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HXI'LICATION    l>ES    PRINCIPALES  ABREVIATIONS 


s.  Uccueil  général  tîea  Lois  el  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sire;/.  —  Le  premier  chiffre  indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.  1.  477]  veut  dire  :  [Sirey, 
année  1875,  1'"  partie,  page  477] 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  clironologique  ; 
chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorque  le  renvoi  comprend   trois  chifïres,  le  premier  indique  l'année, 

le  second  (1  ou  2)  indique  le   tome,  et    le  troisième  la  page;  ainsi   [P.  53.  2.  125]  signifie 
[Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]   Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un 
^O^b  i'ivîyolume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

9r:''<)îiii:!~$ï0lleotron  chronologique  du  Journal  du  Piilais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la 
i  .  .-•  -Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour  la  Jurisprudence 
I .  administrative. 

Pii.^4/?'  : '•  HépèMoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  al]>hal).). 

'Eh:.B>"  -'^^îfH^-isprudence  i/énérale  de  Dalloz  :  recueil  périodique  (mêmes  oliservations  que  pour  le  recueil 

D.  A.  *  Tiefonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil,  jusqu'en 
1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

D.  Réji.  Jurisjirudence  générale  de  Dalloz  :  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
(Le  renvoi  est  complété  par  le  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt.) 

Fr.jwl.  France  judiciaire.  (Le  premier  cliift're  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la  partie,  et  le 
troisième  la  page.) 

Pasic.  Pusierisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  ]iour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières -années, 
qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 


LlVPiE    TROISIEME 


DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 


TITRK    VI 

DE  LA  VENTE 

iM-n'if  h-  ti  mars  Isui  (IT)  ventftsr  ;iîi   \  I  !  i.  l'iuinuliruc  !.■  IH  iii:ir>  lsi.'4  i-jry  vininx-  an  \in. 


CllAriTUE    PREMIER. 

DK  LA  NATCKK  KT  DE  I,A  FÔRMK  DE  LA  VENTE. 

Art.  1582.  La  Ncntc  fst  unr  roinontit)!!  [niv  l;u[U<*lle  ruii  s'oblige  à  livrer  un<'  chose, 
<'t  Taiitre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  t'aiti'  par  acte  autlieiitiijiii-  ou  sous  seing  privé.  —  0.  civ.,  1U)2  et 
suiv.,  1317  et  suiv.,  1^22  et  sui\.;  ('.  eonini.,  1(*1>. 


IMlK\    AI.I'IlAUKTIVL't:. 


Achat  nu  ouinptaiit,  6H  et  >. 
Acle  iuithontiqup.  81,  93. 
.\fW  .-ou»  f*iii(f  privi',  81.  93. 
Agtint  <lo  chiingc,  65,  7u. 
Alfa.  16. 

Annuités.  32  et  «. 
Antlclir^,  ti. 
.\|ipri'-clatlon  jtouvwîilno,  51  ut 

it.,  61. 
AsseinbUV  «ractiotinaires.  72. 
Avancement  «l'iialrie,  6t>. 
Knil  4dr<i|t<iti-),  12.  3m. 
Bnll  ù  ferme.  —  V.  Lounw  dt*'- 

itlf-nH  connnnnaux',  1<>. 
Cani.To.  21  et  «.,31. 
('a.'wation,  6,  37.  53,  hi  .  i 

Cessation  Mrs  priloniont^*  II. 
Cetwlon  de  coiipos.sion,  52. 
Chemin- lie  fer,  52.  i 

Ch^nefl-lU'gos,  U  et  15. 
Chose  future,  5. 
riaiist'  |>énale,  5. 
Comnianilonicnt,  13. 
f'on'litiuns    (inexécutlou  liefi), 

60  et  51, 67. 
Contlitlnn  8usp«nHve,  3.  o)>,  4-t. 

81. 
0>iiiIiiii>D   n>'iluti>lrr,   18,  43, 

47. 
Consentement  des   parties.^  85 

t'I  s. 

CoilK   CIVIL.   —    IV. 


Conîitructeui"  do  uiu'liinfh,  .12 

et  s 
Contnit  alt'al«iiro.  2^. 
Contrat  de  marlajfo,  .Mi. 
CoiuoprJL'té.  90. 
Coupe  de  buis,  17. 
CflUpe  do  piv,  9  cl  s  ,  3ti. 
(  'r("ancicrH    h.v(nithticalru» ,    2 . 

89. 

Dnte  ceruiinc,  13. 

Dation  nu  paliim-nt.  *»,  41. 

Domaine  de  la  couronne,  25, 

Dommages- liitcrct»,  51. 

Donation  avec  cliargc.-*,  53  «t  s. 

Donation  d('vrnls(''p.  .'"..'»,  59  et  ->*. 

DotalUé.  83. 

KclianKe,  G. 

Ecrit,  77  et  s. 

KnirralH,  77. 

Knrcglstromcni,   .'t,  h,    12,  3(i. 

44. 
Kntreprisp.  52. 
Erreur.  91. 
Ktang,  25. 
K.vtraotlon  do  niatcrinux,  Ihci 

s..  31. 
iailllte.  35,  40  e(  >. 
Kemmo  mariée,  S2. 
feuilles  de  inùrler.  \?.. 
Formes  des   donations,   .'.8   ce 

59. 
Fruité,  h  et  ». 


Hvpotil«-qUc,    48. 

Immeuble     en     construction . 

50. 
Immeuble   par  destination,  46 

CL  s. 
Imputation   des  paiement!*,  42, 
Inalit'uabilitc,  25. 
Kaolin,  19  et  2ii. 
Lettres  missives,  85  et  s. 
Loua^ro  de  choses,  7  et  s. 
Louaijro  d'industrie,  49  ul  >. 
iMaehines,  32  et  s. 
Mari.  82. 
Mine,  18. 

Mi.se  en  demeure,  65. 
Mitoyenneté,  6. 
Moteiu'  à  gaz,  43,  4G  et  s. 
Moyen  nouveau,  37. 
Nantissement,  6,  65. 
Navire.  77. 
Notnire,  93. 

Nullité,  1.   5,  25.  S3,  93. 
)il)|i>;ati»Mi  de  faire,  5u. 
Office  ministériel,  77. 
Ouvrier.  49  et  s. 
Pacte  commlssoire.  G. 
Paiements  partiels,  32  et  s. 
l*ai-tago  tl'ascendants,  5«. 
l'Ature  (droit  de),  30. 
l'ouvoirs  du  juge,  0  et  s. 
Prescription  actpiisitive,  56. 
rrésompllous,  94. 
Prêt  siir  gagç,  62  et  63,  74. 
Preuve.  78.86  et  s. 


20. 

2    et   3, 


\W,   43  cL 


.An- 


Preuve  par  écrit    (ef)mniiMice- 

nientde),  93  et  94. 
Privilège.  4L 
rrivilejs'i»  du  bailleur. 
Prix  (paiement  du). 

36. 
Prix  iippan-nt,  67. 
Prix  indéterminé,  9u. 
Prix  varialile,  31. 
Produits,  s  et  s. 
Pronii'ssc  fie  veiUc. 

14,    17. 
Quittance  (droit  lie).  ;i. 
Récoltes  sur  pied,  8  i-l  h 
Redevance  annuelle.  — V, 

nuifé. 
Redevance    trimestrielle ,    43, 

47  et  48. 
Rente  viagère,  54  et  5.'"»,  6U. 
Report.  iî2  et  s. 
Reporteiu".  (;s  cl  s. 
Rési.liilion.  .îO.  67. 
Responsabilité,  70. 
Rétroi.-.ssion,  94  et  95. 
lîevondication.  2.  35,  40  et  41. 
Risiiues,  7. 

Saisie  immobilière,  13- 
Signature,  92  et  93. 
Solidarité,  82. 
Syndic  de  faillite,  41, 
Terme.  37. 
rier>  actiuéruur.  2. 
Transaction.  6,  9.^. 
Trunslert,  7u. 
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Transfert  de  i»rui>riété,  1  et  s., 

68  et  s. 
Truffes,  26  et  s. 
Valeurs  A  lots,  1. 
Valeurs  mobilières,  62  et  s. 
Vente  (droit  de),  3, 12.  30,  44. 
Vente  (projet  de),  81  et  s. 
Vente  commerciale,  87  et  88. 


Vente  par  correspondance.  - 

V.  Lettre  missive. 
Vente  par  écrit.  — V.  Ecrir. 
Vente  d'immeubles,  79  et  s. 
Vente  à  réméré,  64  et  65. 
Vente  à  tempérament,  1. 
Vente  ii  terme,  66  et  s. 
Vente  verbale,  77  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Caractères  généraux  de  kl  vente.  Contparaison 
entre  la  vente  et  certains  autres  contrats. 
§  2.  De  la  rédaction  d'un  écrit  au  cas  de  vente. 


§  1.  Caractères  généraux  de  la  renie.  Comparaison 
entre  la  rente  et  certains  autres  contrats. 

1.  Bien  que  le  législateur  de  1804,  encore  impré- 
gné des  idées  du  droit  romaia  et  de  l'ancien  droit, 
ait  emploj'é,  dans  notre  article,  des  expressions  qui 
semblent  supposer  que  la  vente  n'opère  pas  transla- 
tion de  la  propriété  de  la  chose  vendue,  on  est  una- 
nime pour  reconnaître  qu'en  thèse  générale  la  vente 
opère  transfert  de  propriété.  —  Laurent,  t.  24,  n.  2 
et  3;  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  331,  §  349  ;  Duvergier, 
Vente,  t.  1,  n.  10  et  s.;  Guillouard,  Vente^  t.  1.  n.  5; 
Duranton,  t.  16,  n.  18;  Troplong,  Vente,  t.  l,n.  4  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  446;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Vente,  sect.  1,  §  1,  n.  3.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  2  ///.s-i-ii.  — V.  sur  l'an- 
cien droit,  Argou,  Institut,  au  d.r.  fr.,  liv.  3,  ch.  23  ; 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  3,  ch.  4, 
sect.  1,  n.  1  ;  Pothier,  Vente,  n.  1  et  48.  —  V.  suprà, 
art.  711.  —  Sur  la  validité  de  la  vente  à  crédit  des 
valeurs  à  lots  ou  en  d'autres  ternies  de  la  vente  il 
tempérament  des  valeurs  ii  lots,  V.  infrà,  art.  1598, 
n.  .36  et  s.  —  Sur  les  différentes  nullités  dont  les 
ventes  peuvent  être  atïectées,  V.  infrà,  art.  1599, 
n.  1  et  s.,  et  art.  1658. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  principe,  [lour  qu'il 
y  ait  transfert  de  la  propriété,  que  le  prix  de  vente 
ait  été  payé,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  par- 
ties subordonnent  à  ce  paiement  cet  effet  de  la  vente. 
—  Ainsi  jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  qui  se 
réserve  la  propriété  jusqu'à  parfait  ] laiemeiit  conserve 
sans  inscription  hypothécaire  le  droit  de  revendiquer 
l'immeuble,  même  au  préjudice  des  tiere  acquéreurs, 
ou  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  du  premier 
acheteur. —Trêves,  10  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,D. 
A.  9.  89,  D.  Réji.,  v°  Privilèges  et  hypothè<iues ,  n, 
632]  —  Sic,  Laurent ,  t.  24.  n.  4.  —  V.  infrà,  art. 
1583.  —  V.  aussi  Cass.  B.,  26  juill.  1872  [Posvcr.. 
72.  1.  452]  —  Liège,  3  janv.  1863  [Pasicr.,  64.  2. 
48] 

3.  Observons,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  vente  a 
été  consentie  avec  la  clause  que  l'acquéreur  devien- 
dra propriétaire  des  objets  vendus  au  jour  où  il  aura 
payé  son  prix,  que,  jusque-là,  la  vente  restera  un 
simple  projet,  et  qu'enfin  la  vente  n'est  faite  ipie 
sous  la  condition  suspensive  du  paiement  du  prix, 
l'acte  qui  constate  à  la  fois  la  réalisation  de  la  vente 
et  le  paiement  du  prix,  est  passible  du  seul  droit  de 
vente,  et  non  pas,  en  outre,  du  droit  de  quittance. — 
Trib.Saint-Omer,  7  août  1891  [S.  93.  2.  199,  P.  93. 
2.  199] 

4.  Du  reste,  d'une  fa(,'0D  générale, si  ordinairement 
le  transfert  de  propriété  est  un  des  eft'ets  naturels  de 


la  vente,  il  n'en  constitue  pas  un  effet  essentiel  ;  ce 
qui  fait  que  les  parties  peuvent  librement  reporter  à 
une  date  ultérieure  ou  subordonner  à  l'arrivée  d'une 
condition  la  translation  de  la  propriété.  —  Guil- 
louard, 1. 1,  u.  0  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. 

5.  Au  cas  de  vente  d'une  chose  future  et  incer- 
taine, la  formation  du  contrat  est  subordonnée  à  la 
réalisation  de  la  chose  vendue,  de  telle  sorte  que  la 
non-réalisation  de  cette  chose  rend  le  contrat  radi- 
calement nul  pour  défaut  d'objet...;  et  il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'une  clause  pénale  aurait  été  stipulée 
par  l'acheteur  pour  le  cas  où  le  vendeur  n'exécute- 
rait pas  son  obligation  :  une  telle  clause,  loin  de  va- 
lider le  contrat  de  vente  en  lui  fournissant  un  objet, 
participe  elle-même  à  la  nullité  dont  il  est  frappé. 

—  Lyon,  18  mai  1854  [S.  54.  2.  426,  et  la  note  De- 
villeneuve,  P.  55.  2.  381,  D,  p.  55.  2.  13,  D.  Rép., 
V  Vente,  n.  539]  —Sic,  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  335, 
§  349.  -  V.  suprà,  art.  1227." 

6.  La  vente  offre  des  analogies  et  aussi  des 
dift'érences  avec  certains  contrats  usuels  ;  par  une 
application  particulière  d'une  théorie  générale ,  il 
faut  admettre  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  rechercher  et  de  reconnaitre  si  une  convention 
constitue  ou  non  une  véritable  vente;  si  larges  que 
soient  d'ailleurs  les  (jouvoirs  des  juges  du  fond, 
le  recours  en  cassation  est  possible  contre  leurs 
décisions  lorsqu'il  y  a  contravention  à  une  définition 
légale.  —  V.  sujrrà,  art.  1134,  n.  73  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  .si  la  cession  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur  a  ou  non  le  caractère  d'une  vente  véritable,  V. 
sujirà,  art.  661,  n.  40  et  41,  n.  43  et  s.  —  Sur  le 
parallèle  entre  la  vente  et  la  dation  en  paiement, 
V.  infrà,  art.  1595,  n.  9  et  s.  —  Sur  les  différences 
qui  séparent  la  vente  de  l'échange,  V.  infrà,  art. 
1591,  n.  ô;  art.  1702  et  s.  — ■  Sur  celles  qui  distin- 
guent la  vente  de  la  transaction,  V.  infrà,  art.  2044. 

—  Sur  le  pacte  commissoire  accompagnant  un  con- 
trat de  nantissement  ou  d'autichrèse,  V. /»/"(•<'(,  art. 
2078  et  2088. 

7.  Malgré  les  ressemlilanees  incontestables  qui 
rapprochent  la  vente  du  louage  de  choses  il  existe 
des  dift'érences  très  appréciables  entre  chacun  de 
ces  contrats  synallagraatiques  ;  la  plus  importante 
consiste  en  ce  que  dans  la  vente  il  y  a  naissance 
d'une  obligation  à  la  charge  de  l'aciiuéreur  sauf  à 
retarder  l'époque  du  paiement,  et  transfert  au  moins 
conditionnel  de  propriété,  ce  qui  fait  que  les  risques 
passent  à  l'acquéreur,  alors  que,  dans  le  louage,  les 
obligations  et  les  droits  de  chacune  des  parties  sont 
successifs  ce  qui  fait  ipie  les  risques  sont  à  la  charge 
du  propriétaire.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  63; 
Louage,  t.  1,  n.  6  et  s. 

8.  Malgré  ce  critérium  en  apiiarence  très  net,  il 
est  parfois  très  délicat  de  décider  si  on  se  trouve 
en  présence  d'une  vente  ou  en  présence  d'un  louage  ; 
il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où  un  individu 
reçoit  le  droit  de  recueillir  certaines  récoltes,  alors 
(]ne,  celles-ci  ne  comportant  pas  nécessairement  des 
soins  de  culture  ou  d'aménagement,  il  arrive  que, 
pour  déterminer  la  nature  exacte  du  contrat,  on  ne 
[leut  s'attacher  alors  au  fait  que  les  frais  de  culture 
ou  d'aménagement  sont  payés  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties  en  cause.  —  En  pareil  cas,  c'est 
la  nature  et  l'étendue  des  droits  cédés  qui  permet- 
tent de  reconnaître  s'il  y  a  eu  bail  d'immeubles  ou 
vente  de  récoltes.  —  Ca.ss.,  9  mai  1892  [S.  92.  1. 
423,  P.  92.  1.  423,  D.  p.  93.  1.  28]  —  Sic,  Guil- 
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IdUai'd,  \'eiilr,  t.  1,  n.  t>4,  LoïKii/e,  t.  1,  ii.  H.  — 
Sur  l'intori't  do  la  distinction  au  point  de  vue  Hscal 
entre  la  vente  rt  le  louage.  —  V.  note  sons  Cass., 
•I  mai  IH'.t'i  [S.  11-2.  1.  423.  1'.  yi.  1.  423]  —  Sur 
d'autres  dirterences.  \'.  aussi,  art.  1GI4  cornb.  avec 
l'art.  1720,  in/n'i.  (iuillouard,  l.omtor,  t.  1,  n.  (î  et7. 

9.  Si  donc  l'aele  comporte  au  profit  de  l'une  des 
parties  l'aliénation  de  tous  les  fruits  et  de  tous  les 
produits  (pli  peuvent  provenir  de  la  chose,  il  con- 
stitue un  liail  ou  louage  de  choses  ;  mais,  au  contraire, 
si  l'alicnateur  se  réserve  une  fraction  de  la  jouis- 
sance et  ne  cède  à  son  cocontraclant  ipie  certaines 
espèces  de  fruits  ou  de  produits,  l'acte  constitue  une 
vente  de  récoltes  ou  de  matériaux.  —  .\insi.  lacté, 
d'ailleuis  ipialitié  de  vente,  et  portant  adjudication 
de  In  première  et  de  la  secon<le  herbe  de  l'année  à 
recueillir  sur  une  ]irairie,  sans  aucune  autre  conces- 
sion de  jouissance  sur  ce  pré,  et  ?i  une  date  rappro- 
chée de  l'époipie  de  la  fauchaison,  constitue  une 
vente  de  récoltes  de  l'année  sur  pied,  et  non  un  bail 
i\  ferme.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

10.  l'e  même,  l'acte  qvialitié  do  vente  de  la  ré- 
colle des  herbes  e.xcrues  sur  des  pièces  de  terre, 
sans  aucun  autre  droit  de  jouissance  de  ces  pièces  de 
terre,  constitue,  en  réalité,  une  vente  et  non  un  bail, 
alors  même  que  les  herbes  devraient  être  récoltées  au 
moyen  du  p.îtur.age  des  bestiaux,  et  ipie  la  conven- 
tion s'étendrait  aux  secondes  herbes  qui  devraient 
être  consommées  comme  les  premières.  — Cass.,  13 
déc.  1858  [S.  59.  1.  119,  P.  .59.  414,  D.  p.  59.  1. 
22] 

11.  Tel  est  encore  le  cas  où,  dans  un  acte  qua- 
lifié bail,  et  ayant  jiour  objet  la  coupe  d'nn  pré  ,  on 
trouve  des  clauses  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  une 
vente  de  cette  coupe.  Par  exemple,  si  le  prétendu 
bail  a  été  fait  pour  quelques  mois  seulement  (époque 
de  la  fauchaison),  avec  défense  aux  preneursde  tou- 
cher ;\  toute  autre  chose  qu'à  l'herbe  du  pré.  — 
Cass.,  26  août  1839  [S.  ,39.  1.  674,  P.  39.  2.  24.3, 
D.  i:  39.  1 .  343] 

12.  D'une  manière  |ilus  générale,  l'acte  qualifié 
bail  et  ayant  pour  objet  la  cotipe  d'un  pré,  mais  dans 
lequel  se  trouvent  des  clauses  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  une  vente  de  la  coupe,  par  exemple,  s'il 
ne  comprend  que  la  récolte  de  l'année,  est  assujetti 
au  droit  proportionnel  de  vente  et  non  au  droit  pro- 
portionnel de  bail.  —  Cass.,  19  mars  1H45  [S.  45. 
1.  261,  P.  45.  1.  406,  n.  V.  45.  1.  190,  D.  ItéjK,  v" 
Eiireghlremeiil,  n.  2852] 

13.  De  même  encore  la  vente  par  le  propriétaire, 
moyennant  un  jirix  en  bloc  et  non  divisé  en  annui- 
tés, de  toutes  les  feuilles  que  produiront  pendant 
un  certain  nombre  d'années  les  mfiriers  plantés  et  à 
plan'er  s'ur  ses  terres,  alors  que  le  vendeur  reste  en 
possession  de  ces  terres  et  que  l'acheteur  n'est  chargé 
d'aucuns  soins  de  culture,  a  ]ilutot  le  caractère  d'une 
vente  de  fruits  que  celui  d'un  bail  susceptible  d'an- 
nulation dans  les  termes  de  l'art.  684,  C.  proc,  lors- 
qu'il n'a  pas  date  certaine  avant  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  du  fonds.  —  Cass.,  30 
mars  1868  [S.  68.  1.  201,  P.  68.495,  et  la  note  Mo- 
reau,  D.  P.  68.  1.  417] 

14.  La  convention  par  laquelle  l'une  des  jiarties, 
propriétaire  d'une  terre  plantée  de  chênes-lièges,  a 
déclaré  louer  ft  l'autre  partie  le  produit  de  l'ccorce 
des  chênes-lièges  et  la  coupe  des  chênes  zéens  exis- 
tant sur  cette  terre,  avec  la  stipulation  expresse 
qu'elle  se  réserve  la  jouis.sancc  du  sol,  soit  pour  y 
habiter,  soit  pour  le  cultiver  ou  y  faire  paitre  ses 


trouiieaux,  ciuistituc  une  vente  mobilière,  bien  que 
les  parties  l'aient  qualiriée  de  louage.  —  Cass.,  25 
janv.  1886  [S.  88.  I.  226,  P.  88.  1.  ,5,37,  D.  c.  86.  1. 
"141] 

15.  .Ingé  toutefois  <pic  la  cession,  ]iour  douze  an- 
nées et  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de 
l'écorce  des  aibres-liègcs,  à  recueillir  sur  imc certaine 
étendue  de  terrain,  constitue  un  liail  et  non  une  vente. 

—  Cass.,  7  déc.  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10.  499, 
D.  /iV/i.,  v">  Ldiiiific,  n.  22] 

1  G.  Mais  i  I  a  été  décidé,  cruno  manière  plus  conforme 
aux  |iriucipes,  que  possède  le  caractère,  non  d'un  bail 
à  fern)e,  mais  d'une  vente  de  récoltes  l'acte  par  le- 
quel un  particulier  se  rend  adjudicataire  pour  trois, 
six  ou  neuf  ans,  du  droit  d'exploiter,  pendant  six 
mois  et  demi  chaque  année,  l'alfa  croissant  sur  des 
biens  comnuinaux,  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du  sol  sont 
réservés  à  la  commune,  (pi'elle  pourra  louera  des 
tiers  les  enclaves  cultivées  et  récolter  pour  elle- 
tnêine  autant  d'alfa  qu'elle  en  aura  besoin.  —  Cass., 
5  mai  1875  [S.  7.5.  1.  323,  P.  75.  762,  D.  c.  75.  1. 
368]  —Sic,  Garnier,  Rèp.,  n.  2759;  Dir.t.  des  dr. 
d'fiireg.,  v°  Bnil ,  n.  63  ;  Dicl.  d'enrey.  cl  de  timbre, 
n.  1.567. 

17.  Tel  est  aussi  le  cas  où,  dans  un  acte  qualifié 
bail,  et  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  coupes 
de  bois  pendant  un  certain  nombre  d'années,  on 
trouve  des  clauses  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à 
une  vente  de  ces  coupes...  Par  exemple,  si  l'on  a 
désigné  jiar  numéros  les  iiarties  à  exploiter  et  les 
années  d'exploitation,  interdit  aux  preneurs  de  rien 
abattre  et  de  revenir  sur  le  terrain  exploité,  etc.  — 
Cass.,  20  mai  1839  [S.  39.  1.  625,  P.  39.  2.  339,  D. 
p.  39.  I.  241,  D.  Réj}.,  V  Lounr/e,  n»  25] 

18.  Pareillement,  la  cession  du  droit  d'exploiter 
une  mine  pendant  un  certain  nomlire  d'années  con- 
stitue, non  pas  \n\  bail  jiroprement  dit,  mais  une 
vente  en  bloc  des  ]iroiluit.8  à  extraire  ]iendant  le 
tcm|>s  déterminé  au  cimtrat.  Dès  lors,  et  en  supiio- 
sant  iTième  que  le  bail  ne  soit  pas  soumis  sous  ce 
rapport  aux  mêmes  principes  que  la  vente,  la  condi- 
tion résolutoire  en  cas  d'inexécution  n'en  serait  pas 
moins  sous-entendue  dans  une  pareille  cession,  et  la 
résolution  prononcée  rétroagirait  au  jour  de  la  for- 
mation du  contrat.  —  Cass.,  31  déc.   1856  [S.  57. 

I.  641,  P.  57.  337,  D.  r.  .57.  1.  281] 

19.  Le  contrat,  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
terrain  cède  le  droit  d'en  extraire  du  kaolin,  moyen- 
nant une  redevance  use  par  tonne  et  une  somme 
déterminée  au  minimum  poiu'  droit  de  fort.age  ou 
d'extraction,  constitue,  non  un  bail,  mais  une  vente 
des  matériaux  à  extraiie,  et  le  prix  stipulé  doit  être 
considéré  comme  le  prix  de  vente  d'objets  mobiliers. 

—  Cass.,  4  août  1886  [S.  88.  1.  226, 'P.  88.  1.  538, 

II.  p.  87.  1.  36] 

20.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  terrain 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  privilège  de  bailleur 
|jour  garantir  le  paiement  de  ce  prix.  —  Même 
arrêt. 

21.  Le  véritable  caractère  d'un  acte  devant  être 
recherché,  non  pas  seulement  dans  la  qualification 
donnée  à  cet  acte  par  les  parties,  mais  surtout  dans 
les  dispositions  elles-n)êmes  de  l'acte  et  dans  la  na- 
tnre  des  droits  qui  en  font  l'objet ,  si ,  dans  un  acte 
auquel  les  jiarties  ont  donné  d'une  fa(;oii  générale 
le  nom  d('  liail,  l'ime  d'elles  a  donné  aux  autres  une 
ferme  jiour  une  durée  et  un  prix  déterminés;  et  si, 
buivaut  les  stipulations  de  l'acte,  en  dehors  des  jiri- 
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vilègeB  que  confère  toute  location  de  terrain,  tels 
que  droits  de  culture,  profits  de  récolte  et  autres,  les 
preneurs  sont  autorisés,  moyennant  le  fermage  sti- 
pulé, à  extraire  sur  le  terrain  loué  tout  le  moellon 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ou  trouver  l'emploi 
jusqu'à  une  profondeur  déterminée ,  cette  dernière 
disposition  est  indépendante  du  contrat  de  liai!  et 
constitue  une  vente  ;  en  effet ,  elle  ne  transfère  pas 
seulement  la  jouissance  de  la  chose  ainsi  cédée  pour 
un  temps,  mais  transmet  réellement  la  propriété  des 
moellons  qui  sont  enlevés,  puisque  l'extraction  de 
ces  moellons,  qui  ne  peuvent  plus  se  produire,  dimi- 
nue la  masse  de  carrière  et  doit,  après  un  temps 
plus  ou  moins  long,  l'anéantir  entièrement  au  profit 
des  preneurs.  —  Cass.,  15  févr.  1893  [S.  94.  1. 
149,  P.  94.  1.  149,  D.  v.  93.  1.  292] 

22.  Les  parties  ne  sauraient  objecter  que  le  droit 
concédé  d'extraire  des  moellons,  étant  soumis  à  la 
condition  que  la  terre  végétale  serait  enlevée,  mise 
en  dépôt,  puis  répandue  après  extraction  sur  le  sol 
préalablement  nivelé,  ne  s'applique  qu'aux  moellons 
nuisibles  à  la  culture,  alors  qu'il  résulte  clairement 
de  l'acte  que  c'est  à  raison  de  leur  profession  d'en- 
trepreneurs de  travaux  publics  qu'ils  se  sont  ren- 
dus cessionnaires  du  droit  d'extraction  des  moel- 
lons, dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  leur  industrie, 
et  que  d'ailleurs  les  fermiers  se  sont  engagés  à 
payer  chaque  année  un  loyer  lieaucoup  plus  élevé 
(le  double)  que  les  fermiers  sortants.  —  Même 
arrêt. 

23.  La  convention  qui  autorise  les  preneurs  à 
extraire  sur  les  terrains  loués,  et  pendant  l'entière 
durée  du  bail,  tout  le  moellon  dont  ils  pourront  avoir 
besoin  ou  trouver  l'emploi,  moyennant  un  fermage 
déterminé ,  constitue  une  vente  parfaite  entre  les 
parties,  puisqu'il  y  a  accord  sur  la  chose  vendue  ainsi 
que  sur  le  prix.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  importe  peu  que  les  preneurs  aient  re(,-u 
l'auforisatiou  d'extraire  les  moellons  s'ils  le  jugeaient 
convenable,  alors  que  l'intention  des  ]iarties  contrac- 
tantes de  faire  une  vente  ferme  de  moellons  résulte 
avec  évidence,  d'une  part,  du  prix  important  à  payer 
annuellement  par  les  preneurs,  sans  que,  pour  au- 
cune éventualité ,  une  diminution  quelconque  du 
prix  soit  prévue,  et,  d'autre  part,  de  la  clause  in- 
sérée dans  le  contrat,  par  laquelle  le  bailleiu-  s'est 
interdit  d'ouvrir  aucune  oarrièie  sur  les  lieux  loués, 
même  pour  ses  besoins  personnels,  sous  peine  de 
payer  aux  preneurs  une  somme  déterminée  par  mètre 
cube  de  moellons  extraits.  —  Même  arrêt. 

2.''>.  Décidé  aussi  que  l'on  doit  considérer  comme 
nulle,  pour  violation  du  principe  de  l'inaliénabilité 
du  domaine  de  la  Couronne,  la  convention  par  la- 
quelle l'administration  de  la  liste  civile  impériale 
s'était  engagée,  envers  un  département,  pour  une 
durée  illimitée,  et  moyennant  un  capital  fixe  et 
une  redevance  annuelle,  à  déverser,  chaque  anuée, 
dans  une  rivière,  nne  certaine  quantité  d'eau  pro- 
venant d'étangs  dépendant  dudit  domaine  ;  c'est  là, 
non  un  bail,  mais  une  affectation  nouvelle,  con- 
traire à  la  destination  originaire  des  étangs,  et  une 
véritable  aliénation  qui  excédait  les  droits  de  la 
liste  civile.  —  Cass.,  30  mai  1881  [S.  82.  1.  77,  P. 
82.  1.  KiO,  D.  p.  81.  1.  460] 

2G.  Mais  il  a  été  décidé,  contrairement  à  la  règle 
que  nous  avons  posée,  que  la  concession,  moyennant 
un  prix  annuel  déterjniné,  de  la  fouille  des  truffes 
dan.s  les  forêts,  alors  même  que  leur  pioductiou  est 
due  aux  seules  forces  de  la  nature  et  n'est  pas  sou- 


mise à  une  culture  spéciale,  constitue  un  bail  à 
ferme.  —  Nîmes,  26  févr.  1883  [S.  83.  2.  22.5,  P. 
83.  1.  1118,  D.  ['.  83.  2.  214]  —  S/c,  sur  le  principe, 
Potliier,  Liiu<ii/e,  n.  14. 

27.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  convention  que  les  parties  ont 
entendu  faire  un  contrat  de  cette  nature.  —  Même 
arrêt. 

28.  Une  pareille  convention  ne  saurait  être  rangée 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  Duranton,  t.  10.  n.  74  et  301  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  192. 

29.  Par  suite,  l'art.  1769,  infrà,  est  applicable 
dans  le  cas  de  perte  de  la  totalité,  ou  de  la  moitié 
de  la  récolte,  par  cas  fortuit.  —  Même  arrêt. 

30.  Tout  au  contraire,  il  parait  conforme  au  prin- 
cipe que  nous  avons  cru  pouvoir  dégager  de  la  nature 
même  des  choses  de  décider  que  l'on  doit  considérer 
comme  un  bail  de  prairies  et  non  comme  une  vente 
de  récoltes,  l'acte  qui,  bien  que  fait  pour  le  temps 
seulement  de  la  récolte  des  prés,  donne  au  preneur 
non  seulement  le  droit  de  couper  les  premières  et 
secondes  herbes,  mais  encore  celui  de  faire  paître 
ses  bestiaux.  En  conséquence,  cet  acte  est  passible 
du  droit  de  liail  et  non  du  droit  de  vente.  —  Cass., 
19  mars  1845  [S.  45.  1.  262,  P.  46.  1.  407,  D.  p.  45. 
1.  188,  D.  Rèp.,  V"  Enreghtreinent,  n.  2852] 

31.  Les  tribunaux  peuvent  s'attacher  à  d'autres 
circonstances  que  celle  tirée  du  plus  ou  moins  d'am- 
plitude des  droits  cédés  pour  décider  si  certains 
actes  constituent  des  ventes  ou  des  baux  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  peut  considérer  comme  donnant  nais- 
sance à  une  vente  la  convention  par  laquelle  le  prix 
varie  pendant  la  durée  du  contrat,  selon  l'importance 
des  avantages  obtenus.  —  Ainsi  on  doit  traiter 
comme  renfermant  une  vente  véritable  un  acte  qua- 
lifié bail,  et  ayant  pour  objet  rex]iloitatiou  de  car- 
rières pendant  nu  certain  nombre  d'années,  et  dans 
lequel  on  trouve  des  clauses  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'à  une  vente  des  matériaux  à  extraire.  Par  exemple, 
si  le  prix  de  la  cession  n'est  pas  d'une  somme  fixe 
pour  la  durée  de  chaque  année,  mais  est  déterminée 
par  chaque  hectolitre  ou  mètre  cube  de  matériaux 
extraits.  —  Cass.,  22  août  1842  [S.  42.  1.  790,  P. 
42.  2.  329,  D.  p.  42.1.  348] 

32.  Il  est  encore  une  série  d'hypothèses  dans  les- 
quelles il  est  difficile  de  déterminer  si  un  acte  con- 
stitue nne  vente  ou  un  bail  ;  il  en  est  ainsi  dans  le 
cas  oii  un  négociant  met  certains  objets  à  la  dispo- 
sition d'une  personne  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, sous  cette  condition  que  lorsque  le  montant 
de  ces  différentes  redevances  aura  atteint  un  certain 
taux,  cette  personne  en  deviendra  propriétaire  :  lors- 
que ce  résultat  est  atteint,  cette  personne  est  certai- 
nement à  traiter  comme  un  acheteur,  mais,  pour  la 
]iériode  intermédiaire,  quelle  est  exactement  sa  si- 
tuation'? Doit-on  la  con.sidérer  comme  un  acheteur, 
))lutôt  que  comme  un  preneur:  certains  arrêts  se  sont 
prononcés  en  ce  sens.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le 
caractère  des  contrats  se  déterminant,  moins  par  la 
qnahfication  que  leur  ont  donnée  les  parties,  que 
par  les  stipulations  des  contractants  et  par  la  nature 
des  choses  qui  en  font  l'objet,  l'acte,  portant  qu'un 
constructeur  déclare  donner,  à  titi  e  de  location,  à  un 
fabricant,  diverses  machines,  avec  stipulation  que 
ces  machines  seront  payables  par  termes  mensuels, 
et  que  la  propriété  en  sera  acquise  au  fabricant, 
lorsque  les  versements  mensuels  auront  atteint  le 
montant  total  de  la  valeur  des  machines  (valeur  in 
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diqiiée  nu  contrat),  doit  être  coiieidéré,  non  comme 
une  location,  mais  comme  une  vente,  qui  a  eu  pour 
etïet  de  IraiisCérer  au  fabricant  la  proprii'té  des  lua- 
diiiies  à  lui  livrées.  —  Houri;es,  2(1  dic.  1887  [^S. 
88.  2.  78,  P.  «8.  1.  4;):!]  —  Sir.  Maurice  Colin, 
Iteruf  aluéiieiiiif,  iuiuiO  I88S.  p.  416;  (luillouard, 
\'eiile,  t.  1,  n.  l!5  ;  l.niiiii/i',  t.  1,  n.  12  i/.<. 

.T-i.  Du  moins,  le  contrat,  par  lequel  un  construc- 
teur sVnf;age  A  fournir  h  un  usinier  des  ajipareils, 
dont  le  prix  est  li\é  iV  forfait  à  une  somme  déter- 
minée, avec  stipulation  que  cette  somme  pourra  être 
ipayée,  soit  en  liloc,  soit  moyennant  le  versement 
d'annuités  qui,  prolonj;ées  jiendant  un  certain  nom- 
lire  d'années,  libéreraient  l'usinier,  peut  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'annuité,  mali^ré  la  ■lualitica- 
lion  de  loyer  et  de  redevance  qui  lui  a  été  donnée 
n'est  autre  chose  <|u'un  acompte  A  payer,  chaque 
année,  sur  le  prix  de  vente  convenu  et  les  intérêts 
de  ce  ]>rix  h  courir  jusqu'il  complète  libération.  — 
Oass.,  16  juin  1H85  [S.  88.  1.  462,  P.  88.  1.  1144, 
D.  V.  86.  1.2371 

34.  l'ne  pareille  interprétation  ne  dépasse  pas  le 
))ouvoir  souverain  des  ju.ïes  du  fond,  lesquels,  après 
avoir  constaté  l'accord  des  parties  sur  la  cliose  à 
livrer  et  sur  le  prix  à  paj-er,  prix  qui  avait  déjA  dû 
être  versé  pour  partie,  <mt  jm,  sans  dénaturer  le 
contrat,  en  tirer  la  conséquence  juridique  que  la 
vente  était  parfaite  et  non  conditionnelle,  et  qu'elle 
a  transféré  il  l'usinier  la  propriété  des  appareils  four- 
nis par  le  constructeur.  —  Même  arrêt. 

35.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  l'usinier,  le 
constructeur  ne  saurait  ê're  admis  il  revendiquer  les 
appareils  dont  il  a  cessé  d'être  jiropriétaire.  —  Cass., 
16  juin  1885,  précité.  —  Bourges,  26  déc.  1887, 
lirécité. 

36.  Vainement  le  constructeur  prétendrait-il  se 
fonder  pour  rentrer  en  possession  des  machines,  sur 
ce  que  la  condition  A  lac|uelle  était  subordonnée  la 
transmission  de  la  propriété,  ;\  savoir  le  paiement 
intégral  du  prix,  n'a  pas  été  remplie;  l'obligation 
de  payer  le  (irix,  imposée  au  vendeur  en  matière  de 
vente,  est  une  obligation  actuelle  et  irrévocable,  et 
non  un  événement  futur  et  incertain,  qui  puisse  don- 
ner A  la  vente  le  caractère  d'une  vente  sous  condi- 
tion suspensive.  —  Bourges,  26  déc.  1887,  précité. 

37.  Au  reste,  du  moment  où  il  a  été  jugé  que  la 
vente  était  parf.aite  et  non  conditionnelle,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  rechercher,  devant  la  Cour  de  cassation, 
si  la  propriété  des  appareils  devait  appartenir  au 
constructeur  juscju'au  paiement  du  prix ,  alors  qu'il 
s'iigit  là  d'un  moyen  nouveau,  et  impliquant,  en 
outre,  la  contradiction  de  ce  ipii  a  été  décidé  régu- 
lièrement :  il  savoir  que  la  vente  a  été  parfaite,  mais 
avec  un  terme  pour  le  paiement  du  prix.  • —  Cass., 
16  juin  1885,  i)récité. 

38.  Mais  jugé,  dans  un  sens  diamétralement  op- 
]iosé,  que  le  contrat  par  lequel  un  constructeur  de 
machines  déclare  donner  des  machines  à  titre  de 
bail  à  loyer  A  un  industriel,  moyennant  des  paie- 
ments échelonnés,  avec  stipulation,  sous  la  rubrique 
promesse  de  vente,  que  l'industriel,  après  versement 
intégral  des  termes  stipulés,  deviendra  propriétaire 
des  machines,  a  le  caractère,  non  d'une  vente  à 
ternie  ayant  investi  ith  initio  l'industriel  de  la  pro- 
priété des  machines,  mais  d'un  bail  accompagné 
d'une  promesse  de  vente  devant  se  réaliser  après 
versement  intégral  des  ternies  stipulés.  —  liouen,  22 
avr.  1886  \_l{e,:  llouen,  88.  36]  :  19  nov.  1887  [Rec. 
Rouen,  88.  36]  —  Alger,  18  févr.  1888  [S.  89.  2. 


11.0,  P.  89.  1.  .VJ8]  — Caen,  22  nov.  1894  [S.  95-  2. 
210,  P.  95.2.210]  —S'/cAppleton,  note  sous  Lvon, 
10  août  1888  [S.  90.  2.  113,  P.  90.  1.  595] 

39.  Ku  conséquence,  jusqu'à  parfait  paiement  des 
tenues  stipulés,  le  constructeur  des  machines  en  de- 
meure propriétaire.  —  Caen,  22  nov.  1894,  juécité. 

40.  lOu  telle  sorte  que,  en  cas  de  faillite  de  l'in- 
dustriel avant  raccomplis.senieut  de  cette  condition, 
celui-ci  doit  être  tenu  comme  n'ayant  jamais  été 
propriétaire  des  machines,  mais  comme  les  ayant 
possédées  il  titre  de  locataire.  —  Alger,  18  févr. 
1888,  lirécité. 

41.  Le  syndic  de  la  faillite  ne  saurait  être  admis 
à  critiquer  la  reprise  des  machines,  opérée  par  le 
constructeur  après  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments, sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  constitué,  soit 
une  dation  en  paiement,  prohibée  par  l'art.  446,  C. 
comm.,  soit  une  re\eiidication  ou  l'exercice  d'un  pri- 
vilège, [iroscrits  par  l'art.  560  du  même  Code.  — 
Caen,  22  nov.  1894,  prèciti'. 

42.  Il  importe  peu  que  l'industriel  ayant  passé 
trois  contrats  de  même  nature,  les  paiements  par  lui 
effectués  soient  suffisants  |>our  acquitter  le  prix  sti- 
pulé par  les  deux  premiers  de  ces  contrats,  si,  dans 
l'intention  commune  des  parties,  les  versements  ef- 
fectués s'imputaient  sur  le  prix  du  dernier  contrat. 

—  Même  airêt. 

43.  Décidé  encore  que  le  contrat,  par  lequel  un 
constructeur  de  machines  déclare  donner  un  moteur 
il  gaz,  il  titre  de  location,  il  un  industriel,  moyen- 
nant le  versement  de  redevances  trimestrielles,  pen- 
dant une  période  déterminée,  avec  stipulation  que, 
jusqu'il  versement  intégral  de  ces  redevances,  la  pro- 
priété de  ce  moteur  demeurera  au  constructeur,  et 
que  l'industriel  ne  pourra  le  déplacer  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  la  propriété  du  moteur  ne  de- 
vant appartenir  à  l'industriel  qu'après  le  paiement 
du  dernier  terme  de  redevances,  a  le  caractère,  non 
d'un  contrat  de  vente  sous  condition  résolutoire, 
mais  d'un  bail,  accompagné  d'une  promesse  de 
vente  devant  se  réaliser  après  paiement  intégral  des 
redevances.  —  Lvon,  10  août  1888  [S.  90.  2.  113, 
P.  90.  1.  595,  et  la  note  de  M.  Appleton] 

44.  L'acte  par  lequel  une  personne  loue  à  une 
autre  un  objet  déterminé  (dans  l'espèce ,  une  ma- 
chine à  vapeur),  pour  un  certain  temps,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel,  en  conférant  au  preneur  sur 
la  rubrique  promesse  de  vente,  le  droit  de  faire  l'ac- 
quisition de  la  machine ,  pendant  tout  le  cours  du 
bail  et  pour  un  prix  fixé  d'avance,  constitue  un  bail 
accompagné  d'une  vente  conditionnelle,  subordon- 
née à  une  déclaration  de  la  part  du  preneur,  et  ne 
doit  pas,  dès  lors,  être  assujetti  au  droit  de  vente. 

—  Cass.,  22  févr.  1887  [S.  88.  1.  87,  P.  88.  1.  177, 
D.  p.  87.  1.  500] 

45.  En  pareil  cas,  jiour  décider  que  la  convention 
renferme  une  vente,  on  ne  saurait  se  fonder  sur  des 
inductions  tirées,  soit  du  taux  du  loyer,  soit  des  sti- 
pulations relatives  ii  l'assurance,  soit,  enfin,  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  des  diverses  clauses 
de  l'acle.  —  .Même  arrêt. 

46.  Pour  donner  il  un  objet  mobilier  le  caractère 
d'irameulile  par  destination  ,  il  faut  être  ii  la  fois 
propriétaire  et  du  fond  et  du  meuble  à  immobiliser. 

—  Lyon,  10  août  1888,  précité. 

47.  En  conséquence,  lorsqu'un  constructeur  de 
machines  a  donné,  il  titre  de  location ,  un  moteur  ii 
gaz  à  un  industriel,  moyennant  le  versement  de  re- 
devances trimestrielles,  et  qu'il  a  été  expressément 
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stipulé  dans  le  contrat  que,  jusqu'au  versement  in- 
tégral des  redevances,  la  propriété  du  moteur  reste- 
rait il  l'industriel,  un  semblable  contrat  constituant, 
non  une  vente  sous  condition  résolutoire,  mais  un 
bail  avec  promesse  de  vente ,  il  en  résulte  que,  tant 
que  les  redevances  n'ont  pas  été  intégralement  payées, 
l'industriel,  n'étant  pas  propriétaire  de  ce  moteur, 
n'a  pu  ni  conférer  an  moteur  dont  s'agit  le  carac- 
tère d'un  immeuble  par  destination.  —  Même  arrêt. 

48.  ...  Xi,  par  suite,  affecter  ce  moteur  à  la  ga- 
rantie des  hypothèques  consenties  sur  l'immeuble 
dans  lequel  il  a  été  placé.  —  Même  arrêt. 

49.  Quoique  la  question  soit  controversée,  nous 
estimons  que  le  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s'engage 
outre  son  travail  à  fournir  aussi  la  matière  est  une 
vente  et  non  un  louage  d'industrie.  —  Troplong, 
Loucif/e,  t.  3,  n.  962  et  s.  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  117; 
Marcadé,  sur  l'art.  1787,  n.  1;  Guillouard,  V'ente, 
t.  1,  n.  66  ;  Louage,  t.  2,  n.  772  et  s.  —  Contra,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  250;  Duvergier,  t.  2,  n.  334  et 
335.  —  V.    hifrà,  art.  1787. 

50.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un 
])ropriétaire  vend  un  terrain  et  une  maison  en  cours 
de  construction  et  s'engage  à  terminer  les  travaux 
d'après  des  plans  et  devis  agréés  par  l'acquéreur, 
constitue,  non  une  obligation  de  faire,  mais  un  con- 
trat de  vente;  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  la  résolution  de 
la  convention  si  les  constructions  ne  sont  point  con- 
formes, dans  leurs  parties  essentielles,  aux  condi- 
tions déterminées  par  le  contrat,  si  notamment  il 
n'a  été  employé  que  des  matériaux  d'une  qualité 
inférieure.  —  Gass.,  22  juill.  1874  [S.  75.  1.  403, 
P.  75.  1026,  D.  r.  75.  1.  303] 

51.  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  souve- 
raine quant  aux  dommages-intérêts  dus  à  raison  de 
l'inexécution  d'un  tel  contrat ,  et  ils  peuvent,  no- 
tamment, prendre  pour  base  de  tixation  de  ces  dom- 
mages-intérêts la  différence  de  prix  des  marchandises 
entre  l'époque  du  marché  et  celle  du  procès  engagé 
sur  l'exécution  de  la  convention.  —  Cass.,  13  févr. 
1872  [S.  72.  1.  60,  P.  72,  133,  D.  p.  72.  1.  186] 
—  V.  naprà,  art.  1148,  n.  28  et  54. 

52.  Décidé  encore,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
que  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  cède  à  une  autre  l'exploitation  de  son  réseau, 
peut  être  considéré  comme  constituant,  non  un  con- 
trat d'entreprise,  qui,  dans  la  pensée  des  parties, 
doive  être  envisagé  comme  fait  en  considération  de 
la  personne,  mais  un  contrat  de  vente  et  un  contrat 
de  louage,  suivant  la  différence  des  cas  prévus,  con- 
trats consentis  dans  les  termes  du  droit  commun,  et 
ouvrant  par  conséquent  à  la  compagnie  cessionnaire 
le  droit  de  revendre  ce  qu'elle  avait  aclieté,  ou  de 
céder  sa  location.  —  A  cet  égard ,  l'appréciation 
par  les  juges  du  fond  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  l'intention  desji.artieK  est  souveraine.  — Cass., 
13  avr.  1891  [S.  92.  1.  458,  P.  92.  1.  458] 

53.  La  question  de  savoir  si  un  acte  renferme  une 
donation  avec  charge,  ou  bien  une  vente,  est  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond.  Leur 
décision  à  cet  égard,  étant  toute  d'appréciation  des 
clauses  du  contrat,  ne  peut  fournir  de  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  12]  —  Sur  les  donations  avec  charges,  V. 
nuprà,  art.  954,  n.  1  et  s. 

54.  Les  tribunaux  doivent  pour  déterminer  la  vé- 
ritable nature  de  l'acte  qui  leur  est  soumis,  s'atta- 
clier  ^  préciser  la  véritable  pensée  des  parties  ;  si, 
malgré  les  cliarges  dont  est  grevée  l'aliénation,  l'a- 


liénateur  a  voulu  en  réalité  gratifier  son  cocontrac- 
tant,  l'acte  doit  être  regardé  comme  une  véritable 
donation.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  personne 
déclare  donner  certains  droits  lui  appartenant  peut 
être  considéré  comme  ayant  réellement  le  caractère 
de  donation  plutôt  que  celui  d'une  vente,  bien  qu'elle 
soit  faite  à  la  charge  de  rente  viagère,  surtout  si 
cette  rente  est  inférieure  aux  revenus  des  droits  cé- 
dés. —  Cass.,  4  juin  1834  [S.  34.  1.  312,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  272]  —  Sic,  Guillouard,  Vente,  t.  1, 
n.  70. 

55.  L'aliénation  d'un  imraeulile  moyennant  une 
rente  viagère,  à  peine  supérieure  à  la  valeur  esti- 
mative du  loyer,  et  inférieure  au  revenu  que  l'ac- 
quéreur, cultivant  lui-même,  devait  en  retirer,  con- 
stitue une  donation  déguisée,  et  non  pas  une  vente, 
alors  surtout  que  le  vendeur  a  eu  l'intention  d'assu- 
rer gratuitement  ses  propriétés  au  prétendu  acqué- 
reur (frère  du  vendeur)  après  le  décès  de  celui-ci.  — 
Douai,  12  mars  1879,  sous  Cass.,  9  juill.  1879  [S. 
81.  1.  205,  P.  81.  1.  502,  D.  p.  81.  1.  27]  —  Sur  les 
donations  déguisées,  V.  siiprà,  art.  931,  n.  65  et  s. 

56.  Mais,  au  contraire,  il  a  pu  être  jugé,  à  raison 
des  circonstances,  que  l'abandon  d'un  imraeulile  fait 
à  deux  futurs  époux  dans  leur  contrat  de  mariage 
par  le  père  ou  la  mère  de  l'un  d'eux,  moyennant  un 
prix  di'terminé,  payable  ])ar  les  deux  époux  con- 
jointement après  la  mort  de  l'ascendant,  constitue, 
non  un  avancement  d'hoirie  ou  un  partage  anticipé, 
mais  une  véritable  vente.  —  En  conséquence,  les 
deux  époux  en  faveur  de  qui  cet  abandon  a  été  fait 
peuvent,  comme  acquéreurs,  se  prévaloir  contre  les 
tiers  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  établie 
par  l'art.  2265,  infrà.  —  Cass.,  22  mai  1838  [S.  38. 
1.  614,  P.  38.  2.  158,  D.  p.  38.  1.  250,  D.  Eép.,  v" 
Vente,  n.  51-4°]  —  V.  suprà,  art.  1075,  n.  14. 

57.  La  cession  d'un  immeuble,  moyennant  un  prix 
stipulé  payé  comptant,  constitue  une  vente,  lors 
même  que  le  prix  n'est  qu'apparent,  si  le  contrat  a 
pour  motif  des  services  rendus  et  à  rendre  formant 
un  prix  sérieux,  fftt-il  mcdangé  d'aléa.  —  Cass.,  10 
déc.  1883  [S.  86.  1.  3.59,  P.  86.  1.  886,  D.  p.  84.  1. 
471] 

58.  En  conséquence,  le  contrat  est  dispensé  des 
formes  solennelles  requises  pour  la  validité  des  do- 
nations entre-vifs.  ■ —  Même  arrêt. 

59.  Mais,  jugé  que,  si  une  donation  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente  peut  être  déclarée  valable, 
malgré  l'inobservation  des  prescriptions  des  art.  931 
et  s.,  siqjrà,  c'est  à  la  condition  qu'elle  offre  les 
caractères  constitutifs  du  contrat  dont  elle  emprunte 
le  titre.  —  Cass.,  26  avr.  1893  [S.  93.  1.  413,  P.  93. 
1.413] 

60.  La  cession  par  acte  notarié  d'un  immeuble 
à  charge  d'une  rente  viagère  inférieure,  soit  à  l'in- 
térêt du  capital  fixé  dans  l'acte  comme  représentant 
la  valeur  de  l'immeuble,  soit  aux  revenus  de  cet 
immeuble,  ne  constitue  ni  ime  vente,  faute  d'un 
prix  réel,  condition  essentielle  de  ce  contrat,  ni  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  vu  le  caractère  de  libéralité  pure  d'un  pa- 
reil conti-at,  lequel  se  révèle  au  premier  examen.  — 
Même  arrêt. 

61.  Les  juges  du  fond  apprécient  d'ailleurs  sou- 
verainement les  faits  d'où  ils  induisent  la  nullité  de 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

62.  De  vives  discussions  se  sont  élevées  sur  la 
nature  de  l'opération  du  report.  — D'après  une  opi- 
nion, le  report  constituerait  un  véritable  prêt  sur 
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fïage.  Le  prix  de  la  revente  ;V  terme ,  toujours  supé- 
rieur an  prix  d'achat,  repnseutorait  le  rembourse- 
mont  avec  les  iutiiêts.  Les  titres  acliett''S,  reçus  et 
conservés  jusi|u'('i  l'exécution  de  la  revente,  forme- 
raient le  gage.  —  V.  en  ce  sens,  Aix,  25  avr.  IHtitî, 
et  Colmar,  26  janv.  18()9,  cités  par  Guillard,  Ojx'- 
nit.  de  lioiime,  p.  "271. 

63.  Ce  système  compte  peu  de  partisans.  — 11  a  été 
juiîé  que  le  ]>rèt  sur  dépôt  de  valeurs  sous  forme 
de  report,  c'est-à-dire,  qui  s'effectue  au  moyen  d'une 
opération  consistant  dans  la  vente  au  comptant  de 
ces  valeurs  immédiatement  suivie  du  rachat  k  ternie 
de  ces  mêmes  valeurs,  ne  constitue  pas  un  prêt  sur 
gage  ou  nantissement  iiroprement  dit,  dont  l'exis- 
tence ne  |)nissc  s'étaldir  que  par  acte  enregistré 
conformément  aux  art.  2074  et  2075,  infrù  (Sol. 
irapl.).  —  Cass.,  ?,  févr.  1862  [S.  62.  L  aù'J,  P.  62. 
707,  D.  r.  62.  1. 16;^]  — V.  sur  1  opération  du  report, 
MoUot,  B'iiirxen  de  rniniii.,  3''  éd.,  1"*  part.,  n.  477 
et  s.;  Jeanuotte-Bozérian,  La  Hoiirse,  t.  1,  n.  88  et 
.s.,  325  et  s.;  Bédarride,  Buume  de  eomm.,  n.  109 
et  8.;  Buehère,  Tr.  des  valeurs  mobilières,  n.  903 
et  8. 

64.  Suivant  une  autre  opinion,  le  report  ser.ait 
une  vente  à  réméré.  —  L'acliat  au  comptant,  combiné 
avec  la  revente  A  terme,  opère,  dit-on  datts  ce  sys- 
tème, une  ac(juisitic)n  temporaire  suivie  de  rétroces- 
sion. C'est  le  cara('tère  principal  de  la  vente  à  ré- 
méré. La  seule  différence  est  que  le  réméré  est  ici 
ferme,  quoique  îI  terme,  mais  non  facultatif.  —  V. 
en  ce  sens  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Calmètes, 
reproduit  avec  Cass.,  3  févr.  1862  [S.  62.  1.  369, 
P.  62.  707] 

65.  C'est  ce  système  que  l'on  a\ait  voulu  faire 
triompher  dans  une  espèce  où  il  a  été  jugé  que  l'a- 
gent de  change  à  qui  des  actions  de  chemin  de  fer 
sont  remises  en  luititisscmont  de  leur  prix,  dont  il  a 
fait  l'avance,  avec  mandat  de  les  vendre  au  comp- 
t;iiit,  sous  condition  de  report,  c'est-à-dire  avec  la 
faculté  de  les  racheter  ;\  terme,  n'aciiuiert  pas  sur 
ces  actions,  par  l'effet  de  cette  vente,  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  résultant  du  nantissement.  Par 
suite,  il  ne  peut,  après  les  avoir  rachetées  à  terme, 
les  revendre  pour  son  propre  compte,  avant  d'avoir 
mis  son  client  en  demeure  de  lui  rembourser  la  va- 
leur;ilai|nelle  elles  serventde nantissement.  —  Cass., 
14  jnill.  1857  [S.  58.  1.  202,  P.  58.  938,  D.  p.  57. 

I.  436] 

66.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  le  report 
est  une  opération  double  :  achat  au  comptant,  et 
revente  ft  terme  (Sol.  implic).  —  Lyon,  5  janv. 

1883,  sous  Cass.,  25  févr.  1884  [S.  85.  1.  193,  P. 
85.  1.  481,  et  la  note  Labhé]  —  Sic,  le  rapport  de 
.M.  le  Conseiller  Lepclletier,  sous   Cass.,  25  févr. 

1884,  précité;  (iuillard,  Opèr.  de  Bourse,  p.  275; 
Lyon-Caen  et  Kenault,  Précis  de  dr.  conimerc,  t.  1, 

II.  1527  ;  Labbé,  note  précitée  ;  Deloison,  Tr.  des 
râleurs  innhilières,  n.  484  et  485. 

67.  Si  l'opération  est  exécutée  partiellement  par 
la  livraison  des  titres  au  client  acheteur,  la  résolu- 
tion pour  inexécution  jieut  ne  porter  que  sur  la  se- 
conde partie  de  l'opération,  la  revente.  Si  l'opéralioii 
n'a  été  exécutée  en  aucune  de  ses  parties,  la  résolu- 
tion porte  sur  l'ensemble  de  ropcration.  —  Même 
arrêt. 

68.  Dans  ce  système,  le  report,  consistant  en  deux 
contrats,  dont  le  premier  est  un  achat  ferme  de 
titres  par  le  reporteur,  et  le  second,  une  vente  à 
ferme,  faite  par  le  reporteur,  d'une  égale  quantité 


de  titres  de  même  nature,  a  pour  effet  de  transférer 
au  rejiorteur  la  |iropriétédes  titres.  —  Lvon,  10  août 
1887  [S.  88.  2.  180,  P.  88.  1.  978] 

t)9.  En  conséquence,  le  reporteur  étant  substitué 
au  re]iorté,  le  nom  de  celui-ci  ne  peut  figurer,  ni 
sur  les  registres  de  la  société,  ni  sur  les  titres,  jmis- 
qu'il  n'en  est  pas  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

70.  Dès  lors,  le  reporteur,  auquel  il  est  réclamé 
des  versements  complémentaires  sur  les  titres  ]iar 
lui  pris  en  report,  ne  ]ieut  actionner  eu  responsabi- 
lité l'agent  de  change  cpii  a  fait  le  transfert,  à  rai- 
son de  ce  que  celui-ci,  n'ayant  ])as  fait  liguror  le  nom 
du  reporté  sur  le  transfert,  l'aurait  privé  du  recours 
qu'il  pouvait  exercer  contre  le  reporté.  —  Mémo 
arrêt. 

71.  En  résumé,  d'après  la  jurisprudence,  le  con- 
trat de  report  a  pour  effet  de  transférer  au  re|ior- 
teur  la  ])ro|iriété  des  titres  mis  en  report.  —  Paris, 
14  mars  1891  [S.  91.  2.  220,  P.  91.  1.  1211] 

72.  Le  reporteur  est  propriétaire  des  titres  .par 
lui  achetés,  sauf  à  en  livrer  de  pareils  au  reporté 
quand  celui-ci  requiert  dans  le  temps  convenu  l'exé- 
cution du  second  contrat.  —  Le  reporteur  peut,  dès 
lors,  faire  partie  des  assembb'es  générales  d'action- 
naires. —  Paris,  19  avr.  1875  [S.  76.  2.  113,  P.  76. 
467,  D.  r.  75.  2.  161] 

73.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  transmission 
des  titres  au  reporteur,  contre  versement  d'une  somme, 
avec  stipulation  que  le  reporteur  aurait  le  droit  de 
vendre  les  titres  à  l'échéance  fixée  pour  le  rembour- 
sement, n'a  ]ias  été  accompagnée  de  revente  à  terme 
de  ces  titres  par  le  reporteur,  s'il  résulte  tant  des 
expressions  employées  par  les  parties  que  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  parties  ont  entendu 
faire  un  contrat  de  report.  —  Paris,  14  mars  1891, 
précité. 

74.  Vainement  on  soutiendrait  que  le  contrat  ainsi 
intervenu  a  le  caractère  d'un  prêt  sur  nantissement. 
—  Même  arrêt. 

7ô.  Dès  lors,  si  des  versements  complémentaires 
sur  les  titres  transmis  au  reporteur  sont  appelés  an 
cours  de  l'opération  de  report,  c'est  au  reporteur 
qu'incombe  l'obligation  de  les  effectuer.  —  Même 
arrêt. 

76.  Et  le  souscripteur  originaire  qui  a  effectué  ces 
versements  a  un  recours  contre  le  reporteur  qui  en  est 
détenteur.  — Même  arrêt. 


§  2.  De  hi  ré'liirtion  d'un  écrit,  an  cas  de  vente. 

77.  Malgré  la  formule  en  apparence  contraire  de 
notre  texte,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
vente  peut  être  consentie  verbalement  (à  part  quel- 
ques exceptions),  et  qu'elle  produit  dès  cet  instant 
son  effet,  à  moins  que  les  parties  n'aient  subordonné 
l'efficacité  du  contrat  à  la  formalité  de  l'écriture.  — • 
Merlin,  Rép.,  v"  Vente,  §  1,  art.  3,  n.  6  et  7  ;  Trop- 
long,  Vente,  t.  1,  n.  18;  Duvergier,  Vente,  i.  1,  n. 
164  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  34  et  s.;  Marcadé,  sur 
les  art.  1582  et  1583,  n.  5;  Colniet  de  Santerre,  t.  7, 
II.  3  ;  fiuillouard,  Vente ,  t.  1,  n.  7  ;  Laurent ,  t.  24, 
n.  126  et  127  ;  Raudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  476  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  345,  §  351.  —  V.  quant  à  la 
nécessité  de  la  rédaction  d'un  écrit  au  cas  de  la 
vente  d'un  navire,  tout  au  moins  dans  les  rapports 
des  parties  avec  les  tiers,  art.  195,  C.  comm.  —  V. 
sur  la  nécessité  de  la  rédaction  d'un  écrit  en  matière 
de  cession  d'office,  snprà,  art.  1341,  n.  21. —  V.  sur 
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la  nécessité,  au  point  de  vue  péual,  de  la  rédaction 
d'un  écrit  au  cas  de  vente  d'engrais,  L.  4  févr.  1888, 
art.  3  et  4. 

78.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'écriture  n'est  aucu- 
nement de  l'essence  de  la  vsnte  :  elle  n'est  requise 
que  pour  la  preuve  du  contrat.  —  Cass.,  18  mai 
1806  [D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  61]  :  21  oct.  1811  [S.  et 
P.  clir.,  U.  A.  7.  138]  —  Paris,  20  août  1808  [S.  et 
P.  olir.,  D.  Réj).,  >■"  cit.,  n.  60]  —  Douai,  7  janv. 
183G  [S.  37.  2.  137,  P.  clir.,  D.  v.  36.  2.  175,  D. 
Rép.,  r"  cit..  n.  61]  —  Toulouse,  17  août  1872  [D.  !•. 
72.  2.  221]  —  Alger,  10  nov.  1885  [D.  \\  86.  2. 161] 

79.  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  la  vente  pure- 
ment verbale  d'un  immeuble  est,  par  elle-même,  tout 
aussi  obligatoire  que  si  elle  était  contractée  par  écrit 
et  devant  unotticior  public.  En  conséquence,  les  par- 
ties qui  conviennent  de  l'existence  d'une  vente  ver- 
bale d'immeubles  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'exé- 
outer.  —  Cass.,  10  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  10.  679] 

80.  De  même,  une  vente  d'immeuble,  sous  le  Code 
civil,  peut  être  valable  et  constante,  quoique  verbale 
et  sans  écrit,  si  l'acquéreur  a  été  mis  en  possession, 
et  s'il  a  exercé  les  droits  et  sulii  les  cliarges  de  pro- 
priétaire. Peu  importe  que  l'une  des  parties  allègue 
qu'on  n'a  pas  été  d'accord  sur  un  accessoire,  si  cette 
allégation  est  démentie  par  les  circonstances.  —  Poi- 
tiers, 7  juill.  1825  [8.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  2.  241,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  170] 

81.  Mais  on  soutient  dans  une  opinion  qu'une 
vente  verbale,  encore  qu'il  y  ait  eu  paiement  d'un 
a  compte,  peut  être  considérée  comme  un  simple 
projet,  si  les  parties  sont  convenues  de  passer  acte 
par  écrit.  —  Du  moins,  une  Cour  royale  a  pu  le  dé- 
cider ainsi,  sans  que  son  arrêt  donne  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  845,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  66]  —  Sic,  Des- 
peisses,  Inutit.,  liv.  3,  tit.  24;  Demolombe,  t.  24,  n. 
36;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  3  ///.v-i.  —  Conirà, 
Guillouard,  t.  1,  n.  8  et  s.;  Troplong,  ]'ente,  t.  1,  n. 
19;  Duvergiei-,  t.  1,  n.  166  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p. 
293,  §  343  ;  Laurent,  t.  15,  n.  449",  t.  24.  n.  128  et  s. 

—  V.  .'^iqji-à,  art.  1101,  n.  6  ;  iiifrà,  art.  1584,  n.  4  et 
s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  clause  i)ar  laquelle 
les  parties  conviennent  qu'un  acte  sous  seing  privé 
constatant  une  vente  sera  transformé  en  un  acte  au- 
thentique, est  nu  non  suspensive  des  eft'ets  du  con- 
trat, V.  siiprà,  art.  1317,  n.  83  et  s. 

82.  Singulièrement,  celui  qui  a  acquis  de  deux 
personnes,  jiar  e.\emple,  d'un  mari  et  d'une  femme, 
avec  la  condition  que  la  vente  serait  rédigée  par 
écrit,  n'est  pas  lié,  par  un  acte  de  vente  signé  seu- 
lement de  lui  et  de  l'un  des  vendeurs  (le  mari), 
tant  que  l'autre  (la  femme)  n'a  pas  signé  :  peu  im- 
porte que  les  deux  vendeurs  se  fussent  obligés  soli- 
dairement. —  Toulouse,  3  déc.  1806  [S.  et  P.  ciir.] 

—  V.  Sij/jràj  art.  1101,  n.  7. 

83.  La  vente  est  nulle,  alors  même  qu'il  y  aurait 
eu,  de  la  part  de  l'acquéreur,  un  commencement 
d'exécution ,  dans  le  cas  surtout  où  une  partie  de 
l'objet  vendu  a  été  reconnue  dotale  postérieurement 
à  ce  •commencement  d'exécution.  —  Même  arrêt. 

84.  Lorsque  pour  la  vente  d'un  immeuble,  il 
y  a  d'abord  convention  verbale  suivie  de  tradi- 
tion, ensuite  et  plus  tard  acte  écrit,  les  juges  qui, 
dans  une  action  en  rescision,  doivent  déterminer 
l'époque  ))récise  où  il  y  a  eu  vente,  peuvent  se  dis- 
penser d'avoir  égard  k  la  convention  verbale ,  et 
ne  la  considérer  que  comme  un  projet  de  vente.  — 


Cass.,  15  therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  842] 

85.  Il  a  été  jugé  que  le  consentement  des  parties 
contractantes,  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
vente,  ne  peut  pas  intervenir  entre  absents  par.  de 
simples  lettres,  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  des  par- 
ties de  supprimer  à  volonté.  —  Poitiers,  11  vent, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  843,  D.  Rép.,  V  Vente, 
a.  84]  —  Sic,  Durantou,  t.  16,  n.  44. 

86.  Mais  cette  décision  est  isolée  et  l'on  admet 
généralement  que  la  vente  peut  être  contractée  par 
correspondance  ou  lettres  missives,  et  ces  lettres 
forment  nue  preuve  suffisante  de  l'existence  du  con- 
trat.—  Merlin,  Réji.,  V  Do'ihle  écrit;  Touiller,  t.  8, 
n.  325  ;  Dclvincourt,  t.  3,  p.  133  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  iiot.,  V"  ]'ente ,  n.  11;  Duvergier, 
t.  1,  n.  168;  Troplong,  t.  1,  n.  21  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  11  et  s.  — Sur  la  formation  des  contrats  par  lettre 
missive,  V.  mprà,  art.  1101,  n.  3  et  4,  36  et  s.,  50 
et  s.  —  Sur  la  preuve  des  contrats  au  moyen  des  let- 
tres missives,  V.  siipn'i,  art.  1331,  n.  29  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1589,  n.  7. 

87.  jugé,  en  matière  de  commerce,  que  des  pro- 
positions de  vente  faites  et  acceptées  par  lettres 
opèrent  vente  entre  les  parties.  —  Rennes,  23 
(13)  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  r"  cit., 
n.  328]  —  Sur  la  preuve  de  la  vente  en  matière 
commerciale,  V.  art.  109,  C.  comm. 

88.  L'oft're  de  la  part  d'un  négociant,  par  corres- 
pondance, d'une  part  de  marchandises  qu'il  déter- 
mine par  leiires]ièce,  leur  qualité  et  leur  prix,  même 
sans  indication  de  la  quantité  par  lui  offerte ,  le  lie 
tellement  qu'il  ne  peut  plus  se  dispenser  de  livrer  la 
quantité  acceptée  par  celui  auquel  l'offre  a  été  faite, 
lorsque  cette  acceptation  a  eu  lieu  dans  un  bref  dé- 
lai et  qu'elle  porte  sur  une  quantité  raisonnable  des 
marchandises  offertes.  —  Aix,  26  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  329] 

89.  Toutefois,  une  vente  n'est  pas  suffisamment 
établie  par  des  lettres  missives  que  le  prétendu  ao- 
quéreur  aurait  adressées  à  un  tiers  intéressé  à  la 
réalisation  de  la  vente  (un  créancier  hypothécaire 
du  vendeur).  —  Dans  ce  cas ,  le  prétendu  vendeur, 
qui  n'est  lié  par  aucun  écrit,  n'es^pas  recevable  !"i 
■se  prévaloir  de  ces  lettres,  pour  soutenir  qu'il  y  a  eu 
vente,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
produite  que  les  parties  étaient  convenues  de  rédiger 
par  écrit  les  conditions  de  la  vente  prétendue  effec- 
tuée, et  que  cette  formalité  n'a  pas  été  rem]ilie.  — 
Agen,  17  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  34, 
D.  Ré^h,  r"  cit.,  n.  60] 

90.  De  même  encore,  une  lettre  missive  parlant 
vaguement  d'une  cession  qui  aurait  été  consentie 
jiar  l'auteur  de  la  lettre  et  son  copropriétaire  à  celui 
à  qui  elle  est  adressée,  sans  faire  mention  d'aucun 
prix,  ne  peut  être  considérée  comme  faisant  preuve 
d'une  vente  parfaite  entre  les  parties,  cet  acte 
manquant  de  deux  éléments  nécessaires ,  le  prix  et 
le  consentement  du  copropriétaire.  —  En  ce  cas,  les 
juges  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  déter- 
miner arbitrairement  le  prix  pour  lequel  la  vente 
doit  être  ré|iutée  avoir  été  consentie.  —  Cass.,  30 
déc.  1839  [S.  40.  1.  139,  P.  40.  1.  99,  D.  p.  40.  1. 
75,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  41] 

91.  L'arrêt  qui  déclare  parfaite  une  vente  par 
correspondance,  alors  que  la  correspondance  révéler 
un  désaccord  entre  les  [larties,  ne  viole  aucune  loi 
s'il  constate,  en  fait,  que  le  vendeur  n'a  pu  se  trom- 
]ier  sur  les  intentions  de  l'acheteur,  ni  avoir  aucim 
doute  sur  l'acceptation  pure  et  simple  par  ce  dernier 
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lies  offres  de  vente,  et  que,  par  suite,  le  vendeur 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  da  rétracter  sou  otïre 
en  alléguant  une  simple  erreur  do  rédaction.  — 
Cass.,  5  déc.  lH7i!  [S.  77.  1.  414,  P.  77.  10il3,  D. 
F.  77.  1.  17!']  —  V.  sur  la  formation  des  obligations 
par  correspondance,  Deniolombe,  t.  24,  n.  72  et  s.; 
Aubry  et  Itau,  t.  4,  p.  2!)4,  §  343;  Laurent,  t.  Lï. 
n.472;  Uipert,  Ih  la  rente  conimerriale,  p.  34  et  s.; 
Couetoux,  ArhtiLi  et  rente.<  île  marrhaiidises,  p.  6G. 

92.  l'u  acte  sous  seing  privé,  non  sif;né  de  la 
partie  qu'on  y  fait  lignrer  en  qualité  devcndeur,  ne 
peut  par  Ini-niènie  faire  foi  de  la  vente  qui  y  est  allé- 
guée; —  l'aris,  20  août  1808  [S.  et.  P.  clir.,"  D.  Réji., 
r"  rit.,  n.  60]  —  V.  siijmï,  art.  1322,  n.  4  et  s. 

93.  Loi-s(iu'une  vente  a  été  passée  devant  notaire 
entre  deux  parties,  dont  l'une  a  signé,  et  dont  l'autre 
a  déclaré  ne  savoir  signer,  s'il  arrive  que  le  notaire 
n'appose  pas  sa  signature,  l'acte  est  nul  et  non 
obligatoire  pour  la  partie  non  signataire.  On  ne 
peut  id  voir  diins  l'acte  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ni  argumenter,  contre  la  p.irtie  non  signa- 
taire, de  prétendus  actes  d'exécution  :  l'acte  de 
vente  reste  sans  etl'et  à  son  égard.  —  Bourges,  2ii 
a\r.  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  'V.  suprà,  art.  1338, 
n.  4t!  :  art.  1347,  n.  67  et  s. 


94.  La  preuve  de  la  rétrocession  d'un  immeuble, 
comme  celle  de  toute  autre  convention,  pont,  quand 
il  existe  à  cet  égard  un  commencement  do  prouve 
par  écrit,  être  établie  il  l'aide  de  pré-somptions  gra- 
ves, précises  et  concin'dantes.  — Cass.,  28  nov.  1871 
[S.  72.  1.  219,  P.  72.  .")28] 

9.').  La  preuve  ilc  la  vente  d'un  domaine  et  de  la 
résiliation  de  cette  vente  résulte  suflisamment  du 
traité  intervenu  entre  deux  personnes ,  aux  termes 
dmiuel  elles  «  conviennent  de  considérer  comme 
nuls  tous  les  pourparlers  et  écrits  quelconques  inter- 
venus entre  elles  au  sujet  d'un  [irojct  do  vente  du 
domaine  »,  et  déclarent,  en  consi'quenre,  que  la 
première  «  est  et  demeure  toujours  propriétaire  du- 
dit  domaine  »,  sans  ijue  la  seconde  «  puisse  être 
inquiétée  au  sujet  de  toutes  les  promesses  de  vente 
et  de  tout  acte  entraînant  la  vente ,  qui  se  trouve 
annulée  et  sans  effet  »,  et  que  la  première  prend, 
li  comme  conséi[uence  de  ce  qui  précède  »,  exclusi- 
vement à  sa  cliarge  le  remboursement  de  la  somme 
empruntée  par  la  seconde,  et  qui  était  doslinc'C,  en 
cas  de  réalisation,  à  payer  iX  due  conrurrenci'  le  ]irix 
de  la  propriété  ».  —  L'ass.,  5  janv.  l.S'.ll  [S.  91.  1. 
276,  P.  91.  1.653,  D.  p.  91.  1.317] 


Akt.  1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  |)arties,  et  la  |ir(i|iri('t(''  l'st  aei|nise  ili'  droii  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  ([u'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  j)ri.\,  quoique 
la  chose  n'iiit  pas  encore  ct(''  livrc'e  ni  le  |)rix  paye.  —  0.  civ.,  711,  1138,  llil,  1591, 
2182  ;  Ij,  23  mars  18.55,  art.  3. 


INIiKX    AM'HABK-riQI^K. 


Al)si-m,  6. 
.\r(iiii''rt'Ur,  2S. 
-■Vt'«iu»'ronrs  suecc^.-^ifs,  21. 
Agi-ni  ilo  clian^'r.  4. 

.\ll.'<Tl(>.   2». 

.\sst)5'nati{m,  27. 

tî;iii"|iii)'r,  -1. 

lirm-.-l  iCiiivomi"»!!,  î». 

lassninn,  IS. 

c-ît-^ion  tle  créances,  9. 

e.iijnucri;ant,  19. 

Consentement  des  parties  ,   2 

el  .s. 

Contre-lettre,  28. 
Créanciers  saisissants,  22  et  23. 
Douane  (ilrolts  île),  11  et  s. 
Krults  (restitution  tlesj,  6. 
Légataire  universel.  5. 
Lettre  missive,  17  et  is. 
Livraison,  i. 
Mauvaise  foi,  21. 
(ittice  ministériel.  II. 
Ollre  dncha't,  17  el  is. 


om-e  lie  vente,  10. 
Crix  (augmentation lie).  1 1  ets. 
Prix  (paiement  ilu),  1  et  s. 
Prix  amchéj  19, 
Prix  fictif,  2S. 
Reprise  d'instance,  27. 
Ii('-troce!isiun,  26. 
lîevi-niiication,  4, 24. 
Kisi|ues.  1 

Saisie-executiun.   IG. 
Saisie  iiiuiiol)iiii-re,  22  et  23. 
Succession  bénêliciaîre,  4  et  5. 
Tiers,  20  et  s. 
Tiei-s  détenteur,  24. 
Titre  au  porteur,  4 . 
Tradition,  1. 
Transcription,  20  et  8. 
transfert  de  pmiiriété,  7  et  s. 
Vendeur,  11,  24  et  s 
Vente  commerciale,  10  et  s. 
Vente  d'immeubles,  20  et  s. 
\'ente  il  livrer,  11  et  s. 
\ente  mobilière,  s  et  s. 


1.  Il  résulte  du  texte  de  notre  article  qu'à  la  dif- 
férence de  ce  qui  se  passait  en  droit  romain  et  dans 
mitre  ancien  droit,  la  propriété  de  l'objet  vendu 
passe  du  vendeur  i\  l'acquéreur  ]iar  l'efl'et  direct  de 
la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  tradition,  réelle 
ou  fictive,  et  alors  même  que  le  prix  n'a  pas  encore 
été  payé.  —  (iuillouard,  t.  1,  n.  26;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  4  i/.v-ii.  —  V.  suprà,  art.  711;  art. 
1138,  n.  1  et  s.;  art.  1582,  n.  )  et  s.  —  V.  quant  aux 
risques  de  la  chose  vendue,  infrà,  art.  1024. 

2.  Une  vente  est  |iarfaite  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, dès  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du 


pri.x,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  réglé 
entre  eux,  par  une  convention  s|iéciale,  l'époque  et 
le  lieu  du  p.aiement  du  prix  ,  sur  le  montant  duquel 
ils  sont  tombés  d'accord.  —  Cass.,  1'''  déc.  1885  [S. 
87.  1.  1G7,  P.  87.  1.  390] 

3.  .lugé  que  l'acte  yiar  lequel  deu.x  personnes 
conviennent,  l'une  de  livrer,  l'autre  de  retirer  un 
objet  déterminé,  moyennant  un  prix  convenu  sur  le- 
quel l'acquéreur  paie  un  acompte,  constitue  une  vente 
parfaite.  L'acquéreur  n'est  pas  libre  dans  ce  cas  de 
se  désister  du  contrat  en  abandonnant  la  somme  par 
lui  payée.  —  Colmar,  19  juin  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  159] 

4.  L'acheteur  d'un  titre  au  porteur,  qui  a  chargé 
un  banquier  d'en  faire  l'acquisition,  et  lui  a  remis 
les  fonds  nécessaires,  est  devenu  propriétaire  de  ce 
titre,  lorsque  l'agent  de  change  vendeur  en  a  opéré 
la  livraison  au  mandataire  après  en  avoir  reçu  le 
prix,  et  il  a  le  droit  de  le  revendiquer  entre  les  mains 
de  celui-ci  ou  de  ses  représentants  (dans  l'espèce, 
de  la  veuve  du  banquier,  in.stituée  sa  légataire  uni- 
verselle) ,  si  d'ailleurs  l'identité  du  titre  n'est  pas 
contestée.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S.  91.  1.  525,  P. 
91.  1.  1280,  D.  p.  89.  1.  257] 

5.  Il  importerait  peu  qu'avant  de  verser  à  l'agent 
de  change  le  prix  de  ce  titre,  la  légataire  universel 
du  banquier  n'eût  accepté  la  succession  de  celui-ci 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Même  arrêt. 

6.  Lorsqu'une  vente  est  déclarée  faite  à  plusieurs 
individus  dont  les  uns  sont  présents,  Il-s  antres  absents, 
le  contrat  est  valable,  même  à  l'égard  des  absents, 
encore  que  personne  n'ait  promis  leur  fait,  pourvu 
qu'eux  ou  leurs  héritiers  déclarent  vouloir  profiter 
du  contrat,  avant  qu'il  ait  été  révoqué  )iar  le  ven- 
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deur  et  les  autres  parties  signataires.  —  Dans  ce 
ras,  l'acquéreur  présent  qui  paie  le  prix  même  entier 
n'est  pas  dispensé  de  la  restitution  des  fruits  envers 
les  absents,  i  partir  du  jour  de  leur  demande,  sauf 
le  remboursement  du  prix  et  des  intérêts  de  la  part 
de  ceux-ci,  en  ce  qui  les  concerne.  —  Oaen,  27  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  416]  —  Y.siqirà,  art. 
1121. 

7.  L'effet  translatif  de  la  vente  se  produit  pfc  se, 
que  la  vente  soit  publique  ou  privée,  qu'elle  soit 
v(  dentaire  ou  nécessaire,  qu'elle  ait  lieu  avec  ou  sans 
l'intervention  de  la  justice.  —  Guillouard,  t.  1.  n. 
M  et  s. 

8.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  en  matière  de 
vente  mobilière,  puisque  les  dispositions  de  l'art.  1141, 
xiiprà,  s'expliquent  par  l'idée  de  prescription  spon- 
tanée des  meubles  que  consacre  l'art.  2279,  infrà; 
il  y  a  même  lieu  de  remarquer  qu'en  principe  les 
meubles  deviennent  p)'f/«  omnes  la  propriété  de 
l'aclieteur  par  cela  seul  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  les  conditions  du  contrat  de  vente.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  47  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1141,  n.  18  ; 
Demolombe,  t.  24,  n.  41)9;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
342,  §  349  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1141,  u.  1  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  67  his-i-w.  —  Contra,  Troplong, 
]'ente,  t.  1,  n.  42;  Hureaux  Renie  de  droit  francah 
et  étranger,  1846,  \>.  772;  Hue,  Rec.de  l'académie 
de  légiskit.  de  Toulouse,  t.  12,  p.  286.  —  V.  suprà, 
art.  1141,  n.  9  et  s. 

9.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  faire  une  réserve  pour 
le  cas  de  cession  de  créance,  V.  infrà,  art.  1690,  et 
jiour  celui  de  vente  d'un  brevet  d'invention,  V. 
L.  5  juin.  1844,  art.  20,  §  3. 

10.  Malgré  ces  exceptions  d'une  nature  particu- 
lière, on  peut  poser  en  principe  que  la  vente  de 
choses  mobilières  transfère  par  elle-même  la  pro- 
jiriété  des  objets  vendus,  c'est  ce  qui  se  produit  no- 
tamment en  matière  commerciale.  —  V.  Delaniarre 
et  Lepoitvin,  Contr.  de  cominiss.,  t.  3,  n.  9  et  140. 

11.  La  conclusion  de  la  vente  a  aussi,  en  prin- 
cipe, pour  effet  de  fixer  les  éléments  du  prix  ;  celui- 
ci  ne  peut  varier  par  suite  d'événements  indépen- 
dants de  la  volonté  des  parties,  à  moins  que  celles-ci 
n'aient  déclaré  par  avance  qu'il  en  serait  autre- 
ment au  cas  d'arrivée  de  ces  événements. —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  dans  les  ventes  h  prix  ferme  de  mar- 
cliandises  à  livrer,  l'augmentation  des  droits  de 
douanes  survenue  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la 
livraison,  est  à  la  charge  du  vendeur  et  ne  peut 
donner  lieu  à  une  augmentation  de  prix.  —  Rouen, 
30  janv.  1872  [S.  72.  2.227,  P.  72.  925.  D.  p.  74.5. 
534]  —  En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  cessions 
d'ofdces  prononcées  pour  majoration  du  prix,  V. 
infrà,  art.  1641. 

12.  ...  A  moins  toutefois  que  le  vendeur  ne  jus- 
tifie que  les  marchandises  expédiées  ont  fait  l'objet 
de  la  perception  de  droits  supplémentaires.  —  Même 
arrêt. 

13.  En  d'autres  termes,  dans  une  vente  de  mar- 
chandises moyennant  un  prix  déterminé,  l'augmen- 
tation des  droits  de  douane  survenue  dans  l'inter- 
valle de  la  vente  A  la  livraison  ne  peut,  nonobstant 
les  réserves  stipulées  en  prévision  de  cette  éventua- 
lité, donner  lieu  à  une  augmentation  de  prix  qu'au- 
tant que  le  vendeur  justifie  que  les  marchandises 
expédiées  ont  fait  l'objet  de  la  perception  des  droits 
supplémentaires.  —  Gass.,  16  juill.  1877  [S.  78.  1. 
67,  P.  78.  14.3,  D.  p.  77.  1.  393] 

14.  Au  surplus,  la  règle  de  notre  article,  d'après 


laquelle  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé, 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  vente  a  pour  objet 
un  corps  certain  et  actuellement  existant,  et  que 
les  parties  s'accordent,  l'une,  à  vendre,  et  l'autre  A 
acheter.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  y  avoir 
transmission  de  propriété,  tant  que  la  chose,  qu'on 
s'est  engagé  à  livrer,  n'est  pas  eiïectivement  en  me- 
sure d'être  livrée  par  le  vendeur  et  reçue  par  l'a- 
cheteur. —  Cass.,  29  mars  1886  (Paccârd)  [S.  86. 
1.  370,  P.  86.  1.  906,  D.  p.  86.  1.  329]  ;  7  avr. 
1886  (Paccard)  [S.  Iden,.,  P.  DM.,  D.  P.  /è/V/.]  — 
Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  460;  Duvergier  t.  1,  n.  38; 
Troplong,  t.  1,  n.  48;  Larombière,  sur  l'art.  1138, 
n.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  340,  §  349  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  133  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  35  te.  —  V.  infrà, 
art.  1585,  n.  9  et  s. 

15.  Jugé  que  la  vente  eu  bloc  et  pour  nu  seul  et 
même  prix,  certain  et  déterminé,  d'un  domaine  et 
des  droits  incorporels  qui  y  sont  attachés,  est  par- 
faite, lors  même  que  la  consistance  de  ces  droits 
n'aurait  pas  été  définitivement  fixée,  et  que  cette 
fixation,  en  conséquence  de  laquelle  le  prix  devait 
être  augmenté  ou  diminué  dans  des  proportions  ar- 
rêtées d'avance,  aurait  été  remise  à  une  époque  ul- 
térieure. —  Cass.,  20  (14)  fruct.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  854] 

16.  La  vente  ne  transférant  la  propriété  à  l'ache- 
teur qu'à  la  condition  d'avoir  pour  objet  im  corps 
certain,  actuellement  existant,  une  saisie-exécution, 
pratiquée  sur  un  fabricant,  ne  peut  pas  être  annu- 
lée par  le  motif  qu'elle  frappe  siij>er  non  doininn, 
lorsque  les  ouvrages  saisis,  bien  que  fabriqués  sur 
commande  et  devant  être  livrés  à  l'acheteur,  sous 
des  conditions  et  moyennant  un  prix  déterminés, 
n'étaient  encore,  lors  de  la  saisie-exécution,  ni  re- 
çus, ni  même  achevés.  —  Cass.,  29  mars  1886,  pré- 
cité. —  Cass.,  7  avr.  1886,  précité. 

17.  De  même,  n'est  pas  admise  à  réclamer  le  bé- 
néfice de  l'art.  1583,  qui  déclare  la  vente  parfaite 
dés  qu'on  est  convenu  delà  chose  et  du  prix,  la  par- 
tie qui,  poursuivant  l'exécution  d'une  vente,  se  borne 
à  invoquer  une  offre  d'achat  faite  par  cori-es|ion- 
dance,  à  laquelle  les  juges  du  fond  n'attribuent  que 
la  valeur  de  simples  pourparlers;  l'art.  1583  ne 
s'applique  qu'autant  que  l'accord  intervenu  entre 
les  parties  n'est  pas  contesté.  —  Cass.,  5  avr.  1875 
[S.  75.  1.  151,  P.  75.  368,  D.  p.  75.  1.  463] 

18.  Lorsque  la  lettre  contenant  une  pareille  of- 
fre n'a  été  produite  devant  les  juges  du  fond  que 
comme  contenant  la  preuve  de  la  vente  ou  tout  au 
moins  une  promesse  faite  et  acceptée  rendant  dès 
ce  moment  la  vente  parfaite,  on  ne  peut  invoquer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
le  moyen  tiré  de  ce  que  cette  lettre  renfermait,  en 
tous  cas,  une  promesse  unilatérale  complétée  plus 
tard  par  l'acceptation  de  l'autre  partie  résultant 
d'une  sommation  par  elle  faite  de  réaliser  la  vente. 
—  Même  arrêt. 

19.  Mais  comme,  au  moins  dans  les  rapports  entre 
les  parties,  la  validité  de  la  vente  n'est  soumise  h 
aucune  forme,  il  faut  décider  que  le  fait  par  un 
commerçant  de  faire  appel  aux  acheteurs  au  moyen 
de  prix  affichés  sur  des  marchandises  exposées  en 
vente,  constitue,  de  la  part  de  ce  commerçant,  une 
offre  de  vendre  au  prix  fixé,  qui  ne  peut  être  rétractée 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la  personne  qui  se  pré- 
sente pour  aclieter  les  niarcliandises  ainsi  exposées  : 
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ici  s'applique  l'art.  1583,  d'après  lequel  la  vente  est 
parfaite  et  la  pro|iriétc  est  acquise  Si  l'acquéreur  dos 
qu'on  est  cdnveiui  de  la  clinse  et  du  prix.  —  Trili. 
comm.  de  la  Seine,  5  janv.  1869  [S.  09.  2.  24,  P. 
69.  107,  D.  I'.  69.  3.  14]  —  Sic.  Bédarride,  .IcAr/As 
et  Vente",  n.  111  ;  (îmllouard,  t.  1,  n.  19.  —  V.  tou- 
tefois, Troplouu:,  t.  1,  u.  124;  Par.iessus,  t.  1,  n. 
269.  —  V.  nujirà,  art.  1101.  n.  26  et  34. 

20.  Notre  article,  en  déclarant  que  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties  ]>ar  cela  seul  que  celles-ci 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  a  ou  aussi 
pour  olijef  do  réserver  jusqu'à  l'époque  do  la  discus- 
sion du  titre  des  privilèges  et  des  liypntlièques  le 
point  de  savoir  si,  A  l'éj^ard  des  tiers,  la  transcription 
serait  ou  non  nécessaire  pour  transforer  la  propriété 
des  immeubles  ;  on  peut  croire  que  le  législateur  de 
1804  a  fini  par  ne  point  prendre  parti  sur  cette  déli- 
cate question  qui  n'a  été  détiiiitivemeut  résolue  que 
par  la  loi  du  23  mars  1855;  on  sait  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  sur  le  point  qui  nous  occupe  ont 
été  précédemment  étudiées  sous  l'art.  1138,  fiupn'i, 
n.  13  et  s.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  27;  Laurent, 
t.  24,  n.  132  —  V.  aussi  siiprà,  art.  686,  n.  44.  — 
Comme  interprétation  du  clroit  romain,  de  notre 
ancien  droit,  ou  du  droit  de  l'époque  intermédiaire, 
V.  Cass., .-!  niv.  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  m)]  ; 
5  prair.  au  VII  [S.  et  P.  ctir.,  D.  a.  12.  851,  D.  Rép., 
V  Vente,  n.  162-3°]  ;  23  messid.an  X  [S.  et  P.  clir]  ; 

10  (19)  vent,  an  .\IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  2.  4.50]  ; 
26  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  1.  207,  D.  IPp., 
V"  cit.,  n.  lt!3-2<']  ;  28  juin  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.851,  D.  Rép.,  Vclt.,  n.  164]  —  Bruxelles, 
20  niv.  an  XI  [S.  chr.]  -  Trêves,  27  févr.  1800  [S. 
chr.]  —  Rouen,  4  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
340,  D.  Rép.,\o  PrirUèqe  et  hyjiothèijue,  u.  1738-3"] 
—  Uolmar,  15  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
843,  D.  Rép.,  vo  ir^nte,  n.  170]  ;  16  mai  1815  [S.  et 
P.  chr.,  I).  A.  12.  851,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  167-1"]  ; 

1 1  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  339,  D.  Rép..  v° 
Pririlèqe  et  hypùthèque,  n.  1738-4"]  —  Rennes,  28 
déc.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Sirey,  TahU 
f/éiiér'ile,  1791-18.50,  v"  Tm/ixcrlption  de  vente.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  le  transfort  des  liions  immobiliers 
en  Algérie,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v 
Algérie,  n.  2278  et  s.:  ndde,  Cass.,  8  mai  1894  [S. 
94.  1.  497,  P.  94.  1.  497] 

21.  Pour  compléter  les  indications  précédemment 
fournies,  nous  observerons,  avec  un  arrêt  récent,  que 
si,  entre  deux  acquéreurs  successifs  de  bonne  foi  du 
môme  immeuble,  celui  qui  a  le  premier  fait  tran- 
scrire son  contrat  doit  être  préféré,  il  en  doit  être 
autrement  lorsque  la  socomlo  vente  et  la  transcrip- 
tion qui  en  a  été  faite  ont  été  le  résultat  d'un  con- 
cert frauduleux,  caractérisé  |iar  dos  mameuvres  do- 
losives,  organisé  entre  le  vendeur  et  le  second 
acquéreur,  dans  le  but  de  dépouiller  le  premier  ac- 
quéreur du  bénétice  de  son  contrat.  —  Cass.,  27 
nov.  1893  [S.  94.  1.  385,  P.  94.  1.  385,  et  la  note 
Lyon-Caen,  D.  r.  94.  1.  342J  —  V.  suy^-ù,  art. 
1138,  n.  60  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  se- 
cond acquéreur,  qui  le  premier  a  fait  transcrire  son 
titre  peut  opposer  la  priorité  de  transcription  au 
premier  acquéreur,  lorsque ,  sans  avoir  agi  par 
fraude,  il  n'ignorait  cependant  pas  l'existence  de 
la  première  vente,  Y.suprà.  art.  1138,  n.  58  ;  Lyon- 
Caen,  note  précitée;  Flandin,  Tr.  de  la  transcript. 
hypoth.,  t.  2,  n.  871  et  s.;  Garsonnet,  Rev.  priif., 
1871,  p.  245;  Biville,  Len  conséquences  de  la  mau- 
vaisefoi  du  second  acquéreur  d'un  immeuble  qui  u 


triin.''crit  son  cnninil  iinint  le  premier  ;  BoisBonade, 
Essai  (l'une  expUcalitiii  nonrelle,  etc.,  Rev.  prut., 
1871,  p.  .337  et  s. 

22.  Sur  la  (piestion  du  coiillit  entre  la  transcrip- 
tion de  hi  vente  et  la  transcription  de  la  saisie  im- 
mol)iliére  opérée  par  des  créanciers  du  vendeur,  il  a 
été  jugé  que  la  vente  do  l'immciiblo,  frappé  d'une 
saisie  immobilière,  n'est  pas  (q)posalile  au  créancier 
saisissant,  si  elle  n'a  été  transcrite  qu'après  la  tran- 
scription de  la  saisie.  —  Bordeaux  ,  3  mai  1888  [S. 
90.  2.  100,  P.  90.  1.  574,  P.  p.  90.  2.  4]  —  V.  suprà, 
art.  1138,  n.  03  et  s. 

23.  Quant  h  la  preuve  de  l'antériorité,  jugé  que 
si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  transcrites  le  même 
jour,  l'antériorité  de  la  transcription  de  la  saisie  ré- 
sulte suffisamment  do  la  double  circonstance  :  1"  que 
le  pvocès-vorbal  de  saisie  porto  sur  le  registre  des  dé- 
pôts, tenu  par  le  conservateur  deS  hypothèques,  con- 
formément A  l'art.  2200,  infrà,  un  numéro  antérieur 
à  celui  attribué  à  l'acte  de  vente  ;  2°  que  la  recon- 
naissance délivrée  au  saisissant  par  le  conservateur, 
en  vertu  du  même  art.  2200,  mentionne  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  a  été  déjiosé  à  11  h.  1/2  du  ma- 
tin, tandis  que  la  reconnaissance  délivrée  à  l'ac- 
quéreur indique  que  l'acte  de  vente  a  été  déposé  :Y 
3  h.  1/2  du  soir  seulement.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà.  art.  1138,  n.  68,  74  et  75. 

24.  Ainsi  donc,  au  regard  des  tiers  qui  peuvent 
se  placer  au  bénéfice  des  dis])Ositions  do  la  loi  de 
1855,  l'aliénation  d'un  inmieulile  n'est  parfaite  que 
s'il  y  a  eu  transcription  de  la  vente  ;  mais  il  serait 
exagéré  de  prétendre  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de 
tous  les  tiers  ;  par  rapport  aux  tiers  que  ne  protègent 
pas  les  dispositions  de  la  loi  de  1855,  le  transfert 
de  propriété  est  la  consé(]uence  du  seul  écliange  des 
volontés.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  vendu 
un  immeuble  détenu  par  un  tiers,  est  sans  qualiti' 
pour  le  revendiquer  contre  le  détenteur.  —  Poitiers, 
8  juill.  1878  [S.  80.  2.  111,  P.  80.  455,  D.  p.  79.  2. 
36]  —  V .  Xaquet,  Rev.  crit.,  1875,  p.  638  et  s.  ; 
Berriat  Saint-Prix,  Id.,  1876,  p.  353  et  s.;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  27.  —  V.  suprà,  art.  1.321,  n.  55 
et  s. 

25.  ...  Encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  l'acte 
de  vente,  que  les  poursuites  fendant  a  la  restitution 
des  biens  vendus  continueront  d'être  faites  fi  la  re- 
([uêle  du  vendeur,  qui  consent  ti  servir  de  prête-nom 
à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 

20.  Peu  importe  la  létrocession  qui  lui  aurait  été 
consentie,  depuis  l'introduction  de  la  demande,  des 
droits  qu'il  avait  aliénés  avant  le  procès  :  cette  ré- 
trocession ne  saurait  valider  une  instance  dont  le 
point  de  départ  est  un  acte  sans  qualité.  —  Même 
arrêt. 

27.  Peu  importe  encore  (jue  les  rcijrises  d'instauce 
opérées  depuis  cette  acquisition  aient  été  accompa- 
gnées d'assignations  réclamant  l'adjudication  des 
conclusions  de  l'exploit  introductif  d'instance,  si  ces 
assignations  n'ont  été'  que  la  contiiniation  de  la  pro- 
cédure viciée,  et  non  l'introduction  d'une  action  nou- 
velle. —  Même  arrêt. 

28.  L'acquéreur  d'un  immeuble  litigieux  a  qua- 
lité pour  exercer  les  droits  de  son  vendeur,  bien 
qu'une  contre-lettre  établisse  que  le  prix  porté  dans 
l'acte  de  vente  est  fictif  et  que  le  prix  réel  doit 
consister  uniquement  en  une  part  des  indemnités 
qui  pourront  être  obtenues  par  l'acquéreur.  —  Aix, 
7  avr.  1870  [S.  72.  2.  36,  P.  72.  208,  D.  p.  71.  2. 
185] 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  ni,  Tlt.  VT  :  De  lu  wnte.  —  Art.  1584. 


Art.  1584.  La  vente  peut  être  faite  pureineiit  et  simplement,  ou  sous  une  condition 
soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  des  conventions.  — 
0.  civ.,  1107.  1168  et  suiv.,  1181  et  suiv.,  1221. 


1.  La  vente  peut  être  faite  sous  condition  résolu- 
toire nu  sous  condition  suspensive.  —  Jugé  A  cet 
l'ganl  que  la  vente  d'un  immeuble,  sous  la  condi- 
tion que  l'acquéreur  paiera  les  créances  inscrites 
sur  cet  immeuble,  est  une  venle  sons  condition  réso- 
lutoire et  non  une  vente  sous  condition  suspensive. 

—  En  conséquence,  elle  est  soumise  au  paiement 
du  droit  proportionnel  de  mutation,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  l'événement  de  la  condition: 
et  ce  droit  n'est  pas  restituable,  bien  que  le  non- 
accomplissement  de  la  condition  ait  entrainé  la  ré- 
solution de  la  vente.  —  Cass.,  28  août  1815  [S.  et 
P.  cbr.,  D.  A.  7.  .S88]  —  V.  .«y>r«,  art.  1 183  et  s.  — 
Sur  la  dispense  du  paiement  de  droit  de  mutation, 
lorsipie  la  vente  est  faite  sous  condition  suspensive, 
V.  ■•itiin-à,  art.  1181,  n.  7  et  s.;  art.   1317,  n.  90. 

—  Sur  le  pacte  de  préférence,  V.  infrù,  art.  1.589, 
n.45  et  s. — Sur  le  pacte  commissoire  et  sur  la  vente  à 
réméré  qui  offrent  des  exemples  de  ventes  contrac- 
tées sous  condition  résolutoire,  V.  infrà,  art.  1656, 
1659  et  s.  —  Sur  les  conditions  potestatives  dans 
les  ventes,  V.  suprà,  art.  1174,  n.  4  et  s.,  20  et 
s.,  26,  39,  47,  55  et  s.;  art.  1181,  n.  12.  —  Sur  la 
clause  de  voie  parée,  V.  in/rà,  art.  2078  et  2088.  — 
Sur  la  vente  à  crédit  des  obligations  à  lots,  V.  infrà. 
art.  1598. 

2.  Pareillement,  la  vente  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  avec  tixation  de  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'acquéreur,  renferme  une  vente  complète 
et  actuelle,  bien  que  l'acte  porte  que,  pour  parfaire 
la  vente,  l'acquéreur  se  rendra  adjudicataire  sur  la 
poursuite  de  vente  judiciaire  qui  aura  lieu  à  la  dili- 
gence du  vendeur  ;  cette  clause  ne  constitue  pas 
une  condition  suspensive  de  la  vente.  —  Dés  lors, 
la  vente  est  d'ores  et  déjà  soumise  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  —  Cass.,  20  nov.  1844  [S. 
45.  1.  134,  ?■.  44.  2.  566,  D.  p.  45.  1.  35,  D.  AV>., 
V  Vente,  n.  189] 

3.  Jugé  que  la  vente  d'un  terrain  faite  à  l'acqué- 
reur pour  y  appuyer  un  barrage  qu'il  se  proposait 
de  construire  dans  une  rivière,  et  dont  par  consé- 
quent l'établissement  était  subordonné  à  une  autori- 
sation administrative,  peut  être  réputée  faite  sous 
cette  condition  que  la  vente  sera  résolue  dans  le  cas 
011  l'autorisation  ne  serait  pas  accordée,  bien  que  la 
vente  soit  pure  et  simple  en  apparence.  En  un  tel 
cas,  les  juges  peuvent  donc,  s'ils  reconnaissent  que 
l'établissement  est  devenu  impossible  par  suite  du 
défaut  d'autorisation,  prononcer  la  résolution  de  la 
vente.  —  Cass.,  8  févr.  1837  [S.  37.  1.  555,  P.  37. 
2.  364,  D.  P.  37.  1.  248] 

4.  Mais  doit  être  considérée  comme  contractée 
sons  une  condition  suspensive  la  vente  d'immeuble 
par  acte  sous  seing  privé  qui,  tout  en  stipulant  ((ue 
l'acheteur  deviendra  propriétaire  de  l'immeuble  par 
le  seul  effet  de  l'acte ,  ajoute  que  n  dans  le  cas  où 
cet  acte  ne  serait  pas  converti  en  un  acte  authenti- 
que, dans  le  délai  d'un  mois,  le  vendeur  pourra,  si 
bon  lui  semble,  obliger  l'acheteur  à  l'exécution  de 


la  convention,  ou,  si  mieux  il  aime,  lui  demander 
une  somme  déterminée  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts et  considérer  la  convention  comme  nulle  et  de 
nul  effet  quant  à  la  vente.  —  Sol.  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  26  févr.  1864  [S.  65.  2. 
114]  —  V.  en  ce  sens,  Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  v" 
Ventes  d'immeubles,  n.  14015  et  14160  :  Ed.  Clerc, 
Tr.  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  90  et  1568.  —  V.  «uprù, 
art.  11-28,  n.  67  ;  art.  1181  et  1182;  art.  1317,  n.  83 
et  s.;  art.  1582,  n.  81  et  s. 

5.  En  conséquence,  si  le  vendeur  préfère  s'en  te- 
nir aux  dommages-intérêts,  la  vente  doit  être  consi- 
ilérée  comme  n'ayant  jamais  existé  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Jlême  solution. 

—  Trib.  de  la  Seine,  24  janv.  1862  [S.  65.  2.  114, 
ad  notant,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  774]  —  V.  Cham- 
pionnière  et  Eigaud,  t.  3,  n.  2041.  2051  et  2353. 

6.  L'acte  sous  seing  privé  portant  vente  de  biens 
dont  la  propriété  et  la  jouissance  ne  seront  trans- 
mises à  l'acquéreur  qu'à  partir  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte  en  la  forme  authentique,  et  moyennant 
un  prix  consistant  pour  partie  en  une  rente  viagère 
qui  ne  doit  courir,  au  proiit  du  vendeur,  qu'à  comp- 
ter de  la  même  époque,  constitue  une  vente  ou  pro- 
messe de  vente  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive, et  ne  devant ,  dès  lors,  être  parfaite  que 
par  l'événement  de  la  condition.  —  Angers,  15 
févr.  1866  [S.  66.  2.  169,  P.  66.  692,  D.  p.  66.2. 
89] 

7.  En  conséquence,  si  le  vendeur  vient  à  mourir 
avant  la  réalisation  de  la  vente  par  acte  authenti- 
que, l'acquéreur  ne  peut  exiger  cette  réalisation  de 
la  part  des  héritiers,  la  condition  ne  pouvant  dé- 
sormais s'accomplir,  et  la  convention  étant  devenue 
inexécutable  par  le  décès  de  celui  sur  la  tête  de  qui 
devait  reposer  la  rente  viagère.  — •  Même  arrêt. 

8.  Est  nul  pour  défaut  de  prix  l'acte  de  vente  par 
lequel  l'obligation  de  l'acheteur  a  été  subordonnée 
à  une  condition  qu'il  dépendait  du  vendeur  seul 
de  réaliser  et  que  son  décès  a  rendue  irréalisable. 

—  Ainsi,  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
moyennant  un  prix  consistant  en  prestations  viagè- 
res est  à  1)011  droit  prononcée,  lorsque  les  prestations 
ne  devaient  incomber  à  l'acheteur  que  du  jour  où  le 
vendeur,  laissé  dans  l'intervalle  en  jouissance  de 
l'immeuble  vendu,  se  déciderait  à  venir  habiter  avec 
l'acheteur,  si  le  vendeur  est  décédé  sans  avoir  pris 
cette  décision.  —  Cass.,  28  janv.  1879  [S.  80.  1. 
212,  P.  80.  497,  D.  p.  80.  1.  54]  —  V.  «uprà,  art. 
931,  n.  117  et  118. 

9.  Toutefois,  la  clause  d'un  acte  do  vente  soumet- 
tant celles  des  parties  qui,  au  jour  de  la  livraison, 
refuserait  d'exécuter  l'acte,  à  l'obligation  de  payer 
à  l'autre  une  indemniié,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
condition  suspensive,  et  n'empêche  point  dès  lors 
que  le  vendeur  n'ait  été  dessaisi,  dès  le  jour  même 
de  l'acte  de  vente,  de  la  propriété  des  objets  vendus. 

—  Cass.,  18  juin.  1862  [S.  63.  1.  50,  P.  63.  420] 

—  V.  Kuprù,  art.  1174,  u.  4>^. 
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Lie.  111,  TU.   17  ;  De  la  rente.  —  Art.  lïSii. 
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.\kt.  1585.  Loixiuc  lies  iiiafi-'liandi.si'S  nu  sont  pas  vcinliirs  en  lilm-,  mais  au  |i()iils,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n"es«t  point  parfaite,  eu  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont 
aux  ris(iues  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'adie- 
teur  peut  en  dcnuMuler  ou  la  délivrance  ou  des  dommaiies-intércts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement.  —  C.  civ.,  ll-li,  114it  et  suiv.,  1182,  1(110  et  suiv.  ;  U. 
connu.,  lUO. 


INIIKX    Al.nlAHK'lIQrK. 


Acheteur,  6  et  s. 
Ail]tutieation  puliihitie.    U. 
Appréfiatlitn  MHiveralnc,  Iti.  24. 
Avance.  13  et  s. 
Avaries,  «,  24  et  25. 
Be>tiaiix.  33. 
IVtteraves,  3  et  s..  21. 
Ca|iitJilne  de  navire.  2.S. 
Cas  fiirtult.  4  et  s. 
Coniialssetiieiit,  2â. 
Consentement   îles  parties,  S" 

et  s. 
Constat  d'huissier.  *0. 
Créanciers  hypothéeaircs,  IS. 
Délivrance.  30. 
Densité,  3  et  s..  21. 
DéiMt.  30, 
i;.\|icriise.  20,  32, 
Faillite.  17, 
Gage.  29. 

Gare  ii'e.x|»éditiim,  22,  34. 
Gelée.  4  et  s. 
Livi-alson  sous  vergues,  24  et 

25. 


Mandat.  2H. 

Mercuriales,  12. 

Mesurage.  1  et  s. 

Oriire  de  livraison,  3u, 

Paiement  anticipé,  13. 

Peaux,  17. 

Pesape,  l  et  s.,  18  et  s, 

Pes;ip:e  i)ultlic,  23. 

Uécei>tion    des    uuireliatMiises. 

31  et  s. 
Récolte  future,  12  et  s. 
licduction  du  lu-ix,  33. 
Remise  au  voiturier,  27. 
Resolution,  s,  30. 
Risques,  1  et  s. 
Tierce  opi^osit  ion  .15. 
Transport,  5  et  s,.  2G. 
Transport  cle  jiro[trlilé,  0  et  s. 

t'sH^'e  des  lieux,  23. 

Vendeur,  1  et  s. 

Vente  en  bloc,  is. 

Vente  sur  commande,  27  et  2K. 

Vérillcation  dn  poids,  31  et  s. 

Voiturier,  27  et  28. 


1.  Dans  les  ventes  faites  au  pnids,  au  compte 
ou  il  la  mesure,  la  vente  n'étant  [lart'aite  ([ue  par  lu 
pesage  ou  le  niesurage,  la  cliose  veiulue  demeure  aux 
risques  du  vendeur  jusiiua  ce  qu'elle  ait  été  jiesée 
(lU  mesurée.  —  Amiens,  13  août  1891  [S.  94.  2. 124, 
1'.  '.14.  2.  124,  D.  p.  93.  2.  92]  —  Sir,  Levé,  Codr 
lit'  Ifi  rntle  coinmercffilr,  n.  4ti7. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  marchan- 
dises eussent  également  péri  chez  l'acheteur.  Ici  ne 
s'appliipie  pas  l'art.  1302,  suprà.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  87. 

3.  Notre  article  s'ap|diqnc  notamment  au  cas  de 
vente  de  la  récolte  de  betteraves  e.xerues  sur  ses 
terres,  faite  |)ar  un  cultivateur  à  un  usinier,  pour  un 
prix  convenu  il  raison  de  tant  les  1.000  kilogr.,  à 
déterminer  après  pesage ,  déduction  faite  des  déchets 
et  suivant  constatation  de  la  densité,  —  Amiens,  13 
août  1891,  préciti'. 

4.  Kn  ciinséquencc,  si,  avant  le  pesage,  une  iio- 
talile  partie  des  betteraves  est  atteinte  par  la  gelée 
et  ilevient  ainsi  impropre  à  la  fabrication  ,  la  perle 
résultant  de  ce  cas  fortuit  demeure  à  la  charge  du 
vendeur,  —  Même  arrêt. 

r>.  Il  importe  peu  ipie  l'acheteur  se  soit  obligé  à 
transporter  ])artie  des  betteraves  à  son  usine,  cette 
obligation  ne  suffisant  pas  à  elle  seule  pour  trans- 
férer à  l'acheteur,  avant  le  pesage ,  la  propriété  et 
les  risques  de  la  chose  vendue.  —  Jlêmc  arrêt. 

G.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  n'est  pas  ar- 
ticulé que  l'acheteur  ait  tardivement  enlevé  les  bet- 
teraves, et  que  le  retard  par  lui  apporté'  à  leur  trans- 
porl  ait  été  la  cause  de  la  dépréciation  qu'elles  ont 
subie.  —  Même  arrêt. 

7.  ...  Spécialement,  lors(]u'aucun  délai  n'ayant  été 
stipule''  [jour  l'enlivement ,  l'acheteur  a  effectue  les 
transports  concurremment  avec  le  vendeur,  qui  s'en 


était  réservé  une  partie  ,  sans  que  celui-ci  ait  adressé 
à  l'acheteur  ni  aucune  mise  en  demeure,  ni  même 
aucune  réclamation,  —  Même  arrêt. 

8.  Dans  les  ventes  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  chose  vendue  restant  aux  risques  du 
vendeur  tant  qu'elle  n'a  pas  été  pesée,  comptée  ou 
mesurée,  l'acheteur  peut  demander  la  n'sohitiou 
]iour  avaries  ou  détériorations  survenues  entre  la 
vente  et  le  pesage,  comptage  on  mesurage.  —  Cass., 
20  avr.  1870  [S.  70.  1.  205,  P.  70.  (163,  D.  r.  71.  1. 
11]  —  V.  sur  l'espèce,  (juillouard,  t.  1,  n.  30. 

9.  A  ne  consulter  que  le  texte  de  noire  article,  il 
semble  qu'au  cas  de  vente  au  poids,  au  compte  ou 
il  la  mesure,  la  dérogation  aux  principes  de  l'art. 
1583,  siiprà,  ne  porte  que  sur  la  charge  des  risipies 
ctqu'cn  ce  cas,  les  risques  restent  sans  doute.'l  la  charge 
du  vendeur,  mais  que  la  propriété  passe  du  vendeur 
à  l'acheteur.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  que  l'art,  1583,  stiprà,  qui  déclare  la  vente 
[larfaite  et  la  propriété  transmise  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  s'applique  même  aux  ventes  fai- 
tes it  la  mesure  d'une  quantité  déterminée  de  mar- 
chandises, ii  prendre  dans  une  plus  grande  quantité 
reconnue  être  en  la  possession  du  vendeur,  —  Cass., 
11  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  255,  D.  Rép.. 
V"  Veille,  n.  269] 

10.  Eu  conséquence,  l'acquéreur  est  propriétaire  et 
obtient  un  droit  dans  la  chose  dès  avant  le  mesu- 
rage. L'art.  1585  doit  être  restreint  aux  risques  et 
périls  qui  pèsent  sur  le  vendeur  jusqu'au  mesurage 
et  encore  qu'il  ne  soit  plus  propriétaire.  —  En  d'au- 
tres termes  :  l'art.  1585  n'est  qu'une  exception  à  la 
maxime  rrn  périt  domino.  —  Même  arrêt.  —  Sir, 
.Merlin,  Rép.,  v"  Vente,  §  4,  n.  2,  à  la  note  ;  Favard 
de  Langlade,  Réjj.,  v°  'FaiUitr,  ij  13,  n.  3  :  Du- 
ranton,  t.  10,  n.  92;  Devilleneuve,  note  sous  l'arrêt 
[S.  llild.]  ;  Goin-Delisle ,  Rer.  crit.,  1858,  p.  209  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  469. 

11.  Après  avoir  consacré  ce  premier  systèiue,  la 
Cour  de  cassation  décide  actuellement  que  notre  ar- 
ticle réserve  au  vendeur  la  propriété  de  la  clio^e 
vendue  jusqu'au  moment  où  celle-ci  est  déterminée 
])ar  pesage,  compte  ou  mesurage.  —  .Jugé,  en  ce  sens, 
que  dans  une  vente  il  la  mesure,  la  propriété  n'est 
tr.-oisférée,  aussi  bien  r|ue  les  risques  de  la  chose 
vendue,  sur  la  tête  de  l'aequèreur,  qu'après  le  mesu- 
rage, —  Cass,,  24  mars  1860  [S.  01,  1.  778,  P.  61 
1)09]  —  Sic,  Troplong,  ]'eiilr.  t.  1,  n.  86  el  s.;  Mar 
cadé,  sur  l'art.  1585,  n.  3;  Taulier,  t.  0,  p,  13; 
.Massé,  Dr.  riniiin..  t.  4,  n.  2343;  Chauipionnièie  et 
liigaud,  Tr.  ilrx  dr.  il'rin-rt/..  t.  3,  n,  1862  et  1863; 
Auliry  et  liaii,  t.  4,  p.  340,  §  349,  note  41  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharhc.t.  4,  p,  207,  §  075,  note  10  ; 
Delsol^  C.  Niip.  e.cpb<[ué,  t,  3,  p.  132;  Guillouard, 
t.  1,  n.  28  et  s.  —  (outra,  Merlin,  loi-,  cit.;  Delvin- 
court,  édit.  1819,  t.  3.  |i.  02  et  352  ;  Favard  de  Lan- 
glade, lor.  cit.;  Duraiiton,  loc.  cit.;  Duvergier.  Vente, 
t.  1,  n,  83. 
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12.  ypécialemeni,  la  couveutioii  par  laquelle  un 
propriétaire  s'engage  à  livrer,  pendant  plusieurs  an- 
nées consécutives,  une  récolte  future,  moyennant  un 
pri.x  à  déterminer,  suivant  les  mercuriales,  à  raison 
du  poids,  ne  constitue  pas  une  vente  opérant,  dès  l'é- 
poque du  contrat,  la  translation  de  la  propriété  des 
récoltes  à  venir,  mais  oblige  seulement  le  vendeur  à 
livrer  ses  récoltes  à  leur  échéance  ;  l'acquéreur  n'en 
devenant  propriétaire  qu'après  le  pesage  opéré.  — 
Cass-,  7  jauv.  1880  [S.  82.  1.  463,  P.  82.  1.  1157, 
D.  p.  80.  1.  129] 

13.  En  conséquence,  l'avance  faite  par  l'acquéreur 
au  propriétaire,  avant  l'échéance,  du  pri.K  d'une  ré- 
colte, ne  peut  être  considérée  comme  un  paiement 
anticipé  imputable,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  le 
prix  d'une  année  de  récoltes  à  venir.  —  Même  arrêt. 

14.  Et  au  cas  de  vente  par  adjudication  publique 
du  fonds,  avant  la  récolte,  l'acheteur  de  la  récolte 
ne  peut  faire  insérer  au  cahier  des  charges  une 
clause  portant  qu'il  sera  autorisé  à  conserver,  sur  le 
prix  de  la  récolte  à  venir,  la  somme  par  lui  avan- 
cée, laquelle  somme  viendra,  pour  l'adjudicataire, 
en  déduction  du  prix  d'adjudication. —  Même  arrêt. 

15.  En  pareil  cas,  les  créanciers  h\'pothécaires, 
inscrits  sur  1  immeuble,  ont  intérêt  et  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'acheteur  de  la  récolte,  a  ordonné  l'in- 
sertion de  pareille  clause  dans  le  cahier  des  charges. 

—  Même  an-êt.  —  Sur  le  droit  de  tierce  opposition 
appartenant  aux  créanciers  livpothécaires,  V.  Aubrv 
et  Eau,  t.  8,  p.  376  et  377,  §  769. 

16.  Si  la  vente  de  la  marchandise  faite  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  n'a  pas  pour  effet  de 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  marchan- 
dise vendue,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  pesée,  comptée 
ou  mesurée,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der souverainement,  d'après  les  aveux,  la  correspon- 
dance dos  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  si 
réellement  il  a  été  procédé  au  pesage,  comptage  ou 
mcsurage  de  la  marchandise  vendue,  de  telle  sorte 
que  l'acheteur  ait  pu  en  devenir  propriétaire.  — 
Cass..  1"  juin.  1874  [S.  77.  1.  119,  P.  77.  278,  D. 
r.  76.  1.  473] 

17.  Spécialement,  ils  peuvent  décider,  au  cas  de 
vente  d'une  certaine  quantité  de  peaux  en  poils,  faite 
à  la  condition  qu'elles  seraient  mises  en  mégie  par 
le  vendeur,  qu'à  raison  de  la  numération  et  de  la  mise 
en  mégie  effectuées  par  ce  dernier  avant  la  cessation 
de  ses  paiements,  la  propriété  des  peaux  dont  il  s'a- 
git a  été  transmise  à  l'acheteur  qui  les  a,  dès  lors, 
revendiquées  à  bon  droit  dans  la  faillite  du  vendeur. 

—  Même  arrêt. 

18.  En  résumé,  au  cas  où  s'applique  notre  article, 
la  propriété  de  la  chose  vendue  continue  à  subsister 
sur  la  tête  du  vendeur,  mais  cette  règle  doit  être 
précisée  et  délimitée  en  la  rapprochant  de  l'art.  1586, 
inffà,  qui,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  vente  de 
marchandises  faite  en  bloc,  dispose  que  la  vente 
est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  certains 
auteurs  n'ont  été  amenés  à  penser  que,  dans  le  cas 
de  notre  article,  l'acheteur  devenait  propriétaire  de 
l'objet  vendu,  dès  avant  le  pesage,  le  compte  ou  le 
mesurage,  que  parce  que,  négligeant  de  faire  état 
de  l'art.  1586.  hifrà,  ils  ont  considéré  comme  ren- 
trant sous  l'application  de  notre  article  des  espèces 
qui,  eu  réalité,  constituaient  des  ventes  en  bloc.  — 
V.  Duvergier.  t.'l,  n.  82  et  s.;  Laurent,  t.  24,  u.  138 
et  139  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  u.  7  bis-li  et  s.  — 


Sur  la  distinction  entre  la  vente  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure  et  la  vente  en  bloc,  V.  infrù,  art. 
1586,  n.  1  et  s. 

19.  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  au 
poids,  l'opération  du  pesage,  qui  donne  à  la  vente 
sa  perfection,  doit  être  opérée  contradictoirement 
entre  les  parties  ou  leurs  représentants;  et,  faite 
dans  ces  conditions,  elle  doit  être  prise  pour  base 
du  compte  à  établir  entre  les  parties.  —  Trib.  Pé- 
ronne,  5  juin  1891,  sous  Amiens,  13  août  1891  [S. 
94.  2.  124,  P.  94.  2.  124.  D.  p.  93.  2.  92]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  35  ;  Levé,  n.  175. 

20.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  en  pareil 
cas,  d'un  constat  d'huissier,  dressé  en  dehors  de  l'a- 
cheteur ou  de  ses  représentants,  et  duquel  il  résul- 
terait que  les  marclumdises  expédiées  avaient  un 
poids  supérieur  à  celui  relevé  par  le  pesage  opéré 
contradictoirement  entre  l'acheteur  et  le  représentant 
du  vendeur.  —  Même  jugement. 

21.  Lorsque  le  prix  des  marchandises  vendues 
(des  betteraves)  doit  être  déterminé  par  leur  densité, 
la  constatation  de  la  densité,  effectuée  lors  de  cha- 
que livraison  par  l'acheteur  en  présence  d'un  repré- 
sentant du  vendeur,  s'impose  à  celui-ci,  alors  qu'il 
reconnaît  que  son  re|)résentant  lui  l'endait  comjite  de 
chaque  opération,  et  qu'il  n'a  élevé  ni  protestation 
ni  réclamation  contre  les  résultats  constatés.  — 
Même  jugement. 

22.  Ne  peut  d'ailleurs  être  considéré  comme  con- 
tradictoire et  n'est  point,  dès  lors,  opposable,  en 
principe,  à  l'acheteur,  le  pesage  effectué  en  son  ab- 
sence, par  le  vendeur,  à  la  gare  d'expédition  des 
marchandises,  alors  surtout  que  l'acheteur  n'ayant 
pas  été  averti  des  quantités  expédiées,  s'est  trouvé, 
par  la  faute  du  vendeur,  dans  l'impossibilité  de 
réclamer  les  manquants.  —  Cass.,  11  août  1874  [S" 
74.  1.  472,  P.  74.  1210,  D.  p.  7G.  1.  476] 

23.  Toutefois,  l'usage  des  lieux  peut  faire  que, 
dans  le  silence  du  contrat,  un  pesage  ou  mesurage 
fait  dans  certaines  conditions  déterminées  soit  op- 
posable à  l'acheteur,  bien  qu'il  n'y  ait  ni  participé, 
ni  assuré.  —  Ainsi,  en  cas  de  vente  de  marchandi- 
ses au  poids  (des  bestiaux),  le  pesage  fait  par  des 
]>réposés  au  pesage  public,  même  en  l'absence  de 
l'acheteur,  est  opposable  à  celui-ci,  lorsque  tel  est 
l'usage  constant  du  pays  où  la  vente  a  eu  lieu,  à 
moins  de  convention  contraire.  —  Cass.,  22  janv. 
1868  [S.  68.  1.  115,  P.  68.  272,  D.  p.  68.  1.  166]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Levé,  n.  176. 

24.  De  même,  à  raison  des  usages  du  commerce 
maritime,  en  cas  de  vente  d'une  marchandise  livra- 
ble sous  verf/ues  etfnnicn,  la  marchandise  est  répu- 
tée livrée  à  l'acheteur,  et  voyage  dès  lors  à  ses  ris- 
ques et  périls,  à  compter  du  jour  de  l'embarquement. 
Le  vendeur  ne  répond  donc  que  des  avaries  prove- 
nant d'une  cause  antérieure  à  cet  embarquement  ;  et, 
quant  au  point  de  savoir  si  les  avaries  signalées 
sont  dues  à  une  cause  antérieure  ou  postérieure  à 
cette  opération,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Cass.,  3  mars  1872  [S.  74.  1.  341, 
P.  74.  872]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

25.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  capitaine 
n'a  pas  encore  signé  le  connaissement.  Dans  ce  cas, 
la  perte  qui  a  lieu,  même  avant  que  le  navire  ait 
mis  à  la  voile,  est  au  compte  de  l'acheteur.  —  Cass., 
2  août  1841  [S.  41.  1.  8,53.  P.  41.  2.  634,  D.  p.  41. 
1.  329,  D.  liéjj..  v°  Vente,  n.  274] 

26.  Jugé  aussi  que,  bien  que  l'objet  le  plus  fré- 
quent  de  l'expertise  ordonnée  dans  les  termes  de 
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l'art.  lOli,  C.  fDimu.,  soit  de  faire  cesser  l'attente 
imposée  au  transporteur  et  de  lixer  les  bases  du  rè- 
fîletnent  du  cmitrat  do  transport,  une  autorité  16f;ale 
lui  est  acquise  d  l'r^jard  do  tous  les  intéressés,  et 
elle  peut  êUv  utilisée  dans  le  litige  survenant  entre 
le  vendeur  et  l'aclietour  dos  objets  vcriliés,  on  telle 
sorte  'pio  les  juges  peuvent  puiser  dans  cette  exper- 
tise les  éléments  principau.x  de  leur  di'cision.  — 
Cass.,  17  nov.  IWl  [S.  94.  1.  33,  P.  '.»4.  1.33]  — 
V. aussi  Cass.,  26  nov.  IHH'.t  [S.  yO.  1.  2(17,  P.  iiU.  1. 
654,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  D.  i>. 
90.  1.  53]  —  Contrit,  Lyon-Caen  et  Renault,  yv.  île 
(Ir.  l'ommen.,  t.  3,  n.  128,  690. 

27.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  parties  peuvent,  soit  ex- 
pressément, soit  implicitement  décider  qu'un  pesage 
fait  en  dehors  de  l'acheteur  lui  sera  néanmoins  op- 
posable. —  Ainsi,  en  règle  générale,  la  vente  de 
marchandises  au  poids,  faite  sur  commande  adressée 
par  écrit  A  un  commerçant  par  un  autre  commer- 
çant ne  résidant  pas  dans  la  même  ville,  est  parfaite 
par  la  remise  de  la  marchandise  au  voiturier  après 
pesage.  —  Cass.,  24  dcc.  1875  [S.  7t;.  1.  238,  P.  76. 
55(),  1>.  I'.  76.  1.  91]  —  Sir,  Guillouard,  loc.  cit. 

28.  Et  dans  les  ventes  au  poids  sur  commande, 
de  marchandises  expédiées  d'un  lieu  sur  un  autre, 
le  mandat  nécessairement  conféré  par  l'acheteur 
soit  au  vendeur,  soit  au  voiturier  choisi  par  celui-ci, 
de  iirocéder  au  pesage  destiné  à  individualiser  la 
marchandise,  rend  la  vente  parfaite  il  l'égard  de 
l'acheteur,  et  le  constitue  pro|iriétaire  par  l'etïet  de 
la  sortie  des  mains  du  vendeur  et  de  la  remise  au 
voiturier  de  la  marchandise  ainsi  pesée.  —  Roueii, 
28  janv.  1878  (motifs)  [S.  78.  2.  54,  P.  78.  234,  D. 
P.  79.  2.  102] 

29.  Une  vente  do  marchandises  au  poids  ou  à  la 
mesure  est  parfaite,  du  moment  où  ces  raarcliandises 
ont  été  pesées  et  manpices  par  l'acheteur,  bien 
qu'elles  restent  déposées  chez  un  tiers  pour  sûreté 
lin  paiement  du  prix.  —  Cass.,  15  uiv.  an  III  [S. 
et  1'.  chr.,  D.  a.  12.  8.52,  D.  Rép.,  ,-'  cit.,  n.  273] 

30.  Mais  il  faut  toujours  tenir  grand  compte  de 
celte  idée  que  quand  il  s'agit  de  marchandises  ven- 
dues non  en  bloc,  mais  -k  la  mesure,  le  sim|ile  con- 
sentement ne  suffit  pas  pour  opérer  délivrance  ;  elle 
ne  peut  nsulter  que  de  l'action  même  du  mesurage. 
—  Lors  donc  qu'un  certain  nombre  de  mesures  de 
ces  marchandises,  se  trouvant   déposées  entre  les 


mains  d'une  tierce  liersoiine,  ont  été  vendues  par  le 
propriétaire,  qui  a  remis  en  même  temps  il  l'ache- 
te\ir  un  ordre  do  se  les  faire  délivrer  A  sa  ineniière 
réquisition,  s'il  arrive  qu'avant  le  mesurage  les  effets 
donnés  en  paiement  du  [irix  ne  soient  pas  acquittés, 
le  vendeur  est  fondé  à  s'opposer  il  la  remise  des 
marchandises  et  ;l  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  piiiement  du  prix...  Peu  im- 
porte que  les  marchandises  eussent  été  revendues  i"» 
un  tiers.  —  Kancv,  4  jauv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  44,  D.  nip-,  v"  cit..  n.  276] 

31.  L'art.  1585,  qui  veut,  pour  la  perfection  de  la 
vente,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  vendues  au  poids  ou 
à  la  mesure,  que  ces  choses  aient  été  pesées  ou  me- 
surées, ne  peut  plus  être  invoqué  par  l'acheteur  qui 
a  reçu  la  marchandise  dans  ses  magasins,  et  a  été 
mis  en  demeure  de  la  vérifier.  -  Ciiss.,  7  juin  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i'.  30. 1. 279,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  283] 

32.  Mais  les  juges,  en  ordonnant  la  vérification 
par  experts  des  marchandises  vendues  au  jioids  ou 
i'i  la  mesure,  ne  préjugent  aucunement  par  là  la 
question  de  savoir  si  les  marchandises  ont  été  ac- 
ceptées par  l'acheteur,  et  s'il  est  encore  en  droit  de 
les  refuser.  —  Même  arrêt. 

33.  Lors(pi'iipros  la  réception  définitive  de  mar- 
chandises vendues  au  poids,  a\i  compte  ou  à  la  me- 
sure, le  vendeur  a  consenti  il  une  vérification  de 
roporation ,  et  qu'une  partie  des  marchandises  est 
alors  reconnue  manquer  ou  ne  point  remplir  les  con- 
ditions du  marché,  il  s'ensuit  seulement  que  le  ven- 
deur doit  subir  une  réduction  projiortionnelle  du 
]irix  de  vente,  mais  non  que  l'acheteur  peut  obtenir 
la  résolution  du  contrat;  dès  lors,  les  marchandises 
reconnues  conformes  au  marché  sont  aux  risques 
et  périls  de  celui-ci,  tout  au  moins  à  partir  de  la 
seconde  opération.  —  Amiens,  30  jauv.  1874  [S.  74. 
2.  53,  P.  74.  325] 

34.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  faire  observer  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  1585,  la  vente  de  marchandises 
au  poids  est  parfaite  par  le  pesage  et  la  livraison  à 
l'acheteur  ou  au  voiturier,  les  parties  peuvent  déro- 
ger à  cet  article,  et  qu'elles  peuvent  convenir  (et  ii 
cet  égard  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine) que  la  vente  sera  parfaite  seulement  par  la 
réception  des  mi^rchandises  il  une  gare  d'expédition. 
—  Ciiss.,  8  mai  1879  [S.  80.  1.  334,  P.  80.  781]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 


Akt.  1586.  Si,  ;iu  ccHitraire,  les  miii-cliaiiJiscs  ont  utu  veiiiliK^s  on  hloc,  l;i   vente  est 
(larl'iiite,  tiuoi(iui'  les  niiireliandiries  n'iiieiit  pas  encore  été  pesées,  cotnptées  ou  iuesuri!'es. 


1.  u  La  vente  on  bltie,  c'est  la  vente  d'une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  désignées  de  telle 
façon  ipie  le  vendeur  et  l'acquéreur  savent  ce  ipii 
est  vendu  :  ces  marchandises  ainsi  déterminées  peu- 
vent être  vendues  soit  ii  forfait,  par  un  prix  fixé  i\  l'a- 
vance, soit  il  tant  le  litre  ou  le  kilogramme  ;  et  alors 
il  faut  recourir  au  jiesage  au  ou  mesurage.  Mais 
cette  opération  n'influe  en  rien  sur  le  transfert  de 
propriété  :  la  vente  n'en  est  pas  moins  une  vente  en 
liloc  que  l'on  peut  assimiler,  par  ses  effets,  ii  la  vente 
d'un  corps  certain  ».  —  Guillouard,  t.  1,  n.  29.  — - 
Contra,  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  466. 

2.  Mais  certains  auteurs  estiment  que  du  moment 
011  le  prix  doit  être  fixé  par  le  pesage  et  le  mesurage, 
les  risques  de  la  chose  vendue  restent  forcément  sur 


la  tète  du  vendeur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente 
de  toute  une  partie  de  marchandises  se  trouvaut  dans 
les  magasins  du  vendeur  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  étant  nécessairement,  par  sa  nature,  une 
vente  en  bloc  et  à  forfait,  non  susceptible  comme 
telle  d'être  attaquée  par  l'action  en  résolution  pour 
vices  ou  défaut  de  qualité  dans  la  marchandise.  — 
Douai,  23  janv.  1847  [S.  47.  2.  389,  P.  47.  2.  676, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  667]  —  V.  Potliier,  Vmtc,  n. 
.308;  Domat,  Lois  ciciks.  Du  Contrat  de  Vente,  II, 
IV,  7  ;  Troplong,  t.  1,  n.  90  ;  Laurent,  t.  24,  n.  139. 
3.  Pour  nous,  il  nous  paraît  préférable  d'admettre 
que  la  vente  îi  tant  l'hectolitre  de  la  totalité  d'une 
récolte  de  vins  existant  dans  les  caves  du  vendeur, 
constitue  une  vente  en  bloc,  parfaite  du  jour  oir  les 
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vins  ont  été  goûtét;  et  agréés  par  l'acheteur,  bien 
i|u'ils  doivent  rester  déposés  dans  les  caves  du  ven- 
deur et  n'être  mesurés  qu'au  moment  de  leur  sortie. 
—  Dijon,  13  déc.  1867  [S.  (W.  '2.  311,  P.  6H.  1209, 
D.  P. "70.  5.  372]  —Grenoble,  22  mai  1(^69  [S.  69. 
2.179,P.69.  K29,D.  p.  74.  5.  538]  —  Sic,  Voét,  Cow- 
iiient.  (id  Pavd.,  t.  2,  liv.  18,  tit.  6,  n.  4;  Aubry 
et  Eau,  t.  4,  p.  341,  §  349  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Tr,  de  dr.  commerc,  t.  4,  u.  118  et  s.;  Guillouard,  t. 
1,  n.  30  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  90.  —  Contra,  Merlin, 
Rép.,  V"  Vente,  §  4,  n.  2;  Delvincourt,  t.  3,  p.  352, 
n.  6;  Duranton,  t.  16,  n.  88;  Jlarcadé,  sur  l'art. 
1586,  n.  1  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sm' 
Zachariœ,  t.  4,  p.  267,  §  675,  note  7;  Pardessus.  Dr. 
coninierc,  1. 1,  n.  292  :  Cliampionnière et  Rigaud,  t.  3, 
u.  1865  et  1901. 

4.  Le  prix  étant,  en  pareil  cas,  arrêté  dans  ses 
éléments  et  devant  résulter  d'un  simple  calcul  dont 
les  bases  sont  immuablement  ti.\ées,  n'est  pas  moins 
certain,  bien  que  le  chiffre  n'en  soit  pas  encore  exac- 
tement connu.  —  Dijon,  13  déc.  1867,  précité. 

5.  La  marchandise  est  donc,  h  partir  du  moment 
où  elle  a  et/'  agréée,  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur, qui  ne  peut,  dés  lors,  mettre  à  la  charge  du 
vendeur  les  déticits  et  avaries  survenus  sans  le  fait 
de  celui-ci.  —  Dijon,  13  déc.  1867,  précité.  — Gre- 
noble, 22  mai  1869,  pn'citc. 

6.  Et,  alors  même  que  la  quantité  de  la  marchan- 


dise vendue  aurait  été,  lors  du  marché,  indiquée 
par  le  vendeur,  celui-ci  ne  peut ,  au  cas  où  cette 
quantité  ne  serait  pas  atteinte,  être  tenu  de  la  par- 
faire, à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  apparaît 
que  cette  indication  n'a  été  donnée  qu'approximati- 
vement  et  non  ]iour  obliger  le  vendeur  à  fournir  la 
quantité  spécifiée  en  dehors  et  au  delà  de  la  cliose 
vendue.  —  l'ijon,  13  déc.  1867,  précité. 

7.  De  même,  la  vente  est  réputée  faite  en  bloc, 
et  non  au  poids  ou  à  l'essai,  lorsque  la  marchandise 
a  été  vendue  jiar  bai-il  d'une  contenance  déterminée. 
Dans  ce  cas  la  vente  est  parfaite,  quoique  la  mar- 
chandise n'ait  pas  encore  été  pesée  ou  essayée.  — 
Gass.,  24  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  "l.  359, 
D.  Réji.,  V  Vente,  n.  271]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  340  et  341,  §  ,349; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  7  his-iu. 

8.  De  même,  la  vente,  à  tant  l'hectolitre,  de  vin 
contenu  dans  des  foudres,  constitue  une  vente  eu 
bloc,  parfaite  du  jour  où  l'acheteur  a  dégusté  et 
agréé  le  vin  et  apposé  sa  marque  sur  chacun  des  fou- 
dres vendus.  —  Nîmes,  2  janv.  1871  [S.  71.2.  214, 
P.  71.  (i73,  D.  p.  72.  5.  464] 

9.  La  marchandise  est  donc,  en  pareil  cas,  à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  été  agréée,  aux  risques  de 
l'acheteur,  qui  ne  peut  dès  lors  mettre  à  la  charge 
du  vendeur  les  avaries  survenues  entre  la  vente  et  la 
livraison.  —  Même  arrêt. 


Art.  1587.  A  l'égard  du  vin,  de  rimile,  et  des  autre.s  choses  que  Ton  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  jioint  de  vente  tant  que   l'acheteur  ne  les  a  pas 


goûtées  et  agréées. 


IXI»K.\   ALPHABETIQUK. 


.\chetom\  4. 

Agrément  de  Pacheteur.  1  fi  s. 
-appréciation  souveraine,  7,  13. 
Dégu.station,  1  et  s. 
Délai,  9. 

Doinniagcs-intérètîi,  2,  4. 
I-'iu  iIh  non-recevoir.  8  et  .'^. 
i.ieu  "le  la  iivraiî^on,  6  et  7. 
Livraiï^iiii  (ili'faut  (le),  4. 
Poi.ls.  12. 

Présomiilion    tle    dégusUitioii . 
s. 


Qualité  de  la   marchandise,  5, 

11. 
Kéception  de  la  marchandise, 

8  et  s. 
Kefus  de  la  marchandise,  3  et 

s.,  14. 
Risques,  1- 

Vendeur  éveuluel.  1  et  s. 
Vente  de  choses  in  genfre ,  5. 
Vente  commerciale,  15  et  s. 
Vente  sur  échantillon,  1. 
Vins,  4,  n,  16  et  1". 


1.  llans  rhypothése  prévue  par  notre  article,  il 
liuil  admettre  qu'il  n'y  a  pas  en  réalité  de  vente 
tant  ([ue  l'acheteur  n'a  pas  goûté  et  agréé  la  denrée 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat;  il  en  est  ainsi,  c'est-à-dire  que  la  pro]iriétr 
et  la  charge  des  risques  continuent  à  reposer  sni-  la 
tête  de  celui  qui  éventuellement  deviendra  vendeur, 
alors  même  que  l'objet  à  vendre  serait  déjà  spécia- 
lisé. —  Guillouard,  t.  1,  n.  36  et  37;  Laurent,  t.  24, 
n.  143.  —  Contra,  poiu'  le  cas  où  l'objet  est  déter- 
miné, Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  8  his-\i.  —  Quant 
à  la  vente  sur  échantillon,  \'.  infrù,  art.  1641  et 
1658. 

2.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  vente,  le  vendeur  éven- 
tuel est  néanmoins  tenu  d'une  certaine  obligation  au 
regard  de  son  cocontractant  ;  il  doit .  à  peine  de 
dommages-intérêts,  le  mettre  à  même  d'ap|irécier  si 
les  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  des  pourparlers 


sont  ou  non  conformes  à  son  goût.  — Guillouard,  t. 
1,  n.  40  ;  Troplong,  t.  1,  n.  102  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  .335,  §  349;  Duranton,  t.  16,  n.  93;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  8  his-i  ;  Laurent,  t.  24,  n.  141. 

3.  L'obligation  du  vendeur  consiste,  sauf  déroga- 
tion résultant  des  termes  du  contrat,  à  mettre  une  fois 
à  la  disposition  de  l'acheteur,  les  marchandises  qui 
doivent  être  dégustées  et  agréées.  —  En  d'autres 
termes,  l'acheteur  qui  a  refusé  de  recevoir  des  vins 
ou  li(pieurs,  sous  le  prétexte  (d'ailleurs  fondé)  qu'ils 
n'étaient  pas  conformes  à  ceux  qu'il  avait  demaudés. 
ne  peut  exiger  que  le  vendeur  (ou  le  commission- 
naire) lui  fournisse  d'autres  vins  ou  liqueurs  à  la 
place  de  ceux  i|u'il  a  justement  refusés.  —  Metz, 
20  aoiit  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  5,  D. 
Rép.,  v°  Vente,  n.  249]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
41. 

4.  Celui  qui  a  acheté  des  vins  sous  la  condition 
qu'ils  seront  dégustés  et  agréés  par  lui  n'a  droit  à 
aucuns  dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison 
de  la  chose  vendue,  lorsque,  après  avoir  dégusté  les 
vins,  il  refuse  de  les  agréer,  alors  même  que  les 
vins  soumis  à  la  dégustation  ne  seraient  pas  du  cru 
stipulé  dans  le  contrat.  —  Bordeaux,  26  juin  1854 
[S.  55.  2.  25,  P.  55.  1. 378,  D.  p.  55.  5.  464,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  235] 

5.  'Toutefois,  au  cas  de  vente  de  choses  à  goûter, 
lorsque  les  marchandises  oft'ertes  sont  de  mauvaise 
qualité,  l'acheteur  a  le  droit,  en  les  refusant,  d'en 
exiger  d'autres  de  bonne  qualité,  si,  lors  de  la  vente, 
les  marchandises  n'ont  été  désignées  que  |iar  leur 
espèce,  comme  tant  de  pièces  de  vin  de  la  récolte 
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de  tel  iloniiiiiie  nu  si  le  vendeur  s'est  oliligé  à  livrer 
des  mareliaiidises  de  qualité  loyale   et  niarcliaiido. 

—  Duvergier,  t.  1,  m.  100  ;  Uuillouard ,  Iw.  cil. 

6.  Il  a  été  parfois  soutenu  que  dans  le  cas  de 
vente  de  choses  i|ue  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat,  telles  ([ue  les  vins,  la  dé- 
gustation doit,  en  l'ahsence  de  stipulation  contraire, 
se  faire  au  lieu  où  se  trouve  la  marchandise  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  non  pas  au  lieu  de  la  livraison. 

—  Besanvon.  4  juill.  1862  [S.  6:î.  •_'.  42,  V.  03.  42U, 
D.  P.  G3.  ■>.  11] 

7.  Mais  il  semble  préférable  d'admettre  ipie,  sauf 
dérogation  pouvant  résulter  des  circonstances,  cette 
dégustation  doit  se  faire  au  lien  de  la'  livraison  seu- 
lement. —  liesanvon,  13  janv.  18t)3  [S.  (j3.  2.  42, 
P.  03.  42(5,  D.  !•.  63.  2.  10]  —  Sic,  Auhrv  et  Kau, 
loc.  cil.;  Guillouard,  t.  1,  n.  40.  —  V.  Laurent,  t.  24, 
n.  147,  qui  estime  que  tout  dépend  entièrement  de 
l'appréciation  des  juges. 

8.  La  réception  de  choses  qu'on  est  dans  l'u.sage 
de  goûter  avant  de  les  acheter  fait  présumer,  sauf 
conventions  ou  usages  contraires,  que  la  marchan- 
dise a  été  goûtée  et  agréée.  —  Massé,  t.  3,  n.  1610; 
Duranton.  t.  16,  n.  U6  :  Duvergier,  t.  1,  n.  104  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  103;  Guillouard,  t.  1,  n.  41. 

9.  Tout  au  moins  l'acheteur  de  marchandises  qui 
les  a  revues  sans  protestation  n'est  jjIus  recevable  A 
demander  la  nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  qua- 
lité, s'il  a  laissi'  s'écouler  entre  la  réception  de  la 
marchandise  et  sa  réclamation  un  délai  tel  que  toute 
vérification  légale  soit  devenue  impossible.  —  Cass., 
15avr.  1846  [S.  46.  1.  6"J4,  P.  46.  2.  222,  D.  p.  46. 
1.  2Ô1,  D.  Jicp.,  V  Ve»l',  n.  676] 

10.  -Mais  jugé  que  la  réception  de  la  marchandise 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  ne  le  rend  pas  de 
plein  droit  non  recevable  à  soulever  ultérieurement 
des  réclamations.  —  Douai,  22  août  1872  [S.  73.  2. 
48,  P.  73.  309,  D.  p.  73.  5.  278] 

11.  Ainsi,  l'acheteur  qui  a  dégusté  les  vins  dans 
les  chais  du  vendeur,  les  a  fait  traiivaser  dans  ses 
fi'its  et  les  a  fait  expédier,  n'en  est  pas  moins  rece- 
vable h  demander  des  dommages-intérêts  au  ven- 
deur, s'il  est  ultérieurement  justifié  que  les  vins  n'ont 
pas  le  degré  alcoolique  stipulé  par  le  marché  :  l'a- 
cheteur n'ayant  pas  été  à  même,  au  moyen  de  la 
dégustation,  d'apprécier  le  degré  alcoolique.  —  Bor- 
deaux, 24  juill.  1878  [S.  78.  2.  324,  P.  78.  1277,  D. 
p.  79.  2.  2i4] 

12.  De  même,  la  réception  par  l'acheteur  et  le 
paiement  de  la  marchandise  vendue  ne  le  rendent 
pas  non  recevable  à  exciper  plus  tard,  pour  exercer 
l'action  en  répétition,  de  ce  que  le  vendeur,  au 
moyen  d'une  conversion  erronée  de  poids  étrangers 
en  ))oids  français,  ne  lui  aurait  eu  réalité  fourni 
qu'une  (|uantitê  moindre  que  celle  énoncée  dans  les 
connaissements.  —  Les  art.  10.5  et  43,0,  C.  comm., 
sont  iuai)plicables  i\  ce  cas.  —  Cass.,  1"  avr.  1873 
[S.  74.  1.  19.0,  P.  74.  500] 

13.  En  pareille  f)ccurrence,  la  constatation  et  la 
fixation  du  déficit  rentrent  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond.  —  Même  arrSt. 

14.  En  tous  cas,  l'acheteur  qui  refuse  la  marchan- 
dise non  conforme  à  là  demande  ne  peut  être  tenu 
à  maintenir  le  marché  lorsqu'il  a  prévenu  le  ven- 


deur qu'il  la  recevrait  pour  son  compte  (de  lui  ven- 
deur) sans  que  celui-ci  ait  déclaré  s'y  opposer,  et 
qu'à  la  réception  des  marchandises  il  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  à  leur  conservation.  — 
Du  reste,  la  réception  pour  son  propre  comiite  delà 
]iartic  de  la  marchandise  qui  était  conforme  h  la 
demanile  n'établit  pas  contre  l'acheteur  une  fin  de 
non-rccevoir  quant  au  refus  do  conserver  l'autre 
partie.  —  Hennés,  3  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Bép.,  r"  cit.,  n.  675] 

15.  Les  dispositions  de  notre  article  sont  appli- 
cables en  matière  de  ventes  conmierciales,  comme 
en  matière  de  ventes  à  un  particulier  de  choses  des- 
tinées à  son  usage  ])ersoimel.  —  Limoges,  8  mars 
1837  [S.  38.  2.  474,  D.  liéj).,  r"  cit.,  n.  240-1°]  ; 
15  mars  1838  [S.  38.  2.  474,  D.  liép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  39;  Colmet  de  S.interre, 
t.  7,  n.  8  hix-v;  Merlin,  nép.,\''  Vent',  §  4,  u.  3; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  u.  472.  —  V.  Laurent, 
t.  24,  n.  145,  ipii  considère  comme  de  pur  fait  la 
question  do  savoir  si,  au  cas  de  vente  commerciale, 
la  conclusion  du  marché  est  subordonnée  au  goût 
de  l'acheteur. 

16.  Jugé  encore  que  l'art.  1587  ne  cesse  d'être 
applicable,  même  en  matière  commerciale,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  été  dérogé  par  convention  expresse 
ou  par  un  usage  contraire  ;  et  cette  dérogation  ne 
peut  s'induire  de  plein  droit  de  ce  que  les  marchan- 
dises (les  vins)  étaient  destinées  non  à  la  consom- 
mation personnelle  de  l'acheteur,  mais  devaient 
être  livrées  au  commerce.  —  Cass.,  5  déc.  1842  [S. 
43.  1.  89,  P.  43.  1.  133,  D.  p.  43.  1.  20,  Tt.Rép.,  V 
cit.,  n.  240-2"] 

17.  Jugé  cependant  que  l'art.  1587  cesse  d'être 
applicable  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  parties 
que  la  vente  serait  parfaite  du  jour  du  traité  ;  et 
cette  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  1587  peut 
s'induire  de  ce  que  les  vins  étaient  destinés,  non  à 
la  consommation  personnelle  de  l'acheteur,  mais 
devaient  être  livrés  au  commerce.  En  un  tel  cas,  la 
perfection  de  la  vente  n'est  subordonnée  qu'à  la 
bonne  fabrication  des  vins.  —  Cass.,  29  mars  1836 
[S.  36.  1.  566,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  139,  D.  Hé/:.,  v 
cit.,  n.  2.39]  —Angers,  21  janv.  1835  [S.  35.  2.228, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  94,  D.  Rép.,  loi:  cit.]  —  Sic, 
Pothier,  Vente,  n.  311  ;  Duranton,  t.  16,  n.  93;  Du- 
vergier, t.  1.  n.  101  ;Troplong,  t.  1,  n.99  et  s.  ;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  293.  —  Contra,  Merlin,  he.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1587,  n.  2;  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
p.  335,  §  349,  note  15;  Le  Bourdellès,  France  judi- 
ciiiire,  1882-1883,  I,  305.  —  V.  Bonne,  Rev.  prat., 
1868,  p.  100  et  s. 

18.  En  résumé,  en  matière  de  vente  commerciale 
comme  en  matière  de  vente  civile,  l'agrément  de  la 
marchandise  ne  dépend  que  de  l'appréciation  de 
l'acheteur  ;  sauf  les  dérogations  pouvant  résulter 
de  la  convention,  il  ne  suffirait  donc  pas  que  la 
marchandise  soit  de  bonne  qualité,  si  elle  ne  plaît 
pas  au  goût  de  celui-ci.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
334  et  33.5,  §  349;  Troplong,  t.  l,n.  99;  Duranton, 
loc.  c/7.; Guillouard,  t.  1,  n.  38  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  8  his-\\;  Bonne,  loc.  cit.,  p.  160;  Bau- 
drv-Laeantinerie,  t.  3,  n.  472;  Laurent,  t.  24,  n. 
144. 


Art.   1588.   La  vente  fuite  à  re.ssai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  conditiou 
suspensive.  —  C.  civ.,  1181  et  suiv.,  1584. 
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Acceptation  des  mai-cliaDclises, 

6  et  s. 
Acheteur,  5  et  s. 
Action  jétlhibitoire,  7.. 
Cassation,  6 . 
Cheval.  7. 

Condition  résolutoire,  4  et  s 
Condition  suspensive,  1    et  s., 

8  et  s. 
Constructeur  de  machines,  10 


Décès,  11. 
Expertise,  10. 
Héritiers.  11. 
Ijivraisûu,  5.. 
Machines,  10. 
Perte,  S  et  9. 
itiisques,  iSj-S. 
Tiers,  5. 

Vendeur,  8  et  9. 
■\'êten]ent,  2  et  3. 


1.  Qiioiiiue  notre  article  ne  parle  que  de  la  vente 
faite  à  l'essai,  la  faculté  d'essai  doit  être  sous-en- 
tendue à  l'égard  des  choses  qu'on  serait  dans  l'usage 
constant  d'essayer  avant  d'en  faire  l'achat.  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  100  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  44;  Colmet 
de  Santeri^e,  t.  7,  n.  9  bis. 

2.  Ainsi,  la  vente  d'un  vêtement  fait  sur  mesure 
constitue  une  vente  k  l'essai,  présumée  faite  sous 
condition  suspensive,  quel  que  soit  le  mode  de  re- 
couvi-ement  du  prix.  —  Paris,  28  mai  1877  [S.  79. 
2.87,  P.  79.  449,  D.  ?.  78.2.  211] 

3.  Le  vendeur  ne  peut  donc  ni  se  refuser  à  l'essai 
ni  refuser  de  reprendre  le  vêtement  et  de  restituer  le 
prix,  lorsipie,  après  essai,  l'acheteur  déclare  le  vête- 
ment impropre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné.  — 
Même  arrêt. 

4.  Au  surplus,  si  la  vente  à  l'essai  est  toujours 
présumée,  faite  sous  une  condition  suspensive,  il 
peut  résulter  de  la  volonté  des  parties  qu'elle  est 
faite  sous  une  condition  résolutoire.  —  Durauton,  t. 
16,  n.  73  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1587  et  1688,  n.  3  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  99  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  101  ; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  4,  n.  142  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  294;  Massé,  t.  3,  n.  1789;  Colmet  de  San- 
terre,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  43;  Laurent, 
t.  24,  n.  149.  —  V.  suprù,  art.  1183,  n.  26. 

5.  Ainsi,  la  vente  de  marchandises  sous  la  condi- 
tion qu'elles  seront  acceptées  par  un  tiers  peut,  à 
raison  des  circonstances ,  être  considérée  comme 
faite  sous  condition  résolutoire;  par  suite,  les  risques 
de  la  chose  vendue  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  à 
partir  de  la  livraison.  —  Cass.,  28  juill.  1873  [S. 
75.  1.  118,  P.  75.  277,  D.  p.  74.  1.  440] 

G.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  la  volonté  des  parties  échappe  au 


contjôle  de  la   Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

7.  De  mênie,  dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  A 
l'essai.,  le  contrat  n'est  parfait  qu'à  partir  d«  l'ac- 
ceptation détiiiitive  de  l'acheteur;  pai-  suite,  c'est 
seulement  à  compter  du  momejit  où  l'acceptation 
-est  intorvenue  et  non  pas  du  jour  de  la  livraison, 
que  commence  à  courir  le  délai  accordé  po.ur  inten- 
ter l'action  rédhibitoire.  —  Poitiers,  28  juin  1873 
[S.  74.  2.  99,  P.  74.  464,  D.  p.  74.  2.  30] 

.€.  Mais,  à  défaut  d'une  t«Ile  diTogation,  il  faut  po- 
ser en  principe  que  la  vente  à  l'essai  est  conclue  sous 
nue  condition  6US,]ienBive,  ce  qui  fait  que  si  la  chose 
vendue  sous  condition  d'essai  ]iérit  en  route  avant 
qu'il  ait  été  reconnu  piar  l'essai  qu'elle  était  loyale  et 
marchande,  la  perte  est  pour  le  vendeur.  —  Duver- 
gier, t.  1,  n.  106;  Pai'dessus,  Dr.  cninm.,  t.  1,  a. 
295;  Massé,  t.  3,  n.  1790;  Guillouard,  t.  l,n.  45; 
Baudrj'-Lacantimerie,  t.  3,  n.  474  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  150. 

9.  Quoi  qu'il  eu  soit,  au  cas  de  vente  à  l'essai,  la 
perte  survenue  en  essayant  la  chose  et  par  l'effet 
même  de  l'essai,  est  à  la  charge  du  vendeur,  que 
la  condition  de  l'essai  soit  suspensive  ou  résolutoire. 

—  Duvergier,  t.  1,  a.  104. 

10.  A  défaut  par  l'acheteur  de  procéder  à  l'essai 
de  l'objet  vendu,  le  vendeur  peut  demander  que  des 
experts  soient  nommés  à  l'effet  de  constater  que  la 
marchandise  remplit  les  conditions  voulues.  —  Jugé 
que  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  constructeur 
mécanicien  et  un  fabricant  que  le  premier  enverrait 
au  second  une  machine,  à  la  condition  de  la  repren- 
dre si  elle  ne  convenait  pas  tout  à,  fait,  il  est  loi- 
sible au  fabricant  de  la  refuser  purement  et  simple- 
ment, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une  expertise 
sur  le  point  de  savoir  si  la  machine  laisse  ou  non 
quelque  chose  à  désirer.  —  Bruxelles,  2  mars  1857 
\_Pasicr.  57.  2.  214]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv 
et  Eau,  t.  4,  p.  335,  §  349  ;  Laurent,  t.  24,  n.  148'. 

—  V.   Baudry-Lacantineiie,    t.  3,  n.  473  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  9  lis. 

11.  Lorsque  l'acheteur  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
essayé  les  marchandises  que  le  vendeur  s'était  en- 
gagé à  lui  livrer,  la  vente  subsiste  et  le  droit  de 
faire  l'essai  passe  de  l'acheteur  à  ses  successeurs.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  112  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  46.  — 
Contra,  Voët,  De  Conirah.  empl.,  n.  26,  —  \ .  suprà, 
art.  1122. 
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DIVISIOX. 

1.  Proniesie  x^inaUiigninlique  de  vente. 

2.  Prome"'!-'  „,i:l,,iirale  iVarlieter  oii  de  rendre. 


§  1.  Promesse  ^nalhfjmitliqiD'  de  rente. 

1.  La  promesse  de  vente,  valant  vente,  lois.]u'il 
y  a  fonsentenient  réciproi|ue  des  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  pri.v,  transfère  la  pro]irk'lc  de  la  chose  ven- 
due A  l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur  —  Cass.,  26 
mars  1884  [S.  8G.  1.  341,  P.  »6.  1.  8ô:),  D.  p.  84. 

1.  40H]  —  Bastia,  "JS  juin  184'.)  [S.  50.  2.  2â7,  P.  4'.1. 

2.  580,  U.  V.  451.  2.  124,  D.  R>p.,  v"  Vente,  n.  .321- 
2"]  —  Clianil)orv,  31  janv.  18il4  [S.  9(5.  2.  102,  P. 
'Jl'i.  2.  102,  D.  I'.  y.').  2.  348]  —  .Sic.  Mourlon,  Ifeiwe 
priit.,  t.  1,  année  18ô(),  ]>.  »M;  GuiUouard,  Renie 
erit.,  année  1875,  p.  'J  ;  Vente,  t.  1,  n.  75  et  s.;  La- 
rombière,  sur  l'art.  Il.')8,  n.  11  ;  Zaohariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  265,  §  675;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  332,  §  349  ;  Colmet  do  Santerre,"t.  7,  n.  10 
ftw-Xl  ;  Laurent,  t.  24,  u.  21  ;  Mourlon,  lier,  pnit., 
1856.  t.  1,  p.  508;  Dnraiiton,  t.  16,  n.  51  ;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  124;  Hue,  Du  irunxfert  delà  propriété, 
p.  81  et  s.  ;  Favard  de  Langlade,  flép.jV"  Vente,  §  4  ; 
Rolland  de  V'illargnes,  v"  Fromessr  dé  rente,  n.  83; 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  452.  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1389,  n.  4;  Jlassé  et  Vergé,  surZa- 
charifB,  loc.  cit.,  note  6;  Troplong,  t.  1,  n.  125  et 
B.;  Touiller,  t.  9,  n.  92.  —  V.  miprù ,  art.  1138,  n. 
24  ;  art.  1174,  n.  16,  22  et  23,  52.  56  et  57. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'elle  n'est 
accompagnée  d'aucune  clause  conditionnelle  ou  sus- 
pensive.—  Chambéry,  31  janv.  1894,  précité.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Laurent,  t.  24,  n.  25. 

3.  Kn  conséquence,  cette  promesse  de  vente  ne 
saurait  être  révoquée,  ni  par  les  parties  elles-mêmes, 
ni  par  un  mandataire  ou  un  tiers  désireu.x  de  sauve- 
garder sa  créance  sur  l'une  des  parties.  —  ilêrae 
arrêt. 

4.  Parsuite,  lorsque  le  piropriétaire  d'un  immeuble 
a  échangé  avec  un  aequireur  une  promesse  de 
vente  parfaite  jiar  le  consentement  sur  la  chose  et 
sur  le  pri.'C,  le  mandataire  du  vendeur,  qui  a  fourni 
à  l'acquéreur  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
du  prix,  ne  )jeut,  sous  le  prétexte  de  sauvegarder 
sa  créance,  révoquer  la  promesse,  et  vendre  à  un 
tiers  le  même  immeuble.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même  encore  si  l'auteur  de  la  promesse  a 
nltérieuremeiit  revendu  le  même  oljjet  à  un  tiers, 
l'accepteur  peut  exercer  contre  ce  tiers  l'action  en 
nullité  de  la  seconde  vente.  —  Bastia,  28  juin  1849, 
précité. 

6.  La  promesse  de  vente  implique  l'idée  de  trans- 
fert de  la  propriété  et  le  déplacement  de  la  charge 
des  risques,  alors  même  qu'elle  est  faite  avec  l'in- 
dication d'un  délai.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  78  ;  La- 
rombière,  sin'  l'art.  1138,  n.  12  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  3,33,  §  349;  Uaudry-LacantiMerie,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  22.  —  Contra.  Duvergier,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10  his  m. 

7.  L'ne  promesse  de  vente  valant  vente  peut  ré- 


sulter de  la  correspondance  dos  parties  contenant, 
d'une  part,  pro]i()Kition  de  vendre,  et  do  l'autre,  ac- 
ceptation, bien  que  celte  acceptation  n'ait  été  faite 
quepoiir  le  compte  d'un  liei-s,  et  sous  réserve  de  de- 
mander au  vendeur  certaines  explications  relatives 
à  la  chose  vendue.  —  Cass.,  26  janv.  1842  [S.  42. 
1.  950,  P.  42.  2.  667,  D.  v.  42.  i.  387,  D.  Hép.,  v» 
Vente,  n.  317-3"]  —  Sur  la  formation  des  contrats 
par  correspondance ,  V.  suprà ,  art.  1582 ,  n.  85 
et  s. 

§  2.  Promesse  unilnténih  d'acheter  nu  de  rendre. 

8.  Malgré  le  silence  de  l'art.  1589,  on  doit  admet- 
tre sans  hésitation  que  les  promesses  unilatérales  de 
vente  sont  valables,  du  moment  où  elles  remplissent 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  valiiiité  des 
contrats  en  général.  —  Potliier,  Vente,  n.  476,  489 
et  490;  (iuillouard,  t.  1,  n.  SI;  Duvergier,  t.  1,  n. 
122;  Troplong,  t.  1,  n.  416;  Demolombe,  t.  25,  n. 
325  et  327  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  9  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10  his-w  ;  Cham- 
jiionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enref/istr.,  t.  3,  n.  1747; 
Duranton,  t.  16,  n.  49  ;  Coulon,  (Juest.  de  dr.,  t.  2, 
n.  64;  Marcadé ,  sur  l'art.  1589,  n.  1;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  454.  —  Contra,  Merlin,  liep.,  v« 
Vente,  §  7,  n.  5;  tjitest.  de  dr.,  v"  Promesse  de 
rente  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Promesse  de  rente, 
u.  1  ;  Touiller,  t.  9,  n.  91  et  s. — X.siiprù,  art.  1174, 
n.  48  et  56.  —  Sur  les  promesses  unilatérales  d'a- 
cheter, V.  snprù,  art.  1101,  n.  15. 

9.  Ainsi,  la  promesse  de  vente  unilatérale  est  va- 
lable sous  le  Code  civil,  comme  dans  l'ancien  droit. 

—  Bordeaux,  17  août  1848  [S.  48.  2.  641,  P.  48.  2. 
562,  D.  i>.  49.  2.  46,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  30] 

10.  ...Qu'une  jiromesse  de  vente  peut  même  être 
déclarée  valable,  lorsque  celui  au  profit  de  qui  elle 
est  faite  ne  s'oblige  aucunement  à  devenir  acqué- 
reur, lorsque  d'ailleurs  il  ne  donne  rien  en  équiva- 
lent de  l'avantage  que  lui  offre  la  promesse  de  vente. 

—  Paris,  10  mai  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2. 
185,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  305] 

11.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  par  le- 
quel l'acquéreur  d'un  immeuble  déclare  consentir 
que  le  vendeur  reprenne  son  bien  quand  bon  lui 
semblera,  en  remboursant  le  prix  de  vente,  est  nul, 
si,  de  son  côté,  celui-ci  n'a  contracté  aucune  obliga- 
tion personnelle  :  une  telle  convention,  purement 
unilatérale,  ne  peut  être  considérée  comme  une  pro- 
messe de  vente,  laquelle,  pour  être  valable,  doit 
renfermer  consentement  réciproque  des  deux  iiartios 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Lyon,  27  juin  1832 
[S.  33.  2.  285,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  95] 

12.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  transformée  en  pro- 
messe synallagraatique  par  l'acceptation  de  celui 
auquel  la  sollicitation  a  été  faite,  la  promesse  unila- 
térale de  vente  ou  d'acheter  se  comporte  comme  une 
offre  ordinaire  dont  les  règles  générales  ont  été  étu- 
diées suprà,  sous  l'art.  1101  :  par  suite,  et  notam- 
ment, le  promettant  peut  retirer  son  offre  tant  que 
l'autre  partie  n'en  a  pas  pris  acte,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  termes  de  la  promesse  ou  des  usages  lo- 
caux que  la  proposition  doit  subsister  pendant  un 
certain  temps,  sans  pouvoir  être  retirée  par  celui  qui 
l'a  émise.  —  Pothier,  Vente,  n.  480;  Duvergier, 
t.  1,  n.  54  et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  23  et  s.,  n.  117  : 
Duranton,  t.  16,  n.  45  et  s.  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  86  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  6;  Laurent  t.  24,  n. 
18;   "audry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  454  et  456;  Au- 
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bry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  .•<iiprù.  art.  1101,  n.  8  et 
s.:  art.  1582,  n.  84. 

13.  C'est  sous  le  bouéfice  de  l'observation  qui 
précède  qu'il  est  exact  de  dire  que  la  promesse  uni- 
latérale de  vente  peut  être  retirée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  ;  mais,  après  son  acceptation,  elle 
ne  peut  plus  être  retirée.  — -  Cass.,  12  .iuill.  1847 
[S.  48.  1.  181,  P.  48.  1.  47,  D.  p.  47.  1.  340,  D. 
Rép.,  V  cit.,  11.  316-1"] 

14.  L'acte  par  lequel  une  personne  promet  de 
vendre,  en  laissant  à  l'acquéreur  la  faculté  de  dé- 
clarer dans  un  temps  déterminé  s'il  veut  ou  non  ac- 
quérir au  prix  proposé,  devient  nul,  si  le  vendeur  ou 
ses  liéritiers  ont  révoqué  le  consentement  avant  que 
l'scquéreurse  soit  expliqué.  —  Bourges,  2  avr.  1821 
[S.  et  P.  chr.] 

15.  Si  la  pnnnesse  de  vente  a  été  faite  avec  fixa- 
tion du  délai  durant  lequel  elle  pourra  être  acceptée, 
l'obligation  résultant  de  cette  promesse  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  ternie,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  sommation  ou  autre  acte  équivalent. 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  127;  Troplong,  t.  1,  n.  117; 
Marcadé,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  10,  n.  58. 

10.  Pour  lier  le  promettant,  l'acceptation  doit 
émaner  de  la  personne  à  laquelle  l'otïre  a  été  faite 
et  il  faut  que  celle-ci  ait  la  capacité  nécessaire 
pour  agréer  la  sollicitation.  —  Ainsi,  quand  une 
promesse  unilatérale  de  vente  d'immeuble  a  été 
faite,  avec  limitation  de  temps,  aux  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  agissant  pour  cette  société, 
mais  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conclure  la  vente 
détinitiveraent  sanh  le  consentement  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  celui  qui  a  fait  la  ]iro- 
niesse  de  vente  n'est  pas  lié  par  l'acceptation  faite 
par  les  administrateurs,  avant  l'expiration  du  délai 
tixé,  mais  sans  être  encore  munis  de  la  ]iermission 
de  l'assemblée  générale,  laquelle  n'intervient  que 
plusieurs  mois  après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Cass.,  8  mai  1882  [S.  82.  1.  317,  P.  82.  1.  709,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière,  D.  p.  82.  1. 
316] 

17.  Si  la  promesse  d'acquérir  la  chose  louée  a 
été  l'une  des  conditions  du  bail,  le  preneur  ne  peut 
plus  en  exiger  l'accomplissement,  lorsque  la  résilia- 
tion du  bail  a  été  prononcée  contre  lui  pour  inexé- 
cution des  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  — 
Cass.,  22  janv.  1808  [S.  68.  1.  293,  P.  68.  758,  D. 
p.  08.  1.  170] 

18.  Lorsque  le  promettant  s'est  engagé  à  laisser 
subsister  sa  promesse  pendant  un  certain  temps,  la 
promesse  conserve  encore  le  caractère  de  promesse 
unilatérale,  alors  même  que  l'autre  i>artie  aurait 
déclaré  en  prendre  acte,  si  elle  n'a  pas  encore  ac- 
cepté l'offre  qui  lui  est  ainsi  faite  ;  il  en  résulte 
notamment  que  le  transfert  de  jiropriété  n'a  pas  en- 
core eu  lieu.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  con- 
vention i)nrtant  que,  dans  le  cas  où  pendant  la  diu'ée 
d'un  bail  intervenu  entre  les  parties,  il  conviendrait 
au  preneur  d'acquérir  la  chose  louée,  le  propriétaire 
serait  tenu  de  la  lui  vendre  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, constitue,  non  une  promesse  unilatérale  de 
vente,  mais  une  promesse  synallagmatique,  que  le 
propriétaire  ne  peut  plus  rétracter  avant  la  fin  du 
bail.  —Cass.,  24  juill.  1800  [S.  60.  1.  849,  P.  01. 
934,  D.  V.  00.  1.  456]  —  Sic,  sur  le  princi]]e,  Lau- 
rent, t.  24,  11.  24  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  87;  X.,  note 
snus  Cass.,  24  juill.  1860  [S.  Ibid.]  —  V.  siijirà, 
art.  xib,  n.  59.  " 

19.  La  renonciation  à  une  firomesse  de  vente  peut 


être  tacite  et  s'induire  des  circonstances.  —  Nîmes, 
27  déc.  1870  [S.  72.  2.  67,  P.  72.  347,  D.  p.  72.  2. 
21] 

20.  Ainsi,  une  promesse  unilatérale  de  vente,  bien 
que  faite  sans  limitation  de  temps,  peut  cependant 
être  déclarée  éteinte  par  suite  de  faits  ultérieurs,  si 
les  juges  reconnaissent  que  telle  a  été  la  cuniraune 
intention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

21.  Spécialement,  lorsque  l'adjudicataire  d'une 
nue  pro]iriété  s'est  engagé  à  la  céder  à  un  tiers,  sous 
la  condition  que  celui-ci  supportera  les  charges  de 
l'adjudication,  notamment  celles  de  laisser  jouir  l'u- 
sufruitier et  de  payer  une  rente  viagère  faisant  par- 
tie du  prix,  cette  ]ironiesse  peut  êtie  considérée 
comme  ayant  pris  fin  par  suite  de  l'extinction  de 
l'usufruit  ou  de  la  rente.  —  Même  arrêt. 

22.  De  même,  une  promesse  unilatérale  d'ache- 
ter, faite  sans  limitation  de  temps,  peut  être  décla- 
rée éteinte  par  suite  d'événements  postérieurs,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  telle  a  été  l'intention 
des  parties,  et  notamment  de  celle  qui  a  pris  l'enga- 
gement. —  Nîmes,  6  juin  1871   [S.  72.   2.  07,  P. 


72.  349,  D.  p. 


2.  21] 


23.  Spécialement,  quand  un  mandataire  chargr- de 
placer  des  obligations  émises  par  une  société  a  pro- 
mis, en  son  nom  personnel,  à  un  souscripteur,  de  lui 
reprendre  ses  titres  lorsque  celui-ci  le  voudrait,  cette 
promesse  peut  être  considérée,  d'après  les  circons- 
tances, comme  ayant  cessé  d'être  obligatoire  à  par- 
tir du  jour  où  l'émission  a  été  terminée  et  les  obli- 
gations cotées  à  la  Bourse.  —  Même  arrêt. 

24.  Et  la  libération  s'opère,  en  pareil  cas,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  promettant  ait  mis  l'autre 
partie  en  demeure  d'user  de  son  droit.  —  Même  ar- 
rêt. 

25.  Du  reste,  en  général  ,  pour  que  la  promesse 
unilatérale  de  vente ,  non  encore  acceptée,  puisse 
être  retirée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  à  qui 
elle  a  été  faite  ait  été  préalahlement  mis  en  demeure 
de  l'accepter.  —  Bourges,  15  juin  1841,  sous  Cass., 
12  juill.  1847  [S.  48.  1.  181,  P.  48.  1.  47,  D.  i>.  47. 
1.  340,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  316-1°] 

26.  Des  règles  analogues  sont  applicaldes  à  la 
promesse  unilatérale  d'achat.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
promesse  d'achat,  pouvant  donner  lieu  en  cas  d'inexé- 
cution à  des  dommages-intérêts,  lorsque  des  pour- 
parlers ayant  été  engagés  et  ayant  même  abouti  à 
une  offre  d'achat  faite  par  correspondance,  celui 
qui  a  reçu  ladite  offre  a  gardé  un  silence  suffisam- 
ment prolongé  poiu'  faire  considérer  le  projet  de 
vente  comme  abandonné  par  les  deux  parties.  — 
Cass.,  13  août  1872  [S.  73.  1.  56,  P.  73.  125,  D.  p. 
74.  1.  77] 

27.  La  convention  intervenue  entre  deux  parties, 
et  par  laquelle  l'une  d'elles  s'oblige,  pour  le  cas  où 
elle  se  rendrait  adjudicataire  de  biens  saisis  inimo- 
bilièrement  sur  un  tiers,  à  associer  l'autre  à  son  ad- 
judication pour  tous  les  immenliles  qu'il  conviendrait 
à  celle-ci  de  désigner,  constitue,  non  point  un  man- 
dat d'acquérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette 
dernière  partie,  mais  une  promesse  de  vente  ou  ré- 
trocession. —  Cass.,  6  janv.  1858  [S.  59.  1.  561,  P. 
59.  342,  et  la  note  Labbé,  D.  v.  58.  1.  457] 

28.  Et  si  une  telle  promesse  a  été  subordonnée  à 
la  justification,  par  le  rétrocessionnaire,  de  sa  sol- 
vabilité, ou  à  une  garantie  pour  le  paiement  du  prix 
des  biens  qu'il  voudrait  se  faire  attribuer,  elle  a  pu 
être  con-idérée  comme  résolue  dès  lors  que  celui-ci, 
mis  en  demeure  par  l'adjudicataire  de  requérir  l'exé- 
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cutioii  de  la  convention  et  de  remplir  la  condition  jV 
lui  imposée,  n'a  ni  requis  cette  éxecution,  ni  olïert 
d'accomplir  cette  coiuiilinn.  —  Même  arrêt. 

i9.  Il  n'importe  que  l'arrêt  qui  relève  le  promet- 
tant de  son  obligation  réserve  au  bénéficiaire  le 
droit  de  contester  la  sincérité  d'une  revente  faite 
par  le  premier  :  une  telle  réserve,  b  en  que  pouvant 
donner  ouverture  A  une  action  ultérieure  du  béné- 
ficiaire contre  ie  promettant,  ne  fait  pas  obstacle  il 
ce  que  la  convention  soit  actuellement  destituée  de 
tont  effet.  —  Même  arrêt. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
retirée,  la  promesse  unilatérale  de  vente  constitue 
un  droit  acquis  en  faveur  du  bénéliciaire,  et  cette 
promesse  est,  comme  tons  les  autres  droits,  trans- 
missilile  île  sa  nature,  ^  moins  qu'elle  ne  soit  e.xclu- 
sivement  accordie  eu  vue  de  la  personne  du  béné- 
ficiaire. —  Cass.,  31  janv.  1800  [S.  66.  1.  XWl,  P. 
60.  H'.I4.  n.  p.  (;0.  1.  O'.i]  —  Douai,  30  juill.  1883 

S.  84.  ■>.  16,  P.  84.  1.  105]  —  Kiom,  il  mai  1884 
'D.  r.  8ô.  2.  «0]  —  .s'/c,  Laurent,  t.  24,  n.  12  :  Guil- 
buard,  t.  1,  n.  .S2.  —  V.  supn'i,  art.  1122,  n.  10. 

31.  Autrement  dit,  celui  ii  ipii  a  été  concédée,  ;i 
re.\clusion  de  tous  autres,  la  faculté  d'acquérir  une 
chose  dans  un  certain  délai  (ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente),  )ieut, 
avant  d'avoir  e.xercé  cette  faculté,  appeler  un  tiers 
à  en  partager  le  bénéfice,  sous  la  réserve  toutefois 
d'en  user  lui-même  en  son  propre  et  privé  nom,  de 
même  qu'il  pourrait,  après  avoir  exercé  cette  faculté, 
céder  ou  vendre  la  chose  accpiise.  —  Cass.,  17  juin 
183y  [S.  3!t.  1.  71!',,  V.  3;t.  2.  415,  D.  p.  39.  1.  266] 

32.  La  faillite  du  bénéliciaire,  ainsi  que  son  état 
actuel  d'insolvabilité  ,  n'annulent  pas  la  promesse, 
alors  d'ailleurs  que  cette  promesse  n'est  réalisable 
qu'il  un  terme  encore  éloigné,  et  que  le  paiement 
comptant  en  est  la  condition  substantielle.  —  Douai, 
30  juill.  1883,  j.récité. 

33.  En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  du 
bénéficiaire  peut  mettre  en  vente,  au  profit  de  la 
faillite,  les  droits  résultant  de  la  promesse,  lorsque  la 
vente  a  lieu  aux  clauses  et  conditions  de  la  pro- 
messe elle-même.  —  Même  arrêt. 

34.  Celui  li  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente 
ecus  la  condition  qu'elle  serait  réalisée  dans  un  cer- 
tain délai,  et  qui  ensuite  cède,  moyennant  un  prix, 
le  bénéfice  de  cette  promesse  à  un  tiers,  a  droit  au 
prix  fixé,  encore  bien  que  la  vente  n'ayant  pas  été 
réalisée  clans  le  délai  fixé ,  le  promettant  n'ait  plus 
voulu  la  consentir,  si  d'ailleurs  c'est  par  le  fait  du 
tiers  cessionnaire  que  cette  réalisation  n'a  pas  eu 
lieu.  —  Cass.,  27  janv.  1841  [S.  41.  1.  405,  P.  43. 
2.  331,  D.  p.  41.  1.  85,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1084] 

35.  Jugé  cependant  que  le  droit  résultant  d'une 
promesse  de  vente  (stipulée  notamment  dans  un 
bail),  ne  peut  être  cédé  à  un  tiers,  sans  le  consen- 
tement ou  l'acceptation  du  promettant,  par  celui  au 
profit  duquel  cette  promesse  a  été  consentie. —  Ais, 
21  déc.  1863  [S.  64.  2.  253,  P.  04.  1208,  D.  p.  65. 
2.  129]  —  Paris,  2  juill.  1.S47  [S.  Ibid.ad  notam, 
P.  chr.,  D.  P.  47.  2.  127,  D.  Rép.,  y"  Vente,  n.  299] 

36.  En  tout  cas,  celui  auquel  une  promesse  de 
vente  a  été  faite  et  qui  en  a  cédé  le  bénéfice  éven- 
tuel à  un  tiers  n'en  reste  pas  moins  obligé  directe- 
ment vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  promesse,  quelles 
que  soient  les  stipulations  intervenues  entre  lui  et 
son  cessionnaire.  —  Cass.,  31  janv.  1H66,  précité. 

37.  Si  la  promesse  unilatérale  de  vente  produit  cer- 
tains effets,  elle  n'emporte  point  cependant  par  elle- 


même  translation  de  propriété. —  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  jurisprudence  d'apré-^  laipielle  la  ]iromesse  unila- 
térale de  vente  d'un  immeuble  ne  transfère  la  pro- 
priété qu'au  moment  où  celui  i'i  qui  la  promesse  a 
été  faite  dc'clare  vouloir  en  profiter,  c'est-à-dire  que 
du  moment  où  la  promesse  unilatérale  se  transforme 
en  promesse  svnallagmatique.  —  Cass.,  9  août  184K 
[S.  48.  1.  015,"  P.  4«.  2.  213,  D.  p.  48.  1.  185,  D. 
Rép.,  c"  L-;t.,  n.  29M"]  ;  14  mars  18r)0  [S.  60. 1.740, 
P.  01.  040,  D.  p.  00.  1.  163]  ;  10  mars  1886  [S.  87. 

1.  S3,  P.  87.  I.  172,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  D.  p.  87.  1.  261]  —  Paris,  26  août  1847  [S. 
48.  2.  161,  P.  47.  2.  502,  D.  p.  48.  2.  43,  D.  Rép., 
1-0  cit.,  n.  290-2"]  —  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  92; 
Duvergier,  t.  1,  n.  123;  Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n. 
2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharine,  t.  4,  p.  205,  §  675, 
note  0  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  334,  §  349  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  15;  Flandin,  Ihhi  tninner/p.  Injpothéc,  u. 
64  ;  (iuillouard,  Rev.  ent..  1875,  p.  16,  et  Y^enf,  1. 1, 
n.  84;  Tro)ilong,  t.  I,n.  119;  Baiidry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  455.  —  Conirù,  Ballot,  Rev.  de  dr.  fr.  et 
étr.,  1848,  t.  5,  ]).  114;  Co\don,  Dinl.  et  qiiest.  de 
dr.,  t.  2,  p.  223,  dial.  04;  Duranton.  t.  10,  n.  53; 
Larombière,  sur  l'art.  1138,  n.  13  et  14;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  10  bis-v. 

1)8.  D'une  manière  plus  générale,  la  promesse 
unilatérale  de  vendre  à  une  personne,  au  cas  où  le 
promettant  se  déciderait  à  vendre,  ne  constitue  pas 
une  promesse  de  vente  valant  vente,  dans  le  sens 
de  l'art.  1589,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  a 
été  faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter,  et  en 
conséquence,  elle  ne  lui  confère  aucun  droit  réel 
opposable  aux  tiers.  —  Caen,  9  mars  1800  [S.  66. 

2.  270,  P.  00.  1020]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  16;  Guillouard,  /oc.  cit. 

39.  Jugé  que  la  promesse  faite  à  une  personne 
de  ne  pas  vendre  une  marchandise  à  un  prix  déter- 
miné, sans  l'avoir  prévenue,  ne  constitue  pas  une 
)iromesse  do  vente  valant  vente,  dans  le  sens  de 
l'art.  1589.  —  Colmar,  3  déc.  1838  [S.  39.  2.  207, 
D.  p.  39.  2.  123,  D.  Rép.,  ï"  cit.,  n.  302] 

40.  En  d'autres  termes,  la  promesse  unilatérale 
de  vente  d'un  immeuble,  soumise,  pour  sa  réalisa- 
tion, à  la  volonté  exclusive  de  celui  au  profit  duquel 
elle  est  faite,  n'engendre  à  son  profit  qu'un  droit 
personnel.  Elle  ne  lui  confère  pas  un  droit  réel  sur 
l'immeuble,  opposable  aux  créanciers  hypothécaires 
et  à  l'adjudicataire  sur  saisie.  —  Nancv,  2  mars 
1889  [S.  90.  2.  127,  P.  90.  1.  700]  -  Sic.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  113;  Duvergier, 
loc.  cit. 

41.  Celui-ci  ne  peut  demander  que  cette  promesse 
soit  insérée  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
sur  saisie  de  l'immenble  qui  en  fait  l'objet,  comme 
une  des  conditions  de  cette  adjudication.  —  Même 
arrêt. 

42.  La  promesse  unilatérale  de  vendre  un  im- 
meuble faite  à  une  personne  pour  le  cas  où  elle 
consentirait  à  acheter  à  une  époque  déterminée  ne 
confère  à  cette  personne  ni  la  i)ropriété  de  l'im- 
meuble, ni  aucun  droit  immobilier,  tant  que  le 
terme  auquel  la  vente  doit  être  réalisée  n'est  pas 
arrivé,  et  tant  que  celui  à  qui  cette  promesse  a  été 
faite  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  Cass., 
20  janv.  1862  [S.  62.  1.  705,  P.  03.  92,  D.  p.  02.  1. 
304] 

4.3.  La  promesse  de  vente  sous  condition  qu'elle 
sera  acceptée  dans  un  certain  délai  par  celui  à  qui 
elle  est  faite  ne  devient  parfaite  que  par  l'accepta- 
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tioii  de  l'acquérenr,  et.  seulement  du  jour  de  cette 
acceiiUtion.  —  Par  suite,  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  cette  promesse  reste,  jusqu'à  l'acceptation,  dans 
le  patrimoine  du  promettant,  tellement  que,  s'il 
décède  avant  l'acceptation  et  après  avoir  légué  cette 
chose  à  un  tiers,  ce  dernier  a  seul  droit  au  prix  de 
la  vente,  qui  se  trouve  ultérieurement  réalisée  par 
racce]itation  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  25  juill.  1849 
[S.  .50.  1.  520,  P.  49.  2.  393,  D.  r.  50.'  1.  91,  D. 
Rép.,  r°  cit.,  n.  306-2°] 

44.  Toutefois,  la  vente  faite  à  un  tiers,  au  mépris 
d'une  promesse  unilatérale  antérieure,  est  nulle  vis- 
à-vis  de  celui  qui  avait  reçu  la  jjromesse,  si  cette 
vente  est  entachée  de  fraude,  et  si  le  tiers  acquéreur 
a  participé  à  cette  fraude.  —  Bordeaux,  17  août 
1848  [S.  48.  2.  641,  P.  48.  2.  562,  D.  p.  49.  2.  46, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  307] 

45.  Le  pacte  de  préférence  par  lequel  le  vendeur  se 
réserve  le  droit  de  reprendre  la  chose  par  lui  ven- 
due, pour  le  cas  où  son  acheteur  viendrait  à  vouloir 
revendre  cette  chose,  s'analyse  en  une  promesse  uni- 
latérale de  vente  consentie  par  l'acheteur  dont  le 
vendeur  primitif  est  libre  ou  non  de  profiter  ;  jusqu'au 
moment  où  celui-ci  a  déclaré  une  volonté  conforme, 
son  droit  est  purement  jjersonnel.  —  Jugé  à  cet  égard 
que  le  pacte  de  préférence  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  d'immeuble  au  profit  du  vendeur  ne  constitue 
pas  un  droit  réel  qui  puisse  être  e.xercé  contre  le 
tiers  auquel  l'immeuble  a  été  revendu  ;  il  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  personnelle  contre  l'acquéreur, 
laquelle  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'in- 
exécution de  la  convention.  —  Toulouse,  17  mai 
1880  [S.  80.  2.  322,  P.  80.  1222,  D.  p.  81.  2.  220] 
—  Sic,  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  3.59,  §  352  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  17  et  135  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  60  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  132;  Duvergier,  t.  2,  n.  13;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  457.  —  Co«i/'à,  Larombière,  sur  l'art. 
1 138,  n.  16. —  Sur  le  pacte  de  préférence,  Y.  supra, 
art.  1142,  n.  14  et  s. 

46.  Le  vendeur  doit  même  être  débouté  de  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  quand  il  résulte  des  cir- 
constances qu'il  a  connu  la  revente  et  qu'il  a  renoncé 
au  bénéfice  du  pacte  de  préférence.  —  Même  arrêt. 

47.  Jugé  encore,  mais,  dans  cette  espèce,  l'expres- 
sion, pacte  de  préférence  n'a  pas  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqtié,  que  le  pacte  de  préférence  stipulé  en 
faveur  de  l'acquéreur  dans  un  acte  de  vente  d'une 
partie  d'un  immeuble,  et  par  lequel  le  vendeur  pro- 
met de  lui  vendre  le  restant,  de  préférence  à  tout 
autre,  n'établit  pas  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  en 
cas  d'inexécution,  une  action  réelle  qui  lui  donne 
le  droit  de  revendiquer  la  chose  entre  les  mains  d'un 
tiers  acquéreur.  —  Néanmoins,  il  résulte  de  l'inexé- 
cution du  pacte  de  préférence  une  action  personnelle 
contre  le  vendeur,  qui  se  résout  en  dommages-inlé- 
rêts.  —  Toulouse,  15  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v'  cit..  n.  310-2"] 

48.  De  ce  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  ne 
vaut  pas  vente,  il  résulte  qu'au  cas  où  un  bail  a  été 
consenti  avec  stipulation  qu'à  son  expiration,  ce  bail, 
si  le  preneur  le  désirait,  serait  prolongé  pour  99 
ans,  la  jouissance  empliytéotique  ou  l'aliénation  qui 
peut  en  résulter  commence,  non  à  partir  du  bail  pri- 
mitif et  de  la  promesse  du  bailleur,  mais  seulement 
du  jour  oii,  après  l'expiration  de  ce  bail,  le  preneur 
a  manifesté  l'intention  de  profiter  de  la  promesse 
qui  lui  a  été  faite  et  de  continuer  la  jouissance  pen- 
dant 99  ans.  — ■  Cass.,  14  mars  1860'[S.  60.  1.  740, 
P.  61.  640,  D.  p.  60.  1.  163] 


49.  Eu  Algérie,  cette  aliénation  ou  jouissance  era- 
phytéotique  n'est  donc  pas  atteinte  par  la  prohibi- 
tion d'aliéner  les  terres  dépendant  d'un  territoire 
militaire,  si  les  terres  auxquelles  la  promesse  d'alié- 
ner s'applique,  dépendant  d'un  territoire  militaire 
au  moment  où  la  promesse  avait  été  faite,  se  trou- 
vaient réunies  à  un  territoire  civil  au  moment  où 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  a  manifesté  l'intention 
d'en  profiter.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Répi.  gén. 
aljiJi.  du  dr.fr.,  v°  Akjérie,  n.  2278  et  s. 

50.  Par  suite  aussi  le  délai  de  deux  ans  accordé 
au  vendeur  pour  intenter  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  court,  non  du  jour  de  la  promesse, 
mais  seulement  du  jour  de  l'acceptation,  qui  a  donné 
la  perfection  au  contrat.  —  Paris,  26  août  1847  [S. 
48.  2.  161,  P.  47.  2.  502,  D.  r.  48.  2.  43,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  306-1°] 

51.  Par  le  même  motif,  c'est  la  valeur  de  l'im- 
meuble à  cette  dernière  époque,  et  non  la  valeur  à 
la  date  de  la  promesse,  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération pour  décider  s'il  y  a  ou  non  lésion  de  pluB  • 
des  sept  douzièmes  dans  la  vente.  —  Même  arrêt. 

52.  De  même,  s'il  arrive  que  celui  auquel  une  i)ro- 
messe  unilatérale  de  vente  a  été  faite  se  trouve  ulté- 
rieurement représenté  par  un  mineur,  le  tuteur  de 
celui-ci  peut  renoncer  à  la  promesse  dont  il  s'agit 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Cass-, 
20  janv.  1862,  précité. 

53.  La  promesse  unilatérale  de  vente  d'un  im- 
meuble, n'emportant  pas  transmission  de  propriété, 
le  droit  de  mutation  immobilière,  qui  n'était  pas  dû 
sur  la  promesse,  n'est  pas  exigible  sur  la  cession 
dont  cette  promesse  a  été  l'objet.  —  Cass.,  5  févr. 
1889  [S.  89.  1.  337,  P.  89.  ï.  802,  et  la  note  de 
M.  Gabriel  Deraante,  D.  p.  89.  1.  200] 

54.  Jugédans  lemêmesens,  maispourdesmotifsun 
peu  diiïérents,  que  la  cession  d'une  promesse  unila- 
térale de  vente  n'opérant  la  transmission  que  d'un 
simple  droit  conditionnel  subordonné  à  la  réalisa- 
tion ultérieure  de  cette  promesse,  ne  peut,  pas  plus 
que  la  promesse  elle-même,  servir  de  base  à  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  de  mutation.  — 
Cass.,  13  janv.  1869  [S.  69.  1.  181,  P.  69.  429,  D. 
p.  69.  1.  295]  ;  19  avr.  1869  [S.  69.  1.  325,  P.  69. 
798,  D.  p.  69.  1.  427] 

55.  On  a  été  très  loin  dans  la  voie  de  la  restric- 
tion des  effets  propres  à  la  promesse  unilatéi'ale.  — 
On  a  été  jusqu'à  décider  que  la  promesse  unilatérale 
de  vendre  est  valable  et  obligatoire ,  non  toutefois 
en  ce  sens  que  le  promettant  puisse  être  contraint 
à  réaliser  la  vente,  ou  que,  sur  son  refus,  les  tribu- 
naux puissent,  ]>ar  un  jugement,  déclarer  ou  o]iérer 
la  transmission  de  la  pro]iriété,  mais  en  ce  sens  qu'elle 
constitue  une  obligation  de  faire,  qui,  à  défaut  d'exé- 
cution, se  résout  en  dommages-intérêts.  —  Amiens, 
24  août  1839  [S.  43.2.  403,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  300] 

56.  Le  mieux  au  contraire  est  de  décider  que  du 
moment  où  celui  auquel  l'offre  a  été  faite  a  déclaré 
l'accepter,  la  nature  de  la  promesse  unilatérale  se 
transforme,  ce  qui  fait  que  la  pi'omesse  unilatérale 
vaut  alors  vente  et  que  le  sollicitant  peut  être  con- 
traint par  les  voies  judiciaires  de  passer  acte  de  la 
vente.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  promesse  unilaté- 
rale de  vente  est  valable,  et  la  vente  est  ]iarfait.e, 
dès  que  les  parties  ont  manifesté  leur  accord  ,  sous 
queUpie  forme  que  ce  soit.  —  Cass.,  10  déc.  1883 
[S.  84.  1.  390,  P.  84.  1.  980,  D.  p.  84.  1.  134]  —5/c, 
Guillouard,  t.  1,  u.  85  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  333, 
§  349  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  326  ;  Laurent ,  t.  24^ 
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B.  13:  Ballot,  liaw.  étrami.,  1848,  t.  .'),  p.  114;  De- 
TillenenTu,  not»  sous  Paris,  26  août  1847  [S.  48.  2. 
Ml] 

5.7.  Jiijïé,  d'une  manière  plus  e.xplicite,  iiuelapro- 
■eijie  de  vendre  fiùte  par  une  partie  à  une  autie, 
qui  se  réserve  la  faculté  d'iu-heter  ou  de  ne  |>as  ache- 
ter, est  valable  et  oblii^atoire  :  elle  donne  à  celle-ci 
le  droit  d'exiger  de  la  )ireniiére  la  réalisation  de  la 
v*iite,  on,  Si  défaut,  d'obtenir  des  tribuiian.t  nu.  ju^ 
gement  déclarant  et  opérant  la  transmission  de  pro- 
priété, aux  conditions  stipulées  dans  la  promesse... 
Du  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  cette  promesse,  in- 
sérée davis  un  antre  acte  à  titre  onéreux  (nn  bail), 
se  trouve  être  l'une  des  conditions  de  cet  acte.  — 
Anilcus,  Itî  juin  1841  [S.  44.  2.  2G3,  P.  4.Ï.  1.  222, 
D.  I'.  44.  2.  190,  U.  liép..  !■"  cit.,  n.  301] 

58.  La  promesse  de  vente ,  même  acceptée  par  le 
futur  acheteur,  peut  être  soumise  h  une  condition 
BBspensive.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  précité.  —  Sic, 
Gttillouard,  t.  1,  n.  89  ;  Laurent,  t.  24,  n.  2.5. 

59.  Les  juges  du  fond  apprécient  sonveraineinent 
d'ailleurs  si  une  promesse  de  vente  est  subordonnée 
à  une  condition,  et  si  cette  condition  s'est  ri'alisée. 
—  Ca.ss.,  2  mai  1877  [S.  78.  1.  IIG,  P.  78.  273,  D. 
P.  77.  1.  478] 


(il).  Il  est  parfois  diflicile  de  décider  si  une  pro- 
messe de  vente  est  unilatérale  ou  synaUaj^niatique; 
la  dift'érence  des  effets  (pii  sépare  l'une  et  l'autre 
promesses  montre  l'intérêt  de  la  question.  —  Jugé 
que  l'engagement  souscrit  envers  une  ville  par  le 
propriétaire  rivcr.-iin  d'une  voie  publique  en  retour 
de  l'autorisation  de  bâtir  sur  la  partie  de  son  terrain 
frappée  d'alignement,  de  céder  ou  lai.sser  démolir  sa 
tuaison  au  cas  où  la  démolition  en  deviendrait  né- 
cessaire pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant 
une  somme  dès  ii  présent  lixée,  ne  constitue  qu'une 
simiile  promesse  unilatérale  de  vente,  alors,  d'une 
part,  que  la  ville  n'a  concouru  l'i  l'acte  d'engagement 
que  pour  l'accepter,  sans  prendre,  de  son  coté,  l'en- 
gagement d'acipiérir,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il 
résulte  de  la  délilu'ration  prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal pour  donner  l'autorisation  de  bâtir  que  la 
ville  n'a  nullement  entendu  s'engaicer  i'i  acquérir 
l'immeuble.  —Toulouse,  30nov.  1892  [S.  94.2.29, 
P.  94.  2.  29]  —  V.  Guillonard,  t.  1,  u.  87. 

(il.  En  conséquence,  l'engagement  de  vendre 
pris  par  le  propriétaire  envers  la  ville  ne  peut 
être  opposé  par  celle-ci  si  un  tiers  qui  s'est  rendu 
acquéreur  de  l'immeuble  sans  que  cet  engage- 
ment ait  été  porté  à  sa  connaissance.  —  Même  arrêt. 


Art.  1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  clttieun  des  contrac- 
tants est  luaitre  ds  s'en  départir  : 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdtint  ; 

Et  celui  qui  leaa  reçues,  en  restituant  le  double.  —  C.  cLv.,  1715. 


1.  Les  arrhes  dont  l'origine  remonte  au  droit  ro- 
main, mais  qui  au  moins  jusqu'à  Justinien  ne  ser- 
vaient i(ne  comme  moyen  de  preuve  de  l'existence 
du  contrat,  peuvent,  à  l'henie  actuelle,  suivant  la 
Tolonté  des  parties,  être  considérées,  soit  comme 
fournies  à  titre  de  gage  de  l'exécution  d'un  marché 
irrévocablement  formé,  soit  comme  ayant  été  sti- 
pulées pour  attribuer  au  pacte  un  caractère  con- 
ditionnel et  facultatif.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  21  et 
22  :  liaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  459  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  2(J;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  11  his-y  et 
V  :  Auliiy  et  Rau,  t.  4,  p.  339,  §  349,  note  37.  — 
Sur  l'application  de  notre  article  eu  matière  d'é- 
change, V.  infrù,  art.  1707. 

2.  Pour  déterminer  si  les  arrhes  fournies  l'ont  et- 
en  vue  de  réserver  aux  [larties  un  moyen  de  preuve 
on  une  faculté  de  dédit,  il  faut  s'attacher  à  l'en- 
aemlile  des  circonstances  dans  lesipielles  la  conven- 
tion est  intervenue  et  examiner  aussi  rjuel  est  le  rap- 
port de  ces  arrhes  avec  l'importancede  la  convention 
principale:  l'objet  unique  de  notre  texte  est  de  dé- 
cider qu'au  cas  de  doute  sur  l'intention  probable  des 
intéressés,  les  arrhes  doivent  être  considérées  comme 
doBuant  à  chacun  de»  contractants  la  faculté  de  se 
départir  de  l'arrangement  que  ceux-ci  viennent  de 
conclure.  —  Pothier,  Vente,  u.  510;  Laurent,  t.  24, 
n.27  et  28  ;  [MiverKier.  Knci/clop.  du.  ilr.,  vo  Arrlie^, 
B.  .'»;  Ventf,  t.  1,  n.  135  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1183, 1».  24:  Guillouard,  t.  1,  n.  21 ,  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  Il  hi»'\n:  Eaudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  4&»,  461. 

3.  Les  indications  qui  précèdent  sont  également 
Traies,  qu'il  s'agissede  promesse  synallagmatique  de 
Tente,  seul  cas  dont  s'occupe  expressément  notre 


texte,  ou  qu'il  s'agisse  d'une  vente  véritable,  hypo- 
thèse que  ne  prévoit  pas  directement  notre  article, 
mais  qui  rentre  évidemment  dans  ses  dispositions  à 
raison  notamment  de  l'assimilation  établie  par  l'art. 
1589,  suprà  ,  entre  les  promesses  de  vente  et  les 
ventes.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  1590  ne  s'appli- 
que pas  à  la  vente  parfaite,  accompagnée  d'arrhes. 
Dans  ce  cas,  les  parties  sont  irrévocablement  liées, 
et  les  arrhes  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
un  acompte  sur  le  prix.  —  Colmar,  15  janv.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  843]  —  V.  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  Pothier,  Vente,  n.  5(58;  Despeisses,  part.  1, 
tit.  1,  sect.  4  ;  Maleville,  sur  l'art.  1590  ;  Pardessus, 
t.  L,  n.  298  ;  Delvincourt,  t.  3,  p  134,  notes  ;  Duran- 
ton,  t.  1(3,  n.  50;  Favard  de  Laugkde,  Rép.,  v" 
.Irrites,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Arrhes,  n. 
21  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Duvergier,  Vente, 
t.  1 ,  u.  135  et  s.;  Encycloj).  du  dr.,  va  .-irrhes,  n.  4  ; 
(lUiUouai'd,  t.  1,  n.  20  :  Larombière,  loc.  cit.  ;  Aubry 
et  lîau,  t.  4,  p.  339,  §  349  ;  Baudjy-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  4tJ(l;,  Coulon,  DitiL  de  dr.,  t.  ii,  dial.  58,  p. 
141  ;  Troplong,  t.  1,  n.  141  et  s.,  avec  certaines  dis- 
tinctions, selon  que  la  vente  est  jinre  et  simple  et 
soumise  à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire. 
—  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  1590,  n.  2  (qui  ré- 
duit la  difficulté  à  une  simple  question  d'intention). 
4.  Dans  le  cas  où,  soit  par  a|jplicaticn  de  notre 
texte,  soit  pour  tout  autre  motif,  les  juges  estiment 
que  les  arrhes  forment  un  moyen  de  dédit,  la  vente 
est  il  considérer  comme  faite  sous  condition  résolu- 
toire, ce  qui  a  pour  cousé(|uence,  tant  que  l'une  des 
parties  n'a  pas  us''  de  la  faculté  de  dédit  qu'elle 
s'est  réservée,  de  faire  reposer  sur  l'acheteur  la  pro- 
priété et  les  risques  de  l'objet  vendu.  —  Colmet  de 
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Santerre,  t.  7,  n.  11  hig-wetx  :GuilIoiiard,t.  l,n.  23. 
5.  La  situation  indécise  qu'amène  la  stipulation 
d'arrhes  faite  dans  le  sens  que  suppose  notre  article 
ne  doit  pas  durer  indétininient  ;  à  défaut  de  délai 
indiqU''  dans  la  convention  ou  d'e.xrcution  de  celle- 
ci,  il  faut  reconnaître  à  chaque  partie  le  droit  de 
s'adresser  i  la  justice  pour  faire  tixer  une  époque, 
jiassée  laquelle  la  vente  deviendra  définitive.  — Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  11  i/s-vi  et  s.  ;  Guillouard, 


t.  1,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  459. 
6.  Sous  l'ancienne  législation  ,  lorsqu'il  avait  été 
convenu  qu'une  vente  serait  passée  par  écrite  la  con- 
vention n'était  qu'un  simple  projet.  Dans  ce  cas,  s'il 
y  avait  des  arrhes  données,  l'acheteur  qui  voulait  se 
départir  de  sa  promesse  était  obligé  de  les  perdre, 
et  le  vendeur  de  les  restituer  au  double.  —  Colmar, 
6  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  844,  D.  Eép. 
v"  cit.,  n.  334]  —  V.  siiprà,  art.  1582,  n.  85  et  s. 


.'\rt.  1591.  Le  prix  Je  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  le.s  parties. 
C.  civ.,  1589. 
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Adjudication  inxblique,  12. 
Ariérages,  33. 
Assurances,  G  et  7. 
Bail.  14. 
Carrières,  14, 
Cassation,  27. 
Cautionnement,  6. 
Cession  de  portefeuille,  6. 
Ijenrcos,  4. 
lli'liOt,  12. 

Donation  déguisée, 29. 
Echange,  ii. 
Expertise,  27. 
Fidéicommis,  8. 
Fidéjusion,  6. 
Mercuriales.  4. 
Nullité,  24  et  s. 
Obligation  naturelle.  8. 
Ottice  ministériel,  17  et  18. 
Pension  alimentaire,  3. 
Phosphates,  14. 


Prescription,  32. 
Prestation  en  nature,  16 
PrLx  en  argent,  1  et  s. 
PrLx  déterminé.  9  et  s. 
Prix  sérieuî ,  19  et  s. 
Prix  vil,  21 . 
Promesse  de  cession,  17. 
Quotité  disponible,  29. 
l{é.is.surance,  6  et  7. 
Récolte  future.  10. 
Remise  des  tities,  33. 
Rente  perpétuelle.  2.  31. 
Rente  viagère.  2,  16,  22  et  s. 
Rescision  pour  lésion,  21. 
Simulation  du  prix,  8. 
Société,  14. 
Tiers,  13. 

Titres  au  p<»rteur,  5. 
Transfert  de  créances,  11. 
Vente  aléatoire,  lu. 


1.  En  général,  le  prix  de  vente  doit  être  stipulé  en 
argent.  —  Pothier,  Vente,  n.  30;  Duvergier,  t.  1, 
n.  4,  5  et  147  ;  Troplong,  t.  1,  n .  140  ;  Augan,  Cours 
(le  net.,  p.  222  ;  Duranton,  t.  16,  n.  15  et  117  (qui 
citent  Dumoulin,  §  78,  gl.  1,  n.  8;  Boutaric,  Des 
loih  et  rentes,  §  5  ;  Grimaudet,  Des  retraits,  liv.  5, 
chap.  1  ;  Bourjon,  Dr.  cnmm.,  tit.  14,  n.  5)  ;  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  cnmmiss.,  t.  3,  n.  82 
et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  92;  Laurent,  t.  24,  n.  68; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  463  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.'  336,  §  349  ;  Colmet  de  Santerre.  t.  7,  n.  13. 
—  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  63;  Champiounière 
et  Eigaud,  Dr.  d'enreg.,t.  2,  n.  1770,  qui  enseignent 
que  le  prix  peut  consister  en  choses  facilement  ap- 
préciables. —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1592,  n.  1.  — 
V.  supra,  art.  1582,  n.  6;  infrà,  art.  1702. 

2.  Ce  prix  peut  d'ailleurs  affecter  la  forme  d'une 
rente  perpétuelle  ou  celle  d'une  rente  viagère.  — 
Liège,  29  juin  1830  [Pasirr.,  30.  154]  —  'Sie,  Po- 
thier, JîetraUs,  n.  79  ;  Troplong,  t.  1,  n.  148  ;  Aubry 
et  Rau,  hc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  69;  Guillouard, 
t.  1,  n.  94  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Merlin,  Bép.,  \°  Rente,  riar/ère,  n.  18. 

3.  Certains  arrêts  vont  même,  selon  nous,  un  peu 
loin  dans  cette  voie  lorsqu'ils  semblent  supposer  que 
le  prix  de  vente  peut  consister  dans  la  prestation  en 
nature  d'une  pension  alimentaire  ;  les  arrêts  dont 
l'indication  va  être  donnée  se  sont  contentés  en  ef- 
fet de  rechercher  si,  en  pareil  cas,  le  prix  était  dé- 
terminé ou  sérieux,  alors  que,  semble-t-il,  les  juges 
auraient  dû  se  demander  tout  d'abord  si  les  con- 
ventions des  parties  contenaient  réellement  un  prix 
de  vente.  —  V.  Cass.,  16  avr.   1822  [S.  et  P.  chr., 


D.  A.  11.  569,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  356-3"]  —  Agen, 
5  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  169,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  356-1°]  ;  17  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  32.  2.  170,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  350-1°]  —  Bor- 
deaux, 7  août  1849  [S.  50.  2.  113,  D.  p.  50.  5.  462, 
D.  Rép.,v'>  cit..  n.  350-3"]— Colmar,  23  janv.  1857 
[D.  p.  58.  2.  44]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  148.  — 
Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  95;  Laurent,  t.  24,  n. 
70.  —  V.  hifrà,  n.  22  et  s. 

4.  Cette  tendance  de  quelques  arrêts  s'explique 
assez  facilement  si  l'on  songe  que,  d'après  certains 
auteuis,  le  pri.x  de  vente  peut  consister  en  denrées 
qu'il  est  facile  de  se  procurer  ou  dont  le  prix  est 
tixé  par  les  mercuriales.  —  Duranton,  t.  16,  n.  129; 
Troplong,  loc.  cit.  —  Contra,  Guillouard,  t.  1,  n. 
93  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  147.  —  V.  snprà,  art.  1291. 

5.  L'acquisition  d'un  immeuble,  moyennant  un 
prix  consistani,  partie  en  une  somme  d'argent,  et 
partie  en  actions  au  porteur  (suivant  la  valeur 
qu'elles  auront  lors  du  paiement  eft'ectif),  consti- 
tue, non  un  contrat  mixte  de  vente  et  d'échange, 
mais  une  vente,  dort  partie  du  prix  doit  être  payée 
en  une  valeur  variable.  —  Cass  ,  26  févr.  1883 
(Mérat-Burgeat)  [S.  86.  1.  66,  P.  «6.  1.  143,  D.  p. 
83.  1.453]  ;'"26  févr.  1883  (Dujardin)  [S.  Ihid.,  P. 
Ihid.,  D.  p.  Ihid.']  —Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  354 
et  355;  Duranton,  t.  16,  n.  119;  Marcadé,  sur  l'art. 
1591,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  4,  p. 
270,  §  675,  note  18  ;  Giuilouard,  t.  1 ,  n.  94  bis; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  147. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  payable 
entre  les  mains  du  vendeur.: —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond,  par  appréciation  sou- 
veraine des  traités  successifs,  qualifiés  de  réassu- 
rances, intervenus  entre  des  compagnies  d'assu- 
rances, de  décider  que  ces  traités  ne  constituent  pas 
une  fidéjussion  avec  mandat  d'administrer,  mais 
bien  des  cessions  successives  de  portefeuille.  — 
Cass.,  13  juin  1893  [S.  94.  1.  266,  P.  94.  1.  266] 
—  Sur  les  cessions  de  portefeuilles,  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  148  et  149;  art.  1271,  n.  138  et  s.,  158 
et  s. 

7.  L^ne  telle  décision  ne  peut  être  critiquée,  sous 
prétexte  que,  dans  le  premier  de  ces  traités,  un  prix 
de  cession  n'aurait  pas  été  convenu,  dès  lors  que 
la  compagnie  cédante ,  en  contre-partie  des  jirimes 
qu'elle  abandonnait,  a  stipulé  de  la  compagnie  ces- 
sionnaire  l'obligation  de  payer  en  son  lieu  et  place, 
toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  assurés,  et 
qu'elle  a  reçu  ainsi  l'équivalent  des  créances  qu'elle 
cédait.  —  Même  arrêt. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prix  est  un  élément  essen- 
tiel de  la  vente.  —  Aussi  peut-on  s'étonner  qu'il 
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ait  été  jiij;é  qu'un  acte  de  vente  |iurtant  i|uittance 
du  pii.x  est  valable,  ciuoique  le  (iiix  n'ait  pas  été 
réellement  compté,  s'il  est  d'ailleurs  étaWi  que  la 
vente  avait  pour  cause  une  obligation  naturelle,  telle 
qu'un  lideicomtnis.  —  Toulouse,  10  janv.  1843  [S. 
43.  •>.  64,  1".  415.  1.  3y'.i,  D.  p.  43.  2.  94,  D.  Jiéji., 
v"  ]'eiile,  u.  3t)l-"2">]  —  Cimlrà,  sur  l'espèce,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  95  bis.  —  V.  sur  l'effet  des  obliga- 
tions naturelles,  .sh;^i-('/,  art.  931,  n.  34  et  s.;  art.  1235, 
n.  2  et  s.  —  Sur  la  simulation  du  prix,  V.  i>uprà, 
art.  1131,  n.  24  et  s.,  112  et  s.;  art.  1107,  n.  100  et 
s.;  art.  1319,  n.  74  et  s.;  art.  1.321,  n.  53  et  s. 

9.  1!  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  un  (uix,  il  faut 
encore  que  ce  prix  soit  déterminé  ;  un  prix  jient  d'ail- 
leurs être  déterminé  dans  le  sens  de  notre  article, 
bien  que  sa  quotité  puisse  varier  suivant  certaines 
éventualités,  du  moment  où  celles-ci  sont  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  parties.  —  Ainsi,  une  vente 
n'est  |ias  nulle  par  cela  seul  qu'elle  est  fuite  pour 
un  prix  eu  partie  indéterminé,  si  ce  prùx  est  détcr- 
minable  d'après  le  contrat.  —  Cass.,  22  vend,  an 
X  [S.  et  I'.  clir.,  D.  Rép.,  i:"  cit.,  n.  369]  —  V. 
mjin'i,  art.  1129,  n.  1  et  s. 

10.  En  matière  de  commerce,  il  y  a  des  ventes 
qu'on  peut  ajipeler  aléatoires.  Telle  est,  par  exemple, 
celle  d'une  récolte  prochaine  de  vin  jusqu'il  concur- 
rence d'une  certaine  quantité  de  poinçons,  à  un  prix 
déterminé  pour  chaque  poinçon  :  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'une  telle  vente  est  nulle ,  parce  que  le 
prix  n'aurait  pu  en  être  déterminé  ;ï  l'avance.  — 
Orléans,  28  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  12.  8G1] 

11.  Dans  une  vente,  le  prix  est  suffisamment  dé- 
terminé, lorsqu'il  est  dit  que  la  vente  a  lieu  moyen- 
nant bon  jirix  et  satisfaction,  dont  quittance,  surtout 
s'il  s'agit  de  transfert  de  créances  sur  l'Etat.  — 
Cass..  30  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  768,  D. 
Rép.,  v"  Vmtf,  n.  395]  —  Paris,  6  mai  1819  [S.  et 
P.  chr.] 

12.  Est  aussi  parfaite  et  translative  de  propriété 
la  vente,  faite  par  une  [lersonne,  de  certains  objets 
désignés,  avec  la  stipulation  que  l'acquéreur  en  de- 
viendra immédiatement  propriétaire,  mais  que  le 
prix  ne  sera  lixé  que  par  l'adjudication  publique  à 
laquelle  il  devra  faire  procéder.  Il  n'importe  que  le 
vendeur  ait  été  constitué  dépositaire  des  objets  ven- 
dus ju.squ'à  l'adjudication.  —  Angers,  10  juin  1870 
[S.  70.  2.  220,  P.  70.  905] 

13.  On  a  aussi  estimé  iju'il  y  avait  détermination 
suflisante  du  prix  dans  une  vente  faite  moyennant 
le  prix  que  toute  autre  personne  offrira  au  vendeur. 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  160;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  .3,  D.  94:  Guillouard,  t.  1,  n.  111.  —  Contra, 
Pothier,  Vextr.  n.  27;  Aubrv  et  Ran,  t.  4,  p.  338 
et  339,  g  349  ;  Troplong,  t.  ï,  n.  1.53. 

14.  Jugé,  dans  un  cas  où  la  convention  ne  cons- 
tituait pas,  d'a]irès  les  juges  du  fond,  une  vente 
véritable  que  lorsqu'une  société,  fondée  pour  l'achat, 
la  mise  en  icuvre,  et  le  traitement  des  carrières  et 
gisements  de  ]iliosphates,  donne  à  bail  à  une  autre 
société  l'exploitation  de  ses  carrières  et  gisements 
dans  des  conditions  et  pour  une  période  déterminée, 
on  ne  saurait  voir  une  vente,  devant  être  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  fixation  du  prix,  dans  la  clause 
dudit  bail,  par  laquelle  la  société  locataire  s'oblige 
à  réserver  à  la  société  bailleresse  le  tiers  du  produit 
des  extractions,  avec  une  remise  déterminée  sur  le 
prix  do  vente  lixé  par  la  première,  tous  les  trois 
mois,  pour  ses  autres  clients,  la  société  bailleresse 
demeurant  libre  de   ne  point  jirendre  la  marchan- 


dise ainsi  mise  il  sa  disposition.  —  Cass.,   12   juill. 
1892  [S.  94.  1.  333,  P.  94.  1.  333,  D.  i-.  93.  1.  390] 

15.  Cette  convention  ne  serait  pas  davantage  sus- 
cejitible  d'être  annulée  en  vertu  de  l'art.  1174, 
siipni,  par  le  motif  que  hi  tixatiou  nltéiieure  du  prix 
dépendrait  de  la  seule  volonté  de  la  socii'té  loca- 
taire, dès  lors  que  celle-ci  s'est  interdit  d'imposer  ■!>, 
la  société  bailleresse  un  tarif  diffiTcnt  de  celui 
qu'elle  doit  lixer,  pour  chaque  trimestre  i'i  courir, 
pour  la  totalité  de  ses  opérations.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  jugé  que  l'obliga- 
tion contractée  par  l'acquéreur,  dans  le  contr.it  de 
vente,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur 
pendant  toute  sa  vie,  i'i  la  condition  par  ce  dernier 
de  travailler  pour  l'acquéreur  sans  recevoir  aucun 
salaire,  ne  constitue  pas  un  ]irix  déterminé.  —  Trib. 
de  (iex,  sous  Lyon,  19  déc.  1867  [S.  68.  2.  258,  P. 
68.  996]  —  V.  suprù,  n.  3. 

17.  De  même,  la  promesse  de  céder  un  ofHce  ne 
lie  pas  les  parties,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  prix 
déterminé,  et  que  les  contractants  s'en  sont  remis  à 
la  chancellerie  pour  fixer  le  ]irix.  —  Douai,  13  août 
1873  [S.  74.  2.  68,  P.  7-1.  337] 

18.  Dans  ce  cas,  le  titulaire  de  l'office  demeure 
libre  de  le  transmettre  i'i  un  tiers  (le  neveu  de  son 
gendre),  alors  surtout  qu'il  s'était  réservé  le  droit 
de  le  céder  de  préférence  <i.  en  famille  ".  —  Même 
arrêt. 

19.  Pour  que  la  vente  soit  valable,  il  ne  suffit  pas 
que  le  prix  soit  déterminé,  il  faut  encore  qu'il  soit 
sérieux  ou  réel;  la  vente  est  donc  nulle,  si  la  somme 
stipulée  est  en  complète  disproportion  avec  la  chose 
vendue,  si  elle  est  complètement  dérisoire.  —  Po- 
thier, Tf'«/e,  n.  19;  Favard  de  Langlade,  Ri'ji.,v'' 
Vente j  sect.  1,  §  2,  n.  6  et  7  ;  Durauton,  t.  16,  n. 
100;  Duvergier,  t.  1,  n.  148;  Guillouard,  t.  1,  n. 
96;  Marcadé,  sur  l'art.  1592,  n.  3. 

20.  Doit  être  réputée  faite  sans  prix  sérieux,  et 
par  suite  est  nulle,  la  vente  consentie  moyennant  un 
prix  que  l'acheteur  était  hors  d'étiit  de  payer,  et  que 
le  vendeur  n'avait  pas  l'intention  d'exiger.  —  Cass., 
13  juin  1860  [S.  Gl.  1.  237,  P.  61.  615,  D.  r.  60.  1. 
503]  —  V.  Duranton,  loc.  cit.;  Duvergier,  Inc.  cit.; 
Troplong,  t.  1,  n.  149;  Marcadé,  loc.  cit.;  Auhry 
et  liau,  t.  4,  p.  336,  §  349  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariic,  t.  4,  p.  271,  §  675,  note  24;  Guilloiuird, 
t.  1,  n.  95  i/.s.  —  V.  ■•iiiprà,  n.  8. 

21.  Il  faut  se  garder  de  confondre  le  prix  déri- 
soire qui  entraîne  la  nullité  de  la  vente  avec  le  prix 
vil  ou  insuffisant  qui,  en  principe,  laisse  subsister  la 
vente  et  qui  ne  donne  naissance  à  une  action  en 
rescision  pour  lésion  qu'en  m-itière  de  vente  immo- 
bilière, lorsque  certaines  conditions  particulières  se 
trouvent  remplies.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  148  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  336,  § 
349,  note  26  ;  Troplong,  t.  i,  n.  149  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  463  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  14  bis-i.  —  V.  in/ràj  art.  1674  et  s. 

22.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  jirix  dérisoire  reçoit 
uneapplicationassez  fréquente  dans  le  cas  oùleprix 
de  la  vente  consiste  en  une  rente  viagère  payable 
en  argent  ou  payable  en  nature.  —  Sans  doute,  l'obli- 
gation contractée  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  forme  un 
prix  sntlisant,  alors  du  moins  que  cette  obligation 
est  en  rapport  avec  le  revenu  des  biens  vendus.  — 
Bordeaux,  7  août  1849  [S.  50.  2.  113,  D.  P.  50.  5. 
462,  D  Rép.,  v  Vente,  n.  356-3°]  ~  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  97.  —  V.  suprà,  n.  3. 
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23.  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  que  si  le  ven- 
deur cessait,  pour  quelque  cause  que  ce  fiit,  d'habi- 
ter avec  l'acquéreur,  celui-ci  conserverait  l'immeu- 
ble, sans  avoir  rien  à  payer  ou  à  fournir  au  vendeur. 

—  Même  arrêt. 

24.  Mais,  au  contraire,  la  vente  d'un  immeuble 
faite  moyennant  une  rente  viagère  inférieure  au  re- 
venu de  l'immeuble  doit  être  réputée  faite  sans  prix, 
et  par  suite  être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  2  juill. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.913,  D.  Rép.,  V  Vente, 
n.  355-1°]  ;  28  déc.  1831  [S.  32.  1.  3Û0,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  40,  D.  Bép.,  î'»  cit.,  n.  355-6°]  ;  23  juin 
1841  [S.  41.  1.  867,  P.  43.  2.  68,  D.  p.  41.  1.  294, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  355-7°]  —  Poitiers,  23  therm. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  .a..  5.  546]  —Paris,  12  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  355-2°]'  ;  25 
juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  27.2. 150]  —Bourges, 
10  mai  182G  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  42,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  355-3°]  —  Angers,  21  févr.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  118,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  355-5°] 

—  Orléans,  24  mai  1831  [S.  31.  2.  226,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  160]  —  Douai,  14  juin  1852  [S.  53.  2.  97, 
P.  54.  1.  353,  D.  p.  53.  2.  "89,  D.  Ré}:i.,  V  cit.,  n. 
361-3"] — ■  Sic.  Duranton,  t.  16,  n.  100  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  149  ;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  336,  §  349; 
Guillouard,  Inc.  cit.;  Colraet  de  Santerre,  t.  7,  n.  14 
W.s-m  ;  Laurent,  t.  24,  n.  85  et  s.;  Pascaud,  Revue 
critique,  1882,  p.  148.  —  V.  Baudrj'-Lacantiuerie, 
loc.  cit. 

25.  Spécialement,  la  vente  doit  être  réputée  faite 
sans  prix,  et  comme  telle  être  annulée,  alors  que  le 
vendeur,  sur  la  tête  de  qvii  la  rente  était  constituée, 
se  trouvant  fort  avancé  en  âge  (80  ans),  l'acquéreur 
n'avait  réellement  aucune  chance  défavorable  à  cou- 
rir. —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  7  août  1849  [S.  50.  1. 
129,  D.  p.  49.  1.  245,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  355-9°]  — 
Douai,  .30  nov.  1847  [S  48.  2.  267,  P.  48.  2.  126, 
D.  p.  48.  2.  71,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  355-8°] 

26.  Encore  bien  qu'une  somme  fixe,  mais  modique, 
ait  dû  être  payée  en  sus  de  la  rente  viagère.  —  Cass., 
23  juin  1841,  précité. 

27.  Du  moins  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  et  sur  la 
demande  en  nullité  formée  par  le  vendeur,  ordonne 
une  expertise  pour  faire  déterminer  la  valeur  com- 
parative de  la  rente  viagère  et  du  revenu  des  biens, 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  loi,  et  ne  saurait  sous 
ce  rapport  oiïrir  ouverture  à  cassation.  —  Même 
arrêt. 

28.  A  plus  forte  raison,  la  vente,  faite  moyennant 
une  rente  viagère  inférieure,  soit  au  revenu,  soit 
même  à  l'intérêt  de  la  valeur  vénale  de  la  chose 
vendue,  doit  être  réputée  faite  sans  prix  réel  et  sé- 
rieux, et  comme  telle  doit  être  annulée  alors,  du 
moins,  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances  que  le 
vendeur  a  voulu  conférer  un  avantage  à  l'acquéreur. 
—  Limoges,  5  mai  1880  [S.  81.  2.  148,  P.  81.  1.  809, 
D.  p.  81.  2.  .iO] 

29.  On  admet,  en  effet,  que  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  vendeur  voulait,  par  le  moyen  de 


la  vente,  conférer  un  avantage  à  l'acquéreur,  celle- 
ci  doit  valoir,  comme  donation  déguisée,  imputable 
dès  lors  sur  la  quotité  disponible. —  Douai,  14  juin 
1852,  précité.  —  V.  supra,  art.  931,  n.  65  et  s. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente  faite  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  est  nulle, 
que  la  rente  soit  en  argent,  ou  consiste  en  une  obli- 
gation de   loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur. 

—  Bourges,  10  mai  1826,  précité. 

31. ...  Encore  que  l'acquéreur  soit  chargé  du  ser- 
vice d'une  rente  perpétuelle  très  modique  (Motifs). 

—  Paris,  12  juill.  1808,  précité. 

.32.  L'action  en  nullité,  dans  ce  cas,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
1676,  infret ,  contre  l'action  en  rescision  pour  lésion. 

—  Douai,  30  nov.  1847,  précité. 

33.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  couverte  par  la  re- 
mise des  titres  de  propriété  à  l'acquéreur,  ni  par  la 
réception  d'arrérages  de  la  rente.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'obligation  contractée  jiar  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur 
pendant  sa  vie,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  forme 
un  prix  suffisant,  encore  que  la  valeur  présumée 
de  la  pension  viagère  soit  inférieure  au  revenu  de 
l'immeuble.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  l'art. 
1976,  infrà,  qui  jiermet  aux  parties  de  constituer 
une  rente  viagère  au  taux  qu'il  leur  filait  de  fixer. 

—  Cass.,  16  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  569, 
D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  356-3"]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  150;  Marcadé,  sur  l'art.  1591,  n.  3;  Rev.  crit., 
1851,  p.  24;  Delvincourt,  t.  3,  p.  650. 

35.  Jugé  encore  que  l'obligation  contractée  par 
l'acquéreur,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  ven- 
deur, constitue  un  prix  véritable  de  vente.  —  Agen, 
5  mai  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  32.  2.  169,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  350-1O]  ;  17  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  32.  2.  170,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

36.  Et  cela,  alors  même  que  la  valeur  de' cette 
obligation  est  inférieure  au  revenu  des  objets  vendus. 

—  Agen,  5  mai  1829,  précité. 

37.  Dans  cette  opinion ,  si  une  vente  a  été  faite 
pour  une  somme  fixe ,  et ,  en  outre ,  pour  une  rente 
viagère,  on  ne  peut  dire  que  la  vente  soit  sans 
prix,  quelque  modique  que  soit  le  capital  fixe,  et 
encore  que  la  vente  soit  au-dessous  des  revenus  an- 
nuels du  bien  vendu.  —  Poitiers,  10  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  546,  D.  Rép.,  v°  Rente  via- 
gère, n.  73] 

38.  Décidé  encore  que  n'est  pas  nulle  pour  défaut 
de  prix  sérieux  la  vente  à  rente  viagère  dont  le  prix 
n'est  pas  absolument  égal  il  la  valeur  de  l'objet 
vendu,  alors  que  l'infériorité  de  ce  prix  n'est  pas 
telle  qu'elle  doive  enlever  au  contrat  le  caractère 
oommutatif,  et  que  le  consentement  a  été  donné 
sans  dol  ni  fraude  et  en  pleine  connaissance  de 
cause.  —  Dijon,  24  févr.  1865  [S.  65.  2.  141,  P. 
65.  695] 

.39.  Et  le  vendeur  est  d'autant  moins  recevable  à 
contester  le  caractère  sérieux  de  la  vente  s'il  l'a  exé- 
cutée volontairement.  —  Même  arrêt. 


Art.  1592.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  —  C.  civ.,  18")4. 
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Dt^slRiiuttnii  dis  expert»,  3  ei  s. 

Dt'.slifM^itinn  clotiliT,  6  el  «. 

Désigimtion  uUtTlouro,  4  et  5. 

Di>l,  21. 

I>i>iiim:iKCS-iut<!r(ts,  12  et  s. 

Kri-oiir,  15. 

Erreur  irestitnaiioti,  23. 

Kxc^*s  lU-  pouvttirs,  30. 

llxiwrts,  1  et  s. 

K.xjKTtlse  nouvelle,  24. 

Faut.'.  16. 

Fonds  lie  cornmort'e,  16. 

Hc>ni<>|i>)!uUou  ilu  tribunal,  38. 

Li'sliin.  2.'). 

M.inilat,  35  et  8. 


Maunitfo  foi,  24. 

Mercurliilos,  27. 

Mlii.-.  2C. 

Mlï*o  en  demeure,  17. 

Xullité,  4  et  5,  8.  12  et  s. 

oriirf  ministériel,  31  et  s. 

Partiip-.  3. 

l'rix  (modlflcatlon  du),  23  et  s 

39. 
Rapport,  33. 

Uécnltos  sur  pied,  27  et  28. 
Kofus  do  dùslgiintiun.  6  et  f 

12 
Tiers  expert,  2,  3G. 
Tril)unal,  6  et  s.,  21,  24. 


1.  Il  est  incontestable  que  les  parties  peuvent  lais- 
ser la  li.\ation  du  prix  de  la  vente  à  l'arbitrage  d'un 
ou  de  plusieurs  exports,  bien  ipie  l'art.  1502  ne  parle 
que  d'un  expert.  —  DHver<;ier,  t.  1,  n.  l.ôl  ;  Tiop- 
lons,  t.  1,  II.  165  (note)  ;  Durantou,  t.  16,  n.  114; 
Guiilouard,  t.  1,  n.  99;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  387, 
§349. 

2.  On  peut  de  même  stijiuler  (pie  le  prix  sera  fixé 
par  deux  arbitres,  et  au  cas  de  dissentiment  i)ar  un 
tieis  arbitie  ;  et  si,  dans  ce  cas,  il  arrive  que  l'un  des 
arbitres,  aprc^'S  avoir  concouru  à  l'arbitrante,  se  dé- 
porte et  refuse  de  donner  son  avis,  l.-i  vente  n'en 
sulisiste  pas  moins  :  c'est  au  tiers  arbitre  seul  à  fixer 
le  prix  (Rés.  imp!.).  —  Cass.,  18  mai  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  1. 734]  —  V.  Diivergier,  1. 1,  n.  151  et 
154  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  338,  §  349  ;  Guiilouard, 
t.  1,  n.  104. 

3.  Le  plus  ordinairement,  la  désignation  des  ex- 
perts est  faite  nommément  par  les  intéressés  dans 
l'acte  même  de  vente,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
en  soit  ainsi;  les  parties  peuvent  recourir  à  une  voie 
indirecte  pour  désigner  les  ex]ierfs  de  leurcboix.  — 
.\insi,  il  y  a  désignation  siiflisante  des  experts  lors- 
que les  parties  s'en  rapportent  à  l'estimation  que  de- 
vront faire  des  experts  déi:V  nommés  par  le  tribunal 
pour  le  partage  d'une  Siiceession  dont  les  immeuliles 
vendus  font  partie.  —  (irenoble,  1"  juin  1805  [S. 
65.  2.  332,  P.  65.  1237,  D.  p.  65.  2.  1.81] 

4.  On  admet  quelquefois  ciu'en  cas  de  vente  moyen- 
nant un  prix  laissé  A  l'arbitrage  d'experts,  il  n'y  a 
pas  nullité  du  contrat  si  les  experts  ou  arbitres  ne 
sont  pas  nommés  dans  l'acte  mérae  par  les  parties, 
qui  se  réservent  seulement  d'en  faire  plus  tard  la  dé- 
signation. —  Paris,  6  juill.  1812  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
Réj>.,  v°  Vente,  n.  382-1°]  —  Grenoble,  1"  juin  1865, 
précité.  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  153;  Pela- 
inarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  eomm.,  t.  3,  n.  88: 
Hoileux,  sur  l'art.  1592;  Ouillouard,  t.  1,  n.  100; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  337,  §  349  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  12  hix-i. 

5.  Dans  tous  les  cas,  une  jiareille  nullité  serait 
couverte  par  la  désignation  ultérieurement  faite  des 
experts  ou  arbitres,  soit  par  les  parties  elles-mêmes, 
soit  par  un  tiers  auquel  elles  auraient  donné  pouvoir 
de  les  nommer.  —  Cass.,  31  mars  1862  [S.  62.  1. 
362,  P.  62.  584,  D.  v.  62.  1.  243] 

6.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsqu'une 
des  parties  refuse,  en  ce  cas,  de  désigner  son  arbi- 
tre, il  jieut  y  être  suppléé  par  le  tribunal.  —  Paris, 
6  juin.  1812,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  Itjc.  cit. 

7.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  que 
les  juges  ne  peuvent,  à  défaut  de  désignation  d'un 
expert  par  les  parties,  en  nommer  un  d'office,  à  moins 
d'ailleurs  que,  dans  le  contrat  de  vente,  ils  n'aient 
été  indirjui's  comme  devant  procéder  tï  ce  choix.  — 


Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  337,  §  349,  note  29;  Guii- 
louard, t.  1,  n.  101  et  102.  —  Coiitrù,  en  ce  sens 
que  les  parties  ne  pourraient  pas  s'en  rajiporter  au 
choix  du  juge,  Laurent,  t.  24,  n.  75. 

8.  Ainsi  donc,  la  vente  faite  moyennant  un  prix  à 
déterminer  par  des  experts  que  les  ])arties  se  sont 
réservé  de  nommer  devient  nulle,  si,  ultérieurement, 
une  des  parties  se  refuse  à  faire  la  nomination.  On 
ne  peut  prétendre  iju'en  un  tel  cas  les  experts  doi- 
vent être  désignés  [)ar  justice.  —  Limoges,  4  avr. 
1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  i'.27.  2.  18,  D.  /«/;.,  V  Vcnle, 
n.  3S1-1»] 

9.  Il  nous  paraît  préférable  do  dérider,  d'une  ma- 
nière générale,  que  dans  le  cas  où  le  prix  doit  être 
fixé  par  expert,  il  faut  que  l'expert  soit  actuellement 
choisi  iiar  les  parties  :  on  ne  peut  convenir  qu'il  se- 
ra ultérieurement  nommé  par  elles.  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  355  ;  Troplong,  t.  1,  n.  157  ;  Duranton,  t.  16, 
n.  112  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  464; 
Laurent,  t.  24,  n.  76. 

10.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  lï  l'arbitrage 
duquel  les  parties  laissent  la  fixation  d'un  prix  de 
vente  doit  nécessairement,  et  à  peine  de  nullité, 
être  désigné  au  moment  même  de  la  vente.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  108, 
D.  Réf.,  rocit.,n.  381-2"] 

11.  Et  dans  ce  cas,  à  défaut  d'une  délégation 
spéciale  des  parties,  la  justice  ne  peut  désigner  les 
experts.  —  Toulouse,  5  mars  1827,  précité.  — Rennes, 
26  janv.  1876  [S.  77.  2.  165.  P.  77.  713,  et  la  con- 
sultation Liemolonibe,  D.  v.  77.  2.  107]  —  Dijon,  15 
déc.  1881  [S.  82.  2.  238,  P.  82.  1.  1210] 

12.  Est  donc  nulle  la  vente  moyennant  un  prix 
h  fixer  par  des  experts  que  les  parties  désigneront 
ultérieurement.  —  Et  celle  des  parties  qui  refuse 
de  concourir  à  la  nomination  des  experts  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'autre  partie.  —  Bordeaux,  6  févr.  1878  [S.  78.  2. 
287,  P.  78.  1139,  D.  r.  79.  2.  38]  —  Dijon,  15  déc. 
1881,  précité.  —  -S'«'.  Aubry  et  Rau,  t'.  4,  p.  337, 
ij  349;  Laurent,  t.  24,  n.  76  et  s.  ■ —  Coiitrà.  Guii- 
louard, t.  1,  n.  101. 

13.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1592,  le  ]irix  d'une 
vente  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  le 
contrat  manque  d'un  de  ses  éléments  essentiels,  lors- 
que le  tiers  n'a  pas  été  spécialement  désigné  par  les 
parties,  puisque  le  tribunal  n'ayant  pas  qualité  pour 
le  choisir  lui-même  en  cas  de  désaccord,  il  dépend 
de  chacun  des  contractants  d'empêcher  la  détermi- 
nation du  (irix  en  refusant  systématiquement  d'ac- 
cepter l'expert  qui  serait  proposé.  —  Dijon,  15  févr. 
1893  [S.  94.  2.  144,  P.  94.  2.  144,  D.  p.  93.2.  168] 

14.  Par  suite,  la  |iartie  qui  entend  se  prévaloir 
de  la  vente  alléguée  ne  saurait  être  admise  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  ni  en  arguant  de  ce  que 
l'autre  partie  refuse  d'exécuter  ladite  vente,  qui  doit 
être  tenue  pour  inexistante,  ni  de  ce  qu'elle  ne  rem- 
plit pas  l'obligation  par  elle  contractée  de  s'accorder 
sur  le  choix  d'un  expert,  puisque  c'est  la  nullité  de 
cette  obligation  même  qui  vicie  le  contrat  intervenu. 
—  Méiue  arrêt. 

15.  Mais,  si  aucune  action  ne  peut  naître  directe- 
ment de  la  non-conclusion  d'un  contrat,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  des  dommages -intérêts  soient 
réclamés,  conformément  à  l'art.  1.S82,  snprà,  lors- 
que l'une  des  parties  justifie  d'un  dommage  (pii  eut 
résulté  pour  elle  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été 
induite  par  la  faute  ou  la  mauvaise  foi  de  l'autre 
ijartie.  —    Même  arrêt.  —  SiCj  Guiilouard,  loc.  cit. 
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16.  Spécialement,  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce, dont  le  pris  avait  été  laissé  il  l'arbitrage  d'un 
tiers  non  désigné,  peut,  au  cas  où  la  nullité  de  la 
vente  est  prononcée  pour  ce  motif,  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  son  vendeur,  alors  que,  trompé 
par  les  assurances  de  ce  dernier,  il  a  liquidé  son 
propre  fonds  de  commerce,  a  annoncé  ])ar  la  voie 
de  la  publicité  son  départ,  et  a  ainsi  soutîert  un 
préjudice  par  le  fait  de  son  cocontractant.  —  Même 
arrêt. 

17.  Pour  que  lavante  soit  valable,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  expert  soit  désigné,  il  faut  encore  que  celui- 
ci  consente  ou  puisse  remplir  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  mais  il  va  de  soi  cependant  qu'une  vente 
faite  au  prix  qui  sera  fixé  par  les  experts,  dont  les 
parties  ont  fait  choix,  ne  peut  pas  être  déclarée 
nulle,  tant  que  les  experts  n'ont  pas  été  rais  en  de- 
meure d'accepter  la  mission  qui  leur  avait  été  con- 
fiée. —  Cass.,  15  vent,  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  855,  D.  Réj).,  V  Vente,  n.  379] 

18.  Mais  il  nous  semble,  au  contraire,  difficilement 
admissible  que  notre  article  ne  soit  applicable  qu'au- 
tant qu'il  apparaît  que  l'expert  a  été  choisi  par  un  mo- 
tif de  convenance  ou  de  jiréférence  particulière.  — • 
La  vente  est  valable,  nonobstant  le  refus  de  l'expert 
désigné,  s'il  s'agit  d'une  estimation  qui  peut  être 
faite  par  toute  autre  personne.  —  Paris,  18  nov. 
1831  [S.  32.  2.  133,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  239,  D. 
Eép.,  i-o  cit.,  n.  378] 

19.  En  tous  cas,  loreque  le  prix  de  la  vente  doit 
être  déterminé  par  deux  experts  désignés,  et  qu'il 
apparaît  que  le  choix  de  ces  experts  a  été  une  des 
conditions  du  contrat,  la  mort  de  l'un  d'eux,  sur- 
venue avant  la  fixation  du  prix,  empêche  qu'il  y  ait 
vente.  —  Cass.,  l"  vent,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  376] 

20.  D'une  manière  plus  large  et  plus  exacte,  il  a 
été  jugé  lorsque  des  experts  nommés  par  les  parties 
dans  un  acte  de  vente,  pour  fixer  le  prix  des  mar- 
chandises vendues,  refusent  de  remplir  leur  mission, 
la  vente  est  nulle,  encore  bien  que  ces  experts  aient 
déjà  fait  l'évaluation  d'une  partie  de  ces  marchandi- 
ses et  qu'Usaient  reçu  de  justice  le  mandat  de  faire 
l'estimation  du  reste.  —  Douai,  7  déc.  1844  [S.  45.  5. 
259,  P.  45.  2.  277,  D.  p.  45.  2.4]  —Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  103;  Duvergier,  1. 1,  n.  151  et  152;  Laurent, 
t.  24,  u.  75;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  338,  §  349;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  156. 

21.  Jugé  toutefois  que  la  vente  dont  le  prix  est 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  ou  de  plusieurs  experts  n'est 
pas  nulle  ]iar  suite  du  refus  de  l'un  des  experts  de 
procédera  l'estimation  de  l'objet  vendu,  lorsque  ce 
refus  est  le  résultat  des  manœuvres  de  l'une  des  par- 
ties :  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  nommer 
une  autre  personne  pour  faire  l'estimation  à  la  place 
de  l'exjiert  qui  refuse.  —  Toulouse .  10  août  1844 
[S.  45.  2.  152,  P.  45.  1.  289]  —  C'ontrà,  Guillouard, 
loc.  cit. 

22.  Comme  la  vente  faite  avec  l'attribution  à  un 
expert  du  soin  d'en  fixer  le  prix  est  une  vente  con- 
ditionnelle dont  les  effets  remontent,  si  elle  se  réa- 
lise, à  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat,  il  faut  en 
conclure  que  le  prix  doit  être  fixé  par  l'expert  d'a- 
jirès  la  valeur  de  l'objet  au  jour  du  contrat,  et  non 
d'ajirès  la  valeur  au  jour  de  l'estimation.  —  Duver- 
gier, t.  1,  n.  156;  Guillouard,  t.  1,  n.  105  et  106; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  —  Conlrà,  Troplong,  t.  1,  n. 
160.  ■ 

23.  On  décide,  dans  une  opinion,  que  lorsque  le 


prix  d'une  vente  a  été  laissé  à  l'arbitrage  de  tiers, 
la  somme  fixée  par  ces  arbitres  ou  experts  peut 
être  réduite,  comme  exorbitante,  au  cas  de  preuves 
manifestes  d'iniquité,  ou  d'erreur  grossière  dans  l'es- 
timation. —  Toulouse,  25  févr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  855,  D.  Rcp.,  v°  Vente,  n.  391-3°]  —  Sic, 
Pothier,  Vente.,  n.  24  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit., 
notes  4  et  5;  Duvergier,  t.  1,  n.  157;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  337  et  338,  §  349. 

24.  Jlais  sauf  le  cas  où  l'erreur  d'estimation  est  le 
résultat  de  la  mauvaise  foi ,  il  semble  préférable  de 
décider  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  sous  préte-Nte  que  la  première  est 
irrégulière  et  exagérée...  Il  en  est  ainsi  surto\it  lors- 
que c'est  l'acheteur  qui  demande  la  nouvelle  exper- 
tise. —  Bastia,  3  avr.  1839  [S.  40.  2.  195,  P.  40.  1. 
247,  D.  p.  40.  2.  157,  D.  Réj>..  V  cit.,  n.  391-1°]  — 
Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  116:  Laurent,  t.  24,  n.  78; 
Guillouard,  t.  1,  n.  107;  Baudry  Lacantinerie,  t.  3, 
n.  464. 

25.  .Jugé  même  que  l'estimation  d'un  prix  de  vente 
faite  par  arbitres-experts,  conformément  à  l'art.  1 592, 
ne  peut  être  attaquée  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Bordeaux,  23  juill.  1853  [S.  54.  2. 
427,  P.  55.  1.  454,  D.  p.  54.  5.  38,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  391-2°]  —  S/c,  Troplong,  t.  1,  n.  158  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  157  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  92  et  s., 
—  En  sens  contraire,  Bastia,  l'"'  févr.  1892  [S.  92. 
2.  201,  P.  92.  2. 201,  D.  p.  92.  2. 143]  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  355  ;  Duranton,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  in/rà,  art. 
1674." 

26.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  qu'au  cas  de 
vente  amiable  d'un  terrain  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  l'exploitation  d'une  mine, 
avec  désignation  d'experts-arbitres  chargés  de  déter- 
miner le  prix  ou  l'indemnité  due  au  vendeur,  ces  ex- 
perts, en  estimant  la  valeur  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  le  dommage  causé  au  terrain 
restant,  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
après  avoir  fait  cette  estimation,  ajouter  que  l'in- 
demnité doit  être  portée  au  double  de  la  valeur  par 
eux  fixée,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'appli- 
cation des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
sur  les  mines.  —  Cass.,  14  août  1860  [S.  60.  1.  938, 
P.  61.  369,  D.  p.  61.  1.  61]  —  V.  siiprà,  art.  1382 
et  1383,  n.  1143  et  1144. 

27.  Dans  une  vente  de  récoltes  pendantes,  moyen- 
nant un  prix  à  déterminer  d'après  certaines  mercu- 
riales et  d'a]irèsune  évaluation  du  rendement  qui  sera 
faite  par  experts  à  la  grosse  moisson,  cette  évalua- 
tion doit  s'entendre  d'une  évaluation  faite  alors  que 
les  récoltes  sont  encore  sur  pied  et  non  après  leur 
enlèvement.  —  Cass.,  14  mars  1870  [S.  71.  1.  154, 
P.  71.  438,  D.  p.  72.  5.  463] 

28.  Du  moins,  l'arrêt  qui  interprète  ainsi  l'inten- 
tion des  parties  ne  viole  aucune  loi  en  prononçant, 
par  suite,  la  nullité  des  évaluations  que  les  experts 
auraient  basées  sur  des  battages  postérieurs  au  des- 
saisissement du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

29.  Jugé  qu'au  cas  de  vente  moyennant  un  pris 
à  fixer  par  experts,  d'après  des  bases  convenues,  le 
juge  qui  annule  l'avis  de  la  majorité  des  experts 
comme  fondé  sur  d'autres  bases ,  peut  fixer  lui- 
même  le  prix  d'après  l'évaluation  faite  conformé- 
ment au  contrat  par  l'un  des  experts  ;  il  ne  doit  pas 
nécessairement  ordonner  que  les  experts  rectifieront 
leurs  opérations,  ou  prononcer  la  nullité  de  la  vente, 
à  défaut  de  prix  régulièrement  fixé.  —   Paris,  20 
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mars  1860,  sous  Cass.,  14  mars  1870,  pivcitc.  —  V. 
inf'rù,  n.  ,S'.t. 

30.  Au  surplus,  l;i  partiL'  qui  n'a  couclu,  ni  i>u  pre- 
luière  iuBtaïu'o,  ni  en  appel,  soit  iX  une  nouvelle  ex- 
|iertiso,  soit  ii  la  nullité  ilo  la  vente,  et  A  plus  forte 
raison  si  elle  a  nu'me  conclu,  eu  appel,  à  ce  que 
la  cour  évaluât  elle-même,  au  besoin,  rini]iortance 
(lu  rendement  des  récoltes,  est  non  recevalile  A  se 
l'aire  un  nuiyen  de  cassation  .  de  ce  que  la  cour 
anrait  commis  un  excès  de  |)onvoir  en  arbitrant 
elle-même  le  prix.  —  Cass.,  14  mars  1K70,  procité. 

31.  Il  est  permis  en  principe  aux  inti'rcsscs  de  faire 
fixer  par  des  experts  lejirix  de  vente  de  tout  objet 
quelconque,  cpielle  que  soit  sa  natme  ;  néanmoins, 
pour  des  considérations  d'ordre  public,  il  a  été  dé- 
cide (juele  prix  d'un  oflice  ne  peut  être  déterndno  par 
une  convention  postérieure  au  traité  de  cession  sou- 
mis au  gouvernement,  ]].ar  exemide  :  par  arbitres. 

—  Cass.,  -29  nov.  1848  [S.  49.  1.  679,  P.  49.  2.  111, 
D.  p.  49.  1.  15,  D.  RéjK,  V"  Offire,  n.  -JM]  -  Caeii, 
12  mars  1851  [S.  51.  2.  717,  P.  53.  1.  393] 

32.  Une  telle  convention  est  sans  etl'et  obligatoire, 
alors  luême  qu'aucun  prix  n'aurait  été  porté  dans  le 
traité  et  que  celui  qui  est  fixé  par  la  convention 
postérieure  où  le  jugement  arbitral  ne  serait  pas 
supérieur  A  la  valeur  réelle  de  l'office.  —  Cass.,  29 
nov.  1848,  précité. 

33.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  valeur  de  cet  oftice  entre  coliéritiers  dont 
l'un  a  succi'dé  aux  fonctions  de  l'auteur  commun, 
il  l'effet  d'établir  la  somme  ipie  ce  coliéritier  serait 
tenu  de  rapporter.  —  Caen,  12  mars  1851,  précité. 

—  V.  suprù ,  art.  843,  n.  52  et  s. 

34.  A  celte  occasion,  il  est  permis  de  constater 
que  notre  article  a  reçu  une  interprétation  extensive 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  (|ue  l'art.  1592  permet 
également  l'arbitrage  relativement  il  la  chose  ven- 
due elle-même,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  ]iortion  d'un 
totit  désigné,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer 
ultérieurement  l'étendue  et  les  limites  de  la  portion 
vendue.  Ainsi,  est  valable  la  vente  d'une  jiortion 
indéterminée  d'un  terrain  ,  ]jour  un  prix  convenu, 
avec  stipulation  que  l'étendue  et  les  limites  de  la 
portion  vendue  seront  déterminées  par  ex]ierts.  — 


Cass.,  6  juin.  1831  [S.  31.  1.375,  P.  chr.,  D.  v.  31.  I. 
24V,  I).  lfrji.,\"  Vente,  n.  392]  -.Montpellier,  13 
févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  c.  28.  2.  232,  D.  l^ép.,  hc. 
cit.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  155. 

35.  La  mission  dotinée  il  des  tiers  de  lixer  un 
pri.x  de  vente ,  dans  le  cas  de  notre  article,  ne  con- 
stitue, ni  un  arbitrage  soumis  aux  feu  maillés  du  Code 
de  procédure,  ni  une  expertise  soumise  il  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  mais  un  véritable  mandat  de 
compléter  la  convention  de  vente.  —  Nancv,  l'"'  juill. 
1864  [S.  64.  2.  154,  P.  64,  860]  ;  24  avr.  ■lH.S4 
[S.  84.  2.  158,  P.  X4.  1:  874]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  338,  §  349:  Laurent,  t.  24,  n.  77  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  154  ;  tiuillouard,  t.  1,  n.  108. 

36.  Par  suite,  et  notaïunieiit,  une  telle  mission 
ne  constitue  |>oint  un  arbitrage  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  de  procédure,  notamment 
en  ce  qui  touche  le  mode  de  procéder  d\i  tiers  exjiert 
nommé  pour  départager  les  deux  autres.  —  Bor- 
deaux, 23  jnill.  1853  [S.  54.  2.  427,  P.  55.  1.  454, 
D.  r.  54.  5.  38,  D.  liép.,  v>  cit.,  n.  391-2°] 

37.  Ces  tiers  ne  sont  pas  astreints  à  suivre,  comme 
experts,  les  régies  des  ex])ertises  ]iroprement  dites, 
et.  comme  amiables  compositeurs,  ils  sont  dispensés 
de  l'observation  des  formalités  judiciaires.  —  Cass., 
31  mars  1862  [S.  62.  1.  362,  P.  62.  584,  D.  P.  62. 
1.  ^43]  —  Pau,  24  déc.  1861  [.S.  62.  1.  362,  ad 
nolain,  P.  62.  586,  D.  p.  62.  5.  336] 

38.  Jugé  de  même  que  lorsrpie  les  parties  sont 
convenues  de  laisser  la  fixation  du  prix  de  la  vente 
d'immeubles  ii  l'arbitrage  de  tiers,  les  personnes 
ainsi  déléguées  ne  sont  ni  des  arbitres  ,  dont  la  sen- 
tence devrait  être  homologuée  par  justice,  ni  des 
experts  appelés  it  donner  un  siiujileavis  susce]ilible 
d'être  modifié,  mais  des  luandataires  ayant  mission 
de  réaliser,  ]iar  la  fixation  du  ]irix,  la  vente  déjii 
consentie.  —  Bastia,  1"  févr.  1892  [S.  92.  2.  -zOl, 
P.  92.  2.  201,  et  la  note,  D.  p.  92.  2.  143] 

39.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'appartient  pas 
aux  juges  de  modifier  l'estimation  du  prix  de  la 
vente,  faite  jiar  les  mandataires  des  parties,  et  qui 
a  eu  pour  effet  de  rendre  la  vente  définitive.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprù,  n.  29. 


Akt.  1593.  Los  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à   la   charge  de 
l'acheteur.  —  C.  civ.,  1248,  1(J08,  1(130,  1646  ;  L.  22  fiim.  an  VII,  art.  31. 


i.\[iEx  .xli-habktiqce. 


Acheteur,  1  et  s. 
Action  personnelle.  11  et  12. 
C<il location,  11  et  s. 
Créanciers  Inscrits,  13  et  s, 
DoublRs  (lroit.s,  10. 
Knregi.^lrenicnt,  1,  10,  16  et  s. 
Frais  d'acte,  8  et  s. 
Frais  et  di'-pcns.  16  et  s. 
Frais  lie  ptn'ge.  —  \'.  Pur^c 

(frais  dé), 
f, i-osse,  lu. 

Hyputlièfiuc  inscrite,  4. 
Hypotliêque  légale.  -1,  9. 


Mise  en  denieure,  6. 
Mutation  {droits  de),  1. 
Notaire,  8.  20. 
Xotitication,  13  et  s. 
Xullitc.  17. 
Ordre.  3,  12  et  s. 
Privilège,  5,  12. 
Procès,  16  et  s. 
Purge  (frais  de).  2  et  s. 
Solidarité,  8. 

Transcription  (droits  de),  9 . 
V(jndeur,  2  et  s. 


1.  Les  droits  de  mutation  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  à  moins  de  stipulations  contraires,  entre 
celui-ci  et  le  vendeur;  peu  importe  que  ce  soit  le 
vendeur  cpii  ait  donne  connaissance  de  l'acte  à  la 


régie.  —  Cass.,  30  juin  1813  [8.  et  P.  chr.,  D. 
Bép.,  vo  Enref/istrement,  n,  5119]  ;  26  oct,  1813  [S, 
et  P,  chr.,  D.'  Rép.,  r"  cit.,  n.5117]  ;  22  janv.  1822 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  197  his. 
—  Contra,  Cass..  15  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  368,  D.Rép.,  v  cit.,  u.  5116] 

2.  C'est  une  question  très  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si,  ]}arrni  les  frais  mis  par  notre 
texte  à  la  charge  de  l'acheteur,  figurent  les  frais  de 
purge.  —  Dans  un  ]iremier  système,  on  soutient  que 
les  frais  de  purge  des  hypothèques  sont  il  la  charge 
du  vendeur  et  non  de  l'accpiéreur.  —  Cass.,  22  avr. 
1856  [S.  56.  1.  849,  P.  57.  318,  D.  p.  56.  1.  210,  D. 
Rép.,\'"  Vente,  n.  1100]  —  Bordeaux,  14  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  90]  —  Toulou.se,  27  févr. 
1856  [S.  56.  2.  329,  P.  56.  2.  133,  D,  p,  57,  2.  1,3, 
D.  Rép.,  loi-,  cit.]  — Sic,  Guillouard,  t.  1,  n,  197-4"; 
Aubry  et  Kau,   t.  3,  p.  508  et  509,  §  294,  t.  4,  p. 
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360,  §  353;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  477.  — 
V.  C.  pron.  civ.,  art.  774. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  qu'il  y  ait  lieu  ou  non  de  re- 
courir à  un  ordre  judiciaire  pour  le  paiement  du  prix. 
—  Cass.,  22  avr.  1856,  pn-cité. 

4.  ...  Qu'il  s'agisse  d'iiypothèques  inscrites  ou 
d'hypothèques  légales  disjiensées  d'inscription,  sauf 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  cas  où  la  procé- 
dure de  purge  amène  à  constater  que  le  liien  aliéné 
n'était  grevé  d'aucune  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription  du  chef  de  l'aliénateur.  —  Guillouard, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  Inr.  cit. 

5.  Jugé  que  l'acquéreur  a  droit  d'être  colloque 
par  privilège  sur  le  prix  de  vente  pour  le  montant  de 
ces  frais.  —  Toulouse,  27  févr.  1856,  précité. 

6.  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  iminenlile  sur  lequel 
il  existe  des  inscriptions  liypothécaires  peut  remplir 
les  formalités  de  la  purge,  et  poursuivre  l'ouverture 
de  l'ordre  entre  les  créanciers  inscrits,  sans  être  tenu 
de  mettre  préalablement  le  vendeur  en  demeure  de 
lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions...  Et,  mal- 
gré ce  défaut  de  mise  en  demeure,  les  frais  de  la 
jiurge  et  de  l'ordre  n'en  sont  pas  moins  à  la  charge 
du  vendeur.  —  Limoges,  18  déc.  1840  [S.  41.  2.  185, 
D.  P.  41.  2.  117,  D.  Rép.,  \-  Vente,  n.  1100] 

7.  Jiigé,  au  contraire,  dans  un  autre  système,  que 
les  frais  de  la  purge  dos  hypothèques  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  et  non  point  à 
la  charge  du  vendeur.  —  Pau,  27  janv.  1855  [S. 
55.  2.  515,  P.  55.  1.  22.8,  D.  p.  55.  2.  195,  D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  1099]  —  Toulouse,  24  nov.  1855  [S. 
5fi.  2.  110,  P.  50.  1.  414,  D.  p.  56.  2.  39,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Grenoble,  7  janv.  1857  [S.  58.  2.  560, 
P.  58.  464,  D.  p.  58.  5.  304]  —  &c,  Duranton,  t. 
16,  n.  124;  Troplong,  t.  1,  n.  164;  Marcadé,  siu' 
l'art.  1593;  Duvergier,  t.  1,  n.  169. —  V. /n/rà,  art. 
2188. 

8.  Bien  que  l'art.  1593  dispose  que  les  frais  d'acte 
sont  à  la  charge  de  l'acquéreur,  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur sont  tenus  solidairement  envers  le  notaire 
pour  le  montant  de  ses  honoraires,  sauf  le  recours  du 
vendeur  contre  l'acheteur.  —  Duvergier,t.  1,  n.  171; 
Duranton,  t.  16,  n.  122;  Marcadé,  sur  l'art.  1593, 
n.  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.  13  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  197  quinquiès;  Colmet  do  Santerre,  t.  7, 
n.  15.  —  Contra,  Baudry-Lacantiuerie,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1202,  n.  165  et  s.  ;  iiifrà,  art.  2002. 

9.  Les  parties  peuvent  librement  déroger  à  la 
décision  contenue  dans  notre  article;  on  dit  alors 
que  la  vente  se  fait  contrat  en  mains.  —  Obser- 
vons, à  cet  égard,  que  l'engagement  pris  par  le 
vendeur  de  remettre  à  l'acquéreur  son  contrat  ac- 
quitté de  tous  droits  d'enregistrement,  transcrip- 
tion et  autres,  ne  l'oblige  pas  à  remplir  les  forma- 
lités nécessaires  pourpurgerleslu'pothéques  etsurtout 
les  hvpothèques  légales.  —  Paris,  30  nov.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  1105]  —  Sic, 
Guillouard,  t.   1,  n.  197  ter. 

10.  Mais  lorsque  le  vendeur  a  déclaré  dans  le 
contrat  de  vente  d'un  immeuble,  prendre  à  sa  charge 
le  coût  de  l'acte  et  de  la  grosse  à  remettre  -X  l'ac- 
quéreur, on  doit  en  conclure  qu'il  s'est  implicite- 
ment chargé  du  droit  d'enregistrement  et  des  supplé- 
ments et  doubles  droits  qui  pourraient  être  dus  en 
cas  de  négligence  et  d'inobservation  des  règles  à 
suivre  en  pareil  cas.  —  Orléans,  l^'  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  846,  D.  Rép..  v  'cit.,  n.  1103] 

11.  On  a  estimé,  dans  un  sj-stème,  que  lorsqu'il 
est  dit  dans  un  contrat  de  vente  que  le  coût  du 


contrat,  les  frais  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion sont  à  la  charge  du  vendeur,  cette  clause  ne 
donne  pas  à  l'acheteur  qui  a  avancé  ces  frais  le  droit 
de  se  faire  colloquer,  pour  le  montant  desdits  frais, 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  il  a  seulement  un 
recours  contre  son  vendeur.  —  Paris,  24  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.  n.  1104]  —  Sic, 
Ollivier  et  Mourlon,  Saintes  immohiliérPK,  n.  553. 

12.  Jugé  encore  que  si  le  vendeur  et  l'acquéreur 
peuvent  valablement  stipuler  que  les  frais  de  l'acte 
de  vente  et  accessoires  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
le  défaut  d'exécution  de  la  convention  à  cet  égard 
ne  donne  à  l'acheteur,  qui  aiu'a  avancé  ces  frais, 
aucun  privilège  pour  se  faire  colloquer  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  pour  le  montant 
de  son  avance  ;  l'acquéreur  a  seulement  un  recours 
personnel  contre  son  vendeur.  — Grenoble,  20  janv. 
1894  [S.  95.  2.  201,  P.  95.  2.  201,  et  la  note  Dalm- 
bert,  D.  p.  94.  2.  473] 

13.  Le  fait  que  la  notification  à  fin  de  purge  du 
contrat  de  vente  aux  créanciers  inscrits  aurait  men- 
tionné cette  clause  n'en  peut  modifier  la  portée,  ni 
la  rendre  par  suite  opposable  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothècaii'es.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  en 
sens  contraire,  lorsque  sur  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
Grenoble  du  20  janv.  1894,  précité,  elle  a  décidé 
(jue  la  clause  d'après  laquelle  les  frais  ordinaires  et 
extraordinaires  doivent  être,  en  déduction  du  Jirix, 
à  la  ciiarge  des  vendeurs,  constitue  une  condition 
opposable  aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  14  uov. 
1894  [S.  96.  1.  137,  P.  96.  1.  137,  et  la  note  Tis- 
sier]  —  Sic,  Tissier,  loc.  cit.;  Dalmbert,  note  pré- 
citée. 

15.  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt 
d'après  lequel  l'acquéreur  a  droit  de  retenir,  en  dé- 
duction de  son  prix,  les  fi'ais  de  l'état  des  inscrip- 
tions et  ceux  de  notification  du  contrat,  quoique  ces 
frais  n'aient  pas  été  colloques  dans  l'ordre.  —  Paris, 
14  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  851,  D. 
Rép.,  v"  Ordre,  n.  624-1°] 

16.  Si  générales  que  soient  les  dispositions  de 
notre  article,  elles  doivent  encore  être  combinées 
avec  celles  de  l'art.  130  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  met  les  frais  et  dépens  des  procès  à  la  charge 
de  celui  qui  succombe.  — Ainsi  donc,  les  frais  d'en- 
registrement d'une  vente  sous  seing  privé  peuvent 
être  rais  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque  cet  enre- 
gistrement est  reconnu  n'avoir  eu  lieu  qu'à  cause 
d'un  procès  intervenu  sur  l'exécution  de  la  vente, 
et  dans  lequel  le  vendeur  a  succombé  :  en  ce  cas,  il 
y  a  exception  à  la  règle  que  les  frais  d'enregistre- 
ment doivent  être  supportés  par  l'acquéreur.  — 
Cass.,  9  févr.  1832  [S.  32.  1.  845,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  326,  D.  Rép.,\'>  Vente,  n.  1109]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  359  et  360,  §  353  ;  Guillouard,  loc. 
cit.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  130. 

17.  De  même,  lorsque  le  vendeur,  par  acte  privé, 
bien  qu'instruit  de  la  nullité  de  la  vente,  la  fait 
néanmoins  enregistrer  pour  en  poursuivre  l'exécu- 
tion, il  n'a  pas  droit  au  remboursement  des  frais 
d'enregistrement,  s'il  arrive  que  la  vente  soit  en 
effet  annulée.  —  Cass.,  20  juin  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  279,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  1108] 

18.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'enre- 
gistrement d'un  acte  qui  n'y  était  pas  soumis  de  sa 
nature,  tel  qu'une  vente  mobilière,  n'a  été  nécessité 
que  par  la  production  de  cet  acte  en  justice,  les  frais 
de  l'enregistrement  font  partie  des  dépens  du  pro- 
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ces,  et  sont  (lar  conséquent  A  la  cliarge  Je  la  partie 
qui  succombe  :  ils  ne  ])euvent  être  consiilurés  comme 
frais  nécessaires  de  l'acte,  et  comme  tels  mis  à  la 
charge  de  l'aciiuireiir.  —  Cass.,  Gavr.  1840  [S.  40. 
1.  294,  P.  40.  1.  715,  D.  p.  40.  1.  178]  :  l(i  aoiit 
1860  [S.  61.  1.  16,  P.  61.530,  D.  p.  60.  1.  4115]  — 
Amiens,  18  aofit  1838  [S.  38.  2.  507,  P.  38.  2.  236, 
D.  p.  38.  2.  220,  D.  R>[/>.,  v"  Eiireijhl,:,  n.  5130] 

l'.t.  Loi-squ'il  a  été  stipulé  dans  un  aete  de  vente 
sous  seinj;  privé  'lUc  les  droits  d'eiirej^istrement  de 
l'acte  seraient  à  la  charge  de  la  ]>artie  qui  y  donne- 
rait lieu  par  des  contestations  mal  fondées,  s'il  est 
reconnu  que  la  jierception  des  droits  a  eu  lieu  par 
le  fait  ou  la  faute  des  deux  parties,  en  ce  cas,  les 
juges  peuvent,  appliquant  le  droit  commun,  con- 
damner l'acquéreur  ù  supporter  seul  les  frais  d'en- 


registrement. Peu  imiiorte  que  la  contestation  qui  a 
donné  A  la  régie  coiniaissancc  de  l'acte  ait  été  sou- 
levée ]iar  le  vendeur.  —  Cass.,  16  août  1831  [S. 
31.  1.  305,  P.  clir.,  U.  i-.  31.  1.  320,  D.  liip.,  v" 
ICiireij/.itr.,  n.  5128] 

20.  A  défaut  de  convention  contraire,  le  choix  du 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente  appartient  à 
l'acquéreur,  sauf  au  vendeur  il  se  faire  assister  d'un 
antre  iKitaire,  s'il  le  juge  utile.  —  Paris,  22  févr. 
1884  [S.  84.  2.  77,  P.  84.  1.  416]  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  477. 

21.  Jugé  même  que  la  clause  de  la  vente,  qui 
laisse  les  frais  de  l'acte  il  la  charge  du  vendeur,  ne 
saurait,  par  elle  seule,  moditier  les  droits  de  l'ac- 
iiuéreur.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   II. 


QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 


AuT.  1594.  Tous  ceux  auxijiu'ls  la  loi  ne  rinterdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 
—  C.  civ.,  128, 450, 499,  513,  537, 1123  et  suiv.,  1507,  1554, 1560,  1576,  1595  et  suiv., 
1860:  ('.  proc.  civ.,  686  et  .suiv.,  711  ;  C.  coium.,  443;  C.  pén.,  175  et  176;  C.  forest., 
21,  101  (1). 


ivDKX  Ai.rn.vBicriQCi-:. 


Au'e,  3.  11. 
Bail,  4. 

Contre-lettre,  14  et  15. 
Diplôme,  3  et  s, 
Donimages-int<irêts.  13. 
Enfant,  2. 
Feninio,  6. 

Fonds  (le  commerce.  12. 
Oénint,  6  et  8. 


Rci'lmristo,  12. 
Instituteur,  3. 
.Muladie,  15. 
Nullité,  4  et  s. 
Office  mintstériei.  13  et  s. 
Ordre  public,  3  et  s. 
Père,  2. 

Pharmacien,  5  et  s. 
Vente  d'imiuenl)le,  2. 


1.  Notre  article  n'est  rien  autre  que  l'application 
à  la  matière  de  la  vente  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  1123,  miprù;  il  en  résulte  qu'en  principe 
toute  personne  jieut  valablement  figurer  dans  un 
conti'at  de  vente,  soit  en  qualité  d'acheteur,  soit  en 
qualité  de  vendeur;  cette  règle  comporte  toutefois 
certaines  exceptions,  les  unes  d'ordre  général  indi- 
quées sous  l'art.  1124.  siiprà,  et  d'autres  qui,  ]iarti- 
culières  au  contrat  de  vente,  sont  consacrées  notam- 
ment par  les  art.  1595  et  s.,  jh/'/ô,  par  l'art.  686,  C. 
|jroc.  civ.,  par  les  art.  175  et  176,  C.  peu.,  [lar  les 
art.  21  et  loi,  C.  forest.  —  Gnillouard,  t.  1,  n.  112 
et  s.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  479;  Aubry  et 
Rail,  t.  4,  p."  .346  et  347,  §  351  :  Laurent,  t.  24,  n. 
29.  —  V.  sujirà,  art.  1123.  n.  3.  28,  31. 

2.  Jugé  qu'un  père  peut  vablement  vendre  à  son 
fils,  de  même  qu'à  un  étranger  ;  seulement  une  telle 
vente  est  plus  facilement  soupçonnée  frauduleuse  ; 


mais  encore,  pour  qu'elle  soit  annulée,  il  faut  prou- 
ver la  fraude.  —  En  conséquence,  les  ventes  d'im- 
meubles faites  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  ne 
sont  point  nulles  de  plein  droit,  quand  même  elles 
porteraient  sur  la  presque  totalité  des  immeubles  du 
père.  —  Colmar,  15  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  857,  D.  Bép.,  x"  Vente,  n.  399-2°]  —  V.  suprà, 
art.  851  et  s.;  art.  918. 

3.  Il  existe  toute  une  catégorie  de  personnes  aux- 
quelles la  loi  interdit  l'acquisition  de  biens,  parce 
que  celles-ci  manquent  des  qualités  nécessaires  pour 
administrer  de  tels  biens.  —  Ainsi,  est  nulle,  comme 
contraire  i'i  une  loi  d'ordre  public,  la  vente  d'une  ins- 
titution de  jeunes  gens  à  un  individu  âgé  de  moins 
de  25  ans  et  non  muni  du  brevet  de  capacité.  — 
Dès  lors,  l'engagement  pris  par  l'acquéreur  de  payer 
le  prix  de  vente  est  sans  cause,  et  l'acquéreur  a  le 
droit  de  répéter  les  sommes  par  lui  payées  avec  in- 
térêts du  jour  du  versement.  —  Rouen,  16  déc.  1875 
[S.  77.  2.  55,  P.  77.  324]  —  V.  snjmi,  art.  1126, 
n.  3  et  s. 

4.  La  nidlité  de  la  vente  entraîne  celle  du  bail 
des  lieux  consenti  accessoirement  à  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

5.  De  même,  nul  ne  peut  gérer  une  officine  de 
pharmacie,  s'il  n'est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds 
et  muni  d'un  diplôme  de  phiirmacien.  —  Par  suite, 
la  vente  de  son  fonds,  par  un  pharmacien  qui  prend 
en  même  temps  l'engagement  d'en  conserver  la  gé- 


(1)  21  mars  1884.  —  Loi  relative  à  la  création  des  syndicats 
Itrofrssiùnnels. 

-VuT.G.  —  Lc-s  syndicats  professionnels  de  patronsoud'ouvriers 
auront  le  droit  d'éditer  en  justice.  — Ils  jjourront  emjdoyer  les 
sommes  provenant  lies  cotisjitions.  Toutefois,  ils  ne  pourront  ac- 
quérir d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sei'ont  néeessjiires  /l 
leurs  réunions,  û  leurs  bibliothtfiucs  et  à  des  cours  d'instruction 
professionnelle. 


8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libé- 
ralité itourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République 
ou  par  les  intcri-ssés.  Dans  le  cas  d'acquisition  il  titl'e  onéreux, 
les  immeubles  sei'onl  vendus,  et  le  prix  eu  sera  iléposé  ù  la 
caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront 
retouraux  disposants  ou  ù  leurs  liéi'itlei's  ou  îiyants  cause. 
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rance,  est  viciée  d'une  nullité  absolue.  —  Cass.,  13 
août  1888  [S.  88.  1.  415,  P.  88.  1.  1033,  D.  p.  89. 
1.  279]  —  V.  L.  21  germ.  an  XI,  art.  25. 

6.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  vente  d'une 
pharmacie,  faite  par  le  pharmacien,  à  une  femme 
qui  la  destinait  à  son  fils  non  encore  diplômé,  vente 
faite  avec  stipulation  que  le  vendeur  gérerait  la 
pharmacie  jusqu'à  ce  que  le  fils  fût  reçu  pharmacien. 
- —  Même  arrêt. 

7.  C'est  qu'en  effet  la  convention  par  laquelle  un 
pharmacien  vend  son  fonds  à  un  individu  non  en- 
core admis  à  exercer  cette  profession  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  13  mai 
1833  [S.  33.  1.  668,  P.  chr.,  P.  p.  33.  1.  247,  D. 
Rép.,  v»  Médecine,  n.  188-3"]  —  Bordeau.x,  27  mai 
1874  [S.  75.  2.  101,  P.  7.5.  453,  D.  p.  75.  5.  30] 

8.  Toutefois,  cette  annulation  ne  fait  pas  obstacle 
au  rèj;leraent  des  intérêts  au.xquels  les  rapports  des 
parties  ont  donné  lieu.  —  Bordeaux,  27  mai  1874, 
précité. 

9.  Est,  au  contraire,  licite  et  valable  la  vente  d'un 
fonds  de  pharmacie,  faite  par  un  jiropriétaire  non 
diplômé  à  un  acheteur  pourvu  d'un  diplôme  régulier. 
—  Alger,  24  mars  1879  [S.  80.  2.  100,  P.  80.  438, 
D.  P.  82.  2.  111] 

10.  Jugé  cependant  que  le  traité  par  lequel  un 
pharmacien  vend  son  fonds  de  pharmacien  à  un  indi- 
vidu non  encore  pourvu  de  diplôme,  mais  avec  sti- 
pulation que  jusqu'à  l'obtention  de  ce  diplôme ,  il 
restera  titulaire  et  gérant  responsable  de  l'officine,  et 
conservera  à  ce  tilre  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance sur  la  préparation  des  médicaments  n'a  rien 
d'illicite  ni  de  contraire  aux  lois  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie.  —  Bourges,  2  mars  1844  [S.  45.  2.  604, 
P.  45.  2.  163,  D.  r.  45.  4.  32,  D.  Réj}.,  v"  Médecine, 
n.  188-2°] 

11.  ...  Qu'est  licite  et  valable  le  traité  i)ar  lequel 
un  pharmacien  vend  son  officine  à  un  individu  non 
encore  pourvu  de  diplôme  et  n'avant  pas  même  l'âge 
pour  en  obtenir  un,  lorsque  le  vendeur  doit  conti- 


nuer à  être  titulaire  et  gérant  responsable  de  la 
pharmacie,  jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  pu  se 
faire  délivrer  un  diplôme  et  gérer  lui-même.  —  Pa- 
ris, 27  déc.  1853  [S.  55.  2.  105,  P.  .55.  1.  42] 

12.  En  tous  cas,  est  licite  et  valable  la  vente  d'un 
fonds  d'herboristerie  consentie  à  une  personne  non 
pourvue  du  di]ilôme  d'herboriste,  alors  d'ailleurs  que 
la  vente  comprenait  également  un  fonds  d'éiiicerie. 

—  Paris,  7  avr.  1873  [S.  74.  2.  99,  P.  74.  463,  D.  p. 
73.  2.  175] 

13.  De  même,  celui  qui  s'était  rendu  cessionnaire 
d'un  office  en  vertu  d'un  traité  qui  a  été  déclaré  nul 
comme  fait  à  l'avance  au  profit  d'une  personne  ne 
réunissant  pas  encore  les  conditions  d'aptitude  né- 
cessaires pour  obtenir  sa  nomination ,  peut  néan- 
moins être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  cédant  pour  le  préjudice  que  causerait  à 
celui-ci  son  refus  de  se  mettre  en  mesure  de  deman- 
der son  investiture  de  l'office,  alors  qu'il  a  été  logé 
et  nourri  pendant  un  certain  temps  chez  le  cédant 
en  vue  de  sa  future  nomination  à  l'office  et  qu'il  a 
été  initié  par  celui-ci  à  tous  les  travaux  de  l'étude. 

-  Cass.,  6  nov.  1855  [S.  56.  1.  182,  P.  55.  2.  510, 
D.  p.  55.  1.  449,  D.  Réji.,  v"  Ofh'ee,  n.233]  —  V.sk- 
2VÙ,  art.  1128,  n.  59  et  s.;  art.  1321,  n.  77  et  s. 

14.  Mais  décidé  qu'est  nulle  la  convention  secrète 
passée  entre  le  cédant  d'un  oflice  et  le  cessionnaire 
et  portant  que,  si  dans  un  délai  déterminé  le  ces- 
sionnaire est  dans  l'imiiossibilité  de  prendre  posses- 
sion de  l'office,  lui  ou  ses  héritiers  paieront  au  cé- 
dant une  certaine  somme  à  titre  d'indemnité  de 
résiliation  du  traité.  —  Nancv,  27  févr.  1875  [S.  75. 
2.  103,  P.  75.  456,  D.  p.  75.  2.  214] 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  le  cessionnaire,  au 
moment  de  la  convention ,  était  atteint  d'une  mala- 
die mortelle  connue  du  cédant,  et  si  ce  dernier  pré- 
voyait que  la  mort  du  cessionnaire' précéderait  l'é- 
poque fixée  pour  le  paiement  de  l'indemnité.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivans  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre ,  séparé  judiciairement  d'avec 
lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

2°  Celui  oii  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause 
légitime,  telle  que  le  re.nploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant, 
si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui 
aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avan- 
tage indirect.  —  C.  civ.,  913  et  suiv.,  1094  et  suiv.,  1098  et  1099,  1435,  1444,  1530, 
1540, 1553. 


IXDKX    ALPHABETIQIJE. 


Action  paulienne.  29  et  30,  60. 
Appréciation  souveraine.  29. 
Autorisaiiou  de  justice,  8. 
Autorisation  maritale,  8. 
Avantage  indirect,  16.  60. 
Biens  communs,  13,  IS,  25. 
Cassation,  32. 


Cause  légitime,  31  et  s. 
Cession  de  créance,  27. 
Cession  de  droits  successifs,  29. 
Communauté  conjugale,  27,  41 

et  s. 
Communauté  d'acquêts,  44,  57. 
Contrat  de  mariage,  3  et  4. 


Contre-lettre,  4. 
Créance  certaine,  33  et  s. 
Créance  éventuelle.  35. 
Créance  exigible,  18,  33  et  s. 
Créance  paraphernale,  17. 
Créanciers,  60  et  61. 
Créanciers  inscrits.  5  et  s.,  18. 
Créanciers  du  mari,   16,  29  et 
30,  39,  56. 


Dation  en  paiement,  9  et  s. 

Déconfiture,  63. 

Dette  de  la  femme,  69. 

Dette  du  mari.  32,  40. 

Donation  déguisée,  62. 

Dot  (paiement  de  la),  36  et  s., 

58. 
Education  des  enfants,  32. 
Effet  rétroactif,  24  et  26. 
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Kpiiu\  (fiuutnl,  3  et  4. 
Ffinnio  marUV,  5  ot  s  .  5R  ot  8. 
HtVllIorïi  uon  ri's^'rviualres,  61. 
HérlUcni  ivBcrvatalics,  lio  et 

61. 
Iiirhonhlos,  14. 
linini'UlilFS  ilotaux,  47.  53. 
Instance  en  Justice,  22  et  s. 
Mail,  13  et  s. 
MailaKc.  3  et  4. 
Meubles.  M  01  15.  23,  50. 
NulllH^  10  et  8.,  3ti  et  s. 
Nullité  relative.  Cl. 
Pacte  obscur.  12. 
Para|>hernnux.  4S,  51.  68. 
l'r.iplcs,  13,  16,  41,  53,  65. 


Uéiluctlon,  liO. 
Ri'glme  ilotal,  47  et  s. 
Uemlioursement«Iocrt^ance,  -11, 

.i4. 
Remploi,  27,  40,  42,  47,  ri2. 
Uenitilol  facultitlf.  42. 
Resclsiim  pour  lésion.  12. 
.'iatslo  luobilicre,  15. 
Séparation  île  biens,  15,  19  et  s. 
Séparation  volontaire,  10. 
Simulation,  56. 
Société  d'aciiuéts,  4«. 
Svtcccsslcin,  45. 
Sureneliérc,  5  et  s. 
Vente  coniUtionnello,  26. 


DIVISIOX. 

5  1.  Généralités. 

vj  2.  Cas  exceiitiuniiih  dans  lesquels  est  2>eriitisr  l'a- 
liénation lie  biens  entre  éjioux. 


§  1.  Généralités. 

1.  Avant  d'.alionler  l'otiulc  de  notre  article,  il  est 
essentiel  de  se  demander  si  la  prohibition  qu'il  con- 
sacre constitne  une  ap)ilication  tï  la  matière  de  la 
vente  des  ]irlucipes  du  droit  commun  ou  si  au  con- 
traire cette  interdiction,  tirant  sa  raison  d'être  de 
la  nature  même  de  la  vente,  n'est  pas  une  disposi- 
tion spéciale  A  ce  contrat.  Il  semble  préférable  de 
se  rattacher  à  cette  dernière  conception.  —  Gnil- 
louard,  t.  1,  n.  145  et  14G;  Duvergier,  t.  1,  n.  176; 
Demolonibe,  t.  4,  n.  237  et  s.  ;  Planiol,  Ber.  crit., 
1888,  p.  273  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  489 
bis.  —  Contra,  i{olland  de  Villargues,  liép.,  v" 
Transactions,  n.  32;  .\larbeau,  Transactions,  n.  IQO. 
—  V.  siiprà,  art.  279,  1099,  1123  et  1124,  1395, 
1435,1577;  infrà,  art.  1832. 

2.  Etant  donné  ce  caractère  des  dispositions  do 
notre  article,  il  en  résulte  que  ce  texte  doit  être  in- 
terprété restrictiveinent  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  prohibent  la  vente  entre  épou.x,  alors  qu'au 
contraire  il  y  a  lieu  d'entendre  largement  les  déro- 
gations qu'il  apporte  .■\  cette  interdiction. 

3.  La  vente  entre  futurs  époux,  consentie  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  vente  entre 
époux  prohibée  par  notre  article.  —  Bordeaux,  30 
janv.  1834  [S.  34.  2.  281,  P.  chr.,  D.  RéjK,  v"  Con- 
trat (le  niar.,  n.  405]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  349,  §  351,  note  20,  in  fine;  Gûillouard,  t.  1, 
n.  147. 

4.  Cette  vente,  d'après  ce  même  arrêt,  ne  peut 
non  jilus  être  regardée  comme  constituant  un  clian- 
gement  au  contrat  de  mariage  entraînant  la  néces- 
sité d'un  acte  publie,  encore  bien  que  l'objet  vendu 
soit  un  immeulile  que  la  femme  s'est  constitué  eu 
dot.  —  y.siijn-à,  art.  1396,  n.  2  et  3. 

5.  L'art.  2185,  infrà,  autorisant  tout  créancier 
inscrit  ^  former  une  surenchère,  la  femme  mariée  a 
le  droit,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  de  por- 
ter une  surenchère  sur  le  prix  des  immeubles  ven- 
dus fjar  son  mari.  —  Rouen,  7  mars  1892  [S.  93. 
2.  78,  P.  93.  2.  78,  D.  p.  93.  2.  24] 

G.  Vainement,  jiour  lui  refuser  le  droit  de  suren- 
chère, on  se  prévaudrait  de  ce  que  la  surenclière 
emporte  de  la  part  du  surenchérisseur,  soumission  de 
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se  rendre  adjudicataire,  et  de  ce  que  l'art.  1595 
prohibe  la  vente  entre  époux  ;  la  disposition  de  cet 
article  est  sans  application  en  pareille  nuatière.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  pour  des  motifs  divers.  Trop- 
long,  t.  l,n.  178;  Gûillouard,  t.  1,  n.  148. 

7.  Juge  encore  que  la  femme  mariée  avec  une 
constitution  générale  de  dot  peut  acquérir  les  biens 
de  son  mari  poursuivi  en  expropri.-ition.  —  Greno- 
ble, 29  juin.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  lirp.,  v"  C<.ntr. 
de  mar.,  n.  3490] 

8.  Au  surplus,  la  femme  non  séparée  de  biens  ne 
peut  former  une  surenchère  qu'avec  l'autorisation 
du  ra>ari,  et,  à  défaut,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice. —  Rouen,  7  mars  1892  (Sol.  implic),  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525,  §  294;  C'olmet 
de  Sauterie,  t.  9,  n.  174  bis;  Laurent,  t.  31,  n.  501  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1534;  P.  Pont,  Prie, 
et  hi/p'.,  t.  2,  n.  1344  ;  Martou,  Priv.  et  hyp..  t.  4,  n. 
1513.  —  V.  '^vprà,  art.  215,  n.  21  ;  art.  1449,  n.  46 
et  s.;  infrà,  art.  2185. 

9.  Notre  article  consacre  certains  cas  où,  par  excep- 
tion, t(  le  contrat  de  vente  peut  avoir  lieu  entre 
époux  »  ;  il  est  facile  de  constater  que  ces  cas  présen- 
tent entre  eux  un  caractère  commun  :  c'est  que  pré- 
cisément ces  hypothèses  particulières  constituent 
non  pas  de  véritables  ventes,  mais  bien  des  dations 
en  paiement.  —  Gûillouard,  t.  1,  n.  149;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  478  et  480;  Laurent,  t.  24,  n. 
32,  151. 

10.  Cette  erreur  de  terminologie  du  législateur 
est  d'autant  plus  remarquable  que  la  dation  en  yiaie- 
ment,  si  elle  se  rapproche  de  la  vente  sous  de  nom- 
breux rapports,  s'en  sépare  toutefois  nettement  à 
certains  points  de  vue  ;  la  cause  génératrice  de  ces 
différences  consiste  en  ce  que  la  vente  est,  en  elle- 
même,  une  opération  simple  qui  ne  suppose  aucun 
rapport  préexistant  entre  les  cocontractants,  alois 
que  la  dation  en  paiement  est  une  opération  com- 
plexe i[ui  a  pour  but  d'éteindre  une  dette  antérieure 
dont  est  tenue,  au  regard  du  quasi  acheteur,  la  per- 
sonne qui  joue  un  rule  analogue  à  celui  du  vendeur  ; 
cette  dernière  ne  peut  réclamer  à  l'autre  partie  le 
paiement  du  prix  d'acquisition,  mais  ]iar  l'effet  de 
la  dation  en  paiement,  elle  se  trouve  libérée  de  sa 
dette  envers  son  cocontractant.  —  Pothier,  Vente,  n. 
(JOO;  Gûillouard,  t.  1,  n.  67;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  478;  Laurent,  t.  24,  n.  151  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  157,  §  318,  note  1  ;  Colinet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  18  bis.  —  V.  siiprà,  art.  1271,  n.  20,  73  et  s..  108 
et  s.;  art.  127.%  n.  20  et  21;  art.  1298,  n.  27. 

11.  La  dation  en  paiement  ne  se  conçoit  donc 
pas  sans  une  dette  antérieure  i|u'elle  a  pour  objet 
d'éteindre  :  cela  étant,  si  la  dette  que  les  parties 
avaient  l'intention  d'acquitter  n'existait  réellement 
pas,  on  admet  que  le  débiteur  putatif  peut  réclamer 
à  son  cocontractant  la  cho.se  dont  il  s'est  indûment 
dépouillé  ;  si  l'opération  intervenue  entre  les  parties 
est,  au  contraire,  une  vente  véritable  et  si  l'on  sup- 
pose qu'il  a  été  entendu  que  le  prix  de  vente  serait 
conservé  par  l'acheteur  pour  se  couvrir  des  dettes  dont 
le  vendeur  peut  être  tenu  vis-à-vis  de  lui,  on  estime 
que,  dans  le  cas  oii  ces  dettes  n'existent  pas,  la  vente 
continue  cependant  d'exister,  sauf  au  vendeur  à  se 
faire  payer  le  prix  de  vente  par  les  moyens  mis  h  la 
disposition  de  tout  vendeur.  —  Pothier,  Vfnte ,  n. 
602;  Gûillouard,  t.  1,  n.  68  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  45  et  46;  Troplong,  t. 
1,  n.  7;  Laurent,  t.  24,  n.  152;  Colmet  de  Santerre, 
lue.  cit. 
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12.  On  décide  généralement  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'étendre  à  la  dation  en  paiement  les  règles 
de  la  vente  qui  sont  dérogatoires  aux  principes  de 
droit  commun,  comme,  par  exemple,  la  disposition 
de  Fart.  1602,  infrà,  sur  les  pactes  obscurs  dans  la 
vente  et  celles  de  l'art.  1674  et  s.  sur  la  rescision 
pour  lésion.  —  Guillouard ,  t.  1,  n.  69:  Laurent, 
t.  24,  n.  15.3. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  est  permise 
l'aliénation  de  bie^is  entre  époux. 

13.  Dans  les  cas  où,  par  exception,  la  vente  entre 
époux  est  valable,  elle  peut  porter,  lorsque  l'aliéna- 
teur  est  le  mari,  soit  sur  des  biens  propres  de  celui- 
ci.  soit  sur  des  biens  de  communauté.  —  Cass..  9 
mars  1837  [S.  37.  1.  623,  P.  37.  1.  207,  D.  p.  37. 

1.  273,  D.  Rép..  V  Vente,  n.  437-1°]  —  Riom,  3 
janv.  1888  [S.  89.  2.  236,  P.  89.  1.  1240,  D.  p.  89. 

2.  124]  —  Sic,  Zacbarife,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p. 
279,  §  679,  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  3.')1, 
§  35l';  Guillouard,  t.  1,  n.  157;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  482  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  20  his- 
lll  ;  Laurent,  t.  24,  n.  36.  —  Contra,  Battur,  Tr.  de 
la  communauté,  t.  2,  n.  589.  —  V.  suprà,  art.  1408, 
u.  1  et  s.,  et  infrà,  n.  15. 

14.  Elle  peut  porter,  au  gré  des  intéressés,  soit 
sur  des  immeubles,  soit  sur  des  meubles.  —  Jugé  à 
cet  égard  que  la  vente  de  meubles  dépendant  de  la 
communauté,  faite  par  le  mari  h  sa  femme  à  titre 
dé  remboursement  des  propres  aliénés  de  celle-ci.  est 
valable  conformément  au  §  2  de  l'art.  1595,  cet 
article  nedistinguant  pas  entre  la  vente  de  meubles 
et  la  vente  d'immeubles.  —  Nancy,  5  nov.  1868  [S. 
69.  2.  55,  P.  69.  233]  —  Sic,  Àubry  et  Rau,  îoc. 
c/7.;  Guillouard,  t.  1,  n.  159;  Laurent,  Ioc.  cit. 

15.  Le  mari  peut  vendre  à  sa  femme  des  objets 
mobiliers,  pour  la  remplir  de  ses  immeubles  aliénés, 
soit  que  ces  objets  appartiennent  en  propre  au  mari, 
soit  qu'ils  fassent  partie  de  la  communauté.  Une  telle 
vente  a  pour  effet  de  transférer  k  la  femme  la  pro- 
priété in  specie  des  meubles  à  elle  cédés,  et  non  pas 
seulement  un  droit  de  créance  pour  le  prix  de  leur 
valeur,  à,  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  En  conséquence,  ces  meubles  ne  peu- 
vent, après  la  vente,  être  saisis  par  les  créanciers 
personnels  du  mari,  surtout  lorsque  déjà  la  femme  a 
fait  prononcer  sa  séparation  de  biens.  —  Cass..  9 
mars  1837,  précité.  —  V.  suprà,  n.  13. 

16.  Pour  qu'une  vente  faite  par  le  mari  à  la  femme, 
dans  les  termes  de  l'art.  1595-2°,  soit  valable,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  de  la  femme 
soit  égale  à  la  valeur  des  immeubles  vendus  ;  il  suf- 
fit qu'il  y  ait  réellement  vente  en  paiement  d'une 
dette  actuelle  et  personnelle  du  mari,  pourvu  toute- 
fois que  l'avantage  indirect  qui  pourrait  résulter  de 
rinférioritc  du  prix  ne  soit  pas  assez  considérable 
pour  enlever  à  l'acte  son  caractère  de  contrat  à  titre 
onéreux.  —  Nancy,  25  juill.  1868  [S.  69.  2.  86,  P. 
69.  451]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  158. 

17.  Mais,  une  créance  paraphernale  qui  ne  s'élève 
qu'à  une  faible  somme  en  proportion  des  biens  ven- 
dus ne  peut  suflire  pour  autoriser  une  vente  entre 
époux  ;...  du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  ap- 
préciation dos  faits  et  circonstances  de  la  cause  ne 
viole  aucune  loi. —  Cass.,  24  juin  1839  [S.  39.  1. 
596,  P.  39.  2.  24,  D.  r.  40.  1.  15,  D.  Rép.,  v°  Vente. 
n.  431] 

18.  Dans  la  pensée  du  législateur,  un  intérêt  pu- 


rement moral,  des  motifs  de  cct-ur  ou  de  sentiment, 
ne  peuvent  suflire  pour  légitimer  une  vente  entre 
époux  ;  il  faut  que  l'un  des  époux  soit  créancier  de 
son  conjoint,  puisque  l'acte  que  piar  exception  la  loi 
autorise  est  en  réalité  une  dation  en  paiement.  — 
En  conséquence,  une  vente  entre  époux  n'est  pas 
valable,  bien  que  la  femme  qui  acliète  soit  créan- 
cière inscrite  de  son  mari  pour  une  somme  exigible, 
si  l'inscription  de  la  femme  est  primée  par  d'autres 
inscriptions  qui  doivent  l'empêcber  de  venir  en  ordre 
utile.  —  Montpellier,  7  juill.  1837,  sous  Cass.,  24 
juin  1839,  précité. 

19.  La  première  exception  consacrée  par  notre 
texte  existe  au  cas  où  l'un  des  deux  époux  cède  des 
biens  à  l'autre  sé|jarè  judiciairement  d'avec  lui,  en 
paiement  de  ses  droits.  —  Jugé,  à.  cet  égard,  que  la 
convention  qui  a  pour  objet  d'établir  une  séparation 

"de  corps  volontaire  entre  deux  époux  déjà  séparés 
de  biens  est  nulle  comme  contraire  à  la  dignité  du 
mariage  et  h  l'ordre  public.  — ■  Pau,  20  juin  1894 
[S.  94.  2.  232,  P.  94.  2.  232,  D.  p.  95.  2.'ll]  —V. 
suprii,  art.  ,307,  n.  102  et  s.;  art.  1133,  n.  67;  art. 
1341,  n.  -274  61  275. 

20.  Mais  la  nullité  de  cette  convention  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  dispositions  parfaitement  distinctes 
et  indépendantes  contenues  dans  le  même  acte.  — 
Même  arrêt. 

21.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  clause  du 
même  acte  contenant  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  eu  exécution  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens,  et  par  laquelle  le  mari  cède  à  sa  femme  un 
immeuble  en  paiement  de  ses  reprises,  s'il  est  éta- 
bli que  cette  partie  de  l'acte  n'a  aucun  lien  d'indi- 
visibilité avec  les  stipulations  concernant  le  règlement 
de  la  séparation  volontaire  entre  époux.  —  Même 
arrêt. 

22.  D'après  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation,  la  cession  est  nulle,  lors  même  qu'elle 
est  intervenue  pendant  l'instance  en  séparation  ;  la 
disposition  de  l'art.  1445,  suprà,  qui  fait  remonter 
les  effets  de  la  séparation  au  jour  de  la  demande,  n'a 
pas  pour  effet  de  conférera  la  femme  demanderesse 
en  séparation  la  capacité  juridique  que  l'art.  159.5-1" 
accorde  à  la  femme  séparée.  —  Cass.,  l""'  juill.  1873 
[S.  73.  1.  320,  P.  73.789,  D.  p.  73. 1.  464]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  151  ;  Laurent,  t.  24,  n.  34.  — 
V.  suprà,  art.  1445,  n.  41  et  42. 

23.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  d'ob- 
jets mobiliers  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  biens  n'est  pas  valable  :  l'exception  portée 
par  l'art.  1595,  §  1,  à  la  probibition  de  la  vente 
entre  époux,  s'applique  exclusivement  au  cas  où  les 
époux  sont  judiciairement  séparés.  —  Bourges ,  25- 
janv.  1871  [S.  71.  2.  9,  P.  71 .  78,  D.  p.  71.  2. 172] 

24.  Vainement  exciperait-on  de  l'art.  1445,  suprà, 
qui  fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande  :  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  ventes  entre  époux.  —  Même 
arrêt. 

25.  Est  encore  nulle  l'attribution,  à  titre  de  vente, 
de  meubles  de  la  communauté  faite  par  la  femme 
au  mari ,  dans  le  cours  de  l'instance  en  séparation  ; 
la  disposition  de  l'art.  1445,  qui  fait  remonter  les 
effets  de  la  séparation  au  jour  de  la  demande,  n'a 
pas  pour  effet  de  conférer  à  la  femme,  demande- 
resse en  séparation,  la  capacité  juridique,  que  l'art. 
1595  accorde  à  la  femme  séparée.  —  Bordeaux,  16 
mai  1881  [S.  82.  2.  59,  P.  82.  1.  333] 
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26.  Comme  atténuation  à  la  rès:le  admise  par  la 
jurisprudence,  ou  admet  la  validité  do  la  vente 
faite  par  le  mari  il  la  l'enime.  lorscpi'elle  est  subor- 
douiioe  à  la  condition  que  la  séparation  de  biens  sera 
[irononcéc  entre  les  épou.x.  —  Grenoble,  l"  juin 
18(i5  [S.  an.  2.  ;W2,  P.  65.  1237,  D.  p.  6b.  2.  lH-_'] 

—  Wi-,  Guillonard,  loc.  cit. 

27.  Il  a  cto  aussi  jugé,  mais  cette  solution  est 
loin  d'être  unanimement  approuvée,  que  la  cession 
d'une  créance,  consentie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté et  avant  tonte  séparation  de  biens  par  un 
mari  i\  sa  femme  h  titre  de  remboursement,  tant  de 
son  apport  mobilier  exclu  de  la  communauté  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  et  aliéné  jiar  le  mari 
qne  d'un  immeuble  A  elle  propre  é;ralonicnt  aliéné 
pendant  le  mariage,  est  valalile,  conformément  au 
§  2  de  l'art.  ir)9r). qui  n'est  pas  limitatif  et  ne  parle 
de  remploi  que  par  forme  d'exemple.  —  Poitiers, 
11  août  1863  [S.  (i.").  2.  3(13,  P.  65.  1130,  D.  v.  65. 
2.  103]  —  Sic.  Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n.  2;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliariiv,  t.  4,  p.  279,  §  679,  note 
18:  Aubry  et  Ran.  t.  4,  p.  350,  §  351,  note  23.  — 
V.  infrà,  n.  33  et  s. 

28.  En  tous  cas,  pour  que  le  mari  puisse,  après 
Bcparation  de  biens,  valablement  ci'-der  des  biens  en 
paiement  des  droits  de  sa  femme,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  liquidation  de  ces  droits  ait  eu  lieu.  — 
Bourges,  5  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  231] 

—  Sic,  Guillouard,  Inc.  cit 

29.  Les  créancière  de  celui  qui  fait  la  dation  en 
paiement,  ceux  du  mari  le  plus  souvent,  peuvent 
attaquer  l'acte  lorsqu'ils  estiment  qu'il  a  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  :  il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs 
qu'ils  allèguent  une  prétendue  insuffisance  de  prix 
ou  même  une  lésion,  si  les  conditions  (irescrites  par 
les  art.  1674  et  s., infrà,  ne  se  trouvent  pas  réunies. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  qne  lorsqu'un  créancier  du 
mari  demande,  en  vertu  de  l'art.  1167,  siiprà ,  la 
nullité  d'une  cession  de  droits  successifs  consentie 
par  ce  dernier  a  sa  femme,  séjiarée  de  biens,  en 
paiement  de  ses  reprises,  la  question  de  savoir  si 
cette  cession  a  été  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  et  si  la  femme  s'est  rendue  complice  de 
cette  fraude ,  est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fond.  —  Cass.,  16  avr.  1889  [S.  91.  1. 
106,  P.  91.  1.  257,  1>.  p.  90.  1.  260]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  152.  —  V.Paris,  21  janv.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  859,  D.  Eéji.',  v»  Vente,  n. 
425-3»]  —V.  suj>rù,  art.  1167,  n.  17  et  18,  106  et  s. 

30.  Ce  droit  d'agir  des  créanciers  du  mari  doit 
aussi  leur  être  reconnu  lorsque  les  parties  se  sont 
placées  au  bénéfice  de  la  seconde  exception  consa- 
crée par  notre  texte.  —  Douai,  20  juin  1894  [S. 
96.  2.  114,  P.  96.  2.  114,  D.  r.  95.  2.  515] 

31.  La  seconde  dérogation  qui  autorise  les  cessions 
faites  par  le  mari  à  la  femme  même  non  st^ parée  s'ap- 
pliipie  lorsque  la  cession  «  a  une  cause  légitime,  telle 
que  le  remiiloi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  de- 
niers a  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté  ».  —  On  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  ventes  entre  époux  sont 
valables  toutes  les  fois  qu'elles  ont  une  cause  légi- 
time, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  consenties  dans 
les  hypothèses  indiquées  par  le  §  2  de  l'art.  1595  : 
cette  disposition  est  démonstrative  et  non  limitative. 
—  Cass.,  23  août  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  26.  1. 
41,  D.  Rép.,\''  Vente,  n.  430]  —  Paris,  21  janv.  1814, 
précité. —  Bordeaux.  P'  déc  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  140,  D.  Rép.,  V"  Vmte.  n.  42Ô-1"]  —  Agen, 


4  déo.  1854  [S.  55.  2. 62,  P.  55. 1.  421  ]  —  Poitiers,  11 
août  18t)3,  i)récité.  —  Sic,  Touiller,  t.  12,  n.  41; 
Duranton,  t.  16,  n.  149  ;  Troplong,  t.  1,  n.  180  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  179;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  hic.  cit.;  Laurent^  t.  24,  n.  37;  Guillouard,  t. 
1,  n.  153  ;  Baudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  483. 

32.  Tout  en  admettant  que  l'énumération  du  se- 
cond alinéa  de  l'art.  1595  n'est  pas  limitative,  il 
faut  reconnaître  que  l'exceiition  que  cet  alinéa  con- 
sacre n'existe  que  dans  des  cas  analogues  a  ceux  in- 
diqués et  que,  pour  cette  appn'ciation,  les  juges 
du  fait  restent  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  vente 
faite  par  le  mari  a  sa  femme  peut  être  déclarée 
valable  a  l'égard  d'un  acquéreur  postérieur  d\i  mari, 
lorsqu'il  est  rec<ninu  qu'elle  a  une  cause  légitime, 
telle,  par  exemple,  que  le  jiaiement  des  dettes  du 
mari  et  l'éducation  ou  entretien  des  enfants.  —  Cass., 
23  août  1825,  précité.  — Sic,  sur  le  principe,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  185;  Duranton,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 

1,  n.  155;  Duvergier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Pau,  t.  4, 
p.  350,  §  351,  note  23,  in  fine;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  20  bis-n\  Laurent,  loc.  cit.    ~ 

33.  La  cession  faite  par  un  mari  à  sa  femme,  même 
non  sépan'e,  en  dehors  des  h3qjothèses  indiquées  par 
le  §  2  de  l'art.  1595,  est  valable  toutes  les  fois  qu'elle 
a  une  cause  légitime.  —  Mais,  quoique  la  question 
soit  très  controversable ,  il  faut  admettre  qu'on  ne 
doit  considérer  comme  telle  qu'une  cession  faite  en 
paiement  d'une  créance  certaine  et  devenue  exigible. 

—  Cass.,  l"  iuill.  1873  [S.  73.  1.  320,  P.  73.  789, 
D.  p.  73.  1.  464]  ;  15  juin  1881  [S.  83.  1.  473,  P. 
83.  1.  1175,  et  la  note  Bufnoir,  D.  P.  82.  1.  193]  ; 
11  juill.  1888  [S.  88.  1.  4(18,  D.  88.  1.  1022,  D.  p. 
89.  1.  60]  ;  16  avr.  1889  [S.  90.  1.  22,  P.  90.  1.  34, 
D.  p.  89.  1.  375]  —  Bourges,  14  mars  1853  [S.  53. 

2.  512,  P.  54.  1.  148,  D.  p.  55.  2.  7,  D.  Rép.,  V 
Vente,  n.  426-2°]  —  Nîmes,  9  janv.  1882  [S.  82.2. 
353,  P.  82.  1. 1175]  —  Douai,  20  juin  1894,  précité. 

—  Sic,  en  ce  sens,  que  par  dette  exigible  il  faut  non 
seulement  entendre  les  dettes  dont  la  femme  peut 
réclamer  le  paiement,  mais  aussi  celles  dont  le  mari 
peut  valablement  se  libérer  avant  toute  séparation 
de  biens  ou  toute  dissolution  dn  mariage.  —  Bufnoir, 
hc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  154  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
177  et  179  ;  Valette,  Mélanf/ei,  t.  1,  p.  484  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  350,  §  351  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  38. 

34.  En  d'autres  termes,  on  ne  doit  considérer 
comme  cause  légitime  de  la  cession  faite  par  un 
mari  à  sa  femme  non  séparée,  dans  les  termes  du 
§  2  de  l'art.  1595,  que  celle  faite  en  échange  d'une 
créance  préexistante,  liquide  et  actuellement  exigible. 

—  Besançon,  15  juin  1881  [S.  82.  2.  127,  P.  82.  1. 
690,  D.  P.  82.  2.  52]  —  Bordeaux,  15  févr.  1882 
[S.  84.  2.  27,  P.  84.  1.  198,  D.  p.  83.  2.  176] 

35.  Il  ne  suffirait  pas  à  cet  égard  d'une  créance 
purement  éventuelle,  dont  l'existence  et  le  qiKintum 
dépendraient  d'une  liquidation  à  faire.  —  Bourges, 
14  mars  18.53,  précité.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  1,  n. 
180;  Duvergier,  t.  1.  n.  179  ;  Marcadé,  loc.  cit. 

36.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dot,  soU8 
le  régime  dotal,  ne  devant  être  restituée  par  le  mari 
qu'après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du 
mariage,  la  vente  consentie  par  le  mari  à  sa  femme, 
non  séparée  de  biens,  en  paiement  de  sa  dot,  est 
nulle,com(ne  n'avant  aucune  cause  légitime.  —  Cass., 
10  juill.  1841  [S.  42.  2.  8,  P.  41.  2.  674,  D.  p.  42. 
2.  45]  :  15  juin   1881,  précité.  —  Grenoble,  8  mars 


36 


CODE  CIVIL. 


La:  ni,   TH.   VI  :  De  la  rente. 


Art.   lo9o. 


1831  [S.  32.  2.  55,  P.  chr..  D.  r.  32.  2.  60,  D.  Rép., 
v"  Vente,  B.A'lG-i"^  —  Nîmes,  9  janv.  1882,  précité. 

—  Sic,  Giiillouard,  t.  1,  n.  154;  Diivergier,  loc.  cit.; 
Aubry  et  lîaii,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  — 
V.  cependant,  Laurent,  t.  24,  n.  38. 

37.  Vainement,  dirait-on  qu'il  suffit,  aux  termes 
du  n.  2  lie  l'art.  1595,  pour  que  la  vente  puisse  avoir 
lieu,  que  la  créance  de  la  femme  ne  tombe  pas  en 
communauté  ;  la  créance  résultant  de  la  dot  est  une 
reprise  qui,  aux  termes  du  n.  1  du  même  art.  1595, 
ne  peut  autoriser  la  vente  par  le  mari  à  la  femme 
qu'après  une  séparation  de  biens  judiciairement  pro- 
noncée. —  Cass.,  24  juin  1839  [S.  39.  1.  590,  P.  39. 
2.  24,  D.  p.  40.  1.  15,  D.  Réj).,  r"  cit.,  n.  426-7°] 

38.  Ainsi  donc,  une  vente  faite  par  un  mari  à  sa 
femme,  à  titre  de  remploi  des  deniers  dotaux  de 
celle-ci,  est  nulle  comme  manquant  d'une  cause  lé- 
gitime, lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  séparation  de  liiens 
antérieure,  et  par  conséquent  avant  toute  exigibilité 
de  la  dot  de  la  part  de  la  femme.  —  Cass.,  28  nov. 
1855  [S.  56.  1.  680,  P.  56.  1.  536,  D.  p.  56.  1.  319. 
D.  Rép.,  1°  cit.,  n.  426-4°] 

39.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  vente  peut 
paraître  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
mari.  —  Même  arrêt. 

40.  Décidé  aussi  que  la  vente  on  dation  en  paie- 
ment, faite  par  le  mari  à  la  femme,  pour  l'indem- 
niser, tant  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  propres, 
que  des  paiements  qu'elle  aurait  eft'ectués  pour  lui, 
n'est  valalle  que  dans  la  mesure  où  elle  s'applique 
aux  immeubles  aliénés;  la  créance  de  la  femme 
étant  ici  exigible.  Mais  en  tant  que  la  cession  s'ap- 
plique aux  ]iaiements  faits  par  la  femme,  elle  est 
nulle  ;  la  créance  de  la  femme  de  ce  chef  n'étant  pas 
exigible.  —  Bordeaux,  15  févr.   1882,  ]irécité. 

41.  Jugé  encore,  mais  la  solution  est  critiquée  par 
les  auteurs  qui  donnent  au  terme  exigible  le  sens 
particulier  ci-dessus  rappelé  (V.  suprà,  n.  33),  que 
la  cession  de  meubles  consentie  sous  le  régime 
de  communauté  et  avant  toute  séparation  par  un 
mari  il  sa  femme,  à  titre  de  remboursement  d'une 
créance  propre  à  la  femme  et  tuucbée  par  le  mari, 
est  nulle  ;  les  créances  en  reprise  de  la  femme, 
n'étant  exigibles  qu'après  la  séparation,  ne  peuvent 
être  une  cause  léiiitime  de  cession.  —  Cass.,  l'''  juill. 
1873,  précité.  —  Douai  20  juin  1894  [S^  96.  2.' 114, 
P.  96.  2.  114,  D.  r.  95.  2.  515]  —  Contra,  Bufnoir, 
loc.  c/<.;  Guillouard,  loc.  (  i7.  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

42.  Décidé  aussi  qu'est  nulle  la  vente  faite  )iar  le 
mari  à  sa  femme,  avec  laquelle  il  est  commun  en 
biens,  à,  titre  de  remploi  de  propres  de  la  femme 
aliénés,  lorsque,  aux  ternies  du  contrat  de  mariage, 
le  remploi  était  purement  facultatif.  —  Cass..  11 
juin.  1888,  précité.  —  Cass.,  16  avr.  1889,  précité. 

43.  ...  Que  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  1595, 
qui  autorise  exceptionnellement  la  cession  faite  par 
le  mari  à  sa  femme,  lorsqr.e  cette  cession  a  une 
cause  légitime,  telle  que  le  remploi  d'immeubles 
aliénés  ou  de  deniers  restés  propres  il  celle-ci,  n'est 
point  applicable  au  cas  oii  les  sommes  touchées  par 
le  mari  sont  entrées  dans  la  communauté,  sauf  le 
droit  pour  la  femme  d'en  riiclamer  l'équivalent  à 
titre  de  reprises,  à  sa  dissolution  :  dans  ce  cas,  en 
effet,  la  cession,  n'ayant  pas  pour  objet  une  créance 
actuelle  et  exigible,  man(iuerait  de  cause  légitime. 

—  Bourges,  25  janv.  1871  [S.  71.  2.  9,  P.  71.  78, 
D.  p.  71.  2. 172] 

44.  11  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  les  époux 


sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  —  Bourges,  25  janv.  1871,  précité.  — 
Besançon,  15  juin  1881  [S.  82.  2.  127,  P.  82.  1. 
690,  D.  p.  82.  2.  52]  —  Douai,  20  juin  1894,  pré- 
cité. 

45.  Est  encore  nulle,  d'après  la  jurisprudence,  la 
vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme  non  séparée  de 
biens,  à  titre  de  remploi  de  deniers  à  provenir  d'une 
succession  non  encore  liquidée.  —  Grenoble,  24  mai 
1867  [S.  68.  2.  104,  P.  iiS.  464] 

46.  A  l'inverse,  la  vente  faite  par  le  mari  à  la 
femme  a  une  cause  légitime,  au  sens  de  l'art.  1595, 
§  2,  lorsque  le  mari  est  débiteur  de  sa  femme  d'une 
créance  certaine,  dont  il  lui  est  loisible  de  se  libérer, 
en  même  temps  qu'il  est  loisible  h  la  femme  d'en 
exiger  le  paiement.  —  Riom,  3  janv.  1888  [S.  89. 
2.  236,  P.  89.  1.  1240,  D.  p.  89.'2.  124] 

47.  Spécialement,  lorsque,  les  époux  étant  mariés 
sous  le  régime  dotal,  le  contrat  de  mariage  autorise 
le  mari  à  vendre  les  immeubles  dotaux  à  charge  de 
remploi,  cette  clause  obligeant  le  mari  à  remployer 
sans  délai  le  ]prix  des  immeubles  aliénés,  et  autori- 
sant la  femme  à  exiger  le  remploi,  même  avant  la 
séparation  de  biens,  est  valable  la  vente  faite  par 
le  mari  à  la  femme  en  remploi  des  immeubles 
dotaux  par  lui  aliénés.  — ■  Même  arrêt. 

48.  Jugé,  pareillement,  dans  le  même  système, 
que  l'on  doit  considi-rer  comme  valable,  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  société  d'acquêts,  et  avant  toute  sé- 
paration, la  vente  consentie  par  le  mari  à  la  femme, 
pour  la  remplir  de  ses  paraphernaux  dont  il  était 
resté  en  possession,  alors  que,  d'aucune  stipulation 
du  contrat  de  mariage,  il  ne  résulte  que  le  mari  au- 
rait l'administration  des  paraphernaux.  —  En  pareil 
cas,  la  femme  conserve,  durant  le  mariage,  le  droit 
de  reprendre  l'administration  de  ses  parajjhernaux, 
en  telle  sorte  que  sa  créance,  de  ce  chef,  contre  le 
mari,  est  exigible,  ce  qui  autorise  la  vente  à  elle 
faite  par  le  mari.  —  Bordeaux,  24  mai  1883  [S.  83. 
2.  252,  P.  83.  1.  1244] 

49.  Le  système  général  qui  vient  d'être  exposé, 
même  avec  l'atténuation  proposée  par  certains  au- 
teurs, n'est  pas  admis  sans  conteste;  dans  un  deuxième 
système,  on  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
créance  de  la  femme  soit  exigible  pour  que  la  vente 
ait  une  cause  légitime.  —  Douai,  10  nov.  1880  [S. 
83.  2.  253,  P.  83.  1.  1245]  —  Trib.  Arras,  7  oct. 
1882  [S.  Idem,  P.  Ibid.]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n. 
38. 

50.  Dans  ce  système,  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  la  vente  faite  par  le  mari 
débiteur  de  deniers  dotaux  à  sa  femme  est  valable, 
quoique  le  contrat  de  mariage  ne  stipule  pas  l'em- 
ploi de  deniers  dotaux,  que  la  séparation  de  biens 
n'ait  pas  été  prononcée  entre  les  époux,  et  que,  par 
conséquent,  la  dette  ne  soit  pas  exigible  ;  l'art.  1595 
ne  prescrivant  pas  la  condition  d'exigibilité.  — Al- 
ger, 6  mars  1882  [S.  84.  2.  137,  P.  84.  1.  736] 

51.  Décidé  de  même  à  l'égard  de  la  vente  consen- 
tie par  un  mari  il  sa  femme,  même  non  séparée, 
pour  le  remboursement  du  prix  des  biens  parapher- 
naux de  la  femme  :  cette  vente  est  valable  comme 
ayant  une  cause  légitime,  encore  que  le  mari  ne  fût 
pas  obligé  au  remploi.  —  Bordeaux,  1™  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  i'ente,  n.  425-1°] 

52.  A  supposer  que  la  disposition  du  n.  2  de  l'art. 
1595  soit  applicable  sous  le  régime  dotal,  elle  ne 
saurait  être  invoquée  au  cas  où  le  mari,  autorisé  par 
le  contrat  de  mariage  -X  vendre  les  biens  dotaux  de 
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son  épouse,  n'a  en  même  temps  été  assujetti  à 
aucune  espèce  do  remploi.  —  Grenoble ,  26  mars 
18;{2  [S.  3,i.  2.  1;V2,  P.  clir.,  D.  p.  3;i.  2.  l.iC,  I). 
lié/'.,  \"  ]'iiite,  n.  42t)-5'']  —  Sur  la  pcissibilito 
d'appliijuer  sous  le  régime  dotal  l'o.xceiitidu  c]ue 
notis  étudions,  V.  Maroado,  sur  l'art.  15'J6,  n.  2; 
Uuillouaid,  t.  1,  n.  15(5;  Baudry-Laoantinerie,  t.  S, 
n.  483  ;  Laurent,  t.  24,  n.  :iC). 

53.  Jugé,  aussi,  qu'est  valable  comme  ayant  une 
cause  légitime  la  cession  faite  par  le  mari  à  la 
femme,  même  non  séparée,  pour  lui  rembourser  la 
valeur  de  ses  juopres  aliénés,  surtout  lorsuue  le  mari 
csten  déconliture  ;  l'exigibilité  de  la  créance  de  la 
femme  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la 
validité  de  la  cession.  —  Cliainbérv,  21  févr.  187tj 
[S.  70.  2.  143,  P.  70.  580,  D.77.  2"47]  —  V.  svyrrà, 
n.  33. 

54.  Ainsi,  est  valable  la  cession  faite  par  le  mari 
à  la  femme  non  séparée ,  pour  le  remboursement 
d'une  créance  certaine  et  déterminée,  ipie  la  femme 
a  contre  son  mari,  tant  pour  deniers  à  elle  apparte- 
nant, (]ue  pour  prix  de  ses  immeubles  aliénés.  — 
Douai,  10  nnv.  1880,  précité. 

55.  Pareillement,  la  vente  ou  dation  en  paie- 
ment, faite  par  le  mari  i\  sa  femme,  au  cours  de  la 
communauté,  pour  l'indemniser  de  l'aliénation  de 
ses  immeubles  propres,  est  valal)le,  encore  bien  que 
la  créance  ne  soit  pas  exigible.  —  Nancv,  18  févr. 
1885  [S.  86.  2.  87,  P.  80.  1.  470] 

56.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  et  la  vente  ne 
saurait  être  maintenue,  lorsqu'elle  est  le  résultat 
d'une  simulation  concertée  entre  les  deux  époux,  à 
l'effet  de  soustraire  le  mobilier,  objet  de  la  vente  ,  à 
l'action  des  créanciers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

57.  De  même  encore,  est  valable  la  cession  faite 
par  le  mari  lY  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  ri-duite  aux  acquêts  et  non  séparée, 
pour  la  remidir  du  montant  de  sa  dot  et  de  ses  re- 
prises. —  Tril).  Arras,  7  oct.  1882,  précité. 

58.  Si  nous  passons  à  l'étnde  de  la  troisième  excep- 
tion consacrée  par  notre  texte,  nous  observerons  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ou  même  celle 
mariée  sous  le  régime  de  communauté  avec  clause 
d'ajiport  peut ,  comme  celle  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté  ou  sous  celui  de  sépara- 
tion de  biens,  se  libérer  de  la  dot  promise  en  argent 
en  cédant  à  son  mari  un  immeuble  paraphernal.  — 
Duranton,  t.  16,  n.  150;  Toullier,  t.  12,  n.  41  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  181  ;  Troplong,  t.  1,  n.  181  ;  Mar- 


cadé,  sur  l'art.  1595,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  161; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  351,  §  351  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  485;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
21  bis-i  et  s.  —  \.  Delvincourt,  t.  3,  p.  lOU  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  39.  —  V.  «iipnt,  art.  1553. 

5',t.  La  facult('  reconnue  ii  la  femme  de  se  libérer 
du  montant  de  la  dot  eu  cédant  ix  son  mari  la  pro- 
priété d'un  de  ses  biens  ne  peut  être  invoquée  A 
l'elVet  de  valider  une  semblable  cession,  si  elle  avait 
pour  objet  d'éteindre  \me  dette  de  la  femme  autre 
que  celle  dérivant  de  la  constitution  dotale.  — Trop- 
long,  t.  1,  n.  182,  Aubry  et  Kau,  !oc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  102;  Baudrv-Lacantincrie ,  t.  3,  n. 
4H(!;  Duvorgier,  t.  1,  n.  182. 

60.  Les  avantages  indirects  résultant  d'mic  vente 
entre  époux  consentie  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  1595  sont  soumis  à  l'action  en  réduction  des 
héritiers  réservataires  s'ils  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible; mais  ils  ne  peuvent  être  critiqués  par  les 
créanciers  de  l'époux  vendeur,  sauf  le  droit  pour 
ceux-ci  de  provoquer  l'annulation  de  la  vente  en 
cas  de  fraude.  —  Aubry  et  Kau,  ?oc.  «7.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  163  et  164;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
488;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  514; 
Laurent,  t.  24,  n.  40.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t. 
7,  n.  22  i/Vii.  —  V.  siijirà,  art.  1099,  n.  40  et  s.; 
art.  1107,  n.  18. 

01.  Si,  au  contraire,  on  suppose  qu'une  vente  entre 
époux  a  été  consentie  en  deliois  des  cas  où,  par 
exception,  une  telle  aliénation  est  valable,  la  nullité 
dont  elle  est  affectée  est  relative,  mais  elle  peut 
être  demandée  par  tous  les  héritiers  de  l'aliénateur, 
qu'ils  soient  réservataires  ou  non,  et  par  tous  créan- 
ciers, quelle  que  soit  la  date  de  leur  titre  et  alors 
même  qu'ils  ne  pourraient  alléguer  aucun  fait  de 
fraude.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  105;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  22  bis-l;  Laurent,  t.  24,  n.  42; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  351  et  352,  §  351  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  489. 

C2.  On  soutient  parfois  que  les  ventes  entre  époux 
faites  hors  les  cas  prévus  ])ar  notre  article  peuvent, 
selon  les  circonstances,  valoir  comme  donations  dé- 
guisées. —  Toullier,  t.  0,  n.  41  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
183;  Troplong,  t.  1,  n.  185.  —  Contra,  Duranton, 
t.  10,  n.  153:  Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n.  4  ;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4,  p.  352,  §  351,  note  32  ;  Colmet  de  San- 
terre, loc.  f/7.;  Guillouard,  t.  1,  n.  165  J/s;  Laurent, 
t.  24,  n.  41;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V, 
stiprà,  art.  931,  n.  65  et  s.;  art.  1099,  n.  1  et  s. 


Akt.  1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sou.s  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  charox's  de  vendre  ; 

Les  administratt'urs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  publics  confiés  b 
leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  — 
C.  civ.,  450,  yil,  1991  ;  G.  proc.  civ.,  707,  711;  C.  pén.,  175  ;  0.  forest.,  21,  101. 


Appréciation  souvfralni 

Avoue,  15  et  s. 

Biens  communaux,  26  et  2' 


INDKX    AM'MAEKTIQUK. 
40, 


Communauté  conjugale,  12,  36 

et  37. 
Conseil  judiciaire,  6  et  js. 


Copropriétaire,  1. 
Cotuteur,  2. 
Créanciers,  13,  22. 
Créanciers  hypothécaires,  1. 
Curateur,  6. 


Curateur  au  ventre,  9, 
Eaux,  28  et  29. 
Enfants,  34. 

Femme  mariée,  12,  35  et  t 
Folle  enchère,  18. 
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Héritier  béuéûcmû'e,  20  et  s. 
Interdit.  3,  10  et  s. 
Lieitation,  10,  23. 
Maire,  26  et  s. 
Mandataire.  13  et  s. 
Mari.  3.'). 
Mineur,  10  et  s. 
Notaire,  H. 

Nullité  lelative,  11,  32. 
Persouue  interposée.  33  et  s, 
Prcsunijttion  légale,  33  et  s. 
Pi-ête  nom,  39  et  40. 
Protuteur,  2. 
Régime  ilotal,  35. 
Reti'ait  d'indivision,  12. 


.Saisi,  10. 

Saisie  immoliiliére,  6,  22,  34  et 
3.'),  38. 

Seci'étaire  général  île  préfec- 
ture, 30. 

Subrogé-tuteui-,  4  et  .5. 

Surenchère,  10  et  s.,  18. 

Tuteur,  1  et  s.,  10. 

Tuteur  légitime,  L 

Tuteur  oflîcieux,  2. 

r.sufruitier.  1. 

Vente  aiuiaijle,  1,25. 

Vente  judiciaire,  1. 

Vente  sur  conversion,  16  et  s. 


1.  La  proUiTiition  faite  aux  tuteurs  par  les  art. 
450,  .svrocô,  et  1596,  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  tîe  leurs  pupilles,  s'applique  à  Tascendant  tu- 
teur aussi  bien  qu'à  tout  autre  tuteur.  —  Riom,  14 
juin.  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.suprà,  art.  450,  n.  80 
et  s.  —  Sur  l'application  de  notre  article  aux  ventes 
en  justice  comme  aux  ventes  à  l'amiable,  V.  siiprà, 
art.  4.50,  n.  84,  adde,  Duranton,  t.  16,  n.  133; 
Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  347,  §351  ;  Laurent,  t.  24,  n. 
44  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  119  Ma  — Sur  la  non-appli- 
cation de  ce  texte  dans  les  cas  où  le  tuteur  est  créan- 
cier hypothécaire  de  son  |iupille  usufruitier  ou  co- 
propriétaire du  bien  à  aliéner,  V.  suprà,  art.  4.50,  n. 
85  et  s.,  arhle,  Guillouard,  t.  1,  n.  120  et  121  ;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  397,  note  a;  Aubry  et 
Ran,  hic.  c/i.;  Laurent,  t.  24,  n.  45;  Baudiy-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  490. 

2.  La  prohibition  d'acheter  est  opposable  au  mari 
cotuteur  des  enfants  mineurs  de  sa  femme  ainsi 
qu'au  protuteur  et  au  tuteur  officieux.  —  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  188;  Aubry  et  Rau,  t,  4,  p.  347  et  348, 
§  351  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  123  ;  de  Fréraiiiville,  3//- 
nor.,  t.  1,  n.  164;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  445,  §  224,  note  1  ;  Laurent,  t.  24,  n.  4fi  ;  Bau- 
dry-Lacantiuerie,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  450,  n. 
80. 

3.  Elle  s'applique  aussi  au  tuteur  nommé  à  celui 
qui  est  interdit  par  suite  de  condamnation.  —  Du- 
vergier,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

4.  On  admet  généralement  que  le  subrogé-tuteur 
peut  se  rendre  acquéreur  des  biens  du  mineur.  — 
Riom,  4  avr.  1829,  sons  Cass.,  21  déc.  183G  [S.  37.  1. 
114,  P.  37. 1.  327,  D.  p.  37. 1.  215,  D.  Tfe/).,  v»  Vente. 
n.  445]  —  Bordeau.x,  30  mai  1840  [S.  40.  2.  367, 
P.  44.  1.  359,  D.  p.  40.  2.  196]  —  Sic,  Duranton, 
t.  16,  n.  134;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  348,  §  351  ;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  sujrrà,  art. 
420,  n.  39  "et  s. 

5.  .luge  cependant  que  le  subrogé-tuteur  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur  ;  la  dis- 
position de  l'art.  1596,  qui  frappe  d'incapacité  à  cet 
égard  le  tuteur,  est  également  applicable  au  su- 
brogé-tuteur.— Riom,  25  févr.  1843  [S.  43.  2.  217, 
P.  44.  1.  314,  P.  p.  43.  2.  147,  D.  liép.,  v»  cit.,  n. 
446]  —  Toulouse,  17  mai  1850  [S.  50.  2.  504,  P. 
52.  2.  213,  D.  p.  52.  2.  62,  D.  liép.,  loc.  cit.] 

6.  En  tous  cas,  cette  disposition  ne  s'applique,  ni 
au  curateur  dn  mineur  émancipé,  ni  au  conseil  ju- 
diciaire.—  Duranton,  t.  16,  n.  133  et  s.;  Duver- 
gier, loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1596;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
124  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Rol- 
land de  Villargues ,  v"  Vente  judic,  n.  131  ;  de 
Fréminville,  t.  1,  n.  164:  Massé   et  Vergé,  but  Za- 


chariie,  t.  1,  p.  445,  §  224,  note  1.  —  V.  Troplong, 
t.  1,  n.  187,  qui  n'admet  la  capacité  du  curateur  ou 
du  conseil  judiciaire  qu'à  l'égard  des  ventes  sur  ex- 
propriation forcée. 

7.  Jugé  toutefois  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  l'acquisition,  se  rendre  acqué- 
reur d'un  immeuble  appartenant  au  prodigue  qu'il 
est  charge  d'assister.  —  Bruxelles,  3  avr.  1886  [S. 
88.  4.  13,  P.  88.  2.  28,  D.  p.  87.  2.  71] 

8.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  le  conseil  judi- 
ciaire s'est  rendu  adjudicataire  ou  acquéreur  d'im- 
meubles appartenant  à  la  personne  qu'il  a  mission 
d'assister,  sans  qu'au  préalalde  il  se  soit  fait  rempla- 
cer par  un  conseil  judiciaire  fid  hoc,  la  vente  est 
nulle,  sinon  pour  violation  de  notre  article,  au  moins 
pour  défaut  d'autorisation.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  Le  curateur  au  ventre  ne  doit  pas  être  assimilé 
au  tuteur  et  il  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
du  posthume.  —  Cass.,  19  avr. 'l887  [S.  87.  1.  379^ 
P.  87.  1.  925,  D.  p.  87.  1.  490]  —  Toulouse,  6  déc. 
1883  [S.  84.  2.  66,  P.  84.  1.  346]  —  V.  cependant 
sujjrù,  art.  450,  n.  183. 

10.  Tout  en  reconnaissant  que  la  prohibition  d'ac- 
quérir s'ap|dique  au  cas  de  vente  judiciaire  comme 
au  cas  de  vente  à  l'amiable,  on  admet  parfois  que 
cette  prohibition  n'empêche  pas  le  tuteur  de  former, 
en  son  nom  personnel,  une  surenchère  du  sixième 
sur  une  lieitation  d'immeubles  appartenant  par  indivis 
au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  à  un  tiers.  —  Paris,  15 
juin.  1886  [S.  88.  2.  233,  P.  88.  1.  1231,  D.  p.  87. 
2.  109]  —  Sic,  Thomine,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  805; 
Persil  tils  ,  Comment,  de  la  loi  du  2  jtiin  1S41,  n. 
267.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  187;  Lachaize, 
Vente  des  immeubUs ,  t.  1,  n.  371;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  5,  quest.  2395;  Guillouard,  t.  1,  n.  122. 

11.  Le  mineur  ou  l'interdit,  auquel  seul  il  appar- 
tient de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'adjudication 
passée  en  contravention  à  l'art.  1596,  a  seulement 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  radjudication,  si 
le  tuteur  est  demeuré  adjudicataire  à  la  suite  de  la 
surenchère.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrù,  n.  32. 

12.  Il  en  est  [ainsi  surtout  alors  que,  la  suren- 
chère ayant  été  formée,  en  son  nom  personnel,  par 
le  mari  tuteur  de  sa  femme  interdite,  sur  le  prix  de 
l'adjudication  de  biens  indivis  entre  elle  et  des 
tiers,  la  femme  a  le  choix,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  1408,  suprà,  ou  de 
conserver  l'immeuble  objet  de  la  surenchère,  ou  de 
l'abandonner  à  la  communauté  moyennant  récom- 
pense ;  en  pareil  cas,  le  mari  est  présumé  avoir  agi 
au  nom  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

13.  Si  nous  passons  à  l'examen  de  la  seconde 
cause  d'incapacité  prévue  et  réglée  fiar  notre  texte, 
nous  constatons  tout  d'abord  que  le  mandataire  ne 
peut  acquérir  le  bien  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
encore  que  ce  ne  soit  pas  du  propriétaire,  mais  des 
créanciers  de  ce  dernier  autorisés  à  vendre,  qu'il 
tienne  son  mandat.  —  Liège,  3  déc.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  405,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  451] 

14.  La  prohibitiou  d'acquérir  qui  frappe  les  no- 
taires à  l'égard  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ne  concerne  pas  uniquement  le  notaire  qui 
doit  procéder  à  la  vente  :  elle  fi'appe  aussi  tous  les 
notaires  qui,  en  leur  qualité  d'officiers  ministériels, 
sont  appelés  à  coopérer  à  l'aliénation.  . —  Jugé  que 
le  notaire  qui,  dans  les  publications  préalables  à 
une  vente  aux  enchères,  et  même  dans  les  aftiches, 
a  été  indiqué  comme  chargé  de  donner  des  reiisei- 
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gnements  avec  ]iouvoii-  de  traiter  avant  l'adjudica- 
tion avec  les  acquéreurs  qui  se  prcseuteraient,  doit 
être  coiisidér('  comme  ayant  revu  mandat  de  don- 
ner tous  ses  soins  il  la  vente  |>rojetée,  et,  dés  lors, 
comme  incapalde,  aux  termes  de  l'art.  1096,  de  se 
rendre  adjudicataire.  —  Aii^'ers,  14  mars  1866  [S. 
66.  •_'.  IHO,  \\  (A.  ~tV>,  D.  p.  <^f>.  2.  ôl]  —  V.  (\ 
cet  égard,  I.ocrc,  t.  14,  p.  1*.I5  ;Guillouard,  1. 1,  n.  120. 
15.  Ce  l'ut  dans  les  années  qui  suivirent  la  pro- 
œulsation  du  Code  civil  une  question  vivement  con- 
Iroversée  que  celle  de  savoir  si  l'avoué  de  créanciers 
poursuivants  |>ouvait  ou  non  se  porter  adjudica- 
taire des  biens  qu'il  avait  charge  de  faire  vendre; 
aujourd'hui,  la  question  se  trouve  tranchée  i>ar  la 
disposition  du  nouvel  art.  711,C.  proc.  civ.  (Loi  du 
2  juin  1841),  ijui  interdit  formellement  i\  l'avoué 
poureuivant  de  se  rendre  jiersônncllement  adjudi- 
cataire à  |)eine  de  nullité  de  l'adjudication,  et  de 
dommages-intérêts  envers  toutes  les  parties;  cette 
disposition  a  été  déclarée  commune   aux   diveises 

sortes  d'adjudication  :  voy.  les  art.  838,  '.»64,  ;i8H,  C. 
proc.  civ.  —  Voir,  quant  s"!  l'état  de  la  jurisprudence 

avant  la  loi  du  2  juin  l.s41,Cass.,  4  germ.  au  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  "a.  11.  756,  U.  Rép.,  v"  Vente  pii- 

blique  tiimmi  uhles,  n.  1704];  2  août  1813  [S.  et  P. 

chr.,   D.  Rép.,  v">    Vente,  n.  452-1"];   10  mars  1817 

[S.   et   P.  chr.,  D.  v.  17.  1.  143]  —  Paris,  7  janv. 

1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  31  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.]; 

27  août  1831    [S.  33.  2.  273,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 

92,  D.   Itép.,  v"   Vent*;,  n.  452-2°]  —  Bourges,  15 

févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  757]  —  Rouen,  6 

mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  16.  2.  27,  D.  Rép.,  a" 

cit.,  n.  452-1"]  —  Toulouse,   16  mars  1833  [S.  33. 

2.  521,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  214,  D.  Rép.,  i"  dt.,  n. 

462-3°]  —  Poitiers,  10  mai  1X33  [S.  33.  2.  273,  P. 

chr.,  D.  r.  33.  2.  206]  —  Limoges,  31  juill.  1835 

[S.  37.  2.  483,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  38] 

16.  Il  est  intéressant  d'observer  que  par  la  cou- 
version  de  la  saisie  eu  vente  volontaire,  le  saisi  de- 
vient un  véritable  vendeur,  et  par  suite  l'avoué  du 
Baisi  est  incapable  d'acciuérir  en  tant  que  mandataire 
du  vendeur.  —  Toulouse,  18  janv.  18'J4  [S.  95.  2. 
53,  P.  95.  2.  53,  D.  p.  94.  2.  479] 

17.  L'avoué  poursuivant  une  vente  sursaisiene peut 
davantage  se  rendre  personnellement  adjudicataire, 
bien  que  la  vente  ait  été  convertie  en  vente  volon- 
taire sur  publications  judiciaires.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  eu  est  ainsi,  alors  même  qu'il  y  a  eu,  à  la 
suite  d'une  première  adjudication,  surenchère  et 
folle  enchère;  la  nouvelle  adjudication  n'en  consti- 
tue pas  moins,  comme  la  première,  une  vente  sur 
conversion  de  saisie,  dans  l.-iquelie  l'avoué  du  pour- 
suivant et  l'avoué  du  saisi  sont  incapables  d'acqué- 
rir. —  Même  arrêt. 

19.  L'art.  711,  C.  proc.  civ.,  défend  aussi  aux 
avoués,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de 
la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts,  d'enchérir 
pour  le  saisi  ou  pour  les  personnes  notoirement  in- 
solvables ;  c'est  là  une  disposition  de  droit  nouveau 
qu'il  nous  sullit  de  signaler  dans  un  commentaire 
Bur  le  Code  civil. 

20.  Il  a  été  décidé  jiar  une  application  extensive 
de  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  que  l'héritier  bénétîciaire 
ne  peut,  pas  plus  que  l'héritier  pur  et  simple,  se  ren- 
dre adjudicataire  des  biens  de  la  succession  vendus 
par  suite  de  saisie  immobilière.  —  Pau,  2  août  1844 
[S.  45.  2.  476,  P.  sous  Cass.,  16  févr.  1846,  46.  2. 
19,  I).  p.  46.  1.  134,  D.  Rép.,  V  Vente  pifhUqae 
d'immeuhlfx,  n.  1631]  —  Contrit,  Guillouard,   t.  1, 


n.  129  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  349,  §  351,  note  16. 
—  V.  La  Guadeloui)e,  6  janv.  1843,  sous  Cass.,  2(* 
août  1845  [S.  4.5.  1.  854,  P.  45.  2.  681,  D.  p.  45.  1. 
373]  ;  Planiol,  Rer.  crit.,  1891,  p.  489.  —  V.  aussi 
siipréi,  art.  802,  n.  86. 

21.  Si  l'on  suppose  i|ue  la  vente  des  biens  héré- 
ditaires a  lieu  sur  la  deniap.de  de  l'héritier  bénéti- 
ciairo  lui-même,  il  n'y  a  plus  de  place  possible  pour 
l'application  de  la  disiiosition  de  droit  nouveau  que 
contient  l'ait.  71 1,  C.  proc.  civ.  ;  on  a  cependant  pré- 
tendu que,  même  en  ce  cas,  cette  fuis  par  une  a]iplica- 
tion  directe  de  l'art.  1596,  l'héritier  bénéticiaire,  man- 
dataire des  créanciers  du  défunt,  ne  pouvait  acquérir 
de  biens  héréditaires,  mais  on  admet  généralement 
que  l'héritier  bi-néhciaire  peut  se  rendre  adjudica- 
taire des  immeubles  héréditaires  vendus  à  sa  re(iuêt<;. 

—  Alger,  16  déc.  1889  [S.  92.  2.  13,  P.  92.  2. 
13,  D.  p.  90.  2.  106]  —  S!c,  sur  l'espèce,  Duver- 
gier,  t.  l,n.  190  et  191;  Guillouard,  t.  1,  n.  125; 
Vazeille,  .Succcssîw»  ,  sur  l'art.  806,  n.  7;  Billiard, 
v°  Bétiéjice  d'mr.,  n.  81  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  490.  —  V.  mprà,  art.  802,  n.  86  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.  />:,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  425  et  s. 

22.  Et,  l'immeuble  héréditaire  ainsi  adjugé  A 
l'héritier  bénéficiaire  étant  sorti  de  la  succession 
pour  devenir  propre  à  l'héritier  bénéficiaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  plus  pratiquer  de  saisie,  et 
peuvent  seulement  poursuivre  le  paiement  du  prix. 

—  Même  arrêt. 

23.  11  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  l'héri- 
tier bénéficiaire  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licita- 
tion  de  partie  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  ses 
cohéritiers.  —  JMéme  arrêt. 

24.  La  prohibition  portée  par  l'art.  1596,  contre 
le  mandataire,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  doit  être  restreinte  aux 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  édictée,  et  elle  ne 
peut  en  conséquence  être  éteudue  aux  biens  que  le 
mandataire  est  chargé  seulement  de  gérer  et  d'ad- 
miidstrer;  le  mandataire  peut  valablement  s'en  ren- 
dre adjudicataire.  ■ —  Cass.,  8  déc.  1862  [S.  63. 
1.  310,  P.  63.  910,  D.  p.  63.  1.  142]  —  Sic,  Au- 
bry et  lîau,  t.  4,  p.  348,  §  351,  note  14;  Laurent, 
t.  24,  n.  47;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. 

25.  Si  d'ailleurs  le  mandataire  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre, 
il  peut  valablement  se  faire  consentir  la  vente  vo- 
lontaire de  ces  mêmes  biens  par  son  mandant,  maître 
de  ses  droits.  —  Bordeaux ,  5  avr.  1894  [S.  95.  2. 
15,  P.  95.  2.  15,  D.  p.  94.  2,  476]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

26.  La  disposition  de  l'art.  1596,  qui  défend  aux 
administrateurs  des  biens  des  communes  et  de  ceux 
des  étabHssements  publics  de  s'en  rendre  adjudica- 
taires, s'applique  aux  maires,  non  seulement  en  ce 
qui  touche  les  biens  des  communes  proprement  dits, 
mais  aussi  en  ce  qui  touche  les  biens  dits  commu- 
naux, qui  sont  affectés  à  la  jouissance  promiscue 
de  tous  les  habitants  de  la  commune.  —  Cass.,  11 
janv.  1843  [S.  43.  1.  149,  P.  43.  1.  379,  D.  r.  43. 
1.  126,  n.  Réf.,  v"  Vente,  n.459]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  126. 

27.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  concessions  qui  seraient  faites  à  un  njaire,  en 
exécution  de  la  loi  du  9  vent,  an  XII  et  de  l'ordon- 
nance du  23  juin  1819,  des  biens,  communaux  dont 
il  serait  déjà  en  possession.  —  Même  arrêt. 
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28.  Jugé  que  le  ministre  de  l'intérieur  agit  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs  en  approuvant  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  autorise  une  commune  à  céder  amiable- 
ment  au  maire  des  eaux  existant  dans  un  terrain 
communal,  aux  conditions  exprimées  dans  une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  lorsque  d'ailleurs 
cette  délibération  a  été  précédée  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  2  sept. 
18G2  [S.  62.  2.  4'JO,  P.  adm.  cl.r.] 

29.  Jlais  cette  décision  du  ministre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  fassent  va- 
loir, devant  l'autorité  judiciaire,  tout  mo\'en  de  nul- 
lité tiré  de  la  violation  de  l'art.  1596,  portant  que 
les  administrateurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  communes  confiées  à  leurs  soins. 

—  Même  décret. 

30.  La  proliil)ition  prononcée  par  l'art.  1596  à 
l'égard  des  officiers  publics  s'applique  aux  secré- 
taires généraux  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  11 
avr.  1810  [S.  chr.,P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v'c!t.,i\. 
403] 

31.  Les  ofliciers  publics  peuvent  d'ailleurs,  à  la 
différence  des  maires,  se  rendre  adjudicataires  en  se 
faii-ant  remplacer  dans  les  opérations  de  la  vente. 

—  (ruillouard,  t.  1,  n.  128  ;  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  Fenet,  t.  14,  p.  23  et  Locré,  t.  14,  p.  51  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  192. 

32.  La  nullité  d'une  vente  résultant  de  l'incapacité 
d'acbeter  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1596  est  une 
nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par 
oeu.K  dans  l'intérêt  desquels  elle  a  été  établie.  — 
Troploug,  t.  1,  n.  194;  Duvergier,  t.  1,  n.  194;  Du- 
rantou,  t.  16,  n.  139  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1596,  n.  3  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  50  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  349, 
§  351;  Guillouard,  t.  1,  n.  131;  Boileux,  t.  5,  p. 
614  :  Taulier,  t.  6,  p.  40;  Zacbaria',  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  278,  §  679;  Laurent,  t.  24,  n.  50;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  491  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7. 
n.  23  b/s-u.  —  V.  sîiprà,  n.  11. 

33.  La  présomption  légale  d'interposition  de  per- 
sonne n'a  pas  lieu  eu  matière  de  vente,  comme  en 
matière  de  donation  ;  les  juges  peuvent  sans  doute 
considérer  en  fait  comme  fondées  les  présomptions 
édictées  par  les  art.  911  et  1100  eu  matière  de  dona- 
tions, mais  ces  présomptions  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  eux.  —  En  d'autres  termes,  une  vente  de  biens 
de  mineur  ne  peut  être  annulée  piar  cela  seul  qu'elle 
a  été  passée  au  profit  du  fils  du  tuteur.  —  Cass.,  3 
arr.  1838  [S.  38.  1.  368,  P.  38.  1.  451,  D.  p.  38. 1. 
163]  —  Sic,  Troploug,  t.  1,  n.  193  ;  Duvergier,  t.  1, 


n.  193;  Aubrj'  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n. 
49;  Guillouard,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  16,  n.  138; 
Baudrj'-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.  —  Y.siqn-à,  art.  911  et  1100. 

34.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  enfants  du 
saisi  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ou  surencbé- 
risseurs  des  biens  saisis  :  l'incapacité  dont  le  saisi 
est  frapjié  à.  cet  égard  ne  s'étend  pas  à  ses  enfants. 
Vainement  on  invoquerait  la  présomption  légale 
d'interposition  de  personnes  établie  jiar  l'art.  911, 
siiprù;  cette  disposition,  spéciale  pour  les  donations 
et  testaments,  ne  peut  être  étendue  h  d'autres  cas. 
Si  donc  il  est  allégué  que  les  enfants  agissent  pour 
leur  père,  il  v  a  nécessité  de  prouver  l'interposition. 

—  Bordeaux',  21  févr.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  33. 
2.  129,  D.  Eép.,  v»  cit.,  n.  466-1°] 

35.  Au  cas  d'expropriation  forcée  d'un  immeuble 
extradotai  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
poursuivie  contre  elle  et  son  mari,  ce  dernier  peut  se 
rendre  adjudicataire  :  il  n'est  pas  réputé  partie  saisie. 

—  Aix,  27  avr.  1809  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  11.  757, 
D.  Rép.,  y"  Vente  publique  d'iiiimeuhles,n.  1635] 

36.  Pareillement,  la  prohibition  faite  au  saisi  de 
se  rendre  adjudicataire  ne  s'ajiplique  pas  même  A  la 
femme  commune  en  biens  du  saisi.  —  Besançon,  12 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  758,  D.  Réj}., 
loc.  cit.l  —  Sic,  Troplnngj  t.  1,  n.  192  ;  Coulon, 
Quest.  lie  clr.,  t.  3.  p.  540  ;  Persil  fils,  n.  270  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  349,  §  351,  note  16. 

37.  Jugé,  néanmoins,  en  sens  contraire.  —  Bruxel- 
les, 26  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  758,  D. 
Rép.^r'  cit.,  n.  1636] 

.38.  A  plus  forte  raison,  la  femme,  créancière  de 
sou  mari,  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
celui-ci,  vendus  sur  expropriation  forcée.  —  Carré, 
quest.  2395  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  sexies; 
Persil  fils,  loc.  cit. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  de  la  preuve, 
il  reste  vrai  que  l'adjudication  prononcée  en  faveur 
du  prête-nom  du  saisi  est  nulle,  en  telle  sorte  que 
les  immeubles  peuvent  être  saisis  à  nouveau  par  les 
créanciers.  —  Cass.,  18  févr.  1846  [S.  46.  1.  471, 
P.  46.  2.  19,  D.  p.  46.  1.  134,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1633]  ;  29  juin.  1890  [S.  94.  1.  11,  P.  94. 1.  11,  D. 
p.  91.  1.  200]  —  V.  .luprà,  art.  1133,  n.  73. 

40.  Les  juges  du  fond  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  si  l'adjudicataire  n'a  été 
en  fait  que  le  prête-nom  du  saisi.  —  Cass.,  29  juill. 
1890,  précité. 


Art.  1597.  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  le  ministère  public, 
les  grefîiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cession- 
uaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts.  —  C.  civ.,  1699  et  suiv.  ;  C.  proc.  civ.,  711. 


INDEX   ALPHABETIQUK. 


Agréé,  4. 
Appel,  39. 

Appréciation  souveraine,  19  et 

20. 
Avocat,  2,  23,  38. 
Avoué,  13,  30,   36,  38. 
Avoué  d'appel,  11. 


Avoué  (le  première  instance,  9 

et  10. 
Billet  à  ordre,  25. 
lionne  foi,  31. 
Cassation,  19  et  20. 
Cédant.  34. 
Cession  conjointe,  37. 


Cession  immobilière,  28. 

Chose  iugt;e,  27. 

Clerc  de  notaire,  S  et  6. 

Conseiller  de  cour  d'appel,  1, 
11  et  12. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 7. 

Conseiller  d'Etat,  1. 

Conseiller  de  préfectuic,  1. 


Cour  d'appel,  8  et  s. 
Créance  hypothécaire,  23. 
Débiteur  cédé,  34. 
Dernier  ressort,  11. 
Droits  litigieux,  16  et  s. 
Eau,  21. 
Héritiers.  22. 
Héritier  bénéficiaire,  26. 
Hui.-sier,  27. 


œDE  CIVIL. 


Lir.  in,   Tit.    VI  :  De  la  vente. 


Art.   1397 
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Huissier  il'npi"'!.  11. 
Uutssior  »lo  preuitcru  Instance, 

9  et  10. 
H\  |K>tli(Kiae  (rang  tlo  1'),  33. 
Ju^e,  1.  8. 
June  do  |iaix.  2. 
JuKe  siipiilêant.  1. 
Jiigeiiient  par  tléfiiut,  27. 
Ministère  iiulilio,  3S  et  3a. 
Nuliiire,  ir,  24,  2(i. 
Nulllti'  atwilue.  32  et  s. 
Xuime  relative,  33  et  31. 


l'aete  <tc    quntâ    Ittis ,    -Il  l't 

s. 
l'alemeiit,  30. 
Partage,  21. 

Pci-sonne  iiïteriK)sée,  15.  2-1. 
rivte-nuiu,  6. 
Protêt.  25. 
Kell.niat,  SU. 

Uessnrt  liu  tribunal,  7  et  s. 
Itolralt  milieux,  lu,  29,40. 
SiiustraetltMi,  22. 
Veuve,  22. 


1.  Bien  que  notre  article  ne  décl.ire  incapables 
d'acquérir  que  les  juges  et  leurs  suppléants,  on  est 
d'accord  pour  étendre  la  prciliibition  do  la  loi  au.K 
conseillers  des  cours  cl'appel,  aux  conseillers  de  pré- 
fecture et  aux  conseillère  d'Etat. —  Duvergier,  t.l, 
n.  l'.Ml:  Troplong,  t.  1,  n.  l',)8  ;  Duranton,' t.  16,  n. 
144;  Laurent,  t.  24,  n.  .5.');  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
4.VJ,  §  ,%9  (juiitr,-  Guillouard,  t".  1,  n.  135;  Bau- 
drv-I..acanlinerie,  t.  3,  n.  4'.I2.  —  V.  C.proc.  niv.,art. 
711.  —  V.  aussi  notre  Rèji.  f/én.  al  pli .  du  dr.fr., 
vi>  Ossi'in  de  droits  litiijieu  t,  n.  22. 

2.  Il  a  été  jugé  que  notre  article  s'applique  aux 
juges  de  pai.x,  que  ceux-ci  aient  agi  comme  juges  ou 
comme  conciliateurs.  — Lvou,  10  jiiill.  IB.i'.i  [S.  40. 
2.  104,  P.  46.  2.  126,  D."  v.  40. '2.  115,  D.  Rép., 
V"  Vente,  n.  l'.l>^8]  —  Sie,  Duvergier,  loc.  cit.  —  dm- 
tn'i,  Laurent,  t.  24,  n.  Cil  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Au- 
brv et  Kau,  t.  4.  ]).  452,  ij  359  qunter,  note  2. 

3.  Notre  article  est  applicable  aux  avocats,  dési- 
gnés dans  notre  texte  sous  le  nom  de  défenseurs  of- 
hcieux  qu'ils  |iortaieut  encore  lors  de  l'élaboration 
du  titi-e  de  la  vente.  —  Bourges,  30  juill.  1828  [S. 
32.  1.  364.  sous  Cass.,2ïl  févr.  1832,  P.  cbr.]  —  Trib. 
de  ChâtiUon,  30  juill.  1831  [S.  32.  1.  364]  —  Sic, 
Duvergier,  t.  1,  ii.  107  ;  Rolland  de  Villargues,  v" 
Droits  litigieux,  n.  6  ;  Laurent,  t.  24,  n.  55  ;  Aubry 
et  lîiui,  t.  4,  p.  451,  §  350  (jiuiter;  Guillouard,  t.  1, 
n.  136;  Marcadé,  sur  l'art.  1507,  n.  1;  Baudry-La- 
cantiuerie,  lue  cit.  —  V.  L.  du  22  vent,  au  XII,  qui 
rétalilit  l'ordre  des  avocats  eu  France. 

4.  Les  agréés  près  des  tribunaux  de  commerce, 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  compris  sous 
l'expression  de  défenseurs  officieux.  —  Duvergier, 
hic.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  /w.  <■/<./ Guillouard, 
loc.  cit. 

5.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'observer  que,  comme 
notre  texte  crée  une  incapacité,  son  interprétation 
doit  être  restrictive  ;  ce  qui  fait  que  la  cour  de 
Bruxelles  a  eu  raison  de  décider  que  les  clercs  de 
notaire  peuvent  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
litigieux.  —  Bruxelles,  24  mai  1848  [Piisicr.,  48.2. 
107]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  notre  iff"^).  gén. 
aljili.tlu  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  26  et  s. 

6.  Eu  pareil  cas,  les  intéressés  peuvent  d'ailleurs 
établir  que  le  clerc,  cessiounaire  du  droit  litigieux, 
n'estcpie  le  prête-nom  de  l'of  licier  ministériel  qui  l'em- 
ploie. —  Laurent,  loc.  cit. 

7.  L'incapacité  qu'édicté  notre  texte  n'est  point 
générale  ;  elle  n'existe  que  si  le  procès  né  ou  à  naître 
est  de  la  comiiéteuce  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  les  cessionnaires  exercent  leurs  fonctions  ;  cette 
limitationesl  sans  influence  h  l'égard  des  magistrats 
et  des  auxiliaires  de  la  Cour  de  cassation,  mais,  au 
contraire,  elle  produit  à  l'égard  des  autres  incapables 
des  effets  très  notables.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  57  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  452,  §  350  qualer. 


8.  C'est  ainsi  que  les  magistrats  des  tribunaux  de 
première  instance  et  les  officiers  ministériels  près  ces 
tribunaux  peuvent  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
litigieux  soumis  à  la  décision  d'un  autre  tribunal, 
encore  qu'il  soit  ])lacé  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  d'appel.  —  Carré,  Ciiinpél.,  t.  1,  p.  168;  Dcl- 
vincourt,  t.  3,  notes,  p.  128,  357;  Duvergier,  t.  1,  n. 
108;  Duranton,  loc.  cit.;  Tro]dong,  t.  1,  n.  190; 
Guillouard,  t.  1,  n.  137;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  453, 
§  350  (juiiter;  Marcadé,  loc.  cit. 

0.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avoué  ou  un  huissier 
de  première  instance  peut  devenir  cessiounaire  de 
droits  litigieux  soumis  à  la  décision  d'un  autre  tri- 
bunal que  celui  prés  duquel  il  exerce,  encore  que 
ces  deux  tribunaux  ressortissent  à  la  même  cour 
d'appel.  —  Colmar,  11  mars  1807  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  12.  928,  D.  Ré/i.,  v"  Vente,  n.  1090-2°]  —  Trêves, 
24  juin  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  Eép.,  v»  cit.,  n. 
190b-l"] 

10.  Jugé  cependant  eu  sens  contraire.  —  Amiens, 
11  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  928] 

11.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  les  magistrats  d'une  cour  d'appel  et  les  officiers 
ministériels  attachés  à  cette  même  cour  peuvent  se 
rendre  acquéreurs  de  droits  qui,  à  raisou  de  leur 
nature  ou  de  leur  peu  de  valeur,  ne  peuvent  donner 
naissance  qn'à  un  procès  jugé  en  dernier  ressort  par 
les  juges  de  première  instance.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'ajiplication  de  notre  texte,  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  452,  §  359  quater  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Duvergier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  138.  —  V.  notre  liép.  rjén.alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  33. 

12.  Il  va  sans  dire  que  la  nullité  édictée  par  notre 
texte  ne  peut  être  prononcée  (pie  si  les  personnes 
dont  s'occupe  notre  texte  sont  déj.'i  revêtues,  au 
moment  où  elles  acquièrent  le  droit  litigieux,  de  la 
qualité  qui  les  rend  incapables.  —  Aussi  a-t-il  pu 
être  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  1507  ne  sau- 
raient rerevoir  application  lorsqu'il  est  établi,  no- 
tamment par  un  certificat  du  greffier  de  la  cour  que 
racqu('reur  du  droit  litigieux  n'était  pas  au  moment 
de  l'acquisition  conseiller  de  la  cour  appelée  ulté- 
rieurement à  statuer  sur  l'existence  de  ce  même 
droit.  —  Cass.,  10  sept.  1806  [D.  Rép.,V  Veide,  n. 
1093]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  61.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  allé,  du  dr.fr.yV" cit.,  n.  30  et  s. 

13.  De  même,  un  traite  modificatif  d'un  précé- 
dent traité  contenant  cession  d'un  droit  litigieux  est 
valable,  lors  même  que  le  cessiounaire  est  devenu 
avoué  postérieurement  à  la  cession  ,  surtout  lorsqu'à 
l'époque  du  traité  il  n'y  a  plus  de  litige  sur  le  fond 
du  droit  cédé.  —  Poitiers,  4  août  1824  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,ii.  1993-2"] 

14.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  permis  de 
faire  remarquer  qu'il  faut ,  ])Our  que  l'acquisition 
d'nu  droit  litigieux  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
1507,  que  le  magistrat  qui  s'en  est  rendu  acquéreur 
appartienne  h  une  juridiction  compétente,  d'après 
les  lois  actuelles  pour  statuer  ;i  l'égard  du  droit  li- 
tigieux ;  il  ne  suffirait  pas  que  jadis  la  counaissanoe 
de  pareilles  affaires  eût  appartenu  à  cette  juridic- 
tion. —  Cass.,  8  janv.  1824  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1094] 

15.  Les  cessions  faites  à  des  incapables  sous  le 
nom  de  personnes  interposées,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1597,  sont  atteintes  de  la  même  nullité 
que  si  elles  étaient  faites  sans  interposition  de  per- 
sonnes. —  Troplong,  t.  1,  n.  202  ;  Duranton,  t.  16, 
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n.  140;  Duvertjier.  t.  1,  n.  202:  GuiHouard,  t.  1,  n. 
144. 

16.  Pour  que  des  droits  cédés  soient  réputés  liti- 
gieux,  aux  termes  de  l'art.  1597.  qui  défeud  aux 
juges  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  de  cette 
espèce,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  droits  fassent 
l'objet  d'un  litige  antérieur  à  la  cession  ;  il  suffit 
qu'ils  soient  de  nature  à  donner  lieu  à  un  procès  ou 
à  une  contestation.  —  Cass.,  6  févr.  1834  [D.  Réji-, 
r"  cit.,  n.  2000];  11  févr.  18.Ô1  [S.  61.  1.  199, 
P.  51.  1.  419,  D.  p.  51.  1.  142,  D.  Rép.,  v'  cit., 
n.  1995-1"]  :27nov.  1866  [S.  67. 1.396,  P.  67. 1070]; 
6  août  1874  [S.  74.  1.  423,  P.  74.  1081,  D.  p.  75. 
1.  269]  —  Besançon,  12  mai  1808  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  14  déc.  1816  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic.  Trop- 
Ions,  t.  1,  n.  200  :  Duvergier,  t.  1,  u.  199  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1597,  n.  2;  Duranton,  t.  16,  n.  141;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  128  ;  Piolland  de  Villargues,  v'>  Droits 
litigieux,  n.  8;  GuiHouard,  t.  l.n.  133;  Laurent,  t. 
24,  n.  58  ;  Aubry  et  Kau.  t.  4,  p.  453,  §  359  qiiatei-, 
note  5;  C'olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  24  iis-l  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  341,  §  693,  note  6  ; 
Hue,  Cession  de  créances,  t.  1,  n.  263;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  494.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph. 
du  dr.  fr.,  v'  cit.,  n.  4  et  s.,  39  et  s.  —  Sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  droits  litigieux  dans  le  sens  des 
art.  1699  et  s.,  qui  organisent  le  retrait  de  droits 
litigieux,  \ .  infrà,  art.  1700. 

17.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
droit  litigieux,  qu'une  action  judiciaire  soit  déjà 
engagée;  il  suffit  qu'elle  puisse  vraisemldaMement 
être  engagée,  mais  la  simple  possibilité  d'un  procès 
ou  d'une  contestation  ne  peut  faire  considérer  uu 
droit  comme  litigieux  ;  il  faut,  pour  qu'il  eu  soit 
ainsi,  que  les  parties  aient  eu,  au  moment  de  la  ces- 
sion, de  sérieux  motifs  de  penser  qu'éventuellement 
un  procès  pourrait  naître  à  l'occasion  du  dioit  cédé. 

—  Ainsi,  une  créance  certaine  et  liquide,  non  con- 
testée en  elle-même,  n'est  pas  litigieuse,  par  cela 
seul  qu'il  s'élève  des  difficultés  dans  son  exercice. 
Dés  lors,  un  notaire  peut  valablement  s'en  rendre 
acquéreur.  —  Cass.,  9  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  338,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  2001-2»]  —  Sic, 
Guillouard,  1. 1,  n.  134  ;  Duvergier,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  201  ;  Carré,  Compét^;nce,  t.  1,  p.  166. 

—  V.  Laurent,  t.  24,  n.  59  :  Delvinconrt,  t.  3,  p.  128. 

18.  Autrement  dit,  pour  que  des  droits  cédés 
soient  censés  litigieux,  aux  termes  de  l'art.  1597, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  sur  le  fond  du 
droit  un  litige  antérieur  à  la  cession  ;  il  suffit  que 
ces  droits  soient  susceptibles  de  discussions  judi- 
ciaires prévues  et  séiienses.  —  L.yon,  10  juiU.  1839 
[S.  40.  2.  104,  P  46.  2.  126,  d!  p.  40.  2.  115,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1988] 

19.  Du  reste,  et  à  cet  égard,  la  décision  des  juges  du 
fond,  rendue  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  11  févr.  1851,  précité. 

20.  D'une  manière  plus  exacte,  l'appréciation  à 
ce  point  de  vue  du  droit  cédé  n'est,  en  général, 
qu'une  question  de  fait.  —  Cass.,  6  août  1874,  pré- 
cité. —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. 

21.  Jugé,  d'une  part,  qu'on  ne  jieut  réputer  liti- 
gieux dans  le  sens  de  l'art.  1597  le  droit  à  une 
prise  d'eau  acquis  avec  un  fonds  dont  cette  prise 
d'eau  est  l'accessoire ,  alors  même  qu'il  y  aurait  un 
partage  d'eau  à  faire  entre  le  cédant  et  un  tiers,  si 
aucune  contestation  ne  paraît   devoir  s'élever  sur 


l'acceptation  par  les  parties  du  rapport  des  experts 
chargés  de  faire  ce  partage.  — Cass.,  27  nov.  1866, 
précité. 

22.  Décidé,  d'autre  part,  que  par  cela  seul  que 
des  héritiers  sont  en  contestation  avec  la  veuve  da 
défunt,  relativement  aux  soustractions  dont  elle  est 
accusée  et  aux  reprises  qu'elle  prétend  exercer,  tous 
les  droits  de  chacun  des  héritiers,  sur  les  biens  de  la 
succession,  sont  censés  litigieux  dans  le  sens  de  l'art. 
1597.  —  Poitiers,  18  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  927,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1999] 

23.  On  estime  parfois  qu'un  droit  n'est  litigieux 
que  si  le  procès  ou  l'éventualité  du  procès  porte  sur 
le  fond  même  du  droit.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  litigieux ,  au  sens  de 
l'art.  1597,  une  créance,  lorsque,  celle-ci  étant  hypo- 
thécaire, il  n'y  a  de  contestation  que  sur  le  rang 
d'hypothèque  et  sur  la  piriorité  de  coUocation  ;  une 
telle  créance  a  donc  pu  être  valablement  cédée  à 
un  avocat.  —  Bruxelles,  30  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2001-3°]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Aubiy  et  Rau,  t.  4,  p.  463,  §  369 
quitter.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.;  Troplong,  1. 1, 
n.  200. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  incontestable  que 
lorsque  ni  le  principe,  ni  le  chitïi'e  d'une  créance 
certaine  et  légitime  ne  sont  contestés,  on  ne  saurait 
prétendre  qu'elle  est  litigieuse  au  sens  de  l'art.  1597, 
à  raison  de  ce  que  le  recouvrement  en  est  entouré 
de  difficultés  ;  la  cession  qui  en  est  consentie  à  un 
notaire  serait  donc  valable,  alors  même  que  cet  offi- 
cier ministériel  ne  se  serait  rendu  acquéreur  de  la 
créance  que  par  pereonne  interposée.  —  Riom,  17 
juin  1880  [D.  p.  SI.  2.  37]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  .fr.,  v"  cit.,  n.  49  et  s. 

25.  ...  Que  le  souscripteur  qui  laisse  protester  des 
billets  à  ordre  dont  il  ne  dénie  ni  la  signature, 
ni  les  causes  légitimes  ne  rend  pas ,  par  le  seul 
fait  de  non-paiement,  cette  créance  litigieuse.  — 
Lyon,  30  avr.  1845  [S.  46.  2.  190,  P.  46.  2.  366, 
d'.  p.  46.  2.  94,  D.  Rép.,  v"  Effets  de  commun., 
n.  407] 

26.  ...  Qu'un  notaire  peut  se  rendre  valablement 
acquéreur  d'une  créance  lorsque  celle-ci  repose  sur 
des  titres  et  sur  des  sentences,  et  que  la  difficulté 
consiste  dans  la  question  de  savoir  si  la  créance 
sera  ou  non  exécutée  contre  les  débiteurs  en  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires.  —  Cass.,  12  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  885,  D.  Rép.,  v"  VenU, 
n.  2001] 

27.  Au  surplus,  il  est  bien  évident  qu'un  droit 
cesse  d'être  litigieux  du  moment  où  il  a  été  l'objet 
d'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  huissier 
n'achète  pas  des  droits  litigieux  en  se  rendant  ces- 
sionnaire  d'une  créance  résultant  d'un  jugement 
par  défaut  devenu  inattaquable.  —  Bordeaux,  29 
août  1829  [P.  clir.,  D.  P.  31.  2.  175,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  2002]  —  Sic.  Troplong,  t.  1,  n.  201. 

28.  L'art.  1597,  d'après  lequel  les  juges  et  les 
officiers  de  justice  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  droits  et  actions  litigieuses  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  peut  s'appliquer  même  à  une 
cession  immobilière.  —  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  90. 
1.  318,  P.  90.  1.  770,  D.  p.  88.  1.  87] 

29.  Les  exceptions  posées  par  l'art.  1701,  infrà, 
à  l'exercice  du  retrait  litigieux  autorisé  par  l'art. 
1699  ne  s'appliquent  pas  aux   cessions  de   droits 
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litigieux  aiMUilci's  par  l'art.  l.'i'.IT,  comme  faites 
aux  piTsonues  ipic  cet  article  déclare  incapables 
d'acquérir  de  pareils  droits.  —  Nîmes,  25  mai  18-10 
[S.  40.  -2.  53'.i,  P.  -10.  2.  !>,  D.  p.  52.  2.  2133,  D. 
Rép.,  v"  Vente,  u.  2004]  —  Rouen,  l"'  juill.  lHr)2 
[S.  54.  2.  H48,  P.  52.  2.  87,  D.  r.  52.  2.  2(;3,  I). 
Ré/).,  hc.  (■/■/.]  —  f^k ,  Dnranton,  t.  16,  n.  142  et 
538;  Marcadc,  Rer.  cnt.,  1852,  p.  727;  Colniot 
de  Saiilerre,  t.  7,  n.  24  his-u  ;  Aubrv  et  liau,  t.  4, 
p.  454,  §  351)  qtialer;  Laurent,  t.  24,  n.  02:  (!uil- 
louard,  t.  1,  n.  142.  —  V.  notre  Rép.  gén.  tilph.  du 
(Ir./r.,  c"  ril.,  n.  57  et  s. 

30.  11  en  résulte  notamment  qu'un  avoué  ne  peut 
pas  se  rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux  (pii 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  prés  duquel  il 
exerce,  encore  bien  que  cette  cession  lui  soit  faite 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dfl.  —  Rouen,  1"''  juill. 
1852,  précité. 

31.  La  prohibition  faite  par  l'art.  1507  ne  reçoit 
pas  non  plus  exception  au  cas  de  bonne  foi  du  ces- 
sionnaire. —  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  453,  §  359 
5U(»/»'r/ Guillouard,  t.  1,  n.  141.  —  V.  suprà ,  art. 
1304,  n.  38.  —  V.  notre  Réj).  gén.  nlph.  du  dr.fr., 
V  fit.,  n.  77. 

32.  Les  auteurs  ne  sont  jias  d'accord  sur  la  na- 
ture de  la  nullité  édictée  par  notre  article  ;  pour  les 
uns,  la  cession,  reposant  sur  une  cause  illicite,  se- 
rait inexistante.  —   Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n.  3. 

—  V.  Laurent,  t.  24,  n.  63.  —  V.  suprà,  art.  1304, 
n.  36  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v'  cit.,  n.  67  et  s. 

33.  Dans  un  sens  diamétralement  opposé,  on 
enseigne  que  la  nullité  est  relative  et  que  le  droit 
de  la  demander  n'ajiiiartient  qu'au  débiteur  cédé.  — 
Dnranton,  t.  16,  n.  145. 

.34.  Tout  en  adoptant  l'idée  do  nullité  relative,  cer- 
tains auteurs  accordent  le  droit  de  s'en  prévaloir, 
tant  au  créancier  cédant  qu'au  débiteur  cédé.  D'ail- 
leurs, les  moyens  de  justifier  cette  manière  de  voir 
varient  suivant  les  partisans  de  cette  théorie  ;  tandis 
que  les  uns  s'appuient  sur  l'idée  d'incapacité,  d'au- 
tres s'attachent  au.x  motifs  qui  justifient  la  prohibi- 
tion contenue  dans  l'art.  15!)7.  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  24  /«'.s-iii;  Aubry  et  lîau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  495. 

35.  Le  mieux  semble  étte  de  considérer  la  nullité 
comme  absolue  et  de  nature  par  suite  à  pouvoir 
être  invoquée  par  ceux-là  même  que  notre  article 
frappe  de  l'incapacité  d'acquérir.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  200;  Une,  Cession  de  créances,  t.  1,  n. 
264;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  55;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  140;  Laurent,  t.  24,  n.  63.  —  V. 
comme  interprétation  des  ordonnances  de  1560  et  de 
1629,  Cass.,  14  niv.  an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
927,  P.  Rép..  V"  Vente,  n.  2005-1°] 

36.  Dans  le  cas  ov'i  un  avoué  a  acquis  des  droits, 
qui  ne  sont  qu'un  reliquat  éventuel  dépendant  de  la 
liquidation  de  com])tes  respectivement  fo\irnis,  la 
partie  non  venderesse ,  intéressée  au  règlement  des 
comptes,  |ieut  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  cession. 

—  Rennes,  27  avr.  1«18  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  200.5-2"] 

.37.   Mais  il  est  incontestable  qu'ime  cession   de 


droits  litigieux  faite  conjointement  à  deux  per- 
sonnes dont  l'une  ne  pouvait  acqucirir,  n'est  nulle 
(\uà  l'égard  de  l'incapable,  si  les  objets  cédés  sont 
susceptibles  de  division.  —  Poitiers,  18  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  926,  D.  Rép.,  v"  cit. ,  n. 
2009] 

38.  La  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
a  le  droit  de  proposer  la  nullité  de  cessions  rentrant 
sous  l'application  de  notre  article  dépend  du  point 
controversé  de  savoir  si  on  doit  ou  non  reconnaftre 
au  ministère  ]iublic  le  droit  d'action  dans  toutes  les 
matières  cpii  intéressent  l'cu'dre  public.  —  'luge,  en 
un  sens,  (pic  le  ministère  public  n'a  pas  voie  d'action 
pour  demander  la  nullité  d'une  cession  de  droits  liti- 
gieux consentie  il  un  avoué  ou  à  un  avocat.  —  Cass., 
29  févr.  1832  [S.  32.  1.  364,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
85,  D.  I/,p.,  V  cit.,  n.  1986]  —  Sic,  Hue,  loe.  rit.; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

39.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  ministère  pu- 
blic peut,  d'office,  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel,  requérir  la  nullité  prévue  et  établie  par 
notre  article.  —  Amiens,  11  prair.  an  XIII  [.S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  928]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  200. 

40.  Si  le  droit  cédé,  litigieux  au  sens  de  notre  ar- 
ticle, est  aussi  litigieux  au  sens  des  art.  1699  et  s., 
le  dcbiteur  C(''dé  peut,  s'il  y  trouve  son  intérêt,  exer- 
cer le  retrait  litigieux  ;  même  en  ce  cas,  il  est  pré- 
férable de  maintenir  aux  autres  parties  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  cession  et  par  suite  celle 
du  retrait,  faculté  qui  naturellement  ne  peut  être 
exercée  que  si  la  cession  est  valable.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  64  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  24  bi^-iv 
(qui  ne  s'occupent  que  du  droit  d'agir  maintenu  au 
cédant).  —  Conti-à,  Duvergier,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  78  et  s. 

41.  La  convention  anciennement  connue  sous  le 
nom  de  pacte  dr  quota  lilix  se  rapproche  lieaucoup  de 
la  cession  de  droits  litigieux  ;  elle  consiste  dans  la 
promesse,  de  la  part  du  titulaire  d'un  droit  litigieux, 
d'abandonner  une  fraction  du  droit  à  la  persoime 
qui  lui  en  procurera  le  recouvrement;  certains  au- 
teurs ont  proposé  de  faire  tomber  une  telle  conven- 
tion sous  l'application  des  art.  0, 1131  et  1133,  suprà. 

—  Duvergier,  t.  1,  n.  201  ;  Demolombe,  t.  24,  n. 378; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  322,  §  345,  note  12.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.,  n.  59  et  s. 

42.  La  jurisprudence,  au  contraire,  croit  pouvoir 
considérer  le  pacte  de  quota  litis  comme  rentrant 
dans  les  ]irévisions  de  l'art.  1597.  —  Nancy,  l"' juin 
1840  [P.  46.  2  168,  D.  p.  40.  2.  169,  D.  Rép.,  vo 
Vente,  n.  2011]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1597,  n. 
2  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  139  ;  Troplong,  t.  1,  n.  196. 

—  Conti-à,  Laurent,  t.  24,  n.  60  ;  Duvergier,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  art.  11.33,  n.  99  et  s.;  art.  1338,  n.  126 
et  127. 

43.  Au  surplus,  le  stipulant,  dans  un  pareil  acte, 
a  droit  d'être  indemnisé  de  ses  déboursés,  avec  in- 
térêts du  jour  des  avances  ;  mais  il  ne  peut  exiger 
le  salaire  de  son  travail  et  de  ses  soins,  en  ce  que  ce 
serait  indirectement  faire  produii'e  effet  au  pacte 
annulé.  —  Douai,  18  mars  1843  [S.  43.  2.  411,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  2010] 
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CHAPITRE  III. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUES. 

AiiT.  1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  par- 
ticulières n'en  ont  pas  prohibé  raliénation.  —  C.  civ.,  537  et  538,  540,  1128,  1554,  1600 
1860,  2226. 


I.VDKX   .^LPII-iBETIQUE. 


Actions  industrielles,  3G. 

Allumettes,  1. 

Animaux  domestiques^  30  et  s. 

Apports  sociaux,  36 . 

Autorisation  administrative,  14, 
23  et  s. 

Bail.  21  et  22. 

Billets  de  chemin  de  fer,  1. 

Billets  de  faveur,  47  et  s. 

Blés  en  vert,  41. 

Blessés  de  1848, 1. 

Bonne  foi,  32  et  33. 

Cartes  fi  jouer,  1. 

Cautionnement  de  fonction- 
naires, 18. 

Chemin  de  fer,  2  et  3,  36. 

Chute  d'eau,  45. 

Cimetière,  4  et  6,  46. 

Clientèle.  —  V.  Médecin. 

Commune,  44  et  .s. 

Concession,  2  et  3.  23. 

Concessions  (réunion  de).  26 
et  s. 

Condition  putestative.  39. 

Convention  immorale,  21  et  22. 

Convention  des  parties.  46  et 

B. 

Créancier,  18. 
Débit  de  tabac,  11  et  s. 
Donuïine  public,  45 
Dommages-intérêts,  3,  45. 
Eaux  pluviales,  1. 
Equipements  militaires,  1. 
Eviction,  43  et  44. 
Gage,  37  et  s. 
Garantie.  43  et  44. 
Gérance.  —  V.  Débil  cL-  ta- 
bac. 
Gibier,  1. 
Hôtel,  50  et  51. 


Imprimerie,  42. 

Interdiction  de  s'établir,  5il. 

Légion  d'honneur,  1. 

Librairie,  42. 

Maison  de  tolérance,  21  et  22. 

.Maladies  contagieuse.s,  30  et  .s. 

.Médecin,  6  et  s. 

Mines,  23  et  s. 

Monuments  historiques,  1. 

Nullité,  24,  30  et  s.,  38  et  s. 

Office  ministériel,  18  et  s. 

Pacte  commissoire,  37. 

Pensions  nationales,  1. 

Privilège  du  vendeur,  20. 

Promesses  d'actions,  36. 

Remèdes  secrets,  1. 

Répétition  de  l'indu,  15. 

Restitution  de  meubles,  21  et 
22. 

Retraite,  1. 

Revendication,  44. 

Saisie-arrêr.  19. 

Sérums  thérapeutiques.  1. 

Signification,  19. 

Société,  26  et  s. 

Société  anonyme,  36. 

Société  en  commandite  par  ac- 
tions, 36. 

Substances  vénéneuses.  1. 

Tabac,  17. 

Terrains  militaires,  44. 

Théâtre,  47  et  s. 

Tombeaux,  4. 

Tuberculose,  35. 

Vaine  pâture,  1 . 

Valeurs  il  lots,  36  et  s. 

Vendeur,  19,  32  et  33,  37  et  s. 

Vente  à  tempérament,  36  et  s. 

Vice  caché,  34. 

Ville.  —  V.  Commune. 


1.  Notre  article  n'est  pour  ainsi  dii-e  que  la  repro- 
duction, pour  la  matière  spéciale  de  la  vente,  des 
dispositions  générales  contenues  dans  l'art.  11'28, 
siiprà  ;  il  suffira  donc  en  principe  de  se  reporter  aux 
développements  fournis  sous  cet  art.  1128,  en  les 
complétant  par  les  indications  qui  vont  suivre  ; 
indications  que  nous  donnons  en  observant  le  même 
ordre  que  jirécédemment.  —  Guillouard,  t.  1,  n. 
166;  Colract  de  Santerre,  t.  7,  n.  26  bis-i.  —  V. 
suprà,  art.  544,  n.  11  et  s.  ;  art.  634,  1128,  n.  1  et  s. 
—  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  cession  des  pen- 
sions à  la  charge  de  l'Etat,  les  soldes  de  retraite  et 
de  la  Légion  d'honneur,  les  traitements  de  réforme, 
les  pensions  de  retraite,  etc.,  D.  7  janv.  1779,  art. 
13;  Arr.  7  therm.  an  X;  Arr.  10  germ.  an  XI; 
Av.  Cons.  d'Et.,  23  janv.-2  févr.  1808;  Ord.  27 
août  1817;  Ord.  30  avr.  18'23  ;  L.  11  avr.  1831,  art. 
28;  L.  18  avr.  1831,  art.  30;  L.  18  avr.  1888,  ayant 
pour  objet  d'assurer  des  pensions  viagères  aux  sur- 
vivants des  blessés  de  1848,  etc.;  —  l'aliénation  des 
eaux  pluviales,  siqn-à,  art.  641,  n.  72  et  s.;  —  la 
vente  d'équipements  militaires,  L.  19-22  juill.  1791, 


tit.  2,  art.  33  ;  L.  28  mars  1793,  art.  5  ;  L.  24  ma 
1834;  L.  14  juill.  1860;  D.  6  mars  1861  ;  —  k 
vente  des  remèdes  secrets,  L.  21  germ.  an  XI,  art 
,32  et  36;  Docr.  18  aoiit  1810;  Décr.  3  mai  1852 

—  la  vente  des  substances  vénéneuses,  L.  19  juill 
1845;  Ord.  29  oct.  1846;  —  la  vente  des  sérumi 
thérapeutiques  et  autres  produits  analogues,  L.  2J 
avr.  1895  [S.  et  P.  Loh  annotées  de  1S95,  p.  1101] 

—  la  vente  des  cartes  à  jouer,  L.  28  avr.  1816,  art 
160  et  s.;  —  la  vente  des  billets  de  retourdes  couponi 
d'aller  et  retour,  L.  15  juill.  1845,  art.  15;  V 
aussi  notre  Rrp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Che>iiin< 
de  fer,  n.  1560  et  s.;  —  la  vente  des  allumettes 
L.  2  août  1872;  L.  15  mars  1873;  —  la  vente  di 
gibier  en  temps  prohibé,  L.  3  mai  1844,  art.  4  e 
12;  —  la  cession  du  droit  de  vaine  pâture,  L.  i 
juill.  1889,  art.  10.  —  V.  encore,  L.  30  mars  ISS: 
relative  il  la  conservation  des  monuments  et  objet 
d'art  avant  un  intérêt  historique  et  artistique,  art 
10,  iTet  13. 

2.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  font  par 
tie  de  la  grande  voirie  et  du  domaine  public  Ion 
même  que  la  ligne  a  été  concédée.  —  On  en  con- 
clut que  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peu 
être  cédée  à  un  tiers  par  celui  qui  l'a  obtenue,  sani 
l'assentiment  et  contre  la  volonté  du  (louvernement 

—  Cass.,  14  févr.  1859  [S.  59.  1.  207,  P.  59.  .346 
D.  p.  59.  1.  115]  ;  5  févr,  1882  [S.  84.  1.  193,  P 
84.  1.  460,  D.  r.  83.  1.  171]  ;  11  févr.  1884  [S.  84 
1.  265,  P.  84.  1.  654,  D.  p.  85.  1.  99]  —Paris,  1: 
févr.  1856  [S.  56.  2.  288,  P.  66.  2.  79,  D.  p.  56.  2 
181]  —  V.  .iiiprà,  art.  538,  n.  23  et  s.;  art.  1128 
n.  2.  —  V.  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v 
Chemins  de  fer,  n.  378  et  s. 

3.  Et  l'inexécution  de  la  cession  résultant  du  re 
fus  d'approbation  par  le  Gouvernement  ne  saurai 
d'ailleurs  donner  lieu  à  des  dommages-intéi'êts  entri 
les  parties,  chacune  d'elles,  en  contractant,  aj'an 
dû  prévoir  ce  refus.  —  Paris,  12  févr.  1856,  précité 

4.  Les  tombeaux  et  le  sol  sur  lequel  ils  sont  éle 
vés,  que  ce  soit  dans  un  cimetière  public  ou  dam 
un  cimetière  privé,  sont  en  dehors  des  règles  ordi 
naires  du  droit  sur  la  propriété  et  la  libre  disposi 
tion  des  biens,  et  ne  peuvent  être  considérés  corami 
avant  une  valeur  appréciable  en  argent.  —  Cass. 
23  janv.  1894  [S.  94.  1.  315,  P.  94.  1.  315]  —  V 
suprà,  art.  1128,  n.  3.  — •  V.  notre  Rép.  yen.  alph 
du  dr.fr.,  v°  Inhumation  et  sépulture ,    n.  322  et  s 

5.  Il  eu  est  de  même  du  passage  conduisant  ai 
cimetière,  à  titre  d'accessoire  naturel  et  indisiiensa 
ble.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  a  été  jugé  que,  la  vente  pure  et  simple  d( 
la  clientèle  d'un  médecin  est  nulle.  —  Riom,  lî 
mars  1894  (Sol.  implic.)  [S.  95.  2.  43,  P.  95.  2.  43" 

—  Paris,  3  août  1894  [S.  96.2.  158,  P.  96.  2.  158; 

—  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  96  ;  Roland  ,  Les  méde- 
cins et  la  loi  du  30  nor.  1S92,  n.  168  ;  Baudry-La 
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i-antinerie,  t.  3,  n.  41t6.  —  Contrù,  Doraolombo,  t. 
24,  n.  342;  iHilirac,  Tr.  de  jiirispr.  médicale  et 
pluiriiuiceiitique,  n.  503;  Lci'lio|iio  vl  l'Ioquet,  Code 
des  méderiiis,  p.  237;  Paboii,  Manuel  Jiirid.  des  mé- 
decin», n.  20'.>.  —  V.  miprù,  art.  1128,  n.  8  et  s.; 
art.  1131,  II.  18,  01  et  s. 

7.  .Mais  il  ii'i'ii  est  pas  de  môme  lie  la  (•(Uivcntior., 
•  |Ualitioi'  cependant  de  cession  de  clientolo,  par  la- 
quelle un  médecin  s'est  ensago  vis-ii-vis  d'un  autre 
médecin  &  no  plus  exercer  la  médecine  dans  le  lieu 
où  ce  dernier  venait  s'établir,  ft  le  présenter  fi  sa 
clienlélo  comme  son  successeur,  et  à  faire  tous  ses 
eflforts  pour  lui  procurer  cette  clientèle,  cnlin  l'i  lui 
céder  le  droit  au  bail  du  logement  qu'il  occujiait; 
une  {Mireille  convention  est  licite  et  oblipUoire.  — 
Riom,  13  luars  18'.t4,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  316  et  317,  §  344  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Denio- 
lombe,  loc.  cil.;  Uubrac,  n.  003,  in  fine;  Léchopio  et 
Floquet,  p.  238  ;  Kolaiid,  loc.  c/7./Pabon,  n.  210  et 
8.:  Raudrv-Lacantinerie,  loc.  cil. 

8.  Kn  conséquence,  le  médecin  vis-Avis  duquel 
ont  élu  pris  ces  engagements  ne  saurait  demander 
ni  la  nullité  de  la  conveution,  ni  la  restitution  des 
sommes  par  lui  versées  à  son  prédécesseur,  si  celui- 
ci  a  |K3nctuellement  e.\écuté  les  oblij;ations  qu  il 
avait  prises,  et  s'il  a  été  empêche,  par  la  seule  faute 
de  son  successeur,  de  lui  procurer  une  partie  de  sa 
clientèle.  —  Même  arrêt. 

y.  De  même,  est  valable  la  convention  par  la- 
quelle un  médecin  exerçant  dans  une  station  d'eau.K 
thermales  a  cédé  ù  un  autre  médecin,  pour  un  iiri.'C 
déterminé,  le  droit  au  bail  de  la  maison  (pi'il  occu- 
pait  et  le  mobilier  qui  garnissait  cette  maison,  en 
s'engageant  h  se  rendre  avec  lui  pendant  (]uelques 
jours  dans  la  ville  oii  le  cessionnaire  allait  e.\ur- 
cer,  et  ù  le  présenter  par  voie  de  prospectus  à  ses 
clients  et  au.x  médecins  qui  avaient  l'habitude 
d'envoyer  leurs  malades  dans  cette  station,  et  en 
contractant  ainsi  implicitement  l'obligation  de  ne 
plus  exercer  la  médecine  dans  cette  station  ;  une 
pareille  convention  est  licite  et  obligatoire.  —  Paris, 
3  aoftt  1894,  précité. 

10.  Et  le  médecin  vis-à-vis  duquel  ont  été  ]iiis 
ces  engagements  ne  peut  demander  ni  la  nullité  ni 
la  résiliation  de  la  convention,  si  son  prédécesseur 
a  ponctuellement  exécuté  les  obligations  qu'il  avait 
prises.  —  Même  arrêt. 

11.  11  a  été  jugé,  d'une  ]iart,  que  l'engagement 
pris  par  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  géré  par 
un  tiers  de  présenter  à  l'a^Tèiuent  de  l'administra- 
tion le  successeur  que  celui-ci  pourra  lui  désigner 
n'a  rien  d'illicite  en  lui-même.  Dès  lors,  son  inexé- 
cution de  la  part  du  titulaire  donne  lieu  contre  hii 
à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  G  mars  1840  [S. 
45.  2.  225,  P.  4.').  1.  301,  D.  i:  45.  4.  4;i5]  —  V. 
sujrrà,  art.  1128,  n.  23. 

12.  ...  Que  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac  est 
susceptible  d'être  cédée  à  un  tiers.  —  Paris,  1"'  févr. 
1859  [S.  59.  2.  511,  P.  59.  434] 

13.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  gérants  des  débits 
de  tabac  ne  peuvent  tratiquer  de  la  gérance  qui  leur 
a  été  contiée  ]iar  l'Administration  des  contributions 
indirectes.  —  Douai,  27  juili.  1895  [S.  9G.  2.  33, 
P.  96.  2.  33]  — V.  ïrescaze,  Vicl.  des  contrih.  iii- 
direcles,  \"  Tabac,  n.  1146  et  s. 

14.  Spécialement,  lorsque  le  gérant  d'un  débit  de 
tabac,  préposé  à  cette  gestion  par  le  titulaire,  du 
consentement  de  l'Administration  des  contributions 
indirectes,  se  substitue  un  tiers  dans  la  gérance  du 


débit  avec  l'agrément  de  l'Administratiou.  est  iiiillo 
la  stipulation  non  soumise  iV  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration, par  laquelle  le  cédant  stipule  du  ces- 
sionnaire le  paii'inc'nt,  en  plus  de  la  redevance  an- 
nuellement due  au  titulaire,  d'une  simmie  déler- 
miuie  pour  prix  de  cession.  —  Même  arrêt. 

15.  lOn  conséipieiicc,  le  cessionnaiie  est  en  droit 
de  réclamer  la  restitution  du  pri.\  do  ees^sion  par  lui 
indûment  payé.  —  -Même  arrêt. 

16.  Mais  la  nullité  de  la  siiiuilation  relative  au 
paiement  d'un  )prix  de  cession  n'a  pas  poin-  effet 
d'eiitrainer  la  nullité  de  la  cession  de  gératice,  ilfinient 
approuvée  par  l'Administration  des  contributions 
indirectes.  —  Même  arrêt. 

17.  Le  monopole  des  tabacs,  attribué  ;\  la  rc^ie 
des  contributions  indirectes,  comprend  la  revente 
aussi  bien  que  la  vente  elle-inêuie.  —  Cass.,  19 
nov.  1891  [S.  91.  1.  t')55,  P.  91.  1.  1331,  D.  r.  92. 
1.  395]  ;  IG  janv.  1892  [S.  92.  1.  172,  P.  92.  1.  172, 
1).  P.  92.  1.  395]  —  Ucniies,  3  juin  1891  [S.  91.  2. 
249,  P.  91.  1.  13G9,  D.  v.  92.  1.  395,  ad  na/aw]  — 
Contra,  Trib.  Chartres,  11  nov.  1891  [S.  91.  2.  249, 
P.  91.  1.  1369,  D.  P.  92.  1.  395,  ad  nutam]  —  V. 
L.  28  avr.  1816,  art.  172  et  222;  L.  21  déc.  1872. 

18.  Le  iiri.x  de  cession  d'un  office  ministériel  peut 
être  valablement  transporté  par  le  cédant  ii  l'un  de 
ses  créanciers  avant  la  prestation  de  sciiucnt  du 
nouveau  titulaire.  —  Bourges,  18  nov.  189U  [S.  92.  2. 
241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21]  —  V.  .v»/yrà,  art. 
1128,  n.  70. —  Surle  jioint  desavoirsi  le  caiitionne- 
nieiitdes  fonctionnaires  et  officiers  ministériels  peut 
être  cédé  au  profit  de  tiers  qui  n'ont  ]ias  fourni  les 
fonds,  V.  L.  25  niv.  an  XIII  ;  Décr.  des  28  août  1808 
et  22  déc.  1812.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr./i\,  v°  Cautinnnemenlde  titulaires  ou  comptables, 
n.  204  et  s. 

19.  Et,  lorsque  ce  transport  a  été  consenti  sans 
fraude,  et  a  été  régulièrement  signifié  au  nouveau 
titulaire,  il  est  opposable  au  précédent  vendeur  non 
)iaye,  lequel  n'est  plus  recevable  à  faire  une  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  du  par  le  nouveau  titulaire.  — 
Même  arrêt. 

20.  Le  privilège  qui  appartient  au  précédent  ven- 
deur sur  le  prix  de  revente  de  l'office  no  met  pas 
obstacle  à  la  validité  ni  à  l'eflicacité  du  transport. 
—  Même  arrêt. 

21.  Ainsi  iin'on  l'ti  vu  précédemment  la  vente  des 
maisons  de  tolérance  est  nulle.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  celui  qui  a  vendu  une  maison  de  tolérance  et 
en  a  loué  le  local  ire  peut  réclamer  ni  le  prix  sti- 
pulé,  ni  la  restitution  du  mobilier  par  lui  livré  A 
l'acheteur,  ni  la  résiliation  ou  la  nullité  du  bail.  Il 
peut  seulement  revendiquer  la  jouissance  de  sa 
maison,  en  se  fondant  uniquement  sur  son  titre  de 
pro])nété.  —  Caen,  29  juill.  1874  [S.  75.  2.  298,  P. 
75.  1131,  D.  p.  75.  2.  127]  —  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  16  et  s.,  47  et  s. 

22.  Les  parties  qui  ont  pris  une  pari  égale  à  une 
convention  immorale  ou  illicite  étant,  l'une  comme 
l'autre,  non  recevables  à  demander,  .soit  le  ]paienient 
du  prix  stipulé,  soit  la  restitution  de  la  chose  livrée, 
celui  (|ui  a  cédé  une  maison  de  tolérance  par  lui 
exploitée,  moyennant  un  ]irix  applicable  pour  moi- 
tié au  fonds  de  commerce  et  pour  l'autre  moitié  aux 
meubles  et  au  droit  au  bail,  ne  peut,  alors  que,  sur 
une  demande  en  paiement  des  intérêts  du  prix  res- 
tant du,  le  cessionnaire  a  opposé  la  luilliti'  de  la  con- 
vention comme  ininiorale,  réclamer  ni  obtenir  la 
restitution  des  meubles  par  lui  livrés  en  exécution 
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de  cette  convention;  —  Eiom,  30  nov.  1803  [S.  94. 
2.  75,  P.  94.  2.  75] 

23.  Le  concessionnaire  de  mines  a,  en  principe,  le 
droit  de  rétrocéder  et  de  vendre  la  concession  elle- 
même  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  (Motifs). 
—  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  87.  1.  162.  P.  87.  1.  382, 
D.  p.  87.  1.  152]  — Sic,  Peyret-Lallier,  Des  yuines, 
t.  1,  n.  115  et  s.;  Lamé-Fleury,  Loi  du  21  avr.  ISIO, 
p.  7;  Biot,  De  la  propr.  des  minea,  ]).  112;  Bury, 
Lègislat.  des  mines,  t.  2,  n.  1218  et  s.;  Féraud-Gi- 
raud,  Code  des  mines  et  mineurs,  t.  l,n.  63. —  Con- 
tra. Pro\idlion,  Tr.  du  domaine  de  propriété,  t.  2, 
n.  769  et  s. 

24.  Mais,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  les  mines  formant  l'objet  d'une  concession  ne 
peuvent  être  vendues  jiar  lots  ou  partagées  sans  une 
autorisation  préalable  du  Gouvernement.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  cession  du  droit  d'exploiter  une 
partie  de  mines  constitue  un  partage  ou  une  alié- 
nation partielle,  frappé  de  nullité  ))ar  l'article 
précité.  —  Cass.,  26  nov.  1845  [S.  46.  1.  240,  P. 
46.  1.  37,  D.  p.  46.  1.  20,  D.  Hép..  v"  Mines,  n. 
77]  —  V.  aussi,  Décret  du  23  oct.  1852,  qui  fait  dé- 
fense à  tout  concessionnaire  de  raines  de  réunir  sa 
ou  ses  concessions  à  d'autres  concessions  de  même 
nature  ,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

25.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  est  une  règle  d'ordre  public ,  à  laquelle  il  ne 
peut  être  dérogé  par  des  conventions  particulières, 
à  peine  de  nullité.  —  Nancv,  15  (12)  août  1885  [S. 
86.  2.  134,  P.  86.  1.  807]  —  Sic,  Dufour,  Les  lois 
des  mines,  p.  143;  Bury,  t.  2,  n.  1237;  Biot,  p,  112; 
Féraud-Giraud,  t.  I,n."l28. 

26.  Lorsqu'une  société  minière  a  été  formée  pour 
l'exploitation  de  plusieurs  concessions  distinctes 
qu'elle  a  réunies  sous  son  administration  sans  les 
fusionner  entre  elles,  et  en  leur  conservant  ainsi 
leur  individualité  séparée,  la  cession  faite  par  cette 
société  d'une  ou  plusieurs  des  concessions  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement  ne  tombe  pas  sous  la 
prohibition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui 
défend  aux  concessionnaires  de  mines  de  les  vendre 
par  lots  ou  partager  sans  une  autorisatiim  préalable 
du  Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.  ■ —  Lyon,  26  mars  1891  [S.  92. 
2.  289,  P.  92.  2.  289,  et  la  note,  D.  p.  91.  2.  201] 

27.  La  défense  faite  par  le  décret  du  23  oct.  1852 
à  tout  concessionnaire  de  mine  «  de  réunir  sa  ou 
ses  concessions  à  d'autres  concessions  de  même  na- 
ture, par  association  ou  acquisition  ou  de  toute  au- 
tre manière,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  s, 
a  eu  pour  but  de  prévenir  l'accaparement  de  mines 
par  accords  entre  concessionnaires,  et  ne  saurait  en 
conséquence  être  appliquée  à  la  convention  par  la- 
quelle une  société  minière  distrait  plusieurs  de  ses 
concessions  pour  les  céder  à  une  association  qui  n'é- 
tait jusque-là  titulaire  d'aucune  concession.  —  Même 
arrêt. 

28.  L'autorisation  gouvernementale  n'étaiTt  pas 
exigée  pour  la  validité  d'une  pareille  cession,  la 
compagnie  cédante  ne  saurait,  jiour  en  demander  la 
nullité,  se  prévaloir  de  ce  q\ie  l'aliénation  d'une 
partie  de  ses  concessions  aurait  apporté  à  ses  statuts 
une  modification  nécessitant  l'apiprobation  du  Gou- 
vernement, alors  que  ces  statuts  autorisaient  sans 
restriction  la  société  à  aliéner  ses  meubles  et  ses 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

29.  La  compagnie  cédante  n'est  pas  mieux  fondée 
à  se  prévaloir,  pour  demander  la  nullité  de  la  ces- 


sion, de  ce  que,  dans  les  accords  intervenus  entre 
les  parties,  il  aurait  été  stipulé  que  la  cession  n'était 
faite  que  sauf  autorisation  du  Gouvernement,  cette 
stipulation  devant  être  interprétée  en  ce  sens  que 
l'autorisation  du  Gouvernement  n'était  exigée  que 
pour  le  cas  où  elle  aurait  été  nécessaire  à  la  validité 
de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

30.  L'art.  13  delà  loi  du  21  juill.  1881  sur  les 
épizooties,  en  interdisant  d'une  façon  absolue  la 
vente  ou  la  mise  en  vente  d'animaux  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses,  a  eu  pour 
effet  de  mettre  ces  animaux  hors  du  commerce.  — 
Par  suite,  la  vente  de  ces  animaux  est  nulle,  et  l'a- 
cheteur ])eut  en  demander  la  résiliation.  —  Cass., 
20  juill.  1892  [S.  92.  1.  393,  P.  92.  1.  393,  et  la 
note,  D.  p.  93.  1.  20]  ;  23  janv.  1894  [S.  94.  1. 128, 
P.  94.  1.  128,  D.  p.  94.  1.  119]  —  V.  Laurent,  t.  24, 
n.  94,  qui  cite  un  jugement  du  tribunal  de  Bruges 
du  14  juill.  1873  [Fasicr.,  74.  3.  331]  —  V.  infrà, 
art.  1641. 

31.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  vente  d'un 
animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de  tuberculose, 
cette  maladie  ayant  été  classée  parmi  les  maladies 
contagieuses  dans  l'espèce  bovine  par  l'art.  1"  du 
décret  du  28  juill.  1888.  —  Cass.,  20  juill.  1892. 
précité;  23  janv.  1894,  précité.  —  Trib.  Xérac,  13 
août  1892  [S.  92.  2.  109,  P. 92.  2. 109, D.  p.  93. 2. 7.3] 

32.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  vendeur 
était  ou  non  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  connais- 
sait ou  non  la  maladie  contagieuse  dont  l'animal 
était  atteint,  mais  seulement  si  la  maladie  existait 
ou  commençait  d'exister  au  moment  de  la  vente.  — 
Cass.,  20  juill.  1892,  précité. 

33.  Alors  même  que  le  vendeur,  ayant  ignoré 
l'existence  de  la  maladie,  prouverait  sa  bonne  foi. — 
Trib.  Xérac,  13  août  1892,  précité. 

34.  En  pareil  cas,  l'art  1641,  infrà,  qui  autorise 
l'acheteur  à  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour 
vice  caché,  est  applicable,  et  entraîne  de  plus  fort 
la  nullité  de  la  vente.  —  Même  jugement.  —  V.  î'h- 

frù,  art.  1641. 

35.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  loi  du  31 
juill.  1895,  quia  complété  l'art.  3de  la  loi  du  21  juill. 
1881,  si  elle  frappe  d'une  nullité  de  plein  droit  les 
ventes  faites  au  mépris  des  interdictions  que  la  loi 
prononce,  subordonne  exceptionnellement  l'action, 
au  cas  de  tuberculose,  à  la  constatation  préalable- 
ment faite  de  l'état  suspect  des  animaux  vendus  par 
leur  mise  en  surveillance  administrative.  —  Cass. 
(crim.),  2  avr.  1896  [Lois  nouvelles,  96.  2.  152] 

36.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  la  vente 
des  obligations  à  lots  moyennant  un  prix  payable  par 
acomptes  successifs,  alors  même  que  la  réunion  de 
ces  acomptes  constituerait  un  prix  supérieur  au  coiu's 
de  la  Bourse.  —  Cass.,  14  mars  1894  [S.  94.  1.  393, 
P.  94.  1.  393]  —  V.  pour  le  commentaire  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  infrà,  art.  1965.  —  Sur  la  prohibi- 
tion de  négocier  ou  de  céder  avant  le  versement  du 
quart  les  actions  des  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  des  sociétés  anony mes, V. dans  notre  Code 
de  commerce  annoté  le  commentaire  des  art.  2  et  24 
de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  V.  aussi  Lvon-Caen, 
note  sous  Lyon,  23  janv.  1884  [S.  84.  2.  49,  P.  84. 
1.  316]  —  Sur  la  prohibition  de  négocier  pendant 
les  deux  ans  qui  suivent  la  constitution  définitive 
de  la  société  les  actions  représentant  les  apports,  V. 
dans  notre  Code  de  commerce  annoté,  le  commen- 
taire de  la  loi  du  l"  aotit  1893.  —  Sur  la  prohibi- 
tion de  négocier  les  promesses  d'actions  de  chemins 
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de  fiT,  V.  l'"  loi  ihi  1.')  jiiill.  1S45  icl.ilivo  au  clie- 
miii  lie  fer  de  Paris  i'i  la  frontière  do  15olKii]iie,  art. 
8  (dispositions KOiiérales)  ;</(/</(■,  C'ass.,  l'Jaofit  1H51 
[S.  5t.  1.  650,  1'.  51.  '.'.  4H;»,  D.  r.  51.  1.  2.35, 
b.  llip.,  v°  Trémr  puhlir,  n.  1282-2°]  ;  21  févr. 
1853  [S.  54.  1.  a05,  1'.  53.  2.  ;UC),  n.  r.  5,3.  1.  58, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1284]  ;  17  juili.  1854  [S.  54.  1. 
561,  P.  54.  2.  2t;i,  D.  i".  54.  1.  :Jti4,  D.  liép.,  loc. 
cil.]  -Orléans,  16  f.vr.  1848  [S.  48.2.  666,  P.  48. 

1.  5ti4,  D.  p.  48.2.  ,'>4]  :  17  aoiit  1848  [S.  49.  2.  561, 
D.  r.  4".t.  2.  1,  D.  lîrj).,  I"  </7.,  n.  1282-2"]  ;  16  nov. 

1848  [S.  4i>.  2.  562,  D.  r.  411.  2.  3,  V.  Ii,'j>.,  loc.  cit.] 

—  Paris,  20  nov.  1848  [S.  48.  2.73'.),  P.  4',).  1.  178, 
D.  r.  411.2.  201,  1».  lié/).,  r»  W^,  n.  1280];  14  mars 
1841»  [S.  50.  2.  316,  D.  p.  50.  2.  178,  D.  Iî<p., 
ro  cil.,  n.  1284]  ;  5  déc.  1850  [S.  50.  2.  661];  31 
juin.  1852  [S.  52.  2.  690,  P.  53.  1.  370,  U.  r.  55. 
5.  67,  D.  Hép.,  C  cit.,  n.   1281]  —  Lyon,  29  mai 

1849  [S.  50.  2.  25,  P.  49.  2.  228,  D.  p.  "50.  2.  38,  I). 
Rép.,  fo  cit.,  n.  1279] 

37. ...  Ni  n'interdit  de  convenir  que  les  titres  ven- 
dus pourront,  jusqu'.i  parfait  paiement  par  l'ache- 
teur, être  conservé  ]«ir  le  vendeur  ou  déposés  par 
lui,  sous  sa  responsabilité,  chez  des  tiers,  même  en 
garantie  d'avances  faites  :  celte  dernière  clause  ne 
saurait,  p.ir  elle-même  et  à  elle  seule,  constituer  le 
pacte  coramissoire  contraire  à  l'art.  2078,  in/rà,  qui 
interdit  au  gagiste  la  vente  du  gage  sans  les  forma- 
lités légales.  —  Même  arrêt. 

38.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  à  crédit  de  valeurs  à  lots, 
tout  en  s'engageant  ■\  livrer,  après  le  paiement  in- 
tégral du  prix,  les  valeurs  par  lui  vendues,  s'est,  dans 
l'acte  même  de  vente  et  avant  toute  livraison,  par 
une  condition  formelle,  fait  conférer  le  droit  de  pou- 
voir donner  en  gage  les  mêmes  valeurs,  h  son  jirotit 
et  selon  sa  seule  volonté,  est  nulle  comme  contraire 
aux  principes  essentiels  qui  régissent  le  contrat  de 
vente.  —  Paris,  2  nov.  1892  [S.  94.  2.  273,  P.  94. 

2.  273,  et  la  note  Tissier] 

.39.  Cette  clause  est  de  i>lus  nulle  comme  consti- 
tuant une  condition  potestative  de  la  part  du  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 

40.  Par  suite,  la  vente  elle-même  est  nulle,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  en  fait  si  le  vendeur 
a,  ou  non,  rais  en  gage  les  valeurs  vendues.  —  Même 
arrêt. 

41.  Certains  objets  qui  jadis  n'étaient  pas  dans  le 
commerce  ou  qui  ne  pouvaient  être  aliénés  que  sous 
certaines  conditions  déterminées  jieuvent  actuel- 
lement être  librement  aliiiiés.  —  Ainsi,  l'art.  14  de 
la  loi  des  5-9  juill.  1889  a  abrogé  la  loi  du  6  mess, 
an  III  qui  prohibait  les  ventes  de  grains  en  vert  et 
pendants  par  racines.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  170 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljth.  du  dr.fr.,  v°  Blés 
en  vert,  n.  1  et  s. 

42.  De  même,  un  décret  du  lO-icpt.  1870,  a  rendu 
libres  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  ;  par 
suite,  à  l'heure  actuelle,  la  validité  de  la  cession 
d'un  fonds  d'imprimeur  ou  de  libraire  n'est  plus  su- 
bordonnée, comme  par  le  passé,  à  l'obtention  ]iar  le 
cessionnaire  d'un  brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire. 

—  V.  mprà,  art.  1128,  n.  32  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Réj>.  gin.  alph.  du  dr.  J'r.,  v"  Imprimeur,  n.  25 
et  s. 

43.  La  vente  d'une  chose  hors  dn  commerce,  nulle 
de  plein  droit,  crée  néanmoins  pour  le  vendeur  l'o- 
bligation, sinon  de  transfi-rer  la  propriété  de  la  chose 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  du  moins  de  l'indemniser 


s'il  subit  une  éviction.  —  Grenoble,  11  jain-.  1865 
[S.  65.  2.  140,  P.  65.  693]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  222. 

44.  S|iécialement,  la  ville  qui  a  vendu  des  terrains 
militaires  fi  un  particulier  de  bonne  foi  est  tenue  de 
le  garantir  de  toute  éviction;  et  à  plus  forte  raison, 
si  ces  terrains  ont  été,  A  la  suite  de  leur  déclasse- 
ment, cédés  ])ar  l'Klat  il  la  ville,  celle-ci  est-elle 
non  recevable  .'i  les  rcvendiciuer  contre  l'acquéreur. 
—  Même  arrêt. 

45. 1  )e  même,  le  fait  par  une  ville,  ù  défaut  de  s'être 
suffisamment  éclairée  sur  l'étendue  de  ses  droits,  d'a- 
voir vendu  comme  bien  communal  libre  une  chute 
d'eau  dépendant  du  domaine  public  municipal,  ]ieut 
être  considéré  comme  une  faute  rendant  la  ville  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur  de 
bonne  foi.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  de  la  ville 
h  des  dommages-intérêts  trouve  un  fondement  juri- 
dique, non  dans  le  principe  spécial  de  la  garantie  en 
matière  de  vente,  la  vente  étant  nulle,  mais  dans  le 
principe  général  édicté  par  les  art.  1382  et  1383,  au- 
prà.  —  Cass.,  10  févr.  1878  [S.  79.  1.  196,  P.  79. 
487]  —  Sic,  Uuvergier,  t.  1,  n.  218;  de  Folleville, 
Vente  de  la  cbofe  d'autrni,  n.  72  ets.  —  V.  cepen- 
dant Laurent,  t.  24,  n.  124;  Arntz,  t.  2,  n.  954; 
Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  354,  §  351,  note  45. 

46.  En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  signalés 
et  de  ceux  analogues  que  nous  avons  dfi  passer  sotts 
silence,  il  en  exirte  il'autres  dans  lesquels  existe 
l'impossibilité  d'aliéner  qui  alors  procède,  non  ]ias 
d'une  dis])osition  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  des 
parties,  à  supposer  d'ailleurs  (jue  cette  volonté  se 
soit  maintem:e  dans  les  limites  légales.  —  Il  a  été 
jugé,  en  elTet,  que  l'on  doit  considérer  comme  licite 
et  obligatoire  la  prohibition  d'aliéner,  même  perpé- 
tuelle, contenue  dans  un  contrat  de  vente,  ku-squ'ello 
est  le  seul  moyen  d'arriver  l'i  un  but  recherché  par 
les  parties  ;  ])ar  exemple,  lorsque  cette  défense,  in- 
sérée dans  la  vente  f'aite  par  une  commune  d'un 
ancien  cimetière,  a  pour  objet  d'en  assurer  la  con- 
servation i"!  l'état  de  lieu  saint.  —  Trib.  de  Beaugé, 
20  févr.  1867  [S.  68.  2.  56,  P.  68.  225]  —  V.  à 
cet  égard,  Duvergier,  t.  1,  n.  116;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Hép.  dit  nol.,  V  Proh/h.  d'iijién.,  n.  2  ;  Trop- 
long,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  271  ;  Demolombe,  1. 18, 
n.  298  et  s.  —  V.  sirprà,  art.  544,  n.  12. 

47.  De  même,  le  directeur  d'un  théâtre,  qui  dé- 
livre gratuitement  des  billets  do  favetir,  peut  mettre 
à  cette  délivrance  la  comlition  que  le  billet  ne 
pourra  être  vendu.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (X° 
arr.),  31  aottt  1892  [S.  93.  2.  62,  P.  93.  2.  62]  — 
V.  stqmi,  art.  900,  n.  106  et  s. 

48.  La  vente  du  billet  de  faveur  délivré  sous 
cette  condition  est  nulle  et  de  nul  effet,  et  l'ache- 
teur qui  n'en  a  pas  fait  usage  est  fondé  à  réclamer 
au  vendeur  la  restitution  du  prix  par  lui  payé.  — • 
Même  jugement. 

49.  Spécialement,  lorsqu'un  billet  de  faveur,  dit 
billet  d'aftichage ,  jiortant  imprimée  la  mention  : 
«  Ce  billet  ne  peut  être  vendu  »,  a  été  cédé  à  prix 
d'argent  par  le  bénéficiaire ,  l'acheteur,  qui  s'est 
aperçu  de  l'indisponibilité  du  billet  au  moment  où 
il  allait  le  présenter  au  contrôle,  et  qui  n'a  pas  voulu 
s'associer  i'i  la  fraude  commise  ]iar  le  vendeur  en  on 
faisant  tisage,  est  fondé  à  demander  iY  celui-ci  le 
remboursement  du  prix  versé.  —  Même  jugement. 

.50.  L'interdiction  stipulée  par  le  vendeur  d'un 
terrain  d'é'tablir  une  hôtellerie  dans  la  maison  <iue 
l'acheteur  est  dans  l'intention  do  construire  sur  le 


48 


CODE  CIVIL.  -    Lit.  III,  TU.   VI  :  De  la  rente.  —  Art.   io99. 


teirain  acheté  et  sur  un  tenain  adjacent  n'a  rien 
d'illicite.  —  Lyon,  30  déc.  1870  [S.  72.  2.  17,  P. 
72.  105,  D.  p.  71.  2.  137]  —  Sur  la  validité  de  la 
clause  de  ne  pas  s'établir  ou  de  ne  se  rétablir  que 
dans  certaines  conditions,  V.  infrà,  art.  1625. 


51.  Cette  interdiction  constitue  un  droit  imper- 
sonnel, susceptible  d'être  cédé  à  prix  d'argent  ou 
à  titre  gratuit.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrù,  art. 
1625. 


Art.  1599.  La  vento  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  doin- 
niaoes-intérêts  lorsque  Taclieteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  —  C.  civ.,  1021, 
1141,  1165,  1635,  1664,  1707,  1935,  2265  et  suiv.,  2280;  C.  proc. 
725  ;  C.  comm.,  210. 


civ.,  686  et  suiv. 


INIIEX   ALPUABETigUB. 


Acquéi'eur,  2.  5  et  s. 
Aciiiiisiiuin  de  la  propriété  par 

le  veniieur,  8  et  s. 
Acte  sous  seing  privé,  24. 
Afljudicataire.  38. 
Adjudication  publique,  38   et 

39.  52. 
Appréciation  souveraine,  25. 
Associé.  47. 
Ayant-cause,  103. 
Bonue  loi,  7,  31  et  s.,  69  et  s., 

78  et  s. 
Cassation,  23. 
Cession  de  droits  successifs,  101 

et  102. 
Choses  in  Qenere,  40  et  s. 
Cohéritier,  62  et  s.,  104. 
Communauté.  —V.  Indivision. 
Communistes.    —    T.    Copro- 

P'  iéfaires  inttivii?. 
Condition  résolutoire,  43. 
Condition  suspensive.  43. 
Coin'oprictaires  indivis,  61  et  s 
Curateur  à  succession  vacante, 

91. 
D.ition  en  paiement.  25. 
Déplissement,  76. 
Déli^Tance,  3  et  4. 
Distraction  de  saisie,  39. 
Dommages-intérêts,  31  et  s. 
Donataire,  97. 
Donataire  universel,  98. 
Enfant  naturel,  81. 
Envoi  en  possession,  84  et  85. 
En  eur  substantielle,  53. 
Etat  33. 

Eviction  (danger  d'),  14  et  s. 
E.vception,  4. 
Exécuteur  testamentaire,  89  et 

90. 
Femme   mariée,  13,  21,  24  et 

25.  103. 
Gar.inliû  27,  34. 
Héritier.  37. 

Héritier  apparent,  65  et  s. 
Héritier  véritable,  65  et  s. 
Hypothèque,  68. 
Hyiiothèque  légale,  15  et  16, 

"lU3. 
Immeubles  dotaux,  22. 
Immeubles  propres,  13. 
Indivision,  45  et  s. 


Institution  contractuelle,  88. 
Légataire  universel,  86  et  87, 

92. 
Mari,  13,  21,  24  et  25,  37. 
Meuble  corporel,  77. 
Moyen  nouveau.  23. 
Négligence.  31  et  32 
Nullité  absolue,  2  et  s. 
Nullité  de  forme,  97  et  98. 
Nullité  [lartielle,  46  et  s. 
Nullité  relative,  5. 
Nullité  totale,  46  et  s. 
Ordre  public,  2 
Partage,  48,  63.  104. 
Plus-value.  36, 
Porte-fort,  27  et  28,  37. 
Possession  légale,  82,  96. 
Prescription  acquisitive,  36. 
Prescription  décennale,  4  et  5, 

7. 
Prescription  trentenaire,  3,  6 

et  7. 
Prix  (paiement  du),  9. 
Promesse  de  vente.  44. 
Propriétaire,  37  et  s. 
Rapport,  104. 
Ratillcation,  76. 
Ratification  du  propriétaire,  2 

et  s.,  11  et  s. 
Remploi,  22,  24  et  25. 
Résolution,  6,  23,  54. 
Rétention  (droit  de),  102. 
Revendication,  37  et  s.,  63. 
Société.  47. 
Sous-acquéreur,  38. 
Stipulation  pour  autrui,  29  et 

30. 
Substitution,  96. 
Successeur   irrégulîer.    72,    83 

et  s. 
Succession,  62  et  s. 
Testament  faux.  93. 
Testament  ologi-apbe,  87. 
Tiers  détenteur,  76. 
Transcription,  67. 
Trouble.  7,  16. 
A'endeur.  2  et  s. 
Vente  commerciale,  41  et  42. 
Vente  conditionnelle,  44. 
Vente  au.x  enchères.  —  V.  Ad- 

judlcatiou  publique. 
Vins,  42. 


DIVISION. 

§  1.  Caraeières  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 

d'autnii. 
§  2.  Dans  quels  cas  .^'appUijuent  les  dispositions  de 

l'art.  1599.  —  Aliénation  d'un  bien   indivis. 

—  ]'ente  consentie  imr  un  héritier  apparent. 


§  1.  Caractères  de  la  nullité  de  la  rente 
de  la  chose  d'autrui. 

1.  En  déclarant  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
serait  nulle,  le  législateur  de  1804  a  consacré  une 
solution  différente  de  celle  qui  était  admise  en  droit 
romain  et  dans  notre  ancien  droit.  Les  auteui's  ne 
sont  pas  d'ailleurs  d'accord  entre  eux  lorsqu'ils  pré- 
tendent expliquer  les  motifs  delà  disposition  nouvelle; 
pour  les  uns,  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
se  justifierait  par  des  motifs  d'ordre  public  ;  pour 
les  autres,  elle  aurait  sa  raison  d'être  dans  la  con- 
ception nouvelle  adojitée  en  1804  relativement  à  la 
nature  même  de  la  vente  qui  actuellement,  tV  la 
différence  de  ce  qu'elle  était  jadis,  est  par  elle- 
même  translative  de  droits  réels  ;  pour  d'autres  enfin, 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne  pour- 
rait se  comprendre  rationnellement.  —  V.  en  sens 
divers,  Toullier,  t.  6,  n.  131  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n 
231  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n. 219  et  s.;  Delvincourt. 
t.  3,  p.  361  ;  Duranton,  t.  16,  n.  17'J  ;  Slarcadé,  su, 
l'art.  1599,  n.  1  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  176  et  s.;  Lelir 
gois,  Etude  de  la  rente  de  la.  chose  d'autrui,  lîev- 
c)v'(.,1869,p.  19et  s.;  de  Folleville,  iï.ssa/f/e  lavente. 
de  la  chose  d'autrui  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  u. 
500  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28  his-in  et  s.; 
Laurent,  t.  24,  n.  100  et  s.  —  V.  comme  interpré- 
tation du  droit  romain  ou  de  l'ancien  droit,  Cass., 
12  prair.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  861,  D. 
Rép.,  v"  Vente,  n.  522-3°]  ;  12  aoiit  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  88.5]  ;  11  juill.  1831  [S.  31.  1.  294, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  264,  D.  liéjK,  r"  cit.,  n.  523] 
—  Poitiers,  13  fruct.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
861] 

2.  Etant  donné  cette  diversité  d'explication,  on 
conçoit  aisément  que  différents  sj-stèmes  aient  été 
proposés  quant  i  la  nature  et  quant  aux  effets  de 
la  nullité  que  consacre  notre  texte  ;  pour  ceux  qui 
considèrent  la  vente  de  la  chose  d'autrui  comme 
nulle  à  raison  de  motifs  d'ordre  public,  ils  ont  dû 
logiquement  admetlre  que  la  nullité,  étant  absolue, 
pouvait  être  demandée  pendant  trente  ans,  par  le 
vendeur  comme  jiar  l'acheteur,  :Y  sujiposer  même  que 
le  véritable  jiropriétaire  ait  ratifié  l'acte  d'aliénation 
de  son  bien.  —  De  Folleville,  p.  63  et  s.;  Leiigois, 
Fer.  crit.,  1869.  p.  20  et  s.  —  V.  siiprà,  art.  1560, 
n.  46. 

3.  Ce  caractère  de  la  vente  et  ces  effets  de  la 
nullité  devraient  être  aussi  reconnus  par  ceux  qui 
estiment  que  les  dispositions  de  l'art.  1599  s'expli- 
quent par  la  nature  nouvelle  de  la  vente;  on  doit 
cependant  constater  que  certains  partisans  de  cette 
théorie  se  sont  abstenus  d'en  tirer  les  conséquences 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.   17  ;  J)c  la  ccMle.  —  Art.  1509. 


49 


logiques  que  celle-ci  comportait  ;  c'est  ainsi  qu'après 
avoir  décide  que  l'action  en  nullité  dure  pendant 
trente  ans,  Xlarcadé  ne  reconnaît  au  vendeur  le  droit 
do  demander  la  nullité  quo  jusqu'au  iiiornont  do 
la  délivrance  et  estime  que  la  vente  devient  va- 
lable, soit  quand  les  deux  qualités  de  vendeur  et  de 
)iroprictaire  se  sont  réunies  sur  la  même  tète,  soit 
quand  le  propriétaire  véritable  a  ratilio  l'aliénation 
de  son  bien.  —  Xlaivadé,  sur  l'art.  lô'.O,  n.  I  et  s. 

4.  Dans  une  o|)iiiion  bien  différente  de  celle  qui 
vient  d'être  exposée,  on  a  estimé  ([uo  la  vente  de 
la  chose  d'aulrui  donnait  naissance  au  piolit  de 
l'acliéteur  à  une  action,  i>rescriptible  par  un  délai 
de  dix  ans  mais  subsistant  malgré  la  ratilication 
du  véritable  propriétaire.  Pour  le  vendeur,  il  pour- 
rait, par  voie  d'exception,  opposer  la  nullité  de  la 
vente  jusqu'au  moment  de  la  délivrance.  —  Aubry 
et  l!au,  t.  4,  p.  354  et  s.,  §  .351. 

ô.  Pour  ceux  qui  avouent  leur  impuissance  à 
expliquer  rationnellement  l'innovation  réalisée  en 
1804,  leur  tendance  consiste  à  restreindre  le  plus 
possible  la  portée  de  l'art.  1599;  aussi  déclarent- 
ils  que  la  nullité  encourue  au  cas  de  vente  de 
la  cliose  d'autrui  est  purement  relative  et  tirent-ils 
rigoureusement  de  ce  princi|)C  la  conséiiueiioe  que 
la  nullité  de  la  vente  ne  jieut  être  demandée  que 
par  l'acheteur  dont  l'action  ne  dure  d'ailleurs  (pie 
pendant  dix  ans  et  peut  se  trouver  en  outre  arrêtée, 
soit  parce  i|ue  le  véritable  pro|iriétairo  a  ratiKi' 
l'acte  d'aliénation,  soit  parce  que  le  vendeur  est 
lui-même  devemx  fx  posi  fucto  propriétaire  du  bien 
litigieux.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  1K2. 

6.  Dans  un  dernier  système,  on  considère  les 
dispositions  de  notre  article  comme  une  application 
au  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui  des  dispositions 
de  l'art.  1184,  siipn'i;  eu  d'autres  termes,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  ne  serait  pas,  à  vrai  dire,  nulle 
mais  résoluble.  On  en  conclut  (|ue  la  résolution  ne 
peut  être  demandée  que  par  l'acheteur  ;  l'action 
dure  trente  ans  en  principe,  mais  l'acheteur  ])erd 
le  droit  de  l'mtenter  si  le  vendeur  devient  proprié- 
taire de  la  chose  ou  si  le  véritable  propriétaire  la- 
titie  l'acte  de  vente.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  28  bis-v  et  s. 

7.  Ces  indications  théoriques  fournies,  voyons 
quelles  sont  les  solutions  de  la  pratique  ;  l'acqué- 
reur peut  évidemment ,  dans  tous  les  systèmes, 
demander  la  nullité  de  la  vente.  • — •  Il  y  a  même 
lieu  d'observer  à  cet  égard  que  l'acquéreur  qui 
vient  à  découvrir  que  l'immeuble  à  lui  vendu  est 
la  projiriété  d'autrui  peut  actionner  le  vendeur  en 
résolution  de  la  vente ,  même  avant  tout  trouble  de 
la  part  du  véritable  |iropriétaire  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
liliqiie  pas  la  disposition  de  l'art.  1653,  in/rà.  — 
Douai,  3  juill.  184(;  [S.  46.  2.  377,  P.  49.  1.  288, 
D.  r.  4(;.  4.  .")U9,  D.  liép.,  v»  Vent,-,  n.  1200]  —.S/c, 
Merlin,  Quest.,  de  droit,  v"  Vente,  §  1 1,  n.  1  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  3.59;  Durantoii.  t.  10,  n.  437,  et  t. 
16,  n.  178;  Duvergier,  t.  1,  n.  220;  Troplong,  t.  1, 
n.  238;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1599,  n.  2;  Aubry  et 
lîau,  t.  4,  p.  354  et  355 ,  §  351  ;  (Juillouard,  t".  1, 
n.  183;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  505;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  28  iis-iv  et  xiii;  Laurent,  t.  24, 
n.  112.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur 
peut  demander  la  nullité  de  la  vente,  V.  dans  le 
sens  de  l'aftirmative  lorsque  le  vendeur  a  été  de 
bonne  foi,  Duvergier,  loc.  cit.  — ■  Coiitrà,  Trop- 
long,  lue.  c/7./  Guillouard,  t.  1,  n.  182.  —  Quant  à 
la  durée  de  la  prescription  de  l'action  de  l'acheteur. 
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V.  t;tij)rà,  art.  1304,  n.  C6  et  s.;  art.    1560,  n.  46. 

—  V.  aussi  en  ce  sens  que  l'action  ne  durerait  que  dix 
ans,  Troplonu',  t.  1,  n.  239;  Duvergier,  t.  1,  n. 
221;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  356.  §  351  ;  (iuilhmard, 
t.  l,n.  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  505;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  118.  —  Mais  V.  en  ce  sens  qu'elle 
durerait  trente  ans,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28 
bis-wm. 

8.  t)n  estime  généralement  que  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  couverte  an  regard  de 
l'acheteur  lorBi|ue  le  vendeur  devient  propriétaire 
de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  23  juill.  1835  [S.  36. 
i.  70.  P.  chr.,  D.  r.  35.  1.  442,  D.  Jtip..  v"  Vente, 
n.  522-1°]  —  Paris,  25  août  1846  [S.  46.  2.  161, 
P.  46.  1.  276,  D.  r.  45.  2.  13,3,  D.  AV;;,,  v"  Vente, 
n.  532]  —  Liège,  23  juill.  1859  [Pa.'iicr.,  60.  2.  205] 

—  Sir,  Troplong,  t.  î,  n.  236  et237;  Duranton,  t.  16, 
n.  179;  iHivergier,  t.  1,  n.  219;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
361  ;  Coulon,  (Jiiest.  de  dr.,  t.  1,  p.  502,  dial.  41; 
Championnière  et  Kigaud,  t.  3,  n.  2033  et  2034; 
Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  5;  Laurent,  t.  24,  n. 
121;  Guillouard,  t.  1,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  505;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28  6/s-xvii. 

—  Contra,  TouUier,  t.  6,  n.  132;  de  Folleville,  n. 
90  et  110. 

9.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  peut  être  contraint 
par  le  vendeur  à  exécuter  la  vente  et  ;ï  en  payer  le 
prix.  —  Agen,  17  déc.  1851  [S.  .52.  2.  392,  P.  53. 
2.  43,  D.  p.  52.  2.  89,  D.  Itép.,  V  cit.,  n.  522- 
2"] 

10.  Mais  on  admet  parfois  que  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  couverte  lors- 
que c'est  postérieurement  à  l'action  eu  nullité  que 
le  vendeur  est  devenu  propriétaire  do  la  chose.  — ■ 
Agen,  13  juin  1866  [S.  m.  2.  .339,  P.  66.  1241]  — 
iSVf,  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duvergier,  hc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  355,  §  351  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  231)  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  437  et  t.  16,  n.'l78;  Marcadé,  sur  l'art. 
1599,  n.  6  ;  Taulier,  t.  6,  ]i.  (iO  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariîe,  t.  4,  p.  283,  §  680,  note  12;  Larombiére, 
sur  l'art.  1128,  n.  33;  Guillouard,  t.  1,  n.  186;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

11.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
peut  encore  se  couvrir  [lar  la  ratification  du  véri- 
table propriétaire.  —  Bordeaux,  23  févr.  1883  [S. 
83.  2.  176,  P  83.  1.  896]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  185  ;  Troplong,  t.  1,  n.  237;  Duvergier,  lue.  cit.; 
Laurent,  t.  24,  n.  120;  Duranton,  t.  16,  n.  179; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2034;  Marcadé, 
sur  l'art.  1599,  n.  5  et  6.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
lùc.  cit.;  TouUier,  t.  6,  n.  132;  Leligois,"n.  8;  de 
Folleville,  n.  89  et  s.  —  V.  su2>rà,  art.  1338,  n.  29 
et  s. 

12.  ...  Alors  même  que  celle-ci  a  été  donm'e  k 
l'insu  de  l'acquéreur.  Celui-ci  n'est  pas  fondé  A  re- 
fuser en  ce  cas  d'accepter  la  ratilication,  et  à  de- 
mander en  conséquence  la  nullité  de  la  vente.  — 
Riom,  12  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  2.  65, 
D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  525-2"]  —  Amiens,  13  août 
1840  [S.  42.  2.  429,  P.  42.  2.  93,  D.  r.  43.  2.  104, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  525-1°] 

13.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  a  vendu  les  immeubles 
personnels  à  sa  femme  sans  le  consentement  de 
celle-ci  et  avec  promes.se  de  passer  acte  notarié  avec 
elle,  à  la  première  réquisition,  l'acquéreur  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullit(''  de  la  vente  comme 
faite  de  la  chose  d'autrui,  dés  l'instant  où  la  femme 
a  offert  de  ratifier  la  vente  et  de  passer  l'acte  no- 
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tarie.  —  Colraar,  21  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  215,  D.  Rép.,  Y"  Coiitr.  de  mar.i  n.  1318] 

14.  Mais  au  surplus,  la  ratification  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui,  émanée  du  véritable  propriétaire, 
ne  couvre  la  nullité  de  cette  vente  qu'autant  qu'elle 
a  pour  effet  de  supprimer  le  péril  d'éviction  qui 
existe,  sans  en  créer  un  autre  du  chef  de  celui  qui 
ratifie.  —  Cass.,  30  déo.  1872  [S.  73.  1.  125,  P.  73. 
272,  D.  p.  73.  1.  437] 

15.  Par  suite,  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  refuse 
détenir  compte  de  la  ratification  consentie  par  le 
véritable  propriétaire,  s'il  constate  que,  laissant  l'ac- 
quéreur sous  le  coup  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  ce  propriétaire,  cette  ratification  entraî- 
nait elle-même  un  nouveau  sujet  d'éviction.  —  Même 
arrêt. 

16.  En  vain  soutiendrait-on  que  l'e.xistence  de 
cette  hypothèque  légale  ne  constituerait  qu'un  dan- 
ger de  trouble  donnant  simplement  à  l'acquéreur  le 
droit  de  suspendre  le  paiement  du  pris.  —  Même 
arrêt. 

17.  Mais  on  admet  parfois  que  si  la  nullité,  qui 
entache  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  couverte 
par  la  ratification  émanée  du  véritable  propriétaire, 
ce  n'est  qu'autant  (]ue  cette  ratification  précède  la 
demande  en  nullité  formée  par  l'acquéreur. — Cass., 
30  déc.  1872,  précité.  —  Pau,  8  juill.  1874,  sous 
Cass.,  18  nov.  1879  [S.  81.  1.  355,  P.  81.  1.  864]  — 
Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  438,  t.  16,  n.  178.  —  C'ok- 
<;'à,  Colmar,  21  févr.  1815,  précité;  Laurent,  loc. 
cit.  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  186  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1138,  n.  33;  Duvergier,  hc.  cit.;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  131  et  132. 

18.  Plus  spécialement,  si  la  nullité  qui  entache 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  couverte  par  la  ra- 
tification émanée  du  véritable  propriétaire,  ce  n'est 
qu'autant  que  cette  ratification  précède  le  retrait  de 
son  consentement  manifesté  par  l'acquéreur  soit  par 
une  demande  en  nullité,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. —  Dijon,  9  mars  1881  [S.  82.  2.  220,  P.  82. 
1.  1099] 

19.  La  demande  en  nullité  doit  être  réputée  avoir 
précédé  la  ratification ,  alors  même  qu'elle  serait  du 
même  jour,  si  antérieurement,  et  prévenu  par  le 
Véritable  propriétaire  de  son  intention  de  r.itifier, 
l'acquéreur  avait  déclaré  protester  contre  la  ratifica- 
tion offerte.  —  Cass.,  30  déc.  1872,  pjrécité. 

20.  En  tous  cas,  l'acquéreur  de  la  chose  d'autrui 
ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  la  vente,  quand 
elle  a  été  ratifiée  par  le  propriétaire  avant  toute 
demande  de  sa  part.  —  Cass.,  20  févr.  1855  [S.  55. 
1.  590,  P.  56.  2.  208,  D.  p.  55.  1.  136,  D.  Mép., 
V  Vente,  n.  525-3o] 

21.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  ]iro- 
messe  de  vente  de  biens  appartenant  (i  un  mari  et  à 
sa  femme,  par  un  fiers  qui  n'a  de  pouvoir  que  du 
mari ,  si  depuis  la  femme  a  donné  à  ce  tiers  les  pou- 
voirs suffisants  pour  réaliser  la  vente  par  acte  au- 
thentique. —  Même  arrêt. 

22.  Il  en  est  ainsi  encore,  alors  même  que  les 
biens  de  la  femme  se  trouveraient  être  des  biens  do- 
taux, dont  le  prix  est  as~ujetti  au  remploi,  cette  cir- 
constance n'aggravant  pas  la  position  de  l'acquéreur, 
qu'on  ne  peut  contraindre  à  payer  qu'autant  que  le 
remploi  est  effectué.  —  Même  arrêt. 

23.  Et  dans  ce  cas,  l'acquéreur  qui,  en  première 
instance  et  en  appel ,  s'est  borné  à  demander  la 
nullité  de  la  vente  comme  ayant  pour  objet  la  chose 
d'autrui ,  ne  peut  pour  la  première  fois  devant  la 


Cour  de  cassation  se  faire  un  moyeu  de  ce  que  la 
résolution  de  la  vente  n'a  pas  été  prononcée,  sur  le 
motif  que,  les  biens  n'étant  pas  de  la  nature  de 
ceux  qu'il  croyait  acquérir,  le  vendeur  n'a  pas  exé- 
cuté ses  obligations.  —  Même  arrêt. 

24.  La  ratification  peut  parfois,  ce  ([ui  sera  bien 
rare  d'ailleurs  et  ce  qui  supprime  toute  question, 
intervenir  dans  l'acte  même  qui  contient  aliéna- 
tion de  la  chose  d'autrui.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que, 
n'est  pas  nulle,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui, 
la  vente  faite  à  deux  époux ,  par  un  tiers,  d'une 
maison  qu'il  a  antérieurement  vendue  au  mari,  par 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  alors  que  le 
mari  intervient  dans  l'acte,  et  déclare  céder  ladite 
maison  à  sa  femme,  qui  l'accepte  en  remploi  d'un 
propre  précédemment  aliéné.  —  Angers,  21  nov. 
1881,  sous  Cass.,  6  mars  1883  [S.  84.  I.  431,  P. 
84.  1.  1062,  D.  p.  84.  1.  11] 

25.  Dans  une  telle  hypothèse,  il  appartient  d'ail- 
leurs aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  inter- 
prétation souveraine  de  la  volonté  des  parties,  qu'il 
y  a,  non  pas  vente  de  la  chose  d'autrui,  mais  ces- 
sion jiour  cause  de  remploi  de  propres  aliénés,  auto- 
risée par  l'art.  1595,  §  2,  suprà.  —  Cass.,  6  mars 
1883,  précité.  —  V.  notre  Mép.  gén.  du  dr.fr.,  v° 
Communauté  conjugide,  n.  3856.  —  V.  suprà,  art. 
1595,  n.  31  et  s. 

26.  Au  surplus,  la  ratification  ne  produit  d'effet 
qu'à  compter  du  jour  où  elle  est  donnée.  —  Duver- 
gier, t.  1,  n.  219  ;  Troplong,  t.  1,  n.  237  ;  Maroadé, 
sur  l'ari.  1599,  n.  6;  Guillouard,  t.  1,  n.  186. 

27.  Puisque  la  ratification  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  donnée  par  le  véritable  propriétaire  purge 
la  vente  du  vice  dont  elle  était  infectée,  on  doit 
considérer  comme  valable  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui lorsque  le  vendeur  s'est  porté  fort  pour  le  pro  • 
priélaire,  et  que  le  jiroiiriétaire  a  ratifié.  l'^n  ce  cas, 
il  v  a  exception  à  l'art.  1599,  par  l'art.  1120,  auprà. 
—  Turin,  17  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  12.  861, 
D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  531-3°] 

28.  L'exception  apportée  h  l'application  de  notre 
texte  par  suite  de  sa  combinaison  avec  l'art.  1120, 
suprà,  n'existe  pas  seulement  d'ailleurs  dans  le  cas 
où  la  ratification  du  véritable  propriétaire  a  déjà 
été  fournie  ;  même  avant  cette  époque,  la  seule  cir- 
constance que  le  vendeur  s'est  porté  fort  de  la 
ratification  du  véritable  propriétaire  entraîne  cer- 
tains effets.  —  Ainsi,  le  vendeur  de  la  chose  d'au- 
trui est  tenu  à  la  garantie  envers  l'acquéreur,  lors- 
qu'il a  déclaré  expressément  se  jiorler  fort  jiour  le 
propriétaire. —  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  l'acqué- 
reur ait  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui.  —  Li- 
moges, 1"  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  862, 
V.  Rép.,  vo  cit.,  n.  501-1"]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Guillouard,  t.  1,  n.  193;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  501  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  357,  §  351  ;  Delvin- 
court, t.  3,  p.  132;  Duvergier,  t.  1,  n.  222;  Duran- 
ton, t.  16,  n.  180;  Troplong,  t.  1,  n.  334;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  28  /^/s-xv  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  105. 

29.  La  convention  par  laquelle  une  partie  s'est 
engagée  envers  une  autre  à  lui  procm-er,  dans  un 
délai  déterminé,  l'acquisition  d'une  propriété  appar- 
tenant à  un  tiers  est  valable  et  obligatoire,  bien 
qu'en  réalité  cette  ]iropriété  n'appartint  pas  à  ce 
dernier,  si,  dans  le  délai  convenu,  la  partie  qui  a 
pris  l'engagement  s'est  mise  en  mesure  de  le  rem- 
plir, tant  par  l'achat  fait  au  tiers  désigné,  manda- 
taire du  véritable  propriétaire,  que  par  la  ratifioa- 


CODE  CIVIL.  —  La:  111,  TH.  VI  :  De  lu  rente.  —  Ait.   1509. 


SI 


tion  «le  celui-ii.  —  Cass.,  8  jaiiv.  18G6  [S.  (ilï.  1. 
Sl'.l.  P.  Cii;.  258,  D.  V.  (iG.  1.01]  —  .S/c,  Haiuliy- 
L.icantiiR'i'ie,  loc.  cit.;  Colinet  de  Saiiterrc,  t.  7,  n. 
28  hin-ii;  Laurent,  t.  24,  n.  101  in  fine,  ii.  106. 

30.  Peu  iiii|)Oite  que  la  ratilicatioii  du  vérita- 
ble [iroiiriétairo  ne  soit  inlervoiiue  i|ue  postrrieure- 
meut  à  la  deiimndo  en  nullité  de  la  convention.  — 
Même  arrêt. 

31.  Notre  article  accorde  à  l'acheteur,  outre  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente,  la  l'acuité 
de  réclamer  des  dommaiiesintérêts,  au  cas  ou  il  a 
été  de  bonne  foi.  —  La  règle  d'après  laiiuelle  la 
vente  de  ta  clione  d'autrui  iieut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  à  ignoré  que 
le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  est  d'ailleurs  ap- 
plicable alors  même  ijuo  cette  ignorance  provient 
d'un  défaut  d'attention  de  l'acheteur.  —  Cass.,  8  mai 
1872  [S.  73.  1.  70,  P.  73.  1Ô8.  D.  p.  73.  1.  479]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  19(i  ;  Laurent,  t.  24,  n.  122. 

32....  Sauf  aux  juges,dans  l'flpiiréciationdesdom- 
magea-intérèts,  (»  tenir  coiM|ite  des  torts  de  l'ache- 
teur, en  même  temps  que  de  la  circonstance  qu'il  ne 
lui  a  été  rien  alloué  pour  la  restitution  de  son  prix. 

—  Même  arrêt. 

33.  De  ce  que  l'acquéreiw  pour  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  doit  avoir  été  de  bonne  foi,  il 
résulte  que  lorsqu'un  arrêt  souverain  rendu  entre 
l'acquéreur  d'un  terrain  vendu  par  l'Ktat  et  un  tiers, 
a  reconnu  que  ce  tiers  était  propriétaire  du  terrain 
vendu,  la  vente  doit  être  déclarée  nulle  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'autrui.  Et  cette  nullité 
n'entraîne  contre  l'Etat  d'autre  obligation  que  celle 
de  restituer  le  prix  h  l'acquéreur  évincé,  s'il  est  éta- 
bli que  celui-ci  savait,  à  l'époque  de  la  vente,  que  le 
terrain  api>artenait  à  un  tiers. — Cous.  d'Et.,  30  juill. 
1857  [S.  58.  2.  597,  P.  adm.  chr.]  — ,S';c,Guillo;iard, 
loc.  cit.;  Raudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  505;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  354,  §  351  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V. 
suivra,  art.  1130,  n.  82,  et  infrù,  art.  1629. 

34.  Jugé  qu'on  ne  |ieut  valablement  stipuler  que 
celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d'autrui  aura,  en 
cas  d'éviction,  droit  .^  des  dommages-inti'rêts  contre 
le  vendeur.  —  D'ailleurs,  une  telle  stipulation  ne 
saurait  résulter  de  la  clause  générale  de  garantie, ren- 
fermée dans  le  contrat.  —  Caen,  12  févr.  1840  [S. 
40.  2.  309,  1».  Jii'p..  V"  Vente,  n.  508]  —  V.  Laurent, 
t.  24,  n.  260;  (îuillouard,  t.  1,  n.  390;  Durauton,  t. 
16,  n.  264;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  )>.  282  et  283,  §  355. 

—  V.  infrà,  art.  1627,  art.  1630. 

35. Certains  auteurs  estiment  que  celui  qui  a  vendu 
la  chose  d'autrui  n'est  pas  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur,  lorsqu'il  a  été  de  bonne 
foi.  —  Dclvincourt,  t.  3,  p.  133  ;  Duvergicr,  t.  1,  n. 
218.  —  Cimirà,  Troplong,  t.  1,  n.  231  ;  (iuillouard, 
loi',  cit.;  Anbry  et  Rau,  toc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  art.  1625,  n.  5. 

36.  Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  au  cas  ou  le 
véritable  i<ropriétaire  de  cette  chose  ne  peut  plus,  à 
raison  de  la  ijrescription,  être  réintégié  dans  sa  pro- 
])riété,  peut  être  condamné  A  restituera  ce  dernier, 
à  titre  de  dommages  intérêts,  non  seulement  la  va- 
leur de  cette  chose  au  jour  de  la  vente,  mais  encore 
la  plus-value  par  elle  acquise  au  jour  de  la  restitu- 
tion, ces  deux  éléments  constituant  la  représenta- 
tion exacte  de  la  chose  dont  la  restitution  eu  nature 
est  devenue  impossible.  —  Cass.,  20  juill.  18.02  [S. 
52.  1.  689,  P.  52.  2.  363,  D.  P.  52.  1.  258,  D.  liép., 
v"  cit.,  n.  519]  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  235;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1599,  n.  4;  Guillouard,  t.  1,  n.  197. 


§  2.  Dans  qnelt  eau  s'appliquent  les  dispositions  de 
l'art.  1.'>Ù9.  —  Aliénation  d'un  bien  indiris.  — 
Vente  consentie  par  un  héritier  apparent. 

37.  Il  va  sans  dire  que  le  véritable  propriétaire 
n'a  pas  h  tenir  compte  do  la  vente  de  sa  propre 
chose  lorsqu'elle  a  été  consentie  par  un  tiers  ;  mais, 
s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  i\  vrai  dire  parce  qu'il 
pourrait  demander  la  nullité  d'une  telle  vente  en 
vertu  de  notre  texte,  c'est  uniquement  parce  que  la 
vente  est  Ji  son  re;,'ard  une  res  inter  atios  acta.  et 
que  son  droit  de  propriété  lui  donne  le  di'oit  d'agir 
en  revendication  contre  tous  les  tiers  (|uelcouqucs. 
—  Cette  a|)préciation  exacte  des  principes  n'a  ]ias 
été  observée  dans  un  arrêt,  dont  la  solution  estd'ail- 
leursjuste  en  soi, et  d'après  lequel,  lorsqu'un  mari  s'est 
porté  fort  de  la  vente  ou  cession  ]iar  lui  consentie 
des  droits  dotaux  de  son  épouse,  l'héritier  de  cette 
dernière,  s'il  est  en  même  temps  héritier  du  mari, 
n'est  pas  admissible  à  demander  la  nullité  de  la 
cession.  —  Cass.,  2  janv.  1838  [S.  38.  1.  568,  P. 
38.  1.  497,  D.  v.  38.  1.  72,  D.  llép.,  r«  cit.,  n. 
1873]  —  Sic,  sur  le  principe,  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  28  bis-xn  ;  Laurent,  t.  24,  n.  117  ;  Tliiry,  t. 
3,  n.538;  Haudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  506;  Wahl, 
note  sons  Trili.  de  l'Empire  (.\llemagne),  20  mars 
1894  [S.  '.15.  4.  25,  P.  95.  4.  25] 

38.  Notre  article  s'applique,  quelle  que  soit  la 
forme  revêtue  jiar  la  vente,  alors  même  qu'elle  au- 
rait eu  lieu  aux  enchères  puldiques.  —  Ainsi,  le 
juucment  d'adjudication,  ne  transmettant  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  A  la  propriété  que  ceux  appar- 
tenant au  saisi,  n'erapcche  pas  les  tiers  propriétaires 
d'immeubles  indûment  compris  dans  l'expropriation 
de  les  revendiquer,  soit  contre  l'adjudicataire  lui- 
même,  soit  contre  les  sous-acquéreurs  auxquels  il 
les  a  transmis.  —  Cass.,  2  déc.  1890  [S.  94.  1.  342, 
P.  94.  1.  342,  D.  P.  91.  1.  478]  —Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  195.  —  V.  notre  Code  de  ijrocédure  civile  an- 
noté, sous  l'art.  717. 

39.  Spécialement,  la  vente  de  l'immeuble  d'autrui, 
même  faite  par  voie  d'adjudication,  à  la  suite  d'une 
expropriation  forcée,  est  nulle,  alors  même  que  le 
propriétaire  n'est  pas  intervenu  dans  l'instance  en 
saisie  pour  faire  distraire  de  la  saisie  l'immeuble 
lui  ajipartenant.  —  C.  d'appel,  Rome,  22  mars  1884 
[S.  86.  4.  14,  P.  86.  2.  23] 

40.  Malgré  l'aijparente  généralité  de  notre  texte, 
il  existe  certaines  ventes  qui  sont  valables,  bien 
qu'elles  portent  sur  des  objets  qui,  lors  du  contrat, 
n'appartenaient  pas  au  vendeur  ;  il  en  est  ainsi  lors- 
que la  vente  porte  non  pas  sur  des  objets  iiris  indi- 
viduellement, mais  sur  des  objets  considérés  in  ije- 
nere ;  on  ne  saurait  réellement  dire  alors  <pi'il  y  a 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Guillouard,  t.  1,  n. 
188  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  501  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  3.57,  §  351  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  28  bis-l  ;  Laurent,  t.  24,  n.  104;  Durauton,  t.  16, 
n.  181. 

41.  C'est  en  ce  sens  et  uniquement  en  ce  sens 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  principe  de  la  nullité  de 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  applicable  en 
matière  commerciale.  — •  V.  Touiller,  t.  6,  n.  131; 
Delvincourt,  t.  3,  p  362;  Troplong,  t.  1,  n.  232; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  272;  Delaniarre  et 
Lepoitvin,  Contr.  de  commiss.,  t.  3,  n.  59  ;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  223;  Aubry  et  Kau,  lue.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Alauzet,  t.  2,  p.  107;  Bravard-Veyriére  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  commercial,  t.  2,  p.  416; 
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Lvon-Caen  et  Eenaiilt,  Précis  de  droit  i-oininercial, 
t.'l,  n.  636. 

42.  Jugé,  dans  un  sens  trop  large,  que  l'art.  1599, 
qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  n'est 
susceptible  d'application  qu'à  la  vente  des  choses 
immobilières,  et  non  à  celle  des  denrées  et  autres 
objets  mobiliers  dont  se  fait  un  commerce  habituel. 
—  En  conséquence,  celui  qui  a  vendu  des  vins  ré- 
coltés dans  la  vigne  d'un  individu  désigné  et  a  pro- 
mis la  ratification  de  celui-ci  doit  être  condamné  à 
exécuter  la  vente  ou  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts pour  son  inexécution. —  Besançon,  14  août  1806 
[S.  et  P.  chr.] 

43.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme 
ayant  vendu  la  chose  d'autrui  celui  qui  aliène  un 
objet  dont  il  n'est  propriétaire  que  sous  condition 
résolutoire  ou  suspensive.  —  Guillouard,  t.  1,  n. 
189.  —  V.  iiifrù,  art.  2125. 

44.  Une  personne  peut  aussi  valablement  vendre 
une  chose  sur  laquelle  elle  n'a  pas  de  droit  acquis,  à 
l'égard  de  laquelle  elle  n'a  pas  même  une  simple 
expectative,  sous  la  condition  cpi'elle  en  acquerra  la 
propriété.  —  Ainsi,  notre  article  est  inapplicalile  à 
la  promesse  de  vente  d'une  chose  appartenant  à  au- 
trui, faite  pour  le  cas  prévu  où  le  promettant  de- 
viendra propriétaire  de  cette  chose  :  c'est  là  une 
obligation  conditionnelle,  parfaitement  licite.  — 
Paris,  25  août  1845  [S.  46.  2.  161,  P.  46.  1.  276, 
D.  p.  45.  2.  133,  D.  Réjh,  r"  cit.,  n.  532]  —  Sic, 
Aubry  etRau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  107. 

45.  A  plus  forte  raison,  il  ne  peut  être  question 
du  principe  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  dans  le 
cas  où  un  individu,  auquel  appartient  une  part  indi- 
vise dans  un  objet,  vient  à  la  vendre  sans  rien  faire 
pour  laisser  croire  à  l'acciuéreur  que  les  droits  cédés 
portaient  sur  un  objet  lui  appartenant  exclusivement 
en  pleine  propriété.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  189  his  ; 
Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  96. 
l."209,  P.  96.  1.209] 

46.  Jlais  la  question  ne  se  présente  pas  avec  cette 
simplicité,  si  l'on  suppose  que,  lors  de  la  vente  faite 
par  un  des  copropriétaires  indivis,  l'acheteur  n'a  pas 
été  prétnuni  contre  la  pensée  qu'il  [louvait  avoir  que 
la  vente  portait  sur  la  propriété  absolue  et  complète 
de  la  chose.  A  ne  considérer  tout  d'abord  que  les 
rapports  de  l'acheteur  avec  le  vendeur,  il  n'a  pas 
été  préposé  moins  de  sept  systèmes  différents  qui 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  1°  nullité  restreinte  à  la 
portion  indivise  des  copropriétaires  du  vendeur  ; 
2°  nullité  totale  ;  3"  option  accordée  à  l'acquéreur 
entre  la  nullité  partielle  ou  la  nullité  totale;  4°  nul- 
lité partielle ,  avec  faculté  pour  l'acquéreur  d'obte- 
nir l'annulation  totale  s'il  a  ignoré  le  droit  des  co- 
propriétaires, et  si  l'on  peut  supposer  qu'il  n'eût  pas 
contracté  dans  l'hypothèse  où  ces  druits  lui  auraient 
été  connus;  5"  nullité  partielle,  avec  faculté  ])Our 
l'acquéreur  d'obtenir  l'annulation  totale,  s'il  justifie 
d'une  erreur  substantielle  ;  6"  nullité  partielle,  avec 
faculté  pour  l'acheteur  d'olitenir  l'annulation  du 
contrat,  à  la  seule  condition  d'avoir  ignoré  les  droits 
des  copropriétaires  ;  7°  validité  provisoire  de  la 
convention  jusqu'au  partage  qui ,  suivant  ses  résul- 
tats, rendra  cette  validité  définitive,  ou,  au  con- 
traire, résoudra  le  contrat  en  entier  pour  donnera 
l'acheteur  une  action  en  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion. —  V.  .iiiprà,  art.  815,  n.  10  et  61  ;  art.  883,  n. 
23  et  s. 

47.  Au  premier  système  se  rattache  un  arrêt  de 
cassation  aux  termes  duquel  l'associé  qui  vend  un 


immeuble  de  la  société,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  mandataire  de  son  associé,  vend  vala- 
blement sa  moitié,  quand  même  la  vente  se  trouve- 
rait nulle ,  en  ce  qui  touche  la  moitié  de  l'autre 
associé.  —  Cass.,  3  avr.  1819  [S.  chr.,  D.  A.  9. 
181] 

48.  Plus  expressément,  la  vente  de  la  chose  com- 
mune, par  un  des  copropriétaires  indivis,  n'est  pas 
nulle  comme  le  serait  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
Elle  subsiste  pour  la  portion  appartenant  en  com- 
mun au  vendeur,  sa\if  au  copropriétaire  le  droit  de 
revendiquer  la  portion  qui  peut  lui  revenir  et  de 
pirovoquer  à  cet  effet  le  partage.  —  Turin,  18  mars 
1808  [S. et  P.  chr.,D.  .V.  12.'i'Xd,V.  Béj>.,v"  Vente, 
n.  496]  —  V.  aussi  Liège,  29  juill.  1874  [Pasicr. 
B..  75.  2.  116]  —  Orléans,  14  'juin  1883,  indiqué 
dans  la  note  précitée  de  M.  AVahl,  Alger,  22  mai 
1886  [Rev.  Alg.,  86.  344]  —  Trib.  Seine,  31  oct. 
1892,  Droit  du  13  déc. 

49.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  d'un 
immeuble  indivis,  faite  par  l'un  des  copropriétaires, 
ne  peut  être  annulée  comme  constituant  une  vente 
de  la  chose  d'autrui  en  ce  qui  touche  la  partie  des 
l)iens  appartenant  au  vendeur. — Chambérv,  31  mai 
1882  [S.  82.  2.  211,  P.  82.  1.  1085] 

50.  Il  en  est  ainsi  surtout ,  lorsque  l'état  d'indi- 
vision ,  où  se  trouvaient  les  immeubles  vendus ,  a 
été  signalé  par  l'acte  de  vente  lui-même,  et  il  im- 
porte peu  que  cet  acte  n'ait  pas  spécialement  déter- 
miné la  partie  du  prix  afférente  à  la  portion  de 
biens  appartenant  personnellement  au  vendeur.  ■ — 
Même  arrêt. 

51.  Jugé,  d'une  manière  moins  nette,  que  si  la 
vente  d'un  immeuble  indivis,  faite  par  un  seul  des 
copropriétaires,  annule  le  contrat  relativement  aux 
parties  n'appartenant  pas  au  vendeur,  cette  nullité 
ne  s'étend  pas  de  plein  droit  à  la  transmission  de  la 
part  indivise  appartenant  à  ce  dernier.  —  Cass.,  18 
nov.  1879  [S.  81.  1.  355,  P.  81.  1.  864,  D.  p.  80.  1. 
55] 

52.  Ainsi,  l'adjudication  tranchée  contre  im  seul 
des  propriétaires  indivis  de  l'immeuble  saisi  n'an- 
nule pas  la  vente  pour  le  tout,  s'il  n'est  pas  cons- 
taté, d'ailleurs,  que  l'adjudicataire  ignorait  l'état 
d'indivision.  —  Même  arrêt. 

53.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  données  du 
second  système,  que  l'art.  1599  est  applicable  au  co- 
propriétaire qui  aliène  la  chose  indivise ,  comme  à 
celui  qui  aliène  la  chose  sur  laquelle  il  n'a  aucun 
droit  de  propriété.  —  Cass.,  16  janv.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  938] 

54.  Et  l'acquéreur  a  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  la  totalité  des  biens  vendus. 
—  Poitiers,  16  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
938]  -  V.  aussi  Bastia,  18  avr.  1855  [S.  55.  2.  352, 
P.  55.  2.  127,  D.  p.  65.  2.  305,  D.  Rép.,  V  Vente, 
n.  413]  :  3  mars  1858  [S.  58.  2.  241,  P.  58.  748]  — 
Pau,  8  juill.  1874,  sous  Cass.,  18  nov.  1879  [S.  81. 
1.  355,  P.  81.  1.  864,  D.  P.  80.  1.  55] 

55.  Le  Peichsf/eric/it  a  consacré  le  troisième  sys- 
tème en  décidant  qu'en  cas  de  vente  de  la  totalité 
d'un  immeuble,  consentie  par  un  copropriétaire  in- 
divis de  cet  immeuble,  l'acheteur  peut,  à  son  choix, 
demaniler  l'annulation  de  la  vente,  ou  sou  exécution 
poin-  la  portion  indivise  aiiiiartenant  au  vendeur 
dans  l'immeuble,  avec  réduction  correspondante  du 
prix.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  20  mars 
1894  [S.  95.  4.  25,  P.  95.  4.  25] 

56.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  si  la  vente  d'un 
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immeuble  a  été  consentie  par  le  propriétaire  do  la 
moitié  indivise  de  cet  immcuMe,  ijm  prétendait  il 
tort  être  mandataire  de  ses  copropriétaires.  —  Même 
jugement. 

57.  On  peut  consulter  eu  faveur  du  quatrième 
système  les  observations  présentées  ]iar  Duvergier, 
t.  1,  n.  214;  Haudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  505  Lin. 
—  V.  aussi  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  358,  §  351. 

58.  Certains  auteurs  reconnaissent  iV  l'aclicteur  lo 
droit  d'obtenir  la  nullité  totale  de  la  vente  par  cela 
seul  qu'il  justilie  d'une  erreur  substantielle,  sans  la- 
quelle il  n'aurait  pas  consenti  il  se  rendre  acquéreur 
d'un  bien  indivis.  —  Laurent,  t.  24,  n.  108.  —  V.  .sk- 
2>rù,  art.  1110. 

59.  D'après  un  arrêt  de  Bruxelles,  rendu  confor- 
mément aux  données  du  sixième  système,  l'aclieteur 
peut  demander  la  nullité  du  contrat  tout  entier,  il 
la  seule  condition  d'avoir  ignoré  les  droits  des  co- 
propriétaires. —  Bruxelles,  3  janv.  1891  IPiis/ci: 
B.,\)i.  2.  190] 

(iO.  Enfin  le  septième  système  est  exposé  dans  la 
note  précitée  de  M.  Walil. 

61 .  Si  nous  passons  à  l'examen  des  rapports  entre 
l'acheteur  et  les  co]>ropriétaires  indivis  de  l'objet 
vendu  autre  que  le  vendeur,  nous  avons  ii  constater 
que,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la 
Cour  suprême,  la  vente  du  bien  indivis  faite  sans  le 
concours  d'un  ou  plusieurs  des  communistes  est  nulle 
comme  constituant  il  leur  égard  la  vente  de  la  cliose 
d'autrui.  —  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  9C.  1.  209,  P. 
90.  1.  209,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  1).  r.  94. 
1.  235]  —  Paris,  27  févr.  18fi9  [D.  p.  69.  2.  619] 

—  V.  suprà,  art.  883,  n.  25  et  s. 

62.  Autrement  dit ,  le  colièritier  n'a  pas  qualité 
pour  aliéner  se'ul  et  sans  le  concours  do  ses  cohéri- 
tiers un  immeuble  dépendant  de  la  succession  en- 
core indivise  ;  la  vente  qu'il  fait  de  l'immeuble  pour 
la  totalité  contient,  il  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
une  vente  de  la  chose  d'autrui,  nulle  jusqu'à  con- 
currence de  leur  part.  —  Cass.,  23  avr.  1879  [S.  81. 
1.  355,  P.  81.  1.  864,  D.  v.  79.  1.  212] 

63.  Et  l'action  en  revendication  des  communistes 
non  vendeurs  est  recevable ,  même  avant  la  liqui- 
dation et  le  partage.  —  Cass.,  28  févr.  1894,  précité. 

—  Sic,  Lvon-t'aen,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  Lvon, 
30  avr.  1891  [Monit.  jiitl.  de  Li/oii,  15  juin]  —  f  rib. 
Chambéry,  13  juin  1892  [Jouni.  Chamhérji ,"02.  183] 

—  (Juillouard,  t.  1,  n.  191  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
358,  §  351,  note  58  in  litie  ;  Laurent,  t.  10,  n.  408; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  t.  3,  n.  4394. 

64.  Les  cohéritiers  du  vendeur,  pour  faire  valoir 
leurs  droits  indivis  sur  l'immeuble,  à  l'encontre  do 
l'acquéreur,  n'ont  pas  il  établir  préalablement  que 
la  valeur  de  cet  immeuble  excède  la  part  qui  revient 
au  vendeur  dans  la  succession, —  Cass.,  23  avr.  1879, 
précité . 

6.5.  Avant  le  Code  civil,  les  ventes  consenties  par 
l'héritier  apparent,  surtout  après  inventaire  et  par- 
tage avec  d'autres  cohéritiers  légitimes  ne  pouvaient 
être  attaquées  par  le  véritable  héritier  qui  se  pré- 
sentait ,  (lorsque  les  acquéreurs  étaient  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  3  .août  1815  [S.  et  P.  chr.,  U.  A.  12. 
352]  —  Jlontpellier,  18  jauv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  Riip.,  v"  Vente,  n.  497-ln]  —  V.  suprà,  art.  132, 
n.  3  et  s.  ;  art.  724,  n.  33  ;  art.  727,  n.  34  ;  art.  756, 
n.  17  et  s.,  22  ;  art.  772,  n.  16  et  17  ;  art.  789,  n. 
55;  art.  1240,  n.  10  et  s.;  art.  1.351,  n.  13.55  et 
1359. 

66.  C'est  qu'en  efl'et  la  vente,  consentie  jiar  l'hé- 


ritier apparent  A  un  tiers  do  bonne  foi,  est  valable 
h  l'égard  do  l'héritier  véritable.  Une  telle  vente  no 
lient  être  assimilée  il  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
faite  par  un  usurpateur  sans  titre  ou  sans  qualité. 
—  Cass.,  13  mai  1879  [S.  .Si).  1.  26,  P.  80.39,  D.  i>. 
79.  1.  417]  —  Chambérv,  31  mars  1884  [S.  84.  2. 
133,  P.  84.  1.  729]  —  Limoges,  7  dèc.  1886  [S.  87. 
2.  29,  P.  87.  1.  207] 

67.  Il  en  est  ainsi  mémo  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription.  —  Cass.,  3  juill.  1877 
[S.  78.  1.  88,  P.  78.  60,  D.  p.  77.  1.  429] 

68.  Ainsi  donc,  les  ventes  consenties  par  l'héritier 
apparent  sont  valables  :V  l'égard  dos  tiers  de  bonne 
foi,  et  elles  ne  peuvent  être  attaquées  ]iar  lo  vcritablu 
li(-ritier.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  liastignac  [S.  43. 
1.97,  P.  43.  I.  331,  D.  p.  43.  1.  49]  ;  16  janv.  1843. 
Lenoncourt  [S.  43.  1.  107,  P.  43.  1.  334,  D.  p.' 
43.  1.  ,52,  D.  Rép.,  v"  Succe.'iaion,  n.  548]  ;  16  juin 
1843  [S.  43.  1. 108,  D.  p.  43.  1.  52]  —  Montpellier, 
11  janv.  1830  [S.  33.  2.  454,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
225]  —  Toulouse,  5  mars  1833  [S.  33.  2.  516,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  206]  ;  21  déc.  1839  [S.  40.  2.  168, 
P.  40.  1.  515,  D.  P.  40.  2.  107,  D.  Rép.,  v"  Suc- 
cession, n.  548]  —  Limoges,  27  déc.  1833  [S.  34. 
2.  ,543,  P.  chr.,  D.  p.  .36.  2.  105,  D.  Rép.,  v"  Vente, 
11.  497-4°]  —  Bourges,  16  juin  1837  [S.  38.  2.  201, 
P.  40.  2.  384,  D.  p.  40.  2.  384,  D.  Rép.,  v»  Suc- 
cession, n.  548]  —  Paris,  29  janv.  1848  [S.  48.  2. 
159,  P.  48.  1.  585]  —  Sir,  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  756,  n.  13;  Duvergier,  t.  1,  n.  225;  Coulon, 
Çuest.  de  droit,  t.  1,  p.  62,  dial.  3;  de  Conflans,  Es- 

prit  de  hijurispr.,  art.  724,  n.  8,  p.  12  et  s.;  Poujol. 
Success.,  a.rt.  756,  n.  10;  .Joccoton,  Des  Act.  e/r.,  n 
386;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  437,  ii  616;  Jozon,  Rev, 
prat.,  1862,  t.  14,  p.  .378;  Déniante,  t.  1,  n.  176 
his:  Guillouard,  t.  1,  n.  192;  IIuo,  t.  5,  n.  270  et 
s.;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  499.  —  Sic,  sous  certaines 
distinctions,  Merlin,  Qnest.  de  dr.iV"  Héritier,  §  3; 
Malpel,  Success.,  n.  210  et  s.;  Laferrière,  Rer.  de 
dr.fr.  et  étr<inf/.,  1844,  t.  1,  ji.  208.  —  Sur  le  sort 
des  hypothèques  consenties  par  les  héritiers  appa- 
rents, V.  infrà,  art.  2124. 

69.  Autrement  dit,  les  ventes  consenties  par  un 
héritier  apparent  sont  valables  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier véritable,  lorsque  les  tiers  acheteurs  sont  de 
bonne  foi  et  traitent  sous  l'influence  de  l'erreur 
commune.  —  Cass.,  25  nov.  1862  [S.  65.  2.  102,  ad 
nutam,  P.  65.  474,  ad  nolain']  ;  (Motifs),  26  févr.1867 
[S.  67.  1.  161,  P.  67.380,  D.  p.  67.  1.74-75]  (deux 
arrêts);  4  août  1875  [S.  76.  1.  8,  P.  76.  10,  D.  p. 
76.  1.  123];  3  juill.  1877  [S.  78.  1.  38,  P.  78.  60, 
D.  p.  77.  1.  429]  ;  13  mai  1879  [S.  80.  1.  26,  P.  «0. 
39,  D.  p.  79.  1.  417];  4  août  1885  [S.  86.  1.  120, 
P.  86.  1.  263,  D.  p.  86,  1.  310]  —  Besançon,  18  juin 
1864  [S.  65.  2.  102,P.  65.  474,  1).  p.  64.  2.  171]  — 
Lvon,  15  mai  186H  [S.  68.  2.  311,  P.  68.  1208]  — 
Orléans,  12  août  1876  [S.  77.  2.88,  P.  77.  367] 

70.  Mais,  contrairement  a\ix  décisions  qui  précè- 
dent, il  a  été  jugé  que  la  vente  des  immeubles  delà 
succession  faite  par  l'héritier  apparent  est  nulle 
même  h  l'égard  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi. 
—  Poitiers,  13  juin  1822  [S.  36.  2.  289,  ad  notam, 
P.  chr.,  D.  A.  12.  .353]  ;  10  avr.  1832  [S.  32.  2.  379, 
\\  ehr.]  —  Orléans,  27  mai  1836  [S.  36.  2.  289,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  149,  D.  Rép.,  v"  Surce-tsion,  n. 
540]  _  Rennes,  12  août  1844  [S.  44.  2.  450,  P.  44. 
2.  405,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  498-1°]  —  Et  cette 
doctrine  est  soutenue,  avec  certaines  restrictions, 
]par  Touiller,  t.  4,  n.  286  et  s.,  et  t.  9,  p.  541  et  s.; 
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Grenier,  nyj).,  1. 1,  n.  51;  Troplong,  Vente,  t.  2,  u. 
960  et  Hyp.,  t.  2,  n.  468;  Duranton,  t.  1,  n.  565, 
578  bis,  et  t.  19,  n.  352;  Vazeille,  art.  756,  n.  2; 
Loiseau,  Enfants  naturels,  p.  202;  Ricliefort,  Etat 
des  fam.,  t.  2,  n.  351  et  s.;  Plasraan,  Des  Ab- 
sents, p.  168  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1319,  ad 
not.;  Marcadé,  sur  l'art.  137;  Championnière,  Rev. 
de  légJsL,  1843,  t.  1,  p.  238;  Laurent,  t.  9,  n.  562; 
Sérésia,  Petit,  d'hérédité,  n.  231  ;  de  Folleville,  Essai 
sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  n.  35  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1234. 

71.  ...  Nonobstant  la  bonne  foi  du  vendeur.  — 
Montpellier,  9  mai  1838  [S.  38.  2.  492,  P.  38.  2. 
445,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  549] 

72.  Il  en  est  ainsi  de  la  vente,  même  judiciaire, 
d'un  immeuble  de  la  succession  faite  par  l'héritier 
apparent,  spécialement  par  le  successeur  irrégulier 
en  possession  des  biens  héréditaires.  —  Cass.  B.,  11 
juin.  1878  [S.  79.  2.  108,  P.  79.  471,  D.  p.  79.  2. 
35] 

73.  Peu  importe  que  les  parties  aient  contracté  de 
bonne  foi  sous  l'influence  de  l'erreur  commune.  — 
Même  arrêt. 

74.  Jugé  encore  que  lorsque  le  successible  qui  se 
croyait  seul  héritier,  bien  qu'il  n'eût  qu'une  quote- 
part,  vend  une  partie  des  biens  de  l'hérédité,  nonobs- 
tant la  demande  formée  contre  lui  en  justice  par 
ses  cohéritiers,  ceux  -  ci  ont  droit  de  revendiquer 
contre  l'acquéreur  la  partie  des  biens  qui  leur  échoit 
et  qui  a  été  vendue  par  leur  cohéritier,  nonobstant 
l'offre  que  celui-ci  leur  ferait  de  restituer  le  prix  de 
la  vente.  —  Bruxelles,  26  mai  1810  [S.  et  P.  ehr.] 

75.  La  demande  formée  par  le  véritable  héritier 
contre  l'héritier  apparent  en  restitution  du  prix  des 
ventes  consenties  par  ce  dernier  n'emporte  pas  rati- 
fication de  ces  ventes  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  : 
l'héritier  n'en  est  pas  moins  recevable  à  poursuivre 
contre  eux  la  nullité  des  ventes.  —  Orléans,  27  mai 
1836,  précité. 

76.  L'action  qui  appartient  à  l'héritier  véritable 
pour  obtenir  le  délaissement  des  immeubles  de  la 
succession  aliénés  par  l'héritier  ap^^iarent,  étant  une 
action  réelle,  peut  être  intentée  directement  contre 
les  tiers  détenteurs  :  l'héritier  véritable  n'est  pas 
tenu  d'agir  préalablement  contre  l'héritier  apparent 
vendeur.  —  Montpellier,  9  mai  18.38,  précité. 

77.  Lorsque  la  vente  consentie  par  l'héritier 
apparent  a  porté  sur  un  meuble  corporel  et  que 
l'acheteur  de  bonne  foi  est  entré  en  possession,  on 
est  d'accord,  dans  l'une  et  l'autre  opinions,  pour  re- 
connaître la  validité  de  la  vente,  sauf  il  invoquer 
au  besoin  les  dispositions  de  l'art.  2279,  infrà.  — 
Malpel,  n.  211  ;  Tliiry,  t.  2,  n.  45;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1244  ;  Laurent,  t.  9,  n.  561  ; 
de  Folleville,  n.  33;  Aubry  etRau,  loe.  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  240;  Hue,  t.  5,  n.  274;  Jozon,  Rev. 
prat..  t.  14,  p.  384. 

78.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  néanmoins  poser  en 
principe  que,  d'après  la  jurisprudence  française,  les 
actes  passés  par  les  liéritiers  apparents  sont  valables 
en  principe  ;  mais  le  point  délicat  est  de  savoir  si, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  l'héri- 
tier apparent  ait  été  de  bonne  foi.  —  V.  dans  le 
sens  de  l'afïirmative,  Toulouse,  25  févr.  1813  [R.  et 
P.  chr.]  ;  5  mars  1833  [S.  33.  2.  516,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  206,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  548]  ;  21 
déc.  1839  [S.  40.  2.  168,  P.  40.  1.  515,  D.  p.  40.  2. 
107,  D.  Rép.,  loc.  cit.-]  ;  26  mars  1887  [Gaz.  Trib. 
du  Midi,  26  juin]  —Poitiers  13  juin  1822,  précité. 


—  Paris,  12  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  319] 

—  Bordeaux,  24  déc.  1834  [S.  35.  2.  294,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  25,  D.  Ré}).,  v°  Succession,  n.  55.3]  — 
Bourges,  16  juin  1837  [S.  .38.  2.  201,  P.  40.  2.  304, 
D.  p.  38.  2.  123,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Aix,  22  déc. 
1843  [S.  44.  2.  268,  P.  44.  1.  729,  D.  p.  44.  2.  167, 
D.  Rép.,   loc.  cit.'] 

79.  D'autres  arrêts  ont  décidé,  au  contraire,  que 
les  actes  passés  par  l'héritier  apparent  étaient  vala- 
bles même  dans  le  cas  où  celui-ci  était  de  mauvaise 
foi.  —  V.  Cass.,  3  août  1815  [S.  et  P.  chr.]  ;  16  janv. 
1843,  Saisseval  [S.  43.  1.  108,  P.  43.  1.  3,37,  D.  p. 

43.  1.  52]  —  Montpellier,  11  janv.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  225]  —  Rouen,  25  mai  1839  [S.  39. 
2.  451,  D.  p.  39.  2.  205,  D.  i?p>.,  v»  Succession,  n. 
553]  —  Bourges,  24  août  1843   [S.  43.   2.  527,  P. 

44.  2.  518,  D.  p.  44.  2.  167,  D.  Rép.,  v"  Succes.'iion, 
n.  553]  —  Paris,  29  janv.  1848  [S.  48.  2.  159,  P. 
48.  1.  585]  —Sic,  Chabot,  sur  l'art.  756,  n.  13  et  s.; 
Belost- Jolimont ,  sur  C^habot,  obs.  4,  sur  l'art.  756; 
Poujol,  sur  les  art.  756  et  757^  n.  10  ;  Carotte,  note 
sous  Orléans,  27  mai  1836  [S.  36.  2.  293]  ;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  225;  Fouet  do  Conflans,  sur  l'art.  724, 
n.  7;  Demolomlie,  t.  2,  n.  241  et  s.;  .Jozon,  Rev. 
prat.,  1862,  t.  14,  p.  378;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p. 
437,  §  616  ;  Duranton,  t.  2,  n.  5.52  et  s. 

80.  Pour  qu'une  vente  faite  a  non  domino  puisse 
être  maintenue  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire, 
il  faut  que  les  juges  déclarent  d'une  manière  ex- 
presse que  le  vendeur  était  un  héritier  ajiparent  et 
constatent  les  faits  impliquant  cette  qualité  :  on  ne 
saurait  considérer  comme  suffisante  à  cet  égard  la 
simple  déclaration  que  le  vendeur  se  considérait  et 
devait  se  considérer  comme  véritablç  propriétaire, 
et  qu'il  partageait  l'erreur  commune  au  sujet  de 
l'acte  qui  motivait  sa  croyance  et  sa  bonne  foi.  — 
Cass.,  26  févr.  1867,  Abèrjoux  c.  Aberjoux  [S.  67. 
1.  161,  P.  67.380,  D.  p.  67.  1.  75] 

81.  On  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  comme 
héritier  apparent  celui  qui  n'est  pas  parent  du  dé- 
funt au  degré  successible  ou  qui  n'a  pas  de  juste 
motif  pour  se  croire  son  héritier  testamentaire.  — 
Ainsi,  lorsqu'après  la  mort  d'un  enfant  naturel,  dé- 
cédé sans  postérité  et  ne  laissant  ni  père  ni  mère, 
des  parents  de  ceux-ci  se  croyant,  par  erreur  de 
droit,  appelés  à  la  succession  de  l'enfant  naturel,  se 
sont  mis  en  possession  de  ses  biens,  et  ont  vendu 
un  de  ses  immeubles,  cette  vente  est  radicale- 
ment et  nécessairement  nulle.  —  Dès  lors  les  juges 
doivent  ordonner  la  remise  de  l'immeuble  par  l'ac- 
quéreur à  l'héritier  véritable  (l'Etat),  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  celui-ci  ;  ils  ne  peuvent  se  bor- 
ner ti  condamner  les  vendeurs  à  remliourser  la  va- 
leur de  l'immeuble  :  on  ne  saurait  appliquer  A  un 
tel  cas  le  bénétice  de  la  jurisprudence  qui  déclare 
valables  les  aliénations  consenties  par  l'héritier  ap- 
parent. —  Colmar,  18  janv.  1850  [S.  51.2.  5,33,  P. 
51.  1.  132,  D.  p.  51.  2.  161,  D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  ,571] 

82.  L'héritier  .apparent  n'est  pas  celui  qui  le  pre- 
mier s'empare  du  titre  d'héritier,  pour  vendre  immé- 
diatement la  succession  ;  c'est  celui  qui ,  en  qualité 
de  successible,  est  en  possession  publique,  paisible 
et  notoire  de  l'hérédité ,  et  l'administre  en  consé- 
quence aux  yeux  de  tous.  Si  donc  les  actes  d'alié- 
nation consentis  par  celui-ci  sont  valables,  même 
à  l'égard  de  l'héritier  véritable  qui  se  présente  plus 
tard,  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  consentis 
par  le  premier.  —  Rouen,  16  juill.  1834  [S..  34.  2. 
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44a,  P.  clir.,  D.  P.  35.  2.  .39,  D.  Réi).,  v" Success'ioii , 
II.  5.')tJ] 

83.  Los  actes  passés  par  les  successeurs  irrésuliers 
l)i>nétioient  au  même  titro  que  ceux  émanés  des  hé- 
ritiers légitimes  de  lu  tliéorie  sur  la  validité  des 
ventes  consenties  par  les  héritiers  apparents.  — 
Aubry  et  K.au,  t.  G,  p.  711,  §  6.39;  MaleviUe,  sur 
l'art.  773;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  23;  Déniante,  t.  3, 
n.  89  /i;Vvi  ;  Vazeille,  sur  l'art.  772,  n.  4;  Helost- 
Joliraont,  sur  Chabot,  art.  773,  obs.  3  et  4;  Zacha- 
riii' ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  442,  §409;  Demo- 
lombc,  t.  14,  n.  243;  Thiry,  t.  2,  n.  1Ô3.  —  Cnntrà, 
Toullier,  t.  4,  n.  277;  Duranton,  t.  G,  n.  3.58;  Chabot, 
sur  l'art.  773,  n.  5;  Malpel,  n.  .',27.  —  V.  Baiulry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  1247. 

84.  Mais  certains  auteurs  exigent,  pour  la  validité 
des  actes  passés  par  l'héritier  ap]iarent,  lorsque  ce- 
lui-ci est  un  héritier  irrégulier,  qu'il  se  soiL  fait  en- 
voyer en  possession  par  justice.  —  Aubry  et  Rau, 
loi.  cil;  Hue,  t.  ï).  n.  ir)0;  Demolombe,  t.  14,  n. 
253.  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  567;  Baudry-La- 
eantinerie  et  Wahl,  t.  l,n.  1255. —  V.  suprà ,  art. 
772,  n.  IG. 

85.  ...  Et  même  que  troi.s  ans  se  soient  écoulés 
depuis  l'envoi  en  possession.  —  Delvincourt,  t.  2,  p. 
64  ;  Demante,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  14,  n.  242; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  G,  |i.  712,  §  G39;  Belost-.Tolimont,  sur  Chabot,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  5.56  ;  Baudry-Lacantincrie  et 
Wahl,  t.  1 ,  n.  1248.  —  V.  siiprà,  art.  772,  n.  17. 

8G.  La  vente  consentie  par  l'héritierapparent  à  des 
tiers  do  bonne  foi  est  valable,  alors  même  que  cet 
héritier  apparent  n'est  pas  un  héritier  du  sang,  mais 
un  légataire  universel.  —  Cass.,  IG  janv.  1843,  Sais- 
seval,  précité  ;  3  août  1877  [S.  78.  1.  38,  P.  78.  GO]  - 
Toulouse,  25  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  22 
déc.  1843  [S.  44.  2.  2G8,  P.  4L  1.  729,  D.  p.  44.  2. 
](;7]  —  Besançon,  18  juin  1864  [S.  6.5.  2.  102,  P. 
6.5.  474,  D.  V.  64.  2.  171]  —  Orléans,  12  août  1876 
[S.  77.  2.  88,  P.  77.  367]  —  Charabéry,  31  m.irs 
1884  [S.  84.  2.  133,  P.  84.  1.  729]  —  Sic,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariaî,  t.  2,  p.  67,  §  278,  note  18  ; 
Demolombe,  t.  2,  n.  2.58  his.  —  Contra,  Aubiy  et 
Rau,  t.  6,  p.  437,  §  616;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  67,  §  278;  Thiry,  t.  2,  n.  115. 

87.  ...  Le  porteur  d'un  testament  olographe  non 
contesté,  dans  l'espèce.  —  Chambéry,  31  mars  1884, 
précité. 

88.  ...  Ou  un  institué  contractuellement.  —  Be- 
sançon, 18  juin  1864,  précité. 

89.  Ce  principe  a  encore  été  appliqué  relative- 
ment à  l'exécuteur  testamentaire  qui,  remplissant 
un  mandat  îi  lui  conféré  par  le  testateur,  vend ,  au 
profit  d'un  tiers  détermine  par  le  testament,  un  im- 
meuble de  la  succession,  moyennant  un  prix  em- 
plové  suivant  la  volonté  du  testateur.  —  Cass.,  4 
août  1875  [S.  76.  1.  8,  P.  76.  10,  D.  p.  76.  1.  1-23] 

90.  Peu  importe  que  plusieurs  années  après  le 
;lécés  du  testateur  le  testament  ait  été  annulé,  si  la 
nullité  a  été  prononcée  à  raison  de  l'inaccoraplissc- 
ment  d'une  formalité  qui  n'était  ni  apparente,  ni  de 
nature  à  infirmer  d'une  manière  quelconque  l'erreur 
commune  sous  l'emiiire  de  laquelle  les  parties  ont 
contracté.  —  Même  arrêt. 

91.  Les  actes  passés  par  un  curateur  à  succession 
vacante  irrégulièrement  nommé  sont  oiiposables  à 
l'héritier  qui,  ultérieurement,  recueille  la  succession, 
au  même  titre  que  s'ils  avaient  été  consentis  par  un 
héritier  apparent.  —  Toullier,  t.  4,n.396  ;  Zachariae, 


Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  444,  §  411  ;  Demolombe,  t. 
15,  n.  417  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  738,  §  642  ;  Bau- 
dry-Lacantinerio  et  Wahl,  t.  1,  n.  1252.  —  Contra, 
Laurent,  t.  10,  n.  209. 

92.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  l'héritier  vérita- 
ble est  un  légataire  universel  qui  vient,  en  récla- 
mant les  droits  que  lui  confère  le  testament,  faire 
cesser  les  droits  de  l'héritier  du  sang.  —  Cass,,  .16 
janv.  1843  [S.  43.  1.  108,  P.  43.  1.  337,  D.  v.  43. 

93.  Jugé  cependant  (pic  l'exception  aux  principes 
généraux  du  droit  sur  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  qui  a  pour  effet  de  maintenir  les 
ventes  faites  et  les  hypothèques  consenties  par  l'hé- 
ritier apparent,  doit  être  restreinte  aux  circonstances 
particulières  pour  lesquelles  elle  a  été  admise,  et  ne 
peut  être  étendue  aux  cas  où  le  possesseur  de  biens 
héréditaires  l'est  devenu,  non  par  suite  d'une  voca- 
tion légale  comme  successible,  ou  de  la  volonté  du 
défunt,  mais  à  l'aide  d'un  testament  faux  :  cette  prise 
de  possession  n'est  de  sa  part  qu'un  acte  d'usurpa- 
tion, qui  ne  peut  être  le  ]irincipe  d'une  aliénation 
valable  et  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  des 
héritiers.  —  Paris,  16  mars  18G6  [S.  \^'b.  2.  337,  P. 
66.  1236,  D.  P.  66.  2.  98] 

94.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'un  temps  assez 
court,  insuffisant  pour  constituer  une  possession  pu- 
blique et  sans  trouble  k  titre  d'héritier  ou  de  léga- 
taire, s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  là  succession, 
et  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  des  héritiers,  ni  retard, 
ni  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  droits.  — 
Même  arrêt. 

95.  Peu  importe  la  bonne  foi  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  légataire  apparent.  —  Même  arrêt. 

96.  Jugé  aussi  qu'en  supposant  valable  la  vente 
faite  par  un  héritier  apparent,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  tel,  pour  valider  en  conséquence  la  vente 
par  lui  faite,  celui  qui  détient  certains  biens  en  vertu 
d'une  substitution  qui  depuis  a  été  déclarée  nulle  ou 
éteinte  :  cette  vente  est  nulle  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui.  —  Cass.,  14  août  1840  [S.  40.  1.  754, 
P.  40.  2.  228,  D.  P.  40.  1.  321,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  499] 

97. ...  Que  la  vente  faite  par  un  donataire  dont  le 
titre  était  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  être  as- 
similée à  la  vente  faite  par  l'héritier  apparent,  et  que 
dès  lors  elle  ne  saurait  être  maintenue  au  profit  de 
l'acquéreur,  malgré  la  résolution  ou  annulation  ulté- 
rieure de  la  donation.  —  Cass.,  8  janv.  1838  [S.  38. 
1.  046,  P.  38.  2.  282,  D.  p.  38.  1.  306]  ;  31  janv. 
1844  [S.  44.  1.3G8,  P.  44.  2.  6-29,  D.  r.  4L  1.' 382, 
D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  499]  —  .SVr,  Laurent,  t.  9,  n. 
513. 

98.  En  tous  cas,  il  faut  admettre,  iiarce  qu'alors 
l'acheteur  ne  saurait  être  de  bonne  foi,  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  héritier  apjiarcnt  le  dona- 
taire universel  dont  le  titre  est  entaché  d'une  nullité 
de  forme  apparente  dans  la  minute  de  l'acte,  et  cela 
bien  que  l'acheteur  ait  traité  sur  le  vu  d'une  expé- 
dition ne  portant  aucune  trace  de  cette  nullité.  — 
Cass.,  26  févr.  1867,  Aberjoux  c.  Cuisenier-Bartlio- 
lomot  [S  67.  1.  161,  P.  67.  .380,  D.  p.  67.  1.  75]  — 
Lyon,  15  mai  1868  [S.  68.  2.  311,  P.  68.  1208] 

99.  Lu  pareil  cas,  le  silence  et  l'inertie  des  héri- 
tiers légitimes  qui  ne  se  présentent  pas  pour  re- 
cueillir une  succession  qu'ils  ignorent  leur  appar- 
tenir, ne  sauraient  constituer  une  faute  engageant 
leur  responsabilité  vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  Lyon, 
15  mai  1868,  précité. 
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100.  Sauf  recours  contre  l'officier  public  qui  a 
délivré  une  telle  expédition  (Motifs).  — Même  arrêt. 

101.  Si  les  actes  d'aliénation  passés  avec  l'héritier 
apparent  par  des  tiers  de  bonne  foi  sont  inatta- 
quables par  l'héritier  véritable  qui  se  représente,  ce 
principe  ne  saurait  être  étendu  à  la  vente  du  titre 
même  d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent.  — 
Une  telle  aliénation  est  nulle  à  l'égard  du  véritable 
héritier  et  doit  être  annulée  sur  sa  demande.  — 
CasR.,  2(5  août  1833  (deux  arrêts)  [S.  33.  1.  737,  P. 
chr.,  D.p.  33.  1.  307,  D.  Rép^V  Successioti,  n.  55.5] 
—  Rouen,  16  juill.  1834  [S.  34.  2.  443,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.cit.']  —  Agen,  19janv.  1842 
[S.  43.  2.  281,  P.  45.  1.  1G4,  D.  p.  43.  2.  175,  D. 
Rép  ,  loc.  cit.\  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  303  et  s.; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  500  ;  Hue,  t.  5,  n.  274  ;  de  Folle- 
ville,  n.  49.  —  Conlrà,  Jozon,  Rev.  prat.,  t.  14,  p. 
394.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl ,  t.  \,  n. 
1245. 

102.  Dans  ce  cas ,  l'acquéreur  évincé  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  la  possession  des  objets  composant 
l'hérédité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  le  reml]0urse- 
ment  des  sommes  par  lui  payées  à  la  décharge  de 


cette   hérédité.   —  Agen,  19  janv.    1842,   précité. 

103.  Les  tiers  acquéreurs  dont  les  droits  subsis- 
tent comme  ayant  été  consentis  par  un  héritier  ap- 
parent sont  à  considérer  comme  des  ayants-cause 
de  celui-ci.  — ■  Spécialement ,  les  tiers  acquéreurs 
qui  n'ont  été  maintenus  en  possession  des  biens 
vendus,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  validité  des 
ventes  consenties  jiar  l'iiériticr  apparent,  ne  sont  pas 
reoevables  à  scinder  le  caractère  de  ces  sortes  de 
ventes,  pour  contester  à  la  femme  de  leur  vendeur 
son  droit  d'hvpothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens. 
—  Toulouse,"21  déc.  1839  [S.  40.  2.  168,  P.  40.  1. 
515,  D.  p.  40.  2.  107,  D.  Rép.,  x"  Succession,  n. 
573] 

104.  Observons,  pour  terminer,  que  l'héritier  qui 
reconnaît  la  validité  des  ventes  faites  de  bonne  foi 
par  son  cohéritier  qui  s'était  seul  mis  en  possession 
des  biens  ne  peut,  dans  le  partage  qu'il  réclame 
contre  ce  dernier,  demander  qu'il  soit  tenu  de  rap- 
porter non  le  prix  des  ventes,  mais  la  valeur  des 
biens  vendus,  suivant  estimation.  —  Cass.,  20  janv. 
1841  [S.  41.  1.  231,  P.  4.3.  2.  .330,  D.  p.  41.  1.  85, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  562-2"] 


Art.  1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son 
consentement.  —  C.  civ.,  791,  1130,  1389. 

Le  commentaire  de  notre  article  se  trouve  fourni  suprà,  contre  les  pactes  sur  succession  future.  —  V. 

par  avance;  notre  texte  n'est,  en  effet,  que  l'appli-  suprà,  art.  791,  n.  1  et  s.;  art.  1130,  n.  1  et  s.;  art. 

cation  spéciale  à  la  matière  de  la  vente  de  la  pro-  1389,  n.  2  et  4. 
hibition  générale  portée  par  les  art.  791  et  1130, 

Art.  1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 
serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  pério,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'aban- 
donner la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
ventilation.  —  C.  civ.,  1193,  1195,  1302  et  1303. 


1.  Lorsqu'une  chose  vendue  périt,  le  vendeur, 
qui  attribue  cette  perte  à  un  cas  fortuit,  n'est  tenu 
que  de  prouver  ce  cas  fortuit.  Il  n'est  pas  tenu 
de  prouver  en  même  temps  que  l'accident  n'a  été 
précédé  d'aucune  faute  de  sa  part.  —  Proudlion, 
Usufruit,  t.  3,  n.  1540  et  s.;  Duvergier,  t.  \,  n. 
280".  —  Contra,  Pothier,  Oblig.,  n.  620  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  402.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  30 

J/.5-I. 

2.  La  disposition  de  l'art.  IGOl,  portant  que  si, 
au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  pé- 
rie en  totalité,  la  vente  serait  nulle,  est  applica- 
ble à  la  vente  d'un  navire  en  mer.  —  Cass.,  5  frira, 
an  XIV  [S. et  P.  chr.,  D.  \.l.  b9.'i,'D.Rép.,  V  Vente, 
n.  562] 

3.  ...  A  moins  que  le  risque  auquel  le  navire 
était  exposé  ne  fut  entré  en  considération  de  la  fixa- 
tion du  prix,  et  que  la  vente  ait  été  ainsi  en  quelque 
sorte  aléatoire.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr. 
de  coinm.,  t.  3,  n.  69. 

4.  Notre  article  s'applique  au  cas  oii  la  vente 
comprenait  plusieurs  objets  et  où  l'un  de  ceux-ci 
avait  péri  lors  de  la  vente  ;  il  n'est  pas  nécessaire 


d'ailleurs  que  cet  objet  ait  été  de  telle  nature  que 
l'acheteur  n'aurait  ]ias  passé  l'acte  de  vente  s'il 
avait  ]ni  supposer  qu'il  ne  l'obtiendrait  pas.  — Jugé 
à  cet  égard  que  lorsque,  par  un  même  acte,  il  a  été 
vendu,  pour  un  seul  prix,  un  certain  nombre  de 
rentes,  dont  plusieurs  étaient  déjà  éteintes,  l'acqué- 
reur peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  le 
tout  :  le  vendeur  ne  peut  s'y  refuser  en  offrant  de 
rembourser  une  partie  proportionnelle  du  pri.x.  — 
Bruxelles,  18  mars  1809  [S.  et  P.  chr,  D.  a.  12. 
859,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  562]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Guillouard,  t.  I,  p.  168  et  168  bis;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  399;  Laurent,  t.  24,  n.  89 
et  90.  —  Contra,  en  ce  sens  que  la  considération 
de  l'objet  disparu  doit,  pour  qu'il  y  ait  nullité  de 
la  vente,  avoir  pesé  sur  la  volonté  de  l'acheteur.  — 
Troplong,  t  1,  n.  254;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  .336, 
§  349,  note  20  ;  Duvergier,  t".  1,  n.  237. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  la  perte  d'une  partie 
de  la  marchandise  vendue,  quand  cette  perte,  à  rai- 
son du  fractionnement  de  la  marchandise,  peut  être 
facilement  comblée,  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  résolution  de  la  vente,  surtout  en  matière  corn- 
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merciale  :  il  v  a  lieu  Beiilement  i\  une  roduotioii  du 
prix.  —  Cass.,  10  juin  18ôt;  [S.  .5li.  1.  819,  P.  57. 
8G7,  D.  V.  5G.  1.  ■J,')4,  1).  liép.,  v»  Vente,  n.  685] 
—  V.  Delvineuuit,  t.  3,  \i.  3ô'J  ;  Durantoii,  t.  !(>, 
n.  184;  TrojiloMg,  t.  1,  ii.  25.5;  Duvergier,  t.  1, 
n.  240. 

6.  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
pour  raison  de  la  non-existence,  à  répo(|ue  du  coU' 
trat,  de  tout  on  partie  des  objets  vendus,  dure  trente 
ans.  —  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1622,  /n/rà, 
qui,  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  mesure,  assujettit 
l'action  de  l'aclieteur,  comme  celle  du  vendeur,  à  la 
proscription  annale.  —  Hennés,  2X  juill.  IKll  [S. 
cl  H.  clir.,  n.  .\.  12.  860,  D.  R'ip.,\''  Vente,  n.  556] 


—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  168;  Troplong,  t.  1,  n. 
2,52;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  335,  §  349,  note  19; 
Duvergier,  t.  1,  n.  2.36;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  30  liis-]  ;  Raudrv-Laeantinerie,  loc.cil.;  Laurent, 
t.  24,  n.  88. 

7.  L'acheteur  qui ,  devant  les  juges  du  fond  .  a 
demandé  la  résolution  de  la  vente,  sur  le  motif  que 
la  cliose  livrée  n'avait  pas  la  qualité  convenue ,  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, prétendre  qu'il  y  avait  lieu  do  résoudre  la 
vente  pour  perte  partielle  de  la  chose  vendue ,  jvar 
application  de  l'art.  1601.  —  Cass.,  10  juin  1856 
[S.  .56.  1.  819,  P.  67.  867,  D.  p.  56.  1.  254,  D.  Rêp., 
r"  cit.,  n .  685] 


CHAPITRE  IV. 

DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIO.NS      GÉNÉRALES. 


Art.  1602.  T^e  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'ohlige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  C.  civ.,  1156  et  suiv. 
1162  et  suiv. 


1.  Dans  la  vente,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  poutre  le  vendeur  ;  cette  disposition  de 
notre  texte  constitue  une  dérogation,  ditlieile  à  jus- 
tifier, de  l'art.  1162,  .ç«;jm;  néanmoins,  h  raison  de 
la  généralité  de  ses  termes,  il  est  impossible  d'en 
restreindre  l'application  aux  cas  où  il  s'agit  de  la 
description  et  de  la  détermination  de  la  chose  ven- 
due ;  il  faut  l'apiiliquer  même  aux  autres  clauses 
de  la  vente,  comme  celles  relatives  ft  la  garantie,  k 
l'époque  de  la  délivrance,  etc.  —  Demolombe,  t.  25, 
D.  27;  Pothier,  Vente,  n.  234;  Duranton,  t.  10, 
n.  525:  Guillouard,  t.  1,  n.  200  et  201  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  360,  §  353  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  507.  —  Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  155;  Grenier, 
rj/.sr.  nu  Corps:  léf/islittif,  Fenet,  t.  14,  p.  193;  Do- 
mat,  Les  lois  ciriles,  liv.  2,  tit.  2,  sect.  11,  §  13. — 
V.  sur  l'application  de  notre  texte  au  cas  de  dation 
en  paiement,  snprà,  art.  1595,  n.  12. 

2.  Toutefois,  si  c'est  dans  une  clause  introduite 
par  l'acheteur  dans  le  contrat  que  l'ambiguïté  ou 
l'obscurité  se  rencontre,  la  clause  doit  être  interpré- 
tée non  pas  contre  le  vendeur,  mais  bien  contre  l'a- 
cheteur. —  Duranton,  t.  10,  n.  519;  Troplong,  t.  1, 
n.  258;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
203:  Laurent,  t.  24,  n.  156:  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

3.  Il  va  sans  dire  que  la  présomption  de  notre 
article  n'est  a].plicable  que  dans  le  cas  où  les  juges 
manquent  de  tout  autre  moyen  pour  découvrir  la 
véritable  pensée  des  parties.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
257;  Duvergier,  t.  1,  n.  242;  Aubry  et  Rau,  loc 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  202  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  su2)rà,  art.  1162, 
n."3. 


4.  Ainsi  la  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle 
le  vendeur  s'oblige  à  remettre,  lors  du  paiement  du 
prix,  les  titres  de  propriété,  n'est  ni  obscure  ni  am- 
biguë dans  le  sens  de  l'art.  1602,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  par  conséquent  de  l'interpréter  plutôt  contre  le 
vendeur  que  contre  l'acquéreur.  Eu  conséquence, 
celui-ci  ne  peut,  en  vertu  de  cette  clause,  exiger 
d'autres  titres  que  ceux  qu'on  lui  offre,  alors  surtout 
qu'il  ne  justifie  d'aucune  fraude  de  la  part  du  ven- 
deur. —  Rennes,  10  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  852] 

5.  L'adjudicataire  d'un  fonds  de  commerce  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre 
article,  lorsqu'il  était  lui-même  l'un  des  proprié- 
taires qui  ont  mis  en  vente  le  fonds, dont  ilest  resté 
finalement  adjudicataire.  —  Cass.,  19  août  1884 
[S.  85.  1.  156,  P.  85.  1.  377] 

6.  Mais,  par  application  de  notre  article,  il  a  été 
jugé  que,  au  cas  de  vente  de  la  jouissance  d'un 
chemin,  c'est  au  vendeur,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention contraire,  (lu'incorabe  l'obligation  d'entre- 
tenir ce  chemin  en  bon  état.  —  Lvon,  16  juill. 
1860  [S.  61.  2.  554,  P.  62.  724,  D.   p.  60.  2.  204] 

7.  lui  matière  commerciale,  l'acheteur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  quand  la  qualité 
de  la  marchandise  livrée  n'est  ni  loyale,  ni  mar- 
chande, encore  bien  qu'il  ait  été  convenu  que  si  la 
marchandise  n'était  pas  conforme  à  l'échantillon,  il 
y  aurait  lieu  seulement  à  diminution  de  prix  :  les 
parties  étant  censées  avoir  entendu,  en  traitant,  que 
la  marchandise  devait  être,  dans  tous  les  cas,  de 
qualité  lovale  et  marchande.  —  Cass.,  18  févr.  1861 
[S.  64.  l."2,32,  P.  64.  757,  D.  p.  63.  1.  477] 

8.  Et  si,  en  un  tel  cas,  le  vendeur  allègue  que  le  dé- 


S8 


CODE  CIVIL. 


Lh.  7/7,   TH.   VI  :  De  la  vente. 


Art.  1606. 


faut  de  qualité  de  la  marchandise  provient  d'ava- 
ries dont  il  n"est  pas  responsable,  les  tribunaux 
peuvent,  sans  recourir  à  l'expertise  qui  serait  de- 
mandée, décider,  en  se  fondant  sur  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  le  défaut  de  qualité  a  pour  ca\ise 
un  vice  propre  à  la  marchandise  livrée.  —  Même 
arrêt. 

9.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le 
paiement  d'un  prix  de  vente  a  été  définitif  ou  fait 
sous  une  condition  qui ,  depuis ,  est  défaillie,  on  ne 


saurait  prétendre  que,  en  vertu  de  l'art.  11.57,  auprà, 
les  juges  doivent,  après  l'événement,  préférer,  de 
parti  pris ,  le  sens  suivant  lequel  aucune  condition 
n'aurait  été  mise  au  paiement.  —  Cass.,  22  déc. 
1885  [S.  87.  L  163,  P.  87.  1.  384] 

10.  En  conséquence,  lorsque  la  vente  a  été  subor- 
donnée à  une  condition ,  cette  condition  doit  être 
considérée  comme  s'appliquant  au  iiaiement;  une 
pareille  stipulation  étant  favorable  à  l'acheteur.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1603.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir 
la  chose  qu'il  vend.  — C.  civ.,  113(3  et  suiv.,  1(304  et  suiv.,  1625  et  suiv. 


SECTION  II. 

DE    LA    DÉLIVRANCE. 


Art.  1604.  La  délivrance  est  le  transport  île  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 


session de  l'acheteur.  —  C.  civ.,  1136  "ît  suiv. 


1.  Depuis  que  la  vente  est  par  elle-même  transla- 
tive de  propriété,  l'effet  de  la  délivrance  est  moins 
considérable  que  par  le  passé  ;  cette  tradition  met  en 
la  possession  de  l'acbeteur  l'objet  qui,  dès  le  jour 
de  la  vente,  était  tombé  en  sa  puissance;  sous  ce 
rapport,  le  texte  de  notre  article  n'est  pas  en  com- 
plète harmonie  avec  les  inuovations  réalisées  en 
1804.  —  Laurent,  t.  24,  n.  158  et  159  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  205;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  509.  — 
■y.  Troplong,  t.  1,  n.  263;  Duvergier,  t.  1,  n.  15  et 
16:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  360,  §  354;  Demaute, 
t.  .3,  n.  33. 

2.  Il  V  a  délivrance  de  la  chose  vendue  dès  l'ins- 


tant que  l'acheteur  a  été  mis  en  possession  de  cette 
chose,  encore  que  la  propriété  du  vendeur  ne  pa- 
raisse reposer  que  sur  des  titres  sujets  à  contestation. 
—  Cass.,  25  avr.  1831  [S.  32.  1.  623,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  54,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  600] 

3.  Les  dispositions  des  art.  1604  et  s.,  édictées 
pour  le  cas  de  vente,  reçoivent  leur  application, 
miitatis  mutitndis,  loutes  les  fois  où  il  y  a  obligation 
de  délivrer  une  chose,  soit  en  vertu  de  contrats 
translatifs  de  droits  réels,  soit  en  vertu  de  contrats 
constitutifs  de  droits  personnels.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  360,  §  354,  note  1;  Guillouard,  t.  1,  n. 
206. 


Art.  1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bàtiinent,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 


1.  La  rédaction  de  notre  texte  est  incomplète  en 
ce  sens  qu'il  n'énumère  pas  tous  les  cas  d'où  peut 
résulter  la  délivrance  des  immeubles  et  que  l'un 
des  cas  qu'il  indique  comme  valant  délivrance,  la 
remise  des  clefs,  ne  produit  pas  cet  eiïet,  s'il  ne  s')' 
joint  pas  la  possibilité  pour  l'acquéreur  de  se  mettre 
en  possession.  ^  Guillouard,  t.  1,  n.  208  et  209; 
Laurent,  t.  24,  n.  161  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  35  hia;  Marcadé,  sur  l'art.  1605,  n.  2;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  361,  §  354:  Baudrv-Lacantiuerie,  t. 
3,  n.  511.  —  V.  Bruxelles,  3  avr. "1816  [P.  chr.,  D. 
A.  12.  864,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  609] 

2.  La  délivrance  des  immeubles  peut  se  faire, 
comme  celle  des  meubles,  par  le  seul  consentement 
des  parties.  —  Laurent,  t.  24,  n.  162.  —  V.  iiifrà, 
art.  1606,  n.  8  et  s. 


3.  Les  titres  dont  la  remise  est  nécessaire  pour 
opérer  la  tradition  en  matière  de  vente  d'immeubles 
doivent,  à  supposer  qu'il  en  existe,  s'entendre  de 
ceux  qui  assurent  la  propriété  entre  les  mains  du 
vendeur,  et  non  pas  seulement  du  contrat  de  vente 
passé  entre  lui  et  l'acquéreur.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  255;  Troplong,  t.  1,  n.  276:  Guillouard,  t.  1, 
n.  209;  Laurent,  t.  24,  n.  160;  Baudry-Lacantine- 
rie, hic.  cit. 

4.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  k  l'adju- 
dicataire d'autres  titres  que  ceux  qu'il  a  d'avance 
et  par  le  cahier  des  chargea  déclaré  pouvoir  et 
vouloir  lui  donner.  —  Paris,  27  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réji.,  v"  Vente  puhl.  d'immeubles,  n. 
2137] 


Art.  1606.  La  délivi-ance  des  effets  mobiliers  s'opère, 

Ou  par  la  tradition  réelle, 

On  ]iar  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent, 
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Ou  inêiiio  par  \c  seul  consentement  des, parties,  si  le  trans[iort  ne  peut  pas  s'en  faire  au 
moment  de  la  vente,  ou  ï^i  raclictenr  les  avait  déjà  en  son  poTivoir  à  un  autro  titre.  -  -  (', 
civ.,  1138,  1141,  1(J05. 


1.  Bien  que  réiuimcnUion  de  notre  article  soit 
moins  incomplt''to  que  celle  de  l'article  précédent, 
il  existe  cependant  certains  cas,  passés  sous  silence 
par  notre  texte,  dans  lesquels  on  doit  considérer 
qu'il  va  délivrance;  c'est  ainsi  qu'au  c.is  de  ventes 
(le  marchandises  déposées  dans  un  lieu  public  ou 
en  cours  de  route,  la  remise  du  certificat  de  dépôt, 
de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaissement  peut 
valoir  délivrance.  —  Jup''  à  cet  éijard  que  des  mar- 
cliandises  vendues,  et  livrables  sous  ver^jucs  du  na- 
vire ,  sont  réputées  livrées  dés  l'instant  qu'après 
avoir  été  pesées  et  mesurées,  elles  ont  été  chargées 
;■»  bord  du  navire,  alors  même  que  le  capitaine  n'a 
pas  encore  signé  le  connaissement.  —  Cass.,  2  août 
1841  [S.  41. 1.  854,  P.  41.  2.  634,  D.  p.  41.  1.  329, 
D.  Ttép.,  v°  Vente,  n.  274]  —  «S/c,  sur  le  principe, 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  .SOI,  §  .S.'.4;  fiuillouard,  t.  1, 
n.  21 1  ;  Troplong,  Nuntisiieuient,  n.  308,  324  et  s. 
—  \ .  notre  Commentaire  du  Code  de  commerce,  sous 
l'art.  109.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  matière  de 
vente  de  meubles,  le  seul  consentement  sullit  pour 
opérer  la  tradition  A  l'égard  des  tiers,  V.  xiqjrà, 
art.  1141,  n.  1  et  s. 

2.  Jugé  aussi  que,  d'après  l'usage  constant  du 
commerce  de  bois,  la  tradition  réelle  rosulte  suffi- 
samment de  l'empilage  fait  par  l'acheteur  et  de 
l'apposifioD  de  sa  marque  sur  les  bois  vendus,  quoi- 
que ces  bois  gisent  encore  sur  le  terrain.  Du  moins, 
la  décision  des  juges  sur  ce  point  est  ^  l'abri  de  la 
cassation.  —  Cass.,  1,5  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
i'.28.  1.  90,  D.  Réji..  r«  cit.,n.  617-3"]  —Sk,  Guil- 
louard,  t.  l,n.  210  ;  Troplong.  Vente,  t.  1,  n.  282  et 
283;  Duvergier,  t.  1,  n.  249  ;  -Xubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  24,  n.  167  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  .514.  —  V.  aussi  notre  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  sous  l'art.  576. 

3.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  de  vente  de 
bois  de  construction,  la  livraison  est  censée  en  avoir 
été  faite  à  l'acheteur  du  moment  où  la  marque  de 
celui-ci  a  été  apposée  sur  les  l)ois  achetés,  bien  que 
ces  bois  soient  toujours  demeurés  depuis  la  vente 
sur  le  chantier  du  vendeur.  Dès  lors,  l'acheteur  peut 
revendiquer  ces  bois,  pour  les  soustraire  aux  privi- 
lèges que  certains  créanciers  du  vendeur  prétendent 
exercer  sur  eux.  —  Rouen,  23  mars  1844  [S.  45.  2. 
137.  P.  44.  1.  617,  D.  Nép.,  v"  Priril.  et  hyp.,  n. 
401-1°]  —  Sic,  Pothier,  Du  droit  de  propriété,  n. 
205  ;  Duranton,  t.  16.  n.  96  ;  Troplong,  t.  1,  n.  103; 
Duvergier,  t.  1,  n.  250. 

4.  [I  en  est  ainsi  aloin  surtout  que  c'est  pour  at- 
tendre la  saison  du  tlottage,  seul  mode  possible  de 
transport  de  ces  bois,  qu'ils  sont  restés  sur  le  chan- 
tier du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

.5.  Dans  le  cas  de  concours  de  deux  actions  en 
revendication  exercée  sur  le  même  objet  (des  bois 
de  construction),  la  iiremière  par  un  vendeur  primi- 
tif non  payé,  la  seconde  par  un  acquéreur  ultérieur 
de  cette  même  chose  qui  n'en  était  pas  encore  en 
jiossession  corporellement,  mais  qui  en  avait  reçu 
livraison  symboliquement  (par  l'apposition  de  sa 
marque  sur  les  bois  achetés),  la  préférence  doit  être 
accordée  à  ce  dernier,  lorsque  cette  livraison  a  en 


lieu  h  une  époque  antérieure  il  celle  de  l'enregistre- 
ment  de  la  vente  faite  par  l'autre  revendiquant.  — 
Même  arrêt. 

().  Mais  décidé  que  l'acquéreur  d'une  coupe  d'ar- 
bres, dont  le  nombre  a  été  fixé,  est  recevable  il 
demander  une  diminution  du  prix  de  la  vente,  quand 
il  s'aperçoit  que  le  nombre  d'arbres  vendus  est  in- 
complet, encore  qu'il  y  ait  déjA  commencé  l'abat.age 
de  ces  arbres.  —  Cin  dirait  vainement  que  l'objet 
vendu  est  mobilier,  que  labatage  a  produit  l'effet 
d'une  tradition,  vérification  et  acceptation,  et  ipie, 
dès  lors,  la  vente  a  été  parfaite,  et  la  chose  vendue 
aux  risques  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  5  juin  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  264,  D.  Rép.,  v"  Vente, 
n.  745] 

7.  Jugé,  mais  cette  solution  a  été  critiquée  comme 
contenant  une  confusion  entre  la  délivrance  et  l'es- 
sai, qu'une  machine  à  vapeur,  même  transportée 
dans  l'usine  de  l'acheteur,  n'est  censée  lui  être  livrée, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  qu'autant  qu'elle  a 
été  mise  en  place  et  se  trouve  en  état  de  fonction- 
ner. —  Par  suite,  le  vendeur  est  fondé,  en  cas  de 
cessation  de  ])aiements  de  l'acheteur  avant  le  fonc- 
tionnement de  la  machine,  à  agir  en  résiliation  de 
la  vente  et  en  revendication  de  la  machine.  —  Caen, 
6  juin  1870  [S.  72.  2.  134,  P.  72.  624,  D.  p.  72.  2. 
95]  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1, 
n.  214. 

8.  En  résumé,  il  y  a  délivrance  toutes  les  fois  où 
la  chose  vendue  a  été  mise  à  la  disposition  de  l'a- 
cheteur; notre  texte  prévoit  même  qu'il  peut  y  avoir 
livraison  par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
c'est  là  une  dérogation  qui,  d'ailleurs,  s'applique 
alors  même  que  l'impossibilité  de  déplacer  les  ob- 
jets vendus  est  purement  relative.  —  Troplong,  t. 
1,  n.  281;  Duvergier,  t.  1,  n.  253;  Guillouard,  t. 
1,  n.  212.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  362, 
§  354. 

9.  Il  y  a  notamment  délivrance  par  le  seul  con- 
sentement dans  le  cas  où  dans  l'acte  qui  constate  la 
délivrance  il  est  reconnu  que  le  vendeur  conserve 
la  chose  A  titre  de  dépôt,  de  jirêt,  de  bail  ou  d'usu- 
fruit ;  on  dit  alors  qu'il  y  a  constitut  possessoire, 
mais  on  reconnaît  généralement  que  le  premier  ac- 
quéreur auquel  a  été  consenti  une  délivrance  de 
cette  nature  ne  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1141,  suprà,  k  l'encontre  d'un  second  acqué- 
reur qui  aurait  été  mis  en  possession  effective  du 
même  objet  vendu.  —  Troplong,  t.  1,  n.  279  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  166  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  21.3,  242;  Duranton,  t.  16,  n.  192;  Larom- 
biére,  sur  l'art.  1141,  n.  9;  Demolorabe,  t.  24, 
n.  481. 

10.  Mais,  A  l'inverse,  il  faudrait  considérer  comme 
opposable  A  un  second  acquéreur  la  clause  par  lacpielle 
l'acheteur  déjà  en  possession  de  l'objet  vendu,  mais 
à  titre  précaire,  serait  déclaré  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue  en  (pialifé  d'acquéreur.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  165;  Troplong,  t.  1,  n.  281  ;  Demolombe, 
t.  24,  n.  480;  Aubrv  et  R,au,  t.  4,  p.  361,  §  354; 
Guillouard,  t.  1,  n.  211,242. 
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Art.  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  Tusage  que  Facqucreur  en  fait  du  consentement  dti  vendeur.  —  0.  civ.,  1689  et  suiv., 
2075. 

Art.  1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de 
Tenlèvemeut  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  —  0.  civ., 
1248. 


1.  La  répartition  des  frais  faite  par  notre  texte 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
défaut  d'intention  contraire  des  parties  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  intention  résulte  des  clauses 
même  de  l'acte  de  vente  ;  on  reconnaît  qu'il  peut  être 
fait  échec  aux  dispositions  de  notre  article  par  les 
usages  locaux  :  c'est  ainsi  que  dans  beaucoup  d'en- 
droits les  frais  de  mesurage  et  de  pesage  sont  sup- 
portés non  par  le  vendeur  seul,  mais  par  l'acheteur 


et  le  vendeur  ou  par  l'acheteur  seul.  —  Aubrv  et 
Eau,  t.  4,  p.  362,  §  354  ;  GuiUouard,  t.  1,  n.  241  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  288;  Duvergier,  t.  1,  n.  260. 

2.  Sauf  indication  contraire,  les  frais  d'emballage, 
de  chargement  et  de  transport,  ainsi  que  les  droits 
de  circulation  et  de  douane,  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur.  —  GuiUouard,  loe.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  515  ;  Aubrv  et  Eau,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  289. 


Art.  1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  tems  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  —  C.  civ.,   1247,  1264. 


L'art.  1609  fait  l'application  à  la  matière  spé- 
ciale de  la  vente  d'une  règle  générale  édictée  par 
l'art.  1247,  suprà,  pour  toutes  les  obligations  de  li- 
vrer; son  texte  ne  comporte  aucune  observation  par- 


ticulière. —  V.  GuiUouard,  t.  1,  n.  215  :  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  362,  §  354  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  41  ;  Laurent,  t.  24,  n.  169. 


Art.  1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  tems  convenu 
entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 
mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  —  C.  civ.,  1131),  1184, 
1614  et  1615,  1621,  1654  et  suiv. 

Art.  1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 
—  C.  civ.,  1142,  1146  et  suiv. 


IXDEX   .U-rBABETIQDE. 


Achat  aux  frais  du  vendeur,  30 

et  s. 
.Vcheteur,  20  et  s. 
Appol,  24. 
ciîose  jugée,  24. 
Coupe  de  bois,  9, 
Délai  de  grâce.  15. 
Délai  (le  livraison,  1  et  s. 
Dommages-intérêts,   4,   23,  26 

et  s. 
Enregistrement,  2ft. 
Force    majeure,   15  et  s.,  21, 

26. 
Jour  férié,  8. 
Lettre  missive,  10  et  s. 


Livraison  partielle,  14. 
Martelage,  9. 
Mise  en  demeure,  5  et  s. 
Option  de  l'acheteur,  20  et  s. 
Prix  (non-paiement  du),  29. 
Prix  (réduction  du),  19. 
Résolution  de  la  vente,  3  et  s. 
Sous-location.  18. 
Usages  locaux,  2. 
Vendeur.  26  et  s. 
Vente  commerciale.  2  et  s. 
Vente  à  livrer,  7,  25. 
Vente  de  meubles,  18. 
Vente  sur  navire  dé.-îigné. 
Vente  i'»  terme,  20. 


2. 


1.  A  supposer  que  les  parties  ne  se  soient  pas 
expliquées  sur  l'époque  où  devait  avoir  lieu  la  li- 
vraison et  qu'on  ne  puisse  inférer  des  clauses  de 
l'acte  de  vente  une  solution  contraire,  on  admet 
généralement  qu'en  matière  de  vente  cinle,  la  cliose 


doit  être  livrée  immédiatement.  —  Pothier,  Vente, 
n.  50;  Troplong,  t.  1,  n.  295;  Duvergier,  t.  1,  n. 
2G3;  Marcadé,  sur  les  art.  1608  et  s.,  n.  2:  Zacha- 
riae  ,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  287,  §  683,  note  15  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  215  hig ;  Laurent,  t.  24,  n.  170  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  517. 

2.  En  matière  de  vente  commerciale,  et  spéciale- 
ment au  cas  de  vente  de  marchandises  sur  navire 
désigné,  le  délai  pour  la  livraison  est,  en  l'absence 
d'une  stipulation  expresse,  déterminé  ]iar  l'usage  de 
la  place.  —  Aix,  12  nov.  1858  [S.  59.  2.  631,  P.  59. 
266,  D.  p.  59.  2.  121]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cil. 

—  V.  itifrà,  art.  1657,  n.  12. 

3.  Et  le  défaut  de  livraison  dans  ce  délai  autorise 
l'acheteur  à  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente. 

—  Même  arrêt. 

4.  Dans  le  commerce  des  grains,  en  l'absence  de 
■  réserve    par  le   vendeur  d'un   délai    de   livraison, 

l'acheteur  peut  considérer  à  bon  droit  les  grains 
comme  disponibles  :  en  conséquence,  le  retard  ap- 
poité  à  la  livraison  expose  le  vendeur  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur.  —  Paris,  6  nov. 
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1874  [S.  77.  2.  25.'),  P.  77.  102G]  —  Sic,  Guilli.uanl, 
loc.  cil. 

5.  Lorsque  le  vendeur  maïuiut'  à  faire  la  iléli- 
vraiice  dans  le  temps  convenu,  racquéreur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  nlors  même  (jne 
l'acte  de  vente  ne  contient  aucune  clause  à  cet 
égard.  —  Ainsi,  de  ce  qu'un  acte  de  vente  ne  porte 
pas  la  clause  spéciale,  qu'à  défaut  de  livraison  au 
terme  déterminé  elle  sera  résolue  de  jilein  droit,  il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  que  la  résolution 
ne  doive  pas  être  prononcée,  s'il  y  a  eu  mise  en  de- 
meure et  retard  dans  la  livraison.  —  Kn  consé- 
quence, lorsque  cette  mise  en  demeure  est  alléguée, 
et  qu'on  (irétend  que  le  retard  a  été  purement  volon- 
taire, les  juges  ne  peuvent ,  sans  violer  la  loi,  se 
fonder,  pour  rejeter  la  demande  en  résolution,  uni- 
quement sur  l'absence  d'une  cause  résolutoire  dans 
l'acte  de  vente,  en  se  dispensant  de  s'expliquer  sur 
la  mise  en  demeure  et  le  retard.  —  Cass.,  28  nov. 
184a  [S.  44.  1.  79,  P.  44.  1.  312,  D.  p.  44.  1.  36, 
D.  Hép.,  v°  Vente,  n.  684] 

6.  Au  surjilus,  la  non-livraison  dans  le  temps 
convenu  ne  sullit  pas  par  elle-même,  en  règle  géné- 
rale, |iour  entraîner  la  résiliation  d'un  marché  au 
profit  de  l'aclieteur  :  il  faut  que  le  vendeur  ait  été 
préalablement  nus  en  demeure.  —  Paris,  V  déc. 
1874  [S.  77.  2.  255,  P.  77.  1(126]  —  lîouen,  23  déc. 
1880  [S.  82.  2.  217.  P.  82.  1.  lO'.iô]  ;  2Ô  nuii  1881 
[S.  Idem.,  P.  Ibiil.]  —  Sic,  Laromliière,  sur  l'art. 
1184,  n.  5'J;  Guillouard,  t.  1,  n.  243;  Duvergier, 
t.  1,  n.  264;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  363,  §  354; 
Dutruc,  v°  Venle,  n.  239  et  s.;  ZaeliariiE,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  287,  §  683  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  43  bis.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  24,  n.  174.  —  V.  siiprà,  art.  1146,  n.  11  ; 
art.  1184,  n.  6.'»  et  s. 

7.  Spécialement ,  en  matière  de  ventes  de  lilé  i\ 
livrer  sur  un  mois  déterminé,  cette  mise  en  demeure 
est  e.xigée  par  les  usages  du  commerce,  de  même 
que  par  les  iirincipes  du  droit.  —  Rouen,  23  déc. 
1880,  précité  ;  25  mai  1881,  précité. 

8.  L'acheteur  n'est  point  fondé  à  demander  la 
résolution  d'une  vente  de  marchandises  pour  cause 
de  retard  dans  la  livraison,  lorsque  cette  livraison 
n'est  séparée  de  la  sommation  de  livrer  que  par  deux 
jours  fériés.  Peu  importe,  d'ailleurs,  et  alors  qu'il 
n'en  résultait  aucun  préjudice  jiour  l'acheteur,  que 
le  vendeur  n'ait  opéré  la  livraison  qu'une  heure 
après  celle  qu'il  avait  indiquée  dans  son  acte  d'offres 
fait  à  la  suite  de  la  sommation.  —  Cass.,  10  avr. 
1872  [S.  72.  1.  236,  P.  72.  5ôli] 

9.  Toutefois,  en  cas  d'inexécution  par  le  vendeur 
d'une  coupe  de  bois  de  l'engagement  par  lui  pris 
de  marteler,  dans  un  délai  tixé,  un  ceilain  nombre 
de  baliveaux  qu'il  s'était  réservés,  l'acquéreur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  sans  avoir  si- 
gnilié  aucune  mise  en  demeure  préalable,  alors  qu'il 
s'est  trouvé  placé  par  le  défaut  de  martelage  dans 
l'impossibilité  d'exploiter  la  coupe  en  tem|is  conve- 
nable. —  Cass.,  17  févr.  1869  [S.  69.  1.  155,  P.  69. 
386,  D.  p.  70.  1.  112]  —  V.  suprù,  art.  1146,  n.  10 
et  s. 

10.  A  défaut  d'indication  dans  la  loi,  on  consi- 
dère généralement  comme  une  mise  en  demeure 
sullisante  (ont  acte  qui,  émané  de  l'acheteur,  ma- 
nifeste d'une  manière  non  douteuse  l'intention  bien 
arrêtée  de  celui-ci  d'obtenir  immédiatement  l'exécu- 
tion de  la  vente;  cela  étant,  on  conqjrend  que  le 
point  de  savoir  si  un  acte  constitue   ou  non  une 


mise  eu  demeure  dépend  des  circonstances  dont 
l'appréciation  appartient  aux  juges  du  fond.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  cpi'une  lettre  de  l'acheteur  ne  constitue 
])as,  d'après  les  usages  commerciaux,  l'équivalent 
d'une  mise  en  demeure  sullisante  pour  entraîner  la 
résiliation  du  marché  à  son  profit.  —  Paris,  V'  déc. 
1874,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  244.  — 
Sur  les  formes  de  la  mise  en  demeure,  V.  supni,  art. 
1139,  n.  9  et  s.  ;  sur  la  mise  en  demeure  sous  forme 
de  lettres  missives,  V.  mprù,  art.  1139,  n.  19  et  s. 

11.  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  fixé 
)iour  la  livraison  de  la  marchandise,  la  sommation 
exigc'e  par  l'art.  1139,  niijirà,  i)our  la  mise  en  de- 
meure, ne  peut  résulter  de  menaces  et  des  plaintes 
contenues  dans  la  corres])ondance  de  l'achetem-.  — ■ 
Caen,  13  mars  1876  [S.  77.  2.  256,  P.  77.  1027] 

12.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'en  matière 
commerciale,  les  réclamations  par  correspondance 
de  l'acheteur  doivent  être  considérées  comme  des 
mises  en  demeure  sutlisantes. —  Douai,  7  févr.  1867 
[Rec.  Douai,  67.  154]  —  Paris,  6  nov.  1874,  précité. 

13.  Au  surplus  et  en  cas  de  non-livraisou  de  la 
marchandise  dans  le  délai  convenu,  l'acheteur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente  sans  mettre  le 
vendeur  en  demeure,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  résulter  la 
mise  en  demeure  de  l'expiration  du  délai  imparti 
pour  la  livraison.  —  Rennes,  10  déc.  1875  [S.  76. 
2.  268,  P.  76.  1014] 

14.  Dès  lors,  une  vente  de  marchandises  peut 
être  résiliée  pour  le  tout,  et  sans  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  préalable,  lorsqu'il  est  reconnu  par 
les  juges  du  fait  que,  d'après  les  stipulations  des 
parties,  le  marché  devait  être  exécuté  en  liloo,  dans 
un  délai  déterminé,  et  qu'il  n'a  pas  été  exécuté, 
même  partiellement  en  conformité  des  échantillons 
types.  —  Cass.,  15  mai  1877  [S.  78.  1.  206,  P.  78. 
519,  D.  p.  78.  1.  36]  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si, 
dans  le  silence  de  la  convention  des  parties,  l'obli- 
gation est  divisible  ou  indivisible,  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  44,  §  300  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  24  et  s.  ; 
Larorabière,  sur  l'art.  1139,  n.  5;  Guillouard,  t.  1, 
n.  240. 

15.  Notre  article  doit  d'ailleurs  être  combiné  avec 
l'art.  1184,  stqu'à,  qui  dispose  que  la  résolution  des 
contrats  syuallagmatiques,  pour  cause  d'inexécution, 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu'un  délai  peut  être 
accordé  au  défendeur,  selon  les  ciiconstances.  Les 
juges  ne  sont  donc  pas  obligés  de  ]U'ononcer  à 
l'instant  la  résolution  de  la  vente  demandée  par 
l'acheteur,  pour  défaut  de  livraison  :  ils  ont  la 
faculté  d'accorder  un  délai  au  vendeur  pour  effec- 
tuer cette  livraison.  — ■  Bordeaux,  8  août  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  40,  D.  Réji.,  v"  Vnite,  n.688] 
—  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  40;  Troplong,  t.  1,  n. 
293  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  266;  Merlin,  Ri'/>.,  v"  Venle, 
§  3  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  246  ;  Laurent,  t.  24,  n.  176  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  \i.  363,  §  354;  C'ohnet  de  San- 
terre,  loc.  cit.  —  V.  siiprù,  art.  1244.  —  Sur  l'impossi- 
bilité pour  le  juge  de  prononcer  la  résolution  de  la' 
vente  dans  le  cas  oii  c'est  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  que  le  vendeur  n'a  pas  fait  livraison 
de  la  chose  vendue,  dans  le  délai  convenu,  V.  .suprà, 
art.  1148,  n.  1  et  s.;  art.  1184,  n.  36  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  lûc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  246  bis  et  ter  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  294;  Duvergier,  t.  1,  n.  265; 
Laurent,  t.  24,  n.  175;  Duranton,  t.  16,  n.  198. 

16.  Décidé  encore  que  les  tribunaux  peuvent,  dans 
(«rtaines  circonstances,  quoique  le  vendeur  n'ait  pas 
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déli^Té  la  chose  au  temps  convenu,  par  exemple, 
s'il  est  constant  que  le  retard  provient  d'une  cause 
indopendante  de  la  volonté  de  celui-ci,  juger  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente  demandée 
par  l'acheteur.  —  Cass.,  8  oct.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  864,  D.  Bcp.,  v»  Vente,  n.  683-1°] 

17.  ...  Et  que  le  défaut  de  délivrance  de  la  chose 
vendue  au  ternie  convenu  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  résolution  de  la  vente,  alors  du  moins  que 
ce  retard  n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur,  et 
que  la  résolution  n'est  pas  demandée  en  vertu  d'une 
clause  expresse  du  contrat  qui  la  prononcerait  pour 
défaut  de  livraison  à  l'époque  fixée,  mais  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire  sous-entendue  dans  tous  les 
contrats.  —  Cass.,  15  avr.  1845  [S.  45.  1.  345,  P. 
45. 1.  591,  D.  P.  45. 1.  411,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  682- 
2°]  —  V.  Laurent,  he.  cit.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1184,  Q.  70. 

18.  Jugé,  dans  un  même  ordre  d'idées,  que  dans 
le  cas  d'une  convention  ayant  pour  objet  principal 
la  sous-location  d'un  appartement  et  d'un  magasin, 
et  pour  accessoire  la  vente  de  certains  meubles 
garnissant  ce  magasin,  le  défaut  de  délivrance  d'un 
de  ces  objets  n'entraîne  pas  nécessairement  la  réso- 
lution du  contrat,  alors  du  moins  qu'il  a  été  fait 
offre  de  le  rendre  ou  d'en  payer  la  valeur.  —  Cass., 
4  mars  1872  [S.  72.  1.  431,  P.  72.  1140,  D.  p.  72. 
1.  360]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loe.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1184,  n.  33. 

19.  Décidé  encore  que  le  vendeur,  actionné  pour 
défaut  de  délivrance  ou  de  li-\Taison,  peut  être  con- 
damné à  subir  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
prix.  Vainement  il  prétendrait  que  ce  défaut  de  déli- 
vrance ne  peut  donner  lieu  contre  lui  qu'à  la  réso- 
lution de  la  vente  et  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  30  août  1837  [S.  37.  L  972,  P.  39.  1.  69,  D. 
p.  37.  1.  460,  D.  nép.,V  Vente,  n.  686]  —  V.  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  248.  —  V.  aussi  Aix,  2  déc.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  247] 

20.  C'est  à  l'acheteur  seul  ou  à  son  représentant 
qu'il  appartient  de  demander  suivant  ses  conve- 
nances ou  son  intérêt,  soit  l'exécution  du  contrat, 
soit  la  résolution  de  la  vente  pour  di-faut  de  livrai- 
son; cette  prérogative  ne  p3ut  évidemment  pas  être 
exercée  par  le  vendeur.  —  Spécialement,  lorsqu'une 
vente  à  terme  de  marchandises  réunit  tous  les  ca- 
ractères d'une  vente  sérieuse  et  véritable,  le  vendeur 
ne  peut  se  dispenser  de  délivrer  la  chose  vendue  ;  il 
n'est  pas  fondé  à  demander  ou  opposer  la  résiliation 
de  la  vente,  en  se  soumettant  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Bordeaux,  12  janv.  1847  [S.  47.  2.  369,  P. 
48.  1.  56] 

21.  Le  vendeur  qui  s'est  trouvé  pendant  un  cer- 
tain temps,  par  suite  de  force  majeure,  dans  l'im  - 
possibilité  de  livrer  la  marchandise  vendue  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  vente  est  par  cela  seule 
résolue  et  qu'il  reste  affranchi  de  l'obligation  de 
livrer,  même  après  que  l'obstacle  a  cessé  d'exister. 
—  Rennes,  9  mai  1871  [S.  72.  2.  80,  P.  72.  458,  D. 
p.  72.  2.  211]  —  V.  suprà,  art.  1148,  n.  1  et  s.; 
art.  1184,  n.  36  et  s. 

22.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  été  autorisé 
par  l'acheteur  à  disposer  de  la  marchandise,  si  celui- 
ci  a  formellement  réservé  son  droit  d'exiger  qu'elle 
fût  remplacée.  — ■  Même  arrêt. 

23.  En  conséquence,  à  défaut  de  livraison  après 
la  cessation  de  la  force  majeure,  l'acheteiir  est  en 
droit  de  demander  la  résolution  avec  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 


24.  L'acheteur  peut,  au  contraire,  choisir  à  son  gré 
entre  l'une  ou  l'autre  des  alternatives  qu'indique 
l'art.  1610;  sous  ce  rapport,  sa  liberté  d'action  est 
complète,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  l'acheteur  qui,  faute  par  le  vendeur  d'o- 
pérer la  livraison,  demande  qu'il  soit  condamné  à 
exécuter  le  marché,  peut  ensuite  et  eu  appel,  pour 
la  première  fois,  demander  la  résolution  du  marché, 
si,  dans  l'intervalle,  une  baisse  survenue  lui  en  ren- 
dait l'exécution  préjudiciable  :  la  résolution  n'étant, 
dans  ce  cas,  qu'une  forme  de  dommages-intérêts 
pour  une  cause  survenue  depuis  la  jugement.  — 
Cass.,  12  févr.  1855  [S.  56.  1.  57,  P.  56.  2.  312,  D. 
p.  55.  1.  80] 

25.  Cette  faculté  de  choisir  entre  l'exécution  du 
contrat  et  sa  résiliation  n'appartient  pas  indéfiniment 
à  l'acheteur  dans  les  marchés  à  livrer  s'appliquant  à 
des  ]uoduits  ou  denrées  dont  les  cours  sont  habi- 
tuellement variables.  —  Paris,  30  janv.  1873  [D. 
p.  74.  2.  143]  —  Sic,  Guillouard,  t.'l,  n.  249. 

26.  Que  l'acheteur  ait  pris  parti,  soit  pour  l'exécu- 
tion du  contrat,  soit  au  contraire  pour  sa  résolution, 
il  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  pourvu  d'ailleurs 
que  le  vendeur  ait  commis  une  faute  en  n'exécutant 
pas  le  contrat  de  vente  dans  le  délai  primitivement 
fixé. — Ainsi,  le  vendeur  de  marchandises,  qui,  con- 
formément aux  instructions  du  destinataire,  les  a 
expédiées  par  eau,  n'est  point  passible  de  domma- 
ges-intérêts, indépendamment  de  la  résiliation  de  la 
vente,  alors  que  la  livraison  a  été  retardée,  sans 
qu'il  y  eût  faute  constatée  de  sa  part,  par  un  cas  de 
force  majeure,  spécialement  parce  que  les  bateaux 
ont  été  retenus  par  les  glaces.  —  Cass.,  7  nov.  1893 
[S.  96.  1.  67,  P.  96.  1.  67,  D.  p.  94.  1.  16]  —  Sic. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  518. 

27 .  Des  dommages-intérêts  ne  sauraient,  en  pa- 
reil cas,  être  prononcés,  sous  prétexte  que  le  ven- 
deur aurait  eu,  au  lieu  de  la  livraison,  des  marchan- 
dises identiques  en  dépôt,  et  qu'il  aurait  pu,  par 
suite,  livrer  les  quantités  vendues.  —  Même  arrêt. 

28.  Les  dommages-intérêts  comprennent  tout  le 
préjudice  que  l'aclieteur  a  éprouvé  par  suite  de 
l'inexécution  du  contrat  de  vente  à  l'époque  fixée. 
—  Ainsi,  en  cas  de  résolution  de  la  vente  pronon- 
cée contre  le  vendeur,  les  droits  d'enregistrement 
de  l'acte  de  vente,  bien  qu'en  principe  ils  doivent 
être  acquittés  par  l'acquéreur,  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  vendeur,  :'i  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Cass'.,  14  nov.  1876  [S.  78.  1.  19,  P.  78.  28,  D.  p. 
77.  1.  345]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  250. 

29.  L'acquéreur  auquel  on  ne  délivre  pas  la  chose 
objet  de  la  vente,  au  terme  convenu,  est  fondé  à 
retenir  le  prix  jusqu'à  sa  mise  en  jouissance,  et  à 
demander  des  tlommages-intérêts.  —  Paris,  19  avr. 
1809  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  art.  1653. 

30.  On  estime  parfois,  que  l'acheteur  anijucl  on 
ne  délivre  pas  les  marchandises  qui  ont  fait  l'objet 
du  marché  ne  peut  exiger  qu'on  l'autorise  à  acheter 
la  même  quantité  de  marchandises  aux  frais  du  ven- 
deur. Il  ne  lui  est  dû  que  des  dommages-intérêts.  — 
Bruxelles,  9  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
481] 

31.  Mais  il  semble  préférable  de  décider  que, 
faute  par  le  veudeur  de  livrer  la  marchandise  ven- 
due, l'acheteur  est  en  droit  de  s'en  procurer  aux  frais 
du  vendeur,  lequel,  en  ce  cas,  demeure  en  outre 
passible  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  que  le 
défaut  de  livraison  a  fait  éprouver  à  l'acheteur.  — 
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noideaux,  12  janv.  1847  [S.  47.  2.  3G11,  P.  48.  .1. 
56]  —  Sic,  Guillouafd,  loc.  cit.  —  V.  sujtrà,  art. 
1144,  II.  3  et  B. 

3"2.  Cette  opinion  a  été  implicitement  adoptée  par 
la  Cour  suprême  lorsipi'elle  a  décide  que  l'aclieteur 
ijni,  à  dct'aut  par  le  vendeur  do  lui  avoir  livré  les 
inarchandises  objet  du  marché,  g'eu  est  lu'ocuré 
d'autres  au  fur  et  il  mesure  do  ses  besoins,  en  e.\é- 
cution  d'une  décision  judiciaire,  a  droit  au  rembour- 


sement do  la  différence  .existant  entre  le  prix  cou- 
venu  et  celui  de  rac(piisition  nouvelle,  alors  mémo 
c]ue  la  décision  en  vertu  do  laipielle  il  a  aiji  n'au- 
rait pas  cti'  notitiéc  au  vendeur  :  cette  dilïérence 
lui  étant  due  ù  titre  de  dommai^es-intéréts,  par  lo 
seul  fait  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexé- 
cution du  niarclié  et  même  en  l'absence  de  tout  ju- 
gement. —  Cass.,  U  janv.  1809  [S.  69.  1.  309,  P. 
69.  770,  D.  p.  69.  1.  207] 


Art.  1612.  J^o  vcmlour  n'est  pîis  tenu  île  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  —  C.  civ.,  I(i50 
et  suiv.,  2102-4". 


1.11  résulte  de  notre  texte  que  le  vendeur  peut  être 
forcé  de  délivrer  la  chose  vendue,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'il  ne  ]>eut  exercer  son  droit  de  rétention 
lé<ral,  mémo  si  l'acheteur  ne  jiaie  jias  le  |>rix,  par 
cela  seul  qu'il  a  accordé  à  celui-ci  un  délai  ;  mais  il 
en  est  tout  différemment  au  cas  où  le  délai  a  été 
accordé  par  la  justice  en  vertu  de  l'art.  1244,  xiqn-ù. 
—  Cass.,  22  févr.  1875  [S.  76.  1.  72,  P.  76.  152, 
V.  r.  75.  1.  471]  —  Sic,  Pothiev,  Vetite,n.  67;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  271;  Laurent,  t.  24,  n.  170;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  363,  §  354,  note  12  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  517. 

2.  Au  surplus,  pour  que  le  vendeur  puisse  user  de 
son  droit  de  rétention  légal,  il  faut  qu'il  soit  resté  en 


possession  de  l'objet  vendu.  —  Ainsi,  n'est  plus  re- 
cevable  à  exercer  le  droit  de  rétention  édicté  par  les 
art.  1612  et  1613,  le  vendeur  d'un  navire  qui  l'a 
livré  à  un  représentant  de  l'acheteur,  alors  i]uc  ce 
représentant,  envoyé  ;V  cet  effet  jiar  l'acheteur,  a  pris 
charge  et  livraison  du  navire  et  l'a  conduit  à  son 
port  d'attache.  —  Cass.,  9  juill.  1877  [S.  77.  1.369, 
P.  77.  934,  et  la  note  Lyon'-Caen,  D.  p.  77.  1.  417] 
3.  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  en 
bloc,  quoique  à  tant  la  mesure,  le  vendeur  peut  se 
refuser  à  la  délivrance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  |)ayc 
de  la  totalité  du  prix,  encore  bien  qu'il  ait  accepté 
des  paiements  partiels.  —  Trêves,  17  févr.  1809  [S. 
chr.] 


Art.  1613.  11  no  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  il  auniit 
accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  do  perdre  le 
prix  ;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  —  C.  civ.,  1188, 1(353; 
C  proc.  civ.,  124;  G.  comm.,  437  et  suiv.,  577. 


IXT'EX   At-rnABETIQUE. 


.\chctour,  13. 

.VppnJciatlon  dujuire,  3. 

Bois,  5. 

Cessation  do  paiements,  6. 

Cession  de  créance,  0. 

Conconiat,  10. 

Danger  imminent  do  |)erte,  1 

et  s. 
Dicdnfitnrc,  4. 
Délivrance   (refus  de),    1    et 

8. 

Endosseur,  2. 


Etoffes,  6. 

Faillite,  3  et  s. 

Hj-p(»tliéque,  7. 

Lettre  de  change,  2,  12. 

Ofnce.  9. 

Privilège  du  vendeur,  D. 

Propriété.  7. 

Recours  du  portenr,  2. 

Ké-'iolution  de  la  vente.  13. 

Sûretés  (liiminution  clés),  4, 

Vente  à  livi-er,  6. 

Vente  à  la  mesure,  5. 


1.  Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'ache- 
teur ne  peut  refuser  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due qu'autant  r|u'il  y  a  pour  lui  danger  imminent 
de  perdre  le  prix,  et  non  pas  seulement  sur  la  foi 
d'un  bruit  ou  d'un  souiiçon  toucliant  la  solvabilité 
de  l'acheteur.  —  Cass.,  26  nov.  1861  [S.  62.  1.  604, 
P.  62.  ,^32,  D.  P.  62.  1.  189]  —  Sic,  Troplong,  1. 1, 
n.  314;  I)uvei-giei-,  t.  1,  n.  268;  ^Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliari:e,  t.  4,  p.  288,  §  683,  note  23  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  219;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  517; 
Laurent,  t.  24,  n.  172;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  363, 
§354. 


2.  Ainsi,  le  vendeur  ne  peut  refuser  la  déli\Tance 
de  la  chose  vendue  ou  exiger  une  caution  de  l'ache- 
teur, sous  prétexte  que  celui-ci,  par  suite  de  la  fail- 
lite d'une  maison  tierce,  se  trouverait,  comme  en- 
dosseur de  traites  tirées  et  protestées  de  ladite  mai- 
son, exjiosé  au  recours  des  porteurs  pour  des  sommes 
présumées  hors  de  proiiortion  avec  ses  ressources. 
—  Cass.,  24  nov.  1869  [S.  70.  1.  120,  P.  70.  280, 
D.  p.  70.  1.  27]  — ■  Montpellier,  15  juin  1870  [S. 
70.  2.  236,  P.  70.  913,  D.  p.  71.  2.  95]  —  Sic,  Tau- 
lier, t.  6,  p.  70;  Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1, 
n.  268  et  270  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  loc.  cit. 

3.  En  cette  matière,  le  danger  imminent  autori- 
sant le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur 
à  refuser  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  ne  sau- 
rait s'induire  de  circonstances  abandonnées  à  l'ap- 
jiréciation  du  juge,  mais  exclusivement  de  celles, 
qui  constituent  l'acheteur  commerçant  en  état  de 
faillite  légale.  —  Cass.,  11  nov.  1874  [S.  76.  1.  108, 
P.  76.  259,  D.  P.  76.  1.  23]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
loc.  cit.;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Dic- 
tionnaire du  contentieux  coninurcial,  v°  Vente,  n.  208 
et  s. 

4.  ...  Ou  mieux  exclusivement  de  celles  détermi- 
nées par  les  art.  1188  et  1613,  ù,  savoir  diminu- 
tion des  sûretés  promises,  faillite  ou  déconfiture.  — 
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Cass.,  24  nov.  1869.  précité.  —  Sur  l'effet  produit 
en  matière  de  vente  par  la  diminution  des  sûretés 
promises,  V.  siipi-à,  art.  1188,  n.  22  et  s.;  Duvergier, 
t.  l,n.  269;  Laurent,  t.  24,  n.  171;  Guillouard,  /oc. 
cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cU.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  44  his-ii;  Aubry  et  Rau,  loc.  cU. 

5.  Au  cas  de  vente  d'une  certaine  quantité  de 
bois  faite  à  tant  la  mesure,  le  mesurage  et  la  livrai- 
son d'une  partie  de  ce  bois  n'emportent  pas  livraison 
du  surplus  qui  n"a  pas  été  mesuré.  Par  suite,  si 
l'acquéreur  vient  à  être  déclaré  en  faillite,  les  seules 
parties  de  bois  qui  avaient  subi  l'opération  de  me- 
surage  et  qui  avaient  été  livrées  font  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  :  le  reste  peut  être  retenu  par 
le  vendeur.  —  Cass.,  24  févr.  1857  [S.  57.  1.  827, 
P.  58.  727,  D.  r.  57.  1.  65] 

6.  La  vente  à  livrer  pendant  un  certain  temps, 
d'étoft'es  fabriquées  sur  des  dessins  clioisis  par  l'a- 
cheteur, avec  interdiction  au  vendeur  d'en  livrer  à 
d'autres,  peut  être  déclarée  résolue,  sur  la  demande 
du  vendeur,  par  le  fait  de  la  cessation  du  commerce 
et  de  la  cessation  des  paiements  de  l'acheteur.  — 
Cass.,  9  janv.  1854  [S.  54.  1.  783,  P.  56.  2.  552, 
D.  p.  54.  1.  388] 

7.  Le  vendeur  qui  a  accordé  un  terme  à  l'ache- 
teur peut  refuser  la  délivrance  de  la  chose  -rendue, 
.-i  les  sûretés  données  par  l'acheteur  pour  garantie 
du  prix  se  trouvent  être  illusoires,  par  exemple,  si 
l'acheteur  n'est  ]ias  propriétaire  des  immeubles  hy- 
pothéqués à  cette  garantie.  —  Paris,  30  veut,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .a.  12.  865,  D.  Réj,.,  v»  Vente,  n. 
712]  —  S/c,  Pothier,  Vente,  n.  67;  Duvergier,  loc. 
cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  315  ;  Duranton,  t.  16,  n.  204; 
DeviUeneuve,  note  sous  Paris,  30  vent,  an  XI  [S. 
Ihid.']  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

8.  Jugé  encore  que  le  vendeur  de  marchandises 
qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur  peut  néanmoins 
refuser  la  délivrance  des  marchandises  ou  exiger 
des  garanties,  lorsque  l'acheteur,  qui  s'i-tait  pré- 
senté comme  un  commerçant  sérieux,  ne  possède 
aucun  magasin,  ne  se  livre  à  aucun  commerce  ré- 
gulier, et  enfin  ne  jouit  d'aucun  crédit.  —  Lvon, 
18  mai  1864  [S.  64.  2.  242,  D.  p.  65.  2.  157]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

9.  Mais,  comme  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
édictée  par  l'art.  1188,  s«^m,  contre  le  débiteur,  ne 
s'appliijue  que  dans  le  cas  où  des  sûretés  spéciales 
ont  été  stipulées  par  le  contrat  au  profit  du  créan- 


cier, jugé  que  le  cessionnaire  d'un  office,  moyen- 
nant un  prix  payable  à  terme,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  diminué  les  sûretés  résultant  du 
contrat,  et  n'est  pas  dès  lors  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  jiour  avoir,  en  transportant  à  un  tiers  une 
partie  du  prix  de  revente  de  l'office,  privé  le  pré- 
cédent vendeur  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde 
sur  le  prix  de  revente.  —  Bourges,  18  nov.  1890 
[S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21]  — 
V.  siqn-à,  art.  1188,  n.  60  et  s. 

10.  Bien  que  notre  texte  suppose  que  la  faillite 
est  intervenue  après  la  conclusion  de  la  vente,  on 
a  ce]>endant  décidé,  en  faisant  aiiplication  de  no- 
tre article,  que  celui  qui  a  vendu  à  terme,  à  un 
commerçant  en  état  de  concordat,  dont  il  igno- 
rait la  faillite,  un  objet  excédant  les  facultés  pré- 
sumées de  l'acheteur,  n'est  point  obligé  de  lui  en 
faire  livraison  :  en  un  tel  cas,  la  vente  doit  être  ré- 
solue. —  Paris,  22  janv.  1856  [S.  56.  2.  287,  P.  56. 
1.  217,  D.  p.  56.  2.  95,  D.  Bép.,  V  Vente,  n.  710] 
—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  366  (édit.  1819);  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1, 
n.  270;  Marcadé,  sur  l'art.  1613,  n.  2;  Rolland  de 
Villargues,  y"  Vente,  n.  254;  Guillouard,  t.  1,  n. 
220.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.;  Baudiy-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  517. 

11.  Eu  tous  cas,  des  craintes  plus  ou  moins  sé- 
rieuses sur  la  solvabilité  de  l'acheteur  n'équivalent 
pas  à  l'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  qui,  ans 
termes  de  l'art.  1613,  et  lorsqu'il  est  survenu  depuis 
la  vente,  autorise  le  vendeur  à  refuser  livraison  de 
la  marchandise.  —  Cass.,  8  août  1870  [S.  72.  1.  75, 
P.  72.  157,  D.  p.  71.  1.  331] 

12.  Le  refus  de  livraison  est  surtout  mal  fondé 
en  ce  cas,  si  l'acheteur  avait  réglé  à  l'avance  le 
prix  de  la  marchandise  vendue  en  acceptations  que 
le  vendeur  a  négociées  et  qu'il  se  trouve,  par  suite, 
dans  l'impossibilité  de  lui  restituer.  —  Même  arrêt. 

13.  En  pareille  circonstance,  la  résiliation  de  la 
vente  peut  être  prononcée,  au  jirofit  de  l'aclieteur, 
pour  inexécution,  par  le  vendeur,  de  l'obligation 
qu'il  avait  contractée.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  vendeur  ne  peut  non  plus  exiger  de  l'ac- 
quéreur des  sûretés  autres  que  celles  qu'il  a  deman- 
dées lors  de  la  vente,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  al- 
léguer aucun  changement  qui  ait  altéré  la  fortune 
de  ce  dernier.  —  Bourges,  28  nov.  1821  [S.  et  P. 
chr.] 


Art.  1614.  La  chose  doit  être  délivrée  eu  Fétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
Vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  —  C.  civ.,  547,  551,  1137 
et  sitiv.,  1624,  1682. 


INDEX    ALPUABETIQtrB. 


Acheteur,  9  et  s. 
Adjudication  sur  conversion,  ' 

et  s. 
Apprc-ciation  souveraine,  5. 
Cas^^ition.  2. 

Condition  suspensive,  4  et  5. 
Denrées,  1. 
Dicter  io  rat  ion,  3  et  4. 
Expertise,  10. 
Faute  du  vendeur,  4  et  s. 
Hypothèque,  7. 


Maison,  l. 

Jteubles  meublants.  1. 
Preuve  (charge  de  hi),  9  et  10. 
Qualité  (défaut  de),  ï>  et  l(t. 
Qualité  lovale   et  marchande, 

11. 
Résolution  de  la  vente.  4  et  5. 
Responsabilité  du   vendeur,   3 

et  s. 
Usine,  3. 
Vendeur,  10. 


1.  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles  meu- 
Mants,  vaisselle  vinaire,  cuves,  linge,  denrées,  tels 
qu'ils  s'}'  trouveront  au  décès  du  vendeur,  peut  être 
déclarée  ne  pas  comprendre  la  totalité  des  effets 
mobiliers,  mais  seulement  ceux  dont  la  nature  est 
spécifiée.  —  Cass.,  3  mai  1837  [S.  37.  1.  718,  P.  37. 
2.  114,  D.  p.  37.  1.314] 

2.  Du  reste,  une  telle  décision,  toute  d'apprécia- 
tion d'acte,  ne  saurait  offrir  ouvei-ture  à  cassation. 
—  Même  arrêt. 

3.  A  interpréter  littéralement   la  disposition  de 
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notre  article,  on  serait  tenté  d'ailmcttro  (lue  le  ven- 
deur ilemeiire  res|ioiisable  jusqu'au  moment  de  la 
livraisuM  de  toutes  les  détériorations  survenues  à  la 
clioso  vendue,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ;  une  telle 
interprétation  serait  contraire  au.\  art.  1"24.')  et  1.'Î02, 
Ku/in'i  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  vendeur  est  res- 
])()nsalde  unii|uemcnt  des  détériorations  occasion- 
nées par  sa  faute.  —  Jugé,  i\  cet  égard,  que  le  ven- 
deur, spécialement  le  vendeur  d'vine  usine,  est  obligé 
de  délivrer  la  chose  ayant  fait  l'objet  de  bi  vente 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  oii  la  vente 
a  été  convenue  et  le  pn'.\  arrêté  ;  il  ne  peut,  dans  le 
temps-  qui  s'écoule  entre  la  conclusion  de  la  vente 
et  sa  réalisation,  détc>riorer  la  chose  en  en  diminuant 
la  valeur.  —  Cass.,  l"-  mars  1^92  [S.  S)2.  1.  487, 
P.  ^^1.  1.  4H7,  D.  P.  !i-2.  1.  412]  —  SIe,  Laurent, 
t.  24,  n.  181  ;  Aul.rv  et  Uau,  t.  4,  p.  304,  §  354  ;  Pu- 
ranton,  t.  16.  n.  208:  Dnvergier,  t.  1,  n.  208;  (iuil- 
louard,  t.  I,  n.  221;  Haudry-Laeantincrie,  t.  3, 
n.  .il'.»;  C'olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  i-.'i  /»'.s. 

4.  Lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  condi- 
tion suspensive,  l'iichetcur  a  le  droit  de  résoudre  le 
contrat,  si  la  chose  vendue  s'est  détériorée  par  la 
faute  dn  vendeur  avant  l'arrivée  de  la  condition. — 
.Même  arrêt.  —  file,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  77,  §  302. 
—  V.  ««//(•<(,  art.  1182. 

5.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  en  se  basant 
sur  la  convention,  de  constater  que  la  vente  a  été 
faite  sous  condition  suspensive,  d'apprécier  l'inten- 
tion des  parties,  l'étendue  et  la  portée  de  l'engage- 
ment souscrit  par  celle  qui  y  a  manqué,  l'intensité 
du  ]iréjudice  causé  et  la  gravité  des  circonstances 
pouvant  légitimer  la  ri'solutiou  du  contrat.  —  Même 
arrêt. 

6.  Le  vendeur  ne  jieut  exiger  de  son  aclietc\u' 
l'exécution  du  contrat  de  vente,  lorsque,  par  son  fait, 
il  s'est  mis  lui-même  dans  l'impossibilité  de  remplir 
son  engagement  cle  livrer  la  chose  vendue  dans  l'é- 
tat où  elle  était  au  moment  de  la  vente.  —  Cass.,  4 
janv.  I8«2  [S.  S2.  1.  101,  P.  82.  1.  233,  D.  P.  8.3. 
1.  2110] 

7.  Ainsi,  le  vendeur  d'immeubles  ne  peut  obliger 
l'acheteur  à  en  recevoir  la  délivrance  et  à  en  p.ayer 


le  prix,  lorsqu'ayant,  i)Ostérienreinent  à  la  vente, 
grevé  les  biens  vendus  des  hypothèques  en  vertu 
desquelles  ils  ont  été  saisis,  il  a  consenti  i\  l'adjudi- 
cation sur  conversion  d'une  partie  de  ces  biens,  et 
laissé  les  créanciers  hypothécaires  poursuivre  la 
vente  du  surplus.  —  Même  arrêt. 

8.  Vainement  le  vendeur  alléguerait-il  que  ses 
agissements  seraient  la  suite  des  lenteurs  que  l'ac- 
quéreur aurait  mises  à  exécuter  ses  engagements. 
Ces  lenteurs,  si  elles  peuvent  donner  au  vendeur  le 
droit  d'actionner  l'acheteur  en  paiement  du  prix  on 
en  résolution  de  la  vente  avec  dommages-intérêts, 
ne  peuvent  l'autorisera  disiioscr  de  la  chose  vendue, 
et  le  relever  de  l'impossibilité  où  il  s'est  mis  de  la 
livrer  i\  son  acqu('reur.  —  Même  arrêt. 

'.I.  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose 
vendue  est  ù  la  charge  de  l'acheteiu'  qui  a  refusé  la 
marchandise  sans  faire  procéder  h  aucun  constat,  et 
qui,  acti(mné  en  paiement,  excipc  du  défaut  de  qua- 
lité. —  L'acheteur  qui  ne  produit  aucune  preuve  à 
l'appui  de  son  exception  est  à  bon  droit  condamné 
ù  paver  au  vendeur  le  montant  de  la  facture.  — 
Cass.',  22  juin.  1878  [S.  7'.).  1.  304,  P.  79.  763] 

10.  Cette  preuve  ne  cesse  d'être  h  la  charge  de 
l'acheteur  qui  demande  la  nullité  de  la  vente,  qu'au- 
tant que  le  vendeur  aurait  assumé  sur  lui  l'obliga- 
tion de  faire  la  preuve  de  cette  qualité. —  Et  cette 
interversion  des  rôles  ne  saurait  résulter  de  cela 
seul  que,  en  présence  de  l'olfre  faite  par  l'acheteur 
de  la  preuve  qui  était  à  sa  charge,  le  vendeur  aurait 
lui-même  conclu  à  une  expertise.  —  Cass.,  l"  avr. 
18(52  [S.  63.  1.  86,  P.  63.  594,  D.  p.  62.  1.  4.33]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  4. 

11.  Lorsque  le  veudein'  s'est  seulement  obligé  à 
livrer  des  marchandises  de  (pialité  loyale  et  mar- 
chande, et  notamment  sans  désignation  de  prove- 
nance, l'acheteur  ne  peut  exiger  des  marchandises 
d'une  qualité  supérieure,  au  lieu  de  marchandises 
d'une  qualité  moyenne  qui  lui  sont  olïertes,  en  se 
fondant  uniquement  sur  l'élévation  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente.  —  Renues,  7  févr.  1848 
[S.  40.  2.  .'J8(),  P.  49.  1.  .333,  D.  p.  50.  2.  19,  D. 
Réf.,  V"  Vente,  n.  593]  —  V.  .si'y)j-('(,art.  1246. 


Art.  1615.  L"olilio;;itioii  île  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce 
qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  —  C.  civ.,  522  et  suiv.,  54(j,  551  et  suiv.,  1018, 
1692,  1697,2204. 
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'4  et  8. 
Bail  A  lover,  55. 
Carrii-rr.  14  et  15. 
('L'PsIon  «l'nction,  9. 
Cession  i\v  bail,  S5. 
Ossion  irottice.   19  et  s. 
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(■'■iiipi-tenco  civile,  s. 
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25  et  26,  33  et  34. 
Dossiers  (transmission  <ie),   10 

et  s. 
Eaux  pluviales.  —  V.    Ê(j»ui 

tlfs  toits. 
K}.'out  des  toits,  16  et  17. 
Elargissement  de  chemin,  10. 
Enseigne,  39  et  s  ,  49. 
Etablissement  thermal,  18. 
FaUll.  40  et  41. 
Fonds  de  commerce,  1.  39  et  s. 
Gestion  d'affaires,  35. 
(îravure.  56  et  s. 
IK-rUlers,  30  et  31. 
Hnissir-r,  22  et  s.,  34  et  s. 
tiidemnlté.  lu  et  s. 
intention  des  parties,  3. 
Interdiction  do  se  rétablir,  1. 
Manuscrit.  04. 
Marque  de  fabrique,  46  et  47,54. 


Médailles.  —  Y.  Jîi^rompnisrs 

honor\fuiu<s. 
Métairie,  2. 

Nom  coiinnercinl,  41  et  s. 
NdI.uit,  27  et  s. 
Ubli^'atlun  de  faire,  6  et  s. 
Ollirc  unnistériel.  —  V.  Crssion 

il'otjtrp. 
Pailles  et  encrais.  2. 
Pierre    lithographique,    61   et 

s. 
Propriéti''  artistique,  56  et  s. 
Publication  (droit  dej,  64. 
Puits     d'exploitation,    14     et 

15. 
Ui-assurances.  37  et  38. 


Uùciimpenses  houoriliqucs,  50 

et  s. 
ileifistrcs,  28  et  s. 
Répertoire.  24  et  a. 
Reproduction    (droit    de),    56 

et  R. 
Monrns  thermales.  18. 
Stiiis-aripu-rcur,  6. 
Siiperlicii',  14  et  15. 
Talileaii,  56  et  s. 
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Voie  privée.  17. 
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1.  l'^n  faisant  le  comniL'iitîiiri'  des  art.  517  et  s. 
i|ui  forment  le  titre  de  la  (//s/ii/rfJoit  de^  b/r/m,  nous 
avons  fourni  par  avance  ley  explications  essentielles 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.  VI  ;  De  la  cente.  —  Art.   1613. 


sur  ce  que,  dans  le  sens  de  notre  article,  il  faut 
entendre  jiar  accessoire  d'une  chose  et  sur  ce  qui 
peut  être  considéré  comme  destiné  à  l'usage  perpé- 
tuel d'une  chose.  —  V.  Grenier,  Fenet,  t.  14,  p. 
195;  Laurent,  t.  24,  n.  183;  Guillouard,  i.  1,  n.  222 
his.  — V.  aussi,  sw/jj'à,  art.  546, 691  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  celui  qui  cède  un  fonds  de  commerce 
s'interdit  par  là  même  le  droit  de  se  rétablir  dans 
des  conditions  qui  peuvent  être  préjudiciables  aux 
intérêts  de  son  cessionnaire,  V.  infrà,  art.  1620,  n. 
94  et  s.;  sur  le  point  de  savoir  si  le  sous-acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  peut  se  prévaloir  des  in- 
terdictions de  se  rétablir  stipulées  par  son  cédant,  V. 
infrà,  art.  1626,  n.  128  et  s. 

2.  Bien  que  dans  la  vente  d'une  portion  de  mé- 
tairie il  n'ait  été  fait  aucune  luention  des  pailles  et 
engrais  dus  par  le  fermier  sortant,  la  présomption  de 
droit  est  cpi'ils  ont  été  vendus  dans  la  proportion  de 
la  partie  du  fonds  comprise  dans  la  vente,  compa- 
rativement à  tout  ce  qui  composait  le  corps  entier 
de  la  métairie  dont  dépendaient  ces  fumiers  et 
pailles.  —  Rennes,  12  août  1817  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v"  Vente,  n.  646]  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n. 
224  et  s.  —  V.  suprà,  art.  524,  n.  49,  75,  99. 

3.  Ces  indications,  si  importantes  qu'elles  soient, 
ne  sont  cependant  pas  suftisantes;  il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  remarquer,  ([ue  l'intention  des  ]iarties  peut 
faire  considérer  comme  accessoires  d'un  objetcertains 
autres  objets  ])Our  lesquels  ne  se  trouvent  pas  rem- 
plies les  conditions  requises  pour  que  des  meubles 
deviennent  des  immeubles  par  destination  ;  en  pareil 
cas,  la  recherche  de  l'intention  des  parties  appartient 
aux  juges  du  fond.  — •  V.  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  239. 

4.  L'acheteur,  qui  est  l'ayant-cause  à  titre  parti- 
culier de  son  vendeur,  recueille  par  l'acte  de  vente 
les  droits  qui  lui  ont  été  cédés  et  ceux  qui  sont 
attachés  à  la  chose  cédée.  —  Douai,  28  juin  1886, 
sous  Cass.,6  févr.  1889  [S.  92.  1.  509,  P.  92.  1.  509, 
D.  p.  89.  1.  307]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  70, 
§  176;  Larombière,  sur  l'art.  11G6,  n.  28.  —  V.  notre 
Rép.  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ayant-cause,  n.  8. 

5.  Mais,  il  ne  succède  pas,  à  moins  d'une  conven- 
tion contraire,  aux  droits  qui,  nés  à  l'occasion  d'une 
chose,  ne  s'identifient  pas  avec  elle.  —  Aubry  et 
Eau,  t.  2,  p.  71,  §  176.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  9. 

6.  En  conséquence,  le  sous-acquéreur  est  Sans 
qualité,  et  par  suite  non-recevable  à  exercer  un 
recours  contre  le  vendeur  originaire,  à  raison  de 
l'inexécution  d'une  obligation  de  faire  à  la  charge 
de  celui-ci  (obligation  d'interdire  aux  acquéreurs 
de  la  portion  de  terrain  lui  restant  la  faculté  d'élever 
des  constructions  dans  un  rayon  déterminé),  alors 
que,  d'après  l'interprétation  donnée  souverainement 
par  les  juges  du  fait  du  contrat  intervenu  entre 
l'acquéreur  et  le  sons-acquéreur^  le  jiremier  n'a  pas 
cédé  au  second  l'action  qu'il  pouvait  avoir  contre  le 
vendeur  originaire  en  vertu  de  l'obligation  contractée 
par  celui-ci.  —  Cass.,  6  févr.  1889,  précité. 

7.  Jugé  que  lorsque  des  terrains  ont  été  vendus  par 
une  ville  et  que  d'a]irès  les  plans  annexés  aux  actes 
de  vente,  ces  terrains  devaient  être  traversés  par 
des  voies  publiques,  la  ville  est  tenue  en  vertu  de 
l'art.  1()15  à  des  dommages -intérêts  envers  les 
acheteurs  dans  le  cas  où  la  suppression  ou  le  non- 
établissement  des  voies  publiques  annoncées  par  les 
plans  est  le  fait  unique  de  cette  ville,  agissant  comme 
maîtresse   du  domaine  public.   — ■  Lyon,    22  mars 


18C)1,  sous  Cass.,  17  févr.  1863  [S.  63.  1.  209,  P. 
63.  731,  D.  p.  63.  1.  93]  —  Contra,  Lyon,  18  mars 
1862  [S.  et  P.  ihid.  ad  nutarn']  —  V.  /»/;■«,  art. 
1626,  n.  25  et  s. 

8.  L'autorité  judiciaire  est  seul  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  des  particuliers  contre  une  ville,  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  l'engagement  (pi'elle  aurait 
pris  envers  eux,  en  leur  vendant  des  terrains,  de 
maintenir,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  vente, 
les  plans  et  projets  pour  les  abords  et  les  aligne- 
ments d'une  rue,  lesquels  plan  et  projets  auraient 
ensuite  été  modifiés.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1864 
[S.  64.  2.  176,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  64.  3.  82] 

9.  L'acquéreur  d'un  fonds  n'a  qualité  pour  exercer 
action  k  raison  des  dommages  causés  sur  le  fonds 
vendu,  par  des  tiers,  antérieurement  à  la  vente, 
qu'autant  qu'il  lui  a  été  fait  cession  expresse  de 
cette  action  par  le  vendeur.  —  Et  on  ne  peut  considé- 
rer, comme  renfermant  cette  cession  expresse,  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  déclare  transporter 
tous  ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  l'objet 
vendu,  sans  aucune  exception  ni  réserve.  —  Bor- 
deaux, 15  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  195. 
D.  Rép.,  \°  Vente,  n.  654]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'acquéreur  d'un  fonds  bâti  est  subrogé,  par  l'effet 
de  la  vente,  dans  l'action  en  garantie  du  vendeur 
contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur,  V.  infrà,  art. 
1792  ;  Laurent,  t.  24,  n.  186  ;  Guillouard,  Vente,  1. 1, 
n.  228,  Louage,  t.  2,  n.  867;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Tr.  de  la  législation  des  bâtiments,  t.  1, 
n.  164. 

10.  L'acquéreur  n'a,  en  l'absence  de  stipulation 
contraire,  aucun  droit  à  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  au  vendeur  à  raison  de  l'abandon  fait  par  ce- 
lui-ci à  la  commune,  pour  l'élargissement  d'un  che- 
min, d'une  partie  du  terrain  ultérieurement  vendu. 
—  Cass.,  11  nov.  1861  [S.  62.  1.41,  P.  62.  628,  D. 
p.  62.  1.94] 

11.  En  cas  de  vente  d'une  propriété  aux  abords 
de  laquelle  des  travaux  publics  ont  été  exécutés, 
c'est  au  vendeur  et  non  à  l'acquéreur  qu'il  appar- 
tient de  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  la  propriété  par  les  travaux,  si 
ceux-ci  sont  antéi-ieurs  h  la  vente.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1890  [S.  92.  3.  146,  P.  92.  3.  146] 

12.  ...  Si,  au  moment  de  la  vente,  lesdits  travaux 
étaient,  en  voie  d'exécution  et  si  le  raccordement 
avec  la  voie  publique  se  trouvait  alors  déjà  effec- 
tué. —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1875  [S.  75.  3.  308, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  100] 

13.  Jugé  cependant  que  dans  le  cas  où  il  est  dû 
une  indemnité  par  l'Etat  à  raison  de  dommages 
occasionnés  par  des  travaux  publics,  cette  indemnité 
doit  être  payée  à  l'acquéreur  de  la  propriété  comme 
comprise  dans  la  vente,  si  le  vendeur  n'a  fait  à 
cet  égard  aucune  réserve  dans  le  contrat.  —  Cons. 
d'Et.^20  nov.  1840  [S.  41.  2.  157,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  41.  3.  182,  D.  Rép.,  V"  Trav.  publics,  n.  863] 

14.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière, 
située  dans  le  tréfonds  d'un  héritage,  n'entraîne 
pas,  comme  une  conséquence  nécessaire,  le  droit 
d'ouvrir  des  puits  d'ex]iloitation  dans  la  superficie 
de  cet  héritage.  —  Montpellier,  8  août  1882,  sous 
Cass.,  25  janv.  1886  [S.  89.  1.  298,  P.  89.  1.  736, 
D.  p.  86.  i.  337]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  223. 

15.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances  du  fait  et  des  usages  locaux,  que  les 
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acte»  intervciuis  entre  les  parties  n'ont  pas  conféré 
aii.K  aoiiuérourii  d'autre  droit  nue  celui  d'exploiter 
lu  tréfonds  de  la  parcelle  litigieuse,  au  moyeu  de 
galeries  aboutissant  à  des  puits  pratiriués  sur  les 
parcelles  avoisinantes.  —  Cass.,  25  janv.  188G,  pré- 
cité. —  Sic,  (iuillouard,  he.  cit. 

IG.  Le  vendeur  d'un  terrain  à  bâtir  n'est  pas  tenu 
de  procurer  à  l'acqui'reur  l'écoulement,  sur  une  voie 
qui  borde  le  terrain,  et  dont  le  vendeur  est  reste 
propriétaire,  des  eaux  pluviales  et  ménagères  de  la 
construction  édifiée  sur  ce  terrain.  —  Cass.,  ;i  juin 
IX'JI  [S.  92.  1.  2.')7,  P.  02.  L  2,')7]  —  V.  siqmi,  art. 
G81. 

17.  La  servitude  légale  dont  parle  l'art.  G81,  .s«- 
pn'i,  ne  grève  d'ailleurs  que  les  voies  publiques,  et 
non  celles  qui  restent  la  propriété  privée  de  celui 
qui  a  vendu  le  terrain  les  bordant.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  iiropriétuire  d'un  établis.senient  thermal 
qui  après  avoir  vendu  à  un  tiers  les  liâtimcnts  de 
l'établissement  destinés  au  logement  des  baigneurs, 
en  a  détourné  les  sources  pour  les  faire  aboutir  à  un 
autre  établissement  nouvellement  créé  par  lui,  est 
passible  de  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acqué- 
reur yiour  le  préjudice  que  ce  changement  pourrait 
lui  causer  en  diminuant  sa  clientèle,  s'il  est  établi 
que,  lors  de  la  vente,  l'e.\istence  des  sources  dans 
l'ancien  établissement  avait  été  considérée  par  les 
deux  parties  contractantes  comme  augmentant  la 
valeur  des  bâtiments  vendus  en  facilitant  la  location. 

—  Ciiss.,  21  mars  1853  [S.  5").  1.  781,  P.  55.  2. 
223,  D.  1-.  54.  1.  435,  D.  I!ép.,  y  Vente,  n.  588]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  237. 

19.  Le  cessionnaire  d'un  office  (spécialement, 
d'un  office  d'avoué)  a  droit,  dès  son  entrée  en  fonc- 
tions, à  la  remise  immédiate  et  effective  des  dos- 
siers, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  affaires 
terminées  et  les  atïaires  courantes,  sauf  le  droit, 
pour  le  cédant,  de  consulter  ces  dossiers,  sans  dé- 
placement, pour  etîectuer  ses  recouvrements.  — 
Lyon,  9  août  1884  [S.  85.  2.  200,  P.  85.  1.  1242] 

—  Caen,  15  juin  188S  [/?<c.  de.f  (irrêlsile  C'tien,  89. 
33]  —  Sic,  Pcrriquet,  De.'!  offices  ministériels,  n. 
309;  Deffault  et  Uarel,  Encyclop.  dea  huissiers,  v" 
Office,  n.  137:  Enci/clopédie  du  notariat,  v"  Office, 
n'.'399  et  s.;  Guillo'uard,  t.  1,  n.  230. 

20.  Les  dossiers  d'une  étude  d'officier  ministériel, 
d'avoué  par  exemple,  sont  eu  effet  un  accessoire  de 
l'étude.  —  Cass.,  13  juill.  1885  [S.  86.  1.  205,  P. 
8G.  1.  501,  D.  V.  8G.  1.  263] 

'21.  Ce  qui  fait  que  le  cédant  d'un  otfice  qui  s'est 
réservé  les  dossiers  relatifs  aux  affaires  non  soldées, 
afin  de  pouvoir  opérer  le  recouvrement  des  sommes 
à  lui  dues,  n'est  point  autorisé  par  lii  à  conserver 
indéfiniment  les  dossiers,  qui  restent  la  propriété  de 
l'étude  cédée  et  peut  dès  lors  être  condamné  à  les 
rendre  au  cessionnaire  dans  un  délai  fixe  ]iar  le  juge. 

—  Rouen,  4  févr.  1870  [S.  70.  2.  .329,  P.  70.  1.  il94, 
D.  p.  71.  2.  155]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

22.  Jugé  même  que  le  titulaire  actuel  d'un  office, 
d'im  otiice  d'huissier,  en  l'espèce,  n'est  pas  tenu  et 
n'a  même  pas  le  droit  de  remettre  â  son  cédant,  avec 
faculté  de  les  emporter,  les  dos.sicrs  qui  font  partie 
des  archives  de  son  étude;  il  doit  seulement  mettre 
à  la  dis|iosition  de  son  prédécesseur,  sur  place,  les 
dossiers  dont  celui-ci  demande  la  communication 
dans  un  but  légitime,  par  exemjile  ]iour  arriver  au 
recouvrement  de  frais  qui  lui  sont  dus.  —  lïouen, 
30  mai  1K94  [S.  95.  2.  174,  P.  95.  2.  174J 

23.  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  distinction  à  faire 


entre  les  dossiers  des  afl'aires  terminées  et  ceux  des 
affaires  courantes.  —  Même  arrêt. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  de  silence  du  traité 
à  cet  égard,  le  cessionnaire  d'un  ollice  d'huissier  a 
droit,  aussitôt  son  entrée  en  fonctions,  à  la  remise 
des  répertoires  et  des  dossiers,  sans  distinction  entre 
les  affaires  courantes  et  les  affaires  terminées,  sauf 
le  droit  i>our  le  cédant  de  consulta',  sans  drqjhicement, 
les  dossiers  des  affaires  terminées  pour  effectuer  ses 
recouvrements.  —  Le  cédant  cpii  refient  indûment 
les  dossiers  et  les  répertoires  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Orléans,  27  juin  1877  [S.  79.  2. 
47,  P.  79.  223,  D.  w  79.  2.  79]' 

25.  Est,  par  conséquent,  jiassible  do  dommages-in- 
térêts envers  le  cessicmnaire  auquel  il  a  vendu  sou 
ollice,  le  cédant  d'un  otlico  ministériel  (un  office 
d'huissier)  qui,  au  mépris  des  obligations  par  lui 
contractées,  a  détenu  longtemps  après  la  cession  les 
dossiers  de  l'étude,  et  ne  s'est  décidé  à  les  remettre 
qii'après  diverses  mises  en  demeure  et  l'introduction 
de  l'instance.  -  Rouen,  IG  avr.  1890  [S.  92.  2.  241, 
P.  92.2.  241,  D.  p.  91.  2.  171] 

26.  Est  également  passible  de  dommages-intérêts 
le  cédant  d'un  ollice  (un  oflice  d'huissier,  dans  l'es- 
pèce), qui,  tenu  par  son  traité  de  remettre  au  ces- 
sionnaire, ajirès  la  prestation  de  serment,  les  réper- 
toires et  les  dossiers  concernant  les  affaires  en  cours, 
aussi  bien  que  les  dossiers  des  affaires  terminées  ou 
en  voie  de  règlement,  n'a  remis  qu'une  partie  des 
dossiers,  en  en  conservant  le  plus  grand  nombre,  et 
n'a  délivré  que  très  tardivement  les  répertoires  de 
l'étude.  —  Orléans,  13  févr.  1891  [S.  92.  2.  241, 
P.  92.2.  241,  D.  p.  92.  2.93] 

27.  De  même,  la  cession  d'un  office  de  notaire 
comprend  la  cession  de  la  clientèle  et  celle  des  mi- 
nutes et  répertoires,  avec  tous  leurs  accessoires,  c'est- 
à-dire  les  documents,  notes,  pièces,  registres  et  dos- 
siers qui  s'y  rattachent,  et  qui  ont  pu  être  confiés  au 
notaire  en  sa  qualité  de  notaire,  et  à  raison  de  ses 
fonctions.  —  Cass.,  3  janv.  1881  [S.  81.  1.  255,  P. 
81.  1.  617,  D.  p.  81.  1.  155] 

28.  Mais  la  cession  ne  s'étend  pas  aux  papiers 
qui,  d'après  la  pratique  notariale,  sont  considérés 
comme  personnels  au  notaire.  —  Jléme  arrêt. 

29.  Ainsi  le  journal  de  taxe,  le  grand-livre  de 
taxe,  le  livre  de  caisse  et  le  grand-livre  de  caisse, 
qui  constituent  la  comptabilité  personnelle  du  no- 
taire avec  ses  clients,  ne  peuvent  éti'e  considérés 
comme  un  accessoire  de  l'étude,  et  la  remise  n'en 
peut  en  conséquence  être  réclamée  par  le  cession- 
naire à  titre  d'accessoires  de  l'oflice  cédé.  —  Or- 
léans 21  juin.  1893  [S.  93.  2.  237,  P.  93.  2.  237, 
D.  p.  94.  2.  342] 

30.  Cette  obligation  incombe  au  cédant,  que  la 
cession  ait  été  .consentie  par  le  titulaire  de  l'of* 
fice,  ou  par  ses  héritiers,  même  bénéliciaires.  —  Be- 
sançon, 1"='  niai  1880,  sous  Cass.,  3  janv.  1881,  pré- 
cité. 

31.  La  veuve  d'un  notaire  qui,  après  avoir  cédé 
l'étude  de  son  mari,  restitue  à  des  clients  de  celui- 
ci,  sans  motifs  légitimes,  des  ])ièces  constituant  des 
jiapiers  d'étude^  commet  une  faute  de  nature  à  en-" 
gager  sa  resiionsabilité  envers  le  cessionnaire.  — 
Même  arrêt. 

32.  Si  les  choses  se  passent  de  cette  façon  au  cas 
de  silence  de  l'acte  de  cession,  à  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  lorsque,  dans  le  traité  intervenu  en- 
tre les  parties,  le  cédant  s'est  engagé  expressément 
à  remettre  ces  dossiers  au  cessionnaire,  lequel  ne 
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]ieut  ralalileinent  renoncer  à  cette  stipulation,  non 
plus  qu'à  .lucune  autre,  sur  la  foi  desquelles  a  eu 
lieu  l'approbation  de  la  Chancellerie.  —  Cass.,  13 
juill.  1885  [S.  86.  1.  205,  P.  86.  1.  501,  D.  r.  86. 
i.  263] 

33.  Est  aussi  passible  de  dommages-intérêts  le 
cédant  d'un  office  ministériel,  qui  s'est  refusé  pen- 
dant près  d'un  mois  à  laisser  à  son  cessionnaire 
l'accès  des  locaux  où  il  devait  exercer  sa  profession. 

—  Orléans.  13  févr.  1891,  précité. 

34.  Il  en  est  de  même  du  cédant  d'un  office  mi- 
nistériel (un  office  d'huissier),  qui,  ayant  vendu  son 
étude  sans  réseixe  d'aucune  sorte,  a  détourné  diver- 
ses affaires  sur  lesquelles  le  cessionnaire  devait 
compter,  soit  en  en  faisant  lui-même  un  ]irofit  per- 
sonnel, malgré  la  cessation  de  ses  fonctions,  soit  en 
en  disposant  au  profit  d'autres  officiers  ministériels. 

—  Rouen,  16  avr.  1890,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
16-26,  n.  123  et  s.;  art.  1641-164.2.  n.  89  et  s. 

35.  Mais,  la  clientèle  d'un  office  d'huissier  ne 
comprenant  légalement  que  celle  qui  se  rattache  à 
l'exercice  des  fonctions  ministérielles  elles-mêmes, 
la  cession  qui  en  est  faite  avec  le  titre  n'emporte 
pas  renonciation  de  la  part  du  cédant  à  la  faculté 
de  s'occuper  de  gestion  d'affaires.  —  Rouen,  26 
mars  1866  [S.  66."  2.  317,  P.  66.  1220]  — Nîmes,  1" 
juill.  1856  [cité  par  Marc  Deffaux  et  Ad.  Harel, 
Encyclo}).  des  huiss.,  v°  Office,  n.  182]  — Sic  Guil- 
jouard,  t.  1,  n.  337.  —  Contra,  Jlarc  Deffaux  et  Ad. 
Harel,  loc.  ci  t. 

36.  Vainement,  pour  établir  que  les  actes  en  de- 
hors des  fonctions  d'huissier  se  rattachent  à  la 
clientèle  de  l'office,  le  cessionnaire  invoquerait-il 
une  délibération  de  la  chambre  des  huissiers  tarifant 
les  actes  de  cette  nature,  une  telle  délibération  étant 
illicite  et  ne  pouvant  être  sanctionnée  par  la  jus- 
tice. —  Rouen,  26  mars  1866,  précité. 

37.  Le  contrat  de  réassurance,  qui  donne  au  réas- 
sureur le  droit  de  résilier  les  polices  du  réassuré 
et  d'y  substituer  les  siennes,  implique  au  profit  du 
réassureur  la  cession  desdites  polices,  et  rend  le 
réassureur  propriétaire  de  toutes  celles  ipii  ont  été 
substituées  par  lui  à  celles  du  réassuré.  —  Cass., 
4  août  1891  [S.  93.  1.  10,  P.  93.  1.  10,  D.  r.  92.  1. 
159]  _  V.  t^upnt,  art.  1134.  n.  148  et  s. 

38.  En  conséquence,  les  juges  n'ont  pu  ordonner, 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction,  que  le 
réassureur  restituerait  au  réassuré  les  polices,  archi- 
ves et  documents  de  toute  nature  relatifs  aux  assu- 
rances contractées  par  celui-ci,  et  qu'il  lui  rendrait 
compte  de  toutes  les  primes  touchées  sur  lesdites 
assurances.  —  Même  arrêt. 

39.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est  censée 
comprendre  l'enseigne,  qui  individualise  et  accrédite 
l'établissement,  et  qui  en  est  l'accessoire.  —  Caen, 
23  févr.  1881  [S.  81.  2.  1.3.3,  P.  81.  1.  700,  D.  p. 
82.  2.  167]  —  Sir,  Pardessus,  C.  de  dr.  cnwmerc, 
t.  1,  n.  271  ;  Calmels,  <Vo;/i.s  et  marques  dt  fabrique, 
n.  207;  Dutruc,  Dict.de  contentieux  commercial, 
v°  Fonds  de  commerce,  n.  8  :  Schmoll,  Breveta  d'in- 
rent..  p.  197;  E.  Blanc,  De  la  contrefaçon ,  p.  704; 
Gastambide,  Des  contrefaçons ,  p.  481  ;  Ruben  de 
Couder,  v"  Enseigne,  n.  16  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  231. 
—  V.  siiprà,  art.  524,  n.  45  et  s.;  art.  546,  n.  36  ;  et 
infrà,  art.  1626,  n.  94  et  s.;  art.  1627,  n.  32.  —  V. 
notre  Béjj.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Concurrence  dé- 
loyale, n.  286  et  s.;  Darras ,  Concurrence  déloyale, 
n.  286  et  s.  —  V.  aussi  ap[)endice  à  notre  Code  de 
commerce  annoté. 


40.  La  vente  de  l'actif  d'un  failli  comprend,  in- 
dépendamment des  marchandises  et  ustensiles  qu 
dépendent  du  fonds  de  commerce  qu'il  exploitait 
ce  fonds  de  commerce  lui-même,  par  conséquen 
l'achalandage  du  failli,  ainsi  que  les  armoiries  e' 
enseignes  qui  servaient  à  accréditer  le  commerce 
—  Et  l'acheteur  est  mieux  fondé  encore  à  prétendre 
que  cet  achalandage  et  ces  armoiries  et  enseignes  lu 
appartiennent,  lorsque,  depuis  la  vente,  le  failli  i 
recomm.mdé  l'acheteur  au  public  comme  son  succes- 
seur. —  Paris,  19  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25 
2.  93,  D.  Rép.,  y  Industrie,  n.  363] 

41.  L'acquéreur  a  aussi  le  droit,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  de  conserver  et  d'introduire  dans 
son  enseigne  le  nom  de  ce  prédécesseur.  —  Caen, 
23  févr.  1881,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
v°  Fonds  de  commerce,  n.  27. 

42.  C'est  qu'en  effet,  la  vente  par  uu  commerçant 
de  la  maison  dans  laquelle  il  exerce  son  commerce, 
avec  la  suite  de  ce  commerce,  constitue  une  vente 
du  fonds  de  commerce,  qui  autorise  l'acheteur  à  se 
dire  le  successeur  du  vendeur.  —  Cass.,  14  janv. 
1845  [S.  45.  1.  380,  P.  45.  2.  530,  D.  p.  45.  1.115, 
D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  660]  —  Paris,  29  therm.  an  IX 
[S.  et  P.  ehr..  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  659-1°]  —  Sic. 
FomUet,  Marques  de  fabrique,  n.  98,  548;  Ruben 
de  Couder,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  27  et  28,  n.  71  ; 
Allart,  Concurrence  déloyale,  n.  57;  Mayer,  Concurr. 
déloyale  et  contref.  en  mat.  de  noms  et  marques,  n. 
22  ;  Uufourraantelle,  Marques  de  fabrique,  p.  162; 
Lyonel-Laroze,  Ann.  jirop.  ind.,  1882,  p.  194  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  232:  Blanc,  Contrefaçon,  p.  222; 
Dutruc,  op.  cit..  Y"  Fonds  de  commerce,  n.  12. 

43.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  vendeur 
se  réserve  un  des  articles  de  son  commerce.  — 
Cass.,  14  janv.  1845,  précité. 

44.  Mais  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'em- 
porte pas,  à  moins  d'une  convention  contraire,  la 
cession  de  la  propriété,  du  nom  commercial  A  per- 
pétuité. L'acquéreur  a  seulement  le  droit,  d'après 
les  usages  du  commerce,  de  se  servir  du  nom  de 
son  prédécesseur  pendant  un  délai  suffisant  pour 
assurer  la  transmission  de  la  clientèle.  —  Lvon,  12 
juin  1873  [S.  74.  2.  246,  P.  74.  1034,  D.  p.  74.  2. 
168]  —  Sic,  Gastambide,  n.  467;  Rendu,  Marques 
de  fabrique  et  de  comm.,  n.  418  ;  Lvon-Caen,  note 
sous  Bordeaux,  17  nov.  1873  [S.  74.  2.  145,  P.  74. 
615]  ;  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n.  5.')8  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.  — •  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  »■»  cit.,  n.  319  et  s. 

45.  Après  ce  délai,  les  héritiers  du  vendeur  sont 
fondés  à  revendiquer  le  nom  de  leur  auteur  et  à  in- 
terdire l'abus  que  pourrait  en  faire  un  de  ses  suc- 
cesseurs, s'ils  y  ont  un  intérêt  certain  et  ap|)récia- 
ble.  —  Même  arrêt. 

46.  Si  l'acquisition  d'un  fonds  social,  dans  lequel 
se  trouve  comprise  une  marque  de  falu-ique,  donne 
à  l'acquéreur  le  droit  de  se  servir  de  cette  marque 
telle  qu'elle  avait  été  créée  par  l'ancien  établisse- 
ment, ce  droit  ne  saurait  être  absolu,  et  doit,  lors- 
qu'un des  principaux  éléments  du  signe  industriel 
est  un  nom  propre,  être  limité  par  la  nécessité  de 
conserver  au  ]iropriétaire  de  ce  nom  ce  que  l'usage 
en  neuf  comporter.  —  Cass.,  20  avr.  1896  (2  arrêts) 
[S.  96.  1.  32.-),  P.  96.  1.  325] 

47.  Spécialement,  au  cas  de  coexistence  de  deux 
établissements  industriels,  dont  l'un  est  tenu  par  le 
cessionnaire  du  fonds  social  et  de  la  marque,  et 
l'autre  par  le   proiniélaire  du  nom  qui  s'y   trouve 
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inscrit,  il  appartient  aux  tiilmnaiix,  eu  oas  do  con- 
testation, de  di'terniiner  les  mentions  .pii  devront 
être  ajoutées  sur  cetti'  nianiue,  afin  d'éviter  toute 
confusion  entre  les  produits  des  deux  maisons.  — 
Mêmes  arrêts. 

48.  Au  surplus,  tout  eu  condamnant  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  coninierco  iV  faire  disparaître  sur  ses 
enseignes,  factures,  étiquettes,  les  énonciations  qui 
seraient  do  nature  :\  laisser  croire  ipie  son  cédant 
participe  encore  k  la  gestion  du  fonds  vendu,  les 
juges  peuvent  refuser  des  dommages-intérêts  au 
cédant,  s'ils  reconnaissent  que  celui-ci  ne  justitie 
d'aucun  préjudice  résultant  de  l'usage  que  son  suc- 
cesseur a  fait  jusque-l;\  do  son  nom.  —  Oass.,  10 
nvr.  IHIlfi  [S.  Oi';.  1.  251, 1'.  6li.  6;i!l,  D.  r.  GG.  1.  342] 

49.  Celui  qui,  exerçant  une  industrie,  a  aclieté 
une  maison  située  au  fond  d'une  cour  appartenant 
au  vendeur,  a  le  droit  de  placer  sur  la  porte  d'entrée 
extérieure  une  enseigne  indicative  de  son  industrie, 
sauf  aux  tribunaux  à  régler,  en  cas  de  contestation, 
la  place  et  les  dimensions  de  cette  enseigne.  — 
liouen,  14  juin  184;i  [S.  43.  2.  5U),  P.  chr.]  —Sic, 
tiuillouard,  t.  1,  n.  233. 

50.  L'art.  1"  de  la  loi  du  3l)  avr.  l.S>i(),  qui  inter- 
dit le  trafic  des  médailles  ou  distinctions  lionoriti- 
ques  obtenues  dans  les  expositions  ou  concours,  en 
permettant  l'usage,  non  seulement  aux  titulaires, 
mais  aussi  i\  la  maison  de  commerce,  en  considéra- 
tion de  laquelle  elles  orit  été  décernées,  il  s'ensuit 
que,  en  cédant  cette  maison  de  commerce,  le  titu- 
laire peut  accessoirement  transmettra  à  son  succes- 
seur le  droit  de  se  ])révaIoir  des  récompenses  qu'il 
a  obtenues.  —  Cass.,  IG  juill.  1889  [S.  ',10.  1.  IG, 
P.  90.  1.  24,  D.  p.  91.  1.  61]  —  Sic,  Pouillet,  ^f<ly- 
tjttex  de  fabrique,  n.  .')30  ;  fiuben  de  Couder,  v"  Mé- 
(Idilles,  n.  10. 

51 .  Spécialement,  les  cessiounaires  d'une  maison 
de  commerce  et  de  ses  marques  et.étiquettessont  en 
droit,  lorsque  la  marque  de  cette  maison  se  compose 
lie  divers  éléments,  au  nombre  desipiels  figure  un 
diplôme  d'excellence,  obtenu  ,1  une  exposition  ])ar 
le  cédant,  de  conserver  ce  diplôme  dans  la  marque 
dont  il  fait  partie  intégrante...  alors  surtout  que 
cette  distinction  bonoritique  paraît  avoir  été  accor- 
dée, beaucoup  plus  à  la  maison  de  commerce  et  au 
produit  récompensé,  qu'à  la  personne  même  du  cé- 
dant. —  Bordeaux,  l"juin  1887  [S.  89.  2.  107,  P. 
H9.  1.  584,  U.  V.  8H.  2.  287]  —  Sir,  Pouillet,  !oc.  cit. 
—  y.  cep.,  Iluard,  lié/),  de  léijisl.  de  doctrine  et  de 

jurixp.,  en   mdlière  de   ntiiri/ues  de  fabrique,   noms, 
enxei/jnes.  etc.,  ]<.  112. 

52.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
ib'cider,  par  une  appri'ciation  souveraine  de  la  com- 
mune intention  des  parties ,  que  la  cession  con- 
sentie, contient  transmission  du  drcjit  i\  l'usage  des 
récompenses  décernées  au  cédant  en  considération 
lie  la  maison  de  commerce.  —  Cass.,  16  juill.  1889, 
|irécité. 

.53.  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
n'a  pas  le  droit  de  faire  usage,  sur  ses  jjrospectus, 
factures,  etc.,  et  contre  le  gré  du  vendeur,  des  mé- 
dailles et  des  titres  scientitiques  conférés  i  ce  der- 
nier. —  Paris,  7  mai  1HG4,  sous  Cass.,  Kl  avr.  1866 
[S.  66.  I.  251,  P.  66.  639] 

54.  La  marque  ou  estampille  sous  laquelle  une 
marcbandise  est  connue  dans  le  commerce  constitue, 
pour  le  négociant  (pii  a  acheté  des  parties  de  cette 
marcbandise  en  vue  de  les  revendre,  un  élément  es- 
sentiel de  la  chose  faisant  l'objet  du  contrat,  telle- 


ment que,  si  les  marchandises  livrées  lY  l'acheteur 
(par  exemple,  des  farines)  ne  sont  point  revêtues 
de  cette  estampille,  il  peut  refuser  de  les  recevoir, 
comme  n'étant  pas  celles  qu'il  a  achetées  :  son  droit 
ne  se  borne  ]ias,  en  un  tel  cas,  à  réclamer  une  ré- 
faction ou  réduction  de  prix  il  raison  de  l'infériorité 
de  la  (puilité  des  marchandises  livrées.  —  Rouen,  17 
mai  1854  [S.  ,56.  2.  604,  P.  56.  2.  156,  D.  i'.  54.  2. 
214,  D.  Hé/).,  V"  VcNte,  n.  632]  —  Sic,  Quillouard, 
t.  1,  n.  234. 

55.  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
en  détail  tenait  à  loyer  les  lieux  où  se  trouvaient 
déposées  les  marchandises  vendues,  le  bail  peut, 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  à  cet  égard, 
être  réputé  avoir  été  rétrocédé  à  l'accpiéreur,  comme 
étant  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  la  vente, 
si  d'ailleurs  ce  bail  n'est  pas  d'une  importance  et 
d'une  durée  démesurées  avec  ce  qui  est  l'objet  du 
contrat.  En  un  tel  cas  donc,  l'acquéreur  du  fonds  de 
commerce  ne  se  peut  refuser  i'i  exécuter  le  bail  jus- 
qu'à sa  fin.  —  Rouen,  9  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  102,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  659-2°] 

56.  La  Cour  de  cassation  avait  commencé  ])ar 
juger  que  la  vente  d'un  tableau  n'emporte  le  droit 
de  le  reproduire  par  la  gravure  ou  tout  autre  moyen 
de  reproduction,  qu'autant  que  le  peintre  a  cédé  ce 
droit  par  une  stijiulation  ]iarticulicre.  —  Cass.,  23 
juill.  1841  [S.  41.  1.  561,  D.  p.  41.  1.  322,  D.  Eép.. 
V  Propr.  littér..  n.  281]  —  V.  Cass.,  12  juin  1868 
[S.  68.  1.  372,  P.  68.  951] 

57.  Décidé  dans  le  même  sens  que  la  vente  de  la 
planche  gravée  d'un  tableau  appartenant  au  ven- 
deur de  cette  planche,  n'emporte  pas  transmission 
du  droit  incorporel  de  l'auteur  du  tableau  et  ne  con- 
fère pas  dès  lors  à  l'acheteur  le  droit  de  poursuivre 
la  contrefaçon  du  tableau  i)ar  la  sculpture.  —  Paris, 
2  févr.  1842  [S.  43.  2.  70,  P.  43.  2.  831,  D.  p.  43. 
2.  76,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  272-2"] 

58.  Cette  solution  était  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes, puisque  le  droit  sur  l'objet  matériel  qui  sert  à 
réaliser  la  conception  de  l'artiste  et  le  droit  de  re- 
production de  l'ieuvre  elle-même  constituent  en  réa- 
lité deux  droits  absolument  distincts,  dont  l'un  ne 
saurait  être  considéré  comme  l'accessoire  de  l'autre. 
—  Kenouard,  Droits  d'auteur,  t.  2,  n.  175;  Pouillet, 
Projiriété  littéraire  et  artistique,  n.  3()3  ;  Constant, 
Code  général  des  droits  d'auteur,  p.  129,  note  l,p. 
154  et  155,  note  2  ;  Darras,  /)«  droit  dfs  auteurs  et 
des  artistes  dans  les  rapports  internationaux,  n.  342; 
Ruben  de  Couder,  v°  Propriété  artistique,  n.  118; 
Gastambide,  Contrefaçon,  Introduction,  p.  33,  et  n. 
322  ;  Blanc,  Contrefaron,  p.  264  ;  Rendu  et  Déforme, 
Dr.  industr.,  n.  898  :  Le  Senne,  Droit  d'auteur  et 
d'inrenteur,  n.  169;  Troplong,  Rer.  de  légisL,  1842, 
p.  133. 

59.  Mais  à  ]a  suite  d'un  réquisitoire  du  procureur 
général  Du))in,  la  Cour  suprême  s'est  prononcée  en 
sens  contraire  dans  la  même  affaire  que  celle  qui 
doima  lieu  à  son  arrêt  du  23  juill.  1841,  précité; 
elle  jugea  que  la  vente  d'un  tableau  emporte  celle  - 
du  droit  exclusif  de  le  reiiroduire  par  la  gravure  ou 
(lar  tout  autre  moyen  de  reiiroduction,  alors  même 
que  la  cession  de  ce  droit  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
stipulation  particulière.  —  Cass.,  27  mai  1842  [S. 
42.  1.  385,  et  la  note  Massé,  P.  43. 1.  215,  D.  p.  42. 
1.  297,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  281]  —  Sir,  Massé,  note 
précitée;  Delalande,  Etud"  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  p.  106:  (iuillouard,  t.  1,  u.  235. 

60.  D'une   manière    plus   générale,    l'artiste   qui 
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aliène  le  fruit  de  son  travail  cède  par  cela  même  à 
l'acquéreur  le  droit  accessoire  de  reproduction  de  la 
chose  aliénée.  —  Paris,  18  août  1879  [S.  80.  2. 
257,  P.  80.  970,  D.  p.  81.  2.  Gl]  —  Trib.  Seine,  30 
avr.  1855,  sous  Paris,  5  juin  1855  [S.  55.  2.  431, 
P.  57.  332,  D.  p.  57.  2.  28] 

61.  Celui  qui  a  acheté  en  vente  publique  des 
pierres  lithographiques  couvertes  de  dessins  a  le 
droit  de  se  servir  de  ces  dessins,  lorsque  le  vendeur 
n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard.  —  Paris,  11 
avr.  1866  [S.  66.  2.  363.  P.  66.  1286] 

62.  Et  si  des  épreuves  en  cours  d'exécution  ont 
été  comprises  dans  la  vente,  l'acquéreur  a  égale- 
ment le  droit  de  les  revendre  eu  y  laissant  le  nom 
du  vendeur,  alors  qu'il  ne  pourrait  etïacer  ce  nom 
sans  altérer  les  épreuves.  —  Même  arrêt. 

63.  Mais  il  ne  peut  faire  tigurer  le  nom  du  ven- 
deur dans  les  épreuves  par  lui  tirées  à  nouveau.  — 
Même  arrêt. 

64.  La  critique  la  plus  vive  qui  ait  été  faite  de 
cette  jurisprudence  l'a  été  par  les  tribunaux  eux- 


mêmes  ;  il  est  manifeste,  en  effet,  que  ce  n'est  qu'au 
prix  d'une  inconséquence  évidente  que  nus  tribu- 
naux, appréciant  plus  sainement  les  vrais  principes, 
ont  pu  décider  que  la  cession  d'un  manuscrit  n'est 
pas  présumée  conférer  le  droit  de  publication ,  le- 
quel doit  être  expressément  stipulé  ou  aliandonné. 
—  Paris,  4  juill.  1890  [S.  94.  2.  17,  P.  94.  2.  17,  et 
la  note  Appert]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  114, 
§  183;  Laurent,  t.  32,  n.  570;  de  Folleville  et 
Lonfier,  Tr.  de  la  possession  des  meubles,  n.  69; 
Urtlieb,  Des  effets  de  lu  possession  des  meubles,  n.  74  ; 
Poincaré,  Du  droit  de  suite  dans  la  propriété  mobi- 
lière, p.  159;  Acollas,  Propr.  Vit.,  p.  54;  Blanc, 
Contrefaqon,  p.  115:  .Janlet,  Protection  des  œuvres 
de  la  pensée,  \>.  104;  Pouillet,  Propr.  lilt.,  u.  283  et 
377  ;  Lardeur,  Contrat  d'édition,  p.  115  ;  Appert,  lac. 
cit.  — V.  aussi  Cass.,  5  févr.  1867  \_Ann.prop.ind., 
70.  104]  —  Paris,  4  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  5. 
536]  ;  10  déc.  1850  [S.  50.  2.  625,  P.  51.  1.  251,  D.  F. 
51.  2.  1,  D.  Rép.,  V"  Propr.  littér.,  n.  275]  ;  10  mai 
1858  [S.  58.  2.  577,  P.  58.  705,  D.  r.  58.  2.  217] 


Art.  1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  —  C.  civ.,  1765. 


DÎDEX   ALPHABETIQUE. 


Alignement,  10  et  U. 
Aiipréciation  souveraine,  3. 
Aune,  6. 
Excédent,  2. 
Mesure,  5  et  6. 
Prix  (diminution  de),  10. 
Pris  (supplément  de),  4. 
Rente,  4. 


Résolution  de  la  vente,  10. 

Rivière,  12. 

Tenants  et  aboutissants,  7. 

Vente  en  bloc,  8. 

Vente  commerciale,  1. 

Vente  immobillcre,  1,  6  et  s. 

Vente  mobilière.  1  et  s. 


1.  Notre  article  se  place  dans  l'hypothèse  d'une 
vente  immobilière  ;  pour  le  cas  de  vente  mobilière, 
le  vendeur  est  d'ailleurs  aussi  tenu  de  livrer  l'inté- 
gi-alité  des  choses  promises  ;  toulefois  il  y  a  lieu  en 
matière  de  commerce  de  tenir  compte  des  usages. 
—  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  marclié  fait  ])our  une 
quantité  approximative  est  réputé  rempli  par  la 
livraison  des  4/5  de  la  quantité  exprimée.  —  IDouai, 
30  avr.  1877  [S.  77.  2.  240,  P.  77.  1001]  —  V.  Ri- 
pert.  Vente  commerc,  p.  91  ;  Couëtoux,  Des  achats 
et  ventes  de  marcliandises,  n.  97  et  s.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  2.55;  Laurent,  t.  24,  n.  188  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  522  ;  Troplong,  t.  1,  n.  325. 

2.  En  général  d'ailleurs  un  excédent  peu  consi- 
dérable dans  les  quantités  expédiées  et  une  légère 
augmentation  dans  le  prix  de  transport  n'autorisent 
pas  l'acheteur  à  laisser  pour  compte  du  vendeur  les 
marchandises  vendues,  livrables  en  gares  contre 
remboursement,  prix  de  transport  garanti.  Il  y  a 
seulement  lieu  à  un  règlement  ultérieur  entre  les 
parties.  —  Cass.,  12  févr.  1877  [8.  77.  1.  306,  P. 
77.  782,  D.  P.  77.  1. 149]  —  V.  Ripert,  p.  90,  n.  2  ; 
Couëtoux,  loe.  cit. 

3.  Du  moins,  les  juges  du  fond,  en  le  décidant 
ainsi,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  restent 
dans  les  limites  de  leur  appréciation  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

4.  En  matière  de  vente  mobilière,  et  singulière- 
ment de  ventes  de  rentes  dues  en  denrées,  il  n'y  a 
]>as  lieu  à  l'action  en  supplément  de  prix,  sous  pré- 


texte   d'erreur  dans    l'évaluation  de  la  rente.   — 
Cass.,  9  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  205] 

5.  Si  dans  une  vente  les  parties  ont  gardé  le 
silence  sur  la  mesure  ipi'elles  entendaient  adopter, 
elles  sont  présumées  avoir  choisi  la  mesure  du  lieu 
où  l'objet  est  situé  et  où  la  livraison  doit  être  faite. 
—  Besançon,  11  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Et  lorsqu'une  personne  a  vendu  certains  objets 
à  telle  mesure  générique,  dont  il  y  a  plusieurs  es- 
pèces, pour  connaître  l'espèce  que  les  parties  ont 
eue  en  vue,  on  peut  se  décider  par  l'exécution 
même  qu'à  reçue  le  contrat.  —  Ainsi,  un  terrain 
ayant  été  vendu,  comme  contenant  tant  d'aunes 
carrées,  s'il  y  a,  par  la  suite  des  temps,  contestation 
sur  la  contenance,  s'il  se  trouve  cjue,  dans  le  pays, 
il  y  ait  eu  plusieurs  espèces  d'aunes,  si  enfin  on 
vérifie  que  le  pré  a  réellement  le  nomlire  d'aunes 
convenu,  en  prenant  pour  règle  l'une  des  deux  uni- 
tés, les  juges  peuvent  eu  inférer  que  c'est  celle-là  qui 
a  été  entendue  par  les  jiarties  devoir  leur  servir  de 
règle.  —  Liège,  4  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  498,  D.  Bép.,  v"  Vente,  n.  586] 

7.  Il  existe  un  certain  nombre  d'hypothèses  dans 
lesquelles  une  erreur  sur  la  contenance  de  l'im- 
meuble vendu  ne  jieut  exercer  aucune  influence 
sur  le  sort  de  l'aliénation;  il  en  est  ainsi  lorsque 
l'immeuble  a  été  uniquement  indiqué  par  ses  tenants 
et  aboutissants.  —  Laurent,  t.  24,  n.  187  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  220  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  258  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  281. 

8.  ...  Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  bloc.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  259. 

9. ...  Lorsqu'un  immeuble,  dont  la  contenance  n'est 
d'ailleurs  pas  indiquée,  est  vendu  à  raison  d'une 
certaine  somme  par  chacune  des  limites  de  mesures 
qu'il  contient.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  364,  §  354  ; 
Guillouard,  t.  !,  ii.  261. 

10.  Bien  qu'en  principe  raligr.ement  prescrit  par 
l'autorité  administrative  n'ouvre  à  l'acquéreur  d'un 
terrain  aucun  recours  contre  son  vendeur  à  raison 
de  la  jjrivation  d'une  partie  de  ce  terrain,  qui  est  la 
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>iiiii'  (le  l'alignement,  il  en  est  autieiiieiit,  et  l'aé- 
•  |Ui>reiir  a  le  droit  de  ileiii.inder,  suivant  les  circons- 
i.inccs,  soit  la  ivsiliatinii  du  la  vente,  soit  une  di- 
minution du  prix,  lorsi|Ue  eetle  vente  a  eu  lieu  avec 
indication  d'une  contenance  déterminée,  sans  laquelle 
rac'iuéreur  n'aurait  pas  acheté  ou  aurait  pavé  un 
moindre  prix.  —  Cass.,  4  mai  1870  [S.  71.  1.  48, 
P.  71.   157] 

11.  l'eu  importo  que  le  contrat  ait  déclaré  que 
l'immenUe  était  sujet  i"i  reculenient.  —  Même  ar- 
rêt. 

12.  Lorsque  dans  nn  acte  de  vente  une  rivière  est 
donnée  pour  limite  l'i  l'immculilc  vendu,  si  une  por- 
tion de  terrain  était,  :\  l'époque  de  la  vente,  envahie 
et  couverte  par  les  eaux,  ce  terrain  peut  être  réputé 
compris  dans  la  vente,  et  profiter  i\  l'acquéreur  après 


que  les  eaux  se  sont  retirées.  — Cass.,  11  nov.  1840 
[S.  40.  1.  1001,  P.  42.  1.  242.  0.  e.  41.  1.  172,  D. 
Jiép.,  V"  ]'eiile  (idmhiixlniiirc,  n.  1G8]  —  Rouen, 
30  janv.  18,^9  [S.  ;i9.  2.  252,  D.  Jifp.,  v°  Venlc.  n. 
G5.3]  —  V.  suprù,  art.  556,  n.  52  et  s.;  art.  1319,  n. 
52  et  53. 

13.  Celui  qui,  en  vendant  une  pièce  de  terre,  dé- 
clare se  réserver  ses  droits  et  actions  relatifs  à  une 
])ortion  litigieuse  de  cette  pièce  de  terre,  peut  être 
réputé  néanmoins  renoncer  :ï  cette  réserve  et  vendre 
la  pièce  entière  avec  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent, 
lorsque  la  délimitation  de  l'objet  vendu  faite  par  le 
même  acte  comprend  la  portion  litigieuse  comme 
celle  qui  ne  l'est  pas.  —  Cass.,  25  mai  1842  [S.  42. 
1.  9G8,  P.  42.  2.  5«'.i,  D.  v.  42.  1.  379,  D.  Rép..  V 
Vente,  u.  569] 


AuT.  1617.  Si  la  vente  d'un  ininicuMe  a  été  faite  avec  indication  de  la  contenance, 
il  raison  de  tant  la  nie.<ure,  le  vendeur  e.<t  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  .s'il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  au  contrat  ; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  rac(iuéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  soutVrir  une  diminution  jjrojiortionnclle  du  prix.  —  C.  civ.,  1622,  1636  et  1637, 
1765. 


1.  Dans  une  vente,  à  tant  la  mesure  avec  décla- 
ration de  la  contenance,  il  peut  être  convenu  que  le 
prix  sera  d'''linitivcment  dcUerminé  par  la  conte- 
nance déclarée,  et  (jue  la  différence  en  plus  ou  eu 
moins  qui  serait  ultérieurement  reconnue  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  du  ven- 
deuroude  l'acheteur.  —  Cass.,  7  nov.  1853  [S.  53. 
1.  (ISO,  P.  55.  2.  14,  D.  V.  54.  1.  7,  D.  Rép  ,  v» 
Vente,  n.  729]  —  Hic,  lUivergier,  t.  1,  n.  305;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  341. 

2.  Une  pareille  clause,  alors  du  moins  qu'elle  est 
exempte  de  dol  et  de  fraude,  n'a  par  elle-même  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 
—  Même  arrêt. 

3.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  vente  judi- 
ciaire.—Liège,  20  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
^'70,  D.  /?'/).,  v^  Veut'' puhliqiie  d'imnieuhles,^.  782] 

4.  A\itrement  dit,  lorsqu'une  vente  judiciaire  porte 
la  clause  qu'elle  est  consentie  sans  recours  en  dimi- 
nution de  prix  pour  défaut  de  mesure,  l'acquéreur 
ne  peut  pas  demander  une  diminution  de  prix,  en- 
core que  l'étendue  de  l'objet  acquis  soit  nmindre  de 
lilusd'un  vingtième  que  l'étendue  portée  en  la  vente. 
Vainement  on  dirait  qu'une  telle  clause  est  seule- 
ment de  stvlc.  —  Cass.,  18  nov.  1828  [S.  et  P.  chr., 
n.  V.  29.  \.  18,  D.  Rép..  v"  Vente,  n.  740-2'^] 

5.  Jugé  cependant  que  la  stipulation  que  le  vendeur 


ne  sera  point  garant  du  défaut  de  mesure  n'a  d'ef- 
fet qu'autant  que  le  déficit  n'excède  point  un  ving- 
tième. —  Paris,  16  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  870,  D.  Rép  ,  vcif.,  n.  740-1"] 

6.  Le  vendeur  contre  lequel  une  action  en  dimi- 
nution de  prix  a  été  formée  pour  déficit  dans  la  con- 
tenance qu'il  a  garantie,  d'après  renonciation  con- 
tenue dans  son  propre  contrat  d'acquisition ,  a  un 
recours  contre  son  vendeur,  encore  que  celui-ci  ne 
lui  ait  pas  garanti  la  contenance  de  l'immeuble.  Mais 
il  ne  peut  exercer  ce  recours  que  dans  la  proportion 
du  prix  qu'il  a  payé  au  prix  qu'il  a  reçu  lors  de  la 
revente.  —  Paris,  19  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  867,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  737] 

7.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur 
se  réfère,  pour  régler  ses  obligations  envers  l'acqué- 
reur, aux  charges  et  conditions  stipuh'es  dans  son 
propre  contrat  d'acquisition  de  telle  date,  et  que 
cette  acquisition  se  trouve  avoir  été  faite  par  deux 
actes  distincts  du  même  jour,  dont  l'un  contient  sti- 
])ulalion  de  non-garantie  à  raison  du  défaut  de  con- 
tenance, tandis  que  l'autre  reste  à  cet  égard  dans 
les  termes  du  droit  commun,  l'acquéreur  ne  peut  in- 
tenter l'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de 
contenance  que  par  rapport  aux  biens  compris  dans 
celui  des  deux  actes  qui  était  muet  sur  la  garantie. 
—  Trêves,  23'prair.  an  XIII  [S.  chr.] 


Art.  1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se  trouve  une  con- 
tenance plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
su[iplénient  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclarée.  —  C.  civ.,  1601,  1681  et  suiv. 


1.  Même  dans  le  cas  de  la  vente  d'un  seul  im- 
meuble, le  vingtième,  dont  la  différence  en  plus  ou 
en  moins  donne  lieu  ;\  Faction  en  supplément  ou  en 


diminution  de  prix,  doit  s'entendre,  non  du  ving- 
tième en  étendue,  mais  du  vingtième  du  prix,  du 
momeiU  où  les  diverses  parties  de  ce  fonds  ont  été 
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Art.  1619. 


indiquées  séparément  et  qu'elles  ont  des  valeurs  diffé- 
rentes. —  Troplong,  t.  1,  n.  343;  Duvergier,  t.  1,  n. 
292  ;  Duranton,  t.  IG,  n.  231  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
365,  §  354,  note  26  ;   Laurent,  t.  24,  n.  194. 

2.  Lorsque,  dans  une  vente  de  terres  à  tant  la 
mesure,  avec  indication  approximative  de  la  quan- 
tité, les  parties  déclarent  qu'elles  se  feront  raison 
du  prix,  s'il  se  trouve  y  avoir  plus  ou  moins  de  me- 
sures que  le  contrat  n'en  indique,  cette  clause  n'est 
réputée  dérogatoire  k  l'art.  1618,  qu'autant  que  l'ex- 
cédant pourrait  être  réputé  approximatif  de  la  quan- 
tité vendue.  —  Si  le  nombre  des  mesures  existantes 
en  réalité  se  trouve  plus  que  double  des  mesures 
indiquées  dans  la  vente,  l'acquéreur  n'est  point  ré- 
puté avoir  voulu  déroger  à  l'art.  1618;  il  peut  de- 
mander la  résiliation.  —  Bordeaux,   7  mars   1812 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  867,  D.  Rép.,  v°  Yeute,  n. 
728]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  260  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  299. 

3.  La  disposition  finale  de  notre  article  a  simple- 
ment pour  objet  d'enlever  à  l'acheteur  le  droit  de 
se  désister  du  contrat,  lorsque  l'excédant  n'est  pas 
d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée; 
mais,  même  en  ce  cas,  le  vendeur  peut  réclamer  à 
son  oocontractant  un  supplément  de  prix.  —  Grenier, 
Fenet,  1. 14,  p.  195;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  365,  §  354, 
note  23;  Duranton,  t.  16,  n.  224  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  263  ;  Troplong,  1. 1 ,  n.  336  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  285  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  51  his  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  192;  Baudry-Lacautinerie,  t.  3,  n.  525.  —  Con- 
tra, Paure,  Fenet,  t.  14,  p.  163  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1618,  n.  1. 


Art.  1619.  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corjis  certain  et  limité, 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de 
la  mesure, 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  pri.x,  en  faveur  du 
vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eix  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1619,  qui  attribue  à 
l'acquéreur  une  action  en  réduction  du  prix,  pour 
insuffisance  de  contenance,  n'est  pas  restreinte  au 
cas  de  vente  volontaire  ;  elle  est  également  appli- 
cable au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière. 
—  Besançon,  4  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  .4..  11. 
800,  D.  Rép..  v"  Vente  puhl.  iVimmeubUs,  n.  1801- 
1°]  —  Nîmes,  31  mars  1852  [S.  52.  2.  339,  P.  52. 
2.  722,  D.  p.  52.  2.  269]  —  Angers,  25'  août  1852 
[S.  52.  2.  587,  P.  53.  2.  292,  D.  p.  53.  2.  69,  D. 
Rép.,  v»  cit.,  n.  1801-5°]  —  Sic,  Henrys,  liv.  4, 
ch.  6,  quest.  85  ;  Tronçon,  Coût,  de  Paris,  art.  346  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  300;  Guillouard,  t.  1,  n.  272; 
Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  367,  §  354  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  198.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  345. 

2.  Il  eu  est  de  même  de  la  disousition  de  ce  même 
article,  qui  accorde  au  vendeur  l'action  en  supplé- 
ment de  prix,  pour  différence  d'un  vingtième  entre 
la  mesure  réelle  et  la  mesure  portée  au  contrat.  — • 
Toulouse,  14  juin  1845  [S.  47.  2.  477,  P.  47. 1.  595. 
D.  p.  47.  2.  49,  D.  Rép.,  rocit.,!!.  1801-3°]  —  Con- 
tra, Agen,  22  mars  1811  [S.  chr.  en  note  sous  Be- 
sançon, 4  mars  1813,  P.  clu-.,  D.  .\.  11.  800,  ET.  Rép., 
r»  cit.,  n.  1802] 

3.  La  clause  de  non-garantie  de  la  contenance 
d'un  immeuble  vendu,  même  alors  que  le  déficit  ex- 
céderait un  vingtième,  doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  ne  s'opjiose  pas,  dés  lors,  à  la  récla- 
mation par  l'acquéreur  d'un  déficit  de  contenance, 
lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une  sur- 
))rise  provoquée  sciemment  par  le  fait  personnel  du 
vendeur.  —  Paris,  8  juill.  1871  [S.  71.  2.  220,  P. 


71.  784,  D.  p.  72.  5.  460]  —  V.  Fenet,  Travaux 
préparatoires,  t.  14,  p.  165;  Troplong,  t.  1,  n.  473 
et  8. 

4.  Malgré  la  clause  de  non-garantie  de  la  conte- 
nance d'un  immeuble  vendu,  quelle  que  soit  la  dif- 
férence en  plus  ou  en  moins,  l'acquéreur  conserve 
un  recours  contre  le  vendeur,  en  cas  de  déficit  de 
plus  d'un  vingtième,  s'il  est  victime  d'une  erreur 
provoquée  sciemment  par  le  fait  personnel  du  ven- 
deur lui-même,  ou  d'un  mandataire  ayant  agi  pour 
le  compte  de  celui-ci.  —  Xancv,  2  avr.  1881  [S.  82. 
2.  163,  P.  82.  1.  887]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  200. 

5.  La  stipulation  contraire  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1619,  a  pour  effet  de  dispenser  le  vendeur  de  subir, 
pour  moindre  mesure,  la  réduction  du  prix  de  vente, 
quand  la  différence  de  la  mesure  exprimée  au  con- 
trat à  la  mesure  réelle  est  d'un  vingtième  au  moins, 
peut  être  induite  par  les  juges  de  l'ensemlile  des 
clauses  de  l'acte  :  leur  décision  à  cet  égard  ne  sau- 
rait tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  30  janv.  1866  [S.  66.  1.  171,  P.  66.  426, 
D.  P.  66.  1.  165] 

6.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'encourt  pas  la 
déchéance  de  l'action  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  contenance,  que  lui  ouvre  l'art.  1619,  par 
cela  seul  qu'il  a  notifié  son  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  avec  offre  de  leur  payer  le  prix 
stipulé  dans  ce  contrat.  —  Grenoble.  14  juin  1849 
[S.  52.  2.  273,  P.  50.  1.  627,  D.  r.  51.  2.  152,  D. 
Rép.,  v°  Privil.  et  Injpoth.,  n.  2158]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  275.  —  V.  infrà,  art.  1626,  n.  139, 
2184. 


CODK  CIVIL.  —  Liv.   III,  Ta.   VI  :  De  la  imite.  —  Art.   1622.  "3 

Art.  1620.  Dans  le  cas  où,  .suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à  auf^mentation  de 
]irix  |iour  excédant  de  nie.*ure,  rac(jii(''reur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de 
tunrnir  le  supplénient  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  rinuiieuide.  —  C.  civ., 
l(iUl,  1681  etsuiv. 

Lorsque  les  parties  sont  convenues  dans  un  t'on-  ne  peut  plus  Invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1620, 

trat  de  vente  d'aufcraenter  ou  de  diminuer  le  iiii.\  pour  se  désister  du  contrat.  —  Bordeaux,  19  mars 

selon  le  déficit  ou  l'excédant  de  mesure  des  objets  1811    [S.  et   P.  clir.,   I>.  a.  12.  870,  D.  Rép.,  v» 

vendus,  elles  sont  censées  avoir  opté  pour  l'irrévo-  Vente,  n.Tll]  — -S/c,  Duvergier,  t.  l,n.  2'Ji»;  Trop- 

cabllité  de  la  vente.  —  En  conséquence,  l'acquéreur  long,  t.  1,  n.  337. 

Art.  1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquénnir  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le 
vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  irais  de  ce  contrat.  —  0. 
civ.,  1(530. 


1.  Jufjé  que  l'adjudicataire  sur  saisie  imniobilicre, 
auquel  un  supplément  de  prix  est  réclamé  pour 
excédant  de  contenance,  et  qui  opte  pour  le  dé- 
laissement, est  endroit  de  retenir  l'immeuble  dont 
il  est  en  possession,  poiu'  garantir  le  rcmbourse- 
jnent  des  frais  do  l'adjudication  et  de  ses  impenses. 
—  Trib.  Vervins,  14  août  1885  [S.  85.  2.  220,  P.  85. 
1.  1262] 

2.  Mais  décidé  en  sens  contraire  que  le  droit  qu'a 
un  acquéreur  ou  un  adjuilicataire  sur  saisie  immo.- 


bilicre,  contre  lequel  vient  à  être  formée  une  action 
en  supplément  de  prix  pour  excédant  de  contenance, 
et  (|ui  opte  pour  le  délaissement  de  l'immeuble, 
d'exiger,  en  sus  de  la  restitution  du  prix  ,  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
ou  de  l'adjudication,  ne  peut  être  exercé  que  jiar 
voie  d'une  actioi'  ordinaire  contre  le  vendeur  ou  le 
saisi  :  le  remboursement  des  frais  n'est  garanti  par 
aucun  privilège,  ni  par  le  droit  de  rétention.  —  An- 
gers, 28  avr.l853  [S.  53.  2.  420,  P.  53.  2.  600] 


Airr.  1622.  L'action  en  suiiplciiient  de  prix  de  la  ].)art  du  vendeur,  et  celle  en  diiniuii- 
tion  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  i)eine  de  déchéance.  —  (J.  civ.,  1617. 


IXUEX   ALPHABKnQCE. 


Adjudication  sur  folle  enchère, 

6. 
Bi)ls  ilo  haute  futaie,  24. 
Convention  des  jiarties,  G  e^  s. 
Corps  certain,  22 
Créancier  du  vendeur,  11. 
Délai  prèBx,  1. 

Délivrance  ((icniande  en),  19. 
Demande  incidente,  12. 
lHt;i  a  t/U't,  2  et  s. 
Dotnniages-intérèt.s,  14. 
excédent.  16  et  s. 
Kxpropriatiou  pour  utUité  pu- 

Idlque,  4. 
Khi  de  nt»n-recevoIr,  11. 
Inciipahles,  1. 
Intérêts,  U. 


Livraison    (défaut  de),   2U    et 

21. 
Jlesurage.  2,  15. 
Notification,  11. 
l'orte-fort,  4 . 
Préfet,  4. 
1  i'rescriptitni,  1. 
Prescription  trcntenairc,   (j    et 

«.,  15  et  s. 
l*roc(''s-verbal  d'ordre,  12. 
Piopriétaire,  4. 
Purse,  II. 
Ratitieation,  4. 
Itetninchcinent,  20. 
Hevendication.  IG  et  s. 
Saisie  arrêt,  13. 
Vente  de  meubles,  23  et  24. 


1.  Le  délai  d'un  an  pendant  lequel  les  intéressés 
peuvent  intenter,  au  cas  d'erreur  sur  la  contenance, 
l'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix,  ne 
constitue  pas  en  réalité  une  véritable  prescription; 
il  forme  un  délai  piértx  qui  court  même  contre  les 
incapables.  —  Aubry  et  H.au,  t.  4,  p.  .368,  §  3,54; 
Troplong,  t.  1,  II.  349:  Gnillouard,  t.  1,  n.  283; 
Duranton,  t.  16,  n.  237;  Duvergier,  t.  1,  n.  301  ; 
liaudrv-Laeantinerie,  t.  3,  n.  529.  —  V.  Laurent, 
t.  24,  "n.  202. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  une  époque  à  la- 
quelle il  serait  procédé  au  meeurage,  la  prescription 


ne  court  qu'à  partir  du  jour  indiqué.  —  Duranton, 
t.  16,  n.  238;  Duvergier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Pau, 
t.  4,  p.  368,  §  354,  note  36;  Gnillouard,  t.  1,  n. 
282. 

3.  C'est  seulement  aussi  du  jour  où  le  contrat  de 
vente  a  reçu  sa  perfection  que  court  le  délai  d'un 
an  qui  est  imiiarti  à  peine  de  déchéance,  par  l'art. 
1622,  pour  intenter  l'action  en  diminution  de  prix, 
k  raison  du  défaut  de  contenance.  —  Cass.,  10 
févr.  1869  [S.  69.  1.  .309,  P.  &.).  771,  D.  v.  69.  1. 
176]  — <S'/f,  Gnillouard,  lac.  cit.;  Laurent,  t.  24, 
n.  203. 

4.  Spécialement^  au  cas  où  un  tiers,  se  portant 
fort  pour  le  propriétaire  d'un  immenlile  soumis  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi(]ue,  a  fixé  sous 
sa  responsabilité  personnelle  le  ]irix  de  cet  immeuble 
et  a  stipulé  qu'il  serait  passé,  immédiatement  a]jrès, 
un  acte  de  vente  provisoire  A  approuver  par  le  pré- 
fet, le  délai  de  l'action  en  diminution  du  prix  ne 
court  que  du  jour  où  cet  acte  a  été  ratifié  par  le 
]iropriétaire  et  ap|irouv('  par  le  préfet  au  nom  de 
l'Etat.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  la  prescription  (a]nés  un  an)  de 
l'action  en  supplément  de  prix  ]ioui-  excédant  de 
contenance,  en  cas  d'adjudication  sur  folle  enclière, 
court  seulement  du  jour  de  cette  adjudication,  et 
non  du  jour  de  l'adjudication  primitive.  —  Toulouse, 
14  juin  1845  [S. '47.  2.  477,  P.  47.  1.  595,  D.  i>. 
47.  2.  49,  D.  liép.,  v"  Vente  puhl.  d'immeubles,  n. 
1913]  —  Sic,  Gnillouard,  loc.  cit. 
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CODi':  CIVIL.  —  Liv.  m,  tu.  VI  :  De  la  vente.  —  Art.  1622. 


G.  La  prescription  annale,  à  laquelle  est  soumise 
l'action  en  supplément  ou  diminution  de  prix,  pour 
excédant  ou  déficit  de  contenance  dans  un  immeuble 
vendu,  s'étend  au  cas  où  le  vendeur  et  l'ac.piéreur 
sont  convenus,  soit  par  une  clause  de  l'acte  de  vente, 
soit  même  par  un  acte  séparé  de  la  vente,  qu'il  y 
aurait  lieu  k  augmentation  ou  diminution  de  prix, 
si  la  contenance  vendue  se  trouvait  au-dessus  et  au- 
dessous  d'une  certaine  quantité  fixée  :  cette  con- 
vention n'a  pas  pour  effet  de  proroger  l'actioD  à 
trente  ans.  —  Agen,  7  juill.  18^2  [S.  32.  2.  4.34, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  29,  D.  Rép.,  v"  Vent;  n.  768-4"] 

—  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  368,  §  354;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  284;  Troplong,  t.  1,  n.  350  ;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  .303  ;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  728  ; 
Slarcadé,  sur  l'art.  1622,  n.  5;  Laurent,  t.  24,  n.  204; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  55  bis.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  141,  notes. 

7.  Particulièrement,  l'action  en  diminution  de 
prix  pour  défaut  de  contenance  d'un  vingtième  dans 
l'immeuble  vendu  doit  être  intentée  dans  l'année 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance,  aussi  bien  lors- 
que l'action  est  fondée  sur  une  stipulation  particu- 
lière entre  les  parties,  que  lorsqu'elle  n'est  fondée 
que  sur  la  loi.  —  Cass.,  22  juill.  1834  [S.  34.  1. 
500,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  3941  D.  Rép..^"  Vente,  n. 
768-1°]  ;  28  avr.  1840  [S.  40.  1.  600,  P.  40.  2.  85, 
D.  p.  40.  1.  188]  —  Colmar,  29  mai  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  871,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  768-3"] 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  supplément 
ou  diminution  du  prix  résultant  d'une  convention 
spéciale  intervenue  entre  les  parties  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1622 
qui  exige  que  l'action  soit  intentée  dans  l'année  du 
contrat  à  peine  de  déchéance.  —  Bordeaux,  19 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  870,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  769-2°] 

9.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  au  regard  de 
la  convention  portant  qu'il  n'y  aura  lieu  à  supplé- 
ment de  prix,  qu'autant  que  l'excédant  sera  de  trois 
huitièmes,  et  non  du  vingtième,  comme  le  porte  la 
loi.  —  Montpellier,  5  juill.  1827  [S.  et  P.- chr.,  D. 
p.  28.  2.  170,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  769-1°] 

10.  Les  parties  qui,  lors  de  la  passation  du  con- 
trat de  vente,  ne  peuvent  renoncer  par  avance  au 
bénéfice  de  l'art.  1622,  peuvent,  au  contraire,  con- 
sidérer l'action  en  supplément  ou  en  diminution  de 
pris  comme  ayant  survécu  à  l'expiration  du  délai 
d'un  an.  —  Ainsi,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  intenté 
dans  l'année  son  action  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  contenance  peut,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  et  sans  qu'une  preuve  écrite  soit  néces- 
saire à  cet  égard,  être  déclaré  avoir  été  relevé  par 
le  vendeur  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue.  — 
Cass.,  8  déc.  1834  [S.  35.  1.  444,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  31,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  771]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  285  ;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24, 
n.  205;  Troplong,  t.  1.  n.  351. 

11.  La  notification  faite  aux  créanciers  du  ven- 
deur par  l'acquéreur  qui  veut  purger  n'opère  pas 
contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  qui  l'empêche 
de  se  plaindre  ultérieurement  du  défaut  de  mesure. 

—  Paris,  16  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  870, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  770] 

12.  La  demande  en  diminution  de  prix  pour  dé- 
faut de  mesure  peut  être  formée  incidemment  jiar 
une  simple  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  -^  Même  arrêt. 

13.  L'acquéreur  d'un    immeuble    ne  peut,  sous 


prétexte  d'un  défaut  de  mesure  dans  le  terrain 
vendu  et  de  l'indemnité  qu'il  prétendrait  lui  être 
due  à  cet  égard,  former  des  saisies-arrêts  sur  son 
vendeur,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  coiidamnation 
contre  lui  ou  permission  du  juge.  —  Paris,  8  mai 
1809  [S.  et  P.  chr.]_ 

14.  Les  juges  qui  condamnent  le  vendeur  d'un 
immeuble  à  restituer  une  partie  du  prix  de  la  vente, 
pour  défaut  de  contenance  dans  l'immeuble  vendu, 
ne  doivent  pas  le  condamner  en  outre  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'ils  accordent  en  même  temps  les 
intérêts  de  la  portion  de  prix  restituée.  —  Agen, 
26  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

15.  Xotre  article,  dérogatoire  aux  règles  du  droit 
commun,  doit  recevoir  une  interprétation  extensive; 
on  ne  doit  donc  s'appliquer  que  dans  le  cas  qu'il 
prévoit  directement.  —  Ainsi,  lorsqu'une  vente  a  été 
faite  à  tant  la  mesure,  avec  fixation  provisoire  d'un 
prix  approximatif  qui  doit  être  ultérieurement  dé- 
terminé d'une  manière  définitive  par  un  mesurage, 
la  demande  du  vendeur  tendant  à  faire  opérer  ce 
mesurage  constitue,  non  une  action  en  supplément 
de  prix,  soumise  à  la  prescription  annale  de  notre 
article,  mais  une  action  ayant  pour  objet  l'exécution 
du  contrat,  et  qui  ne  se  prescrit  dès  lors  que  par 
trente  ans.  —  Cass.,  31  mai  1853  [S.  53.  1.  693,  P. 
53.  2. 515,  D.  p.  53.  1. 189,  D.  Ré2?.,  v°  Vente,  n.  767]  _ 

—  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  207  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,' 
p.  369,  §  354  :  (iuillouard,  t.  l,n.  287. 

16.  De  même,  la  prescription  annale  établie  par 
notre  article,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  ven- 
deur d'une  quotité  de  terrain  déterminée  revendi- 
que un  excédant  dont  l'acquéreur  s'est  emparé.  En 
ce  cas,  l'action  en  revendication  dure  trente  ans.  — 
Cass.,  3  (2)  août  1831  [S.  32.  1.  552,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  133,  D.  Rép..  C  cit.,  n.  766-2°]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4_,  p.  368,  §  354  ;  Troplong,  t.  1,  n.  353. 

17.  De  même  encore  l'acquéreur  qui,  depuis  son 
acquisition,  a  enclos  plus  de  terre  qu'il  n'en  a  acheté 
ne  peut  opposer  au  vendeur  la  jirescription  annale 
établie  par  l'art.  1622.  —  Reunes,  19  févr.  1821  [S. 
et  P.  chr.] 

18.  La  prescription  annale  contre  l'action  en  sup- 
plément de  prix  de  la  part  du  vendeur,  jjour  excé- 
dent de  terrain  livré,  n'est  point  applicable  au  cas 
où  le  vendeur  d'une  quotité  de  terrain  déterminée 
revendique  un  excédant  délivré  par  erreur  à  l'acqué- 
reur ;  en  ce  cas  l'action  en  revendication  dure  trente 
ans.  —  Grenoble,  11  déc.  1837  [S.  39.  2.  91,  P.  39. 
1.  421,  D.  p.  39.  2.  73,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  766-6"] 

—  Sic,  Troplong,  loc.  cit. 

19.  De  même  et  en  sens  inverse,  la  déchéance 
établie  par  l'art.  1622  ne  s'applique  pas  à  la  de- 
mande en  délivrance  d'une  portion  d'immeuble  com- 
prise dans  la  vente  et  non  livrée  par  le  vendeur  : 
une  telle  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans.  —  Cass.,  8  mai  1872  [S. 
73.  1.  76,  P.  73.  158,  D.  r.  73. 1.  479]  —  Sic,  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Zacharife,  Alassé  et  Vergé,  t.  4,  p.  292, 
§  683,  texte  et  note  39  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  236;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  286. 

20.  La  demande  formée  par  l'acquéreur  d'un  do- 
maine, en  réduction  du  prix  de  la  vente,  sur  le 
motif  que  quelques-unes  des  pièces  de  terre  de  ce 
domaine  ont  subides  retranchements,  peut  être  con- 
sidérée plutôt  comme  nue  demande  en  réduction  de 
prix  pour  défaut  de  livraison,  que  comme  une  de- 
mande en  réduction  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
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naiiee,  soumise  i"i  la  déchéance  d'uno  anm^e  pro- 
iionooe  par  l'art.  Itj22.  Du  moins,  l'approciatiou 
des  juges  du  fond  A  cet  égard  est  îi  l'abri  de  lu  cas- 
sation. —  Dans  ce  cas,  le  rejet  do  l'exception  du 
difendeurtiréede  la  tardivito  de  la  demande  se  trouve 
suftisaniment  motivé  par  cela  seul  ipie  les  juges  dé- 
cident qu'il  s'agit  d'une  demande  fondée  sur  un  dé- 
faut de  livraison.  —  Cass.,  'M  août  1837  [S.  37.  1. 
;)7-_',  P.  38.  1.  169,  D.  P.  37.  1.  460,  D.  Rép.,  v" 
Veiitf,  n.  706-4°] 

21.  Jugé  toutefois  que  l'art.  1622  est  applicable 
alors  niènic  que  le  défaut  de  contenance  provien- 
drait d'un  défaut  de  livraison  île  partie  de  la  chose 
vendue  :  on  ne  serait  ]ias  fondé  il  assimiler  ce  défaut 
de  livraison  :V  une  éviction  partielle,  pour  en  con- 
clure que  l'acquéreur  a  contre  le  vendeur  une  action 
eu  garantie  soumise  quant  fi  sa  durée  aux  règles  du 
droit  commun.  —  Cass.,  27  (28)  avr.  l.S4()  [S.  40. 
1.  600,  P.  40.  2.  85,  D.  r.  40.  1.  1H.S,  D.  Rép., 
v"  Vente,  n.  768-2°] 

2  2.  Jugé  encore,  mais  la  solution  a  été  contestée, 
que  la  prescription  annale  no  s'applique  qu'au  cas  de 
vente  d'un  corps  certain,  cl  non  pas  -X  la  vente 
d'une  quantité  de  mesures  fi.ves  à  iirendre  dans  un 
corps  certain d'uneplus grande  étendue.  —  Besançon, 


4  mars  1«11  [S.  clir.  sous  Cass.,  25  févr.  1812,  P. 
clir.,  I).  .\.  2.  458]  —  Coiilrù,  Troplong,  t.  1,  n. 
354;  Duvergier,  t.  1,  n.  302. 

23.  En  tous  cas,  notre  article  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  vente  d'imnieuliles  ;  il  no  s'applique  pas  au 
cas  de  vente  de  meubles  ou  d'objets  réputés  meu- 
bles. —  Cass.,  24  mai  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  12. 
872,  D.  Rép.,  V"  Vc»A",  n.  774-1"]  —  .S'ic,  Troplong, 
t.  1,  n.  352;  Duvergier,  t.  1,  n.  304;  Duranton, 
t.  16,  n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  361),  S  354; 
Laurent,  t.  24,  n.  206;  (iuillouard,  t.  1,  n.  288. 

24.  Spécialement,  les  bois  do  haute  futaie  vendus 
pour  être  exploités  sont  censés  meubles  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  l'exploitutiou  ayant  essentielle- 
ment pour  but  de  les  séparer  du  sol  et  par  suite  de 
les  mobiliser. —  En  conséquence,  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  supplément  de  prix  de  la  jjart  du  vendeur 
pour  excédant  de  mesure  n'est  pas  limité  (comme 
l'exercice  de  l'action  en  supplément  de  prix  (le  vente 
d'immeubles)  au  délai  d'un  an  :"i  partir  de  la  vente. 
—  Cass.,  25  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  458, 
D.  Rrp..  V"  Vente,  n.  766-3"]  —  SU-,  Troplong, 
loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Touiller,  t.  3,  n.  11  ; 
Proudhon,  Domuine  de  propriété,  t.  1,  n.  97  et 
182. 


Art.  1623.  S'il  a  été  vomlu  doux  fonds  par  le  môme  contrat,  (^t  pour  un  seul  et 
même  prix,  avec  désignation  d(>  la  mesure  de  cliacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  l'ait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action, 
soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
établies. 


1.  L'art.  1623  qui,  dans  le  cas  de  vente  par  un 
seul  et  même  acte,  et  pour  un  seul  prix,  de  plusieurs 
fonds,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun, 
autorise  la  compensation,  jusqu'il  due  concurrence, 
de  ce  qui  se  trouve  d'excédant  de  mesure  dans  l'un, 
avec  ce  qui  se  trouve  en  moins  dans  l'autre,  s'appli- 
que même  au  cas  où,  indépen  lammeut  de  la  mesure 
indiquée  pour  chacun  des  fonds  en  ]>articulier,  il  y 
a  eu  désignation  de  leur  mesure  en  bloc.  —  Cass., 
15  févr.  1836  [S.  36.  1.219,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1. 
246,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  757]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  268. 

2.  Il  n'y  a  ni  violation  de  la  chose  jugée,  ni  excès 
de  pouvoir,  dans  l'arrêt  qui  décide,  contrairement  A, 
des  actes  administratifs,  qu'une  vente  de  divers  ter- 
rains a  été  faite  ad  niensnram  (pour  en  conclure 
qu'on  peut  lui  appliquer  la  régie  de  compensation  de 
contenance  établie  par  l'art.  1()23),  lorsque  des  ac- 


tes administratifs  postérieurs  aux  premiers  ont  dé- 
terminé l'étendue  de  terrain  que  cette  vente  devait 
nécessairement  contenir.  —  Même  arrêt. 

3.  Au  cas  de  vente  d'immeubles  comprenant  des 
terrains  de  nature  diverse,  moyennant  un  prix  total 
unique  et  sans  indication  de  la  contenance  ])articu- 
liére  do  chaque  nature  de  terrains,  le  défaut  de 
contenance,  qui  [peut  donner  lieu  à  une  réduction 
du  prix,  doit  se  répartir  sur  chacune  des  parcelles 
dont  se  compose  l'immeuble  vendu;  et,  par  suite, 
la  différence  de  valeur  d'un  vingtième  doit  être  con- 
sidérée comme  existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une 
différence  d'un  vingtième  sur  la  contenance  géné- 
rale indiquée  dans  le  contrat.  —  Cass.,  25  mars 
1884  [S.  85.  1.  155,  P.  85. 1.  375,  D.  p.  84.  1.  .321] 
—  <S(t',  Duvergier,  t.  1,  u.  292  et  293  ;  Mareadé,  sur 
l'art.  1619  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  305,  §  .354  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  195."—  V.  Troplong,  t.  1,  n.  343. 


Art.  1624.  La  c|uestion  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit 
tomber  la  perte  ou  la  tlétérioration  de  la  chose  vendue  avant  In  livraison,  est  jugée  d'aprè.s 
les  régies  prescrites  au  titre  des  Contrat.i  ou  des  OSÎigations  convcntioiincllrs  en 
général.  —  C.  civ.,  1137  et  .suiv.,  1182,  1302,  1(347. 


Etant  donné  le  renvoi  fait  par  notre  article  aux  10;  art.  1182,  n.   1  et  s.;  art.   1183,  n.  28  et  s.; 

règles  générales  en  matière  de  risques,  il  sullit  de  art.  1.302,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  nuprà,  art.  1585,  n. 

se  reporter,  ])our  son  commentaire,  aux  indications  1  et  s.;  art.  1586,  n.  2  et  s.;  art.  1587,  n.  1  ;  art. 

précédemment  fournies  sous  les  art.  1137,  n.  9  et  1588,  n.  5  et  8. 
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CODE  CIVIL. 


Lir.  ITl,   TH.    VI  :  De  la  rente.  —  Art.   162K. 


SECTION    III. 

DE  LA  GARANTIE. 


Art.  1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier 
est  la  possession  paisil)le  de  la  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose 
ou  les  vices  redhibitoires.  —  C.  civ.,  1599,  1603, 1(510,  Ifiil  et  suiv.,  2257. 


1.  Notre  article,  écrit  sous  l'influence  des  idées 
anciennes,  semble  supposer  que  le  premier  chef  de 
l'obligation  de  garantie  pesant  sur  le  vendeur  se 
trouve  accompli  par  cela  seul  que  celui-ci  a  assuré 
à  l'acheteur  une  possession  piaisible  de  la  eliose  alié- 
née ;  la  vérité  est  que  cette  obligation  est  plus  large 
et  que  c'est  de  la  propriété  même  de  la  chose  que 
le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  331  ;  Laurent,  t.  24,  n.  209  ;  Guillouard/t.  1, 
n.  295. —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  532.  — 
Sur  les  règles  particulières  de  la  garantie  au  cas  de 
cession  d'un  brevet  d'invention,  V.  Code  de  com- 
meri-e  annoté,  commentaire  de  la  loi  du  5  juill. 
1844.  —  Sur  le  caractère  divisible  ou  indivisible  de 
l'action  et  de  l'exception  de  garantie,  V.  infrù,  art. 
162(3,  n.  168  et  s. 

2.  Au  surplus,  l'obligation  qui  incombe  au  ven- 
deur de  garantir  à  l'acquéreur  la  possession  de  la 
chose  vendue  doit  être  considérée  comme  remplie 
lorsque  ce  dernier,  mis  en  possession  de  cette  chose, 
eu  a  joui  paisiblement  et  publiquement  pendant 
plus  d'une  année.  Dès  lors,  et  une  fois  la  possession 
annale  acquise  à  l'acquéreur,  celui-ci  est  sans  droit 
po\ir  appeler  son  vendeur  en  garantie  à  raison  des 
troubles  à  cette  possession  survenus  postérieure- 
ment. —  Cass.,  10  avr.  1869  [S.  69.  1.  265,  P.  69. 
649]  —  Sic,  Carou,  Act.  posness.,  n.  637  ;  Bioche, 
D/ct.  dex  jutjes  de  paix,  v°  Act.  pos-iess.,  n.  825  et  s.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  339. 


3.  ...  Et  l'action  en  garantie  ainsi  intentée  doit 
être  écartée,  sans  que  le  vendeur  ait  à  prouver  que 
l'acquéreur  n'a  pas  suffisamment  veillé  à  la  conser- 
vation de  la  possession.  —  Même  arrêt. 

4.  MaiSj  au  surplus,  le  vendeur  reste,  en  pareil 
cas,  tenu  de  l'obligation  de  garantie  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

5.  La  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère  pas  de 
l'obligation  de  garantie  par  lui  contractée,  obliga- 
tion qui  comprend,  en  outre  de  la  restitution  du  prix, 
le  droit  pour  l'acquéreur  évincé,  même  partiellement, 
d'être  rendu  complètement  indemne  des  suites  du 
contrat.  —  Cass.,  2  déc.  1890  [S.  94.  1.  342,  P.  94. 
1.  342,  D.  p.  91.  1.  478]  —  Sie,  Laurent,  t.  24,  n. 
225;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  377  et  378,  §  355; 
Guillouard,  t.  1,  u.  296  bis.  — V.  S(yj7-à,  art.  1599, 
n.  35. 

6.  En  conséquence,  le  sous-acquéreur  évincé 
peut  recourir  eu  garantie  contre  l'adjudicataire  de 
qui  il  a  acquis  l'immeuble  revendiqué,  et  qui  lui 
a  d'ailleurs  ])romis  la  garantie  de  droit,  et  cet 
adjudicataire  ne  saurait  échapper  à  l'obligation 
de  l'indemniser  de  l'éviction,  sous  prétexte  que, 
ayant  acquis  lui-même  l'immeuble  litigieux  aux 
enchères  et,  l'ayant  revendu  tel  qu'il  l'avait  ache- 
té, avec  indication  de  cette  origine  de  propriété, 
aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  —  Même  ar- 
rêt. 


§  1".  De  la  garantie  en  cas  d'e'victioti. 

Art.  1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garan- 
tie, le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souflfre  dans  la 
totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  décla- 
rées lors  de  la  vente.  —  G.  civ.,  884  et  885,  1681, 1705,  2178,  2191  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acheteur  primitif,  134. 

Actiou  en  garantie.  168  et  s. 

Adjudicataire.  51  et  s. 

Alignement,  42  et  s. 

Appel,  14. 

Appel  en  garantie,  1  et  s. 

Associé,  110. 

Av()U«^',  56, 

Bail  (cession  de),  38. 

Bail  (prorogation  de),  142. 

Bail  (résiliation  de),  38. 

Barrage,  145. 

Biens  nationaux,  24. 

Bois,  15,  37. 

Boulangerie,  28  et  s. 

Brasserie,  103. 

Cahier  des  charges,  75  et  s. 


Cassation.  175. 

Caution,  92. 

Cession  amiable,  27. 

Cession  d'office,  123  et  s. 

Cession  de  privilège,  170. 

Cessionnaire,  62 . 

Charges  non  déclarées,  9  et  10, 

141  et  s 
Chose  d'autrui,  89. 
Clause  domaniale,  43  et  s,,  49. 
Clientèle,  127. 
Commis,  137. 
Communauté  conjugale,  66, 181 

et  182. 
Commune,  24  et  s..  152. 
Concurrence  déloyale,  04  et  s. 
Confiscation,  36. 


Connaissance  personnelle  de 
l'actiuéreur,  144  et  s. 

Conservateur  des  h>T)othèques, 
156. 

Contenance  (défautde),  47  et  s. 

Contrat  judiciaire,  12  et  s. 

Contrefaçon.  122. 

Contribution  supplémentaire» 
23. 

Conversion  de  saisie,  80  et  81. 

Copartageant,  132. 

Cuproprié taire,  83. 

Crainte  d'éviclion,  8  et  9. 

Crainte  de  trouble,  9. 

Créanciers  colloques,  51  et  s. 

Créanciers  du  failli,  99. 

Créanciers  saisissant.  51  et  s. 

Créanciers  du  V'endeur,  139. 

Débiteur  saisi,  61  et  s. 


Délaissement,  5. 
Demande  en  garantie,  8,  13. 
Demande  principale,  s,  13. 
Détournement  de  clientèle,  103, 

114.  123  et  s. 
Dettes  communales,  23. 
Divisibilité.  —  V.  Indioisihi- 

nté. 
Dommages-intérêts,   114,    123 

et  s.,  157  et  s, 
Dimataire,  93. 
Eaux,  145,  149  et  150. 
Eclairage  «entreprise  d"),  152. 
Erreur,  156. 

Erreur  excusable.  64  et  s. 
Erreur  du  juge,  39  et  s. 
Etablissement  similaire,  94  et 

s.,  134  et  s. 
Etat,  43  et  (3.,  49. 


CODE  CIVIL.  —  Lh\   UI.   Tit.    17  ;   /)<■  ht   n-nte.  —  Art.   I(i2(i. 
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Kvl.lloii    lartlcllo,  46    i>t   b., 

m. 

K.xi*e|itliin  tic  fnira'itlc,  86,  93 

et  93,  139,  178  et  8. 
Expritprlailon  i»oiir  utlliu^  pu- 

blliiue,  25  et  s. 
KniUl,  97  et  98. 
Faillite,  96  et  8. 
Paît  |)Ors(innel  ilu  vendeur,  34, 

146. 
Fait  ilii  prince.  —  V.  Force  ma- 

;•■'"•••• 
Femme  di>t.-ile.  169. 
Femme  marlt^,  ISl. 
Mis,  S7. 
Fniids  de  commerce,  38,  94  et 

s.,  134  et  8. 
FondK   lie  commerce    (rachat 

(le),  2S  et  29. 
Fnrt'u  majeure,  24  et  8. 
Frais,  «9. 
ILibUailIo,  \i,  23. 
HiTitler,  11,  84  et  s.,  128,  174 

et   176,  178  et  179,  183  et  s. 
llirltl.r  lH'n(^llclaire,  91. 
Ilitixiraires  (recouvrement  d"), 

126. 
IIAtel  meublé,  31  et  s.,  113. 
IIj|i..thiH|ue,  g  et  10,  152  et  s 
Indemnité,  36. 
Indivisibilité.  168  et  9. 

Indivl.-lnn.  57,  64  et  65,  83.  171. 

Interdiction  de  se  rétablir,  94 

et  8. 
Jueement  étranger,  40  et  41. 
l.icitatUin.  82. 

I.oeenients  Insalubres.  31  et  s. 
I.ouape.  38. 
Mainlevée  d'Inscriptions,  156, 

162. 
Mandataire,  138. 
-Marih.'  de  fournitures,  133. 
Mari,  IKl  et  182. 
Mise  en  cause.  —  V.  Aj'pel  en 

gurnntie, 
.Mitoyenneté,  61. 
.Moulin,  34. 

Xoni  Commercial,  119. 
Non-parantle  (clause  de),  75  et 

s.,  132. 


Notaire,  126, 138. 
Nullité,  89. 

Offlce  ministériel.  —  V.  Cetsinn 
d\>Jftie. 

Opposition,  7,  37. 
"rdrc,  139. 
Partage,  66.  132,  169. 
PartaKe  d'ascendant,  77. 

r.'re,  87. 

Prescription,    16,  18  et  s. 

Présomption,  151. 

Preuve.  150  et  s. 

Prix  (réduction  du).   40  et  ». 

111. 
Prix  (restitution  du),  77. 
Propriété  littéraire,  120  et  s. 
Publication  nouvelle.  120  et  a. 
Purge,  161  et  162,  166. 
RapiHirt,  39. 

Reconnaissance  d'héritier,  86. 
Remploi.  181  et  182. 
Rente  féodnle,  132. 
Repétiticui  de  l'iniU'i,  51  et  8. 
Responsabilité  civile,  57  et  s. 
Ilev.'n.llrati..ii.  85,  01. 
SaiNi-'-iiiHMMlilll,''ro,  51  et  s. 
Sépulture,  113. 
.S(K-lété.  110. 
Sous-.acquércur,    134    et    135, 

148. 
Surenchère,  82  et  83.  157  et  s. 
Succession    (acceptation    de), 

87. 
Syndlcii  de  faillite,  96  et  97. 
Terme,  9. 
Titre  volé,  6  et  7. 
•l'ransardon,  2.  4.  88,  149. 
Trouble  antérieur,  15  et  s. 
Trouble  de  droit.  10  et  s. 
I  rouble  do  fait,  15  et  16. 
Tuteur.  57. 
TJsine,  116,  149  et  150. 
Vendeurs   intermédiaires,  131 

et  s. 
Vendeur  primitif,  130  et  s. 
Vente   de    biens  de    mineurs, 

57. 
Ventes  successives,  130  ot  s. 
Vice  caché,  49. 
Voie  publi<iue,  25,  49. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  garantie  en  eau  d'éBictinn. 
"tes  charges  pi 
déclarées  lors  de  la  vente. 
§  .1.  Caractères  de   l'action  et  de  l'exception  de  r/n- 
rantie. 


§  1.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

1.  L'obIi<;ation  de  garantie,  en\nsag('fi  au  point  de 
vue  positif,  est  dnulile  en  cas  d'éviction  ;  elle  con- 
siste, tout  d'aliord,  .'i  d(»fendre  l'acheteur  contre  les 
trouilles  de  droit  dont  il  soutVre  h  l'occ.ision  de  la 
chose  vendue,  elle  consiste  ensuite,  dans  le  cas  où, 
soit  le  tiers  revendiquant,  soit  le  crc-ancier  inscrit  a 
triomphe?  dans  ses  n-clamations  à  rimleniuiser  du 
]ir(^judice  qu'il  éprouve  par  suite  de  cette  éviction  ; 
si  l'acheteur,  actionné  à  raison  de  la  chose  vendue, 
a  appelé  son  vendeur  en  garantie  dans  les  termes 
des  art.  17,5  et  s.  C.  proc.  civ.,  il  est  certain 
que,  comme  le  jugement  d'éviction  est  alors  com- 
mun h  l'un  et  à  l'antre,  l'acheteur  peut  demander 
des  dommages-intérêts  au  vendeur  sans  que  ce- 
lui-ci puisse  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
éviction. —  V.  l'othicr,  Vente,  n.  82  et  312;  Anbrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  373  et  374,  §355;  Guillouard,  t.  1, 
n.  299  et  300. 


2.  On  pourrait  croire,  A  l'énoncé  du  sommaire 
suivant,  que  l'acheteur  n'a  droit  :"i  des  dommages- 
intérêts  que  s'il  a  |)ris  soin  d'a|ipeler  son  vendeur 
en  cause.  —  Il  a  été,  en  elV'et,  Jugé  (|uc  l'acquéreur, 
menace  d'éviction,  qui  transige,  et  qui,  en  faisant 
valoir  les  titres  et  droits  do  son  vendeur,  conserve 
sa  propriété  movennant  un  sup|ilcineiit  de  (iiix, 
n'est  plus  recevahle  fi  exercer  coutic  le  vendeur 
son  recours  en  garantie.  —  Paris,  19  juin  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  «Hl,  D.  Jiép.,\"  \'ente,  n.  8ti0] 

—  Mais  cet  arrêt,  intervenu  i"!  l'occasion  de  biens 
confisqués  qui  avaient  été  donnés  par  le  roi  de  Xa- 
ples  à  son  médecin,  s'explique  ]iar  l'idée  que  l'in- 
tention commune  des  parties  avait  été  de  laisser  les 
risques  d'cviction  il  la  charge  de  l'aclieteur. 

3.  Ce  qu'il  faut  admettre,  au  contraire,  c'est  que, 
pour  (pi'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  il  n'est 
pas  nécessaire  i[ue  cette  éviction  ait  été  juridique- 
ment ])rononci''e  :  il  suftit  que  l'acquéreur  soit  dé- 
pouillé irrévocablement  pour  une  causeanti-rieure  h 
la  vente,  ;ï  laquelle  il  est  étranger,  et  qu'il  n'a  ]iu 
dépendre  de  lui  de  faire  cesser,  —  Cass.,  14  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  1.  207,  D.  Réf.,  r» 
cit.,  n.  791]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  300,  304; 
.\ubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4.  Mais  l'acheteur,  qui  désire  se  soustraire  aux 
conséquences  éventuellement  domm.ageablcs  de  la 
relativité  de  la  chose  jugée,  a  un  intérêt  évident  à 
appeler  le  vendeur  en  cause,  ])our  que  le  jugement 
à  intervenir  soit  ainsi   commun  à  l'un  et  k  l'autre, 

—  Jugé  à  cet  égard  que  l'acquéreur  contre  qui  on  a 
intenté  une  action  en  éviction,  et  qui,  pour  éviter 
les  suites  de  cette  action,  a  pris  des  arrangements 
avec  le  demandeur  sans  en  faire  part  au  vendeur 
ou  à  ses  représentants,  garants  de  la  vente,  ne  perd 
pas  ces  droits  contre  eux,  si  ces  derniers  n'avaient 
des  moyens  propres  îi  repousser  la  demande  en  dé- 
sistement de  l'immeuble.  • —  Riom,  11  mars  1811 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  Rép.,  v  cit.,  n,  859]  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  543  in  fine;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  373,  §  355,  note  13.  —  V.  infrà,  art.  1G40, 
n.  1  et  s. 

5.  De  même,  l'acquéreur  évincé  qui,  sans  avoir 
appelé  son  vendeur  en  garantie,  a  délaissé  l'héri- 
tage par  suite  de  condamnation,  n'en  a  pas  moins 
son  recoui'S  contre  le  vendeur,  s'il  est  prouvé  que 
celui-ci  n'avait  aucun  moyen  pour  faire  rejeter  l'ac- 
tion en  éviction. —  Bruxelles,  8  mars  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  K.  12.  885,  D.  Rép.,  y"  Vente,  n.  9G1] 

(').  S'il  en  est  ainsi,  l'acheteur  peut  immédiatement 
demander  des  domm.ages-intérêts  à  son  vendeur 
alors  même  que  l'éviction  n'a  pas  encore  été  judi- 
ciairement prononcée.  —  Jngé,  en  ce  sens,  que 
l'acheteur  de  bonne  foi  d'un  titre  au  porteur  voh' 
peut  immédiatement,  sur  la  revendication  du  légi- 
time propriétaire,  poursuivre  contre  son  vendeur 
le  remboursement  du  prix,  si  aucune  exception  va- 
lable n'est  opposable  à  la  revendication.  —  Cass., 
8  déc.  1873  [S.  74,  1.  104,  P.  74.  253]  —  Sir,  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  fiO  ;  L.au- 
rent,  t.  24,  n.  218.  —  V.  infrà,  art.  1641-1G42,  n. 
6  et  s. 

7.  ...Que  l'acheteur  de  valeurs  mobilières,  qui  en  a 
payé  le  prix,  peut  agir  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, et  répéter  conti-e  lui  le  prix  Jiayé,  lorsqu'il  a 
été  troublé  dans  la  jiossession  des  valeurs,  et  qu'il 
a  même  été  forcé  d'abandonner  cette  possession 
(spécialement,    lorsque,   à   la    suite    d'oppositions 


78 


CODE  CIVIL. 


Liv.  ni,  TH.  VI  :  De  ki  vents.  —  Art.  1626. 


formées  sur  ces  valeurs  que  les  opposants  préten- 
daient leur  avoir  été  volées,  l'autorité  judiciaire  en 
a  opéré  la  saisie).  —  Cass.,  5  avr.  1881  [S.  83.  1. 
367,  P.  83.  1.  939,  D.  p.  83.  1.  63]  —  V.  hifrà, 
art.  1641-1642,  n.  10. 

8.  Mais  la  seule  crainte  d'une  é^nction  plus  ou 
moins  problématique  n'autorise  pas  l'achetem-  à 
agir  en  garantie.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  de- 
mande en  garantie  ne  peut  être  admise  s'il  n'existe 
pas  encore  ime  demande  principale.  —  Rennes,  6 
janv.  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  Réjj.,  v'  cit.,  n.  852- 
2°]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  282  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  614;  Duvergier,  t.  1,  n.  430;  Laurent,  t.  24, 
n.  331  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  397,  §  356.  —  V. 
Guillouard,  t.'  1,  n.  304. 

9.  Spécialement,  lorsque  l'acheteur  qui  a  stipulé 
un  terme  jiour  le  paiement  du  prix  vient  à  découvrir 
que  l'immeuble  vendu  est  grevé  d'inscriptions  liypo- 
tliécaires  non  déclarées,  qui  peuvent  l'obliger  à 
paver  son  prix  avant  le  terme,  il  n'a  pas  pour  cela 
le  droit  de  demander  immédiatement  la  résolution 
de  la  vente  :  l'existence  de  ces  inscriptions  ne 
constitue  qu'un  juste  sujet  de  crainte  de  trouble, 
qui  l'autorise  seulement  à  suspendre  le  paiement 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  l'ait  fait  cesser.  —  Bourges, 
21  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  122,  D. 
Réj^.,  V  cit.,  n.  1201-1°]  —  V.  infrà,  art.  1653,  art. 
2184. 

10.  Toutefois,  l'acquéreur  qui  a  déclaré  être  prêt 
à  payer  le  prix,  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
créances  hypothécaires  désignées  ati  contrat,  est 
fondé  à  demander  la  résolution  du  contrat  lorsqu'il 
existe  d'autres  hypotlièques  que  celles  déclarées,  et 
que  le  vendeur  mamiue  à  le  garantir,  ainsi  qu'il  l'a- 
vait promis,  des  livpothèques  non  déclarées.  — 
Liège,  8  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  385] 

11.  Il  existe  une  circonstance  où,  bien  qu'il  soit 
certain  que  l'acheteur  ne  sera  pas  évincé,  il  a  ce- 
pendant le  droit  d'agir  contre  son  vendeur;  il  en 
est  ainsi  lorsqu'il  devient  l'héritier  du  véritable  jiro- 
prictaire  de  la  chose  vendue  ;  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'ailleurs  d'accord  sur  la  véritable  nature  de  l'action 
qu'il  peut  alors  intenter;  pour  les  uns,  l'action  est 
une  action  en  garantie.  —  Laurent,  t.  24,  n.  216  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  415;  Duvergier,  t.  1,  n.  313;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  374,  §  355  ;  Duranton,  t.  16, 
n."249;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  61  bi»-\.  — 
Pour  d'autres,  au  contraire,  l'action  n'est  rien  autre 
qu'une  action  en  nullité  de  la  vente  et  en  restitution 
du  prix.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  326. 

12.  Lorsqu'un  vendeur,  assigné  en  garantie  for- 
melle par  son  acquéreur  au  cours  d'une  instance 
engagée  par  ce  dernier  contre  un  tiers,  a  reconnu 
le  fait  ipii  sert  de  fondement  à  la  demande  en  ga- 
rantie, il  s'établit  entre  eux,  par  le  fait  de  cette 
reconnaissance,  un  contrat  judiciaire,  aux  termes 
duquel  le  vendeur  s'olilige  à  faire  droit  à  la  de- 
mande de  l'acquéreur,  pour  le  cas  où  elle  ne  serait 
pas  accueillie  à  l'égard  du  défendeur  principal.  — 
Cass.,  23  août  1881  [S.  82.  1.  344,  P.  82.  1.  844, 
D.  p.  82.  1.  302]  —  S/c,  Guillouard,  t.  1,  n.  328. 

13.  Peu  importe  que,  la  demande  principale  ayant 
été  admise,  le  tribunal  n'ait  point  eu  à  statuer  sur 
la  demande  en  garantie,  l'engagement  du  garant 
n'étant  point  invalidé  par  un  jugement  dans  lequel 
le  droit  garanti  est  reconnu.  —  Alême  arrêt. 

14.  Le  juge  d'appel  ne  peut,  dés  lors,  repousser 
la  demande  en  garantie  sur  l'appel  du  défendeur 
principal,   et  sous  prétexte  que    cet  appel  aurait 


tout  remis  en  question,  si  le  garant  n'a  pas  rétracté 
son  engagement,  et  a,  au  contraire,  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

15.  Pour  qu'il  y  ait  recours  possible  de  la  part 
de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  il  faut  nécessaire- 
ment supposer  que  l'acheteur  a  souffert  dans  son 
patrimoine,  par  suite  de  troubles  dont  l'origine 
remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  vente.  —  11  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  véri- 
table action  en  garantie.  —  Si  donc  le  bien  vendn  est 
l'objet  de  troubles  de  fait,  l'acheteur  ne  peut  utile- 
ment agir  contre  le  vendeur  que  si,  ces  troubles  étant 
antérieurs  à  la  vente  et  se  prolongeant  après  la  vente, 
il  peut  prétendre  que  le  vendeur  n'a  pas  absolument 
rempli  son  obligation  de  délivrance.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à 
la  jouissance  de  l'acquéreur  d'un  bois  communal,  par 
des  haliitants  plus  ou  moins  nombreux  de  la  com- 
mune, et  quelque  réitérées  que  soient  ces  voies  de 
fait,  ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente, 
alors  que  la  conduite  des  habitants  a  été  formelle- 
ment désavouée  par  le  maire,  reijrésentant  légal  de 
la  commune.  —  En  un  tel  cas,  les  voies  de  fait  des 
habitants  doivent  être  considérées  comme  émanant 
de  tiers,  et  constituant  de  simples  actes  de  marau- 
dage, que  l'acquéreur  a  toute  faculté  de  faire  ré- 
primer en  justice.  —  Agen,  30  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  31.  2.  76,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1090] 

—  V.  Laurent,  t.  24,  n.  219  ;  Aubry  et  Rau,  he. 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  302.  —  V.  sttjirà,  art  884, 
n.  16. 

16.  La  prescription  de  l'action  eu  garantie  d'un 
acquéreur  évincé  d'abord  par  voie  de  fait,  puis  jiar 
décision  judiciaire,  court,  non  pas  seulement  à  partir 
du  jugement  qui  prononce  l'éviction,  mais  à  partir 
du  trouble  de  fait,  joint  au  trouble  de  droit  résultant 
de  la  demande  en  justice.  —  Si  donc  l'acquéreur 
laisse  écouler  trente  ans  depuis  le  trouble  de  fait  et 
le  trouble  de  droit  qu'il  a  souffert  simultanément, 
sans  intenter  l'action  en  garantie,  cette  action  est 
prescrite.  —  Cass.,  12  déc.  1837  [S.  38.  1.  16,  F. 
37.  2.  589,  D.  p.  38.  1.  36,  D.  Réj>.,  f"  cit.,  n.  937] 

—  V.  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  295;  Duranton, 
t.  21,  n.  330. 

17.  Si  l'on  suppose  que  l'acheteur  se  trouve  en 
butte  à  des  troubles  de  droit,  c'est-à-dire  à  des 
troubles  pouvant  donner  éventuellement  naissance 
à  une  action  en  garantie,  il  faut  aussi  poser  en 
principe  qu'il  ne  peut  utilement  recourir  contre  le 
vendeur  que  si  ces  troubles  résultent  de  l'exercice 
d'un  droit  qui  a  sa  source  dans  un  fait  antérieur  à  la 
vente,  ou  tout  au  moins,  dans  le  cas  contraire,  que 
si  ces  troubles  sont  la  conséquence  d'un  acte  per- 
sonnel du  vendeur.  —  Pothier,  Vente,  n.  86  et  s.; 
Duvergier,  t.  1,  n.  314;  Laurent,  t.  24,  n.  220  et 
221  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  305  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  537  ;  Aubiy  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1, 
n.  -122.  —  V.  siiprà,  art.  884,  n.  19  et  s.  —  V.  in/rà, 
n.  157  et  s. 

18.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'action  en  garantie,  que  la  personne  qui  conteste 
la  propriété  de  l'acheteur  ait  eu,  lors  de  la  vente,  l'es- 
poir d'obtenir  un  droit  ;  il  faut  que,  dès  cette  époque, 
elle  ait  eu  un  droit  acquis  et  que  ce  soit  en  vertu  de 
ce  droit  qu'elle  agisse  contre  l'acheteur;  ces  idées 
trouvent  une  application  particulière  en  matière  de 
prescription  du  bien  vendu.  —  Conformément  à 
ces  idées,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  évincé  par 
l'effet  de  la  prescription  commencée  avant  la  vente, 


CODE  CIVIL. 


Liv.  m,  Tit.   VI  :  Dr  la  vente.  -   Arl.   1626. 


mais  accomplie  depuis  qu'il  est  propriétaire,  n'a  i>c.)iiit 
(le  recours  contre  son  vendeur,  h  raison  do  l't'vic- 
tion.  —  «ourses,  4  févr.  182:5  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
1-.'.  «va,  n.  Rrp..  V  cit.,  n.  826]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Diiversier,  t.  1,  n.  321  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  222;  Auliry  et  Rau,  foc.  cit.;  Duranton,  t.  16, 
n.  260:  Guillouard,  t.  1,  n.  306;  Troploug,  t.  1, 
n.  426  ;  lîaudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  Potliier, 
IVn/c,  n.  86.  —  Sic,  sur  l'application,  Guillouard, 
t.  1,  M.  307  ;  Ouverjîier,  t.  1,  n.  314  ;  Aubry  et  lîau, 
t.  4,  p.  374  et  375,  §  365;  Laurent,  loc.  cit.;  Trop- 
lonpr,t.   1,  n.  425. 

lil.  T>o  mf  me,  l'acquéreur  qui  a  su,  lors  du  contrat, 
que  partie  de  la  chose  par  lui  achetée  était  possédée 
par  des  tiers,  depuis  un  tenijis  snllisant  jiour  pres- 
crire, est  réputé  avuir  connu  la  cause  rie  l'éviction 
et  ne  peut  dés  lors  agir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. —  Cass.,  16  juin  1840  [S.  40.  1.  870,  P.  40. 
2.  508,  D.  p.  40.  i.  249,  D.  licp.,  C  cit.,  n.  802- 
3"]  —  V.  iii/rà.  n.  144  et  s.,  art.  1627,  n.  41  et  s.; 
art.  1630,  n.  3;  art.  1638,  n.  14  et  s.    • 

20.  Jugé,  eu  sens  contraire,  que  le  vendeur  doit 
garantie  ;'»  l'acquéreur  évincé  [lar  suite  de  la  pres- 
cription trentenaire  acquise  en  faveur  d'un  tiers,  bien 
que  la  proscription  ne  se  soit  accomplie  que  depuis 
la  vente,  si  elle  avait  commence  aupaiavant  :  il  im- 
porterait peu  que  l'acquéreur  efit  pu  l'interrompre 
avant  la  révolution  du  teiujis  nécessaire  et  qu'il  ne 
l'ait  pas  fait...  Ainsi  décidé  pour  un  cas  ou  vingt- 
quatre  ans  de  possession  avaient  eu  lieu  au  ]iréjudice 
du  vendeur,  et  six  ans  seulement  au  préjudice  de 
rac(iucreur.  —  Bordeaux,  4  févr.  1831  [S.  31.  2. 
138,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  85,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  826] 

21.  Ce  système  est  implicitement  admis  par  un 
arrêt  qui  décide  que  le  vendeur  d'une  cliosc  dont  les 
contractants  découvrent,  après  la  vente,  qu'un  tiers 
avait  la  possession,  a  qualité  pour  exercer  contre 
ce  tiers  une  action  en  délaissement  de  la  chose,  dans 
le  cas  où  la  prescription  de  la  propriété  doit  s'ac- 
complir au  profit  du  possesseur,  plus  tôt  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  garantie  de  l'acquéreur,  et 
011,  par  suite,  le  vendeur  a  lieu  de  craindre  de  se 
trouver  un  jour  soumis  à  cette  action  ,  sans  recours 
possible  contre  le  possesseur,  devenu  alors  juciprié- 
taire,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  exercé  lui-même 
la  revendication  en  temps  utile.  —  Pau,  9  déc.  1S53 
[S.  54.  2.  262,  P.  55.  1.  468,  D.  p.  5.5.  2.  127,  D. 
lifj).,  V  Vente,  u.  827] 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  préférable  d'ad- 
mettre qu'en  principe  un  acheteur  ne  ]>eut  recourir 
contre  son  vendeur  pour  se  faire  indemniser  des 
conséquences  dommageables  d'une  prescription  com- 
mencée avant  la  vente  et  accomplie  après  cette 
époque;  toutefois,  certains  auteurs  qui  se  rallient  à 
cette  opinion  y  ajiportent  une  exception  pour  le  cas 
uii  le  bénéfice  do  la  prescription  est  acquis  au  tiers 
il  une  époque  si  rapprochée  de  la  vente  que  l'ache- 
teur n'a  jias  eu  le  temps  moral  suffisant  pour  agir 
contre  ce  tiers  avant  l'expiration  du  délai  de  prescrip- 
tion. —  Marcadé,  sur  les  art.  1626  à  1629,  n.  2; 
Aubry  et  IJau,  t.  4,  p.  375,  §  355  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  307  hic.  —  V.  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.  — 
Coittrù,  Laurent,  loc.  cit. 

23.  Les  dettes  des  communes  ne  deviennent  les 
dettes  personnelles  des  habitants  que  lorsqu'une  dé- 
cision spéciale  de  l'autorité  administrative  comiié- 
tente  lésa  mises  à  leur  charge.  —  Eu  conséquence, 
le  propriétaire  ou  l'habitaut  d'une  commune  qui, 
imstérieuremenf  à  un  jugement  prononçant  au  pro- 


fit (l'un  tiers  des  coudamiiatinns  |)écuniaires  contre 
cette  commune,  vend  ses  propriéti's  qui  y  sont  si- 
tuées, n'est  lias  tenu  de  garantir  l'acquéreur  des 
charges  que  fait  peser  sur  lui  une  ordonnance  jios- 
térieure,  qui  établit  une  contribution  siipiilcmentaire 
sur  toutes  les  propriétés  situées  dans  la  commune 
ponrparvenir  i\  l'acquittement  deces  condamnations. 
—  Cass.,  13  déc.  1843  [S.  44.  ].  209,  P.  44.  1.  637, 
D.  p.  44.  1.  317,  D.  mp.,  v"  cit.,  n.  1047]  —  Sic, 
Domat,  Loin  ririlea,  liv.  2,  tit.  3,  sect.  3,  n.  5,  p. 
194;  Cormenin,  Droit  (iihninislrutif,  t.  2,  p.  193; 
Guillouard,  t.  1,  n.  312. 

24.  De  même,  l'éviction  dont  souffre  un  acqué- 
reur ne  donne  pas  lieu  en  principe  à  un  recours  con- 
tre le  vendeur  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'un 
cas  de  force  majeure  ou  d'un  fait  du  prince  qui  se 
produit  après  la  vente.  —  Ainsi,  l'acquéreur  évincé 
par  une  commune,  exerçant  les  droits  que  lui  con- 
fère la  loi  du  28  août  1792,  des  biens  qu'il  avait  ac- 
quis d'nn  ci-devant  seigneur,  n'a  contre  ce  dernier 
aucun  recours  en  garantie  à  raison  de  l'éviction  qu'il 
asoutïerte  ;  c'est  là  un  fait  du  souverain  ou  de  force 
majeure,  qui  ne  peut  donner  lieu  A  aucune  action 
contre  le  vendeur.  —  Cass.,  27  pluv.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rcp.,  i-o  cit.,  n.  812-1"]  —  Sic,  Lainent, 
t.  24,  n.  224;  Troplong,  t.  1,  n.  423  et  465;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  315;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  308;  Marcadé,  loc.  cit.;  Zacharia>, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  295,  §  685;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  884,  n.  19  et 
20.  —  V.  aussi  Besançon,  16  pluv.  an  X  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  921,  D.  Bép.,  Vcit,  n.  1897] 

25.  De  même,  bien  que  des  terrains  vendus  par 
une  ville  et  destinés  h  foriuer  un  (piartier  n'aient 
été  achetés  que  sur  la  foi  de  l'établissement  de  voies 
publiques  devant  les  traverser  d'après  des  plans  an- 
nexés aux  actes  de  vente,  la  ville  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  envers  les  aequ(''reurs  de  la 
non-exécution  ou  de  la  suppression  de  tout  ou  par- 
tie de  ces  voies  publiques,  par  .'^uite  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  du  sol  sur  lequel 
elles  étaient  ou  devaient  être  établies  :  cette  expro- 
priation constitue  un  fait  de  force  majeure  exclu- 
sif de  toute  garantie.  —  Cass.,  17  févr.  1863  [S. 
63.  1.  209,  P.  63.  731,  D.  p.  63.  1.  93]  —  V.  tou- 
tefois Lyon,  18  mars  1862  [S.  Ibid.,  ad  notam,  P. 
Ibid.,  ad  notami  —  V.  stiprà,  art.  1615,  n.  7  et  8. 

26.  Et  les  acquéreurs  ne  sauraient  même  préten- 
dre aucun  droit  a  l'indemnité  reçue  par  la  ville  à 
raison  de  cette  exiiropriation  :  la  seule  iudeiunité 
qui  pût  leur  être  accordée,  en  supposant  qu'ils  fus- 
sent fondés  à  en  réclamer  une,  étant  une  indemnité 
de  dépréciation  des  terrains  achetés  par  eux,  et  non 
une  indemnité  d'expropriation.  —  Cass.,  17  févr. 
1863,  précité. 

27.  Les  changements  apportés  à  l'état  de  choses 
projeté  doivent  être  réputés  avoir  eu  lieu  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  bien 
que  le  sol  des  rues  projetées  ait  été,  de  la  pari;  de  la 
ville,  l'objet  d'une  cession  amiable,  si  cette  cession 
a  été  suivie  d'un  jugement  d'expropriation  qui  en 
formait  la  condition  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait 
avoir  un  caractère  déHnitif.  —  Même  arrêt. 

28.  Le  décret  du  22  juin  1863,  qui  a  établi  la  li- 
berté du  commerce  de  la  boulangerie,  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  la  convention  passée  antérieurement 
entre  le  syndicat  des  boulangers  d'une  ville  et  cer- 
tains boulangers  de  cette  ville  concernant  le  rachat 
des  fonds  de  commerce  de  ces  derniers  pour  arriver 
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i\  une  limitation  de  iiombie.  —  Cette  convention 
reste  donc  oldigatoire  individuellement  pour  tous 
les  boulanj^ers  alors  représentés  par  le  syndicat, 
piîlgré  l'abrogation  des  dispositions  légales  eu  vertu 
desquelles  elle  est  intervenue  :  l'alirogation  de  ces 
dispositions  ne  saurait  avoir  un  efïet  rétroactif  sur 
le  passé.  —  Cass.,  "24  juill.  ISliÔ  [S.  66.  1.  327,  P. 
66.  888,  D.  p.  66.  1.  4'i9] 

29.  Si  l'élablissement  de  la  liberté  de  la  boulan- 
gerie a  pu,  en  pareil  cas,  diminuer  les  avantages  que 
le  syndicat  avait  en  vue  en  opérant,  par  voie  de  ra- 
chat, la  réduction  du  nombre  des  fonds  de  boulan- 
ger, on  ne  saurait  voir  là  toutefois  une  éviction 
pouvant  donner  lieu  au  proiit  des  boulangers  ache- 
teurs contre  les  vendeurs  à  une  action  en  garantie. 
—  .Même  arrêt. 

30.  En  tout  cas,  si  l'éviction  ou  le  dommage 
causé  par  le  fait  du  pirince  peut  donner  ouverture 
à  l'action  en  garantie,  lorsque  l'acte  du  prince,  au 
lieu  d'être  im  acte  de  pleine  puissance,  ne  fait  que 
déclarer  et  consacrer  un  droit  préexistant,  du  moins 
ne  doit-on  pas  voir  un  fait  du  luince  ayant  ce 
caractère  dans  le  décret  qui  a  établi  le  régime  de 
la  liberté  de  la  boulangerie,  ce  décret  n'ayant  pas 
entendu  proclamer  l'illégalité  du  régime  qui  l'a 
précédé  et  sous  l'influence  duquel  des  conventions 
ont  pu  intervenir.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit. 

31.  Jugé  encore  que  l'acquéreur  d'un  hôtel  meu- 
blé n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  son  vendeur 
à  raison  du  préjudice  que  peut  lui  causer  l'inter- 
diction d'habitation  d'un  certain  nombre  de  cham- 
bres, prononcée  par  l'autorité  administrative,  à  dé- 
faut de  l'exécution  des  travaux  par  elle  prescrits  ; 
il  n'v  a  pas  là  une  éviction,  même  partielle,  de  la 
chose  vendue.  —  Paris,  29  juill.  1886  [S.  88.  2. 
114,  P.  88.  1.  686,  D.  p.  88.'2.  69]  :  2  aofit  1886, 
Chalvet  rS.  87.  2.  191,  P.  87.  1.  998,  D.  p.  88.  2. 
69];  2  août  1886,  Cancelier  [S.  IhicL,  P.  Ihid.,  D. 
p.  Ihid.]  ;  6  juill.  1887  [S.  Ilmi.,  P.  Ihid.,  D.  P. 
Ihid.]  —  V.  sur  la  question,  G.  Lèbre,  Fonds  de 
commerce,  p.  130,  n.  109,  qui  cite,  en  sens  opposé, 
un  arrêt  de  Paris,  13  mai  1884. 

32.  Il  en  est  ainsi  surtout...  soit  lorsque  l'acte 
de  vente  ne  spécifie  pas  le  nombre  de  chambres 
dont  se  compose  l'hôtel  meublé...  —  Paris,  29  juill. 
1886,  précité  ;  2  août  1886,  Chalvet,  précité;  2  août 

1886,  Cancelier,  précité. 

33.  ...  Soit  lorsque  l'acquéreur  a  le  moyen .  en 
exécutant  les  travaux  prescrits  par  l'autorité  admi- 
nistrative, de  recouvrer  la  jouissance  des  chambres 
dont  l'habitation  a  été  interdite.  —  Paris,  6  juill. 

1887,  précité. 

34.  Quoique  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu  de  la 
garantie  de  l'i^viction  qui  résulte  du  fait  du  prince 
ou  du  Gouvernement,  cependant  il  demeure  garant 
de  cette  éviction  quand  le  fait  dont  elle  résulte  a 
été  provoqué  par  lui-même.  -  Spécialement,  le 
vendeur  d'un  moulin  qui,  de]mis  la  vente,  provo- 
que la  mise  en  vigueur  d'un  arrêté  antérieur,  resté 
sans  exécution  jusqu'alors,  lequel  arrêté  a  pour  ré- 
sultat de  priver  l'acquéreur  d'une  partie  de  l'eau 
dont  il  jouissait,  est  garant  de  l'éviction  sontïerte 
par  ce  dernier.  —  Cass.,  8  janv.  1851  [S.  51.  1.  106, 
P.  51.  1,  345,  D.  p.  51.  l".  7,  D.  Rép.,  V  Vente,  n. 
816]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n  309  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  369  et  370,  §  355.  —  V.  infrù,  art.  1628, 
n.  2. 

35.  L'éviction  de   l'acquérem',  lorsqu'elle  a   lieu 


])ar  un  fait  du  prince,  et  indépendamment  de  tout 
fait  personnel  au  vendeur,  peut  encore  dans  un 
autre  cas  que  celui  sus-indiqué  donner  lieu  à  une 
action  en  garantie  contre  celui-ci.  —  Cass.,  14  avr. 
1830  (Motifs)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  207,  D, 
Rép.,  v"  Vente,  n.  813] 

36.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  fait  du  prince, 
quoique  postérieur  à  la  vente,  a  pour  cause  un  acte 
illégal,  antérieur  à  la  vente  et  imputable  au  ven- 
deur, comme  une  confiscation  par  exemple.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'acquéreur,  évince 
par  un  acte  d'un  prince  étranger,  intente  une  action 
en  garantie  contre  son  vendeur  devant  les  tribunaux 
français,  ces  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'appréciei 
l'acte  qui  a  opéré  l'éviction,  d'en  rechercher  les 
caractères  et  de  le  considérer  comme  fait  de  force 
majeure.  —  Paris,  23  janv.  1826,  sous  Cass.,  1^ 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  385,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  224  ;  Guillouard 
t.  1,  n.  310  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  375,  §  355  ;  Du: 
vergier,  t.  l,n.  315  ;  Troplong,  t.  1,  n.  423;  Baudry- 
Lacantinerie,    loc.  cit. 

37.  Décidé  encore  que  l'opposition  mise  par  l'ad- 
ministration forestière  à  l'enlèvement  de  bois  que 
pendant  l'invasion,  le  gouvernement  allemand  s'étai 
cru  en  droit  de  vendre,  rendant  impossible  touti 
livraison  de  la  part  de  l'acheteur  primitif  à  celui  ; 
qui  il  en  avait  consenti  la  revente,  c'est  à  bon  droii 
que,  ])ar  application  de  l'art.  162b  suprii,  ce  reven 
deur,  à  défaut  d'avoir  obtenu  mainlevée  de  cette  op- 
position, est  condamné  à  restituer  à  son  acquéreu: 
le  prix  qu'il  en  avait  reçu.  —  Cass.,  22  nov.  187! 
[S.  76.  1.213,  P.  76.  514,  D.  p.  77.  1.  373] 

38.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  exceptions,  ce  qu'i 
faut  admettre  en  principe  c'est  qu'il  ne  saurait  i 
avoir  lieu  h  garantie  dans  le  cas  où  l'éviction  a  si 
source  dans  un  cas  de  force  majeure  ou  dans  ui 
fait  du  prince  postérieur  en  date  ;\  la  vente  ;  c'est  li 
une  différence  entre  la  vente  et  le  louage,  puisqui 
précisément  c'est  le  bailleur  qui  doit  supporter  le 
conséquences  de  la  perte  de  la  chose  louée,  alori 
même  que  cette  perte  est  due  à  un  cas  fortuit  oi 
à  un  fait  de  prince  ;  cela  étant,  il  devient  importan 
de  distinguer  au  point  de  vue  particulier  que  non 
examinons  entre  la  vente  et  le  louage.  —  Jugé,  i 
cet  égard,  qu'au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  com 
merce  avec  cession  du  droit  au  bail  des  lieux  dan 
lesquels  il  s'exploite,  la  résiliation  du  bail  survenU' 
par  suite  de  la  démolition  de  la  maison  ordonnéi 
])our  cause  de  vétusté  n'entraîne  pas  la  résiliatioi 
de  la  vente  du  fonds  de  commerce  ;  on  ne  saurait 
en  pareille  occurrence,  considérer  le  contrat  de  vent 
comuic  un  accessoire  de  la  cession  du  bail.  —  Pari? 
5  déc.  1864  [S.  65.  2.  140,  P.  65.  694]  —  V.  in 
frit.  art.  1722. 

39.  L'erreur  du  juge  qui  aurait,  à  tort,  prononc 
l'éviction  de  l'acquéreur  pour  une  cause  antérieur 
ix  la  vente,  n'est  ]ias  un  fait  de  force  majeure  posté 
rieur  au  contrat,  et  dont  l'acquéreur  seul  doiv 
subir  les  conséquences  :  le  vendeur  est  dans  ce  ca 
tenu  de  le  garantir.  —  Cass.,  6  janv.  1841  [S.  41 
1.  24,  P.  41.  1.  43,  D.  p.  41.  1.  226,  D.  Réji.,  v 
Vente,  n.  822]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  424  ;  Mai 
cadé,  sur  l'art.  1629,  n.  2;  Duvergier,  t.  1,  n  316 
—  Contra,  Pothier,  Vente,  n.  95.  —  V.  Guillouard 
t.  1,  n.  314. 

40.  Peu  importe  que,  s'agissant  de  biens  situés  e 
pays  étranger,  le  jugement  qui  prononce  l'évictio 
émane  d'une  autorité  étrangère  :  les  juges  françai 
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saiuis  de  l'nctioii  cii  garantie  ne  sont  appelés  >\ni\ 
appliquer  le  jugement  étranger,  saus  pouvoir  le 
reviser.  —  .Môme  arrêt. 

41.  l'en  importo  encore  que  U'  vendeur  argumente 
d'une  prétoiulne  incomni'tencc  des  triliunanx  étran- 
gers pour  statuer  snr  l'éviction,  si  c'est  lui-même 
f|ni  les  a  saisis  do  la  iiuestiim.et  qui  leur  a  demandé 
de  prononcer.  —  Même  arrêt. 

42.  Par  une  api'lication  particulière  de  la  théorie 
qui  vient  d'être  rap|ielêe  (V.  mi/irà,  n.  "24),  il  faut 
admettre  <inc  l'oliligalion  d'alignement  à  liicpielle  le 
fonds  vendu  peut  se  trouver  soumis  après  la  vente 
ne  donne  pas  naissance  à  une  action  en  garantie 
an  profit  de  l'aclicleur.  —  Ainsi,  l'oMigation  de 
reculer,  an  cas  de  domulitiou,  à  lacpioUe  se  trouve 
soumis  l'acquéreur  d'une  maison,  en  vertu  d'uu  plan 
général  d'alignement  anti  rieur  ;\  la  vente,  constitue 
une  simple  eliarge  municipale  de  droit  commun,  et 
non  une  éviction  qui  puisse  donner  lieu  à  garantie 
contre  le  vendeur,  i"!  défaut  de  déclaration  de  sa  part 
de  l'existence  de  celte  charge.  —  Orléans,  21  janv. 
1835  [S.  3;').  2.  247,  P.  clir.]  —  Sic.  tinillouard, 
t.   1,  11.  311.  —  V.  in/rà,  art.  1627,  n.  34  et  s. 

43.  Mais,  bien  quo  l'e.xpropriation  pour  cause 
d'alignement  ne  puisse,  dans  les  cas  ordinaires,  être 
considérée  comme  une  éviction  donnant  lieu  ù  une 
action  en  garantie  contre  le  vendeur,  il  en  est  ce- 
pendant autrement  quand  l'éviction  a  lieu,  non  en 
vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu  d'une  clause  doma- 
niale stipulée  par  l'Etat,  vendeur  primitif,  clause 
au.\  termes  de  laquelle  le  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu  est  tenu  de  se  conformer,  sans  indemnité, 
au.\  alignements  indiqués  par  l'administratiou.  — 
Cass.,  20  mars  l^ôO  [S.  51.  1.  86,  D.  r.  50.  1.  339, 
D.  Hép.,  V"  Vente,  n.  81 8-1"]  —  Sk,  Guillouard, 
loc.  cit. 

44.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  doma- 
niale par  laquelle  l'Etat,  vendeur  primitif  d'une 
maison,  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  se  con- 
former, quand  il  en  sera  requis,  sans  indemnité,  aux 
retranchements  et  alignements  (pli  pourront  être 
arrêtés  par  les  travaux  publics,  contient  une  clause 
d'éviction  de  nature,  si  la  clause  a  été  dissimulée 
par  un  vendeur  ulti'rieur  à  son  acquéreur,  à  autori- 
ser cet  acquéreur  l'i  demander  la  résolution  de  la 
vente  dans  le  cas  où  il  est  requis  par  l'autorité  mu- 
nicipale de  se  soumettre  immédiatement  et  en  vertu 
de  cette  clause  à  un  alignement  «pli  l'évincé  de 
tout  ou  d'une  forte  partie  de  la  maison.  —  Cass., 
14  juin  1853  [S.  53.  1.  525,  P.  53.  2.  138,  U.  p. 
.53.  1.  33y,  D.  Hép..  r"  <■/(.,  n.  820] 

45.  En  pareil  cas,  le  second  vendeur  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  l'autorité  municipale,  ayant 
toujours  le  droit  d'indiquer  un  alignement,  la  clause 
domaniale  ne  porle  que  sur  la  i)crte  de  l'indeninité, 
et  que  dés  lors  l'obligation  de  garantir  ne  peut 
avoir  pour  résultat  la  résolution  de  la  vente,  mais 
seulement  le  paiement  de  l'indemnité  qui,  sans  la 
clause,  serait  due  par  la  commune  :  la  clause,  en 
donnant  à  la  commune  le  droit  de  requérir  immé- 
diatement l'alignenient,  lui  donne,  par  cela  même, 
un  droit  d'éviction  dont  la  réalisation  autorise  l'ac- 
quéreur à  demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

46.  On  soutient  dans  une  opinion  que  l'acqué- 
reur qui  ne  souffre  l'éviction  que  dans  une  pro- 
portion telle  qu'il  ne  serait  pas  reccvablo  à  former 
une  action  en  diminution  du  jirix  ne  peut  être  re- 
ccvablo à  agir  contre  lo  vendeur  par  voie  degaran- 
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tie  pour  cause  d'éviction.  —  Ccdmar,  l'.l  avr.  1837, 
sous  Cass.,  10  juin  1.^40  [S.  40.  1.  870,  P.  40.  2. 
508,  1).  i>.  40.  1.  24'.i,  n.  I,'ép.,\"  Veut-,  n.  802-3"] 

—  V.  siijin't ,  art.  lOI'.l. 

47.  Autrement  dit,  l'acquéreur  évincé  d'une  par- 
tie du  fonds  qui  lui  a  été  vendu  n'a  aucune  action 
on  garantie  contre  son  vendeur,  lorsque  l'i'viction 
par  lui  soulVerte  n'est  pas  dans  une  proportion  telle 
qu'il  fut  ivccable  il  foniiçr  une  action  eu  diuiinn- 
tiou  de  prix,  si,  au  lien  d'avoir  A  se  plaindre  d'une 
éviction,  il  avait  à  .se  plaindre  d'un  défaut  de  con- 
tenance. —  Cass.,  14  avr.  1862  [S.  63.  1.  85,  P.  63. 
685,  D.  f.  (■)2.  1.  455] 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  vente  a  été 
faite  sans  garantie  de  mesure,  même  ]iour  déficit  de 
plus  d'un  vingtième.  —  Même  arrêt. 

411.  Juge  encore  que  la  clause  domaniale  par  la- 
quelle l'Etat,  vendeur  ]iriniitif,  ko  réserve  le  droit 
d'ouvrir  une  rue  dans  une  direction  déterminée  sur 
le  terrain  vendu,  bien  ipi'ello  ait  été  dissimulée  par 
un  vendeur  ultérieur  à  son  acquéreur,  ne  constitue 
l)as  un  vice  cacln''  de  la  chose  vendue,  de  nature  à 
autoriser  cet  acquéreur  à  demander  la  résolution  de 
la  vente,  ou  une  diniinution  proportionnelle  du  prix, 
lorsque  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation a  rendu  inutile  l'ouverture  de  la  rue  projetée, 
et  fait  disparaître  en  conséquence  toute  crainte  d'é- 
viction, et  ipie,  d'ailleurs,  l'ouverture  de  la  rue  pro- 
jetée, en  supposant  qu'elle  fl^t  mise  à  exécution, 
n'empiéterait  sur  le  terrain  vendu  que  dans  des  pro- 
portions tellement  minimes,  que  l'éviction  qui  en 
résulterait  ne  saurait  autoriser  une  demande  en  ré- 
siliation de  la  vente.  —  Cass.,  29  janv.  1851  [S, 
51.  1.  81,  P.  51.  2.  29,  D.  v.  51.  1.  88,  D.  Rép.,  v" 
Vente,  n.  819-1°] 

50.  Mais  il  est  préférable  de  décider  que  l'acqué- 
reur, évincé  d'une  partie  précise  et  distincte  du 
fonds  qui  lui  a  été  vendu,  a  l'action  en  garantie 
contre  son  vendeur,  bien  (pi'il  ne  souffre  éviction 
que  dans  une  proportion  telle,  qu'il  ne  serait  pas 
reccvablo  à  former  une  action  en  diminution  do 
prix,  si,  au  lieu  d'avoir  à  se  plaindre  d'éviction,  il 
avait  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  contenance.  ^ 
Cass.,  14  janv.  1851  [S.  51.  1.  lO.S,  P.  51.  1.  416, 
D.  p.  51."  1.  91,  D.  Rép.,  e"  cit.,  n.  848]  ;  10  mars 
1880  [S.  81.  .SOI,  P.  81.  1.  741,  D.  p.  81.  1.  210] 

—  Sic,  Marcadé,sur  l'art.  1026,  n.  6;  Aubry  et  liau, 
t.  4,  p.  380,  §  355  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariie, 
t.  4, 11.  299,  §  685,  note  22;  Laurent,  t.  24,  n.  217,- 
Guillouard,  t.  1,  n.  303. 

51.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'aliénation 
du  bien  dont  l'acheteur  est  évincé  avait  été  faite  de 
la  libre  volonté  du  vendeur  ;  il  n'en  est  pas  toujoni's 
ainsi  ;  la  vente  peut  avoir  eu  lieu  paradjudication  sur 
la  poursuite  d'un  créancier  du  vendeur.  En  pareil 
cas,  c'est  une  question  très  vivement  coutroverisée 
que  celle  de  savoir  si  et  contre  qui  l'adjudicataire 
évincé  a  une  action  en  garantie;  sur  ce  point,  les 
auteurs  ont  présenté  i)lusieurs  systèmes.  —  Selon 
les  uns,  l'adjudicataire  a  une  triple  action  :  contre 
le  créancier  poursuivant,  contre  le  débiteur  saisi, 
contre  les  créanciers  colloques  (cond/ctio  indehiii  ou 
action  en  répétition  de  l'indi'i)  pour  les  sommes  qu'ils 
auraient  touchées  et  dont  il  leur  demandera  la  resti- 
tution. —  Persil,  (Juesl.  ln/polli.,  t.  2,  p.  217.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  principes  de  la  garantie 
sont  ai)plicables  au  cas  de  cession  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur,  V.  stiprù,  art.  661,  n.  44  et  45,  et  i»- 
frà,  art.   1641-1642,  u.  73. 
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52.  Suivant  d'autres,  l'adjudicataire  ne  peut 
diriger  aucune  poursuite  ni  contre  le  créancier  pour- 
suivant, ni  contre  le  débiteur  saisi,  mais  les  créan- 
ciers colloques  peuvent  être  actionnés  en  répétition. 

—  V.  dans  ce  sens,  Potbier,  Procéd.  c/r.,  n.  636; 
Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  271  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  V"  Exproji.,  n.  85  ;  Thomine,  n.  837;  Ghauveau, 
sur  Carré,  quest.  2409  ;  Bioche,  Dict.  de proc,  v° 
Saisie  iiuiiinb/l.,  n.  355  ;  Troplong,  1. 1 ,  n.  432  et  498. 

53.  D'après  Delvincourt,  t.  3,  p.  374,  et  Diiranton, 
t.  16,  n.  265,  l'adjudicataire  peut  agir  par  voie 
d'action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi,  lui 
réclamer  le  pri.\,  les  intérêts  et  même  les  frais  et 
lovaux  coûts  du  contrat.  Mais,  d'après  ces  auteurs 
(Delvincourt,  loc.  cit.,  et  Dnranton,  t.  13,  n.  686), 
il  n'y  a  jamais  lieu  à  répétition  contre  les  créanciers 
qui  ont  touché  le  prix,  ni  action  en  garantie  contre 
le  créancier  poursuivant. 

54.  Selon  d'autres  enfin,  l'adjudicataire  a  l'action 
en  garantie  contre  le  débiteur  saisi,  et  l'action  en 
répétition  contre  les  créanciers  colloques  ou  contre 
le  créancier  poursuivant  si  celui-ci  figure  parmi  les 
créanciers  colloques.  —  Tarrible,  Bép.,  v°  Saisie 
immoh.,  ^  7  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  661:  Delaporte, 
t.  2,  p.  329  ;  Carré,  quest.  2323  et  2477  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  252  :  Persil  fils,  Vente  jtidic,  n.  291  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  345  et  346  ;  Guiliouard,  t.  1,  n.  315 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  538.  —  Sur  le 
droit  pour  l'adjudicataire  d'agir  en  répétition  contre 
les  créanciers  colloques,  V.  siiprà ,  ait.  1377,  n.  38 
et  s. 

55.  Ce  dernier  système  nous  paraît  préférable  ; 
nous  estimons  donc  notamment  que  l'adjudicataire 
évincé  a  ime  action  en  répétition  contre  les  créan- 
ciers colloques,  au  nombre  desquels  peut  d'ailleurs 
se  trouver  le  créancier  saisissant  s'il  est  venu  en 
ordre  utile  pour  obtenir  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû.  —  Il  faut  observer,  h  cet  égard,  que  l'adjudica- 
taire n'a  qu'une  action  personnelle,  sans  solidarité, 
contre  cliacune  des  personnes  tenues  à  restitution. 

—  Paris,  6  févr.  1836  [S.  36.  2.  129,  P.  chr.,  D.  P. 
36.  2.  75,  D.  Réj}.,  v»  Vente,  n.  843-1°]  —  V.  su- 
pra, art.  1377,  n.  38  et  s. 

56.  Et  cette  action  doit  être  dirigée  directement 
contre  ces  personnes  elles-mêmes,  bien  que  les  fonds 
aient  été  payés  entre  les  mains  de  leurs  avoués.  — 
Même  arrêt. 

57.  Nous  admettons  aussi  que  si,  en  saisissant  et 
en  faisant  vendre  un  bien  qui  n'appartenait  pas  à 
son  débiteur,  le  créancier  saisissant  a  commis  une 
faute  tombant  sous  l'application  des  art.  1382  et 
1383,  stqirà,  il  peut  de  ce  chef  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'adjudicataire. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  376.  §  355;  Laurent,  t. 
24,  n.  227;  Duvergier,  t.  l,n.'347;  Suillouard,  t.  1, 
n.  317  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  h>c.  rit.  —  V.  en  ce 
<iui  concerne  la  responsabilité  du  tuteur  qui  vend 
sans  les  formalités  prescrites  un  bien  du  mineur, 
siiprà,  art.  457,  n.  49. 

58.  Ainsi,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
évincé  par  le  copropriétaire  indivis  du  saisi  a  un  re- 
cours contre  le  saisissant  qui  a  omis,  avant  de  procéder 
à  l'expropriation  forcée,  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  son  débiteur  et  le  tiers  copropriétaire.  — 
Cass..  18  avr.  1855  [S.  56.  1.  402,  P.  57.  261,  D. 
p.  55.  1.  203,  D.  Eép.,  v°  Vente,  n.  839-6o] 

59.  Est  responsable  envers  l'adjudicataire  le  créan- 
cier, qui  a  commis,  dans  ses  poursuites  d'expropria- 
tion, des  irrégularités  entraînant  la  nullité  de  l'ad- 


judication, ou  a  compris  dans  la  saisie  des  biens  qui 
n'appartenaient  pas  exclusivement  à  son  débiteur  ; 
il  y  a  là.  en  effet,  une  faute  rjui  engage  sa  respon- 
sabilité dans  les  termes  de  l'art.  1382,  siiprà.  — 
Alger,  2  janv.  1883  [S.  84.  2.  17,  P.  84.  1.  106] 
—  V.  aussi  Dijon,  25  août  1827  [S.  chr.,  et  31.  2. 
219,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  rit.,  n.  839-3°] 

60.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  évincé  a  une 
action  en  indemnité  contre  celui  par  le  fait  duquel 
il  a  subi  l'éviction,  spécialement  contre  le  créancier 
poursuivant  qui  a  commis  une  erreur  en  faisant 
porter  la  saisie  sur  des  biens  n'appartenant  pas  au 
débiteur.  —  Cour  d'appel  de  Kome,  22  mars  1884 
[8.  86.  4.  14,  P.  86.  2.  23] 

61.  Vainement  dirait-on  que  le  créancier  pour- 
suivant ne  répond  pas  de  l'éviction  ;  s'il  ne  répond 
pas,  en  effet,  de  l'éviction  causée  par  des  motifs 
indépendants  de  la  poursuite  et  étrangers  à  son 
fait  propre,  il  est  tenu  de  garantir  cette  éviction, 
lorsque  la  saisie  s'est  appliquée  à  des  biens  qui, 
non  seulement  n'appartenaient  pas  au  débiteur  saisi, 
mais  encore  n'étaient  ni  possédés  par  lui,  ni  inscrits 
en  son  nom  au  cadastre,  ni  affectés  au  payement  de 
la  créance.  —    Même  arrêt. 

62.  Peu  importe  que  le  créancier  poursuivant  ne 
soit  pas  celui  qui  a  commencé  les  poursuites,  mais 
soit  un  cessionnaire  de  celui-ci,  le  cessionnaire 
étant  responsalile  du  fait  de  son  auteur  comme  de 
son  fait  propre.  —  Même  arrêt. 

63.  Peu  importe  également  que  l'adjudicataire  ne 
se  soit  pas  informé,  avant  d'enchérir,  si  l'immeuble, 
qu'il  se  proposait  d'acquérir,  était  véritablement  la 
proi)riété  du  débiteur;  il  n'y  a  là  de  sa  part  aucune 
faute.  —  Même  arrêt. 

64.  Mais,  le  créancier  qui  a  saisi  et  fait  vendre 
en  totalité  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur 
et  un  tiers  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  l'adjudicataire  évincé,  loreque  l'erreur 
est  reconnue  excusable.  —  Cass.,  7  avr.  1879  [S. 
80.  1.  103,  P.  80.  236,  D.  ?.  80.  1.  8] 

65.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  d'une 
part,  la  possession  exclusive  du  débiteur  saisi,  les 
actes  de  disposition  émanés  de  lui  et  les  énon- 
ciations  du  cadastre  donnaient  lieu  de  croire  que 
l'immeuble  saisi  appartenait  exclusivement  à  ce 
débiteur,  et  que,  d'autre  part,  les  droits  de  son  co- 
propriétaire étaient  ignorés  et  incertains.  —  Même 
arrêt. 

66.  De  même,  étant  donné  que  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  avant  tout  partage  contre  l'époux 
survivant  sur  un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté et  pour  une  dette  postérieure  à  la  disso- 
lution est  nulle  ainsi  que  l'adjudication  qui  en  a 
été  la  suite,  l'adjudicataire  évincé  dans  de  telles 
circonstances  n'a  de  recours  en  garantie  contre  le 
créancier  poursuivant  qu'autant  que  c'est  par  la  faute 
de  celui-ci  que  le  vice  du  contrat  est  resté  ignoré 
lors  de  la  mise  aux  enchères,  mais  il  n'y  a  aucune 
faute  à  imputer  au  poui'suivant  lorsqu'il  a  eu,  pour 
croire  à  la  propriété  exclusive  du  saisi,  de  justes 
motifs  fondés,  par  exemple,  sur  la  longue  posses- 
sion de  celui-ci,  les  indications  de  la  matrice  ca- 
dastrale et  la  notoriété  publique.  —  Pau,  8  mars 
1865  [S.  65.  2.  90,  P.  65.  455] 

67.  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  d'ailleurs  isolé, 
que  l'adjudicataire  évincé  avait  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  créancier  poursuivant,  mais  cette 
opinion  n'est  plus  guère  soutenue.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que,  lorsque  l'adjudicataire  d'un  bien,  ori- 


œDE  CIVIL.  —  L.r.   m,   TU.    Vl  :  De  l<i  vente.  —  Ail.   1020. 


83 


priimircment  vendu  ))ar  le  domaine,  a  |>ayo  sou  prix 
au.\  créanciers  inscrits,  s'il  arrive  i|ue  le  Domaine 
revienne  sur  lui  juiur  le  restant  de  jiri.x  do  la  vente 
originaire,  il  a  son  recours,  non  sur  l'acquéreur  pri- 
mitif ou  propriétaire  exproprié,  mais  sur  le  pour- 
suivant de  son  adjudication  ou  sut  le  créancier 
dernier  en  ordre.  —  Colmar,  21  juill.  1813  [S.  et 
V.  chr.,  I).  A.  9.  118] 

68.  Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  le  créau- 
fier  saisissant  peut  i^tre  tenu  d'indemniser  l'adju- 
dicataire évincé.  —  Le  créancier  poursuivant  sur 
Misie  immobilière  la  vente  des  biens  de  son  débi- 
teur atl'ectés  à  sa  créance  ne  peut  pas  être  en  etïet 
■ssiroilé  k  un  vendeur  ordinaire.  Kn  deliors  d'une 
faute  qui  engagerait  sa  responsabilité  el  le  soumet- 
trait il  une  action  en  dominâmes-intérêts  envers 
l'adjudicataire  évincé',  il  no  |)eut  être  tenu  vis-ù-vis 
de  celui-ci  à  la  garantie  stipulée  par  l'art.  1620,  au 
profit  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur.  —  Cass.. 
31  janv.  1893  [S.  93.  1.  17G,  l'.  9.3.  1.  176,  D.  v. 
94.  1.  32ô]  —  Sir,  Duraiiton,  I.  10.  n.  205;  (iuil- 
louard,  t.  1,  n. 317;  Colraet  de  Sauterie,  t.  7,  n.  76 
tiK-ll  et  s.;  Laurent,  t,  24,  n.  227  ;  Duvergier,  t.  1, 
n.  345  et  346;  Aubry  et  Rau,  lot:  cit.;  Carré  et 
Cliauvean ,  quest.  2323  et  2477  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. 

69.  Autrement  dit,  l'adjudicataire  n'a  pas,  en  cas 
d'éviction,  de  recoui-s  en  garantie  contre  le  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie.  —  Cass.,  30  juill.  1834, 
Lauper  [S.  3.5.  i.  311,  P.  chr.,  P.  r.  34.  1.  4.04, 
D.  R^p..  V  \'f„te,  u.  833]  ;  30  juill.  1834,  Tassy 
[S.  35.  1.311,  P.  chr.,  D  p.  34.  h  454,  D.  Hep.  loc. 
cit.]  —  Rouen,  25  juin  1849  [S.  .50.  2.  :^3,  P.  50. 
2.  106,  11.  p.  50.  2.  140]  —  Agen,  19  août  1867  [S. 
68.  2.  07,  P.  08.  332]  —  Alger,  30  oct.  1882,  sous 
CasB.,  10  juill.  1884  [D.  p.  85.  1.  140]  ;  2  janv. 
1883  [S.  84.  2.  17,  P.  84.  1.  106,  D.  H,'/,.,  loc.  cil.] 
—  Trib.  Lvon,  3  août  1839  [S.  42.  2.  108,  P.  42.  1. 
445,  D.  r."42.  2.  12.3]  —V.  aussi  Bruxelles,  12  déc. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  803] 

70.  ...  Même  pour  le  paiement  des  frais  qu'il  a 
pavés.  —  Pau,  20  août  1830  [S.  37.  2.  278,  P.  chr., 
D."  p.  37. 2.  99,  D.  Jiép.,  loc.  cit.] 

71.  ...Il  ne  peut  e.xercer  ce  recoure  que  contre  le 
saisi.  —  Cass.,  16  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  87]  —  Pau,  20  .août  1830,  j  .récité. 

72.  Jugé  encore,  mais  la  formule  n'est  peut-être 
pas  suffisamment  précise,  que  le  poursuivant  une 
saisie  immobilière  n'est  pas  garant  de  l'ovictinn  souf- 
ferte par  l'adjudicataire,  lorsque  cette  éviction  pro- 
Tient,  non  d'un  vice  de  la  procédure,  mais  du  défaut 
de  |iropriété  dans  la  personne  du  saisi.  —  Colmar, 
22  mars  1836  [S.  30.  2.  551,  P.  37.  1.  .386,  D.  p. 
37.  2.  64.  D.  Hep.,  loc.  cit.] 

73.  Décidé,  contrairement  aux  solutions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  que  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  a.  en  cas  d'éviction,  action  en  garantie 
contre  le  poursuivant  ;  qu'il  ne  doit  pas  être  renvoyé 
1  se  pourvoir  contre  le  saisi,  ou  contre  tous  les  créan- 
ciers en  général.  —  Caen ,  7  déc.  1827  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  p.  29.  2.  209.  D.  Hép.,  V  Vente,  n.  832-2"] 

74.  En  dehors  des  recours  très  utiles  qu'il  peut 
âvoir  contre  les  créanciers  colloques  et  contre  le 
créancier  saisissant,  l'adjudicataire  évincé  peut  agir 
en  garantie  contre  le  débiteur  .saisi,  mais  par  suite 
de  l'insolvabilité  fréquente  de  ce  dernier  ce  recours 
liera  rarement  efficace.  —  .Jugé  que  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  sur  expropriation  forcée  a  le  droit, 
«n  cas  d'éviction,  de  recourir  en  garantie  contre  le 


débiteur  saisi.  —  Cass.,  10  déc.  1828,  précité;  28 
mai  1802  [S.  02.  1.  747,  P.  63.  757  et  la  note  Ho- 
dière,  D.  p.  02.  1.  2(19]  —  Pau,  20  août  1830,  pio- 
cité  ;  8  mars  181)5,  précité.  —  Lvou,  6  mare  1878 
[S.  78.  2.  201,  P.  78.  843,  D.  i>."  78.  2.  05]  —  Sic, 
Olivier  et  Mourloii,  OtmiiicHt.  de  la  loi  de  ISôH.  n. 
204;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  ]>.  375,  §  305,  note  21; 
Laurent,  t.  24,  n.  220  ;  Colmet  de  Sauterre,  loc.  cit.; 
Duvergier,  t.  1,  n.  346;  (iuillouard,  t.  1,  n.  318. 

75.  Le  di'l)iteur  saisi  ne  peut  d'ailleurs  se  préva- 
loir de  la  clause  de  non-garantie  insérée  au  cahier 
des  charges,  alors  que  celte  clause  est  coni,-ue  en 
termes  limitatifs  no  s'appliqiwuit  qu'au  créancier 
]ioursuivaut.  —  Cass. ,28  mai  1862,  précité. — Lyon, 
0  mars  1878,  précité. 

70.  C<îtte  clause  ne  ])rofite  pas  au  saisi.  On  )>ré- 
tendrait  :\  tort  que,  dans  le  cahier  des  charges,  le 
poursuivant  stipule  pour  le  saisi  aussi  bien  que  pour 
lui-même.  —  Cass..  28  mai  1802,  précité. 

77.  Toutefois,  si  la  cause  d'éviction  qui  s'est 
réalisée  (l'aiiiiulatiuii,  pour  piélérition  d'eiifauls,  du 
]iartage  d'ascendant ,  par  suite  duquel  le  saisi  était 
devenu  prcJiJriétaire  de  l'immeuble)  a  été  prévue  et 
spécitioe  dans  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
ainsi  averti  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts; 
il  n'a  droit  iju'i'i  la  restitution  du  prix.  —  Lyon,  6 
mars  1878,  précité. 

78.  Il  faut  même  admettre  que  le  débiteur  saisi  ne 
pourrait  plus  être  actionné  en  garantie  s'il  avait  pris 
soin  de  faire  un  dire  dans  lequel  il  déclare  que  le 
bien,  saisi  sur  lui-même,  ne  lui  appartient  pas;  en 
pareil  cas  d'ailleurs,  le  créancier  saisissant  (jui  con- 
tinue néanmoins  les  oiiérations  de  la  saisie  de  ce 
même  bien  engage  sa  propre  responsabilité  dans  les 
conditions  qui  ont  été  précédemment  iudi(iuées.  — 
Guillouard,  he.  cit.;  Colmet  de  Sauterre,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  n.  57  et  s. 

79.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme 
admis  d'une  manière  constante  le  droit  de  l'adjudi- 
cataire évincé  d'agir  en  garantie  contre  le  débiteur 
saisi.  —  Il  a  été  toutefois  décidé,  contrairement 
aux  arrêts  précités,  que  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  n'a  pas,  en  cas  d'éviction  totale  ou 
partielle,  de  recours  en  garantie,  contre  la  partie 
saisie,  à  moins  qu'une  faute  personnelle  ne  soit 
imputable  à  celle-ci.  —  Agen,  19  août  1807  [S.  68. 
2.  07,  P.  Cfi.  332]  —  Sic,  Troplong.  t.  1,  n.  432. 

80.  En  tous  cas,  la  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  et  sur  la  demande  même 
du  saisi ,  il  en  résulte  que  celui-ci  reste  soumis 
comme  vendeur  à  toutes  les  garanties  de  droit  en 
matière  de  vente.  —  Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75. 
1.  121,  P.  75.  281,  D.  p.  76.  1."  124]  —  Paris,  23 
févr^  1850  [P.  5U.  1.  263,  D.  p.  .50.  2.  154,  D.  Rip., 
v"  Vente,  11.  818-2"]  —  C'hauveau,  sur  Carré,  quest. 
2430  ;  Guillouard,  t.  1,  u.  319. 

81.  Peu  importe  même  (pie  la  poursuite  après  la 
conversion  ait  étc'  laissée  au  créancier  saisissant. 

—  Cass.,  26  janv.  1875,  précité. 

82.  De  même,  l'adjudication  prononcée  à  la  suite 
d'une  licitation  (alors  même  que  des  mineurs  y  sont 
intéressés)  doit  être  considérée  comme  une  véritable 
vente,  emportant  garantie  de  la  part  de  chacun  des 
colicitants  vis  à  vis  de  l'adjudicataire.  Il  en  résulte 
que  la  surenchère  du  dixième  ouverte  aux  créan- 
ciers inscrits  n'est  pas  admissible,  de  la  part  de  l'un 
des  colicitants,  sur  l'adjudication  prononcée  au  i)ro- 
lit  d'un  tiers.  —  Cass..  8  juin  18.53  [S.  53.  I.  508,  l'. 
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54.  2.  379,  D.  p.  53.  1.  209,  D.  Rép.,  \"  Surenchère, 
n.  71-2"]  -  Riom,  22  févr.  1851  [S.  52.  2.  23,  P. 
51.  2.  234.  D.  p.  52.  2.  56,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Giiillouard,  loc.  cit. 

83.  Jugé  aussi  que  le  copropriétaire  d'unimuieuble 
indivis,  qui  a  concouru  ;ï  une  adjudication  faite  en 
justice,  ne  peut,  quoique  créancier  de  l'un  de  ses 
covendeurs,  être  admis  à  faire  une  surenchère.  — 
En  sa  qualité  de  vendeur,  il  doit  garantie  à  l'acqué- 
reur de  tous  troubles,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
en  sa  qualité  de  créancier,  faire  une  surenchère  qui 
tendrait  à  l'éviction  de  l'acquéreur.  —  Amiens,  21 
mai  1822  [S.  et  P.  chr.] 

84.  Il  résulte,  implicitement  tout  au  moins,  de  cer- 
taines des  espèces  qui  précèdent  que  les  personnes 
tenues  de  l'action  en  garantie  ne  peuvent  rien  faire 
qui  nuise  aux  droits  de  l'acheteur  sur  le  bien  vendu  ; 
c'est  ce  que  l'on  entend  e.\i)riraer,  lorsqn'empruntant 
à  la  langue  latine  une  formule  concise,  on  répète 
l'adage  ancien  :  quem  de  evictione  tenet  uctio,  eum- 
dei/t  aç/entem  repellit  exceptio.  Cette  obligation  ne 
pesé  pas  d'ailleurs  uniquement  sur  le  vendeur  ;  elle 
cjncerne  aussi  ses  héritiers  purs  et  simples.  —  Ainsi, 
celui  qui  est  tenu  à  la  garantie  comme  héritier  du 
vendeur  ne  peut  intenter  l'action  en  éviction  contre 
l'acquéreur.  ■ —  Cass.,  12  prair.  an  IV  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  861,  D.  Rép.,  V"  Vente,  n.  522  3°]  —  ^'/c, 
Guillouard,  t.  1,  n.  321  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  541  ;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  370,  §  355  :  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  u.  6!  his-zv.  —  V.  nuprà,  art.  420, 
n.  7  et  8  ;  art.  457,  n.  43  et  s.;  art.  1560,  n.  29  et  s. 

—  Sur  une  règle  contraire  admise  dans  le  ci-de- 
vant Hainaut,  V.  Cass.,  11  vent,  an  XI  [S  et  P. 
chr.,D.A.  12.  218] 

85.  Et  rexcejition  de  garantie  peut  être  opposée 
à  l'héritier  du  vendeur  qui  revendique  l'objet  vendu, 
encore  bien  qu'il  n'agisse  pas  en  qualité  d'héritier. 

—  Pau,  22  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  940-1°]  ' 

86.  Lorsque  des  héritiers  ont,  dans  un  cas  de 
vente,  reconnu  un  tiers  pour  leur  cohéritier,  et  que 
ce  tiers  a  vendu  conjointement  avec  eux  sa  portion 
indivise  dans  l'immeuble  au  même  acquéreur,  s'il 
arrive  que,  plus  tard,  ces  héritiers  fassent  juger  que 
le  tiers  n'avait  réellement  aucun  droit  sur  la  suc- 
cession, ils  ne  peuvent  exercer  une  action  en  éviction, 
pour  la  part  vendue  i/.-ir  ce  dernier,  en  ce  qu'ils 
sont  garants  des  suites  de  leur  reconnaissance.  — 
Cass.,  24  janv.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  1.  222, 
D.  Ré2>.,  r"  cit..  n.  947]  —  S/c,  Guillouard,  t.  1,  n. 
322. 

87.  Par  suite  du  même  [)rinoipe,  le  fils  de  famille 
ne  peut  attaquer  les  ventes  de  ses  propres  biens  que 
le  père  a  consenties,  si  d'ailleurs  le  jière  était  tenu 
de  garantir,  et  que  le  fils  ait  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  paternelle.  —  Nîmes,  8 
frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  768] 

88.  Pareillement,  un  acquéreur  actionné  en  dé- 
laissement par  un  des  héritiers  de  son  vendeur 
]ieut,  en  sa  qualité  de  garanti,  opposer  au  deman- 
deur une  transaction  passée  entre  cohéritiers,  par 
laquelle  le  demandeur  s'est  obligé  à  sujjporter  toutes 
les  charges  de  la  succession.  —  Bruxelles,  10  juin 
1807  [S.  chr.] 

89.  L'action  formée  par  un  héritier  contre  son 
cohéritier,  à  fin  de  réintégration  des  valeurs  héré- 
ditaires (jui  lui  ont  été  vendues  par  un  autre  héri- 
tier, n'est  pas  une  action  en  rapport,  mais  une  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 


—  Cass.,  6  déo.  1854  [S.  55.  1.  268,  P.  55.  2. 
195,  D.  p.  55.  1.  19,  D.  Rép.,  y"  Succession^  n. 
1042] 

90.  Par  suite,  l'héritier  demandeur,  alors  qu'il 
est  tenu  à  la  garantie  des  faits  de  son  cohéritier  ven- 
deur, comme  lui  ayant  succédé,  n'est  pas  rccevable 
dans  sa  demande  en  réintégration  des  choses  indu-- 
ments  vendues.  —  Même  arrêt. 

91.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  n'est  point,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  garant  des  faits  de  son  au- 
teur :  il  peut  donc  revendiquer  de  son  chef  les  im- 
meubles indûment  aliénés  par  ce  dernier.  —  Greno- 
ble, 28  mars  1835  [S.  36.  2.  47,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.  88,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  800]  —  Sic.  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  447;  Duvergier, 
t.  l,n.  350. 

92.  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée 
à  la  caution  du  vendeur  et  aux  héritiers  de  la  cau- 
tion. —  Duvergier,  t.  1,  n.  353;  Troplong,  t.  1,  n, 
461  et  462  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1629,  n.  7;  Guillouard, 
t.  1,  n.  324. 

93.  Cette  exception  n'est  pas  opposable  au  do- 
nataire de  tous  biens  présents  du  vendeur,  mais 
elle  l'est  aux  donataires  de  biens  présents  et  à  ve- 
nir. —  Touiller,  t.  5,  n.  816  et  s.;  Merlin,  Rép., 
v"  Garantie,  §  6,  n.  4  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  349; 
Troplong,  t.  1,  n.  448  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  u. 
323.  —  Suivant  Marcadé,  sur  l'art.  1629,  l'excep- 
tion est  opposable  au  premier,  aussi  bien  qu'au  se- 
cond. 

94.  L'obligation  négative  qui  pèse  sur  le  vendeur 
et  ses  ayants-cause  n'a  pas  seulement  pour  eiïet  de 
les  faire  déclarer  irrecevables  à  former  contre  l'a- 
cheteur une  action  judiciaire  de  nature  ;l  lui  enle- 
ver tout  ou  partie  des  droits  qu'il  tient  de  la  vente, 
elle  a  aussi  pour  résultat  de  leur  interdire  certains 
actes  de  la  vie  courante  qu'ils  auraient  pu  licite- 
ment accomplir  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  revêtus  de 
la  qualité  de  vendeur  ou  d'aj-ants-cause  de  vendeur. 
C'est  ainsi,  jiar  exemple,  que,  selon  nous,  même  dans 
le  silence  du  contrat  à  cet  égard ,  il  faut  décider, 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut 
rien  faire  qui  puisse  préjudicier  aux  intérêts  ou  mieux 
aux  droits  que  l'acheteur  tire  de  l'acte  de  vente  ; 
c'est  ce  qui  fait  notamment  que  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut  pas  fonder  un  établis- 
sement similaire  à  celui  cédé  et  qui  entre  en  con- 
currence avec  lui.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  330;  Au- 
bry et  Kau,  t.  4,  p.  369,  §  355  :  Ruben  de  Couder, 
v°  Fonds  de  commerce,  n.  44  et  s.  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  541.  —  Sur  le  cas  où  l'acte  de  cession 
d'un  fonds  de  commerce  contient  une  clause  par 
laquelle  le  vendeur  s'engage  à  ne  se  rétablir  que  dans 
certaines  conditions  ou  à  ne  pas  se  rétablir  du  tout, 
V.  infrci,  art.  1627,  u.  6  et  s. 

95.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  comporte  virtuellement  l'interdiction  de 
tout  acte  tendant  à  diminuer  l'achalandage  et  à  dé- 
tourner la  clientèle.  —  Amiens,  30  avr.  1875  [S. 
75.  2.  213,  P.  75.  931]  —  Riom.  20  mars  1876  [S. 
77.  2.  50,  P.  77.  236,  D.  p.  76.  2.  230] 

96.  Il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  après  faillite,  à  la  rei|uête  des 
syndics.  —  Amiens,  30  avr.  1875,  précitc'.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  .331. 

97.  C'est  qu'en  efiiet  lorsque  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  a  été  opérée  par  les  syndics  d'une  fail- 
lite, avec  l'adhésion  du  failli,  celui-ci  ne  saurait  être 
fondé  à  prétendre  que,  cette  vente  n'étant  point  son 
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fait,  il  n'est  pas  soumis  aux  obligations  du  vendeur, 
notamment  quant  à  l'interdiction  d'ouvrir,  au  mé- 
pris des  droits  de  l'acheteur,  un  élablissoinciit  de 
commerce  similaire.  —  Alfrer,  24  avr.  1878  [S.  78. 
2.  243,  P.  78.  997.  P.  p.  80.  2.  7]  —  Sic,  Rulien  de 
Couder,  v»  Fmxl.i  de  commerce,  n.  46. 

98.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  quand  le  prix  de 
la  vente  du  fonds  de  commerce  lui  a  procure  un 
concordat  et  lui  a,  par  suite,  restitué  la  liberté  de  se 
livrer  de  nouveau  à  re.\ploitation  d'un  commerce. 
—  Même  arrêt. 

99.  On  a  même  été  jusqu'il  décider  que  les  créan- 
ciei-s  d'un  négociant  failli  dans  l'intérêt  collectif 
desquels  la  vente  est  faite  et  le  prix  réalisé  pour  être 
ultérieurement  réparti  au  prorata  de  leurs  créances, 
sont  tenus  indivisément  de  l'obligation  qui  dérive  du 
contrat;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  ferme- 
ture d'un  fonds  de  commerce  similaire  ouvert  par 
l'un  des  créanciers  i\  iiro.\imité  du  fonds  vendu, 
alors  surtout  qu'il  emploie  la  femme  du  failli  comme 
gérante.  —  Amiens,  30  avr.  1875,  précité.  —  Con- 
tre, Kuben  de  Couder,  lor.  n'i.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
332. 

100.  Quoi  qu'il  en  soit  des  exagérations  auxquel- 
les a  été  parfois  portée  la  théorie  par  nous  admise, 
il  faut  reconnaître  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce avec  la  clientèle  et  l'achalandage  peut  être 
considérée  comme  emportant  virtuellement,  même 
en  l'absence  d'aucune  stipulation  formelle,  l'inter- 
diction pour  le  vendeur  d'élever,  dans  la  même  loca- 
lité et  dans  un  rayon  rapproché,  un  étalilissemeiit 
de  commerce  similaire.  —  Alger,  24  avr.  1878, 
précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  janv.  1889,  sous 
Paris,  7  janv.  1890  [S.  91.  2.  21,  P.  91.  1 .  2(13] 

101.  Par  suite  de  son  obligation  de  garantie,  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  donc  s'il 
ne  s'est  pas  réservé  cette  faculté,  ouvrir  dans  le  voi- 
sinage un  autre  établissement  de  même  nature,  alors 
surtout  que  la  vente  comprend  la  clientèle  et  l'acha- 
landage. —  Grenoble,  10  mars  1830  [S.  38.  2.  35, 
P.  37.  2.  481,  D.  V.  37.  2.  157,  D.  lUji.,  v»  hiihis- 
Irle,  n.  2I7-2°]  —  Lvon,  28  août  1843  [S.  43.  2. 
540,  D.  Rép.,  r«  cit.,'n.  217-3"]  —  Ximes,  10  déc. 
1847  [S.  48.  2.  627,  P.  48.  1.  2.55,  D.  r.  49.  2.  14, 
D.  J}ép.,  \"  Vente,  n.  661] 

102.  Celui  qui  vend  à  un  tiers  son  fonds  de  bou- 
tique ou  de  magasin,  ses  agrès  et  ustensiles,  et  qui 
recommande  ce  tiers  i\  ses  correspondants  comme 
son  successeur,  s'interdit  par  cela  même  d'exercer  à 
l'avenir  un  commerce  du  même  genre  dans  le  même 
lieu,  encore  qu'il  n'_v  ait  ]ias  eu  de  sa  jiart  renoncia- 
tion expresse.  —  .Met/.,  27  nov.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V»  Industrie,  n.  217-1"]  —  Paris,  19  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr..  D.  v.  25.  2.  93.  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  303] 

103.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  compor- 
tant virtuellement  l'interdiction  de  tout  acte  tendant 
à  détourner  directement  ou  indirectement  la  clien- 
tèle, le  vendeur  d'une  brasserie  ne  peut  fournir  de 
l'argent  à  son  fils  pour  la  fondation  d'une  nouvelle 
brasserie  dans  la  même  ville,  ni  lui  communiquer 
les  livres  de  commerce  contenant  les  noms  des 
clients  de  la  brasserie  vendue.  —  Riom,  20  mars 
1876,  précité.  —  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  .331. 

104.  L'obligation  pour  le  vendeur  de  ne  pas  se  réta- 
blir se  trouve  d'ailleurs  limitée  par  les  motifs  même 
qui  servent  à  la  justifier.  —  Il  en  résulte  que  si  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  avec  clientèle  et 
achalandage  ne  peut,  en  principe,  ouvrir  immédia- 


tement un  autre  itablissement  de  même  nature  dans 
la  même  localité,  il  le  peut,  du  moins,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  contraire,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
depuis  la  vente  un  laps  di'  temps  (six  ans)  sulHsant 
pour  fixer  la  clientèle  de  l'ancien  établissement.  — 
Alger,  5  janv.  1864  [S.  65.  2.  142,  P.  05.  098]  — 
iSVc.  (iuillouard,  t.  1,  n.  333;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  369,  §  355. 

105.  ...  'Jue  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
peut,  s'il  ne  s'est  pas  interdit  cette  faculté,  ouvrir, 
surtout  dans  un  ([uartier  éloigné,  un  autre  établisse- 
ment de  même  nature,  alors  qu'il  s'est  écoulé  de- 
puis la  vente  un  laps  de  temps  (quatorze  ans)  plus 
que  suffisant  pour  fixer  la  clientèle  de  l'ancien  éta- 
blissement et  prévenir  tout  détournement  domma- 
geable de  l'aelialandage.  —  Ximes,  16  déc.  1847 
[S.  48.  2.  027,  P.  48.  l.'25,5.  D.  i>.  49.2.  14,  I).  Rép., 
v"  Vente,  n.  661] 

106.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  le  nouvel  établissement  est 
fondé  dans  des  conditions  telles  que  le  vendeur  ne 
manque  pas  il  ses  obligations  envers  l'acheteur.  — 
(Jinllouard,  t.  1,  n.  334. 

107.  La  jurisprudence,  surtout  celle  de  la  Cour 
suprême,  se  montre  peu  disposée  h  consacrer,  dans 
le  silence  du  contrat,  cette  obligation  h  la  charge 
du  vendeur.  —  'Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  ou 
la  licitation  d'un  fonds  de  commerce  n'entraîne  pas 
nécessairement,  en  l'absence  de  toute  stipulation  l'i 
cet  égard,  l'interdiction  ]iour  le  vendeur  de  fonder 
à  l'avenir  un  établissement  similaire.  —  Cass.,  19 
aoi'it  1884  (sol.  impl.)  fS.  85.  1.  156,  P.  85.  1.  377] 
—  Agen,  20  juin  1860  [S.  74.  1.  197,  arf  notam. 
P.  74.  503,  (idnot/im,  D.  P.  00.  2.  176]  —  Paris,  5 
juin  1867  [S.  et  P.  Ihid.,  ad  nntam,  I).  P.  67.  2. 
217]  —  Angers,  7  mai  1869  [S.  70.  2.  7,  P.  70.  89, 
D.  p.  69.  2.  168]  —  Bordeaux,  20  juin  1871,  sous 
Cass.,  21  juill.  1873  [S.  74.  1.  197,  P.  74.  503,  et 
la  note  Lvon-Caen]  —  Lvon,  25  mai  1872  [S.  73. 
2.  18(1,  P."  73.  844]  —  Sic.  Laurent,  t.  24,  n.  18,5. 

1(18.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a,  par 
conséquent,  le  droit  d'ouvrir  un  établissement  sem- 
blable immédiatement  après  la  vente.  —  Lyon,  25 
mai  1872,  précité. 

109.  Par  suite,  l'exercice  qu'il  fait  ultérieurement 
de  ce  droit  ne  le  rend  pas  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acquéreur,  encore  bien  que  le  nou- 
vel établissement  fasse  concurrence  au  premier 

alors  surtout  que  celui-ci  a  été  l'objet  de  ]plusieurs 
cessions  successives  auxquelles  le  vendeur  originaire 
est  demeuré  étranger.  —  Angers,  7  mai  1809,  pré- 
cité. 

110.  De  même,  l'associé  qui,  pour  arriver  à  la  li- 
quidation de  la  société,  abandonne  iï  forfait  à  son 
coassocié  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  so- 
ciété n'est  pas  réputé,  par  cela  seul  et  en  l'alisence  de 
toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit  de 
fonder  et  d'exploiter  un  autre  éfablissement  sem- 
blable. —  Cass.,  5  févr.  18.55  [S.  56.  1.  417,  P.  56. 
2.  438,  D.  p.  55.  1.  440,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  661]  ; 
2  mai  1860  [S.  00.  1.  308,  P.  60.  1006,  D.  r.  60.  1. 
218] 

111.  Par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  ne  le  rend" 
pas  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  an- 
cien associé  A,  raison  de  la  concurrence  que  le  nou- 
vel établissement  ferait  à  l'ancien,  alors  du  moins 
que  cette  concurrence  a  lieu  naturellement  et  sans 
l'emploi  de  mameuvres  déloyales.  —  Cass.,  5  févr. 
1855,  précité. 
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112.  Le  droit  du  cédant,  en  pareil  cas,  n'est  li- 
mité que  par  la  condition  de  ne  se  livrer  à  aut'une 
concurrence  déloyale,  et  notamment  de  ne  pas  créer 
une  maison  dont  la  désignation  ou  l'enseiçme  et  la 
proximité  seraient  de  nature  à  nuire  à  Tétalilisse- 
ment  cédé.  —  Cass.,  2  mai  1860,  précité.  —  V.  aussi 
Lyon,  25  mai  1872,  précité. 

113.  Juffé  encore  que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  d'hôtel  meublé,  qui  a  expressément  com- 
pris dans  la  vente  la  clientèle  et  l'achalandage 
dudit  hôtel,  manque  à  l'obligation  de  garantie  qui 
lui  incombe  envers  son  vendeur,  en  ouvrant  et  ex- 
ploitant lui-même,  à  proximité  de  l'hôtel  vendu,  un 
nouvel  hôtel  meublé.  —  Paris,  7  janv.  1890  [S. 
91.  2.  21,  P.  91. 1.  203,  D.  p.  90.  2.  290] 

114.  Le  détournement  de  clientèle  qui  résulte 
ainsi  des  agissements  du  vendeur  constitue  une 
éviction  partielle,  donnant  ouverture,  non  pas  seule- 
ment à  une  action  en  dommages-intérêts,  mais  à  une 
action  en  réduction  du  prix  stipulé.  —  Même  arrêt. 

115.  Ce  qui  vient  d'être  décidé  pour  le  cas  de 
cession  de  fonds  de  commerce  a  été  étendu  au  cas 
de  vente  d'une  usine.  —  Il  a  donc  pu  être  jugé,  en 
prenant  comme  point  de  départ  le  système  contes- 
table d'ailleurs  qui  vient  d'être  exposé,  que  celui 
qui  a  vendu  une  usine  peut  former  dans  le  voisinage 
un  étalilissement  semblable,  alors  qu'il  ne  s'en  est 
pas  interdit  la  faculté  par  l'acte  de  vente.  —  Cass., 
17  juin.  184-t  [S.  44.  1.  678,  P.  44.  2.  245,  D.  p. 
44.  1.  322,  D.  Rép.,v<'  Industrie,  n.  217]  —V.  dans 
le  sens  de  l'extension  au  cas  de  cession  d'une  usine 
des  jirincipes  admis  pour  le  cas  de  cession  d'un 
fonds  de  commerce,  Guillouard,  t.  1,  n.  336.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  369,  §  355,  note  2. 

116.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  (piestion  de  savoir  si,  au  cas  de 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  et  alors  que  l'inter- 
diction pour  le  vendeur  de  se  rétablir  n'est  pas  ex- 
pressément formulée,  cette  interdiction  ne  résulte 
pas  de  l'ensemble  des  dispositions  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  ou  dans  l'acte  de  vente.  — Cass., 
21  juill.  1873  [S.  74.  1.  197,  P.  74.  503,  D.  v.  76. 
1.  70];  19  août  1884,  précité  ;  21  juill.  1891  [S.  91. 
1.  377,  P.  91.  1.  942,  D.  p.  93.  1.  123] 

117.  La  jurisprudence  apporte  elle-même  une  at- 
ténuation à  la  théorie  qu'elle  admet  en  décidant  que 
l'interdiction  pour  le  vendeur  de  fonder  un  établis 
sèment  similaire  n'a  pas  besoin  d'être  édictée  par 
une  clause  formelle  ;  elle  peut  résulter  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  vente.  —  Bordeaux, 
20  juin  1871,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  33. 

\\^.  Mais,  an  surplus,  d'après  ce  même  arrêt,  il 
y  a  lieu  de  décider  eu  faveur  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, en  cas  de  doute  sur  l'intention  des  parties. 

119.  Jugé  que  l'acquéreur  d'une  maison  de  com- 
merce n'est  pas  fondé  à  exiger  que  le  gendre  du 
vendeur  cesse  d'ajouter  h  son  nom  le  nom  de  son 
beau-père,  bien  qu'il  exerce  le  même  genre  de  com- 
merce, surtout  si  le  gendi-e  portait  ce  nom  avant  la 
vente,  et  si  l'acquéreur  le  lui  a  donné  lui-même  de- 
puis dans  diverses  occasions.  —  Paris,  7  mars  1835 
[S.  35.  2.  235,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  95,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n.  659-3^] 

120.  Les  principes  de  garantie  que  consacrent  les 
art.  1625  et  s.,  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  vente  ;  ils 
s'apjiliquent  toutes  les  fois  où  des  parties  contrac- 
tantes ont  l'intention  de  réaliser  au  prolit  de  l'une 
d'elles  une  aliénation  à  titre  onéreux.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'auteur  qui  a  cédé  à  un  tiers  le  droit 


de  publier  une  édition  de  son  ouvrage  ne  peut,  à 
moins  de  conventions  contraires,  en  publier  une 
nouvelle  édition,  avant  l'épuisement  de  celle  qu'il  a 
cédée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  cette  cession.  —  Cass.,  22  févr.  1847 
[S.  47.  1.  435,  P.  47.  1.  378,  D.  p.  47.  1.  83,  D.  Rép^ 
v"  Propriété  littéraire,  n.  291]  —  Sic,  Renouard, 
Droits  d'auteur,  t.  2,  n.  179;  Devilleneuve  et  Massé, 
Dictionn.  comvt.,^''  Prnp.  Uttér.,  n.  87  :  Guillouard, 
t.  1,  n.  338  :  Pouillet,  Prop.  Uttér.  et  artist.,  n.  291 
et  s.  ;  Fliniaux,  Légi^L  etjurispr.  concfriumt  laprn- 
priété  litt^r.  et  artist.,  ji.  32  ;  Lardeur,  Du  contrat  d'é- 
dition en  matière  littéraire,  p.  140  et  s. 

121.  Autrement  dit,  l'auteur  qui  a  cédé  sans 
réserves  à  un  tiers  la  jfropriôté  d'une  édition  de  son 
ouvrage  n'en  ):)eut  faire  (même  sous  un  titre  dif- 
fèrent) une  nouvelle  publication  avant  l'épuisement 
de  celle  qu'il  a  cédée.  —  Cass.,  19déc.  1893  [S.  94. 

1.  313,  P.  94.  1.  313,  D.  p.  94.  1.  404] 

122.  Devenu  un  tiers  au  regard  du  cessionnaira 
quant  à  la  nouvelle  édition  qu'il  fait  paraître,  il  peut 
être  considéré  comme  contrefacteur,  et  l'ouvrage 
peut  être  saisi  et  coutisqué,  dès  lors  que  la  nouvelle 
publication  présente,  d'après  les  constatations  sou- 
veraines des  juges  du  fait,  les  caractères  d'une 
contrefaçon.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
(tljih.  du  dr.  fr.,  v°  Contrefaçon,  n.  1310  et  s.; 
Darras,  Tr.  de  la  contrefaçon,  u.  1310  et  s. 

123.  Est  aussi  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vei"s  le  cessionnaire,  le  cédant  d'un  of hce-  ministériel 
(un  office  d'huissier),  qui,  ayant  vendu  son  étude 
sans  réserve  d'aucune  sorte,  a  détourné  diverees  af- 
faires sur  lesquelles  le  cessionnaire  devait  compter, 
soit  en  en  faisant  lui-même  un  profit  personnel, 
malgré  la  cessation  de  ses  fonctions,  soit  en  en 
disposant  au  profit  d'autres  officiers  ministériels.  — 
Rouen,  16  avr.  1890  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241, 
D.  P.  91.  2.  171]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  337; 
Deffaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  liuissiers,  v"  Of- 
fice, n.  182.  —  V.  suprct,  art.  1615,  n.  34  :  infrà, 
art.  1641-1642,  n.  89  et  s. 

124.  Le  cédant  est  de  même  passible  de  dommages- 
intérêts,  lorsqu'au  lieu  de  mettre  son  successeur  en 
rapport  avec  la  clientèle,  il  continue  à  entretenir 
des  relations  avec  ses  anciens [  clients  au  détriment 
de  son  successeur,  et  cherche  même  à  éloigner  de 
lui   la  clientèle.  —  Orléans,  27  juin  1877  [S.  79. 

2.  47,  P.  79.  223,  D.  p.  79.  2.  79] 

125.  Se  rend  passible  de  dommages-intérêts  le 
cédant  d'un  office  qui,  non  content  d'entraver  au- 
tant qu'il  est  en  lui  la  gestion  de  son  successeur, 
cherche  encore,  dans  ses  agissements,  son  attitude 
et  ses  propres  malveillants,  à  le  discréditer  auprès 
de  sa  clientèle.  —  Rouen,  4  févr.  1870  [S.  70.  2. 
329,  P.   70.  1194,  D.  p.  71.  2.  155] 

126.  Le  notaire  qui,  après  avoir  cédé  son  étude 
en  s'engageant  à  conserver  au  cessionnaire  la 
clientèle,  a  témérairement  intenté  aux  clients  de 
l'étude  des  procès  eu  recouvrement  de  frais  et 
honoraires,  a  formé  contre  eux  des  demandes  abu- 
sives, et  a  usé  à  leur  égard  de  procédés  vexatoires, 
et  qui,  par  ces  procès,  demandes  et  procédés,  a 
amené  un  amoindrissement  considérable  des  produits 
de  l'office  cédé ,  est  justement  considéré  comme 
ayant  commis  une  faute  envers  son  successeur,  et 
est  à  bon  droit  condamné  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  à  celui-ci 
par  cette  faute.  —  Cass.,  11  juin  1890  [S.  92.  1. 
449,  P.  92.  1.  449  et  la  note  Chavegrin,  D.  p.  91. 
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1.  i;i:5]  _  W^uprà,  art.  13.S-.'-13Hi:î,  n.  12<l  et  ^^. 
l-_'7.  Mais  !a  vontc  d'un  office  et  de  s;i  dionlùlc 
n'i'ntraîiie  fuis  la  ijarantie  de  la  coiitiimation  de 
cette  clientèle.  Le  vendeur  de  l'ollice  ne  pont  donc 
être  teua  à  aucuns  doniiiKiges-intérèts  envers  l'aclio- 
teiir,  à  raison  de  la  diniinutidu  de  la  clientèle, 
lorsc|ue  cetle  diminution,  arrivée  !\  la  suite  d'une 
association  formée  par  le  vendeur  avec  l'un  de  ses 
anciens  clients  et  nui  aurait  \m  avoir  un  ett'et  pré- 
judiciable au  ees.sionnaire,  est  reconnue  tenir  i\ 
d'autres  causes  étrangères  au  vendeur.  —  Paris.  20 
janv.  1HÔ5  [S.  55.  2.'^10(1.  P.  65.  1.  46,  D.  i>.  55.  2. 
204,  D.  liép.,  V"  Olfice,  n.  .S09] 

128.  L'action  en  garantie  peut  être  intentée  non 
pas  seulement  jiar  l'acheteur  lui-même,  mais  aussi 
par  ses  liéritiers  ou  successeurs  universels;  ce  point 
ne  saurait  soulïrir  de  ditliculté.  De  plus,  on  admet 
que  le  représentant  à  titre  particulier  d'un  aci]ué- 
reur  peut  exercer,  de  son  ]iro]ire  chef,  l'action  en 
garantie  contre  le  ]iremier  vendeur  lorsque  son  titre 
a  eu  pour  effet  de  lui  transmettre  tous  les  droits  et 
actions  de  son  vendeur,  à  raison  de  l'inimeulilc  dont 
il  est  évincé.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  343  et  344; 
Guillouard,  t.  1,  n.  320  i  Duranton,  t.  16,  n.  274; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  531);  Anbrv  et  Kau,  t. 
4,  p.  37l>,  §  355  ;  Troplong,  t.  1,  n.  429  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  61  his-\\;  Laurent,  t.  24,  n.  229. 
—  V.  suprù,  art.  1122.  n.  7. 

129.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce  représen- 
tant à  titre  particulier  tient  ses  droits  d'un  acte  à 
titre  gratuit.  —  Laurent,  t.  24,  n.  230;  Troplong, 
t.  1,  n.  429  et  437;  Duranton,  t.  16,  n.  275  et  276; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard,  hc.  cit.; 
Demolomlie,  t.  25,  n.  141;  Aubry  et  Kau,  loi;,  cit.; 
Laromliiéro,  sur  l'art.  1166,  n.  28;  Baudry-Laoan- 
tinerie,  loc.  cit.  —  Contra  ,  Pothier,  Vetite.j  n.  97.  — 
V.  DU/mi.  art.  938,  n.  39. 

13().  Ainsi,  lorsqu'après  plusieurs  ventes  succes- 
sives du  môme  objet,  le  dernier  ae'|uéreur  est  évince 
par  un  tiei'S  véritable  |iropriétnire,  l'acquéreur  évincé 
peut  franchir  sou  vendeur  immédiat  pour  actionner 
en  garantie  -les  vendeurs  précédents.  Cette  action 
n'est  pas  un  droit  exclusivement  attache  à  la  per- 
sonne dans  le  sens  de  l'art.  1166,  suprà.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21!.  2.  177,  D.  Ré/i., 
V"  Vente,  n.  9.33-1°]  ;  4  févr.  1831  [S.  31.  2. 1.38,  P. 
chr-,  D.  p.  31.  2.  85,  D.  lUp.,  v»  cit.,  n.  933-2"]  — 
V.  suprù,  art.  1166,  n.  49  et  s.,  n.  85. 

131.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que,  bien  que 
tout  vendeur  transporte  à  son  acquéreur  non  seule- 
ment la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  encore 
tous  les  droits  et  actions  qu'il  peut  exercer  à  raison 
de  cette  chose,  cependant  l'acquéreur  évincé  ne  peut 
franchir  son  vendeur  immédiat  pour  actionner  en 
garantie  les  vendeui's  précédents,  (^ette  action  ne 
peut  être  intentée  par  l'acquéreur  que  contre  le  ven- 
deur avec  lequel  il  a  contracté.  —  Bruxelles,  6  janv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  882,  D.  Rép..  V  cit., 
n.  932-1°]  —  Paris,  9  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ilép.,  loc.  cit.]  ;  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  184,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  932-2»]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  371. 

132.  De  même,  bien  que  le  vendeur  intermédiaire 
ne  soit  pas  tenu  A  garantie  au  regard  du  second  ac- 
quéreur, celui-ci  jieut  cependant  agir  en  garantie 
contre  le  vendeur  primitif.  —  Jugé  en  ce  sens  que 
lorsqu'un  vendeur  fait  vente  d'un  objet  sans  garan- 
tie, cela  s'entend  sans  garantie  il  exercer  contre  lui 
vendeur;  la  clause  de  non-garantie  n'emi)êche  pas 


l'acqui'reur  d'exercer  tout  recourseu  garantie  contre 
lies  tiers,  du  chef  de  son  vendeur.  —  Ainsi,  celui 
cpii  a  acheté  des  rentes  féodales,  devenues  la  pro- 
priété de  son  vendeur,  au  nioven  d'un  partage,  avec 
garantie  entre  coiiartageants,  est  fondé,  lorsqu'il  a 
succombé  ccMitre  le  débiteur  de  la  rente,  k  intenter 
l'acti(Ui  en  garantie  contre  le  copartageant  de  son 
vendeur,  bien  que  son  vendem'  lui  ait  vendu  sans 
garantie. —  Cass.,  25  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  516]  —  Sic,  Vazeille,  Succe-'niioii,  sur  l'art.  884, 
n.  11  ;  Guillouard,  loc.  «7.;  Duranton,  t.  1(>,  n.  274; 
Laurent,  lue.  cit.;  Auliry  et  Uau,  t.  4,  p.  377,  §  355  ; 
Haudry-Laeantinerie,  loc.  cit. 

133.  .lugé  que  le  concessionnaire  d'un  marché  de 
fournitures  en  cours  d'exécution,  h  i|ui  il  a  été  fait 
des  livraisons  défectueuses  a  (en  vertu  du  principe 
c(ue  la  vente  d'une  chose  comprend  tous  ses  acces- 
soires, et,  notamment,  les  actions  que  le  vendeur  a 
]ni  .acquérir  h  son  occasion),  une  action  directe  en 
garantie  contre  le  tiers  qui  a  livré  les  objets  cédés 
et  défectueux.  —  Cass.,  12  nov.  1884  [S.  86.  1.  149, 
P.  86.  1.  360,  D.  r.  85.  1.  357]  —  Paris,  24  févr. 
1882  [S.  83.  2.  229,  P.  83.  1.  1207,  D.  i>.  83.  2.  78] 
—  Sir,  Demolombe.  t.  25,  n.  140;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  61  /</.s--ii  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ri;e,  t.  4,  p.  295,  §  685,  note  6  ;  Aubry  et  Uau, 
t.  4,  p.  376,  S  3.55  ;  Laurent,  t.  24,  n.  229.  —  V.  sti- 
jirà,  art.  1166,  n.  53. 

134.  Cette  substitution  h  l'acheteur  iirimitif  de 
ses  ayants-cause  à  titre  particulier  ne  se  produit 
pas  seulement  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent,  au 
cas  d'éviction,  demander  au  vendeur  primitif  des 

■dommages-intérêts;  elle  crée  encore  à  celui-ci  vis- 
à-vis  d'eux  des  devoirs  particuliers  découlant  de  la 
règle  ijueiii  de  criciione,  etc.  —  Ainsi,  lorsque  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  s'est  interdit,  par 
l'acte  de  cession,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
de  s'immiscer  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans 
la  gérance  ou  l'exploitation  d'un  établissement  de 
même  genre  dans  tout  le  territoire  de  la  ville,  le 
bénéfice  de  cette  stipulation  peut  être  réclamé  par 
le  sous-acquéreur  auquel  l'acquéreur  primitif  a  ré- 
trocédé le  fonds  de  commerce.  —  Lvon,  6  avr. 
1892  [S.  93.  2.  219,.  P.  93.  2.  219]  —Sic,  Lèbre, 
Fonds  de  commerce,  n.  97. 

135.  En  conséquence,  au  cas  oii  le  vendeur  pri- 
mitif a,  contrairement  à  l'engagement  par  lui 
pris,  créé  dans  la  même  ville  un  établissement 
similaire  à  celui  qui  avait  fait  l'objet,  de  la  ces- 
sion, le  sons  acquéreur  est  fondé  k  l'assigner  en  ga- 
rantie. —  Même  arrêt. 

136.  Encore  bien  que  le  contrat  de  cession  ne 
prévoie  que  l'allocation  de  dommages-intérêts,  en 
cas  de  violation  par  l'acquéreur  de  son  engagement 
de  ne  pas  se  rétablir,  les  juges  peuvent  néanmoins 
le  condamner,  en  outre  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé,  à  fermer  son  établissement 
dans  un  délai  déterminé,  sous  une  contrainte  par 
chaque  jour  de  retard.  —  Même  arrêt. 

137.  De  même,  comme  la  clause  par  laquelle  un 
employé  promet  de  ne  se  rétablir,  après  avoir 
quitté  son  ancien  patron,  que  dans  certaines  condi- 
tions ne  se  rattache  pas  essentiellement  à  la  per- 
sonne du  stipulant,  mais  se  confond  surtout  avec 
l'intérêt  de  l'établissement  industriel,  le  bénéfice 
peut  en  être  revendiqué  par  les  acquéreurs  ou  ces- 
sionnaires  de  la  maison  de  commerce.  —  Paris,  23 
juin  1882  [S.  83.  2.  13,  P.  83.  1.  98]  —  V.  suprà, 
art.  1174,  n.  7. 
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138.  Si  après  avoir  déterminé  quelles  iiersoniies 
peuvent  former  la  demande  en  garantie,  nous  re- 
cherchons contre  quelles  personnes  elle  peut  être 
dirigée,  nous  constatons  que  l'acquéreur  évincé  ne 
peut  appeler  en  garantie  le  notaire  qui,  aux  termes 
du  contrat,  en  qualité  de  mandataire  du  vendeur,  a 
reçu  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  —  C'olmar,  5  mai 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,^''  Mandat,  n.  303-1°] 
—  V.  Kiiprà,  n.  52  et  s.,  84  et  s. 

139.  L'acquéreur  peut  exercer  par  voie  d'excep- 
tion son  droit  de  garantie  contre  les  créanciers  du 
vendeur  dans  les  mêmes  conditions  où  il  l'exerce- 
rait contre  son  vendeur  ;  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'il  aurait  commencé  par  dénoncer  son  contrat  de 

•  vente  à  ces  créanciers  avec  offre  d'en  pa3'er  inté- 
gralement le  prix  fixé  si  plus  tard  il  vient  à  être 
évincé  de  tout  ou  partie  du  bien  vendu.  —  Ainsi, 
l'acquéreur  évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  peut, 
à  raison  de  cette  éviction,  demander  dans  l'ordre 
une  réduction  du  prix  à  distribuer,  encore  bien  qu'il 
ait  notifié  son  confiât  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre  de  paver  le  prix  porté  dans  ce  contrat.  —  Gre- 
noble, 25  mai  1863  [S.  64.  2.  124,  P.  64.  761,  D. 
p.  64.  5.  307]  —  V.  suin-à,  art.  1619,  n.  6. 

140.  Le  garant  qui  a  été  obligé  de  rembourser  au 
garanti  le  montant  des  condamnations  obtenues  par 
le  demandeur  principal  peut,  au  cas  de  réformation 
du  jugement  de  condamnation,  réclamer  directement 
contre  le  demandeur  principal  la  restitution  des 
sommes  payées.  Il  n'est  pas  obligé  de  recourir 
contre  le  garanti.  —  Bordeaux,  9  janv.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  211]  —  V.  suprà,  art.  1166, 
n.  85. 

§  2.  Des  cliarçies  prétendues  sur  l'objet  rendu  et  non 
déclarées  lors  de  lu  rent-. 

141.  Il  est  essentiel  de  remarquer  tout  d'abord 
que  l'existence  de  charges  non  déclarées  lors  de  la 
vente  constitue  non  pas  une  éviction  totale,  mais 
une  éviction  partielle;  ce  qui  fait  que  les  droits  de 
l'acheteur  à  l'encontre  du  vendeur  sont  déterminés 
non  par  les  articles  1630  et  s.,  mais  par  les  articles 
1636  et  s. 

142.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  omis,  dans 
l'acte  de  vente,  de  déclarer  une  prorogation  de  bail 
accordée  par  lui  à  un  locataire  de  l'immeuble,  peut 
être  condamné,  à  raison  de  cette  omission,  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'acheteur,  en  vertu  de 
l'art.  1625,  suprà,  qui  oblige  de  droit  le  vendeur  à 
garantir  l'acheteur  clés  charges  non  déclarées  lors  de 
k  vente.  —  Cass.,  6  juin  1887  [S.  87.  1.  409,  P.  87. 
1.  1022,  D.  p.  88.  1.  216]  —Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  385,  §  355;  Guillouard,  t.  1,  n.  407  ;  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  558.  —  Contra,  Laurent,  t.  24, 
n.  266. 

143.  L'obligation,  attachée  à  la  propriété  d'un 
fonds,  d'y  conserver  la  sépulture  d'un  précédent 
propriétaire,  constitue  une  charge  de  nature  à  auto- 
riser l'acquéreur  à  qui  elle  n'a  pias  été  déclarée  à 
demander  la  résiliation  de  la  vente.  —  Poitiers,  7 
déc.  1864  [S.  65.  2.235.  P.  65.  942]  —.Sic,  Trop- 
long,  Vente,  t.  2,  n.  548,  et  Louage,  t.  2,  n.  197; 
Duvergier,  Lowir/e,  t.  1,  n.  528  ;  Guillouard,  loc.cit. 

144.  Mais,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  charges 
prétendues  sur  la  chose  vendue,  alors  même  qu'elles 
H^'ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente,  s'il  est 
d'ailleurs  constant  que  l'acquéreur  avait  une  connais- 
sance personnelle  de  l'existence  de  ces  charges.  — 


Cass.,  20  juin  1843  [S.  43.  1.  787,  P.  43.  2.  522, 
D.  p.  43.  1.  250,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1060]  ;  21  avr. 
1874  [S.  74. 1.  243,  P.  74.  629,  D.  p.  75.  1.  183]  — 
Sic,  Pothier,  n.  188;  Duvergier,  t.  1,  n.  318;  Trop- 
long,  1. 1,  n.  418  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  384,  §  355  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  408.  —  V.  suprà,  n.  19,  infrà, 
art.  1627,  n.  41  et  s.,  art.  1638,  n.  14  et  s. 

145.  Spécialement,  le  vendeur  qui,  en  cédant, 
pour  l'exploitation  d'une  usine,  des  eaux  à  prendre 
à  un  barrage,  n'a  [las  déclaré  l'existence  d'un  bar- 
rage supérieur  ayant  pour  effet  de  diminuer  nota- 
blement le  volume  des  eaux,  est  affranchi  de  toute 
garantie,  si  l'existence  du  barrage  supérieur  révélée 
par  des  travaux  apparents  et  par  l'aspect  même  des 
terrains  arrosés  n'a  pu  être  ignorée  de  l'acquéreur. 

—  Cass.,  21  avr.  1874,  précité. 

146.  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  charges 
grevant  la  chose  vendue,  alors  même  que  ces  charges 
proviennent  de  son  propre  fait  (antérieur  à  la  vente). 

—  Cass.,  2  mai  1864  [S.  65.  1.  381,  P.  65.  981,  D. 
p.  65.  1.  182]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  477. 

147.  A  i)lus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi 
quand  les  charges  prétendues  ne  jjroviennent  pas 
du  fait  personnel  du  vendeur.  —  Duvergier,  t.  1. 
n.  318;  Troplong,  lor.  cit.;  Marcadé,  sur  les  art. 
1626  et  s.,  n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  4, 
p.  300,  §  685,  note  30  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

143.  L'exce[ition  résultant  de  la  connaissance  per- 
sonnelle de  l'acquéreur  jieut  être  opposée  à  un  sous- 
acquéreur,  encore  bien  ipie  celui-ci  ait  ignoré  lui- 
même  les  charges  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  2  mai 
1864,  précité. 

149.  Spécialement,  au  cas  où  le  propriétaire  d'une 
usine  située  sur  une  rivière  navigable,  en  transi- 
geant avec  l'administration  relativement  à  l'indem- 
nité par  lui  prétendue  pour  clicunage  résultant  de 
travaux  exécutés  sur  la  rivière,  a  renoncé  à  toute 
indemnité  pour  l'avenir,  l'acquéreur  de  l'usine  n'a 
aucune  action  en  garantie  pour  la  charge  résultant 
de  cette  tran.saction,  quoique  non  mentionnée  dans 
la  vente,  s'il  en  a  eu  ou  si  un  acquéreur  intermé- 
diaire qu'il  représente  en  a  eu  connaissance  au  mo- 
ment de  l'acquisition.  —  Même  arrêt. 

150.  Il  y  a  preuve  écrite  de  cette  connaissance, 
conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  1341,  su- 
prà ,  lorsqu'elle  résulte  des  documents  du  procès, 
notamment  de  délibérations  émanées  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  on  l'usine  est  située  et  dont 
l'acquéreur  était  maire.  —  Même  arrêt. 

151.  .Au  surplus^  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire une  preuve  par  écrit  pour  établir  que  l'ache- 
teur avait,  lors  de  la  vente,  connaissance  des  char- 
ges grevant  le  bien  vendu.  — •  Ainsi,  dans  le  cas  où 
il  est  dénié  que  l'acquéreur  eût  connaissance  des 
charges  non  déclarées  parle  vendeur,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  ni  méconnaître  la  foi 
due  à  l'acte  de  vente,  décider,  par  appréciation  des 
termes  de  cet  acte  et  à  l'aide  de  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances,  que  l'acquéreur  a  eu  réel- 
lement connaissance  de  ces  charges.  —  Cass.,  20 
juin  1843,  précité. 

152.  L'énonciation  dans  l'acte  de  vente  ou  cession 
de  l'entreprise  d'éclairage  d'une  ville  du  traité  passé 
entre  le  vendeur  et  la  ville,  avec  obligation  pour 
l'acheteur  ou  eessionnaire  de  l'exécuter,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  l'acheteur  a  dû  connaître 
les  clauses  de  ce  traité  ou  du  cahier  des  charges  en 
suite  duquel  le  traité  avait  eu  lieu,  et  spécialement 
la  clause   qui   donne  hypothèque  à  la  ville  sur  les 
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Métis  lie  l'entrepreneur  luiur  fr.irantio  de  l'exocutiou 
de  SCS  olpliiîatioiiR.  —  Cass.,  23  mars  1862  [S.  52. 
1.  704,  P.  52.  2.  47^»,  D.  r.  52.  1.  102,  1).  Rép.,  v° 
Vente,  n.  1076] 

153.  Jufîé  cependant,  que  le  vendeur  ne  peut  être 
admis  ù  prouver  par  témoins  ipie  son  acipiéreur  a 
eu  eonnaissanee  d'une  cliarijc  occulte  cpii  f^revaitcct 
immeuble  et  en  iliiniuiiait  la  valeur...,  A  moins  c|u'il 
n'existe  A  cet  i  ;;aid  un  coinmencemeiit  de  jirenve 
par  écrit.  —  Orléans,  13  mars  1835  [S.  3('i.  2.  531, 
P.  chr.,  D.  V.  37.  2.  25,  D.  Rép.,  i»  vit.,  n.  1072] 
—  .SVo,  Guillouard,  t    1,  n.  3K8. 

154.  En  ce  qui  touche  spécialement  les  liypo- 
thèiiues,  la  déclaration  par  le  vendeur  de  celles 
grevant  rimiiieiible  vendu  afïiaiieliit  le  vendeur  de 
l'obligation  de  garantie,  non-seulement  A  l'égard 
des  liypothèipies  provenant  du  clief  des  propriétaires 
antérieurs,  mais  encore  à  l'égard  de  celles  prove- 
nant de  son  chef  personnel.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
418;  Dnvergier,  t.  1,  n.  319;  Aubry  et  Kau,  t.  4. 
p.  383,  §  355;  Laurent,  t.  24,  n.  2(U  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  401.  —  Coiitrù,  Duranton,  t.  16,  u.  2(52,  qui 
restreint  l'atïrancliissenient  de  la  garantie  aux  hy- 
pothèques provenant  du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires. 

1.5.5.  Mais,  si  l'on  suppose  que  l'existence  des  by- 
potliéques  n'a  pas  été  portée  A  la  connaissance  de 
l'acheteur,  il  faut  poser  en  principe  qu'il  a  droit  do 
se  retourner  contre  son  vendeur  et  d'e.xercer  contre 
lui  l'action  en  garantie.  —  Ainsi,  l'acquéreur  qui, 
par  une  clause  de  son  contrat,  est  garanti  de  tous 
troubles  et  éviction,  peut,  après  avoir  vendu  lui- 
même,  recourir  en  garantie  contre  son  vendeur 
pour  obtenir  la  mainlevée  des  inscriptions  existantes 
du  chef  de  ce  dernier,  et  qui  empêchent  le  second 
acquéreur  de  lui  paver  son  prix.  —  lîouen,  15  pluv. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

156.  Celui  «pli  vend  un  bien,  comme  libre  d'hy- 
pothèques, est  tenti  de  fournir  à  l'acquéreur  main- 
levée des  inscriptions  qu'un  certiticat  du  conser- 
vateur présente  comme  frappant  les  biens  du  chef 
du  vendeur.  Il  ne  peut  s'en  dispenser,  même  lors- 
que ces  inscriptions  paraissent  faites  sur  lui,  par 
erreur  ou  par  conformité  de  nom,  et  frappent,  dans 
la  réalité,  sur  un  individu  autre  que  lui.  —  En 
d'autres  termes,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  dis- 
cuter le  mérite  des  inscriptions  :  c'est  au  vendeur 
à  faire  en  sorte  que  le  conservateur  ait  à  rectifier 
le  bordereau  qu'il  a  mal  à  pro])os  chargé  d'inscrip- 
tions non  applicables.  —  Cass.,  5  janv.  18U'J  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  y.  383] 

157.  L'acquéreur  évincé  par  le  résultat  d'une 
surenchère  peut  revenir  contre  son  vendeur,  encore 
que  la  garantie  n'ait  ]ias  été  stipulée  notamment 
pour  ce  cas,  et  réclamer  contre  lui  des  dommages- 
intérêts.  —  f'ass.,  4  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
12.  874,  D.  Ré/,.,  v"  Vente,  n.  828-1°]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Tiers  (Uttnteur,  n.  15,  ettjuest.,  v"  Ga- 
rantie, §  10;  Duranton,  t.  16,  n.  260:  Dnvergier, 
t.  1,  n.  321  ;  Troplong,  t.  1,  n.  426;  iMarcadé,  sur 


les  art.  1626  et  s., 


siidrv-Lacaiitinerie,  t.  3, 


n.  537;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  374,  §  355;  Laurent, 
t.  24.  n.  223.  —  V.  supra,  n.  15  et  s.  —  V.  infrà, 
art.  1636,  n.  1  et  s.,  art.  2185. 

1.58.  Et  ces  dommages-intérêts  consistent  dans 
la  somme  qui  forme  la  dilVérence  entre  le  prix 
porté  au  contrat  de  vente  et  le  prix  d'adjudication; 
l'art.  2191,  infrà,  bien  qu'il  ne  parle  ipie  de  l'ac- 
quéreur qui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  suren- 


chère, est  également  applicable  à  l'acqiii'reur  qui 
ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire.  —  Bordeaux,  27 
févr.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  i>.  29.  2.  271]  —Tou- 
louse, 27  août  1834  [S.  35.  2.  325,  P.  chr.,  D.  \: 
35.  2.  114,  D.  Réj,.,  V"  Vente,  n.  973] 

159.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  vendeur 
n'est  point  le  garant  de  l'éviction  qui  résulte  de  la 
surenchère  h'galement  exercée  par  un  de  ses  créan- 
ciers. —  Paris,  25  jirair.  an  .\1I  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.\.  12.  874,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  829] 

160.  ...  Et  l'acipiéreur  ne  peut  exiger  de  lui  le  rem- 
boursement des  impenses  et  améliorations  ipi'il  a 
faites  dans  l'iiitcrvalle  de  son  acquisition  :V  la  su- 
renchére.  —  Metz,  31  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  8.73,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

161.  En  tout  cas,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
s'est  obligé  A.  dénoncer  au  vendeur  l'état  hypothé- 
caire, en  lui  donnant  quarante  jours  pour  obtenir 
les  radiations,  sauf  à  procéder  ensuite  k  la  purge 
des  hypothèques,  n'a  pas  droit  à  la  garantie  de  l'é- 
viction résultant  de  la  surenchère,  suite  de  la  purge 
des  hypothèques,  lorsqu'avant  toute  mise  en  demeure 
au  vendeur  d'obtenir  la  radiation  dans  le  délai  im- 
parti, il  a  ouvert  le  droit  de  surenchère,  en  faisant 
les  notifications  l'i  lin  de  purge  dans  des  conditions 
telles  que  la  surenchère  a  été  formée  avant  la  mise 
en  demeure  du  vendeur  ;  si  donc,  dans  ce  cas,  ledit 
acrpiérenr  reste  adjudicataire  sur  surenchère,  il  ne 
peut  recourir  contre  son  vendeur  pour  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  est  nliligè  de  payer,  et  qui 
représentent  l'excédent  du  montant  de  la  suren- 
chère sur  le  prix  de  son  acquisition.  —  Cass.,  30 
déc.  1891  [S.  93.  1.  341,  P.  93.  1.  341,  D.  r.  92.  1. 
511] 

162.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'est  constatée, 
dans  les  conclusions  du  vendeur,  l'offre  faite  par 
celui-ci  de  prouver  que  ses  créanciers  n'auraient 
fait  aucune  difficulté  de  lui  donner  mainlevée  de 
leurs  inscriptions,  après  la  vente,  s'il  la  leur  avait 
demandée.  —  Même  arrêt. 

163.  —  C'est  une  question  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si  l'acheteur  peut  encore  agir  en 
garantie  dans  les  cas  où  il  a  eu  la  connaissance  des 
hypothèques  autrement  que  par  la  révélation  du 
vendeur.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  cette  connaissance  décharge  le  vendeur  de  la 
garantie  quant  aux  hypothèques  créées  par  les  pro- 
priétaires antérieurs,  et  non  de  celles  créées  par  le 
vendeur  lui-même.  —  Troplong,  t.  1,  n.  418. 

164.  Dans  un  autre  système,  on  repousse  cette 
distinction  et  on  soutient  qu'il  n'y  a  décharge  ni 
des  unes  ni  des  autres  liypotlièi|ues.  —  Dnvergier, 
t.  1,  n.  319  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  401  ?//■<;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4   p.  .383,  §355. 

165.  Enfin,  d'après  un  3"  système,  on  décide  que 
la  connaissance  par  l'acheteur  de  l'existence  d'une 
hypothèque,  quelle  qu'elle  soit,  a  nécessairement 
pour  effet  de  lui  enlever  le  droit  d'agir  en  garantie 
contre  le  vendeur.  —  Pothier,  ]'ente,  n.  187  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1626  et  s.,  n.  6;  Laurent,  t.  24, 
n.  261. 

166.  •luge  (pie  l'obligation  de  purger,  imposée  à 
l'acquéreur  par  son  contrat  de  vente  dans  un  délai 
déterminé,  ne  l'empêche  point,  quoiqu'il  n'ait  pas 
reni]ili  cette  condition,  de  recourir  en  garantie  contre 
le  vendeur,  s'il  vient  j\  être  ultérieurement  évincé 
par  des  créanciers  iiypothécaires.  On  ne  peut  dire, 
en  ce  cas,  que  l'acheteur  a  acheté  connaissant  le 
danger  de  l'i'viction.  —  Paris,  12  mars  1808  [S.  et 
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P.  chr.,  D.   .4.  1-2.  .S80,  D.  Rép.,  V  Ventr,  n.  808] 

167.  Le  vendeur  doit  garantie  à  l'acquéreur  évincé 
par  l'eflEet  d'une  hypothèque  existante  sur  l'immeu- 
ble vendu,  alors  même  qu'il  a  dépendu  de  l'ac- 
quéreur de  primer  et  rendre  sans  effet  cette  hypo- 
thèque, en  ce  que  créancier  lui-même,  et  créancier 
antérieurement  inscrit,  il  n'avait  qu'à  conserver,  en 
la  renouvelant,  son  inscription...  Surtout  il  en  est 
ainsi,  si,  par  l'acte  de  vente,  il  y  a  eu  de  la  part  du 
vendeur  promesse  formelle  de  garantir  de  toutes 
hypothèques.  —  Vainement  le  vendeur  dirait-il  que 
l'acquéreur  ayant  eu  un  moyen  d'empêcher  l'évic- 
tion, lui  seul  doit  supporter  la  peine  de  sa  négli- 
gence. —  Cass.,  21  mars  1831  [S.  31.  1.  167,  P. 
chr.,  D.  r.  31.  1.  142,  D.  Rép.,  loc.  at.'\ 

§  3.  Cnractères  de  l'action  et  de  l'exception 
de  garantie. 

168.  L'objet  de  l'action  en  garantie  peut  être  dou- 
ble ;  le  vendeur  peut,  d'une  part,  être  forcé  de  dé- 
fendre le  bien  vendu  contre  les  actions  en  revendi- 
cation ou  autres  :  il  peut,  d'autre  part,  être  forcé 
d'indemniser  l'acheteur  du  dommage  qu'il  éprouve 
par  suite  de  l'éviction;  si  l'on  envisage  au  premier 
point  de  vue  l'action  en  garantie,  on  est  à  peu  près 
d'accord  pour  reconnaître  qu'elle  est  indivisible.  — ■ 
Jugé,  en  ce  sens  que  la  garantie  due  par  le  vendeur 
à  l'acquéreur  en  vertu  de  l'art.  1625  constitue  une 
obligation  indivisible,  en  tant  qu'elle  a  pour  ob- 
jet de  défendre  ce  dernier  contre  tout  trouble  ap- 
porté à  sa  paisible  possession  ou  contre  une  éviction 
partielle  ou  totale  de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  8 
nov.  1893  [S.  94. 1.  401,  P.  94.  1.  401,  et  la  note  La- 
coste, D.  p.  94.  1.  417]  —  Sir,  Dumoulin,  Exti-icu- 
tio  hiliyrinthi  de  dii'id.  et  individ.,n.  407  et  s. ;Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  61  i/'s-v  et  s.  ;  Potliier,  Vente, 
n.  105  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  213et  s.  ;  Gruillouard, 
t.  1,  n.  .340  et  s.  ;  Troplong.  t.  1,  n.  433  et  434,438; 
Duvergier,  t.  1,  n.  3.ô5  ;  .Marcadé,  sur  les  art.  1626 
et  s.,  n.  8:  Larombière,  sur  les  art.  1222  et  1223, 
n.  14:  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  371,  !j  355  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  544.  —  V.  Cass.  B.,  5  juin  1856 
[P<wcn,  56.  1.  308]  —  Gand,  19  juill.  1862  [Pa- 
sicr.,  63.  2.  19]  —  V.  aussi  siiprà,  art.  1428,  n.  53 
et  s. 

169.  Spécialement  l'obligation  de  garantie  dans 
une  vente  d'immeubles  est  indivisible,  encore  bien 
qu'il  s'agisse  d'immeubles  qui,  indivis  entre  cohéri- 
tiers au  moment  de  la  vente,  ont  fait  depuis  l'objet 
d'un  partage  judiciaire,  atin  de  déterminer  la  part 
d'une  femme  dotale  dans  les  biens  vendus,  et  que 
l'éviction  ne  porte  que  sur  cette  part  :  les  cohéri- 
tiers de  la  femme  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre, 
dans  ce  cas,  que,  étant  censés,  par  l'effet  du  partage, 
n'avoir  jamais  été  propriétaires  des  biens  soumis  à 
l'éviction,  l'acquéreur  de  ces  biens  n'a  contre  eux 
aucun  action  en  garantie.  —  Cass.,  18  avr.  1860  [S. 
60.  1.  519,  P.  61.  248,  D.  p.  60.  1.  275]  —  V.  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  277  ;  Troplong,  t.  1,  n.  434  et  435; 
Duvergier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  292,  §  684,  note  2. 

170.  De  même,  l'action  en  garantie  exercée  i'i  raison 
de  l'inexécution  d'une  cession  de  privilège  est  indi- 
visible alors  surtout  qu'il  est  établi  par  les  termes 
mêmes  du  contrat  que  l'intention  des  parties  n'a 
pas  été  que  le  recours  du  cessionnaire  pût  être  di- 
visé contre  les  cédants  et  que  ce  cessionnaire  pût 
ainsi  être  exposé  A  recevoir  \m  remboursement  par- 


tiel. —  Cass.,  29  juill.  1858  [S.  60.  1.  750,  P.  60. 
459,  D.  p.  59.  1.  12.5] 

171.  De  même  encore,  lorsque  plusieurs  copro- 
priétaires ont  vendu  ensemble  un  immeuble  indivis 
entre  eux,  et  se  sont  soumis  à  la  garantie,  sans  ex- 
primer que  chacun  vendait  et  promettait  garantie, 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  l'obli- 
gation de  garantie  est  indivisible,  et  chaque  vendeur 
en  est  tenu  pour  le  tout.  —  Bordeaux,  l"  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  145] 

172.  On  peut  d'ailleurs  considérer  qu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  rendre  l'obligation  de  ga- 
rantie indivisible.  —  Cass.,  19  févr.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.    12.  447,  D.  Rép.,  vo  Vente,  n.  945-1»] 

173.  Cette  opinion  est  cependant  vivement  con- 
troversée ;  certains  auteurs  estiment  que  toutes  les 
fois  que  la  chose  vendue  est  susceptible  de  division 
l'obligation  de  garantie  est  elle-même  divisible,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  dans  l'intention  des  contrac- 
tants qu'elle  ne  pût  pas  être  exécutée  pour  partie. 

—  C'est  ce  que  semble  avoir  voulu  décider  un  arrêt 
d'après  lequel  loreque  plusieurs  personnes  ont  vendu 
une  chose  qui  leur  appartenait  en  commun,  mais  par 
portions  inégales,  elles  ne  sont  point  réputées  avoir 
vendu  solidairement.  —  I-a  présomption  est  que 
chaque  jiropriétaire  ne  s'est  obligé  que  pour  sa  part. 

—  Colmar,  23  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
719]  —  Sic,  Rodière,  Solidarité  et  indivisibilité,  n. 
431  et  432  :  Eyssautier,  Nature  de  l'obligation  de 
garantie,  Rev.  crit.,  1857,  t.  11,  p.  318  et  498  ;  Mé- 
righnac.  Etude  sur  ht  nature  de  la  garantie  en  cas 
d'ériction,  France  judiciaire,  1881-1882,  l'"  part.,, 
p.  117;  Lacoste,  note  précitée. 

174.  En  tous  cas,  la  garantie  qui  se  résout  en 
dommages  intérêts  est  toujours  divisible  entre  les 
héritiers.  —  Cass.,  18  avr.  1860  précité  ;  22  déc. 
1873  [S.  74.  1.  209,  P.  74.  523  et  la  note  Rodière] 

—  Sic,  Duranton,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Pau,  t.  4,  p.  371  et  372,  §  355  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  "ï,  n.  61  his-w  ;  Laurent,  t.  24,  n.  213;  (iuil- 
louard,  t.  1,  n.  341  ;  Lacoste,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  545. 

175.  Et  il  y  a  violation  de  cette  règle,  donnant 
ouverture  à  cassation  de  la  part  de  la  Cour  qui,  met- 
tant hors  de  cause  quelques-uns  des  héritiers  du  ga- 
rant comme  mal  cités ,  prononce  la  garantie  contre- 
les  autres,  sans  spécitier  qu'ils  ne  sont  condamnés, 
que  pour  leur  part  et  portion.  — Cass.,  22  déc.  1873, 
précité . 

176.  Pareillement,  en  cas  de  vente  par  deux  pro- 
priétaires d'une  chose  qui  leur  appartient  par  indi- 
vis, la  solidarité  n'a  point  lien  de  plein  droit  contre- 
les  vendeurs  au  profit  de  l'acquéreur  pour  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  cas  d'inexécution  — 
Pennes,  20  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  863, 
D.  Réi,.,  V  Vente,  n.  917] 

177.  L'obligation  du  garant  se  divise  en  ce  cas,, 
non  seulement  pour  ce  qui  a  trait  aux  dommages- 
intérêts  proprement  dits,  mais  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne la  restitution  du  prix.  — ■  Aubry  et  Bau,  loc^ 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1223,  n.  14;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Lacoste,  loc.  cit. 

178.  On  admet  parfois  aussi  que  l'exception  de 
garantie  est  divisible  dans  ses  effets  entre  les  héri- 
tiers du  vendeur,  dont  l'un  est  propriétaire  de  la 
chose  vendue,  de  sorte  que  celui-ci  peut  réclamer 
sa  chose  de  l'acquéreur,  en  offrant  de  payer  sa  part 
dans  les  dommages-intérêts  dus  par  les  héritiers  du 
vendeur  pour  l'éviction.  —  Dumoulin,   part.  2,  n> 
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487  et  s.;  PothiVr,  Vente,  n.  17;!:  Duraiitoii,  t.  11, 
II.  2ti5,  t.  14.  n.  3'Jû,  t.  m,  11.  "20.')  ;  Lacoste,  lac.  cit.; 
Roiiiére,  n.  432  ;  Kyssantier,  loi-,  cit.:  Laroni bière, 
snr  les  art.  122"2  et  1223,  n.  17  et  s.  ;  Troploni;,  1. 1, 
n.  457.  —  V.  Mériiîhnac,  loc.  cit.;  Gautliier,  note 
8.H1S  Cass.,  29  juill.  18i>«,  [P.  60.  459] 

179.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  garantie 
résultant  d'une  vente  d'immeubles  peut  être  oppo- 
sée par  voie  d'exeeption  i  l'action  en  revendication 
de  cet  immeuble  formée  i>ar  l'un  des  licritiers  du 
vendeur,  lorsque  l'indivisibilité  de  cotte  (>bli<,'ation 
résultv  de  la  nature  de  la  cliose  vendue  et  de  la  com- 
mune intention  des  parties.  —  Cass.,  14  dcc.  ISlW 
[S.  69.  1.  126,  P.  69.  290.  D.  p.  69.  1.  222] 

180.  Mais  on  admet  le  plus  souvent  que  la  garan- 
tie conserve  le  caractère  d'indivisibilité,  ipielle  que 
soit  la  manière  dont  rac<piéreur  fait  valoir  son 
droit,  soit  ([u'il  l'exerce  par  voie  d'action  principale 
et  directe,  soit  qu'il  le  mette  en  nuvre  par  voie 
d'.exception.  —Cass.,  8  nov.  1893  [S.  94.  1.  401,  P. 
94.  1.  401  et  la  note  Lacoste,  D.  i-.  94.  1.  417]  — 
SiV,  Duvergier,  t.  1,  n.  355;  ilarcadé,  sur  les  art. 
1626  et  8.,"n.  8  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  p.  372,  §  355  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  144  ;  Colmet  de  SanteiTe,  t.  7, 
n.  61  i/x-vii;  Laurent,  t.  24,  n.  215;  Baudry-La- 
eantinerie,  t.  3,  n.  542.  —  V.  sH/n-à,  art.  938,  n.  37 
et  38. 

181.  En  conséquence  de  ce  caractère  d'indivisibi- 
lité de  l'obligation  de  garantie,  lorsqu'un  immeuble 
propre  appartenant  à  une  femme  mariée  a  été 
aliéné  avec  l'autorisation  du  mari,  et  que,  dans  le 
contrat  do  vente,  le  mari  a  spécialement  et  formel- 
lement promis  la  garantie  à  l'acquéreur,  la  femme 
commune  en  biens  et  donataire  de  la  moitié  en  usu- 
fruit de  la  succession  de  son  mari,  qu'elle  a  acceptée 
purement  et  simplement,  ne  peut  pas  se  jucvaloir 
d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  stipulant  le 
remploi  d'une  partie  du  prix  et  en  imposant  aux 
tiers  la  surveillance,  pour  former  contre  l'aclie- 
teiir  une  demande  tendant  à  lui  faire  payer  une 
seconde  fois  la  portion  du  prix  d'acquisition  dont 
le  rem])loi  n'a  pas  été  effectué.  —  Même  arrêt. 

182.  Il  en   est  ainsi,  alors  même  que  l'acheteur 


aurait  connu  l'existence  de  la  clause  de  remploi, 
l'engagement  formel  pris  par  le  mari  dans  l'acte  de 
vente  ayant  eu  principalement  pour  but  de  mettre 
l'acheteur  i\  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des 
liéritiers  du  mari  h  l'occasion  de  l'inexécution  du 
remploi.  —  Même  arrêt. 

183.  Ainsi,  l'obligation  de  garantie  résultant  de 
la  vente  d'un  immeuble  est  indivisible,  lorsqu'elle 
est  o[)posée  par  voie  d'exception  contre  la  demande 
formée  par  l'un  dos  héritiers  du  vendeur  en  reven- 
dication de  l'immenlde  vendu.  —  Cass.,  19  fé\T. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  I).  .\.  12.  447,  I).  liép.,  v"  Vent', 
n.  945-1°]  ;  14  janv.  1840  [S.  40.  1.  569,  D.  i>.  40. 

1.  122,  D.  n^p..  r"  cit.,  n.  945-3"]  —Sir.  l.arom- 
biére,  sur  les  art.  1222  et  1223,  n.  12. 

184.  Jugé  encore  que  celui  i]ui  n'est  héritier  du 
vendeur  que  pour  une  partie  seulement  n'en  est  pas 
moins  passible  de  l'exception  de  garantie  de  la 
vente  pour  le  tout,  lorsque  c'est  lui  qui  attaque  la 
vente,  sur  le  motif  que  la  chose  vendue  était  sa 
propriété  et  non  celle  du  vendeur.  —  En  un  tel 
cas,  la  garantie  envers  l'acquéreur,  qui  consiste 
dans  l'obligation  de  le  faire  jouir  paisiblement  de 
la  chose  vendue,  est  par  cela  même  indivisible.  — 
Cass.,  U  août  1830  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  1.  343, 
l).  Rép.,  v"  cit.,  n.  945-2"] 

185.  L'héritier  pour  |)artie  du  garant  est  passible 
de  l'exception  de  garantie  pour  le  tout,  lorsque 
c'est  lui  qui,  en  une  qualité  à  lui  personnelle,  pour- 
suit le  garanti  ;  en  ce  cas,  la  garantie  est  indivisi- 
ble. -  Rouen,  22  mai  1839   [S.  39.  2.  453,  P.  .39. 

2.  578,  D.  p.  40.  2.  44,  D.  Rép.,  v<-  cit.,  n.  945-3°]  ; 
25  avr.  1839  [S.  lind.,  D.  p.  Ihid,  D.  Rép.  loc. 
cit.] 

186.  De  même,  celui  i]ui,  ayant  particijié,  avec 
d'autres,  à  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  tiers,  devient  par  la  suite,  quoique  pour  partie 
seulement,  héritier  de  ce  tiers,  n'en  est  pas  moins 
jiassible  de  l'exception  de  garantie  pour  le  tout,  sur 
l'action  en  nullité  de  la  vente  par  lui  intentée  ulté- 
rieurement :  la  garantie  en  ce  cas  est  encore  indi- 
visible. —  Bordeaux,  8  déc.  1831  [S.  32.  2.  565, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  58,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  952] 


Art.  1627.  Les  parties  peuvent,  jinr  des  cuiiveiitions  particulières,  ajouter  à  cette 
oblic-atiun  de  droit  ou  en  diminuer  l'eiiet  ;  «'lies  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur 
ne  sera  soumis  à  aucune  oarantie.  —  C.  civ.,  1134,  1643. 


INDKX  AJ.I'HABKTIi;CtL 


Ailludlcatairc,  -i'i  et  43,  46. 
AiIjuiUcatlon,  10  et  s.,  43 

43 
Alt^v'ueuient,  34. 
Bail,  as  et  ». 
BiAi.  38. 

Caliier  des  charges,  9  et  s. 
Cnséiitlou,  42. 
Clause  domaniale.  34  et  8. 
Coiuiucrcc  de  détail,  18. 
Comiucrce  de  gros,  18  et  3. 
Commerce  similaire,  6  et  s. 
Concurrence  déloyale,  33. 
ConllâcalluD,  41. 
CoDDal.-wtiice    personnelle 

l'acheteur,  41  et  s. 
Coulrefai,-"»n,  2. 
CréuDciers  inscrite,  2,  38. 
Créanrier  saisiibâaut,  46. 
Défrichement,  38. 
Département.  27. 


Distance  pour  s'établir,  7  ot  s. 

DunimageS'iutéi'éta,  28,  33,  41 
et  s. 

Enseigne,  32. 

Etat,  37. 

Expropriation  i)tmr  utilité  pu- 
blique, 17. 

Failli.  0. 

Konds  du  commerce,  6  t^I  s, 

fiants,  21. 

firains,  20. 

Héritier,  15. 

Imerdiction  do  s'établir,  6  et». 

Laiterie,  22. 

Lilwrté  Ja  commercQ,  6  et  s. 

Locataire,  29. 

Mnri.  48. 

.Moullo.  5. 

Nom  rominercial,  14,  23. 

Non-garantie.  34  et  s. 

Parfumerie,  21. 


Prescription,  4U. 
Prix  (non-paiement  ilu),  4. 
Propres  do  la  femme,  48. 
Projiriétairo  supérieur,  44. 
Saisie  Immobilière,  2  et  3. 
Servitudes  passives,  30. 


Servitude  de  vue,  40. 
Société,  29. 
Source,  44. 
.Syndic  de  faillite,  9, 
Vente    de   la    chose    d'autrui, 
41. 


1,11  arrive  assez  souvent  que  les  actes  de  vente 
contiennent  des  clauses  de  garantie,  de  pur  style, 
qui  n'ajoutent  rien,  ni  ne  retranchent  rien,  aux  obli- 
gations ordinaires  de  gai-aiitie;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  la  clause  par  lacpielle  le  vendeur  se 
porte  <(  irarant  de  tous  troubles  ou  évictions  ».  — 
V.  Cass.',  27  pluv.  an  XI  [S.  et  ]'.  chr.,  D.  A.  2.  287, 
D.  Rép.,  V  Vente,  n.  812-1"]  ;  Troplong,  t.  1,  n. 
465  et  s.:  Guillouard,  t.  1,  u.  377  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
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4,  p.  .381  et  382,  §  355;  Baudrv-La.'antinerie,  t.  3, 
n.  559. 

2.  D'autres  fois,  au  contraire,  les  clauses  ont  pour 
but  d'aggraver  l'obligation  de  garantie  qui  pèse  sur 
le  vendeur.  —  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  est 
responsable  de  l'éviction  de  l'acquéreur,  .survenue 
par  suite  de  l'expropriation  poursuivie  sur  lui  à  la 
requête  des  créanciers  inscrits  du  vendeur,  si  celui- 
ci  a  manqué  à  l'obligation  qu'il  avait  jjrise  de  ren- 
dre l'immeuble  vendu  libre  des  hypothèques  dont  il 
était  grevé,  et  si  d'ailleurs  ce  manquement  a  été  la 
cause  unique  et  directe  de  l'éviction.  —  Cass.,  11 
nov.  1891  [S.  95.  1.  501,  P.  95.  1.  501,  D.  p.  92. 
1.  293]  —  Sur  le  point  de  .savoir  si  l'acheteur  d'ob- 
jets contrefaits  condamné  pour  usage  de  ces  objets 
peut,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  invo- 
quer les  principes  de  la  garantie  ou  une  clause  de 
garantie  à  l'effet  de  se  faire  indemniser  par  son 
vendeur  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
V.  notre  Ré/y.  r/én.  ulpli.  du  ilr.  fr,,  v"  Co>itrefa<}oii , 
n.  491  et  s.,  n.  IGlô  et  s.;  Darras,  Tr.  théor.  et 
pra).  de  la  eontre/acon,  n.  491  et  s.,  n.  1015  et  s.  ; 
Guiilouard,  t.  1,  n.  385. 

3.  En  conséquence,  l'acheteur  évincé  a  droit  à  la 
restitution  de  la  piartie  du  pri.\;  qu'il  a  versée  ou  à 
des  dommages-intérêts  équivalents  h  cette  portion 
de  prix.  —  Même  arrêt. 

4.  L'acquéreur  qui,  en  revendant  l'immeuble  par 
lui  acquis,  a  déclaré  dans  l'acte  mettre  l'acheteur  à 
son  lieu  et  place,  comme  si  celui-ci  avait  acquis  di- 
rectement, peut  être  déclaré  garant  de  l'éviction 
sontt'erte  par  ce  dernier  pour  défaut  de  ])aieraent  du 
prix  dû  au  vendeur  originaire,  si  l'acte  contient  en 
outre  une  clause  de  garantie  de  tous  troubles,  évic- 
tions et  empêchements.  C'est  là  du  reste  une  appré- 
ciation des  clauses  de  l'acte,  que  la  loi  abandonne 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  du  fond. 
—  Cass.,  30  juin.  1834  [S.  35.  1.  311,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  454,  D.  Réf.,  v"  Vente,  n.  833] 

5.  Jugé  que  l'obligation  à  laquelle  s'est  soumis 
l'acquéreur  d'un  immeuble  de  supporter  toutes  les 
charges,  connues  ou  non  connues,  dont  l'immeuble 
pourrait  être  grevé,  ne  s'applique  pas  à  une  cliarge 
importante  et  de  nature  à  en  diminuer  notablement 
la  valeur.  —  Ainsi,  celui  qui  vend  un  mouliu  sans 
faire  connaitre  l'obligation  où  il  était  d'en  abaisser 
le  déversoir  doit  garantir  son  acquéreur  de  la  moins- 
valuo  résultant  de  cette  obligation.  —  Orléans,  13 
mars  1835  [S.  36.  2.  531,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  25, 
D.  Ré2K  r"  cit.,  n.  1072]  —  Sic,  Guiilouard,  t.  1, 
n.  378. 

6.  Les  clauses  de  garantie  sont  parfois  employées 
pour  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  le  ven- 
deur est  tenu  à  la  garantie  dans  les  termes  du  droit 
commun  ou  encore  pour  le  soumettre  à  la  garantie 
dans  des  cas  où  il  n'est  pas  certain  que,  de  droit 
commun,  il  soit  tenu  à,  la  garantie.  —  Ainsi,  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  tenu  à  la  garan- 
tie envers  son  acheteur,  peut  valablement  s'interdire 
de  lui  faire  concurrence  en  entreprenant  un  com- 
merce similaire  ;  une  pareille  interdiction,  qui  lais.se 
accessibles  au  vendeur  tous  les  autres  commerces,  et 
qui,  d'ailleurs,  doit  cesser  avec  le  danger  de  con- 
currence qu'elle  a  pour  but  de  prévenir,  n'a  rien  de 
contraire  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie.  —  Amiens,  14  avr.  1883  [S.  83.  2. 
174,  P.  83.  1.  892,  D.  r.  85,  1.  247,  sous  Cass.,  30 
mars  1885]  —  Sic,  Guiilouard,  t.  1,  n.  380.  —  V. 
siqjrà,  art.  G,  n.   19  et  s.;  art.   1133,  n.  14  et  s.,  n. 


22  et  s.  ;  art.  1174,  n.  7  et  8  ;  art.  162G,  n.  94  et  s. 

7.  D'une  manière  plus  précise,  la  renonciation  à 
l'exercice  d'un  certain  commerce  ou  d'une  certaine 
industrie  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  lorsque,  li- 
brement consentie,  elle  est  per|)étuelle  quant  au 
temps,  mais  restreinte  à  un  lieu  déterminé,  comme 
aussi  lorsque,  s'étendant  à  tous  les  lieux,  elle  est 
limitée  quant  au  temps.  —  Cass.,  9  mai  1888  [S. 
88.  1.  320,  P.  88.  1.  774,  D.  p.  89.  1.  76] 

8.  Spécialement,  est  valable  et  obligatoire  la 
clause  d'un  contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce, 
par  laquelle  le  vendeur  s'interdit  de  faire  le  même 
commerce  dans  un  rayon  restreint  et  déterminé: 
une  pareille  clause  ne  constitue  pas  une  violation  de 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  l'interdiction  était  générale 
et  absolue,  quant  au  temps  et  quant  au  lieu.  — 
Même  arrêt. 

9.  Le  syndic  représente  le  failli  dans  la  vente 
du  fonds  de  commerce  ;  il  lui  appartient  de  faire 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  conditions 
jugées  les  plus  utiles  pour  faciliter  la  vente,  et, 
notamment,  l'interdiction  imposée  au  vendeur  de 
se  rétablir  dans  un  rayon  ou  dans  un  délai  déter- 
miné ;  une  pareille  interdiction,  expresse  ou  im- 
plicite, n'étant  qu'une  promesse  de  garantie  du  fait 
personnel  du  vendeur,  lie  le  failli.  —  Cass.,  21 
juin.  1891  [S.  91.  1.  377,  P.  91.  1.  942,  D.  p.  93.  1. 
123]  —  V.  suprà,  art.  1626,  n.  96  et  s. 

10.  La  liberté  de  faire  le  négoce  et  d'exercer  une 
industrie  pouvant  être  restreinte  par  des  conven- 
tions particulières,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
clause  soit  introduite  dans  un  cahier  des  charges, 
dressé  pour  arriver  à  l'adjudication  par  licitation 
d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  une  société, 
sous  la  condition,  toutefois,  que  les  conventions  et 
les  clauses  du  cahier  des  charges  n'emportent  pas 
une  interdiction  générale  et  absolue,  c'est-à-dire 
illimitée  à  la  fois  quant  au  temps  et  quant  au  lieu. 
La  restriction  est  donc  valable,  lorsque,  librement 
consentie,  elle  est  perpétuelle,  mais  limitée  à  uu 
lieu  déterminé,  comme  aussi  lorsque,  s'étendant 
à  tous  les  lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que 
pendant  un  certain  temps.  —  Cass.,  16  mars  1886 
[S.  86.  1.  296,  P.  86.  1.  716,  D.  p.  86.  1.  377] 

11.  La  preuve  d'une  telle  restriction,  justifiée, 
d'ailleurs,  par  les  principes  de  la  garantie  applicables 
en  matière  de  vente  par  licitation  d'un  fonds  de 
commerce,  peut,  à  défaut  d'une  stipulation  expretse, 
s'induire  de  la  commune  intention  des  parties,  sou- 
verainement appréciée  par  les  juges  du  fond,  et 
résultant,  tant  des  termes  mêjnes  et  des  clauses 
générales  du  cahier  des  charges,  que  des  actes  de 
procédure  faits  pour  arriver  à  l'adjudication,  et  de 
la  nature  spéciale  du  fonds  de  commerce  licite,  de 
son  importance  et  des  conditions  particulières  de  son 
existence,  de  son  exploitation  et  de  son  fonctionne- 
ment. —  Même  arrêt. 

12.  En  conséquence,  les  copropriétaires  d'un  fonds 
de  commerce  ont  pu  faire  insérer,  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication,  une  clause  portant 
interdiction  à  celui  dont  le  nom  désignait  la  maison 
de  commerce  licitée  de  faire,  sous  ce  nom,  et  pen- 
dant un  temps  déterminé,  un  commerce  semblable. 
—  Cass.,  28  avr.  1884  [S.  86.  1.  294,  P.  86.  1.  714, 
D.  p.  84.  1.  329] 

13.  Les  juges,  saisis  d'un  litige  sur  l'admissibilué 
de  cette  clause,  ne  peuvent,  pour  en  garantir  l'exé- 
cution, interdire  au  vendeur  de  continuer   sous  son 
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ncm,  en  quelf|iie  lieu  que  ce  soit  et  pendant  un 
nombre  d'année  doterniiiio,  Tindustrie  exercée  dans 
le  fonds  à  liciter.  —  Même  arrêt. 

14.  .\u  cas  de  cession  d'un  fonds  de  commerce, 
si.  pour  faire  respecter  par  le  vendeur  l'eugascment 
pris  de  ne  pas  établir  une  maison  rivale  de  celle  par 
lui  vendue,  les  pouvoirs  dos  tribunaux  ne  vont  pas 
jusqu'il  priver  un  commerçant,  par  une  interdiction 
absolue,  de  la  facidté  de  se  servir  de  son  nom  dans 
les  faits  et  actes  de  son  commerce,  ils  peuvent  néan- 
moins imposercette  interdiction  en  la  limitant  à  un 
lieu  délenniné,  quand,  dans  ce  lieu,  le  nom  s'identifie 
tellement  avec  le  fonds  de  commerce  lui-même 
qii'une  |iareille  défense  pont  être  considérée  comme 
le  seul  moyen  d'empêclier  la  continuation  d'un 
commerce  qui  constituerait  une  rivalité  abusive  et 
une  violation  des  principes  de  la  garantie,  —  Cass., 
21  juin.  1891,  précité.  —  V,  xiijirù,  art,  544,  n.  111 
et  s. 

1,5.  L'héritier  du  vendeur  d'un  fi)nds  de  com- 
merce ne  peut,  pas  plus  que  son  auteur,  élever  dans 
le  même  lieu  un  établissement  de  même  nature, 
fi  celui-ci  s'est  interdit  ce  droit  jiar  la  vente.  —  Pa- 
ris. 19  mai  1849  [S.  49,  2.  .ôf):!,  P,  49.  2.  121,  D.  P. 
50.  2.  51,  D.  Rép.,  v»  Industrie,  n.  215-3°]  —  Sic. 
Guillouard,  t.  1,  n.  381. 

16,  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  dans 
le  silence  de  la  convention,  cjuels  sont  les  événe- 
ments (tels  que  retraite  de  l'acciuéreur,  cliani,'ement 
de  profession,  etc.),  qui  doivent  avoir  pour  effet  de 
rendre  sa  pleine  liberté  au  vendeur,  en  faisant 
cesser,  dans  l'avenir,  son  obliiration  de  i;arautie.  — 
.\miens,  14  avr.  1883  [S.  83.  2.  174,  P.  83.  1,  892, 
1>.  r.  85.  1.  247,  sous  Cass.,  31)  mars  1885] 

17.  L'interdiction,  acceptée  par  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce,  de  s'établir  dans  un  rayon  dé- 
terminé pour  exercer  la  même  industrie,  ne  cesse 
l'as  (l'exister  par  cela  seul  que  l'établissement  vendu 
aurait  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  jinblique. 
—  Paris,  18  août  18G9  [S.  70.  2.  112.  P.  70.  465, 
D.  P.  74,  5.  536]  —  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  382. 

ÏX.  Il  appartient  aussi  aux  ju^es  du  fond  de  déter- 
miner la  |iortéc  et  le  sens  des  clauses  par  lesquelles 
le  vendeur  s'engage  à  ne  se  rétablir  que  dan.s  cer- 
taines conditions.  —  Jugé,  A  cet  é.ijard,  que  le  com- 
merçant de  gros  et  de  détail,  qui  cède  son  fonds  de 
commerce  de  détail,  en  se  réservant  de  continuer 
son  exi)loitation  de  gros  dans  le  local  ;V  ce  approprié, 
et  situé  à  peu  de  distance  du  magasin  de  détail, 
n'est  censé  s'interdire  que  les  ventes  de  détail  faites 
directement  aux  consommateurs.  —  Lvon,  17  févr. 
1882  [S.  82.  2.  213.  P.  82,  1.  1087] 

19.  Aucun  minimum  de  jioids  (pielconque  ne  sau- 
rait être  fixé  ii  la  vente  en  gros  pour  la  limiter,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agit  (juc  de  négoces  d'une  im- 
]iortance  secondaire.  —  Même  arrêt. 

20.  La  clause  portant  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  marchand  de  grains  m  ne  pourra  vendre  qu'au 
gros  commerce  et  par  écliantillon  »  jieut  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  vendeur  s'engage  à  ne  vendre 
qu'aux  marchands  vendant  en  gros,  et  s'interdit  de 
tenir  un  magasin  approvisionné  dans  le  nayon  déter- 
miné par  la  convention,  —  Du  moins,  les  juges  du 
fait  qui  le  décident  ainsi  par  interprétation  de  l'in- 
tention des  parties  et  des  termes  de  la  convention, 
ne  dénaturent  pas  cette  convention,  et  n'excèdent 
pas  le  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient,  — 
Cass.,  9  mai  1888  [S.  88.  1.  35:0,  P,  88.  1.  774,  D. 
p.  89.  1.76] 


21.  Bien  que  le  commerce  de  fabricant  de  gants 
et  celui  des  marchands  do  gants  en  détail  soient 
deux  industries  différentes,  néanmoins  le  fabricant 
de  gants  qui  a  vendu  son  fonds,  en  s'interdisaut 
d'exercer  A  l'avenir  le  même  commerce  et  de  s'inté- 
resser dans  aucun  commerce  du  njême  genre,  doit 
être  Considéré  comme  contrevenant  à  cette  interdic- 
tion, s'il  apporte  i\  une  uniison  de  parfumerie  ven- 
dant des  gants  son  nom,  sa  notoriété  spéciale  et  les 
avantages  de  sou  habileté  comme  fabricant  de  gants. 

—  Paris,  15  avr.  1875  [S,  76,  2,  201,  P.  76,  819,  D. 
P.  76.  2.  9.")] 

22.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  de  commerce 
(spécialement,  d'un  fonds  de  commerce  de  laitier), 
par  laqn:,41e  le  vende\ir  s'interdit  d'exploiter  un 
établissement  similaire  dans  un  rayon  déterminé, 
et  de  «  porter  ou  faire  porter  du  lait  iï  toute  la 
clientèle  cpii  dépend  actuellement  de  l'établisscjnent 
vendu  »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le 
vendeur,  an  cas  où  il  viendrait  h  exploiter  un  éta- 
blissement similaire  en  dehors  du  rayon  spécifié 
par  la  convention,  ne  s'est  pas  interdit  de  porter  ou 
faire  porter  du  lait,  dans  le  rayon  prohibé,  Ji  des 
personnes  ne  faisant  pas  ]iartie  de  la  clientèle  cé- 
dée. —  Paris,  13  nov.  1889  [S,  90.  2,  141,  P.  90, 
1.  870] 

23.  Le  vendeur  d'une  maison  de  commerce,  qui 
a  autorisé  l'acheteur  à  conserver  son  nom  comme 
enseigne,  ne  peut,  encore  bien  qu'il  se  soit  réservé, 
par  l'acte  de  cession,  le  droit  «  de  se  remettre  dans 
uno  entreprise  industrielle  ou  commerciale  d'une 
nature  similaire  «'i  celle  qu'il  a  cédée  ",  fonder,  sous 
le  nom  qu'il  a  autorisé  son  acheteur  à  conserver,  et 
à  peu  de  distance  de  la  maison  cédée,  une  maison 
faisant  exactement  le  même  commerce  que  cette 
dernière.  —  Paris,  9  nov.  1885  [S.  86.  2.  54,  P.  86. 
1.  328] 

24.  La  clause  de  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  portant  que  le  vendeur  ne  pourra  créer 
un  nouveau  fonds  à  moins  d'une  distance  de  1.000 
mètres  du  fonds  cédé,  s'entend  en  ce  sens  que  la 
distance  doit  être  calculée  eu  suivant  la  ligne  la 
plus  courte  par  les  rues.  —  L'expression  isolée  dis- 
tance ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent 
soit  du  mot  rayon,  soit  des  mots  distance  à  vol 
d'oiseau,  qui  injpliquent  l'idée  d'une  mesure  géomé- 
trique eu  ligne  droite,  —  Paris,  30  juill.  1881  [S. 
82,  2.  4,  P,'~82,  1.  83]  ;  19  juill.  1883  [S.  83,  2. 
247,  P.  83.  1.  4234]  —  V.  aussi,  conf.,  Paris,  25 
déc.  1862  (cité  par  Pouillet,  Tr.  des  nturquen  defa- 
liri(jiie,  n.590).  —  Trib.  comm.  Seine,  21  oct.  1865 
[D.  V.  71.  5.  400] 

25.  .Jugé  au  contraire  que  la  clause  de  l'acte  de 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  par  laquelle  le  ven- 
deur s'interdit  de  se  rétablir  dans  un  rayon  déter- 
miné, s'entend  en  ce  sens  que  la  distance  doit  se 
mesurer  géométriquement,  en  prenant  pour  centre 
du  rayon  l'établissement  vendu,  et  non  d'après  la 
longueur  du  parcours,  en  suivant  les  voies  actuelle- 
ment existantes,  —  Paris,  20  avr,  1880  [S.  81,  2. 
134,  P.  81.  1.  703]  ;  17  août  1880  [S.  Iliicl..  P. 
fbitl.'j  :  7  déc.  1880  [S.  82.  2.   63,  P.   82.   1.  341] 

—  Sic.  Kuben  de  Couder,  v"  Fonds  de  coiit/wrce, 
n.  59  bis. 

26.  Le  commerçant  qui,  dans  l'acte  de  vente  de 
son  fonds  de  commerce,  s'est  interdit  d'exploiter 
directement  ou  indirectement  aucun  établissement 
similaire,  dans  un  rayon  déterminé,  s'interdit  i)ar  lA 
même   la  faculté  d'acheter  ou  de  s'approvisionner 
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dans  ce  rayon,  lorsque  l'achat  ne  peut  avoir  en  vue, 
de  sa  part,  que  la  revente  des  marchandises  ache- 
tées. —  Paris,  4  déc.  1889  [S.  90.  2.  142,  P.  90. 
1.  715] 

27.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsque  le  vendeur  d'un 
établissement  commercial  s'est  interdit  de  faire, 
directement  ou  indirectement,  le  même  genre  de 
commerce  dans  le  département  où  est  situé  l'é- 
tablissement vendu,  cette  interdiction  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  que  le  vendeur,  qui  a  repris 
son  ancien  domicile  à  Paris,  achète  ou  fasse  ache- 
ter, dans  le  département  qu'il  s'est  interdit,  des 
produits  destinés  à  alimenter  sa  maison  de  Paris. 

—  Paris,  12 août  1869  [S.  90.  2.  142,  adnotam,  P. 
90.  1.  715,  ad  notain'\ 

28.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est 
interdit  la  faculté  de  former  aucun  établissement 
du  même  genre  dans  un  rayon  déterminé  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  louer,  même  pour  une 
industrie  semblable,  une  maison  qu'il  possède  dans 
ce  rayon,  pourvu  qu'il  demeure  complètement  étran- 
ger au  nouvel  établissement  et  qu'il  ne  fasse  rien 
pour  v  attirer  l'achalandage  du  fonds  par  lui  vendu. 

—  Bordeaux,  4  mai  1859  [S.  60.  2.  214,  P.  59. 
1169,  D.  p.  60.  2.  19]  —  Wc,  Guillouard,  t.  1,  n. 
384  ;  Pouillet,  Marques  de  fahrique  et  concurrence 
déloyale,  n.  693  ;  Dutruc,  v°  Fonds  de  commerce,  n. 
23. 

29.  Mais  s'il  s'associe  avec  son  locataire  pour 
l'exploitation  de  l'établissement  de  celui-ci,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  son  acqué- 
reur, et  les  juges  peuvent  même  le  condamner  à 
fermer  cet  établissement.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est 
interdit  le  droit  d'exploiter  ou  de  faire  valoir  direc- 
tement ou  indirectement  tout  autre  fonds  de  com- 
merce similaire,  dans  la  même  localité,  ne  contre- 
vient pas  à  cette  prohibition,  par  cela  seul  qu'il  a 
loué  partie  d'une  maison  qui  lui  appartient  et  dans 
laquelle  il  habite  lui-même  à  un  tiers  qui  y  exerce 
le  même  commerce  que  son  acheteur,  alors  qu'en 
fait  il  ne  peut  en  résulter  pour  celui-ci  aucune  con- 
currence sérieuse,  et  qu'il  n'est  articulé  non  plus  à 
la  charge  du  vendeur  ni  détournement  de  clientèle, 
ni  ):)articipation  directe  ou  indirecte  à  ce  commerce 
qu'il  s'était  interdit.  —  Cass.,  10  juin  1879  [S.  79. 
1.  351,  P.  79.  889,  D.  r.  80.  1.  37]  —  Dijon,  27 
nov.  1878  [S.  78.  2.  318,  P.  78.  1267] 

31.  En  cas  de  vente  d'un  fond*  de  commerce 
avec  location  des  magasins,  le  vendeur  qui  s'est  in- 
terdit d'exercer  directement  ou  indirectement  son 
commerce  dans  un  rayon  déterminé  ne  contrevient 
pas  à  cette  interdiction  en  louant  ses  magasins, 
après  la  fin  du  bail,  à  un  tiers  faisant  le  même 
commerce,  si  le  vendeur  n'a  aucun  intérêt  dans  la 
maison  du  tiers.  —  Rennes,  24  août  1875  [S.  76.  2. 
286,  P.  76.  1114] 

32.  Mais  si  le  fonds  de  commerce  vendu  était 
depuis  longtemps  connu  du  public  par  une  enseigne 
portant  une  désignation  siiéciale,  le  vendeur  ne  peut 
retenir  l'enseigne  et  permettre  au  nouveau  locataire 
de  s'en  servir  à  l'encontre  de  l'acheteur  du  fonds. 

—  Même  arrêt.  —  V.  luprà,  art.  1G15.  n.  39. 

33.  L'infraction,  par  le  vendeur  d'un  établisse- 
ment commercial,  à  l'obligation  qu'il  a  prise  de  ne 
faire  aucune  concurrence  à  l'acquéreur,  ne  donne 
pas  lieu  nécessairement  à  la  résolution  du  contrat  : 
les  juges  peuvent,  si  les  faits  de  concurrence  dé- 
loyale sont  de  peu  d'importance,  se  borner  à  pro- 


noncer des  dommages-intérêts  au  |irotit  de  l'acqué 
reur.  —  Cass.,  26  mai  1868  [S.  68.  1.  336,  P.  68 
890,  D.  p.  69.  1.  365]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p 
359,  notes,  p.  66,  note  1  ;  Duranton,  t.  16,  n.  184 
Duvergier,  t.  1,  n.  240  ;  Larombière,  sur  l'art.  1184 
n.  10. 

34.  Les  acheteurs  et  vendeurs  peuvent,  au  cou 
traire,  limiter  et  même  supprimer  l'obligation  d 
garantie  qui  incombe  au  cédant  dans  les  termes  de 
art.  1625  et  s.  Mais  pour  que  les  obligations  du  ven 
deur  se  trouvent  ainsi  restreintes,  il  faut  que  l'in 
tention  des  parties  contractantes  ne  soit  pas  don 
teuse.  — Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  simpl 
énouciation,  dans  un  contrat  de  vente  ou  d'adjudi 
cation,  d'un  titre  de  propriété  où  se  trouve  exprimé 
une  clause  d'éviction  invoquée  plus  tard  contre  l'ac 
quéreur,  telle  qu'une  clause  domaniale  qui  obligerai 
le  propriétaire  à  se  conformer  sans  indemnité  à  u 
alignement,  ou  à  fournir  le  terrain  nécess,iire  pou 
l'ouverture  d'une  rue,  n'a  pas  l'effet  de  soustraire  1 
vendeur  à  la  garantie  de  cette  éviction,  si  d'ailleui 
rien  n'établit  que  l'acquéreur  ait  réellement  conni 
lors  de  la  vente,  la  clause  d'éviction,  —  Cass.,  2 
mars  1850  [S.  51.  1.  86,  P.  51.  2.  29,  D.  p.  50.  1 
339,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  8I6-I0]  ;  29  janv.  185 
[S.  51.  1.  86,  P.  51.  2.  29,  D.  p.  51.  1.  88,  D.  Rép 
v»  cd.,  n.  819-1"]  —  Paris,  3  avr.  1849  [S.  49.  i 
335,  P.  49.  2.  150,  D.  r.  49.  2.  164,  D.  Rép.,  Im 
cit.]  :  22  mars  1851  [S.  51.  1.  86,  ad  notam,  P.  oS 
2.  637,  D.  p.  54.  2.  38,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  819-3° 
—  Sic,  tiuillouard,  t.  1,  n.  379  et  407;  Lauren' 
t.  24,  n.  253.  —  V.  suprà,  art.  1626,  n.  42  et  s. 

35.  Au  surplus,  et  cette  connaissance  e.xistàt-elk 
le  vendeur  n'en  serait  pas  moins  garant,  si  le  cou 
trat  de  vente  contient  une  stipulation  expresse  e 
formelle -de  garantie.  —  Paris,  3  avr.  1849,  préciti 

36.  A  plus  forte  raison ,  le  vendeur  ou  ses  repr« 
sentants  sont  tenus  à.  la  garantie  de  l'éviction  en 
courue  par  l'acquéreur,  lorsque  le  contrat  ne  contier 
aucune  énonciation  qui  ait  pu  faire  connaître  l'or 
gine  domaniale,  et  conséquemment  l'inaliénabilit 
de  la  chose  vendue.  —  Limoges,  27  mars  1840  [' 
41.  2.  20,  D.  p.  41.  2.  85,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  801] 

37.  Jugé  cependant  que  renonciation,  dans  1 
contrat,  que  le  fonds  vendu  provient  d'une  conces 
sion  faite  par  l'Etat,  sous  diverses  conditions  ex 
primées  dans  un  acte  qui  y  est  désigné,  peut  êtr 
interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur  a  entend 
vendre  et  l'acquéreur  acheter  aux  conditions  énoii 
cées  dans  l'acte  de  concession,  bien  qu'elles  n 
soient  pas  exprimées  dans  l'acte  même  de  vente  ;  e 
telle  sorte  '[ue  si  cette  concession  contient  une  clans 
domaniale,  d'après  laquelle  le  propriétaire  est  oblig 
de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  l'établissemec 
d'une  route,  l'acquéreur  peut  être  réputé  avoir  re 
nonce  à  la  garantie  d'éviction,  au  cas  où  l'Etat  vier 
à  faire  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée.  - 
Cass.,  23  juin  1851  [S.  51.  1.  728,  P.  52.  1.  51; 
D.  P.  54.  5.  407,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  819-4"] 

38.  Au  cas  de  vente  d'un  bois  avec  faculté  de  1 
défricher,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  garantie,  d 
la  part  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur  à  raison  d 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  condamné  vis-à-vi 
des  créanciers  inscrits  par  suite  de  la  détèrioratio 
résultant  du  défrichement...  alors  qu'il  a  été  stipul 
que  le  vendeur  ne  donnait  à  l'acquéreur  la  facult 
de  défricher  qu'autant  qu'il  en  avait  lui-même  1 
droit,  et  qu'il  n'entendait  être  tenu  à  aucune  indemnit 
dans  le  cas   où   les  créanciers   inscrits  pourraiei 
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s'opposor  an   do f richement.   —  Orléans,   24  mars 
IHb'J  [S.  5!l.  •-'.  (173,  P.  59.  727] 

3y.  [a\  clause  ^l'iiérale  et  d'usatre  de  non  j;aràn- 
tie  des  servitudes  jiassivos  suffit  ]iour  mettre  le  ven- 
deur i\  l'aliri  de  tout  recours,  ipiclquo  onéreuse  que 
soit  la  servitiide,  diminuât-elle  considorabloment  la 
valeur  du  fonds,  alors  d'ailleurs  que  le  vendeur  n'a- 
vait pi»s  connaissance  de  la  servitude,  et  qu'il  n'y  a 
eu  ni  dol  ni  dissimulation  de  sa  |>art.  —  l'ijon,  24 
août  1843  [S.  43.  2.  4',M">,  D.  Hrp..  V  Vente,  n. 
lCt;il-4''] 

40.  Mais  la  clause  de  non-irarantie  de  rexistincc 
d'une  serntude  de  vue,  stiiiuloe  par  le  vendeur,  qui 
déclare  que  cette  ser\-itude  parait  établie  par  la  pos- 
session trenlenaire,  mais  qu'il  n'entend  rien  ^'aran- 
tir  A  cet  égard,  ne  s'aiiplique  pas  au  cas  oii  l'acqué- 
reur vient  il  être  évinci'  do  cette  servitude  par  suite 
d'une  reconnaissance  émanée  do  l'auteur  du  ven- 
deur, de  laquelle  il  résulterait  que  les  jours  n'ont  été 
ouverts  sur  le  fonds  servant  cjue  par  tolérance,  et 
qne  par  consétpient  le  droit  de  les  conserver  ne  peut 
être  acquis  par  prescription.  —  Cass.,  11  févr.  18.52 

iS.  52.  1.  3'.I9,  P.  52.  1.  477.  D.  v.  52.  1.    100,  D. 
Up.,  1"  cit.,  n.  1082] 

41.  Une  clause  de  non  irarantie  n'est  pas  d'ail- 
leurs la  condition  nécessaire  pour  que  le  vendeur 
ne  soit  pas  tenu  à  des  dommages-intérêts  au  cas 
d'évicrion  ;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  étalili  qu'au 
moment  de  la  vente  l'acheteur  avait  connaissance 
de  la  cause  d'éviction  A  raison  de  laquelle  il  se  trouve 
dépouillé  de  l'objet  vendu;  il  no  peut  alors  obtenir 
de  ilonnnat'cs-intérêts.  —  Jugé  il  cet  égard  que, 
lorsqu'au  moment  do  la  vente  d'un  immeuble,  il 
existait  une  cause  éventuelle  d'éviction  connue  des 
parties,  par  exemple,  en  ce  que  l'immeuble  prove- 
nait de  la  confiscation  des  biens  du  clergé  opérée 
par  le  Gouvernement  de  fait  et  contre  laquelle  pro- 
testait le  Gouvernement  de  droit,  la  vente  doit  être 
considérée  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  dis 
loiTî,  au  cas  d'éviction  et  malgré  la  clause  formelle 
de  garantie  stipulée  dans  le  confrat ,  le  vendeur 
reste  sans  action  contre  l'acheteur  pour  le  contrain- 
dre A  payer  ce  qu'il  reste  devoir  sur  le  Jirix,  comme 
l'acquéreur  reste  sans  action  contre  le  vendeur  pour 
l'obliger  ;i  restituer  ce  qu'il  a  reçu  sur  ce  même 
prix.  —  Paris,  31  mai  ISIC,  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r»  rit.,  n.  885]  —  Sic,  Potliier,  \'e^ite,  n.  187  ;  (4uil- 
lonard,  t.  1,  n.  .387:  Laurent,  t.  24,  n.  259:  IHiver- 
gier,  t.  1,  n.  318  ;  Aubrv  et  Itau,  t.  4,  p.  382,  §  3.55; 
Troplong,  t.  1,  n.  231,418.  —  V.  siiprà,  art.  15;t9, 
n.  34:  a'rt.  liVi."),  n.  5;  art.  1626,  n.  19,  144  et  s.; 
/«/■/•«,  art.  1630,  n.  3. 

42.  L'adjudicataire,  évincé  par  suite  de  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  en  vertn  duquel  l'adjudication  a  été 
]irononcée,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les 
pertes  que  l'éWction  lui  fait  éprouver,  si,  lors  de 
l'adjudication,  il  connaissait  l'existence  du  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  qui  servait  de  base  aux  pour- 
suites. Il  ne  peut  non  plus  demander  la  répétition 
des  frais  occasionnés  ]iar  son  refus  de  payer  avant 
que  la  Cour  de  cas.sation  eût  statué.  —  Paris,  6 
f.'vr.  1836  [S.  36.  2.  129,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  75, 
D.  Rép..  V  rit.,  n.  1007] 

43.  En  un  tel  cas,  l'adjudicataire  évincé  n'a  droit 


ipi'iV  la  restitution  des  sommes  (prix  ou  fiais  de  ]iour- 
suitcs)  qu'il  a  payées  en  vertu  du  jugement  d'ad- 
judication. —  Même  anêt. 

44.  L'acquéreur  des  eaux  d'une  sonrce  n'a  droit  à 
aucune  garantie,  de  la  part  du  vendeur,  dans  le  cas 
où  un  iiropriétairc  supéricin-  vient,  par  des  fouilles 
faites  sur  son  fonds,  h  détourner  les  eaux  qui  nais- 
saient sur  le  fonds  inférieur  où  elles  étaient  cajitées, 
et  a  détruit  ainsi  la  source  vendue.  Il  y  a,  en  pareil 
cas,  non  pas  éviction,  mais  anéantissement  de  la 
chose  vendue  ]iar  un  fait  qui  ne  saurait  être  re]iro- 
ché  au  vendeur  et  dont  les  conséquences  ne  peuvent 
être  mises  à  sa  charge.  —  Aix,  7  janv.  1871  [S.  71. 
2.  179,  P.  71.  634,  D.  p.  71.  2.  49]  —  ,S/V,  Pothier, 
Vente,  n.  87  :  Duranton,  t.  16,  n.  257  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  385,  §  355  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  313. 

45.  Jugé  cependant  que  l'acquéreur  évincé  peut 
recourir  en  garantie  contre  son  vendeur,  lors  même 
qu'il  aurait  eu  connaissance,  par  le  contrat,  de  la 
cause  d'éviction...,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipula- 
tion de  non-garantie.  —  Paris,  16  juill.  1832  [S. 
.32.  2.  518,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  214,  D.  Rép.,  v" 
Vente,  n.  907] 

46.  Mais  cette  décision  est  isolée  et  il  est  actuel- 
lement admis  d'une  manière  constante  que  la  con- 
naissance par  l'acheteur  des  causes  d'éviction  suffit 
pour  lui  enlever  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  A  plus  forte  raison,  le  vendeur  est-il  sous- 
trait j'i  toute  demande  semblable  si  une  clause  de 
non-garantie  vient  se  joindre  à  la  jireuve  de  la  con- 
naissance par  l'acheteur  des  causes  d'éviction.  — 
Ains-i,  le  saisissant  adjudicataire,  évincé  des  biens 
distraits  de  la  saisie,  ne  peut  recourir  en  diminution 
de  prix  contre  le  saisi,  alors  qu'il  est  constaté,  et  ce 
par  a]>préciation  souveraine,  que  le  cahier  des  char- 
ges contenait  une  sti])ulation  de  non-garantie,  et 
qu'avant  de  se  porter  adjudicataire,  le  saisissant  con- 
naissait les  causes  d'éviction.  —  Cass.,  21  mars 
1893  [S.  94.  1.  162,  P.  94.  1.  162,  D.  p.  93.  1.  438] 
—  Sic,  Gareonnet,  Tr.  théor.  et  prnt.  de  proc,  t.  4, 
p.  255  et  256,  §  706. 

47.  A  l'opposé,  la  connaissance  par  l'acheteur  du 
vice  d'éviction  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  conserve 
le  droit  à  la  garantie  lorsque  le  vendeur  s'est  en- 
gagé à  le  garantir  d'une  façon  générale ,  contre 
toutes  les  causes  d'éviction.  —  Ainsi,  lorsque  la  ga- 
rantie a  été  stipulée  indétiniment,  le  vendeur  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  en- 
core que  l'acquéreur  connût,  lors  de  la  vente,  la 
cause  de  l'éviction.  —  Cass,  7  frira,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .1.  12.  877,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  904]  ; 
19  Hor.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  878,  D.  Rép., 
r"  rit.,  n.  87.3]  —  Ximes,  8  frim.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  768,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  87!i-3°]  — 
Sic,  Pothier,  Vente,  n.  190  et  s.;  Duranton,  t.  16, 
n.  264;  Troplong,  t.  1,  n.  468;  Duvergicr,  t.  1,  n. 
334;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  382,  §  355;  Guillouard, 
t.  1,  n.  389  ;  Laurent,  t.  24,  n.  260. 

48.  Ainsi,  le  mari  est  garant  de  la  vente  piar  lui 
faite  des  propres  de  sa  femme,  sans  son  consente- 
ment, encore  bien  que  l'acquéreur  ait  connu  le  dan- 
ger d'éviction,  si  d'ailleurs  il  v  a  en  stipulation  de 
garantie.—  Rennes,  14  juin  1841  [S.  41.  2.  .573,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  875-4°] 


Art.  1628.  (,Juoiqu"il  soit  ilit  que  le  vciidciir  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  t'ait  qui  lui  est  personnel  :  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle.  —  C.  eiv.,  I(i2n,    1()!)3. 
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INMJEX   ALPHABETIQUE. 


A'Ijiiilicataire,  13. 

Appel,  13. 

Bail  (résiliation  du).  3. 

Ces,sion  de  créances,  8. 

Connaissance    personnelle    de 

i'aclieleiir,  9. 
Contrat  pignoratif,  9. 
Créance  hypothécaire.  8. 
Eaux  minérales,  10  et  3. 
Faillite,  3. 
Fait  personnel   du  vendeur,  1 

et  s. 


Héritier,  6. 
Indemnité.  11. 
Loj'ers  il  échoir,  3 . 
Mines,  7,  10, 12. 
Pri.v  (restitution  du),  9. 
Purge ,  8. 
Société,  10, 12. 
Syndic  de  faillite,  3. 
Tiers,  6. 
Titre  nul,  9. 
Transcription,  1. 
Vente  d'immeubles,  1. 


1.  On  cite  or(3iiiairemeiit  comme  cas  d'applica- 
tion de  notre  article  l'iiypothése,  où,  après  avoir 
vendu  un  bien  avec  clause  de  non  garantie,  la 
même  personne  vient  à  aliéner  le  même  bien  à  un 
tiers  ([ui  transcrit  son  acte  d'acquisition  avant  le 
premier  acquéreur.  —  Laurent,  t.  24,  n.  254;  Col- 
niet  de  Santerre,  t.  7,  n.  63  6/s-i-ii  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  397:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  560; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  382,  §  355,  note  43. 

2.  Il  existe  d'antres  circonstances  où  notre  texte 
est  susceptible  de  recevoir  application.  —  Ainsi, 
au  cas  où  une  vente  est  faite  sans  autre  garantie 
que  la  simple  garantie  des  faits  et  promesse  du 
vendeui-,  le  vendeur  n'est  passible  de  recours,  pour 
éviction,  qu'autant  que  l'éviction  résulterait  de  son 
fait  personnel.  Vainement  l'acquéreur  soutiendrait 
que  garantir  ses  promesses  (et  ses  faits),  c'est,  de 
la  part  du  vendeur,  garantir  à  l'acquéreur  la  pai- 
sible possession  de  l'objet  vendu.  —  Cass.,  4  avr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  \.  190,  D.  Rép.,  vo 
r«>H(f,  n.  901-1°]  —  Y.  ntprà,  art.  1560,  n.  29  et  s.; 
art.  1626,  n.  34. 

3.  Bien  que  la  vente,  par  les  syndics  d'une  fail- 
lite, du  fonds  de  commerce  exploité  par  le  failli, 
avec  droit  au  bail  des  lieu.'L  où  s'exploite  le  fonds, 
ait  été  faite  sous  stipulation  de  non-garantie,  la 
faillite  n'en  est  pas  moins  responsable  de  l'éviction 
totale  ou  partielle  résultant,  pour  l'acquéreur,  d'un 
fait  ;\  elle  personnel;  tel,  par  exemple,  que  la  rési- 
liation du  bail  motivée  par  le  défaut  de  paiement, 
exigé  par  le  propriétaire,  de  la  totalité  des  lovers 
à  échoir.  —  Cass.,  3  août  1868  [S.  69.  1.  62".  P. 
69.  135] 

4.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  l'ac- 
quéreur n'a  pas  connu  le  danger  de  l'éviction,  et 
n'a  pas  non  plus  acheté  à  ses  risques  et  périls.  — 
Même  arrêt. 

5.  L'acheteur  peut  agir  en  garantie  contre  le 
vendeur,  alors  même  que  le  fait  personnel  qui  est 
reproclié  à  ce  dernier  est  antérieur  à  la  vente 
même,  à  moins  cependant  que  le  vendeur  n'ait  fait 
connaître,  lors  du  contrat,  la  cause  d'éviction  à 
son  acheteur.  —  Laurent,  t.  24,  n.  256  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  .398;  Duvergier,  t.  1,  n.  337;  Troplong,  t. 
1,  n.  477  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  382,  §  355  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie, hic.  cit. 

6.  Mais  la  clause  de  non  responsabilité  reçoit 
application  lorsque  l'éviction  est  le  fait  non  pas 
du  vendeur,  mais  d'un  tiers,  le  vendeur  fût-il  d'ail- 
leurs l'héritier  de  ce  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Troplong,  t.  1,  n.  474  et  s.;  Guillouard,  t.  1, 
n.  397  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  63  i/'s-iv. 

7.  Au  surplus,  notre  article  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  un  sens  rigoureusement  littéral  ;  bien 
que  notre  texte  interdisse  déplacer  les  faits  person- 


nels du  vendeur  au  bénéfice  de  la  clause  de  non 
responsabilité,  néanmoins  on  peut  soumettre  à  l'em- 
pire de  cette  disposition  les  dommages  pouvant 
éventuellement  résulter  d'un  fait  précis  qui  consti- 
tue l'exercice  d'un  droit.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'une  compagnie  concessionnaire  de  mines  qui 
vend  des  terrains  situés  dans  le  périmètre  de  son 
exploitation  peut  valablement  stipuler  qu'elle  ne 
devra  aucune  garantie  à  l'acquéreur  à  raison  du 
préjudice  pouvant  résulter,  pour  le  terrain  acquis, 
des  travaux  souterrains  de  l'exploitation  régulière 
de  la  mine.  Une  pareille  stipulation,  n'exonérant  pas 
la  compagnie  des  conséquences  mêmes  de  ses  fautes, 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  8 
déc.  1880  [S.  82.  1.  297,  P.  82.  1.  734,  D.  p.  81. 
1.  351]  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.338  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  254;  Guillouard,  t.  1,  n.  399. 

8.  Celui  qui,  ayant  cédé  une  créance  hypothé- 
caire sur  un  immeuble,  en  garantissant  seulement 
l'existence  de  cette  créance,  devient  plus  tard  ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué,  peut  purger  vis- 
à-vis  de  son  cessionnaire.  D'une  part,  en  elïet,  la  fa- 
culté de  purger  appartient,  sauf  convention  contraire, 
à  tout  détenteur  d'un  immeuble  qui  n'est  person- 
nellement obligé  à  aucun  titre  au  paiement  des 
dettes  hypothécaires  ;  d'autre  part,  l'art.  1628,  qui 
dispose  qu'un  vendeur  ne  peut  s'affranchir  de  la 
garantie  d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  est  sans  ap- 
plication au  cas  où  il  exerce  un  droit  né  pour  lui 
postérieurement  à  l'acte  de  vente,  et  dont  l'éven- 
tualité était  connue  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  14  nov. 
1894  [S.  96.  1.  137,  P.  96.  1.  137] 

9.  Jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la  ga- 
rantie de  l'éviction,  mais  simidement  à  la  restitu- 
tion du  prix,  si,  des  circonstances  de  la  cause  et 
d'une  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  le  contrat, 
il  résulte  que  l'acquéreur  connaissait  les  dangers  de 
l'éviction,  encore  que  l'éviction  provienne  de  la  nul- 
lité du  titre  de  vendeur,  lequel  était  entaché  d'impi- 
gnoration.  Vainement  rac(juéreur  dirait  que  c'est 
là  un  fait  personnel  au  vendeur,  dans  le  sens  de 
l'art.  1628.  —  Cass.,  22  avr.  1835  [S.  35.  1.  436, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  352,  D.  Rép.,  v"  Veule,  n.893] 

10.  Le  propriétaire  d'une  source  minérale  et  d'une 
concession  de  houillères  entourant  la  source  qui  a 
apporté  dans  une  société  la  concession  de  houillè- 
res en  se  réservant  la  source,  avec  la  clause  «  que 
cette  réserve  ne  pourrait  faire  obstacle  à  l'exploita- 
tion de  la  houillère,  sauf  toutefois  l'effet  des  dis- 
positions légales  existantes  ou  à  intervenir  sur  la 
matière  »  s'est  ainsi  formellement  réserve,  tout  en 
cédant  l'exploitation  de  la  mine,  le  bénéfice  des  lois 
à  venir,  comme  des  lois  alors  en  vigueur  pour  la 
protection  de  ses  eaux  minérales.  —  Le  propriétaire 
de  la  source  ne  fait  donc  qu'user  de  son  droit  en 
sollicitant,  après  la  loi  du  14  juill.  1856,  un  péri- 
mètre de  protection  jiour  sa  source.  —  Cass.,  30 
janv.  1878  [S.  78. 1. 161,  P.  78. 395,  D.  p.  79.  1.  75] 
—  V.  Jousselin,  Sen'itudex  il  utilité  publique,  t.  1, 
]i.463,470  et  471  ;  Aubry  et  Rau, t.  2,  p.  190,  §  193  ; 
Ducrocq,  Dr.  administr.,  t.  2,  n.  866. 

11.  D'ailleurs,  de  même  que  le  décret  du  8  mars 
1848,  en  établissant  un  périmètre  de  protection 
autour  des  sources  minérales  autorisées,  n'avait 
accordé  aucune  indemnité  aux  proiiriétaires  des 
fonds  asservis,  la  loi  du  14  juill.  1856  ne  leur  en 
accorde  aucune  non  plus  à  raison  du  périmètre  de 
protection  qu'elle  permet  d'assigner  aux  sources 
d'eaux  minérales.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  tant 
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([lie  la  semtudc.  restant  h  l'état  latent,  n'impnso  an 
propriétaire  assujetti,  que  l'interdiction  ilo  pratiijuer 
dans  l'intérienr  dn  périmètre  des  sonda^^es  ou  des 
travaux  souterrains  sans  autorisation  [iréalalile,  et 
l'oblii^ation  de  n'y  etlVotuor  des  fouilles,  tranohées 
ou  autres  travaux  à  eiol  ouvert  qu'après  une  décla- 
ration au  préfet.  —  Même  arrêt. 

12.  Si  donc  la  société,  il  laquelle  le  propriétaire 
de  la  source  a  apporté  la  concession  de  houillères. 
actionne  en  indemnité  le  propriétaire  siu'  le  motif 
que  la  création  du  périmètre  de  protection  ]iar  lui 
BoUit-ité  et  obtenu,  prive  la  société  d'exploiter  une 
partie  de  la  houillère,  ce  propriétaire  ne  saurait,  ni 
aux  termes  du  contrat,  ni  aux  termes  de  la  loi, 
être  déclaré  responsable  du  préjudice  ainsi  causé  à 


la  soci('té.  —  Ici  ne  s'applique  pas  la  réijle  suivant 
laciuelle  le  vendeur  est  tenu  de  l'éviction  proci'daut 
de  son  fait  personnel,  nonohstant  toute  stipulation 
contraire  ;  l'éviction  qui  résulte  de  la  création  du 
)iérimètre  de  ])rotection  étant  l'onivre  exclusive  de 
l'administration.  —  Même  arrêt. 

13.  Est  sullisamnient  motivé  l'arrêt  qui  rejette 
une  demande  en  irarantio  d'un  adjudicataire  d'im- 
meubles, par  le  seul  motif  que  l'adjudication  a  eu 
lieu  avec  clause  de  non-garantie,  et  sans  examiner 
si  le  vendeur  n'était  pas  tenu,  malgré  cette  clause, 
do  la  jiarantie  de  son  fait  iiersonnel,  dans  les  termes 
de  l'ai't.  1G28,  alors  que  le  moyeu  tiré  de  l'art.  1628 
n'a  pas  été  ]irésenté  en  appel.  —  Cass.,  11  juill. 
188:2  [S.  85.  1.  14,  P.  85.  1.  21,  D.  p.  83.  1.  224] 


Art.  1629.  l'ans  le  même  ea-i  de  stipulation  île  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas 
d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  on  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques.  —  C.  civ., 
162G,  1628,  1642,  1693. 


1.  La  connaissance  des  causes  d'éviction  que  doit 
avoir  eue  l'acquéreui'  au  moment  de  la  vente,  pour 
que  le  vendeur  qui  a  stipulé  la  non-garantie  ne  soit 
pas  tenu  de  la  restitution  du  prix  au  cas  d'éviction, 
n'est  pas  seulement  celle  qui  lui  aurait  été  donnée 
par  une  déclaration  ex|iresse  du  vendeur  dans  le 
contrat,  mais  toute  connaissance  que  l'acquéreur 
anrait  pu  avoir  du  danger  de  l'éviction,  au  moyen 
de  l'ensemble  des  titres  de  propriété  qui  lui  ont  été 
remis  au  moment  de  la  vente.  —  Douai,  16  févr. 
1846  [S.  46.  2.  319,  P.  46.  1.  575,  D.  p.  46.  2.  227, 
D.  Ré/).,  v"  Vente,  n.  909]  —  V.  Pothier,  Vente,  n. 
185;  Guillouard,  t.  1,  n.  393  et  394. 

2.  Dansle  cas  où  l'éviction  soufferte  par  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  a  sa  cause  dans  un  fait  dont 
lui-même  est  responsable  envers  le  vendeur  (par 
exemple,  lorsqu'elle  provient  d'un  refus  de  ratifica- 
tion d'un  titre  de  propriété  du  vendeur,  de  la  part 
d'uu  tiers  pour  lequel  l'acquéreur  s'était  porté  fort), 
l'action  en  garantie  de  l'acquéreur  se  trouve,  il  est 
vrai,  éteinte  par  une  sorte  de  compensation  avec 
celle  dont  il  est  tenu  envers  le  vendeur,  mais  il  ne 
lui  en  reste  pas  moins  une  action  en  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé  ;  à  ce  cas  s'applique  le  ]irincipB  de 
l'art.  1629,  aux  termes  duquel  le  vendeur  est  tenu 
de  la  restitution  du  prix,  même  alors  qu'il  y  a  eu 
de  sa  part  stipulation  de  non-garantie...  si  d'ailleurs 


l'acheteur  n'a  pas  connu,  lors  delà  vente,  le  danger 
d'éviction  et  s'il  a  acheté  à  ses  périls  et  risques.  — 
Douai,  18avr.  1853  [S.  64.  2.  11,  P.  55.  2.  486,  D. 
p.  56.  2.  147,  D.  Réj}.,  V  cit.,  n.  979]  —  V.  hi/ni, 
art.  1630,  n.  3  et  s. 

3.  Vainement  le  vendeur  opposerait  à  cette  action 
la  circonstance  que  l'acquéreur  connaissait,  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  danger  d'éviction,  s'il  lui  avait 
promis  formellement  garantie,  a3'ant  aussi  lui-même 
connaissance  de  ce  danger  :  ici  ne  serait  point  ap- 
plicable la  disposition  restrictive  de  l'art.  1629,  pré- 
cité. —  Même  arrêt. 

4.  La  stipulation  de  non-garantie  dans  une  vente, 
lorsque  l'acheteur  déclare  en  môme  temps  achètera 
ses  risques  et  périls,  dégage  le  vendeur  de  toute 
garantie,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi.  —  Nanev, 
16  nov.  1889  [S.  91.  2.  161,  P.  91.  1.  894]  —  Sir, 
Guillouard,  t.  1,  n.  395;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  561. 

5.  Un  admet  même  généralement  qu'il  en  est 
ainsi,  par  cela  seul  <[ue  l'acheteur  déclare  acquérir 
à  ses  risques  et  périls,  bien  que  l'acte  de  vente  ne 
contienne  pas  de  clause  de  non-garantie.  —  Aubry 
et  liau,  t.  4,  p.  383  et  384,  §  35u  ';  Laurent ,  t.  24, 
n.  258  ;  Cohnet  de  Santerre,  t.  7,n.  64  bis-u  et  m; 
Guillouard,  foc.  cit. 


Art.  1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 

1"  La  restitution  du  prix  ; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire  ; 

4°  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  — 
C.  civ.,  1146  et  suiv.,  1582,  1593,  1599,  1G14,  1621, 1646  et  suiv.,  1652,  1681  et  1682, 
2178  ;  C.  proc.  civ..  185. 
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Animaux  domestiques.  14. 

Ap|;el,  10. 

Api^réciation  souveraine,  3. 

Cassation,  2. 

Cession  de  créances,  15  et  16, 

20. 
Cessiounaire  du  prix,  15  et  16 . 
eiiose  jugée.  26,  34. 
Connaissance    pensonnelle     de 

l'acheteur,  3  et  s.,  19. 
Créance  privilégiée.  20. 
Demande  en  garantie,  27  et  s. 
Demande  piincipale,  27  et  s. 
Déménagement.  35. 
Dommages-intérêts,  9,  32  et  s. 
Etat,  37. 

Eviction  lartielle,  34. 
Faillite,  20. 


{  Frais  et  dépens,  21  et  s. 

I  Frais  et  loyaux  coiils,  4  et  s. 

I  Fruits  17  et  s. 

Indemnité,  37. 

Insolvabilité,  26. 
I  Intérêts.  17,  20,  33. 
!  Mainlevée  d"mscription,  32  et 
33. 

Mise  en  cause.  22. 

Prêt  ù  intérét.s,  33. 

Préteur,  33. 

Prix  (restitution  da),  3  et  s. 
I  Rente  viagère,  13. 
j  Retranchement,  37. 
1  Servitudes  militaires,  37. 
I  Subrogation,  11. 

Usufruit.  14. 

Ventes  successives,  18. 


1.  Les  mesures  prises  par  le  législateur  pour  in- 
domiiiser  l'aclieteur  qui  a  été  évincé  du  bien  vendu 
ne  sont,  cela  va  de  soi,  que  purement  snljsidiaires. 
—  Ainsi,  il  va  sans  dire  que  le  vendeur  n'est  tenu 
de  restituer  le  pri.\  de  la  chose  dont  l'acquéreur  a 
été  évincé  qu'autant  qu'il  ne  peut  remettre  cet  ac- 
quéreur en  possession  de  la  chose  elle-même.  —  En 
conséquence,  il  peut  ofïrir  de  rétablir  l'acquéreur 
dans  cette  jiossession.  même  lorsque  l'éviction  a  été 
prononcée  par  jugement  en  dernier  ressort.  — 
Bruxelles,  11  avr.  1812  [S.  chr.]  —  V.  infrà^  art. 
1641,  n.  12  et  s. 

2.  Pour  un  motif  analogue,  bien  que  l'acquéreur 
évincé  ait  reçu  de  son  vendeur  le  prix  de  l'immeuble 
évincé,  il  n'en  a  pas  moins  intérêt  et  qualité  pour 
demander  la  cassation  du  jugement  qui  prononce 
l'éviction  :  il  ne  lui  est  pas  égal  de  rentrer  dans 
l'immeuble  ou  de  n'eu  retrouver  que  le  prix.  — 
Cass.,  30  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  346,  D. 
Eéj}.,  V"  Vente,  n.  930] 

3.  Notre  article,  dont  les  dispositions  doivent  d'ail- 
leurs être  complétées  par  celles  dos  art.  1631  et  s., 
énunière  les  diverses  éléments  de  la  somme  que 
le  vendeur  peut  être  tenu  de  verser  aux  mains  de 
l'acheteur,  lorsque  celui-ci  est  évincé  totalement  du 
bien  vendu  ;  il  est  important  de  constater  que , 
parmi  ces  éléments,  la  restitution  du  prix  tient  une 
place  toute  particulière  ;  cette  i-estitution  qui  forme 
à  vrai  dire  une  véritable  répétition  de  l'indu  est 
exigible,  sauf  convention  contraire,  alors  même  que 
l'acheteur  connaissait  les  causes  d'éviction  ou  que 
Péviction  est  le  résultat  d'un  fait  de  l'acheteur  lui- 
même  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de 
la  prononcer;  tout  au  contraire,  les  autres  chefs 
de  l'action  en  garantie  qui  seuls  constituent  de  véri- 
tables dommages-intérêts  dépendent  de  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux  et  ne  peuvent  être 
imposés  au  vendeur  que  s'il  a  commis  une  faute 
eu  une  négligence.  —  Pothier,  Vente,  n.  69  ;  Guil- 
louaid,  t.  1,  n.  34C  et  356;  Laurent,  t.  24,  n.  234, 
241  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  377,  §  355,  notes  30 
et  .32;  Troplong,  t.  1,  n.  503;  Duvergier,  t.  1,  n. 
358;  J5audry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  550.  —  V. 
supi-ù,  art.  1627,  n.  41  et  les  renvois,  art.  1629,  n. 
2  et  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  évictions  partielles, 
V.  infrà,  art.  1636  et  s. 

4.  Cette  distinction  entre  la  restitution  du  prix  et 
les  autres  éléments  de  l'action  en  garantie  se  trouve 
nettement  indiquée  dans  un  arrêt  aux  termes  duquel 
nn  acquéreur  évincé  qui  n'a  pas  droit  à  garantie, 
mais  uniquement  à  la  restitution  du  prix  qu'il  à 


payé ,  ne  peut  demander,  accessoirement  à  cette 
restitution,  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat  :  ces  frais  et  loyaux  coiits  suivent 
le  sort  de  l'action  en  garantie.  —  Douai,  18  avr. 
1853  [S.  53.  2.  11,  P.  55.  486,  D.  p.  56.  2.  147,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  979]  —  V.  sur  les  circonstances  de 
fait  de  cette  intéressante  atïaii-e,  fuprà,  art.  1629, 
u.  2  et  3. 

5.  Jugé  aussi  que  l'obligation  imposée  au  ven- 
deur par  les  art.  1630  et  16.33  de  payer  à  l'acheteui 
évincé  le  prix  actuel  de  l'immeuble,  la  valeur  des 
fruits,  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les  dommages- 
intérêts,  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne 
puisse  être  restreinte  par  les  juges,  selon  les  circ(jn- 
stances  :  ils  peuvent  notamment  n'allouer  à  l'ache- 
teur évincé  que  le  ]irix  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
la  vente,  avec  les  iutérêts,  les  frais  et  loyaux  coûts, 
si,  en  achetant,  il  a  connu  le  danger  de  l'éviction, 
—  Cass.,  8  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  588, 
D.  Ré^.,  V  cit.,  n.  1018]  —  V.  stiprà,  art.  1599,  n 
31  et  s. 

6.  ...  Qu'en  cas  d'annulation  d'une  vente,  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'autrui,  l'acquéreur  ne 
pieut,  s'il  a  connu  le  vice  de  la  vente ,  et  si  le  ven- 
deur n'a  d'ailleurs  commis  aucune  faute,  réclamei 
le  remboursement  des  frais  et  lovaux  coûts  du  con- 
trat. —  Pau,  26  févr.  1868  [S.  68.  2.  73,  P.  68.  341 
D.  p.  68.  2.  132]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  357. 

7.  Que  l'acquéreur  évincé,  mais  qui  connaissait  k 
danger  de  l'éviction  lors  de  la  vente,  ne  peut  répétei 
contre  le  vendeur  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat, pas  plus  au  cas  où  il  n'a  rien  été  stipulé  quant 
à  la  garantie,  qu'au  cas  où  il  v  a  eu  stipulation  de 
non-garantie.—  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69.  1.  338 
P.  69.  866,  D.  p.  72.  1.  31] 

8.  Décidé  encore,  mais  d'une  manière  plus  géné- 
rale, que  celui  qui  a  acheté  sciemment  la  chose  d'au- 
trui, et  qui,  par  son  fait,  a  préparé  et  facilité  cette 
vente,  n'a  droit  à  garantie,  en  cas  d'éviction,  que 
dans  les  proportions  que  les  juges  trouvent  justes 
et  équitables,  encore  bien  que,  dans  l'acte  de  vente, 
il  eût  stipulé  une  garantie  plus  étendue.  —  Cass., 
12  juin.  1837  [S.  37.  1.  964,  P.  37.  2.  452.  D.  p, 
37.  1.  448,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  881] 

9.  Décidé  aussi  que  l'aequéreur  qui  a  connu  les 
causes  de  l'éviction  n'a  pas,  lorsque  cette  éviction 
se  réalise,  d'autre  réclamation  à  exercer  que  la  res- 
titution du  prix  et  des  loyaux  coûts  du  contrat  ;  il 
ne  peut  exiger  des  dommages-intérêts,  alors  même 
que  le  contrat  contiendrait  une  clause  de  garantie, 
surtout  si  le  vendeur  ne  s'est  pas  expressément  sou- 
rais  à  en  paver.  —  Bordeaux,  23  ipars  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  À.  12.  878.  D.  Rép.,  r"  cit.,n.  876] 

10.  Au  surplus,  la  demande  formée  par  un  acqué- 
reur évincé  contre  son  vendeur  en  indemnité  de 
toutes  les  condamnations  qui  interviendraient  contre 
lui  comprend  et  les  dommages-intérêts  et  la  resti- 
tution du  prix.  Ainsi,  lorsqu'en  première  instance 
il  n'a  pas  été  fait  droit  sur  la  restitution  du  jirix. 
les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  dispenser  de  statuer 
sur  ce  chef,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  par- 
couru un  i>remier  degré  de  juridiction.  — •  Cass.,  24 
flor.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  796,  D.  Rép..  v" 
Demande  nourelle,  n.  111] 

11.  Si  nous  nous  en  tenons  pour  le  moment  à  la 
restitution  du  prix  de  vente,  nous  constatons  que 
sous  réserve  d'obtenir  tous  autres  dommages-intérêts, 
l'acquéreur  évincé  ne  peut,  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs 
ventes  successives  de  l'immeuble  à  des  prix  difïé- 
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rciits,  réclamer  du  vendeur  priinitit'  un  pri.K  supé- 
rieur il  eeliii  iju'il  a  pavé  lui-même.  —  Cass.,  5  févr. 
184.')  [S.  4;'..  1.  4-.>(),  1>".  i:,.  2.  â',1,  D.  v.  45.  1.  l.')3, 
D.  /iV/>.,  V  I >»/»•,  n.  OlVi--.'»]  —  Sic.  nuverijior,  t. 
1, 11.  ;Î71  ;  Troplon;;.  t.  1,  n.  496  et  s.  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  lO.iO,  11.  3;  (iuillouard,  t.  1,  n.  347  ;  Auliiy  et 
Haii,  t.  4,  p.  377,  §  3.')."),  note  28;  Laurent,  t.  24, 
n.  237  :  Haudiv-Lacantineiie,  t.  3,  n.  ,')48.  —  Con- 
tra, Pothier,  Vent.-,  n.  I4'.i. 

12.  ...Alors  même  que  son  vendeur  l'aurait  sulirogc 
fi  tous  ses  droits.  —  liourses,  5  avr.  1821  [S.  et  P. 
el.r.,  D.  A.  12.  882,  D.  I}éj>.,  r»  cit.,  n.  992-1"]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

13.  Dans  le  cas  d'éviction  de  celui  qui  s'est  rendu 
acquéreur  inovennant  un  pri.\  détermine  qui,  aux 
termes  du  contrat  do  vente,  est  resté  entre  ses  mains, 
à  la  charj^e  par  lui  de  servir  une  rente  viagère  au 
vendeur,  il  n'y  a  pus  lieu,  de  la  part  du  vendeur, 
il  la  restitution  du  prix  qui  n'a  pas  été  versé, 
mais  seulement  k  la  restitution  des  arrérages  de 
la  rente  viagère  dont  l'acqui'reiir  a  fait  le  paie- 
ment. —  Cass.,  4  juin  1851  [S  51.  1.  465,  P.  51. 
2.  436,  D.  r  51.  l'.  193,  D.  /iV/j.,  v"  Vente,  n.  980] 
—  .'^i<■,  Guillouard,  t.  1,  n.  349.  —  V.  Cass.,  4  fruct. 
au  XII  [S.  et  P.  du-.,  D.  a.  11.  141] 

14.  L  acheteur  a  droit,  au  cas  d'éviction  com- 
plète, à  la  restitution  intégrale  du  [ui.x, alors  même 
que  l'objet  de  la  vente  est  une  cliose  dont  la  durée 
est  purement  temporaire,  comme  des  animau.x  do- 
mestiques, un  usufruit  ou  une  rente  viagère.  —  V. 
Guillouard,  t.  1,  n.  3,53  et  354  ;  Tro|ilong,  t.  1,  n. 
494  (qui  soumettent  à  la  restitution  du  pri.x  intégral 
le  vendeur  d'animau.\,  mais  soustraient  à  cette  obli- 
gation celui  qui  cède  un  usufruit  ou  une  rente  via- 
gère), V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  377,  §  355,  note 
29  (qui  ne  s'occupent  que  du  cas  de  vente  d'ani- 
mau.x).  —  Conlrà,  Dumoulin,  Tractât,  de  eo  quutl 
inlirrst,  n.  125  et  s.;  Potliier,  Ventp,  n.  161  et  s.; 
Duvergier,  t.  l,  n.  .362. 

15.  11  a  été  jugé  que  l'acquéreur  qui  a  payé  son 
pri.x  à  un  cessionnaire  auquel  le  vendeur  l'avait 
valablement  trans|iorté  ne  peut,  en  cas  d'éviction, 
répéter  ce  prix  contre  le  cessionnaire  ;  il  ne  peut 
le  répéter  que  contre  le  vendeur  lui-même.  —  Col- 
mar,  21  juill.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  l->  cit., 
n.  993] 

16.  Xlais  cette  opinion  est  aujourd'liui  abandon- 
née; on  reconnaît  généralement  à  l'aclieteur  le 
droit  d'agir  en  restitution  contre  le  cessionnaire  du 
pri.\.  —  Paris,  5  févr.  1845  [D.  P.  48.  2.  86]  — 
Kouen,  14  avr.  1853  [P.  53.  2.  547,  D.  r.  53.  2.  140, 
D.  Hep.,  i!"  cit.,  a.  995]  —  Sir,  Laurent,  t.  24,  n. 
236  :  Guillouard,  t.  1,  n.  348. 

17.  Comme  notre  article  ne  soumet,  dans  son 
alinéa  3,  le  vendeur  à  la  nécessité  d'indemniser  l'a- 
cheteur de  la  perte  des  fruits  que  quand  celui-ci  a 
dîi  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé,  c'est-à- 
dire  que  quand  l'acheteur  était  de  mauvaise  foi  au 
regard  du  véritable  propriétaire,  il  en  résulte  qu'en 
principe  l'acheteur  conserve  les  fruits  par  lui  per- 
dus sur  le  bien  litigieux,  alors  que,  par  réciprocité, 
le  vendeur  est  dispensé  de  payer  i  l'aclieteur  les  in- 
téièts  du  prix  de  vente.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  358: 
Laurent,  t.  24,  n.  235. 

18.  Mais,  d'aprè.s  l'art.  1630,  al.  3,  celui  qui 
vend  ;\  un  tiers,  avec  garantie  d'éviction*  la  cliose 
qu'il  a  déjà  vendue  à  un  autre,  est  tenu,  lorsque  ce 
tiers  est  évincé  et  condamné  à  restituer  les  fruits 
au  premier  acquv'rciir,  de   rembourser  au   second. 


outre  le  prix  principal  de  la  chose  vendue,  la  va- 
leur des  fruits  qu'il  est  tenu  de  restituer.  —  Cass., 
20  août  1835  [S.  36.  1.  34,  P.  chr.,  D.  p.  .35.  1.  420. 
D.  It'éj).,  V"  Vente,  n.  999] 

19.  ...  Et  cela,  d'après  le  même  arrêt,  encore  bien 
que  ce  second  acquéreur  ait  conmi,  en  achetant, 
l'existence  de  la  première  vente. 

20.  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  rigoureuse- 
ment il  eût  été  plus  conforme  aux  principes  de  forcer 
l'acheteur  à  restituer  les  fruits  au  vendeur  à.  la 
cliarge  par  celui-ci  de  payer  ;Y  son  cocontractant  les 
intérêts  du  ]irix  de  vente;  la  décision  implicite  de 
notre  article  s'explique  cependant  par  une  pensée 
de  simplification  et  par  une  idée  de  compensation 
entre  les  fru'ts  et  les  intérêts;  aussi,  lorsque  l'a- 
eUeteiir  se  trouve  privé  des  fruits  ou  intérêts  |iro- 
duits  par  la  chose  vendue,  décide-t-ou  que  le  ven- 
deur doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  du  prix  de 
vente  dès  le  jour  de  la  cession.  —  Jugé,  iV  cet  égard, 
que  le  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée  qui 
vient  à  être  évincé  du  privilège  cédé,  par  l'effet 
notamment  de  la  faillite  du  cédant,  et  qui  se 
trouve  i)ar  suite  privé  tout  à  la  fois  des  intérêts  de 
la  créance  et  des  intérêts  du  prix  a  droit,  à  partir 
du  jour  même  de  la  cession,  aux  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  est  due  à  titre  de  restitution.  — 
Cass.,  29  juin.  1858  [S.  60.  1.  750,  P.  60.  459,  D. 
p.  59.  1.  125]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  16,  n.  282.  —  V'.  aussi  Douai, 
10  avr.  1840  [P.  40.  2.  579,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1002] 

21.  Comme  troisième  élément  de  la  dette  de  ga- 
rantie, notre  article  signale  les  frais  faits  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  l'acheteur  et  ceux  faits  par 
le  demandeur  originaire.  —  Jugé,  ii  cet  égard,  que 
le  vendeur  condamné  sur  la  demande  en  garantie 
de  l'acheteur  évincé  ne  doit  pas  nèces.sairement 
supporter  tous  les  frais  faits  sur  l'instance  princi- 
pale et  sur  l'instance  en  garantie  :  les  juges  peuvent 
décider  qu'il  supportera  seulement  les  dépens  faits 
depuis  sa  mise  en  cause.  —  Cass.,  8  nov.  182()  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  8.  588.  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1018]  — 
V.  Merlin,  Rép.,  v"  Dépens,  n.  8;  Delvincourt,  t. 
3,  p.  377;  Troplong,  t.  1,  n.  500;  Duvergier,  t.  1, 
n.  364;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proiédure, 
quest.  784  fer;  Guillouard,  1. 1,  n.  365  hit;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  380,  §  355  :  Laurent,  t.  24,  n.  245  ; 
Colraet  de  Santerre,  t.  7,  n.  66  his-i. 

22.  Il  n'est  point,  du  reste,  passible  des  frais  faits 
sur  la  demande  en  éviction,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
appelé  en  cause  par  son  acheteur.  —  Nîmes,  12 
mars  1833  [S.  33.  2.  553,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  239, 
D.  Réj).,  V"  Frais  et  Dépens,  n.  394-8°] 

23.  ...  Xi  de  ceux  i|u'il  aurait  pu  empêcher  par 
une  prompte  intervenii(Ui  dans  la  cause,  lorsque 
l'acquéreur  lui  a  dénoncé  tardivement  la  demande 
en  éviction  intentée  contre  lui.  —  Besancon,  14  avr. 
1844  [S.  45.  2.  64.5]  —  Grenoble,  3  janv.  1845  [S. 
45.  2.  344] 

24.  .\u  surplus,  l'acheteur  n'a  pas  droit  à  la  res- 
titution des  frais  ou  dépens  lorsque  c'est,  contraire- 
ment aux  conseils  du  vendeur  ajipelé  eu  cause,  qu'il 
a  continué  A.  .se  défendre  contre  les  revendications 
du  tiers  propriétaire.  —  Pothier,  Vente,  n.  129; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Duvergier,  Inc.  cit.;  Guil- 
louard. t.  1,  n.  366. 

25.  Le  vendeur,  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de 
tout  trouble  ou  éviction,  est  teim  par  suite,  au  cas 
où  une  action  en  éviction  a  été  écartée,  do  garantir 
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l'acquéreur  des  frais  et  dépens  occasionnés  par  cette 
action,  s'il  arrive  que  celui  qui  l'a  intentée  se  trouve 
insolvable.  —  Cass.,  3  janv.  183.3  [S.  33.  1.  92,  P. 
clir.,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  970-1°]  —  Sic,  Duversier. 
t.  1,  n.  386  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  SG7  ;  Aubry  et  lîau, 
t.  4,  p.  370,  §  355  ;  Laurent,  t.  24,  n.  232  ;  Zacha- 
riw,  liasse  et  Vergé,  t.  4,  p.  297,  §  685,  note  13.  — 
V.  sifprù,  art.  1202,  n.  150. 

26.  Au  cas  d'insolvabilité  survenue  du  demandeur 
en  éviction,  le  vendeur  peut  être  condamné,  envers 
l'acquéreur,  à  payer  les  dépens  qu'un  premier  juge- 
ment avait  d'abord  rais  à  la  charge  du  demandeur 
piincipal  :  en  le  décidant  ainsi,  les  juges  ne  vio- 
lent jias  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  premier 
jugement.  —  Même  arrêt. 

27.  Le  garant  doit  supporter  les  frais  de  la  de- 
mande en  garantie,  encore  que  la  demande  princi- 
pale ait  été  déclarée  mal  fondée.  On  ne  peut  dire 
que  le  garanti  eût  dû,  pour  éviter  les  frais,  deman- 
der sa  mise  hors  de  cause.  —  Angers,  18  août  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  970-2°] 

28.  Décidé  même  d'une  manière  générale  que  le 
vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acquéreur  des  frais  et 
dépens  occasionnés  à  celui-ci  par  une  action  en 
éviction  formée  contre  lui  par  un  tiers,  dans  le  cas 
même  où  cette  action  a  été  rejetée  :  l'acquéreur 
peut  même  réclamer  directement  ces  dépens  contre 
le  vendeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  de- 
mandeur en  éviction.  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins 
que  l'attion  en  éviction  n'a  pas  été  formée  témérai- 
rement par  le  tiers,  et  qu'elle  avait  une  cause  sé- 
rieuse. —  Grenoble,  3  janv.  1845,  précité. 

29.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur  qui, 
assigné  en  délaissement,  a  appelé  en  cause  son 
vendeur,  ne  peut,  lorsque  la  demande  principale 
formée  contre  lui  est  rejetée,  obtenir  condamnation 
contre  son  vendeur  aux  dépens  de  l'instance.  Il  ne 
peut  niême  obtenir  condamnation  pour  les  frais 
particuliers  de  l'instance  en  garantie,  devenue  sans 
objet  par  le  rejet  de  l'instance  principale.  —  Gre- 
noble, 30  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  V  cit., 
u.  971] 

30.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  l'acquéreur,  qui  se  prétendait 
menacé  d'éviction,  était  fondé  au  moins  en  partie 
à  appeler  son  vendeur  en  cause,  les  dépens  de  la 
demande  en  garantie  peuvent  être  mis  eu  entier  à 
sa  charge,  si,  en  définitif,  il  ne  subit  aucune  évic- 
tion à  la  garantie  de  laquelle  le  vendeur  soit  con- 
damné. —  Cass.,  6  févr.  1867  [S.  67.  1.  109,  P.  67. 
261,  D.  p.  67.  1.  257] 

31.  Mais,  en  tons  cas,  la  garantie  due  par  le  ven- 
deur l'oblige  seulement  à  faire  rejeter  toute  pré- 
tention de  tiers  tendante  ft  évincer  l'acquéreur.  — 
Si  des  dommages-intérêts  sont  prononcés  conti-e 
l'auteur  du  trouble,  le  vendeur  ne  jieut  être  con- 
damné ti  garantir  et  assurer  le  paiement  de  ces 
dommages-intérêts,....  alors  surtout  que  l'acquéreur 
a  connu,  au  moment  de  la  vente,  les  prétentions 
qui  ont  été  la  cause  du  trouble.  —  Cass.,  25  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A'e>.,  r'  cit.,  n.  969]  —Sic, 
Laurent,  /o>,'.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

32.  L'acheteur  évincé  a  aussi  droit  A  des  dom- 
mages-intérêts qui,  par  suite  du  renvoi  général  fait 
par  l'art.  1639,  infrù,  au.\  règles  posées  dans  le 
titre  des  contrats,  se  calculent  suivant  les  principes 
du  droit  commun.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  vendeur 
d'immeubles  s'est  obligé  de  rapporter  mainlevée  des 


inscriptions  hypothécaires,  si  l'acquéreur  a  reven( 
et  qu'il  ne  puisse  toucher  le  prix  de  la  revente,  p 
suite  des  inscriptions  non  rayées,  le  vendeur  orij 
naire  est  tenu  envers  l'acquéreur  primitif,  non-se 
lement  du  prix  que  cet  acquéreur  lui  a  payé,  ma 
encore  de  la  diiférence  de  ce  prix  avec  celui  de 
seconde  vente  qu'il  est  empêché  de  toucher.  ■ 
Paris,  3  fior.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  V  ci 
n.  991-2°]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  368.  —  ' 
suprà,  art.  1149  et  s. 

33.  Jugé  encore  que,  si  l'acquéreur  a  emprun 
avec  intérêts  une  certaine  somme  dont  le  verseme 
ne  doit  toutefois  être  eiïectué  que  lorsque  les  bie: 
vendus  seront  libres  de  toutes  inscriptions,  le  reta 
du  vendeur  à  procurer  la  mainlevée  des  inscription 
peut  le  rendre  passible  des  intérêts  que  l'acquére 
est  obligé  de  payer  au  tiers  prêteur,  et  même  d 
dommages-intéi'êts.  —  Lvon,  5  avr.  1827  [S.  et  '. 
chr.,  D.  P.  27.  2.  101] 

34.  L'acquéreur  auquel  un  jugement  a  accordé  d' 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  cause  possible 
éventuelle  d'éviction  partielle  qui  lui  avait  été  ci 
chée  par  le  vendeur  n'a  pas  droit  à  de  nouveai 
dommages-intérêts,  lorsque  cette  éviction  vient  à 
réaliser  :  il  y  a  dans  ce  cas  chose  jugée,  alors  qi 
les  dommages-intérêts,  d'après  le  jugement  qui  L 
alloue,  com]prennent  la  différence  qui  existe  eut 
la  valeur  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de  '. 
cause  d'éviction,  et  sa  valeur  en  égard  à  la  caui 
d'éviction.  —  Cass.,  21  janv.  1839  "[S.  39  1.  87( 
P.  39.  2.  401,  D.  p.  39.  1.  28.3] 

35.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquérei 
évincé  doivent  comprendre  les  frais  de  déménag 
ment  et  ceux  faits  pour  se  procurer  un  logempi 
convenable  à  la  profession  qu'il  exerce.  —  Bon 
ges,  5  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  882,  1 
Rép.,  v°  Vente,  n.  992-1°]  —  Sic,  Guillouard,  la 
cit. 

36.  Le  vendeur,  même  sous  la  seule  garantie  ( 
ses  faits  et  promesses,  est  tenu,  au  cas  d'évictioi 
non  seulement  de  rembourser  le  prix  de  vente  qu' 
a  reçu,  mais  encore  de  relever  indemne  son  acqu( 
reur  de  tout  le  dommage  que  lui  cause  l'évictio 
notamment  de  lui  rembourser  le  prix  plus  considi 
rable  pour  lequel  l'immeuble  aurait  été  revendu.  - 
Ainsi,  l'acquéreur,  au  prix  de  6,000  fr.,  qui,  ayai 
revendu  raoj-ennant  20,000  fr.,  est  obligé  de  rest 
tuer  cette  somme  avec  dommages-intérêts,  a  droi 
contre  son  vendeur,  au  remboursement  de  tout  t 
qu'il  paie  ainsi  par  suite  de  l'éviction.  —  Cass.,  1 
déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  93,  D.  Rép..  : 
cit.,  n.  991-1°] 

37.  Lorsqu'un  acquéreur,  en  achetant  une  pn 
priété  bâtie,  située  dans  la  zone  de  défense  d'ur 
plat;e  forte,  a  eu  connaissance  des  servitudes  ans 
quelles  cette  situation  l'assujettissait,  s'il  arrive  qv 
l'Et.at,  reconnu  plus  tard  propriétaire  d'une  portio 
du  terrain  vendu,  dont  le  retranchement  entraîni 
rait  en  partie  la  démolition  des  constructions  qui  '. 
couvrent,  offre  ce]iendant  de  les  laisser  subsiste 
mo\"ennant  une  redevance  annuelle,  dans  ce  ca 
l'indemnité  que  l'acquéreur,  refusant  l'offre  qui  h 
est  faite  de  résilier  la  vente,  a  le  droit  d'exiger  d 
son  vendeur,  doit  être  calculée  seulement  à  raiso 
de  la  valeur  du  terrain  dont  il  est  exproprié,  sar 
égard  aux  frais  de  reconstruction  qui  pourraient  e 
être  la  suite.  —  Cass.,  8  juill.  1834  [S.  35.  1.  15' 
P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  374] 
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Art.  1631.  Lorscju'à  Tt-iioquo  de  1  éviction,  la  clios<>  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  con?idérableiueut  détériorée,  soit  par  la  néoliirence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du 
prix.  —  C.  civ..  1382  et  1383,  2175. 

Le  prix  entier  de  la  vente  doit  être  restitué  non  359  ;  Troploiig,  t.  1,  u.  389  ;  Slarcadé,  sur  l'art.  1631, 

seulement  au  cas  où  la  chose  vendue  a  diminué  de  n.  2;  Guillouaid,  t.  1,  n.  351  ;  Laurent,  t.  24,  u. 

valeur  ou  est   détériorée,   mais  aussi  lorsini'ellu  a  239  ;  BauJrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  549.  —  Conlrà, 

éprouvé  une  perte  partielle.  —  Duvergier,  t.  1,  u.  l'otliior,  Voile,  n.  155. 

Art.  1632.  Mais  si  Tacquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le  ven- 
deur a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  t'uale  à  ce  profit. 

Art.  1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'é- 
viction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  paver  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  —  C.  civ.,  I(i37,  217.Î. 


1.  L'art.  1633  est  applical'le,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation de  valeur,  et  quand  même  la  plus-value 
serait  considérable.  —  TouUier,  t.  6,  n.  285  ;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  295;  Rolland  de  Villargues,  v" 
Eviction,  n.  39:  Troplong,  t.  1,  n.  507;  >Iarcadé, 
sur  l'art.  1033,  n.  5;  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
66  bis  lu-iv  et  t.  7,  n.  69  his-i;  Guillouard,  t.  1,  n. 
359;  Aubrr  et  Rau,  t.  4,  p.  378,  §  3.55;  Laurent, 
t.  24,  n.  246;  Baudry-Lacantincrie,  t.  3,  n.  552.  — 
Omlrà,  Dumoulin,  Tractai,  de  ro  qiiod  intereat,  n. 
57  et  s.;  Pothier,  n.  133  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  309,  qui 
applique  ù  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  1150,  suprà. 

2.  Pour  que  le  vendeur  soit  obligé  de  payer  à  l'a- 
clieteur  le  supplément  de  prix,  il  faut  supposer  que 
l'augmentation  de  valeur  s'est  produite  au  moment 
de  l'éviction.  —  Jugé,  h  cet  égard,  que  l'acqué- 
reur de  la  chose  d'autrui  qui,  en  ayant  été  évincé, 
l'achète  de  nouveau,  mais  cette  fois  du  véritable 
propriétaire,  n'a  pas  de  recours  en  garantie  contre 


son  vendeur  primitif,  à  raison  du  supplément  de 
prix  qu'il  a  dû  payer  jiour  ressaisir  la  prcq)riété  de 
la  chose,  lorsque  c'est  h  une  cause  de  plus-value 
postérieure  à  l'éviction  qu'il  faut  attribuer  l'aug- 
mentation du  prix  d'achat  :  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  autres,  les  dommages-intérêts  ne  doivent 
pas  excéder  la  valeur  de  la  chose  au  temps  de  l'é- 
viction. —  Cass.,  19  mai  18G3  [S.  64.  1.  73,  P.  04. 
397,  D.  p.  63.  1.431]  —  S/c,Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
379,  §  355,  note  34;  Guiliouard,  t.'l,  n.  360.  —  V. 
toutefois  Colmav,  6  avr.  1821  [S.  64.  1.  73,  achio- 
tam,  P.  64.  397,  ad  notam,  D.  Riq).,  v"  Vente,  n.  976] 
3.  On  a  soutenu  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
peut  se  placer  au  bénéfice  des  dispositions  de  notre 
article,  il  doit  supporter  une  part  proportionnelle  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  qui,  en  principe,  doi- 
vent lui  être  restitués  en  vertu  de  l'art.  1630,  s»y)/-('(. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  69  his-ii  ;  Guiliouard, 
t.  1,  n.  361.  —  Conti-ù,  Laurent,  t.  24,  n.  247. 


Art.  1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur, par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites 
au  fonds.  —  C.  civ.,  861  et  suiv.,  2175. 

Art.  1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé 
de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  que 
celui-ci  aiu-a  faites  au  fonds.  —  G.  civ.,  549  et  550,  1599,  1645,  2268. 


1.  Les  art.  1634  et  1635  forment  pour  ainsi  dire 
le  complément  des  art.  554  et  555,  «u/>/à.  Ces 
difl'érents  articles  s'occupent  des  droits  du  proprié- 
taire ajiparent  qui  a  fait  sur  le  bien  dont  la  pro- 
priété est  revendiquée  par  un  tiers  des  dépenses 
nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires  :  les  art.  554  et 
555  règlent  les  rapiwrts  du  |>ropriétaire  apparent 
avec  le  propriétaire  véritable,  les  art.  1634  et  1635 
ceux  de  ce  même  propriétaire  apparent  avec  celui- 
là  même  qui  lui  a  vendu  le  bien  litigieux. 

2.  Pour  ce  qui  est  des  dépenses  nécessaires,  dési- 
gnées par  l'art.  1634  sous  le  nom  dejréparations,  le 


propriétaire  apparent  a  droit  à  leur  remboursement 
intégral  aussi  bien  dans  ses  rapports  avec  le  pro- 
priétaire véritable  que  dans  ses  relations  avec  le 
vendeur.  —  V.  Guiliouard,  t.  1,  n.  362;  Laurent,  t. 
24,  n.  248. 

3.  Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  le  véritable 
propriétaire  n'est  pas  tenu  d'en  indemniser  le  pro- 
priétaire apparent  ;  de  plus,  l'acquéreur  évincé  ne 
peut  réclamer  les  dépenses  voluptuaires  qu'il  a  faites 
■\  l'immeuble  si  la  vente  a  en  lieu  de  bonne  foi.  — 
Bourges,  5  avr.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12.  882, 
D.  Ri'p.,  V  Vfnle,  n.  1024].  — Pourqu'il  en  soit  in- 
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demnisé  il  faut  supposer  que  le  veudeui'  a  vendu  de 
mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  V.  Guillouard,  t.  1, 
n.  364. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  utiles,  la 
situation  de  l'acheteur  de  bonne  foi  peut  être  plus 
favorable  d':ins  ses  rapports  avec  son  vendeur  que 
dans  ses  relations  avec  le  véritable  propriétaire  ; 
c'est  qu'en  effet  celui-ci,  profitant  de  l'option  que 
lui  accorde  l'art.  555,  siiprà,  a  pri  ne  lui  offrir  et 
ne  lui  paver  que  le  montant  de  la  dépense,  lorsque 
celle-ci  se  trouve  inférieure  à  la  ]jlus-Talue,  tandis 
que  le  vendeur  doit,  même  alors,  verser  à  l'aclieteur 
la  valeur  de  la  plus-value.  —  Potliier,  Vente,  u.  134: 
Guillouard,  t.  1,  n.  3(53  :  Aubry  et  Rau,  t.4,  p.  379, 
§  355  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  553. 

5.  Si  l'on  suppose  que  le  vendeur  était  de  mau- 
vaise foi,  l'acheteur  qui  a  fait  des  dépenses  utiles 
peut,  à  son  gré,  lui  réclamer  soit  la  plus-value  pro- 
duite par  les  travaux,  soit  l'intégralité  de  ses  débours. 
—  Laurent,  t.  24,  n.  249  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  365. 

6.  Décidé  que  l'arrêt  qui  juge  qu'un  possesseur 
évincé  n'a  pu  ignorer,  à  la  simple  lecture  de  son 
contrat,  qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  le  terrain  dont 
il  a  été  évincé,  décide  par  là  implicitement  que  ce 


possesseur  n'était  pas  de  bonne  foi,  et  cela  encore 
bien  qu'antérieurement  il  eût  été  maintenu  en  pos- 
session par  un  jugement  rendu  au  possessoire.  Par 
suite,  les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déci- 
der qu'il  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  à  raison 
des  plantations  par  lui  faites  sur  le  terrain  en  litige. 
—  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ont  pu  motiver  la  déci- 
sion par  laquelle  ils  refusent  une  indemnité  au  pos- 
sesseur évincé,  sur  ce  que  ce  possesseur  n'était  pas 
de  son  côté  condamné  à  la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçus  pendant  son  indue  jouissance,  sans  qu'on 
puisse  voir  dans  ce  motif  de  décider  une  compensa- 
tion proprement  dite,  et  par  suite  une  violation  des 
dispositions  qui  défendent  de  prononcer  la  compen- 
sation entre  dettes  non  liquidées.  —  Cass..  6  nov. 
1838  [S.  39.  1.  202,  D.  p.  38.  1.  397] 

7.  ...  Qu'une  estimation  à  dire  d'experts  ne  peut 
être  refusée,  si  l'acquéreur  la  demande  à  l'effet  de 
déterminer  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'éviction,  les  améliorations  qu'il  y  a  faites  et  l'im- 
portance de  la  plus-value,  sous  le  prétexte  que  l'ad- 
judication publique  dont  cet  immeuble  a  été  l'objet 
lors  de  l'éviction  donne  une  base  suffisante.  — 
Bourges,  5  avr.  1821,  précité. 


Art.  1636.  Si  racquéreiir  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  cbose,et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  ré.silier  la  vente. 

Art.  1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est 
pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée 
suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de 
la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  —  C.  civ.,  1(J17, 
1633. 


1.  Le  principe  de  la  garantie  proclamé  en  matière 
de  vente  volontaire,  par  les  art.  1630  et  1636  [et 
aussi  par  l'art.  1637]  tant  pour  le  cas  d'une  éviction 
totale  que  pour  le  cas  d'une  éviction  partielle  souf- 
ferte par  l'acquéreur,  est  pareillement  applicable  en 
matière  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  au 
cas  d'éviction  soufferte  par  l'adjudicataire  à  la  suite 
d'une  surenchère.  —  Lvon,  13  août  1852  [R.  53.  2. 
119,  P.  52.  2.  635,  D."  p.  54.  2.  194,  D.  Rép.,  v" 
Vente,  n.  828-2°]  —  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  374; 
Duvergier,  t.  1,  n.  377  :  Laurent,  t,  24,  n.  252.  — 
V.  stiprù,  art.  1626,  n.  82  et  83,  u.  157  et  s. 

2.  Et  spécialement,  si,  s'agissant  d'une  adjudica- 
tion qui  embrasse  plusieurs  immeubles  en  un  seul 
lot,  l'éviction  ne  porte  que  sur  l'un  deux  seulement, 
liien  que  les  autres  restent  en  entier  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  demander  la  résolution  de  l'adjudication  à  leur 
égard ,  si  c'est  la  considération  de  la  jouissance 
collective  de  tous  les  immeubles  qui  l'a  déterminé 
à  s'en  rendre  adjudicataire  :  sous  ce  rapport  encore, 
il  y  a  lieu  à  l'apjilication  de  l'article  1636.  —  Même 
arrêt. 

3.  D'autre  part,  l'indemnité  due  à  l'adjudicataire 
sur  expropriation,  évincé  de  partie  des  biens  vendus, 
doit  être  fixée  d'après  la  valeur  des  liiens  au  temps 
de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  sur  le  prix 
total  de  l'adjudication,  et  cette  règle,  établie  par 
l'art.  1637,  s'applique  aux  ventes  sur  exjiropriation 


forcée  comme  aux  ventes  volontaires.  —  Toulouse, 
24  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  112,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1043] 

4.  Jlais  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire,  s'il  n'a 
pas  encore  payé  son  prix,  doit  être  autorisé  k  opérei 
sur  ce  prix  une  retenue  calculée  d'après  le  pris 
d'adjudication,  et  non  d'après  la  valeur  des  biens 
au  moment  de  l'éviction  :  ici  est  inapplicable  \i 
règle  ]>osée  par  l'art.  1637,  en  matière  de  vent< 
volontaire.  —  Agen,  19  août  1867  [S.  68.  2.  67,  P 
68.  332]  —  Sic)  Troplong,  t.  1,  n.  522. 

6.  Décidé  encore  que  l'indemnité  due  à  un  adju 
dicataire  évincé  en  partie  se  règle  différemment 
selon  que  les  créanciers  sont  inscrits  antérieuremen 
ou  postérieurement  à  la  cause  de  l'éviction  :  relative 
ment  aux  créanciers  inscrits  antérieurement  à  h 
cause  de  l'éviction,  cette  indemnité  est  égale  à  1; 
somme  pour  laquelle  le  fonds  évincé  est  entré  dam 
le  prix  total  de  l'adjudication  ;  relativement  au; 
créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  cause  di 
l'éviction,  l'indemnité  est  égale  k  la  valeur  réelb 
du  fonds-  —  Dijon,  8  fèvr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D 
A.  12.  884,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1044] 

6.  L'art.  1637  comprend  dans  ses  prévisions  auss 
bien  le  cas  où  l'éviction  a  porté  sur  une  chose  divisi 
de  la  chose  vendue  comme  un  quart,  une  moitié 
etc.,  que  celui  où  elle  a  porté  sur  une  portion  indéter 
minée  de  cette  même  chose,  sur  un  pré,  un  champ 
etc.  —  Laurent,  t.  24,  n.  251  ;  Aubry  et  lîau,  t.  4 
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p.  381.  §  35.'»;  DiiverRier,  t.  1,  11.  374  ;  Colmet  de 
Santcrre,  t.  7,  n.  72  /-iVlt  ;  Gnilloiianl,  t.  1,  n.  372  ; 
Bauilrv-Laoantinorie,  t.  3,  n.  55,").  —  Contra,  Du- 
rantoii,  t.   Ki,  n.  300. 

7.  Maisl'art.lt>.i7ii'est  paaapplicableaucasoi'i  iine 
portion  d'iinmeuble  n'appartenant  pas  au  vendeur 
a  été  par  crrenr  comprise  dans  la  vente.  Dans  00 
cas,  l'iiidemnilé  due  ;\  l'acquéreur  peut  être  lixc^e 
d'après  la  valeur  au  moment  de  la  vente  de  l'olijet 


indûment  vendu.  —  Cass.,  25  avr.  1831  [S.  32.  1. 
623,  P.  chr.,  n.  v.  32.  1.  54,  D.  /i'«7-.,  r'  cit.,  n.  Kl.W] 
8.  Malfiré  le  silence  olis.'rvé  par  l'art.  1()37,  on 
est  d'iiccord  pour  (■tendre  an  cas  d'éviction  partiellft 
les  dispositions  de  l'art.  1(')30,  .tuprà.  qui  ti.\ent,  in- 
dépendamment de  la  restitution  du  pri.x,  l'importance 
de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'aclieteur  évincé, 
ce  qui  comprend  les  fruits,  les  frais,  etc.  —  Potliier, 
Vente,  t.  1,  n.  140  et   141  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  375. 


Art.  1638.  ."^i  l'iiéri  âge  vi'iulu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  nit  ('té  Cuit  de  déelara- 
tion,(le  servitudes  non  uiiparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 
présimier  que  raccjuéreur  n'aurait  ]ias  acheté  s'il  on  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
la  résiliation  ilii  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  —  Cî.  civ., 
l()2t>.  KMl  <'t  suiv. 
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§  1.  Inexist''7ice   de  serrituiles  iicth-e.'!   implicitement 

ou  expressément  promises  par  le  vendeur. 
§  2.    Existence  de  serritudes  jiiissires  non  déclarées 
jxir  le  vendeur. 


§  1.   Inexistenc  de  servitudes  actives  implicitement 
ou  expressément  promises  par  le  vendeur. 

1.  Bien  que  notre  article  ne  s'occupe  que  de 
l'existence  de  servitudes  passives  non  déclarées,  on 
reconnaît  unanimement  qu'il  y  a  aussi  lieu  h  garan- 
tie dans  le  au  où  n'existent  pas  au  profit  du  fonds 
aliéné  des  servitudes  actives  déclarées  par  le  ven- 
deur ou  devant  normalement  exister  dans  l'intérêt 
du  fonds  en  vertu  d'une  disposition  légale.  —  Du 
vergier,  t.  1.  n.  380  ;  Auliry  et  liau,  t.  4,  \\  384, 
§  355;  Guillouard,  t.  1,  n.  405  et  406  :  Bandry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  558.  —  Sur  le  calcul  de  l'indem- 
nité due  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiquée, 
V.  in/rà,  n.  26. 

2.  Mais  on  décide  parfois  que  la  vente  d'un  im- 
mculile  avec  les  servitudes  actives  qui  en  dépendent 
ne  comprend  que  les  serntudes  établies  par  titres 
ou  résultant  de  la  loi.  L'acquéreur  n'a  donc  point 
de  recours  en  garantie  contre  le  vendeur,  à  raison 
d'une  servitude  (telle  (pie  celle  de  iiassage)  qu'il 
croyait,  d'après  l'état  des  lieux,  exister  sur  un  fonds 
voisin  appartenant  à  autrui,  mais  qui,  en  réalité,  ne 
repose  sur  aucun   titre,   si   d'ailleurs  le  contrat  uo 


renferme  jioint  de  stipulation  à  cet  égard.  —  Gre- 
noble, 17  mai  1843  [S.  45.  2.  3il7,  P.  45.  2.  376] 

3.  Toutefois,  ce  système  se  trouve  condamné  par 
un  récent  arrêt  de  la  Coursuprême,  d'après  lequel  le 
vendeur  d'une  maison,  dans  laquelle  existait  une 
baie  servant  à  éclairer  tout  un  c(Jté  de  cette  mai- 
son, est  tenu,  en  l'absence  de  toute  stipulation  con- 
traire, de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  partielle 
que  lui  a  fait  éprouver  la  suppression  de  cette  baie, 
ordonnée  par  un  jugement  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire d'un  immeuble  contigu,  alors  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  souverainement  in- 
terprétée par  les  juges  du  fond,  la  chose  vendue  a 
été  une  maison  en  possession  légitime  et  déHiiitive 
d'un  droit  de  vue  sur  la  propriété  voisine,  et  que 
cette  crovance  a  déterminé  la  fixation  du  prix.  — 
Cass.,  6  i'évr.  1,S89  [S.  92.  1.  360,  P.  92.  1.  360,  D. 
r.  90.  I.  390]  —  .S/'c,  Guillouard,  t.  1,  n.  406. 

4.  Les  servitudes  actives  dont  l'existence  est 
mentionni'e  dans  l'acte  de  vente  sont  cédées  avec 
les  restrictions  ou  limitations  que  leur  nature  com- 
porte. —  Ainsi,  dans  le  cas  de  vente  d'un  domaine, 
consentie  avec  la  déclaration  expresse  qu'à  ce  do- 
maine est  attaché  un  droit  de  pacage  dans  une  fo- 
rêt voisine,  la  vente  est  censée  faite  sous  la  réserve 
des  droits  de  l'administration  forestière  de  soumet- 
tre l'exercice  du  pacage  à  telles  conditions  ou  res- 
trictions qu'elle  croit  utile  d'établir.  — •  En  consé- 
quence, si  l'acquéreur  se  voit  interdire  le  pacage, 
par  suite  d'une  déclaration  de  non-défensabilité 
émanée  de  l'administration,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  de  son  vendeur  pour  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  cause  cette  mesure.  — 
Riom,  13  mars  1849  [S.  49.  2.  616,  P.  50.  2.  62, 
D.  p.  49.  2.  161]   —  V.  in/rà,  n.  11,  17  et  s. 

§2.  Existence  de  servitudes  jjassives  non 
déchirées  par  le  vendeur. 

5.  Il  résulte  à  contrario  de  notre  article  que  l'a- 
cheteur ne  peut  en  principe  se  plaindre  de  l'exis- 
tence de  servitudes  apparentes  à  la  charge  du  fonds 
aliéné.  —  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'a 
droit  à  aucune  diminution  de  prix  à  raison  des  ser- 
vitudes apparentes  dont  cet  immeulile  était  grevé  et 
qui  n'ont  ]ias  été  déclarées  dans  l'acte  de  vente,  si 
d'ailleurs  il  lui  ('tait  facile  en  traitant  de  se  rendre 
compte  de  leur  existence.  —  Angers,  27  févr.  186.7 


104 


CODE  CIVIL.  —  Lh\  III,  Tit.  VI  :  De  la  vente.  —  Art.  1638. 


[S.  67.  2.  251,  P.  67.  915,  D.  p.  67.  2.  66]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Delvincourt,  t.  3,  p.  379,  note  3; 
Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  300,  §  685,  texte 
et  note  32  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1638  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  385,  §  355  ;  Laurent ,  t.  24,  n.  270  ;  Guil- 
louaril,  t.  1,  n.  409;  Duranton,  t.  16,  n.  302;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  318. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acquéreur  n'a  pas  droit  à 
la  garantie ,  en  raison  d'un  service  foncier  de  pas- 
sage public,  qui  ne  lui  aurait  pas  été  déclaré,  si  les 
traces  de  la  servitude  étaient  tellement  marquées 
qu'il  n'a  pu  s'y  tromper.  Il  soutiendrait  ert  vain 
qu'il  a  cru,  lors  de  la  vente,  qvi'il  ne  s'agissait  que 
d'un  passage  particulier.  —  Bruxelles,  IGfévr.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.  886,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n. 
1050-4°] 

7.  L'acquéreur  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude 
de  passage  au  profit  d'un  autre  fonds  enclavé,  et 
qui  n'a  pas  été  déclaré  dans  le  contrat  de  vente, 
n'a  pas  de  recours  en  indemnité  contre  son  vendeur, 
à  raison  de  cette  servitude,  lorsque  le  fait  de  l'exer- 
cice du  passage  était  annoncé  par  des  signes  exté- 
rieurs, et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  l'acquéreur 
avait  connaissance,  au  moment  de  la  vente,  de 
l'existence  de  la  servitude.  —  Cass.,  8  nov.  1854 
[S.  54.  1.  765,  P.  56.  2.  154,  D.  p.  54.  1.  426,  D. 
Réf..  v"  cit.,  n.  1050-8°]  —  Bastia,  2  août  1854 
[S.  54.  2.  573,  P.  56.  2.  153,  D.  p.  56.  2.  281,  D. 
Rép.,  v.ocit.,n.  1050-7"] 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  vendeur  se  serait  engagé  par  une  clause  ex- 
presse à  garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles.  — 
Cass.,  8  nov.  1854,  précité. 

9.  Peu  importe  encore  que  le  fonds  ait  été  dé- 
claré dans  l'acte  de  vente  franc  de  toute  charge  et 
servitude,  s'il  paraît  certain  que  cette  clause  ne  se 
rapporte  pas  à  la  servitude  dont  il  s'agit.  —  Bastia, 
2  août  1854,  précité. 

10.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  vendeur, 
qui  ne  doit  pas  seulement  la  garantie  de  droit  com- 
mun,  mais  qui,  d'après  une  interprétation   souve- 

.  raine  faite  par  les  juges  du  fond  du  contrat,  sans 
le  dénaturer,  s'est  obligé  à  garantir  l'acquéreur 
contre  toute  espèce  de  troubles,  et  a  même  déclaré 
lors  de  la  venie  qu'il  n'existait  sur  le  fonds  vendu 
aucune  servitime,  est  à  bon  droit  condamné  à  la  ga- 
rantie des  servitudes  même  apparentes  envers  l'ac- 
quéreur. —  Cass.,  30  oct.  1894  [S.  95.  1.  414,  P. 
95.  1.  414,  D.  p.  95.  1.  63]  —  V.  Troplong,  t.  1,  n. 
526;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  38.5,  §  355,  note  60; 
Laurent,  t."  24,  n.  276;  Guillouard,  t.  1,  n.  414. 

11.  Lorsqu'une  maison  grevée  d'une  servitude 
militaire  apparente  a  été  vendue  avec  stipulation  de 
garantie,  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  du  cas 
d'éviction  provenant  du  fait  du  vendeur  lui-même, 
et  non  du  cas  d'exercice  de  la  servitude  par  le  Gou- 
vernement. —  Grenoble,  2  juill.  1840  [S.  41.  2.  191, 
P.  41.  1.  696,  D.  Rép.,  V"  Vente,  n.  1050-6°] 

12.  Pour  les  servitudes  non  apparentes,  au  con- 
traire, le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  s'il  n'a  pas 
j)ris  soin  d'en  déclarer  l'existence  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte expressément  des  termes  de  notre  article  ;  on 
a  prétendu  cependant  que  la  promulgation  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  qui  soumet  à  la  transcription  les 
actes  ù  titre  onéreux  constitutifs  de  servitude,  avait 
eu  pour  etïet  de  porter  à  la  connaissance  du  )]ublic 
les  actes  de  cette  nature,  de  telle  sorte  que  l'acqué- 
reur ne  pourrait  plus  légalement  en  ignorer  l'exis- 
tence. —  Colmet   de  Santerre,  t.  7,  n.  73  bis-u  ; 


Mourlon,  Transcription,  t.  1,  n.  166  et  s.;  Flandin, 
Transcription,  t.  1,  n.  426.  — Y.suprà,  art.  1138. 

13.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  conforme  à  l'in- 
tention du  législateur  de  1855  ;  puis,  la  publicité  lé- 
gale donnée  à  l'existence  des  servitudes  constituées 
par  acte  à  titre  onéreux  ne  doit  pas  avoir,  au  point 
de  vue  de  l'action  en  garantie,  plus  d'effet  que  la  pu- 
blicité des  hypothèques  et  l'on  sait  que  l'inscription 
des  hypothèques  n'a  pas  pour  résultat  forcé  d'enle- 
ver à  l'acheteur  le  droit  de  se  plaindre  des  évictions 
provenant  de  la  mise  en  œuvre  d'une  hypotlièque  ; 
ce  à  quoi  on  doit  s'attacher  en  nos  matières,  c'est  à 
la  connaissance  personnelle  et  effective  des  charges 
ou  servitudes  grevant  le  bien  vendu.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  410:  Laurent,  t.  24,  n.  269;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  384  et  385,  §  355. 

14.  Ainsi  donc,  l'acquéreur  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  à  raison  des  servitudes  non  apparentes 
dont  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  encore  que 
le  contrat  ne  contienne  pas  de  déclaration  expresse 
et  sjiéciale  de  l'existence  des  servitudes,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  que  l'acquéreur  en  avait  réellement  con- 
naissance. —  Cass.,  7  févr.  18.32  [S.  32.  1.  689,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  86,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1058]  — 
Riom,  7  mars  1815  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  384,  §  355;  Laurent,  t.  24,  n.  268; 
Guillouard,  t.  1,  n.  408;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  557.  —  V.  .>iuprà,  art.  1G26,  n.  19,  144  et  s.; 
art.  1627,  n.  41  et  s.;  art.  1630,  n.  3. 

15.  L'énonciation,  dans  un  acte  de  vente,  que 
l'immeuble  vendu  est  assujetti  à  une  servitude  au 
profit  d'un  immeuble  voisin,  sous  les  conditions  et 
modifications  exprimées  dans  un  acte  qui  y  est  dési- 
gné, avec  clause  que  l'acquéreur  se  soumet  à  toutes 
les  obligations  résultaut  de  cet  acte,  contient  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  que  l'acquéreur  ait 
pu  connaître  l'étendue  et  les  conditions  de  la  servi- 
tude, bien  qvie,  d'ailleurs,  elles  ne  soient  pas  énon- 
cées dans  l'acte  de  vente  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Par  suite,  l'ac- 
quéreur n'a  aucune  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, à  raison  de  la  gêne  que  lui  causerait  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude.  —  Cass.,  2  févr.  1852 
[S.  53.  1.  191,P.  53. 1.581, D.  p.  52.1.238,D.  Rép.. 
v»  cit.,  n.  1074-2°] 

16.  De  même,  le  vendeur  n'est  pas  soumis  à  ga- 
rantie ou  diminution  du  prix  de  vente,  pour  raison 
d'une  servitude,  lorsque,  cette  servitude  étant  dénon- 
cée par  voie  d'opposition,  l'acquéreur  a  négligé  de  se 
pourvoir  en  mainlevée  de  l'opposition  et  a  payé  son 
prix  sans  protestation.  —  Cass.,  28  mars  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  886,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1050-5o] 

17.  Le  vendeur  ne  doit  pas  non  plus  garantie  à 
l'acquéreur  pour  les  servitudes  dont  la  propriété 
vendue  est  grevée,  lorsque  l'acquéreur  a  du  néces- 
sairement les  connaître,  et  n'a  fait  insérer  dans  le 
contrat  aucune  stipulation  formelle  de  garantie, 
comme  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
légales  passives.  —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un 
bâtiment  dont  une  partie  est  appuyée  sur  le  mur 
d'une  place  forte,  si  on  vient  à  le  forcer  d'isoler  ce 
bâtiment  du  mur  de  la  place,  ne  peut  pas  exiger 
que  son  vendeur  le  garantisse  du  préjudice  qu'il 
éprouve.  —  Colmar,  18  nov.  1836  [S.  37.  2.  215, 
P.  37.  2.  455,  D.  i>.  37.  2.  176,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1056]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  411;  Laurent, 
t.  24,  n.  271;  Duvergier,  t.  1,  n.  378  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  385,  §  355;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n.  558. 

18.  L'acquéreur  d'un  fonds  situé  sur  le  bord  d'uu 
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cours  d'eau  navigaMe  et  llottiilile  ne  pouvant  ij^uo- 
rer  ^ue  ce  fonds,  jmr  le  fait  même  de  sa  situation, 
est  sujet,  soit  à  la  .scrvituile  de  lialage,  soit  h  la 
déliiuitatiou  du  domaine  public,  il  s'ensuit  que  l'é- 
viction résultant  de  cet  assujettissement  ne  saurait 
lui  donner  contre  le  vendeur  une  action  en  garantie. 

—  Casa.,  20  fcvr.  1805  [S.  66.  1.  lt;4,  P.  05.387,  D. 
r.  05.  1.  297]  —  .S/t.  Duvergier,  Iik.  cit.;  Bourgui- 
nat,  LéijUl.  ilen  étiililiss.  imiiistr.,  t.  2,  n.  082  ;  Giiil- 
louard,  loe.  cil.  —  V.  aujn-ù,  art.  ôôli. 

l'J.  ...  Alore  surtout  que,  par  l'acte  de  vente,  il 
s'est  obligé  i\  soulfrir  les  servitudes  actives  et  passi- 
ves, apparentes  ou  occultes,  de  manière  (jueievendeur 
tie  puisse  être  recherché  à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

20.  Les  réparations  auxquelles  l'acqurrcur  d'un 
immeuble  se  trouve  condamne  par  l'autorité  admi- 
nistrative, alors  qu'elles  sont  jugées  n'être  qu'une 
chur.:;c  naturelle  et  inhérente  de  la  propriété,  ne 
l)euvcnt  servir  de  prétexte  à.  une  demande  eu  indem- 
nité contre  le  vendeur,  pour  défaut  de  déclaration 
des  charges  on  servitudes  grevant  la  propriété  ven- 
due :  ce  n'est  pas  là  le  cas  d'ap])liquer  l'art.  1038. 

—  Oi.>-s.,  29  juin  181'.)  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  12.  152, 
D.  Héji.,  r"  fit.,  n.  10411] 

21.  Le  vendeur  i>eut  aussi  insérer  dans  l'acte  une 
clause  de  non-garantie.  —  Jugé  que  l'c.xistence  de 
l'égout  de  ceintine  de  la  ville  de  Paris  sous  un  im- 
meuble ne  constitue  qu'une  servitude;  par  suite, 
raci|uéreur  de  cet  immeuble  (tenu  par  le  contrat  de 
souffrir  toutes  les  servitudes  apparentes  ou  non  ap- 
parentes) ne  peut  demander  soit  la  résiliation  de  la 
vente,  soit  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  qne 
lui  cause  cette  servitude.  —  Cass.,  24  mai  1854  [S. 
54.  1.  784,  P.  55.  2.  022,  D.  p.  54.  1.  245,  D.  J^ép., 
1-0  cit.,  n.  1071-3]  —  Paris,  2  aoi'it  1853  [S.  54.  2. 
138,  P.  55. 2.  622]  —  Sur  les  clauses  de  non-garantie 
en  nos  matières  jiarticulières,  V.  Duranton,  t.  16, 
n.  302  :  Troplong,  t.  1,  n.  527  et  s.;  Duvergier,  t.  1, 
n.  379;  Guillouard,  t.  1,  n.  414;  Auhrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  385  et  380,  §  355;  Laurent,  t.  24^  n.  276. 

22.  Sous  le  b<»nétiee  des  différentes  e.xceptions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  il  reste  vrai  de  dire 
que  le  vendeur  est  responsable  des  servitudes  non 
apparentes,  dont  il  n'a  pas  déclaré'  l'existence.  — 
Jugé,  Si  cet  égard,  qne  les  droits  d'usage  forestier 
sont  des  charges  discontinues  et  occultes  qui  doi- 
vent être  déclarées  dans  l'acte  de  vente,  et  dont  le 
défaut  de  déclaration  autorise  l'acquéreur  soit  à 
faire  résilier  le  contrat,  soit  à  demander  une   in- 


demnité au  vendeur.  —  Cass.,  17  janv.  1842  [S.  42. 
1.  559,  I)    1'.  42.  I.  1,33,  D.  Ji'ép.,  V  Vente,  n.  1002] 

23.  Ces  droits  ne  sont  pas  sullisammcnt  déchiri'S 
|iar  cette  énonciatiou  :  <i  ipn'  la  forêt  est  vendue 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  telle  qu'en  jouit  le 
vendeur  avec  les  servitudes  actives  et  passives,  sous 
la  contribution   foncière  et  charges  communales  ». 

—  Même  arrêt. 

24.  Décidé  que  l'existence  d'une  servitude  dis- 
continue n'est  pas  un  défaut  caché  qui  donne  lien 
à  la  garantie,  si,  chacpie  fois  ipio  la  servitude  est 
exercée,  il  doit  être  pavé  une  indemnité.  —  Lyon, 
10  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

25.  Notre  article  s'applique  dans  le  cas  de  vente 
judiciaire  comme  dans  celui  de  vente  volontaire.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  a  son  recours 
de  droit  contre  le  vendeur,  k  raison  des  servitudes 
occultes  non  expressément  déclarées,  encore  que 
la  vente  ait  eu  lieu  publiquement  et  aux  enchères, 
indication  préalablement  faite  de  tous  les  titres 
originaires  constatant  les  charges   de  l'immeuble. 

—  i;t  dans  ce  cas,  l'acquéreur  peut  retenir  le  mon- 
tant de  son  indemnité  sur  le  prix  de  la  vente  qu'il 
reste  encore  devoir  :  les  créanciers  du  vendeur  ne 
lieuvent  le  contraindre  à  leur  payer  ce  prix  en  tota- 
lité, sauf  son  recours  par  voie  d'action  contre  le  ven- 
deur.— Paris,  17  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
12.  875,  D.  h'éjK,  v"  Vente,  n.  1042]  —  t<ic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  412.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  584. 

26.  Les  effets  de  la  garantie  sont  les  mêmes,  au 
cas  d'éviction  résultant  de  l'inexistence  d'une  ser- 
vitude active  ou  de  l'exercice  d'une  servitude  pas- 
sive, qu'au  cas  d'éviction  par  privation  d'une  por- 
tion de  la  chose.  On  ne  doit  pas,  par  conséquent,  à 
la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  notre  ancien 
droit,  appliquer  alors  les  régies  relatives  à  la  ga- 
rantie des  vices  rédhibitoires.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  381  ;  Duranton,  hc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  533, 
et  t.  2,  n.  584  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  413;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  385,  §  355  ;  Laurent,  t.  24,  n.  265, 
272  et  s.  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3,  n.  557.  —  V. 
«ujjrà,  art.  1630  et  s. 

27.  Jugé  que  l'indemnité  due  k  l'acquéreur  d'un 
immeuble  à  raison  d'une  servitude  occulte  non  dé- 
clarée au  contrat  doit  être  fixée  eu  égard  à  la  valeur 
de  l'immeuble  au  moment  où  la  servitude  s'est 
révélée,  et  non  en  égard  à  sa  valeur  au  moment  de 
la  vente.  —  Bordeaux,  11  août  1857  [S.  57.  2. 
608,  P.  58.  777] 


Art.  1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages  et 
intérêts  résultant  ])onr  l'acquéronr  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  sui- 
v;int  les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  o)i  des  Obiir/atioiis  convenfion- 
ni'lles  en  (jénéral.  —  C. 
1226  et  suiv. 


eiv.,  1136  et  suiv. 


1142  et  suiv.,  1146  et  suiv..  1182.  1184, 


Art.  1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  rccevable,  sans 
appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  taire  rejeter 
la  demande.  —  C.  civ.,  1351  ;  0.  proc.  eiv.,  175  et  suiv. 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  apprécia-  appelé  eu  garantie  par  son  acheteur),  de  décider 
tion  souveraine  des  faits  et  documents  de  la  cause  ipie  la  justification  qu'il  existait,  au  jirotit  de  l'ache- 
(notamment,  de  l'inaction  où  est  resté  le  vendeur       teur,  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 


loa 
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mande  et  empêcher  l'êvictio:!,  n'a  pas  été  faite,  et 
de  condamner  le  vendeur  à  sarantir  et  à  indemni- 
ser l'acheteur  de  condiranations  prononcées  contre 
lui,  —  Cass.,  U  avril  1885  [  S.  87.  1.  301,  P.  87.  1. 
741,  D.  p.  85.  1.401]  —y.  Guillouard,  t.  1.  n. 
304. 

2.  Le  tiers  qui  s'est  obligé,  en  touchant  un  prix 
de  vente  d'irameubL  s  sur  l'indication  du  vendeur,  à 
le  restituer  en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  ne  peut 
invoquer  l'art.  1640  et  repousser  l'action  en  restitu- 
tion intentée  par  l'acquéreur  après  éviction,  en  lui 
imputant  à  faute  de  ne  lui  avoir  pas  d<'noncé  en 
temps   utile   la   saisie  immobilière  opérée   sur  lui, 


alors  qu'il  existait  des  moyens  sutîisants  pour  empê- 
cher l'expropriation;  l'art.  1640  est  ici  inapplicable, 
par  le  motif  que  ce  n'est  ]>as  de  ce  tiers  que  l'ac- 
quéreur tient  les  immeubles  dont  il  a  été  évincé.  — 
Cass.,  11  janv.  1893  [S.  Vi4.  1.  12,  P.  94.  1.  12,  D. 
P.  95.  1.179] 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  tiers  a  été 
propriétaire  des  immeubles  et  Test  demeuré  vis-à-vis 
du  saisissant,  faute  de  transcription  de  son  acte 
d'aliénation;  le  tiers  devait  ainsi,  sous  peine  de 
su])porter  les  conséquences  de  sa  négligence,  faire 
valoir  de  lui-même  ses  moyens  dans  la  procédure 
de  saisie  immobilière.  —  Même  arrêt. 


§  2.  De  la  (jaranlie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Art.  1641.  Le  vemleur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la 
chose  vendne  qui  la  rendent  inîproi»re  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  iliminuent  tel- 
lement cet  usage,  queracheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  (]u'un  moindre 
prix,  S'il  les  avait  connus.   —  C.  civ.,  1625,  1636,  1638,  18L*1. 

Art.  1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont  l'acheteur  a  pu 
se  convaincre  lui-même.  —  C.  civ.,  1629. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acide  arsénieu.v.  19. 
A-corapEfi  (paiement  d'),    168, 

185. 
Acquiescement.  166  et  s.,  179. 
Action  en  réduction  —  V.  Prix 

{réductini  du). 
Actions  industrielles,  66. 
Affiches,  81. 
Agent  de  change,  144. 
Appréciation  souveraine ,  17  et 

s.,  130, 180  et  s. 
Approbation  du  gouvernement, 

153  et  s. 
Amortissement  de  titres,  3  et  s. 
Analyse  chimique,  77. 
Animaux.  46. 
Autlienticité,  2. 
Autorisation  administrative,  50 

et  51. 
Avoué,  114  et  115. 
Banqueroute  frauduleuse,  141 

et  145. 
Biens  domaniaux.  90. 
Blé  charançouné,  23. 
Bref  délai,  149 
Caramel,  55. 

Cession  d'offices,  91  et  s. 
Cession  du  prix.  184,  186. 
Chaudière,  12,  21,  29,  83  et  84, 

87. 
Clous  de  cuivre,  62  et  s. 
Compétence  administrative,  90. 
Connaissance     pei'sonnelle    du 

cessionnaii'e,  156  ei  s. 
Conseil  de  préfecture,  90. 
Constructeur,  85,  87. 
Conversion  de  titres,  22. 
Déboursés,  110.  114. 
Déconfiture,  92, 146  et  147, 175. 

177. 
Dégustation,  76  et  s. 
Délai.  165  et  s.,  175. 
Démolition,  73. 
De.stitution,  96  et  s. 
Discréilit  de  l'office,  92  et  s., 

140  et  s. 
Dol,  177  et  s. 
Dommnges- intérêts,  51,  87   et 

88. 
Doublage  de  navire,  62  et  s. 
Echantillon.  68  et  s. 
Enchevêtrement,  73. 


Enregistrement,  181. 

Epingles,  91. 

Erreur,  132.  177. 

Erreur  sur  la  substance,  1  et  s. 

Etablissement  industriel,  50  et 

51. 
Etat,  90. 

Etoffe,  27,  43  et  s.,  67. 
Eviction,  10. 

Examen  microscopique,  18,  76. 
Excavation,  74. 
Expert  dégustateur,  76  et  s. 
Expertise,  24  et  s  ,  183. 
Faillite.  144  et  145,  175. 
Fait  du  prince,  8. 
Faute  du  vendeur,  87  et  88. 
Feuilles  de  cuivre,  62  et  .s. 
Forfait  et  transaction  (claase 

de  1, 79. 
Frais  de  correspondance.  110, 

114. 
Frais  de  vo.vage,  110,  114. 
Fuchsine,  55. 
Fusils,  28. 

Germination,  56  et  s. 
Glucoses,  19. 
Gouvernement    (  approbation 

du),  99  et  s. 
Honoraires,  109  et  s. 
Inondation,  90. 
Interprétation  du  contrat.   79 

et  s. 
Livre.  20. 
Machine,  85. 
Machine  il  vapeur,  30. 
Matière  colorante,  34. 
Mélasses,  80. 
Murs,  13. 
Mur  mitoyen,  75. 
Navire,  15  bis. 

Non -vérification  des  marchan- 
dises, 24  et  s. 
Notaire,  109  et  s.,  118  et  s.,  130, 

170,  178. 
Objet  d'art.  2. 
Offices  ministériels.  —  V.  Ces- 

gion  d''\fftces. 
Oi»érations  illicites,  107,  152. 
Opposition,  6  et  s. 
Ordre  [ml)lic,  153  et  s. 
Orge,  52  et  53. 
Piûs  maritimes,  54. 


Plaidoirie  (droits  de),  114. 

Planchers,  13. 

Pot  de  vin,  91. 

Poutres,  72. 

Preuve,  47  et  s. 

PrLx  (réduction  du),  12,  91  et  s. 

Produits  majorés,  92  et  s.^  177, 

181  et  s. 
Quantité  tdéfairt  de),  44  et  45. 
Raisins  frais,  24  et  s. 
Rapport  d'expert,  19. 
Réduction   (évaluation  de  la), 

180  et  s. 
Registres.  151. 
Remise  d'honoraires,  139. 
Réparation  de  la  chose,  12  et  13. 
Répertoire,  151. 
Répétition  de  l'Indû.  153  et  s. 
Résolution  de  la  vente,  69. 
Saccharine,  80. 
Semences,  56  et  s. 
Société  (nullité  de),  66. 
Siuis-acquéreur,  89. 
Tableau.  1. 


Tarif  des  chambres  de  notaire. 

112. 
Tarif  légal.  111. 
Titres  perdus  ou  volés,  6  et  s. 
Titres  au  iK>rteur,  3  et  s. 
Ti-ansaction,  169. 
Usages  commerciaux,  24  et  s., 

76, 
Usage  impropre,  53  et  s. 
Usages  locaux.  31  et  s. 
Vente  sur  échantillon,  68  et  s. 
Vente  d'immeubles,  70  et  s.,  86. 
Vente  de  marchandises,  18  et  s. 
Vers  il  soie,  48. 
Vices  antérieurs,  48  et  s. 
Vices  apparents,  14  et  s,,  81,  86 

et  87. 
Vices  de  construction,  71  et  72. 
Vices  d'exécution,  85. 
Vices  irréparables,  13. 
Vins,  18,  24,  49,  76  et  s. 
Vins  Colorés,  55. 
Vins  plâtrés,  31  et  s. 
Vins  sucrés,  38  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  De  1(1  f/arant/e  dea  vices  cachés. 
§  2.  De  l'action  en  réduction  du  prix  de  cession  des 
offices  ministériels. 


§  1 .  De  la  garantie  des  rires  cachés. 

1.  L'existence  de  vices  cachés  ne  se  confond  pas 
dans  ses  effets  avec  l'annulation  de  la  vente  pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue  ; 
cette  distinction  est  essentielle  k  faire,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  durée  de  l'action  qui,  dans  le 
premier  cas,  se  trouve  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  1648,  infrà,  alors  que  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, elle  est  régie  par  celle  de  l'art.  130-t,  suprù. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  tableau  n'est  pas  atteint 
d'un  vice  rédhiljitoire,  par  cela  seul  que,  acheté 
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avec  la  peiisoe  qu'il  ilait  d'un  artiste  célèbre,  il  se 
trouverait  être  d'un  [leiutre  ordinaire.  —  Paris,  17 
juin  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  1-2.  84G,  D.  H>p.,  v" 
Vmle,  n.  1-23-1"]  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  5.''>;')  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  SiK)  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du 
font,  coiiim.,  v"  Vice  rètlliiliili/ire,  n.  4;  Guillouard, 
t.  1,  n.  41(î;  Laurent,  t.  24,  n.  278. —  WsKprà,  art. 
1110,  n.  12  et  s. —  Pour  ce  ([ui  est  des  vices  rédliilii- 
toires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  V. 
siiprù,  art.  1598,  n.  30  et  s.,  et  infn'i,  art.  1()48,  n. 
48  et  s. 

2  De  même,  dans  une  vente  d'objets  d'art  an- 
ciens lorsque  l'ancienneté  et  l'anthenticité  de  ces 
objets  avaient  été  garanties  ù  l'aclieteiu' et  l'avaient 
détermini'  \  acquérir,  le  défaut  d'antlicnticité  cons- 
titue, non  un  vice  caché  donnant  lieu  ;'l  l'action 
rédliibitoire,  qui  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  1648, 
(«/"/•('(,  intentée  dans  un  bref  délai,  mais  une  erreur 
substantielle  entraînant  la  nullité  de  la  vente.  — 
Paris,  5  mare  1890  [S.  90.  2. 133,  P.  90.  1.711]  — 
V.  .■.ttpià,  art.  1110,  n.  12  et  s. 

3.  La  même  controverse  e.\iste  dans  le  cas  où  le 
vendeur  de  titres  au  porteur  remboursables  par  voie 
de  tirage  au  sort  livre  des  titres  qui,  au  moment  de 
la  vente,  étaient  déjà  sortis  au  tirage.  —  Dans  un 
premier  système,  on  considère  comme  nulle,  ]iour 
erreur  sur  la  substance,  la  vente  de  titres  au  porteur 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort,  lorsqu'au 
moment  de  cette  vente,  le  titre  était  déjà  sorti  à  un 
précédent  tirage.  —  Paris,  19  juill.  1890  [S.  91.  2. 
81.  P.  91.  1.  459,  D.  p. 92.  2.257]  —Nie,  IJuohère, 
Tr.  lies  riileurs  inol))tii}re.i,  2''  édit.,  ]i.  809  :  Deloison, 
Tr.  (les  rttleurs  mobilières,  n.  413;  Audier,  Etude 
sur  les  litre»  au  porteur,  n.  2282  ;  Montagnon,  Tr. 
sur  les  sociétés  du  crédit/oucier,  n.  224  ;  L\'on-Caen 
[J.  Clunet,  1878.  393]  —V.  .wpn'i,  art.  1110,  n.30 
et  31. 

4.  Dans  un  second  système  on  prétend  que  la 
vente  est  nulle  pour  vice  caclié.  —  V.  Uuillouanl, 
t.  1,  n.  429. 

5.  Un  troisième  système  soutient,  au  contraire,  que 
la  convention  est  valable,  malgré  l'amortissement 
des  titres  ;  la  partie  lésée ,  acheteur  ou  vendeur, 
I  eut  d'ailleurs  se  faire  restituer  contre  le  préjudice 
que  l'amortissement  lui  fait  éprouver,  le  vendeur, 
en  réclamant  les  titres  livrés,  l'acheteur,  en  exigeant 
qu'il  lui  en  soit  remis  d'autres.  —  Wahl,  Tr.  des 
titres  au  jtorteur,  t.  2,  n.  979  et  s. 

6.  C'est  aussi  une  ipiestion  très  vivement  contro- 
versée que  celle  de  savoir  quelle  action  peut  être 
mise  en  mouvement  par  l'acheteur  de  valeurs  mo- 
bilières auquel  il  est  livré  des  titres  qui,  perdus  ou 
volés,  étaient  frappi'S  d'opposition  antérieurement  à 
la  vente.  —  t>n  soutient,  dans  un  premier  système, 
que  la  garantie  du  vendeur  à  raison  des  vices 
cachés  de  la  chose  est  applicable  à  l'hypothèse  où 
la  vente  portait  sur  un  titre  au  porteur  qui  était 
frappe  d'une  opposition  paralysant  la  cession  du 
titre  et  le  recouvrement  des  revenus.  —  Lvon,  29 
juin  1894  [S.  9(5.  2.  121,  P.  90.  2.  121  et  "la  note 
de  M.  Wahl]  —  Paris,  13  déc.  1894  [S.  9(!.  2.  121, 
P.  96.  2.  121  et  la  note  de  M.  A.  Wiahl]  —Sic, 
Levé,  Code  de  la  rente  coinnterciale,  n.  336;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Wahl,o/;.  rit.,  t.  2,  n.  1001.  —  V. 
aussi  Trib.  conim.  Seine,  24  mai  1879  [Gaz.  des 
trih.,  8  juin]  ;  13  janv.  1881  [Loi,  ,30  janv.]  ;  20 
janv.  1881  [Jourii.  des  râleurs  uiohilières,  1882- 
184]  ;  29  janv.  1881  [Loi,  6  févr.]  ;  31  janv.  1882 
[Loi,  15  févr.]  ;  2  janv.  1895  [Loi,  12  mars]   — 


Trib.  Lyon,  2  janv.  1895  [.Monit.  Judlc.  de  Li/on,  8 
mars] 

7.  Il  suflit,  pour  cpi'il  y  ait  lieu  à  cette  garantie, 
qu'une  opposition  ait  été  faite  sur  le  titre  litigieux 
au  lieu  d'émission.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  On  doit  considérer,  A  ce  point  de  vue,  non 
comme  un  fait  du  ]irince  cm  de  force  majeure,  dont 
les  conséquences  demeureraient  à  la  charge  du  jiro- 
priétaire  actuel  du  titre,  mais  comme  une  opposition 
sur  le  titre,  dans  l'espèce,  un  titre  de  la  dette  pu- 
bli(]ue  espagnole,  l'ordonnance  royale  rendue  con- 
f(H-mément  à  la  loi  espagnole,  disposant  ijuc  le  titre, 
envoyé  par  l'acheteur  ])Our  le  recouvrement  des 
coupons,  est  mis  à  la  disiiosition  du  ministre  des 
finances  pour  être  retenu  en  vei'tu  d'une  décision 
judiciaire  antérieure,  émanée  des  juridictions  espa- 
gnoles, qui  en  constatait  la  perte  ouïe  vol.  —  Lvon, 
29  juin  1894,  précité. 

9.  11  im]HU-te  peu  que  cette  ordonnance  soit  pos- 
térieure à  l'acquisition  du  titre  par  le  demandeur  en 
garantie,  si  la  [irocédure  suivie  devant  le  juge  es- 
pagnol ])Our  faire  déclarer  le  titre  litigieux  est  anté- 
rieure ;\  cette  accpiisition.  —  Même  arrêt. 

10.  La  Cour  de  cassation  n'a  jamais  adopté  ce 
système  ;  elle  a  toujours  invoqué  les  principes  et 
les  textes  relatifs  à  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion. Elle  a  décidé,  en  conséquence,  que  l'opposition 
autorise  immèdiatercent  un  recours  fondé  sur  l'évic- 
tion, si  la  dépossession  de  l'acquéreur  est  dès  à 
]irésent  certaine.,  le  droit  de  l'opiiosant  sur  le  titre 
étant  établi.  —  Cass.,  8  déc.  1873  [S.  74.  1.  104,  P. 
74.  253],  —  et  à  plus  forte  raison,  si,  au  moment 
du  recours,  l'opposant  a  déjà  fait  reconnaître  par 
les  tribunaux  son  droit  de  propriété.  —  V.  Cass.,  3 
juin  1878  [S.  80.  1.  49,  P.  80.  113,  D.  r.  79.  1.  25] 
—  Klle  a  même  considéré  que,  si  une  décision  judi- 
ciaire a  forcé  momentanément  (conformément  aux 
lois  en  vigueur  dans  le  pays  d'émission)  l'aclieteur 
à  abandonner  provisoirement  le  titre  frappé  d'oppo- 
sition, il  s'est  produit  un  trouble  à  la  possession, 
qui  autorise  le  recours  en  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion.—V.  Cass.,  5avr.  1881  [S.  83.  1.367,  P.  83.  1. 
939,  D.  p.  83.  1.  63]  —  Enfin,  elle  a  admis  que 
l'opposition  ne  donne  lieu  à  aucun  recours,  si  l'ac- 
ipiéreur  ne  prouve  pas  qu'il  y  a  faute  du  vendeur,  ou 
qu'il  est  évincé  on  sur  le  point  de  l'être.  —  V.  Cass., 
11  juin  1877  [S.  78.  1.  445,  P.  78.  1175,  D.  p.  77. 
1.  394]  —  Ses  diverses  décisions  n'offrent  peut-être 
pas  une  complète  harmonie  entre  elles  ;  il  est,  en  tous 
cas,  certain  qu'elles  prétendent  toutes  ap|iliquer  les 
principes  de  la  garantie  pour  cause  d'éviction.  — 
Wahl,  note  sous  Lvon,  29  juin  1894  et  Paris,  13 
déc.  1894  [S.  96.  2."l21,  P.  96.  2.  121]  —  X.suprà, 
art.  1626,  n.  6et  7.  —  V .  aussi  Gand,30  juill.  1874 
[S.  76.  2.  248,  P.  76.980] 

11.  Cette  controverse  présente  lui  intérêt  pratique 
considérable  puisqu'elle  met  en  présence,  pour  les 
opposer  l'une  à  l'autre,  la  théorie  de  la  garantie  en 
cas  d'éviction  et  celle  de  la  garantie  pour  vice  caché. 
Voici  quelques  unes  de  ces  dift'érences  :  l'action  en 
garantie  on  cas  d'éviction  dure  30  ans  alors  que 
l'action  pour  vices  cachés  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai.  —  V.  sujn-à,  art.  1626,  n.  16,  et  iu/rà, 
art.  1648,  n.  1  et  s.  — Si  la  garantie  est  fondée  sur 
les  vices  de  la  chose  la  simple  existence  d'une  oppo- 
sition permet  à  l'acheteur,  alors  même  que  cette  op- 
]iosition  est  évidemment  mal  fondée,  de  demander 
la  restitution  du  prix  en  tout  ou  en  partie,  alors  que. 
si  l'on  applique  l'autre  théorie,  la  vente  n'est  pas, 
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<ians  ce  même  cas,  nécessairement  résolue.  —  V. 
CasR.,  3  juin  1878,  précité;  5  avr.  1881,  précité; 
Wahl,  loc.  cit. 

12.  Il  résulte  de  la  combinaison  entre  notre  article 
et  Fart.  1644,  iiifrà,  que  l'existence  de  vices  cachés 
donne  à  l'acheteur  le  droit  de  demander,  h  son  choix, 
soit  la  résolution  de  la  vente,  soit  une  diminution 
du  prix  de  vente;  mais  il  est  liien  évident  que  ces 
actions  sont  d'ordre  purement  subsidiaire  et  que  le 
mieux  pour  l'acheteur  est  d'obtenir  la  chose  exempte 
des  vices  qui  la  déprécient  ;  on  ne  saurait  donc^  à 
défaut  d'un  texte  précis  interdire  k  l'acheteur  de 
demander  au  vendeur  qu'il  réjiare,  si  possible,  le 
vice  dont  la  chose  vendue  se  trouve  infectée.  —  Jugé 
à  cet  égard  que  lorsqu'il  résulte  d'une  expertise  ou 
qu'il  est  reconnu  par  l'acquéreur  de  la  chaudière  que 
les  vices  de  construction  dont  est  affecté  cet  appa- 
reil ne  sont  pas  irrémédiables,  les  juges  peuvent, 
au  lieu  d'accorder  une  diminution  du  prix  d'achat, 
mettre  à  la  charge  du  vendeur  les  réparations  faites 
ou  à  faire.  —  Amiens,  5  juin  1875  [S.  76.  2.  225, 
ad  nofom,  P.  76.  941,  ad  iiotam,  et  la  note  Bourgui- 
gnat]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  457.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  24,  n.  21*1.  —  V.  suprà,  art.  1630,  n.  1  et  s. 

13.  En  reconnaissant  à  l'acheteur  le  droit  de  de- 
mander à  son  vendeur  la  réparation  etfective  de  la 
chose  vendue,  nous  avons  implicitement  admis  que 
la  théorie  des  \'ices  cachés  ne  supposait  pas  néces- 
sairement, pour  son  application,  que  les  vices  affec- 
tant la  chose  vendue  soient  irréparables.  —  Jugé, 
cependant,  qu'il  n'y  a  de  vices  rédhibitoires,  dans 
le  sens  de  l'art.  1641,  que  les -vices  tellement  irré- 
médiables par  leur  nature,  que  la  chose  en  soit  pour 
toujours  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine.  —  Spécialement,  des  murs  viciés 
ou  corrompus,  des  planchers  poums  et  autres  choses 
semblables  ne  constituent  point  des  vices  rédhibi- 
toires, encore  que  ces  vices  fussent  cachés.  —  Mont- 
pellier, 23  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  889, 
D.  Rép.,  v"  Vices  rédhibit.,  n.  67]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cijie,  Guillouard,  t.  1,  n.  422  ;  Troplong,  t.  2,  n.  556  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  280;  Duvergier,  t."l,  n.  .594. 

14.  Cet  arrêt  ne  saurait  être  approuvé  ;  il  ajoute 
aux  conditions  requises  par  les  art.  1641  et  s.,  pour 
que  l'acheteur  i)uisse  invoquer  le  bénéfice  de  leurs 
dispositions  ;  ces  articles  sont,  en  effet,  applicables 
[lar  cela  seul  qu'il  s'agit  de  vice  caché  et  que  le 
vice  offre  un  certain  caractère  de  gravité.  Au  sur- 
plus, il  résulte  de  l'art.  1641,  ainsi  d'ailleurs  que  de 
l'art.  1642,  qu'un  vice,  bien  que  non  apparent,  ne 
saurait  être  considéré  comme  caché,  du  moment  où 
l'acheteur  a  pu  en  avoir  connaissance.  —  Ainsi,  les 
vices  de  la  chose  vendue  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  cachés,  lorsque  l'acheteur  a  pu  s'en  rendre 
compte  avant  son  acquisition.  —  t.'ass.,  l"mars  1876 
[S.  76. 1.  318,  P.  76.  769,  D.  p.  77.  1.  155]  —  Pau, 
20  janv.  1875  [S.  75.  2.  176,  P.  75.  793,  D.  p.  76. 
2.  238]  —Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  284:  Duvergier, 
t.  1,  n.  391  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  387.  §  355  /-/s; 
Guillouard,  t.  1,  u.  431.  —  V.  Duranton,  t.  16,  n. 
310. 

1.5.  ...  Surtout  lorsqu'il  a  fait  examiner  l'objet 
vendu  par  des  experts.  -  Pau,  20  janv.  1875,  pré- 
cité. 

15  his.  L'action  rédhibitoire  n'est  plus  admissible 
loreque  l'acheteur  d'un  navire  a  déclaré  avoir  par- 
faite connaissance  du  navire  vendu  et  que  le  bon 
état  de  celui-ci  a  été  reconnu  par  une  expertise 
contradictoire,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  point  eu  dol  et 


fraude  de  la  part  du  vendeur.  —  Rennes,  7  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Vices  rédhibit.,  n. 

16.  L'acquéreur  ne  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  avec  dommages-intérêts  pour  vices  ca- 
chés si  l'aspect  extéiieur  du  terrain  indiquait  suffi- 
samment sa  nature.  —  Cass.,  5  août  1875  [S.  75. 
1.  366,  P.  75.  882] 

17.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  si  les  défauts  de 
la  chose  vendue  constituent  des  vices  cachés  enga- 
geant la  responsabilité  du  vendeur.  —  Cass.,  30  déc. 

1879  [S.  80.  1.  199,  P.  80.  475,  D.  p.  80.  1.  108]  ; 
8  mars  1892  [S.  95.  1.  341,  P.  95.  1.  341,  D.  p.  92. 
1.  204]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  436. 

18.  Au  surplus,  ils  ne  peuvent  poser  en  principe, 
ainsi  qu'un  arrêt  l'a  cependant  fait,  que  dans  les 
ventes  de  marchandises  dont  les  qualités  intrinsè- 
ques s'apprécient  exclusivement  par  la  dégustation 
et  l'agréage ,  et  spécialement  dans  les  ventes  de 
vins,  on  ne  peut  recourir  à  un  examen  chimique  fait 
au  microscope  pour  rechercher  si  la  marchandise 
est  atteinte  d'un  vice  caché  donnant  lieu  à  l'action 
rédliibitoire.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888  [S.  91.  2. 
5,  P.  91.  1.  85,  D.  p.  89.  2.  11]  —  V.  infrà, 
n.  74. 

19.  Mais  ils  ne  font  qu'user  du  droit  souverain 
d'appréciation  qui  leur  appartient,  lorsqu'ils  déci- 
dent, d'après  un  rapport  d'expert,  que  la  présence 
de  l'acide  arsénieux,  à  une  dose  infinitésimale,  dans 
des  glucoses  vendues,  n'enlève  pas  à  cette  marchan- 
dise sa  qualité  loyale  et  marchande,  et  ne  la  rend 
pas  injpropre  à  sa  destination.  —  Cass.,  13  janv. 

1880  [S.  80.  1.  344,  P.  80.  844,  D.  p.  80. 1.  384]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n-  '^i^- 

20.  Les  libraires  ou  marchands  qui  achètent  en 
plusieurs  exemplaires  le  numéro  d'ime  publication 
(la  Lanterne  de  Rochefort)  dont  ils  connaissent  le 
contenu  et  qui  ainsi  ont  fait  une  acquisition  à  leurs 
risques  et  périls  ne  peuvent  se  pdaindre  si  on  leur  fait 
application  de  l'art.  1642.  — Trib.  coram.  Seine,  14 
oct.  1868  [D.  p.  69.  3.  54]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  427  et  428.  —  Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  283.  — 
W .  Huard,  Des  contraU  entre  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs, n.  88  et  89  ;  Lardeur,  Du  contrat  d'édition 
en  matière  littéraire,  p.  138. 

21.  Le  fait  qu'une  chaudière  à  vapeur  destinée  à 
fonctionner  sur  bateau  était,  contrairement  à  la 
circulaire  du  17  déc.  1848,  dépourvue  d'armatures, 
au  moment  de  sa  livraison,  est  un  vice  apparent  et 
ne  peut,  dès  lors,  motiver  l'action  rédhibitoire  dans 
les  termes  des  art.  1641  et  s.  —  Lyon,  24  juill.  1877 
[S.  78.  2.  1,  P.  78.  78,  et  la  note  Bourguignat] 

22.  Décidé  de  même,  dans  une  espèce  où  l'ache- 
teur se  défendait  contre  un  recours  légitime  du  ven- 
deur à  l'aide  d'une  exception  de  garantie,  que  si  le 
souscripteur  d'un  titre  irrégulièrement  converti  en 
titre  au  porteur,  c'est-à-dire  en  l'espèce  d'un  titre 
converti  avant  ipie  la  moitié  du  capital  ait  été  versée 
sur  toutes  les  actions,  a  vendu  son  titre,  et  que  l'ac- 
quéreur ait  retenu  sur  le  prix  nominal  la  part  res- 
tant à  payer,  le  vendeur  est  fondé  à  recourir  contre 
l'acheteur,  à  raison  du  versement  complémentaire 
qu'il  a  été  lui-même  obligé  de  faire;  l'acheteur,  qui 
a  pu  lui-même  constater  l'irrégularité  de  la  conver- 
sion, n'est  pas  recevable  à  opposer  au  vendeur  la 
garantie  des  vices  cachés. —  Cass.,  8  août  1882  [S. 
83.  1.  49,  P.  83.  1.  113,  la  note  Labbé  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  p.  83. 1.  241]  — 
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V.  L.  l-'oi.ftt  1893,  art.  2  moditîcatif  de  l'nrt.  3  de 

la  Ici  ilu  -'4  juin.  IStîV. 

'23.  Il  résulte  dos  explications  préo«>JentC8  qu'il 
Buflit,  [Kiur  i|u"un  vii'e  ne  soit  pas  caché,  ipie  l'aclie- 
tenr  ait  en  la  i>08sil>ilité  do  lo  découvrir,  mais  encore 
faut-il  <|u'il  y  ait  po.-isilùlité  pour  lui  d'arriver  il 
cette  constatation;  s'il  y  a  impossibilité  d'atteimlro 
A  nn  pareil  résultat,  le  vice  est  h  considérer  comiuo 
cnclié.  —  Ainsi,  rnolu-lein',  auquel  le  vendeur  a 
livré  des  blés  cliaranvonnés,  peut  faire  résoudre  la 
vente  pour  vice  caché,  lorsque  les  charançons  étaient 
restés  inaperçus  loi-s  de  la  livraison,  même  dos  atrents 
do  l'administration  dos  docks,  à  raison  do  ce  qu'ils 
n'étaient  alors  dans  le  grain  de  blé  qu'à  l'état  rudi- 
mentaire.  —  Cass.,  8  mars  18'.i"2,  précité. 

24.  An  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  y  a  lieu 
d'assimiler  ii  l'impossibilité  matérielle  de  décou\Tir 
le  vice  l'impossibilité  morale  oii  se  trouve  parfois  l'a- 
cheteur d'arriver!'»  cette  constatation,  lorsqu'il  est 
d'usape  dans  le  genre  de  connncrce  auquel  il  s'a- 
donne de  ne  vérifier  les  marchandises  qu'après  leur 
livraison.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  lorsque,  dans  une  vente  de  raisins  frais,  il  a  été 
stipulé  que  les  raisins  seraient  de  premier  choix, 
donnant  un  vin  tirant  de  10  degrés  1/2  à  12  degrés, 
il  y  a  vice  caché,  entraînant  résolution  de  la  vente, 
s'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  que  les  vins  issus 
du  pressurage  de  ces  raisins,  alfeetés  d'une  fermen- 
tation putride  qui  les  rend  impotables  et  non  mar- 
chands, en  ne  leur  laissant  que  la  valeur  do  vins  de 
sucre  ou  de  seconde  levée,  ne  peuvent  [irovenir  de 
raisins  de  bonne  qualité  ;  ipie  ces  vins  n'ont  qu'un 
degré  alcoolique  variant  de  6  à  8  degrés  1/2,  et 
qn'enfin  les  râpes  des  raisins  jiressurés  sont  incapa- 
bles de  donner  aucun  vin  de  seconde  levée  ou  pi- 
quette. -  Poitiers,  9  déc.  1891  [S.  94.  2.  194,  P. 
94.  2.  194]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv  et  lîau, 
t.  4,  p.  387  et  388,  §  35.5  ii--;  Laurent,  t.  24,  n.  284  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  433.  —  V.  stqirà,  art.  1587,  n. 
11.  et  in/rà,  n.  51. 

25.  Vainement  le  vendeur  articulerait  que,  s'a- 
gissant  d'une  vente  de  raisins,  le  vice  dont  ils  pou- 
vaient être  affectés  était  apparent,  et  ne  pouvait 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1641,  alors, 
d'une  part,  que  les  raisins  étaient  livrés  en  ffits 
fermés  et  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'ou^-rir  en  gare 
de  réception,  et  alors,  d'autre  part,  qu'une  expertise 
était  nécessaire  pour  déterminer  si  la  marchandise 
était  ou  non  conforme  aux  conventions  des  parties. 
—  .Même  arrêt. 

20.  En  pareil  cas,  le  vendeur,  qui  ne  s'est  engagé 
vis-à-vis  de  l'acheteur  que  sur  les  promesses  d'un 
tiers,  qui  lui  avait  fourni  les  raisins  livrés,  en  s'obli- 
geant  A  lui  expédier  des  raisins  parfaits  d'une 
grande  force  alcoolique,  et  en  lui  assurant  que  la 
récolte  en  serait  surveillée  par  ses  soins,  est  en 
droit  de  recourir  en  garantie  contre  ce  tiers,  encore 
bien  que  le  marché  intervenu  entre  eux  ne  contienne 
pas  des  stipulations  de  prix  identiques  à  celles  du 
marché  passé  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

27.  La  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  11  déc.  1800 
[S.  et  V.  chr.,  D.  A.  12.  888]  a  de  même  condamne 
le  vendeur  de  pièces  tachées  d'une  ijtoffe  appelée 
siamoise  à  se  ressaisir  de  ces  marchandises  dont 
l'acheteur  n'avait  pas  vérifié  l'état,  après  avoir  cons- 
taté «  qu'il  est  d'usage  notoire  dans  cette  commune 
que  l'achat  des  siamoises  se  fait  jiar  les  marchands 
commissionnaires,  à  l'inspection  desdites  pièces,  et 


sans  on  vérifier  l'intérieur,  dont  la  vérification  ne 
se  fait  que  lors  do  Tannage.  —  V.  Pothier,  ]'i>itf. 
n.  200;  (iuillouard,  t.  1,  n.  432  et  433;  Duvergier, 
t.  1,  n.  .-(91. 

28.  I>e  même,  an  cas  d'une  vente  de  fusils,  l'ac- 
tion rédliibitoire  formée  par  l'acheteur  doit  être  ac- 
cueillie, s'il  est  constaté,  d'une  jiart,  que  l'aclieteur 
n'a  pu  vérifier  l'état  des  fusils  et  les  soumettre  ù 
des  épreuves  indispensables  pour  faire  connaître 
leurs  vices  cachés,  et  si,  d'autre  part,  il  a  été  re- 
connu postérieurement  i]UO  les  fusils  ne  pouvaient 
être  employés  à  leur  destination,  n'iiyant  ni  la  soli- 
dité ni  le  lini  nécessaires.  De  ]iareilleB  déclarations 
sont  souveraines  et  justitient  l'applicationdos  règles 
en  matière  de  vices  rédliibitoires.  —  Cass.,  15  nov. 
1873  [S.  74.  1.  43.3,  P.  74.  1097]  —  Sir.  Guil- 
louard, t.  1,  n.  433.  —  V.  Laurent,  !oc.  cil. 

29.  Le  fait  que  la  tôle  dont  une  chaudière  est 
formée  n'a  pas  l'éiiaisseur  prescrite  par  l'art.  23  de 
l'onlonnance  du  23  mai  1843  constitue  un  vice  ca- 
che motivant  l'action  en  garantie,  alors  surtout  que 
l'acheteur  n'a  pu  être  averti  de  ce  défaut  par  lo 
procès-verbal  des  C|)reuves  préalables  subies  par  la 
chaudière.  —  Lyon,  24  juill.  1877,  précité. 

30.  De  même,  lor.scpi'au  m. .mont  de  la  vente  et  de 
la  livraison  d'une  machine  à  vapeur,  l'acheteur  s'est 
trouvé  hors  d'état  d'en  vérifier  lui-même  la  force,  la 
dilVérence  en  moins  que  les  éiireuves  ultérieures  subies 
jiar  l'appareil,  conformément  au  décret  du  25  janv. 
1805,  manifestent  entre  la  force  réellement  déve- 
loppée et  celle  qui  avait  été  stipulée  au  contrat, 
constitue  un  vice  caché,  dans  les  termes  des  art. 
1003,  1641,  et  peut,  dés  lors,  motiver  l'action  rédhi- 
bitoire  accordée  par  les  art.  1044  et  s.,  iiifrà.  — 
Nancy,  15  mars  1876  [.S,  77.  2.  113,  P.  77.' 476  et 
la  note  Bourguignat] 

31.  Il  avait  été  jugi'  jadis  à  raison  de  la  prati- 
que constante  du  commerce  des  vins  dans  certaines 
régions  et  de  la  connaissance  que  les  acheteurs 
avaient  du  forcément  en  avoir,  que  le  plâtrage  des 
vins,  fùt-il  porté  au  maximum,  ne  saurait  être  une 
cause  de  résiliation  de  la  vente,  ni  même  une  cause 
de  diminution  de  prix. —  Montpellier,  14  mai  1875, 
sous  Cass.,  5  janv.  1876  [S.  70.  1.  61,  P.  76.  1.34, 
D.  I-.  76.  1.  111]  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  425. 

82.  Du  moins,  il  n'y  a  lieu  :\  la  résiliation  de  la 
vente,  ni  à  la  diminution  du  prix,  lorsqu'il  est  constaté 
que  les  vins  sont  de  qualité  loyale  et  marchande,  et 
no  contiennent  aucun  mélange  frauduleux,  en  dehors 
des  usages  généralement  adoptes  dans  le  pays  et 
bien  connus  de  l'acheteur.  —  Cass.,  5  janv.  1876, 
précité. 

33.  Mais  il  avait  été  décide  qu'on  ne  peut  consi- 
dc-rer  comme  naturel  un  vin  plâtré,  liien  qu'il  pro- 
vienne de  départements  oii  le  plâtrage  est  généra- 
lement usité  et  même  toléré  par  l'administration 
supérieure.  En  conséquence,  la  résiliation  d'un  mar- 
ché de  fourniture  de  vin  peut  être  demandée  contre 
lo  commissionnaire  qui  a  livré  ilu  vin  ]ilàtré,  alors 
(pie  le  caractère  particulier  de  la  fourniture  impli- 
quait l'obligation  de  livrer  un  vin  naturel ,  par 
c.Koraplo,  si  elle  a  été  faite  à  un  hospice.  —  Paris, 
18  mars  1870  [S.  70.  2.  .321,  P.  70.  1179  et  la  note 
Caillemer,  D.  i-.  71.  2.  31] 

34.  A  i)lus  forte  raison,  en  est-il  ainsi_  quand  le 
vin  plntré  contient,  en  outre,  une  matière  colo- 
rante étrangère  à  sa  composition  naturelle.  —  Même 
arrêt. 

35.  L'action  en  résiliation  du  marché  est  recevable 
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contre  le  fournisseur,  encore  que  le  plâtrage  aurait 
été  opéré,  non  par  lui,  mais  par  le  proJucteur.  — 
Même  arrêt. 

36.  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  résul- 
ter non  plus  de  ce  que  la  livraison  aurait  été  ac- 
ceptée, des  à-compte  payés,  et  le  vin  consommé  en 
partie.  —  Paris  (implic),  18  mars  1870,  précité, 
etTrib.Meluu.U  juin  1869,  sous  Paris,  18  mars  1870, 
précité. 

37.  Au  surplus,  les  fraudes  nombreuses,  domma- 
geables à  la  santé  des  consommateurs,  qui  se  prati- 
quaient dans  le  commerce  des  vins,  ont  attiré  l'atten- 
tion du  législateur  et  actuellement,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  juin.  1801  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
dans  la  ventes  des  vins  n  il  est  défendu  de  mettre 
en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer  des  vins  plâtrés 
contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  po- 
tasse ou  de  soude  par  litre  »  (art.  3),  sous  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement  ou  de  l'une  de  ces 
peines.  En  présence  de  ces  dispositions  ipii  doivent, 
semVile-t-il,  avoir  pour  elïet  de  frapper  d'une  nullité 
absolue  les  ventes  de  vins  plâtrés  au  delà  de  la  dose 
tolérée,  il  ne  saurait  plus  être  question  pour  l'ache- 
teur d'invoquer  en  pareille  matière  les  te.xtes  rela- 
tifs au.x  vices  cachés  de  la  chose  vendue.  —  V.  aussi 
comme  lois  ayant  eu  pour  effet  de  réglementer  le 
commerce  des  vins  :  L.  5  mai  1855  qui  déclare  ap- 
plicables au.x  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  mars  1851  ;  L.  14  aoiit  1889  ayant  pour  ob- 
jet d'indiquer  au  consommateur  la  nature  du  pro- 
duit livré  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vins 
et  de  prévenir  les  fraudes  dans  la  vente  de  ce  pro- 
duit ;  L.  24  juin.  1894  relative  au.x  fraudes  com- 
mises dans  la  vente  des  vins  (alcoolisation  et  mouil- 
lage). 

38.  Jugé  aussi,  mais  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  24  juill.  1894,  que,  du  principe  d'après  le- 
quel l'erreur  sur  les  qualités  secondaires  de  la  chose 
vendue  n'entraîne  nullité  de  la  vente  que  si  les  par- 
ties avaient  fait  de  ces  qualités  une  condition  de 
leur  contrat,  il  suit  que  laddition  de  sucre  au  vin 
de  vendanges,  dans  le  but  de  lui  donner  une  plus 
grande  force  alcooliipie,  intéressant  seulement  les 
qualités  accessoires,  l'aclteteur,  qui  a  ignoré  le  su- 
crage, n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de 
la  vente,  si  des  stipulations  n'ont  pas  été  échangées, 
à  cet  égard,  entre  les  parties,  et  si  le  vendeur  ne 
s'est  rendu  coupable  d'aucune  dissimulation  frau- 
duleuse. —  Trib.  Muret,  14  févr.  1880,  sous  Tou- 
louse, 19  mars  1889  [S.  90.  2.  61,  P.  90.  1.  436] 

39.  Du  moins,  le  sucrage  des  vins,  effectué  dans 
des  proportions  normales,  |.)Our  en  élever  le  degré 
alcoolique  et  en  améliorer  ainsi  la  qualité,  ne  cons- 
titue pas  un  vice  caché,  de  nature  à  entraîner  la  ré- 
siliation de  la  vente.  —  Toulouse,  19  mars  1889, 
précité. 

40.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alois  que  le  sucrage 
est  généralement  employé  dans  la  région,  et  que 
l'aclieteur,  qui  y  faisait  habituellement  des  achats, 
n'a  pu  ignorer  cet  usage.  —  ilême  arrêt. 

41.  Il  importe  peu  que  le  sucrage  ait  pour  effet 
de  rendre  les  vins  impropres  à  la  destination  que 
l'acheteur  se  proposait  de  leur  donner,  si  cette  des- 
tination n'était  pas  connue  du  vendeur.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  1. 1,  n.  424  ;  Couétou.x,  Des 
achats  et  ventes  de  mai-chnnilises,  p.  116  et  117; 
Dutruc,  Dict.  du  content,  coiunierc,  v"  ]'/ces  rédhi- 
bitoires,  n.  35  et  s. 

42.  Jugé,  par  un  arrêt  tout  récent,  qu'étant  donné 


qu'on  ne  doit  considérer  comme  naturel  que  le  pro- 
duit exclusif  de  la  fermentation  des  raisins  frais, 
le  vendeur  aie  devoir  d'informer  l'acheteur  de  toute 
addition  quelconque  faite  soit  à  la  vendange,  soit 
au  vin,  et  notamment  de  l'addition  du  sucre  faite 
à  la  vendange  au  moment  de  la  récolte.  —  Montpel- 
lier, 8  août  1896  [^Monit.jiid.  du  .Mid/,6  septembre] 

43.  Puisque  la  simple  possibilité  pour  l'acheteur 
de  connaître  l'existence  du  vice  qui  déprécie  l'objet 
vendu  lui  enlève  le  droit  de  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions des  art.  1641  et  s.,  il  faut  en  conclure  logi- 
quement que  l'acheteur  qui  a  traité  à  la  vue  de  la 
marchandise  (des  pièces  de  drap)  ne  peut  forcer  le 
vendeur  à  la  reprendre,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a 
pas  la  dimension  annoncée  par  l'étiquette,  alors 
surtout  que  l'acquéreur  a  laissé  passer  plus  de  deux 
mois  sans  élever  de  réclamation.  —  Bourges,  27 
août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.^y  Vices  rédhihit., 
n.  106]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  4,  p.  387,  §  355  i/?; 
Troplong,  t.  2,  n.  559  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  434. 

44.  La  délivrance  d'une  quantité  de  mai'chandises 
moindre  que  celle  vendue  (par  exemple,  la  délivrance 
de  ])ièces  d'étoffes  qui  n'auraient  pas  le  nombre 
d'aunes  indiqué  dans  la  convention)  ne  constitue 
pas  un  vice  caché  dans  le  sens  de  l'art.  1641,  don- 
nant lieu  à  garantie  de  la  part  du  vendeur.  —  Si 
donc  l'acquéreur  a  reçu  les  marchandises  sans  en 
vérifier  la  quantité,  il  ne  peut  plus  recourir  contre 
le  vendeur.  —  Bordeaux,  25  avr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.3.  40  et  2.  156,  D.  Rép.,  Vcit.,».  56] 

45.  Vainement  il  invoquerait  l'usage  oii  serait  le 
commerce  de  ne  pas  vérifier  l'espèce  de  marchan- 
dises dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep.  Guil- 
louard, loc.  cit. 

46.  Il  ne  suffit  pas  pour  donner  ouverture,  soit  à 
l'action  quardi  minoris,  soit  à  l'action  résolutoire, 
que  la  chose  vendue  soit  affectée  d'un  vice  caché; 
il  faut  que  ce  vice  offre  une  certaine  gravité  et 
rende  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destine  ou  diminue  tellement  cet  usage  que  l'ache- 
teur ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix,  s'il  l'avait  connu.  —  II  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  en  matière  de  ventes  d'animaux,  mais 
la  solution  reste  vraie  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'objet  vendu,  qu'en  général,  pour  qu'il  y  ait  vice 
rédhibitoire,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  vice  caché 
ôtant  de  l'agrément  ou  de  la  valeur  à  la  chose  ven- 
due :  il  faut  que  le  vice  caché  rende  l'animal  plus 
ou  moins  impropre  au  service  ou  usage  auquel  il  est 
destiné.  —  Caen,  22  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  143,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  229]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  422  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  387  et 
388,  §  355  bis. 

47.  Au  surplus,  l'acheteur  qui  demande  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défectuosité  des  marchandises 
vendues  peut  prouver  la  défectuosité  par  tous  les 
moyens  propres  à  la  constater  aux  yeux  des  juges  ; 
il  n'est  pas  assujetti  à  suivre  les  formes  rigoureuses 
prescrites  par  le  Code  de  commerce,  pour  constater 
les  avaries  survenues  à  des  marchandises  durant 
leur  transport.  -—Cass.,  24  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

48.  Il  doit  d'ailleurs  établir  que  le  vice  dont  il  se 
plaint  existait  déjà  au  moment  do  la  vente.  —  Dé- 
cidé à  cet  égard,  que  le  défaut  d'éclosion  de  graines 
de  vers  à  soie  ne  suffit  pas,  en  l'absence  de  conven- 
tion contraire,  pour  entraîner  la  garantie  du  ven- 
deur ;  il  faut  encore  qu'il  soit  prouvé  que  ce  défaut 
d'éclosion  provient  d'un  vice  existant  avant  la  li- 
vraison. —  Grenoble,  4  mars  1867  [S.  67.  2.  255, 
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P.  67.  '.f.'2,  1».  r.  07.  2.  iO'J]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  II.  •)2t'>.  451:  Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  388,  §355 
bin;  Duraiitoii,  t.  16,  n.  314  :  Tioplonj;,  t.  2,  n.  ô6'.i; 
Marcatli-,  sur  l'art.  1G48,  u.  3  ;  Haudry-Lacaiitiiicrie. 
t.  3,  II.  ÔG2  ;  Diiverfîier,  t.  1,  n.  403  ;  Laurent,  t.  24, 
M.  280.  —  V.  iii/rii,  art.  1048,  n.  2  et  s. 

411.  De  même,  la  iléoDiuposition  de  vins,  survenue 
iminédiatonient  après  la  mise  en  liouteille,  ne  sau- 
rait être  considi-rce  comme  un  vice  caclié  de  nature 
i\  entraîner  résolution  de  la  vente,  lorsipi'elle  est  la 
eonséi]uencc  naturelle  de  !a  l'ail>lcsse  alcoolique  de 
ces  vins,  c|ui  était  connue  de  l'acheteur,  et  de  l'inop- 
portunité do  la  mise  en  bouteille  faite  par  ses  soins. 

—  Bordeaux,  11  janv.  1888  fS.  91.  2.  5,  P.  ',>1.  1. 
85,  D.  p.  8').  2.  11] 

.50.  Mais  au  contraire  il  faut  considérer  comme 
entaclice  d'un  vice,  d'une  date  antérieure,  la  vente, 
portant  sur  un  établissement  industriel  lorsque  l'au- 
torisation accordée  à  cet  établissement  a  été  retirée 
à  rai.son  de  co  que  l'e-xploitation  y  aurait  été  précé- 
demment interrompue. —  Taris,  21  juin  1883  [D.  P. 
85.  2.  5]  —  Sir,  Guillouard,  t.  1,  n.  430. 

51.  Le  retrait  d'autorisation  étant  un  acte  de  l'ad- 
ministration, qui  aurait  pu  ne  pas  le  prononcer,  le 
vendeur  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi 
de  mauvaise  foi  ;  il  n'est  donc  point  passible  de 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1045  et  1040. 

52.  L'action  en  garantie  est  recevable  du  moment 
où  le  vice  allégué  existait  lors  de  la  vente,  bien  que 
d'ailleurs,  lors  de  l'introduction  de  l'instance  ou  au 
cours  des  débats,  ce  vice  ait  disparu.  —  Ainsi,  lors- 
que, faute  de  remplir  les  conditions  de  la  vente, 
une  marcliandise  est  reconnue  non  recevable  au 
moment  convenu  pour  sa  livraison,  la  circonstance 
que,  [lar  suite  des  opérations  iju'on  lui  a  fait  subir 
ultirieureraent,  elle  a  été  ramenée  à  un  état  satis- 
faisant (telles  des  orties  mouillées  soumises  à  des 
pelletages),  n'empêche  pas  qu'il  n'y  air  lieu  à  rési- 
liation du  marché.  —  Ai.\,  8  août"  1872  [S.  73.  2. 
263,  P.  73.  1088]  —  V.  ««/-,•<'(,  art.  1184,  n.  79. 

53.  Les  tribunaux  peuvent  induire  des  circons- 
tances la  preuve  que  le  vendeur  avait  connaissance 
de  la  ([ualité  do  l'acheteur  et  par  suite  de  la  desti- 
nation que  devaient  recevoir  les  marchandises.  — 
Ainsi,  lorsque  des  orges,  achetées  par  un  brasseur 
dont  la  qualité  était  connue  du  vendeur,  ne  peuvent 
germer,  il  y  a  là  un  vice  caché,  rendant  la  chose 
impro|ire  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  et  don- 
nant ouverture  à  l'action  de  l'art.  1041.  —  Cham- 
béry,  12  juin  1875  [S.  77.  2.  100,  P.  77.  406]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  423.  —  V.  sxiprà,  n.  24. 

54.  De  même,  lorsque  des  jùns  maritimes  vendus 
pour  être  employés  dans  la  boulangerie  ont  été  gelés 
par  suite  dos  rigueurs  de  l'hiver,  ces  bois  doivent 
être  considérés  comme  atteints  d'un  vice  caché  qui 
les  rend  im]iropresà  l'usage  auipiel  ils  sont  destinés. 

—  Orkans,  U  août  1880  [D.  v.  81.  2.  38] 

55.  Jugé  encore  que  le  marchand  do  vins  de  bonne 
foi,  auquel  des  caramels  colorants  ont  été  vendus  avec 
garant ie  de  leur  innocuité,  est  fondé,  s'il  vient  à  être 
démontré  par  un  procès  correctionnel  notamment, 
que  ces  caramels  ccMitiennent,  en  quantité  notable, 
des  substances  toxiques,  telles  que  la  fuschine,  à 
laisser  au  compte  du  vendeur  pour  cause  de  vice 
caché  la  quantité  non  emplovée  desdits  caramels. 

—  .Montpellier,  8  févr.  1879  JD.  p.  79.  2.  72]  — 
Sic,  (iuillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1133,  n. 
44  et  s.;  infrà,  art.  1658. 


56.  Lorsipie  des  graines  achetées  pour  être  se- 
mées (dans  l'espèce,  des  graines  do  lin),  et  dont  la 
destination  était  connue  du  vendeur,  n'ont  pu  ger- 
mer, il  y  a  lA  un  vice  cachet,  dont  le  vendeur  doit 
garantie  à  l'acheteur.  —  Rouen,  22  mai  1880  [S. 
88.  2.  lOG,  P.  88.  1.  96(;]  —  Sir,  (iuillouard,  t.  1, 
n.  420  ;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  \'.  387,  5  355  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  i\.  502.  —  Cdiitrù,  Basnagc, 
Sur  !ii  rùiitxiiir  de  Xorinahilir,  art.  40  (édit.  de  1778, 
1. 1,  II.  105).  —  V.  1,,/rù,  art.  1(;45  et  1046. 

57.  ...  Encore  bien  que  ces  graines  aient  été 
achetées  sur  échantillon.  —  Même  arrêt. 

58.  Il  importe  peu  que  l'acheteur,  ;ivaiit  tout  dé- 
bat contradictoire,  ait  labouré  les  terres  ensemencées, 
et  rendu  ainsi  l'oxiiertisc  impossible,  si  la  preuve 
du  défaut  de  qualité  gcrminativc  dos  graines  ache- 
tées ressort,  tant  des  déclarations  et  reconnaissances 
de  l'acheteur,  que  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause.  —  Même  arrêt. 

50.  D'une  manière  plus  générale,  il  y  a  lieu  à 
résolution  de  la  vente,  pour  vice  rédhibitoire,  de 
graines  vendues  pour  semences,  et  qui  n'ont  pas 
poussé  convenablement.  —  Cass.,  22  mars  1853  [S. 
53.  1.  480,  P.  53.  2.  442,  D.  r.  53.  1.  83,  D.  Bép., 
V"    l'/'ccs-  réilh/hit.,  n.  15(!] 

00.  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  le  marchand  qui 
livre  iY  l'acheteur,  sous  son  vrai  nom,  une  marchan- 
dise loyale,  ne  répond  pas  de  l'emploi  plus  ou 
moins  avantageux  qui  en  est  fait.  —  Spécialement, 
s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  semence,  et  que  cette 
semence  soit  vendue  sous  son  véritable  nom  (blé 
de  mars  anglais),  il  n'est  pas  tenu  de  renseigner 
l'acheteHr  sur  l'opoque  et  le  mode  il  observer  pour 
la  semaille  et  la  culture  ;  et,  dès  lors,  on  ne  saurait 
le  rendre  responsable  du  mauvais  emploi  que  cet 
acheteur  aurait  fait  de  la  chose  vendue.  —  Douai, 
2  févr.  1805,  sous  Cass.,  24  juin  1807  [S.  07.  1. 
393,  P.  07.  1005]  —  .sVc,  (iuillouard,  loc.  cit.  —  V. 
suprù,  art.  1110,  n.  27. 

61.  Celui  qui  a  vendu  séparément  au  même  ache- 
teur deux  choses  distinctes,  mais  destinées  à  être 
réunies,  est  responsable  de  la  perte  de  ces  choses, 
même  alors  que  cette  perte  résulte  non  d'un  vice 
qui  fût  propre  à  chacune  d'elles  considérée  distinc- 
tement, mais  d'un  vice  manifesté  par  leur  réunion, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  que  le  vendeur  savait 
que  les  choses  vendues  n'étaient  achetées  que  pour 
être  réunies  l'une  à  l'autre.  —  Cass.,  4  janv.  1859 
[S.  59.  1.  936,  P.  59.  1141,  D.  r.  59.  1.  213]— Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  424.  — 
V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharifc,  t.  4,  p.  302,  §080, 
note  2. 

02.  Spécialement,  celui  qui  vend  séparément  au 
même  acheteur  des  feuilles  de  cuivre  pour  le  dou- 
blage dos  navires  et  des  clous  de  cuivre  destinés  à 
fixer  ce  doublage,  est  responsable  de  la  perte  du 
doublage  ré.^ultant  de  ce  que  la  composition  res- 
pective des  feuilles  de  cuivre  et  des  clous  ne  per- 
mettait pas  de  les  employer  utilement  ensemble, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
vendeur  savait  que  les  feuilles  et  les  clous,  bien 
qu'achetés  séparément,  dussent  être  associés  en- 
semble au  doublage  du  même  navire.  —  Même 
arrêt. 

63.  Le  vice  résultant  du  défaut  de  proportions 
dans  l'alliage  qui  compose  des  feuilles  de  cuivre  et 
des  clous  en  cuivre  destinés  au  doublage  des  na- 
vires, vice  dont  l'existence  ne  peut  être  reconnue 
que  par  l'usage  de  ces  deux  choses,  constitue   un 
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vice  caché  dont  le  vendeur  est  responsable.  —  Même 
arrêt. 

64.  Mais,  au  contraire,  celui  qui  a  vendu  séparé- 
ment au  même  acheteur  deux  choses  distinctes, 
bien  que  susceptibles  de  réunion,  n'est  pas  respou- 
salile  de  la  perte  de  ces  choses  résultant  non  d'un 
vice  qui  leur  fût  proiire,  mais  de  la  réunion  de  ces 
choses,  opérée  par  l'acheteur,  alors  qu'il  ne  résulte 
ni  des  conventions  des  parties,  ni  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  vendeur  se  fût  engagé  à  répondre 
des  suites  de  cette  réunion.  —  Cass.,  14  janv.  1857 
[S.  57.  1.  185,  P.  57.  500,  D.  p.  57.  1.  65] 

65.  Spécialement,  celui  qui  vend  séparément  au 
même  acheteur  des  feuilles  de  cuivre  pour  le  dou- 
blage des  navires,  et  des  clous  de  cuivre  destinés  à 
fixer  ce  doublage,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
d'un  doublage  résultant  de  ce  que  la  composition 
respective  des  feuilles  de  cuivre  et  des  clous  ne  per- 
mettait pas  de  les  employer  utilement  ensemble, 
alors  que  d'ailleurs  les  feuilles  et  les  clous  étaient 
intrinsèquement  de  bonne  qualité,  et  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  vendeur  ne  sa- 
vait pas  que  les  feuilles  achetées  dans  un  lieu,  et  les 
clous  achetés  dans  un  autre  lieu,  dussent  être  asso- 
ciés ensemble  au  doublage  du  même  navire.  — 
Même  arrêt. 

66.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  vente  d'actions  ne 
peut  être  résolue  à  raison  de  vices  cachés,  au  cas 
d'annulation  ultérieure  de  la  société,  si  ces  actions, 
n'ayant  jamais  cessé  d'assurer  à  leur  propriétaire  le 
bénéfice  de  la  part  d'intérêt  qu'elles  représentent, 
n'étaient  conséquemment  pas  impi-opres  à  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées,  et  si  d'ailleurs  les 
vices  cachés  dont  était  affectée  la  société  n'ont 
aucunement  diminué  cet  usage.  —  Paris,  28  avr. 
1887,  Labat  et  Rodies  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.775, 
sous  Cass.,  23  déc.  1889,  D.  p.  88.  2.  105]  —  V.  m- 
frà,  art.  1647,  n.  2  et  s. 

67.  Un  grand  nombre  des  décisions  qui  précédent 
supposent  implicitement  que  les  art.  1641  et  1644, 
concernant  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  ven- 
due, s'appliquent  aux  ventes  de  choses  commer- 
ciales ;  la  question  a  été,  au  contraire,  posée  et  résolue 
d'une  manière  expresse  dans  l'espèce  suivante  où  il 
a  été  jugé  qu'un  marchand  qui  achète  des  étofiEes, 
peut  faire  annuler  la  vente,  s'il  v  découvre  des  vices 
cachés.  —  Rouen,  11  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  888,  D.  Béj}.,  v"  Vices  rédhibit.,  n.  73]  — 
Sic,  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  1,  n. 
284;  Guillouard,  t.  1,  n.  437. 

68.  Toutefois,  il  est  bon  d'observer  que  dans  les 
ventes  de  marchandises  sur  échantillon,  la  résolu- 
tion de  la  vente  ne  peut  être  demandée  par  l'ache- 
teur pour  vice  caché  résultant  de  la  présence  de 
substances  étrangères  dans  la  marchandise,  qui  en 
diminuent  le  rendement,  lorsque  la  marchandise  est 
conforme  à  l'échantillon,  et  que  d'ailleurs,  l'échan- 
tillon étant  resté  pendant  quelque  temps  avant  le 
marché  entre  les  mains  de  l'acheteur,  celui-ci  eût 
pu  en  faire  l'analyse  et  constater  par  ce  moyen  la 
quantité  du  déchet.  —  En  tout  cas,  la  présence  de 
corps  étrangers  dans  une  marchandise,  qui  en  dimi- 
nuent le  rendement,  ne  constitue  pas  un  vice  caché, 
lorsque  ces  corps  étrangers  existent  toujours  en  plus 
ou  moins  grande  quantité  dans  la  marchandise  de 
cette  espèce.  —  L'acheteur  ne  peut,  dans  ces  cir- 
constances, demander  la  résolution  de  la  vente, 
lorsque  le  vendeur  ne  lui  a  pas  garanti  une  quantité 
de  rendement  supérieure  à  celle  que  donne  la  mar- 


chandise achetée.  —  Bordeaux,  25  juill.  1843  [S. 
44.  2.  254,  P.  45.  1.  226,  D.  r.  44.  2.  191,  D.  Bép., 

r"  rit.,  n.  83]   —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  435. 

69.  Dans  les  ventes  sur  échantillon,  la  non-con- 
formité de  la  marcliandise  avec  l'échantillon  peut 
d'ailleurs  entraîner  la  résiliation  de  la  vente.  —  Cass., 
20  janv.  1873  [S.  73.  1.  4.56,  P.  73.  1161,  D.  p.  73. 
1.  359]  -  Rouen,  26  juill.  1878  [S.  78.  2.  272,  P. 
78.  1127]  —  V.  Code'de  commerce,  art.  109. 

70.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  l'action 
pour  vice  rédhibitoire  existe  en  matière  de  ventes 
d'immeubles,  aussi  bien  qu'en  matière  de  ventes  de 
meubles.  —  Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  321,  P. 
52.  1.  408,  D.  p.  52.  1.  65,  D.  Rép.,  v°  Vices  rédld- 
hit.,  n.  66]  ;  16  nov.  1853  [S.  .53.  1.  673,  P.  .54.  1. 
323,  D.  p.  53.  1.  322,  D.  Rép.,  loc.  cîÏ.]  ;  23  août 
1865  (sol.  impl.)  [S.  65.  1.  397,  P.  65.  1048,  D.  p. 
65.  1.  261]  —  Montpellier,  23  févr.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  12.  889,  D.  Réj^i.,  loc.  cit.']  —  Lvon,  5 
août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  17,  T>' Rép., 
loc.  cit.']  —  Bourges,  18  nov.  1843  [S.  44.  2.  347, 
P.  44.  2.  229,  D.  p.  44.  2.  159,  D.  Rép..  loc.  cit.] 

—  Aix,  8  nov.  1864  (sol.  impl.)  [S.  65.  2.  41.  P.  65. 
231]  —Pau,  27  nov.  1867  [S.  68.  2.  10,  P.  68.  93] 

—  Paris,  21  juin  1870  [S.  70.  2.  207,  P.  70.  832, 
D.  p.  71.  2.  42]  —  Sic,  Domat,  Les  his  civiles,  liv. 
1,  tit.  2,  sect.  11,  §  4  ;  Pothier,  n.  205  et  206  ;  Del- 
viucourt,  t.  3,  p.  381,  note  7  (edit.  de  1819):  Trop- 
long,  t.  2,  n.  .548;  Duvergier,  t.  1,  n.  396  ;  Taulier, 
t.  6,  p.  163;  Marcadé,  sur  l'art.  1641,  n.  1;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  438  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  388,  §  355 
lis;  Laurent,  t.  24,  n.  287;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  562.  —  Coiitrà,  Duranton,  t.  16,  n.  317.  — 
Y.  suprà,  n.  13,  16,  49. 

71.  Ainsi  le  vendeur  d'une  maison  est  garant  des 
vices  cachés  de  construction,  dont  l'acquéreur  n'a 
pu  connaître  l'existence  ]iar  la  simple  inspection  des 
lieux.  —  Aix,  8  nov.  1864,  précité. 

72.  Spécialement,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue 
comme  propre  à  l'habitation,  et  qu'après  la  vente 
l'acheteur  reconnaît  que  les  poutres  soutenant  les 
planchers,  et  qui  étaient  cachées  par  les  plafonds, 
sont  pourries,  il  a  contre  son  vendeur  l'action  rédhi- 
bitoire, donnant  lieu  à  la  restitution  du  prix.  C'est 
là  un  vice  caché  rendant  la  maison  impropre  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine,  dans  le  sens  de  l'art.  1641. 

—  Lyon,  5  août  1824,  précité. 

73.  Lorsqu'une  maison  a  été  achetée  pour  être 
démolie  et  reconstruite ,  les  enchevêtrements  qui 
existent  entre  cette  maison  et  les  maisons  voisines 
peuvent,  si,  d'après  l'état  des  lieux,  ils  ont  dû,  lors 
de  la  vente,  échapper  à  l'examen  de  l'acheteur,  être 
considérés  comme  des  vices  rédhibitoires,  alors  qu'ils 
rendent  la  maison  vendue  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destinait.  —  Cass.,  29  mars  1852,  précité. 

74.  De  même,  des  excavations  provenant  d'an- 
ciennes carrières  abandonnées,  qui  existent  sous  des 
terrains  sont  des  vices  cachés  dont  le  vendeur  de 
l'immeuble  doit  garantie  à  l'acquéreur,  lorsque,  dans 
le  contrat  de  vente,  le  premier  a  eu  le  tort  de  gar- 
der le  silence  sur  ces  excavations  qui  lui  avaient  été 
signalées  par  son  proj)re  vendetir,  et  qu'en  outre,  le 
second  n'a  pu  en  connaître  l'existence,  ni  par  l'as- 
pect des  lieux,  ni  par  une  prétendue  notoriété  publi- 
que. —  Paris,  29  avr.  1864  [S.  64.  2. 153,  P.  64.  855] 

75.  De  même  encore,  le  vendeur  d'un  mur  mi- 
toyen qui,  connaissant  les  vices  cachés  de  ce  mur, 
les  a  laissé  ignorer  à  l'acquéreur,  est  tenu  de  ga- 
rantir celui-ci  de  toutes  les  suites  de  la  démolition 
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et  de  la  reconstruction  du  mur,  c'cst-i\-ilire  ilu  con- 
tin{;ent  imposé  A  ce  dernier  dans  les  dépenses  de 
reciinstruction  et  des  indemnitis  qui  ont  été  ohte- 
nuos  de  lui  par  ses  locataires.  —  Paris,  ;îO  dic.  1804 
[S.  or».  2.  133,  P.  6b.  098]  —  V.  sii/trà,  art.  601,  n. 
44  et  45;  Fnniy-Lisîneville  et  Pcrriquct,  Tr.  île  lu 
liylil.  dii  hàtimenU,  t.  2,  a.  543;  Guillouard,  t.  1, 
n.  43it. 

76.  Telles  sont  les  règles  générales  ipii  détermi- 
nent les  cas  dans  lesi|uels,  dans  le  silence  du  con- 
trat il  cet  égard,  il  y  a  lieu  ou  non  !\  garantie  pouc 
vice  caclié;  mais  il  est  bien  évident  ipic  ces  règles 
ne  sont  pas  inflexibles  et  que  la  convention  des 
parties  peut  légalement  y  faire  écliec.  —  'lugé,  iV 
cet  égard,  qu'en  Uironde,  la  clause  suivant  laquelle 
le  vin  est  vendu  k  droit  de  goût  et  marchand  »,  si- 
gnilie,  d'après  un  usage  dont  l'autorité  et  la  force 
obligatoire  ne  sont  pas  discutables,  d'une  part,  qu'en 
cas  de  desaccord  sur  la  recevabilité  du  vin,  la  véri- 
lieation  par  des  experts  dégustateurs  décide,  au 
moment  de  la  livraison,  si  le  vin  est  conforme  aux 
conditions  du  marclié  ;  d'autre  part,  que  le  vendeur 
n'est  pas  garant  des  défectuosités  ou  nuiladies  ca- 
chées qui  seraient  révélées  par  l'analyse  chimique 
faite  au  microscope.  —  Bordeaux,  23  mai  18'.I4  [S. 
y.'>.  2.  142,  P.  95.  2.  142,  D.  v.  95.  2.  70]  —  V. 
Guillouard,  t.  1,  n.  453.  —  V.  xiiprà,  n.  18. 

77.  En  conséquence,  l'acheteur  de  vins,  vendus 
<i  droits  de  goût  et  marchands  »,  ne  peut,  lorsque 
la  dégustation  de  ces  vins,  effectuée  lors  de  la  li- 
vraison, a  constaté  qu'ils  étaient  «  francs  de  goCit  et 
marchands  »,  et  que  l'expertise  ultérieurement  or- 
donnée a  confirmé  ces  résultats,  demander  la  résilia- 
tion du  marché  pour  vice  caché,  sous  le  prétexte 
que  le  vin  présenterait  des  jirédispositions  morbides, 
dont  l'analyse  chimique  seule  pourrait  révéler  l'exis- 
tence ;  ces  prédispositions  morbides,  avec  les  atté- 
nuations et  aggravations  qui  peuvent  survenir  ulté- 
rieurement, font  partie  des  risques  que  le  contrat  de 
vente  met  :\  la  charge  de  l'acquéreur.  — ■  Même  ar- 
rêt. 

78.  Au  surplus,  l'existence  de  ces  prédispositions 
maladives,  pouvant  être  facilement  préviie  lors  du 
contrat,  ne  saurait  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  vice  caché.  —  Même  arrêt. 

79.  Les  clauses  qui  restreignent  ou  qui  augmentent 
l'obligation  de  garantie  doivent  d'ailleurs  être  enten- 
dues restrietivement.  —  Ainsi,  la  stipulation  de  for- 
fait et  de  tran.saction,  ajoutée  à  une  convention,  n'a 
qu'une  valeur  relative  et  ne  doit  s'étendre,  dans  son 
application,  qu'aux  objets  sur  lesquels  les  parties  ont 
entendu  la  faire  porter.  —  Spécialement,  la  stipu- 
lation de  forfait  et  de  transaction,  insérée  dans  une 
vente,  n'implique  pas  que  l'acqm'reur  ait  renoncé  ii 
la  garantie  de  droit  qui  lui  appartient,  en  raison  des 
vices  cachés  dont  la  chose  vendue  peut  être  atteinte, 
si,  des  termes  du  contrat,  il  résulte  que  cette  sti- 
pulation n'avait  en  vue  que  In  détermination  du 
prix.  —  Paris,  24  févr.  1882  [S.  83.  2.  229,  P. 
83.  1.  1207,  D.  r.  83.  2.  78]  —Su-,  Guillouard,  loc. 
cit. 

80.  De  même,  la  clause  d'un  acte  de  vente  'de 
mélasses,  portant  que  les  mélasses  vendues  devront 
présenter  im  degré  de  densité  déterminé,  et  qu'elles 
seront  loyales  et  marchandes,  n'emporte  pas,  pour 
le  vendeur,  l'obligation  d'en  garantir  la  richesse  sac- 
charine ;  il  suffit  que  les  mélasses  ne  contiennent  au- 
cun corps  de  nature  à  modiiier  leur  pesanteur  spé- 
cifique, et  qu'elles  soient  le  résidu  normal  de  la  fa- 
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brication.  —  Amiens,  ID  juin  1881  [S.  82.  2.  212, 
P.  H2.  1.  11)80,  11.  r.  8'.'.  2.  104] 

81.  Li  garantie  légale  dont  le  vendeur  est  tcnui'i 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ne 
peut  être  réclamée  par  l'acquéreur  pour  des  défauts 
apparents,  sous  prétexte  iju'ils  lui  auraient  été  ca- 
chés par  les  énonciations  des  affiches  annonçant  la 
vente.  —  Xancv,  15  mai  1«09  [S.  09.  2.  179,  P. 
69.  2.  830] 

82.  La  vendeur  ne  saurait  d'ailleurs  être  consi- 
diré  comme  tenu  de  cette  garantie  en  vertu  de  la 
convention,  par  cela  seul  que  l'acquéreur,  en  ])renant 
l'engagement  d'acheter,  aurait  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  vu  la  pro]iriété  et  qu'il  achetait  ce  qui  était  in- 
diqué sur  l'afliclie.  —  Même  arrêt. 

83.  La  clause  par  laquelle  le  constructeur  d'une 
chaudière  h  vapeur  livrée  i\  une  usine  sucrière  de  hi 
région  nord  de  la  France  a  garanti  l'appareil  «  pen- 
dant la  première  année  de  fabrication  »,  s'entend, 
par  une  interprétation  conforme  à  l'usage,  de  k  la 
campagne  sucrière  »  qui  suit  la  livraison  et  qui  dure 
cinq  mois  environ  seulement.  —  Amiens,  5  juin 
1875  [S.  76.  2.  225,  ad  notât»,  P.  70.  941,  ad  no- 
liiml 

84.  Les  vices  ajjparents  dont  aurait  été  affectée 
une  chaudière  à  vapeur,  au  moment  de  la  livraison, 
ne  sauraient  jamais  donner  lieu  à  la  garantie  rédhi- 
bitoire,  encore  que  le  constructein'-mècanicien  se 
serait  obligé  il  garantir,  pendant  un  délai  déterminé, 
«  le  bon  confectionnement  et  le  fonctionnement  » 
de  l'appareil.  —  Monfiiellier,  20  août  1875  [S.  76. 
2.  225,  P.  76.  941,  et  la  note  Bourguignat] 

85.  Le  constructeur,  vendeur  de  machines  qui 
s'est  obligé,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  à  garantir  ses 
fournitures  contre  «  tous  vices  de  matière  et  d'exé- 
cution »,  peut  être  considéré  comme  s'étant  obligé 
à  garantir,  parles  mots  «  vices  d'exécution  »,  toutes 
les  fautes  imputables  à  l'industrie  des  constructeurs. 
Une  ]iareille  interprétation  de  la  clause  de  garantie, 
d'ajirès  la  commune  intention  des  parties,  n'excède 
pas  les  attributions  légales  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  25  juin  1883  [S'.  85.  1.  422,  P.  85.  1.  1031] 

—  V.  sujirà,  art.  1152,  n.  1. 

86.  Le  vendeur  qui  déclare  en  termes  formels 
dans  le  contrat,  que  la  maison  vendue  est  en  bon 
état  de  réparation,  est  réputé  se  soumettre  ainsi  à 
la  garantie  des  vices,  même  apparents,  dont  l'im- 
meuble est  affecté  ;  et  ces  vices  peuvent  dès  lors 
donner  lieu  contre  lui,  de  la  part  de  l'acquéreur,  à 
l'action  rédhibitoire.  —  Alger,  21  mars  1853,  sous 
Cass.,  16  nov.  1853  [S.  53.  1.  073,  P.  54.  1.  323, 
D.  P.  53.  1.  322] 

87.  D'après  la  Cour  de  cassation,  l'acheteur  jieut 
parfois  recourir  en  dommages-intérêts  contre  son 
vendeur,  bien  que  le  vice  soit  apparent  et  bien  que 
le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  ou  l'action 
quanti  minori.-<  se  trouve  expiré  ;  il  en  est  ainsi  lors- 
que le  vice  est  la  conséquence  d'une  faute  dèlic- 
tuelle  commise  par  le  vendeur,  lorsque,  par  exemple, 
celui-ci  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
des  règlements  dans  la  fabrication  de  l'objet  vendu. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vice  de  construction 
d'une  chaudière  de  bateau,  résultant  de  l'absence 
d'armatures,  et  du  défaut  d'épaisseur  de  la  tôle  des 
parois,  constitue,  de  la  part  du  constructeur  qui,  en 
vendant  le  bateau,  a  laissé  ignorer  ;\  l'acheteur  le 
défaut  d'épaisseur  de  la  tôle,  une  faute  rendant  le 
constructeur  responsable  envers  l'acheteur,  par  ap- 
plication de  l'art.  1382,  s«^)/-«,  des  suites  de  l'explo- 
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sion  occasionnée  par  le  vice  de  construction,  et  cela 
indépendamment  de  l'olili.^'ation  de  garantie  contrac- 
tée en  vertndela  vente.  —  C;iss.,  10  jnin  1879  [S. 
79.  1.  374,  P.  79.  y2(;]  —  Lyon,  24  juiU.  1877  [S. 
78.  2.  1,  P.  78.  78]  —  Sic,  Bourguignat,  notes  sous 
L}'on.  24  juill.  1877,  précité,  et  sous  Montpellier, 
20  août  1875,  précité.  —  V.  mprà,  art.  1382  et 
1383,  n.  1. 

88.  .Jugé  aussi  que  l'arrêt  qui  condamne  un  ven- 
deur à  des  dommages-intérêts  envers  l'aclieteur,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  a,  par  sa  faute,  causé 
il  ce  dernier,  eu  ne  lui  faisant  pas  connaître  certains 
faits  de  nature  à  le  tixer  sur  la  véritable  valeur  de 
la  chose  vendue,  et  qui,  s'il  les  eût  connus,  l'auraient 
déterminé  à  n'eu  do;!ner  qu'un  prix  moindre,  ne 
porte  pas  atteinte  au  contrat  de  vente,  et  ne  peut 
être  considéré  comme  prononçant  une  diminution 
de  pri\  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  — 
Cass.,  12  janv.  1852  [S.  52.  1.  113,  P.  52.  2.  161] 

89.  Le  sous-acquéreur  peut  intenter  directement 
l'action  rédhibitoire  contre  le  vendeur  primitif.  — 
Cass.,  12  nov.  1884  [S.  86.  1.  149,  P.  86.  1.  360, 
D  P  85.  1.  357]  —  Paris,  24  févr.  1882  [S.  83.  2. 
229,  P.  83.  1.  1207,  D.  r.  83.  2.78]  —  Orléans,  12 
mai  1886  [Pwul.  pér.,%6.  2.  175]  —  Bordeaux,  11 
janv.  1888  [S.  91.  2.  5,  P.  91.  1.  85,  D.  p.  89.  2. 
Il]  —Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  452  ;  Colraet  de  San- 
terre,  t.  7,  u.  61  6i<i-ii  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariœ,  t.  4,  p.  295,  §  685,  note  6  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  376,  §  355:  Laurent,  t.  24,  n.  229.  —  V. 
suprà,  art.  1615,  n.  9  ;  art.  1626,  n.  128  et  s. 

90.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire,  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  par  l'acquéreur  d'un  bien  do- 
manial contre  l'Etat  à  l'effet  de  faire  condamner  ce 
dernier  à  garantir  le  demandeur,  par  application  de 
l'art.  1641,  du  dommage  résultant  pour  lui  d'inon- 
dations qui  proviendraient  de  l'établisfsement  vicieux 
d'un  boulevard  construit  par  l'Etat  et  dont  l'acqué- 
reur doit,  aux  termes  de  l'acte  de  vente,  supporter 
pour  partie  les  frais  de  viabilité.  —  Cous.  d'Bt., 
5  mai  1864  [S.  65.  2.  21,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  64.  3. 
KJO] 

§  2.  De  l'action  en  rédaction  du  prix  de  cession 
des  offices  ministériels. 

91.  La  somme  remise  an  vendeur  d'un  office,  à 
titre  de  pot-de-vin  ou  d'épingles  pour  sa  femme 
fait  partie  du  prix  de  la  cession,  et  doit  dès  lors  en- 
trer en  compte  au  cas  de  demande  en  réduction  du 
prix  de  l'office.  —  Paris,  24  janv.  1863  [S.  63.  2.  3, 
P.  63.  127]  —  Sic,  quant  au  principe,  Merlin,  Rép., 
v"  Surenchère,  n.  3;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  161, 
et  Hypothèques,  t.  4,  n.  985  ;  Rolland  de  Villargues, 
Ré}},  du  notar.,  v"  Office,  n.  197. 

92.  Le  cessionnaire  d'un  office  ministériel,  d'un 
offi'-e  de  notaire  dans  l'espèce,  est  fondé  à  demander 
ia  réduction  du  pnx  agréé  par  le  Gouvernement, 
lorsque  la  Chancellerie  a  donné  son  agrément,  soit 
sur  la  production  d'nn  état  des  produits  où  les  hono- 
raires légitimement  dus  ont  été  majorés  on  ont 
porté  sur  un  certain  nombre  d'actes  abusivement 
multipliés,  soit  même  encore  dans  l'ignorance  de  la 
déconfiture  du  cédant,  laquelle,  révélée  seulement 
plus  tard,  a  entraîné  une  diminution  notable  des 
revenus  de  la  charge.  —  Cass.,  4  nov.  1895  [S.  96. 
1.  216,  P.  96.  1.  216]  —Sic,  (ruillouard,  t.  1,  n.  441 
et  442.  —V.  suprà,  art.  1116,   n.  43;   art.  1128, 


n.  59   et  s.;    art.  1134,  n.  2;   art.  1321,  n.  77  et  s. 

93.  Le  cédant  est  tenu  de  dommages-iiitérèt.s  lors- 
qu'il a  trompé  le  cessionnaire  sur  la  valeur  de  l'of- 
fice, en  présentant  un  état  de  piroduits  exagéré  par 
suite  d'une  accumulation  abusive  des  actes  ^  ou 
encore ,  lorsque  les  procédés  indélicats  du  cédant 
envers  la  clientèle,  mis  en  évidence  depuis  la  ces- 
sion par  des  poursuites  oorrectionnelles,  ont  jeté  un 
discrédit  sur  l'otïice.  —  Orléans,  27  juin  1877  [S.  79. 
2.  47,  P.  79.  223,  D.  p.  79.  2.  79]  ' 

94.  D'une  manière  plus  générale,  le  cessionnaire 
d'un  office  ministériel  peut  obtenir  la  réduction  du 
prix  d'acquisition  dans  deux  séries  d'hyixithéses  que 
la  jurisprudence  a,  tantôt  distinguées,  tantôt  con- 
fondues ;  il  se  peut  que  la  Chancellerie  ait  agréé  le 
prix  de  cession  de  l'office  sur  la  jiroduction  d'états 
de  produits  majorés  ou  dans  l'ignorance  d'une  cause 
de  discrédit  pour  l'office,  existant  lors  de  la  cession 
et  procédant  de  la  situation  personnelle  du  cédant  ; 
nos  tribunaux  ont  commencé  par  soumettre  l'une  et 
l'autre  hypothèses  à  la  théorie  des  vices  cachés,  ce 
qui  faisait  que  le  droit  de  demander  la  réduction  du 
prix  cessait  d'exister  lorsque  le  cessionnaire  avait  eu, 
lors  de  la  cession,  connaissance  du  vice  qui  amoin- 
drissait la  valeur  de  l'office  (V.  suprà,  n.  14  et  s.), 
ou  lorsqu'il  n'avait  pas  fait  valoir  son  droit  dans  un 
bref  délai  (V.  infrà,  art.  1648,  n  1  et  s.)  ;  plus  tard, 
nos  tribunaux  semblent  avoir  distingué  entre  l'une 
et  l'autre  séries  d'hypothèses  ;  ils  ont  imaginé  une 
théorie  nouvelle  pour  le  cas  où  l'acte  de  cession  a  été 
approuvé  par  la  Chaucellerie  sur  la  production  d'états 
de  produits  faux  ;  il>;  se  sont  alors  inspirés  des  idées 
d'ordre  public  ])Our  permettre  au  cessionnaire  d'agir 
en  réduction  du  prix  de  cession;  étant  donné  ce 
point  de  départ,  ils  en  ont  conclu  que  cette  action  en 
réduction  était  recevable,  alors  même  que  le  ces- 
sionnaire avait  connu  lors  de  la  cession  l'état  exact 
des  affaires  de  l'olïice  dont  il  se  rendait  acquéreur, 
et  cependant  un  délai  de  trente  ans  ;  jusqu'à  un  arrêt 
de  cassation  du  6  févr.  1894  [S.  95.  1.  177,  P.  95. 
1.  177,  et  la  note  Chavegrin,  D.  p.  94.  1.  285],  la 
jurisprudence  des  cours  d'appel  avait,  au  contraire, 
une  tendance  à  laisser  soumise  aux  règles  sur  la  ga- 
rantie des  vices  cachés  l'autre  série  d'hypothèses  ; 
mais,  depuis  l'arrêt  du  6  févr.  1894,  précité,  il  sem- 
ble que,  d'après  la  majorité  de  la  jurisprudence, 
la  théorie  sur  la  garantie  des  vices  cachés  se  trouve 
exclue  des  divers  cas  où  le  cessionnaire  d'un  office 
peut  avoir  la  pensée  d'agir  en  réducrion  du  prix. 

95.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  évolution  de  la  ju- 
risprudence, oc  peut  considérer  comme  ayant  tou- 
jours été  admis  que  l'évaluation  exagérée  des  pro- 
duits d'un  office,  dans  un  traité  de  cession,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  absolue  du  traité,  mais  autorise 
simplement  les  trilmnaux  à  réduire  le  prix  stipulé. 
—  Agen,  15  janv.  1889  [S.  90.  2. 189,  P.  90.  1. 1050, 
D.  p.  90.  2.  45]  —  Sic,  Chavegrin.  note  sou.-;  Cass., 
11  juin  1890  et  7  janv.  1891  [S.  92.  1.  449,  P.  92, 
1.  449]  ;  note  sous  Cass.,  6  févr.  1894,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  1110,  n.  35  et  36;  art.  1184,  n.  27. 

96.11  est  aussi  essentiel  d'observer  que  le  succes- 
seur nommé  directement  par  le  Gouvernement,  en 
remplacement  d'nn  officier  ministériel  destitué,  ne 
peut  demander  devant  les  tribunaux  la  réduction 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  soumis  envers  le 
titulaire  destitué  ou  envers  ses  créanciers.  —  Cass., 
5  févr.  1855  [R.  55. 1.  289,  P.  55.  1.  187,  D.  v.  55. 
1.  17,  D.  Rép.,  vo  Orfice,  n.  312]  —  Toulouse,  14 
déc.  1853  [S.  54.  2."  103,  P.  55.  1.  187,  D.  p.  54. 
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2.  02,  D.  Rt-p.,  l'If,  cit.]  —  .Sic,  Giiillouaid,  t.  1, 
D.  447. 

97.  ...  Soit  parce  que  les  tribnnaiix  sont  incom- 
pétents pour  modifier  la  condition  d'une  nomination 
qai  n'est  pas  un  contrat,  mais  seulement  un  acte 
de  liante  administration.  —  Case.,  6  févr.  1855, 
précité. 

IIH.  ...  Soit  pîtice  que  n'y  ayant  ni  vente,  ni  piix, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  erreur,  ni  vice  caché  viciant  le 
contrat,  et  pouvant  donner  lieu  à  réductioa  de  prix. 

—  -Même  arrêt. 

yS.  Oe  même,  tant  que  la  transmission  de  l'ollice 
n'est  pas  opérée  par  un  décret  du  Gouvernement, 
comme  il  appartient  au  Gouvernement  lio  modilier 
les  clauses  du  traité,  les  triliunau.\  ne  peuvent  in- 
tervenir dans  la  fixation  du  prix,  et,  en  conséquence, 
Is  uo  peuvent...  ni  prononcer  la  nullité,  pour  cause 
d'évaluation  exagérée  des  ]iroduifs,  d'uu  traité  de 
cession  non  encore  approuve  par  le  Gouvernement... 

—  Aijen,  15  janv.  188y,  précité.  —  V.  sujfrù,  art 
IIKI,  n.  37. 

loi).  ...  .\'i  accorder  au  cessionnaire  une  réduction 
du  prix  stipulé  par  ce  traité.  —  Même  arrêt. 

101.  Mais,  au  contraire,  lorsqu'il  y  a  eu  cession 
dont  les  conditions  ont  été  approuvées  par  le  Gou- 
vernement, le  cessionnaire  a  droit  à  une  diminution 
du  prix  convenu  ou  à  des  dommages-intérêts,  lors- 
qu'il a  été  induit  en  erreur,  par  le  fait  du  cédant, 
sur  le  produit  véritable  de  l'office.  —  Cass.,  2  août 
1847  [S.  47.  1.  705,  P.  47.  2.  601,  D.  P.  47.  1. 
315,  D.  y?r/<.,  V  0[nce,  n.  2113-3"] 

102.  En  cette  matière,  le  cédant  doit  être  de  la 
plus  parfaite  sincérité  dans  ses  déclarations  des  ]iro- 
duits;  c'est  là  une  condition  rigoureuse  de  l'exercice 
légitime  du  droit  de  transmission  que  la  loi  lui 
accorde.  Vainement  le  cédant  exciperait,  comme 
d'une  cousécration  définitive  et  sans  recours,  de 
l'admission  par  l'autorité  ministérielle  des  évalua- 
tions qui  lui  ont  été  soumises,  s'il  vient  à  être  dé- 
montre que  .sa  religion  a  été  surprise.  —  Bourges, 
28  janv.  1853  [S.  53.  2.  113,  P.  .■^3.  1.  400,  D.  p. 
53.  2.  1,  D.  Réf.,  v"  QtHce,  n.  296]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  444. 

103.  Autrement  dit,  la  réduction  du  prix  d'un 
oflice  ministériel  fixé  par  la  Chancellerie  peut  être 
demandée  par  le  cessionnaire  lorsque  le  Gouverne- 
ment a  pu  être  trompé  sur  la  valeur  de  l'office  par 
l'inexactitude  ou  l'exagération  des  états  de  produits 
joints  au  traité  de  cession.  —  Cass.,  19  févr.  1856 
[S.  56.  1.  529,  P.  56.  1.  248,  D.  p.  56.  1.  103]  — 
Orl.  ans,  17  août  18.53  [S.  55.  2.  568,  P.  55.  1.  185, 
D.  i:  53.  2.  194,  D.  liép.,  c  cit..  n.  298-1»]  :  21 
juin.  1893  [S.  93.  2.  237,  P.  93.  2.  237.  D.  i>.  94. 
2.  342];  7  juin  1894   [S.  95.  2.  70,  P.  95.  2.  70] 

—  Rouen,  16  avr.  1890  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2. 
241,  D.  p.  91.  2.  171]  —Bourges,  18  nov.  1890  [S. 
92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21]  —  Bor- 
deaux, 2  juin.  1894  [S.  95.  2.  99,  P.  95.  2.  99] 

104.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  dissimula- 
tion du  cédant  n'ait  point  porté  sur  le  chiffre  de 
la  iiioyenHe  des  produits  de  l'uffice,  mais  simplement 
snr  l'état  de  décadence  oii  il  se  trouvait  depuis  plu. 
sieurx  années  à  l'époque  de  la  cession.  —  Orléans, 
17  août  1853,  précité. 

105.  Le  cessionnaire  d'un  office  peut  obtenir  une 
réduction  de  prix,  lorsque  les  produits  ont  été  cxa- 
g(''r<-s  par  le  cédant  et  que  les  produits  réels  sont 
insuffisants,  d'ajirés  les  régies  établies  par  la  Chan- 
cellerie, pour  justifier  le  prix  stipule.  —  Douai,  l'"' 


déc.  1873  [S.  74.  2.  loi,  P.  74.  467]  —  Agen,  23 
août  1882  [S.  84.  2.  43,  P.  84.  1.  308,  D.  p.  83.  2. 

208] 

lii6.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le 
cédant  a  fait  figurer,  dans  les  états  présentés,  et 
arrêtés  entre  lui  et  le  cessionnaire,  un  certain  nomlire 
d'actes  reçus  par  lui  au  lieu  et  place  de  ses  confrères 
absents  ou  empêcliés,  .sans  prévenir  le  cessionnaire 
de  cette  source  accidentelle  et  anormale  de  produits. 

—  Agen,  23  août  18>52,  précité. 

107.  11  peut  aussi  demander  une  diminution  du 
prix  convenu,  alors  que  les  pnxluits  de  l'office  qui 
ont  servi  de  base  à  la  fixation  de  ce  prix  étaient  1« 
résultat  d'opérations  illicites  dont  le  cessionnaire 
n'a  pu  connaître  la  nature  qu'après  sa  mise  en  p'*- 
session  de  l'office  :  ces  opérations  illicites  consti- 
tuent un  vice  caché  dont  le  cédant  doit  garantir  le 
cessionnaire.  —  Cass.,  6  déc.  1852  [S.  53.  1. 117,  P. 
53.  1.  401,  D.  p.  53.  1.  118,  D.  Rép.,  V  Of/icf,  u. 
293-4°]  —  V.  infrà,  n.  135. 

108.  Le  cédant  ne  peut  se  fonder,  pour  échapper 
à  la  rc-dnction  du  prix,  sur  ce  que  la  majoration  des 
produits,  pour  plusieurs  années  portées  à  l'état  des 
produits  proviendrait  du  fait  de  son  '))rédécesseur; 
le  ci-daut  ne  peut  profiter  de  l'exagération  des  pro- 
duits, quelle  que  soit  l'origine  de  cette  exagération. 

—  Urlé.ans,  13  févr.  1891  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2. 
241,  D.  p.  92.  2.  93]  —  Trib.  Confolens,  7  jauv. 
1893,  sous  Bordeaux  2juill.  1?94  (sol.  impl.),  pré- 
cité. 

109.  Les  états  annuels  des  produits  d'un  office 
de  notaire,  à  soumettre  à  la  Chancellerie  jiour  la 
fixation  du  prix  des  cessions,  ne  doivent  comprendre 
que  :  1"  les  honoraires  relatifs  aux  actes  portés  au 
répertoire  pendant  l'année;  2°  les  honoraires  relatifs 
à  des  actes  antérieurement  reçus,  et  dont  l'ouver- 
ture a  été  reportée  à  un  événement  ultérieur,  tel 
que  le  décès  d'un  testateur  ;  3"  les  honoraires  rela- 
tifs à  la  délivrance  des  expéditions  et  extraits  d'actes 
reçus  préci'demment,  el  k  la  délivrance  des  borde- 
reaux d'inscription.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  pré- 
cité. 

110.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre  les 
déboursés  de  correspondance  et  autres,  ni  les  frais 
de  voyage  ou  de  nourriture  alloués  aux  notaires  en 
cas  de  transport,  lesr[uels  sont  la  représentation  de 
déboursés.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  précité.  — 
Orléans,  21  juill.  1893,  précité. 

111.  Les  honoraires  doivent  être  établis  confor- 
mément au  tarif  légal,  lors'pi'ils  ont  été  l'objet 
d'une  taxe  légale,  et,  pour  les  actes  non  taxés  léga- 
lement, il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  le  tarif  en 
usage  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement.  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  préciti'. 

112.  Si  les  tarifs  des  chambres  de  notaires  ne 
sont  pas  obligatoires,  ils  n'en  constituent  pas  moins 
un  élément  d'appréciation  pour  les  juges.  —  Ainsi, 
les  juges  saisis  d'une  action  en  réduction  de  prix 
de  cession  peuvent  s'appuyer,  en  même  temps  que 
sur  les  vérifications  et  l'avis  des  experts,  sur  les 
chiffres  du  tarif  de  la  chambre  des  notaires,  rap- 
prochés des  chiffres  des  honoraires  perçus  par  le 
cédant,  pour  déclarer  ces  honoraires  excessifs  et 
réduire  en  conséquence  le  prix  de  cession.  —  Cass., 
7  janv.  1891  [S.  92.  1.  449,  P.  92.  1.  449,  D.  p.  91. 
1.  262] 

113.  Le  cédant  contre  lequel  la  réduction  du  prix 
de  l'office  est  demandée  pour  majoration  des  pro- 
iluits  n'est  pas  fondé  à  critiquer  l'évaluation  des 
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produits  de  l'étude,  faites  par  les  experts  en  pre- 
nant pour  liase  le  tarif  des  honoraires  en  usage 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement,  sur  le  pré- 
texte que,  lorsque  la  taxe  n'a  pas  été  réclamée  par 
les  clients,  on  devrait  admettre  une  majoration  des 
honoraires  pour  certaines  catégories  d'actes  notariés. 

—  Bordeaux,  2  juill.  1894,  précité. 

1 14.  Pour  déterminer  la  valeur  d'un  ofiice  d'avoué, 
il  n'y  a  lieu  de  faire  figurer  dans  l'état  des  produits, 
ni  les  honoraires  particuliers  jierçus  dans  certaines 
affaires  et  qui  offrent  un  caractère  discrétionnaire, 
ni  les  droits  de  plaidoirie  que  l'avoué  ne  saurait  re- 
tenir pour  lui,  ni  les  droits  de  correspondance  et  les 
frais  de  voyage,  qui  ne  sont  qu'un  remboursement  à 
forfait  de  déijoursés. —  Douai,  l""déc.  1873, précité. 

1 15.  Le  cessionnaire  d'un  otKce  d'avoué  auquel  le 
cédant  a  eélé  l'existence  de  conventions  passées 
avec  des  tiers  pour  l'envoi  d'affaires,  moyennant  le 
paiement  ou  prélèvement  d'un  certain  droit,  est 
fondé  à  demander  une  diminution  du  prix  de  l'ofiice. 

—  Aix,  2i;  juill.  1838  [S.  39.  2.  486,  P.  40.  1.  319, 
D.  p.  40.  2'.  1,  D.  By,.,  v»  Office,  n.  293-1°] 

lie.  liais  la  majoration  des  produits  d'un  office 
lie  peut  entraîner  une  réduction  du  prix  de  cession 
qu'autant  qu'elle  est  de  telle  nature  que,  si  elle  eût 
été  connue  de  ia  Chancellerie,  celle-ci,  d'après  les 
bases  d'appréciation  par  elle  admises,  eût  modifié  le 
prix  de  la  cession.  —  Orléans,  7  juin  1894  [S.  95.  2. 
70,  P.  95.  2.  70] 

117.  Spécialement,  la  réduction  du  prix  d'un  of- 
fice ne  saurait  être  prononcée  à  raison  de  la  majo- 
ration des  états  de  produits  soumis  à  la  Chancellerie, 
lorsque,  d'après  les  bases  admises  par  la  Chancellerie 
à  l'époque  où  est  intervenu  le  traité,  les  produits 
réels  de  l'office,  déduction  faite  des  majorations, 
justifient  le  prix  de  cession  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la 
Chancellerie.  —  Même  arrêt. 

118.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  d'une  part, 
l'état  de  produits  a  été  dressé,  non  par  le  cédant, 
mais,  après  le  décès  de  celui-ci,  sous  la  surveillance 
du  notaire  commis  à  la  gestion  de  l'étude,  et  lorsque, 
d'autre  part,  le  cessionnaire  n'a  formulé  sa  réclama- 
tion qu'après  quinze  années  d'exercice.  —  Même 
arrêt. 

119.  Observons  à  cet  égard  que.  sans  appliquer  à 
la  fixation  du  prix  de  cession  des  offices  une  règle 
invariable,  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  présente  chaque  affaire  étant  de  nature  à 
modifier  les  bases  d'appréciation,  la  Chancellerie  a 
longtemps  admis  que  le  produit  moyen  d'une  étude 
de  notaire  devait  représenter  au  minimum  1 2  p.  100 
du  prix  de  cession.  —  V.  Greffier,  Tr.  des  cessions 
d'offices,  3'édit.,  p.  58  et  s.;  Amiaud,  Tr.  formulaire 
yen.  et  raisonné  du  notariat,  t.  3,  v°  Offices,  n.  51, 
et  Manuel  prat.  de  la  transmission  des  offices  de  no- 
taire, n.  51;  Le  Poittevin,  Tr.  prat.  des  cessions, 
créations,  translations,  et  sup2>ressions  d'office,  n.  45; 
et  telle  était  encore  la  base  ordinaire  d'appréciation 
au  moment  oii  était  intervenu  le  traité  dont  la  ré- 
duction était  demandée  dans  l'espèce  précédente. 
Mais,  depuis,  la  Cliancellerie  a  modifié  le  taux  par 
elle  précédemment  admis,  et  elle  exige  aujourd'hui 
c|ue  le  produit  moyen  d'une  étude  de  notaire  ne  soit 
pas  inférieur  à  15  p.  100  net  du  prix  de  cession. 
—  V.  Cire.  min.  de  la  justice,  l"  mars  1890  (rap- 
portée par  il.  Amiaud,  Tr.  formulaire,  v°  Office, 
n.  51,  note);  et  Amiaud,  loc.  cit.,  et  Manuel  prat., 
II.  51  :  G.  Le  Poittevin^  (J/;.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  in- 
fvà,  n.  178  et  s. 


120.  Décidé,  avant  la  circulaire  ministérielle  du 
1-'  mars  1890,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du 
prix  de  cession  d'un  office  (dans  l'espèce,  un  oflice 
de  notaire),  pour  évaluation  exagérée  des  produits, 
lorsque  le  produit  moyen  de  l'office  représente  l'in- 
térêt h  15  p.  KiO  du  prix  stipulé  (motifs).  —  Agen, 
15  janv.  1889  [S.  90.  2.  189,  P.  90.  1.  1050,  D.  p. 
90."  2.  45]     _  '■ 

121.  De  même,  des  exagérations  d'honoraires  qui, 
d'après  leur  minime  valeur,  ont  dû  être  sans  in- 
Huence  sur  le  prix  et  les  conventions  du  traité,  ne 
peuvent  suffire  pour  motiver  une  action  en  réduction 
de  prix.  —  Cass.,  31  janv.  1853  [S.  53.  1.  349,  P. 
53.  1.  404,  D.  p.  53.  i.  217] 

122.  Le  cessionnaire  n'a  pas  non  plus  le  droit  de 
demander  une  réduction  du  prix  de  la  cession,  sous 
prétexte  que  le  prix  et  le  traité  qui  le  stipule  n'au- 
raient été  agréés  par  le  Gouvernement  que  sur  des 
documents  mensongers,  quand  d'ailleurs  i!  n'est 
point  établi  que  le  Gouvernement  ait  été  réellement 
trompé  sur  la  valeur  de  l'office  ou  sur  la  sincérité  du 
prix  de  la  cession.  —  Cass.,  10  févr.  1863  [S.  63. 
1.  117,  P.  63.  518,  D.  p.  63.  1.  224] 

123.  Il  en  est  de  même,  lorsque,  d'une  part,  le 
cessionnaire  connaissait  cette  exagération  et  qu'il 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  et  lorsque,  d'autre  part, 
l'exagération  de  produits  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'approbation  donnée  au  traité  par  le  Gou- 
vernement. —  Ximes,  11  déc.  1880,  sous  Cass.,  19 
juin  1883  [S.  85.  1.  219,  P.  85.  1.  525,  D.  p.  84.  1. 
228] 

124.  La  demande  formée  par  le  cessionnaire  d'un 
office  ministériel,  à  fin  de  réduction  du  prix  de  la 
cession,  doit  être  rejetée  alors  qu'il  est  constant,  — 
d'une  part,  que  ce  cessionnaire,  mis  en  possession 
de  tous  les  livres,  documents  et  registres  particuliers 
de  son  prédécesseur,  n'a  pu  être  induit  en  erreur 
sur  la  véritable  valeur  de  l'office  ;  —  d'autre  part, 
que  cette  valeur  n'était  pas,  en  réalité,  inférieure 
au  prix  stipulé.  —  Cass.,  24  avr.  1872  [S.  72.  1. 
385,  P.  72.  1014,  D.  p.  72.  1.  409] 

125.  En  termes  uu  peu  différents,  la  demande 
formée  par  le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire,  à 
fin  de  réduction  du  prix  de  la  cession,  doit  être 
rejetée  alors  qu'il  est  constant,  —  d'une  part,  que 
ce  cessionnaire,  qui  a  concouru  à  la  confection  des 
états  de  produits,  n'a  pu  être  induit  en  erreur  sur 
la  véritable  valeur  de  l'office  ;  —  d'autre  part,  que 
cette  valeur  n'était  pas,  en  réalité,  inférieure  au  prix 
stipulé,  d'après  le  taux  admis  par  la  Chancellerie. 
—  Montpellier,  16  déc.  1872  [S.  73.  2.  72,  P.  73. 
332,  D.  p.  73.  2.  86] 

1*26.  Peu  importe  que  les  états  soumis  à  la  Chan- 
cellerie aient  présenté,  dans  certaines  parties,  des 
inversions  de  chiflires,  si  ces  inversions  étaient 
exemptes  de  fraude,  sans  importance,  sans  infiuenoe 
sur  le  résultat  général,  et  ont  été  connues  et  accep- 
tées par  le  cessionnaire.  —  Cass.,  24  avr.  1872,  pré- 
cité. 

127.  Décidé  aussi  que  la  réduction  de  prix  ne 
saurait  être  demandée,  alors  que  l'état  des  produits 
a  été  dressé  avec  sincérité  et  loyauté,  que  le  cédant 
n'a  eu  recours  à  aucun  procédé,  à  aucun  agisse- 
ment  illicites  pour  augmenter  les  revenus  normaux 
de  son  étude,  et  que,  si  certains  honoraires  ont  été 
compris  dans  l'état  pour  un  chiffre  considérable, 
largement  réduit  depuis  la  nomination  d\i  cession- 
naire par  le  président  du  tribunal,  le  eliittre  indiqué 
avait  été  fixé  par  le  président  de  la  chambre  des 
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notaires.  —  Cas8.,  4  iiov.  18'.I5  [S.  %.  1.  l'ii;,  V.  '.u\. 
1.  -2 10] 

128.  Pareillement,  les  inexactitmics,  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  l'état  des  ]iroduits  d'un  ollico,  ne 
sauraient  motiver  une  demande  en  réduetion  du 
pri.ic,  si  elles  sont  sans  portée,  si  les  bases  i|ui  ont 
servi  &  l'appréciation  de  la  Cliancollerie  ne  sont 
pas  eritiiiuces,  et  si  le  contrôle  exercé  par  le  (ion- 
Tcrnement  n'a  été  altère  par  aucune  fraude,  ni  par 
aucune  erreur.  —  Cass.,  28  juill.  1885  [S.  86.  1. 
126,  P.  86.  1.  275] 

129.  A  cet  éganl,  l'appréciation  des  juges  du 
fait,  fondée  sur  les  circonstances  de  la  cause,  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

130.  Il  n'y  a  jias  lieu  non  plus,  il  réduction  du 
prix  d'un  oUice  de  notaire,  A  raison  de  ce  qu'une 
somme  versée  à  titre  gracieux  ]iar  un  vendeur  au 
cédant,  en  sus  des  honoraires  ]ia\és  par  l'acqurreur 
sur  un  prix  de  vente,  aurait  été  comprise  dans  l'ét.it 
des  produits,  si  cette  majoration  n'a  pas  ocljappé  -X 
la  Chancellerie,  qui  a  réduit  le  prix  de  cession  con- 
venu entre  les  parties.  —  Caen,  I'^'^  déc.  1894  [S. 
95.  2.  282,  P.  95.  2.  282] 

131.  Le  cessionnaire  ne  peut  demander  réduction 
du  prix  de  cession  sous  prétexte  de  dol  de  la  jiart 
du  cédant,  alors  que  le  cessionnaire  allègue  seule- 
ment <|uc  celui-ci,  ipii  l'avait  reçu  chez  lui  pendant 
les  pourparlers  préalables  au  traité,  l'aurait,  par 
certaines  mauo'uvres  de  prévenances  et  de  poli- 
tesses, empêché  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
personnes  qui  auraient  |iu  l'cchiirer  sur  la  valeur 
réelle  de  l'oHice.  —  Bordeaux,  20  mai  1848  [S.  48. 
2.  545,  P.  49.  1.  211,  D.  i>.  48.  2.  191,  D.  h'éj}.,  V 
Ofiice,  n.  294-20] 

132.  Décidé  encore  que  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice n'est  pas  fondé  à  demander  une  diminution  du 
prix  convenu,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  induit 
en  erreur  sur  le  produit  véritable  de  l'otfice,  alors 
d'ailleure  qu'aucun  des  renseignements  qu'il  pou- 
vait consulter  pour  déterminer  la  valeur  réelle  de 
la  charge  ne  lui  a  été  celé  par  le  cédant  :  l'erreur 
commise  en  ce  cas  par  l'acheteur  ne  vicie  pas  son 
consentement.  —  Paris,  14  déc.  1832  [S.  33.  2. 
42t;,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  83,  D.  Réj,.,  v»  cit.,  n. 
294-1»]  —  \'.  Dard,  OjUces,  p.  253. 

133.  ...  Ni  sous  le  jirétexte  que  le  prix  aurait  été 
établi  sur  des  données  exagérées  fournies  par  le 
cédant,  lorsque  le  cessionnaire  a  pu  vérifier  l'exac- 
titude de  ces  données,  et  que  le  cédant  u'a  d'ailleurs 
praiiqué  aucun  dol  vis-,1-vis  de  lui.  —  Paris,  l" 
mars  1844  [S.  44.  2.  307,  P.  44.  1.  507,  D.  p.  44. 
4.  474,  D.  liép.,  hc.  cit.']  —  Bordeaux,  20  mai  1848, 
précité. 

134.  ...  Ni  sous  le  prétexte  c|ue  le  cédant  aurait 
refusé,  lors  du  contrat,  de  lui  communiquer  ses  re- 
gistres, s'il  n'est  pas  établi  que  ce  refus  a  eu  lieu 
dans  une  intention  frauduleuse.  —  Rouen,  18  févr. 
1842  [S.  42.  2.  20),  P.  42.  2.  44,  D.  p.  42.  2.  121] 

135.  Jugé  aussi  que  le  cessionnaire  d'un  otiice 
ne  pourrait  demander  la  réduction  du  prix  pour- 
cause  de  dissimulation  du  chitïre  réel  des  recou- 
vrements à  opérer  par  le  cédant  qu'autant  que  le 
cessionnaire  de  l'ollice  aurait  été,  au  moment  où  il 
contractait,  dolosivement  trompé  ]iar  le  cédant, 
qui  lui  aurait  frauduleusement  caché  l'état  réel  des 
recouvrements.  —  Grenoble,  31  juill.  1888,  sous 
Cass.,  11  juin  1890  [S.  92.  1.  449,  P.  92.  1.  449,  et 
la  note  Cliavegrin,  D.  v.  91.  1.  193] 

136.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  l'igno- 


rance du  chitïre  ncl  des  recouvrements,  dont  le  ces- 
sionnaire tire  argument,  |irovient  en  partie  de  rc  (|uc 
ce  dernier  n'a  ]ioint  exigé  de  son  coeontractant  des 
explications  plus  catégoriques  et  plus  nettes,  et 
s'est  trop  facilement  contenté  d'indications  vagues 
permettant  toutes  les  supi)ositions.  —  Même  arrêt. 

137.  .luge  même  que,  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits de  l'oflice,  le  cédant  a  jin  valablement  faire 
tigurer  certains  jirolits  plus  on  moins  illicites,  mais 
accrédités  par  l'erreur  commune  ; et  le  cession- 
naire ne  peut  demander  qu'ils  soient  écartés  de  la 
nouvelle  base  d'évaluation  du  piix,  alors  siirtout 
qu'il  les  a  perçjis  lui-même  ostensiblement  jusqu'au 
jour  de  sa  demande.  —  Bourges,  28  janv.  i8')3  [S. 
53.  2.  113,  P.  53.  1.  40(1,  D.  p.  53.  2.1,  D.  Ii,'p.,  v" 
(\lHre,  n.  296]  —  V.  siiprà,  n.  105. 

138.  Un  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  ces- 
sionnaire ne  peut,  pour  demander  la  réduction  du 
piix  de  la  cession,  s'appuyer  sur  cette  circonstance 
que  le  cédant,  qui  avait  consenti  quelques  remises 
sur  ses  honoraires,  n'en  a  pas  moins  fait  tigurer 
ceux-ci  intégralement  sur  le  registre  de  ses  recettes. 
—  Bordeaux,  20  mai  1848,  précité. 

1.39.  Mais  un  arrêt  récent  de  la  Cour  suprême  a 
décidé  qu'un  état  des  produits  d'un  uftice,  qui  no 
doit  comprendre  que  les  produits  dont  la  perception 
a  été  opérée  ou  qui  peuvent  être  recouvrés,  altère 
la  vérité  et  trompe  sur  la  valeur  de  l'oflice,  s'il 
comprend,  en  outre,  des  honoraires  dont  l'abandon 
total  ou  partiel  a  été  consenti  à  des  clients  pour  un 
motif  même  légitime  ;  par  suite,  est  à  bon  droit 
ordonnée  la  réduction  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
de  cession  d'étude  de  notaire,  à  raison  d'honoraires 
figurant  dans  l'état,  bien  iiue  la  remise  en  eût  été 
faite  à  des  clients.  —  Cass.,  6  févr.  1894  [S.  95. 

1.  177,  P.  95.  1.  177,  D.  p.  94.  1.  285]  —  V.  en  ce 
sens,  d'une  manière  générale,  sous  le  bénéfice  de 
certaines  distinctions,  Chavegrin,  note  sous  Cass., 
G  févr.  1894  [S.  Ibh!.,  P.  Ihid.'] 

140.  Si  nous  passons  à  l'examen  de  la  seconde 
cause  de  réduction  du  prix  de  cession  des  offices 
ministériels,  nous  constatons  que  l'acquéreur  d'un 
office  a  droit  à  une  diminution  du  prix  convenu, 
lorsque  le  vendeur  a  causé,  par  le  mauvais  état  de 
ses  atïaires  au  moment  du  contrat,  une  perte  vérita- 
ble dans  la  clientèle  attachée  à  l'oflice.  —  Nancv, 
24  mai  1861  [S.  61.  2.  622,  P.  62.  224,  D.    p.  61. 

2.  160] 

141.  Même  solution  lorsque  le  mauvais  état  des 
affaires  du  cédant,  révélé  depuis  le  traité,  a  amené 
une  diminution  des  produits  de  l'étude  et  un  préju- 
dice notable  pour  le  cessionnaire...,  surtout  si  le  cé- 
dant n'a  pas  prêté  à  son  successeur  le  concours  qu'il 
lui  avait  prorais.  —  Paris,  27  févr.  1852  [S.  52.  2. 
170,  P.  52.  1.  625,  D.  p.  52.  2.  207,  D.  Rcp.,  v" 
Ojtice,  n.  290] 

142.  ...Ou  lorsque  le  cédant  a  causé  par  sa  dispa- 
rition et  le  mauvais  iHat  de  ses  affaires  une  perte 
notable  dans  la  clientèle  attachée  à  l'office. —  Casa., 
2  août  1847  [S.  47.  1.  705,  P.  47.  2.  601,  D.  p.  47. 
1.  315,  D.  n<p.,  V  cit.,  n.  293-3°]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  dnnot.,  v"  Office,  n.  259  et  s. 

143.  ...  Alors  du  moins  que  la  situation  des  affai- 
res du  cédant  n'était  point  connue  au  moment  du 
traité.  —  Caen,  22  juill.  1837  [S.  38.  2.  223,  P. 
.38.  2.  325,  D.  p.  38^  2.  118,  D.  liép.,  ro  cit.,  n.  287- 
2°]  —  Lyon,  2  mai  1849  [S.  50.  2.  512.  P.  51.  1. 
207,  D.  p.  50.  2.  115,  D.  iiey;.,  foc.  C(7.] 

144.  Il  y  a  vice  caché,  autorisant  le  cessionnaire 
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d'un  office  d'agent  de  change  à  demander  la  réduc- 
tion du  prix  de  cession  fixé  par  la  Chancellerie,  alors 
que  les  affaires  du  cédant  étaient  dans  un  tel  état 
que,  le  jour  même  où  est  intervenu  le  décret  de  no- 
mination du  cessionnaire.  le  cédant  a  été  déclaré  en 
faillite,  déclaration  de  faillite  qui  a  amené  contre  lui 
des  poursuites  pour  banqueroute  frauduleuse,  et  a 
entraîné  immédiatement  une  diminution  des  produits 
de  l'office.  —  Bordeaux,  12  févr.  18114  [S.  95.  2. 
97.  P.  95.  2.  97,  D.  p.  94.  2.  ,8.39] 

145.  Il  importerait  peu  que  le  cessionnaire  eût  pn, 
lors  du  traité,  pressentir  dans  une  certaine  mesure  les 
embarras  financiers  de  son  prédécesseur,  s'il  a  dû 
espérer,  en  signant  ce  traité,  que,  grâce  aux  démar- 
ches tentées  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  en  faveur  de  son  prédécesseur,  on  éviterait 
la  faillite  et  les  poursuites  criminelles  pour  banque- 
route frauduleuse  qui  sont  ensuite  brusquement  sur- 
venues. —  ilême  arrêt. 

14ti.  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  prétendre  avoir 
été  trompé  lorsque  la  valeur  de  l'office  a  diminué 
depuis  la  cession  par  l'effet  de  la  déconfiture  du  cé- 
dant, occasionnée  non  par  des  opérations  comme  of- 
ficier public,  mais  jiar  des  dettes  qui  étaient  notoi- 
res au  moment  de  la  cession.  —  Bordeaux,  22  déc. 
18.52  [S.  53.  2.  239.  P.  54.  1.  99,  D.  Réj}.,  V  cit., 
n.  289-2°] 

147.  Il  ne  peut  non  plus  se  ]'laindre  au  cas  où  la 
déconfiture  du  cédant  était  depuis  longtemps  de  no- 
toriété publique  au  moment  de  la  cession,  et  où,  fi 
les  revenus  de  l'étude  ont  été  toujours  diminuant, 
rien  n'établit  que  ce  soit  par  le  fait  de  la  situation 
qu'aurait  eue  le  cédant.  —  Cass.,  4  nov.  1896  [S. 
96.  1.  216,  P.  94. 1.  216]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 
n.  443. 

148.  De  même,  les  embarras  financiers,  d'ailleurs 
bien  connus  du  cédant  an  moment  de  la  cession,  ne 
sauraient  par  eux  seuls  autoriser  le  cessionnaire  à 
demander  la  réduction  du  jirix  de  l'office,  alors 
qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  h  une  de  ces  décon- 
fitm-es  désastreuses  ou  à  une  de  ces  poursuites  cor- 
rectionnelles qui  jettent  le  discrédit  sur  un  office. 
—  Bordeaux,  2  jiiill.  1894  [S.  95.  2.  99,  P.  95.  2. 
99] 

149.  Il  a  été  jugé,  pendant  la  période  où  l'on 
rattachait  encore  le  recours  du  cessionnaire  il  la 
théorie  des  vices  rédhibitoires  et  h  celle  du  dol,  que 
l'action  des  cessionnaires  en  résolution  du  contrat 
ou  en  réduction  du  prix  stipulé  doit  être  intentée 
dans  un  bref  délai  après  la  cession  ou  les  événe- 
ments sur  lesquels  ils  la  fondent,  de  manière  à  ce 
que  les  juges  [missent  apprécier  si  la  dépréciation 
de  l'office  provient  des  vices  signales  :  les  cession  - 
naires  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  doivent  jouir  à 
ce  sujet  du  délai  de  dix  ans  accordé  en  matière  de 
rescision  des  conventions.  —  Bordeaux,  19  nov. 
1850  [S.  51.  2. 100,  P.  52.  2.  230,  D.  r.  51.  2.  159, 
D.  Rép.,  vo  qifice,  n.  287-2»]  —  V.  suprà,  art.  1304, 
n.  16,32. 

1,50,  Décidé  aussi,  durant  la  même  période,  que 
le  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  demander  une  ré- 
duction de  prix  sous  prétexte  que  ce  prix  n'aurait 
été  agréé  par  le  Gouvernement  que  sur  des  docu- 
ments mensongers  fournis  sur  la  valeur  de  l'office, 
alors  que  ces  docutnents  sont  l'ieuvre  commune  du 
cédant  et  du  cessionnaire,  si  d'ailleurs  la  valeur  de 
l'office  n'était  pas  inférieure  au  prix  fixé.  —  Cass., 
10  mars  1857  [S.  57.  1.  270,  P.  57.  980,  D.  i-.  57. 
1.  214]  —  Sic,  Aahry  et  Rau,  t.  4,  p.  388,  §  365  bis. 


151.  ...  Que  le  cessionnaire  n'est  pas  fondé  à  de- 
luander  une  réduction  du  prix  pour  exagération 
dans  l'évaluation  des  produits,  lorsque,  avant  le 
traité,  il  a  examiné  avec  soin  les  répertoires  et  les 
registres  pou-iant  le  fixer  sur  la  valeur  réelle  de 
l'office,  qu'il  l'a  exploité  pendant  dix  ans  sans  élever 
aucune  plainte,  et  qu'enfin  cet  office  n'a  été  discré- 
dité que  par  sa  conduite  coupable.  —  Colmar,  22 
août  1860  [S.  61.  2.  549,  P.  62.  312] 

152.  ...Lorsque  les  produits  de  l'office  qui  ont  servi 
de  base  à  la  fixation  de  ce  prix  étaient  en  jiartie  le 
résultat  d'opérations  illicites,  si  ce  cessionnaire  a 
connu,  avant  de  traiter,  la  nature  des  affaires  aux- 
quelles se  livrait  le  cédant  et  les  causes  qui  pou- 
vaient déprécier  l'office.  —  Cass.,  10  févr.  1863 
[S.  63.  1.  117,  P.  63.  518,  D.  p.  6.3.  1.  224] 

153.  Mais  on  sait  que,  sauf  de  rares  exceptions, 
la  jurisprudence  s'abstient  actuellement  de  faire 
servir  la  théorie  de  la  garantie  des  vices  cachés 
dans  les  questions  relatives  aux  demandes  en  réduc- 
tion du  prix  de  cession  des  offices.  —  D'après  elle, 
les  traités  de  cession  d'office  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement  dans  l'intérêt  public,  et, 
pour  que  les  prix  stipulés  puissent  être  ajipréciés 
sûrement  et  admis  valablement,  les  états  des  pro- 
duits des  offices  exigés  des  cédants  doivent  indiquer 
d'une  manière  exacte  le  nombre  des  actes  reçus  et 
le  chiffre  des  honoraires  légitimes  y  aft'érents.  Lors 
donc  que  les  honoraires  exagérés  ont  été  portés  aux- 
dits  états  comme  légitimes,  le  Gouvernement  étant 
trompé,  les  traités  de  cession  sont  viciés  par  la 
fraude  commise  envers  lui,  et  les  cessionnaires  sont 
fondés  à  ré])éter  ce  qu'ils  ont  payé  au  delà  de  la 
valeur  véritable  des  offices.  —  Cass.,  7  janv.  1891 
[S.  92.  1.  449,  P.  92.  1.  449,  et  la  note  Chavegrin, 
D.p.  91.  1.  262] 

154.  Si,  en  etïet,  les  transmissions  d'offices  peu- 
vent, au  cas  où  l'intérêt  des  parties  est  seul  en  ques- 
tion, être  soumises  aux  règles  établies  par  les  art. 
1641  et  s.,  elles  tombent, au  casoûun  intérêt  d'ordre 
public  s'y  rattache,  sous  le  contrôle  du  Gouverne- 
ment, non  seulement  en  ce  qui  touche  les  aptitudes 
et  les  conditions  personnelles  et  professionnelles 
exigées  du  candidat,  mais  aussi  pour  ce  qui  con- 
cerne les  clauses  du  traité  de  cession.  —  Cass.,  22 
mai  1889  [S.  89.  1.  452,  P.  89.  1.   1142,  D.  p.  89. 

1.  471] 

155.  Particulièrement,  la  fixation  du  prix  de  l'of- 
fice ne  peut  être  approuvée  et  déterminée  par  l'ad- 
ministration qu'autant  que  les  états  constatant  les 
produits  ont  été  dressés  avec  sincérité  et  loyauté  ; 
et,  si  le  Gouvernement  a  été  trompé  en  ce  point,  la 
fraude  commise  envers  lui  constitue  un  vice  qui 
entache  d'une  nullité  d'ordre  jiublic  l'engagement 
pris  par  le  cessionnaire  de  jîayer  en  vertu  du  traité 
une  somme  qui  excède  la  valeur  de  l'étude,  et  donne 
lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  indûment  payé  à 
ce  titre.  —  Même  arrêt. 

156.  Cette  règle  s'applique  au  cas  même  où  le 
cessionnaire  n'a  pas  été  dans  l'impossibilité  de  con- 
naître l'exagération  des  produits  portés  dans  les 
états.  —  Même  arrêt. 

157.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'exagération 
aurait  été  connue  du  cessionnaire.  —  Orléans,  13 
févr.  1891  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92. 

2.  93]  ;  21  juin.  1893  [S.  93.  2.  237,  P.  93.  2.  237, 
D.  p.  94.  2.  342] 

158.  ...  Quand  même  le  cessionnaire  aurait  été  lui- 
même  exactement  informé  par  le  cédant  de  la  va- 
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leur  \'éritable  de  cet  office.  —  Cass.,  19  fovr.  1856 
[S.  ;'i(>.  1.  52i»,  1'.  51'..  1.  248,  D.  \:  ôll.  1.  lO.-t]  — 
Orl.-aiis,  17  iiiifit  18.i3  [S.  66.  2.  6(;h,  P.  65.  1.  185, 
l).  p.  53.  2.  l'J4] 

lô'.*.  Peu  iinpnrte  nue  le  cessionnaire  ait  cumul, 
au  moment  du  traité,  l'exaifcration  dos  pnidiiits  ; 
cette  connaistance  ne  sanrait  valider  l'ensTagenient 
contraire  A  l'ordre  public  [iris  pur  ce  cessionnaire 
de  |>ayer  la  somme  e.xcodaiit  la  valeur  réelle  de  l'of- 
fice, ni  laisser  par  suite  il  sa  charge  les  droits  d'en- 
re;cislreiiient  alVêronts  à  cette  somme.  —  Cass.,  7 
janv.  18ill,  précité. 

ItiO.  Peu  importe  i|ue  le  cédant  et  le  cessionnaire 
aient  été  d'accord  pour  majorer  les  produits  et 
induire  en  erreur  la  Chancellerie.  —  Houeu,16  avr. 
1890  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  I».  p.  91.  2. 171] 
—  IJourges,  18  nov.  1890  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2. 
241,  D.  p.  92.  2.  21] 

K'il.  Peu  importe,  s'agissant  d'une  question  où 
l'ordre  (uiMic  est  intéressé,  que  les  états  de  produits 
aient  été  dres.-;cs  par  le  cédant  avec  le  concours  du 
cessionnaire.  —  Douai,  1"  déc.  1873  [S.  74.  2.  101, 
P.  74.  4(57]  —  A?cn,  23  août  1882  [S.  84.  2.  43, 
P.  84.  1.  308,  D.  p.  83.  2.  208]  —  Orléans,  7  juin 
1894  [S.  95.  2.  70,  P.  95.  2.  70]  —  Rordeau.x,  2 
juin.  1894  [S.  95.  2.  99,  P.  95.  2.  99] 

ltJ2.  ...  Ou  même  que  le  cessionnaire  ait  seul,  à 
l'aide  des  documents  et  pièces  remis  par  le  cédant, 
dressé'  l'état  de  produits  au  vu  duquel  la  Chancellerie 
a  fixé  le  pri.x  de  l'ofticc.  —  Caen,  1"  déc.  1894  [S. 
95.  2.  282,  P.  95.  2.  282] 

163.  Jugé  cependant  jiar  un  arrêt  récent,  qu'on 
matière  de  cession  d'office,  comme  en  matière  de 
vente,  si  le  ct'dant  est  garant  envers  le  cessionnaire 
des  défauts  cachés,  et  spécialement  si  l'existence  de 
ces  défauts  peut  entraîner  une  réduction  du  prix,  ce 
n'est  cpi'autant  qu'il  s'agit  de  défauts  que  l'acqué- 
reur de  l'ofticc  n'a  ni  connu  ni  pu  connaître.  — 
Orléans,  3  mai  1890  [S.  92.2.  241,  P.  92.  2.  241, et 
la  note  Chavegrin] 

ItU.  En  conséquence,  lorsqu'une  cession  d'otfice 
a  été  approuvée  par  la  Chancellerie,  sur  le  vu  d'é- 
tats de  produits  exacts  dans  toutes  leurs  éuoncia- 
tions,  et  que  le  cessionnaire  a  d'ailleurs  lui-même 
contribué  à  établir,  le  cessionnaire  ne  saurait  se 
fonder,  pour  demander  une  réduction  du  prix  de 
cession,  sur  ce  i|u'un<'  partie  importante  des  pro- 
duits proviendrait  d'actes  reçus  dans  des  condi- 
tions e.xceptionnelles  et  ne  pouvant  être  pris  en 
considération  pour  la  fixation  du  prix,  si  le  ces- 
sionnaire a  pu  facilement  s'éclairer  et  se  renseigner 
sur  le  caractère  fortuit  de  ces  opérations.  —  Même 
arrêt. 

165.  Kn  partant  de  l'idée  que  la  fixation  du  prix 
d'un  ofiice  touche  i  l'ordre  (jublic  et  que  par  suite 
l'action  en  réduction  n'est  pas  enfermée  dans  leliref 
délai  de  l'action  rédhiliitoire,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  de  réclamer  la  réduction  est  ouvert  au  ces- 
sionuaire,  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  dès  lors  que  ' 
la  iirescription  ne  couvre  pas  les  faits  invoqués  à 
l'appui  de  la  demande  en  réduction.  —  Caen,  l" 
déc.  1894.  précité. 

160.  Le  cédant  ne  peut  pas  excipcr  do  l'acquies- 
cement tacite  du  cessionnaire  résultant  du  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  son  entrée  en  exercice  :  l'ac- 
tion du  cessionnaire  doit  toujours  être  admise  tant 
qu'elle  n'est  pas  prescrite,  par  cela  nicnieque,  île  la 
part  du  cédant,  il  a  été  fait  fraude  A  la  loi.  — 
Cass.,  13  déc.  1853  [S.  54.  1.  94,  P.  54.  1.  558,  D. 


p.  54.  1.  431]  —  Bourses,  28  janv.  1853  [S.  53. 
2.  113,  P.  5.3.  1.  406,  b.  p.  .5.3!  2.  1,  V.  liép.,  vo 
<tf/irr.  u.  29ti]  —  V.  .su/irù,  art.  1338,  n.  06. 

167.  Il  ne  sam-ait  exciper  non  plus  de  l'acquies- 
cement exjirès  ou  tacite  du  cessionnaire  résultant 
des  (xiioments  opérés  pur  ce  dernier  sur  le  prix  de  la 
cession.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  précité.  —  Hourges, 
28  janv.  1863,'précit(''  —  Douai,  l'^'déc.  1873, précité. 
—  V.  K'i/,rà,  art.  1338,  n.  66  et  67. 

1()8.  Il  importe  donc  peu  que  plusieurs  à-com[ites 
aient  été  pavés  par  le  cessionnaire  depuis  la  décou- 
verte de  son  erreur,  s'il  a  fait  en  même  temps  tou- 
tes réserves  Ji  cet  égard.  —  Trili.  Fontainebleau,  6 
juill.  1843  [S.  43.  2.  577,  P.  44.  3.  33,  1).  Jlép.,  v» 
Offive,  n.  293-2"]  —  V.  suprà,  art.  1321,  n.  140  et 
s.;  art.  1338,  n.  63  et  s. 

169.  Dans  lo  même  onlre  d'idées,  le  caractère 
d'ordre  jiublic  des  traités  de  cession  d'ollice  s'oppose 
à  ce  que  le  tribunal,  saisi  par  le  cessionnaire  d'une 
demande  en  réduction  du  prix  ,  fondée  sur  la  ma- 
joration des  i>roduits  dans  l'état  soumis  à  la  Chan- 
cellerie, prenne  en  considération  une  transaction 
intervenue  entre  le  cessionnaire  et  le  cédant,  et  par 
laipielle  ils  ont,  d'un  commun  accord,  fixé  la  ré- 
duction que  devrait  subir  le  prix:  cette  transaction 
est  dénuée  d'elfet  légal.  —  (jrléans,  31  mars  18.55 
[S.  5i;.  1.  529,  P.  56.  1.  248,  sous  Cass.,  19  févr. 
1856,  D.  p.  55.  2.225,  D.  liép.,  V  (IfHce,  n.  298]  — 
Bourges,  18  nov.  1890,  précité. 

170.  Jugé  aussi  que  les  traités  de  transmission 
d'oIKoe  (spécialement  d'ofiices  de  notaire)  consti- 
tuant des  contrats  d'une  nature  particulière  qui  tou- 
chent à  l'ordre  publie,  le  cessionnaire  d'un  oftice  est 
fondé  à  demander  contre  son  cédant  la  réduction 
du  prix  stipulé,  s'il  fournit  la  preuve  de  majorations 
ou  autres  causes  de  réductions,  qu'elles  soient 
frauduleuses  ou  non,  dans  les  états  qui  ont  servi  de 
base  à  la  fixation  du  prix.  —  Caen,  1"  déc.  1894, 
précité. 

171.  Il  avait  été  également  décidé  qu'il  y  a  lieu 
à  la  réduction  du  prix  lorsque  le  prix  de  l'office  a 
été  établi  sur  des  données  exagérées  fournies  par  le 
cédant,  et  cela  bien  que  ce  dernier  n'ait  pratiqué 
aucun  dol  vis-à-vis  du  cessionnaire.  —  Trib.  Fon- 
tainebleau, 6  juill.  1843,  précité. 

172.  Décidé  cependant  que  le  cessionnaire  d'un 
office  n'est  pas  fondé  à  demander  une  réduction  du 
prix  de  la  cession  pour  exagération  dans  l'évalua- 
tion des  produits,  lorsqu'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  n'est  articulé  contre  le  cédant.  —  Agen,  14 
août  1867  [S.  68.  2.  228,  P.  68.  961] 

173.  Si  nous  passons  à  l'examen  de  la  seconde 
série  d'hypothèses  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu 
à  la  réduction  du  prix  de  cession,  nous  devons  con- 
stater qu'un  certain  nombre  de  cours  d'appel  ont 
continué  à  lui  appli(|uer  la  théorie  des  vices  cachés, 
même  depuis  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  les  cas  où  il  y  a  majoration  des  états  de  pro- 
duits en  faveur  du  système  qui  lepose  sur  l'idée  de 
fraude  à  la  loi.  —  Il  a  été  jugé,  en  elfet,  que  les  dis- 
positions des  art.  1641  et  s.  qui  autorisent  l'ache- 
teur, au  cas  où  la  chose  vendue  est  atteinte  d'un 
vice  caché,  à  demander  une  diminution  du  prix, 
s'ajjpliqucnt  en  matière  de  cession  d'offices  ministé- 
riels. —  Besançon,  22  déc.  1886  \_Journ.  des  notaires, 
1887,  p.  88,  Rec.  du  tintarkit,  n.  7601]  —  Rennes, 
7  mars  1887  [Lu  Loi  du  20  o<t.  1887,  Efr.  du  No- 
tarial, n.  7901]  —  Amiens,  23  mars  1887  [Journ. 
des  notaires,  1887,  p.  411]  —  Bordeaux,  12  févr. 
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1894  [S.  95.  2.  97,  P.  95.  2.  97,  D.  p.  94.  2.  339] 
—  Sic,  Perriquet,  Propr.  et  tran.'iin .  Jeu  off.  minist., 
n.  384  et  s. 

174.  En  conséquence,  le  cessionnaire  d'un  office 
ministériel  est  en  droit,  en  cas  de  découverte  d'un 
rice  caclié,  de  demander  une  réduction  du  prix  de 
l'oflice  fixé  par  la  Chancellerie.  —  Bordeaux,  12 
févr.  1894,  précité. 

175.  Toutefois  ce  même  arrêt  n'est  ]ias  allé,  jus- 
qu'au point  cil  logiquement  il  aurait  dû  aller,  dans 
l'application  des  art.  1641  et  s.  —  Il  a  décidé,  en 
effet,  que  la  demande  en  réduction  du  prix  de  l'office 
pour  vice  caché  résultant  de  la  découverte  de  la  dé- 
confiture du  cédant  ne  saurait  être  repoussée  comme 
tardive,  pour  avoir  été  intentée  par  le  cessionnaire 
quarante-huit  jours  seulement  après  la  prestation  de 
serment,  bien  que,  dés  avant  cette  date,  le  cédant  eût 
été  déclaré  en  faillite;  d'une  part,  les  art.  1644  et 
s.,  ne  prononcent  aucune  déchéance  en  matière  d'ac- 
tion rédhibitoire  pour  vice  caché  dans  les  cessions 
d'offices,  à  raison  de  l'introduction  tardive  de  l'ac- 
tion eu  réduction  de  prix  ;  d'autre  part,  le  retard 
apporté  par  le  cessionnaire  à.  l'introduction  de  sa  de- 
mande en  réduction  de  prix  se  justifie  suffisamment, 
s'il  a  utilisé  ce  délai  pour  s'efforcer  d'obtenir  à  l'a- 
miable la  réduction  du  prix  de  l'office.  —  Même 
arrêt. 

176.  An  surplus,  cette  distinction  entre  les  deux 
séries  d'hypothèses  que  certaines  cours  d'appel  sem- 
blent avoir  voulu  établir  a  été  repoussée  par  la  Cour 
suprême.  —  lia  été  jugé  à  cet  égard  que  si  les  trans- 
missions d'offices  peuvent,  lorsque  l'intérêt  des  par- 
ties est  seul  en  question,  être  soumises  aux  règles 
établies  par  les  art.  1641  et  s.,  elles  tombent,  lors- 
qu'un intérêt  public  s'y  rattache,  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  prix  de  cession.  —  Cass.,  6  févr.  1894 
[S.  95.  1.  177,  P.  95.  1.  177,  et  la  note  Chavegrin, 
D.  p.  94.  1.  285]  —  Sic,  Chavegrin,  note  précitée. 

177.  Si  ce  prix  a  été  déterminé  ou  approuvé  par 
\x  Chmcellerie  au  vu  d'états  grossissant  le  produit 
des  cliarges,  ou  dans  l'ignorance  de  la  déconfiture, 
dissimulée  avec  soin,  du  cédant,  la  fraude  ainsi  pra- 
tiquée ou  l'erreur  ainsi  permise  et  favorisée  constitue 
un  vice  ipii  entache  d'une  nullité  d'ordre  public  le 
traité  intervenu  entre  les  parties,  et  autorise  les 
juges  à  ordonner  la  réduction  du  prix  agréé.  — 
Même  arrêt. 

178.  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  où  il  y  a 
eu  exagération  dans  l'état  des  produits  d'une  étude, 
et  où  la  Chancellerie  a  ignoré  la  situation  obérée  du 
notaire,  qui  l'a  obligé  à  céder  son  office.  —  Même 
arrêt. 

17',t.  Il  avait  été  d'ailleurs  jugé,  bien  avant  l'arrêt 
de  cassation  du  6  févr.  1894,  précité,  dans  un  cas 
oii  le  cessionnaire  avait  droit  à  une  réduction  du 
prix  de  cession  à  raison  de  la  disparition  et  des 
mauvaises  aft'aires  du  cédant,  que  l'exécution  du 
traité,  même  sans  réserves  de  la  part  du  cession- 
naire, résultant  de  ce  que  celui-ci  a  sollicité  sa  no- 
mination depuis  la  disparition  du  titulaire  cédant, 
ne  lui  enlève  aucunement  son  droit  à  la  réduction 
du  prix.  —  Caen,  22  juill.  1837  [S.  38.  2.  223,  P 
38.  2.  325,  D.  p.  38.  2.  118,  D.  Ji/p.,  v"  Qlfice,  n. 


289-2°]  —  Trib.  Caen,  31  août  1835  [S.  37.  2.  478] 

180.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
constater,  d'après  les  documents  de  la  cause,  s'il  y 
a  exagération  dans  le  prix  de  cession  et  pour  en 
fixer  l'importance,  et  aussi,  pour  déterminer  dans 
quelle  mesure  le  prix  doit  être  réduit  ;  aucune  loi 
ne  détermine,  en  effet,  la  base  du  calcul  propor- 
tionnel sur  lequel  le  prix  d'un  office  doit  être  établi, 
eu  égard  au  montant  de  ses  produits.  —  Cass.,  22 
mai  1889  [S.  89.  1.  452,  P.  89.  1.  1142,  D.  p.  89. 
1.  471]  —  V^.  supi-à,  n.  117  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  cédant  doit  les  intérêts  de  la  somme  qu'il 
est  condamné  à  restituer,  V.  suprà,  art.  1235,  n.  31 
et  s.,  n.  38;  art.  1378,  n.  30  et  31. 

181.  Le  cédant  qui,  dans  l'état  par  lui  dressé  pour 
la  Chancellerie,  a  commis  la  faute  de  porter  comme 
légitimes  des  produits  dépassant  ceux  qu'il  avait  le 
droit  de  percevoir,  est  tenu,  à  titre  de  réparation,  de 
rembourser  au  cessionnaire,  outre  la  somme  dont  le 
traité  est  réduit,  les  droits  d'enregistrement  affé- 
rents iY  cette  somme.  —  Cass.,  7  janv.  1891  [S.  92. 
1.  449,  P.  92.  1.  449,  D.  p.  91.  1.  262]  —  V.  Cha- 
vegrin, note  sous  Cass.,  7  janv.  1891,  iirécité. 

182.  Les  juges  peuvent  réduire  le  prix  d'un  oftloe 
de  notaire,  fixé  par  la  Chancellerie  sur  le  vu  d'états 
majorés,  à  un  chiffre  représentant  environ  le  cin- 
quième des  produits  annuels,  bien  que  la  Chancel- 
lerie adopte  en  général  une  base  d'évaluation  supé- 
rieure, en  se  fondant  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  sur  le  fait  que  le  cédant  avait 
lui-même  traité  sur  un  chiff're  représentant  le  quart 
des  produits,  et  aussi  sur  les  embarras  financiers  du 
cédant,  qui  l'ont  contraint  à  céder  son  étude  pour 
éviter  les  poursuites  de  ses  créanciers.  —  Bordeaux, 
2  juill.  1894  [S.  95.  2.  99,  P.  95.  2.  99] 

183.  Décidé  que  les  juges,  saisis  d'une  demande 
en  réduction  du  prix  d'un  otfice  de  notaire,  pour 
exagération  des  états  de  produits  sur  le  vu  desquels 
la  Chancellerie  a  fixé  le  prix  de  cet  office,  ne  peu- 
vent ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise 
portant  d'une  façon  générale  sur  l'ensemble  des  ac- 
tes reçus  par  le  cédant  pendant  les  cinq  années  qui 
ont  précédé  la  cession.  —  Caen,  l"  déc.  1894  (mo- 
tifs) [S.  95.  2.  282,  P.  95.  2.  282] 

184.  L'action  en  réduction  est  recevable,  même 
à  rencontre  du  cessionnaire  du  prix,  encore  bien 
que  l'aciiuéreur  ait  accepté  le  transport,  s'il  s'est 
borné  à  reconnaître  qu'il  le  considérait  comme  va- 
lablement signifié,  sans  prendre  aucun  engagement 
personnel  vis-à-vis  du  cessionnaire.  —  Nancy,  24 
mai  1861  [S.  61.  2.  622,  P.  62.  224,  D.  p.  61.  2. 
160]  —  Sir,  Guillouard,  t.  1,  n.  446. 

185.  ...  Et  encore  bien  aussi  qu'il  ait  jiayé  quel- 
ques à-compte  sur  le  prix,  s'il  restait  d'ailleurs  nanti 
d'une  valeur  plus  que  suffisante  pour  le  couvrir.  — 
Même  arrêt. 

186.  Mais,  au  contraire,  cette  réduction  de  i>rix 
peut  être  opposée  aux  tiers  cessionnaires  du  pris 
convenu,  envers  lesquels  l'acheteur  de  l'office  s'était 
personnellement  obligé  de  payer  le  montant  des 
transports  consentis  par  son  prédécesseur.  —  Paris, 
27  févr.  1852  [S.  52.  2.  170,  P.  52.  1.  625,  D.  p. 
52.  2.  207,  D.  Réj<.,  VO/fice,  n.  290]  —  Sic,  Guil- 
louard, hc.  cit.  —  V.  infrà,  art.   1690,  n.  115  et  s. 


Art.  1643.  Il  est  tenu  des  vices  cacliés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à 
moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  .sera  obligé  à  aucune  garantie.  —  C.  civ., 
1627  et  suiv. 


CODE  CIVIL. 


La:  III,  TH.   VI  :  De  la  vente. 


Art.  1643  el  1646. 


lil 


1.  Le  veiuleur  n'ost  poini  atîniiulii  de  la  i;aiantio 
des  vices  lédhibitoires  ipi'il  a  cniinus,  par  la  stipu- 
lation séniTale  de  luin-gaiantie.  Cette  stipidatioii 
ne  l'aflrancliit  que  ilc  la  garantie  des  vices  (piil 
n'a  pas  connus.  —  Polliier,  Venir,  n.  210;  Delviu- 
court,  t.  3,  p.  l.")2  :  Hollaud  de  N'illaii^ues,  /{l'/iert.  du 
noi.,  V  l'icc  réilliibitoire,  n.  21  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
40(t:  Guillouard,  t.  I,  u.  4;l;5  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
p.  39(1,  §  3.0;')  hh. 

2.  Vue  eonipa'jnic,  concessionnaire  do  mines,  qui 
vend  des  terrains  situés  dans  le  périmètre  de  son 


ex|iloitation.  peut  valalilcment  stipuler  qu'elle  ne 
devra  aueune  j;arantic  t"!  l'aciiuéreur,  à  raison  du 
préjudice  pouvant  résulter,  pour  le  terrain  acquis, 
des  lrava\ix  souterrains  de  l'exploitation  réf^uliére 
de  la  mine.  —  t'ass.,  8  déc.  1880  [S.  82.  1.  2!I7, 
1'.  82.  1.  734,  D.  F.  81.  1.  351]  —Sic,  Duvcrgier, 
t.  1,  n.  338;  Laurent,  t.  24,  n.  2.Ô4. 

3.  Une  pareille  sli]iulation,  n'exonérant  pas  la 
compagnie  des  conscqueuces  mêmes  de  ses  fautes, 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Même  ar- 
rêt. 


AuT.  1644.  Dans  le  cas  des  articles  Ifj-ll  et  1G43,  raclieteur  a  le  choix  de  reiidri'  la 
chose  et  Je  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
du  prix,  telle  ({u'elle  sera  arbitrée  par  experts.  —  C'.  civ.,  1()17. 


1.  L'acquéreur  qui,  dans  le  cas  d'un  vicerédhilii- 
toire,  a  exercé  l'une  des  deux  actions,  en  résolution 
de  vente  ou  en  diminution  du  prix,  n'est  plus  rece- 
vable,  après  avoir  succombé  sur  l'une,  à  exercer 
l'autre  ;  mais,  il  peut  revenir  sur  son  choix,  tant  que 
les  prétentions  qu'il  a  commencé  par  faire  valoir 
n'ont  pas  été  repouss('es.  —  Touiller,  t.  10,  n.  163; 
Troplong,  t.  2,  n.  581  ;  Duranton,  t.  Ifi,  n.  328;  Du- 
vcrgier, t.  1,  n.  40'.l:  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  389, 
§  356  /lis;  (iuillouard,  t.  I,  n.  458  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  291).  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  ani- 
maux domestiques,  /»/rà,art.  1648,  n.  48  et  s. 

2.  Au  surplus,  l'acquéreur  primitif,  qui,  dans 
l'instance  en  résolution  :\  raison  des  vices  cachés  de 
la  chose  vendue  dirigée  contre  lui  par  le  sous-ac- 
qui'reur,  a  appelé  son  vendeur  en  garantie  pour  le 
faire  condamner  à  payer  la  somme  qu'en  cas  de  ré- 
solution il  devra  remlwurser  au  sous-acquéreur,  ne 
]'cut  être  réputé  par  lii  avoir  formé  contre  son  ven- 
deur une  action  en  diminution  de  prix,  et  renoncé 
à  intenter  ultérieurement  contre  lui  une  action  en 
résolution.  —  Cass.,  21  janv.  185G  [S.  56.  1.  665, 
P.  56.  2.  485,  D.  p.  56.  1.  89] 

3.  En  principe,  les  vices  rédhibitoires  d'une  por- 
tion font  rcsc'inder  pour  le  tout  la  vente  d'une  même 
espèce  de  marchandise.  Les  vices  rédliibitoires  qui 
affectent  une  fraction  de  la  chose  vendue  peu- 
vent ainsi  entraîner  la  résolution  intégrale  de  la 
vente.  —  Duranton,  t.  16,  n.  413;  Troplong,  t.  2, 
n.  577  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  413;  Guillouard,  t.  1, 
n.  459. 

4.  La  règle  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises composant  un  tout  indivisible,  ou  dont 
quelque  partie  |iaraîf  avoir  été  le  motif  déterminant 
(le  l'achat.  —  Et  cela  a  lieu  aussi  dans  la  vente  des 
animaux  destinés  aux  usages  domestiques.  —  Ainsi, 
celui  qui  acliète  deux  chevaux  dans  la  vue  de  les 


atteler  ensemble  jient  exercer  l'action  ndhibiloire 
pour  les  deux  bêtes,  encore  qu'une  seule  soit  atteinte 
du  vice  qui  v  donne  lieu.  —  Paris,  22  févr.  1839 
[S.  39.2.  323,  P.  39.  1.  297,  D.  r.  39.  2.  82,  V. 
Rép.,  v"  Vice  rédhihit.,  n.  276]  ■ —  .S'/c,  Touiller,  t. 
7,  n.  (i77  ;  Duvergier,  Collect.  des  loin,  sur  l'art.  1 
de  la  loi  du  20  mai  1838,  note  5. 

5.  Jlais  la  résiliation  d'une  vente  à  raison  des 
vices  de  la  chose  vendue  peut  être  prononcée  pour 
partie  seulement,  lorsque  la  chose  vendue  est  divi- 
sible et  susceptiblede  livraisons  partielles. —  Cass., 
26  avr.  1870  [S.  70.  1.  265,  P.  70.  663,  D.  p.  71.  1. 
11] 

6.  Un  marché  contenant  vente  d'une  marchan- 
dise divisible  de  sa  nature  et  livrable  par  parties 
ne  peut  être  réputé  indivisible  par  la  volonté  des 
contractants,  si  la  preuve  de  cette  volonté  ne  résulte 
ni  du  contrat,  ni  des  circonstances,  si,  ]iar  exemple, 
l'obligation  de  livrer  une  quantité  certaine  n'est  pas 
corrélative  d'une  obligation  identique  contractée  par 
l'acquéreur  envers  des  tiers,  ou  de  toute  autre  con- 
vention analogue.  En  conséquence,  la  mauvaise 
qualité  d'une  livraison  ne  saurait  motiver  la  résilia- 
tion du  marché.  —  Colmar,  19  janv.  1869  [S.  69. 
2.  293,  P.  69.  1151,  D.  p.  71.  2^  7]  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1601,  n.  2;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  270,  §  675,  note  15. 

7.  Si  l'acheteur  opte  pour  l'action  rédhibitoire  et 
triomphe  dans  ses  prétentions,  il  doit  rendre  au  ven- 
deur la  chose  vendue  dans  l'état  où  il  l'a  reçue  et 
on  admet  généralement  que  les  droits  réels  qu'il  a 
consentis  pendant  qu'il  avait  la  propriété  de  la  chose 
tombent  d'eux-mêmes  par  l'etïet  propre  de  l'action 
résolutoire.  —  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  104; 
Guillouard,  t.  I,  n.  465.  —  Contra,  Troplong,  t.  2, 
n.  575.  —  V.  suprà,  art.  1179,  n.  2  et  s.;  art.  1183, 
B.  1  et  s. 


Art.  1645.  Si  le  vendeur  cotniaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  • —  C. 
civ.,  114fi  et  suiv.,  1630  et  suiv.,  1635  ;  C.  pén.,  423. 

Art.  1646.  8i  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  resti- 
tution du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  —  C.  civ., 
1630, 1650. 
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CODK  CIVIL.  —  Lh\   III,  TU.  VI  :  Di  ht  vsnle.  —  Art.   16i;i  et  1646. 


rSDEX   ALPHABÉTIQL'E. 


Armurier,  :;. 

Artisan.  1  et  2- 

Bonne  fol,  1,  7  et  8, 14  et  15, 
18. 

Chauilii'ro,  4. 

Clous  (le  enivre,  12. 

Coustructeur.  4  et  5. 

Dégrailations,  18. 

Béuiolition,  17. 

Discréiilt,  13. 

Dommages-intérêti»,  1  et  s. 

Doublage  des  navires,  12. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 18. 

Feuilles  de  cuivre.  12. 

Fi'ais  de  réensemencement,  15. 


Frais  de  revente,  1 4 . 
Frais  de  transport,  0. 
firaine».  3,  6,  15  et  18. 
Impeu-ses,  10  et  s. 
Jonissûnce  (privation  de),  17 
Loentalre.  17. 
Machine,  7. 

Maître  de  forge.s,  4  et  5. 
Marchand.  3. 
Mauvaise  foi,  2  et  9. 
Plus-value,  Il 
Preuve  (charire  de  la),  3. 
Qualité  des  matériaux,  18. 
Sacs.  8. 

Sous-acquéreurs.  14. 
Vente  d'immeubles,  10. 


1.  Des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  mis  à 
la  charge  du  vendeur  que  si  celui-ci  connaissait  les 
vices  dont  la  chose  vendue  était  aiïectée  :  en  principe 
d'ailleurs,  le  vendeur  doit  être,  jus(]u'à  preuve  du 
contraire,  présumé  de  bonne  foi  ;  toutefois  l'artisan, 
qui  a  vendu  une  cliose  de  son  état,  est  présumé 
avoir  connu  les  vices  de  cette  chose  :  Unusquisque 
peritus  esse  débet  artis  siix.  —  V.  Potliier,  Vente, 
n.  213;  Duraiiton,  t.  16,  n.  322  et  323;  Troplong, 
t.  2,  n.  574  ;  Duvergier,  1. 1,  u.  412  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  303,  §  686.  note  6  :  GuiUouard, 
t.  1,  n.  462  et  463.  —  V.^Laurent,  t.  24,  n.  295. 

2.  Ainsi,  l'armurier  qui  a  vendu  une  arme  de 
mauvaise  qualité,  est  responsable  des  suites  d'une 
explosion  dueau  vice  de  l'arme,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  prouver  qu'il  connaissait  ce  vice.  —  Aix.  4  janv. 
1872  [S.  73.  2.  179,  P.  73.  725,  D.  p.  73.  2.  55] 

3.  Ce  qui  est  vrai  de  l'artisan  est  également  vrai 
du  marchand  qui  vend  des  choses  rentrant  dans 
l'objet  de  son  commerce  ;  si  celles-ci  sont  de  mau- 
vaise qualité,  il  ne  peut  se  prétendre  exempt  de 
faute.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  qualité 
seule  de  marcliand  ne  suffit  pas.  au  cas  où  la  chose 
vendui>  renferme  des  vices,  pour  constituer  le  ven- 
deur de  mauvaise  foi  et  le  soumettre  de  plein  droit 
à  toute  la  responsabilité  incombant  à  celui  qui  con- 
naissait les  vices  de  la  chose;...  surtout  lorsque  la 
vente  a  pour  objet,  non  des  produits  fabriqués  ])ar 
le  vendeur,  mais  des  produits  naturels  (tels  que  des 
graines).  C'est  à  l'acheteur  à  prouver  que  le  préju- 
dice résultant  pour  lui  de  la  défectuosité  de  la 
chose  vendue  est  imputable  à  l'impéritie  ou  à  la  né- 
gligence du  vendeur.  —  Amiens,  16  janv.  1862  [S. 
62.  2.  156,  P.  62.  494,  D.  p,  63.  2.  27]  —  Hic,  sur 
le  principe,  Pothier,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
463. 

_  4.  Mais  décidé  qu'exercée  dans  le  délai,  la  garan- 
tie rédhibitoire  est  due  par  le  constructeur-mécani- 
cien qui  a  livré  une  chaudière  défectueuse  même 
pour  les  vices  cachés  qui  sont  le  fait  des  maîtres  de 
forges  desquels  il  a  acquis  les  pièces  diverses  dont 
il  a  composé  la  chaudière,  sauf  son  recours  contre 
ccu.x-ci.  —  Amiens,  5  juin  1875  [S.  76.  2.  225,  ad 
notam,  P.  76.  941,  ad  noitim'] 

5.  La  décision  qui  attribue  le  vice  caché  de  l'ap- 
pareil ou  de  l'une  de  ces  pièces  au  fait  jiersonnel  : 
négligence  ou  impéritie  du  constructeur  ou  du  maître 
de  forges,  constate  par  cela  même  la  connaissance 
que  l'auteur  de  la  malfaçon  avait  du  vice  dont  s'a- 
git ;  et,  dès  lors,  est  suffisamment  motivée  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  que  cette  déci- 
sion prononce  contre  cet  auteur.  —  Même  arrêt. 


6.  L'indemnité  à  allouer  ;\  l'aclieteur  au  cas  où 
des  graines  achetées  au  su  du  vendeur  [our  être 
semées  n'ont  pu  germer,  doit  compendre,  outre  la 
restitution  du  prix  des  graines,  les  dépenses  faites 
par  l'acheteur  pour  la  préparation  des  terres  ense- 
mencées, et  le  gain  dont  l'acheteur  a  été  privé.  — 
«ouen,  22  mai  1886  [S.  88.  2.  166,  P.  88.  1.  966] 

7.  Le  vendeur  qui  n'est  pas  tenu  par  son  état  de 
s'assurer  si  la  chose  vendue  est  exempte  de  vices 
cachés,  est  présumé  ne  les  avoir  pas  connus  dans  le 
cas  où  il  en  existe  et  en  conséquence  il  ne  peut, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui 
qui  vend  une  machine  qu'il  avait  précédemment 
achetée  d'occasion  et  dont  il  prétend  n'avoir  pas 
fait  usage  ne  peut  être  condamné  A  des  dommages- 
intérêts  s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  su  que  la 
force  réelle  était  inférieure  à  la  force  stipulée.  — 
Nancy,  15  mars  1876  [S.  77.  2.  113,  P.  77.  476, 
et  la  note  Bourguignat] 

8.  Mais  si  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  peut  être 
condamné  ;i  des  dommages-intérêts,  il  doit  rembour- 
ser à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  vente,  faite  de 
bonne  foi,  de  vieux  sacs  comme  étant  en  toile  de 
lin,  alors  qu'ils  étaient  en  réalité  composés  de  lin  et 
de  phormium,  l'acquéreur  ne  peut,  en  faisant  rési- 
lier la  vente,  exiger  des  dommages-intérêts.  —  Douai, 
31  janv.  1867  [S.  67.  2.  353,  P.  67.  1266,  D.  p.  67. 
5.  227] 

9.  Mais  si  l'acquéreur,  après  avoir  revendu  les 
sacs  dont  il  s'agit,  a  été  obligé  de  les  reprendre,  le 
vendeur  peut  être  condamné  à  lui  rembourser  les 
frais  de  transport  occasionnés  par  cette  opération. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ric-e,  t.  4,  p.  303,  §  686,  note  4. 

10.  Lorsqu'une  vente  d'immeuble  est  résiliée  à 
raison  de  l'existence  de  vices  rédhibitoires,  l'ache- 
teur qui  opte  jiour  la  remise  de  la  chose  vendue  et 
la  restifution  du  prix  a  droit  également  à  la  resti- 
tution des  impenses  par  lui  faites  sur  l'immeuble. 

—  Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  321,  P.  52.  1. 
408.  D.  p.  52.  1.  65,  D.  Rép.,  V  Vice  rédhibit.,  n. 
155]  — Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  464. 

11.  Mais  il  ii"a  droit  à  cette  restitution  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  que  ces  impenses 
ont  procurée  à  l'immeuble  :  il  n'a  pas  droit  à  la 
somme  réellement  dépensée.  —  Même  arrêt. 

12.  Lorsqu'une  vente  de  feuilles  de  cuivre  et  de 
clous  en  cuivre  destinés  au  doublage  des  navires 
est  annulée  pour  vice  caché  des  marchandises  ven- 
dues, le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  à  l'ache- 
teur, indépendamment  du  prix,  les  dépenses  faites 
pour  enlever  le  doublage  reconnu  défectueux  et  pour 
en  appliquer  un  nouveau.  Ce  sont  là,  non  des  dom- 
mages-intérêts, mais  des  dépenses  occasionnées  par 
la  vente.  —  Cass.,  4  janv.  1859  [S.  59.  1.  936,  P. 
59.  1141.  D.  p.  59.  1.  213,  D.  Sép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

13.  Le  juge  qui  déclare  une  vente  résiliée  pour 
défaut  de  qualité  de  la  chose  vendue  peut  condam- 
ner le  vendeur  à  des  dommages-intérêts,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  constaté  que  celui-ci  connaissait  les  vi- 
ces de  la  chose,  si  les  dommages-intérêts  sont  fon- 
dés sur  les  dépenses  occasionnées  par  le  procès  au- 
quel l'acheteur  a  été  entraîné  et  sur  le  tort  fait  à 
son  crédit.  —  Cass.,  26  avr.  1870  [S.  70. 1.  265,  P. 
70.  663,  D.  p.  71.  1.  II] 

14.  Le  vendeur,  même  de  bonne  foi,  contre  lequel 


CODK  CIVIL.  —  r.ir.   ni.   rit.    Vl  .-   Dv  ht  rente. 


Art.   1047. 


t2.} 


l'nction  réiihibitoire  est  exeroéo,  est  tenu,  à  titre  de 
gnniiitie  envers  son  ;u'(|iiéreiir,  non  .senlemenf  ;"i  Ini 
restitner  le  prix  et  A  Ini  lembouiser  les  frais  direc- 
tement occnsinnnés  par  la  vente,  tels  i|ne  les  frais 
du  contrat,  mais  encore  les  frais  uccasionnéa  par  les 
reventes  faites  par  raii|Ui'reur.  frais  que  celui-ci  a 
dft  remluiurscr  aux  sous-acquorcuis  successifs,  p;»r 
suite  de  l'action  rédliilpituire.  —Cas».,  29  juin  IH47 
rs.48.  1.  70;'),  V.  4H.2.  511,1).  P.  4H.  1.  »~i.V>.  I{,;,., 
lor.  cit.'l  — Sic,  (iuillouard,  lor.  cit. 

l;'i.  lians  le  cas  de  nou-^ermination  de  ijraines 
vendues  pour  semences,  les  frais  du  récnaernence- 
ment  sont  compris  dans  la  ijarantie  que  l'art.  It)46 
impose  au  vendeur  même  de  bonne  foi.  Vainement 
prétendrait-on  qu'ils  rentrent  seulement  dans  les 
dommages-intérêts  dont  l'art.  164û  déclare  passible 
le  vendeur  qni  connaissait  les  vices  de  la  cliose.  — 
Amiens,  IG  janv.  1862  [S.  62.2.  156,  P.  62.494,  D. 
p.  63.  2.  27,  D.  lii'p.,  loc.  cit.] 

16.  Observons  ù  cet  égard  que  la  garantie  à  la- 
quelle le  vendeur  de  graines  pour  senieuces  est  sou- 


mis envers  l'acheteur,  dans  le  cas  de  non-germina- 
tion des  graines  vendues,  est  celle  ipie  déterminent, 
non  les  art.  1149  et  11,50,  su/u-à,  relatifs  A  l'inexé- 
cution des  obligations  en  général,  mais  les  art.  1645 
et  1()4(;,  relatifs  aux  vices  de  la  cho.se  vendue.  — 
Même  arrêt. 

17.  l'ans  le  cas  où  des  vices  cachés,  antorisant 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  ont  entraîné  la 
démolition  d'une  maison  louée,  le  locataire  d<iit  être 
indemnisé  par  le  vendeur  du  préjudice  qni  résulte 
pour  lui  de  l'éviction  et  de  la  privation  de  jouissance 
qui  eu  est  la  conséquence.  —  Cass.,  16  nov.  185iJ 
[S.  bX  1.  673,  I'.  ,54.  1.  328,  D.  v.  5.3.  1.  325,  D. 
Hép.,  v  cit.,  n.  160] 

18,  Mais  nn  entrepreneur  de  travaux  publics  est 
responsable  des  dégradations  résultant  de  la  qua- 
lité défectueuse  des  matériaux  ipi'il  a  eniploy<'S,  et 
il  ne  peut,  en  cas  de  bonne  foi,  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  1646,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
a]iplicables  aux  marchés  de  travaux  publics.  — 
Cous.  d'Et.,  3  juin  1892  [S.  94.  3.  53,  P.  94.  3.  53] 


Akt.  1647,  Si  la  chose  (|ni  avait  des  vices,  a  ]i('ri  par  suite  de  sa  inauvai.se  qualité, 
la  perte  est  pour  le  vendeur,  (jui  sera  tenu  envers  Taeiieteur  à  la  restitution  du  prix,  et 
aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de  l'acheteur,  —  C,  civ., 
1148  et  suiv.,  1302  et  .suiv,,  1630. 


1.  Par  application  du  premier  alinéa  de  notre 
article,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  résolution,  pour 
vice  rédhibitoire,  d'une  vente  de  graines  destinées 
A  être  semées,  le  vendeur  est  tenu  A  la  restitution 
du  prix,  sans  que  l'acheteur  soit  de  son  côté  tenu 
A  la  restitution  de  la  chose  qui  a  péri  par  son  vice 
propre,  dans  l'emidoi  auquel  elle  était  destinée.  — 
Cas».,  22  mars  1853  [S.  53,  1.  480,  P.  53.  2,  442, 
D.  1',  53.  1.  83,  D.  Hep.,  V  Vice  rédhihit.,  n.  156] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  479. 

2.  Mais  la  perte  de  la  chose  vendue  reste  A  la 
charge  de  l'acheteur  si  elle  se  produit  par  un  cas 
fortuit  dont  l'arrivée  n'a  été  nullement  facilitée  par 
la  mauvaise  qualité  de  la  chose  vendue.  —  Ainsi, 
la  vente  d'actions  d'une  socnété,  déclarée  nulle  a]irès 
avoir  fonctionne  un  certain  temps,  ne  peut  pas  être 
résolue  pour  vices  caches,  si  ce  ne  sont  pas  les  vices 
cachés  de  la  société  ni  les  nullités,  mais  des  cas 
fortuits  qui  ont  été  la  cause  du  préjudice  éprouvé 
par  les  actionnaires,  en  sorte  que  les  vices  cachés 
n'ont  pu  rendre  les  actions  impropres  à  l'usage  au- 
quel elles  ('taicnt  destinées,  ni  diminuer  cet  usage, 
la  société  avant  fonctionné  exactement  comme  au 
cas  d'inexistence  de  ces  vices.  —  Orléans,  24  juill. 
1890  [S.  91.  2.  1,54,  P.  91.  1.  883,  U.  r.  91.  2.  3,37] 

—  Sur  la  critirpie  de  la  seconde  disposition  de  no- 
tre article,  V.  Troplong,  t.  2,  n.  568;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n,  84  hia-x  ;  Du- 
ranton,  t,  16,  n.  ,326  ;  Laurent,  t.  24,  n.  306  ;  Aubry 
et  liau.  t.  4,  p.  390,  §  355  lis,  note  22  ;  Duvergier, 
t,  1,  n,  414. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  rien  n'établit 
que  les  actionnaires  n'auraient  pas  acheté  d'actions 
ou  n'auraient  donné  qu'un  )irix  moindre  s'ils  avaient 
connu  les  irrégularités  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété, —  Même  arrêt. 


4.  Kn  tous  cas,  l'action  en  résolution  de  la  vente 
pour  vice  caché  n'est  pas  recevable,  si  elle  n'est 
introduite  qu'après  la  surveuance  du  cas  fortuit  qui 
a  été  la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  les  action- 
naires, —  Même  arrêt, 

5.  Et  il  n'y  a  pas  A  se  préoccuper,  en  ce  cas,  de 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  vendeur,  —  Même 
arrêt. 

6.  Une  vente  d'actions  ne  peut,  non  plus,  être 
résolue  pour  perte  de  la  chose  vendue,  au  cas  d'an- 
nulation de  la  société,  si  la  perte  ou  la  ruine  de 
celle-ci  provient,  non  pas  des  vices  cachés,  c'est-A- 
dire  de  causes  de  nullité  judiciairement  constatées, 
mais  d'événements  imprévus  ou  de  circonstances 
particulières  qui  leur  sont  complètement  étrangères, 
et  constituent  un  cas  fortuit  qui  laisse  au  compte 
de  l'acheteur  la  perte  de  la  chose  vendue.  —  Paris, 
28  avr.  1887,  Labat  et  Kodies  [S.  91,  1,  321,  P, 
91,  1.  775,  sous  Cass,,  23  déo,  1889,  D,  p.  88.2. 106] 

7.  La  négociation  des  actions  d'une  société  con- 
stitue, non  un  contrat  aléatoire,  mais  la  vente  d'une 
chose  dont  la  valeur  est  soumise  A  des  éventualités 
et  A  des  fluctuations  :  aussi  ne  [leut-elle  être  annu- 
lée en  vertu  des  art.  1641  et  s.,  sur  la  garantie  des 
vices  cachés,  quand  le  vice  qui  affectait  la  société 
n'a  pas  été  la  cause  de  l'avilissement  des  actions. 
—  Lyon,  23  janv.  1884  [S.  84.  2.49,  P.  84.  1.  316, 
et  la  note  L.von-Caen,  D.  r.  84.  2.  153] 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  A  l'application  de 
la  garantie  résultant  de  l'art.  1641,  suprà,  si  les 
juges  du  fond  déclarent  souverainement  que,  en 
fait,  d'une  part,  l'avilissement  des  actions  achetées 
n'a  point  eu  pour  cause  le  vice  qu  aft'ectait  cette 
société,  et,  d'autre  part,  que  le  demandeur  en  ga- 
rantie n'établit  point  qu'il  n'aurait  pas  acheté  les 
actions  litigieuses,  s'il  avait  connu  le  défaut  de  ver- 
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sèment  du  quart  et  l'irrégularité  qui  en  était  résultée 
pour  la  constitution  de  la  société.  —  Cass.,  3  juin 
1885,  Boucher  [S.  85.  1.  259,  P.  85.  1.  640,  et  les 
conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardins,  D.  p. 
86.  1.  25]  ;  3  juin  1885,  Daillv,  Cocheux  et  autres 
[S.  IbkL,  P.  n>id.,  D.  p.  Ihhl']  —  Lyon.  8  mai 
1884  [S.  84.2.107,  P.  84. 1.602,  D.  p.  84.2.  219] 

9.  La  vente  des  actions  d'une  société  anonyme 
nulle,  lorsque  ces  actions  ont  été  négociées  comme 
libérées  d'un  quart  ne  saurait  être  annulée  pour 
cause  d'erreur  sur  la  substance  ou  pour  vice  caché, 
quand  il  est  constaté,  en  t'ait,  qu'en  achetant  des 
actions  de  la  société,  les  acquéreurs  n'ont  pas  en- 
tendu acquérir  autre  chose  que  ce  que  leurs  vendeurs 
leur  ont  effectivement  livré,  que  la  société  a  fonc- 
tionné exactement  de  la  même  manière  que  si  elle 
avait  été  régulièrement  constituée  et  que  sa  ruine 
est  due  à  des  causes  fortuites  complètement  étran- 


gères aux  irrégularités  de  sa  constitution;  que  ces 
irrégularités  n'ont  diminué  ni  la  valeur  des  actions, 
ni  l'usage  qu'on  s'en  était  promis  ;  que  les  acqué- 
reurs entin  n'auraient  pas  donné  un  moindre  pris 
des  actions  s'ils  avaient  connu  dès  cette  époque 
Texistence  des  irrégularités  qui  ont  fait  ultérieure- 
ment prononcer  la  nullité  de  la  société.  —  Cass., 
9  nov.  1892  (2  arrêts)  [S.  93.  1.  361,  P.  93.  1. 
361,  D.  p.  93.  1.  73] 

10.  En  tous  cas,  il  semble  que  l'on  doit  admettre 
sans  conteste  que  la  perte  occasionnée  par  la  faute 
de  l'acquéreur  d'une  chose  affectée  d'un  vice  rédhi- 
bitoire  est  à  la  charge  de  l'acquéreur  de  la  même 
façon  que  si  la  chose  était  indemne  de  tout  vice 
quelconque.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  382;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  414;  Duranton,  t.  10,  n.  326  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1647,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Troplong,  t.  2,  n.  568. 


AuT.  1648.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  un  Ijref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 


vente  a  été  faite  (^).  —  C.  civ.,  1159,  1301. 


(1)  Q.  21  juin.  1881.  —  Loi  sur  la  police  militaire  des 
animaux . 

Titre  I.  —  Maladies  contagieuses  des  animaux  et  mesures 
sanitaires  qui  leur  stint  applicables. 

Art.  1^''.  —  Les  maladies  des  animaux  qui  sont  réputées  con- 
tagieuses et  qui  donnent  lieu  à  rupplication  des  dispositions  de 
la  présente  loi  s^nt  :  —  La  jieste  bovine  dans  toutes  les  espèces 
de  ruminants  ;  —  La  péripneumfmie  couta,'ieuse  daus  l'espèce  bo- 
vine ;  —  La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine  et  caprine; 
—  La  ûëvre  aphteuse,  dans  les  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et 
porcine  ;  —  La  morve,  le  farein ,  la  dourine  dans  les  espèces  che- 
valine et  asine  ;  —  La  rage  et  le  charbon  dans  toutes  les  espèces. 

Art.  2.  —  1  n  décret  du  Président  de  la  République  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  épizooties,  pourra  ajouter 
ù  la  nomenclature  des  maladies  réputées  contagieuses  dans  cha- 
cune des  espèces  d'animaux  énoucées  ci-dessus,  toutes  autres 
maladies  contagieuses  dénunuiiées  ou  non  qui  prendraient  un 
caractère  dangereux.  —  Les  dispitsitions  de  la  présente  loi  pour- 
ront être  étendues,  par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme, 
aux  animaux  d'espèces  autres  que  celles  ci-dessus  désignées. 

Art.  5.  —  Après  la  constatation  de  la  maladie,  le  préfet  statue 
sur  les  mesures  a  mettre  ù  exécution  dans  le  cas  particulier.  — 
Il  prend,  s'il  est  nécessaire,  un  arrêté  portant  déclara*^ion  d'in- 
fection. —  Cette  déclaration  peut  entraîner,  dans  les  localités 
qu'elle  détermine,  l'application  des  mesures  suivantes  :  —  1"  L'i- 
solement, la  séquestration,  la  visite,  le  recensement  et  la  mar- 
que des  animaux  et  troupeaux  dans  les  localités  infectées;  — 
2' L'interdiction  de  ces  localités;  —  3''  L'interdiction  momen- 
tanée ou  la  réglementation  des  foires  et  marchés,  du  transport 
et  de  la  circulation  du  bétail  ;  —  4*  La  désinfection  des  écuries, 
étables,  voitures  ou  autres  moyens  de  transport,  la  désinfection 
ou  même  la  destruction  des  objets  ii  l'usage  des  animaux  ma- 
lades nu  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets 
quelconques  jtouvant  si.'rvir  de  véhicules  h  la  contagion.  (Jn 
règlement  d'adnuni^tration  publique  déterminei-a  celles  de  ces 
mesures  ((ui  seront  applicables  suivant  la  nature  des  maladies. 

Art.  13.  —  La  vente  ou  la  mise  eu  vente  des  animaux  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  amtagleuses  est  in- 
terdite. —  Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique prévu  ù  l'art.  5. 

Ce  règlement  fixera  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de  ma- 
ladie le  temps  pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'appli- 
quera aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 

b.  2  août  1884.  —  Loi  mu*  le  Code  ruraJ  (vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques). 

Art.  l»"".  —  L'action  en  garantie,  dans  les  ventes  ou  échanges 
d'animaux  domestiques  sera  régie,  ù  défaut  de  conventions 
contraires,  par  les  dispositions  suivantes,  sans  préjudice  <les 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  s'il  y  a  d(d. 

Art.  2.  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  et  suivants  du 
Code  ci\i!,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  échan- 
ges auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 


POCR  LE  CHEVAL,   L'ANE  ET  LE  JICLET, 

La  morve,  le  farein,  l'immobilité,  l'emphysème  pulmonaire, 
le  cornage  chronique,  le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure 
des  dents,  les  boiteries  anciennes  intermittentes,  la  fluxion  pé- 
riodi<iue  des  yeux. 

POLTl   l'espèce   ovine. 

La  clavelée.  cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  en- 
traînera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  s'il  porte  la  marque 
du  vendeur. 

Pour  l'espèce  porcine. 

La  ladrerie  (a). 

Art.  3.  —  L'action  eu  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art. 
1644,  C.  civ.,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échan- 
ges d'animaux  énoncés  l'i  l'article  précédent  lorsque  le  vendeur 
offrira  de  reprendre  l'animal  vendu,  en  restituant  le  prix  et 
en  rembours;int  îi  l'acquérenu-  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

Art.  4.  —  Aucune  action  en  garantie,  même  en  réduction  de 
prix,  ne  sera  admise  pour  les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'ani- 
maux domestiques,  si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  valeur  en 
cas  d'échange,  ne  dépasse  pas  100  fr. 

Art.  5.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de 
neuf  jours  francs,  non  compris  le  jour  lixé  i)our  la  livraison,  ex- 
cepté pour  la  fluxion  périodique,  pour  la<]uelle  ce  délai  sera  de 
trente  jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Art.  6.  —  Si  la  livraison  de  i'animalaété  effectuée  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur  ou  si,  après  la  livraison  et  dans  le 
délai  ci-dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenté  eu 
raison  de  la  distance  suivant  les  règles  de  la  procédure  civile. 

Art.  7.  —  Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter  l'action,  l'a- 
cheteur, ù  peine  d'être  non  recevable,  devra  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'art.  5,  la  nomination  d'experts,  chargés  de  dresser 
procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  verbalement  ou  par 
écrit,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal;  ce  juge 
constatera  dans  sou  ordonnance  la  date  de  la  requête  et  nom- 
mera immédiatement  un  ou  trois  exjierts,  "qui  devront  opérer 
dans  le  plus  bref  délai.  Ces  experts  vérifieront  l'état  de  l'ani- 
mal, recueilleront  tous  les  renseignements  utiles,  donneront 
leur  avis,  et,  h  la  lin  de  leur  procès -verbal,  affirmeront,  par 
serment,  la  sincérité  de  leurs  opérations. 

Art.  8.  —  Le  vendeur  sera  appelé  i»  l'expertise,  fi  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix  h  raison  de 
l'urgence  et  de  l'éloignemeut.  *—  La  citation  ù.  l'expertise  devra 
être  donnée  au  vendeur  dans  les  délais  déterminés  par  les  art. 
5  et  6  ;  elle  énoncera  qu'il  sera  procédé  même  en  son  absence. 
—  Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  pourra 
être  signifiée  dans  les  trois  jours,  à  couqiter  de  la  clôture  du 
procès-verbal  dont  copie  sera  signifiée  en  tête  de  l'exitloit.  — 
Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra 
être  faite  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  5  et  6. 

Art.  9.  —  La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  com- 

{a)  Ce  texte  a  été  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juillet  I8i)5 
reproduit  ci-après. 


CODK  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  VI  :  De  ht  vente.  —  Art.  1618. 
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DIVISION. 

§  1.  Du  (liHiii  ihui^  IfquH  doii-eiil  rtre  intentée):  les 
uctiuim  cil  f/iiriintie  pour  vices  racliéx  et  des 
Jinn  de  non-receroir  qui  peuvent  leuv  êtve  op- 
posées. 

§  2.  Des  vices  fiiclii's  dons  lu  rente  dis  animnu.c  do- 
niestii/nes. 


§  1.  Du  diltii  dans  h'quel  doivent  êtve  intentées  les 
actions  en  ijavaiitie  jiouv  vices  cachés  et  des  fins 
de  non-rerevoir  i/ni  p.'iivenl  leur  être  opposées. 

1.  Il  m:  siillit  pas  ;\  ruclieteur.  pour  se  mettre  en 
règle  avec  les  prescriptiuiis  de  notre  article,  ijiie 
l'existence  du  vice  dont  la  cliose  vendue  se  trouve 
aft'ectée  ait  été  constatée  dans  un  bref  délai,  ce  c|u'il 
faut  c'est  que,  dans  ce  délai,  l'action  elle-même  ait 
été  intentée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  3'Jl,  §  355 
his;  Guillouard,  t.  1,  n.  470;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  D.bGb.  —  Conlrà,  Troplong,  t.  2,  n.  58'J  ;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  406.  —  V.  /«/Vu,  n.  111. 

2.  L'action  rédhibitoire,  dans  les  cas  où  elle  n'est 
pas  limitée  par  l'usage  à  un  certain  délai,  n'est  ad- 
missible de  la  jiart  de  l'acheteur  qu'autant  qu'il 
prouve  que  le  vice  de  la  cliose  vendue  existait  au 
moment  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  la  présomption  de 
la  bonne  qualité  de  la  chose  vendue,  lors  de  vente, 
est  en  faveur  du  vendeur,  jusqu'à  preuve  contraire 
par  l'acquéreur.  —  Cass.,  23  juin  1835  [S.  35.  1. 
617,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  314]  —  V.  supvù ,  art. 
1641,  n.  47. 

3.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  vice  rédhi- 
bitoire à  l'égard  duquel  la  loi  ou  l'usage  a  iixr'  un 
délai  pour  l'exercice  de  l'action,  s'il  s'agit  par  exem- 
ple d'un  vice  rédliibitoire  dans  une  vente  d'animaux 
domestiques  :  la  présomption  de  l'existence  du  vice 
lors  de  la  vente  est  dans  ce  cas  en  faveur  de  l'ache- 
teur. —  Besançon,  13  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 


:»|.teiUtf,  suivant  les  règles  orillnaires  du  droit.  —  Elle  est  dispensée 
le  mut  préliminaire  de  e.ineliliition  et.  devant  les  tribunau.\ 
'Ivlis, elle  est  instruite  et  juv'i-e  eoinme  matii^re  snramaire. 

.\ri.  lu.  —  Si  ranimai  vient  îi  iiéiir,  le  vendeur  no  sera  pas 
tenu  de  la  garantie  h  moins  nue  l'aclieteur  n'ait  intenté  une 
letlon  régulière  ilans  le  délai  lét'ai  et  ne  prouve  ciue  la  perte  de 
l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  2. 

Art.  11.  —  Le  vendeur  sera  dispensi-  de  la  garantie  résultant 
lie  la  morve  ou  du  farcin  pour  le  elieval,  l'àne  et  le  mulet  et  de 
la  clavelée  jiour  l'espèce  ovine,  s'il  iirouve  que  l'animal,  depuis 
In  livraison,  a  été  rais  en  conUict  avec  des  animaux  atteints  de 
CCS  maladies. 

.\rt.  12.  —  Sont  abrogés  tous  règlements  imposant  une  ga- 
rantie exceptionnelle  au.x  vendeurs  d'atiimau.v  destinés  îi  la  bou- 
cherie. —  Sont  également  abrogées  la  loi  du  20  mal  1838  et 
toute*  les  dl8i>ositions  contraires  l'i  la  présente  li»I. 

e.  31  Juill.  1895.  —  Loi  portant  mtidïpcatitm  aux  lois  du 
Sljnilt.  JSSI  et  ilu  2  août  ISS'l,  relatives  aux  ventes  et  échan- 
lies  iVanxmnux  ilome.ttii/w^it. 

.\rt.  1".  —  L'art.  13  de  la  loi  du  21  Juill.  1881  est  complété 
ï>ar  les  iiuatrc  paragraphes  suivants. 

Kt  si  la  vente  o  en  lieu,  elle  est  nulle  do  droit,  que  le  vendeur 
ait  c<>nnu  ou  Ignoré  l'e.xlstence  de  la  maladie  dont  son  animal 
était  atteint  ou  suspect.  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la 
part  de  l'acheteur,  pour  raison  de  ladite  nullité,  nu  sera  rece- 
vablo  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  do  quarante-cinq  Jours  depuis 


le  jour  de  la  livraison,  s'il  n'.v  a  poursuite  du  ministère  public  (a). 

.Si  l'atlinial  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  il  dix  jours  à  par- 
tir du  jour  de  l'abattage,  satis  t)ue  toutefois  l'action  ]iuisse  Ja- 
mais être  introduite  après  l'expiratimi  du  délai  de  quarante- 
cinq  jours.  En  cas  de  poursuite  du  ministère  public,  la  prescrip- 
tion ne  sei'a  ojjjiosable  h  l'action  civile,  comme  au  jiaragraphe 
précédent,  que  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuljerculose  dans  l'espèce  bo- 
vine, la  vente  ne  sera  nulleciue  loi-squ'il  s'agira  d'un  animal  sou- 
mis il  la  séciuestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes. 

Art!  2.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  2  aoftt  1884  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

't  Sont  réputés  vices  rédhlbltoires  et  donneront  seuls  ouver- 
ture au.x*  .actions  résnlt<ant  des  art.  1Q41  et  saiv.,  C.  eiv.,  sans 
distinction  des  localités  oii  les  ventes  et  échanges  auront  lieu, 
les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

POUU   LE  CHEVAL,  L'ANK   ET  LE  .MULET. 

L'immobilité,  l'emphysème  pulmonaire,  le  cornago  clu'onique, 
le  tic  proprement  illt,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  bolte- 
ries  interndttentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux. 


Pocu  L'i:.si'Kcn  rour'is-a 


La  ladrerie  ». 


{a)  Nous  avons  ajouté  la  négalitm  n'  au  texte  pour  nous  conformer 
à  un  erratum  paru  dans  le  Bulletin  des  lois. 


126 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,  TU.  VI  :  De  la  vente.  —  Art.  1648. 


A.  12.  890,  D.  Hép.,  V  Vice  rédhihtt.,  ii.  125]  — 
Sic,  Duranton,  1. 16,  n.  314  ;  Troplong,  t.  "2,  ii.  ,")69  ; 
Duvergiei-,  t.  1,  n.  403;  Guillouard ,  t.  1,  u.  451, 
586  hh. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acheteur  doit  prouver 
que  le  vice  dont  il  se  plaint  existait  à  l'époque  de  la 
vente,  encore  bien  que  l'action  ait  été  intentée  dans 
le  bref  délai  fi.xé  par  l'usage  deslievix.  —  Bruxelles, 
29  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  890,  D. 

iîêp-.  l'^'-  <^'f-'\ 

5.  L'art.  1648  s'apidique  aussi  bien  à  l'action  ré- 
cursoire  qu'à  l'action  principale.  —  Cass.,  7  févr. 
1872  [S.  72.  1.  222,  P.  72.  532,  D.  p.  72.  1.  129] 

—  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  30.S:  Guillouard,  t.  1,  n. 
469  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  390,  §  355  his. 

6.  Jlais  la  règle  de  notre  article  ne  s'applique 
qu'aux  vices  rédhibitoires  par  leur  nature,  et  non  aux 
vices  rédhibitoires  par  la  simple  convention  des  par- 
ties ;  d'une  manière  plus  précise,  les  parties  sont  li- 
bres de  fixer  dans  la  convention  le  délai  dans  lequel 
les  actions  en  garantie  seront  recevables.  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  407  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  476.  —  Coh- 
irà,  Troplong,  t.  2,  n.  590. 

7.  Ainsi,  l'obligation  d'intenter,  dans  un  bref 
délai,  suivant  l'usage  des  lieux,  l'action  en  résilia- 
tion de  la  vente  pour  vices  rédhibitoires,  cesse  d'être 
applicable  au  cas  où,  lors  de  la  vente,  le  vendeur 
s'est  soumis  expressément  à  cette  action  par  une 
conv3ntiou  particulière.  —  Bourges,  12  mars  1831 
[S.  32.  2.  94,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  194,  D.  Rép.,  v" 
Vice,  rédhihit,  n.  296] 

8.  Jugé,  d'une  part,  que  la  garantie  à  raison  des 
vices  cachés  ne  saurait  être  exercée  utilement,  dans 
le  cas  de  vente  d'une  chaudière,  après  le  délai  sti- 
pulé, même  au  cas  où  ces  vices  ont  déterminé  l'ex- 
plosion de  la  chaudière  et  causé  des  accidents.  — 
Montpellier,  20  août  1875  [S.  76.  2.  225,  P.  76. 
941,  et  la  note  de  M.  Bourguignat]  —  Sur  le  point 
de  savoir  dans  quel  délai  doivent  agir  les  victimes 
de  l'explosion,  V.  Bourguignat,  note  précitée. 

9.  Décidé,  d'autre  part,  que  quand  l'action  en  in- 
demnité intentée  par  l'acheteur  au  constructeur  mé- 
canicien, à  la  suite  d'un  accident,  eu  même  temps 
qu'elle  est  fondée  sur  les  art.  1641  et  s.,  stiprà,  à  rai- 
son de  la  garantie  des  vices  cachés,  l'est  également 
sur  les  art.  1382  et  s.,  siiprà,  à  raison  de  la  respon- 
sabilité des  malfaçons  dans  la  construction  de  la 
chaudière,  cette  action,  bien  que  non  recevable  au 
premier  point  de  vue,  si,  notamment,  le  délai  de  la 
garantie  est  expiré,  peut  l'être,  au  second  point  de 
vue,  pendant  trois  ans,  si  la  faute  alléguée  cons- 
titue un  délit,  pendant  trente  ans,  si  cette  faute 
constitue  un  quasi-délit.  — -Lvon.  24  juill.  1877  [S. 
78.  2.  1,  P.  78.  78,  et  la  note  de  iL  Bourguignat] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  468. 

10.  Jugé  d'ailleurs,  que  dans  ce  cas  même,  l'action 
rédhilùtoire  est  non  recevable  comme  tardive,  lors- 
qu'elle n'est  intentée  que  plus  de  trente  mois  après 
l'explosion  qui  a  révélé  l'existence  du  vice  caché. 

—  Même  arrêt. 

11.  Au  surplus,  la  clause  qui,  dans  une  vente, 
limite  le  délai  de  garantie,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
vices  cachés  que  le  vendeur  a  ignoi'i's,  et  non  ;Y  ceux 
qu'il  a  connus.  —  Paris,  24  févr.  1882  [S.  83.  2. 
229,  P.  83.  1.  1207,  D.  p.  83.  2.  78]  -Orléans,  31 
juill.  1889  [Fmnct  judiciaire,  89.  2.  312]  —  V. 
Laurent,  t.  24,  u.  255  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
476. 

12.  A  défaut  d'indication  dans  l'acte   de  vente 


ou  d'une  disposition  législative  comme  celle  exis- 
tant en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques, 
les  juges  doivent  déterminer  la  durée  de  l'action  en 
garantie  d'après  les  usages  suivis  dans  le  lieu  où  la 
vente  a  été  conclue.  —  Le  jugement  qui  déclare 
qu'une  action  rédhibitoireji'est  pas  recevable,  en  ce 
qu'elle  a  été  formée  tardivement ,  doit  d'ailleurs 
faire  connaître  l'usage  suivi  à  cet  étrard  darsle  lieu' 
de  la  vente.  —  Cass.,  4  déc.  1837  [S.  38.  1.  549,  P. 
38.  1.  454,  D.  p.  38.  1.  67,  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  167] 

13.  Il  appartient  aux  tribunaux,:'»  défaut  d'usage 
onde  dispositions  particulières  de  la  loi,  d'apiirécier, 
selon  la  nature  du  vice  et  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, la  durée  du  bref  délai  dans  lequel  doit  être 
intentée  l'action  rédhibitoire.  —  Cass.,  7  févr.  1872 
[S.  72.  1.  222,  P.  72.  532]  ;  12  nov.   1884  [S.  86. 

1.  149,  P.  86.  1.  360,  D.  p.  85.  1.  357]  :  27  juin  1887 
[S.  87.  1.  316,  P.  87.  1.  768,  D.  p.  88.  1.  .300]  — 
Charabérv,  12  juin  1875  [S.  77.  2.  106,  P.  77.  466] 

—  Riom,"2  juill.  1884  [S.  SU.  2.  160,  P.  86.  1.  443, 
D.  p.  85.  2.  94]  —  Sic ,  Guillouard ,  t.  1,  n.  467  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  390,  §  355  bis;  Laurent,  t.  24, 
n.  301  ;  Dutruc ,  Dictionn.  du  contentieux  commer- 
cial,y"  Vices  rédhibitoires,  n.  61. —  Sur  la  durée 
de  l'action  en  garantie  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques,  V.  infrà,  n.  99  et  s. 

14.  Autrement  dit,  les  juges  du  fait  ont  plein 
pouvoir  pour  apprécier  si  le  délai  dans  lequel  l'a- 
cheteur a  intenté  une  action  rédhibitoire  à  raison 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  a  été,  eu  égard 
à  la  nature  de  ces  vices  et  aux  circonstances,  un 
bref  délai  selon  le  vœu  et  les  prescriptions  de  l'art. 
1648.  —  Cass.,  23  août  1865  [S.  65.  1.  397,  P.  65. 
1048,  D.  p.  65.  1.  261] 

15.  Au  surplus,  le  tribunal,  saisi  d'une  action 
rédhibitoire  pour  vice  caché,  ne  saurait,  en  présence 
de  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  l'action 
non  recevable,  comme  tardive,  par  application  de 
l'art.  1648,  accueillir  l'action  sans  répondre  expres- 
sément, ou  implicitement,  à  ce  chef  de  conclusions. 

—  Cass.,  18  nov.  1885  [S.  87.  1.  308,  P.  87.  1. 
754] 

16.  Il  résulte  de  la  règle  générale  précédemment 
posée  que  la  décision  des  juges  du  fond,  qui  déter- 
mine dans  quel  délai  peut  être  intentée  une  action 
en  résiliation  de  vente  de  marchandises  à  raison  de 
la  défectuosité  des  choses  vendues,  est  à  l'abri  de 
la  cassation,  lorsque  les  délais  pour  intenter  cette 
action  ne  sont  déterminés  ni  par  la  loi  ni  par  des 
usages  constatés.  —  Cass.,  13  févi-.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Vice  rédhibit.,  u.  164] 

17.  Décidé  dans  le  même  sens,  eu  matière  de 
vente  de  navire,  que  l'exercice  de  cette  action  n'est 
pas  restreint  dans  un  délai  fatal. —  Rennes,  7  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  165] 

18.  Jugé  aussi,  en  partant  de  l'idée  contestable 
que  les  règles  sur  la  garantie  des  vices  cachés  sont 
alors  applicables,  que  l'acheteur  d'un  titre  au  porteur 
frappé  d'opposition  est  déchu  de  son  recours  en 
garantie  poui'  vice  caché,  s'il  n'exerce  pas  ce  recours 
dans  un  bref  délai.  —  Lyon,  29  juin  1894  [S.  96. 

2.  121,  P.  96.  2.  121]  —  V.  suprà,  art.  164],  n.  6 
et  s. 

19.  Mais  si  la  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  en  matière  de 
vente  d'objets  mobiliers,  il  est  nécessaire  que  l'action 
se  produise  dans  un  délai  assez  rapproclié  de  la 
vente,  pour  que  l'identité  des  objets  ne  soit  pas 
douteuse.  —  'Trib.  Seine,  23  mars  1888,  sous  Paris, 
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5  mars  18'J0  [S.  HO.  2.  13:^,    1'.  IKi.   1.  711]  —  V. 
giijini,  art.  HUl,  M.  1  et  '2. 

"20.  Spécinlenient,  l'acheteur  d'un  (ilijet  d'art  ne 
jieut  être  admis,  aiirés  trois  ans  écmiléB  ilopuie  la 
vente  <|ui  lui  en  a  été  laite,  à  intenter  contre  son 
vendeur  l'aotion  rédhibitoire  ]>iiar  vice  caclié.  — 
Même  jusenient. 

21.  JuRo,  dans  le  mémo  sons,  i|u'en  raatiore  de 
vente  de  fonds  de  eniiiinerce,  l'action  rédliiLitoire 
ioit  se  produire  sans  retard,  dis  la  preniiore  révé- 
lation du  vice  caclié,  et  surfont  avant  cpie  l'aciiué- 
reur  ait  apporté  des  cliantjoments  ù  l'ancien  état  de 
la  cliose  vendue.  —  Hiom,  2  jnill.  1HS4,  précité. 

22.  r>e  niônie,  le  délai  |>oiir  intenter  l'action  rédlii- 
liitoire  ai:  cas  de  vente  d'inimeuMes  n'étant  ]iasii.\é 
par  une  disposition  précise  do  la  loi,  il  est  laissé  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  et  l'a<'tion 
1  pu  être  valablement  intentée  plusieurs  années 
iprès  la  découverte  du  vice  caché.  —  Cass.,  10  nov. 
185:i  [S.  53.  1.  tJTIi,  1'.  .■)4.  1.  32.%  D.  p.  53.  1.  323, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1C4] 

23.  Décidé,  dans  une  autre  espèce,  que  l'action 
st  exercée  en  temps  utile,  loreiiu'elle  est  formée 
ivant  l'expiration  de  six  mois  à  partir  de  l'acte  de 
rente,  ou  même  à  compter  du  moment  où  les  \aces 
)nt  été  conims.  — Lyon,  5  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  2.5.  2.  17,  D.  lit'j).,  V  cit.,  n.  Itîô]  —  V.  Lau- 
■ent,  t.  24,  n.  301. 

24.  -lus:!"  aussi  que  l'action  pour  vices  rédliibi- 
'oires,  au  cas  de  vei;te  d'immouliles,  doit  être  in- 
entée dans  le  délai  de  six  mois  i\  partir  du  jour  du 
'ontrat,  encore  que  cet  acte  ait  ajourné  la  prise  de 
jossossion  i'i  une  époque  plus  reculée.  —  Montpel- 
ier,  23  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  889,  D. 
Ré/).,  loc.  cit.'] 

'ib.  Mais  décidé  qu'en  cette  matière,  l'action  résul- 
ant  de  vices  rédhibitoires  est  reccvable,  cnninio 
lyant  été  intentée  dans  le  bref  délai  voulu  par  la 
oi,  quand  elle  a  été  formée  aussitôt  que  possible  à 
)artir  de  la  découverte  des  défauts  cachés.  — 
^aris,  30  déc.  18(i4  [S.  05.  2.  133,  P.  (;5.  598] 

26.  t,>uoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  un  point 
pouvait  setubler  hors  de  conteste  dans  le  cas  où  la 
lurée  de  l'action  en  résolution  d'une  vente  immo- 
lilière  se  trouve  rixée  par  l'usaj^e,  c'est  que  ce  délai 
st  alors  fixé  comme  par  une  loi,  de  telle  sorte  que 
es  juges  ne  peuvent  le  modifier.  —  Il  a  été  cepen- 
lant  jugé  c|ue  le  bref  délai  dans  leq\iel  doit  être 
ntentoe  l'action  rédhibitoire,  eu  matière  de  vente 
l'inmieubles,  n'étant  pas  jirécisé  par  la  loi,  la  tixa- 
ion  en  a)ipartier.t  au  juge,  qui  \>e\\i  même,  selon 
es  circonstances,  proroger  le  délai  déterminé  par 
'usage  des  lieux.  —  Aix,  8  nov.  18(54  [S.  f>5.  2. 
ri,  P.  65.  231]  —  -Sic,  sur  le  principe,  Duver- 
^er.  t.  1.  n.  304  ;  Troplong,  t.  2,  n.  585  ;  Laurent, 
.  24,  n.  300;  (îuillouardr  t.  1,  n.  467  ;  Aubr\-  et 
{au,  t.  4,  p.  .390,  §  355  hi«.  note  25. 

27.  Le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
'étend  à  la  lixation  du  point  de  départ  du  délai; 
t  ils  peuvent  admettre  on  fait,  pour  ce  ]ioint  de 
lépart,  soit  le  jour  de  la  vente,  ou  du  moins  celui 
le  la  tradition,  soit  même  celui  de  la  découverte 
lu  vice.  —  Cass.,  12  nov.  1884  [S.  86.  1.  149,  P. 
16.  1.  360,  D.  p.  85.  1.  .357]  :  27  jniu  1887  [S.  87. 
-  316,  P.  87.  1.  768,  D.  p.  88.  1.  300]  —  ^u;  Du- 
ruc,  Dicl.  dit  contiHt.  rnmuiei-c.,  x"  Vicea  ré/lliibi- 
aireii,n.  64;  Guillouard,  t.  1,  n.  475. 

28.  Mais  les  juges  du  fond  ne  peuvent  décider,  en 
Iroit,  que  le  point  de  départ  du  délai  est  nécessai- 


rement le  jour  (le  la  découverte  du  vice  ca<-hé,  et 
faille  de  ce  principe  la  base  uuique  de  leur  décision. 

—  Cass.,  12  nov.  1884,  précité. 

29.  Ils  peuvent,  seulement,  rejeter  l'exception  en 
déclarant,  non  pas  (pie  le  bref  délai  imparti  par 
l'art.  1(')48,  pour  l'exercice  do  l'action  avait  couru 
seulement  du  jour  de  la  découverte  du  vice  cachi>, 
mais  que,  à  raison  do  la  nature  spéciale  de  l'objet 
vendu,  du  temiis  nécessaire  pour  son  installation 
chez  l'acheteur,  et  des  diflicultés  de  constatation 
des  vices  reprochés,  le  délai  légal  n'avait  pas  été 
outre])as6é.  —  (.'ass.,  25  oct.  I>i86  [S.  86.  1.  470, 
P.  Ad.  1.  1157,  D.  P.  87.  1.  167] 

30.  Un  soutient,  dans  une  autre  opinion,  (pie 
l'action  résolutoire  pour  vices  rédhibitoires  est  nue 
action  en  nullité  <ui  rescision  pour  cause  d'erreur, 
dans  le  sens  de  l'art.  1304,  sujjrà,  et  que  par  suite  le 
délai  pour  l'intenter  commence  à  courir,  non  du  jour 
de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la  découverte 
de  l'erreur,  c'est-fi-dire  du  vice  caché  qui  donne  lieu 
à  l'action  rédhibitoire.  • —  Cass.,  10  uov.  1853,  ]iré- 
cité.  —  Lyon,  5  août  1824,  précité.  —  Aix,  8  nov. 
1864,  précité.  —  Paris,  30  cléc.  1864,  précité  ;  30 
juin.  1867  [D.  p.  07.  2.  227]  —  Sic,  Laurent,  t.  24, 
n.  302. 

31.  Autrement  dit,  le  délai  de  l'action  rédhibitoire 
ne  court  (pie  du  jour  de  la  découverte  du  vice  caché 
et,  par  suite,  du  jour  de  l'expertise  judiciaire,  si 
cette  expertise  seule  a  pu  ri''V(der  le  vice  à  l'acqué- 
reur. —  Peu  importe  que  l'attention  de  celui-ci  eut 
été  déjà  éveillée  sur  la  qualité  défectueuse  de  la 
chose  vendue.  —  Paris,  24  févr.  1882  [S.  83.  2.  229, 
P.  83.  1.  1207,  D.  p.  83.  2.  78] 

32.  Jlais  ce  système  est  actuellement  abandonné. 

—  (  )n  décide,  en  eifet,  que  sont  inapplicables  les 
dispositions  de  l'art.  1304,  suprù,  soit  quant  -X  la 
durée,  soit  quant  au  point  de  départ  de  ce  bref  dé- 
lai. Les  juges  ]>euvent,  ])ar  suite,  considérer  que  le 
délai  a  couru  du  jour  de  la  vente,  et  non  du  jour 
de  la  découverte  des  vices,  alors  qu'il  s'agissait  de 
vices  faciles  à  vérifier.  —  Cass.,  23  août  1865  [S. 
05.  1.  397,  P.  65.  1048,  D.  p.  65.  1.  261] 

33.  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  2257, 
infrà,  d'après  laquelle  la  prescription  ne  court  pas 
à  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu,  ne  s'applique  pas  à  l'action  récur- 
soire  pour  vices  rédhibitoires.  —  Cass.,  7  févr.  1872 
[S.  72.  1.  222,  P.  72.  1.  532] 

34.  Dans  un  troisième  système,  on  décide  qu'il  y  a 
toujours  lieu  de  placer  à  la  date  de  la  vente  le  point 
de  départ  du  délai,  alors  même  que  le  moment  de 
la  tradition  aurait  été  fixé  à  une  époque  ultérieure 
et  que  les  vices  ne  seraient  découverts  que  plus  tard. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  délai  de  l'action  en  rési- 
liation de  vente  pour  vices  rédhibitoires  court  de 
jour  de  la  vente  et  non  pas  seulement  du  jour  du 
la  défivrance,  lorsque  la  vente  a  lieu  en  foire,  si 
la  délivrance  n'a  été  retardée  que  par  suite  d'une 
convention  entre  les  parties.  — Cass.,  17  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  360,  D.  Réji.,  v°  Vicerédhi- 
bit.,  n.  289]  —  Si-c,  Duvergier,  t.  I,  n.  405;  Zacha- 
rife,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  304,  §  080  ;  Kuben  de 
Couder,  v"  Vices  rid/iibitoires,  a.  44. 

35.  D'après  certains  auteurs,  le  point  de  départ 
du  délai  doit  être  fixé  au  jour  de  la  livraison.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  304,  §  080, 
note  14. 

30.  Suivant  d'autres  auteurs,  ce  point  de  départ 
doit  être  fixé,  en  principe,  au  jour  de  la  vente  ;  ton- 
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tefois  il  doit  être  reporté  au  jour  de  la  livraison, 
dans  le  cas  nù  l'époque  de  la  livraison  a  été  diiïérée 
par  la  convention  ou  lorsque  le  vendeur  a  été  mis 
en  demeure  de  livrer.  —  Troplong,  t.  2,  n.  587  et 
588;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  3111,  §  355  hh. 

37.  L'action  récursoire  du  premier  acheteur,  assi- 
gné par  un  second  acheteur,  doi  t,  ft  ]>ei  ne  de  déchéance, 
être  intentée  contre  le  jiremier  vendeur,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'usage  des  lieux  pour  la  durée  de  l'action 
rédhibitoire;  il  ne  suffirait  pas  qu'avant  l'expiration 
de  ce  délai,  le  vice  rédhibitoire  eût  été  constaté  par 
un  procès-verbal. —  Cass.,  18  mars  1833  [S.  33.  1. 
277,  P.  chr.,  D.  r.  33.  1.  175,  D.  Rép.,  V  Vice  ré- 
dhiblL,  n.288]  ;  19  mars  1833  [S.  33.  1.278,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  76,  D.  Réjj.,   loc.  cit.] 

38.  L'échéance  du  délai  établi  par  la  loi  ou  par 
l'usage  ou  déterminé  par  le  juge  n'est  pas  le  seul  cas 
dans  lequel  il  peut  être  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  l'action  en  garantie  ;  il  en  est  encore  ainsi  au 
cas  de  renonciation  de  la  part  de  l'acheteur  au  bé- 
néfice de  cette  action,  mais  cette  renonciation  se 
manifeste  rarement  sous  la  forme  d'une  renoncia- 
tion expresse.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  l'acceptation  des  mar- 
chandises rend  l'acheteur  non  recevable  à  agir  contre 
le  vendeur  à  raison  du  défaut  de  qualité.  —  llont- 
[lellier,  14  mai  1875,  sous  Cass.,  5  janv.  1876  [S. 
76  1.  61,  P.  76.  134]  —  V.  Guillôuard,  t.  1,  n. 
477;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  390,  §  355  hh ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  560  qui,  par  extension  des  dispositions 
de  l'art.  1629,  suprà,  reconnaissent  à  l'acheteur  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  du  prix,  malgré  la 
clause  de  non  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne 
doive  être  considéré  comme  ayant  acquis  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

39.  En  tous  cas,  l'acheteur  de  marchandises  qui 
les  a  reçues  sans  protestation,  peut  être  non  receva- 
ble à  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  défaut 
de  qualité,  s'il  a  conservé  ces  marchandises  durant 
plusieurs  mois  et  s'il  n'a  élevé  de  réclamation  qu'au 
moment  où  le  vendeur  a  exigé  le  paiement.  —  Cass., 
10  juin.  ,1877  [S.  77.  1.  413,  P.  77.  1090] 

40.  De  même,  un  acheteur  de  marchandises  ne 
peut  exercer  une  action  contre  son  \endeur,  à  rai- 
son de  la  défectuosité  des  choses  vendues,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  un  long  délai  depuis  l'expédition,  et  que 
d'ailleurs  il  les  a  lui-même  réexpédiées  sur  un  autre 
point.  —  Cass.,  13  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Vice  rédhibit.,  n.  176] 

41.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'une 
acceptation  expresse  de  la  marchandise  de  la  part 
de  l'acheteur,  qui  rende  celui-ci  non  recevable  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  qua- 
lité, l'acceptation  tacite  s'induit  des  circonstances 
de  la  cause  et  est  entièrement  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  juges.  —  Douai,  23  janv.  1847  [S. 
47.  2.  389,  P.  47.  2.  676,  D.  Rép.,  v«  Vente,  n. 
678] 

42.  Toutefois,  cette  acceptation  ne  résulte  pas  du 
simple  fait  de  la  réception  des  marchandises,  joint 
ù  l'écoulement  d'un  temps  plus  ou  moins  long  à  par- 
tir de  cette  réception,  sans  réclamation  de  la  part 
de  l'acheteur,  alors  surtout  qu'une  partie  de  ce  temps 
a  été  employée  à  la  vérification  de  la  marchandise. 
—  Même  arrêt. 

43.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  n'est  pas  ad- 
missible à  se  prévaloir  de  ces  circonstances  pour  re- 
pousser l'action  en  résolution  de  la  vente,  lorsque,  ft 
la  nouvelle  de  la  réclamation  de  l'acheteur,  il  lui  a 


manifesté  le  désir  de  s'entendre  avec  lui  sur  la  dif- 
ficulté. —  Même  arrêt. 

44.  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  la  prise  de 
livraison ,  par  l'acheteur,  ne  constitue  pas  une  fin 
de  non-recevoir,  à  l'égard  des  protestations  contre 
la  qualité  de  la  marchandise.  — Toulouse,  5  juill. 
1886  [S.  87.  2.  188,  P.  87.  1.  993]  —  Sic.  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  mûrit., 
v"  Vente  et  érhange,  n.  105. 

45.  La  réception  des  marchandises  n'élève  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  l'acheteur 
en  garantie  des  défauts  cachés  des  marchandises 
vendues.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888  [S.  91.  2.  5, 
P.  91.  1.  85,  D.  p.  89.  2.  11] 

46.  La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement 
ne  peuvent  être  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion de  l'acheteur  en  garantie  des  défauts  de  la 
chose  vendue.  L'art.  105,  C.  comm.,  n'est  relatif 
qu'au  voiturier.  —  Chambérv,  12  juin  1875  [S.  77. 
2.  106,  P.  77.  466] 

47.  Bien  que,  d'après  l'usage  d'un  port  (dans  l'es- 
pèce, le  port  de  Dunkerque),  les  grains  venus  de 
l'étranger,  vendus  et  mis  en  bateau  ou  sur  wagons 
cessent  d'être  aux  risques  du  vendeur  après  recon- 
naissance et  acceptation  par  l'acheteur,  néanmoins 
le  vendeur  demeure  responsable,  par  application  des 
règles  du  contrat  de  vente,  des  vices  cachés  qui, 
existant  au  moment  de  la  remise  de  ces  grains  à 
l'acheteur,  en  ont  amené  la  détérioration  après  leur 
sortie  du  navire.  —  Cass.,  30  déc.  1879  [S.  80.  1. 
199,  P.  80. 475J  —  V.  Dutruc,  Dict.  du  contr.  comm., 
v°  rsarjes  commerciaux,  n.  44;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  comm.,  n.  51. 

§  2.  Des  vices  cachés  dans  la  vente  des 
aninumx  domestiques. 

48.  Le  Code  civil  n'avait  pas  posé  de  règles  par- 
ticulières en  matière  de  vente  d'animaux  domesti- 
ipies;  il  en  résulta  que  les  tribunaux  durent,  dans 
les  années  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code, 
consulter  les  usages  locaux  pour  déterminer  quels 
vices  étaient  rédhibitoires  en  cette  matière  spéciale- 
ment imjiortante  et  aussi  pour  fixer  le  délai  dans 
lequel  dev.iit  être  intentée  l'action  en  garantie  ;  la 
loi  du  20  mai  1838  vint  apporter  un  remède  à  cet 
état  de  choses  dont  les  inconvénients  se  faisaient 
sentir  d'une  manière  de  plus  en  plus  vive  avec  le 
développement  des  moyens  de  communication  et 
l'extension  des  relations  commerciales  ;  cette  loi  est 
actuellement  abrogée  ;  elle  est  remplacée  par  la  loi 
du  2  août  1884,  modifiée  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions de  détail  par  une  loi  du  31  juill.  1895; 
la  législation  nouvelle  s'inspire  des  mêmes  principes 
que  la  loi  de  1838  :  détermination  par  la  loi  des  vi- 
ces rédhibitoires  et  du  délai  dans  lequel  l'action  en 
garantie  doit  être  intentée  :  elle  s'en  sépare  cepen- 
dant en  ce  sens  que,  par  son  art.  2,  elle  a  rétabli 
la  possibilité  pour  l'acheteur  d'animaux  domestiques 
de  demander  une  réduction  du  prix  de  vente,  alors 
que  cette  faculté  lui  avait  été  enlevée  par  la  loi  de 
1838  (art.  1  et  2).  —  V.  Guillôuard,  t.  1,  n.  417, 
456,  t.  2,  n.  480  et  s.,  537;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  89;  Laurent,  t.  24,  n.  289;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  392,  §  355  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  567. 

49.  L'art.  3  de  la  loi  de  1884  a  eu  pour  but  d'ob- 
vier aux  inconvénients  pouvant  naître  du  rétablis- 
sement de  l'action  (pianti  minoris  au  cas  de  vente 
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li'aiiimaux  domestiques;  iiliu  ilo  prévenir  la  spécu- 
lation de  certains  ai-lieteurs  cpii  pourraient  être 
tcutéK  de  se  procurer  lu  restitution  d'une  partie  du 
pri.x  en  conservant  l'animal,  et  aliu  de  mettre  le 
vendeur  i\  l'abri  de  réductions  arbitraires  de  la  part 
d'e.vperts  ipii  peuvent  être  iMci>mpçtents  pour  ap- 
|irecier  certaines  valeurs  de  cou\ention,  on  a  réservé 
par  l'art,  ii  au  vendeur  actionné  en  réduction  de 
prix  la  faculté  de  reprendre  l'animal  vendu,  en 
restituant  le  prix  et  en  remboursant  les  frais  occa- 
sionnes par  la  vente.  —  V.  Uapport  Labiche,  .In- 
nexe  au  jirocèn-rerhiit  de  la  itéaitce  du  Sénat  du  25 
jtiilL  ISSl.y).  11  et  12. 

50.  La  loi  de  1884  (art.  12),  à  la  dilïéreuce  de 
la  loi  de  18.38,  a  abro^îé  tous  les  règlements  qui 
imposaient  une  garantie  exceptionnelle  aux  ven- 
deurs d'animaux  destinés  à  la  biuiclicrie  et  notam- 
ment, les  anciens  règlements  et  ordonnances,  qui 
déclaraient  les  marchands  forains  tenant  les  marchés 
de  Poissy  et  de  Sceaux  responsables  envers  les 
bouchers  de  Paris  de  la  mort  des  bccufs  par  eux 
vendus,  arrivée  dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  par 
toutes  sortes  de  maladies  ;  ces  règlements  n'avaient 
pas  été  abrogés  par  la  loi  du  M  mai  IH3H  sur  les 
vices  redliibitoires.  —  V.  Cass.,  19  janv.  1841  [S. 
41.  1.  242,  P.  41.  1.213,  D.p.  41.  i.  84,  D.  Rép., 
v»  lioucher.  n.  102]  —  Paris,  IS  mai  1839  [S.  39. 
2.  357,  P.  39.  1.  591]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n. 
540  et  541. 

51.  Le  tribunal  saisi  d'une  action  en  résiliation 
d'une  vente  d'animaux  à  raison  d'un  vice  rédliibi- 
toire  ne  peut  prononcer  la  résiliation  sans  constater 
l'existence  du  vice  rédhibitoire,  et  en  se  fondant 
d'une  manière  générale  sur  ce  que  l'animal  aurait 
des  vices  cachés  qui  le  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  il  est  destiné,  et  sur  ce  que,  pour  cacher  ces 
vices,  le  vendeur  aurait  eu  recours  à  des  manœu- 
vres frauduleuses,  sans  spécifier  d'ailleurs  en  quoi 
consistent  ces  mamcuvres. —  Cass.,  7  avr.  1846  [S. 
46.  1.  298,  P.  46.  1.  066,  D.  f.  46.  1.  212,  D.  Rép., 
v°  Vice  rédliibil.,  n.  21] 

52.  Mais  l'exploit  d'ajournement  tendant  à  la 
résiliation  d'une  vente  d'animaux  contient  une 
iDdicati(m  suflisante  des  moyens  sur  lesquels  cette 
demande  est  fondée,  lorsqu'elle  énonce  que  l'animal 
vendu  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  :  il  n'est 
]ias  nécessaire  d'énoncer  de  ])lus  la  nature  du  vice 
et  sa  dénomination.  —  Cass.,  11  nov.  1846  [S.  47. 
1.  42,  P.  46.  2.  631,  D.  v.  46.  1.  346,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  272]  —  V.  L.  2  aofit  1884,  art.  7  et  s. 

53.  Le  principe  posé  par  l'art.  1642,  Kuprù,  et 
d'a|irès  lequel  «  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  par 
lui-même  »,  s'aïqdique  aux  vices  rèdhibitoires  pré- 
vus par  la  loi  du  2  août  1884.  —  Cass.,  11  nov. 
1891»  [S.  93.  1.  37,  P.  93.  1.  37,  D.  r.  91.  1.  429] 

64.  II  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acheteur 
n'articule  aucune  manoMivre  dolosive,  destinée  à 
lui  cacher,  au  moment  de  la  vente,  le  vice  dont  l'a- 
nimal était  atteint.  —  Même  arrêt. 

55.  Spécialement,  la  demande  en  résiliation  de 
la  vente  d'un  cheval,  à  raison  de  l'un  des  vices 
rèdhibitoires  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884,  le 
tic  avec  usure  des  dents,  est  à  bon  droit  rejetée, 
lorsque  les  juges  constatent  qu'il  résulte  tant  de 
l'expertise  que  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
vice  ('tait  apparent,  et  que  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vraincre  de  l'existence  du  vice.  —  Même  arrêt. 

56.  Comme  rénumération  de  la  loi  de  1838,  celle 
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de  la  loi  du  2  août  1884  est  limitative  en  ce  qui 
concerne  l'indication  des  vices  rèdhibitoires  qui 
peuvent  entraîner  la  résolution  de  la  vente  des  ani- 
maux domestiques;  cette  énumèration  a  d'ailleurs 
été  niodiliée  dans  certains  de  ses  éléments  par  la 
loi  du  31  juill.  18',I5;  il  ri'sulte  de  la  combinaison 
de  ces  deux  lois  de  1S84  et  de  1895  qu'à  l'heure 
actuelle  les  vices  rèdhibitoires  sont  ]iourles  chevaux, 
le«  .•lues  et  les  mulets,  l'immoliilitè ,  l'i^niphysème 
pulmonaire,  le  cornage  (■hroui(pie,  le  tir  proprement 
dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  buiteries  inter- 
mittentes, la  fluxion  périodique  des  yeux  ;  pour  l'es- 
pèce porcine,  la  ladrerie.  —  V.  sur  ces  difî'èrents 
vices  rèdhibitoires,  Guillouard,  t.  2,  n.  494  et  s. 

57.  Ainsi,  il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation  et  la  solution  serait  encore  exacte  h 
l'heure  actuelle,  sauf  application  des  lois  sur  les 
maladies  contagieuses,  (pie,  le  typhus  contagieux 
ou  [leste  bovine  n'étant  pas  au  nombre  des  vices 
rèdhibitoires  énumérès  limitativement  dans  la  loi 
du  20  mai  1838,  l'acquéreur  d'un  animal  qui  en  est 
affecté  n'est  jias  recevable.  même  au  cas  où  le  ven- 
deur aurait  été  de  mauvaise  foi,  à  demander  contre 
lui  la  résolution  de  la  vente  avec  doramages-iiifèrèts. 
—  Paris,  11  mars  1867  [S.  68.  2.  1U7,"P.  0«.  470, 
D.  1'.  68.  2.  165]  —  S/c,  sur  le  principe,  Galisset  et 
Mignon,  Tr.  des  vices  réd/i/hit...  p.  52  et  s.;  Key, 
Ti:  de  J/irispnid.  vétér.,  p.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  392,  §  355  /<''.s,-  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  88; 
Guillouard,  t.  2,  n.  493;  Dejean,  Traité  de  l'actioit 
rédhibitoire,  n.  35  et  36;  de  Chêiie-Varin,  Code  t/e-i 
vices  rèdhibitoires  chez  les  animaux  domestiques,  n. 
94;  Le  Pelletier,  Manuel  des  rires  rèdhibitoires  des 
animaux  domestiques,  u.  24;  Haudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  567  et  567  ter. 

58.  La  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rèdhibi- 
toires ayant  compris,  au  nombre  de  ces  vices,  la 
ladrerie  du  porc,  il  en  résulte  que  les  achats  et 
ventes  de  porcs  sont  actuellement  réglementés  uni- 
quement par  la  loi  de  1884.  —  Dès  lors,  l'acquéreur 
d'un  porc,  chev.  lequel  l'animal  a  péri,  dans  les 
délais  de  la  garantie,  des  suites  d'une  maladie  autre 
que  la  ladrerie,  est  sans  action  contre  le  vendeur 
en  résiliation  de  la  vente  ou  en  diminution  du 
lu-ix...  sauf  le  cas  de  dol,  ou  de  stipulation  expresse 
ou  tacite.  —  Trib.  Loudun,  5  déc.  1887  [S.  88.  2. 
46,  P.  88.  1 .  236] 

59.  Ainsi,  d'une  manière  générale,  en  matière  de 
vente  d'animaux  domestiques,  les  dispositions  delà 
loi  du  2  août  1884  sont  limitatives,  et  l'action  réso- 
lutoire ne  peut  pas  être  intentée  hors  des  cas  qui 
v  sont  spécifiés.  —  Cass.,  17  avr.  1855  [S.  55.  1. 
600,  P.  55.  1.  490,  D.  p.  55.  1.  176,  D.  Rép.,  y  Vice 
rédhihil.,  n.  219]  ;  lOnov.  1885  [S.  86.  1.53.  P.  86. 
1.  120,.I>.  P.  85.  1.  396] 

6U.  11  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'a- 
cheteur d'un  animal  affecté  de  vices  mêmes  non 
rèdhibitoires  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente,  si  ces  vices  lui  ont  été  dissimulés  par  des 
mana'uvres  dolosives.  —  Cass.,  17  févr.  1874  (sol. 
impl.)  [S.  74.  1.  248,  P.  74.  637]  —Sic.  Guillouard, 
t.  2,  n.  ,505. 

61.  Au  surplus,  l'énumération  des  lois  de  1884 et 
de  1895  est  encore  limitative  à  un  autre  point  de 
vue  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué  ;  elle  est 
encore  limitative  en  ce  sens  que  la  tlièorie  des  vices 
rèdhibitoires  n'est  en  aucune  façon  applicable  aux 
ventes  portant  f;ur  des  animaux  domestiques  autres 
que   ceux   compris  dans    l'énumération;   il  en   est 
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aussi  notamment  à  l'égard  des  ventes  de  bœufs, 
vaches  ou  moutons,  réserve  faite  d'ailleurs  de  la 
possibilité  de  prononcer  la  nullité  de  telles  ventes 
par  application  des  lois  sur  les  maladies  conta- 
gieuses. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  2  août 
1884  a  supprimé  tons  vices  rédliibitoires  de  droit 
pour  les  animaux  de  l'espèce  bovine.  —  Trib.  Mmet, 

9  août  1890.  sous  Cass.,  21  juill.  1891  [S.  92.  1. 
393.  P.  92.  1.  39.3.  D.  p.  92.  1.  134]  —  Trib.  Xe- 
vers.  31  déc.  1890.  sous  Cass..  20  juill.  1892  [S.  92. 
1.  393.  P.  92.  1.  393]  —  Sk,  Giiillouard,  t.  2,  n. 
492  :  de  Chêne- Varin,  n.  95  ;  Dejean,  n.  37.  -^  V. 
anssi  Cass..  17  avr.  1855,  précité  (il  s'agissait,  en 
respècb,  de  la  ladrerie  du  porc,  alors  que  la  loi  de 
1838  n'indiquait  aucun  vice  rédhibitoire  en  matière 
de  vente  de  porcs.  —  Contra,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation atitérieure  à  la  loi  de  1884,  Colmet  de  San- 
tfene,  t.  7,  n.  87  bis;  Aubiy  et  Rau,  t.  4,  p.  386. 
§  355  his,  note  2.  —  Contra,  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle.  Le  Pelletier,  n.  24  :  Colmet  de 
Santerre.  t.  7,  n.  94  his-i.  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Seine,  19  juill.  1887  [D.  p.  88.  5.  277] 

62.  La  résolution  de  la  vente  pour  vice  caché  ne 
peut  avoir  lieu  pour  ces  animaux  qu'à  raison  d'une 
convention  spéciale  de  garantie.  —  Mêmes  juge- 
ments. 

63.  En  l'absence  d'une  pareille  convention,  et 
lorsque  la  demande  en  résolution  est  nniquemeut 
fondée  sur  l'imputation  dirigée  par  l'acheteur  contre 
le  vendeur  de  l'avoir  trompé  en  lui  vendant  comme 
atteinte  seulement  d'une  toux  passagèie  une  vache 
affectée  en  réalité  de  phtisie  pulmonaire,  il  y  a  obli- 
gation pour  le  juge  de  déclarer  sans  autre  examen 
la  demande  non  recevable.  —  Cass.,  21  juill.  1891, 
précité. 

64.  La  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  ïédhibi- 
toires  est  limitative,  et  l'action  rédhibitoire  pour 
vices  cachés  dans  une  vente  d'animaux  domestiques 
ne  peut  être  intentée  en  dehore  des  cas  spécifiés 
par  cette  loi.  —  Oriéans,  2  janv.  1889  [S.  91.  2. 
241.  P.  91.  1.  1355]  —  Trib.  Die,  6  déc.  1889 
[R.  Ihi(L,  P.  Itiiil.']  —  Trib.  comm.  Verdun,  15  janv. 
1891  [S.  Ih\d.,  V.Ihid.'] 

65.  En  conséquence,  la  loi  dû  2  août  1884 
n'ayant  énuméré,  pour  l'espèce  bonne,  aucun  \-ice 
donnant  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  depuis  cette  loi. 
la  vente  d'animaux  de  l'espèce  bovine  ne  peut  don- 
ner lieu  à  l'action  rédhibitoire  pour  vices  cachés. 
^  Mêmes  décisions. 

66.  11  importe  peu  que  les  animaux  aient  été 
vendus  pour  être  livrés  à  la  consommation.  —  Cass.. 

10  nov.  1885  (sol.  imp!.),  précité  ;  23  mars  1887 
(sol.  impl.)  [S.  87.  1.  160,  P.  87.  1.  379,  D.  r.  88. 
1.  28]  —  Orléans,  2  janv.  1889  (motifs),  précité. 
—  Trib.  Loudun,  5  déc.  1887,  précité.  —  Sic,  An- 
got,  Lêgisl.  sur  les  animaux,  n.  110;  Leroy  et 
Drioux,  Des  animaux  domestiques,  p.  72  et  73.  •■— 
Coiitrà.  Le  Pelletier,  n.  249.  —  V.  infrà,  n.  90  et  s. 

67.  La  loi  du  2  août  1884  s'applique,  en  effet, 
aussi  bien  aux  ventes  d'animaux  de  boucherie,  qu'à 
toute  autre  vente  d'animaux  domestiques,  ce  qui 
exclut  l'application  du  droit  commun  pour  les  ven- 
tes d'animaux  de  boucherie.  —  Cass.,  10  nov.  1885, 
précité;  23  mars  1887,  précité.  —  Trib.  Loudun,  5 
déc.  1887,  précité. 

'^S.  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cèdent, que  la  loi  du  2  août  1884,  en  n'indiquant 
po'ir  l'espèce  bovine  aucun  vice  rédliibitoire,  a  laissé 
les  ventes  d'animaux  de  l'espèce  bovine  sous  l'em- 


pire du  droit  commun,  régi  ))ar  l'art.  1641,  suprà. 
— '  Trib.  comm.  Xogent-le-Rotrou,  9  mai  1890  [S. 
91.2.  241.  P.  91.  1.1355]  —Trib.  Villeneuve-sur- 
Lot,  25  juill.  1892  [S.  93.  2.  31,  P.  93.  2.  31] 

69.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  résolution  ponr 
vice  caché  de  la  vente  d'une  vache  qui  était  at- 
teinte, au  moment  de  la  livraison,  de  tubercnlose, 
et  qui  a  été  saisie  dans  les  mains  dn  vendent  par 
le  service  sanitaire,  si  l'acheteur,  au  moment  du 
marché,  n'a  pas  pris  A  sa  cliarge  les  vices  cachés 
dont  l'animal  pouvait  être  atteint.  —  Trib.  comm. 
Nogent-le-Rotrou,  9  mai  1890,  précité. 

70.  Lorsqu'une  vache  était,  au  moment  de  la 
vente,  atteinte  de  tuberculose,  et  lorsqu'elle  est 
morte  de  cette  maladie  depuis  la  vente,  après  avoir 
été  séquestrée,  conformément  à  la  loi  du  21  juill. 
1881,  sur  les  épizooties,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  de  la  vente  pour  \-ice  caché.  —  Trib. 
Villeneuve-snr-Lot,  25  juill.  1892,  précité. 

71.  On  peut  penser  que,  dans  certaines  des  espè- 
ces qui  précèdent,  il  n'aurait  pas  été  permis  aux 
acheteurs  d'agir  en  vertu  de  la  loi  de  1884  sur  les 
vices  rédhibitoires  si  les  intéressés  avaient  songé  à 
invoquer  le  bénéfice  des  lois  sur  les  maladies  con- 
tagieuses ;  nous  nous  sommes  déjà  occupé  (V.  snprà, 
art.  1598,  n.  30  et  s.)  de  la  nullité  des  ventes  por- 
tant sur  des  animaux  contaminés  ;  quelques  indica- 
tions complémentaires  sont  nécessaires.  —  Il  avait 
été  jugé,  avant  la  promulgation  des  lois  du  21 
juill.  1881  et  du  31  juill.  1895,  que  l'existence  sur 
des  bestiaux  vendus  de  maladies  contagieuses  non 
comprises  parmi  les  vices  rédhibitoires  énumérés  i^ar 
la  loi,  n'ouvre  pas  à  l'acheteur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  vendeur,...  lorsque  d'ail- 
leurs celui-ci  n'a  employé  aucunes  manœuvres  frau- 
duleuses pour  tromper  l'acheteur.  —  Bourges,  11 
janv.  1842  [S.  43.  2.  1,  P.  42.  2.  734,  D.  P.  43.  2. 
124,  D.  Bép.,  V  rice  rédhibit.,n.  253] 

72.  Mais,  il  avait  été  jugé  que  l'acheteur  a,  en 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  contagion, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur, 
si  celui-ci  Bavaitquel'animalvendnétaitaffectod'une 
maladie  contagieuse,  ou  même  seulement  qu'il  était 
soupçonné  d'en  être  aft'ecté  (motifs).  —  Paris,  11 
mars  1867  [S.  68.  2.  107,  P.  68.  470,  D.  p.  68.  2.  165] 
—  Sic,  Galisset  et  Mignon,  p.  97;  Flandin,  Rev.  du 
notar.,  1867,  p.  321  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  506. 

73.  ...  Que  celui  qui  a  acheté  des  animau.x  atteints 
d'une  maladie  contagieuse  constituant  un  vice  ré- 
dhibitoire peut  aussi,  même  après  l'expiration  du  dé- 
lai spécial  fixé  par  la  loi  du  20  mai  1838.  actionner 
son  vendeur  devant  la  juridiction  civile,  à  raison  du 
préjudice  qui  lui  aurait  causé  la  vente  frauduleuse 
dont  il  s'agit  et  la  communication  de  l'animal  vendu 
avec  d'autres  animaux,  faits  réputés  délits  par  les 
art.  459  et  s.,  C.  pén.  —  Bordeaux,  20  avr.  1864 
[S.  64.  2.  199,  P.  64.  1023] 

74.  ...  Qu'il  peut  intervenir  comme  partie  civile 
devant  le  triliunal  correctionnel  et  y  réclamer  des 
dommages-intérêts,  sur  la  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public  contre  le  vendeur,  comme  prévenu 
du  délit  jiuni  par  les  art.  459  et  s.,  C.  pén.,  au 
lieu  d'intenter  une  action  civile  pour  vice  rédhibi- 
toire. —  Cass.,  12  mai  1855  [S.  56.  1.  361,  P.  56. 
2.  254,  D.  p.  55.  1.  443,  D.  Rép.,\o  Vice  rédhibit., 
n.  133]  —  Metz,  31  août  1864  [S.  64.  2.  252,  P. 
64.  1192,  D.  P.  64.  5.  202]  —  Sic,  Bioche,  Dict. 
prnc,  x"  Vices  rédhibitoires,  n.  24;  Galisset  et 
Mignon,  p.  98  et  s. 
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7.'i.  Actiiellcrnont,  depuis  la  loi  du  31  jiiill.  1895, 
l'acheteur  d'aiiitnaiix  atteints  de  maladies  eoiita<;icil- 
8CS  n'a  plus  le  elmix  entre  le  recours  aux  lois  sur 
les  vices  rodliitiitoires  on  il  celles  sur  les  maladies 
coutapieuscs,  puisque  précisément  cette  loi  a  eu  pour 
objet  de  soustraire  aux  lois  sur  les  vices  rodliibi- 
toires  les  maladies  ijui,  comme  la  morve  et  le  farcin 
pour  le  cheval,  l'Ane  et  le  mulet,  et  la  clavelée  pour 
les  moutons,  constituent  des  maladies  contagieuses. 
I  -  7i;.  l.'art.  13,  L.  21  juill.  1H81,  complété  par  la 
loi  du  31  juin.  IWI>,  et  d'apn's  lequel,  «  en  ce  qui 
concerne  la  tuberculose  dans  l'espoce  bovine,  la  vente 
ne  sera  nulle  que  lorequ'il  s'a;;ira  d'un  animal  sou- 
mis à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes  p,  doit  s'appliquer,  non  seulement  au 
cas  ovi  l'animal  vendu  était  soumis  t'i  la  séqviestration 
au  moment  de  la  vente,  mais  encore  au  cas  oii  la 
sé(|uestration  a  été  ordonnée  après  la  vente,  sur  la 
dcclanition  de  l'acheteur.  —  Pau,  24  mars  1890  [S. 
96.  2.  105,  P.  96.  2.  105,  et  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier]  :  15  mai  189(;  [La  Lui,  2  juin]  —  Trib.  Ver- 
dun, 20  mai  189fi  [.S.  9G.  2.  222,  P.  96.  2.  222] 
—  V.  suprà,  art.  1598,  n.  30  et  s.  —  V.  Sénat, 
séance  du 30  mars  1896,  /.  of.  du  31,  débats  pari., 
p.  348. 

77.  Si  la  séquestration  s'impose  comme  condition 
de  la  recevabilité  de  l'action,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
animal  vivant,  elle  n'est  plus  exigible,  par  la  force 
même  des  choses,  lorsque  le  sujet  destiné  à  la  bou- 
cherie doit  être  abattu  à  bref  délai.  Dans  ce  cas,  il 
est  légalement  sup]iléé  à  la  séquestration  de  l'animal 
]>ar  la  saisie  et  l'enfouissement  de  la  viande,  régu- 
lièrement ordonnés  par  l'autorité  municipale.  —  Pau, 
24  mars  1896,  procité. 

"8.  ^i  la  séquestration  s'impose  en  principe  comme 
condition  de  la  recevabilité  de  l'action  en  nullité  de 
la  vente,  la  loi  n'en  ayant  pas  précisé  les  formalités, 
il  peut  y  être  suppléé,  dans  certains  cas,  par  la  sai- 
sie et  l'enfouissement  de  la  viande,  régulièrement 
ordonnés  par  l'autorité  municipale  sur  le  rapport 
du  vétérinaire  sanitaire.  —  Trib.  Verdun,  20  mai 
18;i6  (motifs),  précité. 

79.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  nullité  de  la 
vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de  tu- 
berculose ne  peut  être  prononcée  en  vertu  de  l'art. 
13,  L.  21  juill.  1881,  comidété  par  la  loi  du  31  juill. 
1895,  qu'autant  que  la  séquestration  de  l'animal  a 
été  ordonnée  ]iar  l'autorité  compétente  antérieure- 
ment à  la  vente.  —  Trib.  paix  Navarrenx,  29  janv. 
1896  [S.  96.  2.  105,  P.  96.  2.  105] 

80.  ...  Sauf  il  l'acheteur  à  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  vendeur,  au  cas  où 
il  aurait  été  victime  d'agissements  dolosifs  de  celui- 
ci.  —  Même  jugement. 

81.  .lugé  que  l'action  en  nullité  d'une  vente  d'a- 
nimaux domestiques,  fondée  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  juill.  1881,  qui  interdit  la  vente  ou  mise  ] 
en  vente   d'animaux  atteints  des  maladies   conta-  ' 
gieuses  énumérées  par  cette  loi  ou  par  les  décrets   ' 
rendus  pour  son  exécution  (dans  l'espèce,  la  tuber- 
culose), ne  peut  être  exercée  qu'après  la  constata- 
tion et  la  reconnaissance  par  le  tribunal  correction- 
nel de  l'infraction  à  la  loi  du  21  jiiill.  1881.  —Trib. 
Die,  G  déc.  1889  [S.  91.  2.  241, 'P.  91.  1.  1355] 

82.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à 
résolution  de  la  vente  ou  h  diminution  du  prix  de 
veiile  dans  les  hypothèses  où  s'appliquent  les  lois 
de  1K84  et  de  1895,  mais  il  est  bien  évident  que  les 
parties  peuvent,  par  une  convention  expresse  ou  ta- 


cite, étendre  la  garantie  .-V  des  cas  non  spécifiés  par 
la  loi.  —  Orléans,  2  jarjv.  1889  [S.  91.  2.  241,  P. 
91.  1.  1355]  —  Trib.  Die,  6  déc.  1889,  précité.  — 
'IVib.  conim.  Verdun,  15  janv.  1891  [S.  91.  2.  241, 
P.  91.  1.  1355]  —  ,S/-r,  .Vubry  et  P.au,  t.  4,  p.  394, 
§  355  hh;  Guillouard,  t.  2,  n.  503  ;  de  Cliéne-Vaiin, 
n.  96  et  s.;  Le  Pelletier,  n.  2  et  s.;  Dejean,  n.  41 
et  s.;  Bourguignat,  Droit  rural  appliii.,  n.  1167 
et  s. 

83.  Ainsi,  l'obligation  de  garantie,  imposée  aux 
vendeurs  d'animaux  domestiques,  soit  par  l'art.  1641, 
suprà,  soit  par  la  loi  du  2  août  1884,  sur  les  vices 
rédhibitoires,  peut  être  étendue  par  une  convention 
spéciale  des  parties.  — Cass.,  10  nov.  1885  [S.  86. 
1.  53,  P.  86.  1.  120,  D.  p.  85.  1.  390]:  '23  mars 
1887  [S.  87.  1.  160,  P.  87.  1.  379,  D.  p.  88.  1.  28]  ; 
20  déc.  1887  [S.  90.  1.  '263,  P.  90.  1.  648,  D.  r.  88. 
1.84] 

84.  Il  a  donc  pu  être  jugé  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838,  et  il  serait  encore  exact  de  décider  ;'i  l'iicure 
actuelle,  que  lorsqu'on  vendant  un  cheval  le  vendeur 
a  garanti  toute  espèce  de  boiterie,  l'acquéreur  est 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  une 
boiterie  déclarée  sans  cause  apparente,  bien  que  la 
loi  ne  classe  au  rang  des  vices  rédliibitoires  que  la 
boiterie  intermittente  jiour  cause  de  vieux  mal.  — 
Cass.,  20  juill.  1843  [S.  43.  1.  802,  P.  43.  2.  502, 
D.  p.  43.  i.  350,  D.  Rép.,  V  Vice  rédhihit.,  n.  257] 
—  Rouen,  14  nov.  1842  [8.43.  2.  31,  P.  42.  2.  699, 
D.  p.  43.  2. 125,  D.  Rép.,  loc.  eif] 

85.  l']n  cas  de  vente  d'une  paire  de  chevaux  avec 
condition  que  ces  chevaux  pourraient  être  attelés 
ensemble,  s'il  arrive  que  l'un  des  chevaux  ne  soit 
pas  dressé,  en  sorte  que  la  condition  stipulée  ne  se 
trouve  pas  réalisée,  l'action  qui  appartient  à  l'ache- 
teur pour  obtenir  la  résiliation  du  marché  a  son 
principe  dans  les  règles  du  droit  commun  sur  la  f 
vente,  et  non  dans  la  loi  du  '20  mai  1838  (actuelle- 
ment dans  les  lois  des  2  août  1884  et  31  juill.  1895) 
sur  les  vices  rédhibitoires,  bien  que  le  vice  dont  est 
atteint  le  cheval  non  dressé  (l'immobilité)  soit  au 
nombre  des  cas  prévus  par  cette  loi.  —  Cass.,  29 
mai  1865  [S.  65.  1.  315,  P.  65.  767,  D.  p.  65.  1. 
362]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  539  ;  de  Chêne- 
Varin,  n.  199  ;  Le  Pelletier,  n.  103. 

86.  L'existence  d'une  convention  dérogatoire  entre 
les  parties  peut  s'induire  de  l'ensemble  des  faits 
constatés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  10  nov. 
1885,  précité  ;  23  mars  1887,  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  504. 

87.  L'oblig-ation  implicite  de  garantir  un  vice 
caché  non  prévu  par  la  loi  du  2  août  1884  peut,  à 
défaut  de  convention  expresse,  résulter  de  la  nature 
de  la  chose  vendue  et  du  but  que  les  parties  se  sont 
proposé,  et  qui  formait  la  condition  essentielle  du 
contrat.  —  Orléans,  2  janv.  1889,  précité. 

88.  La  garantie,  au  cas  de  vente  ou  d'échange 
d'animaux  domestiques,  peut,  par  exemple,  être 
étendue  par  la  convention  à  des  vices  rédhiliitoires 
autres  que  ceux  limitativement  spécifiés  par  les  lois 
de  1884  et  de  1895.  —  Spécialement,  lorsqu'un  ani- 
mal domestique  a  été  vendu  ou  échangé  avec  condi- 
tion, même  tacitement,  mais  essentiellement  conve- 
nue, qu'il  sera  propre  à  la  reiiroduction,  l'absence 
constatée  de  cette  aptitude  est  de  nature  à  entraîner 
la  résolution  du  contrat.  —  Cass.,  6  déc.  1865  [S. 
66.  1.  300,  P.  66.  783,  D.  p.  66.  1.  167] 

89.  La  boiterie,  même  continue,  d'un  cheval  vendu 
à  la  remonte  a  pu  être  également  considérée  comme 
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une  cause  de  résiliation  de  la  vente,  bien  que  laboi- 
terie  ne  soit  rangée  par  la  loi  du  20  mai  1838  (par 
la  loi  de  188-i)  au  nombre  des  vices  rédliibitoires 
qu'autant  qu'elle  est  intermittente,  s'il  est  constaté 
que,  dans  tous  les  achats  de  clievaux  faits  par  la  re- 
monte, il  y  a,  indépendamment  des  vices  énumérés 
par  ladite  loi,  spécification  de  divers  vices  rédliibi- 
toires, parmi  lesquels  se  trouve  la  boiterie  (sans 
distinction  aucune)  au  moment  de  la  réception,  et 
que  c'est  en  pleine  connaissance  de  ce  supplément 
d'énumération  que  le  vendeur  a  présenté  son  cheval. 

—  Cass.,  7  doc.  1868  [S.  09.  1.  60,   P.  69.  1.   132] 

90.  La  convention  dérogatoire  est  suflïsamment 
établie,  en  cas  de  vente  d'une  vache,  s'il  est  con- 
staté... qne  la  vache  a  été  vendue  et  achetée  pour 
être  livrée  à  la  boucherie...  qu'elle  a  été  immédiate- 
ment abattue  après  le  marché...  mais  que  la  viande 
en  provenant  a  été  saisie  par  le  service  sanitaire,  en 
vertu  d'uji  procès-verbal  constatant  que  la  vache 
était  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  qtii  ne  pou- 
vait être  reconnue  avant  l'abattage,  et  qui  rendait 
la  viande  impropre  à  l'usage  en  vue  duquel  le  mar- 
ché avait  eu  lieu.  —  Cass.,  10  nov.  1885,  précité. 

—  S/c,  Guillouard,  t.  2,  n.  504,  541.  —  V.  Le  Pel- 
letier, n.  248.  —  V.  siiprà,  n.  66. 

91.  De  même,  lorsqu'une  vache  a  été  vendue  par 
un  marchand  de  bestiaux  à  un  boucher,  pour  être 
inmiédiatement  abattue  et  livrée  h  la  consommation 
comme  viande  de  boucherie,  il  y  a  convention  tacite 
de  garantie,  rendant  recevable  l'action  rédhibitoire, 
pour  le  cas  où  la  vache,  immédiatement  abattue 
après  le  marché,  s'est  trouvée  atteinte  d'une  maladie, 
non  prévue  parla  loi  du  2  août  1884,  mais  rendant 
la  viande  impropre  à  l'alimentation.  —  Cass.,  23 
mars  1887,  précité. 

92.  Dans  ces  circonstances,  l'obligation  implicite 
de  garantie  résulte  tant  de  la  nature  même  de  la 
chose  vendue,  que  du  but  que  les  parties  s'étaient 
proposé,  et  qui  formait  la  condition  essentielle  du 
contrat.  —  Cass.,  10  nov.  1885,  précité;  23  mars 
1887,  précité. 

93.  Mais,  au  contraire,  le  fait  qu'un  bieuf  ou  une 
vache  ont  été  vendus  à  un  boucher  ne  saurait  con- 
stituer la  preuve  que  le  vendeur  a  entendu  garantir 
l'acheteur  des  vices  cachés  qui  rendraient  ces  ani- 
maux impropres  à  la  consommation,  si  le  vendeur 
avait  pris  soin  d'afficher  un  avis  portant  que  tous 
les  bestiaux  par  lui  vendus  étaient  vendus  sans  ga- 
rantie. —  Orléans,  2  janv.  1889  [S.  91.  2.  241,  P. 
91.  1.  1355] 

94. ...  Ou  si  l'acheteur  n'exerçait  pas  exclusivement 
la  profession  de  boucher  et  était  en  même  temps 
marchand  de  bestiaux,  revendant  à  d'autres  bouchers 
les  animaux  par  lui  achetés.  —  Trib.  comm.  Ver- 
dun, 15  janv.  1891  [S.  91.  2.  241,  P.  91.  1.  13.55] 

95.  Dans  ces  conditions,  l'action  rédhibitoire 
formée  par  l'acheteur,  et  fondée  sur  ce  que  l'animal 
vendu  aurait  été  saisi  dans  ses  mains  par  le  service 
sanitaire,  doit  être  repoussée.  —  Orléans,  2  janv. 
1889,  ]irécité.  —  ïrib  comm.  Verdun,  15  janv.  1891, 
précité. 

96.  Il  en  est  de  même  si  l'action  est  fondée  sur 
ce  que  l'animal  aurait  été  atteint  de  tuberculose.  — 
Trib.  comm.  Verdun,  15  janv.  1891,  précité. 

97.  LTne  telle  convention  ne  résulte  pas  non  plus 
de  la  promesse  de  l'acheteur  que  le  cheval  vendu 
«  sera  parfait,  de  coniiance,  et  ne  laissant  rien  à 
désirer  ».  —  Cass.,  20  déc.  1887  [S.  90.  1.  263,  P. 
90.  1.648,  D.  r.  88.  1.  84] 


98.  Dans  ce  cas,  le  vice  de  boiterie  intermittente, 
allégué  jiar  l'acheteur,  et  qui  constitue  simplement 
un  des  vices  rédliibitoires  de  la  loi  du  2  août  1884, 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  garantie, 
laquelle  reste  soumise  aux  régies,  conditions,  délais 
et  fins  de  non  recevoir  de  la  loi  de  1884.  —  Jlême 
arrêt. 

99.  La  loi  de  1884  impose,  par  son  art.  7,  à  l'a- 
cheteur la  nécessité  de  provoquer  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  dans  le 
délai  de  son  art.  5,  c'est-à-dire  suivant  les  cas,  dans 
un  délai  de  neuf  ou  de  trente  jours  francs,  non 
compris  le  jour  fixé  ]iourla  livraison.  —  Cela  étant, 
il  serait  encore  exact  de  décider  que  le  délai  que 
l'art.  5,  L.  20  mai  1838  (.pie  l'art.  7  de  la  loi  de 
1884)  accorde  à  l'acheteur  d'un  animal  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire,  pour  provoquer  la  nomination  d'ex- 
perts est  le  même  que  celui  qui  est  imparti  à  cet 
acheteur  par  l'art.  3  de  la  même  loi  (que  l'art.  5  de 
la  loi  de  1884)  pour  intenter  l'action  en  résiliation 
de  la  vente  ;  en  conséquence,  ce  délai  étant  franc, 
l'expertise  est  provoquée  non  moins  utilement  que 
l'action  est  intentée  le  lendemain  de  sou  expiration. 
—  Cass.,  6  mars  1867  [S.  67.  1.  152,  P.  67.  365,  D. 
p.  67.  1.  114]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  508;  Le 
Pelletier,  n.  123:  de  Chêne-Varin,  n.  111  ;  Dejean, 
n.  273. 

100.  Bien  que  le  plus  souvent  les  deux  délais,  celui 
pour  faire  nommer  des  experts  et  celui  pour  inten- 
ter l'action,  se  confondent,  il  y  a  lieu  d'observer 
cependant  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  étant 
donné  que  le  délai  pour  la  nomination  des  experts 
n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à  raison  de  la 
distance.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  de  Chêne-Varin, 
loc.  cit.;  Dejean,  n.  271. 

101.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  mais 
il  serait  encore  vrai  de  dire,  que  si  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  d'animaux  pour  cause  de  vices 
rédhibitoires,  ainsi  que  la  demande  en  nomination 
d'experts,  doivent  être  formées  dans  certains  délais 
déterminés,  rien  ne  B'o])pose  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  une  première  expertise  est  annulée  pour  vices  de 
forme,  les  juges  n'en  ordonnent  une  nouvelle,  bien 
que  ces  délais  se  trouvent  alors  écoulés.  —  Cass., 
20  juin.  1843  [S.  43.  1.  802,  P.  43.  2.  502,  D.  p.  43. 
1.  350]  —  Rouen,  14  nov.  1842  [S.  43.  2.  51,  P.' 
42.  2.  699,  D.  p.  43.  2.  125]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  514. 

102.  L'art.  7,  L.  2  août  1884,  en  prescrivant  la 
]>rocédure  qu'il  règle,  n'a  nullement  entendu  impo- 
ser l'obligation  de  présenter  dans  les  délais  légaux 
autant  de  requêtes  qu'il  y  aurait  eu  de  ventes  suc- 
cessives, l'expertise  ordonnée  sur  la  demande  d'un 
des  acquéreurs  sauvegardant  les  droits  de  tous  les 
intéressés.  —  Cass.,  18  nov.  1891  [S.  92.  1.  9,  P.  92. 
1.  9,  D.  r.  92.  1.  64] 

103.  Lorsiiue  la  procédure  faite  par  le  dernier 
acheteur  contre  le  dernier  vendeur  a  été  dénoncée, 
dans  les  délais,  aux  vendeurs  précédents,  avec  indi- 
cation du  jour  de  l'expertise,  ces  vendeurs,  ainsi 
mis  à  même  de  comparaître  à  l'expertise,  ne  peu- 
vent exciper  de  ce  qu'ils  n'y  ont  pas  été  appelés  pour 
soutenir  que  les  constatations  faites  par  l'expert  ne 
leur  sont  pas  opposables.  —  Même  arrêt. 

104.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si  les  seconds  vendeurs 
étaient  obligés  d'appeler  le  premier  à  l'expertise.  — 
Même  arrêt. 

105.  En  cas  de  ventes  successives  du  même  ani- 
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mal,  il  n'i'st  (loue  pas  nécessaire,  i)i)uri]UL'  le  premier 
aciieteur,  actionné  en  garantie  par  son  propre  ache- 
teur (qui,  du  reste,  a  présenté,  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi  du  2  août  1H84,  requête  tendant  A  nomi- 
nation d'e.xpcits)  conserve  son  recours  contre  son 
vendeur,  c^i'une  nouvelle  reiiuète  à  tin  de  nomination 
d'experts  soit  par  lui  présentée.  —  Caen,  1  "^  juill. 
18S<.t  [S.  yO.  •_>.  l:i7,  l'.'JO.  1.  «62,  n.  P.  91.  2.  293] 
—  Sic,  (iuillouanl,  t.  2.  n.  515.  —  V.  aussi  dans  ce 
sens,  par  interprétation  de  la  loi  belge  du  28  janv. 
1850,  Van  .MIeynes,  Tln'or.  et  priil.  de  lu  gantiilie 
(les  vices  ri'illiihitolres  (2''  édit.),  n.  4.5. 

106.  Il  suffit  que  le  premier  aciieteur  ait,  dans  le 
délai  prescrit  parla  loi.  formé  une  demande  en  .t,'a- 
rantie  contre  son  vendeur,  en  lui  dénnn(,ant  la  de- 
mande formée  par  le  second  acheteur,  la  requête  pré- 
sentée par  celni-ci,  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
nommant  les  experts,  et  la  sommation  d'assister  à 
l'expertise.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  sur  l'o- 
bligation pour  le  garanti  d'appeler  le  garant  à  l'ex- 
pertise, lorsqu'il  a  été  lui-même  sommé  d'y  assister, 
Croos,  Ciide  rural,  t.  1,  n.  321.  —  Coiitrù,  Le  Pelle- 
tier, n.  190. 

107.  Si  la  demande  en  résiliation  de  vente  d'ani- 
maux pour  vice  rédhibitoire  doit  être  intentée,  et  la 
nomination  d'experts  provoquée,  iV  la  peine  de  nullité, 
dans  le  dclai  fixé  par  les  art.  5  et  6,  L.  2  août  1884, 
la  sommation  à  comparaître  à  l'expertise,  qui  doit 
être,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  adressée 
au  vendeur  dans  les  mêmes  délais,  |ieut,  au  contraire, 
être  signifiée  après  l'expiration  de  ce  délai.  Il  suffit, 
pour  la  régularité,  que  le  vendeur  ait  été  prévenu  en 
temps  utile  pour  pouvoir  se  rendre  A  l'expertise.  — 
Caen,  6  juin  1885  [S.  W.  2.  32,  P.  86.  1.211,  D.  p. 
86.  2.  234]  —  Trib.  Mortain,  30  janv.  1885  [S. 
85.  2.  Kitî,  P.  85.  1.  844]  —  Sic,  de  Cliêne-Varin, 
n.  120;  (luillouard,  t.  2,  n.  512.  —  Contra,  Trib. 
Valence,  19  nov.  1884  [Gaz.  Pal.,  27  nov.]  ;  Le 
Pelletier,  loc.  cit. 

108.  Il  a  été  jugé  "sous  l'empire  de  la  loi  de  1838 
et  il  y  aurait  encore  lieu  de  décider,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  rece- 
valde,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  experts  dont 
l'acheteur  est  tenu  de  provoquer  la  nomination  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  aient  dressé  procès-verbal 
de  leur  opération  dans  ces  mêmes  délais;  il  suffit 
que  le  délai  légal  ait  été  observé  pour  la  présentation 
de  la  requête  à  fin  de  nomination  des  experts.  — 
Cass.,  28  févr.  1860  [S.  60.  1.  208,  P.  60.  824,  D. 
r.  60.  1.  114,  n.  Réi).,\°  Vice  rédhihil.,  n.  283]  — 
Rouen,  27  mars  1858  [S.  59.  2.  337,  P.  60.  824, 
D.  Rép.,  loc.  (it.l  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  513. 

109.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  les  experts 
nommés  A  fin  de  constatation  des  vices  rédhibitoires 
devaient.  A  peine  de  nullité,  prêter  un  serment  préa- 
lable. —  Mêmes  arrêts.  —  Actuellement,  il  suffit 
qu'A  la  fin  de  leur  procès-verbal,  ils  affirment  par 
serment  la  sincérité  de  leurs  opérations  (L.  de  1884, 
art.  7,  in  fine). 

110.  Bien  que  l'aclieteur  soit  forcé  de  demander, 
à  peine  de  forclusion,  la  nomination  d'experts,  un 
tribunal,  saisi  d'une  demande  en  résiliation  de  vente 
pour  vice  rédhiliitoire,  n'excède  cependant  pas  ses 
pouvoirs,  en  recherchant  d'office,  et  indépendamment 
des  parties,  iV  quelle  maladie  l'animal  a  succombé,  et 
à  quelle  date  il  l'avait  contractée.  —  Trib.  comm. 
Issoudun,  8  nov.  1871,  sous  Cass..  30  avr.  1873  (sol. 
impl.)  [S.  73.  1.  264,  P.  73.  648] 

111.  Par  une  application  particulière  à  la  matière 


des  ventes  d'animaux  domesfiijues  d'une  règle  que 
nous  avons  posée  au  début  du  commentaire  de  cet 
article  (V.  sujirii,  n.  1),  il  ne  suffit  pis,  pour  que 
l'action  en  garantie  continue  à  être  recevable,  que 
raci|uéreurait  fait  constater  le  vice  rédhibitoire  avant 
l'expiration  du  délai  tixc  par  la  loi,  il  faut  .jue  l'ac- 
tion elle-même  soit  intentée  avant  l'expiration  de 
ce  délai;  l'art.  5  de  la  loi  de  1884  fixe  d'ailleurs  ex- 
pressément au  jour  fixé  pour  la  livraison  le  point  de 
départ  du  délai  dans  lequel  l'action  en  garantie  doit 
être  intentée. —  Cass.,  10  juill.  1839  [S.  39.  1.  859, 
P.  39.  2.  402,  D.  p.  39.  1.  284]  ;  23  mars  1840  [S. 
40.  1.  431,  P.  40.  1.  450,  D.  p.  40.  I.  137,  D.  h'ép., 
v°  \'ire  rédliihit.,  n.  282-1"]  ;  5  mai  1846  [S.  46.  1. 
431,  P.  46.  2.  36,  D.  p.  46.  1.  209,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  282-2°];  17  mai  1847  [S.  47.  1.  848,  P.  47.  2. 
65,  D.  p.  47.  1.  183,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  282-3°]; 
15  mai  1854  [S.  54.  1.  457,  P.  54.  2.  97,  D.  p.  54. 
1.  241,  D.  Rép.,  f»  cit.,  n.  282-4°]  ;  10  déc.  1855 
[S.  56.  1.  237,  P.  57.  735,  D.  p.  56.  1.  59]  ;  19 
déc.  1860  [S.  61.  1.  368,  P.  61.  768,  D.  p.  61.  1. 
24,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  282-5"]  —  Trib.  Laon,  16 
oct.  18.34,  sous  Cass.,  4 déc.  1837  [S.  38.  1.  549,  P. 
38.  1.  454,  D.  p.  38.  1.  67]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  526  ;  de  Chêne-Varin,  n.  134;  Le  Pelletier,  n.  94 

—  Gwtrù,  Bourges,  12  mars  1831  [S.  32.  2.  94,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2;  194,  D.  Rép.,  v»  cit..  u.  281-2"]  — 
Paris,  22  févr.  1839  [S.  39.  2.  323,  P.  39.  1.  297, 
D.  p.  39.  2.  82.  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  282] 

112.  Peu  importe  que,  dans  ce  même  délai,  le 
vendeur  ait  été  sommé  d'être  présent  à  l'expertise. 

—  Cass.,  15  mai  1854,  précité. 

113.  Et  la  circonstance  que  l'acheteur  se  serait 
adressé,  pour  le  charger  d'exercer  l'action,  à  l'agréé 
mandataire  du  vendeur  qui  lui  aurait  laissé  ignorer 
le  mandat  qu'il  avait  déjà  reçu,  et  aurait  laissé  ex- 
pirer le  délai  sans  faire  les  diligences  nécessaires, 
ne  suffit  pas  pour  relever  l'acheteur  de  la  déchéance 
encourue,  alors,  du  moins,  qu'il  n'est  point  établi 
qu'il  y  ait  eu  collusion  frauduleuse  entre  le  vendeur 
et  son  mandataire.  —  Cass.,  10  déc.  1855,  précité. 

114.  Mais,  dans  ce  cas,  l'acheteur  qui,  devan>t 
les  premiers  juges,  a  appelé  le  mandataire  en  garan- 
tie, et  dont  la  demande  en  garantie  est  devenue  sans 
objet  par  suite  du  jugement  qui  a  admis  la  receva- 
bilité de  l'action  peut,  sur  le  pourvoi  er.  cassation 
formé  par  le  vendeur,  mettre  en  cause  l'appelé  en 
garantie  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  faire  dé- 
clarer commun  avec  lui  l'arrêt  qui  casserait  la  déci- 
sion attaquée,  à  l'eft'et  de  pouvoir  reproduire  sa 
demande  en  garantie  devant  les  juges  auxquels  l'af- 
faire serait  renvoyée  après  cassation.  — ■  Même 
arrêt. 

11.5.  Pour  que  l'action  rédhibitoire,  en  matière 
de  vente  d'animaux  domestiques,  soit  recevable,  i! 
est  nécessaire  qu'elle  ait  été  intentée  par  une  assi- 
gnation en  justice,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Il 
ne  suffirait  pas  qu'une  citation  en  conciliation  eût 
été  donnée  dans  ce  délai,  l'action  rédhibitoire  étant 
dispensée  du  iiréliminaire  de  conciliation.  —  Ainsi 
jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  mai  1838,  dont 
les  dispositions,  relatives  à  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  ont  été  reproduites  dans  l'art. 
9  de  la  loi  du  2  août  1884.  —  Cass.,  3  mai  1882 
[S.  84.  1.  28,  P.  84. 1.  44,  D.  p.  83.  1.  250]  —Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  522. 

116.  Le  délai  de  neuf  ou  de  trente  jours,  plus 
l'augmentation  à  raison  des  distances,  pour  inten- 
ter l'action  est  franc,  de  telle  sorte  que  l'action  est 
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utilement  introduite  le  lendemain  du  dernier  jour 
du  délai.  —  Cass.,  24  janv.  1849  [S.  49.  1.  167,  P. 
49.  1.  419,  D.  p.  49.  1.  144,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  291- 
1"]  ;  3  mai  1859  [S.  59.  1.  494,  P.  GO.  824,  D.  p. 
59.  1.  228,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  291-2°];  10  nov. 
1862  [S.  62.  1.  1024,  P.  63.  111,  D.  p.  62.  1.  486, 
D.  Réf.,  r<>cit.,  n.  291-4°]  —Rouen,  27  mars  1858 
[S.  59.  2.  337,  P.  60.  824,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  291- 
3°]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p. 
304,  §  686,  note  14;  Bourguignat,  Dr.  ruml  appli- 
qué, n.  1139;  Galisset  et  Mignon,  3"  édit.,  p.  71; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  392,  §  365  lis;  Guillouard, 
t.  2,  n.  518. 

117.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  il  y  aurait 
encore  lieu  de  décider  que  l'augmentation  du  délai  de 
l'action  rédhibitoire,  à  rai.son  de  la  distance,  doit 
être  calculée  d'après  la  distance  entre  le  domicile 
du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve  au  mo- 
ment de  l'action,  et  non  d'après  la  distance  entre 
ce  domicile  et  le  lieu  oit  l'animal  a  été  conduit 
immédiatement  après  la  vente.  —  Cass.,  13  janv. 
1845  [S.  45.  1.  8,  P.  45.  1.  77,  D.  r.  45.  1.  89,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  293]  —  Sic,  Le  Pelletier,  n.  110; 
Guillouard,  t.  2,  n.  519;  Dejean,  n.  259  et  s.;  de 
Gliêne-Varin,  n.  131. 

118.  Mais  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
clôture  du  procès- verbal  d'expertise,  qui  est  imparti 
par  l'art.  8,  §  3,  de  la  loi  du  2  août  1884,  à  l'ache- 
teur, pour  sigliifier  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  pour  vice  rédhibitoire,  n'est  pas  un  délai 
franc.  —  Xaucy,  21  janv  1890  [S.  90.  2.  153,  P. 
90.  1.881,D.p;  90.  2.214] 

119.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  clôture  des  opé- 
rations de  l'expertise,  et  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  remise  du  procès-verbal  d'expertise  au  pour- 
suivant. —  Même  arrêt. 

120.  En  conséquence,  et  sauf  augmentation  k  rai- 
son des  distjxnces,  la  demande  doit  être,  à  peine  de 
non-recevabilité,  signifiée  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Le  Pelletier,  n.  195 
et  196  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  520. 

121.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  à  l'essai, 
le  contrat  n'étant  parfait  qu'à  partir  de  l'acceptation 
définitive  par  l'acheteur,  c'est  seuleraeut  h  compter 
du  moment  où  l'acceptation  est  intervenue,  et  non 
pias  du  jour  de  la  livraison,  que  commence  à  courir 
le  délai  accordé  pour  intenter  l'action  rédhibitoire. 
—  Poitiers,  28  juin  1873  [S.  74.  2.  99,  P.  74.464, 
D.  p.  74.  2.  30]  —  Sic,  Van  Alleynes,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  la  f/arantie  des  vicex  rédliihituires,  n.  22  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  517;  Le  Pelletier,  n.  91;  de 
Chêne-Varin,  n.  128.  —  V.  xuprù,  art.  1588. 

122.  C'est  à  partir  de  la  première  vente  que  court 
le  délai  de  neuf  jours,  dans  lequel  le  premier  ache- 
teur doit  former  sa  demande  en  garantie.  —  Caen, 
!'='•  juin.  1889  [S.  90.  2.  137,  P.  90.  1.  862,  D.  p.  91. 
2.  293]  —  Sic,  de  Valserres,  Manuel  de  dr.  rnnd, 


p.  225  ;  de  Croos,  t.  1,  n.  315  :  Key,  p.  293  ;  de  Chêne- 
Varin,  n.  130  ;  Le  Pelletier,  n.  114  ;  Leroy  et  Drioux, 
Des  animaux  domestiques,  p.  90  et  102  ;  Angot.  Lé- 
gisl.  concernant  les  animaux,  n.  99;  Guillouard,  t.  2, 
n.  523. 

123.  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai 
légal  l'action  pour  vices  rédhibitoires  est  déchu 
même  du  droit  de  former  contre  le  vendeur  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  que  l'existence  de  ces  vices  lui  a  causé. 
—  Ai-x.,  23  déc.  1843  [S.  44.  2.  303,  P.  44.  2. 
390,  D.  p.  44.  2.  57,  D.  Rép.,  v°  Vice  rédhibit.,.  n. 
301] 

124.  Mais  l'acheteur  a  dans  le  même  cas  le  droit 
d'intervenir  comme  partie  civile  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  d'y  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  le  vendeur,  comme  prévenu  de  détention 
d'animaux  infectés  d'une  maladie  contagieuse.  — 
Cass.,  17  juin  1847  [S.  47.  1.  680,  P.  47.  2.  319, 
D.  p.  47.  1.'  252,  D.  Rép.,  v»  Vice  rédhibit.,  n.  122]  ; 
12  mai  1855  [S.  56.  1.  361,  P.  56.  2.  254,  D.  p.  55. 
1.  443,  D.  Rép.,  toc.  cit.']  —  Rouen,  22  nov.  1839  [S. 
40.  2. 199,  P.  40.  1.  489,  D.  r.  40.  2.  115,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  .300-1°]  —Paris,  16  mars  1844  [S.  45.2. 
30,  P.  44.  2.  56,  D.  p.  44.  2.  65,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
23  juin  1873  [D.  p.  74.  2.  151]  —  Bordeaux,  20 
avr.'  1864  [8.  64.  2.  199,  P.  64.  1023]  —  Metz,  31 
août  1K64  [S.  64.  2.  252,  P.  64.  1192]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  627  et  s.;  Dejean,  n.  112  et  s.;  de 
Chêne-Varin,  n.  135;  Le  Pelletier,  n.  61  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  393,  §  365  /«.s. 

125.  L'action  rédhibitoire  pour  vices  ;uitres  que 
ceux  énumérés  dans  la  loi  (par  exemple,  pour  vice 
de  méchanceté),  intentée  à  l'occasion  de  la  vent* 
d'un  cheval  faite  avec  stipulation  de  garantie  et 
sans  fixation  de  délai,  n'est  pas  soumise  aux  délais 
impartis  par  la  loi  de  1838  (par  la  loi  de  1884)  pour 
l'introduclion  de  l'instance.  —  Cass.,  29  mai  1865  [S. 
65.  1.  315,  P.  65.  767,  D.  p.  65.  1.  362]  —  Caen, 
7  mai  1878  [S.  78.  2.  264,  P.  78.  1032,  D.  p.  79.  5. 
240]  —  Sic,  Dutruc,  Content.  commerc.,v''  Vice  ré- 
dhihiloire,n.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  392,  §  .355 
his;  Duvergier,  t.  1,  n.  407.  —  Contra,  Guillouard, 
t.  2,  n.  630. 

12().  D'après  le  principe  général  précédemment 
])osé,  l'action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai 
dont  la  détermination  est  laissée  aux  tribunaux.  — 
Caen,  7  mai  1878,  précité.  —  V.  su/irù,n.  l. 

127.  Jugé,  dans  un  autre  système,  que  l'action 
rédhibitoire ,  pour  vices  autres  que  ceux  énumérés 
dans  la  loi  (par  exemple,  powv  vice  de  méchanceté), 
intentée  en  vertu  d'une  convention  particulière  in- 
tervenue lors  de  la  vente  de  l'animal,  doit  être  for- 
mée, à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  le  plus 
long  déterminé  par  cette  loi,  c'est-à-dire  dans  les 
trente  jours.  —  Trib.  Caen,  5  juin  1648  [S.  48.  2. 
544,  D.'  p.  48.  5.  366] 


Art.  1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  vente.»  faites  par  autorité  de  justice, 
civ.,  1684;  G.  proc.  civ.,  953  et  suiv.,  970,  972;  G.  forest.,  17  et  suiv.,  100. 


C. 


1.  L'action  en  garantie  pour  vices  cachés  n'a  ]ias  27  nov.  1867  [S.  68.  2.  10,  P.  68.  93]  — Paris,  21 
lieu  à  l'égard  des  ventes  judiciaires,  et  spécialement  juin  1870  [S.  70.  2.  207,  P.  70.  832]  —  Lyon,  11 
à  l'égard  'des  ventes  de  bi«ns  de  mineurs.  —  Pan,       ijanv,  1883  [D.  p.  84.  ,2.  147]  — .Sic,  en  ce  qui  cou- 
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ceriR'  les  voiites  de  biens  de  mineurs,  Guilloimrd, 
t.  1,  II.  44'J.  —  CoHtrà ,  Cnlniet  de  Si\nteiTO,  t.  7, 
n.  8»!  Iiis.  —  V.  Infrà,  art.  1GH4,  n.  1  et  2. 

2.  Mais  l'art.  1()49  tio  s'applique  pas  aux  ventes 
ponrsuivneB  volontairement  en  justice  par  des  par- 


ties majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  585;  Diivergicr,  t.  1,  n.  4()H  ;  (ruil- 
lonard,  t.  1,  n.  44'.l  ;  Aul.ry  et  Rail,  t.  4,  p.  389, 
§  355  bis;  Colniet  de  Santene,  loc.  cit. 


CHAPITRE  V. 

DES    OBLIGATIONS    DE    l'aCHETEUR. 

Aux.  1650.  La  principale  obligarion  de  l'aclR'tt'ur  est  de  pay(>r  le  prix  au  jour  et  îI/U 
lieu  rtVlé.s  par  la  voûte.  —  C.  civ.,  1235  et  sujv,,  1582  et  suiv.,  1612  et  1613,  1653  et 
suiv.,  2102-4°,  2103-1»  et  suiv..  2108. 


IKVCX   AU-llABBrKlOa 


Ac<inprfur,  1  ei  s. 
AiTi>s»ge  (tnxo  d'),  18  et  s. 
As.'xKlatlua  s.vudloal«,  17  et  s. 
Assurance    contre    l'iscemlle, 

1  s  i-I  s. 

'S  annuels,  9. 

■  ii's  rharg»:^,  17. 
L'.inicre.  Il  Ht  13. 
[■urUL'c.  17  et  9. 
I>..L,  10. 

KlKiiilcmont,  11  et  12. 
F.nrei.'îstri-ni<»nt,  2. 
Kultx'ixt  (ilroita  d'),  8. 
KsiiiunUon,  2, 

Ex|iiM)>riatlun  pour  utilité  pu- 
bli<)«e,  20. 


Fonds  do  roniinorce,  9. 

Hiiriilors  de  l'iicheteur,  4. 

IntLWts  du  pri.v,  5  et  s. 

Iriitr;itIon.  17  et  s. 

U^iïiiiHie,  10. 

.Mliii'-ros.  21- 

ilise  eu  demeure,  4. 

Notaire.  3. 

l'i'lico  d'aiN^urance,  13  et  s. 

Prrserllitlou.   12. 

Prêt  II  iuléi'èt,  7. 

Rente  constiiuéc,  5  et  g. 

Rente  fouelL-re,  10. 

Sous-ncquéreur,  i. 

Terme,  4. 

Vendeur  primitif,  4. 

Vins,  2. 


1.  La  vented'nii  immeuble  faite  à  deux  acquéreurs 
par  le  même  acte,  et  sans  détermination  de  la  part 
lie  cliaeun  d'eux,  est  réputée  faite  h  chacun  pour 
moitié,  de  telle  sorte  que  cliacun  d'eux  est  person- 
nellement liliéré  en  pavant  la  moitié  du  prix.  — 
Bordeaux,  11  mars  1852  [S.  .52.  2.  445,  P.  54.  1. 
310,  U.  p.  53.  2.  52]  —  V.  suprà,  art.  1202,  1218, 
D.  4  et  s. 

2.  L'acheteur  doit  payer  ce  prix  dans  le.s  valeurs 
«tipuléee  au  contrat.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  lors- 
qn'iin  immeuble  a  été  vendu  moyennant  tant  de  piè- 
ces de  vin,  que  les  parties  ont  estimées  en  argent, 
cette  estimation  n'est  censée  faite  que  [lour  servir 
de  base  à  la  jierpeption  des  droits  d'enregistrement, 
et  ne  confère  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  libérer 
*n  |»ayant  la  valeur  des  vins  plutfit  que  les  vins  en 
nature.  —  C'ass.,  25  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  12.  St.S7]  —  fyie,  Merlin,  Rép..  V  Paiement, 
n.  6.  —  V.  aussi  Cliam pionnière  et  Kigaud,  Dr.  d'en- 
reg.,  t.  4,  n.  4<J25.  —  V.  suprà,  art.  1243,  n.  5  ;  art. 
1591,  n.  1  et  s. 

3.  Le  prix  de  vente  déposé  \>Ar  un  acquéreur  en- 
tre les  mains  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  pour  être 
versé  après  l'accomplissenient  des  formalités  de  la 
pnrge,  demeure  jusqu'alors  la  propriété  de  l'acqué- 
reur, de  sorte  que  la  j)€rte  survenue  de  ce  prix  (par 
•xeuij.le,  par  suite  de  la  déconfiture  du  notaire)  reste 
à  la  charge  de  cet  acquéreur.  —  Rouen,  9  nov.  IS.HO 
[8.  40.  2.  80,  P.  40.  1.  49]  —  V.  mprà,  art.  1239, 
n.  27  et  s. 

4.  Encore  que  l'acquéreur  ait  laissé  passer  le  dé- 
lai dans  lequel  il  devait,  d'après  l'acte  de   vente. 


rapporter  les  quittances  des  paiements  indiqués  dans 
l'acte,  le  vendeur  ne  peut  pas,  sans  l'avoir  mis  en 
demeure,  le  contraindre,  en  rétractant  les  indications 
qu'il  avait  faites,  d'en  verser  le  montant  entre  ses 
mains.  —  Toulouse,  4  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V»  Vente,  n.  1120]  —  Sur  le  droit  pour  le  ven- 
deur primitif  de  réclamer  au  sous-acquéreur  le  paie- 
ment de  son  prix  de  vente,  V.  ttiiprù,  art.  116t5,  n. 
49.  —  Sur  le  droit  pour  les  héritiers  ou  ayants-cause 
de  l'acheteur  de  jouir  du  bénéfice  du  terme  stipulé 
par  leur  auteur  fiour  le  paiement  du  prix  de  vente, 
V.  siiprà,  art.  1122,  n.  12. 

5.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  clause 
insérée  dans  un  contrat  de  vente,  que  l'acquéreur  ne 
sera  obligé  de  payer  son  prix  qu'à  sa  volonté  seule- 
ment, et  que,  jusqu'au  paiement,  il  ser\ira  des  inté- 
rêts stipulés,  équivaut  à  une  constitution  de  rente  et 
rend  la  créance  non  exigible.  —  Paris,  14  prair.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  ^R/p.,  v°  Rente  constituée,  n. 
2(5-1°]  —  V.  suprà,&v\..  1271,  n.  69  et  s. 

6.  Décidé  de  même  que  la  clause  d'un  contrat  de 
vente  portant  que  l'acquéreur  ne  paiei-a  tout  ou  par- 
tie de  son  prix  qu'à  sa  volonté,  avec  intérêts  jusqu'à 
ce  remboursement,  peut  être  réputée  renfermer  une 
véritable  constitution  de  rente.  —  Cass.,  28  vend. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

7.  Mais  le  mieux  est  de  penser  que  cette  trans- 
formation de  l'acte  de  vente  en  une  constitution 
de  rente  dépend  des  circonstances  et  il  est  permis 
d'argumenter  en  ce  sens  d'un  arrêt  d'ainès  lequel 
u-n  pi'êt  à  intérêt  remboursable  à  volonté  n'est  pas 
essentiellement  une  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle. Ainsi,  lorsqu'on  a  stipulé  qu'un  capital  dû 
serait  remlioursable  à  la  volonté  du  débiti  ur,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  l'intérêt,  et  que  d'ailleurs  il 
est  constant  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  con- 
stituer une  rente  perpétuelle,  le  créancier  peut 
exiger  son  remboursement  après  qu'il  s'est  écoulé 
un  lajie  de  temps  tel  que  le  débiteur  a  eu  toute  la 
facilité  de  se  liliérer.  —  Cass.,  24  mars  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  892,  D.  Rép..  v»  Rente  comt>>iiée, 
n.  27]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  547. 

8.  L'obligation  j.irincipale  qui  incombe  à  l'ache- 
teur consiste  dans  le  paiement  du  prix  même  de  k 
vente,  mais  elle  n'est  pas  la  seule.  —  Ainsi,  le  né- 
gociant qui  achète  des  marchandises  à  prendre  à 
l'entrepôt  contracte  par  cela  même  l'obligation  de 
prendre  pour  son  compte  tout  ce  qu'il  s'agit  de  payer 
à   l'effet  de  pouvoir  retirer  les    marchandises    de 
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Art.   1630. 


l'entrepôt,  sans  aucune  distinction  entre  les  droits 
déjà  dus  au  moment  de  la  vente  et  ceux  dont  les 
mêmes  marchandises  ont  pu  être  frappées  depuis. 

—  Bruxelles,  2G  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
521,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  595]  —  V.  relativement 
;\  d'autres  obligations  pouvant  peser  sur  l'acheteur, 
suprù,  art.  1128,  n.  67;  art.  1142,  n.  8  et  s.  ;  art. 
1593  ;  art.  1608,  n.  7  ;  art.  1657. 

9.  De  même,  en  cas  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce d'un  revenu  déclaré  net  de  25.000  fr.,  moyen- 
nant un  prix  de  100.000  fr..  avec  la  clause  que, 
faute  de  réalisation  du  bénétice  annuel  promis,  le 
prix  sera  diminué  de  «luatre  fois  la  diiîérence,  les 
juges  du  fait  peuvent,  si  l'acheteur  s'était  obligé  à 
donner  tous  ses  soins  à  l'expiloitation  et  à  n'innover 
en  rien,  et  s'il  ne  s'est  pas  soumis  à  cette  obligation, 
arbitrer  différemment  la  diminution  de  prix  résul- 
tant d'un  déficit  dans  les  bénéfices.  —  Cass.,  9  juin 
1879  [S.  79.  1.  368,  P.  79.  916] 

10.  L'obligation  imposée  dans  une  vente,  à  l'ac- 
quéreur, de  payer  «  toutes  charges  quelconques 
attachées  au  fonds  aliéné  s,  doit  s'entendre  seule- 
ment des  charges  inhérentes  au  fonds,  qui  ont  été 
constituées  ia  tmditione  fundi,  telles,  par  exemple, 
que  les  rentes  foncières  grevant  le  fonds  vendu. 
On  ne  peut  l'étendre  soit  à  des  légitimes,  soit  à  des 
dots  auxquelles  le  fonds  pourrait  se  trouver  affecté. 

—  Riom ,  5  janv.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  29.  2. 
208,  D.  Rép.,  V  Vente,  w.  109-4] 

11.  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  terrain  exploité 
précédemment  à  ciel  ouvert  est  responsable,  comme 
l'aurait  été  son  vendeur,  des  éboulements  qui  peu- 
vent se  produire  dans  la  propriéti'  voisine,  i)ar 
suite  de  l'insufliisance  des  talus,  ou  de  fouilles  clan- 
destines. —  Caen.  26  juill.  1876  [S.  77.  2.  253, 
P.  77.  1022]  —  V.  sujnà,  art.  1382-1383,  n.  730 
et  s. 

12.  L'acquéreur  ne  serait  affranchi  de  toute  res- 
ponsabilité qu'autant  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  que  le  propriétaire  voisin  aurait 
connu  ou  pu  connaître  le  fait  ayant  occasionné  le 
dommage.  —  Même  arrêt. 

13.  Observons  que  la  clause  de  la  police  d'assu- 
rance qui,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  assuré, 
oblige  le  vendeur  à  imposer  à  l'acquéreur  la  conti- 
nuation de  l'assurance,  et  de  transmettre  ii  la  com- 
pagnie, dans  le  mois  de  la  vente,  copie  de  l'enga- 
gement de  l'acquéreur,  sous  peine  de  perdre  tout 
droit  à  indemnité,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  et  est,  en  conséquence,  licite  et  obligatoire. 

-  Nancv,  20  juin  1893  [S.  93.  2.  289,  "P.  93. 
2.  289,  D.  p.  93.  2.  492]  —  V.  suprà,  art.  1122, 
u.  17. 

14.  Par  suite,  si  ces  prescriptions  de  la  police 
n'ont  pas  été  observées,  la  compagnie,  en  cas  de 
sinistre,  ne  doit  aucune  indemnité,  ni  au  vendeur,  ni 
à  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  importe  peu  que,  la  prime  annuelle  ayant 
été  payée  d'avance,  le  sinistre  soit  survenu  avant 
l'expiration  de  la  période  à  laquelle  elle  s'appliquait. 

—  Même  arrêt. 

16.  11  importe  peu  également  que  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  la  police  soit  due  à  la 
négligence  ou  au  mauvais  vouloir  du  vendeur  ; 
cette  circonstance  ne  peut  qu'ouvrir  à  l'acquéreur 
contre  le  vendeur  une  action  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  a  subi  du  fait  de  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

17.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 


l'adhésion  du  propriétaire  d'un  immeuble  à  une  as- 
sociation syndicale  pour  le  curage  ou  l'irrigation 
(L.  21  juin  1865,  art.  1,  n.  2)  constitue  une  charge 
réelle  s\nvant  la  propriété  aux  mains  du  détenteur; 
ce  n'est  pas  une  simple  obligation  personnelle  qui 
ne  serait  transmissible  aux  acquéreurs  des  immeu- 
bles qu'il  la  condition  d'avoir  fait  l'objet  d'une  sti- 
pulation dans  les  actes  de  vente.  —  V.  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1879  [S.  81.  3.  .32,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  80. 
3.  64]  ;  1"  juin  1883  fS.  85.  2.  28,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  85.  3.  1]  :  18  janv.  1889  [D.  p.  90.  5. 183]  —  Sic, 
Ambroise  Godoffre,  De^  assoc.  synd.,  n.  139.  — 
Toutefois,  pour  éviter  des  difficultés,  l'administra- 
tion a  fait  insérer  dans  les  actes  d'engagement  pour 
les  associations  syndicales  d'irrigation  des  clauses 
portant  que  les  engagements  sont  inhérents  aux 
immeubles  ;  elle  les  a  introduites  également  dans 
plusieurs  lois  ou  décrets  faisant  concession  de  ca- 
naux d'irrigation,  ou  dans  les  cahiers  des  charges 
annexés  k  ces  décrets  et  à  ces  lois.  —  V.  notam- 
ment la  loi  du  2  août  1880,  relative  au  canal  de  Pier- 
relatte,  cahier  des  charges  art.  17,  §  2  ;  la  loi  du  13 
juill.  1882,  relative  au  canal  d'irrigation  de  l'Hé- 
rault, art.  9;  la  loi  du  7  août  1882,  concernant  le 
canal  d'irrigation  de  la  plaine  du  Forez,  art.  9.  — 
Contra,  Gain,  Traité  den  associations  syndicales,  n. 
25  et  s.;  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif, 
3"  édit.,  t.  2,  n.  879.  —  V.  notre  Rép.  gén.  al/ih.  du 
dr.fr.,  V  Association  syndicale,  n.  512  et  s. 

18.  Mais,  en  l'absence  d'une  disposition  législa- 
tive formelle,  les  engagements  pris  dans  un  acte 
d'association  syndicale  pour  la  cession  de  parcelles 
de  terrains  nécessaires  i  la  construction  d'un  canal 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  charges  réelles  acces- 
soires, qui,  inhérentes  à  l'immeuble,  le  suivent 
entre  les  mains  de  tout  détenteur,  telles  que  les 
taxes  d'arrosage  et  les  frais  d'administration  et 
d'entretien,  lorsque  cela  résulte  de  dispositions  spé- 
ciales de  lois.  —  Trib.  des  confl.,  8  juill.  1893  [S. 
95.  3.  63,  P.  95.  3.  63,  D.  p.  94.  3.  70]  —  V.  suprà, 
art.  464.  n.  36;  art.  661,  n.  41  ;  art.  1382  et  1383, 
n.  729. 

19.  En  conséquence,  l'acquéreur  des  parcelles 
cédées  par  un  adhérent  à  l'association  syndicale  ne 
peut  se  voir  opposer  l'engagement  de  ce  dernier, 
son  auteur  à  titre  particulier,  alors  que  l'acte  de 
vente,  d'ailleurs  transcrit,  ne  contient  aucune  clause 
relative  audit  engagement,  et  que  les  cessions  de 
terrains  faites  antérieurement  par  l'aliénateur  au 
syndicat  n'ont  pas  été  transcrites.  —  Même  juge- 
ment. 

20.  Et,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité 
judiciaire,  saisie  par  cet  acquéreur  exproprié  d'une 
demande  d'attriliution  de  l'indemnité  fixée  par  le 
jury,  de  faire  interpréter  préjudiciellcment  par  l'au- 
torité administrative  les  clauses  de  l'engagement  de 
son  vendeur  envers  l'association  syndicale,  cette 
interprétation  ne  pouvant  exercer  aucune  influence 
sur  la  solution  du  litige.  —  Même  jugement. 

21.  Outre  le  paiement  de  son  prix,  et  des  diffé- 
rentes dettes  accessoires  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, l'acheteur  est  encore  tenu  de  subir  toutes  les 
charges,  suites  de  la  convention  ;  ainsi,  en  admettant 
que  la  cession  du  droit  indéfini  d'exploitation  d'une 
minière,  doive  être,  en  tout  ou  partie,  envisagée 
comme  vente  mobilière,  celui  qui  a  acquis  le  fonds 
postérieurement  à  cette  cession  ne  saurait  prétendre 
s'affranchir  des  charges  qui  en  résultent  pour  ce 
fonds,  alors  que,  au   moment  de  son  acquisition. 
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elles  i-taieiit  rendues  manil'ustcs  et  portées  lï  sa  eoii- 
naissaïKe  par  la  transcription  de  l'acte  qui  les  avait 
constituées  et  par  des  travaux  apparents  de  fouilles 


déjii  ert'ectués  sur  l'héritage.  —  Nîmes,  2r)avr.  18G5 
[S.  65.  -1.  105,  P.  05.  722,  D.  v.  05.  2.  154]  —  V. 
bifrà,  art.  2()'.l.'),  2114. 


AuT.  1651.  S'il  u'ii    i-icnété  réglé  à  cet  égard  lois  de  la  vente,  1  acheteur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  teins  oîi  doit  se  faire  la  délivrance.  —  ('.  civ.,  1247. 


IXI»KX    .\I.rHAHKTIyl'K. 


AIlKnonu-nl  9. 

Cassrtilon,  tî.  9. 

Cf*slou  Ju  prix,  17. 

CoiïAlrurtioii,  5. 

Créaiirlor?  du  vendeur,  12  et  s. 

Di'l.il  fmnc,  15. 

DtH.Ti  di-  pniement,  10  et  s. 

U..11IU  lie  de  l'aulu mur,  19  et  20. 

Faillite  du  vendeur,  18. 

F.nrlne.  10  et  11. 

Fonds  de  eutnmerce,  12  et  s. 

Lieu  de  la  livraison,  1  et  s.,  20. 

Livraison.  10  et  11. 

Livraison  partielle,  21. 

Opposition,  13. 


(  Paiement  ao  eomptanl,  2  et  3, 
i      is. 

Prix  (suspension  du),  5  et  s. 

l'ubllaulon  de  la  vente,  12ets. 

Uenihlais,  7. 
I  Kisi|ue  do  l'aclirteur,  1. 

Salsle-acrét,  M  et  15. 

Ternie  de  complaisance.  20. 

Terrain  à  bâtir,  5  et  s. 

l'sago  commercial,  10  et  11,  14 
i      et"s. 

I  Vendeur  primitif,  4. 
:  Vente  au  ci)mptant,  1  et  ,s. 

Vente  à  terme,  19  et  20. 

Voirie.  5  et  .s. 


1.  En  fîétiéral,  et  sauf  stipulation  contraire,  le  paie- 
ment du  prix  de  vente  doit  être  fait  au  lieu  de  la 
livraisiui.  —  Un  en  a  conclu  que  les  fonda  ou  les  bil- 
lets, envoyés  en  iiaicment  au  vendeur  ou  au  cora- 
missionnaire  voyagent  aux  risques  de  l'acheteur, 
encore  même  que  le  vendeur  ait  indi(iué  pour  l'en- 
voi la  voie  prise  par  l'acheteur.  —  Aix,  4  janv.  1821 
[S.  et  V.  chr.,  D.  Rrp..  V  Vente,  n.  1136]  —V. 
sujtrà,  art.  1138,  n.  11. 

2.  L'acheteur  qui,  en  faisant  son  prix,  n'a  stipulé 
aucun  mode  do  paiement  particulier,  est  réputé  s'être 
soumis  à  l'art.  1651,  d'après  lequel,  si  rien  n'a  été 
refilé  à  cet  égard,  le  prix  est  payaldeau  lieu  et  dans 
le  temps  de  la  délivrance,  c'est-à-dire  comptant.  — 
Cass..  1--  déc.  1885  [S.  87.   I.  167,  P.  87.  1.  390] 

3.  Par  suite,  du  moment  oit  le  prix,  offert  pure- 
ment et  simplement  par  l'acheteur,  a  été  accepté  par 
le  vendeur,  l'acheteur  est  non  fondé  à  prétendre  ijue 
le  contrat  demeure  en  suspens,  parce  que  les  condi- 
tions, dans  lesquelles  lej^rix  serait  payé,  n'auraient 
pas  i-té  expressément  réglées.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  vendeur  qui  stipule  que  le  yirix  sera  payé  à 
son  propre  vendeur  fait  une  stipulation  qui  est  la 
condition  de  la  vente  par  lui  consentie;  en  consé- 
quence, le  vendeur  primitif  a  le  droit  de  se  préva- 
loir de  cette  stipulation  en  vertu  de  l'art.  1121, .-.«/j/'Ô. 
—  Cass.,  18  août  1875  [S.  77.  1.  413,  P.  77.  1091, 
P.  p.  76.  1.  31]  —  V.  «v)v>,  art.  1121,  n.  27;  art. 
1160,  n.  49. 

h.  La  dérogation  aux  régies  de  notre  article  peut 
exister,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  formellement 
exprimée  ;  elle  peut  résulter  de  la  convention  tacite 
des  parties.  —  Ainsi,  celui  qui  achète  un  terrain 
dans  le  hut  d'y  élever  des  constructions  ayant  façade 
sur  une  rue  et  sur  un  quai  déterminés  est  fondé  à 
n'en  prendre  possession  et  à  n'en  payer  le  prix  qu'a- 
près décision  délinilive  sur  la  largeur  de  ce  quai  ou 
de  cette  rue,  et  si  cette  di'cision  lui  conserve  la 
façade  immédiate  en  vue  de  laquelle  il  a  acheté.  — 
Cass.,  28  janv.  1874  [S.  75.  1.  54,  P.  75.  121,  D,  p. 
74.  1,  43,5]  —  V.  suprà,  art.  1148,  n.  35  et  s. 

0.  Et  l'arrêt  qui  décide  dans  quel  liut,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  l'acquisition  a  eu  lieu,  échappe, 


comme  s'i'tant  livré  h  une  appréciation  souveraine, 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — ■  Même 
arrêt. 

7.  L'acheteur  d'un  terrain  peut  retarder  d'en  pren- 
dre possession  et  d'en  payer  le  prix  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  enlever  les  remblais  exécutés  sur 
ce  terrain  depuis  l'adjudication  et  avant  toute  dé- 
livrance régulièrement  faite.  —  Même  arrêt. 

S.  11  peut  aussi  valablement  se  réserver  le  droit 
de  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  la  mise  eu 
possession.  —  Même  arrêt. 

9.  L'arrêt  qui  constate  en  fait,  par  inter|uéta- 
tion  du  contrat,  que  la  vente  d'un  terrain  à  bâtir 
dont  la  contenance  et  les  limites  dépendent  d'un 
alignement  à  intervenir,  n'était  pas  subordonnée 
à  la  circonstance  que  le  vendeur  aurait  à  fournir 
cet  alignement  dans  un  délai  déterminé,  et  qui  en 
conclut  que  l'acheteur  était  autorisé,  non  à  se  dis- 
penser du  paiement  des  intérêts  du  prix  (dans 
l'espèce,  des  airérages  d'une  rente),  mais  seule- 
ment à  différer  ce  paiement  jusqu'à  l'octroi  de  l'a- 
lignement, échappe,  comme  ne  renfermant  qu'une 
appréciation  souveraine,  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  15  juill.  1873  [S.  74.  1.  170, 
P.  74.  412,  D.  p.  74.  1.  l'(;2] 

10.  La  dérogation  aux  régies  posées  par  notre 
texte  peut  aussi  être  la  conséquence  d'un  usage  com- 
mercial. —  Ainsi,  dans  les  ventes  de  farines,  la 
livraison  des  marchandises  ne  peut  être  subordon- 
née au  paiement  préalable  du  prix  :  l'usage  accor- 
dant à  l'acheteur,  pour  le  p.aiement ,  un  délai  de 
trente  jours.  —  Cass.,  22  févr.  1875  [S.  76.  1.  72, 
P.  76.  152,  D.  r.  75.  1.  471]  —  V.  Dutruc,  Die  du 
cont.  coinm.,  v"  Faillite,  n.  979  et  s.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  646. 

11.  Des  lors,  la  résiliation  du  marché  est  à  bon 
droit  prononcée  contre  le  vendeur  qui  s'est  refusé 
à  livrer  avant  le  paiement  du  prix.  —  Même 
arrêt. 

12.  Dans  une  vente  de  fonds  de  commerce,  il  se 
forme ,  à  raison  des  pulilications  faites  dans  les 
journaux  par  l'acquéreur,  entre  ce  dernier,  le  ven- 
deur et  les  créanciers  du  fonds  cédé,  un  quasi-con- 
trat aux  termes  duquel  l'acquéreur  prend  l'enga- 
gement de  ne  payer  que  dans  un  déhii  déterminé, 
ptiur  permettre  aux  créanciers  du  fonds  de  se  faire 
connaître.  —  ïrib.  connu.  Marseille,  11  févr.  1896 
\_Moniteur  judiciaire  du  .Midi,  23  août  1896]  —  V. 
aussi  Trib.  comm.  Rouen,  23  mars  1896  \_Gii:.  Pal., 
16  oct.  1896] 

13.  En  conséquence,  l'acquéreur  touché  par  l'op- 
position d'un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  se  des- 
saisir du  prix.  II  n'est  pas  juge  de  la  valeur  de 
l'opposition  et  ne  doit  régler  qu'après  une  entente 
préalable  avec  tous  les  opposants.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  11  févr.  1896,  précité. 

14.  De  même,  est  obligatoire  l'usage  commercial 
(à  Paris)  d'après  lequel  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  se  libérer  aux  mains  du  vendeur 
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avaut  respiration  des  dis  jours  qui  suivent  la  pu- 
blication de  la  vente,  à  peine  de  responsabilité  en- 
vers les  créanciers  qui  formeraient  saisie-arrêt  dans 
ce  délai.  —  Trib.  Seine,  13  mars  1858  \_Jouin.  des 
huissiers,  58.107]  ;  7  juill.  1804  [Le  Droit,  du  31 
août]  ;  31  mars  1868  [S.  09.  2.  50,  P.  69.  234,  D. 
p.  68.  3.  96]  ;  8  oct.  1869  [S.  70.  2.  333,  P.  70.  1200, 
D.  p.  70.  3.  87]  — Sic,  Mérot,  Cominent.  ])ratiq.  de 
la  loi  du  3S  férr.  1S72,  p.  52  ;  Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,  n.  432  ;  Lyon-Caen  et  Pienault,  Précis  de  dr. 
comm.,  n.  686  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  546.  — V.  suprà, 
art.  1,  n.  130  et  131. 

15.  Et  ce  délai  est  franc,  en  sorte  que  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  le  dixième  jour  à  partir  du  jour  de 
la  publication  et  non  compris  ce  jour  intervient  en 
temps  utile.  —  Mêmes  jugements. 

10.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  qu'aucun  teste 
de  loi  ne  consacre  l'usage  commercial  (suivi  à 
Paris),  d'après  lequel  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  se  libérer  ans  mains  du  vendeur, 
avant  l'expiration  des  dix  jours  qui  suivent  la 
publication  de  la  vente,  ni  ne  frappe  de  nullité  les 
actes  faits  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Paris, 
18  févr.  1882  [S.  83.  2.  91,  P.  83.  1.  475]  —  Bor- 
deaux. 27  aoTit  1883  [S.  84.  2.  90,  P.  84.  1.  501] 
—  Trib.  Seine,  5  févr.  1859  [S.  69.  2.  56,  ad  no- 
tam,  P.  69.  234,  ad  notam,  D.  p.  68.  3.  96]  :  29  mai 
1878  [Rer.  du  notariat,  78.  695]  ;  4  juin  1888 
[France  judiciaire,  88.  313] 

17.  En  conséquence,  est  valable  le  transport 
d'une  partie  du  prix,  consenti  au  cours  dudit  délai, 
par  le  vendeur  à  un  ciéaneier  sérieux.  —  Paris,  18 
févr.  1882,  précité. 

18.  Par  suite  encore,  est  valable,  et  opposable 
au  syndic  de  la  faillite  du  vendeur,  le  paiement 
déclaré  par  l'acte  de  vente  avoir  été  fait  au  comp- 
tant. —  Bordeaux,  27  août  1883,  précité. 

19.  A  supposer  que  les  parties  ne  puissent  être 


considérées  comme  aj'ant,  soit  directement,  soit  in- 
directement, fait  échec  aux  règles  édictées  par 
notre  article,  le  paiement  doit  en  principe  se  faire 
au  temps  et  au  lieu  tixés  pour  la  délivrance,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  de  vente  au  comptant  ;  s'il 
s'agit,  en  effet,  de  vente  k  terme,  l'art.  1247  reprend 
son  empire  et  le  paiement  doit  se  faire  au  domicile 
de  l'acheteur.  —  Merlin,  Rép.,  V  Tribunal  de  com- 
merce, n.  6  ;  Troplong,  t.  2,  n.  594  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  96  his;  Laurent,  t.  24,  n.  320  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  559;  Duranton,  t.  16,  n.  331; 
Duvergier,  t.  1,  n.  417  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  396, 
§  356  ;  Touiller,  t.  7,  n.  92  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  569.  —  V.  suprà,  art.  1247,  n.  3  et  s. 

20.  Au  surplus,  pour  que  l'art.  1247  soit  appli- 
cable, c'est-à-dire  pour  que  le  paiement  puisse  être 
valablement  fait  au  domicile  de  l'acheteur,  il  faut 
supposer  que,  dès  le  début,  le  paiement  du  pri.K  a 
été  indiqué  comme  devant  avoir  Heu  à  terme  ;  si 
l'acheteur  ne  jouit  que  d'un  terme  de  complaisance, 
accordé  après  coup,  le  paiement  doit  se  faire  au 
lieu  où  s'est  effectuée  la  délivrance  de  la  chose 
vendue.  —  Delvincourt,  t.  .3,  p.  153  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  560;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.; 
Duranton,  loc.  cit.  —  Conirù,  Duvergier,  loc.  cit.; 
TouUier,  loc.  cit. 

21.  Si  la  vente  a  eu  lieu  au  comptant,  l'acheteur 
doit,  sauf  dérogation,  payer  le  pris  de  vente  au 
moment  même  de  la  délivrance  ;  il  en  est  ainsi  en 
principe,  alors  même  que  la  délivrance  a  lieu  par 
fractions,  à  moins  cependant  que  les  livraisons  suc- 
cessives ne  soient  faites  à  des  intervalles  si  rappro- 
chés qu'on  ne  doive  les  considérer  comme  ne  for- 
mant qu'un  seul  tout  :  en  ce  cas,  le  paiement  n'est 
obligatoire  qu'après  le  moment  où  sont  terminées 
toutes  ces  livraisons  fractionnaires  des  marchandises 
vendues.  —  Laurent,  t.  24,  n.  319  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  548. 


Art.  1652.  L'acheteur  doit  l'iutérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capi- 
tal, dans  les  trois  cas  suivans  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autre.s  revenus  ; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  —  C.  civ.,  1134, 
1139,  1153,  1(314,  1907. 
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IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Appel,  7. 

Avances  2. 

Chose  fnigifèi-e,  4  et  s. 
ConsigTiatioiî ,  10. 
Couirat  itmomé.  11. 
Cn^^anciers  hypothécaires,  1. 
(Yeanciers  privilégiés,  1. 
CYéanriers  du  vendear,  10. 
Demandt'  en  justice,  12. 
Eiitreitreueur,  11  et  12. 
Fnurnituro  de  matériaux,  11. 
Fruits.  —  V,  Chose  frug  if  ire. 
Intérêt  du  prix,  1  et  a. 
Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, 7. 


Livraison,  5. 

Lonage  d'ouvrage,  11  et  12. 
Menaces  d'éviction,  1. 
Mise  on  demeure.  3. 
Radiation    d'inscription,    8 

9. 
Réception  des  traTaux,  12. 
Remises,  3. 

Résolution  de  la  vente,  7. 
Saisie-arrêt,  10. 
Sommation  de  payer.  13. 
Taux  de  l'intérêt, 'l  et  s. 
Terme  de  tiaiement,  5. 
Tendeur,  7. 
Vente  commerciale,  2  et  s- 


1.  Nous  verrons  plus  loin,  sous  Tart.  1907,  que 
rintérèt  conventionnel  ne  peut  pas  dépasser,  eu 
matière  civile,  le  taux  de  5  p.  0/0  ;  cette  disposition 
n'est  pas  spéciale  au  cas  où  les  intérêts  sont  dus  à 
la  suite  d'un  prêt  ;  elle  doit  s'appliquer  en  principe 
toutes  les  fois  où  une  personne  est  redevable  envers 
une  autre  d'une  somme  d'argent,  comme,  par  exem- 
ple, lorsqu'un  acheteur,  qui  ne  doit  payer  le  pri.v  de 
vente  qu'à  terme,  s'engage  à  en  payer  les  intérêts 
au  vendeur.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  lorsque 
le  prix  d'une  vente  ne  doit  être  ])ayé  t^u'aprés  un 
certain  délai,  l'acquéreur  peut  valablement  s'enga- 
ger à  en  servir  l'intérêt  à  un  taux  supérieur  à  l'in- 
térêt létral  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  —  Besan- 
çon, 21  juilL  1890  [S.  91.  2.  10-1,  P.  91.  1.  579]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  97 
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/»>-i;  Laurent,  t.  24,  n.  '.Và'Z:  (iuilloiiard,  t.  2,  n. 
662.  —  V.  ij;/V<i ,  aTl.  l'.K)".  —  Sur  le  iioiut  do  sa- 
voir si  Li  menace  d'une  tn-iotiou  sutiit  pour  sous- 
traire l'aclieteur  l'i  l'ohligaduu  du  paiL'Uient  dos  in- 
térPts,  V.  infii'i .  art.  llifiH,  u.  tU  et  s.  —  Sur  les 
olilifïatious  porticuliores  de  l'aclieteur  an  regard  des 
crcanoiers  liypotlioraires  ou  privilo},'iés  du  vendeur, 
V.  in/rà,  art.  'J17t). 

2.  Sauf  la  dill'orenoe  provenant  de  ce  que  le 
taux  est  illimité  on  matière  commerciale,  alors  qu'il 
est  limité  en  matière  civile,  les  règles  sanctioiinccs 
par  notre  article  sont  exactes  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile.  —  Ainsi,  entre  mar- 
chands, les  avances  en  argent  ou  en  marchandises 
ne  produisent  intérêts  que  Uirs(]u'il  v  a  convention 
expresse.  —  Angers,  20  mai  1807  [S.  et  P.  clir.] 
—  Colmar,  12  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  7,58, 
P.  h'ép.,v"  Prêt  ù  iiilérêls .  n.  124-3"]  —  Bourges, 
Ifi  mai  184,")  [S.  47.  2.  57,  P.  4t;.  2.  715,  D.  i-.  47.  2. 
32,  P.  Rép.,  r"  cit.,  n.  124-4"]  —  Sk-,  Guillouard, 
t.  2,  n.  561.  —  Contra,  Pardessus,  Dr.  coiiiin.,  t.  1, 
n.  28".);  Devilleneuve  et  Massé,  Dirt.  foiitm.,\''  In- 
térêt, n.  30. 

3.  De  même,  les  sommes  dues  à  un  marchand 
pour  vcute  d'objets  de  son  commerce  et  môme  pour 
des  remises  en  espèces  faites  accidentellement  à  un 
commerçant  et  en  deliors  de  toute  opération  de 
banque  ne  portent  intorêto  qu'à  partir  d'une  mise 
en  demeure,  c'est-à-dire  en  cette  matière,  à  partir, 
par  exemple,  d'une  demande  par  lettres  de  régler 
en  esjièces  ou  valeurs  négociables  le  compte  dont 
on  transmet  le  relevé.  —  Colmar,  29  avr.  1850  [P. 
25.  1.  254.  D.  p.  52.  5.  326,  P.  /iV>.,  v"  cit.,  n. 
124-5°] 

4.  L'acheteur  doit  encore  les  inti-rêts  du  prix  de 
vente  lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  est  suscep- 
tible de  produire  des  fruits  et  autres  revenus,  alors 
même  d'ailleurs  qu'elle  n'en  aurait  pas  effective- 
ment jiroduits. —  (luillouard,  t.  2,  n.  5G3  ;  Colniet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  97  i/V-ii. 

5.  Il  importe  ])eu  i|ue  le  paiement  du  prix  ne 
doive  se  faire  (pi'à,  terme,  pourvu  d'ailleurs  que  la 
chose  vendue  ait  été  livrée.  —  Laurent,  t.  24,  n.  333  ; 
Uuillouard ,  t.  2,  n.  564:  Duranton,  t.  10,  n.  3.37, 
340;  Troplong,  t.  2,  n.  599;  Aubrv  et  Kau,  t.  4, 
p.  .398,  §  356,  note  21  :  Duvergier,  t.  1,  n.  420:  Ma- 
levillc,  sur  l'art.  1652.  —  Cuntrù ,  Pothier,  Vente, 
n.  286;  Delvincourt,  t.  3,  p.  155. 

6.  Mais  si  la  cliose  n'est  pas  frugifère,  l'acheteur 
Dc  peut  en  vertu  du  second  dief  de  notie  article, 
être  tenu  au  iiaicmont  d'intérêts,  alors  même  qu'il 
aurait  eu  la  pleine  jouissance  de  la  chose,  comme 
par  exemple  des  livres  d'une  bibliothèque,  de  ta- 
bleaux, etc.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
D.  .563. 

7.  Comme  la  prestation  des  intérêts  par  l'ache- 
teur est  la  contre-partie  de  la  faculté  qu'il  avait  de 
percevoir  les  fruits  produits  par  la  chose  vendue, 
il  faut  admettre  que  le  vendeur  qui  a  été  remis 
en  possession  de  l'immeuble  aliéné,  en  vertu  d'un 
jugement  |irononçant  la  résolution  de  la  vente  et 
exi'cutoire  par  provision .  ne  saurait ,  bien  que  ce 
jugement  ait  été  inllnné  en  appel,  exiger  les  in- 
térêts du  pirix  d'acquisition  jjour  le  temps  pendant 
lequel   il    a    ainsi    détenu    l'immeuble    vendiL    — 


Cuss.,    10  févr.    1875    [S.    7.').   1.  271,  P.  75.  64.'i] 

8.  L'acquéreur  d'un  inimeulile  produisant  des 
ûtrits  ou  revenus,  i|uiest  autorisé  par  !«n  contrat  à 
garderie  prix  d'ac<iuisition  jusipi'i'i  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaircs,doit,  jus<ju'à  cette  époque, 
les  intérêts  de  ce  prix,  si  le  (contrat  ne  contient  à 
cet  égard  aucune  stipulation  contraire.  —  lîoueu, 
11  mai  1812  fi^-  et  P.  chr.,  P.  Rrp.,  v"  Vente,  n. 
1140] 

9.  La  demande  de  ces  intérêts  a  pour  eil'et  de 
produire  un  principal,  productif  lui-même  d'intérêts. 

—  Même  arrêt. 

10.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  produit  des 
fruits  ou  revenus  n'est  point  dispensé  de  payer  les 
intérêts  de  son  prix,  par  cola  seul  qu'il  a  été  saisi- 
arrêté  dans  ses  mains,  k  la  requête  des  créanciers  du 
vendeur.  Il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  intérêts 
qu'en  consignant  le  capital.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
]i.  398,  §  3.56;  Laurent,  t.  24,  n.  335;  Guillouard, 
t.  2,  n.  S'eCx.  — V.  .■^ujn-à,  art.  11.53,  n.  73;  art.  1257, 
n.  21. 

11.  Le  contrat,  jiar  lequel  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain cJiarge  un  entrcjn-eneur  d'y  construire  ini  édi- 
lice,  constitue,  non  une  vente,  mais  un  louage  d'on- 
vrage,  alors  même  que  l'entrepreneur  fournit,  non 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  mais  encore 
les  matériaux  de  la  construction.  —  Cass.,  20  févr. 
1883  [S.  83.  1.  313,  P.  83.  1.  761,  D.  v.  84.  1.  32] 

—  Sur  le  caractère  de  la  convention  par  laipielle  un 
ouvrier  ou  entrepreneur  se  charge  de  fournir  les 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  son  travail, 
V.  en  ce  sens  que  ce  contrat  constitue  un  louage 
d'ouvrage  :  Duranton,  t.  17,  n.  250  ;  Duvergier,  Du 
/oiitii/e,  t.  2,  n.  335.  —  En  ce  sens  qu'il  constitue  une 
vente,  V.  Merlin,  Réji.,  x" Lmiarje ,  n.  3;  Delvinccjurt, 
t.  3,  p.  113  ;  Boileux,  t.  6,  p.  178^  sur  l'art.  1787  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1787,  n.  1;  Troplong,  Du  Imuuje,  t.  2, 
n.  903  ;  Jlassé  et  Vergé,  sui'  Zachari.T,  t.  4,  i>.  410, 
§  710,  note  2  ;  Laurent,  t.  26,  n.  5.  —  En  ce  sens, 
que  c'est  un  contrat  innomé,  dans  lequel  prédomine 
le  louage,  jusqu'au  moment  de  la  réception,  et  la 
vente,  iV  partir  de  la  réception  de  l'ouvi'age,  V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  525,  §  .■!74,  note  2  ;  Taulier,  t.  6, 
p.  312.  —  Enfin,  dans  un  système  auquel  paraît  se 
rattacher  l'arrêt  ci-dessus,  et  en  ce  senK  que  la  con- 
vention, dontil  s'agit,  constitue  un  louage  d'ouvrage, 
alors  du  moins  ijue  l'ouvrier  ou  entrepreneur  ne  four- 
nit pas  la  chose  principale,  notamment  quand  il  se 
charge  de  construire,  avec  ses  matériaux,  sur  un 
terrain  fourni  par  le  pro])riétaire,  V.  Merlin,  loc. 
cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Boileux,  loc.  cit.;  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc. 
cit.  —  A',  sujirà,  art.  1582,  n.  49  et  50,  infrà,  art. 
1787. 

12.  Par  suite,  l'art.  1652,  qui  fait  courir  du  jour 
de  la  vente  les  intérêts  du  prix  de  vente  de  la  chose 
productive  de  fruits,  est  sans  application,  et  les  in- 
térêts du  prix  des  travaux  doivent  courir,  non  du 
joiu'  de  la  réception  des  travaux  (comme  s'il  s'agis- 
sait de  la  livraison  d'une  chose  vendue),  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Même 
arrêt. 

13.  Sur  le  cours  des  intérêts  du  prix  de  vente 
lorsque  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer,  \'.  inprù, 
art.  1153,  n.  116  et  s.;  art.  1155,  n.  2. 
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CODE  CIVIL.  —  Lli:  III,  lit.    VI  :  De  la  renie. 


Art.   1633. 


Art.  1653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n"aime  celui-ci  donner  cati- 
tion,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera.  — C. 
civ.,  1599,  1612  et  1613,  1704. 


IXDEX   ALPHABEITJUE. 


Absent.  30,  63.  î 

Achat  au.\  ristiues  et  périls,  55.' 
A-comptes,  50  et  51,  61.  ' 

Acquéreur,  62. 
Action  liypotliécaire,  5  et  s.,  43 

et  44. 
Action  résolutoire,  3. 
Adjuilicataire,  14,  57  et  s.,  62. 
Antichrèse,  21. 
Biens  dotaux,  38. 
Cahier  des  charges,  62. 
Cassation,  25,  29,  60. 
Cause  (défaut  de),  19. 
Caution,  5  et  s.,  18  et  s. ,  30,  48 

et  s. 
Cession  de  créîtnces,  54. 
Cession  du  prix,  7,  40  et  s. 
Cessionnaire,  40  et  s.,  46,  64. 
Chose  jugée.  69. 
Cohéritiers.  17. 

Conditions  { inexécutiondes),61. 
Connaissance  personnelle  de  l'a- 
cheteur,  55  et  s. 

Conservateur  des  hypothèques, 
17,  39. 

Consignation,  10  et  s.,  71,  73 
et  74. 

Construction,  8. 

Créanciers  chirographaires,  18. 

Créanciers  hypothécaires,  71. 

Délai,  15. 

Délai  <  prorogation  do),  42. 

Délégation,  43. 

Dommages-intérêts,   39,   49  et 
50. 

Donateur,  22,  59. 

Donation,  59. 

Endossement,  45. 

Expropriation  forcée,  20. 

Extrait  d'inscription,  78. 

Femme  mariée,  35. 

Folle  enchère,  36. 

Forclusion,  15. 

Frais  et  dépens,  39. 

Frais  et  loyaux  coûts,  49. 

Garantie,  6. 

Hypothèque,  15  et  s ,  31  et  s 
43  et  44,  60,  75  et  s. 


V. 


Impenses,  52. 
Intérêt,  7,  50,  64  et  s. 
Lettre  de  cluinge,  45  et  s 
Licitation,  57  et  58. 
Mainlevée  d'inscription. 

Radiatwn  d'inscriptifm. 
Majeur,  68. 
Mandataire,  27. 
Menace  d'éviction.  1  et  s. 
Mineur.  34,  57  et  68. 
Xnllité  d'inscription,  19,  32. 
Xnii-paiement,  36. 
Xotah'e,  72. 
Novation,  7,  42. 
Offres  réelles.  11  et  s.,  61. 
Opposition,  12. 
Ordre,  62. 

Partage  d';iscendants.  22  et  23. 
Péremption  d'inscription,  81. 
Pétition  d'hérédité,  30. 
Porte-fort,  17,  58. 
Porteur  de  lettres  de  change, 

45  et  s. 
Prescription,  63. 
Prix  (restitution  du),  70  et  s. 

Propriété,  69. 

Purge,  54. 

Radiation  d'inscription,  16  et  s., 
31  et  s.,  75  et  s. 

R.atiflcatlon.  22. 

Régime  dotal.  35.  38. 

Remboursement  partiel,  3. 

Renonciation    à    l'hypothèque 
légale,  35. 

Rente  constituée,  3  et  4. 

Résolution  de  la  vente,  1  et  2, 
60  et  61. 

Revendication,  27  et  s  ,  74. 

Subrogation,  57. 

Subrogé-tuteur,  57. 

Succession.  30,  63. 

Surenchère,  S. 

Transcription,  22  et  23. 

Trouble,  2. 

Trouble  minime,  37. 

Vente   publique    d'immeubles, 
14. 

Vice  de  forme,  19. 


1.  Xous  avons  vu  précédemment  que  la  simple  me- 
nace ou  crainte  d'éviction  n'autorise  pas  l'acquéreur 
à  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  mais  cette 
même  circonstance  l'autorise  à  suspendre  le  paiement 
de  son  ])rix,  jusqu'à  ce  que  le  ventleur  ait  fait  cesser 
la  crainte  d'éviction.  — Cass.,  2  janv.  1839  [S.  39. 
1.  7-2,  P.  39. 1. 18,  D.  r.  39.  1.  65,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  1199]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  550.  —  V.  su- 
pra, art.  1651,  n.  7  et  8. 

2.  Cette  faculté  de  suspendre  le  paiement  du  prix 
de  vente  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  de  simple 
menace  ou  de  crainte  d'éviction  ;  elle  existe  aussi  s'il 
y  a  trouble,  mais,  dans  ce  cas.  cette  faculté  attribuée 
à  l'acquéreur  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  1626,  sujmi.  —  Troplong,  t.  2,  n.  613; 
Duranton,  t.  16,  n.  352;  Duvergier,  t.  1,  n.  425. 

3.  Jugé  qa'au  cas  de  vente  d'un  immeuble  affecté, 


avec  action  résolutoire,  au  service  d'une  rente  re- 
présentant un  capital  supérieur  au  prix  de  vente,  l'ac- 
quéreur, si  le  crédi-rentier  ne  veut  pas  accepter  un 
remboursement  ])artiel,  est  fondé  à  demander  que 
le  vendeur  soit  tenu  de  dégrever  l'immeuble  vendu 
de  l'action  résolutoire,  même  par  le  remboursement 
de  la  rente,  faute  de  quoi,  la  délivrance  n'étant  pas 
complète,  la  vente  serait  tenue  pour  résolue  pour 
inexécution  des  obligations  du  vendeur,  conformé- 
ment à  l'art.  118-1,  siiprà.  On  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'a  d'autre 
droit  que  celui  que  lui  accorde  l'art.  1653  de  sus- 
pendre le  paiement  de  son  prix  jusqu'à  ce  que  la 
crainte  d'éviction  ait  cessé.  —  Cass.,  28  janv.  1862 
[S.  62.  1.  137,  P.  62.  409,  D.  p.  62.  1.  159]  — S«-, 
Troplong,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  311,  p  687,  note  21. 

4.  On  dirait  vainement  encore  que  l'obligation  im- 
posée au  vendeur  de  faire  cesser  le  trouble  même 
par  le  remboursement  de  la  rente  excède  les  limites 
de  la  garantie  à  laquelle  il  est  tenu  :  cette  obligation 
ne  lui  étant  point  imposée  par  voie  de  garantie,  mais 
comme  conséquence  de  son  obligation  de  délivrance. 

—  ilême  arrêt. 

5.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  simplement 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action 
hypothécaire  (ou  autre),  n'a  d'autre  ressource,  lors- 
qu'il n'a  pas  payé  son  prix  et  qu'il  n'est  pas  formel- 
lement mis  en  demeure  de  le  payer,  que  de  sus- 
pendre ce  paiement  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  la  crainte  de  trouble  :  ainsi,  il  ne  peut 
exiger  caution  du  vendeur.  —  J)ouai ,  23  mai  1853 
[S.  54.  2.  9,  P.  55.  2.  173,  D.  p.  54.  2.  172,  D. 
Bép..  V  cit.,  n.  1208]  —  Sic.  Guillouard,  t.  2, 
n.  552  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  397,  §  356  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  323.  —  Sur  la  faculté  pour  le  vendeur  de 
fournir  caution  à  l'effet  de  forcer  l'acheteur  à  payer 
le  prix  de  vente,  V.  infrù,  n.  48  et  s. 

6.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  ven- 
deur promesse  expresse  de  garantie  pour  tout  cas  de 
trouble  et  toute  cause  d'éviction.  —  Même  arrêt. 

7.  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  ait  cédé  à 
un  tiers  sa  créance  du  prix  de  vente,  et  que  même 
l'acheteur  ait  accepté  la  cession,  mais  purement  et 
simplement  et  sans  opérer  novation  de  sa  dette,  no- 
tamment parle  paiement  d'intérêts  au  cessionnaire. 

—  ilême  arrêt.  —  V.  infrù,  art.  1690. 

8.  Peu  importe  enfin  que  l'acheteur  ait  élevé  sur 
l'immeuble  des  constructions^  dont  une  surenchère 
de  la  part  des  créanciers  inscrits  aurait  pour  effet 
de  le  dessaisir.  —  Même  arrêt. 

9.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  quand  l'acheteur  est 
troublé  ou  qu'il  a  juste  sujet  d'être  troublé  qu'il 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix.  —  Ainsi,  il  ne 
peut  refuser  ou  suspendre  le  paiement  de  son  prix, 
sous  prétexte  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur  à  raison  des 
faits  ou  d'actes  nuisibles  à  sa  possession  :  il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  l'art.  1653,  où 
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il  V  a  (lancer  d'rviition  pour  rai'i|iicreur.  —  Uass., 

30'juiil.  ih:w  [S.  3H.  1.  HiG,  1'.  :w.  2.  ;s7r.,  u.  p. 

38.  1.  340,11.  Héji..  V"  IV»/»,  n.  1180-2"] 

10.  Si  Tait.  Iiî53  pcniict  à  l'aiinu'-icnir,  dans  les 
cas  qu'il  (irOvoit,  de  suspendre  le  [laionient  de  son 
prix,  ni  cet  arliole,  ni  aucun  autre  ne  lui  interdi- 
sent d'en  opérer  la  coiisij,'natiori.  —  Cass.,  H  nov. 
1830  [P.  ehr.,  D.  i:  30.  1.  391,  D.  Réf.,  V  Ohli- 
qatli.n,  n.  17',t4-2']  ;  lH  mars  1884  [S.  80.  1.  204,  P. 
80.  1.  500,  D.  V.  85.  1.  211]  —  .S'/c,  Gnillonard,  t. 
2,  n.  551;  Laurent,  t.  24,  n.:320. 

11.  L'art.  777,  C.  proc  qui  autorise  l'adjudica- 
taire, ft  consigner  son  prix  sans  oITres  réelles,  est 
spécial  à  l'instance  d'ordre,  et  ne  s'oppose  pas  h  ce 
que  l'acipiércur  d'un  immeulile,  qui  veut  se  libérer 
envers  le  vendeur,  sans  faire  ouvrir  un  ordre, 
recoure  i\  la  procédure  des  ofl'res  réelles  et  de  la 
consignation,   conformément   à   l'art.  1257,  suprà. 

—  lirenoble,25  nov.  1881  [S.  82.  2.  239,  P.  82.  1. 
1211,  D.  P.  82.  2.  184]  —Sic,  Kousseau  et  Laisncy, 
Diil.  fie  proc,  y"  Urdre,  n.  030. 

12.  L'art.  777  est  spécialement  inapplicable  au 
cas  où,  le  pri.\  de  vente  se  trouvant  frappé  d'oppo- 
sition entre  les  mains  de  racquéreur,  cclni-ci  ne 
peut  se  libérer  qu'entre  les  mains  du  saisissant  ou 
par  la  consigiuition.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais  ce  qu'il  faut  observer  c'est  que  si  l'a- 
elietenr  peut  consigner  le  prix  de  vente,  il  n'est  pas 
tenu  de  le  faire,  à  moins  d'ailleurs  qu'il  n'y  soit 
obligé  jiar  l'acte  de  vente.  —  Lvon,  17  mars  1804 
[S.  04.  2.  148,  P.  04.  834,  D.  p.  05.  2.  140]  —  Be- 
sançon, 14  juin.  1875  [S.  77.  2.  204,  P.  77.  853,  D. 
p.  77.  2.  120]  —  Sic,  (juillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  lue,  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

14.  Le  droit  de  suspendre  le  paiement  du  prix 
de  vente  n'appartient  pas  seulement  à  celui  qui 
s'est  rendu  acquéreur  -X  l'amiable  du  bien  vendu  ; 
seniblable  droit  doit  être  reconnu  aussi  à  celui  qui  s'en 
est  rendu  adjudicataire  dans   nue   vente  publique. 

—  Ainsi,  l'adjudicataire  d'un  immeulile  vendu  en 
justice,  (jui  aperçoit  des  nullités  dans  l'adjudication 
et  qui  par  suite  craint  éviction,  est  autorisé  à.  refu- 
ser jusqu'il  représentation  des  actes  de  la  ])rocédure 
le  paiement  du  prix,  bien  que  le  procès-verbal  d'ad- 
judication énonce  que  tontes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  arriver  ^  la  vente  ont  été  exactement 
remplies.  —  Agen  ,  10  janv.  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
A.  11.  803,  D.  Nép.,  v»  Vente  puhl.  d'immeiihles,  n. 
1770]  —  Sic,  Carré,  quest.  2501  quater ;  Paignon, 
Comment,  sur  le»  vente-i  jtidic.  île  biens  immeubles, 
t.  2,  n.  254.  • —  Contra,  Clianveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.  —  V.  siiprù,  art.  1500,  n.  23. 

15.  Décidé  aussi,  dans  une  espèce  analogue,  que 
lorsqu'un  arrêt  im]jOse  à  un  acipicreur  l'optinn,  ou 
d'abandonner  l'immeuble  par  lui  acquis,  ou  de  le  re- 
tenir en  en  payant  la  valeur,  dans  un  délai  déterminé, 
à  peine  de  forclusion,  cet  acquéreur  peut,  comme 
un  acquéreur  ordinaire,  invoquer  l'art.  10.')3,  et  sus- 
pendre le  paiement  de  la  somme  ])ar  lui  due,  s'il 
existe  sur  l'immeuble  des  bypothéques  qui  lui  don- 
nent un  juste  sujet  de  craindre  une  éviction.  — 
Grenoble,  4  avr.  "l827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2. 
196,  D.  Rép.,  V"  Vente,  n.  1180.3°] 

10.  Les  tribunaux  peuvent  obliger  le  vendeur  à 
justifier  de  sa  qualité  de  seul  propriétaire  et  à  rap- 
porter le  certificat  de  radiation  des  inscriptions  pri- 
ses sur  les  immeubles  vendus.  —  Dijon,  15  févr. 
1878  [S.  79.  2.  4,  P.  70.  84,  D    p.  78.  2.  147] 

17.    Pareillement,    l'acquéreur    d'un     immei 


immeuble 


grevé  d'inscriptions  peut  dillerer  de  payer  son  prix, 
encore  ipie  le  vendeur  lui  produise  un  certificat  de 
radiation,  s'il  lui  parait  i|uc  la  railiation  n'a  pas  été 
valalilement  faite,  si,  par  exemple,  le  conservateur 
a,  sur  la  demande  de  cpielipies  coliéritiers  se  portant 
fort  pour  les  autres,  rayé  une  inscription  bypotlie- 
caire  prise  au  nom  d'une  masse  de  coliéritiers.  — ■ 
Paris,  Ooct.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  Hèp.,  v"  Vente, 
n.  1180-1"]  —Bourges,  25  mai  1824  [S.  etP.  clir., 
D.  A.  9.  449] 

18.  Ainsi,  rac(pii-renr  d'un  immeulile  grevé 
d'inscriptions  ne  peut,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
rapjiorté  mainlevée  de  ces  inscriptions,  ou  du  moins 
fourni  caution,  être  condamné  à  payer  une  portion 
de  son  prix  à  un  créancier  chirograpliaire,  sous  jiré- 
texte  que  quelques-unes  des  inscriptions  ne  sont  pas 
sérieuses,  et  que  le  prix  du  par  l'acquéreur  est  plus 
que  suffisant  pour  acquitter  tout  à  la  fois  les  créances 
inscrites  et  la  créance  chirograpliaire,...  alors  surtout 
qu'il  n'existe  pas  de  jireuve  légale  de  ce  dernier  fait. 
—  Cass.,  7  mai  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  v.  27.  1.  232] 

19.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions peut,  tant  qu'il  ne  lui  a  ]ias  été  rapporté 
mainlevée  de  ces  inscriiitions,  ou  du  moins  fourni 
caution,  refuser  de  payer  son  prix,  alors  même  que 
les  inscriptions  seraient  susceptildes  d'être  annulées 
pour  vice  de  forme  ou  défaut  de  cause  :  c'est  au 
vendeur  à  en  faire  prononcer  la  nullité.  —  Orléans, 
9  juin.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  189,  D. 
Rép.,  Vcit.,  n.  1181-2"] 

20.  L'acquéreur,  ou  même  l'adjudicataire  sur 
expropriation  forcée,  qui  trouve  l'immeuble  par  lui 
acquis  en  la  possession  d'un  tiers,  peut  se  refuser 
au  paiement  de  son  prix,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
donné  caution  :  on  ne  peut  exiger  qu'il  commence 
lui-même  par  attaquer  le  tiers  possesseur  en  déguer- 
pissement.  —  Cass.,  4  mars  1817  [S.  et  P.  clir.] 

21.  Celui  qui  a  aclieté  un  immeuble  déjà  donné 
à  un  tiers  en  antiolirése  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
courrait  quelque  danger  d'éviction,  se  dis|ienser  d'en 
aliandonner  la  possession  à  l'anticlirésiste  (sauf  à  ne 
jiayer  son  prix  qu'après  que  le  danger  d'éviction 
aura  cessé).  —  Cass.,  28  mars  1837  [S.  37.  1.  936, 
P.  37.  2.  37,  D.  p.  37.  1.  280,  D.  Rép., y  Vente,-a. 
1228] 

22.  Mais  la  ratification  par  le  donateur,  spéciale- 
ment par  le  ]ière  qui  a  fait  un  partage  anticipé 
entre  ses  enfants,  de  la  vente  consentie  par  l'un 
des  donataires  de  biens  compris  dans  son  lot,  équi- 
vaut à  une  vente  faite  directement  par  le  donateur  ; 
et,  dès  lors,  si  la  vente  et  la  ratification  ont  été 
transcrites;  et  s'il  est  établi  que  le  donateur  n'a  fait 
aucun  acte  d'aliénation  de  ces  mêmes  biens  depuis 
la  donation,  l'acquéreur  ne  court  aucun  danger 
d'éviction  et  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  do- 
nation elle-même  n'aurait  pas  été  transcrite,  pour 
se  refuser  au  paiement  de  son  prix.  —  Paris,  29 
janv.  1H03  [S.  03.  2.  57,  P.  03.  15] 

23.  Vainement  l'acquéreur  prétendrait-il  que  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  ])ermet  au 
donateur  d'aliéner  les  biens  conquis  dans  les  lots 
des  autres  donataires,  auquel  cas  ceux-ci  pourraient 
exercer  contre  son  vendeur,  conséquemment  contre 
lui-même,  l'action  en  revendication  autorisée  par 
l'art.  930,  siqn-à.  Il  est  sans  intérêt,  sous  ce  rap- 
port, à  réclamer  la  transcrijition,  cette  formalité  ne 
pouvant  l'affranchir  de  l'action  dont  il  s'agit  mieux 
que  ne  le  fait  la  ratification  de  la  vente.  —  Même 
arrêt. 
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24.  De  ce  que,  postérieurement  à  la  délivrance 
d'un  terrain  rendu, il  se  serait  produit  autour  de  ce 
terrain  des  moditioations  de  nature  à  faire  craindre 
à  l'acquéreur  d'en  perdre  une  partie,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  que  cet  acquéreur  puisse  refuser  le 
paiement  de  la  rente  formant  son  prix  d'aeliat  ;  et 
l'arrêt  qui,  en  déclarant  que  ce  fait,  s'il  venait  à  se 
réaliser,  ne  pourrait  donner  lien  qu'à  une  action  en 
réduction  de  prix  et  même  en  dommages-intérêts, 
se  borne  à  réserver,  pour  ledit  cas,  les  droits  du  ven- 
deur, ue  Tiole  aucune  loi.  —  Cass.,  20  mai  1874  [S. 
75.  1.  55.  P.  75.  124,  D.  p.  75.  1.  21] 

25.  L'arrêt  qui,  appréciant  les  faits,  décide  qu'il 
n'y  a  pour  l'acquéreur  aucune  crainte  d'éviction,  et 
déclare  que,  par  suite,  il  n'\'  a  pas  lieu  à  faire  l'ap- 
plication de  l'art.  1653.  et  ce,  bien  qu'il  existe  des 
inscriptions  iiypothéeaires  sur  le  bien  vendu,  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  29nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  37] 

26.  L'acheteur  ne  peut  suspendre  le  paiement  du 
prix  que  s'il  est  troublé  ou  a  un  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  ;  le  législateur,  en  disposant 
que  l'acheteur  ne  pourrait  suspendre  le  iiaiement  du 
prix  que  s'il  avait  un  juste  sujet  de  crainte,  a  voulu 
indiquer,  par  ces  mots,  que  le  danger  serait  sérieux, 
imminent,  et  non  pas  vain  et  chimérique.  —  Za- 
charipe,  Massé  etVergé,  t.  4,  p.  311,  §  687,  texte  et 
note  21  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1653  ;  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  396,  §  356. 

27.  Ainsi,  la  simple  conjecture  que  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire,  mais  simplement  mandataire 
d'un  tiers  encore  inconnu,  ne  constitue  pas  pour 
l'acquéreur  une  juste  crainte  d'éviction,  et  ne  le 
dispense  pas  de  payer  son  prix,  alors  qu'aucune  pré- 
tention on  revendication  ne  s'est  produite  de  la  part 
d'un  tiers,  et  que  la  sécurité  de  l'acheteur  n'a  été 
aucunement  troublée  ni  menacée.  —  Cass.,  18  août 
1875  [S.  77.  1.  413,  P.  77.  1091,  D.  p.  76.  1.  31] 

28.  11  appartient  aux  tribunaux,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  de  décider  si  l'ache- 
teur d'immeubles  (dans  l'espèce,  un  adjudicataire), 
qui  a  un  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  en  revendication,  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  par  lui  dii.  —  Cass.,  21  déc.  1886 
[S.  87.  1.  215,  P.  87.  1.  520]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  554;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  397,  §  356; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  570. 

29.  Il  importe  peu  que  l'instance  en  revendication 
ait  abouti  à  un  arrêt  qui  l'a  repoussée,  si  un  pourvoi 
en  cassation  a  été  formé  contre  cet  arrêt  ;  quelle 
que  soit  la  force  exécutoire  de  l'arrêt,  le  pourvoi  en 
lui-même  affirmant  la  persistance  en  justice  de  la 
prétention  du  revendiquant,  et  rapproché  d'ailleurs 
des  autres  circonstances ,  peut  être  considéré  par 
l'acquéreur  comme  un  juste  motif  de  crainte  d'être 
troublé.  —  Même  arrêt. 

30.  De  même,  Facquérenr  des  biens  d'une  suc- 
cession, vendus  par  les  héritiers  présents  qui  ont 
été  appelés  à  les  recueillir  à  l'exclusion  d'un  suc- 
cessible  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit, 
tant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  de  l'absent 
n'est  pas  prescrite,  être  considéré  comme  étant  en 
danger  d'éviction.  En  conséquence,  il  est  autorisé  à 
refuser  de  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fourni 
caution  par  les  héritiers  vendeurs.  —  Lyon,  29  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  105] 

31.  L'existence  d'une  inscription  hypothécaire 
sur  l'immeuble  vendu  constitue  un  danger  d'évic- 
tion, autorisant  l'acquérem'  à  subordonner  le  paie- 


ment de  son  prix  à  la  condirion  que  le  vendeur  lui 
rapporte  le  certificat  de  radiation  de  son  inscrip- 
tion. —  Cass.,  21  juin  1881  [S.  82.  1.  118,  P.  82.  1. 
261,  D.  p.  81.  1.  468,  et  le  rapport  de  JL  le  conseil- 
ler Lepelletier]  ;  19  mare  1884  [S.  86.  1.  204,  P. 
86.  1.  500,  D.  p.  85.  1.  211]  —  Sœ,  Laurent,  t.  24, 
n.  321;  Guillouard,  loc.  cit. 

32.  Et  l'acquéreur  ne  saurait  être  contraint  au 
paiement,  sous  prétexte  de  la  nullité  de  cette  ins- 
cription, dont  il  n'a  pas  à  discuter  le  mérite  avec 
le  créancier  inscrit,  pas  plus  qu'il  n'a  à  assumer 
le  péril  du  litige  auquel  elle  peut  donner  lieu.  — 
Mêmes  arrêts. 

33.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'acquéreur, 
loin  d'avoir  acheté  l'immeuble  à  ses  risques  et  pé- 
rils, ne  l'a  acheté  que  sur  la  déclaration  faite  au 
contrat,  que  l'immeuble  était  libre  de  toute  hypo- 
thèque. —  Cass.,  21  juin  1881,  précité. 

34.  Spécialement,  l'existence  d'une  inscription 
hypothécaire  au  profit  d'un  mineur  sur  l'immeuble 
vendu  constitue  un  danger  d'éviction,  autorisant 
l'acquéreur  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix.  Il 
n'importe  que  l'inscription  grève  seulement  l'un  des 
vendeurs.  —  Besançon,  14  juill.  1875  [S.  77.  2. 
204,  P.  77.  853,  D.  p.  77.  2.  120] 

35.  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  concouru  à  la  vente  d'un  immeuble 
appartenant  à  son  mari,  en  renonçant,  dans  l'acte 
de  vente,  à  son  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble, 
la  crainte  que  plus  tard  la  femme  n'exerce  son 
action  hjqiothécaire,  sur  le  motif  que  sa  renoncia- 
tion n'a  pas  été  valable,  est  un  juste  sujet  de  crainte, 
dans  le  sens  de  l'art.  1653,  lequel  autorise,  en  con- 
séquence, l'acquéreur  à  suspendre  le  paiement  de 
son  prix,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble  ou  ait  donné  caution.  —  Orléans,  17 
mars  1837  [S.  37.  2.  291,  P.  37.  2.  197,  D.  p.  37. 
2.  153,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1184] 

36.  Le  non-paiement  des  bordereaux  délivrés  sur 
l'adjudicataire  d'immeubles,  qui  les  a  ensuite  ven- 
dus, pouvant  amener  la  revente  sur  folle  enchère, 
crée  pour  l'acquéreur  une  crainte  légitime  de  trouble 
qui  l'autorise,  bien  qu'il  ait  purgé,  à  surseoir  au 
paiement  de  son  prix  d'acquisition  jusqu'à  ce  que 
son  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  ou  donné  cau- 
tion. —  Cass.,  18  juin  1888  [S.  90.  1.  447,  P.  90.  1. 
1080,  D.  p.  90.  1.  83]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p. 
519,  §  294. 

37.  Mais,  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur  de  sus- 
pendre le  paiement  du  prix  de  vente,  lorsqu'il  est 
troublé  dans  la  jouissance  des  objets  vendus,  ne 
peut  être  invoquée  alore  que  le  trouble  n'est  relatif 
qu'à  une  partie  extrêmement  minime  de  ces  objets, 
et  que  d'ailleurs  il  reste  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur une  portion  du  prix  plus  que  suffisante  pour 
l'indemniser  en  cas  d'éviction.  —  Bordeaux,  28 
juin  1831  [S.  3).  2.  334,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  170, 
D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1198] 

38.  De  même,  quand  un  jugement  ordonnant  la 
vente  de  biens  dotaux  a  reçu  pleine  et  entière  exé- 
cution par  des  actes  sérieux,  ne  présentant  aucun 
caractère  de  collusion,  et  que  cette  exécution  a  été 
sanctionnée  par  la  justice,  l'acquéreur  des  biens 
dotaux  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  son  prix, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  pour  lui  danger  d'éviction. 
—  En  im  tel  cas,  la  vente,  quoique  portant  sur  des 
biens  dotaux,  doit  être  considérée  comme  inattaqua- 
ble. —  Paris,  26  févr.  1833  [S.  33.  2.  230,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  144,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1193] 
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39.  I.o  refus  do  l'aeqiii^ronr  de  pavor  snii  pri.K  le 
rend  passible  envoi-s  le  vendeur  de  doniinaires-in- 
térfts  et  de  la  totalité  des  dépens  île  l'instanee,  y 
compris  ceux  de  la  mise  en  cause  du  ooiiservatenr 
appelé  en  garantie  par  le  vendeur.  —  Caen,  26  mai 
1874  [S.  74.  2.  :^(X»,  I'.  74.  1270,  D.  p.  7.5.  2.  102] 

40.  l.'ac«viérenr  ^ui  est  tm\iblé  on  a  juste  mijot 
de  crainte  d'être  tniiihl»-  par  une  action,  soit  hypo- 
thécaire, soit  en  revendication,  est  en  droit  do  se  re- 
fuser au  paiemeiu  du  pri.K,  aussi  bien  A  l'égard  du 
cessionnaire  de  ce  prix  ipi'iV  l'égard  du  vendeur  lui- 
mfnie.  —  Xancv,  5  mars  1873  [S.  73.  2.  70,  P.  73. 
32'.",  n.  I-.  73.  2.  164]  —  Sic,  Unillouard,  t.2,  n.  .5.%. 

41.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  l'acqué- 
reur a  accepté  le  transport  du  prix,  en  déclarant 
qn'il  n'existe  entre  ses  mains  auctm  empêchement  ; 
une  |iareille  déclaration  ne  constituant  pas  une  re- 
nonciation ikla  garantie. —  Même  arrêt. —  V.  infrù. 
art.  1690. 

42.  Une  prorogation  de  délai  et  des  sûretés  sup- 
plémentaires, stipulées  entre  le  cessionnaire  d'un 
prix  de  vente  et  l'acquéreur,  n'opèrent  pas  novation 
et  ne  font  pa.s  perdre  à  ce  dernier  le  droit  d'invo- 
quer la  garantie  qui  lui  est  due  pour  se  refuser  an 
paiement  vis-ft-vis  du  cessionnaire,  lorsque  d'ailleurs 
la  volonté  de  faire  novation  et  de  renoncer  à  la  ga- 
rantie n'a  pas  été  clairement  manifestée.  —  Mênie 
arrêt.  —  V.  .««/)rà,  art.  1271,  n.  58  et  s. 

43.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  qui  se  charge, 
par  son  contrat,  de  payer  une  partie  de  son  juix  à 
un  tiers,  lequel  accepte  la  délégation,  ne  contracte 
jiasparlà,  envers  ce  tiers,  une  obligation  directe  et 
personnelle  ;  il  n'est  tenu  à  son  égard  qu'en  qualité 
d'acquéreur.  —  Si  donc  il  se  trouve  poiirs\iivi  par 
des  créanciers  hypothécaires  qui  absorbent  le  prix 
de  son  acquisition,  il  peut  se  refuser  .'i  payer  les  som- 
mes dues  au  créancier  dilégataire,  comme  il  pour- 
rait, dans  le  même  cas,  se  refuser  h  payer  le  prix 
de  son  contrat  au  vendeur  lui-même.  —  Toulouse, 
16  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  187]  — 
V.  .w/>r«,  art.  127,5,  n.  14. 

44.  De  même,  l'acquéreur  qui  s'est  engagé  à  payer 
sur  son  prix,  en  l'acquit  du  vendeur,  une  somme 
due  jiar  ce  dernier,  jieut  suspendre  le  paiement  tant 
que,  par  l'effet  des  inscriptions  qui  grèvent  l'im- 
meuble vendu,  il  a  sujet  de  craindre  l'action  liypo- 
thécaire  des  créanciers  inscrits.  —  Bourges,  23 
therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  P.  Rép.,  v"  Vente, 
■a.  11.32] 

45.  Mais,  l'acheteur  qui,  pour  se  libérer  de  son 
prix  de  vente,  a  souscrit  et  endosse  des  lettres  de 
change  au  ]irotit  de  tiers  en  recevant  d'eux  la  valeur 
comptant,  ne  saurait  se  refuser  à  payer  aux  tiers 
porteurs  le  montant  de  ces  traites,  sous  prétexte 
qu'il  est  menacé  d'éviction  :  l'obligation  de  payer, 
résultant  à  la  charge  de  l'acheteur  de  l'endossement, 
a  sa  cause  spéciale,  indépendante  de  la  vente,  dans 
les  fonds  à  lui  fournis  par  les  tiers  iiorteurs.  — 
Cass.,  22  nov.  1876  [S.  79.  1.  375,  P.  79.  929,  D. 
r.  77.  1.  113]  —  V.  suprà,  art.  1271,  n.  83  et  s. 

46.  Peu  importe  que  le  vendeur,  par  l'intermédiaire 
duquel  s'est  opérée  la  négociation  des  lettres  de 
change,  ait  été  autorisé  à  s'en  attribuer  la  valeur  en 
paiement  du  prix  de  la  vente.  —  Les  tiers  porteurs 
ne  sauraient,  à  raison  de  cette  circonstance,  être 
considérés  comme  les  cessionnaires  du  vendeur,  te- 
nus dès  lors,  ainsi  que  ce  dernier,  de  libérer  l'im- 
meuble vendu  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  paie- 
ment. —  Même  arrêt. 


47.  Mais  le  vendeur  qui  a  reçu  des  mains  des 
porteurs  des  lettres  de  change  le  montant  de  son 
prix,  est  obligé  de  prociu'er  k  r.iclioteur  la  libération 
de  rimmeubie.  —    Même  arrêt. 

48.  .Malgré  le  danger  d'éviction  qui  menace  l'ob- 
jet vendu  le  vendeur  pent  forcer  l'aclieteurà  payer 
en  lui  donnant  caution.  Au  sur]ilus,  le  vendeur  qui 
veut  toucher  son  juix  de  vente,  bien  qu'il  y  ait  juste 
crainte  d'évif  tion,  n'est  obligé  de  fournir  à  l'acqué- 
reur que  des  sûretés  propres  à  lui  garantir  la  restitu- 
tion de  ce  jirix  de  vente,  le  cas  d'éviction  arrivant, 
et  non  à  le  garantir  contre  tous  lus  dommages  qui 
peuvent  n'sulter  de  l'éviction,  —  (l'ass.,  22  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  1.  66,  D.  R,p.,  v  Vente, 
n.  1207]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  ,397,  §  .3,56; 
Lanicnt,  t.  24,  n.  329;  Guillouai-d,  t.  2,  n.  .5,53. 

49.  Ainsi,  lorsipie,  dans  le  cas  do  tronble  ap])orté 
à  la  jouissance  de  l'acquéreur,  le  vendeur,  pour  avoir 
son  paiement,  jircfère  donner  caution,  cette  caution 
ne  porte  ([ue  sur  le  capital  de  la  somme  que  l'ache- 
teur doit  encore  :  l'acheteur  ne  peut  l'exiger  ni  pour 
les  dommages-intérêts,  ni  pour  les  frais  et  lovaux 
coûts.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  427;  Troplong,  t.  2, 
n.  618  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  4,  p.  311, 
§  687,  note  23. 

50.  Jugé  dans  ce  sens  que,  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  menacé  d'éviction  est  condamné  à  payer 
son  prix,  à  la  charge  par  le  vendeur  de  donner  eau-' 
tien,  l'obligation  de  fournir  caution  ne  porte  que  sni- 
le  capital  de  la  somme  que  l'acheteur  doit  encore  : 
l'acheteur  ne  peut  l'exiger,  ni  pour  les  intérêts  de 
cette  somme,  ni  jiour  les  lY-coniptes  antérieurement 
donnés  au  vendeur,  ni  pour  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  de  l'éviction,  —  Turin,  6  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  379]  —  V.  infra,  n. 
64  et  s. 

51. ...  Que  la  caution  qn'est  tenu  de  fournir  le  ven- 
deur pour  pouvoir  exiger  le  paiement  du  jirix  lors- 
que l'acquéreur  est  menacé  d'éviction  ne  peut  être 
réclamée  par  ce  dernier  pour  les  à-comptes  qu'il  a 
déjà  pavés  sur  ce  prix.  —  Chambéry,  17  avr.  1861 
[S.  61.  2.  .555,  P.  62.  105] 

52.  ...  Que  l'acheteur  menacé  d'éviction  ne  peut 
non  plus  exiger  une  caution  ou  une  consignation  de 
somme  pour  le  dommage  à  provenir  de  l'éviction, 
alors  même  qu'il  aurait  f.ait  des  impenses  considé- 
rables SUT  l'immeuble  vendu.  —  Dijon,  15  févr.  1878 
[S.  79.  2.4.  P.  79.  84,  D.  p.  78.  2.  147]  —  ,S/c,Au- 
bry  et  Eau,  hc  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

53.  ...  Et  que  la  caution  peut  même  être  limitée 
à  la  portion  de  l'immeuble  en  danger  d'éviction.  — 
Oass.,  24  déc.  1834  [S.  3,5.  1.  280,  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Vente,  n.  1197-1°]  —  V.  Duranton,  t.  16,  n.  346  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  330  ;  Guil- 
louard,  loc.  cit. 

54.  Mais  la  disposition  de  notre  article  qui  auto- 
rise le  vendeur  h  toucher  son  ]irix  des  mains  de 
l'acquéreur,  même  au  cas  de  danger  d'éviction,  en 
donnant  caution,  n'est  ap]ilicalile  qu'au  cas  où  l'ac- 
quéreur ne  veut  pas  purger  les  hypothèques.  — 
Si,  au  contraire,  l'acquéreur  veut  purger  les  hypo- 
thèques, il  peut  refuser  la  caution  et  conserver  son 
prix  pour  être  distribué  aux  créanciers  hypothécai- 
res. —  Et  si ,  en  un  tel  cas ,  le  vendeur  avait  cédé 
sa  créance,  il  serait  passible  de  l'action  en  garantie 
de  la  part  du  cessionnaire.  —  Toulouse ,  31  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  894,  D.  Rép.,r-"  cit., 
n.  1210]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  a.  619  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  42H. 
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55.  Indépendamment  des  cas,  expressément  pré- 
vus par  notre  texte ,  dans  lesquels  l'acheleur  ne 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  de  vente,  il  en 
est  un  troisième  dans  lequel  la  même  situation  se 
présente  :  c'est  lorsque  l'aclieteur  connaissait,  lors 
du  contrat,  le  danger  d'éviction  ou  encore  lorsqu'il 
a  déclaré  agir  à  ses  risques  et  périls.  —  Dans  l'an- 
cien droit,  il  avait  déjà  été  jugé  que  l'acheteur  qui 
avait  acheté  en  pleine  connai.ssance  de  cause,  et 
s'était  obligé  envers  des  tiers  désignes  au  paiement 
d'une  portion  du  prix,  ne  pouvait  se  dispenser  de 
payer,  sur  le  seul  motif  qu'il  avait  sujet  de  craindre 
l'éviction,  s'il  ne  prouvait  l'existence  d'un  péril  réel. 

—  Cass.,  20  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .^.  2.  48'.», 
D.  I\i''ji.,  \°  Vente,  n.  1212]  —  Sic ,  sur  le  principe, 
Laurent,  t.  2i,  n.  323  et  324  ;  Aubry  et  Kau,  loc. 
ait:;  Guillouaiil,  t.   2,  n.  550. 

56.  Jugé  de  même,  sous  le  droit  nouveau,  que  si, 
nonobstant  la  connaissance  du  danger  d'éviction, 
l'acquéreur  s'est  engagé  à  payer  son  prix,  dans  un 
certain  délai,  il  doit  être  réputé  avoir  par  là  renoncé 
à  exciper  de  ce  danger  d'éviction  pour  se  refuser 
au  paiement  du  prix.  —  Paris,  16  juill.  1832  [S. 
32.  2.  518,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  214,  D.  Réj,.,  r° 
cit.,  n.  1218]  —  V.  aussi  Cass.,  5  févr.  1840  [S. 
40.  1.  511,  P.  40.  1.  593,  D.  p.  40.  1.  126,  D. 
Bép.,  V  cit.,  n.  1216]  ;  28  janv.  1852  [P.  53.  1.  580, 
D.  p.  52.  1.  291] 

57.  Bien  que  l'adjudication  sur  licitation  de  biens 
indivis  auxquels  des  mineurs  avaient  part,  ait  été 
faite  hors  la  présence  du  subrogé-tuteur  de  ces 
mineurs,  néanmoins,  l'adjudicataire  est  non  receva- 
ble  à  prétexter  du  danger  d'éviction  résultant  de  ce 
défaut  de  forme,  pour  s'opposer  à  la  distribution  de 
son  pi'ix  entre  les  créanciers  inscrits,  jusqu'à  ce  que 
le  trouble  qui  le  menace  ait  cessé  :  il  a  dû  connaître 
la  procédure  en  suite  de  laquelle  il  s'est  rendu  adju- 
dicataire. D'ailleurs,  il  est  regardé  comme  étant  sans 
intérêt  à  se  refuser  à  cette  distribution,  puisqu'en 
payant  son  prix  aux  créanciers  inscrits  il  est  subrogé 
à,  leurs  droits,  pour  la  réjiétition  de  ce  prix,  en  cas 
d'éviction.  —  Paris,  25  mars  1831  [S.  31.  2.  159, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  138,  D.  Hép.,  v»  cit.,  n.  1192] 

—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  24, 
n.  321.  —  V.  suprà,  art.  459. 

58.  L'adjudicataire  de  biens  indivis  entre  majeurs 
et  mineurs  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, ni  se  refuser  à  payer  son  prix,  sous  prétexte 
que  toutes  les  formalités  voulues  ])our  ces  sortes  de 
vente  n'ont  pas  été  observées,  alors  que,  par  une 
clause  du  cahier  des  charges,  il  s'est  obligé  à  payer 
malgré  l'irrégularité  et  que  les  majeurs  se  sont 
portés  forts  pour  les  mineurs.  —  Cass.,  5  févr.  1840, 
précité. 

59.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut  se  re- 
fuser à  payer  son  prix,  en  tout  ou  en  ])artie,  à  rai- 
son du  danger  d'éviction  auquel  il  est  exposé  par 
l'effet  de  la  clause  d'un  acte  de  donation  de  cet 
immeuble,  portant  réserve,  au  profit  du  donateur, 
du  droit  d'iiypotliéquer  le  bien  donné  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  lorsque  le  cahier 
des  charges  lui  a  fait  connaître  cette  réserve,  avec 
obligation  d'en  subir  les  conséquences.  Les  juges 
du  fond,  usant  de  leur  droit  d'interprétation,  ont  pu 
voir,  dans  cette  clause,  une  dérogation  au  principe 
posé  dans  l'art.  1653.  —  Cass.,  28  janv.  18.52, 
précité. 

60.  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  qu'une  partie  du  prix  serait  payée  comp- 


tant au  jour  de  la  passation  du  contrat,  et  qu'au 
moment  de  payer  l'acquéreur  refuse,  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  lui  ait  justifié  par  titre  que  l'immeuble 
vendu  est  libre  d'hypothèques,  le  vendeur  peut  être 
déclaré  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente 
jwur  inexécution  des  conditions  consenties  par  l'ac- 
quéreur. Du  moins,  l'arrêt  i|ui  le  juge  ainsi  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  avr. 
1835  [S.  36.  1.  61,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.266,  D.iJe/)., 
v°  Vent",  n.  1220] 

61.  Jugé  de  même  que  la  clause  par  laquelle  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  s'est  engagé  à  payer  son 
prix  entre  les  mains  des  vendeurs,  nonobstant  les 
charges  hypotliécaires  dont  l'immeuble  était  grevé, 
donne  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  la  résolution  du 
contrat,  lorsqu'elle  a  été  la  condition  sine  qiiâ  non 
de  la  vente,  et  l'action  en  résolution  peut  être  pour- 
suivie par  le  vendeur,  encore  (|u'il  ait  reçu  quelques 
à-comptes.  Les  offres  que  ferait  l'acquéreur  de  faire 
distribuer  entre  les  créanciers  inscrits  le  prix  de 
l'acquisition  ne  seraient  ni  valables  ni  libératoires. — 
Et  l'on  ne  peut  opposer  comme  tin  de  non-recevoir 
à  l'action  en  résolution  que  le  vendeur  n'est  pas  en 
danger  de  perdre  son  prix,  lorsqu'il  est  évident  que 
le  prix  ne  jiouri'a  pas  être  payé  de  la  manière  ex- 
pressément stipulée,  et  sous  une  condition  tellement 
de  rigueur,  que  sans  elle  la  vente  n'aurait  pas  eu 
lieu.  —  Metz,  30  mars  1816  [S.  et  P.  chr.] 

62.  Décidé  cependant  que  la  simple  connaissance 
par  l'acquéreur,  au  moment  du  contrat,  du  fait  qui 
pourra  devenir  plus  tard  une  cause  d'éviction,  ne 
sutKt  pas  pour  que  le  vendeur  ait  le  droit  d'exiger 
le  paiement  du  prix  sans  être  tenu  de  fournir  cau- 
tion. L'obligation  de  payer  malgré  le  danger  d'évic- 
tion ne  peut  résulter  pour  l'acquéreur  que  d'une  sti- 
pulation formelle.  Dans  ce  cas,  la  clause  du  cahier 
des  charges  par  laquelle  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble vendu  sur  un  précédent  acquéreur,  encore 
débiteur  de  son  prix  envers  le  vendeur,  se  soumet 
à  jiayer  le  prix  qu'il  doit  lui-même  aux  créanciers 
de  ce  premier  vendeur,  dans  un  délai  fixé,  et  suivant 
un  ordre  déjà  établi  entre  eux,  ne  saurait  équivaloir 
à  la  stipulation  expresse  exigée  pour  que  l'acqué- 
reur soit  tenu  de  paver  nonobstant  le  danger  d'évic- 
tion. —  Cass.,  28  août  1839  [S.  39.  1.  837,  P.  39. 
2.  182,  D.  p.  39.  1.  356,  D.  Réf.,  V>  cit.,  n.  1222]  — 
Sic  (sur  le  premier  point),  Duvergier,  t.  l,n.  429. — 
Conlrà,  (juillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  324. 

63.  Jugé  de  même  que  l'acquéreurd'un  immeuble 
qui  a  juste  crainte  d'éviction  peut  se  refuser  au 
paiement  de  son  prix,  sans  caution,  encore  que, 
lors  de  son  acquisition,  il  ait  connu  le  danger  d'é- 
viction, s'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  particulière 
à  ce  sujet.  Et  la  règle  est  applicable  au  cas  oii  le 
danger  d'éviction  provient  de  ce  que  le  vendeur  a 
vendu,  comme  étant  seul  propriétaire  ,  un  immeuble 
recueilli  à  titre  d'héritiers,  par  lui  et  par  ses  frères 
absents.  Peu  importe  que  ses  frères  fussent  absents 
depuis  trente  ans  à  l'époque  de  la  vente,  si  du  reste 
il  n'y  a  pas  eu  ]irescription  acquise  contre  eux.  — 
Cass.,  24  mars  182î:  [S.  et  P.  clu-.,  D.  p.  29.  1.  193, 
D.  Réj).,  V  cit.,  n.  1189] 

64.  Au  suriilus,  dans  les  divers  cas  où  l'acquéreur 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix,  il  est  néan- 
moins tenu  de  payer  les  intérêts,  de  ce  prix  de 
vente,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  la 
chose  vendue  est  frugifère  ou  non.  —  Diiranton,  t. 
16,  n.  353;  Troplong,  t.  2,  n.  611;  Guillouard,  t. 
2,  n.  557;  Duvergier,  t.  1,   n.  422;  Aubry  et  Rau, 
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loc.  rit.;  Marcadé,  sur  l'ait.  165H,  n.  1  :  Massé  et 
Verg<>,  t.  4,  |i.  311,!;  ()87,  note  22;  Baudry-Lacan- 
tincrie,  t.  3,  n.  .')70.  —  Conirù,  Laurent,  t.  24,  ii. 
327.  qui  n'oblige  l'acheteur  à  payer  les  intérêts  de 
la  cliose  vendue  (|iie  si  la  chose  vendue  est  suscep- 
tililo  de  produire  des  fruits. 

65.  Jugé  dans  ce  sens  tiue  la  juste  crainte  d'é- 
viction, qui  autorise  l'aequéreur  A  se  refuser  au  paie- 
ment de  son  prix  capital,  ù  moins  de  caution,  ne 
l'autorise  pas  A  se  refuser  éf;alemenl  au  service  des 
inliréts.  —  'l'urin.  18  janv.  1811  [S.  et  I'.  elir.,  D. 
/iV/..,  v°  Veitt^,  n.  IIIK!-!"] 

(jl'i.  Cette  crainte  u'auloriso  pas  même  l'acquéreur 
c|ui  a  déjA  payi'  une  partie  do  son  pri.'i  i\  retenir  les 
intérêts  du  surplus  pour  sûreté  de  l'A-comiite  ]>ayé, 
ni  A  demander  qu'ils  soient  compensés  avec  cet  k- 
compte...,  aloi-s  surtout  que  le  danger  d'éviction 
e.xistait  avant  la  vente,  et  conséquemmcnt  avant 
le  paiement  volontaire  de  l'iVconipte.  —  Kiom,  2 
janv.  1H30  [8.  et  P.  clir.,  D.  i>.  32.  2.  IGO,  D.  Rép., 
r°W/.,  n.  1196-3"] 

67.  Mais  si  le  trouble  est  caractérise  par  une 
dépossession  de  fait,  l'acquéreur,  |irivé  de  la  jouis- 
siince  de  la  chose,  est  en  droit  de  refuser  le  ]iaiement 
des  intérêts.  —  Juge,  à  cet  égard,  que  les  intérêts 
d'un  pri.x  de  vente  d'immeuble  ne  peuvent  être  dus 
en  l'absence  de  la  jouissance  dont  ils  sont  l'équi- 
valent. —  Cass.,  23  mai  18'J2  [S.  93.  1.  7f;,  P.  93. 
1.  76,  D.  P.  92.  1.  375] 

68.  Spécialement,  l'acquéreur  de  terrains  est  en 
droit  de  suspendre  le  paiement  des  intérêts  de  son 
prix,  lorsqu'il  a  été  dépossédé  par  le  fait  d'un  tiers 
se  prétendant  propriétaire  de  partie  desdits  terrains. 
—  Même  arrêt. 

•  69.  Au  surplus,  d'après  ce  même  arrêt,  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  rejeté  la 
prétention  d'un  acheteur  de  suspendre  le  paiement 
des  intérêts  du  solde  du  prix  restant  dû  sur  la 
vente,  par  le  motif  que  «  la  prétention  d'un  tiers 
&  la  propriété  des  biens  vendus  ne  s'était  révélée 
par  aucun  acte  constituant  un  véritable  trouble  de 
droit  ",  et  qu'  r  en  l'état,  rien  ne  démontrait  que 
l'acheteur  fût  exposé  A  une  éviction  partielle  »,  il 
n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans  l'arrêt 
ultérieur,  qui  fait  au  ('ontraire  droit  à  la  prétention 
de  l'acheteur,  par  le  motif  que,  ))ostorieurement  au 
jugement,  le  tiers  a  occupi'  réellement  partie  des 
biens  vendus,  fait  qui  constituait  un  trouble  de  droit 
sur  lequel  il  n'avait  pas  encore  été  stiitué.  —  Même 
arrêt. 

70.  L'acheteur  qui  a  payé  son  prix  n'en  peut, 
sous  prétexte  de  crainte  d'éviction,  réclamer  la  res- 
titution. —  Dijon,  15  févr.  1878  [S.  79.  2.  4,  P.  79. 
84,  D.  P.  78.  2.  147]  -  Sic,  Pothier,  n.  282;  Trop- 
long,  1.2,  n  614;  Duvergier,  t.  1,  n.  430;  Taulier, 
t.  6,  p.  114  :  Aubry  et  Kau,  tor.  c;7.  ,•  Laurent,  t.  24, 
n.  331  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  558  ;  Baudry-Lacanti- 
ncrie,  t.  3,  n.  570  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  98 
bis. 

71.  Si  l'acheteur  a  payé  le  juis,  il  ne  peut  ex- 
ciper  d'un  simple  trouble  pour  en  demander  la  res- 
titution. —  Il  en  est  de  même,  si  le  prix  a  été  payé 
à  des  créanciers  hypothécaires,  ou  consigné  à  leur 
profit  :  le  trouble  ne  peut  autoriser  une  répétition 
contre  eux  ;  l'éviction  même  ne  peut  l'autoriser,  si 
les  inscriptions  ont  éti'  rayées.  —  Troplong,  loc. 
rit;  Duvergier,  t.  1,  n.  431. 

72.  Lorsque  le  pri.x  d'une  vente  a  été  versé  par 
l'acquéreur  entre  les  mains  du  notaire  pour  y  rester 
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dé|W)so  jus(iu'aprés  raccompllsseinent  des  formalités 
hypothécaires,  et  (|ue  le  contrat  porte  quittance,  la 
somme  ainsi  déposée  est  devenue  la  propriété  du 
vendeur,  et  par  suite  l'acquéreur  ne  peut,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  en  péril  d'éviction,  être 
autorisé  A  la  retirer.  —  Bordeaux',  28  mars  1802 
[S.  63.  2.  43,  P.  63.  618,  D.  r.  63.  5.  397]  —  Sk, 
Aubry  et  lian,  t.  4,  p.  397  l't  398,  §  356;  Laurent, 
loc.  cit.  —  Sur  la  responsabilité  cpie  peut  parfois 
encourir  au  regard  de  l'acheteur  le  notaire  (pii  ne  lui 
a  pas  conseillé  dans  certaines  circonstances  de  dif- 
férer le  paiement  du  prix,  V.  mpn'i,  art.  1.382-1383, 
n.  1917  et  s. 

73.  Il  en  est  encore  de  même,  s'il  y  a  eu  seule- 
ment consignation  du  prix.  —  Sir,  Troplong,  loc, 
cit.;  Taulier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  398, 
§  356;  Guillouard,  hc  cit. 

74.  Au  surplus,  l'acquéreur,  s'il  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  en  revendi- 
cation peut  également,  après  avoir,  consigné,  et  s'il 
découvre  alors  ime  juste  crainte  de  trouble,  inter- 
venir à  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du  ven- 
deur, et  demander  qu'une  portion  suflisante  du  prix 
reste  di-posc'e  à  la  Caisse  des  consignations,  pour  le 
garantir  contre  les  conséquences  possibles  du  trouble 
dont  il  est  menacé.  —  Cass.,  24  janv.  1838  [S.  38. 
1.  97,  D.  i>.  38.  1.  51,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1204] 
—  Sic,  (iuillouard,  hc.  cil.;  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit. 

75.  Il  arrive  parfois  que  l'acheteur,  pour  préciser 
son  droit  à  ne  payer  son  prix  de  vente,  que  quand  il 
peut  espérer  qu'il  ne  sera  pas  évincé,  introduit  dans 
l'acte  de  vente  une  clause,  ]iar  laquelle  il  se  réserve 
de  ne  payer  son  prix  que  sur  la  justification  d'un 
état  négatif  d'inscription;  en  pareil  cas,  il  est  en 
droit  d'exiger,  préalablement  au  paiement,  la  main- 
levée d'une  inscription  portée  en  l'état  délivré  par 
le  conservateur.  —  Cass.,  21  juin  1870  [S.  70.  1. 
348,  P.  70.  882,  D.  p.  71.  1.  92]  —  Lyon,  8  mai 
1873,  sous  Cass.,  11  mars  1874  [S.  74.  1.".337,  P.  74. 
865,  D.  p.  74. 1.294]  —,%■,  Guillouard,  t.  2,  n.  554. 

76.  Il  n'a  pas  à  rechercher  le  plus  ou  moins  de 
validité  de  l'inscription.  —  Lyon,  8  mai  1873,  pré- 
cité. 

77.  Il  n'a  pas  à  rechercher  si  c'est  à  tort  ou  à  rai- 
son que  la  situation  hypothécaire  actéainsi  présentée 
dans  l'état  d'inscription,  et,  dés  lors,  les  défens  de 
l'instance  ayant  pour  objet  la  vérification  de  cette 
situation  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge.  —  Cass., 
21  juin  1870,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  485. 

78.  La  mainlevée,  s'il  s'agit  d'une  inscription  re- 
nouvelée, ne  peut  être  suppléée  par  un  extrait  de 
l'inscription  originaire  portant  en  marge  une  men- 
tion de  radiation.  —  Lyon,  8  mai  1873,  précité. 

79.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous  la  condition 
que  l'acquéreur  n'en  paierait  le  prix  qu'après  la  ra- 
diation des  inscriptions  hypothécaires,  le  vendeur  ne 
peut  exiger  le  paiement  tant  que  la  condition  n'est, 
pas  remplie,  bien  qu'il  offre  de  donner  caution.  — 
Bordeaux,  17  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  894. 
D.  Réj).,  v"cit.,  n.  1214]  — Sic,  Durantou,  t.  16,  n. 
354  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

80.  Et  au  cas  où  un  immeuble  qui  a  été  vendu 
libre  de  toutes  charges  est  néanmoins  grevé  d'une 
hypothèque,  l'acquéreur  peut  refuser  d'en  payer  le 
prix  jusqu'à  ce  que  l'hypothèque  ait  été  radiée,  en- 
core bien  que  le  vendeur  offre  de  lui  donner  mie 
bonne  et  solvable  caution.  —  Agen,  28  juill.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  1206] 
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Kl.  .Mais  le  prix  de  veate  stipulé  payable  quand 
le  vendeur  aura  rapporté  la  mainlevée  et  radiation 
den  inscriptions  hypothécaires  frapjiant  Timmeuble 
vendu  devient  exigible  d<:'S  que  les  inscriptions  qui 


n'ont  pas  été  radiées  sont  tombées  en  péremption  : 
la  péremption  équivaut  à  une  radiation.  ^  Paris,  5 
juin  1826  [8.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2.  191,  D.  Rép., 
v"  Vent",  n.  1215] 


Art.  1654.  Si  l'aclieteiir  ne  paie  pus  1<"  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente.  —  C.  eiv..  1184,  1610,  197.S,  2102-4°,  2125,  2146  ;  C.  connn.,  Ô76  et  i?uiv.  ; 


L.  25  mars  1855,  art.  7  et  11. 
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Chose  jugée,  73  et  s. 
Cohéritiers,  17. 
Collocation,  69  et  s.,  70. 
Commandement,  47,  30, 
Citmmunantè  conjugale,  6,  35, 
Compensation,  130, 
Compétence  ratioite  iori 

et  44, 
Concessionnaire  de  mine 
Concordat,  101. 
Conditions  (inexécution  dos), 

82. 
Condition  ré.solutoire,  7, 
Condition  suspensive,  7. 
Confusion,  134. 
Consignation,  119  et  120. 
Construction,  96, 131  et  132 
Contrat  judiciaire,  67. 
Coi  artageant,  35. 
Créancier  de  l'acquéreur,  56, 

59,  74,  103  et  s. 
Créanciers  chirographaires,  102, 
Créanciers   hypothécaires.    21, 

29,  50,  63  et  s„  105. 
Créanciers  inscrits,  20. 
Créanciers  saisissants,  51. 
Créanciers  subrogés,  26  et  s., 

118. 
Créanciers  de  la  succession,  109- 
Déchéance,  29  et  s.,  113. 
Délai,  9,  97,  114,  llS, 
Délégation,  08,  71, 
Désistement,  69, 
î>i\isibilité,  —  V.  Réîtolation 

ftaptiellf. 
Divisibilité,  46. 
Dommages-intérêts,  3,  124  et 

125,  131, 
Droits  réels.  136  et  s. 
Enregistrement,  11,  127, 
Envoi  en  pos.sessiou,  74- 
Etat,  29  et  8. 
Eviction,  32. 
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134. 


Exception,  50. 
Faillite,  3  et  4. 
Faillite  de  Tacquéreur.  103  et 

s.,   126. 
Femme  n)ariée,  138. 
Fermiers,  133. 
Fiiat\n-e,  86, 

Fin  de  non-recevoir,  52  et  s. 
Folle  enchère,  6,  8,  60, 112. 
Frais  d'acte,  11. 
Frais  de  l'instance,  128  et  129, 
Fraude,  110, 
Fruits,  124- 
Fruits   (restitution  des),  124, 

12G,  133, 
Ciarantie,  23  et  24. 
Grefle  du  tribunal,  96. 
Héritiers.  33  et  s..  46. 
Hypothèques,  136  et  s. 
Hypothèque  judiciaire,  6. 
Hypothèque  légale,  138, 
luci'lcnt,  49, 
Immeubles,  73,  82, 
Immeubles  par  destination,  83 

et  s. 
Impenses  nécessaires,  131. 
Impenses  utiles,  131, 
Inscription,  98  et  s. 
Inscription      (renouvellement 

d'),114  et  s. 
Intérêts  du  pri.v,  123  et  s, 
Interru])tion    de  prescripti<m , 

80, 
Juste  titre,  7- 
Licitatiou,  6, 

Liquiilatitm  judiciaire,  3  et  4. 
Machine,  84.  86,  89,  92. 
Machine  ù  vapeur,  85. 
Mainlevée  d'inscriptions. 
Mari,  35. 

Masse  de  créanciers,  103,  126. 
Mauvaise  foi,  78  et  -s. 
Meubles,  73,  83  et  s. 
Meuble  corporel,  81, 
Mine,  134, 

Mise  eji  demeure,  31, 
Moulin,  86, 

Xotiflcation,  20,  41,  66,  96, 
Xullité,  72. 
Xovati(m,  13. 

Ordre.  48  et  49,  53,58  et  s.,  70. 
Pacte  commissoire,  121. 
Paiement  du  prix,  73  et  s,,  119 

et  120. 
Paiement    (jK>ursuites  en),  52 

et  s. 
Partage.  17,  35. 
Plantation,  131. 
Plus-value,  130. 
Prélèvement,  126.  128. 
Prescription,  76  et  s. 
Prescription  acqnisitive,  7. 
Privilège  (extinction  du),  119 

et  s. 
Privilège  <in  vendeur,   11,  62, 

92,  98  et  g. 
Prix  de  vente,  9  et  s. 
Publicité  du  jugement,  121. 
Purge.  20,  120. 
Eemploi,  25, 
Ré,solution  amiable,  42, 
Résolution  partielle,  33  et  s. 
Rente  perpétuelle,  12  et  13. 


Rente  viagère,  14  et  s.  ' 

Renonciation  à  Faction.  52. 

Rétention  (droit  de),  3.131. 

Revendicati<m.  5. 

Saisie  immobilière,  7, 14  et  15.  j 
51,  55,57. 

Sommation,  47. 

Sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  64  et  s. 

Sous-acquéreur,  7,  20,  26,  38, 
50,  58,  63,  68,  70,  73 ,  75  et  s., 
110,  117  et  117  î/i--.  120,  — V, 
aussi  TifTS  déttniîeur. 

Subrogation,  25  et  a.  ' 

Superficie,  134.  ! 

Svndic  de  faillite,  105.  ] 

Tiers,  102  et  s.,  133.  \ 


Tiers  détenteur,  38  et  e,,  44,  65 

et  6.,  72,  77  et  s. 
Titre  d'acq[UisLtiou,66. 
Transcription,  98  et  s.,  127. 
Tréfonds,  134. 
Usages  locaux,  4. 
Usufruit,  125. 
Vendeur.  52  et  s..  82. 
Vendeur  (second),  70  et  71. 
Vente  de  biens  de  mineurs,  8. 
Tente  commerciale.  2  et  s. 
Vente  d'immeubles,  1. 
Vente  judiciaire,  6  et  s. 
Vente  de  marchandises,  —  V, 

Vente  commerciale. 
Vente  de  meubles,  1  et  s. 
Vente  à  terme,  5. 


DIVISION. 

§  1.  Cas  dans  le.iquds  peut  être  formée  l'action  en 
résolution  de  la  cente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.  —  Nature  et  formes  de  l'ac- 
tion en  résolution. 

§  2,  Des  fins  de  non-receroir  contre  l'action  en  réso- 
lution. 

§  3.  Des  effets  de  l'action  en  résolution. 


§  1.  Cas  dans  lesquels  peut  être  formée  l'action  en 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
Nature  et  formes  «te  l'action  en  résohi- 


prix. 
tion. 


1.  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  a  lieu  dans  les  ventes  d'objets  mobi- 
UerB,  comme  dans  les  ventes  de  biens  immeubles. 
—  Paris,  18  août  1829  [S.  et  P,  chr.,  D.  p.  29,  2. 
281,  D.  Rép..  V"  Vente,  n.  1235-2°]  —  Lvon,  21 
mars  1839  [.S.  39.  2.  423,  D.  p.  39.  2,  104,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  1239]  —  Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2,  u. 
645,  et  Hi/jmth.,  t.  1,  n.  193;  Duvergier,  t.  1,  n. 
436  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Acheteur,  n.  3  ;  Jlar- 
cadé,  sur  l'art.  1654,  n.  1  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  570  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  336  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  7,  n. 
99  bis-i  ;  Aubi-y  et  Rau,  t.  4,  p.  399,  §  356;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n,  502;  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
n.  42  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  572.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  157;  Duranton,  t.  16,  n.  380; 
Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  1,  p.  249,  dial.  18.  —  Y. 
»uprà,  art.  1184,  n.  7. 

2. ...  Et,  notamment,  sauf  les  restrictions  résultant 
au  cas  de  faillite  de  l'application  de  l'art.  576,  C, 
comm.,  dans  celles  de  marcliandises  entre  commer- 
çants. —  Paris,  20  iuill.  Is31  [S.  32.  2.  29,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  238,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1238]  —  Sic, 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  645  ;  Bravard-A'e^rières  et 
Démangeât,  Tr.  de  droit  commercial,  t.  5,  p.  534  ; 
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Lamiu,  Cours  èhinentiii-t  tlf  ilroit  coinmfreial ,  n. 
IDTS  et  8.  ;  Lyou-Caeu  et  Keiiault ,  Précia  df  droit 
eomme.nhil,  t.  2,  n.  301H  ;  Buiste!,  Coursée  ilroilr.nm- 
mfjv.itd.  11.  10I1Ô  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  .575.  — 
Cuiitrà,  DeUmaire  et  Lepoitviu,  Tr.  de  dr.  cuni- 
mrrcial,  t.  (j,  p.  402.  —  V.  sitprà,  art.  1184,  n.  10 
etK.  —  V.  Coile  de  coiiwierce  a>utoU,att.  550  et  art. 
57C. 

3.  Au  surplus,  si  le  vendeur  de  marcha\ulises  an 
comptant,  en  cas  de  faillite  on  de  lic|uiJatiun  judi- 
ciaire de  l'aelieteur,  a  le  droit  de  retenir  ilan.s  ses 
magasins  les  marcliandises  non  encore  livrées,  et, 
par  conséquent ,  d'en  reprendre  la  lilire  dis|iûsition 
comme  si  le  contrat  était  rc.solii,  il  ne  pont,  en  visant 
de  ee  droit,  se  prévaloir  en  même  temiis,  au  regard 
de  la  masse  créancière,  de  l'art.  1184,  suprù.  ni  des 
autri-s  articles  du  titre  de  la  vente,  permettant  d'al- 
louer lies  dommages-intérêts  à  la  partie  vis-ii-vis  de 
laquelle  une  autre  manque  h  ses  engagements.  — 
Cass.,  8  avr.  1895  [S.  95.  1.  2G8,  P.  '.15.  1.  2t;s,  D. 
r.95.  1.481] 

4.  Le  vendeur  invoquerait  vainement  la  clause 
de  son  marché,  portant  qu'il  est  conclu  au.'i  condi- 
tions et  usages  du  raanlié  de  Paris  ;  ces  usages, 
quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient  faire  échec  aux  dis- 
pofiitions  légales,  qui  ont  pour  objet  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  créanciers  de  la  faillite.  —  Même 
arrêt. 

5.  L'action  en  résolution  pour" défaut  de  paiement 
du  prix  n'est  pas  d'ailleui's  soumise  en  principe,  au 
CBS  de  vente  mohiliére,  à  d'autres  règles  <iu'en  ma- 
tière de  vente  immobilière  :  notamment,  elle  n'est  pas 
soumise  au.\  conditions  prescrites  par  l'art.  2102, 
jw/rù,  pour  l'exercice  de  l'action  en  revendication. 
—  Il  a  donc  pu  être  jugé  que  le  défaut  de  paienaent 
rend  la  vente  résoluble,  aux  termes  de  l'art.  1654, 
encore  que  la  vente  ait  été  faite  avec  stipulation  de 
terme,  et  que  la  chose  vendue  ait  été  affectée  à  des 
tiers.  —  Cass.,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21. 
1.  17,  D.  Réf.,  v"  Vente,  n.  1233]  —  V.  Guillouard, 
t.  2,  n.  627  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  399,  §  356  ;  La- 
rombière,sur  l'art.  1184,  n.  42.  —  Co«</«.  Troplong, 
Uy/joth.,  t.  1,  n.  198.  —  V.  hi/rà,  art.  2102. 

Cl,  L'action  résolutoù'e  est  recevable  alors  même 
que  la  vente  a  été  faite  en  justice  par  licitation  ou 
autrement.  —  Ainsi,  l'acqui'reur  sur  licitation  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  communantc  dissoute 
par  la  mort  de  l'un  des  époux,  et  dont  le  prix  est 
tomlié  dans  le  lot  de  l'époux  survivant,  ne  jjeut  se 
refuser  à  payer  ce  prix,  sous  le  prétexte  d'hypo- 
thèque judiciaire,  obtenue  et  inscrite  sur  l'cpoux 
décédé.  —  A  défaut  de  paiement  de  prix,  la  de- 
mande en  résolution  peut  être  formée  contre  l'ao- 
qu'Teur,  bien  qu'il  s'agis<e  d'une  vente  par  licitation  ; 
et  cela  encore  qu'il  soit  dit  au  cahier  des  charges 
qu'en  cas  de  non-paiement,  il  sera  procédé  à  une 
revente  par  folle  enchère.  —  Metz,  30  avr.  1823 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Larorabière,  sur  l'art.  1184, 
n.  16:  Guillouard,  t.  2.  n.  571. 

7.  Les  ventes  consenties  par  l'adjuilicataire  sur 
saisie  immobilière,  qui  n'a  pas  payé  son  prix,  cons- 
tituent un  juste  titre,  permettant  aux  sous-acqué- 
reurs d'invoquer  la  prescription  décennale;  la  con- 
dition du  paiement  du  ]irix  dans  les  ventes  forcées, 
de  même  que  dans  les  ventes  volontaires,  n'étant 
pas  suspensive,  mais  résolutoire.  —  Cass..  2i  i  janv. 
1880  [S.  81.  1.  201,  P.  81.  1.  494.  D.  p.  80.  l'.  65] 
—  \  .  on  ce  sens  que  le  paiement  du  prix  d'ailjudi- 
cation  constitue,  non  une  condition  suspensive,  mais 


une  condition  résolutoire  :  Larombière,  Inc.  cit.; 
Duvergier,  t.  1,  n.  79;  Chauveau,  sur  Carré,  ipiest. 
2432  i/uiiiijuièi ;  lîioche,  Dict.  df  procM.,  v"  l'ente 
■iitr  folle  enchère,,  n.  1 18  ;  Guillouard,  loc.  rit.  —  (Jon- 
^•tt,  C;vss.,  24  juin  1846  [S.  47.  1.  563,  P.  46.  2.  316, 
D.  i:  46.  1.  257,  D.  J{é/i.,  v"  VenV' puhl.  d'iiii.iu-^iib'es, 
11.  190(;]  ;  Pothicr,  Proc.  de,  ch.  2,  §  6. 

8.  La  vente  des  biens  de  mineurs,  quoiqu'elle  soit 
itssujettie  aux  formalités  des  ventes  judiciaires,  n'eu 
est  pas  moins  susceptible  de  l'action  résolutoire 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  :  le  vendeur  n'est 
piis  tenu  de  prendre  la  voie  de  la  folle  enchère.  — 
.Montpellier,  22  févr.  1858  [S.  59.  2.  94,  P.  58.  972, 
D.  p.  59.  2.  88]  —  Sir,  Guillouard,  t.  2,  n.  581. 

9.  Pour  que  le  vendeur  puisse  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  il  n'est  p.is  nécessaire  qae  le 
prix  stipulé  lui  soit  encore  intégralement  di"l;  il 
sufKt,  pour  qu'il  puisse  intenter  l'action  rosoluMire, 
qu'une  partie  de  ce  prix  lui  reste  encore  due,  sauf 
d'ailleurs  le  droit  pour  les  Iriliuuaux  d'accorder  à 
l'acheteur  un  délai  convenable  pour  pouvoir  se  libé- 
rer. —  Troplong,  Ve.iUe,  t.  2,  n.  G42  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  569:  Laurent,  t.  24,  n.  337  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  398,  §  3.56. 

10.  Etant  donné  que  l'action  résolutoire  peut  être 
exercée  par  le  cessionnaire  du  prix  de  vente,  il  faut 
admettre  que  ce  même  droit  appartient  au  cession- 
naire d'une  partie  seulement  du  prix  du  au  vendeur, 
malgré  le  paiement  déjà  fait  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  prix,  et  sans  qu'on  [misse  exiger  le  con- 
cours des  autres  avants-cause  du  vendeur.  —  Paris, 
12  févr.  1844  [S.  44.  2.  115,  P.  44.  1.  309,  D.  Rép.. 
v"  Vente,  n.  1279-5»]  —  Sic.  Duvergier,  t.  1,  n. 
464;  .A.ubry  et  Rau,  t.  4,  p.  398,  §  356,  note  23; 
Laurent,  t.  24.  n.  337  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  569  et 
574.  —  CoHlrà,  Troplong,  t.  2,  n.  639.  —  V.  '■(/»•«. 
11.  18  et  s.,  et  M-t.  1689  et  s. 

11.  Mais,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  vendeur 
et  le  droit  de  demander  la  résolution,  -X  défaut  de 
[jaiement  du  prix  ne  s'étendent  pas  aux  frais  d'acte 
et  d'enregistrement  que  l'acquéreur  peut  avoir  à  lui 
rembourser  :  ces  frais  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés comme  faisant  partie  du  prix.  —  Caen,  7  juin 
1837  [S.  37.  2.  409,  P.  37.  2.  417,  D.  p.  37.  2.  144, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1276]  —  Cnntrà,  Grenier.  D.'s 
h/ip.,  t.  2,  n.  384;  Troplong,  Ihjp.,  t.  1,  n.  220; 
Guillouard,  t.  2,  n.  580.  —  ^'.  suprà,  art.  1593. 

12.  Le  plus  sguvent,  le  prix  de  vente  coitsiste  en 
un  capital,  m,ais  cette  condition  n'est  pas  néces- 
saire pour  que  l'action  résolutoire  puisse  être  in- 
tentée ;  celle-ci  peut  notamment  être  formée  lorsque 
la  vente  a  été  consentie  moyennant  une  rente  per- 
pétuelle; le  vendeur  peut,  en  ce  cas,  demander  la 
résolution,  .sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  qu'il  y 
ait  eu  cessation  du  service  de  la  rente  pendant 
deux  années.  —  Duvergier,  t.  1,  u.  451  :  Troplnng, 
t.  2,  n.  647  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  370  et  371: 
Delvincourt,  t.  3,  p.  386  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  572  ; 
Deinolombe,  t.  9,  n.  434  et  434  bis  ;  Aubry  et  Kaii. 
t.  4,  p.  398  et  399,  §  3.56;  Laurent,  t.  24,  n.  340; 
Baudry-Lacantinerie, /oc.  ci<.  —  V.  (»/'rà,  art.  1912. 

13.  <.)n  peut  observer  d'ailleurs  que,  d'après  cer- 
tains arrêts,  le  vendeur  qui  consent  à  une  constitu- 
tion cle  rente  en  représentation  du  prix  n'o|ière  pas 
une  novation  ;  il  n'est  pas  censé  recevoir  lictivement 
le  prix,  et  il  peut,  au  cas  de  non-paiement  de  la 
rente,  demander  la  résolution  de  la  vente,  comme 
il  le  pourrait  au  cas  de  non-))Aiemeiit  du  prix.  — - 
Bourges,  6  févr.  1812  [S.  et  P.  clir.,  1».  /?«/-..  loc. 
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cil.}  —  Pans,  U  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
898,  D.  Rép.,  V"  Ohl'njal.,  n.  2400]  —  .S^o,  Guil- 
louaid,  Inc.  cit.  —  V.  >iiipfù,  art.  1271,  ii.  fiy  et  s.,  87 
et  .s. 

14.  Mais-  si  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  une 
rente  viagère,  on  ne  peut,  à  moins  de  convention 
contraire  dans  l'acte  de  vente,  en  demander  la  ré- 
solution pour  défaut  de  paiement  des  arrérages.  — 
Ainsi,  lor.siju'une  vente  a  été  consentie  moyennant 
une  somme  déterminée  et  le  service  d'une  rente  via- 
gère, le  vendeur  ne  peut,  en  cas  que  les  arrérages 
de  la  rente  ne  soient  pas  e.xactement  payés,  ni  la 
totalité  de  la  somme  déterminée,  faire  prononcer  la 
résolution  de  la  vente  :  il  a  seulement  le  dn  it  de 
faire  vendre  les  biens  de  racquéreur  et  de  faire 
ordonner,  sur  le  prix,  l'emploi  d'une  somme  sufti- 
sante  pour  le  service  des  arrérages.  La  résolution  ne 
pent  pas  surtout  être  demandée,  lorsque,  postérieu- 
reuient  à  la  survenance  des  causes  qui  auraient  pu 
la  faire  prononcer,  le  vendeur  a  reçu  des  ù-eomptes 
sur  le  prix,  —  Bourges,  12  déc.  1825  [S.  et  P.  chr., 
Vl.Rép..  \''  Vente,  n.  1241-1°]  —  Sic,  Duvergier. 
loc.  «'/.;  Troplong,  loc.cit;  Guillouard,  t.  2,  n.  .573; 
Laurent,  t.  24,  u.  339  :  Baudry-Laeantinerie,  lue. 
cit.  —  Coi'trà,  Delvincourt,  loc.  cit.  —  V.  nipn'i, 
art.  1184,  n.  26,  et /■»/'■''>  art.  1978. 

15.  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  où  une  vente 
d'immeuWes  a  été  faite  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent et  le  service  d'une  rente  viagère  assise  sur  les 
biens  vendus,  si  la  somme  d'argent  a  été  payée,  le 
défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  via- 
gère ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente  : 
le  vendeur  ne  peut  agir  contre  l'acquéreur  que  par 
voie  d'e.xprnpriatinn.  —  Cass.,  13  juin  18.37  [S.  38. 
1.  45,  P.  37.  2.  470,  D.  p.  37.  1.  430,  D.  Bép..  v 
Vente,  n.  1241]  —  Orléans,  0  févr.  1835  [S.  37.  2. 
75,  D.  p.  37.  2. 120,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'une  vente 
a  été  faite  pour  un  prix  payable  seulement  à  la 
mort  du  vendeur,  mais  à  la  charge  ]>ar  l'acquéreur 
de  payer  jusque-là  une  rente  annuelle,  le  seul  dé- 
faut de  service  des  arrérages  de  cette  rente  donne 
lieu  à  la  résolution  du  contrat.  Le  principe  d'après 
lequel  le  non-paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  n'autorise  pas  le  créancier  à  demander  la 
résolution  du  contrat  est  ici  sans  application.  — 
Bourges,  2  avr.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  2. 
180,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1244] 

17.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
vente,  le  défaut  d'exécution  du  partage  ne  donne 
pas  aux  intéressés  le  droit  d'en  demander  la  réso- 
lution ;  il  ce  point  de  vue,  il  devient  important  de 
distinguer  entre  la  vente  et  le  partage.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  cession  consentie  par  des  cohéri- 
tiers à  l'un  de  leurs  cohéritiers  de  tous  les  immeubles 
dépendant  de  la  succession  constituant,  non  une 
vente,  mais  un  véritable  partage,  alors  même  que 
cette  cession  serait  faite  aux  risques  et  périls  du 
cessionnaire,  et  bien  iprelle  ne  comprenne  pas  les 
meubles,  les  coliéritiers  ne  peuvent  exercer  l'action 
résolutoire,  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  la  ces- 
sion. —  Lvon,  !■■'■  mars  1805  [S.  65.  2.  166,  P.  65. 
724]  —  V.  .H>,p,-à,  art.  883,  n.  72  et  s..  104:  art. 
1184,  n.  26. 

18.  Le  cessionnaire  du  prix  de  vente  peut,  au  cas 
de  non-paiement ,  demander  la  résolution  de  la 
vente,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  vendeur  lui- 
même.  Cette  action  n'est  pas  un  droit  attaché  a  la 
personne  du  vendeur.  —  Paris,  8  juill.  1829  [S.  et 


P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  223]  —  Sic,  Aubrv  et  Raa,  t. 
4,  p.  398,  §  356  :  Troplong,  t.  2,  n.  643  ;'Guillouard, 
t.  2,  n.  590.  —  V.  stiprù,  n.  10,  et  infrà,  art.  1692, 
n.  20.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  du  vendeur  de 
demander  la  résolution  de  la  vente,  V.  suprà,  art. 
1166,  n.  50. 

19.  Autrement  dit,  le  cessionnaire  du  prix  d'une 
vente  peut,  à  défaut  de  paiement,  demander,  comme 
le  vendeur  lui-même,  la  résolution  de  la  vente.  — 
Bordeaux,  23  mars  18,32  [S.  33.  2.  57,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  97,  D.  Rép..^"  Vente,  n.  1248] 

20.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est 
encore  dû,  s'il  se  rend  cessionnaire  du  premier  ven- 
deur, peut  exercer  l'action  résolutoire  contre  le 
premier  acquéreur  et  les  créanciers  inscrits  du  pre- 
mier vendeur,  bien  qu'il  ait  fait  notifier  son  contrat 
à  ces  créanciers  avec  oiîre  d'en  paver  le  pirix.  — • 
Poitiers,  13  mai  1840  [S.  47.  2."  416,  P.  47.  2. 
296] 

21.  Le  cessionnaire  de  la  créance  du  vendeur 
peut,  en  cas  de  non-paiement  du  prix,  exercer  l'ac- 
tion résolutoire  comme  aurait  pu  le  faire  celui-ci  ; 
il  importe  peu  qu'avant  d'être  subrogé  aux  droits 
du  vendeur,  ce  cessiounaire,  déjà  créancier  hypo- 
thécaire de  l'acquéreur,  ait  lui-même  cédé  son  rang 
d'hvpothér|ue  à  un  autre  créancier.  —  Paris,  17  août 
1877  [D.  p.  78.  2.  36] 

22.  Cette  même  faculté  appartient  au  cessionnaire 
d'une  partie  du  prix  d'une  vente  à  la  charge  de 
remboiu'ser  à  l'acheteur  les  deniers  qu'il  aurait  déjà 
comptés.  —  Amiens,  9  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  156,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1279-6°]  —  V 
suprà,  n.  10. 

23.  Jugé  au  contraire  que  la  cession  partielle 
par  le  vendeur  du  prix  de  vente,  qui  lui  est  resté 
dîi,  avec  garantie  de  la  solvabilité  présente  et  à 
venir  du  débiteur,  n'emporte  pas  cession  du  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente.  —  Amiens,  4 
déc.  1824  [S.  et  P.  chr.] 

24.  Dans  tous  les  cas ,  le  cessionnaire   est   non     1 
recevable  à  former,  au  nom  du  cédant,  la  demande     1 
en  résolution  d'un  contrat  de  vente,  lorsque  celui-ci,      i 
mis  en  cause,  s'est  borné  à  conclure  à  une  garantie 
contre  l'acquéreur,  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Que  l'acheteur  non  libéré  de  son  prix  d'ac- 
quisition, qui  désintéresse  le  précédent  vendeur  et  se 
fait  subroger  à  l'action  résolutoire  appartenant  à 
celni-ci,  ne  peut  exercer  cette  action  au  préjudice 
de  son  vendeur,  et  se  dispenser  ainsi  d'exécuter  ses 
engagements  envers  lui,  alors  surtout  que  la  créance 
à  laquelle  est  attachée  l'action  résolutoire  n'est  pas 
exigible  à  défaut  de  justification  d'un  remploi  con- 
venu. —  Cass.,  13  mai  1873  [S.  73.  1.  330,  P.  73. 
815,  D.  p.  73.  1.  417] 

26.  La  subrogation,  qui  transmet  au  subrogé  tous 
les  droits,  actions,  pi'ivilèges,  comprend  au  nombre 
de  ces  droits  l'action  résolutoire  a]ipartenant  au 
vendeur  en  cas  de  non-paiement  du  prix.  —  Cass., 
28  févr.  1894  [S.  95.  1.  321,  P.  95.  1.  321,  et  la 
note  de  M.  Lacoste]  ;  22  oct.  1894  [S.  95.  1.  321, 
P.  95.  1.  321,  et  la  note  de  :M.  Lacoste]  —  Trib.  Me- 
lun,  6  mai  1807,  sous  Paris,  15  janv.  1818  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.  —  V.  stiprù,  art.  1249,  n.  37  et  s. 

27.  Le  subrogé  est  investi  de  l'action  résolutoire 
aussi  bien  quand  la  subrogation  est  légale  que 
lorsqu'elle  est  conventionnelle.  —  Cass.,  28  févr. 
1894,  précité  ;  22  oct.  1894,  précité.  —  V.  supro. 
art.  1251,  n.  20  et  s. 
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28.  L'action  ivsolutoiiv  est  donc  Irunsniiso  au 
iers  qni,  étant  créanoier  Je  l'aclieteur,  a  désinté- 
■essé  le  vendeur.  —  Mêmes  arrêts. 

•29.  Kst  notamment  investi  de  cette  action  le 
•réaneier  liypotliécaire  inscrit  i]ui.  iirolitant  de  la 
acuité  accordée  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  11 
uin  1817,  relative  aux  Mens  nationaux  vendus  par 
'Etat,  a  aciiuittc  dans  le  délai  voulu  lo  prix  non 
)ayé.  de  manière  i\  arrêter  l'ctl'et  do  la  déchéance 
ironoucée  contre  l'acquéreur,  et  est  légalement 
abrogé  aux  droits  du  Trésor.  —  Cass.,22  oct.  1894, 
irccité. 

30.  Ce  créancier  ne  [leut  pas,  pour  prendre  pos- 
essioB  de  l'immeuble,  user  clés  dispositions  de  l'or- 
lonnance  de  1817,  ipii  a  oriranisé  au  protit  de  l'Etat 
me  procédure  spéciale,  mais  il  peut  du  moins  se 
ircvaloir  des  dispositions  du  droit  commun.  — 
Uger,  5  mai  IH'.IU,  sous  Cass.,  22  oct.  1894,  précité. 
-  Cass..  22  oct.  1894  (sol.  imp!.),  précité. 

31.  En  pareil  cas,  l'arrêté  de  décliéance  pris  par  le 
iréfet  contre  l'aciiuéreur,  et  notifié  à  ce  dernier, 
uftit  ]>our  constituer  la  mise  en  demeure  exigée 
ar  l'art.  16r)6,  infrà,  ]iour  l'exercice  de  l'action 
ésoluloire  par  le  créancier  subrogé.  —  Cass.,  22 
et.  1894.  précité. 

32.  .Jugé  que  l'acquéreur,  subrogé  aux  droits  d'un 
ncien  vendeur  qu'il  a  pavé,  ne  iieut  exercer  l'action 
ésolutolre  qui  appartenait  il  celui-ci  qu'autant  qu'il 

lui-même  été  évincé.  —  Caen,  7  déc.  18t)8  [S.  70. 
.  67.  \'.  70.  332]  —  V.  Larombiére,  sur  l'art.  12.^1. 
I.  14  et  15. 

33.  Dans  le  cas  oii.  la  vente  ayant  été  consentie 
ar  une  seule  personne,  celle-ci  vient  à  être  repré- 
entée  par  plusieurs  héritiers  ou  ayants-cause,  c'est 
ne  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la 
ésolution  peut  être  demandée  pour  partie  par  l'un 
e  ces  héritiers  ou  ayants-cause.  —  •'ugé  à  cet 
gard  que  l'un  des  héritiers  ne  peut,  sans  l'assis- 
ance  de  ses  cohéritiers,  on  du  moins  sans  les  mettre 
n  cause,  demander  la  résolution  d'une  vente  con- 
entie  par  le  défunt.  —  Cass..  G  mai  1829  [S.  et  P. 
hr..  D.  p.  29.  1.  248,  D.  liép.,  v"  IVhZ-.h.  1304]  — 
\  dans  le  sens  du  caractère  indivisible  de  l'action  en 
ésolution.  Ciuillouard.  t  2.  n.  .ô74  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
r,  p.  3;'9,  §  35(i.  —  Cotitrà,  Duvergier,  1. 1,  n.  464  : 
luranton,  t  IG,  n.  379  /"'.■<.  —  V.  Laromliière,  sur 
'art.  1184,  n.  79  ;  Laurent,  t.  24,  n.  352.  —  D'après 
Voplong,  t.  2,  n.  G38  et  639,  l'action  est  divisible, 
lais  l'acquéreur  actionné  par  un  seul  des  représen- 
ants  du  vendeur  peut  exiger  <]ue  tous  les  autres 
eprésentants  du  vendein'  soient  mis  en  cause. 

34.  En  tous  cas,  mais  c'est  là  d'ailleurs  une  ques- 
ion  dift'érente  de  celle  qui  vient  d'être  examinée, 
e  vendeur  qui  n'est  |ilus  lecevable  ;i  exercer  l'ac- 
ion  en  résolution  sur  partie  des  immeubles  qu'il 
vait  vendus,  parce  qu'ils  ont  irrévocablement  passé 
n  main  tierce,  peut  néanmoins  exercer  cette  action  à 
'égard  des  autres  immeubles  qu'il  peut  encore  at- 
cindre.  Il  n'y  a  pas  là  une  violation  des  règles  sur 
'indivisibilité  des  contrats.  —  Cass.,  30  avr.  1827 
S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  221,  D.  Rép.,  v"  Venle, 
i.  1307-1"] 

35.  Si  le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire  n'ap- 
«rtient  pas  exclusivement  au  vendeur,  il  faut 
léaiimoins  supposer  que  celui  qui  ])réteiid  l'exercer 
«t  l'ayant-cause  du  vendeur.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
'tre  jugé  que  des  héritiers  qni,  dans  le  partage  ou 
iquidatiou  d'une  communauté,  ont  abandonné  au 
nari  un  immeuble  reconnu  impartageable,  sous  la 


condition  di'  le  vendre  et  de  leur  tenir  compte  de 
leur  part  dans  le  prix,  sont  sans  ipialile  pour  ])onr- 
>uivre  de  leur  chef  la  résolution  de  la  vente  contre 
l'acquéreur  ou  ses  ayants-cause',  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix  :  le  copartageant  auquel  un  tel  aban- 
don a  été  fait  doit  être  considéré,  non  comme  un 
mandataire,  mais  làen  comme  seul  propriétaire  ven- 
deur, avant  seul  droit  d'en  exercer  les  actions.  — 
Dijon,  19  avr.  18.33.  sous  Cass..  9  juill.  1834  [S. 
34!  1.  89.5.  P.  chr..  D.  p.  34  1  ,307,  D.  Hip.,  V 
cit..  u.  1285] 

36.  Décide  aussi  que  l'acte  par  lequel  un  héritier 
après  avoir  vendu,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers, un  immeuble  indivis,  paie  à  chacun  d'eux 
non  seulement  sa  part  dans  les  sommes  qu'il  a  re- 
vues, mais  encore  celles  qui  restent  à  payer  pour 
solde,  et  se  fait  en  même  temps  subroger  dans  leurs 
droits,  peut  être  considéré,  non  comme  une  simple 
décharge  de  mandat,  mais  comme  une  véritable 
cession  do  droits  entre  cohéritiers.  —  Bordeaux,  3 
mars  1842  [P.  42.  1.  671,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1279- 

37.  Dès  lors,  ce  cohéritier  peut  intenter  seul  F.ac- 
tion  en  délaissement  contre  l'acquéreur,  faute  de 
paiement  du  prix.  —  Même  arrêt. 

ix.  Le  vendeur  qui  veut  exercer  l'action  résolu- 
toire peut  franchir  son  acquéreur  immédiat,  et  agir 
ntiiisso  medio  contre  le  tiers  détenteur,  si  celui-ci 
a  été  chargé  de  le  payer.  —  Troidong,  t.  2,  n.  633  ; 
Duvergier.  t.  1.  n.  46G  ;  Duranton,  t.  16,  n.  3G1  ; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  592  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  521  ; 
Laurent,  t.  24.  n.  359  ;  Aubry  et  Kau.  t.  4,  p.  401, 
§  356  :  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  70. 

39.  .Mais  il  en  est  autrement,  si  cette  obligation 
n'a  pas  été  im]iosée  au  tiers  détenteur.  —  Trop- 
Ions,  t.  2,  n.  634;  (iuillouard,  !oc.  cit.;  Duvergier, 
loc.cit.;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Dymolombe,  loc. 
cit.;  L,arombière,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — 
Cnnirà,  Duranton.  loc.  cit. 

40.  .Jugé  à  cet  égard  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble qni  demande  la  résolution  de  'a  vente  pour 
défaut  lie  paiement  du  prix  peut  diriger  sa  de- 
mande contre  le  tiers  acquéreur  directement,  sans 
erre  obligé  de  mettre  en  cause  son  acquéreur  im- 
médiat. —  Paris,  12  févr.  1844  [S.  44.  2.  115,  P. 
44.  1.  309,  D.  Rép..  >-o  cit.,  n.  1279-5"]  —  Contra, 
Trib.  Seine,  10  févr.  1843  [S.  44.  2.  115] 

41.  Décidé  encore  qite  le  vendeur  n'est  pas  obligé 
d'appeler  le  sous-acquéreur  dans  l'instance  en  ré- 
solution de  la  vente,  lorsque  celui-ci  ne  hii  a  pas 
notifié  son  contrat.  —  Bordeaux.  6  juill.  1841  [S. 
42.  2.  72,  P.  41.  2.  348,  D.  p.  42.  2.  .5G.  D.  Rép., 
(•"  cit.,  n.  1296] 

42.  Le  vendeur  qui  n'est  pas  payé  de  son  prix 
pouvant  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
non  seulement  contre  son  acquéreur  direct,  mais 
encore  contre  le  sous-acquéreur  de  celui-ci,  il  en 
résulte  que,  dans  le  même  cas,  les  sous-acquéreurs 
peuvent  consentir  la  résolution  amialile  à  son  profit, 
sans  même  ajipeler  l'acquéreur  primitif,  ou  le  mettre 
en  demeure  de  p<ayer,  encore  qu'en  revendant  l'ac- 
quéreur efit  stipulé  à  son  profit  des  sommes  qui  ue 
lui  ont  pas  été  payées.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsqvie  les  sous-acquéreurs  sont  tenus  par  leur  con- 
trat d'acquitter  le  prix  du  au  vendeur  originaire.  — 
Cass.,  12  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1. 
177,  D.  Rép.,  y"  Vente,  n.  1300] 

43.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle 
de  savoir  quel  est  le  caractère  de  l'action  en  réso- 
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lutioii.  et  de  déterminer  par  suite  devant  ipiel  juge 
elle  doit  ptii-  portée.  —  Selon  certains  auteurs,  l'ac- 
tion résolutoire  contre  racquérenr  direct  est  per- 
sonuelle  :  d'oii  il  suit  que  c'est  au  tribunal  de  son 
domicile  qu'elle  doit  être  soumise.  —  Carré.  Comp. 
cir-,  t.  1,  n.  219;  Poucet,  Des  actions,  n.  119  et  s.: 
Duver^er.  t.  1,  n.467.  —  Suivant  d'autres  auteurs, 
elle  est  mixte  :  d'où  la  conséquence  qu'elle  peut 
être  portée,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acketeur,  soit  devant  celui  de  la  situation  des 
Ifieus.  —  Troplong-,  t.  2,  u.  624  et  s.  ;  Jocotton, 
Des  «et.  cir.,  n.  36  ;  Bioclie,  Dtct.  de  pf-or.,  v"  -Ic- 
tioiin,  n.  32.  —  On  distingue  parfois,  au  contraire, 
selon  que  l'acquéreur  direct  est  ou  non  encore  en 
possession  du  bien  vendu  ;  dans  le  premier  cas, 
l'action  est  mixte  et  personnelle,  dans  le  second 
cas,  —  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  5;  Gtiillouard, 
t.  2,  n.  591. 

44.  Quant  à  l'action  résolutoire  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur,  pour  les  uns,  elle  est  réelle,  V.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  629,  630,  636  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  467  ; 
Marcade,  sur  l'art.  1654.  n.  6;  Bioclie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit.  —  D'où  il  suit  que  la  connais- 
sance en  appartient  au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ;  pour  d'autres,  elle  est  mixte.  —  Carré,  n.  220, 
Jocotton,  loc.  cit.  —  On  soutient  même  parfois 
qu'elle  est  personnelle.  Poucet,  loc.  cit. 

45.  Jugé  que  l'action  en  résolution  intentée  par 
le  vendeur  contre  l'acquéreur  est  une  action  mixte. 
—  Lyon,  31  août  1849  [S.  49.  2.  573,  P.  49.  2. 
361.  D.  p.  49.  2.  233]  —  V.  aussi  Cass.,8  avr.  1862 
(motifs)  [S.  62.  1.  736,  P.  62.  1005] 

46.  L'action  résolutoire  est  divisible  entre  les 
héritiers  de  l'acquéreur,  de  sorte  que  le  vendeur  doit 
demander  la  résolution  pour  leur  part  et  portion,  et 
peut  même  n'actionner  que  les  uns  en  laissant  les 
autres  tranquilles.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  464  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  640.  —  Y.  suprà,  art.  1217,  n.  23. 

47.  Le  vendeur  qui  veut  exercer  son  action  réso- 
lutoire contre  un  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu  de 
remplir  les  formalités  firescrites  par  l'art.  2169,  infrù, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  h3'))0tliécaires 
ou  privilégiés  exerçant  lem'S  droits  d'hypothèque  ou 
de  privilège.  —  Amiens,  4  mars  1863  [S.  63.  2. 
137,  P.  63.  341] 

48.  En  ce  qui  touche  la  forme  de  l'action  en  ré- 
solution, il  a  été  jugé  que  la  résolution  ne  peut  être 
demandée  par  le  vendeur,  dans  l'ordre  ouvert  poui' 
la  distribution  du  prix  de  la  revente  de  ces  mêmes 
immeubles  :  il  y  a  nécessité  d'intenter  à  cet  égard 
une  action  ordinaire.  —  Piouen,  21  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30. 2. 168.  D.  Rép.,  v"  Vetite,  u.  1315- 
2°]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  593. 

49.  L'action  en  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
formée ,  en  un  tel  cas ,  par  voie  d'un  simple  inci- 
dent à  l'instance  d'ordj-e  :  elle  doit  être  formée  par 
voie  d'action  principale.  —  Cass.,  11  déc.  1855  [S. 
57.  1.  60,  P.  56.  2.  217,  D.  p.  56.  1.  256] 

50.  Mais  elle  peut  être  exercée  par  voie  d'excej>- 
tion  dans  une  instance  ouverte  contre  un  deuxième 
acquéreur  par  un  créancier  hypothécaire  du  pre- 
mier, lorsque  l'assigné  a  mis  en  cause  le  vendeur 
originaire  non  payé,  prétendant  que  c'est  à  lui  qu'il 
doit  payer  son  prix  de  vente  et  alors  qu'il  ne  s'a- 
git i>as  d'ailleure  dans  l'instance  engagée  d'une  pro- 
cédure d'ordre.  —  Montpellier.  9  juin  1853  [S.  53. 
2.  406.  P.  54.  1.  188,  D.  p.  54.  2.'  173,  D.  Rép..  v° 
Vente,  n.  1313] 

51.  Jugé  que  la  mainlevée  d'une  saisie  immobi- 


lière, valablement  consentie  par  le  créancier  saisis- 
sant, a  pour  effet  de  faire  tomlier  la  demande  en 
résolution  formée,  par  le  vendeur  de  l'immeuble 
saisi,  à  la  suite  de  la  saisie  et  en  vertu  de  l'art.  717, 
G.  proc.  civ.  :  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  plus 
être  demandée  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  et 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  11  avr. 
1866  [S.  66. 1.  213,  P.  66.  543,  D.  p.  66.  1.  343} 

§  2.  Des  fins  de  »on-recei-oi r  contre  l'action 
en  féf^oltitio». 

52.  La  première  fin  de  non-recevoir  que  l'ache- 
teur ou  ses  ayants-droit  peuvent  opposer  au  vendeur 
consiste  dans  la  renonciation  que  celui-ci  aurait 
faite  à  son  droit  d'intenter  l'action  résolutoire.  —  Il 
faut  d'ailleurs  observer  que  le  vendeur  ijui  a  pour- 
suivi son  acquéreur  en  paiement  du  prix  ne  doit 
pas,  par  cela  seul,  être  réputé  avoir  renoncé  au  droit 
d'exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente.  — 
Merlin,  Quest.,  y"  Option,  §  1  ;  Toullier,  t.  10,  n. 
19;  Troplong,  PWr.  et  hi/p.,  n.  224  bis,  et  Vente, 
t.  2,  u.  656  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  3  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  605;  Duvergier,  t.  1,  n.  664;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1184,  n.  96  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  104  bis  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  530;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  573.  —  Cvntrà,  Potlùer, 
Vente,  n.  463;  Grenier,  Ilyp.,  n.  379.  —  V.  suprà, 
art.  1184,  n.  58  et  s.;  art.  1273,  n.  5.  —  V.  cep. 
comme  interprétation  du  droit  jadis  en  vigueur  dans 
le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Bourgogne, 
Cass.,  11  mars  1833  [S.  33.  1.  309,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  146,  D.  Rép.,  V»  Vente,  n.  1325] 

53.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  vendeur  n'est  pas 
déchu  du  droit  de  demander  la  résiliation  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  pour  avoir 
préalablement  e.xercé  des  poursuites  à  tin  de  i>aie- 
ment  et  comparu  à  l'ordre.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui 
décide,  d'après  les  circonstances,  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
de  la  part  du  vendeur,  renonciation  à  l'action  en 
résolution,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  27  juin  1824  [S.  clir.,  D.  A.  12. 
897] 

54.  Les  arrêts  suivants  ont  adopté  le  même  prin- 
cipe que  l'arrêt  précèdent.  —  Bourges,  5  f  evr.  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  U  mars  1816  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  12.  898,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1323-1°] 
—  Montpellier,  29  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  289,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1323-4°] 

55.  Jugé  de  même  que,  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente,  il  a  été  stipulé  que  le  contrat  Serait  résolu 
faute  de  paiement  du  prix ,  le  vendeur  peut  en 
demander  la  résolution,  même  après  avoir  fait  sai- 
sir les  biens  de  l'acquéreur  pour  obtenir  son  paie- 
ment. Dans  ce  cas,  les  poursuites  faites  par  le  ven- 
deur ne  peuvent  faire  présumer  qu'il  a  renoncé  à  la 
faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
Limoges,  21  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  1323] 

56.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble, auquel  une  partie  du  prix  est  encore  due, 
et  qui  néanmoins  consent  à  céder  à  un  créancier  de 
l'acquéreur  la  priorité  de  son  rang  et  hypothèque, 
et  à  n'exercer  ses  droits  et  privilèges  que  secondaire- 
ment à  ce  créancier,  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
par  là  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  bien 
que  par  cette  résolution  il  rende  sans  effet  la  subro- 
gation par  lui  consentie.  —  Bordeaux,  11  juill. 
1832  [S.  33.  2.  256,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  54] 
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â7.  Mais  il  n  oté  dêi-idi»  que  le  vendeur  n'est  [las 
reeevable  A  exercer  l'aition  résolutoire  contre  son 
iu'|Uéreiir  lorsqu'il  a  saisi  inimoliilièrenient  l'im- 
meuhle  sur  cet  acquéreur,  et  l'a  fait  vendre  judi- 
ciairement A  sa  requête  et  sans  réserve.  —  Toulouse, 
24  août  1844  [P.  4.ô.  1.  302,  1).  v.  4,').  4.  hil,  D. 
Héi>..  \"  Venlf",  n.  l.'iH3]  —  .S'V,  Gnillouard,  l»e.  cit. 

tM.  (►n  prétend  que  lorsque  le  vendeur  se  trouve 
vi3-*-vi8  d'un  sous-acqucrour,  et  qu'il  a  produit 
pour  réclamer  collocatiou  dans  l'ordre  ouvert  pour 
lu  distriliution  du  prix  de  revente,  il  doit  être  ré- 
puté [Hir  h'i  avoir  renoncé  à  l'exercice  de  l'action  en 
résointion.  —  Troplonir,  Frir.  et  hirp..  t.  1,  n.  225, 
et  l'enl,;  t.  2,  n.  659:  Duver/ier.  t.  1.  n.  447.  — 
Omlrà,  Merlin.  <,>iie.it.  île  dr.,  y"  (tption,  §  1,  n.  6; 
TouUier,  t.  10,  n.  11».^  :  (Tuillonard,  /oc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre,  toc.  cil.;  Duranton,  t.  16,  n.  379;  Au- 
brN-  et  Ran,  t.  4,  ]\  403,  §  35<>.  —  V.  stiprà,  art. 

nw,  n.  m. 

'»9.  -luiré,  dans  le  sens  du  premier  système,  que 
le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  sur  l'expropriation 
de  ce  même  immeuble,  poursuivie  par  les  créanciers 
de  l'acquéreur,  intervient  dans  l'instance  sans  de- 
mauiler  la  distraction,  et  se  pourvoit  dans  l'ordre 
pour  être  colloque  sur  le  prix,  est  censé  approuver 
la  revente,  et  cette  approbation  tacite  le  rend  non 
recevable  à  demander  uliérieurement  la  résolution 
de  la  vente  par  lui  faite.  —  Cass..  IG  juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  1».  a.  9.  24.5,  D.  Rép.,  vo  Veiile,  n. 
1H41-1"] 

tiO.  De  même,  le  vendeur  peut  être  déclaré  non 
recevable  ;\  demander  la  résolution  de  la  vente, 
lorsqu'il  a  proroc|né  l'ouverture  de  l'ordre,  s'y  est 
fait  colloquer,  a  demandé  la  résiliation  de  l'adjudi- 
cation, puisa  poiirsnivi  la  vente  sur  folle  enclière  : 
on  ])out  voir  là  une  renonciation  à  raction  résolu- 
toire. —  Cass.,  2  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
91.  I).  rUp.,  fo  ci't.,n.  1341-2»] 

•il.  Ju^é,  au  contraire,  que  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  même  après  avoir 
réilamé  (inutilement)  collocation  sur  le  prix  de  la 
revente  de  l'immeuble  :  la  demande  en  collocation 
n'emporte  pas  renonciation  A  l'action  résolutoire.  — 
(iiss.,  30  avr.  1S27  [S.  et  P.  chr.,  U.  p.  27.  1. 
221,  1).  Rèp.,  V"  Venu.  n.  l.W,5]  —  Bordeaux,  29 
mai  1X3.Ô  [8.  3(',.  2.  .')7.  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  150, 
I>.  liép.,!-'  cit.,  n.  l.^.ô.>2°]  —  Poitiers,  13  mai 
1846  [S.  47.  2.  4111,  P.  47.  2.  29G]  —  V.  mprà,  art. 
1184,  n.  .58  et  .59. 

62.  De  même,  le  vendeur  peut,  bien  qu'il  ait 
poursuivi  la  revente  de  l'immeuble,  demander  la 
n-solution  de  la  vente,  lorsque,  sur  sa  production  à 
l'ordre,  on  conteste  l'elHcacité  de  son  privilège.  — 
Paris,  12  août  1835  [S.  36.  2.  272,  P.  chr.,  D.  P. 
37.  2.  132,  D.  Ré/K,  ,->  rit.,  n.  1334-.3°] 

63.  De  mênie  encore,  le  vendeur  qui  a  produit  et 
a  été  colloque  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'une  revente  consentie  ]Kir  son  acquéreur 
iuiméiliat  i\  un  sous-acquéreur  peut  encore,  s'il  n'est 
pas  intégralement  payé,  exercer  contre  son  acqué- 
reur une  action  en  résolution  dont  l'effet  doit  rejaillir 
contre  le  sons-acquéreur  :  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment présumé  avoir,  [lar  sa  production  à  l'ordre, 
approuvé  et  ratitié  la  revente,  tellement  qu'on  doive 
en  conclure  qu'il  a  renoncé  à  l'action  en  résolution. 
—  Cass.,  16  mars  1840  [S.  40.  1.  ,321,  P.  40.  1.  723, 
D.  r.  m.  I.  157,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1342-2"] 

64.  En  notitiant  au  tiers  acquéreur  d'avoir  A  payer 
on  à  délaisser,  le  vendeur  d  un  immeuble  n'est  pas 


présumé  renoncer  h  son  action  résolutoire.  — •  Bor- 
deaux, 2K  dec.  18X6  [D.  P.  H7.  2.  165] 

65.  La  résolution  (l'une  vente  d'immeuble  réHé- 
chit  contre  les  tiers  détenteurs  qui  n'ont  pu  recevoir 
de  l'acquéreur  primitif  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  il  était  investi  lui-même.  — ■  .Même  arrêt. 

6iî.  A  défaut  de  paiement  etl'eitif,  le  vendeur 
[leut  exercer  son  action  en  résolution  de  la  vente, 
bien  qu'en  ré|>onHe  A  la  sommation  de  p.aver  ou  de 
délaisser,  le  tiers  détenteur  lui  ait  notifié  son  contrat 
d'aC(iuisition  et  offert  le  prix  moyennant  lequel  il 
a  acquis  l'immeuble  de  l'acquéreur  primitif.  — 
Même  arrêt. 

67.  Dans  ce  cas,  si  le  prix  offert  est  infr^rieur  à 
celui  de  la  première  acquisition,  la  sommation  faite 
]iar  le  vendeur  et  l'offre  du  fiers  détenteur  ne  don- 
nent pas  naissance  entre  eux  à  un  contrat  judiciaire, 
la  chose  offerte  n'étant  pas  identique  à  la  chose  de- 
mandée ;  par  suite,  l'action  en  résolution  du  ven- 
deur n'est  i>as  éteinte.  —  Même  arrêt. 

6X.  Décidé  aussi  que  le  vemleur  non  payé  d'un 
inimeulile  cpii  a  été  revendu  jiar  l'acheteur  conserve 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  contre 
les  tiers  aciptéreurs,  Ition  qu'il  ait  donné  ipiittance 
à  sou  acquéreur  immédiat,  et  accepté  la  délégation 
du  prix  de  la  revente  dû  à  ce  dernier  par  le  tiers 
acquéreur.  L'arrêt  qui  juge  le  contraire,  en  indui- 
sant de  ces  circonstances  que  le  vendeur  a  renoncé 
à  l'action  résolutoire,  donne  ouverture  :i  cassation. 
—  Cass..  16  nov.  1836  [S.  37.  1.  28,  P.  37.  1.  217, 
D.  p.  37.  1.  50,  D.  Réj}.,  >:"  nt,  n.  1.3.39] 

69.  En  tous  cas,  le  vendeur  primitif  d'un  immeuble 
qni.  à.  défaut  de  paiement,  a  requis  la  mise  aux  en- 
chères de  cet  immeuble,  revendu  à  un  tiers,  ne  peut, 
sans  s'être  désisté  formellement  de  cette  action,  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  Il  ne  peut  exercer 
cumulativeraont  les  deux  actions.  —  Cass.,  26  avr. 
1831  [S.  31.  1.  198,  P.  chr.,  D.  v.  31.  1.  191,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  1330] 

70.  An  surplus,  la  renonciation  d'un  premier 
vendeur  a  l'action  résolutoire,  par  l'effet  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur 
un  sous-acquéreur,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ac- 
tion résolutoire  du  second  vendeur  contre  ce  sous- 
acquéreur,  tant  que  ce  second  vendeur  n'y  a  pas 
])ersonnellement  renoncé.  —  Cass.,  13  juill.  1847 
[S.  47.  1.  587,  P.  47.  ,2.  445,  D.  p.  47.  "l.  282,  D. 
Rép.,  r"  cit..  n.  1.348]  '—  Cass.  (ch.  réun.),  20  juin 
18.50  [S.  50.  1.  651,  P.  51.  2.  246]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  606. 

71.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  second 
vendeur  aurait  délégué  au  premier  le  prix  de  la 
revente.  —  Mêmes  arrêts. 

72.  Le  vendeur  qni  a  actionné  son  acquéreur  et 
le  tiers  détenteur  en  nullité  des  diverses  reventes 
et  en  désistement  des  biens  n'est  jias  recevable  à 
former,  par  des  conclusions  à  la  barre,  une  demande 
en  résolution  de  la  vente  ponr  défaut  de  paiement 
du  prix.  —  Nîmes,  11  févr.  1858  [S.  .58.  2.  465,  P. 
58.  1223]  -  V.  suprà,  art.  1351,  u.  1201  et  s. 

73.  L'acheteur  peut  se  soustraire  aux  effets  de 
l'action  en  résolution  en  payant  le  prix  de  vente, 
même  après  que  cette  action  est  intentée,  du  mo- 
ment où  il  n'y  a  pas  acquiesci'  ou  qu'il  n'est  pas 
intervenu  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Jugé,  k  cet  égard,  que  le  sous-acquéreur 
contre  lequel  le  vendeur  primitif  exerce  l'action  eu 
résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  par  le 
premier  acquéreur  est  tenu,  pour  éviter  l'éviction. 
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de  iiaver  le  prix  intégral  de  la  première  vente,  de 
telle  sorte  l'iue,  si  cette  vente  comprenait  à  la  fois 
des  immeubles  et  les  meubles  qui  les  garnissaient, 
le  sous-acquéreur  qui  n'a  été  mis  en  possession  que 
des  immeubles  doit  cependant,  s"il  veut  échapper  à 
l'éviction,  payer  le  prix  des  meubles  comme  celui 
des  immeubles.  —  Cass.,  6  févr.  1838  [S.  38.  1. 
473,  P.  38.  1.  306,  D.  p.  38.  1.  162]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  530  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  403, 
§  356;  Laurent,  t.  24,  n.  .340;  Guillouard.  t.  2,  n. 
589.  —  V.  suj»-à,  art.  1184,  n.  68. 

74.  Jugé  aussi  que  les  créanciers  de  l'acciuéreur 
ne  peuvent  s'opposer  à  l'envoi  en  possession  du 
vendeur  ;  ils  ont  seulement  la  faculté  de  le  désin- 
téresser. —  Rouen,  13  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  518,  D.  Réji.,  y' Vente,  n.  1365-2°] 

75.  L'ne  autre  tin  de  non-recevoir  opposable  à 
l'action  résolutoire  dérive  de  la  presciiption  ;  si  l'ac- 
tion est  dirigée  co:itre  l 'acheteur  primitif,  la  durée 
de  l'action  est  sans  contredit  de  trente  ans,  mais  la 
question  ne  se  présente  pas  avec  la  même  simpli- 
cité si  on  suppose  que  le  bien  vendu  est  un  irameu- 
lile  et  qu'il  a  fait  l'objet  d'une  sous-aliénation.  — 
On  soutient  dans  une  opinion  que  l'action  en  réso- 
lu ioD  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
se  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans  au  profit  du  tiers 
acquéreur  de  lionne  foi.  —  Cass.,  12  janv.  1831 
[S.  31.  1.  129,  P.  uhr.,  D.  P.  31.  1.  32'3,  D.  Rép., 
\o  Piescript.  cir.,  n.  954-1°]  ;  31  janv.  1844  [S. 
44.  1.  521,  P.  44.  2.  6,  D.  p.  44.  1.  209,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  954-2°]  —  Colmar,  6  mars  1830  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  p.  32.  2.  123,  D.  Rép.,  v'  cit.,  u.  9541°] 

—  Kouen,  28  déc.  1831  [S.  33.  2.  576,  P.  clir.,  D. 
p.  34.  2.  44,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  954-2"]  —  .Orléans, 
11  déc.  1832  [S.  3.3.  2.  575]  —  Eiom,  23  déc.  1845 
[D.  p.  46.  2.  105]  —  Toulouse,  26  avr.  1875,  sous 
Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81.  1.  201,  P.  81.  1   494] 

—  Sic,  Va/.eille,  Prescript.,  t.  2,  n.  517;  Troplong, 
Prescrijjt.,  t.  2,  n.  797,  et  Vent",  t.  1,  n.  57,  et  t.  2, 
n.  662;  Duranton,  t.  16,  n.  364;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Résolution,  n.  96  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1656,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  405,  §  357  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  his-\i  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  565;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  109; 
Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  t.  2,  n.  849  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  364,  et  t.  32,  n.  425;  Guillouard, 
t.  2,  n.  612  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  578.  — 
V.  infrà,  art.  2265. 

76.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  ne  peut  être  opposée  par  le  tiers 
acquéreur  d'un  immeuble  à  raclion  résolutoire  exer- 
cée par  le  vendeur  originaire  pour  défaut  de  paie- 
ment de  son  prix  :  cette  prescription  n'est  établie 
qu'en  faveur  de  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre 
émané  d'un  non-propriétaire,  elle  ne  peut  être  in- 
voquée par  celui  qui  a  acheté  du  véritable  proprié- 
taire. —  Paris,  4  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
T°  Pre-Hcrlpt.  civ.,  n.  953-1°]  ;  4  mars  1835  [S.  35. 
2.  230,  P.  chr.,  D.  p.  35   2.  80,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Montpellier,  29  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  209,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Agen,  28  août  1841 
[S.  42.  2.  119,  P.  42.  1.  225,  D.  p.  42.  2.  125,  D. 
Ré/i.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Coulon,  Quest.  de  dr..  t.  3, 
p.  205,  dial.  109. 

77.  Dans  tous  les  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut 
opposer  la  jirescrifition  jiar  dix  ou  vingt  ans  à 
l'action  résolutoire,  quand  il  a  pu  être  éclairé  sur 
l'existence  de  cette  action  par  le  titre  même  de 
son  acquisition.  —   Paris,  12   févr.   1844   [.S.  44. 


2.  115,  P.  44.  1.   309,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  953-2°] 

78.  Par  exemple,  quand  il  a  été  chargé  par  son 
contrat  de  payer  son  prix  au  vendeur  originaire. 

79.  Mais  on  ne  peut  induire  une  preuve  de  mau- 
vaise foi  contre  le  tiers  acquéreur  (faisant  obstacle 
à  la  prescription  de  10  ou  20  ans),  d'une  énoncia- 
tion  faite  à  la  suite  de  l'adjudication  et  non  signée 
de  lui,  de  laquelle  résulterait  que  le  vendeur  primi- 
tif n'avait  pas  été  pavé.  —  Cass.,  31  janv.  1844  [S. 
44.  1.  521,  P.  44.  2. "6,  D.  p.  44.  1.  209,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  954-20] 

80.  Du  reste,  la  prescription  de  l'action  en  résolu- 
tion n'est  pas  interrompue,  vis-à-vis  des  tiers  déten- 
teurs, par  des  commandements  faits  au  nom  du  ven- 
deur originaire  à  l'acquéreur  primitif.  —  Cass.,  28 
nov.  1831  [S.  31.  1.  429,  P.  chr.,  D.  p.  31'.  1.  38] 
—  Sic,  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  u.  662. 

81.  Si  l'objet  vendu  et  ultérieurement  acquis  par 
un  tiers  de  bonne  foi  est  un  meuble  corporel,  le  sous- 
acquéreur  peut  résister  à  l'action  rèsoli'.toire.  en  in- 
voquant le  bénétice  de  l'art.  2279,  infrù  ,  si  d'ail- 
leurs il  se  trouve  dans  les  conditions  prescrites  par 
ce  texte.  —  Guillouard,  hc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  405,  §  356. 

82.  Pour  que  l'action  résolutoire  soit  recevable,  il 
faut  naturellement  que  le  prix  de  vente  soit  exigi- 
ble. —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  la  résolution 
d'une  vente  d'immeubles  pour  inexécution  des  con- 
ditions, demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, peut  être  prononcée  contre  le  vendeur  seu- 
lement, bien  ipi'aucuuedes  deux  parties  n'ait  exécuté 
l'obligation  du  contrat  à  sa  charge,  si  l'obligation 
de  l'acquéreur  (de  payer  le  prix  à  une  certaine  épo- 
que) était  subordonnée  à  l'obligation  du  vendeur 
(de  rapporter  dans  un  délai  déterminé  la  mainlevée 
d'inscriptions  et  saisies  frappant  l'immeuble).  — 
Cass.,  14  nov,  1876  [S.  78.  1. 19,  P.  78.  28,  D.  p.  77. 
1.  345]—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  642. 

83.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle 
de  savoir  si  l'action  résolutoire  du  vendeur  continue 
d'exister  après  que  les  meubles  vendus  ont  été  in- 
corporés à  un  immeuble  et  sont  ainsi  devenus  im- 
meubles par  destination  ;  la  difficulté  ne  peut  naître 
dans  les  rapports  réciproques  de  l'acheteur  et  du 
vendeur,  mais  il  en  est  autrement  si  l'on  suppose  que 
des  créanciers  ont  hypothèque  sur  l'immeuble  auquel 
se  trouve  incorporé  l'immeuble  par  destination.  On 
soutient,  dans  une  opinion ,  que  l'action  résolutoire 
peut  être  exeicée  à  l'encontre  des  créanciers  aux- 
quels l'immeuble  a  été  hypothéqué.  —  Troplong, 
Veitte,  t.  2,  add.  au  n.  645. 

84.  .Tu.gè,  en  ce  sens,  que  le  droit  du  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers  (par  exemple  ,  de  mécaniques  desti- 
nées à  l'usage  du  fabricant)  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix  continue 
d'exister  après  que  les  objets  vendus  sont  devenus 
immeubles  par  destination.  —  Amiens,  l"  sept.  1838 
[S.  39.  2.  237,  P.  39.  2.  584,  D.  r.  39.  2.  183,  D. 
Rép.,v"  Vente,  n.  1240-2°] 

85.  Jugé  encore  que,  lorsque  le  vendeur  d'un  objet 
mobilier  (par  exemple,  d'une  machine  à  vapeur) 
s'est  réservé,  par  le  contrat,  le  droit  de  reprendre 
cet  objet  à  défaut  de  paiement  du  prix,  il  peut  user 
de  ce  droit  même  vis-à-vis  des  tiers,  créanciers  de 
l'acheteur,  auxquels  l'objet  vendu  aurait  été  hypo- 
théqué après  son  incorporation  à  un  immeuble.  — 
Paris,  10  juill.  1833  [S.  33.  2.  472,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  24,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1240-1°] 

86.  ...  Et  que  lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble 
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(un  moulin).  '1  a  été  couvenu  ijue  le  vemk'ur  aurait 
le  dioil.  à  défaut  de  paiement  du  prix,  de  reprendre 
sa  propriété,  sans  être  teiui  de  renilioiirser  à  l'ac- 
qU'Teur  le  piix  des  améliorations  et  des  iiwKivations 
par  lui  faites,  s'il  arrive  ipie  cet  immeuble  ait  été 
converti  en  lilature,  le  vendeur  qui  demande  la  ré- 
solution a  le  droit  de  revendiquer  les  niaeliines  et 
ustensiles  de  la  tilalnrc,  luénic  contre  le  tiers  qui  en 
a  pavé  le  prix  d'achat.  —  lîennes,  .S  janv.  18311 
[S.  3'.».  2.  4t)0,  r.  .'iSl.  -2.  5H7.  D.  v.  iW.  -i.  i:î8,  I). 
/{rji.,  r"  c!l.,  n.  r24!l] 

87.  l'ne  opinion  intermédiaire,  exposée  par  Dc- 
villeueuve  dans  une  noie  sous  un  arrêté  de  cassa- 
tion du  i'  déc.  18."5,'>  [S.  ;Ui.  1.  181]  distin};ue  selon 
que  l'Iiypollicque  est  antiricure  ou  non  en  date  i\ 
l'incorporation  du  meuble  vendu  ;  les  droit.- des  créan- 
ciers liypotlucaires  ne  seraient  préférables  à  ceux 
du  vendeur  cpie  dans  le  cas  oii  ils  seraient  nés  pos- 
térieurement j"!  la  vente. 

88.  On  soutient,  dans  une  troisième  opinion,  diamé- 
tralement opposée  il  celle  indiquée  en  premier  lieu, 
que  l'action  en  résolution  des  ventes  de  meubles, 
comme  le  privilège  établi  par  l'art.  2102,  §  4,  iii- 
frù,  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  du  créancier 
ayant  liypotliéipie  sur  l'immeuble  dont  les  meubles 
veniius  sont  devenus  les  annexes  comme  immeubles 
par  destination.  —  Cass.,  11  janv.  1887  [S.  87.  1. 
154.  P.  87.  1.  369.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Uemanseat,  D.  r.  87.  1.  ,^94]  —  !>ic,  Ouillouard,  t.  2, 
n .  ,Ô7H  :  Duvergier,  t.  1.  n.  439  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  4(HJ,  §  3,56.  —  V.  Kiipri'i,  art.  524,  n.  (15  et  s.,  et 
hifrà,  art.  21(J2. 

89.  Ainsi,  le  droit  du  vendeur  d'objets  mobiliers, 
notamment  de  mécaniques  <lestinées  à  l'usage  d'un 
fabricant,  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement  du  prix,  ne  peut  plus  s'exercer 
dès  l'instant  ipie  les  objets  vendus  sont  deverms  im- 
meubles par  destination  et  ont  été  bvpothéqués  à 
des  tiers.  —  Lvon,  21  mars  1839  [S.  39.  2.  423,  D. 
P.  39.  2.  104,  b.  liéj).,  v»  al.,  n.  1239] 

90.  Peu  importe  que  le  vendeur  se  fût  réservé, 
dans  l'acte  de  vente,  le  droit  de  reprendre  cet  objet 
faute  de  paiement  du  prix.  —  Cass.,  9  déc.  1835 
[S.  36.  1.  177,  P.  cbr.,  D.  i'.  .36.  1.  5,  D.  Ré]>.,  vo 
Vente,  n.  1239] 

91.  Peu  imporie  aussi  que  l'hypothèque  soit  anté- 
rieure à  l'incorporation  et  même  à  la  vente.  —  Paris, 
16  août  1832  [S.  33.  2.  474,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.23] 

92.  Jugé  encore,  sur  une  question  analogue,  ipie  le 
vendeur  d'objets  mobiliers  (par  exemple,  de  machi- 
nes à  l'usage  d'une  usine)  ne  peut  plus,  du  moment 
où  ils  ont  été  incorporés  à  l'immeuble  pour  lequel 
ils  étaient  destinés,  e.\ercer  le  ]irivilège  de  vendeur 
sur  le  prix  de  ces  objets,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble,  et  parti- 
culièrement de  ceux  dont  la  créance  est  ]iostérieure 
en  date  à  la  vente  des  objets  dont  il  s'agit.  —  Pa- 
rie. 24  nov.  1845  [S.  45.  2.  664,  P.  45.  2.  690,  D. 
p.  45.  2.  188,  D.  Ré/K,  v°  Prh-il.  et  l,i/p.,  n  365-1"] 
—  V.  in/rà.  art.  2102. 

93.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  de  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble  antérieurement  ou  pos- 
térieurement A  la  vente  des  objets  mobiliers.  —  Et 
dans  ee  cas  le  vendeur  ne  jieut  davantage  exercer 
l'action  en  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  9  juin 
1847  [S.  47.  1.  689.  P.  47.  1.  708,  D.  p.  47.  1.  248, 
II.  /{ép.,  Veil..  n.  359-1°]  —  Paris,  25  juill.  1846 
[S.  46.  2.  358,  P.  46.  2.  .562,  D.  p.  46.  2.  151,  D. 
Réf.,  r»  cit.,  n.  365-2°] 


94.  Des  arbres  vendus  pir  un  jardinic]-  ne  peuvent 
plus  être  reveudii|ués  par  lui,  en  cas  de  non-paie- 
ment, lorsqu'ils  sont  implantés  sur  le  s(d  de  l'ache- 
teur. —  Paris,9avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
752]  —  V.  suprà,  art.  554,  n.  5. 

95.  Et  il  suflit,  pour  (pie  des  objets  mobiliers  ne 
l)uisscnt,  en  cas  de  non-paiement,  être  revendiqués 
par  le  vendeur,  ipi'ils  aient  été  incorporés  par  l'ac- 
quéreur dans  un  immeuble  qu'il  construit  pour  le 
compte  d'un  tiers  :  ces  cdijets  sont  dés  lors  réiiutc'S 
n'être  plus  entre  les  mains  de  l'acquéreur...  Peu  im- 
]iorte  que  la  construction  n'ait  pas  encore  été  reçue 
et  agréée  par  celui  |iour  le  compte  duquel  elle  est 
faite.  —  Cass.,  22  nov.  1842  [S.  43  1.  23.5,  P.  43. 
1.  255.  D.  V.  43.  1.  10] 

96.  Les  art.  692  et  717,  C.  proc.  civ.,  tels  qu'ils 
ont  été  rédigés  lors  de  la  refonte  de  1841,  con- 
sacrent une  nouvelle  lin  de  non-i'ecevoir  contre 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  pai'ment  du 
prix  de  vente;  en  vertu  du  dernier  de  ces  textes, 
ft  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'au- 
tres droits  il  la  proin-iété  que  ceux  appartenant  au 
saisi.  —  Néanmoins,  l'adjuilicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  eu 
résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix 
des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant  l'adju- 
dication la  demande  n'ait  cté  notifiée  au  grell'e  du 
tribunal  où  se  |)oinsuit  la  vente...  ».  Le  vendeur 
primitif,  au  cas  de  revente  |>ar  expropriation  forcée 
du  bien  qui  jadis  lui  a]ipartenait,  est  ainsi  mis  en 
demeure  d'exercer  son  action  résolutoire  avant  l'ad- 
judication et  à  défaut  d'exercice  de  cette  action  dans 
le  temps  voulu,  il  en  est  détinitivement  déchu.  — 
V.  sur  cette  disposition,  notre  Code  de  procéiUire 
civile  aiiiiuté,  sur  l'art.  717.  —  V.  aussi  Guillonard, 
t.  2,  n.  ()07  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  404  et  s., 
§  356. 

97.  Cette  innovation  de  la  loi  du  2  juin  1841  a 
présenté  une  utilité  particulière  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  23  mars  1855;  on  sait,  en  eft'et, 
qu'avant  cette  promulgation,  les  sous-acquéreurs  se 
trouvaient  exposés  à  Faction  résolutoire  du  vendeur 
primitif,  alors  même  qu'ils  étaient  devenus  acqué- 
reurs par  autorité  de  justice  et  que  le  vendeur  n'a- 
vait pas  conservé  son  privilège,  soit  qu'il  ait  négligé 
de  l'exercer,  soit  i|u'il  y  ait  renoncé  ;  depuis  la  loi 
du  2  juin  1841,  le  vendeur  primitif  doit,  pour  cou- 
server  son  action  résolutoire  ,  au  cas  de  revente  du 
bien  par  autorité  de  justice,  en  invoquer  le  bénélice 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

98.  Ainsi  donc, avant  la  jiroiiiulgation  de  la  loi  du 
21)  mars  1855,  on  devait  se  garder  de  confondre  le 
privilège  qu'a  le  vendeur  pour  se  faire  payer  sur  le 
prix  de  limmeuble  avec  le  droit  qu'il  a  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.  Si  le  privilège  avait  besoin  d'être  con- 
servé par  une  inscription  rc'giilière,  pour  n'être  pas 
purgé  par  la  transcription ,  il  n'en  était  pas  ainsi  du 
droit  de  demander  la  résolution  :  ce  droit  pouvait  être 
exercé,  nonobstant  la  transcription  ,  contre  les  tiers 
détenteurs,  même  de  bonne  foi.  —  Cass.,  26  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  194,  D.  Hép.,  v° 
Vente,  n.  1254]  —  Sic,  Duranlon,  t.  16,  n.  362; 
ïroplong,  Privil.,  t.  1,  n.  222;  Marcadé,  sur  l'art. 
1654,  n.  2;  Duvergier,  t.  1,  n.  441  ;  Aubrv  et  liau, 
t.  4,  p.  401  ,  §  356  ;  Guillonard,  t.  2,  n.  594.  —  V. 
aussi  Cass.,  2  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  12. 
899,  D.  Rép.,  !■'■  rit.,  11.  1290-1"]  ;  3  déc.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  U.  .\.  12.  896,  D.   Rép.,  r»  cit.,  n.  1290- 
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2°];  211  avr.  1826  [S.  et  P.  cbr.]  ;  30  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  221,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  121)0-7»]  ;  24  aofit  18.31  [S.  31.  1.  315,  P.  chr., 
D.  r.  31.  1.  281,  D.  Rép..  v  cit.,  n.  1356-1°]  ;  30 
juin.  1834,  Laugier  [S.  35.  1.  311,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  1.  4.54,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  30  juill.  1834, 
Tassv  [.S.  35.  1.  311,  P.  phr.,  D.  p.  34.  1.  4.54,  D. 
Rép'.,  loc.  cH.I;  25  août  1841  [S.  42.  1.  46,  P.  42. 
1.  196,  D.  p.  41.  1.  .340,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1.356- 
2°];  lOdéc.  1844  [S.  45.  1.  155,  P.  4.5.  1.  743,  D. 
p.  45.  1.  GO,  D.  Rép.,  v°eit.,n.  1356-3']  —Rouen, 
14  dc'c.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  co-vV.,  n.l356- 
4«]  ;  4  juill.  1815  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  10.  518,  D. 
Hép.,  r"  cit.,  n.  1314]:  15  mai  1852  [S.  53.  2.  76, 
P.  .54.  1.  530,  D.  p.  54.  2.  97,  D.  Rép.,  r»  cit..  n. 
1350-8"]  —  Besançon,  22  août  1809  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bourges.  5  fp\T.  1812  [S.  clir.]  — Paris,  11  mars 
1810  [S.'  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  898,  D.  Rép.,  r"  cit.. 
n.  1356-5"]  ;  28  août  1821  [S.  et  P.  chr]  ;  20  janv. 
1820  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27.  2.  71,  D.  i??;j.,  /•"  cit., 
n.  1290-4"];  12  févj:  1844  [S.  44.  2.  115,  P.  44. 
1.  309,  D.  Rép..v  cit.,  n.  1356-7»]  —  Limoges, 
19  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  c^^T,  n. 
1290-5»]  — Montpellier,  29  mai  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  289,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1290-6°]  — 
Bordeaux,  6  juill.  1841  [S.  42.  2.  72,  P.  41.  2.  348, 
D    P.  42.  2 .  56,  D.  Rép.,  î^  cit.,n.  1290-8»] 

99.  Une  grave  modification  a  été  apportée  à  ce 
système  par  l'art.  7,  L.  23  mars  1855.  Au.t  termes 
de  cette  disposition,  l'action  résolutoire  établie  par 
l'art.  1054  ne  peut  être  e.xercée  après  l'extinction  dn 
privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiei's  ijui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  clief  de  l'acqué- 
reur, et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server. —  Sur  les  questions  transitoires  soulevées 
par  l'introduction  du  droit  nouveau  ,  V.  L.  23  mars 
1855,  art.  11;  Cass.,  l"  mai  1860  [S.  60.  1.  602,  P. 
60.  970, 1).  p.  60.  1 .  236]  —  Rouen,  28  déc.  1857 
[S.  58.  2.  76,  P.  58.  225,  D.  p.  58.  2.  111]:  10  juin 
18.59  [S.  60.  2.  528,  P.  61.  176]  —  Grenoble,  13 
mars  1858  [S.  59.  2.  209,  P.  .59.  816,  D.  p.  58.  2. 
177]  —  Paris.  30  nov.  1860  [S.  61.  2.  29,  P.  61. 
428,  D  p.  61.  2.  75] 

100.  Il  est  essentiel  de  remarquer  tout  d'abord 
que  l'exercice  de  Taction  résolutoire  n'est  {.«as  su- 
bordonné, entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  à  la  con- 
servation du  privilège.  —  Lvon  ,  6  avr.  1863  [S. 
66.  2.  196,  P.  66.  812,  D.  "p.  66.  5.  487]  —  Sir, 
Troplong,  De  la  transcript.,  n.  290;  llourlon,  De  la 
transcript.,  t.  2,  n.  439  et  811:  Flandin,  De  lu 
transcript.,  t.  2,  n.  1171;  Verdier,X)e  la  transcript., 
t.  2,  n.  585  ;  Rivière  et  François ,  Explic.  s-ur  la 
transcript.,  n.  108;  Rivière  et  Huguet,  Qae.'it.,  n.  354; 
Lesenne,  Comment.  .?»/■  la  transcript.,  n.  121  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  595;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  402. 
§  356;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  578. 

101.  Ainsi,  le  \endeur  dont  le  privilège  n'a  pas 
été  inscrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
toire contre  ce  dernier,  alors  surtout  qu'un  concor- 
dat l'a  réintégré  dans  la^  libre  disposition  de  ses 
biens.  —  Même  arrêt.  —  Sic ,  Anbry  et  Rau ,  t.  3, 
]).  3.58  et  s.,  §  278;  Verdier,  t.  2,  n.  590  et  s.: 
Mourlon,  t.  2,  n.  817  et  820. 

102.  L'art.  7,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  son 
texte,  n'a  été  édicté  que  dans  l'intérêt  de  certains 
tiers,  des  tiers  «  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  pour  les  conserver  ».  Cette  formule 


se  retrouve  dans  d'autres  dispositions  de  la  loi  du 
23  mars  1855;  elle  a  été  précédemment  étudiée; 
nous  devons  en  conclure  notamment  que  les  créan- 
ciers chirographaires  de  l'acheteur  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  l'encontre  du  vendeur,  du  défaut  d'ins- 
cription de  son  jirivilège.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  sijprà,  art.  1138,  n.  58  et  s. 

103.  Le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  pas  été  ins- 
crit avant  la  faillite  de  l'acquéreur  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  à 
rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier,  la  faillite 
n'ayant  pour  effet  que  de  rendre  le  privilège  du 
vendeur  inopposable  a  la  masse,  et  non  d'en  opérer 
l'extinction  dans  le  sens  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1855. 

—  Cass.,  l"  mai  1860,  précité.  —  Bordeaux,  15  juill.  ' 
1857  [S.  57.  2.  641,  P.  57.  1217,  D.  p.  57.  2. '185] 

—  Grenoble,  13  mars  1858,  précité;  24  mai  1860 
S.  60.  2.  526,  P.  61.  175]  —  Dijon,  13  juin  1864 
S.  64.  2.  244,  P.  64.  1188]  —  Sic,  Pont,  Priv.  et 

in/p..  t.  2,  n.  902  et  s.,  Rev.  crit.,  t.  16,  p.  289 
et  385,  et  Le  Droit.  5  juin  1848  ;  Carette,  note  sous 
Bordeaux,  15  juill.  18o7  [S.  57.  2.  641]  ;  Gauthier, 
note  sous  Grenoble,  13  mars  1858  [S.  59.  2.  209]  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  .3,  p.  369,  §  278,  t.  4,  p.  402, 
§  356;  Guillouard,  t.  2,  n.  596.  —  Contra,  Trop- 
long,  Transcript.,  n.  295  et  296;  Mourlon,  Exa- 
men critique,  appeml.  sur  la  transcription,  n.  379  ; 
Sellier,  Transcript.,  n.  239  :  Ed.  Clerc,  Formul.  du 
notar.,  t.  2,  n.  124  :  Hérisson,  Rnue pratique,  1. 10, 
p.  45;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  209,  § 
813,  note  7;  Flandin,  t.  2,  n.  1189.  —  V.  encore 
sur  cette  question.  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la 
transcript.,  n.  374  et  375  et  Lesenne,  n.  127. 

104.  Et  il  consei-ve  ce  droit  à  l'égard  de  tous 
créanciers,  fussent-ils  hypothécaires  et  inscrits,  les 
créanciers  ne  jiouvant  être  réputés,  à  son  égard,  des 
tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  dans  le 
sens  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1855.  —  Bordean.^,  15 
juill.  1857,  précité. 

105.  ...  Peu  importe  même  que  le  syndic  de  la 
faillite  ait  pris  au  nom  de  la  masse  l'ùiscription 
presci'ite  par  l'art.  490,  G.  comm.,  avant  la  trans- 
cription de  la  vente  et  l'exercice  de  l'action  résolu- 
toire. —  Grenoble,  24  mai  1860,  précité  (sol.  impl.). 

—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  597.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  loc.  ci/. 

106.  -Jugé  cependant ,  en  sens  contraire,  cpie  le 
vendeur  dont  le  contrat  n'a  pas  été  transcrit  avant 
la  faillite  de  l'acquéreur  ne  peut  plus,  après  cette 
faillite,  requérir  la  transcription  à  l'elîet  de  con- 
server son  privilège  :  il  en  est  in-évocablemeut  dé- 
chu k  l'égard  des  créanciers  du  failli.  —  Nancv,  6 
août  1859  [S.  .59.  2.  594,  P.  61.  176] 

107.  -Jugé  encore  que  les  créanciers  de  la  failUte 
de  l'acquéreur  ne  peuvent  échapper  à.  l'action  réso- 
lutoire du  \endenr,  qu'autant  que  le  syndic  a  pris, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  l'inscription  prescrite  i>ar 
l'art.  490,  C.  comm.,  avant  que  le  vendeur  ait  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  conserver  son  privi- 
lège. —  Riom,  P'  juin  1859  [S.  59.  2.  597,  P.  60. 
779,  D.  p.  59.  2.124]  —  Sic,  Rivière  et  Hugnet, 
n.  375. 

108.  En  tous  cas,  le  vendeur  non  p.ayé  d'un  im- 
meuble, qui  a  laissé  s'écouler,  sans  transcrire  son 
privilège,  plus  de  quarante-cinq  jours  à  partir  de  la 
transcri()tion  de  la  revente  à  nu  tiers  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  son  débiteur,  est  non  recevable, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  été  pris  inscription  au 
nom    de   la   masse,  à   exercer   l'action  résolutoire 
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contre  les  créanoiei^  de  la  faillito,  ("i  l'eflet  de  ee 
fain»  attribuer  le  prix  non  encore  versé  jmr  le  tiers 
ac(|iiérewr.  —  Rioni,  11  nov.  1886  [1>.  p.  87.  2.  85] 
—  Sic,  (tuilloiiard.  loc.  rit. 

109.  Par  application  de  la  même  idée  qni  nons  a 
conduit  à  permettre  l'exoroice  de  l'action  ri'sulu- 
toire  après  la  faillite  déclan'c  de  l'aelieteur,  il  a  été 
déridé  que  le  vendenr  dont  le  privilège  n'a  pas  été 
inscrit  avant  l'acceptation  béiiéticiaire  de  la  suc- 
cession de  l'acquéreur  peut  encore  exercer  l'action 
résolutoire  fi  l'eiicontre  des  créanciers  de  cette  suc- 
cession, lesquels  ne  sont  pas,  .1  son  ép;ard,  des  tiers 
ayant  acquis  des  droits  sur  l'inimenlile,  dans  le  sens 
de  ràrt.  7  de  la  loi  du  '2'^  mars  18.').î.  —  Cas».,  27 
mars  IWtil  [S.  61.  1.  7.58,  1>.  61.  :<4t;.  l\  r.  61.  1. 
10.1]  —  Montpellier,  6  avr.  1859  [S.  59.  2.  593,  P. 
59.  969,  D.  p.  59.  2.  113]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  598. 

110.  Le  droit  de  s'opposera  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  n'appartient  doue  qu'à  ceux  qui,  avant 
acquis  des  droits  )iarticuliers  sur  le  liien  vendu,  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation 
de  ces  droits;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  sous- 
aci|uéreurs. —  Néanmoins,  il  y  a  lieu  d'observer  que 
le  défaut  de  transcription  d'une  vente  ne  peut  être 
opposé  au  vendeur  qui  exerce  l'action  réfiohitoire  à 
défaut  de  paiement  du  prix,  ]iar  le  tiers  auquel  l'ac- 
quéreur a  revendu  l'immeuble,  bien  qu'il  ait  fait 
transcrire  son  contrat,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
seconde  vente  n'est  que  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  intervenu  entre  les  deux  parties  dans  le 
but  de  faire  perdre  au  vendeur  son  ]>rivilé,se  et  l'ac- 
tion résolutoire.  —  Casa.,  14  mars  1859  [S.  .59.  1. 
833,  P.  59.  559,  D.  p.  59.  1.  500]  —  Sic,  Trop- 
long,  Transcription,  n.  48:  Rivière  et  François,  n. 
49;' Rivière  et  Iluguet,  n.  18H. 

111.  Il  se  peut  toutefois  que  certains  tiers  qui 
n'ont  pas  remjili  les  formalités  requises  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  aient  la  faculté  de  s'op- 
poser ii  l'exercice  de  l'action  résolutoire.  —  Ainsi, 
le  vendeur  qni  a  inséré  dans  l'acte  de  vente  la 
fausse  mention  d'un  parement  comptant  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'action  résolutoire  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  A  l'encontre  de  tiers  de  bonne 
foi  avant  acquis  des  droits  réels  sur  Viinmeuble 
veudti.  —  Dijon,  31  juiU.  1878  [S.  79.  2.  21,  P. 
79.  111] 

112.  l,a  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  18.55 
ne  s'applique  pas  au  droit  de  poursuivre  la  revente 
jur  folle  enchère  en  cas  de  non-paiement  du  prix 
d'une  adjudication.  —  Ainsi,  le  vendeur  aux  en- 
ctières  qui  a  perdu  son  privilège,  faute  de  transcrip- 
tion ou  inscription  en  temps  utile.  )ieut  néanmoins, 
à  défaut  de  paiement  du  prix  d'adjudication,  pour- 
snivre  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Besançon,  16 
déc.  1857  [S.  59.  2.  600,  P.  60.  449]  —  Grenoble, 
20  juin.  1858  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.,T>.  p.  59.  2.  148] 

—  Bordeaux.  2  août  1860  [S.  61.  2.  1.57,  P.  61.  924, 
D.  p.  61.  2.  66]  —Sic,  (iuillonard,  t.  2,  n.  599; 
Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  402,  §  358  ;  Flandin,  Trans- 
cription, t.  2  n.  1207;  Troplong,  Transcription,  n. 
296. 

113.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'appli- 
que à  l'action  résolutoire  résultant  d'une  clause 
expresse  du  contrat  de  vente,  comme  à  celle  résul- 
tant de  plein  droit  du  défaut  de  paiement  du  prix. 

—  Pau.  17  mai  1875  [S.  75.  2.  332,  P.  75.   1254] 

—  Sic,  Troplong,  n.  302;  Flandin,  t.  2,  n.  1209; 
Verdier,  t.  2,  n.  615;  Lesenne,  n.  129;  Clerc,  Tr. 


tlii  notarial,  t.  2.  n.  2.")4.');  (iuillouard,  t.  2,  n. 
603. 

114.  Mais  ce  texte  ne  peut  être  invo(pié  îi  l'en- 
contre du  vendeur  qui  jirétend  exercer  une  action 
résolutoire  autre  que  celle  tirée  du  défaut  de  paie- 
ment du  |irix.  —  (iuillouard,  t.  2,  n.  600;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  Ws-vi  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  .505;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  p.  402,  §  3,56; 
Larombière.  sur  l'art.  11^4,  n.  16  et  64;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  3,  n.  57H. 

115.  Pour  (|ue  la  résolution  d'une  vente  d'immeu- 
blo  fonib'c  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  puisse 
être  prononcée  au  préjudice  des  tiers  (|ui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  il 
sullit  (pie  l'action  résolutoire  ait  été  exercée  avant 
l'expiration  du  délai  imparti  au  ycndeur  pour  renou- 
veler l'inscriiption  de  son  privilège  :  peu  importe  qu'au 
moment  de  la  prononciation  du  jugement  qui  statue 
sur  cette  action,  le  délai  se  soit  trouvé  écoulé  sans 
que  le  renouvellement  du  privilège  ait  été  effectué. 

—  Cass.,  3  aofit  1868  [S.  68.  1.  ,381,  P.  68.  104H,  D. 
p.  t».  1.  449]  —  Sic,  Mourlon,  t.  2,  n.  808;  Ver- 
dier, t.  2,  u.  589  fjxater;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  |).  402 
et  403,  §  356  :  (tuillouard,  t.  2,  n.  601.  —  Contra, 
Flandin^  t.  2,  n.  1238. 

116.  ...  Alors  d'ailleurs,  que  l'action  a  été  dirigée, 
non  seulement  contre  l'acipiéreur,  mais  encore  con- 
tre les  tiers,  et  cpie  ceux-ci  n'ont  éprouvé  aucun 
préjudice  du  défaut  de  renouvellement  du  piivilége. 

—  Même  arrêt. 

117.  Peu  importe  que  le  sous-acquéreur  n'ait  pas 
été  mis  en  cause  dans  l'instance  en  résolution  de  la 
vente.  —  Cass..  27  mai  1884  [S.  85.  1.  161,  P.  85. 
1.  359.  D.  p.  85.  1.  17] 

117  '"'s.  Jugé  aussi  que  le  vendeurqui  a  encouru, 
quant  A  son  privilège,  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  7.55,  C.  jiroc,  peut  agir  en  revendication  ou 
en  distraction  contre  un  sous-acquéreur,  si,  anté- 
rieurement ;Y  ladite  échéance,  il  a  exercé,  contreson 
projire  acquéreur,  l'action  en  résolution  de  la  vente. 

—  Cass.,  27  mai  1884  [S.  85.  1.  161,  P.  85.  1.  359, 
et  la  note  de  M.  Gabriel  Déniante,  D.  ?.  85.  1.  17] 

—  Contra,  Flandin,  t.  2,  n.  1238.  —  V.  Guillouard, 
t.  2,  n.  601. 

118.  Le  créancier,  subrogé  dans  le  privilège  et 
l'action  résolutoire  du  vendeur,  et  qtii,  sommé  de 
surenchérir,  puis  de  ]iroduire  à  l'ordre,  a  laissé  pas- 
ser le  délai  légal  sans  faire  de  production ,  est  dé- 
chu, tant  de  son  jirivilège  ,  que  de  l'action  résolu- 
toire. —  Cass.,  10  juin  1879  [S.  SI.  1.  419,  P.  81. 
1.  1070,  D.  P.  80.  i.  409]  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit. 

119.  L'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé 
dure  aussi  longtemps  que  son  privilège,  et  ce  privi- 
lège n'est  réellement  éteint  que  par  le  paiement 
etVectif  ou  la  consignation  du  prix.  —  Cass.,  11 
janv.  1881  [S.  83.  K468,  P.  83.  1.  1168,  D.  v.  81. 
1.  242]  —  Sic,  Troplong,  Priv.  et  ht/p.,  t.  4,  n.  958 
ter;  P.  Pont,  Prie,  et  hyp.,  t.  2,  n.  1233;  Aubry  et 
Ran,  t.  3,  p.  496,  §  293,  note  22  ;  Laurent,  t.  31,  n. 
414  ;  Verdier,  t.  2,'  n.  649;  Guillouard,  t.  2,  n.  602. 

120.  Le  vendeur  non  payé  peut  donc  exercer  l'ac- 
tion résolutoire  contre  un  acquéreur  subséquent, 
encore  bien  que  celui-ci  ait  accompli  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge,  et  qu'aucune  surenchère  ne 
soit  intervenue  dans  le  délai  légal,  s'il  n'y  a  eu,  ni 
paiement  eft'ectif ,  ni  consignation  du  prix,  avant 
la  demande  en  résolution.  — Même  arrêt.  —  Contra, 
Mourlon.  t.  2,  n.  804. 
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Art.  16oi. 


§  3.  Des  effets  de  l'action  en  résolution. 

121.  A  moins  que  l'acte  de  vente  ne  contienne 
une  clause  contraire  appelée  pacte  comniissoire  et 
dont  il  sera  parlé  sous  l'art.  1G56,  infrà,  la  résolu- 
tion de  la  vente  n'e.Niste  ijue  si  elle  est  prononcée  en 
justice  ou  que  si  les  parties  tombent  d'accord  pour  la 
considérer  comme  acquise.  —  Ainsi,  un  raaiclié  n'est 
pas  résilié  de  plein  droit,  et  sans  l'intervention  de  la 
justice,  par  cela  seul  que  l'acquéreur  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  d'en  acquitter  le  prix  au.N;  épo- 
ques convenues  et  qu'il  aurait  subi  de  nombreux 
protêts.  —  Cass.,  12  déc.  1876  [S.  77.  1.  459,  P.  77. 
121G,  D.  p.  77.  1.  428]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
582;  Haudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  575.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  vendeur  doit  mettre  l'acheteur 
en  demeure  [préalablement  à  l'introduction  de  l'in- 
stance en  résolution,  V.  suprà,  art.  1184,  n.  65 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  44  et  45;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  .527  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  583.  — 
Sur  la  publicité  qu'il  y  a  lieu  de  donner  au  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente ,  V. 
L.  23  mars  1855,  art.  4;  V.  aussi  suprà,  art.  1138, 
n.  48  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  624  et  s.  ;  Troplong, 
Trnnscription,  n.  241  et  s. 

122.  En  général,  la  résolution  de  la  vente  a  pour 
effet  de  donner  au  vendeur  le  droit  de  rentrer  dans 
la  possession  de  l'immeuble  vendu,  à  la  charge  de 
restituer  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  reçu,  mais  il  est 
bien  évident  que  les  parties  peuvent  décider  qu'au 
cas  de  résolution  de  la  vente  le  vendeur  conservera 
la  partie  du  prix  qn'il  peut  avoir  précédemment 
reçue.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  juges,  en  pro- 
nonçant la  résolution  d'une  vente,  ne  sont  pas  tenus 
d'ordonner  d'olKce  la  restitution  des  sommes  déjà 
payées  par  l'acquéreur,  alors  surtout  qu'une  clause 
particulière  du  contrat  porte  que  l'action  résolutoire 
pourra  être  exercée  sans  répétition  de  deniers.  — 
Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37.  1.  649,  D.  p.  37.  1.  241, 
D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1373-1°]  — Sic,  sur  l'espèce, 
Laurent,  t.  24,  n.  353;  Guillouard,  t.  2,  n.  614.  — 
V.  suprà,  art.  1239,  n.  1  et  2. 

123.  Le  vendeur  doit,  en  restituant  k  l'acquéreur 
les  à-comptes  qu'il  a  reçus,  lui  en  payer  les  intérêts, 
si  la  chose  était  frugifère.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  453  ; 
Laurent,  t.  24.  n.  355;  Troplong,  Vente,  t.  '2,  n. 
653;  Guillouard,  t.  2,  n.  615. 

124.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  contre  le- 
quel la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  est  ]irononcée  ne  peut  être  condamné 
à  payer  au  vendeur  le.s  intérêts  du  prix,  en  gardant 
les  fruits  par  luiparçus;  il  doit  seulement  restitution 
de  ces  fruits...,  à  moins  toutefois  que  les  juges  ne  re- 
connaissent et  déclarent  que  les  intérêts  sont  dus 
au  vendeur  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
23  juin.  1834  [S.  34.  1.  620,  P.  chr.,  D.  Rép.,vo 
cit.,  n.  1377]  —  V.  Lyon,  23  juin  1831  [S.  32.  2. 
344,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  14] 

125.  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  résolution,  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  du  contrat  de  vente  d'un 
immeuble  grevé  d'usufruit,  l'acquéreur,  bien  qu'il 
n'ait  perçu  aucuns  fruits,  doit  jjayer  au  vendeur, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  ce  prix 
qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  du  con- 
trat. —  Douai',  10  déc.' 1844  [S.  45.  2.  206] 

126.  L'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix  doit 
restituer  les  fruits  ])ar  lui  perçus.  —  A  cet  égard,  on 
peut  observer  que  le  vendeur  qui  exerce  l'action  ré- 
solutoire pour  défaut  de  paiement  du   prix  contre 


les  créanciers  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  a,  pour 
la  restitution  des  fruits,  un  droit  de  prélèvement 
sur  l'actif  en  ce  qui  concerne  les  fruits  perçus  par 
le  syndic  depuis  la  faillite,  et  simplement  une  ac- 
tion ]iersonnelIe  contre  le  failli  pour  les  fruits  per- 
çus antérieurement  par  ce  dernier.  —  Riom,  1"'  juin 
1859  [S.  59.  2.  597,  P.  60.  779,  D.  p.  59.  2.  124] 
—  V.  sur  le  principe,  snjirà,  art.  550,  n.  39  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  652;  Guillouard,  loc.  lit.;  Laurent, 
t.  24,  u.  364;  Duvergier,  t.  1,  n.  452;  Baudrj-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  577. 

127.  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  n'a  également,  à 
raison  des  frais  d'enregistrement  et  de  transcription 
de  l'acte  de  vente,  qu'une  créance  contre  le  failli, 
pour  laquelle  il  doit  iiroduire  au  passif  de  la  fail- 
lite :  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  di- 
recte de  la  masse.  —  Même  arrêt. 

128.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  l'in- 
stance en  résolution,  lesquels  doivent  être  payés  par 
prélèvement  sur  l'actif.  —  Même  arièt. 

129.  Le  vendent' qui,  après  avoir  formé  l'action  eu 
résolution  de  la  vente,  continue  les  poursuites  en 
paiement  du  prix,  doit  être  condamné  aux  frais  de 
cette  dernière  demande,  lorsque  la  première  vient  à 
être  accueillie.  —  Metz,  30  mars  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  voit.,  n.  1394] 

130.  Le  vendeur  peut,  suivant  les  circonstances, 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur,  mais 
il  a  pu  être  jugé  qu'en  cas  de  résolution  d'une  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  pri.x,  il  ne  doit  être 
alloue  aucuns  dommages-intérêts  au  vendeur,  si  le 
préjudice  qu'il  a  souiïert  est  compensé  par  la  ]ilus- 
value  que  les  améliorations  faites  par  l'acquéreur 
ont  procurée  à  l'immeuble.  —  Rioin,  l"  juin  1859, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  618  et  620; 
Laurent ,  t.  24,  n.  357. 

131.  L'acheteur  qui  ne  paie  pas  son  prix  est 
tenu  de  supprimer  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  par  lui  faits  sur  l'immeuble,  si  le  vendeur 
l'exige.  —  Rouen,  28  déc.  1857  [S.  58.  2.  76,  P.  58. 
225,  D.  F.  58.  2.  111]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
617.  —  'V.  .^uprà,  art.  1184,  n.  83.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'acheteur  a  un  droit  de  rétention  à 
l'effet  de  se  faire  payer  les  impenses  nécessaires  ou 
de  se  faire  indemniser  des  dépenses  utiles  qu'il  a 
faites  sur  le  bien  vendu,  V.  suj)rà.  art.  555,  n.  53; 
Pau,  .30  mars  1887  [D.  r.  88.  2-  209];  Guillouard, 
t.  2,  n.  618. 

132.  La  résolution  d'une  vente,  prononcée  ptuir 
inexécution  des  conditions,  entraine  la  restitution 
de  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la 
convention,  et  l'acquéreur  ne  saurait  être  considéré 
comme  représentant  des  tiers  qui,  avec  sa  tolérance 
et  l'acquiescement  du  vendeur,  ont  établi  des  con- 
structions sur  l'immeuble  avant  la  résolution  ;  il  ne 
jieut,  dès  lors,  réclamer  aucune  indemnité  au  ven- 
deur du  chef  de  ces  tiers.  —  Cass.,  25  juin  1884 
[S.  86.  1.  458,  P.  86.  1.  1137,  D.  p.  85.  1.  85]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  619. 

133.  Ce  n'est  que  dans  les  rapports  entre  les  par- 
ties contractantes  qu'il  est  rigoureusement  vrai  de 
dire  que  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  a  pour 
eiïet  de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'avant 
la  vente  ;  elle  n'a  pas  cet  ett'et  à  l'égard  des  tiers,  par 
exemple,  à  l'égard  des  fermiers  ou  autres  débiteurs 
des  fruits  de  l'immeuble,  qui  se  sont  libérés  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  —  Par  suite,  le  vendeur 
rentré  dans  la  possession  de  l'immeuble  par  l'eft'et 
de  la  résolution   n'a   action  en   restitution  de   ces 
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fruits  que  contre  l'aoïiuéreur,  et  non  contre  les  tiers. 
—  Cass.,  18  mill.  18,'.4  [S.  55.  1.  36,  P.  ,')5.  2.  '.U, 
D.  r.  54.  1.  357,  D.  W/).,  v°  Vente,  n.  1371]  —  Sic, 
Giiillouard.  t.  2,  n.  Iî22. 

134.  S|iécink'nieiit,  le  vendeur  du  tréfonds  d'un 
terrain  dans  lequel  existe  une  mine  concédée  n'a 

f)as,  en  cjis  de  résolution  de  la  vente,  action  contre 
es  concessionnaires  de  la  mine  en  paiement  des 
redcvanies  «|ue  l'aciiuoreur  s'est  |i.\vécs  îi  lui-même 
par  confusion,  comme  étant  siilistituo  tout  à  la  fois, 
aux  droits  du  propriotaire  de  la  superficie,  et  en 
qualité  d'amodiataire,  aux  obligations  des  conces- 
bioniiaires.  —  Même  arrêt. 

135.  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  les  liaux 
passés  de  bonne  foi  par  l'arqucreur  doivent  être 
maintenus,  nonol-stant  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  ]iaieinent  du  prix.  —  Duranton,  t.  10,  n. 
3G5  ;  Duvergicr,  t.  1,  n.  457  ;  Troplong,  t.  2,  n.  651  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1654,  n.  4  ;  (inillouard.  Vente,  t. 
2,  n.  622.  Louai/e,t.  1,  n.  49  et  50.  —  Contrit,  Lau- 
rent, t.  24,  n.  358. 

136.  Toutefois,  la  résolution  de  la  vente  produit 
un  effet  considérable  A  l'éirard  des  tiers  auxquels 
l'ai'heteur  a  accordé  des  droits  réels  ;  ces  droits 
disparaissent  par  un  effet  direct  de  la  résolution  des 
droits  du  constituant.  —  Ainsi,  la  nullité  ou  résolu- 
tion d'une  vente  d'immeuble,  pour  défaut  de  jiaie- 
ment,  entraîne  la  nullité  des  liypotbèques  créées  par 
l'acquéreur  sur  cet  immeuble,  bien  que  la  cause  de 


la  ri'solution  soit  occulte,  (pie  le  créancier  ait  été  de 
Inume  foi,  et  autorisé,  ])ar  le  fait  du  vendeur,  à 
croire  qu'il  v  avait  eu  paiement.  —  Rouen,  7  déc. 
180!»  [S.  clir.,  D.  A.  'J.  1)2,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
1.365-I"]  ;  13  iuill.  1815  [S.  et  P.  ciir.,  D.  A.  10. 
518,  I).  liép..  1"  fit.,  n.  1365-2"]  —  Paris.  7  avr. 
1H24  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  24.  2.  171]  —  V.  »»;„■«, 
art.  1184,  M.  74  et  s.,  et  infrà,  art.  2125. 

137.  La  résolution  amiable  consentie  sans  fraude 
par  l'acipiéreur,  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
opère,  aussi  bien  (pie  la  résolution  prononcée  en 
justice,  l'extinction  des  cliarges  et  hypothèques 
créées  par  l'acvpiéreur  sur  les  immeubles.  —  C'ass., 
,30  août  1827  [S.  chr.]  :  10  mars  1836  [S.  36.  1. 
167,  P.  chr.,  D.  !■.  36.  1.  167,  D.  néji.,  r"  rit., 
n.  1368-1"]  —  Pourges.  12  févr.  1863  [S.  53.  2. 
441,  P.  53.  1  374,  D.  i-.  53.  2.  175,  D.  Bép.,  r"  cit., 
n.  1368-2"]  —  Hiom.  11  déc.  1865  [S.  66.  2.  362, 
P.  GCy.  1284,  I).  r.  66.  2.  17U]  —  Sic,  Troploiig, 
t.  2,  n.  691  ;  (Tnillouard,  t.2,n.  621  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariiie,  t.  4,  p.  ,309,  §  687,  note  17.  —  Con- 
Irii,  Duvergier,  t.  2,  n.  5  ;  Duranton,  t.  16,  n.  387  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  371  :  Tonllier,  t.  7,  n.  551  :  Rol- 
land de  Villargiies,  v"  Réniliatton,  n.  6  et  7. 

138.  Notamment  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  celui-ci.  —  Riom,  U  déc.  1865,  précité. 

139.  Une  telle  résolution  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  revente,  qui  laisse  intactes  ces  char- 
ges et  hypothèques. —  Cass.,  10  mars  1836,  précité. 


-Vkt.  1655.  L;i  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite,  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  l;i  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long  suivant  les  circonstances. 

<'e  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  pavé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée. 
—  C.  civ.,  1184,  1244,  2212. 


1.  Bien  que  notre  article  ne  parle  expressément 
que  de  vente  d'immeubles,  il  y  a  lieu  d'eu  étendre 
les  dispositions  au  cas  de  vente  de  meubles.  Ou  peut 
observer  d'ailleurs  (pi'en  fait  les  tribunaux  saisis  d'une 
demande  en  résolution  d'une  vente  de  cette  nature 
seront  ]ieu  dis[iosés,  à  raison  de  la  grande  facilité 
de  circulation  des  meubles,  à  accorder  à  l'acheteur 
un  délai  de  grâce.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  584;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  436;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  400, 
§  356:  Laurent,  t.  24,  n.  341;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  575.  —  Contn'i,  Troploiig,  t.  2,  n.  665. 

2.  Ces  mêmes  considérations  de  fait  n'existent 
|ias  avec  la  même  énergie  au  cas  où  la  cession  a 
porté  sur  les  meubles  incorporels  qui,  plus  dillicile- 
ment  cpie  des  meubles  corporels,  peuvent  être  sous- 
traits au  gage  du  vendeur.  —  Néanmoins,  il  a  pu  être 
jugé  il  raison  des  circonstances  particulières,  que  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  stipulé  un  dé- 
lai pourla  livraison  peut  obtenir,  même  avant  le  délai 
fixé,  la  résiliation  du  traité,  si  la  solvabilité  de  l'a- 
cheteur est  diminuée  au  point  de  mettre  le  paiement 
en  péril.  En  pareil  cas,  l'acheteur,  par  le  fait  de  (pii 
la  résiliation  est  prononcée,  n'a  pas  droit  au  dédit 
stipulé.  —  Paris,  11  juill.  1853  [P.  53.  2.  376, 
D.  r.  54.  2.  33,  D,  Rép.,  v"  Vente,  n.  1263] 

3.  L'appréciation    des  circonstances,    invoquées 


par  l'acquéreur  pour  qu'il  soit  sursis  à  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  est 
laissée  souverainement  aux  juges  du  fait.  —  Cass., 
11  janv.  1881  [S.  83.  1.  468,>.  83.  1.  1168,  D.  p. 
81.  1.  242]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  342  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  100  his;  Guillouard,  t.  2,  n. 
682  ;  Duranton,  t.  16,  n.  373  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
437. 

4.  Par  application  du  premier  alinéa  de  notre  arti- 
cle, il  a  été  jugé  que  le  sous-ac(iuéreur,  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  ]irimitif,  peut,  pour  repous- 
ser l'action  du  second  vendeur  en  nullité  de  la  re- 
vente, demander  reconv-eutionnellement  la  résolu- 
tion de  la  première  vente,  par  ce  motif  que  l'annu- 
lation de  la  revente  le  mettrait  eu  danger,  à  raison 
de  l'insolvabilité  du  second  vendeur,  de  perdre  la 
chose  et  le  prix.  —  Cass.,  17  juill.  1861  [S.  (II.  1. 
836,  P.  62.  627,  D.  p.  61.  1.  480] 

5.  Et,  dans  ce  cas,  les  juges  saisis  de  la  demande 
principale  en  nullité  formée  par  le  second  vendeur, 
et  de  la  demande  reconventionnelle  en  n'solution 
de  la  vente  primitive  formée  parle  sous-acquéreur, 
peuvent  décider  que  la  nécessité  où  ils  seraient  de 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  primitive,  rend 
le  second  vendeur  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  revente.  —  Même  arrêt. 
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6.  Il  résulte  de  la  rédaction  du  dernier  alinéa  de 
notre  article  que  si  l'aclieteur,  auquel  un  délai  de 
grâce  a  été  accordé,  laisse  passer  ce  délai  sans  payer 
le  prix,  les  uibunaux   ne  peuvent  lui  octroyer  un 


nouveau  délai  et  doivent  nécessairement  prononcer 
la  résolution  de  la  vente.  —  Guillouard,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Duvergiei-,  lue.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 


Akt.  1656.  S'il  a  été  stipulé  lor.s  Je  la  vente  irimiiieuble*,  que,  faute  Je  paiement  Ju 
prix  Jans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  ré.solue  Je  plein  Jroit,  l'acquéreur  peut  néan- 
moins paver  après  Texpiration  Ju  Jélai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  Jenieure  par  une 
sommation  :  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorJer  de  délai.  —  C. 
civ.,  1139. 


IKriEJC   ALPHABETIQUE. 


Action  en  paiement,  12. 
Affirmation  de  créances,  3. 
Arrérages  (non-paiement  «les», 

7  et  s. 
Commandement,  3,  9  et  10. 
Compensation,  2. 
Faillite  de  l'acquérenr,  3. 
Lettre  de  change,  2. 
Licitation,  15. 
Mauvaise  foi,  2. 


liise  en  demeure,  1  et  s. 

Offres  réelles,  5,  16. 

Renonciation  du  vendeur,  12. 

Rente  viagère,  7  et  s. 
I  Késolution  sans  sommation,  13 

et  s. 
!  Sommation,  1  et  s. 
j  Syndic  de  faillite,  3. 
\  Vente  de  meuble.^,  4. 


1.  En  principe,  l'insertion  dans  l'acte  de  vente 
d'une  clause  déclarant  que  le  défaut  de  paiement 
entraînerait  la  résolution  de  la  vente  a  pour  elïet 
de  transformer  la  résolution  en  un  acte  convention- 
nel ;  toutefois,  même  alors,  une  sommation  préa- 
lable est  nécessaire  en  thèse  générale,  pour  qu'il  y 
ait  résolution.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  585  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  576. 

2.  L'acquéreur  qui,  sommé  de  payer  dans  le  cas 
de  l'art.  1656,  oppose  des  compensations  ou  offre 
des  valeurs  contestées,  doit  être  réputé  avoir  été 
mis  en  demeure  par  la  sommation,  s'il  est  reconnu 
que  sa  résistance  était  mal  fondée,  notamment  s'il 
est  jugé  qu'il  a  sciemment  excipé,  pour  sa  libéra- 
tion, lie  lettres  de  change  fausses.  —  Cass.,  19  août 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  518] 

3.  Mais  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  vendeur  ne  pourrait  demander  la 
résolution  de  cette  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  ]irix  qu'après  un  commandement  de  payer,  non 
suivi  d'effet,  le  commandement  signifié  par  le  ven- 
deur au  syndic  de  la  faillite  de  l'acquéreur  n'étant 
que  l'exercice  d'un  droit  personnel  et  non  l'exercice 
du  ])rivilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  ne 
peut  constituer  une  mise  en  demeure  donnant  ou- 
verture à  l'action  en  résolution  de  la  vente  qu'autant 
qu'il  a  été  précédé  de  la  vérification  et  de  l'affirma- 
tion de  la  créance  du  vendeur.  —  Cass.,  8  avr. 
1862  [S.  62.  1.  736,  P.  63.  380,  D.  p.  62.  1.  333] 

4.  La  disposition  de  l'art.  1656,  d'après  laquelle 
la  résolution,  faute  de  paiement  du  jirix,  des  ventes 
d'immeubles,  même  convenue  expressément,  n'est 
opérée  qu'après  une  sommation ,  s'applique  aux 
ventes  d'effets  mobiliers.  —  V.  TouUier,  t.  6,  n. 
558;  Duvergier,  t.  1,  n.  461  :  Troplong,  t.  2,  n.  667  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  343  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  587. 

5.  Mais,  après  la  sommation  de  payer,  la  résolu- 
tion de  la  vente  doit  être  nécessairement  prononcée, 
à  ce  point  que  l'acquéreur  ne  peut  plus  l'empêcher 
en  faisant  des  offres  de  paiement.  —  Riom,  5  juill. 
1841  [S,  41.  2.  563,D.  i?«7>.,v>  Vente,n.  1273-4°]  — 


Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  437  et  n.  463  ;  Laurent,  t. 
24,  n.  345  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  585  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  669  :  Baudiy-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Cnntrà, 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  101  ft/'s-iii;  Duranton, 
t.  16,  n.  377;  Delvincourt,  t.  3,  p.  386. 

6.  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente  passé  avant  le  Code,  il  a  été  convenu  que  le 
contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  faute  de  paie- 
ment du  prix  au  terme  fixé,  si  l'acquéreur  est  mis 
en  demeure  depuis  le  Code,  il  ne  peut  plus,  con- 
formément à  Fart.  1656,  empêcher  la  résolution  en 
offrant  de  payer  :  peu  importe  que  le  contrat  de 
vente  ait  été  fait  sous  la  législation  antérieure.  — 
Cass.,  16  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  17.  1.  83] 

7.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  d'immeubles  con- 
siste dans  une  rente  viagère  et  que  le  contrat  con- 
tient une  clause  résolutoire  expresse,  pour  le  cas 
où  les  arrérages  de  la  rente  ne  seraient  pas  exacte- 
ment payés,  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit,  par 
la  sommation  faite  à  l'acquéreur,  en  ce  sens  que  les 
offres  de  l'acquéreur  postérieures  à  la  sommation 
ne  peuvent  plus  être  admises,  et  que  les  juges  sont 
obligés  de  prononcer  la  résolution  sur  la  demande 
du  vendeur.  —  Cass.,  19  août  1824  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  10.  516,  D.  Kép.,  V  Vente,  n.  1274] 

8.  Jugé  de  même  que  la  clause  résolutoire  insérée 
dans  un  contrat  de  vente,  j'our  le  cas  où  les  arré- 
rages de  la  rente  annuelle  qui  en  était  le  prix  ne 
seraient  pas  payés  exactement  aux  époques  déter- 
minées, n'est  pas  simplement  comminatoire  ;  après 
que  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure,  la  résolution 
du  contrat  doit  être  prononcée.  —  Paris,  22  nov. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  515,  D.  Rép.,  v«  cit., 
n.  1270-2°] 

9.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  dont  le  prix  a  été  immédiatement  converti  en 
rente  viagère,  que  ce  jirix  deviendrait  de  plein  droit 
exigible  à  défaut  de  ]iaiement  à  l'échéance  d'un 
seul  terme  de  la  rente  et  quinze  jours  après  un 
simple  commandement  resté  sans  eft'et,  le  bénétice 
de  cette  clause  se  trouve  irrévocablement  acquis  au 
vendeur  ]iar  l'expiration  du  délai  convenu,  en  sorte 
que  des  offres  réelles  de  paiement  faites  ultérieure- 
ment doivent  être  déclarées  tardives  et  inopérantes. 
—  Cass.,  9  juin  1869  [S.  69.  1.  405,  P.  69.  1061] 

10.  Jugé  de  même,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  un  contrat  de  vente  qu'à  di'faut  de  paiement 
du  prix  aux  époques  convenues,  la  vente  demeure- 
rait nulle  et  non  avenue,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  recourir  à  aucun  acte  autre  qu'un  simple  com- 
mandement, le  bénétice  de  cette  clause  résolutoire 
se  trouve  irrévocablement  acquis  au  vendeur  dès 
qu'un  commandement  est  resté  sans  eft'et,  en  sorte 
que  des  offres  réelles  de  paiement  faites  plus  tard 


CODE  CIVIL.  —  Lie.   in,   TH.   VI  :  Ih-  lu  i.vnte.. 


Art.   1657. 


to9 


e  sauraient  «'inpodier  la  résolution  du  contrat.  — 
>i.ion.  -J-i  jfinv.  1847  [S.  48.  2.  206,  I'.  48.  2.  100] 
U.  Ihciili'  cependant  que  lorsqu'il  a  été  cnnvenu 
ue  la  vente  serait,  faute  de  paiement  du  prix  dans 
î  terme  convenu,  résolue  de  jdein  dniil,  l'acquéreur 
eut,  après  la  sommation  de  l'art.  Itiôti,  |iréveiiir  la 
«iidulinn  du  contrat  en  offrant  de  iiaver.  —  Kinm, 
9  juin.  1808  [1>.  <lir.,  D.  liép-,  ''"  ''''■.  "-.  1'-'-] 

12.  l.e  vendeur  qui.  postérieurement  à  réelH-ance 
u  ternie  lixé  pour  la  résolution  eu  cas  de  nou-paie- 
lent  dn  prix,  a  encore  l'action  en  paiement,  est 
L'iisc  av<iir  renoncé  à  l'efïet  de  la  clause  résolutoire. 
-  Même  arrêt. 

13.  Notre  texte,  interprétant  l'intention  ]irolialde 
es  parties,  déclare  que  l'acquéreur  peut  payer  après 
expiration  du  délai,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
ar  une  sommation,  mais,  -X  raison  de  la  liberté  des 
onventions,  il  faut  reconnaître  ipi'on  jieut  valalile- 
lent  stipuler  dans  «ne  vente  qu'elle  sera  résolue  de 
lein  droit  i"!  défaut  de  paiement  du  prix  dans  le 
?rme  convenu,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  soin- 
iHtion  pour  constituer  en  demeure  l'acquéreur.  — 
'oullier,  t.  (!,  n.  .ô.ôti  et  .0.57;  Troplonfr,  t.  2,  n.  068; 
)uvergier,  t.  1,  n.  462:  Guillouard,  t.  2.  n.  f)86  : 
lubry  et  Rau,  t.  4,  p.  400,  §  .S.iO,  note  'M  :  Colmet 
e  fvinterre,  t.  7,  n.  101  bis-n  :  Laurent,  t.  24,  n. 


.S48;  Laroinliière,  sur  l'art.  1184,  n.  60;  Baudry- 
Laeantinerie,  /cf.  lil.  —  V.  KU/irà,  art.  1184,  n.  46 
et  s.  —  C'iiilrà,  Durauton,  t.  16,  n.  376. 

14.  Ainsi,  la  sommation  ibnit  il  est  ipicstion  dans 
l'art.  U),')6  n'est  pas  une  fiirnialitc  d'ordre  public  et, 
par  suite,  l'acquéreur  v  peut  valablement  renoncer. 
—  Bordeaux,  3  mars  1842  [!'.  42.  1.  071] 

là.  Cette  sommation  est  valablement  suppléée  par 
la  demande  en  lieitation  que  forme  le  vendeur 
contre  l'acquéreur  qui,  de  son  chef,  était  di-jii  pro- 
priétaire d'une  partie  des  biens  en  litige,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  suite  A  cette  de- 
mande. —  .Même  arrêt. 

16.  En  conséquence,  l'aequérour  ne  peut  plus, 
par  l'offre  de  son  prix,  écbapper  à  la  nécessité  de 
délaisser  les  biens,  dont  la  vente,  suivant  le  contrat, 
devait,  .1  défaut  de  paiement,  être  résiliée  de  plein 
droit,  sans  formalité  de  justice,  après  réchcance  du 
terme.  —  ilême  arrêt. 

17.  Il  a  été  cependant  ju,s;é  que  la  clause  d'nn 
contrat  de  vente  portant  qu'à  défaut  de  ]iaiement 
du  prix,  cette  vente  sera  nulle  de  plein  droit  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  ne  dispense 
pas  le  vendeur  de  faire  la  sommation  de  payer 
exigée  par  l'art.  1656.  —  Cass.,  17  janv.  1833  [P. 
chr.,  D.  Réj).,  V  Vente,  n.  1271] 


Art.  1657.  Kn  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  delà 
ente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  A-endeur,  après  l'expiration 
lu  terme  convenu  ponr  le  rctircinent.  —  0.  l'iv.,  2102-4°  ;  C.  eoinm.,  550,  576  et  suiv. 
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.oliftour,  3,  6,  22. 
xqniei^eenicnl,  3. 
inieaile,  19. 
1.  niilies,  21. 
i:ite  Ile  I.T  ll\Tal90n,  8. 
iilul  il'enlf'vcmcnt,  1  et  s 
K>miiKiges.|ntérèti^,  21. 
t"Uiiiies,  19. 
IfTcts  putillc^,  7. 
Ixcciition  lie  la  veïite,  2U. 
■»lt  .lu  venileur,  18  et  19. 
Iraln^  t-t  forint^,  2. 
rlU'H'e,  3 . 

.leu  (le  In  llTrainm,  8. 


I  tiivraison  lifirs  Mrrière,  6. 
Livraisfins  partielleB,  14  et 
Livraison  »ous  vcryues,  17. 
Mise  en  denieurc,  1. 
Option  (droit  11'),  22. 
Pouvoir  ilu  jiigo,  II. 
KêsoliUion  lie  la  vente,  1. 
Retirement,  1  et  s. 
Sommation,  1,  10,  12. 
Usages  locaux,  13. 
Valeurs  mobilières.  7 . 
Vendeur,  11,  16.  21. 
Vente  commerciale,  4  et  s. 
Vins,  19. 


1.  L'art.  16.57  réirlemente,  pour  un  cas  parlicu- 
ier,  l'une  des  obligations  qu'assume  l'acheteur  par 
e  fait  même  de  la  vente,  celle  de  prendre  livrai- 
«n  de  la  chose  vendue  :  avant  d'arriver  au  cora- 
nentaire  de  ce  texte,  il  est  bon  de  rappeler  que, 
lans  les  cas  où  celui-ci  ne  s'applique  pas,  c'est-à- 
lire  lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel 
"enlèvement  doit  s'opérer,  le  vendeur  doit  sommer 
'acheteur  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue 
)Our  que  celui-ci  soit  en  demeure,  étant  bien  eu- 
endu  d'aillourK  qu'il  peut  le  faire  dès  le  moment 
néme  de  la  vente  ou  mieux  dés  le  momeut  où, 
l'aprés  la  nature  de  la  chose  vendue,  l'acheteur  peut 
hre  considéré  comme  ayant  dû  avoir  pris  livraison; 
ïii  pareil  cas,  si  l'acheteur  néglige  encore  de  prendre 
livraison,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
ie  la  vente  ou  se  faire  autoriser  en  justice  à  déposer 
es  objets  vendus  dans  un  lieu  déterminé.  —  'Troj)- 
long,  t.  2,  n.  67.T;  Larombiére,  sur  l'art.  1184,  n. 


M  ;  Auliry  et  Rau,  t.  4,  p.  ;!94,  §  356,  note  1;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  544  ;  (juillouard,  t.  2,  n.  629  et 
s.  —  \  .  siiprà.  art.  1264. 

2.  Ainsi,  le  défaut  par  l'acheteur  de  grains  et 
farines  de  stipuler  un  délai  constitue  pour  lui  l'o- 
bligation d'un  retirement  immédiat.  —  Paris,  5  févr. 
1874  (motifs)  [S.  77.  2.  254,  P.  77.  1024]  —  Sic, 
Tropiong,  loc.  cit.;  Larombiére,  hc.  fil.;  Aubry  et 
Pau,  t.  4,  p.  394,  §  350;  Demoiombe,  loc.  cit. 

3.  Au  surplus,  lorsque,  par  suite  de  la  suspension 
du  cours  de  la  justice  en  temps  de  guerre,  il  a  été 
impossible  au  vendeur  de  faire  prononcer  la  rési- 
liation de  la  vente  contre  l'acheteur,  pour  défaut  de 
retirement  et  de  paiement,  le  silence  gardé  pendant 
plusieurs  mois  par  l'acheteur,  à  la  suite  d'une  lettre 
du  vendeur  qui  le  sommait  d'exécuter  le  marché, 
peut  être  considéré  comme  un  acquiescemeut  tacite 
à  une  résiliation  ou  comme  un  acte  de  renonciation 
au  marché  lui-même.  —  Même  arrêt. 

4.  Xotre  article  est  applical)le  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile.  —  Cass.,  27  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  146,  D.  Ii>'i>.,  v" 
Vente,  n.  1410];  6  juin  1848  [S.  49.  1.  65,  P. 
49.  1.  601,  D.  p.  48.  1.  219,  D.  Rc/).,  lor.  cit.]; 
U  juill.  1882  rs.  82.  1.  472,  P.  82.  1.  1174.  D.  ?. 
83.'l.  304]  —'Bourges,  10  févr.  1844  [S.  45.  2. 
425,  P.  45.  1.  230.  D.  p.  45.  4.  621,  D.  Ri/,.,  loc.  cit.] 
—  Douai,  8  janv.  1846  [S.  46.  2.252,  P.  46.  1.  487]  ; 
10  juill.  1847  [S.  49.  2.  12,  P.  47.  2.  373,  D.  p.  49. 
2.  253,  D.  Rff.,  foc.  cit.]  —  Angers,  14  mai  1847 
[S.  47.  2.  412,  P.  47.  2.  .053,  D.  p.  47.  4.  492,  D. 
Mép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  18  nov.  1853  [S.  54.  2. 
394,  P.  55.  2.  379,  D.  p.  55.  5. 468,  D.  Rép.,loc.  «7.]  ; 
8  déc.  1853  [S.  IljiJ.,  P.  fhitl.,  D.  lii'p.,  foc  cit.]  — 
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Rennes,   2  juill.  187.3   [S.  74.  2.  Ô4,  P.  74.  327] 

5.  Autrement  dit,  l'art.  1657,  qui  déclare  résolue 
de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  ven- 
deur, la  vente  d'effets  mobiliers  et,  notamment,  de 
denrées,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  se  vend  pour  la 
nourriture  des  hommes  et  des  animaux,  quand  le 
retirement  n'en  a  pas  été  fait  par  l'acheteur  au  terme 
convenu,  s'applique  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile.  —  Cass.,  19  févr.  187.3  [S.  73.  1. 
273,  P.  73.  603,  D.  r.  73.  1.  3011  —  Sic.  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v»  Acheleur,  n.  4  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  380;  Vincens,  Législ.  coinin.,  t.  2,  p.  74  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  080;  Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  n. 
1837:  Cadrés,  Modif.  du  Code  civil,  p.  192;  Devil- 
leneuve,  note  sous  Cass.,  6  juin  1848  [S.  49.  1.05]  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  637  ;  Laurent,  t.  24,  n.  312  liis; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  579.  —  Contra,  Ma- 
leville.  Analyse  du  C.  civ.,  sur  l'art.  1057  ;  Pardes- 
sus, Droit  comm..  t.  1,  n.  288;  Duvergier,  t.  1,  n. 
475  ;  Coulon,  (juest.  de  droit,  t.  1,  p.  342  ;  Auhry  et 
Rau,  t.  4,  p.  395,  §  356,  note  5  ;  Bédarride,  Achats 
et  ventes,  n.  305. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été 
stipulé  que  les  marchandises  vendues  seraient  livra- 
bles hors  barrières  :  c'est  ii  l'acheteur  qu'incombe 
alors  l'obligation  de  faire  connaître  au  vendeur 
l'endroit  où  il  entend  prendre  livraison  au  terme 
fixé  par  la  convention.  —  Douai.  10  juill.  1847, 
précité. 

7.  La  vente  des  effets  publics,  valeurs  indus- 
trielles et  autres,  rentre  dans  la  prévision  de  l'art. 
1657.  —  Laurent,  t.  24,  n.  314  :  Guillouard,  t.  2, 
n.  038. 

8.  Notre  article  ne  doit  recevoir  son  application 
qu'au  cas  où  il  y  a  détermination  précise  du  jour  et 
du  lieu  où  la  livraison  devra  s'effectuer.  —  Ainsi, 
il  ne  suffirait  pas  que  les  objets  vendus  fussent  li- 
vrables dans  un  espace  de  temps  donné,  de  telle 
sorte  que  la  tradition  pût  avoir  lieu  indistinctement 
un  des  jours  qui  composaient  cette  jiériode  de  temps 
ni  que  la  livraison  dût  être  opérée  en  telle  ville, 
sans  désignation  plus  précise.  —  Bourges,  1"  févr. 
18,37  [S.  37.  4.  429,  P.  37.  2.  384,  D.  p.  37.  2. 123, 
D.  Rép.,  \°  Vente,  n.  1410] 

9.  Xotre  article  ne  prononce  la  résolution  de 
plein  droit  de  la  vente  qu'au  cas  où  un  terme  a  été 
convenu  pour  le  retirement  et  est  expiré.'sans  que  le 
retirement  ait  eu  lieu.  —  Cass.,  17  déc.  1879  [S. 
80.  1.  217,  P.  80.  504,  D.  p.  80.  1.  133] 

10.  Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  il  ne  peut  être 
suppléé  au  consentement  des  parties  à  cet  égard  par 
une  sommation  signifiée  extra  judiciairement.- — Cass., 
17  déc.  1879,  précité;  14  avr.  1886  [S.  90.  1.  438, 
P.  90.  1.  1066]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  291  et 
292;  Duranton,  t.  16,  n.  383;  Marcadé,  sur  l'art. 
165'i^,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarise,  t.  4,  p. 
306,  §  687,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  395, 
§  356,  note  3;  Laurent,  t.  24,  n.  316:  Guillouard, 
t.  2,  n.  632  ;  Larombière,  loc.cit.;  Demolombe,  t.  25, 
n.  545  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  579  et  580. 

11.  Le  juge  peut,  en  ce  cas,  accorder  un  délai  à 
l'acheteur;  et,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  le 
vendeur  doit  se  tenir  en  mesure  de  remplir  ses 
propres  obligations;  faute  de  <iuoi  faire,  c'est  par 
lui-même  que  la  résolution  est  encourue.  —  Cass., 
14  avr.  1886,  précité. 

12.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'à  défaut  d'un  ternie 
convenu  d'avance  entre  les  parties,  le  terme  qui 
aurait  été  fixé  par  le  vendeur  dans  une  sommation 


de  prendre  livraison  adressée  par  lui  à  l'acquéreur 
suffit  pour  donuer  lieu  à  l'application  de  cet  article. 

—  Douai,  8  janv.  1846,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  675,  679  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  474. 

13.  On  doit  admettre  d'ailleurs  que,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  de  terme  fixé  par  la  convention,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'usage  des  lieux.  —  Rennes,  27  août 
1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1390]  —  Bor- 
deaux, 8  déc.  1853,  précité.  —  Dijon,  11  févr. 
1870  [D.  p.  72.  2.  193]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
033:  Laurent,  t.  24,  n.  315;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
394,  §  356.  —  V.  suprà,  art.  1611,  n.  2. 

14.  Lorsque  les  choses  vendues  doivent  être  livrées 
en  plusieurs  fois,  le  défaut  de  retirement,  à  l'époque 
convenue,  des  objets  formant  la  première  livraison, 
emporte  la  résolution  du  contrat  pour  le  tout,  et  par 
conséquent  pour  les  choses  devant  faire  l'objet  des 
livraisons  ultérieures.  —  Bourges,  10  févr.  1844  [.Ç. 
45.  2.  425,  P.  45.  1.  230,  D.  p.  45.  4.  521,  D.  Rép.. 
v"  Vente,  n.  1399]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  634. 

15.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  livraison  sera 
faite  dans  un  certain  délai  et  par  lots  successifs,  la 
résolution  de  la  vente  est  acquise  au  vendeur,  bien 
que  l'aclieteur  demande  livraison  au  derniei'  moment, 
s'il  est  matériellement  impossible  de  l'elfectuer  avant 
l'expiration  du  délai  convenu.  —  Cass.,  19  févr. 
1873,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.cit.;  Laurent, 
t.  24,  n.  313. 

16.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1657 
cesse  d'être  ajiplicable  quand  le  terme,  au  lieu  d'être 
assigné  à  l'acheteur  yiour  opérer  le  retirement,  a  été 
accordé  au  vendeur  dans  la  vue  de  faciliter  les  li- 
vraisons qu'il  s'est  obligé  de  faire.  —  Douai,  7  août 
1847  [S.  49.  2.  12,  P.  47.  2.  373,  D.  p.  49.  2.  253, 
D.  Réj,.,  v"  cit.,  n.  1401]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  635. 

17.  Elle  cesse  également  d'être  ajiplicable  au  cas 
011  la  marchandise  ne  doit  pas  être  retirée  par  l'ache- 
teur au  domicile  du  vendeur,  mais  doit  être  livrée 
par  ce  dernier,  par  exemple,  à  bord  d'un  navire.  — 
Douai,  27  févr.  1839  [S.  49.'  2.  12,  ad  notant] 

18.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'application  de 
notre  article,  quand  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que 
la  marchandise  n'a  pas  été  livrée  à  l'époque  con- 
venue. —  Bordeaux,  18  nov.  1853  [S.  54.  2.  394. 
P.  55.  2.  379]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

19.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lors(iu'nn  acheteur  de 
vins  expédiés  de  l'étranger  n'a  reçu  du  vendeur  au- 
cun renseignement  qui  lui  permette  de  faire  les  dé- 
clarations exigées  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  il  peut  refuser  d'en  prendre  livraison, 
si  ces  vins  sont  à  l'arrivée  grevés  de  droits  et  amen- 
des à  raison  de  la  déclaration  inexacte  faite  par 
l'expéditeur  sur  les  degrés  d'alcool  qu'ils  contiennent. 

—  Limoges,  18  mai  1881  [D.  p.  84.  2.  111] 

20.  Le  vendeur,  au  lieu  de  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  notre  article  pour  faire  considérer  la  vente 
comme  résolue,  jieut,  au  contraire,  en  demander 
l'exécution.  —  Troplong,  t.  2,  n.  681  et  s.;  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1057  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  395, 

§  350:  Guillouard,  1.2,  u.  636;  Baudry-Lacantine-     '• 
rie,  t.  3,  n.  579. 

21.  Le  vendeur  peut  demander  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts lorsque,  l'acheteur  ne  prend  pas  li- 
vraison des  objets  vendus  au  tem]is  convenu.  — 
Mais  il  a  pu  être  jugé  qu'an  cas  de  résiliation  d'une 
vente  de  marchandises  faute  par  l'acheteur  d'en 
prendre  livraison,  il  ne  doit  être  alloué  aucuns  dom- 
mages-intérêts au  veudeur,  si  les  marchandises  ont 
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ptc  revendues  avec  un  bénétice  qui  l'indemnise  de 
tous  frais  et  pertes  d'intérêts.  —  Unuen,  17  févr. 
1872  [S.  72.  2.  22G,  P.  72.  '.12:!,  D.  p.  73.  5.  434] 
—  Sic,  Laurent,   t.   24,   n.  317  ;   Guillouard,  loc. 

22.  Observons,  pour  terminer,  que  le  marché  qui 
renferme,  en  faveur  de  l'aclit'teur,  la  faculté  de  re- 
fuser les  inarcliaudises  convenues  si  la  livraison  n'est 
;ias  faite  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  résilié 
;iar  le  défaut  de  livraison  dans  le  délai,  tant  que 


l'aclieteur  «Ji'a  pas  iiotilié  au  vendeur  que,  voulant 
user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée,  il  renonce  rt 
la  livraison.  —  L'acheteur  peut,  en  consé(|uence, 
être  contraint  de  recevoir,  même  après  le  délai  fixé, 
les  marcliandises  qui  lui  sont  offertes  avant  toute 
déclaration  de  sa  part  de  vouloir  dissoudre  le  mar- 
ché, alors  surtout  que  le  retard  de  la  livraison  ne 
provient  pas  d'une  faute  qui  puisse  être  imputée 
au  vendeur.  —  Aix,  1"  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
rirji..  y  ]'iiite,  11.  690] 


CHAriTIlE  VI. 

DE  L.\  NULLITÉ  ET  DE  I-A.  RESOLUTION  DE  \.\   VENTE. 

.VitT.  1658.  Itiik'|iciiilaminont  des  causes  de  millité  ou  de  résolution  déjà  expliqiiées 
ians  ce  titre,  et  de  celles  (jui  sont  eoininuues  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente 
lient  être  résolu  ptir  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix.  —  C.  civ., 
IIO.S  et  suiv.,  llJSo  et  suiv.,  1304  et  suiv.,  lôHU,  1.")!I2,  151)5  et  suiv.,  1591I  et  siiiv.,  1(310, 
l(il8et  suiv.,  1636,  1644  et  suiv.,  1654  et  suiv.,  165!»  et  suiv.,  1674  et  suiv. 

SECTION  PI5E.MIÈKE. 

DE     LA     FACULTÉ     DE      RACHAT. 


AuT.  1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur 
ie  réserve  de  rejirendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  jirix  princijial.  et  le 
remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  167.3.  — C  civ.,  1583,  1664  et  suiv.,  2085  et 
suiv. 


IXKEX   ALI'HABETIyL-E. 


^iitlrlin-se.  9,  IL 
hpiirt'clatjun  souvenilnf?.  Oets. 
\rrt'ragcs  (non-paiement  tles),tj. 
"ri~<itlon.  13. 
raminn,  19. 

'••ninmnauté  religieuse,  17. 
■"iiâtruclions,  15. 
"lurat  pignoratif,  12  et  s. 
KncaRire,  16 . 
Rxprnpriatlon,  18. 
r.xprnpdation  pour  utilité  pu- 

bll.iue,  ISct  19. 
Fruil-s  16. 
lïohpice,  17  et  s. 
Indemnité  d'i-xpropriaticin,  18 

et  19. 
lUBte  titre.  16. 
Mauvaise  foi,  7. 
Miueur,  8. 


Xnvntion.  6. 
Nuilili-,  11. 
rn^Sfssion,  15. 
Prescription,  16. 
Prêt  à  intérêt,  9  et  10. 
Prix  inférieur,  5. 
Prix  supérieur,  3  et  4. 
Unrhat  ile  la  rente,  17. 
Relncation  au  vendeur. 
Rente,  17. 
Rente  viagère,  G. 
Résolution  de  la  vente,  1  et  2 
Retour  (droit  lie),  17  et  s. 
Simulation,  10  et  IL 
Sous-aciiuéreur,  7. 
Usure,  3  et  4,  13. 
Vendeur,  15. 
Vente  de  meubles.  7. 
Vileté  du  prix,  11,  15. 


14. 


1.  Bien  que  la  terminologie  du  léi,'islateur  français, 
inspirée  par  un  malheureux  souvenir  du  droit  ro- 
main, soit  incorrecte,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  vé- 
ritable nature  du  ]jacte,  improprement  ap|ielé  jiacte 
rie  rachat  ou  de  réméré  ;  cette  convention  ne  s'ana- 
lyse pas  en  une  vente,  suivie  d'une  revente,  mais 
bien  en  une  resolution  de  la  vente  primitive.  —  V. 
Pofhier,  ]'eiile,  n.  411;  Aubry  et  Kau ,  t.  4,  p.  407, 
§  357  ;  Troplong,  t.  2,  n.  692  et  s.;  Guillouard,  t. 
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2,  n.  646;  Duvergier,  t.  2,  n.  7  ;  Raudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  582. 

2.  Il  en  est  ainsi  .i  supposer  d'ailleurs  que  le  pacte 
de  rachat  forme  une  des  clauses  du  contrat  de  vente  ; 
il  constituerait,  au  contraire,  une  véritable  rétro- 
cession, s'il  faisait  l'objet  d'une  convention  posté- 
rieure à  la  vente.  —  Laurent,  t.  24,  n.  382;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  694;  Duranton,  t.  16,  n.  390;  Aubry 
et  Uau,  loi',  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  647  ;  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1659. 

.3.  On  se  demande  si  le  vendeur  (jui  exerce  la  fa- 
culté de  rachat  ]:ieut  s'obliger  ;\  payer  une  somme 
supérieure  à  celle  qu'il  a  lui-même  reçue  comme 
prix  de  la  vente  jirimitive;  certains  auteurs  ont 
estimé  que  la  convention  ne  constituait  pas  en  ce 
cas  un  pacte  de  rachat.  —  V.  Duranton,  t.  16,  n. 
429:  Bugnet,  sur  Potliier,  Vente,  n.  413.  note  1; 
Troplong,  t.  2,  n.  696;  Delvincourt,  t.  3,  p.  159, 
notes.  —  D'autres  auteurs  se  sont,  au  contraire, 
prononcés  en  sens  contraii'e.  —  Pofhier,  Vente,  n.413; 
Duvergier,  t.  2,  n.  12;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  407, 
§  357,  note  3  ;  Guillouard,  t."  2,  n.  648;  Champion- 
niére  et  Rigaud,  Droits  d'enrefi'iKtr.,  t.  3,  n.  2092  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  î.  3,  n.  593.  —  V.  >:iijirù,  art. 
1184,  n.  13. 

4.  Jugé  qu'on  peut  valablement  stipuler  que  le 
vendeur  sous  pacte  de  racliat  n'usera  de  cette  fa- 
culté qu'en  payantà  l'acquéreurune  somme  plus  forte 
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que  celle  qui  constitue  le  prix  de  la  venft  :  ce  n'est 
pas  là  nue  stipulation  usiiraire.  —  Paris,  9  mare 
1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12.  901,  D.  Jiép.,  v»  Vente, 
n.  1446] 

5.  En  tous  cas,  il  semble  indubitable  que  la  con- 
vention continue  à  conserver  le  caractère  et  les  ef- 
fets du  pacte  de  rachat ,  lorsque  la  somme  à  verser 
par  le  vendeur  est  inférieure  à  celle  par  lui  reçue. 

—  Pothier,  Vente,  n.  414  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  649. 

6.  Au  moment  ti.'ié  ,rOur  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat  les  parties  peuvent  librement  modifier  les 
conditions  précédemment  arrêtées  entre  elles,  mais  il 
se  peut  en  ce  cas  que'  l'opération  ne  constitue  plus 
alors  un  pacte  de  rachat.  —  Jugé  que  lorsqu'un  ven- 
deur à  réméré,  au  lieu  d'exercer  le  rachat  purement  et 
simplement,  rentre  dans  le  bien  vendu  en  constituant 
sur  ce  bien  une  rente  viagère  au  profit  de  l'acqué- 
reur, moj'eunant  quoi  le  contrat  à  réméré  est  déclaré 
nul  et  non  avenu,  il  y  a  novation,  eu  ce  sens  que 
l'acquéreur  à  réméré  n'a  plus  droit  qu'au  service  de 
la  rente  ;  et  il  ne  peut  demander,  à  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages,  à  rentrer  dans  les  droits  résul- 
tant en  sa  faveur  du  contrat  a  réméré.  —  Douai,  22 
juin.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  21.  2.  72,  D.  Eéj>.,  V 
Rente  viarjère,  n.  138-3°] 

7.  Le  pacte  à  réméré  peut  être  compris  dans  une 
vente  de  meubles  aussi  bien  que  dans  une  vente 
d'immeubles.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que.  dans  ce  cas, 
il  produit  tous  ses  effets  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, et  il  les  produit  également  contre  le  sous- 
acquéreur  de  mauvaise  foi.  —  Paris,  16  juill.  1836 
[D.  Réii.,  V  Vente,  n.  1452]  —  Sic,  Laurent,  t.  24, 
n.  383;  Troplong,  t.  2,  n.  706:  Duvergier,  t.  2,  n. 
15  ;  Duranton,  t.  16,  n.  391  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  651. 

8.  Les  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  être  vendus 
à  réméré.  Mais  l'achat  à  réméré  par  le  mineur  est 
licite.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  17  ;  Troplong.  t.  2,  n. 
707  ;  Taulier,  t.  2,  p.  128  :  Guillouard,  t.  2,  n.  650. 

—  V .  siiprà,  art.  464,  n.  37,  70. 

9.  Il  appartient  aux  juges  de  restituer  à  une  con- 
vention déguisée  son  véritable  caractère,  notam- 
ment de  déclarer,  en  se  basant  sur  les  énonciations 
d'un  acte  qui  leur  est  soumis,  que  cet  acte,  sous  l'ap- 
parence d'une  vente  à  réméré,  constitue  un  prêt  à 
intérêt  garanti  par  une  antichrèse.  —  ('ass.,  30  juill. 
1895  [S.  96.  1.  353,  P.  96.  1.  353] 

10.  Jugé  aussi  que  la  question  de  savoir  si  un 
contrat  de  vente  est  simulé,  si,  en  réalité,  c'est  un 
simple  prêt,  peut  être  considérée  comme  une  ques- 
tion d'intention  soumise  à  la  conscience  des  juges, 
d'après  l'art.  1156,  mqirà.  —  Ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer les  art.  1341  et  1353,  suprà,  qui  assurent 
tout  effet  au  contenu  des  actes  écrits  et  défendent 
d'admettre  des  présomptions  contraires.  —  C'ass., 
18  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  850,  D.  Rép., 
V"  Vent*,,  n.  145-4o]  —  V.  suprà,  art.  841,  n.  246 
et  s.;  art.  1131,  n.  114;  art.  1167,  n.  93  et  s.;  art. 
1348,  n.  61  et  s.;  art.  1353,  n.  3. 

11.  Ainsi,  lorsqu'un  contrat,  passé  depuis  la  loi 
du  3  sept.  1807  sur  le  prêt  k  intérêt,  énonce  une 
vente  à  réméré,  s'il  y  a  d'ailleurs  vilitè  du  prix  de 
la  vente  et  relocation  au  vendeur,  si,  en  somme,  la 


simulation  est  prouvée  aux  juges,  s'ils  restent  con- 
vaincus que  renonciation  de  l'acte  est  fausse,  et 
qu'en  réalité  l'acte  n'est  qu'une  antichrèse,  l'acte 
peut  et  doit  être  déclaré  nul  et  sans  effet  comme 
vente.  —  Limoges,  18  mars  1828  [y.  et  P.  chr.] 

12.  La  question  de  savoir  si  une  vente  à  réméré 
présente  le  caractère  d'un  contrat  pignoratif  est 
abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. —  Cass.,  12  juill.  1876  [S.  76.  1.  464,  P. 
76.  1177]  —  Rouen,  26  déc.  1862  [S.  64.  2.  46,  P. 
64.  530]  —  V.  Merlin,  Réf.,  \"  Pitjnomtif  (con- 
trat) :  Guillouard,  t.  2,  n.  648. 

13.  Un  acte  de  vente  à  réméré,  suivi  d'un  autre 
acte  de  prorogation  du  délai  de  réméré,  peuvent  tous 
deux  être  annulés,  s'il  est  reconnu  que  ces  deux  actes 
ne  sont,  dans  la  réalité,  que  des  contrats  pignora- 
tifs renfermant  des  stipulations  usuraires.  —  Du 
moins,  l'arrêt  qui  prononce  cette  nullité,  par  appré- 
ciation des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mars 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  177] 

14.  La  seule  circonstance  de  relocation  de  l'im- 
meuble au  vendeur  est  insuffisante  pour  donner  ce 
caractère  à  la  vente.  —  Alger,  2  nov.  1885  [S.  86. 
2.  132.  P.  86.  1.  803]  —  Rouen,  26  déc.  1862,  pré- 
cité. 

15.  Jlais  la  vente  à  réméré  doit  être  annulée, 
comme  masquant  un  contrat  pignoratif,  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  .'i  vil  prix  et  que  les  immeubles  ven- 
dus sont  restés  en  la  possession  du  vendeur  qui  y  a 
élevé  des  constructions.  —  Alger,  2  nov.  1885,  pré- 
cité. — ■  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  612,  §  396  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  544. 

16.  La  tradition  d'un  immeuble  faite  purement  et 
simplement  à  titre  d'einjagère  ne  constitue  pas,  au 
proflt  du  cessionnaire,  une  vente  fi  réméré  ;  elle  ne 
lui  donne  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble jusqu'au  moment  du  rachat.  —  E^n  consé- 
quence, la  rétrocession  que  le  cessionnaire  ferait  à 
un  tiers,  en  rap]ielant  dans  l'acte  son  titre  d'enga- 
giste,  ne  peut  constituer,  au  profit  de  celui-ci  ou  de 
ses  héritiers,  uu  juste  titre  servant  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Bru.xelles,  3  mars  1810  [S.  chr.J 

17.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été  vendu  ou 
cédé  par  l'administration  d'un  hospice  à  une  com- 
munauté religieuse,  moyennant  le  paiement  d'une 
rente  annuelle,  et  sous  la  réserve  qu'en  cas  de  dis- 
solution de  cette  communauté  l'immeuble  ferait  re- 
tour k  l'hospice,  le  rachat  de  la  rente  que  la  com- 
munauté a  ultérieurement  effectué  n'a  pas  pour  ef- 
fet de  mettre  tin  au  droit  de  retour  stipulé  par  l'hos- 
pice. —  Cass..  10  janv.  1855  [S.  55.  1.  631,  P.  65. 
1.  605,  D.  p.  55.  1.  93] 

18.  Si  donc,  plus  tard,  la  communauté  vient  à 
être  expropriée  de  l'immeuble  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  droit  de  retour  de  l'hospice  est  transféré 
sur  l'indemnité  allouée  A  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

19.  Et  en  un  tel  cas,  l'hospice  peut  demander 
que,  pour  garantir  son  droit  de  retour,  l'indemnité 
ne  soit  payée  à  la  communauté  qu'à  charge  de  four- 
nir caution.  —  Même  aiTêt. 


Art.  1660.  La  thcttlté  J(>  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  111.  TH.   IV  .-  De  la  rente. 


Art.   1601. 
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IXl'KX    Al.l'll.VltK'riQi:!'- 


Aniiiéreur.  3. 

Oumltl^loiis  suht<iilialrt«,  4. 

IVuiiliiiuu  suspon^ivf,  11. 

Coii^ell  il<'  rainlllo,  ti. 

Délai  (iin>ni»rnti4in  «iQ),  2  et  s. 

Di^liii  du  roiiK-ri-,  1  et  ^. 

Dins  u  7H0,  7  et  s. 


.loiir  férié,    10. 

Mineur,  ti. 

Nllllilé.  4. 

l'imve  imr  écrit.  I  et  .5. 

l'ivim?  lutitliiionlule,  6. 

Tutetu',  6. 


1.  L'art.  IGtXJ,  iiitroduftif  d'un  droit  nouvean, 
limite  à  l'iiui  ans  le  délai  du  réméré  ;  il  a  été  appli- 
cable aux  eoutrats  même  antérieurs  au  Code ,  du 
moment  où  le  droit  d'exercer  le  réméré  ue  s'est 
ouvert  i.|Ul'  depuis  la  promulsalion  du  Gode.  — 
Cass.,  19  janv.  ISàG  [S.  36.  1.  93,  P.  clir.,  D.  i'.  30. 

1.  74.  I).  i{,/i.,  \"  Vrnti;  u.  14H0]  —  Dour.i,  9  aotlt 
ISM  [S.  34.  2.  :y>6.  P.  clir.,  i).  36.  2.  93]  — 
Moutpellier,  8  avr.  1840   [.S.  40.  2.  361,   D.  I>.  40. 

2.  242,  U.  Bép.,  kic.  cil.']  —  V.  sur  l'inteiTirotation 
de  l'aucieu  droit,  Cass.,  14  mai  1807  [S.  et  P. 
clir.,  D.  .\.  12.  904  et  908,  D.  Hep.,  r"  cit.,  u.  1475- 
2"]  —  Toulouse,  12  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Hip.,  V  cit.,  u.  1476-2"]  —  Guilloiiard,  t.  2,  n. 
G52. 

2.  Le  terme  fixé  jiour  l'exercice  du  réméré  ne 
peut,  même  avant  son  expiration,  être  prorogé  par 
le»  jiarties  pour  un  temps  excédaut  cinq  années  à 
partir  du  jour  de  la  vente.  —  Bordeaux,  13  juin 
1849  [S.  49.  2.  551,  P.  60.  2.  121,  D.  i\  50.  2.'  17, 
D.  Hé/t.,  r"  ciL,  n.  1493]  —  Sic ,  Duvergier,  t.  2, 
n.  26;  Taulier,  t.  6,  p.  125;  (iuillouard,  t.  2,  n. 
654  ;  Laurent,  t.  24,  n.  385  :  Aubry  et  liau,  t.  4,  p. 
408,  §  367;  Golmet  de  Sauterre,  t."  7,  n.  107  hig-n. 
—  Cimti-à,  rturanton,  t.  16,  n.  398. 

3.  Mais  l'acquéreur  à,  cliarge  de  réméré  peut, 
après  l'expiration  du  délai  lixé  pour  l'exercice  du 
rém'Té,  renoncer  à  son  droit  de  propriété  inc«mrau- 
table,  et  consectir  a  ce  que  le  vendeur  use  encore 
de  la  faculté  de  rachat.  —  Toutefois,  si  la  jirorosa- 
tion  du  réméré  a  été  accordée  d'une  manière  iiidéti- 
nie,  elle  doit  être  restreinte  aux  cinq  ans  fixés  par 
la  loi,  et  sous  la  réserve,  dans  tous  les  cas ,  des 
droits  acquis  par  les  tiers.  —  Paris,  5  juill.  1834 
rs.  34.  2.  449,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  10,  D.  Rép..  v" 
Vente,  n.  1491-1»] 

4.  La  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  à  jacte  de  rachat  ne  peut ,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demander  la  prolongation 
du  délai  de  réméré,  si  cette  dernière  demande  n'é- 
tAit  pas  justifiée  par  écrit.  —  Cass.,  2  nov.  1812 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10.  743]  —  V.  ««/«'à,  art. 
1346. 

5.  Le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai  pour 
le  réméré  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  d'tine 
prorc^ation  de  délai,  n'est  pas  recevable  à  la  preuve 


testimoniale  de  cette  promesse  :  il  aurait  dii  se 
munir  d'une  preuve  écrite.  —  .Même  arrêt. 

6.  Kn  cas  de  vente  d'immeubles  faite  i'i  un  mi- 
neur avec  l'acuité  de  rachat,  le  tuteur  no  |)eiit,?i  lui 
seul  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  l'amille, 
proroger  le  délai  conventionnel  fixé  pour  l'exercice 
du  réméré.  —  Une  telle  proronatiou  de  di'lai  est 
une  véritable  aliénation  d'un  droit  immobilier  et 
excède  dès  lors  les  bornes  d'une  simple  adniinistra- 
tinii.  —  Cass.,  18  mai  18l;î  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
743]  —  Uiom,  3  févr.  1815  [S.  chr.] 

7.  Dans  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré, 
n'est  pas  compris  le  </('«  à  i/iin,  point  do  départ  du 
délai  du  réméré.  Ainsi,  quand  il  a  été  stipulé  que 
le  réméré  serait  exercé  dans  ciii(|  ans  à  partir  du  20 
mai  1823,  le  rachat  peut  être  exercé  le  20  mai  1828. 

—  Nîmes,  31  mars  1840  [S.  40.  2.  320,  P.  43.  2. 
442,  D.  p.  40.  2.  154,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1484- 
2"]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  11.  23  et  24;  Aubry  et 
Rau,  lor.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  387  ;  (iuilloiiard, 
t.  2,  n.  055.  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  Hep. 
du  >iot.,  v"  Hi'inérc,  u.  24. 

8.  Décidé  aussi  que,  lorsque  dans  une  vente  à 
réméré,  le  délai  pour  l'exercice  du  réméré  est  fixé  h 
tel  nombre  d'années,  trois  ans  par  exemple,  à  dater 
du  jour  de  la  vente,  ce  jour  se  trouve  exclu  du  dé- 
lai ;  en  sorte  que  le  vendeur  est  dans  le  délai  utile 
lorsqu'il  exerce  le  réméré  trois  ans  après  le  jour 
correspondant  à  celui  de  la  vente.  —  Besain-on,  20 
mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  .4.  12.  905,  D.  Hép., 
v"  cit.,  n.  1484-1°] 

9.  Jugé  cependant  que,  dans  le  délai  fi.xé  pour 
l'exercice  du  réméré,  est  compris  le  dkn  à  qun.  — 
Ainsi,  ipiand  il  a  été  stipulé  que  le  réméré  serait 
exercé  dans  deux  ans  à  compter  du  l'""  janv.  1827, 
le  délai  expire  le  l'"''  jauY.  1829  :  le  rachat  ne  peut 
être  exercé  le  2.  —  Cass.,  7  mars  1834  [S.  34.  1. 
216,  P.  chr.,  D.  i>.  34.  1.  187,  D.  Rép.,  V  Vente, 
n. 1485] 

10.  Les  jours  fériés  sont  compris  dans  le  terme  fixé 
pour  l'échéance  du  réméré.  — -  Ainsi,  lorsque  dans 
un  contrat  du  1"^  janv.  1827,  a'été  stipulé  un  réméré 
expirant  au  bout  de  deux  ans,  le  délai  est  expiré 
le  1*^'  janv.  1829,  bien  que  ce  jour  fût  un  jour  férié. 

—  Cass.,  7  mare  1834,  précité.  —  Angers,  5  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  93,  D.  Rép..  loc. 
cit.]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2104  ; 
Touiller,  t.  13,  n.  26;  Duvergier,  t.  2,  n.  23;  (luil- 
louard,  lof.  cit. 

11.  .Si  le  plus  souvent  les  parties  indiquent  un 
terme  préhx  comme  délai  dans  lequel  la  faculté  de 
réméré  doit  être  exercée,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  faculté  de  réméré  soit  subordonnée  à  l'arri- 
vée d'une  condition.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  16  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  705;  (iuillouard,  t.  2,  n.  650.  — 
V.  suprà,  art.  1174,  n.  64. 


Art.  1661.  Le  terme  fixé  es-t.  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge.  —  C. 
civ.,  1244. 


1.  Le  terme  fi.xé  pour  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  ne  peut  être  prolongé  par  les  tribunaux.  — 
Cass.,  2  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  743]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  654. 

2.  Jugé,  dajis  le  même  sens,  que  dans  le  cas  ou, 


par  une  vente  à  réméré,  suivie  de  relocation  au  ven- 
deur, il  a  été  stipulé  que,  faute  par  le  vendeur  do 
payer  le  [uix  du  bail  au  terme  fixé,  il  serait  déchu 
de  la  faculté  d'exercer  le  rachat,  les  juges  no  peu- 
vent accorder  aucun  sursis  au  vendeur  en  retard,  ce 
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sursis  équivalent  A  une  prorogation  du  terme  de  ré- 
méré. —  Cass.,  23  dée.  1H45  [S.  46.  1.  732,  P.  46. 
1.  182,  D.  p.  54.  1.422,D. /?<■>.,  vTf«/c,n.  1459-2"] 
3.  Mais  l'anticipation  des  oft'res  de  réméré  n'en 
opère  pas  la  nullité.  —  Ainsi,  la  faculté  de  réméré 
stipulée,   par  exemple,  le  30  mars,  pour  cinq  ans, 


sous  la  condition  que  le  terme  ne  pourra  être  anti- 
cipé, peut  être  déclarée  valablement  exercée  le  29 
mars  de  la  dernière  année,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  au  30.  —  Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.  1.  79,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  USS]  — 
Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  24. 


Art.  1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  rcnicré  dans  le  terme 
prescrit,  Faequéreur  demeure  propriétaire  irrévocable.  —  C.  civ.,  1751,  2U88. 


IXIiEX    ALniABÉTIQUR. 

Antichrèsc.  12- 

Fautc  Ile  l'acheteur,  2. 

Offres    insuffisantes,   8,   lU  et 

11. 
Offres  irrégulifrres,  7  et  8. 


Offres  réelles,  3  et  s. 
Paiement  du  prix,  3  et  s. 
Procès- verbal,  10. 
Sommation,  11. 
Vendeur,  3  et  s. 


1.  La  disposition  du  Code  civil,  d'après  laquelle 
la  déchéance  de  la  faculté  de  réméré  est  acquise  par 
le  seul  fait  du  non-exercice  de  cette  faculté  dans  les 
délais  déterminés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
vendeur  soit  mis  en  demeure,  peut  être  appliquée 
aux  conventions  de  réméré  stipulées  avant  le  Code 
civil,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  et  des 
arrêts  de  règlement  dispositifs  eu  sens  contraire.  — 
Cass.,  23  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  908] 

—  Sur  les  dispositions  contraires  ou  semblables 
de  notre  ancien  droit,  V.  Cass.,  1"  frim.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  903,  D.  liéj).,  v°  Vente,  n. 
1477-1°];  8  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
904,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1478-1°]  —  Bruxelles,  2 
pluv.  an  XI  [S.  chr.]  —  Paris,  5  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  903,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1478-2°] 

—  Douai,  21  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  1477-3°] 

2.  Le  vendeur  n'est  pas  déchu  de  la  faculté  de 
réméré  ]iar  l'échéance  du  délai  convenu,  lorsque 
c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  que  cette  faculté 
n'a  pas  été  exercée  dans  le  délai  ]irescrit.  —  Colmar, 
1"  mai  1811  [S.  chr.,  D.  Rép.,\->  Vente,  n.  1506-1°] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  663;  Laurent,  t.  24, 
n.  419;   Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  589. 

3.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas  obligé, 
lorsqu'il  veut  reprendre  l'immeuble,  de  faire  un 
paiement  effectif  du  prix,  ou  des  offres  réelles  ;  il 
suffit  qu'il  fasse  connaître  à  l'acquéreur  sa  volonté 
d'exercer  le  réméré  sous  les  conditions  de  la  loi.  — 
Cass.,  5  févr.  1856  [S.  56.  1.  671,  P.  57.  223,  D.  p. 
56.  1.  132,  D.  RéjK,  r"  cit.,  n.  1500-7°]  —  Sic, 
Taulier,  t.  6,  p.  126;  Marcadé,  sur  l'art.  1662,  n.  2; 
Guillouard,  t.  2,  n.  664;  Laurent,  t.  24,  n.  398  et 
399;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,t.  4,  p.  314,  § 
638,  note  10. 

4.  Autrement  dit,  le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
n'est  pas  obligé,  lorsqu'il  veut  reprendre  l'immeuble, 
d'accompagner  sa  demande  d'offres  réelles  et  com- 
plètes :  il  suffit  qu'il  fasse  connaître  à  l'acquéreur 
sa  volonté  d'exercer  le  réméré  sous  les  conditions  de 
la  loi.  —  Nîmes,  31  mars  1840  [S.  40.  2.  320,  P. 
43.  2.  442,  D.  p.  40.  2.  154,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  1500- 
4°] 

5.  On  a  parfois  prétendu  que,  dans  un  arrêt  ré- 
cent, la  Cour  suprême  aurait  abandonnné  le  sys- 
tème qu'elle  avait  précédemment  consacré;  d'après 


cet  arrêt,  si,  au  cas  de  vente  avec  clause  de  réméré, 
des  offres  faites  en  temps  conservent  le  droit  de  re- 
trait, le  retrait  n'est  toutefois  consommé  que  par  le 
remboursement  effectif  des  prestations  dues  à  l'ac- 
quéreur ;  à  défaut  de  paiement,  le  vendeur  peut  être 
déclaré  déchu  de  la  faculté  de  rachat.  —  Cass.,  14 
janv.  1873  [S.  73.  1.  134,  P.  73.  287,  D.  p.  73.  1. 
185]  —  V.,  sur  la  critique  de  celte  décision,  Lau- 
rent, t.  24,  n.400. 

6.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  tout  en  recon- 
naissant que  certaines  expressions  de  l'arrêj  sont 
malheureuses,  comme  celle  où  il  est  question  du 
droit  de  retrait  conservé  par  des  ojf'res,  alors  qu'une 
déclaration  de  volonté  du  vendeur  ou  de  ses  ayants 
cause  est  suffisante,  considèrent  l'arrêt  de  1873 
comme  conforme  au  système  qui  vient  d'être  ex- 
posé. «  Le  droit  du  vendeur,  dit  Guillouard ,  est 
conservé  par  l'expression  de  sa  volonté  d'effectuer 
le  rachat,  mais  il  faut  que  cette  volonté  s'exécute 
par  le  remboursement  des  sommes  qu'il  doit  à  l'a- 
cheteur :  celui-ci  ne  peut  pas  rester  indéfiniment  à  la 
merci  du  vendeur,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  ce  dernier  devra  remplir 
les  obligations  que  l'exercice  du  réméré  lui  impose... 
La  volonté  du  vendeur  de  résoudre  le  contrat  n'est 
efficace  et  ne  peut  produire  effet  qu'à  la  condition 
que  le  vendeur  réalise  les  obligations  que  cette  vo- 
lonté lui  impose.  Jusque-là,  le  contrat  est  en  sus- 
pens :  le  droit  du  vendeur  est  sauvegardé  par  sa  dé- 
claration, mais  la  résolution  n'est  consommée  que 
par  le  paiement,  et,  s'il  ne  ]iaie  pas  dans  le  délai 
qui  lui  sera  imparti,  il  est  définitivement  déchu  de 
son  droit  au  réméré  »  (t.  2,  n.  665). 

7.  En  tous  cas,  cette  opinion  n'est  pas  admise 
d'une  manière  unanime  ;  on  estime  parfois  que,  pour 
exercer  le  réméré,  il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire 
d'intenter  une  action  judiciaire,  mais  qu'il  faut  dé- 
clarer l'intention  d'exercer  le  réméré,  et  faire  des 
offres  de  remboursement,  celles-ci  fussent-elles  ir- 
régulières. —  Douai,  17  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  12.  904,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1497-2°] 

8.  Jugé,  de  même,  que  l'irrégularité  ou  l'insufti- 
sance  des  offres  pour  parvenir  au  rachat  n'em[iorte 
pas  la  déchéance  de  l'exercice  du  réméré.  —  Dans 
ce  cas,  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut,  au  moyen 
de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffisance  ou  l'irré- 
gularité des  premières.  —  Cass.,  25  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  902,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1497- 
1"]  —  Besançon,  20  mars  1809  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  Réji.,  vd  Faculté  de  ra- 
chat, §  1,  n.  4  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  389,  note  6; 
Durantou,  t.  16,  n.  403;  Troplong,  t.  2,  n.  716, 
723;Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  408,  §.357.—  V.  Duver- 
gier, t.  2,  n.  27;  Colmet  de  Santerre,  t.  7.  n.  118 
his-ix;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  589. 

9.  Dans  ce  système,  le  vendeur  qui  veut  exercer 


CODE  CIVIL.  —  Lu:  111,  TH.   Vf  :  De  h  renie.  —  Art.   1(56o. 


l6o 


l'action  en  réméré  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat 
n'est  pas  rigoureusement  tenu  de  faire  des  otïres 
réelles.  —  Besancon,  '20  mars  1809,  précité  :  "20  mars 
IHl'.l  [S.  et  l\  elir.,  D.  a.  12.  905,  D.  Rcp..  r->  cit., 
n.  1500-'2°] 

10.  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  le 
vendeur  à  pactede  rachat,  dont  les  offres  faites  dans 
le  but  d'e.xercer  le  rachat  sont  insuftisuntes,  con- 
serve néanmoins  le  droit  d'exercer  le  rachat,  si, 
dans  le  procès-verbal  et  A  l'audience,  il  a  déclaré 
i|u'il  était  prêt  i\  parfaire  ses  offres.  —  Bastia,  10 
janv.  1838  [S.  38.  2.  -261^  V.  40.  2.  31.  D.  p.  38.  2. 
32,  U.  Ité/).,  V  Vi'nf,  n.  1503-2°] 

11.  Décidé  que  la  prescription  ou  déchéance  du 
droit  de  rachat  (après  les  cinq  ans  li.xcs  par  l'art. 
1660)  est  interrompue  par  la  sommation  faiteàl'ac- 


iplérour  de  délaisser,  et  jiar  l'offre  de  lui  rembour- 
ser le  pri.\  de  la  vente,  quoique  ultérieurement  cette 
offre  soit  reconnue  insuffisante.  —  C'ass.,  25  avr. 
1812  [S.  et  1'.  chr.,  D.  .\.  12.  902,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  1497-1"]  —SU-,  Vazeille,  l're^rript.,  t.  2,  n.  6'2y. 
12....  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  sous  pacte 
de  rachat  et  sous  la  condition  d'avoir  la  préférence 
dans  le  cas  où  le  vendeur  se  déciderait  à  une  alié- 
nation définitive  ne  peut  refuser  l'offre  réelle  d'un 
tiers  exerçant  la  faculté  de  rachat  au  nom  du  ven- 
deur, encore  que  celui-ci  consente  k  ce  que  ce  tiers 
qui  paie  à  sa  décharge  retienne  à  titre  d'antichrèse, 
pour  sûreté  de  sa  créance,  l'immeuble  raelieté.  — 
L'antichrèse,  n'étant  pas  une  aliénation,  n'a  pu  don- 
ner ouverture  au  droit  de  jiréférence.  —  Xînies,  11 
févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hép.,  c"  cit.,  n.  1449] 


Akt.  1663.  Le  ilchii  court  contre  toiitr.-;  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf, 
s"il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  Je  droit.  —  0.  civ.,  1676,  2252,  2276. 

.\i<T.  1664.  Le  \cnileur  à  [lacte  de  radiât  peut  exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur,  ([uand  inêiiie  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  seeotid  con- 
trat. —  C.  civ..  1165,  1599,  2125. 


1.  La  faculté  de  rachat  peut  être  exercée  contre 
les  sous-acquéreurs,  directement  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mettre  en  cause  l'acheteur  primitif.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  61  ;  Troplong,  t.  2,  u.  732  ;  Guillouard,  t.  2, 
n  674;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  410  et  411,  §  357  ; 
Co'met  de  Santerre,  t.  7,  n.  110  bi.t-i-m  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  410. 

2.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  pacte  de 
rachat  a  donné,  par  un  acte  entre-vifs  qui  a  reçu 
lei  formalités  de  l'insinuation,  cet  immeuble  à  un 
tiers,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  le  vendeur  ne  peut, 
s'il  exerce  la  faculté  de  rachat,  diriger  sou  action 
contre  l'acquéreur  seulement,  bien  que  celui-ci  soit 
en  possession  à  titre  d'usufruitier  ;  il  doit  aussi 
appeler  le  tiers  auquel  l'immeuble  a  été  donné.  — 
Montpellier,  3  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj,  ,  V 
\'enlf,  n.  1525] 

3.  Jugé  que  celui  qui  a  acquis  purement  et  sim- 
plement, sous  l'empire  du  Code  civil,  un  immeuble 
que  son  vendeur  n'avait  acheté  qu'avec  faculté  de 
rachat,  et  en  a  prescrit  la  propriété  par  dix  ou  vingt 
ans,  conformément  à  l'art.  2265,  In/rù,  est  à  l'abri 
de  l'action  de  réméré,  bien  que  d'après  la  jurispru- 
dence sous  l'empire  de  laquelle  la  première  vente  a 
été  faite,  cette  action  durât  trente  ans,  et  que  ces 


trente  ans  ne  soient  pas  accomplis.  Vainement  on 
dirait  que  le  second  vendeur  n'a  pu  transmettre  qu'un 
droit  résoluble,  d'après  la  maxime  :  Xew)  pîns  ju- 
ris,  etc.  —  Montpellier,  5  mars  1835  [S.  35.  2.  344, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  115,  D.  Réj).,  v"  Pre-script.  civ., 
n.  955] 

4.  Au  surplus,  le  réméré,  ou  pacte  de  rachat,  con- 
fère au  veudeur,  qui  l'a  stipulé,  une  double  action  : 
diCÛOTi  personnelle ,  envers  l'acheteur  avec  lequel  il  a 
été  contracté;  action  réelle,  contre  le  tiers  qui  dé- 
tient l'immeuble,  au  moment  où  le  vendeur  veut 
exercer  le  réméré.  —  Cass.,  17  févr.  1885  [S.  85.  1. 
311,  P.  85.  1.  759,  D.  r.  85.  1.  255]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit. 

5.  En  conséquence,  lorsque  les  immeubles  vendus 
à  réméré  ont  été  expropriés  sur  l'acheteur,  puis  re- 
vendus à  un  tiers  par  le  nouvel  adjudicataire,  la 
signification  faite  à  l'adjudicataire  après  la  revente, 
dans  les  délais  primitivement  stipulés,  en  vue  d'exer- 
cer le  réméré,  est  inopérante,  alors  surtout  que  le 
vendeur,  sommé  de  prendre  connaissance  du  cahier 
des  cliarges,  lors  de  l'adjudication,  n'y  a  fait  insé- 
rer aucune  réserve  toucliant  son  droit  de  réméré.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur: 
il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  —  0.  civ.,  1650.  1751,  2225. 


INItKX    AI.PHAllKTIQl-'K. 


Aoiucreur,  5,  9  et  lu. 
Bail,  1.  3. 

Bnll  h  coliinat  paritaire,  3. 
C^sloa  tic  ht  faeuIU'ile  réDiéré, 

7  et  8.,  12.  le. 
Cesslonnalre,  13,  16. 
Oonditlon  r6f>luUiire,  1  et  2. 


Couditlon  su6i»ensive,  1. 
Créanciers  du  vemleur,  4 

et  s 
Délégation,  9. 
Droits  r(*Is,  1. 
Exiiropriation  forcée.  17 
Kxpuhion,  3. 


H.v|ie)ih«itie,  3  et  4,  11  et  s. 
}I.vjiothéq\ie  générale.  9. 
Hypothf-'uuc  juiiiciaire,  16, 
Locataire,  3. 

Mainlevée  d'inscription,  13. 
Mise  en  ilenieurc,  lu. 
Possessions  (jonction  des),  5. 
l'rescripiion,  5, 


Pin'gc,  3  et  4 . 

Réméré  (droit  de),  1"  et  s, 

Ilcnnnciation  au  réméré,  4, 

Revente,  6  et  s. 

Vendeur.  5  et  s. 

Vente    de    la  chose  d'autrui, 

7. 
Vente  iiartlelle.  10, 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  TH.   TU.   VI  :  De  la  rente.  —  Art.  1665. 


1.  La  vente  à  réméré  n'est  pas  de  sa  nature  une 
vente  faite  sous  une  condition  susjiensive,  c'est  une 
vente  parfaite  et  translative  de  propriété,  mais  ré- 
soluble par  l'exercice  éventuel  du  réméré.  —  C'ass., 
18  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  743]  —  Sic, 
Duranton,  t.  16,  n.  388;  Troplong,  t.  2,  n.  692  et 
s.;  Dnvergier,  t.  2,  n.  7  et  s.  :  Aubry  et  Rau.  t.  4, 
p.  411,  §357;  Laurent,  t.  24,  n.  388;  Guillouard, 
t.  2,  n.  666.  —  V.  Marcadé.  sur  l'art.  165y,  n.  1.  — 
Sur  l'effet  produit  par  l'exercice  du  réméré  sur  les 
droits  réels  concédés,  ou  sur  les  baux  passés,  par 
l'acquéreur.  V.  infrà,  art.  1673,  n.  28. 

2.  Décidé  aussi  que  la  vente  à  réméré  est  un 
contrat  absolu  en  soi,  bien  que  sous  une  condition 
résolutoire.  Il  transfère  à  l'acquéreur  le  jus  in  re, 
et  ne  laisse  au  vendeur  que  le  jus  ad  rem,  ou  une 
action  pour  le  cas  où  il  exercera  le  rachat.  —  Cass., 
21  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  43] 

3.  La  vente  à  réméré  est  parfaite  en  soi,  et  trans- 
met à  l'acquéreur  le  droit  de  propriété  avec  toutes 
ses  conséquences,  notamment  celle  de  pouvoir  purger 
complètement  l'immeuble  acquis  des  privilèges  et 
hj'pothèques  qui  le  frappent. —  Cass.,  23  août  1871 
[S.  71.  1.  118,  P.  71.  .378,  D.  r.  73.  1.  321]  —t^k, 
Duranton,  loc.  cit.:  Taulier,  t.  6,  p.  120;  Dnvergier, 
t.  2,  n.  31  ;  Troplong,  t.  2,  n.  734  et  s.;  Zacharia;, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  310,  §  688:  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  505,  §  203  bis,  note  21  ;  t.  4,  p.  411,  §  .357. 
—  V.  toutefois,  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  209 
et  s.;  P.  Pont,  Prii:  ethypoth.,  t.  2,  n.  1286.  —  V. 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'expulser 
les  locataires  du  bien  vendu,  infrà,  art.  1751  et  L. 
18  juin.  1889,  art.  7  in  fine,  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire. 

4.  I>t  la  purg-e  ainsi  faite  par  l'acquéreur  anéan- 
tissant, conformément  à  la  loi,  tous  privilèges  et 
hypothèques  sur  l'immeuble  vendu,  il  en  résulte  que, 
si  plus  tard  le  vendeur  renonce  à  l'exercice  de  son 
droit  de  réméré,  le  prix  de  cette  renonciation,  qui 
appartient  aux  créanciers  du  vendeur,  doit  être  dis- 
tribué entre  eux  au  marc  le  franc,  et  abstraction 
faite  de  toute  idée  de  rang  h\"pothécaire  ou  privi- 
légié. —  Même  arrêt. 

5.  L'acquéreur  sous  faculté  de  réméré  qui  a  laissé 
en  possession  le  vendeur  jusqu'à  l'époque  fixée  pour 
l'exercice  du  rachat  peut,  si  le  rachat  n'a  pas  eu 
lieu,  joindre  à  sa  possession  celle  qu'a  eue  le  ven- 
deur depuis  la  vente,  pour  repousser  par  la  prescrip- 
tion décennale  l'action  de  tout  tiers  revendiquant 
la  propriété  des  biens  vendus.  —  Pau.  16  nov.  1836 
[S.  37.  2.  360,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Tente,  n.  1470] 

—  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  657;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  u.  111  ii.'i-ii.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au 
cas  oii  le  rachat  a  lieu,  le  vendeur  peut  joindre  la 
possession  de  l'acheteur  évincé  à  la  sienne  propre, 
V.  Laurent,  t.  24,  n.  380;  Colmet  de  Santerre , /oc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

6.  Tant  que  la  faculté  de  rachat  n'a  pas  été  exer- 
cée, l'acheteur  est  à  considérer  comme  propriétaire 
de  la  chose  vendue  sous  condition  résolutoire  ;  en 
sens  inverse,  le  vendeur  doit  être  envisagé  comme 
propriétaire  sous  condition  suspensive.  C'est  ce  qui 
fait  que  nous  ne  pouvons  admettre  avec  la  Cour 
suprême  que  le  vendeur  sous  faculté  de  réméré  ne 
peut  vendre  à  un  tiers  les  liiens  qui  ont  été  l'objet 
du  réméré,  avant  d'avoir  exercé  la  faculté  de  rachat. 

—  Cass.,  4  aoAt  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  906, 
D.  Rép.,  v°  VeiUe,  n.  1463-1"]  ;  21  déc.  1825,  pré- 
cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Troplong,  t.  2,  n.  741  ; 


Dnvergier,  t.  2,  n.  29  ;  Laurent,  t.  24.  n.  394  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  661. 

7.  La  Cour  suprême  parvient  le  plus  souvent, 
d'ailleurs,  à  l'aide  d'un  moyen  détourné,  à  valider 
la  vente  de  l'objet  vendu  sous  condition  de  rachat 
faite  par  le  vendeur,  avant  qu'il  n'ait  e.xercé  cette 
faculté  de  rachat.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  répnter  nul,  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui,  l'acte  par  lequel  le  vendeur  sous  faculté 
de  réméré,  déclare  ultérieurement  vendre  tout  ou 
partie  des  mêmes  objets  à  un  tiers,  si  ce  tiers  est 
en  même  temps  subrogé  à  la  faculté  d'exercer  le 
réméré.  En  un  tel  cas,  la  seconde  vente  doit  être 
plutôt  considérée  comme  une  cession  du  droit  d'exer- 
cer le  réméré,  que  comme  une  vente  proi>rement 
dite.  —  Cass.,  7  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29. 

1.  293]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  412,  §  357.  — 
Sur  la  validité  de  la  cession  du  droit  d'exercer  la 
faculté  de  rachat,  V.  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Eau,  Icic.  cit.;  'Troplong,  t.  2,  n.  702;  Dnvergier, 
t.  2,  n.  18. 

8.  Jugé,  de  même,  que  si,  [lendant  le  délai  du 
réméré,  le  vendem'  vend  de  nouveau  le  même  im- 
meuble il  une  autre  personne,  cette  vente  ne  vaut 
que  comme  cession  au  second  acquéreur  de  la  fa- 
culté d'exercei'  le  réméré.  —  Grenoble,  17  févr. 
1849  [S.  49.  2.  543,  D.  p.  51.  2.  235,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n,  1464-1°]  —  Nîmes,  18  déc.  1849  [S.  50. 

2.  164,  D.  p.  52.  2.  122,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1464-2°] 

9.  ...  Que  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  à 
pacte  de  rachat  l'a  ultérieurement  revendu  à  nn 
riers,  en  déléguant  au  premier  acquéreur,  sur  le  prix 
de  cette  seconde  vente,  la  somme  nécessaire  potir 
l'exercice  du  réméré,  ce  mode  de  paiement  envers  le 
premier  acquéreur  ne  fait  pas  rentrer  l'immeuble 
dans  les  mains  du  vendeur,  en  telle  sorte  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  en  ayant  transmis  lui-même 
la  propriété  au  second  acquéreur  :  il  ne  lui  a  trans- 
mis en  réalité  que  son  droit  à  l'exercice  de  réméré. 
—  En  conséquence ,  l'hypothèque  générale  qu'un 
créancier  du  vendeur  aurait  acquise  sur  les  biens  de 
son  débiteur  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre 
la  première  et  la  seconde  vente,  n'atteint  pas  l'im- 
meuble dont  il  s'agit.  —  Nîmes,  18  déc.  1849,  pré- 
cité . 

10.  Observons  que  l'acquéreur  sous  pacte  de  ra- 
chat, qui  s'est  engagé  à  consentir  aux  ventes  par- 
tielles que  ferait  le  vendeur  pendant  la  durée  du 
réméré,  ne  peut  être  réputé  avoir  manqué  à  son  obli- 
gation, quand  il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  été  mis 
en  demeure  parle  vendeur  de  donner  son  consente- 
ment aux  ventes  que  celui-ci  voulait  faire.  —  Cass., 
22  avi-.  1846  [S.  46.  1.  639,  P.  48.  2.  265] 

11.  Le  vendeur  a  réméré,  étant  propriétaire  sons 
condition  suspensive,  peut  consentir,  dans  l'inter- 
valle entre  la  vente  et  l'exercice  du  droit  de  rachat, 
des  hypotlièques  qui  frappent  urilement  l'immeuble 
vendu,  si  le  réméré  est  exercé  en  temps  utile  par  le 
vendeur.  —  Douai,  22  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  '21.  2.  72]  —  Alger,  2  nov.  1885  [S.  86.  2. 
132,  P.  86.  1.  803]  —  Sic.  L.aurent,  t.  24,  n.  393; 
Labbé,  note  sous  Paris,  12  août  1871  [S.  71.  2.  193, 
P.  71. 637]  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  660;  Tarrible , /iV>. 
de  Merlin,  v"  Hi/p.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  5  :  Grenier. 
Eyj}.,  t.  1,  n.  153;  Persil.  Réf/.  hyp.,  t.  1,  p.  276, 
n.  9  et  s.  :  Delvincourt.  t.  3,  p.  292  :  Battur,  Hyp., 
t.  2,  n.  234:  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  469;  Vente, 
t.  2,  n.  740  et  741  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  29  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1659,  n.  2  ;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  p.  202  ; 
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Martou,  Piic.  et  hi/j).,  t.  iJ,  n.  "J64  ;  Oolmet  de  Saii- 
terre,  t.  .'),  ii.  109  i/s-ui  ;  Larombièie,  sur  l'art. 
1181,  n.  8. 

rj.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  ordinaire- 
lui'ut  en  sens  contraire.  —  >'ugo  que  le  vendeur  i\  ré- 
méré est,  dos  le  moment  de  la  vente,  détiniti\  émeut 
desstiisi  do  la  propriété  de  l'imivieuble  vendu  ;  il  ne 
conserve  qu'un  Ju«  ut!  rem  qui  seul  peut  faire  l'ob- 
jet de  la  cession  ])ar  lui  consentie  au  profit  d'un 
tiers  de  son  droit  de  raeliat.  —  Paris,  12  août  1871 
[S.  71.  ■>.  193,  P.  71.  G37,  et  la  note  Labbé,  D. 
p.  73.  "2.  1.'Î3]  —  Sic,  C-azalens,  note  sous  Cass.,  23 
août  1871  [D.  p.  73.  1.  321];  Aubrv  et  liau,  t.  .3, 
p.  2(56,  §  266  ;  t.  4,  p.  412,  §  357.  —  V.  i>,frù,  art. 
212Ô. 

13.  En  conséquence,  l'hypothèque  acquise  contre 
le  vendeur  dans  l'intervalle  de  la  vente  ji  la  cession 
n'atteint  pas  l'immeuble  racheté  par  le  eessionnaire, 
et.  dés  lors,  ce  dernier  est  fondé  à  exiger  la  main- 
levée et  la  radiation  de  l'inscription  prise  sur  cet 
immeuble.  —  Même  arrêt. 

14.  De  ce  que  le  vendeur  à  réméré  est  dessaisi 
par  l'efl'et  et  dés  l'instaMt  du  çiintrat,  il  suit  égale- 
ment qu'il  ne  peut  ]ilns  hypothéipier  l'objet  vendu 
il  réméré  :  c'est  j pourquoi  une  Inpothéque  obtenue 
contre  le  vendeur,  après  la  vente,  quoiqu'avant  l'ex- 
piration du  délai  stipulé  ]iour  l'exercice  du  réméré, 
ne  peut  frapper  les  biens  vendus.  —  Oass.,  21  déc. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  26.  1.  4:5] 

15.  L'hypothèque  consentie  par  le  vendeur  k  pacte 
de  rachat  sur  les  biens  vendus,  pendant  le  temjis  du 
réméré,  est  essentiellement  nulle,  i\  ce  ])oint  i|u'elle 
reste  sans  etïet,  bien  que  les  immeubles  rentrent 
dans  les  mains  du  vendeur  par  l'exercice  dn  rachat. 
—  Bordeaux,  5  janv.  1833  [S.  33.  2.  188,  P.  chr., 
D.  r.  ^à.  2.  94,  D.  Bép.,  v°  Vente,  n.  1463-2"]  — 
Sic,  Grenier,  Uyp.,  t.  1,  n.  153. 

16.  Jugé  que  si  l'on  obtient  contre  le  vendeur  une 
hypotlièipic  judiciaire  qui  frappe  ses  biens  iï  venir, 
il  arrive  sans  doute  qu'au  cas  de  réméré  exercé  les 
biens  rachetés  ]iar  le  vendeur  se  trouveut  frappés  de 
l'hypothèque  judiciaire  :  mais  que  si  le  vendeur  cède 
BOn  droit  de  réméré  à  un  tiers,  et  si  c'est  le  tiers  ees- 


sionnaire qui  fait  le  lachat,  l'hypothèque  judiciaire 
obtenue  sur  les  biens  A  venir  du  vendeur  ue  jieut 
frap)>er  le  bien  racheté  par  le  eessionnaire  :  le  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur  à  réméré  n'est  pas 
(■réancier  liypothéeaire  du  eessionnaire.  —  Il  n'est 
pas  vrai  que  le  sort  des  biens  doive  être  le  même, 
lorsque  le  rachat  est  exercé  par  le  vendeur,  et  lors- 
qu'il est  exercé  par  sou  eessionnaire.  —  Cass.,  21 
(léc.  1825,  précité. 

17.  Au  surplus,  si  le  droit  do  réméré  est  cessible, 
nous  reconnaissons  que  ce  même  droit  n'est  suscep- 
tilde  ni  d'li3"pothèque,  ni  d'expropriation.  —  Caen, 
29  juin  1870  [S.  71.  2.  29,  P.  71.  104]  —  Sir,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  662. 

IS.  En  conséquence,  si  ce  droit  ou  le  prix  de  la 
renonciation  à  son  exercice  appartiennent  aux 
créanciers  du  vendeur,  comme  tous  ses  autres  bieue, 
ce  n'est  qu'abstraction  faite  de  toute  idée  de  rang 
hypothécaire  ou  de  privilège,  et  uniquement  au  marc 
le  franc  des  créances  respectives.  Il  n'y  a  donc  lieu, 
ni  de  prendre  inscription  sur  l'immouble  vendu  à 
charije  de  réméré,  à  raison  du  prix  de  la  renoncia- 
tion au  réméré,  ni  d'attrilmer  ce  jirix  aux  créan- 
ciers inscrits,  comme  supplément  devant  leur  être 
distribué  suivant  leur  rang  hypothécaire,  mais  seu- 
lement de  le  répartir  entre  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement ;iar  voie  de  distribution  par  contribution. 
—  Même  arrêt. 

19.  Jugé  encore  qu'un  droit  de  réméré  n'est  pas 
susceptible  d'expropriation  forcée  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur.  —  Orléans,  27  janv.  1842 
[S.  42.  2.  304,  P.  42.  1.  231,  D.  p.  42.  2.  78,  D. 
Rép..  v°  Vente  puhl.  (V  immeuble  s,  n.  73-2"]  —  Sic, 
Tarrible,  iîe/.).  de  Merlin,  v"  H>/p.,  sect.  2,  §  3,  art. 
3,  n.  5,  et  y  Expropr.,  n.  3;  Grenier,  Ilyp.,  t.  1, 
n.  152  et  153;  Delvincourt,t.  3,  p.  407  (édi't.  1819)  ; 
Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  279  :  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V  Expropr.,  §  2,  n.  1  ;  Tioplong,  lljip.,  t.  2, 
n.  406;  Duvergier,  t.  2,  n.  18  ;Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2198,  §  3:  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Si(i.''ie. 
immoh.,  n.  53;  Persil,  ComnteM.  de  la  loi  sur  leis 
retiletjudic,  t.  1,  p.  8,  n.  5;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
CoHtrù,  Durantou,  t.  21,  n.  7. 


Akt.  1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. —  0.  civ.,  2021  et  suiv.,  2170  et  2171. 


1.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  créanciers 
du  vendeur  peuvent,  en  se  prévalant  des  dispositions 
de.l'art.  1166,  xujirù,  exercer  la  faculté  de  rachataux 
lien  et  place  de  leur  débiteur.  —  Mais  leur  action 
est  non-recevable  tant  qu'ils  n'ont  pas  justifié  de 
poursuites  inutiles  contre  le  débiteur  lui-même.  — 
Metz,  26  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Guil- 
louard, t.  2,  n.  662  ;  Troplong,  t.  2,  n.  703  :  Duver- 
gier, t,  2,  u.  18.  —  V.  aussi  mqn-ù,  art.  1166,  n. 
51,  n.  118,  infrù,  art.  1673,  n.  1. 


2.  Au  surplus,  l'acheteur  peut  opposer  aux  créan- 
ciers chirographaires,  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, le  bénéfice  de  discussion  consacré  par  notre 
article,  tout  aussi  bien  qu'aux  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
112  bis;  Laurent,  t.  24,  n.  390  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
658  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  590.  —  V.  Au- 


liry  et  Rau,  t, 
2170. 


4,  p.  411,   §   357.   —  V.   in/rà.  art. 


Art.  1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  île  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage, 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  fur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obBger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte.  —  C.  civ.,  1()86 
•t  suiv. 
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Art.  1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointeuient,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
comuiun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  lu  part  qu'il  y 
avait.  —  C.  civ.,  1217  et  i<uiv.,  1670  et  suiv.,  1685. 

Celui  de  deux  covendeurs  solidaires,  qui  exerce  qui    a    exercé    la    faculté    de    réméré  prétendrait 

seul  la  faculté  de  réméré  réservée  par  le  contrat  de  vainement  que,  dès  le  moment  du  rachat,  il  y  a 

vente,  ne  devient  pas  propriétaire  exclusif  de  la  to-  eu   subrogation   légale  à  son  prolît  aux  droits  de 

talité  de  l'objet  vendu  :  son  covendeur  peut  récla-  l'acquéreur.  —  Lyon,  7  déc.  1826  [S.  et  P.  chr., 

mer  sa  part  de  la  propriété,  en  remboursant  sa  quote-  D.   Réj}.,  v"  Vente,  n.  1516]  —  V.  Guillouard,  t.  2, 

part  dans  le  montant  du  rachat.  —  Le  covendeur  n.  678. 


Art.  1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il 
prend  dans  la  succession.  —  C.  civ.,  1220  et  suiv.,  1685. 

Art.  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  eu  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande.  —  G.  civ.,  122.5,  1685. 

Art.  1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appar- 
tenait ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 

L'un   des  héritiers  du   vendeur  sous  faculté  de  35.  2.  77,  D.  Béji.,  v"  Vente,  n.  1513]  —  V.  Po- 

réméré  ne  peut,  au  cas  de  refus  par  ses  cohéritiers  thier,  Vente,  n.  396;  Duvergier,  t.  2,  n.  35;  ïrop- 

d'exercer  le  rachat  pour  leur  part,  l'exercer  lui-même  long,  t.  2,  n.  749  et  750;  Duranton,  t.  16,  n.  -116; 

pour  la  totalité  de  l'immeuble,  contre  le  gré  de  l'ac-  Marcadé,   sur  l'art.    1671,   n.  1;  Colmet  de  San- 

quéreur,  qui  offre  de  subir  un  rachat  partiel.  En  un  terre,  t.  7,  n.  116  J/s-i-vi  ;  Laurent,  t.  24,  n.  410; 

tel  cas,  l'héritier   ne   peut   exercer  le  réméré  que  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  76;  Aubry  et  Rau, 

pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  —  Gre-  t.  4,  p.  413,   §   357  ;   Guillouard,  t.  2,   n.   678  et 

noble,  24  juill.  1834  [S.   35.  2.  78,  P.  chr.,  D.  r.  679. 


Art.  1672.  Si  Facquéreur  a  laissé  jilusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  oti  elle  est  encore  indivise,  et 
dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un 
des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  jiour  le  tout.  —  C.  civ., 
873,  122(1  et  suiv.,  1685. 

Jugé  que  l'action  en  réméré  est  divisible  de  sa  cet  acquéreur.  — Douai,  17  déc.  1814  [S.et  P.chr., 

nature  :  elle  peut  donc  être  éteinte  à  défaut  d'exer-  D.  a.  12.  904,  D.  RéjK,  vo  Vente,  n.  1497-2°]   — 

ci(«  contre  un  héritier  de  l'acquéreur  ù  réméré,  bien  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  681. 
qu'elle  ait  été  exercée  contre  un  autre  héritier  de 


Art.  1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser  non-seulement 
le  ])rix  principal,  mais  encore  les  frais  ot  loyaux  coiits  de  la  vente,  les  réparations  néces- 
saires, et  celles  ([ui  ont  augmenté  la    valeur    du    fonds,  jusqu'à   concurrence   de   cette 
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uu'niH'iitation.  Il  w-  peut  l'iitror  i-n  po.ssession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 

Lorsiiuc  lo  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exfm])t  de  tontes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu 
d'exérnter  les  lianx  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.  —  C.  civ.,  IKili,  1183,  1()59,  2103, 


ixiuix  .vi.riiAiim'wiK. 


.\c.iuireur,  13  et  s.,  1»,  24  ot  s. 
Alluvitin,  20. 
.Xiiiôllitrntitm».  3  ot  4. 
AuL-iiioiitatioiis  natur('ll(!e,  2U. 
Uiiilknirs  île  ronds,  17  et  18. 
Biiiix,  28. 

lîorticronn  de  collocatlon,  19. 
Caution,  19. 
ConiiH'Dâation,  6. 
Conilltlnn  r(S»lntoire.  27. 
CiMislKnntion,  21.  23. 
Créauoiersinscril.i,  10. 
Créanciers  du  vemli'ur.  1, 17,  .11. 
Di'iiensfs  ri'éntroiicn.  5. 
Droits  réels.  2«. 
Frais  du  contrat,  2,  14. 
Frais  de  culture,  5.  8. 
Fruits  6  et  s.,  16,  21  et». 
HyiKitliiViuc,  14,  29  et  3«. 
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Offres  insufllsantes,  1. 


Oi-ilre,  10,  31. 

Piusvftluc,  3.  10. 

PriSfércnce  (droit  de),  17. 

PrivlK-ge,   12  et  s.,  IS. 

ProprietO.  26. 

Prix  (non-palcmont  du),  12  ets. 

PrLx  (paiement  du),  21. 

Prix  accessoire,  1. 

Prix  prlnelpul.  1,  16. 

Prix  supérieur,  1. 

Reiner»'-  (droit  de),  1. 

itepuratluns  nécessiliros,  3,  16. 

Itesoliition  de  la  vente,  24  et  s. 

Itétentlon  (droit  dol.  12,  10. 

Uevcndicnlion,  26. 

Uevente,  31. 

Successiiui,  27. 

Transcription,  20. 

Travaux  agricoles,  3. 

Trésor,  2». 

l'aine,  3. 

Vendeur,  M,  21  et  s. 


DIVISION'. 

Des  prestiitioitii  incomhuni  cm  vendeur  ou  à 
t'acheUur  au  cas  où  la  faculté  de  rachat  est 
exercée. 

Effet-i  de  l'exercice  du  rachat. 


§  1.  De»  prestations  incouibanl  au  vendeur  ou  à  l'a- 
cheteur au  cas  nù  la  faculté  de  rachat  est  exer- 
cée. 

1.  La  principale  piostatiou  mise  h  la  cliarge  de 
celui  qui  exerce  le  rachat,  du  vendeur  le  ]ilus  sou- 
vent, consiste  à  rembourser  à  l'acljeteur  le  prix 
d'acliat  ;  cette  jirestation  n'est  pas  la  seule  qui  in- 
combe au  retrayant.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les 
offres  de  rénuré  faites  par  un  créancier  du  vendeur 
sont  nulles  comme  insiiftisantes,  si  elles  ne  com- 
prennent que  le  pri.x  principal  de  la  vente,  sans 
tenir  compte  d'une  autre  somme,  dont  le  rembour- 
sement préalatile  avait  été  stipulé  comme  une  con- 
dition essentielle  du  réméré.  —  Cass.,  1:>  avr.  1872 
[S.  73.  l.  252,  P.  73.  028]  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
conserve  le  caractère  de  pacte  de  radiât  lorsque  le 
vendeur  s'est  engagé  à  restituer  à  l'aclieteur  une 
somme  supérieure  au  pri.x  d'acipiisition,  V.  suprà, 
art.  1659,  n.  3  et  4.  —  Sur  le  dioit  des  ciéaucicis  du 
vendeur  d'e.xercer  la  faculté  de  rachat,  V.  suprù, 
art.  1166,  u.  51,  art.  1660,  n.  1. 

2.  Un  autre  élément  de  la  dette  de  celui  qui 
exerce  le  rachat  consiste  dans  le  remboursement  à 
l'acheteur  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  —  .Ju- 
ge, à  cet  égard,  que  lorsqu'en  vendant  un  domaine, 
on  a  cédé  en  même  temps  à  l'acquéreur  le  droit  do 


réméré  sur  quelques  autres  fonds  pn-eédcmmeut 
vendus  à  des  tiers,  en  promettant  d'imputer  sur  le 
prix  de  vente  le  ])rix  du  rachat,  sans  autre  stipula- 
tion, l'acipiéreur  ))eut  imputer  seulement  le  jirix  prin- 
cipal de  la  vente  it  réméré  par  lui  payé,  et  non  les 
frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  remboursés  :  ces  frais 
ne  font  pas  essentielleinent  partie  du  prix  du  ra- 
chat. Peu  importe  que  l'acquéreur  ait  été  dépossédé 
des  fonds  rachetés.  —  Cass.,  7  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  "108,  D.    liép.,  vo  Vnite,  n.  1534-2"] 

3.  Le  vendeur  doit  aussi  restituer,  non  pas  comme 
on  le  dit  parfois,  par  erreur,  les  dépenses  nécessaires 
et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  mais 
bien  i(  les  réparafions  nécessaires  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds  »,  jusqu'à  concui-rence 
de  cette  augmentation.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  rachat  doit  rem- 
bourser à  l'acquéreur  la  plus-value  procurée  par 
celui-ci  i\  l'immeuble,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
ait  jiroduit  cette  plus-value, et,  notamment,  aussi  bien 
lorsqu'elle  provient  de  l'établissement  d'une  usine, 
que  lorsqu'elle  résulte  de  travaux  purement  agrico- 
les. —  Agen,  28  mars  1860  [S.  m.  2.  167,  P.  60. 
665]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  667.  —  V.  suprù, 
art.  .")55,  n.  26. 

4.  Toutefois,  le  vendeur  cesserait  d'être  tenu  à 
ce  remboursement,  si  les  améliorations  faites  à  l'im- 
meuble par  l'acquéreur  étaient  excessives  eu  égard 
à  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  à  la  qualité  des 
personnes,  et  étaient  reconnues  avoir  eu  lieu  dans 
le  but  de  paralyser  l'action  de  [éméré,  sauf  à  l'ac- 
quéreur, dans  ce  cas,  la  faculté  d'enlever  ses  amé- 
liorations. —  Même  arrêt  (motifs).  —  Sic,  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1673;  Troplong,  t.  2,  n.  760;  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  315,  §  688,  note  16  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  668  ;  Laurent,  t.  24,  n.  404  ;  Au- 
bry  et  Kau,  t.  4,  p.  409,  §  357,  note  12. 

5.  Mais  comme  les  dépenses  de  simple  entretien 
sont  des  charges  de  la  jouissance,  qui  doivent  être 
supportées  par  l'acheteur  ipii  a  eu  cette  jouissance, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  l'aclieteur  A  réméré,  contre 
lequel  est  exercé  le  réméré,  ne  peut  demander  à  être 
remboursé  des  travaux  de  culture  et  de  fumure,  qui 
ne  sont  que  des  charges  de  sa  jouissance.  —  Pau, 
9  mars  1896  [S.  96.  2.  68,  P.'  96.  2.  68]  —  Sic, 
Pothier,  Vent:',  n.  423  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  667  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  409,  §  357;  Laurent,  t.  24, 
n.  405  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  49  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  593.  —  V.  .'<uprà,  art.  605. 

6.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  n'a  pas  à 
rembourser  les  intchêts  du  prix,  qui  se  compensent 
avec  les  fruits  du  bien  vendu ,  touchés  jiar  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  408  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  069  et  672  ;  Duranton,  t.  16,  n. 
424;  Colmet  deSanterre,  t.  7,  n.  118  i(.s--ix  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1184,  n.  70;  Troplong,  t.  2,  n. 
735  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  409  et  p.  410,  §  357  ; 
Uaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  594.  —  V.  suprù,  art. 
.").50,  n".  .38;  art.  1184,  n.  82. 
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7.  Si  le  réméré  est  exercé  dans  le  courant  de  l'an- 
née, le  vendeur  doit  conserver  les  intérêts  jusqu'au 
jour  du  remboursement  ou  de  la  consignation,  l'a- 
cheteur conservant  les  fruits  pendant  le  même  laps 
de  temps.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  672;  Duvergier,  t.  2,  n.  56  et  57;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  410.  §357;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  770  et  s.;  Duranton,  t.  16,  n.  424. 

8.  Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  diviser  les  fruits  de 
l'année  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  proportion- 
nellement au  temps  pendant  lequel  le  vendeur  a 
pervu  les  intérêts  en  tenant  compte  des  frais  de  cul- 
ture et  de  semence.  —  Même  arrêt. 

9.  Ce  règlement  ne  peut  intervenir  qu'après  le 
remboursement  ou  la  consignation ,  l'aclieteur  con- 
servant l'immeuble  jusqu'à,  cette  date.  —  Même 
arrêt. 

10.  Mais,  le  vendeur  à  réméré  qui  a  reçu  le  prix 
de  la  vente,  tout  en  conservant  l'objet  vendu,  ne 
peut  se  dispenser,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
lorsqu'il  exerce  le  rachat,  de  rembourser  à  l'acqué- 
reur, non  seulement  le  prix  qu'il  a  reçu,  mais  encore 
les  intérêts  de  ce  prix.  —  Poitiers,  26  juin  1823 
[S.  et  P.  chr.] 

11.  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que  la  stipu- 
lation d'un  acte  de  vente  sous  pacte  de  réméré,  par 
laquelle  l'acquéreur  se  réserve  le  droit,  au  cas  de 
rachat,  de  réclamer  au  vendeur  les  intérêts  du  prix 
de  vente  ]iar  lui  payé  à  ce  dernier,  tout  en  retenant 
les  fruits  de  l'immeuble  vendu,  est  valable  et  doit 
recevoir  son  effet.  —  Agen,  28  mars  1860,  précité. 

12.  D'après  notre  article,  le  vendeur  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait,  h  toutes 
les  obligations  qui  lui  incombent  ;  on  n'est  pas 
d'ailleurs  d'accord  sur  la  nature  du  droit  qui  com- 
pète  de  ce  chef  à  l'acheteur  :  d'après  certains  au- 
teurs, lorsque  le  réméré  stipulé  dans  mie  vente  est 
exercé,  l'acquéreur  n'a  pas  de  privilège  pour  ce  qui 
peut  lui  être  dû  :  il  n'a  que  le  droit  de  rétention  de 
ï'immeulile,  jusqu'à  remboursement.  —  Grenier, 
Hyp.,  t.  2,  n.  3;>0  ;  Duranton,  t.  19.  n.  157  ;  Tani- 
ble,  Eép.  de  Merlin,  v°  Prieitige ,  sect.  4,  §  5,  n.  4, 
5;  Duvergier,  t.  2,  n.  52  ;  Laurent,  t.  24,  n.  406; 
Troplong,  t.  2,  n.  762  et  763  ;  Cabrye,  Du  droit  de 
rétention,  n.  114  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  114,  §  256 
b/s;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1303.  —  Y.infrà, 
art,  21  O.S. 

13.  Pour  d'autres  auteurs,  l'acheteur  non  payé 
a  contre  le  vendeur  un  véritable  privilège,  de  même 
nature  que  le  privilège  du  vendeur.  —  Labbé,  note 
sous  Paris,  12  août  1871  [S.  71.  2.  193,  P.  71. 
637] 

14.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  consent  k  la  revente  des  biens  par 
son  vendeur,  sous  la  condition  qu'il  sera  désintéressé 
sur  le  prix,  il  ne  perd  point  la  qualité  d'acquéreur. 
En  conséquence,  l'hypothèque  consentie  antérieu- 
rement par  le  vendeur,  mais  inscrite  seulement  de- 
puis la  vente  à  réméré,  reste  subordonnée  à  l'exer- 
cice du  rachat,  c'est-à-dire  au  paiement  de  l'acqué- 
reur; d'oti  il  suit  que  dans  l'ordre  de  distribution 
du  prix,  l'acquéreur  à  réméré  doit  primer  le  créancier 
liyjiotliécaire.  —  Colmar,  12  juill.  (juin)  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  50,  I).  Rép.,  v»  Venlf,  n.  1445- 
2°]  —  V.  suprù,  art.  1G65. 

15.  Une  troisième  opinion  soutient,  au  contraire, 
que  l'aclieteur  non  payé  conserve  la  chose  vendue 
en  qualité  de  propriétaire.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  670  ; 
Nicolas,  Du  droit  de  rétention  léfi<ile ,  n.  Vil  et  s.  — 


V.  Glasson,  Du.  droit  de  rétention ,  p.  117  et  s.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1662,  n.  3  et  s. 

16.  En  tous  cas,  le  droit  pour  l'acheteur  de  con- 
server l'immeuble  ne  garantit  que  le  paiement  du 
prix,  le  Cûùt  de  l'acte ,  les  réparations  nécessaires 
ou  ayant  produit  une  plus-value,  mais  ne  s'étend 
pas  au  règlement  du  compte  de  fruits,  dont  le  reli- 
quat ne  peut  plus  constituer  qu'une  créance  ordi- 
naire, soit  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  soit  du 
vendeur  contre  l'aclieteur.  —  Pau,  9  mars  1896  [S. 
96.  2.  68,  P.  96.  2.  68] 

17.  Jugé  que  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  qui 
s'est  réservé  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  et 
de  se  rembourser  sur  le  prix,  dans  le  cas  oii  le  ré- 
méré ne  serait  pas  exercé  dans  le  délai  fixé,  doit 
être  colloque  sur  le  prix  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  postérieurs  à  la  vente. 
—  Il  en  est  de  même  du  bailleur  de  fonds  qui  a 
payé  l'acquéreur  et  qui  a  été  subrogé  par  lui  en  son 
lieu  et  place.  —  Cass.,  2  déc.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  907,  D.  Rép.,  y"  Vente,  n.  1540] 

18.  Décidé  cependant  que  le  privilège  établi  par 
l'art.  2103,  infrà,  en  faveur  de  celui  qui  a  prêté 
les  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  ne  peut 
être  étendu  à  celui  qui  n'a  prêté  les  fonds  que  pour 
l'exercice  d'un  réméré.  —  Cass.,  26  avr.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  219] 

19.  L'acquéreur  d'un  immeuble  sous  condition  de 
réméré,  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  n'est  pas  tenu  de  leur  en  verser  le  prix, 
alors  même  qu'un  ordre  aurait  été  ouvert  et  que  des 
bordereaux  de  colloeation  auraient  été  délivrés,  si, 
avant  l'expiration  du  délai  du  réméré,  le  vendeur 
vient  à  exercer  le  rachat.  —  En  conséquence,  le 
vendeur,  pour  exercer  ce  rachat,  ne  peut  être  obligé 
de  donner  caution  à  l'acquéreur  pour  le  garantir  des 
poursuites  des  créanciers  inscrits  auxquels  il  avait 
notifié  son  contrat.  —  Limoges,  7  avr.  1843  [S.  46. 
2.  144,  P.  chr.] 

20.  L'acquéreur  contre  lequel  le  réméré  est  exercé 
est  obligé  de  restituer  la  chose  vendue  avec  ses 
augmentations  naturelles,  comme  celles  provenant 
de  l'alluvion  ;  il  en  est  de  même  du  trésor  trouvé 
dans  le  fonds  par  l'acheteur.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
672;  Troplong,  t.  2,  n.  766  et  767;  Demolombe,  t. 
13,  n.  46  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  410,  §  357;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  55  :  Laurent,  t.  24.  n.  407  :  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1184,  n.  .')3:  Prouàhon,  Dnm.  pull., 
t.  4,  n.  1297  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  159,  note  ;  Du- 
ranton, t.  16,  n.  425.  —  CoDirû,  Pothier,  Vente,  n. 
404.  —  V.  suprà ,  art.  550,  n.  38  ;  art.  556,  n.  56  ; 
art.  716,  n.  24, 

21.  Décidé  que  l'acquéreur  n'est  tenu  de  restituer 
les  fruits  de  l'immeuble  racheté,  qu'à  compter  du 
jour  011  le  rachat  est  consommé  par  le  remliourse- 
raent  ou  la  consignation  du  prix  de  la  vente.  — 
Cass.,  14  mai  1807  [S.  et  P,  chr,,  D.  A.  12.  901  et 
908,  D,  Rép.,  V  Vente,  n.  1550-1°]  —.Sic,  Guil- 
louard, toc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  408. 

22.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur,  sur  qui  on  exerce 
la  faculté  de  rachat,  n'est  obligé  à  rendre  les  fnùta 
qu'à  compter  du  jour  oii  le  vendeur  lui  a  offert  le 
remboursement  du  prix  de  la  vente,  et  non  à  dater 
du  jour  de  l'introduction  de  l'instance.  —  Toulouse, 
12  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1550-2°] 

23.  Jugé  encore  que  la  faculté  de  rachat  stipu- 
lée dans  un  contrat  de  vente  ne  donne  au  vendeur 
droit  aux  fruits  pendants  que  par  la  consignation 
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des  sommes  offertes  pour  parvenir  au  rachat,  lors- 
que le  prix  de  la  vente  n'a  jkis  clé  voloiilairement 
reçu  par  l'acheteur. —  Iviom,  12  mars  1818  [S.  et 
P.  cbr.]  —  Sic,  Despeisscs,  tit.  1,  sect.  tî.  g  7,  ii.  8, 
et  §  8,  n.  2  ;  Delviucourt,  t.  3,  p.  IGl  ;  Duverf^ier, 
t.  2,  II.  .')9.  —  Coiitm,  Pothier,  Vente,  n.  411  ;Trop- 
long,  t.  2,  n.  774. 

§  2.  Effets  de  l'exercice  du  radiât. 

24.  L'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  stipulée 
dans  un  acte  de  vente,  a  pour  etïct  do  résouilre  le 
contrat  et  de  replacer  le  vendeur  au  même  état 
que  si  ce  contrat  n'avait  pas  existe.  —  Cass.,  12 
mai  1880  [S.  81.  1.  296,  P.  81.  1.  732,  D.  p.  81.  1. 
19J  —  .Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  416;  Guillouard,  t.  2, 
n.  t>7t;  et  s.  :  Aubrv-  et  Rau,  t.  4,  p.  411,  §  357. 

25.  Autrement  dit,  l'exercice,  en  temps  utile,  de 
la  faculté  de  réméré,  a  )>our  conséquence  de  faire 
cesser,  même  fi  l'égard  des  tiers,  tant  dans  le  passé 
qne  pour  l'avenir,  les  effets  de  la  vente,  à  ce  point 
que  l'acquéreur  est  censé  u'avoir  jamais  été  proprié- 
taire. —  Rennes,  li  avr.  1870  [S.  70.  2.  245,  P.  70. 
H27,  1).  p.  71.  2.  tl7] 

2ii.  Kn  consé(iuencc,  le  vendeur,  qui  a  exercé  le 
rachat,  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  l'action  en  re- 
vendication dirigée  contre  lui,  exciper  de  la  trans- 
cription de  son  titre  faite  par  l'acquéreur. —  Cass., 
12  mai  1880,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
077. 

27.  En  conséquence,  si  cet  acquéreur  décède  avant 
l'expiration  du  délai  de  réméré,  l'irameublc  ainsi 
acheté  ne  tif,'me  dans  sa  succession  que  sous  condi- 
tion résohitoire,  et  l'événement  de  cette  condition, 


suivi  du  remboursement  du  prix  jKir  lui  payé,  fait 
que  ce  iirix  seul,  avec  .sa  nature  mobilière,  est  censé 
avoir  toujours  fait  partie  de  ladite  succession.  — 
Rennes,  6  avr.  1870,  précité. 

28.  Les  droits  réels  concédés  ))ar  l'acheteur  dis- 
paraissent par  l'etïet  de  l'exercice  do  la  faculté  de 
rachat;  au  contraire,  les  liaux  qu'il  a  passes  de 
bonne  foi  doivent  être  maintenus.  —  Guillouard, 
Vente,  t.  2,  n.  670;  L(iu(i(/e,t.  1,  n.  4'J  et  50. 

29.  Toutefois,  l'hypothèque  (spécialement  l'hypo- 
thèque léi^ale),  puri,'ée  ]iar  un  acquéreur  sous  ]Kicto 
de  rachat,  est  délinitivement  éteinte,  et  ne  renaît 
pa-s,  ]iar  cela  seul  que  la  faculté  de  rachat  a  plus 
tard  été  exercée.  —  Cass.,  14  avr.  1847  [S.  47.  1. 
nu,  P.  47.  1.  Glt;,  D.  P.  47.  1.  217]  —  Montpellier, 
4  mars  1841  [S.  42.  2.  27,  P.  41.  2.  712,  D.  p.  42. 
2.  15,  D.  Ré/>..  V  Prir.  et  hi/p.,  n.  2214]  —  Gre- 
noble, 17  févr.  1849  [S.  49.  2.  543,  D.  \:  51.  2. 
235,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1464-1"] 

30.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  rachat  a 
été  exercé,  non  par  le  vendeur  lui-même,  mais  par 
un  tiers  auquel  il  avait  cédé  son  droit.  —  Mêmes 
arrêts. 

31.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  sous  pacte 
de  réméré,  et  que,  sur  une  revente  du  même  im- 
meuble, un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur originaire,  l'exercice  du  réméré  a  pour  elïet 
d'anéantir  le  droit  de  ces  créanciers  sur  le  prix.  Dès 
lors,  le  vendeur  originaire  peut  reprendre  l'immeu- 
ble, sans  être  obligé  d'en  consigner  le  prix,  pour 
que  l'ordre  puisse  être  continué.  —  Caen,  11  avr. 
1837  [S.  37.  2.  395,  P.  37.  2.  311,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n.  1524] 


SECTION  IL 

PE  LA   RESCISION  DE  LA   VENTE  POUR  CAl'SE  DE  LÉSION. 

Akt.  1674.  Si  le  vendetir  a  été  lésé  de  jihis  de  sept  dotizièiiies  dans  le  prix  d'un 
immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expres- 
sément renojicé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait 
déclaré  donner  la  plu.s-value.  —  C.  civ.,  887  et  siiiv.,  1304  et  suiv.,  131;»,  170(),  19(58, 
1976,  2125  ;  L.  14  iVuct.  an  III;  L.  3  germ.  an  V. 


TSrtKX    Ar.flIABETIQrE. 


Acheteur,  7,  23  et  s. 
Appréelatlnn  snnveraiiie,  le. 
.Vrhiirps-e.xport.".  1. 
-irrrraces,  U. 
Bail.  6  et  7,  ii. 
C.18  fnrtnit,  13.  21  et  22. 
(^uclnn  Cdisiteiise  dei.  S. 
CMilon  «le  créance»,  3  et  ». 
Cession  ile droits  litigiiux,  .'i. 
Créanciers  du  vendeur,  23. 
I><»l.  7. 

tK>iniua^'c«-lntérëtâ,  7,  2u. 
Droits  réels,  24. 
Expert,  1. 

Fante  ite  rachett*nr,  20. 
Fonds  de  coniraeixo.  6  et  7. 
luiuii'Uhles  \>av  destjnaiitti),  1. 
IiijnK-uljles  par  l'objet  anqnel 

Us  s'a)>ptii)uent,  1. 
Immeubles  par  utiure,  1. 
lucenille,  la. 


Intérêts  du  prix,  14. 

Maladie  du  ^-eudeur,  13. 

Mineur,  6. 

Nue-pro|iri(*té,  4.  16  et  s. 

Perte  de  la  chose,  19  et  s. 

Prix  (différence  dei.  21  et  22. 

Prix  (tixation  du).  1. 

RenoDclatioQ  postérieure,  18. 

Rente  viagère,  9  et  s. 
!  Restitution  de  l'IinmeuMe,  23. 
'  Saisie  Iinmohilii'-re.  23. 
1  Sous-acquéreur,  21  et  22. 
I  Tuteur.  7. 

l'sufnilt,  12. 

Usufruitier,  5. 
!  Vente  ak-atuire,  H  et  s. 

Vente  par  autorité  de  justice, 
6  et  7. 

Vente  d'Immeubles,  1. 

Vente  de  meubles,  2  et  s. 

Vice  caché,  6. 


1.  Dans  les  prévisions  de  iiotrearticle  rentrent  les 
ventes  portant  sur  des  immeubles,  que  ceux-ci  soient 
immeubles  par  nature,  jiar  destination  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent.  —  Tro[ilong,  t.  2,  n.  793; 
Laurent,  t.  24,  n.  4'23  ;  (Tuillouard,  t.  2,  n.  686  ;  Du- 
vergier.t.  2,  n.  73  ;Baudry-Lacantinerie,t.  3,  u.C03. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'action  en  rescision  est 
recevable  au  cas  où  l'estimation  du  prix  de  vente  a 
été  faite,  conformément  à  l'art.  15t)2,  anprà,  par  ar- 
bitres-experts. V.  xuprà,  art.  15it2,  n.  25;  Aubrv  et 
Ban,  t.  4,  p.  414,  §3.58;  Guillouard,  t.  2,  n.  G92. 

2.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes est  restreinte  aux  ventes  d'immeubles,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  s'appliquer  aux  ventes  mobi- 
lières. —  Cass.,  17  mai  1832  [S.  32.  1.  849,  D.  Ri'p., 
v"  Vente,  n.  1557]  —  Lvon,  10  juin  1875  [S.  76. 
2.  119,  P.  76.  478]  —Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  438; 
Warcadé,  sur  l'art.  1674,  n.  1  ;  ;iachariîe,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  317,  ij  689,  texte  et  note  2;  Aubry  et 
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Rau,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  2,  n.  72  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  789  ;  Trolley,  Etude  xur  la  lésion,  p.  229  ;  Gnil- 
louarfl,  t.  2,  n.  686  et  687  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudrj-- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Sur  la  valeur  législative  des 
dispositions  contenues  dans  les  art.  1674  et  s.,  V. 
Laurent,  t.  24,  n.  420  et  s.;  Guillouard.  t.  2,  n.  682 
et  s.  —  V.  aussi  Fenet,  t.  14,  p.  57  et  s. 

3.  La  rescision  de  la  vente  pour  lésion  ne  s'appli- 
que pas  aux  ventes  de  meubles  et  notamment  à  celles 
portant  sur  des  créances.  —  Orléans,  14  févr.  1894, 
sous  Cass.,  15  juin  1895  [S.  95.  1. 488,  P.  95. 1.  488] 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  recevable  au  cas  de  cession  de  droits 
successifs,  V.  infrù ,  art.  1696,  n.  23  et  s. 

4.  Ainsi,  au  cas  où  un  vendeur  demande  la  resci- 
sion pour  lésion  d'une  vente  portant  sur  une  créance, 
il  importe  peu  de  recherclier  si  la  vente  d'une  créance 
a  ou  non  un  caractère  aléatoire,  si  elle  porte  sur  la 
pleine  propriété  ou  seulement  sur  l'usufruit  ou  la 
nue-propriétédela créance.  — Jugé  cependantipie  la 
rescision  ].)0ur  lésion  des  sejit  douzième!  ne  s'appli- 
que pas  à  la  vente  de  la  nue-propriété  d'une  créance, 
à  raison  de  son  caractère  aléatoire.  —  Bordeaux,  19 
févr.  1895  [S.  96.  2.  27,  P.  96.  2.  27] 

5.  ...  Alors  surtout  que  l'usufruitier  est  dispensé 
de  caution,  et  que  le  vendeur  n'a  garanti  ni  la  sol- 
vabilité de  l'usufruitier,  ni  le  recouvrement  de  la 
créance  cédée.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  que  lorsque,  dans  une  vente  par  autorité 
de  justice  d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à 
des  mineurs,  il  est  stipule  que  la  vente  comprendra 
le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploite  le  commerce, 
l'adjudication  ainsi  passée  pour  un  prix  unique  et 
sans  ventilation  doit  être  considérée  comme  for- 
mant un  tout  indivisible,  sans  distinction  entre  le 
bail  et  le  fonds  de  commerce  ;  de  telle  sorte  que 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ou  la  de- 
mande en  résolution  de  la  cession  du  bail  fondée 
sur  le  vice  caché  qui  rendait  les  lieux  loués  im- 
propres à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  sont,  aux 
termes  des  art.  1649  et  1684,  inadmissibles  en  ce 
qui  concerne  le  bail  aussi  bien  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  14  avr.  1868 
[S.  68.  1.  267,  P.  68.  653,  D.  p.  68.  1.  348]  — 
Paris,  2  août  1866  [S.  67.  2.  226,  P.  67.  8.30,  D.  p. 
68.  2.  75]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  450;  t.  2, 
n.  687. 

7.  Et  la  même  règle  s'oppose  à  ce  que  l'acqué- 
reur puisse  réclamer  contre  le  tuteur  personnelle- 
ment des  dommages-intéiêts  à  raison  du  préjudice 
que  lui  causeraient  de  prétendues  mameuvres  frau- 
duleuses qui  auraient  trompé  l'acquéreur  sur  la  va- 
leur de  quelques-uns  des  objets  rais  en  vente.  — 
Paris,  2  août  1866,  précité. 

8.  La  plupart  des  auteurs  posent  cependant  en 
principe,  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  n'est 
pas  recevable  à  l'égard  de  ventes  aléatoires.  —  V. 
Merlin ,  Hép.,  v°  Lésion .  §  1,  n.  8  ;  Proudhon, 
Unufr.,  t.  2,  n.  890;  Duvergier,  t.  2,  n.  75;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  120 
hix-n\  Laurent,  t.  24,  n.  427;  Guillouard,  t.  2, 
n.  695;  Baudry-Lacantinerie,  t.  .3,  n.  604. 

9.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  la 
rescision  pour  lésion  peut  ce])eudant  être  demandée, 
bien  que  la  vente  immobilière  ait  été  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère.  —  Cass.,  22  févr.  1836  [S. 
36.  1.  186,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  205,  D.  Béi,.,  v" 
Vente,  n.  1577]  ;  13  nov.  1867  [S.  68.  1.  23,  P.  68. 
35,  D.  p.  68.  1.  344]   —  Grenoble,  18  avr.  1831 


[P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  88,  D.  liép.,  <■«  cit.,  n. 
1576-5"]  —  Xancv,  2  août  1837  [S.  39.  2.  183,  D. 
Ré2).,  >■"  cit.,  n.  1576-4°]  ~  Lyon,  10  juin  1875, 
précité.  —  Caen,  6  janv.  1879  [S.  79.  2.  184,  P. 
79.  733,  D.  p.  80.  2.  176]  —  V.  infrà.  art.  1675, 
n.  11. 

10.  A  cet  égard,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  par  tous  les  moyens  légaux  si  le  prix, 
quel  qu'il  soit,  est  inférieur  aux  cinq  douzièmes  de 
la  valeur  de  l'immeulile.  —  Caen,  6  janv.  1879, 
précité. 

11.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
admise.  —  Il  a  été  jugé,  en  efEet,  qu'une  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère  est  un  contrat 
aléatoire,  non  susceptible  de  rescision  pour  cause  de 
lésion.  —  Cass.,  30  mai  1831  [S.  31.  2.  217,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1574-4^']  ;  31  déc.  1855 
[S.  56.  1.  314,  P.  57.  154,  D.  p.  56.  1.  19,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  1576-6'3]  —  Angers,  21  févr,  1828  [S,  et 
P.  chr,,  D.  p.  30.  2.  118]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  696;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  414  et  415,  §  ,358, 
—  V.  Delvincourt,  t,  3,  p.  16.3. 

12.  Décidé  aussi  que  la  vente  d'un  usufruit  dont 
la  durée  est  indéterminée  et  dépend  d'un  événement 
incertain,  tel  que  le  décès  de  celui  sur  la  tête  du- 
quel il  est  établi,  constitue  un  contrat  purement 
aléatoire,  et  n'est  pas,  par  suite,  susceptible  de 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Bourges,  11  févr. 
1840  [S.  41.  2.  54,  P.  41,  1.  421,  D.  p.  41.  2.  82, 
D.  Rép.,  (•»  cit.,  n.  1572]  —  Sic,  Proudhon.  Usufi:, 
t.  2,  n.  899;  Duvergier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  16, 
n.  444:  Aubry  et  l!au,  t.  4,  p.  415,  §  358;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

13.  En  tous  cas,  la  rescision  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes  d'une  vente  d'immeubles  con- 
sentie moyennant  une  rente  viagère  peut  être  pro- 
noncée, alors,  d'une  part,  que  l'état  de  maladie  du 
vendeur,  au  moment  du  contrat,  faisait  prévoir  sa 
fin  prochaine,  et  enlevait  ainsi  au  contrat  son  ca- 
ractère aléatoire.  —  Pau,  29  déc.  1886  [S.  88.  2. 
107,  P,  88,  1,  581,  D.  p.  87.  2.  194]  —  V.  .nqii-à, 
art.  1591,  n.  24  et  s. 

14.  ..,  Et  que,  d'autre  jiart,  la  rente  est  inférieure 
aux  intérêts  de  la  somme  représentant  la  valeur  de 
l'immeuble  vendu.  —  Pau,  29  déc.  1886,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  13  nov.  1867.  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  697;  Duvergier,  loc.  cit.;  Aubry  et 
lîau,  loc.  cit. 

15.  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  aussi 
prononcée  en  ce  sens  que  la  vente  de  la  nue-pro- 
priété d'un  immeuble  pouvait  être  sujette  à  resci- 
sion. —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  rescision 
s'applique  à  toutes  les  ventes  d'immeubles  sans 
distinction,  et  notamment  aux  ventes  d'immeubles 
avec  réserve  d'usufruit  et  moyennant  une  rente 
viagère.  —  Cass.,  15  juin  1895"  [S.  95.  1.  488,  P. 
95.  1.  488]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariai,  t. 
4,  p.  318,  §  689,  note  1  ;  Duraiiton,  t.  16,  n.  442; 
Troplong,  t.  2,  n.  790  et  s. 

16.  Jugé  aussi  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  est  ad- 
missible contre  une  vente  contenant  des  conven- 
tions aléatoires,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
permettent  de  déterminer  la  valeur  exacte  de  l'im- 
meuble vendu.  —  Ainsi,  cette  action  doit  être  admise 
au  cas  d'une  vente  faite  moyennant  un  prix  principal 
déterminé,  et,  en  outre,  avec  la  clause  que  le  ven- 
deur gardera  la  jouissance  de  la  chose  vendue  jus- 
qu'à son  décès  :  les  juges  pouvant,  dans  ce  cas,  en 
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faisant  une  laij;e  part  à  la  duroede  la  vie  humaine, 
calculer  la  valeur  exacte  des  oldigatiniis  de  l'ac- 
quéreur. —  Montpellier,  S  déc.  18û7  [S.  58.  2.  7U3, 
P.  58.  847,  D.  P.  58.  2.  120] 

17.  Mais  ce  système  est  loin  d'avoir  été  adopté 
sans  opposition.  —  Il  aété  jujio.en  effet,  i pie  la  vente 
de  la  nne-propriétè  de  liiens  immeubles  peut  n'être 
pas  soumise  A  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  une  telle  vente  ayant  un  caractère  essentiel- 
lement aléatoire,  en  ce  ipie  la  valeur  des  objets  dé- 
pend d'un  évènenient  incertain,  c'est-à-dire  de 
l'é|ioque  du  décès  de  l'usufruitier.  —  Cass.,  15  déc. 
1832  [S.  33.  1.  394,  P.  clir.,  D.  r.  33.  1.  104]  — 
Montpellier,  6  mai  1831  [S.  31.  2.  278,  P.  clir.,  D. 
V.  31.  2.  214,  D.  IlijK.  V"  cit.,  n.  1573]  -  Sic.  Au- 
bry  et  lian,  lo<\  cit.:  Guillouard,  t.  2,  n.  G96  ;  Uu- 
vergier,  loc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  428. 

18.  Bien  que  l'art.  1674  ne  se  place,  pour  main- 
tenir au  vendeur  lésé  le  droit  d'agir  en  rescision, 
qu'en  présence  d'une  renonciation  contenue  dans 
l'acte  de  vente  lui-même,  il  faut,  néanmoins,  donner 
la  même  décision  dans  le  cas  ou  la  renonciation  fait 
l'objet  d'un  acte  postérieur,  du  moment  où  il  est 
manifeste  que  les  intéressés  n'ont  recouru  li  ce  jiro- 
cédé  que  pour  se  soustraire  à  ra|>plication  de  la  der- 
nière partie  de  notre  article.  —  V.  Laurent,  t.  24, 
n.  430  ;  Duranton,  t.  10,  n.  437;  Guillouard,  t.  2, 
n.  690;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  120  bis-vi  ;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  4,  p,  414,  §  358;  Troplong,  t.  2,  n. 
7y8  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  78. 

19.  Le  droit  d'agir  en  rescision  cesse  quand  la 
chose  vendue  a  péri  par  cas  fortuit.  —  Spéciale- 
ment, l'action  en  rescision  de  la  vente  d'une  maison 
pour  cause  de  lésion  n'est  pas  recevable,  si  cet  im- 
meuble a  été  complètement  détruit,  par  un  incendie. 
dfi  à  un  cas  fortuit.  —  Trib.  Albertville,  20  juill. 
1895  [S.  95.  2.  285,  P.  95.  2.  285]  —  Sic,  Pothier, 
\'nite,  n.  348;  Duvergier,  t.  2,  n.  102;  Zacliari:e, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  322,  g  689  ;  Aubrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  418,  §  358;  Laurent,"  t.  24,  n.  432;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  826. 


20.  Si,  au  coiitraiie,  l'immeuble  a  péri  par  la  faute 
de  l'acheteur,  l'action  en  rescision  subsiste,  mais  se 
transforme  en  action  en  dommages- intérêts.  —  (îuil- 
lonard,  loc  cit.;  Troplong,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  418,  §  358,  note  23;  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia.,  t.  4,  p.  322,  §  689,  note  20. 

21.  Un  soutient  parfois  que  si  l'immeuble  a  péri 
par  cas  fortuit  entre  les  mains  d'un  sous-acquéreur, 
auquel  l'acheteur  primitif  l'avait  revendu  moyen- 
nant un  prix  plus  élevé  que  celui  (|u'il  avait  lui- 
même  payé,  le  vendevu'  jieut  faire  prononcer  la  res- 
cision pour  obtenir  la  difl'èrcnce  entre  le  prix  de  la 
vente  primitive  et  celui  de  la  revente,  —  Pothier, 
Vente,  n.  349  ;  Troplong,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit. 

22.  Mais  le  système  contraire  est  admis  par  d'au- 
tres auteurs.  —  (iuillouard,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  418,  §358,  note  24;  Duvergier,  t.  2,  n.  103. 

23.  La  rescision  d'une  vente  entachée  de  lésion  a 
pour  effet,  lorsque  l'acquéreur  a  di'claré  vouloir  res- 
tituer l'immeuble  en  retirant  le  prix  par  lui  ])ayé, 
d'anéantir  le  droit  de  propriété  qui  lui  a]ipartenait  ; 
par  suite,  les  créanciers  du  vendeur  rentré  dans  sou 
droit  de  propriété  peuvent,  quelle  que  soit  la  date 
de  lem-  créance,  poursuivre  contre  lui  l'expruiiria- 
tion  de  l'immeuble,  même  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur qui  le  retient  jusqu'au  remboursement  du 
prix.  —  Chambérv,  G  août  1804  [S.  65.  2.  48,  P. 
65.  326]  —  V.  suprà,  art.  1117,  n.  13. 

24.  Par  suite  aussi  tous  les  droits  réels  que  l'a- 
cheteur a  )iu  concéder  sur  l'objet  vendu  disparais- 
sent par  cela  seul  que  le  vendeur  triomphe  dans 
l'action  en  rescision  et  que  l'acheteur  ne  se  décide 
pas  à  payer  le  supplément  du  juste  prix,  ainsi  que 
le  lui  permet  l'art.  1681,  infrà.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  418,  §  358  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  129  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  443  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  721  ;  TouUier,  t.  7, 
n.  549. 

25.  Les  liaux  passés  de  bonne  foi  par  l'acheteur 
doivent  cependant  être  maintenus  en  pareil  hypo- 
thèse. — ■  Guillouard,  Vente,  t.  2,  n.  721  ;  Louage, 
t.  1,  n.  49  et  50. 


Art.  1675.  l'our  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  —  C.  civ.,  890,  1589. 


IXDKX    ALPHABETIQUE. 


Casfiallon,  1,  ■'i. 
Contriliutions  arrkTêes,  9. 
Convenauces  iiersonnelli-s.  7. 
Dettes,  12. 
KnreKLitri'incnt,  10 
Ki«tiniatloii  (le  l'iinmcublc.l  et  s. 
Kxpirilsc,  I. 
K.xpropriiitlon  pnnr  utilité  pii- 

liliquc,  s. 
Frais  de  la  vente.  10. 
Fruits  sur  pied,  6. 


Immeubles  par  destiiintton,  4 

et  5. 
Intérêts,  11  et  12. 
Moyen  nouveau,  1 , 
Parcelles,  3. 
Plus-value,  8. 
Pnmiesse  de  vente,  3. 
Hente  viagi'-re,  11. 
Usufruit,  12  et  13. 
Vente,  1  et  s. 
Vente  en  bliic,  3. 


1.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  que  des  experts  chargés  d'estimer  des 
immeubles  vendus,  à  l'occasion  d'une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  auraient  pris  ]iour  base 
de  leur  calcul  la  valeur  des  inmieubles  au  moment 
de  l'expertise,  au  lieu  de  prendre  pour  base  leur 


valeur  au  moment  de  la  vente.  —  Cass.,  24  juill. 
1855  [S.  56.  1.  448,  P.  57.  41,  D.  p.  55.  1.  418,  D. 
liéj).,  V  Venle,n.  1631-4"] 

2.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'au  cas  de  promesse  de 
vente,  et  pour  apprécier  si,  dans  le  prix  stipulé,  il 
y  a  lésion  donnant  lieu  à  rescision,  il  faut  avoir 
égard  à  la  valeur  des  biens  au  jcnir  de  la  conven- 
tion, et  non  à  celle  du  jour  où  la  réalisation  de  la 
vente  est  demandée.  —  Amiens,  16  juin  1841  [S.  44. 
2.  263,  P.  45.  1.  222,  D.  p.  44.  2.  190,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1(538-1°]  —  V.  suprù,  art.  1589,  n.  51. 

3.  Comme  l'immeuble  vendu  doit  être  apprécié 
d'après  son  état,  lors  de  la  vente,  il  faut  décider  que 
lorsque  l'inmieuble  a  été  vendu  en  bloc,  c'est  l'éva- 
luation de  l'immeuble  en  bloc,  et  non  la  valeur  ])ar 
parcelles,  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  la  lé- 
sion. —  Cass.,  27  juill.  1880  [S.  «1.  1.  312,  P.  81. 
1.  760,  D.  p,  81.  1.  117]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  708. 

4.  De  même,  si  l'immeuble  comprend  dans  son 
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ensemble  des  objets  qui  sont  purement  immenbles 
par  destination,  il  doit  être  fait  une  seule  et  unique 
estimation  pour  le  tout  considéré  in  rjlobo  :  les  im- 
meubles par  destination  ne  doivent  point  être  dis- 
traits du  calcul  de  la  valeur  du  corps  principal  de 
l'immeuble,  pour  être  estimés  séparément.  —  Bor- 
deaux, 6  juill.  1854,  sousCass.,  9  juill.  1855  [S.  5(3. 
1.  188,  P.  56.  2.  Sy.  D.  p.  55.  1.  385]  —  Sic,  Guil- 
louard,  loc.  cit. 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide  que  les 
immeubles  par  destination  ne  sont  susceptibles  de 
produire  aucun  revenu  séparé,  et  que,  même  en  leur 
attribuant  un  revenu  distinct  et  en  ajoutant  ce  re- 
venu à  celui  du  corps  principal  de  l'immeuble,  ce 
calcul  n'élèverait  pas  encore  jusqu'aux  sept  douziè- 
mes du  prix  de  la  cession  le  chitire  représentatif  de 
la  lésion  souiîerte  [lar  le  cédant,  échappe,  comme 
n'offrant  en  cela  qu'une  décision  de  fait ,  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Oass.,  9  juill.  1855, 
précité. 

6.  De  même  encore  lorsque,  sur  une  demande  en 
rescision  de  vente  pour  lésion  d'outre  moitié ,  il 
s'agit  de  déterminer  le  rapport  entre  le  prix  de  la 
vente  et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu,  les 
récoltes  pendantes  par  racines  au  moment  de  la 
vente,  lesquelles  sont  réputées  immeubles,  doivent 
entrer  dans  l'estimation  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble vendu.  —  En  conséquence,  la  lésion  d'outre 
moitié  ne  pourrait  être  déclarée  qu'autant  que  le 
prix  de  vente  serait  inférieur  à  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble,  plus  la  moitié  de  la  valeur  des 
récoltes  :  il  ne  suffirait  pas  que  ce  pris  fiit  infé- 
rieur à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  seid. 
—  Cass.,  15  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 1.  24, 
D.  Ré/K,  y  Vente,  n.  1645]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2, 
n.  89;  Laurent,  t.  24,  n.  435;  Guillouard,  t.  2,  n. 
706;  Troiilong.  t.  2,  n.  816  (pourvu  que  l'acte  de 
vente  s'explique  sur  les  fruits).  —  V.  -mprà,  art. 
520,  n.  1  et  s. 

7.  Dans  l'estimation  d'un  immeuble  pour  recon- 
naître s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  au 
préjudice  du  vendeur,  la  convenance  dont  on  doit 
tenir  compte  n'est  pas  celle  qui  se  trouverait  dans 
le  goût  ou  la  position  particulière  de  l'une  des  par- 
ties, mais  celle-là  seulement  qui  résulterait  de  l'o- 
pinion commune  et  que  d'autres  [lourraient  égale- 
ment apprécier.  —  Cass..  18  nov.  1867  [S.  68.  1. 
23,  P.  68.  36,  D.  p.  68.  1.  345]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  812  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  ]i. 
319,  §  689,  note  7  ;  Laurent,  t.  24.  n.  434;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

8.  On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  compte  de  la 
plus-value  pouvant  résulter  d'un  projet  d'expropria- 
tion de  l'immeuble  pour  cause  d'utilité  publique, 
alors  que  cette  expropriation  était  trop  incertaine 


au  moment  de  la  vente  pour  pouvoir  influer  sur  la 
valeur  de  l'immeuble.  — •  Même  arrêt. 

9.  Il  a  été  jugé,  mais  la  solution  est  rivement 
critiquée,  que  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  une  vente,  on  doit  ajouter  au 
prix  porté  au  contrat  le  montant  d'impositions  arrié- 
rées dues  par  les  immeubles  vendus  et  que  l'aequé- 
reur  a  étp  obligé  de  payer  pour  le  vendeur.  —  Trib. 
Rochefort.  19  août  1856,  sous  Poitiers,  12  mai  1857 
[S.  57.  2.  241,  P.  57.  620]  —  Contra,  Ducrocq,  note 
sous  Trib.  Rochefort,  19  août  1856  [S.  /W.]  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  795:  Guillouard,  t.  2,  n.  707. 

10.  En  tous  cas,  ou  ne  doit  pas  faire  entrer  dans 
le  jirix  les  droits  d'enregistrement  et  autres  frais  de 
la  vente.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  87;  Troplong,  loc. 
cit.;  Duranton,    t.  16,  n.  445:  Guillouard,  loc.  cit. 

11.  Jugé  que  dans  le  calcul  nécessaire  pour  savoir 
s'il  y  a  lésion  dans  une  vente  dont  le  prix  consiste, 
partie  en  argent  comptant  et  partie  en  rente  viagère, 
les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  entrer 
pour  une  évaluation  quelconque  la  rente  stipulée, 
alors  même  que  cette  rente  est  inférieure  à  l'inté- 
rêt de  la  somme  retenue  par  l'acquéreur,  qui  doit  la 
ser\-ir.  — •  Cass.,  28  avr.  1835  [S.  35. 1. 353,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  271,  D.  Rép.,  v=  Vente,  n.  1634]  —  V. 
suprà,  art.  1674,  n.  9  et  s. 

12.  ...  Que  dans  le  cas  d'une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  la  cession  de  l'usufruit  d'uTi 
immeuble,  on  doit,  pour  apprécier  la  lésion,  commen- 
cer par  déduire,  du  produit  réel  de  l'usufruit,  l'inté- 
rêt des  dettes  dont  est  grevé  l'immeuble .  et  qui  est 
à  la  charge  de  l'usufruitier,  en  vertu  de  l'art.  612, 
suprà,  et  cela,  bien  que  le  taux  légal  de  cet  intérêt 
soit  supérieur  au  produit  de  l'usufruit  :  l'usufruitier 
ne  saurait  lu-étendre  qu'on  devrait  au  contraire  dé- 
duire le  capital  même  des  dettes,  qui  est  à  la  charge 
du  nu-propriétaire,  de  la  valeur  de  l'immeuble,  par 
suite  de  quoi,  l'usufruit  étant  estimé,  d'un  côté, 
comme  réduit,  à  la  vérité,  dans  son  capital  brut, 
mais,  d'un  autre  côté,  comme  augmenté  quant  à  son 
produit  réel  dans  une  proportion  plus  forte,  par 
l'exemption  du  service  de  l'intérêt  des  dettes,  se 
trouverait  en  définitive  avoir  une  plus  grande  va- 
leur que  d'après  l'autre  calcul.  —  Cass.,  9  juill. 
1855,  précité. 

13.  Décidé  aussi  qu'au  cas  de  vente  d'un  immeu- 
ble, moyennant  une  rente  viagère  dépassant  les 
revenus  de  l'immeuble  vendu ,  on  ne  peut,  à  l'efEet 
d'obtenir  la  rescision  de  cette  vente  pour  cause  de 
lésion,  prendre  pour  base  de  la  fixation  du  prix  la 
durée  probable  de  la  vie  du  vendeur,  cette  durée, 
nécessairement  incertaine,  étant  l'élément  principal 
du  caractère  aléatoire  du  contrat.  —  Cass.,  31  déc. 
1855  [S.  56.  1.  314,  P.  57.  154,  D.  p.  66.  1.  19,  D. 
Rép.,  V-  cit.,  n.  1576-6°] 


-\rt.  1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  Jeux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absens,  les  interdits,  et  les 
mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  tems  stipulé  pour  le 
pacte  de  radiât.  —  C.  eiv.,  450,  481  et  suiv.,  509,  1304,  1428,  1562,  1663,  2252. 


1.  Notre  article  s'applique  directement  au  cas  de 
promesse  synallagmatique  de  vente,  alors  que  géné- 
ralement on  reconnaît  que  le  délai  ne  court,  au  cas 


de  promesse  unilatérale,  que  du  jour  où  elle  est  trans- 
formée en  véritable  vente.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n. 
823  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  714  :  Duvergier,  t.  2,  n.  100  ; 
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Laurent,  t.  24,  ii.  444.  —  V.  siiprà.  art.  1589,  n.  .'il). 

2.  Oïl  admet,  dans  un  premier  système,  i|no  si  lu 
vente  a  été  faite  sous  condition  suspensive,  le  délai 
de  deux  ans,  établi  par  notre  article,  doit  commen- 
cer il  courir  du  jour  de  l'acte.  — Auluv  et  Rau,  t.  4, 
p.  418,  §  358  ;  Duranton,  t.  IG,  n.  454. 

3.  D'antres  auteurs,  au  contraire,  ne  font  partir  le 
délai  ipie  du  moment  de  l'arrivée  de  la  condition. 
—  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  712. 

4.  C'est  une  question  très  vivement  controversée 

3ue  celle  de  savoir  si  le  vendeur,  resté  en  possession 
e  rininieuMe  vendu,  et  qui  oppose,  par  voie  d'ex- 
ception, h  l'acheteur  nui  lui  réclame  la  possession  de 
ces  tùeuB,  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  li>sion, 
peut  opposer  ce  moyen  ajirès  récliéancc  du  délai  de 
deux  ans.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Guil- 


louard, t.  2,  n.  713.  —  V.  daiis  le  sens  de  la  néira- 
tive  ,  Laurent,  t.  24,  n.  445.  —  Sur  le  poini  de  sa- 
voir si  la  maxime  i/iut  tenijioral'ui  siiiit  ail  iifji'iiduiii, 
jii'rjifliiii  .siitit  ml  excipient! u  m  doit  encore  être  reçue 
en  France,  V.  miprù.  art.  13l)4,  n.  110  et  s. 

5.  Il  a  été  jut;e,  mais  la  solution  est  vivenjont  con- 
testée, que  la  iireseriptiou  de  deux  ans  étalilie  contre 
la  demande  en  rescision  d'une  vente  pom-  cause  de 
lésion  C(uu't  même  entre  époux ,  étant  donné  que 
l'art.  1676  fait  à  cet  éi,'ard  exception  à  l'art.  2253, 
infrù.  —  Toulouse,  24  juill.  ls:i9  [S.  39.  2.  .524,  P. 
.?9.  2.  226,  D.  p.  39.  2.  252,  D.  Uép.,  \"  Vmte,  n. 
1602]  —  Coiilrù,  Lerou;:  de  Bretajj;ne,  De  lu  /ires- 
criptinn,  1. 1,  n.  058  ;  Laurent,  t.  24,  n.  444  ;  (Jolraet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  122  bis-ii  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  711. 


Art.  i  677.  La  [ireiive  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pom' 
faire  présumer  la  lésion. 


La  preuve  de  la  lésion  ne  devant  être  admise 
que  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  sont 
de  nature  à  la  faire  présumer,  les  juges  peuvent 
rejeter  la  demande  d'expertise  et  l'action  en  resci- 
sion, (piand  la  rente  stipulée  et  les  autres  charges 
de  la  vente  (réserve  d'usufruit,  retenues  faites  par 
le    vendeur,    réparations    imposées   à    l'acquéreur) 


forment  un  tout  supérieur  aux  cinq  douzièmes  de 
la  valeur  de  l'immeuble.  —  Caen,  6  )anv.  1879  [S. 
79.  2.  184,  P.  79.  733,  D.  p.  80.  2.  176]  ~.s'/.-,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Lésion,  n.  6;  Duranton,  t.  16,  n.  44G  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  828  et  s.  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  105  ; 
Aubrv  et  Rau.  t.  4,  p.  417,  §  358  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  436  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  704. 


Akt.  1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dres.ser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à 
la  pluralité  des  voix.  — G.  proc.  civ.,  303  et  suiv.,  318. 

Art.  1679.  8'il  y  a  des  avLs  diiicrens,  le  procès-verbal  en  contiendra  les  motifs ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  —  G. .proc.  civ.,  318. 

Art.  1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 


soient  accordées  pour  le.<  nommer  tous  les  trois  conjointement, 
suiv.,  323. 


proc. 


civ.,  304  et 


1,\I>F.X    ALPHA BETIgUK. 


Appel,  8. 

Conclusion:*  au  fond,  7. 

Ëgtini:itioniloriiniiieuble,l  etft. 
ExikutlKn  ilu  Jugement,  7. 
E.xi'«rtise  (ilufaut  J'),  1  et  s. 
Expertise  nonvoUe,  11. 
Experts  moiubre  d),  6  et  s. 


Fin  lie  nou-recevolr,  7. 
Jury  d'expn»prlatlon,  3. 
Mineur,  2. 
Xue-proprii-t«,  9. 
Rapport  tl'experts,  10. 
Rente  viagère,  9. 
Titres,  5. 
t'Bufruit,  9. 


1.  Les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  une 
expertise,  sur  une  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  bien  que  l'art.  1678  semble  exiger  d'une 
manière  impérative  qu'on  procède  à  une  expertise 
pour  déterminer  la  valeur  des  biens.  —  Limoges, 
14  févr.  1827,  sous  Gass.,  15  déc.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  V.  31.  1.  24,  D.  Rép.,  v"  VetUe,  n.  1623]  — 
Sic.  Troplomr,  t.  2,  n.  831  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  106  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  703;  Laurent,  t.  24,  n.  437.  — 
Coiitrà.  k\\hr\  et  Rau,  t.  4,  p.  416,  §  358  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1677  i.  1680,  n.  2;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
166  ;  Taulier,  t.  6,  p.  165. 


2.  Décidé  aussi  que  les  juges  peuvent,  sans  ex- 
pertise préalable,  et  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt d'un  mineur,  prononcer  le  rejet  d'une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  nature 
et  les  cii'constances  de  l'acte  leur  paraissent  devoir 
écarter  toute  présomption  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Cass.,  7  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  499,  D. 
Réf.,  v°  Expert.,  n.  44] 

3.  ...  Et  que,  lorsque  l'estimation  donnée  i  un 
terrain  par  un  jury  d'expropriation  n'est  pas  contes- 
tée par  l'acquéreur  de  ce  terrain,  contre  lequel  le 
vendeur  a  formé  une  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur  cette  esti- 
mation pour  ]'rouoncer  la  rescision  de  la  vente,  sans 
être  tenus  d'oi'donuer  une  expertise.  —  Cass.,  9 
août  1848  [S.  48.  1.  615,  P.  48.  2.  213,  D.  r.  48. 
1.185] 

4.  L'indication  de  la  preuve  par  experts  dans 
l'art.  1678  signifie  que  si  les  juges  ne  se  trouvent 
pas  suffisamment  éclairés,  ils  doivent,  pour  déter- 
miner la  valeur  de  l'immeuble,  oi'donner  une  exper- 
tise et  non  pas  une  enquête.  —  Riom,  3  août  1840 
[S.  41.  2.  16,  P.  41.  1.  339] 
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Lh\  HT,   TH.   VI  :  De  la  vente.  —  Art.   1681. 


5.  Jugé  aussi  que  la  véritable  valeur  de  l'immeu- 
ble ne  peut  être  établie  partitres.  —  Turin,  10  (19) 
a\T.  1806  [S.  et  1".  clir.,  D.  .\.  12.  912]  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  416,  §  358,  note  15. 

6.  Bien  que  l'art.  1678  dise  que  l'expertise  ne 
peut  se  faire  que  par  troi.s  experts,  les  parties  peu- 
vent néanmoins  convenir,  en  se  ]uévalauf  de  la 
disposition  de  l'art.  303  du  Code  de  procédure  civile, 
que  l'expertise  se  fera  par  un  seul.  —  Duvergier,  t. 
2,  n.  112;  Duranton,  t.  IG,  n.  450;  Colmet-Daage, 
sur  Boitard,  Leçons  rie  /iror.,S'  édit.,  t.  1,  n.  515; 
Guillouard,  t.  2,  n.  705;  Baudr\--Lacantinerie,  t.  3, 
n.  610.  —  Sur  les  questions  transitoires  auxquelles 
la  promulgation  de  l'art.  1678  a  pu  donner  nais- 
sance ,  V.  Cass.,  23  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  912]  ;  22  juill.  1830  [S.  chr.,  D.  A.  12.  912] 
—  Rennes,  14  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.  560,  D.  Rép.,  v°  Ven/e,  a.  1630]  —  Poitiers,  3 
pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —Turin,  10  (19)avr. 
1806,  précité;  14  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
863] 

7.  Au  surplus,  la  partie,  qui  a  poursuivi  elle- 
même  l'exécution  du  jugement  d'avant  faire  droit 
nommant,  dans  une  instance  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  et  pour  procéder  à  l'ex- 
pertise, un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  comme  le 
prescrit  l'art.  1678,  et  qui,  de  plus,  après  le  dépôt 
du  rapport  de  l'expert,  a  plaidé  au  fond,  est  irrece- 
vable à  contester  ultérieurement  la  régularité  de 
ladite  expertise.  —  Cass.,  5  nov.  1889  [S.  90.  1. 
200,  P.  90.  1.  493] 

8.  En  tous  cas,  lorsque  le  moyen  n'a  pas  été  pro- 


posé devant  la  Cour  d'appel,  en  termes  exprès,  les 
juges  d'appel  ne  sont  pas  en  faute  pour  n'y  avoir 
jias  répondu.  —  Même  arrêt. 

9.  Les  juges,  en  nommant  des  experts  pour  véri- 
fier la  lésion  dans  une  vente  d'immeubles  avec  ré- 
serve d'usufruit  et  moyennant  une  rente  viagère, 
peuvent  donner  mission  auxdits  experts  d'estimer  la 
pleine  propriété  des  immeubles  vendus,  au  lieu  de 
la  nue-propriété,  si  les  juges  n'ont  point  ainsi  en- 
tendu subordonner  la  preuve  de  la  lésion  à  cette 
seule  véritication,  qui  était  indispensable  et  devait 
être  préalablement  opérée  pour  permettre  aux  juges 
de  déterminer  ultérieurement  la  valeur  de  la  nue- 
propriété,  eu  égard  au  montant  de  la  rente  viagère. 

—  Cass.,  15  juin  1895  [S.  95.  1.  488,  P.  95.  1.  488] 

10.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
au  rapport  des  experts  en  matière  de  lésion,  pas 
plus  qu'en  toute  autre  matière  ordinaire.  —  Cass., 
31  mars  1840  [S.  40. 1.  .304,  P.  40.  1.  556,  D.  p.  40. 
I.  183,  D.  lîéïK,  V  Expert.,  n.  285-2°];  29  mai 
1843  [S.  43.  1.  678,  P.  43.  2.  392,  D.  p.  43.  1. 
308,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  279-2°]  —  Xîmes,  12  pluv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  672,  D.  Rép.,  V  Ex- 
pert., n.  285-3"]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  113; 
Troplong,  t.  2,  n.  835;  Duranton,  t.  16,  n.  451; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  416, 
§  358  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Confrà, 
Carré,    Lois   de   lu  proc.  civ.,   n.   1220,  à  la  note. 

—  V.   C.  proc.  civ.,  art.  .323. 

11.  Ils  peuvent,  du  reste,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  ordonner  une  nouvelle  expertise.  — 
Xîmes,  12  pluv.  an  XIII,  précité. 


Art.  1681.  Dan.s  le  ca.s  oh  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  rendre  la  chose  en  re'irant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le       J 
supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  ' 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur.  —  C  civ., 
891,  1618  et  suiv.,  1630  et  suiv. 


1.  Xotre  article  qui  donne  à  l'acheteur  le  droit 
de  conserver  le  fonds  en  payant  le  supplément  du 
juste  prix,  constitue  un  droit  qui  peut  être  exercé, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  siqvà,  par  ses  créanciers  au 
cas  où  il  néglige  de  le  faire.  —  Laurent,  t.  24,  n. 
454  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  723.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  418,  §  358.  —  Sur  les  questions  transitoires 
soulevées  par  la  mise  en  vigueur  de  notre  article, 
V.  Nîmes,  14  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.  500] 

2.  Ordinairement,  le  supplément  de  prix  que  doit 
pa3'er  l'acheteur  est  un  capital,  mais  il  peut  con- 
sister dans  une  augmentation  de  la  quotité  de  la 
rente  viagère,  lorsque  la  vente  avait  été  consentie 
moyennant  une  rente  viagère.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  dans  ce  cas,  le  supplément  de  prix  à  payer 
par  l'acquéreur,  s'il  veut  rester  en  possession  de 
l'immeuble,  doit  consister  uniquement  en  une  aug- 
mentation de  cette  rente,  exactement  calculée  sur 
les  données  mathématiques  q\ii  établissent  la  durée 
probable  de  la  vie  du  vendeur  et  le  taux  de  l'amor- 
tissement nécessaire  pour  amortir,  pendant  ce  temps, 
le  capital  aliéné.  —  Lvon,  10  juin  1875  [S.  76.  2. 
119,  P.  76.  478]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2.  n.  724. 

3.  Au  surplus,  on  comprend  que  dans  le  cas  où 


le  défendeur  à  une  action  en  rescision  d'une  vente 
pour  cause  de  lésion  ne  demande  pas  à  faire  l'option 
autorisée  ])ar  l'art.  1681,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  déterminer  le  juste  prix  que  l'acquéreur  aurait 
à  payer  dans  le  cas  où,  faisant  l'option,  il  préfére- 
rait conserver  l'immeuble.  —  Cass.,  9  août  1848 
[S.  48.  1.  615,  P.  48.  2.  21.3,  D.  p.  48.  1.  185] 

4.  Le  droit  d'option  peut  être  exercé  même 
après  le  jugement  qui  a  prononcé  la  rescision.  — 
Jugé  que  lorsque,  dans  une  instance  en  rescision 
pour  lésion,  le  premier  juge  a  prononcé  la  résilia- 
tion de  la  vente,  laissant  à  l'acquéreur  la  faculté 
de  suppléer  le  juste  prix,  et  ordonnant  que  l'option 
serait  faite  dans  le  mois  de  la  signification,  l'ac- 
quéreur qui  laisse  passer  ce  mois  sans  opter  ni  in- 
terjeter appel  n'est  f)as  pour  cela  déchu  de  l'op- 
tion, encore  même  que  le  jugement  soit  confirmé 
sur  appel.  —  Cass.,  12  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  517]  —  Sic,  sur  le  prinoifie,  Laurent,  t.  24, 
n.  447;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  125  l/is-m; 
Guillouard,  t.  2,  n.  725. 

5.  ...  Que  le  délai  accordé  par  le  juge  pour  opter 
entre  le  délaissement  de  l'immeuble  ou  le  supplé- 
ment du  juste  prix,  ne  court  qne  du  jour  où  le 
jugement   (non    exécutoire    par    provision)   a  ac- 


CODE  CIVIL. 


Liv.  111,   Tit.    VI  :  D,    1,1  re»h' 


Art.  1085. 


^^i 


qiiis  l'iuilDrilé  île  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 
6.  ...  Que  lorsi]u'en  i>roiionvant  la  rescision  d'ime 
vente  pour  ranse  de  lésion  les  ju^es  ont,  eoiiFor- 
inément  il  l'art.  16H1,  accordé  A  l'acquéreur  un 
délai  pour  opter  entre  la  restitution  do  la  chose  ou 
le  paiement  du  sMpphment  du  juste  prix,  ce  délai 
ne  doit  conitncnoer  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 
jinitication  du  JHij;emenl  à  avoué,  l'option  consti- 
tuant en  co  cas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  147,  C.  proc.  —  Ici  ne  s'a]iplique  pas  l'art. 
123,  C.  proc,  qui  fait  courir  les  délais  accordés  jiar 
jufîement  à  compter  du  jugement  lui-même,  lors- 
qu'il-est  contradictoire:  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  délais  facultatifs  ou  de  grâce  accordés  par 


les  juges,  et  non  lY  un  délai  forcé  cpi'ils  sont  obliges 
d'accorder  eu  vertu  d'une  <lisposition  légale.  — 
Dau!^  tous  les  cas,  ce  délai  est  suspendu  par  l'appel 
iiitorieti'  du  iu'^ement  qui  l'accorde.  —  Bordeaux, 
30  nov.  IK.Îl  [.S.  :',■>.  ■>.  ûXi,  1".  chr..  II.  i'.  3-.'.  2.  C>2] 
7.  Au  cas  oii  l'acquéreur  contre  lequel  a  été  pro- 
noncée la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lé- 
sion a  opté  pour  le  |)aiemeut  du  supplément  du 
juste  prix,  il  iieut,  faute  par  lui  de  iiayer  dans  le 
délai  lixé  par  le  juge,  être  d'''cl,irc  déchu  du  droit 
d'etfeetuer  ce  paiement,  et  condamné  purement  et 
simplement  Si  délaisser  l'immeuble.  —  Limoges,  14 
févr.  1827,  sous  Cass.,  15  déc.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.24] 


Art.  1682.  Si  racquércur  ]ir('fùr('  oarilor  la  cliose  en  fouriiiiisniit  lo  siipiiK'mciit  réglé 
]>:ir  l'article  j)réci''iloiit ,  il  tloit  l"iiit('rrt  du  fsuiipk'ment,  du  jour  de  la  deniaiidc  eu  resci- 
sion. 

S'il  [iréfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits.  —  C.  civ.,  1()14,  1652. 


1.  L'acheteur,  alors  même  qu'il  abandonne  la 
chose  vendue,  ne  peut  réclamer  au  vendcin-  le  rem- 
boursement (les  frais  et  loyaux  coiits  du  contrat. 
—  Despeisses,  Des  coiitviiU,  part.  1,  tit.  1,  sect.  4, 
n.  5;  Laurent,  t.  24,  n.  4ô0  blu;  Troplong,  t.  2,  n. 
848;  Duvcrgier,  t.  2,  n.  12(3;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
y.  417,  §  358  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  720.  —Sur  l'elïet 
produit  par  l'action  en  rescision  sur  les  droits  réels 
concédés  par  l'acheteur,  V.  suprà,  art.  1674,  n.  28. 


2.  On  se  demande  si  l'acheteur  qui  opte  pour 
la  restitution  de  la  chose  vendue  a  un  droit  de 
rétention  sur  cet  objet  et  s'il  peut  ainsi  s'assurer 
le  paiement  des  sommes  auxquelles  il  peut  avoir 
droit  pour  impenses,  intérêts  du  prix,  etc.  —  Y. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Guillouard,  lue.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  417  et  418,  §  358.  —  V. 
dans  le  sens  de  la  négative,  Laurent,  t.  24,  n. 
453. 


Art.  1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

Art.  1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 
faites  que  d'autorité  de  justice.  —  C.  civ.,  164i*;  (!.  proc.  civ.,  953  ;  C.  forest..  17,  100. 


1.  Les  ventes  contre  lesquelles  l'action  en  rescision 
n'est  pas  recevable  ne  sont  ]ias  toutes  celles  qui  se 
font  en  justice,  mais  seulement  celles  qui,  comme 
les  ventes  sur  saisie  ou  les  ventes  de  biens  d'inca- 
)iables,  ne  peuvent  être  valablement  opérées  qu'en 
justice.  — (iniUouard,  t.  2,  n.  Gy.l  ;  Baudry-L.acan- 
tiuerie,  t.  3,  n.  tiOtî.  —  V.  Douai,  1"  août"  1838  [S. 
40.  2.  21,  P.  40.  1.  643,  D.  p.  40.  1.  47,  D.  Rép., 
V  Vente,  n.  1581]  —  V.  aussi  .^uprà,  art.  1649. 

2.  Ainsi  se  trouvent  notamment  exclues  des  dispo- 


sitions de  notre  article  les  ventes  qui,  en  fait,  sont 
opérées  en  justice,  mais  qui,  comme  les  licitations 
entre  majeurs,  auraient  pu  avoir  lieu  à  l'amiable,  si 
les  parties  étaient  tombées  d'accord.  —  Merlin,  Rép-, 
V')  Les/an.  §  4,  n.  7  ;  Delvinoourt,  t.  3,  p.  165  et  166  ; 
Guillouard,  lue.  rit.;  Duranton,  t.  16,  n.  468  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  426  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  81  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  856  et  857  ;  Aubry  et  l!au,  t.  4,  p,  416,  §  3.58  ; 
de  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  877;  lîaudry-La- 
cantinerie,  lor.  rit. 


Abt.  1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  oîi  plusieurs 
ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  sont  piireillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  — • 
C.  civ.,  1668  et  suiv. 


COUK    CIVM.. 


IV. 
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CODE  CIVIL.  —  Lh:  IIl,   TH.   VI  :  De  la  rente.  —  Ait.   1688. 


CHAPITRE  VIL 

DE  L.\  LTCITATION. 

Art.  1686-  Si  une  chose  comiinnie  à  plnsieiirs  ne  peut  être  partagée  cotnmodénient 
et  sans  perte  ; 

Ou  ~i,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  troiive  qnelqnes-uns 
qu'aucun  des  copartageans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre  ; 

La  vente  s'en  t'ait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires.  — 
C.  civ.,  815  et  suiv.,  883,  2109  ;  C.  proc,  96(i  et  suiv.  ;  C.  comm.,  220. 


1.  Il  suffit  qu'un  seul  des  coproi)riétaires  le  de- 
mande, si  minime  que  soit  sa  part,  pour  que  la  lici- 
tation  soit  nécessaire.  —  Durergier,  t.  2,  n.  136.  — 
V.  pour  ce  qui  concerne  les  navires,  siqtr ù,a.\t.  815, 
H.  49.  —  Sur  les  efl^ets  de  la  licitation.  alors  que 
l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  coparta- 
geant,  V.  suprà,  art.  883,  n.  72  et  s.;  Guillouard,  t. 
2,  n.  735  et  73(;:  Duvergier,  t.  2,  n.  l-ll  et  145; 
Troplong.  t.  2,  n.  876  ;  Duranton,  t.  16,  n.  483  et  s.; 
Laurent,  t.  24,  u.  460  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  619. 

2.  La  licitation  peut  être  ordonnée  alors  que  l'in- 
division ne  porte  que  sur  des  meubles.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  875;  Duvergier,  t.  2,  n.  137;  Duranton,  t. 
16,  n.  471  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  730.  —  V.  pour  l'an- 
cien droit,  Denisart,  Collect.  de  décis.  iiuitv.,  v"  Li- 
citation; Potliier,  Vente,  n.  637.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  )•  a  indivision,  pouvant  mener  à  la  licita- 
tion, dans  le  cas  où  des  droits  d'usufruit  et  de  nue- 
propriété  coexistent  sur  le  même  Men,  V.  f^iiprà, 
art.  578,  n.  43  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  731  ;  Du- 
vergier. t.  2,  n.  148  et  s.  —  Sur  la  licitation  des 


mines,  V.  s>q)rà,  art.  815,  n.  50  et  s.;  Guillouard,  t. 
2,  n.  732;  Duvergier,  t.  2,  n.  141. 

3.  11  est  rare  qu'un  immeuble  soit  rigoureusement 
impartageable  ;  il  sufiit,  pour  que  la  licitation  puisse 
être  ordonnée,  que  le  partage  offre  des  incommodi- 
tés et  des  chances  de  perte  ;  au  surplus,  les  tribu- 
naux peuvent,  au  lieu  d'ordonner  un  partage  ou  une 
licitation  de  tel  ou  tel  bien  déterminé,  mettre  le  bien 
dans  le  lot  de  l'un  des  copropriétaires  à  la  charge 
de  paj'er  une  soulte  ou  de  subir  l'établissement  d'une 
servitude.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  peut  être  ordonné, 
lorsque  cela  est  jugé  nécessaire  pour  effectuer  le  par- 
tage, que  quelques  parties  de  l'héritage  à  partager 
resteront  en  commun  entre  les  copartageants  :  ce 
n'est  pas  là  consacrer  une  indivision  forcée  contre 
le  vœu  de  l'art.  815,  siqn-à,  mais  établir  une  servi- 
tude réciproque  entre  les  lots  des  copartageants.  — 
Cass.,  21  août  1832  [S.  32.  1.  775,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  370]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  729  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  459;  Troplong,  t.  2,  n.  861  ;  Duranton,  t.  16,  n. 
479  :  Duvergier,  t.  2,  n.  1.35.  —  V.  suprà,  art.  815, 
n.  36  et  s.;  art.  827,  n.  7  ;  art.  1658,  n.  70. 


Art.  1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  Tun  des  coproprié- 
taires est  mineur.  —  C.  civ.,  460,  838  et  suiv.;  C.  proc,  984  et  985. 

Art.  1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliqués  au 
titre  des  Success.ions  et  au  Code  de  procédure.  —  C.  civ.,  815  et  suiv.;  C.  proc.  civ., 
9(5(5  et  suiv. 


1.  La  vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  notaire  et  à  la  cliâleur 
des  enchères  ne  cesse  pas  d'être  une  vente  volon- 
taire. Dans  ce  cas,  la  forme  de  l'acte  est  déterminée, 
non  par  le  Code  de  procédure  qui  fixe  les  formalités 
à  suivre  pour  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice, mais  bien  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI  sur  le 
notariat.  —  Cass.,  24  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 


Bé/i-,  y"  Vente,  n.  1674]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n. 
457  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  141  ;  Troplong,  t.  2,  n.  868  ; 
truillouard,  r.  2,  n.  733. 

2.  Ainsi,  est  nul  le  procès-verbal  de  vente  faite 
sur  publications  volontaires,  s'il  n'est  revêtu  de  la 
signature  de  l'adjudicataire  qui,  sachant  signer,  a 
refusé  de  le  faire.  —  ilême  arrêt. 


CODE  CIVIL. 
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CHAriTIiE    V[Il. 

DU  TR.\NSPORT  DES  CRBANCKS  ET  .HJTRKsi  DlîulTS  I.NX'OIil^OKKLS. 

AifT.  1689.  Dans  le  tran.«port  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  .sur  un  tiers, 
la  ddivrauce  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remi.se  du  titre.  —  C.  civ., 
124:1  et  suiv.,  1275  et  .suiv.,  lliUT,  2073,  21U2  et  2103.  2112  et  2113  (1). 


INDHX  .M.riiABtrnQri-;. 


Ai-iiiu-reiii",  3. 
Acte  iVrit,  M  et  S5. 
Ailjiiclli'.italre,  39. 
A»rent  il'annires,  i. 
.\l»prtrinlious»mveraiue,  ■!,  U, 

17. 
AnOnigps  A  iVlioir,  21. 
Aîwur.mces,  42  et  s. 
.\i*ninnu'e.-*  en  cas  dedéct's.  19. 
.\v:iiR't*,  0. 
lîalllfUr,  33. 

Bailleur  «Ib  fnndij,  51  et  s. 
Ciililfi-  iks  ilmrt'cs.  3'J. 
Cais.se  d'épargne,  22 
Cals.<c  des  déiifits  et  consigna- 
tions. 14.  29,  39. 
Cautionnenicni,  14. 
Cautionnement    de    fonction- 
naires, 47  et  s. 
C*ilnnt,  U. 

Ces*! mire,  2,  7  et  8,  U.  2â. 

Cession  du  i>rix,  26  et  s.,37et8. 
Commis,  19. 

Commission  (droit  de),  34. 
Comptables  do  deniers  publics, 

47  et  s. 
Coudliion  potestative,  4(>. 
Condition  stispeufelve,  SU. 
Confirmation.  36. 
Cuuslgnation.  —  V.  Caisse  rfw 

(Ufàla  H  fouifi/jnations. 
Copropriétaire,  37  et  s. 
Cmnikr,  34. 
(.Veau..- conditionnelle,  23,  30, 

38. 
Créance  éventuelle.  23,  27,  35. 
Cn^anco  future,  23  et  s. 
Créance  h\-j»olhécaire,  3. 

Créances  l'i  terme.  IS. 

Créanciers  ilu  cédant,  30. 

lYéiiit  (iiuvcrture  det.  G. 

Dation  en  i>niemcnt,  4. 

Dihitenr  celle.  13. 

Délégation,  14,  33,  3.5.  46. 

Délivrance,  54  et  s. 

Dtmi.ssion,  26. 

Directeur  de  tliéàtie.  31. 

Donation.  20. 

Editeur,  31. 

Kmplol,  39. 

Enreiristrement.  2.  11. 

Bntrepreneur  de  travau.x.   li. 
46. 


Fciuctlonnalre  puljiic,  19. 
fions  de  service,  19. 
Hypothèque.  44. 
Incessibilité,  20. 
Iniicmnité.  2IÎ  et  s.,  35. 
Indivision,  37  et  s. 
Insaisissabilité.  20. 
Légion  d'honneur,  19. 
Licilation,  37  et  s. 
Loyers  à  éclioir,  33. 
.Mandai.  4  et  s. .  46. 
.Médaille  militaire.  19. 
Mineur.  7. 

Mis4^  en  demeiu'e,  1 1 . 
Xantissement,  9,  11  et  s.,   15 

et  16. 
Xotitication,  13,  25.  45. 
Nullité,  24,  32,  36. 
Offlcier  ministériel,  26  ot  s.,  47 

et  s. 
[  Opposition,  29,  40 . 
Ordre,  3. 
I  Ouvriers,  19. 

Pension  alimenlaire,  20  et  21. 
Pensions  aux  blessés  de  184S, 

19. 
Pensions  civiles  et  militaires, 

19. 
Prêt,  10,  14  et  15,  44. 
Préférence  (droit  de),  18. 
Preuve,  54. 
Prises  maritimes.  19. 

Privilège.  49  et  50. 

Privilège  de  second  ordre,  51. 

Promesse  de  vente,  41. 

Propriété  littéraire,  25,31  et  32. 

Provision  alimentaire,  20. 

Réméré,  41 

Itemise  du  litre,  54  et  s. 

Retrait  successoral,  20. 

Retraites  pour  la  vieillesse,  19. 
.  Saisie-arrêt,  17.  22. 

Salaires  (petits),  19. 

Serment,  8. 

Solde  de  retraite,  19. 

Subroiration,  4,  1»,  43,  52. 

Testament,  20. 

Tier-s,  13.  25  ot  s. 

Trailitlon,  55. 

Traitement  des  agents   diplo- 
matiques,  19. 

Traitement  de  ix-forine,  19. 
1  Tuteur,  7. 


DIVISION. 

§  1.  Oénémlités.  Actes  uyniil  le  cnriictère  de  ees- 

sltin  de  créances. 
§  "2.  Ijiielles  créances  et  i/itels  droits  jyeurciit  être 

ri'dé^. 

§  8.  Foniiea  de  la  cession  de  créances. 


§  1.  Généralités.  Actes  ayant  le  caractère  de  ces- 
sion de  créances. 

1.  Les  .art.  1G89  et  s.,  consacrés  à  la  cession  de 
oroances  et  autres  droits  iucori>orels,  sont  insuffisants 
pour  réglementer  par  en.\-mêmes  toute  cette  matière 
délicate  ;  les  lacunes  qu'ils  présentent  doivent  être 
comblées  ])ar  les  dispositions  des  art.  158'2  et  s.  su- 
pra; c'est-à-dire  que,  pour  les  points  sur  lesciuels 
nous  ne  fournirons  pas  d'e.\plieations  particulières, 
il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  indications  précédem- 
ment fournies.  —  Laurent,  t.  24,  n.  461  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  G'20.  —  Sur  ks  conditions  de 
validité  intrinsèque  des  ces.sions  de  créances,  V. 
notre  Rép.  gén.aJph.  du  dr.fr.,  v°  Cession  de  créances 
ou  de  droits  incorporels,  n.  39  et  s. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  il  résulte  de  l'extension  t\ 
notre  matière  des  dispositions  de  l'art.  1593,  siijnù, 
(pie  les  frais  d'enregistrement  d'une  obligation  et  du 
transport  qui  en  est  fait  sont,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  la  charge  du  cessionnaire,  et  non  îi  la 
charge  du  débiteur  cédé.  —  Cass.,  25  nov.  1840  [S. 
41.  1.  127,  P.  41.  1 .  215,  D.  p.  41.  1.  21,  D.  Rép.. 
V"  Vente,  n.  1712]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
42G,  §  359.  —  V.  su2irà,  art.  1503,  n.  1,  10,  16  et  s. 

3.  Les  incapacités  spéciales  d'acheter  ou  de  ven- 
dre, édictées  par  les  art.  1596  et  s.,  sont  applica- 
bles aux  cessions  de  créances  ;  on  a  prétendu  dé- 
duire en  outre  des  principes  généraux  une  cause  de 
nullité  particulière  à  la  cession  de  créances  ;  on  a 
prétendu,  qu'à  raison  de  la  qualité  de  l'acheteur,  a 
cession  d'une  créance  liypothécaire  sur  un  immeuble 
ne  pouvait  être  faite  à  l'acquéreur  de  l'immeuble,  après 


(1)  12  Janvier  1895.  —  Loi  rt-Jative  à  la  sainie  .mir  les  sahû- 
TfÈ  't  itftits  trait' mciits  dis  ouiTins  et  fmpIoîlt}.s. 

.\rt .  1-'.  —  Les  salaires  des  ouvrierset  gens  de  senlcenesoni 
wlsissables  que  Jns<iu'ii  concurrence  du  dixième,  quel  <iue  soit 
le  montant  île  ces  salaires.  Les  appointements  ou  traitements 
de!i  empl.iyés  ou  commis  et  des  fonctionnaires  ne  sont  égale- 
ment .saisissables  que  jnsqu*ii  concurrence  du  dixième  lorsqu'ils 
■■«dépassent  |ias  2,000  (r.  par  an. 


.Vrt.  2.  —  Les  salaires,  apimiuiemetits  et  traitements  visés 
par  l'article  l**''  ne  poiu'ront  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  autre  di.xième. 

Art  3.  —  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  lo  paiement  des 
dettes  alimentaires  prévues  par  les  articles  203,  206,  206,  207, 
214  et  349  du  Code  civil  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions 
qui  pi'éçi'dent. 


18) 


CODE  CIVIL. 


m.  Tit.   ri  :  De  la  vente.  —  Art.   1689. 


l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distributiou  du  prix, 
mais  ce  système  a  éio  repoussé.  —  V.  Cass.,  5  juill. 
'18iy   [S.'et  P.  chr..  D.  A.  12.  926,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  1686] 

4.  La  cession  de  créances  offre  des  analogies  plus 
ou  moins  éloignées  avec  certaines  institutions  juri- 
diques ;  les  parties  ont  pu  se  tromper  dans  la  déter- 
mination de  la  véritalile  nature  de  l'acte  qu'elles 
ont  passé;  par  une  application  ])articulière  d'une 
théorie  générale,  les  juges  du  fond  sont  cliargés, 
au  cas  de  litige,  de  restituer  à  l'accord  des  parties 
son  caractère  propre.  —  Ainsi,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider,  d'après  les  termes  du 
contrat  et  la  commune  intention  des  parties,  qu'un 
acte  litigieux  constitue,  non  uu  simple  mandat, 
mais  bien  une  cession  à  titre  de  dation  en  paiement 
des  marchandises  et  créances  comprises  dans  le 
contrat.  —  Cass.,  21  mai  1879  [S.  81.  1.  .W7,  P. 
81.  1.  8.Ï1]  —  V.  Kuprii,  art.  841,  n.  11  et  12  :  art. 
1134,  n.  74  et  s.  ;  art.  1582,  n.  6;  art.  1595,  n.  9  et 
s.:  /l'frà,  art.  1690,  n.  193  et  s.  —  V.  notre  Rép.  f/én. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cession  de  rréimcea  ou  de  droits 
in-orporcls ,  n.  14  et  s.  —  Sur  les  différences  qui 
séparent  la  subrogation  de  la  cession  de  créances, 
Y.  suprà,  art.  1275,  n.  36  et  s.  —  Sur  les  différences 
qui  existent  entre  la  cession  de  créances  et  l'indica- 
tion de  paiement,  V.  suprà,  art.  1275,  n.  44  et  45: 
art.  1277,  n.  5. 

5.  La  cession  de  créances  peut  parfois  revêtir 
certaines  apparences  d'un  mandat.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'acte  par  lequel  un  agent  d'affaires, 
moyennant  une  part  déterminée,  se  charge  du  re- 
couvrement d'une  créance  regardée  comme  perdue 
par  le  créancier,  sans  faire  connaître  à  celui-ci  les 
circonstances  particulières  et  nouvelles,  connues  de 
l'agent  d'affaires,  qui  rendent  ce  recouvrement  cer- 
tain, constitue  non  une  cession  de  créances  ou  la 
vente  d'un  secret,  mais  un  simple  mandat.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi. 
—  Cass.,  12  janv.  1863  [S.  63.  1.  249,  P.  63.  580, 
D.  p.  63.  1.  302]  —  V.  suprà.  art.  11.34,  n.  75  et 
76:  infrà,  art.  1984. 

6.  Au  contraire,  lorsque,  dans  un  acte  portant 
ouverture  de  crédit  au  profit  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  le  créditeur  stipule  «  qu'il  aura  le 
droit  de  recevoir  en  déduction  de  ses  avances  le 
montant  des  mandats  qui  seront  délivrés  à  l'entre- 
preneur, et  ce  nonobstant  toute  opposition  ou  ces- 
sion quelconque  »,  qu'en  outre  «  les  mandats  déli- 
vrés par  l'administration  seront  endossés  à  son  ordre 
par  cet  entrepreneur  à  mesure  de  leur  émission  i), 
qu'enfin  «  il  est  investi  d'un  mandat  irrévocable 
pour  les  encaisser  »,  et  h  qu'il  signifiera  l'acte  à  qui 
de  droit  pour  opérer  la  saisine  à  son  profit  ».  l'en- 
semble de  ces  stipulations  constitue,  à  son  profit,  du 
moMient  de  la  signification  de  l'acte,  non  une  pro- 
curation ordinaire,  mais  une  véritable  cession  de 
créance  avec  dessaisissement  de  la  propriété  des 
sommes  transportées,  jusqu'à  concurrence  de  celles 
jiar  lui  avancées.  —  Cass.,  23  févr.  1869  [S.  69.  1. 
225,  P.  69.  .536,  D.  p.  69.  1.  196] 

7.  Les  effets  d'une  cession  de  créance  peuvent 
parfois  se  restreindre  à  ceux  d'un  mandat.  —  Ainsi, 
il  n  été  jugé  que  le  cessionnaire  d'une  créance  ap- 
partenant à  uu  mineur,  a  qualité  pour  en  poursui- 
vre le  recouvrement,  bien  que  la  cession  ne  lui  ait 
été  consentie  que  par  le  tuteur  du  mineur  dans  un 
])artage  provisionnel  oii  figurait  son  pupille.  Si  une 


telle  cession  peut  n'être  pas  définitivement  trans- 
missive de  propriété,  elle  vaut  du  moins  comme 
mandat  pour  recevoir  au  lieu  et  place  du  tuteur, 
comme  le  tuteur  l'aurait  pu  lui-même.  —  Bordeaux. 
28  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .30.  2.  5]  —  V. 
suprà,  art.  466,  n.  11  et  s.;  art.  840. 

8. ...  Que  le  cessionnaire  qui  refuse  de  prêter  le  ser- 
ment à  lui  déféré,  sur  le  point  de  savoir  si  la  ces- 
sion qui  lui  a  été  faite  est  sincère  et  véritable,  ne 
peut,  par  ce  seul  motif,  être  déclaré  non-recevable 
dans  ses  poursuites  contre  le  débiteur  cédé  :  le  ces- 
sionnaire, quand  même  la  cession  ne  serait  que  si- 
mulée, pouvant  toujours  être  considéi'é  comme  le 
mandataire  du  cédant.  —  Bordeaux,  30  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  .30.  2.  6,  D.  Rfp.,  v"  Vente,  n. 
1831-r'] 

9.  Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  entre  la  ces- 
sion de  créances  et  le  nantissement  des  valeurs  in- 
corporelles. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  déclare  nantir  son  créancier  en 
représentation  de  sa  dette  de  la  cession  de  plusieurs 
créances,  peut  être  considéré  comme  nue  véritable 
cession  de  droits  et  non  comme  un  simple  nantisse- 
ment, et  permet  dès  lors  au  créancier  de  poursuivre 
en  son  nom  le  recouvrement  des  créances.  —  Cass., 
8  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  395,  D.  Rép., 
V  XiiiitJssement,  n.  107-1°]  —  V.  (juillouard,  t.  2, 
n.  739.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
r'  cit.,  n.  31  et  s. 

10.  .Tugé  aussi  que  l'acte  dans  lequel  il  est  dit 
qu'un  débiteur  cède  à  son  créancier,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  une  somme  égale  au  montant  de  la  dette, 
à  prendre  sur  des  valeurs  dues  aux  débiteurs,  peut, 
d'après  l'intention  des  parties,  être  réputé  constituer 
une  véritable  cession,  en  ce  qu'il  réunit  les  trois  élé- 
ments de  la  vente,  res ,  pretiiim  et  consensus  :  un 
tel  acte  n'a  pas  seulement  le  caractère  de  prêt  ou 
garantie  d'un  prêt.  —  Cass.,  8  mai  1844  [S.  44.  1. 
612.  P.  44.  2.  144,  D.  p.  44.  1.  241,  D.  Rép.,  v°  i 
Vent-',  n.  1681-2ci]  —  V.  aussi  Cass.,  17  mai  1S58  \ 
[P.  59.  96,  D.  p.  58.  1.  212] 

11.  De  même,  l'acte  (sous  seing  privé)  par  lequel 
un  individu  cède  une  créance  qu'il  a  sur  un  tiers  ne 
perd  pas  le  caractère  de  cession  et  ne  se  réduit  pas 
à  un  simple  nantissement,  jiar  cela  seul  qu'il  est  sti- 
pulé que  le  cédant  demeure  obligé  solidairement  au 
paiement  envers  le  cessionnaire,  et  ipi'il  aura  la  fa- 
cidté  de  rembourser,  pour  éviter  les  frais  d'enregis- 
trement, sur  une  simple  mise  en  demeure  qui  lui 
sera  signifiée  par  le  cessionnaire.  —  Lvon.  17  mars 
1842  [S.  42.  2.  289,  P.  42.  2.  708.  D.  p.  42.  2.  205, 
D.  Rép.,  Y"  Vente,  n.  1680-4°] 

12.  L'acte  par  lequel  r.u  débiteur  vend  une  créance 
ou  un  droit  incorporel  (un  droit  de  péage)  à  son 
créancier,  sous  la  condition  que  la  vente  ou  cession 
restera  sans  eft'et  si,  au  terme  convenu,  le  débiteur 
a  iiayé  sa  dette,  constitue  une  vente,  et  non  un  con- 
trat de  nantissement.  —  Cass.,  29  août  1849  [S.  50. 
1.  193,  D.  P.  49.  1.  273,  D.  Rép..  v°  Vente,  n.  52-3°] 

—  N/c, Devilleueuve  [S.  Ihid.~\  —  V.  aussi  Troplong, 
du  Xantissenient,  n.  388  et  s. 

13.  Par  suite,  cette  vente  ou  cession  est  opposable 
aux  tiers,  dès  qu'elle  a  été  notifiée  au  débiteur  cédé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  cessionnaire  ait  été 
mis  en  possession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  nantis- 
sement. —  Même  arrêt.  — V.  DeviUeneuve,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  art.  2076. 

14.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider, 
par  une   interprétation  souveraine   des  clauses   de 
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la  convention  et  de  l'intention  ilcs  |iarties,  ■pie  la 
danse  li'nn  note  d'emprunt,  par  laipielle  l'empruii- 
tcnr  déi-laro  di'léK"«-'r  le  prêtenr  dans  tontes;  les 
sommes  par  lui  doposéoB  A  titre  de  cantionnenient 
jk  la  Caisse  des  dépôts  et  ecMisijrnations,  |ionr  rece- 
voir ces  sommes  par  préférence  et  antériorité,  à 
lui-même,  a  rendu  le  prêteur  attributaire  de  la 
cri'au'je  de  son  débiteur,  et.  en  opérant  dessaisisse- 
ment immédiat  et  irrévocable  à  son  prolit,  l'a  subs- 
titué aux  droits  de  son  débiteur  dés  le  jour  du  con- 
trat. —  Cass.,  16  nov.  1H'.)2  [S.  '.14.  1.  9,  P.  94. 
1.  9] 

15.  Mais,  il  a  pu  être  jufré,  par  appréciation  des 
circonstances,  ipte  dans  un  acte  de  prêt,  la  stipula- 
tion par  laquelle  l'emprunteur  cède  au  prêteur  un 
titre  de  créance,  afin  qu'il  en  dispose  comme  de 
chose  iV  lui  appartenant,  mais  avec  la  réserve  de 
reprendre  le  titre  en  remboursant  la  somme  prêtée, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  cession  véritable  : 
ce  n'est  •[u'un  simple  nantissement.  —  Cass.,  .^  juill. 
1«H4  [S.  34.  1.  \bn.  \\  elir.,  D.  i'.  34.  1.  371,  D. 
Rtp.,  V  Vent»',  n.  lt;80-3"] 

16.  .lufçé  aussi  ijue  la  clause  par  laquelle  un 
débiteur  cède  à  son  créancier,  iiour  idiis  de  .silreté 
de  l'e.xécution  de  son  oblii;ation,  une  créance  ou 
une  action  sur  un  tiers,  constitue  non  une  cession 
ou  transport,  mais  un  simple  gage  ou  nantissement. 
—  Lyon,  31  janv.  183;i  [S.  39.  •->.  537,  P.  44.  1. 
4'.il."n.  r.  4<l.  2.01,  D.  Rép.,  v°  Xaiit/.'<sf,i,e,il,  n. 
lot)] 

17.  Décidé  aussi  que  l'acte,  par  lequel  le  débi- 
teur autorise  son  créancier  à  saisir-arrêter  une 
somme  qui  lui  est  due,  et  son  propre  débiteur  à 
prendre  tels  engagements  qu'il  jugera  convenables 
li  cet  ert'et,  ne  constitue  pas  une  cession  de  la  somme 
due.  —  Du  moins,  les  juges  du  fond,  qui  le  dé- 
cident ainsi  en  se  basant  sur  les  circonstances  de 
la  cause  et  l'intention  des  parties,  se  livrent  k  une 
appréciation  .souveraine.  —  Cass.,  6  janv.  1880  [S. 
81.  1.  49,  P.  81.  1.  113,  et  la  note  de  Jl.  Labbé, 
D.  1".  80.  1.  361] 

§  2.  Quelles  créances  et  ijuels  droits 
peuvent  être  cédés. 

18.  Il  faut  poser  en  principe  que  tontes  les 
créances  et  tous  les  droits  désignés  par  nos  te.xtes 
comme  droits  incorporels  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  1598, 
iu/irù,  qui  n'est  pas  spécial  il  la  vente  des  choses 
corporelles,  mais  qui,  au  contraire,  s'étend  aux 
cessions  qui  forment  l'objet  des  art.  1689  et  s.  — 
Laurent,  t.  24,  n.  462;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ]>.  419, 
§  359  :  Guillouard,  t.  2,  n.  741.  —  V.  suprà,  art. 
11.30,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  cessibilité  des  créances 
;l  terme,  V.  suprn.  art.  1130,  n.  3  et  s.  ;  Troplong, 
t.  2.  n.  879;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari:e,  t.  4, 
p.  324,  §  691  ;  Laurent,  t.  24,  n.  463  et  464  :  notre 
Rfp.  géii.  (flpli.  du  dr.  fr.,  r'  cit.,  n.  117  et  s.  — 
Sur  le  droit  du  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers 
dans  une  partie  de  sa  créance  de  céder  à  un  autre 
tiers  le  droit  de  préférence  qu'il  a  conservé  pour 
le  paiement  du  solde  de  sa  créance,  V.  suprà,  art. 
1252,  n.  15  et  s. 

19.  Quelques  lois  spéciales  ont  cependant  interdit 


d'une  manière  expresse  la  cession  de  certains  droits, 
sauf  toutefois,  dans   la  plupart  des  cas,  la  validi.é 
des   c>"Shions  lorsqu'elles  sont  faites  pour  lo  paie- 
mont  de  dettes  alimentaires.  —  V.  notamment,  en  <'e 
qui  concerne  les  pensions  civiles  et  militaires  dues 
par  l'Ktat  et  les  administrations  publiques,  les  soldis 
de  retraite  et  de  la  Légion  d'honneur,  les  traitemenis 
de  réforme,  etc.,  .<«;»•('(.  art.  1598,  n.  1  ;  —<iil<le,\..i\) 
mai  1834,  art.  20;  les  pensions  viagères  aux  survi- 
vants des  blessés  de  1848,  suprà,  art.  1598,  n.  1  ; 
les  rentes  viagères  att.achées  îi  la  médaille  militaiie 
(Décr.  29  févr.  1852,  art.  3)  ;  les  rentes  fournies  par 
la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  jusqu'il  con- 
currence de  360  fr.  (L.  21  juill.  1886,  art.  8  et  26)  ; 
les  sommes  versées  jiar  la  caisse  d'.-issurances  en  cas 
de  décès  jusqu'il  concurrence  de  la  moitié,  sans  tou- 
tefois que  la  partie  incessible  |iuisse  descendre  au- 
dessous  600  fr..  et  les  rentes  viagères  constituées  en 
vertu  de  l'art.  9,  L.   11   juill.   1868,   par  la  cais.'~e 
d'assurances  en  cas  de  décès  (L.  11  juill.  1868,  ait. 
4  et   13)  :  le  traitement  des  .agents  diplomatiipies 
(Av.  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1810)  ;  les  salaires  des  ou- 
vriers et  gens  de  service  ainsi  que  les  appointements 
OH  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonc- 
tionnaires, lorsque  ces  appointements  ou  traitemenis 
ne  dépassent  pas  2.000  fr.,  jusqu'à  omcuirence  d'un 
cinquième  ou  d'un  dixième  suivant  l'interprétation 
donnée  ù  l'art.  2,  L.  12  janv.  1895  (1)  (L.  12  janv. 
1895,  art.  1  et  s.,  reproduits  sons  le  te.xte  de  notre 
article)  ;  les  parts  éventuelles  dans  le    produit  des 
prises  maritimes  (L.  l"  oct.  1793,  art.  46  et  arr. 
9  vent,  an  IX,  art.  42);  les  pensions  des  artistes, 
employés  et  agents  du  théâtre  de  l'Opéra  (Décr.  14 
mai  1856.  art.  35).  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  752; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  421  et  422,  §  359  ;  lluc,  Tr. 
théorique  et  pratique  de  la  cession  et  de  la  Iransniis- 
sioii  des  créiinee.i,  t.  1,  n.  230  et  s.;  Laurent,  t.  24, 
n.  468.  —  V.  aussi  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr  fr., 
r"  cit.,  n.  230  et  s. 

20.  Par  cela  même  qu'une  chose  est  insaisissable, 
il  ne  résulte  pas  nécessairement  qu'elle  soit  inces- 
silile  ;  il  est  nécessaire,  dans  chaque  cas  particulier, 
de  scruter  l'intention  du  législateur  et  si  les  motifs 
qui  l'ont  conduit  à  déclarer  un  objet  insaisissable 
subsistent  avec  la  même  énergie  pour  rendre  ce 
même  objet  inaliénable,  il  faut  en  déclarer  la  ces- 
sion impossible;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  à  l'é- 
gard des  provisions  alimentaires  et  même  des  pen- 
sions alimentaires  adjugées  ]iar  justice.  —  (Juil- 
louard,  t.  2,  n.  753  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  422 
et  s.,  §  359;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  227;  Tnws- 
actions,  n.  95;  Laurent,  t.Hi,  n.  469. —  V.  suprà, 
art.  5.37,  iii/rà,  art.  1981.  —  V.  aussi  C.  proc.  civ., 
art.  581-2".  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
conditions  est  valable  la  clause  d'un  testament  ou 
d'une  donation  portant  prohibition  d'aliéner  ou  de 
céder  les  biens  légués  ou  donnés,  V.  .luprà,  art.  900, 
n.  106  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  756  et  757; 
Troplong,  ]'eiite,  t.  1,  n.  227  :  Transactions,  n.  96  et 
s.;  Larombière,  sur  l'art.  1128,  n.  10;  Duranton,  t. 
1(5,  n.  165;  Duvergier,  t.  1,  n.  214;  Aubry  et  Rau, 
loc.  rit.;  notre  Ré/).  i;én.  aljth.  du  dr.  fr.,  r"  rit., 
n.  100  et  s.  — •  Sur  la  ijnestion  de  savoir  si  la  fa- 
culté d'exercer  le  retrait  successoral  peut  faire  l'objet 
d'une  cession,  V.  .s»^rà, art.  841,  n.  153  et  s.;  Aubiy 


11)  V.  en  ce  wnii  qae  la  cci«lon  des  salaires.  a|)p<»incements 
et  traitements  ne  serait  valable  que  insciirîi  concurrence  «lu 
«li.Tlènic.  —  Fortlcr,  Comment.   île.  la  loi  du  12  janv,  1S9S, 


n.  2.3;  tiniiart.  T.fi  .^tnixie-arri-t  des  salnireu,  p.  15;  I'\iIciiiLai- 
gnt'.  .\tin.iuiur.  de  1éijistntionfrniie,a\se.  isne,  p.  li.^  noti?  I.  - 
Contra,  Pabon,  Traité  de  la  $ai8ie-an'êt  des  salaires,  n.  117. 
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et  Rau,  t.  4,  p.  4-2-2,  §  359  ;  Laurent,  t.  24,  n.  468  : 
Gruillouard.  t.  2,  u.  753. 

21.  Toutefois,  les  arrérages  à  échoir  dune  [lension 
alimentaire,  adjugée  par  justice,  peuvent  être  cé- 
dés poiu-  cause  d'aliments.  —  Pau,  15  avr.  1861  [S. 
62.  2.  228,  P.  62.  854,  D.  p.  62.  2.  14]  —  tiic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  755.  —  V.  suprà,  art.  1558,  G.  proc. 
civ.,  art.  582. 

22.  Il  a  été  jugé,  par  une  interprétation  rigoureuse 
de  l'ait.  7,  L.  5  juill.  1835,  que  les  sommes  déposées 
à  la  caisse  d'épargne  ne  peuvent  être  lolijet  d'un 
transport  ou  cession  et  qu'en  conséquence,  les  créan- 
ciers du  déposant  peuvent  faire  saisir-arrêter  à  la 
caisse  d'épargne  les  sommes  (|ui  appartiennent  à 
leur  débiteur,  malgré  la  cession  que  celui-ci  en  au- 
rait antérieurement  faite  à  un  tiers.  —  Montpellier. 
22  avr.  1842  [S.  42.  2.  307,  P.  43.  1.  319,  D.  p. 
43.  2.  9,  D.  liép.,  V  EtuhUssenunt  d'épargne,  n. 
140]  —  Mais,  à  l'heure  actuelle,  cette  opinion  peut 
être  considérée  comme  abandonnée  et  l'on  admet 
la  validité  d'une  telle  cession. —  Hue,  t.  1,  n.  232; 
Laurent,  t.  24,  n.  471  ;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  424, 
§  359.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Caisse  d'éparfine,  n.  75  et  105  :  V  Cession  de  créan- 
ces ou  de  droits  incorporels,  n.  116. 

23.  On  doit  admettre  comme  valable  la  cession 
d'un  droit  futur  et  spécialement  celle  d'une  créance 
future  ;  par  là  nous  entendons  une  créance  qui  n'est 
pas  actuellement  dans  le  patrimoine,  qui  n'existe 
pas  encore  même  en  germe,  mais  qui  doit  ou  peut 
entrer  plus  tard  dans  ce  patrimoine  ;  tels  sont  les 
loyers  d'un  immeuble  que  le  propriétaire  se  propose 
de  louer,  le  prix  d'une  vente  qu'il  projette  de  réaliser 
ou  d'un  marché  qu'un  entrepreneur  a  l'intention  de 
soumissionner,  etc.  —  Wahl,  note  sous  Montpellier. 
21  févr.  1895  [S.  96.  2.  185,  P.  96.  2.  185]  —  La 
terminologie  en  cette  matière  n'a  pas  toujours  été 
d'ailleurs  très  ferme  et  il  arrive  parfois  que  par 
créance  future  les  auteurs  désignent  les  créances 
conditioimelles  et  éventuelles.  —  V.  Troplong.  t.  2. 
n.  879  :  Duvergier,  Loiiaije,  t.  1,  n.  464;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  419,  §  359';  Laurent,  t.  24,  n.  463: 
Demolombe.  Consult'ilioH,  sous  Caen,  15  mai  1836 
[S.  36.  2.  338]  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  742,  749,  i» 

fine.  —  V.  suprà,  art.  1130,  n.  1  et  s. 

24.  La  validité  de  la  cession  des  biens  futurs 
n'est  pas  d'ailleurs  admise  d'une  manière  unanime. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cession,  qui  porte  sur 
une  créance  encore  inexistante  au  temps  de  la  ces- 
sion, et  dont  le  débiteur  n'est  pas  connu,  est  nulle. 

—  Montpellier,  21  févr.  1895  [S.  96.  2.  185,  P.  96. 
2.  185]  —  Sic,  Delisle,»C'o«s«Ita<ioK,  sous  Caen,  15 
mai  1836  [S.  36.  2.  338]  ;  Denisart,  Collect.  de  décii<. 
nouv.,  v°  Loyers,  n.  21  et  s.  — V.  suprà,  art.  11.30, 
n.  7  et  s. 

25.  On  en  a  conclu  que  le  produit  d'œuvres  litté- 
raires simplement  projetées,  mais  non  composées, 
ne  peut  être  l'objet  d'une  cession  :  une  cession  de 
cette  nature  ne  saurait  donc  saisir  le  cessioanaire. 
à  l'égard  des  tiers,  des  deniers  provenant  des  œuvres 
composées  dejiuis  la  signitication  du  transport.  — 
Paris,  31  janv.  1854  [S.  54.  2.  734,  P.  54.  1.  342, 
D.  p.  55.  2.  179.  D.  Rép.,  v"  Propriété  littér.,  n. 
250]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  420,  §  359; 
Laurent,  t.  24,  n.  465;  Guillouard,  t.  2,  n.  750. 

26. ...  Que  si,  à  la  différence  de  l'officier  ministé- 
riel destitué,  l'officier  ministériel  contraint  de  démis- 
sionner conserve,  quoique  déchu  du  droit  de  pré- 
sentation, son  droit  à  l'indemnité  arbitrée  par  la 


chancellerie,  ce  droit  ne  prend  naissance  que  par  la 
décision  nommant  le  nouveau  titulaire  de  l'office,  et 
tixant  le  montant  de  l'indemnité  à  verser  par  celui- 
ci  :  jusque-là ,  il  n'y  a  ni  débiteur  ni  créancier  de 
l'indemnité,  la  créance  de  l'indemnité  étant  inexis- 
tante. —  Montpellier,  21  iéxr.  1895,  précité.  — 
Contra,  Wahl,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  à 
partir  de  quel  moment  le  prix  d'un  office  ministériel 
cédé  ou  à  céder  jieut  faire  l'objet  d'un  transport- 
cession  valable,  V.  su/irà,  art.  1128,  n.  70  ;  art. 
1130,  n.  9  et  s.;  art.  1598,  n.  18  et  s.;  Wahl,  loc. 
cit.;  Guillouard.  t.  2.  n.  743  et  744;  Aubrv  et  Bau, 
t.  4.  p.  419,  §  359  ;  Hue,  t.  1,  n.  169  et  s.  ;  Perri- 
quet,  Propr.  et  transmiss,  des  offices  minisiér.,  a.  553 
et  s. 

27.  En  conséquence  est  nulle  et  sans  valeur  la 
cession  faite  par  l'officier  ministériel  démissionnaire 
à  un  de  ses  créanciers,  antérieurement  au  décret 
nommant  le  nouveau  titulaire  et  fixant  l'indemnité 
qui  sera  versée  par  celui-ci  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  profit  de  qui  de  droit,  du  montant 
de  cette  indemnité  :  la  cession  porte,  en  effet,  non 
pas  sur  une  créance  éventuelle  ou  conditionnelle, 
mais  sur  une  chose  inexistante.  —  Même  arrêt. 

28.  On  doit  reconnaître  d'ailleurs  qu'à  raison 
même  du  caractère  de  la  destitution  la  somme  que 
le  successeur  d'un  officier  ministériel  destitué  a  été 
soumis  par  le  gouvernement  à  payer  à  qui  de  droit 
n'est  pas  susceptible  de  transport  de  la  part  de  cet 
officier  ministériel.  —  Cass.,  8  déc.  1852  [S.  53.  1. 
106,  P.  53. 1.  253,  D.  p.  53. 1.  38,  D.  Rép.,  v°  Ofice, 
n.  99]  —  Angers,  18  juill.  1855  [S.  55.  2.  615,  P. 

55.  2.  258,  D.  p.  56.  2.  32,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sic, 
^Vahl.  loc.  cit.;  Hue,  t.  1,  n.  159  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  744. 

29.  Cette  somme  n'est  pas  non  plus  susceptible 
d'un  transport  judiciaire  au  profit  d'un  créancier  de 
l'officier  ministériel  destitué.  Par  suite,  le  jugement 
qui  en  prononce  l'attribution  au  profit  d'un  créan- 
cier n'est  pas  opposable  aux  autres  créancieis  qui 
n'y  étaient  pas  parties,  alors  même  qu'avant  ce  ju- 
gement ils  n'ont  pas  formé  opposition  à  la  Caisse 
des  consignations.  —  Cass.,  8  déc.  1852,  précité. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  décision  à  intervenir 
siu-  les  cessions  de  créances  futures,  on  admet  géné- 
ralement qu'une  créance  sous  condition  suspensive 
peut,  comme  toute  autre,  faire  l'objet  d'une  cession. 
—  TouUier,  t.  6,  n.  529;  Guillouard,  t.  2,  n.  743; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Bau,  loc.  cit.;  Hue,  t.  1,  n.  171;  Laurent,  t.  24,  n. 
464.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Ce»- 
sioH  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  126  et 
s.,  n.  245  et  s. 

31.  Le  produit  d'ieuvres  littéraires  peut  être  l'ob- 
jet d'une  cession  du  moment  que  ces  leuvres  ont 
été  l'objet  d'un  traité  entre  l'auteur  et  un  éditeur  ou 
un  directeur  de  théâtre.  —  Paris,  27  nov.  1854  [S. 

56.  2.  47,  P.  55.  2.  384,  D.  p.  56.  2.  253]  —  -Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  420,_§  359;  Laurent,  t.  24, 
n.  465:  Guillouard,  t.  2,  n.  (50.  —  V.  Hue,  t.  1,  n. 
169. 

32.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'une  serahlable 
cession  ne  pourrait  être  opposée  que  par  les  tiers 
auxquels  elle  porterait  préjudice,  mais  elle  ne  pour- 
rait l'être  du  cédant  au  cessionnaire.  — •  Même  ar- 
rêt. 

33.  Le  bailleur  peut  déléguer  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers les  loyers  qui  doivent  lui  échoir,  et  le  preneur, 
qui  a  accepté  ce  transport,  est  tenu  en  conséquence   il 
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ilf  riMui'tlrc  an  créancier  délégataiie  lo  moiitiuit 
ili'sdit.s  liivfrs.  —  C'iiss..  18  juin  1H77  [S.  78.  1.Û3, 
I'.  7S.  ni»,  D.  I'.  77.  1.  ;ilW]  —  \  .  Ziicliarite,  Miussé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  324,  §  liOl  :  Troplong',  Vente, 
t.  2.  n.  87;>;  .\ubr,v  et  liau,  t.  4,  p.  425,  S  359  : 
l.uiM'eiit,  t.  24,  n.  46-1  et  s.;  Gnillonaril,  t.  2,  n.  742; 
lluc.  t.  1,  n.  172.  —  V.  L.  23  mai-s  18Ô,').  art.  2- 
â°;  siijirà,  art.  1138,  ii.  47;   iti/nt,  art.  1743. 

34.  Il  _v  a  lion  de  valider  la  cessiuu  portant  sur 
les  droit.s  de  eomnii-ssion  promis  il  un  courtier  pour 
le  casi  oii  une  vente  se  réaliserait.  —  l'aris,  23  di'c 
18.V,"  [P.  Cû.  '.100,  n.  i>.  eO.  i,.  389]  —  Sir,  Lau- 
rent, t.  24,  n.  464  ;  Gnillouard,  t.  2,  n.  748.  —  V. 
notre  Kéj).  iién.  alpli.  du  i/r.  />.,  r"  cit.,  n.  125. 

3.').  Juijé  aussi  que  la  cession  ou  doli'jjation  d'une 
créance  éventuelle  et  non  liquide,  mais  dont  la  lause 
est  antérieure  il  la  cession  (telle,  par  exemple,  la 
cession  d'une  indemnité  il  recevoir  du  Gouvcrnc- 
nienl),  saisit  le  cessionnaire  à  l'ctiard  des  tiers  des 
sommes  ijui,  postérieurement,  vienneut  il  être  dues 
au  codant.  —  P;iris,  2t)  aoiit  1841,  sous  Cass.,  18 
juill.  1S43  [S.  43.  1.  908,  P.  43.  2.  t;81,  D.  p.  43. 
1.  43,'.,  D.  lié]).,  V"  Vnile,  n.  1728-2°] 

3t">.  Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  du  codant  ne 
licuvcnt  demander  la  nullité  de  cette  cession,  lors- 
que le  cédant  l'a  confirmé  depuis  que  la  créance  est 
devenue  certaine,  si  d'ailleurs  cette  conlirmation  a 
eu  lieu  de  bonne  foi  et  non  pjvs  eu  fraude  des  droits 
des  créanciers.  —  Cass.,  18  juill.  1843,  précité. 

37.  Est  valable  la  cession  faite  par  le  coproprié- 
taire d'immeubles  de  la  |)art  éventuelle  ou  d'une 
certaine  somme  il  prendre  dans  sa  part  éventuelle 
du  pri.x  de  licitiition.  —  Cass.,  26  mai  1886  [S.  86. 
1.  256,  I'.  86.  1.  61'.t,  D.  p.  86.  1.  281]  —  Paris,  16 
avr.  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  l"  mars  1873 
[S.  73.  2.  300,  P.  73.  1239]  —  .S/'c.Huc,  t.  1,  n.  175; 
Gnillouard,  t.  2,  n.  751.  —  V.  infrà,  art.  169U, 
n.  55  et  s.  —  V.  anssi  notre  Rép.  géii.  alpli.  du  ■Ir. 
fr.,  c"  cit.,  n.  126  et  127. 

.38.  .Mais  décidé  (pie  la  cession  faite  par  un  copro- 
priétaire d'une  somrjie  il  ijrendre  dans  le  prix  d'ad- 
judication d'un  immeuble  indivis,  vendu  sur  licita- 
tioji,  pour  le  cas  où  cette  adjudication  aurait  lieu 
au  profit  d'une  personne  déterminée  est  subordon- 
née non  seulement  il  la  condition  d'adjudication  à 
la  personne  déterminée,  mais  encore  il  la  condition 
que  le  pri.t  d'adjudication  se  trouvera  libre  entre 
les  mains  de  cet  adjudicataire.  —  Cass.,  8  mars 
IS.'irt  [S.  59.  1.  44,  P.  59.  440,  D.  w  58.  1.  302] 

39.  Si  donc  le  cabier  des  ch.arsres  impose  à  l'ad- 
judicatiiire  un  emploi  [larticulier  du  ]):ix  d'adjudi- 
cation, et,  par  exemple,  lui  prescrit  d'en  opérer  le 
versement  il  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
l'adjudicataire  dési^'ué  est  libéré  ]jar  ce  versement 
vis-à-vis  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

40.  .Jutfé  encore  que  la  cession  do  sommes  dont 
le  céilant  n'était  pas  encore  créancier  an  moment  de 
la  cession,  ne  saisit  pas  le  cessionnaire,  à  l'égard 
des  tiers,  des  sommes  qui,  postérieurement,  viennent 
il  être  dues  an  cédant,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y 
prétendre  un  droit  exclusif,  si  elles  ont  été  frappées 
d'op[Kisition  entre  les  mains  du  débiteur,  avant 
l'existence  de  la  dette.  —  Cass.,  7  août  1843  [S.  43. 
1.  725,  P.  44.  1.  476,  D.  v.  43.  1.  494,  D.  licp.,  v° 
Vente,  n.  1699]  —  V.  notre  Rép.  ijiii.  alph.  du  dr. 

fr.,  c  cit.,  n.  251. 

41.  Le  droit  de  réméré  )ieut  être  cédé  conmie 
toute  antre  espèce  de  créance.  —  Cass.,  22  frim.  an 
XI  [!'.  chr.,  D.  Hép.,  v->  Ve„te,  n.  1453]  ;  25  avr. 


1812  [S.  et  P.  ehr.,  l>.  x.  12.  902,  D.  Jic/,.,  loc.  cil.]  ; 
7  juin.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  293,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  — Turin,  17  germ.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  12.  914,  I).  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse, 
18  mars  1852  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
SU-,  Pothier,  Vente,  n.  389  et  391  ;  Troplong,  t.  2, 
lu  702  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  18.  —  Contra,  Duranton, 
t.  16,  n.  407.  —  V.  Kiiprà,  art.  1674.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  r/é)i.  tilpli.  du  dr.fr..,  v"  cit.,  n.  123.  — 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  avantages  résitltant 
d'une  promesse  de  vente,  bilatér.ile  ou  unilatérale, 
sont  cessibles,  V.  .■tuprù,  art.  1589,  n.  30  et  s.,  n.  53 
et  54:  notre  Rép.  i/én.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
107  et  s.  —  Adde.  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  419,  § 
359. 

42.  De  même,  on  reconnaît  .généralement  la  var 
lidité  de  la  cession  faite  ]iar  un  assuré  de  l'indem- 
nité éventuelle  d'assurances  il  laquelle  il  peut  avoir 
droit  en  vertu  d'une  police  par  lui  souscrite.  — 
Colmar,  11  mars  1852  (motifs)  [iS.  53.  2.  317,  P. 
54.  1.  267,  D.  p.  5.x  2.  251,  D.  Rép.,  v»  Vente  publ. 
d'imnienlilen,  n.  175]  — Trib.  Empire  (.Allemagne), 
11  juill.  1881  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2.  68]  —  Sia, 
Guillouard,  t.  2,  n.  747  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  420, 
§  359  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Darras  et  l'arbou- 
riecli,  De  l'attrihution  en  cas  de  ministre  des  indenii- 
nités  d'assurances ,  n.  88.  —  V.  aussi  L.  19  févr. 
1889,  art.  4.  —  V.  notre  Rép.  pén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'"  Assurances  en  (jénérid,  n.  564  et  565  ;  Asaurances 
contre  l'incendie,  n.  472. 

43.  Jugé  aussi  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance portant  <pie  l'assuré  subroge  l'assureur  ii  ses 
droits  contre  tous  ses  voisins,  locataires  ou  garants 
généralement  quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  cession,  ti-ansi)ort,  titre  ou  mandat, 
n'est  pas  une  subrogation  conventionnelle,  assujettie, 
pour  sa  validité,  ii  la  condition  d'une  subrogation 
nouvelle  et  expresse  faite  par  l'assuré  au  moment 
oit  l'assureur  lui  paie  le  sinistre  :  c'est  une  cession 
d'un  droit  futur  ou  éventuel,  valable  jiar  elle-même, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'accomfjissemeut  des  for- 
malités, prescrites  par  les  art.  1250  et  1251,  suprà, 
pour  les  subrogations.  — Cass.,  24nov.  184()  [S.  41. 
1.  45,  P.  40.  2.  729,  D.  p.  41.  1.  26]  —  Amiens, 
24  juill.  1841  [S.  45.  2.  93] 

44.  Les  emprunteurs  d'une  somme  d'argent  avec 
affectation  hypothécaire,  qui  se  sont  obligés  envers 
le  prêteur  à  faire  assurer  les  immeubles  hypothé- 
qués par  telle  compagnie  que  celui-ci  leur  indiquera, 
peuvent  valablement  lui  c(>der,  dans  l'acte  même 
de  prêt,  le  droit  éventuel  à  l'indemnité  qui  leur  re- 
viendrait en  cas  de  sinistre. —  Cass.,  17  mars  1891 
[S.  95.  1.  444,  P.  95.  1.  444,  D.  p.  92.  1.  26] 

45.  Et  le  créancier,  qui  a  régulièrement  fait  signi- 
fier le  transport,  h  une  époque  oii  il  n'existait  ni 
saisie-arrêt  ni  d'autre  cession,  est  fondé  ii  toucher 
le  montant  de  l'indemnité  sur  simples  quittances  de 
la  compagnie,  qui  ne  saurait  en  effectuer  la  consi- 
gnation. —  Même  arrêt. 

46.  Il  a  été  jugé,  mais  la  solution  a  été  critiquée, 
que  la  cession,  faite  par  un  entrepreneur,  du  prix 
de  travaux  non  encore  exécutés,  se  trouvant  subor- 
donnée il  l'exécution  des  travaux,  c'est-ii-dire  ii  une 
condition  potestative  de  la  part  du  cédant,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  valable,  au  moins  en  ce 
sens  qu'elle  donnerait  au  cessionnaire  un  droit  de 
propriété  ou  de  préférence  sur  la  créance  transpor- 
tée. Elle  ne  peut  valoir  que  comme  simide  déléga- 
tion ou  mandat  de  jjayer.  —  Aix,  15  juin  1838  [S, 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  III,   TH.   VI  :  De  la  rente.  —  Art.   1600. 


39.  2.  93,  P.  38.  2.  591,  D.  p.  39.  2.  75,  D.  liép., 
V"  Vente,  n.  1699]  —  Coiitrà,  Pigeau,  t.  2,  p.  46; 
Rolland  de  Villargues,  lié}'.,  v»  Transport,  ii.  20  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  420,  §  359;  Laurent,  t.  24, 
n.  466  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  749.  —  V.  suprà,  art. 
11.30,  n.  8.  —  V.  aussi  notre  Hep.  gén.  (ilph.  du  dr. 
fr.,  v°  CfSHion  de  créances  ou  de  droit"  incorporels, 
n.  25,  134  et  135. 

47.  Le  cautionnement  d'un  officier  ministériel  [et 
aui'si  celui  des  autres  personnes  assujetties  à  un 
cautionnement  comme  par  exemple  celui  des  comp- 
tables de  deniers  publics],  peut  être  l'objet  d'un 
transport  sauf  l'exercice  des  privilèges  frappant  ce 
cautionnement.—  Paris,  29  juin  1863  [S.  63.  2.  138, 
P.  63.  761,  D.  p.  63.  2.  195]  —  Sic,  Favard  de 
Langlade,  R^p  ,  \  "  Cautionnement,  §  4  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  mit.,  v"  Cautionnement  de  titu- 
laire, n.  95  ;  Biocbe,  Dict.  de  proc,  eod.  verb.,  n. 
42  :  Dard,  De"  ofjires,  p.  67  ;  Roger,  Saisie,  n.  327  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  745  ;  Laurent,  t.  24,  n.  471  his.  — 
V.  siiprù,  art.  1130,  n.  11.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V"  Cautionnement  de  titulaires 
ou  comptables,  n.  204  et  s. 

48.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reclierclier  si  l'art.  5, 
L.  25  niv.  an  XIII,  aux  termes  duquel  les  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers  et  commissaires-priteurs 
ne  peuvent  réclamer  leur  cautionnement  que  trois 
mois  aiirès  avoir  déclaré  au  greffe  qu'ils  cessent 
leurs  fonctions,  est  applicable  aux  autres  personnes 
assujetties  à  un  cautionnement,  et  spécialement  aux 
comptables  de  deniers  publics,  il  faut  décider  que 
tout  titulaire  d'un  cautionnement  peut  le  transporter 
à  un  tiers,  même  avant  que  les  trois  mois  qui  doi- 
vent s'écouler  entre  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions  et  le  remboursement  soient  expirés.  — 
Montpellier,  14  févr.  1872  [S.  72.  2.  124.  P.  72. 
607] 

49.  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  titulaire  d'un 
cautionnement  dé]>06c  au  Trésor  ne  peut  conférer 
ultérieurement,  et  tant  qu'il  est  pourvu  de  .son  office, 
un  droit  de  privilège  ou  de  propriété  sur  ce  caution- 
nement, au  profit  de  tiers  qui  n'en  ont  pas  fourni 
les  fonds.  —  Cass.,  30  mai  1838  [S.  38.  1.  753,  P. 
chr.,  P.  38.  2.  80,  D.  p.  38.  1.  226,  D.  Rép.,  vo 
Cautionnement  de  fonctionn.,  n.  81]  —  Paris,  11  juill. 
1836  [S.  36.  2.  395,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  139] 

50.  ...  Qu'il  ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  ce 
cautionnement,  h  charge  de  respecter  les  privilèges 
de  premier  et  de  second  ordre.  —  Paris,  11  juill. 
1836,  précité. 

51.  Le  i>rivilège  de  second  ordre  accordé  sur  le 
cautionnement  des  notaires  (et  on  général  des  fonc- 
tionnaires publics  désignés  dans  la  loi  du  25  niv.  an 
XIII),  est  établi  dans  l'intérêt  exclusif  des  bailleurs 
de  fonds  du  cautionnement.  —  Lors  donc  que  les 
bailleurs  de  fonds  ont  été  remboursés,  et  que  les 
déclarations  faites  en  leur  faveur  ont  été  annulées, 
le  privilège  est  éteint,  tellement  qu'il  ne  peut  plus 
revivre  au  profit  de  nouveaux  prêteurs  ou  bailleurs 
de  fonds,  par  l'effet  de  nouvelles  déclarations  du 
titulaire  à  leur  profit.  —  Paris,  4  mars  1834  [S.  34. 
2.  209,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  115,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
81]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  746.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  178  et  s. 

52.  Ce  privilège  pourrait  être  transmis  par  voie 


de  subrogation  immédiate  des  nouveaux  prêteurs  aux 
précédents  bailleurs  de  fonds.  —  Mais  le  titulaire, 
une  fois  devenu  propriétaire  du  cautionnement  par 
le  remboursement  des  premiers  bailleurs  de  fonds, 
ne  peut  plus  l'affecter  par  privilège  de  second  ordre 
à  aucun  de  ses  créanciers.  —  Les  déclarations  par 
lui  faites  dans  ce  but  ne  pourraient  même  valoir 
comme  transport  des  sommes  qui  y  seraient  énon- 
cées. —  Paris,  4  mars  1834,  précité.  —  Bourges,  8 
mars  1844  [S.  45.  2.491,  P.  45.  2.  862,  D.  p.  45.  2. 
155,  D.  Réj).,  r"  cit.,  n.  82]  —  Sic,  Dard,  Offices,  p. 
58. 

53.  Mais,  il  va  sans  dire  que  le  bailleur  de  fonds, 
valablement  en  possession  de  son  privilège,  peut 
disposer  du  droit  qui  lui  appartient.  —  Ainsi, le  privi- 
lège appartenant  au  bailleur  des  fonds  d'un  caution- 
nement de  titulaire,  sur  les  fonds  de  ce  cautionne- 
ment versés  au  Trésor,  est  susceptible  de  cession 
au  profit  d'un  tiers.  —  Cass,,  17  nov.  1841  [S.  42. 
1.  .335,  P.  42.  1.  706,  D.  p.  42.  1.  33,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  87]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  noUe  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  177. 

§  3.  Formes  de  la  cession  de  créances. 

54.  Il  a  été  jugé,  mais  on  est  unanime  pour  cri- 
tiipier  la  solution,  quel'écriture  estde  l'essence  même 
du  contrat  de  cession  de  créances  ou  autres  droits 
incorporels  ;  que  la  preuve  de  l'existenced'unepareille 
cession  ne  peut  donc  résulter  que  d'un  acte  écrit  : 
qu'une  simple  remise  du  titre  de  créance  prétendu 
cédé  serait  insuffisante  à  cet  égard.  —  Bastia,  6  mars 
1855  [S.  55. 2.  329,  P.  55.  2.  327,  D.  p.  56.  2.  203,  D. 
Rép.,  v"  Vente,  n.  1683]  • —  V.  en  sens  contraire,  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  175  ;  Troplong,  t.  2,  n.  880  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1689,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria% 
t.  4,  p.  324,  §  691,  note  5  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  135  /)/.s-i  ;  Laurent,  t.  24,  n.  472;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  426,  §  359  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  759";  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  623.  —  Y.  suprà,  art.  1328, 
n.  69.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cession  dr  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  140 
et  s. 

55.  Il  a  été  aussi  jugé,  mais  l'arrêt  mérite  les 
mêmes  critiques  que  la  décision  précédente,  que  de 
ce  que  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  sont  déclarées  meu- 
bles par  l'art.  529,  "Uprà,  il  ne  s'eusuit  pas  qu'on 
puisse  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1606, 
sv2>rà,  d'après  lequel  la  délivrance  des  objets  mo- 
biliers s'opère  par  la  tradition  :  la  transmission  ne 
peut  en  être  opérée  que  par  la  cessiou  du  titre  faite 
par  écrit.  —  Grenoble,  12  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.] 

56.  La  cession  d'une  créance  est  parfaitement  va- 
lable à  l'égard  du  cédant  et  des  tiers,  indépendam- 
ment de  la  remise  du  titre  :  cette  lemise  du  titre 

est  exigée  pur  la  loi ,  non  comme  condition  de  la         ■ 
validité  du  transport,  mais  seulement  comme  mode        fl 
de  délivrance,  et,  par  suite,  le  cessionnaire  ]iourrait         " 
seul  se  plaindre  de  son  inexécution.    —  Rouen,  14 
juin  1847  [S.  49.  2.  25,  P.  49.  2.  637,  D.  p.  49.  2. 
241,  D.  Rép.,  \"  Vente,  n.  1725]  —  V.  suprà,  art. 
1607.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  149  et  s. 


Art.  1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  an  débiteur. 
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Noaniniiins  le  eossionnaiiv  jiciit  Otrc  (''gaiement  saisi  par  l'aceejjtatioii  tlu  transport  faite 
par  le  iléhiteiir  dans  un  acte  authentique.  —  C.  civ.,  841,  li;-50  et  WM,  1242,  1250, 
1271,  127,'),  1277,  12110,  1322.  1328,  1583,  1(;07,  2075,  2112;  C  |.i-oe.  eiv.,  557;  0. 
eonnn..  13(),  138,  4  Iti  et  447. 
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S  5.  Défout  de  nignification  nu  d'acceptutinn. 

A.  Kffets   du  défaut  de  signitication    ou 

d'acceptation. 

B.  Personnes  qui  peuvent  opposer  le  dé- 

faut de  sigiiitication  ou  d'acceptation. 
§  6.  Ohjetx  aitxqnch  s'appliquent  les  dispositinns  de 
l'art    IG'.tO. 
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§  1.  Généralités. 

1.  XoiiB  avons  vu  sous  l'art.  1(589,  xupni,  que  la 
cession  des  (ji'oances  et  autres  droits  portant  sur  des 
objets  incor|iorels  était  valable  entre  les  parties  par 
cela  seul  qu'il  y  avait  accord  sur  la  chose  et  sur  le 
pri.K  :  mais  il  n'en  est  ])as  ainsi  au  regard  des  tiers  ; 
notre  article  subordonne,  sous  ce  rapport,  l'efficacité 
de  la  cession  à  l'observ-ation  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  formalités  qu'il  indique,  signification  du  trans- 
port ou  acceptation  du  transport.  —  V.  siiprà,  art. 
1689,  n.  54  et  s.  —  V.  aussi  notre  Réii.  gén.  alj/li. 
dudr.fr.,  v°  Cession  de  créances  on  de  droits  incor- 
porels, n.  166  et  s. 

2.  Les  modes  indiqués  par  notre  article  pour 
rendre  la  cession  de  créances  et  autres  droits  oppo- 
sable au.K  tiers  ne  peuvent  être  sup])léés  par  d'autres 
formalités.  —  Ainsi,  la  saisie-arrét,  pratiquée  par 
le  oessionnaire  entre  les  mains  du  débiteur,  ne  peut 
tenir  lieu  de  la  signification  prescrite  par  notre  ar- 
ticle. —  Cass.,  15  juill.  1828  [D.  Rép^v"  Vente,  n. 
1775-2»]  —  Tribunal  de  l'Empire  (Allemagne),  11 
juill.  1881  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2.  68]  —,S;^  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  778.  — -  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  175. 

3.  De  même,  la  transcription  au  bureau  des  hy- 
pothèques d'un  acte  portant  cession  de  droits  et  les 
paiements  faits  par  le  débiteur  au  oessionnaire  ne 
peuvent  suppléer  la  signification  ou  acceptation 
(Rés.  imiiL).  —  Cass.,  2  mars  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  916]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  174. 

4.  De  même  encore,  le  cessionnaire  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble  n'est  passais!  de  cette  créance, 
vis-à-vis  du  créancier  du  cédant  qui  a  pratiqué  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur  débiteur 
du  prix,  par  la  mention  de  sa  subrogation  dans  le 
privilège  du  vendeur  faite  en  marge  de  l'inscription 
d'office.  —  Rennes,  18  déc.  1879  [D.  p.  80.  2. 
204] 

5.  Jugé,  en  vertu  de  l'art.  1539  du  Code  civil  ita- 
lien, qui  correspond  k  l'art.  1G9U  du  Code  civil  fran- 
çais, que  la  notification  ne  peut  être  remplacée  jjar 
une  lettre  missive,  même  en  matière  commerciale. 
—  Cass.  Rome,  7  nov.  1894  [S.  95.  4.  13,  P.  95. 
4.  1.3] 

6.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  connais- 
sance que  le  débiteur  cédé  aurait  ])U  acquérir  indi- 
rectement de  l'existence  de  la  cession  n'atïranchit 
pas  le  cessionnaire  de  l'obligation  de  notifier  sa  ces- 
sion pour  être  saisi  de  la  créance  cédée,  et  ne  forme 
pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  cédé  se 
libère  envers  le  cédant,  soit  par  un  paiement,  soit 
par  la  compensation.  —  Bastia,  10  mars  1856  [S. 
56.  2.  292,  P.  56.  2.  220,  D.  p.  56.  2. 178,  D.  Rép., 
Y"  Vent",  n-  1781-3°]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  136  bis-v  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  205.  —  V. 
Maroadé,  sur  les  art.  1G89  et  s.,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  428  et  429,  §  359  bis;  Troplong,  t.  2,  n.  900  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  488  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  781  ; 
Rivière,  Jiirispr.de  la  Cour  de  cassation,  n.  518  et 
519  ;  Hue,  t.  2,  n.  349;  Zachariie,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  326,  §  691  bis  (qui,  tout  en  admettant  que 
la  simple  connaissance  de  la  cession  n'équivaut  pas, 
en  princii>e,  à  signification  ou  acceptation,  estiment 
que  la  cession  peut  cependant  être  opposée  au  dé- 
biteur, s'il  y  a  mauvaise  foi  ou  fraude  de  sa  part). 
— •  V.  notre  Rép.  gén. alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  231 
et  s.,  n.  299  et  s. 


7.  ...  Que  la  simple  connaissance  que  le  détenteur 
ou  débiteur  d'un  droit  cédé  aurait  eue  de  la  cession 
non  signifiée  ne  suffit  pas  pour  que  cette  cession 
puisse  lui  être  opposée,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  transige  valablement  surce  droit  avec  le  cédant. 
—  Cass.,  17  mars  1840  [S.  40.  1.  197,  P.  40.  1. 
421,  D.  P.  40.  1.  159,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1781-2°] 

8.  Mais  on  prétend,  dans  un  autre  système,  que 
la  signification  d'un  transport  de  créance  peut  être 
suppléée  par  la  connaissance  que  le  débiteur  cédé 
aurait  eue  du  transport,  notamment  dans  le  cas  où, 
soit  le  débiteur,  soit  son  mandataire,  aurait  eu  com- 
munication de  pièces  constatant  cette  cession.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  circonstances,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. —  Cass.,  13  juill.  1831  [S.  chr.,  sous 
Grenoble, 21  août  1828, adnotian,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.  242,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1787]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  236  et  s. 

9.  C'est  ainsi  que  la  signification  du  transport, 
faite  à  l'avoué  du  débiteur  cédé,  dans  le  cours  d'une 
instance  liée  entre  ce  débiteur  et  le  cédant,  suffit 
pour  saisir  le  cessionnaire  ;\  l'égard  des  tiers  parties 
dans  l'instance,  et  lui  donner  le  droit  d'exercer  les 
actions  relatives  à  la  créance  cédée.  —  Cass.,  25 
juill.  1832  [S.  33.  1.  347,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  68, 
D.  Rép.,  !■"  cit.,  n.  1785- 1°] 

10.  Jugé  encore  que  la  connaissance  de  l'exis- 
tence de  la  cession  d'une  créance,  donnée  par  le 
cessionnaire  au  débiteur  cédé,  peut,  d'après  les  cir- 
constances, suffire  pour  que  cette  cession  soit  opjio- 
sable  à  ce  dernier,  et  faire  obstacle  à  ce  qu'il  se  li- 
bère valablement  entre  les  mains  du  cédant  :  la 
signification  du  transport  n'est  pas,  en  ce  cas,  indis- 
pensable. —  Cass.,  17  août  1844  [S.  49.  1.  48,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  1783-1°]  —  V.  Guillouard,  loc.  cit. 

11.  De  même,  la  connaissance  purement  officieuse 
de  la  cession  d'une  créance,  donnée  par  le  cédant 
au  débiteur  cédé,  suffit  pour  que  cette  cession  puisse 
être  opposée  à  ce  dernier,  et  fait  obstacle  à  ce  qu'il 
se  libère  valablement  entre  les  mains  du  cédant.  — 
Bastia.  2  mai  1842  [S.  42.  2.  457,  P.  42.  2.  721, 
D.  p.  42.  2.  149,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

12.  La  connaissance,  constatée  par  acte  authen- 
tique, que  le  débiteur  cédé  a  eue  de  l'existence  delà 
cession,  équivaut,  et  pour  ce  débiteur  et  pour  les 
tiers,  à  l'acceptation  du  transport,  et  dispense  par 
suite  le  cessionnaire  de  l'obligation  de  Signifier  pour 
être  valablement  saisi.  —  Rouen,  14  juin  1847  [S. 
49.  2.  25,  P.  49.  2.  639,  D.  p.  49.  2.  241,  D.  &>., 
V  cit.,  n.  1785-2»] 

13.  Décidé  encore  que  lorsqu'une  cession  de 
créance  non  signifiée,  ni  acceptée  par  acte  authen- 
tique, a  reçu  son  exécution,  soit  par  le  paiement  de 
la  créance  effectué  par  le  débiteur  cédé  au  cession- 
naire, soit  par  une  novation  qui  a  substitué  au  cé- 
dant un  nouveau  créancier  en  la  personne  du  ces- 
sionnaire, de  telle  sorte  que  la  créance  cédée  a  été 
éteinte  en  fait  ou  en  droit,  les  tiers  qui,  avant  cette 
extinction^  n'ont  formé  aucune  opposition  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  ne  sont  pas  fondés  à 
se  prévaloir  du  défaut  de  signification  ou  d'accep- 
tation de  la  cession,  pour  prétendre  qu'à  leur  égard 
cette  cession  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. —  Cass.,  9  mars  1864  [S.  64.  1.  185,  P.  64. 
668,  D.  p.  64.  1.  190] 

14.  Dans  ce  cas,  il  y  a  extinction  de  la  créance 
par  l'effet  d'une  novatiou  quand,  en  exécution  de 
la  cession,  le  débiteur  cédé,  qui  est  en  compte  avec 
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le  codant  et  le  oessioniiairc,  civilité  le  corniite  du 
eeesioniiaire  du  mmitaiit  de  la  croaneo  cédée  et  en 
débite  le  eonipte  du  codant   —  -Même  arrêt. 

15.  Dans  le  même  cas,  le  paienient  t'ait  sans 
fraude  par  le  débiteur  cédé  au  cessionnaire  ne  re- 
voit aucune  atteinte  de  la  faillite  ultérieure  du  cé- 
dant. —  .Même  arrêt. 

10.  En  résumé,  dans  le  dernier  ét.it  de  la  juris- 
prudence, le  cessionnaire  d'nno  créance  peut  être 
considéré  comme  saisi  vis-A-vis  dn  cédé,  même  en 
l'absence  do  notification  ou  d'acceptation  dans  un 
acte  autl'ontique,  alors  «ju'il  est  établi  que  cehii-ci 
a  en  connaissance  du  transport  d'une  manière  ipiel- 
conque,  et  qu'il  a  voulu  frauduleusement  en  para- 
lyser l'etïet.  —  Cass.,  17  févr.  1874  [S.  75.  1.  3911, 
P.  75   1019,  D.  p.  74.  1.  28'.)] 

17.  .lujré  encore,  que  la  cession  de  la  créance 
d'indemnité  A  lui  due  par  une  compajinie  d'assu- 
rances coiitre  l'incendie,  consentie  par  le  créancier 
A  un  tiers,  constitue  un  transport  de  créance  valable 
et  réj;nliej-,  indépendamment  de  tonte  signification 
an  débiteur  cédo,  si  le  cessionnaire  lui  a,  d'une 
manière  formelle,  doinié  connaissance  dn  transport. 
—  (  irleans,  4  déc.  1886  :S.  88.  2  154,  P.  88. 1.  854, 
D.  P.  88.  2.  63] 

18.  En  conséquence,  le  débiteur  cédé  ne  saurait 
se  prévaloir  de  l'absence  de  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  mains  )iar  le  cessionnaire,  pour  prétendre 
qu'il  s'est  valablement  libéré  entre  les  mains  dn 
cédant,  ]iOstérieurement  A  la  connaissance  qui  lui 
a  été  donnée  do  la  cession.  —  Même  arrêt. 

l','.  La  connaissance  de  la  cession,  rendant  inutile 
la  si^nilication  dn  transport  du  débiteur  cédé,  résulte 
suffisamment  de  ce  que  l'acte  de  cession  a  été  remis 
an  débiteur  cédé,  qui  l'a  conservé  pendant  quelque 
temps  entre  ses  mains.  —  Même  arrêt. 

20.  Le  débiteur  cédé  n'est  jias  le  seul  tieiis  qui 
peut,  en  princi|ie,  se  prévaloir  du  défaut  de  notifi- 
cation ou  d'acceptation  ;  ce  même  avantage  appar- 
tient notamment  au  second  cessionnaire etanxcréan- 
ciers  du  cédant  qui  ont  exercé  une  saisie-arrêt; 
comme  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  deux  systèmes 
se  sont  fait  jour  pour  le  cas  où  ces  tiers  ont  eu 
connaissance  de  la  cession  par  une  voie  autre  que 
la  notification  ou  l'acceptation.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
un  premier  système,  que  la  connaissance  (pie  le  se- 
cond cessionnaire  d'une  créance  a,  an  moment  de 
sa  cession,  d'un  premier  transport  consenti  par  le 
cédant,  mais  non  notifié  au  débiteur  cédé,  n'em- 
l>êclie  pas  ce  second  cessionnaire  d'opposer  au  pre- 
mier le  défaut  de  notification,  s'il  a  d'ailleurs,  de  son 
côté,  notifié  sa  propre  cession.  —  Paris,  2  déc.  1843 
[S.  44.  2.  .50,  P.  44.  1.  132,  D.  P.  44.  2.  85,  D.  Rép., 
V  lV»<e,  n.  1788]  —  Douai,  11  févr.  1845  [S.  45. 
2.  37.5,  P.  48.  2.  71] 

21.  .\lais,  on  admet  généralement  que  la  règle  de 
l'art.  lO'.H)  ne  peut  être  invoquée  que  ]]ar  un  tiers 
de  bonne  foi  ;  elle  ne  peut  l'être  par  celui  qui  a  en 
connaissance  de  la  cession  ,  notamment  par  le  mari 
qui  a  assisté  sa  femme  dans  un  acte  de  transport  fait 
à  son  profit  :  ce  n'est  pas  là  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1690.  Il  ne  peut  en  conséquence  se  prévaloir 
d'une  cession  postérieure  faite  en  sa  faveur,  sons 
prétexte  que  la  cession  première  n'a  pas  été  notifiée 
au  débiteur  et  qu'ainsi  le  cessionnaire  n'a  pas  été 
saisi.  -Cass.,  14  mars  1831  [S.  34.  1.  718,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  92,  D.  rté/,.,  r"  (•;/.,  n.  17H6-4"]  —  V. 
Dnvergier,  t.  2.  n.  210:  Aubrv  et  Ran,  t.  4,  p.  429, 
§  369;  Laurent,  t.  24,  n.  490;  Guillouard,  t.  2,  n.782. 


22.  Jugé  encore  que  la  règle  qui  veut  que  le  ces- 
sionnaire dont  le  transport  a  été  le  premier  notifié 
ou  accepté  soit  saisi  à  l'égard  de  tous  autres  ces- 
sionnaires  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne 
puisse  fléchir  dans  certaines  circonstances,  notam- 
ment au  cas  oii  le  cessionnaire  ipii  a  le  premier  im- 
tifié  son  transport  a  eu  connaissance  d'une  cession 
antérieure  à  la  sienne,  et  peut  être  considéré  comme 
ayant  agi  par  imprudence  et  do  manière  à  porter 
préjudice  au  cessionnaire  sérieu.x  q\n  l'a  précédé. 
Dans  ce  cas,  le  transport  h  lui  fait,  quoique  dûment 
signifié,  ]ient  être  annulé  ii  titre  do  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé  au  cessionnaire  précédent. 
—  Cass.,  5  mars  18:W  [S.  38.  1.  630,  P.  .38.  2.  192, 
D.  I'.  .38.  1.  206,  D.  R'^p.,  f  cit.,  n.  1780-1"] 

23.  La  circonstance  qu'nn  cessionnaire  qui  a,  le 
premier,  notifié  son  transport,  avait  connaissance 
d'une  cession  antérieure  à  la  sienne,  peut  même  le 
faire  considérer  comme  étant  de  mauvaise  foi ,  et 
par  suite  faire  annuler  son  transport  au  profit  du 
cessionnaire  antérieur,  alors  surtout  que  le  cession- 
naire postérieur  était  intéressé  aux  opi'rations  qui 
avaient  donné  naissance  il  la  créance  cédée  et  à  la 
première  cession  de  cette  même  créance,  de  telle 
sorte  que  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite  a  pu  être 
considérée  comme  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux, avant  pour  but  de  dr-pouiUer  le  premier  ces- 
sionnaire. —  Cass.,  4  jaiiT.  1848  [S.  48.  1.  103,  P. 
48.  1.  13,  D.  V.  4S.  1.  (50,  D.  Rép.,  r»tvr,  n.  1786-3°] 

24.  Comme  aussi,  la  connaissance  qu'a  eue  un 
cessionnaire  par  acte  authentique  d'une  convention 
verbale  antérieure  entre  le  cédant  et  un  tiers,  qui 
rendait  la  somme  l'édée  incessible,  dans  l'intérêt  de 
ce  tiers,  suffit  pour  que  cotte  convention  puisse  être 
opposée  au  cessionnaire,  et  pour  l'empêclier  d'être 
valablement  saisi  de  la  somme  cédée  vis-à-vis  du 
tiers  intéressé.  —  Cass.,  25  janv.  1842  [S.  42.  1. 
982,  P.  42.  2.  657,  D.  p.  42.  1.  385,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1786-2°] 

25.  En  tous  cas,  la  prescription  court  contre  le 
cessionnaire  du  moment  même  de  la  cession,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  signification  du  trans- 
port. La  signification,  nécessaire  pour  que  le  cession- 
naire soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  n'erapêclie  pas  que, 
par  l'effet  du  transport  même,  il  soit  immédiatement 
saisi  des  droits  du  cédant.  Le  cessionnaire  ne  peut 
donc  repousser  la  prescription  que  lui  oppose  le  dé- 
biteur cédé,  en  excipant  d'une  cause  d'interruption 
qui  .serait  attachée  h  la  personne  de  son  cédant.  — 
Bourges,  6  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
36,  D.  Rép.,  v  cil.,  n.  17H1-1»]  —  V.  notre  Rép. 
fjéi.  nlp'i.  'lu  ilr.fr.,  v"  cil.,  n.  274  et  275. —  Quant 
à  l'inutilité  d'une  notification  ou  d'une  acceptation, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'extinction  par  voie  de  com- 
pensation d'une  créance  avec  celle  iiu'acquiert  par 
voie  de  cession  le  débiteur  de  la  première  à  ren- 
contre de  son  créancier,  V.  .s«/*rà,  art.  1290,  n.  (>  et 
s.;  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  265 
et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitc,  t.  4,  p.  327, 
§  691,  note  13. 

26.  La  notification  du  transport  d'une  rente  ou 
créance  .'lu  débiteur  cédé,  en  conformité  de  l'art. 
1690,  n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher  ou  inter- 
rompre la  prescription  trentenaire  ;  il  suffit  pour 
cela  d'un  acte  quelconque  qui  ait  donné  connais- 
sance de  la  cession  au  débiteur  cédé  :  la  notification 
prescrite  par  l'art.  1690  n'est  exigée  que  pour  em- 
pêcher le  débiteur  cédé  de  se  libérer  dans  les  mains 
du   cédant   au   préjudice  du  cessionnaire,  ou  pour 
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autoriser  celui-ci  à  procéder  contre  le  débiteur  cédé 
par  voie  exécutoire.  —  Capn,  7  mai  1845  [S.  45.  2. 
534,  P.  48.  2.  202.  D.  p.  49.  2.  24] 

§  2.  Signijicatio?t  du  transport  au  déhUeur. 

A.  Formes  de  lu  signification.  —  A  qui  elle  doit 
être  fuite.  —  27.  En  Italie  comme  en  France,  la 
sisnitication  du  transport  au  débiteur  qui,  d'après  les 
art.  1539  et  1540,  C.  civ.  italien  (et  1690,  C.  civ. 
français),  est  nécessaire  pour  rendre  la  cession  par- 
faite vis-à-vis  des  tiers,  doit  être  faite  par  l'inter- 
médiaire d'un  officier  public.  —  Cass.  Rome,  7  nov. 
1894  [S.  95.  4.  13,  P.  95.  4.  13]  —  .Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  773.  —  V.  notre  Eé2).  gén.  alph.  du  dr.fr.. 
r"  cit.,  n.  176  et  s. 

28.  Il  en  est  de  même  dans  le  droit  anglais.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Suprême  judicatnre  aet  du  5 
août  1873,  36  et  37,  Vict,  ch.  66,  art.  6,  Ami.  lég. 
étr.,  1873,  p.  42;  Walil.  Tht'or.  H  prat.  de-:  titres  au 
porteur,  t.  1,  n.  217. 

29.  C'est  par  acte  d'huissier,  dans  la  forme  or- 
dinaire des  exploits,  que  la  signification  doit  être 
faite.  —  Ainsi,  la  signification  d'un  transport  est 
nulle,  si,  au  lieu  d'avoir  été  faite  par  un  huissier, 
elle  a  été  faite  par  un  notaire.  —  Bruxelles,  23 
mars,  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  .4..  8.  312,  fi.  Rép.,  v" 
Vente,  n.  1753]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  mit.,  v'*  Xotairc,  n.  50  ;  Transport  des  crénnces, 
n.  53  ;  Troplong,  t.  2,  n.  902  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariiB,  t.  4,  p.  325,  §  695,  note  7  ;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  623  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  484. 

30.  Au  surplus,  pour  qu'un  cessionnaire  soit  saisi 
à  l'égard  des  tiers  par  la  signification  du  transport 
a)i  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance 
eéd'e  lui  soit  précédemment  délivrée  par  la  remise 
du  titre.  —  Bru.xelles,  30  janv.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  .4.  10.  150,  D.  Rép.,  v'cit.,  u.  1760]  —  .Sic,  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  170  ;  Aubrx-  et  Rau,  t.  4,  p.  431, 
§  359  bis;  Laurent,  t.  24,  n.  483;  Guillouard,  t.  2, 
n.  789.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  172  et  173. 

31.  Le  cessionnaire  d'une  créance  dépendant 
d'une  faillite  et  dont  le  titulaire  était  le  négociant 
auquel  avait  succédé  le  failli  est  suffisamment 
saisi  de  cette  créance  vis-à-vis  du  débiteur  par  la 
notification  de  l'acte  de  cession,  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  pour  lui  de  représenter  les  livres  de  com- 
merce du  titulaire  de  la  créance.  —  Besancon,  2 
août  1864  [S.  65.  2.  45,  P.  65.  321,  D.  p.  64.  2. 
180]. 

32.  La  signification  peut  être  faite  à  la  requête, 
soit  du  cessionnaire,  soit  du  cédant,  mais  ce  dernier 
n'est  teim  de  faire  ])rocéder  à  cette  formalité  que 
si  l'acte  de  cession  lui  en  fait  une  obligation.  — 
Ainsi,  en  principe,  le  cédant  d'un  droit  incorporel, 
tel  qu'un  bail  ou  louage  d'ouvrage  fait  avec  un  en- 
trepreneur, ne  peut,  faute  d'avoir  notifié  la  cession 
à  cet  entrepreneur  et  de  l'avoir  fait  ratifier  par  lui, 
être  passilile  de  dommages-intérêts  envers  le  ces- 
sionnaire à  raison  des  retards  dommageables  que  ce 
défaut  de  notification  aurait  pu  occasionner;  c'est 
au  cessionnaire  à  s'imputer  à  lui-même  le  défaut  de 
notification.  —  Cass.,  1"  doc.  1835  [S.  36.  1.  65, 
P.  chr.,  D.  1-.  38.  1.  113,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  1765] 

33.  Il  a  été  jugé  que  la  signification  du  transport 
du  débiteur  cédé,  doit,  pour  saisir  le  cédant,  conte- 
nir copie  littérale  de  r.acfe  de  cession.  Par  suite,  est 


sans  effet  l'exploit  qui  se  borne  à  indiquer  la  date 
et  l'objet  d'un  jugement  portant  délégation  avec  af- 
fectation spéciale  en  faveur  du  créancier,  du  con- 
sentement du  débiteur,  sur  des  somines  revenant  à 
celui-ci.  —  Bordeaux,  13  juill.  1848  [S.  49.  2.  24. 
P.  50.  1.  696,  D.  p.  49.  2.  248,  D.  Rép.,  v  Vente, 
n.  1758]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  354.  —  V. 
Coût,  de  Paris,  art.  108.  —  V.  aussi  notre  Réj). 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  197  et  s. 

34.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  la  signification  du  transport  d'une 
créance  faite  au  débiteur,  que  cette  signification 
contienne  copie  entière  de  l'acte  de  cession.  Il  suffit 
qu'elle  fasse  connaître,  d'une  manière  équipollente. 
l'acte  en  vertu  duquel  le  transport  est  fait.  —  Or- 
léans, 26  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  915. 
D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1756]  —  Rouen,  27  févr.  1885 
[S.  86.  1.  127.  P.  86.  1.  794]  -  Sic,  Troplong,  loc. 
cit.;  Duvergier,  t.  2,  n.  183:  Rolland  de  Villargues, 
v"  Transport  de  créunces,  n.  68;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.T,  hc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  428. 
§  359  bis;  Laurent,  t.  24,  n.'485  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  775;  Baudiy-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Col  met  de 
Santerre,  t.  7,  n.  137  bis-n. 

35.  Il  suffit  que  le  débiteur  cédé  soit  informé  de 
l'existence  du  transport  et  de  ses  conditions  substan- 
tielles, et  qu'il  sache  en  quelles  mains  il  devra  dé- 
sormais se  libérer,  sans  qu'il  y  ait  à  lui  faire  con- 
naître les  difir'érentes  clauses  du  transport.  —  Rouen 
27  févr.  1885,  précité. 

36.  Doit  dont  être  considérée  comme  juridique- 
ment suffisante  la  signification  partielle  d'un  acte 
de  transport,  si  elle  en  fait  connaître  les  parties 
essentielles.  —  Cass.,  19  juin  1889  [S.  89.  1.  468, 
P.  89. 1.  1170] 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  trans- 
port,,signifié  en  tête  du  commandement  fait  au  dé- 
biteur d'une  créance  parle  cessionnaire,  soit  revêtu 
de  la  formule  exécutoire.  Les  poursuites  à  fin  d'exé- 
cution étant  dirigées  non  en  vertu  de  cet  acte,  mais 
en  vertu  du  titre  d'obligation,  il  suffît  que  ce  titre 
contienne  laformule  exécutoire.  —  Toulouse,  11  janv. 
1831  [S.  31.  2.  217,  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  217,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1757] 

38.  Er.  principe,  la  signification  du  transport  doit 
être  faite  au  débiteur  à  personne  ou  à  domicile. 
Dès  lors,  le  transport  d'une  créance  signifié  en  par- 
lant à  un  tiers  au  lieu  de  la  résidence  accidentelle 
du  débiteur,  et  non  à  son  domicile  indiqué  dans  le 
titre  mêine  de  la  créance,  est  nul  et,  par  suite,  sans 
effet  à  l'égard  d'un  second  cessionnaire  qui  a  régu- 
lièrement notifié  le  transport  consenti  à  son  profit. 
—  Cass.,  4  mai  1874  [S.  75.  1.  69,  P.  75.  147,  D. 
p.  74.  1.  489]  —  V.  Duvergier,  t.  2,  n.  185  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  902  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^i-. 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  777  ;  Aubry  et  Rau, 
loe.  cit.;  Roïer,  Saisie-arrét.  n.  211.  —  Sur  la  non- 
validité  de  la  notification  de  la  cession  faite,  non 
pas  au  domicile  réel  du  débiteur,  mais  au  domicile 
élu,  V.  .<iuprà,  art.  111,  n.  70;  Laurent ,  t.  24,  n. 
484:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
774.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  179  et  s. 

39.  La  signification  d'un  transport  sur  un  étran- 
ger doit  être  faite  à  personne  ou  domicile,  mérue 
s'il  le  faut,  en  piiys  étranger;  elle  ne  peut  l'être  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'exploits  ordinaires.  Ici  peut  s'appliquer 
l'art.  560,  C.  proc,  d'après  lequel  toute  saisie-arrêt 
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011  opposition  L-iiIre  les  mains  do  puisonni's  non  de- 
meurant en  Fiance  doit  être  iiotitiéi'  A  personne  ou 
domicile.  —  Paris,  28  fovr.  1820  [S.  et  1>.  clir.,  D. 
V.  26.  2.  fiO,  D.  Rép.,  v"dt.,  n.  1753-1»]  —  .Sic, 
l'nvergier,  t.  2,  n.  l.StJ  ;  Troploiig,  Inc.  cit.;   Ko,i,'er. 

.-.  vit. 

40.  De  même,  la  cession  d'un  droit  de  bail,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  doit  être  sifiuitice  au  pro- 
nrictaire,  en  tant  que  débiteur  delà  jouissance;  une 

,'iiilication  faite  'i  un  sous-locataire  est  insufli- 
■.Mite  pour  valider  la  cession  A  l'éiraid  des  tiers.  — 
Paris.  24  jauv.  1873  [S.  7;>.  2.  335,  T.  75.  I2(!(), 
l>.  V:  74.  2.  140] 

■11.  .lujrc  que  Tagent  de  la  société  des  auteurs 
iiramatii|ues  n'est  que  le  luaiidataire  et  non  le  débi- 
teur de  cliacun  des  membres  coin])osant  cette  société. 

—  Kn   conséquence,  lorsque  l'un  de  ces  auteurs  a 
•  ■dé  A  un  tiers  le  produit  de  ses  iruvres,  la  siguiti- 
ation  de  la  cession  à  cet  agent  a  pour  etïet  unique 
'.I-  donner  au  cessionnaire  la  saisine  des  deniers  dont 
agent  était  alors  détenteur  ]iour  le  compte  du  cé- 
dant, mais  non  de  ceu.x  ipii  viennent  à  lui  être  re- 
mis ullérieurcnuMit  jiar  les  débiteurs.  —  Paris,  31 
janv.  1854   [S.  54.  2.  734,  P.  ,54.  1.  342.  D.  r.  55. 
2.   17'.),  1».  Hép.,  v°  Prupr.  litlri:,  n.  250];  27  nov. 
1854  [S.  5t).  2.  47,  P.  55.  2.  .384]  —  »c,  Guillouard, 
I.  2,  n.  77tj. 

42.  La  signification  du  transport,  prescrite  par 
l'art.  1G90,  ne  doit  jjas  toujours  et  nécessairement 
être  faite  au  débiteur  de  la  créance  ;  elle  doit  être 
faite  A  celui  qui  doit  payer,  soit  au  débiteur,  si  c'est 
à  lui  qu'en  incombe  la  charge,  soit  au  dépositaire, 
qui,  sans  être  personnellement  tenu  de  la  dette,  a 
en  sa  iio.ssession  les  deniers  atVectés  k  la  créance. 

—  Cass.,  5  janv.  1875  [S.  7t'..  1.  157,  P.  7G.  373, 
D.  p.  7G.  1.  15]  —  Sic,  tiuiliouard,  loc.  cit.—  V. 
notre  Héji.  f/én.  alpli.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  187 
et  s. 

43.  Spécialement,  au  cas  où  un  of  ticier  ministériel, 
dont  la  démission  a  été  exigée  par  le  gouvernement, 
a  cédé  à  un  tiers  ses  droits  à  l'indemnité  imposée  à 
son  successeur  comme  prix  de  sa  nomination,  et 
que  celui-ci  doit,  aux  ternies  du  décret  de  nomina- 
tion, déposer  ;1  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  signilication  de  la  cession  doit  être  faite,  non  au 
titulaire,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  opcn'  le 
versement  de  l'indemnité,  mais  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  —  Trib.  Xarbonne,  24  jiiill. 
IS'.H,  sous  Montpellier,  21  févr.  1895  [S.  96.  2.'l85, 
P.  96.  2.  185] 

44.  Do  même,  le  transport  d'une  créance  privilé- 
giée sur  des  fonds  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  tiers  autre  que  le  débiteur,  est  valablement 
iiotilié,  non  au  débitein-,  mais  au  détenteur  des 
fonds  :  cette  notification  saisit  le  cessionnaire  ii 
l'égard  des  tiers,  et  spé'cialement  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant.  —  Cass.,  17  nov.  1841  [S. 
42.  1.  335,  P.  42.  1.  70C.  D.  v.  42.  1.  33,  D.  Réj>., 
y"  Vente,  n.  1770]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

45.  Une  cession  de  droits  bi'rédilaires,  après  par- 
tage entre  les  héritiers,  est  valablement  signiliée  au 
tieis  dépositaire  des  choses  formant  l'objet  du  trans- 
port :  une  telle  signification  suffit  pour  saisir  le 
cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  bcsoiii 
de  signifier  aux  coln'riticrs  du  céd.-int.  —  C.iss.,  8 
mai  1844  [S.  44.  1.  612,  P.  44.  2.  144,  D.  r.  44.  1. 
241.  D.  Hép.,  Vcit.,  n.  19t;4]  —  V.  in/rà,  n.  173 
et  s. 

46.  Au  cas  de  cession  d'une créan-e  livpotbécairc, 


consentie  après  l'adjudication  sur  expropriation  for- 
cée de  l'immeuble  afl'ecté  A  la  garantie  de  celte 
créance,  le  cessionnaire  est  légalement  saisi  par  la 
seule  significatioii  de  la  cession  faite  à  l'adjud'Ca- 
taire.  —  Limoges,  14  janv.  1842  [S.  42.  2.  4J8.  P. 
43.2.  161,  II.  !■.  43.  2.64,  D.  Eép.,v<' cil.,  u.  1771] 
—  Sic,  Guillouard, /oc.  cit. 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  cession  soit 
signifiée  au  d''bileur  ex]iropric.  —  Même  arrêt. 

48.  C'est  en  faisant  application  de  cette  m^  nie  idée 
qu'il  a  été  décide  cpie  la  cession  d'une  créance  sur 
une  commune  est  valablement  notifiée  au  receveur 
municipal,  sans  ipi'il  soit  nécessaire  de  la  sii^nilier 
au  maire.  —  Douai,  15  mars  18'.)4  [S.  '.14  -J.  215, 
P.  94.  2.  215,  D.  r.  95.  2.  13] 

49.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  (pie,  lîcs  avant 
la  cession,  le  maire  avait  ordonnancé  le  paiement 
de  la  créance  ultérieurement  cédée,  et  que,  le  maire 
n'ayant  plus  aucun  acte  de  sa  fiuiction  A  acconiilir, 
c'était  au  receveur  municipal  seul  ipi'il  app.iiicnait 
de  verser  les  fonds.  —  Même  arrêt. 

.50.  Il  avait  cependant  été  jugé  par  un  arrêt  an- 
térieur que  la  cession  d'une  créance  existant  sur 
une  commune  n'est  valablement  notifiée (|u':iii  iiKuro, 
et  non  au  receveur  municipal.  —  Cbamb  n.  17 
janv.  1873  [S.  73.  2.  79,  P.  73.  345,  D.  c.  7...  2. 
1(;3]  — Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  776  !«,//"'  ;  Hue, 
t.  2,  n.  332.  —  V.  notre  Réj}.  gén.  aljili.  du  ilr.fr., 
r"  cit.,  u.  185. 

51.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  sont  tenu.<  d'-  la 
même  obligation,  la  notification  doit  être  adn'ssée 
■\  cliacim  des  débiteurs.  —  'Jugé,  à  cet  ésranl,  que 
la  cession,  par  un  cohéritier,  de  sa  part  dans  les 
reprises  de  sa  mère,  doit  être  signifiée  aux  cob. 'ri- 
tiers  représentant  la  succession  paternelle  dibiirice 
des  sommes  dotales.  La  signification  qui  serait  l:iite 
seulement  A  l'adjudicataire  des  biens  du  pèic,  imt 
que  l'état  de  collocation  ne  serait  jias  déHiiiti\enient 
réglé,  serait  insuffisante  pour  paralyser  les  i-ttets 
d'une  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  du  iidiiit 
entre  les  mains  de  la  succession,  liais  la  siui-.ii'ca- 
tion  que  le  cessionnaire  ferait  ultérieurement  ■•  .tre 
les  mains  de  la  succession  avant  le  jugement  d-  dé- 
livrance aux  opposants  antérieurs  vaudrait  n  ictne 
oi>position.  —  Ximes,  12  juin  1838  [P.  H'.i.  -I.  447, 
]).  P.  ,39.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  IT.v.^-s  \  — 
V.  nolYQ  Rép.  (jén  alp/i.  du  dr.fr.,  r"  cit.. 
et  s. 

52.  Cependant  il  a  été  décidé  que,  dans  le  . .: 
cession  sur  plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  >i 
cation  du  transjiort  faite  à  (pielques-iius  d'eux 
fit  même  ijour  saisir    le  cessionnaire  à   l'éu.u  i 
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■ifi- 
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des 
autres  :  seulement,  si  ceux-ci  s'étaient  lil.én,  eu 
d'autres  mains  que  celles  ilu  cessionnaire,  !e  ,  :iie- 
meiit  serait  valable.  —  Kouen,  14  juin  1847  [S. 
49.  2.  25,  P.  49.  2.  637.  D.  i:  49.  2.'241,  D.  Kcp., 
v"  Vente,  n.  1769]  —  S/c,  Kolbiiid  de  Villargucs,  v» 
Triiiixp.  de  créiinces,  n.  59:  Aubrv  et  PiUll.  I.  ! ,  p. 
427  et  428,  §  3.59  bi.t;  Guillouard,  t.  2,  n.  77-'  his. 
—  Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  .503. 

53.  En  tous  cas,  il  va  sans  dire  que  la  ]vi!'  .  ni, 
faisant  un  acte  d'acquisition  en  son  nom  <:'•  .i  ■  i/in 
d'un  mimur,  s'e.'-t  iiortée  foit  jiotir  ce  dc!:.ii.'  -t  a 
]jroînis  sa  ratification,  reste,  si  elle  n'a  pu  rapi  mter 
cette  ratification,  seule  obligée  et,  par  suite,  ii>bi- 
trice  de  hi  totaiiti'  du  juix  :  en  conséquence,  I,i  si- 
gnification du  transport  de  ce  [U-ix  peut  va!.i:  •■nt 
n'être  faite  (|u'.'i  elle  seule.  — Orléaus,  2'^  il  <l)l 

[P.  62.  11163] 
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54.  Observons,  pour  terminer,  que  l'acte  conte- 
nant transport  de  créances  sur  divers  débiteurs  n'a 
besoin  d'être  siijnilié  à  chaque  débiteur  cédé  que 
dans  la  partie  qui  le  concerne.  —  Toulouse,  11 
ianr.  1831  [S.  31.  2.  217,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.217, 
D.  Rép.,  x"  cit.,  n.  17.57]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  775. 

B.  Quand  la  sif/nificutioH  peut  être  faite.  —  55.  Le 
Code  ne  tixe  aucun  moment  à  partir  duquel  la  si- 
gnification de  la  cession  devient  possible  :  il  en 
résulte  que  cette  notification  est  possible  dès  l'in- 
stant oit  la  cession  est  consentie  :  il  en  est  notam- 
ment ainsi  au  cas  où  la  cession  porte  t^ur  un  droit 
conditionnel,  avant  même  l'arrivée  de  la  condition. 

—  Ainsi  donc,  est  valable  la  cession  faite,  par  le 
copropriétaire  d'immeubles,  d'une  certaine  somme  à 
prendre  dans  sa  part  éventuelle  du  pirix  de  licitation: 
et,  si  le  cessionnaire,  en  prévision  du  cas  oii  l'adju- 
dication serait  prononcée  au  profit  d'un  autre  des 
copropriétaires,  a,  dès  avant  la  licitation,  notifié  son 
transport  audit  copropriétaire,  eiïectivement  devenu 
adjudicataire  depuis,  la  notification  produit  son  effet 
à  sa  date  même.  —  Cass.,  20  mai  188G  [S.  86.  1. 
256,  P.  86.  1.  619,  D.  p.  86.  1.  281]  —  V.  sujin'i. 
art.  1689,  n.  .37  et  s.;  infrà,  n.  113  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  203 
et  s. 

56.  En  conséquence,  le  cessionnaire  est  préféra- 
ble, sar  la  part  du  prix  d'adjudication  revenant  au 
cédant,  à  tous  autres  oessionnaires,  qui  n'ont  noti- 
fié que  postérieurement  leur  cession  à  l'adjudica- 
taire. —  Même  arrêt. 

57.  Lorsque  le  copropriétaire  d'un  immeuble,  en 
constituant  une  hypothèque  sur  un  immeuble  indi- 
vis entre  lui  et  d'autres  copropriétaires,  cède  en 
même  temps  à  son  créancier  sa  part  éventuelle  du 
prix  pour  le  cas  où  l'immeuble  ne  lui  serait  pas 
adjugé,  ce  transport  est  valable,  et  la  signification 
qui  en  est  faite  avant  la  licitation  aux  autres  pro- 
]iriétaires,  opère  la  saisine  immédiate  du  créancier. 

—  Paris,  16  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré}).,  v" 
Succession,  n.  2081-1°] 

58.  D'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  les 
cessions  de  créance  consenties  par  le  failli  avant 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements  sont  op]Josa- 
bles  aux  créanciers,  quand  même  elles  auraient  été 
signifiées  pendant  la  période  de  la  cessation  de  paie- 
ments, pourvu  que  la  signification  en  soit  faite  sans 
fraude  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  — 
Cass.,  16  nov.  1892  [S.  94.  1.  9,  P.  94.  1.  9, 
D.  p.  93.  1.  68]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  V 
Transport,  §  6  ;  Lyon-Caen  et  Kenault,  Prccii  de 
dr.  commerc.  t.  2,  n.  2720  et  2743,  note;  Déman- 
geât, sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  commerc,  2''  édit.,  t. 
5,  p.  300  et  301,  note;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  430, 
§  359  his  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  785  ;  Duranton,  t.  16, 
n.  502;  Troplong,  t.  2,  n.  911  ;  Duvergier,  t.  2,  n. 
215  ;  Laurent,  t.  24,  n.  493.  —  V.  notre  Rrp.  f/én. 
alph.  du  dr.fr.,  v''cit.,n.  205  et  s. 

59.  La  question  n'est  point  d'ailleurs  sans  soule- 
ver de  graves  difficultés,  mais  celles-ci  naissant 
des  règles  particulières  à  la  faillite,  il  nous  parait 
suffisant  d'indiquer  sur  ce  point  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  sauf  à  rappeler  les  principaux  ar- 
rêts intervenus  eu  cette  matière.  —  V.  Cass.,  4  janv. 
1847  (4  arrêts)  [S.  47,  1.  102,  et  la  note  Deville- 
neuve,  P.  47,  1.  231,  D.  p.  47.  1.  133.  D.  Rép..  V 
Faillite,  n.  615-2°]  ;  19  juin  1848  [S.  48.  1.  465, 
et  la  note  Devilleneuve,   P.  49.  1.  505]  :  26  janv. 


1859  [S.  59.  1.  569,  P.  59.  1053.  D,  p,  59.  1.  97]  ; 
18  juin  1862  [S.  62.  1.  865,  P.  63.  184]  ;  26  janv. 
1863  [S.  63.  1.  64,  P.  03.  429,  D.  p.  63.  1.  47]  ;  5 
janv.  1875  [S.  76.  1.  157,  P.  70.  373,  D.  p.  76.  1. 
15]  —  Paris,  13  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Faillite,  n.  615-1°]  ;  17  févr.  1849  [S.  49,  2. 
175,  P.  49.  1.  507,  D.  p.  49.  5.  192,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  618]  :  28  juin  1855  [S.  56.  2.  32,  P.  55.  2.  392] 
—  Bordeaux,  18  août  1829  [S,  et  P,  chr,,  D.  Rép.. 
r"  cit.,  n.  615-4"]  — Bourges,  18  juin  1839  [P.  45. 
495,  D.  p.  40.  2.  215,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  615]  — 
Orléans,  31  août  1841  [S.  42.  2.  427,  P.  41.  2.  417, 
D.  p.  42.  2.  16,  D.  Rép.,  v"cii.,  n.  017-3°]  — Lyon, 
17  mars  1842  [S.  42.  2.  289,  P.  42.  2.  708,  D.  p. 
42.  2.  205,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  618]  —  Nancy,  22 
août  1844  [S.  45.  2.  253,  P.  45.  1.  513,  D.  p.  45. 
2.  12,  D.  Rép  ,  r"  cit.,  n.  615]  —  Riom,  8  mars 
1845  [S.  46.  2.  118,  P.  46.  2.  74,  D.  p.  46.  2.  65, 
D.  Rép.,  lac.  cit.']  —  Colmar,  17  janv.  1866  [S. 
66.  2.  218,  P.  60.  832,  D.  p.  00.  5.  224]  —  Rouen, 
1"  avr.  1888  [S.  88.  2.  171,  P.  88.1.  971,  et  la  note 
Lvon-Caen]  —  V.  aussi  Code  de  commerce  annoté, 
art.  446. 

60.  En  tous  cas,  la  notification  de  la  cession, 
faite  après  le  décès  du  cédant,  est  valable  et  opère 
saisine  au  profit  du  cessionnaire  vis-à  vis  des  tiers, 
encore  bien  que  la  .succession  n'ait  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  :  cette  acceptation  ne  fixe 
]i^s,  comme  la  faillite,  les  droits  des  créanciers,  — 
Douai,  17  juin.  1833  [S.  33.  2.  502,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  198,  D.  Rép..  r»  cit.,  n.  1766-1°]  —  Bor- 
deaux, 10  févr.  1837  [S.  37.  2.  288,  P.  .37.  1.431, 
D.  p.  38.  2.  159,  D.  Réj}..  i"  cit.,  n.  1766-2"]  - 
Montpellier,  3  mai  1S41  [S.  41.  2.  532,  P.  41.  2. 
715]  —  Paris,  10  mai  1845  [S.  46.  2.  494,  P.  47.  1. 
678,  D.  p.  45.  2.  156,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1766-2»]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  429  et  430,  §  359  bis; 
Laurent,  t!  24,  u.  494  ;  Hue,  t.  2,  n.  336  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  784.  —  V.  notre  Rép).  gcn.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  204. 

61.  Autrement  dit,  l'acceptation  bénéficiaire  ne 
met  pas  obstacle  à  la  régularisation  d'une  cession 
de  créance  par  sa  signification.  —  Lyon,  6  juill. 
1889,  Motifs  [S.  92.  2.  37,  P.  92.  2.  37,  D.  p.  90. 
2.  113] 

62.  La  déconfiture  du  cédant  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  rendre  impossible  la  signification  de  la  ces- 
sion. —  Laurent,  t.  24,  n.  493  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  786. 

03.  La  signification  est  encore  possible,  alors  même 
que  la  créance  cédée  a  déjà  fait  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt,  mais  en  ce  cas  les  effets  de  la  cession  se  trou- 
vent restreints  dans  une  mesure  que  nous  indiquerons 
plus  bas.  —  V.  itfrà,  n.  98  et  s. 

§  3.  Acceptation  du  transport  par  le  débiteur. 

04.  L'acceptation  d'un  transport  de  créance,  par 
un  débiteur  cédé,  doit  nécessairement,  pour  saisir 
le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  avoir  lieu  par  acte 
authentique  :  une  acceptation  par  acte  sous  seing 
privé,  même  avant  date  certaine,  est  insufiisante.  — 
Dijon,  9  févr.  "1847  [S.  48.  2.  190,  P.  48.  2.  77]  — 
Rennes,  29  juill.  1801  [S.  62.  2.  225,  P.  63.  429]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  325,  §  691, 
note  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  428,  §  359  bis;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  780  ;  Laurent,  t.  24,  n.  486  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  136  bis-ui  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr..  v"  cit.,  n.  212  et  s. 
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05.  Cette  coiulitioii  d'acceptfitinn  autlieiitii|ue 
s'npi>lique  du  reste  il  la  di•lé^rati()Il,  aussi  bii'ii  '\\\^ 
la  cession  pro|iriMiioiit  dite.  —  Dijon,  ',(  févr.  l(S47, 
précité.  —  V .  .■'»//>r('( ,  art.  1275,  ii.  4-  et  s. 

(itj.  Il  importe  peu  d'ailleiii-s  iiue  l'acceptation  soit 
donnée  dans  l'acte  de  cession  ou  dans  un  acte  pos- 
térieur, du  moment  oii  elle  est  donnée  dans  un  acte 
autlieniicpie.  —  Troplons,  t.  2,  n.  001;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cil.;  Colmct  de  Santerre,  t.  7,  n.  130  6/.'*- 
III  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariff-,  /oc.  fil.;  Bandry- 
LacantineI^e,  t.  W,  n.  023. 

07.  L'aeueptation  non  autlientiinie  de  la  cession 
n'avant  pas  pour  effet  do  saisir  lu  ccssioiniaire  ;1 
l'éirard  des  tiers,  la  mainlevée  d'inscription  donnée, 
même  t'r.»udu!eusement ,  ])ar  le  cédant,  avant  que 
l'acceptation  n'ait  acquis  date  certaine,  prolite  aux 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'iiypotlièque  aux- 
quels aucune  participation  à  la  fraude  ne  peut  être 
imputée.  —  Cliambérv,  28  jiiill.  Wt\  [S.  71.  2. 
272,  P.  71.  850,  D.  p.  "73.  2.  1X0] 

0«.  Mais  si  la  sii;nitication  du  transport  an  débi- 
teur cédé  on  l'acceptation  de  celui-ci  par  acte  au- 
thentiquées! indispensable  [loursaisir  lecessionnaire 
h  l'égard  des  tiers,  le  débiteurcédé  est,  au  contraire, 
lié  envers  lui  ]>ar  l'engai^enient  personnel  résultant 
de  tonte  acceptation  sous  seing  privé,  on  verbale, 
ou  mên)e  tacite.  —  Cass.,  0  févr.  187H  [S.  78.  1. 
108,  P.  78.  407,  D.  r.  78.  1.  275]  —  Hic,  Laurent,  t. 
24,  n.  487  et  s.  ;  Duverder,  t.  2,  n.  216  ;  Troplong. 
/w.  rit.;  Diiranton,  t.  10,  n.  41H>  :  L)elvincourt,t.  3,  p. 
170;  Anbry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7.  n.  130  W.S--IV  ;  lîaudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
V.  notre  Rfp.  r/én.  alpb.ilu  dr./r.,  r"  cit.,  n.  217 
et  8. 

(iy.  Ainsi,  le  di'bitenr  cédé  qui,  par  une  conven- 
rion  sous  seing  privé,  déclare  accepter  le  cessionnaire 
pour  créancier  direct  et  s'obliger  à  payer  entre  ses 
mains,  le  dispensant  de  toute  signitication  de  trans- 
port, ne  peut,  si  [.lus  tard  il  se  trouve  forcé  de  payer 
un  second  cessionnaire  dont  le  transport  lui  a  été 
dftnient  signifié,  exciper  contre  le  premier  du  défaut 
de  signification  de  son  transport  :  il  doit  être  réputé 
avoir  contracté  envers  lui  une  obligation  personnelle 
et  directe,  en  telle  sorte  ([u'il  est  tenu  de  payer  une 
seconde  fois  en  ses  mains.  —  t)rléans,  2il  iiov.  1838 
(^.  3'J.  2.  327,  P.  3U.  1.  242,  D.  v.  3'.i.  2.  84.  D. 
Rép..  V"  Vente,  n.  1777-4»] 

■70.  Lorsque  le  déliiteur  d'une  créance  cédée  par 
acte  sous  seing  privé  a  écrit  son  acceptation  au  bas 
du  transport,  avec  promesse  de  fiayer  au  cession- 
naire, le»  juges  peuvent  en  induire  un  engagement 
personnel,  obligatoire  pour  lui  comme  si  l'accepta- 
tion était  consignée  dans  un  acte  authentique.  — 
Cass.,  31  janv.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  .^..  7.  018.  D. 
Rép.,  loc.  cit.1  —  V.  aussi  Rennes,  29  jnill.  1801, 

r.-cité. 

71.  Jugé,  cependant,  que  le  débiteur  cédé,  qui  a 
déclari'  par  un  acte  sons  seing  pri\é  accepter  la 
délégation  faite  au  cessionnaire,  n'a  pas  contracté 
par  là  même  une  obligation  personnelle  à  l'égard 
de  celui-ci  ;  il  n'est  donc  |ias  tenu  de  lui  payer  le 
inontint  iln  transport,  dans  le  cas  ou  il  s'est  trouvé 
forcé  de  payer  un  autre  cessionnaire  qui  lui  était 
Drcférable.  "—  Douai,  11  févr.  1845  [S.  45.  2.  375, 
P.  48.  2.  71] 

72.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  fausse  ;  il  faut 
même  admettre  que  l'acceptation  de  la  cession 
d'une  créance  par  le  cédé  peut  être  tacite  ;  et,  dés 
lors,  le  cédé  ne  saurait,   quant  à  lui,  se  prévaloir 


du  défaut  de  notitication.  —  Cass.,  12  '"<'»''*  1878 
[S.  81.  1.  71,  P.  SI.  1.  150.  D.  p.  78.  1.  ^73]  —  V. 
notre  Hép.  in'-ii.  (il/i/i.  du  dr./r.,  r"  cit.,  n-  224  et  s. 

73.  .Spécialement,  lors(pi'un  cessionnaire  obtient 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  débiteur  cédé  une  col- 
location  ipic  (•elui-ci,  sommé  d'y  contredire,  s'ab- 
stient decinitester,  le  paiement  ipic  ce  débiteur  laisse 
ainsi  opérer  de  ses  deniers  jieut  être  con.sidéré 
comme  constituant  une  acceptation  tacite  de  la  ces- 
sion. —  Cass.,  0  févr.  1878,  ]]récité. 

74.  Il  a  même  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  silence 
gardé  par  le  débiteur  cédé,  lors  de  la  signitication 
du  transport,  sur  les  réclamations  qu'il  (leut  avoir 
à  faire  contre  le  cliitl're  de  la  créance,  doit  être  re- 
garde comme  une  acceptation  du  transport.  —  Poi- 
tiers,2  juill.  185(1  [P.  52.  2.  2'.tl].  —  Cette  décision 
peut  sembler  controversable.  Doit-on  en  effet  ad- 
mettre que  le  silence  du  débiteur  équivaille  ù  une 
acceptation,  c'est-à-dire  à  une  renonciation  taeiteà 
toutes  les  exceptions  qu'il  peut  avoir  k  faire  valoir  ? 
N'est-il  pas  plus  juste  de  dire  que  cette  renonciation 
ne  peut  jamais  s'induire  que  d'actes  ou  faits  mani- 
festant d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  mais 
toujours  certaine  et  non  équivoipie,  l'intention  du 
débiteur  ■:* 

75.  Le  débiteur  cédé  qui  paie  comme  contraint 
et  en  vertu  d'ordonnances  de  référé,  entre  les  mains 
du  cessionnaire,  a  un  recours  en  garantie  contre  ce 
dernier,  si,  ]iar  suite  de  l'annulation  de  la  cession, 
il  se  trouve  obligé  de  paver  deux  fois.  —  Cass.,  7 
août  1843  [S.  43.  1.  775,"  D.  p.  43.  1.  494,  D.  Rép., 
v    Vente,  n.  1699] 

70.  L'authenticité  de  l'acte  qui  constate  que  le 
transport  d'une  créance  a  été  acce]jté  par  le  débi- 
teur cédé,  étant  exigée  par  l'art.  I(>90,  non  eu  vue 
de  protéger  la  libre  manifestation  de  la  volonté  de 
ce  débiteur,  mais  simplement  comme  mode  de 
preuve  imposé  par  la  loi  au  cessionnaire  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  il  s'ensuit  que,  si  le  débiteur 
constitue  un  mandataire  à  l'effet  d'accepter  le  trans- 
port, il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  procuration  soit 
passée  devant  notaire  ;  il  suffit  que  l'acte  d'accep- 
tation bti-méme  soit  notarié.  —  Cass.,  20  juill.  1892 
[S  92.  1.  415,  P.  92.  1.  415,  D.  p.  93.  1.  42]  — 
V.  notre  Rép.  (feu.  nlph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  230 
et  s. 

77.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  ;1  peine  de 
nullité;  que  celui  qui  accepte  une  cession  au  nom 
d'un  tiers,  soit  fondé  de  pouvoiis  de  ce  tiers  ou  se 
porte  fort  pour  lui  :  la  cession  n'est  qu'imparfaite, 
et  elle  peut  recevoir  ultérieurement  sa  perfection 
]iar  la  ratilication  exjtresse  ou  tacite  du  tiers.  —  La 
ratification  tacite  s'induit  de  cette  circonstance  que 
le  tiers  aurait  exécuté  les  stipulations  faites  au  pro- 
fit du  cédant.  —  Paris,  7  févr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  .K.  12.  914,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u.  li;88] 

§  4.  Effets  de  la  ^lignification  ou  de  l'acceptation. 

78.  La  notification  et  l'acceptation  ont  pour  effet 
commun  de  rendre  la  cession  opposable  aux  tiers  ; 
nous  verrons  ))lus  loin  que  l'acceptation  produit  des 
effets  particuliers,  résultant  de  ce  que  le  débiteur 
cédé  prend  une  part  active  à  cette  opération  juri- 
dique. —  V.  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  243  et  s. 

79.  Jugé,  à  cet  égard,  (pie  lorsque  le  transport 
d'une  cnanceaété  signifié  au  débiteur,  ce  débiteur 
peut  valablement  se  libérer  entre  les  mains  du  ces- 
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sionnaire,  alors  mêtue  qu'antérieurement  il  aurait 
été  assigné  en  paiement  par  le  cédant,  mais  sans 
révocation  formelle  de  transport.  La  libération  ainsi 
consommée  doit  être  validée,  alors  surtout  qu'elle  a 
eu  lieu  de  bonne  foi  par  le  cessionnaire.  —  Riom,  12 
mars  1816  [P.  chr.] 

80.  La  notification  ou  l'acceptation  ayant  piour 
effet  de  transporter  au  cessionnaire,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers  et  notamment  avec  le  débiteur 
cédé,  tous  les  droits  que  possédait  le  cédant,  il 
s'ensuit  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  cédé  à 
un  autre  cessionnaire  n'est  pas  opposable  au  cession- 
naire qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  notre 
article.  —  En  conséquence,  le  cessionnaire,  valable- 
ment saisi,  au  préjudice  duquel  le  porteur  d'un 
transport  postérieur  a  touché  la  créance  cédée,  n'a 
pas  l'action  en  restitution  contre  ce  second  cession- 
naire; il  n'a  que  l'action  en  paiement  contre  le  dé- 
biteur cédé.  —  Paris,  12  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.. 
D.  P.  26.  2.  203,  D.  Rcp.,  v»  Vente,  n.  17-18]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  ulph.  du  (h:  fr.,  i-"  cit.,  n.  48y  et 
s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  cessionnaire  partiel 
jouit  d'un  droit  de  préférence  par  rapport  au  cédant, 
resté  titulaire  d'une  partie  de  la  créance,  V.  infrà. 
art.  1693,  n.  31  et  s. 

81.  Le  cessionnaire  d'une  créance  sur  l'Etat,  qui 
a  été  indûment  payé  au  préjudice  d'une  cession  an- 
térieure, ne  peut  d'ailleurs  se  soustraire  à  l'action 
en  répétition  dirigée  contre  lui  par  le  Trésor  public, 
sous  préte.Kte  qu'il  n'a  accepté  le  transport  à  lui 
fait  que  par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  l'ont  in- 
duit les  registres  du  Trésor,  dont  il  lui  avait  été 
donné  communication.  —  Cette  communication, 
étant  purement  officieuse,  ne  peut  rendre  le  Trésor 
responsable  des  méprises  des  tiers.  —  Même  ar- 
rêt. 

82.  La  cession  diàment  notifiée  ou  acceptée  qui  a 
pour  effet  de  transmettre  au  cessionnaire  tous  les 
droits  du  cédant,  laisse  subsister,  à  la  charge  de 
celui-ci,  toutes  les  obligations  dont  il  peut  être  tenu 
à  l'occasion  de  la  créance  cédée.  —  Juge,  à  cet 
égard,  que  la  cession  de  droits  litigieux  dûment  no- 
tifiée au  débiteur  ne  met  pas  le  cédant  hore  de 
cause,  tellement  que  le  débiteur  soit  obligé  de  suivre 
l'instance  contre  le  cessionnaire.  —  Trêves,  3  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  925,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  1982] 

83.  Ainsi,  le  débiteur  cédé  a  pu  valablement  si- 
gnilier  au  cédant,  bien  que  la  cession  lui  ait  été 
notifiée,  l'acte  d'appel  du  jugement  intervenu  entre 
lui  et  le  cédant  seulement.  —  Même  arrêt. 

84.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  a  fait 
signifier  son  titre  au  débiteur,  étant  saisi  à  l'égard 
des  tiers  de  la  créance,  a  droit  de  réclamer  le  paie- 
ment au  débiteur,  sans  que  son  droit  puisse  être 
paralysé  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  prati- 
quées postérieurement  à  la  signification  de  la  ces- 
sion à  la  charge  du  cédant.  —  Cass.  Belgique,  31 
cet.  1889  [S.  91.  4.  27,  P.  91.  2.  53]  -  V.  infrà, 
n.  103ets.  —  V.  comme  interprétation  de  la  coutume 
de  Paris,  Cass.,  3  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  905]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  cit.,  n.  500  et  s. 

85.  Il  en  est  ainsi  notamment  loi-sque  le  débiteur 
est  le  Trésor  public.  Vainement  le  Trésor,  pour  jus- 
tifier son  refus  de  payer  le  cessionnaire  qui  lui  a 
signifié  son  titre  avant  toute  opposition,  invoquerait 
l'art.  9  du  décret  du  18  août  1807,  lequel  ne  défend 
au  Trésor  de  vider  ses  mains  qu'en  cas  de  conflit 


entre  le  créancier  d'une  caisse  publique  et  les  créan- 
ciers saisissants. —  Même  arrêt. 

86.  Le  cessionnaire,  qui  a  fait  signifier  au  débi- 
teur le  transport  à  lui  consenti,  étant  saisi  à  l'égard 
des  tiers  de  la  propriété  de  la  créance,  laquelle,  par 
l'effet  et  au  moment  même  de  la  signification,  sort 
du  patrimoine  du  cédant  et  cesse  d'être  le  gage  de 
ses  créanciers,  il  suit  de  là  que  les  op|iositions  pra- 
tiquées entre  les  mains  du  débiteur  par  les  créan- 
ciers du  cédant,  après  la  signification  de  la  cession, 
ne  peuvent  frapper  la  créance  qui  a  cessé  d'appar- 
tenir à  leur  débiteur. —  Cass.,  17  févr.  1896  [S.  96. 
1    280,  P.  96.1.  280] 

87.  En  conséquence,  le  débiteur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ces  oppositions  ni  en  exiger  la  mainlevée; 
il  doit  payer  entre  les  mains  du  cessionnaire,  dont 
il  est  devenu  le  débiteur  personnel  et  dont  le  titre 
n'est  l'objet  d'aucune  contestation.  —  Même  arrêt. 

88.  Et,  ces  principes  n'ayant  reçu  aucune  atteinte 
du  décret  du  18  août  1807,  prescrivant  les  formes 
à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositicms  entre 
les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  de  deniers  publics,  un  trésorier-jiayeur  général 
ne  saurait,  en  raison  d'oppositions  postérieures  à  la 
notification  de  la  cession,  se  refuser  au  paiement 
des  sommes  cédées.  — •  Même  arrêt. 

89.  Le  cessioDuaire,  qui  a  fait  signifier  le  trans- 
port à  lui  consenti,  étant  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
de  la  propriété  de  la  créance,  les  oppositions  pra- 
tiquées entre  les  mains  du  débiteur  par  le>  créanciers 
du  cédant,  après  la  signification  de  la  cession,  ne 
peuvent  frapper  la  créance,  qui  a  cessé  d'appartenir 
à  leur  débiteur.  —  Cass.,  25  mars  1885  [S.  86.  1. 
77,  P.  86.  1.  161,  D.  p.  86.  1.  405]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  590. 

90.  En  conséquence,  le  débiteur  cédé  ne  peut, 
sous  prétexte  d'oppositions  pratiquées  par  les  créan- 
ciei"s  du  cédant,  postérieurement  à  la  signification, 
et  en  l'absence  de  toute  attaque  contre  la  cession, 
se  refuser  à  payer  le  cessionnaire,  tant  que  celui- 
ci  n'aura  pas  rapi)orté  la  mainlevée  des  oppositions, 
—  Même  arrêt, 

91.  Jugé,  cependant,  que  bien  que  le  débiteur 
cédé  ait  accepté  le  transport  sur  lui  fait,  et  se  soit 
engagé  à  payer  le  cessionnaire,  il  ne  s'ensuit  pas 
pour  cela  qu'il  doive  payer,  nonobstant  des  opposi- 
tions survenues  postérieurement  entre  ses  mains  de 
la  part  de  créanciers  du  cédant  :  le  cessionnaire, 
quoique  réellement  saisi  de  la  créance  à  l'égard 
des  tiers,  ne  peut  néanmoins  exiger  son  paiement 
qu'en  rapportant  mainlevée  de  ces  oppositions,  — 
Cass,,  17  janv,  1832  [S,  32,  1.  286,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  î.  30,  D.  Rép.,  Y"  Vente,  n.  1742]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r'  cit.,  n.  220. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision  qui  semble 
être   restée  isolée,  il  faut  poser  en  principe  que  la 
notification  ou  l'acceptation  enlève  aux  crcancieis 
du  cédant  le  droit  de  former  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  débiteur  cédé.  Par  suite,  il  faut  décider 
que  dans  le  cas  où  le  moment  précis  de  chaque  acte    ■ 
respectif  est  nettement  déterminé  d'après  les  pièces    ( 
de  procédure  elles-mêmes,  le  cessionnaire  qui  fait    ■ 
signifier  son  transport  avant  midi,  prime  le  saisissant 
qui  n'a  fait  la  saisie  que  le  jour  même  après  raidi 
seulement.  —  Bruxelles,  30  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,    ' 
D.  .4. 10. 150,  D.  Rép..  v'  cit.,  n.  1760]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  903;  Duvergier,  t.  2,  n.  187;  Roger, 
Siiisie-arrét ,  n.  212.  —  V.  notre  Rép.  gén.   alph.- 
du  dr.  fr.,  r'  cit.,  n.  262  et  263. 
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!i3.  I.a  notification  ou  l'acceptation  a  aussi  pour 
ctïet  do  rendre  inefticaces  les  cessions  de  la  même 
créance  consenties  postérieurement  iV  cette  forma- 
lité ou  même  celles  nui,  consenties  antérieurement  à 
cette  même  date,  ne  seraient  sif^ni liées  (|ue  posté- 
rieurement. —  .Massi'  et  VerKé,  sur  Zacliariie,  t.  4, 
p.  327,  §  t)!H.  note  13;  Aubr.\  et  Kau,  t.  4,  p.  431, 
§  35!»  Iiis,  note  '21  ;  Laurent,  t.  24,  n.  504  et  525. 
_V.  suin-à,  art.  ll+'l,  n.  1  et  2.  —  V.  notre  Rép. 
i/rii.  nlpli.  tlii  <lr./r.,  r"  cil.,  n.  252  et  s. 

;t4.  Spécialement,  la  cession  d'une  rente  ne  saisit 
le  ces-sionnaire  à  l'égard  des  tiers,  comme  la  cession 
de  toute  autre  créance,  que  par  la  signilicafion  faite 
au  débiteur.  En  conséipience,  lors(pie  la  même  rente 
a  été  cédée  deux  fois,  le  ccssionnaire  ijiii  doit  être 
proféré  est  non  celui  dimt  le  contrat  est  antérieur  en 
date,  mais  celui  (pii  s'est  le  ]iremier  saisi  de  la  l'ente 
par  la  signitication  de  .son  titre  au  débiteur.  —  Caen, 
4  janv.  1814  [S.  et  1'.  chr.] 

95.  Si  deux  significations  ou  deux  acceptations  de 
cession  d'une  créance  sont  faites  le  même  jour,  sans 
indication  d'Iieure ,  les  deux  cessionnuires  doivent 
venir  par  contribution.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  187  et 
188  ;  'Troplong,  Inc.  rit.;  Durauton,  t.  16,  u.  503.  — 
V.  (iuillouard,  t.  2,  n.  788. 

96.  Loi-squ'uiie  créance,  transportée  à  un  tiers,  se 
trouve  en  même  temiis  frappée  d'une  saisie-arrêt 
par  un  créancier  du  cédant  et  que  les  significations 
du  transport  et  de  la  saisi<>-an'êt  ont  été  faites  le 
même  jour,  sans  imlii-atiun  d'beure,  la  s(mnne  saisie- 
arrêtée  doit  être  distribui'-e  par  contribution  entre  le 
ccssionnaire  et  le  saisissant.  —  Paris,  20  avr.  1822 
[S.  et  P.  clir.,  T).  a.  12.  917,  D.  liép.,  V  cit.,  n.  1763] 

97.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  saisie-arrêt  et  la 
notification  au  débiteur  du  transport  de  la  créance 
ont  été  faites  le  même  jour  et  que  la  preuve  de  l'an- 
tériorité de  l'un  des  deux  actes  ne  résulte  jias  du 
contexte  des  exjiloits,  la  iireuve  de  cette  antériorité 
peut  se  faire  par  ti'moins.  ^  (irenoble,  .30  déc.  1837 
[P.  39.  2.  44,  n.  1'.  .3S.  2.  149,  P.  Rép.,  r"  cit..  n. 
1763] 

98.  Le  plus  souvent,  cela  va  de  soi,  les  significa- 
tions du  transjiort  et  de  la  saisie-arrêt  ne  se  font 
pas  le  même  jour;  si  la  signification  du  transport 
est  antérieure  en  date,  il  est  incontestable  que  la 
signification  de  la  saisie-arrêt  faite  ultérieurement 
sera  nulle  et  de  nul  eiïet  (V.  .iuprà,  n.  84)  :  dans 
riiypotlièse  inverse,  au  contraire,  le  créancier  sai- 
sissant ne  peut  prétendre  ;\  un  droit  exclusif  sur  la 
créance  de  son  débiteur:  il  devra  subir  le  concours 
du  ccssionnaire  de  la  même  créance  qui  aura  notifié 
son  titre  au  débiteur  cédé.  —  C'est  qu'en  effet,  la 
saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance 
saisie,  que  jusqu'il  concurrence  des  causes  de  la  sai- 
sie :  le  surplus  peut  être  valablement  cédé  par  le 
débiteur  saisi. —  (Juadeloupe,  lii  mai  1851  [S.  51. 
2.  HOl,  P.  52.  1.  1.3H,  D.  V.  51.  2.  224,  D.  Rép..  v° 
Sdisie-ftrrcl,  n.  427-2"]  —  Nîmes,  10  janv.  1854 
rs.  54.  2.  111,  P.  54.  2.  «.3,  D.  r.  54.  2.  227,  L).  Rcp., 
?>cit..  n.  427-1"]  —  Orléans,  11  mai  1859  [S.  59 
2.  534,  P.  59.  558.  D.  i>.  59.  2.  172]  —  Sic.  Duran- 
ton,  t.  16,  n.  50O  ;  Troplong,  t.  2,  n.  926  ;  Duvergier, 
t.  2,  n.  200;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  435,  §  359  bis; 
Colmet  de  Santerrè,  t.  7,  n.  137  ///s-ix  ;  Laurent,  t. 
•24,  n.  525: (iuillouard,  t.  2,  n.  787  et  854;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  i')30.  —  Coiilrù,  Villequez, 
Rm:  hi»t.,  1862,  t.  8,  p.  470.  —  V.  «nprà,  art.  1242, 
n.  14  et  s.,  n.  24  et  s. 

99.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit 


d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs ou  ailministrateurs  de  cai-sses  ou  de  deniers 
publics.  —  Xîmos,  10  janv.  1854,  précité. 

100.  .lugé  encore  que,  bien  ipie,  lors  do  la  sif;iii- 
fication  d'un  transport,  la  créance  cédée  se  trouve 
frappée  de  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  débiteur, 
le  cessionnaire  n'en  a  pas  moins  le  droit,  comme  le 
cédant  lui  même  l'avait,  de  contraindre  le  débiteur 
à  consigner  la  somme  due  :  en  pareil  cas,  le  ces- 
sionnaire n'est  pas  tenu  de  suivre  les  formes  pres- 
crites par  le  (  'ode  de  proc('duve  quant  il  la  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêf.  —  Cass.,  9  déc.  1867 
[S.  68.  1.  20,  P.  68.  31]  —  .Sic,  Guillouard,  loc. 
cit. 

101.  Des  espèces  précédentes  il  est  permis  de 
rapprocher  un  arrêt  aux  termes  duquel,  encore 
qu'un  cessi(ninaire  de  créance  trouve,  lors  de  la  si- 
gnification du  transport,  des  op|iositions  sur  son  cé- 
dant, il  peut  faire  des  actes  conservatoires  de  son 
droit,  tels  que  des  saisies  et  oppositions  entre  les 
mains  des  fermiers  et  locataires  du  débiteur  cédé. 
—  Paris,  2  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12. 
916,  D.  Rép..  y  Vote,  n.  1740] 

102.  Décidé  cependant  (pie  le  transport  consenti, 
au  profit  du  premier  vendeur  d'un  office  par  un  ac- 
quéreur ultérieur,  du  ]irix  d'une  revente  consentie 
par  ce  dernier,  ne  (leut  être  opposé  aux  créanciers 
qui  avaient  formé  des  o|>]iositions  avant  ce  trans- 
port. —  Paris,  28  janv.  18.54  [S.  54.  2.  305,  P.  54. 
1.  198.  D.  r.  54.  2.  148,  D.  Rép..v''  Office,  n.  ^2:,] 

103.  On  a  vu  précédemment  (V.  suprù ,  n.  84 
et  s.l  que  la  signification  ou  l'acceptation  d'un 
transport  avait  pour  effet  de  rendre  impossible 
pour  l'avenir  toute  saisie -arrêt  de  la  part  des 
créanciers  du  cédant;  il  en  est  certainement  ainsi, 
lorsque  le  cessionnaire  se  conforme  aux  prescrip- 
tions de  notre  article,  alors  qu'il  n'existe  encore 
aucune  saisie-arrêt  sur  la  créance  cédée  ;  mais  la 
situation  n'est  peut-être  pas  la  même  dans  le  cas  où, 
au  moment  de  la  signification  ou  de  l'acceptation 
de  la  cession,  il  existait  déjà  un^ saisie-arrêt  sur  la 
créance  cédée,  du  chef  de  l'un  des  créanciers  du 
cédant  ;  la  détermination  des  droits  respectifs  des 
différentes  parties  en  présence  n'est  pas  sans  .sou- 
lever des  difficultés  considérables. —  V.  auprù,  art. 
1242,  n.  31  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  u/ph. 
du  dr.fr.,  v«  cit.,  n.  511  et  s. 

104.  On  soutient,  dans  une  première  opinion,  que 
le  cessionnaire  a  privilège  sur  la  créance  cédée,  par 
préférence  aux  opposants  postérieurs  à  la  notifica- 
tion de  la  cession,  encore  bien  cpie  d'autres  créan- 
ciers eussent  formé  opposition  aniérieurement  à  cette 
notification.  —  Cass.,  18  juill.  1843  [S.  43.  1.  908, 
P.  43.  2.  681,  D.  V.  43.  1.  435.  D.  Rép.,  v"  Ve-il>-. 
n.  1741]  —  Aix,  21  mars  1844  [P,  44.  2.  273.  D. 
p.  44.  2.  143,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  429]  — 
Orléans,  11  mai  1859,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t. 
16,  n.  501  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  201  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  527  Jiin;  Troplong,  t.  2,  n.  927. 

105.  Jugé  encore  que  le  surplus  de  ce  qui  forme 
l'objet  d'une  saisie  arrêt  peut  être  cédé  par  le  débi- 
teur, et  un  cn'ancier  qui  a  saisi  postérieurement  à 
cette  cession  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la 
saisie  antérieure  a  conservé  ses  droits,  par  préfé- 
rence à  tout  cessionnaire  ultérieur.  —  Cass.,  26  févr. 
1834  [S.  .35.  1.  222,  P.  chr.,  D.  v.  34.  1.  177,  D. 
Rép.,  x"  S<ii><ic-(irrfl,  n.  427] 

106.  li'a[)rés  un  second  système,  le  cessionnaire 
n"a  iiue  le   droit  de   venir  à  contribution  avec  les 
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«réanciers  opposants,  antéiieurs  et  postérieurs  au 
transport.  —  Paris,  'iS  mai-s  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  916,  D.  Jiê2).,  v"  Saisie-arrêt,  n.  426]  — 
V.  aussi  Paris,  15  janv.  1814  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
U.  642.  D.  Bép.,  ioc.  cit.']  —  Trib.  AupIi,  15  mai 
186S,  sous  Cass.,  25  août  1869  [S.  69.  1.  424,  P. 
69.  1093,  D.  r.  69.  1.  456] 

107.  Ju.f;é  encore  que  si,  postérieurement  à  la 
cession  qui  avait  été  précédée  de  saisie-arrêt,  il 
survient  de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres 
créanciers,  les  nouveaux  saisissants  conservent  levu' 
droit,  nonobstant  cette  cession  intermédiaire,  de 
venir  à  contribution  avec  le  premier  saisissant,  à 
moins  que  leur  retard  ne  soit  imputable  à  leur  faute. 

—  fjruadeloupc,  16  mai  1851,  nrécité.  —  V.  sui>rù, 
art.  1242,  n.  .35. 

108.  Et,  eu  ce  cas,  les  jn'emiers  saisissants,  obli- 
gés ainsi  de  subir  le  concours  des  saisissants  ulté  ■ 
rieurs,  n'ont  pas  pour  cela  de  recours  contre  le 
cessionnaire,  celui-ci  ayant  été  définitivement  saisi 
de  la  iiropriété  de  la  somme  cédée  par  le  seul  eil'et 
de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

109.  Un  admet,  dans  une  troisième  opinion,  que 
l'antériorité  ne  crée  aucun  droit  de  préférence  et  on 
fait,  en  conséquence,  concourir  ensemble  tous  les 
créanciers  saisissants.  Mais,  comme  ce  procédé  nuit 
aux  créanciers  dont  la  saisie  est  antérieure  à  la 
cession,  on  leur  accorde  un  recours  contre  le  cession- 
naire. —  Auliiy  et  Rau,  t.  4,  p.  4.36,  §  359  his; 
Guillouard,  t.  2,  n.  8,58.  —  V.  siiprà,  art.  1242,  n. 
34. 

110.  Ainsi,  le  transport  d'une  créance  déjà  frappée 
de  saisie-arrêt  ne  peut  nuire  au  créancier  saisissant; 
en  conséquence,  si,  depuis  le  transport,  il  survient 
de  nouvelles  saisies,  tous  les  créanciers  saisissants 
devant  concourir,  au  marc  le  franc,  à  la  distribu- 
tion d'une  somme  égale  à  celle  arrêtée  par  la  saLsie 
antérieure  au  transport,  le  cessionnaire  est  tenu 
d'indemniser  les  créanciers  premiers  saisissants  de 
ce  qu'ils  perdent  par  le  concours  des  saisissants  pos- 
térieurs au  transport.  —  Pau,  12  avr.  1832  [S.  sous 
Oass.,  26  févr.  18.34,  35.  1.  222,  P.  chr.] 

111.  On  décide  parfois  enfin  que  le  cessionnaire 
concourt  avec  les  créanciers  dont  la  saisie-arrêt  est 
antérieure  à  la  signification  de  la  cession  ;  quant 
aux  créanciers  dont  la  saisie  est  postérieure  à  la 
signification  de  la  cession,  ils  obtiennent  seulement 
la  diiïérence  entre  ce  que  les  premiers  recevraient 
si  on  considérait  les  créanciers  postérieurs  comme 
étant  écartés  par  le  cessionnaire  et  ce  qu'ils  rece- 
vraient si  celui-ci  concourait  avec  tous  les  saisis- 
sants. —  Cass.,  25  août  1869,  précité.  —  Sic. 
ûolmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  137  bis-xv  et  s.  ;  Hue, 
t.  2,    n.  400  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1242,  n.  70. 

112.  Observons,  pour  terminer,  que,  d'après  un 
arrêt  suprême,  le  créancier  qui  a  formé  opposition 
sur  une  créance  déjà  cédée  par  son  débiteur,  mais 
qui,  antérieurement  à  la  cession  avait  été  l'objet 
d'une  première  saisie-arrêt,  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  conserve  ses  droits  sur  la  somme  frappée 
d'indisponibilité  par  l'effet  de  la  première  saisie, 
nonobstant  la  mainlevée  ultérieure  de  cette  saisie. 

—  Cass.,  8  juin  1852  [S.  52.  1.  487,  P.  52.  2.  48, 
D.  F.  53.  1.  168,  D.  Uip.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  432] 

113.  La  détermination  des  effets  de  la  significa- 
tion ou  de  l'acceptation  présente  des  difficultés 
particulières,  lorsque  la  cession  a  porté  sur  des 
choses  futures,  conditionnelles  ou  éventuelles.  —  U 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'est  valable  la  cession  faite 


par  le  copropriétaire  d'un  immeuble,  de  sa  part 
éventuelle  du  prix  de  licitation,  et  la  signification 
de  la  cession,  faite  avant  la  licitation  k  l'autre  co- 
propriétaire, approprie  le  cessionnaire  de  la  somme 
à  revenir  au  cédant  dans  le  prix  de  l'immeuble 
adjugé  à  cet  autre  copropriétaire.  —  Orléans,  l'^'' 
mars  1873  [S.  73.  2.  300,  P.  73.  1239]  —  V.  mqnà, 
art.  1689,  n.  23  et  s.,  notre  article,  n.  55  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Eép.  géii.  alph.  dudr.fr.,  v'cit.,  n.  245 
et  s. 

114.  Il  a  été  décidé  aussi,  qu'étant  donné  que  le 
transport  d'une  créance  a  effet  à  l'égard  des  tiers, 
encore  bien  qu'il  n'ait  qu'une  cause  éventuelle  par 
exem]ile,  lorsqu'il  n'a  été  fait  que  pour  servir  de 
garantie  iï  un  crédit  ouvert  au  cédant,  néanmoins, 
un  tel  trans)iort,  lorsqu'il  a  été  régulièrement  signi- 
fié, ne  saisit  le  cessionnaire  de  la  créance  cédée,  que 
jusqu'à  concurrence  delà  somme  à  laquelle  le  crédit 
a  été  limité  ;  elle  ne  le  saisit  pas  relativement  aux 
autres  sommes  qu'il  aurait  pu  fournir  par  delà, 
après  épuisement  du  crédit  ouvert,  encore  que  ce 
fût  pour  la  continuation  de  l'opération  qui  avait 
donné  lieu  à  l'ouverture  de  ce  crédit.  —  Cass.,  12 
déc.  1831  [S.  32.  1.  275,  D.  p.  33.  1.  33,  D.  Rép., 
vc  Vente,  n.  1817] 

115.  Tels  sont  les  effets  communs  à  la  significa- 
tion et  à  l'acceptation  de  la  cession  ;  chacune  de 
ces  formalités  produit  cependant  des  effets  qui  lui 
sont  propres  ;  tout  d'abord,  si  l'on  suppose  que  le 
cessionnaire  ou  le  cédant  a  recouru  à  la  signification, 
il  faut  poser  eu  principe  que  toutes  les  exceptions 
de  nature  à  diminuer  ou  à  anéantir  la  créance  cédée 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire  comme  au 
cédant.  —  Cass.,  22  févr.  1893  [S.  93.  1.  144,  P. 
93.  1.  144]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  558;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  439  et  440,  §  359  bis;  Laurent,  t.  24, 
u.  536  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  330, 
§  691;  Guillouard,  t.  2,  n.  822;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  4,  n.  632.  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  26: 
art.  1295,  n.  10  et  s.;  art.  1321_,  n.  104  et  s.;  art. 
1641-1642,  n.  186.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits 
incorporels,  n.  359  et  s.;  v»  Compensation,  n.  85  et 
s.  —  Sur  ce  qui  se  produit  lorsque  la  cession  est 
réalisée  suivant  un  mode  ]u-évu  et  réglé  par  les  lois 
commerciales,  V.  n.  222  et  s. 

116.  En  matière  de  droits  incorporels,  le  cession- 
naire nanti,  par  la  cession,  de  tous  les  avantages 
afférents  à  la  créance  cédée,  est  donc  passible  des 
exceptions  que  le  débiteur  cédé  pouvait  ojiposer  au 
cédaut.  —  Cass.,  29  juin  1881  [S.  82.  1. 125,  P.  82. 
1.  277,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier, 
D.  p.  82.  1.  33]  —  V.  iifrù,  art.  1692. 

117.  Il  importe  peu  que  la  cession  ait  été  si- 
gnifiée au  débiteur,  si  celui-ci  ne  s'est  pas,  en  ac- 
ceptant la  cession,  rendu  débiteur  personnel  du  ces- 
sionnaire. —  Même  arrêt. 

118.  Si  la  bonne  foi  du  cessionnaire  doit  lui  as- 
surer un  recours  contre  le  cédant,  elle  ne  saurait 
obliger  le  débiteur  envers  lui  plus  qu'il  ne  l'était 
envers  le  cédant.  —  Même  arrêt.  , 

119.  Spécialement,  l'exception  prise  de  ce  que  l'o-       ■I 
bligation  n'a  pas  de  cause  par  suite  de  l'inaccom-        1 
plissement  de   certaines  conditions  auxquelles  elle 
était  subordonnée  est  opposable  au  cessionnaire  de 
cette  obligation,  comme  elle  l'aurait  été  au  créancier 
lui-même'.  —  Cass.,  20  août  1862  [S.  63.  1.  303, 

P.  63.  909,  D.  p.  63.  1.  150]  —  Amiens,  21  mai 
1S79  [S.  80.  2.  134,  P.  80.  553] 
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l'Jii.  Il  eu  est  (le  inèiiie,  de  l'exception  priée  de 
ce  que  la  cause  exprimée  dans  une  oldigation  est 
simulé*.  —  CasK.,  20  août  1802,  précité. 

121.  Jugé,  lie  même,  que  le  cessionnaire,  même  de 
bonne  foi,  d'etl'ets  de  commerce,  par  voie  de  trans- 
))Ort  ordinaire,  est  passible,  aussi  bien  qne  son  cé- 
dant, des  exceptions  tirt'es  de  l'illégalité  de  la  cause 
de  ces  eti'ets,  alors  que  la  cession  n'en  a  eu  lieu 
(|u'aprcs  qu'un  procès  était  déjA  engagé  sur  leur  va- 
leur légale,  entre  le  cédant  et  le  Rousori]iteur.  — 
l'ass.,  '.I  juill.  lK(i7  [S.  07.  1.  445,  P.  07.  118;i]  — 
V.  inf'n't,  n.  222  et  s. 

122.  I^e  cessionnaire  d'une  créance  entachée  de 
nullité  est  passible,  malgré  sa  bonne  foi,  de  toutes 
les  exceptions  qne  le  débiteur  pourrait  opposer  au 
cédant,  et  spécialement  de  l'exception  résulUint  du 
dol  pratiipié  par  l'une  des  jKirties  vis-à-vis  de  l'au- 
tre. —  Cass.,  ,")  nov.  1889  [S.  ai.  1.  407,  P.  91.  I. 
996,  D.  V.  90.  1.879] 

123.  En  conséquence,  est  opposable  au  cession- 
naire la  nullité  de  l'obligation,  souscrite  par  l'indi- 
vidu à  la  veille  d'être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
au  profit  d'un  bénéticiairc  qui  a  frauduleusement 
exploili'  ses  faiblesses  pour  faire  échec  aux  mesures 
de  précaution  qui  allaient  être  prises.  —  Même  arrêt. 

124.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  pouvant 
avoir  plus  de  droits  (pie  le  cédant  dont  il  est  l'ayant 
cause,  il  s'ensuit  qu'au  cas  de  cession  d'un  prix  de 
vente  dont  la  réduction  a  été  ultérieurement  pio- 
noiicoe  pour  cause  de  dol  de  la  part  du  \endeur,  le 
cessionnaire  ne  peut,  pas  plus  que  celui-ci,  exiger 
de  l'ac(iuéreur  le  |)aiement  de  la  portion  de  ce  prix 
sur  lacpielle  a  porté  la  réduction.  —  Cass.,  19  juill. 
1809  [S.  09.  1.  .^70,  P.  09.  920,  D.  p.  70.  1.  8i]  — 
Sic,  sur  le  princi]ic,  Potliier,  Veiitf,  n.  558;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  830,  §  091  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  440,  §  .359  bis.—X.  suprà.  art.  1 134, 
n.  2. 

125.  Quand  la  créance  cédée  est  le  solde  d'un 
compte  litigieux,  les  juges  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte que  le  cessionnaire  de  la  créance  n'avait  pas 
qualité  ))our  répondre  aux  réclamations  du  débiteur 
cédé,  refuser  d'examiner  les  prétentions  du  débiteur 
codé,  qui  auraient  iiour  effet,  si  elles  étaient  justi- 
fiées, de  rendre  le  débiteur  cédé,  en  réalité,  créan- 
cier d'tm  reliquat  de  compte.  —  Cass.,  22  févr.  1893, 
précité. 

120.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  n'étant  tenu 
vis-ù-vis  du  cessionnaire  de  la  créance  du  prix  que 
dans  la  mesure  où  il  en  était  tenu  envers  son  ven- 
deur, est  fondé  à  opposer  à  ce  cessionnaire  l'excep- 
tion tirée  de  l'éviction.  —  Cass.,  11  nov.  1891  [S. 
9.5.  1.  501,  P.  95.  1.  501,  D.  p.  92.  1.  293]  — 
V.  Troplong,  t.  1,  n.  422;  Duvergier,  t.  1,  n.  314: 
Guillouard,  t.  1,  n.  300  ;  Anbrv  et;  Rau,  t.  4,  p.  374, 
§  .365  :  Laurent,  t.  24,  n.  221  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  537.  —  V.  nuprà,  art.  1028,  n.  5  et  s. 

127.  Il  n'importe  que  cette  cession  soit  antérieure 
à  l'éviction.  —  Même  arrêt. 

128.  Le  débiteur  cédé  peut  oiiposer  au  cession- 
naire l'exception  tirée  de  la  compensation.  —  Tou- 
tefois, il  y  a  lieu  d'observer  que  le  créancier  au(jucl 
une  créance  a  éti'  donnée  en  nantissement  ne  perd 
pas  ses  droits  résultant  de  ce  nantissement,  par 
cela  seul  qu'il  se  rend  cessionnaire  de  cette  même 
créance,  et  qu'il  ajoute  ainsi  un  droit  nouveau  ;1 
celui  qu'il  avait  déjà.  —  tJass.,  21  mai  1855  [S. 
.56.  1.  45,  P.  50.  2.  482,  D.  p.  55. 1.  279]  —  V.  su- 
pra, art.  12'.I6,  n.  10  et  s. 


129.  Par  suite,  on  ne  peut  lui  op|)Oser  les  causes 
de  compensation  intervenues  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé,  pétulant  le  temps  internuidiaire  au 
nantissement  et  i\  la  cession.  —  Même  arrêt. 

130.  Le  tiers  au(|uel  l'actioniuiire  a  cédé  ses  titres 
après  la  souscription  est  passible  des  mêmes  excep- 
tions que  l'actionnaire  lui-même.  —  Cass.,  18  mars 
1896  [S.  90.  1.  287,  P.  90.  1.  287] 

131.  Jugé  aussi  que  le  débiteur  cédé  peut,  pour 
établir  que  la  créance  cédée  n'existait  pas  ou  a  cessé 
d'exister,  opiioser  au  cessionnaire,  dont  lo  titre  a  ac- 
quis date  certaine  et  a  été  notifié,  des  actes  sous 
seing  privé  émanés  du  cédant,  bien  que  ces  actes 
soient  sans  date  certaine  antérieurs  t'i  la  notiHcation 
du  transport,  lorsi|u'ils  n'ont  pas  pour  effet  de  dé- 
truire une  créance  établie  par  un  titre  préexistant, 
mais  seulement  de  prouver  ipie  la  créance  même 
n'existait  pas.  —  Cass.,  26  nov.  1834  [S.  35.  1. 
109,  P.  chr.,  D.  liép.,  v"  Vente,  n.  1792]  —V. 
■siiprà,  art.  1328,  n.  50  et  s.;  in/rù,  art.  1691.  — 
V.  notre  Jîèp.  ijén.  iil/ih.  du  lir.  /)■.,  v°  C'eissiuii  de 
rréducex  ou  de  droits  inrorjmreh,  n.  .372  et  373. 

132.  Toutefois,  le  débiteur  cédé  ne  peut  opposer 
une  contre-lettre  au  créancier  cessionnaire.  —  Du- 
vergier, t.  2,  n.  225;  Troplong,  t.  2,  n.  921  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  441,  §  359  lus.  —  V.  suprù,  art. 
1321,  n.  104  et  s.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  374  et  s. 

133.  Si,  le  débiteur  cédé,  qui  n'est  pas  sorti  de 
son  rôle  passif,  peut  opposer  au  cessionnaire  qui  lui 
a  notitié  la  cession  toutes  les  exceptions  qu'il  pou- 
vait faire  valoir  à  l'encontre  du  cédant,  il  n'en  est 
plus  ainsi  dans  le  cas  où  il  a  accepté  la  cession;  en 
ce  cas,  notamment,  il  ne  peut  plus  opposer  au  ces- 
sionnaire la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'ac- 
ceptation, opposer  au  cédant  ;  l'ignorance  dans  la- 
quelle il  se  trouve  de  l'extinction  de  la  créance  par 
la  compensation  n'empêche  pas  d'ailleurs  le  cession- 
naire d'avoir  action  contre  lui  ;  il  en  serait  différem- 
ment toutefois  si,  lors  de  l'acceptation,  il  avait  fait 
des  réserves,  —  Duranton ,  t.  12;  n.  430;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  628  ;  Laromliiore,  sur  l'art. 
1295,  n.  6  et  7;  Guillouard,  t  2,n.  824  ;  Demolombe, 
t.  28,  n.  574  et  s.  :  Laurent,  t.  18,  n.  406;  Desjar- 
dins, Compensatiim,  n.  128  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dti  dr./r.,  v"  Cession  de  crétfiices  ou  de  droits 
incorporels,  n.  307  et  s.;  v"  Compensation ,  n.  617. 

134.  C'est  une  question  très  vivement  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  le  déliiteur  cédé  qui  ac- 
ceiite  la  cession  perd  par  là,  même  le  bénéfice  d'ex- 
ceptions autres  que  celle  de  la  compensation;  la 
jurisprudence  considère  la  disposition  de  l'art.  1295, 
siij>rù,  comme  dérogatoire  aux  règles  du  droit  com- 
mun et  elle  en  conclut  notamment  que,  malgré  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  de  la  cession,  le  débiteur  cédé 
qui  n'a  pas  pris  d'engagement  particulier  peut  op- 
poser au  cessionnaire  l'exception  tirée  du  paiement, 
de  l'usure,  de  la  nullité  pour  incapacité,  etc.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n.  .530,  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  825. 

—  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  136  bis-vu. 

—  V.suprà,  art.  1271,  n.  148  et  s.;art.  1641-1642, 
n.  184. 

§  5.  Défaut  de  sir/ni/iaition  ou  d'acceptation. 

A.  Kffets  du  défaut  de  sigmjication  ou  d'accepta- 
tion. —  135.  La  disposition  de  notre  article,  portant 
([ue  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  la  signification  du  transport 
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faite  au  débiteur,  est  absolue  :  le  cessionnaire  ne 
peut  e.tciper  de  sa  bonne  foi  pour  repousser  la  de- 
mande en  nullité  de  la  cession,  formée  contre  lui 
par  des  tiers,  pour  défaut  de  signilicatiou  de  cette 
cession  au  débiteur  cédé.  —  Nancv,  22  août  1844 
[S.  45.  2.  ■i.ô.S,  P.  45.  1.  51.3,  D.  "r.  45  2.  12]  — 
^.  notre  Rép.  (/en.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Cession  de 
créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  282. 

136.  Ainsi  donc,  tant  que  cette  notification  n'a 
pas  eu  lieu,  le  cédant  conserve  tous  ses  droits  à  l'é- 
gard des  tiers.  —  Bordeaux,  29  avr.  1829  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  r.  29.  2.  227]  —  V.  notre  Hép.  gén.  ulph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  276. 

137.  Spécialement,  la  cession  n'est  parfaite  et  ne 
produit  ses  effets  entre  le  cédant  et  le  débiteur  cédé 
qu'autant  que  celui-ci  a  reçu  notification  du  trans- 
port ;  en  conséquence,  le  cédant  conserve  le  droit 
d'actionner  son  débiteur,  tant  que  la  cession  de  la 
créance  qui  fait  naitre  l'action  n'a  pas  été  notifiée 
à  ce  dernier.  —  Agen,  12  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V"  Vente,'u.  1729-1"]  —  .Sic,  Hue,  t.  2, 
u.  425  ;  Laurent,  t.  24,  n.  523  et  524  ;  Duvergier, 
t.  2,  n.  204;  Troplong,  t.  2,  n.  885,  887,  894;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1689  et  s.,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  434,  §  359  l/is;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  326  et  327,  §  691  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  810. 

138.  De  même,  la  cession  d'une  créance  qui  fait 
l'objet  du  procès  n'empêclie  pas  le  cédant  de  suivre 
l'instance  et  d'en  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  péremp- 
tion. —  Grenoble,  27  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  179] 

1,39.  De  même  encore,  tant  que  le  transport  d'une 
créance  n'a  été  suivi  ni  de  la  remise  du  titre,  ni  de 
la  notification  au  débiteur  cédé,  ni  de  l'acceptation 
de  celui-ci,  le  cédant  n'est  pas  réputé  légalement 
dessaisi  ;  en  conséquence,  le  débiteur  cédé  ne  peut 
refuser  de  se  libérer  entre  ses  mains,  sous  prétexte 
que  la  créance  transportée  est  devenue  la  propriété 
du  cessionnaire.  Vainement  on  dirait  que  l'e.xception 
de  non-efficacité  de  la  cession  avant  la  notification 
au  débiteur  n'est  établie  qu'en  faveur  des  tiers.  — 
Cass.,  4  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  45,  D. 
Rép.,  V»  Vente,  n.  1729-2°]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2, 
n.  195  et  208  ;  Troplong,  t.  2,  n.  885. 

140.  Alors  même  (|u'un  cohéritier  a  cédé  ses  droits 
à  un  tiers,  il  n'en  conserve  pas  moins,  vis-à-vis  des 
autres  cohéritiers,  et  tant  que  le  cessionnaire  ne  se 
prévaut  pas  de  la  cession,  qualité  pour  réclamer  le 
partage  de  la  succession  :  les  cohéritiers  sont  en  ce 
cas  non-recevables  ù  e.xciper  de  l'existence  de  la 
cession.  —  Bourges.  24  août  1831  [S.  .32.  2.  GO,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  53,  D.  Ré}'.,  V  Succession,  n. 
1570] 

141.  Le  transport  non  signifié  ni  accepté  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  du  cédant,  même  au  cas 
où  celui-ci  est  tombé  depuis  en  faillite.  Par  suite, 
ces  créanciers  ou  le  syndic  qui  les  représente  peu- 
vent, nonobstant  ce  transport,  saisir  la  créance  cédée 
entre  les  mains  du  débiteur  cédé.  —  Cass.,  26  janv. 
1859  [S.  59.  1.  569,  P.  59.  1053,  D.  p.  59.  1.  97] 

142.  Le  cédant  n'est  en  effet  dessaisi,  à  l'égard 
de  ses  créanciers,  même  postérieurs  h  la  cession, 
que  par  la  signification  faite  au  débiteur  cédé,  ou 
par  l'accejjtation  du  transport  faite  par  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  —  Cass.,  2  mars  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  916] 

143.  Une  créance  cédée  est  donc  susceptible  d'ê- 
tre saisie-arrêtée,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été 
signifié,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  valablement  acceptée. 


—  Pothier,  Vente,  n.  556  ;  Roger,  Saisie-arrit,  n. 
210;  Duranton,  t.  16,  n.  499:  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  137  6;.s-vni  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  803. 

144.  Les  créanciers  qui,  dans  un  ordre,  ont  été 
contestés  par  un  autre  créancier  vis-à-vis  duquel  ils 
ont  dû  procéder  pour  faire  juger  les  contestations 
dont  ils  étaient  l'objet,  ne  sont  pas  tenus  de  mettre 
en  cause,  dans  l'instance  à  laquelle  donnent  lieu  ces 
contestations,  le  cessionnaire  du  créancier  contes- 
tant, si  la  cession  ne  leur  a  pas  été  notifiée,  bien 
que  d'ailleurs  ce  cessionnaire  ait  demandé  à  être 
colloque  aux  lieu  et  place  du  cédant  :  le  cessionnaire 
se  trouve  alors  représenté  par  le  cédant  qui  a  tou- 
jours figuré  dans  l'ordre,  et. les  jugements  obtenus 
contre  ce  dernier  lui  sont  opiposables.  —  Cass.,  5 
juin  1855  [S.  55.  1.  793,  P.  56.  2.  255,  D.  p.  55.  1. 
281,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1789]  —  Sic,  Duranton, 
loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  901  ;  ilarcadé,  sur  les  art. 
1689  et  s. 

145.  On  ne  saurait  considérer  comme  rendus  con- 
trairement au  droit  du  cédant  d'agir  contre  le  débi- 
teur cédé,  tant  que  le  transport  n'a  été  accepté,  ni 
signifié,  des  arrêts  aux  termes  desquels  le  débiteur 
cédé  ne  peut  être  poursuivi  en  paiement  par  le  ces- 
sionnaire sous  le  nom  et  à  la  requête  du  cédant, 
lorsque  celui-ci  a  été  désintéressé  par  le  cession- 
naire :  une  telle  poursuite  est  nulle  comme  violant 
la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

—  Cass.,  19  janv.  1869  [S.  69.  1.  296,  P.  69.  750, 
D.  p.  71 .  5.  387]  —  Alger,  16  mars  1868  [S.  68. 
2.  244,  P.  68.  973] 

146.  Il  n'importe,  du  reste,  qu'au  moment  de 
la  cession,  il  ait  donné  au  cessionnaire  pouvoir 
d'agir  au  nom  du  cédant.  —  Alger,  16  mars  1868, 
précité. 

147.  Il  n'importe  non  plus  que  la  cession  n'ait 
pas  été  notifiée  au  débit jur  :  cette  circonstance 
n'empêchant  pas  que  le  débiteur  ne  puisse  opposer 
le  défaut  d'intérêt  et  de  qualité  du  créancier  origi- 
naire, alors  que  celui-ci  avoue  la  cession  et  recon- 
naît qu'il  est  étranger  à  la  poursuite.  —  Cass.,  19 
janv.  1869,  précité.  —  Alger,  16  mars  1868,  pré- 
cité. 

148.  Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  la 
règle  précédemment  posée ,  que  le  défaut  de  signifi- 
cation du  transport  d'une  créance  dont  le  titre  a  été 
remis  ne  conserve  pas  au  cédant  le  droit  de  faire 
directement  lui-même  des  poursuites  contre  son  dé- 
biteur. —  Colmar,  27  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  915,  D.  i?e>.,  V  Vente,  n.  1729-2»]  —  V. 
suprà,  n.  136  et  s. 

149.  Le  cédant  qui  allègue  que  son  cessionnaire 
lui  a  imposé  l'obligation  de  faire  toutes  poursuites 
à  raison  de  la  créance  cédée,  s'il  déclare  d'ailleurs 
être  sans  intérêt,  se  trouve  pjar  cela  même  dépouillé 
du  droit  de  faire  des  poursuites.  —  Même  arrêt. 

150.  A  l'inverse  du  cédant  qui,  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  ni  notification  ni  acceptation,  conserve  les 
droits  à  l'égard  des  tiers,  le  cessionnaire  n'est  censé 
n'en  avoir  acquis  aucun,  en  principe  tout  au  moins. 
-—  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  ne  jus- 
tifie, ni  de  la  notification  du  transport  au  débi- 
teur cédé,  ni  de  l'acceptation  du  transport  par 
celui-ci,  dans  les  termes  de  l'art.  1690,  doit  être 
déclaré  non-recevable  à  exercer  aucune  action,  du 
chef  de  la  cession,  contre  le  débiteur  cédé  :  celui- 
ci,  à  défaut  de  notification  ou  d'acceptation  de  la 
cession,  est  en  droit  d'opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  aux  poursuites  du   cessionnaire.  —    Limoges, 
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20  avr.  1887  [S.  8S.  2.  166,  P.  88.  1.  8.')G.  V.  p.  87. 
2.  175]  —  Sir,  Liuircnt,  t.  24,  n.  521  ;  Duverfjier, 
t.  2.  II.  204;  Tioplons,  t.  2,  n.  H94.  —  Contn'i, 
Auliry  et  Itaii,  t.  4,  |i.  434,  §  35'.l  his.  —  V.  hi/rà, 
art.  2244.  —  V.  aussi  notre  lîép.  iji'ii.  alpli.  du  dr. 
fr.,  i'"  cit.,   n.  278  et  s. 

151.  Il  faut  rceoniiaître  d'ailleurs  que  le  cessioii- 
nairo  de  la  croaiue  a  qualité,  même  avant  la  signi- 
tication  du  transport,  pour  faire  tous  actes  conser- 
vatoires do  cette  créance,  et  notamment  i)our  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  décisions  qui  pour- 
raient en  meiuicer  re.\istence  et  lo  rani;  liypolhé- 
caire.  —  ttiss..  8  aoftt  1877  [S.  78.  1.  120,  P.  78. 
279]  —  Sii-,  15oileu.x,  t.  .^>,  p.  798:  Masse  et  Vergé, 
sur  Zadiariic,  t.  4,  p.  327,  §  G91,  note  14  ;  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  433,  g  359  /».■.■;  Troplong,  t.  2,  n.  894; 
Guillouard,  t.  2,  n.  SOli  ;  Haudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  G20.  —  Coiiln'i,   Laurent,  t.  24,   n.  518  et  s.; 

Hvergier,  loc.  cit.;  Hue,  t.  2,  n.  422.  —  V.  notre 
Réji.  i/én.alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  27'J  et  s. 

152.  .luge  aussi  cpie  tant  <pi'aueun  droit  n'a  été 
acquis  entre  le  transport  et  sa  signirtcation,  le  ces- 
sioiinaire  étant,  par  le  seul  fait  de  la  remise  du  titre, 
investi  de  tous  les  droits  du  cédant,  lequel  est  des- 
saisi, c'est  ;"i  lui  seul  qu'il  appartient  de  faire  tous 
actes  conservatoires  de  la  créance,  comme  de  prendre 
ou  renouveler  des  inscriptions,  et  même  de  former 
une  surenchère.  —  Cass.,  22  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr..  D.  r.  28.  1.  344,  D.  Rép.,  v"  Venk.  n.  1733]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  807. 

153.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre 
les  créanciers  d'un  failli  cpie  chacun  d'eux  pourra, 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication  des  biens  de  leur 
débiteur,  former  une  surenchère  d'un  di.xiéme,  au 
lieu  d'un  quart,  s'il  arrive  qu'après  l'adjudication, 
l'un  d'eux  cède  sa  créance  à  un  tiers  cpii,  sans  si- 
gnitier  sa  cession,  exerce  la  surenchère  du  dixième 
dans  le  délai  convenu,  l'adjudicataire  est  iion-rece- 
vable  et  mal  fondé  à  soutenir  que  cette  surenchère 
est  nulle,  en  ce  ([u'elle  devait  être  d'un  quart  et  non 
d'un  dixième,  et  que  le  cessionnaire  qui  l'a  formée 
était  sans  qualité  à  l'égard  des  tiers,  ])our  user  de  la 
faculté  réservée  à  son  cédant,  tant  qu'il  n'avait  jias 
fait  notifier  sa  cession  conformément  a  l'art.  1()90. 

—  Même  arrêt. 

154.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  n'a  pas 
encore  fait  notitier  le  transport  peut  néanmoins  re- 
nouveler, en  son  nom  personnel,  l'inscription  hypo- 
thécaire antérieurement  prise  j)ar  le  cédant.  —  Bour- 
ges, 12  févr.  1841  [S.  41.  2.  617,  P.  41.  2.  599,  D. 
P.  42.  2.  90] 

155.  Le  cessionnaire  d'une  créance  peut  faire 
pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débi- 
teur cédé,  sans  être  tenu  de  faire  connaitie  ses 
droits  de  cessionnaire  à  ce  dernier,  avant  l'instance 
en  validité  ;  il  sntlit  qu'il  les  lui  fasse  connaître 
avant  le  jugement   à  intervenir  sur  cette  instance. 

—  Cass.,  1"  mai  1889  [S.  89.  1.  4(;o,  P.  89.  1.  1157, 
D.  \:  90.  1.  2G4]  —  Poitiers,  18  d.-c.  1889  [S.  90. 
2.  79,  P.  90.  1 .  458]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  137  bis-w  ;  riuillouard,  loc.  cit. 

156.  Jugé,  cependant,  qu'à  supposer  que  le  cession- 
naire puisse  valablement,  avant  la  nolihcation  du 
transport,  ou  son  acceptation  par  le  débiteur  cédé, 
faire  des  actes  conservatoires,  et,  notamment,  prati- 
quer une  saisie-arrêt  aux  mains  du  débiteur  cédé, 
la  validité  de  ces  actes  est  subordonnée  à  la  régula- 
risation du  transport.  —  Limoges,  20  avr.  1887, 
précité. 


157.  Décidé  aussi  (pie  lo  didiiteur,  qui  s'est  li- 
béré entre  les  mains  du  cessionnaire  de  son  créan- 
cier et  avant  la  signilication  du  transport,  ne  peut 
être  déclaré  débiteur  des  causes  d'une  saisie  faite 
postériourcnicnt  d.ins  ses  mains  par  un  créancier  du 
cédant,  encore  qu'il  no  re|iré8eiite,  pour  prouver  sa 
libération,  qu'une  quittance  sans  date  certaine.  — 
Bruxelles,  18  déc.  1810  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  ><tiprà, 
art.  1328,  n.  56  et  s. 

B.  Personiien  qui  pearent  op/nmer  le  dt'fiint  de  si- 
gnification nu  d'tircpjitotinn.  —  158.  La  ipiulilication 
de  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1690,  s'applique  à 
tous  ceux  dont  les  droits  sont  moditiés  par  le  fait 
de  la  cession,  à  l'exception  toutefois  des  succes- 
seurs universels  du  cédant.  Elle  s'applique,  en  con- 
séquence, i'i  tiuis  ceux  (pii  ont  acquis  un  droit  k 
litre  particulier  sur  la  chose  cédée,  aux  créanciers 
du  cédant,  antérieurs  ou  |)Ostérieurs  au  transport 
sans  distinction,  et  enlin  au  débiteur  lui-même.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  889  et  s.  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  189 
et  s.  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Transport,  n.  7  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  327,  §  691,  note 
12;  (7olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  137  his-i  et  s.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  771  et  772;  Baudry-Lacanti- 
iierie,  t.  3,  n.  627  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  ,002.  — 
V.  mprà,  art.  1161,  n.  1  et  2.  —  V.  notre  Réjy. 
i/rn.  ul/)h.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  284  et  s. 

159.  Jugé  toutefois  que  les  tiers  à  l'égard  des- 
quels le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi  que  par  lu 
signification  du  transport  sont  ceux-là  soûls  qui 
ont  acquis  des  droits  contre  le  cédant,  entre  le  trans- 
port et  la  signitication  au  débiteur.  —  Gass.,  22  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  28.  1.  344,  D.  Rép.,  V 
Vente,  n.  1734]  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  427.  § 
359  bis. 

160.  Cette  restriction  apportée  au  sens  du  mot 
tiers  n'est  pas  fondée  et  il  faut  admettre  que  les 
tiers  dont  parle  l'art.  1539,  C.  civ.  italien  (1690, 
C.  civ.  fran(,"ais),  auxquels  une  cession  de  créance 
non  signifiée  n'est  pas  opposable,  sont  toutes  les 
personnes  auxquelles  la  cession  .porte  préjudice, 
notamment  les  créanciers  du  cédant,  et  non  pas  seu- 
lement les  cessionnaires  postérieurs.  —  Cass.  Rome, 
7  nov.  1894  [S.  95.  4.  13,  P.  95.  4.  13]  —  Sic,  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  du  cédant,  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  137  /»'s-lii  et  viu  ;  Aubry  et  Rau, 
loc  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  629  bis  ;  Une, 
t.  2,  n.  385  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  772.  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens,  Cass.  Turin,  3  mai  1881  \_Lefi(je, 
81.  2.  725]  -  Rome,  29  janv.  1884  [Ler/f/e,  84.  2. 
371]  —  Borsari,  Continent,  del  codice,  cirlle,  t.  4, 
!"■  part.,  n.  3597;  (iiorgi,  Troria  délie  oblif/iiziimi, 
t.  6,  n.  61.  —  V.  snprà,  art.  1328,  n.  69.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  287  et  s. 

161.  De  même,  l'aiiport  de  créances  dans  une 
société  commerciale  n'eu  rend  celle-ci  propriétaire 
à  l'égard  des  tiers,  notamment  des  créanciers  de 
l'associé  apporteur,  que  par  la  signification  qui  en 
est  faite  au  débiteur,  ou  son  acceptation  par  acte 
authentique.  —  Cass..  24  déc.  1894  [S.  95.  1. 
69,  P.  95.  1.  69,  D.  p.  95.  1.  206]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  551,  §  378  ;  Duvergier,  Société,  n.  379  ; 
Troplong,  Société,  t.  2,  n.  766.  —  V.  cep.  Guillouard, 
t.  2,  n.  795. 

162.  A  défaut  de  signification  de  l'apport  au  dé- 
biteur ou  de  son  acceptation  par  acte  authentique, 
les  créanciers  de  l'associé  aiqiorteur  peuvent  saisir- 
arrèter  les  créances  entre  les  mains  du  débiteur.  — 
Même  arrêt. 
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CODE  CIVIL. 


L'ir.  III,  TU.   VI  :  De  la  vente. 


Art.   1690. 


10)3.  Et  ce,  bien  f|u'ils  aient  eu,  en  fait,  connais- 
sance de  l'apport,  Faut  la  preuve  de  la  fraude.  — 
llème  aiTét.  —  V.  ■•:uprà,  n.6  et  s. 

1(14.  La  mise  en  société  de  créances  actives  sur 
des  tiers  a  tous  les  caractères  et  les  effets  d'un  trans- 
port ;  elle  n'est  donc,  alors  même  rpie  la  société 
aurait  été  puliliée,  opposable  aux  tiers  qu'autant 
qu'elle  a  été  suivie  de  la  signification  aux  débiteurs 
ou  de  l'acceptation  par  ceux-ci  dans  les  termes  de 
l'art.  1()90.  —  Cass.,  ".^8  avr.  1869  [S.  69.  1.  313,  P. 
69.  777,  D.  p.  69.  1.  445] 

165.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'apport  de 
créances,  au  iieu  de  résulter  d'une  désignation  ex- 
presse et  spéciale,  résulte  d'une  clause  par  laquelle 
l'associé  a  déclaré  mettre  dans  la  société  l'univer- 
salité de  ses  biens.  —  Même  arrêt. 

166.  Les  créanciers  du  failli  ne  sont  point  les 
ayants  cause  i.le  ce  dernier,  mais  des  tiers  en  ce  qui 
concerne  l'effet  des  cessions  de  créances  consenties 
par  le  failli  ;  en  conséquence,  ils  sont  admissibles 
à  opposer  au  cessionnaire  le  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  jiar  l'art.  1690. 
—  Cass.,  4  janv.  1847  [S.  47.  1.  161,  P.  47.  1.231, 
p.  47.  1.  130];  26  janv.  1859  [S.  59.  1.  569,  D. 
P.  59.  1053,  D.  p.  59.  1.  97]  ;  26  janv.  1863  [S.  63. 
1.  64,  P.  63.  429,  D.  p.  63.  1.  47]  :'  26  juill.  1880  [S. 
82.  1.  356,  P.  82.  1.  .S65,  L>.  p.  80. 1.  366]  —  Nancy, 
22  août  1844  [S.  45.  2.  2.53,  P.  45.  1.  513,  D.  p. 
45.  2.  12]  —  Riom,  8  mars  1845  [S.  46.  2.  118,  P. 
46.2.74,  D.  p.  46.2.  65]  — Rennes,  29  juill.  1861  [S. 
62.  2.  225,  P.  63.  429]  —  Sic.  Gui'llouard,  t.  2, 
n.  772. 

167.  Et,  le  syndic  de  la  faillite  du  cédant  est  fondé, 
en  ce  cas,  à  faire  tigurer  dansl'actif  de  cette  faillite 
le  montant  de  la  créance  cédée.  —  Renues,  29  juill. 
1861,  précité. 

168.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  hors  le  cas  de 
privilège,  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  tiers  à  l'égard  du  failli,  d'où 
il  suit  que  le  défaut  de  signification  d'un  transport 
qui  ne  pourrait  pas  être  opposé  par  le  failli  ne  peut 
l'être  non  plus  par  ses  svndics.  —  Aix,  31  janv.  1845 
[P.  46.  1.  437] 

§  6.  Ohjeix  auxquels  n'ajyiliqtient  Je»  ilispoitit/ons 
lie  l'art.  1(190. 

169.  Le  droit  de  réméré  est,  par  sa  nature,  dans 
la  classe  des  droits  incorporels  dont  le  cessionnaire 
ne  peut  être  saisi  4  l'égaid  des  tiers  que  par  la  si- 
gnification du  transport.  —  Toulouse,  18  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1453-2°]  —  V. 
suprà,  art.  1674.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
dispositions  de  notre  article  s'appliquent  au  cas  de 
subrogation  conventionnelle,  V.  swyirà,  art.  1250,  n. 
52  et's.;  Gnillouard,  t.  2,  n.  799;  Laurent,  t.  24, 
n.  iM\  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  432,  §  359  his;  ...au 
cas  de  délégation,  V.  nuprù,  art.  1275,  n.  36  et  s.  ; 
Gnillouard,  t.  2,  n.  800;  Duranton,  t.  16,  n.  490; 
Aubry  et  lîau,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  501.  —  Sur 
le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  V.  L.  28flor.  an 
VII  et  Déer.  13  therm.  an  XIII;  sur  la  cession 
des  actions  de  la  Banque  de  France,  V.  Décr.  16 
janv.  1808  ;  sur  la  cession  des  titres  nominatifs 
dans  les  sociétés  commerciales,  V.  Code  de  com- 
merce annota,  art.  36. 

170.  En  conséquence,  .si  avant  la  signification  du 
transport  à  l'acquéreur  sous  pacte  de  réméré ,  le 
cédant  a  renoncé  ;ï  son  droit  de  rachat  en  favem- 


de  cet  acquéreur,  la  renonciation  doit  nécessaire- 
ment être  préférée  au  transport.  —  ilêmc  arrêt. 

171.  Une  cession  d'actions  dans  une  compagnie 
industrielle  ou  commerciale,  faite  en  dehors  des  mo- 
des de  transmission  autorisés  par  les  statuts  sociaux, 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été  si- 
gnifiée à  la  compagnie  ou  acceptée  par  elle,  confor- 
mément à  l'art.  1690;  une  cession  faite  verbalement 
et  suivie  uniquement  de  la  remise  au  cessionnaire 
des  coupons  des  actions  cédées  n'aurait  pas  cet 
efiEet.  —  Montpellier,  4  janv.  1853  [S  53.  2.  266, 
P.  53.  2.  5.32,  D.  p.  54.  2.  171] 

172.  Jugé  aussi  qu'une  cession  de  droits  immobi- 
liers, telle  que  celle  d'une  action  en  revendication 
d'immeubles,  ne  produit  d'effet  à  l'égard  du  tiers,  et 
notamment  à  l'égard  du  détenteur  de  l'immeuble, 
que  lorsqu'elle  lui  a  été  notifiée  ou  qu'elle  a  été 
acceptée  jiar  lui  :  on  ne  peut  prétendre  que  cette 
cession  équivaut  à  la  vente  de  l'immeuble  lui-même, 
et  est  parfaite  vis-à-vis  de  toute  personne,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  notification  ou  acceptation  posti'-- 
rieure.  —  Cass.,  17  mars  1840  [S.  40.  1.  197,  P. 
40.  1.  421,  D.  p.  40.  1.  159,  D.  Rép..  V  Vente,  n. 
1980]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  909;  Duvergier,  t. 
2,  n.  178;  Guillouard,  t.  2,  n.  760;  Laurent,  t.  24, 
n.  479  :  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  424  et  425,  §  359.  — 
V.  cependant,  arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  des  Trans- 
ports, art.  1. 

173.  C'est  une  question  controversée  et  sur  laquelle 
la  Cour  de  cassation  a  changé  plusieurs  fois  d'avis 
que  celle  de  savoir  si  les  dispositions  de  notre  ar- 
ticle sont  applicables  ou  non  au  cas  de  cession  de 
droits  successifs.  —  D'après  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  notre  article  aux  termes  duquel  le 
cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authentique, 
n'est  nas  applicable  à  la  cession  de  droits  succes- 
sifs. _  Cass.,  6  juill.  1858  [S.  59.  1.  247,  P.  59. 
719,  D.  p.  58.  1.414]  ;  16  a\T.1889  [S.  91.  1.  1U6,  P. 
91.  1.  257,  D.  p.  90.  1.  260]  —  Cass.Belg.,30  mai 
1840  [Pasicr.,AQ.  1.  392]  —  Rouen,  27  févr.  1885 
[S.  86.  2. 127,  P.  86.  1.  794]  —5(f,  Laurent,  t.  24, 
n.  478  ;  Ilureaux,  Rev.  prat.,  t.  32,  p.  64  ;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
iouard,  t.  2,  n.  761,  n.  797;  Troplong,  t.  2,  n.  907  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  4,  p.  324,  §  691, 
note  6  ;  Binère,  Jurispr.  de  la  Cotir  de  cassation, 
n.  516;  Rodière,  Rev.  de  légisL,  1836,  t.  4,  p.  234. 
—  V.  snprà,  n.  45.  —  V.  notre  Rép.  (/en.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  81  et  s. 

174.  En  cette  matière,  le  cessionnaire  est  saisi 
immédiatement  à  l'égard  des  tiers,  même  en  l'ab- 
sence de  notification  aux  cohéritiers  du  cédant.  — 
Cass.,  16  avr.  1889,  précité.  —  Rouen,  27  févi-. 
1885,  précité. 

175.  Ce  cessionnaire  est  saisi,  même  k  l'égard 
des  tiers,  dès  le  jour  et  en  vertu  du  transport.  — 
Toulouse,  24  nov.  1832  [S.  33.  2.  316,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  89,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1960] 

176.  ...  Du  moins,  le  cessionnaire  peut  attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  les  jugements  qui 
auraient  été  rendus  avec  son  cédant  il  partir  de  ce 
jour.  —  Cass.,  16  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29. 
1.  271,  D.  Rép.,  lue.  cit.]  —  Amiens,  19  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  26.  2.  163] 

177.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
1690  s'applique  à  un  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs, et  que  ce  cessionnaire  n'est  saisie  à  l'égard  des  co- 
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hiTitiei-s  il»  ctMrtiit,  quo  par  lu  notilication  à  i-ux 
faite  do  son  tmiis|>nrt.  —  l'ass.,  '2.i  jiiill.  18:î5  [S. 
35.  1.  4SI.  1>.  ehr.,  D.  r.  30.  l.-U)7,  U.  «h;».,  v"  Venle, 
n.  l'Mil-l"J  —  Pan,  21  doc.  1844  [S.  45.  2.  454,  H. 
45.  2.  324] 

■.  178.  ...  Qu'en  l'iibsence  d'une  tello  si;ïnilication, 
les  tiers  ne  peuvent  oppusiT  an  cédant  une  lin  de  non- 
recpvoir  contre  l'appel  \k\y  Ini  interjeté  d'un  juge- 
ment relatif  à  U  succession,  rendu  postérienreraent 
i\  la  pr«*tendno  cession.  —  Paris,  12  aoitt  18.iO  [P. 
51.  1.  232,  D.  p.  51.  5.  521'),  D.  lirp.,  »<•  cit.,  n. 
iyG2-3<'] 

179. ...  Qne  lo  cessionnaire  de  droits  indivis  qui 
n'a  point  fait  connaître  l'existence  de  la  cession  aux 
cohéritiers  du  cédant,  et  qui  n'a  point  fait  opposi- 
tion à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partai^e  liors  de  sa 
présence,  n'est  pas  admis  (i  al  taqner  le  partage  con- 
sommé en  son  absence.  —  Douai,  11  févr.  1SÔ4  [D. 
p.  âô.  2.  32] 

180.  D'après  ce  système,  le  cessionnaire  n'est  saisi 
h  l'égard  de  l'Iiéritier  institué,  débiteur  do  la  légi- 
time, que  par  la  notification  du  transport:  et  si 
l'héritier  institué  paie  le  Icsitimaire  cédant  avant 
d'avoir  reçu  la  signilioafion  itu  transport,  il  est  va- 
lablement libéré.  —  Cass.,  18  nov.  1819  [S.  et  P. 
clir..  D  A.  19.  1.  086,  D.  R^jk,  V  <-it.,  n.  1963] 
1-.18I.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  successifs 
peut  valablement  intenter  une  demande  en  partage 
et  en  licitation,  tant  qne  la  cession  n'a  été  ni  signi- 
fiée ni  acceptée.  —  Pau,  l'''avr.  1873  [S.  73.  2.  250, 
P.  73.  1067] 

1M2.  .lugé  aussi  que  lorsqu'un  cohéritier,  encore 
dans  l'indivision,  a  vendu  A  nu  tiers  un  des  immeu- 
bles indivis,  comme  représentant  ses  droits  succes- 
sifs dans  les  choses  à  partager,  et  que  cette  vente 
on  cession  a  ét4  notifiée  A  l'autre  cohéritier,  l'acte 
qui  intervient  postérieurement  entre  les  deux  cohé- 
ritiers, et  par  lequel  le  premier  a  cédé  au  second 
les  droits  qu'il  avait  déji't  cédés  au  tiers,  est  nul 
comme  fait  au  préjudice  des  droits  acquis  à  ce  tiers. 
En  conséquence,  le  cohéritier  cessionnaire  n'est  pas 
fondé  A  demander  contre  le  tiers  cessionnaire  anté- 
rieur le  délaissement  de  l'immeuble  dont  il  jouit 
en  vertu  de  la  cession,  sous  prétexte  (pie  cette  ces- 
sion serait  nulle  comme  ayant  pour  objet  une  chose 
qui  n'appartenait  pas  au  cédant  :  il  ne  peut  que 
demander  le  partage  de  cet  immeuble  et  des  autres 
biens  indivis.  —  Cass.,  11  févr.  1840  [S.  40.  1.  .368, 
P.  40.  1..576,  D.  p.  40.  1.  117] 

183.  On  a  aussi  conclu  du  système  exposé  en 
second  lieu  que  le  cohéritier  cessionnaire  n'est  saisi, 
notamment  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant,  que 
par  la  signification  de  la  cession  aux  autres  cohé- 
ritiers, ainsi  qu'aux  déliiteurs  des  valeurs  hérédi- 
tairen.  —  Nancv,  28  juin  1856  [S.  56.2.558,  P.  56. 
l.  .57,3,  D.  p.  56.  2.  280] 

184.  Par  suite,  le  cohéritier  cessionnaire  ne  peut, 
à  défaut  de  signiriciition  de  la  cession,  opposer 
cette  cession  aux  créanciers  du  cédant,  afin  de  les 
écarter  des  opérations  de  partage  et  de  liquidation 
de  la  succession,  où  ils  prétendent  intervenir  pour 
la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

185.  Et,  en  un  tel  cas,  une  signification  delà  ces- 
sion faite  postérieurement  à  cette  intervention  des 
créancière  du  cédant,  serait  tardive  et  sans  effet  à 
l'égard  de  ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

186.  Mais  la  nécessité  d'une  notification  aux 
créanciers  de  la  succession  ou  d'une  acceptation  de 


leur  part  est  parfois  adnuse  par  teux-lii  même  qui 
posent  en  principe  que  notre  article  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  cession  d?  droits  successifs.  — 
V.  liouen.  27  févr.  1SH5  [S.  80.  2.  127,  P.  80.  1.  794] 

—  Sir,  Duvergier,  t.  2,  n.  351  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1696,  n.  5.  —  Conlià,  Laureut,  t.  24,  n.  478  ;  Guil- 
lonard,  t.  2,  n.  701. 

187.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente  ou  cession  <rune 
|iiirt  déterminée,  mais  indivise,  dans  un  immeuble 
dont  on  est  copropriétaire,  et  dont  un  tiers  reven- 
dique une  portion,  n'a  pas  besoin  pour  ]iroduire  son 
plein  et  entier  elfet,  il  l'égard  de  ce  tiers,  de  lui  être 
notifiée  :  c'est  \ti  une  vente  d'objets  cor]iorels,  ira- 
mobiliers  et  certains,  et  non  une  cession  ou  trans- 
port de  droits  incorporels  dans  le  sens  de  l'art.  1690. 

—  En  conséquence,  le  cessionnaire  d'un  pareil  droit 
est  recevable  i"i  intervenir  dans  l'instance  eng.agéo 
entre  son  cédant  et  \v  tiers  revendiquant  une  por- 
tion de  l'immeuble,  et  n'est  pas  lié  par  les  juge- 
ments rendus  entre  eux  sans  sa  participation.  — 
Cass.,  22  avr.  lS4o  [S.  40.  1  404,  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  40.  2.  597,  D.  p.  40.  1.  173,  D. 
lié/)..  Y"  Vente,  n.  1910-2"]  — -Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
907  :  Duvergier,  t.  2.  n.  351  :  Laurent,  t.  24,  n.  479. 

188.  La  stipulation  d'un  acte  de  vente  portant 
que  l'aci[uéreur  tiendra  l'immeuble  vendu  assuré 
contre  l'incendie,  et  rju'en  cas  de  sinistre  l'indem- 
nité sera  employée  :V  la  reconstruction  de  l'im- 
meuble, sinon  qu'elle  reviendra  au  vendeur  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  sera  encore  dû,  constitue, 
non  une  cession  de  créance  devant  être  notifiée  à 
l'assureur  dans  les  termes  de  l'art.  1090,  mais  une 
condition  de  la  vente,  aux  termes  de  laquelle  l'ac- 
quéreur ne  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  son  prix, 
faire  un  autre  emploi  de  l'indemnité  que  l'emploi 
stipulé.  —  Cass.,  13  déc.  18S1  [S.  82.  1.  204,  P. 
82.  1.  731]  —  .S/y-,  GuiUouard,  t.  2,  n.  798.  —  V. 
notre  Rép.  ijén.  iilph.  du  lir.  fr.,  v°  AfHiuruiice 
(•ontre  l'Incendie ,  n.  439.  —  V.  snj)rà,  art.  1121.  n. 
117. 

189.  Et  cette  condition  est  obligatoire  pour  les 
cessionnaires  de  l'acquéreur,  comme  pour  l'acqué- 
reur lui-même,  alors  surtout  qu'elle  a  été  portée  li 
la  connaissance  des  cessionnaires  au  moment  de  la 
cession.  —  Même  arrêt. 

190.  Dès  lors,  en  cas  de  sinistre,  l'indemnité 
due  par  l'assureur  doit  être  attribuée  au  vendeur 
non  payé  par  préférence  aux  cessionnaires,  encore 
bien  que  ces  derniers  aient  seuls  fait  notifier  leur 
transport  à  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

191.  Notre  article  ne  s'applique,  d'une  façon  gé- 
nérale, qu'aux  trans]iorts  sur  les  débiteurs  certains 
et  déterminés  par  les  titres  cédés.  —  Ainsi,  l'acte 
par  lequel  un  héritier  cède  et  transporte  une  somme 
déterminée  h  prendre  et  à  toucher  des  mains  de  tous 
débiteurs  sur  les  premiers  deniers  qui  lui  reviendront 
dans  la  succession...,  bien  qu'il  ait  été  suivi  de  no- 
tification, aux  débiteurs  de  la  succession,  ne  trans- 
fère ])as  la  propriété  îles  sommes  revenant  au  cé- 
dant sur  ces  débiteurs.  —  Un  tel  acte,  ne  détermi- 
nant pas  les  débiteurs  cédés,  doit  être  considéré 
comme  une  simple  indication  de  paiement,  plutôt 
que  comme  un  transport  ]iroprement  dit.  —  Cass., 
2  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  287,  D. 
Rép.,  V»  Vente,  n.   108O-2°] 

192.  L'autorisation  donnée  par  un  créancier  à 
l'huissier  chargé  du  recouvrement  de  la  créance, 
il'en  retenir  une  partie  pour  ses  peines  et  soins,  ne 
peut  être  assimilée  k  une  cession  ordinaire  qui,  )«uir 
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être  valable  ù  l'égard  des  tiers,  doive  être  uotifîée 
au  débiteur  cédé.  Cette  autorisation  doit  recevoir 
sou  effet,  nonobstant  la  cession  de  l'entière  créance 
t|ui  serait  faite  ultérieurement  par  le  créancier  à  un 
tiers.  —  Bordeaux,  28  nov.  1838  [S.  39.  2.  248,  D. 
p.  39.  2.  171,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  1799-1°] 

193.  Ce  fut  jadis  une  question  vivement  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  l'art.  1690  est  appli- 
cable aux  cessions  en  matière  commerciale.  —  Il  a 
été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  l'art-  1690, 
portant  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tTers  que  par  la  notification  du  transport  faite  au 
débitem-,  ne  s'applique  pas  en  matière  commerciale. 
—  La  décision  a  lieu,  notamment  au  cas  oii  il  s'a- 
git du  transport  d'une  ordonnance  de  paiement  dé- 
livrée par  l'administration  d'un  hospice  pour  four- 
nitures à  lui  faites  par  un  commerçant.  —  Rennes, 
G  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Èéj).,  V  cit.,  n. 
1807]  —  V.  notre  Béj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Ce-'isioii  de  créances  ou  de  droits  incorporeh,  n.  310 
et  s. 

194.  Il  faudrait  se  garder  de  considérer  comme 
se  rattachant  à  ce  premier  système  les  deux  arrêts 
:;uivants  qui  se  bornent  à  déclarer  que  les  cessions 
dont  ils  s'occupent  ne  réunissent  pas  les  caractères 
d'une  opération  de  commerce,  sans  préjuger  aucune- 
ment si,  dans  l'hypothèse  inverse,  les  cessions  eus- 
.sent  dû  être  notifiées  ou  acceptées  pour  être  oppo- 
sables aux  tiers.  —  lia  donc  été  jugé  que  la  cession 
d'une  créance  commerciale  à  un  non-commerçant 
n'étant  qu'un  acte  purement  civil,  elle  n'est  point 
aflh'anchie  des  règles  du  droit  civil,  et  notamment 
de  la  nécessité  de  la  signification  au  débiteur  cédé, 
pour  produire  eft'et  à  l'égard  des  tiers.  —  Riom,  8 
mars  184.5  [S.  46.  2.  118,  P.  4(3.  2.  74,  D.  p.  46.  2. 
05,  D.  Rép.,  lac.  cit.'] 

19.5. ...  Que  la  cession  du  prix  d'un  office,  consentie 
an  profit  d'un  coraraerçant  par  l'ancien  titulaire  de 
l'office  devenu  lui-même  commerçant,  est  soumise, 
vis-à-vis  des  tiers,  à  raccomplissement  des  forma- 
lités de  l'art.  1690;  une  telle  cession  ayant  pour 
objet  une  créance  purement  civile.  — -  Cass.,  26  janv. 
1863  [S.  63.  1.  64,  P.  63.  429,  D.  p.  63.  1.  47] 

196.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaît  généralement, 
à  l'heure  actuelle,  que  la  disposition  de  notre  ar- 
ticle s'applique  aux  créances  commerciales  aussi 
bien  qu'aux  créances  civiles.  —  Cass.,  23  nov.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  S.  279,  D.  Ri/,.,  hc.  cit.]  ;  9 
mare  1864  [S.  64.  1.  185,  P.  64.  668,  D.  p.  64.  1. 
190]  ;  25  nov.  1865  [S.  66.  1.  60,  P.  60.  146,  D. 
p.  66.  1.  50]  —  Rennes ,  29  juill.  1861  [S.  62.  2. 
225,  P.  03.  429, sous  Cass.,  26 'janv.  18G3]  —  Rouen, 
3  janv.1874  [S.  74.  2.  278,  P.  74.  1161]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  16.  u.  505;  Troplong,  t.  2,  n.  908  ;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  213;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t. 
4,  p.  324,  §  691,  note  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
431,  §  359  bi$;  Guillouard,  t.  2,  n.  790  :  Laurent,  t. 
■24,  n.  497 . 

197.  Ainsi,  en  matière  commerciale,  comme  en 
matière  civile,  une  cession  ne  saisit  le  cessionnaire, 
au  préjudice  des  tiers,  qu'autant  que  la  cession  a 
été  signifiée  ou  qu'elle  a  été  acceptée  par  un  acte 
authentique.  —  Xotamment,  la  cession  par  un  com- 
missionnaire du  ]irix  de  la  marchandise  vendue 
ne  saisirait  pas  le  cessionnaire,  si  la  cession  était 
faite  et  accefitée  verbalement  :  une  telle  cession  ne 
s'opposerait  aucunement  à  la  revendication  du  pro- 
priétaire. —  Cass.,  23  nov.  1813,  précité. 

198.  Cette  observation  en  matière  commerciale 


des  règles  de  notre  article  n'est  pas  d'ailleurs  néces- 
saire lorsque  la  créance  cédée  est  constatée  dans  un 
titre  dont  la  transmission  est  soumise  [lar  les  lois 
commerciales  à  une  forme  particulière  :  mais,  même 
alors ,  les  parties  peuvent,  si  elles  le  jugent  conve- 
nable, recourir  aux  formes  du  droit  civil,  à  la  charge 
d'ailleurs  de  se  conformer  alors  aux  dispositions  de 
notre  article.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
transmission  des  effets  de  commerce,  bien  qu'elle 
s'eft'ectue  habituellement  par  voie  d'endossement, 
peut  cependant  avoir  lieu  au  moyen  d'une  cession 
ordinaire  et  dans  les  termes  du  droit  commun.  — ■ 
Cass.,  15  déc.  1808  [S.  69.  1.  205,  P.  69.  501,  D.  p. 
71.  1.  325]  ;  1"  févr.  1876  [S.  76.  1.  140,  P.  76. 
360,  D.  p.  78.  1 .  229]  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  connaisse- 
ments et  les  contrats  à  la  grosse,  C.  comm.,  art. 
35,  136.  187,  281  et  313.  —  V.  aussi  L.  14  juin  1865 
sur  les  chèques.  —  L.  28  mai  1858  sur  les  récé- 
pissés et  les  warrants  des  magasins  généraux.  — 
.SVf ,  Xouguier,  Lettres  de  chaïu/e,  t.  1,  n.  480. 

199.  Si  la  transmission  ainsi  opérée  n'oblige  pas 
par  elle-même  le  cédant  à  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité des  débiteurs  cédés,  du  moins  cette  ga- 
rantie peut  être  stipulée  conformément  à  l'art.  1694, 
infrà.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  1694,  infrà,  est  applicable  en  ma- 
tière commerciale,  V.  infrà,  n.  218  et  art.  1694, 
n.  1:  Guillouard,  t.  2,  n.  840;  Laurent,  t.  24,  n. 
557. 

200.  La  preuve  d'une  telle  stipulation  peut  s'in- 
duire de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  15  déc.  1868,  précité. 

201.  Lorsque  cette  garantie  est  la  condition  et 
l'accessoire  d'un  acte  de  commerce,  elle  peut  être 
prouvée  par  les  mêmes  moyens  que  la  convention 
principale;  la  preuve  peut  notamment  résulter  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  négo- 
ciation. —  Cass.,  1"  juill.  1876,  précité. 

202.  En  pareil  cas,  le  recours  en  garantie  étant 
exercé  par  le  cessionnaire  contre  le  cédant,  non  en 
vertu  d'un  endossement,  mais  en  vertu  d'une  stipu- 
lauon  ajoutée  à  une  cession  ordinaire,  n'est  pas 
assujetti  à  l'observation  des  formalités  et  délais 
établis  par  la  loi  commerciale  pour  le  cas  de  re- 
cours contre  les  endosseurs.  —  Cass.,  15  déc.  1868, 
précité. 

203.  En  pareil  cas  aussi,  le  négociateur  peut 
valablement  stipuler  du  souscripteur  une  hypothè- 
que pour  se  couvrir  des  conséquences  de  sa  garantie. 

—  Cass.,  1"  juill.  1876,  précité. 

204.  Les  formes  de  transmission,  organisées  par 
les  lois  commerciales,  peuvent  d'ailleurs  être  utili- 
sées pour  la  cession  de  créances  purement  civiles, 
pourvu  d'ailleurs  que  ces  créances  soient  constatées 
dans  un  titre  de  nature  commerciale,  comme  par 
exemple  lorsque  les  créances  sont  constatées  dans 
un  titre  muni  de  la  clause  à  ordre.  —  Jugé,  k  cet 
égard,  qu'une  obligation  même  civile  peut  être  sous- 
crite à  l'ordre  du  créancier.  L'effet  de  la  clause  à 
ordre  est  de  rendre  le  titre  transmissible  par  endos- 
sement, et  la  cession  ainsi  opérée  est  opposable  aux 
tiere,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  1690.  —  Cass.,  15  mars 
1892  [S.  94.  1.  495,  P.  04.  1.  495,  D.  p.  93.1.  309] 

—  V.  aussi  Agen,  27  déc.  1875,  sous  Cass.,  4  déc. 
1878  [S.  79.  i.  103,  P.  79.  '251,  D.  p.  79.  1.  14]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  906  ;   Pascaud,   Rev.  crit., 
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1878,  [i.  7l)ûi  .•Maiizet,  Cnmme.Hl.  tlu  Code  de  com- 
merce, t.  1,  11.  13-1'2  ;  Bédaniiie,  Lellre  de  chani/e, 
t.  1,  II.  286  ;  Masso,  t.  4,  ii.  23(11  ;  Boistel,  n,  746; 
Lyoïi-Caen  et  lienaiilt,  Précis  de  dr.  comiiierc,  n. 
634;  Tr.  de  dr.  coiiuiierc,  t.  3,  n.  96  et  s.,  t.  4,  n. 
156;  Giiillounril,  t.  2,  n.  792;  Beuilaiit,  note  sons 
Cas8.,  «  mai  187H  [D.  v.  78.  1.  241];  I5audiy-La- 
eaiitinerie,  t.  3,  n.  t)31.  —  V.  Laiiieiit,  t.  24,  n. 
498,  c|ui  admet  la  (Kissiliiliti'  pour  les  parties  de 
convenir  qu'une  obiiiratiou  civile  sera  trausmissible 
par  endossement  mais  qui  istime  ipio,  vis-;\-vis  des 
tiers,  la  siirniticatiou  ou  l'acceptation  do  la  cession 
est  nécessaire. 

205.  On  peut  valal>leinent  stipuler  cpi'une  otili!j;a- 
lion  civile  ou  commerciale  sera  payable  :ï  l'ordre  du 
créancier.  Dansée  cas,  l'endossement  de  l'oblii^ation 
en  0|iére  la  transmission  vis-iV-vis  des  créanciers  du 
cédant  —  Cass.,  7  mai  1879  [S.  79.  1.  421,  P.  79. 
1087,  I\  P.  79.  1.  ,307] 

20ii.  Spécialement,  on  peut  valalilenient  stipuler 
qu'une  obligation  contractée  ]iar  acte  notarié,  et 
ayant  même  une  cause  civile,  sera  payable  à  l'ordre 
du  créancier  ;  par  suite,  l'endossement  d'une  telle 
obligation  suftit  pour  en  opérer  la  cession  vis-îi-vis 
des  tiers.  —  Cass.,  8  mai  1878  [S.  78.  1.  292,  P. 
78.  743,  D.  I'.  78.  1.  241] 

207.  Peu  importe  que  l'obligation,  à  défaut  d'é- 
chéance précise,  ne  rentre  point  dans  les  conditions 
du  billet  à  ordre.  —  Cass.,  7  mai  1879,  précité. 

208.  Des  lettres  de  change  et  billets  ;\  ordre  peu- 
vent être  faits  par  actes  notariés,  et  de  telles  obli- 
gations sont  transmissibles  jiar  la  voie  de  l'endosse- 
ment :  la  voie  de  la  cession  ordinaire  n'est  pas 
nécessaire.  —Grenoble,  17  nov.  1836  [S.  37.  2.  282, 
P.  chr.,  D.  r.  38.  2.  160.  D.  lîép.,  v  Effils  de 
commerce,  n.  378]  —  fiic,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  iiot.,  V  Billets  à  ordre,  n.  10;  Duvergier, 
t.  2,n.  212. 

209.  Jugé  encore  qu'une  obligation  notariée  sti- 
pulée payable  à  ordre  peut,  à  l'égard  des  tiers,  être 
transférée  valablement,  comme  un  billet  à  ordre  ou 
une  lettre  de  change,  ])arvoie  desimpie  endossement 
(Arg.).  —  Lvon,  4  juin  1830,  sous  Cass.,  18  no.. 
1833  [S.  .33.  i.  817,  P.  chr.,  D.  i-.  .33.  1.3.53] 

210.  Et  le  porteur  d'une  telle  obligation,  en  vertu 
d'endossement,  est  saisi  des  mêmes  droits  que  le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  ordinaire,  en  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  lui  opposer,  du  chef  du  sous- 
cripteur, aucune  compensation  dont  son  titre  ne 
l'aurait  pas  instruit.  —  Même  arrêt. 

211.  Décidé  de  même  qu'un  billet  ou  engagement 
purement  civil  peut  être  stipulé  transmissible  par 
la  voie  de  l'endossement;  et  que  le  tieis  porteur 
d'une  telle  obligation  est  saisi  de  plein  droit  de  la 
créance  en  vertu  de  l'endossement,  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  point  passible  des  exceptions  que  le  sous- 
cripteur pourrait  opposer  au  cédant.  —  Pau,  2,'i 
iuin  1836  [S.  37.  2.  107,  P.  chr.,  D.  v.  37.  2.  21,  D. 
Rép.,  i-'clt..  n.  376-2"] 

212.  Lorsqu'une  police  d'assurance  sur  la  vie  sti- 
pule qu'elle  peut  être  endossée,  il  n'est  pas  besoin, 
pour  transférer  l'effet  de  la  police,  de  se  conformer 
au.x  prescriptions  de  l'art.  1690.  —  Paris,  12  févr. 
1857  [S.  57.  2.  186,  P.  57.  564,  D.  v.  57.  2.  134]  ; 
2  avr.  1879  [D.  p.  79.  2.  1.30]  —  Trib.  Seine,  23 
oct.  1875  [cité  par  Couteau,  t.  2,  p.  342]  —  Sic, 
Guill.jiiîird,  t.  2,  n.  791.  —  V.  notre  liép.  gé,>.  tiljih. 
du  dr.  /'r.,  v">  Axfurunce  sur  la  vie,  n.  335. 

213.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  la  pratique 


a  imaginé  d'ailleurs  un  mode  particulier  de  trans- 
mission du  bénéfice  de  lassurance,  mode  de  trans- 
mission reconnu  comme  valable  par  la  jurisprudence. 
—  Il  a  été  jugé  cependant  (pie  l'avenant,  par  leipiel 
un  assure  transfère  A  son  créancier,  en  garantie  et 
jii.squ'iV  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  le 
droit  an  bénéfice  de  l'assurance,  est  insullisant  à 
l'égard  des  tiers,  et  notamment  dans  l'hypothèse  de 
la  faillite  ultérieure  de  l'assuré,  comme  non  con- 
forme aux  prescriptions  des  art.  1690  et  2075,  et 
le  créancier  qui  a  payé  les  primes  de  l'assurance  sur 
la  vie  de  son  débiteur  n'a  aucun  privilège  pour  le 
rcniboursemcnt  des  sommes  ainsi  avancées.  —  Douai, 
3  juin  1885  [./.  (/<■;*  usuiir.,  85.  .383,  /iVc.  périod. 
ih.i  as.'<iir.,  86.  324]  —  Sic,  sur  le  principe,  Dcs- 
landres ,  De  l'ussurtntce  sur  la  vie,  étude  des  droits 
de  l'iissuré,  deshénèjiciiiires,  des  cessionnuires  et  des 
créanciers ,  p.  171.  —  Contra,  Vavasseur,  Tr.  des 
.sociétés  I  iriles  et  commerciales,  t.  1,  n.  479.  —  V. 
notre  Rép.  e/én.  alpli.  dn  dr.fr.,  v"  Assurance  sur 
la  rie,  n.  317  et  s.  —  V.  suprà  ,  art.  1121,  n.  116 
et  s. 

214.  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui 
précédent,  qu'une  obligation  notariée  stipulée  payable 
;\  ordre  ne  peut,  il  l'égard  des  tiers,  être  transférée 
valalilemenf,  comme  un  billet  à  ordre  en  une  lettre 
de  change  ,  par  voie  de  simiile  endossement  ;  par 
suite,  la  cession  d'une  telle  obligation  n'est  valable, 
vis-à-vis  des  tiers,  qu'autant  qu'elle  a  été  signiliée 
au  débiteur.  —  Lvon,  22  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  1'.  31.  2.  60]  —  Limoges,  27  nov.  1845  [S.  46. 
2.  482,  P.  48.  1.  074,  D.  v.  47.  2.  37,  D.  Rép.,  V 
Effets  (le  cominerre,  n.  377] 

215.  ...  Une  l'endossement  d'une  obligation  no- 
tariée à  ordre  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que 
l'eudossemeiit  d'un  effet  de  couimerce  :  le  porteur 
reste  soumis  (tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  signification  du 
transport)  à  toutes  les  exceptioris  que  le  débiteur 
est  en  droit  d'opposer  au  créancier  cédant,  telle, 
par  exemple,  que  l'extinction  de  la  créance  par  com- 
pensation. —  Grenoble,  7  févr.  1835  [S.  35.  2. 
340,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  65,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

216.  ...  Et  que  l'obligation  notariée  renfermant 
une  stipulation  d'hypothèque,  ne  peut  être  assimilée 
à  un  effet  de  commerce  négociable,  quoiipie  sti- 
pulée payable  au  l'réancier  ou  à  son  porteur  d'ordre, 
et  n'est  pas  transmissible,  par  suite,  par  la  voie 
d'un  simple  endossement.  —  Grenoble,  6  juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  374] 

217.  L'écrit  présenté  comme  endossement  ne 
peut  dès  lors  être  considéré  que  comme  un  transport 
ou  une  cession  de  robligation  notariée  et  doit  être 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  art.  1090  et  1091,  d'après  lesquels  le  cession- 
naire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

218.  Jugé  encore  (pi'iuie  obligation  notariée,  bien 
que  stipulée  cessible  yar  la  voie  de  l'endossement, 
ne  perd  jias  pour  cela  son  caractère  d'obligation 
civile.  —  Par  suite,  l'endosseur,  en  cas  de  non-paie- 
ment, n'est  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur 
qu'autant  c|u'il  s'y  est  expressément  obligé,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  du 
titre.  —  Lyon,  26  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  377]  —  V.  iufrci,  art.  1093  et  s.  ^ 

219  ...  iine  le  cessioniiaire  d'une  obligation  nota- 
riée, stipulée  négociable  |iar  voie  d'endossement,  par 
cela  seul  qu'il  justifie  de  la  sincérité  de  la  cession 
ou  transport  qui  lui  a  été  fait,  a  qualité  pour  récla- 
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mer  paiement  dans  Tordre  ouvert  sur  le  débiteur.  — 
Il  ne  peut  être  écarté  par  un  autre  créancier  en 
concours  avec  lui,  sous  prétexte  que  le  cédant  aurait 
précédemment  négocié  la  même  obligation  à  des 
tiers  :  la  sincérité  établie  du  dernier  transport  fait 
présumer  le  retour  de  Tobligarion  dans  les  mains  du 
cédant.  —  Cass.,  13  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Vente,  n.  1303-1»] 

220.  Les  créances  civiles  peuvent  revêtir,  non 
seulement  la  forme  de  titres  à  ordre,  mais  aussi 
celle  de  titres  au  porteur.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que,  les  billets  au  porteur  n'étant  iirohibés 
par  aucune  loi,  est  valable  le  billet  qui  ne  porte 
d'autres  mentions  que  l'indication  de  la  somme  à 
payer,  suivie  des  signatures  du  souscripteur  et  d'un 
tiers  qui  en  a  cautionné  le  paiement  ;  ce  billet  pré- 
sentant ainsi  les  caractères  du  billet  au  porteur.  — 
Cass..  10  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  385, 
D.  Rép.,  vo  Effets  d'comm.,  n.  922]  —  Riom,  19  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nîmes,  23 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  241,  D.  /?e;j., 
loc.  cit.']  —  Bordeaux.  22  mai  1840  [S.  40.  2.  3iî.t, 
P.  43.  1.  493,  D.  p.  41.  2.  24]  —  Pau,  6  avr.  1886 
[S.  88.  2.  14,  P.  88.  1.  102,  D.  p.  86.  2.  2.30]  — 
Sic,  Pardessus,  Cour.^  de  dr.  eoinmerc. ,  t.  1,  n. 
483;  Alauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  1,  n. 
1538;  Rivière,  Répét.  écrit,  sur  le  C  comm.,  p.  456, 
note;  Boistel,  Précisa"  dr.  eommerc,  n.  853  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  1414;  Dutruc, 
Dict.  du  content,  commerc,  t.  1,  v°  Billets  au  por- 
teur, n.  2  ;  Ruben  de  Coiider,  Dict.  de  dr.  com- 
merc, indiist.  et  marit.,  v°  Bill'ts  au  porteur,  n.  4  ; 
Xouguier,  Des  lettres  de  change,  t.  2,  n.  1574;  Bé- 
darride.  De  la  lettre  de  change,  t.  2,  n.  642  et  643  ; 
Daniel  de  Folleville  et  Lonfier,  Etnd'  sur  ht  possess. 
des  meubles,  n.  171  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  793;  Trop- 
long,  Prescript.,  t.  2,  n.  1065  ;  Demolombe,  t.  25,  n. 
252  :  Leroux  de  Bretagne.  Prescription,  t.  2,  n.  1328  : 
Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  113  et  114,  §  183,  t.  4^ 
p.  4.31  et_432,  §  359  bis;  Laurent,  t.  24,  n.  497, 
t.  32,  n.  566.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Billets  au  porteur,  n.  7.  —  V.  infrà,  art. 
2279. 

221.  La  propriété  du  billet  au  porteur  se  transmet 
par  la  simple  tradition,  sans  aucune  formalité  en- 
vers le  débiteur,  qui  n'est  obligé  qu'envers  le  porteur. 
—  Cass.,  15  ianv.  1855  [S.  o5.  2.  7,  P.  55.  2.  99, 
D.  p.  55.  1.  5]  ;  6  avr  1886,  précité.  —  Sic,  Pardes- 
sus, loc.  cit.;  Rivière,  p.  457  :  Boistel,  n.  854;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1415;  Dutruc,  c"  cit.,  n. 
12;  Ruben  de  Couder,  v"  Billets  au  porteur,  n.  12; 
Bédarride,  n.  646.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  23  et  23  bis. 

222.  Le  souscripteur  originaire  du  billet  au  por- 
teur n'est  pas  recevable  à  opposer  au  porleur  actuel 


les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  eu  détenteur 
originaire.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  précité.  —  Sic. 
Boistel,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault^  loc.  cit.; 
Ruben  de  Couder,  c"  cit.,  n.  13.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  29. 

223.  Le  porteur  peut,  du  moment  qu'il  en  est  pos- 
sesseur, en  compenser  le  montant  avec  ce  qu'il  doit 
au  souscripteur  de  ce  billet.  —  Cass.,  15  janv.  18.55, 
précité. 

224.  La  transmission  d'un  billet  au  porteur  se  fait 
légalement  de  la  main  à  la  main,  et,  la  propriété 
s'en  transférant  ainsi  par  simple  tradition,  aucune 
signification  n'est  nécessaire,  et  le  porteur  a  seul 
qualité  pour  en  exercer  le  recouvrement,  sans  que 
le  souscripteur  soit  fondé  à  lui  opposer  les  excep- 
tions qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  les  porteurs 
antérieurs  ou  le  bénéficiaire  originaire.  —  Paris,  22 
mai  1895  [S.  96.  2.  251,  P.  96.  2.  251] 

225.  En  conséquence,  le  souscripteur,  entre  les 
mains  duquel  une  opposition  a  été  pratiquée  par  un 
créancier  de  celui  à  qui  le  billet  au  porteur  a  été 
originairement  remis,  n'est  pas  fondé  ^  en  refuser 
le  paiement  au  tiers  porteur  qui  se  présente  à  l'é- 
chéance, à  défaut  par  celui-ci  de  rapporter  mainlevée 
de  l'opposition.  —  Même  arrêt. 

226.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  au  cas 
où  le  bénéficiaire  originaire,  sur  lequel  l'opposition 
a  été  pratiquée,  ayant  transmis  ce  billet  au  déten- 
teur actuel,  cette  remise  a  eu  lieu  antérieurement  à 
l'opposition.  —  Même  arrêt. 

227.  Mais  une  facture  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  titre  au  porteur  (dont  le  transport  n'au- 
rait pas  besoin  de  signification  ou  d'acceptation  au- 
thentique), alors  même  qu'elle  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation du  débiteur  et  de  l'acquit  du  créancier 
qui  la  remet  manuellement  à  titre  de  cession.  — 
Cass,,  25  nov.  1865  [S.  66.  1.  60,  P.  66.  146]  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

228.  Tout  en  admettant  en  principe  que  no- 
tre article  est  applicable  aux  matières  commercia- 
les, on  estime  parfois  que  l'acceptation  ne  doit  pas 
nécessairement  être  authentique  en  pareil  cas,  — 
Duvergier,  t.  2,  n.  213;  Troplong,  t,  2,  n.  908.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cession  de 
créance.'!  ou  de  droits  incorporels,  n.  314  et  s. 

229.  Mais  cette  opinion  doit  être  considérée  comme 
mal  fondée  :  si  l'art.  1690  est  applicable  aux  ma- 
tières commerciales,  il  est  applicable  dans  cha- 
cune de  ses  dispositions  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  du  caractère  authentique  de 
l'acceptation.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  790  ;  Duraa- 
ton,  1. 16,  n.  505  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  431,  §  359 
bis;  Laurent,  t.  24,  n.  497.  —  Y.  suprù.  n.  196  et 
s.,  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  C  cit., 
n.  316  et  s. 


AuT.  1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré.  —  C.  civ.,  1240,  1277, 
1295. 


Notre  article  ne  fait  que  tirer  une  conséquence 
de  l'idée  que  le  débiteur  cédé  est  un  tiere  auquel  la 
cession  de  créances  n'est  pas  opposable  tant  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  signifiée  ou  tant  qu'il  ne  l'a  pas  ac- 
ceptée, —  Duranton,  t.  16,  n.  304  ;  Delvincourt.  t. 


3,  p.  170;  Duvergier,  t.  2,  n.  224;  Troplong,  t.  2, 
n.  920  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  802;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  137  bis-iv  et  v  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  432, 
§  359  bis;  Laurent,  t.  24,  n.  .508.  —  V.  suprà,  art. 
1690,  n,  78  et  s,,  V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  h  , 
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V  Cesnoti  <!•■  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  372 
et  373.  —  Sur  le  poiut  de  savoirs!  le  ilébiteur  cédé 
peut  opposer  au  cessiuiuiaire  des  quittiiuces  qui 
n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure  à  la  cession, 


%'.►■«/»•«,  art.  1328,  a.  56  et  s.;  an.  IG'JU,  ii.  130; 
Guillouard,  loi-,  cit.:  Laureut,  t.  19,  n.  332  et  s.;  t. 
24,  n.  508,  537;  Aubry  et  Uau,  lo<\  cit.;  Colnietde 
Santcrre,  t.  5,  n.  2;tl  i/s-iv  ;  I.  7,  n.  138  /«>-ii. 


Aht.  1692.  La  vente  ou  cession  crime  créance  conipreml  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  qne  cantion,  privilège  et  liypotlièque.  —  ().  civ.,  1018,  1249  et  suiv.,  Itilô,  1690, 
2112;  L.  23  mars  1855,  art.  il. 
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Terme,  18. 

Titre  exécutoire.  19. 


1.  Si  les  liquidateurs  d"uue  maison  de  banquesont 
en  même  temps  cessioimaires  de  cette  même  maison 
de  banque,  ils  peuvent  é.i^alement,  à  titre  de  cession- 
naires  du  compte  courant,  comme  du  surplusde  la 
maison  de  lianque.  à  leurs  risques  et  périls,  se  pré- 
valoir de  riiypothèqiie  qui  jjarantit  ce  compte, 
la  cession  comprenant  tous  les  accessoires  de  la 
créance  cédée  telle  quelle  et  sans  novation.  —  Qiss., 
10  janv.  1888  [S.  91.  1.  467,  P.  iU.  1.  1131,  D.  v. 
■■<'.•.  1.  2!t7]  —  V.  notre  Hép.  gén.  alph.  du  dr./r., 
Y"  Cession  de  créances  nu  de  droits  incorporels,  n. 
325  et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  excep- 
tions le  dobitenr  cédé  peut  opposer  au  cessioimaire, 
V.  ^iiprà,  art.  1690,  n.  115  et  s. 

2.  La  transmission  au  ressionnaire  des  avantages 
iccessoires  de  la  créance  s'opère  quel  que  soit  le 
mode  suivant  lequel  la  créance  a  été  cédée.  —  Spé- 
cialement, la  cession  par  voie  d'endossement  d'un 
billet  à  ordre  passé  en  brevet  devant  un  notaire 
emporte  cession  de  rbvi)0lliéque,  qui  en  est  un  acces- 
soire. —  Alger,  7  mai  1870  [S.  71.  2.  105,  P.  71. 
334,  D.  p.  71.  2. 1]  —  Sic,  Merlin,  ijucst.,  v»  /h/po- 
théqne,  §  18,  n.  1  :  Troplong,  t.  2,  n.  906;  Uiiver- 
gier,  t.  2,  u.  212  ;  UoUand  de  Villargues,  liép/rl. 
du  tiot.,  v"  Emioi'seiiieiil,  n.  'i2  :  Diction»,  du  notur., 
•  <id.  verb.,  n.  7  ;  Nouguier,  Lettre  de  c)wnije,  n.  430; 
Marcadé  ,  sur  l'art.  1692,  n.  3;  Guillouard,  t.  2,  n. 
815.  —  Contra,  Mas.sé,  Or.  commerc.,i.  4,  n.  2996: 
Cabantous,  note  sous  Cass.,  21  févr.  1838  [S.  38.  1. 
208] 

3.  De  même,  l'hypothèque  consentie  par  un  débi- 
teur en  garantie  d'un  crédit  qui  lui  a  été  ouvert, 
et  pour  lequel  il  a  souscrit  des  ett'ets  de  commerce, 
s'attache  à  ces  effetfi,  et  passe  de  plein  droit  avec 


eux  entre  les  mains  dos  tiers  porteurs  auxquels  ils 
sont  transmis  par  endossement,  et  cela  alors  même 
que  riiypotlièque  ne  serait  pas  meutiouuoe  dans  les 
ett'ets  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  20  juin   1854  [S.  54. 

1.  593,  P.  .54.  2.  .537,  D.  p.  54.  1.  305]  —  Colmar, 
30  déc.  1850  [S.  54.  2.  487,  P.  53.  1.  229,  D.  v.  54. 

2.  145,  D.  Rép.,  V"  Priril.  et  hypoth.,  n.  1267-7°] 
—  Dijon,  5  aoiit    1858  [S.  59.  2.  50,  P.  58.  1022] 

4.  11  en  est  ainsi,  même  tV  l'égard  d'etïcts  sous- 
crits postérieurement  à  la  collocation  du  créditeur, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  biens 
du  crédité,  si  ces  efl'ets  ont  été  souscrits  en  renou- 
vellement d'ett'ets  antérieurs  à  la  collocation,  la- 
quelle iirolite  aux  tiers  porteurs  comme  le  droit 
hypothécaire  dont  elle  est  'a  conscqueuce.  —  Dijon, 
5  août  IK.jS,  précité. 

5.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  pour 
garantie  d'un  crédit  qui  lui  a  été  ouvert,  et  en  vertu 
duquel  il  a  souscrit  des  effets  de  commerce,  s'attache 
à  ces  effets  et  passe  avec  eux  en  la  personne  des 
endosseurs  successifs,  par  le  seul  effet  de  l'endosse- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification 
préalable  au  débiteur  cédé.  —  Colmar,  30  déc.  1850, 
précité. 

6.  Lorsque  le  débiteur  a  souscrit  des  effets  de 
commerce  comme  garantie  du  crédit  i>our  lequel  il 
a  consenti  une  hypothèque,  tous  les  tiers  porteurs 
de  ces  effets  ont  droit  à  être  collwqués  concurrem- 
ment dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du 
souscripteur,  à  la  date  même  de  l'acte  constitutif 
de  riiypothêque,  et  sans  égard  à  la  date  de  leurs 
endossements  respectifs.  —  Même  arrêt. 

7.  ...  Peu  importe  que  quelques-uns  de  ces  tiers 
porteurs  aient  été  subrogés  expressément  par  le 
créancier  ou  créditeur  à  tous  les  droits  et  actions 
qui  résultaient  à  son  profit  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque. —  Même  arrêt. 

8.  ...  Peuira]iorte  encore  que  quelques-uns  de  ces 
tiers  porteurs  aient  été  personnellement  subrogés  par 
la  femme  du  souscripteur  ,1  son  hypothèque  h'-gale, 
après  que  celle-ci,  qui  s'était  obligée  solidairement 
avec  son  mari  jiar  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
avait  déjà  consenti  une  iiareille  subro.gation  au  pro- 
fit du  créancier.  —  Colmar,  29  mars  1852  [S.  54. 
2.  487,  P.  53.  1.  702,  D.  r.  54.  2.  190]  —  V.  i»frà, 
art.  2121. 

9.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque 
donnée  i)Our  garantie  du  ]iaiement  de  lettres  de 
change  peut  être  transportée  comme  accessoire  de 
ces  lettres  de  change  par  le  fait  seul  de  leur  endos- 
sement, de  telle  sorte  que  le  porteur  de  lettres  de 
change  ait  droit  au  bénéfice  de  cette  hypothèque, 
par  préférence  à  l'endosseur  et  à  ses  créanciers.  — 
Cass.,  11  juin.  1839  [S.  39.  1.  939,  P.  39.  2.  425, 
D.  p.  39.  1.  341,  D.  Rép.,  v»  Priril.  et  hijp.,  n. 
1267-6"] 
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10.  L'iiypothèque  donnée  pour  sûreté  (l'niiecroance 
en  paiement  de  laquelle  des  billets  à  ordre  sont 
souscrits  peut  être  transmise  comme  accessoire  de  la 
eré.ince,  par  le  fait  de  l'endossement  des  billets,  de 
la  même  manière  que  les  billets  eux-mêmes.  — 
Cass.,  21  févr.  1838  [S.  38.  1.  208,  P.  38.  1.  49(3. 
D.  P.  38.  1.  49,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  12157-5°] 

11.  Ce  qui  vient  d'êtreditde  l'hypothèque  est  éga- 
lement vrai  du  privilège  qui  peut  affecter  la  créance 
cédée.  —  Ainsi,  le  privilège  du  vendeur  s'attache 
aux  effets  de  commerce  souscrits  en  paiement  du 
prix  et  passe  avec  eux,  par  le  seul  effet  de  l'endos- 
sement, en  la  personne  des  porteurs  successifs,  les- 
quels peuvent  l'exercer  au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  le  cédant.  —  Metz,  26  janv.  1854  [S. 
54.  2.  743,  P.  54.  1.  196,  D.  p.  54.  2.  259]  ^ 

12.  Il  en  est  spécialement  ainsi  en  matière  de 
cession  d'offices.  —  Même  arrêt. 

13.  Décidé,  dans  un  cas  où  des  billets  à  ordre 
causés  pour  prix  de  vente  d'immeubles  avaient  été 
mis  en  circulation  et  où  la  cession  avait  été  réalisée 
par  l'endossement  de  ces  billets,  que  bien  qu'une 
créance  privilégiée  ait  été  acquittée  en  partie,  elle 
peut  être  cédée  valablement  avec  son  privilège, 
pour  le  tout,  si  le  contrat  constitutif  du  privilège  a 
été  inscrit  aux  hypothèques,  si  la  libération  partielle 
n'est  pas  inscrite  sur  les  billets  et  si  le  tiers  cesslon- 
naire  a  acquis  de  bonne  foi.  — Cass.,  15  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  25.  1.  201] 

14.  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  l'hypothè- 
que attachée  à  des  obligations  au  porteur  est  trans- 
mise, comme  ces  obligations  elles-mêmes,  par  la 
simple  remise  des  titres.  —  Paris,  15  mai  1878,  sous 
Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1.  218,  P.  83.  1.  523, 
D.  p.  82.  1.  106]  —  SV,  Guillouard,  t.  2,  n.  815.  — 
V.  jn/rà,  art.  2127. 

15.  Etant  donné  qu'une  hypothèque  peut  être  cons- 
tituée par  un  contrat  d'obligation  au  porteur,  la 
transmission  manuelle  de  l'obligation  emporte  la 
transmission  de  l'hvpothèque.  —  Trib.  Angonlême, 
24  déc.  1850,  sous  "Bordeaux,  18  mars  1852  [S.  52. 
2.  321,  P.  54.  1.  291,  D.  p.  .52.  2.  280] 

16.  L'énumération  de  notre  article  n'est  pas  limi- 
tative; c'est  ainsi  que  la  cession  d'une  créance  com- 
prend les  intérêts  échus  au  moment  de  la  cession. 
—  Duvergier,  t.  2,  n.  221  ;  Troplong,  t.  2,  n.  715  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  507;  Guillouard,  t.  2,  n.  814; 
Hue,  n.  448.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  533  ;  Baudry- 
Lacantiuerie,  t.  3,  n.  632.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
(/éii.  (dph.  du  dr.  fr.,  rocit.,n.  337  et  s  — Quant  à  la 
transmission  au  cessionnaire  du  bénéfice  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  le  cédant  sur  une  créance  du 
débiteur  cédé,  V.  Bruxelles,  26  janv.  1856,  [Pf/.sv'cc., 
56.  2.  74];  Laurent,  t.  24,  n.  532. 

17.  Jugé  encore  que  la  cession  faite  par  l'époux 
survivant  de  tous  les  droits  et  reprises  quelconques 
qu'il  a  à  exercer  sur  la  société  d'acquêts  qui  a  existé 
entre  lui  et  son  conjoint  prédécédé  comprend,  non 
seulement  la  part  revenant  au  cédant  en  sa  qualité 
d'associé,  mais  encore  les  droits  qu'il  a  pu  y  acqué- 
rir comme  héritier  d'un  de  ses  enfants,  héritier  lui- 
même  de  l'époux  prédécèdè.  —  Bordeaux,  29  déc. 
1831  [S.  32.  2.  6.S3,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  87,  D. 
Rép..  V  Vente,  n.  1932] 

18.  La  cession  de  sommes  qui  seront  reconnues 
être  dues  au  cédant  à  partir  d'une  époque  déter- 
minée comprend  les  sommes  devenues  exigibles 
depuis  cette  époque,  bien  que  les  créances,  à  raison 
desquelles  ces  sommes  sont  payées,  aient  une  date 


antérieure  à  l'époque  déterminée  par  la  cession.  — 
Oass.,  12  mai  1835  [S.  36.  1.  42,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  262,  D.  Rép.,  Ccit.,  n.  1722-1°] 

19.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  n'est 
pas  tenu,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  de  s'y  faire 
autoriser  par  justice.  —  Nîmes,  2  juill.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  >-o  cit.,  n.  1835]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  813  :  Laurent,  t.  24,  n.  532  ;  Duranton,  t. 
16,  n.  509:  Troplong,  t.  2,  n.  924;  Duvergier,  t.  2. 
n.  918  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  438,  §  3.59  bi.";  Hue, 
n.  456;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Ri'p.  f/éii.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  353  et  s. 

20.  On  estime  parfois  qu'une  cession  générale 
comprend  toutes  les  actions  que  possédait  le  cédant 
à  l'occasion  de  la  chose  cédée,  actions  en  résolution, 
en  nullité  ou  en  rescision.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
222  :  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  916  ;  Prie,  t.  1,  n. 
349;  Duranton,  t.  16,  n.  508;  Solon,  Théorie  de.^< 
nullités,  t.  1,  n.  450  ;  Persil,  Rég.  h>/p.,  1. 1,  art.2102, 
§  4,  n.  5,  et  (Jue.it.  .sur  lea  priril.  et  hyp.,  t.  1,  chap. 
3.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.  fr.jV"  cit.,  n. 
348  et  s.  —  Sur  le  droit  pour  le  cessionnaire  d'exer- 
cer une  action  en  répétition  de  l'indu  formant  un 
accessoire  de  la  créance  cédée ,  V.  siiprà,  art.  1376, 
n.  21  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  814. — -Sur  le  droit  pour 
le  cessionnaire  d'un  prix  de  vente  d'intenter  l'action 
en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ,  V. 
suprà,  art.  1654,  n.  18  et  s. 

21.  On  pense  parfois,  au  contraire,  que  le  cession- 
naire ne  jouit  des  différentes  actions  en  résolution,  en 
nullité  ou  en  rescision  nées  à  l'occasion  de  la  chose 
cédée  que  dans  le  cas  où  ces  actions  ont  fait  l'objet 
d'une  cession  spéciale.  —  Laurent,  t.  24,  n.  535; 
Marcadé,  sur  l'art.  1692. 

22.  Parfois,  enfin,  on  distingue  entre  l'action  en 
résolution  jiour  défaut  de  paiement  du  prix,  d"une 
part,  et  toutes  les  autres  actions,  d'autre  part  :  on 
reconnaît  que  le  cessionnaire  a  de  plein  droit  la 
faculté  d'intenter  la  première  de  ces  actions,  alors 
qu'il  ne  jouit  de  cet  avantage  relativement  aux 
autres  actions  que  dans  le  cas  d'une  stipulation  ex- 
presse. —  Brodeau,  sur  Louet,  Lettre  C,  sommaire 
XII  ;  Piousseaud  de  Lacombe,  Recueil  dejurispr.  civ., 
v°  Transport,  n.  6  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  819;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  439,  §  359  bis  ;  Hue,  n.  450.  —  V. 
suprà,  art.  1654,  n.  18  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  cessionnaire  du  prix  de  vente  peut,  en 
l'absence  de  toute  convention  expresse,  exercer  la 
faculté  de  réméré,  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  820;  Au- 
bry et  Rau,  toc.  cit. 

23.  Jugé,  d'une  part,  que  la  cession  de  tous  droits 
et  actions  ne  comprend  pas  les  actions  en  nullité 
ou  rescision  qui  appartenaient  au  cédant.  —  En 
d'autres  termes,  les  actions  rescisoires  ne  sont 
jamais  comprises  dans  une  cession  générale  ;  elles 
doivent  être  cédées  spécialement.  —  Limoges,  27 
uov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  914,  D.  Rép., 
v°  Vente,  n.  1718] 

24.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  cède  à  un  tiers 
le  droit  de  réméré  qu'il  s'est  réservé,  pour,  par  le 
cessionnaire,  exercer  le  rachat  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable,  le  subrogeant  entièrement  à  son  lieu  et 
place,  peut  être  réputée  comprendre  la  cession  des 
actions  rescindantes  et  rescisoires.  —  Bordeaux,  25 
févr.  1829,  sous  Cass.,  29  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  V.  30.  l.,367] 

25.  Il  n'y  a,  en  tous  cas,  dans  une  telle  décision, 
qu'une  pure  interprétation  d'acte,  qui  ne  peut  don- 
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ner  ouverture  à  cassation.  Vainement,  dirait-on,  1)110 
la  ces-sion  des  actions  rescindantes  et  rescisoires 
doit  ôtrc  expresse  et  ne  pent  s'établir  par  induc- 
tion. —  Cass.,  -i'i  juin  1830,  précité. 

2(5.  Au  surplus,  il  faut  observer  que  le  cession- 
naire  n'entre  pas,  inênie  ipiant  A  la  créance  cédée 
et  aux  moyens  de  la  faire  valoir,  d'une  manière 
tellement  absolue  dans  la  place  du  cédant,  qu'il  soit 
autorisé  ù  se  prévaloir  des  avantaf;es  attachés  ù  la 
condition  pei-sonnelle  de  ce  dernier,  et  qu'on  doive, 
eu  sens  inverse,  lui  refuser  la  faculté  d'invoquer, 
en  vertu  de  sa  condition  personnelle,  des  liénclices 
dont  uc  jouissait  pas  le  cédant.  La  substitution  d'un 
nouveau  créancier  à  l'ancien  peut  à  ce  double  point 
de  vue  apporter  certaines  modifications  aux  droits 


des  ]iarlies.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  438,  §  359  bis; 
Guillouard,  t.  2,  n."8'21  ;  Laurent,  t.  24,  n.  5.'M; 
Baudiy-Lacantinerie,  t.  3,  n.  632.  —  V.  notre  /iép. 
gén.  alj)li.  ilii  dr.  fr.,  r"  cil.,  n.  357  et  358. 

27.  C'est  ainsi  qu'en  c.is  de  cession  à  un  majeur 
d'une  créance  duc  à  un  mineur,  la  prescription,  qui 
était  suB)iendue  au  prolit  du  cédant,  reprendra  im- 
médiatement son  cours  au  détriiuent  du  ccssionnaire 
et  que  rice  rerxi'i  la  prescription  ipii  courait  contre 
le  cédant  majeur  sera  suspendue  en  faveur  du  ces- 
sionnaire  mineur. —  Aubiy  et  Kau,  Inccit.;  Bodin, 
lier .  cril.,  année  IK.OS  ,  p.  147  ;  Mourlon  .  lii  r .  jiral., 
année  18G3,  p.  IIG  cts.,  n.  31  et  s.;  (tuiUnuard,  loc. 
cit.:  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, /w. 
cit. 
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.\c<:cï«ilre!S  16  et  9. 

Acte  con«'rval4)lre,  26. 
Aetiun  t'ii  garantie,  23  et  s. 

Ailliiilicntaire,  70. 

.\lii-uatloii  h  titre  gratuit .  1. 

Aliénatinii  A  t  Itre  onéreii.x.  I. 

Appréciation  s«)uveraiiie.  ■!&. 

Auturité  aitminUtnitlve,  12. 

nnilleur,  28. 

Biens  tlotailx,  43  et  44. 

Billet  lie  banque,  lu. 

C.a*sali..n,  6  et  6.,  41  et  4S,  45. 

Cause.  48. 

Cession  d'antériorité,  38  et  39. 

Oeasion  en  bloe,  63,  70. 

Cession  partielle,  29  et  s. 

Cession  an.x  ris<iue$  et  périls, 
13,  J3  et  54.  69. 

Cesslounalre  itiirticl,  31  et  s. 

Cesslimualre  p'ititérieur,  16. 

Changeur,  lu. 

'  lause  (le  fournir  et  faire  va- 
loir, 37. 

Compensation,  9. 

Connaissance  île  l'aclieteui',  43, 
64. 

Connaissance  i»ersounelIe,  44. 

Contrat  pignoratif.  27. 

Crainte  'l'cvictiou,  23. 

Créance  communale,  26. 

Créance  sur  l'Ktat,  12,  46. 

Créance  litigieuse,  67, 

Créanciers  île  la  succes.^ion,  11. 

Danger  il'évlctiiin,  43. 

Distrihutioii  )>ar  contribution, 
31. 

Distribution  au  mare  le  franc. 
32  CI  33,  42. 

D<.1,  41. 

Doiuiuages-iiitéréts,  49,  GO,  64. 

I>i'natalre,  5K. 

Droits  successifs,  11. 

Kiat  étranger,  14. 

KUit  trnnvals.  14. 

Kviction,  43  et  s. 

Kriction  iiartleile,  84. 

Kxistence  de  la  créance,  2  ot  s., 
57  et  s. 

Faillite,  17  et  s.,  61. 

Fait  peiTsonnel  ilu  cédant,  28, 69. 


Fait  dti  prince,  46  et  s. 
Faute  du  cessionnairc,  26. 
Kau.\,  10. 

Femme  mariée,  43 .  , 

Fermier,  28. 

Force  majeure,  46  et  s. 

Fournitures,  14. 

Frais  et  dépens.  51  et  52,  65. 

Frais  et  lovaux  cin'its,  49. 

FnUts,  28." 

Garantie  lie  droit,  2  et  s. 

Garantie  de  fait,  57  et  s. 

Héritier,  11. 

Hypoliiéciue,   21,    23  et    24,  30 
!      et  31,  43  et  44. 
'  Impenses  utiles,  70. 

Inscription  bypothécaire,  3!). 
I  Intérêts,  18. 

Jugement  par  défaut,  68. 
[  Livraison,  3  et  4, 

Loyers  éduis,  70. 

^tandat,  65. 

Marché,  54. 

Mast«  des  créances,  61. 

Moyen  nouveau,  41  et  42. 

Non-garantie,  46  et  s.,  eu,  04. 

Xovatii'ii,  U. 

Xullitc,  9,  2U,  27. 

Opposition,  68. 

Paiement,  9,  21). 

Péremption,  8. 

Préférence  (droit  de),  31  et  s. 

Preneur,  28. 

Prescription,  56. 

Privilège,  17,  28. 

Prix  (restitution  dH),49,  51  et 
52,  GU,  64  et  65. 

PrLx  réel,  50,  52. 

Réméré,  27. 

Rente,  23. 

Répétition  de  l'indA,  55. 
I  Saisie-arrét,  8,  40. 
I  Saisie  mobilière,  28. 
.  Significatlim  antériem'e.  15. 

Subrogation,  20,  30. 

l'sure,  27. 

Valeur  nominale,  50. 
j  Vente  de  la    chose   d'autrui, 
I      15. 
;  Vente  ù  livrer,  2  et  s. 


DIVISION. 


§  1.  (juruiilie  de  droit. 
§  2.  Garantie  défait. 


1.  l'ne  remaripie  piéliminaiie  s'impose  au  début 
de  nos  explications  sur  les  art.  1G93  et  s.  :  c'est  que 
ces  textes,  se  plaçant  dans  l'hypotlièse  qui  se  réa- 
lise le  plus  souvent,  supposent  pour  leur  application 
que  la  cession  de  créances  ou  d'autres  droits  por- 
tant sur  des  objets  incorporels  a  été  faite  à  titre 
onéreux  ;  on  sait,  en  eft'et,  que  les  aliénations  à  titre 
gratuit  ne  donnent  lieu  à  garantie  ijue  si  elles  sont 
faites  à  titre  de  constitution  de  dot.  —  C'olmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  139  i/.s--vi.  —  V.  auprà,  art.  1440, 
1 547.  —  V.  notre  Rép.  gén.  iilph.  du  dr.fr.,  v"  Cession 
de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  377  et  s. 

§  1.  (jlarantie  de  droit. 

2.  Même  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
le  cédant  doit  garantir  l'existence  de  la  créance, 
mais  il  n'est  tenu  de  garantir  sa  parfaite  exécution 
que  s'il  y  est  engagé  par  une  clause  expresse  ou  au 
moins  par  une  disposition  tacite  de  son  contrat.  — 
Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  convention,  par  la- 
quelle un  acheteur  de  marchandises  à  liyrer  cède 
son  marché  à  un  tiers,  constitue  non  une  vente  des 
marchandises  qui  font  l'objet  du  marché,  mais  une 
cession  du  droit  de  se  les  faire  livrer  par  le  ven- 
deur. —  Cass.,  6  mai  1857  [S.  57.  1. 593,  P.  57. 105G, 
D.  p.  57.  1.  280,  D.  Jiép.,  v°  Vent^',  n.  1843]  —  Sic, 
C'olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  139  his-i.  —  X .  infrà, 
art.  1694  et  1695.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V"  cit..  II.  398  et  s. 

3.  Par  suite,  le  cédant  n'est  garant  envers  le  ces- 
sionnaire,  à  moins  de  conventions  contraires,  que  de 
l'existence  du  marché  au  temps  du  transport,  et  non 
de  son  exécution  et  de  la  livraison  des  marchandises. 
—  Même  arrêt.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  908  ;  Pela- 
raane  et  Le  Poittevin,  Contr.de cummiss.,  t.  4,  n.  107 
et  s. 

4.  En  conséquence,  le  ccssionnaire,  nonobstant  la 
non-livraison  des  marchandises,  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  payer  au  cédant  le  prLx  convenu  de  la  ces- 
sion. —  Même  arrêt. 

5.  ...  Alors  surtout  que  le  cédant  fait  offre  de 
l'aider  de  son  concours  pour  agir  vis-à-vis  du  ven- 
deur des  marcliandises  qui,  ayant  traité  avec  le 
cédant  et  non  avec  le  cessioimairc,  n'est  pas  forcé 
d'accepter  le  cessionnaire  pour  débiteur  du  prix,  — 
Même  arrêt. 
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G.  -lugé  aussi  que  si  la  cassatiou  iirononcée  sur 
le  pourvoi  du  garant  profite  au  garanti,  ce  ue  peut 
être  que  dans  la  mesure  de  la  garantie  dont  il  est 
tenu.  —  Agen,  2  mai  1894  [S.  94.  2.  203,  P.  94. 
2.  20.3] 

7.  Spi'cialement,  la  cassation  intervenue  sur  le 
pouiToi  du  cédant  d'une  créance  ne  prolite  au  ces- 
sionnaire  que  dans  la  mesure  où  la  garantie  lui  est 
due  par  le  cédant,  c'est-à-dire  quant  à  l'existence 
et  à  la  validité  de  la  créance  cédée.  —  .Même  arrêt. 

8.  Par  suite,  lorsque,  sur  une  instance  en  nullité, 
pour  cause  de  péremption  quinquennale,  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  sur  im  cautionnement  déposé  au 
Trésor,  ladite  instance  formée  contre  le  saisissant 
par  le  débiteur  saisi  et  le  cessionnaire  de  son  cau- 
tiounement,  il  est  intervenu  un  arrêt  validant  la 
saisie-arrêt,  et  iiue,  cet  arrêt  ayant  été  ultérieure- 
ment cassé  sur  le  seul  pourvoi  du  déliiteur  saisi, 
la  saisie-arrêt  se  trouve  ainsi  annulée,  le  débiteur 
saisi  n'est  pas  recevable  à  jirendre,  devant  la  cour 
de  renvoi,  des  conclusions  à  l'effet  de  faire  ordon- 
ner la  remise  à  son  cessionnaire,  qui  n'est  plus  en 
cause,  des  fonds  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  sai- 
sie-arrêt. —  Même  arrêt. 

9.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  droit,  encore  que 
le  titre  de  créance  ait  existé  matériellement  à 
l'époque  du  transport,  si,  dès  cette  époque,  la  créance 
elle-même  était  éteinte  par  compensation.  —  Cass., 
G  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Venle,n.  1845]  ; 
1"  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  luc.cU.],  par 
paiement,  novation,  etc.  —  Sic,  Merlin,  liép., 
v°  Garantie  de  créance,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n. 
932;  Duvergier,  t.  2,  n.  248;  Marcadé,  sur  l'art. 
1693,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoliaria;,  t.  4,  p. 
330,  §  691,  note  21  ;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  442, 
§  3.59  h/s;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  24,  n.  541  ;  Hue,  t.  2,  n.  482  et  483  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  829.  —  V.  notre  Réj}.  (jén.  alph.  dudr.fr., 
V  cit.,  n.  387.  —  Sur  la  garantie  due  pour  le  cas 
où  la  créance  cédée  vient  à  être  déclarée  nulle  pour 
une  cause  qui  existait  lors  de  la  cession,  comme,  par 
exemple,  pour  vice  d'incapacité,  V.  suprà,  art.  503, 
n.  28;  Guillouard,  lue.  cit.;  Aubry  et  Bau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  542;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  634. 

10.  De  même,  le  cliaugeur  qui  vend  ou  cède  un 
billet  de  banque  faux  est  garant  de  la  fausseté  de 
ce  billet.  —  Cass..  26  déc.  1860  [S,  61.  1.  264,  P. 
61.  509,  D.  r.  61.  213]  —  Sic,  Guillouard,  lue.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  géa.  alph.  du  dr. 

fr.,  V"  Changeur,  n.  33  et  s. 

11.  De  même  encore,  un  héritier  quia  cédé,  sans 
détermination  de  leur  montant  et  à  quelque  somme 
qu'ils  pussent  s'élever,  les  droits  qui  lui  apparte- 
naient dans  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  dé- 
pendant de  la  succession,  après  prélèvemeut  fait 
de  certaines  créances  spécialement  désignées,  peut 
être  déclaré  tenu,  par  le  seul  effet  de  la  garantie 
de  droit,  d'indemniser  le  cessionnaire  du  retranche- 
ment que  les  droits  cédés  se  trouvent  éprouver  par 
la  survenance  d'un  créancier  de  la  succession  non 
compris  dans  ceux  nominativement  désignés.  — 
Cass.,  13  déc.  1832  [S.  33.  1.  29,  P.  chr.,  D.  i>.  33. 
1.  103,  D.  Rép.,  vo  Vente,  n.  1849] 

12.  Celui  qui  vend  une  créance  contre  le  gouver- 
nement, est  garant  de  l'existence  actuelle  et  de  la 
reconnaissance  future  de  cette  créance,  par  l'auto- 
rité compétente;  encore  que  ce  soit  l'autorité  admi- 
nistrative elle-même.  —  Cass.,  21  nov.  1825  [S.  et 


P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  51,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1846]; 
9févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30.  1.  119,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'] 

13.  Et  cette  garantie  est  due,  d'après  ces  mêmes 
arrêts,  lùen  que  l'acheteur  ait  déclaré  acheter  à  ses 
risques,  périls  et  fortune. 

14.  La  règle  est  surtout  applicable  au  cas  où  le 
vendeur  a  déclaré  prendre  une  créance  pour  four- 
nitures faites  au  gouvernement  français,  tandis  que 
les  fournitures  auraient  été  réellement  faites  à  un 
gouvernement  étranger.  —  Cass.,  21  nov.  1825. 
précité. 

15.  II  importe  peu  que  la  créance  ait  jadis  existé 
au  profit  du  cédant  si,  lors  de  la  cession,  il  s'en 
était  déjà  dépouillé  au  profit  d'un  tiers;  la  cession 
constitue  alors  une  vente  de  la  chose  d'autrui  et 
donne  lieu  à  garantie.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
cessionnaire  d'une  créance  qui  se  trouve  exclu  par 
un  cessionnaire  postérieur  dont  la  cession  a  été 
régulièrement  signifiée  avant  la  sienne,  a  un  recours 
contre  le  cédant  en  réparation  du  dommage  que  lui 
caifse  la  seconde  cession.  —  Douai,  11  févr.  1845 
[S.  45.  2.  375,  P.  48.  2.  71]  —  Sic,  Hue,  t.  2,  n. 
488  ;  Laurent,  t.  24,  n.  540,  543  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  832;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudrj'-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  634. 

16.  Dans  les  ventes  de  créances,  l'absence  des 
accessoires  attachés  à  ces  créances  donne  lieu  en 
principe  à  la  garantie,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  que  les  parties  ont  entendu  que  ces 
accessoires  ne  fussent  pas  compris  dans  la  cession. 
—  Duvergier,  t.  2,  n.  251  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n. 
933;  Hnc,  t.  2,  n.  485;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  139  i/.s-iii;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Merville, 
Rev.  prat.,  1857,  p.  401  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  830  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  546  et547  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  634.  —  V.  suprà,  art.  1382ll383,  n.  1667; 
art.  1615,  art.  1692.  • —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.j  v"  Cession  de  créances  ou  de  droits  incor- 
porels, n    392  et  s. 

17.  Ainsi,  le  cédant  d'une  créance  privilégiée 
(telle,  par  exemple,  que  celle  du  vendeur  d'effets 
mobiliers),  bien  qu'il  ne  soit  soumis  expressément 
qu'à  la  simple  garantie  de  droit,  n'en  est  pas  moins 
garant  de  l'inefficacité  du  privilège  par  suite  de  la 
faillite  du  débiteur  cédé.  —  Cass.,  10  févr.  1857 
[S.  57.  1.  602,  P.  57.  330,  D.  p.  57.  1.  87]  — 
Bourges,  23  juill.  18.58,  sous  Cass.,  29  juill.  1858 
[S.  60.  1.  750,  P.  60.  459] 

18.  Le  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée  qui 
vient  à  être  évincé  du  privilège  cédé,  par  l'effet  no- 
tamment de  la  faillite  du  cédant,  et  qui  se  trouve 
par  suite  privé  tout  à  la  fois  desintérêts  de  la  créance 
et  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  comptant,  a 
droit,  à  partir  du  jour  même  de  la  cession,  aux  in- 
térêts de  la  somme  qui  lui  est  due  à  titre  de  resti- 
tution. —  Cass.,  29  juill.  1858,  précité. 

19.  Jugé,  au  contraire,  que  le  cédant  n'est  point 
garant  de  l'inefficacité  du  privilège,  quand  même, 
par  suite  de  la  faillite  du  déliiteur  cédé,  l'ouverture 
de  la  faillite  du  débiteur  aurait  été  reportée  à  une 
é])oque  antérieure  à  la  cession.  —  Bourges,  14  août 
1855  [S.  55.  2.  613,  P.  55.  2.  609,  D.  p.  56.  2.  100, 
D.  Rép.,  Y"  Vente,  n.  1871] 

20.  ...  Que  celui  qui  se  rend  cessionnaire  d'une 
somme  due  à  un  tiers  par  un  débiteur,  pour  le 
compte  duquel  ce  tiers  a  payé  une  dette  privilégiée, 
avec  subrogation  dans  le  privilège,  n'a  aucun  re- 
cours à  exercer  contre   son  codant   à  raison  de  la 
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nullité  lit'  la  subrogation  consentie  au  tiers  qui  a 

Payé,  si  ce  cédant  ne  s'est  rendu  garant  que  de 
existence  de  la  créance  au  moment  du  tranBport  ; 
la  nullité  de  la  subrogation  n'cmprcbant  [las  que  le 
tiers  qui  a  payé  pour  le  débiteur,  et  éteint  ainsi  la 
dett»-  primitive,  ne  soit,  à  raison  de  ce  paiement, 
créamier  du  débiteur   qu'il  a   libéré.  —  C'ass.,  lit 

juin.  iK3ii  [S.  39. 1.  jôo,  r.;5u.  2. 157,  d.  1:  3y.  1. 

304,  I>.  Itép.,  V-'  cit.,  n.  1886] 

"21.  Eli  tous  cas,  bien  qu'en  principe  de  droit,  la 
cession  d'une  créance  imidiquc,  de  la  part  du  cé- 
dant, la  garantie  do  l'iiypothéque  qui  en  est  l'acces- 
soire, les  jugi's  peuvent,  par  interprétation  rie  l'in- 
tention  des  parties,  décider  que  renonciation  dans 
un  acte  do  transport  qu'il  est  fait  «  sans  autre  ga- 
rantie que  celle  de  l'existence  de  la  créance  u,  limite 
la  garantie  à  la  réaliti'  même  de  la  créance,  et  ex- 
clut celle  de  l'iiypothociiio  qui  l'accompagnait.  —  A 
cet  égard,  leur  appréciation  est  souveraine.  —  Cass., 
28  mai  1873  [S.  74.  1.  .3G8.  P.  74.  917,  D.  f.  73.  1. 
407]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Massé  et  N'eigé,  sur 
Zacfiariif,  t.  4,  p.  330,  §  G91,  note  21  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  442,  §  359  bix;  Guillouard,  hc  cit. 

22.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  garantie  exercée 
ù  raison  de  l'inexécution  d'une  cession  de  privilège 
est  indivisible,  alors  surtout  qu'il  est  établi  par  les 
ternies  mêmes  du  contrat  que  l'intention  des  jiarties 
n'a  |>as  été  que  le  recours  du  cessionnaire  l'ilt  être 
divisé  contre  les  cédants,  et  que  ce  cessionnaire  pût 
ainsi  être  exposé  à  recevoir  un  remboursement  par- 
tiel. —  Cass.,  29  juill.  1858,  précité.  —  V.  suj/rà, 
art.  162G,  n.  1G8  et  s.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  471. 

23.  Le  cessionnaire  qui  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  évincé  peut  immédiateiuent  agir  en  garantie, 
sans  être  forcé  d'attendre  que  l'inexistence  du  droit 
qu'il  avait  cru  acquérir  soit  judiciairenicut  établie, 
par  une  instance  distincte.  —  Spécialement,  l'ac- 
tion en  garantie  d'une  rente  cédée  est  recevable, 
quoiqu'il  n'existe  encore  aucune  demande  régulière 
tendant  A  l'éviction,  si  d'ailleurs  il  y  a  eu  manifes- 
tation de  prétentions  tendant  à  établir  que  les  im- 
meubles sur  lesquels  repose  riiy)iothéque  de  la  rente 
ne  sont  pas  la  propriété  du  débiteur.  —  Bruxelles. 
18  oct.  1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  919,  D.  Rép., 
y"  Vente,  n.  1862]  —  Sic,  Colniet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  139  i/ji-ii;  Hue,  t.  2,  n.  484.  —  V.  s«^/ù,art.  162G, 
n.  6  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  1"  cit.,  n.  388  et  s. 

24.  Jugé,  par  le  mêmearrêt,que  s'il  n'y  a  éviction 
que  d'une  partie  de  l'hypothèque,  l'action  en  garantie 
est  receval)le  avant  la  discussion  de  la  [lartie  res- 
tante, l'ieii  que  le  garant  la  soutienne  suftisante  pour 
faire  face  à  la  rente. 

2.5.  Jugé  cependant  que  l'action  en  garantie  di- 
rigée par  le  cessionnaire  d'une  créance  contre  son 
cédant,  avant  qu'il  ait  été  jugé  que  la  créance 
n'existait  pas  au  moment  de  la  cession,  ou  avait  été 
acquittée,  peut  être  déclarée  prématurée,  encore  bien 
qu'un  compte  ait  été  ordonné  au  sujet  de  cette 
créance.  —  Cass.,  14  déc.  1829  [P.  clir.,  D.  lUp., 
v  Vfiik,  n.  1860] 

26.  Il  va  sans  dire  que  le  cessionnaire  ne  peut 
utilement  recourir  en  garantie  contre  le  cédant  si 
c'est  par  sa  propre  faute  ou  par  un  fait  |)Ost(-rieur  à 
la  vente  et  produit  sans  l'intervention  du  cédant  que 
la  clioso  cédi'e  vient  à  perdre  son  existence.  —  Jugé 
à  cet  égard,  que  le  cessionnaire  d'une  créance  en 
devient  immédiatement  et  en  reste  propriétaire,  bien 


qu'il  survienne  des  procès  sur  l'existence  même  de 
la  créance  ;  il  doit,  dés  lors,  faire  tous  actes  conser- 
vatoires, le  cédant  n'étant  tenu  qu'à  prouver  la  réa- 
lité de  la  créance.  —  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une 
cri'ance  cûmiinniale,  devenue  dette  de  l'Etat,  mais 
(pli  est  tombée  on  déchéance,  ii  défaut  de  produc- 
tion de  titre  en  temps  utile  depuis  la  cession,  ne 
|iout  exercer  contre  sou  cédant  l'action  en  garantie, 
bien  qu':'i  l'éiioqiie  même  des  diligences  à  faire  le 
procès  sur  la  réalité  do  la  créance  ne  fut  pas  encore 
terminé.  —  Cass.,  30  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  26.  1.  290,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1899-2"]  —  Sic, 
Pothior,  Vente,  n.  92;  Uuillouard,  t.  2,  n.  831  et 
851  ;  Troplong,  t.  2,  n.  941  ;  Duvcrgier,  t.  2,  n.  275 
et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  J).  444  et  445,  §  359  his ; 
Laurent,  t.  24,  u.  544.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dn  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  391. 

27.  ...  Que  la  cession  du  droit  de  rachat  par  le 
vendeur  qui  se  l'était  réservé  n'emporte  jjas  trans- 
mission absolue  de  la  propriété  au  prolit  du  cession- 
naire, lorsque  la  vente,  infectée  du  vice  d'impigno- 
ration,  ne  constitue  en  réalité  qu'un  engagement  de 
l'immeuble  pour  prêt  usuraire.  —  Si  donc  le  ces- 
sionnaire, après  rexjiiration  du  di'lai  du  réméré,  fait 
prononcer  contre  l'acquéreur  la  nullité  de  la  vente 
pour  cause  d'ini]iignoration,  il  peut  ensuite  être 
évincé  par  le  vendeur  lui-même  comme  détenant 
l'immeuble  en  vertu  d'un  droit  non  compris  dans  la 
cession.  Et  le  cessionnaire  ne  peut,  dans  ce  cas,  re- 
pousser l'action  du  vendeur,  sous  prétexte  que  celui- 
ci  doit  garantir  l'existence  du  droit  cédé,  le  droit 
cédé  (l'action  en  réméré)  se  trouvant  perdu  par  le 
fait  même  du  cessionnaire  faute  d'avoir  exercé  le 
réméré  en  temps  utile.  —  Cass.,  16  nov.  183G  [S. 
3G.  1.  960,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  46]  —  V-.  suprà,  art. 
1659,  n.  11  et  s. 

28.  Mais  le  cédant  répond  de  ses  faits  personnels, 
postérieurs  à  la  cession,  de  nature  à  supprimer  les 
droits  par  lui  cédés  ou  à  en  restreindre  l'importance. 
—  Ainsi,  étant  donné  que  le  propriétaire  qui,  en 
affermant  la  totalité  d'un  corps  de  domaine,  code  au 
preneur  tous  ses  droits  contre  les  fermiers  do  partie 
de  ce  domaine,  cède  par  là  même  et  nécessairement 
les  privilèges  attachés  à  sa  qualité  de  bailleur,  il  faut 
admettre  (|ue  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  pour 
se  ]ia\-er  de  fermages  antérieurs  à  lui  dus  jjar  les 
fermiers  partiaires,  de  faire  saisir,  au  préjudice  du 
preneur,  les  fruits  des  fermiers  partiaires  :  ces  fruits 
sont  aft'ectés  au  privilège  spécial  du  preneur,  subrogé 
au  bailleur.  —  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  27.  1.  140]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  834. 

29.  Toutefois,  on  doit  observer  qu'au  cas  de  ces- 
sion partielle  le  cédant  conserve,  pour  le  paiement 
de  ce  qui  lui  reste  encore  dû,  la  même  situation  que 
celle  du  cessionnaire  ;  celui-ci  ne  peut,  en  thèse  gé- 
nérale, se  prévaloir  des  principes  de  hi  garantie, 
pour  prétendre  avoir  un  droit  préférable  à  celui  de 
son  auteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  445,  §  359  l/is; 
Mourlon,  7>s  ■'suhrogations  jiemunni U)s,  p.  21  et  s.  ; 
P.  Pont,  l'rir.  et  liijp.,  t.  1,  n.  239  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  853.  —  Cuntrà,  Troplong,  Prie,  et  Iiyp.,  t.  1,  n. 
367  ;  Grenier,  l'rir.  et  hiip.,i.  1,  n.  93.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  492  et  s. 

30.  Il  n'en  est  cc'iiendant  pas  ainsi  dans  le  cas 
où  il  résulte  expressément  ou  tacitement  de  l'acte 
de  cession  que  le  cédant  a  consenti  à  se  laisser 
primer  par  le  cessionnaire  partiel.  —  Ainsi,  le  créan- 
cier d'une  somme  qui  en  cède  une  partie  à  prendre 
sur  la  totalité,  avec  subrogation  à  l'hypothècpie  qui 
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y  est  attacliée,  n'a  pas  seulement  cédé  une  partie 
de  sa  créance  ;  mais,  de  plus,  il  est  réputé  avoir  con- 
senti à  ce  que  le  cessionnaire  soit  payé  avant  lui  ; 
tellement  que,  si  les  fonds  à  distribuer  ne  suffisent 
qu'au  paiement  de  la  somme  cédée,  le  créancier  du 
surplus  ne  vient  pas  en  ordre  utile.  —  Tel  est  ou  doit 
être  le  sens  de  la  clause  de  la  cession  de  900  fr.  à 
prendre  sur  1.000  fr.  -  Bordeau.K,  3  févr.  18,31  [S. 
31.  2.  141,  P.  clir..  D.  p.  33.  2.  4]  —  Wc,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  446,  §  359  hh. 

31.  i'"ii  principe,  au  cas  de  cessions  successives  des 
parties  d'ur.e  créance,  les  différents  cessionnaires 
n'ont,  malgré  la  date  différente  de  leurs  titres,  aucun 
droit  de  préférence  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  — 
Spécialement,  les  ce-sionnaires  partiels  d'une  même 
créance  privilégiée  n'ont  aucun  droit  de  préférence 
entre  eux,  à,  raison  de  la  date  ou  de  l'antériorité  de 
leurs  cessions;  ils  doivent  être  colloques  en  concur- 
rence et  par  contribution  sur  les  deniers  à  distribuer. 
—  Cass.,  4  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  77,  D. 
Rép.,  v"  Priv.  et  hi/p.,  n.  495]  ;  29  mai  18(56  [S. 
66.  1.  393,  P.  66.  1068,  D.  r.  66.  1.  4SI]  ;  12  août 
1879  [S.  80.  1.  57,  P.  80.  126,  D.  p.  79.  1.  473]  — 
Nancy,  9  mars  1858  [S.  58.  2.  369,  P.  58.  1228,  D. 
p.  58.  2.  108]  —  Sic,  Grenier,  De.^  hxjpoth.,  t.  2, 
n.  389;  ïroplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  366;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  461,  §  288;  t.  4,  p.  445  et  446, 
§  359  his;  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacautinerie  et 
de  Loyhes,  Du  i>/int/sifem''nt,  des  privilèges  et  Injpif 
thèqxiRs,  t.  1,  n.  890;  Hue,  t.  2,  n.  441  ;  Guilloiîard, 
t.  2,  n.  853  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Priv., 
sect.  5,  §  13.  —  V.  notre  Rép.  gi!ii.  nlph.  du  dr.fr., 
r'eU.,  n.  494  et  s.  — Quant  aux  cessions  successives 
et  partielles  d'une  même  créance  garantie  par  une 
hypothèque,  V.  infrà,  art.  2147. 

32.  Chacun  d'eux  vient  au  marc  le  franc  sur  les 
deniers  à  distribuer,  dans  le  cas  où  ces  deniers  sont 
insuffisants  pour  les  couvrir  inté,ïralement.  —  Nancy, 
9  mars  1858,  précité. 

33.  Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  aux  juges  de 
substituer  d'office  une  distribution  au  marc  le  franc 
à  une  distribution  suivant  le  rang  de  préférenee  de- 
mandée et  acceptée  par  toutes  les  parties.  —  Cass., 
12  août  1879,  précité. 

34.  Bien  (pi'en  principe  les  différents  cession- 
naires doivent  venir  en  concours,  il  se  peut  toutefois 
que  certains  d'entre  eux  jouissent  d'un  droit  de  pré- 
férence. —  Au  surplus,  cette  dérogation  à  la  règle 
générale  doit  être  expresse  ;  elle  ne  saurait  être 
suppléée  sous  ce  prétexte  que  la  première  cession 
ou  délégation  ayant  été  faite  en  paiement  d'une 
créance  antérieure,  la  clause  de  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  cédé  devrait  être,  en  ce  cas, 
sous-entendue  et  s'opposerait  à  ce  que  le  débiteur 
cédant  ne  vienne,  par  lui-même  ou  par  un  déléga- 
taire postérieur  en  date,  concourir  avec  le  précé- 
dent. —  Cass.,  29  mai  1866,  précité. 

35.  Ainsi  donc,  il  n'y  a  exception  au  principe  pré- 
cédemment posé  que  dans  le  cas  où  le  cédant  aurait 
expressément  stipulé,  en  faveur  de  l'un  des  ces- 
sionnaires partiels,  un  droit  de  préférence  exclusif 
de  toute  concurrence.  —  Nancy,  9  mars  1858,  pré- 
cité. —  Sic,  Gauthier,  Suhrog.,  a.  64;  Mourlon, 
loc.  cit. 

36.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  stipulation 
d'un  droit  de  |)réfcrence,  dans  la  clause  par  laquelle 
le  cédant  déchire  garantir  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  débiteur  cédé.  —  Même  arrêt. 

37.  Tout  au  contraire,  la  cession  faite,  avec  pro- 


messe de  garantir,  fournir  et  faire  valoir,  de  partie 
d'une  créance  privilégiée  dont  le  cédant  s'est  réservé 
le  surplus,  établit  au  profit  de  ce  cessionnaire  le  droit 
d'être  payé,  par  préférence  à  tout  cessionnaire  ulté- 
rieur, de  la  [lortion  de  créance  que  le  cédant  s'était 
réservée.  Ici  ne  s'applique  pas  la  lègle  qui  veut  que 
les  créanciers  privilégiés  qui  sont  au  même  rang 
soient  pavés  par  concurrence.  —  Paris,  17  avr.  1834 
[S.  .34.  2'.  305,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  175,  D.  Rép., 
v"  Priril.  ethyp.,  n.  494]  —  Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  446  et  447,  §  288;  t.  4,  p. 
446,  '§  359  /'/.S-;  Guillouard,  lor.  cit. 

38.  De  même,  lorsque  le  cessionnaire  de  partie 
d'un  prix  de  vente  d'immeuble  a  consenti  successi- 
vement deux  cessions  d'antériorité  dans  ses  droits, 
actions  et  privilèges,  le  premier  des  deux  cession- 
naires doit  être  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble 
par  préférence  au  second.  —  Trib.  Grenoble,  24 
juin.  1893,  sous  Grenoble,  20  févr.  1894  [S.  95. 
2.  289,  P.  95.  2.289] 

39.  Il  importe  peu  que  le  second  de  ces  cession- 
naires ait  seul  fait  inscrire  en  son  nom  le  privilège 
du  vendeur,  les  cessionnaires  du  droit  d'antériorité 
n'ayant  pas  à  faire  inscrire  le  privilège,  et,  en  tout 
cas,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  pouvant 
être  opposée  par  un  créancier  du  cédant.  —  Même 
jugement. 

40.  Le  créancier  qui,  en  acceptant  en  paiement 
de  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  la  cession  d'une  somme 
à  prendre  sur  une  créance  due  au  débiteur  cédant, 
consent  à  ne  toucher  cette  somme  qu'après  prélève- 
ment d'une  autre  somme  déjà  cédée  à  un  tiers,  ne 
renonce  ))as  par  là  à  exercer  des  poursuites  pour  le 
surplus  de  sa  propre  créance  sur  tout  ce  qui  ne  lui 
a  pas  été  cédé  dans  celle  de  son  débiteur,  y  compris 
la  somme  réservée.  Par  suite,  la  saisie-arrêt  qu'il 
forme  sur  tout  ce  qui  excède  la  somme  à  lui  cédée 
est  opposable  au  cessionnaire  de  la  somme  réservée, 
alors,  d'ailleurs,  que  celte  dernière  cession  n'a  pas 
été  notifiée  au  débiteur  cédé  antérieurement  à  la 
saisie-arrêt.  —  Cass.,  16  juin  1863  [S.  63.  1.  495, 
P.  64.  269,  D.  p.  154.  1.  143] 

41.  Au  surplus,  le  cessionnaire  d'une  portion  de 
créance  qui  n'a  pas  invoqué  devant  les  juges  du 
fond  la  clause  de  l'acte  de  cession  par  laquelle  le 
ci'daut  lui  attribue  un  droit  de  priorité  sur  les  autres 
cessionnaires,  n'est  pas  recevable  à  l'invoquer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  août  1879  [S.  80.  1.  57,  P.  80.  126,  D.  p. 
79.  1.  47.3] 

42.  Lorsque,  à  la  distribution  d'une  créance  c  - 
dée,  les  parties  ont  demandé  et  accepté  devant  les 
juges  du  fond  la  distribution  de  la  créance  suivant 
le  rang  de  préférence  des  cessionnaires,  les  parties 
ne  peuvent  demander  devant  la  Cour  de  cassation 
la  coUocation  au  luarc  le  franc;  c'est  là  un  moyen 
nouveau.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  cessionnaire  qui,  lors  de  la  cession,  a  connu 
le  vice  dont  était  infecté  l'objet  cédé  ne  peut  se  re- 
tourner en  garantie  contre  le  cédant  lorsque  plus 
tard  il  est  privé  de  l'objet  cédé  à  raison  même  de 
l'existence  de  ce  vice.  —  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  une  femme  a  hypo- 
théqué un  bien  dotal,  hors  des  cas  autorisés  par  l'art. 
1558,  n'aaucim  recours  en  garantie  contre  le  cédant, 
s'il  a  connu  le  danger  d'éviction  résultant  de  la  nul- 
lité de  l'hvpothèque.  —  Cass.,  7  juill.  1851  [S.  51. 
1.  472,  P.'  51.  2.  367,  D.  p.  51.  \.  297,  D.  Rép.,  v" 
Verd",  n.  1878]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  u.  848.  — 


CODE  CIVIL.  —  Li,\  III,  TH.  VI  :  Ih'  l„  >-rnle.  —  Ail.  109:). 


209 


\'.  .<«;»•<<,  :iit.  1C26,  n.  144  et  s.:  art.  1(VJ7,  n.  41  et 
s.:  art.  IG.'W,  n.  14  et  s.  —  V.  aussi  notre  Jiép.gén. 
iil/ih.   du  (Ir./r.,  r«  cil.,  n.  SUC. 

44.  l)'iiiiemaiii6roplussiMnirale,  lorsqu'une cri'aiico 
liy|H>tlii  cairc  a  t'tc  cédée  sons  la  seule  garautie  de 
son  existonie,  le  cessioiinairo  ne  peut  se  refuser  au 
paiement  du  prix  de  la  cession,  i|uoi(iue  les  délii- 
teurs  cédés  opposent  la  dotalitc  des  liions  sur  les- 
quels repose  l'IiypotluMpie,  et  c]ue  le  reconvrenicnt  de 
la  eréauee  devienne  ainsi  plus  ou  moins  improliaMe. 
En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  reconnais- 
liit  <|u'il  n'y  a  pas  eu  dol,  et  que  le  cessionnaire  a 

!inu  le  danger  d'éviction,  ne  viole  ancuiie  lui.  — 
<  a.><s.,  19  nov.  1873  [S.  74.  1.  24,  ?.  74.  30,  D.  v. 
74.1.  7;')] 

4.Ô.  Jugé  même  que  le  transport  d'une  créance  sur 
riitat  doit  être  considéré  comme  un  contrat  aléa- 
toire, ne  donnant  lieu  ;\  aucune  garantie,  s'il  appa- 
njît  que  le  cessionnaire,  connaissant  bien  la  nature 
de  la  créance,  a  pu  et  dû  calculer  les  chances  du 
recouvrement.  —  Du  moins,  c'est  là  une  question 
de  fait  plus  que  de  droit,  dont  les  juges  du  fond 
sont  appréciateurs  souverains  :  leur  décision  à  cet 
égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
25  févr.  1835  [S.  35.  1.  737,  P.  clir.,  D.  r.  35.  1. 
185,  D.  J{,'ii.,  v°  Venle,  n.  187'.1-1"] 

46.  Le  cédant  n'est  pas  garant  du  fait  du  prince 
OH  de  la  loi.  —  Besançon,  l(i  pluv.  an  X  [S.  et  P. 
dir.,  D.  .\.  12.  921,  D.  K/p.,  r"  cit.,  n.  1888]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  G34.  —  V.  siiprà,  art. 
lt;26,  n.  24  et  s. 

47.  Ainsi,  lorsqu'un  prince  étranger  annule  une 
obligation  souscrite  par  une  ville  de  son  territoire 
nu  jirolit  d'un  français,  une  telle  décision,  alors 
même  ([u'elle  est  motivée  sur  un  défaut  do  cause 
dans  l'obligation,  peut  être  considérée  par  les  tri- 
bunaux français  comme  un  fait  du  prince  eu  ce 
sens  que  l'annulation  de  l'obligation  doive  être  ré- 
putée l'effet  d'une  force  majeure.  —  Paris,  24  févr. 
1827,  sous  Cass.,  lU  juill.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  r. 
28.  1.  .326,  D.  Réj).,  v"  l'ente,  n.  1878] 

48.  L'obligation  ayant  été  eu  pareille  hypothèse 
annulée  pour  défaut  de  cause,  on  ne  doit  pas  la  te- 
nir comme  nulle  à  j/rincipio,  et  décider  que  le  ces- 
sionnaire a  un  recours  en  garantie  contre  son  cé- 
dant, nonobstant  une  stipulation  de  non-garantie, 
en  ce  que  l'obligation  n'aurait  pas  eu  d'existence  au 

lups  de  la  cession.  —  Même  arrêt  (sol.  impilic.). 

49.  Au  ras  de  cession,  la  garantie  est  la  même 
qu'en  matière  de  vente.  Ainsi,  le  cesiionnaire,  au- 
quel on  a  cédé  une  créance  qui  n'existait  pas,  peut  ré- 
péter le  jirix  réel  de  cession,  les  frais,  s'il  y  en  a,  et 
même  des  dommages-intérêts.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
263  ;  Troplong,  t.  2,  n.  945  ;  Duranton,  t.  16,  n.  512; 
Aubrv  et  liau,  t.  4,  p.  442,  §  3.59  bi.i;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  139  i(s-v  ;Guillouard,  t.  2,  n.  835: 
Laurent,  t.  24,  n.  548  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
635.  —  V.  siijirà,  art.  1630,  n.  1  et  s.  —  V.  notre 
J{i'j>.  f/tii.  iiljth.  du  dr.fi-.,  r"  cit.,  n.  401  et  s. 

50.  Mais  il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  nominale  de  la  créance  cédée 
et  le  pri.x  de  la  cession.  —  Duvergier,  lue.  cit.  ;  Trop- 
Ion,  loc.  cit.;  Duranton,  hc.  c//.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
836  ;  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.  —  Contrit ,  Colmet  de 
Santerre,  hc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  549;  Baudry- 
Lacantinerie ,  lue.  cit. 

51.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance  qui  a  été 
déclarée,  par  jugement,  sans  existeiice  au  moment 
même  de  la  cession,  et  dont  le  titre  a  été  par  suite 

Code  civu..  —  IV. 


annulé,  a  droit  de  répéter  contre  son  cédant,  outre 
le  prix  do  la  cession,  les  frais  par  lui  faits  contre  le 
prètouiln  déliitour  do  la  créance  codée,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  appelé  sou  c.'daut  dans  l'instance  in- 
troduite Contre  ce  débiteur.  En  un  tel  cas,  la  ces- 
sion devant  être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
existé,  attendu  la  non-existence  de  la  chose  cédée 
l'alVrauciiisseinent  do  garantie,  proiiouci'  par  l'an. 
16411,  .s«/)n'( ,  ne  peut  recevoir  son  ajiplication.  — 
Cass.,  27  mars  l.S:!3  [i<.  3:i.  1.262,  P.  ol.r.,  D.  v. 
33.  1.  172] 

52.  Le  cédant  qui  est  condamné  il  restituer  le 
lirix  de  la  cession  au  cessionnaire  évincé,  doit  sup- 
porter les  dépens  de  l'instance,  encore  bien  (prit  n',-iit 
garanti  quo  ses  faits  personnels.  —  Cass.,  30  avi'. 
1838  [S.  38.  1.  437,  P.  38.  2.  112,  D.  i-.  38.  1. 
1 99] 

53.  Mais  jugé  que,  dans  le  cas  de  cession  aux  frais, 
risques  ot  |iérils  de  l'acquéreur  d'vuie  créance  sur  le 
gouvernement,  créance  non  litigieuse,  mais  suscep- 
tible de  réduction  quant  îi  sa  quotité  seulement  par 
l'effet  de  la  liquidation,  on  ne  doit  rendre  au  ces- 
sionnaire, exerçant  son  recours  en  garantie,  que  le 
prix  réel  de  la  cession,  et  non  l'intégralité  de  la 
créance,  qui  a  souft'ert  une  diminution  |)ar  suite  ds 
cotte  liquidation.  —  Paris,  4  mai  1825  [P.  ohr.,  D. 
lîép.,  V"  Vente,  n.  1907] 

54.  L'obligation  de  garautio  du  codant  no  con- 
siste pas  toujours  uniquement  :\  verser  une  somme 
d'argent;  elle  consiste  parfois  en  une  obligation  dp 
faire.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  d'a- 
près lequel  celui  qui  a  cédé  un  marché  de  marchan- 
dises, conçu  do  telle  manière  que  le  vendeur  est 
fondé  à  ne  vouloir,  en  livrant,  recevoir  règlement 
que  de  sou  acheteur  lui-même,  ne  peut  se  dispenser 
d'aider  le  cessionnaire  de  son  concours  personnel, 
pour  faire  accepter  le  règlement  qui  doit  se  faire  -X 
la  livraison.  Peu  importe,  à  cot  égard,  que  le  cession- 
naire ait  traité  à  ses  périls  et  risques,  en  se  chargeant 
de  faire  exécuter  le  marché.  Le  codant,  qui  doit 
garantir  l'existence  de  la  créance  ei'dèe,  doit  aussi, 
par  cela  même,  aider  le  cessionnaire  de  tout  concours 
indispensable  de  sa  part,  du  moins  en  matière  com- 
merciale, et  quand  il  s'agit  d'assurer  l'effet  d'un 
marché.  —  Cass.,  3  juill.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  r. 
27.  1.  389,  D.  Réf.,  v"  Vente,  n.  1808]  -  Sic,  Du- 
vergier, t.  2,  n.  285. 

55.  La  nullité  d'une  cession  ne  met  pas  seulement 
en  jeu  la  responsabilité  du  cédant  ;  il  se  peut,  dans 
certaines  circonstances  particulières,  que  d'autres 
personnes  soient  tenues  d'indemniser  le  cessionnaire. 
—  Ainsi ,  celui  qui ,  se  croyant  cessionnaire  d'une 
somme  déjà  cédée  à  un  tiers,  donne  mandat  de  tou- 
clier  cette  somme,  et  empêche  ainsi  qu'elle  ne  puisse 
être  touchée  par  le  véritable  cessionnaire ,  cause  à 
celui-ci  un  préjudice  qu'il  est  porsonnollement  tenu 
de  réparer.  Il  peut  donc  être  condamne  directement 
à  rembourser  au  cessionnaire  la  somme  indûment 
perçue,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  per- 
ceivtion,  ainsi  que  les  faux  frais  faits  par  le  cession- 
naire pour  obtenir  paiement  du  débiteur  cédé.  Vai- 
nement prétendrait-il  qu'ayant  ignoré  la  cession, 
ayant  agi  sans  fraude  ni  faute,  le  cessionnaire  ne 
pourrait  s'adresser  à  lui  qu'au  cas  d'insolvabilité  du 
mandataire  qui  a  réellement  touché.  —  Cass.,  21 
août  18.37  [S.  .37.  1.  902,  P.  37.  2.  391,  D.  P.  38.  1. 
26]  _  V.  suprà,  art.  1.382-1383,  n.  1735  et  1736, 
1802,  1819,  1964  et  s.,  1973,  2020. 

56.  L'action  en  garantie  compétant  au  cessioH- 
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naire  se  prescrit  par  un  drlai  de  trente  ans  qui  com- 
mence A  courir,  qu'il  s'agisse  de  garantie  de  droit 
ou  de  fait,  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  créance.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  445,  §  359  his;  Hue,  t.  2,  n. 
5G1  et  502  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  851.  —  V.  suprà,  art. 
886;  infrà,  art.  2257.  —  V.  aussi  notre  Èép.  f/én. 
iilph.  (lu,  df.fr.,  v"  cit.,  n.  472  et  s. 

§  2.  Goruiitie  de  fait. 

57.  Il  y  a  lieu  d'observer,  tout  d'abord,  que 
l'existence  d'une  clause  de  garantie  dans  l'acte  de 
cession  n'a  pas  pour  efr'et  nécessaire ,  soit  de  res- 
treindre, soit  d'augmenter  l'obligation  de  garantie  ; 
il  se  peut  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour  objet  que 
de  rappeler  les  règles  de  notre  article.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  simple  stipulation  de  la  garantie 
de  droit  dans  une  cession,  oblige  seulement  le  cé- 
dant à  garantir  l'existence  de  la  créance.  —  Paris, 
21  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  139  iw-iv.  —  V.  notre  .Re;;.  f/«».  alph. 
duclr.fr.,  r"  cit.,  n.  405  et  s. 

58.  Décidé  ainsi  que  le  donataire  qui  cède  les 
droits  résultant  d'une  donation  à  lui  faite,  doit  ga- 
rantir l'existence  de  la  créance  au  moment  de  la 
cession,  alors  même  qu'il  a  stipulé  la  non-garantie. 
—  Riom,  15  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v> 
Donations  eiitre-rifs,  n.  1.S52] 

59.  En  principe,  les  parties  sont  libres  de  res- 
treindre, comme  elles  l'entendent,  l'obligation  de 
garantie  ;  toutefois,  le  cédant  ne  peut  s'exonérer 
des  conséquences  de  ses  faits  personnels  à,  l'égard 
du  bien  cédé.  —  Ainsi,  l'art.  1628,  s'/^jcà^  qui  oblige 
le  cédant  à  garantir  ses  faits  personnels,  nonobstant 
convention  contraire,  s'applique  au  cédant  qui  a  été 
partie  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  et  qui 
a  concouru,  dans  ce  sens,  à  la  nullité  du  titre  dont 
la  nullité,  cause  de  la  demande  en  garantie,  est 
ainsi  son  fait  personnel.  —  Paris,  27  août  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  205,  B.  Rép.,v''  Coiitr.  de  laar., 
n.  1146]  —  Sic,  Duranton,t.  16,  n.  541  :  Troplong, 
t.  2,  n.  936  et  937  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  267  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  443,  §  359  bis;  Laurent,  t.  24, 
n.  551  et  553  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  849.  —  V.  suprù, 
art.  1382-1383,  n.  1667.  —  Sur  les  clauses  qui  ont 
pour  objet  d'augmenter  l'obligation  de  garantie,  V. 
infrà,  art.  1694  et  1695. 

60.  La  clause  de  non-garantie  a  la  même  valeur 
qu'au  cas  de  vente.  Elle  affranchit  bien  le  cédant 
de  toute  bonification  qui  ne  pourrait  être  réclamée 
qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  mais,  eu  principe, 
elle  ne  le  dispense  pas  de  la  restitution  du  prix.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Laurent,  f.  24,  n.  539  et  550  ;  Hue,  t.  2,  n.  495 
et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  848;  Duvergier,  t.  2,  n. 
267  et  268;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  637.  — 
V.  notre  Ré}},  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  407 
et  s. 

61.  Jugé  que  la  stipulation  de  non  garantie  dans 
une  vente  de  la  masse  des  créances  d'une  faillite, 
pour  le  cas  où  quelques-unes  de  ces  créances  n'au- 
raient pas  d'existence  réelle,  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de 
notre  article.  —  Lyon,  30  nov.  1849  [S.  52.  2.  207, 
P.  51.  1.  32,  D.  p.  52.  2.  212,  D.  Rêp.,  v"  Vente,  n. 
1866]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  552. 

62.  Décidé  aussi  qu'une  cession  de  ce  qui  est  dii 
ou  peut  être  dû  au  cédant,  sans  indication  de  som- 
mes déterminées,  par  certaines  personnes  dénom- 


mées dans  l'acte,  peut  être  considérée  comme  .ayant 
un  caractère  purement  aléatoire,  et  ne  soumettant, 
dès  lors,  le  cédant  il  aucune  garantie  pour  le  cas  où 
il  n'aurait  en  réalité  aucune  créance  sur  quelques- 
unes  des  personnes  indiquées  :  du  moins  l'arrêt  q\ii 
le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  C'ass.,  5  déc.  1854 
[S.  56.  1.  754,  P.  56.  2.  36,  D.  p.  55.  1.  57,  D. 
Rép.,v'>  cit.,  n.  1865] 

63. ...  Que  celui  qui,  après  avoir  touché  une  partie 
du  montant  total  de  différentes  créances  à  lui  cédées 
sur  un  même  débiteur  (une  succession),  transporte 
à  son  tour  le  surplus  du  montant  de  ses  créances, 
eu  bloc,  et  sans  indiquer  duquel  des  cédants  origi- 
naires provient  le  surplus  cédé,  est  garant  de  l'exis- 
tence de  la  portion  des  créances  cédées,  encore  que 
le  transport  soit  fait  avec  clause  de  non-garantie. 
En  un  tel  cas,  l'impossibilité  desavoir  quel  est  celui 
des  cédants  originaires  contre  qui  le  second  cession- 
naire  peut  recourir  a  pour  effet  de  faire  considérer 
comme  non  écrite  la  clause  de  non-garantie,  et  fait 
dès  lors  rentrer  les  parties  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Cass,,  25  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  29.  1.  389,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1847] 

64.  Au  surplus,  si  celui  qui  vend  une  créance  doit 
en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
que ce  transport  soit  fait  sans  garantie,  le  vendeur 
ne  doit,  cette  existence  une  fois  prouvée,  aucuns  dom- 
mages-intérêts pour  éviction  en  cas  de  non-paiement 
de  la  créance  ;  il  ne  doit  pas  même  restitution  de 
prix  du  moment  où  l'acquéreur,  en  consentant  à  la 
stipulation  de  non-garantie,  connaissait  le  danger 
de  Téviction  ;  il  en  est  encore  ainsi,  au  cas  où  il  a 
acheté  à  .ses  risques  et  périls.  —  Cass.,  16  juill.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  326,  D.  Rép.,  v»  Vente, 
n.  1878]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  551.  —  V.  suprà, 
n.  47  et  48. 

65.  Il  faut  remaripier,  d'ailleurs,  qu'en  matière 
de  cession  de  créance  comme  en  matière  de  vente 
ordinaire,  les  parties  peuvent  convenir  que  la  vente 
est  faite  sans  garantie,  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur ;  par  l'effet  de  cette  clause,  en  cas  d'inexis- 
tence de  la  créance  cédée  ou  de  ses  accessoires 
utiles,  le  vendeur  sera  dispensé  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts et  même  de  restituer  le  prix.  — •  Cass., 
17  nov.  1875  [S.  76.  1.  33,  P.  76.  52]  —  V.  Duver- 
gier, t.  2,  n.  270;  Troplong,  t.  2,  n.  937;  Aubry  et 
lîau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
1629,  n.  4  et  5. 

66.  Du  reste,  la  clause  insérée  dans  un  transport, 
que  le  cédant  ne  garantit  que  ses  faits  personnels, 
ne  met  pas  la  créance  transportée  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire,  et  ne  dispense  pas  le  cédant 
de  l'obligation  de  restituer  le  prix,  en  cas  d'éviction, 
si  le  cessionnaire  ne  connaissait  pas,  au  moment  du 
contrat,  le  danger  de  l'éviction.  —  Paris,  26  nov. 
1836  [S.  37.  2.  34,  P.  37.  1.  254]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

67.  Mais,  au  contraire,  si  le  cessionnaire  a  agi  i» 
ses  risques  et  périls,  il  ne  peut  rien  réclamer  au 
cédant  en  cas  où  l'objet  cédé  n'existe  pas.  — Ainsi, 
celui  qui,  par  un  traité  à  forfait,  se  rend  cession- 
naire d'une  créance  qu'il  sait  être  litigieuse,  n'a 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  cédant  pour  le 
cas  où  la  créance  cédée  n'existerait  pas.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  actes 

de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  5  juill.  i 
18.37  [S.  37. 1.  765,  P.  37.  2.  370,  D.  p.  37.  1.  470,  f 
D.  Ré2).,  v"  Vente,  n.  1879-2"]  —  Sic,  Duranton,  t.     ' 
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10,  11.  ItW  ;  Troplonf;,  t.  2,  n.  935  ;  Duvei'sier,  t.  2, 
".  ■>{'>'>;  Anluy  ot  K.in,  loc.  cit.:  IIuc,  t.  2,  n.  500; 
.Miircailé,  sur  l'art.  I(i93,  n.  2.  —  Y.  iiif'rà.  art. 
IG'.l'.». 

08.  Pe  iin'me,  celui  qui  a  rMo  :\  forfait  et  sans 
nantie  pluftieui-s  eréanccs,  dont  l'une  so  trouvait 

iMiUviP  sur  un  jugement  de  eonilamnatiou  pei'son- 
iiclle  rendu  pardofaut  enntro  un  tiers  saisi,  n'est  tenu 
h  aucune  jjarantic  envers  le  ecssionnaire,  lùcn  que 
le  jugement  ait  oti'  rétracté  sur  une  opposition  for- 
mée jiar  le  tiers  saisi  antérionrenicnt  i\  la  cession. 
—  Cass.,  y  mars  18.'57  [S.  37.  1.  309,  P.  37.  1.  4.34, 
P.  r.  37.  1.  273,  D.  Réj).,  r»  cit.,  n.  18G9] 

09.  Au  cas  de  vente  ou  ces-sion  en  Idoc,  faite  aux 
risques  et  périls  do  l'acheteur,  d'un  certain  nomlirc 
lie  créances  sur  divers,  le  cessionnaire  n'a  aucun  re- 


coni-s  en  p^arantio  contre  le  cédant,  niônic  pcjur  non- 
existence  d'une  ou  plusieiusdo  ces  créances  :  ici  no 
s'applique  pas  l'art.  lO'.l.'î.  —  Cass.,  24  nov.  1869 
[S.  70.  1.  77,  1'.  70.  100,  n.  I'.  70.  I.  19]  —  Sic, 
Hue,  t.  2,  n.  501  et  s. 

70.  Mais,  l'adjudicataire  ;\  qui  ont  été  délégués 
par  le  cahier  des  charités  des  loyers  échus  depuis 
une  certaine  époque,  mais  sans  aucune  jrarantie,  et 
i'v  la  cliarj^c  de  les  recouvrer  à  ses  risques  et  périls, 
peut,  nonobstant  cette  clause  de  non-f;arantie,  re- 
tenir sur  son  prix  la  partie  de  ces  loyers  qui  serait 
jusIitii'O  n'avoir  pas  été  due  an  moment  de  l'adjudi- 
cation, par  exemple,  on  ce  qu'elle  aurait  été  em- 
ployée jiar  le  loeataire,  eu  réparations  augmentant 
la  valeur  de  l'imnieulde.  — Cass.,  20  janv.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  L).  P.  30.  1.  89] 


.\rt.  1694.  11  lie  répond  de  lu  solvabilité  du  (h'diiteur  que  lorsqu'il  s'y  e.'^t  eiio-agé, 
et  jusqu'à  concurrence  .seulement  du  prix  iju'il  a  retiré  de  la  créance.  —  0.  civ.,  880, 
1276. 


1.  Bien  qu'en  principe  le  cédant  ne  réponde  de  la 
solvabilité  du  débiteur  cédé  que  lorsqu'il  s'y  est  en- 
gagé (V.  sujtrà,  art.  1093,  n.  2  et  s.),  on  admet  par- 
fois cependant  qu'il  peut  être  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  cessionnaire,  si,  connaissant  lors 
de  la  cession  l'insolvabilité  do  son  débiteur,  il  a 
frauduleusement  laissi'  ignorer  cette  situation  au 
cessionnaire.  —  Laurent,  t.  24,  n.  554  ;  Guillouard, 
t.  2.  n.  837  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  140  bix-w 
—  V.  .iiijirà,  art.  880.  —  V.  notre  liéji.  i/ài.  aljili. 
lin  dr.fr.,  v"  Crsxion  de  crctiwfs  on  de  droits  in- 
corporels, n.  422  et  s.,  432.  —  Sur  la  question  do 
savoir  si  notre  article  s'applique  en  matière  com- 
merciale, V.  xujirù,  art.  1690,  n.  199. 

2.  On  estime  parfois  que  la  sintple  promesse  de 
garantie  rend  le  cédant  garant  de  la  solvabilité  ac- 
tnelle  du  débiteur.  —  Chambérv,  20  mai  1878  [S. 
78.  2.  209,  P.  78.  857]  —  Sic,  Bourjon,  Dr.  com- 
mun de  lu  France,  t.  1,  liv.  3,  tit.  3,  n.  21  et  s.  ;  Po- 
tliier.  Venir,  n.  5C0  et  B.;Loyscau,  Tmictéde  la  ga- 
rantie des  rentes,  chaii.  3,  n.  10  et  s.  ;  Duvergier, 
t.  2,  n.  272  :  Troplong,  t.  2,  n.  938. 

3.  Mais  cette  opinion  doit  être  écartée.  —  V.  Hue, 
t.  2,  n.  521  ;  tjuillouard,t.  2,  n.842;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  443,  §  359  his,  note  70;  Laurent,"  t.  24,  u. 
555.  —  V.  siijn-ù,  art.  1093,  n.  57  et  s. 

4.  Il  faut  admettre,  .an  contr.aire,  que  la  clause 
par  laquelle  le  cédant  s'oblige  il  la  garantie  de  fait, 
ou  s'oblige  à  garantir  le  cessionnaire  de  tous  trou- 
bles et  era|)êchements  équivaut  à  la  stipulation  d'une 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur,  sans 
entraîner  d'ailleurs  la  )iromesse  de  la  garantie  de  la 
solvabilité  future.  —  Pothier,  Vente,  n.  563;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  550;  Troplong,  loc.  cit.;  IHivergier, 
lor.  cit.;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  444,  §  359  his;  Guil- 
louard, t.  2,  n."843;  Hue,  t.  2,  n.  5-23  et  524.  —  V. 
dans  ce  sens,  comme  interprétation  de  l'ancien 
droit,  Besançon,  16  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  1). 
A.  12.  921,  D.  liép.,  v»  Vente,  n.  1888]  —  V.  aussi 
notre  liAp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  441  et 
442. 

5.  La  stipulation  portant  qu'une  créance  est  cédée 
«  avec  tonte  garantie  de  la  part  du  cédant  »,  cette 
Rtipnlation,  si  elle  oblige  le  cédant  i'i  garantir  la 


solvabilité  actuelle  du  débiteur  cikli-,  n'a  pas  pour 
ctVet  de  l'obliger  h  garantir  pour  l'avenir  la  solva- 
bilité de  celui-ci.  —  Paris,  24  dée.  1840  [P.  41.  1. 
222,  D.  p.  41.  2.  82,  D.  Rcp.,  r"  cit.,  n.  1890]  —  Di- 
jon, 2  août  1894  [S.  90.  2.  12,  P.  90.  2.  12,  H.  p. 
95.  2.  412]  —  V.  notre  Rép.  f/i'n.  olph.  du  dr.  fr.,  r" 
cit.,  n.  440. 

0.  En  tous  cas,  le  cédant  no  saurait  être  actionné 
en  garantie,  si,  non  seulement  an  moment  de  la 
cession,  mais  encore  :\  l'échéance  du  terme,  la  créïince 
eût  pu  être  facilement  rccouvn'e,  en  sorte  que  le 
défaut  de  remboursement  provient  de  la  négligence 
du  cessionnaire.  —  Dijon,  2  août  1894,  précité.  — 
Sic,  Aul]ry  et  Uau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  563; 
Duvergier,  t.  2,  u.  279;  Troplong,  t.,'2,  n.  942;  Guil- 
lou.ard,  t.  2,  n.  851  ;  Hue,  t.  2,  u.  517.  —  V.  infrù, 
art.  1095,  n.  3  et  s. 

7.  Bien  cju'en  principe,  dans  les  cas  prévus  par 
notre  article,  le  cédant  ne  réponde  de  la  solvabilité 
du  débiteur  que  jusqu'A  concurrence  seulement  du 
prix  qu'il  a  retiré  de  sa  créance,  néanmoins  rien  ne 
s'oppose  .1  ce  que,  par  une  clause  particulière,  il 
s'engage  à  payer  au  cessionnaire,  pour  le  cas  d'é- 
viction, une  somme  précisément  égale  h  la  valeur 
nominale  de  la  créance  cédée.  —  Laurent,  t.  24,  n. 
559;  Duranton,  t.  10,  n.  513;  Guillouard,  t.  2,  n. 
839;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  038.  —  C'oiih-ù, 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  140  Ijis-i  et  u.  —  V. 
notre  Rép.  grn.  alph..  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  427 
et  s. 

8.  Jugé  cependant  que  bien  qu'aux  termes  de  notre 
article  les  créances  puissent  être  cédées  pour  une 
sonune  moindre  que  le  montant  de  la  créance,  ce- 
pendant il  no  s'ensuit  pas  qu'une  telle  cession  soit 
nécessairement  exclusive  d'usure.  —  Agen,  28  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  R,'j>.,  V  Prêt  à  intérêt,  n. 
219] 

9.  Ainsi,  il  y  a  usure  de  la  i)art  de  celui  qui ,  en 
acceptant  la  ces.sion  d'une  créance  jjour  un  prix  in- 
férieur i\  la  somme  cédée,  se  fait  garantir  le  paie- 
ment intégral  de  la  créance  :  il  est  temi  alors  de 
restituer  au  cédant  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  cédé 
au  delà  du  prix  léel  de  la  cession.  —  Même  ar- 
rêt. 


ri)DF.  C'ivir,. 


IJr.  III.  T:t. 


I )i   lu  rrnff. 


Art.  169:;. 


Art.  1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  oarantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  tems  à  venir,  si  le 
cédant  ne  l'a  expressément  stipulé.  —  C.  civ.,  1276. 


DiDEX   ALPHABKTIlitE. 


Acte  conservatoire,  14. 
Action  en  garantie,  18. 
Adjudicataire,  7. 
Bordereau  de  collocalion,  7. 
Caution.  5,  8  et  s. 
Cédant,  11  et  s. 
Commandement,  16. 
Débiteur  cédé.  H  et  s. 
Discussion,  11  et  s. 
Dommages-intérêts,  19. 
Exécution  forcée,  17. 
Faire  suivre  et  valoir  (clause 

de"),  2  et  s. 
Fait  du  ces-sionnaire,  3  et  s. 
Fournir  et  faire  valoir  (clause 

de),  1. 
Fournir  et  faire  valoir  apK-s 

commandement  (clause  de), 

IC. 


Hypotliéque,  3. 

Jugement,  19. 

Ordre,  7. 

Paiement  après  commande- 
ment (clause  de),  15. 

Péremption  d'inscription,  15. 

Poursuites  (défaut  de),  7  et 
s. 

Prescription,  3. 

Privilège,  4. 

Prix  (restitution  du),  19. 

Prorogation  de  terme,  5  et 
6. 

Purge,  3. 

Rente,  2,  IS. 

Saisie-arrêt,  14. 

Solvabilité  actuelle.  1. 

Solvabilité  future,  1 . 

Subrogation,  15. 


1.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  rend  le 
cédant  garant  de  la  solvabilité  actuelle  et  futui'e 
du  cessionnaire.  —  Loyseau,  Tr.  de  la  garantie 
des  rentes,  ch.  5,  n.  10  ;  Potliier,  Vente,  n.  563  ; 
Duvergier,  t.  2,  n.  273  ;  Troplong,  t.  2,  n.  939  ;  Au- 
Iiry  et  lîau,  t.   4,  p.  444,  §  359  i/s;  Guillouard,  t. 

2,  n.  844;  Hue,  t.  2,  n.  533  ;  Kolland  de  Villargues, 
Ré2).,  V  Garantie,  n.  87,  89  et  91  ;  Merlin,  Ucp.,  v° 
Garantie  de  créances,  n.  2  ;  Bandry-Lacantinerie,  t. 

3,  n.  638.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  561,  d'après  le- 
quel la  clause  de  fournir  et  faiie  valoir  n'emporte 
garantie  que  de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur 
cédé.  — V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,\'' Ces- 
sion de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  443  et  s. 

2.  La  promesse  de  faire  suivi'e  et  valoir  une  rente 
cédée  n'est  pas  d'ailleurs  une  simple  promessre  de 
gai'antie  en  cas  d'éviction.  Elle  impose  au  cédant  et 
à  ses  héritiers  l'obligation  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  cessionnaire,  et  ceux-ci  peuvent  être  con- 
damnés à  en  payer  [irovisoirement  les  arrérages  en 
cas  de  refus  de  la  part  du  débiteur.  —  Bruxelles, 
3  août  1812  [S.  et  P.  ehi-..  D.  a.  12.  921,  D.  Eép.,  v 
Vente,  n.  1895]  —  Sic,  Durantou,  t.  10,  n.  513; 
Troplong,  loc.  c/(.,"  Duvergier,  lac.  cit. 

3.  Le  cédant  qui  s'est  obligé  à  fournir  et  faire 
valoir  cesse  d'éti'e  tenu  de  la  garantie,  si  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  résulte  soit  du  fait,  soit  même  de 
la  négligence  du  cessionnaire  :  par  exemple,  si  ce 
dei'nier  a  laissé  prescrire  ou  purger  les  hy]>othèques. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  618,  notes  (2"  édit.),  et  t. 
3,  p.  965,  notes  (.3"  édit.)  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  276 
et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  940  et  941  ;  Guillouard,  t. 
2,  n.  845;  Lam-ent,  t.  24,  n.  563.  —  Gmtrà,  Toui- 
ller, t.  7,  n.  172.  —  V.  suprà,  art.  1694,  n.  6.  — 
V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
458  et  s. 

4.  Jugé  dans  ce  sens  que  celui  qui,  en  cédant 
une  créance  privilégiée  sur  un  immeuble ,  s'est 
obligée  garantir  son  cessionnaire  de  toute  éviction, 
de  ((uelque  cause  qu'elle  provînt,  est  déchargé  de 
son  oldigation  par  la  négligence  du  cessionnaire  à 
remplir  les  foi'malités  nécessaires  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège.  —  Cass.,  26  févr.  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  90] 


5.  La  prorogation  de  terme,  accordée  au  débi- 
teur par  le  créancier  cessionnaire,  décharge  égale- 
ment le  cédant  de  l'effet  de  sa  gai-antie  ou  promesse 
de  fournir  et  faire  valoir.  Il  n'y  a  pas  de  parité, 
quant  à  ce,  entre  le  garant  avec  promesse  dé  four- 
nir et  faire  valoir,  et  la  simple  caution,  aux  termes 
de  l'art.  2039,  infrù.  —  Paris,  27  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  r.  17.  2.  133,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1901-1°] 

6.  Jugé  encore  que  la  prorogation  de  terme  ac- 
cordée au  débiteur  par  le  cessionnaire  d'une  créance 
fait  perdre  à  ce  dernier  son  recours  en  garantie 
contre  le  cédant,  malgré  la  stipulation  de  gai'antie 
renfermée  dans  l'acte,  aloi's  surtout  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'au  moment  de  l'exigibilité  de  la  créance, 
le  débiteur  fût  hors  d'état  de  payer.  —  Paris,  18 
mars  1836  [S.  36.  2.  271,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  132, 
D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  1901-2°] 

7.  Lorsqu'une  créance  est  cédée  avec  promesse  de 
garantie,  pour  le  cas  où  le  cessionnaire  ne  serait 
pas  colloque  intégralement  et  ne  pourrait  en  opérer 
le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit,  la  garan- 
tie cesse  si,  à  l'époque  de  la  délivrance  du  borde- 
l'cau  de  collocation,  le  cessionnaire  néglige  de  pour- 
suivre l'adjudicataire  de  l'immeuble  affecté  à  la 
créance,  alors  surtout  que  par  sa  position  et  son 
crédit,  au  moment  de  la  clôtui-e  de  l'ordre,  cet  ad- 
judicataire ]iaraissait  être  en  mesuie  de  pa'\'er.  — 
Limoges,  24  août  1852  [S.  52.  2.  683,  P.  54.  2.  79, 
D.  p.  54.  2.  118,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1899-.3<'] 

8.  Celui  qui  cède  une  créance  ti  terme  avec  ga- 
rantie de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débi- 
teur ne  peut  être  assimilé  à  une  caution  ordinaire. 
Il  n'e.st  tenu  que  de  l'insolvabilité  arrivée  avant 
l'échéance,  et  cesse  de  devoir  la  garantie  dans  le 
cas  où  le  cessionnaire  a  négligé  de  poursuivre  le 
débiteur  à  l'échéance,  et  l'a  laissé  devenir  insolvable 
après  cette  époque.  —  -'^gen,  6  déc.  1871  [S.  73.  2. 
66,  P.  73.  322,  D.  p.  72.  2.  274] 

9.  Et  même  le  cessionnaire  n'est  pas  recevable  à 
établir  que  dans  la  pi'atique  notariale  la  clause  por- 
tant gai'antie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  est  considérée  comme  imposant  au  garant 
toutes  les  obligations  de  la  caution.  —  Même  arrêt. 

10.  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  cède  une 
ci'éanco  avec  garantie  de  la  solvabilité  présente  et 
future  du  débiteur  doit  être  assimilé  à  une  caution 
ordinaire.  Par  suite,  il  peut  et  doit,  pour  n'être  pas 
soumis  indéliniment  à  la  garantie  promise,  agir  lui- 
même  conti'e  le  débiteur,  loi'sque  la  dette  est  deve- 
nue exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel 
elle  avait  été  contractée.  —  Trib.  Montpellier,  26 
avr.  1872  [S.  72.  2.  152.  P.  72.  648] 

11.  La  promesse  de  fournir  et  de  faire  valoir  ne 
confère  pas  une  action  dii'ecte  contre  le  cédant,  qui 
ne  peut  être  tenu  de  payer  qu'après  discussion  préa- 
lable du  débiteur  cédé.  —  Loyseau,  op.  cit.,  ch.  7, 
n.  1  et  s.;  Brodeau,  lettre  F,  §  25,  n.  4;  Bacquet, 
Traité  des  rentes  constituées ,  ch.  20,  n.  5;  Merhn, 
loi:,  cit.;  Durantou,  t.  16,  n.  613  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
939:  Rolland  de  Villargues,  V  Garanties,  n.  87, 
K9,  91;  Duvergier,  t.  2,  n.  273;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  444,  §  359  bis;  Hue,  t.  2,  n.  544;  Guil- 
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louard,  t.  2,  n.  850  ;  Laurent,  t.  24,  n.  5G2  ;  Baiirtry- 
Liuaiilinerie,  t.  3,  n.  638.  —  V.  notre  Rij>.  yen. 
ilph.  tin  (Ir./i:,  i-ocil.,  n.  4.51  et  s. 

12.  Ainsi,  le  cédant  tenu  de  l'insolvabilité  future 
iR"  peut  être  poursuivi  (|u'a(iri's  discussion.  —  Bo- 
sanvon,  16  pluv.  un  X  [S.  <■!  P.  clir.,  D.  A.  12.  921, 
1>.  l{<j).,  V  1V«/.',  n.  IS'.M-l"] 

13.  Le  cossionnaire  d'une  rente  ne  peut  recourir 
ou  garantie  contre  son  cédant  cju'aprcs  discussion 
de  tous  les  immeubles  livjiotliéiiués  au  paiement  de 
lu  rente,  encore  bien  que  lo  débiteur  les  ait  aliénés, 
qu'il  soit  [irouvé  insolvable,  et  que  le  cédant  ait  jiro- 
mis  toute  garantie  de  droit  et  de  fait.  —  Turin,  7 
mars  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  12.  921,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  1894-2"] 

14.  Mais,  le  cessionnairc  d'une  créance,  qui  a  sti- 
pnli'  son  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  peut, 
eu  cas  de  non  paiement  et  avant  d'avoir  entièrement 
discuté  le  déblte\ir  principal ,  faire  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  du  cédant  à  titre  de  mesure  conserva- 
toire. —  Bordeaux,  2  juill.  1813  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
\.  11.  620,  D.  Jii-p.,  v°  Sai.fii--,irn'l,  n.  60] 

15.  La  clause  de  payer  si  le  débiteur  ne  paie  point, 
sans  que  le  cessionnaire  ait  aucune  poursuite  à  faire 
contie  le  débiteur  ou  après  un  simple  commande- 
ment produit  des  effets  plus  considérables  que  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  cédant  qui  s'est  obligé  A  payer  lui-même 
la  créance  transportée,  i\  défaut  du.  débitour  cédé, 
et  qui,  après  un  commandement  infructueux  fait  à 
ce  dernier,  a  renouvelé  sa  promesse  de  payer,  doit 
êtrcconsidéré  comme  débiteur  direct  et  principal,  et 
non  comme  simple  caution.  En  conséquence,  il 
n'est  pas  fondé  à  se  prétendre  libéré  jiar  cela  seul 
que  le  cessionnaire,  ayant  laissé  périmer  une  inscrip- 
tion qui  garantissait  la  créance ,  ne  pourrait  plus  le 
subroger  dans  les  droits  résultant  de  cette  inscrip- 


tion. —  Cass.,  31  janv.  1870  [S.  70.  1.  255,  P.  70. 
646,  D.  p.  71.  1.  22]  —  Sir,  Loyseau,  cli.  8,  n.  21  ; 
Bourjon,  Dr.  comiKun  de  la  France ,  lit.  de  la  renie 
dm  clionis  incor/mrelles ,  scct.  3,  n.  30  et  S.;  Hue, 
t.  2,  n.  5.'55  ;  Ouillouard,  /oc  cl/.;  Laurent,  loc  cit.; 
Troiilong,  t.  2,  n.  944  et  949;  Duvergier,  t.  2,  n. 
280;  Aubry  et  Uau,  loc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie, 
I(jc.  cit.  —  V.  notre  Ré2}.  ijén.  alpli.  du  dr.fr.,  v'cit., 
n.  449  et  s. 

16.  Lorsiju'un  contrat  de  cession  ou  transport 
contient  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  après 
commandement,  le  cessionnaire  ne  peut  exciper  de 
cette  clause  de  garantie  i|u'après  commandement 
préalable  au  débiteur,  dûment  noiilié  au  cédant. 
—  Toulouse,  21  mai  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12. 
922,  U.  Rc/i..  v-  VeiU,'.  n.  1904] 

17.  Jugé,  d'une  part,  que  celui  qui,  par  acte  au- 
tlienti<iue,  cède  une  créance  et  garantit  le  paiement 
au  cas  où  le  débiteur  ne  paierait  pas,  peut  être  pour- 
suivi par  voie  d'exécution.  —  Agen,  19  juin  1824 
[S.  et  P.  cbr.,  l».  A.  25.  2.  43,  D.  Rrp.,  V  Kcn^,  n. 
1913-2"]  —  V.  Hue,  t.  2,  n.  552  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Jîé/i.  ;/i'ii.  tilph.  du  dr.  fr.,  C  cit.,  n.  462 
et  s. 

18.  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  a  cédé  une 
créance  par  acte  autbentique,  en  garantissant  le 
paiement,  au  cas  oii  le  débiteur  ne  paierait  pas,  ne 
peut  être  poursuivi  par  voie  de  commandement,  mais 
seulement  par  voie  d'action  en  garantie.  —  Cass., 
22  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  262,  D. 
J{iJ>.,  loc.  clLl 

19.  11  est  nécessaire  d'obtenir  préalablement  un 
jugement  qui  condamne  le  cédant  au  rembourse- 
ment du  prix  de  la  cession  ou  à  des  dommages-in- 
térêts suivant  les  conventions*.  —  Bruxelles,  13avr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  922,  D.  Réjt.,  v»  cit., 
n.  1913-1°] 


Art.  1696.  Celui  qui  vend  une  hcréditc  .«ans  en  .spécifier  en  détail  les  objets,  n'est 
tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.  —  C.  civ.,  780,  1689  et  suiv. 


iMiBx'  .M.rHABtnqce. 


Acceptation  <lc  succession,  17. 

ActroLs.'ieuient,  7. 

Action  en  lii-^iico,  19. 

Agent  'l'aft.ilres  16. 

Ancien  droit,  3. 

Armes,  13. 

B<îni^llce  (rinventaii*e,  17. 

Ca&<ation,  25. 

CManl,  4. 

Cegtàon  de  droite  suceeiiritts ,  5 

OIS. 

Cci^lonatix  risiiaesctpêrile,  26. 
Cohéritier.  U,  22  et  8. 
Compétence.  2e. 
Cotueiiienicnt  t\ei  parties,  18. 
Contrat  aléatoire,  3. 
K'Corations,  13. 
Dcllvninco,  IS. 
Dette»  de  la  succTSj^lon  ,  2. 
noiniiiaiies-lntérets,  -1,  2U  et  21. 
Emigré,  s  et  9. 
Etranger,  27. 
Evicilon  partielle,  2U. 
Krals  et  dépeni-,  19. 
Frata  et  loyaiix  coûts,  21. 
Garantie,  19  et  s. 


Héritier  dinallié  d'),  12  et  .-. 
Héritier  apparent,  15. 
Héritier  véritable.  15. 
U.v|>othè<iuc.  U. 
Indemnité  des  éinijxrés.  0. 
Oppositir)n  ù  partage.  17. 
Opposition  aux  scellés,  17. 
Papiers  de  famille,  13. 
Part  héréditaire,  7. 
Partage,  23  et  s. 
Partage  déclaratif,  18. 
Portraits,  13. 

Prix  (nf>n-i)aieiuent  du),  22. 
Prix  (restitution  du),  21. 
Proijrlété  littéraire  et  artisti  - 

'jue,  7. 
Rescision  pour  lésion,  23  et  s. 
Résolution,  22, 

Ketrait  de  droits  litigieux,  18. 
Retrait  successoral,  IH, 
Révélation  de  succession,  16. 
Succosâion  ouverte,  16. 
Titres  de  noblesse,  13. 
Universalité  de  blou»,  l'I. 
Vente    de  biens    héréditaires, 

1  et  2. 


1.  Sans  procéder  à  une  véritable  cession  de  ses 
droits,  un  héritier  ou  celui  qui  se  considère  comme 
tel  peut,  soit  vendre  en  bloc  ou  en  détail  les  biens 
héréditaires  qu'il  est  appelé  à  recueillir,  soit  se  bor- 
ner i\  céder  ses  prétentions  A  la  succession.  — G-uil- 
louard,  t.  2,  n.  860  ;  Laurent,  t.  24,  n.  565.  —  V. 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cession  de  droits 
successif K,  n.  11  et  s. 

2.  Dans  le  premier  cas,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  vente  ordinaire  ;  le  droit  du  cessionnaire  porte, 
dès  le  jour  du  contrat,  sur  des  objets  nettement 
déterminés,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  suc- 
cessorales et  si,  lorsque  la  dette  est  hypothécaire,  il 
[leut  être  tenu  de  payer  ou  de  délai.sser,  il  a  son 
recours  contre  le  cessionnaire.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  861. 

3.  Pans  la  seconde  hypothèse,  celui  (pii  se  rend 
acquéreur  des  prétentions  d'une  personne  à  une  héré- 
dité fait  un  contrat  essentiellement  aléatoire  ;  non 
seulement  ses  droits  et  ses  obligations  subissent  le 
contie-c<]Up  des  changements  qu'éprouve  l'hérédité 
recueillie,  mais  encore  le  cessionnairc  ne  peut  recou- 
rir en  garantie  contre  le  cédant ,  lorsque  celui-ci 
n'était  véritablement  [las  appelé  k  recueillir  la  suc- 
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cession  sur  laquelle  il  avait  élevé  des  prétentions  ; 
ou  suit,  rlaus  le  silence  dii  Code,  les  données  de  l'an- 
cien droit.  —  V.  Toulouse,  14  mars  1889  [Paixl. 
franc.,  89.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Beauchet]  ; 
"Potliier,  T>«?e,  n.  528;  Merlin,  Réj).,  y"  Druit.^  .n(e- 
cen-iifi,  n.  2;  Guillouard,  t.  2,  n.  862;  Duranton, 
t.  16,  n.  520  ;  Troplong,  t.  2,  n.  957  ;  Aubrj'  et  Ran, 
t.  4,  p.  447,  §  359  ter;  Laurent,  t.  24,  n.  565  et 
578;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Droits  sticce^- 
sifo,  71.  2;  Colmet  de  Santcrre ,  t.  7,  n.  143  his-li. 

4.  Toutefois  on  doit  reconnaître  que  le  cédant  serait 
tenude  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  cessionnaire, 
s'il  était  démontré  que,  lors  de  la  cession,  il  avait 
conscience  ou  aurait  dû  avoir  conscience  do  la  faus- 
seté de  ses  prétentions  (L.  12,  Dig.  De  hereditate 
tel  aetione  renilHâ,  18,  iv).  —  Troplong,  t.  2,  n. 
958;  Dnvcrgier,  t.  2,  n.  312;  Aubry  et  Ran,  he. 
cil.;  (luillouard,  lue.  cit. 

5.  Il  est  parfois  délicat  de  déterminer  la  nature 
exacte  d'un  acte  par  lequel  un  héritier  se  dépouille 
des  droits  qu'il  a  ou  pense  avoir  dans  une  succes- 
sion ;  au  cas  de  doute  et  dans  l'impossibilité  où  l'on 
peut  être  de  déduire  des  termes  employés  dans 
l'acte  de  cession  la  véritable  pensée  des  intéressés, 
il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que  les  parties 
ont  entendu  réaliser  une  cession  de  droits  successifs. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  8G3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
447,  §  359  ffr,  note  1.  —  Contra,  Laurent,  t.  24, 
n.  565  et  566.  • —  V.  notre  i?f^).  iji!n.  alpli.   da  dr. 

fr.,  V  cit.,  n.  15  et  16. 

6.  La  cession  de  droits  successifs,  lorsqu'elle  s'é- 
tend à  toute  l'hérédité,  comprend  tous  les  objets 
faisant  ]mrtie  de  la  succession,  même  ceux  dont  le 
codant  ignorait  l'existence,  à  moins  que  cette  igno- 
rance ne  provînt  du  fait  du  cessionnaire.  —  Pothier, 
Ohîit/.,  n.  99. 

7.  Mais,  sous  réserve  d'une  exception  pouvant 
résulter  des  circonstances  ou  des  termes  employés 
par  les  parties,  il  faut  poser  en  principe  que  la  ces- 
sion d'une  hérédité  ne  comprend  pas  la  part  hérédi- 
taire du  cédant,  échue  à  celui-ci  ])ar  droit  d'accrois- 
sement depuis  la  cession.  — Merlin,  Kép.,  v"  Droita 
successifs,  n.  7;  Delvincourt,  t.  3,  note,  p.  175; 
Duvergier,  t.  2,  n.  339  ;  Troplong,  t.  2,  n.  972  ;  Du- 
ranton, t.  16,  n.  524;  (Tuillouard,  t.  2,  u.  872;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  449,  §  359  1er;  Bugnet,  sur 
Pothier,  Vente,  n.  545,  note  1.  —  Contra,  Marcadc, 
sur  l'art.  1696,  n.  3;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n. 
570.  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  575  ;  Cidmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  144  bis  vu,  qui  considèrent  ipie  la 
question  est  toujours  une  question  de  fait  plutôt  que 
de  droit.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  38  et  s.  —  Sur  une  question  analogue 

en  matière  de  cession  de  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, V.  su/)rù,  art.  1163,  n.  1  et  s. 

8.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que 
la  remise  des  biens  invendus  des  émigrés,  ordonnée 
par  la  loi  du  5  déc.  1814,  doit  profiter  à  l'hé- 
ritier ou  au  légataii-e  de  l'émigré,  par  préférence  à 
l'acquéreur  des  droits  successifs,  s'il  est  constant 
en  fait  que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
traiter  sur  les  biens  remis,  qui,  lors  de  la  vente, 
étaient  sons  le  séquestre.  —  Cass.,  18  févr.  1819 
[S.  et  P.  cliv  ,  D.  .K.  6.  827,  D.  Rép.,  y''  Emit/ré.  n. 
229-2"]  —  Sic,  Duvergier,  hc.  cit.  —  V.  notre  lîéji. 
;/én.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  41  et  s. 

9.  ...  Que  la  cession  ou  vente  de  ses  droits  succes- 
sifs, consentie  antérieurement  à  la  loi  du27avr.  1825, 
par  l'héritier  d'un  émigré,  ne  comprend  pas  l'indem- 


nité accordée  par  cette  loi  aux  émigrés  ou  à  leurs 
successions,  à  moins  de  stipulation  expresse.  — 
Cass.,  21  mai  1828  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  252,  D. 
Rép.,  v°  Vente,  n.  1956-1"]  — Besançon,  3  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.2.  140,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  1956-3"]  —  V.  aussi  Cass.,  8  févr.  1830  [S.  et 
P.  clir.,  D.  p.  30.  1.  112,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n. 
1956-4"]  ;  16  juin  1831  [S.  31.  1.  241,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  1.  313,    D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1956-2°] 

10.  En  résumé,  on  doit  s'attacher  A.  l'intention 
])robable  des  jiarties  lorsque  l'on  veut  déterminer 
l'importance  des  droits  cédés.  —  Il  a  donc  pu  être 
jugé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  portant  cession  des 
droits  d'une  personne  ilans  diverses  successions  qui 
y  sont  expressément  désignées,  peut  être  déclaré 
applicable  pareillement  aux  droits  de  la  même  per- 
sonne dans  une  autre  succession  qui  n'y  est  pas 
mentionnée,  lorsque  les  juges  reconnaissent,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  que  la  cession  de  ces 
derniers  droits  était  dans  la  pensée  des  parties  con- 
tractantes, et  que  c'est  par  une  simple  erreur  de 
fait  qu'ils  n'ont  pas  été  désignés  avec  les  autres.  — 
Limoges,  27  avr.  1847  [S.  52.  2.  430,  P.  53.  1.  55, 
D.  p. '^52.  5.  395] 

11.  La  cession  consentie,  par  un  cohéritier  an 
\>riA\t  des  autres  cohéritiers,  de  ses  droits  dans  un 
domaine  de  la  succession  et  les  dépendances  de  ce 
domaine,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  doit  être  ré- 
putée comprendre  une  pièce  de  terre  qui  lui  ap|)ar- 
tenait  privativement,  mais  qu'il  avait,  depuis  long- 
temps, réunie  et  incorporée  au  domaine...  Alors  sur- 
tout que,  par  l'acte  de  cession,  le  cohéiitier  cédant 
s'engage  à  affranchir  cette  pièce  de  terre  d'une  hy- 
pothèque dout  il  l'a  grevée.  — •  Pau,  14  mai  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  83,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n. 
1933] 

12.  La  vente  de  l'hérédité  n'emporte  pas  transmis- 
sion de  la  qualité  d'héritier  qui,  de  sa  nature,  est 
personnelle  et  incessible.  • —  Denisart,  Collect.  de 
décis.  HiHir.,  V"  Cession  de  droits  successifs,  §  1,  n. 
3;  Pothier,  Vente,  n.  529;  Troplong,  t.  2,  n.  961  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  142  his-\-n;  Duvergier, 
t.  2,  n.  316  ;  Baudry-Lacantinerie,t.  3,  n.  641  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  859.  —  V.  notre  Rép.  ején.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  6. 

13.  Cela  étant,  on  en  conclut  qu'à  moins  de  sti- 
pulation contraire  la  cession  de  droits  successifs  ne 
comprend  pas  les  droits  et  prérogatives,  ipii  sem- 
blent plus  particulièrement  attachés  au  titre  d'hé- 
ritier, telsque  les  papiers  de  famille,  titres  de  noblesse, 
armes,  portraits,  décorations,  etc.  —  V.  Denisart, 
/iir.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  974;  Duvergier,  t.  2,  n. 
338;  Guillouard,  t.  2,  n.  871;  Marcadé,  hc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Droits  successifs, 
n.  14.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V 
cit.,  n.  7. 

14.  Bien  epie  la  cession  de  droits  successifs  ne 
comprenne  pas  la  qualité  d'héritier,  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  la  cession  a  pour  objet  chacun 
des  biens  qui  composent  la  succession  pris  isolé- 
ment ;  l'hérédité  est  considérée  comme  une  univer- 
salité, et  l'objet  de  la  vente  est  cette  universalité. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  142  his-i;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  448,  §  359  ter.  —  V.  notre  Rép.  yen. 
alph.  chi  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  9. 

15.  Pour  être  valable,  la  cession  de  droits  succès-  j 
sifs  doit  avoir  été  consentie  par  un  héritier  vérita-  I 
ble  ;  on  ne  saurait  utilement  invoquer,  à  cet  égard,  ■ 
la  théorie  d'après  laquelle  les  actes  passés  par  les 
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hf^rilicrs  apparents  doivent  être  considérés  comme 
valiililes.  —  .Merlin,  (^ittent.  ilr  tti:,  v"  Héritier,  §  3: 
Troplon;;,  t.  2,  n.  "JOO  ;  Laurent,  t.  24,  n.  576  ;  de 
Kulleville,  Piisiif«<:ion  ilrs  meiihlx,  p.  128,  ù  la  note. 

—  V.  Kiiprù,  art.  15'.»il,  n.  101  et  102.  —  V.  aussi 
notre  Itéii.  i/ni.  tiljili.  ihi  ilr.fr.,  r"  cil.,  n.  20  et  s. 

Il),  l'ne  condition  indispensable  de  validité  pour 
les  cessions  do  droits  successifs  consiste  en  ce  ipio 
cette  cession  doit  porter  sur  une  succession  déji'i 
ouverte.  —  (iuillouanl,  t.  2,  n.  860.  —  V.  siiprà, 
art.  791,  n.  .S;5  ;  ait.  10K4,  n.  20;  art.  1130,  n.  17 
et  s.;  art.  138!t,  n.  2  et  4  ;  art.  ItJOd.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  doit  considérer  comme  valable 
la  cession  d'une  partie  de  ses  droits  faite  par  un 
héritier  à  un  agent  d'affaires  comme  prix  de  la  ré- 
vélation de  la  succession  qui  lui  est  échue,  V.  sit- 
prà,  art.  1133,  n.  88  et  s. 

17.  11  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  suc- 
co!.sible  ait  déjù  accepté  la  succession  à  laquelle  il 

T  appelé. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  79;  Diiranton, 
IG,  n.  3113  et  s.;  Deraolombe,  t.  14,  n.  434  et  s.; 
Aul>ry  et  Rau,  t.  G,  p.  3'.i2,  §  Cil  6/.«.  —  V.  siiprà, 
art.  780,  n.  3  et  4.  —  V.  notre  /iV^j.  gén.  ulph.  du 
ilr.  fr.,  v»  Acri'/iliilion  ilr  suixeuxfoii,  n.  203  et  s.; 
V*  C'fssioH  de  droits  successifs,  u.  26.  —  Sur  la  dé- 
chéance du  bouétice  d'inventaire  pouvant  résulter 
de  la  cession  des  droits  successifs,  V.  snprà,  art. 
801,  n.  47  et  s.:  Laurent,  t.  24,  n.  568  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  866;  Duvergier,  i.  2,  n.  341.  —  V.  aussi 
notre  Rèji.gin.  tdpli.  du  dr.fr.,  v"  Cession  de  droits 
successifs,  n.  27  et  s.  —  Sur  la  question  de  validité 
des  cessions  consenties  par  un  héritier  auquel  a  été 
signilice  une  opposition  i\  partage,  V.  suprà,  art. 
882,  n.  50  et  s.  ;  V.  notre  B('/>.  gén.  nljih.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  30  et  s.  —  S>ir  l'opposition  aux  scel- 
lés, V.  suin-ù,  art.  882,  n.  27  et  28. 

18.  Le  transfert  de  propriété  se  produit  dans  la 
cession  de  droits  successifs,  non  pas  à  l'époque  de 
la  délivrance,  mais  bien,  ]iar  une  application  parti- 
culière d'une  régie  de  droit  commun,  au  moment  de 
l'échange  des  volontés.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  8G5  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  142  ?ws-iii  et  iv.  — 
CoHtrà,  Pothier,  Vente,  n.  531  ;  Laurent,  loc.  cit. — 
V.  notre  Hép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.57et  s. 

—  Sur  la  partici|iation  du  cessionnaire  aux  opéra- 
tions du  partage,  V.  siipréi,  art.  882,  n.  84  ;  art. 
884,  n.  6.  — Sur  le  retrait  successoral,  V.  .•<uprét,  art. 
841, n.  1  et  s.;  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V 
cit.,  n.  22'J  et  s.  —  Sur  le  point  do  savoir  si  les 
cessions  de  droits  successifs  sont  soumises  à  l'exer- 
cice du  retrait  de  ilroits  litigieux,  V.  infrà,  art. 
1700,  n.  34  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelles 
cessions  de  droits  successifs  consenties  par  un  cohé- 
ritier au  prolit  d'un  de  ses  cohéritiers  sont  soumises 
à  la  règle  du  partage  déclaratif,  V.  suprà,  art.  883, 
n.  144  et  s.;  infrét,  art.  2103  et  210'.).  —  V.  aussi 
notre  liép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  C  cit.,  n.  115  et  s. 

19.  Lu  principe,  l'héritier  doit  uuiquement  garan- 
tir sa  <|ualité  d'héritier,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  cédant  promette  garantie  dans  une  mesure 
plus  considérable.  —  Dans  une  espèce  de  cette  na- 
ture, il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits 
successifs,  avec  promesse  de  garantir  et  indemniser 
le  cessionnaire  de  tout  recours  au  sujet  desdits  droits, 
est  tenu,  par  suite,  et  au  cas  où  une  action  eu  évic- 
tion a  été  écartée,  de  garantir  l'acquéreur  des  frais 
et  dépens  occasionnés  par  cette  action,  si  celui  qui 
l'a  intentée  devient  insolvable.  —  Bourges,  28  nov. 
1871  [S.  72.  2.  299, 1'.  72.  1196,  D.  v.  T2.  2.  138] 


—  .S/>,  Duvergier,  t.  1,  n.  386;  Troplong,  t.  1,  n. 
500  :  Cnuiuveau,  sur  Carré,  Lais  de  lu  proc.,  quest. 
784  /lis;  Massé  et  Vergé,  sur  /achari;v,  t.  4,  p.  297, 
g  (i84,  note  13  ;  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  450,  §  35'J 
ter;  Guillouard,  t.  2,  n.  873  ;  Laurent,  t.  24,  u. 
57H;  L'olmot  do  Santerre,  t.  7,  n.  143  his-w.  — -  V. 
notre  liéji.  gén.  tdpli.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  (Î4  et  s. 

20.  La  quotité  des  dommages-intérêts  à  la  charge 
du  cédant  se  détermine  par  les  principes  du  droit 
comnuin.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  cessionnaire 
d'une  certaine  quotit(^  do  droits  sui'cessifs  a  droit, 
en  cas  d'éviction  partielle,  fi  une  indemnité  qui  doit 
être  calculée,  non  pas  sculenicut  sur  la  différence 
existant  entre  le  prix  de  la  cession  et  la  valeur  de 
la  chose  réellement  livrée,  mais  bien  sur  celle  qui 
existe  entre  la  valeur  de  la  chose  réellement  livrée 
et  celle  de  la  chose  qui  devait  l'être  si  l'acte  de 
cession  eut  reçu  son  exécution  entière.  —  Pau,  20 
mai  1851  [P.  52.  1.  216,  D.  v.  51.  2.  149,  D.  Rép., 
V  Vente,  n.  1037]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  577  ; 
Duvergier,  t.  2,  n.  313. 

21.  Le  vendeur  tenu  de  la  garantie  doit,  comme 
tout  cédant,  restituer  le  prix,  les  frais  et  loyaux 
coûts,  et  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts 
à  l'acheteur,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire 
entie  le  cas  où  la  garantie  est  due,  parce  que  l'héré- 
dité n'est  pas  ouverte,  et  le  cas  où  la  garantie  est 
due,  parce  que  le  vendeur  n'est  pas  héritier.  —  Du- 
vergier, t.  2,  n.  313  et  s. 

22.  Les  cessions  de  droits  successifs  sont  sou- 
mises, en  iiriiicipe,  aux  causes  de  nullité  auxquelles 
sont  exposés  les  contrats  en  général  et  les  ventes  en 
particulier.  —  Ainsi,  une  cession  de  droits  successifs, 
faite  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  est  résoluble, 
comme  toute  autre  vente,  à  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  Limoges,  4  mars  1.S12  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  supréi,  art.  1054. 

23.  En  vertu  de  l'art.  887,  supréi,  il  peut  y  avoir 
lieu  i'i  rescision  du  partage  ou  de  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  lorsque  l'un  des  cohéritiers  établit  à  son  préju- 
dice une  lésion  de  plus  du  quart,  mais,  eu  vertu  de 
l'art.  889,  suprét,  l'action  en  rescision  n'est  pas  ad- 
mise contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls, 
par  ses  autres  cohéritiers  ou  ])ar  l'un  d'eux;  à  raison 
de  cette  différence  entre  le  partage  et  certaines 
cessions  de  droits  successifs,  il  convient  de  rechercher 
avec  soin  si  l'acte  intervenu  entre  les  parties  con- 
stitue un  ])artage  ou  une  cession  de  droits  successifs. 

—  Jugé,  à,  cet  égard,  qu'en  piésence  des  clauses 
obscures  et  contradictoires  d'un  contrat,  il  aiipar- 
tient  aux  juges  du  fait,  en  se  référant  à  la  commune 
intention  des  parties,  de  décider  (jue  les  contrac- 
tants ont  voulu  mettre  tin  à  l'indivision  existant 
entre  eux,  par  une  vente  aléatoire  de  droits  suc- 
cessifs faite  il  l'un  d'eux,  et  non  par  un  partage.  — 
Cass.,  25  juill.  1888  [S.  90.  1.  64,  P.  90.  1.  1.S9,  D. 
p.  89.  1.  419]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 

fr.,  c"  cit.,  n.  173  et  s. 

24.  Par  suite,  cet  acte  n'est  pas  rescindable  pour 
cause  de  lésion.  —  Même  arrêt. 

25.  .\u  surplus,  lorsipi'un  traité  sur  une  succes- 
sion entre  cohéritiers  est  d'une  nature  mixte,  en  ce 
(ju'il  tient  tout  h  la  fois  du  ])artage  et  de  la  vente 
de  droits  successifs,  si  un  tel  traité  est  attaqué  eu 
rescision  pour  cause  de  lésion,  c'est  aux  juges_  du 
fond  qu'il  a])iiartient  exclusivement  de  déterminer 
quel  est  le  caractère  |)rédominant  du  traité,  pour 
savoir  si  l'action  en  rescision  est  ou  non  admissible. 


2ir, 


OïDE  CIVIL. 


Lh\  III,   TH.   ri  :  De  la   ri-nte.  —  Art.   1697. 


Leur  décision  à  cet  égard  ne  pent  donner  onvcrture 
à  cassation.  -  Cass.,  22  août  1831  [S.  31.  1.  327, 
P.  clir.,  D.  p.  31.  1.  331] 

26.  Au  surplus,  un  acte  désigné  par  les  parties 
sous  le  nom  de  cession  de  droits  successifs  n'e-^t 
soustrait  à  l'action  en  rescision  que  si  l'acte  consti- 
tue effectivement  une  telle  cession  et  que  si  l'acte 
a  été  réellement  fait  aux  risques' et  périls  du  ces- 
sionnaire.  —  Ainsi,  la  cession  de  droits  successifs 
consentie  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier  est  sus- 
ceptible de  l'action  eu  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  quand  il  s'agit  d'une  simple  cession  ne 
présentant  aucun  caractère  aléatoire  ou  transac- 
tionnel. —  Agen,  20  déc.  1872  [S.  73.  2.  250,  P. 
73.  1066]  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
une  cession  de  droits  successifs,  passée  entre  cohé- 
ritiers, doit  être  considérée  comme  faite  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire,  V.  suprà  ,  art.  887,  n.  34 
et  8.;  art.  888,  n.  13  et  s.,  n.  29  et  s.;  art.  889,  n.  1 
et  s.  —  V.  notre  Rèp.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  177  et  s.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  con- 


naître de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  V.  -m- 
prà,  art.  822,  n.  37. 

27.  Ce  n'est  pas  seulement  d'uilleurs  de  cohéri- 
tier à  cohéritier  que  Faction  en  rescision  est,  en 
général,  inadmissible  contre  les  ventes  de  droits 
successifs  ;  les  cessions  faites  à  des  étrangers  sont 
soumises  à  la  même  règle.  —  Paris,  17  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  924,  D.  RéjK,  v' Vente,  n. 
1563]  —  .Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  450,  §  359  ter; 
Guillouard,  t.  2,  n.  874.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  df.fr.,  i-o  cit.,  n.  107. 

28.  Au  reste,  si,  en  thèse  générale,  la  vente  n\i 
cession  de  droits  successifs  indéterminés  est  un  con- 
trat aléatoire  qui  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte 
de  vileté  de  prix,  néanmoins  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'acquéreur  ne  courait  au- 
cune chance,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pour  lui  rien 
d'aléatoire  dans  le  contrat.  —  Orléans,  24  mai 
1831  [S.  31.  2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  226,  D. 
Rép.,  V"  Vente,  n.  1566]  —  Sic,  Guillouard,  lue. 
eit. 


Art.  1697.  8'il  avait  déjà  profité  des  l'rtnts  de  quelque  fond.s,  ou  reçu  le  montant 
de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 
il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 
vente.  —  C.  civ.,  1615. 


1.  Le  cédant  qui  a  vendu  antérieurement  à  la 
cession  des  biens  liéréditaires  doit  en  tenir  compte 
au  cessionnaire  ;  sur  ce  point,  le  texte  de  notre  arti- 
cle ne  saurait  prêter  à  difticulté,  mais  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  cédant 
qui  a  disposé  à  titre  gratuit  de  biens  héréditaires 
doit  en  payer  la  valeur  au  cessionnaire.  —  V.  dans 
le  sens  de  l'extension  de  notre  article  à  cette  liypo- 
thèse,  Potliier,  Vent'',  n.  535;  Duranton,  t.  16,  n. 
522  ;  Troplong,  t.  2,  n.  967  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
448,  §  359  ter.  —  Contra,  Duvergier.  t.  2,  n.  324  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  867.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph. 
du  dr.  fr.,  y"  Cession  de  droits  successifs,  n.  47  et  s. 

2.  Pour  le  cas  où  l'aliénation  de  biens  héréditai- 
res a  été  faite  à  titre  onéreux,  ou  estime  générale- 
ment que  l'obligation  du  vendeur  ne  se  mesure  pas 
à  la  valeur  véritable  des  objets  cédés  et  qu'elle  ne 
porte  <pie  sur  le  montant  réel  du  prix  de  vente.  — 
Pothier,  Vente,  n.  534  ;  Oolmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
144  his-i  ;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24, 
n.  573  et  574  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  642. 

3.  En  tovis  cas,  il  est  bien  certain  que  de  telles 
aliénations,  intervenues  avant  la  cession,  sont  op])0- 
sables  au  cessionnaire  ;  de  même  celui-ci  doit  sup- 
porter les  conséquences  des  dégradations  qu'ont  pu 
subir,  soit  par  cas  fortuit,  soit  même  du  fait  du  cé- 
dant, les  objets  laissés  pai'  le  défunt.  —  Pothier, 
Vente,  u.  529  et  ,534  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  870  ;  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Duvergier,  t.  2,  n.  324ets.,  n.  ,î35; 
Auljry  et  Rau,  t.  4,  p.  449,  §  359  ter,  note  9  ;  Lau- 
rent,/oc.  c/(.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  144  &/.5-1V. 

4.  Il  a  été  jugé ,  eu  ce  sens,  qu'un  acquéreur  de 
droits  successifs  n'est  ]ias  recevable  à  arguer  de 
nullité  les  actes  d'aliénations  partielles  qui  auraient 
été  cousentis  par  son  cédant  avant  la  cession,  alors 
même  qu'ils  remonteraient  à  une  époijue  antérieure 
à  l'ouverture  de  la  succesision  ;  il  ne  saurait  avoir 


plus  de  droits  que  le  cédant  lui-même.  —  Douai,  14 
févr.  1812  [P.  chr.] 

5.  On  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
vendeur  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur  à  raison 
des  pertes  qu'il  a  pu  causer  par  son  dol  ou  par  sa 
faute  grave.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  966.  —  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n.  326: 
Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  449, 
§  359  ter. 

6.  Le  vendeur  de  droits  successifs  doit  restituer 
à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  reçu  d'une  personne  qui  se 
croyait  faussement  débitrice  de  la  succession,  lors- 
qu'il s'en  trouve  encore  nanti.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  334.  —  Contra,  Duranton,  t.  16,  n.  523. 

7.  Lorsque  le  successible  est  créancier  du  défunt, 
l'un  des  effets  de  son  acceptation  est  d'éteindre  sa 
créance  par  voie  de  confusion  ;  en  ce  sens,  l'iiéri- 
tier  tire  donc  profit  de  sa  qualité  ;  aussi,  s'il  vient  à 
céder  ses  droits  successifs,  la  créance ,  éteinte  par 
voie  de  confusion,  renaît  pour  ainsi  dire  d'elle- 
même.  —  Pothier,  n.  537  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  u.  255  bis-ni  ;  t.  7,  n.  144  his-vi  ;  Guillouard. 
t.  2,  n.  869;  Laurent,  t.  24,  n.  571";  Duvergier,  t.  2. 
n.  331  et  s.,  344  et  s.;  Aubry  et  Pxau,  t.  4,  p.  448, 
§  359  1er;  Delvincourt,  t.  3,  p.  175;  Duranton,  t.  12, 
n.  487  ;  t.  16,  n.  526.  — V.  notre  5e/J.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  c"  cit.,  n.  54  et  s. 

8.  Il  en  est  de  même  des  droits  réels  que  l'héri- 
tier pouvait  avoir  à  l'encontre  des  biens  composant 
la  succession.  —  Pothier,  n.  537;  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

9.  Si,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  la  créauci' 
éteinte  ou  les  droits  réels  disparus  sont  à  nouveau 
appelés  à  produire  leurs  anciens  effets ,  il  n'eu  est 
ainsi  que  dans  les  rapports  réciproques  du  cédant  et 
dn  cessionnaire;  le  bénéfice  de  la  confusion  est  dc- 
tinilivement  acquis  aux  tiers  et,  par  exemple,  la  eau- 


CUl'K  CIVIL.  —  Lu:  III,   Tit.    VI  :  Ih-  lu  irulr.  —  Art.   1099. 
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lion  ()ui  garantissait  la  dette  de  l'iioritier  n'eu  eut  980;  Duvergier,  t.  2,  n.  34G  et  348;  Aiiliry  et  K.ni, 
pas  tenue  à  l'égard  du  cessionnaire.  —  Potliier,  l'enle,  t.  4,  p.  448,  §  35'J  ter,  note  7  ;  Guillouard,  lar.  cH.  ; 
n.  529;  Duranton,  t.  11!,  n.  525;  Troplong,  t.  2,  n.      Laurent,  loc.  cit. 


AuT.  1698.  L'at'qiiôreiir  doit  do  .sou  coti'  iTiiibomsor  au  M'iidi'ur  ce  (itii'  celui-ci  a 
jiayc  i>our  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  do  tout  co  dont  il  était 
créancier,  s'il  n'y  a  stijmlation  contraire. 


1.  L'acquéreur  des  droits  successifs  doit  ))ayer 
les  dettes  de  l'Iiérédité  ou  indemniser  le  cédant  ([iii 
a  pu  les  paver  ou  ipii  jieut  être  contniint  de  les 
paver,  alors  niOmc  que  la  charge  n'est  pas  exprimée, 
ou  (pie  les  dettes  ne  sont  pas  liquidées.  —  Cliam- 
pionniére  et  Itigaud,  Dr.  <l'niri<i.,  t.  4,  n.  3219. 

2.  Les  tiers,  créanciers  ou  légataires,  conservent, 
d'ailleure,  leure  droits  contre  l'héritier;  mais  ils  peu- 
vent aussi,  en  vertu  de  l'art.  llt)6,  «d^rà,  agir  contre 
lo  cessionnaire  comme  exervant  les  droits  de  l'héri- 
tier, leur  débiteur.  —  Uuvergier,  t.  2,  n.  348  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  979  et  980;  Duranton,  t.  16,  n.  525; 
tiuillouard,  t.  2,  n.  869;  Baudry-Lacautinerie,  t.  3, 
n.  643.  —  V.  miprà,  art.  873,  n.  14  et  s.  —  V.  notre 
lUp.  'jén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Cf.^sion  de  droite  nuc- 
ces.i'/x,  n.  71  et  s. 

3.  La  part  des  dettes  qui  incomhe  au  cessionnaire 
est  proportionnelle  à  la  part  de  l'actif  que  celui-ci 
est  appelé  à  recueillir,  mais  les  parties  peuvent  mo- 
dilier  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  contribuer  au 
paiement.  —  Jugé,  il  cet  égard,  qu'un  arrêt  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  juger,  jiar  appréciation  des 
termes  d'une  cession  de  droits  successifs,  qu'au  lieu 


de  mettre  à  la  charge  du  cessionnaire  une  portion 
du  passif  ou  des  dettes  correspondante  -X  la  portion 
de  l'actif  par  lui  acquis,  l'intention  des  parties  a  été 
de  restreindre  les  obligations  du  cessionnaire  !i  une 
certaine  ])or(ion  déterminée  du  passif.  —  Cass.,  14 
févr.  1854  [S.  M.  1.  795,  P.  54.  2.  177,  D.  v.  54.  1. 
54,  D.  A'e/A,  v"  Ventr,  n.  1968] 

4.  L'Iiéritier  qui  a  payé  par  erreur  une  chose  non 
due  par  la  succession  n'a  pas  le  droit  de  la  répéter 
contre  l'acquéreur  de  ses  droits  successifs,  même 
lorsque  le  paiement  a  eu  lieu  avant  la  cession.  — 
Pothier,  Vente,  n.  544;  Duranton,  t.  16,  n.  523; 
Delvincûurt,  t.  3,  notes,  p.  176;  Guillouard,  t.  2,  n. 
868;  Aubry  et  Cau,  t.  4,  p.  448,  §  359  ter;  Chabot, 
Des  sticcessioiis,  sur  l'art.  873,  n.  19.  —  C'unlrà, 
Duvergier,  t.  2,  n.  347. 

5.  L'art.  1698,  plus  explicite  sur  ce  point  que 
l'art.  1697,  impose  au  cessionnaire  la  nécessité  de 
payer  au  cédant  les  créances  que  celui-ci  pouvait 
avoir  contre  la  succession,  et  cpie  la  confusion  avait 
momentanément  éteintes.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  145  bis;  Duvergier,  t.  2,  n.  344  et  s. 


Art.  1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  l'aire  tenir  quitte 
jiar  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  -frais  et  loyaux 
coûts,  et  avec  les  iatércts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession 
à  lui  faite.— C.civ.,  841.  15il7. 
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Cédant.  60. 

Cetftiiun  antérieure,  28. 
l'csiicjn  eu  bicic,  12.  52  et  .s. 
Ccs»ii)n  i«.stérbuire,  40. 
Cosiiicinit  succe:*slveî»,  68  et  51», 
Cc*lon  ù  titre  gratuit,  22  et  s, 
Ccsnlonnairc,  28  el  29,  60,  00. 
ridiériiior,  3i  et  36. 
Ciunpen!<atlun,  57. 
Cuuctugiuna  principale^,  10,  43 

et  (t. 
Conclusions  Hignifiée».  M. 
CnnclusioDâ    subsidiaires,    -10, 

43. 
Coqw  certain,  17. 
Créanciers,  32  el  33,  17. 
Diblteur.  47. 
Délai,  39  et  8.,  65. 
Demanilc  nouvelle,  4h. 
Diuiallun,   24.    27. 
UroiUi  litigicu.x,  37. 


Droits    réels   immobiliers.   13 
I     et  s. 
I  Droits  réels  inobilier.-i,  13. 

IJcliange,  3. 
i  Knrcgiatrenient,  .ôl. 

Faillite,  8,  10,  29  et  s. 

Femme  dotale.  16. 
:  Frais  et  dépens,  -IK,  66. 

Frais  et  loyau.x  coùls,    10,   Ji. 

Fraude,  59. 

Fruits,  57. 

fiaranlie,  21.  5a, 

tiumouble,  H. 

Intérêts,  49,  56  et  67. 

Oflk'icr  ndnlstériel,  63  et  63. 

Offres  réelles,  61  et  s. 

Pacte  de  quota  tit'm,  4  et  s. 

Paiement  du  prix,  65. 

Preuve,  51. 

Prix  [lurllel,  52  et  53. 

PrLx  réel,  49  et  s. 

Procès-verbal  de  constat,  63. 

Remise  du  titre,  67  et  68, 

Rente  viagère.  25  et  s. 

Rescision  iKiur  lésion,  25. 

Retrait  succcssund,  1. 

Reini.vant,  28  et  s.,  40  et  s. 

Keirayé,  40  et  s. 

Rétrocession,  60. 


Signillcation,  56. 
Société  anonyme,  34. 
Succession,  19. 
Sursis  ù  staluer,  41. 
S\Tidlc  de  faillite,  29  cl  s. 
fiers,  28. 


Transaction,  20. 
Tribunal  civil,  41. 
Tribunal  tie  commerce,  41. 
L'ulon  des  ci'éanders,  30. 
Vente  déguisée,  24. 
Ventilation,  55. 


1.  Le  retrait  de  droit  litigieux,  dont  le  principe 
est  fortement  contesté  de  nos  jours  et  dont  l'exis- 
tence remonte  au  droit  romain,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  retraits  abolis  par  les  lois  intermédiai- 
res. —  Cass.,  8  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
499]  —  Sii-,  Guillouard,  t.  2,  n.  877.  —  V.  notre 
Kép.  géit.  iilpli.  du  dr.fr.,  v"  Cession  rf?  droits  liti- 
gieux, 11.81  et  s.  —  Sur  les  critiques  dirigées  contre 
cette  institution,  V.  Batbie,  Mémoire  sur  hi,  ré- 
vision du  Code  ciril,  Rer.  crit.,  1866,  p.  149;  Des 
jardins.  Vu  retrait  de  droits  litir/ieux,  n.  109: 
Laurent,  t.  24,  n.  581  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
146  bis-[  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  879;  Duvergier,  t.  2, 
n.  3.56.  —  Sur  les  effets  du  retrait  de  droits  liti- 
gieux, de  même  nature  <pie  ceux  du  retrait  successo- 
ral, \'.  s'iprà,  art.  841,  n.  287  et  s. 
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Art.  1699. 


"2.  Aussi  il  a  pu  être  jugé  que  les  lois  de  1790  et 
1793,  portaut  abolition  des  retraits,  n'avaient  point 
abrogé  les  lois  psr  dirersas  et  ab  Anastasio,  con- 
cernant les  cessions  de  droits  litigieux.  —  Eu  con- 
séquence, il  y  a  eu  lieu  d'accueillir  la  demande  en 
subrogation  formée  par  un  cohéritier,  au.v;  etVets 
d'une  cession  de  droits  successifs  litigieux,  consentie 
par  son  coliéritier,  en  1793,  à  un  procureur  ad  lit's. 

—  Cass.,  28  janv.  18-28  [S.  et  P.  olir.,  D.  r.  28.  1. 
1U9,  D.  /?(>'..  v°  Vente,  n.  2013-1°] 

;-!.  A  raison  du  caractère  exceptionnel  dos  dispo- 
sitions des  art.  1G99  et  s.,  il  faut  admettre  que 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  ne  s'apjilique  pas  au 
cas  où  la  cession  a  eu  lieu  au  moyen  d'un  échange. 

—  (Tuillouard,  t.  2,  n.  888  ;  Laurent,  t.  24,  u.  582.  — 
C'oH<)-à,  Duvergier,  t.  2,  n.  387;  Troplong,  t.  2,  n. 
1002  ;  Colmct  de  Sauterre,t.  7,  n.  146  6;.s-vii  ;  Des- 
jardins, n.  81.  —  V.  notre  Bép.  (jén.  atph.  du  dr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  94  et  s. 

4.  On  admet  parfois  que  le  retrait  ne  peut  pas 
être  exercé  lorsqu'au  lieu  de  recouiir  à  une  vérita- 
ble cession,  les  parties  ont  conclu  entre  elles  un 
pacte  de  quota  Vlis. 

5.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la 
convention  par  laquelle  uu  individu  s'engage  à  faire 
les  avances  nécessaires  aux  poursuites  d'un  procès. 
Il  la  condition  qu'il  en  partagera  les  bénéfices  avec 
les  parties,  ne  constitue  pas  une  cession  de  droits  li- 
tigieux. —  Bourges,  19  janv.  1830  [S.  et  P.  ehr., 
D.  p.  30.  2.  65,  D.  Rép.lv"  cit.,  n.  2050-6°]  —  \' . 
■■iuprà,  art.  1597,  n.  41  et  s. 

6.  Ou  peut  rapprocher  de  cette  décision  uu  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon,  d'après  lequel  le  retrait  ne  peut 
être  exercé  lorsqu'indépendamment  du  prix  fixé 
lors  de  la  cession,  il  est  entendu  que  le  cessionnairc 
paiera  au  cédant  un  tant  p.  0/0  dans  les  bénéfices 
qu'il  réalisera  à  l'occasion  de  la  cession;  il  est,  en 
effet,  impossible  de  déterminer,  avant  la  fin  du  i)ro- 
cès,  quelle  est,  eu  ce  cas,  l'importance  du  béné- 
fice réservé  au  cédant,  et  d'ailleurs  on  doit  remar- 
quer qu'en  pareille  hypothèse  le  cédant  conserve  un 
intérêt  personnel  au  procès.  —  Lvon,  22  déc. 
1854,  sous  (Jass.,  24  déc.  1855  [S.  ,56.  1.  653,  P. 
56.  1.  493,  D.  55.  5.  446,  D.  TCép.,  v"  Vente,  u. 
2047] 

7.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  retrait  d'un 
droit  litigieux  ne  peut  être  exercé  lorsque  la  ces- 
sion a  eu  lieu  aux  enchères,  par  adjudication  pu- 
blique, et  en  vertu  de  l'autorisation  de  justice.  — 
Trib.  du  Mans,  26  janv.  1869,  sous  Angers,  14  juill. 
1869  [S.  69.  2.  319,  P.  69.  1265,  D.  i>.  70.  2.  34]  — 
SiCj  Pothier,  Vente,  n.  525;  Bioche,  v°  Dr.  lit/g., 
n.  45;  Marc-Detfaux  et  Harel,  Enci/cl.  des  hit/ss., 
end.  verb.,  n.  38;  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.  — 
V.  Laurent,  t.  24,  n.  610.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
yen.  ulph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  98  et  s. 

8.  Spécialement,  la  vente  ou  cession  à  forfait  de 
créances  litigieuses  dépendant  d'une  faillite,  con- 
sentie (par  adjudication  publique)  eu  vertu  de  l'au- 
torisation de  justice,  conformément  à  l'art.  563,  C. 
comm.,  n'est  pas  soumise  au  retrait  litigieux  admis 
])ar  l'art.  1699  ;  cet  article  est  inapplicable  dans  ce 
cas.  —  Oass.,  20  juill.  1837  [S.  37.  1.  978,  P.  37.  2. 
221,  D.  i>.  37.  1.  406,  D.  RéiJ.,  v°   Vente,n.  2031] 

9.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  le  retrait 
litigieux  peut  être  exercé,  lors  même  que  la  vente  a 
eu  lieu  en  justice.  —  Cass.,  14  juill.  1868  [S.  69. 
1.  28,  P.  69.  43,  D.  i'.  71.  5.  .342]  ;  16  janv.  1883 
[S.  85.  1.  111,  P.  85.  1.  2.50,  D.  r.  83.  1.  293]   — 


Paris,  2  févr.  1867  [S.  68.  2.  16,  P.  68. 103]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  891.  —  V.  notre  Rép.  yen. 
ulph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  100  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi,  siiécialement,  lorsque  la  ces- 
sion a  eu  lieu,  aux  enchères,  d'autorité  de  j\istice, 
après  faillite.  —  Dijon,  22  déc.  187i;  [S.  77'.  2.  72, 
P.  77.  355]  — Paris,  2  avr.  1881  [S.  82.  2.  31,  P.  82. 
1.  207,  D.  p.  83.  1.  293,  sous  Cass.,  16  janv.  1883] 

11.  Le  retrait  litigieux  peut  être  exercé,  égale- 
ment, lorsque  la  cession  du  droit  s'est  opérée  au 
moyen  d'une  adjudication  publique  devant  notaire. 

—  Cass.,  30  juin  1880  [S.  81.  1.  .59,  P.  81.  1.  130, 
D.  p.  81.  1.  .52]  —  Paris,  27  nov.  1879  [S.  80.  2. 
211,  P.  80.  819] 

12.  Le  retrait  litigieux  s'applique  au  cas  oii  la 
créance  litigieuse  est  comprise  dans  une  cession  en 
bloc  de  plusieurs  créances.  —  Cass.,  30  juin  1880, 
précité;  17  mars  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86.  1.  570] 

—  Trib.  Seine,  20  avr.  1887  [Gaz.  Pal.,  87.  1. 
820]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil. 

13.  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre 
que  le  retrait  litigieux  peut  s'exercer,  non  seulement 
lorsque  l'objet  de  la  cession  est  nue  créance,  mais 
aussi  lorsque  cet  objet  est  un  droit  réel  mobilier  ou 
immobilier  ;  toutefois ,  tandis  que  certains  auteurs 
estiment  que  le  retrait  litigieux  peut  intervenir  à  la 
suite  de  la  cession  de  la  propriété  d'un  meuble  ou 
d'un  immeuble,  alors  même  que  ce  bien  était  pos- 
sédé par  le  cédant  lors  de  la  cession  et  a  été  par  lui 
livré  au  cessionnaire,  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  585; 
Guillouard,  t.  2,  n.  893;  Troplong,  Vent",  t.  2,  n. 
1001;  Transcription,  n.  229;  Duvergier,  t.  2,  n. 
379;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  146  bis-ui,  — 
d'autres  auteurs  excluent  l'exercice  du  retrait  liti- 
gieux lorsque  le  vendeur  était  en  possession  du  bien 
litigieux  au  moment  même  où  il  se  décidait  à  l'alié- 
ner. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ]).  435,  §  359  ijuater; 
Alb.  Desjardins,  n.  479;  Rolland  de  Villargues,  v" 

'Dr.litifi.,  n.  6;  Delvincourt,  t  3,  p.  379  — V. 
notre  lii'i).  i/én.  alph.  dudr.  fr.,  r"  cit.,  n.  9  et  10, 
n.  190  et  s.' 

14.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'une  cession  qui 
a  pour  objet  des  prétentions  sur  un  immeuble  qui 
n'est  pas  détenu  jjar  le  cédant,  constitue,  non  la 
cession  d'un  immeuble,  mais  la  cession  d'un  simple 
droit  sur  un  immeuble,  qui  peut,  dès  lors,  donner 
lieu  au  retrait  litigieux.  —  Cass.,  22  juill.  1851  [S. 
51.  1.  567,  P.  53. '^1.  553,  D.  p.  51.  1.  265,  D.  Rép., 
y"  Vente,  n.  2015-1°]  ;  29  juill.  1868  [S.  68.  1.  438, 
P.  68.  1175,  D.  p.  68.  1.  374]  —  Caen,  24  déc.  1849 
[P.  50.  2.  507,  D.  p.  50.  2.  33,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n. 
2015-3"]  —  Alger,  20  janv.  1866,  sous  Cass.,  29 
juill.  1868,  précité. 

15.  Jugé  aussi  qu'est  soumis  à  l'exercice  du  re- 
trait, comme  ne  conteuaut  qu'une  cession  de  droits 
litigieux,  le  traité  par  l&piel  le  cédant  ou  vendeur 
cède  ou  vend,  non  pas  nn  immeuble  iju'il  détient,  et 
qu'il  peut  livrer,  mais  seulement  ses  droits  et  i)ré- 
tentions  sur  cet  immeuble,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  chance  aléatoire  d'un  procès  existant,  tellement 
qu'il  ne  vend  rien  s'il  est  jugé  que  l'immeuble  n'é- 
tait ])as  sa  propriété.  —  Cass.,  28  janv.  1836  [S. 
36.  1.  757,  P.  clir.,  D.  p.  36.  1.  170,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  2015-2"]  ;  17  mars  1840  [S.  40.  1.  197,  P.  40.  1. 
421,  D.  p.  40.  1.  158] 

16.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  dotale  a,  de- 
puis qu'elle  est  devenue  veuve,  vendu  des  immeu- 
bles qu'elle  avait  jjrécédemment  aliénés  et  délivrés 
conjointement  avec  son  mari,  en  stipulant  dans  cetle 
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sciviiiilc  vento  ((iio  «  In  proprii'tc  et  jouissance  des 
iiiinieubles  Bout  transmises  dis  l'instant  même  il 
l'at-quoreur  i|iii  donieure  subrogé  dans  tous  les  droits 
de  la  venderesse  relativement  aux  immeubles  dont 
il  s'agit...  )i,  une  telle  convention  doit  cire  considé- 
rée non  comme  une  vente  d'immeubles,  mais  comme 
une  cession  de  droits.  Par  suite,  il  y  a  lieu  X  l'exer- 
cice du  retrait  si,  au  moment  do  lasignilicalion,  ces 
droits  étaient  l'objet  d'un  litige  entre  la  venderesse 
et  les  acquéreurs  primitifs.  —  Cass.,  24  déc.  1849, 
précité. 

17.  Dceidi' môme,  d'une  manière  géncrale,([ue  l'art. 
llJ'.Ht  ne  s'aiipliipio  pas  aux  ventes  de  corps  certains 
et  déterminés,  par  exemple,  il  la  vente  d'un  immeuble. 
—  Cass.,  24  nov.  1S18  [S.  et  V.  clir..  D.  .\.  3.  74.  D. 
AV/'.,  v"  Vente,  n.  "2010]  —  Bordeaux,  20  juin  1823 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  aussi  Paris,  31  mai  1820  [P. 
cl.r.] 

IH.  En  tous  cas,  le  retrait  litigieux  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessioniiaire  de  iiarcellcs  de  ter- 
rains dont  la  propriété  était  contestée,  si  ces  par- 
celles ne  sont  pas  l'objet  ])articulier  du  contrat  de 
cession  et  n'y  sont  comprises  qu'implicitement  comme 
dépendant  du  fonds  cédé  ;  il  y  a  lii  une  vente  ordi- 
naire et  non  une  cession  do  droits  litigieux.  —  Tiib. 
de  Valence,  14  déc.  1863,  sous  Grenoble,  5  avr.  1805 
[S.  G.Ô.  2.  300,  P.  05.  1141]  —  V.  sur  le  principe, 
Potliier,  Vente,  n.  5"J4  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  397;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1011;  Marcadé,  sur  les  art.  1099 
à  1701,  u.  3;  Zacliari;e,  Masse  et  Vergé,  t.  4,  p.  343, 
!}  093;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  458,  §  359  qualer  ; 
Desjardiiis,  n.  90;  (^iuillouard,  t.  2,  u.  897;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  010;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  148 

//(X-VI. 

19.  Il  faudrait  décider  de  même  que  le  retrait 
ne  serait  pas  possible,  si  les  dnjits  litigieux  n'avaient 
pas  été  cédés,  ut  xhif/uli,  mais  comme  faisant  ])artie 
d'une  hérédité;  un  tel  marché,  indivisible  de  sa 
nature,  ne  ]iouvant  être  attaqué  pour  le  tout,  doit 
être  maintenu  pour  le  tout  ;  eu  ce  cas,  d'ailleurs, 
l'objet  de  la  cession  est  non  pas  chacun  des  objets 
laissés  parle  défunt,  mais  bien  l'hérédité  considérée 
en  elle-même.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Guillouard,  lor. 
c/7.;  Colmet  de  Santerre,  lac.  cit.  —  En  pareil  cas 
le  retrait  ne  deviendrait  possible  que  si  c'était  l'hé- 
rédité elle-même  ipù  était  litigieuse  ;  et  on  doit 
observer  ([ue  le  retrait  devrait  alors  être  exercé,  non 
pas  par  les  débiteurs  des  créances  héréditaires,  mais 
par  celui  qui  prétendrait  droit  à  la  succession  elle- 
même. 

20.  Sauf  le  cas  oii  la  transaction  se  fait  moyen- 
nant la  remise  d'un  bien  en  nature  (\'.  stiprà,  n.  3)  ; 
il  semble  incontestable  que  la  transaction  sur  pro- 
cès par  laquelle  une  partie  cède  ses  droits  à  l'autre, 
moyennant  certaines  jirestatious,  constitue  une  ces- 
sion de  droits  litigieux,  qui  peut  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  retrait  autori.sé  par  l'art.  1099.  Le  caractère 
transiictionnel  de  l'acte  n'empêche  pas  qu'il  ne  ren- 
ferme une  cession  à  titre  onéreux.  — •  Cass.,  22 
juin.  1851,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  890. 

21.  La  cession  de  droits  litigieux  est  soumise  ;\ 
l'action  en  retrait,  alors  même  que  le  cédant  a  ]iro- 
niis  toute  garantie  au  cessioniiaire,  en  sorte  que  ce- 
lui-ci n'a  aucune  chance  à  courir.  —  Paris,  5  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Les  cessions  à  titre  gratuit  de  droits  litigieux 
ne  .sont  pas  soumit-es  au  retrait  autorisé  par  l'art. 
1699.  —  Toulouse,  13  déc.  18.%  [S.  et  P.  chr.,  U. 
Ré/,.,  V»   Vent>%  n.  2018]  —  Sk;  Duranlon,  t.  10. 


11.  537;  Troplong,  t.  2,  n.  lUUl  ;  Uuvcigier,  t.  2, 
n.  370  et  .'iSS;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  4,55,  S  359 
//lutter;  (iiiillonard,  t.  2,  n.  887;  Marcadé,  sur  les 
art.  1099  à  1701,  n.  2;  Laurent,  t.  '24,  n.  583; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  140  bin-w  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  649.  —  V.  notre  Jiéji.  ;/én. 
alph.  (lu  dr./i:,  v«  cit.,  u.  109  et  s. 

23.  Au  cas  oii  la  cession  du  droit  litigieux,  pré- 
sentée comme  faite  à  titre  gratuit,  a  cependant  été 
consentie  moyennant  certaines  charges,  il  y  a  lien 
de  rechercher  le  caractère  prédominant  do  l'acte  et 
de  le  traiter,  suivant  les  circonstances,  comme  un 
acte  i\  titre  gratuit  ou  comme  un  acte  à  titre  oné- 
reux ;  si  d'ailleurs,  l'acte  contient  en  réalité  deux 
conventions  juxtaposées  de  nature  dillV'i-ente,  ou 
doit  admettre  le  retrait  pour  iiurtie.  —  (inillouard, 
t.  -2,  n.  889;  Dnvergier,  t.  2,  ii.388;  Aubry  et  liau, 
t.  4,  p.  455,  §  359  /juater,  note  14.  —  V.  en  sens 
divers,  Pothicr,  ]'ei)te,  n.  013  et  s.,  et  Tr.  dca  retniil«, 
n.  85;  Troplong,  t.  2,  n.  1009;  Desjardins,  n.  83; 
Laurent,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  141! 
bis-x. 

24.  Si  une  vente  a  été  déguisée  sous  la  forme 
d'une  donation  en  vue  de  faire  échapper  l'acquisi- 
tion au  retrait,  le  débiteur  pourrait,  en  prouvant  la 
fraude  et  en  démontrant  qu'il  y  a  un  prix  stipulé, 
exercer  le  droit  de  retrait.  —  Duvergier,  loc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Duranion,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

25.  On  doit  considérer  comme  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'une  cession  de  droits  litigieux,  et,  par 
suite,  comme  n'étant  pas  susceptible  de  retrait,  mais 
comme  constituant  une  disposition  ou  démission  de 
biens  à  titre,  d'avanctment  d'hoirie,  la  cession  faite 
par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  moyennant  cer- 
taines charges  purement  viagères,  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  vente  qu'il 
avait  antérieurement  consentie  à  un  autre  de  ses 
enfants.  —  Cass.,  24  déc.  1«55  [S.  .50.  1.  053,  P.  50. 
L  492,  D.  p.  50.  1.  13,  D.  JiV/,.,  v»  Vente,  n.  2022] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1010. 

20.  Les  juges  peuvent  considérer  comme  ayant 
le  caractère,  non  de  cession  de  droits  litigieux,  mais 
d'avancement  d'hoirie  ou  de  démission  de  biens, 
l'acte  par  lequel  une  more,  presque  octogénaire,  cède 
à  ses  enfants,  moj'ennant  une  rente  viagère,  toutes 
ses  reprises  matrimoniales,  bien  qu'elle  soit  déjà  en 
procès  avec  un  tiers  i\  l'occasion  de  ces  reprises.  Eu 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  l'arrêt 
qui,  sur  ce  motif,  rejette  la  demande  en  retrait  ou 
subrogation  formée  contre  les  enfants.  —  Cass.,  L5 
mars  18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  20.  1.  101,  D.  Rcp., 
V"  Vente,  n.  2021]  —  V.  nuprà,  art.  1075  et  s. 

27.  ...  Que  la  donation  faite  à  rente  viagère  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait,  alors  (]ue  cette  rente  est 
modique  ;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
pourrait  être  c:issé.  —  Cass.,  4  juin  1834  [S.  34.  1. 
312,  P.  chr.,  D.  r.  34.  1.  272,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
2020] 

28.  Lorsqu'on  se  demande  quelles  personnes  peu- 
vent exercer  le  retrait,  il  est  important  de  [loser  en 
principe  que  cotte  faculté  ne  peut  être  exercée  (pie 
(lar  celui  contre  lequel  existerait,  s'il  était  reconnu, 
le  droit  cjui  fait  l'objet  de  la  cession.  — Aussi,  faut- 
il  admettre  que  le  retrait  do  droits  litigieux  ne  peut 
être  exercé  contre  le  cessioniiaire  d'une  créance,  par 
le  tiers  qui,  se  prétendant  propriétaire  de  cette 
créance  en  vertu  d'une  cession  antérieure,  avait  déjii 
formé  une  demande  contre  le  cédant  dans  le  but  de 
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faire  recoiuiaitre  l'e-^iistence  du  transport  :  le  retrait 
est  une  action  qui  appartient  exclusivement  au  dé- 
biteur. —  Cass.,  5  mai  1836  [S.  36.  1.716,  P.  chr., 
D.  p.  38.  1.  44,  D.  Béj).,  v"  Vente,  n.  2039]  —Pa- 
ris, 30  mai  1835  [S.  35.  2.  323,  P.  clir.,  sous  Cass., 

5  mai  1836,  D.  p.  36.  2.  86,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
S/c,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  148  bis-v.  —  V. 
svprii,  art.  802,  n.  133.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  165  et  s. 

2S>.  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  entendre  trop 
strictement  la  règle  qui  vient  d'être  posée  ;  les  repi'o- 
sentants  de  celui  contre  lequel  parait  e.xister  le 
droit  cédé  peuvent  certainement  agir  dans  son  in- 
térêt. —  Ainsi,  le  syndic  peut,  du  chef  du  failli, 
exercer  le  retrait  d'une  créance  dont  un  tiers  ces- 
sionnaire  poursuit  le  recouvrement  à  l'encontre  du 
failli.  —  Lyon,  7  mars  1890  [Monii.  Lyon,  27 
mai] 

311.  -Jugé  aussi  que  le  retrait  peut  être  exercé  par 
les  syndics  de  la  faillite  du  débiteur,  alors  même 
que  les  créanciers  seraient  en  état  d'union  ;  les  syn- 
dics agissant  alors  aussi  bien  au  nom  du  failli,  que 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  —  Paris,  2  avr.  1881 
[S.  82.  2.  31,  P.  82.  1.  207,  D.  p.  83.  1.  293,  sous 
Cass.,  16  janv.  1883] 

31.  Au  surplus,  lorsque  le  syndic  d'une  faillite 
exerce  le  retrait,  du  chef  du  failli,  il  importe  peu 
que  ce  ne  soit  pas  à  l'aide  des  deniers  de  la  faillite 
qu'il  offre  de  faire  le  remboursement  prescrit  :  les 
fonds  peuvent  être  avancés  par  un  tiers  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  des  créanciers.  —  Lyon,  7  mars 
1890,  précité. 

32.  On  sait  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
1166,  siiprà,  les  créanciers  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  il  semble  donc  que  ceux-ci 
doivent  pouvoir  exercer  le  retrait  aux  lieu  et  place 
de  leur  débiteur  ;  la  Cour  de  cassation  a  cependant 
jugé  que  le  retrait  litigieux  n'a  été  introduit  qu'en 
faveur  du  débiteur  et  non  de  ses  créanciers.  —  Cass., 

6  juin.  1847  [P.  48.  2.  667,  D.  p.  47.  5.  476,  D. 
Rép.,  V"  Vente,  n.  2038]  —  Contra,  Guillouard,  t. 
2,  n.  907  ;  Desjardins ,  n.  99.  —  V.  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  25  juin  1838  [S.  38.  1.  649] 

33.  Jugé  aussi  qu'un  créancier  ne  peut  exercer 
le  retrait  autorisé  par  l'art.  1699,  contre  le  cession- 
naire  d'un  autre  créancier  de  son  débiteur,  alors 
surtout  que  la  créance  cédée  n'est  pas  litigieuse.  — 
Orléans,  7  déc.  1839  [P.  46. 1.  127] 

34.  Le  retrait  d'un  droit  litigieux  peut  être  exercé 
par  une  société  anonyme,  comme  par  tout  autre 
débiteur.  —  Paris,  2  avr.  1881,  précité. 

35.  Le  cohéritier,  à  cjui  il  a  été  cédé  contre  la 
succession  des  droits  litigieux,  peut  être  contraint  par 
ses  cohéritiers  de  les  rapporter  à  la  succession  elle- 
même,  pour  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté.  —  Cass.,  8 
frim.  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  12.  499] 

36.  ...  Peu  importe  que,  parties  dans  l'instance 
relative  aux  droits  litigieux  cédés,  ils  aient  négligé 
de  se  joindre  à  leur  cohéritier,  et  que  la  subrogation 
obtenue  par  ce  dernier  n'ait  été  prononcée  qu'à  son 
profit.  —  Cass.,  18  juill.  1838  [S.  38. 1.  790,  P.  38. 
2.  369,  D.  p.  38.  1.  324]  —  Sk-,  Touiller,  t.  4,  n. 
488  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1005  et  1006;  Duvergier, 
t.  2,  n.  392  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  911.  —  V.  cepen- 
dant Duranton,  t.  16,  n.  539. 

37.  Le  cédé  peut  invoquer  le  bénéfice  de  notre 
article  tant  que  le  droit  est  litigieux.  —  Aussi,  ne 
pouvons-nous  approuver  un  aiTêt  aux  termes  duquel 
le  fait  seul  de  celui  contre  lequel  un  droit  prétendu 


litigieux  a  été  cédé  de  n'avoir  pas  voulu  user  de 
la  faculté  d'acquérir  ce  droit,  encore  bien  qu'il  ait 
été  mis  en  demeure  à  cet  effet,  le  rend  non-rece- 
vable  à  venir  en  demander  le  retrait  contre  le  ces- 
sionnaire.  —  Trêves,  30  janv.  1809  [S.  chr.]  —  V. 
notre  Rép.  r/én.  ulph.  du  dr.fi:,  r"  rit.,  n.  206  et  s.  — 
Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  droits  litigieux  dans 
le  sens  des  art.  1699  et  s.,  V.  infràj  art.  1700,  n.  1 
et  s. 

38.  Contrairement  à  la  règle  qui  vient  d'être 
]iosée,  certains  auteurs  estiment  que  les  juges  pour- 
raient dénier  le  droit  au  retrait,  lorsqu'ils  reconnais- 
sent qu'il  n'est  demandé  en  tin  de  cause  que  pour 
échapper  à  une  condamnation  devenue  à  peu  prés 
certaine.  —  Pothier,  Vente,  n.  597  ;  Bugnet,  sur 
Potliier,  loc.  cit.,  note  3:  Duvergier,  t.  2,  n.  376; 
Troplong,  t.  2,  n.  999;  Marcadé,  sur  les  art.  1699 
et  s.,  n.  2  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Reirait  de 
droits  litii/ieux,  n.  27.  —  Contra,  Laurent,  t.  24,  n. 
598  ;  Desjardins,  n.  96;  Guillouard,  t.  2,  n.  900. 

39.  En  tous  cas,  on  admet  sans  contexte  que  le 
demandeur  en  retrait  n'est  pas  tenu  de  former  sa 
demande  in  limine  litis,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun 
délai  dans  lequel  cette  demande  doive  être  pro- 
posée. —  Cass.,  28  janv.  1836  [S.  36.  1.  757,  P. 
clir.,  D.  p.  36.  1.  170,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  2041- 
2°]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  597. 

40.  En  sens  inverse,  la  faculté  de  retrait  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  que  les  droits  cédés  sont  en- 
core litigieux.  —  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  après 
avoir  prononcé  sur  la  validité  de  droits  litigieux, 
accueillir  des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles 
on  aurait  demandé  à  être  admis  à  l'exercice  du  re- 
trait, pour  le  cas  où  les  conclusions  principales  se- 
raient rejetées.  —  Cass.,  1*''  juin  1831  [S.  31.  1. 
245,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  197,  D.  Ré}].,  v»  Vente,  n. 
2062-2°]  ;  8  mars  1832  [S.  32.  1.  445,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1. 198,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2042]  ;  3  févr.  1868 
[S.  68.  1.  100,  P.  68.  379,  D.  p.  68.  1.  396];  20 
févr.  1872  [S.  72.  1.  38,  P.  72.  60,  D.  p.  72. 1.  239]  ; 
10  déc.  1872  [S.  73.  1.  207,  P.  73.  505,  D.  p.  73. 

1.  351]  —  Bordeaux,  12  avr.  1832  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  2062-2°]  —  Bourges,  19  févr.  1838 
[S.  38.  2.  372,  P.  38.  2.  285,  D.  p.  38.  2.  117,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  2041-4°]  —  Paris,  15  juill.  1871  [D. 
p.  71.  2.  142]  ;  7  juin  1888  [Gaz.  Pal,  88.  2.  18]  : 
2  janv.  1890  [J.  Le  Droit,  6  avr.]  —  Sic,  Pothier, 
Vente,  n.  598  ;  Troplong,  t.  2,  n.  987  ;  Duvergier,  t. 

2,  n.  374  et  375  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  458,  §  359  quitter  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  4,  p.  342,  §  693,  note  10  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  602  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  898.  —  V.  notre  Rép. 
i/én.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  210  et  s. 

41.  .Jugé  cependant  que  lorsque  le  retrait  de  droits 
litigieux  est  réclamé  incidemment  à  une  demande 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  la  ri- 
gueur de  la  règle,  le  tribunal  doit  renvoyer  l'inci- 
dent aux  juges  civils  compétents,  et  surseoir  au  ju- 
gement de  la  demande  principale.  —  Néanmoins,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
le  tribunal  de  commerce  a  d'abord  prononcé  sur  la 
demande  principale,  et  a  renvoyé  aux  juges  civils 
pour  être  statué  sur  la  demande  en  retrait.  —  Cass., 
18  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  6.  741] 

42.  Le  retrait  litigieux,  n'étant  qu'une  défense  à 
l'action  principale,  peut  être  demandé  en  tout  état 
de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Cass.,  28  juin  1836  [S.  36.  1.  757,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  u.  2041-2°]  —  Paris,  5  niv. 
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an  XIII  [S.  et  l'.  clir.,  D.  AV/..,  r«  rit.,  ii.  •J()4I- 
1-];  27  nnv.  lK7;i  [S.  HO.  2.  21,  1'.  80.  8iy,  1>.  r. 
«1.  1.  ;V2,  sous  Cass.,  ;iO  juin  1880]  —  lîouen,  !"■ 
déc.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  30.  2.  48,  D.  lièp..  r" 
cit.,  n.  20i^,s]  —  Groiiolilo,  19  mai  1828  [S.  et  1*. 
dir.,  D.  r.  21t.  2.  2H4]  —  lioui-Ros,  11)  fovr.  1838 
rs.  38.  2.  372.  V.  38.  2.  28,"),  D.  r.  38.  2.  117,  P. 
lî^l>.,  v"  cit.,  n.  2041  4']  —  liiora,  11  mai  183K  [S. 
31t.  2.  4H3]  —  Metz,  21  iiov.  18.-,5  [S.  06.  2.  147.  1'. 
'..').  2.  477]  —  Poitiers,  12  mai  1857  [S.  57.  2.  241, 
P.  57.  620]  —  Alger,  13  juill.  1857  [S.  58.  2.  2i!i;, 
P.  58.  843]  —  Sic,  Duvergier,  t .  2,  n.  370  ;  Tiop- 
long,  t.  2,  n.  ItOll;  Maroado,  hc.  cit.;  Rolland  ilc 
Villargues ,  v"  lietrait  litiijieux,  n.  26,  Aubry  et 
Pau,  t.  4,  )).  457,  §  3511  qiiuter ;  Laurent,  t.  24,  n. 
.VJ7  ;  Guilliniard,  hu:  cit.;  Desjardiiis,  n.  KG  ;  Baiulry- 
Laoantinerie,  t.  3,  n.  648.  —  V.  notre  Kéii.  i/i'h. 
iiljili.  lia  tir.  /;■.,  v"  cit..  n.  216  et  s. 

43.  ...  Pourvu  qu'il  v  ait  été  oonrlii  non  subsidiai- 
rement,  mais  au  |'rincipal,et  avant  ijuil  ait  été  sta- 
tué sur  le  droit  en  litige.  —  Paris,  27  nov.  1879, 
l)récité. 

44.  ...  Et  cela  même  ajirès  que  des  ennclusions  au 
■nd  ont  été  signifiées  et  prises  par  les  avoués  des 

parties  à  une  précédente  audience,  mais  sans  aucun 
débat  devant  la  cour.  —  Poitiers,  12  mai  1857,  pré- 
cité. 

45.  ...  Alors  surtout  que  c'est  seulement  depuis 
l'instance  ouverte  devant  la  cour  que  celui  qui 
l'cxerre  a  eu  connaissance  des  clauses  et  conditions 
de  la  cession.  —  Paris,  5  niv.  an  XIII,  précité.  — 
Houen.  l"'  déc.  182(),  précité.  —  Bordeau.K,  12 
avr.  1832  [P.  clir.,  D.  h'rjK,  r»  cit.,  n.  2041-3'] 

46.  ...  Et  alors  surtout  que  la  cession  de  la  créance 
litigieuse  n'est  intervenue  (jue  postérieurement  au 
jugement  frajipé  d'appel.  —  Metz,  21  nov.  1856, 
précité. 

47.  En  admettant  <pie  le  retrait  litigieux  puisse 
ôtre  e.xercé  non  seulement  jiar  le  délùteur,  mais 
aussi  par  ses  créanciers  (V.  siiprà,  n.  32  et  s.),  le 
|)rincipe  qu'il  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause 
n'est  vrai  qu'A  l'égard  du  di'biteur  lui-même  on  de 
8C8  représentants  légaux,  d'où  la  conséquence  qu'il 

■  serait  exercé  tardivement  en  appel  ])ar  ses  créan- 
ciers. —  Cass.,  6  juill.  1K47  [D.  v.  47.  4.  426,  D. 
H' p.,  c"  cit.,  n.  20.38] 

48.  Il  im|iorterait  même  peu  que  la  cession  eut 
i-ié  connue  du  débiteur  en  première  instance  et 
que,  devant  les  premiers  juges,  il  se  fût  borné  à  dé- 
fendre au  fond,  ou  h  conclure  subsidiairement  à  la 
Rubrogation.  Une  demande  nouvelle  peut  être  pré- 
sentée pour  la  première  fois  devant  la  cour,  si  elle 
n'est  en  réalité  ipi'une  défense  à  l'action  princi- 
l'ale.  Le  retrayant  peut  seulement  être  condamné 
aux  dépens  s'il  ne  conclut  au  retrait  qu'après  l'in- 
struction de  la  cause.  —  Grenoble,  19  mai  1828, 
précité.  —  Metz,  11  mai  1831,  sous  Cass.,  8  mars 
1832  [S.  .32.  1.  445,  P.  clir.]  —  Caen,  25  janv. 
1833,  sous  Cas^.,  29  avr.  1834  [P.  chr.]  —  Bour- 
Kes,  19  févr.  1838,  précité.  —  l,yon  ,  7  mars  1«90 
[Mollit,  de  Lyon, 21  mai]  —  .S'/V,  Potbier,  Vente,  n. 
598;  Duverg'ier,  t.  2,  n.  376;  Troplong,  t.  2,  n. 
999. 

49.  Le  cédé  qui,  par  le  retrait,  |irend  le  marché 
du  retrayé  doit  rendre  celui-ci  absolument  indemne  ; 
il  doit  à  cet  effet  lui  rembourser  tout  ce  qu'il  a  dfi 
payer  pour  acquérir  le  droit  cédé;  l'art.  1699  énii- 
nière  les  sommes  ainsi  mises  A  la  cbarge  du  re- 
irayant  ;  celui-ci  doit,  d'après  ce  texte,  rembourser 


au  cessionnaire  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  et  avec  les  intérêts  .V  compter 
du  jour  ou  le  cessionnaire  a  signifié  la  cession  au 
débiteur  cédé.  —  V.  'rrojilong,  t.  2,  n.  1000;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  381  ;  Colnut  de  Santerre,  t.  7, 
n.  146  his-\i;  Gnillonard,  t.  2,  n.  902;  Baudry- 
I.acantinerie,  t.  3,  n.  649.  —  V.  notre  Ilép.  t/éii. 
iilph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  234  et  s. 

50.  C'est  le  prix  réel  que  le  retrayant  doit  rem- 
bourser au  cessionnaire;  en  édictan'l  cette  disposi- 
tion, le  législateur  a  voulu  éviter  la  fraude  con- 
sistant A  majorer  le  prix  apjiareni  de  la  cession,  de 
manière  il  enlever  au  débiteur  cédé  le  désir  d'exercer 
le  retrait.  —  V.  Merlin,  lîéji..  v  Dr.  lill(/.,  n.  7; 
Duvergier,  t.  2,  n.  386;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
<v7.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  603; 
V:\nTe,  Ii'apporl  un  Trihuiml  [Fenet,  t.  14,  p.  179]; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

51.  Le  débiteur  est  donc  admissible  à  prouver  i|ue 
le  prix  réellement  payé  par  le  cessionnaire  est 
moindre  que  celui  qui  est  porté  dans  la  cession.  Il 
est  hors  de  doute  que  s'il  parvient  à  le  démontrer, 
on  lie  pourra  comprendre  dans  les  frais  rpie  peut 
exiger  le  cessionnaire  ceux  'dont  les  machinations 
frauduleuses  des  parties  contractantes  ont  été  l'oc- 
casion, comme,  par  exemple,  l'excédent  des  droits 
d'enregistrement.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc. 
(•'7.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  906;  Desjardins,  n.  94. 

52.  Lorsque  le  créancier  a  compris  une  créance 
litigieuse  dans  une  cession  en  bloc  d'un  grand  nom- 
bre de  droits  et  de  créances,  le  débiteur,  qui  exerce 
le  retrait  de  la  créance  litigieuse,  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  le  prix  total  de  la  vente,  mais  seulement 
la  |iortion  de  prix  afférente  à  la  créance.  —  Cass., 
16  janv.  1883  [S.  85.  1.  111,  P.  85.  1.  2.00,  D.  P. 
83.  1.  293]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie,  ?oc.  cit. — 
\.  notre  liép.  géii.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  237 
et  s. 

53.  Dans  ce  cas,  les  juges  doivent  déterminer,  par 
une  ventilation,  le  prix  réel  de  la  cession  de  la 
créance  litigieuse  et  des  légitimes  accessoires  qui 
doivent  être  remboursés  par  le  débiteur  cédé  pour 
l'exercice  du  retrait.  —  Cass.,  30  juin  1880  [S.  81. 
1.59,  P.  81.1.  130,  D.  p.  81. 1.52];  16  janv.  1883, 
lirécité;  17  mars  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86.  1. 
507] 

54.  ...  Notamment,  les  frais  et  loyaux  coûts.  — 
Cass.,  16  janv.  1883,  précité. 

55.  La  ventilation  s'établit  sur  les  éléments  et 
circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

56.  Bien  que  l'art.  1699  impose  au  retrayant  l'o- 
bligation de  rembourser  les  intérêts  qui  ont  couru 
à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix 
de  la  cession,  on  admet  qu'il  ne  doit  ces  intérêts 
que  du  jour  où  la  cession  lui  a  été  notifiée,  puisque 
c'est  cette  signification  qui  fixe  à  son  égard  la  date 
du  paiement.  —  Cass.,  15  janv.  184Ù  [S.  40.  1. 
429,  P.  43.  2.  228,  D.  p.  40.' 1.  95]  -  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  905  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  3«3;  Trop- 
long,  /oc.  rit. 

57.  Les  intérêts  dus  par  le  retrayant  au  cession- 
naire de  droits  litigieux  peuvent  être  compensés  avec 
les  fruits,  quand  ce  dernier  est  condamné  A  en  ren- 
dre compte.  —  Même  arrêt. 

.W.  Si  au  moment  oii  le  retrait  est  exercé,  le  droit 
litigieux  avait  fait  l'objet  de  plusieurs  cessions  suc- 
cessives, moyennant  des  prix  différents,  on  estime 
généralement,  en  pareil  cas,  que  la  somme  à  payer 
par  le  retrayant  au  retrayé  doit  être  égale  au  iiVix 
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de  la  première  cession,  alors  même  que  le  prix  des 
cessions  subséquentes  serait  moins  élevé.  —  Loysel, 
Institut,  coiiluiii.,  liv.  3,  tit.  5  ;  Retraits,  n.  38  ;  Guy- 
Coquille,  sur  l'art.  13,  De  la  coutume  du  Nirermiis, 
an  titre  Du  retrait  lignager  ;  Potliier,  Retraits,  n. 
341;  Guillouard,  t.  2,'n.  "903;  Labbé,  Retraits,  n. 
28;  Demolombe,  t.  IG,  n.  110.  —  Contra,  Desjar- 
dins, n.  92.  — V.  notre  Ri'p.  fjén.  alpli.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  241  et  s. 

59.  Lorsque  deux  cessions  successives  des  mêmes 
droits  litigieux  ont  été  faites,  et  que  la  première  a 
été  frauduleusement  dissimulée  à  celui  contre  lequel 
les  droits  ont  été  cédés,  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
pût  exercer  le  retrait  avant  la  seconde  cession ,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  l'autoriser  à 
exercer  ce  retrait  en  remboursant  au  second  cession- 
naire  seulement  le  prix  de  la  première  cession,  bien 
qu'il  soit  inférieur  au  prix  de  la  seconde.  —  Mais, 
dans  ce  cas,  le  premier  cessionnaire  qui  a  commis  la 
fraude  doit  être  condamné  à  garantir  le  second  ces- 
sionnaire du  tort  qui  résulte  jiour  lui  de  ce  retrait, 
et  à  lui  rembourser,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  ditïérence  qui  se  trouve  entre  le  prix  des  deu.x 
cessions...  Peu  importe  que,  dans  la  seconde  cession, 
il  ait  été  dit  qu'elle  était  faite  sans  garantie.  — 
Cass.,  15  janv.  184(1,  précité.  —  V.  Guillouard,  t.  2, 
n.  904  ;  L'abbé,  n.  29. 

GO.  Lorsque  celui  contre  lequel  un  droit  litigieux 
a  été  cédé  a  déclaré  entendre  en  exercer  le  retrait 
contre  les  cessionnaires,  celui-ci  ne  peut  jilus  rétro- 
céder ce  droit  au  cédant  :  ou  du  moins  cette  rétro- 
cession ne  saurait  empêcher  le  retrait.  —  Turin,  19 
mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  118]  —  V.  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  457,  §  359  quatyr. 

61.  Pour  exercer  le  retrait  de  droits  litigieux,  le 
débiteur  cédé  ou  retrayant  n'a  pas  besoin  de  faire 
des  offres  réelles  préalables.  —  Cass.,  8  frira,  an  XII 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  499]  —  -Metz,  21  nov. 
1855  [S.  5G.  2.  147,  P.  55.  2.  477]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  vo  Droits  ■'^uec,  §  1,  Rép.,  v°  Droits  litiq., 
n.  7;  Rolland  de  Villargues,  y"  Èetraiilitig.,  n.  27; 
Duvergier,  t.  2,  n.  385;  Laurent,  t.  24,  n.  GOl. — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  fiôO.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  245 
et  s. 

G2.  Tout  eu  admettant  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  exercer  le  retrait,  de  faire  des  offres  réelles, 
accompagnées  de  consignation  des  fonds,  on  estime 
parfois  cependant  qu'un  officier  ministériel,  chargé 
i'i  cet  effet  par  le  retrayant,  doit  offrir  immédiate- 
ment les  sommes  dont  le  retrait  rend  celui-ci  rede- 
vable. —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  118  bis-iu  et 
IV,  n.  148  6/s-ix  et  x.  —  V.  suprà,  art.  16G2,  n.  7  et  s. 

63.  Il  semble  préférable  d'admettre  qu'il  sullit 
pour  le  retrayant  de  manifester  une  intention  con- 
forme, sauf  à  lui  à  prendre  les  précautions  nécessai- 


res, pour,  en  cas  de  besoin,  pouvoir  prouver  qu'il  a 
fait  connaître  ses  intentions  au  cessionnaire  et,  ;\  cet 
cû'et,  ilpeiit  chargerun  olTicier  ministériel,  comme  un 
liuissier  ou  un  notaire^  de  dresser  un  ja-ocès-verbal 
de  constat;  il  est  bon  d'observer  d'ailleurs  que  si  le 
retrayant  ne  remplit  pas  les  obligations  auxquel- 
les il  est  .astreint,  le  retravé  peut  faire  annuler  le 
retrait.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  458,  §  .359 
ejuater;  Guillouard,  t.  2,  n.  CG4  et  901  ;  Desjardins, 
n.  95  ;  Laurent,  t.  24,  n.  GOl  ;  Boulet,  Des  retraits 
snus  le  Code  civil, n.^2.  —  V.sîf^irà^arr.  lG62,n.3  et  s. 

64.  I)écidé,  h  cet  égard,  qu'il  n'est  jias  nécessaire 
que  les  ott'res  faites  par  le  retrayant  soient  réalisées 
avant  l'acceptation  du  cessionnaire  ou  l'admission 
de  la  demande  en  justice  ;  ni  l'ancienne  juris- 
prudence ni  le  Code  n'ont  imposé  fonnellement 
cette  condition;  et  l'on  ne  saurait  l'induire  des  ter- 
mes de  l'art.  1699.  — Cass.,  8  frim.  an  XII,  précité. 

—  Besançon,  21  janv.  1809  [P.  chr.,  D.  A.  12. 
499] 

65.  Le  retrayant  doit  donc  en  principe  payer  les 
différentes  prestations  mises  à  sa  charge  au  moment 
même  où  il  exerce  le  retrait  ;  toutefois,  si  le  ces- 
sionnaire ne  devait  payer  le  \mx  de  la  cession  que 
dans  un  certain  délai,  le  retrayant  peut  différer 
jusqu'à  l'échéance  de  ce  terme  le  paiement  auquel 
il  est  tenu,  sauf  d'ailleurs  à  fournir  au  cessionnaire 
des  sûretés  suffisantes.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  146  lus-\iu;  Guillouard,  t.  2,  n.  902;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  649. 

66.  Au  surplus,  le  cessionnaiie  de  droits  litigieux 
qui  a  frauduleusement  dissimulé  la  cession,  et  donné 
lieu  ainsi  à  une  instance  que  l'exercice  du  retrait 
aurait  empêchée,  peut  être  condamné  à  supporter 
tous  les  frais  de  cette  instance,  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  figuré  personnellement  et  qu'elle  ait 
été  suivie  sous  le  nom  de  son  cédant   lui-même. 

—  Cass.,  15  janv.  1840  [S.  40.  1.  429,  P.  43.  2. 
228,  D.  p.  40;  1.  95]  —  V.  G.  proo.  civ.,  art.  1311. 

—  V.  aussi  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r'cil., 
n.  2.33. 

67.  Le  cessionnaire  remboursé  on  vertu  du  retrait 
litigieux,  n'ayant  plus  de  droit  à  exercer  contre 
personne,  ne  peut  se  refuser  à  remettre  les  titres 
relatifs  à  sa  créance  au  débiteur  qui  l'a  désintéressé  ; 
et  cette  remise,  étant  la  conséquence  de  l'admission 
du  retrait  litigieux,  a  pu  être  ordonnée  en  dehors 
de  toute  demande  spéciale.  —  Paris,  2  avr.  1881 
[S.  82.  2.  31,  P.  82.  1.  207,  D.  p.  83.  1.  293,  sous 
Cass.,  16  janv.  1883] 

68.  Le  débiteur  cédé  est  fondé  à  se  faire  remettre 
les  titres  relatifs  à  la  créance,  quand  même  il  exis- 
terait d'autres  coobligés  tenus  de  la  même  dette, 
et  vis-à-vis  desquels  il  n'j'  a  point  de  litige.  • — 
Cass.,  16  janv.  1883  [S.  85.  1.  111,  P.  85.  1.  250, 
D.  p.  83.  "l,  293] 


Art.  1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y 
fond  du  droit. 
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iimiido  cil). 
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«u. 
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llvlK'rlI.-iO,  ih  CI  ».,  58  et  5!). 
KiMiiiiu»  marlt'»'.  4. 
Kraiulo  tlu  i-i*.<.-«li>itimiro,  63. 
ilaniiiiie.  SI.  38. 
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Xi)n-gai'anllo  («'lausc  île),  11. 
NiiM-|>aJenit-nt,  3i. 
XuUttts  lie  iii*(>rèthirp,  3'J. 
Ottre-  li-eMi-i,  40  et  5u. 
Ol>ll■>^IIU.n,  23  CI  24,  47. 
OnlonaanL-c  ilo  référtS,  25. 
Paiement    (itoniaiitio    en),  3î>, 

41. 
Parlaue,  35. 

IVremptliin  «l'instanee,  il  et  s. 
IMH.-i-vahie,  59  et  00. 
Pnnrvol  en  cassation,  51. 
Pi-otèt,  22. 

Quallti'  (l'héritier,  34  et  s. 
Ht:couvro:nont  tnnulo  île),  10. 
Kciini''l«.  28. 

Kesi'lslon  pour  lésion,  27. 
Réserves,  26  et  27. 
Itevonilloallon,  15. 
Séiiuestre.  28 
;>aisio-arrét,  39. 
Significations,  23. 
Slgniacation  tardive,  83  et  fil. 
Succession.  3,  35,  11. 
Supplément  'le  légitime,  37. 
Testament.  36. 
Vemlonr.  27. 
Vole  gracieuse,  28. 


1.  Des  droits  ne  sont  réputés  litigieux  qu'autant 
i|u'il  y  a  sur  le  fond  du  droit  un  litiije  antérieur  lï 
la  cession.  Il  ne  suffirait  pas  d'un  litige  né  depuis 
la  cession.  —  Cass.,  5  juill.  181',t  [fS.  et  P.  olir.,  D.  .\. 
1-2.  9-iO,  D.  /?(•/).,  v°  vente,  n.  204;i]  ;  24  janv.  1827 
[S.  et  1'  chr.,  D.  i".  27.  1.  128]  ;  9  févr.  1841  [S.  41. 
1.  220,  l',  41.  1.  401),  D.  p.  41.    1.  114,  D.  AV;;., 

'  6t.,  n.  aOi'iO-;}"]  ;  20  mais  1848  [S.  48.  1.  ,'J41,  l'. 
48.  2.  1!I4,  D.  p.  48.  1.  210,  U.  Rép.,  v<>cit.,  n.  20;)0- 
4"]  ;  21  août  18G3  [S.  t34.  2.  15,  l'.  64. ,')'.).')]  ;  l"'  mai 
1800  [S.  00.  1.  2iô,  P.  00.  ii29,  1).  i'.  00.  1.  318|; 
29  juill.  I8i!8  [S.  08.  1.  488,  P.  IW.  1170,  D.  p.  08. 

1.  8741  —  Rennes,  18  doc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
lîip.,  A  rit  .,11.  20,50-2'']  —  Riom,  1 1  mai  1889  [S.  89. 

2.  488,  D.  V.  40.  2.  09]  —  Limoges,  10  mai  18.-i9 
S.  40.  2.  14,  P.  40.  1.  657]  —  Caen,  20  août  1808 

^8.  04.  2.  15,  P.  05.  595]  —  Bordeaux,  22  oct. 
1888  [Rec.  Jiordmux,  89.  1.  ,SI]  —  Trili.  Rri- 
gnolcs,  17  déc.  1879,  sous  Aix,  251'évr.  1880  [S.  82. 
2.97,  P.  82.  1.  561]  —  Trib.  Anneoy,  20  août  1887 
U.Lii  Loi,  11  déc]  —  Cass.  Bei^'e,  7  févr.  1840 
\Paùcr.,  46.  1.  157]  —  Trili.  fédér.  suisse,  17  mai 
1884  [S.  85.  4.  14,  P.  85.  2.  24]  —  «c,  Roussaud 
de  Laromlio,  v"  Tinns/mrt,  n.  18;  Vedol,  sur  Cata- 
lan, liv.  5,  ch.  Il;  Lamoignon  dans  ses  Arrêtés; 
Merlin,  Ri'-p.,  v"  Dr.  litiijleux,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  il8G  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Dr.  litigieux,  n.  1  ; 
Dclvincourt,  t.  3,  notes,  |).  171  ;  Duvergier,  t.  2, 
11.  359  ;  Durantou,  t.  16,  u.  532  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  455.  §359  nituter;  Colmet  île  Saiiterrc,  t.  7,  n.  147 
bii-\  ;  .Alaicadé,  sur  les  art.  1099  i  1701,  n.  1  :  Lau- 
rent, t.  24,  n.  580  et  587  ;  Desjardins,  n.  72  ;  (xuil- 
loiiard,  t.  2,  n.  881  ;  Baudry-Lacantineiie,  t.  8,  n. 
l!47.  —  Coiitrà,  Pothier,  Vente,  u.  584.  —  V.  Salviat, 
Juriitpr.  du  pari,  de  liordenux,  V  Cession  d'action, 
n.  1.  —  V.  aussi  notre  Rép.  ;/én.  alph.  du  dr.fr., 
V  CeKsion  de  droits  litigieux,  n.  110  et  s.  —  Sur 
un  sens  dilïérent  des  mois  droits  litigieux,  Y.  supra, 
art.  1597,  u.  16  et  s. 

2.  Siiécialement,  le  droit  à  des  immeubles  déte- 
nus par  un  tiers,  et  dont  le  délaissement  a  été  or- 
donné, n'est  pas  réputé  litigieux  par  cela  seul  qu'il 
s'élève  plus  tard  une  contestation,  sur  l'identité  des 
objels  A  délaisser.  Dés  lors,  le  retrait  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  de  oe  droit.  — •  Gre- 


noble, 24  avi-.  1K,50  [S.  5ii.  2.  72(1,  P.  57.  8H»,  p. 
p.  59.  5.  878] 

3.  De  même,  céder  tous  les  droits  qui'  l'un  peul 
avoir  sur  les  héritages  iiossédés  par  uii  tiers,  en 
ajoutant  qne  ce  tiers  les  a  usurpés  au  préjudice 
d'uDO  succession  dont  on  est  héritier,  ce  n'est  pas 
céder  des  di'oits  litigieux  susceptibles  de  retrait.  Il 
suffit  qu'il  n'y  ait  pas  i)roeés  sur  le  fond  du  droit,  A 
l'instant  do  la  cession,  pour  que  le  reliait  ne  puisse 
être  exercé.  —  Cass.,  24  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.. 
D.  V.  27.  1.  128]  —  Paris;  8i)  juin  1825  [S.  et  P. 
chr.,  11.  p.  2(;.  2.225] 

4.  Ou  no  saurait  considérer  non  plus  comme  des 
droits  litigieux  les  droits  qui  appartiennent  :\  une 
femme  mariée  dans  la  cominiuiaulé  :  il  importe  peu 
i[ue,  postérieurement  à  la  cession  ,  des  difficultés  se 
soient  élevées  sur  l'étendue  des  droits  de  la  femme 
dans  la  communauté  ;  ces  difficultés  no  sauraient, 
d'une  pai't,  transformer  rétroactivement  la  cession 
on  une  cession  do  droits  litigieux  ;  d'autro  part, 
eomme  elles  ne  concernent  uiiiqueinent  que  l'émulii- 
ment  du  droit  cédé,  elles  restent  étrangèi'es  au  droit 
lui-même  qui,  demeurant  incontesté,  ne  peut  être 
envisage  cnmrae  un  droit  litigieux.  —  Agen,  13  juin 
1892  [(rV/;.  /',(/.,  20  juill.  1892] 

5.  Il  a  cependant  été  jugi',  en  sens  contraire,  que 
celui  confie  lequel  on  a  cédé  nu  droit  déj;\  contesté, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  cession,  encore  qu'an 
uKiment  où  la  cession  a  été  faite,  il  n'existât  réel- 
lement aucun  procès  enti'e  le  cédant  et  le  débiteur 
cédé  :  il  suffit  ijue  le  cessionnaire  ait  connu  que 
les  droits  étaient  contestés.  —  Turin,  9  mar.s  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  8.  473,  D.  Rép.,  v"  Vente, 
u.  2053] 

G.  Décidé  aussi  que  pour  que  le  retrai  t  li  f  igieux  puisse 
être  exercé,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait 
réellement  litige  sur  le  fond  du  droit  à  l'instant  de 
la  cession  ;  il  suffit  que  le  droit  cédé  fût  contesté 
ou  de  nature  à  l'être.  —  Alger,  18  juill.  1857  [S. 
58.  2.  206,  P.  .58.  843] 

7.  La  Cour  de  cassation  semble  n'avoir  pas,  tout 
d'abord,  entendu  d'une  manière  très  rigoui-euse  cette 
condition  du  retrait  ;  il  fut  un  temps  oii  elle  jugeait 
suffisant  que  le  droit  cédé  fût  litigieux  de  sa  nature. 

—  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  résistance  opposée  A 
l'exécution  du  transport,  par  celui  contre  lequel  on 
a  cédé  un  droit,  ne  rend  p.as  le  droit  cédé  litigieux, 
et  en  conséquence  ne  donne  pas  ouveiture  à  la  fa- 
culté de  retrait.  Il  faut  que  le  litige  ait  précédé  l'ac- 
quisition, ou  que  le  di'oit  soit  litigieux  de  sa  nature. 

—  Cass.,  19  août  1800  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.926, 
D.  Rép.,  v'cit.,  n.  2057-4»] 

8.  .Niais  la  jurisprudence  décide,  à  l'heure  actuelle, 
qu'une  chose  n'est  censée  litigieuse  dans  le  sens  de 
l'art.  1700,  qu'autant  qu'il  yapi-oeèssur  le  fond  du 
droit  au  moment  de  la  cession  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  fût  aloi's  l'objet  de  quelques  difficultés.  —  Pa- 
ris, 7  juill.  1830  [S.  30.  2.  458,  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
185,  D.  Rép.,  t'^  cit.,  n.  2050-5°] 

9.  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  déteiniiner 
d'après  une  prétendue  nature  litigieuse,  ou  d'après 
des  conjectures  sur  la  probabilité  d'un  litige.  —  Cass., 
5  juill.  1819  [S.  et  P.  ehr.,  D.  ,\.  12.  926,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  2054] 

10. ...  Que  le  débiteur  cédé  ne  peut  donc,  en  créant 
lui-même  le  litige,  se  donner  le  droit  d'exercer  le 
retrait.  —  Boideaux,  10  mars  1841  [P.  43.  2.  191, 
D.  p.  41.  2.  20(i,  D.  Réj,.,  r"  cit.,  n.  2l),50-7"] 
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11.  ...  Que  le  retrait  est  impossihle  par  cela  seul 
qu'il  n'y  avait  pas,  lors  de  la  vente,  d'instance  en- 
gagée ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  l'acte 
de  cession,  les  droits  sont  qualifiés  litigieux  et  qu'ils 
sont  cédés  à  forfait  et  sans  garantie.  — ■  Cass.,  9  févr. 
1841  [S.  41.  l.  220,  P.  41.  1.  460,  D.  v.  41.  1.  114, 
D.  Rép.,  vodt.,  n.  2050-3°]  —Sic,  Laurent,  t.  24, 
n.  586  et  588;  Guillouard,  t.  2,  n.  881. 

12.  Mais  à  l'inverse,  il  suffit  que  le  litige  existe, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  éti'  déclaré  lors  de  la 
cession.  —  Caen,  24  déc.  1849  [P.  50.  2.  107.  D. 
p.  50.  2.  33,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  2015-3°] 

13.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'e.xercice  du  retrait  litigieux, 
il  ne  suffit  [las,  pour  autoriser  ce  retrait,  que  le  juge 
constate  que  le  droit  cédé  fait  actuellement  l'objet 
d'un  litige  ;  il  faut  que  l'existence  du  litige  au  mo- 
ment même  de  la  cession  résulte  des  constatations 
du  jugement  ou  tout  au  moins  des  documents  du 
procès.  —  Cass.,  11  déc.  1866  [S.  67.  1.  15,  P.  67. 
18,  D.  p.  66.  1.  424]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n. 
596. 

14.  Un  droit  ne  devient  litigieux  que  si,  à  son 
égard,  il  y  a  instance  liée  et  contradictoire,  il  ira- 
porte  peu  qu'il  ait  donné  lieu  à  un  jugement  par 
défaut.  —  Paris,  2  janv.  1890  [J.  Le  Droit,  6  avr. 
1890] 

15.  On  ne  saurait  considérer  non  plus  comme 
ayant  été  litigieuse  au  moment  de  la  cession  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  par  cela  seul  qu'une  action 
en  revendication  de  cet  immeuble  avait  déjà  été 
dirigée  par  le  vendeur  contre  celui  ijui  prétend  exer- 
cer le  retrait,  si  celui-ci  s'était  jusqu'à  cette  épo- 
que abstenu  de  conclure  et  s'était  contenté  de  de- 
mander une  communication  de  pièces,  qui  d'ailleurs 
lui  avait  été  accordée.  —  Rennes,  17  mars  1888 
[Gaz.  Pal,  88.  1.  525] 

16.  Un  litige  n'existe  réellement,  an  regard  de 
celle  des  parties  qui  réclame  le  bénéfice  de  l'art. 
1699,  qu'à  partir  du  moment  où  elle  a,  par  la  voie 
judiciaire,  affirmé  ses  prétentions  par  des  conclu- 
sions prises  au  cours  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

17.  En  d'autres  termes,  la  contestation  n'est  pas 
réputée  engagée  sur  le  fond  du  droit,  tant  que  le 
défendeur  n'a  pas  résisté  par  des  conclusions  au 
fond  à  la  demande  formée  contre  lui.  —  Cass.,  l"-' 
mai  1866  [S.  66.  1.  245,  P.  66.  629,  D.  p.  66.  1. 
318]  —  Cass.  Belgique,  7  févr.  1846  [Pasicr.,  46. 
1.  157]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  364;  Taulier,  t. 
6,  p.  193  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1699  à  1701,  n.  1  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  £94  et  595;  Guillouard,  t.  2,  n. 
884;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  147  bis-u. 

18.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  le 
retrait,  qu'une  demande  tendant  à  l'exercice  du 
droit  ait  été  déjà  intentée  au  moment  de  la  cession, 
et  même  qu'il  y  ait  eu  un  dcclinatoire  proposé  par 
le  défendeur  sur  cette  demande  et  accueilli  par  un 
jugement,  si  ce  défendeur  n'avait  pris  aucunes 
conclusions  au  fond  devant  le  tribunal  qui  s'est  pu- 
rement et  simplement  déclaré  incompétent.  —  Cass., 
1"  mai  1866,  précité. 

19.  Il  ne  suf  lit  pas  non  plus,  pour  qu'un  droit  soit 
réputé  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  et,  par 
suite,  susceptible  de  retrait  contre  le  cessionnaire, 
qu'une  demande  tendant  à  l'exercice  de  ce  droit  ait 
déjà  été  intentée  au  moment  de  la  cession,  si,  d'ail- 
le\ns,  lorsque  cette  cession  a  eu  lieii,  le  défendeur 
n'avait  encore  ni  constitué  avoué  ni  contesté  la  de- 
mande :  on  ne  peut  dire,  en  pareil  cas,  qu'il  y  eût 


contestation  engagée  sur  le  fond  du  droit.  —  Cass., 
4  févr.  1867  [y.  67.  1.  121,  P.  67.  281,  D.  p.  67.  1. 
65]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

20.  Mais  des  droits  litigieux  ne  perdent  pas  ce 
caractère,  et,  dès  lors,  l'action  en  retrait  de  la  ces- 
sion qui  en  aurait  été  faite  par  le  créancier  à  un 
tiers  ne  cesse  pas  de  pouvoir  être  exercée  par  le  dé- 
biteur, par  cela  seul  que  celui-ci  déclare  dans  l'in- 
stance oii  ces  droits  sont  contestés,  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice.  —  Metz,  21  nov.  1855  [S.  56.  2. 147, 
P.  55.  2.  477]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  885  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  456,  §  359  quater. 

21.  Il  ne  suffit  pas  qu'à  l'occasion  du  droit  cédé 
un  appel  en  garantie  éventuel  ait  été  formé  contre 
le  cédant  lui-même  par  celui  qui  prétend  exercer  le 
retrait.  —  ïrib.  Lyon,  13  mai  1891  \_Monit.  Lyon, 
17  juin  1891] 

22.  Une  créance  ne  devient  pas  litigieuse  à  raison 
de  ce  que  ,  à  défaut  de  paiement ,  il  aurait  été  si- 
gnifié un  protêt  au  débiteur.  —  Trib.  conini.  Ha- 
vre, 19  mai  1886  \Rec.  Barre,  86.  145] 

23.  Egalement,  la  simple  opposition  signifiée  à 
un  débiteur  cédé,  par  un  premier  cessionnaire,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  un  litige  autori-ant,  con- 
tre un  second  cessionnaire,  l'exercice  du  retrait  liti- 
gieux. —  Cass.,  25  juin  1838  (sol.  impl.)  [S.  38.  1. 
649,  P.  38.  2.  216,  D  38,  1.  294,  D.  Rép.,  v"  cit., 
u.  2029] 

24.  Jugé,  de  même,  qu'une  opposition  non  suivie 
de  demande  en  validité  ne  peut  constituer  un  litige 
dans  le  sens  de  l'art.  1699.  —Orléans,  7  déc.  18.39 
[P.  46.  1    127] 

25.  Comme  la  procédure  de  référé  ne  saurait  pré- 
judicier  au  fond,  il  a  été  décidé  que  l'ordonnance 
de  référé  qui,  en  renvoj'ant  les  parties  à  se  pour- 
voir au  pi-incipal,  se  borne  à  statuer  sur  une  mesure 
préjudicielle,  par  exemple,  à  ordonner  provisoire- 
ment la  vérification  par  experts  de  travaux  sur  la 
qualité  desquels  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  ne 
produit  pas  à  elle  seule  et  en  l'absence  de  tout 
acte  de  procédure  tendant  au  fond  «  le  procès  ou  la 
contestation  sur  le  fond  du  droit  »  constitutifs  du 
litige  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  qui  autorise  le 
retrait  litigieux.  —  Angers,  14  juill.  1869  [S.  69. 
2.  319,  P.  69.  1265,  D.  p.  70.  2.  34]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  883.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art. 
809. 

26.  A  plus  forte  raison,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  droit  litigieux,  que  le  débiteur  ait  exprimé  des 
réserves  à  l'occasion  d'une  expertise  amiable  faite 
contradictoirement  avec  le  créancier.  —  Bordeaux, 
22  oct.  1888  [lUc.  Bordeaux,  89.  1.  31] 

27.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  droit  d'un  ven- 
deur, demandeur  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
doit  être  réputé  litigieux ,  bien  que  l'acquéreur  ait 
consenti  à  l'expertise,  s'il  n'a  donné  ce  consente- 
ment que  sous  la  condition  expresse  que  certains 
objets  ne  seraient  pas  compris  dans  l'estimation  : 
peu  importe  que  les  faits  sur  lesquels  il  fondait  sa 
prétention  à  cet  égard  aient  été  reconnus  inexacts. 
En  conséquence,  l'acquéreur  peut  exercer  contre 
celui  qui  se  rend  ultérieurement  cessionnaire  du 
droit  du  vendeur  l'action  en  retrait  ou  subrogation 
autorisée  par  l'art.  1699,  mprà.  —  Cass.,  13  févr. 
1832  [S.  32.  1.  681,  P.  clir.,  D.  p.  .32.  1.  100,  D. 
Rép.,  v"  Vente,  n.  2056-3"] 

28.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  un 
litige  une  réclamation  présentée  à  l'administration 
par  la  voie  gracieuse  :  spécialement ,  la  demande 
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.|ii'im  indiKène  d'Algérie  a  juésenh'e  i\  radminis- 
I ration  dans  la  forme  opistolairo,  à  l'etïet  d'obtenir, 
iMiifonu,  ment  j'i  Tart.  32,  Ord.  31  oct.  1845, 
la  remise  de  ses  biens  séquestrés,  ou  d'autres  biens 
on  éoliange  ou  compensation  île  ceux  qui  auraient 
été  alïectés  à  des  services  publics.  —  C'ass.,  29  juill. 
l.%8  [S.  68.  1.  438,  P.  C8.  1175,  P.  p.  G8.  1.374] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
s83. 

211.  la  citation  eu  conciliation  ne  constitue  pas 
les  parties  en  état  de  litij:e.  —  Metz,  C  mai  1817 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  476,  D.  /?<■/).,  V  Vente,  n. 
2051]  —  Paris,  20  nov.  18.35  [P.chr.]  —  .^/c,  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  359,  361,  362;  Trojilon?,  t.  2,  n. 
086,  ?90;  Duranton,  t.  16,  n.  532,  534  -^  Aubrv  et, 
lîau,  loc  cit.;  .Marcadé,  sur  les  art.  IC'.tOà  1701,  n. 
I:  Laurent,  t.  24,  n.  587;  Guillouard,  t.  2,  n.  882; 
IV'sjardins,  n.  73;  L'audry-Lacantinorie,  t.  3,  n. 
ii47.  —  V.  notre  Rq).  gi'n.  iilph.  du  dr./r.,  v"  cil- , 
il.  145  et  s. 

30.  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  non- 
conciliation  doit  faire  eonsidiror  les  droits  comme 
litigieux.  — Turin, 9  marsLSll  [S.  tt  P.  clir.,  D..\. 
8.  473,  D.  R,j)..  r"  cit,n.  2053]  —  Coiilrà.  Desjar- 
ilins,  loc.  f(7.; Laurent, foc.  cit.;  Guillouard, /or. <(/.; 
Duvergier,  t.  2,  n.  362. 

31.  En  tous  cas,  il  est  incontestable  (|u"un  droit 
i■^t  litigieux  lorsqu'il  fait  l'objet  d'un  procès 
qui,  lié  contraJictoirement  par  des  conclusions 
respectives  prises  au  fond,  n'a,  après  un  jugement 
suspendant  la  décision,  re^-u  une  solution  dctinitive 
i|ue  par   l'arrêt  autorisant  le  retrait.  —  Cass.,  30 

uin  1880  [S.  81.  1.  69,  P.  81.  1.  130,  D.  r.  81.  1. 
■VJ] 

32.  Il  est  nécessaire,  en  résuni.',,  pour  que  le 
retrait  soit  possible,  que  l'instance  soit  ouverte,  lors 
de  la  cession,  sur  le  fond  du  droit  ;  les  exceptions 
décliuatoires,  dilatoires,  ou  péremptoires  de  l'in- 
stance, mais  non  du  fond,  n'impriment  pas  au  litige 
le  caractère  de  procès  sur  le  fond  du  droit  ;  il  en 
est  ainsi  également  des  nullités  de  procédure  bien 
qu'ultérieurement  le  droit  soit  éteint  par  suite  de  la 
nullité  de  l'instance.  —  Duvergicr,  t.  2,  n.  364  et 
s.;  Tro|ilong,  t.  2,  n.  989  et  s.;  Aubry  et  Ran,  t. 
I.  p.  456,  §  359  (/uater;  Guillouard,  t.  2,  n.  885  et 

.  ;  Laurent,  t.  24,  n.  591  et  s.;  Desjardins,  n.  76  et 
:  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  147  his-u.  —  V. 
itre  Rép.   gén.  alph.  du  dr.  fr.,   v"  cit.,  n.   149 

■  I   8. 

33.  Mais,  un  droit  est  réputé  litigieux,  dans  le 
sens  de  l'art.  1700,  et,  par  suite,  susceptible  de 
retrait  contre  le  ccssionnaire,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  cliift're,  tout  aussi  bien  que  lorsque  la 
contestation  porte  sur  l'existence  de  la  créance.  — 
Paris,  2  févr.  1867  [S.  68.  2.  16,  P.  68.  104]  -  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  591  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  885.  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin 
1H20  (motifs)  [P.  chr.] 

34.  Jugé  toutefois,  à  raison  des  princiiies  parti- 
culiers qui  gouvernent  les  ventes  d'hérédité,  que 
les  droits  héréditaires  ne  sont  pas  réputés  litigieux, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  au  retrait,  par  cola  seul 
que  leur  étendue  est  encore  incertaine,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  contestation  sur  la  qualité  de  l'héritier.  — 
Toulouse,  7  mai  1840  [S.  40.  2.  347,  P.  40.  2.  89,  D. 
Rfp.,  V  Vent'-,  n.  2057-8°]  —  Sic,  Rolland  de 
\'iilargues,  v°  Retrait  de  dr.  litigieux,  n.  11  ;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  372  ;  Troplong,  t.  2,  n.  991.  —  V. 
anwi  Amiens,  l"  janv.  1839  [S.  39.  2.  384,  P.  39. 
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35.  Pareillement,  de  ce  qu'au  moment  de  la  ces- 
sion de  droits  indivis  dans  une  succession,  il  existait 
une  instance  eu  partage  île  cette  succession,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  droits  cédés  soient  des  droits 
litigieux,  si  d'ailleurs  aucune  contestation  n'était 
élevée  sur  le  fond  du  droit  du  cédant.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  eu  ce  cas  à  l'action  ou  retrait  contre  le  ces- 
sionnaire.  —  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  90.  1.  318, 
P.  90.  1.  770,  D.  r.  88.  1.  87]  -  Lyon,  24  juill. 
1H28  [S.  et  P,  chr.,  D.  r.  29.  2.  11,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  2057-5"] 

36.  Jugé  encore  qu'un  légataire  ne  peut  exercer 
le  retrait  litigieux  contre  un  ccssionnaire  de  droits 
héréditaires,  par  cela  seul  qu'il  y  a  procès  sur  la 
validité  du  testament,  si  d'ailleurs  la  qualité  d'héri- 
tier n'est  point  contestée  au  cédant.  —  Aix,  26  août 
1813  [P.  chr.,  D.  .\.  5.  725,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
2U57-3"] 

37.  Mais  l'action  en  supplément  do  légitime  est 
un  droit  litigieux  lors'iu'elle  est  contestée,  soit  dans 
son  admissibilité,  soit  au  fond.  —  Montpellier,  16 
juin  1840  [P.  40.  2.  346,  D.  r.  41.  2.  40,  D.  Rcp., 
r"  cit.,  n.  2056-4°] 

.38.  Doitteut  être  réputé's  litigieux  les  droits  qui 
consistent  en  une  garantie  réclamée  par  le  deman- 
deur, mais  contestée  jiar  le  défendeur,  encore  bien 
qu'un  jugement  soit  intervenu  entre  les  parties,  si 
ce  jugement  s'est  borné  à  faire  réserve  de  ses 
droits  au  profit  du  demandeur.  —  Paris,  27  nov. 
1S79  [S,  80.  2.  211,  P.  80.  820]  —  Contra,  Aubry 
et  lîau,  t.  4,  p.  457,  §  359  quitter. 

39.  Pour  qu'il  y  ait  litige  sur  le  fond  du  droit, 
il  faut  aussi  que  la  contestation  porte  sur  l'existence 
même  de  la  créance  ou  du  droit,  et  non  pas  seule- 
ment sur  les  moyens  d'exécution.  —  Ainsi,  une  de- 
mande en  paiement,  suivie  de  saisie-arrêt  et  d'assi- 
gnation en  validité,  bien  que  ces  diverses  procédures 
aient  eu  lieu  avant  la  cession,  ne  sufllt  pas  pour 
faire  considérer  le  droit  cédé  comme  litigieux.  — 
Kiom,  11  mai  1839  [S.  39.  2.  483,  D.  p.  40.  2.  69, 
D,  Rép.,  V  Vente,  n.  2057-1°]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  993;  Duvergier,  t.  2,  u.  367;  Duranton,  t. 
16,  n.  535;  Guillouard,  t.  2,  n.  885,  —  V.  notre 
Riîji.  gén.  oljih.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  156  et  s. 

40.  Décidé  cependant  qu'une  créance  doit  être 
considiToe  comme  litigieuse,  dans  le  sens  de  notre 
article,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  contestée  en  elle- 
même,  s'il  existe  un  litige  sur  le  mode  de  recouvre- 
ment dont  elle  est  susceptible.  En  conséquence, 
l'action  en  retrait  ou  subrogation  autorisée  par  l'art. 
1699  peut  être  exercée  contre  le  cessionnaire  d'une 
telle  créance.  —  Rouen,  l"'  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  48,  D.  Rép.,  x"  cit.,  n.  2058] 

41.  Une  créance  sur  une  succession  bénéficiaire 
n'est  pas  réputée  litigieuse,  par  cela  seul  cpie,  sur 
une  demande  en  paiement  de  cette  créance,  l'héritier 
bénéficiaire  a  conclu  i  l'inadmissibilité  de  la  créance. 
S'il  n'a  pas  contesté  le  fond  du  droit,  si  toute 
sa  défense  a  consisté  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  avait 
rendu  compte  et  payé  le  reliquat,  il  n'y  a  pas  eu 
litige  sur  la  créance  dans  le  sens  de  la  loi.  En  un 
tel  eus,  il  n'v  a  pas  lieu  à  retrait.  —  Cass.,  27  juill. 
1826  [S.  et 'p.  chr.,  D.  p.  2tl.  1.  433,  D.  Rép.,  c- 
cit.,  n.  2057-2°]  —  S/c,  Troplong,  t.  2,  n,  992;  Rol- 
land de  \'illargues,  v"  Retrait  de  droits  litigieux, 
II.  12;  Duvergier,  t.  2,  n.  396. 

42.  De  même,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  le 
retrait    litigieux,   qu'une  demande  en  justice  soit 
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introduite  contre  le  débiteur,  si  celui-ci  n'a  [.las 
encore,  au  moment  de  la  cession,  élevé  de  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit,  et  s'est  borné  à  deman- 
der la  caution  judicatum  soivi  ou  à  opposer  une 
exception  d'incompétence.  —  Cass.,  28  avr.  1875 
[S.  76.  1.  64,  P.  76.  139]  —Sic,  Guillouard,  t.  2, 
■n.  884. 

43.  De  même  encore,  des  conclusions  d'incompé- 
tence ne  suffisent  pas  pour  établir  la  contestation 
sur  le  fond  du  droit.  —  Dijon,  22  doc.  1876  [S.  77. 
2.  72,  P.  77.  345]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  592  ; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
647. 

44.  Au  contraire,  une  créance  est  litigieuse  dans 
le  sens  de  l'art.  1700,  bien  que  le  titre  sur  lequel 
elle  repose  ne  soit  pas  contesté,  si  le  débiteur  pré- 
tend qu'elle  est  éteinte  par  des  compensations  ou 
répétitions  qu'il  a  à,  exercer  contre  le  créancier.  En 
conséquence,  le  retrait  d'une  telle  créance  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire.  —  Cass..  29  avr.  1834 
[S.  34.  1.  29.3,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  170,  D.  B.ép., 
v"  cit.,  n.  2056-2°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  \>.  456,  §  359  quater. 

45.  La  décision  des  juges  du  fond  sur  le  point  de 
savoir  si  un  droit  est  ou  non  litigieux,-  et  si,  par 
suite,  il  est  soumis  au  retrait  autorisé  par  l'art.  1699, 
peut  donner  ouverture  à  cassation  :  ce  n'est  pas  \h 
une  simple  décision  de  fait,  mais  une  véritable  dé- 
cision de  droit.  —  Cass.,  25  juin  18.38  [S.  38.  1. 
649,  P.  38.  2.  216,  D.  p.  38.  "l.  294]  —  V.  notre 
Ré2>-  !/ài.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  199  et  s. 

46.  Il  en  résulte  que  le  juge  doit  déterminer  si 
l'instance  pendante  porte  sur  le  fond  du  droit  alin 
de  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son 
droit  de  contrôle.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt 
qui,  en  admettant  le  l'etrait,  se  borne  à  dire  que  la 
créance  est  litigieuse  sans  énoncer  que  le  litige  porte 
sur  le  fond  du  droit,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  5 
juin.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  926,  D.  Réii., 
V  cit  ,  n.  2054]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  369; 
Troplong,  t.  2,  n.986. 

47.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  re- 
trait, qu'il  y  ait  eu  procès  lors  de  la  cession;  il  faut, 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  rigoureuse,  qu'il 
y  ait  eu  matière  à  contestation.  —  Ainsi,  une  créance 
n'est  pas  litigieuse  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  une  instance  pendante,  lorsqu'il 
est  reconnu  ultérieurement  qu'il  y  avait,  sur  le  fond 
du  droit,  une  décision  précédente  et  passée  en  force 
de  chose  jugée.  Le  débiteur,  en  attaquant  cette 
décision  irrévocable,  par  une  opposition  évidemment 
non-recevable,  n'a  pas  renouvelé  le  litige  sur  le 
fond  du  droit.  —  Cass.,  4  mars  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2062-1°]  —  Sic,  Rolland  de 
"Villargues.  v°  Retrait  litigieux,  n.  9;  Duvergier,  t. 
2,  n.  .373  ;  Troplong,  t.  2,  n.  987;  Aubry  et  Kau,  t. 
4,  p.  457,  §  359  quater;  Laurent,  t.  24,  n.  590.  — 
V.  aussi  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  147  his-\. 

48.  Il  faut  de  plus  qu'au  moment  oii  se  produit 
la  demande  de  retrait,  le  droit  ait  encore  conservé 
son  caractère  de  droit  litigieux.  —  Laurent,  t.  24, 
n.  597  et  s.;  Troplong,  loc.  c//.;  Duvergier,  Inc. 
cit.;  Marcadé.  sur  les  art.  1699  à  1701,  n.  1;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  146 
his-T.\  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  886  ;  Desjardins,  n.  75  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  647.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  202  et  s. 

49.  Une  créance  ne  cesse  pas  d'ailleurs  d'être  li- 
tigieuse par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  des  offres  par 


le  débiteur,  si  ces  offres  n'ont  pas  été  acceptées 
avant  la  cession.  —  Cass.,  3  janv.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2056-1°] 

50.  Mais  le  retrait  litigieux  ne  peut  plus  être 
exercé  par  le  débiteur  cédé,  lors  même  que,  pen- 
dant l'instance  engagée  avec  le  cessionnaire  de  la 
créance,  il  a  manifesté  l'intention  d'exercer  ce  droit 
et  lui  a  fait  des  offres  réelles,  s'il  a  laissé  interve- 
nir un  jugement  définitif  au  sujet  de  la  créance  liti- 
gieuse sans  poursuivre  le  retrait.  —  Bordeaux,  4 
févr.  1874  [S.  74.  2.  211,  P.  74.  990,  D.  p.  75.  2. 
201]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  999;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

51.  Si,  par  exception,  le  débiteur  cédé  peut  en- 
core exercer  le  retrait,  même  après  le  jugement 
définitif  sur  la  contestation,  lorsqu'il  a  ignoré  le 
fait  de  la  cession,  il  en  est  différemment  lorsqu'il  en 
a  eu  connaissance  et  qu'il  s'est  abstenu,  jusqu'à 
cette  époque,  de  formuler  une  demande  de  retrait. 
-  Alger,  8  juin  1863  [D.  p.  63.  2.  141]  —  V.  in- 
fn'i,  n.  63  et  s. 

52.  Il  suffit,  d'ailleiirs,  qu'il  soit  déclaré  en  fait 
jjar  les  juges  du  fond  qu'à  l'époque  où  le  retrait  a 
été  exercé  tout  litige  avait  cessé  au  su  du  retrayant 
pour  que  celui-ci  ne  soit  pas  admissible  à  soutenir 
devant  la  Cour  de  cassation  que  son  action  en  re- 
trait devait  être  accueillie.  —  Cass.,  30  aoftt  1831 
[P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  338,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2062- 

3"]  .  .      . 

53.  Les  droits  contestés  en  justice   ne   cessent 

pas  d'être  litigieux,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  par 
une  décision  en  dernier  ressort,  si  cette  décision  est 
attaquée  en  cassation.  —  Le  retrait  litigieux  auto- 
risé par  l'art.  1700  peut  donc  être  exercé  contre  le 
cessionnaire,  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
statué.  —  Cass.,  5  mai  1835  [S.  35.  1.  627,  P.  chr., 
D.  p.  .35.  1.  276,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2063]  ;  1"  mai 
1889  [S.  89.  1.  368,  P.  89.  1.  987]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  les  art.  1699  à  1701,  n.  1,  in  fine;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n.  599;  Guillouard,  t.  2, 
n.  886;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  648.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  iiljjh.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  223  et  s. 

54.  Mais  l'éventualité  d'un  pourvoi  en  cassation 
ne  suffirait  pas  pour  rendre  litigieux,  et,  comme 
tel,  passible  du  retrait,  un  droit  reconnu  par  un  ar- 
rêt de  cour  d'appel  ;  il  faut  qu'il  y  ait  pourvoi 
formé  et  non  jugé.  —  Bordeaux,  18  janv.  1839  [S. 
39.  2.  261,  P.  46.  2.  153,  D.  p.  39.  2.  196,  D.  Rép., 
T.»  cit.,  n.  2064]  —  Paris,  28  mars  1854  [P.  54.  2. 
434,  D.  p.  55.  2.  335,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  2065]  — 
Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Trnn.f- 
port  de  droits  litii/ieiix,  n.  1.  —  V.  cependant  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  342,  §  693,  note  10, 
in  fine,  et  les  motifs  de  l'arrêt  de  Dijon  du  13  août 
1831,  sous  Cass.,  5  mai  1835,  précité. 

55.  Le  retrait  litigieux  peut  être  valablement 
exercé  à  l'occasion  d'une  créance  cédée  ayant  fait 
l'objet  d'une  instance  interrompue  depuis  plus  de 
trois  ans,  mais  dont  la  péremption  n'a  pas  encore 
été  déclarée  ;  la  péremption  n'ayant  pas  lieu  de 
plein  droit,  il  y  a  litige  sur  la  créance,  autorisant 
le  retrait  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  déclaré 
l'instance  périmée.  —  Paris,  26  juill.  1877  [S.  79. 
2.  13,  P.  79.  99,  D.  p.  78.  2.  207]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  aljih.dll  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  213  et  s. 

56.  Peu  importe  même  que  le  retrait  soit  exercé 
au  cours  de  la  demande  en  péremption  de  l'instance, 
et  que  la  péremption  vienne  à  être  ultérieurement 
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déclarée;  In  péremption  d'instance  a  seuleniont 
anéanti  la  |iroccdiirc  sans  louclicr  au  fond  du  dél)at 
pt  n'a  pu  effacer  rétroaclivenicnt  le  caractère  liti- 
gieux du  droit.  —  Cass.,  G  janv.  1879  [S.  7'.l.  1. 
m.  V.  7'.).  -207,  D.  V.  7y.  ].  303] 

;>7.  Et  la  cession  du  droit  ayant  lieu  après  l'in- 
Iroduction  de  l'instance,  le  retrait  iitigieu.t  est  va- 
laMement  e.\ercé  après  la  péremption,  pour  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois,  d'un  juj;ement  l^ar 
défaut  déclarant  l'inexistence  de  la  dette;  la  )io- 
rcmption  du  jugement  laissant  subsis^ter  l'exploit 
introductif  d'instance  avec  toutes  ses  conséiiuences. 
—  Dans  ce  cas,  le  droit  a  été  litigieux  tant  à  l'é- 
poque de  la  cession  qu'au  moment  de  l'exercice  du 
retrait.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aulirv  et  Kau,  t.  4, 
p.  455,  §  359  (jmiler:  Laurent,  t.  24,'n.  588;  Trop- 
Ion?,  t.  -2,  n.  987;  Dnvorgicr,  t.  2,  n.  374;  Zaelia- 
riic,  Mas.sé  et  Vergé,  t.  4,  p.  341  et  342,  §  G93, 
texte  et  note  10. 

,58.  Bien  qu'une  décision  définitive  soit  intervenue, 
il  se  peut,  dans  certains  cas  particuliers,  que  le  re- 
trait soit  encore  possible;  il  en  est  ainsi,  lorsque 
l'clïet  do  cette  décision  est  subordonné  ii  certaines 
justilications  ultérieures.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
qu'un  droit  est  réputé  litigieux,  et  soumis,  dès  lors, 
au  retrait  contre  celui  qui  s'en  est  rendu  cession- 
naire,  lorsque,  bien  qu'admis  en  principe,  son  exis- 
tence et  sa  cjnalité  dépendent  du  résultat  d'une  ex- 
pertise. —  Cass..  14  mai  1801  [S.  G:i.  1.  146,  P.  G3. 
523,  D.  V.  62.  1.  4fi0]  ;  1"  mars  18G5  [S.  G5.  1. 
237,  P.  65.  558,  D.  P.  65.  1 .  366] 

59.  Spécialement,  en  matière  de  dessèchement  de 
marais,  doit  être  réputé  litigieux  le  droit  de  l'entre- 
preneur du  dessèchement  ;\  la  jilus-value  résultant 
de  la  facilité  ])roduite  par  le  dessèchement  pour 
rextraction  de  la  tourbe,  bien  (pie  l'entrepreneur  ait 
été  reconnu  avoir  droit  à  cette  plus-value  qui  lui 
était  contestée,  si  le  jugement  rendu  à  cet  égard 
ordonne  une  expertise  pour  déterminer  à  la  fois  et 
l'existence  de  la  ]ilus-value  et  sa  quotité.  —  Cass., 
14  mai  1861,  procité. 

60.  observons  d'ailleurs  que  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  également  seuls  compétents,  à  l'exclu- 
8ion  de  l'autorité  administrative,  i)our  apprécier  si 
les  plus-values  dues  à  une  compagnie  de  desséche- 


mont  de  marais  peuvent  être  considérées  comme 
droits  litigieux,  ot  si  les  di-biteurs  piMivcnt  se  libérer 
envers  le  tiers  auquel  ces  plus-values  ont  ct<'  adju- 
gées sur  licitation  judiciaire,  eu  lui  remboursant  le 
jirix  de  son  adjudicalion  et  les  accessoires,  par  ap- 
plication des  art.  1099  et  1700.  —  Cons.  d'Ét.,  23 
avr.  1857  [S.  58.  2.  141,  P.  adm.  chr.] 

01.  Au  casd'ancieuuc  aliénation  i)ar  une  commune 
au  profit  de  certains  habitants  et  de  partage  entre 
eux  d'un  droit  do  coupe  dans  un  bois  communal,  ce 
droit  doit  être  réputé  litigieux,  bien  cjue  l'acte  d'a- 
liénation et  de  partage  ait  été  déclaré  valable,  s'il 
n'a  été  reconnu  tel  qu'à  la  charge  par  les  réclamants 
de  prouver  leur  généalogie,  la  légitimité  de  leurs 
diiréronts  titres  et  l'ubiquation  exacte  des  parcelles 
auxcpielles  ces  titres  peuvent  s'appliquer.  —  Cass., 
l"  mars  1805,  prèciié. 

62.  Le  retrait  litigieux  exercé  en  pareil  cas  par 
la  commune  ne  peut  être  repoussé  sur  le  motif  que, 
en  sa  qualité  de  vendcresso,  elle  est  tenue  de  ga- 
rantir les  acquéreurs  ou  leurs  ayants  cause.  —  Même 
arrêt. 

63.  Le  débiteur  cédé  jieut  encore  demander  le 
retrait,  bien  que  le  procès  portant  s\n-  le  droit  cédé 
soit  terminé,  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  lui  a,  par 
fraude,  laissé  ignorer  l'existence  de  la  cession.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'ac(|uéreur  de  droits  liti- 
gieux qui  n'a  fait  signifier  le  transport  à  lui  consenti, 
qu'après  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  litige,  ne 
jieut  se  faire  un  moyen  de  cette  signification  tar- 
dive, i)our  jiriver  le  débiteur  du  bénéfice  de  subro- 
gation que  lui  accorde  l'art.  1099.  —  Cass.,  3  janv. 
1820  [S.  et  P.  chr.]  —  S/'c,  Duvergier,  t.  2,  n.  ,378  ; 
Pothier,  Ve„U-,  n.  597  ;  Troplong,  t.  2,  n.  988;  Au- 
bry  et  Eau,  t.  4,  p.  457,  §  359  (/«((/«y  Laurent,  t.  24, 
n."COO;  Desjardins,  n.  97;  Guillou.ard,  t.  2,  n.  899; 
lîaudry-Lacautinerie,  t.  3,  n.  647.  —  V.  miprù.D.  51 . 

64.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  de  droits  litigieux 
qui  n'a  fait  signifier  son  contrat,  passé  pendant  le  li- 
tige, qu'après  l'arrêt  définitif  qui  a  rendu  les  droits 
de  son  cédant  certains  et  incontestables,  n'est  pas 
fondé  à  argumenter  do  cet  arrêt,  comme  de  la  chose 
jugée,  pour  se  soustraire  au  retrait  autorisé  par  l'ai't. 
1699.—  Rouen,  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
/iV/).,  v"  Vente,  n.  2044-1°] 


Art.  1701.  L.t  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse. 

1"  Dan.s  le  cas  où  la   cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  on   copropriétain^  du  droit 
cédé  ; 

2"  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 
3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 


INIIEX   AI.I'B.VBETIQCE. 


f'^srionnalro  postérieur,  8. 
Comuiune.  1 
Coniitenf-atiiin,  7. 
Co(tr,>i.rlûtnirc.  2  ei  s. 
Crvancfsgur  l'Ktat,  a. 
CnSaiii-itTit,  7  i-t  8 
Créai,  -..i,  ,|.-  In  fainiKî,  3. 
Cr.  ,  .os.  s. 

r>i  .,nt.  10. 

K\l  1    .  ii.iir  ullllU' 


Faillite,  3,  7. 

HOriiler  donataire,  ■ 
,  Indivision,  6. 

l.^'gltiinc.  4 

l.iitnidatiuD  en  b|n<-, 

Po!v>es.s«;ur,  12. 

lîoveinlication,  12. 
'  .Soulte.  10. 
I  Subrogation,  11. 
•  I  TiiTS.   12. 


1.  Bien  qu'il  faille  entendre  strictement  les  ex- 
ceptions de  notre  article,  il  est  au  moins  un  cas  où 
le  retrait  est  inijiossible,  bien  que  l'hypothèse  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  cet  article;  les 
principes  particuliers  à.  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  font,  en  effet,  que  le  retrait  liti- 
gieux ne  peut  être  exercé  contre  une  commune 
qui  a  acquis  des  terrains  dont  la  propriété  était 
contesti'e,  si  elle  était  autorisée  à  les  ac<piérir  jiour 
cause  d'utilité  publique,  soit  ;\  l'amiable,  soit  par 
voie  d'exprojiriation.  —  Grenoble,  5  avr.  1865  [S. 
65.  2.  306,   P.   65.   1141]  —  V.  Guillouard,   t.  2, 
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CODE  CIVIL.  —  Lh:  m,   Th.    VI  :  De  la  rente.  —  Art.   1701. 


11.  897.  —  V.   notre  Réit.  gén.  alph.  du  dr.fi:,  \" 
C  sn/o»  de  droits  litigieux,  n.  175  et  s. 

2.  L'art.  1701,  d'après  lequel  le  retrait  litigieux 
ne  jieut  pas  être  exercé  contre  un  copropriétaire  du 
droit  cédé,  est  applicable  au  cas  où  plusieurs  créan- 
ces (sur  l'Etat,  par  exemple)  étant  liquidées  en 
masse,  l'ayant  droit  à  une  de  ces  créances  Went  à 
eu  acquérir  une  autre.  Dans  ce  cas,  le  retrait  n'est 
pas  admissilile  contre  ce  cessionnaire  :  il  doit  être 
réputé  copropriétaire  dans  le  sens  de  l'art.  1701, 
bien  qu'il  n'ait  eu,  avant  la  cession,  aucun  droit 
spécial  ni  direct  :'i  la  créance  qu'il  a  acquise.  — 
Cass.,  25  juin  1838  [S.  38.  1.  6-19,  P.  38.  2.  216, 
D.  p.  38.  1.  294] 

3.  A  raison  du  droit  de  la  masse  des  créanciers 
sur  le  patrimoine  du  failli,  le  créancier  d'une  fail- 
lite, auquel  une  créance  litigieuse  dépendante  de 
la  faillite  a  été  cédée,  doit  être  considéré  comme 
un  copropriétaire  de  la  créance  cédée,  en  telle  sorte 
que,  sous  ce  r;qiport,  le  retrait  litigieux  ne  peut 
être  exercé  contre  lui.  —  Nîmes,  29  juin  1836  [S. 
37.  1.  978,  P.  eUr.,  D.  P.  37.  1.  466] 

4.  L'héritier  donataire  est  copropriétaire  du  lé- 
gitimaire  relativement  aux  biens  donnés,  en  ce  sens 
que  s'il  y  a  contestation  sur  la  suffisance  de  la  lé- 
gitime (réserve),  le  donataire  peut  acquérir  le  droit 
de  quelques-uns  des  légitimaires,  sans  être  exposé 
au  retrait  de  la  part  des  autres  liéritiers.  —  Cass., 
14  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  495,  D.  /?,;>., 
x"  Siiccfs.-iio»,  n.  1954] 

5.  Le  créancier  possesseur  à  titre  de  gage  qui, 
pendant  l'instance  intentée  pour  le  contraindre  à  la 
restitution,  achète  des  droits  de  quelques-uns  des 
copropriétaires  du  gage,  n'est  pas  censé  acheter  des 
droits  litigieux.  —  En  tous  cas,  il  se  trouverait 
dans  les  exceptions  de  l'art.  1701,  où  le  cession- 
naire d'objets  litigieux  ne  peut  être  contraint  .'i 
les  restituer.  —  Grenoble,  30  juin  1810  [S.  et  P. 
ehr.] 

6.  La  disposition  du  premier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle s'applique  au  cas  où,  pour  sortir  de  commu- 
nauté et  soutenir  seul  le  procès  engagé  par  un  tiers, 
celui  qui  a  des  droits  indivis  sur  la  propriété  d'un 
immeuble  acquiert  de  son  copropriétaire  des  droits 
pareils  aux  siens,  mais  non  au  cas  où  l'acquéreur 
des  droits  litigieu.x  est  un  des  défendeurs  à  l'action 
intentée  par  le  cédant  et  n'a  fait,  par  son  acquisi- 
tion, que  changer  d'adversaire.  —  Cass.,  22  juill. 
1851  [S.  51.  1.  567,  P.  53.  1.  553,  D.  p.  51.  1.265, 
D.  Rép.,  T°  Vente,  n.  2028-1°]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  1006  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  392  ;  Marcadé,  sur 
les  an.  1699  ?i  170l',  n.  3;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p. 
458,  §  359  qudter;  Laurent,  t,  24,  n.  607  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  894:  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  148 
his-u.  —  Cniitrà,  Duranton,  t.  16,  n.  539.  —V. 


noire  Ri'j).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  182  et  s. 

7.  Eu  second  lieu,  l'exercice  du  retrait  n'est  pas 
admis  si  la  cession  a  été  consentie  à  un  créancier 
en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Jugé  que,  en 
matière  de  faillite,  l'acquisition  qui  a  lien,  par  l'un 
des  créanciers,  des  droits  litigieux  qui  en  dépen- 
dent, doit,  surtout  s'il  s'agit  d'un  des  créanciers  les 
]ilus  forts,  être  considérée  comme  faite  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  du,  ce  créancier  devant  compenser 
tout  on  partie  de  son  prix  avec  une  part  proportion- 
nelle de  sa  créance.  Cette  cession  ne  peut,  en  con- 
séquence, donner  lieu  au  retrait.  —  Cass.,  20  juill. 
1837  [S.  37.  1.  978,  P.  37.  2.  22),  D.  p.  37.  1.  466, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2031]  —  V.  comme  interpréta- 
tion des  lois  p?i-  diversas  et  ah  Anastasio  qui  ne 
s'appliquaient  pas  an  cas  où  le  débiteur  cédait  des 
droits  litigieux  à  son  créancier  pour  se  libérer  envers 
lui,  Cass.,  23  germ.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
925,  D.  Rép.,  v»  cit..  n.  2030] 

8.  Mais  l'exception  au  retrait  litigieux,  dans  le 
cas  où  la  cessiiiu  a  été  faite  à  un  créancier  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  ne  peut  être  invoquée  par 
un  second  cessionnaire  auquel  ce  créancier  a  lui- 
même  cédé  la  créance.  — Trib.  Seine,  4  janv.  1865, 
sous  Paris,  2  févr.  1867  [S.  68.  2.  16,  P.  68.  103] 

9.  La  circonstance  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  litigieuse  est  tenu  de  faire  compte  à  d'au- 
tres créanciers  auxqviels  appartient  également  la 
créance  cédée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dé- 
biteur exerce  le  retrait  contre  le  cessionnaire  pour 
sa  part  et  portion  dans  la  créance.  —  Même  juge- 
ment. 

10.  L'exception  au  retrait  litigieux  portée  par  le 
n.  2  de  l'art.  1699  en  faveur  du  créancier  auquel  le 
droit  litigieux  a  été  cédé  en  paiement  de  sa  créance, 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  soulte  payée  par  le 
créancier  est  telle  qu'il  y  a  véritablement  cession  et 
non  dation  en  paiement.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  395  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  540. 

11.  A  plus  forte  raison,  la  demande  en  subroga- 
tion serait-elle  fondée  si  la  dette  en  paiement  de 
laquelleaurait  été  abandonné  le  droit  litigieux  avait 
été  constitué  précisément  pour  se  placer  dans  l'ex- 
ception et  pour  éluder  la  règle  de  l'art.  1699.  — 
Duvergier,  t.  2,  n.  394. 

12.  Nous  avons,  par  avance,  déterminé  la  portée 
de  la  3"  exception  consacrée  par  notre  texte  en  re- 
cherchant précédemment  si  le  retrait  est  possible, 
non  seulement  lorsque  le  cessionnaire  achète  les  pré- 
tentions qu'un  non-possesseur  élève  .'l  l'égard  d'un 
objet  mobilier  ou  immobilier,  mais  aussi  lorsqu'il 
aciiète  un  objet  déterminé  que  le  vendeur  possède  et 
qu'un  tiers  revendique.  —  V.  suprà,  art.  1699,  n. 
13  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  841,  n.  115  et  s.,  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  189  et  s. 


I 


TITRE  YIl 


DE  L'ECHANGE. 


D<!cn!ti5  lo  7  mars  1804  (16  vontoso  nu  XII),  lUMiuiilgué  le  17  mars  1804  (36  ventôse  an  XII). 


AuT.  1702.  L't'cluin^o  e.«t  un  contrat  pai-lei|ucl  les  parties  se  donnent  respectivement 
une  chose  pour  une  autre.  —  C).  civ.,  art.  lôt<2  et  suiv. 


1.  11  y  a  cc-li.-uige,  alors  même  que  les  objets 
I  cliaiipcs  ne  sont  pas  de  même  nature.  Spécialement, 
ralianJou  d'un  immeuMe  contre  un  meuble  constitue 
un  échange  et  non  pas  une  vente.  —  Dumoulin,  sur 
la  coutume  de  Paris,  §  78,  glose  1,  u.  2  et  s.;  d'Ar- 
gcntré,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  50,  n.  1  ; 
Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  t.  4,  art.  5.Ô,  n. 
22;  Troplong,  Kvhaiige  cl  loiuigc,  t.  1,  n.  4;  (iuil- 
louard.  Vente,  l.  2,  n.  917.  —  Contra,  Fonmaur, 
Dex  1o(h  et  rentes,  n.  200,  208,  327  ;  Cliampionnièro 
et  Kigaud,  Droit  d'enregistrement,  t.  3,  n.  1709  et 
8.  —  Sur  le  caractère  juridifpie  de  l'écliange  con- 
senti moyennant  le  paiement  d'une  .soulte,  V.  Po- 
tliier.  Des  retniilK,  n.  92;  Guillouard,  t.  2,  n.  918; 
Duranton,  t.  16,  n.  547;  Troplong,  t.  1,  n.  5  et  6  ; 
Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  4tilî  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1702,  n.  2;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  459,  §  360; 
I-aurent,  t.  24.  n.617.  — V.  aussi  siiprà,  art.  1407, 
n.  ]  et  6. 

2.  Jugé  que  l'échange  entre  une  fabrii|ue  et  une 
I  onimune  de  biens  qui  leur  appartiennent  ne  peut 
résulter  (pie  d'actes  réguliers  intervenus  entre  elles 
après  les  autorisations  qui  leur  sont  réci]iroquement 
nécessaires.  Cet  échange  ne  peut  résulter  notamment 
de  l'usage  fait  par  la  fabrique,  même  avec  l'assen- 
timent de  la  commune,  d'un  terrain  communal,  aux 
lieu  et  place  d'un  terrain  apijartenant  à  la  falirique 
et  joignant  la  voie  publique.  —  C'ass.,  27  juin  185.'i 
[S.  53.  1.  717,  P.  55.  2.  60]  —  Sur  les  conditions 
À  remplir  pour  l'échange  des  biens  de  mineurs,  V. 
suprà.  art.  457,  n.  13;  Valette,  KxjiUnitioii  «om.- 
inaire  du  livre  I  du  Code  Najtoléon,  tit.  X,  n.  29; 
Guillouard,  t.  2,  n.  920. 


3.  Késerve  des  cas  où,  en  vertu  de  textes  spéciaux, 
il  est  incontestable  que  le  bien  ac(iuis  en  échange 
d'un  autre  bien  prend  dans  le  patrimoine  du  coéchan- 
giste  le  lieu  et  la  place  du  bien  [lar  lui  cédé  en 
écliange,  il  est  très  délicat  de  décider  si  notre  droit 
moderne  consacre,  comme  l'ancien  droit,  le  principe 
de  la  subrogation  réelle.  —  lia  été  jugé,  dans  un 
premier  système^  que  lorsqu'un  immeuble,  commun 
entre  plusieurs  individus,  a  été  donné  en  échange 
]iar  l'un  des  communistes,  comme  lui  étant  propre, 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange  ne  devient  pas 
commun  par  l'etïet  d'une  subrogation  réelle  ;  mais 
il  reste  propre  au  copermntant  qui  l'a  reçu  en  contre- 
échange.  —  C'ass.,  15  févr.  1830  [S.  .39.  2.  292,  P. 
39.  1.  627,  D.  p.  39.  2.  202]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  747,  n.  5;  Demolombe,  t.  13,  n.  541  et  542  : 
Laurent,  t.  9,  u.  192  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  934  ;  Mer- 
lin, liqi.,  V  Subrogation  de  chose,  sect.  2,  §  2. 
—  \'.  xujyrà,  art.  1166,  n.  144  ;  art. '1407,  n.  1  et  s.; 
art.  15.39,  n.  1  et  2. 

4.  Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'un  immeuble  ap- 
partenant en  commun  à  plusieurs  individus  a  été 
échangé  par  l'un  des  communistes,  l'immeuble  qu'il 
reçoit  en  contre-échange  prend  la  place  du  premier 
par  voie  de  subrogation  ;  il  ne  devient  pas  propre  au 
copermutant  qui  l'a  reçu.  —  Bourges,  21  mars  1842 
[S.  43.  2.  80,  P.  44.  1.  718,  D.  r.  43.  2.  63]  -  Sic, 
Ferrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit.  7,  art.  143 
(édit.  de  1685,  t.  2,  p.  80)  ;  Pothier,  Vente,  n.  629; 
Duranton,  t.  6,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  356, 
§  608;  Troplong,  t.  1,  n.  Il  et  s.  —  V.  mj)rà,  art. 
747,  n.  45. 


Art.    1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  niênie  manière  que  la 
vente.  —  C.  civ.,  711,  113«,  1583,  1581I  ;  L.  23  mars  1855. 


1.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  ar- 
ticle, on  reconnaît  que  si  le  simple  consentement  des 
parties  opère  dans  leurs  rapports  récijiroqiies  le 
transfert  de  la  propriété  des  biens  échangés,  il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  les  rapports  de  ces  jiarties  avec 
les  tiers;  à  ce  point  de  vue  particulier,  le  transjiort 
de  propriété  est  subordonné  à  l'observation  des  for- 


malités ou  à  racconqilissemeiit  des  conditions  pres- 
crites, pour  la  nature  de  biens  dont  il  s'agit,  dans  les 
textes  relatifs  à  la  vente,  c'est-à-dire  dans  les  art. 
1141,  1690,  suprà,  et  2279,  in/rà  du  Code  civil  et 
dans  l'art.  1,  L.  23  mars  1855,  sur  la  transcription. 
—  Laurent,  t.  24,  n.  612;  Guillouard,  t.  2,  n.  91,5, 
923  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  201,  g  200  ;  (.  4,  p.  462. 
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§  360  ;  Troplong,  Transcr/pf.,  n.  134  ;  Flandin,  t.  1, 
n.  183;  Mourloii,  Transcript,  t.  1,  n.  45.  —  V.  su- 
pra, art.  1141,  n.  11  ;  art.  1690,  n.  1  et  s. 

2.  La  preuve  du  contrat  d'échange  est  soumise 
aux  régies  du  droit  commun.  —  Par  suite,  le  fait 
seul  de  la  prise  de  possession  respective  par  les 
parties  de  j)ièces  de  terre  qui  auraient  été  l'objet 
d'un  contrat   d'échange,   ne  suffit  pas  pour  faire 


preuve  de  ce  contrat  en  l'absence  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  alors  que  l'échange  est  nié 
par  l'une  des  parties,  ou  que,  tout  en  reconnaissant 
son  existence,  cette  partie  déclare  que  sa  réalisation 
a  été  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  —  Cass.,  2'J  déo.  1863  [S.  64.  1.  72,  P.  64. 
486]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  ;)16.  —  V.  cep.  sii- 
prà,  art.  1353,  n.  5. 


Art.  1704.  Si  l'un  des  coperinutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange, 
(^t  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  ren- 
dre celle  qu'il  a  reçue.  —  C.  civ.,  1612,  1653. 


1.  L'échangiste  qui,  ayant  reçu  la  chose  donnée 
en  échange,  vient  à  découvrir  que  cette  chose  n'ap- 
partenait pas  à  son  copermutant,  et  qui,  par  suite, 
craint  l'éviction,  peut  demander  la  résolution  du 
contrat  et  reprendre  la  chose  qu'il  a  livrée,  même 
avant  qu'il  ne  se  soit  manifesté  aucun  trouble.  — 
Toulouse,  8  fiim.  an  XIII  [S.  et  F.  chr.,  D.  7?^^., 
v"  Echani/e,  n.  38]  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  152  li/s-i  et  s. 

2.  Jugé  que  l'échangiste  qui,  ayant  reçu  la  chose 
donnée  en  échange,  craint  d'être  évincé  et  prouve 


que  cette  chose  n'aiipartient  pas  à  son  copermutant, 
ne  peut,  par  cela  seul,  demander  la  résolution  du 
contrat  d'échange,  si  déjà,  de  son  côté,  il  a  livré  la 
chose  promise  en  contre-échange.  L'art.  1704  lui 
donne  bien^  dans  ce  cas,  le  droit  de  refuser  la  chose 
non  livrée,  mais  non  pas  le  droit  de  reprendre  la 
chose  qu'il  a  livrée.  — Cass.,  11  déc.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  938,  D.  Mp.,  loc.  cit.']  —  Contra, 
Troplong,  t.  1,  u.  23;  Duvergier,  t.  2,  n.  413;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  544  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  460, 
§  360  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  928. 


Art.  1705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a 
le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose.  —  G.  civ.,  1142, 
114'J,  1184,  1630,  1636  et  suiv.,  1654. 


1.  Le  copermutant  qui  opte  pour  la  répétition  de 
la  chose  qu'il  a  lui-même  livrée  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts ainsi  qu'à  la  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat.  —  Duranton,  t.  16,  n.  545  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  463,  §  360  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  927. 

2.  Bien  que  notre  texte  semble  donner  au  coé- 
changiste  évincé  le  droit  de  demander  la  résolution 
de  l'échange  par  cela  seul  qu'il  éprouve  une  évic- 
tion, si  minime  soit-elle,  on  reconnaît  généralement 
qu'en  matière  d'échange,  comme  en  matière  de  vente, 
il  n'y  a  lieu  à  résiliation  du  contrat  pour  cause  d'é- 
viction partielle,  qu'autant  que  la  partie  dont  l'é- 
changiste est  évincé  est  de  telle  conséquence  rela- 
tivement au  tout,  qu'il  n'eût  point  consenti  ù, 
l'échange  sans  la  partie  dont  il  est  évincé.  — Cass., 
15  mars  1852  [S.  52.  1.  .324,  P.  52.  2.  510,  D.  p.  52. 
1.  79,  D.  Rép.,  V"  Echange,  n.  41]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  24,  n.  623  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  462  et  463,  §  360.  —  V.  siiprà,  art. 
1636  et  1637,  et  in/rà,  art.  1707. 

3.  Jugé  ainsi  que  la  résolution  d'un  échange  d'im- 
meubles ne  doit  pas  être  prononcée  après  sa  con- 
sommation, par  cela  seul  qu'une  partie  minime  de 
l'un  des  terrains  échangés  n'était  pas  la  [iropriété 
de  l'échangiste,  si  d'ailleurs  il  est  reconnu  aussi  que, 
sans  cette  partie,  l'échange  n'en  aurait  pas  moins 
été  consommé  :  il  y  a  lieu  seulement  dans  ce  cas  à 
condamner  l'échangiste  à  payer  à  son  co]iermutant 
la  valeur  de  la  portion  de  terrain  dont  il  est  évincé. 
—  Et  la  décision  s'applique  même  au   cas  où  le 


copennutant  évincé  serait  la  liste  civile  ou  le  do- 
maine de  la  couronne,  appelé  ainsi  à  recevoir  une 
somme  d'argent  en  remplacement  d'un-  immeuble. 
—  Cass.,  .30  juin  1841  [S.  41.  1.  657,  P.  41.  2.  512, 
D.  p.  41.  1.  276,  D.  Etp.,  loc.  cit.] 

4.  En  résumé,  si  l'éviction  n'a  lieu  que  pour  partie, 
l'échangiste  ne  peut  exercer  la  revendication  que 
dans  la  même  proportion,  alors  même  qu'il  offrirait 
d'abandonner  la  portion  des  biens  dont  il  n'est  pas 
évincé.  —  Grenoble,  18  juiU.  1834  [S.  35.  2.  75, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  732,"D.  Rép.,  v°  Echange,  n. 
46] 

5.  L'échangiste  évincé  de  la  chose  par  lui  reçue 
en  échange  peut  revendiquer,  contre  les  tiers  qui 
l'ont  acquise  de  bonne  foi,  la  chose  qu'il  avait 
donnée  en  contre-échange.  —  Kiom,  1"''  juin  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Aix,  25  mai 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  939,  D.  Rép.,  v" 
Echange,  n.  46]  —  Nîmes,  19  févr.  1839  [S.  39. 
2.  455,  P.  39.  1.  535,  D.  p.  39.  2.  92,  D.  Rép.,  v 
cit.,  n.  47]  —  Bordeaux,  12  juin  1846  [S.  47.  2.  30, 
P.  47.  1.  263,  D.  p.  47.  2.  33,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  IVIerlin,  Rép.,  v"  Echange,  §  2  ;  Duranton,  t.  16, 
n.  546;  Duvergier,  t.  2,  n.  417;  Tro])long,  t.  1,  n. 
25  et  s.  ;  Coulon,  Qiiest.,  t.  1,  p.  484;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  461  et  462,  §  360;  Laurent,  t.  2i',  n.  627; 
Guillouard,  t.  2,  n.  930.  —  Cnnirà,  Delvincourl, 
t.  3,  ]>.  414;  Favard  de  Langlade,  v"  Echange,  n. 
3  ;  Rolland  de  Villargues,  eod.  rerb.,  n.  32  et  s.  — 
V.  aussi  dans  ce  dernier  sens  :  Toulouse,  13  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  124]  —  V.  comme 
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interprétation  de  l'ancien  droit  et  dans  le  même 
sens  que  la  iurisprudence  actuelle,  Toulouse,  7  lier. 
»n  X  "rS.  ct"P.  clir.,  D.  Brp.,  V  cit.,  n.  4G]  ;  7  vent, 
an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  T?.'/;.,  loc.  cit.]  —  0)n- 
tni,  Cnss.,  16  (14)  prair.  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  12.  93'J,  D.  fiép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  •2^^  avr. 
1830  [S.  et  P.  ehr.,  D.  v.  30.  2.  2.51,  D.  l{èj).,  r" 
cit.,  i\.  4G] 

6.  Le  tiers  acquéreur  a  droit  de  réclamer  le  rem- 
l>oursemcnt  des  améliorations  par  lui  faites.  —  Et 
il  peut  former  cette  demande  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  :  ce  n'est  pas  là  uue  demande 
nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  4G4,  C.  proe.  civ.  — 
Lvon,  12  janv.  1839  [S.  39.  2.  293,  P.  39.  1.  597, 
D.  r.  39.  2.  103,  D.  liéj).,  r'  cit.,  n.  47] 

7.  L'action  contre  les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi  est  soumise  à  la  proscription  de  dix  et  vingt  ans 
établie  par  l'art.  2205,  in/rù,  et  non  pas  seulement 
A  la  prescription  trentenaire.  —  Toulouse,  13  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  124,  D.  licp.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  462,  §  360. 


8.  Le  fait  par  l'écliangiete  d'avoir  vendu  l'im- 
meuble qu'il  avait  reçu  en  contre-échange  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  jinisse  demander  la  résolution 
de  l'i'cliange  pour  cause  d'éviction,  si  cet  immeuble 
a  ('té  saisi  et  vendu  entre  les  mains  do  son  acqué- 
reur par  les  créanciers  de  son  copermutant  :  c'est  U 
une  éviction  dans  le  sens  de  l'art.  170,5.  —  Greno- 
ble, 4  mars  1847  [S.  48.  2.  718,  P.  49.  2.  620,  D.  p. 
49.  2.  203]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  929. 

9.  Mais  la  résolution  du  contrat  ne  peut  être  de- 
mandée par  l'échangiste  A  raison  des  biens  hypothé- 
caires dont  se  trouvent  grevés  les  biens  qu'il  a  re- 
vus, si,  connaissant  ces  cliarges, ila  fait  des  coupes 
(le  bois  anticipées  sur  les  biens  et  y  a  commis  des 
dégradations  graves.  —  Agen,  13  juin  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Jîép.,  v"  Echange.,  n.  20]  —  V.  suprà, 
art.  1626,  u.  144  et  s.;  art.  1627. 

10.  Il  y  a  lieu  d'étendre  au  cas  d'échange  les 
dispositions  des  art.  1641  et  s.,  relatives  aux  vices 
cachés,  ainsi  d'ailleurs  que  celles  des  lois  du  2  aofït 
1884  et  du  31  juin.  189,5,  sur  le  même  objet.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  932;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p  463,  §  360. 


Art.  1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 
C.  civ.,  1674  etsuiv. 


1.  Encore  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'ait  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange,  néanmoins, 
un  contrat  d'échange  d'immeubles  peut  et  doit  être 
annulé,  si  son  unique  objet  a  été  de  couvrir  et  de 
déguiser  une  opération  usuraire.  —  Colmar,  25  mars 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  173,  D.  Rép.,  V 
Echange,  n.  53]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  933; 
Laurent,  t.  24,  n.  613. 

2.  Différentes  opinions  se  sont  fait  jour  sur  le 
point  de  savoir  si  l'action  eu  rescision  pour  lésion 
était  recevable  dans  le  cas  d'échange  avec  soultc  ; 


d'après  l'une,  il  y  a  lieu  h  rescision  pour  lésion,  si  la 
soulte  excède  la  valeur  de  l'immeuble  et  si  la  soulte 
et  !a  valeur  de  l'immeuble  sont  égales,  on  doit  con- 
sulter le  nom  donné  au  contrat  et  l'intention  des 
parties.  —  Troplong,  t.  1,  n.  5,  6  et  28  ;  Pothier,  Des 
retraits,  n.  91  et  92.  —  Suivant  d'autres  auteurs, 
il  faut;  au  contraire,  dans  tous  les  cas,  s'en  rap- 
porter à  la  qualification  donnée  par  les  parties  au 
contrat.  —  V.  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'en- 
reij.,  t.  1,  n.  86. 


AitT.  1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent 
'ailleurs  à  l'échange.  —  C.  civ.,  1582  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQfK. 


Aitlon  rénluiiilre,  25  et  26. 

Arrhes.  1. 

Cause  l(}gUlme,  s. 

Chose  d'nutrui,  9  et  i^. 

GoDiuiune,  19. 

Contenance,  14. 

Créanciers  Inscrits,  23. 

Danger  d'éviction,  11  et  12. 

Déll\'t^ncc,  10. 

Désignation  firontV*,  l.i. 

Bcbanffc  l'utn-  époux,  5  et  s. 

Krrc'.ir  matérielle^  15. 

Kxmrls,  3. 

Faculté  de  rachat.  -     V.  lii 

mêlé. 
Ftîninic  nmrlée.  7  et  8. 
Flu    de    non-recevolr,    25    cl 

26. 
Frais  et  luyanx  coùis,  I. 


'  Garantie,  15. 

Immeuble  dotal,  7. 

Indivision,  12. 
\  Mari,  7  et  8. 

Xon-paiemcnt,  16  et  1". 
[  Nullité,  5  et  s. 

Pacte  obscur,  13. 
!  Partage,  11. 
I  Privilège,  20  et  s. 

Propriété,  11. 

Purge,  24. 

Réméré,  2. 

Remploi,  7. 

Uemploi  anticipé,  8. 

lîésoUuion,  16  et  17. 

Rétention  (riroltdc),  18  et  19. 

Revendication,  15. 

Soulte,  16  et  17,  20. 

Vente,  1 7. 


1.  L'art.  1590,  suprà,  autorisant,  en  cas  de  pro- 
messe de  vente  avec  arrhes,  chacun  des  contractants 
à  se  déjiartir  du  contrat,  l'un  en  perdant  les  arrhes, 


l'autre  en  restituant  le  double ,  est  applicable  à  la 
promesse  d'échange.  —  Lvon,  2  juill.  1875  [S.  76. 
2.  240,  P.  76.  966,  D.  p.  76.  5.  176]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  919.  —  V.  suprà,  art.  1590,  n.  1 
et  s. 

2.  Des  parties  qui  font  un  échange  d'immeu- 
bles peuvent  valablement  convenir  que  si  l'une 
d'elles  vend  le  fonds  qu'elle  reçoit,  l'autre  sera  libre 
de  le  reprendre  ,  même  dans  un  délai  de  plus  de 
cinq  années.  —  Aix,  14  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép..  v»  Echange,  n.  12] 

3.  Lorsque  des  copermutants  ont  nommé  des  ex- 
perts po.ir  régler  la  manière  dont  se  fera  un  échange 
et  que  l'un  de  ces  experts  vient  à  mourir  avant  d'a- 
voir procédé  i\  l'opération  qui  lui  avait  été  conliée, 
il  laisse  la  convention  des  parties  aux  termes  d'un 
simiile  projet  d'échange  qui  ne  lie  aucune  d'elles. 
—  Grenoble,  8  uov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  13]  —  Sic,  Guillouard,  loa.  rit.;  Duvergier, 
t.  2,  n.  420.  —  V.  suprà,  art.  1592. 

4.  Comme  dans  l'échange  il  n'y  a  i"!  vrai  dire,  ni 
acheteur   ni  vendeur,   on  est  à   peu  près  d'accord 


232 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.    VII  :  De  l'échaJige.  —  Art.  1707 


pour  décider  que  l'art.  1593,  sttprù,  ne  peut  être 
étendu  au  cas  d'échange  et  que,  par  suite,  chacun 
des  coéchangistes  doit  supî-orter  par  moitié  les  dif- 
férents frais  qu'occasionne  l'échange.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  43;  Duvergier,  t.  2,  n.  425;  Gnillouard,  t.  2, 
n.  y24;  Laurent,  t.  24,  n.  614;  Baudry-Lacantine- 
rie.  t.  3,  n.  655.  —  A'.  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  402, 
§  360. 

5.  Tout  au  contraire,  les  dispositions  de  l'art. 
1595,  supràj  qui  prohibent,  en  règle  générale,  la 
vente  entre  épous ,  doivent  être  appliquées  à  ré- 
change entre  époux.  —  Pau,  5  janv.  1885  [S.  87. 
2.  113,  P.  87.  1.  686,  et  la  note  de  M.  Bufnoir,  D. 
p.  86.  2.  44]  —Sic,  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
489  bis;  Bufnoir,  note  précitée;  Guillouard,  t.  2,  n. 
921.  —  Cnntrà,  Planiol,  Rev.  crit.,  1888,  p.  273. 

6.  La  prohibition  de  l'échange  entre  époux  com- 
porte d'ailleurs  les  e.^ceptions  admises  par  l'art . 
1595.  — Agen,  4  déc.  1854  [S.  55.  2.  62,  P.  55.1. 
421]  —  Sic,  Bufnoir,  kc.  cit.;  Gmllouard,  hc.  cit. 

7.  Spéc'alement,  le  mari  peut  échanger  un  de  ses 
immeubles  contre  un  immeuble  dotal  de  sa  femme, 
à  titre  de  remploi.  —  Même  arrêt. 

8.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'échange  entre 
épous,  à  supposer  qu'il  soit  interdit  en  principe, 
peut  néanmoins  se  trouver  autorisé,  aux  termes  de 
l'art.  1595-2°,  comme  constituant  nue  cause  légitime 
de  cession  du  mari  à  la  femme,  même  avant  la  sé- 
paration de  biens,  alors  que,  en  fait,  cet  échange 
constitue  pour  la  femme  l'équivalent  d'un  remploi 
opéré  d'avance.  —  Limoges,  30  déc.  1861  [S.  87. 
2.  113,  od  notam.  P.  87.  I.  686,  ad  nokin,  D.  p.  62. 
2.  201] 

9.  L'art.  1599,  suprà,  qui  prononce  la  nullité  de 
la  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  applicable  à  l'é- 
change comme  à  la  vente  proprement  dite.  —  Cass., 
16  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  938,  D.  RejK, 
v»  Echange,  n.  19]  —  Bordeaux,  23  févr.  1883 
[S.  83.  2.  176,  P.  83.  1.  896]  —  Sic,  Duvergier,  t. 
2,  n.  413;  llarcadé,  sur  les  art.  1704  et  1705,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  23;  Laurent,  t.  24,  n.  619  et  s.  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  922  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  654. 

10.  ...Encore  que  l'échange  soit  entièrement  con- 
sommé par  la  livraison  respective  et  la  prise  de 
possession  de  tous  les  biens  échangés.  —  Poitiers^ 
16  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  938,  D.  Ré;)., 
v»  Echunqe,  n.  19-2°]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  620. 
—  'V.  suprà,  art.  1704  et  1705. 

11.  Au  reste,  il  a  été  jugé,  par  application  d'une 
tliéorie  admise  par  la  jurisprudence  et  par  certains 
auteurs  en  matière  de  vente,  que  l'échange  (ou  la 
vente)  de  la  chose  d'autrui,  quoique  nul  dans  le 
principe  devient  néanmoins  valable,  et  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  le  copermutant  (ou  l'acquéreur), 
lorsque  l'échangiste  (ou  le  vendeur)  est  devenu  pro- 
priétaire incommutable  de  la  chose  échangée  (ou 
vendue),  et  que  toute  crainte  d'éviction  a  cessé.  — 
Cass.,  23  juill.  1835  [S.  36.  1.70,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  442]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  p.  179;  Duvergier, 
t.  2,  n.  219.  —  V.  Kuitrà,  art.  1.599,  n.  3  et  s. 

12.  Jugé  toutefois  que  l'action  en  nullité  de  l'é- 
change, dans  le  cas  oii  l'objet  échangé  n'apparte- 
nait que  pour  une  portion  indivise  à  l'un  des  échan- 
gistes, n'est  pas  éteinte  par  cette  circonstance  que 
cet  échangiste  ayant,  depuis  le  procès,  opéré  le  par- 
tage de  la  chose  commune,  prouve  que,  pour  son 
coéchangiste,  il  n'y  a  plus  danger  d'éviction.  — 
Cass.,  16  janv.  1810,  précité. 


13.  Malgré  le  renvoi  fait  par  notre  teste  ans 
règles  de  la  vente,  on  estime  généralement  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'étendre  à  l'échange  les  dispositions  de 
l'art.  1602,  suprà.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  925;  Au- 
bry  et  Eau,  t.  4,  p.  462,  §  360  ;  Laurent,  t.  24,  u. 
615  ;  Baudry-Lacantinerie,  }oc.  cit.  —  CoHfo'à,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  41. 

14.  On  décide  aussi  que,  dans  le  contrat  d'échange, 
il  n'y  a  pas  lieu,  autant  que  dans  le  contrat  de  vente, 
à  l'indemnité  pour  défaut  de  contenance  dans  les 
objets  échangés  :  ces  sortes  de  contrats  étant  plu- 
tôt faits  «rf  cor/)«s  que  adviensuram.  —  Colmar,  l" 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  938,  D.  Rcp.,  v° 
Echange,  n.  35]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  926  ;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  426  ;  Aubry  et  Eau,  Joe.  cit.;  Laurent, 
t.  24,  n.  616.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  34.  —  V. 
suprà,  art.  1617  et  s. 

15.  A  plus  forte  raison,  la  désignation  inesacte 
d'un  immeuble  cédé  en  contre-échange,  et  spéciale- 
ment l'indication  erronée  d'un  numéro  du  plan  ca- 
dastral, ne  donne  pas  au  coéchangiste  évincé  le  droit 
d'exercer,  contre  le  possesseur,  une  action  en  reven- 
dication ni  une  action  en  garantie  contre  son  auteur, 
dés  lors  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'erreur  est 
purement  matérielle,  et  qu'aucune  confusion  n'a  eu 
lieu  dans  l'esprit  des  parties.  —  Les  tribunaux  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  17-août  1876  [S.  77.  1.  69.  P.  77.  146] 

16.  Mais  le  coéchangiste  qui  ne  reçoit  pas  le  bien 
promis  en  contre-échange  peut  demander  la  résolu- 
tion de  l'échange.  —  Toutefois,  cette  résolution  ne 
peut  être  demandée  pour  défaut  de  paiement  de  la 
soulte,  lorsque  l'échangiste  qui  la  demande  s'est  mis 
dans  l'impossibilité,  en  aliénant  l'immeuble  qu'il  a 
reçu  en  contre-échange,  de  le  rendre  à  son  coéchan- 
giste. —  Bordeaux,  7  mars  1845  [S.  46.  2.  179,  P. 
46.  2.  67]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  929. 

17.  Il  en  est  ainsi,  d'après  ce  même  arrêt,  alors 
même  que  l'immeuble  qui  a  été  aliéné  était  d'une 
très  faible  valeur,  en  comparaison  de  celui  qui  avait 
été  donné  en  contre-échange  :  on  ne  pourrait  pré- 
tendre que,  dans  ce  cas,  la  soulte  stipulée  était  la 
véritable  cause  du  contrat,  qui  constituerait  ainsi 
une  vente  et  non  un  contrat  d'échange. 

18.  Jugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  que 
l'annulation  d'un  échange  ayant  pour  conséquence 
nécessaire  de  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  avant  le  contrat,  chacune  d'elles  peut 
retenir  ce  qu'elle  a  reçu  à  titre  d'échange,  jusqu'à 
ce  que  la  propriété  cédée  par  elle  lui  soit  restituée. 
—  Cass.,  2  juin  1886  [S.  90.  1.  379,  P.  90.  1.  930, 
D.  P.  86.  1.  460] 

19.  Par  suite,  la  commune  coéchangiste,  qui 
escipe  de  la  prétendue  impossibilité,  provenant  de 
son  fait,  de  restituer  le  terrain  à  elle  cédé  à  titre 
d'échange,  terrain  par  elle  aiïecté  à  l'établissement 
d'une  église,  est  non-recevable,  en  se  fondant  sur 
l'annulation  prononcée  par  justice  du  contrat  d'é- 
change, à  revendiquer  le  terrain  qu'elle  a  donné  en 
contre-échange.  —  Même  arrêt. 

20.  On  enseigne  généralement  que  l'échangiste 
n'a  pas  de  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  donné  en 
échange,  si  ce  n'est  pour  le  retour  en  argent  qu'il 
peut  avoir  pavé.  —  Troplong,  Frir.  et  hijp.,  t.  1. 
n.  200  bis,  215;  Grenier,  ihid.,  t.  2,  n.  387;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  285,  note  5  :  Pereil,  Rég.  hyp.,  art. 
2103,  §  1,  n.  11;  Duranton,  t.  19,  n.  155;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  931  ;  P.  Pont,  Des  prie,  et  hyp., 
t.  1.  n.  187;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  169,  §  263.— 
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V.  Liuireiit,  t.  24,  n.  612.    —  V.  In/ni,  art.  210;?. 

21.  Jiigo,  en  ce  sens,  que  rimmeuMe  donin>  A  l'o- 
clian^isti-  en  coiitre-celianj;e  no  peut  «"tre  assimila 
A  un  |>ri.\  île  vente.  —  Ainsi,  pour  la  garantie  de 
cet  immeuMe,  l'ccliangiiito  ne  peut  réclamer  le 
privilège  du  vendeur.  —  Turin,  10  juill.  1S13  [S. 
et  P.  clir.,  D.  .K.  '.).  ÔK,  D.  liip.,  V"  /')•/■(•.  et  hiii>., 
n.  429] 

22.  Il  ne  peut,  en  consrquence,  réclucuer  le  pri- 
vilège de  vendeur  sur  l'immeuble  par  lui  donné  en 
écliange,  pour  le  j  aiemeut  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  iTétend  avoir  droit,  !i  raison  d'une  non- 
jouissance  momentanée  de  la  chose  par  lui  revue  en 
contreccliange.  —  Paris,  20  janv.  18.34  [S.  34.  2. 
273,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  200,  D.  AV/*.,  v"  cit.,  n. 
431] 

23.  L'échangiste,  qui  a  remboursé  les  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  par  lui  reçus  en  contre- 
échango,  n'a  pas  privilège,  pour  ce  ipi'il  a  payé,  sur 
le  pri.\  des  immeubles  par  lui  remis  i\  sou  cooolian- 
giste  :  la  créance  résultant  pour  lui  de  ce  rembour- 
sement ne  saurait  être  assimilée  à  une  soulte  d'é- 
change ou  à  un  prix  de  vente.  —  Cass.,  2(5  juill. 
1852  [S.  52.  1.  6y3,  P.  54.  1.  27'.),  D.  r.  52.  1.  VM\, 
P.  Rép.,  V  cit.,  u.  430];  14  nov.  1859  [S.  60.  1. 
80.3,  P.  60.  ,367,  D.  p.  60.  1.  221] 

24.  ...  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  lui  au- 
rait été  donné  une  aft'ectation  hy[iotliccaire  sur  ces 


derniers,  et  qu'il  aurait  été  convenu  qu'en  cas  de 
vente,  le  coécbangiste  ne  pourrait  eu  touelier  le  prix 
avant  d'avoir  purgé  lesbiensabandonms  eu  échange. 
—  Dans  ce  cas,  l'échangiste  n'a  d'autre  droit  que 
d'être  colloque  pour  les  remboursements  qu'il  a 
opérés,  à  la  date  de  son  inscription.  —  Cass,,  26 
juill.  1852,  précité. 

25.  Etant  donne  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à 
paiement  d'une  soulte,  on  décide  que  lecocchan- 
giste  a  droit  à  un  privilège,  il  faut  eu  conclure 
que,  dans  ce  cas,  on  peut  opposer  au  coéclKuigiste, 
comme  au  vendeur,  une  tin  do  non-recevoir  tirée  de 
l'art.  717,  C.  proc.  civ,,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23 
mars  1855.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  461,  §  3(;0; 
Flandin,  De  la  tninsa-ijHion,  t.  2,  n.  1220  et"  1221  ; 
Troplong,  TranscripHun,  n.  299;  Guillouard,  t.  2, 
n.  931, 

26.  Mais  reserve  faite  du  cas  où  l'échange  a  été 
consenti  avec  soulte,  l'échangiste  évincé  de  l'im- 
meuble qu'il  a  reçu  do  son  copermutant  peut  exer- 
cer l'action  en  résolution  de  l'échange  et  en  reprise 
de  l'immeuble  par  lui  abandonné,  au  préjudice  de 
tout  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  cet  immeuble  : 
les  art.  717,  C.  proc.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  relatifs  à  l'action  résolutoire  du  vendeur,  ne 
sont  )ias  applicables  à  l'échangiste.  —  Nancv,  9 
janv.  1862  [S,  62.  2.  353,  P.  62.  248,  D.  r.  62.  2. 
193]  —  Sic,  Aubry  et  lîau,  lor.  cit. 


TITRE  YIII. 


DU   CONTRAT   DE   LOUAGE. 


Décrété  le  7  mars  1804  (16  vt-utûfe  an  XIIj  ;  proinulfriié  le  17  mars  1804  (26  ventôse  an  XII). 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÊNERALKS. 

Art.  1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses.  —  C.  civ.,  1709,  1711,  1712,  1713  et  suiv. 
Et  celui  d'ouvrage.  —  C.  civ.,  1710  et  1711,  1779  et  suiv. 

Sur  les  différences  qui  séparent  le  louage  de  choses  du  louage  d'ouvrage,  V.  infrà,  art.  1779. 

Art.  1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
à  faire  jouir  Tautre  d'une  chose  pendant  un  certain  teins,  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  —  C.  civ,,  1127,  1711,  1712,  1713  et  suiv. 
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Prêt  ù  usage,  14. 
Prix,  40. 
Pi'ix    (augmentation    du),    29 

et  30. 
Prix  (fixation  du),  23  et  s. 
Prix  en  argent,  19. 
Prix  du  bail.  14  et  s. 
Pris  sérieux,  19  et  20, 
Prix  vil,  21  et  22. 
Prodigue,  32  et  s. 
Promesse  de  bail,  57,  73  et  s. 
Propres  de  la  femme,  31. 
Propriétaire  apparent,  35  et  s. 
Pro])riéiaire  véritable,  38  et  s. 
Prostitution,  66  et  s. 
Redevance  annuelle  89,95. 
Répétition,  3,  28,  S2. 
Répétition  de  l'indu,  68, 
Résiliation,  28,  46,  49  et  50, 

60,  63,  92. 
Ruine,  11. 

Saisie  immobilière,  31. 
Salle  de  spectacle,  25  et  26. 
Séparation  de  biens,  31. 
Société  en  participation,  18. 
Source,  89. 

Tierce-opposition,  40. 
Tiers  arbitres.  23  et  s. 
Tolérance,  20. 
Translation  de    jouissance,  88 

et  s. 
Translation  de  proiiriété,  S8. 
Tuteurs,  31, 
Usages  locaux,  2  et  s. 
Usufruit,  13.  88, 
Usufruitiers,  31. 
Vente,  88  et  s. 
Vente  d'immeubles,  76. 
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DIVISION'. 

§  t.  Oinictèren  généniux  du  bnil  de  choses. 
i  "2.  Comparaison  entre   le  bail  de  choses    et  diffé- 
reitU  contrats,  notamment  avec  la  rente. 


§  1.  Caractère»  généraux  du  bail  de  choses. 

1.  Le  bail  suppose  pour  sa  validité  la  réunion 
d'un  certain  nombre  de  conditions.  L'un  des  élé- 
ments essentiels  est  le  consentement.  Il  y  a  il'ail- 
leurs  contrat  obliijatoire  de  bail,  par  cela  seul  que 
les  (Mirties  sont  tombées  d'accord  sur  la  chose  et  le 
prix.  —  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  se  sont  enga- 
gées, l'une  fi  donner,  l'autre  ii  prendre  i»  bail  un  lié- 
ritage  nioveunant  un  certain  prix,  cliaijue  partie  est 
tenue  de  remplir  précisément  sa  promesse,  sans 
pouvoir  s'en  dcpartir  en  offrant  des  (lomniaij;es-intc- 
rêts  :  le  traité  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  —  Paris,  7  niv.  an  X  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a. 
9.  912]  —  Sic,  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  47  ;  Uu- 
ranton,  t.  17,  n.  48  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  465,  § 
363;  Laurent,  t.  25,  n.  40;  Guillouard,  Lowir/e,  t. 
1,  n.  34.  —  V.  sur  les  conditions  de  validité  des 
contrats  en  général  et  du  louage  en  particulier,  s«- 
prà,&rt.  1108  et  s.  — V.  aussi  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr.,  V  Bail  (en  général),  n.  87  et  s.,  96. 

2.  M\  surplus,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas 
réellement  accord  sur  la  chose  louée,  si  les  parties 
ne  se  sont  pas  entendues  sur  la  durée  du  bail.  — 
Un  conséquence,  tant  que  les  parties  n'ont  pu  par- 
venir à  s'entendre  sur  ce  point,  et  alors  même 
qu'elles  seraient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
il  n'y  a  pas  bail,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
ne  peut  demander  l'exécution  du  bail  pour  la  durée 
déterminée  par  les  usages  locaux.  —  Douai,  5  août 
1852  [S.  53. 2. 188,  P.  54.  2. 208,  D.  v.  53. 2. 776]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  35;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p. 
464,  §  363  ;  Laurent,  t.  25,  n.  37.  —  V.  notre  Rép. 
gèn.  (ilph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  298  et  s.  —  Sur  les 
choses  qui  peuvent  être  données  à  bail,  V.  infrà, 
art.  1713,  n.  1  et  s. 

3.  ...  Peu  importe  même  que  le  preneur  prétendu 
ait  payé  une  somme  au  bailleur,  non  à  titre  d'arrhes, 
mais  comme  acompte  sur  le  premier  terme  du 
loyer  :  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  res- 
titution de  cette  somme  au  preneur.  —  Même  ar- 
rêt. 

4.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le  contrat 
nui  contient  les  conditions  d'un  bail  n'eu  lixe  pas  la 
durée,  cette  fixation  doit  être  faite  par  les  tribunaux, 
d'après  l'usage  des  lieux,  l'importance  de  l'exploita- 
tion, et  l'intention  présumée  des  parties.  —  Paris, 
13  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

5.  La  durée  d'un  bail  écrit  peut,  d'ailleurs,  s'in- 
duire de  l'ensemble  des  clauses  et  des  stipulations 
de  l'acte  :  il  n'est  pas  néces.saire  qu'elle  soit  litté- 
ralement exprimée.  —  Par  suite,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  décider,  par  inlerpn- 
tdtion  de  ces  clauses,  que  l'intention  des  parties  a 
été  de  faire  non  un  bail  sans  lixation  de  durée, 
qu'elles  auraient  la  faculté  de  faire  cesser  en  don- 
Dant  congé  dans  le  délai  réglé  par  l'usage  des  lieux, 
mais  un  bail  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  —  Cass., 
12  août  1858  [S.  59.  1.  79,  P.  59.  653,  D.  p.  58.  1. 
369]  —  ib'/V,  (luillouard,  loc.  cit. 

6.  Il  faut  bien  observer  d'ailleurs  que  si,  en  prin- 


cipe, les  parties  peuvent  fixer  comme  elles  l'enten- 
dent la  durée  du  bail  conclu  outre  elles,  elles  ne 
peuvent  copiMidant  déclarer  que  ce  bail  sera  perpé- 
tuel. —  Troplong,  Echungi:  et  Loiinge,  t.  1,  u.  55; 
Duraiiton,  t.  4,  n.  87;  Guillouard,  t.'l,  n.  36;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  38  ;  Biudry-Lacaiitinerie,  t.  3,  n. 
656;  Aubry  et  lîan,  t.  4,  p.'  469,  §  364.  — V.  Décr. 
2  prair.  an  II.  —  V.  siiprà,  art.  530,  n.  4  et  5,  n.  13. 

—  Sur  la  comparaison  entre  le  bail  et  l'emphy- 
téose,  V.  iiij'rà,  art.  1743. 

7.  Il  faut  considérer  comme  perpétuel  tont  bail 
dont  la  durée  est  supérieure  i\  quatro-vingt-ilix-ueuf 
ans.  —  .\ubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n. 
37;  Troplong,  t.  1,  n.  4;  Laurent,  hic.  cit.  —  V. 
par  anal.  L.  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  art.  1. 

8.  Un  soutient,  dans  une  opinion,  ipi'un  bail  de- 
vant durer  aussi  longtemps  que  le  preneur  aura  des 
descendants  en  ligne  directe  ne  peut  être  traité 
comme  un  bail  perpétuel.  —  V.  Cass.,  24  nov.  1837 
[^.  37.  1.  954,  P.  37.  2.  ,544,  D.  p.  38.  1.  134,  D. 
Rép.,  V  Enregistrement,  n.  30,58]  —  Sic,  Cham- 
pionnière  et  Kigaud,  t.  4,  n.  3558;  Troploug,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  art.  1743,  1763  et  1764.  —  V. 
notre  Rép.  géa.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  géné- 
ral), n.  311. 

9.  Ce  système  est  vivement  combattu  et  l'on  admet 
généralement  qu'un  bail  héréditaire  ne  peut  être 
valablement  consenti  que  si  sa  durée  est  limitée 
A  trois  têtes. —  Cass.,  28  janv.  1833  [S.  33.  1.  196, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  112]  —  Colmar,  l"  avr.  1846, 
sous  Cass.,  16  juin  1852  [S.  52.  1.  547,  P.  54.  1.  59, 
D.  p.  52.  1.  285]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  39; 
Aubrv  et  Uau,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  202.  — 
V.  L."  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  art.  1. 

10.  Au  surplus,  le  bail  fait  avec  cette  clause,  que 
le  preneur  restera  dans  les  lieux  tant  qu'il  lui  plaira, 
est  valable  :  cette  clause  doit  s'interpréter  en  ce 
sens,  que  le  bail  devra  se  continuer  jusqu'il  la  mort 
du  preneur  s'il  n'use  pas  pendant  sa  vie  de  la  fa- 
culté qu'il  s'est  réservée  de  le  faire  cesser  à  sa  vo- 
lonté. —  Paris,  20  juill.  1840  [S.  40.  2.  -^45,  P.  40. 
2.  21,3,  D.  p.  40.  2.244,  D.  Rép..v''  Louage,  n.  89] 

—  Sic,  Despeisses,  Du  louage,  tit.  2,  sect.  5,  n.  19 
et  20;  Pothier,  Louage,  n.  317;  Touiller,  t.  6,  n. 
497  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  517  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  40  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  39. 

U.  Le  bail  fait  sans  autre  indication  do  durée 
que  le  cas  de  ruine  par  force  majeure  de  la  maison 
louée  est  valable  et  obligatoire  :  ce  bail  doit  être 
réputé  fait  pour  toute  la  vie  du  preneur.  —  Paris, 
4  juin  18.59  [S.  59.  2.  542,  P.  59.  568] 

12.  D'un  autre  côté,  la  clause  d'un  bail  portant, 
que  le  liailleur  ï  pourra  faire  cesser  le  bail  quand 
il  voudra  »  donne  également  au  bail  le  caractère 
d'un  bail  A  vie,  résoluble  delà  volonté,  non  plus  du 
preneur,  mais  du  bailleur.  —  Aix,  14févr.  1872  [D. 
p.  73.  2.  93]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  41. 

13.  Le  bail  à  vie  ditïère  essentiellement,  d'ail- 
leurs, de  l'usufruit  :  il  rentre  dans  la  classe  des 
baux  ordinaires.  —  Cass.,  18  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Lowigf,  n.  27]  —  Sic,  Proudhon, 
Csiifr.,  n.  98  et  s.;  Toiillier,  t.  3,  n.  387  et  s.;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  29;  Troplong,  t.  1,  n.  25;  Cham- 
pionncre  et  Uigaud,  t.  4,  n.  ,3076.  —  Cunlréi,  Merlin, 
Rép.,  v°  Csufr.,  §  1,  n.  3.  —  Suivant  Durantou,  t. 
17,  n.  19,  c'est  une  question  d'intention  qui  dépend 
de  l'appréciation  de  l'acte. 

14.  Le  prix  est  aussi  un  élément  essentiel  de  bail; 
sans  doute  le  propriétaire  d'un  objet  peut  en  con- 
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céder  gratuitement  la  jouissance  à  un  tiers,  mais 
alors  la  convention  change  de  nature  et  devient, 
suivant  les  cas,  soit  une  donation,  soit  un  commo- 
dat.  —  Pothier,  Louaije,  n.  32;  Merlin,  Rép.,  V 
Bail,  §  5;  Duvergier,  t.  1,  n.  93;  Troplong,  t.  1, 
n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  62.  —  V.  hfrà,  art.  1728. 
• —  V .  notre  &^.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
257  et  s. 

15.  Au  surplus,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
fait  sans  pri.x  le  bail  par  lequel  le  preneur  aban- 
donne au  bailleur  les  dépenses  et  améliorations  par 
lui  précédemment  faites  sur  les  immeubles  affermés 
et  celles  qu'il  pourra  faire  par  la  suite.  —  Cous. 
d'Et..  15  mars  1838  [P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  t"  cit., 
n.  108] 

16.  Si  le  propriétaire  de  l'objet  dont  la  jouissance 
est  concédée  n'avait  pas  l'intention  de  gratifier  son 
cocontractant  et  que  cependant  le  prix  n'ait  pas  été 
tixé,  la  convention  est  nulle.  —  Au  surplus,  dans 
ce  cas,  celui  qui  détient  un  immeuble  en  vertu  d'un 
bail  qui  ue  détermine  aucun  prix,  n'en  est  pas  moins 
tenu,  malgré  la  nullité  du  bail,  de  payer  au  proprié- 
taire, à  titre  d'indemnité  de  la  jouissance,  une  somme 
proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  détenue,  et 
qui  peut  être  fixée  par  le  juge.  —  Orléans,  12  févr. 
1842,  sous  Cass.,  28  mars  1842  [S.  42.  1.  459,  P. 
42.  1.  554,  D.  p.  42.  1.  208]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
1,  n.  66. 

17.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  immeuble  en  concède  temporairement  la  jouis- 
sance à  un  tiers,  à  la  charge  par  celui-ci  de  trans- 
mettre au  propriétaire  tous  les  revenus  qu'il  retirera 
de  l'immeuble  sauf  la  déduction  d'une  rente  an- 
nuelle à  son  profit  personnel,  ne  constitue  pas  un 
bail,  mais  un  mandat  de  gestion  d'immeubles  révo- 
cable à  volonté.  II  n'y  a  là,  ni  le  prix  déterminé,  ni 
la  translation  de  jouissance  qui  sont  les  éléments 
essentiels  du  contrat  de  louage.  —  Lvon,  11  déc. 
1868  [S.  69.  2.  284,  P.  69.  1137,  D.  p.  71.  2.  168] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  11,  62. 

18.  Etant  donné  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bail, 
s'il  n'y  a  pas  de  prix,  il  est  difficile  d'approuver  un 
arrêt  qui  a  décidé  que  la  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  magasin  le  donne  à  bail,  sous  la 
condition  qu'il  aura  la  moitié  du  produit  des  droits 
de  magasinage  des  marchandises  reçues  par  le  pre- 
neur, ne  constitue  point  une  société  en  participation 
mais  un  simplecontrat  de  bail  à  lover.  —  Bordeaux. 
2  juin.  1847  [S.  48.  2.  247,  Pl  48.  1.  284]  — 
Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  12. 

19.  Le  prix  du  bail  ou  loyer  doit  satisfaire  aux 
mêmes  conditions  que  le  prix  de  vente  ;  c'est  dire 
notamment  qu'il  doit  être  stipulé  en  argent  (rései"ve 
faite  du  cas  de  colouage  partiaire),  qu'il  doit  être 
sérieux,  etc.  —  V.  Pothier,  n.  33,  38  :  Duvergier, 
t.  1,  n.  95,  101  ;  Durauton,  t.  17,  n.  9  et  s.;  Trop- 
long,  loc.  c/7.;  Guillouard,  t.  1,  n.  62  et  63  :  ilarcadé, 
sur  l'art.  1713,  n.  3;  Aubry  et  Kau ,  t.  4,  p.  46.5, 
§  363  ;  Laurent,  t.  25,  n.  58  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  656.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  la  stipulation 
du  prix  en  argent,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  156 
his-u.  —  V.  suprà,  art.  1591,  n.  1  et  s.;  iii/rà,  art. 
1763  et  1764.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr. 

fr.,  V  cit.,  n.  258  et  s.,  n.  270  et  s. 

20.  Ainsi,  la  permission  de  pêcher  accordée  par 
les  riverains,  et  la  promesse  par  ceux-ci  de  ne  point 
troubler  le  permissionnaire,  n'a  point  le  caractère 
d'un  bail  proprement  dit ,  lorsque  le  prix  stipulé  est 
tictif.  —  C'est  une  simple  tolérance  qui  ne  donne 


point  au  bénéficiaire  le  droit  d'exercer  des  poursui- 
tes contre  les  tiers.  —  Dijon  ,  12  févr.  1874  [S. 
74.  2.  176,  P.  74.  741,  D.  p.  75.  2.  82] 

21.  Si  le  bail  est  nul  lorsque  le  prix  n'est  pas  sé- 
rieux, il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  pris  est 
vil;  en  d'autres  termes ,  si  le  bail  est  nul  lorsque  la 
location  du  bien  n'a  pas  été  traitée  comme  une  af- 
faire ,  il  en  est  différemment  si  les  parties  ont  en- 
tendu conclure  un  véritable  marché,  alors  même  que 
le  loyer  stipulé  ait  été  fixé  déraisonnablement  bas. 
—  Pothier,  n.  36  ;  Merlin ,  loc.  cit.  ;  Durauton ,  t. 
17,  n.  13;  Duvergier,  t.  1,  n.  102  ;  Troplong, /oc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  63;  Laurent, 
t.  25,  n.  59.  —V.  suprù,  art.  1118,  n.  3  et  4. 

22.  Ainsi,  les  baux  consentis  de  bonne  foi  par  un 
débiteur  ne  peuvent  être  attaqués  par  ses  créanciers 
même  hypothécaires...  encore  bien  que,  par  l'effet 
des  clauses  de  ces  baux ,  la  vente  des  immeubles 
ne  puisse  être  faite  qu'à  un  prix  bien  inférieur  à 
leur  valeur,  et  que,  par  là  ,  le  gage  des  créanciers 
se  trouve  plus  ou  moins  altéré.  —  Paris  ,  23  mars 
1832  [S.  33.  2.  124,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  152,  D. 
Réj);  V»  Louage,  n.  72]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
64. 

23.  La  fixation  du  prix  du  bail  peut  être  remise 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  ;  mais  elle  ne  peut  être  aban- 
donnée à  l'arbitrage  de  l'une  des  parties.  —  V.  Po- 
thier, n.  37;  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3100: 
Durauton,  t.  7,  n.  11;  Duvergier,  t.  1,  n.  104;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  65.  — •  V.  suprà, 
art."  1592. 

24.  Si  le  tiers,  désigné  comme  expert,  ne  peut 
ou  ne  veut  remplir  sa  mission,  le  bail  n'existe  pas, 
en  principe,  puisqu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  prix. 
Toutefois,  on  peut  induire  des  circonstances  que 
l'intention  des  parties  a  été  de  se  réserver  le  droit 
de  désigner  un  autre  expert  ou  de  choisir  un  autre 
mode  de  fixation  du  prix,  pour  le  cas  où  le  premier 
expert  n'accomplirait  pas  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  3  ; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  105.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  do  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  278  et  s. 

25.  Jugé,  dans  un  cas  oii  le  prix  de  location  de- 
vait être  fixé  par  arbitres,  que  la  location  d'une 
salle  de  spectacle  est  un  contrat  de  droit  commun, 
et  c'est,  dès  lors,  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu,  soit  son  exécution,  soit  l'application 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  par  lesquelles 
elle  est  régie.  —  Cons.d'Et.,  6  juin  1873  [S.  75.  2. 
156,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  38] 

26.  En  conséquence,  l'arrêté,  par  lequel  le  minis- 
tre nomme,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des 
charges,  des  arbitres  pour  fixer  le  prix  du  loyer  de 
la  salle,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  ju- 
diciaire soit  saisie  par  les  intéressés,  et  il  ne  peut, 
par  suite,  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

27.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider, 
pour  le  cas  où  un  bail  est  fait  à  un  prix  variable  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  si  une  époque 
déterminée  correspond  au  temps  de  paix  ou  de  guerre. 
—  Aix,  6  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.J 

28.  Le  pot-de-viii  payé  par  le  ]ireneur  au  bailleur 
fait  partie  du  prix  du  bail.  En  conséquence,  si  le 
bail  vient  à  être  résolu  avant  le  temps  fixé  pour  sa 
durée,  le  bailleur  doit  restituer  au  preneur  une  par- 
tie du  pot-de-vin  proportionnelle  au  temps  qui  res- 
tait encore  à  courir  sur  la  durée  du  bail.  —  Douai. 
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7  iiov.  1845  [S.  46.  2.  Gl.  l'.4i;.  1.  I,")l,  1>.  i-.  4r,.  4. 
357,  11.  H>p.,  v°  Louage,  n.  Ô4;<]  —  .SVc,  Douai,  28 
inin  1S39  [S.  Ihitl.,  ml  uni.,  D.  Ilrj).,  v"  Loiiat/e,  n. 
,  11-1"]  ;  M  (loo.  18:51)  [S.  //,;,/.,  ml  iiot.,  V.'  Ii,p.. 
cit.,  11.  111-2»];  Touiller,  t.  12,  u.  408;  Dman- 
i.m,t.  14,  n.  M-2:  l'roudlion,  fx«/.,  t.  3,  n.  1210; 
liiilland  do  Vill.irtîucK,  v»  Bail,  n.  172. 

29.  Les  liiiiélices  imprévus,  advemis  au  feiiiiier, 
ne  donnent  pas  lieu  ;V  une  au^montatiou  du  pri.x  du 
liai).  —  Tio|.lonjj,  t.  1,  n.  23'.»;  Duveigier,  1. 1,  n.  404. 

30.  Toutefois,  il  a  été  ju,t,'C  que  lorsque,  lundaiit 
la  durée  du  bail  d'une  carrière,  dans  lequel  l'étendue 
dé  l'exploitation  n'a  pas  été  réglée,  il  survient  un 
événement  inqirévu  qui  procure  au  preneur  un  débit 
lie  pierres  beaucoup  plus  considérable  que  par  le 
passé,  et  de  nature  i\  épuiser  la  carrière,  le  bailleur 
a  le  droit  de  léclamcr  une  indemnité.  —  tlreiioble, 
C.  mars  1835  [S.  3.').  2.  320,  P.  clir.,  U.  r.  35.  2.  '.iQ, 
1>.  liép.,  v"  cit.,  n.  285]  —  S'C,  Tioplong,  t.  1,  n. 
315.  —  Cnntrà,  Duvergier,  Inc.  cil. 

31.  Si  l'on  recliercbe  quelles  personnes  peuvent 
valablement  fiiinrer  dans  uu  bail,  il  faut  se  bien 
pénétrer  do  cette  idée  générale  que  le  bail  est.  de 
sa  nature,  un  acte  de  simple  administration  qui,  [lar 
conséquent,  peut  être  passé  par  toute  personne  ca- 
pable de  consentir  uu  acte  de  cette  espèce.  —  Aubry 
et  lîau,  t.  4,  p.  4G5,  §  304;  Guilluuard,  t.  1,  n.  44; 
Llnranton,  t.  17,  n.  32  et  s.  —  V.  notre  Bép.  r/én. 
alpli.  (lu  dr./r.,  v"  cil.,  n.  114  et  s.  —  Sur  les  con- 
ditions requises  pour  la  validité  des  baux  jiassés  ou 
consentis  parla  femmeniariée,  non  sc|iarée,  Y .sii/irà, 
art.  217,  n.  U,  G.ô,  103,  105  ;  art.  1.049,  u.  85.  — 
.Ulih.  Cass.,  25  août  1841  [S.  41.  1.  782,  P.  41.  2. 
646,  D.  p.  41.  1.  354]  ;  '27  déc.  1843  [S.  44.  1.  332, 
P.  44.  1.  371,  D.  P.  44.  1.  80]  —  V.  notre  Urp.  gén. 
ii/jih.  ihi  ilr.fr.,  c"  cit.,  n.  125.  —  En  ce  qui  concerne 
les  baux  passés  ou  consentis  par  une  femme  mariée, 
séparée  de  biens,  V.  stiprà,  art.  14411,  n.  24  et  s.; 
art.  1536  ;  art.  15t;3,  n.  1 1 1  :  (iuillouard,  t.  1 ,  n.  59  ; 
Tioplong,  t.  1,  n.  149;  Laurent,  t.  25,  n.  47;  Aubr}' 
et  Rau,t.  4,  p.  466,  §  364;  notre  I?i'j>.  yni.  aljih.  du 
ilr.fr.,  v'  cit.,  n.  122  et  s.  —  Quant  aux  baux  des 
propres  de  la  femme  consentis  par  le  mari,  V.  siq)ni, 
art.  1429,  n.  1  et  s.;  art.  1430;  art.  1549,  n.  44; 
l'ioplong,  t.  1,  n.  151  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  41; 
notre  Hép.  géit.  iilpli.  du  dc.fr.,  v"  cit.,  n.  129  et  s. 

—  Sur  les  baux  de  biens  de  mineurs  consentis  jiar  les 
tuteurs,  V.  sujirà,  art.  450,  n.  32,  91  ;  in/n'i,  art.  1718. 

—  Sur  les  baux  des  biens  des  interdits,  V.  mipn'i,  art. 
509,  n.  5  et  G.  —  Sur  les  baux  consentis  par  les  usu- 
fruitiers, V.  stijin'i,  art.  589,  n.  1  et  s.;  art.  595,  n. 
1  et  s.-.infrù,  art.  1718;  Laurent,  t.  25,  n.52  ;  Trop- 
long, t.  1,  n.  155  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  r(V.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  50  hig,  64;  Duvergier,  t.  l,n.  41  ;  notre  Rép. 
jléii.  (iljjh.  du  dr.  fr.,  C  cil.,  n.  162  et  B.  —  Sur  le 
droit  jiour  l'iiéritier  bénéficiaire  de  donner  à  bail  des 
biens  de  la  succession,  sans  avoir  à  craindre  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire,  V.  ttiipro.,  art.  803, 
n.  13;  Guillouard,  t.  1,  n.  49.  —  Sur  le  droit  des 
créanciers  du  propriétaire  d'agir  en  nullité  d'un  bail 
passé  en  fraude  de  leurs  droits,  V.  miprà,  art.  1167, 
n.  151  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  61.  — V.  aussi  C.  proc. 
civ.,  art.  684,  en  ce  qui  concerne  les  baux  qui  n'ont 
lias  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
tendant  à  la  saisie  immobilière  du  bien  loué.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  des 
actes  d'administration  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  neuf  ans,  V.  infrà,  art.  1718,  n.  1  et  s. 

32.  Ainsi  le  prodigue  peut,  sans  l'assistance  de  .<:on 


conseil  judiciaire,  prendre  A  bail  dos  immeubles.  — 
Casa.,  2  déc.  1885  [S.  86.  1.  120,  P.  86.  1.  265,  D. 
p.  86.  1.  12»]  —^ic,  r)eMioIoinbe,t.8,  n.  750:  Aubrv 
et  liau,  t.  1,  p.  572,  §  140;  Guillouard,  t.  1,  n.  .58, 
59  //x,  Troplnug,  t.  1,  n.  148.  —  V.ifuprù,  art.  503, 
u.  39  ;  art.  513,  n.  20  et  s.  —  Sur  les  baux  des  biens 
api  artenanti'i  un  mineur  éinanciiié,V.s'(^);((, art.  481, 
n.  1  et  2  ;  Laurent,  t.  25,  n.  47;  Guillouard,  t.  1, 
n.  47;  notre  Béj>.  (jén.  alpli.  iht  dr.fr.,  x'"cit.,r\. 
153  et  s. 

33.  Mais  l'engagement  ainsi  contracté  jar  le  pro- 
digue cesse  d'être  valable,  dans  le  cas  oii  il  est  ex- 
cessif, soit  iiarce  qu'il  dépasse  la  limite  des  ressources 
du  prodigue,  foit  parce  qu'il  ne  répond  p,is  h  ses  be- 
soins. —  .Même  arrêt. —  V.  cep.  Laurent,  t.  5,n.  371 . 

34.  En  pareil  cas,  le  prodigne  et  son  conseil  judi- 
ciaire, es  noms,  ne  sauraient  être  condamnés  à  paj'cr 
les  termes  échus  avec  les  intérêts,  sons  prétexte  que 
le  prodigue  aurait  profité  de  la  location.  —  Même 
arrêt. 

^5.  liO  bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable  dans 
les  raïqiorts  entre  bailleur  et  preneur,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  fait  de  bonne  foi,  même  s'il 
excède  neuf  années.  —  Pothier,  n.  20  ;  Troplong, 
t.  l,n.  98;  Duranton,  t.  17,  n.  .34;  Guillouard,  t.  1, 
n.  51  et  s.;  liaudiy-I.acantinerie,  t.  3,  n.  G58.  —  V. 
Colmet  do  Santcrre,  t.  7,  n.  159  hin-u.  —  Contn'i, 
Championnière  et  Kigaud,  t.  4,  n.  3097  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  82  ;  Laurent,  t.  25,  n.  56.  —  V.  siiprà,  art. 
1599.  —  V.  aussi  notre  Hi'q).  géii.  alph.  du  dr.fr., 
c"  cil.,  n.  175  et  s. 

36.  Toutefois,  on  admet  que  h:  preneur  de  bonne 
foi  peut  demander  la  nullité  du  liail  lorsqu'il  vient  à 
découvrir  le  vice  de  son  titre  et  qu'il  désire  entre- 
prendre des  travaux  importants  dans  les  lieux  loués. 
—  Colmet  de  Santerre,  loc.  cil.;  Guillouard,  loc.  cit. 

37.  Un  a  proposé  d'apporter  une  autre  dérogation 
à  la  règle  de  la  nullité  du  bail  concernant  le  bien 
d'autrui  pour  le  cas  où  le  preneur  est  de  bonne  foi  et 
où  II  le  bailleur  n'est  qu'un  usurpateur  audacieux, 
qui  s'est  mis  notoirement  en  possession  de  la  fortune 
d'autrui  et  qui  essaie  de  la  dilapider  ».  —  Guil- 
louard, loc.  cit. 

38.  Il  doit  être  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si  le 
bail  de  la  chose  d'autrui  est  valable  dans  les  rap- 
ports de  ceux  qui  y  ont  pris  une  part  directe,  bail- 
leur et  preneur,  ce  même  bail  n'est  pas  opposable 
au  propriétaire  véritable,  s'il  n'est  pas  possible  d'é- 
tablir (pie  le  bailleur  est  mandataire,  tout  au  moins 
tacite,  ou  le  gérant  d'alïaires  de  ce  propriétaire.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  82,  n.  531  ;  Duranton,  t.  17,  n. 
1.34  et  135;  Laurent,  t.  25,  n.  57,  n.  381.  —  Con- 
tra, pour  le  cas  où  le  preneur  est  de  bonne  foi, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  97,  notes  (qui  restreint  la  vali- 
dité du  bail  au  cas  où  sa  durée  n'est  pas  supérieure 
à  neuf  ans)  ;  Troplong,  t.  l,n.  98  (qui  admet  la  validité 
du  l)ail  d'une  durée  même  supérieure  à  neuf  ans). — 
y.siiprù,  art.  1599,  n.  37  et  s.  — V.  notre  Eép.  t/én. 
(iljili.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  184  et  s.  —  Sur  la  vali- 
dité h  l'égard  du  véritable  propriétaire  des  actes  de 
disposition  et  à  plus  forte  raison  des  actes  d'admi- 
nistration ]iassés  par  l'héritier  a]i]iarent,  V.  siqirà, 
art.  Ijj99,  n.  65  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  50;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  57  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  532;  Troplong, 
]'enle,t.  2,  n.  960  ;  Louai/e,  t.  1,  n.  38;  Demolombe, 
t.  2,  n.  237.  —  V.  aussi,  Duranton,  t.  17,  n.  135. 

39.  Tout  au  moins  ne  doit-on  déclarer  opposables 
au  véritable  propriétaire  les  baux  faits  par  un  tiers 
que  si  le  preneur  est  de  bonne  foi  et  que  le  bai. 
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n'excède  pas  la  durée  ordinaire  des  baux.  —  Demo- 
lombe,  !oc.  cit.;  Déniante,  t.  1,  n.  176  bis;  Guil- 
lou.ird,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

40.  Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  l'o- 
pinion précédemment  exposée  (V.  snprà,  n.  38) 
que,  les  baux  ne  constituant  que  de  simples  actes 
d'administration,  lorsqu'ils  ont  été  passés  par  le 
propriétaire  ajiparent,  le  véritable  propriétaire  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce-opposition  aux  arrêts 
rendus  sur  leur  exécution  entre  les  fermiers  et  ledit 
firopriétaire  appareut.  —  Cass.,  19  nov.  1838  [S. 
39.  1.  307,  P.  43.  1.  494,  D.  p.  39.  1.  18,  D.  Rép., 
v"  Louage,  n.  56-1°] 

41.  Il  a  été  jugé  que  le  bail  d'un  droit  de  chasse 
consenti  par  un  antre  que  par  le  propriétaire  du 
terrain,  et  non  ratilié  par  celui-ci,  ne  confère  pas 
an  locataire  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publique  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26,  §  2, 
de  la  loi  du  3  mai  1844.  —  Amiens,  2  mai  1863 
[S.  63.  2.  133,  P.  63.  708,  D.  p.  63.  2.  196] 

42.  Par  application  de  l'idée  que  les  baux  con- 
sentis par  un  tiers  ne  sont  pas  o|iposables  eu  prin- 
cipe au  véritable  propriétaire,  il  a  été  décidé  que 
le  copropriétaire  imlivis  ne  peut  consentir  valable- 
ment un  bail  de  la  cliose  indivise,  sans  le  consen- 
tement de  sou  copropriétaire  :  celui-ci  est  donc  en 
droit  de  demander  la  nullité  du  bail.  —  Cass.,  4 
juin  (janv.)  1844  [S.  44.  1.  723,  P.  44.  2.  329, 
D.  p.  44.  1.  258]  —Liège,  6  août  1835  [P.  clir.]  — 
Sic,  Merlin,  QuesL,  v"  Location;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép-,  v"  Lowiç/e,  sect.  1,  §  1,  n.  2  bis;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  35;  Duvergier,  t.  1,  n.  87  ;  Trop - 
long,  t.  ],  n.  100;  Demolombe,  t.  9,  n.  447; 
Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  466,  §  304  ;  Laurent,  t.  25, 
n.  44  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  54.  —  V.  siq>rà,  art.  544, 
n.  48  et  s.;  art.  815.  —  V.  notre  Rép.  r/éii.  alpli.  dn 
dr.fr.,  v"  Bail  (eu  général),  n.  192  et  s.;  v"  Indi- 
rision,  n.  141  et  s. 

43.  Le  copropriétaire  qui  veut  louer  le  bien  in- 
divis n'a  donc  que  la  ressource  de  demander  le  par- 
tage, car  le  copropriétaire  d'uu  immeuble,  bien 
qu'il  puisse  toujours  exiger  le  jiartage  ou  la  lici- 
tation,  n'a  pas  également  le  droit  d'exiger  que  l'im- 
meuble soit  affermé  à  des  tiers.  —  'Toulouse,  29 
juin.  1820  [3.  et  P.  chr.] 

44.  Mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  communistes, 
autres  que  le  bailleur,  que  le  bail,  consenti  par  l'un 
des  communistes,  n'est  pas  suscejjtible  de  produire 
effet;  le  bail  est  valable  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  tant  que  les  autres  communistes  n'en  ont 
pas  provoqué  la  nullité.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  44. 

45.  Il  a  donc  pu  être  jugé,  en  ce  qui  concerne  le 
preneur,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  provoijuer  le 
partage,  même  provisjire  de  la  cliose  indivise,  par 
le  motif  qu'il  n'a  de  droits  que  contre  son  bailleur. 
—  Nîmes,  24  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
216,  D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  2011] 

46.  Il  a  été  jugé  que  n'est  pas  recevable  l'ex- 
ception opposée  pour  la  première  fois  en  appel  ]iar 
un  locataire  à  la  demande  en  résiliation  du  bail 
avec  dommages-intérêts  formée  par  deux  coproprié- 
taires et  tirée  de  ce  que  l'un  d'eux  n'avait  pas  été 
partie  audit  bail.  —  Cass.,  12  févr.  1894  [S.  94.  1. 
485,  P.  94.  1.  485] 

47.  Cette  exception,  tirée  de  l'art.  1165,  snprà, 
étant  ainsi  écartée  au  point  de  vue  de  la  recevabi- 
lité, ne  peut  pas  être  opposée  sur  le  foud.  —  Même 
arrêt. 


48.  L'administrateur  provisoire  d'une  succession 
indivise  ne  fait  qu'un  acte  d'administration  n'excé- 
dant pas  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  loue,  pour  neuf  ans, 
un  immeuble  de  cette  succession  qui,  sans  cette 
location,  aurait  été  privée  du  revenu  de  cet  im- 
meuble pendant  tout  le  temps  de  l'indivision.  — 
Cass.,  19  févr.  1889  [S.  89.  1.  296,  P.  89.  1.  733] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  49. 

49.  Des  copropriétaires  indivis  peuvent  d'ailleurs 
louera  l'un  d'eux  la  chose  commune.  —  Jvigé,  à  cet 
égard,  que  le  bail  d'un  immeuble  indivis  consenti  à 
l'un  des  copropriétaires  par  les  autres  ne  doit  pas 
être  considéré,  à  moins  d'une  clause  expresse  en  ce 
sens,  comme  ne  constituant  qu'un  simple  règlement 
de  jouissance,  obligatoire  seulement  jusqu'à  la  lici- 
tation  ;  dès  lors  la  licitation  de  l'immeuble  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  résolution  du  bail.  — 
Rennes,  9  janv.  1858  [S.  58.  2.  548,  P.  58.  628,  D. 
p.  58.  2.  213]  —  Sic.  sur  le  principe,  Guillouard, 
t.  1,  n.  55. 

50.  Mais  décidé  que  tout  acte  par  lequel  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  indivis  est  attribuée  .4  l'un  des 
copropriétaires,  par  les  autres  copropriétaires,  quoi- 
que qualifié  de  bail,  peut  être  considéré  comme  ne 
constituant  qu'un  simple  règlement  du  mode  de 
jouissance  de  l'immeuble  indivis,  nécessairement 
subordonné  au  partage  ou  à  la  licitation  de  l'im- 
meuble, et  résolu  ])ar  le  fait  de  ce  partage  ou  lici- 
tation. —  Paris,  5  janv.  1831  [S.  31.  2.  281,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  102,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  541J 

51.  En  tous  cas,  il  va  sans  dire  qu'un  coprop>rié- 
taire  ne  peut  se  faire  bail  à  lui-même  de  la  chose 
commune,  sans  le  consentement  de  ses  communistes. 

—  Orléans,  22  août  1849  [P.  49.  2.  284] 

52.  Les  baux  faits  par  le  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire  sont  valables  et  doivent  continuer  à 
produire  effet,  même  après  l'arrivée  de  la  condition. 
■ —  Troplong, Zo!(«/7e,  t.  1,  n.  100,  545  et  546  -yVent", 
t.  2,  n.  776  et  777  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  86  ;  Touiller, 
t.  6,  n.  576  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  49  et  50;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  497,  §  369.  —  Contra,  Laurent,  t."  25, 
n.  46,  383.  — -V.  suprà,  art.  1673.  —  V.  notre  Rép. 
f/én.  alph.  chi  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  200 
et  s. 

53.  Ainsi,  on  reconnaît  généralement  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  valables  les  baux  passés  par 
un  donataire  ou  piar  uu  grevé  de  substitution,  dont 
les  droits  ont  été  révoqués.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
134;  Duvergier,  t.  1,  n.  84,  530;  Guillouard,  t.  1, 
u.  50  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  497,  §  369,  note  14. 

—  Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  45. 

54.  On  estime  même  généralement  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  valables  les  baux  et  les  sous- 
bau.K  passés  par  l'acquéreur  ou  ])ar  le  preneur  dont 
les  droits  ont  été  résolus  pour  défaut  d'exécution  de 
leurs  engagements.  —  Bruxelles,  25  févr.  1843  [Po- 
sicr.,  B.  45.  2.  198]  —  Sic,  Touiller,  loc.  cit.;  Du- 
vergier, t.  1,  n.83  et  539  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Auhry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  sujirà,  art.  1654^  n.  135:  art. 
1673,  n.  28;  art.  1674,  n.  25. 

55.  C'est  ainsi  qu'on  décide  que  de  ce  que  l'adju- 
dicataire qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'ad- 
judication, et  qui  encourt  la  folle  enchère,  est  ré- 
puté n'avoir  pas  été  propriétaire,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  tous  actes  d'adnnnistratiou  n'aient  pu  être  léga- 
lement faits  par  lui.  —  Sont  valables  notamment 
les  baux  faits  par  lui  sans  fraude.  —  Cass.,  11  avr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v''  Vente  publique  d'im- 
meubles, n.   1915-1°];   16   janv.    1827  [S.  et  P. 
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chr.,  D.  I-.  -n.  1.  117,  D.  liép.,  v  cil.,  n.  Utl5-2»] 

—  Sic,  Diivcrgicr,  t.  1,  n.  84;  Guillouaril,  loc.  cit.; 
Bioche,  Dirt.  île  proc,  v"  Venlf  sur  folle  enchère, 
II.  104  :  Lai'haize,  De  l'exjirujtrintio»  forcée,  t.  2,  n. 
471;  Hiiet.  Sai.iie  imiuohilière,  \k  309,  ii.  3;  Aubiv 
et  Rau,  t.  4,  p.  41)8,  S  3G",I, note  14,  in  fine.  —  Conlrii. 
Laurent,  t.  25,  n.  384.  —  V.  notre  liép.  i/én.  iilpli. 
lin  i1r.fr.,  C  cit.,  n.  205  et  s. 

56.  ...  <Jue  le  bail  ainsi  consenti  par  le  fol  enchi^- 
risseur  doit  être  maintenu,  alors  mrme  que  le  pre- 
neur seul  serait  ilc  bonne  foi.  —  Paris.  11  mai  1831' 
[S.  39.  2.  337,  P.  39.  1.  585,  D.  p.  39.  2.  212,  D. 
Rèp.,  V  I.oiiai/e,  n.  07] 

57.  ...  Que  les  baux  consentis  saTis  fraude  par  le 
fol  enchérisseur  sont,  en  principe,  valables  et  doi- 
vent être  exécutés  par  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère, en  ce  que  ce  sont  do  simples  actes  d'admi- 
nistration. —  Paris,  22  mai  1847  [P.  47.  I.  659,  D. 
1'.  48.  2.  9,  D.  I{ép.,v  Vente puliliqne  d'immexthhx, 
n.  1915-4"]  — Sic.  Chauveau,  sur  Carre,  qncst.  2432- 
7°;  Persil,  Comment.  L.  2  juin  1S41,  n.  382  et  s.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  V  Folle  enchère,  n.40. 

—  V.  cep.,  Paignon,  Comment,  des  rentes  jwl.,  sur 
l'art.  1.38,  C.  proc.  civ.,  t.  1,  n.  185. 

58.  ...  Sauf  à  se  laisser  guider  dans  certains  cas 
par  les  circonstances  de  fait  et  à  décider,  notam- 
ment, que  de  pireils  baux,  pour  être  valables,  ne 
doivent  pas  porter  atteinte  i\  la  propriété  et  n'être 
pas  d'une  durée  exagérée.  —  Même  arrêt. 

59.  ...  Et  sauf  aussi  A  distinguer  soigneusement 
ce  qui  constitue  le  bail  i)roprement  dit  de  ce  qui 
n'est  qu'une  obligation  personnelle.  C'est  ainsi  que 
le  même  arrêt  a  décide  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  engageant  l'adjudicataire  l'obligation  acces- 

"ire  d'un  bail  par  laquelle  le  fol  enchérisseur  avait 
■  fdé  un  excédent  de  force  motrice  d'une  machine  à 
vapeur  établie  dans  l'immeuble,  que  ce  n'est  UX 
qu'une  obligation  personnelle  dont  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  peut  être  tenu.  —  Même  arrêt. 

60.  Encore  convient-il,  en  toute  hypothèse,  de 
réserver  le  droit  qui  appartient  au  preneur,  en  cas 
d'inexécution  d'une  pareille  condition,  de  demander 
la  résiliation  du  bail.  —  Même  arrêt. 

61.  Toutefois,  de  pareils  baux,  pour  être  valables, 
ne  doivent  ni  porter  atteinte  à  la  propriété  ni  être 
d'une  durée  exagérée.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  bail  consenti  par  un  acq\iéreur  qui  vient  en- 
suite ;'i  être  évincé  par  l'effet  d'une  surenchère  doit 
être  annulé,  quoique  fait  do  bonne  foi,  si,  par  sa 
longue  durée  et  A  raison  du  peu  d'importance  de 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  il  tendait  à.  rendre 
illusoire  l'exercice  du  droit  de  surenclière.  —  Or- 
léans, 10  janv.  ISGO  [P.  GO.  135,  D.  p.  (ÎO.  5.  374] 

62.  'Jugé,  en  sens  contraire,  que,  toute  adjudication 
étant  faite  sous  condition  suspensive  qu'il  y  aura 
paiement  et  non  folle  enchère,  s'il  y  a  folle  enchère, 
le  bail  pas.sé  par  l'adjudicataire  est  nul,  surtout  s'il 
a  été  passé  depuis  la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

—  Paris,  25  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  870, 
D.  Ilé.j>.,\"  Vente puhl.  d'immeuhhs,  n.  1916] 

63. ...  Que  les  baux  consentis,  même  de  bonne  foi, 
par  im  adjudicat.iire.  sont  résolubles,  même  à  l'égard 
du  preneur,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  :  la 
résolution  du  droit  du  bailleur  emporte  alors  réso- 
lution du  droit  du  preneur.  —  Bourges,  24  mai  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  870] 

64.  On  estime  parfois  que  les  V>aux  consentis  do 
bonne  foi  par  un  fol  enchérisseur  sont  valables,  et 
doivent  recevoir  leur  exécution,  bien  qu'ils  excèdent 


la  durée  <lo  neuf  ans.  —  Paris,  19  mai  1835  [S.  35. 
2.  256,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  97,  D.  Rép.,  v»  Louage, 
n.  67]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  86;  Troplong,  t. 
1,  n.  100.  —  V.  Guillouaril,  t.  1,  n.  45  et  s.  —  V. 
aussi  Paris,  11  mai  1839,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1718. 

65.  Parfois,  au  lontraire,  on  ne  les  m.iintient 
que  s'ils  n'excèdent  pas  la  dm-i'o  ordinaire  des  baux. 
—  Cass.,  11  avr.  1821  (motifs),  prccilé.  —  Paris, 
25  janv.  18;55  [S.  l'.ô.  2.  102,  P.  clir.,  D.  Rép.,  v' 
Vente  puhl.  d'immenlilcx,  n.  1915-3"] 

66.  Le  louage  doit  avoir,  comme  tous  les  autres 
contrats,  une  cause  licite.  —  Aussi,  il  a  pu  être 
jugé  que  la  convention  jiar  laquelle  le  ]iroprictaire 
d'une  maison  autorise  lo  locataire  à  y  établir  une 
maison  de  prostitution,  est  illicite,  comme  contraire 
aux  m.eurs.  —  Paris,  30  nov.  1839  [S.  40.  2.  121, 
P.  40.  1.  41,  D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  d'intmenUei-, 
n.  1526-2"]  —  Caen,  29  juill.  1874  [S.  75.  2.  298, 
P.  7.5.  1131,  D.  P.  75.  2.  127]  —  Rouen,  31  juill. 
1883  [Rec.  Rouen,  84.  47]  —  Sic,  Duvergier,  t.  l, 
n.  402;  Laurent,  t.  25,  n.  65;  Guillouard,  t.  1,  n. 
72.  —  Conin'i,  Beslay,  Des  commerçants,  n.  119.  — 
V.  sujn-à,  art.  1131,  n.  16  et  s.;  art.  44  et  s.;  art. 
1133,  n.  77. 

67.  Ainsi,  le  bail  consenti  pour  l'exploitation 
d'une  maison  de  tolérance  est  nul  comme  contraire 
aux  bonnes  m<eurs  ;  et  il  en  est  ainsi  bien  que  cette 
exploitation  ait  été  autorisée  ou  tolérée  par  l'admi- 
nistration. —  Lvon,  11  juill.  1862  [S.  63.  2.  165, 
P.  63.  991] 

68.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  effets  résultant 
de  la  nullité  du  bail  d'une  maison  de  tolérance  ;  cette 
controverse  se  rattache  d'ailleurs  à  celle  beaucoup 
plus  générale  de  savoir  si,  au  cas  de  nullité  d'une 
obligation  à  raison  du  caractère  immoral  de  sa  cause, 
celle  des  parties  qui  a  exécuté  ses  engagements  peut 
revenir  sur  ceux-ci  et  intenter  à  cet  effet  une  action 
en  répétition  de  l'indu  (V.  suprà,  art.  llSf,  n.  40 
et  s.).  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  sens,  que 
lorsque  deux  parties  ont  pris  l'une  et  l'autre  une  part 
égale  :1  une  convention  ayant  une  cause  immorale 
ou  illicite ,  spécialement  à  une  convention  ayant 
pour  objet  la  cession  et  l'exploitation  d'une  maison 
de  tolérance,  elles  sont  l'une  et  l'autre  irrecevables 
l'i  demander,  soit  l'exécution,  soit  la  nullité  de  cette 
convention.  —  Alger,  9  mai  1894  [S.  94.  2.  302,  P. 
94.  2.  .'i02,  D.  p.  95.  2.  21]  —  V.  suprîi,  art.  1131, 
n.  16  et  s.,  47  et  s.;  art.  1598,  n.  21  et  22. 

69.  Par  suite,  lorsque  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, dans  lequel  il  exploitait  une  maison  de  to- 
lérance, l'a  donné  à  bail  à  un  tiers,  qui  devait  y 
continuer  et  y  a  eff'ectivement  continué  la  même 
exploitation,  l'aotion  du  propriétaire  tendant  à  ob- 
tenir, par  voie  d'expulsion  du  locataire,  la  restitution 
de  l'immeuble,  de  même  que  l'action  du  Incataire 
tendant  A  se  maintenir  dans  la  joui.ssance  de  l'im- 
meuble loué,  doivent  être  l'une  et  l'autre  déclarées 
irrecevables.  —  Même  arrêt. 

70.  Décidé  encore  que  le  locataire  n'a  pas  d'ac- 
tion pourobtenir  la  restitution  d'un  pot-de-vin  et  de 
loyers  par  lui  payés  d'avance  au  propriétaire.  — 
Paris,  30  nov.  1839,  précité. 

71.  Mais  jugé,  dans  un  autre  sens,  que  le  bail  d'un 
immeuble,  dans  lequel  le  propriétaire  exploitait  une 
maison  do  tolérance,  consenti  -X  un  tiers  qui  devait 
y  continuer  et  y  a  effectivement  continué  la  même 
exploitation,  étant  nul  comme  ayant  une  cause  im- 
morale ou  illicite,  l'action  du  propriétaire,  tendant 
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à  obtenir  la  restitution  de  l'immeuble  par  voie  d'ex- 
pulsion du  locataire,  doit  être  accueillie.  —  Alger, 
15  noT.  1893  [S.  94.  2.  211,  P.  94.  2.  211,  D.  p. 
04.  2.  528] 

72.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  il  est  dit 
que  le  prix  du  loyer  est  fixé  à  une  telle  somme,  en 
considération  d'un  établissement  d'une  certaine  na- 
ture (une  maison  de  jeu),  que  le  preneur  se  propose 
de  former,  s'il  arrive  que  l'établissement  n'ait  pas 
lieu,  et  qu'il  manque  par  l'effet  du  refus  d'une  auto- 
risation administrati\'e,  le  preneur  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  subordonne  l'effet  du  bail  à  l'obtention 
de  l'autorisation  :  la  convention  de  bail  et  la  fixa- 
tion du  prix  restent  pleinement  à  sa  cliarge.  Et  si 
les  juges  donnent  à  la  considération  l'effet  d'une 
condition,  ou  d'une  cause  de  réduction,  il  y  a  con- 
travention ;\  la  loi  et  moyen  de  cassation.  —  Gass., 
14  nov.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  1.  22]  —  V. 
siipi-à,  art.  1133,  n.  10  et  s. 

73.  Les  règles  admises  à  l'égard  des  promesses 
de  vente  doivent  être  étendues  aux  promesses  de 
bail  :  si  donc  la  promesse  est  bilatérale,  elle  équi- 
vaut à  un  véritable  bail  ;  si  elle  est  unilatérale  et 
que  celui  à  qui  elle  est  faite  a  déclaré  voubjir  en 
profiter,  le  promettant  est  lié  et  ne  peut  s'opposer 
il  ce  que  l'autre  partie  demande  ultérieurement  la 
conclusion  du  bail  ;  tout  au  contraire,  dans  ce  même 
cas  de  promesse  unilatérale,  le  pollicitant  est  libre 
de  retirer  sa  promesse,  si  l'autre  partie  n'a  pas  dé- 
claré en  prendre  acte.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Buil, 
§  9,  n.  1  ;  Qiiesf.,  v°  Bail,  §  1  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
47;  Champiounière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3034;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  121  ;  Duranton,  t.  17,  n.  48  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  40;  Guillouard,  t.  1,  n.  41  ;  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  465,  §  363;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
G58  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1714  à  1716,  n.  4.  —  V. 
siiprà,  art.  1589,  n.  1  et  s.;  art.  1590,  n.  1  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  yen.  al]}li.  du  dr.fr.,  r»  cit.,  n. 
92  et  s. 

74.  Une  promesse  liilatérale  de  bail  ou  une  pro- 
messe unilatérale  dont  l'autre  partie  déclare  vouloir 
profiter  constitue,  non  une  simple  obligation  de 
faire,  mais  une  obligation  de  livrer.  En  conséquence, 
les  juges  qui,  sans  constater  d'ailleurs  que  la  livrai- 
son soit  impossible,  condamnent  le  bailleur  à  rem- 
plir ses  obligations,  ne  peuvent  lui  laisser  l'option 
ou  de  livrer  la  chose  louée,  ou  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  non-livraison.  —  Cass.,  3 
avr.  1838  [S.  38.  1.  299,  P.  38.  1.  524,  D.  p.  38.  1. 
154,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  80-2°]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Bail,  §  6,  n.  1  et  Quest.,  V  Bail,  §  1  ;  Du- 
vergier, loc.  cil.  —  V.  suprà,  art.  1136,  n.  8. 

75.  Jugé  aussi  que  la  promesse  du  bail  vaut  bail..., 
alors  surtout  qu'il  y  avait  un  bail  préexistant.  Dans 
ce  cas,  le  nouveau  bail  est  réputé  fait  aux  conditions 
du  bail  ancien,  à  moins  de  dérogation  expresse.  — 
Bruxelles,  31  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

76.  L'obligation  contractée  par  celui  qui  vend  une 
portion  d'immeuble,  de  prendre  à  bail,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  les  bâtiments  qui  seraient 
construits  par  l'acquéreur  sur  cette  portion  d'im- 
meuble, ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle, 
et  non  une  obligation  réelle,  grevant  la  partie  non 
vendue  de  ce  même  immeuble.  —  Eu  conséquence, 
si  cette  partie  de  l'immeuble  vient  à  être  saisie,  on 
ne  peut,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication, 
imposer  à  l'adjudicataire,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires,  l'obligation  d'entretenir  le  bail 
contracté  par  la  partie  saisie.  —  Paris,  29  mars 


1849  [S.  49.  2.  684,  P.  49.  1.  612,  D.  r.  49.  2.  153, 
D.  Rép.,  x"  Privil.  et  hypoth.,  n.  1773] 

77.  Au  surplus,  il  est  bien  évident  que  la  pro- 
messe de  bail  ne  peut  être  considérée  comme  équi- 
valant au  bail  lui-même  qu'à  la  condition  de  ne 
présenter  aucune  ambiguïté  dans  ses  termes,  ni 
aucune  incertitude  sur  l'intention  des  parties  et  sur 
les  conventions  qu'elles  ont  entendu  réaliser.  — 
Xancv,  3  nov.  1888,  sous  Gass.,  12  nov.  1889  [S. 
91.  1."  445,  P.  91.  1.  1093,  D.  p.  90.  1.  33] 

78.  Et  on  ne  saurait  considérer  comme  remplissant 
ces  conditions  l'acte  qui,  non  seulement  manque 
de  précision,  mais  renferme,  en  outre,  des  lacunes 
sur  plusieurs  points  essentiels,  dont  les  parties  elles- 
mêmes  ont  suspendu  la  solution  jusqu'à  la  rédaction 
d'un  bail  définitif.  —  Même  arrêt. 

79.  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  la  durée  de  la 
location  reste  indéterminée,  si  la  date  de  l'entrée 
en  jouissance  n'a  pas  été  davantage  fixée,  et  si  enfin 
la  convention  n'est  pas  plus  explicite  en  ce  qui  con- 
cerne la  date  du  paiement  des  loyers.  —  Même 
arrêt. 

80.  En  pareil  cas,  l'acte  qualifié  de  promesse  de 
bail  présentant  ainsi  des  clauses  obscures  nécessitant 
une  interprétation  peut  être  considéré,  par  appré- 
ciation de  l'intention  des  parties,  comme  un  simple 
projet  essentiellement  provisoire,  ne  devant  recevoir 
son  exécution  qu'autant  qu'il  serait  suivi  d'un  acte 
de  bail  ferme  et  régulier  contenant  toutes  les  sti- 
pulations nécessaires  à  son  existence  légale.  —  Gass., 
12  nov.  1889,  précité. 

81.  LTne  telle  interprétation  n'excède  pas  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond,  et  ne  saurait,  par 
suite,  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

82.  La  promesse  de  bail  est  le  plus  souvent  accom- 
pagnée de  la  remise  d'une  certaine  somme  ;  on  ad- 
met généralement  que  si  la  somme  ainsi  remise  n'est 
]ias  suffisante  pour  constituer  de  véritables  arrhes, 
les  parties  sont  lilires  de  revenir  sur  leur  décision, 
pendant  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  avec  pos- 
siliilité  pour  celui  qui  a  versé  le  denier  à  Dieu  de 
le  réclamer  à  l'autre  partie  ou  à  son  représentant. 
—  Sir,  Guillouard,  t.  1,  n.  42  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
49;  .\gnel,  Code  des  propr.  et  locat.,  n.  128.  —  V. 
infrà,  art.  1715.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  dit  dr. 

fr.,  V"  Arrhes,  n.  4  et  5,  n.  12  et  s.;  v"  Bail  (en 
général),  n.  104  et  s. 

83.  Jugé  que  le  déniera  Dieu,  remis  au  concierge 
]iar  le  locataire,  étant  une  libéralité  consentie  eu 
vue  d'une  location  qui  doit  s'effectuer,  est  sujet  à 
restitution  lorsque  le  contrat  ne  se  réalise  pas.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (l"'  arr.),  22  déc.  1871  [S. 
71.  2.  281,  P.  71.  872,  D.  p.  71.3.91]  -  V.  sur  le 
denier  à  Dieu,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
arrhes,  Duvergier,  t.   1,  n.  49  et  s.;  Agnel,  loc.  cit. 

84.  ...  Et  que  le  denier  à  Dieu  peut  être  répété 
en  ce  cas,  même  après  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt- 
quatre  lienres,  alors  surtout  que  c'est  un  fait  posté- 
rieur imputable  au  propriétaire  qui  vient  à  rompre 
l'engagement  consenti  pour  lui  par  le  concierge.  — 
Même  jugement. 

85.  Mais  il  a  pu  être  jugé  que  la  promesse  de  bail 
est  obligatoire  pour  un  propriétaire,  bien  qu'elle  ait    , 
été  faite  en  un  seul  original,  lorsqu'elle  a  été  ac-    | 
compagnée  d'arrhes  payées  par  le  fermier.  Peu  im-    1 
portf  que  les  arrhes  aient  précédé  ou  suivi  la  pro- 
messe.   Le  propriétaire   ne  peut  se  désister  de  sa 
promesse  en  offrant  de  restituer  les  arrhes  au  dou- 
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ble.  —  Pari?.  13  mars  lrt2()  [S.  et  1'.  <lir.]  —  Sic, 
Durantmi,  t.  17,  ii.  411;  (iuilloiianl.  t.  1,  ii.  42;  Mar- 
caili',  sur  l'art.  1714,  ii.  4;  Luiireiit,  t.  25,  ii.  41.  — 
i'oiilrà,  Troplong,  I.  1,  n.  124;  Duver^ier,  t.  1,  u. 
41».  —  V.  ««/))■</,  art.  l.'i'Jit. 

80.  l)'iiiie  manière  iiioiiis  ^oiUMale  mais  plus  exacte, 
jioiir  (léniiler  si  îles  arrlies  lioniioi's  par  l'une  des 
parties  ont  clé  fiiurnies  comme  t;af;e  île  l'exécution 
d'un  liail  ou  nian  lu'  irrévucalilenu'ut  formé,  ou  si, 
au  contraire,  elles  n'ont  l'té  stipulccs  ipie  pour  attri- 
buer au  pacte  un  caractère  conditionnel  et  faculta- 
tif, il  faut  s'attacher  il  l'ensemlile  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  convention  est  intervenue,  et  exa- 
miner aussi  cpiel  est  le  rapport  des  ces  arrhes  avec 
l'importance  de  cette  convention.  —  l'aris,  13  janv. 
1H4Ô  [S.  40.  2.  103,  1'.  45.  2.  582,  D.  p.  45.  2."l0i)] 

87.  Si  les  arrhes  ne  sont  aucunement  en  rapport 
avec  l'importance  de  la  convention  (par  exemple 
des  arrhes  de  25  fr.  reçues  jiar  le  liailleur  pour  un  bail 
dont  le  pri.xest  de  2,.'i00  fr.),  ces  arrhes  doivent  être 
réputées  n'avoir  eu  d'antre  but  ipie  de  constater  l'exis- 
tence irrévocable  de  la  convention,  et  non  de  lui 
attribuer  un  caractère  conditionnel.  —  Même  arrêt. 

§  2.  CompavakuH  entre  le  huil  de  choses  et  différents 
contrats,  notamment  arec  la  vente. 

88.  Les  caractères  du  bail  qui  viennent  d'être  in- 
diqués rapprochent  ce  contrat  de  la  vente;  il  s'en 
sépare  toutefois  nettement  sous  plusieurs  rapports 
«t  notamment  en  ce  sens  que  la  vente  im|ilique  l'i- 
dée de  translation  de  propriété,  tandis  que  le  bail 
lie  comporte  aucune  aliénation.  —  V.  sur  les  con- 
séquences pratiques  de  cette  idée  générale ,  art . 
1014,  comb.  avec  l'art.  1720  ;  art.  1041-1642,  n.  48 
et  s.,  comb.  avec  l'art.  1721,  n.  1.  —  V.  aussi 
Pothier,  Louage,  n.  3;  Uuranton,  t.  17,  n.8;  Trop- 
long,  t.  1.  n.  21;  Guillouard,  t.  1,  n.  0  et  s.  ; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  464,  §  363;  Laurent,  t.  25, 
n.  3;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  040;  Proudlion, 
Usufruit,  t.  2,  n.  9y3.  —  V.  d'ailleurs  notre  Rép. 
yen.  atpti.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  u.  10  et 
6.;  v°  Bail  à  ferme,  n.  8  et  s.  —  Sur  les  différences 
qui  séparent  le  bail  de  l'usufruit,  V.  notre  Rép. 
gén.  iilph.  dn  dr.fr. ,%"  Bail  (en  général),  n.  57  et 
s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  ',)  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  O.'i'J  ;  Laurent,  t.  25,  n.  31  et  s.;  Proudlion, 
Dusufruit,  t.  1,  n.  'J8  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v"  Usu- 
fruit, §  1,  n.  3. 

89.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  pu  être  jugé  que  le  traité 
ijui  a  pour  unique  objet  la  concession,  faite  à  l'une 
des  parties,  d'une  certaine  quantité  d'eau  à  dériver 
d'une  source,  constitue  un  véritable  contrat  de  bail, 
lorsqu'il  limite  la  jouissance  de  cette  source  à  une 
durée  déterminée  et  la  soumet  à  une  redevance  an- 
nuelle. —  Montpellier,  21  déc.  1883,  sous  Cass.,  15 
juin  1.885  [D.  p.  86.  1.  198]  —  tii<;  Guillouard,  t. 
1,  n.  12  ter. 

90.  Mais,  d'autre  part,  ou  a  pu  juger  parce  que 
dans  ces  espèces  la  ville  s'engageait  i\  fournir  une 
certaine  quantité  d'eau  aux  habitants  et  qu'elle  ne 
se  bornait  pas  à  concéder  la  jouissance  d'une  cer- 
taine quantité  d'eau,  on  a  pu  juger  que  les  traités, 
jiar  lesquels  une  commune  s'engage  à  fournir  à  cer- 
tains habitants  do  l'eau  qu'elle  a  captée  dans  ses 
réservoir;-,  ne  constituent  ni  un  bail  d'objets  mobi- 
liers, ni  un  louage  d'imlustric,  mais  un  marché  de 
fournitures,  passible  du  droit  de  2  p.  0, 0.  —  Cass., 
22nov.  1880  [S.  81.  1.  274,  P.  81.  1.  649,  D.  p.  81. 
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1.  109];  31  juin.  1883  [S.  84.  1.398,  P.  84.  1.  992, 
D.  p.  84.  1.  245]  —  .s;,',  Guillouard,  hc.  cH.  —  V. 
aussi  Cass.,  20  nov.  1873  [S.  74.  1.  182,  P.  74.  431, 
I>.  p.  74.  1.  217]  —  Trib.  Seine,  8  mai  1873  PS. 
73.  2.  .308,  P.  73.  1253] 

91.  Observons  encore,  sans  y  insister  d'ailleurs, 
que  la  convention  par  laquelle  un  inventeur  breveté 
concède  A  un  tiers  la  licence  d'exploiter  sou  inven- 
tion dans  une  région  et  |iend:int  une  durée  détermi- 
nées, ne  transférant  au  b(>riéticiaire  de  cette  con- 
vention ipi'une  simple  jouis.sance  du  brevet,  sans 
lui  conférer  ni  la  propriété  du  brevet  ni  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs,  a  le  caractère,  non 
d'une  vente,  mais  d'un  louage  de  choses. — Orléans, 
13  juin.  1892  [S.  95.  2.  134,  P.  95.  2.  134,  D.  p. 
93.  2.  329]  —  Sic,  Wahl,  note  sous  Cass.,  U  déc. 
1893  [S.  95.  1.  240,  P.  95.  1.  240]  qui  d'ailleurs 
s'attache  à  tort  à  la  durée  du  droit  concédé  pour  dé- 
cider si  la  convention  est  une  cession  de  brevet  ou 
une  siinpli>  licence.  —  V.  aussi  Paris,  20  juin  1802 
[Aiin.  priiji.  iiid.,  62.  ,394]  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Brevet  d'inrenthm,  n.  1217. 

92.  En  conséquence,  si  le  brevet  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  la  licence  d'exploiter  vient  à  être  annulé, 
a]U'és  que  le  contrat  de  licence  a  été  exécuté  de 
bonne  foi  par  les  deux  parties  jusqu'au  jour  où  la 
nullité  du  brevet  a  été  prononcée,  par  suite  de  l'er- 
reur commune  des  parties  sur  la  validité  du  brevet, 
le  bénéficiaire  de  la  licence  ne  saurait  prétendre 
que  le  contrat  doit  être  annulé  pour  défaut  de 
cause,  et  demander  la  restitution  de  fout  ce  qu'il  a 
versé  en  exécution  du  contrat;  le  contrat  doit  être 
résolu  pour  l'avenir  seulement,  et,  pour  apprécier 
ses  effets  dans  le  passé,  il  convient  d'établir  le 
compte  des  avantages  que  le  bénéficiaire  de  la  li- 
cence en  a  retirés,  et  d'en  déduire  le  montant  des 
sommes  qu'il  a  versées  au  breveté.  —  Orléans,  13 
juill.  1892,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  27  mai  1839 
[S.  39.  1.  677,  P.  44.  1.  815,  D.  p.  39.  1.-230,  D. 
Rép.,  v"  Brevet  d'invent.,  n.  215]  ;  25  mai  1869  [S. 
70.  1.  13,  P.  70.  1.  18,  D.  p.  69.  1.  367]  ;  29  juin. 
1891  [S.  91.  1.393,  P.  91.  1.  969]  ;  Pouillet,  Brev. 
d'inv.jU.  266  et  s.;  A.  Rendu,  Brev.  d'inv.,  n.  175; 
Allarf,  Brer.  d'inv.,  t.  1,  n.  242;  Iluben  de  Cou- 
der, V  Brer.  d'inv.,  n.  428  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1130 
et  s. 

93.  Il  est  parfois  difficile  d'ailleurs  de  déterminer 
si  une  convention  constitue  une  vente  ou  un  bail  ; 
il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  convention 
porte  sur  des  fruits  ou  sur  des  produits  du  sol.  — 
V.  suprà,  art.  1184,  n.  76  et  77;  art.  1582,  n.  7 
et  s.  —  "V.  aussi  Cass.,  21  mai  1849  [S.  49.  1.  524, 
P.  50.  2.  462,  D.  p.  49.  1.  146,  D.  Rép.,  v»  Enregis- 
trement, n.  2850];  Guillouard,  t.  1,  n.  13  et  14; 
Laurent,  t.  25,  n.  4  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  u.  18  et  s.;  v°  Bail  à 
ferme,  n.  34  et  s. 

94.  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  cède  à 
un  tiers  tous  les  droits  de  cours  d'eau,  de  pêche  et 
autres,  sur  une  rivière,  non  navigable  ni  flottable, 
constitue  non  une  vente,  mais  un  bail  ;  il  s'ensuit 
que  le  propriétaire  exproprié  doit  dénoncer  iV  l'ex- 
propriant la  personne  i\  qui  il  a  cédé  le  droit  de 
pêche,  et  rap|)eler  dans  l'instance  ;  faute  de  l'avoir 
fait,  il  reste  chargé  du  paiement  de  l'indemnité  au- 
quel celle-ci  pouvait  avoir  droit.  —  Cass.,  30  mars 
1885  [S.  85.  1.  223,  P.  85.  1.  6.33,  D.  p.  85.  1.  348] 
—  V.  cependant.  Crépon,  Code  annoté  de  l'expro- 
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priutio/i,  8ur  Fart.  21,  L.  3  mai  1841,  p.  124  et  330, 
n.  19  et  59. 

96.  Il  est  encore  délicat  de  déterminer  la  véri- 
table nature  d'une  convention  lorsqu'il  e'asit  d'ob- 
jets mis  par  un  négociant  à  la  disposition  d'une 
personne  moyennant  une  redevance  annuelle,  sous 
cette  condition  que  lorsque  le  montant  de  ces  ditt'é- 
rentes  redevances  aura  atteint  un  certain  taux,  cette 
personne  en  deviendra  propriétaire.  —  V.  suprù, 
art.  1582,  n.  32  et  s. 

96.  Il  est  aussi  parfois  difficile  de  décider  si  la 
concession  d'un  monopole  constitue  un  bail  ou  une 
vente;  il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  de  la 
concession  d'un  terrain  dans  un  cimetière  ;  pour  les 
uns,  cette  concession  constitue  un  bail  lorsqu'elle 
est  temporaire  et  une  aliénation  dans  le  cas  con- 
traire. —  Wahl,  note  précitée.  —  V.  sur  le  caractère 
des  concessions  tem|ioraires  des  places  dans  les 
halles  et  marchés,  Décis.  min.,  30  sept.  1873  [S.  74. 
2.  125,  P.  74.  495]  -  Cass.,  12  mai  1875  [S.  76.  1. 
327,  P.  75.  768,  D.  p.  75.  1.  430] 

97.  Elle  forme  toujours,  d'après  d'autres  auto- 
rités,  une  véritable  aliénation,  quelle  qu'en  soit  la 
durée.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  16  et  10;  Dueroeq, 
Dr.  aibniii.,  t.  2,  n.  1419,  Consultation  sous  Poi- 
tiers, 17  févr.  1864  [S.  64.  2.  34,  P.  64.  431],  Tr. 
(lea  édif.puhl. .  n.  93.  —  Cazalens,  note  sous  Lvon, 
4  févr!  1875  [D.  p.  77.  2.  161]  —V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  24  août  1864  [S.  64.  1.  493,  P.  64.  1257]  ;  31 
janv.  1870  [S.  70.  1.  263,  P.  70.  659,  D.  p.  70.  1. 
247]  ;  26  avr.  1875  [S.  75.  1.  312,  P.  75.  743,  D. 
p.  75.  1.  474]  ;  19  mars  1803  [S.  03.  2.  118,  P. 
adm.  chr.,  D.  P.  63.  3.  35]  —  Rouen,  6  févr. 
1882  [S.  82.  2.  254,  P.  82.  1.  1239]  —  Caen,  4 
janv.  1893  [S.  93.  2.  227,  P.  93.  2.  227]  —  Trib. 
Seine,  24  déc.  1856  [S.  57.  2.  338,  D.  p.  58.  3.  53] 
—  Sol.  adm.  enreg.,  15  oct.  1877  [S.  78.  2.  25,  P. 
78.  239] 

98.  Parfois,  enfin,  on  estime  que,  même  au  cas  de 
concession  perpétuelle ,  le  concessionnaire  n'obtient 
aucun  droit  réel ,  ce  qui  fait  que  sa  situation  se 
rapproche  de  celle  du  preneur;  on  discute  d'ailleurs 
dans  ce  système  sur  le  point  de  savoir  si  la  conces- 
sion consiste  en  une  aft'ectation  d'un  terrain  dépen- 
dant du  domaine  privé  de  la  commune  ou  si,  au 
contraire,  elle  a  pour  objet  un  bien  du  domaine  pu- 
lilic.  —  V.  Hauriou,  note  sous  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1890  [S.  92.  3.  41,  P.  92.  3.  41]  ;  Davennc,  Hég. 
des  coiuDiunea ,  p.  307;  Gaudr^',  Tr.  du  dont.,  t.  3, 
p.  231;  Smith,  Adm/ii.  coiitiii.,  n.  248.  —  V.  aussi 
Lvon,  4  févr.  1875  [S.  77.  2.  35,  P.  77.  212,  D.  p. 
77.  2.  161]  ;  7  juin.  1883  [D.  p.  86.  2.  34]  —  Trib. 
Lyon,  4  avr.  1805  [S.  66.  2.  242,  P.  66.  802,  D.  p. 
67.  2.  63]  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  5  févr.  1867 
[S.  07.  2.  56,  P.  67.  236,  D.  p.  67.  2.  03]  —  V. 


aussi  notre  Ré/),  r/éii.  alplt.  du  dr.  fr.,  v"  Chiietière, 
n.  220  et  s.  ' 

99.  Si  nous  continuons  iV  vouloir  distinguer  le  bail 
des  différents  contrats  qui  s'en  rapprochent,  nous 
avons  j^i  signaler  un  arrêt  aux  termes  duquel  consti- 
tue, non  pas  un  contrat  de  dépôt  salarié,  ou  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  ou  de  services,  mais  bien 
un  contrat  de  louage  de  choses,  la  convention  par 
laquelle  un  propriétaire  s'engage  envers  un  tiers  à  re- 
cevoir, dans  un  bâtiment  dépendant  de  sa  propriété, 
des  marchandises  appartenant  à  son  cocontractant. 
-^  Cas,s.,  23  janv.  1884  [S.  86.  1.  00,  P.  86.  1. 132, 
D.  p.  84.  1.  254]  —  ,SVf,  Guillouard,  t.  1,  n.  12. 

100.  Peu  importe  que  le  propriétaire  se  soit  ré- 
servé la  jouissance  des  parties  inoccupées  du  bâti- 
ment. —  Même  arrêt. 

loi.  Peu  importe,  encore,  que  la  clef  du  bâtiment 
soit  restée  entre  les  maiiis  du  propriétaire,  pourvu 
qu'elle  soit  à  la  disposition  du  locataire.  —  Même 
arrêt. 

102.  En  conséquence,  au  cas  d'incendie  des  mar- 
chandises, le  propriétaire  du  bâtiment  ne  peut  être 
rendu  responsable,  que  si  sa  faute  est  prouvée  dans 
les  termes  de  l'art.  1382,  suprà.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  1733. 

103.  Le  contrat  par  lequel,  en  vue  de  l'adjudica- 
tion du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale, 
deux  particuliers  conviennent  que,  «.  si  l'un  d'eux 
devient  locataire,  il  cédera  la  moitié  à  l'autre  pour 
la  moitié  du  prix  »,  et  qu'  n  aucun  d'eux  ne  pourra 
céder  sa  part  à  un  tiers  avant  et  à  moins  que  l'au- 
tre ne  l'ait  refusée  au  prix  cotitant  »,  constitue  un 
contrat  innommé,  participant  du  louage  et  de  la  so- 
ciété, mais  conclu  bituitu  personse.  —  Douai,  15 
mars  1893,  sous  Cass.,  31  janv.  1894  [S.  94.  1.  237, 
P.  94.  1.  237,  D.  p.  94.  1.  532] 

104.  Il  s'ensuit  que  cette  convention  prend  fin  à 
la  mort  de  l'un  des  contractants,  et  (pie  les  droits 
ijui  en  résultent  ne  sont  pas  transmissibles  par  voie 
successorale.  —  Même  arrêt. 

105.  Au  surplus,  cette  appréciation  de  la  volonté 
des  parties  est  souveiaine  de  la  part  du  juge  du 
fond.  —  Cass.,  31  janv.  1894,  précité. 

100.  Le  même  caractère  doit  être  reconnu  au 
contrat  en  question,  alors  même  qu'il  devrait  être 
considéré  comme  une  cession  de  bail.  —  Douai,  15 
mars  1893,  précité. — V.  infrà,  art. 1742. — V. notre 
Réji.  (jéti.  alph   du  dr.  fr.,  v"  Chosne,  n.  129  et  s. 

107.  Il  n'importe  que  les  héritiers  de  la  partie 
décédée  restent  tenus  vis-à-vis  de  l'administration 
du  cautionnement  solidaii'c  consenti  par  leur  auteur 
au  profit  de  l'adjudicataire,  son  cocontractant;  cette 
circonstance  ne  peut  modifier  les  droits  résultant 
pour  les  parties  de  leur  convention  antérieurement 
formée.  —  Jlême  arrêt. 


Art.  1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  taire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenva  entre  elles.  —  C.  civ., 
1126,  1142  etsuiv.,  1711,  1779  et  suiv. 

Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  louage  d'ouvrage     d'ouvrage   du    louage    de    choses,    V.    infrà,    art. 
et    sur    les     différences    qui    séparent    le    louage      1779. 


Art.  1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  eu  plusieurs  espèces 
particulières  : 
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Oi)  aii|)i'llt'  bail  à  loyer,  k-  louage  des  maisons  ot  celui  dos  meubles  ;  —  0.  civ.,  171  i 
etsuiv.,  17.')2  ot  suiv. 

lia  i  l  ù  forme,   celui  des  lii5ritiige.s  ruraux  ;  —  0.  civ.,  17(33  et  suiv. 

Loi/rr,  II'  louage  du  travail  ou  du  service  ;  —  C.  civ.,  1771)  et  suiv. 

Itnil  à  r/u'iih'l,  celui  des  aniuiaux  dont  le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  ce- 
lui a  ijui  il  les  confie.  —  0.  civ.,  lîîUO  et  suiv. 

\a-s  devis,  marc/lé  OH  prix  fait,  pour  l'entreprise  «l'un  ouvrage  nioyennatit  un  prix 
déterminé,  sont  aussi  un  louagt;,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  ipii  l'ouvrage 
?e  fait.  —  ('.  civ.,  1787  et  suiv. 

L'a*  trois  dernières  espèces  ont  des  régies  particulières.  —  C  coiniii.,  273  et  suiv. 

Altr.  1712.  Iji's  baux  dt's  bilans  nationaux,  des  biens  des  coininuMes  et  des  ctablisse- 
niens  pulilicSjSont  soumis  à  des  règleniens  particuliers. 


On  a  rciiroché  îi  notre  article  son  manque  d'am- 
pleur; on  a  fait  observera  cet  égard  que  les  règle- 
ments; particuliers,  prévus  par  notre  te.xte,  ne  concer- 
iioiit  i^as  seulement  le  louage  des  biens  appartenant 
au  domaine  privé  de  l'Etat,  des  communes  et  dee 
établissements  publics,  mais  encore  le  louage  des 
biens  appartenant  au  domaine  pulilic,  de  même 
d'ailleurs  que  le  bail  des  biens  appartenant  au  dé- 
partement. —  V.  en  ce  qui  concerne  les  liaux  des 


biens  appartenant  aux  communes,  L.  .5  avr.  1884, 
art.  68  et  art.  ilO  ;  ceux  des  biens  appartenant  aux 
départements,  L.  1(J  août  1871,  art.  46;  ceux  des 
biens  appartenant  aux  liospiccs  et  aux  autres  éta- 
blissement.s  l'ublics,  L.  25  mai  1835.  —  L'étude 
de  ces  textes  concerne  d'ailleurs  le  droit  adminis- 
tratif. —  V.  in/'rù,  art.  17111,  n.  .S7  et  s.  —  V.  notre 
Rép.gén.ulpli.du  dr.  fr.,  v°  Bail  administnitif,  D.  1 
et  s. 


CHAPITRE  II. 

uu   luuactK  ues   choses. 


AuT.  1713.  Ou  peut  loiU'r  toutes  sortes  de  biens 
5»1  et  suiv.,  Oai,  «34,  (Jo7,  1127  et  suiv. 


nuHlIiles  ou  luinieuliles.  —  C.  civ., 


tSDBX  ALPHABÉriQirE. 


Ac€l':«jiri«,  H,    lu. 

.\rii.^i!aTlnn,  20  et  ^. 

n  ui.x,  4. 

Hi  .;. 

I  I  -I.  1». 

Il:  liliblC»,   7. 

II  -.  «  et  ». 

lli  .     rolll»,  1  et  6. 

Cnaiitc*-,   ii. 

((•■■Miirailun  >rulUité  imbllque, 

•.M  i-t  «. 

Exi'Toi'iiatluii  ixiur  atUlU;  im- 

Ij.Im"''.  23  CI  ». 
Faillit.,  ilu  preneur,  12. 
Fnir. -,  1 

iI.iUutU>u  (<lr<ills  <!'),  17. 
H^ilvn  et  uuux-liû,  1. 


Miichineij,  S. 
Marclianclia.'s,  H,  1 1,  13. 
>lat(irlol  ii'e.\|plnii.iilnn,  h 
Matière»  preiiiU-rct,  y. 
Mines.  2u  et  s. 
Octroi  (■Inilt  a').  1. 
Officvs  nilnlstc^rluls.  lij. 
Pé.-i^o  (drnit.';  lie),  1. 
Pèche  (ilrull  île),  5  et  6. 
Privilège  ilii  bailleur,  12. 
ReDtei;  foncières,  I. 
Servitude  rOelle,  IS. 
Ueage  (ilroils  d'),  17. 
Usine,  11,  13. 
Csufruic.  1. 
Vente,  2  et  e. 


1.  Les  droits  portant  sur  des  clioses  incorporelles 
peuvent  faire  l'objet  d'un  bail  tout  aussi  bien  que 
les  ilrnjts  ayant  pour  objet  des  clioses  corporelles; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'usufruit,  les  rentes 
foncières,  les  droit  de  péage,  d'octroi,  le  droit  de  per- 
cevoir les  redevauoee  sur  les  foires  et  marchés,  etc. 


peuvent  être  donnés  à  bail.  —  Duvergier,  t.  1,  u. 
64;  Troplong,  t.  1,  n.  'JH;  Rolland  de  Villargues, 
lié/i.,  y"  Bail,  n.  70;  Uuillouard,  t.  1,  n.  Ii8.  —  V. 
>i>i]irà,  art.  170'J,  n.  96  et  s.;  L.  6  frim.  an  VII; 
Ord.  ".)  doc.  1814.  —  V.  notre  Nép.  i/én.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  216  et  s. 

2.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  vendu  est  eu 
principe  susceptible  d'être  l'objet  d'un  bail;  cette 
formule,  exacte  en  soi,  comporte  cependant  deux 
séries  d'exceptions  ;  certaines  choses  ipii  ne  peuvent 
être  vendues  peuvent  être  données  à  bail  ;  certaines 
autres  choses  qui  peuvent  être  vendues  ne  peuvent 
être  données  à  bail.  — \ .  xuprà,  art.  1598,  n.  1  et  8. 

3.  Aiusi,  les  liieus  dotaux  peuvent  être  loués  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  bien  que  leur  aliénation 
n'en  soit  permise  qu'exce])liounelleraeiit.  —  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  67  ;  Duranton,  t.  17,  n.  25;  Laurent, 
t.  25,  n.  64;  Troplong,  1. 1,  n.  86.  —  V.  suprà,  art. 
1549,  n.  44,  85;  art.  15.54  et  s.  —  V.  notre  R^p. 
(jén.  alpli.  du  dr./i:,  v"  cit.,  n.  235  et  s. 

4.  De  même,  les  biens  domaniaux  peuvent  être 
loués,  quoiqu'ils  ne  puissent  être  alii'iiés  qu'en  vertu 
d'une  loi.  — Troplong,  loc.  c/i.;  Laurent,  loc.  cil. 
—  V.  8U2>rà,  art.  538,  ii.  205  et  s.;  art.  1712. 
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5.  Jugé  que  le  droit  de  pèolie,  dans  une  rivière 
non  navigable,  ni  Huttable,  est  une  déjiendance  in- 
divisible du  fonds  riverain,  et  ne  peut  être  aliéné  à 
perpétuité,  directement  et  séparément  de  ce  fonds. 

—  Cass.,   ;îO  mars   1885  [S.  85.  1.  223,  P.  85.  1. 
533]  —  S/c,  Proudlion,  JJom  puhl.,  t.  4,  n.  1252. 

—  V.  suprà,  art.  715,  n.  60  et  s. 

6.  Par  suite,  le  contrat  pai'  lequel  un  propriétaire 
cède  à  un  tiers  «  tous  les  droits  de  cours  d'eau,  de 
pêche  et  autres  »,  sur  la  rivière,  qui  traverse  sa  pro- 
priété, constitue,  non  nue  vente,  mais  un  bail.  — 
Même  arrêt. 

7.  En  sens  inverse,  les  choses  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  comme  l'argent  comptant,  le 
blé,  le  vin,  etc.,  bien  que  pouvant  être  vendues,  ne 
peuvent  cependant  être  données  à  bail.  —  Mouri- 
cault  [Feuet,  t.  14,  p.  322];  Pothier,  Louafje,  n.  11  ; 
Merlin,  Rép..  v°  Bail,  §  1  ;  Dnranton,  t.  17,  n.  21  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  80;  Troplong,  t.  1,  n.  83  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  15y  his-ui\  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  467,  §  364  ;  Laurent,  t.  25,  n.  63  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  69;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3,  n  660.  — V. 
cep.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Bail,  n.  78  et  s. 

—  V.  suprà,  art.  587.  —  V.  aussi  notre  Rép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  221  et  s. 

8.  Au  surplus,  s'il  est  impossible  de  louer  les 
choses  foiigibles,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  de 
celles  qui  sont  louées  isolément;  mais,  à  l'égard  de 
celles  qui  sont  un  accessoire  de  l'objet  principal  du 
bail,  et  qui  sont  indispensables  à  son  exploitation, 
telles  que  les  ustensiles  et  marchandises  d'iuie  usine, 
elles  peuvent  être  louées.  —  Paris,  21  mars  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  39]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  Réj).,  v°  Bail,  n.  79  ;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  81  ;  Laurent,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  70.  —  V.  infret,  art.  1778. 

9.  Et  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  droit  de  re- 
prendre, comme  locateur,  les  matières  premières 
qu'il  avait  livrées  au  preneur  avec  l'usine  louée.  — 
Même  arrêt. 

10.  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  les  choses 
fongibles  ne  jieuvent  pas  être  l'objet  d'un  contrat 
de  louage,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  accessoirement 
au  bail  d'un  fonds  rural  ou  d'un  établissement  in- 
dustriel, celles  de  ces  choses  qui  seraient  nécessaires 
à  leur  exploitation  soient  abandonnées  au  preneur, 
à  la  condition  de  les  rendre  en  mêmes  nature  et 
quantité  à  la  tin  de  la  jouissance,  ou  leur  valeur 
suivant  estimation.  —  Cass.,  7  avr.  1857  [S.  58.  1. 
61,  P.  57.  930,  D.  p.  57.  1.  171] 

11.  Ainsi,  le  bail  d'une  usine  peut  comprendre, 
comme  accessoires,  les  marchandises  brutes  ou  en 
cours  de  fabrication  qui  devaient  y  recevoir  leur 
entier  perfectionnemeut.  —  Même  arrêt. 

12.  Une  pareille  convention  participe,  en  cas  de 
faillite  du  preneur,  au  privilège  créé  par  la  loi  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

13.  Mais  si  les  choses  fongibles  peuvent  être 
comprises  dans  le  bail  d'une  usine,  lorsqu'elles  sont 
nécessaires  à  l'exploitation  de  cette  usine,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  marchandises  fabriquées  formant 
la  matière  d'un  commerce  distinct  de  la  fabrication, 
éti'anger  à  cette  fabrication.  —  En  conséquence,  à 
l'égard  de  ces  marchandises,  le  bailleur  ne  |)eut 
avoir  (jue  les  actions  résultant  du  contrat  de  vente. 

—  Même  arrêt. 

14.  Si  les  choses  fongibles  ou  plus  exactement 
ceUes  qui  se  consomment  primo  itsu  ne  pèuveut,  en 


général,  être  louées  isolément,  rien  n'empêcherait 
d'ailleurs  qu'elles  soient  louées  ad  onten/ationein  vel 
ad  onuimentum  —  Dnranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
loc .  cit.  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  69;  Baudry-Lacantinerie,  lue.  cit. 

15.  Les  créances,  bien  qu'elles  soient  cessibles,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  louées.  —  Troplong,  t. 
1,  n.  84,  Agnel,  n.  39. 

16.  Des  offices  ministériels  ne  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'un  contrat  de  bail,  bien  que  leur  cession  soit 
autorisée  parla  loi.  —  Troplong,  t.  1,  n.  92;  Agnel, 
n.  40.    -  V.  .luprét,  art.  1128,' n.  105  et  s. 

17.  D'autres  droits  qui  ne  peuvent  être  cédés  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  bail  ;  il  en  est  notamment 
ainsi  des  droits  d'usage  ou  d'habitation.  —  Pothier, 
Loua(/e,n.  19;  Dnranton,  t.  17,  n.  22;  Duvergier. 
t.  1,  n.  66;  Troplong,  t.  1,  n.  88;  Rolland  de  Vil- 
largues, V  Bail,  n.  71  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.660;  Guillouard,  t.  l,n  681  ;  Laurent,  t.  25.  n.  62; 
Agnel,  n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  467,  §  364.  — 
V.  .^uprà,  art.  631,  n.  1  et  s.;  art.  634,  n.  1  et  s. 

18.  Une  servitude  réelle  ne  peut  être  ni  vendue, 
ni  louée,  séparément  du  fonds  au  profit  duquel  elle  a 
été  établie.  —  Pothier,  n.  18;  Duranton ,  t.  17,  n. 
23;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  y"  Bail,  n.  72; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  «<./ Agnel,  n.  41; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

19.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  sous  l'em- 
pire des  lois  antérieures  à  la  Révolution,  le  droit  de 
chasse  sur  un  fonds  peut  être  loué  indépendam- 
ment du  fonds  lui-même.  —  Merlin ,  Réj).,  v"  Bail, 
§  1,  n.  4;  Duranton,  t.  17,  n.  24  ;  Duvergier,  t.  1, 
n.  71  et  82;  Troplong,  t.  1,  n.  94;  Guillouard,  t.  1, 
n.  71;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  657  h/s.  —  V. 
supiréi,  art.  715,  n.  35.  • —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  251  et  s.;  v° 
Chasse,  n.  111  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
location  d'un  fonds  donne  au  preneur  le  droit  de 
chasse  sur  ce  fonds,  V.  suprà,  art.  715,  n.  28  et  s.; 
irfrà,  art.  1719,  u.  161  et  s. 

20.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'étendre  au  bail  des  mines  la 
prohibition  de  l'art.  7,  L.  21  avr.  1810,  qui  interdit 
de  vendre  jiar  lots  ou  de  partager  des  concessions 
minières  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  sens,  que 
les  mines  formant  l'objet  d'une  concession  ne  peu- 
vent être  affermées  partiellement ,  soit  en  ce  que 
s'agissant  de  choses  fongibles  (jui  se  consomment 
par  l'usage,  l'amodiation,  dans  ce  cas,  constitue  une 
véritable  aliénation,  prohibée  par  la  loi  quand  elle 
est  partielle,  soit  en  ce  qu'une  telle  amodiation  par- 
tielle aurait  pour  effet  de  diviser  l'exploitation.  — 
Cass.,  4  juin  1844  [S.  44.  1.  723,  P.  44.  2.  329,  D. 
1'.  41.  1.  258,  D.  Rép.,  V  Mines,  n.  77]  —  V.  su- 
prà, art.  1582,  n.  18  et  s.;  art.  1598,  n.  23  et  s.; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v" Bail  (en  géné- 
ral), n.  249  et  s. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  7,  L.  21  avr. 
1810,  qui  exige  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement pour  la  vente  par  lots  ou  le  partage  des 
mines  concédées,  ne  s'applique  pas  :"i  l'amodiation 
jiartielle  de  ces  mines.  —  Cass.,  20  déc.  1837  [S. 
38.  1.  91,  P.  43.  2.  157,  D.  p.  38.  1.  5,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  — ■  V.  Troplong,  t.  1,  n.  93;  Jousselin, 
Servit,  d'util,  pub.,  t.  2,  p.  59  et  s. 

22.  Du  reste,  et  en  principe,  les  mines  sont, 
comme  tous  les  autres  immeubles,  susceptibles  d'ê- 
tre louées  ou  amodiées.  Vainement  on  objecterait 
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qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  do  louage  que  lu 
«ulxit-mce  de  la  chose  louée  soit  conservée.  —  Mônio 
arr?!. 

23.  Le  (lociet  do  déclaration  d'utilité  publique 
n'enlève  point  au  propriétaire  des  ininicublos  à  ex- 
proprier lo  droit  de  louer  ces  immeuldos  ou  d'en  re- 
nouveler les  baux.  —  C'ass.,  lô  févr.  IStill  [S.  00. 
1.  817,  P.  GO.  7.H8.  n.  r.  tiO.  1.  117]  ;  14  mars  18(50 
[S.  G(i.  1.  817,  P.  01.  714,  D.  p.  00.  I.  27'.)]  -  V. 
iHfni,  art.  1741 . 

24.  1 1  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  locataire 


a,  en  connaissance  de  cause,  stipulé  la  prolont;ation 
(lo  jouissance  il  tout  événement  et  sans  compter  sur 
les  ell'ets  de  cette  convention.  —  Cass.,  14  mars 
1800,  précité. 

25.  .Mais  le  renouvelleniunl  du  bail  postérieur  à 
ce  décret  cesse  d'être  opposable  î\.  l'expropriant,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  locataire  ne  l'a  demandé  et 
obtenu  qu'en  vue  de  se  faire  allouer  une  indemnité 
plus  considérable  par  le  jurv  d'expropriation.  — 
Cass.,  15  févr.  1800,  précité.  —  V.  infrà.  art.  1722, 
n.  85  et  s.;  art.  1741. 


SECTION  PREMIKRK. 
nF.s  nftr.r.ES  commcnes  ai'v  iul'\  ors  mmsuns  Kr  dks  hirns  ri'iuux. 

Art.    1714.   '  Mi  |ii'ur  louer  mi   ii;ir  ('crif.  mi  vi»rii;ili'iiiiMit.  — (',.  c'w.,   ITSli,  17î!8, 
1771.  2102-1";  h.  23  mars  1855,  :irt.  2,  3  :  L.  28  août  1871,  ni-t.  11,  14. 


1.  l.e  bail,  contrat  purement  consensuel,  peut  être 
fait  soit  par  écrit,  soit  verbalement  :  il  n'est  d'ailleurs 
jamais  nécessaire  de  dresser  uu  écrit.  —  Pothier, 
yLoMciiy.  n.4fl;  (Jalli  [Fcnet,  t.  14,  p.  ;îl 2]  Flaubert 
[Feuct,  t.  14,  p.  351]  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  251  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  103;  Colmetde  Santerre,  t.  7,  n.  101  ; 
Aubry  et  Kau.  t.  4,  p.  407,  §  304;  Baudrv-Lacau- 
tinerio,  t.  3,  n.  003  ;  Giiillouard,  t.  1,  n.  74  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  00.  —  V.  notre  Hcji.  f/én.  aljih.  du  dr.fr., 
y  liiiil  (eu  général),  n.  318  et  s. 

2.  Jugé  cependant  que  le  locataire  de  la  chasse 
n'est  pasrecevable  il  mettre  l'action  publique  en  mou- 
vement s'il  n'excipe  que  d'une  location  purement 
verbale,  en  ce  qu'il  ne  saurait  justilier  par  là  que  sou 
bailleur  lui  a  cédé  d'une  manière  complète  le  droit 
de  chasse  et  les  actions  qui  en  dérivent.  —  Amiens, 
2  mai  1863  [S.  03.  2.  133,  P.  03.  70H,  D.  p.  03.  2. 
196] 

3.  Le  bail  verbal  consenti  au  profit  d'un  individu 
tombé  depuis  en  faillite,  est  d'ailleurs  obligatoire 

Î(our  ses  créanciers  comme  pour  lui-même...,  sauf 
es  cas  de  fraude.  —  Paris,  13  févr.  1833  [S.  34.  2. 
121,  P.  chr.,  D.  r.  .33.  2.  202]  ;  13  mars  1833  [S. 
34.  2.  121,  P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  202]  —  Sur  les  régies 
spéciales  de  preuve  apidicables  aux  cas  de  bail  ver- 
bal, V.  iii/rà,  art.  1715  et  1716. 

4.  Lorsque  les  parties  se  sont  décidées  à  passer 
un  acte  écrit,  les  règles  à  lui  appliquer  pour  sa  va- 


lidité sont  celles  édictées  dans  les  art.  1317  et  s., 
.«(/;/•<;,  et  particulièrement  celles  de  ces  dispositions 
qui  concernent  les  conventions  synalhigmatiques. — 
Ainsi,  l'exécution  volontaire  d'un  bail  sous  seing 
privé,  de  la  part  des  preneurs,  rend  non-rccevable 
leur  caution  à  opposer  la  nullité  du  bail,  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  signé  de  l'un  d'eux.  —  Cass., 
22  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  20.  1.  9]  —  V. 
siiprà,  art.  1322,  n.  22;  art.  1338;  art.  1341,  n.  65, 
179,  230,  2.33,  230. 

5.  Mais  la  reconnaissance  ou  ratification  d'un 
bail  vicié  de  nullité  ne  peut  s'induire  de  faits  de 
pure  tolérance  :  elle  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
formel.  —  Bruxelles,  17  therm.  an  IX  [S.  chr.] 

0.  Ainsi  encore,  le  dépôt  chez  un  notaire,  hors  la 
présence  du  bailleur,  d'un  bail  sous  signature  pri- 
v(<e,  suffit  pour  donner  à  ce  bail  le  caractère  de 
l'authenticité.  —  Bordeaux,  18  nov.  1839  [S.  40.  2. 
201,  ad  iiotfnn'l 

7.  Jugé  aussi  que  les  juges  peuvent  faire  résulter 
tant  de  la  correspondance  des  parties  que  du  paie- 
ment volontaire  des  fermages  pendant  deux  années 
la  preuve  que  le  prix  du  bail  d'un  domaine  qui,  d'a- 
près l'acte  de  bail,  devait  être  calculé  li  tant  l'hec- 
tare, a  été,  par  une  nouvelle  con\cntion  des  parties, 
])orté  en  bloc  il  une  somme  déterminée  par  au.  — 
Cass.,  20  août  1877  [S.  7',i.  1.  10.  P.  79.  14,  P.  r. 
78.  1.  290] 


.■\rt.  1715.  Si  le  Lail  fait  sans  t^crit  n'a  oncoro  rcçti  aueiino  ext'eittion,  ot  cjuc  l'une 
lies  parties  le  nie,  la  preuve  ne  lient  être  re(;ue  )iar  témoins,  quelque  modique  qu'en  soif  le 
prix,  et  quoiqu'on  alléoue  qu'il  y  a   eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  iiui  nii'  le  bail.  — C.  eiv..  1341  et  suiv., 
1354  .'t  <uiv..  1357  et  suiv.,  173(5,  175S,  1774  :  ( '..  nroe.  eiv..  121. 


IXhKX    M.IMIADKTiqrK. 


.\i'tc  nclarll?,  13  et  U. 
.VpprL-clattim    «iHivcniino,    ■' 

S!. 
.Vrrhft.,  2. 
Arou.  .^2  et  «. 
R«ll  k  colonagi'  iiartlalro,  S. 
lîail  «Tli,  s,  19,  -13. 


Bail  11  ferme,  31. 
,    Bail  à  métairie,  31. 
Bail  verbal,  2  et  ^. 
Bailleur,  6. 
Cassation,  52. 
Coinplainte,  21. 
'  Coinpul.ioire,  14. 


(Iimclerge.  3. 

l'oniiltions  du  bail,  30  et  s. 

Cnnilltlons    (le    la    ri'"iilialir)n, 

■»9. 
Congé,  4. 

Cougo  slgnlllé,  ly.  21. 
I>t!tifer  ù  Dieu,  2  et  s. 
Oommages-lutérëts,  6,  44. 
Durée  du  liail.  3u  et  s. 


Kcrlteau,  3. 

[exécution  (connnetii-enient  d'), 
1.5. 

Fermier,  10. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 64  et  s. 

Lettre  missive,  4S,  .'i2. 

Mandat,  12. 

Menllon,  13  et  14. 


246 


CODE  Cn'IL.  —  Lir.  III,  TU.  VIII  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1715. 


Modifications  au  bail,  32  et 
33. 

Obligation  unilatérale.  9. 

Occupation  tles  lieux,  20. 

Pêche  (.lioits  de),  13  et  14. 

Possession,  58  et  s. 

Présomptions,  12,  56. 

Preuve.  1  et  s. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  9  et  s.,  39  et  s. 

Preuve  testimoniale,  2  et  s. 


Pris    inférieur  à  150   francs 

22  et  s. 
Promesse  de  bail.  11. 
Renouvellement  du  bail.  44. 
Résiliation  du  bail.  45  et  6. 
Résiliation  tacite,  50. 
Restitution  de  fniits,  60. 
Serment,  52.  55. 
Sous-location,  8  et  9. 
Travaux,  19. 
0sa?es  locaux,  40. 


1.  Bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Cass., 
11  juin  1834  [P.  chr.])  ait  déclaré  que  les  règles 
du  droit  commun  relatives  au  mode  de  preuve  des 
obligations,  établies  par  les  art.  1341  et  s.,  suprà, 
sont  applicables  au  bail  dont  l'existence  est  contes- 
tée, il  faut  reconnaître  que  les  art.  1715  et  1716 
ont  consacré,  en  matière  de  preuve  de  bail  verbal, 
des  dispositions  contraires  à  celles  du  droit  commun. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en 
général),  n.  339  et  s. 

2.  Il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  notre  arti- 
cle, se  plaçant  dans  l'hypotlièse  d'un  bail  verbal  qui 
n'a  pas  reçu  d'exécution,  prohibe  d'une  manière  ab- 
solue la  preuve  testimoniale  alors  même  qu'on  allé- 
guerait que  des  arrhes  ont  été  données;  il  faut  en 
conclure  que  les  parties  ne  pourraient  tourner  la 
prohibition  de  la  loi  en  prétendant  établir  par  la 
preuve  testimoniale  qu'une  somme  a  été  versée  par 
le  soi-disant  locataire  à  titre  de  denier  à  Dieu.  — 
Agnel,  Code  des  propr.  et  locat.,  n.  128  ;  Tailliar, 
Dict.  de  législ.  et  de  Jurhpr.,  V  Denier  à  Dieu, 
n.  2.  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  51  et  255.  —  V.  su- 
prà ,  art.  1709,  n.  79  et  s.  —  Sur  la  possibilité  de 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  au  cas  oii  il  est 
reconnu  qu'un  écrit  a  été  dressé ,  mais  qu'il  a  péri 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1348,  sujirà,  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  162  bis-iu  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  664. 

3.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  remise  d'une 
somme  au  concierge  d'une  maison  à  titre  de  denier 
à  Dieu  et  le  retrait  de  l'écriteau  pendant  plusieurs 
jours  constituent  la  preuve  de  l'existence  du  bail.  — 
Paris,  2  févr.  1850  [P.  50.  1.  198] 

4.  ...  Mais  qu'en  pareil  cas,  lorsque,  sur  le  refus 
du  locataire  de  prendre  possession,  le  bailleur  lui 
fait  sommation  d'exécuter  le  bail  ou  de  payer  une 
indemnité,  il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  l'exécution 
du  bail  :  que  ce  refus  doit  équivaloir  à  un  congé,  et 
que  le  locataire  n'est  tenu  que  de  payer  une  indem- 
nité. —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  aussi  que,  dans  les  usages  de  Paris,  la 
remise  du  denier  à  Dieu  a  pour  effet  de  constituer 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire  un  engagement 
dont  ils  ne  peuvent  se  départir  qu'à  la  condition  de 
rendre  ou  de  retirer  le  denier  à  Dieu  dans  la  jour- 
née du  lendemain.  —  Tiib.  paix  Paris  (7*  arr.),  9 
oct.  1891  [S.  91.  2.  253,  P.  91.  1.  1377] 

6.  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a,  dix  jours 
seulement  après  la  remise  du  denier  à  Dieu ,  offert 
de  le  restituer  au  locataire  qui  avait  arrêté  un  ap- 
partement dans  sa  maisou,  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Même  jugement. 

7.  Mais,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  exacte, 
qu'en  l'absence  de  tout  commencement  d'exécution 
du  liail,  la  remise  au  concierge  d'une  maison  (spé- 
cialement à  Paris)  du  denier  à  Dieu,  ne  saurait 
constituer  la  preuve  d'un  contrat  de  location  verbale 


intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  prétendu  loca- 
taire. —  Trib.  paix  Paris  (11'  arr.).  13  mai  1891 
[S.  91.  2.  25.3,  P.  91.  1.  1.377] 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'interdiction  de  la  preuve 
testimoniale  est  générale  en  matière  de  bail,  et  s'ap- 
plique par  suite  à  la  sous-location.  —  Paris,  3  déc. 
1892  [S.  93.  2.  71,  P.  93.  2.  71,  D.  p.  93.  2.  71]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  existe  en  matière  de  bail  à  colonage 
partiaire,  V.  suprà,  art.  1341,  n.  8  et  233,  et  infrà, 
art.  1763  et  1764. 

9.  En  conséquence,  lorsque,  pour  justifier  l'exis- 
tence d'une  sous-location,  l'une  des  parties  produit 
uniquement  un  engagement  unilatéral  de  sous-loca- 
tion signé  par  l'auti-e  partie  seulement,  et  nul  pour 
n'avoir  pas  été  fait  en  double  écrit,  suivant  les  pres- 
criptions de  l'art.  1325,  siiprù,  cet  acte,  ne  pouvant 
valoir  que  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  est  insuffisant  pour  établir  l'existence  du  bail. 
—  Même  arrêt. 

10.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que 
l'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune 
exécution  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  ou  par 
présomption,  bien  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19  févr.  1873  (cli.  civ.) 
[S.  73.  1.  99,  P.  73.  228,  D.  p.  73.  5.  .302]  ;  26 
nov.  1873  (ch.  civ.)  [S.  74.  1.  430,  P.  74.  1093]  ; 
28  juin  1892  (ch.  req.)  [S.  92.  1.  417,  P.  92.  1. 
417,  D.  p.  92.  1.  407]  —  Rennes,  19  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réj).,  V  Louage,  n.  126]  —  Caen,  23 
mars  1840  [S.  40.  2.  263,  P.  41.  2.  267,  D.  p.  40. 
2.  204,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Rouen,  18  févr.  1841 
[S.  41.  2.  468,  P.  41.  2.  265,  D.  p.  41.  2.  242.  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  19  mars  1841  [S.  41.  2.  468,  P. 
41.  2.  266,  D.  p.  41.  2.  242,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
17  déc.  1889  [Rec.  Rouen,  89.  270]  —  Bordeaux, 
8  avr.  1842  [S.  42.  2.  402,  P.  42.  2.  95,  D.  p.  42.  2. 
233,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  142-3°]  —  Paris,  6  mai 
18G2  [S.  62.  2.  275,  P.  62.  885,  D.  p.  62.  2.  113]  ; 
3  déc.  1892,  précité.  —  Pau,  5  août  1873  [S.  74. 
2.  420,  P.  74.  487]  —  Xancv,  4  mars  1893  [S.  9.3. 
2.  173,  P.  93.  2.  173,  D.  p.  9.3.  2.  288]  —  Sic,  Ti-op- 
long,  t.  1,  n.  112;  Duranton,  t.  17,  n.  .54;  Marcadé, 
sur  les  art.  1715  et  s.,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachaiiîe,  t.  4,  p.  357,  §  699,  note  6  ;  Curasson, 
Comp.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  267;  Taulier,  t.  6, 
p.  221  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  38;  Agnel, 
n.  125  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  78.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  360  et  s. 

11.  Il  va  de  soi,  dans  ce  système,  que  la  preuve 
par  témoins  d'une  promesse  de  bail  n'est  pas  ad- 
missible, même  lorsqu'elle  est  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  ■ —  Trib.  Seine,  25 
juin  1875,  sous  Cass.,  17  avr.  1877  [S.  78.  1.  317, 
P.  78.  784]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  43. 

12.  Mais,  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que 
l'existence  d'un  eommencement  de  preuve  par  écrit 
rend  recevable  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'un  bail  verbal  et  on  en  conclut  notamment  que 
l'existence  du  mandat  en  vertu  duquel  un  bail  verbal 
a  été  consenti,  et  par  suite  celle  du  bail  lui-même, 
peuvent  être  établies  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, bien  que  le  bail  n'ait  reçu  aucune  exécution, 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
l'art.  1715,  suivant  lequel  la  preuve  testimoniale 
d'un  tel  bail  est  inadmissible  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix,  ne  déroge  qu'à  l'art.  1341.  et  non  à  l'art. 
1347  qui,  à  moins  d'exception  formelle,  s'applique 
à  tous  les  contrats.  —  Cass.,  l"aoùt  1867  (cli.  req.) 
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[S.  «7.  1.  373,  P.  G7.  1032,  P.  p.  7,3.  5.  301]  — 
Sir,  Oelvincourt,  t.  3,  p.  417,  note  2;  Oolmet  de 
Saiitorro,  t.  7,  ii.  lt)2  /'/k-iv  ;  Duvergior,  t.  1,  ii.  2()7 
et  c  ;  Holliuid  de  Villarirnes,  Rèp.  du  nolur.,  \" 
Hiiil,  II.  19(»;  Aiilin-  et  Itnii,  t.  4,  ji.  4r.8  et  41!!),  g 
364  ;  t.  «,  p.  328,  g"7ij3  ter,  note  5;  Baudry-Lac.in- 
tinerie,  t.  3,  n.  tit!4  :  Laurent,  t.  25,  n.  74.  —  V. 
riil>ri),  art.  1347,  n.  ."il,  88  (la  convention  dont  il 
est  qnestion  dans  les  arrêts  de  Paris  du  27  mars  1841 
et  de  Lvon  du  22  nov.  18.'>4  cités  en  ces  endroits  est 
une  convention  de  bail  verlml).  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1.347.  n.  1.5,5. 

13.  ...  Que  l'existence  d'un  bail  verbal,  spéciale- 
ment du  bail  d'un  droit  de  pèche,  peut  être  établie 
par  le  preneur  au  moyen  d'une  mention  insérée 
dans  un  acte  notarié  intervenu  entre  le  Iiailleur  et 
un  tiers,  et  de  laipiolle  il  résulterait  que  le  Iiailleur 
aurait  oharfjé  ce  liers  de  l'cxocntion  du  bail  en 
«ncstion.  —  Paris,  20  mai  18.58  [S.  58.  2.  66i),  P. 
.58.  784,  D.  r.  50.  2.  31)] 

14.  lît,  en  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  ordonner 
un  compulsoire  il  l'cfïet  de  faire  délivrer  au  preneur 
par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  un  extrait  de  cet 
acte,  en  ce  qui  touche  la  clause  dont  il  s'a<;it.  — 
.Même  arrêt. 

15.  Notre  article,  aux  termes  duquel  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit,  qui  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution,  ne  peut  être  re- 
çue, s'applique,  non  seulement  au  biil  lui-même, 
mais  encore  aux  faits  qui  seraient  articulés  comme 
constituant  un  commoncement  d'exécution  de  ce 
bail.  —  Cas-s.,  12  janv.  1864  [S.  64.  1.  88,  P.  64. 
421,  D.  P.  64.  1.  142]  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art. 
171ûet  B.,  n.  3  ;  Massé  et  Versé,  sur  Zacharire,  lor. 
cil.;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  468,  §  364  ;  Agnel,  n.  125  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  71,  87  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  162  lii.i;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3,  n.  665,  in  fine  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  84  ;  Boileux,  t.  6,  p.  24  ;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Buil,  u.  195.  —  Contra,  Duranton, 
t.  17,  n.  5o,  qui  admet  qu'on  peut  établir  par  té- 
moins le  commencement  d'exécution  d'un  bail  ver- 
bal, quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix  allégué.  —  V. 
aussi  Troplong,  t.  1,  n.  115,  qui  distingue  suivant 
que  le  prix  allégué  est  inférieur  ou  non  à  150  fr. 
et  qui  admet  la  preuve  testimoniale  dans  le  premier 
cas,  tout  en  la  repoussant  dans  le  second,  mais  sous 
cette  réserve  que  le  propriétaire  peut  prouver  des 
faits  d'occupation  de  la  part  du  prétendu  preneur 
et  lui  demander  aloi'S  une  indemnité  d'occupation 
en  vertu  de  l'art.  549,  siiprà.  —  V.  notre  Eép.  gén. 
iilph.  du  dr./r.,  r"  cit.,  n.  389  et  s. 

16.  La  ]ireuve  testimoniale  est  inadmissible  pour 
établir  des  faits  considérés  comme  commencement 
d'exccutiou  d'un  bail  purement  verbal,  alors  que 
cette  exécution  n'est  nullement  reconnue,  et  que  la 
preuve  n'en  peut  résulter  que  de  l'enquête  ordonnée. 

—  Cass.,  25  août  1884  [S.  84.  1.  424,  P.  84.  1. 
1052,  n.  V.  85.  1.  172] 

17.  D'une  manière  plus  générale,  la  preuve  |iar 
lémoiiip  ou  par  présomptions  est  inadmissible  à  tin 
d'établir  des  faits  considérés  comme  commencement 
d'exécution  d'un  bail  verbal,  alors  que  cette  exécu- 
tion, alléguée  par  l'une  des  parties,  est  niée  par 
l'autre.  -  Cass.,  3  janv.  1848  [P.  48.  1.  286,  D.  p. 
48.  !.  28,  D.  /?V,  v"  /.'-»«7^  n.  130]:  17  janv. 
1S94  [S.  94.  1.  136,  P.  94.  I.'l36.  D.  p.  94.  1.  127] 

—  Br.urgcs,  14  mai  1842  [S.  43.  2.  .30,  P.  4.3.  2. 
819,  D.  p.  43.  2.  124,  D.  Ilé2>.,  V  cit.,  d.  130-2»]  — 
Mx,  4  mai  1892  [S.  93.  2.  70  P.  93.  2.  70  D.  p. 


92.  2.  478]  —  Angers,  4  mars  1893  [S.  93.  2.  173, 
P.  93.  2.  173] 

18.  Admettre,  en  effet,  la  preuve  testimoniale  h 
l'effet  d'établir  l'existence  de  faits  d'exécution  du 
bail,  ce  serait  admettre  comme  conséquence  néces- 
saire la  |)rouve  testimoniale  du  bail  lui-même, 
))reuve  formellement  interdite  |)ar  la  loi.  —  Cass., 
14  janv.  1840  [S.  40.  1.  ,5,  P.  40.  1.  258,  P.  p.  41. 
1.  160,  !\  Ii('/>.,  V  Louage,  n.  131] 

19.  Ainsi,  le  fermier  par  bail  écrit,  qui,  ajirés  la 
signincation  d'un  congé,  a  fait  des  travaux  sur  les 
biens  affermés,  ne  peut  jirétcndre  que  les  travaux 
soient  l'exéciition  d'un  second  bail  verbal  qui  lui 
aurait  été  fait  pendant  la  durée  du  premier,  et  en 
conséquence  demander  d'être  admis  h  la  preuve 
testimoniale  do  ce  second  bail.  —  Pouen,  1"''  mai 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  939,  D.  Rép.,  v"  Louage, 
n.  132] 

20.  L'occupation  même  reconnue  des  lieux  ne 
constituant  par  elle-même  qu'un  fait  matériel,  on 
ne  saurait,  iio\ir  attribuera  ce  fait  le  caractère  d'un 
commencement  d'exécution  de  bail,  recourir  à  la 
preuve  |iar  témoins  et  par  présomptions.  —  Cass.,  17 
janv.  1894,  précité. 

21.  Les  juges  saisis  d'une  action  en  complainte 
possessoire,  fondée  sur  le  trouble  causé  à  la  posses- 
sion du  détenteur  d'une  maison  par  le  congé  qui  lui 
a  été  signifié,  ne  peuvent  donc  autoriser  le  défen- 
deur à  prouver  par  témoins  l'existence  d'un  bail 
verbal,  en  vertu  duquel  le  demandeur  détiendrait  la 
maison,  ni  s'appuyer  sur  les  témoignages  recueillis 
dans  l'enquête,  pour  repousser  la  demande  en  com- 
idainte,  et  valider  le  congé.  —  Cass.,  25  août  1884, 
précité. 

22.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  la 
])reuve  des  faits  d'exécution  est  soumise  aux  règles 
du  droit  commun  des  art.  1341  et  s.  —  •'ugé,  Sx.  cet 
égard,  (jue  l'an.  1715,  qui  défend  d'admettre  la 
[ireuve  par  témoins  de  l'existence  d'un  bail  verbal, 
dairs  le  cas  où  ce  bail  n'a  rei/u  aucune  exécution, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  ne  doit  pas,  par 
argument  à  contrario,  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  preuve  testimoniale  soit  admissible  tontes  les  fois 
que  l'on  offre  d'établir  que  le  bail  a  été  suivi  d'un 
commencement  d'exécution.  En  ce  cas,  revient  l'ap- 
Ijlication  de  la  règle  générale  établie  par  l'art.  1341, 
d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  ou  non 
admissible  selon  qu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure 
ou  supérieure  à  150  fr.  —  Bruxelles,  20  nov.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  910,  D.  Rép.,  v"  Louaqe,  n. 
129-2"]  —  Bordeaux,  29  nov.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  13.5,  D.  Rrp.,  r"  cit.,  n.  129-1°]  ;  19 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  U.  P.  29.  2.  13.3]  —  Li- 
moges, 30  juill.  1836  [S.  .36.  2.  427,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  83,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  129-1"]  —  Nîmes,  l"' 
août  1836  [S.  ,38.  2.  125,  P.  clir.,  0.  p.  ,38.  2.  72,  \\ 
Rlp.,  r"  cit.,  n.  129-3°] 

23.  Au  surplus,  dans  ce  système,  pour  que  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  il'un  bail  verbal 
soit  admissible,  il  ne  suffit  même  pas  que  le  prix 
annuel  du  bail  ne  s'élève  qu'iY  une  somme  moindre  • 
de  1.50  fr.;  il  faut  encore  que  la  somme  des  loyers 
pendant  toute  la  durée  ])rétendue  du  bail  soit  infé- 
rieure à  150  fr.  l'eu  importe  d'ailleurs  ipie  le  bail 
ait  reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Paris,  G 
avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  168,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1.33]  —  .Sic,  Boiceau,  Tr.  de  la  preure 
jKir  ténwins,  en.  14,  n.  3  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  15  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  116;  Agnel,  n.  112. 
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24.  jMais,  jugé  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible,  lorsque  le  prix  excède  150  fr.,  bien 
que  le  bail  ait  reçu  un  commencement  d'exécution. 
—  Trib.  Montpellier,  1"  sept.  1830,  sous  Cass.,  10 
mai  183-!  [S.  33.  1.  557,  P.  chr.,  D.  p.  .S2.  1.  414] 

25.  Jugé,  dans  un  troisième  système,  que  le  fait 
d'exécution  dounée  à  un  bail  non  écrit  peut  être 
prouvé  par  témoins,  encore  que  la  valeur  du  bail 
excède  150  fr.,  s'il  s'agit  de  lui  donner  effet  sans 
porter  atteinte  à  aucun  écrit.  —  Bruxelles,  24  août 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  910,  D.  Eéjy.,  v"  cit.,  n. 
130-1"]  —  V.  sur  l'exposé  de  ce  système,  notre 
Rép.  gén.  alj)h.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  397  et  s. 

26.  Il  est  difficilement  admissible  que  la  preuve 
testimoniale  soit  recevable  à  l'effet  d'établir  l'exis- 
tence de  faits  d'exécution  d'un  prétendu  bail  verbal, 
mais,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  que,  si  les 
faits  d'exécution  sout  reconnus,  la  preuve  du  bail 
et  de  ses  conditions  est  soumise  aux  régies  du  droit 
commun.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  1715,  qui 
défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  l'exis- 
tence d'un  bail  verbal,  dans  le  cas  où  ce  bail  n'a 
reçu  aucune  exécution,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  ne  doit  pas,  par  argument  à  cniitrarh,  être 
entendu  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale  soit 
admissible  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  commence- 
ment d'exécution  du  bail  prétendu.  —  Lvon,  22 
nov.  1854  [S.  55.  2.  44,  P.  55.  2.  111,  D.  r.  56.  2. 
167] 

27.  Du  reste,  alors  même  que  le  bail  verbal  a 
reçu  un  commencement  d'exécution,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  être  admise  lorsque  cette  [neuve 
aurait  pour  effet  de  détruire  un  bail  écrit  du  même 
objet  fait  antérieurement  à  une  autre  personne.  Ce 
serait  admettre  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes.  —  Aix,  4  févr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  911,  D.  Réj).,  v"  cit.,r\.  135] 

28.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  jurispru- 
dence ne  s'était  pas  prononcée  in  terniini.t  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  la  preuve  des  faits  d'exécu- 
tion comme  pour  la  preuve  de  l'existence  du  bail 
lui-même,  la  preuve  testimoniale  est  interdite,  alors 
même  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
(■crit.  —  V.  cep.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Nancy, 
4  mars  1893,  précité  ;  Boileux,  t.  tî,  p.  25  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  1715  et  s.,  n.  3  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  84, 
in  fine.  —  V.  notre  Réj>.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  415  et  s. 

29.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  par  un  arrêt 
récent,  que  la  preuve  par  témoins  est  admissible, 
lorsqu'elle  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'effet  d'établir  des  faits  considérés 
comme  commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal, 
si  cette  exécution,  alléguée  par  l'une  des  parties, 
est  niée  par  l'autre.  —  Agen,  7  juin  1893  (motifs) 
[S.  94.  2.  92,  P.  94.  2.  92,  D.  p.  94.  2.  114]  —  Sic, 
C'olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  162  bis-w  et  vi  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  88.  —  V.  aussi  Limoges,  30  juill. 
1836,  ]>récité.  —  Nîmes,  1"  août  1836  (sol.  inipl.), 
précité.  —  Lyon,  22  nov.  1854,  précité. 

30.  yi  l'on  suppose  que  les  parties  sont  d'accord 
[■our  reconnaître  l'existence  du  bail  et  le  taux  du 
loyer,  il  se  peut  cependant  qu'il  existe  encore  entre 
elles  certaines  divergences,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  durée  du  bail  et  ses  conditions  accessoi- 
res; à  ce  point  de  vue  encore,  l'art.  1715  a  donné 
naissance  à  difliérents  systèmes.  —  Jugé  dans  un 
premier  sens  que,  lorsqu'il  y  a  eu  commencement 
d'exécution  d'un  bail  verbal,  la  preuve  testimoniale 


est  admissible  pour  établir  la  durée  ou  les  conditions 
de  ce  bail.  -  Nîmes,  14  juill.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  910,  D.  Rép.,  V"  'Louage,  n.  142J  —Sic,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  55  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.  ?'"  cit.,  n.  419  et  s. 

31.  ...  Et,  par  exemple,  au  cas  de  bail  verbal  de 
biens  ruraux,  la  preuve  est  admissible  pour  établir 
si  le  bail  a  été  fait  à  mi-fruits  ou  à  rente  fixe.  — 
Nîmes,  22  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  910.  D. 
Rép.,  loc.  cit."] 

32.  Egalement,  la  preuve  par  témoins  peut  être 
admise  quand  il  s'agit  d'établir  l'existence  de  modi- 
fications apportées  à  un  bail  qui  se  trouve  en  cours 
d'exécution.  —  Caen,  31  janv.  1843  [S.  43.2.  151, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  144] 

33.  Spécialement,  le  preneur  peut  être  admis  i'i 
prouver  par  témoins  qu'un  appartement,  dont  le 
bailleur  s'était  réservé  la  jouissance,  lui  a  été  ulté- 
rieurement abandonné  par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

34.  Dans  une  autre  opinion,  on  prétend  que  jamais 
ni  la  durée  ni  les  conditions  d'un  bail  verbal  ne 
peuvent  être  prouvées  par  des  témoignages,  que  le 
loyer  soit  inférieur  ou  non  à  150  fr.,  qu'il  y  ait  ou 
non  commencement  d'exécution.  — Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible, 
pour  établir  le  prix  et  les  conditions  d'un  bail  ver- 
bal dont  l'exécution  est  commencée.  —  Nîmes,  6 
juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  911,  D.  RéjK,  v" 
Louiii/e.  n.  137]  —  Bordeaux,  23  janv.  1878  [S.  78.  2. 
137,  P.  78.  591,  D.  p.  79.  2.  118.  —  Sic.  Troplong, 
t.  1,  n.  118  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  260  ;  Touiller,  t.  9, 
n.  32  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîc,  t.  4,  p.  357,  § 
699,  note  6  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  82  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  162  bis-xi  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  468, 
§  364,  d'après  lesquels,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible  et  la  durée  du  bail  est  fixée  par  les 
art.  1736,  1758  et  1774,  infrci,  c'est-à-dire  comme 
si  les  parties  reconnaissaient  que  le  bail  a  été  fait 
sans  limitation  de  durée.  —  V.  Laurent,  t.  25,  n.  83,  _ 
d'après  lequel  la  preuve  de  la  durée  doit  se  faire 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  c'est-.Vdire  par 
témoins  si  l'intérêt  est  inférieur  à  150  fr.  ou  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V. 
aussi  Delvincourt,  t.  3,  p.  418. 

35.  ...  Par  exemple,  la  durée...,  alors  même  que 
l'existence  du  bail  n'est  pas  contestée.  —  Grenoble, 
14  (4)  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  2. 182,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  142-1°]  —  Bruxelles,  9  déc.  1826 
[P.  chr.]  —  Colmar,  15  mars  1843  [S.  43.  2.  373, 
P.  44.  1.  398,  D.  p.  44.  2.  4,  D.  Rép..  c"  cit.,  n. 
142-2°] 

36.  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de 
150  fr. — Grenoble,  14  (4)  mai  1825,  précité. 

37.  Jugé  encore  que  la  durée  d'un  bail  verbal  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins,  encore  que  ce  bail 
ait  déjà  reçu  deux  années  d'e.xécution.  • —  Bordeaux, 
18  juin  1839  [P.  39.  2.  552] 

38.  Un  peut  invoquer  également,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  les  conditions  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution  ne  peuvent  pas 
être  prouvées  par  témoins.  —  Cass.,  10  mai  1832 
[S.  33.  1.  557,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  414,  D.  Rép.. 
r"  cit.,n.  142-6°] 

39.  Dans  ce  système,  on  décide  que  la  durée  d'un 
bail  verbal  n'est  pas  plus  susceptible  d'être  établie 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  même  accom- 
pagnée d'un  commencement  de  preuve  ])ar  écrit, 
que  le  prix  même  du  bail.  ■ —  Metz,  10  avr.  1856 
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249 


rs.  r.7.  2.  145.  P.  56.  2.  458,  D.  i-.  57.  2.  55]  —Si,\ 
Kollaïul  (le  Villarsiies,  v»  liail.n.  lilô;  Grand,  note 
sous  .Metz,  10  iivT.  ISôO  [P.  50.  2.  458] 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  niènie  que  le  bail  a  reçu 
lin  roinmeiiceniciit  d'exécution  par  rotablisscrueiit 
du  locataire  dans  les  lieu.\  Inuci  ;  en  un  tel  cas,  on 
doit  s'en  référer  aux  usages  locaux  pour  la  durée  du 
bail.  —  Même  arrêt. 

41.  Un  arrêt  est  allé  plus  loin  encore  eu  prohi- 
bant la  preuve  testimoniale,  en  présence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  alors  qu'il  s'agit 
d'établir  une  condition  quelconque  du  bail.  —  Pau, 
5  août  1873  [S.  74.  ■_'.  120.  P.  74.  487]  —  V.  en  ce 
sens  que  l'art.  1715  n'est  pas  a|iplicable  pour  la 
détermination  des  conditions  du  bail  autres  que  sa 
durée,  Duraiiton,  t.  17,  n.  5.');  .Marcadé,  sur  les  art. 
1714  i\  171  li,  n.  3;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  ji.  4(')7  et 
4t58,  §  304;  Laurent,  t.  25,  n.  85  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  83.  —  Vontrà,  Duvergier,  t.  1,  n.  258. 

42.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  dans  un  système 
intermédiaire,  que,  dans  le  cas  de  contestation  sur  la 
dune  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé, 
les  juges  peuvent  autoriser  une  partie  ii  prouver  par 
liUKiins  ou  par  présomptions  la  durée  du  bail,  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Nancv,  3  août  1871  [S.  71.  2.  245,  P.  71.  81 1,  D.  i-. 
72.  2."l50]  —  Wc,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  467,  § 364  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  79,8-i"et  84;Troplong,  t.  1,  n.  118 
et  s. 

43.  Jugé  encore  que  dans  le  cas  d'un  bail  écrit 
qui  ne  peut  être  représenté,  mais  dont  ni  l'exécution 
ni  le  prix  ne  sont  contestés,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  la  durée  du  bail,  alors 
qu'il  v  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Rouen,  22  juin  1842  [S.  43.  2.  29,  P.  42.  2.  30,  1>. 
p.  43.2.  123,  D.  Rép.,  v"  Lowific,  n.  143] 

44.  ...  Que,  bien  qu'on  puisse  dire  ([u'il  s'agit  dans 
ce  cas  autant  de  l'existence  du  bail  hii-mêmo  que 
de  BC8  éléments,  que  la  preuve  du  renouvellement 
d'un  bail  en  cours  d'exécution  peut  résulter  d'une 
correspondance  constatant  le  consentement  récipro- 
(|ue  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  alors  même 
que  les  conditions  accessoires,  telles  que  la  durée  du 
bail,  le  mode  de  culture  et  l'époque  du  paiement  du 
prix,  n'auraient  pas  été  convenues,  (|ue,  par  suite, 
l'inexécution  de  cette  convention  peut  donner  lieu 
à  une  action  endommages-intérêts.  —  Cass.,  2  juill. 
1H4'.1  [P.  .50.  1.  65,  D.  p.  49.  1.  173,  Vl.Rép.,  vcit., 
n.  116-2"] 

45.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que 
l'art.  1715,  disposant  que  la  preuve  du  bail  ne  ]ieut 
être  faite  que  par  écrit,  s'applique  à  la  résiliation  du 
bail.  —  Orléans,  8  janv.  1880,  sous  Cass.,  4  janv. 
1887  [S.  87.  1.  57,  P  87. 1.  126,  D.  i-.  87.  1.447]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  381.  —  V.  Ktijini,  art.  1341, 
n.  39  et  40  :  iii/rù,  art.  1736.  — V.  notre  Hép.  f/é». 
alph.  du  ilr./i:,  r"  cil.,  n.  419  et  s.,  435,  2377  et  B. 

46.  En  d'autres  termes,  la  résiliation  d'un  bail,  pas 
plus  que  le  bail  lui-même,  qui  n'a  eu  aucune  exécu- 
tion, ne  peut  être  prouvée  ])ar  témoins  et  par  pré- 
somptions, bien  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18nov.  1861  [S.  02.  1.38, 
P.  62.  635,  D.  V.  62.  1.  121]  -  Caen,  12  nov.  1883 
rs.  84.  2.  15,  P.  84. 1.  103,  D.  p.  85. 1.  234,  sous  Cass., 
26  janv.  1885] 

47.  Ainsi,  est  inadmissible  l'otFre  par  le  locataire 
de  la  preuve  testimoniale  de  faits  tendant  à  établir 
l'aliandon,  par  lui,  des  lieux  loués,  et  la  reprise  de 
possession  de  ces  lieux   pai    le  propriétaire,    faits 


dont  le  locataire  prétend  induire  la  résiliation  ibi 
bail,  alors  que  le  propriétaire  ne  reconnaît  même 
pas  cpi'il  y  aurait  eu  un  commencement  d'exé>cntion 
par  suite  d'aband'Mi  des  lieux  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'existe  aucun  commencement  de  [neuve  par  écrit. 
—  Orléans,  8  janv.  188t>,  précité. 

48.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  résiliation 
d'un  bail  écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  en 
même  forme;  que  la  preuve  de  cette  résiliation  no 
peut  être  invoquée  comme  résultant  de  propositions 
insérées  dans  les  lettres  du  preneur,  sans  contenir 
d'engagement  formel  ni  réciproque,  surtout  lorsipie 
les  conditions  qu'on  en  ])Ourrait  induire  n'ont  pas  été 
remplies;  qu'en  ]iareil  cas,  la  preuve  par  témoins 
dont  |iarlo  l'art.  1715,  n'est  pas  admissible.  —  An- 
gers, 3  avr.  1818  [P,  chr.,  D.  Kép.,  v"  Lmuiqe,  u. 
'520-2°]  —  Caen,  20  janv.  1824  [S.  et  P.  ch'r.,  D. 
A.  9.  912,  n.  Rép.,  (••>  cit.,  n.  520-1"]  —  V.  aussi 
Cass.,  21  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  14,3] 

49.  Mais  d'après  l'arrêt  de  cassation  du  18  nov. 
1801,  précité,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présom|i- 
tions  est  recevable  à  l'égard  des  conditions  de  la  ré- 
siliation, quand  celle-ci  est  établie  :  ces  conditions 
peuvent  être  prouvées  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.  —  V.  xuprà,  art.  1350,  n.  99. 

50.  En  tous  cas,  le  rejet  de  la  preuve  testimo- 
niale offerte  est  suffisamment  justifié,  lorsque  les 
juges  du  fond,  ne  s'étant  pas  bornés  -X  la  déclarer 
inadmissible,  ont  décidé,  en  outre,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  que  les  faits  oli'erts  en  preuve 
n'étaient  ni  pertinents,  ni  concluants.  —  Cass.,  4 
janv.  1887,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p. 
290,  §  701.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  résilia- 
tion d'im  bail  peut  être  tacite,  V.  iufrà,  art.  1730. 

51.  lia  été  jugé,  dans  un  second  système,  que  la 
résiliation  d'un  bail  peut  être  prouvée  par  témoins, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  dispositions  de  l'art.  1715,  ne  s'appliquant 
qu'à  la  preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Bordeaux, 
3  mai  1872  [S.  72.  2.  104,  P.  72.  484,  D.  p.  73.  2. 
(JO]  —  Pau,  21  mars  1893  [S.  93.  2.  168,  P.  93.  2. 
108,  D.  p.  93.  2.  304]  —  Sic,  Aubry  et  Ran,  t.  4, 
p.  500,  §  369  ;  Laurent,  t.  25,  n.  352. 

52.  Notre  article  réserve  aux  parties  la  faculté  de 
recourir  au  serment  pour  établir  l'existence  d'un  bail 
verbal  et  on  est  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître qu'un  semblable  liail  peut  être  prouvé  par 
l'aveu  de  l'intéressé.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
preuve  ou  plutôt  l'aveu  de  l'exécution  d'un  bail  ver- 
l)al,  et  par  suite,  de  l'existence  même  du  bail,  peut 
s'induire  d'une  lettre  adressée  par  le  preneur  au 
bailleur,  dans  laquelle  il  lui  fait  coiuiaître  qu'il  a 
cédé  son  bail  à  un  tiers  :  en  tons  cas,  l'appréciation 
des  juges  du  fond  i\  cet  égard  est  souveraine,  et  leur 
décision  par  laquelle,  en  se  fondant  sur  une  telle 
preuve,  ils  ordonnent  la  continuation  de  l'exécution 
du  bail,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass-,  5  mars  1856  [S.  58.  1.  389,  P.  58. 
857,  D.  P.  50.  1.  140]  — .S/c,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  664  ;  Laurent,  t.  25,  n.  72,  n.  88.  —  V.  m- 
prù,  art.  1354,  n.  63  et  64.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
(jéH.  alph.  (ta  dr.fr.  v"  cit.,  n.  349  et  s.,  n.  417. 

53.  Il  en  est  ainsi  puisqu'en  matière  de  bail,  comme 
en  toute  autre,  l'aveu  est  une  preuve  admissible  et 
complète.  —  Cass.,  26  janv.  1885  [S.  85.  1.  109, 
P.  85.  1.  245,  D.  P.  85.  1.  234] 

54.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  quand  l'aveu  ré- 
sulte d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
f'ass.,  20  janv.  1885,  laécité.  —  Paris,  0  mai  1802 
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[S.  62.  2.  275,  P.  62  88.i]  —  Sir,  Carré  et  Cliau- 
veau,  Lo/s  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  quest.  1226; 
Duranton,  t.  17,  n.  53;  Duvergier,  t.  1,  n.  257; 
Boileiix,  t.  6,  p.  24  ;  Massé  et  Verge,  sur  Zaeharise, 
t.  4,  p.  358,  §  699,  note  7  ;  Marcadé,  sur  les  art. 
1714  et  s.,  n.  2-2";  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de 
procéd.,  p.  322  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  467,  §  364  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  75;"Guillouard,  t.  1,  n.  76  et  77. 

—  V.  C.  proc.  civ.,  art.  .324.  —  V.  notre  Ttép.  gén. 
(dph.  dadr.  fr.,  v"  Bill  (en  général),  n.  352  et  s.; 
v°  Interroffiitoire  sur  fiiHs  et  artichn,  n.  27. 

55.  On  admet  cependant,  dans  une  opinion,  qu'un 
bail  verbal  ne  peut  être  ])rouvc  par  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ;  il  ne  ]ieut  l'être  que  par 
le  serment.  —  Rennes,  6  août  1813  [S.  et  P.  cbr.] 

—  Caen,  21  mai  1875  [Rec.  Caeii,  1875,  127]  — 
Sic.  Uuillouard,  t.  1,  n.  76;  Troplong,  t.  1,  n.  111  ; 
Aguel,  n.  125:  Taulier,  t.  6,  p.  221. 

56.  Au  surplus,  tout  en  admettant  que  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  puisse  être  ordonné  à 
l'effet  de  provoquer  un  aveu  de  la  part  de  l'intéressé, 
il  faut  reconnaître  que  si  cette  mesure  d'instruction 
n'aboutit  pas  à  un  résultat  aussi  complet  les  répon- 
ses faites  au  cours  de  cet  interrogatoire  ne  peuvent 
être  invoquées  comme  des  présomptions  simples  fai- 
sant preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Cass.,  26 
janv.  1885,  précité.  —  V.  siqjrù,  art.  1354,  n.  64. 

57.  11  est  d'ailleurs  bon  de  constater  que  si  le  dé- 


fendeur refuse  de  se  soumettre  à  l'interrogatoire,  le 
juge  peut ,  aux  termes  de  l'art.  330,  C.  proc.  civ., 
tenir  le  bail  ]iour  avéré.  —  Cass.,  2ii  janv.  1885, 
précité.  —  Caen,  12  nov.  1883  [S.  84.  2.  15,  P.  84. 
1.  103,  D.  p.  85.  1.  234,  sous  Cass.,  26  janv.  1885] 
—  Sic,  GuiUouard,  t.  1,  n.  77  bis. 

58.  Il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
1715  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  preuve  du  bail 
n'est  que  l'accessoire  d'une  autre  contestation,  et 
spécialement  au  cas  où  l'existence  de  ce  bail  peut 
servir  à  caractériser  une  possession.  • — ■  Pau,  17  nov. 
1865  [S.  66.  2.  153,P.66.  679,  D.  p.  66.  2.  164]  — 
V.  toutefois,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  303,  §  762.  — 
V.  notre  I?ép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  412  et  s. 

59. ...  t.tu'ainsi  le  demandeur  en  délaissement  d'un 
immeuble  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
ses  auteurs  et  lui  ont  possédé  depuis  plus  de  trente 
ans,  aninio  domini ,  l'immeuble  litigieux,  et  qu'au 
contraire,  pendant  le  même  laps  de  temps,  le  défen- 
deur n'a  possédé  le  même  immeuble  qu'à  titre  de 
fermier.  —  Même  arrêt. 

60.  Jugé,  de  même,  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  si,  indépendamment  de  toute  idée  de 
bail,  il  ne  s'agit  qued'établir  des  faits  de  possession 
et  de  jouissance,  à  tin  de  restitution  de  fruits.  — 
Nîmes,  1"  août  18.36  [S.  38.  2.  125,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.  72,  D.  Réj).,  v"  Louage,  n.  129-3°]  —  Sic, 
Touiller,  t.  9,  n.  32;  Troplong,  1. 1,  n.  114. 


Art.  1716.  Lorsqu'il  y  aura  conteirtation  sur  le  prix  du  liail  vcriitil  dont  l'exécution 
a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  .sera  cru  sur  son  ser- 
ment, si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  —  C.  civ., 
1357  et  suiv.,  1366  et  suiv.  ;  C.  proc.  civ.,  130,  302  et  suiv. 


1.  On  doit  considérer  comme  exceptionnelle  la 
disposition  de  notre  article  qui,  au  cas  de  contesta- 
tion sur  le  prix  d'un  liail  verbal  dont  l'exécution  a 
commencé  ou  dont  l'existence  est  reconnue,  n'ac- 
corde au  preneur  que  l'alternative  de  recourir  à  une 
expertise  ou  de  s'en  rapporter  au  serment  du  pro- 
priétaire; aussi,  doit-on  écarter  l'application  de  no- 
tre texte,  toutes  les  fois  où  ne  se  rencontrent  pas 
les  conditions  qui  y  sont  prévues.  —  Ainsi,  dans  le 
cas  de  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  et  en  l'abseuce  de  toutes 
quittances,  si  le  bailleur  est  mort,  ce  qui  ne  permet 
plus  de  recourir  à  son  affirmation,  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  de  recourir  à  l'expertise,  ce  mode  de 
preuve  n'étant  indiqué  par  l'art.  1716,  que  comme 
moyen  donné  au  locataire  d'éviter  que  le  bailleur 
ne  soit  cru  sur  son  serment  ;  en  pareil  cas,  il  est  per- 
mis de  s'en  rap|)orter  à  la  déclai'ation  du  preneur. 

—  Cass.,  13  mars  1867  [S.  67.  1.  98,  P.  67.  244, 
D.  p.  67.  1.  175]  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n,  80  : 
GuiUouard,  t.  1,  n.  80.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  B'iil  (en  général),  n.  373  et  s. 

2.  De  même,  l'art.  1716  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  de  déterminer  Véchéance  des  termes  du 
bail,  cette  échéance  doit  être  réglée  selon  l'usage 
des  lieux.  —  Grenoble,  4  août  1832  [S.  33.  2.  74, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  27,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  141] 

—  Nîmes,  14  juill.  1810  [S.  .33.  2.  74,  ad  notam, 
P.  chr.,  D.  Rép.,vcit.,n.U2] 


3.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  le  prix  d'un  bail 
verbal  peut  être  tenu  pour  constant,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  inutile  de  déférer  le  serment  au  bailleur 
sur  ce  point,  par  cela  seul  que  ce  prix  n'a  pas  été 
contesté  par  le  preneur  dans  l'instance  ouverte  sur 
une  action  en  exécution  du  bail,  bien  que  dans 
cette  instance  il  ait  nié  l'existence  même  du  bail. 
—  Cass.,  5  mars  1856  [S.  58. 1.  .389,  P.  58.  857,  D. 
p.  56.  1.  146] 

4.  Dans  un  arrêt,  déjà  ancien,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  d'ailleurs  enlevé  au  locataire  la  garantie  telle 
quelle  que  lui  offre  le  serment  du  propriétaire.  —  Il 
a  été  jugé,  en  eflEet,  que  lorsque,  dans  ime  contes- 
tation sur  le  prix  du  bail  verbal,  le  locataire,  après 
avoir  déclaré  qu'il  existe  des  quittances,  refuse  de 
les  produire,  les  juges  peuvent  décider  que  le  pro- 
priétaire sera  cru  sur  sa  simple  allégation,  alors 
même  que  le  locataire  défère  le  serment  ou  réclame 
une  expertise.  —  Cass.,  4  déc.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  769]  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  269. 

5.  Le  pieneur  perd  le  droit  de  provoquer  l'exper- 
tise, prévue  par  notre  texte,  après  que  le  bailleur  a 
prêté  serment.  —  Colraet  de  Sauterre,  t.  7,  n.  162 
his-ix.  —  V.  notre  Rej}.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  381. 

6.  Les  frais  de  l'expertise  incombent  au  preneur, 
du  moment  où  l'estimation,  fixée  par  les  experts, 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré,  si  minime  que  soit 
d'ailleurs  la  différence  entre  chacun  des  deux  prix 
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ot  «liirs  même  que  l'orrenr  commise  ]iar  lo  propriô- 
luiri'  est  pIiiB  coiisidoralile  que  celle  qui  lui  CBt  impu- 
talle.  —  l>uvergier,  t.  1,  n.  2t)2  ;  Laurent,  t.  25, 
n.  S2.  —  Contra,  l>uianlou,  t.  17,  ii.  58  ;  Colmet  do 
Sonterre,  t.  7,  n.  162  i/n-x.  —  V.  notre  lirp.  gh\. 
iilpli.  (lu  <lr.fr.,  (•"  cit.,  n.  382  et  s. 

7.  Deu.x  Bystémeg  ont  été  proposés  sur  le  point  do 
savoir  si  le  bailleur  est  lié  par  les  dispniiitionsi  de 
notre  article  ou  au  contraire  s'il  peut,  A  Bon  gré, 
recourir  aux  preuves  du  droit  commun.  —  Il  a  été 
jui;e,  dans  un  [ironiier  sens,  que  l'art.  1716,  ajou- 
tant foi  fk  l'aftirmation  du  propriétaire  sur  le  prix 
du  Imil  verlial,  autorise  <(  t'nrliuri  les  ju^es  i\  lui 
permettre  de  le  prouver  par  liimoins.  —  Grenoldo, 
8  avr.  180'.»  [P.  elir.] 


8.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  sens,  <pie, 
dans  le  cas  d'un  bail  verbal  dont  roxccution  a  com- 
mencé, s'il  y  a  contestation  sur  lo  prix,  les  juges  no 
peuvent  tenir  i)our  consiant  lo  prix  lixé  ])ar  le  pro- 
priétaire danssa  demande,  alors  que  celui-ci  n'oiVre 
pas  do  jurer  ot  ariirmor  la  sincérité,  cette  otTre  et 
la  délation  du  serment,  jHiuvant  seules  mettre  le  lo- 
cataire h  même  d'user  do  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  171f),  (le  demamler  l'cstmiulinn  par  experts; 
qu'en  conséquence,  et  qu'en  pareil  cas.  lu  locataire 
peut,  mémo  sur  l'appel,  i)Oiir  la  ]iremiéro  fois,  for- 
mer sa  demande  on  estimation  cpii  n'est  d'ailleurs 
qu'un  moyen  d'exception  il  la  dem.uide  principale. 
—  Hennés,  27  sept.  1817  [P.  clir.,  D.  /("('yi,  v"  Louage, 
n.  136] 


Art.  1717.  Le  preneur  a  le  droit  lU»  sous-loiior,  et  inriiic  il<'  (('ilcr  son  ');iil  h  un  niitrc, 
^i  cette  t';iciilt(''  lie  lui  ;i  ]>;is  été  intenlite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  (ui  ]);irtie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rioueiir.  —  (  '..  eiv.,  ;irt.  50.'),  (iHl,  (!;ij,  1 14-_',  1  IS  I,  1711, 
Kâ;!.  17(î;-5,  I ?(!(). 
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Ain^mont  ilu  hnlllour,  36  et  :<. 

.\ppurtement  iiioublé,  3. 

.\pprivlatiun  souvor.ilno,  5,  38. 

.\nl»rKl'*to,  U. 

Bail  h  coloniiKO  partiairc,  1. 

nailfi  forme,  1,  Cl  et  OS. 

Hall  il  lo.ver,  I. 

Caluri'tler.  11. 

Caté.  10.  43. 

Carrière*,  4 . 

e^issit  Imii  ,  48. 

Cttilll.ili,  61 

eilllintalre,  43. 

Cercle,  lu. 

Cession  «le  bail.  1  et  s. 

Ce*^li(n«  suree.ssU'es.  79. 

Cessiennnlres  interm(Sllalrw,79. 

Clumbre  garnie,  14  et  IS. 

Clautte  p(^naIo,  69. 

ConnalsKince    du   baltlctir, 

et  ». 
Onnieiitenient,  63, 
C(tn-*enteiiient  ilii  bailleur. 

01  a. 
rr.Ti-i^ni'inoiit  <*crlt.  4fl  et  .». 
■  nt  préalable,  51. 
iii  virlwl,  4S. 

■Il,  61. 

cr«-aiK'ier^  ilu  liieatalre,  57. 
Débit  tlo  iiiarelianill!^e.<,  9. 
Ut'fKllIittlre,  57. 
FVim.st|i|nr.  12. 
IViniinave-llitC'n^ts,    9.  C3,   08 
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Deî'tlnatinn  des  lieux.  7  ot  s. 

KiiquOic,  42. 

r.rreur,  t;r,. 

Faillite,  57. 

Fille  publique,  76. 

Fin  de  non-reccvtdr,  71  et  s. 

Fomis  (le  coiiunercf,',  41,  07. 

Habitation  personnelle,  12. 

Héritier,  17. 

Intiuslrle.  —  V.  ProfcHtinn. 

Intontinn  des  particx,  9  et  s. 

Mines,  4. 

Mi.se  en  possession,  49. 

Motifs  sérieux,  45  et  s. 

Obligation  do  faire,  63. 

l'aienient  des  loyers,  50. 

Pouvoir  du  )ugo.  3«  et  s.,  46. 

rrit'llègo  du  bailleur,  67  et  s. 

Profession  du  sous-locataire,  5 

et  s. 
Quittance,  60. 
Hcceveur  de  l'enregistrutnent, 

63. 
Uelocatlou  (droit  de),  .57  et  8. 
Uésiliation  du  bail,  61. 
Kestaurateur,  10. 
.'^errurier.  9. 
Sueieté,  IS. 

.Société  anonyme,  19  et  s. 
Société  en  eonnnandlte.  19  et  s. 
Sous-olHcier.  CG. 
Sous-loeatalre.  5  et  s. 
Sous-locatlon,  1  et  s. 
Sous-location  partiolle,  27. 


1.  11  est  conforme  A  la  nature  du  contrat  de  bail 
que,  sauf  stipulation  contraire,  le  preneur  ait  le  droit 
de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail  à  un  tiers  ;  c'est 
dire  que  les  clauses  interdisant  la  cession  du  bail  ou 
la  80U8-location  doivent  être  entendues  rcstrictive- 
ment,  sauf  d'ailleurs  A  leur  attribuer  leur  sens  ra- 
tionnel et  lofrique.  —  V.  noire  liép.  gên.  alph.  du 
dr.  fr..  v°  Hiiil  (en  général),  n.  1756  et  s.  —  Sur 
la  ditïéreRce  entre  la  cession  de  bail  et  la  sous-lo- 
cation et  quant  aux  effets  de  chacune  de  ces  opé- 
rations juridiques,  qu'il  B'agisse  de  bail  à  loyer  on 
de  bail  A  ferme,  \.  in/rà ,  art.  1753.  —  Sur  une 


règle  contraire  à  celle  consacrée  ]iar  le  pieniior 
alinéa  lie  notre  article,  au  cas  où  le  bail  a  élé  con- 
senti moyennant  partage  des  fruits,  \'.  ixfrà,  art. 
1763. 

2.  Ainsi,  en  principe,  lo  droit  de  sous-louer  ac- 
cordé par  l'art.  1717  au  preneur,  à  ipii  cette  faculté 
n'a  pas  été  interdite  ]iar  son  bail,  s'applique  iiiêiiio 
aux  appartements  nieubles.  —  Paris,  20  juin  1861 
[S.  61.  2.  .587,  P.  62.  226,  1).  i>.  62.  2.  65]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  490,  !?  368  ;Uuilloiiurd,  t.  1, 
11.  321.  —  Contra,  Sauger,  Louage  et  senit.,  n. 
218. 

3.  Mais,  d'après  ce  même  arrêt,  il  n'eu  serait  plus 
ainsi,  s'il  était  établi  que  la  sous-location  n'a  eu 
lieu  qu'en  vue  et  en  raison  de  la  personne  du  loca- 
taire (motifs). 

4.  Kn  partant  de  l'idée  que,  dans  l'exploitation 
des  mines  et  carrières,  les  propriétaires  seraient  res- 
ponsables en  vertu  des  lois  et  règlements,  des  acci- 
dents de  foute  espèce  pouvant  résulter  de  l'impéri- 
tie,  de  l'inijinidenoe  oude  la  négligence  des  ouvriers 
de  leurs  fermiers,  il  a  été  jugé  que  la  concession  du 
droit  d'exploiter,  pendant  plusieurs  années,  une  car- 
rière ^  plâtre  ne  peut  pas  ,  dans  le  silence  du  con- 
trat sur  le  droit  de  sous-louer,  être  valablement 
transmise  à  un  tiers  par  le  concessionnaire,  —  Pa- 
ris, 28  juin.  1825  [P.  chr.,  D.  i>.  25.  2.  218,  II. 
Ré.p.,  v°  Louage,  n.  435]  —  Cunlrà,  Troplong,  t.  1, 
n.  131.  —V.  'xHprà,  art.  1.^84,  n.  148. 

5.  La  clause  d'un  liail  qui  confère  au  locataire  la 
facnlté  de  sous-louer  rentre,  quant  ii  son  interpré- 
tation en  ce  qui  concerne  retendue  et  les  conditions 
do  l'exercice  de  cette  faculté,  dans  l'appréciation 
^ouveraine  des  juges  du  fond.  —  Ainsi,  les  juges 
peuvent  décider  (|ue,  malgré  la  généralité  de  la 
clause  qui  permet  de  sous-louer,  le  preneur  dont  la 
location  est  bourgeoise  est  sans  droit  pour  sous-louer 
i\  un  industriel,  alors  même  que  la  luesquc  totalité 
de  la  maison  serait  occupée  industriellement,  sur- 
tout si  la  profession  du  sous-locataire  est  suscepti- 
ble de  devenir  une  aggravation  de  gène  et  de  pro- 
miscuiti'  ]iour  les  antres  locataires,  et  pour  le  pro- 
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jiriétaire  une  source  de  difficultés.  —  Cass.,  1" 
juin.  187-2  [S.  72.  1.  264,  P.  72.  669,  D.  p.  75.  5. 
27.Ô]  —  V.  /ii/rà,  art.  1728,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Réj).  gén.alph.du  dr  fi:,v"  cit.,  n.  1818  et  s. 

6.  Jugé,  de  même,  que  les  restrictions  qu'un  lo- 
cataire principal  impose  à  un  sous-locataire,  quanta 
l'industrie  qu'il  aura  le  droit  d'exercer  dans  l'im- 
meuble loué,  peuvent  être  prises  en  considération 
par  les  juges  du  fait,  à  titre  d'exécution  du  bail 
principal,  pour  interpréter  ce  bail  lui-même  ;  et  les 
juges  peuvent  conclure  d'un  tel  acte  d'exécution, 
ainsi  que  des  autres  faits  de  la  cause,  que  ce  bail, 
bien  que  conçu  en  termes  généraux  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  de  sous-louer,  doit,  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties,  être  entendu  dans  un 
sens  limitatif  quant  à  l'industrie  à  exercer  ou  à 
laisser  exercer  dans  l'immeuble.  —  Cass.,  18  juill. 
1865  [S.  65.  1.  455,  P.  65.  1189,  D.  r.  66.  l'.  32] 

7.  Le  preneur  ne  peut,  en  effet,  sous-louer  à 
quelqu'un  qui  userait  de  la  chose  d'une  manière 
dommageable  ou  contraire  à  la  destination  des  lieux 
loués.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  391  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  126;  Guillouard,  loc.  cit. —  V.  suprà,  art.  1184, 
n.  84.  —  V.  hifrà,  art.  1728,  n.  1  et  s.,  n.  24  et  s.: 
art.  1766. 

8.  Et  cela,  quand  même  il  serait  autorisé  par 
nue  clause  du  bail  à  louer  à  qui  hnn  lui  semblera  ou 
lui  plaira.  —  Pothier,  n.  281.  —  Contra,  Duver- 
gier, t.  1,  n.  392. 

9.  Ainsi,  le  locataire  qui  veut  user  de  la  faculté 
de  sous-louer  (lorsqu'elle  ne  lui  a  pas  été  interdite 
par  son  bail)  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant, 
pour  le  choix  du  sous-locataire,  à  la  destination  des 
lieux  et  à  l'intention  présumée  du  propriétaire.  — 
Spécialement,  le  propriétaire  d'une  maison  destinée 
à  un  débit  de  marchandises  et  louée  par  lui  à  un 
marchand  d'eau-de-vie,  peut  expulser  le  sous-loca- 
taire qui  exerce  la  profession  de  serrurier,  et  même 
réclamer  contre  ce  dernier  des  dommages-intérêts. 
—  Paris,  25  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  926, 
D.  Rép.j  v"  Louage,  n.  272-1"] 

10.  Il  a  été  jugé,  également,  que  l'interdiction 
imposée  au  bailleur,  parl'acte  de  bail,  de  sous-louer 
les  autres  parties  de  sa  maison  pour  un  café  ou  un 
cercle,  peut,  par  interprétation  de  la  commune  in- 
tention des  parties,  laquelle  appartient  exclusive- 
ment aux  juges  du  fait,  être  considérée  comme  ren- 
fermant celle  de  sous-louer  à  un  restaurateur.  — 
Cass.,  7  nov.  1853  [S.  55.  1.  812.  P.  55.  2.  61,  D. 
P.  54. 1.396] 

11. ...  Que  la  résiliation  ne  peut  être  refusée  pour 
cause  de  sous-location  au  mépris  d'une  clause  pro- 
hi1)itive  sur  le  motif  que  le  preneur  exerce,  dans 
les  lieux  loués,  la  profession  de  cabaretier  ou  d'au- 
bergiste, alors  que  les  sous-locations  ne  peuvent,  à 
raison  de  leiu-  durée  et  de  leur  caractère,  être  con- 
sidérées comme  rentrant  dans  l'e.xercice  de  cette 
profession.  —  Kennes,  8  mai  1858  [S.  59.  2.  236, 
P.  59.  28] 

12.  Lorsque  le  bail  contient  prohibition  de  sous- 
louer  ou  de  céder  le  bail,  cette  clause  doit  être  en- 
tendue restrictivement.  —  Ainsi,  quoique  la  faculté 
de  sous-louer  soit  interdite  par  le  bail,  le  locataire 
peut,  en  cessant  d'habiter  personnellement  dans  la 
maison  louée,  la  faire  habiter  par  des  domestiques 
ou  des  personnes  de  confiance.  —  Bordeaux,  11 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  161,  D.  Rép., 
V"  Louage,  n.  469]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  366  : 
Troplong,  t.  1,  n.  138;  Marcadé,  sur  l'art.  1717,  n. 


2  ;  Laurent,  t.  25,  n.  221  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p. 
491,  §  368;  Guillouard,  t.  1,  n.  328;  Agnel,  n.  517. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
1791  et  s. 

13.  Et  il  pourrait  également  permettre  à  des  tiers 
d'occuper  gratuitement  les  lieux  loués.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  136  ;  Aubrj-  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Agnel,  loc.  cit.  —  Contra ,  Duvergier.  t.  1,  n. 
368  et  369. 

14.  Mais  il  est  certain  que  le  preneur  ne  peut  tenir 
ou  loger  des  pensionnaires  lorsqu'une  clause  de  son 
bail  lui  interdit  de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie. 

—  Douai,  7  avr.  1842  [P.  42.  2.  70,  D.  p.  44.  2.  29, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  473-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  25, 
n.  222  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

15.  Jugé  également  que  lorsqu'il  a  été  convenu 
que  le  locataire  ne  pourrait  sous-louer,  il  n'a  pas  le 
droit  de  tenir  des  chambres  garnies  ;  mais  s'il  le  fait, 
le  bailleur  ne  peut  obtenir  pour  cela  la  résiliation 
du  bail,  dans  le  cas,  du  moins,  où  le  preneur  consent 
à  exécuter,  pour  l'avenir,  la  clause  prohibitive.  — 
Grenoble,  18  août  1807  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage, 
n.  473-2°]  — Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

16.  De  même,  il  y  a  sous-location  si,  au  moment 
dubail,  des  tiers  jouissaient  de  la  chose  louée,  moyen- 
nant une  redevance,  et  que  le  preneur  laisse  continuer 
cette  jouissance.  — Colmar,  16  août  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  924]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  364. 

17.  Si,  d'ailleurs,  la  clause  qui  prohibe  la  cession 
de  bail  ou  la  sous-location  ne  doit  pas  être  étendue 
en  dehors  des  cas  prévus,  elle  doit  aussi  être  inter- 
prétée conformément  à  l'intention  probable  des  par- 
ties. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  défense  de  sous- 
louer  imposée  au  locataire  pas.se  à  son  héritier  :  ce 
n'est  pas  là  une  obligation  personnelle.  —  Paris,  24 
févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  208] 

18.  L'interdiction  de  sous-louer,  stipulée  dans  un 
liail  fait  à  une  société,  emporte  interdiction  pour 
celle-ci,  au  cas  où  elle  viendrait  à  se  dissoudre  pour 
être  continuée  par  une  autre  société  distincte  et  in- 
dépendante de  la  première,  de  la  faculté  de  se  subs- 
tituer cette  nouvelle  société  dans  la  jouissance  des 
lieux  loués,  alors  même  que  les  personnes  (jui  figu- 
rent dans  la  seconde  société  ain-aient  déjà  figuré  dans 
la  première.  — Cass.,  2  févr.  1859  [S. 59.  1.510,P. 
59.  748,  D.  p.  59.  1.  80]  —  Lyon,  7  avr.  1859  [S. 
59. 2. 484,  P.  59. 987,  D.  p.  59.  2.  159]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  492,  §  368;  Guillouard,  t.  1,  n.  .3.30; 
Laurent,  t.  25,  n.  223.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1783  et  s. 

19.  Au  contraire,  la  transformation,  pendant  la 
durée  du  bail,  d'une  société  en  commandite,  en  so- 
ciété anonyme,  équivaut  à  une  cession  de  bail,  qui 
ne  saurait  entraîner  la  résolution  du  contrat,  si  ce 
contrat  ne  contient  aucune  interdiction  de  cession. 

—  Cass.,  10  janv.  1881  [S.  81.  1.  310,  P.  81.  1.  756, 
D.  p.  81.  1.  il9] 

20.  Il  importe  peu  que  le  capital  de  la  société  en 
commandite  se  trouve  versé  dans  la  caisse  de  la 
société  anonyme.  —  Même  arrêt. 

21.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  les  obligations  déri- 
vant du  bail  ont,  d'ailleurs,  toujours  été  régulière- 
ment remplies.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  la  solution  serait  différente,  si  le  bail 
avait  contenu  interdiction  de  sous-louer.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  492,  §  368  ;  Laurent,  t.  25,  n.  223. 

23.  Jugé,  dans  un  sens  diamétralement  opposé  à 
celui  précédemment  indiqué ,  que  l'interdiction  de 
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80U8-l<uiersans  le  consentement  dn  bailleur,  stipuloe 
clans  un  Imil  fait  il  une  sncii'lc,  n'einpoite  pas  intor- 
dicliun  pour  cette  société  île  se  siilistituer  une  soeioté 
nouvelle  dans  la  jouissjiiiee  des  lieux  loués. —  Alf;er, 
6  cet.  1858,  sous  Oiss.,  --'S  juin  1859  [S.  GO.  1.447, 
P.  60.  579,  D.  V.  59.  1.  459] 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  incontestable  qu'au 
cas  où  l'inlerdielion  de  sous-louer  a  été  stipulée 
dans  nn  bail  fait  il  iilusieurs  pereonncs  entre  les- 
quelles existait  une  société,  il  n'y  a  pas  lieu  il  la 
résiliation  du  bail,  bien  qu'à  cette  société  il  en  ait 
été  substitue  une  autre,  composée  seulement  do 
quelques-uns  des  membres  de  la  première,  si  ce 
n'est  pas  il  la  wcieté,  mais  personnellement  il  ceux 
qui  la  composaient,  que  le  bail  a  été  consenti.  — 
Cas».,  13  mars  IStîO  [S.  60.  1.  879,  P.  150.  577,  D. 
p.  60.  1.  113] 

25.  Pour  manifester  sa  volonté  d'empêcher  la 
transmission  A  des  tiers  du  bénéfice  du  liail  par 
lai  consenti  ,  le  ja-opriétaire  iieut  user  de  différen- 
tes formules  dont  le  sens  même  n'est  pas  cepen- 
dant toujours  identique;  eu  tous  cas,  il  faut  ad- 
mettre que  la  défense  de  sous-louer  enlève  la  faculté 
de  céder  le  bail.  —  Duver^icr,  t.  1,  n.  375  et  376; 
Duranton,  t.  17,  n.  92:  Troplong,  t.  1,  u.  134  et 
135;  Merlin,  Ré/)..  V  Sous-loailio» ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1717,  n.  2  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  490,  §  368  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  215:  (iuillouard,t.  1,  n.  324  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  163  fc/s-iii;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  695  ;  Planiol,  note  sous  Paris,  18 
mars  1892  [D.  v.  92.  2.  521]  —  V.  notre  Rép.  (jén. 
alph.  <lu  ilr.fr.,  v"  cit.,  n.  1797  et  s. 

26.  De  même,  et  en  sens  inverse,  la  défense  de 
céder  ses  droits  ii  un  bail,  emporte  prohibition  do 
sous-louer.  —  Paris,  7  aoiit  1812  [P.  clir.]  —  Amiens, 
22  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Louar/e,  n. 
479-1"]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  376  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  134;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  lue. 
cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  216;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Agnel,  n.  516;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Pla- 
niol, loc.  cit.  —  V.  notre  Eéji.  gcn.  alph.  du  dr.fr., 
Vcit.,  n.  1798  et  s. 

27.  De  même,  la  prohibition  de  céder  son  bail 
emporte  prohibition  de  sous-louer  en  tout  ou  en  jiar- 
tie.  —  l'aris,  28  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  182,  D.  Ré/>.,  I"  cit.,  n.  479-3"]  —  Sic,  Duran- 
ton, loc.  cit.:  Troplong.  loc.  cit. 

'28.  A  fortiori,  il  en  est  ainsi  de  la  clause  d'un  bail, 
•|ui  interdit  au  preneur  de  céder  son  droit,  en  tout 
ou  en  tiartie.  —  Paris,  28  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  925,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  481]  ;  24  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  208,  D.  Rép.,  hc. 
cit.]  ;  18  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  34, 
D.  Rép.,  toc.  cit.']  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Suim-lo- 
ealiuii,  n.  1. 

29.  Au  reste,  et  même  en  admettant  que  la  prohi- 
bition de  céder  le  bail  n'emporte  pas  l'interdiction 
de  sous-louer  en  partie,  elle  renferme  cependant  et 
nécessairement  la  défense  de  sous-louer  en  tota- 
lité, une  telle  sous-location  ne  différant  en  rien  de  la 
cession  du  bail.  —  Paris,  6  mai  1835  [S.  35.  2. 
30.^,  I'.  chr.,  D.  p.  35.  2.  110,  U.  Rép.,  i»  cit.,  n. 
479-2-]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  .376.—  V.  toute- 
fois, le  même  auteur  au  numéro  suivant,  et  Duran- 
ton, t.  17,  n.  93. 

.30.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précé- 
dent, que  \:i  |irohibiiion  de  céder  un  bail  n'emi'orte 
pas  prohibition  de  sous-louer. — Amiens,  24  mai  lf<17 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  923,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  480] 


31.  La  prohibition  de  sous-louer  et  d'arrière-bail- 
1er  enq)orte  prohibition  de  sous-louer,  même  ]nn\r 
partie.  —  .Vmiens,  22  juin  1822  [S.  et  I'.  chr.,  D.  .v. 
9.  925,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  472-l"J  —  ,S/>,  l>urantoii, 
t.  17,  n.  92;  Troplong,  t.  1,  n.  135;  Guillouard,  t. 
1,  n.  323;  Merlin,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.  —  V. 
notre  Rép.  tjé».  iilph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  1803 
et  s. 

32.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  preneur  d'une 
maison  qui  s'est  interdit  la  faculté  de  sous-louer  la 
maison  il  lui  donnée  en  loyer,  peut  néanmoins  sous- 
louer  une  partie  de  cette  maison.  —  Bruxelles,  17 
juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  923]  —  Sic,  Du- 
vergier, t.  1,  n.  374. 

33.  ...  Que  le  preneur  d'une  maison  qui  s'est  in- 
terdit la  faculté  de  céder  son  bail,  peut  néanmoins 
sous-louer  une  partie  de  la  maison,  si  d'ailleurs  il 
n'en  change  pas  la  destination.  — •  Angers,  27  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  923,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  480]  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  ]>.  490,  §  368,  qui 
distinguent  entre  la  prohibition  de  sous-louer  et 
celle  de  céder  et  pour  qui  la  défense  de  sous-louer, 
même  conçue  en  termes  généraux,  entraîne  la  pro- 
hibition de  sous-locations  partielles,  alors  que  la 
défense  de  céder  le  bail  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment celle  de  sous-louer  pour  partie. 

34.  Il  reste  entendu  d'ailleurs  que  les  solutions 
générales  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  sont 
exactes  que  sous  réserve  des  dérogations  qu'elles 
comportent  par  suite  des  circonstances  de  la  cause, 
de  la  nature  de  la  chose  louée,  de  la  ]]rol'ession  du 
preneur,  etc.  —  Troplong,  t.  1,  n.  134  ;  Lauient,  t. 
25,  n.  217  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  323  et  324  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

35.  Le  preneur  qui  s'est  obligé  à  occuper  une 
partie  de  la  maison  louée  et  de  n'en  sous-louer  que 
quelques  parties,  commet  une  infraction  à  son  en- 
gagement, s'il  ne  se  réserve  qu'une  chambre  dans 
cette  maison  et  sousloue  tout  le  reste.  —  Paris,  16 
juin  1812  [S.  et  P.  chr.] 

36.  La  clause  d'un  bail,  portant  que  «  le  preneur 
ne  pourra  sous-louer  qu'à  des  jiersonnes  agréées  par 
le  bailleur  v,  équivaut  à  une  interdiction  absolue 
de  sous-louer  ;  elle  confère  au  bailleur  le  droit  de 
refuser  tout  locataire  qui  ne  lui  conviendrait  pas, 
sans  que  les  tribunaux  aient  à  apprécier  les  motifs 
du  refus.  —  Grenoble,  24  mai  1881  [S.  81.  2.  184, 
P.  81.  1.  963,  D.  p.  82.  2.  24]  —  Douai,  7  déc. 
1881  [S.  82.  2.  117,  P.  82.  1.  676,  D.  p.  84.  5.  320] 

—  Nancy,  11  juin  1887  [S.  87.  2.  213,  P.  87.  1.  1110] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  326  ;  Laurent,  t.  2.'),  n. 
218.  —  V.  notre  Rép.  yen.  aljih.  du  ilr.  fr.,  o"  cit.. 
n.  1822  et  s. 

37.  La  clause  d'un  bail  portant  que  «  le  preneur 
ne  pourra  sous-lnuer  qu'à  des  personnes  agréées  par 
le  bailleur  »,  peut  être  considérée  comme  contenant 
au  profit  du  bailleur  la  réserve  exclusive  du  droit 
d'agréer  les  sous-locataires,  sans  recours  possible 
devant  les  tribunaux  de  la  part  du  locataire.  — 
Cass.,  7  févr.  1888  [S.  88.  1.  104,  P.  88.  1.  253,  D. 
p.  88.  1.  164] 

38.  Kt  les  juges  du  fait,  qui  interprètent  la  clause 
en  ce  sens,  ne  méconnaissent  pas  la  volonté  des 
parties,  et  ne  font  qu'user  du  pouvoir  ipii  leur  ap- 
partient. —  Même  arrêt. 

39.  De  même,  la  clause  portant  que  le  locataire 
ne  pourra  suus-louer  qu'avec  le  consentement  du 
bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de  sous-louer.  — 
Dans  ce  cas,  le  droit  du   bailleur  de   refuser  tout 
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locataire  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  d'accepter  est 
absolu,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  à  examiner  et  à 
apprécier  les  motifs  du  refus.  —  Paris,  6  janv.  1830 
[S.  80.  2.  196,  P.  80.  795,  D.  p.  81.  2.  80]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  4'.)1,  §  368  ;  Laurent,  loc.  cit. 

40.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  locataire 
ne  pourra  sous-louer  qu'avec  le  consentement  écrit 
du  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de  sous-louer 
en  telle  sorte  que  le  droit  du  bailleur  de  refuser  de 
consentir  à  la  sous-location,  est  absolu,  et  sans  qu'il 
soit  permis  aux  juges  d'examiner  et  d'apprécier  les 
motifs  de  ce  refus.  • —  Lvon,  2i5  déc.  1849  [S.  50. 
2.  46,  P.  49.  2.  591,  D.'p.  50.  2.  30,  D.  Réj).,  v° 
Louarje,  n.  454-1°] 

41.  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  si,  en  principe, 
la  clause  d'un  bail,  portant  que  le  preneur  ne  pourra 
rétrocéder  ce  bail  sans  l'agrément  du  bailleur,  équi- 
vaut à  une  interdiction  de  sous-louer,  il  eu  est 
autrement  quand  le  bail  a  pour  objet  un  fonds  de 
commerce,  dont  on  ne  peut  tirer  i^arti  qu'en  le  cé- 
dant avant  l'expiration  du  bail  :  en  ce  dernier  cas, 
le  bailleur  doit  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus.  —  Rouen,  24  janv.  1881  [S.  82.  2.  147,  P. 
82.  1.  805,  D.  P.  83'.  2.  71]  —  V.  Aubri'  et  Rau, 
loc.  cit.,  qui  dénient  aux  tribunaux  le  droit  d'ap- 
précier les  motifs  du  refus  opposé  par  le  propriétaire 
lorsque  le  bail  interdit  au  preneur  de  sous-louer 
sans  le  consentement  du  bailleur,  mais  qui,  au  con- 
traire, lui  reconnaissent  ce  droit  lorsque  le  bail 
dispose  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des 
personnes  agréées  par  le  bailleur.  ^  Contra,  sur 
cette  distinction,  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 
1,  n.  326. 

42.  Jlais  le  sous-locataire  étant  un  tiers  vis-à-vis 
du  locataire  originaire  et  du  bailleur,  dans  leurs 
rapports  entre  eux,  la  justice  ne  saurait  ordonner 
une  enquête,  qui  aurait  pour  but  et  pour  effet  de 
dévoiler  la  vie  privée  de  ce  sous-locataire.  —  Même 
arrêt. 

43.  Ainsi,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  de 
refus,  pour  le  bailleur,  la  circonstance  que  le  sous- 
locataire,  étant  célibataire  et  menant  une  vie  un 
peu  irréguliére,  pourrait  continuer  cette  vie  dans 
les  lieux  loués,  alors,  du  moins,  que  ces  lieux  sont 
indépendants  des  autres  appartements  de  la  même 
maison,  et  qu'ils  sont  loués  à  destination  de  café. 
—  Même  arrêt. 

44.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  stipulation 
qui  subordonne,  pour  le  preneur,  le  droit  de  sous- 
louer  ou  de  céder  son  bail,  à  la  condition  de 
«  prendre  des  locataires  qui  couNdennent  au  pro- 
priétaire i),  constitue  une  convention  légale  et  obli- 
gatoire. —  Colmar,  12  avr.  1864  [S.  64.  2.  285,  P. 
64.  1044,  D.  p.  65.  2.  32] 

45.  Seulement,  l'exercice  de  la  faculté  réservée 
au  propriétaire  de  ne  pas  agréer  les  locataires  pré- 
sentés par  le  preneur  ne  saurait  dépendre  de  son 
pur  caprice  :  le  refus  doit  s'appuyer  sur  des  motifs 
sérieux  et  légitimes.  —  Colmar,  12  avr.  1864,  pré- 
cité. — ■  Cirenoble,  7  aoiit  1866  [S.  67.  2.  44,  P.  67. 
217] 

46.  Et,  en  pareil  cas,  il  appartient  aux  tiibunaux 
d'aiijirécier  les  causes  du  refus,  et,  s'il  ne  repose 
sur  aucun  motif  sérieux  et  légitime,  d'ordonner  qu'il 
sera  passé  outre.  —  Grenoble,  7  août  1866,  précit*. 

47.  Décidé  aussi  que  la  clause  d'un  bail  portant 
que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  qu'à  des  per- 
sonnes agréées  par  le  propriétaiie  ne  confère  pas  à 
celui-ci  un  droit  tellement  absolu,  qu'il  puisse  re-^ 


fuser  d'agréer  un  sous-locataire  qui  offre  toutes  les 
garanties  déi^irables  d'après  la  nature  de  la  location. 
—  Paris,  6  août  1847  [S.  47.  2.  447,  P.  47.  2.  418, 
D.  p.  47.  2.  174,  D.  Eép.,  v°  Louag,',  n.  454-2°] 

48.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  interprétation  de  décider  que  la 
clause  d'un  contrat  de  bail  portant  que  le  preneur 
ne  pourra  sous-louer  sans  !e  consentement  par  écrit 
du  bailleur  n'est  pas  tellement  de  rigueur  qu'un 
consentement  verbal  prouvé  par  le  preneur  ne  puisse 
être  déclaré  suffisant  pour  autoriser  une  sous-loca- 
tion. —  En  un  tel  cas,  l'arrêt  qui  juge,  par  inter- 
prétation des  termes  du  bail,  que  les  parties  n'ont 
pas  entendu  faire  de  l'écriture  un  élément  substan- 
tiel du  consentement  à  la  sous-location,  et  qu'il 
suffit  que  ce  consentement  soit  prouvé  par  tout 
autre  moyen  autorisé  par  la  loi,  écliappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  juin  1839 
[S.  39.  1.  462,  P.  39.  2.  37,  D.  p.  39.  1.  287,  D. 
Eép.,  c"  cit.,  n.  475-1°]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n. 
141  :  Guillouard,  t.  1,  n.  327  ;  Aguel,  n.  526;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  4,  p.  377,  §  703,  note  2, 
in  fine.  —  V.  notre  Réj).  gén.  aljih  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  '1839  et  s. 

49.  Jugé  aussi  que  la  condition  mise  à  un  bail  de 
ne  pouvoir  sous-louer  sans  le  consentement  par  écrit 
du  propriétaire  n'est  pas  tellement  absolue,  que  l'au- 
torisation ne  puisse  être  considérée  comme  résultant 
des  circonstances,  et  notamment  de  ce  que  le  bail- 
leur aurait,  sans  réclamations,  laissé  le  sous-locataire 
se  mettre  eu  possession  et  faire  des  travaux  et  chan- 
gements nécessaires  pour  l'exercice  de  son  droit.  — 
Lvon,  3  mai  1837  [P.  37.  2.  518,  D.  p.  38.  2.  17, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  476] 

50.  En  tous  cas,  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur,  auquel  une  clause  du  bail  subordonne  le 
droit  du  preneur  de  sous-louer,  résulte  de  cela  seul 
que  le  bailleur  a  reçu  plusieurs  termes  de  loj'er  des 
mains  du  soits-locataire  et  lui  en  a  donné  quittance 
sans  protestation.  —  Cass.,  28  juin  1859  [S.  60.  1. 
447,  P.  60.  579,  D.  p.  59.  2.  459]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliaria-,  t.  4,  p.  376,  §  703,  note  1  ; 
Troplong,  hc.  cit.;  Duvergier,  t.  1,  n.  372  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  232  et  233. 

51.  Bien  qti'une  clause  du  bail  interdise  au  pre- 
neur de  sous-louer  sans  le  consentement  préalable 
du  bailleur,  il  suffit,  pour  la  validité  de  la  sous- 
location,  du  consentement  que  celui-ci  y  a  donné 
après  qu'elle  a  eu  lieu,  le  bailleur  étant  réputé,  en 
pareil  cas,  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  clatise 
dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

52.  Le  bailleur  a  toujours  le  droit,  en  effet,  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  prohibitive.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'approbation,  même  tacite, 
donnée  par  le  iiropriéfaire  à  la  sous-location,  le 
rend  non-recevable  à  en  contester  la  validité.  — 
Douai,  5  juin  1841  [P.  41.  2.  278]  —  Colmar,  12 
avr.  1864,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  loc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Agnel,  n.  617  et  s.,  n.  524  et 
s.  ;  Marcadé  et  Vergé,  sur  Zachari?e,  t.  4,  p.  377, 
§  703,  note  2,  iit  fine  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  331.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v<>  cit.,  n.  1844 
et  s. 

53.  Mais  les  renonciations  à  un  droit  ne  se  pré- 
sumant pas,  il  faut  décider  que  le  silence  gardé  par 
le  bailleur  ajjrès  la  connaissance  qu'en  sa  qualité  de 
receveur  de  l'enregistrement  il  aurait  eue  de  l'acte 
de  sous-location  n'emporte  pas  nécessairement  re- 
nonciation tacite  à  la  clause  prohibitive.  —  Rennes, 
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ti  l'vr.  18;W  [P.  clir.,  U.  K^/>.,  V  LoïKif/f,  n.  476] 

64.  Ju^é  miiuu  (|iiu  le  |ir>|iriolairc  •|iii  a  inturJit 
an  preiiDiir  In  t'aciilti'  de  soim- louer  (lout  t^o  pn'va- 
loir  do  «etlf  clause  ['our  deiiiniidor,  eu  «vu  d'iiifruc- 
tioii,  In  résilintioii  du  bail,  encore  liieii  que  les 
li9ii\  aient  été  occupes  par  un  Hous-locnlnire  ù,  Bon 
vuot  su.  —  KouoM,  20  jauv.  l«4lj  [1>.  4(i.  2.  103] 

âû.  Du  retite,  le  conscntouiciit  i|ue  le  liuilleur  au- 
rait donné  à  une  suus-location  ne  le  reinl  pas  non- 
reccvaldc  ik  deniunder  la  rc<<iliutlon  du  Lmil  ik  raison 
d'aulrea  bous- locations  auxiiuelles  il  n'a  pas  con- 
senli.  —  Henues,  «  mai  ItJôH  [ïi.  5'.).  2.  2;lt;,  1'.  5'.'. 
28] 

o6.  .Xinsi,  lor>>i|u'uu  propriétaire  qui  n  loué  un 
iniMieuMe  avec  défense  do  sous-louor  adhère  iX  l'acte 
par  lequel  le  preneur  sous-luue  à  un  tiurn,  sans  cepen- 
dant lui  imposer  d'une  manière  expresse  la  pro- 
liil>ition  do  sous-louer,  son  ndlicsion  n'ayant  pour 
olijet  que  le  bail  qu'elle  a  validé,  n'enipéclie  pas  de 
iul'sister  dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ulté- 
rieurs, la  proliibition  de  sous-louer  l'ontenuo  au  bail 
primitif.  —  Paris,  l'.l  nov.  1*>21  [P.  cbr.,  D.  a.  'J. 
923.  D.  lie/,.,  V  cit..  u.  474] 

i)7.  Le  bailleur  qui,  usant  du  privilège  que  lui 
confère  l'art.  2102,  in/rù,  se  fait  payer  de  tout  ce 
qui  est  celui  et  de  tout  ce  qui  reste  il  échoir,  est 
oeusé  renoncer  au  bénétice  de  la  clause  prohibitive; 
il  ne  peut  dés  lors  empêcher  lescréancieiK  de  relouer 
&  leur  prolit  le  bien  loué  pour  ce  qui  reste  à  courir 
du  bail  ;  celte  solution  a  d'ailleurs  été  consacrée 
Icgislativement  en  malière  de  faillite  par  la  loi  du 
12  fcvr.  1872.  raoditicative  de  l'art.  ôâO  du  C. 
coinni.yuoi  qu'il  eu  soit,  la(|uestion  resteencorecon- 
troversable  au  cas  de  d'<onliture.  —  lia  été  jugé 
avant  la  loi  de  1872,  que  la  faculté  de  relouer  accor- 
dée aux  créanciers  ]iar  l'art.  2102,  in/rù,  peut  être 
exercée,  quoique  le  bail  interdise  au  preneur  de 
8ouB-louer.  —  L)ijoii,  28  avr.  1808  et  t'ass.,  28 
déc.  1858  [S.  Ô9.  1.  423,  P.  iVJ.  lOti'J,  D.  p.  59.  1. 
63]  —  Rennes,  3  déc.  18ôH.  sousCass.,  4  janv.  IHliO 
rs.  tiO.  1.  17,  P.  60.  140,  I).  V.  60.  1.  3ij]  —  Sir, 
Persil,  lii'uime  hiipolii.,  t.  1,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n. 
20;  Grenier,  Ilypoth.,  n.  .W2;  Uelvincourt,  t.  3, 
texte,  p.  503,  et  notes,  p.  145;  Rolland  de  Villar- 
gueg,  v»  PrieiUgp  de  vréunce,  n.  70  ;  .Mourlon, 
Examen  critique  du  rommnnl.  de  .1/.  Troploiiff  nur 
le» /irir.,  n.  70;  Duranton,  t.  17,  n.  8'J  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  372  ;  Troplong,  Erhange  et  louage,  t.  1,  u. 
132,  et  Prie,  et  hi///.,  n.  155  ;  Pont,  Prir.  et  hi/ji., 
n.  128;  Zacliaria','  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  378,  § 
703,  texte  et  note  5  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  32'J  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  225;  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  p.  146, 
6  261  ;  t.  4,  p.  491  et  4'.i2,  §  368.  —  V.  in/rà,  art. 
2102.  —  V.  notre  liéji.  gén.  ulj)/i .  du  dr.  fr.,  c'  cit., 
n.  1857  et  s. 

58.  ...  Qu'au  cas  où  le  bailleur  exerçant,  (mr  suite 
delà  faillite  du  preneur,  le  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé par  le  §  1  de  l'art.  2102,  /«/ni,  n'est  |iayé  au 
moyeu  de  ce  privilège  que  d'une  partie  des  loyers  à 
échoir,  les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  relouer 
*  leur  protit  pendant  une  périoile  correspondante  h 
lasoinme  île  loyers  dont  le  bailleur  a  ainsi  reçu  le 
paiement  anticipé  :  ils  ne  sont  pas  tenus,  pour  pou- 
voir u»er  du  droit  de  relocation  que  leur  confère  la 
dispokition  prccitèe,  de  relouer  juiur  toute  la  durée 
du  bail  en  payant  de  leurs  déniera  personnels  le 
complément  des  loyers  à  échoir.  —  Cass.,  4  janv. 
1860,  précité.  —  &ic,  Persil,  Régime  hypotlt., \.  1, 
•lir  l'art.  2102,  §  1,  n.  18  ;  Pont',  Priv.  et  hypoth., 


n.  129;  Mourlon,  »/*.  cit.,  n.  96;  Uolland  do  Villar- 
gues.  II"  cit.,  n.  69.  —  Conti-à,  Duranton,  t.  19,  n. 
91,  iii/iiie:  Valette,  J'rir.  et  liyp.,  u.  64. 

59.  .Iiigé,  en  sens  contraire,  i[ue  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  2102,  in/rà,  aux  créanciers  d'un  loca- 
taire, de  relouer  la  maison  on  la  forme  pour  le  reste 
du  bail,  lie  peut  être  exercée  lorsque  ce  bail  contient 
la  prohibition  de  sous-louer.  —  Paris,  24  févr.  1H25 
[S.  et  P.  chr.,  P.  p.  25.  2.  208]  —  V.  aussi  Paris, 
16  juin  1812  [S.  et  P.  chr.] 

60.  Au  surplus,  les  créanciers  d'un  locataire  ou 
fermier  n'ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  temps  qui  reste  ù  courir  du  bail,  que 
lorsque  le  prcqiriétairo  exerce,  ù  leur  préjudice,  son 
privilège  jiour  tous  les  fermages  échus  et  pour  ceux 
à  échoir  jusqu'il  la  (in  du  bail,  et  non  lorsque  ce 
propriétaire  se  borne  h  iloinander  la  résolution.  — 
Amiens,  31  m.-ii  1823  [P.  chr.] 

61.  A  la  dill'éreiice  de  ce  cpii  se  passait  dans  notre 
ancien  droit,  hi  clause  interdisant  de  sous-louer  ou 
de  céder  le  bail  est,  aux  termes  exprès  de  notre  ar- 
ticle, toujours  do  rigueur.  —  Il  en  résulte  notamment 
que  la  défense  de  sous-louer  doit  être  exécutée,  et 
son  infraction  donne  lien  A  la  réalisation  du  bail, 
quand  même  le  preneur  oIVrirait  de  déposer  à  la 
Caisse  des  consignations  une  somme  suflisante  pour 
répoiidro  des  lovers  jusqu'à,  l'expiration  du  bail.  — 
Paris,  6  mai  1835  [fS.  35.  2.  305,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  110]  —  .S'(c,  Troplong,  Eeliange  et  loiuif/e,  t  1, 
n.  132  ;  Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  491,  §  368  ;  Colract 
de  Santene,  t.  7,  n.  163;  Laurent,  t.  25,  n.  220.  — 
V.  notre  licp.  yen.  alpli.  du  dr./r.,  o"  cit.,  n.  1766 
et  8. 

62.  ...  Quand  même  il  offrirait  une  caution  qui 
s'olilige  :\  l'exécution  des  conventions.  —  Paris,  16 
juin  1812,  précité. 

63.  Le  locataire,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  faculté  de 
sous-louer,  ne  |icut  obtenir  la  résiliation  de  son  bail, 
même  en  offrant  de  payer  des  domniages-i<itorpt8 
au  bailleur.  Oaiis  ce  cas,  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
s'est  imposé  une  obligation  de  l'aire,  résoluble  en 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  26  (12)  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  924,  D.  Mép.,  v»  Louage, 
n.  460]  —  Hic,  Merlin,  liép.,  v"  Sous-locatinu,  u.  2  ; 
Favard  de  Laiiglade,  V  Loaiige,  sect.  1,  §  1,  n.  3; 
Duranton,  t.  17,  u.  84  ;  Troplong,  t.  1,  n.  138;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  332. 

64.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  bail  à 
ferme  que  le  preneur  ne  pourra  pas  sous-amodier 
tout  ou  partie  des  héritages  affermés,  cette  clause 
doit  être  exécutée  rigoureusement  tant  pour  le  tout 
que  pour  partie  de  ces  héritages.  —  Cass.,  12  mai 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  925] 

65.  Le  fermier  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que,  no  pouvant  faire  valoir  tous  les  biens  par  lui- 
même,  il  a  le  droit  d'en  sous-amodier  une  partie. 
L'inexécution  de  cette  claufC  autorise  le  bailleur  Sx. 
demander  la  résiliation  du  bail.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  17, 
n.  85;  Duvergier,  t.  l,ii.  364. 

66.  •fugi',  toutefois,  que  le  preneur  à  bail  d'une 
maison  f\  qui  il  a  été  interdit  de  sous-louer  sans  la 
permission  du  propriétaire,  peut  être  admis  A  ]irou- 
ver  qu'il  n'a  accepté  cette  clause  que  par  erreur,  at- 
tendu qu'étant  sous-oHicier,  il  se  trouve  placé  bous 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  soumis  à  se 
rendre  imméiliatement  partout  où  il  est  appelé.  — 
Douai,  5  juin  1841  [P.  41.  2.  278] 

67.  ...  Que  la  clause  qui  défend  au  locataire  de 


256 


CODE  CIVIL.  —  /./-■.  ///,   Tlt.    V//I  :  Du  i-ontmt  de  Irmiujc  -   Art.   1718. 


céJer  son  bail  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire, 
dans  le  cas  où  c'est  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  a  loué  les  lieu.'c  où  ce  fonds  est  établi. 
L'ac'iuéreur,  ayant  la  faculté  de  céder  le  fonds  de 
commerce,  a  nécessairement  la  faculté  de  céder  en 
même  temps  le  bail.  —  Paris,  1(5  févr.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  926,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  456] 
—  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  365.  —  V.  notre 
liéji.  gén.  d.lph.  du  dr.  fr.,  r"  cit..  n.  1780  et 
1781. 

68.  L'infraction  à  la  proliibition  expresse  de 
sous-louer,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-in- 
térêts, ne  donne  pas  seulement  lieu,  au  profit  du 
bailleur,  à  des  dommages-intérêts,  mais  aussi  à  la 
résiliation  du  liail.  —  Rennes,  22  févr.  1830  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  457-2°]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr. ,v''  cit.,  n.  1865  et  s. 

69.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  pro- 
hibition de  sous-louersoit  accompagnée  d'une  clause 
pénale,  pour  qu'en  cas  d'infraction,  le  preneur  soit 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Quillouard,  t.  1, 
n.  332;  Laurent,  t.  25,  n.  226. 

70  Mais  cette  infraction  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement et  dans  tous  les  cas  la  résiliation  du  bail 
priuci]ial  :  les  juges  peuvent  ici,  comme  pour  toute 
autre  contravention  au  bail,  prononcer,  suivant  les 
circonstances,  ou  la  résolution  du  bail,  ou  une  sim- 
ple condamnation  en  dommages-intérêts  contre  le 
preneur.  —  Amiens,  3  août  1836,  sous  Cass.,  29 
mars  1837  [S.  37.  1.  614,  P.  37.  1.  233]  —  Besan- 
çon, 8  juin  1854  [S.  55.  2.  328,  P.  54.  2.  237,  D. 
p.  55.  2.  254]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1717,  n. 
3;  Jlassé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  378,  §  703, 
note  3  ;  Troplong,  t.  1,  n.  140;  Duranton,  t.  17,  n. 
86;  Duvergier,  t.  1,  n.  370;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n.  228  et  229  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  492,  §  368. 

71.  La  proliibition  expresse  de  sous-louer,  à  peine 
de  résiliation  du  bail,  n'est  point  tellement  absolue 
que  le  fait  seul  do  la  sous-location  suffise  pour  auto- 
riser le  bailleur  à  se  pourvoir  en  résiliation.  —  Cass., 
29  mars  1837,  précité. 

72.  S|iécialement,  les  juges  peuvent  maintenir  le 
bail  si  la  sous-location  ne  lui  a  causé  aucun  préju- 
dice et  si  elle  n'existait  déjà  jdus  à  l'époque  de  la 
demande  en  résolution.  —  Même  arrêt. 

73.  I)écidé,  cependant,  que  si  le  preneur  sous- 
loue,  nonobstant  une  clause  du  bail  qui  lui  in- 
terdit de  sous-louer,  le  bailleur  peut  demander  la 


résiliation  du  l>ail,  et  le  juge  doit  la  prononcer  sans 
délai.  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  1184,  suprà.  — 
Colmar,  16  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  924, 
I>.  Réf..  v"  Louage,  n.  465] 

74.  Il  semble  ]iréférable  de  décider  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  de  prononcer  la  résolution  du  bail, 
pour  contravention  à  la  défense  de  sous-louer, 
lorsque  la  demande  n'en  a  été  formée  qu'après 
la  résolution  du  sous-bail  ;  et  alors  surtout  que  le 
bailleur  ne  peut  alléguer  aucun  préjudice  résultant 
de  la  sous-location.  —  Cass.,  13  déc.  1829  [S.  chr., 
D.  A.  9.  924]  — Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Louage, 
sect.  1,  §  1,  n.  3,  in  fine;  Duranton,  t.  17,  n.  86; 
Duvergier,  t.  1,  n.  370;  Troplong,  t.  1,  n.  139  el; 
140. 

75.  ...  A  moins  toutefois  de  clause  contraire.  — 
Cass.,  29  mars  1837  [S.  37.  1.  613,  P.  37.  1.  253, 
D.  p.  37.  1.  381,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  463-3°]  —Sic, 
Duvergier,  t.  1,  n.  371. 

76.  ...  Alors  même  que  la  sous-location  a  été  con- 
sentie à  une  personne  exerçant  une  profession  de 
nature  à  discréditer  la  maison,  par  exemple  à  une 
tille  publique.  —  Paris,  6  janv.  1838  [S.  40.  1.  867, 
P.  40.  2.  271,  D.  p.  40.  1.  323,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
463-1"]  —  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Pothier,  n. 
322. 

77.  ...  Bien  que  la  résiliation  de  la  sous-location 
n'ait  pas  encore  eu  lieu,  si  le  locataire  déclare  qu'il 
est  prêt  à  expulser  le  sous-locataire,  et  à  occuper 
les  lieux  par  lui-même.  La  réalisation  de  cette  offre 
désintéresse  suffisamment  le  bailleur.  —  Lyon,  6 
juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v>  cit..  n.  465]  ; 
16  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  40,  D.  Rép., 
loc.  cit."] 

78.  Jugé  cependant  que  l'infraction  à  la  défense 
de  sous-louer  imposée  au  preneur  autorise  les  juges 
à  prononcer  la  résiliation  du  bail,  alors  même  que 
le  sous-locataire  aurait  renoncé  à  la  sous-location 
et  vidé  les  lieux  depuis  l'introduction  de  l'instance. 
—  Rennes,  8  mai  1858  [S.  59.  2.  236,  P.  59.  28] 

79.  Le  bailleur,  dont  le  locataire  a,  au  mépris  de 
la  proliibition  contenue  dans  le  bail,  cédé  successi- 
vement ledit  bail  à  des  tiers,  ne  saurait,  à  raison  de 
ce  fait,  demander  des  dommages-intérêts  aux  con- 
cessionnaires intermédiaires  qui  ont  cessé  de  jouir 
des  lieux  loués,  et  se  sont  acquittés  des  charges  de 
la  location.  —  Lyon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  181, 
P.  89.  1.  983,  D.  p.  88.  2.  59]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  332. 


Art.  1718.  Les  artielos  du  titre  du  Coninil  de  inariaije  et  des  Droits  re.speclifs  dex 
Epoux,  iclatils  aux  baux  dos  biens  des  leuimes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des 
biens  des  mineurs.  —  C.  civ.,  5!.I5.  1429  et  1430. 


1.  11  résulte  do  la  combinaison  des  art.  450,  481, 
595,  1429'et  1430  d'une  part  et  de  l'art  1718  d'au- 
tre part  que,  ainsi  que  dans  notre  ancien  droit,  l'ad- 
ministrateur du  bien  d'autrui  et  la  personne  frap- 
pée d'une  demi-incapacité  comme  le  mineur  éman- 
cipé, ne  peuvent  valablement  passer  que  des  baux 
d'une  durée  de  neuf  ans  ;  mais ,  à  la  différence  de 
l'ancien  droit,  le  bail,  passé  contrairement  ;i  cette 
di.sposition ,  n'est  plus  actuellement  atteint  d'une 
nullilo  absolue,  pouvant  être  invoquée  par  tous, 
méuio  avant  l'échéance  de  la  première  période;  il 


n'est  atteint  que  d'une  nullité  relative,  dont  le  bé- 
néfice ne  peut  être  im-oqué  que  par  le  propriétaire 
incapable,  après  l'expiration  d'une  période  de  neuf 
ans.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  44  et  s.  —  V.  aiiprà, 
art.  450,  n.  ,32  et  s.  ;  art.  481,  n.  1  et  2  ;  art.  507, 
n.  7;  art.  509,  n.  5  et  6;  art.  513,  n.  21  et  s.;  art. 
595.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Bail  (en  général),  n.  136  et  s. 

2.  Ainsi,  le  tiers,  auquel  uu  usufruitier  a  cédé, 
dans  les  conditions  mêmes  de  durée  où  il  en  était 
investi,  la  jouissance  d'un  bail  comprise  dans  son 
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nslifriiit.  est  siiiis  titre,  tant  ipie  dure  l'uMifniit,  et 
qn'il  n'est  point  trouMé  dans  sa  joiiissani-e  par  le 
nu-propriolaire,  pour  arguer  cette  cession  de  nullité, 
BOUS  prétexie  qu'elle  aurait  été  faite  pour  une  pé- 
riode de  plus  de  neuf  années.  —  Cass.,  29  janv. 
188a  [S.  8."..  1.  48-',  r.  8;..  1.  1  If);!,  D.  p.  H3.  1.314] 
—  Sii-,  du  Caurroy,  Uonnier  et  Koustain,  Ctiiiiiiifnl. 
Ihéor.  et  prul.  du  C.  cii\,  t.  2,  n.  180  ;  .Xlassé  et 
Vergé,  sur  Zacliarinî,  t.  2,  p.  137.  §  308.  noie  lit; 
Aubrv  et  lUu.  t.  2,  p.  48'.>.  §  2.30;'  Laurent,  t.  6, 
D.  462;  Demolouibe,  t.  10,  n.  35(>  ;  Duverjiier,  t.  1, 
B.  41;  Guillouard,  t.   1,  n.  50  hi.i.  —  Contra,  Du- 


ranton,  t.  4,  n.  587.  —  V.  .v»/-)V(,  art.  .V,),'),  n.  20 
et  s. 

3.  Jugé  que  l'acquéreur  des  biens  d'un  intordit, 
alïorniés  pour  une  période  excédant  neuf  années,  ne 
peut  demander  la  réduction  du  bail  à  la  durée  lé- 
gale, si,  duis  l'acte  d'acipiisition,  il  s'est  engagé  à 
maintenir  les  baux  existants.  —  Cass.,  3  avr.  1839 
rs.  .30.  1.  31)7,  P.  39.  2.  39,  Ï1.  p.  39.  1.  208,  D. 
Itéji.,  V"  Lnii/iç/f,  n.  68]  —  Contrù,  Guillouard,  t.  1, 
n.  (')0;  Laurent,  t.  25,  n.  53. —  V.  in/ra, art.  1743. 
—  \'.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  !•"  cit., 
n.  143  et  s. 


Akt.  1719.  Le  haillciir  i  st  olilioi',  |iar  la  luitiirc  du  emitrat,  et  sans  (|iril  soit  hc.'ioin 
d'iiUfime  stijiulation  iiaitiriiliiTi'. 

1"  De  délivrer  nxi  preneur  lu  chose  louée.  —  C.  civ.,  1()04  et  suiv. 

2"  D'entretenir  cette  chose  en  étiit  de  servir  à  Tusaoc  pour  lequel  <'lle  ;i  été  louée.  — 
C.  civ.,  60.Î  et  suiv.,  1720  ut  suiv. 

3"  D'eu  faire  jouir  paisiblement  \r  preneur  pendaiit  la  diu'ée  du  bail.  —  C.  civ.,  1721, 
1741. 


I.NDEX    ALrHABBTIQLK. 


AUutage  il'arbres;,  18U  el  s. 

Accessoires,  13. 

AcU-s  (le  l'aduiinlstraUon,  31. 

Action  on  )nsilc'-,  10. 

AilluiUcatnlrc,  37  et  s. 

Atïressi'  nitiivcHe,  5"  et  s, 

Alftclii-,  151. 

Apiartcnients    meublés,    137, 

139  et  110. 
Appel,  12, 
Appréciation   .souveraine,    lo6, 

108,  189. 
AubcrfTc,  90. 

Autorité  nilmlnlstrative,  41. 
Autorité  Jutllcialrc,  41  et  s. 
Autorité  mllitiiirc,  39. 
Bail  (lin  lie),  181, 
Bail  11  colonage  partiaire,  161. 
Bailleur,  13, 
Bal  public,    153  et  s, 
Bnulanircrle.  14. 
Boutii|ue,  111  et  s  ,  122, 
Buiret  lie  gare,  35  et  36. 
Café.  91,  110,  120    136. 
CaliliT  «les  cli.nrges,  41, 
Cassation,  30,  44,  106,108,  110, 

182 
Cercle,  48,  110,  141  et  142. 
Cession  du  ilruit  (le  chasse,  162, 
188. 

Chatnfeiuent  îi  la  chose,  77. 

l'inf-'onient  de  forme,  33. 

(  ii.,1    ut.Tlc,   17. 

thi  -. .  7  et  8,37  et  s.,  85,  161 
et  s.,  188. 

CbaussnrCî*,  136. 

eh(?iiiin  de  fer,  33  et  ». 

'  ! uut',  14  et  s. 

'  -iir,  119. 

(1     ii.-tances  aggravantes,  175 
Cl  176. 

Otalion  dirccie,  188 

Clauxc  du  liall,  102  et  s.,  162. 

Clôture,  161  et  s. 

Collets,  173. 

Colncatalre,  19.  31,  79,  121, 

Coniluer(,-ant,  87  cl  s, 

Comiiensatlon,  190. 

Comiié'tcnce,  41  et  s. 

Concert,  153  et  s. 

Concierge,  31,  46  et  s  ,  62  et  s. 

Conciliation,  187. 

Conclusi(uiÂ  d'audience.  187, 

OoDcurrence  déloyale,  87  et  s. 

Condamnation,  67. 

Constructions,  69  et  s. 

Code  civil.  - 


Contravention,  171  et  172. 

C<irrl(l(u',  19. 

Débit  de  boissons.  89. 

Délit  de  chasse,  176  et  176, 188, 

Délivrance,  2  et  s.,  13  ni  s. 

Délivrance  (défaut  de),  25  et 

26,  28. 
Délivrauc-  Inroiuplète,  25, 
Délivrance  tardive,  29  et  30. 
Dftnaitile  nouvelle,  187. 
l>itTain:inoii,  07. 
Dimaiii'lic((cU''l>ratioudu1, 160. 
DIvi.silillité,  13.  31, 
Domniages-iutéréts,  10,  19,  23, 

28  et  29,  66  et  57,  73,  120  et 

s.,  174  et  s.,  189. 
Droit  personnel,  162. 
Ecole.  80  et  81,  143. 
Kcriteau.x,  140,  166, 
Ecurie,  77, 

Enseigne,  6,  135,140,  160  et  s. 
Entretien  (le  la  chose,  9  et  s. 
Eiiicier,  117  et  us. 
Etat,  37  et  s. 

Exhaussement,  70  et  71,  73. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 

bll.|ue,  26. 
Expulsion,  i  et  -1. 
Expulsion    (tu    locataire,    129 

et  8. 
Fait  du  bailleur,  33  et  s.,  120. 
Fait  des  préiMjsé-s  du  bailleur, 

46  et  s 
Fait  du  prince,  37. 
Fermeture  de  l'établlssontent, 

120, 
Fermier.  23,  161  et  s. 
Filature.  143, 

Fille  publl(|ue,  132  et  133, 
Force  majeure,  26,  31, 
Forêt  domaniale,  37  et  s. 
Frais  de  (i('iivrancc,  24, 
Frais  d'enlil-vemcnt,  24, 
Frais  de  trausiïort,  24. 
Fruits,  179.  183. 
Fruitier,  118. 
'  Fumée,  14  et  s, 
G.arautie,  31  et  s. 
(ilbler,  148, 
firiltage.  85,   164  et  s. 
Haute  futaie.  180. 
H(jtel   meublé,  141,  146. 
Incendie,  26. 
Indivisibilité,  13,  31, 
Indivi.sioQ,  23, 
Indnstrie,  32. 

IV. 


Indu.-'tric  similaire,  87  et  s, 
Inliltrations,  M7, 
Injures.  63,  55,  62. 
Inoudatiou,  26. 
Interprétation,  41,  182. 
Invités,  7  et  8, 
Jardin,  69,  75  et  76, 
.Jouissance  abusive,  32. 
Jouissance  jiaisible.  32  et  s. 
Lettres  missives,  49  et  s.,  68. 
Lieu  de  la  délivrance,  24, 
Lingerie   119. 
Locataire  voisin,  147. 
Maison  contigué,  74. 
Maison  (le  jeu,  134, 
Manieuvres  militaires,  39,  43- 
5Iar((uiso,  86,  144  et  s. 
Menaces,  55, 

Ministre  de  la  guerre,  43, 
Moyen  nouveau,  44. 
Mur,  149 

Nom  commercial,  153  et  s. 
Non-usage,  18  et  19. 
Nouveautés,  119, 
Nuit,  47  et  48, 
Nullité,  lu. 

Obligation  de  faire,  17. 
Occupation  bourgeoise,  80,  137 

et  s. 
Ordre  public,  2  et  s. 
Ouverture  de  la  porte,  46  et  s. 
Partage,  23. 
Passage,  19,  157  et  s. 
Passage  (dndt  de),  168  et  s. 
Pâture  (droit  do),  183, 
Péelie,  45,  161, 
Porclicrle,  77, 
Porte  eoelM'e,  156  et  S. 
Preneur,  22,  24. 
Proees,  30. 

Produits  ^himi(^ues,  117, 
Promenade,  186. 


Proines.se  de  bail,  27, 
Propriétaire  voisin,  31, 
Reconstruction,  17, 
Règlements  administratifs,  77, 
Remise  des  lettres,  49  et  s. 
Renonciation  du  preneur,  10  et 

s.,  18  et  19. 
Renvoi  du  eoncicrge,  63  et  s,, 

62, 
Ré])arations,  9,  185, 
Réparations  civiles,  32, 
Ren.soignenients  faux,  57  et  58, 

62, 
Résiiiatlon  du   bail,  11  et  12, 

14, 120. 
Restitution  des  loyers,  26  et  26. 
Restaurant,  142,  » 

Restaurateur,  110,  138. 
Reteution (les loyers,  190  etl91. 
Rls(!Ues  et  périls  du  locataire, 

2  et  s. 
Sage-femme,  136. 
Snus-iocatalre,  189. 
Surveillance  du  concierge.  64 

et  s. 
Terrain  ensemencé  ,  169  et  s. 
Tiers,  20  et  s.,  31. 
Transport  par  eau,  92. 
Travaux,  74,  149. 
Tribunaux  civils,  174  et  s. 
Tribunaux  correctionnels,  175 

et  176,  188. 
Trouble  de  droit,  23,  31  et  s 
Trouble   de  fait,  20   et  s,,  82 

et  s, 
Usages  locaux,  46  et  s. 
Usine,  93. 

Visite  des  lieux,  184  et  185. 
Voitures,  157  et  s, 
V(d,  65, 

Vue  (privation  de),  69  et  s. 
Wagon-restaurant,  36  et  36. 


§1- 

§2. 


inviyidN. 

Génériilili'x. 

Délivrance  de  Ui  chose  louée  au  preninr. 

A.  Etendue  des  ohligiitions  du  bailleur  relative- 
ment à  la  délivrance. 

V).  Inexécution  dea  ohlii/ationn  du  hailleiir  rela- 
tivement à  la  délivrance. 
a)  Défaut  de  délivrance. 
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h)  Délivrance  tardive. 
§  3.  De  VohUqdiion  de  (/aruntie.  —  De  hi  (/ara»lie  du 
trniihfe.  apporté  à  la  jouissance  dit  preneur. 


§  1.  Généralités. 

1.  Les  art.  1719  et  s.,  se  plaçant  dans  rhy]iotlièse 
où  les  parties  n'ont  rien  disposé  à  cet  i-gaid,  mettent 
k  la  charge  du  bailleur  une  triple  obligation  dont 
nous  allons  déterminer  la  portée  ;  il  doit  être  bien 
entendu  d'ailleurs  que  les  parties  sont  libres  d'ap- 
porter à  ces  obligations  telles  extensions  ou  restric- 
tions que  bon  leur  semble,  pourvu  que  ces  modifica- 
tions ne  soient  pas  contraires  aux  règles  essentielles 
du  contrat  de  bail.  —  (juillouard,  t.  1,  n.  86.  —  V. 
notre  Rep.  (jén.  (iljdi.  du  dr.fr.,  v»  Bail  (en  général), 
n.  451  et  s.;  v"  Bail  à  ferme,  n.  48  et  s. 

2.  Ainsi,  d'une  part,  si,  aux  termes  de  notre  article, 
le  bailleur  est  obligé  de  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée,  cette  obligation  peut  être  moditiée  par  une 
clause  particulière  laissant  au  preneur^  qui  en  fait 
son  affaire  personnelle,  la  charge  de  poursuivre  à  ses 
risques  et  périls  l'entrée  en  jouissance,  sans  aucun 
recours  contre  le  bailleur  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  :  une  pareille  convention  n'a  rien  d'illicite  ou 
de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  26  avr.  1895 
[S.  95.  1.  504,  P.  95.  1.  504,  D.  p.  95.  1.  367]  — 
Sur  le  caractère  essentiel  de  l'obligation  de  délivrance, 
V.  Trojilong,  n.  159:Agnel,  Code  manuel  de.<> propr. 
et  de-'!  hcat.,  n.  15-3.  —  V.  aussi  notre  Rép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  464  et  s. 

3.  De  même,  la  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le 
preneur  s'est  engagé  ft  procéder  à  l'expulsion  d'un 
tiers  qui  occupait  les  lieu.x  loués,  sans  aucun  recours 
contre  le  bailleur,  de  quelque  nature  qu'il  fût,  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  etdoit  être  exécutée 
«n  sa  forme  et  teneur.  —  Paris,  6  juill.  1893  [S.  94. 
2.  147,  P.  94.  2.  147,  D.  p.  94.  2.  53] 

4.  En  conséquence,  si  le  tiers  occupant  les  lieux 
loués  a  refusé,  à  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance du  preneur,  de  les  lui  délaisser,  le  preneur  ne 
saurait  se  fonder  sur  la  non-délivrance  de  la  chose 
louée  pour  actionner  en  dommages-intérêts  le  bail- 
leur. —  Même  arrêt. 

5.  Mais  le  preneur,  dont  l'entrée  en  jouissance  a 
été  ainsi  retardée,  ne  doit  les  loyers  qu'à  compter 
du  jour  oii  sa  jouissance  est  devenue  effective.  — 
Même  arrêt. 

6.  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  autorisant  le  lo- 
cataire à  indiquer  sa  profession  an  public  par  des 
enseignes  dont  le  nomlire,  la  forme  et  le  lieu  d'ap- 
position sont  indiqués,  est  exclusive,  pour  ce  loca- 
taire, du  droit  d'apposer  des  enseignes  autres  que 
celles  prévues.  —  Paris,  23  janv.  1869  [S.  69.  2. 
34,  P.  69.  206,  D.  p.  69.  2.  193]  —  Sic,  Rubeu  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v"  Enseigne,  n.  26.  — 
V.  aussi,  dans  le  même  sens,  trib.  Seine,  24  janv. 
1862  [S.  69.  2.  34,  ad  nota,,,.  P.  69.  206,  ad  >w- 
/./m]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail 
ii  loyer,  n.  134. 

7.  Décidé  aussi  que  le  fermier  d'une  chasse  com- 
munale que  le  cahier  des  charges  autorise  seulement 
à  se  faire  accompagner  par  des  invités  ,  mais  sans 
lui  conférer  le  droit  d'accorder  des  permissions  de 
chasse ,  ne  couvre  les  personnes  qu'il  invite  qu'au- 
tant qu'il  concourt  lui-même,  avec  elles,  d'une  ma- 
nière effective  et  continue,  à  toute  [a  chasse  :  il  ne 
.sullirait  pas  qu'il  concourût  seideraeat  à  une  partie 


de  cette  chasse,  en  laissant  ensuite  ses  invités  chasser 
isolément.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  ces  invites  sont  poursuivis  pour  fait  de 
chasse  illicite.  —  Cass.,  18  juill.  1867  [S.  68.  1. 
140,  P.  68.  314,  D.  p.  68.  1.  365] 

8.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  invités  qui 
chassent  avec  le  fermier  se  tiennent  à  ses  côtés  ;  il 
ne  leur  est  pas  défendu  de  suivre  individuellement 
les  évolutions  diverses  de  la  chasse  et  de  se  trouver 
momentanément  séparés  du  fermier,  dès  que  celui- 
ci  continue  à  chasser  en  leur  compagnie  (Motifs). 
—  Même  arrêt.  — Sic,  de  Neyreinand,  Que.'it.  sur  la 
chassp,  p.  343.  —  V.  notre  Rép.  tjéu.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Chasse,  n.  1452  et  s. 

9.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  la 
chose  louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce n'est  pas  de  l'essence  même  du  contrat  de  bail. 
Les  conventions  des  parties  peuvent  donc  la  modi- 
tier.  C'est  ainsi  qu'il  petit  être  convenu  que  le  lo- 
cataire prendra  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent, ou  bien  que  le  bailleur  sera  dispensé  de  faire 
des  réparations  d'une  certaine  catégorie.  —  Troplong, 
t.  l,n.  165;  Laurent,  t.  25,  n.  108;  Guillouard,  t.  1, 
n.  94  et  103  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  474,  §  366.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph  dudr.fr.,  \"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  479  et  s.,  u.  .539  et  s.  —  Sur  l'obligation 
du  bailleur  d'entretenir  la  chose  louée,  V.  inf'rà,  art. 
1720,  n.  1  et  s. 

10.  Mais,  d'autre  part,  est  nulle,  comme  contraire 
à  l'esseuce  même  du  contrat  de  louage,  la  clause  du 
bail  d'une  maison  aux  termes  de  laquelle  «  le  loca- 
taiie  renonce  à  former,  pendant  tout  le  cours  du 
bail,  aucune  réclamation  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  bailleur,  et  à  intenter  contre  lui  aucune  acrion 
quelconque,  devant  quelques  tribunaux  ou  cours  que 
ce  soit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  —  Cass., 
19  janv.  1863  [S.  63.  1.  185,  P.  53.  700,  D.  p.  63. 
1.  248]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  144. 

11.  Par  suite,  le  locataire  peut,  nonobstant  cette 
clause,  former  contre  le  bailleur  une  demande  en 
résolution  du  bail,  faute  par  celui-ci  d'entretenir  la 
chose  louée  en  état  d'habitation.  —  Même  arrêt. 

12.  Si,  d'ailleurs,  l'on  doit  considérer  comme  nulle, 
en  tant  que  contraire  à  l'essence  du  bail,  la  stipu- 
lation par  laquelle  le  preneur  renonce  à  exercer 
contre  le  bailleur  pendant  le  cours  du  bail  aucune 
action  quelconque,  il  en  est  autrement  de  la  stipu- 
lation par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  le  droit 
de  résilier  la  location  dans  le  cas  où  le  preneur 
élèverait,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
une  contestation  qui  serait  reconnue  mal  fondée  par 
un  jugement  de  première  instance  confirmé  sur 
appel.  Cette  seconde  stipulation,  qui  ne  diminue 
aucune  des  obligations  essentielles  du  bailleur,  est 
licite  et  obligatoire.  —  Cass.,  23  juin  1873  [S.  73. 
1.  304,  P.  73.  673,  D.  F.  74.  1.  218] 

§  2.  Délivrance  de  lu  chose  louée  au  preneur. 

A.  Etendue  des  obligations  du  bailleur  relativement 
à  la  délivrance.  —  13.  L'obligation  de  délivrance 
qui  incombe  au  bailleur  porte,  non  pas  seulement 
sur  ce  qui  forme  l'objet  principal  du  contrat  de 
louage,  mais  encore  sur  les  accessoires  de  ce  même 
objet,  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  que  la 
chose  louée  serve  à  l'usage  auquel  les  parties  ont 
dû  penser  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  —  Mou- 
ricault.  Rapport  au  Tribunat  [Fenet,  t.  14,  p.  325, 
Locré,  t.  7,  p.  99]  ;  Aubry  et  P.au,  t.  4,  p.  473.  § 
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36fi;  Laurent,  t.  2.'»,  p.  Iil4  ;  liuilloiiarJ,  t.  1,  u. 
8ft;  Agucl,  u.  154.  —  V.  notre  lii'p.  </éii.  hIjjIi. 
du  tir.  j'i:,  v'»  Bail  (en  gciiëral),  n.  465  et 
B.;  Huit  à/eriH«,  n.  48  et  s.;  JJail  <(  loi/er,  n.  22 
et  s.  —  Sur  le  canwtéro  divisible  ou  indivisible  do 
l'oMiK'^tion  de  délivnuice,  V.  Potliior,  I.oiiatie,  n. 
6)  ;  (iujllouard.  t.  1,  u.  102  ;  Duvcrjtior,  t.  1,  u.  2'.i:î  ; 
Bolland.de  Villiu-j;ues,  v"  />.;//,  n.  284  ;  noire  Rép. 
g^  oljili.  lia  de.  fr.,  v"  JSnil  (en  jr«'ni'ral"),  n.  .024. 

14.  Aiu.'ii,  la  résiliation  du  bail  d'une  maison  peut 
èfeH>  uninoucée,  lorsiiue,  d'une  part,  le  mauvais  état 
des  clieriiiiioes,  d'autre  part,  la  fninee  qui  s'éebapiie 
da»  elicniinées  d'une  boulangerie  voisine,  rendent 
ecUtt  maison  iuliabitabio.  —  Amiens,  1"  aoilt  1888 
[&  89.  2.  39.  P.  89.  1.  225]  —  Sic,  Laurent,  t. 
25,  u.  118;  Tniplong,  t.  1,  n.  19G  ;  Gnillouard, 
t.  1,  n.  118;  Agnel,  n.  2G7  ;  Tailliar,  v"  Cliemiiiéex, 
n.  9  et  s.;  Baudrv-Lacantinerio,  t,  3,  n.  0t>8. 
—  V.  notre  Rép.  ;icii.  tiluh.  du  dr. /i:,\^'  liai l  (un 
général),  u.  473,  529  et  aiîO,  et  llail  à  hi/er,  n.  338 
et  s.  —  Sur  la  uécessité  de  délivrer  des  objets  en 
bon  état  de  réparation,  X.infeà,  art.  1720. 

15.  Jugé  encore  qui'  le  bailleur,  ('tant  t^iuu  par 
1&  nutjire  du  contrat,  d'entretenir  la  chose  louée  eu 
dtdt  de  servir  ii  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée, 
et  d'eu  faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  et  de- 
vant, par  suite,  garantie  à  ce  dernier  pour  t«us  les 
vices  ou  les  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  em- 
pêcheut  l'usage,  il  est  obligé,  dés  lors,  par  applica- 
tioD  de  ce  principe,  de  livrer  la  maison  louée  avec 
das  cheruinées  en  état  de  fonctionner,  sans  ([Ue  la 
famée  envahisse  les  appartements,  et  doit  garantir 
Ib  preneurde  cet  inconvénient,  lorsqu'il  dépasse  une 
certaine  mesure.  —  Bordeau.N,  25  août  1870  [S.  et 
P.  en  sous-note  sous  Amiens,  1"  août  1888,  précité] 

16.  En  conséquence,  si  la  cheminée  de  certaines 
pièces  do  l'appartement  (et,  spi'cialcinout,  ecllo  de 
Là,  cuisine),  fume  au  point  de  rendre  l'usage  de  la 
cuisine  très  incommode  et  à  peu  prés  impossible, 
on  doit  considérer  qu'il  y  a  1;\  un  d<'f;uit  capital  de 
la  chose  louée,  que  le  baiikiir  est  tenu  de  faire 
disparaître,  et  qui  donne  au  preneur  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  faute  par  le  bailleur 
de  remplir  les  obligations  résultant  pour  lui  de  la 
nature  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

17.  L'obligation  de  délivrance  dont  est  tenu  le 
Bailleur  peut  parfois  avoir  pour  effet  de  mettre  h  sa 
charge  une  obligation  de  faire.  —  Ainsi,  le  bailleur 
fffi  loue  une  boutique  pour  l'étalilissement  d'une 
oUarcuterie  s'oblige,  par  cela  même,  à  faire  cons- 
truire dans  les  lieux  loués  une  cheminée  indispen- 
sable à  l'exercice  de  cette  profession.  —  Et,  dans 
le  cas  où  l'usage  de  la  cheminée  qu'il  a  fait  édilier 
aarait  interdit,  faute  de  satisfaire  au.x  prescriptions 
d'an  arrêté  municipal,  il  est  tenu  de  la  faire  recons- 
truire dans  les  conditions  nglementaires.  —  Caen, 
25  août  1875  [S.  70.  2.  40,  P.  7().  212]  —  .S;c,Guil- 
Ibnard,  t.  l,n.  88. 

18.  Le  uou-usage  même  prolonge,  par  un  loca- 
taire, d'uue  clause  avantjigeuse  de  son  bail,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  renonciatirn  au  bé- 
nélice  de  cette  clause.  —  Grenoble,  8  mai  1882  [S. 
84,  2.  123,  P.  84.  1.  030,  D.  p.  83.  2.  94]  —  V. 
notre  Rép.  ijén.  idplt.  du  dr./r.,  v°  Bail  à  loyer,  u. 
458. 

19.  Par  suite,  lorsqu'un  premier  bail  a  affecté,  à 
l'uiage  exidiLsif  d'un  locataire,  im  corridor  servant 
de  paasape,  le  propriétaire,  qui  laisse  ignorer  cette 
i^irconslanoe  à  un  colocataire  postérieur,  est  pas- 


sible de  dommages-intérêts,  si  ce  dernier  est  troublé 
dans  sa  jouissayee  par  le  premier  locataire.  —  Même 
arrêt. 

20.  L'obligation  de  délivrance  dont  est  tenu  le 
bailleur  peut  avoir  parfois  pour  ofTct  de  le  contrain- 
dre à  agir  contre  les  tiers  lorsque  ceux-ci  s'ojjposent 
:'i  l'entrée  en  possession  du  preneur;  on  dnil  même 
observer  (jue  le  bailleur  est  tenu  de  cette  obligation, 
alors  même  que  les  tiers  ne  prétendent  aucun  droit 
sur  le  bien  loué;  c'est  là  une  diU'érenee  avec  ce  iiui 
aniverait  si  les  voies  de  fait,  au  lieu  de  se  produire, 
avant  l'entrée  eu  possession  du  preneur,  n'étaient 
exercées  qu'au  cours  du  bail.  —  Duvergier,  t.  1,  u. 
277  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  474,  §  3(j(i  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  105  ;  Gnillouard,  t.  1,  n.  89;  ïroplong,  t. 
2,  n.  262.  —  Sur  la  question  do  savoir  si  le  locataire 
qui  ne  peut  entrer  en  possession  des  lieux  loués  à 
raison  de  ce  que  ceux-ci  sont  occupés  par  des  tiers 
peut  agir  directement  contre  ceux-ci,  V.  /»/rà,  art. 
1743. 

21.  D'une  manière  plus  précise,  lorsque  le  bail- 
leur ne  se  trouve  pas,  au  moment  du  bail,  eu  pos- 
session des  immeubles  affermés,  c'est  à  lui,  et  non 
au  preneur,  à  faire  cesser  l'obstacle  qui  s'npjioso  à 
la  mise  eu  possession  de  ce  dernier,  alors  même  ([ue 
cet  obstacle  jiroviendrait  de  la  jjart  d'\ui  tiers  (|ui 
ne  prétendrait  aucun  droit  a  la  chose  louée.  Faute 
]iar  le  bailleur  de  satisfaire  ii  cette  obligation,  le 
]ireneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail.  — 
Cass.,  7  juin  W.il  [S.  37.  1.  970,  P.  .37.  2.  458,  D. 
p.  37.  1.  439,  D.  Rép.,  v»  Louaije,  n.  240]  —  Sic, 
Duvergier,  t.  1,  n.  277. 

22.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  c'est 
au  iireneur  à  faire  cesser  les  voies  de  fait  exercées 
par  des  tiers  relativement  à  la  chose  louée,  encore 
qu'il  s'agisse  de  voies  de  fait  qui  empêchent  son 
entrée  en  jouissance,  lorsque  l'auteur  du  trouble  ne 
prétend  aucun  droit  sur  la  propriéti'  des  biens  affer- 
més. —  Xîmes,  20  juin  1806  [S.  et  P.  clir.,"  I».  a. 
9.  916,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2.38-1°] 

23.  Si  la  mise  en  possession  du  preneur  est  em- 
pêchée à  raison  d'un  trouble  de  droit,  c'est  le  bail- 
leur seul  qui  peut  agir  contre  le  tiers  à  l'effet  de  le 
faire  cesser,  alors  surtout  que  le  droit  du  preneur 
esl  purement  personnel.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  fermier  de  la  portion  des  biens  apjiartenant  au 
bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  un 
tiers  n'a  |ias  qualité  pour  demander  le  partage, 
même  provisoire,  des  biens  indivis,  à  l'effet  de  se 
faire  assigner  la  portion  de  ces  biens  dont  il  a  droit 
de  jouir  en  vertu  de  son  bail...  surtout  si  la  portion 
de  biens  aft'erméo  ne  forme  qu'une  partie  de  ceux 
indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers.  — •  Le  fermier 
n'a,  en  ce  cas,  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  bailleur,  ]iour  inexécution  du  bail.  —  Xî- 
mes, 24  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  28.  2.  217] 
—  V.*u;jrù,art.  1709,  n.  42  ets.  — V.notre  Rép.  f/én. 
itlpli.  du  dr.fr.,  v"  Bud  (en  général),  n.  490;  Bmlà 
ferme,  n.  54  et  s. 

24.  Par  des  applications  particulières  de  régies  ilu 
droit  commun,  il  faut  admettie  que  la  délivrance 
doit  se  faire  au  lieu  oii  se  trouve  l'objet  lo\ié.  aux 
frais  du  bailleur,  alors  que  les  frais  d'enlèvement  et 
de  transport  incombent  au  iircneur.  —  Pothior, 
Lducif/e,  n.  55  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  90  et  91  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  103  ;  Troplong,  t.  1,  n.  167  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  24.5.  —  V.  «H/»vi,  art.  1247;  art.  1608  et 
1609.  —  V.  notre  Rép.  géH.ulpIi.  du  dr.fr.,\'>  Bail 
(en  général),  n.  491  et  s. 
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25.  Si  le  bailleur  ne  délivre  pas  la  chose,  le  pre- 
neur peut  exiger  que  cette  délivrance  lui  soit  faite 
manu  militari,  si  mieux  il  n'aime  demander  la  rési- 
liation, ainsi  que  la  restitution  des  termes  de  loyers 
qui  ont  pu  être  payés  d'avar:ce.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  96  ;  Laurent,  t.  25,  n.  106.  —  Sur  les  cas 
de  délivrance  incomplète,  V.  infrà,  art.  1720,  n.  1 
et  s. 

26.  La  résiliation,  ainsi  que  la  restitution  des 
termes  de  Io3-ers  payés  d'avance,  peut  être  demandée 
alors  même  que  le  défaut  de  délivrance  proviendrait 
d'une  force  majeure  non  imputable  au  bailleur,  si 
par  exemple,  la  maison  avait  été  détruite  par  la 
foudre,  par  une  in  ndation.  ou  s'il  y  avait  eu  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pothier, 
n.  73;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  infrà,   art.   1722. 

27.  Lorsqu 'aucun  olistacle  ne  s'oppose  à  la  déli- 
vrance de  la  chose  louée,  le  preneur  peut  exiger 
l'exécution  du  bail  lui-même.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  l'obligation  résultant,  à  l'égard  du 
bailleur,  d'une  promesse  de  bail  n'est  pas  une  sim- 
ple obligation  de  faire  qui  doive,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  sa  part,  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
lorsque  d'ailleurs  le  bailleur  ne  justifie  pas  être  dans 
l'impossibilité  d'agir.  —  Cass.,  3  avr.  1838  [S.  38. 
1.  299,  P.  38.  1.  524,  D.  p.  38.  1.  155]  —  Sic,  Po- 
thier, n.  66  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  286  ;  Troplong,  1. 1, 
n.  169:  Laurent,  t.  25,  n.  102;  Guillouard,  t.  1,  n. 
95;  Agnel,  n.  158. 

B.  Inexécution  des  ohllr/alions  du  hailleur  rela- 
t/nement  à  la  délivrance.  —  a)  Défaut  de  déli- 
vrance. —  28.  La  quotité  des  dommages-intérêts, 
mis  a  la  charge  du  bailleur,  se  détermine  suivant 
les  régies  du  droit  commun  des  art.  1150  et  1151, 
sHiirà.  —  V.  Pothier,  n.  68  et  s.  ;  Duvergier,  n.  288; 
Guillouard,  t.  1,  n.  97  et  98.  —  V.  auprà ,  art. 
1150  et  1151.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  aljili.du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  508  et  s. 

?;)  Délivrance  tardive.  —  29.  Le  pi'eneur,  auquel 
la  délivrance  de  l'objet  loué  n'est  offerte  que  tardi- 
vement, peut  réclamer  des  dommages-intérêts,  et 
même,  dans  certains  cas,  la  résiliation  du  bail.  — 
Pothier,  n.  74:  Duvergier,  t.  1,  n.  290  :  Laurent,  t. 
25.  n.  106  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  100;  Agnel,  n.  163. 

30.  Ainsi,  loi'sque,  par  suite  d'un  procès  qui  lui 
est  intenté  par  un  tiers,  le  bailleur  ne  peut  pas 
mettre  le  preneur  en  possession  de  l'objet  loué,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  sur  la  de- 
mande da  preneur,  et  cela  bien  qu'avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  cette  demande,  le  bailleur  se  soit  mis  à 
même  de  faire  jouir  le  preneur  en  faisant  écarter 
les  prétentions  du  tiers.  Vainement  le  bailleur  di- 
rait-il que  jusqu'à  la  prononciation  de  la  résiliation, 
il  est  à  temps  d'exécuter  son  engagement,  sauf  in- 
demnité par  suite  du  retard.  —  Du  moins,  une  telle 
décision  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  si 
elle  constate  en  fait  que  le  preneur  ne  pourrait  plus 
être  mis  utilement  eu  jouissance.  —  Cass.,  7  nov. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  15,  D.  Rép.,  v» 
Loiiarje,  n.  163]  —  V.  suprà,  art.  1184.  n.  39. 

§  3.  De  l'obligation  de  garantie.  —  £)e  la  garantie 
du  trouhh  apporté  à  la  jouissance  dn  preneur. 

31.  Les  recours,  acooi-dés  au  preneur,  dans  le  cas 
de  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  diffèrent  selon 
que  le  trouble  est  le  fait  du  bailleur  lui-même,  des 
personnes  dont  il  répond,  telles  que  les  autres  loca- 
taires du  même  immeuble  ou  le  concierge,  de  tiers 


quelconques,  de  propriétaires  voisins,  ou  encore  que 
le  trouble  résulte  de  cas  de  force  majeure  ou  d'actes 
de  l'administration.  —  V.  quant  aux  troubles  pro- 
venant de  cas  de  force  majeure  et  des  actes  légaux 
de  l'adujinistration,  infrà,  art.  1722.  —  En  ce  qui 
concerne  le  trouble  provenant  de  tiers  quelconques, 
de  propriétaires  voisins  ou  des  actes  illégaux  de  l'ad- 
ministration, V.  infrà,3.n.  1725-1726. — «Sur  le 
caractère  divisible  ou  indivisible  de  l'obligation  pour 
le  liailleur  de  procurer  au  preneur  la  jouissance  de 
la  chose  louée,  V.  suprà,  art.  595,  n.  15  et  16;  art. 
1217,  n.  7  et  8. 

32.  Au  surplus,  ce  qu'il  est  essentiel  d'observer, 
c'est  que  si  le  bailleur  est  astreint  à  garantir  au  pre- 
neur la  jouissance  légale  de  la  chose,  il  n'est  ]pas 
tenu  de  lui  garantir  une  jouissance  illimitée  et  abu- 
sive ;  dès  lors,  si  le  preneur  est  condamné,  en  vertu 
de  l'art.  1382,  suprà,ùi  des  réparations  civiles  envers 
des  tiers  lésés  par  ses  agissements  dans  l'exercice 
de  son  industrie,  le  bailleur  ne  peut  encourir  de 
responsabilité  pour  cette  limitation  apportée  à  la 
jouissance  par  les  exigences  légitimes  des  voisins...  ; 
alors  surtout  que  le  bailleur,  prévoyant  les  incon- 
vénients que  pourrait  entraîner  l'abus  de  l'industrie, 
a  prescrit  au  preneur  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  incommoder  les  voisins.  — 
Cass.,  27  mars  1876  [S.  76.  1.  271,  P.  76.  643,  D. 
p.  76.  ].  26.S] 

33.  L'obligation  dans  laquelle  se  trouve  le  bailleur 
de  s'alistenir  de  tout  fait  de  nature  à  restreindre 
l'utilité  qu'offre  pour  le  preneur  le  bien  loué,  existe 
quelle  que  soit  la  qualité  de  ce  bailleur.  —  Ainsi, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  comme 
toutes  autres  personnes,  soumises ,  quant  aux  con- 
ventions qu'elles  passent  avec  des  tiers,  aux  obliga- 
tions qui  naissent  du  contrat  ou  de  la  loi.  —  Cass., 
28  00*.  1895  [S.  96.  1.  293,  P.  96.  1.  293]  —  Sur 
l'interdiction  faite  au  bailleur  de  changer  la  forme 
de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail,  V.  in- 
frà, art.  1723. 

34.  Notamment,  en  matière  de  bail,  elles  sont 
tenues  envers  leurs  locataires,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  et  les  réserves  insérées  au  contrat,  de  la 
garantie  que  notre  article  impose  au  bailleur.  — 
Même  arrêt. 

35.  Par  suite,  la  compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  a  donné  à  bail  le  buffet  d'une  gare  moyennant 
un  loyer  annuel,  doit  garantir  son  locataire  du 
trouble  qu'elle  lui  cause  jiar  son  fait  personnel  en 
installant,  dans  un  train  s'arrêtant  à  cette  gare,  un 
Avagon-restaurant  qui  fait  concurrence  au  buffet.  — 
Même  arrêt. 

36.  La  circonstance  que  le  buffet  est  une  dépen- 
dance de  la  gare  implique  ]iour  la  Compagnie  le 
droit  de  surveiller  le  service  et  la  tenue  de  l'établis- 
sement, mais  ne  l'exempte  pas  de  la  garantie  due 
au  locataire  à  raison  d'un  trouble  dont  elle  est 
l'auteur.  —  Même  arrêt. 

37.  L'obligation  de  laisser  jouir  le  preneur  de  la 
chose  louée  incombe  à  l'Etat,  lorsque  celui-ci  est  le 
bailleur,  au  même  titre  qu'aux  simples  particuliers, 
pourvu  d'ailleurs  que  les  actes  passés  par  l'Etat  ne 
constituent  pas  des  faits  du  prince.  —  Ainsi,  il  a 
pu  être  jugé  que  le  bailleur  étant  tenu,  par  la  na- 
ture du  contrat  de  bail,  de  faire  jouir  paisililement 
le  preneur  de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du 
bail  et  de  le  garantir  contre  les  troubles  de  droit  qui 
peuvent  être  apportés  à  cette  jouissance,  l'adjudi- 
cataire de  lots  de  chasse  dans  une  forêt  de  l'Etat, 
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in  M"  ilit  iiidîtinent  troriMé  dans  su  joiiissiince  par 
trs  d'un  adjiidirutaire  d'autres  lois  do  la  même 
■  ■  iijcissjiut  comme  tenant  ses  droits  de  l'Etat, 
et  invoijuant  une  autorisation  i\  lui  donnée  par  l'E- 
tat, peut  traduire  devant  les  tribunaii.v  l'Ktat,  son 
Uiilleiir,  pour  l'oblif^er  à  faire  ce.sser  le  trouble  dont 
il  se  plaint.  —  Cass.,  18  mai  18!)2  [S.  9'2.  1.  440, 
P.  92.  1.  440]  —  V.  notre  Rép.  ijin.  alpli.  du  di: 
/r..  V"  C'li(iMe,  n.  208  et  s. 

38.  Peu  importe  que  l'Ktat,  prévoyant  une  sem- 
blable réclamation,  ait,  en  donnant  l'autorisation  à 
J'adjudicataire.  réservé  et  fait  accepter  sa  garantie 
contre  lui,  et  ipie  les  juges  aient  prononcé  cette  ija- 
raniie.  —  Même  arrêt. 

39.  Le  fait,  pur  l'administration  militaire,  de 
faire  exécuter  des  niauauvres  et  tirer  des  coups  de 
feu,  dans  un  bois,  dont  la  chasse  a  été  afl'erméc 
par  l'Etat,  constitue  un  trouble  il  la  jouissance  du 
preneur,  de  nature  i'k  motiver  l'allocation  de  dora- 
mages-intérêtR,  si  le  trouble  apporté  A  la  jouissance 
du  preneur  n'est  pas  assez  grave  pour  entraîner. 
Boit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  du 
prix.  —  Cass.,  23  juin  18«7  [S.  88.  1.  358,  P.  88. 
1.  289,  et  le  rapport  de  JL  le  conseiller  Féraud-Gi- 
raud,  U.  i'.  «9.  1.  72]  —  Dijon.  12  nov.  1886  [S. 
87.  2.  20,  P.  87.  1.  '205,  D.  p.  89.  1.  72]  —  Sic, 
Guillouard,  f.  1,  n.  128.  —  V.  notre  Bt'ji.  yen. 
iitpli.   du   ilr.fr.,  V   ChdfKP.  n.  211. 

40.  En  pareil  cas,  le  trouble  dont  se  plaint  l'ad- 
judicataire, provenant  du  fait  de  l'Etat  bailleur,  et 
ayant  été  causé  par  lui  dans  l'intérêt  de  ses  ser- 
vices, ne  saurait  être  considéré  comme  une  voie  de 
fait  émanant  d'nn  tiers  dans  les  termes  de  l'art. 
1725,  iiij'rù,  non  op|iosablc>  A  l'Etat  comme  bail- 
leur, et  donnant  seulement  lieu  A  une  action  de  l'ad- 
judicataire contre  l'Etat,  auteur  du  trouble,  et  en 
tant  que  puissance  publique.  —  Mêmes  arrêts. 

41.  Observons  d'ailleurs  ix  cet  égard  que  le  bail 
du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale  n'a 
pas  le  caractère  d'un  acte  administratif,  mais  con- 
stitue un  contrat  de  droit  commun  et  qu'en  consé- 
quence, c'est  A  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto- 
nté  administrative  qu'il  appartient  d'inteipréter  le 
cahier  des  charges  du  bail,  pour  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  respectives  de  l'Etat  et  du 
locataire  de  la  chasse.  —  Tiib.  contl.,  21  mars  1891 
[S.  93.  3.  41,  P.  93.  3.  41]  —  Cass.,  23  juin  1887 
[Giraud,  précité]  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890  [S. 
92.  3.  112,  P.  92.  3.  112]  —  V.  notre  Rép.  ijén. 
nipli.  du  dr.  fr.,  v"  Chnsni',  n.  209. 

42.  Il  en  est  ainsi  de  l'action  formée  par  l'adju- 
dicataire contre  l'Etat,  ii  raison  de  la  privation 
totale,  ou  simplement  partielle,  de  jouissance,  quel 
qiie  soit  le  caractère  des  faits  ayant  causé  cette 
privation  de  jouissance,  dès  lors  que  l'action  est 
fondée  sur  l'inexécution  des  obligations  résultant 
du  bail.  —  Cass.,  23  juin  1887,  précité. 

43.  Spécialement,  c'est  A  l'autorité  judiciaire,  et 
non  au  Ministre  de  la  guerre,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  qu'il  appartient  de  stiituer  sur  l'action 
intentée  contre  l'Etat  par  l'adjudicataire  du  droit 
de  chasse  dans  une  forêt  domaniale,  et  tendant  à 
obtenir  la  résiliation  du  bail  ou  la  réduction  de  la 
redevance  annuelle,  ;V  raison  du  trouble  apporté  i'i 
l'exercice  du  droit  de  chasse  par  des  inameuvres 
d'une  garnison  exécutées  dans  ladite  forêt.  —  Trib. 
conH.,  29  nov.  1884  [S.  80.  3.  41,  P.  adm.  chr.,  D. 
P.  85.  3.  50]  —  Cass.,  23  juin  1887,  précité. 

44.  A  supposer  que  le  moyen  tiré  de  la  distinc- 


tion entre  l'Etat  bailleur  et  l'Etat  puissance  pu- 
blique no  puisse  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassjition,  eu  tous  cas,  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ne  saurait  plus 
être  déniée,  lorsque  la  question  a  été  jugée  par  le 
Tribunal  des  conllits.  —  Cass.,  23  juin  1887,  pré- 
cité. 

45.  Dans  le  cas  où  il  a  été  passé  bail  à  un  parti- 
culier d'un  droit  de  pêche  dans  une  rivière,  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  résiliation  dudil  bail  l'oruiée  contre  VK- 
tat  par  l'adjudicataire,  sur  le  motif  (pie,  postérieu- 
rement au  liail,  un  tiers  aurait  pratiqué,  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative,  des  travaux  en 
rivière  eulraînaut,  pmirle  demandeur,  une  jirivation 
de  jouissance. —  Trib.  conli.,  11  déc.  1875  [S.  71). 
2.  280,  P.  adm.  chr.,  D.  i:  "G.  3.  39]  —  V.  infrà. 
art.  715,  n.  87. 

40.  Le  proprit'taire  répond  vis-i'i-visdcs  locataires, 
non  pas  seulement  de  ses  propres  faits  ))ersonnols, 
mais  encore  de  ceux  des  iiersonnes  qui,  quant  à  la 
gestion  de  l'immeuble  loué,  sont  ses  représentants 
ou  préposés,  comme  par  exemple  des  actes  du  con- 
cierge, dans  le  cas  où  il  en  existe,  lorsque  ces  actes 
sont  contraires  à  l'usage  des  lieux.  —  Ainsi,  d'ajirès 
les  usages  reçus  i'i  Paris,  le  propriétaire  est  tenu 
d'entretenir  un  concierge  chargé  d'ouvrir  la  porte 
à  toute  heure,  tant  aux  locataires  de  la  maison, 
qu'aux  iiersonnos  qui  les  fréquentent.  —  Paris,  0 
mai  18H5  [S.  85.  2.  170,  P.  85.  1.  987]  —Trib. 
Seine,  2  févr.  1889  [S.  89.  2.  71,  P.  89.  1.  350]  — 
Sic,  Tailliar,  Dietionn.  de  léf/inlut.  et  de  juriapr. 
concernant  len  (inhergistes.prnjiriil.  et  hjc'it.^v"  Coii- 
cierç/e,  n.  13  ;  Agnel,  n.  934,  qui  cite,  en  ce  sens, 
une  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  3  oct.  1855,  rapportée  dans  la  Gas. 
dot  Irib.,  du  5  oct.  1855.  —  V.  supvà,  art.  1341,  n. 
183  et  s.  ;  art.  1384,  n.  244  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
(jéu.alph.  du  dr.fr.,  v''  Bail  (en  général),  n.  1262, 
et  Bail  à  loyer,  n.  110  et  s. 

47.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les 
allées  et  venues  pendant  la  nuit  sont  la  conséquence 
de  la  profession  ou  de  l'exploitation,  en  vue  de 
laquelle  les  lieux  ont  été  loués.  —  Paris,  6  mai  1885, 
procité. 

48.  Ainsi,  le  propriétaire,  qui  a  donné  à  bail  une 
partie  de  sa  maison,  k  l'elïet  d'y  étaldir  un  cercle, 
ne  pe\it  se  refuser  à  faire  ouvrir  la  porte  de  la  mai- 
sou,  pendant  la  nuit,  aux  personnes  qui  viennent  au 
cercle  ou  qui  en  sortent,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  les  liabituiles  de  ce  cercle  aient  rien  de  contraire 
aux  règlements  de  police  et  au  régime  ordinaire  de 
ce  genre  d'établissements.  — •  Même  arrêt. 

49.  Au  nombre  des  obligatiotis  des  concierges, 
figure  encore  celle  de  remettre  les  lettres  aux  lo- 
cataires toutes  les  fois  que  celles-ci  arrivent  par 
la  poste.  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1889,  précité.  — 
V.  gKjrrà,  ari.  1384,  n.  246.  —  V.  notre  Rép.  f/cn. 
iilpli.  du  dr.  fr.,  y"  Bail  à  lui/er,  n.  118  et  s. 

50.  Il  est'  d'usage,  en  effet,  à  Paris,  dans  les 
maisons  d'habitation,  que  les  lettres  soient  remises 
par  le  concierge  et  par  lui  montées  sans  retard  aux 
locataires;  et,  si  cet  usage  n'est  pas  pratiqué  dans 
toutes  les  maisons,  pour  toutes  les  distributions  de 
la  poste,  il  est  au  moins  obligatoire  (juant  aux  lettres 
de  la  première  distribution  du  matin  et  de  la  der- 
nière distribution  du  soir.  —  Trib.  de  paix  Paris 
(VIII-  arr.),  27  janv.  1888  [S.  88.  2.  70,  P.  88.  ,1. 
748]  —  Sic,  Agnel,  n.  933;  Rousseau,  Tr.  Ihéoi: 
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Art.  1719. 


ft  prat.  de  ht  rorrci^p.  jxtr  htti'e»  uiianiffu  et  telé- 
(irainmes,  n.  211.  —  Cûrap.,  Trib.  Seine,  22  mai 
1861  (jugement  rapporté  par  Agnel  et  par  liouf- 
seau,  loc.  cit.). 

51.  Vainement  le  propriétaire  et  le  concierge, 
pour  échapper  à  Faction  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  eu.K  par  le  locataire,  à  défaut  par 
le  concierge  de  remplir  son  obligation  de  lui  monter 
ses  lettres,  allégueraient  que  l'usage  de  la  maison 
est  que  les  locataires  prennent  eux-mêmes  leslettres 
chez  le  concierge,  s'il  n'est  pas  étalili  que  le  pro- 
priétaire, en  traitant  avec  le  locataire,  lui  ait  fait 
connaître  cette  dérogation  à  un  usage  constant  et 
général,  et  que  le  locataire  l'ait  acceptée.  —  Même 
jugement. 

52 .  Parmi  les  éléments  de  la  jouissance  paisilde 
que  le  propriétaire  d'une  maison  est  tenu  de  procu- 
rer au  locataire  se  trouvent  les  devoirs  du  concierge, 
envers  le  locataire  et,  notamment,  la  politesse  en- 
vers le  locataire  et  sa  famille,  les  renseignements  à 
donner  aux  personnes  étrangères  qui  ont  à  parlerait 
locataire,  et  la  remise  ponctuelle  des  papiers,  lettres 
et  autres  objets  adressés  au  locataii'e,  ou  au.^  per- 
sonnes de  sa  famille.  —  Lvon,  21  déc.  1887  [S.  89. 
2.  31,  P.  89.  1.  212] 

53.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  est  civilement 
responsable  des  fautes  commises  par  le  concierge, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  préjudice  des 
locataires  ;  spécialement,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
concierge,  alors  qu'il  vaquait  à  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, a  gravement  injurie  un  locataire  de  la  maison 
préposée  à  sa  garde,  celui-ci  est  en  droit  d'exigerdu 
propriétaire  le  renvoi  du  concierge.  —  Paris,  20juill. 
188tl  [S.  90.  2.  159,  P    90.  1.  892,  D.  p.  90.  2.  "112] 

54 .  De  même,  le  locataire  est  bien  fondé  à  de- 
mander l'expulsion  du  concierge ,  qui  emploie  sys- 
tématiquement des  moyens  vexatoires  pour  lui  nuire 
et  l'entraver  dans  l'exercice  de  sa  profession,  sans 
que  le  propriétaire  prenne  aucune  mesure  pour  faire 
cesser  les  abus.  —  Paris,  29  juill.  1881  [S.  81.  2. 
188,  P.  81.  1.  969]  —  V.  notre  Rép.  ffé».  alj'h.  du 
dr.fr.,  •(■»  cit.,  n.  124. 

55.  Jugé  encore,  que  le  locataire,  troublé  dans  la 
jouissance  paisible  de  son  appartement  par  les  in- 
jures et  les  menaces  du  concierge,  est  en  droit  de 
réclamer  le  renvoi  de  ce  concierge.  —  Trib.  Seine, 
27  jauv.  1886  [S.  86.  2.  71,  P.  86.  1,  347]  —  Sic, 
Tailliar,  v°  Concierge,  n.  10. 

56.  Le  concierge  est,  en  outre,  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  locataire. —  Paris,  29  juill. 
1881,  précité.  —  Sic,  Agnel,  n.  934. 

57.  Ainsi,  le  concierge  d'une  maison  est  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  refuse  d'indiquer,  alors 
qu'il  la  connaît  et  qu'elle  lui  est  demandée,  la  nou- 
velle adresse  d'un  locataire  déménagé.  —  Trib. 
Seine,  21  mars  1895  [S.  96.  2.  255,  P.  96.  2.  255] 

—  Sic,  Tailliar,  v"  Concierge,  n.  12.  —  V.  suprà, 
art.  1384,  n.  248.  —  V.  aussi  notre  Ré^i.  ijén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  à  loyer,  n.  117. 

58. ...  Spécialement,  alors  que,  des  lettres  destinées 
au  locataire  ayant  été  présentées  à  son  ancien  do- 
micile depuis  son  départ ,  le  concierge  a  déclaré 
que  le  locataire  était  parti  sans  laisser  d'adresse. 

—  Même  jugement. 

59.  Le  propi'iétaire  de  l'immeuble  est,  en  ce  cas, 
civilement  responsable  du  dommage  causé  par  son 
concierge.  —  Même  jugement. 

60.  Le  propriétaire  lui-même  peut,  en  eiïet,  êti-e 
condamné  A  des  dommages-intérêts  envers  le  loca- 


taire. —  Paris,  29  juill.  1881,  précité.  —  Trife. 
Seine,  27  janv.  1886,  précité.  —  Lyon,  21  déc.  1887, 
précité.  —  Sic,  Agnel,  n.  934  et  s.;  Tailliar,  loe. 
cit.  —  V.  dans  le  même  seiis,  Bordeaux  ,  7  févr. 
1871  [D.  p.  71.  2.  124]  —  Trib.  Seine,  22  juill. 
1857  [rapporté  par  Agnel.  loc.  eif.l 

61.  ...  Alors  du  moins  que  c'est,  en  connaissance 
de  cause,  qu'il  a  maintenu  le  concierge.  —  Trîb. 
Seine,  27  janv.  1886,  précité. 

62.  En  résumé,  l'accoraplissement  des  devoirs  du 
concierge  envers  le  locataire  étant  l'un  des  éléments 
de  la  jouissance  paisible  que  le  propriétaire  d'tme 
maison  est  tenu  de  procurer  au  locataii'e,  il  en  résulte 
que  le  locataire  est  en  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail,  à  raison,  soit  de  la  grossièreté  du  con- 
cierge ou  des  propos  injurieux  ])ar  lui  adressés  à 
des  membres  de  la  famille  du  locataire,  soit  des 
renseignements  inexacts  jiar  lui  donnés  aux  fac- 
teurs des  télégraphes  chargés  de  remettre  des  dé- 
pêches au  locataire.  —  Lj-on,  21  déc.  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Agnel ,  n.  936, 

63.  Au  surplus,  le  locataire  peut  demander  le  ren- 
voi du  concierge  dont  il  a  à  sejilaindre;  il  n'est  pas 
réduit,  pour  obtenir  justice,  à  demander  la  résilia- 
tion du  bail,  au  risque  de  perdre  tous  les  avantages 
pouvant  résulter  pour  lui  de  l'exécution  du  bail.  — 
Paris,  30  avr.  1878  [S.  78.  2.  139,  P.  78.  594]  — 
Sic,  Agnel,  n.  936  ;  Tailliar,  v°  Conciert/e,  n.  10. 

64.  Jugé  que,  s'il  entre  dans  les  fonctions  du  con- 
cierge de  sun'eiller  la  maison  où  il  est  emjiloyé,la 
mesure  de  cette  surveillance  varie  suivant  les  usa- 
ges des  lieux  et  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Lvon,  21  janv.  1887  [S.  87.  2.  104,  P.  87.  1.  578, 
D.  P.  87.  1.  87]  —  V.  Trib.  Seine,  27  août  1862 
[rapporté  par  Agnel,  n.  186,  p.  72,  ad  notant.'] 

65.  Ainsi,  lorsqu'un  vol  est  commis  dans  use 
maison  coniiée  i\  la  surveillance  d'un  concierge,  ce- 
lui-ci ne  peut  être  considéré  comme  en  faute,  et  le 
propriétaire  déclaré  responsable,  par  cela  seul  que 
le  concierge  se  serait  absenté  pendant  quelque  temps 
de  sa  loge,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  le 
vol  ait  co'încidé  avec  l'absence  du  concierge,  ni  même 
que  la  présence  du  concierge  l'eîit  empêché.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Trib.  Seine,  18  mars  1896,  [Gaz. 
Pal,  6-7  déc] 

66.  Observons  même,  en  passant,  que  la  resiioB- 
sabilité  du  propriétaire  n'est  pas  limitée  aux  actes 
préjudiciables  aux  locataires  de  la  maison  à  la  sur- 
veillance de  laquelle  le  concierge  est  préposé  ;  elle 
s'étend  à  tous  les  faits  qui  peuvent  léser  des  tiers, 
pourvu  que  le  fait  ait  été  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  concierge.  —  Paris,  16  juin  1896 
[S.  96.  2.  208,  P.  96.  2.  208] 

67.  Spécialement,  le  propriétaire  doit  être  déclaré 
civilement  responsable  des  condamnations  pronon- 
cées contre  son  concierge  pour  diffamation  envers 
le  propriétaire  d'une  maison  voisine,  ladite  diffama- 
tion commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
que  le  concierge  faisait  visiter  pour  le  louer  un  ap- 
partement de  la  maison  confiée  à  sa  garde.  —  Même 
arrêt. 

68.  Les  faits  personnels  du  bailleur  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  s'exercent  le  plus  souvent 
sur  le  bien  lui-même  donné  en  location,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  —  C'est  ce  qui 
fait  que  le  bailleur  ne  peut,  par  des  modifications 
apportées  aux  parties  de  sa  propriété  non  comprises 
dans  le  bail,  nuire  à  la  jouissance  du  locataire,  en 
diminuant  l'air,  le  jour,  la  vue,  ou  les  autres  avan- 
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t»gts  inliéreiits  ii  la  Inoation,  t-t  ilont  Is  cuiisidéra- 
tioii  a  |ui  ilitcriniiier  li>  liicataire  A  ac<e|>ter  lo  liai!. 

—  Paris.  2(J  mars  IX.i7  [S.  .îT.  -J.  MX),  V.  68.  30] 

—  Aix.  21   janv.  lHtl4  [S.  tU.  2.  I.'i?,  K  ti4.  832] 

—  .S«>,Tri)pli)iip;,  t.  1,  n.  24.'!:  Laurent,  t. 25,  u.  14(); 
(iuillouard.  t.  1,  ii.  1H2  et  b.  ;  Kiiudry-La^antinerie,  t. 
3,  II.  t!72  ;  Masso  et  Vertré,  Hiir  Zacliaria",  t.  4,  p.  34j;i. 
g  7itL  note  It.  —  V.  notre  hrp.  ijm.alfili.  <lu  dr.fr., 
V  liiiil  (en  ^•lierai),  n.  ôî*?  et  s.,  n.  t!21  et  s.;  Bail 
à  IfMier,  n.  56  et  s. 

6y.  Il  ne  peut,  notamment,  élever  but  une  partie 
■de  la  cour  de  m  maison  une  terrasse  de  niveau  avor 
les  lieux  loufti,  permettant  d'apprnclier  de  l'apiar- 
'teraent  jusiiu'A  y  pénétrer  et  d'y  plonger  le  i^eptrii, 
et  privant  le  locataire  de  la  vue  ipi'il  pouvait  avoir 
■ur  les  jardins  voisinK.  —  Ai.x,  21  janv.  18t>4,  iirc- 
cité. 

70.  \i  exIiausiMîr  un  liàtinient  existant  dans  la 
partie  située  en  face  ou  ft  peu  pivs  en  face  des  lieux 
loués,  de  maiiii  le  A  lauscr  au  locataire  une  jirivation 
d'air,  de  jour  et  de  vue,  en  niênic  temps  (|ue  les  fe- 
nêtres de  la  ooiisirnction  nouvelle  auraient  vue  sur 
l'appartement  du  locataire.  —  Même  arrêt. 

71.  Le  loc;itaire  a  le  droit  de  s'opposer  î\  ce  que 
le  ttailleur  exhausiie  le  corps  du  liàtiment  situé  vis- 
à-vis  de  son  appartement,  alors  que  <-ctte  innova- 
tion à  l'état  des  lieux  entrafnerait  pour  lui  unedi- 
tninution  notable  de  lumière  pour  une  [lartie  des 
pièces  de  la  location  iléjà  insuffisamment  éclai- 
rées.... Surtout,  il  en  est  ainsi  quand  le  i>rix  très 
élevi'  du  bail  tcmoijtne  que  le  locataire  a  dfl  compter 
sur  la  jouissance  coin]dètede,s  avantai^es  qu'il  aclie- 
tait  à  ce  taux.  —  Lvon,  10  aofit  IH56  [S.  55.  2. 
621».  I'.  56.  1.  412,  D.  r.  55.  2.  a5'J]  —  tik,  Gnil- 
louard,  t.  1,  n.  132. 

72.  De  même,  encore,  lorsqu'au  moment  de  la 
livariiui,  l'appartement  avait  une  vn*  étendue,  le 
prcipriétaire  ne  peut  élever  en  face  des  construc 
tioiis  interceptant  cette  vue  et  privant  l'apjiarte- 
ment  on  partie  seulement  de  l'air  et  de  la  lumière 
qu'il  recevait  auparavant.  —  Paris,  26  mars  1857, 
précité. 

73.  Le  liaillenr  ne  7>eut  non  plus  exhausKer  d'un 
étage  la  maison  louée  ;  on  ne  saurait  faire  rentrer 
l'e  cas  dans  celui  des  réparations  dont  p,îrle  l'art. 
1724,  infrà.  Si  l'exliavissement  a  lieu,  le  locataire  a 
droit  A  des  dommafres-intérétg.  —  Kordeanx,  2l> 
jitill.  1«31  [S.  44.  2.79,  url  nohim.V.chr.,  D.  v.  31. 
•>.  255]  —  Sk.  Troplon;;,  t.  1.  n.  243;  Guillouard. 
loc.  cil.:  BaudryLacantinerie,  t.  3,  n.  t;72. 

74.  JuRé,  encore,  que,  le  bailleur  étant  teini  de 
faine  jouir  paisiblement  le  preneur,  le  propriétaire 
d'une  maison  t-st  responsable  enveiv  le  locataire  des 
troubles  qu'il  apporte  à  la  jouissance  de  celui-ci 
par  des  travaux  exécutés  dans  une  maison  continué, 
et  qui  ont,  pendant  six  mois,  transformé  en  chantier 
nne  partie  de  la  cour  commune  aux  deux  maisons. 
Il  n'i«t  pas  iiicessaire,  en  etfct,  pour  enirager  la 
n'sjionsabilité  du  bailleur,  que  les  travaux  soient 
exécutes  dans  l'immeuble  loué.  —  Cass.,  19  juin 
1882  [S.  84.  1.  238,  1'.  84.  1.  .563,  D.  p.  83. 1.  336] 

—  .*f,  Guillouard.  t.  1,  n.  132. 

75.  Jugé  encore,  mais  les  scdutions  ne  peuvent 
^tT<'  approuvées  i|n'i  raison  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  que  celui  i|ui  prend  'a  bail  tme 
maison  ayant  vue  but  un  jardin  appartenant  au 
b«ille«r,  e.sl  troublé  dans  sa  possession  et  consoqoem- 
ment  a  droit  à  des  dommages-intérêt»,  si  ceUii-Li 
construit  un  bâtiment  sur  remplacement  du  jardin, 


alors  surtout  que,  pendant  la  construction,  les 
meubles  dos  locataires  ont  été  endommagés  par  la 
poussière,  et  que  les  sous-locatsiires  du  preneur  ont 
quitté  les  lieux  ;\  cause  de  cet  inconvénient.  — 
l'aris,  15  dec.  1825  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  Guilloiiaîd, 
t.  1,  n.  13;i;  Lain«nt,  t.  25,  n.  146.  —  V.  aussi 
notre  Tù'jt.iji'n.  aljilt.ilv  dr.fr. ,V  liail  (en  général), 
M.  605  et  s. 

76.  -Ingé  aussi  qu'en  cas  de  lonage  d'un  appar- 
tement ayant  vue  sur  un  jardin,  le  bailleur  ne  peut 
délruip-  le  janlin  et  élever  des  constructions  à  la 
place,  quand  inéine  ces  constructions  n'ôteraient  ni 
l'air  ni  ie  jour  au  loc.itaire.  —  il  en  est  ainsi  alors 
surtout  qne  la  position  et  l'aspect  de  l'appartement 
ont  été  expressément  mentionnés  dans  l'état  des 
lieux  joint  an  Imil.  —  Paris,  20  févr.  1843  [S.  43. 
2.  125.  P.  43.  1.  5:!3.  D.  Hfi>.,  v"  /x-u/rr/c.  n.  228-4"] 

77.  Le  lorataire  peut  se  prévaloir  des  énoncin- 
tions  du  bail  ponr  exiger  qu'un  b.îtiniont  voi.sin 
appartenant  au  bailleur  conserve  la  destination 
d'écurie  indiquée  au  bail.  I.e  bailleur  n'a  pas  le 
droit  de  c<inveTlir  l'écurie  eu  porcherie  et  d'airjrraver 
ainsi  les  inconvi'nients  résultant  pour  le  locataire 
du  voisinage  de  l'écnrie.  —  iîouen,  2><  juin  1878 
[S.  79.  2.  116,  P.  79.  ,'.f;9,  D.  v.  79.  2.  239]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  135. 

78.  Si  d'ailleurs  le  locjitaire,  témoin  des  construc- 
tions préjudiciables  ;\  sa  jouissanci-.  les  a  laissé  éle- 
ver sans  opposition  ou  réclamation,  il  n'a  plus  le  dixjit 
d'eu  demander  la  di'iuolifion  ;  il  ne  peut  que  deman- 
der ou  la  résiliation  du  bail  ou  des  dommages-intérêts. 
--  Paris,  19  janv.  1857  [8.  57.  2.  .500,  P.  58.  36] 

79.  Le  l)ailleur  devant  s'abstenir  sur  les  parties  de 
ses  immeubles  restées  en  dehors  du  contiat  de  lo- 
c.ition  de  faits  de  nature  il  nuire  à  ses  locataires,  il 
faut  en  conclure  quesi  ces  parties  d'immeubles  sont 
louécfi  ft  des  tiers,  chaque  locataire  peut  demander 
réparation  au  propriétaire  commun  du  préjudice  qu'il 
éprouve  [lar  suite  des  faits  de  jouissance  de  «<îb  co- 
locataires, susceptibles  de  lui  porter  luéjndice:  on  a 
estimé  parfois  ipie  la  responsabilité  du  propriétaire 
n'était  engagée  de  ce  chef  que  si  le  dommage  sur- 
venu à  l'un  des  locataires  était  le  résultat  d'une  mau- 
vaise disposition  des  lieux  enx-mêmes.  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  qne  lorsque  le  trouble  causé  à  atn 
locataire  par  le  mode  de  jouissance  d'un  autre  loca- 
taire provient,  non  d'un  abus  de  cette  jouissance, 
mais  de  la  mauvaise  disposition  de  la  chose  louée, 
ce  n'est  pas  contre  le  lociitaire  auquel  ce  trouble  est 
imputable,  mais  contre  le  bailleur,  que  doit  être  di- 
rigée l'action  de  celui  qui  se  prétend  troublé  :  l'art. 
1725  est  sans  application  à  ce  cas.  — -  Caen,  1*'  mai 
1868  [S.  <!9.  2.  132.  P.  69.  589]  —  Sk,  Guillouard, 
t.  1,  n.  165;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  678. — 
\.  infrà,  n.  126  et  s.;  notre  lUp.  ijéii.  iilph.  ilu  dr. 

fr.,  V*  Biril  (en  général),  n.  746  et  s. 

80.  Mais  cette  restriction  ai)poi-tée  .-V  U  règle  que 
nous  avons  posée  ne  doit  pas  être  admise;  tout  lo- 
cataire doit  pouvoir  agir  contre  ie  ]iropriétaire  par 
cela  seul  qu'il  éprouve  un  préjudice  du  fait  de  ses 
antres  colocjitaircs,  alors  même  que  ceux-ci  jouissent 
normalement  du  bien  loué.  —  Ainsi,  ^«ir  exemple, 
l'inatjillation  d'une  école  de  jeunes  enfants,  dans  nue 
maison  de  destination  bourgeoise,  peut  être  oonsi- 
d^-rée  comme  une  cause  de  trouble  apportée  à  la 
jouiK.sance  paisible  des  autres  locataires,  qui  sont, 
dés  lors,  en  droit  d'en  demander  la  suppression  au 
bailleur.  —  Trib.  Lvon,  25  janv.  1881  [S.  81.  2.  219, 
P.  81. 1.1142]  — /^«c,  Guillouard,  t.  l.n.  165;  Massé 
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et  Vergé,  sur  Zachari;ie,  t.  4,  p.  36G,  §  701 ,  note  14  : 
Agnel,  n.  507. 

81.  De  même,  l'établissement  d'une  école  gar- 
dienne au  rez-de-chaussée  d'une  maison  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  résiliation  du  bail  de  la  part 
du  locataire  d'un  appartement  situé  au-dessus.  — 
Trib.  sup.  de  Cologne,  19oct.  1894  [S.  96.  4.  11, 
P.  96.  4.  11] 

82.  Les  inconvénients  que  le  locataire  d'une  partie 
de  l'immeuble  fait  subir  à  un  colocataire  par  suite 
d'alius  de  jouissance  ne  constituent  pas,  en  efïet,  des 
troubles  de  fait,  pour  lesquels  le  preneur  peut  pour- 
suivre en  son  nom  personnel  le  tiers  auteur  du  trou- 
ble ;  ils  doivent,  au  contraire,  être  envisagés  comme 
des  troubles  de  droit,  donnant  lieu  à  une  action  en 
garantie  contre  le  bailleur.  —  Jlême  jugement. 

8.3.  Autrement  dit,  l'art.  1725,  «;/'™,qui  affranchit 
de  toute  garantie  le  bailleur,  pour  trouble  que  des 
tiers  apportent  à  la  jouissance  du  ])reneur,  sans  pré- 
tendre, d'ailleurs,  aucun  droit  sur  la  cliose  louée, 
s'apiilique  seulement  aux  voies  de  fait  qui  émanent 
des  personnes  étrangères  au  bailleur,  et  qui,  en  rai- 
son de  leur  nature,  ne  peuvent  constituer  l'exercice 
d'un  droit  conféré  par  celui-ci.  Le  locataire,  troublé 
dans  sa  jouissance  par  l'un  de  ses  colocataires,  qui 
invoque  son  bail  comme  moyen  de  défense,  peut 
exercer  l'action  en  garantie  contre  le  bailleur  com- 
mun. —  Cass.,  16  nov.  1881  [S.  82.  1.  225,  P.  82. 
1.  534,  D.  P.  82.  1.  121]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  746 
et  s. 

84.  Jugé,  pareillement,  que  le  locataire,  qui  trouble 
par  une  voie  de  fait  la  jouissance  d'un  autre  loca- 
taire, n'est  pas  un  tiers  par  rapport  au  liailleur,  dans 
le  sens  de  l'art.  1725,  infrà  ;  les  colocataires  avant 
entre  eux  des  rapports  de  droit  dérivant  du  bail. — 
Ainsi,  le  trouble  que  l'un  des  locataires  apporte  à  la 
jouissance  de  l'autre  (spécialement  en  frappant  avec 
violence  sur  le  paripiet  de  l'appartement,  pour  em- 
pêcher son  colocataire  de  faire  de  la  musique),  donne 
à  celui-ci  une  action  contre  le  bailleur  commun,  sauf 
à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur  du  trouble, 
pour  faire  décider  si  celui-ci  a,  ou  non,  excédé  le 
droit  que  lui  conférait  le  contrat.  —  Cass.,  17  juin 
1890  [S.  90.  1.  321,  P.  90.  1.  775]  —  Sle,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  165. 

85.  Ainsi  encore,  le  locataire,  auquel  un  proprié- 
taire a  affermé  le  droit  de  chasse  sur  ses  terres,  peut 
agir  directement  contre  le  propriétaire,  pour  obte- 
nir la  suppression  des  grillages  établis  par  le  fer- 
mier de  ces  mêmes  terres,  et  qui  font  olistacle  à 
l'exercice  du  droit  de  chasse;  le  trouble  apporté  par 
le  fermier  à  la  jouissance  du  locataire  de  la  chasse, 
ne  constitue  pas  une  voie  de  fait,  dont  le  bailleur, 
aux  termes  de  l'art.  1725,  infrà,  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur.  —  Trib.  Melun,  5  mars  1886 
[S.  87.  2.  93,  P.  87.  1.  474]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  à  loyer,  n.  748  et  749. 

86.  Jugé  aussi  que  lorsque  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  d'un  locataire  par  un  de  ses  colocataires 
(dans  l'espèce,  l'établissement  d'une  marquise)  n'a 
pas  le  caractère  d'un  acte  illicite,  et  ne  peut  être 
critiqué  qu'au  point  de  vue  des  droits  et  obligations 
dérivant  du  bail,  le  bailleur  commun  ne  saurait,  sur 
l'action  intentée  par  le  locataire  troublé  dans  sa 
jouissance,  demander  sa  mise  hors  de  cause,  sur  le 
motif  que,  par  une  clause  expresse  du  bail,  il  aurait 
imposé  au  locataire  auteur  du  trouble  de  ne  rien 
faire  qui  fût  de  nature  à  gêner  la  jouissance  des 


voisins.  —  Paris,  11  juill.  1889  [S.  91.  2.  131,  P. 
91.  1.  708]  ~  V.  iii/r'à,  n.  126  et  s. 

87.  Le  bailleur  ne  pouvant,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  avants  cause,  rien  faire  de  nature  à  nuire 
à  ses  locataires,  il  faut  en  conclure  que,  même  dans 
le  silence  du  bail  à  cet  égard,  le  propriétaire  ne  peut 
se  livrer  dans  d'autres  parties  de  l'immeuble  loué  ou 
dans  des  immeubles  voisins,  à  un  commei'ce  analo- 
gue à  celui  qu'exerce  son  locataire  ou  encore  lais- 
ser d'autres  locataires,  dont  le  titre  serait  postérieur 
en  date,  se  livrer  à  un  commerce  de  même  nature. 

—  Ainsi,  le  bailleur  qui  loue  un  établissement  alïecté 
et  préparé  par  lui  à  une  exploitation  commerciale 
ne  peut,  sans  enfreindre  les  dispositions  de  l'art. 
1719,  exploiter  lui-même,  dans  le  voisinage,  un 
établissement  de  même  nature  qui  ferait  concur- 
rence au  preneur.  —  Aix,  6  août  1863  [S.  63.  2. 
223,  P.  64.  104]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr. 
fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  640  et  s.;  v°  Bail  à 
loyer,  n.  64  et  s. 

88.  Peu  importe  d'ailleurs  que,  au  moment  de  la 
location,  l'établissement  ne  fût  pas  encore  acha- 
landé. —  Même  arrêt. 

89.  Spécialement,  le  bailleur  qui  loue  une  partie 
de  sa  maison  à  un  commerçant  (un  marchand  de 
vin),  ne  peut  établir  pour  son  propre  compte  un 
commerce  de  même  nature  que  celui  du  locataire, 
dans  la  portion  de  maison  non  louée,  bien  que  le 
bail  ne  contienne  aucune  interdiction   à  cet  égard. 

—  Paris,  10  janv.  1842  [S.  51.  1.  111,  ad  notam, 
P.  42.  1.  116,'D.  p.  42.  2.  63] 

90.  Jugé  aussi,  mais  la  solution  n'apparaît  pas 
avec  la  même  netteté  à  raison  de  ce  que  le  bail 
était  accompagné  d'une  cession  de  matériel  ou  de 
clientèle,  que  le  propriétaire  qui  donne  à  bail  une 
auberge  lui  appartenant,  avec  cession  du  matériel  et 
des  pro\-isions  et  réserve  d'une  habitation  dans  la 
maison,  s'engage,  par  cela  même,  et  sans  qu'une 
clause  prohibitive  à  cet  égard  soit  nécessaire,  à  ne 
pas  faire  concurrence  au  preneur  en  établissant  une 
autre  auberge  dans  le  voisinage.  —  Dijon,  5  mai 
1875  [S.  75.  2.  142,  P.  75.  584] 

91.  ...  Que  celui  qui  donne  à  bail  un  café  lui  ap- 
partenant, avec  la  clientèle  y  attachée,  s'engage 
par  cela  même,  et  sans  qu'aucune  clause  prohibitive 
à  cet  égard  soit  nécessaire,  à  ne  pas  faire  concur- 
rence au  preneur,  en  établissant  un  autre  café  dans 
le  voisinage.  —  Montpellier,  26  juill.  1844  [S.  44. 
2.  477,  P.  45.  1.  74,  D.  p.  45.  4.  45,  D.  Rép.,  v°  In- 
dustrie, n.  217-5"] 

92.  En  tous  cas,  on  peut  considérer  comme  con- 
sacrant d'une  manière  non  ambiguë  l'obligation  pour 
le  bailleur,  en  cette  seule  qualité,  de  ne  rien  faire 
qui  constitue  une  concurrence  pour  le  commerce  ou 
l'industrie  de  son  locataire,  un  arrêt  d'après  lequel 
le  bailleur  d'un  matériel  de  navigation  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  suivant  un 
trajet  spécifié  au  contrat  de  bail,  qui,  au  moyen 
d'autres  bateaux  parcourant  le  même  trajet,  fait  une 
concurrence  inattendue  à  son  locataire,  contrevient 
ainsi  à  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  1719  d'en- 
tretenir la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  —  Lvon, 
3  déc.  1864  [S.  65.  2.  131,  P.  65.  594]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  135  et  s.;  Bezout,  des  Industries  si- 
milaires, n.  17  et  18  ;  de  Villepin,  Ann.  j^ropr.  ind., 
1860,  p.  177.  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  475,  §  366  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  262  ;"Duvergier,  t.  1,  n.  277.  — 
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Contra,  I^iuR-iit,  t.  25,  n.  132 et  s.:  Colmet  de  Sun- 
terre,  t.  7,  n.  16y  biê-\i  :  Heiitlu ,  Mun/ues  de  fii- 
briiiue,  n.  617;  l'ainillc,  note  sous  Paris,  29  mare 
18(50,  .l/m.  jmiin-.  imi.,  ISlU),  p.  IHlJ. 

y3.  Il  va  sans  diro  d'aillcm-s  que  le  )(reneur  ne 
peut  se  plaindre  des  faits  et  actes  de  son  liaillciir 
IOi«i|iie  ces  faits  et  actes  ne  sont  que  la  continuation 
d'un  état  de  choses  antérieur  A  la  conclusion  du 
bail  et  que  le  preneur  a  connu  ou  dû  les  connaître  ; 
il  est  censé,  en  ce  cas,  avoir  renoncé  au  droit  de  les 
critiquer  et  d'en  demander  réparation.  —  Ainsi,  le 
•  locataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  il  se  plaindre 
de  la  concurrence  résultant,  piun'  les  produits  de 
l'usine  donnée  !\  hail,  du  fait  personnel  du  bailleur 
•i  cette  concurrence  existait,  il  la  connai.ssance  du 
preneur,  an  moment  du  contrat  de  location  ,  et  si 
rieu  dans  ce  contrat  ne  fait  présumer  qu'elle  ait  dû 
alors  ce-sser.  — Cass.,  l"déc.  18G,'»  [S.  G4.  1.  2.0,  P. 
64.632,  D.  l:  M.  1.  lt'>U]  —  Si,;  Guillouanl,  t.  1, 
n.  141. 

'.H.  L'obligation  «pli  pèse  sur  le  bailleur  alVecte  eu 
quel(|ue  sorte  d'une  espèce  de  servitude  celles  des 
parties  voisines  de  l'immeuble  loue  dont  il  est 
aussi  le  propriétaire  :  il  eu  résulte  que  si  le  bail- 
leur vient  à  les  louer  ii  des  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  livrer  au  mémo  commerce  ou  à  la  mênje  indus- 
trie que  le  locataire  primitif,  alors  même  d'ailleurs 
que  le  bail  de  ce  locataire  ne  contient  aucuiu.'  dis- 
position :i  cet  égard.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (|u'cu  l'ab- 
Bence  d'une  clause  proliibitive  expresse,  le  bailleur 
d'une  partie  de  maison  louée  pour  être  alfectée  à 
l'exercice  d'une  industrie,  ne  peut  louer  une   autre 

Partie  de  la  même  maison  à  une  autre  personne  pour 
établissement  d'une  industrie  do  niénie  nature.  — 
Cass.,  8  juin.  1850  [S.  51.  1.  111,  et  la  note  Devil- 
leneuve.  P.  51.  1.  26!»,  U.  i'.  50.  1.  307]  —  Xîmes, 
31  déc.  1855  [S.  57.  2.  164,  P.  57.  llOi),  D.  p.  57. 
2.  125]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  locataire 
qui  pense  avoir  à  se  plaindre  des  agissements  d'un 
de  ses  colocataires  peut  .agir  directement  contre  ce- 
lui-ci, V.  iii/rù,  art.  1743. 

95.  Jugé  même,  que  le  propriétaire  est  passible 
d'une  action  en  dommages-intérêts  ou  en  diminution 
du  loyer  du  premier  locataire,  par  cela  seul  que  le 
second  vient  à  désigner  sa  maison  sous  une  dénomi- 
nation générale  pouvant  eom]ireiKlre  la  profession  du 
premier  locataire,  alors  même  (]u'il  ne  serait  pas 
établi,  en  fait,  <pie  le  second  locataire  eut  vendu  des 
objets  similaires  à  ceux  du  commerce  du  premier  lo- 
cataire. —  Lvon,  U)  mars  1857  [S.  58.  2.  322,  P. 
57.  111.3,  D.  P.  60.  2.  1H'.\] 

96.  Ainsi  donc,  l'obligation  imjiosée  au  bailleur, 
par  l'art.  1719,  de  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose 
louée  pendant  toute  la  durée  du  bail,  s'étend  non 
seulement  à  l'habilatiou  ])roprement  dite  du  preneur, 
mais  encore  h  tous  les  accessoires  de  sa  jouissance, 
particulièrement  à  l'industrie  et  au  commerce  qu'il 
exerce  dans  les  lieux  loués,  et  ([u'il  a  déclaré,  lors 
de  la  convention  du  bail,  vouloir  exercer.  —  Paris, 
12  mars  1863  [S.  154.  2.  221,  P.  63.  571]  ;  27  janv. 
1864  [S.  64.  2.  2.07,  P.  64.  1081]  —  Toulouse,  14 
mars  1864  [S.  64.  2.  28,  P.  04.  1082,  D.  p.  65.  2. 
56] 

97.  En  conséquence,  le  bailleur  ne  doit  pas  per- 
mettre jk  d'autres  locataires  de  se  livrer  à  cette  in- 
dustrie dans  la  même  mait^on.  —  Mêmes  arrêts. 

98.  Au  surplus,  bien  que  le  locataire  d'une  mai- 
lon  n'ait  pas  fait  connaître,  au  moment  du  bail,  la 
nature  de  l'industrie  qu'il  entendait  y  exercer,  ce- 


pendant s'il  y  a  depuis  exercé  cette  industrie  publi- 
ipiement  au  vu  et  su  du  luopriétaire,  celui-ci  ne 

fient,  sans  enfreindre  les  dispositions  de  l'art.  1719, 
ouer  ultérieurement  une  antre  maison  voisine  pnin- 
l'exercice  d'une  industrie  semblable.  —  Paris ,  8 
juin.  1861  [S.  62.  2.  274,  P.  i;2.  1187,  D.  c.  Ol.  2. 
Ï98] 

99.  ...  Surtout,  si  les  deux  maisons  ont  des  en- 
trées et  des  cours  i\  peu  près  communes,  en  sorte 
que  la  confusion  soit  presipic  inévitable.  —  Même 
arrêt. 

100.  .lugé,  avec  quelque  restriction  pour  le  loca- 
taire, (|U0  bien  que  le  preneur  d'une  lioutique  n'ait 
pas  fait  connaître  la  naliue  du  commerce  (ju'il  en- 
tendait y  exploiter,  cependant  si,  presiiue  aussitôt, 
il  y  a  établi  un  commerce  déterminé,  le  bailleur  ne 
peut,  sans  enfreindre  les  dispositions  de  l'ait.  1719, 
louer  ultérieurement  une  autre  boutique  dépendant 
de  la  même  maison  pour  l'exercice  d'une  industrie 
semblable.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  doit  garantie  au 
preneur  du  trouble  que  cause  k  celui-ci  la  concur- 
rence du  second  locataire.  —  Paris,  4  mars  1858 
[S.  58.  2.  322,  P.  58.  44.'),  D.  p.  60.  2.  189] 

101.  En  tous  cas,  le  bailleur  qui  a  loué  une  par- 
tie de  sa  maison  jusqu'alors  affectée  à  une  industrie, 
sachant  que  le  preneur  voulait  y  continuer  cette  in- 
dustrie, est  responsable  de  la  concurrence  qu'un 
locataire  postérieur  fait  à  celui-ci  dans  un  local  de 
la  même  maison ,  auparavant  consacré  ^  un  autre 
genre  de  commerce.  —  Grenoble,  26  juin  1866  [S. 
67.  2.  54,  P.  67.  '235] 

102.  Contrairement  à  ro|>iiiion  qui  vient  d'être 
exposée,  on  estime  parfois  que  le  locataire  ne  peut 
se  plaindre  de  faits  de  concurrence  imputables  au 
bailleur  ou  à  d'autres  locataires  du  même  proprié- 
taire que  dans  le  cas  où  il  peut  iuvoquer  une  clause 
conforme  de  son  contrat  de  bail.  —  lia  été  jugé,  en 
effet,  que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  jiartie  de 
son  immeuble  pour  l'exploitation  d'une  industrie 
déterminée  ne  ]jerd  pas,  par  le  seul  effet  Je  cette 
location,  et  en  l'absence  de  toute  condition  restric- 
tive insérée  dans  le  bail  ou  résultant  de  la  commune 
intention  des  contractants,  le  droit  de  louer  une 
autre  partie  du  même  immeuble  pour  une  exidoita- 
tion  similaire.  —  Cass.,  6  nov.  1867  (sol.  impl.)  [S. 
67.  1.421,  P.  67, 1144,1).  p.  68. 1.129];  29  janv.  1868 
[S.  GS.  1.  116,  P.  68.  274,  D.  r.  68.  1.  213]  —  Paris, 
8  m.-d  1862  [S  62.  2.  27G,  P.  62.  1018,  D.  p.  62.  2. 
109]  ;  12  mars  1864,  Obertliausen  [/A/,/.]  ;  12  mars 
1864,  Lazare  [Y/W.]  ;  15  juin  1864  [Ihid.]  ;  29  août 
1867  [S.  67. 1.  421,  «(/ HoÀ((;(,  P.  67. 1144,  <«/  iiùlani, 
D.  p.  68.  2.  37]  —  Bordeaux,  17  avr.  1863  [S.  63.  2. 
222,  P.  63.  573,  11.  p.  63.  2.  191]  —  Rennes,  8  mai 
1863  [S.  64.  2.  257,  P.  64.  1081,  D.  p.  64.  2.  156] 

—  Metz,  26  nov.  1868  [S.  69.  2.  175,  P.  69.  824, 
D.  p.  69.  2.  44] 

103.  ...  tju'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maison  louée  sans  afl'ectation  spé- 
ciale. —  Paris,  8  mai  1862,  précité.  —  Metz,  26  nov. 
1868,  précité. 

104.  ...  Et  que  l'industrie  similaire  dont  se  plaint 
le  locataire  s'exerce  dans  une  maison  autre  que  celle 
dont  il  a  la  jouissance,  quoique  contiguë  à  celle-ci. 

—  Metz,  20  nov.  1868,  précité. 

105. ...  Ou  qu'il  s'agit  d'une  maison  louée  qui  se 
trouve  située  dans  un  quartier  affecté  presque  ex- 
clusivement par  l'usage  à  un  genre  particulier  d'in- 
dustrie ;  c'est  alors  au  preneur  qui  veut  se,  mettre  à 
l'abri  de  la  concurrence,  à  demander,  en  louant,  que 
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le  bailleur  s'interdise  la  facnlté  de  louer  à  un  autre 
locataire  exer(,'ant  la  même  industrie.  — liordeaux, 
17  avr.  1863,  précité.  —  Paris,  5  jnill.  1864  [S.  64. 
2.  257,  P.  G4.  1081,  D.  p.  65.  2_.  56] 

106.  Décidé  encore  que  la  décision  portant  qu'une 
telle  restriction  ne  résulte  pas  des  stipulations  du 
bail  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges 
du  fait  et  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  janv.  1868,  pré- 
cité. 

107.  Au  surplus,  même  dans  ce  système,  on  re- 
connaît qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'une  clause  ex- 
presse du  contrat  de  bail  pour  que  le  locataire  pri- 
mitif puisse  se  plaindre  des  faits  de  concurrence  du 
bailleur  ou  des  locataires  subséquents  ;  cette  faculté 
peut  s'induire  de  dispositions  implicites  du  bail  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  conclusion. 

—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué 
une  partie  de  sa  maison  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fession déterminée  ne  peut  en  louer  une  autre  par- 
tie pour  une  profession  similaire,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  telle  a  été,  au 
moment  du  bail,  la  commune  intention  des  parties. 

—  Cass.,  18  mai  1868  [S.  68.  1.  30.3,  P.  68.  774,  D. 
p.  69.  1.  374]  —  Sir,  Guillouard,  t.  1,  n,  140.  —  V. 
notre  Eép.  rjén.  alph.  chi  dr.fr.,  v"  cit.,  B.^42  ets. 

108.  Et  la  déclaration  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  est  souveraine  et  échappe  an  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

109.  La  prohibition  pour  le  bailleur  de  louer  à  des 
concurrents  du  locataire  primitif  une  partie  de  la 
même  maison  peut  s'induire  notamment  d'une  clause 
du  liail  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  le  premier 
preneur  supportei-ait  les  frais  nécessaires  pour  ap- 
proprier les  lieux  loués  à  l'exercice  de  son  industrie. 

—  Cass.,  8  juin.  1850  [S.  51.  1.111,  et  la  note  De- 
villeneuve,  P.  51.  1.  269,  D.  p.  50.  1.  307] 

110.  En  tous  cas,  le  droit  du  locataire  primitif 
existe  sans  conteste  dans  le  cas  où  l'interdiction 
pour  le  bailleur  de  se  livrera  un  commerce  similaire 
et  de  louer  à  un  concurrent  éventuel  du  locataire 
primitif  a  fait  l'objet  d'une  disposition  expresse  du 
contrat  de  bail  ;  en  cette  hypothèse  toutefois,  des 
difficultés  peuvent  naître  de  l'interprétation  à  don- 
ner à  la  clause  de  prohibition.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  la  clause  d'un  bail  portant  interdic- 
tion au  bailleur  de  louer  les  autres  parties  de  sa 
maison  ])0ur  un  café  ou  un  cercle,  peut  être  consi- 
dérée comme  renfermant  l'interdiction  de  louer  à 
un  restaurateur  :  c'est  là  en  tout  cas  une  interpré- 
tation de  la  commune  intention  des  parties,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  7  nov.  1853  [S.  5.5.  1.  812,  P.  55.  2.  61,  D. 
p.  54.  1.  396] 

111.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  un 
propriétaire,  en  louant,  au  cours  de  constructions 
élevées  sur  un  terrain,  une  boutique  dépendant 
d'une  maison  déjà  terminée,  s'est  interdit  de  louer, 
pour  un  commerce  similaire,  les  autres  immeubles 
de  sa  propriété,  doit  s'appliquer  non  pus  seulement 
aux  boutiques  de  la  maison  terminée  oii  le  premier 
locataire  exerce  son  industrie,  mais  encore  aux 
boutiques  de  toutes  les  maisons  que  ce  propriétaire 
a  pu  élever  depuis  sur  son  terrain,  bien  qne  cha- 
cune de  ces  maisons  forme  un  irameiil)le  distinct. 

—  Pai-is,  24  avr.  1879  [S.  79.  1.  178,  P.  79.  728] 

112.  Le  propriétaire  qui,  en  louant  une  boutique 
à  un  commerçant,  s'est  engagé  foi'mellement  à 
n'admettre  dans  sa  maison  aucun   autre  locataire 


exerçant  la  même  industrie,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  lui,  lorsqu'un  premier  loca- 
taire auquel  il  avait  loué  antérieurement  une  autre 
boutique  de  la  même  maison,  vient  à  ajouter  à  son 
commerce  un  débit  d'objets  similaires  à  ceux  du 
commerce  du  nouveau  locataire.  —  Paris,  14  mai 
1859  [S.  59.  2.  486,  P.  59.  464,  D.  p.  59.  2.  140] 

113.  ...  Et,  en  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  M- 
méme  aucun  recours  contre  le  premier  locataire,  s'il 
ne  lui  avait  imposé  aucune  limitation  quant  à 
l'exercice  de  son  industrie,  et  si  d'ailleurs  celui-ci 
n'a  fait  que  donner  à  son  commerce  une  extension 
toute  naturelle  et  qu'il  était  facile  de  prévoir  dés  le 
principe.  —  Même  arrêt. 

114.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  loué  une 
boutique  à  un  commerçant,  en  s'engageant  formel- 
lement à  n'admettre  dans  sa  maison  aucun  antre 
locataire  exerçant  la  même  industrie,  peut,  lorsqu'un 
second  locataire  auquel  il  a  loué  ultérieurement  une 
autre  boutique  de  la  même  maison  vient  à  ajouter 
à  son  commerce  un  débit  d'objets  similaires  à  ceux 
du  commerce  du  premier  locataire,  être  passible,  de 
la  part  de  celui-ci,  d'une  double  action,  d'abord  en 
indemnité  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  la  con- 
currence du  second  locataire,  puis  en  cessation  de 
cette  concuirenoe  pour  l'avenir.  —  Paris,  8  nov. 
1856  [S.  58.  2.  322,  P.  57.  1112,  D.  p.  60.  2.  188] 

115.  Et,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  de 
recours  contre  le  second  locataire,  s'il  ne  lui  a  pas 
fait  connaître,  en  lui  louant,  la  condition  à  laquelle 
il  s'était  soumis  à  l'égard  du  premier.  —  iVlême 
arrêt. 

116.  Mais  l'interdiction  ne  frappe  que  l'industrie 
spécialement  désignée,  sans  qu'il  soit  possible  de- 
l'étendre  à  une  autre.  —  Ainsi,  le  locataire  dont  le 
bail  contient  une  pareille  clause  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  la  concun-ence  que  lui  font  de  nou- 
veaux locataires  exerçant  une  profession  distincte, 
en  vendant,  accessoirement  à  l'objet  de  leur  com- 
merce principal,  des  objets  dont  le  débit  rentre  plus 
particulièrement  dans  le  sien,  alors  d'ailleurs  que- 
l'usage  autorise  de  leur  part  une  telle  extension.  — 
Paris,  17  nov.  1860   [P.  62.  885,  D.  P.  61.  2.  32] 

—  .SVc,  Guillouard,  t.  1,  n.  141. 

117.  Ainsi,  il  n'y  a  point  d'analogie  entre  la  pro- 
fession d'épicier  et  celle  de  fabricant  de  produits 
chimiques,  et  en  conséquence,  le  Isailleur  qui,  en 
louant  une  boutique  à  un  épicier,  s'est  engagé  à  ne- 
louer  aucune  dépendance  de  sa  maison  à  tout  autie 
négociant  exerçant  une  profession  semblable  ou 
analogue,  ne  contrevient  pas  à  cette  obligation  en 
consentant  bail  d'une  autre  boutique  A  un  fabricant 
de  produits  chimiques.  —  Paris,  23  mars  1848  [P. 
48.  1.  551] 

118.  Ainsi  encore  il  n'est  pas  d'usage,  à  Paris,  que 
les  é])iciers  vendent  du  lait,  du  beurre  frais,  des  u-ufs 
et  du  froma7  3  blanc.  —  Si  donc  celui  à  qui  les 
lieux  ont  été  loués  pour  y  exercer  un  autre  commerce, 
vend  lie  pareilles  denrées,  qui  rentrent  dans  l'état 
de  fruitier,  le  bailleur  peut  lui  en  défendre  le  débit. 

—  Paris,  19  févr.  1858  [P.  58.  251] 

119.  Par  suite  encore,  l'interdiction  imposée  au 
bailleur  de  ne  louer,  pendant  la  durée  du  bail,  à 
aucun  marchand  fabriquant  ou  vendant  «  des  objets 
de  chemiserie  pour  hommes  et  des  cols-cravates  et 
nouveautés  pour  hommes  ».  n'emporte  exclusion 
que  d'un  commerce  spécial  de  lingerie  et  nouveau- 
tés pour  hommes,  et  ne  s'ap>plique  pas  h  un  com- 
merce qui  embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les- 
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bntiolim  de  1«  tniletio  |>niir  Iioiiiiik'h  ei  |>uiir  t'pin- 
Bies.  —  Paris,  "22  déc.  IHM  [!'.  W.  VJi,  1>.  v.  «I. 
2.  IXll] 

liM.  [.orR<nu'  les  faits  ilc  fonciiiToiioe  dont  se 
pliiiiit  le  locataire  sont  l'iriivre  du  linilleiir,  les  tri- 
imuaux  |M-uveiit,  suivatit  lot  oiicoustaneec,  oondam- 
ner  ct'liii-ci  A  desdomiiiaf;es-iiitf'réts,  rédiiiro  le  pri.x 
du  l>«il,  |irononfer  la  roKiliHtiim  de  ee  bail  etoidoii- 
DW,  sous  une  «streinte,  la  t'eirnetnro  du  miuvel  éta- 
blissement. —  Toutefois,  si  le  nouve.iu  raie  i|ui  t'ait 
coueurrenoe  8U  |ireiK'Ut  est  établi  |>nr  le  liailleur  dans 
■  nne  inaisun  qui  soit  la  imipiiété  d'un  tiers,  l'inexé- 
cution de  l'cnîîajîeineiit  donne  lieu  seulement  à  des 
dominagesintorèts  ;  les  ju^es  ne  doivent  pas,  dans 
oe  cas,  ordonner  la  fermeture  de  rétalilissement, 
en  c<>  (jue  ce  serait  préjudicier  aux  droits  du  iiroprié- 
taire  de  la  maison.  —  Montpellier,  litJ  jiiill.  1H44 
[S.  44.  2.  477,  P.  4->.  1.  74,  D.  p.  45.4.  45,  D.  Hep., 
y  ItHiiiKlrir.n.  217-5"] 

VU.  Ni,  au  contraire,  les  faits  de  concurrence  dont 
«e  plaint  le  locataire  primitif  émanent  d'autres  lo- 
cataires du  même  propriétaire,  il  faut  reconnaître 
tout  d'abord  que  le  bailleur  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  Ainsi,  lepro]iriétaire  i|ui 
•  loué  une  maison  à  un  commerçant  pour  l'exercice 
d'une  pmfessiim  déterminée,  est  pa*isible  de  dom- 
maf-'es-intérêts  envers  lui,  s'il  vient  à  louer  A  un 
autre  loc.itaire  exerçant  la  même  industrie  une  se- 
conde maison  voisine  de  la  prenjiére.  —  Bordeaux, 
2  août  18(iO  [S.  (U.  2.  124,  R  Gl.  637,  D.  p.  61.  6. 
2i)4] 

122.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  loué  nne 
boutique  à  un  commerçant  pour  l'exercice  d'une 
profession  déternun('e.  est  [la.'^sible  de  domniases- 
inleréts  envers  lui,  lorsiprun  second  locataire  au- 
quel il  a  loué  ultérieurement  nne  autre  boutique 
dans  la  même  maison,  vient  à  ajouter  à  son  com- 
merce un  débit  de  marchandises  de  même  nature 
que  celles  faisant  l'objet  du  commerce  du  premier 
locataire.  —  Paris,  ^  iiov.  1859  [S.  59.  2.  649,  P. 
60.  191,  1).  r.  59.  2.  140] 

123.  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  a  un  re- 
eours  en  garantie  contre  le  second  locataire,  si, 
dans  le  bail  qu'il  lui  a  liasse,  il  lui  a  interdit  de 
faire  concurrence  au  jiremier  locataire.  —  Môme 
arrêt. 

124.  Mais,  en  sens  inverse,  si  le  second  bail  ne 
contient  pas  de  clause  |irohibitive,  le  propriétaire 
n'a  pas  de  recours  contre  le  nouveau  locataire  ;  il 
est,  au  contraire,  tenu  d'indemniser  celui-ci  de  la 
perte  de  sou  industrie.  —  Paris,  8  juill.  1801  [K.  62. 
2.  274,  P.  r.2.  1187.  D.  p.  61.  2.  198] 

125.  Il  est  lion  d'observer  à  cet  égard,  et  cela  serait 
▼rai  d'ailleurs  quelle  que  soit  la  cause  du  trouble 
occasionné  par  nn  colocataire  à  un  autre  de  ses 
colocataires,  que  lorsque  le  bailleur,  assigné  par  un 
de  «es  locataires,  à  raison  du  trouble  apporté  à  la 
jouissance  de  celui-ci  par  un  autre  locataire,  actionne 
k  «on  tour  l'auteur  du  trouble  qui  excipe  de  son 
bail,  l'action  du  bailleur  constitue,  non  une  action 
principale  en  dommages -intérêts  résultant  d'un 
quasi-délit,  mais  une  action  en  '.rarantie  qui  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire.  —  Cass.,  16  nov.  1881  [S.  82.  1.  22.;»,  P. 
82.  1.  534,  D.  p.  82.  1.  121] 

126.  Le  propriétaire  auquel  une  indemnité  est 
réclamée  par  un  de  ses  locataires  à  raison  du  pi'ju- 
dicc  qu'il  éprouve  dans  son  commerce  ne  peut  d'ail- 
leurs oi>poser  une  lin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce 


i|u'aucuu  reproche  personnel,  à  l'occaKiou  des  faits 
dont  le  locataire  se  plaint,  ne  lui  est  imputable  :  il 
est  reeevablo  seulement  ù  exercer  son  recours  con- 
tre le  locataire  auteur  du  troulileipii,  contrairement 
aux  termes  de  son  bail,  se  livre  au  même  coninicrce 
que  le  locataire  demandeur.  —  Paris,  26  juill.  1879 
[S.  81.  2.  229,  P.  81.  1.  1112]  —  V.  «aprà,  n.  79 
et  s. 

127.  En  d'autres  termes,  la  responsabilili'  du  pro- 
priétaire, soit  qu'elle  existe  iudcpeiulanimeut  de 
toute  clause  explicite,  soit  qu'elle  résulte  d'une  sti- 
pulation exju'esse.  subsiste  même  au  cas  où  le  pro- 
prictaire  a  formellement  interdit  au  second  locataire 
toute  industrie  iKiuvant  faire  concurreuce  au  pre- 
mier. —  Paris,  22  avr.  1864  [S.  64.  2.  257,  P.  65. 
594,  D.  p.  65.  2.  59] 

128.  Décidé  en  sens  contraire,  que  le  trouble  en 
pari'il  cas  ne  constitue  qu'une  simple  voie  de  fait 
dont  la  réparation  ne  peut  être  poursuivie  que  con- 
tre son  auteur.  —  Paris,  27  janv.  18(>4  [S.  64.  2. 
257,  P.  64.  U)81]  —  V.  A.  \Vahl,  note  sous  App. 
Milan,  15  mai  1893  [S.  95.  4.  17,  P.  95.  4.  17]  —  V. 
infrù,  art.  1725-1726. 

129.  Quoi  qu'il  en  soit  do  cette  divergence  ,  il  faut 
même  admettre  que  le  bailleur  est  tenu,  sous  |>eiiie 
de  dommages-intiérêts,  de  faire  déguerpir  le  loca- 
taire qui  se  livre  à  un  commerce  ou  à  une  industrie 
similaire  dans  la  niéme  iuaisoii.  —  Toulnuse,  14 
mars  1804  [S.  64.  2.  28,  P.  64.  1081,  D.  p.  65.  2.50] 

130.  Autrement  dit,  le  premier  locataire  peut  de- 
mander l'annulation  du  bail  consenti  au  second,  et 
l'exinilsion  de  ce  second  locataire  des  lieux  à  lui 
loués.  —  Xîmes,  31  déc.  1855  [S.  57.  2.  164,  P.  57. 
1109,  D.  P.  57.  2.  125] 

131.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
premier  locataire  Tie  peut  exiger  l'expulsion  du  non- 
veau  locataire  :  son  seul  di'oit  est  d'empêcher  que 
celui-ci  ne  lui  fasse,  dans  la  maison,  une  concurrence 
préjudiciable.  —  Paris,  12  mars  1863  [S.  63.  2. 
221,  P.  63.  571] 

132.  Des  espèces  qui  précèdent  il  est  permis  de 
rapprocher  les  solutions  suivantes  qui  se  justifient 
aussi  il  raison  de  ce  que  l'obligation  pour  le  bailleur 
de  laisser  jouir  tranquillement  le  preneur  des  lieux 
loués  peut  avoir  ])arfois  pour  eli'et  de  restreindre, 
dans  une  certaine  mesure,  ses  droits  de  propriété  sur 
des  biens  auties  que  ceux  donnés  à  bail  au  locataire 
demandeur;  un  lien  commun  unit  entre  elles  cha- 
cune de  ces  solutions,  c'est  que  le  tronble  apporté 
par  le  bailleur  ou  par  ses  ayants  cau.se  à  la  jouissance 
du  preneur  provenait,  dans  chaque  espèce,  de  l'exer- 
cice, à  proximité  des  lieux  loms,  d'une  industrie  im- 
morale, incommode,  insalubre  ou  dangereuse.  — 
Ainsi,  le  loi^ataire.qui  a  loué  un  appartement  dans  une 
maison  honnétemeut  habitée  au  moment  où  il  a  |)asBé 
bail,  est  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  bail, 
avec  dommages-intérêts,  si,  ultérieurement,  le  pro- 
priétaire loue  un  des  appartements  de  la  même  mai- 
son à  une  personne  notoirement  connue  comme  tille 
galante.  —  Lvon,  15  mars  1895  [S.  96.  2.31,  P. 
96.  2.  31]  —'Sh,  (iuUlouard,  t.  1,  n.  135.  —  V. 
notre  Ei^p.  ijén.  alph.  du  dr.fr..  v°  Biùl  à  loyer,  n. 
58  et  s. 

133.  La  demande  en  garantie  du  jiropriétaire  con- 
tre la  fille  galante  doit  d'ailleurs  être  rejioussée,  s'il 
lui  a  loué  en  pleine  connaissance  de  cause,  en  exi- 
geant d'elle  un  loyer  plus  élevé  et  des  garanties 
extraordinaires,  et  s'il  n'articule  contre  elle  aucun 
abus  de  jouissance.  —  Même  arrêt. 


•268 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,   Tit.   Y III  :  Du  contrat  de  loiuu/e.  —  Art.   1719. 


134.  L'établissement  d'une  maison  de  ji.-u  dans 
un  bâtiment  occupé  en  partie  par  un  locataire  au- 
torise celui-ci  à  demander  la  résiliation  du  bail.  — 
Paris,  11  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  213, 
D.  Bép..  V»  Loiiar/e,  n.  224]  —  Sic,  Troplons;,  1. 1, 
n.  185;  Duvergier,  t.  1,  n.  310,  note  2;  Guillouard, 
t.  1,  n.  135;  Laurent,  t.  25,  n.  130. 

135.  En  vertu  des  mêmes  principes,  la  location 
d'un  appartement  faite  à  une  saj^e-femme,  qui  éta- 
blit dans  les  lieux  une  maison  d'accouchement,  et 
qui  annonce  par  des  enseignes  qu'elle  reçoit  des  pen- 
sionnaires, peut,  suivant  les  circonstances  et  eu  égard 
à  la  profession  d'un  autre  locataire  être  considéré 
comme  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ce 
dernier,  et  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail.  — 
Paris,  11  août  1843  [P.  43.  2.  822,  D.  Mép.,  v» 
LoïKif/e,  n.  285-2°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

136.  Jugé  même  que  l'établissement  d'un  café 
au  rez-de-chaussée  d'une  maison  antérieurement 
occupée  par  un  magasin  de  chaussures,  constitue  une 
atteinte  à  la  jouissance  des  locataires,  autorisant  ces 
derniers  à  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Bor- 
deau.x,  29  mai  1879  [S.  80.  2.  4,  P.  80.  83] 

137.  Quand  le  propriétaire  d'une  maison  s'est 
soumis  vis-à-vis  d'un  de  ses  locataires  à  la  condi- 
tion que  la  maison  ne  serait  occupée  que  bourgeoi- 
sement, cette  obligation  emporte  nécessairement 
l'interdiction  de  louer  la  maison  en  garni.  —  Paris, 
6  déc.  1839  [P.  39.  2.  6G7,  D.  p.  40.  2.  71,  D.  Réjj., 
V  Louage,  n.  225-1"]  —  V.  Paris,  10  févr.  1869 
[D.  P.  71.  2.  194]  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1720,  n.  3; 
Laurent,  t.  25,  n.  131  :  Guillouard,  loc.  cit. 

138.  Pareillement,  l'introduction,  dans  une  mai- 
son occujiée  jusque-là  bourgeoisement,  d'un  loca- 
taire tenant  table  d'hùte  et  restaurant  constitue,  de 
la  part  du  propriétaire,  un  changement  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  autres  locataires,  et  autorise 
ceux-ci  à  demander  l'expulsion  de  ce  nouveau  loca- 
taire, ou,  à  défaut,  une  diminution  de  lovers.  — 
Paris,  24  janv.  1857  [S.  57.  2.  .500,  P.  57.  1210] 

139.  Il  en  est  de  même  du  fait  du  propriétaire 
d'une  maison  habitée  bourgeoisement,  de  louer  A.  un 
tiers  une  partie  de  cette  maison  pour  être  sous- 
louée  en  appartements  garnis,  nécessitant  des  écri- 
teaux  indicatifs  de  cette  espèce  de  location.  — 
Paris,  25  juin  1857  [S.  57.  2.  500,  P.  58.  34]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

140.  -Jugé,  cependant,  que  le  locataire  d'un  appar- 
tement dans  une  maison  jusqu'alors  habitée  bour- 
geoisement, n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  loue  un  ou  plusieurs  autres  apparte- 
ments de  la  même  maison  à  un  tiers,  avec  faculté 
de  les  sous-louer  meublés  et  garnis,  et  qu'il  peut 
seulement  s'opposer  à  l'apposition,  sur  le  mur  ex- 
térieur de  la  maison,  d'écriteaux  et  d'enseignes  in- 
diquant des  appartements  meulilés  à  louer,  une  telle 
indication  étant  de  nature  à  causer  dans  la  maison 
un  mouvement  perpétuel  de  visiteurs  et  d'hôtes  pas- 
sagers, qui  compromettrait  la  sécurité  et  la  tran- 
quillité des  autres  locataires.  —  Paris,  11  août  1854 
[S.  55.  2.  531,  P.  55.  1.  '273,  D.  p.  56.  2.  68] 

141.  Jugé,  encore,  que  l'intioduction  dans  une 
maison  habitée  bourgeoisement  d'un  locataire  tenant 
un  hôtel  meublé,  ou  un  cercle,  jjeut,  selon  les  cir- 
constances, constituer,  de  la  part  du  propriétaire 
qui  a  autorisé  ou  toléré  cette  introduction,  une 
atteinte  à  la  jouissance  des  autres  locataires,  auto- 
risant ces  derniers  à  demander  contre  lui,  suivant 


les  cas,  soit  la  suppression  de  l'établissement  dont 
s'agit,  soit  la  résiliation  de  leur  bail,  avec  dom- 
mages intérêts.  —  Paris,  26  févr.  1869  [S.  69.  2. 
176,  P.  69.  825,  D.  r.  74.  5.  316]  —  Eiom,  12  avr. 
1869  [Ibi/I.] 

142.  Décidé  que  la  substitution,  dans  une  mai- 
son, d'un  restaurant  à  un  cercle,  constitue  une  de 
ces  modifications  essentielles  qui,  sans  détruire  la 
chose,  en  changent  les  conditions,  et  peut,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à  résiliation  au  profit  des 
autres  locataires.  —  Paris,  19  juill.  1856  [S.  56.  2. 
436,  P.  56.  2.  433,  D.  p.  56.  2.  229]  —  V.  in/rà, 
art.  1723,  n.  15. 

143.  De  même,  lorsqu'une  pièce  dépendant  d'une 
maison  a  été  louée  avec  indication  qu'elle  devait 
servir  de  classe  pour  rme  école  primaire,  l'établis- 
sement dans  l'étage  supérieur  de  métiers  d'une  fila- 
ture, qui  entravent  par  leur  bruit  les  exercices  de 
cette  école,  constitue,  relativement  à  la  jouissance 
de  la  chose  louée,  un  trouble  que  le  locateur  est 
tenu  de  faire  cesser. — •  Douai,  11  juin  1844  [P.  44.  2. 
327,  D.  p.  44.  2. 128,  D.  Rép.,  v" Louage,  n.  225-3°] 
—  Sic,  L.aurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  135. 

144.  C'est  encore  parce  que  le  droit  du  proprié- 
taire peut  être  restreint,  jiar  le  fait  du  bail,  sur 
d'autres  fractions  de  son  immeuble  que  celles  don- 
nées en  location  au  locataire  réclamant,  qu'il  a  pu 
être  jugé  que  l'existence  d'une  marquise  au  devant 
des  magasins  n'est  point  une  des  conditions  néces- 
saires de  l'exercice  du  commerce  auquel  ces  maga- 
sins sont  destinés  et  n'est  point  d'un  usage  assez 
général  pour  que  les  locataires  des  étages  supérieurs 
soient  tenus  d'en  subir  l'établissement,  sauf  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  s'il  en  résulte  pour  eux  un  pré- 
judice ou  une  diminution  de  jouissance.  —  Paris,  11 
juill.  1889  [S.  91.  2.  131,  P.  91.  1.  708] 

145.  Spécialement,  il  y  a  lieu,  sur  la  demande 
du  locataire  de  l'étage  supérieur,  d'ordonner  la  sup- 
pression d'une  marquise  établie  par  le  locataire  du 
rez-de-chaussée  au  devant  de  ses  magasins,  alors 
que,  par  ses  dimensions  et  l'ensemble  de  ses  acces- 
soires, elle  diminue  la  jouissance  du  locataire  de 
l'étage  supérieur,  dont  elle  obstrue  la  vue  sur  le 
trottoir  et  la  chaussée.  —  Même  arrêt. 

146.  11  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'étage  su- 
périeur a  été  loué  à  destination  d'hôtel  meublé,  et 
que  l'établissement  de  la  marquise  déprécie  nota- 
blement les  appartements  situés  au-dessus.  —  Même 
arrêt. 

147.  Le  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'un  lo- 
cataire par  les  infiltrations  et  détériorations  occa- 
sionnées dans  son  ap]>artement  piar  la  faute  d'un 
locataire  voisin  ne  jieut  être  considéré  conmie  le  ré- 
sultat d'une  voie  de  fait  commise  par  un  tiers,  dans 
le  sens  de  l'art.  1725,  infrà,  mais  bien  comme  la 
conséquence  d'un  acte  qui  s'attaque  directement  à 
la  substance  de  la  chose  louée  et  qui  en  détruit  ou 
modifie  la  jouissance  d'une  façon  préjudicialde  au 
locataire.  Par  suite,  le  propriétaire  de  l'immeuble 
est  obligé  de  garantir  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art. 
1719,  du  trouble  apporté  dans  cette  jouissance,  sauf 
]iar  lui  à  recourir  à  son  tour  contre  l'auteur  du 
dommage.  —  Paris,  13aofit  1875  [S.  76.  2.  146,  P. 
76.  673]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
p.  366,  §  701,  note  14;  Agnel,  n.  507. 

148.  Jugé  que  le  bailleur  n'est  tenu  de  garantir 
le  preneur  du  dommage  causé  à  ce  dernier  par 
le  gibier  existant  sur  un  domaine  voisin  appar- 
tenant  également   au  bailleur,  que   conformément 
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aux  ri'gles  Jii  droit  coiinmiii  :  il  iri-iuoiirl  iloiu-  au- 
cuiio  respûMsabilito,  s'il  est  étalili  i|u'aiiiiiiio  faute 
ne  lui  est  impiitalile.  — Cass.,  Htjuill.  1859  [S.  Gl. 
1.234,  V.  Cl.  7-J(),  D.  !■.  60.  1.  A'in] 

149.  CiMiime  la  purtio  même  e.xtérieure  des  murs 
de  l'immeulile  loué  est  comprise  dans  le  liail,  il  a 
pu  être  juiîp,  sans  qu'il  ait  étc  mocssaire  île  faire 
intervenir  l'idée  ipii  vient  d'être  rappelée  (V.  suprà, 
D.  144  et  s.),  ijue  le  propriétaire  d'une  maison  est 
responsalile  envers  le  locataire  des  troubles  qu'il 
apporte  il  la  jouissance  de  celui-ci  par  des  travaux 
exécutés  A  un  mur  des  lieux  loues,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  ces  travaux  n'étaient  pas  urgents,  et  qu'ils 
ont  causé  une  incommodité  au  locataire.  —  Cass., 
16  nov.  188(1  [S.  87.  1.  56,  V.  87.  1.  125]  —  V. 
infrà,  art.  1724,  n.  2.  —  V.  notre  liép.  géii.  alph. 
du  dr./r.,  v"  Bail  à  loi/er,  n.  42. 

150.  Le  locataire  d'un  appartement  est,  i\  moins 
de  conventions  contraires,  censé  locataire  de  la  par- 
tie extérieure  de  la  façade  qui  correspond  A  l'ap- 
partement loué,  depuis  le  niveau  du  plancher  jus- 
qu'à la  hauteur  du  plafond.  —  En  conséquence,  le 
conimervant  qui  a  placé  au-dessus  de  son  magasin 
une  enseigne  s'élevant  jusqu'à  l'accoudoir  des  fe- 
nêtres de  l'étage  supérieur  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  locataire  do  ce  même  étage, 
également  commerçant,  couvrirait  en  partie  les 
lettres  de  son  enseigne,  en  suspendant  à  cet  accou- 
doir les  objets  de  son  commerce.  En  agissant  ainsi. 
le  locataire  supérieur  ne  fait  qu'user  d'un  droit  lé- 
gitime. —  Pau,  5  févr.  1858  [S.  ,')',i.  2.  348,  P.  59. 
265,  D.  p.  58.  2.  1.35]  -  Sic,  Agnel,  n.  156.  —  V. 
notre  Ré/i.  gén.alph.  iltt  dr./r.,  v'"  Ajjiclifs,  n.  160 
et  s.,  et  /Sdil  à  loi/er.  n.  126  et  s. 

151.  Le  locataire  commerçant,  arrivé  à  fin  de 
bail,  a  le  droit  d'indiquer  par  une  afticlie  en  calicot, 
sur  la  façade  de  la  maison,  son  changement  de 
domicile,  alors  surtout  que  le  jiroprii'taire  lui-même 
a  fait  apposer  une  afiiche  semblable  indiquant 
que  s;i  maison  était  à  louer.  —  Paris,  21  août  1882 
rS.  83.  2.  107,  P.  83.  1 .  584]  —  \.  aussi,  conf ., 
•Trib.  Seine,  1"  juin  1870  [.J.  Le  Droit,  9  juill 

—  V.   notre  Rrj).  gén.  aîpli.  du  dr.  fr.,  v" 
hyfr.  n.  131. 

1.52.  A  supposer  que  celui  qui  loue,  pour 
cice  de  son  industrie,  un  appartement  situe  à  l'un 
des  étages  supérieurs  d'une  maison,  acquière  par  là 
même,  dans  le  silence  du  bail,  le  droit  de  placer, 
soit  au  bas  de  l'escalier,  soit  à  l'entrée  de  cet  ap- 
partement, des  inscriptions  ayant  pour  but  d'en  in- 
diquer l'accès  et  d'empêcher  toute  confusion  avec 
les  autres  appartements,  il  est  certain  que,  lorsque 
ce  droit  en  lui-même  n'est  pas  contesté,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier  si,  dans  l'état  des 
choses,  les  inscriptions,  par  la  forme  qui  leur  a  été 
donnée,  excèdent  ou  non  les  droits  du  locataire  et 
ne  portent  i>as  atteinte  au  droit  des  autres  locataires. 

—  Cass.,  23  juin  1868  [S.  69.  1.  21,  P.  69.  32] 

153.  L'entrepreneur  de  bals  et  concerts  qui  loue, 
pour  son  industrie,  un  local,  avec  une  enseigne  et 
un  nom  dont  la  notoriété  lui  assure  un  accroisse- 
ment de  valeur  industrielle,  peut,  même  en  l'ab- 
sence de  foute  clause  de  garantie  formelle  et  spé- 
ciale, exiger  du  bailleur  la  garantie  de  la  paisible 
jouissance  de  l'enseigne  et  du  nom.  —  Paris,  20 
juill.  1879  [S.  80.  2.  203,  P.  80.  8U7] 

154.  Et  cette  garantie  est  due  par  le  bailleur 
au  preneur,  alors  même  que  ce  nom,  dont  l'usage 
n'avait  été  ni  cédé  ni  aliéné  ]jar  ceux  auxquels  il 


. 1870] 
liail  a 

l'exer- 


aiipartcnail,  avait  été  attaché  par  la  seule  fantaisie 
du  public  à  la  salle  faisant  l'objet  de  la  location. — 
Même  arrêt. 

15,").  Par  suite,  la  revendication  du  propriétaire, 
mettant  obstacle  à  la  jouissance  du  nom  sur  laipiclle 
le  preneur  avait  dtl  compter  jusiju'à  la  lin  du  bail, 
donne  lieu  à  une  diminution  proportionnelle  siu'  le 
prix  de  location.  —  .Même  arrêt. 

156.  Le  proiiriétaire  n'a  pas  le  droit  de  placer, 
même  sur  sa  porte  cochére,  un  ccriteau  annonçant 
que  le  magasin  et  l'appartement  d'un  locataire  est  à 
louer,  lorsque  le  bail  a  encore  deux  ans  de  durée  : 
l'apposition  d'un  ])arcil  écriteau  en  ce  cas  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  locataire.  — 
Paris,  4  juill.  18,'')7  [S.  57.  2.  ,500,  P.  58.  90]  —  V. 
notre  I{éji.  i/ihi.  (iljili.  du  dr.  fr.,  v"  liail  à  Im/er,  n. 
103  et  s. 

157.  Le  passage  sous  la  porto  cochére  d'une  mai- 
son, et  l'usage  de  la  cour  pour  les  voitures,  sont 
communs  aux  locataires,  à  moins  de  Bti])iilations 
contraires.  —  En  conséquence,  le  [iropriétairc  d'une 
maison  ne  peut  s'opposer  à  ce  ipie  les  voitures  des 
personnes  qui  viennent  visiter  les  locataires  entrent 
sous  la  ]iorte  cochére  ou  dans  la  cour  de  la  maison, 
encore  que  l'entrée  de  l'appartement  du  locataire 
soit  BOUS  le  passage  même  de  la  porte  cochére.  — 
Paris,  4  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  28.  2. 
96]  —Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  104;  Guillou.ird,  t.  1, 
n.  «8. 

158.  Le  locataire  d'un  appartement  dans  une  mai- 
son a  le  droit  de  faire  entrer  dans  la  cour  de  cette 
mai.son,  même  après  minuit,  les  voitures  conduisant 
soit  le  locataire  lui-même,  soit  les  personnes  qui 
viennent  le  visiter  :  il  ne  pourrait  être  privé  de  ce 
droit  que  par  une  interdiction  formelle  qui  lui  en 
serait  faite  par  une  clause  de  son  bail.  —  Paris,  8 
janv.  1856  [S.  57.  2.  222,  P.  56.  2.  582,  D.  p.  56.  2. 
76]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

159.  Et  une  semblable  interdiction  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  clause  portant  que  la  cour  et  l'escalier 
de  la  maison  seront  éclairés  aux  frais  du  jiropriétaire 
jusqu'à  minuit  seulement,  et  que  le  locataire  ne 
pourra  troubler  la  tranquillité  des  autres  habitants 
de  la  maison.  —  Même  arrêt. 

160.  Le  bailleur  qui  a  troublé  le  preneur  dans 
l'usage  de  la  chose  louée  (en  l'empêchant  de  déchar- 
ger des  marchandises  dans  la  cour  commune  de  la 
maison)  ne  saurait  échapper  à  la  réparation  du  dom- 
mage qui  en  résulte,  sous  prétexte  que  les  travaux 
auxquels  il  a  mis  obstacle  constituaient  une  contra- 
vention à  la  loi  du  18  nov.  1814,  relative  à  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanclies.  —  Trib.  de  Dun- 
kerque,  20  mars  1874  [S.  74.  2.  122,  P.  74.  491] 
—  y.  L.  12  juill.  1880,  portant  abrogation  de  la  loi 
du  18  nov.  1814. 

161.  La  nécessité  où  se  trouve  le  bailleur  de  laisser 
jouir  le  preneur  de  l'immeuble  loui'  a  pour  effet  de 
restreindre  sa  liberté  d'action  à  l'égard  de  cet  im- 
meuble et  même  à  l'égard  des  autres  de  ses  im- 
meubles qui  sont  avec  le  bien  loué  en  connexion  as  - 
sez  intime  pour  qu'une  modilication  apportée  à  leur 
manière  d'être  influe  sur  la  jouissance  du  loca- 
taire; le  propriétaire  conserve  ce)>endant  certaines 
prérogatives  restées,  selon  la  volonté  des  jiarties, 
en  dehors  de  l'objet  du  contrat  de  bail  ou  laissées 
a\i  propriétaire  en  vue  de  la  bonne  administration 
et  de  la  surveillance  de  son  immeuble.  Dans  cet 
ordre  d'idées  nous  raiipellerons  que  l'on  peut  actuel- 
lement considérercomme  de  jurisprudence  constante 
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qu'à  défaut  de  sti|iulation  écrite  dans  le  liail  ou  de 
circonstances  de  fait  équivalentes ,  le  droit  de 
chasse  appartient  au  propriétaire,  comme  attribut 
de  la  propriété,  et  non  au  fermier.  —  V.  snprù,a.vt. 
715,n  28  et  s.;art.  1713, n.  19.  —  Acide, en  sens 
divers, Cass.,  12  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1. 
282,  D.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  50]  —  Bru.xelles,  6  nov. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  440,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
53]  :  25  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  loc.  c;«.] 
—  Kiom,  21  déc.  1864  [S.  65.  2.  270,  P.  65.  1033, 
D.  p.  65.  2.  24]  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  286  ;  Aubr)'  et 
Rau,  t.  4,  p.  470,  §  365;  Marcadé,  sur  l'art.  1720, 
n.  1;  Fouoart,  Dr.  adni'm.,  t.  1,  n.  297;  Laurent, 
t.  25,  n.  172;  Duranton,  t.  4,  n.  286;  Proudhon,  Tr. 
du  doiiiiiine  de  propr.,  n.  382.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  ilr.  fr.,  v"  Bail  à  ferme,  n.  278 
et  s.;  v°  Chasse,  n.  53  et  s.  —  V.  ])0Ur  le  cas  de 
colonat  partiaire,  L.  18  juill.  1889,  art.  3,  etinfrà, 
art.  1763  et  17.  —  Sur  la  même  question  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  pêche,  V.  suprà.  art.  715, 
n.  94  et  s.  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  470  et  471, 
§  365;  Troplong,  "t.  1,  n.  163;  Marcadé,  sur  les 
art.  1719  et  1720,  n.  1  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  286; 
Daviel,  Dis  eoars  d'eau,  t.  2,  n.  685  ;  Laurent,  t. 
25,  n,  173;  Duvergier,  t,  1,  n.  75;  Proudhon, 
Domaine  public,  t.  4,  n.  1251;  notre  Rép.  i/é».  alph. 
du  dr  fr.,  v"  Bail  àferuie,n.  301  et  s. 

162.  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  arrive  parfois 
que  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  chasse  sur  le 
bien  loué  ;  mais  cette  stipulation  ne  modifie  pas  eu 
principe,  sauf  dérogation  résultant  des  termes  em- 
ployés, les  relations  respectives  des  bailleurs  et  des 
preneurs  ;  aussi,  les  arrêts  qui  vont  être  rapportés 
doivent-ils  s'entendre  aussi  bien  du  cas  où  il  existe 
dans  le  bail  une  clause  relative  au  droit  de  chasse 
que  du  cas  où  il  n'en  existe  pas.  —  Il  a  été  jugé 
que  la  clause  d'un  bail  à  ferme,  par  laquelle  le  bail- 
leur s'est  réservé  le  droit  de  chasse  ainsi  que  l'usage 
de  certaines  parties  des  bâtiments  de  la  ferme  pour 
servir  à  l'exercice  de  la  chasse,  ne  constitue  pas  un 
droit  tellement  personnel  au  bailleur,  que  celui-ci 
ne  puisse  le  céder  à  un  tiers  ;  pourvu  que  la  posi- 
tion du  fermier  ne  soit  point  aggravée  par  la  substi- 
tution de  ce  tiers  au  bailleur  lui-même.  —  Rouen, 
25  août  1857  [S.  58.  2.  557,  P.  58.  547,  D.  p.  57. 
2.  27] 

163.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  bailleur  s'est 
expressément  réservé  le  droit  de  chasse,  pour  en 
jouir  par  lui-même  ou  par  autrui,  le  fermier  ne  peut 
apporter  aucun  obstacle  à  la  jouissance  complète 
de  ce  droit.  —  Trib.  iVlelun,  5  mars  1886  [S.  87.  2. 
93,  P  87.  1.  474]  —  V.  notre  Rép.  gén.  al^ih. 
du  dr.fr.,  v"  Cha.ise,  n.  66  et  s. 

164.  Spécialement,  il  ne  saurait,  dans  le  but  de 
garantir  ses  récoltes  des  atteintes  du  giliier,  établir 
autour  des  pièces  louées,  des  grillages  qui  feraient 
obstacle  au  passage  du  gibier  et  k  la  libre  circula- 
tion des  chasseurs.  —  Même  jugement. 

165.  Jugé,  pareillement,  que  lorsque  le  bailleur 
s'est  réservé  le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés 
louées,  le  preneur  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  en  faisant  enclore  ses  teires  par  un 
grillage  fixe,  une  telle  clôture  faisant  réellement 
obstacle  au  gibier  et  à  la  libre  circulation  des  chas- 
seurs, et  constituant  une  véritable  contravention 
aux  dispositions  formelles  du  bail  intervenu  entre 
les  parties.  —  Paris,  26  mars  1878,  en  sous-note 
sous  Trib.  Melun,  5  mars  1886  [S.  87.  2.  93,  P.  87. 
1.  474] 


166.  n  y  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  d'ordonner  l'en- 
lèvement des  grillages  et  palissades  établis  par  le 
preneur,  et  la  suppression  de  tous  obstacles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  pouvant  entraver  la 
libre  circulation  des  chasseurs  et  du  gibier.  —  Même 
arrêt. 

167.  Il  ne  suffirait  pas  de  prescrire  que  des  portes 
battantes  seront  pratiquées  dans  le  treillage,  de 
distance  en  distance  ;  cette  modification  à  des  con- 
ventions librement  acceptées  par  les  parties,  et  qui 
ne  se  prêtent  à  aucune  interprétation,  n'étant  point 
du  nombre  de  celles  qu'il  appartientaux  juges  d'ap- 
porter à  l'exécution  des  contrats,  ni,  d'ailleurs,  de 
nature  à  faire  disparaître  l'entrave  et  la  gêne  ap- 
portées par  le  preneur  à  l'exercice  du  droit  de  chasse 
du  bailleur  et  de  ses  ayants  droit,  —  Même  arrêt. 

168.  Toutefois,  ces  solutions,  qui  semblent  im- 
pliquer que  le  preneur  serait  sans  droit  pour  s'op- 
poser au  passage  du  bailleur,  en  action  de  chasse 
sur  les  terres  ensemencées  ou  préparées,  souffrent 
difficulté.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  droit  de  passage 
n'est  pas  une  conséquence  de  la  réserve  du  droit  de 
chasse.  —  Cass.,  9  mai  1884  [S.  86.  1.  89,  P.  86. 
1.  181,  D.  p.  84.  5.  52]  —  Conirà,  ViUey,  note 
sous  Cass.,  9  mai  1884  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.]  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  143-11.  —  V.  sur  la  question,  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  u.  52. 

169.  D'où  la  conséquence,  que  le  propriétaire 
d'un  bien  rural,  qui  l'a  donné  à  ferme,  en  se  réser- 
vant le  droit  de  chasse,  ne  peut  passer,  à  peine  de 
contravention,  sur  les  champs  préparés  ou  ense- 
mencés, qu'autant  qu'il  a  stipulé  ce  droit  dans  le 
bail.  —  Même  arrêt. 

170.  Peu  importe,  au  surplus,  qu'il  s'agisse  du 
bailleur  lui-même,  ou  d'uu  tiers  à  qui  le  bailleur 
aurait  cédé  le  droit  de  chasse.  —  Le  propriétaire, 
qui  afferme  l'exploitation  d'un  bien  rural,  aliène, 
par  cela  même  et  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
le  droit  de  passer  sur  les  terrains  ensemencés  et 
chargés  de  récoltes,  et  il  ne  peut,  dés  lors,  en 
louant  plus  tard  la  chasse  à  un  tiers,  transmettre  à, 
ce  dernier  le  droit  de  passer  sur  les  terrains  dont 
s'agit.  —  Cass.,  2  avr.  1881  [S.  83.  1.  331,  P.  83. 
1.  793,  D.  p.  81.  1.  279]  ;  29  févr.  1884  [S.  85.  1. 
463,  P. 85.  1.  1100]  —  V.  aussi  Cass.,  6  juill.  1876 
[D.  p.  77.  1.  141]  —Trib.  Pontoise,  22  nov.  1880 
[J.  Le  Droit,  du  12  janv.  1881]  —  Sic,  Julle- 
raier.  Des  locations  de  chasse,  p.  138  ;  Gamusat, 
Police  de  la  chasse,  p.  116  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  La  Chasse  (2"  édit.),  n.  779  et  780.  — 
Conirà,  de  Neyremand,  (Questions  sur  la  chasse  (2° 
édit.),  p.  301  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  1,  n. 
215.  —  V  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit., 
n.  65  et  148. 

171.  En  conséquence,  le  locataire  de  la  chasse, 
qui  liasse  sur  ces  terrains,  commet  la  contraventiou 
prévue  par  les  art.  471,  n.  13,  et  475,  n.  9,  C.  pén.  ; 
l'immunité,  accordée  au  propriétaire  par  ces  articles, 
visant  uniquement  le  propriétaire  qui  a  conservé  à 
la  fois  la  propriété  du  terrain  et  celle  de  la  récolte. 
—  Jlêmes  arrêts. 

172.  Un  terrain  doit  être  réputé  préparé,  dès 
qu'il  est  labouré  et  hersé.  —  V.  Blanche,  Etud, 
prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  7,  n.  208.  — (.juant  aux 
prairies  naturelles  ou  artificielles,  elles  sont,  en  tout 
temps,  des  terrains  préparés  et  ensemencés,  et  une 
jurisprudence  constante  décide  ipie  le  fait  de  pas- 
ser dans  une  prairie  appartenant  k  autrui  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art.    471,    n.   13,  C. 
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—  alors  même  que,  l'iierlie  étant  récoltée,  aucun 
:..ise  n'aurait  éto  ciiu.se.  —  Ca.<s.,  30  déc.  IS.ïil 
^L..-.  criiit.,  n.  1)<I'.'];  r-J  juill.  1866  [HuU.  criiu., 
n.  25'J]  ;  '28  juin  IS.'ii'i  [Hull.  criiu.,  n.  23v}J  —  S'io, 
BlADclie.  t.  7,  n.  ill  ;  Clianveau  et  Faustin  Ilélie, 
Tliéoi:  du  C.  /léH.,  t.  6.  n.  ■2791  ;  notre  Rép.  f/én. 
aipk.  du  dr./r.,  r'  cil.,  n.  1561  et  s. 

173.  Ju;;é  ou8si,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ipie 
le  fermier  a  le  droit  de  tendre  des  collets  pour  dé- 
fendre ses  récoltes  contre  le  ifibier,  encore  l'ien  que 
sou  li«il  lui  interdùie  tout  reooure  contre  le  proprié- 
btire  qui  s'est  réserve  exelusivcnient  le  droit  de 
chasse,  ù  raison  des  déi;Ats  qui  seraient  commis  par 
ie  (fibier.  —  Paris.  21  août  1840  [S.  40.2.  41G,  1'. 
41.  2.  3011.  L).  p.  41.  2.  27,  1>.  Jiép.,  v°  C7w.w,  n. 
194] 

174.  Au  surplus,  le  fermier  a  droit  de  réclamer 
une  indemnité  devant  la  juridiction  civile,  pour  le 
préjudii-e  eansé  à  ses  récoltes  par  les  failsde  chasse. 

—  Cass.,  9  avr.  1H36  [S.  M.  1.  844.  P.  clir.,  D.  p. 
36.  1.  3.34,  D.  Hép.,  v"  Clut.se,  ii.  Ô3]  ;  4  iuill.  1845 
(motifs)  [S.  45.  1.  774,  P.  45.  2.  297,  D.  p.  4.0.  1. 
351,  D.  Ri-p.,  e"  cit.,  n.  56]  —  Bruxelles,  6  nov. 
18-22  [S.  et  P.  cUr.,  D.  a.  2.  440]  ;  25  févr.  1826 
'S.  et  P.  chr.]  —  .Xngers.  20  janv.  1836  [S.  38.  2. 

69.  P.  clir.,  D.  p.  .38.  2.  14.3, 1).  liép.,  V  cit.,  n.  53] 

—  Grenoble,  l'.l  mars  1846  [S.  46.  2.  468,  P.  46.  2. 
604,  D.  r.  46.  2.  183,  D.  Ré/>..  .■>  cit.,  n.  50]  — 
Sic,  -Marcadc,  sur  l'art.  1720:  Aubry  et  liau,  t.  4, 
p.  470,  §  365:  Guillonard,  t.  1,  n.  286.  —  Conlrà, 
Angers,  14  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2.  6, 
D.  Rfji.,  loc.  cit.']  —  V.  notre  Rép.  t/éit,  ulph.  du 
dr.fr.,  v  Bail  à  ferme,  n.  2y0  et  s. 

175.  Xons  pensons  qu'il  pomrait  même  poursuivre 
cette  réparation  devant  les  tribunaux  correctionnels 
dans  le  cas  où  le  fait  dommageable  constituerait 
un  élément  ou  une  circonstance  aggravante  au  délit 
de  chasse,  et  se  confondrait  ainsi  avec  le  délit.  — 
Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Guillonard,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  162;  Touiller,  t.  4,  n.  21;  Gillon  et 
de  \'illepin,  Xoiireau  Code  de  lu  chasse,  n.  436; 
Charapionuiérc,  Munuel  de  hi  clumne,  p.  165;  Ho- 
grou.  Code  de  In  chifte,  p.  270  ;  Berriat  Saint-Prix, 
Léyinhitinn  de  In  chasHe,  p.  231. 

176.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  donnant  ouverture  au  droit  de  poursuite 
correctionnelle  par  le  fermier,  le  fait  d'avoir,  en 
cha.Nsant,  endommajfé  ses  récoltes  sur  jjied  ;  ce 
dommage  se  confondant  avec  le  délit  de  chasse  dont 
il  e.'it  une  circonstan'-c  aggravante.  —  Cass.,  9  avr. 
1836.  précité:  5  avr.  1866  [S.  66.  1.  412,  P.  66. 
1099,0.  v.  66.  1.  411] 

177.  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  le  fermier 
qui  n'a  pa^  le  droit  de  chasse  ne  peut  ajjir  contre  le 
délinc|uant  que  civilement  et  \  raison  du  dommage 
causé  a  ses  récoltes.  A  l'ajipui  de  cette  solution,  on 
fait  valoir  «pi'il  est  de  règle  fondamentale  en  ma- 
tière de  juridiction  coiTectionnelle,  que  celui-U'i  seul 
a  le  droit  de  la  saisir,  qui  se  plaint  d'un  fait  qua- 
lilié  délit.  Or,  en  l'alisence  de  toute  plainte  du  pro- 
priél.iire,  le  fait  de  chasse  doit  être  considéré  comme 
légalement  autorisé  par  lui.  —  Cass.,  4  juill.  1845, 
précité.  —  Grenoble,  19  mars  1846,  précité.  — 
Biom,  21  déc.  1864  [S.  65.  2.  270,  P.  65.  1033,  D. 
P.  65.  2.  24]  — Sic,  Petit,  Traité  du  dr.  de  clms.te, 
t.  2,  n.  455. 

178.  .\insi  jugé  (|u'en  principe  le  fermier  ne  peut 
poursuivre  correctionnellement  ce  délit  de  chasse, 
•lor»  même  qu'il  iprouve  un  préjudice  résultant  du 


mode  d'exécution  de  la  chasse  ou  d'un  fait  acces- 
soire, si  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  les  ilcments  con- 
stitutifs du  délit.  —  Cass.,  5  avr.  1)S()6,  précité. 

179.  De  la  série  d'espèces  qui  précèdent,  il  est 
permis  de  rapproclier  les  décisions  suivantes  aux 
termes  desquelles  le  bail  à  ferme  ne  comprend,  à 
moins  de  stipulations  (contraires,  ipie  les  clioses  sus- 
ceptibles de  fournir  un  produit  périodique  au  fer- 
mier; quant  ;■>  celles  qui  ne  [iroduisent  pas  de  fruits 
et  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  ex|iloitation, 
elles  restent  la  propriété  exclusive  du  builleur  qui 
peut  en  disposer  à  son  gré,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  le  bail  conlieunede  réserve  à  cet  égard.  — Caen, 
24  mai  1S65  [S.  65.  2.  269,  P.  65.  1032]  —  Hic, 
Pothier,  L<iuii;/e,  n.  279;  Troplong,  t.  1,  n.  160; 
Uuvergier,  t.  1,  n.  355.  —  V.  notre  Rép.  t/én.  ulph. 
du,  dr.fr.,  v"  linil  à  ferme,  n.  41  et  s. 

180.  .\insi,  le  Imilleur  conserve,  pendant  la  durée 
du  bail  il  ferme,  le  droit  d'abattre  .à  sou  |irolit  les 
arbres  de  haute  futaie,  iiotaninient  les  chênes  et  les 
hêtres,  existant  sur  la  ferme,  lesquels  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  produit  périodique.  —  Même  arrêt. 

181.  Et  il  n'importe  que  le  bail  réserve  au  fer- 
mier ceux  de  ces  arlires  qui  viendraient  à  tomber 
par  accident.  —  Même  arrêt. 

182.  Mais,  décidé  que  la  clause  d'un  bail  à 
ferme  (KUtaut  défense  d'enlever  les  arbres  debout 
a  pu  être  considérée  comme  n'impliquant  pas  celle 
de  les  abattre  pour  les  soins  de  la  culture,  le  droit 
de  défricher  n'étant  pas  d'ailleurs  contesté  :  ce  n'est 
là  qu'une  interprétation  du  bail  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  mai  1872 
[S.  72.  1.  114,  P.  72.  270,  D.  ?.  72.  1.  403] 

183.  En  tous  cas,  il  va  sans  dire  que  le  fait  par 
le  propriétaire  d'envoyer  paître  ses  troupeaux  sur 
le  fonds  affermé  et  celui  d'y  recueillir  des  fruits 
sans  la  permission  du  preneur  constituent,  au  con- 
traire, des  troubles  à  la  jouissance  de  ce  dernier.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  1.S7;  Colmet  de  Santerre,  t«  7,  n. 
169  /"'.-i-i  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  672.  —  V. 
notre  Rép.  ijén.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  588;  Bail  à  ferme,  n.  84  et  s. 

184.  Le  propriétaire  conserve  sur  le  bien  loué  cer- 
taines prérogatives  qui  lui  sont  indispensables  pour 
la  bonne  gestion  et  pour  la  surveillance  de  son  im- 
meuble: c'est  ainsi  que,  vers  la  tin  du  bail,  à  partir 
d'une  époque  fixée  par  l'usage  des  lieux,  il  peut  faire 
visiter  le  l>ien  loué  par  les  personnes  qui  désirent  le 
prendre  ii  location.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
locataire  qui  quitte  la  maison  avant  la  fin  du  Viail 
est  tenu,  à  peine  de  dommages- intérêts,  de  iireudre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  lieux  puissent 
être  visités  )iar  les  personnes  ipii  se  présentent  pour 
les  louer.  —  Paris,  28  août  1873  [S.  73.  2.  256,  F. 
73.  1076,  D.  p.  74.  2.  HiO]  —  Sic,  Guillonard, 
t.  1,  n.  143. 

185.  Le  bailleur  peut  aussi,  sans  s'exposer  de  la 
part  du  preneur  à  \me  demande  de  dommages-inté- 
rêts, visiter  ou  faire  visiter  par  des  o\ivriers  les 
lieux  loués  à  IVft'et  de  rechercher  s'ils  se  trouvent 
en  bon  état  de  réparation.  —  Guillonard,  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  1724.  —  V.  notre  Rép.  gin.  atph.  du 
dr.  fr.,  v"  Bdil  à  loyer,  n.  ,52  et  s. 

1H6.  On  va  même  jusiiu'/i  penser,  dans  une  opi- 
nion, qu'au  cas  de  bail  de  biens  ruraux  le  bailleur 
a  le  droit  de  se  promener  sur  la  ferme  qvi'il  a  louée. 
—  Guillou-ud,  loc.  cit. 

187.  Le  locataire  dont  la  jouissance  est  troublée 
peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir,  soit  des  dom- 
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mages-intérêts  et  la  résolution  du  bail,  soit  l'une  ou 
l'autre  de  ces  réparations.  —  Mais  on  doit  déclarer 
non-recevalile,  comme  demande  nouvelle,  non  pré- 
cédée du  préliminaire  de  conciliation,  l'action  en 
résolution  de  bail  formée  pour  la  première  fois 
dans  les  conclusions  d'audience  par  un  fermier  qui, 
jusqu'alors,  et  devant  le  juge  de  paix  siégeant  en 
conciliation,  s'était  borné  à  demander  des  domma- 
ges-intérêts pour  trouble  de  jouissance.  —  Dijon, 
12  déc.  18GG  [S.  67.  2.  183,  "P.  G7.  704,  D.  r.'66. 
2.  241] 

188.  Etant  donné  que  l'acte  par  lequel  un  pro- 
priétaire cède  et  abandonne  exclusivement,  pour 
plusieurs  années  et  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, tous  ses  droits  de  chasse  sur  les  terres  qu'il 
possède  dans  une  commune,  contient,  non  point  une 
simple  permission  o\\  autorisation  de  chasser  sur  les 
terres  du  cédant,  mais  bien  une  cession  entière  et 
absolue  du  droit  de  chasse,  un  véritable  bail  de  ce 
droit,  sans  réserve  au  profil  du  propriétaire,  il  s'en- 
suit que  le  fait,  par  le  cédant,  d'avoir  chassé  sur  ces 
terrains  constitue  par  lui-même,  au  préjudice  du 
cessionnaire,  un  dommage  dont  celui-ci  est  fondé  k 
demander  la  réparation  même  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  où  le  cédant  a  été  cité  directement 
par  le  ministère  public  à  raison  de  ce  que  le  fait 
de  chasse  avait  eu  lieu  en  temps  prohibé.  —  Colmar, 
1"  oct.  1867  [S.  68.  2.  249,  P.  68.  980]  —  Sic, 
Camusat-Busserolles,  p.  41  et  s.,  114;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  129;  Gillon  et  Villepin,  n.  266.  —  Contra, 
Rogron,  p.  34  :  Championnière,  p.  13. 

189.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond, 
appelés  à  déterminer  les  dommages-intérêts  dus  à 
un  locataire  ou  à  un  sous-locataire  évincé,  de  ré- 
duire la  quotité  de  ces  dommages-intérêts  à  raison 


des  circonstances,  et  notamment  de  ce  que  le  préju- 
dice allégué  provient  en  partie  des  agissements  de 
ce  locataire  ou  sous-locataire.  —  Cass.,  3  aoiit  1876 
[S.  77.  1.  311,  P.  77.  791,  D.  p.  77.  1.  216]  :  27 
févr.  1877  [S.  79.  1.  125,  P.  79.  287,  D.  p.  78.1.  108] 
—  &■';,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  492,  §  .368. 

190.  Le  preneur,  s'il  prétend  avoir  ù  se  plaindre 
des  agissements  de  son  propriétaire,  peut  retenir  une 
certaine  fraction  du  loyer  qu'il  estime  égale  au  pré- 
judice par  lui  subi,  sauf  d'ailleurs  aux  tribunaux  à 
statuer  sur  la  légitimité  d'un  tel  procédé,  dans  cha- 
que espèce  particulière.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que 
le  locataire,  auquel  une  indemnité  est  due  pour  pri- 
vation de  jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée, 
peut  être  autorisé  à  suspendre  le  paiement  des  loyere 
échus.  jusqu'<à  ce  que  le  montant  de  cette  indemnité 
soit  réglé.  Ce  n'est  pas  là  violer  la  règle  qui  n'ad- 
met de  compensation  qu'entre  dettes  également  li- 
quides et  exigibles.  —  Cass.,  29  nov.  1832  [S.  33. 
1.  18,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  108]  —  Paris,  29  avr. 
1817  [S. et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Louai/e,  n. 799]  —Sic, 
Duvergier,  t.  1,  n.  480  ;Troplong,  t.  1,  n.  331  ;  Mil- 
ler, Encychp.  du  droit,  v°  Compensation  ,•  Guillouard, 
t.  1,  n.  146.  —  Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  109.  — 
V.  siiprà,  art.  1146,  n.  6  et  s.;  infrà,  art.  1728.  — 
V.  aussi  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail 
(en  général)^  n.  531  et  s. 

191.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  un  locataire  ù  raison  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  par  le  fait  du  propriétaire, 
n'autorise  pas  ce  locataire  à  refuser  de  payer  les 
loyers  échus,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  continué  à  jouir 
de  la  plus  grande  partie  des  lieux  loués.  —  Paris,  4 
juin.  1868  [8.  68.  2.  304,  P.  68.  1136,  D.  p.  68.  2. 
247] 


Art.  1720.  Le  Ijailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  ditrée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locatives.  —  0.  civ.,  000,  605  et  suiv.,  1724,  1731,  1741, 
1754  et  suiv. 
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Acceptation  de  rétat  des  lieux, 

28  et  s. 
Améliorations,  8. 
Appréciation    souveraine,    21 , 

23.  26. 
Autorisation  en  justice,  12 
Avances,  12,  32, 
Bailleur,  12  et  s.,  22. 
Calorifère,  25. 
Cassation,  26. 
Clieminée.  11,  25. 
Compensation,  18  hia. 
Convention  <les  parties,  19  et  s. 
Couverture,  27. 
Créancier  inscrit,  7. 
Dégradations,  10. 
Délai,  18. 

Délivrance  en  bon  état,  1  et  s. 
Détériorations,  17. 
Dommages-intérêts,  13  et  s. 
Dommage  postérieur,  16. 
Droit  personnel,  22. 
Eclairage  au  gaz,  8 . 
Etat  des  lieux,  3. 
Gérant  d'affaires,  12. 
Gluis,  27. 
Guerre,  32. 
Intérêt,  12. 
Locataire,  12. 


■  Locataire  sortant,  18. 
Mise  eu  ilemeure,  13  et  s. 
.Mobilier,  17. 
^toulin,  5. 
Murs,  29  his. 
Xon-paiement  de  loyers.  18  his, 

20. 
Poêle,  25. 
Preneur,  22. 
Présomptions  graves,  4. 
Preuve  testimoniale,  1. 
Puits,  14. 

Reconstruction,  18  Ms. 
Renonciation  du  preneur,  30. 
Réparation    ^ défaut   de),    13 

et  s. 
Réparations  (grosses),  11,   17, 

19,  22. 
Réparations  d'entretien,  11,  29 

et  29  bis. 
Réparations  locatives,  20. 
Réparations  nécessaires,  6  et  s. 
Résiliation  du  bail,  4. 
Restaurateur,  8. 
Substitution,  7. 
Surenchère,  7. 
Toit,  15. 

Travaux    d'appropriation,  30. 
Travaux  de  salubrité,  9. 


1.  Le  bailleur  doit  livrer  la  chose  louée  en  un 
état  tel  que  le  preneur  puisse  en  jouir,  et  le  preneur 
peut  prouver  par  témoins,  même  lorsque  l'objet  du 
litige  excède  1.50  francs  ou  que  le  bail  contient  une 
déclaration  contraire,  que  la  chose  louée  n'était  pas, 
lors  de  la  délivrance,  en  bon  état  de  réparations 
locatives.  —  Troplong,  1. 1,  n.  340  :  Duranton,  1. 17, 
n.  101  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  443,  Marcadé,  sur  les 
art.  1730  à  1732,  n.  1.  —  Conirà,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  194,  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
vu  Bail  (en  général),  n.  473  et  s.,  n  5'21  et  s.;  v°  Bail 
à  ferme,  n.  59  et  s.,  n.  251  et  s.:  v"  Bail  à  loi/er, 
n.  29  et  s. 

2.  Ainsi,  la  déclaration,  faite  dans  un  acte  de  bail 
p,ar  le  preneur,  qu'il  a  vu  et  visité  les  objets  loués 
et  qu'il  s'en  contente,  ne  dispense  pas  le  bailleur  de 
les  délivrer  en  bon  état  de  réparation,  alors  sur- 
tout qu'il  s'est  écoulé  quelque  temps  entre  le  bail 
et  l'entrée  en  jouissance.  —  Liège,  29  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.]' 

3.  Lorsque  le  ]wopriétaire  a  rapporté  un  procès- 
verbal  des  lieux  fait  contradictoirement  avec  l'an- 
cien fermier,  mais  hors  la  présence  du  nouveau, 
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celui-ci  peut  s'en  servir  pour  exiger  du  propriétaire 
les  réparations  qui  sont  reconnues  manquantes.  — 
Kennes,  ■_'3  août  1«H1  [S.  et  1'.  clir.,  U.  Rrp.,  V 
L<)i((i(/f,  n.  342] 

4.  En  sens  inverse,  comme  le  locataire  qui  de- 
mande la  résiliation  du  bail  à  raison  de  dégrada- 
tions non  réparées  par  le  |)ropriétaire,  base  sa  de- 
mande sur  de  purs  faits  do  nature  à  être  établis  ou 
contestés  par  tous  les  •lenres  de  preuves,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  puiser  dans  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  résultant 

■  des  docmnents  et  circonstances  de  la  cause,  la 
preuve  que  le  propriélaiie  a  ren!|)li  toutes  ses  obli- 
gations. —  Cass.,  2  murs  187f)  [S.  75.  1.  125,  P. 
75.  288,  D.  r.  7(;.  1.  87] 

5.  l/obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  peut 
avoir  pour  résultat  de  le  forcer  à  faire  à  la  cliose 
louée  des  réparations  qu'il  avait  pu  négliger 
jusqu'alors.  —  .\insi,  il  a  pu  être  décidé,  à  juste  rai- 
son, que  le  propriétaire  qui  loue  un  moulin  construit 
pour  marcliiT  avec  plusieurs  piles  existantes  lors  du 
bail  est  tenu,  iV  moins  de  résolves  expresses,  de 
faire  il  toutes  les  piles  les  réparations  nécessaires, 
quand  bien  même  il  ])rouverait  qu"il  y  avait  plus  do 
dix  ans,  au  moment  du  bail,  que  l'usine  louée  no 
fonctionnait  ([u'avee  une  seule  pile.  — Caen,  .S  août 
1848  [P.  49.  1.  .TJ4,  I).  p.  4'.t.  2.  12] 

6.  Le  bailleur  n'est  pas  .seulemcut  tenu  de  livrer 
la  chose  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce, 
il  doit  encore,  [icndant  la  durée  du  bail,  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires,  exception  faite 
toutefois  des  réparations  locativcs  ;  mais,  même 
quant  à  ces  dernières,  le  locataire  peut  se  déchar- 
ger du  soin  de  les  faire  exécuter  et  de  l'oliligation 
d'en  payer  le  montant  lorsqu'il  établit  ijue  ce  n'est 
point  par  son  fait  ou  par  le  fait  des  personnes  dont 
il  réf>ond  que  ces  réparations  sont  devenues  néces- 
saires. —  V.  (iuillouard,  t.  1,  n.  104.  —  V.  infi-ù, 
art.  1755.  —  .Sur  la  conciliation  à  faire  entre  les 
dispositions  de  notre  article  et  celles  de  l'art.  1722, 
in/rà,  V.  iii/rà,  art.  1722,  n.  147  et  s. 

7.  Le  locataire  ou  fermier  a  le  droit  d'exiger  les 
réparations  nécessaires  de  tout  tiers  di'tenteur.  Ainsi, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ipii  se  trouve  menacé  d'é- 
viction, soit  )iar  l'effet  d'une  surenchère  pratiquée 
par  un  créancier  inscrit,  soit  par  l'ettet  d'une  subs- 
titution dont  l'immeuble  serait  srev('',  n'en  reste 
pas  moins  tenu  envers  le  locataire  ou  fermier  à 
faire  les  réparations  q\ii  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. —  Il  n'a  même  de  recours  en  garantie  ni 
contre  son  vendeur,  ni  contre  le  créancier  surenché 
risseur,  ni  contre  le  tuteur  A  la  substitution,  tant  que 
l'éviction  n'est  pas  o[iérée.  —  Bonleaux,  21  juill. 
1830  [S.  et  P.  ihr.,  D.  p.  M.  2.  17,  D.  Hép.,  x" Stt- 
renrhèie,  n.  26'.t] 

8.  L'obligation  dont  est  tenu  le  liaillour  de  déli- 
vrer et  de  conserver  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
ration n'est  pas  illimitée;  elle  varie  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux  ;  elle  s'entend  d'ailleurs, 
non  pas  des  améliorations  qui  ]ieuvent  augmenter 
les  agréments  ou  la  commoditi-  de  la  chose  louée, 
mais  des  réparations  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
remplir  sa  destination.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé 
jadis,  mais  on  ne  jugerait  peut-être  plus  à  l'heure 
actuelle,  ipi'un  locataire,  fut-ce  même  un  restaura- 
teur, ne  peut  forcer  son  propriétaire,  en  l'absence 
de  toutes  conventions  spéciales  à  ce  sujet,  X  faire 
ou  a  lui  laisser  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
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éclairer  au  gaz  les  lieux  loués,  ce  mode  d'éclairage 
alïectani  ou  jiouvant  all'ecter  la  )iropriôté  elle-même. 

—  Paris,  22  dcc.  1851  [S.  ,02.  2.  115,  P.  i)2.  2.  1(50, 
D.  p.  52.  2.  2;i3,  L).  lii-jt.,  v"  Louage,  n.  tîOÔ]  — 
.S"',  Pothier,  l.<iu<i(je,  n.  lOtJ  ;  Troplong,  t.  1,  n.  177  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  110;  Duvergier,  t.  1,  n.  295  et 
29G;  C'olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  IGC)  /-i«-ii.  —  V. 
/■«/)■('(,  art.  1728,  n.  15  et  s.  —  V.  notre  Ri'-p.  f/én. 
til/)li.  (lu  dr.fr.,  v"  lidil  (en  général),  n.  542  et  s. 

y.  11  a  été  aussi  jugé  ipie  le  locataire  n'a  ni  pou- 
voir ni  qualité  pour  contraindre  le  propriétaire  i\ 
exécuter  lians  les  lieux  loués  des  travaux  qui  mit 
été  prescrits  par  la  conuiiission  de  salubrité,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  avr.  1850.  —  Paris,  24  août  1854 
[S.  55.  2.  529,  P.  .55.  1.  274,  D.  r.  ôlî.  2.  Kiil]  — 
V.  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  13  avr.  1860  sur  les 
logements  insalubres,  notre  Réj>.  (jeu.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  574  et  s. 

10.  ...  Que  le  locataire  d'une  maison  n'a  jias  le 
droit  d'exiger  du  propriétaire  la  réparation  de  dé- 
gradations qui  existaient  déjà  au  moment  du  bail, 
et  qui  d'ailleurs  ne  présentent  aucun  danger  de 
ruine  pour  la  maison.  —  Même  arrêt. 

11.  ...  Que  lorsqu'il  résulte  d'un  état  des  lieux 
drossé  régulièrement  que  la  chose  louée  a  été  livrée 
en  lion  état,  le  locataire  ne  peut,  au  cours  du  bail, 
exiger  du  propriétaire  que  les  grosses  réparations 
et  celles  nécessitées  par  des  faits  dont  celui-ci  doit 
répondre,  telles,  par  exemple,  que  celles  ayant  pour 
objet  d'empêcher  les  cheminées  de  fumer  et  le 
rétablissement  des  lambris  qui  om  péri  par  vétusté. 
.Mais  les  simples  réparations  d'entretien,  telles  que 
restaurations  de  peintures,  remplacement  de  papiers 
et  blanchissage  de  plafond  doivent  rester  à  la  charge 
du  locataire.  —  Rouen,  8  févr.  1853  [P.  53.  2.  393, 
D.  p.  53.  2.  111] 

12.  Devant  le  refus  du  propriétaire  d'exécuter  les 
réi)arations  nécessaires,  le  locataire  peut  se  porter 
gérant  d'affaires  de  son  bailleur  et  les  faire  e-^cuter 
pour  le  compte  de  celui-ci  ;  pour  prévenir  toute 
dilliculté  ultérieure,  le  locataire  peut  se  faire  auto- 
riser en  justice  à  procéder  ainsi.  —  (,iuoi  qu'il  en 
soit,  il  a  été  jugé,  sur  une  question  d'ailleurs  con- 
troversée, que  les  avances  faites  par  le  fermier,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  pour  réparations  des  biens 
atïermés,  ne  portent  pas  intérêt  de  plein  droit.  — 
Cass.,  7  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  17]  — 
Sir,  Laurent,  t.  25,  n.  109;  Guillouard,  t.  1,  n.  101. 

—  V.  .fiiprà,  art.  1375,  n.  19  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
iji'ii.  ii!/ili.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  521 
et  s.,  n.  500  et  s.;  v"  Bail  à  ferme,  n.  72  et  s.  — 
Sur  le  I point  de  savoir  si  le  locataire  qui  a  fait  à 
l'immeuble  loué  les  réparations  nécessaires  sans  se 
faire  [irèalablement  autoriser  par  justice  a,  ou  non, 
un  lecours  contre  le  propriétaire,  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  475,  §  306  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  108  ;  Troplong,  t.  1,  n.  351  tt 
s.;  Marcadé,  s\ir  les  art.  173()à  1732,  n.  1.  —  Contra, 
Laurent,  t.  25,  n.  112. 

13.  Le  bailleur,  qui  n'a  pas  satisfait  à  son  obli- 
gation de  délivrer  au  ])reneur  la  chose  en  bon  état 
de  réparations,  peut,  même  en  l'absence  d'une  mise 
en  demeure,  être  condamné  ^  indeniiiiser  ce  der- 
nier du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  jiar  suite  de  l'in- 
exécution ilu  contrat.  — Cass.,  15déc.  1880  [S.  81. 
1.  170,  P.  81.  1.  396,  D.  p.  81.  1.  37]  —  Sir,  Au- 
bry et  lîau,  t.  4,  p.  474,  §360;  Larombière,  sur 
l'art.  1146,  n.  4,  sur  l'art.  1147,  n.  3;  Demolombe, 
t.  24,  n.  560  et  s.;  Laurent,  t.  10,  n.  251  ;GuiIlouavd, 

18 
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t.  1,  n.  101  et  108.  —  V.  sujirà,  art.  1146,  n.  6  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rrp.  r/én.  atph .  du  di:  fr.,  v"  Biiil 
(en  général),  n.  525  et  s.;  v°  Bail  à  loyer,  n.  25  et  s. 

14.  Dècidi-  encore  qu'au  cas  où  le  bailleur  u"a 
pas  exécuté,  dans  l'immeuble  affermé,  certains  tra- 
vaux qu'il  s'était  engagé  à  faire,  et  qui  étaient  de 
nature  à  influer  sur  le  prix  du  l:)ail,  spécialement  le 
creusement  d'un  puits,  il  peut  être  condamné  à 
payer  une  indemnité  au  preneur,  encore  bien  que 
celui-ci  ne  l'ait  pas  mis  en  demeure,  l'engagement 
du  bailleur  devant,  en  pareil  cas,  être  considéré 
comme  une  des  conditions  du  bail,  et  non  comme 
nne  simple  obligation  de  faire.  —  Pau,  17  mai  1865 
[S.  65.  2.  199,  P.  65.  837] 

15.  Mais,  par  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de  cas- 
Bation  paraît  avoir  abandonné  sa  jurisprudence  an- 
térieure en  décidant  que  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  fermier  au  bailleur  pour  dommages 
causés  à  ses  fourrages  avariés  par  la  pluie,  à  raison 
(lu  défaut  de  réparations  nécessaires  au  toit  de  la 
ferme,  ne  sont  dus  qu'autant  que  le  bailleur  a  été 
mis  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  soit  jiar 
un  autre  acte  équivalent.  —  Cass.,  11  janv.  1892 
[S.  92.  1.  117,  P.  92.  1.  117,  D.  p.  92.  1.  257] 

16.  Et  le  dommage  que  le  bailleur  est  tenu  de  ré- 
parer est  seulement  le  dommage  postérieur  à  la 
mise  en  demeure.  —  Même  arrêt. 

17.  Jugé  aussi  que  le  locataire  n'est  point  fondé 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  pro- 
priétaire, par  suite  des  pertes  et  détériorations  es- 
suyées dans  son  mobilier,  faute  d'entretien  des 
lieux,  si  ce  locataire  n'a  pas  mis  le  propriétaire  en 
demeure  de  faire  les  grosses  réparations  qui  sont  à 
la  charge  de  ce  dernier.  —  Douai,  9  juin  1846  [P. 
46.  2.  :-i42] 

18.  L'arrêt  qui  condamne  le  bailleur  à  livrer  au 
preneur  entrant  les  lieux  en  bon  état  peut,  en  même 
tem|'S  qu'il  lui  impartit,  sous  une  contrainte  pénale, 
un  délai  pour  l'exécution  des  travaux  nécessaires, 
lui  refuser  tout  rect)urs,  de  ce  chef,  contre  le  pre- 
neur sortant  qui  a  laissé  les  lieux  en  mauvais  état, 
alors  qu'il  suliordonne  l'application  de  cette  con- 
trainte à  des  retards  de  nature  à  constituer  le  bail- 
leur en  faute  quant  au  fait  même  de  l'exécution  des 
travaux.  —  Cass.,  20  mai  1873  [S.  73.  1.  453,  P. 
73.  115,5] 

18  bis.  L'inexécution  par  le  liailleur  de  quelques- 
uns  de  ses  engagements  n'affranchit  pas  nécessai- 
rement le  preneur  de  tous  les  siens  ;  et,  dés  lors, 
encore  bien  que  le  premier  n'ait  pas  exécuté,  dans 
le  délai  convenu,  certains  travaux  de  reconstruction 
et  de  réparation  de  bâtiments,  auxquels  il  s'était 
engagé^  le  second  n'est  pas  fondé  dans  le  refus 
qu'il  fait  d'acquitter  les  loyers  échus  sous  le  pré- 
texte d'une  (irétendue  compensation  avec  la  non- 
jouissance  qu'il  subit,  quand,  surtout,  il  est  reconnu 
et  constaté  par  les  juges  du  fait  que  le  paiement 
des  loyers  n'avait  pas  été,  dans  l'intention  des  par- 
ties, subordonné  à  l'exécution  des  travaux  dont  s'a- 
git. —  Cass.,  5  janv.  1876  [S.  76.  1.  104,  P.  76. 
253) 

19.  Les  dispositions  qui,  dans  les  art.  1719  et  s., 
déterminent,  en  l'alisence  de  conventions  }'  relati- 
ves, les  obligations  du  bailleur  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  réparations  à  faire  aux  lieux  loués, 
ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  il  peut  y  être  déroge 
Viar  des  conventions  particulières.  — Cass.,  14  janv. 
1895  [S.  95.  1.  282,  P.  95.  1.  282,  D.  p.  95.  1.341] 

—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  165;   Laurent,  t.  25,  n. 


108;  Guillouard,  t.  1,  n.  94,  n.  103  :  Duranton,  t, 
17,  n.  61  ;  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
1722,  n.  121  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  V»  Bail  (en  général),  n.  479  et  s.,  n.  539  et  s. 

20.  Parfois  le  bailleur  s'oblige  à  faire  les  répara- 
tions locatives.  —  En  ce  cas,  il  peut  être  déclaré  non- 
recevable  à  se  prévaloir  d'une  clause  de  résolution, 
stipulée  en  sa  faveur  pour  le  cas  de  défaut  de  paie- 
ment des  loyers,  lorsqu'il  s'est  refusé  à  faire  procé- 
der aux  réparations  locatives  auxquelles  il  s'était 
lui-même  obligé.  —  Cass.,  3  janv.  1883  [S.  84.  1. 
432,  P.  84.  I.'l064,  D.  p.  83'.  1.  415]  —  V.  notre 
Rép.  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  ù  loyer,  n.  196. 

21.  Du  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  bail,  de  l'in- 
tention des  parties,  et  des  circonstances  de  la  cause, 
ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'inter- 
prétation. —  Même  arrêt. 

22.  A  l'inverse,  il  se  peut  que,  dans  le  bail,  les 
grosses  réparations  soient  mises  à  ia  charge  du  pre- 
neur. —  Jugé,  dans  ce  cas,  que  la  stipulation  par 
laquelle,  postérieurement  au  bail,  et  contrairement 
aux  clauses  de  ce  bail,  le  bailleur  s'engage,  en  cas 
de  résiliation  par  le  preneur,  à  rembourser  à  celui- 
ci  les  dépenses  par  lui  faites  pour  grosses  répara- 
tions et  constructions,  peut  être  considérée,  par  une 
interprétation  souveraine  de  fait  et  d'intention, 
comme  ne  conférant  au  preneur  qu'un  droit  person- 
nel contre  le  bailleur.  —  En  conséquence,  l'acqué- 
reur ultérieur  de  l'immeuble  n'est  pas  tenu,  envers 
le  preneur,  au  paiement  des  réparations  et  recons- 
tructions. —  Cass.,  10  janv.  1882  [S.  83.  1.  246, 
P.  83.  1.  602,  D.  r.  82'.  l.  55]  —  V^  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  à  loi/er,  n.  195. 

23.  Les  mots  «  grosses  réparations  j>,  employés 
par  les  parties  dans  un  contrat  de  bail  à  loyer,  n'ayant 
pas  le  sens  limité  que  ces  mêmes  expressions  ont 
dans  l'art.  606,  suprà,  en  matière  d'usufruit,  le 
sens  de  ces  expressions  dépend  de  l'intention  com- 
mune des  parties,  et  doit  être  recherché  dans  le 
contrat  de  bail.  —  Agen,  16  juin  1880,  sous  Cass., 
2  janv.  1884  [S.  86.  1.  459.  P.  86.  1.  11,38,  D.  v. 
84.  1.  298]  -  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  105.  —  V. 
suprà,  art.  606.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
réparations  locatives,  V.  /»/')•«,  art.  1754. 

24.  Et  les  juges  du  fait,  qvii,  pour  décider  quele 
bailleur  d'un  immeuble,  tenu  seulement  en  vertu 
du  bail  à  faire  les  grosses  réparations,  doit  prendre 
à  sa  charge  tous  les  travaux  antres  que  ceux  de 
l'entretien,  se  livrent  à  un  examen  comparatif  des 
dift'érentes  clauses  du  bail,  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  2  janv. 
1884,  précité. 

25.  Le  locataire  qui  s'était  engagé  envers  le  pro- 
priétaire à  payer  la  moitié  des  frais  de  construction 
d'un  calorifère,  ne  peut,  alors  que  d'un  commun 
accord  il  a  été  renoncé  à  l'établissement  de  ce  ca- 
lorifère, être  obligé  à  payer  la  moitié  des  frais  de 
construction  des  cheminées  ou  poêles  semblables  k 
ceux  des  autres  appartements.  —  Paris,  10  avr. 
1875,  sous  Cass.,  28  déc.  1875  [S.  76.  1.  110,  P. 
76.  263,  D.  p.  76.  1.  307] 

26.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  d'après 
une  appréciation  souveraine  des  faits,  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  déc. 
1875,  précité. 

27.  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  qui, 
après  avoir  mis  les  grosses  réparations  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  celles  d'entretien  à  la  charge  du 
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fermier,  i>orte  que  ci.'lui-ci  fournira  toujours  les  pluis 
on  niaintetmiit  les  couvertures  iiulaiil  qu'il  ue  pleu- 
vra l'as,  doit  être  entendue  eu  ce  sens  que  l'oliliga- 
tioD  do  fournir  les  gluis  n'existe  qu'autant  qu'il 
g'ajfit  do  maintenir  les  couvertures  en  état  d'em- 
péclier  l'eau  de  pOnotror  dans  les  bâtiments,  et  non 
pour  le  pas  où  la  réparation  desdites  couvertures 
pronil  le  oaractére  de  }r""*se  réparation.  —  Caen, 
19  iuill.  1845  [P.  45.  2.  301] 
•J8.  I,a  clause  du  bail,  qui  olilif^e  le  locataire  îi 

1)rendre  les  lieux  loués  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent 
ors  de  son  entrée  en  jouisstinre,  sans  pouvoir  exiger 
aucune  répjiration  de  la  jiart  du  propriétaire,  peut 
être  considérée,  par  une  interprétation  souveraine 
de  fait  et  d'intention,  comme  ne  statuant  que  pour 
l'avenir.  —  Le  propriétaire  est  doue  A  l^ou  droit 
condamné  à  supporter  les  dépenses  d'une  répara- 
tion terminée  depuis  le  conimonoement  du  bail, 
mais  qui  n'était  que  la  continuation  et  la  re|)riso 
d'un  travail  commencé  par  lui,  et  suspendu  avant 
l'entrée  en  jouissance.  —  Cass.,  22  mai  1882  [S.  83. 
1.  245,  P.  83.  1.  601,  D.  r.  H2.  ].  320]  —  V.  notre 
Rèp.  f/i'ii.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  Hallù  Ini/ir.  n.  Ut4. 

2'J.  .)ugé  encore  que  la  clause  d'un  bail  qui  met 
le»  réparations  d'entretien  !\  la  charge  du  fermier 
ne  peut,  en  l'absence  de  toute  autre  disposition  plus 
explicite,  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  bailleur 
serait  dispensé  de  délivrer  la  chose  louée  en  bon 
état  de  réparation.  —  Caen,  19  juill.  1845,  précité. 
.30.  La  renonciation  de  la  part  du  preneur  au 
droit  d'exiger  certaines  réparations  qui  auraient  dû 
être  exécutées  lors  de  son  entrée  en  jouissance  peut 
s'induire  de  son  silence  prolongé  pendant  un  cer- 


tain temps.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  locataire 
qui  a  déclaré  bien  connaître  les  lie\ix  loués,  dont  un 
état  a  été  dressé  contradictoiroment,  et  les  prendre 
tels  qu'ils  se  pour^uivcMt  et  comportent,  n'est  plus 
recevable,  du  moins  après  une  longue  excciilion  du 
bail,  à  demander  au  bailleur  des  travaux  d'appro- 
priation dont  la  nécessité  existait  au  moment  du 
contrat.  —  Cass.,  27  janv.  1858  [S.  58.  1.  728,  P. 
59.  178,  D.  V.  .58.  1.  168]  —  Caen,  30  aofit  1862 
[/iVc.  Oini,  63.  ,58]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  KiO: 
Guillouard,  t.  1,  n.  94. 

31.  Mais  le  locataire  ne  peut  être  censé  avoir 
consenti  à  prendre  les  lieux  en  l'état  où  ils  se  trou- 
vent, par  cela  seul  qu'il  y  est  entré  sans  avoir  préa- 
lablement exigé  qu'on  y  fît  les  réparations  dont  ils 
pouvaient  avoir  besoin,  du  moment  où  il  ne  laisse 
pas  s'écouler  un  tenqis  trop  long  sans  protester.  — 
(iuillouard,  hc.  cil.;  Duvcrgicr,  t.  1,  n.  278;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  108.  —  Coiilrù,  Troplong,  hc.  rit. 
—  V.  Caen,  20  août  1862,  précité. 

32.  Il  va  sans  dire  que  si,  en  principe,  U^  bailleur 
est  tenu  de  faire  à  ses  frais  toutes  les  réparations 
que  comporte  la  chose  louée,  il  [leut  réclamer  en 
tout  ou  eu  partie  le  remboursement  des  avances  par 
lui  faites  si  les  réparations  ne  sont  devenues  néces- 
saires que  par  une  faute  du  locataire.  —  Ainsi,  il 
a  pu  être  juge  que  le  locat.iirc  qui  fuit  devant  l'in- 
vasion doit  supporter  une  part  dans  les  réparations 
nécessaires  pour  la  mise  en  état  des  lieux  aban- 
donnés à  l'ennemi,  alors  que  les  dégradations  com- 
mises peuvent  être  attribuées  en  partie  à  sou 
absence.  —  Orléans,  14  juill.  1871  [S.  72.  2.  237, 
P.  72.  942] 


Art.  1721.  II  est  dit  oaniutic  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  déliiuts  de  lu  chose 
loui'e  <iui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  Itys  du 
bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu 
de  l'indemniser.  —  C.  civ.,  1641  et  .suiv.,  1719,  1721  et  .suiv.,  1891  ;  C.  comm.,  297.  — 
L.  25  mai  1838,  art.  1-1". 


rXnEX    ALPHABiTKJDE. 


Acceptation  île  l'eut  dos  lieux, 

21. 
Air,  -.'L'  et  ». 

Ap|iriiilatlon  ajuvcialnc,  31. 
Ballli'iir,  36. 
CaiwatUin,  36. 
Caves,  6.  8. 
ChntcilVaa,  23  et  21. 
Connal)«ancc    personnelle    dn 

preneur,  b  et  s. 
Con8truetl<»n.s  22. 
Dnniniages-intércis,  le,  26,  31 

et  s. 
Enlèvement  <lu  mobilier,  26. 
Faaie  <lu  preneur,  29. 
Hfitel  nunblc:-,  15,  20. 
HuniUliii',  8  et  9 
Ignnranee  du  tullleur,  30  et  s. 
InipeiiM^,  34. 
Imjieme?*  neoei^Kalre.^,  30. 
Inipen^8  utile»,  36. 


Inceniile,  33. 

j  Industrie  dangereuse,  2.5. 
!  Inondation,  6. 
j  Tnvent;iirc  du  mobilier,  2t. 

.Iimr,  22  et  s. 
I  Moulin,  10  et  11. 
I  Paiement  des  loyers,  21. 

Perte,  u  et  35. ' 
'  Pnneur,  20. 
'  Prix  (diminution  du).  28. 

Propiiétalrc  v.iisin,  22, 

Punaises,  13  et  s. 
I  Recr<?plss«;nient,  29  hit. 
'  Henonelation  du  preneur. -1 
■  Itésiliatlon  dubail,  13 et  .s.,  2; 
I  Roue  motrice,  10  et  11. 
1  Sîïlsie  conservatoire.  26. 

l'Kiue  impropre,  2  et  3. 

Vices  apparents  7  et  s. 
I  Vice  de  construction,  33. 
I  Vices  iKistérIeurs,  1. 


1.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  garantir  le 
preneur  relativement  aux  vices  de  la  chose  louée 
existe,  alors  même  que  les  vices  dont  il  s'agit  n'ont 


pris  naissance  que  pendant  la  durée  du  bail.  —  Po- 
thier,  Loimi/e,  n.  112  ;  Duvergier,  1. 1,  n.  343  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  477,  §  366  ;  Laurent,  t.  25,  n.  119; 
Guillouard,  t.  1,  n.  120;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  ,3, 
n.  670.  —  V.  siqirà,  art.  1641-1642,  n.  48  et  s.  — 
V.  notre  Rè/i.  f/én.  <ilph.  du  dr.fr..  v°  Bail  (en  gé- 
néral), n.  885  et  s.,  n.  897  et  s.,  n.  925  et  s.;  v°  Bail 
à  ferme,  n.  74  et  s.;  v"  Bail  à  l(>;/er,  n.  32  et  s. 

2.  Pour  que  la  garantie  soit  due  en  vertu  de  notre 
article,  il  ne  sufllt  pas  que  la  chose  louée  soit  infec- 
tée lie  vices  qui  en  rendent  l'u.sage  moins  commode  ; 
il  faut  que  ces  vices  rendent  cette  chose  impropre 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  — •  Pothier, 
Liiiiiii/e,  n.  110;  Troplong,  t.  1,  n.  196;  Aubry  et 
lian.'t.  4,  p.  478,  §  366;  Guillouard,  t.  1,  n.  117; 
Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n.  1.  — .Conirà,  Laurent, 
t.  25,  n.  11,5.  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  3.39.  —  V. 
notre  Itéji.  i/én.  alph.  du  dr.fr.,  x"  Bail  (en  géné- 
rai), n.  888' et  s. 

.3.  Ainsi,  de  ce  que  le  preneur  a  droit  à  une  indem- 
nité, lorsipie  dans  la  chose  louée  il  se  trouve  un 
vice  qui  en  empêche  l'usage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
simple  gêne  dans  l'usage  donne  également  lieu  ii 
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l'indemnité.  —  Pour  ce  cas,  du  moins,  il  y  a  lin  de 
non-recevoir^  si  le  preneur  a  visité  les  lieux  avant 
de  passer  bail.  —  Colniar,  14  nov:'1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  166,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  187] 

4.  La  garantie  des  vices  cachés  n'est  pas  de 
l'essence  du  contrat  de  liail  ;  le  preneur  peut  renon- 
cer au  bonélice  de  notre  article  soit  expressément, 
soit  implicitement.  —  Pothier,  Louage,  n.  114: 
Troplong,  t.  1,  n.  1118;  Duver-ier,  t.'  1,  n.  345; 
Guillouard,  t.  1,  n.  121. 

5.  Le  bailleur  ne  doit  garantie  au  preneur  pour 
les  vices  de  la  chose  louée  que  lorsque  celui-ci  n'a 
pas  eu  ou  dû  avoir  connaissance  de  ces  vices.  — 
Bordeaux,  28  mai  1841  [S.  42.  2.  16,  P.  41.  2.  222, 
D.  p.  41.  2.  213,  D.  Rép.,vo  Louage,  n.  197-2°]  — 
Sic,  Pothier,  n.  113  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  343  ;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3,  n.  669  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  122.  —  V.  infrà,  n.  13  et  s. 

6.  Ainsi,  le  locataire  n'a  aucune  action  en  garan- 
tie ou  résiliation  contre  le  bailleur,  à  raison  d'un 
inconvénient  naturel  résultant  d'un  fait  inhérent 
au  quartier  dans  lequel  se  trouvent  silués  les  lieux 
loués,  tel  que  l'inondation  habituelle  des  caves,  alors 
que  cet  état  de  choses  est  généralement  notoire.  — 
Paris,  23  janv.  1849  [S.  49.  2.  77]—  Sic,  Potliier, 
n.  113;  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n.  198 
et  235  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

7.  De  même,  le  bailleur  ne  doit  pas  au  preneur  la 
garantie  des  vices  apparents  dont  celui-ci  a  connn, 
ou  pu  connaître,  l'existence.  —  Lvon,  6  juin  1873 
[S.  73.  2.  194,  P.  73.  846,  D.  p.  74.  5.  108]  — Pa- 
ris, 3  Juin.  1882  [S.  84.  2.  79,  P.  84.  1.  419]  — 
Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  116  et  117;  Marcadé,  sur 
l'art.  1721,  n.  1  ;Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4, 
p.  361,  g  TOI,  note  4  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  478, 
§  366  ;  Agnel,  n.  271  et  s.;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  167  hif-ii  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  116.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  y"  Bail  (en  général),  n.  901  et  s. 

8.  S[>écialement,  le  locataire  de  magasins  en 
contre-bas  de  la  rue,  au  rez-de-chaussée  d'une  mai- 
son sans  caves,  située  dans  les  quartiers  bas  d'une 
ville  et  dans  le  voisinage  d'un  cours  d'eau,  ne  jieut 
invoquer  le  préjudice  résultant  de  l'humidité  qu'une 
telle  situation  a  dû  lui  faire  prévoir,  pour  obtenir, 
soit  une  indemnité,  soit  la  résiliation  du  bail,  alors 
surtout  que  le  propriétaire  ne  refuse  pas  de  faire 
les  réparations  qui  seraient  jugées  nécessaires.  — 
Lyon,  6  juin  1873,  ])récité. 

9.  De  même,  le  locataire  d'une  maison  ne  peut 
demander  la  résiliation  de  son  bail,  à  raison  de 
l'excessive  humidité  de  cette  maison,  lorsque  l'hu- 
midité dont  il  se  plaint  était,  au  moment  de  la  loca- 
tion, suftisamment  apparente  pour  être  appréciée  par 
le  locataire,  qui  a  pu  en  prévoir  les  inconvénients. 
—  Paris,  3  juill.  1882,  précité. 

10.  Mais,  le  propriétaire  d'un  moulin  loué  doit 
des  dommages-intérêts  au  preneur,  dans  les  termes 
de  l'art.  1721,  pour  le  préjudice  éprouvé  par  celui- 
ci,  à  raison  du  chômage  du  moulin,  provenant  de 
ce  que  la  roue  motrice  de  l'usine  renfermait  des 
vices  de  détérioration  progressive  et  de  vétusté  de- 
vant la  rendre  impropre  au  service^  si,  d'ailleurs, 
ces  vices  existaient  au  moment  du  bail,  et  étaient 
rendus  inapparents,  grâce  à  une  couche  de  mi- 
liiuni  antérieurement  apposée  par  le  propriétaire  sur 
la  roue.  —  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  81.  1.  262,  P. 
81.  1.  628,  p.  p.  81.  1.  103] 

11.  Peu  importe  que,  à  une  certaine  époque,  la 


roue  ait  été  réi>arée,  et  que  le  preneur  ait  eu  le  tort 
de  ne  pas  avoir  repris  possession  de  l'usine,  si  le 
preneur  n'a  pas  obtenu  des  dommages-intérêts, 
pour  la  période  de  temps  écoulé  depuis  la  répara- 
tion de  la  roue  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  et  si, 
même,  il  a  été  condamné  au  paiement  intégral  des 
loyers  pendant  ce  laps  de  temps.  —  Même  arrêt. 

12.  Les  vices  pouvant  donner  naissance  à  l'action 
en  garantie  sont  très  nombreux  ;  ils  diffèrent  d'ail- 
leurs avec  la  nature  de  la  chose  louée.  —  lia  été  jugé 
notamment  que  le  preneur  est  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  son  bail,  lorsque  la  maison  louée  est 
construite  de  façon  que  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait 
dans  son  logement  ou  dans  le  logement  voisin  (fût- 
ce  même  le  bruit  le  plus  léger)  s'entend  très  distinc- 
tement de  l'un  à  l'autre.  —  Caen,  1"  mai  1868  [S. 
69.  2.  132,  P.  69.  589] 

13.  L'existence  de  punaises  dans  une  maison  con- 
stitue un  vice  caché,  qui  autorise  le  preneur  à  demander 
la  résiliation  du  bail.  —  Caen,  25  févr.  1871  [S.  72. 
2.  206,  P.  72.  824,  D.  p.  72.  2.  150]  ;  21  juill.  1873 
[Rec.  Caen,  74.  29]  ;  17  juill.  1882  [Rec.  Caen,  85. 
176];  13  juill.  1885  [S.  86.  2.  31,  P.  86.  1.  208] 

—  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  118  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  1 18  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  668.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  ulph.   du  clr.  fr.,  v°  Bail  à  loger,  n.  33  et  s. 

14. ...  Quand  il  en  résulte  po\ir  lui  une  incommodité 
équivalente  à  l'impossibilité  de  jouir  des  lieux  loués. 

—  Pan.  26  févr.  1894  [S.  94.  2.  69,  P.  94.  2.  69, 
D.  p.  95.  2.  23] 

15.  11  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'immeuble 
loué  est  un  hôtel  meublé,  et  que  les  punaises  en  éloi- 
gnent la  clientèle.  —  Même  arrêt. 

16.  Le  locataire  qui  a  subi  une  diminution  de  jouis- 
sance par  le  fait,  d'ailleurs  non  accidentel  et  unique, 
de  la  présence  de  punaises  dans  son  appartement, 
est  aussi  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  propriétaire  de  l'immeuble.  —  C.  just.  civ.  Ge- 
nève,. 26  mai  1894  [S.  94.  4.  32,  P.  94.  4.  32] 

17.  L'existence  dans  un  appartement  d'une  grande 
quantité  de  punaises  dont  l'introduction  n'est  pas  im- 
putable au  locataire  actuel  peut,  selon  les  circon- 
stances, constituer  un  trouble  à  la  jouissance  du  lo- 
cataire autorisant  celui-ci  à  demander  la  résiliation 
du  bail  avec  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  29 
mai  1879  [S.  80.  2.  4,  P.  80.  83]  —  V.  infrà,  art.  1731, 
n.  4. 

17  bit:.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire, 
mis  en  demeure  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  la  jouissance  du  preneur,  n'a  tenu  aucun 
compte  de  l'injonction.  —  Même  arrêt. 

18.  Toutefois,  il  n'y  a  lieu  ni  à  résiliation  ni  à  des 
dommages-intérêts  lorsque  le  preneur  a  été  averti 
de  l'existence  des  punaises,  et  a  traité  en  connaissance 
de  cause.  —  Caen,  13  juill.  1885,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  5. 

19.  Mais  la  connaissance  que  le  jireneur  aurait 
eue  de  l'existence  des  punaises  ne  suffirait  pas  à 
elle  seule  pour  affranchir  le  bailleur  de  l'obligation 
de  garantie,  s'il  n'apparaît  pas  en  outre  que  le  pre- 
neur ait  renoncé,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, à  cette  garantie.  —  Pau,  26  févr.  1894,  pré- 
cité. 

20.  Il  en  est  ainsi  notamment  si  le  preneur  était 
fondé  à  espérer  que  la  remise  à  neuf  de  l'hôtel,  qui 
était  une  des  conditions  du  bail,  suffirait  pour  cor- 
riger un  défaut  de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

21.  La  signature  d'un  inventaire  du  mobilier  et 
le  paiement  de  plusieurs  termes  du  loyer,  sans  pro- 
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teRlalions  ni  réserves,  ne  Fauraieiit  être  considéri^s 
comme  impliquant,  do  la  part  du  preneur,  une  ac- 
ceptation tacite  de  IVtat  des  lieu.\,  alors  nu 'il  avait 
déjà  adressé  au  bailleur  des  réclamations  réitérées 
relativement  à  l'existence  des  punaises.  —  Mémo 
arrft. 

22.  I.e  bailleur  est  mémo  garant  envers  le  preneur 
de  la  restriction  de  jouissance  ou  diminution  de  jour 
<|u'éprouve  celui-ci  par  suite  de  constructions  que 
le  ]>roi>riétaire  voisin  a  fait  élever  :  c'est  lA  un  vice 
ou  défaut  de  la  chose  louée,  dans  le  sens  de  l'art. 
J721.  —  Paris,  13  juin  1849  [S.  49.  2.  471,  P.  49. 
2.  IHl,  P.  r.  49.  2.  211,  D.  Rép.,  V  Lottaffe,  n.  188] 

—  SU;  Pothier,  n.  113;  Doniat,  liv.  1,  tit.  4,  sert.  3, 
n.  ti  ;  Troplons,  t.  1,  n.  199  ;  Duversîier,  t.  1,  n.  309  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  156.  —  V.  in/n'i,  art.  1725- 172G, 
n.  27  et  s. 

23.  Jugé  que  pour  estimer  la  hauteur  d'une  iluite 
d'eau,  donnée  à  bail  avec  stipulation  d'une  liauteur 
déterminée,  il  faut  prendre  pour  base  l'arête  du  dé- 
versoir, et  non  pas  seulement  la  lif;ne  supérieure  du 
plan  de  l'eau  qui  se  trouve  en  contre-bas  de  cette 
arête.  —  Rouen,  4  avr.  1843  [S.  43.  2.  418,  P.  44. 
1.  400,  n.  p.  44.  2.  8,  D.  Ré/>.,  v  rit.,  n.  322-2''] 

24.  Il  faut  aussi  estimer  cette  hauteur,  non  pas 
à  l'état  de  repos  de  la  chute,  mais  à  l'état  de  mou- 
vement. —  NIémc  arrêt. 

25.  Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement  garantir  le 
preneur  des  vices  dont  celui-ci  souffre  directement, 
mais  encore  de  ceux  (jni  font  qu'en  usant  d'une  ma- 
nière normale  de  la  chose,  celui-ci  engage  sa  res- 

fionsabilité  envers  les  tiers,  comme  par  exemple 
orsqu'il  exploite  une  industrie  dangereuse  dans  une 
usine  mal  agencée.  —  Dans  ce  cas,  le  )ircneur,  liien 
que  condamné  comme  auteur   direct   à  réparer  le 

Sréjudice  qu'il  a  causé  aux  voisins  par  l'exercice 
e  son  industrie,  peut  exercer  une  action  en  garan- 
tie contre  son  bailleur,  si  les  faits  qui  ont  occa- 
sionné le  préjudice  ne  dépassaient  pas  les  bornes 
d'une  jouissance  licite  et  normale  de  la  chose  louée. 

—  Cass.,  3  déc.  1872  [S.  72.  1.  403,  P.  72.  1093, 
D.  P.  73.  1.  294] 

26.  Jugé  aussi  que  le  preneur  qui,  même  avant 
toute  résiliation  prononcée,  et,  par  suite  des  vices 
de  la  chose  louée,  a  quitté  les  lieux  loués,  et  en- 
levé, sans  autorisation  du  juge,  fout  ou  partie  de 
ses  meubles,  i>eut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  le  bailleur,  ^  raison  du  tort  que  lui  aurait 
causé  celui-ci  en  faisant  saisir  conservatoirement, 
pour  sfirefé  de  ses  loyers  non  payés,  les  objets  lais- 
sés sur  les  lieiLX  par  le  preneur.  I.a  décision  qui  ac- 
corde des  dommages-intérêts  comme  résultant  de  ce 
fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  30  mai  1837  [S.  37.  1.  602,  P.  37.  1.  475, 
D.  p.  37.  1.  409,  D.  Réj).,  v"  Louaije,  n.  191] 

27.  L'effet  de  la  garantie  due  par  le  bailleur,  lors- 
que les  vices  ou  défaut.s  de  la  cho.se  louée  la  ren- 
dent impropre  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  des- 
tinée, c'est  que  le  preneur  a  le  droit  de  demander 
et  d'obtenir  la  résiliation  du  bail  et  la  décharge  du 
prix.  —  Pothier,  n.  116;  Tro]iloug,  t.  1,  n.  193; 
Duvcrgier,  t.  1,  n.  339  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  ]).  477, 
§366;  Laurent,  t.  25,  n.  120;  Uuillouard,  t.  1,  n. 
123. 

28.  Mais  si  les  vices  ou  défauts,  tout  en  dimi- 
nuant l'usage  et  l'utilité  de  la  chose,  ne  paraissent 
pas  cependant  assez  graves  pour  que  la  résiliation 
doive  être  prononcée,  il  y  a  lieu  d'accorder  au 
preneur  une  simple  diminution  de  prix.  —  Duver- 


gier,  loc.  cit.;  .\ubry  et  liau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Guillouard,  loc.  rit. 

29.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  que  la  diminution 
de  jouissance  ne  soit  pas  due  l'i  une  faute  ou  rt  une 
négligence  du  jireneur.  —  Jugé,  par  exemple,  qu'un 
fermier  ne  peut  demander  une  diminution  de  son 
bail  en  raison  des  vices  survenus  ii  la  chose  louée 
et  ipii  en  auraient  empêché  ou  diminué  l'usage, 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  omis  de  demander  i\  son 
propriétaire,  en  temps  opportun,  les  réparations 
nécessaires.  —  Colmar,  20  nov.  1816  [S.  et  P.  clir., 
D.  k.  9.  937] 

29  ii.s.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur 
sera  chargé  de  toutes  les  ré])arations  d'entretien, 
ne  doit  pas  s'entendre  seulement  des  réparations 
locatives,  mais  bien  de  toutes  les  nqiarations  répu- 
tées d'entretien  d'après  l'art.  60G  suprà;  ainsi,  le 
preneur  est  tenu  du  recrcpissement  des  murs,  même 
de  ceux  qui  sont  lézardés.  —  Bordeaux,  6  janv. 
1843  [S.  '.3.  2.  233,  P.  chr.,  D.  p.  43.  4.  29i,  D. 
Ré]>.,  v"  LoiHifie,  n.  G17-1"]  —  Omlrù,  Duvergier, 
t.  1,  n.  447. 

30.  L'obligation  du  bailleur  d'indemniser  le  pre- 
neur des  dommages  causés  à  celui-ci  pour  les  vices 
de  la  chose  louée  s'étend  même  au  cas  où  ces  vices 
auraient  été  ignores  du  bailleur  au  moment  du  bail. 
—  Cass.,  29  janv.  1872  [S.  73.  1.  221,  P.  73.  528, 
D.  P.  72.  1.  123]  ;  21  janv.  1873  [S.  73.  1.  104,  P. 
73.  238,  D.  p.  73.  1.  263]  ;  23  juin  1874  [S.  75.  1. 
120,  P.  75.  280]  —  Bastia,  7  mars  1854  [S.  54.  2. 
165,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  54.  2.  341,  D.  P. 
54.  2.  117]  —  Bordeaux,  22  mars  1872  [S.  72.  2. 
132,  P.  72.  6-20,  D.  p.  73.  2.  94]  —  Aix,  5  janv. 
1877  [S.  78.  2.  167,  P.  78.  716,  D.  p.  78.  2.  94]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  191  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  167  bis-l;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  477,  § 
366,  note  16;  Coin-Delisle,  Rec.  crit.,  t.  7,  p.  6  ; 
Massé  et  Verge,  sur  Zachariic,  t.  4,  p.  362,  §  701, 
texte  et  note  6;  Agnel,  n.  270;  Laurent,  t.  25,  n. 
122.  —  Contra,  Pothier,  Louoqc,  n.  118  ;  DuvéVgier, 
t.  1,  n.  341  ;  Troplong,  Loumje,  t.  1,  n.  194;  Vente, 
t.  1,  n.  574;  Duranton,  t.  17,  n.  63;  Taulier,  t.  6, 
p.  230:  Maroadé,  sur  l'art.  1721,  n.  1.  —  V.  suprà, 
art.  1645-1646,  n.  1  et  s.  —  V.  notre  Rép.  (jén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  910  et  s.;  v°  Bail 
à  ferme,  n.  77  et  s. 

31.  A  cet  égard,  on  doit  sous-entendre,  dans  le  §  2 
de  l'art.  1721,  qui  s'occupe  du  cas  de  perte  causée 
au  preneur  par  le"i  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée,  ces  mots  du  §  1"  «  quand  même  le  bailleur 
ne  les  aurait  pas  connus  »,  oii  il  est  question  de  la 
garantie  due  au  preneur  à  raison  des  vices  ou  dé- 
fauts empêchant  l'usage  de  la  chose  louée.  —  Bas- 
tia, 7  mars  1854,  précité. 

32.  Autrement  dit,  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  accordés  au  preneur,  h  raison  de  la  perte 
([ui  résulte  pour  lui  des  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée,  sans  distinction  du  cas  où  ces  vices  étaient 
connus  du  V)ailleur,  et  de  celui  oii  il  les  ignorait.  La 
distinction  introduite  sur  ce  point  en  matière  de 
vente  u'*st  pas  applicable  en  matière  de  bail.  — 
Cass.,  30  mai  1837,  précité. 

33.  C'est  donc  avec  raison  qu'un  propriétaire  est 
déclaré  responsable  vis-à-vis  de  son  locataire  des 
conséquences  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  la  mai- 
son louée,  alors  qu'il  est  établi  que  cet  incendie  est 
dû  à  un  vice  de  construction  de  la  maiso":.  —  Cass., 
23  juin  1874,  précité. 

34.  Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  fixés  non 
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seulement  d'après  les  pertes  résultant  directement 
des  vices  de  la  chose,  mais  encore  d'après  les  dé- 
penses occasionnées  par  suite  et  comme  conséquence 
de  la  résiliation  du  bail  prononcée  sur  !a  demande 
du  preneur.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  30  mai  1837,  pré- 
cité. 

35.  Le  preneur  peut  même  au  cas  où  le  bailleur 
ignorait  au  moment  du  bail  l'existence  des  vices  de 
la  chose  louée,  réclamer  du  bailleur,  non  seulement 
une  réduction  de  loyer  proportionnée  à  la  jouissance 
dont  il  a  été  privé,  mais  encore  l'indemnité  des  per- 
tes et  dommages  de  toute  nature  que  ces  vices  ont 


pu  occasionner.  —  Aix,  5  janv.  1877,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

36.  Jugé  que  le  bailleur  qui,  bien  que  de  bonne 
foi,  se  trouve,  par  suite  des  vices  de  la  chose,  dans 
l'impossibilité  de  faire  jouir  le  preneur  du  fonds 
atïermé,  est  tenu  de  rembourser  à  ce  dernier,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  seulement  les  dépenses 
utiles  et  nécessaires  de  culture,  sous  la  déduction 
des  fruits  perçus.  —  Bourges,  3  juin  1840  [P.  41.  1. 
492,  D.  p.  41.  2.  122]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  terrains  que  le  voisinage  de  marais  non  desséchés 
exposait  à  des  submersions  fréquentes  qui  détrui- 
saient les  récoltes. 


Art.  1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par 
cas  fortuit,  le  liail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  • —  C.  eiv., 


617,  1148,  1302  et  .suiv.,  1724,  1730,  1741,  176!t,  1882  et  1883;  C.  comm. 
et  suiv. 
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Acceptation  du  bailleur,143ets. 
Acte   (te   railministration,  H, 

22,  39,  153. 
Alignement,    13  et  10,  47.  68 

el  69,  134  et  s. 
Alsacien-Lorrain,  3u. 
Animaux  nuisible!?,  55. 
Appel,  142. 
Appréciation  sonveraine.  125  et 

126. 
Assurances,  113, 151. 
Aulïerge,  17. 

Autf-risation  de   l'administra- 
tion, 24. 
Avarie.  16. 
Bail  à  complant,  33  et  34. 

Baillem-,  116  et  s.,  147  et  s. 
Barrage,  22  et  23. 

Bateau,  lot  et  s. 

BlucQS.  27. 

Bombardement,  97  et  98. 

Catt-concert,  68,  122  et  s. 

Cas  fortuits,  22  et  s.,  39. 

Cas  fortuits  extraordinaire:î,  127 
et  s. 

Chasse,  52  et  s. 

Cbemiu  de  fer,  51. 

Chômage.  U  et  12,  49, 131. 

Clause  du  bail,  37  et  38. 

Compétence  administrative,  S2, 

Compétence  cinle.  83  et  s. 

Consignation  de  marchandises. 
62  et  s. 

Convention  des  parties,  121  et  s . 

Copropriété  partielle.  159  et  s. 

Coutume  du  Poitou,  33  et  s. 

Débit  de  taliac,  9, 

Dégi-adation,  15, 

Demande  en  justice,  73,  81, 

Demande  nouvelle,  142. 

Démolition,  47,  59  et  s.,  67  et 
s.,  94  et  s. 

Dommages-intérêts,    71  et    s., 
95,  110  et  s.,   13S  et  s. 

Durée  du  travail,,  11„ 

Eaux,  48. 

Eaux  (abaissement  des),  13. 

Egrtut  public,  84, 

Entrepôt,  62  et  s. 

Entrepreneur    de  spectacles,  6 
et  7. 

Et.at,  44,  84,  96. 

Etranger.  27.  29. 

Exliaussr-ment,  46. 

Expro),riationpubli(|ue,  87  et  s. 
143. 


Expulsion,  29  et  30. 
Faillite  du  bailleur,  141. 
Fait  dn  bailleur,  106. 
Fait  du  locataire.  106  et  s. 
Fait  du  prince,  121  et  s.,  130, 

139. 
Fait  du  voisin,  106, 
Fonctionnaire  public,  31  et  s. 
Force  majeure,  6,  21  et  s.,  39. 

131. 
Force  motrice,  11  et  s. 
Fruits.  130. 
Guerre,  1  et  s.,  29,  42,  53,  56  et 

s,,  97  et  s.,  131.  I 
Halles  et  marchés,  5, 
Incendie,  106    108.  119,  137. 
Indemnité  d'assurances,  151, 
Inondations,  14  et  s.,  42  et  43. 

46,  51,   84, 
.loaissance  (gêne  de),  1  et  s. 
Liste  civile,  26. 

x^ogements  iusalubi'es,  78, 

Loyers  (diminution  de), 2  et  s,, 
36,  70  et  s.,  97,  112,  138. 

Loyers  (remj.se  de),  3,  99. 
Machines,  137. 

Masse  des  créanciers,  141. 
Moulins.  48. 

Mur.  20. 

Navigation  (interruption  de  la\ 
101  et  s. 

Nivellement,  74  et  s. 

Non  paiement  de  loyers,  6. 

Occupaiion  temporaire.  86. 

option  (droit  d'),  96,  120,  138 
et  s. 

Péril  éventuel.  105. 

Péril  imminent,  67,  105. 

Perte  de  la  chose,  1  et  s. 

Perte  des  fruits,  32,  43. 

Perte  iiartielle,  14  et  s.,  120  et 
s.,  138. 

Perte  totale,  32  et  s..  116  et  s., 
134  et  s. 

Phylloxéra.  32  et  s. 

Place  (droits  de),  5. 

Pont  k  péage,  8,  22  et  23. 

Preneur,  37, 116  et  s. 

Procédés  nouveaux,  10. 

Prussien   29. 

Reconstruction,    20,    111,    148 
et  s, 

Reculemcnt,  18,  60, 

Remblai.  51. 

Réparations,  12. 

Réparations  (grosses),  124. 


Réparations  nécessaires,  147 
et  s. 

Réquisition,  7.  58. 

Réquisitions  militaires.  100. 

Résidence  (changement  de),  31 
et  s. 

Résiliation  du  bail,  9  et  s.,  31 
et  .s.,  71  et  s.,  107  et  .s.,  134 
et  s. 

Résiliation  totale,  132. 

Retraite,  31, 

Révolution,  128. 

Route  (changement  de).  17. 

Saisie  mobilière,  62  el  s. 

Situation  personnelle  du  pre- 
neur, 25  et  s. 

Sous-locittion.  132. 

Sursis  .^.  statuer,  41. 


Suspension  de  la  chasse,  52  et  s. 
Télégraphe,  50. 
Théâtre.  6  et  7,  139. 
ThéîUres  (fermeture  des),  56  et 

57. 
Tir,  24. 

Travaux  confortatifs,  19, 
Travaux  publics,  40  et  s.,  59  et 

s.,  156  et  s. 
Tremblement  de  terre.  149. 
Trouble  de  droit,  66. 
Trouble  de  fait,  1,  59  et  a. 
Csage  impropre,  153. 
Usine,  10  et  s.,  49, 137. 
Vétusté,  60  et  61,  67  et  s. 
Vignobles,  32  et  s. 
Voie  publique,  46,    66.    71,  74 

et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Coiulitions  requises  pour  l'application  de  l'art. 
1732. 

A.  Il  faut  une  perte,  totale  ou  partielle,  de  la 
chose  louée. 

B.  La  perte  a  dû  se  produire  par  cas  fortuit. 
7.)  Pertes jrrovenant  d'actesde l'adminislratio?!. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 

p)  Pertes  prorenant  défaits  de  guerre. 

1-)  Pertes  provenant  de  la  faite,  soit  du  pre- 
neur, Koit  du  bailleur. 
S  2.  De  l'infuence  exercée  sur  le  bail  par  la  jxrte 
totale  ou  partielle  des  biens  loués. 

A.  Qui  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
1722. 

B.  Droits  reconnus  au  preneur  au  cas  de  perte 
de  la  chose  louée. 

«)  Droits  du  preneur  au  cas  de  perte  totale. 
^)  Droits  du  preneur  au  cas  de  perte  partielle. 
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§  1.  Conàilioiis  rfiiulsen  pour  l'applicdlion 
fie  l'iirl.  1 72S. 

A.  Il  faut  une  i>frle,  totale  nii  ptirlitllf,  rit'  lu  clitiae 
louée.  —  1.  Pour  ((uo  nuire  arliclo  8'a|i|p|ii|iie,  c'est- 
à-dire  [Kiur  f|iril  y  ait  risiliatioii  du  Imilii»  encore, 
suivant  IiscircdiiBtaiiceK,  diminution  du  prix  du  loyer, 
«ini!  iK)SKibilité  pour  le  preneur  de  réclamer  des  dom- 
niagrs-intorcls,  il  est  nécessaire  c|u'il  y  ait,  nu  cours 
du  bail,  di'Ktruction  totale  ou  partielle  de  la  chose 
louée  elle-même  ;  il  est  nécessaire  aussi  (pie  cet  évé- 
ucmcnt  se  produise  par  cas  fortuit.  Kn  particulier, 
une  simple  j;ône  éprouvée  ]iar  le  locataire  clans  la 
juuissauco  de  la  chose  louée,  sans  ipio  d'ailleurs  le 
fait  soit  eu  aucune  fayon  imputaMe  nu  bailleur,  ne 
lui  permet  pas  d'invoquer  le  bénélii  e  des  dispositions 
de  notre  article.  —  Ainsi,  le  Inc.Uaire  (pli,  dans  une 
ville  assiégée,  a  éprouva  une  simple  diminution  des 
uvantaKes  d'agrément,  de  commodité  et  do  sicurité 
de  la  maison  louée,  n'a  droit  A  aucune  léduction  du 

firix,  si  d'ailleurs  la  jouissance  matérielle  des  lieux 
ui  aété  conservée  un  entier  iiendant  le  bail. — -Paris, 
26  mars  1872  [S.  72.  2.  2:-i7,  P.  72.  y-13.  D.  i>.  72. 
2.  118]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  3il0,  .^Otl.  — 
V.  notre  /?«/>.  çiéii.alph.  <hitlr.fr.,  v°  liai!  (en  gé- 
néral), n.  1245  et  p.,  2115  et  s.  —  V.  pour  ce  qui 
e«l  dis  troubles  de  fait  apportés  par  les  tiers  à  la 
jouissance  du  preneur,  i»frà,  art.  1725-1720,  n.  1  et  s. 

2.  De  même,  le  locataire  qui  a  fui  devant  l'euncmi 
n'a  aucun  droit  il  une  remise  de  loyer  pour  le  temps 
de  l'occuiiation,  s'il  est  démontre  qu'il  aurait  pu  ha- 
biter les  lieux  loués,  du  moins  dans  la  partie  laissée 
libre  par  l'ennemi  ;  une  ;;énc  plus  ou  moins  grave 
dans  la  jouissance  ne  pcjuvaiit  donner  lieu,  au  profit 
dn  locataire,  ù  aucune  diminution  de  jirix.  —  Or- 
léans, 14  juin.  1871  [S.  72.  2.  237,  P  72.  it42]  — 
Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  524;  Troploug,  t.  1,  n.  226; 
Marcadé,  sur  l'art.  1722  ;  Ballot,  Effets  de  la  guerre 
iitr  le  lnuiifp,  p.  3G.  —  V.  i»/rà,  n.  ôti  et  s. 

3.  Il  ne  peut  réclamer  davantage  la  remise  des 
loyers  courus  deiuiis  l'évacuation,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  les  réparations,  alors  que  ces  répa- 
rations, diminuant  seulement  la  jouissance,  ne  sont 
pas  de  nature  à  la  supprimer.  —  M(*me  arrêt. 

4.  Le  locataire  qui  a  fui  devant  l'invasion  est  dé- 
biteurdu  montant  des  loyers  courus  fondant  la  durée 
de  l'occupation,  si  ceux  des  habitants  restés  dans  la 
commune  n'ont  été  ni  expulsés  p>ar  roccupant,  ni 
exposés  par  les  événements  de  la  guerre  à  des  périls 
qui  puissent  être  considérés  comme  ayant  entraîné 
une  privation  de  jouissance.  —  Paris,  28  août  1873 
[S.  73.  2.  2.56,  P.  73.  1070,  D.  p.  74.  2.  16(J] 

5.  De  même,  le  fermier  des  diwts  de  place  dans 
les  rues,  marchés  et  foires  d'une  ville,  dont  les  re- 
cettes ont  («lissé  par  suite  de  la  guerre  et  de  l'inva- 
sion, n'a  lias  droit  à  une  réduction  du  prix  de  ferme, 
«'il  n'a  («s  cessé  d'avoir  la  jouissance  du  droit  à  lui 
affermé.  —  Cnss.,  21  janv.  1874  [S.  74.  1.  125,  P. 
74.  288,  D.  p.  74.  1.  170] 

6.  L'entrepreneur  de  Bi>ectacles  dont  le  théâtre 
«t  situé  dans  une  ville  qui,  durant  la  guerre  de  1 870, 
a  été  pr<^-ervée  des  approches  de  l'eiinemi,  ne  peut, 
alors  «pie  ses  repr<-seiitations  ont  été  interrompues 
durant  quelques  jours  seulement,  prétendre  qu'il  y 
«  force  majeure  justiliant  son  refus  de  payer  le 
lover  dft  an  propriétaire  du  théâtre.  —  Trib.  Lvon, 
l"févr.  1K7I    D.  p.  71    3.  10.3] 

7.  Kn  tous  cas.  lorsque  la  location  d'un  tlié.ître  a 
été  stipulée  payable  par  semestre  et  non  par  année, 


l'entrepreneur  de  spectacles,  s'il  se  trouve  privé 
de  sa  salle  par  suite  de  réipiisition  do  l'autorité  pn- 
blicjue,  iV  l'entrée  du  semestre  d'hiver,  n'en  doit  ]>as 
moins  i^ayer  lo  loyer ciui venu  pour  le  semestre  d'été; 
vainement,  il  excipcrait  de  ce  ipie  les  entreprises  do 
spectacles  ne  donnent  de  résultats  fructueux  que 
pendant  la  saison  d'hiver.  —  Même  jugement. 

8.  Lo  fermier  d'un  pont  dont  les  recettes  ont 
éprouvé  dans  le  cours  d'une  année,  et  par  suite  d'un 
cas  f(utuit,  une  baisse  considérable,  n'a  pas  droit  à 
une  réduction  du  prix  de  tenue  :  il  ne  peut  ni  iu- 
voipier  l'art.  17(1',),  infrà,  relatif  i'i  la  perte  des  rt- 
coltes  ni  l'art.  1722,  relatif  h  la  destruction  de  la 
chose  louée.  —  Nîmes,  1"  juin  1839  [S.  41.  2.  132, 
P.  40.  2.  11,  D.  i:  41.  2.  125,  D.  liéj>.,  v"  Lom,,,,;, 
n.  217-5"] 

9.  Il  n'y  a  lieu  ni  h  une  diminution  du  prix,  ni  à 
la  ivsiliation  du  bail  d'un  débit  de  tabac,  par  cela 
seul  que  l'administration  a  élevé  le  ]>rix  des  tabacs 
qu'elle  livre  aux  débitants,  sans  élever  en  mémo 
temps  le  prix  auquel  les  débitants  doivent  les  livrer 
aux  con.sommateuis.  Cette  mesure,  qui  réduit  les 
prolits  des  débitants,  n'éipiivaut  pas  à  la  destruction 
partielle  par  cas  fortuit  de  la  chose  louée.  —  Caes., 
5  mars  1850  [S.  ,50.  1.  26',),  D.  p.  ,50.  1.  168] 

10.  1,0  Incataire  d'une  usine  n'est  pas  fondé  non 
]ilus  à  demander  la  résolution  de  son  bail  ]iar  cela 
seul  que  des  procédés  nouvellement  inventés  ont 
placé  l'usine  dans  un  état  d'infériorité  relative,  qui 
ne  lui  permet  plus  de  supporter  la  concurrence.  — 
Caen,  19  mai  1838  [S.  38.  2.  386,  P,  38.  2,  412, 
D.  P.  38.  2.  180,  L).  Rép.,  v»  Louage,  n.  217-1°] 
—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  529. 

11.  Le  locataire  d'une  usine  et  d'une  force  mo- 
trice n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  diminution  du 
prix  du  bail  de  ces  objets,  soit  à  raison  de  la  réduc- 
tion apportée  par  un  acte  du  (jouveriiement  dans  la 
durée  du  travail  journalier  des  ouvriers,  soit  à  rai- 
son d'un  chclmage  causé  à  son  industrie  par  des 
événements  politiques,  lorsque  le  bailleur,  remplis- 
sant exacteinent  ses  obligations,  a  tenu  les  objets 
loués  A  la  d'fspositinn  du  preneur  ]'endant  tout  le 
temps  fixé  par  le  bail.  —  Douai,  8  janv,  1849  [S, 
49.  2.  401,  et  la  note  Devilleiieuve,'P.  50.  1.  655, 
D,  P,  49,  2.  79,  D,  mp.,  V  cit.,  II.  210-70] 

12.  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  avait  été 
sti]iulé  dans  le  bail  (|u'il  n'y  aurait  lieu  à  une  di- 
minution de  loyer  jiour  aucune  autre  cause  que  ]ioDr 
un  chômage  occasionné  par  suite  des  réparations  à 
la  machine.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  fermier  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  ou  une  réduction  dans  sou 
jirix  de  bail,  sous  le  prétexte  que  l'abaissement  des 
eaux  a  diminué  d'une  manière  notable  la  force  mo- 
trice de  l'usine.  —  Rouen,  21  juill,  1838  [S,  39,  2. 
94,  P.  38.  2.  567,  D.  p.  39.  2.  74,  D.  lù'j>.,  v" 
Lnuai/e,  n.  217-3°]  —  Sic,  Daviel,  Coitrs  d'eau,  t,  2, 
n,  6,57. 

14.  La  résiliation  du  bail  d'une  usine  ne  peut  être 
demandée  par  le  locataire  à  la  suite  d'une  inonda- 
tion, s'il  n'y  a  eu  destruction  même  jiartielle  d'au- 
cun des  objets  loués  ;  prise  d'eau,  turlàue,  et  mé- 
eanisnie  de  transmission  (ces  objets  ayant  seulement 
subi  des  avaries  facilement  réiiarées),  et  si  le  bail- 
leur offre  de  faire  enlever  dans  un  bref  délai  tout  le 
sable  laissé  ]iar  l'inondation  sur  les  dépendances  de 
l'usine.  —  (.'ass.,  16  mai  1877  [S,  79.  1.  3.53,  P.  79. 
909,  D,  p.  79.  1.  lt;4] 

15.  Peu  importe  que  l'un  des  murs  et  la  toiture 
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des  hangars  où  se  trouvait  l'usine  se  soient  écroulés, 
si  ces  dégradations  ont  pu  être  réparées,  sans  trop 
de  retard.  —  Toulouse,  23  mars  1876,  sous  Cass., 
IG  mai  1877,  précité. 

16.  Peu  importe  encore  que  divers  appareils  dis- 
posés par  le  locataire  aient  subi  des  avaries,  et  qu'un 
plancher,  établi  par  lui  à  l'intérieur  du  hangar  en 
vertu  d'une  faculté  concédée  par  le  bail,  se  soit 
écroulé  ;  la  résiliation  ne  peut  être  prononcée  qu'à 
raison  de  la  destruction  de  la  chose  même  fournie 
par  le  bailleur,  et  non  à  raison  de  la  destruction  des 
aménagements  effectués  par  le  preneur  dans  son 
intérêt  exclusif.  —  Même  arrêt. 

17.  De  même,  lorsque,  par  le  fait  d'un  change- 
ment de  route,  une  aubeige  louée  perd  une  grande 
partie  de  sa  valeur,  le  locataire  ne  peut  demander 
la  résolution  du  contrat,  ni  une  diminution  du  prix 
au  bailleur.  —  Troplong,  t.  1,  n.  232.  —  Contra, 
Pothier,  Lonijye,  n.  152. 

18.  Jugé  encore  que  le  reculement  que  le  pro- 
priétaire fait  subir  à  sa  maison,  conformément  à 
l'alignement  tracé  par  l'autorité,  ne  peut  être  assi- 
milé à  la  destruction  de  la  chose  louée,  et  entraîner 
à  ce  titre  la  résiliation  du  bail,  alors  que  le  retran- 
chement est  peu  important,  que  les  lieux  n'ont  pas 
été  dénaturés,  et  que  la  maison  continue  d'être  par- 
faitement appropriée  à  l'usage  pour  lequel  elle  avait 
été  louée  primitivement.  —  Rouen,  11  févr.  1842 
[P.  42.  2.  8,  D.  V.  42.  2.  187,  D.  liép.,  V  Louage, 
n.  202-3"]  —  V.  infi-à,  n.  60. 

19.  Il  en  serait  ainsi,  d'après  le  même  arrêt,  encore 
bien  que  la  démolition  eût  été  entreprise  par  le 
propriétaire  librement,  et  non  par  ordre  de  l'autorité, 
qui  n'aurait  prescrit  que  la  destruction  des  travaux 
confortatifs  faits  à  ladite  maison.  Mais,  le  dommage 
qui  résulte,  pour  le  locataire,  de  ces  travaux  prove- 
nant d'un  fait  imputable  au  propriétaire,  celui-ci 
doit  être  condamné  à  une  indemnité,  alors  qu'ils  ont 
duré  plus  de  quarante  jours,  et  que  ledit  locataire  a 
été  forcé  de  quitter  momentanément  les  lieux  loués. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1724,  n.  1. 

20.  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une  des- 
truction totale  de  la  chose  louée,  donnant  lieu  à  la 
résolution  du  bail,  l'empêchement  mis  par  la  voirie 
à  la  reconstruction  d'un  mur  dont  la  solidité  se 
trouverait  compromise  par  des  constructions  faites 
par  le  propriétaire  ;  ce  serait  tout  au  plus  un  cas  de 
destruction  partielle.  —  Bordeaux,  4  oct.  1831  [P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  28,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  207] 

21.  Dans  ce  cas,  l'empêchement  de  la  voirie  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  des  cas  de  force 
majeure  dont  parle  l'art.  1722.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  216. 

22.  On  estime  parfois  qu'un  cas  fortuit  qui,  sans 
entraîner  la  perte  matérielle  de  la  chose  louée ,  en 
empêche  cependant,  d'une  manière  absolue,  l'usage 
ou  la  jouissance,  peut  donner  lieu  à  une  résiliation 
du  bail.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fermier  d'un 
pont  à  péage  situé  sur  un  cours  d'eau  du  domaine 
public  peut  demander  la  résiliation  du  bail  à  raison 
de  l'établissement  dans  ce  cours  d'eau,  par  les  ha- 
bitants de  la  commune,  d'un  barrage  formant  gué 
et  rendant  ainsi  inutile  l'usage  du  pont  ;  c'est  là  un 
fait  de  force  majeure,  qui,  en  changeant  ou  contra- 
riant la  destination  du  pont,  consomme  la  perte 
totale  ou  partielle  de  la  chose  louée.  —  Cass.,  13 
nov.  1871  [S.  71.  1.  233,  P.  71.  729,  D.  p.  72.  1. 
175]  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  236  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  496,  §  369;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 


chari»,  t.  4,  p.  380,  §  704;  Guillouard,  t.  1,  n.  392. 

—  V.  infrà,  n.  40  et  s.,  71  et  s. 

23.  Peu  importe  que  le  bail  porte  interdiction  au 
preneur  de  se  plaindre  »  pour  telle  cause  que  ce  soit, 
prévue  ou  imprévue  »,  alors  qu'il  est  reconnu  par 
les  juges  que  cette  clause  ne  s'appliquait,  dans  la 
pensée  commune  des  contractants,  qu'à  des  événe- 
ments passagers,  insusceptibles  de  modifier  les  con- 
ditions essentielles  du  bail.  —  Même  arrêt. 

24.  Parfois,  daus  le  cas  oii  la  force  majeure  a 
laissé  subsister  matériellement  la  chose,  mais  a  sup- 
primé la  destination  de  l'immeuble  loué,  on  distingue 
selon  que  cette  destination  était  le  fait  du  preneur 
seul  ou  qu'au  contraire  elle  avait  été  convenue  comme 
condition  du  bail  ;  daus  le  second  cas  seulement,  le 
locataire  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions  de 
notre  article.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
locataire  qui  a  loué  des  terrains  et  constructions 
];iour  l'établissement  d'un  tir  ne  peut,  lorsque  l'au- 
torité municipale  a  interdit  le  tir,  demander  la  rési- 
liation du  bail,  alors  du  moins  que,  d'après  le  contrat, 
il  incombait  au  locataire  de  se  procurer  l'autorisa- 
tion et  de  s'en  assurer  le  maintien,  et  que  le  tir  n'a 
été  interdit  qu'à  la  suite  de  modihcations  apportées 
par  le  locataire  dans  l'usage  de  la  chose  louée  et  à 
cause  des  dangers  plus  grands  résultant  de  l'emploi 
d'armes  d'invention  nouvelle  et  à  jilus  longue  portée. 

—  Cass.,  14  avr.  1874  [S.  75.  1.  317,  P.  75.  751,  D. 
p.  75.  1.  203]  —  Sic,  sur  le  principe,  Troplong, 
t.  1,  n.  234  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  529. 

25.  En  tous  cas,  l'obstacle  à  la  jouissance  du  bien 
loué  qui  naît  pour  le  preneur  de  sa  position  person- 
nelle et  non  de  l'état  de  la  chose  louée  ne  peut  être 
considéré  comme  une  cause  de  résiliation  du  bail. 

—  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  l'empêchement  pour 
le  locataire,  même  par  cas  de  force  majeure,  de 
jouir  personnellement  de  la  chose  louée,  n'est  pas  à 
lui  seul  une  cause  de  résiliation  de  bail.  —  Paris, 
13  mars  1832  [S.  32.  2.  330,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
112,  D.  RéjK,  V  Lomif/e,  n.  212]  —  Trib.  Havre, 
10  oct.  1870  [S.  71.  2.  49,  P. 71. 140]  —  Sic,  Duver- 
gier, t.  1,  n.  525;  Agnel,  n.  227  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  495,  §  369,  note  4.  —  Conti-à,  Troplong,  t.  1,  n. 
227.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1722,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliari;e,  t.  4,  p.  380,  §  704,  note  1  ; 
Ballot,  Eff'rts  de  la  guerre  sur  le  louage,  p.  25  ;  De- 
molombe,  t.  24,  n.  556.  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  2191  et  s. 

26.  Il  en  est  ainsi  d'un  bail  consenti  au  iirotit  de 
l'ancienne  liste  civile  de  Charles  X,  avant  la  révo- 
lution de  1830,  événement  qui,  en  contraignant  l'ex- 
roi  à  quitter  la  France,  le  mettait  dans  l'impossibi-         v 
lité  d'employer  la  chose  louée  à  l'usage  pour  lequel        ■ 
elle  était  destinée,  le  logement  du  gouverneur  du         ■ 
duc  de  Bordeaux,  en  l'espèce.  —  Paris,  13  mars 
1832,  précité. 

27.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  étranger  ne  peut 
résilier  le  bail  qu'il  a  fait  en  France,  sous  prétexte 
que  le  pays,  oii  tous  ses  biens  se  trouvent,  ayant  été 
déclaré  eu  état  de  blocus,  il  n'a  plus  la  faculté  de 
continuer  le  bail.  —  Grenoble,  6  juin  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  920,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  213] 

28.  Autrement  dit,  l'art.  l'722  n'autorise  à  con- 
sidérer comme  cause  de  résiliation  du  bail  qu'une 
privation  de  jouissance  due  à  un  fait  ne  résultant 
pas  de  la  situation  particulière  et  personnelle  du 
preneur,  mais  ayant  un  caractère  de  généralité  qui 
crée  à  l'égard  de  tous  un  obstacle  absolu.  —  Trib. 
Heine.  29  sept.  1871  [S.  71.  2.  183,  P.  71.  569] 
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•29.  Spt^cialement  un  sujet  prussien,  locataire 
d'une  muisun  sise  à  Paris,  et  ■|ui  a  iiuitté  Paris  au 
moment  de  la  guerre,  ne  peut  domaiuler  la  résilia- 
tiiin  de  la  location,  sous  [irétexte  ipi'il  a  été,  par 
l'etTet  de  cette  jruerro  et   en   sa  i|ualité  de  sujet 

t>rnssien,  dans   l'impossibilité  de  jouir  des  lieux  il 
ui  iDués.  —  Mrme  jugement. 

3((.  De  même,  l'Alsacien-Lorrain  qui,  avant  opté 
pour  la  nationalité  française,  a  été  expulsé  do  sa 
résidence  et  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'occuper  l'apiiartement  dont  il  était  locataire,  n'est 
[las  fondé  à  faire  résilier  le  bail,  ;1  raison  de  cet 
enipêcliement  qui  lui  est  peisonnel.  —  Paris,  30 
d.c.  1873  [S.  74.  2.  67,  P.  74.  .ViG,  D.  p.  75.  5. 
•J7(J]  _  Sic,  Guillouanl,  t.  1,  n.  391. 

31.  Par  suite  du  même  principe,  le  fonctionnaire 
public  que  le  Gouvernement  envoie  dans  une  autre 
ré>idence  ne  peut  demander,  pour  ce  motif,  la  rési- 
liation du  bail  des  lienx  par  lui  occupes,  il  moins 
qu'il  ne  s'en  soit  réservé  la  faculté  dans  le  bail.  — 
A  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  danse 
d'un  l)ail  à  loyer  portant  que,  dans  le  cas  où  le  lo- 
cataire, fonctionnaire  public,  serait  cliangé  de  rési- 
dence, le  bail  serait  résilié,  ne  saurait  recevoir  ap- 
plication au  cas  oii  le  locataire  est,  |par  une  décision 
de  l'administration  ii  laquelle  il  ajipartient,  admis  à 
la  retraite,  sans  qu'il  y  ait  à  recUerclior  si  la  mise  à 
la  retraite  a  été  sollicitée  par  le  fonctionnaire  ou 
lui  a  été  imposée  d'ottice.  —  Lvon,  11  déc.  18'.I5 
[S.  96.  2.  279,  P.  96.  2.  279]  —Sic,  sur  le  jirin- 
cipe,  Troplong,  t.  1,  n.  226.  —  V.  infrù,  art.  1738, 

L.  11. 

31  hi».  Mais,  au  contraire,  la  clause  d'un  bail 
portant  que,  si  le  preneur,  fonctionnaire  public,  re- 
çoit son  cliangemenl  de  résidence  pendant  le  cours 
du  bail,  ce  bail  sera  résilie  de  plein  droit,  reçoit  son 
ap|ilication  si  le  preneur,  autorisé  à  établir  provi- 
soirement sa  résidence  en  dehors  du  chef-lieu  de  sa 
circonscription,  reçoit  de  ses  chefs  l'ordre  de  résider 
désormais  il  ce  chef-lieu.  —  Douai,  h'  mars  1879 
[S.  80.  2.  293,  P.  80.  1110.  D.  r.  80.  2.  20] 

31  1er.  11  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  raison 
de  la  situation  spéciale  du  preneur,  la  clause  a  été 
entendue,  en  ce  sens,  par  les  parties,  au  moment  du 
bail,  —  Même  arrêt. 

,32.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin  les  cas 
rentrant  sous  rapydication  de  notre  article  de  ceux 
qui  font  l'objet  des  dis]iositions  des  art.  1769  et  s., 
infrù:  notre  article  suppose,  en  eilet,  une  perte  af- 
fectant l'objet  même  du  bail,  alors  que  les  art. 
1769  et  s.  se  placent  dans  l'hypothèse  où  la  perte 
frappe  les  fruits  provenant  de  la  chose  louée  ;  de 
plus,  le  preneur  ne  peut  exiger  du  bailleur  les  mê- 
mes indemnités  dans  une  hypothèse  que  dans  l'au- 
tre. —  Ainsi,  est-il  important  de  constater  que  la 
destruction  par  le  phylloxéra  do  vignobles  donnés  à 
bail  constitue,  au  sens  de  l'art.  1722,  une  perte  jiar 
cas  fortuit  de  la  chose  louée,  qui  entraine  de  plein 
droit  résiliation  du  bail.  —  Poitiers,  19  févr.  1894 
[S.  94.  2.  201,  P.  94.  2.  201,  et  la  note  Surville]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  396.  —  V.  notre  Réj).  ijén. 
alph.  (lu  ilr.  t'r.,  v»  Bail  (en  général),  n.  2124  et 
2125,  n.  2263. 

33.  Spi'cialement,  lorsqu'un  terrain  a  été,  dans 
une  contrée  régie  par  la  coutume  du  Poitou,  donné 
à  bail  àcomplant,  il  charge  de  le  complanter  en  vi- 
gnes, la  destruction  des  vignes  par  le  phylloxéra 
entraîne  //)S0  facU>  la  résiliation  du  bail  et  le  droit 
pour  le  bailleur  d'obtenir  la  restitution  du  terrain  ; 


la  substance  même  de  la  chose  louée  étant  anéantie, 
il  y  a  lieu  d'apjilicpicr  l'art.  1722,  d'après  lequel,  si 
la  chose  louée  est  dc'truite  en  totalité  par  cas  fcu- 
tuit,  le  bail  est  résilié  do  plein  droit.  —  Poitiers,  19 
févr.  1894,  iirécité.  —  Trib.  Nantes,  4  déi^  1893 
[S.  94.  2.  315,  P.  94.  2.  315]  —  Contra.  Surville, 
loc.  cit. 

34.  Kn  pareil  cas,  le  bailleur  a  le  droit  d'obtenir 
la  restitution  du  terrain.  —  ïrib.  Nantes,  4  déc. 
1893,  précité. 

35.  D'une  manière  plus  explicite,  la  destruction 
des  vignobles  |iar  le  ])hylloxéra  constitue,  non  ptis 
seulement  une  jierte  de  récoltes,  mais  une  iierte 
totale  de  la  chose  louche,  ([ui  autorise  le  preneur  il 
demander  la  résiliation  de  son  bail,  même  dans  le 
cas  où  il  aurait  pris  l'i  sa  charge  la  destruction  des 
récoltes  par  cas  fortuits  prévus  et  im|irévus.  —  Aix, 
27  mai  1875  [S.  75.  2.  147,  P.  75.  678]  —  Trib. 
Marseille,  29  août  1873  [S.  74.  2,  154,  P.  74.  620, 
D.  I'.  74.  3.  320] 

36.  Jugé,  tout  au  moins,  qu'en  un  tel  cas,  le  pre- 
neur est  autorisé  -X  demander  une  diminution  de 
prix.  —  Aix,  27  mai  1875,  précité. 

37.  Peu  importe  même  qu'une  clause  du  bail  ait 
mis  il  la  charge  du  i)reneur  les  cas  fortuits  prévus 
et  imprévus  ;  une  telle  clause  ne  se  réfère  qu'aux 
jiertes  de  récoltes.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  ivfrà,  art.  1772  et  1773,  V. 
notre  Uép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2263. 

38.  Mais  jugé  que,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  le 
bail  d'une  ferme  comprenant  des  vignobles,  d'une 
part,  que  les  preneurs  ne  pourront  demander  aucune 
réduction,  ni  diminution,  pour  cause  de  grêle,  gelée, 
inondation  ou  autres  cas  prévus,  et,  d'autre  ]iart, 
que  le  fermage  sera  toujours  exempt  de  réduction 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  fermier  ne  peut 
demander  aucune  réduction  sous  prétexte  que  les 
vignes  auraient  été  détruites  par  le  phvHoxéra.  — 
Bordeaux,  16  avr.  1886  [S.  87.  2.  38,  P.  87.  1. 
222]  _       . 

B.  La  jKvti:  a  dû  ne  produire  par  cas  Jortuit. 
—  a.)  Pertes  provenant  d'actes  de  l'administration. 
Expropriali'in  pour  ciiiiae  d'utilité  puhliqiie.  —  39. 
Les  actes  de  l'adrainistrafion,  accomplis  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  principes  juridiques, doivent  être 
considérés  comme  des  cas  de  force  niiijeure  et,  par 
suite,  si  leur  résultat  est  une  destruction  totale  ou 
partielle  de  la  chose  louée,  le  preneur  jieut  se  pré- 
valoir, k  rencontre  du  bailleur,  des  dispositions  de 
notre  article.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  148  et  149, 
389;  Laurent,  t.  25,  n.  149  et  s.;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  ]i.  478,  §  366  ;  Baudrv-Laeantinerie,  t.  3,  n. 
679.  —  V.  suprà,  art.  1148,  n.  41.  —  V.  notre  Rép. 
(/en.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Bail  (en  général),  n.  799 
et  s.,  806  et  s.,  815  et  s.,  2154  et  s.;  v°  Bail  à 
loyer,  n.  139  et  s.  —  Sur  ce  qui  se  produit  dans  les 
rapports  entre  preneurs  et  bailleurs,  lorsque  la  des- 
truction totale  ou  partielle  de  la  chose  louée  est  due 
à  un  acte  illégiil  de  l'administration,  V.  infrà, 
art.  1725-1726,  II.  25  et  s. 

40.  Ainsi,  le  bailleur  est  garant  envers  le  pre- 
neur du  préjudice  occasionné  par  des  travaux  de 
voirie  exécutés  par  l'autorité  administrative.  Ces 
travaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  voies 
de  fait  jirovenant  des  tiers,  dont,  aux  termes  de 
l'art.  1725,  le  bailleur  ne  doit  pas  garantie.  —  Pa- 
ris, 19  févr.  1844  [P.  44.  1.  375,  D.  Rép.,  v°  Louai/e, 
n.  210-6°]  —  V.  sii2>rà,  n.  22  et  s. 


282 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.   VIII  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1722. 


41.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  sur  la  demande 
du  preneur  contre  le  bailleur  jusqu'à  ce  que  celui- 
ci  ait  fait  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  qu'il 
a  formée  contre  l'administration.  —  Même  arrêt. 

42.  Spécialement,  l'inondation  pratiquée  par  le 
Gouvernement  pour  arrêter  l'invasion  de  l'ennemi, 
alors  qu'elle  atteint  en  partie  nn  fonds  loué  et  qu'il 
en  résulte  une  altération  momentanée  de  la  subs- 
tance de  la  partie  inondée,  constitue,  non  pias  un 
simple  trouble  par  voie  de  fait,  dont  le  propriétaire 
ne  répond  pas,  mais  bien  une  perte  partielle  de  la 
chose  par  force  majeure,  pouvant  donner  lieu  à  une 
diminution  de  prix.  —  Caen^  13  juill.  1871  [S.  72. 
2.  235,  P.  72.  9.%]  ;  14déc.  1872  [S.  et  P.  Ihid.]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  396. 

43.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'une  clause  du 
bail  exonérerait  le  propriétaire  de  tous  les  cas  for- 
tuits, prévus  et  imprévus  ;  une  telle  clause  ne  se 
référant  qu'aux  pertes  de  récoltes,  et  non  au  pré- 
judice provenant  de  la  perte  partielle  de  la  chose 
elle-même.  —  Caen,  14  déc.  1872,  précité. 

44.  Peu  importe  encore  que  le  fermier  ait  contre 
l'Etat  une  action  en  réparation  du  dommage  à  lui 
causé;  aucune  loi  ne  l'oblige,  en  effet,  à  exercer 
l'action  ouverte  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

45.  .Jugé,  aussi,  que  le  locataire  d'une  maison  qui 
est  troublé  dans  sa  jouissance  par  des  travaux  que 
l'autorité  muincipale  fait  exécuter  sur  des  terrains 
appartenant  à  la  commune,  a  contre  le  bailleur  une 
action  en  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve;  à 
ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1725, 
infrà.  —  Aix,  24  mars  1865  [S.  65.  2.  230,  P.  65. 
932] 

46.  Pareillement,  le  locataire  d'une  maison,  trou- 
blé dans  sa  jouissance  par  des  travaux  d'exhausse- 
ment de  la  voie  publique  qui,  en  occasionnant  l'in- 
troduction des  eaux  pluviales  dans  les  lieux  loués, 
les  rendent  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés,  est  fondé  à  réclamer  contre  le  bailleur  la 
réparation  du  dommage  par  lui  souffert  et  l'exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  prévenir  le  retom' 
des  mêmes  accidents  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'art.  1725,  infrà.  —  Paris,  7  févr.  1868  [S.  69.  2. 
227,  P.  69.  978,  D.  p.  68.  2.  88] 

47.  La  démolition  de  l'immeuble  loué,  ordonnée 
par  l'autorité  à  raison,  tant  de  sa  vétusté  que  du 
défaut  d'alignement,  constitue  un  cas  fortuit  dans 
le  sens  de  l'art.  1722  et  entraine  dès  lors  la  résilia- 
tion du  bail  sans  indemnité,  alors  d'ailleurs  que  le 
l)ailleur  a  été,  par  refus  d'autorisation,  [ilacé  dans 
l'impossibilité  de  réparer.  —  Paris,  8  juill.  1852 
[P.  52.  2.  663,  D.  p.  55.  2.  60] 

48.  De  même,  le  locataire  d'un  moulin,  troiablé 
dans  sa  jouissance  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics qui  ont  eu  pour  effet  de  détourner  pendant  un 
certain  temps  l'eau  alimentant  le  moulin  loué,  a 
contre  le  bailleur  une  action  en  réparation  du  dom- 
mage qu'il  éprouve  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
172^5,  mfrà.  —  Dijon,  12  déc.  1866  fS.  67.  2.  183, 
P.  67.  '704,  D   p.  66.  2.  241]. 

49.  Le  locataire  a  droit  à  une  indemnité  ou  réduc- 
tion dans  son  prix  de  bail,  lorsqu'un  arrêté  admi- 
nistratif a  ordonné  que  l'usine  ou  une  partie  de 
l'usine  chômerait  (lendant  un  certain  temps  de  l'an- 
née. —  Nancv,  17  mai  1837  [S.  39.  2.  164,  P.  39. 
1.  413,  D.  p.  38.  2.  219,  D.  AVp.,  v»  Lonane,  n.  210- 
2°]  —  Sic,  Aubrv  et  Eau,  loc.  cit.;  Lauient,  t.  25, 
n.  152;  Guillouard,  t.  1,  n.  150. 

,50.  Le  locataiie  d'une  maison  le  long  de  laquelle 


l'Etat  a  fait  établir,  depuis  l'existence  du  bail,  les 
fils  d'un  télégraphe  électrique  qui  y  produisent  un 
bourdonnement  préjudiciable  à  ce  locataire  dans 
l'exercice  de  son  industrie,  est  fondé  à  réclamer 
pour  cette  cause  contre  son  propriétaire  une  diminu- 
tion du  prix  annuel  du  loyer.  —  Angers,  25  juill. 
1855  [S.  56.  2.  167,  P.  55.  2.  543,  D.  p.  56.  2.  25, 
D.  Ré2J.,  v"  Téléfirapliie,  n.  56-1°]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  25,  u.  151  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  149. 

51.  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  oit  le  loca- 
taire d'une  maison  est  troublé  dans  sa  jouissance 
par  des  travaux  de  remblais  exécutés  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  qui  occasionnent  une 
inondation  dans  les  caves  de  la  maison  louée  :  ici 
ne  s'appliquent  ni  la  règle  établie  par  l'art.  1722, 
pour  le  cas  de  force  majeure,  ni  l'art.  1725,  ii/f'rà. 

—  Lyon,  16  nov.  1865  [S.  66.  2.  280,  P.  66.  1027] 

—  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  a-t-il  raison  d'improuver 
non  seulement  l'art.  1725,  mais  encore  l'art.  1722'? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

52.  Le  fermier  d'un  droit  de  chasse,  qui  n'a  pu 
user  de  son  droit  par  suite  du  décret  du  10  sept. 
1870,  prohibant  la  chasse  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, est  fondé  à  réclamer  une  diminution  propor- 
tionnelle de  lover.  —  Trib.  Douai,  20  déc.  1871 
[S.  71.  2.  280,  P.  71.  870,  D.  p.  71.  3.  111]  —  V. 
■Troplong,  t.  1,  n.  236  et  s. 

53.  Jugé  même  que  la  suspension  de  l'exercice  du 
droit  de  chasse,  prononcée  par  l'autorité,  par  suite 
de  l'état  de  guerre  et  de  l'occupation  étrangère, 
constitue  un  cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'art.  1722, 
et,  en  conséquence,  autorise  le  fermier  d'un  droit  de 
chasse  à  demander  non  seulement  une  diminution 
liroportionnelle  du  prix,  mais  encore  la  résiliation 
du  bail.  —  Trib.  Remiremont,  19  déc.  1872  [S.  73. 
2.  23,  P.  73.  111,  D.  p.  73.  3.  64] 

54  Peu  importe  que  le  bail  porte  que  la  chasse 
ne  pourra  s'exercer  qu'aux  époques  et  sous  les  ré- 
serves déterminées  par  les  arrêtés  préfectoraux,  une 
telle  clause  ne  se  référant  qu'aux  arrêtés  pris  en 
exécution  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

—  Même  jugement. 

55.  (jn  ne  sainait  non  plus,  en  pareil  cas,  opposer 
au  fermier  le  fait  d'avoir  chassé  à  la  faveur  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  a  permis  la  chasse  des  ani- 
maux nuisibles.  —  Même  jugement. 

56.  -Jugé  que  la  fermeture  des  théâtres  prescrite 
par  nn  arrêté  de  l'adiuinistration  pendant  la  guerre 
constitue  un  empêchement  de  force  majeure  en- 
traînant la  résolution  pure  et  simple,  à  partir  de 
la  date  de  l'arrêté,  du  bail  intervenu  entre  le  direc- 
teur d'un  théâtre  et  le  jiropriétaire  de  la  salle  desti- 
née à  l'exploitation  théâtrale.  —  Paris,  23  déc.  1871 
[S.  73.  2.  63.  P.  73.  203,  D.  p.  71.  2.  225]  —  Con- 
tra, Ballot,  Effets  de  la  guerre,  p.  33  et  s. 

57.  Il  n'importe  que  le  locataire  ait  continué  à 
occufier  par  lui-même  ou  par  des  personnes  de  sa 
famille  quelques  pièces  des  dépendances  du  théâtre  ; 
cette  occupation,  pour  laquelle  d'ailleurs  une  indem- 
nité est  due  au  propriétaire,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  continuation  de  jouissance.  —  Même 
arrêt. 

58.  ...  Que  rex]iloitant  d'un  café-concert  mis  en 
réquisition  pendant  la  guerre  de  1870-1871  jx)ur 
servir  de  dépôt  d'approvisionnement,  est  fondé  à  de- 
mander une  réduction  de  son  loyer,  proportionnelle 
à  la  durée  de  la  privation  de  jouissance  qui  est  ré- 
sultée pour  lui  de  cette  mesure,  alors  surtout  qu'il 
avait  subrogé  le  propriétaire,  aux  risques  et  périls 
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df  celui-ci,  dans  le  recours  qu'il  pourrait  exercer 
coiilrc  la  ville  ou  tout  autre.  —  Trib.  I.von,  25 
niarH  1871  [1>.  r.  71.  5.  240] 

h'J.  Jii{;o  toutefois,  coiilniireinont  à  lu  iloitrine 
des  airéts  |irecilés,  ijue  le  troulile  apporté  ;'i  la 
jouissance  du  locat.'iin'  par  l'cxccutiou  de  travaux 
[lulilirs  •|ui,  CM  rendant  incviinMc  et  |irocliaine  la 
dcuiiilitiou  de  l'ininicuMe,  forcent  le  locataire  à 
déguerpir,  rentre  dans  la  cluëiie  des  troiililes  de  fait 
ne  donnant  action  ((ue  contre  le  tiers  qui  en  est 
l'auteur,  et  dont  le  liailleur  ne  saurait  être  respon- 
sable. —  Paris,  18  mars  18G4  [S.  tj4.  2.  20(t,  P. 
t;4.  1011,  U.  V.  «4.  2.  lOÔ] 

ilO.  ...Que  la  démolition  du  mur  de  face  et  le  re- 
culement  d'une  maison  ordonnes  par  des  arrêtes  ad- 
roini.-'tratifs,  A  raison  de  la  vétusti-  de  l'éililice  ne 
doivent  |ias  être  considérés  comme  cas  fortuit  en- 
traînant, par  suite,  la  n  siliation  des  baux.  —  Paris, 
8  mars  1841  [P.  41.  1.  4Ô<.(,  D.  i".  41.  2.  141]  — 
V.  sii/irù,  n.  18,  et  in/rà,  n.  G7  et  s. 

Gl.  ...  Que,  dans  ce  cas,  le  locataire  a  droit  Ji  une 
indemnité  en  raison  de  la  durée  des  travau.x  si  elle 
a  excédé  le  temps  lixé  par  le  liail,  et  du  cliange- 
ment  apitorté  dans  le.s  lieux.  —  Même  arrêt. 

G2.  Il  a  été  encore  jugé,  mais  l'arrêt  dont  le  n'sumé 
va  suivre  ne  saurait  être  invoqué  comme  se  ratta- 
cliant,  lui  aussi,  à  l'idée  qu'en  gênerai  les  dispositions 
de  notre  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de 
perte  survenue  à  la  suite  d'un  acte  de  l'administra- 
tion, il  a  été  jugé  que  lorsque  l'administration  a 
consigné  toutes  les  marcbandises  existant  dans  un 
entrepôt,  et  en  a  fait  saisir  mie  j'artie  pour  avoir 
paiement  sur  leur]irix  d'une  somme  mise  il  la  cliarge 
de  l'entrepositaire  pour  droits  et  contraventions,  le 
propriétaire  du  bâtiment  alleclé  h  l'cntreiiùt,  (pii, 
atiu  de  mettre  un  terme  à  la  situation  ainsi  faite  à 
ses  locataires  entreposant  chez  lui,  a,  dans  l'intérêt 
et  à  la  décharge  de  tous,  acquitté  cette  somme,  est 
fondé  à  en  réclamer  le  montant  desdits  locataires, 
la  mesure  prise  par  l'administration  eu  un  tel  cas 
n'ayant  à  aucuns  égards  le  caractère  d'un  trouble 
locatif  dont  la  cessation  soit  à  la  charge  du  pnqirié- 
taire.  —  Lyon,  12  mai  1871  [S.  71.  2.  117,  P.  71. 
286]  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  151.  —  V.  notre 
Bép.  i/én.  alpli.  du  dr./r.,  v"  Bail  (en  général),  n. 
831  et  g. 

t)3.  A  plus  forte  raison,  les  locataires  entrepo- 
seurs ne  pourraient-ils  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  comme  responsable  du  trouble  apporté  à,  la 
jouissance  de  leur  bail  et  dans  la  gestion  de  leur  com- 
merce par  la  consignation  et  la  .saisie. —  Même  arrêt. 

04.  ...  Alors  que  ce  n'est  point  le  propriétaire 
qui  est  l'entrepositaire,  et  qu'il  ne  s'est  jamais 
immiscé  dans  les  fonctions  de  celui-ci,  remplies  par 
un  tiers  agréé  de  l'administraticjn,  patenté  et  cau- 
tionné à  ce  titre,  seul  responsable  et  prolitant  des 
effets  de  l'entrepôt,  et  connu  comme  tel  par  les  lo- 
cataires, qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  intermédiaire 
entre  eux  et  l'administration.  —  Même  arrêt. 

65.  Et  le  propriétaire  se  trouvant,  par  un  tel  paie- 
ment, subrogé  aux  droits  de  la  régie,  dont  l'action 
était  indivisible,  est  fondé  à  réclamer  in  nolidinn,  la 
somme  avancée  contre  chacun  de  ses  locataires.  — 
Même  arrêt. 

60.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  on  peut 
poser  en  principe  que  le  locataire  aucpiel  un  acte  de 
l'administration,  légalement  accompli,  cause  un  jiré- 
judiee  |«ut  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre 
article,  mais  il  doit  être  bien  entendu  qu'il  ne  peut 


faire  considérer  cet  acte  comme  un  trouble  de  droit 
et  obtenir  de  ce  chef  des  domm.igesintérêts.  — 
.Jugé,  A  cet  égard,  cpio  le  locataire  d'une  maison  t\ 
laquelle  des  travaux  exéentis  sur  la  voie  publique 
ont  causé  un  dommage  ]icrmanenl  et  irré]iarable  de 
sa  natuie  n'a  d'antre  action  contre  le  pro|iriét<iire 
que  celle  en  résiliation  (ju  en  réduction  du  bail  sans 
dédouimaLremenl.  Ici  ne  s'apiili(|ueiit  ni  l'ail.  171',l, 
ni  l'art.  172:j.  —  Paris,  IS  août  1870  [S.  70.  2.  244, 
P.  70.  !12,-),  D.  1'.  70.  2.  2;)2]  -  Sir,  Guillouard, 
t.  1,  II.  38il.  — V.  notre  Réj).  ;/<':h.  al///i.  du  <lr.fr., 
v"  ISuil  (en  général),  n.  841  et  s. 

67.  La  démolition  d'un  immeuble,  ordonnée  jiar 
l'autorité  compétente  pour  cause  de  péril  imminent, 
constitue  un  cas  de  force  majeure  à  raison  dui|Uel 
le  locataire  ne  jieut  demander  au  bailleur  aucun  dé- 
dommagement, alors  (pie  la  vétusté  ayant  motivé  la 
démolition  de  l'immeuble  n'est  pus  le  résultat  d'une 
faute  du  pro|jriétaire  qui  se  serait  abstenu  d'y  l'aire 
en  temps  utile  des  ré|iaialions  indispens.ables.  — 
Ca,ss.,  31  dec.  1878  [S.  7'.».  1.  398,  P.  7'.i.  104'.1,  D.  i-. 
7y.  1.  300]  —  V.  .s«y))à,  n.  18,  liO  et  Gl. 

G8.  Il  eu  est  ainsi  spécialement  lorsque  l'immeu- 
ble était  soumis  iY  des  servitudes  de  voirie  ne  per- 
mettant pas  d'effectuer  les  réparations  nécessaires 
à  sa  conservation.  —  Même  arrêt. 

G'.l.  Kncore  bien  que  la  démolition  d'une  portion 
de  l'édiliee  donné  à  bail  ait  eu  (lonr  motif  la  vé- 
tusté de  cette  portion,  elle  constitue,  si  elle  a  eu 
lieu  par  les  ordres  do  l'autorité  publique  en  vue  de 
l'alignenieut,  une  destruction  iiarlielle  causée  par 
force  majeure  ou  cas  fortuit,  dans  les  termes  de 
l'art.  1722.  —  Cass.,  10  févr.  1864  [S.  64.  1.  118, 
P.  G4.  710,  D.  V.  04.  1.  234] 

70.  En  admettant  que  les  mesures  administratives 
qui  ordonnent  la  démolition  d'une  maison  pour  cause 
de  vétusté  constituent  un  cas  fortuit  dans  le  sens 
de  l'art.  1722,  de  telle  sorte  que  le  locataire  n'ait 
droit  à  aucun  dédommagement,  ce  locataire  n'en 
est  pas  moins  autorise  à  demander,  |iour  indemnité 
de  privation  de  jouissance,  une  diminution  propor- 
tionnelle du  lover.  —  Cass.,  8  août  1855  [S.  50.  1. 
422,  P.  .57.  60i,  D.  p.  55.  1.  336] 

71.  Jugé  encore  que  le  locataire  d'une  maison 
que  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ont 
rendue  impropre  il  l'usage  auquel  elle  était  destinée, 
a  bien  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  ; 
mais  qu'il  ne  peut,  en  même  temps,  actionner  le 
bailleur  en  dommages-intérêts,  si  aucun  fait  per- 
sonnel ne  peut  être  reproché  à  ce  dernier  ;  qu'ici  est 
applicable  la  régie  établie  par  l'art.  1722.  —  Paris, 
1 1  janv.  1860  [S.  66.  2.  1,50,  P.  66.  676,  D.  p.  66. 
2.  243]  —  V.  mtprà,  n.  22  et  s. 

72.  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  fermier 
d'un  terrain  que  l'exécution  de  travaux  ]iublics  a 
rendu  impropre  à  l'usage  ampiel  il  était  destiné.  — 
Dijon,  30  janv.  1867  [S.  07.  2.  23i»,  P.  67.  843,  1). 
p.  67.  2.  68] 

73.  Toutefois,  le  locataire  ou  jireneur  a  droit  k 
une  réduction  pro]ionionnelle  du  prix  de  loyer  à 
jiartir  de  la  demande  en  résiliation.  —  Paris,  11 
janv.  18G6,  précité. 

74.  L'abaissement  du  niveau  de  la  voie  publique, 
exécuté  en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  supérieure, 
et,  ].ar  suite,  l'abaissement  forcé  du  sol  des  lieux 
loués,  équivalent  au  cas  de  destruction  partielle 
desdits  lieux  par  cas  fortuit,  prévu  par  l'art.  1722. 
—  Paris,  7  juin  1850  [P.  .57.  444];  18  févr.  1800 
[P.  00.  601] 
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75.  En  conséquence,  il  n'est  dn,  à  raison  de  ces 
faits,  aucun  dédommagement  par  le  propriétaire  au 
locataire  ;  ce  dernier  n'a  droit  qu'à  l'exonération 
des  loj-ers  courus  pendant  le  temps  où  il  a  été  oliligé 
de  quitter  les  lieux  pour  l'exécution  des  travaux  de 
raccordement  desdits  lieux  avec  le  sol  de  la  voie 
publique.  —  Paris,  7  juin  185(5,  précité. 

76.  Il  importe  peu  que  le  propriétaire  ait  reçu 
une  indemnité,  si  cette  indemnité  n'a  été  que  la 
représentation  des  dépenses  par  lui  faites  pour  les 
travaux  de  raccordement.  —  Même  arrêt. 

77.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'abaissement 
du  niveau  de  la  voie  publique,  en  rendant  plus  dif- 
ticile  l'accès  des  boutiques  riveraines,  cause  dans  la 
condition  primitive  de  ces  boutiques  et  dans  la 
jouissance  des  locataires  une  altération  et  diminu- 
tion qui  peut  être  considérée  comme  équivalant  à 
une  destruction  partielle  de  la  chose  louée,  et  donne 
ouverture,  au  profit  des  locataires,  suivant  l'impor- 
tance de  la  destruction,  aux  termes  de  l'art.  1722, 
à  une  action  en  résiliation  du  bail  ou  en  réduction 
du  loyer  ;  mais  que  les  locataires  ne  ]jeuvent  exiger, 
ni  des  dommages-intérêts,  ni  l'exécution  de  travaux 
tendant  à  rétablir  les  lieux  dans  un  état  analogue  à 
l'état  primitif.  —  Paris,  18  févr.  1860,  précité. 

78.  Le  locataire  d'un  appartement  dont  plusieurs 
pièces  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  l'administration, 
d'une  interdiction  d'habitation  de  jour  et  de  nuit, 
par  application  de  la  loi  du  1.3  a\T.  1850,  sur  les 
logements  insalubres,  est  en  droit  de  réclamer  une 
diminution  de  ses  loyers,  à  compter  du  moment  où 
l'interdiction  a  commencé  à  avoir  effet,  mais  sans 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  23 
juin  1885  [S.  87.  2.  123,  P.  87.  1.  693]  —  Sir, 
Guillonard,  t.  1,  n.  389.  —  V.  notre  Réji.  gén.  aljih. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  578. 

79.  Au  surplus,  si  le  bailleur  n'est  pas  tenu,  en 
principe,  au  paiement  de  dommages-intérêts,  au  cas 
de  destruction  de  la  chose  louée  par  suite  d'un  acte 
de  l'administration,  il  n'en  est  ainsi  que  dans  le 
cas  où  cet  acte  ne  lui  a  pas  ouvert  de  recours  à 
rencontre  dell'administration.  —  Le  bailleur  ne  peut, 
en  effet,  exciper  de  la  force  majeure,  pour  s'aft'ran- 
chir  de  l'obligation  d'indemniser  le  preneur  du  pré- 
judice causé  à  sa  jouissance,  qu'autant  qu'il  est  lui- 
même  dans  l'impossibilité  de  se  faire  allouer  une 
indemnité  à  raison  de  la  charge  que  les  travaux  en- 
trepris font  peser  sur  sa  propriété.  —  Dijon,  12  déc. 
1866  [S.  67.  2.  183,  P.  67.  704,  D.  p.  66.  2.  241] 

80.  De  même,  bien  qu'en  thèse  générale  le  bail- 
leur ne  puisse  être  responsable  envers  le  locataire 
de  l'exécution  d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne 
la  démolition  de  la  maison  louée  pour  motif  de 
sûreté  publique,  il  doit  néanmoins  en  être  différem- 
ment, si  la  mesure  prise  ]iar  l'administration  est  le 
résultat  des  entreprises  du  bailleur.  Il  peut,  par 
exemple,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
si,  d'ime  part,  il  a  trop  facilement  provoqué  cette 
mesure,  et  si,  d'autre  part,  c'est  à  la  démolition  vo- 
lontaire d'une  autre  maison  contiguë  du  bailleur 
qu'on  doit  attribuer  l'atteinte  jiortée  à  la  solidité  de 
la  maison  louée.  —  Bordeaux,  24  déc.  1833  [P. 
chr.,  D.  p.  .34.  2.  70,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  205-4"] 
—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  216;  Guillonard,  t.  1,  n. 
390. 

81.  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  réduction 
du  prix  d'un  bail,  pour  cause  de  diminution  de 
jouissance  résultant  de  travaux  exécutés  antérieu- 
rement, peuvent   ne    faire  partir  la  réduction  des 


loyers  que  du  jour  de  la  demande,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  les  causes  qui  la  motivent  aient 
existé  avant  la  demande.  —  Cass.,  15  déc.  1869  [S. 
70.  1.  64,.P.  70.  139,  D.  p.  75.  5.  275] 

82.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  quand  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  locataire  ou  pre- 
neur est  la  conséquence  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  la  demande  en  indemnité  à  laquelle  il  peut 
donner  lieu,  soit  contre  l'entrepreneur,  soit  contre 
l'administration  que  cet  entrepreneur  représente,  est 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  adminis- 
tratifs.— Paris,  l':'  déc.  1864  [S.  65.  2. 136,  P.  65, 
604,  D.  p.  66.  1.  376]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  1,  n. 
15.5. 

83.  Au  contraire,  l'action  en  résiliation  ou  en  di- 
minution de  prix  exercée  contre  le  bailleur  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de 
l'autorité  administrative  ;  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce 
cas,  d'une  indemnité  pour  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics.  —  Paris,  15  juill. 
1857  [S.  57.  2.  500,  P.  57.  1135,  D.  p.  57.  2.  151]  ; 
24  nov.  1858  [S.  59.  2.  349,  P.  59.  268]  ;  H  janv. 
1866  [S.  66.2.  150,  P.  66.  676,  D.  p.  66.  2.  243] 

84.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée,  en  vertu  des  art.  1719  et  s., 
par  le  locataire  d'un  immeuble  contre  le  proprié- 
taire, à  raison  du  préjudice  causé  au  demandeur 
par  le  débordement  des  eaux  d'un  égout  public.  — 
Et  il  en  est  ainsi,  bien  que,  dans  le  même  cas  ,  le 
propriétaire  ait  exercé  un  recours  en  garantie  contre 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1872  [S.  73.  2.  30, 
P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Guillonard,  loc.  cit. 

85.  On  a  même  décidé  que  la  demande  formée 
contre  une  compagnie  concessionnaire  de  travaux 
publics,  en  résiliation  d'un  bail  de  terrains  dont  la 
compagnie  est  devenue  propriétaire,  et  en  paie- 
ment d'indemnité  ou  dommages  intérêts,  pour  cause 
d'occupation  de  ces  terrains,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  —  Douai,  24  juin  1848  [S.  49. 
2.  75,  P.  49.  1.  665,  D.  p.  49.  2.  194,  D.  Rép.,  v° 
Trav.  puhl.,  n.  2242] 

86.  ...  Qu'à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  disposi- 
tions des  lois  des  28  pluv.  an  VIII  et  16  sept.  1807, 
qui  attribuent  à  l'autorité  administrative  le  règle- 
ment des  indemnités  réclamées  par  suite  de  l'oc- 
cupation temporaire  des  terrains  appartenant  à  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  — 
Même  arrêt. 

87.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  un  acte  de  l'administration  qui  ,  régulièrement 
passé  constitue  un  cas  de  force  majeure ,  rentrant 
dans  les  prévisions  de  notre  article,  réserve  faite 
toutefois  des  moditications  pouvant  résulter  pour  les 
principes  du  droit  commun  de  l'application  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  et  notamment  de  ses  art.  21,  23  et 
39.  —  Guillonard,  t.  1,  n.  148,  388;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  479,  §  366.  —  V.  suprà ,  art.  545,  n. 
44  et  s.;  art.  1713,  n.  23  et  s.;  infrà,  art.  1741.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail 
(en  général)  n.  807  et  s.;  Agnel,  n.  255  et  s.,  n. 
1070  et  s. 

88.  Si,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V. 
infrà,  art.  1741)  le  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  résout  de  plein  droit  les 
baux  antérieurs,  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  rapports  établis  entre  l'exjiropriant  et  les 
expiropriés,  dans  les   limites  de  la  dépossession  de 
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ces  derniers;  les  |x>rtions  conservées  de  l'immeuble 
restent  soumises,  entre  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires, au.x  règles  jîcnérales  l'Osées  dans  l'art.  1722. 

—  Paris,  \{\  mars  1881  [S.  81.  2.  2t;i,  1".  «1.  1. 
1253] 

89.  Le  locataire  ne  pont,  dos  lors,  demander  la 
résiliation  du  bail  que  ponr  la  totalité  de  la  cliose 
louée,  qu'A  laissée  l'e-xpropriation.  Il  nesjiurait  con- 
traindre le  propriétaire  A  reprendre  une  fraction  de 
cette  [Hirtie,  alors  que  l'autre  serait  conservée  par 
lui  ou  sou  sous-looatairc.  —  Même  arrêt. 
■  9tl.  l'eu  importe  que  le  locataire  et  le  sous-loca- 
taire aient  manifesté,  devant  le  jury,  leur  intention 
de  renoncer  (i  la  location  :  le  réfrlenjent  oporc  entre 
rex[>ropriant  et  le  locataire,  étant  pour  le  bailleur 
r«g  inter  iiliox  acta,  laisse  au  preneur  et  à  sou  sous- 
locataire  la  faculté  d'user  des  droits  que  leur  con- 
fère le  bail.  —  Même  arrêt. 

91 .  L'indemnité  accordée  an  locataire  d'une  mai- 
son expropriée  (en  i)artie\  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, est,  quant  au  bailleur,  res  inter  aliox  actn, 
et  ne  fait  aucun  obstacle  A  l'exercice  des  droits  dn 
locataire  sur  la  i)artie  de  la  chose  non  frapp(''e  d'ex- 

Ïiropriation.  —  Cass.,  7  juill.  1847  [S.  47.  1.  835, 
».  47.  2.  314,  D.  1'.  47.  r.  25(t,  D.  Ji<p.,  V  Lomifle, 
n.  199] 

92.  Spécialement,  dans  le  cas  d'expropriation  par- 
tielle d'une  maison,  le  locataire  peut,  nonobstant 
l'indemnité  (ju'il  a  reçue,  nser  du  droit  (jue  lui  donne 
l'art.  1722,  de  continuer  le  bail,  avec  une  dimin\i- 
tion  du  prix.  —  Même  arrêt. 

93.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  au 
cas  où  le  bailleur  modifierait  |la  partie  non  expro- 
priée de  la  maison,  de  manière  -X  rendre  possible  la 
continuation  du  bail.  —  Même  arrêt. 

94.  -lufîé  que  le  locataire  d'une  maison  partiel- 
lement expropriée  et  partiellement  démolie  par  suite 
de  l'expropriation,  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
continuation  du  bail  dans  la  partie  non  détruite, 
lorsque,  d'après  l'état  des  localités,  il  y  a  lieu  d'o- 
pérer la  démolition  complète  de  la  maison.  —  Cass., 
3  aofit  1847  [S.  47.  1.  838,  P.  47.  2.  31(i,  D.  i:  47. 
1.  251.  D.  7iV/).,  v"  al.,  n.  202] 

95.  Mais,  dans  ce  cas,  si  la  démolition  de  la  par- 
tie non  expropriée  est  nécessitée  parle  fait  du  bail- 
leur, le  locataire  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 

—  Paris,  25  mai  1846  [S.  47.  1.  838,  P.  47.  2.  316, 
D.  I-.  47.  1.  251] 

96.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont 
partie  est  vouée  à  démolition  pour  cause  d'utilité 
publique,  usant  de  la  faculté  que  lui  en  accordait 
la  loi,  a  contraint  l'Etat  d'acquérir  la  totalité  de 
l'immeuble,  cette  acquisition  n'emporte  pas  néces- 
sairement la  résiliation  des  baux  de  la  portion  du 
bâtiment  non  nécessaire  aux  travaux  publics  :  ces 
baux  restent  soumis  aux  règles  ordinaires.  Par 
Buite,  le  locataire  peut,  à  son  choix,  o])ter  pour  la 
continuation  du  bail  (pounn  toutefois  que  les  tra- 
vaux ou  réparations  à  faire  par  l'Etat  |io\ir  rendre 
les  lieux  habitables  ne  soient  pas  tro|)  dispen- 
dieux)... ou  pour  la  résiliation  du  bail  (s'il  se  trouve 
privé  d'une  partie  des  lieux  loués).  Dans  les  deux 
hypothèses,  indemnité  est  due  au  locataire  ù  raison 
des  dommages  et  pertes  qu'il  pourra  éprouver.  — 
Paris,  12  févr.  1833  [S.  33.  2.  606,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  192,  D.  lié/).,  V  Erj/ropriotion  publirjue,  n. 
740-2"]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1.  n.  332. 

pj)  l'ertes  provenant  de  faits  de  i/uCTre.  —  97. 
Le  bombardement  qui,  dans  une  ville  assiégée,  a 


obligé  le  locataire  à  déserter  les  lieux  loués,  et 
l'a  ainsi  momentanément  jirivé  de  sa  jouissance, 
constitue,  non  pas  un  trouble,  n'impliquant,  aux 
termes  do  l'art.  1725,  aucune  garantie  de  la  part 
du  |liaillour,  mais  bien  un  événement  de  force  ma- 
jeure, ayant  pour  résultat  de  suspendre  l'elfet  du 
bail,  et  donnant  au  locataire  le  droit  de  demander 
une  diminution  proportionnelle  de  loyer,  comme  au 
cas  do  destruction  partielle  de  la  chose  louée.  — 
Trib.  paix  de  Paris  (VIl'^^  arrond.),  27  janv.  1871 
[S.  71.  2.  102,  P.  71.  359,  D.  r.  71.  3.  6]  —  Sic, 
Pothior,  LoiuKje,  n.  148;  Duvergier,  t.  1,  n.  524; 
Troplong,  t.  1,  n.  226;  Marcadé,  sur  l'art.  1722; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zachariu",  t.  4,  p.  33li,  §  704, 
note  1  ;  Ballot,  p.  28  et  s.  ;  (iuillouard,  t.  1,  n.  391. 
—  V.  .si/;)«/,  art.  1148,  n.  8,  13  et  14,  32,  44  et 
s.,  55,  notre  article,  n.  1  et  s. —  V.  notre  Rép.  t/é». 
alpk.  (lu  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  u.  2189  et  s. 

98.  Le  locataire  qui,  ]iar  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  notamment  jiar  suite  de  l'occupation  de 
l'ennemi,  ou  d'un  bombardement,  a  été  privé  de  la 
jouissance  de  la  cliose  loui'e,  a  le  droit  de  deman- 
der, suivant  les  circonstances,  soit  la  résiliation  du 
bail,  soit  du  moins  une  disi)ense  de  paiement  des 
lo3-ers  pendant  la  période  de  privation  de  jouissance  : 
l'art.  1725,  infrà,  qui  laisse  à  la  charge  du  loca- 
taire le  trouble  à  la  jouissance  résultant  de  voies 
de  fait,  est  inapplicable  aux  cas  de  ce  genre,  les- 
quels sont  régis  ]iar  le  principe  général  de  l'art. 
1722.  —  Trib.  Seine,  29  sept.  1871  [S.  71.  2. 
183,  P.  71.  569]  —  Trib.  paix  de  Sèvres,  29  juill. 
1871  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.j 

99.  Si  l'ennemi  a  commis  dans  les  lieux  loués 
des  dégâts  les  rendant  inhabitables,  le  locataire 
peut  réclamer  la  remise  des  loyers  pendant  le  temps 
qu'ont  duré  les  réparations  nécessaires  pour  remettre 
la  maison  en  état  d'habitabilité.  —  Paris,  28  août 
1873  [S.  7,3.  2.  256,  ?.  73.  1076,  D.  p.  74.  2.  160] 

100.  La  réquisition,  ]iar  l'Ktat,  delà  chose  louée, 
constitue  un  cas  de  force  majeure.  Par  suite,  le 
locataire  cesse  de  devoir  le  prix  de  location  à  |)artir 
de  la  réquisition.  —  Angers,  12  janv.  1872  [S.  73. 
2.  22,  P.  73.  197,  D.  p.  72.  2.  38] 

loi.  Au  cas  de  louage  d'un  bateau  par  son  pro- 
priétaire qui  reste  chargé  de  le  conduire,  bien  que 
la  navigation  vienne  à  être  interrompue  par  des 
événements  de  force  majeure,  le  locataire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer  une  partie  du  prix  de  loca- 
tion, si  le  bateau  a  reçu  les  marchandises  et  si  le 
batelier  a  donné  ses  soins  à  la  garde  de  la  cargai- 
son. —  Cass.,  9  déc.  1872  [S.  72.  1.  440,  P.  72. 
1154,  D.  p.  73.  1.  103] 

102.  Mais  dans  ce  cas,  et  spécialement  si  la  na\'i- 
gation  a  été  interrompue  par  la  destruction,  pen- 
dant la  guerre,  des  écluses  et  des  chemins  de  halage 
des  canaux  A  parcourir,  le  ])reneur  a  droit  à  une 
réduction  sur  le  prix  de  la  location.  —  Xancy,  3  juin 
1871  [S.  71.  2.  61,  P.  71.  277,  D.  p.  71.  2.  236] 

103.  Vainement  le  locateur  repousserait-il  toute 
réduction,  sur  le  motif  que  le  preneur  n'a  point  usé 
de  la  faculté,  qu'il  s'était  rései'vée,  de  résilier  en 
cas  de  guerre  :  une  telle  clause,  stipulée  au  profit 
du  preneur  seul,  ayant  en  vue  uniquement  les  em- 
pêchements apportés  à  l'industrie  des  entrepreneurs 
de  transports  par  la  guerre  proprement  dite,  et  non 
le  cas  d'impossibilité  absolue  de  circuler  sur  les 
canaux,  impossil)ilité  dont  la  guerre  n'avait  été  que 
la  cause  occasionnelle.  —  Même  arrêt. 

104.  Néanmoins,  si  le  bateau  est  resté  chargé  et 
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que  le  locateur  batelier  se  soit  tenu  constamment  à 
son  poste  pour  la  garde  de  la  cargaison,  il  y  a  lieu 
de  partager  entre  les  parties  la  perte  résultant  de 
la  réduction  du  loyer.  —  Même  arrêt. 

105.  Au  siirplus,  la  prudence  ou  la  seule  crainte 
d'un  danger  éventuel  ne  saurait  suffire  pour  auto- 
riser le  locataire  à  s'affranchir  ainsi  de  ses  oliliga- 
tions,  en  quittant  la  maison  louée  :  il  doit  justifier 
d'un  danger  réel  et  imminent.  —  Trib.  pai.K  Paris 
(Vil'  arrond.),  27  janv.  1871,  précité.  —  Sic,  L. 
27,  §  1,  Dig.,  Zoc.  coHrf.  ,■  Godefroid,  sur  la  loi  pré- 
citée; Pothier;  Duvergier,  t.  1,  n.  527;  Troplong, 
loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaeliarire,  lue.  cit.;  Ballot,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.  —  y.suprù,  n.  1  et  s.  —  V.  notre  liéj].  gén. 
aljA.du  (Ir.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  2201  et  s. 

-f)  Pertes  provenant  de  la  faute,  soit  du  preneur, 
snii  du  haillcur.  —  106.  A  ne  consulter  que  le  texte 
de  l'art.  1722  et  en  laissant  de  côté  les  principes 
généraux  du  droit  et  les  dispositions  de  l'art.  1741, 
infrà,  on  a  pu  décider  que  le  locataire  sur  lequel 
pèse,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  la  respon- 
sabilité de  l'art.  17.33,  infrà,  ne  peut  demander  la 
résiliation  du  bail,  ou  une  diminution  du  prix,  en 
vertu  de  l'art.  1722,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit,  et  qu'ainsi  toute 
responsabilité  de  sa  part  doit  cesser.  —  Rouen,  15 
juin  1844  [S.  44.  2.  548,  D.  Rép.,  V  Louaf/e.  n.  201] 
—  V.  notre  Réji.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en 
général),  n.  2138  et  s.  —  Sur  le  cas  de  perte  de  la 
chose  louée  imputable  au  bailleur  et  pouvant,  par 
suite,  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, V.  .suprà,  art.  17 1 9,  n .  33  et  s.  —  Sur 
le  cas  de  perte  provenant  du  fait  des  voisins,  V. 
infrà.  art.  1725-1726,  n.  27  et  s. 

107.  Mais  comme  il  ne  saurait  y  avoir  de  bail, 
alors  que  l'objet  a  cessé  d'exister  et  comme  l'art. 
1741,  infrà,  consacre  comme  cause  de  résolution  du 
bail  la  perte  de  la  chose  louée,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  il  a  été  décidé  à  juste  raison  que  la  perte 
totale  de  la  chose  louée  emporte  résolution  du  bail, 
alois  même  que  cette  perte  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  preneur.  —  Rouen,  16  janv.  1845  [S.  45.  2.  473, 
P.  45.  2.  741,  D.  p.  45.  2.  172,  D.  Ré^j.,  V  cit.,  n. 
199] 

108.  De  même,  il  a  pu  être  jugé  que  l'incendie 
de  la  partie  principale  des  lieux  loués  est  une  cause 
de  résolution  ou  de  résiliation  du  bail,  qui  peut  être 
invoquée  par  le  ]U'eneur  dans  les  cas  même  où  il  est 
responsable  de  l'incendie  :  par  suite,  le  preneur 
n'est  pas  tenu  au  paiement  des  loyers  stipulés,  pour 
les  termes  qui  restaient  à  courir  i)Ostérieurement  à 
l'incendie.  —  Nancv,  9  aoiit  1849  [S.  51.  2.  129, 
P.  50.  2.  395,  D.  p.  50.  2.  92]  —  Riom,  24  août 
1868,  sous  Cass.,  9  nov.  1869  [S.  70.  1.  60,  P.  70. 
131,  D.  p.  74.  5.  319]  —  V.  infrà,  art.  1724,  n.  10. 

109.  Ainsi,  il  importe  peu,  quant  k  l'exigibilité 
des  loyers,  que  la  destruction  soit  imputable  au  pre- 
neur ou  ait  été  causée  par  Cf>s  fortuit,  la  résolution 
du  contrat  de  louage  résultai;!  du  fait  seul  de  la 
])erte  de  la  chose  louée,  sans  remonter  aux  causes 
de  cette  perte.  —  Metz,  25  juill.  1855  [P.  57.  960, 
D.  p.  56.  212] 

110.  Il  est  cependant  essentiel,  à  un  autre  point 
de  vue,  de  déterminer  si  la  perte  de  la  chose  louée 
est  due  à  un  simple  cas  fortuit,  ou  à  la  faute  du 
])reueur,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  à.  la  différence 
du  premier,  le  bailleur  peut  exiger  la  condamnation 
du  preneur  à  des  dommages-intérêts.  —  Rouen,  16 


janv.  1845,  précité.  —  Nancy,  9  août  1849,  précité. 
—  Riom,  24  août  1868,  précité. 

111.  Il  n'est  pas  aisé  d'ailleurs  de  déterminer 
la  quotité  des  dommages-intérêts  pouvant  être  mis 
à  la  charge  du  preneur  responsable  de  la  |ierte  de  la 
chose  louée.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'indemnité 
due,  en  pareil  cas,  au  bailleur  ne  saurait  être  cal- 
culée d'après  la  somme  que  devra  coûter  la  recon- 
struction à  neuf  :  il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette 
somme  la  différence  de  valeur  du  neuf  au  vieux.  — 
Riom^  24  août  1868,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1733,  n.  6;  Agnel,  n.  352;  Aubrv  et  Rau,  t. 
4,  p.  487,  §  367.  —  Contra,  Duvergier,' t.  1,  n.  419  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  .390.  —  V.  rà/rà,'  art.  1733,  n.  68 
et  s. 

112.  ...  Que  dans  le  calcul  de  ces  dommages-in- 
térêts, on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la  priva- 
tion du  profit  que  la  prolongation  du  bail  devait 
procurer  au  bailleur.  —  Nancy,  9  août  1849,  pré- 
cité. 

113.  ...  Et  que  cette  indemnité  peut  comprendre, 
en  outre,  une  somme  représentant  la  privation  de 
jouissance  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  recon- 
struction, encore  bien  que  le  bailleur  ait  été  indem- 
nisé par  une  compagnie  d'assurance  de  la  perte  de 
la  chose  louée.  —  Uass.^  9  nov.  1869,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

114. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  bailleur 
aurait  manifesté  l'intention  de  ne  pas  reconstruire 
(Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

115.  .Jugé  encore  que  le  propriétaire  peut  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  privation 
des  lovers  pendant  le  temjis  nécessaire  à  la  recon- 
struction de  l'immeuble  (sans  ])réjudice  d'ailleurs 
des  dommages-intérêts  dus  pour  la  destruction  de 
la  chose).  —  Rouen,  16  janv.  1845,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  385.  —  V.  infrà,  art.  1760. 

§  2.  De  l'infuence  exercée  sur  le  bail  par  la  perte 
titdle  OH  partielle  des  biens  loués. 

A.  (Jui peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 17:i3. 

—  116.  On  prétend,  dans  une  opinion,  que  la  perte 
totale  par  cas  fortuit  de  la  chose  louée  entraînant 
de  plein  droit,  aux  termes  de  notre  article,  la  rési- 
liatiiui  du  bail,  cette  disposition  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  le  bailleur  que  par  le  preneur.  — 
Poitiers,  19févr.  1894  [S.  94.2.  201,  P.  94.2.  201] 

—  Sir,  Laurent,  t.  25,  n.  401  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  393.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y' 
Bail  (en  général),  n.  2238  et  s. 

117.  On  en  conclut  que  la  destruction  de  la  chose 
louée  emporte  résolution  du  bail  d'une  manière  ab- 
solue, en  telle  sorte  que  ni  le  bailleur,  ni  le  preneur, 
ne  ]iourraicnt  empêcher  la  résolution,  en  offrant  de 
reconstruire  les  bâtiments  détruits,  pour  jouir  des 
avantages  du  bail  jusqu'à  l'époque  convenue.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  521,  Troplong,  t.  1,  n.  213. 

118.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1722,  sui- 
vant lequel  le  bail  est  résilié  si  la  chose  louée  est 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  ne  dispose  qu'en 
faveur  du  preneur,  et  ne  peut  être  invoqué  par  le 
bailleur.  —  Paris,  22  déc.  1825  ^S.  et  P.  chr.] 

119.  Le  preneur  peut,  dans  cette  opinion,  en  cas 
d'un  incendie  dont  il  serait  responsable  vis-à-vis  du 
propriétaire,  écarter  la  demande  en  résiliation  for- 
mée par  celui-ci,  en  offrant  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  Même  arrêt. 

120.  En  tous  cas,  dans  l'hypothèse   où  la  perte 
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n'«?«l  i|iie  partielle,  c'est  le  preneur  seul  qui  pi'ut  st- 
prévaloir  (les  dis|iositioii8  de  notre  article  et  faire, 
À  son  ^ré,  son  clioi.x  entre  les  den.\  alternatives  (|iu' 

Iirévoil  le  texte.  —  Ainsi,  il  a  été  jiif;o  <|ne  lorsque 
■jmnieulile  aft'ermé  n'a  été  détruit  que  nartiellement, 
liien  qu'il  ne  soit  jias  possilile  de  le  ntaMir  au 
m^me  état  qu'avant  la  location,  il  dépend  du  pre- 
neur île  ciinserverson  bail  et  d'exiffer  une  indemnité. 
par  préférence  à  une  résiliation  de  bail.  N'ainenicnt 
Ao\w  le  bailleur  offrirait  résiliation  :  l'alternative 
n'existe  qii'au  jirolit  du  preneur.  A  cet  éf;ard,  les 
juges  n'ont  pas  la  faculté  de  prononcer  ce  qui  leur 

iiuriil  le  )>luK  équitable,  ou  de  la  nsiliatioii,  ou  de 
'indemnité.  —  Cass.,  23  juill.  1827  S.  et  1".  clir., 
1).  r.  27.  1.  318,  1).  Kép.,  v°  Louage,  n.  202-l''l 
—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  ,'>22  :  Troiilonjr,  lor.  cit.: 
Agnol  n.  802,  in  jiiie,  et  1106;  Ouillouard,  t.  1,  n. 
397;  Aubry  et  Rail,  t.  'i,  p.  i!!;"),  §  3<;'J  ;  l.aiiient,  t. 
25,  n.  40'i.  —  Y.  notre  J{ip.  gén.  itljili.  du  dr.fr., 
T"  liail  à  loi/er,  n.  l'i'i  et  s. 

121.  Les  dispositions  de  notre  article  (pii  déter- 
minent en  l'absence  de  conventions  y  relatives  les 
obligations  du  bailleur  en  ce  qui  concerne  les  cas 
fortuits  ne  sont  pas  d'ordre  iiiiblic  et  il  peut  y  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières.  —  Spécia- 
lement, si  l'intervention  de  l'autorité  administrative, 
prescrivant  des  travaux  à  accomplir  dans  un  but 
d'intérêt  général,  constitue  un  fait  du  prince  dont 
les  conséquences  sont  A  la  diarge  des  piO|iriétaires, 
en  vertu  de  leurs  obligations  générales,  il  n'en  ré- 
inlte  pas  i]ue  ce  principe  domine  nécessairement 
les  conventions  passées  entre  les  parties  et  ces  con- 
ventions peuvent  v  déroger.  —  Paris,  30  nov.  1892, 
iotisCass.,  14  janv".  1895  [S.  95.  1.  282,  P.  95.  1.  282, 
D.  !•.  9.0.  1.  341]  —  Sir,  Troploug,  t.  1,  n.  165; 
Laurent,  t.  25,  n.  108;  Guillouard,  t.  1,  n.  94;  Du- 
raiiton,  t.  17,  n.  61.  —  V.  ««y>rà,  art.  1720,  n.  19 
et  s.,  et  infrù,  art.  1769  et  s.  —  V.  notre  Hip.  géti. 
aljJi.  du  dr.fr.,  v"  linil  (en  général),  n.  2252  et  s. 

122.  Ainsi,  les  travaux  que  l'autorité  administra- 
tive a  |)rescrit  d'exécuter  :Y  un  café-concert,  pour 
assurer  la  sécurité  des  spectateurs,  tant  k  raison 
des  dangers  de  l'incendie  que  de  l'insuftisance  de 
solidité  de  la  salle,  sont  ;\  la  charge  du  locataire  et 
des  sons-locataires  successifs  qui  se  sont  obligés  par 
leurs  contrats  à  remplir  leurs  obligations  de  telle 
sorte  que  le  bailleur  ou  sous-bailleur  devait  recou- 
vrer le  montant  de  son  loyer  net  de  toutes  charges 
généralement  quelconques,  actuelles  et  futures, 
prévues  et  non  prévues,  et  se  sont  engagés  lY  exécu- 
ter toutes  les  prescriptions  administratives  qui  pour- 
raient être  imposées,  de  manière  àce  que  le  bailleur 
n'encoure  aucun  reproche  de  l'administration.  — 
Même  arrêt. 

l'23.  Le  dernier  locataire,  ainsi  tenu  de  ces  tra- 
vaux, ne  peut  recourir,  ni  contre  le  propriétaire ,  ni 
contre  les  bailleurs  successifs.  —  Même  arrêt. 

124.  ...  Ni  spécialement  contre  l'avant-dernier 
bailleur,  qui ,  par  contrat  séparé  avec  son  locataire, 
et  i>ar  dérogation  aux  baux  précédents .  a  assumé 
1"8  grosses  réparations,  celles-ci  devant  s'entendre 
des  réparations  inhérentes  à  l'état  de  l'immeuble,  et 
non  de  celles  ordonnées  par  l'autorité  administrative, 
lesquelles  ont  été  mises  par  les  baux  successifs  à  la 
charge  des  locataires,  comme  charges  de  l'exploita- 
tion de  l'établissement.  —  .Même  arrêt. 

125.  Au  surplus  ,  le  juge  du  fond,  qui,  en  inter- 
prétant le  bail  d'après  la  commune  intention  des 
l'artie».  révélée  par  les  termes  du  contrat,  la  nature 


et  le  but  des  travaux  exécutés  et  les  circonstance» 
de  la  cause,  déiide  que  toutes  les  raodilications  et 
réparations  ordonnées  par  l'autorité  administrative 
pour  assurer  la  sécurité  des  spectateurs  dans  un 
café-concert,  sont  l't  la  charge  des  loc.it.iires  direc- 
teurs de  ce  café-concert ,  ne  fait  c|u'u8er  de  son 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  et  ne  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  14  janv.  1895,  précité. 

12'!.  Et  c'est,  en  con.séquence,  à  bon  droit,  qu'a- 
|>rés  avoir  ainsi  constaté  que  les  divere  locataires 
sont  tenus  des  travaux  dont  s'agit,  le  juge  décide 
que  le  dernier  n'a  aucun  recours  contre  le  proprié- 
taire ni  contre  nu  bailleur  ])récédent,  fl  raison  des 
impenses  occasionni  es  par  ces  travaux.  —  Même 
anét. 

127.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  d'une  usine 
est  chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils 
soient,  doit  s'entendre  dos  cas  ]jrévus  ou  imprévus, 
c'est-i't-dire  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Bor- 
deaux,  14  déc.  1831)  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  31.  2. 
68] 

128.  De  même,  la  clause  d'un  bail  portant  renon- 
ciation par  le  preneur  à  toute  diminution  des  ferma- 
ges, pour  cauï^e  de  guerre,  i)este,  famine,  incendie, 
inondation  et  antres  calamités  prévues  ou  impré- 
vues, comprend  les  dévastations  qui  ont  pu  être 
commises  sur  les  biens  affermés  dans  le  cours  de  la 
révolution  :  aucune  indemnité  n'est  donc  due  au  pre- 
neur à  raison  deces  dévastations.  —  Paris,  24  mess, 
au  X  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseaud  de  Lacombe, 
■li(ri^/ir.  cir.,-v"  Bail,  seet.  8,  §  6;  Ferriére,/J/c;.  de 
dr.,  end.  rerh.;  Serres,  Inst.  du  dr.  fr.,  liv.  3, 
tit.  25. 

129.  En  tout  cas,  il  y  aurait  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  indemnité,  si  cette  demande 
n'avait  été  formée  que  plusieurs  années  a|]rès  le 
dommage,  et  si  le  preneur  s'était  libi'ré  d'une  partie 
de  ses  fermages  eu  valeurs  dépréciées.  —  Môme 
arrêt. 

1;!().  Jugé  cependant  que  la  clause  d'un  bail  par 
laquelle  le  preneur  se  charge  de  tous  les  cas  fortuits, 
prévus  ou  imprévus,  ne  s'entend  ]ioint  de  ceux  qui 
])rovienneiit  du  fait  du  souverain,  mais  qu'elle 
s'entend  des  cas  fortuits  qui  tombent  sur  les  fruits, 
et  non  de  ceux  qui  tombent  sur  la  substance  de  la 
chose.  — •  Turin,  16  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
9.  920] 

131.  <lugé  encore  que,  bien  que  le  propriétaire 
d'une  forge,  eu  la  donnant  à  bail,  ait  garanti  les 
événements  de  force  majeure,  il  ne  doit  point  d'in- 
demnité à  son  fermier,  ni  pour  chômage  ordonné 
par  l'autorité,  il  raison  d'un  accident  que  le  fermier 
aurait  dû  prévenir,  ni  pour  raison  des  augmenta- 
tions survenues,  par  l'état  de  guerre,  dans  le  jJiix 
des  movens  d'exploitation  de  l'usine.  —  Coiraar, 
20  nov.'l816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  937] 

132.  Observons  aussi  que  la  résiliation  du  biiil 
]iour  destruction  jiar  cas  fortuit  de  partie  de  la 
cliose  louée,  ne  doit  être  prononcée,  sur  la  demande 
du  preneur,  qu'autant  que  cette  résiliation  peut 
avoir  lieu  pour  la  totalité  de  l'immeuble  loué.  — 
En  conséquence,  elle  ne  doit  pas  être  prononcée 
dans  le  cas  où  le  loc.itaire,  ayant  sous-loui'  une 
partie  des  lieux  loués,  ne  peut  remettre  au  bailleur 
<pie  la  partie  de  la  location  qu'il  avait  consei  vée  : 
lieu  importe  que  la  sous-location  soit  intervenue  du 
consentement  du  bailleur.  —  Rouen,  15  juin  1844 
[S.  44.  2.  548,  1).  Hép.,  v"  Louage,  n.  201] 

133.  Lorfqiie  le  bailleur  s'est  engagé,  par  une 
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clause  du  bail,  à  indemniser  le  preneur  dans  un  cas 
prévu  de  destruction  partielle  de  la  cliose .  il  ne 
peut  se  soustraire  au  paiement  de  l'indemnité  en 
demandant  la  résiliation  du  bail.  —  Cass.,  11  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  917] 

B.  Droits  reconnus  nu  preneur  au  cas  de  perte 
de  la  chose  louée.  —  œ)  Droits  du  preneur  nu  cas  de 
perte  totale.  —  134.  Au  cas  |de  perte  totale  de  la 
chose  louée,  le  preneur  n'a  pas  le  clioix  dont  il  jouit 
au  cas  de  perte  partielle;  il  ne  pent  demander  le 
maintien  du  bail  avec  réduction  du  pri.^  du  loyer. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  démolition  forcée  d'une 
maison  pour  cause  d'alignement,  et  le  retranche- 
ment de  partie  de  cette  maison,  qui  en  est  la  consé- 
quence, équivalent  à  la  perte  totale  de  la  chose,  et 
entraînent  par  suite  la  résiliation  du  bail,  sans  in- 
demnité au  profit  du  locataire.  —  Bordeaux,  4  janv. 
1854  [S.  54.  -2.  396,  P.  56.  1.  434,  D.  r.  55.  2.  60] 

135.  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'a  pas  l'option  ou- 
verte par  l'art.  1722  au  cas  de  perte  partielle,  entre 
la  résiliation  ou  une  diminution  du  prix  de  bail.  — 
Même  arrêt.  —  V.  toutefois  Troplong,  t.  1,  n.  315. 

136.  11  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  sti- 
pulé par  le  bail  qu'en  cas  d'expropriation  de  la  mai- 
son louée,  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit  sans 
indemnité.  —  Même  arrêt. 

137.  Lorsque  le  bail  d'une  usine,  prévoyant  soit 
la  destruction  totale,  soit  la  destruction  partielle 
de  la  chose  louée,  contient  des  clauses  différentes 
s'appliquant  à  chacune  de  ces  éventualités,  et 
qu'ensuite  un  incendie  vient  à  détruire  les  bâti- 
ments où  se  trouvait  l'outillage,  et  cet  outillage  lui- 
même,  en  laissant  subsister  d'autres  bâtiments,  no- 
tamment, les  magasins,  les  juges  ont  pu,  nonobstant 
cette  dernière  circonstance,  décider  légalement  que 
la  chose  louée  avait  péri  tout  entière  dans  ce  qu'elle 
avait  d'essentiel  et  dans  ce  qui  faisait  la  matière  du 
contrat,  et  appliquer  à  ce  cas  la  clause  dn  liail  re- 
lative à  «  la  destruction  totale  »  ;  en  déterminant 
ainsi  le  sens  que  les  parties  avaient  attaché  à  ce  mot, 
ils  n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  qu'ils 
ont  d'interpréter  et  d'apprécier  les  conventions.  — 
Cass.,  19  juin.  1876  [S.  77.  1.  53,  P.  77.  119,  D. 
p.  77.  1.  365]  —  V.  Bourguignat,  Législ.  appliq. 
des  établ.  industr.,  t.  2,  n.  722. 

fj)  Droits  du  preneur  au  cas  de  perte  partielle.  — 
138.  Au  cas  de  perte  partielle,  le  preneur  peut  tou- 
jours réclamer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  réel- 
lement préjudice,  mais  il  ne  peut  obtenir  la  rési- 
liation du  bail  qu'autant  que  la  chose,  par  l'effet  de 
la  diminution  qu'elle  a  subie,  ne  peut  plus  remplir 
la  destination  pour  laquelle  elle  a  été  louée.  —  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  fermier  la  résiliation 
du  bail,  si  l'altération  partielle  du  fonds  n'est  pas 
assez  grave,  et  ne  doit  pas  avoir  une  durée  assez 
longue  pour  mettre  obstacle  à  l'exploitation  du 
fermier.  —  Caen,  14  juill.  1871  [S.  72.  2.  235, 
P.  72.  939]  ;  14  déc.  1872  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.]  — 
V.  en  sens  divers  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharifp, 
t.  4,  p.  381,  §  704,  texte  et  note  4  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  495,  §  369  ;  Jessionesse,  Rapports  des  pro- 
priétaires et  locataires,  Rer.  prat.,  1871,  t.  31,  p. 
2.34  et  235;  Troplong,  t.  1,  n.  217;  Duvergier,  t.  1, 
n.  55  et  522;  Guillouard,  t.  1,  n.  397.  —  V.  notre 
Rép.  i/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général), 
n.  2184  et  s.,  n.  2221. 

139.  Jugé  que  celui  qui  a  loué  une  salle  de  théâ- 
tre pour  y  représenter  certains  spectacles  n'a  droit 
qu'à  une  diminution  de  prix  et  non  à  la  résiliation 


du  bail,  lorsque,  sans  lui  enlever  la  jouissance  de  la 
salle,  un  ordre  du  Gouvernement  lui  a  seulement 
défendu  d'v  représenter  les  spectacles  auxquels  elle 
était  d'abord  destinée,  tout  en  lui  laissant  la  liberté 
d'v  en  représenter  d"autres.  —  Paris,  17  juill.  1809 
[P.  chr.] 

140.  Le  juge,  au  cas  oii  la  chose  louée  a  été  dé- 
truite en  partie  par  cas  fortuit,  peut  bien  d'ailleurs 
prononcer  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  réduc- 
tion du  loyer;  mais  il  ne  peut  accorder  tout  à  la 
fois  au  preneur  la  réduction  du  loyer  et  la  faculté 
de  faire  cesser  le  liail  à  sa  volonté.  —  Cass.,  8  juill. 
1872  [S.  72.  1.  292,  P.  72.  715] 

141.  En  cas  de  faillite  du  bailleur,  la  masse  est 
tenue,  comme  le  serait  le  failli  lui-même,  de  sup- 
porter la  déduction,  sur  les  loyers,  du  montant  d'une 
indemnité  due  au  locataire  pour  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Cass.,  29 
nov.  1832  [S.  33.  1.  18,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  108] 

142.  Le  locataire  qui,  dans  le  cas  de  perte  par- 
tielle de  la  chose  louée,  a  demandé  en  première 
instance  la  résiliation  du  bail,  est  recevable  à  de- 
mander pour  la  première  fois  en  appel  une  dimi- 
nution de  prix  ;  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle. — •  Caen,  14  déc.  1871,  précité. 

143.  Le  droit  d'option,  que  l'art.  1722,  accorde 
au  locataire  d'un  immeuble  détruit  partiellement 
par  cas  fortuit ,  et ,  spécialement ,  atteint  en  partie 
par  une  expropiiation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, entre  une  diminution  du  prix  du  loyer  et 
la  résiliation  totale  du  bail,  est  un  droit  qui  appar- 
tient en  propre  audit  locataire,  et  dont  l'exercice 
n'est  point  soumis  à  l'acceptation  du  bailleur,  auquel 
il  appartient  seulement  de  contester  l'application 
de  l'art.  1722  à  l'espèce.  —  Trib.  Seine,  25  nov. 
1887,  et  Paris,  6  juin  1888,  sous  Cass.,  9  janv.  1889 
[S.  89.  1.  105,  P.  89.  1.  254,  D.  p.  89. 1.9]  —  Sic, 
Duvergier,  t.  1,  n.  522;  Troplong,  t.  1,  n.  213; 
Agnel,  n.  802,  /«  fine,  et  1106;  Guillouard,  t.  1,  n. 
9'7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  495,  §  369,  note  2  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  404. 

144.  Et  la  déclaration,  même  implicite,  par  le 
locataire,  qu'il  entend  opter  pour  la  résiliation  du 
bail,  a,  dès  l'origine,  un  caractère  définitif,  que  ne 
sauraient  modifier  les  réserves  opposées  tout  d'abord 
par  le  propriétaire  à  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  de  cette  option  (réserve  n'impliquant,  d'ail- 
leure.  aucune   contestation  du  droit  du  locataire). 

—  iléme  jugement  et  même  arrêt. 

145.  En  tous  cas,  le  locataire  ne  peut  plus  re- 
venir sur  cette  option,  dès  le  moment  où  les  choses 
ne  sont  plus  entières.  —  Cass.,  9  janv.  1889,  pré- 
cité. 

146.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  renoncé  aux  réserves  par  lui  faites  tout 
d'abord,  à  la  suite  de  la  déclaration  d'option  de  .son 
locataire,  et  a  consenti,  à  la  demande  de  celui-ci, 
à  imputer  sur  des  termes  de  loyer  échus,  qui  ne  de- 
venaient les  derniers  du  bail  que  comme  conséquence 
de  la  résiliation  opérée  dudit  bail,  les  fonds  mis 
en  réserve  et  versés  en  garantie  pour  faire  face  aux 
derniers  termes  de  la  location  firimitive  ;  l'option 
du  locataire  a  été  ainsi  acceptée  par  le  propriétaire, 
de  sorte  que  le  bail  primitif  a  été  résolu  par  suite 
du  concours  et  de  l'accord  de  la  volonté  des  parties. 

—  Même  arrêt. 

147.  Il  peut  paraître  délicat  de  concilier  entre 
elles  les  dispositions  de  l'art.  1720,  suprà,  qui,  sans 
aucune  distinction,  met  à  la  charge  du  bailleur  les 
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r>>[>aratioiis  aux  immeubles  loués  et  celles  de  notre 
article  qui,  )iour  lo  cas  de  perle  partielle  de  la 
chose  louée  arrivée  par  cas  fortuit,  ne  semble  im- 
poser au  Iwilleur,  lorsipie  le  preneur  opio  pour  la 
coiiliiiuation  du  bail,  i|ue  la  réduction  du  prix  du 
loyer,  sans  le  forcer  il  remettre  le.s  cimses  en  l'état; 
on  admet  •îénéralement,  pour  concilier  les  deux 
textes  en  iircsence,  que,  même  au  cas  de  perte  par- 
tielle survenue  par  cas  fortuit,  lo  bailleur  peut  être 
contraint  par  le  looalairo  de  faire  les  réparations 
devenues  nécessaires.  —  .Marcado.  sur  l'art.  172'J, 
H.  1  ;  .Massé  et  Vertré,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  381, 
8  704,  note  4;  Troplon^,  t.  1,  n.  220.  —  V.  cepeu- 
daut,  Dnvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  u.  111.  — 
V.  notre  Rti>.  gén.  ulpU.  du  tlr.fi:,\''liail(en  gé- 
néral), n.  5i)â  et  s..  2222  et  s. 

148.  ...  Mais  (pi'il  ne  peut  être  oblif;c  de  recon- 
struire. —  1'.  l'ont,  h''i:  cril.,  1S63,  t.  3,  p.  276  et 
s.;  Marcadé,  lue.  cit.;  .Massé  et  N'ersé.  loc.  cit.;  Aii- 
brv  et  Uau,  t.  4,  p.  474,  §  366;  Laurent,  loc.  cit.; 
Gùillouard,  t.  1,  n.  106  et  107,  3!i3;  Duvergier,  t. 
1,  n.  521.  —  V.  cependant,  Troplong,  loc.  cil. 

li'J.  Jugé,  conformément  ft  cette  doctrine,  que 
lorsque  les  lieux  loués  ont  été  détruits  en  partie 
par  cas  fortuit  (dans  l'espèce,  un  tremblement  de 
terre),  le  ]>reneur  ne  peut,  s'il  opte  pour  la  conti- 
nuation du  bail,  exiger  du  propriétaire  ipi'il  fasse 
les  reconstructions  nécessaires  pour  remettre  les 
lieux  en  état  :  son  droit  se  borne  :V  demander  tme 
diminution  du  prix  de  lover.  —  .Mger,  10  juill.  1868 
[S.  68.  2.  243,  P.  68.  971,  D.  v.  6'J.  2.  29] 

l.'iO.  ...  Que  le  locataire  ne  peut  demander  que  la 
diminution  du  prix  du  loyer  ou  la  résiliation  même 
du  bail  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  le  bailleur 
fasse  les  reconstructions  ni'cessaires  pour  rétablir  les 
lieux  loués  au  même  état  qu'auparavant.  —  Cass., 

10  févr.  1864  [S.  64.  1.  118,  1'.  64.  710,  D.  i:  64. 
1.  234]  —  V.  aussi,  Paris,  111  août  1839  [P.  41.  1. 
458,  l).  p.  41.  2.  135,  D.  liéj).,  v°  Louage,  n.  208] 

151.  Le  preneur  ou  locataire  d'un  immeuble  as- 
suré, si  cet  immeuble  vient  i\  être  détruit  en  partie, 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  l'Indemnité  payée  a\i 
bailleur  jiar  la  compagnie  d'assurance  soit  employée 
&  la  reconstruction  ou  réparation  de  l'immeuble.  — 

11  n'a  toujours,  en  ce  cas,  selon  la  règle  générale, 
que  le  choix  de  demander  ou  une  diminution  du 
prix,  ou  la  résiliation  même  du  liail.  —  Paris,  5  mai 
1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  r.  28.  2.  147,  D.  Rép.,  v» 
Lowif/e,  n.  204]  —  Sic,  Gùillouard,  t.  1,  n.  394.  — 
V.  Duvergier,  t.  1,  n.  523.  —  Y.  notre  l!ép.  yen. 
atjih.  (lu  (h:  fr.,  v°  Bail  (en  général), n.  2231  et  s. 

152.  Mais  le  locataire  peut  exiger  que  des  réjiara- 
lions  soient  faites  aux  bâtiments  qui  sont  seulement 
endommagés,  sans  être  détruits  inénie  en  partie.  — 
Alger.  U)  juill.  1868,  précité. 

153.  Le  locataire  d'une  maisun  que  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  on  l'autorité  munici- 
pale ont  rendue  imiiroprc  il  l'usage  auquel  elle  était 
destinée,  a  une  action  contre  b:  bailleur  alui  de  l'o- 
bliger, tant  à  faire  ù  la  maison  les  réparations  tiéccs- 
MÏres  |iour  qu'il  puisse  continuer  ii  en  jouir  paisible- 
ment, qu'il  lui  payer  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage qu'il  a  éprouvé  :  ii  ce  cas,  ne  s'applique  pas  la 
disposition  do  l'art.  1725,  /«/là,  portant  que  le  bail- 
leur u'estpas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  troulile 


que  les  tiers  apportent  il  sa  jouissance  par  voie  de 
fait.  —  Cass.,  17  août  1859  [S.  60.  1.  4,53,  P.  60.  49, 
D.  V.  59.  1.  437]  —  Paris,  24  nov.  1858  [S.  59.  2. 
349,  P.  59.  268] 

154.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsiiue  le  pro- 
priétaire a  provocpié  lui-mêiuo  et  dans  son  intérêt  les 
travaux  exécutés  par  l'administration.  —  Paris,  15 
iuill.  1857  [S.  57.  2.  500,  P.  ,57.  113,5,  H.  \:  57.  2. 
151]_ 

155.  Décidé  que  le  locataire  d'un  immeulile  dont 
nue  partie  vient  il  ]iérir  par  cas  fortuit,  s'il  opte  (lour 
la  continuation  de  son  bail,  ne  peut  exiger  du  pro- 
priétaire qu'il  fasse  les  réparations  néce.ssaires  |iour 
reiuettre  l'immeuble  en  état;  son  droit  se  borne  i'i 
demander  une  diminution  du  prix  du  bail.  —  Paris, 
27  iuili.  1850  [S.  ,52.  2.404,  P.  50.  2.  94,  D.  r.  51. 
2.  141] 

156.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  partie 
de  l'immeuble  loué  vient  il  périr  par  suite  de  l'exé- 
(Hition  de  tjavaux  d'ulilité  publique.  —  Douai,  31 
mai  1_8.52  [S.  53.  2. 57,  P.  53.  2. 558,  D.  r.  53.  2.  226] 

157.  ...  Peu  inqiorto  i|u'en  un  tel  cas,  le  proprié- 
taire ait  droit  il  une  indemnité,  alors  du  moins  que 
le  règlementet  lepaiement  de  cette  indemnité  éprou- 
vent des  lenteurs,  et  que  d'ailleurs  le  rjUdiitidiiespéré 
de  l'indemniti'  serait  de  beaucoup  inférieur  aux  frais 
(pie  nécessiterait  la  reconstruction  delà  portion  d'im- 
meuble détruite.  —  Même  arrêt. 

158.  Jugé  que  le  preneur  qui  éprouve  un  trouble 
dans  sa  jouissance  par  suite  de  travaux  publics  peut 
exiger  du  proiiriélaire  (sauf  l'action  en  indemnité 
do  ce  dernier  contre  l'Etat),  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  la  cliose  en  état  de 
servir  il  l'usage  pour  lequel  die  a  été  louée,  pourvu 
néanmoins  que  l'importance  de  ces  travaux  ne  soit 
pas  en  disproportion  avec  la  valeur  de  l'immeuble 
loué  et  avec  le  prix  du  loyer.  —  Paris,  24  mai  1849 
[P.  49.  2.  99]  —  V.  notre  Eéj}.  gén.  alp/i.  du  dr. 

fr.,  V"  Bail  (en  général),  n.  2229  et  2230. 

159.  On  estime  généralement  qu'au  cas  d'e.x- 
propriation  partielle,  comme  en  cas  de  destruction 
partielle  par  cas  fortuit,  le  locataire  ne  peut  forcer 
le  propriétaire  il  reconstruire.  —  P.  Pont,  Rev.  crit., 
1853,  t.  3,  p.  281;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariiç, 
t.  4.  p.  381,  §  704,  note  4;  Laurent,  t.  25,  n.  405  ; 
Gùillouard,  t.  1,  n.  395. 

160.  Jugé  cependant  que  lorsipi'une  partie  seu- 
lement de  la  maison  dans  laquelle  un  magasin  avait 
été  donné  il  bail  est  expropriée  et  démolie,  que  la 
partie  non  atteinte  jiar  l'expropriation  peut  être 
conservée,  et  (|u'au  moyen  de  travaux  indiqués  par 
les  experts  pour  la  mise  en  état  de  l'habitation,  et 
sans  dépenses  exagérées,  la  maison  peut  continuer 
il  être  occupée, le  locataire  du  magasin,  optant  pour 
la  continuation  de  son  bail  avec  diminution  de  loyer, 
a  le  droit  de  continuer  ledit  bail  dans  la  partie  non 
expropriée  du  magasin.  —  Cass.,  18  nov.  1890 
[S.  91.  1.  265,  P.  91.  1.  633,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  (ieorge  Lemaire,  D.  p.  92.  1.  81]  —  Sic, 
Troplong,  t.  i,  n.  220;  Duvergier,  t.  1,  n.  523; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  496,  §  396. 

16i,  Et  le  propriétaire  peut  être  condamné  à 
faire  les  travaux  indiipn's  par  les  experts  comme 
nécessaires  pour  proeiu'cr  au  Incataire  la  jouissance 
des  locaux  conservés.  —  Même  arrêt. 


Art.  1723.  Le  btiilknir  ne  peut,  pendant  la  durée  liti  IkiII,  cliaiiger  la  tonne 
lioâe  louée.  —  C.  civ.,  171!!,  1728  et  suiv. 

Code  ci  vu.  —  IV.  19 
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Bailleur,  1  et  s. 

Changement    des  lieux,   1    et 

s. 
Compétence  «dministrative,  16. 
Compétence  judiciaire,  16. 
Cour.  12. 
Département.  16. 
Desti'uction  de  clôture,  3. 
Ecurie,  4. 
Escalier,  2,  5. 


Estaminet,  12. 
Fenêtres,  3,  io. 
Gendarmerie,  16. 
Joui-,  10. 
Passage,  l'i  et  14. 
Portail,  13. 
Porte  vitrée,  B. 
Tapis  d'escalier,  6  ot  s. 
TeiTasse,  11. 
Vue,  11. 


1.  Le  bailleur  devant,  aux  termes  de  l'art.  1710, 
stijij-à,  entretenir  la  chose  louée  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  et  en  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il 
en  résulte  tout  naturellement  que  le  bailleur  n'a  pas 
le  droit  de  faire,  sans  le  consentement  du  preneur, 
et  quelque  faibles  qu'ils  soient,  des  changements 
à  l'état  des  lieux,  même  en  indemnisant  le  preneur. 
^-  Troploiig,  t.  1,  n.  242  et  s.;  Durauton,  t.  17,  u. 
66;  Duvergier,  t.  1,  ii.  307;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
477,  g  366;  Colmet  de  Santerre.'t.  7,  n.  169  bis; 
Laurent,  t.  25,  n.  143;  Gruillouard,  t.  1,  n.  128  et 
129;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  672.  —  V.  Po- 
thier,  Louar/e,  n.  75,  qui  admettait,  par  des  considéra- 
tions d'équité,  qu'un  propriétaire  pouvait  modifier 
dans  une  certaine  mesure  la  chose  louée,  lorsqu'il  y 
avait  un  intérêt  sérieux  et  qu'il  ne  causait  au  loca- 
taire qu'une  gêne  insignifiante.  —  V.  notre  Bifj}-  gén. 
alph.  du  dr.fr..  v"  Bail  (en  général),  n.  589  et  s., 
610  et  s.,  v"  Bail  à  Ini/cr,  n.  40  et  s.  —  Sur  la  né- 
cessité pour  le  preneur  de  c<mserver  les  lieux  loués 
dans  l'état  où  ils  lui  ont  été  livrés,  V.  infrà,  art. 
1728,  n.  5  et  s.,  n.  53  et  s.;  art.  1729,  n.  3  et  s. 

2.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut, 
dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus-value  à  sa 
propriété,  changer  la  forme  et  réduire  les  propor- 
tions d'un  escalier  qui  conduit  h  des  appartements 
par  lui  loués  à  un  tiers  dans  sa  maison,  alors  sur- 
tout que  l'état  actuel  de  l'escalier  a  une  certaine  in- 
fluence sur  la  prospérité  de  la  profession  exercée 
par  le  locataire.  —  Bordeaux,  26  juill.  1831  [S,  44. 
2.  79,  à  la  note,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  255]  —  Pa- 
ris, 9  janv.  1844  [S.  44.  2.  79,  et  la  note  Deville- 
neuve,  P.  44.  1.  134,  D.  Réj).,  v°  Louage,  n.  228-3"J 
—  Sic,  Durauton,  t.  17,  n.  66  ;  Duvergier,  loc.  cit.; 
Devilleneuve,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

3.  Le  fait,  piar  le  propriétaire  d'nne  maison  louée, 
de  faire  enlever  les  châssis  des  fenêtres  et  maçon- 
ner les  ouvertures  de  cette  maison  sans  le  consen- 
tement du  preneur,  s'il  ne  constitue  pas  le  délit  de 
destruction  de  clôtures  prévu  par  l'art.  456,  C.  pén., 
peut  être  considéré  comme  un  trouble  apporté  par 
le  bailleur  à  la  jouissance  du  preneur,  et  peut,  en 

,  conséquence,  donner  lieu  à  une  action  civile.  — 
Rennes,  25  cet  1850  [S.  51.  2.  173,  P.  50.  2.  594, 
D.  p.  52.  2.  208]  —  V.  infrà,  art.  1736,  n.  29. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  établir  de  nouvelles  écu- 
ries dans  la  cour,  si  ce  n'est  pour  son  usage  person- 
nel ou  pour  celui  des  locataires,  et  non  à  titre  de 
spéculation  pour  louer  à  des  personnes  étrangères  à 
la  maison.  —  Aix,  21  janv.  1864  [S.  64.  2.  157,  P. 
64.  832]  —  V.  suprà,  art.  1719,  n.  77. 

5.  ...  Xi  changer  la  position  d'une  porte  vitrée 
donnant  accès  dans  l'escalier,  alors  que  ce  change- 
ment aurait  pour  résultat  de  renfermer  dans  l'esca- 
lier un  atelier  d'artisan.  —  Même  arrêt. 

6.  Des  décisions  qui  précèdent,  il  est  permis  de 


rapprocher  les  suivantes  :  l'enlèvement  des  tapi» 
d'escalier  pendant  l'été  n'étant  pas  d'un  usage  gé- 
néral à  Paris,  le  locataire  est  en  droit  de  s'opposer 
à  cet  enlèvement,  en  l'absence  de  stipulation  con- 
traire dans  le  bail,  alors  surtout  que  le  mode  de 
paiement  par  trimestre  de  la  redevance  annuelle, 
imposée  au  locataire  pour  le  tapis,  implique  l'inten- 
tion commune  des  parties  de  maintenir  le  tapis  dans 
l'escalier  pendant  toute  l'année.  —  Trib.  paix,  Pa- 
ris (IIP  arr.),  7  oct.  1886  [S.  87.  2.  23,  P.  87.  1. 
110]  —  V.  notre  Réj>.  ffén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Bail  à  loger,  n.  44. 

7.  En  l'absence  de  toute  stipulation  dans  le  bail 
relativement  à  la  période  pendant  laquelle  peuvent 
être  enlevés  les  tapis  d'escalier,  il  y  a  lieu  pour  le 
juge,  saisi  d'une  contestation  entre  le  propriétaire 
et  un  locataire  ,  de  tenir  compte  tant  des  exigences 
et  des  nécessités  d'administration  et  d'entretien  des 
maisons  que  des  intérêts  des  locataires.  —  Trib. 
Seine,  29  déc.  1894  [.S.  95.  2.  284,  P.  95.  2.  284] 

8.  C'est  qu'en  effet,  les  locataires,  qui  sont  entrés 
en  jouissance  d'un  appartement  dans  une  maison  où 
existait  un  tapis  d'escalier,  .sans  que  leurs  baux  con- 
tiennent aucune  restriction  quant  à  l'usage  du  tapis, 
sont  en  droit  d'en  réclamer  le  maintien  pendant 
tout  le  temps  où  l'usage  en  est  nécessaire  tant  pour 
eux  que  pour  les  besoins  de  leur  clientèle  ou  de  leurs 
relations  ;  et  le  tapis  ne  peut  être  enlevé  pendant 
un  laps  de  temps  excédant  celui  qui  est  nécessité  par 
sa  conservation  et  son  entretien. — Même  jugement. 

9.  En  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  loca- 
taires demandent  que  le  propriétaire  soit  tenu  de 
maintenir  le  tapis  jusqu'au  1''  juill.  et  de  le  faire 
replacer  pour  le  15  oct.  au  j'ius  tard.  —  Même  ju- 
gement. 

10.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  locataire  ne 
serait  pas  fondé  à  s'opposer  à  la  substitution  de  fe- 
nêtres aux  jours  existant  dans  un  bâtiment,  si  les 
inconvénients  de  ce  changement  n'étaient  pas  sé- 
rieux et  n'excédaient  pas  les  limites  d'une  juste  to- 
lérance. —  Aix,  21  janv.  1864,  itrécité. 

11.  ...  Que  le  locataire  ne  pourrait  demander  la 
démolition  d'une  terrasse  construite  depuis  le  bail 
et  qui  lui  occasionnerait  une  légère  privation  de 
vue,  si  l'éloignement  rendait  cet  inconvénient  peu 
sérieux.  —  Même  arrêt. 

12.  ...  Que  la  transformation  d'une  cour  en  un 
estaminet  à  châssis  vitré  h  la  hauteur  d'un  apparte- 
ment loué,  n'autorise  pas  le  locataire  ;i  demander  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  lois- 
quece  changement  et  ses  résultats  n'affectent  qu'une 
faible  partie  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas,  le  préju- 
dice qu'éprouve  le  locataire  est  plus  équitablement 
ré|iaré  par  une  indemnité  pécuniaire  et  jiar  une  ré- 
duction de  loyers.  —  Paris,  24  janv.  1857  [S,  57. 2. 
500,  P.  58.  37] 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  admettre  que  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  de  bail  à  loyer,  et  qui 
imposent  au  bailleur  l'obligation  d'assurer  au  pre- 
neur la  complète  et  paisible  jouissance  de  la  chose 
louée  et  de  ne  pas  en  changer  la  forme,  s'appliquent 
non  seulement  aux  objets  énoncés  dans  le  bail,  mais 
encore  à  tous  les  avantages  qui  s'y  rattachent  et 
sur  lesquels  le  preneur  a  dû  compter  comme  utilité 
ou  agrément  de  sa  location  ;  ...  notamment,  à  la  fa- 
cilité que  donnait  à  l'exploitation  du  preneur  le  pas- 
sage par  un  portail  ouvert  sur  une  cour  commune, 
passage  et  portail  qui  ne  sauraient  en  conséquence 
être  modifiés  sans  son  consentement.  —  Cass.,  25 


CUDE  CIVIL.  —  Liv.  m,  TU.   VIII  :  Du.  contrat  tic  louage.  —  Art.   1724. 
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avr.  18'.i3  [S.  93.  1.  4G4,  1".  '.I3.  1.  4(;4,  D.  i:  93.  1. 
2H7]  —  Sic,  l,aiireiit,  t.  2,'>,  n.  145;  Uiiillouaid,  t.  I, 
II.  131  ;  Troiiloii?,  t.  1,  n.  244.  —  Vniilrii,  Aubry  ot 
Kuu,  t.  4,  p.  477,  §  3t)li.  —  V.  notre  /î''/).  t/én.  alpli. 
du  ilr.fr.,  V"  liiiil  (en  gt-nOnil),  n.  ijlO  et  s.,  v"  Bnil 
à  loyrr,  11.  43  et  s. 

14.  I.o  |)riiRM|ie  d'nprcs  lequel  le  bailleur  ne  peut 
olianger  l'état  île  lu  chnsc  louée  ne  se  restreint  pas 
aux  iilijets  in'iiicipau.x  du  contrat,  qui  sont  seuls 
mentionnés  dans  l'acte  de  bail  ;  il  s'étend  aussi  nws. 
choses  qui,  (|Uuique  no  se  raltacliant  qu'accessoire- 
itient  au  bail,  contribuent  aux  avaiitaf,'es  et  à  la  com- 
modité de  la  location,  telles  que  l'entrée  de  lu  inai- 
snn,  le  pasisairc  dans  la  cour,  la  disposition  de  la 
loge  du  concierge  ;  mais  le  i>iencur  ne  peut  so  plain- 
dre des  cliaii^îeinents  que  le  bailleur  aurait  apportas 
à  ces  objets,  iprautant  qu'ils  lui  causeraient  mi 
trouble  ou  nn  préjudice  quelconque,  en  rendant  la 
joui.ssance  des  lieux  loués  moins  complète  ou  moins 
commode.  —  Paris,  12  janv.  1850  [S.  60.  2.  108, 
P.  56.  1.  25,  D.  p.  56.  2.  83] 


15.  An  reste,  l'obligation  imposée  par  la  loi  au 
bailleur  de  ne  pas  dianger  la  forme  de  la  clioso 
louée,  s'entend  uon-seulenieut  de  la  transformation 
matérielle  des  lieux,  mais  encore  de  toutes  raodili- 
cations  essentielles  qui,  sans  détruire  la  chose,  en 
cliangont  les  conditions  et  la  rendent  impropres  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée.  —  Paris,  19  juill. 
1850  [S.  50.  2.  430,  P.  50.  2.  433,  D.  i>.  50.  2.  229] 
—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  .H63, 
§  701,  note  4  ;.\gnel,  n.  222  et  s.;  Laurent,  t.  25,  n. 
140  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  132.  —  V.  xKprà.  art.  1719, 
n.  142. 

10.  Juge  que  c'est  A  l'autorilé  judiciaire,  ot  non 
i\  l'autorité  administrative,  qu'il  ajqjartient  de  con- 
naître de  l'action  formée  par  un  département  contre 
un  jiarticulier  en  résiliation  d'un  bail  à  loyer  que 
lui  a  consenti  ce  dernier  pour  le  service  de  la  gen- 
darmerie, à  raison  de  cliangcments  qui  auraient  été 
opérés  par  le  propriétaire  dans  la  forme  dos  lieux 
loués.  —  Cass.,  8  nov.  1859  [S.  00.  1.  455,  P.  59. 
1098.  D.  p.  59.  1.446] 


.•\rt.  1724.  Si,  durant  le  Ijail,  la  cliose  louée  a  besoin  do  réparations  uroentos  ot  qui 
no  puissent  étro  diiî'éréos  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  soutî'rir,  quehpio  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  (lu'ollos  se  font,  d'une  partie  de  la 
ohose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  [iri.x.  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  tems  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  —  C.  civ., 
1720  et  1721  ;  G.  proc.  civ.,  185-2"  ;  0.  connu.,  296  ;  L.  25  mai  1838,  art.  4-1°. 


1.  Pour  n'avoir  pas  à  payer  de  dommages-inté- 
rêts au  preneur  A  raison  du  trouble  que  ses  travaux 
de  réparation  |ieuvent  occasionner  ù  celui-ci,  le 
bailleur  doit,  au  cas  de  contestation  sur  l'utilité  des 
travaux,  faire  constater  leur  caractère  d'urgence.  — 
Juge,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  propriétaire  a  fait 
exécuter  des  réparations  à  sa  maison  sans  en  avoir 
fait  constater  préalablement  l'urgence  contradic- 
toirenient  avec  son  locataire,  ou  au  moins,  sans  l'a- 
voir informé  d'avance  de  leur  exécution,  celui-ci  a 
le  droit  de  réclamer  du  ]iiopriétaire  une  indemnité 
|K)Ur  dédomm.-igement  de  l'entier  préjudice  que  les 
travaux  lui  auraient  fait  éprouver  :  il  ne  peut  être 
contraint  à  accepter  une  simple  diminution  de  loyer, 
suivant  la  ilispositiiui  ilc  l'art.  1724.  —  Angers, 
4  août  1847  [S.  48.  2.  378,  P.  48.  1.  250,  D.  i'.  47. 
2.  195,  I).  liip.  v"  Loiuipe,i\.'2',yi-'2"'\  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  247  et  248;  Guillouard,  t.  1,  n.  128; 
Diivergier,  t.  1.  n.  297.  —  V.  siiprù.  art.  1719,  n. 
149.  —  V.  notre  Rép.  ;/én.  alpk.  du  dr.fr.,  v°  Bail 
(eu  général),  n.  .570  et  571,  n.  685  et  s. 

2.  Le  bailleur  ne  jieut  d'ailleurs  se  prévaloir  de 
son  droit  de  faire  des  réparations,  pour  80  livrer  à 
de»  travaux  de  consjruction  ou  de  reconstruction  ; 
il  ne  peut,  |iar  exemple,  faire  exhausser  la  maison 
louée  d'un  étage,  sans  s'exposer  ;'i  des  dommages- 
intérêts.  —  Bordi-aux,  20  juill.  1831  [S.  44.  2.  79, 
ud  nflum,  P.  elir.,  I>.  r.  31.  2.  2.55]  —  Paris,  9  mai 
1846  [P.  40.  1.  751]  —  Sic,  ïroplong,  t.  1,  n.  243; 
Qaillouard,  t.  1,  n.  132  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  672.  —  V.  infrù,  art.  1725-1726,  n.  33;  notre 


Rép.  (léii.  itlpli.  du  tir.  fi:,  v"  Bttil  (en  général),  n. 
601  et  691. 

3.  Il  a  été  jugé,  mais  cette  solution  a  été  vive- 
ment contestée,  que  la  diaposilion  de  notre  article 
qui  fixe  à  quarante  jours  la  durée  des  réparations 
urgentes  que  le  preneur  est  obligé  de  soutïrir,  ne 
refuse  pas  à  celui-ci  tout  droit  h  indemnité  lorsque 
les  répîirations  durent  moins  de  quarante  jours,  mais 
établit  seulement  eu  sa  faveur  u;n:  présomption  lé- 
gale de  préjudice  pour  les  travaux  qui  excédent  ce 
délai.  —  Paris,  24  nov.  18t,4  [S.  05.  2.  77,  P.  65. 
449]  —  Contra,  Pothier,  Lotttiije,  n.  77  ;  Mouri- 
cault  [Fenet,  t.  14,  p.  325]  ;  Guillouard,  t.  1,  n. 
111  ;  Laurent,  t.  2.5,  n.  140. 

4.  ...  Et  qu'en  conséquence,  le  preneur  qui  éprouve 
un  dommage  par  suite  de  réparations  effectuées  en 
moins  de  quarante  jours,  doit  en  rapporter  la  preuve, 
et  alors  il  est,  quelle  qu'ait  été  la  durée  des  tra- 
vaux, fondé,  dans  les  termes  du  droit  commun,  à 
en  réclamer  la  réjiaration.  —  Même  arrêt. 

5.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'indemnité 
due  au  locataire  dans  le  cas  de  réparations  qui  ont 
duré  plus  de  quarante  jours,  ne  se  calcule  que  sur 
l'excédant  des  (piarante  jours  et  que  les  quarante 
jours  n'\'  sont  pas  com|)ris.  — Troplong,  t.  1,  n.  253. 

6.  Ce  système  a  généralement  paru  contraire  aux 
données  de  l'équité  et  l'on  décide  que  le  preneur  a 
droit  à  une  indemnité  pour  tout  le  tem|is  (pi'ont 
dure  les  travaux  de  r.qiaratiou,  du  moment  où  ceux- 
fi  o:il  dur''  )ilus  de  40  jours.  —  Trib.  Bordeaux,  5 
nov.  1888   [France jiuiiciaire,  89.  2.  130]  —  Sic, 
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CODE  CIVIL.  —  Lii'.  III,  Tit.    VIII  :  Du  contnit  de  louage.  —  Art.   1723-1726. 


Delvincourt,  t.  3,  p.  189,  note  4  ;  Duvergier,  t.  1, 
n.  302  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  112  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  170  h>s-\n  ;  Laurent,  loc.  cit. 

7.  L'art.  1724,  qui  autorise  le  preneur  à  demander 
la  résiliation  du  bail  lorsque  les  réparations  faites 
par  le  bailleur  à  la  chose  louée  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  pre- 
neur et  de  sa  famille,  n'exige  pas  d'une  manière 
absolue  que  les  réparations  entraînent  une  privation 
totale  de  l'iiabitation  :  la  privation  d'une  partie  no- 
table de  celle-ci  peut  suffire  pour  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  bail.  —  Paris,  14  avr.  1862  [S.  62. 
2.  277,  P.  63.  1148,  D.  p.  62.  2.  155]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  476,  §  366  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  1 15. 

8.  Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  lorsqu'il  est  privé  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  logement  et  à  celui  de  sa  famille,  par  suite  de 
réparations  faites  par  le  propriétaire,  bien  qu'elles  ne 
doivent  pas  durer  quarante  jours.  —  Duvergier.  t. 
1,  n.  300;  Duranton,  t.  17,  n.  67  ;  Troplong,  t.  1, 
n.251;  Guillouard,  t.  1,  n.  113. 

9.  Pour  que  la  dernière  disposition  de  notre  ar- 
ticle s'applique,  c'est-i-dire  pour  que  le  preneur 
pidsse  demander  la  résiliation  du  bail,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  s'agisse  du  bail  d'une  maison  d'ha- 


bitation :  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1724  concerne 
également  les  baux  portant  sur  des  boutiques,  sur 
des  usines,  sur  des  manufactures,  sur  des  immeu- 
bles ruraux,  du  moment  oii  les  réparations  sont 
de  telle  nature  qu'elles  empêchent  le  ]ireneur  de 
jouir  réellement  de  la  chose.  —  V.  Colmet  de  San- 
ten'e,  t.  7,  n.  170  b>s-\'\  Laurent,  t.  25,  n.  142  in 
fine;  Duvergier,  t.  1,  n.  .301  ;  Guillouard,  t.  1,  n. 
114.  —  V.  notre  Rép.gén.alph.  du  dr-fr.,  y"  Bail 
(en  général),  n.  708  et  709. 

10.  Il  va  sans  dire  que  le  preneur  ne  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  notre  article,  lorsque  c'est 
son  propre  fait  qui  a  rendu  nécessaires  les  répara- 
tions entreprises  par  le  bailleur.  —  Ainsi,  le  loca- 
taire qui  a  été,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  déclaré  responsable  de  l'incendie,  est 
non-recevable  à  réclamer  en  vertu  de  l'art.  1724, 
une  diminution  sur  le  pris  du  bail  à  raison  de  l'in- 
commodité des  réparations  que  l'incendie  a  rendues 
nécessaires  et  il  importe  peu  que  la  somme  qu'il 
a  été  condamné  à  paj-er  au  propriétaire  à  titre  de 
dommages-intérêts  soit  productive  d'intérêts.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1840  [P.  43.  2.  550,  D.  p.  40.2. 
177,  D.  Rèp.,  x"  Louage,  n.  421]  —  V.  suprù,  art. 
1722,  n.  106  et  s. 


Art.  1725.  Le  bailleur  u'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel.  —  C.  civ.,  613. 

Art.  1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  feruiier  ont  été  troublés  dans  leur 
jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une 
diminution  |)roportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  feruie,  pourvu  que  le  trouble  et 
rempêcbement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  —  C.  civ.,  1768  ;  G.  proc.  civ.,  175  et 
suiv. 
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Arbres,  4. 

Lovers  (diminution  des),  3,  21 

Bailleur,  4,  6,  10,  12  et  s. 

et  s. 

Canal,  13. 

Maison  voisine,  40  et  s. 

Carrière,  7. 

Matériaux    (e.vti-action   de),  7 

Cas  fortuit,  10,  25,  27  et  s. 

et  S. 

Colocataires,  1,  37,  43. 

Mise  en  cause,  14,  Iti . 

Colon  partiaire,  13. 

Mur,  28, 

Concierge,  1. 

Mxu-  mitoyen,  26,  31  et  s. 

Congé,  39. 

Occupation  temiwrair^  7  et  8. 

Connaissance  du  preneur,   42 

Octroi,  9. 

et  s. 

Passage  de  troupes.  11. 

Constructions,  27  et  s. 

Perte  partielle,  3, 

Cours  d'eau,  15. 

Perte  totale,  3. 

Dêgradatiim,  35. 

Plus-value,  23, 

Dégueriiis^euient,  r>,  14. 

Préjudice,  24. 

Demande  nouvelle,  14. 

Propriétaires  différents,  36 ets. 

Démolition,  26 

Px-oprictaire  voisin,  27  et  s. 

Dénonciation    du    trouble,    17 

Prostitutiim,  38  et  s. 

et  s. 

Résiliation  du  bail,  3,  33,  37, 

Dommages-intérèt'i,  21,  23,  37. 

40  et  s. 

40  et  s. 

Risques  et  périls   du  locatai- 

Entrepreneur de  travaiLV,  7  et 

re,  5. 

8,  26. 

Uiveraiu,  15  et  lt>. 

Etages,  36  et  s. 

.■^>us-loc:ilion,  4i;. 

Eviction  partielle,  20  et  s. 

Tacite  reconduction,  8. 

Eviction  totale,  20  et  s. 

Tiers,  4. 

Exhaussement,  34. 

Troui)le  de  droit,  1,  14. 

Fermier,  4 .                                 ' 

Trouble  de  fait,  1  et  s. 

Guerre,  10  et  11.                      i 

Lsine,  15. 

1.  Le  preneur  peut  être  troublé  dans  sa  jouissance 
par  le  fait  des  tiers  de  deux  manières  tout  à  fait  dif- 
férentes; ces  tiers  peuvent  prétendre  agir  eu  vertu 
d'un  droit  :  en  ■■«  cas,  le  bailleur  est  tenu  à  la  ga- 
rantie ;  ces  tiers  peuvent  agir  par  simples  voies  de 
fait,  sans  invoquer  aucun  droit  à  l'appui  et  comme 
justification  de  leurs  entreprises  sur  la  chose  louée  ; 
en  pareille  hypothèse,  le  bailleur  n'est  tenu  d'aucune 
garantie.  —  Pothier,  Louage,  n.  81  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  171  l)is-i  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  137  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  159.  —  V.  notre  Héji.  gén.  al/ih. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  716  et  s.,  y"  Bail 
à  ferme,  n.  80  et  s.  —  Sur  le  caractère  des  faits  de 
trouble  dus  à  des  personnes  qui,  comme  les  concierges 
ou  les  colocataires,  peuvent  être  considérées  comme 
les  ayants  cause  du  bailleur,  V.  suprà,  art.  1719, 
n.  46  et  s. 

2.  Au  cas  011  le  trouble  dont  souffre  le  preneur 
est  un  trouble  de  fait,  il  ne  jouit  d'aucun  recours 
contre  le  bailleur,  alors  même  que,  par  suite  des  cir- 
constances, son  recours  contre  les  tiers  serait  inutile 
ou  inefficace.  —  Aubry  et  Eau,  .t.  4,  p.  481,  §  366  : 
Guillouard,  t.  1,  n.  159  ;  Laurent,  t.  25,  n.  161  ;Tro]i- 
long,  t.  1,  n.  257  :  Colmet  de  Santerre,  /ce.  cil.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  675  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  315, 
—  Co»trà,  Potliier,  los.  cit.  —  V,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.   719  et  s. 

3.  L'art.  1725  ne  reçoit  d'ailleurs  application  c|ue 
si  les  voies  de  fait  n'ont  pour  résultat  que  de  priver 
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femporaireinont  le  bailleur  de  sa  jmiissuice  ;  si  ces 
voies  de  fait  nmèncnt  la  destriu-tion  totale  ou  par- 
tielle de  la  cliost"  louoe,  le  proiinir  peut  invoquer  le 
bt'uéfiie  de  l'art.  l~'2'2  niijirà,  et  doiiiauder  de  ce  chef 
la  robiliation  du  bail  ou  une  roductiou  du  prix  du 
loyer.  —  Uuveririer,  t.  1,  n.  ;U6. 

4.  Si  le  preneur  n'a  pa.s  d'action,  au  cas  de  trouble 
do  fait,  contre  son  bailleur,  il  lui  est  permis  au  con- 
traire d'agir  directement  contre  le  tiers,  auteur  du 
domniajie.  —  .\iusi  il  a  pu  être  ju'îc  que  le  fermier 
d'un  licritafçe  rural  peut  demander,  en  son  nom  jicr- 
gonnol,  contre  le  propriijtaire  voisin,  l'ébrancliago 
des  arlires  qui  nuisent  i\  ses  récoltes.  —  Cass.,  D  doc. 
1817  [S.  et  r.  chr.,  D.  a.  9.  '.•.«!,  D.  R>'/>.,  V  Lomige, 
n.  23S-2"]  —  V.  siiprà,  art.  671  et  672,  notamment 
an.  672,  n.  IH.  —  V.  notre  liéj).  i/én.  alpli.  du  i!r. 
fi:,  v°  Arln-es,  n.  143  et  144;  vo  /ii»// (en  général), 

n.  726,  y"  liail  à  ferme,  n.  82.  —  Sur  le  point  de 
savoir  quelles  actions  le  preneur  peut  intenter  contre 
les  tiei-s,  auteur  du  dommage,  V.  C'.  proc.  civ.,  art. 
23;  notre  lîè/i.  gé».  itipli.  du  ilr.  /r.,  vo  Action  ^jos- 
êfimoire,  n.  242  et  s.,  v»  /Idi/  (on  général),  n.  73G  et  s. 

5.  Le  locataire  chargé  par  le  bail  de  poursuivre 
son  entrée  en  jouissance  :'i  ses  risques  et  périls, 
et  sans  mettre  le  propriétaire  en  cause,  a  qualité, 
comme  étant  subroge  au.K  droits  du  propriétaire,  pour 
actionner  en  déguerpissenient  l'ancien  locataire  oc- 
cupant encore  les  lieux  loués  et  entendant  s'y  main- 
tenir il  titre  de  tacite  reconduction. —  Cass.,  9févr. 
1875  [S.  75.  1.  1.58,  P.  75.  375,  D.  i'.  76.  1.  27] 

6.  Les  art.  1726  et  1727,  n'exigent  nécessairement 
l'appel  en  cause  du  bailleur  que  dans  le  cas  où  l'au- 
teur du  trouble  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou 
d'un  droit  réel.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  locataire  ou  sous-locataire  d'une  carrière 
dans  laquelle  un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
pratiqué  des  extractions  de  matériaux,  a  qualité  pour 
réclamer  de  ce  dernier  une  indemnité  de  ce  chef, 
alors,  d'une  part,  que  le  réclamant  justifie  d'un  bail 
de  l'Iusieurs  années  (|ui  ne  met  aucune  limite  i"!  son 
exploitation  de  la  carrière,  et,  d'autre  i)art,  que  le 
propriétaire  lui-même  no  réclame  aucune  indemnité. 
—  Cous.  d'Et.,  5  août  1869  [S.  70.  2.  60,  P.  adm. 
clir.]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  7  janv. 
1858  rS.  59.  2.  124,  P.  adm.  dir.,  1).  p.  58.  3.  41]  ; 
30  juill.  1863  [S.  ihid.,  nd  no/nm,  p.  ib/d.,  <id  no- 
tam]  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1846  [S.  47. 
2.  63,  P.  adm.  chr.]  —  V.  notre  Réj).  gén.  iilpli.  du 
dr.fr.,  v"  litiil  ù  firme,  n.  83. 

8.  He  même,  le  fermier  de  terrains  sur  lesquels 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  pratiqui-  une 
extraction  de  matériaux,  est  recevable  à  réclamer 
directement  de  celui-ci  une  indemnité  à  raison  de 
ce  que,  par  suite  des  fouilles,  il  a  été  privé  de  sa 
récolte.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1865  [S.  65.  2.  149, 
P.  adm.  chr.,  D.  P.  65.  5.  394] 

9.  .lugé  même  qu'un  fermier,  et  spécialement  le 
fermier  des  droits  d'octroi,  a  qualité  pour  foruior 
directement  une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  le  fermier  qui  l'a  précédé,  à  raison  d'abus  de 
jouissance  commis  par  ce  dernier,  qui  auraient  di- 
minué d'avance  les  bénélices  du  bail.  —  (irenoble, 
26  mai  1849  [S.  50.  2.  375,  P.  50.  2.  412,  D.  p.  50. 
2.  149]  —Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  163.—  V.  notre 
lîip.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Bail  (en  général),  n. 
727  et  728. 

10.  Si  le  dommage  éprouvé  par  le  preneur  pro- 
vient d'un  fait 'de  guerre  ou  d'un  mouvement  insur- 
"'ctionnel,  l'art,  r'725  n'a  pas  lieu  d'être  appliqué 


et  le  bailleur  doit  indemniser  le  preneur  du  préjudice 
qu'il  sutiit.  —  Jugé,  i\  cet  égard,  ipie  le  ]ireneur  il 
bail  d'un  droit  i\  percevoir  sur  le  marché  d'iuie  ville, 
doit  être  indemnisé  par  la  ville,  si,  par  suite  de 
troubles  publics  que  la  ville  n'a  pu  empêcher,  il  a 
éprouvé  un  dommage  dans  la  jouissance  de  son  bail  : 
c'est  h"i  un  cas  fortuit  extraordinaire  qui  retombe  fl 
la  charge  du  bailleur.  —  Paris,  11  mars  1834  [S. 
34.  2.  180,  P.  p.  34.  2.  130,  D.  Rép.,  v"  Loiwqe,  n. 
240-4°]  —  Hic,  Tronchet  [Kenet,  t.  14,  p.  245]  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  171  his-u  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  160;  Laurent,  t.  2.5,  n.  163. 

11.  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  les  dégâts 
que  peut  commettre  un  régiment,  lors  de  son  passage 
dans  une  localité,  doivent  être  mis  au  nombre  des 
troubles  que  l'art.  1725  met  aux  risq\ics  du  jireneur. 
Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  quelques 
actes  isolés,  le  dégât  prenait  un  caractère  tel  qu'il 
dût  être  assimilé  h  un  acte  d'hostilité,  i\  un  ravage 
de  guerre,  à  l'attaque  d'une  troupe  de  voleurs.  Dans 
ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  principes  de 
la  force  majeure  et  de  faire  exception  à  l'art.  1725. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  260  et  261. 

12.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  l'action  en  répara- 
tion d'entreprises  abusives  sur  la  chose  louée  appar- 
tient non  seulement  au  locataire  qui  souffre  de  ces 
abus,  mais  encore  au  propriétaire  lui-même,  encore 
bien  qu'il  n'iiabito  [las  la  chose  louée  du  moment  où 
celle-ci  subit  un  dommage  matériel.  —  Chamhéry, 
14  mai  1870  [S.  70.  2.  247,  P.  70.  9.30,  D.  v.  71. 
2.  32]  —  Sic,  (tuillonard,  t.  1,  n.  164. 

13.  Toutefois,  ce  droit  d'action  ne  saurait  être 
reconnu  au  bailleur  dans  le  cas  où  le  dommage 
éprouvé  par  le  preneur  lui  est  purement  personnel 
et  n'affecte  en  rien  la  cliose  louée.  —  Ainsi,  un  pro- 
priétaire est  sans  qualité  jiour  réclamer,  au  nom  de 
sou  fermier  ou  colon  partiaire,  l'indemnité  pour  les 
pertes  causées  à  ce  dernier  par  l'irruption  des  eaux 
d'un  canal.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1845  [S.  45. 
2.  381,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  45.  .3.  125]  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

14.  En  tous  cas,  lorsque,  sur  une  demande  en  rési- 
liation de  bail  formée  par  le  preneur  pour  trouble 
à  sa  possession,  les  auteurs  du  trouble  ont  été  mis 
en  cause  par  le  preneur,  qui  a  seul  conclu  contre 
eux  en  première  instance,  le  bailleur  ne  peut,  sur 
l'apiicl  du  jugement  qui  prononce  la  résiliation,  con- 
clure contre  eux  au  déguerpissenient  en  prenant  le 
fait  et  cause  du  jireneur.  C'est  lA,  on  effet,  à  l'égard 
des  auteurs  du  trouble,  non  une  défense  à  l'action 
principale,  mais  une  demande  nouvelle;  et  cette 
demande  ne  peut,  par  suite,  être  opposée  au  preneur 
ctmtre  l'action  en  résiliation.  Cette  solution  qui  pa- 
rait s'appliquer  à  un  trouble  de  droit,  serait  égale- 
ment exacte  dans  l'iiypothèse  d'un  trouble  de  fait.  — 
Cass.,  7  juin  1837  [S.  37.  1.  970,  P.  37.  2.  458,  D. 
p.  37.  1.  439,  D.  Hip.,  v  Louage,  n.  240] 

15.  Lorsque  l'auteur  du  troulde  prétend  agir  en 
vertu  d'un  droit  le  preneur  ne  peut,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  produit  au  cas  de  siiuple  voie  de  fait, 
l'actionner  en  justice  et  lui  demander  directement 
réparation  du  dommage  qu'il  éprouve.  —  ■lugé,  à 
cet  égard,  que  le  locataire  d'usines  situées  sur  un 
cours  d'eau,  n'a  qualité  pour  actionner  les  riverains 
en  cessation  du  trouble  qu'ils  portent  il  sa  jouissance 
par  l'usage  qu'ils  font  des  eaux,  qu'autant  que  ces 
derniers  n'argunieiitenl  jias  d'un  droit  personnel  au 
mode  d'usage  dont  il  se  plaint.  Dans  le  cas  contraire, 
si  les  propriétaires  riverains  argumentent  de  titres 
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qui  leur  soient  personnels,  le  locataire  doit  s'adres- 
ser au  bailleur,  tenu  de  le  faire  jouir.  —  Cass.,  6 
août  1841  [S.  41.  1.  852,  P.  43.  2.  741,  D.  p.  41.1. 
293]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  274:  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  480  et  481,  ^  306;  Laurent,  t.  25,  n.  167. 
—  V.  notre  Rép.  ifén.  alph.  dit  dr.  fr.,  v°  Bail  (en 
général),  u.  769  et  s. 

16.  Et  pour  obtenir  son  recours  contre  le  bailleur, 
il  ne  suffit  pas  que  le  locataire  l'ait  mis  en  cause 
sur  l'action  dirigée  contre  les  riverains,  si,  d'ailleurs, 
il  n'a  pris  contre  lui  aucunes  conclusions.  —  Même 
arrêt. 

17.  L'art.  1726,  qui  assure  au  fermier  une  part 
dans  les  indemnités  obtenues  par  le  propriétaire,  au 
cas  de  trouble  ou  d'empêchement,  pourv^u  que  de  la 
part  du  fermier  il  .y  ait  eu  dénonciation  au  proprié- 
taire, n'est  pas  tellement  impératif  que  la  dénoncia- 
tion ne  puisse  être  suppléée  :  notamment,  si  le  fer- 
mier a  fait  constater  à  temps  les  dommages  faits  à 
la  propriété  et  aux  récoltes  par  lui  perçues.  —  Cass., 
1"  déc.  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.p.26.  1.  19,  D.  Béj}., 
y»  Louage,  n.  254]  —  V.  infrà,  art.  1768. 

18.  ...  Si  le  locataire  prouve  que  le  bailleur  n'avait 
aucun  moyen  de  faire  cesser  le  trouble  dont  souffre 
le  preneur  ou  que  ce  bailleur,  informé  du  trouble,  en 
a  obtenu  réparation  de  ses  auteurs.  —  Troplong,  t. 
1,  n.  281  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  323;  Aubry  et  Rau, 
hc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  167. 

19.  Ou  peut  même  aller  plus  loin  et  soutenir  que 
le  preneur  qui,  après  avoir  négligé  pendant  quelque 
temps  de  dénoncer  le  trouble  au  bailleur,  lui  eu  fe- 
rait plus  tard  la  dénonciation,  aurait  droit,  sauf 
l'application  de  l'art.  1768,  infrà,  à  une  indemnité 
pour  l'avenir.  —  Aubr\-  et  Rau,  t.  4,  p .  480,  §  366, 
note  32. 

20.  L'éviction  totale  entraîne  la  résiliation  du 
bail,  et  l'éviction  partielle  peut  produire  le  même 
effet,  quand  la  partie  dont  le  preneur  se  trouve 
évincé  est  de  telle  importance  qu'il  n'eût  point  loué 
sans  elle.  Il  faut  par  analogie  appliquer  au  preneur 
ce  que  Fart.  1636,  ■iiq)rù,  dit  de  l'acheteur.  Dans 
l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  peut  d'ailleurs  être 
nécessaire  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  bailleur 
évincé  a  agi  comme  gérant  d'affaires  du  véritable 
propriétaire.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  480,  §  366  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  168";  Guillouard,  t.  1,  n.  168-448; 
Duranton,  t.  17,  u.  135;  Duvergier,  t.  1,  n.  531.  — 
V.  stqirà,  art.  1709,  n.  35  et  s.;  notre  Réj).  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  778  et  s. 

21.  En  cas  d'é\-iction  totale  ou  partielle,  la  ga- 
rantie due  au  preneur  par  le  bailleur  a  deu.ï  ob- 
jets :  1°  la  décharge  des  loyers  ou  fermages,  soit 
en  totalité,  soit  proportionnellement  à  l'éviction  par- 
tielle pour  le  temps  couru  depuis  l'éviction  ;  2°  les 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  cette 
éviction  peut  avoir  causé  au  preneur.  —  Pothier, 
n.  92  ;  Troplong,  t.  1,  n.  277  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
322  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  480,  §  367  :  Guillouard, 
t.  1,  n.  168. 

22.  Dans  le  cas  d'éviction  partielle,  pour  opérer  la 
réduction  proportionnelle  sur  le  pri.\  total,  il  faut 
rechercher,  non  pas  quelle  est  la  somme  pour  laquelle 
la  partie  de  la  chose  évincée,  eu  égard  à  sa  valeur 
présente,  pourrait  être  aujourd'hui  aû'ermée,  mais 
quelle  est  la  somme  pour  laquelle  elle  est  effective- 
ment entrée  dans  le  prix  du  bail  ;  pour  cela,  on 
évaluera  toutes  les  parties  de  la  chose,  eu  égard  à 
leur  état  au  moment  du  bail,  et  on  verra  ainsi  quelle 
était  alors  la  valeur  de  la  partie  évincée  relativement 


au.K  autres.  — Pothier,  Louage,  n.  93;  Troplong,  t. 
1.  n.  279;  Guillouard,  t.  1,  n.  169;  Laurent,  t.  25, 
n.  169. 

23.  Si  la  jouissance  de  la  partie  évincée  a  aug- 
menté de  valeur  depuis  le  bail,  cette  plus-value 
n'entrera  point,  à  la  vérité,  dans  le  premier  objet 
de  l'action  ex  condwio,  qui  tend  seulement  à  la 
décharge  du  prix,  mais  elle  sera  comprise  dans  le 
second  chef  de  cette  action  relatif  aux  dommages- 
intérêts  dûs,  soit  pour  le  dommage  caii.sé,  soit  pour 
le  gain  enlevé  par  l'éviction.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

24.  Troplong  (t.  1,  n.  282)  exige  de  plus  pour 
que  le  preneur  puisse  exercer  l'action  en  garantie, 
que  l'éviction  lui  ait  causé  un  préjudice  de  queh|iir 
importance.  S'il  n'était  privé  que  d'une  partie  miniuic 
de  la  chose,  si  le  préjudice  était  presque  insigni- 
fiant, on  ne  devrait  point,  selon  lui,  y  avoir  égard. 
Mais  Delvincourt  (t.  3,  notes,  p.  94)  et  Duvergier 
(t.  1,  n.  324),  enseignent  que,  quelque  modique  que 
soit  la  jiortion  de  jouissance  enlevée  au  preneur,  il 
a  droit  à  une  réduction  proportionnelle  sur  le  prix 
du  bail.  —  V.  aussi,  Pothier,  Louage,  n.  158. 

25.  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  art.  1722, 
n.  39  et  s.)  que  les  actes  de  l'administration,  régu- 
lièrement passés,  constituaient  des  cas  fortuits  dont 
le  bailleur  deiait  répoudre  dans  la  mesure  restreinte 
indiquée  par  l'art.  1722,  suprà;  mais  les  actes  de 
l'administration  ou  de  ses  ayants-droit  peuvent  être 
illégaux:  en  pareil  cas.  ils  ne  constituent  que  des 
voies  de  fait  dont  le  bailleur  ne  répond  dans  aucune 
mesure.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  bailleur  n'est 
pas  responsable  envers  le  preneur  de  dommages 
provenant  uniquement,  non  de  travaux  exécutés  sur 
la  voie  publique  par  l'administration,  dans  les  con- 
ditions et  les  limites  de  son  droit  de  voirie,  mais  d'un 
manque  de  précaution  ou  d'une  faute  de  ses  agents 
dans  la  direction  de  ces  mêmes  travaux.  —  Parie, 
4  août  1871  [S.  71.  2.  166,  P.  71.  548]  -  Sic,  Au- 
brv et  Rau,  t.  4,  p.  479,  §  366,  note  22  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  148  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  147.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  x"  Bail  (en  général),  n. 
799  et  s. 

26.  De  même,  lorsque  l'entrepreneur  de  travaux 
pubUcs,  chargé  du  percement  d'une  rue,  démolit  un 
mur  mitoyen  dépendant  d'un  immeuble  non  expro- 
prié, et  cause  ainsi  un  trouble  à  la  jouissance  du 
locataire  de  cet  immeuble,  il  y  a  là  l'une  de  ces 
voies  de  fait  dont  parle  l'art.  1725,  qui,  ne  mani- 
festant de  la  part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  n'entraine  pas  la  garantie  du  bailleur 
au  profit  du  locataire  ;  il  n'en  résulte  pour  celui-ci 
d'action  en  indemnité  que  contre  Fauteur  du  trouble. 
—  Cass.,  16  mai  1866  [S.  66.  1.  286,  P.  66.  759, 
D.  p.  66.  1.  376]  —  Sic,  Agnel,  n.  257;  Arthur 
Desjardins,  Rer.  crit.,  t.  25,  p.  32;  Au'orv  et  Rau, 
t.  4,  p.  479,  §  366. 

27.  On  ne  saurait,  en  principe,  considérer  et 
traiter  comme  une  simple  voie  de  fait  n'engageant 
pas  la  responsabilité  du  bailleur,  le  trouble  résul- 
tant pour  le  preneur  des  travaux  entrepris  sur  son 
propre  fonds  par  le  propriétaire  voisin.  — •  Ainsi, 
il  a  pu  être  jugé  que  le  locataire  qui,  par  suite  de 
constructions  élevées  par  un  propriétaire  voisin  sur 
sou  propre  terrain,  éprouve,  dans  une  jiartie  des  lieux 
loués,  une  notable  diminution  de  l'air  et  du  jour  né- 
cessaires à  son  habitation  et  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, est  fondé,  en  s'appuyant  sur  cette  force  ma- 
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jour*  qui  équivaut  au  dis  fortuit  spécitio  dans  l'art. 
I72"J,  siijn-à,  i\  ileniiiniicr  une  rfductiou  de  son  loyer 
pr<j|)nitionnclle  fi  la  diminution  de  jouissance  (lu'il 
éprouve.  —  Paris,  24  d.'c.  18.5!l  [P.  GO.  ('.(kÎ]  — 
Sir,  l'otliicr.  Louaije,  n.  IIH;  Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sect.  .1,  n.  6;  Troplong,  t.  1,  n.  inil;  Duver^ier, 
t.  1,  n.  30'.>  ;  Laurent,  t.  -i;'»,  n.  lOti;  Raudry-Lu- 
cnntinerie,  t.3,  n.  ()79.  —  V.  mi/irù,  art.  1721,  n.  22 
et  R.  —  V.  aussi  notre  Héj>.  gén.  alph.  du  dr.fv.,  v" 
Uni!  (en  i;énéral),n.  8.i8  et  s. 
.  28.  Il  a  eepeiidant  été  ju!;é  que  lo  preneur,  dont 
le  bail  ne  reufeiiiio  aucune  stijudation  relative  h  la 
'deelinatinn  des  lieux  Iùik's  i\  l'usage  de  son  imlui- 
trie,  n'est  ]ias  fondé  i\  demander  la  résiliation  du 
l«il  i^ir  ce  tnoiif  que  le  voisin  aurait  élevé  sur  sa 
propriété  un  mur  qui  intercepte  le  jour  uécessaiie  :V 
l'exercice  de  cette  industrie. —  Cass.,  11  mai  1S47 
|>i.  47.  1.  8;W,  P.  47.  2.  174,  D.  !•.  47.  1.  207,  U. 
Wy'-,  v"  Loutitje,  n.  217-1"]  —  V.  sur  cet  arrêt, 
Laurent,  t.  25,  n.  155. 

29.  Si  le  |>ropriétaire  voisin,  dont  les  actes  trou- 
Ment  la  jouissance  du  preneur,  ne  s'est  cependant 
|>«g  livré  à  un  exercice  abusif  de  son  droit  do  pro- 
priété, ni  lo  bailleur,  ni  le  preneur  ne  peuvent  agir 
contre  lui  en  domniatfes-intérèts,  mais  il  en  est  dif- 
féremment si  le  trouble  dont  soutïre  le  preneur  est 
le  résultat  d'un  exercice  abusif  de  son  droit  de 
propriété  par  le  projiriétaire  voisin.  —  Guillouard, 
I.  1,  n.  174.  —X.supni,  art.  1382-1383,  n.  85  et  s. 

30.  Pour  le  cas  où  le  propriétaire  voisin  fait 
faire  sur  son  terrain  dos  travaux  qui,  une  fois  ac- 
complis, ne  causeront  aucun  dommage  an  Incataire 
de  l'immeuble  voisin,  mais  qui  lui  occasionnent  une 
gôue  pendant  leur  exi'cutiou.  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer selon  qu'il  y  a  abus  ou  non;  si  les  travaux  en- 
trepris sont  do  ceux  qu'un  propriétaire  a  l'habitude 
de  faire  exécuter  sur  ces  immeubles,  s'ils  ne  consti- 
tuent jiasunabus  de  l'exercice  du  droit  de  propriété 
et  s'ils  sont  exécutés  dans  les  délais  que  compor- 
tent ordinairement  ces  genres  de  travau.x,  lo  loca- 
taire no  saurait  de  ce  chef  agir  en  responsabiliti' 
contre  le  propriétaire  voisin  ni  demander  il  son 
bailleur  une  réduction  du  prix  du  loyer  ;  mais,  il 
en  serait  ditlVrcmnient  dans  l'hypothèse  contraire. 
—  Guillouard,  t.  1,  n.  177  et  178. 

31.  Au  cas  où  le  tr<uible  apporté  à  la  jouissance 
du  i>reneur  |irovient  de  travaux  faits  par  le  voisin 
au  mur  mitoyen,  on  admet  que  le  locataire  a  droit 
d'être  indemnisé  par  son  bailleur,  copropriétaire 
du  mur.  —  Paris,  14  avr.  18t;2  [S.  (52.  2.  277,  P. 
63.  1148,  D.  r.  l!2.  2.  155];  30  déc.  18(;4  [S. 
fi5.  2.  133,  P.  65.  598]  ;  24  mars  1879  [S.  79.  2. 
137.  P.  79.  .591,  D  p.  80.  2.  17]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari.v,  t.  4,  p.  365,  §  701,  note  II  ; 
Aul.ry  et  Kau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  183.  — 
V.  mijrrù,  ari.  655,  n.  23  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gm.  iii/,1,.  ilii  ilr.fr.,  v"  liail  (en  général),  n.  873 
et  8. 

_  32.  Jugé  qu'on  pareil  cas,  le  locataire  a  droit 
vis-ft-vis  de  son  bailleur,  copropriétaire  du  mur,  .'i 
une  réduction  de  loyer  en  proportion  do  la  priva- 
tion do  jouissance   qu'il  subit.  —    Paris,    14  avr. 

1862,  précité.  —  Aix,  4  mai  1863  [S.  64.  2.  73,  P. 
64.531]  — V.  en  ce  sens,  trib.  Marseille,  10  févr. 

1863,  en  note  sous  Aix,  4  m.ai  1863,  précité. 

33.  Si  les  travaux  de  reconstruction  doivent  en- 
traîner un  trouble  grave  et  de  longue  durée,  le  pre- 
neur est  fondé  h  demander  la  résiliation  du  bail  :  à 
ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  1724,  .<u/;rô.  —  Pari."!, 


14  avr.  1862,  précité.  —Sic,  Ar.bry  ot  Rau, /oc.  cil. 
—  V.  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  mi/irà,  art.  1724,  n.  2. 

34.  Mais  jugé  que  le  locataire  qui,  par  suite  de 
l'exhaussement  que  le  prnpriotuire  voisin  Fait  du 
mur  mitoyen,  se  trouve  privé  d'air  et  do  lumière  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  exercer  son  industrie,  a 
lùen  le  droit,  en  raison  de  co  trouble,  do  demander 
lu  résiliation  de  son  bail,  mais  qu'il  ne  peut,  en  même 
temps,  actionner  lo  bailleur  en  dommages-intérêts, 
:l  moins  ipi'il  ne  prouve  que  la  résiliation  a  été  ren- 
due nécessaire  par  une  faute  imputalile  il  ce  dernier. 
Ici  s'appliquent  les  art.  1722  et  1724.  —  lionnes, 
12  août  1864  [S.  66.  2.  15,  P.  6i;.  89] 

35.  La  responsabilité  du  propriélairo  voisin  peut 
être  engagée  envers  lo  iircneur  et  envers  le  bailleur 
dans  les  cas  oii  les  travaux  par  lui  entrepris  cojis- 
tituent,  non  pas  l'exercice  régulier  et  normal  du  droit 
de  |)roi)riété,  mais  bien  l'abus  de  ce  même  droit. — 
Jugé,  !\  ce  propos,  que  l'action  tendant  à  faire  ces- 
ser le  trouble  causé  il  la  jouissance  d'un  locataire 
jiar  les  dégradations  d'un  mur  mitoyen,  provenant 
de  la  surcharge  excessive  imposée  à  ce  mur  par  le 
propriétaire  voisin,  est  une  action  personnelle  au 
locataire,  et  non  une  action  réelle  immobilière  ;  elle 
peut,  dès  lors,  être  exercée  par  le  locataire.  —  Cass. 
28  août  1877  [S.  78.  1.  344,  P.  78.  876,  D.  p.  78. 
1.  213]  —  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  180;  Laurent, 
t.  25,  n.  1.56. 

36.  Un  récent  arrêt  a  posé,  à  juste  raison,  la  règle 
que  dans  une  maison  dont  les  divers  étages  appar- 
tiennent divisément  h  dos  propriétaires  différents, 
il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  les  ra]]ports  du  proprié- 
taire d'un  iHage  et  de  ses  locataires,  à  raison  des 
agissements  des  propriétaires  ou  locataires  dos  autres 
étages,  les  mêmes  règles  que  s'il  s'agissait  de  mai- 
sons distinctes  appartenant  à  des  luoprietaires  dilïé- 
rents.  —  Lvon,  18  avr.  1894  [S.  96.  2.  78,  P.  %. 
2.  78,  D.  i>:_95.  2.  377] 

37.  Mais  il  en  a  tiré  cette  conséquence,  pour  le 
moins  contestable,  que  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  locataire  d'un  étage  par  le  locataire  d'un 
autre  étage  appartenant  à  un  autre  propriétaire  doit 
être  considéré  comme  une  voie  de  fait  commise  par 
un  tiers,  au  sens  de  l'art.  1725,  et  le  locataire  trou- 
blé dans  sa  jouissance  ne  saurait  s'en  prévaloir 
pour  demander  contre  son  bailleur  la  résiliation 
du  bail  avec  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

38.  Spécialement,  le  locataire  d'un  étage,  qui  se 
prétond  troublé  dans  la  jouissance  des  lieux  loués 
et  dans  l'exercice  de  son  commerce  par  l'existence 
h  l'étage  inférieur,  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire, d'une  maison  de  rendez-vous,  n'est  pas  fondé 
■\  actionner  son  bailleur  eu  résiliation  et  en  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

39.  La  demande  en  résiliation  et  en  dommages- 
intérêts  doit  être  tout  au  moins  repoussée,  alors  que, 
le  bailleur  ayant  lui-même  ap]ielé  en  garantie  le 
pro]iriétairede  l'otage  inférieur,  celui-ci,  sur  la  révé- 
lation de  l'abus  de  jouissance  commis  par  sou 
propre  locataire,  lui  adoniné  congé.  —  Même  arrêt. 

40.  Tout  au  contraire,  il  a  été  jugé  que  de  l'art. 
1675,  C.  civ.  italien  (1719,  C  civ.  franc;ais),  qui 
oblige  le  bailleur  d'un  immeuble  ù  entretenir  cet 
immeuble  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  il 
a  été  loué  et  à  en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur, il  résulte  que  le  preneur  peut  demander  la  ré- 
siliation avec  dommages-intérêts  du  bail  d'une 
maison,  si  la  prostitution  estexerci'e  dans  une  mai- 
son voisine.  ^  Cour  d'appel  de  Milan,  15  mai  1S!)3 
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[S.  95.  4.  17,  P.  95.  4.  17  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl]  —  V.  sitprà,  art.  1382-1.38.3,  n.  85  et  s. 

41.  Il  en  est  de  même,  si  la  prostitution  s'exerce 
dans  une  maison  sur  laquelle  a  vue  la  maison  louée. 
—  Même  arrêt. 

42.  Mais  il  n'y  a  lieu  ni  de  résoudre  le  contrat, 
ni  même  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  pre- 
neur, s'il  avait,  au  moment  de  la  conclusion  du  bail, 
connaissance  de  la  profession  des  locataires  de  la 
maison  voisine  ;  on  doit  alors  supposer  qu'il  a  été 
tenu  compte  de  cette  circonstance  dans  la  fixation 
du  loyer.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  locataire  d'une  partie  de  maison  peut  éga- 
lement se  prévaloir  de  l'exercice  de  la  prostitution 
dans  une  autre  partie  de  la  maison  pour  demander 


la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt  (sol.  impl.). 

44.  Mais,  ici  encore,  il  en  est  autrement  si  le 
preneur  avait  connaissance  de  cette  circonstance. 
—  Même  arrêt. 

45.  Et  peu  importe  que  le  bail  lui  ait  été  consenti 
par  un  locataire  principal,  qui  s'était  engagé,  dans 
le  contrat  passé  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble, 
à  ne  pas  louer  cet  immeuble  à  des  femmes  de  mau- 
vaise vie.  —  -Même  arrêt. 

46.  Le  locataire  d'une  portion  de  maison  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'exercice  de  la  prostitution  dans 
une  autre  portion  de  la  maison,  s'il  sous-loue  lui- 
même  les  locaux  loués  à  des  personnes  exerçant  la 
prostitution.  —  Même  arrêt. 


Art.  1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit 
sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  ser- 
vitude, il  doit  appeler  le  bailleur  en  (Garantie,  et  doit  être  mis  liors  d'instance,  .«'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  —  C.  civ.,  1768  ;  C.  proc.  civ.,  175  et  suiv. 


1.  Le  preneur,  cité  en  justice  par  des  personnes 
qui  prétendent  droit  ;\  la  chose  louée,  peut,  à  son 
gré,  soit  dénoncer  le  trouble  au  propriétaire  et  d'- 
mander  sa  mise  hors  de  cause,  soit,  au  contraire, . 
rester  en  cause  avec  l'assistance  et  la  garantie  du 
bailleur.  —  Merlin,  Réi).,  v°  Garantie,  §  1  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  166;  Laurent,  t.  25,  n.  165  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  172  bis  n  et  173  his-n  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  266.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  758  et  s.,  v°  Bail 
à  ferme,  n.  88  et  s. 

2.  Lorsque  le  fermier,  assigné  en  déguerpissement 
par  un  tiers  qui  se  prétend  jiropriétaire  des  lieux 
loués,  a  fait  connaître  son  bailleur,  conformément 
à  l'art.  1727,  et  l'a  appelé  en  garantie,  le  deman- 
deur ne  peut  plus  poursuivi-e  son  action  contre  le 


fermier,  encore  que  le  bailleur  ait  refusé  de  prendre 
son  fait  et  cause.  —  Le  délaissement  par  le  fermier 
étant  subordonné  à  la  question  de  savoir  à  qui  ap- 
partient la  propriété  des  lieux  loués,  cette  question 
ne  peut  être  agitée  qu'entre  le  demandeur  et  le 
bailleur.  —  Cass.,  7  juin  1836  [S.  37.  1.  134,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  387,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  248] 
—  S/c,  Troplong,  1. 1,  n.268;  Laurent,  t.  25,  n.  167. 
3.  Lorsque  le  preneur  prend  le  parti  de  rester  au 
débat  ce  n'est  pas  pour  défendre  à  l'action  princi- 
pale sur  le  fond,  puisque  le  propriétaire  a  seul  qua- 
lité à  cet  égard,  mais  c'est,  soit  pour  faire  statuer 
sur  son  recours  en  garantie,  soit  pour  établir,  s'il  y 
a  lieu,  que  l'éviction  du  bailleur  ne  doit  pas  entraîner 
la  sienne.  —  Troplong,  t.  1,  u.  267  et  268  ;  Lau- 
rent, lac.  cil.  —  V.  infrù,  art.  1743,  n.  15  et  16. 


Art.  1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 
1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  con- 
vention . 

2°  De  paver  le   prix  du  bail  aux  termes    convenus.   —  (  ".    civ.,  578,   601,    1723, 
1741.  1880,  2102-1",  2277;  C.  proc.  civ.,  819  et  suiv.  (1). 


(1)  a.  3  frim.  an  VIT,  —  Loi  relatif^  à  la  répartUion,  à 
J'assictte  et  au  rccouiTcmcnt  de  hi  contvihutio)}  foncière. 

Art.  147.  Tous  fermiers  on  locutaire;^  seront  tenus  de  payer. 
:\  l'iicquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution  fon- 
cit*re  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  h  ferme  ou  ù  loyer  ;  et  les 
propri(^taires  ou  usufruit ier.'^,  de  i-ecevoir  le  montant  des  quit- 
tances de  cette  contribution  imir  comptant  sur  le  pi'ix  des  fer- 
mages ou  loyers,  à  moins  «lue  le  fermier  ou  locataire  n'en  soit 
chargé  par  son  bail. 

b.  4  frira,  an  VII.  —  Loi  portant  étahlissevi  nt  d'une  con- 
trilnition  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Art.  12.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  exigible 
contre  les  proprii-taires  et  usufruitiers,  fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisons,  bâtiments  et  usines,  sauf  leur  recours 
contre  les  locataires  particuliers,  pour  le  remboursement  de 
la  somme  due  à  raison  des  locaux  par  eux  occupes. 


r.  22  frim.  an  VII.  —  Loi  sur  Veiirefjistremnit. 

Art.  20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont,  savoii*,  ...  de  dix  jours,  pour  U-s  actes  «les  notaires  qui  rési- 
dent dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregisti-enient  est 
établi  ;  —  de  quinze  jouis,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  rési- 
dent pas... 

Art.  22.  Les  actes  qui.  ji  l'avenir,  seront  faits  sous  signature 
privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  et  les  baux  ii  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engagements,  aussi 
sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature,  seront  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  de  leui'  date. 

Art.  69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article  se- 
ront enregistrés  et  les  droits  pjiyés  suivant  les  quotités  ci-après, 
sîivoir  : 

$  5,  2  francs  par  100  francs. .>  2"  ...  les  baux  de  biens  meubles 
faits  pour  un  temps  illimité. 
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AbanilMi  lies  llfux  toutes  -^% 

41  fC  fi. 
Ai-h:ililt<lAgt,*,  2S.    Il  ot  s. 
AnifliMniUons.  73. 
.\nnoiucs.  19  ot  20. 
A|«|>ri'>'I.«tl«Mi  ftHivemliio,  53. 
Aulicri;.'.  37.  49. 
baU  irrlt,  Ul. 
Itnll  vorUiI.  S7. 

ItallU'iir.  66.    KO.  83  et  H4,  91. 
B)ilay»KO  itnxv  tle),  97. 
Buulan^crlo,  âO. 
.ï^fo.  26  rt  s.  —  V.  au«i  /ïéf4/ 

Cnft -omcert ,  86  pt  s. 
C«rrl.rf,  69. 
Cn.'»iUU>n.  07. 
Caution,  4â. 
Centhiic«iul<lltl(>imoliii,  84. 


Cercle,  33  ot  8. 

CVn^ilcw,  58. 

Cttwlon    anllclpéo  des  loyorn!, 

GK 
L'hutnhrotf  lueublik^t).  SI. 
Chjuiiremont  dos  Moux,  5  et  s., 

63  et  !). 
Churi'iilH,  77. 

Cltintilo.  —  V.  Achalnnih  ijf. 
CoiimioiTt».  —    V.  Kxnriir  i/c 

l'intlustrif, 
(Viiniiiorco  do  ilélail,  39  <  t  4U. 

47. 
Commerce  ilo  pn»s,  39  et  4n,  47. 
C«mi|)ens!iMon .  7i  et  s. 
Concurreuco  delo3iile,  36. 
Conditions   Unfx^cutum   des\ 

76. 
ConKlgniitloM,  4K. 


ConstructlonH,  1. 
Constructions  nouvelleR,  94. 
Djui;<er  irincendie^  12. 
Danse.  3S. 

Débit  de  boKsonts,  38. 
iK'grmlaUon,  3  et  4. 
Demande  en  Juslioe.  76. 
Demande  recnnvenMonnolle,  75. 
Domicile  du  lmlll>>nr,  lit. 
Domlcllo  du  preneur,  63. 
Dnmmagos-intt^rèts,  7.'>. 
Droit  pei^ionnel,  60. 
Kchéance    des    lovers,    61    ot 

02. 
Kclairago  au  ga/^  15  et  s. 
l'.niphytéoso,  83. 
rm-CKlslreinout,  79  et  h. 
Mnscigne,  18. 
Kplcerle,  43. 
Ktat.  00. 
Ktiquottes,  19  et  20. 


Kxercloe  do  rindiistrlc.  30.  42 

et  K. 
Fait  du  bailleur.  HO. 
Karines,  5ft. 

Kaute  du  bailleur,  62  bti. 
Kenf'tres*.  68  et  59. 
Formages,  07. 
Fermages  t^chus,  72, 
Fermages  eu  nature,  08,  7o  et 

71. 
Fonetlonnalro  public,  00. 
Fossi^s,  65. 

Frais  et  loyaux  coitis.  7!)  et  SO. 
Frais  de  me«urage,  78. 
Frais  du  paiement,  78. 
Fruits,  2. 

Fruit»  du  fonds,  70  et  71. 
fîrcnior,  54. 
Guano,  65. 
(îymnaso.  34. 
Honoraires  du  notîilro,  78el79. 


5  7,  4  franc**  par  100  franc.**...  3*  les  Uiux  A  rentes  perpétuol- 
.'  de  bleu. ■<  Immeubles,  ceux  ù  vie  et  ceux  dont  la  durt^e  est 
iillinttAo. 

V.  »»i/rà,  L.  37  vont,  an  IX,  an.  8.  L.  28  avr.  1816.  art.  54, 
!..  1$  Juin  1824.  art    16. 

'/.  27  vent,  an  IX.  —  Loi  relative  à  la  peiveptUin  des  droits 

•  nrf'jiiitrrm''iit. 

Art.  8.  Le  ilroit  d'enregistrement  des  baux  ù  ferme  ou  à  loyer, 
et  des  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rt'ttroeessittns  de 
baux,  réglé  par  l'art.  09  de  la  loi  du  22  frtm.,  §  3,  n.  2  li  1  franc 
l>ar  100  fmne«sur  lo  mttntant  des  deux  prciulc-res  années,  et  à 
35  centimes  par  lOo  francs  sur  celui  des  autres  années,  est  ré- 
ilnit  II  7.'>  centimes  par  100  francs  sur  les  deux  jireudéres  an- 
ni'os,  ot  20  centimes  par  100  francs  siir  le  montant  lies  années 
suivantes.  —  S'il  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs  annéi-s  un 
prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  do  la  loea- 
li<m.  Il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les  années,  et  il 
sera  tllvUé  également,  suivant  leur  nombre,  iK>ur  la  liiiuidation 
du  droit. 

V.  in/rà,  L.  16  Juin  1824,  art.  1". 

c,  28  avr.  1810.  — Loi*ur  le.^  finances. 

Art.  54.  Dans  tous  les  cas  oft  les  actes  st-ront  de  nature  h  ètro 
tnuiserils  au  bureau  des  hypothèques,  lo  (iroit  sera  augmenté 
d'un  et  demi  pour  100.  et  la  transcription  no  donnera  plus  lieu 
ù  .lucun  droit  ])roportionnel. 

/.  16  Juin  1824.  —  Loi  relative  aiur  drnits  d'enrefjisfrejjievt 
H  de  timbre. 

Art.  1".  Le«  baux  h  fennc  ou  i^  loyer  des  biens  meubles  ou 
immeubles,  les  baux  de  pâturage  ot  nourriture  d'animaux 
l(M  Uuix  &  ehci'tol  ou  reconnalsiianees  de  bestiaux,  et  les  baux 
ou  i-onventlons  p<»ur  nourriture  de  personnes,  lors*iue  la  durée 
sera  limitée,  ne  seront  ilésurmai-^  soumis  qu'au  droit  de  20  cen- 
times j-ar  100  francs,  sur  le  prix  eunuilé  de  toutes  les  années. 
—  IjO  droit  lie  cautionnement  do  ces  baux  soi"i  ili"  moitié  do 
celui  fixé  imr  le  présent  article. 

y.  21  avr.  1S32.  —  Loi  /tortant  fljraivm  tlu biuhj't  des  rcvettcs 
■'  Vej-ercicr  183^. 

\TU  12.  La  contribution  personnelle  et  niobilit-re  est  due  par 
iiatpie  habitant  français  et  par  clmque  étrangi-r  de  tout  sexe 
jouis!«int  de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent.  Sont  considè- 
re*^ CMiimc  Jouissiint  de  leurs  droits  Us  veuves  et  les  femmes 
s^|>an-es  rie  leur  mari  ;  les  gardons  et  Ililcs  majeurs  (m  mineurs, 
ayant  îles  moyens  suffisants  d'existence,  soit  par  leur  fortune 
personnelle.  .*olt  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lors  même 
qu'ils  habitent  avec  leur  pt-rc,  ujêrc,  tuteur  ou  curateur. 

Art.  16.  Les  habitants  qni  n'oecupent  cnic  des  appartements 
garnis  ne  seront  assujettis  à  la  contiibution  moblliëro  qu'à  rai- 
M)ii  tie  la  vnlt'ur  loeallve  de  leur  logement,  évalué  comme  un 
logement  non  meublé. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires 
et.  h  leur  plarc,  les  principaux  locataires,  deviendront  respon- 
Mbles  des  termes  échus  de  la  eontrilmtlim  de  leurs  locataires, 
s'il-*  n'-m!  j'ii-i  fait  eonstater  dans  les  trois  joim*  ce  dénu-nage- 
ri-  .lire,  le  juge  de  paix  <m  le  commissaire  de  police, 

l  i-',  e^  nonobstant  t<iute  déclaration  de  leur  pari, 

1>  -.ou  principaux  locataires  demeureront  res)ionsa- 

hte- '11-  .a<.uutrlbutlon  de^  personnes  log^jes  par  eux  eu  garni, 
et  désltniL-es  à  l'art.  16. 

K  23  aofit  1871.  —  Loi  qui  étnb-U  des  auomentations  d'im- 
jtôtM  rt  det  imjjôtn  nmtveavjr  relatif»  à  Venreyistrement  et  av, 
ffm/ov. 

Art.  11.  lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  consta- 
tant un'*  mutation  de  jouissance  de  bl<-n-*  Immeubles,  11  y  est 
wipphV  par  de«  «Itrlarations  détallh^s  et  estimallves,  dans  les 
trois  miib  tic  l'enlno  en  Jouissance.  —  Si  la  location  est  faite 


suivant  l'usage  îles  lieux,  la  déclaration  en  c<mtlendra  la  men- 
tion.—  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans 
les  30  jours  qui  suivront  l'échéance  lie  chaque  terme  et  la  per- 
ception en  sera  continuée  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le 
bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié.  —  En  cas  de  déclaration  in- 
suffisante. Il  sera  fait  a])pllcatIon  des  dispositions  des  art.  19  et 
39  iie  la  loi  (lu  22  frim.  an  Vil.  —  La  déclanitlon  d(dl  être 
faite  par  le  preneur  ou,  à,  son  défaut,  par  le  bailleur,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  14  ci-après.  —  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  dé- 
claration, les  locations  verbales  ne  dépassant  pas  trois  ans  et 
dont  le  prix  annuel  n'excMe  pas  loo  franrs. 

Toutefois,  si  le  mémo  bailleur  j«  consenti  plusieurs  locations 
verbales  de  cotte  catégorie,  mais  dont  lo  prix  cumulé  excèdo 
100  francs  annuellement,  11  sera  touu  d'en  faire  la  déelarattou 
et  d'acq\iilter  personnellement  et  sans  recours  les  droits  d'en- 
registrement. —  Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  i\ 
100  francs,  sans  exceller  300  francs  annuellement,  le  bailleur 
sera  également  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les 
droits  exigibles,  sauf  scm  recours  contre  le  preneur,  qui  sera 
dispensé,  dans  ce  cas.  de  la  formalité  do  la  déclaration.  —  Le 
droit  sera  e.xlgibIo  lors  de  l'enregistrement  «m  de  la  déclaration. 
Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  lo 
requièrent,  le  montant  du  droit  pourra  être  fractionnéen  autatit 
de  pai'iiieiiis  égaux  qu'il  y  aura  de  péritjdes  triennales  dans  la 
iturie  du  ImuI.  i^e  paiement  des  droits  afférents  à  la  preuiièro 
Iiêriode  sera  seul  acciuiité  lors  de  l'enregisirement  delà  décla- 
ration, et  celui  des  périodes  subsé(iuentes  aura  lieu  dans  le  pre- 
mier mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période. 

La  dernière  disposition  du  numéro2  du  paragraphe  3  de  l'art. 
09  de  la  loi  du  22  frini,  an  VU  relative  aux  baux  de  trois,  six 
ou  neuf  années  est  abrogée.  Les  disposlticms  du  présent  article 
ne  seront  exécutoires  (tu'à   partir  du  \^'  oct.  proclmlu. 

V.  infrà,  L.  22  févr.  1872,  art.  6. 

Art.  1-1.  A  défaut  d'en  registre  me  ut  ou  de  déclaration  dans 
les  délais  llxés  par  les  lois  des  22  frira,  an  VTI,  27  vent,  an 
IX  et  par  l'art.  11  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  lo  nouveau 
possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur  sont  tenus  personnellemout 
et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipuhition  cfmtralre,  d'un 
droit  en  su^,  lequel  ne  peut  être  Inférieur  à  50  fr.  —  L'ancien 
possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus  qui 
ieur  est  persounellumeut  imposé,  ainsi  iiue  du  versement  im- 
médiat des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enre- 
gistrement, l'acte  constatant  la  nuitatlon,  ou.  à  défaut  d'actes, 
en  faisant  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27 
vent,  au  IX  et  par  l'art.  11  do  hi  présente  loL— Outre  les  délais 
li.xés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  déclarations,  un  délai 
d'un  mois  est  accordé  à  l'ancien  possesseur  et  au  bailleur  pour 
faire  le  dépi")t  ou  les  déclarations  aut^irlsées  par  le  paragraphe 
qui  précède.  —  Les  dispositions  du  présent  article  no  sont  pas 
applicables  au  preneui"  dans  hrs  cas  prévus  par  les  §§  6  et  0 
de  l'art.  11  ci-dessus. 

i.  28  févr.  1872.  —  Loi  concvrnant  le»  droits  d'enreylstrcmeitt. 

Art.  !•■'■.  La  i[Uotité  du  droit  (ixe  d'enregistrement  auquel 
sont  assujettis  jiar  la  lot  du  22  frim.  au  Vil  et  par  les  lois  sub- 
séquentes les  actes  ci-après,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 
savoir...  2"  Les  actes  translatifs  do  propriété,  d'usufruit  ou 
de  Jouissance  de  biens  immeubles  situés  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies  françaises,  dans  lesquels  le  dr.)it  d'enre- 
gistrement n'est  pas  établi,  par  lo  prix  exprimé,  eu  y  ajoutant 
tfmtes  les  charges  en  caidtal.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  16  juin 
1824  est  abrogé. 

Art.  6.  Les  (d)ligations  imposées  au  iireneur,  dans  le  cas  de 
location  verbale,  par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  seront 
accomplies  ù  l'avenir  lar  le  bailleur,  qui  sera  tenu  du  paiement 
des  droits,  sauf  son  recours  contre  le  prénom*.  Néanmoins, 
les  parties  restent  wdldaires  pour  le  recouvrement  du  droit 
■  simple. 
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Hôtel  meiibli;,  31,  44,  a. 
Hydrothérapie,  34. 
Impenses,  73. 
Impenses  nécessaires,  1. 
Impenses  utiles,  1. 
Impenses  voluptuaires,  1. 
Imjiôts,  83  et  s. 
Impôts  extraordinaires,  84,  95. 
Impôt  foncier,  83,  94,  96 . 
Impôt  personnel  et  mobilier. 

33. 
Impôt  des  portes  et  fenêtnis. 

85  et  s. 
Imprimerie,  10. 
Industrie.  —  V.  Exercice  de 

l'industrie. 
Industrie  du  locataire,  22  et  23. 
Industrie  nouvelle,  35  et  s. 
Inscription  hypothécaire,  74. 
Intérêts,  76. 
Jouis.'fanco    do    bon    iiére    de 

famille,  1  et  s. 
Lieu  du  paiement,  63  et  Gl. 
Louage  de  ù  tant  l'are,  (15. 
Loj-ers  échus,  73. 
Machine  it  vapeur,  7  et  s. 
Magiisin,  55. 
Mandataire,  60. 
Man6ge,  33. 
Marchand  de  fer,  2. 
Marchandises,  48. 
Matériel,  41. 
Mercuriales,  68. 
Meubles  (onlèvemeni  di'>j,  4s. 
Moulinage  de  coton,  1 1 . 
Murs.  58  et  69. 
Occupation  des  lieux,  41  et  s. 
Officier,  21. 
Orfèvrerie,  13. 


Paiement  anticipé  des  loyers, 
61  et  s. 

Paiement  des  loyers,  42, 58  et  8. 

Percement  des  murs,  58  et  69. 

Planton,  21. 

Portes,  58. 

Prescription  des  loyers.  60. 

Présomption,  98  et  s. 

Prestations  en  nature,  67,  77, 

Preuve,  98  et  s. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  98  et  s, 

Pri\ilége  du  vendeur,  74. 

Promesse  de  vente.  74. 

Prospectus,  19  et  20. 

Prostitution,  28. 

Quittance  de  loyer,  98  et  s. 

(Quittances  sans  réserves,  87  et  s. 

Rampe  d'escalier,  57. 

Remise  des  loyers,  72. 

Résiliation  dû  bail,  3  et  4,  69. 

Rétablissement  des  lieux,  5,  24 
et  s.,  56,  59. 

.Sous-location,  31  et  32,  48. 

Talus,  65. 

Taux  de.s  loyers,  65  et  s. 

Tiers.  61. 

Timbre,  79. 

Timbre  de  (lulttance,  78. 

Transcription,  79. 

Transfert  de  l'industrie,  46  et  s. 

Usage  des  lieux,  61,  93. 

Usage  de  Paris,  92. 

l'sage  normal  de  la  chose,  24 
et  s. 

Usine,  41. 

Usine  hydrauMciue,  9. 

Vi.gnes,  20. 

Voisins,  22  et  23. 


DIVISION. 

§  1.  De  l'olligatiim  de  jouir  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille  et  suivant  sa  destina- 
tion , 

Sj.  i.  De  V obligation  de  payer  len  Ini/ers  et  fer- 
mages. 


§  1.  De  l'obligation  de  jouir  de  la  chose  louée  en 
hou  père  de  famille  et  su/vu»t  sa  destina  lion. 

1.  L'olilig.ition  pour  le  liailleur  de  jouir  c-n  bon 
père  de  famille  varie  d'après  la  nature  du  bien  loué  ; 
les  exemples  qui  vont  Buivre  iiréciserout  ce  cpie  cette 
expression  présente  en  soi  d'indéterminé  ;  nous  re- 
marquerons, d'ailleurs,  que  les  espèces  qui  vont  être 
rapportées  concernent  principalement  le  bail  h 
loyer,  puisque  l'art.  176G  infrà  a  rappelé  pour  le 
bail  à  ferme  les  règles  que  notre  article  avait 
d'ailleurs  déjà  consacrées  dans  son  §  1  tant  pour  les 
baux  de  maison  que  pour  les  baux  de  biens  ruraux. 
— ■  V.  notre  Rép.  yen.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en 
général),  n.  1012  et  s.;  v"  Bail  à  ferme,  n.  2.36  et 
s.;  v"  Bail  à  loy.r,  n.  287  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  preneur  qui  a  fait  sur  le  bien 
loué  des  impenses  nécessaires,  utiles  ou  voluptuai- 
res et  qui  y  a  élevé  des  constructions,  avec  ou  sans 
le  consentement  du  prûi)riétaire,  V.  suprà ,  art.  518, 
11.  8  et  s.;  art.  553,  n.  2  et  s.;  art.  555,  n.  6  et  s.,  18 
et  s.,  55  ;  art.  1372,  n.  34  ;  infrà,  art.  17,30,  n.  10  et  s. 

2.  Il  y  a  jouissance  abusive  de  la  piart  de  mar- 
cliands  de  fers  qui,  par  le  maniement  des  fers  et 
des  tôles  dans  leurs  magasins,  produisent  des  bruits 
rendant  inhabitables  des  appartements  voisins.  — 
(îrenoble,  2G  avr.  1875,  sous  Cass.,  27  mars  1876 


[S.  76.  1.  271.  P.  76.  643,  D.  p.  76.  1.  263]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  191. 

3.  Les  dégradations  résultant  du  défaut  de  répa- 
rations peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail, 
comme  elles  donnent  lieu  à  la  révocation  de  l'usu- 
fruit. —  Cass.,  22  mars  183G  [P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
198,  Xi.Sép.,  v°  Lovxige,  n.  299] 

4.  Les  dommages  résultant  des  dégradations  com- 
mises par  l'excès,  de  la  part  du  preneur,  dans  l'u- 
sage auquel  la  chose  louée  était  destinée,  autorisent 
le  bailleur  à  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail. 
—  Bruxelles.  18  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  Louage,  n.  303-2"]  —  Sic,  Gruilloiiard,  Inc.  cit. 

5.  Mais  le  preneur  peut,  sans  qu'il  y  ait  abus  de 
jouissance,  faire  exécuter  sur  la  chose  louée  des 
modifications  propres  à  en  augmenter  l'utilité,  l'a- 
grément ou  les  produits,  à  la  condition  que  ces  mo- 
difications i)uissent  di.sparaître  à  la  fin  du  bail  et 
que  les  lieux  soient  rétablis  dans  leur  ancien  état,  si 
le  bailleur  l'exige.  —  Duranton,  t.  17,  n.  97;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  398  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  471, 
§  365;  Laurent,  t.  25,  n.  253;  Guillouard,  t.  1,  n. 
289  ;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  186.  —  V. 
infrà,  n.  53  et  s.,  art.  1729,  n.  3  et  s. 

6.  Il  a  cependant  été  jugé,  par  un  arrêt  déjà  ancien, 
que  le  locataire  ne  peut  contraindre  le  propriétaire 
à  souffrir  qu'il  fasse,  à  ses  frais,  des  changements 
ou  innovations  dans  les  bâtiments  ou  parties  de 
b.'ttiments  (pi'il  tient  h  loyer,  surtout  lorsque  le  lo- 
cataire se  propose  de  faire  ces  innovations  dans  une 
partie  du  bâtiment  dont  il  n'a  pas  la  jouissance 
exclusive,  mais  qui  est  commune  aux  autres  loca- 
taires. —  Rennes,  25  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  i"  cit.,  n.  287-2°] 

7.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système,  que 
l'introduction  d'une  machine  à  vapeur  dans  un  ate- 
lier par  le  locataire  de  cet  ateliei'  est  un  fait  préju- 
diciable au  propriétaire,  et  qui  excède  les  droits  du 
locataire,  quand  bien  même  ce  dernier  se  serait 
réservé  la  faculté  de  faire,  dans  les  lieux  loués, 
tous  les  changements  qu'il  jugerait  utiles  :  le  pro- 
priétaire peut  demander  la  suppression  de  cette  ma- 
chine. —  Lvon,  6  janv.  1852  [S.  53.  2.  109,  P.  63. 
2.  519,  D.  P.  53.  2.  79]  -  Sie,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  482,  §  367.  —  V.  Laurent,  t.  25,  n.  264.  ~  V. 
notre  Rép.  grn.  alpli.  du,  dr.fr.,  v°  Bail  (en  géné- 
ral), n.  1036  et  s. 

8.  ...  Que  l'introduction  d'une  machine  à  vapeur 
dans  un  atelier  par  le  locataire  de  cet  atelier,  qui  y 
avait  jusqu'à  ce  moment  exercé  son  industrie  par 
d'autres  procédés,  est  aussi  un  changement  dans 
l'état  des  lieux  qui  autorise  le  bailleur  à  en  deman- 
der la  suppression.  — •  Lyon,  26  janv.  1847  [S.  47. 
2.  546,  P.  47.  2.  686,  D!  p.  52.  2.  233,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  600] 

9.  ...  Que  le  locataire  d'une  usine  hydraulique, 
dont  la  machine  vient  à  perdre  une  partie  de  sa 
force  motrice  par  suite  d'une  diminution  de  volume 
du  cours  d'eau  qui  la  met  en  mouvement,  n'a  pas 
pour  cette  cause,  et  afin  de  remplacer  la  quantité  do 
force  perdue,  le  droit  d'établir  de  sa  seule  volonté 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  une  ma- 
chine à  vapeur  contre  le  bâtiment  même  de  l'usine 
et  dans  une  situation  qui  expose  l'usine  à  des  dé- 
gradations et  à  des  dangers  plus  grands  que  ceux 
qui  étaient  prévus  au  moment  de  la  signature  du 
bail  ;  le  propriétaire  peut  demander  la  suppression 
d'une  machine  à  vapeur  ainsi  établie.  —  Rouen,  24 
juill.  1856  [S.  57.  2.  143,  P.  58.  33] 
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10.  MaiB  cp  système  ne  |>ouvait  être  maintenu  en 
prosenre  île  l'usage  de  plus  en  plus  <;.néral  des  ma- 
eliinos  ^  va|>eur,  alors  que  les  dangers  d'emploi  de 
ces  maoliines  iliminuent  chaque  jour  et  que  l'indus- 
triel qui  ne  peut  en  employer  se  trouve  par  lA 
mèm<'  placé  dans  un  état  d'infériorité  notable  par 
rapport  A  ses  eoncurrents.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidé 
que  l'introduction  d'une  machine  à  vajieur  dans  un 
atelier  (une  imprimerie)  par  le  locataire  qui  y  avait 
jusqn'ft  ce  moment  exercé  son  industrie  par  d'autres 

firociclés,  n'est  pas  un  changement  dans  l'étal  des 
ieux  qui  puisse  autoriser  le  bailleur  k  demander  la 
suppression  de  cotte  machine,  alors  surtout  qu'il 
n'en  résulte  pour  lui  aucun  dommage  matériel.  — 
Dijon,  A  déc.  1800  [S.  Cl.  2.  588,  P.  tVi.  '.«3,  D.  r. 
(îl!  'i.  181]  —  Sir,  Laurent,  Inc.  cit.;  Guillouard, 

1.  1,  M.  2112;  Agncl,  n.  ,H14. 

11.  ...  Que  le  locataire  peut,  à  la  place  d'une  ma- 
chine h  liras  destinée  i"!  faire  mouvoir  un  moulitiage 
de  coton,  installer  une  pc^tite  machine  ù  vapeur 
ayant  la  même  destination,  si  d'ailleurs  l'installation 
de  cette  machine  ne  présente  pas  d'inconvénients 
apprt'ciahles  soit  pour  la  maison,  soit  pour  les  lo- 
cataires. —  Lyon,  28  fé\T.  1877  [S.  77.  2.  268,  P. 
77.  1137] 

12.  Peu  importe  que  le  bail  interdise  an  loca- 
taire toute  industrie  iwuvant  augmenter  les  risques 
d'incendie,  l'ne  pareille  clause  ne  s'oppose  pas  né- 
cessairement A  l'introduction  d'une  machine  A  va- 
peur. Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  le 
danger  d'incendie  e.\iste  et  quelle  est  son  impor- 
tance. —  Même  arrêt. 

13.  ...  Que  l'introduction,  parle  locataire,  d'une 
machine  à  vapeur  dans  les  lieux  loués  ne*snffit  pas 
non  plus  dans  le  silence  du  bail  pour  autoriser  le 
bailleur  h  demander  la  suppression  de  cette  ma- 
chine, alors  surtout  que  l'industrie  du  locataire 
(dans  l'espèce,  une  fabrique  d'orfèvrerie)  pouvait 
faire  supposer  qu'il  recourrait  à  l'emploi  de  la  va- 
leur, si,  d'ailleurs,  il  s'agit  d'une  machine  classée 
])ar  le  décret  du  25  janv.  1865  dans  la  troisième 
catégorie;  et  s'il  ne  résulte  de  cet  établissement 
aucun  inconvénient  ou  danger,  soit  pour  les  autres 
locataires,  soit  pour  la  maison  elle-même.  —  Paris, 
8  nov.  1866  [S.  67.  2.  289,  P.  67.  1012,  D.  p.  66. 

2.  227] 

14.  P'tme  façon  plus  générale,  lorsque  de  nou- 
veaux iirocédés  amenés  par  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  de  la  fabrication,  nécessitent  des  modifica- 
tions dans  les  aménagements  ou  dans  le  fonds  de 
prisée,  l'on  peut  soutenir  que  ces  modifications  sont 
licites.  —  Bourguignat,  L/'cfinl.  des  Mnhl.  indust., 
t.  2,  n  750  et  78'.),  p.  402  ;'iiuillouard,  t.  1,  n.  292 
■  '  293. 

1.").  Gela  étant,  on  comprend  qu'il  ait  pu  être  jugé 
que  le  locataire  d'une  boutique  a  le  droit  d'établir 
l'éclairage  au  gaz  dans  son  local  sans  porter  d'ail- 
leurs atteinte  A  la  solidité  do  la  maison  [lar  la  pose 
des  appareils,  alors  que  ce  mode  d'éclairage  était,  à 
l'époque  du  bail,  généralement  en  usage  dans  le 
quartier  où  est  située  la  boutique,  et  qucle  bail  ré- 
vèle par  ses  termes  l'intention  du  propriétaire  de 
ne  point  priver  son  locataire  de  la  faculté  d'opérer 
dans  les  lieux  loués  les  modifications  ou  innovations 
utiles  à  son  commerce.  —  Paris,  29  nov.  1862  [S. 
63.  2.  32.  P.  63.  422,  D.  p.  62.  2.  108]  —  .S/c,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  290;  Laurent,  t.  25.  n.  255.  —  V. 
Agncl,  n.  330,  n.  1075;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.  - 
V.  ëui>n),    art.  1720,  n.  8.  —  V.  notre  Rép.  gén. 


iiljdi.  du  dr.fi:,  v"  liail  (en  général),  n.  1047  et  s.; 
V»  liail à  loi/'i;  n.  288  et  s. 

16.  Jugé  aussi  qu'en  l'absence  de  clause  prohi- 
bitive dans  le  bail,  un  locataire  ou  un  sous-locataire 
aledroit  d'introduire  dans  la  boutique  et  dans  les  lieux 
qui  en  dépendent,  le  gaz  comme  moyen  d'éclairage 
et  de  eliaufl'age,  pourvu  qu'il  ne  résulte  du  mode 
adopté  ni  danger  ni  inconvénient.  —  Trib.  Seine, 

28  (léc.  1861  [.I.  Le  Omit,  20  janv.  1862]  —  V. 
aussi  Trib.  Montpellier,  3  juill.  1840  [(rii:.  Trih., 
5  août  1840]  ;  —  Trib.  Seine,  22  dée.  1843  [Gaz. 
Trih.,  22  déc.  1843];  2  mars  1862  [.I.  U  Droit, 
5  mars   1862]  —  V.  Agnel,  n.  330. 

17.  Mais  jugé  que  la  clause  d'un  bail  portant  que 
le  preneur  ne  pourra  faire  auetiu  changement,  tant 
iV  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  maison,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  s'oppose  il  ce  que  le 
preneur  établisse  dans  les  lieux  loués  un  système 
d'éclairage  au  gaz.  —  Paris,  22  dco.  1864  [S.  65. 
2.  134,  P.  65.  601]  —  S'/f,  Duvergier,  t.  1,  n.  399; 
Troplong,  t.  2,  n.  311  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri»',  t.  4',  p.  369,  §  702,  note  3  ;  Agnel,  n.  330,  1075. 
—  V.  .lussi  Paris,  9  août  1836  \_G(n.  Trih.,  10  août]  ; 

29  janv.  1858  [.I.  Le  Droit,  19  févr.] 

18.  Le  développement  de  la  concurrence  a  eu  aussi 
un  contre-coup  incontestable  sur  l'usage  de  plus  en 
plus  général  des  signes  destinés  à  distinguer  en- 
tre eux  les  établissements  d'industrie  ou  de  com- 
merce ou  les  produits  sortant  des  usines  ou  ateliers  : 
mais  cet  emjiloi,  si  légitime  qu'il  soit,  a.  cependant 
certaines  limites.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  les 
locataires  autorisés  par  le  liail  A  mettre  des  jilaques 
et  des  inscriptions  indiquant  leur  industrie  et  leur 
raison  sociale  n'excèdent  pns  leurs  droits  en  plaçant 
au-dessus  de  la  porte  d'entrée  et  des  fenêtres  une 
plaque  avec  ces  mots  :  Soieries  de  Lyon.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  de  ces  ins- 
criptions :  il  en  serait  autrement  de  celles  qui  se 
trouveraient  sur  les  volets  et  sur  les  stores.  —  Bor- 
deaux, 21  août  1874  [S.  75.  2.  218,  P.  75.  939]  - 
V.  suprù,  art.  1719,  n.  150  et  s. 

19.  Décidé  aussi  que  les  juges  du  fond  ont  le 
droit,  pour  prévenir  toute  erreur  et  pour  emiiêche.r 
toute  confusion  entre  les  produits  mis  en  vente  par 
le  propriétaire  d'un  domaine  et  ceux  offerts  par  le 
fermier  de  partie  de  ce  domaine ,  de  prescrire  au 
fermier  de  mettre  dans  ses  annonces,  prospectus  ou 
étiquettes,  certaines  mentions  conformes  A  la  vérité 
et  de  lui  interdire  d'y  mettie  certaines  autres  indi- 
cations. -  Cass.,  2l"juill.  1890  [S.  91.  1.  99,  P.  91. 
1.245,  D.  P.  91.  1.  159] 

20.  Ainsi,  le  fermier  d'une  partie  des  vignes  de 
l'hospice  de  Beaune  peut  se  voir  interdire  de  ven- 
dre ses  vins  sous  le  nom  de  «  grands  vins  de  l'hos- 
pice de  Beaune  )>,  ou  même  simplement  «  vins  de 
l'hospice  de  Beaune  »,  alors  que  cette  dénomination 
n'ajiiiarticnt  qu'aux  vins  récoltés  par  l'hospice  dans 
les  parties  non  affermées  par  lui.  —  Même  arrêt. 

21.  La  nécessite  pour  le  locataire  de  respecter  les 
droits  do  ses  autres  colocataires  peut  avoir  i^arfois 
pour  effet  de  l'empêcher  de  faire  certains  actes  qu'il 
pourrait,  sans  celte  circonstance,  librement  accom- 
plir. —  Ainsi  le  locataire  est  obligé  de  s'abstenir  de 
tout  acte  qui,  sans  être  nécessaire  à  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est  incommode  pour  le  bailleur  ou  les 
autres  locataires.  —  Ainsi,  ]iar  exemple,  un  chef 
militaire  qui  a  seulement  le  droit  d'avoir  un  plan- 
ton dans  l'intérieur  de  la  maison,  ne  peut  pas  y 
substituer  une  sentinelle  que  l'on  relève  aux  heures 
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de  nuit.  —Paris,  5  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  935,  D.  RéjK,  v°  Louage,  n.  277]  —  V.  suprà. 
art;  1719,  n.  79  et  s._ 

ii.  L'abus  de  jouissance  de  la  part  du  preneur, 
s'il  est  de  nature  à  créer  des  droits  au  bailleur,  peut 
aussi  être  parfois  pour  lui  la  source  de  certaines 
obligations,  notamment  a  l'égard  des  autres  coloca- 
taires de  Fimmeulile  loué.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu 
d'observer  que  le  propriétaire  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  au.K  voisins  par  l'établissement 
industriel  de  son  locataire.  —  Bordeaux,  15  juill. 
1845  [S.  47. 2.  537]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.'l92. 

—  V.  suprà,  art.  1384,  n.  147  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  a.lph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n. 
1053  et  s. 

23.  Il  ne  doit  même  pas  être  mis  en  cause  sur 
l'action  formée  par  les  voisins  contre  le  locataire, 
afin  d'exécution  de  certain?  travaux  destinés  à  pré- 
venir le  renouvellement  du  dommage  dont  ils  se 
plaignent,  lorsque  le  locataire  est  autorisé,  par  une 
clause  de  son  bail,  à  faire  dans  les  lieux  loués  tous 
les  changements  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie.  —  Même  arrêt. 

24.  Indépendamment  de  l'obligation  de  jouir  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  le  preneur 
doit  encore  employer  la  chose  à  l'usage  auquel  elle 
est  destinée.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  résilia- 
tion d'un  bail  peut  être  prononcée  à  la  demande 
du  propriétaire,  lorsqu'il  est  établi  que  le  preneur 
n'employait  pas  l'immeuble  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné.  —  Gass.,  12  nov.  1889  [S.  91.  1.  203, 
P.  91.  1.  499]  —  V.  suprà,  art.  1717,  n.  6et  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du'dr.fr.,  v"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  1060  et  s. 

25 Et  que  l'emploi  qu'il  faisait  de  cet  im- 
meuble, ainsi  que  de  l'abandon  où  il  laissait  les 
autres  parties,  il  résultait  un  dommage  pour  le  bail- 
leur. —  Même  arrêt.  —  V.  infrù,  n.  41  et  s. 

26.  Le  locataire,  qui  a  pris  à  bail  un  local,  dans 
lequel  il  a  déclaré  vouloir  exercer  une  certaine  in- 
dustrie, ne  peut  en  introduire  une  autre  qui  change 
la  destination  des  lieux.  —  Spécialement,  un  cafe- 
tier-limonadier ne  peut  établir  un  café -concert  dans 
les  lieux  loués  pour  un  simple  débit  de  boissons.  — 
Grenoble,  8  mai  1882  [S.  84.  2.  123,  P.  84.  1.  630, 
D.  p.  83.  2.  94]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  197  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  201. 

27.  Par  suite,  le  propriétaire  n'est  tenu  d'aucune 
indemnité  vis-à-vis  du  cafetier,  pour  avoir  promis 
h  un  autre  locataire  que  le  cafetier,  en  possession 
des  lieux  loués  pour  le  café,  n'y  installerait  point 
de  concert,  alors  même  que,  le  concert  ayant  cepen- 
dant été  installé,  l'autre  locataire  en  a  demandé  et 
obtenu  la  suppression.  —  Même  arrêt. 

28.  L'établissement,  par  un  locataire,  de  filles 
publiques  dans  les  lieux  loués,  est  aussi  une  cause 
de  résiliation  du  bail,  lorsque  d'ailleurs  le  bailleur 
a  ignoré  que  telle  était  la  destination  des  lieux  par 
le  preneur.  —  Lvnn,  6  févr.  1833  [S.  33.  2.  392.  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  104,  D.  Rép.  v»  Louage,  u.  273] 

—  Paris,  19  avr.  18.34,  sous  Cass.,  19  mars  1835 
[S.  35.  1.  186,  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier.  t.  1,  n. 
402;  Troplong,  t.  1,  n.  302  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  481 ,  §  367  ;  Laurent,  t.  25,  n.  260  ;  Guillouard,  1. 1 , 
n.  197. 

29.  Le  propriétaire  d'un  café-brasserie,  qui,  aux 
termes  de  son  bail,  ne  peut  admettre  dans  l'établis- 
sement des  danses,  chants  et  représentations  théâ- 
trales, ne  peut  pas  davantage  établir  une  commu- 


nication directe  avec  un  café  voisin  créé  à  cette  fin, 
de  telle  sorte  que  le  café  en  soit  une  annexe.  — 
Lyon,  23  nov.  1866  [D.  p.  67.  5.  202] 

30.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  bail  autorise 
l'ouverture  de  communications  avec  les  maisons 
voisines.  —  Même  arrêt. 

31.  Lorsqu'un  locataire  a  pris  dans  le  bail  la  qua- 
lité de  négociant,  et  a  déclaré  louer  pour  lui  et  sa 
famille ,  s'interdisant  la  faculté  de  sous-louer  ;  si, 
dans  le  fait,  sa  véritable  profession  est  celle  d'hô- 
telier, et  s'il  emploie  la  maison  à  recevoir  et  loger 
des  ouvriers,  la  résiliation  du  bail  peut  être  deman- 
dée par  le  bailleur.  —  Bordeaux,  10  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  104,  D.  Réj).,  v°  Louage,  n. 
277-2°]  —  Sic,  Agnel,  n.  1100. 

32.  Il  y  a  changement  dans  la  destination  de  la 
chose  louée,  donnant  lieu  à  résiliation  du  bail, 
lorsqu'un  locataire  d'un  aiJparteraent  destiné  à  son 
habitation  et  à  celle  de  sa  famille,  sous-loue  les  lieux 
à  un  cercle  littéraire...  ;  soit  en  ce  qu'un  tel  change- 
ment doit  causer  plus  de  dégradations  aux  lieux, 
soit  en  ce  qu'il  doit  en  résulter  des  inconvénients 
pour  les  antres  locataires.  —  Aix,  31  janv.  1833  [S. 
33.  2.  485,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  163,  D.  Ré^h,  Ccit., 
n.  277-1°]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  25,  n.  259  ;  Agnel,  n.  303.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alp'i.  du  dr.fr.,  v"  Association,  n.  151,  V  Bail  (en 
général),  n.  1094  et  s. 

33.  Jugé  également  que  le  locataire  d'un  terrain, 
destiné  d'après  le  bail  à  l'établissement  d'un  ma- 
nège, ne  peut  faire  servir  les  constructions  par  lui 
élevées  sur  ce  terrain  à  une  association  pour  l'in- 
struction du  peuple.  —  Trib.  Seine,  17  mars  1832 
[S.  69.  2-;  34,  ad  notam,  P.  69.  206,  ad  noium'] 

34.  La  clause  portant  que  les  lieux  loués  ne  pour- 
ront servir  qu'à  l'exercice  d'une  industrie  détermi- 
née (un  étalilissement  d'hydrothérapie  et  de  gym- 
nastique) s'oppose  à  ce  que  le  preneur  ouvre  cet 
établissement  à  une  société  se  réunissant  avec  l'au- 
torisation et  sous  la  surveillance  de  la  police,  alors 
même  qu'il  appartiendrait  lui-même  à  cette  société  : 
une  telle  réunion  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
réunion  ordinaire  des  amis  du  preneur.  — ■  Paris,  23 
janv.  1869  [S.  69.  2.  34,  P.  69.  206,  D.  p.  69.  2. 
193] 

35.  Un  locataire  ne  saurait  annexer  au  commerce 
di'terminé  par  le  bail  un  commerce  nouveau,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  :  en  vain  préten- 
drait-il que  le  bail  est  muet  sur  les  interdictions,  et 
que,  dans  l'usage,  les  deux  genres  de  commerce  sont 
]jresque  toujours  réunis.  —  Paris,  26  juill.  1879  [S. 
81.  2.  229,  P.  81.  1.  1112] 

36.  Le  preneur  qui  s'est  annoncé,  dans  le  bail, 
comme  exerçant  un  commerce  déterminé  et  qui,  eu 
fait,  a  installé  ce  commerce  dans  les  locaux  loués, 
ne  jjeut  également,  à  moins  de  réserve  contraire,  y 
ajouter  plus  tard  une  industrie  notoirement  exercée 
dans  le  même  immeuble  par  le  bailleur  :  il  y  a  là, 
de  sa  part,  changement  de  destination  de  la  chose 
louée  et  acte  de  concurrence  nuisible.  —  Douai,  18 
août  1864  [S.  67.  2.  188,  P.  67.  712] 

37.  .Jugé  cependant  que  le  locataire  d'ung  maison 
qui  jusqu'alors  a  servi  d'habitation  bourgeoise  peut, 
si  aucun  mode  de  jouissance  n'a  été  déterminé  par 
le  bail,  convertir  cette  maison  en  auberge,  à  la  charge 
de  remettre  à  sa  sortie  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. Le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  demander 
en  ce  cas  la  résiliation  du  bail,  pour  changement  de 
destination  de  la  chose  louée.  —  Bourges,  2  janv. 
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1837  [S.  :!7.  •-'.  432,  I'.  37.  2.  407,  D.  r.  37.  2.  10,'.] 
—  Coiiliù,  I>iimiitoii,  t.  17,  II.  \)b\  liuvergier,  t.  1, 
11.  57;  Tiopldiig,  t.  1,  n.  306  et  b.  ;  Potliier,  n.  18".i; 
Laurent,  t.  2.'),  n.  2.')ll. 

38.  Décidé  iius»i  que  les  nmreliaiids  de  vin  établis 
sur  les  Iniulevards  extérieurs  de  Paris  ont  le  droit 
de  faire  daii-wr,  confonnoiiient  i"!  l'usnije,  dans  les 
lieux  A  eux  loués,  i)ut'  l'interdictiou  do  cette  faculté 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  proliiliition  expresse 
insérée  dans  le  bail.  —  Paris,  10  janv.  1842  [P. 
42.  1.  Ut;,  1>.  P.  42.  2.  l!3] 

39.  Le  preneur,  qui  s'est  interdit  d'exercer  dans 
lee  lieux  loins  tout  autre  coiniiierce  que  celui  de 
marchand  de  vins  en  };ros,  encourt  la  nsilialion  do 
son  bail,  lorsqu'il  olïre  au  iniblic,  même  pour  être 
consommés  liors  de  clicz  lui,  non  seulement  des 
vins  tins,  mais  des  vins  ordinaires  au  panier  et  i"!  la 
bouteille.  —  Cass.,  7  iiov.  1882  [S.  84.  1.  187.  P. 
84.  1.  450,  D.  1'.  83.  1.  382]  —  V.  notre  H,/k 
gtn.  aljili.  du  dr.  fr.,  V  llail  (en  fjéiièral),  n.  1084 
et  8. 

40.  En  tous  cas,  l'arrêt  qui,  en  constatant  (juc  le 
preneur  n'a  pas  joui  de  la  chose  conformément  il 
sa  destination,  prononce  la  résiliation  du  bail,  ne 
fait  cpi'un  usage  légitime  de  son  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  JMcnie  arrêt. 

41.  L'obligation  pour  le  preneur  de  ne  pas  chan- 
ger la  destination  des  lieux  loués  a  pour  consé- 
quence de  le  forcer  i\  ne  pas  laisser  ces  immeubles 
inoccupés  lorsipie  ceux-ci  étaient  antérieurement 
consacrés  à  l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie.  — Ainsi,  le  locataire  d'une  usine  est  tenu 
de  le  maintenir  en  état  de  roulement,  pour  prévenir 
les  dégradations  des  bâtiments  ou  la  perte  de  l'a- 
chalandage. En  vain,  il  prétendrait  que  ce  roule- 
lement  est  devenu  ruineux  pour  lui  à  cause  de 
l'infériorité  des  systèmes  anciens  d'après  lesquels 
l'usine  est  établie.  —  Besançon,  4  juin  184ti  [S. 
47.  2.  534,  P.  47.  2.  673]  —  Sir,  Potliier,  Lou.u/e, 
n.  18'.l;  Duvergier,  t.  1.  n.  403;  Trojilong,  t.  1,  n. 
309;  Guillouard,  t.  1,  n.  194;  Laurent,  t.  25,  n. 
252  et  261  :  Duranton,  t.  17,  n.  95:  lîolland  de  Vil- 
largues,  v"  lidil,  n.  365  ;  0>lmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  175  hh.  —  V.  iujirà,  n.  25,  et  in/i-ù,  ait.  1732, 
n.  2;  notre  Rép.  géu .  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Ridl  (en 
général),  n.  1102  et  s.,  v">  Bail  à  loyer,  n.  294  et  s. 

42.  De  même,  lorsque  les  lieux  loués  sont  affectes 
t  un  certain  genre  de  commerce  ou  d'industrie,  le 
locataire  est  obligé  de  les  occuper  conformément  -k 
cette  destination  et  de  les  entretenir  en  cet  état 
jusqu'A  la  lin  du  bail  ;  il  ne  pourrait  fermer  l'éta- 
blissement encore  bien  que  la  maison  fût  garnie  de 
meubles  suffisants,  ou  que  le  locataire  offrît  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement  des  loyers  pendant 
toute  la  durée  du  bail  :  ce  serait  nuire  A  l'achalan- 
dage et  par  suite  déprécier  la  maison.  —  Paris,  28 
avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  926,  D.  Rép.,  v° 
Louiifie,  n.  278-1°]  —  Rennes,  17  mars  1834  [S. 
34.  2.  598.  P.  chr.]  —  V.  encore  Paris,  P'mars 
1830  [P.  chr..  D.  p.  35.  2.  191,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
278-2"]  :  6  iuill.  1853  [P.  53.  2.  420]  -  Poitiers, 
28  juin  1854  [H.  v.  55.  2.  95] 

43.  Jugé,  au  contraire,  que  le  pro]iriêtairc  d'un 
inaga,-in,  loué  par  un  épicier,  ne  peut  exiger  (s'il 
n'y  a  convention  expresse)  que  le  locataire  tienne 
le  magasin  ouvert,  et  destiné  i'k  son  commerce  d'é- 
picerie. —  Vainement  il  objecterait  que  le  local  fut, 
de  tout  lem|is,  coiiha<  ré  à  cette  espèce  de  commerce  ; 
que  la  clôture  du  magasin  changerait  les  habitudes 


des  chalands,  et  serait,  eu  résultat,  dommageable  au 
propriétaire.  A  cet  égard,  il  n'y  a  ii  réclamer  ni  in- 
demnité ni  résiliation  du  bail.  —  Lyon,  26  mai 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  86,  D.ViV/..,  r"  cit., 
n.  278] . 

44.  ...  Que  celui  qui  a  loui'  une  maison  pour  y 
exercer  la  profession  de  maître  d'hôtel  et  (pii  s'est 
engagé  A  n'y  pas  faire  d'autre  coinmorce,  peut 
néanmoins  cesser  son  exploitation  avant  la  lin  du 
bail  et  la  transporter  ailleurs  si,  au  lieu  d'être  atta- 
chi'e  au  local,  hi  clientèle  y  a  été  créée  et  amenée 
jiar  le  preneur.  —  Bordeaux,  22  août  1860  [D.  r. 
61.  2.  7] 

45.  ...Qu'en  matière  de  bail,  l'obligation  imjiosée 
au  preneur  de  ne  point  faire  d'autre  état  ou  d'autre 
commerce  que  ceux  spécifiés  au  contrat  n'a  point 
pour  effet  de  le  contraindre  ;"i  continuer  dans  les 
lieux  loués  la  profession  et  le  commerce  auxquels  il 
annonçait  vouloir  se  livrer  ;  cpie,  dès  lors,  il  peut, 
sans  enfreindre  son  bail,  user  du  droit  d'abstention 
qui  lui  appartient  en  cessant  d'exercer  en  ce  lieu 
son  commerce  et  son  industrie.  —  Douai,  7  avr. 
1842  [P.  42.  2.  70,  D.  p.  44.  2.  29,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  278-6"]  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  493  ;  Tro]i- 
long,  lac.  cit. 

46.  En  tous  cas,  l'obligation  imposée  au  ineiieur 
de  continuer  dans  les  lieux  loués  l'exploitation 
d'un  commerce  déterminé  ne  va  pas  jusqu'à  lui  in- 
terdire l'exercice  simultané,  dans  d'autres  lieux,  de 
ce  même  genre  de  commerce.  —  .Xancy,  26  févr. 
1846  [P.  46.  2.394,  D.  p.  46.  2.  117,  1>.  Rép., 
Y°  Louage,  n.  278-7"] 

47.  Ainsi,  le  locataire  d'une  boutique  destinée  au 
commerce  de  détail,  avec  défense  de  sous-louer, 
peut,  sans  contrevenir  ;Y  son  bail,  établir  un  com- 
merce de  gros  dans  une  autre  rue  et  habiter  lui- 
même  dans  ce  nouvel  établissement,  alors  qu'il  con- 
tinue sérieusement,  par  rintermédiaire  d'un  commis, 
rex|iloitation  de  son  commerce  de  détail.  —  Même 
arrêt. 

48.  Et  en  pareil  cas,  le  bailleur  est  mal  fondé  i'i 
se  plaindre  de  l'enlèvement  des  meubles  du  sous- 
locataire,  si  les  marchandises  de  la  boutique  sont 
plus  (pie  suffisantes  pour  la  garantie  du  loyer,  et 
que,  d'ailleurs,  le  locataire  oft're  d'en  consigner  le 
montant  d'avance.  —  Même  arrêt.  — V.  infréi,  art. 
1752. 

49.  Le  locataire  d'une  auberge  peut  bâtir  et  ex- 
ploiter en  même  tem])S  une  autre  auberge  voisine 
de  celle  qu'il  tient  à  loyer.  —  Rennes,  21  mars 
1815  fP.  chr.] 

50.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  après 
avoir  acheté  l'achalandage  d'un  fonds  industriel 
(d'une  boulangerie),  prend  ii  location  de  son  ven- 
deur, par  acte  ultérieur,  la  maison  dans  Ia(piello 
s'exploite  ce  fonds,  conserve,  à  défaut  de  stipula- 
tion formelle,  le  droit  de  transférer  ailleurs  son 
établissement.  L'art.  1728,  qui  oblige  le  preneur  à 
user  de  la  chose  louée  suivant  la  destination  ipii  lui 
a  éti'  donnée  par  le  bail,  est  inapplicable  ;\  ce  cas. 
—  Orléans,  19  mai  1865  [S.  65.  2.  159,  P.  65. 
713]  —  V.  à  cet  égard,  Potliier,  n.  189  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  403;  Troplong,  loc.  cit.;  Taulier,  t.  6,  p. 
23(i;  Aubry  et  Hau,  t^  4,  p.  481,  §  367;  Massé  et 
\'eigé,  sur  /(^acharia-,  t.  4,  ]).  368,  §  702,  note  3; 
Aguel,  n.  301  et  s.;  (iuillouard,  t.  1,  n.  194. 

51.  En  cas  d'extension  contraire  aux  prévisions 
du  contrat  de  l'indublrie  que  le  preneur  était  auto- 
risé à  exercer  daus  les  lieux  loués,  les  juges,  qui 
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auraient  le  droit  de  prononcer  la  résiliation  du  bail, 
peuvent  se  borner,  au  lieu  de  recourir  à  cette  me- 
sure, îi  ordonner  l'exécution  de  travaux  destinés  à 
rendre  sans  danger  pour  la  propriété  le  nouveau 
mode  de  jouissance  adopté  par  le  preneur.  —  Cass., 
17  févr.  i873  [S.  73.  1.  221,  P.  73.  528,  D.  v.  73. 
1.  372] 

52.  ...  Et  même,  s'ils  considèrent  que  les  travaux 
;\  exécuter  sont  dans  l'intérêt  commun  du  bailleur 
et  du  preneur,  ils  peuvent  les  mettre  à  la  charge 
commune  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Même  arrêt. 

53.  La  prohibition  de  notre  article  ne  vise  pas 
seulement  les  ohangements  que  le  preneur  peut  ap- 
porter à  la  destination  industrielle  des  objets  loués; 
elle  concerne  aussi  les  changements  purement  maté- 
riels dont  les  immeubles  eux-mêmes  peuvent  être 
l'objet,  mais  ces  moditicatious  doivent,  pour  que  le 
bailleur  puisse  utilement  réclamer,  avoir  une  cer- 
taine importance,  dont  l'appréciation  est  laissée  à 
l'e.xamen  des  juges  du  fond  ;  il  faut  de  plus  que 
ces  transformations  soient  de  telle  nature  que  les 
lieux  loués  ne  puissent  être  remis  en  l'état  à  la  tin 
du  bail.  —  Troplong,  t.  1,  n.  310;  Duvergier,  t.  1, 
n.  398;  Guillouard,  t.  1,  n.  289;  Lepage,  Lois  du 
bâtiment,  t.  2,  p.  186;  Aubrj-  et  Rau,  t.  4,  p.  471, 
§  365;  Laurent,  t.  25,  n.  175  et  176.  —  V.  suprà, 
n.  5  et  s.;  notre  Ré}^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail 
(en  général),  n.  1118  et  s. 

54.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'une 
maison  destinée  à  une  hôtellerie  peut,  s'il  n'existe 
aucune  clause  prohibitive  dans  le  bail,  changer  un 
grenier  en  plusieurs  chambres  destinées  à  recevoir 
des  vovageurs.  —  Lyon,  26  nov.  1828  [P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  15,  D.  Rép..  v"  Louage,  n.  279-1°] 

55.  Ne  change  pas  non  plus  la  destination  des 
lieux,  le  commerçant  locataire  qui  emmagasine  du 
guano  dans  un  local  qui  lui  a  été  loué  pour  servir  de 
dépôt  de  marchandises,  alors  même  que,  jusque-là, 
ce  local  aurait  été  utilisé  principalement  pour  l'em- 
magasinage des  céréales  et  des  farines.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  29  juin  1870  [D.  p.  70.  3.  118] 

56.  Le  locataire  est  seulement  tenu  à  l'expiration 
du  bail,  de  rendre  le  local  dans  un  état  qui  le  rende 
propre  à  la  réception  de  toutes  marchandises.  — 
Même  jugement. 

57.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'un  étage 
ne  pourrait  faire  à  ses  frais  une  rampe  en  bois  ou 
main  courante,  dans  une  partie  de  l'escalier  com- 
mun, sans  la  permission  du  propriétaire.—  Bennes, 
25  janv.  1815  [S.  et  P.  ohr.,  D.  Rép.,  v"  Louage, 
n.  287-2"]  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit. 

58.  En  tous  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
locataire  ne  pourrait  rien  faire  qui  jnit  nuire  à  la 
solidité  des  bâtiments  ;  il  ne  pourrait  percer  les  gros 
murs  pour  y  établir  des  fenêtres,  des  portes  etc., 
ce  serait  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  doit  se 
renfermer  sa  jouissance  précaire  exercée  sur  la 
chose  d'autiui.  —  Troplong,  t.  1,  n.  31 1  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  399;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bour- 
jon,  t.  2,  tit.  4,  sect.  3,  n.  33  et  s. 

59.  Jugé,  cependant,  que  le  locataire  jieut  percer 
les  gros  murs  de  \a  maison  louée  et  y  pratiquer  des 
ouvertures,  à  la  condition  que  ces  travaux  ne  soient 
pas  de  nature  à  nuire  à  la  solidité  des  bâtiments  ; 
mais  il  est  tenu,  h  la  tin  du  bail,  de  rétablir  les 
lieux  eu  leur  primitif  état.  —  Trib.  Mantes,  15  janv. 
1886,  sous  Paris,  2  nov.  1887  [S.  87.  2.  240,  P.  87. 
1.  1244]  —  C'owim^  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 


§  2.  Di'  l'-ihligatioH  de  patier  Zf.s  loyers  et  fermages.' 

60.  L'obligation  pour  le  preneur  de  payer  le  loyer' 
stipulé  pèse  sur  lui,  alors  même  que  l'immeuble- 
loué  sert  en  réalité  à  une  autre  personne  qu'à  lui- 
même,  s'il  n'a  pas  pris  soin  de  faire  savoir  au  bail- 
leur d'une  manière  non  équivoque  qu'il  agissait 
pour  le  compte  d'un  tiers.  —  Ainsi,  le  chef  d'une 
administration  publi'pie  qui  loue  une  maison  pour 
y  établir  les  bureaux  de  son  administration,  ne  peut 
pas,  à  raison  de  cette  clause,  prétendre  qu'il  à  loué 
uniquement  pour  le  compte  du  Gouvernement  et 
renvoyer  le  bailleur  â  se  faire  payer  par  l'Etat,  si 
d'ailleurs  les  autres  clauses  du  bail  emportent  obli- 
gation personnelle  de  sa  part.  —  Paris,  20  déc. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  918,  D.  Rép.,  vo  Louage, 
n.  307]  —  V.  suprà,  art.  1709,  n.  18  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Bail  (en  général),  n. 
1161  et  s.,  v"  Bail  à  ferme,  n.  166  et  s.  —  V.  quant 
aux  conséquences  résultant  pour  le  preneur  du  dé- 
faut de  paiement  des  loyers  et  fermages,  infrà,  art. 
1741,  n.  11  et  s.  —  Sur  la  prescription  des  loyers 
et  fermages,  V.  infrà,  art.  2277. 

61.  A  défaut  de  termes  convenus  entre  les  par- 
ties, le  locataire  doit  payer  son  loyer  ou  fermage  h 
l'époque  tixéo  par  l'usage  des  lieux,  usage  qui  varie 
d'une  façon  très  notable  d'un  endroit  à  l'autre  ;  aussi 
nous  est-il  impossible  et  serait-il  en  partie  oiseux 
d'entrer  dans  les  détails  à  cet  égard.  ■ —  V.  Pothier, 
n.  135  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  318  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  483,  §  367;  Laurent,  t.  25,  n.  236";  Guillouard, 
t.  1,  n.  215;  Baudry-Laoantinerie ,  t.  3,  u.  683; 
Agnel,  n.  377  et  s.  — ■  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1167  et  s.  —  tenant 
au  point  de  savoir  si  le  paiement  anticipé  du  loyer 
et  la  cession  anticipée  de  ces  même  loyers  sont  ou  non 
opposables  aux  tiers,  V.  infrà,  art.  1743,  n.  86  et  s. 

62.  Il  a  été  décidé,  avant  la  promulgation  du 
Code,  mais  il  y  aurait  encore  lieu  de  décider  à. 
l'heure  actuelle,  que  les  juges,  en  condamnant  un 
fermier  \  payer  le  prix  de  son  bail,  ne  peuvent  chan- 
ger l'ordre  des  paiements  et  anticiper  les  échéances 
fixées  par  le  bail.  —  Cass.,  22  brum.  an  V  [S.  et 
P.  chr.] 

62  bis.  Encore  bien  que ,  d'après  le  bail ,  les 
loyers  doivent  être  payés  d'avance  pour  chaque 
période  déterminée,  cependant,  lorsque  la  résolution 
est  prononcée  par  la  faute  du  bailleur  au  cours 
d'une  période,  ce  dernier  n'a  droit  aux  loyere  que 
proportionnellement  au  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  commencement  de  cette  période  jusqu'au 
jour  de  la  résolution.  —  Cass.,  19  janv.  1863  [S. 
63.  1.  185,  P.  63.  700,  D.  p.  63.  1.  248]  —  Hic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  445;  Laurent,  t.  25,  n.  .377. 

63.  Sauf  convention  contraire,  le  paiement  des 
loyers  et  fermages  doit  s'opérer,  conformément  à 
l'art.  1247,  suprà,  au  domicile  du  débiteur,  c'est-à- 
dire  au  domicile  du  preneur  au  moment  où  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  chacun  des  paiements  successifs 
de  loyers  ou  fermages.  —  Laurent,  t.  25,  n.  237  et 
238,  359  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  218  et  s.;  Demolombe, 
t.  27,  n.  270.  —  V.  en  sens  divers,  Bruxelles,  1" 
juin  1820  [Pasicr.  belge,  20.  144]  ;  10  févr.  1836 
[Pusicr.  belge,  36.  2.  24]  —  Liège,  31  juill.  1837 
[Pasicr.  belge,  37.  2.  173] 

64.  Si,  au  contraire,  les  parties  conviennent  que 
le  paiement  des  loyers  ou  fermages  aura  lieu  au  do- 
micile du  propriétaire,  c'est  au  domicile  que  possé- 
dait le  propriétaire  au  moment  où  cet  accord  est 
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intervenu  qu'il  faut  a'attnclier,  et  non  aux  ditïéionts 
doiuii-iloa  i|u'il  peut  acquérir  iluuii  l'avouir.  —  Po- 
thier,  n.  137  ;  Deinolomlie,  t.  27,  n.  273  ;  (iuillonard, 
t.  1.  n.  220;  Laurent,  t.  2â,  n.  238;  Troplong,  t.  2, 
n.  )i72  ;  Dnvergior,  t.  1,  n.  127. 

(th.  La  soiunit'  à  |ituor  est  le  pluH  Eouvont  dotor 
luiure  d'une  manii-re  préfixe  par  le  bail  ;  mais  il 
n'en  est  pas  néee8.>u>ireuieMl  ainsi  ;  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  d'ailleurs,  il  va  lieu  de  so  conformer  il  l'in- 
tention des  parties,  lolle  qu'elle  seiuMe  résulter  des 
aocords  intervenus  entre  elleB.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  lorsqu'un  immeuble  a  été  alïeimé  ù  Intit  l'are, 
le»  talus  et  fossés  doivent  être  réputés  compris  dans 
la  mefiiireà  estimer  pour  déterminer  lo]irix  ihi  bail, 
bien  qu'ils  noient  improductifs.  —  Caeu,  14  nov. 
1842  [3.  44.  2.  174,  P.  44.  1.  lUD,  D.  P.  44.  4. 
253,  I).  AV/...  V  Lowioe,  n.  138-1"]  —  V.  Potliier, 
VeiiU-,  u.  "253;  Troplong,  V'eiitt,  t.  1,  a.  332. 

60.  .Jugé  aussi  que  la  danse  par  Ia(iuelle  le  bail- 
leur se  réserve  une  partie  des  bâtiments  et  certains 
autres  objets  compris  au  bail,  avec  stipulation  que 
s'il  ne  veut  pas  en  jouir  ou  s'il  cesse  d'eu  jouir  jMir 
liii-mèiiifje  l'ermier  en  aura  la  jouissance  sans  aug- 
mentation du  prix  du  bail,  peut  être  considérée 
comme  établissant  un  droil  /imuniirl  en  faveur  du 
t)ailleur,  qui  ne  passe  pas  à  l'adjudicataire  en  cas 
de  vente  (mémo  forcée)  des  biens  affermés.  — 
Cass.,  7  mars  182t!  [S.  et  P.  cbr.,  D.  i>.  2tj.  1.  l.si] 

G7.  ...  Que  lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  consenti 
movennant  une  certaine  redevance  on  grains,  mais 
avec  faculté  au  bailleur  d'exiger  son  fermage  en 
argent,  d'après  le  pri.\  des  grains  vendus  au  niardié 
dans  l'année,  l'arrêt  qui  décide  en  ce  cas  (pie  le 
fermage  en  argent  doit  être  déterminé  d'après  le 
prix  des  grains  sans  distinction  de  l'année  de  la  ré- 
colte, et  non  d'après  le  pri.x  des  grains  récoltés 
dans  l'année  dont  le  fermage  est  il  payer,  ne  con- 
tieut,  sous  ce  rapport,  qu'une  interprétation  des 
clauses  du  bail,  laquelle  no  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  Vainement  on  dirait  qu'un  tel  arrêt 
viole  le  principe  que  le  formage  en  argent  n'est 
que  la  représentation  du  fermage  en  nature.  — 
Cass.,  18  févr.  1828  [S.  et  P.  cbr.",  D.  v.  28.  1.  135, 
D.  Hé/).,  V  Loiuiffe,  n.  313-2°]  —  Sic,  Troplong, 
hjiiiif/e,  t.  2,  n.  67tj.  —  V.  Duvergier,  t.  2,  n.  12.5. 

68.  ...  Que  l'art.  129,  C.  proc.  civ.,  relatif  au  mode 
suivant  lequel  doivent  avoir  lieu  les  restitutions  de 
fruits,  n'est  |ias  applicable  au  cas  oii  il  s'agit  de  li- 
quiilation  ou  évaluation  de  fermages  en  nature,  que 
le  fermier  est  on  retard  de  livrer.  L'évaluation  de 
CCS  fermages  peut  être  faite  d'après  les  seules  mer- 
curiales des  époques  auxquelles  devaient  avoir  lieu 
les  livraisons  ;  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  pren- 
dre pour  base  de  leur  évaluation  les  prix  communs 
de  l'année.  —  Cass.,  2H  nov.  183U  [S.  et  P.  cbr.] 
—  V.  Duvergier,  t.  2,  n.  124  et  s. 

6y.  Décidi'  encore,  mais  la  solution  a  été  vive- 
mcnt  attaquée,  que  dans  un  bail  de  carrières  de 
pierres  fait  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  jiour  chaque  mesure  de  pierres  <iui  seront 
extraites  par  le  preneur,  on  doit  considérer  comme 
sous-entendue  la  condition  que  celui-ci  poussera 
l'exploitation  des  carrières  avec  assez  d'activité 
pour  procurer  au  bailleur  un  revenu  raisonnable.  Si 
donc  l'exploitation  .se  fait  si  lentement  que  le  bail- 
leur n'ait  h  percevoir  qu'une  somme  modique  pro- 
portionnellement a  l'importance  de  sa  propriété,  il 
y  a  lieu  ii  la  résolution  du  Iwil.  —  Bordeaux,  4  mai 
1846  [S.  47.  2.   l.'j,  P.  48.  2.  279,  D.  p.  47.  2.  60, 


D.  Rép.,  V  Loiiai/e,  n.  286]  —  V.  Guillouard,  t.  1, 
n.  198  et  199.  — '  V.  suprà,  art.  1709,  n.  29  et  30. 

70.  Si  lo  prix  consiste  on  denrées  du  fonds,  le 
bailleur  peut  exiger  qu'on  lui  donne  des  fruits  pro- 
duits |iar  le  f(jnd»  même,  et  le  fermier  offrirait  en 
vain  des  fruits  d'égale  qualité  ou  même  d'une  ipia- 
lité  suiiérieure,  mais  d'une  autre  provenance.  —  Du- 
vergier, t,  1,  n.  119.  —  \'.  uotro  lîrp.  gén.  ulpli.  du 
ilr.fr.,  v"  liail  à  ferme,  n.  171  et  s. 

71.  Si  les  terres  n'ont  pas  produit  de  denrées  de 
l'espèce  que  le  fermier  doit  livrer,  celui-ci  est  dé- 
chargé on  principe  dos  prestations  on  nature,  sauf 
le  cas  où  le  contraire  ri''sultorait  des  termes  ou  de 
l'esprit  du  contrat  do  bail.  —  V.  Duvergier,  t.  1, 
n.  125;  Rolland  de  \'illargues,  v"  liitil  à  ferme,  n. 
48  et  B. 

72.  Dans  un  certain  nombre  d'hypothèses  que 
nous  avons  précédemment  examinées,  le  locataire 
peut  se  refuser  au  paiement,  intégral  ou  partiel,  des 
loyers  et  fermages  ;  les  art.  1769  et  s.,  /iifrà,  consa- 
crent une  autre  série  d'hyiiothèses  dans  lai|uelle  le 
locataire  peut  demander  la  remise  totale  ou  partielle 
de  ces  fermages  ;  co  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  seuls 
cas  dans  lesquels  les  preneurs  ont  élevé  la  prétcn  ■ 
tion  d'être  dis|)ensés  du  paiement  de  leur.;  loyers.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  fermier  ne  peut  compen- 
ser avec  les  fermages  échus  le  prix  des  engrais,  se- 
mences ou  améliorations  par  lui  faits  :  l'estimation 
de  ces  améliorations  no  pouvant  légitimement  s'o- 
pérer qu'à  rex]iiration  du  bail.  —  Bruxelles,  8 
vent,  an  IX  [S.  cbr.]  —  V.  .wprà,  art.  1719,  n.  190 
et  191;  art.  1722,  n.  2  et  h.,  70  et  s.;  art.  1725-1726, 
n.  3,  21  et  s.;  infrù,  art.  1741,  n.  39  et  s.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n. 
1244  et  s. 

73.  ...  Que  le  preneur  n'est  |ias  fondé,  avant  la 
fin  de  son  bail,  à  opposer  au  bailleur  la  compensa- 
tion des  termes  de  loj-ers  échus  avec  les  impenses 
par  lui  faites  à  l'immeuble  loué.  —  Aix,  16  jauv. 
1871  [D.  r.  72.2.  27]  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.480; 
Laurent,  t.  25,  n.  243  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  222  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  331.  —  V.  infrà,  art.  1730,  u.  10  et  s. 

74.  ...  Que  pour  se  refuser  au  paiement  des  loyers, 
le  locataire,  avec  promesse  de  vente  et  autorisation 
de  construire,  invoque  vainement  l'inaccomplisse- 
ment  des  comlitions  stipuléosàson  profit  pars\iitc  do 
l'existenco  d'un  privilège  de  précédent  vendeur,  sus- 
ceptible d'apporter  un  trouble  à  sa  jouissance  et  un 
obstacle  à  l'antériorité  dans  le  privilège  de  vendeur 
du  propriétaire  ipii  lui  a  été  consentie  par  le  bail, 
si,  en  fait,  l'inscription  du  privilège  du  précédent 
vendeur  pour  une  somme  minime  ne  pouvait  infir- 
mer l'antériorité  accordée  au  locataire  pour  un  ]U'i- 
vilège  garantissant  un  prix  de  vente  bien  su])crieur. 
-  Cass.,  12  févr.  1894  [S.  94.  1.  485,  P.  94.  1.  -185] 

75.  Mais  juge  qu'un  fermier  peut,  reconveution- 
nellcment  à  une  demande  en  ]iaiement  de  fermages 
liquides  et  exigibles,  opposer  à  titro  de  comjiensa- 
tion  une  demande  h  lin  de  dommages-intérêts  pour 
inexécution  des  obligations  contractées  jjar  le  bail- 
leur, si  toutefois  ces  dommages-intérêts  sont  faciles 
à  liquider.  —  Hennés,  3  janv.  1835  [P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  29  nov.  1832  [S.  33.  1.  18,  P.  chr.,  D. 
p.  33.1.  108]  —  Paris,  29  avr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  938,  D.  Hép.,  V»  Loiiagr,  n.  799]  —  Kouen, 
17  mai  1825  [P.  chr.,  D.  v.  30.  2.  60]  ;  18  déc.  1835 
[P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  173]  —  Bruxelles,  27  mai 
1835  [f.  chr.]  —  Douai,  24  mars  1847  [S.  48.  2. 
189,  P.  48.  2.  88] 
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76.  Les  loyers  et  fermages  échus  produisent  des 
intérêts  à  partir  de  la  demande  qui  en  est  faite  en 
justice.  —  Pothier,  n.  138;  TroploDg,  t.  1,  n.  319; 
Duvergier,  t.  1,  n.  469  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  '221.  — 
V.  siiprù,  art.  1155,  n.  8.  —  V.  aussi  notre  lii'p.  gé». 
(ilph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  1351  et  s. 

77.  Mais  des  prestations,  telles  que  des  charrois, 
stipulées  dans  un  bail,  ne  s'arréragent  pas;  le  bail- 
leur ne  peut  donc  en  réclamer  le  prix  lorsqu'il  n'a 
pas  exigé  ces  prestations  dans  le  temps  tixé.  — 
Bourges,  6  avr.  1832  [S.  32.  2.  488,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  12,  D.  Rcp.,  v"  Louagt,  n.  327]  —Sic,  Du- 
vergier, t..  1,  n.  131  ;  Troplong,  t.  1,  n.  330.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Bail  à  ferme, 
n.  195  et  s. 

78.  Indépendamment  du  paiement  des  lo^'ers  et 
fermages,  les  preneurs  sont  encore  tenus,  sauf  con- 
vention contraire,  d'autres  obligations  ;  c'est  ainsi 
que,  par  une  application  directe  de  l'art.  1248,  suprà, 
les  frais  du  paiement  sont  à  leur  charge,  comme 
par  exemple  le  coût  du  timbre  de  quittance,  les  ho- 
noraires du  notaire  si  le  paiement  du  loj-er  a  dû,  en 
vertu  du  bail,  être  effectué  entre  ses  mains,  les  frais 
de  mesurage,  de  comptage  et  de  pesage  dans  le  cas 
où  le  prix  du  bail  est  payable  en  denrées.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  228  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  288  et  s. 
—  V.  aujjrà,  art.  1248  et  s. 

79.  Le  preneur  est  aussi  tenu  du  paiement  des 
loyaux  coûts  du  contrat  de  bail,  tels  que  le  prix  du 
papier  timbré,  les  honoraires  du  notaire  si  les  parties 
ont  fait  dresser  un  bail  notarié,  les  droits  d'enre- 
gistrement et  aussi  ceux  de  transcription,  lorsque  le 
bail  a  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  229  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  483,  §  367  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  244;  Baudry-Laoantinerie,  t.  3, 
n.  683.  —  V.  suprà,  art.  1593.  —  V.  en  note  sous 
notre  article,  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  2, 
§  7,  n.  2  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  54. 

80.  Mais  au  cas  de  résolution  d'un  bail  par  la 
faute  du  bailleur  qui  u'a  pas  exécuté  ses  engage- 
ments, lesfraisde  l'acte  de  bailquidevraientêtresup- 
portés  parle  preneur  peuvent  être  mis  à  la  charge  du 
bailleur,  proportionnellement  au  temps  qui  doit  s'é- 
couler depuis  la  résolution  du  bail  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  son  expiration.  —  Cass.,  19  janv.  1863 
[S.  63.  1.  185,  P.  63.  700,  D.  p.  63.  1.  248] 

81.  Certaines  lois  spéciales  créent  pour  les  bail- 
leurs et  pour  les  preneurs  des  obligations  particu- 
lières en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  baux  ; 
on  peut  consulter  à  cet  égard  les  textes  suivants 
reproduits  en  note  dans  notre  article  :  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  20  et  22;  L.  23  aûi\t  1871,  art.  11  et  14. 

82.  Dans  le  silence  de  la  loi  du  23  août  1871,  on 
a  pu  juger  qu'il  y  a  nullité  de  la  décision  qui  or- 
donne que  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 
])rcneur  l'amende  que  celui-ci  a  dû  payer  pour  dé- 
faut d'enregistrement  du  bail  dans  le  délai  prescrit, 
aucun  recoui'S  n'étant  en  |iareil  cas  autorisé  par  la 
loi.  —  Cass.,  23  juin.  1878  [S.  78.  1.  400,  P.  78. 
1053]  —  tilc,  Guillouard,  t.  1,  n.  2.30. 

83.  C'est  le  bailleur  qui,  propriétaire  de  la  chose 
louée,  doit  supporter  en  principe  les  différentes 
charges  réelles  qui  pèsent  sur  la  propriété  ;  mais  les 
parties  peuvent  déroger  k  cette  règle  et  certaines 
lois  ont  même  pris  soin  de  décider  que  les  ini|jôts 
par  elle  créés  ou  organisés  seraient  payés  par  les 
locataires,  avec  ou  sans  recours  contre  les  proprié- 
taires. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  fermier 
qui  s'oblige  à  payer  tous  les  impôts  prévus  et  im- 


prévus n'est  pas  réputé  par  cela  même  s'être  obligé 
au  jiaiement  d'impôts  qui  seraient  créés  par  une  loi 
nouvelle.  —  Spécialement,  le  fermier  qui,  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1791,  s'est  obligé  dans  son  bail 
au  [laiement  des  impôts  prévus  et  imprévus,  n'est 
pas,  par  cela  même,  tenu  du  |iaiement  de  la  contri- 
bution foncière  créée  par  cette  nouvelle  loi.  —  L'o- 
bligation de  payer  cet  impôt  ne  saurait  être  impo- 
sée au  fermier  en  compensation  du  droit  de  dime 
supprimé  par  les  lois  nouvelles.  —  Bruxelles,  27 
déc.  1810  [S.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  231.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1270  et  s.,  v" 
Contributions  directes,  n.  935  et  s.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  impôts  au  cas  d'emphy- 
théose,  infrà,  art.  1743,  n.  106,  n.  135  et  s. 

84.  Le  fermier,  chargé  de  payer  les  impôts,  en 
sus  de  son  prix,  n'est  pas  tenu  de  payer  les  impôts 
extraordinaires,  et  notamment  les  centimes  addi- 
tionnels votés  par  un  conseil  général  pour  faits  de 
guerre.  —  Bourges,  29  nov.  1871  [D.  p.  72.  5.  304] 

—  V.  comme  textes  établissant  un  impôt  extraordi- 
naire, mais  déterminant  dans  quelle  proportion  les 
propriétaires  et  fermiers  doivent  concourir  à  son 
paiement,  Décr.  9  janv.  1814;  Av.  Cous.  d'Et.,  29 
janv.  1814;  L.  18  avr.  1831;  Décr.  du  gouverne- 
ment provisoire,  16  mars  1848  (impôt  des  45  cent.). 

—  V.  aussi  sous  ce  même  rapport,  Cass.,  8  juill. 
1851  [S.  51.  1.  682,  P.  52.  1.  582,  D.  p.  51.  1.  198] 

—  Paris,  4  oct.  1848  [P.  48.  2.  345,  D.  Ecp.,  v" 
Louage,  n.  354] 

85.  La  loi  du  4  frim.  an  VII  (art.  12)  consacre 
une  dérogation  à  la  règle  générale  qui  vient  d'être 
posée,  en  décidant  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
d'ailleurs  exigible  contre  les  propriétaires,  doit,  à 
défaut  de  convention  contraire,  rester  en  définitive, 
à  la  charge  du  locataire  ou  fermier.  —  Cass.,  26 
oct.  1814  [S.  et  P.  olir.,  D.  a.  9.  919,  D.  Réjh,  v" 
cit.,  n.  352]  —  Caen,  14  août  1869  [S.  70.  2.  107, 
P.  70.  456,  D.  p.  74.  6.  141]  —  Sic,  Meriin,  Quest. 
de  dr.,  v"  Contrib.  des  portes  et  fenêtres  ;  Favard  de 
Langlade,  Réj).,  v"  Louage,  sect.  1,  §  2,  n.  1  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  75;  Troplong,  t.  1,  n.  334;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  376,  §  702,  note  26  ; 
Agnel,  n.  650;  Guillouard,  t.  1,  n.  231  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  483,  §  367  ;  Baudry-Laoantinerie,  l. 
3,  n.  683.  —  V.  en  note,  sous  notre  article,  L.  4 
frim.  an  VII,  art.  12. 

86.  Si  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
exigible  contre  les  propriétaires  de  maisons,  c'est 
uni(piement  dans  l'intérêt  du  fisc  et  pour  faciliter  le 
mode  de  recouvrement,  mais  en  définitive,  la  charge 
doit  en  être  supportée  par  les  locataires,  à  raison 
des  locaux  par  eux  occupés.  —  Cass.,  31  mai  1813 
[P.  chr.] 

87.  Le  propriétaire  peut  réclamer  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  du  locataire  au  bout  de  plu- 
sieurs années,  encore  qu'il  ait  donné  des  quittances 
sans  réserves.  —  Cass.,  26  oct.  1814,  précité. — Sic, 
Dm-anton,  t.  17,  n.  74,  75;  Favard  de  Langlade, 
loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v»  Bail,  n.  349  bis; 
Troplong,  t.  1,  n.  333  et  334;  Merlin,  loc.  c/t.  — 
Duvergier,  1. 1.  n.  349,  admet  cependant  que,  lorsque 
le  bail  est  verbal,  le  fait  du  propriétaire  qui  reçoit 
plusieurs  termes  sans  exiger  le  remboursement  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qu'il  a  payée, 
manifeste  suffisamment  l'existence  d'une  stipulation 
par  laquelle  cette  contribution  a  été  mise  à  sa  charge. 

88.  Le  propriétaire  ne  saurait  être  réputé  avoir 
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pris  cet  iiiipût  A  sa  charge,  («r  cela  seul  qu'il  aui^it 
noiiliu'o,  pi'iiiUint  toute  la  durée  du  bail,  d'eu  récla- 
mer le  Mioiitaut  au  preneur  :  pou  recours  contre  ce 
dernier  n'étant  ]Tescriptilile  ipie  |)ar  trente  ans, 
couformonient  au  droit  commun.  —  Caen,  14  août 
186'.»,  précité.  —  Paris.  L'2  juin  1876  [S.  78.  2. 
l'a;',  r.  78.  1024,  l>.  V.  7'.>.  5.  103]  —  Sic.  Guil- 
louaril,  t.  1.  n.  2.'53. 

81».  Mais  jujïé  ipie,  bien  <|u'en  principe,  et  &  moins 
de  conventions  contraires. la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  soit  i\  la  cliar};e  du  locataire,  les  ju,i;es 
peuvent,  en  présence  d'un  usafre  local  contraire  à 
ce  principe,  iiuluiro  du  mode  d'exécution  donné  au 
bail,  et  notaujinenl  du  t'ait  par  le  propriétaire  d'a- 
voir reçu  pendant  plusieurs  années  ses  loyers  sans 
réserve  quant  audit  impôt,  que  l'intention  des  parties 
a  été  d'en  exonérer  le  locataire.  —  Cass.,  23  mar;- 
IStVJ  [S.  C.y.  1.  241,  P.  G;i.  GOI»,  D.  p.  70.  1.  104]  — 
Trib.  Seine,  10  avr.  1866  [S.  67.  2.  25,  P.  67.  110, 
D.  r.  66.  3.  63]  —  Siv,  Guillouard,  t.  1,  n.  232] 

W.  ...  Et,  surtout  encore,  si  les  ]iaienients  suc- 
cessifs faits  par  le  locataire  l'ont  été  sur  des  quit- 
tances nicntionnant  expressément  les  diverses  char- 
fjes  locatives,  sans  parler  de  celle  des  portes  et  fe- 
1  éires.  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1866,  précité. 

'Jl.  Peu  importe  qu'il  existe  entre  les  parties  un 
bail  écrit,  si  ce  bail  ne  met  pas  spécialement  cet 
impôt  à  la  cliarjce  du  preneur.  —  Même  juf,'einent. 
—  V.  toutefois,  Duvergier,  t.  1,  n.  349;  liolland  de 
VillarRues,  /{é/i.  iltt  notai:,  v"  ihiil ,  n.  412;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliaria',  t.  4,  p.  .^76,  ij  702,  note  26. 

y2.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  dans  l'usage 
des  baux  de  Paris,  à  la  charge  des  locataires.  — 
Paris,  22  juin  1876,  précité.  —  Cmilni,  Trib.  Seine, 
16  avr.  1866,  précité.  —  V.  (iuillouard,  loc  cil. 

93.  Le  preneur  doit  aussi,  en  vertu  de  l'art.  12, 
L.  21  avr.  1832,  payer  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  mais,  à  cet  égard  encore,  la  jurispru- 
dence a  admis  (pie  l'usage  des  lieux  pouvait  établir 
une  dérogation  à  cet  égard.  —  Il  a  été  jugé  ((ue 
dans  les  locations  d'a)ipartements  meublés  de  peu  de 
durée,  l'impôt  personnel  mobilier  est  supporté  ]jar 
le  propriétaire,  alors  surtout  ^lue  le  bail  met  les 
impositions  de  toute  nature  à  la  cbarge  du  profirié- 
laire.  —  Paris,  17  nov.  1875  [S.  77.  2.  262,  P.  77. 
1037]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  en  note 
80U8  notre  article,  L.  21  avr.  1832,  art.  12. 

94.  Sauf  dérogation  contraire,  c'est  le  jiropriétairc 
qui,  en  détinitive,  doit  supporter  le  ]iaioment  do  la 
contiibution  foncière,  étant  entendu  d'ailleurs  que 
le  preneur  peut  être  forcé,  en  vertu  de  l'art.  147,  L. 
3  frini.  an  VII,  de  faire  à  l'Etat  l'avance  de  cet 
impôt.  _-  V.  en  note  sous  notre  article,  L.  3  frim. 
an  VII,  art.  147.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'augmentation  de  l'impôt  foncier  afférente  A  la  va- 
leur c|e  constructions  nouvelles  rievces  par  le  loca- 
taire est  à  la  cliarge  du  propriétaire  du  fonds,  V. 
siijirù,  art.  .553,  n.  5  et  6.  —  Guillouard,  t.  1,  n  234, 
n.  297  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  483,  §  367  :  Laurent, 
t.  25,  n.  255. 

95.  .Jngé  cpif  le  propriétaire  ipii  reçoit  en  paie- 
ment de  ce  c|ui  lui  est  dfi  pour  loyers  une  quittance 
de  l'intégralité  des  contributions  portant  sur  les  biens 


affermés,  est  réputé  avoir  renoncé  -X  réclamer  lu 
moitié  des  contributions  extraordinaires  qui  aurait 
1)11,  d'après  les  lois  en  vigueur,  rester  à  la  cliarge  du 
fermier.  —  Uennes,  29  mars  1817  [S.  et  P.  elir.] 

96.  Le  preneur  qui  a  pu  être  contraint  de  payer 
la  contribution  foncière  ne  peut  d'ailleurs  intenter 
imiiiédiatement  contre  le  bailleur  une  action  person- 
nelle en  remboursement  ;  ce  qu'il  peut  l'aire,  c'est 
retenir  sur  le  prix  du  bail,  lors  de  l'échéance  du 
terme,  une  somme  égale  fi  celle  (|u'il  a  pavée.  — 
Duvergier,  1. 1,  n.  348;  Troplong,  t.  1,  n.  333;  Guil- 
louard, t.  l,n.  231.  —  V.  ce]..  Duranton,  1. 17,  n.  76. 

97.  Bien  que  la  loi,  et  notamment  l'art.  471,  n. 
3,  du  Code  pénal,  se  serve  du  mot  lialiitants,  la 
jurisprudence  a  toujours  admis  que  la  taxe  de 
balayage  grevait  la  propriété  même,  <iue  le  projirié- 
taire  habite  ou  non  la  maison,  alors  même  que  celle- 
ci  se  trouvait  être  loui^e.  —  ('ass.,9  juin  1832  [S.  33. 
1.  80.  P.  clir..  D.  V.  32.  1.  305]  ;  13  l'évr.  1834  [S. 
34.  1.  554,  P.  chr..  D.  i-.  34.  1.  170]  ;  13  nov.  1834 
[S.  35.  1.  6.53,  P.  chr.,  I).  v.  35.  1.  196]  —  V.  aussi 
6  avr.  18.33  (motifs)  [S.  33.  1.  713,  P.  chr.,  D.  i: 
33.  1.  287]  :  Duvergier,  t.  2,  n.  29  et  ,30;  Troplong, 
t.  1,  II.  335.  —  V.  notre  Rép.  gén.  (dj)h.  du  dr.fi:, 
v"  Bail  (en  général),  n.  1304  et  s.,  v"  Balayage,  n. 
3  et  s. 

98.  La  preuve  du  paiement  des  loyers  se  fait  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun;  on  peut  observer 
que  le  Code  civil  n'a  jias  expressément  consacré  la 
présomption  de  l'ancien  droit  en  vertu  de  laquelle 
le  i)aiement  des  fermages  ou  loyers  de  3  années 
constituait  une  présomption  légale  de  libération 
juris  et  de  jitre  pour  les  années  antérieures;  mais  si, 
à  cet  égard,  une  présomption  légale  fait  défaut,  les 
juges  peuvent  considérer  les  quittances  postérieures 
comme  des  coiuniencements  de  preuve  par  écrit  et 
dcduire  ensuite  la  preuve  des  paiements  antérieurs  à 
l'aide  de  présomptions  de  fait. —  Jugé, à  cet  égard, 
que  la  représentation  de  la  quittance  d'une  année  de 
loyer  donnée  sans  réserve  forme  une  pri-somption 
qui  peut  être  admise  par  les  juges,  notamment  au 
cas  où  il  s'agit  d»  baux  de  biens  ruraux,  comme 
établissant  le  paiement  des  loyers  antérieurs,  lorsque 
d'ailleurs  cette  présomption  est  corroborée  par  des 
indications  écrites  de  la  main  même  du  bailleur.  — 
Rennes,  29  mars  1817,  précité.  — ■  Sif,  Guillouard, 
t.  1,  n.  225  et  226  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  471  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  328;  Laurent,  t.  25,  n.  239.  —  V. 
miirà,  art.  1353,  n.  72,  75,  81.  —  V.  notre  mp.  gén. 
uljih.  du  dr.fi:,  V  Bail  (en  général),  n.  1366  et  s. 

99.  ...Que  les  quittances  des  derniers  termes  d'un 
fermage  peuvent  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  autorise  les  juges  à  faire  ré- 
sulter de  simples  présoni|itions  la  preuve  de  la  libé- 
ration du  fermier  pour  les  termes  précédents.  — 
Cass.,  27  févr.  1882  [S.  84.  1.  22.3,  P.  «4.  1.  .537, 
D.  p.  82.  1.414] 

100.  La  mention  «  sauf  erreur  »,  insérée  dans 
la  quittance  délivrée  par  un  bailleur  à  son  fermier, 
n'en  change  pas  le  caractère  libératoire  ;  elle  réserve 
seulement  le  droit  de  ]iroiivei\,  s'il  y  a  lieu,  une 
erreur  de  compte  ou  de  calcul,  sans  que  le  fermier 
soit  tenu  à  une  preuve  supplétive.  —  Même  arrêt 


.\rt.  1729.  .Si  le  preneui-  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usaoe  que  celui  auquel 
elle  a  été  liestiaée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  —  C.  civ.,  ()18,  lli'à,  1700,  17()(),  1881. 
Code  civil.  —  IV.  £0 
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LU-.  III,   ru.   Vin  :   Du  rniilrat  île  louayc.  —  Art.   1729. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Bail  (expiratiou  du),  4  et  s. 
Bail   (résiliation  du),  1  et  s. 

11  et  12. 
Bains  publics,  ir. 
Changemeut  des  lieux.  2. 
Dfgl'a'iatiou,  3. 
Douiuiagt^  actuel.  4  et  s. 
Domuia.ces-iutérôts.  4  et  s. 


Expulsion    du    locataire,    13 

et  s. 
Interprétation  du  bail,  16  et 

17. 
Juge  de  paix,  19. 
Prostitution.  14. 
Référé,  13  et  s. 
liétabllssement  des  lieux,  2. 


Bxpropriationpublique.il etl2.  |  .Scandale,  13  et  s. 


1.  Pour  que  le  bailleur  puisse,  en  vertu  de  notre 
article,  demander  la  résiliation  du  bail,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  prouve  à  la  fois  que  le  preneur  a 
employé  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  était  destinée  et  que  cet  usage  est  de 
nature  à  lui  causer  un  dommage  ;  il  suffit  que  l'une 
de  ces  circonstances  se  réalise,  pour  que  le  proprié- 
taire puisse  demander  la  résiliation  du  bail.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  301;  Laurent,  t.  25,  n.  263; 
Guillouard.  t.  1,  n.  201  ;  Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  482, 
§  367;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  682.  —  Con- 
tra, Mouricault  [Locré,  t.  14,  p.  428]  ;  Duranton, 
t.  17,  n.  99,  note;  Duvergier,  t.  1,  n.  400.  —  V.  no- 
tre Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général), 
n.  1131  et  s. 

2.  Les  juges,  au.'cquels  le  bailleur  demande  la 
résiliation  du  bail,  sont  libres  suivant  les  circons- 
tances de  la  lui  accorder  ou  de  la  lui  refuser.  — 
Jugé  à  cet  égard  que  les  simples  changements  opé- 
rés dans  la  distribution  de  la  chose  louée,  s'ils  ne 
constituent  pas  réellement  des  dégradations  majeu- 
res, ne  donnent  au  bailleur,  alors  même  qu'ils  lui 
portent  quelque  préjudice,  que  le  droit  de  faire  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  non  celui 
de  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  Il  en  est 
ainsi,  surtout  lorsque  les  changements  ont  été  d'a- 
bord tolérés  par  le  bailleur.  —  Colmar,  26  avr. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Mp.,  v»  Loua(,f,  n.  300-3"] 

—  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  264  et  265  ;'Guillouard,  t. 
1,  n.  203  :  Baudrv-Lacantinerie, 7of.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1741,  n.  2  et  s.;  art.  1766.  —  V.  aussi  Rennes, 
28  janv.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  >■"  cit.,  n.  279-2°] 

—  Lyon,  14  aoiit  1840  [P.  41.  1.  392] 

3.  De  même,  lorsqu'une  demande  en  résolution  de 
bail  et  en  dommages-intérêts  est  formée  parle  bailleur 
contre  le  preneur,  pour  dégradations  provenant  du 
fait  de  celui-ci,  les  juges  du  fond  peuvent,  sans  en- 
courir la  cassation,  rejeter  la  demande  sur  les  deux 
chefs  en  résolution  et  en  dommages-intérêts,  encore 
qu'ils  reconnaissent  l'existence  des  dégradations  al- 
léguées, si  ces  dégradations  leur  paraissent  trop  peu 
graves  pour  déterminer  la  résolution  demandée,  et 
d'ailleurs  susceptibles  d'être  réparées  avant  l'expi- 
ration du  bail.  -  Cass.,  18  nov.  1829  [S.  et  P. 
chr.,D.  p.  29.  1.  412,D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  301-2o] 

4.  Indépendamment  de  l'action  en  résiliation,  le 
bailleur  peut  aussi  introduire  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  ditïiculté  à 
cet  égard,  mais  on  n'est  pas  d"accord  quand  il  s'agit 
de  déterminer  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  bail- 
leur peut  réclamer  des  dommages-intérêts;  dans  un 
système,  on  distingue  selon  que  le  preneur,  en  man- 
quant aux  obligations  du  bail,  cause  ou  non  un  pré- 
judice actuel  au  bailleur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  bailleur  est  bien  recevable  à  former,  pendant  la 
durée  du  bail,  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  preneur  pour  inexécution  des  clauses  du 


bail,  lorsque  cette  inexécution  lui  cause  un  dom- 
mage actuel,  ou  est  de  nature  à  compromettre  la 
chose  louée  ;  —  mais,  dans  le  cas  contraire,  une 
telle  action  ne  peut  être  intentée,  s'il  y  a  lieu,  qu'a- 
près l'expiration  du  bail.  —  Cass.,  26  (ou  20)  déc. 
1858  [S.  60.  1.  66,  P.  59.  1022,  D.  p.  59.  1.  136]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  gé- 
néral), u.  1416  et  s. 

5.  ...  Que  lorsque,  par  un  mode  de  jouissance 
abusif,  ])ar  exemple  en  désaclialandant  une  usine, 
le  locataire  fait  éprouver  un  ju^éjudice  actuel  au 
propriétaire,  celui-ci  peut  immédiatement,  et  sans 
attendre  l'expiration  du  bail,  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts. —  Bourges,  28  déc.  1835  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  Louai/e,  n.  286-1»]  ;  20  mars  1839  [P.  39. 
2.  26,  D.  Rép.,  i->  cit.,  n.  303-1°] 

6.  Jugé,  au  contraire,  sans  que  l'arrêt  relève  qu'il 
y  ait  eu  préjudice  actuel  pour  le  bailleur,  que  celui- 
ci  est  recevable  à  faire  constater  ]iendant  la  durée 
du  bail,  les  contraventions  aux  conditions  qui  y  sont 
stipulées,  et  à  en  demander  la  réparation  immédiate 
et  qu'il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du  bail. 

—  Rennes,  9  juin  1864  [S.  65.  2.  259,  P.  65.  1015] 

7.  Décidé,  dans  un  3"  système,  que  bien  que  le 
bailleur  puisse,  pendant  la  durée  du  bail,  en  de- 
mander la  résiliation  pour  dégradations  faites  à  la 
chose  louée  par  le  preneur,  il  ne  peut  toutefois  former 
contre  celui-ci  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  la  même  cause,  qu'après  l'expiration  du  bail  ; 
mais  il  peut,  avant  cette  époque,  faire  constater 
l'état  des  dégradations  pour  que  cette  constatation 
serve  de  base  à  la  fixation  ultérieure  de  l'indemnité. 

—  Caen,  6  juin  1857  [S.  58.  2.  55,  P.  58.  741,  D. 
p.  58.  2.  87]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  267. 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  du  bail- 
leur contre  le  preneur  en  réparation  de  dégradations 
faites  par  ce  dernier  ;\  la  chose  louée  (une  barque) 
ne  peut  être  exercée  qu'après  l'expiration  du  bail. 

—  Nîmes,  22  mai  1855  [S.  55.  2.  772,  P,  55.  2. 
248,  D.  p.  55.  5.  276] 

9.  Décidé  encore  que  lorsque  des  dégradations 
commises  par  un  fermier  sont  réparables  avant  la 
fin  du  bail,  l'action  en  dommages-intérêts  n'est 
ouverte  qu'à  la  un  du  bail.  —  Cass.,  18  nov.  1829, 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Guillouard, 
hic.  cit.;  Laurent,  t.  25.  n.  266. 

10.  De  ce  que,  lors  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  locataire  contre  le  bailleur,  celui-ci, 
pour  faire  réduire  l'indemnité  réclamée,  aurait  ar- 
gumenté du  changement  do  destination  des  lieux, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  bailleur  ait  par  là  consenti 
a  ce  changement  de  destination,  et  se  soit  rendu 
non  recevable  à  demander  ultérieurement  et  par  ce 
motif  la  résiliation  du  bail.  —  Cass.,  19  mars  1835 
[S.  35.  1.  186,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  370,  D.  Rép., 
v"  Lotnii/e,  n.  273] 

1 1 .  L'expropriation  de  l'immeuble  loué,  expro- 
(iriation  survenue  au  cours  de  l'instance  en  résilia- 
tion, intentée  par  le  bailleur  (dans  l'espèce,  l'expro- 
priant), à  raison  des  changements  apportés  par  le 
preneur  à  la  destination  des  lieux  loués,  ne  met  pas 
obstacle  h  ce  que  la  résiliation  soit  prononcée  h 
com])ter  du  jour  de  la  demande  ;  cette  expropriation 
ne  pouvant  priver  le  bailleur  du  bénéfice  de  la  con- 
dition résolutoire,  lequel  lui  était  acquis  au  moment 
où  elle  a  été  prononcée.  —  Cass.,  7  nov.  1882  [S. 
84.  1.  187,  P.  84.  1.  450,  D.  p.  83.  1.  382] 

12.  En  ce  cas,  la  résiliation  a  pour  conséquence 
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d«  priver  le  looiitaire  Je  rinciiiiuiilé  ipii  lui  avait  été 
hypotliétiqiieinont  allouée  par  le  jury  d'oxproiiria- 
tioii.  —  Paris,  5  uvr.  1881,  sousCaBS.,  7  nov.  1882, 
précité. 

13.  I.e  juge  dos  référés  est  compétent  pour  or- 
donner l'eNpul.sion  d'un  locataire  qui  e.xploite,  les 
lieux  loués  d'une  fa^on  scandaleuse.  —  Paris,  15 
janv.  1K78  [0.  r.  78.  •.'.  180]  ;  8  févr.  1883  [S.  84. 
2.  68,  1'.  84.  1.  407,  D.  r.  84.  2.  32]  —  Sic,  De  Bel- 
leyme,  t.  2,  p.  lût);  liazol,  p. 269;  liousseauet  Lais- 
nev,  Hict.  lie  priic,  v"  Réf'éré,  i\.  'J7;  Tissier,  note 
Miùs  Paris,  1"  août  1890 "[S.  92.  2.  249,  P.  92.  2. 
249]  —  'l'ailliar,  v"  Tlèféri,  w.  3  ;  (iérard,  lîèfà-c* 
«ur  j'Iiiivtn,  p.  IIG;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n. 
(W2;  «liiillouard.  t.  1,  n.  30, "t.  2,  m.  4(17;  Berlin,  n. 
790.  —  Conlrà,  IHitruc,  Supjil.  mix  lois  de  la  pru- 
cid.  de  Utirré  et  Cliauveau,  v°  Référé,  n.  92  bit. 

14.  Spérialenient  lorsque  le  locataire  use  des  lieux 
loués  dans  des  coiulitions  qui  portent  atteinte  i\  la 
morale  et  à  l'ordre  public,  le  ju'.;e  des  référés  est 
compétent  pour  prescrire,  en  cas  d'urgence,  des 
mesures  propres  à  faire  cesser  le  scandale,  par 
exemple  jiour  ordonner  l'expulsion  de  femmes  de 
mauvaise  vie  introduites  dans  la  maison  louée.  — 
Paris,  27  août  1878  [^S.  79.  2.  IG,  P.  79.  103] 

15.  Cette  théorie  n  est  pas  d'ailleurs  sans  soulever 
certaines  ditlicultés.  —  Jugé  cjne  si  l'expulsion  d'un 
locataire,  ipii  occupe  les  lieux  loués  on  vertu  d'un 
li.iil,  peut  être  ordonnée  pur  le  juge  des  référés,  cette 
mesure  doit  être  motivée  par  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles où  le  séjour  du  locataire  dans  les  lieux 
loués  est  devenu  une  cause  de  trouble  et  de  scan- 
dale. —  Paris,  8  mai  1895  [S.  95.  2.  208,  P.  95.  2. 
208,  I).  r.  95.  2.  328] 

16.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  du  ré- 
féré ne  peut  être  saisi  qu'en  cas  d'urgence,  et  seule- 
ment s'il  s'agit  de  l'application  d'un  titre  clair  et 


certain,  ou  d'une  dilliculté  d'exéoiition.  —  Ainsi,  ce 
juge  est  incompi'lent  pour  connaître  do  l'interpréta- 
tion des  clauses  d'un  bail  et  déterminer  les  droits 
des  )iarties,  alors  surtout  qu'il  n'v  a  pas  urgence.  — 
Houen,  3  mars  18S0  [S.  80.  2.  334,  P.  80.'  1242,  D. 
I'.  80.  2.  135]  —  V.  sur  le  piincipe,  Bioclie,  Diclitmn. 
df  proc,  V"  Référé,  n.  192;  Bazot,  p.  338;  Bertin, 
t.  2,  n.  181  ;  Rousseau  et  Laisney^  Dict.  de  proc., 
v"   Référé,  n.  167. 

17.  Spécialement,  lorsqu'on  vertu  d'une  clause 
du  bail  qui  l'autorise  i\  changer  la  distribution  des 
lieux  loués,  le  fermier  d'un  établissement  do  bains 
a  fait  une  salle  de  billard  d'un  vestibule  donnant 
accès  dans  un  salon  dont  le  liaillour  s'était  réservé 
l'usage  iV  certains  jours,  le  juge  du  référé  ne  peut 
ordonner  que  ce  vestibule  reprendra  son  ancienne 
destination  pour  l'exercice  des  droits  passagers  du 
bailleur  :  ce  serait  là  interpréter  l'acte  et  projuger 
le  fond  du  litige.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé  même,  dans  une  o;  iniou  plus  radicale, 
que  le  juge  des  réfén's  excede,encoro  sa  compétence 
lorsqu'il  prescrit  des  mesures  entraînant  implicite- 
ment la  résiliation  du  bail,  telles  que  rexi)ulsion  du 
locataire,  la  sr'quostrafion  du  mobilier  et  la  reprise 
de  possession  des  lieux  par  le  propriétaire. —  Paris, 
27  août  1M7S,  précité.  —  V.  toutefois  de  Bolleymo, 
t.  2,  p.  150;  Bazot,  p.  259.  — V.  aussi  Bertin,  n.790. 

19.  En  tous  cas,  le  juge  de  paix  est  compétent,  à 
l'cxclusiou  du  juge  des  référés,  pour  ordonner  l'ex- 
liulsion  d'un  locataire  qui  occupe  les  lieux  en  vertu 
d'un  bail  verbal  ou  écrit,  alors  rpie  la  location  an- 
nuelle est  inférieure  il  400  fr.— Paris,  14  nov.  1884 
[S.  92.  2.  249,  ad  notam,  P.  92.  2.  249,  ml  notam, 
D.  P.  86.  2.80]  —  Ohambérv,  15  déc.  1885  [S.  et 
P.  llnd.]  —  Sic,  Tissier,  note  [S.  Jhid.,  P.  Ihid.l  ; 
Tailliar,  v"  Référés,  u.  7  ;  Gérard,  Référés  sur  pla- 
cels,  p.  250. 


Art.  1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieu.x  eutr<'  lo  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qxii  a  péri  ou  a  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  (î.civ.,  5,').'),  IToo,  1735,  1705,  1883  et  1884; 
L,  18juill.  188!t,  art.  4. 


IXDfA   AI,PBABIiTIgrK. 


Agenetriiientë,  19. 
XVfQl.  51. 

Bail  an  ^t-and  ronubtc,  34. 
R*!l  au  |N;tlt  rumtklu,  34. 
Cas  fortuil,  11. 
Cession  lie  rnani'o,  22  Ifr. 
(V>tii|M-iisatloii  22  W.4. 
Cuui)H.-tvnct',  ;î  et  4. 
Cunsirucllon-.  !C  il  ,«. 
Crtenclcrii  ilii  loiaLiIre,  37. 
Crtenclers  ilii  |ironciir,  30. 
DôgrailatlnnA,  G  Pt  K,  22  ^û. 
Damanili'  nniivelle,  25. 
Droit  tlxe.  27. 
BaroKlsirpinent,  27. 
BaMlKiie,  2U  II  21. 
Ktabli>t<cnient  Indtmtrict,  24. 
Klat  .lu  llpux,  1  et  ■•. 
FiitL-f  ni.i]<>inv,  C. 
Frai»,  6. 
Wtie\  imrni,  2o. 

'm  1   naturi',  31  H  i4. 

Il  '  ain-,  lu  it  r. 

I".,  -,  M  II  li.  17. 

Imp^OfiCa  voluptualrcd,  16. 
Inceodlt,  u. 


Juge  lie  paix,  3. 
Jus  tollfndl,  Itî  et  s. 
l.iiciitalre,  2s. 
Malirlel,  24. 
Muiilants,  31  el  s. 
MMUlins,  31  el  s. 
l'fintnres,  22. 
Périt!  lie  la  eliose,  0  el  s. 
Plantnllons.  26. 
Plus-value,  14,  24. 
Preuve  testimoniale,  1.1. 
lU'paration»  (grosses),  a. 
Két^Uiatiim  ilu  bail,  27. 
Uétontloii  (droit  de),  23. 
Saisle-arrét,  22  ter. 
Sai.ile-c.véeutlon,  35  et  36. 
.Sable  immobilière,  30,  .17. 
Thd'àtrc.  8  et  9. 
Tournant*.  31  et  ». 
'l'ribunal  de  pi'cinièrc  instance, 

4. 
l'siige  normal  de   la  chus*;,  7 

et  s 
IMne  hvdrauliiiue ,  22  fn'n. 
Vétuot.','  6. 

Vices  de  construction,  9. 
Voles  de  fait,  6. 


DIVISION. 

!;  1.  De  la  reuponsahililé  du  preneur  aa  cas  de  perte 

(III  de  déf/riiflul/on  du  bien  louf,  lorsqu'il  a  été. 

ilrcssé  un  étal  de  lieux. 
§  2.  Des  irnpensi's  né:essaires,  utiles  ou  rolnptuaires 

faites  par  le  preneur  et  des  constructions  par 

lui  élevées  sur  le  bien  loué. 


§  1.  De  la  risjJonsnhilité  du  preneur  au  cari  île /irrte 
ou  de  déi/radution  du  bien  hui"',  lor-^i/u'il  a  été 
dressé  un  éttit  de  lieux. 

1.  Tout  preneur  peut  en  principe  exiger  qu'il  soit 
dressé  un  état  de  lieux.  Il  en  est  différemment 
toutefois  si  ce  locataire  est  en  jouissance  des  lieux 
loués  dc])ui8  un  temps  trop  long  pour  qu'on  puisse 
considiTcr  Içp  coiistatationsqui  seraient  faites  comme 
indiquant  l'état  exact  des  lieux  lors  de  son  entrée 
en  jouissance.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  239.  —  V.  su- 
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prà,  art.  1351,  n.  1084  et  s.  —  V.  aussi  notre  Réji. 
gén.alph.  du  di:  fv.,  v"  Bail  (en  général)  ,  n.  1384 
et  s.,  V  Bail  à  ferme,  n.  560  et  s. 

2.  Jugé  que  la  iirésomjitiou  que  le  fermier  a  reou 
en  bon  état  les  biens  qui  lui  sont  affermés  n'existe 
contre  lui  qu'à  défaut  de  procès-verbal  de  l'état  des 
lieux,  dressé  dans  l'an  de  son  entrée  en  jouissance, 

—  Rennes,  23  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Sép.,  v" 
Louage,  n.  342] 

3.  On  soutient  dans  une  opinion,  que  la  juridic- 
tion compétente  pour  statuer  sur  la  demande  à  tin 
d'établissement  d'un  état  de  lieu  est  le  juge  de  paix 
de  la  situation  des  biens  loués.  —  Agnel,  n.  148  ; 
Vaudoré,  Droit  rural,  t.  2,  n.  552. 

4.  Mais  on  prétend  le  plus  généralement  que  le 
droit  de  connaître  de  cette  question  appartient  en 
principe  aux  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
le  cas  où  la  modicité  du  loyer  attribue  compétence 
aux  juges  de  paix.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  240.  — 
V.  infrà,  art.  1743,  n.  17  et  s. 

5.  Les  frais  qu'occasionne  une  telle  instance  doi- 
vent être  payés  par  celle  des  deux  parties  qui  suc- 
combe, mais  les  frais  que  nécessite  l'établissement 
même  de  l'état  des  lieux  doivent  être  mis  par 
moitié  à  la  charge  du  preneur  et  du  bailleur.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  241. 

6.  Pour  se  soustraire  à  la  nécessité  de  restituer 
les  lieux  loués  tels  qu'ils  se  comportaient  lors  de 
son  entrée  en  jouissance  d'après  l'état  qui  en  a  été 
dressé,  le  preneur  peut  démontrer  qu'ils  ont  péri 
ou  ont  été  dégradés  par  vétusté  ou  parforce  majeure: 
il  peut  aussi  alléguer,  ce  qui  est  contesté,  comme  cas 
de  force  majeure  les  voies  de  fait  dont  les  biens 
loués  ont  pu  être  l'objet  de  la  part  de  ses  ennemis 
personnels.  —  Pothier,  Louage,  n.  195  ;  Guillouard,  t. 
1,  n.  242;  Duvergier,  t.  1,  n.  438.  —  Sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  cas  de  force  majeure,  V.  suprà, 
art.  1148,  n.  1  et  s.  ;  art.  1722,  n.  39  et  s.;  notre 
Rép.  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Bail  (en  général),  n. 
1392  et  s. 

7.  En  dehors  des  deux  moyeus  de  justification 
expressément  indiqués  par  notre  article,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  reconnaissent  au  preneur  le  droit 
d'en  invoquer  un  autre,  l'usage  normal  de  la  chose. 

—  Cass.,  1"  août  1859  [S.  60.  1.  67,  P.  60.  325,  D. 
p.  59.  1.  353]  —  î>ic,  Guillouard,  loc.cit.;  Laurent, 
t.  25,  n.  270. 

8.  Le  locataire  (et  spécialement  le  locataire 
d'une  salle  de  spectacle),  bien  que  son  bail  l'oblige 
à  remettre  la  chose  louée  en  bon  état  de  répara- 
tions, et  à  payer  les  dépenses  d'entretien  telles 
qu'elles  sont  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, n'est  pas,  par  cela  seul,  tenu  de  rem- 
placer et  remettre  à  neuf  ce  qui,  malgré  l'entretien 
convenable,  a  été  détérioré  par  l'usage  ou  la  vé- 
tusté, et  notamment  de  refaire  entièrement  les 
peintures,  tentures  et  tapisseries  :  il  ne  poun-ait  y 
être  contraint  qu'autant  que  la  détérioration  résul- 
terait de  sa  faute  et  d'un  abus  de  jouissance.  — 
CasB.,  7  nov.  1865  [S.  66.  1.  41,  P.  66".  113,  D.  p.  66. 
1.  263] 

9.  La  réfection  des  dessous  d'un  théStre  consti- 
tue une  grosse  réparation,  et,  comme  telle,  est  à  la 
charge  du  bailleur,  assimilé  par  le  contrat  au  nu 
propriétaire,  alors  qu'elle  est  rendue  nécessaire  par 
des  vices  de  construction.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n.  558  et  559;  ilarcadé,  sur  l'art. 
606,  n.  5  ;  Ducaurroy,  Bmiuier  et  lîoustain,  t.  2,  n. 
202;  Massé  et  ^■ergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  140, 


§  309,  note  10;  Aubry  et  lîau,  t.  2,  p.  497,  §  231  ; 
Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  n.  1666.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n.  253. 

§  2.  Des  impenses  nécessaires,  utiles  ou  voluptuaires 
faites  par  le  preneur  et  des  constructions  pur  lui 
élevées  sur  le  bien  loué. 

10.  Le  locataire  qui  a  fait  sur  l'immeuble  loué  des 
dépenses  nécessaires  pour  des  travaux  autres  que  des 
réparations  tocatives  aie  droit  d'en  réclamer  au  bail- 
leur le  remboursement  intégral.  —  Potliier,  Louage, 
n.  129;  Domat,  Lois  civiles.  Louage,  sect.  6,  n.  3; 
Duranton,  t.  4,  n.  381 ,  t.  17,  n.  219  ;  Duvergier,  t. 
1,  n.  456  et  s.;  Proudhon,  l'sufr.,  t.  3,  n.  1456; 
Touiller,  t.  3,  n.  130  ;  Troplong,  t.  1,  n.  352  ;  Agnel, 
n.  916;  Guillouard,  t.  1,  n.  296;  Marcadé,  sur  les 
art.  1730  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4, 
p.  375  et  376,  §  702,  note  25  ;  Rolland  de  Villargues, 
V"  Bail,  n.  509  et  510.  —  V.  notre  Rép.  gén.,  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  Bail  (en  général),  n.  1439  et  s.,  v» 
Bail  à  ferme,  n.  569  et  s.,  v"  Bail  à  loyer,  n.  279 
et  s. 

11.  Le  fermier  qui  a  fait  des  dépenses  nécessaires 
a  droit,  en  cas  d'éviction,  d'en  répéter  le  montant, 
alors  même  que  ces  dépenses  auraient  été  anéanties 
par  l'effet  d'un  incendie  arrivé  par  cas  fortuit.  — 
Trêves,  8  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Proudhon, 
Usufr.,  t.  3,  n.  1696,  Delvincourt,  t.  2,  p.  212. 

12.  Il  a  droit  au  remboursement  des  dépenses 
(ju'elles  lui  ont  coûtées,  alors  même  qu'avant  de  faire 
ces  réparations,  il  n'en  a  pas  donné  avis  au  bailleur. 

—  Douai,  23  mars  1842  [S.  42.  2.  482,  P.  42.  2. 
128,  D.  p.  42.  2.  199,  D.  Réj).,  v"  Louage,  n.  557] 

—  Sic,  Domat,  loc.  cit.;  Potliier,  n.  129  et  s.  ;  Du- 
ranton, t.  4,  n.  381  ;  Troplong,  t.  1,  n.  351. 

13.  ...  Et  la  valeur  de  ces  dépenses,  même  excé- 
dant 150  fr.,  peut  être  établie  par  témoins,  lorsque 
d'ailleurs  l'existence  des  réparations  est  légalement 
justifiée.  —  Même  arrêt. 

14.  .lugé  que  le  fermier  ne  peut  répéter  les  dé- 
penses utiles  qu'il  a  faites  sur  le  bien  loué  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  que  le  fonds  se  trouve  avoir 
acquis  de  plus-value  à  la  fin  du  bail,  à  l'époque  de 
l'éviction,  dans  l'espèce.  —  Trêves,  8  juill.  1811, 
précité.  —  V.  en  sens  divers,  quant  au  montant  de 
l'indemnité,  fixé  parfois  à  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  parfois  à  la  plus-value  occa- 
sionnée piar  les  impenses,  Domat,  Du  Louage, 
sect.  6,  n.  5;  Pothier,  Louage,  n.  131;  Proudhon, 
Usufr.,  t.  3,  u.  1691  ;  Duranton,  t.  4,  n.  381  ;  t.  17, 
n.  219  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  457  et  s.;  Devilleneuve, 
note  sous  Trêves,  8  juill.  1811  [S.  chr.];  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  262,  §  204  :  Troplong,  t.  1,  n.  354'. 

15.  Jugé  encore  que  des  individus  qui  ont  fait 
des  changements  et  améliorations  dans  une  maison 
par  eux  habitée  ont  pu,  à  raison  de  leur  qualité  de 
gendre  et  fille  du  propriétaire,  n'être  pas  considérés 
comme  simples  locataires,  et  avoir  droit  de  répéti- 
tion pour  leurs  impenses,  alors  d'ailleurs  que  c'est  du 
consentement  du  propriétaire  que  ces  impenses  ont 
été  faites  ;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est 
pas  susceptible  d'être  cassé.  —  Cass.,  8  mars  1831 
[P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  139,  D.  Rép.  v»  cit.,  u. 
558-1°] 

16.  Si  les  impenses  faites  par  le  preneur  sont 
]iureraent  voluptuaires,  il  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  au  bailleur;  il  doit  laisser  subsister  ces 
améliorations  ou  embellissements  à  la  fin  du  bail,  à 
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moins  qu'il  ne  .soit  iwissililc  de  les  détacher  des 
biens  lom's  sans  dégrader  ceux-ci.  —  Pothier, 
LoHiiif,  II.  131  ;  Tri)|iloiif;,  t.  I,  n.  .'553  et  s.;  Le- 
IMine,  t.  2, cil.  ;<,  p.  188:  tiiiillouard,  I.  1,  ii.  290; 
l)uver;:ier,  t.  1,  n.  4,'i7  et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  lor. 
cit.  —   V.  cc|>eiidaiit  Laurent,  t.  26,  n.  185. 

17.  Celui  qui  a  l'ait  îles  dépenses  utiles  a  aussi  la 
faculté  d'enlever  les  gliues,  cloisons,  lioisen'es  d'or- 
nenienis,  etc.  qu'il  a  t'ait  poser  et  qui  peuvent  être 
enlevées  sans  crainto  de  dégradations  pour  l'iin- 
meublc.  —  Mêmes  autorités. 

18.  Un  admet  généralement  que,  dans  aucun  do 
ces  deux  cas,  le  propriitaire  ne  pourrait,  en  oft'rant 
une  indemnité,  s'opposer  A  l'enléveinent  des  choses 
susceptibles  d'èlro  déplacées  sans  inconvénient  pour 
les  lieuN  loués.  —  Duvergier,  t.  1.  n.  460:  Massi' 
et  Vergé,  hc.  cil.;  Troplong,  t.  1,  n.  354;  Agnel, 
n.  ".111.  —  Conlrù,  Lcpage,  t.  2,  p.  190;  l'iemy- 
Ligneville,  t.  2,  n.  773. 

19.  Ainsi,  le  locataire,  ii  la  liii  du  Iciil,  peut 
emporter  tous  les  agencements  qui,  a|iivs  avoir  ité 
détachés,  conservent  une  certaine  valeur  et  peuvent 
être  utilisés  ailleurs. —  Lyon,  13  jauv.  1875  [S.  75. 
2.  'ii;,'!,  \\  75.  Il  192] 

20.  Ue  même,  le  locataire  d'un  hôtel  garni  qui, 
dn  consentement  du  propriétaire,  ajoute  une  en- 
seigne i»  celle  qui  existait  déjà,  a  le  droit,  à  la  lin 
de  son  bail,  d'enlever  son  enseigne  et  de  la  placer 
ailleurs  :  le  propriétaire  ne  peut  conserver  sur  la 
fai.ade  de  l'hôtel  garni  l'enseigne  apporti-e  par  le 
locataire,  s'il  n'a  pas  imposé  ix  ce  dernier  la  condi- 
tion de  la  laisser  en  quittant  les  lieux.  —  Orléans, 
18  août  183i;  [S.  37.  2.  325,  P.  37.  2.  407] 

21.  L'arrêl  qui  décide  qu'un  locataire  quia  a]i- 
porté  une  enseigne  dans  une  maison  par  lui  louée 
peut  l'emporter  à  la  lin  du  bail,  ne  viole  pas  les 
régies  du  droit  de  propri>-té  ;  il  en  fait  au  contraire 
une  juste  application.  —  Ca.ss.,  (5  déc.  1837  [S.  38. 
1.  333,  P.  38.  1.  32G,  D.  p.  38.  1.  17,  D.  ]{,',>.,  v 
Liniiiife,  M.  5ri0] 

22.  Niais  si  les  embellissements  ou  améliorations 
ne  peuvent  être  détruits  sans  dommage  pour  l'im- 
meuble, le  locataire  doit  les  laisser  subsister.  — 
Spécialement,  le  locataire  qui  a  embelli  l'immeuble 
loué  en  y  faisant  faire  des  ]ieintures  n'a  pas  le  droit 
de  détruire  celles-ci,  alors  même  qu'il  remettrait  les 
lieux  dans  leur  état  ]jriniitir.  —  Lyon,  13  janv. 
1875,  pri'cité.  —  Hic,  iJuvcrgier,  t.  1,  n.  458  ;  'Trop- 
long  t.  1,  n.  .^55;  Lepage,  t.  2,  p.  188  et  189;  De- 
molombo,  t.  9,  n.  093;  .Massé  et  N'ergé,  loc.  cit.; 
Guilloimnl,  t.  1,  ii.  296.  —  V.  cependant  Laurent, 
t.  2.5,  n.  185. 

22  bix.  Lorsque  le  locataire  d'une  usine  hydrau- 
lique substitue  un  nouveau  matériel  à  l'ancien,  la 
prisée  qui  en  est  faite,  et  qui  établit  une  plus - 
vaine,  n'a  pas  pour  elVet  de  conférer  au  preneur, 
même  lorsque  le  bailleur  a  ap]irouvé  les  opérations, 
une  créance  certaine,  liquide  et  exigible.  —  C'est 
seulement  A  la  lin  du  bail  que  cette  créance  pourra 
être  exigée,  sauf  le  droit  pour  le  propriétaire  d'op- 
l>nser  la  compensation  h  raison  des  détériorations 
commises  jiar  le  locataire.  —  Limoges ,  17  mars 
1877  [S.  77.  2.  230,  P.  77.  993] 

22  1er.  Kn  conséquence,  la  cession  de  cette 
créance  ne  donne  pas  au  cpssionnaire  le  droit  de 
former  opposition  entre  les  mains  d'un  débiteur  du 
bailleur;  la  saisie-arrét  ainsi  faite  est  nulle.  — 
Même  arrêt. 

23.  Pour  se  faire  payer  les  indenmitcs  auxquelles 


il  peut  avoir  droit,  on  reconnaît  en  général  au  loca- 
taire un  droit  de  rétention.  Toutefois,  ce  droit  de 
rétention  ne  peut  pas  être  un  obstacle  indolini  aux 
droits  du  propriétaire.  Conformément  à  ces  prin- 
cipies,  on  a  jui  décider  que  le  fermier  auquel  a  été 
accordé,  contre  la  demande  du  propriétaire,  le  droit 
de  retenir  l'objet  aMermé  jusiprau  paiement  de  ses 
inipen.ses  et  améliorations,  perd  ce  droit  de  réten- 
tion, faute  d'avoir  fait  liquider  ses  dommages-in- 
térêts dans  le  délai  prescrit.  —  Trêves,  29  aoftt 
1807  [P.  i-hr.,  D.  llép.,  v»  cit.,  n.  503] 

24.  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  le  locataire  ne 
peut  prétendre  i\  une  indemnité  que  pour  les  aug- 
mentations de  valeur,  survenues  à  l'immeuble  loué, 
qui  sont  dues  ii  son  initiative.  —  .\insi,  le  preneur 
d'un  établissement  industriel  auquel  est  attaché  un 
niati'rici  d'exploitalion  n'a  pas  droit,  lors  de  la  lin 
du  bail,  i"!  la  idus-value  de  ce  matériel  résultant  do 
tlucluations  de  valeur  indi'pendaiites  do  sou  fait.  — 
Cass.,  l''-  août  1859  [S.  (iO.  1.  07,  P.  00.  325,  D.  r. 
59.  1.  353]  —  Sic,  Guillouard,  I.  1 ,  n.  .301  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  271. 

25.  La  demande  formée  pour  la  ]iremiêre  fois  en 
appel  par  le  locataire  et  tendant  iui  paiement  d'une 
inileinnlté  il  tixer  par  ex|)erts,  à  raison  des  impen- 
ses ]iar  lui  faites  dans  les  lieux  qu'il  occupe  en  vertu 
d'un  b;iil  dont  la  résiliation  a  été  iirononcée  contre 
lui  en  première  instance,  est  non  reccvable  comme 
constituant  une  demande  nouvelle.  —  Nancv,  18 
avr.  1877  [S.  79.  2.  .S25,  P.  79.  1209] 

26.  Les  améliorations  a])])ortées  par  le  preneur 
à  la  chose  louée  peuvent  consister  en  des  additions 
à  perpétuelle  demeure,  telles  ipie  des  plantations 
d'arbres,  des  constructions.  Ce  point  a  déjà  été 
étudié  ;  il  nous  suffira  donc  de  signaler  quelques 
décisions  récentes  sur  cette  question  particulièrement, 
délicate.  —  V.  siqn-à,  art.  518,  n.  8  et  s.;  art.  553, 
n.  2  et  s.;  art.  555,  n.  G  et  s.,  18  et  s.,  55  et  s.;  art. 
1372,  n.  .34.  —  V.  notre  Rép.  rién.alph.  (lu(lr.,fr., 
V"  Accession,  n.  93  et  s.,  180  et  8.,v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  1455  et  s.,  v"  C'nnslnictions,  n.  34  et  s.  — 
Adrle,  Guillouard,  t.  1,  n.  294  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  471,  §  305,  p.  490,  §  367;  Laurent,  t.  25, 
II.  175  et  s. 

27.  Décidé  que  le  jugement  qui,  en  prononçant 
la  résiliation  d'un  liail,  décide  que  le  b.iilleur  res- 
tera propriétaire,  sans  indemnité,  de  constructions 
élevées  jiar  le  preneur,  n'emporte  ]ias  mutation  de 
droits  immobiliers,  et  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  lixe,  alors  que  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé 
au  droit  d'accession.  — •  Solut.  Uégie,  8  août  1885 
[S.  87.  2.  90,  P.  87.  1.  480]  —  V.  notre  Rép.  nén. 
alph.  (lu  ilr.fr.,  v"  Accession,  n.  350  et  s. 

28.  ...  Que  les  constructions  élevées  jiar  le  preneur, 
sur  le  terrain  loué  par  lui,  appartenant  en  principe 
au  ]U'opriétairc  du  sol,  en  vertu  du  droit  d'accession, 
no  sont  pas  susceptibles  d'être  grevées  d'hypothè- 
ques, du  chef  du  preneur.  —  Paris,  4  nov.  1886  [S. 
88.  2.  126,  P.  88.  1.  698,  D.  i-.  88.  2.  4]  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  6,  §  164;  P.  Pont,  Priril.  cl 
Ihjpolh.,  n.  359  et  364;  Vaugeois,  JJistinc.t.  des 
liiens,  n.  167;  Demante,t.  2,  u.'.'Alhis.  —  y.siiprà, 
art.  518,  n.  7,  n.  14  et  s.,  n.  27. 

29.  ...Qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait 
des  circonstances,  et,  spécialement,  des  clauses  du 
contrat  de  bail,  que  le  propriétaire  a  renoncé  au 
droit  d'accession,  et  a  reconnu  au  locataire  la  pro- 
priété des  constructions  édifiées  par  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 
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30.  ...  Que  lorsqu'une  clause  de  bail  stipule  au 
profit  du  bailleur,  pour  l'époque  de  l'expiration  du 
bail,  la  faculté,  soit  de  conserver  les  constructions 
élevées  par  le  preneur  en  en  payant  la  valeur  i'i  dire 
d'experts,  soit  d'exiger  la  remise  des  lieux  en  l'état 
où  ils  se  trouvaient  avant  le  contrat,  le  bailleur,  qui 
s'est  ainsi  expressément  réservé  l'exercice  du  droit 
d'accession  qu'il  tenait  des  art.  .ïôl  et  55.5,  siiprà, 
doit  être  considéré  comme  étant,  pendant  la  durée 
du  bail,  le  propriétaire  sous  condition  résolutoire 
des  constructions  édifiées  par  le  ])reneur.  —  En  con- 
séquence, les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  pra- 
tiquer de  saisie  immobilière  sur  ces  constructions. 

—  Bordeaux,  22  févr.  1894  [S.  95.  2.  52,  P.  95.  2. 
52,  D.  p.  94.  2.  584]  —  V.  suprà,  art.  518,  n.  19. 

31.  ...  Que  les  tournants  et  moulants  ou  le  méca- 
nisme qui  font  partie  intégrante  d'un  moulin  sont 
immeubles  par  leur  nature.  —  (Jass.,  19  juilL,  1893 
[S.  94.  1.  241,  P.  94.  1.  241  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  93.  1.  G03]  —  Angers,  6  juin  1894 
[S.  96. 2. 25,  P.  9fi.  2.  25  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

—  V.  xitpi-à,  art.  519. 

32.  ...  Lors  même  que  ce  moulin  est  loué,  et  que 
les  moulants,  mouvants,  etc.,  ont  été  apportés  par 
le  locataire,  tenu  de  s'en  fournir  aux  termes  du  bail. 

—  Cass.,  19  juin.  1893,  précité. 

33.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  moulin  loué  à  renable  dans  l'IUe-et-Vi- 
laine,  et  que  les  moulants  et  tournants  sont  apportés 
par  le  locataire.  —  Angers,  6  juin  1894,  précité. 

34. ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  h  ce  point 
de  vue  entre  le  bail  au  petit  renable  et  le  grand 
renable,  auxquels  sont  consacrés  les  art.  137  et  145 
des  usages  locaux  ;  les  tournants  et  moulants  res- 
tent immeubles  par  nature  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
soit  que,  comme  dans  le  bail  exceptionnel  au  petit 
renable,  l'entrant  paye  au  sortant  la  plus-value  du 
mécanisme  ou  reçoive  de  lui  la  moins-value,  soit 
que,  comme  dans  le  bail  ordinaire  au  grand  rena- 
ble, l'entrant  rembourse  au  sortant  la  prisée  ou  va- 
leur du  mécanisme  tout  entier;  dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  le  premier,  les  tournants  et  moulants 


ont  été  incorporés  à  perpétuelle  demeure  au  moulin 
avec  l'assentiment  du  propriétaire  par  le  fermier.  — 
Même  arrêt. 

35.  ...  Qu'en  conséquence,  les  moulants  et  tour- 
nants du  moulin,  apportes  dans  ce  moulin  par  le  loca- 
taire, qui,  aux  termes  du  bail,  était  tenu  de  s'en 
fournir  et  en  est  propriétaire  pendant  la  durée  du 
bail,  encore  bien  que,  d'après  les  clauses  du  liail, 
son  droit  se  doive  résoudre  à  sa  sortie  en  la  répéti- 
tion sur  son  successeur  de  la  prisée  de  ce  mécanisme, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  pra- 
tiquée sur  le  locataire.  —  Cass.,  19  juill.  1893,  pré- 
cité. —  Angers,  6  juin  1894,  précité. 

36.  ...  Sous  prétexte  que  ces  objets  étaient  restés  la 
propriété  du  locataire,  qui  ne  pouvait  exciper  d'aucun 
droit  réel  sur  le  fonds,  et  n'avait  qu'un  droit  person- 
nel et  mobilier  sur  les  objets  par  lui  momentané- 
ment incorporés  à  ce  fonds.  —  Cass.,  19  juill.  1893, 
précité. 

37.  ...  Mais  que  les  moulants  et  tournants  du  mou- 
lin peuvent  faire  l'objet,  en  cours  de  bail,  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  le  locataii'e  par  les 
créanciers  de  celui-ci.  — •  Angers,  6  juin  1894,  pré- 
cité. 

38. ...  Que  si,  en  principe,  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain loué  est  fondé  à  invoquer  l'art.  555,  siq^rà, 
pour  contraindre  le  locataire,  à  la  fin  du  bail,  à  en- 
lever les  constructions  ou  plantations  établies  par 
celui-ci  sur  ledit  terrain,  sans  être  tenu  de  lui  en 
rembourser  la  valeur,  il  jieut  cependant  être  dérogé 
à  l'art.  555,  jiar  des  conventions  contraires.  —  Cass., 
22  janv.  1894  [S.  94.  1.  264,  P.  94.  1.  264,  D.  p. 
94.' 1.  160] 

39.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lorsque  les  parties,  en  im- 
posant au  locataire  l'obligation  de  construire  sur 
le  terrain  loué ,  ont  prévu  expressément  un  cas 
unique  de  cessation  de  bail,  auquel  cas  l'enlè- 
vement desdites  constructions  devra  avoir  lieu  sans 
indemnité,  et  lorsque  ce  cas  d'ailleurs  ne  s'est  pas 
réalisé  ;  le  propriétaire  est  alors  tenu  d'indemniser 
le  locataire  de  toutes  les  constructions  et  plantations 
faites  par  celui-ci.  —  Même  an'êt. 


Art.  1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  re- 
çus en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 
—  G.  civ.,  1720,1735,  1754  et  1755;  L.  25  mai  1838,  art.  5-2°;  L.  18  juill.  1889,  art.  4. 


1.  En  l'absence  d'un  état  de  lieux,  le  preneur  est 
présumé  avoir  reçu  la  chose  louée  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  mais  il  peut  faire  tomber  cette 
présomption  par  tous  moyens  à  sa  disposition  et 
notamment  par  la  preuve  testimoniale.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  le  fermier  ne  peut  être  tenu,  à  l'ex- 
piration du  bail,  de  faire  aux  biens  ipii  lui  ont  été 
affermés  les  réparations  locatives,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  ces  réparations  manquaient  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance.  —  Rennes,  5  mars  1821  [S. 
et  P.  clir.,  D.  Hép.,  v"  Louarie,  n.  342]  —  S}<-, 
Guillouard,  t.  1,  n.  245;  Duvergier,  t.  1,  n.  443; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  489  et  490,  §  367  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  273;  Duranton,  t.  17,  n.  101;  Troplong,  t. 
1,  n.  340.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  194, 
note.  —  V.  sitprà,  art.  1341,  n.  65,  notre  lii^p. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1400 
et  s.,  v°  Bii/l  à  ferme,  n.  565  et  s. 


2.  ...  Que  la  preuve  de  ce  fait  peut  être  faite  par 
témoins  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  de  lieux 
(Motifs).  —  Même  arrêt. 

3.  ...  Qu'un  bail,  même  authentique,  portant  que 
le  fermier  devra  recevoir,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  une  certaine  quantité  de  terres  ense- 
mencées, pour  les  laisser  telles  à  sa  sortie,  ne  fait 
pas  preuve  de  réception  des  terres  dans  cet  état  : 
le  fermier  peut  être  admis  à  prouver  par  témoin  que, 
de  fait,  et  par  suite  de  conventions  verbales  inter- 
venues ultérieurement  entre  lui  et  le  bailleur,  il  n'a 
pas  reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail.  — 
Bourges,  2  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  ■■ 

111]  .  .  .         ■' 

4.  La  présomption  de  notre  article  ne  s'applique 

que  s'il  s'agit  de  dégradations  dont  le  preneur  a  pu 
se  rendre  compte  lors  de  son  entrée  en  jouissance. 
—  Spécialement  l'existence  de  punaises  dans  une 
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nmison  n'est  pas  une  dégradation  appnroiite  dont  lo 
loratnlro  Boit  rcKponsatde,  par  cela  seul  qu'il  no  l'a 
IMH  fait  t'oiistnliT  avant  son  tMitroe  en  jouissance.  — 
Kii  coiiBéqiience,  c'est  au  propriétaire  qui  invoque 
cotte  responsaliilité  A  prouver  quo  les  punaises  ont 
été  imporléos  dans  la  n\aison  par  lo  locataire.  — 
Caen,  •J.'i  févr.  1H71  [S.  li.  î.  206,  P.  72.  824,  D. 
p.  72.  2.  150]  —  .Sic,  Unillouard,  t.  l,n.  24(>.  —  V. 
mifirà.  arl.  1721.  n.  l;t  et  s. 
h.  I.a  présomption  de  notre  article  ne  concerne 


((ue  les  réparations  locativos  ;  pour  les  réparations 
de  .i^ros  outretion,  le  liailleur  doit,  s'il  soutient 
qu'ellesavaioiit  été  faites  au  début  du  bail,  on  fournir 
la  preuve  et  il  no  peut  qu'i'i  cette  condition  obtenir 
la  condamnation  du  locataire  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  do  |irétendues  dégradations  que  celui-ci, 
aurait  fait  subir  h  des  réparations  de  cette  nature. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  .343;  Laurent,  t.  2.'),  n.  272.  — 
l'outra,  Colmet  do  Saiitcrre,  t.  7,  n.  178  ^/.s-iii; 
Guillouard,  t.  1,  n.  244. 


Akt.  1732.  11  ivjiouil  lies  ilogradulion.s  on  dos  portes  qui  arrivent  j^Midant  sa  jouis- 
sance, à  moins  tiu'il  ne  ])rouvo  qu'elles  ont  eu  lieu  .sans  sa  faute.  —  C.  civ.,  607,  G15  et 
(!l(i,  618,  1735,  17.')."»,  2102-1":  L.  ■>:>  mai  l,s;!,S,  ;,rt.  4-2". 


1.  La  faute  du  locataire  de  nature  iV  engager  sa 
re«|ion8abilité  à  l'égard  du  bailleur  doit  s'ap])récier 
d'a|)rès  les  règles  du  droit  commun,  telles  qu'olles 
sont  indiquées  dans  l'art.  1137,  .<«/»■«.  —  (tuillouard, 
l.  1,  n.  2:it).  —  V.  «(7J)('(,  art.  1137.  n.  1  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  1732  doit  être  étendu 
au  cas  d'incendie,  c'est-i'i-dire  si  le  locataire  ))eut, 
pour  se  soustraire  i\  l'obligation  de  reparer  le  dom- 
mage eansé  par  l'incendie,  se  contenter  de  prouver 
qu'il  n'est  pas  en  l'auto,  sans  avoir  i\  établir  direc- 
tement l'un  des  faits  indiqués  dans  l'art.  1733,  V. 
imfri'i,  arl.  1733,  n.  4  et  s. 

2.  A  suppo.ser  (pie  le  locataire  ne  soit  pas  dans 
l'obligation  d'habiter  les  lieux  loués,  il  est  tenu 
néanmoins  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


en  prévenir  la  détérioration.  Ainsi,  il  est  responsa- 
ble des  dégradations  causées  par  l'humidité,  et  pro- 
venant de  ce  qu'il  n'a  pas  tenu  la  maison  clans  des 
conditions  suffisantes  de  fermeture  et  d'aération. — 
Paris,  28  août  1873  [S.  73.  2.  250,  1'.  73.  107G]  — 
V.  iii/in).  art.  1728,  n.  41  et  s. 

3.  Si,  à  l'époque  fixée  pour  sa  restitution,  le  bien 
loué  se  trouve  être  dégradé,  c'est  au  preneur  qu'in- 
combe le  soin  de  prouver  quo  cette  dégradation  ne 
lui  est  pas  imputable  et  non  au  bailleur  d'établir 
(pi'il  en  est  ainsi  par  suite  de  la  faute  du  locataire. 
—  Colmet  doSanterre,  t.  7,  n.  178  /<(s-i-iv-v  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  274;  (Juillouard,  t.  1,  n.  2.37;  Haii- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  G84.  —  Contra,  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  407. 


Art.    1733.  Il  répond  de  l'incendip,  à  moins  ([ii'il  ne  prouve  : 

(^)ue  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majoure,  ou  par  vice  de  construction, 

Ou  ijuele  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  —  C.  civ.,  (507,  855,  114(S, 

12.")1.  1?.02,  1382  etsuiv.,  1722,  1753,  1882,  1929,  2003  ;  C.  pén.,  434,  458,  475-12";  L. 

25  mai  1838.  art.  4-2°  (1). 
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Autorisatlnn     administrative, 

157  et  8. 
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lîntcau-Iavolr,  2. 
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100. 


Cession  d'indemniti-  d'assuran- 
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Clieiiiinu.',  27,  KiO  et  MO. 

('tdiat)ilatitin  du  i)rupriétaire,4j 
00,  142. 

Cnioeatalre,  145  et  n 

O(don  parMaire.  110. 

Commune,  62  et  s, 

Compéteiiee,  93. 

f'ntuiHHencearImlni^tratlvo,130, 

('onip('^tenfe  Judiciaire.  128  et 
129. 

Cipneierf^u.  UO  et  s. 

Contrat  pignoratif,  131. 


Convention   de.-;   parties,  49   et 

Copropriétaire.   114,    122  et  8. 
Ourpti  certain,  1,  42.  115. 
Crt^viisses,  139  et  140. 
Défendeur  sérieux,  93. 
Département,  129. 
Destruction  piirtlolle.  60. 
Destruction  totale,  liO. 
Détenteur,  133. 
Dlstrlbntinn  par  contribution. 

79. 
DoniniagOï-inturêlH,   G7  et    s., 

107  et  108,  143. 
Entrepôt,  131 


(h  19  fûvr.  18ft0.  —  iMirelaHreà  Ui  reniririion  du  privilège 
du  ttaiUfur  it'iiti  fontU  Titrai  et  à  l'atlribution  (!(>»  indnnvit^n 
âufê  j>nr  fuite  tt'ttgimranrrit. 

Art.  I"'.  V.  In/tii.  en  note  hous  l'art.  2102. 

S.  I<0!4  IndeniDlU^e  tUies  par  suite  d'afliturance  contre  l'incen- 

'■'•     t..  1.  .'.-..!..^  contre  la    moriallté  des  bestiaux    ou    les 

I  nltribuéc8.  sans  nu'U  y  ait  besoin  de  délr- 
.iiix  eréanclerH  privil^^^flfSî  nu   h j'pol linéaires 

Nianuioin^  les  paiemenUs  faits  de  Ixinne  foi  avant  npjMttiftion 
«int  valables. 

3.  Il  en  est  de  m^nie  des  Inâerantt^^s  dires  en  cas  de  sinistre 


par  lo  locataire  ou  par  le  voisin,  par  application  îles  art.  1733 
et  1382,  C.  elv. 

Kn  cas  «l'assurance  du  risfpio  locatif  ou  du  recours  du  voisin, 
l'assuré  ou  ses  ayants-droU.  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie 
do  l'indemnité  sans  «pie  lo  pi'opriétalre  do  l'objet  loué,  le  voi- 
sin nu  le  tier.s  subrogé  à  leurB  droits,  aient  été  désintéressés  dos 
consénuenees  du  slnl.-^lre. 

4.  Les  rllspositlons  rie  l'art.  2  no  préjudldei-ont  pas  aux  droits 
des  intéressés  dans  Je  cas  où  l'indemnité  aurait  fait  l'objet 
d'une  eeK.-4ion  évcntutOlu  à  un  tiers  par  acte  ayant  date  certaine 
au  jour  on  la  présente  loi  sera  exécutoire,  h  la  enndilton,  rnule- 
fols,  que  lo  transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié  antérieurement,  en 
conformité  de  l'art.  1630,  C.  civ.,  le  aott  au  plus  tard  dans  lo 
mois  riui  suivra. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv,  ITI,  Tit.  VIII  :  Du  contrat  de  louage,  —  Art.  1733. 


Entrepreneur  «le   fournitiu-es, 

116  et  117. 
Escalier,  30. 
Etablissement   insalubre ,  157 

et  s. 
Etat,  116  et  117,  127  et  s. 
Exp'osion,  36  et  37. 
Faillite  du  locataire.  82  et  83. 
Faxite  ilu  bailleur,  138  et  s. 
Faute  du  locataire,  1  et  s.,  34 

et  s.,  107,  119  et  s. 
Faute  lourde.  49,  154  et  155. 
Faute  des  pompiers,  37. 
Faute  du  sous-locataire,  40. 
Faute  du  voisin,  1-18  et  s. 
Fuin,  31.  I 

Force  majeure,  1  et  s.  | 

Fumiers,  70.  j 

Gendarmerie,  129. 
Gfïrant,  105.  | 

Huile  de  schiste,  36. 
Immeubles  par  destination,  45 

et  s. 
Immeubles    distincts,    120    et 

121. 

Immeuble  voisin,  30  et  s. 
Indemnité  (taux  de  l*),  68  et  s. 
Indemnité  d'assurances,  79ets., 

91  et  s.,  137. 
Indi^nsion,  114,  122  et  s. 
Locataire,  77  et  s. 
Locataire  principal.  110. 
Louasse  de  meubles.  2,  41  et  s. 
Magasin,  l.î,  60. 
Magasin  ù  fourrage,  34. 
Maîveillance,  20  et  s.,  65. 
iïandant,  51. 
Mandatîiii'e,  51. 
Marchandises.  94. 
Meubles,  71,  94,  118  et  119. 
Xu -propriétaire.  112etll3.  137. 
Mobilier  industriel.  41,  47. 
Moulin,  125  et  126. 
Xon-responsabilité  du  locataire, 

1  et  s. 


Notification  de  la  cession,  102. 
Occupant,  132. 
Ouvriers,  125  et  126,  159. 
Paiement  des  'loyers,  69. 
Pailles,  45  et  46, "70,  143. 
Pétrole,  36. 
Pompiers,  37. 
Pouvoir  du  juge,  29. 
Préposé  du  bailleur,  65. 
Présomption,  1  et  s. 
Preuve,  1  et  s.,  107,  119  et  s., 

135  et  s. 
Preuve  directe,  15  et  s. 
Preuve  indii'ecte,  4  et  s. 
Preuve  testimoniale,  29. 
Privilège.  95. 
Procuration  générale.  51. 
Propriétaire.  —  V.   Cohabita- 
tion du  p7-opriétaire. 
Quittance,  103. 
llfiljport  d'expert.  28. 
Reconstruction,  67  et  s. 
Recours  du  voisin,  83. 
Remise  des  clés,  60  et  s. 
Risque  locatif,  82,  84. 
Saisie-arrêt,  77  et  s.,  101.  137. 
Service  militaire,  127  et  s. 
Société  en  nom  collectif,  104  et 

105. 
Sous-locataire,  110,  129. 
Sous-locatiou,  110. 
Subrogation,  55  et  56,  79  et  s. 
Subrogation    conventionnelle, 

99. 
Subrogation  légale,  99,  106  et  s. 
Surveillance   du   bailleur,    61 

et  s. 
Théâtre.  38. 
Tiers  subrogé.  95. 
Tribunal  du  domicile,  93. 

Usine,  104  et  105. 

Usxifruitier,    111     et 
et  s. 

Vice  de  construction,  27  et  s. 

Voisin,  83.  95,  148  et  s. 
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DIVISION. 


§1- 


Drinst  quels  ctix  le  preneur  enf-il  responKahIe 

(le  l'incendie  des  biens  loués? 
§  2.  Consét/uences  résultant  de  la  responsabilité  du 

tocntaire. 
§  3.  Entre  quelles  personnes  et  pour  quels  biens 

s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  1733. 


§  1.  Dans  quels  eas  U  preneur  est-il  responsable 
de  l'incendie  dis  biens  loués? 

1.  L'incendie  peut  être  le  résultat  de  la  négligence 
et  de  l'imprudence  ;  aussi  ne  constitue-t-il  pas,  par 
lui-même,  un  cas  fortuit  ou  un  événement  de  force 
majeure.  Cela  étant,  on  comprend  que  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  décider  que  le 
débiteur  d'un  corps  certain  n'est  point  affranchi  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  vis-:\-vis  du  créan- 
cier, quand  il  se  borne  à  établir  le  fait  de  l'incendie  : 
outre  la  matérialité  dn  fait,  il  doit  établir  encore 
que  ce  fait  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'un 
événement  de  force  majeure.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n. 
.364  et  s.,  et,  spécialement,  n.  373  ;  Richard  et  Mau- 
corps,  Tr.  de  la  resp.  civ.  en  matière  d'incendie,  n. 
74G  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  484,  §  367  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  179  bis  i-ii:  Laurent,  t.  25,  n. 
276  et  277  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  249. 25.3,  278  ;  Demo- 
iombe,  Contr.  et  oblig.,  t.  5,  n.  769,  qui  est  revenu 
sur  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  enseignée  dans  son 


Tr.  de  hi  distinct,  des  biens,  usufruit,  etc.,  t.  2,  n. 
628  ;  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  4  juill.  18H7  [S.  87. 
1.  465,  P.  87.  1.  1148]  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  685.  —  V.  suprà,  art.  1302,"  n.  24  et  25.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  1487  bis  et  s.,  v"  Bit'd  à  ferme,  n.  598  et  s. 

2.  Spécialement,  lorsqu'un  bateau  à  laver,  loué  à 
un  individu  qui  l'exploitait,  a  été  détruit  par  un  in- 
cendie, le  locataire  ne  peut  être  déchargé  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-droit,  qu'autant  qu'il  prouve  que  l'incendie 
n'est  pas  arrivé  par  sa  faute.  —  Lvon,  7  mars  1840 
[S.  40.  2.  275,  P.  40.  1.  504,  D.  Rép.,  V  Re-'ponsa- 
bilité,  n.  201]  —  V.  infrà,  n.  41  et  s. 

3.  Notre  article  n'est  donc,  au  moins  dans  son 
principe,  qu'une  application  particulière  d'une  théorie 
générale.  —  Aussi  comprend-on  qu'il  ait  pu  être 
jugé,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  que  le 
locataire  d'une  maison  incendiée  répond  de  l'incendie 
envers  le  propriétaire,'  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  provient  d'une  cause  de  force  miijeure 
ou  qui  lui  soit  étrangère.  —  Paris,  26  mess,  an  XI, 
[S.  et  P.  chr.] 

4.  Xotre  article  est  donc  conforme  aux  données 
du  droit  commun  lorsqu'il  fait  peser  sur  le  locataire 
la  charge  de  la  [ireuve  dans  le  cas  où  celui-ci  désire 
s'exonérer  des  conséquences  pécuniaires  i|u"entraine 
pour  lui,  en  principe,  l'incendie  de  l'immeuble  loué  ; 
c'est,  au  contraire,  une  question  vivement  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  ce  même  article  s'est  en- 
core conformé  au.^  données  du  droit  commun  lors- 
qu'il a  déterminé  les  modes  de  justification  que  le 
locataire  peut  faire  valoir;  étant  donné  que  notre 
article  en  indique  trois,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  la  question  revient 
à  se  demander  s'il  est  permis  ou  non  au  locataire 
d'établir  par  la  voie  indirecte  l'existence  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  auquel  l'incendie  serait 
dû;  si,  à  cet  effet,  il  peut  recourir  à  une  preuve  in- 
directe, c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  s'il  peut  se 
contenter  de  prouver  que  l'incendie  n'a  pu  se  pro- 
duiie  par  sa  faute,  sous  ce  l'apport  encore  notre  ar- 
ticle i''a  fait  que  consacrer  les  données  du  droit  com- 
mun. .Jusqu'à  un  arrêt  de  Cassation  du  16  août  1882 
[S.  84.  1.  33,  P.  84.  1.  52,  et  la  note  Esmein,  D.  p. 
83.  1.  213],  la  jurisprudence  se  prononçait  généra- 
lement dans  un  sens  favorable  au  locataire;  depuis 
lors,  au  contraire,  il  en  est  tout  différemment.  — 
Quoi  qu'il  eu  soit,  il  a  été  jugé,  pendant  la  première 
période  qui  vient  d'être  indiquée,  que  le  preneur  n'est 
pas  tenu,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui 
est  imposée  par  l'art.  1733,  de  prouver  directement 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  dont  il  se  prévaut. 

—  Caen.  15  juin  1872  [S.  73.  2.  7,  P.  73.  88]  ;  19 
mai  1881  [Rec.  Caen,  81.  177]  —  Xancv,  21  mai 
1873  [S.  73.  2.  139,  P.  73.  591,  D.  74.  b.  .348]  — 
Amiens,  10  avr.  1877  [S.  77.  2.  232,  P.  77.  987,  D. 
p.  78.  5.  310]  ;  9  avr.  1880  [S.  80.  2.212,  P.  80.  822] 

—  Sic.  Defermon,  l^Fenet,  t.  14,  p.  249]  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  435  ;  Troplong,  t.  1,  n.  382  et  s.;Proudhon, 
rsufr.,  t.  3,  n.  15.52  ;"  Taulier,  t.  C,  p.  244;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1148,  n.  14;  Laurent,  t.  25,  n.  279 
et  s.;  Guillouard,  Rer.  cril..  1878,  p.  26,  Tr.  du 
louage,  t.  1,  n.  268  et  s.;  Chavegrin,  note  sous  Cass., 
4  juin.  1887  [S.  87.  1.  465,  P.  87.  1. 1148]  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  685  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7. 
u.  179  lns-\i.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\"  Bail  (en  général),  n.  1492  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  responsabilité  du  locataire  subsiste 
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dans  leg  termes  de  notre  article,  au  cas  où  le  pro- 
priétaire lialiite  pour  jiartio  les  immeubles  loués,  V. 
itifrù,  art.  17.S4,  n.  -'n  et  s. 

5.  En  d'autres  termes,  le  locataire  n'est  pas  tenu 
de  ]irouver  le  cas  fortuit  précis  par  lequel  l'incen- 
die est  arrive.  —  Rouen,  IG  janv.  1845  [S.  45.  2. 
473,  P.  4,5.  î.  741,  D.  p.  4.5.  2.  172,  D.  Kép.,  v" 
l.niiiifff,  n.  37S-1"]  —  Hordeaux,  18  mai  18G5  [S. 
65.  2.  l'.M,  P.  «5.  824]  —  Uiambérv,  10  avr.  18t;7 
(soi.  impl.)  [S.  r.7.  2.  212,  P.  G7.  806,  D.  i'.  67.  2. 
yO]  —  Caeu,  15  juin  1872,  précit(>.  —  Amiens,  10 
avr.  1877,  |ircciti'.  —  Dijon,  26  mars  187U  [S.  711. 
2.  67,  P.  79.  .'525,  P.  v.  7it.  2.  148] 

(i....  Ou  encore,  il  |ieut  proiivcr  (|u'iIestal)sohmient 
impossible  que  l'incendie  provienne  de  son  fait,  ou 
du  fait  des  personnes  dont  il  répond.  —  Kouen,  10 
janv.  1845,  précité.  —  Caen,  15  juin  1872,  précité. 
—  Nancy,  21  mai  1873,  précité.  —  V.  aussi  Turin, 
8  aofit  180'.l  [S.  et  P.  clir.,  D.  ,\.  9.  476,  D.  Réji., 
rTil.,  n.  378-2"] 

7. ...  Ou  encore  que  le  feu  n'a  pas  pu  prendre  par 
.sa  faute.  —  Cliambéry,  10  avr.  1867,  précité. 

8.  En  d'autres  termes,  le  jireneur  n'est  pas  tenu, 
pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  est  ini- 
jiosée  par  l'art.  1733,  de  ]>réciscr,  d'une  manière 
certaine,  la  cause  de  l'incendie;  il  faut,  mais  il  suf- 
fit, qu'il  prouve,  par  un  ensemble  de  faits  suffisants, 
l'impossibilité  d'expliquer  le  sinistre  .autrement  que 
par  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit.  —  Al^er,  12 
janv.  1882  [S.  83.  2.  126,  P.  83.  1.  697] 

9.  En  résume,  d'ajirés  la  jurisprudence  antérieure 
à  1X82,  il  suffisait,  pour  être  à  l'abri  de  la  respon- 
sabilité établie  par  l'art.  1733,  que  le  locataire  four- 
nît sur  l'impossibilité  ou  l'invraisemblance  de  sa 
faute  et  de  celle  des  sens  de  sa  maison,  des  preuves 
telles  qu'il  en  résultait  par  cela  même  et  forcément 
que  l'incendie,  dont  la  cause  é'tait  demeurée  incon- 
nue, devait  nécessairement  être  attribuée  à  un  cas 
fortuit  ou  A  une  force  majeure.  —  Metz,  28  juill. 
1854  [S.  5.5.  2.  121,  P.  .5.5.  2.  461,  D.  r.  55.  2.  197]  : 
21  déc.  18.54  [S.  P.  et  D.  i-.,  fh;,/.] 

Itl.  Le  locataire  peut  ainsi  s'affranchir  de  la  res- 
ponsabilité édictée  contre  lui,  au  cas  d'incendie,  par 
l'art.  17.33.  en  prouvant  que  l'incendie  n'est  impu- 
table ni  h  lui  ni  aux  gens  de  sa  maison,  et  qu'il  ne 
peut  être  attribué  qu'A  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Dijon,  26  mars  1879,  précité. 

11.  La  Cour  de  cassation  était  entrée  elle-même 
dans  la  voie  d'une  interprétation  bienveillante  de 
notre  article,  puisqu'elle  décidait  que  pour  qu'un 
locataire  ])uisse  être  aIVranolii  de  la  responsabilité 
de  l'incendie  des  lieux  loués,  a  raison  de  l'existence 
d'une  canse  de  force  majeure,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  faits  de  force  m.ajeure  soient  déter- 
minés ou  spécifiés  par  les  juges.  Et,  par  exemple, 
l'arrêt  qui  déclare  un  locataire  irresponsable  de  cet 
incendie,  satisfait  suffisamment  au  vuu  de  la  loi  en 
se  fondant  sur  ce  que  k  l'incendie  a  eu  deux  foyers 

3 ni  concourent,  avec  tous  les  autres  faits  exclusifs 
e  la  faute,  .Mnipliiiuer  ime  cause  de  force  majeure  ». 
—  (.'ass.,  20  avr.  1859  [S.  59.  1.  495,  P.  59.  949, 
D.  P.  59.  1.  318] 

12.  Même  dans  ce  systèmts  la  preuve  indirecte 
du  cas  fortuit  ]ierniise  au  locataire  était  entourée  de 
certaines  garanties  de  nature  à  ne  soustraire  le  lo- 
cataire A  toute  responsabilité  que  dans  les  cas  où  il 
était  réellement  exempt  de  faute.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  le  locataire  doit  prouver  que  l'incendie 
ne  peut  être  attribué  qu'A  un  cas  fortuit  quelconque, 


dont  on  doit  nécessairement  supposer  l'existence, 
quoique  la  nature  en  demeure  inconnue.  —  Bor- 
deaux. 18  mai  1865,  précité.  —  Nancy,  21  mai  1873, 
précité.  —  Amiens,  10  avr.  1877,  précité.  —  V.  Ru- 
ben  de  Couder,  H/ct.  de  droit  connu.,  hidustr.  et 
miiril.,  v"  AssiiniDce  lerrfxtri',  n.  150  et  s. 

13.  Il  est  nécessaire  que  des  faits  qu'il  demande 
A  prouver,  résulte  comme  conséquence  que  l'incendie 
ne  poui,  être  attribué  A  une  autre  cause.  —  Amiens, 
9  avr.  1880,  iincité. 

14.  .fugé  même  que  s'il  n'est  pas  tenu  de  prouver 
directement  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit, force  majeure  ou  vice  de  construction,  il  doit 
prouver  du  moins  qu'il  est  impossilile  que  l'incendie 
soit  arrivé  par  son  fait  ou  sa  faute  :  il  ne  lui  suffit 
pas  d'établir  d'une  manière  générale  qu'aucune  faute 
ne  i>eut  lui  être  imputée.  —  Grenoble.  30  nov.  1852, 
sous  Cass.,  14  nov.  1853  [S.  54.  1.  676,  P.  55.  2. 
461] 

15.  Au  sur])lus,  même  avant  l'arrêt  de  cassation 
du  16  août  1882  (V.  xuprà,  n.  4),  certains  arrêts 
s'étaient  prononcés  en  sens  contraire  de  l'opinion 
qui  vient  d'être  exposée.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé 
que  lo  locataire  d'un  magasin  situé  dans  un  ba/.ar 
est  rcsponsalile  de  l'incendie  arrivé  la  nuit  dans  ce 
magasin ,  encore  bien  que,  pemlant  ce  tem|)5,  il  ne 
dût  pas  l'habiter,  et  (jue  la  garde  du  lia/.ar  se  trou- 
vât confiée  exclusivement  A  la  surveillance  d'un 
gardien  commun.  —  Paris,  10  mai  1834  [S.  34.  2. 
322,  P.  chr.,  D.  r.  38.  2.  187,  D.  Rép.,  v"  Lotmqe, 
n.  379] 

16.  Décidé  aussi  que  le  preneur  est  tenu,  pour 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  1733,  de  prouver,  directement  et  positi- 
vement, que  l'incendie  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure;  il  ne  lui  suffirait  pas 
d'étalilir  indirectement,  et  par  voie  d'induction,  que, 
en  l'absence  de  faute  relevée  A  sa  cliarge,  l'incendie 
ne  peut  être  imputé  qu'A  l'une  de  ces  causes.  — • 
Bourges,  2  mars  1881  [S.  82.  2.  67,  P.  82.  1.  330, 
D.  r.  81.  2.  111]  —  V.  aussi  Limoges,  9  juin  1877 
[S.  77. 2.  209,  P.  77.  860,  D.  v.  78.  2.  3.3] 

17.  C'est  A  ce  système  que  s'est  ralliée  finalement 
la  Cour  de  cassation,  qui  décide  que  le  locataire  ne 
peut  s'exonérer  de  la  responsabilité,  en  établissant 
simplement  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  son  fait 
et  sans  sa  faute  :  il  doit  faire  les  preuves  spécia- 
lement déterminées  par  l'art.  17.33.  —  Cass.,  16 
août  1882  [S.  84.  1.  33,  P.  84.  1.  52,  et  la  note  de 
M.  Ksmein,  D.  r.  83.  1.  213]  —  Sic,  TouUier,  t.  11, 
n.  161  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n.  1  ;  Massé  et 
\'ergé,  sur  Zachari<-e,  t.  4,  p.  372,  §  702,  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  484  et  485,  §  367;  Esraein, 
note  précitée;  Merger,  Her.  pral.,  1860,  t.  10,  p. 
136  et  B.  —  V.  aussi  Cass.,  30  août  1882  [S.  84  1. 
383,  P.  84.  1.  967,  D.  p.  83.  1.  213] 

18.  Cette  solution,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  peut 
paraître  préférable  en  présence  du  texte  de  notre 
article,  mais  on  peut  se  demander  si  elle  doit  encore 
être  maintenue  depuis  le  vote  de  la  loi  du  5  jaiiv. 
1883;  sans  doute,  cette  loi  n'a  apporté  de  modifi- 
cation qu'au  texte  de  l'art.  1734  et  on  peut  croire 
que  l'interprétation  de  notre  article  n'a  dû  éprouver 
aucun  changement  par  suite  du  vote  de  cette  loi  ; 
on  doit  cependant  observer  que,  dans  le  rapport 
déposé  A  la  Chambre  des  députés  le  23  févr.  1882, 
c'est-A-dire  avant  l'arrêt  de  cassiition  du  16  août 
1882,  précité,  il  est  expressément  constaté  qu'il  «  est 
de  jurisprudence  non  seulement  qu'il  n'est  pas  né- 
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cessaire  que  le  locataire  établisse  la  cause  précise 
de  l'incendie,  non  seulement  qu'il  n'est  pas  besoin 
que  la  force  majeure  soit  déterminée  et  spécifiée, 
mais  même  que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
constituer  une  faute  de  la  part  du  preneur,  ou  qui 
]ieuvent,  au  contraire,  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fond  ».  Cette  déclaration  ne  peut-elle  pas  être  con- 
sidérée comme  une  sorte  d'interprétation  législative 
de  l'art.  1733,  alors  surtout  qu'on  se  trouve  ainsi 
amené  à  consacrer  une  solution  conforme  à  l'équité 
et  au.x  principes  du  droit  commun,  et  que,  de  plus, 
à  la  séance  du  5  mars  1881.  la  Chambre  des  députés 
rejeta  un  amendement  de  M.  Bernard,  ainsi  conçu  : 
et  l'art.  1732  est  applicable  au  locataire  au  cas  d'in- 
cendie y>  après  que  M.  le  rapporteur  Durand  eut 
rappelé  qu'il  y  avait  liberté  absolue  pour  le  loca- 
taire d'établir  son  irresponsabilité':' 

\\).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  qu'il  suffit  au  loca- 
taire, pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  de  l'in- 
cendie des  lieux  loués,  d'établir  que  le  sinistre  est 
arrivé  sans  sa  faute  :  il  n'a  pas  à  fournir  la  dé- 
monstration directe  et  positive  de  la  cause  de  l'in- 
cendie. —  Bordeaux,  10  mai  1884  [S.  84.  2.  198, 
P.  84.  1.  1106]  —S/c,  Guillouard,  t.  1,  n.  261,  269  ; 
Ricliard  et  Maucorps,  Tr.  de  la  reapoDK.  civ.  en  ma- 
tière d'incendie,  n.  278;  Bourcart,  Du  fondement  de 
la  fespiina.  du  loaitaire  en  matière  d'incendie,  p.  16 
et  19:  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  4  juill.  1887  [S. 
87.  1.  465,  P.  87.  1.  1148]  —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
les  autorités  citées,  suprà,  n.  4. 

20.  Ainsi,  le  locataire  qui,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  résultant  de  l'art.  1733,  invoque  le 
cas  fortuit  ou  la  malveillance  d'un  tiers,  n'est  pas 
absolument  tenu  de  faire  la  preuve  directe  de  son 
allégation  :  il  lui  suffit  d'établir  que  l'incendie  n'a 
pu  provenir...  ni  de  son  fait...  ni  du  fait  des  per- 
sonnes dont  il  réjiond.  —  Toulouse,  19  févr.  1885 
[S.  85.  2.  73.  P.  85.  1.  434  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  V.  85.  2.  137] 

21.  La  justification  du  locataire  peut  donc  ré- 
sulter, non  seulement  des  faits  prévus  par  l'art. 
1733,  mais  encore  de  tous  autres  faits  de  nature  à 
établir  que  l'incendie  ne  lui  est  pas  imputable  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  malveillance,  bien  que 
l'auteur  reste  inconnu.  —  Bordeaux,  10  mai  1884, 
précité. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision,  on  doit  mal- 
heureusement constater  que  la  jurisprudence  a  suivi 
la  voie  tracée  par  l'arrêt  de  cassation  de  1882  et 
actuellement,  nos  tribunaux  estiment  qu'il  ne  suffit 
pas  au  locataire  ou  fermier,  pour  écarter  la  pré- 
somption de  faute,  que  l'art.  1733  fait  peser  sur 
lui  en  cas  d'incendie,  d'établir  que  l'incendie  ne 
procède  pas  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable  :  il  doit 
prouver,  soit  le  cas  fortuit,  soit  l'impossibilité  de 
toute  faute  de  sa  part  —  Orléans,  4  dèc.  1886  [S. 
88.  2.  1.54,  P.  88.  1.  853,  D.  p.  88.  2.  63] 

23.  En  cas  d'incendie  de  l'immeuble  à  lui  loué, 
le  locataire,  présumé  légalement  en  faute,  aux  termes 
de  l'art.  1733,  soit  de  son  fait  personnel,  soit  du 
fait  des  personnes  de  sa  maison,  hôtes,  parents  ou 
serviteurs,  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité 
édictée  contre  lui  par  l'art.  173.3,  qu'en  prouvant 
qu'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exemption  men- 
tionnés par  cet  article.  —  Caen,  l"'  dèc.  1892  [S. 
93.  2.  152.  P.  93.  2.  1.52,  D.  p.  93.  2.  379] 

24.  Il  ne  suffit  pas  au  locataire,  pour  établir  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  qui  l'exonère  de 


toute  responsabilité,  de  prouver  que  Tinceiidie  a  été 
causé  par  la  malveillance,  s'il  ne  justifie  pas  que 
l'auteur  était  étranger  à  la  maison  ;  il  doit  prouver 
d'une  façon  certaine  que,  pas  plus  que  lui-même, 
aucun  des  autres  habitants  de  l'immeuble  n'a  pu 
commettre  l'acte  imprudent  ou  criminel  qui  l'a  dé- 
truit. —  Même  arrêt. 

25.  Mais  cette  preuve  doit  être  considérée  comme 
faite,  et  le  locataire  doit  être  exonéré  de  toute  res- 
ponsabilité, alors  que  toutes  les  circonstances  con- 
courent à  démontrer,  non  seulement  que  l'incendie 
est  dû  à  la  malveillance,  mais  encore  qu'il  est  l'oni- 
vre  d'un  malfaiteur  étranger  à  la  maison.  —  Même 
arrêt. 

26.  La  malveillance  rentre,  en  effet,  dans  la  ca- 
tégorie des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  — 
Bordeaux,  10  mai  1884.  précité.  —  V.  Laurent,  t. 
25,  n.  282.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure,  V.  suprà,  art.  1148, 
n.  1  et  s.;  art.  1722,  n.  1  et  s 

27.  L'incendie  a  parfois  pour  cause  un  vice  de 
construction  du  bien  loué;  c'est  là  une  cause  d'exo- 
nération de  responsabilité  pour  le  locataire  expres- 
sément prévue  par  notre  texte.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  le  locataire  est  responsable,  en  vertu 
de  la  présomption  de  faute  résultant  de  l'art.  1733, 
de  l'incendie  survenu  dans  la  maison  par  lui  louée, 
encore  qu'il  établisse  que  cette  maison  renfermait, 
même  dans  sa  cheminée,  un  vice  de  construction, 
s'il  ne  prouve  pas  que  ce  vice  ait  été  la  cause  du 
sinistre,  et  que  lui,  personnellement,  a  été  étranger 
k  cette  cause.  —  Cass..  11  janv.  1870  [S.  70.  1.  3.35, 
P.  70.  850,  D.  p.  70.  1.  256]  —  Sic,  Laurent,  t.  25, 
n.  283. 

28.  Le  locataire,  pour  être  à  l'abri  de  la  respon- 
sabilité édictée  contre  lui  par  l'art.  1733,  doit,  quand 
il  invoque,  à  cet  effet,  un  vice  de  construction  du- 
dit  immeuble ,  prouver  d'une  façon  catégorique  que 
le  sinistre  est  dû  à  ce  vice  de  construction  ;  il  ne 
lui  suffit  donc  pas  de  produire  un  rapport  d'expert 
déclarant  très  vraisemblable  et  très  plausible  l'hy- 
pothèse du  vice  de  construction  comme  cause  de 
l'incendie.  —Paris,  17  nov.  1893  [S.  94.  2.  11,  P. 
94.  2.  11,  D.  p.  94.  2.  165] 

29.  Jugé  que  le  locataire  qui,  pour  s'affranchir 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui.  allègue  et  de- 
mande à  prouver  que  l'incendie  provient  d'un  vice 
de  construction,  ne  doit  pas  être  nécessairement 
admis  k  faire  cette  preuve  par  témoins.  En  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  faits.  —  Cass.,  16  août  1841 
[S.  41.  1.  838,  P.  41.  2.  574,  D.  p.  41.  1.  331,  D. 
Sép..  v°  Louage,  n.  374] 

30.  L'une  des  justifications  prévues  par  notre 
texte  est  la  communication  du  feu  par  l'immeuble 
voisin  :  le  législateur  a  supposé  que  le  locataire  se- 
rait alors  étranger  aux  causes  de  l'incendie,  et 
que  de  cette  façon  cet  événement  constituerait  un 
cas  de  force  majeure  à  son  égard,  mais  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  et  la  responsabilité  du  locataire  réap- 
p.araît  s'il  se  trouve  que  cet  immeuble  voisin  lui 
appartient  en  propriété  ou  en  jouissance  et  forme 
comme  une  extension  ou  prolongation  des  biens 
loués.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  est  res- 
ponsable de  l'incendie  des  lieux  loués,  bien  que  l'in- 
cendie ait  été  communiqué  à  ces  lieux  par  un  h^- 
timent  adjacent  non  compris  dans  la  location,  s'il 
est  le  résultat  d'un  fait  du  locataire  accompli  dans 
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l'exercice  de  son  droit  de  jouisBaiice.  —  Cass.,  30 
jiiiiv.  1H54  [S.  54.  1.  !)7,  1'.  f)4.  2.  17H,  D.  v.  54 
1.  yâ] 

31.  Spécialement,  le  locataire  d'uno  fortiic  répond 
de  l'incendie  des  bâtiments  loné»,  liicn  cpio  le  feu 
ait  pris  naissance  sur  une  charretée  de  foin  que  le 
fermier  se  disposait  à  faire  entrer  dans  ses  bâli- 
nientti,  et  qu'il  ne  se  soit  communiqué  aux  li.iliments 
loués  qu'on  passant  par  un  bjîtiment  non  compris 
dans  le  bail,  mais  dont  le  forniieravait  la  jouissance. 

—  .Mémo  arrêt. 

32.  Lo  locataire  est  responsable  de  l'incendie  des 
lieux  loués,  bien  qne  l'incendie  ait  été  commniiiipié 
à  CCS  lieux  parle  bâtiment  voisin,  si  ce  bâtiment  a 
été  construit  par  le  locataire  sur  un  terrain  qu'il 
avait  pris  également  iV  location,  et  si  les  deux  im- 
meubles ont  été,  (lar  son  fait,  réunis  pour  la  jouis- 
sanco  dans  un  ensemble  indivisible.  —  Cass.,  28  nov. 
1881  [S.  83.  1.  2()'.l,  P.  S3.  1.  .008,  D.  i>.  82.  1.  217] 

33.  I.e  locataire  est  responsable  surtout,  lorsque, 
goit  au  point  de  vue  de  l'organisation  do  la  surveil- 
lance, soit  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  les 
constructions  étaient  coni.ues  et  disposées,  il  n'avait 
point  pris  toutes  les  procautions  voulues  pour  parer 
au  danger  d'incendie,  et  qu'il  était  ainsi  en  faute. 

—  Même  arrêt. 

34.  Du  reste,  d'une  façon  générale,  le  locataire 
reste  responsable  de  l'incendie,  quoiqu'il  allègue  et 
qu'il  prouve  l'un  des  faits  prévus  ])ar  notre  article 
comme  cause  d'exonération,  s'il  subsiste  néanmoins 
h  sa  charge  une  faute  sans  laquelle  l'incendie  au- 
rait ])eut-être  jiu  ne  pas  se  produire.  —  'lugo,  l'i  cet 
égard,  iiue  le  locataire  qui,  contrairement  aux  sti- 
pulations du  bail,  a  transformé  les  lieux  loués 
comme  maison  d'habitation  en  magasins  ti  fourra- 
ges, sans  faire  assurer  la  maison  pour  le  compte  du 
propriétaire,  commet  une  faute  lourde  qui  le  rend 
res|ion8able  de  l'incendie  envers  ce  dernier,  sans 
qu'il  puisse  être  admis  à  prouver  qu'il  se  trouve  dans 
un  des  cas  d'exception  (cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure) prévus  nar  l'art.  1733.— Bastia,  4  juill.  186(5 
[S.  (57.  2.  210;  P.  67.  811.  n.  P.  68.  2.  77]  —  .SV,-, 
Merlin,  Rép.,  v"  Incendie,  §  2,  n.  7  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  .386  et  387  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  179  i/.s- 
VI  ;  Laurent,  t.  25,  n.  284.  —  V.  notre  Hép.  qén.  (dpli. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1541  et  s. 

35.  La  compagnie  d'assurances  qui  a  assuré  les 
risques  locatifs  d'un  locataire  ne  peut,  en  cas  d'in- 
cendie, et  pour  dégager  sa  responsabilité,  arguer 
des  changements  de  destination  que  le  propriétaire 
serait  fondé  à  opposer  à  cel\ii-ci  comme  le  consti- 
tuant en  faute,  alors  qu'elle  a  connu  ces  change- 
ments, et  a  même  assuré  les  lieux  dans  leur  nouvel 
état.  —  Même  arrêt. 

36.  Jugé  aussi  qu'au  cas  où  un  incendie  étant 
survenu  dans  une  cave  renfermant  notamment  des 
huiles  de  schiste  et  de  pétrole,  les  gaz,  produits 
par  les  huiles  échauffées  et  accumulées  pendant  le 
travail  de  sauvetage,  ont  amené  une  explosion  qui 
a  causé  des  détériorations  telles  que  la  démolition 
de  la  maison  est  devenue  nécessaire,  le  locataire  de 
la  cave,  alors  du  moins  que  l'incendie  est  imputa- 
ble au  fait  d'une  personne  dont  il  est  responsable, 
est  tenu,  vis-à-vis  du  bailleur,  do  la  réparation  du 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  celui-ci.  —  Hor- 
deaux.  18  août  1868  [S.  69.  2.  174,  P.  69.  8-22] 

37.  Vainement  le  locataire  prétondrait  que  l'explo- 
sion aurait  été  déterminée  par  l'emploi  d'un  procédé 
d'extinction   défectueux,    l'erreur  commise  par  les 


pompiers  ne  pouvant  engager  leur  responsabilité,  et 
celle  du  locataire  restant,  au  contraire,  engagc'o  par 
suite  de  la  faute  originaire  qui  les  a  mis  dans  lo  cas 
de  commettre  cette  orronr.  —  Même  arrêt. 

38.  .Tngé  cependant,  <n  sens  contraire,  dans  une 
espèce  qui  par  ses  circonstances  se  rapproche  beau- 
coup de  la  précédente,  que  le  directeur  local.-iire 
d'un  théâtre  n'est  soumis  il  aucune  responsabilité 
envers  le  propriétaire,  au  cas  d'incendie,  lorsqu'il 
est  constant  que  ce  locataire  a  remidi  toutes  les 
obligations  particulières  imposées  par  l'autorité  aux 
directeurs  de  tlnvUro  pour  prévenir  les  incendies,  et 
([u'il  n'y  a  aucune  imprudence  ou  négligence  à  lui 
imputer.  Ici  ne  s'applique  pas  la  responsabilité  éta- 
blie par  l'art.  1733,  contre  les  locataires  en  géné- 
ral. —  Paris,  18  avr.  1836  [S.  .37.  2.  70,  P.  37.  1. 
437,  1).  P.  36.  2.  151,  D.  Rép.,  v"  Lomuff,  n.  382] 
—  V.  Duvorgier,  t.  1,  n.  417;  Guillouard,  t.  1,  n. 
274  :  (Jolmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  179  hh-v  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  "281  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  484, 
§  3(')7,  note  20. 

39.  .Jugé  que  le  locataire  est  responsable  de  l'in- 
cendie envers  le  ])ropriétaire,  alors  même  que  le  feu 
a  pris  dans  un  escalier  indivis  entre  la  maison  louée 
et  la  maison  voisine  habitée  par  son  propriétaire.  — 
Limoges,  9  juin  1877  [S.  77.  2.  209,  P.  77.  800, 
D.  I'.  78.  2.  33] 

40.  Le  locataire  de  la  maison  incendiée  n'est  pas 
déchargé  de  sa  responsabilité  envers  le  pro]iriétaire, 
en  prouvant  que  l'incendie  est  arrivé  par  la  laute 
d'un  sous-locataire.  —  Touiller,  t.  11,  n.  163  et  n. 
166;  Duvergier,  t.  1,  n.  430.  —  V.  /)î/ra,art.  17.35; 
art.  1753.  —  V.  notre  /iV/j.  r/én.  iilph.  du  dr.  fr.,  v" 
Bail  (en  général),  n.  1658, 

41.  Entendu  tel  que  le  fait  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, l'art.  1733  consacre,  en  matière  do  louage, 
une  disposition  exorbitante  des  règles  du  droit  com- 
mun et  il  devient  d'une  bonne  interprétation  de  ne 
pas  en  étendre  l'application  au  delà  de  ses  termes 
précis.  —  Par  suite,  il  semble  qu'on  doit  di'cider  que 
l'art.  1733,  relatif  à  la  location  des  immeubles,  est 
inniqiliçable  aux  rapports  du  locataire  d'un  mobilier 
industriel  avec  le  propriétaire  de  ce  mobilier,  ou  la 
compagnie  d'assurance  subrogée  à  ses  droits.  — 
Kouen'  8  dée.  1879  [S.  81.  2.  125,  P.  81,  1.  686, 
D.  p.  81.  2.  63]  ;  28  janv.  1880  [S.  P.  et  D.  p.,  ii/rf.] 
—  îik,  Richard  et  Maucorps,  Tr.  de  ht  rcipaiistib. 
cii\  eu  mat.  d'incendie,  n.  .382  ;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, Ti\  dii,  coHtr.  d'ans,  contre  l'incendie,  n.  977  ; 
Esmein,  note  sous  Cass.,  16  aofit  1882  [S.  84.  1.  33, 
P.  84.  1.  52]  —  V.  in/rà.  n.  118  et  s.  —  V.  notre 
/?(■/).  (/ci>.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n. 
1553  et  8. 

42.  En  conséquence,  le  locataire  de  ce  mobilier 
industriel,  soustrait  à  l'application  des  dispositions 
restrictives  de  notre  article,  tenu  Bouloment  comme 
débiteur  d'un  corps  certain  de  l'obligation  do  lo 
rendre  ou  de  le  représenter,  en  est  libéré,  s'il  prouve 
que  la  chose  a  été  détruite  sans  sa  faute,  par  cas 
fortuit,  ou  qu'elle  eût  également  péri  si  elle  avait 
été  entre  les  mains  de  son  créancier.  —  Même 
arrêt. 

43.  Toutefois,  lo  même  arrêt  de  cassation  qui  a 
amené  dans  la  jurisprudence  le  revirement  qui  vient 
d'être  signalé  (V.  sujm'i,  n.  17),  a  décide  que  l'art. 
1733,  s'applique  au  louage  de  meubles  comme  au 
louage  d'immeuldes.  —  Cass.,  16  août  1882  [S.  84. 
1.  .3.3,  P.  84.  1.  52,  D.  p.  83.  1.  213]  —  Sic.  Mer- 
ger,  Rer.  prat.,  t.  10,  p.  333  et  334,   n.  93  et  s.; 
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Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  487,  §  367.  —V.  Guillouard, 
Eev.  'crU.,  1878,  p.  .S2  ;  Tr.  du  louage,  t.  1,  n.  27.T. 
t.  2,  n.  680.  ^ 

44.  Par  suite,  en  ce  cas,  comme  dans  celui  d'in- 
cendie des  immeubles,  le  locataire  ne  peut  s'exoné- 
rer de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  établis- 
sant simplement  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  son 
fait  et  sans  sa  faute  ;  il  doit  faire  les  preuves  spé- 
cialement déterminées  par  notre  article.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit. 

45.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il  sem- 
ble que  l'on  doit  admettre  que,  la  clause  d'un  bail, 
par  laquelle  le  fermier  est  tenu  de  laisser  à  la  fin 
de  sa  jouissance  toutes  les  pailles  provenant  de  la 
ferme,  a  pour  etîet  de  rendre  ces  pailles  immeuliles 
par  destination,  sans  qu'il  y  ait  ii  distinguer  entre 
celles  qui  avaient  été  placées  sur  le  fonds  par  le 
propriétaire  pour  l'exploitation  de  ce  fcmds,  an  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  et  celles 
qui  ont  été  récoltées  par  ce  dernier.  —  Cass.,  30 
août  1882  [S.  84.  1.  383,  P.  84.  1.  967,  D.  p.  83.  1. 
213]  —  V.Troplong,  t.  2,  n.  780  ;  Esraein,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Richard  et  Maucorps,  n. 
377  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734;  Laurent, 
t.  25,  n.  288  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  274.  —  V.  stiprà, 
art.  524,  n.  87  ;  V.  aussi  notre  Rép.  gcii.  alpli.  du 
dr.  fr.,  v"  Bail  à  ferme,  n.  601. 

46.  Dès  lors,  en  cas  d'incendie,  le  fermier  est  res- 
ponsable des  pailles,  et  il  doit  les  remplacer,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  la  preuve  exigée  par  l'art.  1733.  — 
Même  arrêt. 

47.  De  même,  le  molùlier  industriel,  qui  garnit 
une  usine  mise  en  location  étant  immeuble  par  des- 
tination, le  preneur,  en  cas  d'incendie,  est  responsa- 
ble, vis-à-vis  du  propriétaire,  du  dommage  résultant 
de  la  destruction  de  ce  mobilier.  —  Toulouse,  19 
févr.  1885  [S.  85.  2.  73,  P.  85.  1.  434  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  85.  2.  137] 

48.  Lorsqu'une  clause  du  bail,  autorisant  le  pre- 
neur à  faire  des  améliorations,  décide  que  les 
meubles  ainsi  immobilisés  appartiendront,  à  fin  de 
bail,  au  propriétaire,  sans  indemnité,  s'il  est  cons- 
tant que,  par  tin  de  bail,  les  parties  n'ont  pas  entendu 
une  tin  quelconque,  notamment  par  suite  d'incendie, 
mais  seulement  l'expiration  du  terme  du  bail,  le 
bailleur  n'a  point  droit  à  une  indemnité  pour  la  des- 
truction par  le  feu  de  ces  améliorations,  que,  dans 
le  cours  du  bail,  le  preneur  pouvait  enlever,  à  la 
condition  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  Cass.,  5  juin.  1886  [S.  87.  1.  159,  P.  87. 
1.  377,  D.  p.  87.  1.  118]  —Toulouse,  19 févr.  1885, 
précité. 

49.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  responsabilité 
qui,  au  cas  d'incendie  d'un  bâtiment  donné  à  bail, 
est  édictée  par  les  art.  1733  et  1734,  contre  les 
preneurs,  au  profit  du  bailleur.  —  Cass.,  28  janv. 
1868  [S.  68.  1.  174,  P.  68.  402]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sm-  Zachariœ,  t.  4,  p.  371,  §  702,  note  9; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  488,  §  367  ;  "Laurent,  t.  25, 
n.  289  ;  (iuillouard,  t.  1,  n.  277-yi  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  180  bis-xiy.  —  V.  notre  Ré/i.  gén. 
tijph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  1744  et  s. 
—  Sur  l'impossibilité  pour  une  personne  et  notam- 
ment pour  un  locataire  de  s'exonérer  des  conséquen- 
ces de  ses  fautes  lourdes,  V.  snprci,  art.  1134,  n. 
191  et  s.  ;  art.  1382-1383,  n.  1383  et  s.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

50.  Spécialement,  à  supposer  qu'un  copropriétaire 
qui  exploite  l'immeuble  indivis  dans  l'intérêt  com- 


mun doive  être  considéré  comme  un  locataire,  les 
dispositions  de  l'art.  1733  n'étant  pas  d'ordre  public, 
il  est  loisible  aux  parties  d'y  déroger,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  et  d'exonérer  le  détenteur  de 
la  responsabilité  édictée  par  cet  article.  —  Nancy, 
28  avr.  1894  [S.  96.  2.  93,  P.  96.  2.  93]  —  V.  suprà, 
art.  1709,  n.  42  et  s. 

51.  Une  procuration  générale,  contenant  même 
pouvoir  de  vendre  l'immeuble,  autorise  suffisamment 
le  mandataire  qui  se  contente  de  donner  cet  im- 
meulile  à  bail,  à  renoncer  pour  son  mandant  au 
bénéfice  de  la  responsabilité  que  les  art.  1733  et 
1734  édictent,  au  cas  d'incendie,  contre  les  preneurs 
au  profit  du  bailleur.  —  Cass.,  28  janv.  1868,  pré- 
cité. 

52.  Le  point  de  savoir  si  les  parties  ont  dérogé 
aux  dispositions  des  art.  1733  et  1734  dépend  de 
l'appréciation  de  leurs  conventions,  laquelle  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fait.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.  —  V.  cependant  Merger,  Rer.prat.,  1860,  p.  145. 

53.  L'un  des  arguments  le  plus  souvent  allégués 
par  le  preneur  pour  établir  que  le  bailleur  a  renoncé 
au  bénéfice  des  art.  1733  et  1734,  consiste  en  ce 
que,  d'après  la  convention  des  parties,  la  chose  louée 
a  été  assurée  contre  l'incendie  et  que  la  prime  a  été 
payée  dans  certaines  conditions  déterminées.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'art.  1733 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  a  été  convenu  dans 
le  bail  que  la  maison  louée  serait  assurée  aux  frais 
communs  du  propriétaire  et  du  locataire.  Dès  lors, 
c'est  vainement  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
aurait  cédé  à  la  compagnie  d'assurance  les  droits 
que  lui  confère  l'art.  1733  ;  la  compagnie  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant.  —  Aix,  28  févr. 
1837  [S.  39.  2.  156,  P.  37.  1.  540,  D.  p.  39.  2.  118, 
D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  385] 

54.  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  déro- 
gation tacite  à  la  disposition  de  l'art.  1733,  empor- 
tant exonération  de  la  responsabilité  édictée  par  cet 
article,  le  fait  que  les  copropriétaires  d'un  immeuble 
indivis  en  ont  confié  l'administration  à  l'un  d'eux, 
et  ont  contracté  et  payé  en  commun  l'assurance  de 
cet  immeuble.  —  Nancy,  28  avr.  1894,  précité. 

55.  Par  suite,  la  compagnie  d'assurances,  qui  a 
assuré  l'immeuble  n'est  pas  fondée  à  subordonner 
le  paiement  de  l'indemnité  k  la  condition  que  les 
assurés  lui  donneront  quittance  subrogatoire  contre 
le  copropriétaire  exploitant,  si  les  termes  de  cette 
quittance  peuvent  impliquer  de  leur  part  la  recon- 
naissance que  le  copropriétaire  exploitant  était  leur 
locataire,  et,  à  ce  titre,  responsable  de  l'incendie, 
dans  les  termes  de  l'art.  1733.  —  Même  arrêt. 

5fi.  Il  importe  i>eu  que  la  police  d'assurance  im- 
pose aux  assurés  l'obligation  de  subroger  l'assureur 
dans  tous  leurs  droits  et  actions  u  contre  toutes  per- 
sonnes garantes  ■»,  dès  lors  que  la  compagnie  ne  se 
borne  pas  à  réclamer  l'exécution  de  cette  clause  de 
la  police,  et  prétend  exiger  des  assurés  une  sulirn- 
gation  impliquant  l'existence  d'un  recours  des  as- 
surés contre  le  iiropriétaire  exploitant,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1733.  —  Même  arrêt. 

57.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  responsa- 
bilité du  locataire,  en  cas  d'incendie,  ne  cesse  pas 
vis-à-vis  du  propriétaire,  par  cela  seul  que,  dans  les 
conditions  du  bail,  il  est  exprimé  que  le  locataire 
paiera,  en  sus  du  fermage  et  des  impôts  fonciers,  la 
prime  d'assurance  contre  l'incendie.  —  Metz,  21 
déc.  1854  [S.  .55.  2.  121,  P.  55.  2.  461,  D.  p.  55.  2. 
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11*73  —  Sic,  en  ve  sens  que  tout  dciioml  de  l'inteu- 
tioii  des  punies  ooiilractiiiites,  Guillmiard,  t.  1,  n. 
277-lV;  Laurent,  t.  25,  n.  290  et  21)1;  Kicliard  et 
Maucorps,  n.  488  et  s.;  de  I.alaudc  et  Couturier,  n. 
722. 

68.  ...  Que  ne  s'exonère  pas  du  nsque  locatif  le 
locataire  qui,  pour  ob.ir  à  une  des  clauses  de  son 
liai!,  assure  la  chose  louée.  —  Konen,  8  doc.  18711 
[S.  81.  2.  125,  P.  81.  1.  080,  D.  v.  81.  2.  03] 

51).  ...  ijne  le  bailleur  no  renonce  (las  au  bénélice 
.de  l'art.  1733,  par  cela  seul  qu'il  impose  au  loca- 
taire d'assurer  fes  Hl-ux  loués  à  ses  frais,  mais  pour 
le  coiiifite  du  bailleur,  alors  surtout  qu'une  clause 
du  bail  exprime  que  u  le  locataire  ne  sera  pas  li- 
béri'  de  .son  obligalion  en  cas  d'insuflisance  »,  c'est- 
à-dire  de  son  obligation  de  repondre  do  la  perte  par 
incendie,  au  cas  d'insuffisance  de  l'iiideninitc  d'as- 
surance. —  Toulouse,  11>  févr.  188.")  [S.  85.  2.  73, 
P.  «5.  1.  434  et  la  note  l.abbé,  D.  v.  85.  2.  137] 

01).  !Si,  en  principe,  les  parties  peuvent  dérober 
couventionnellement  A  la  responsabilité  édictée 
contre  le  preneur  en  cas  d'incendie  des  lieux  louis, 
il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  leur  intention 
ne  puisse  laisser  place  au  doute.  —  Ainsi,  les  loca- 
taires d'un  magasin  ne  sauraient  être  exonérés  de 
la  responsabilité  éilictce  par  les  art.  1733  et  1734, 
sous  le  prétexte  que,  chaque  soir,  après  la  fermeture 
du  magasin,  l'immeuble  était  complètement  évacué 
par  les  locataires,  qui  remettaieiif  au  concierge,  pré- 
posé par  le  propriétaire,  les  clefs  de  la  cour  et  celles 
des  bâtiments,  eu  conservant  seulement  les  clefs 
des  cadenas  fermant  les  cases  à  eux  louées  ;  on  ne 
saurait  induire  de  lii  l'existence,  entie  le  bailleur  et 
les  locataires,  d'une  convention  ]irivant  les  loca- 
taires de  la  jouissance  des  lieux  loués,  et  les  dispen- 
sant de  l'obli^iation  de  surveillance  imposée  k  tout 
locataire  par  la  loi  de  son  contrai.  —  Cass.,  20  mai 
1884  [S.  80.  1.  342,  1'.  80.  1.  857,  D.  p.  85.  1.  '209] 
—  Amiens,  11  févr.  1885  [S.  80.  2.  203,  P.  90.  1. 
1102]  -   Sur  le  iwiut  de  savoir  si  la  cohabitation  du 

f)ropriétaire  dans  la  maison  oii  se  trouvent  les  lieux 
oués  emporte  dérogation  aux  dispositions  des  art. 
1733  et  1734,  \'.  infrà,  art.  1734,  n.  25  et  s. 

01.  De  même,  la  responsabilité  ipii,  au  cas  d'in- 
cendie d'un  bâtiment  donné  ii  bail,  est  édictée  par 
les  art.  1733  et  1734,  contre  les  preneurs  au  profit 
du  bailleur,  n'est  ni  détruite  ni  restreinte  par  cette 
circonstance  qu'une  des  clauses  du  bail  réserverait 
au  bailleur  un  droit  de  surveillance  sur  les  lieux 
lou.s.  —  Paris,  29  nov.  18,i2  [P.  52.  2.  714,  D.  p. 
54.  2.  109]  -  Metz,  31  mars  1870  [S.  71.  2.  105, 
P.  71.  .540,  D.  I'.  71.  2.  51] 

62.  .Ainsi,  le  droit  qu'une  commune,  en  donnant 
ft  bail  i\  des  bouchers  un  abattoir  lui  appartenant, 
se  serait  réservé  de  faire  entrer  .ses  agents  pour  la 
surveillance  et  l'entretien  des  parties  communes 
des  lieux  loués,  laisse  peser  la  responsabilité  sur  les 
locataires  au  cas  d'incendie  ayant  pris  naissance 
dans  les  bâtiments  par  eux  occupés,  et  détruit  une 
imrtie  de  l'abattoir.  —  Metz,  31  mars  1870,  pré- 
cité. 

63.  Mais  si  le  bail  stipule  qu'après  la  fermeture 
de  l'abattoir,  fixée  an  coi;cher  du  soleil,  cet  établis- 
sement doit  être  complètement  évacué  par  les  lo- 
cataires ou  leurs  ouvriers,  et  les  clefs  les  locaux 
remises  au  coucierge  proposé  par  l'autorité  muni- 
cipale, celle  obligation,  mettant  obstacle  a  toute 
surveillance  de  la  part  des  locataires  à  compter  do 
cette  fermeture,  les  dégage  de  la  responsabilité 


dans  le  cas  où  l'incetidie  a  éclaté  a[irès  ce  moinent. 

—  Même  arrêt. 

04.  En  pareil  cas,  c'est  i\  la  commune  proprié- 
taire, ou  aux  compagnies  subrogées  il  ses  droits,  à 
prouver  que  l'incendie  a  coiumeuci'  avant,  et  non 
a|irès  la  feriui'turc  de  rétablissement.  —  Même 
arrêt. 

05.  l'eu  importe,  au  cas  d'inceiulie  attribué  à.  la 
malveillance,  (pi'un  i)réposé  du  bailleur  ait  séjourné 
pendant  un  certain  tcin|)s  dans  l'iinmcuble  incendié, 
si  aucun  sou|ivon  ne  peut  planer  sur  lui.  —  Paris, 
23  janv.  1800  [S.  00.  2.  79,  P.  (iO.  341] 

0(i.  Kn  tous  cas,  la  demande  du  piopriétaire  (qui 
légalement  n'est  pas  tenu  de  la  preuve),  tendant  à 
établir  que  l'incendie  a  commencé  chez  le  locataire, 
ne  fait  pas  disparaître  la  présomption  de  faute 
érigée  par  la  loi  contre  le  locataire,  et  la  responsa- 
bilité qui  en  est  la  conséquence.  —  Si  donc  le  pro- 
priétaire ne  fait  pas  la  preuve  offerte,  les  juges 
doivent  appliquer  les  art.  1733  et  1734,  et  décider 
que  le  locataire,  ne  lu-ouvant  aucun  des  cas  d'ex  - 
ceptiou  indiqués  jiar  ces  articles,  est  tenu  de  l'in- 
cendie. —  Lyon,  !'■'■  mars  1877  [S.  77.  2.  204,  P. 
77.  1041] 

§  2.  Coiisctiitences  réxulUinl  de  la  reuponsahiUté 
(lu  locataire. 

07.  Le  locataire  d'un  bâtiment  détruit  par  un 
incendie  dont  il  est  responsable  envers  le  proprié- 
taire ne  lient  être  condamné  à  le  faire  reconstruire 
à  neuf  :  il  n'est  tenu  qu'à  des  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire.  —  Nancy,  9  août  1849  [S. 
51.  2.  129,  P.  50.  2.  395,  D.  p.  50.  2.  92,  D.  Rép., 
v"  Louage,  n.  418-3°]  —  Paris,  3  janv.  1850  [S. 
51.  2.  132,  P.  50.  2.  395,  D.  p.  50.  2.  190,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  418-20]  —  Sic,  Touiller,  t.  11,  n.  177; 
Devillencuve,  notes  sous  Nancy,  9  août  1849  et 
Paris,  3  janv.  1850  [S.  Ihid.];  Marcadé  sur  les 
art.  1733  et  1734,  n.  0;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  487, 
§  307;  Laurent,  t.  25,  n.  280;  Guillouard,  t.  1,  n. 
280  ;  Agnel,  n.  352  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
1.  4,  p.  373,  g  702,  note  14.  —  Contra,  dans  l'ancien 
droit,  Bourjon,  Dr.  cotuni.  delà  France,  t.  2,  tit.  4, 
ch.  3,  n.  30;  Legrand,  Coût,  de  Troi/es,  t.  2,  p.  338, 
n.  25.  —  V.  infrù,  n.  110  et  117. —  V.  notre  Rép. 
ijén.  atpli.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1505 
et  s. 

08.  L'indemnité  due  au  bailleur  par  le  fermier 
resi)onsable  de  l'incendie  ne  peut  consister  que 
dans  la  réparation  du  dommage  causé,  et  non  dans 
le  rcnqilacement  de  bâtiments  vieux  par  des  bâti- 
ments neufs...,  sauf  à  tenir  compte  an  bailleur  pour 
qui  l'obligation  de  reconstruire  serait  réellement 
mie  charge  du  préjudice  qu'il  en  éprouverait.  — 
Paris,  23  janv.  ISOO  [S.  00.  2.  79,  P.  00.  .341]  — 
V.  Kiiprà,  art.  1722,  n.  111  et  s. 

09.  Ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être 
que  la  ré]iaration  exacte  du  préjudice  réel  éprouvé 
par  le  propriétaire.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent 
être  fixés  à  la  somme  que  doit  coûter  la  reconstruc- 
tion en  matériaux  neufs  du  bâtiment  incendié  :  il  . 
faut  déduire  de  cette  dépense  une  somme  équiva- 
lente à  la  différence  de  la  valeur  du  neuf  au  vieux. 

—  Nancy,  9  août  1849,  luécité.  —  Paris,  3  janv. 
1850,  précité.  — Sic,  Devilleueuve,  loc.  cit.;  Agnel, 
he.  cit.;  Aubry  et  Kau,  loc.  rit.;  Marcadé,  sur  les 
art.  1733  et  l'734  ,  n.  4;  (iuiUouard,  loc.  cit.;  Mer- 
ger,  Eev.  prat.  1800,   t.  10,  p.  345;  Laurent,  loc. 


318 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  111,  Tit.   VIH  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  (733. 


cit.  —  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  419,  et  Troplong, 
1. 1,  11.  390,  qui  enseignent  que  l'indemnité  doit  con- 
sister dans  la  somme  même  nécessaire  à  la  recon  ■ 
structinn  du  bâtiment  incendié.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  locataire  peut  encore  être  tenu  de  payer 
les  loyers  après  la  destruction  totale  ou  partielle  de 
l'immeuble  loué  par  incendie,  V.  suprà,  art.  1122, 
n.  107  et  s. 

70.  Le  bailleur  ne  peut  non  plus,  alors  surtout 
que  le  bail  a  encore  un  long  temps  à  courir,  de- 
mander le  paiement  des  pailles  et  fumiers  détruits 
et  que  le  preneur  devait  employer  dans  son  exploi- 
tation :  cette  perte  retombant  en  réalité  sur  ce  der- 
nier, dont  la  seule  obligation  est  de  fumer  convena- 
blement les  terres.  —  Paris,  23  janv.  1866,  pré- 
cité. 

71.  De  même,  l'indemnité  due  à  celui  qui  a  souf- 
fert d'un  incendie  doit  être  seulement  de  la  perte 
réellement  éprouvée ,  sans  égard  au  liénéfice  dont 
elle  entraîne  la  privation  :  ainsi,  on  ne  doit  allouer 
à,  un  fabricant  de  meubles,  pour  les  meubles  qui 
ont  brûlé,  que  le  prix  de  revient  de  ces  meubles,  et 
non  le  prix  qu'ils  auraient  pu  être  vendus.  —  Paris, 
19  mars  1840  [S.  40.  2.  337,  P.  40.  2.  483] 

72.  Jugé,  que  la  clause  d'un  bail,  portant  que  les 
améliorations  faites  par  le  locataire  appartiendront 
au  bailleur,  sans  indemnité,  à  la  fin  du  bail,  a  pour 
effet  de  rendre  le  bailleur  propriétaire  des  amélio- 
rations existantes  au  moment  où  le  bail  a  pris  fin 
par  suite  d'un  incendie;  de  telle  sorte  que  si  l'in- 
cendie est  arrivé  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
doit  indemniser  le  bailleur  de  la  perte  des  amélio- 
rations. —  Paris,  17  janv.  1879,  sous  Cass.,  24  nov. 
1879  [S.  81.  1.  319,  P.  81.  1.  772,  D.  P.  80.  1.  385] 

—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  à 
loyer,  n.  279  et  s. 

73.  Du  moins,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  ainsi,  en  se  fondant  soit  sur  l'intention  des 
parties,  soit  sur  la  nature  des  améliorations  faites 
dans  les  bâtiments.  —  Cass.,  24  nov.  1879,  précité. 

—  V.  suprà,  n.  48. 

74.  Mais  les  obligations  du  preneur  envers  le 
bailleur,  au  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  ne 
se  bornent  pas  à  payer  Ui  valeur  de  l'imineulile  ;  le 
preneur  doit,  en  outre,  au  bailleur  une  indemnité  de 
loyers  pour  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  la  re- 
construction et  la  location  de  l'immeuble.  —  Rouen, 
6  août  1846  [S.  48.  2.  140,  P.  47.  1.  68,  D.  p.  47. 
4.  323,  D.  Réj).,  v"  Lowif/e,  u.  418-1°]  —  Sic,  Du- 
vergier,  t.  1,  u.  419;  Troplong,  t.  1,  n.  390:  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  279  ;  Laurent^  t.  25,  n.  287.  —  V. 
iiifrà,  art.  1760. 

75.  Et,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne  peut  demander 
que  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  a  été  payée  au 
bailleur  par  la  compagnie  qui  avait  assuré  l'immeu- 
ble depuis  incendié,  soient  comptés  en  déduction  de 
l'indemnité  qu'il  doit  payer  lui-même  au  bailleur. 

—  Même  arrêt. 

76.  Celui  qui  est  responsable  des  suites  d'un  in- 
cendie est  aussi  passible  de  toutes  les  pertes  occa- 
sionnées par  les  mesures  que  la  police  a  prises  pour 

•  arrêter  le  feu.  —  Pau,  6  juin  1825  [S.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  6] 

77.  La  présomption  établie  par  l'art.  1733  suffit, 
en  principe,  pour  autoriser  le  bailleur  à  former  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  au  locataire.  — 
Toulouse,  l-'  févr.  1877  [S.  80.  2.  335,  P.  SO.  1243, 
D.  p.  81.  2.  201]  ;  21  juill.  1880  [S.  Ibid.,  P.  Ibid., 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Fabreguet- 


tes,  D.  p.  81.  2.  201]  —  Besançon,  2  déc.  1881 
[S.  82.  2.  28,  P.  82.  1.  203]  —  Poitiers,  24  janv. 
1889  [S.  89.  2.  182,  P.  89.  1.  986,  D.  p.  90.  2.  97] 

—  Cour  sup.  de  just.  de  Luxembourg,  20  mai  1888 
[S.  88.  4.  23,  P.  88.  2.  40]  —  Sic,  '"De  Lalande  et 
Couturier,  n.  773.  —  V^.  infrà,  art.  1734,  n.  55  et  56; 
art.  1753. 

78.  Mais  jugé,  ensensoontraire,quela présomption 
établie  par  l'art.  1733,  d'après  laquelle  le  locataire 
est  responsable  de  l'incendie  arrivé  dans  la  maison 
louée,  étant  subordonnée  au  jugement  de  certaines 
exceptions  que  le  même  article  autorise  le  locataire 
à  faire  valoir,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  Ijail- 
leur  à  former  une  saisie-arrêt  conservatoire  au  pré- 
judice du  locataire.  —  Bordeaux,  26  nov.  1843  [S. 
46.  2.  326,  P.  46.  1.  262]  —  Sic,  Roger,  Saisie-ar- 
rêt, 2"  édit.,  n.  54;  Eousseau  et  Laisney,  Dict.  de 
proc,  v°  Saisie-arrêt ,  n.  66.  —  V.  notre  Rép.  gén.  M 
alph.  du  dr.fr.,  Y°  Bail  (en  général),  n.  1577.  " 

79.  La  question  dont  l'examen  précède  offrait  un 
intérêt  pratique  considérable  à  l'époque  où,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  19  févr.  1889,  la  jurisprudence 
décidait,  à  tort,  selon  nous,  que  l'indemnité  due,  en 
cas  d'incendie  d'un  immeuble,  au  locataire  qui  avait 
fait  assurer  son  risque  locatif,  n'était  point  dévolue 
au  propriétaire  de  l'immeuble  (ou  à  la  compagnie 
d'assurance  subrogée  dans  ses  droits),  à  l'exclusion 
des  autres  créanciers  du  locataire  et  qu'elle  formait 
le  gage  commun  de  tous  les  créancière  indistincte- 
ment, et  devait  être  distribuée  entre  eux  par  contri- 
bution. —  Cass.,  20  déc.  1859  [S.  60.  1.  24,  P.  60. 
146,  D.  p.  60.  1.  68]  ;  31  déc.  1862  [S.  63.  1.  531, 
P.  64.  108,  D.  63.  1.  423]  —  Lyon,  27  déc.  1861 
[S.  62.  2.  83,  P.  62.  423,  D.  p.  62.  2.  114]  —  Pa- 
ris, 21  aoftt  1868  [S.  69.  2.  110,  P.  69.  471,  D.  p. 
68. 2.  236]  :  8  déc.  1879  [S.  80.  2.  234,  P.  80.  942]  ; 
28  juill.  1875    [Bonneville  de  Marsangv,  II,  507] 

—  Douai,  2  déc.  1869  [S.  70.  2.  295,  P".  70.  1148, 
D.  p.  70.  2.  145]  —  V.  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence, Troplong,  Prir.  et  hyp.,  t.  4,  n.  890  ;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  182,  t.  20,  n.  328;  Griin  et  Joliat,  n. 
110;  Persil,  n.  180;  Quesnault,  Asmr.,  n.  314; 
Merger,  Rer.  prat.,  1860,  t.  10,  p.  75  ;  Merville, 
Rer.  prat.,  1862,  t.  13.  p.  529;  Pliilhert,  Rer.  cril., 
1860,  t.  17,  p.  450:  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  140, 
§  261,  note  14;  Laurent,  t."29,  n.  415,  t.  31,  n.  409; 
de  Lalande  et  Couturier,  n.  767  et  s.  ;  Aguel  et  de 
Corn}',  Manuel  général  des  «ss«)'.,n.  166;  Pbilouze, 
Manuel  du  contrat  d'assurance,  p.  47  et  48;  Guil- 
louard.  Louage,  t.  1,  u.  277,  Prirll.  ethypoth.,  t.  1, 
n.  158;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  5  févr.  1878 
[S.  79.  l."409,  P.  79.  1067]  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Deloynes,  Privil.  et  liypoth.,  t.  1,  n.  281  et  s.  — 
Contra,  Boudousquié,  Des  assurances,  n.  316;  Pou- 
get.  Die),  des  assur.  terr.,  v"  Action  directe,  n.  3; 
Sebire  et  Carteret,  v"  Contrat  d'assur.  terrest.,  n. 
163;  Darras  et  Tarbourieeli,  De  l'attribution  en  cas 
de  sinistre  des  indemn.  d'assur.,  n.  90  et  s.;  Labbé, 
Des  privilèges  spéciaux  sur  les  créances,  Rer.  crit., 
1876,  p.  681.  -  V.  infrà,  art.  1743,  n.  201,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assur.  contre  l'incen- 
die,n.  546  et  s. 

80.  ...  Que,  du  moins,  il  en  est  ainsi,  liors  le  cas 
d'une  stipulation  expresse,  soit  du  bail,  soit  de  la 
police  d'assurance.  —  Paris,  21  août  1868,  précité. 

81.  Et  cela,  alors  même  que  la  compagnie  d'as- 
surance avait  contracté  l'obligation  alternative  de 
rétablir  les  constructions  détruites  par  l'incendie  ou 
de  payer  en   argent   le  montant   du   dommage,  si 
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c'est  pour  ce  Jernier  niude  de  roparatioji  que  la 
eompajrnio  a  opto.  —  Cass.,  .il  doc.  1862,  jinH-ité. 

82.  (Jette  jurisprudence  rencontrait  d'ailleurs  de 
l'oppusilion  do  la  part  de  certaines  cours.  Il  a  été 
juue.en  etïol,  avant  la  loidu  19  févr.  1889, que  le  pro- 
priétaire d'une  niaisnn  lou<e  a  droit,  au  cas  d'incen- 
die, à  l'indeiiiiiité  due  an  locataire  qui  a  fait  assu- 
rer son  risque  locatif,  en  telle  sorte  que  si  le  loca- 
taire touilie  en  faillite,  cette  indemnité  n'entre  ]ias 
dans  son  actif  et  est  dévolue  en  entier  au  proiiric- 
taiix".  Il  l'oxcluBion  des  autres  ciéancioi's  du  Inca- 
Hiirc.  —  Paris,  13  mars  1837  [S.  37.  2.  370,  P.  37. 
1.  239,  D.  l>.  38.  2.  154,  D.  liép.,  vo  .[.««c  tfnr>^- 
trtt,  n.  143]  —  V.  aussi  Paris,  30  juin  186G  [J.  des 
iiiniir.,  t.  27,  p.  354] 

83.  Juge  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que  les  .sommes  payées  i\  l'assuré  |>our  l'indemniaer 
des  suites  du  recours  de  ses  voisins  au.Kquels  il  a 
communiqué  l'incendie,  ne  deviennent  point,  au  cas 
de  faillite  de  l'assuré,  le  Rage  commun  de  tous  ses 
créanciers  indistinctement  ;  que  ces  sommes  doivent 
être  attribuées  exclusivement  aux  voisins  qui  ont 
goulfcrt  de  l'incendie,  en  vertu  d'une  sulirogation 
virtuelle  de  ces  voisins  dans  les  droits  de  l'assuri' 
contre  l'assureur.  —  Paris,  24  mars  18.55  [S.  50.  2. 
157.  P.  ,55.  2.  i;20,  I).  V.  55.  2.  235] 

84.  Nos  trilnuiaux  avaient  d'ailleurs  reconnu  comme 
légitime  un  moyen  assez  souvent  employé  par  le 
Iwilleur  |)our  se  soustraire  à  la  jurisprudence  cou- 
ramment admise:  ils  partaient  de  cette  idée  exacte 
qu'en  matière  de  risque  locatif,  le  contrat  d'assii- 
raïue  ne  confère  pas  au  locataire  une  créance  directe 
de  somme  contre  l'assureur,  celui-ci  ne  devant  ii 
l'assuré  que  la  garantie  du  recours  du  ipro|]riétaire, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ti.xée  par  le 
contrat;  ils  en  concluaient  que,  si,  au  cas  de  si- 
nistre, le  projjriétaire  a  reçu  directement  de  l'assu- 
reur le  montant  de  riudeninitc  à  lac|uelle  il  avait 
droit  et  ne  réclame  plus  rien,  l'assuré,  ou  ses  créan- 
ciers, n'a  rien,  de  ce  chef,  à  répéter  contre  son 
garant.  —  Douai,  2  déc.  18G'J,  précité.  —  Paris,  10 
mars  1871  [S.  71.  2.  39,  P.  71.  120,  D.  !■.  71.  1. 
101,  (irf  Holaii]  —  V.  Darras  et  ïarbouriech,  n.  91. 
—  V.  aussi  notre  Ri'p.  ffèn.  iilpli.dii  dr.fr..  V  Akkii- 
rance  contre  l'incendie,  n.  551  et  s. 

85.  Jugé  encore  que  le  locataire  d'un  bâtiment 
incendié  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  la 
compagnie  qui  a  assuré  ses  risques  locatifs,  lorsque 
le  propriétatve  de  cet  immeuble  (ou  la  conqiagnie 
d'assurances  subrogée  à  ses  droits)  a  renoncé  à 
exercer  contre  lui  l'action  en  indemnité  résultant  de 
l'art.  1733.  —  Si  donc,  pour  prix  de  sa  renoncia- 
tion, le  propriétaire  (ou  la  compagnie  subrogée  A 
ses  droits)  se  fait  payer  une  somme  d'argent  par 
l'assureur  des  risques  locatifs,  cette  somme  appar- 
tient à  la  compagnie  qui  a  renoncé  h  ses  droits  ;  la 
somme,  n'étant  jamais  entrée  dans  le  patrimoine  du 
locataire,  n'a  pu  devenir  le  gage  commun  de  ses 
créanciers.  —  Cass.,  5  févr.  1878  [S.  79.  1.  409,  P. 
79.  1007  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  79.  1. 
161] 

86.  ...  Peu  importe  que  le  locataire Boit  en  faillite 
au  moment  de  la  renonciation  et  du  paiement  de  la 
somme.  —  Même  arrêt. 

87....  Peu  importe  que  la  somme  ait  été  payée  en 
exécution  d'une  transaction  intervenue  entre  l'assu- 
reur des  lisques  locatifs  et  la  cnmpagnie  subrogée 
aux  droits  du  propriétaire,  et  aux  termes  de  laquelle 
cette  dernière  compagnie  renonçait  au  bénéfice  d'un 


ju,i,'eniciit  par  drfaul,  reconnaissant  ses  droits  k  la 
fois  contre  le  locataire  et  l'assureur  des  risques  loca- 
tifs, si  ce  jugement  avait  été,  de  la  jiart  du  locataire 
et  du  syndic  de  la  faillite,  l'objet  d'une  o)ipositiiin 
remettant  en  question  le  principe  île  la  responsabi- 
lité du  locataire.  Dans  cet  état  du  litige,  l'assureur 
des  risques  locatifs  a  pu,  dans  son  intérêt  privé, 
transiger  sur  l'éventualité  du  procès  avec  la  compa- 
gnie subrogée  aux  droits  du  propriétaire.  —  Même 
arrêt. 

88.  Même  solution  si,  au  cas  de  sinistre,  le  pro- 
priétaire ayant  transigé  avec  l'assureur,  celui-ci  ne 
réclame  plus  rien.  —  Nancy,  20  mars  1875  [S.  76. 
2.  107,  P.  70.  09,3] 

89.  l'eu  importe  que  le  i)ropriétaire  ait  commencé 
des  poursuites  contre  lo  locataire  avant  de  transiger 
avec  l'assureur  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

90.  La  faillite  du  locataire  survenue  pendant 
riiistaiice  n'enlève  ]ias  -X  l'assureur  du  failli  le  droit 
de  transiger  avec  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

91.  Ces  difticultés  ont  d'ailleurs  disparu  par  suite 
de  la  iironiulgation  de  la  loi  du  19  février  1889  dont 
l'art.  3  consacre  un  privilège,  au  prolit  des  victimes 
de  sinistres,  sur  l'indemnité  des  assurances  de  res- 
ponsabilité conclues  par  les  auteurs  responsables  de 
CCS  sinistres,  c'est-à-dire  sur  l'indemnité  due  au  cas 
d'assurances  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voi- 
sin. —  V.  Darras  et  Taibouriech,  n.  90  et  s.  ;  Guil 
louard,  Louage,  t.  1,  n.  277-vi.  —  Pour  l'interpré- 
tation des  autres  dispositions  de  la  loi  du  19  fi'vr. 
1889,  V.  iiifrà,  art.  2093  et  2102. 

92.  [,a  loi  du  19  f<>vr.  1889,  en  donnant  au  pro- 
priétaire une  attribution  directe  sur  l'indemnité 
d'assurance  due  au  locataire  lui  confère  une  action 
propre  et  indépendante  de  celle  de  l'assuré.  — 
Nancv,  13  mai  1893  [D.  I'.  94.  2.  439,  (iaz.  pal., 
93.  2.  4.58]  —  Trib.  Epinal,  lOuov.  1892  [da.z. pal., 
9.'5.  1.  supp.  49]  —  tiic,  Guillouard,  l'riril.  et  hy- 
pnlli.,  t.  1,  n.  165-11.  —  V.  Baudry-Iiacantincrie  et 
de  I.oynes,  Pr/ril.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  296  et  290  ; 
Darras  et  Tarbouriech,  n.  1 10  et  111.  —  Contra,  X, 
note  sons  Nancy,  13  mai  1893  [D.  r.,  //vV/.] 

93.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  agit  en  vertu  de 
ce  droit  contre  l'assureur,  en  même  temps  qu'il 
poursuit  le  locataire  comme  respon,sable  du  sinistre 
en  vertu  de  l'art.  1733,  se  trouve  ainsi  en  ]jrésence 
de  deux  défendeurs  sérieux,  vis-à-vis  desquels  il  a 
des  droits  distincts  à  faire  valoir,  et  qu'il  peut,  dés 
lors,  suivant  l'art.  59,  §  2,  C.  proc.  civ.,  et  en  raison 
de  la  connexité  des  deu.x  actions,  assigner  collecti- 
vement, à  son  clioix,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  deux.  —  Même  arrêt. 

94.  Le  plus  souvent  le  bailleur  agira,  en  vertu  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1889,  sur  l'indemnité  duo  à  rai- 
son de  l'assurance  du  risque  locatif,  mais  il  peut 
aussi  .agir  par  privilège  et  ce  eu  vertu  de  l'art.  2  de 
la  même  loi  sur  toutes  autres  indemnités  auxiiuelles 
l'incendie  peut  donner  naissance  au  jirotit  du  loca- 
taire. —  Ainsi  donc,  pour  avoir  paiement  des  diffé- 
rentes sommes  qu'il  peut  réclamer  à  son  locataire  à 
raison  de  l'incendie  des  lieux  loui's,  le  bailleur  peut 
se  faire  colloquer  par  privilège,  non  seulement  sur 
l'indemnité  à  laquelle  le  locataire  a  droit  en  vertu 
de  l'assurance  du  risque  locatif,  mais  aussi  d'une 
façon  générale  sur  toute  indemnité  qui  lui  est  due 
en  rcpri'sentation  de  son  moliilicr  et  de  ses  mar- 
cliandises.  —  Lyon,  25  févr.  1892  [D.  \\  92  2.  39:i, 
Ga::.  jMil.,  92.  1.  403]  —  Sic,  Guillouard,  l'riril.  et 
li//p.,  t    I,  n.  l()5-iii  ;  Darras  et  Tarbouriech,  n.  43 
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et  s.;  Baudiy-Lacantinerie  et  De  Loynes,  t.  1,  u. 
388.  —  Contra,  Planiol,  note  sous  Lyon,  25  févr. 
1892  [D.  P.,  Ihkl.'\  —  V.  L.  18  fi-vr.  1889,  art.  2. 

95.  L'art.  3  de  la  loi  de  1889,  après  avoir  accordé 
au  propriétaire  et  au  voisin  un  privilégcsurla  créance 
dont  est  tenue  la  compagnie  d'assurances,  place  au 
même  liénétice  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits  ;  il  re- 
connaît ainsi  implicitement  la  validité  des  cessions 
d'indemnités  d'assurances  faites  avant  l'arrivée  du 
sinistre.  La  jurisprudence  s'était  déjà  antérieure- 
ment prononcée  en  ce  sens.  —  Il  avait  été  jugé,  en 
effet,  que  le  propriétaire  d'une  maison  peut  céder  à 
un  tiers,  et  notamment  à  une  compagnie  d'assurance 
les  droits  que  l'art.  1733  lui  accorde,  au  cas  d'in- 
cendie, contre  son  locataire.  —  Cass.,  1"^  déc.  183-1 
[S.  35.  1.  148,  P.  chr.];  13  avr.  1836  [S.  36.  1. 
271,  P.  chr.,  D.  P.  38.  1.  89,  D.  Rép^x"  .4.s.s«r.  terr., 
n.  256]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  418  ;  Griin  et  Jo- 
liat,  n.  296.  —  V.  supra,  art.  1689,  n.  42  et  43.  — 
V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  t'r.,  V  Assicraiice 
contre  l'incendie,  n.  491. 

96.  La  clause  d'une  police  d'assurance  terrestre, 
par  laquelle  l'assuré  subroge  la  compagnie  d'assu- 
rance aux  droits  qu'il  pourrait  avoir,  en  cas  d'incen- 
die, contre  les  voisins  ou  locataires,  n'a  rien  d'illi- 
cite ;  la  compagnie  ainsi  .subrogée  est  donc  recevable 
à  exercer  le  recours  qui  appartiendrait  à  l'assuré.  — 
Amiens,  13  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
230,  D.  Rèp.,  v°  Assm:  terr.,  n.  249]  —  Paris,  12 
mars  1841  [S.  41.  2.  538,  P.  41.  1.  590,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  TouUier,  t.  4,  n.  238;  Duvergier, 
t.  1,  n,  418;  Griin  et  -Joliat,  loc.  cit.;  Troplong,  t. 
1,  n.  339. 

97.  Eu  conséquence,  au  cas  d'incendie  de  la  mai- 
son assurée,  arrivé  par  la  faute  d'un  tiers,  la  com- 
pagnie peut  exercer  directement  un  recours  contre 
lui  pour  le  montant  du  sinistre.  —  Amiens,  13  avr. 
1825,  précité. 

98.  Il  avait  cependant  été  décidé  que  le  droit  que 
l'art.  1733  accorde  au  propriétaire  contre  le  loca- 
taire ou  fermier,  au  cas  d'incendie,  est  incessible  de 
sa  nature,  tant  qu'il  reste  dans  les  termes  d'une 
simple  éventualité  :  il  ne  peut  notamment  être  cédé 
à  une  compagnie  d'assurance.  —  Colmar,  13  janv. 
1832  [S.  33."  2.  106,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  208,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  179  et  s. 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  validité  de 
la  transmission  de  l'indemnité  d'assurances  ne  se 
pose  plus  h  l'heure  actuelle  ;  la  seule  difficulté  qui 
subsiste  consiste  à  déterminer  la  véritable  nature 
juridique  de  cette  aliénation.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  clause  d'une  police  d'assurances  par  la- 
quelle l'assuié  subroge  l'assureur  :"i  ses  droits  contre 
tous  garants,  et  notamment  contre  les  locataires 
voisins  et  auteurs  de  l'incendie,  ne  constitue  ni  une 
subrogation  légale,  ni  une  subrogation  convention- 
nelle, mais  a  les  effets  d'une  cession  ou  transport 
conditionnel.  —  Paris,  22  août  1873,  sous  Cass., 
15  juill.  1874  [S.  75.  1.  211,  P.  75.  512]  —Rouen, 
27  nov.  1885  [S.  86.  2.  151,  P.  86.  1.  823]  —  V. 
Pougct,  Dicfionn.  des  iissur.  terr.,  v"  Subrogation, 
n.  4:  Massé,  Dr.  connu.,  t.  4,  n.  2163.  — V.  su/rrù, 
art    1689,  n.  42  et  43  ;  art.  1690,  n.  17  et  s.,  188  et  s. 

100.  Cette  clause  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  constituant  une  subrogation  conventionnelle, 
qui  serait  nulle  faute  de  remboursement  de  la  créance 
par  le  subrogé  au  subrogeant,  mais  comme  une  ces- 
sion de  droits  éventuels  et  aléatoires,  soumise  h  la 
seule  condition  de  l'événement  de  l'incendie  des  im- 


meubles assurés.  —  Cass.,  3  févr.  1885  [S.  86.  1. 
273.  P.  86.  1.  647  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  p.  86. 
1.  173]  ;  5  août  1885  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.] 

—  Limoges,  20  avr.  1887  [S.  88.2.  156,  P.  88.  1. 
856,  D.  p.  87.  2.  157]  —  Poitiers,  18  déc.  1889  [S. 

90.  2.  79,  P.  90.  1.  458]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpl,. 
du  dr.  fr.,  \°  Assurance  cnntre  l'incendie,  n.  506 
et  s. 

101.  11  suit  de  là  que  l'on  doit  considérer  comme 
valable  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par  l'assureur  du 
bailleur,  entre  les  mains  de  l'assureur  du  locataire, 
sur  l'indemnité  due  à  celui-ci,  alors  même  que  le 
bailleur  n'aurait  pas  encore  reçu  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due.  —  Cass.,  3  fé\T.  1885,  pré- 
cité ;  5  août  1885,  précité. 

102.  11  en  résulte  aussi  que  la  compagnie  subro- 
gée dans  les  droits  du  propriétaire  ne  peut,  en  vertu 
de  cette  clause,  exercer  le  recours  de  l'assuré  contre 
les  locataires  de  l'immeuble  incendié  qu'après  lui 
avoir  notifié  la  cession,  conformément  à  l'art.  1690, 
sujirà.  —  Rouen,  27  nov.  1885,  précité. 

103.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  portant 
que  l'assuré  subroge  l'assureur  à  ses  droits  contre 
tous  voisins,  locataires  et  garants  généralement 
quelconques,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
cession,  titre  ou  mandat,  n'oblige  pas  l'assuré  à 
fournir  une  subrogation  expresse  et  nouvelle  à  l'as- 
sureur au  moment  du  paiement  d'un  sinistre ,  afin 
que  cet  assureur  puisse  lui-même  exercer  son  re- 
cours contre  les  locataires  de  l'assuré.  Ce  dernier 
peut  obtenir  son  paiement,  bien  qu'il  n'offre  qu'une 
quittance  pure  et  simple,  sans  subrogation.  —  Cass., 
1"  déc.  1834,  précité.  —  Orléans,  26  août  1858  [D. 
p.  59.  2.  2]  —  V.  notre  Rep.  gén.  alph.  dn  dr.fr., 
v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  511. 

104.  Dans  le  cas  où  une  usine  a  été  donnée  à 
liail  à  une  société  en  nom  collectif  par  l'un  des  as- 
sociés, propriétaire  de  l'usine,  cette  société  consti- 
tuant un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  as- 
sociés, la  compagnie  d'assurances,  qui  a  assuré 
contre  l'incendie  le  propriétaire  de  l'usine,  et  V.\ 
indemnisé  après  sinistre,  peut,  comme  subrogée  aux 
droits  du  propriétaire,  exercer  le  recours  de  celui-ci 
contre  la  société  locataire,  dans  les  termes  de  l'art. 
1733. —  Orléans,  26  oct.  1889  [S.  91.  2.   126,  P. 

91.  1.699,  D.  p.  90.  2.  258] 

105.  ...  Alors  surtout  que  la  gestion  et  l'adminis- 
tration de  l'usine  étaient  confiées  par  l'acte  de  so- 
ciété à  un  associé  autre  que  le  propriétaire  de  l'usine. 

—  Jlême  arrêt. 

106.  Du  reste,  on  doit  observer  que  la  compagnie 
d'assurances  qui  a  assuré  un  immeuble  ensuite  in- 
cendié n'est  pas  subrogée  de  plein  droit  dans  le 
bénéfice  de  la  présomption  établie  par  l'art.  1733  au 
profit  du  propriétaire  contre  le  locataire.  —  Cass., 
2  juill.  1878  [S.  78.  1.  413.  P.  78.  1075,  D.  p.  78. 
1.'345]  —  Bordeaux,  26  nov.  1845  [S.  46.  2.  325, 
P.  46.  1.  262]  —  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  181  ; 
Grun  et  Joliat ,  n.  294  et  296  ;  Touiller,  t.  1 1,  n.  238  ; 
Duvergier,  t.  1,  n.  418  ;  Troplong,  t.  1,  n.  339;  Ruben 
de  Couder,  V  Assurances  terrc-itres,  n.  251  et  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  uljili.  du  dr.fr.,  v"  Assurance 
contre  l'incendie,  n.  489. 

107.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  compagnie 
d'assurance,  qui  paie  la  valeur  d'un  édifice  incendié 
qu'elle  avait  assuré,  n'est  pas  subrogée  de  plein  droit 
à  l'action  du  propriétaire  de  l'édifice  contre  le  fer- 
mier de  cet  édifice.  Kn  conséquence,  si  elle  veut 
exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 


CODE  CIVIL.  —  Lit:   ni,   Tit.   Vlll  :   Ih,  rmilmt  >/,■  I, 


ou'irff. 


Alt.  i;:t:t. 


:t2i 


fermier,  il  faut  qu'elle  établisse  ([ue  l'incendie  a  été 
c-aiiBC  |)iir  la  faute  de  celui-ci,  l'art.  1733  qui  rend 
le  fermier  responsable  do  l'iiioondie,  comme  en 
étant  prosHiué  l'auteur  par  imprudence  on  négli- 
gence, ne  pouvant  être  invoqué  iiue  par  le  proprié- 
taire ou  ses  avants-droit.  —  Cass.,  2  mars  18'2'.l  [S. 
et  P.  clir.,  D.  V.  2y.  1.  163,  D.  Rép.,  v"  Asmnmces 
lerrt--'lr>x ,  n.  "-47] 

108.  .Mais  la  jurisprudence  dtcide  que  l'assureur, 
qui  a  indemnisé  l'assuré  des  .-■uitcs  de  l'incendie,  a 
contre  l'auteur  de  l'incendie  une  action  directe  en 
dommages-intérêls,  eu  dehors  de  tonte  sulnogation 
dans  les  droits  de  l'assuré.  —  Chamliérv,  5  févr. 
1882  [S.  82.  2.  104,  1'.  «2.  1.  074,  U.  r.  82.  2.  238] 

—  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  51)5  tiitntcr;  Kuben  de 
Couder,  liicHunn.  ileili;  rontmerc,  iHiliixt.  et  imirit., 
v"  Assuraiii-i's  teinstris,  n.  2.J2  ;  Alauzet,  t.  2,  n. 
478.  —  V.  aussi  Trib.  C'iierbouri;,  23  juill.  ISO.'i 
[(;«.:.  Trih.,  7  nov.]  ;  sujm,,  art.  1382-1383,  n.  681] 
6/»  et  (586  ter.  —  V.  noire  lù'ji.  tjén.  iiljik.  du  ilr. 

fr.,  v"  Asstiriiiice  contre  l'iiiceiittie,  n.  488,  et  v" 
Incendie,  n.  214. 

lO'J.  La  compagnie  d'assurances  qui,  par  suite 
de  certaines  circonstances,  ne  peut  obtenir  subro- 
gation contre  la  personne  qui  occupe  les  immeubles 
loués,  ne  peut  agir  contre  le  ]iropiiétaire  exploitant 
qvie  de  .1011  chef,  en  vertu  des  arr.  1382  et  s.,  xii- 
}»-à,  ù  la  condition  de  prouver  contre  lui  l'existence 
d'un  délit  ou  d'un  (piasi-délit.  —  Xancv,  28  avr. 
1894  [S.  90.  2.  93,  P.  9(i.  2.  93] 

§  3.  Entre  iiiielles  personnes  et  jmiir  quels  biens 
t'appliquent  les  dispositions  de  fart.  1733. 

110.  Il  est  nécessaire  de  connaître  la  nature  des 
rapports  ([ui  s'établissent,  au  cas  de  cession  de  bail 
ou  de  sous-location,  pour  décider  si  les  dispositions 
de  notre  article  sont  applicables  dans  les  relations 
du  propriétaire  ou  du  locataire  principal  avec  celui 
qui,  en  vertu  d'une  cessi<in  de  bail  ou  d'une  sous- 
location,  occupe  les  lieu.K  loués.  Cette  question  sera 
donc  traitée,  in/rà,  sous  l'art.  1753,  n.  55  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art. 
1733  sont  a]i|ilicables  au  colon  ])artiaire,  V.  infrà, 
art.  17G3-1764,  u.  32  et  s. 

111.  De  même  cpie  le  propriétaire,  et  que  le  lo- 
cataire principal  de  la  maison  incendiée,  l'usufrui- 
tier peut  se  prévaloir,  à  l'eiicontre  de  ses  locataires, 
de  la  présomption  de  l'art.  1733.  —  Lvon,  29  juill. 
1880  [S.  81.  2.  180,  P.  81.  1.  956,  D.'p.  81.  2^  70] 

—  Trib.  Chatillon-sur-Seinc,  28  juin  1882  (sol. 
impl.)  [S.  83.  2.  21,  P.  83.  1.  107]  —  V.  notre 
R'j).  yen.  uljili.  du  dr.  fr.,  v"  U((il  (en  général), 
u.  1704  et  s. 

112.  Il  le  peut,  même  lorsque  le  locataire  n'est 
autre  que  le  nu-propriétaire  lui-même.  —  Trib.  Châ- 
tillon-sur-Scine,  28  juin  1882,  précité. 

113.  Mais  le  nu-propriétaire  ne  peut  pas  invoquer 
la  présomption  de  l'art.  1733  contre  le  locataire, 
auquel  un  bail  a  été  consenti  )iar  l'usufruitier;  il 
peut  seulement  poursuivre  le  locataire  en  pqiaration 
du  dommage  cause  par  l'incendie,  en  prouvant  que 
cet  incendie  a  eu  lieu  (lar  sa  faute  ou  son  impru- 
dence. —  Lyon,  29  juill.  1880,  précite. 

114.  Le  locataire  d'un  immeuble  indivis  entre 
deux  propriétaires  répond,  vis-à-vis  de  son  bailleur, 
de  l'incendie  de  l'immeulde,  dans  les  termes  de 
l'art.  1733,  alors  même  que,  de  son  côté,  le  copro- 
priétaire aurait  loué,  pour  sa  part  indivise,  le  même 
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immenblc  ii  un  autre  locataire  et  >\\w  la  jouissance 
des  deux  locataires  aurait  été  commune. —  Hourges, 
24  janv.  1S83  [S.  83.  2.  IHH,  P.  83.  1.  916,  D.  r. 
83. '2.  232] 

115.  Si  nous  reclierclions  contre  quelles  personnes 
et  à  l'occasion  de  quels  biens  le  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  donné  peut  demander  l'application 
de  notre  article,  il  y  a  lieu  d'observer  que  ce  texte 
consacre  une  double  disposition  ;  tout  d'abord,  il  con- 
sidère comme  maïKjuant  à  ses  obligations  contrac- 
tuelles le  locataire  qui  ne  restitue  i)as  l'iinmeublo 
loué  et  se  contente  d'alléguer  pour  sa  justilication  le 
fait  qu'un  incendie  a  détruit  cet  immeuble;  d'autre 
part,  tout  au  moins  dans  l'interprétation  ((u'en  donne 
la  jurisprudence,  le  locataire  ne  |ieut  faire  considé- 
rer l'incendie  comme  l'exonérant  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  que  s'il  établit  que  cet  incendie  est 
du  à  l'une  des  causes  limitativement  déterminées  par 
notre  article  ;  on  peut  dire,  d'une  fa(,'on  générale,  que 
jiour  décider  à  quelles  personnes  est  applicable  l'art. 
1733,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'une  et  l'autre 
des  dispositions  qu'il  contient  ;  la  première,  conforme 
au  droit  commun,  est  applicable  à  tous  les  débiteurs 
de  corps  certains,  l'autre,  contraire  au  droit  com- 
mun, n'est  pas  ojiposable  à  d'autres  débiteurs  de 
corps  certains  ipie  les  locataires  ;  en  d'autres  ternies, 
les  déliiteurs  do  corps  certains  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  les  livrer  ou  de  les  restituer 
en  alléguant  ]iurementet  simplement  qu'ils  ont  péri 
par  suite  d'un  incendie,  mais,  pour  prouver  ipi'ils  ne 
sont  pas  responsables  des  conséquences  de  l'incen- 
die, ils  peuvent  essayer  de  prouver  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  ijiie  l'incendie  s'est  produit 
sans  (|u'il  v  ait  de  leur  faute.  —  V.  Chavegrin, 
note  BOUS  Oàss.,  4  juill.  1887  [S.  87.  1.  405,  P.  87. 
1.  1148]  ;  Laurent,  t.  0,  n.  529,  t.  25,  n.  303  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  495,  §  231,  t.  4,  p.  484,  §  367  ; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  254,  269,  278.  —  V.  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  1686 
et  s. 

116.  Il  peut  encore  être  utile  de  rechercher,  à  un 
point  de  vue  autre  que  ceux  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, si  celui  qui  occupe  un  immeulde  déterminé 
est  ou  non  il  assimiler  à  un  locataire.  —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  la  responsaliilitc  d'un  entre- 
prcnem'  de  fournitures  militaires  occupant  un  bâti- 
ment de  l'Etat  est  celle  d'un  locataire,  et  doit,  en 
cas  d'incendie,  être  déterminée  conformément  aux 
diB])Ositions  du  Code  civil,  alors  qu'il  n'y  a  pas  été 
déroge  par  les  stipulations  du  niarclic.  —  En  con- 
séquence, le  fournisseur  n'est  pas  tenu  de  recon- 
struire h  ses  frais  les  bâtiments  incendiés;  il  doit 
seulement  une  indemnité  égale  au  montant  du 
dommage  causé  à  l'Etat.  —  Cous.  d'Et.,  13  mars 
1891_  [S.  93.  3.  34,  P.  93.  3.  34,  D.  p.  92.  3.  101] 
—  V.  suprà,  n.  67  et  s. 

117.  Le  fournisseur  ayant,  pendant  la  durée  des 
travaux  de  reconstruction,  installé  le  service  des 
fournitures  dans  les  locaux  loués  h  ses  frais,  l'Etat 
n'a  pas  droit  h  indemnité  pour  privation  des  locaux 
incendiés.  —  Même  arrêt. 

118.  L'intérêt  de  la  discussion  qui  vient  d'être 
signalé  en  dernier  lieu  est  d'ailleurs  secondaire  et 
nous  ne  nous  placerons  plus  désormais  qu'en  pré- 
sence des  deux  autres  intérêts  de  la  question  ;  à  ce 
double  point  de  vue,  il  est  essentiel  de  constater 
que  la  responsabilité  du  locataire ,  aux  termes  de 
l'art.  1733,  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'immeuble, 
et  non  en  faveur  du  mobilier  du  propriétaire.  — 
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Lyon,  17  janv.  1834  [S.  34.  2.  241,  P.  clir.,  D.  i'. 
34.  2.  150]  —  V.  notre  iî/^j.  gén.  alph.  du  dr.  fi:, 
v°  Bail  (en  général),  u.  1633  et  s. 

119.  Autrement  dit,  lorsque  le  bailleur  s'est  ré- 
servé une  partie  de  la  maison  louée,  son  recours 
contre  le  locataire,  en  cas  d'incendie,  ne  peut 
s'exercer  qu'à  raison  des  dommages  éprouvés  par 
l'immeuble  ;  il  ne  peut  s'étendre  aux  meubles  et 
objets  mobiliers  garnissant  la  maison  incendiée ,  à 
moins  que  le  locataire  n'ait  commis  une  faute,  qui 
le  rende  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1382, 
suiirà.  —  Chambéry,  24  juill.  1882  [S.  83.  2.  45, 
P.  83.  1.  232]  —  Nîmes,  15  mars  1884  [S.  85.  2. 
1,  P.  85.  1.  79,  et  la  note  Labbé,  D.   p.  84.  2.  97] 

—  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  420;  Troplong,  t.  1,  n. 
392  :  Taulier,  t.  6,  p.  242  :  Marcadé,  sur  les  art. 
1733  et  1734,  u.  6;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  487, 
§  3G7;  Laurent,  t.  25,  n.  288;  Guillouard,  t.  1,  n. 
273-11.  —  V.  xiijmi,  n.  41  et  s. 

120.  De  même,  comme  l'obligation  de  restituer 
qui  pèse  sur  le  locataire  ne  porte  r|Uc  sur  les  liiens 
qui  font  l'objet  même  du  bail,  il  faut  décider  que 
le  propriétaire  d'une  maison,  qui  a  loué  une  par- 
celle de  terrain  nu  contigu  à.  cette  maison,  à  un 
locataire  qui  y  a  élevé  des  constructions,  n'est  point 
fondé,  en  cas  d'incendie  de  sa  maison,  à  invoquer 
contre  son  locataire  l'art,  1733,  alors  que  celui-ci 
n'a  la  jouissance  d'aucime  partie  de  sa  maison.  — 
Cass.,  19  juin  1895  [S.  96.  1.  444,  P.  96.  1.  444, 
D.  p.  9.5.  i.  480]  —  Pau,  31  oot.  1893  [S.  94.  2. 
172,  P.  94.  2.  172,  D.  p.  95.  1.  480,  sous  Cass.,  19 
juin  1895]  —  V.  infrù,  n.  148  et  s. 

121.  Kn  pareil  cas,  le  propriétaire  ne  peut  de- 
mander au  locataire  de  la  parcelle  de  terrain  répa- 
ration du  dommage  causé  à  sa  maison  par  l'incendie 
qu'autant  qu'il  prouve,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  que  le  feu  a  pris  chez  son  locataire ,  et 
que  l'incendie  a  été  causé  par  une  faute  de  celui-ci. 

—  Mêmes  arrêts. 

122.  L'art.  1733  s'applique  au  copropriétaire  par 
indivis  d'un  immeuble,  qui  eu  a  la  détention  exclu- 
sive, en  vertu  d'un  contrat  de  louage  passé  avec 
les  autres  copropriétaires.  —  Orléans,  7  janv.  1888 
[S.  88.  2.  102,  P.  88.  1.  572,  D.  p.  88.  2.  295] 

123.  Mais  le  copropriétaire,  eu  cas  d'incendie,  ne 
peut  être  tenu,  vis-à-vis  de  ses  copropriétaires,  que 
jusqu'à  coucurrence  de  leur  part  dans  la  propriété 
dudit  immeuble.  —  Même  arrêt. 

124.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  indivis,  qui  exploite  cet  immeuble 
dans  l'intérêt  commun,  ne  saurait,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  tient  cet  immeuble  ;\  bail  de  ses  coin- 
téressés,  être  soumis,  en  cas  d'incendie,  à  la  pré  ■ 
somptiou  de  faute  édictée  par  l'art.  1733.  —  Nancy, 
28  avr.  1894  [S.  96.  2.  93,  P.  96.  2.  93]  —  V. 
suprà,  art.  1709,  n.  42  et  s. 

125.  Comme  on  le  voit,  par  les  espèces  qui  pré- 
cédent, la  question  que  nous  examinons  revient  en 
somme  assez  souvent  à  se  demander  si  l'accord  in- 
tervenu entre  les  parties  constitue  ou  non  un  con- 
trat de  bail  ;  c'est  encore  sous  cet  aspect  que  la 
question  s'est  présentée  dans  les  cas  suivants.  — 
•Jugé  que  peut  être  considérée  comme  constituant 
un  contrat  de  bail  et  comme  soumettant,  à  ce  titre, 
le  preneur  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1733, 
pour  le  cas  d'incendie,  la  convention  jiar  laquelle 
le  propriétaire  d'un  moulin  a  mis  ce  moulin  ainsi 
que  les  ouvriers  qu'il  y  employait  à  la  disposition 
d'un  tiers  pour  servir  aux  travaux  industriels  de 


celui-ci,  bien  que,  d'après  cette  même  convention, 
le  propriétaire  ait  toujours  eu  un  libre  accès  dans 
son  moulin  et  qu'il  v  ait  conservé  un  dépôt  de  mar- 
chandises. —  CaBs.,'30  jauv.  1856  [S.  58.  1.479,  P. 
58.  1119,  D.  P.  56.  1.  458] 

126.  Et,  en  un  tel  cas,  le  preneur  ne  pourrait  être 
déchargé  de  la  responsabilité,  sur  le  seul  motif  que 
l'incendie  aurait  été  causé  par  l'imprudence  des 
ouvriers  mis  à  sa  disposition  par  le  propriétaire  du 
moulin,  si,  d'après  la  convention,  le  preneur  avait 
pris  à  sa  charge  la  surveillauce  et  le  salaire  de  ces 
ouvriers.  —  Même  arrêt. 

127.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  jugé,  que  dans 
le  cas  d'incendie  d'un  bâtiment  mis  gratuitement 
par  une  ville  à  la  disposition  de  l'Etat  (l'adminis- 
tration de  la  guerre)  )iour  le  service  d'une  garnison, 
l'Etat  n'est  pas  responsable  de  cet  incendie  selon 
les  règles  du  droit  commun,  comme  il  le  serait  s'il 
V  avait  bail  proprement  dit.  —  Cons.  d'Et.,  7  juiU. 
1853  [S.  54.  2.  216,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  54.  3.  35, 
D.  Rép.,  \'o  Responsabilité,  n.  208-2°]  —  V.  saprà, 
art.  1382-1383,  n.  873,  899  et  900. 

128.  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si 
l'Etat,  locataire  de  bâtiments  affectés  à  un  service 
militaire,  est  ou  non  responsable  de  l'incendie  de 

ses  bâtiments,  aux  termes  de  l'art.  1733.  —  Trib.  -■  I 
contl.,  23  mai  1851  [S.  51.  2.  664,  P.  adm.  chr.]  "1 
—  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  918  et  s. 

129.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  juger  si  l'Etat  doit 
être  considéré  comme  un  sous-locataire  vis-à  vis  du 
département  qui  a  loué  les  bâtiments  nécessaires 
au  casernement  de  la  gendarmerie  ;  et  par  suite 
pour  décider  si  l'Etat  est  responsable  vis-à-vis  du 
département,  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  les  lieux 
loués.  —  Cass.,  14  nov.  1853  [S.  54.  1.  676,  P.  55. 
2.  461,  D.  p.  54.  1.  56] 

130.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'autorité  ad- 
ministrative était  seule  compétente  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  responsable,  en 
vertu  d-es  conventions  passées  entre  une  ville  et  lui, 
de  l'incendie  d'un  bâtiment  mis  par  une  ville  à  la 
disposition  de  l'administration  de  la  guerre,  lesdites 
conventions  constituant  des  actes  administratifs 
dont  l'interprétation  ne  saurait  a))i)artenir  A  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1852  [S.  52. 
2.  371,  P.  adm.  chr.] 

131.  Pour  le  même  motif  que  celui  précédemment 
indiqué,  c'est-à-dire  l'absence  d'un  véritable  contrat 
de  bail,  il  a  été  décidé  que  les  art.  1709  et  1733, 
relatifs  à  la  responsabilité  des  locataires  au  cas  d'in- 
cendie, ne  sont  pas  applicables  au  propriétaire  de 
marchandises,  qui  est  obligé  de  les  entreposer  dans 
un  lieu  déterminé  par  l'autorité.  —  Cass.,  25  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  263] 

132.  Décidé  aussi  que  la  présomption  de  faute 
édictée  par  l'art.  1733,  contre  le  locataire,  en  cas 
d'incendie,  n'est  pas  applicable  au  simple  occupant, 
qui  habite  la  maison  comme  membre  de  la  famille 
du  locataire  principal  ;  il  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'incendie,  qu'autant  qu'une  faute  est 
relevée  à  sa  charge,  dans  les  termes  de  l'art.  1382, 
mprà.  —  Poitiers,  24  janv.  1889  [S.  89.  2.  182,  P. 
89.  1.  986,  D.  p.  90.  2".  97] 

133.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  l'incendie 
de  la  chose  due  n'engage  la  responsabilité  de  celui 
qui  doit  la  restituer  que  s'il  en  est  le  locataire.  —  Il 
a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  simple  détenteur 
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d'un  imnu'iililo  (ti  l'otlet  dV  fuiiL-  des  réparations) 
peut.  A  ce  seul  titie  et  sans  i|iril  soit  locataire,  ètro 
déclart*  responsable  do  l'iiieendic,  s'il  ne  prouve  pas 
que  l'accident  ne  lui  est  pas  imputable;  et,  en  pa- 
reil cas,  rien  ne  s'oppose  A  ce  i]ue  les  juges  du  fond, 
pour  décider,  ]iar  une  aiiprooiation  souveraine ,  que 
cette  preuve  n'a  pas  été  fournie,  empruntent  à  l'art. 
1733  l'indication  des  divci'ses  hypollièses  qui,  en 
matière  d'incendie,  excluent  la  faute  du  détenteur 
de  rimmeublc.  —  Cass.,  13  nov.  1878  [S.  79.  1.34, 
P.  79.  1.  54,  D.  P.  79.  1.447] 

134.  Jugé  même  que  celui  qui  jouit  d'un  b.Uiment 
ii  titre  pignoratif  répond  de  l'incendie  arrivé  pen- 
dant sa  jouissance,  s'il  ne  prouve  pas  que  cet  in- 
cendie est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  d'une  force 
majeure  ou  d'un  vice  de  construction.  —  Kiom,  10 
mars  I83C  [S.  30.  2.  181,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  IGG, 
D.  liép.,  v°  Ijouaqe,  n.  401] 

135.  Kn  tous  cas,  comme  fout  débiteur  de  corps 
certain,  l'usufruitier  est  tenu  de  prouver  que  le  fait, 
par  lequel  il  se  inétend  libéré,  provient  d'une  cause 
étrangère  i^  lui  non  imputable.  —  Cass.,  4  juill.  1887 
[S.  87.  1.  4i;5,  P.  87.  1.  114S,et  la  note  de  iM.  Clia- 
vegrin,  D.  r.  87.  1.  321]  —  Sic,  Anbrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  494  et  s.,  §  231,  t.  4,  p.  487,  §  3(;7  :  Laurent, 
t.6,n.  529.ett.  25, n.  305;Guillouar(l,  I.  1,  m.  278; 
Colmet  de  Siinterre,  t.  7,  n.  179  W»--vii.  —  Conlrù, 
Proudhon,  r'^w/iv///,  t.  3,  n.  1551  et  s.;  Demolombe. 
t.  10,  n.  628,  t.  28,  n.  70  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariie,  t.  4,  p.  374,  §  70'i,  texte  et  note  20:  Ri- 
chard et  Maucorps,  n.  303.  —  V.  suprà,  art.  601,  n. 
68  et  s.  —  V.  notre  Rip.  r/éH.  alpli.  du  dr.fr.,  v° 
Bail  (en  général),  u.  1088  et  s. 

136.  Par  suite,  l'usufruitier  d'un  immeuble  doit 
être  déclaré  responsable,  vis-ii-vis  du  nu-proprié- 
taire, de  l'incendie  qui  a  détruit  cet  immeuble,  A 
moins  qu'il  ne  prouve  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  que  l'incendie  est  survenu  sans  sa  faute.  — 
Cass.,  4  juin.  1887,  précité.  —  Kouen,  27  févr.  1886 
[S.  86.  2.  2.30,  P.  86.  1.  1228,  D.  i-.  87.  1.  321,  sous 
(Ja8.s.,  4  juill.  18S7] 

137.  A  défaut  de  cette  preuve,  le  iiu-inopiiétaiie, 
envers  lequel  l'usufruitier  est  responsable  de  l'in- 
cendie, peut  saisir-ariéter  la  somme  due  à  l'usu- 
fruitier par  la  compagnie  ;V  laquelle  l'usufruitier 
s'était  as.suré  contre  l'incendie,  et  ladite  somme  lui 
est  valablement  attribuée  comme  représentant  partie 
de  la  perte  par  lui  subie.  —  Cass.,  4  juill.  1887, 
précité. 

1.38.  Comme  le  pro]irii'taire  n'est  tenu  envers 
le  locataire  d'un  de  ses  immeubles  d'aucune  obliga- 
tion de  restitution,  il  n'est  responsable  envers  celui- 
ci  d'un  incendie  survenu  dans  les  lieux  loués,  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  cet  incendie  est  imputable 
à  8»»  faute  ou  ii  sa  négligence.  —  Cass.,  5  janv.  1870 
[S.  70.  1.  335,  P.  70.  859,  D.  P.  70.  1.  255]  —  Sic, 
•inillouard,  t.  1,  n.  278.  —  V.  supni,  art.  1709,  n. 
102. 

139.  Vainement  le  locataire  alléguerait-il  l'exis- 
tence de  crevasses  dans  la  cheminée  où  le  feu  s'est 
déclaré  et  que  le  propriétaire  aurait  dû  Caiie  rc'parer, 
s'il  est  reconnu  par  le  juge  qu'aucune  faute,  aucune 
imprudence  ne  sont  imputables  au  ]iropriétaire,  et 
que  l'incendie  doit  être  considéré  coniuic  le  résultat, 
soit  d'un  cas  fortuit,  soit  d'une  force  majeure  que 
la  prudence  même  ne  i)eut  empêcher.  —  Mémo  ar- 
rêt. 

140.  Jugéégalement  que  le  proiiriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  d'une  maison  n'est  point  responsable 


envers  un  locataire  (ou  envers  la  compagnie  d'assu- 
rance subrogée  à  ses  droits)  d'un  iiicoiulie  survenu 
par  suite  de  dégradations,  telles  que  des  crevasses 
dans  une  cheminée,  qu'il  n'a  pas  connues  et  qu'il 
n'aurait  pu  couuaître  sans  des  recherches  spéciales 
antres  que  celles  nécessitées  par  l'entretien  des  lieux. 

—  Paris,  23  avr.   1869  [S.  70.  2.  48,  P.  70.  2'28] 

141.  De  même,  bien  qu'un  locataire  ait  prouvé 
que  l'incendie  de  la  maison  louée  n'a  pu  provenir 
de  s<m  fait,  il  ne  peut  intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  propriétaire  qui  habitait 
une  partie  de  la  maison  incendiée,  s'il  ne  iirouvo 
pas  que  le  propriétaire  lui-même  ou  les  perscmncs 
dont  il  doit  répondre  ont  été  la  cause  de  l'ineendie. 
Dans  ce  cas,  les  présomptions  établies  contre  les 
locataires  n'ont  pas  lieu  h  l'égard  des  propriétaires. 

—  Turin,  8  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  470] 

—  Douai,  27  déc.  1844  [S.  45.  2.  280,  P.  45.  2. 
419,  D.  V.  45.  2.  102]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n. 
410  et  s.,  et  425;  Troplong,  t.  I,  n.  308;  Marcadc, 
sur  l'art.  1733,  u.  3. 

142.  Autrement  dit,  la  présomption  légale  de 
faute  no  peut  être  invoquée  par  le  locataire  contre 
lo  |iropriétaire  qui  oceU|ie  lui-même  la  partie  de  la 
maison  dans  laquelle  il  est  reconnu  i|ue  rineeiidie  a 
pris  naissance.  Dans  ce  cas,  le  locataire  ne  peut 
exercer  contre  le  propriétaire  que  l'action  ordinaire 
en  dommages-intérêts,  en  prouvant  que  c'est  par  la 
faute  de  celui-ci  que  l'incendie  a  éclaté.  —  Cass., 
7  mai  1855  [S.  55.  1.  444,  P.  50.  I.  103,  D.  p.  55. 
1.  105] 

143.  L'action  formée  jiar  un  fermier  contre  son 
bailleur,  à  raison  d'un  incendie  qui,  entre  le  jour 
du  bail  et  celui  de  l'entrée  ou  jouissance,  a  détruit, 
sur  une  certaine  étendue  des  terres  louées,  les  chau- 
mes et  les  herbes  sèches,  constitue,  non  une  action 
en  diminution  du  prix  du  bail,  mais  une  action  en 
dommaires-intérèts.  —  Cass.,  12  mai  1885  [S.  88. 
1.  132,  P.  88.  1.  300,  D.  v.  80.  1.  236]  —  V.  notre 
Rép.  (jeu.  ulpli.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n. 
534,  et  v"  Bail  à  ferme,  u.  301  et  s. 

144.  Par  suite,  la  demande  du  fermier  doit  être 
rejet('e,  s'il  est  constaté  que  l'incendie  ne  provient 
pas  du  l'ait,  du  bailleur,  qui  n'en  est,  dès  lors,  res- 
ponsable à  aucun  titre.  —  Même  arrêt. 

145.  Pour  le  même  motif  que  celui  qui  vient 
d'être  iniliqué,  le  locataire  d'une  maison  oii  a  éclaté 
un  incendie  n'est  fondé  A  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  un  autre  locataire  de  la  maison, 
chez  lequel  l'incendie  a  commencé,  qu'en  prouvant 
qu'il  y  a  eu  faute  ou  imprudence  de  la  part  de 
celui-ci.  Lu  présomption  do  faute  établie  contre  les 
locataires  par  l'art.  1733  n'a  ell'et  que  du  proprié- 
taire aux  locataires,  et  non  entre  les  locataires  eux- 
mêmes.  —  Bordeaux ,  25  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  58,  D.  Rép.,  v">  Lounqe ,  n.  412]  — 
Lyon,  12  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
238,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic.  Guillouard,  loc.  cit.; 
Fabreguettes,  Conclusions,  sous  Toulouse,  21  juill. 
1880  [8.80.  2.  335,  P.  80.  1243]  —  V.  notre  Rép. 
ijén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1682 
et  s. 

146.  Le  locataire  qui  a  soutTert  le  dommage  ne 
peut  exercer  qu'une  action  en  dommages-intérêts, 
aux  termes  des  art.  1382  et  1383,  suiprà.  Mais 
alors  c'est  à  ce  locataire ,  comme  demandeur,  à 
prouver  que  rincendie  manifesté  chez  le  locataire 
voisin  est  le  fait  de  ce  voisin ,  par  négligence  ou 
imprudence.  —  Cass.,  11  avr.  1831  [S.  31.  1.  196, 
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P.  chr.,  D.  1'.  31.  1.  123,  D.  Rép.,v<' Louage,  n.412] 

—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  367. 

147.  L'un  des  locataires  (ou  le  propriétaire 
coiisidcié  comme  locataire ,  à  raison  de  son  habi- 
tation dans  les  lieux  loués)  ne  peut  agir  contre  un 
antre  locataire  en  réparation  du  dommage  cause  par 
l'incendie,  qu'à  la  double  condition  do  prouver, 
d'une  part  ,  que  l'incendie  vient  de  chez  celui  qu'il 
actionne,  et,  d'autre  Jiart,  que  cet  incendie  est  le 
résultat  de  la  faute  de  ce  dernier.  —  Toulouse,  26 
nov.  1880  [S.  81.  2.  2',i,  P.  81.  1.  200] 

148.  La  présomption  de  faute  établie,  au  cas  d'in- 
cendie, par  les  art.  173.3  et  1734,  n'a  lieu  que  con- 
tre les  locataires  et  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
maison  louée  ;  mais  l'action  de  celui  dont  la  maison 
a  été  endommagée,  par  suite  ou  à  l'occasion  de  l'in- 
cendie qui  a  commencé  chez  le  voisin,  est  réglée 
par  les  dispositions  générales  des  art.  1382  et  1383, 
suprà.  —  Cass.,  22  oct.  1889  [S.  89.  1.  478,  P.  89. 
1.  1188,  D.  p.  90.  1.  122]  —  Ai.x,  4  juill.  1894  [S. 
95.  2.  204,  P.  95.  2.  204,  D.  p.  95.  2.  167]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  488,  §  367  ;  Laurent,  t.  25, 
n.  309  ;  Agnel,  n,  357  ;  Troplong,  t.  1,  n.  365;  Mer- 
lin, Rép.,\-'  Incendie,  §  2,  n.lijet  [S.  24.  2.  255]; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1561  et  1565  ;  Duranton.  t.  17, 
n.  105:  Duvergier,  t.  1,  n.  411;  Griin  et  Joliat,  -l.s- 
sur.tei-r.,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.687; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  179  his-vu.  —  V.  ce- 
pendant Touiller,  1. 11,  n.  172.  —  V.  notre  Rcp.  <jch. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1716,  et 
v"  Incendie,  n.  217  et  s. 

149.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  suffit  donc  pas  au 
propriétaire,  qui  a  soult'ert  de  l'incendie  et  qui  de- 
mande la  réparation  du  dommage,  de  jirouver  que 
le  feu  a  pris  cliez  son  voisin  ;  il  doit  établir,  de 
plus,  que  l'incendie  a  été  causé  par  la  faute,  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  de  celui-ci.  —  IVIême  arrêt. 

150.  Le  propriétaire  d'une  maison  brûlée  ou  dé- 
gradée par  suite  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
une  maison  voisine  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  son  voisin,  qu'en  prouvant  que  l'in- 
cendie a  eu  lieu  par  l'imprudence  ou  la  négligence 
de  ce  dernier.  —  Grenoble,  22  janv.  1824  [S.  et  P. 
clir.,  D.  p.  24.  2.  147,  D.  Rép.',  v"  L>iuaf/e,  n.  364] 

—  Paris,  27  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  478, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

151.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  1733,  qui  met  à  la  charge  du  locataire  d'une 
maison  brûlée  la  preuve  des  cas  fortuits  ou  de  l'é- 
vénement de  force  majeure  qui  a  produit  l'incendie. 

—  Cass.,  18  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
03,  D.  Rép.,  V"  Louaye,  n,  388]  — ■  Caen,  27  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  478,  D.  Rép.,  lue.  cit.-\ 

—  Pau,  6  iuill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  6, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  389-2"]  —  Nancy,  19  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  176,  D.  Rép.,' v"  cit.,  n. 
.388]  —  Limoges,  23  nov.  1838  [S.  39.  2.  405,  D. 
p.  39.  2.  71,  t).  Rép.,  loc.  cil.'] 

152.  L'oliligation  de  prouver  reste  ;\  la  charge 
du  propriétaire  incendié,  quand  même  il  serait  vrai 
que  le  voisin,  ayant  fait  assurer  sa  maison,  n'a 
plus  le  même  intérêt  à  sa  conservation  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  plus  en  faveur  du  voisin  présomption  d'inten- 
tion conservatrice.  —  Paris,  16  mai  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  398] 

153.  ...  Dans  ce  cas  aussi,  le  jugement  qui  a  fait 
])eser  sur  le  propriétaire  voisin  la  respoiisaliilitc  des 
dommages  doit  être  cassé  comme  ayant  admis  une 
demande  non  justitiée,  s'il  n'a  relevé  contre  le  voi- 


sin aucune  circonstance  de  faute  ou  d'imprudence, 
et  s'il  s'est  fondé  uniquement  sur  le  fait  de  l'habi- 
tation, sur  ce  que  la  maison  dans  lar|uelle  le  feu  a 
pris  était  assurée,  et  sur  ce  que  l'incendie  n'était  im- 
puté ni  à  la  malveillance,  ni  h  la  force  majeure.  Ce 
n'est  point  là  d'ailleurs  une  décision  eu  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  1"-  juill.  1834  [S.  34.  1.  559,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  299,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  388] 

154.  tjuant  à  la  plus  ou  moins  grande  gravité  de 
la  faute  susceptible  d'engager  la  responsabilité  du 
voisin,  jugé  que  si  l'assuré,  qui,  par  son  impru- 
dence, a  causé  l'incendie  de  l'immeuble  par  lui  oc- 
cupé, ne  perd  le  bénétice  du  contrat  d'assurance 
qu'au  cas  où  l'on  peut  imputer,  à  lui  ou  à  l'un  de 
ses  agents,  une  faute  lourde,  une  simple  faute  suffit 
pour  engager  sa  responsabilité,  dans  les  termes  de 
l'art.  1382,  suprà,  au  regard  du  voisin  à  l'immeuble 
duquel  le  feu  a  été  communiqué.  —  Rouen,  28  nov. 
1882  [S.  85.  2.  43,  P.  85.  1.  313]  —  Sic,  Griin  et 
Joliat,  p.  '^5:  Pouget,  Diet.  de.'!  ussur.,  t.  2,  v" 
Recours  du  voisin,  n.  1  ;  de  Lalande,  Tr.  d%i  contrat 
d'assur.  contre  l'incendie,  n.  783  ;  Richard  et  Mau- 
corps,  n.  697  et  701.  —  V.  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  .33,222,363,437,  1163. 

155.  Ainsi,  lorsque  la  faute  commise  par  l'un  des 
]iréposés  de  l'assuré,  n'ayant  ]ias  le  caractère  d'une 
faute  lourde,  a  été  jugée  insuffisante  pour  entraîner 
la  déchéance  du  contrat  d'assurance  au  reganl  de 
l'assureur,  l'assuré  n'en  doit  pas  moins,  à  raison  de 
cette  faute,  être  condamné  à  indemniser  le  voisin, 
dont  l'immeuble  a  été  incendié  par  communication. 
—  Même  arrêt. 

156.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié  est 
d'ailleurs  tenu  d'établir,  non  seulement  que  le  voisin 
a  commis  nue  faute,  mais  encore  que  cette  faute  a 
été  la  cause  du  sinistre.  —  Aix,  4  juill.  1894,  pré- 
cité.— V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  420  et  s. 

157.  Le  fait  que  le  propriétaire  voisin  aurait  éta- 
bli sans  autorisation  administrative  dans  son  im- 
meuble un  établissement  classé  comme  dangereux, 
insalubre  ou  incommode  (dans  l'espèce,  un  chantier 
de  bois),  ne  saurait  à  lui  seul  engager  sa  respon- 
sabilité au  regard  du  propriétaire  à  l'immeuble  du- 
quel le  feu  a  ét(>  communiqué.  —  Même  arrêt, 

158.  Vainement,  ce  dernier  propriétaire  soutien- 
drait que,  si  le  propriétaire  voisin  avait  demandé 
l'autorisation  nécessaire,  l'administration  aurait  sou- 
mis celte  autorisation  à  des  conditions  qui  auraient 
été  de  nature  à  empêcher  la  communication  de  l'in- 
cendie aux  innneubles  voisins.  —  Même  arrêt. 

159.  Vainement  encore  il  prétendrait  faire  résul- 
ter la  responsabilité  du  propriétaire  voisin  de  ce  fait 
qu'il  laissait  dans  ses  chantiers  ses  ouvriers  fumer 
et  faire  leur  cuisine  au  feu.  —  Même  arrêt. 

160.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  des  déci- 
sions qui  précèdent,  que  lorsque  plusieurs  maisons 
sont  consumées  par  un  incendie,  le  propriétaire  de 
celle  011  le  feu  a  commencé  est  responsable  du 
dommage  causé  aux  maisons  voisines,  à  moins  qu'il 
ne  i)rouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  surtout  s'il  y  a  toute  apparence 
de  faute  légère  de  sa  part.  —  Mont|)cllier,  25  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  477,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  392] 

101.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  dans  la 
maison  duquel  a  éclaté  l'incendie  qui  a  dégradé  ou 
détruit  celles  de  .ses  voisins  est  tenu  de  les  indem- 
niser, s'il  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  est  l'effet 
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il'uiie  fori-e  majeure.  —  Amiens,  24  mess,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  ••.477,  O.  lié/).,  i">  cit.,  n.  .S'JO] 
—  Toulouse,  13  tl.o.  1«(I8  [S.  et  P.  olir.]  —  I.yon, 
14  liée.  1«11  [S.  et  P.  chr.,  D.  I{cji..  /.-.-.  cit.] 

102.  yuoi  iju'il  en  soit,  celui  dont  la  maison  a  été 
détruite  par  un  incendie  communic|UC  par  des  mai- 
sons voisines  est  iirivé  de  tout  recours,  lorsque 
(n'ayant  aucune  preuve  de  faute  contre  la  personne 
des  voisins),  il  ne  peut  pas  même  établir,  de  ma- 
nière certaine,  dans  laquelle  des  maisons  voisines 
l'incendie  a  commencé.  —  Uiora,  i>  mai  ISOSI  [S. 
et  P.  clir.,  D.  A.  i».  477,  D.  liéji.,  <•"  cit.,  n.  .S89-3"] 

163.  Le  propriétaire  de  la  maison  où  a  commencé 
riucenilie,  qui  s'est  communiipié  i\  une  maison  voi- 
sine, n'est  point  responsable  du  donimai;o  causé, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  le  t'eu  ne  s'est  communiqué 
que  par  suite  de  l'état  de  dégradation  du  mur  de 
lu  maison  voisine.   —  Poitiers,   10  juin   181'.)  [S. 


et  P.  chr.,  1).  A.  !l.  4.SI),  P.  AV/i..  ,■"  cit..  u.  XK)] 
lt)4.  Un  proprii'tairo  n'est  pas  responsable,  non 
])lus,  envers  ses  voisins  de  l'incendie  arrivé  ])iir  la 
faute  de  son  locataire,  quand  même  l'accident  aurait 
pu  être  prévu,  d'après  la  profession  et  l'emploi  ha- 
bituel cpic  ce  locataire  faisait  du  feu  et  de  matières 
combustibles.  —  Peu  importe  d'ailleurs  (jue  le  pro- 
priétaire habite  lui-même  dans  la  maison  incendiée. 

—  (iienoble,   17    janv.   1823  [S.  ot  P.  chr.,  D.  A. 
y.  478,  D.  Ncp.,  V'cit.,  u.  .■«17] 

1(>,').  Au  surplus,  on  doit  observer  que  le  proprié- 
taire dont  la  maison  a  été  abattue  par  les  voisins 
(inur  intercepter  la  communication  du  feu  peut 
réclamer  d'eux  une  indemnité  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
ipie  sou  immeuble  ait  été  détruit   par  un  incendie. 

—  Proudhon,  t.  3,n.  1594;  Diiraiiton,  t.  18,  n.  115. 

—  CoHirà,  Touiller,  t.  11,  n.  180  et  181  ;  Griin  et 
.Joliat,  n.  304.  —  V.  suj>rà,  art.  1372,  u.  18  et  s. 


Art.  1734.  (  Loi  ilu  5  jtmvier  1883)  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  respon- 
sables do  l'incendie,  proportionnellement  à  la  vaU'Ur  looative  de  la  partie  Ac  l'innneulile 
qu'ils  occupent  (1)  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habittition  Je  l'an  d'eu.x, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  (|ue  l'incendie  n"a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ceu.\-là  n'en  .sont  pas  tenus.  —  C.  civ.,  1753. 


IXDKX  .\i.pinBi-m(iui-:. 


Ateencc,  31. 

Apiiirteinoiit  vacant,  -Is,  53  et 

54. 
Bailleur,  1  et  s. 
Cliainlires  nit'ubléos,  31. 
CI.-.  47 
lV>linbltati<>n  ilu   iiniprictalrc, 

SS  fi  s. 
('(tlocauh-e.  1  ec  8. 
Cnriolerge,  48  et  s. 
CotMlitlon  easiiûllc,  3. 
Cri^nec  ôventiiclle,  55  et  66. 
Ktlet  rétrdactif,  2  et  s. 
Fin  lie  non-rii'cvoir,  43  et  s. 
Knnv  iiintriee,  44,  46. 
linMiler.  4!i  et  su. 
Haliluitii.il  iias.<iig.re.  33. 
I.iiK-atairt'  priiu'tial,  1. 


MatLTiaux  (1g  ilêniolitlon,  49. 

.Moulin,  43. 

Prosimiption     de    faute,      U 

et  s. 
Preuve,  9  et  s. 
Preuve  inilirecte,  17  et  s. 
Rcsiions4ibililé  (étendue  «le  la), 

10  et  s. 
Responsabilité  proportionnelle, 

10  et  s. 
Responsabilité  solidaire,  1  et  s. 
Saisie-arrêt.  55  et  66. 
Sous-locataii'e,  1. 
Sous-sol,  49. 
Surveillance  du  bailleur,  31  et 

s..  44  et  45. 
l'sinc.  44.  46. 
fsufruitier,  35. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  cpsjioiixiihilitctjiii  incombe  iiii  eux  d'incen- 
(//>  aux  dijf'érentii  cohictitnirex  qui  occupaient 
l'im  meuble  loué. 

§  2.  De  la  reupoHnabilité  des  locataires  au  cri.':  iiù  le 
bailleur  occupait  pour  partie  l'iiiiiueiihle  in- 
cendié. 


5  1.  De  bi  renjmnsiibililé  i/ui  incombe  au  cas  d'in- 
cendie aux  dijiérenix  colocataires  qui  occupaient 
l'immeuhle  loué. 

1.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  avant  les  modi- 
fications a|iportées  à  l'art.  17.34  par  la  loi  du  5  janv. 


1883^  les  colocataires  d'une  maison  incendiée  étaient, 
jusqu'il  preuve  co:itraire,  solidairement  tenus,  vis-à- 
vis  du  bailleur,  de  tout  le  dommage  qtii  était  résulté 
pour  celui-ci  de  l'incendie  de  l'immeuble  loué.  La 
loi  nouvelle  a  fait  disparaître  la  solidarité  qui  liait 
les  colocataires  entre  eux.  —  V.  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  5  janv.  1883  [S.  LoIk 
annotées  de  1883,  p.  400,  P.  Lois  annotées  de  1883, 
p.  609]  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  255  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  i/én.  iilph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  gi'néral),  n. 
1578  et  s.  —  Sur  les  rapjiorts  entre  le  bailleur  pri- 
mitif, le  locataire  principal  et  les  sous- locataires  ou 
cessionnaires  du  bail  pour  partie,  V.  infrà,  art.  17.53, 
n.  55  et  s.,  u.  89  et  s. 

2.  La  loi  du  5  janv.  1883  n'a  pas  édicté  un  ]irin- 
cipe  d'ordre  public  dont  l'application  s'est  imposée 
sans  retard,  :Y  partir  de  sa  date  ;  et  elle  n'a  pu  davan- 
tage être  considérée  comme  contenant  simplement 
des  règles  de  procédure  qui  [leuvent  s'appliquer  à  des 
faits  antérieurs.  Elle  n'a  donc  pas  échappé  à  la  régie 
de  la  non-rélroactivité  des  lois,  et  elle  ne  s'applique 
pas,  dés  lors,  aux  baux  ni  aux  sinistres  antérieurs 
h  sa  promulgation.  — Cass.,  26  avr.  1892  [S.  92.  1. 
.304,  P.  92.  1.  .304,  D.  p.  92.  1.  548]  —  Sic,  Labbé, 
note  sous  Nimes,  15  mars  1884  [S.  85.  2.  1,  P.  85. 
1.  79]  ;  Richard  et  Maucorps,  n.  5G5  ;  de  Lalande  et 
Couturier,  n.  085;  Richard  [.Tourn.  des  nsstir.,  1884, 
p.  05]  ;  liatbie,  Rev.  crit.,  1884,  p.  737  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  277-11;  Baudri--Lacantinerie,  t.  3,  n.  089. 

3.  La  responsabilitésolidaire  édictée  (lar  l'art.  1734 
(ancien),  contre  les  locataires  d'un  même  immeuble, 
constituait  au  profit  du  bailleur,  du  jour  même  du 
bail,  un  droit  acquis,  quoique  subordonné  à  une  con- 


çu Avant  la  loi  du  5  Janvier  18S3.  le  I"  irarafrrapbe  de  l'art. 
1734  était  alniil  eom.u  :  "  S'il  y  a  plusloui-s  locatiilres  tous  s<int 


nolidnirrment    resi«ins;ible8  de  rini'entlie 
graphes  avaient  la  teneur  actuelle. 


Les  autres  ]mi*a- 
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di(ion  casuelle,  l'événement  de  l'incendie.  —  Xîmes, 
13  mars  1884  [S.  85.  2.  1,  P.  85.  1.  79,  et  la  note 
Lal.bé,  D.  p.  8-i.  2.  97]  —  Trib.  Villefranche,  19 
juin.  1883  [S.  Ihid.,  P.  lhid.1  —  Trib.  Toulouse, 
7  juill.  1884  [S.  Ibid.,  P.  Ihkl.,  D.  p.  ««/.]  —Trib. 
Seine,  2  août  1884  [S.  Ih'd.,  P.  Ihid.,  D.  p.  lhkl.'\ 
—  Bordeaux,  31  déc.  1884  [S.  85.  2.  62,  P.  85.  1. 
338]  —  V.  Paris,  10  nov.  1886  [S.  86.  2.  231,  P. 
86.  1.  1229,  D.  p.  88.  2.  47] 

4.  Dès  lors,  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
s'oppose  à  ce  que  la  disposition  de  la  loi  du  5  janv. 
1883,  qui  décharge  les  locataires  de  la  solidarité,  en 
cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  soit  apijliquée  au 
règlement,  entre  le  bailleur  et  les  locataires,  des 
dommages  causés  par  un  incendie  survenu  postérieu- 
remeut  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  janv.  1883, 
dans  un  immeuble  loue  en  vertu  d'un  bail  antérieur 
à  cette  loi.  —  Xîmes,  15  mars  1884,  précité.  —  Bor- 
deaux, 31  déc.  1884,  précité.  —  l'rib.  Toulouse,  7 
juill.  1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  2  août  1884,  pré- 
cité. 

5.  En  résumé,  la  loi  du  5  janv.  1883  n'a  pas  eu 
d'effet  rétroactif,  et  ne  s'applique ,  ni  aux  baux,  ni 
aux  sinistres  antérieure  à  sa  promidgation.  —  Lvon, 
5  mars  1887  [S.  90.  2.  77,  P.  90.  1.  454,  D.  p."  88. 
2.91] 

6.  Jugé  de  même,  que  la  loi  du  5  janv.  1883  ne 
peut  être  appliquée  qu'aux  baux  postérieurs  à  sa 
promulgation,  et  q\ie  la  responsabilité  des  locataires, 
en  cas  d'incendie  de  la  maison  louée  antérieure- 
ment il  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  doit  être 
appréciée,  au  point  de  vue  de  la  solidarité,  d'après 
les  dispositions  de  l'ancien  art.  1734,  ...  soit  que  le 
sinistre  et  l'introduction  de  l'instance  en  règlement 
de  l'indemnité  aient  précédé  la  promulgation  de  la 
loi...,  soit  que  le  sinistre  soit  postérieur  A  cette  pro- 
mulgation. —  Trib.  Villefranche,  19  juill.  1883,  pré- 
cité. 

7.  Mais  jugé ,  en  sens  contraire ,  que  le  droit  h 
obtenir  une  indemnité  des  locataires  ne  constitue 
au  profit  du  bailleur,  jusqu'au  jour  de  l'incendie, 
qu'une  simple  espérance,  et  non  un  droit  acquis,  et 
que,  eu  conséquence,  la  responsabilité  des  locataires, 
i\  raison  d'un  incendie  survenu  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  janv.  1883,  doit  être 
réglée  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  bien  que 
le  bail  ait  été  passé  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion. —  Trib.  Lvon .  9  janv.  1884  [S.  85.  2.  1,  P. 
85.  1.  79,  D.  p." 84.  3.  104]  —  Trib.  Bordeaux,  7 
mai  1884  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.']  —  V.  Gaz. 
des  Trib.,  26  mai  1883;  Cauvin,  Rec.  périod.  des 
assur.,  1884,  p.  59. 

8.  En  présence  de  la  jurisprudence  qui  n'applique 
la  loi  de  1883  qu'aux  baux  postérieure  à  sa  promul- 
gation ,  il  est  encore  utile  de  rappeler  que  la  res- 
ponsabilité solidaire  dont  étaient  tenus  les  locataires 
vis-à-vis  du  propriétaire  en  cas  d'incendie  pèse  sur 
chacun  d'eux  par  égales  portions,  et  non  propor- 
tionnellement à  l'importance  de  leurs  loyers.  — Col- 
mar,  2  févr.  1870  [S.  71.  2.  178,  P.  71.  632,  D.  p. 
71.  2.  100]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  110:  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  422;  Troplong,  t.  1,  n.  379;  Marcadé, 
sur  l'art.  1734,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4.  p.  372,  §  702,  note  13  ;  Agnel,  n.  351  ;  Perrin  et 
Rendu,  Dictionn.  des  constr.,  n.  2444  ;  Pouget,  Dic- 
tionyi.  des  asmr.,  v°  Louage,  n.  7.  • —  Contra,  Aubr}' 
et  Rau,  t.  4,  p.  485,  §  367;  Allain,  Man.  des  juges 
de  paix,  n.  1306. 

9.  L'innovation  réalisée  en  1883  ne  présente  pas 


de  difficulté  sérieuse  d'interprétation  au  cas  où,  au- 
cun des  colocataires  ne  parvenant  à  établir  que  le  feu 
n'a  pas  pris  dans  les  parties  de  l'immeuble  par  lui 
occupées,  la  question  n'intéresse  en  aucune  façon 
l'interprétation  des  deux  derniers  alinéas  de  notre 
article  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  soit  dans  le 
cas  où  il  est  prouvé  que  l'incendie  a  commencé  chez 
l'un  des  locataires  (art.  1734,  §  2),  soit  dans  celui 
où,  l'un  des  locataires  ayant  établi  que  le  feu  n'a 
pas  pris  dans  ses  appartements,  les  autres  locataires 
ne  parviennent  pas  à  préciser  l'endroit  exact  où  se 
trouvait  le  foyer  de  l'incendie  (art.  1734,  §  3).  — 
Sur  la  critique  du  mode  de  répartition  entre  colo-  a 
cataires  du  montant  de  la  perte  subie  par  suite  de 
l'incendie,  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  180  bis-iv. 
10.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  est  déli- 
cat de  déterminer  la  part  de  responsabilité  du  ou 
des  locataires  qui  ne  sont  point  parvenus  à  fournir 
la  preuve  qu'ils  sont  étrangers  au  fait  de  l'incendie 
ou  autrement  dit  le  montant  de  l'indemnité  qu'ils 
ont  à  verser  entre  les  mains  du  bailleur  :  deux  sys- 
tèmes généraux  ont  été  mis  en  avant  ;  l'un,  indiqué 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  (./.  off., 
Doc.  pari.,  Sénat,  mai  1882,  p.  246,  S.  Lois  anno- 
tées, 1883,  p.  409,  P.  Lois,  Décr.,  1883,  p.  660),  et 
finalement  adopté,  semble-t-il,  par  la  Chambre  des 
députés  (S.  Ibid.,  p.  460,  P.  Ihid.,  p.  670;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  267),  d'après  lequel  l'obligation  de 
chaque  locataire  se  trouve  limitée  dès  le  principe  à 
la  valeur  du  local  par  lui  occupé,  ce  qui  fait  qu'au 
ca.s  de  destruction  totale  de  l'immeuble  le  locataire 
qui  n'a  pu  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  ne  doit  qu'une  partie  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, proportionnelle  à  la  valeur  locative  des  lieux 
par  lui  occupés;  il  n'est  tenu  de  payer  intégrale- 
ment la  valeur  de  l'immeuble  que  si  le  bailleur  dé- 
montre que  ce  locataire  a  commis  une  faute  le 
soumettant  à  l'application  de  l'art.  1382,  suprà.  — 
Labbé,  note  sous  Xancv,  15  mars  1884  [S.  85.  2. 
1,  P.  85.  1.  79],  note  sous  Toulouse,  19  févr.  1885 
[S.  85.  2.  73,  P.  85.  1.  434]  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  277, 
277-1  et  277-1  bis;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  670  et 
s.;  Vavasseur,  Journ.  des  «sôm»-.,  mai  1883;  Sauzet, 
Rer.  crit.,  1885,  p.  166  ;  Charmont,  Rer.  crit.,  1891, 
p.  85  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1687  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  180  bis-\i  et  s.,  xv  et  s. 

11.  En  vertu  d'un  autre  système,  les  dispositions 
des  art.  1733  et  1734  reposeraient  sur  une  présomp- 
tion de  faute  à  la  charge  des  locataires  et  le  bailleur 
aurait  toujours  droit  à  la  réparation  totale  du  sinis- 
tre, sans  avoir  à  fournir  aucune  preuve,  par  cela 
seul  qu'un  ou  plusieurs  des  locataires  n'est  point 
parvenu  à  détruire  la  présomption  de  faute  qu'éta- 
blissent les  art.  1733  et  17.34.  Ce  système  est  clai- 
rement exposé  dans  le  premier  rapport  de  la  com- 
mission delà  Chambre  des  députés  (S.  Loi>,  annotées 
de  1883,  p.  410,  P.  Lois,  Décr.,  etc.  de  1883,  p. 
670),  et  par  M.  le  rapporteur  Durand  au  cours  de 
la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  (Guillouard, 
t.  1,  n.  262)  ;  il  a  été  aussi  admis  par  le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat  dans  un  article  publié,  après  la 
promulgation  de  la  loi,  dans  la  Revue  critique,  1884, 
p.  736  et  s.  —  V.  aussi  Richard  et  Maucorps,  n. 
555  et  s.;  Pépin-Lehalleur,  Xote  sitr  l'iiiterprétatiort 
de  l'art.  1734;  Pascaud,  Rer.  prat.,  1884.  t.  55,  p. 
411. 

12.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  premier  système, 
que,  s'il  est  prouvé  que  le  feu  n'a  pu  prendre  chez 
l'un  des  locataires  de  la  maison  incendiée,  les  autres 
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locataires  ne  saumient  être  tenus  de  payer  au  pro- 

fmclaire  cpi'uiie  piirt  (rindeiniiilc  proportioimello  i'i 
a  valeur  lucativc  de  la  partie  do  riiumoulde  par 
eux  ocoiipe'e  ;  le  surplus  des  domniaj;es  restant  li  lu 
charge  du  liailleur.  —  Trili.  Lvon,  9  jauv.  1884, 
précité. 

13.  ...  Que  lorsque  l'iiumoulile  incendié  était  loué 
à  plusieurs  locataires,  et  ijue  ipiclques-uns  d'outre 
eux  ont  ctalili  ipie  le  feu  n'avait  pas  |iris  niiez  eux, 
ceux  i^ui  n'ont  pu  prouver  que  le  feu  n'avait  pas 
commencé  chez  eux  no  sont  tenus  de  la  réparation 
du  domniaïre  que  proportionnollomcnt  l'i  la  valeur 
locative  de  la  |iortiou  d'immeuble  qu'ils  occupent  ; 
ils  ne  peuvent  étro  tenus  de  la  totalité  du  dommage, 
sauf  à  le  répartir  prciportionnollemont  entre  eux.  — 
Pau,  15  juin.  IS'.U  [S.  91.  2.  '2Ui,  P.  91.  1.  120,5, 
D.  p.  92."  1.  (".07,  sous  Cass.,  9  mai  1892] 

14.  I.a  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée 
en  faveur  du  second  système.  —  lia  été  jugé,  en 
effet,  que  si  la  loi  du  .')  janv.  188;i  a  fait  disparaître 
de  l'art.  1734  la  solidarité  édictée  contre  les  loca- 
taires, dans  le  cas  où  l'orijjiuo  de  l'incendie  ne  peut 
Aire  déterminée,  elle  a  laissé  subsister,  à  la  charge 
du  locataire  chez  lequel  il  est  ])rou\Tî  que  le  feu  a 
commencé,  l'obligation  de  supporter  l'intégralité  des 
dommages  causés  iiar  l'incendie.  —  Cass.,  .■)  avr. 
1887  [S.  87.  1.  12,'),  P.  87.  1.  288,  D.  p.  87.  1. 
329]  —  Toulouse,  19  févr.  188.5  [S.  85.  2.  73,  P. 
85.  1.434,  IX  P.  85.  2.  137]  —  Dijon,  23  déc.  1885 
[S.  86.  2.  35,  P.  80.  1.  21.5,  D.  v.  80.  2.  246]  — 
Poris,  10  nov.  1886  [S.  80.  2.  231,  P.  86.  1.  1229, 
D.  P.  88.  2.  47]  —  Trib.  Nîmes,  29  déc.  1883,  sous 
Ximes,  15  mars  18X4  [S.  85.  2.  1,  P.  85.  1.  79,  D. 
i:  84.  2.  97]  —  Trib.  Pordeaux,  7  mai  1884  [S. 
11,1,1.,  P.  //,«/.]  —  Trib.  Seine,  2  aofit  1884  [8. 
Jbicl.,  P.  //,i'/.] 

15.  Autrement  dit,  U:  nouvel  art.  1734  a  modilié 
la  responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie, 
en  supprimant  entre  eux  toute  solidarité,  et  en  ne 
lee  rendant  responsables  ipi'à  projiortion  dp  la  va- 
leur locative  de  la  partie  de  l'immeuble  par  eux 
occupée  ;  mais  il  n'a  point  privé  le  bailleur  du  droit 
de  réclamer  aux  locataires,  qui  seraient  reconnus 
responsables,  la  totalité  du  dommage  causé  par  l'in- 
cendie, ^  quelque  iiartie  de  l'immeuble  que  ce  soit. 
—  Cass., 4  juin  1889,  Alibert  [S.  89.  1.  477,  P.  89. 
1.  1184,  D'.  P.  90.  l.,351] 

16.  Le  locataire  do  l'appartement,  ot'i  l'incendie 
a  pris  naissance,  est  donc  tenu,  pour  le  tout,  vis-à- 
vis  du  bailleur,  du  dommage  causé.  —  Même  arrêt. 

17.  La  preuve  que  le  feu  a  commencé  chez  l'un 
des  locataires,  qui  doit,  par  suite,  être  rendu  respon- 
sable de  l'intégralité  du  dommage,  résulte  snllisam- 
ment  de  ce  que,  seul,  il  n'a  pas  pu  prouver  que  le 
feu  n'avait  pas  pris  chez,  lui,  tandis  que  les  autres 
locataires  se  sont  exonérés.  —  Dijon,  23  déc.  1885, 
précité. 

18.  Les  modifications  apportées  par  la  loi  du  5 
janv.  1883  à  l'art.  1734  ont  nniijuement  eu  pour 
objet  de  substituer  une  obligation  iiroportionnelle 
et  divise  à  une  obligation  solidaire.  —  Par  suite,  les 
locataires  occupant  la  partie  de  l'immeuble  où  le  feu 
a  commencé,  s  ils  ne  démontrent  jias  que  le  feu  a 
commencé  chez  l'un  d'eux,  sont  tenus,  comme  avant 
la  loi  de  1883,  d'indemniser  le  bailleur  de  la  tota- 
lité du  domiTiage  causé  par  l'incendie,  h  quelque 
partie  de  l'immeuble  qu'il  se  soit  étendu.  —  Cass., 
9  mai  1892  [S.  92.  1.  240,  P.  92.  1.  240,  D.  P.  92. 
1.  007] 


19.  Ils  cessent  seulement  d'en  être  tenus  soli- 
dairement, pour  ne  l'être  plus  que  divisémont  et  à 
proportion  de  la  valour  locative  de  la  portion  d'im- 
meuble par  eux  occupée  par  rapport  fi  la  valeur 
locative  des  parties  occupées  par  les  autres  loca- 
taires également  responsables.  -—  Même  arrêt. 

20.  La  loi  ilu  5  janv.  1883  n'a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  que  de  faire  disparaître  In  solidarité 
qui  liait  tons  les  locataires  d'un  même  immeuble 
vis-à-vis  du  propriétaire.  — Cass.,  5  avr.  1887,  pré- 
cité. —  Toulouse,  19  févr.  1S85,  |irécité.  —  Dijon,  23 
déc.  1885,  précité.  —  Paris,  1()  nov.  1880,  précité. 

21.  En  d'autres  termes,  la  loi  du  5  janv.  1883  n'a 
en  pour  but  et  jiour  résultat  que  de  sulistitner  au 
]iriiicipe  de  la  responsabilité  solidaire  des  locataires 
d'un  même  immeuble,  en  cis  d'incendie,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  proportionnelle.  • —  Kennos, 
15  févr.  1889  [S.  89.  2.  130,  P.  89.  1.  717,  D.  p. 
90.  2.  97] 

22.  Il  on  est  ainsi,  du  moins,  quand  l'origine  de 
l'incendie  reste  inconnue.  —  Toulouse,  19  févr. 
1885,  précité.  —  Paris,  10  nov.  1880.  précité. 

23.  De  même,  au  cas  où  des  locataires,  occupant 
l'étage  où  le  feu  a  commencé,  ne  déiiiontrent  pas 
que  l'incendie  a  éclaté  chez  l'un  d'eux,  ils  sont  tenus, 
comme  avant  la  loi  de  1883,  d'indemniser  le  bail- 
leur de  la  totaliti'»  du  dommage  causé  pur  l'incendie, 
à  quelque  partie  de  l'immeublo  qu'il  se  soit  étendu  ; 
ils  cessent  seulement  d'en  être  tenus  solidairement, 
pour  ne  l'être  que  divisénient,  et  à  proportion  de 
la  valeur  locative  de  la  portion  d'immeuble  par 
eux  occupée.  —  CaPs.,  4  juin  1889,  Comp.  d'assur. 
terr.  /c  Momie  [S.  89.  1.  477,  P.  89.  1.  1184,  D.  P. 
90.  1.  351] 

24.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  sauraient,  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  parles  locataires  res- 
ponsables, établir  une  répartition,  dont  l'objet  serait 
d'en  laisser  une  partie  à  la  charge  du  bailleur,  ou 
de  sou  ayant  droit  (sous  prétexte  que  le  bailleur 
doit  supporter  la  part  d'indemnité  qui  aurait  incombé 
anx  locataires  exonérés).  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  lu  re.tponnaliiUlé  des  Ineatuircs  au  cas  où  le 
bailleur  occupait  pour  partie  Vimtiieuhle  incendié. 

25.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1883,  difl'é- 
rents  systèmes  s'étaient  fait  jour  pour  déterminer  la 
responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie,  alors 
(jue  le  bailleur  habitait  pour  partie  le  même  im- 
meuble que  celui  détruit.  —  D'après  l'im  de  ces 
systèmes,  le  locataire  n'était  pas  responsable  de  l'in- 
cendie de  la  maison  louée,  même  s'il  ne  pouvait  pas 
établir  que  l'incendie  était  arrivé  par  cas  fortuit,  force 
majeure,  ou  vice  de  cimstruction,  ou  que  le  feu  avait 
été  communiqué  par  une  maison  voisine,  s'il  prou- 
vait que,  dans  le  temps  où  la  maison  av.ait  été  in- 
cendiée, il  n'y  avait  pas  son  habitation,  et  que  le 
propriétaire  en  occupait  lui-même  une  partie.  — 
Turin, 8  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 470]  —  Sic, 
Duranton,  t.  17,  n.  lO'.i  ;  Devilleneuve,  note  sous 
Toulouse,  7  juin.  1843  [S.  44.  2.  175]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  ilr.fr..  v"  Bail  (on  général),  u. 
1009  et  s. 

20.  Jugé  aussi  que  la  présomption  légale  établie 
en  cas  d'incendie  contre  le  locataire,  au  profit  du 
propriétaire,  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  pro- 
priétaire habitait  aussi  la  maison  incendiée.  Le  lo- 
cataire no  pourrait  être  responsable  qu'iuitant  que  le 
])ropriétaire  établirait  que   l'incendie  a  eoinniencé 
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dans  les  lieux  loués  à  celui-ci.  —  Toulouse,  7  juill. 
1843  [S.  44.  2.  175,  P.  44.  2.  166,  D.  r.  44.  2.  102] 
27....  Pourvu,  toutefois,  que  le  local  réservé  par  le 
propriétaire  soit  situé  de  telle  manière  que  le  feu  de 
l'incendie  ait  pu  en  provenir.  Dans  une  telle  hj'po- 
thèse,  le  propriétaire  doit  être  assimilé  aux  loca- 
taires, et  ne  peut,  par  suite,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  lus  autres  locataires  pour  la  perte 
résultant  de  l'incendie,  qu'en  prouvant  que  cet  in- 
cendie est  arrivé  par  leur  faute  ou  leur  imprudence. 
—  Rioni,  4  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 104, 
D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  411] 

28.  Le  propriétaire  n'avait  pas  même  le  droit 
d'invoquer  l'application  de  la  disposition  établie  par 
l'ancien  art.  1734,  entre  les  divers  locataires  d'une 
maison  incendiée,  et  d'exiger,  par  suite,  que  son  lo- 
cataire fût  solidairement  responsable  avec  lui  de 
l'incendie,  sous  les  réserves  posées  dans  ce  même 
article.  —  Toulouse,  7  juill.  1843  [S.  44.  2.  175, 
P.  44.  2.  166,  D.  p.  44.  2.  102,  D.  Rép.,  loc.cit.] 

29.  Tout  au  contraire,  il  avait  été  décidé  que  la 
présomption  légale  de  faute  établie  au  cas  d'incen- 
die contre  les  locataires,  en  faveur  du  propriétaire, 
ne  recevait  aucune  modification  de  la  circonstance 
que  le  ]iropriétaire  habitait  la  maison.  —  Lyon,  17 
janv.  1834  [S.  34.  2.  241,  P.  chr.,  D.  r."  34.  2. 
150] 

30.  Le  plus  souvent,  les  tribunaux  se  prononçaient 
en  faveur  d'un  système  intermédiaire.  Ils  décidaient 
que  le  propriétaire,  qui  s'était  réservé  une  partie  de 
la  maison  louée,  ne  pouvait  se  prévaloir  contre  son 
locataire  de  la  présomption  de  faute  établie  par 
l'art.  1733  qu'à  la  condition  préalable  de  prouver 
que  le  feu  n'avait  pas  pris  dans  la  partie  par  lui  ré- 
servée. —  Cass.,  20nov.  185i  [S.  56.  1.  103,  P.  56. 

1.  324,  D.  p.  55.  1.  457]  —  Dijon,  8  janv.  1880  [S. 
81.  2.  84,  P.  81.  1.  455]  —  Toulouse,  26  nov.  1880 
[S.  81.  2.  29,  P.  81.  1.  200]  —  Chambérv,  24  juill. 
1882  [S.  83.  2.  45,  P.  83.  1.  232]  —  S/c,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  272,  texte  et  note  1  ;  Troplong,  1. 1, 
n.  380  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  425;  Duranton  ,  t.  17, 
n.  109  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n.  5  ;  Au- 
bry  et  Rau,t.4,  p.  48G,  §  367.  —  Contra,  Rodière, 
Solidarité,  n.  204. 

31.  Il  en  était  ainsi,  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire, qui  habitait  une  partie  de  la  maison,  y  avait 
des  chambres  qu'il  louait  en  garni,  et  dont  il  avait 
conservé  la  surveillance.  —  Cass.,  20  nov.  1855, 
précité. 

32.  Même  solution  à  l'occasion  d'un  bail  antérieur 
à  la  loi  de  1883,  dans  une  espèce  à  peu  près  iden- 
tique, où  le  propriétaire  de  la  maison  louée  y  avait 
conservé  un  appartement,  dont  il  s'était  réservé  la 
surveillance  exclusive  et  la  libre  disposition.  —  Li- 
moges, 6  févr.  1883  [S.  83.  2.  127,  P.  83.  1.  698] 

33.  II  n'importe  que  le  propriéUiire  n'habite  pas, 
d'ordinaire,  l'appartement  qu'il  s'est  réservé.  —  "Tou- 
louse, 26  nov.  1880,  précité. 

34.  Il  n'importe  pas  davantage  que  le  propriétaire 
eût  été  absent  au  moment  de  T'incendie.  —  Dijon, 
8  janv.  1880,  précité. 

35.  Pareillement,  si  l'usufruitier,  tout  aussi  bien 
que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  peut  se 
prévaloir  à  l'encontre  de  ses  locataires,  de  la  pré- 
somption de  l'art.  1733,  il  ne  le  peut,  toutefois,  s'il 
occupe  lui-même  les  lieux  loués,  qu'à  la  charge  de 
prouver  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les 
lieux  qu'il  occupe.  —  Lyon,  29  juill.   1880  [S.  81. 
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36.  Jugé  aussi  que  quand  la  mai.son  incendiée  est 
occupée  à  la  fois  par  le  propriétaire  et  par  des  loca- 
taires, c'est  au  propriétaire  (ou  à  la  compagnie  d'as- 
surances subrogée  à  ses  droits)  qui  veut  rendre  les 
locataires  responsables,  à  prouver  que  l'incendie  a 
été  le  résultat  de  la  faute  des  locataires  ou  de  leurs 
employés,  ou  que  du  moins  le  feu  a  pris  dans  une 
portion  de  la  maison  occupée  par  eux  seuls.  —  Gre- 
noble, 20  mai  1872  [S.  73.  2.  69,  P.  73.  327,  D.  p. 
74.  2.  215] 

37.  On  était  allé  même  jusqu'à  décider  que  si  le 
propriétaire,  habitant  lui-même  une  partie  de  la  mai- 
son incendiée,  ne  pouvait  en  cas  d'incertitude  sur 
la  cause  de  l'incendie  et  le  lieu  où  il  avait  commencé, 
invoquer  les  dispositions  des  art.  1733  et  1734,  il  en 
était  autrement  s'il  prouvait  que  le  feu  n'avait  pas 
commencé  dans  la  partie  qu'il  occupait.  En  pareil 
cas,  la  présomption  légale  établie  par  l'art.  1733 
reprenait  toute  sa  force  contre  les  locataires,  et,  par 
suite,  le  principe  de  la  solidarité  créé  par  l'ancien 
art.  1734  devait  également  recevoir  son  applica- 
tion. —  Cass.,  15  ni'ars  1876  [S.  76.  1.  345,  P.  76. 
534,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  1.  449]  — 
Chambérv,  24  juill.  1882,  précité.  —  S/'c,  en  ce  sens 
que  le  preneur  pouvait  être  tenu  de  paj-er  la  valeur 
de  l'intégralité  de  l'immeuble  incendié  même  celle 
représentant  la  partie  de  l'immeuble  occupée  par 
le  bailleur,  Troplong,  !oc.  c/t.;  Duvergier,  loc.  cit.; 
Cûlmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  179  bis-iv.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  25,  n.  296  ;  Marcadé,  sur  les  art. 
1733  et  1734,  n.  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  373,  §  703,  note  16  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  272. 

38.  En  tous  cas,  dans  ce  système,  le  propriétaire 
occupant  une  partie  de  la  maison  incendiée,  et  qui 
n'a  pas  pu  prouver  que  le  feu  n'a  pas  pris  dans  la 
partie  par  lui  réservée,  ne  saurait  e.Kciper  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1734,  pour  se  faire  considérer  comme 
un  colocataire,  et,  à  ce  titre,  obtenir  du  locataire 
une  contribution  à  la  perte  subie.  —  Toulouse,  26 
nov.  1880,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  297.  — 
V.  sur  la  question,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Nîmes, 
25  mars  1884  [S.  85.  2.  1,  P.  85.  1.  79] 

39.  Certains  auteurs  soutiennent  que  les  modifica- 
tions, apportées  par  la  loi  du  5  janv.  1883,  ont 
changé  la  situation  respective  des  locataires  et  du 
propriétaire  qui  s'est  réservé  une  partie  des  lieux 
loués  et  détruits  par  un  incendie  ;  d'après  eux,  depuis 
la  loi  nouvelle,  le  propriétaire  n'a  plus  rien  à  prouver 
pour  être  recevable  à  opposer  à  ses  locataires  les 
dispositions  des  art.  1733  et  1734.  —  Suivant  ces 
auteurs,  la  jurisprudence  ancienne  a  perdu  sa  force 
et  sa  raison  d'être.  Actuellement,  dans  cette  opinion 
du  moins,  le  bailleur  est  en  droit  de  réclamer  au 
preneur  la  restitution  de  la  chose  louée,  à  moins  que 
celui-ci  ne  prouve  qu'il  est  libéré  par  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  :  en  telle  sorte  que  les  locataires 
n'échappent  plus  à  l'obligation  de  restituer,  qu'à  la 
condition  d'établir  que  l'incendie  n'a  pas  commencé 
chez  eux,  ou  a  commencé  dans  la  partie  habitée  par 
le  propriétaire.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  273;  Labbé, 
note  §  3,  in  medio  sous  Nîmes,  15  mars  1884,  pré- 
cité, Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  686.  —  V.  su- 
prà,  art.  1733,  n.  113  et  s. 

40.  Mais  jugé  que,  depuis  la  loi  du  5  janv.  1883, 
comme  auparavant,  le  bailleur,  qui  occupe  lui-même 
une  partie  de  l'immeuble  loué,  ne  ]jeut,  en  cas  d'in- 
cendie, invoquer  contre  le  preneur  la  disposition  de 
l'art.  1733,  à  moins  de  prouver  que  le  feu  n'a  pas 
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commencé  dans  la  partie  de  maison  qu'il  occupe.  — 
nioro,  21  mai  188G  [S.  87.  2.  103,  P.  87.  1.  577, 
D.  r.  87.  2.  «7]  —  Rennes.  15  févr.  1889  [S.  8i).  2. 
136,  P.  811.  1.  717,  D.  P.  90.  2.  97]  —  Sir,  Itichard 
et  Maui'orps,  n.  544,  qui  .illirnient  que  M.  Durand, 
rap|iortcur  de  la  loi  i"i  laCliamlire  dos  députos,  inter- 
prète en  ce  sens  la  disposition  du  nouvel  art.  1734. 
—  V.  note  sous  Toulouse,  19  févr.  1885  [D.  r.  85. 
2.  137] 

41.  C'est  également  en  ce  sens  que  s'est  |iro- 
noncée  la  Cour  suprême,  en  décidant  que  le  bailleur, 
quand  il  occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble 
loué,  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  invoquer  contre  le 
preneur  la  disposition  de  l'art.  1733,  xujirù,  à  moins 
ipi'il  ne  prouve  dans  les  termes  de  l'art.  1734,  §§2 
et  3,  que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie 
oceupce  par  lui.  —  Cass.,  29  juill.  1885  [S.  87.  1. 
21,  P.  87.  1.  83,  D.  1'.  86.  1.  374] 

42.  D'ailleurs,  les  juges  peuvent,  après  avoir 
déclaré  cette  otfre  de  preuve  recevable  en  principe, 
la  repousser,  par  le  motif  qu'elle  n'est  ni  concluante, 
ni  pertinente,  en  fait,  à  raison  de  la  confusion  ré- 
sultant de  l'état  matériel  des  lieux.  —  Même  arrêt. 

43.  S'il  est  vrai  que  la  présomption  Icgale  de 
faute,  érigée  par  la  loi  contre  le  locataire,  cesse  en 
cas  de  cohabitation,  on  ne  saurait  considérer  comme 
cohabitant  le  bailleur  d'un  moulin,  qui  s'est  réservé 
le  droit  à  une  partie  déterminée  de  la  prise  d'eau, 
alors  que,  en  fait,  il  n'a  pas  utilisé  cette  réserve, 
et  que,  d'ailleurs,  il  était  impossible,  vu  la  nature 
de  la  partie  réservée,  que  l'incendie  put  y  prendre 
naissance.  —  Toulouse,  19  févr.  1885  [S.  85.  2.  73, 
P.  85.  1.  434,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85.  2. 
137]  —  V.  notre  liép.  gén.alph.  du,  dr.fr.,  v"  Bail 
(en  général),  u.  1649  et  s. 

44.  Le  bailleur  n'a  pas,  non  plus,  une  jouissance 
commune  avec  celle  du  locataire,  par  cela  seul  qu'il 
a  réservé  pour  d'autres  locataires,  usiniers  voisins, 
le  droit  de  pénétrer  dans  les  lieux  loués,  à  l'effet 
d'y  surveiller  les  moteurs,  arbres  de  transmission  et 
autres  appareils  qui,  établis  dans  les  locaux  loués, 
communiquent  une  force  motrice  à  leurs  usines,  alors 
que  le  preneur,  connaissant  la  situation,  a  déclaré 
se  mettre  aux  lieu  et  place  du  bailleur  relativement 
à  ces  droits  concédés.  —  Même  arrêt. 

45.  N'est  pas  davantage  cooccupant  des  lieux 
loués  le  bailleur,  qui  a  retenu  la  faculté  d'y  pénétrer 
jiour  y  exercer  une  surveillance,  alors  que,  du  bail, 
il  résulte  qu'il  a  voulu  non  diminuer  la  jouissance 
ou  la  responsabilité  du  locataire,  mais  apporter  un 
redoublement  de  surveillance.  —  Même  arrêt. 

46.  On  ne  peut  pas,  non  plus,  considérer  comme 
colocataires,  dans  le  sens  de  l'art.  1734,  des  usiniers 
voisins  qui,  tenant  du  même  bailleur  la  location  de 
leurs  usines,  ont  seulement  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  lieux  loués  pour  les  maun-uvres  des  vannes  ou 
le  graissage  des  moteurs  et  appareils  de  transmis- 
sion servant  à  leurs  usines  (Motifs).  —  Même  ar- 
rêt. 

47.  Les  locataires  ne  sauraient   pas  davantage 


être  exonérés  de  la  responsabilité  établie  par  les 
art.  1733  et  1734,  par  le  motif  que  k  le[iropriétaire 
avait  la  libre  disiiosition,  dans  la  maison,  d'un  ap- 
partement qu'il  n'Iiabilait  pas,  mais  dont  il  avait  les 
clefs,  appartemeni  qu'il  faisait  visiter,  et  dans  le- 
quel, pour  divers  motifs,  il  introduisait  des  ou- 
vriers »  ;  la  situation  légale  du  propriétaire  ne  peut, 
en  ce  cas,  être  assimilée  A  celle  d'un  locataire.  — 
CasB.,  20  oct.  1885  [S.  86  1.  342,  I'.  86.  1.  857, 
D.  p.  86.  1.  374] 

48.  La  double  circonstance,  tant  de  la  vacance 
de  certaines  parties  des  bâtiments  loués,  que  de 
l'habitation,  dans  un  b'iiimcnt  attenant,  d'un  con- 
cierge préposé  du  propriétaire,  ne  constitue  pas  une 
cooccupation  du  proprii'tairc,  de  nature  à  exonérer 
les  locataires  de  la  iinscmiption  légale  édictée  par 
les  art.  1733  et  1734.  —  Amiens,  U  févr.  1885  [S. 
86.  2.  20,3,  P.  86.  1.  1102] 

49.  Il  en  est  pareillement  du  fait,  par  le  concierge 
lircposé  du  propriétaire,  d'avoir  parfois  déposé  dans 
un  grenier  et  un  sous-sol,  dépendant  des  lieux  loués, 
des  matériaux  de  démolition  et  des  déchets  recueil- 
lis par  lui  pour  son  profit  personnel,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  établi  que  de  pareils  dépôts  aient 
existé  au  jour  de  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

50.  De  même,  les  locataires  ne  sauraient  être 
exonérés  de  la  responsabilité  édictée  ]jar  les  art. 
1733  et  1734,  sous  le  prétexte  que,  à  l'époque  du  si- 
nistre, un  grenier,  aménagé  sous  le  toit  longeant  tout 
le  bâtiment,  était  occupé  par  le  propriétaire  ou  par 
le  concierge,  son  représentant.  —  Cass.,  26  mai 
1884  [S.  86.  1.  342,  P.  86.  1.  857,  D.  p.  85.  1.  209] 

51.  Le  propriétaire  ne  peut,  en  pareil  cas...  ni 
être  assimilé  à  un  locataire...  —  Même  arrêt. 

52.  ...  Ni  être  considéré  comme  étant  en  commu- 
nauté d'habitation  avec  les  locataires.  —  Même  ar- 
rêt. 

53.  La  circonstance  que,  dans  la  maison  louée, 
un  local  est  vacant  au  moment  de  l'incendie,  est 
sans  iuHuence  sur  la  responsabilité  des  locataires. — 
Cass.,  4  juin  1889  [S.  89.  1.  477,  P.  89.  1.  1184, 
D.  P.  90.  1.  351]  —  Trib.  Lvon,  8  mai  1884  [S. 
85.  2.  1,  P.  85.  1.  79]  —  V.  iuprà,  n.  48. 

54.  Cette  circonstance  ne  saurait  être  assimilée, 
en  elïet,  à  l'occupation  du  local,  dont  s'agit,  par  le 
propriétaire.  —  Trib.  Lyon,  8  mai  1884,  précité. 

55.  Jugé  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  occupe, 
avec  des  locataires,  l'immeuble  sinistré,  comme  il 
n'a  contre  ces  locataires,  tant  que  le  point  de  départ 
de  l'incendie  demeure  inconnu,  qu'une  créance  éven- 
tuelle, il  ne  pe\it  former  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  qui  leur  sont  dues.  —  Cour  sup.  de  just.  de 
Luxembourg,  20  mai  1888  [S.  88.  4.  23,  P.  88.  2. 
40]  —  V.  nuprà,  art.  1733,  n.  77  et  78. 

56.  Vainement  le  propriétaire  soutiendrait  que 
ses  locataires  sont  débiteurs  d'un  corps  certain  qu'ils 
devaient  restituer,  à  moins  de  prouver  le  cas  fortuit, 

eaux  termes  de  l'art.  1302,  suprà,  qui  serait  ainsi 
pour  lui  le  titre  d'une  créance  certaine.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  île  ses  sous-locataires.  —  C.  civ.,  1384  ;  C.  coinm.,  99  ; 
li.  25  tuai  1838,  art.  4-2°. 


1.  Les  domestiques  se  trouvent  compris,  par  l'art. 
1735,  au  nombre  des  personnes  du  fait  desquelles  le 


preneur  répond,  que  ce  fait  ait  eu  pour  résultat  un 
incendie,  ou  toute  autre  dégradation  des  immeubles 
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L!v.   111.   Tit.   Vin  :  Du-  contrat  de  louage.  —  Art.   1736. 


loués.  —  Ju.?é  à  cet  égard  que  le  locataire,  dont  le 
ser\dteur  a  mis  volontairement  le  feu  ù  l'immeuble 
loué,  est  responsable,  vis-à-vis  du  liailleur,  des  suites 
de  Fiiicendie.  —  Cass.,  24  janv.  188:-5  [S.  83.  1.  '261, 
P.  83. 1.  628,  et  le  Rapport  de  M.  le  conseiller  Delise, 
D.  p.  83.  1.  153]  —  Paris,  7  févr.  1880  [S.  81.  2. 
152,  P.  81.  1.  816,  D.  p.  81.  2.  7]  —  Orléans,  19 
août  1881  [S.  82.  2.  64,  P.  82.  1.  342,  D.  p.  82.  2. 
168]  —  Sic,  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  4,  )).  71  ;  Mer- 
lin, Kép.,  v°  Bail,  §  7,  n.  15;  Toullier,  t.  11,  n. 
162:  Boileux,  Comment,  sur  le  C.  civ.  [6"  éd.),  t.  6, 
sur  l'art.  1735,  p.  84;  Duranton,  t.  17,  n.  103  et 
107  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  484,  §  367  ;  Maroado, 
sur  l'art.  1735,  n.  1  ;  Laurent,  t.  25,  n.  275  ;  Guil- 
louard,  1. 1,  n.  247.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  nlph.  du 
dr.fr.,  v"  Biiil  (en  général),  n.  1547  et  s.  —  Sur 
la  responsaliilité  du  preneur  à  raison  des  faits  de  ses 
sous-locataires,  V.  infixt,  art.  1753. 

2.  Peu  importe  et  c'est  là  une  différence  notable 
entre  notre  article  et  l'art.  1.384,  -wprà,  que  le  feu 
ait  été  mis  par  le  serviteur  en  deliors  des  fonctions 
auxquelles  il  était  employé.  —  Cass.,  24  janv.  1883, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  276-1  ;  Delise, 
lac.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1384,  n.  155  et  s. 

3.  Le  locataire  est  responsable  vis-à-vis  du  bailleur 
des  conséquences  de  l'incendie  survenu  dans  l'inté- 
rieur de  l'immeuble  à  lui  affermé,  encore  bien  que 
tout  porterait  à  faire  considérer  cet  incendie  comme 
l'teuvre  de  la  malveillance,  s'il  est  établi  qu'au  mo- 
ment où  le  feu  a  éclaté  le  bâtiment  incendié  n'était 
habité  que  par  sa  famille  et  ses  serviteurs,  et  si 
même  les  indices  tendent  à  faire  ju'ésumer  que  le 
feu  a  été  mis  par  l'uu  de  ces  derniers.  En  pareil  cas, 
la  responsabilité  du  ))reneur  découle,  soit  des  art. 
1733  et  1735,  soit  de  l'art.  1384.  —  Paris,  23  janv. 
1866  [S.  66.  2.  79,  P.  66.  341] 

4.  Sous  l'expression  de  notre  article  :  personnes  de 
la  maison,  se  trouvent  aussi  compris,  la  femme  du 
preneur,   ses   enfants,  les  personnes  qu'il  emploie 


chex  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit  ou  qu'il  reçoit 
en  qualité  d'hôte  ou  de  pensionnaire,  alors  même 
qu'on  ne  peut  démontrer  qu'il  a  commis  une  faute 
quelconque.  —  Pothier,  Louage,  n.  193  ;  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  2,  n.  5;  Guillouard, 
t.  1,  n.  247.  — -  V.  Laurent,  t.  25,  n.  275. 

5.  Le  locataire  d'une  auberge  est  responsable  des 
dégradations  causées  par  les  voyageurs  qui  y  sont 
reçus,  soit  que  ces  dégradations  proviennent  d'un 
incendie,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  autre  fait. 
—  Duvergier,  t.  1,  n.  431  ;  Troplong,  t.  1,  n.  397; 
Guillouard,  t.  1,  n.  248.  —  Contra,  Pothier,  Louage, 
n.  194;  Duranton,  t.  17,  n.  107. 

6.  Le  garde-magasin  est  responsable  de  l'incendie 
de  son  magasin  arrivé  même  pendant  son  absence 
et  par  le  fait  d'un  ouvrier  de  l'administration  qui 
lui  était  subordonné.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1815 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité, 
n.  291-5°] 

7.  liais  on  ne  peut  prétendre,  par  une  application 
extensive  de  notre  article,  que  l'usufruitier  qui  a 
donné  à  bail  les  biens  sur  lesquels  s'exerce  son 
droit,  répond  envers  le  nu-propriétaire  des  impru- 
dences de  son  locataire.  ■ —  Ainsi,  le  mari,  chef  de 
la  communauté  d'acquêts  dont  faisait  partie  la 
jouissance  d'une  maison  de  la  femme,  par  lui  don- 
née à  bail  à  des  tiers,  n'est  pas  responsable  vis-à- 
vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  de  l'incendie 
qui  a  détruit  ladite  maison,  quand  cet  incendie  est 
le  résultat  de  causes  restées  inconnues  et  n'est  point 
imputable  à  sa  négligence.  En  ce  cas,  la  responsa- 
bilité imposée  aux  preneurs  par  l'art.  1733,  suprà, 
est  substituée  à  celle  du  mari  usufruitier,  qui  n'oc- 
cupe pas  l'immeuble  et  n'a  fait  qu'un  acte  licite  en 
le  donnant  à  bail.  —  Cass.,  24  févr.  1890  [S.  92.1. 
495,  P.  92.  1.  495,  D.  p.  93.  1.  119]  —  Sic,  Prou- 
dhon,  t.  3,  n.  1.569;  Aubrv  et  llau,  t.  2,  p.  495, 
§  231;  Demolombe,  t.  10,  "n.  629. 


AkT.  1736.  81  le  bail  a  été  fait  sans  éc 
à  l'antre  qu'en  ob.servant  les  délais  fixés  ])ar 


rit,  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé 
l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.,  1714,  1739,  1757 


I 


etsuiv.,  1774  et  1775. 


INT>KX    ALPHABETIQL'E. 


Acceptation  du  congc*,  7,  It). 

Acfiuérenr,  15. 

Acte  authentique,  20  et  s. 

Acte  sous  seing  privé,  2U  et  s. 

Appartement  meublé,  2. 

Bail  (expiration  du) ,  6. 

Bail  il  colonage  partiaire.  3. 

Bail  à  durt^e  doterniinét!,  (i. 

Bairfiiiuri'eindéterminée.Gctïj. 

Ball'ccrit,  1. 

Bail  sans  Ocril,  1, 

Bail  ji  fci'ino,  3  et  s. 

Bail  à  loyer,  2  et  ^. 

Bailleur,  7,  11. 

Carrières,  5. 

rintures  (enlèvement  tic).  33. 

Compt-tence,  31  et  32. 

Congé,  6  et  s. 

Congé  écrit,  20  et  s. 

Congé  verbal.  20  et  s. 

Consentement  mutuel,  35  et  s. 

Convention  des  parties.  35. 

Copropriétaire.  15  et  s. 

Délai  des  congés,  11  et  12,  27 

et  28. 
Dommages-intérêts.  34. 


Double  écrit,  20. 

Eanx  minérale-s,  3G  cl  37. 

Etranger,  30. 

Exploit  d'huissier,  21  et  22. 

Expulsion  d'un  étranger,  30. 
!  Expulsion  du  locataire,  31  et  32. 
I  Faculté  de  résiliation,  10  et  11. 
I  Femme  dotale.  8  et  9. 
I  Force  majeure,  29  et  30. 
j  (ruerre,  29. 
1  Hypothèque,  8  et  9.  i 

luterrogatûiresur  faits  et  arti- 
cles, 26. 
I  Lettre  missive,  20,  24  et  25,  28, 

Locataire,  10. 

Locataires  solidaires,  18, 

Louage  de  meubles,  2 . 
I  Mines,  5, 

MduHu  h  vent.  4. 

Nullité.  22. 

Preuve,  23  et  s. 

Preuve  testimoniale.  23. 

Référé,  31  et  32, 

Renonciation  du  bailleur.   13 
et  14. 

Résiliation  du  bail,  7,  35. 


Serment,  20. 

Tacite  reconduction,  G. 

Tourbières,  5, 


L'sage  des  lieux,  2 

Vente,  11. 

Vice  de  forme,  22. 


1.  Une  observation  ,e:énérale  domino  rinteqiréta- 
tion  des  art.  173l3  et  s.  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher 
aux  expressions  de  ha  i]  fuit  sans  écrft  et  ha  H  fait 
2mr  écr'ft  le  sens  qu'elles  comportent  naturellement 
et  qu'elles  reçoivent,  par  exemple,  dans  les  art.  1714 
et  1715  ;  l'intention  du  lé^^islateur  a  été,  au  contraire, 
de  désigner,  à  l'aide  de  la  première  formule,  les  baux 
dont  la  durée  est  indéterminée  et,  à  l'aide  de  la  se- 
conde, ceux  dont  la  durée  a  été  arrêtée  ]>ar  avance 
entre  les  parties.  —  Mouricault  [Locré,  t,  14,  p.  430 
et  431]  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  48(î  ;  Delvlncourt,  t.  3, 
p.  97,  note;  Troplong,  t.  1,  n.  404;  Duranton,  t. 
17.  n.  116;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  498,  §  369,  note 
17  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,ii.  183  bis-ii  ;  Laurent, , 
t.  25,  n.  314  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  697  et  B.; 
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A^uel,  11.  7K7  ;  <iiiiil<>iiiir(l,  I.  1,  n.  400.  —  V.  notre 
Hfp.  yen.  (i/])/i.  tlu  ilr./r.,  v"  linil  (en  Rénérnl),  il. 
IWù  et  s.,  et  V"  littil  à  loi/er.  n.  ;!(I5  et  8. 

■J.  L'art.  173(),  <]iioi()uc  compris  dans  la  section  où 
se  trouvent  consacrées  les  «  règles  communes  aux 
liaux  (K'S  maisons  et  des  Iuimik  rurau.x  v,  ne  con- 
cerne pas  en  réalité  les  liaux  des  biens  ruraux  ;  pour 
ceux-ci,  il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1774  et 
1775,  i'i/ià,  que  leur  durée  doit  être  considérée 
comme  détermini'e  à  l'avance,  même  dans  le  silence 
du  bail  i\  cet  égard  ;  elle  se  trouve  être,  en  efl'et, 
tixi  e  au  temps  qui  est  nécessaire  jiour  que  le  prene\ir 
recueille  tous  les  fruits  de  l'iicritage  affermé.  — 
Lyon,  4  sept.  1«0G  [S.  clir.,  D.  a.  9.  940]  —  V. 
notre  I{é/>.  ijèn.  itlph.  dit  ilr.  /'/•.,  v"  liidl  (en  géné- 
ral), n.  198!)  et  s.,  et  vo  Ii,iil  à  ferme,  n.  476  et  s. 
—  Sur  différents  cas  (bail  d'appiuternent  meublé  et 
certaines  locations  de  meubles),  dans  lesquels  la  loi 
fixe,  à  défaut  de  la  convention  des  [jartics,  la  durée 
du  bail  il  loyer  et  dans  lesquels,  par  conséquent, 
notre  article  ne  saurait  trouver  d'a]iplioation,  V. 
iHj'ià,  art.  1757  et  1758.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  lis  baux  A  loyer  dont  la  durée  n'est  pas  directe- 
ment tixro  par  la  convention  des  parties  ou  jiar 
In  loi,  ont  une  durée  illimitée  ou  au  contraire  ont 
une  durée  déterminée  par  les  anciens  usages,  V. 
dans  le  premier  sens,  Duranton,  t.  17,  n.  117;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  484;  C'olmct  de  Santerre,  t.  7,  n. 
'  ■  ;  liix-i\i  et  VI.  —  Coiiti-à,  Laurent,  t.  25,  n.  H21 
.■■■22. 

...  Cela  étant,  le  bail  à  ferme  cesse  de  plein  droit 
k  l'expiration  du  terme,  sans  qu'un  congé  soit  né- 
cessaire, bien  qu'il  s'agisse  d'un  bail  non  écrit  :  l'art. 
173tî,  suivant  lequel,  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
l'une  des  |iarties  ne  (lent  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
observant  l'usage  des  lieux,  n'est  applicable  qu'aux 
baux  des  maisons.  —  Trêves,  27  mai  18U8  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .K.  9.  940]  —S/r,  Merlin,  Rép.,  v»  Bail, 
§  4  ;  Holland  de  Villargues,  v"  C<iH;/é,  n.  (J  ;  Duran- 
ton, t.  17,  11.  215;  Malleville,  Aniih/ne,  ,art.  1775; 
Duvirgier,  t.  1,  n.  48G  et  487:  Troplong,  t.  1,  n. 
405;  Guillouard,  t.  1,  n.  407,  t.  2,  n.  597.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  les  baux  à  colonage  partiaire,  )»/'rà. 
art.  176,S-17G4. 

4.  le  bail  à  ferme  a  plus  particulièrement  pour 
objet  les  fonds  de  terre  et  li.Ttiments  nécessaires  à 
leur  exploitation.  —  Ainsi,  un  moulin  à  vent  n'est 
pas  un  fonds  rural  dans  le  sens  de  l'art.  1774.  infrù, 
encore  que  différentes  pièces  de  terre  y  soient  an- 
nexées. Dès  lors,  au  cas  de  bail  verbal  d'un  tel  im- 
meuble, la  jouissance  du  preneur  u'est  ]>as  limitée  à 
une  année,  et  le  bailleur  ne  peut  donner  congé  au 
preneur  qu'eu  observant  les  délais  fixés  jmr  l'usage 
des  lieux,  conformément  à  l'art.  17.36.  —  Toulouse, 
18  dêc.  1840  [S.  41.  2.  136,  P.  41.  1.  349,  D.  p.  41. 
2.  141,  D.  Héj).,  V  Lomu/e,  n.  671-2°] 

5.  Si  l'art.  1736  ne  8'appli(|ue  pas  aux  baux  des 
biens  ruiaux,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il  ne 
concerne  que  les  baux  h  loyer;  il  embrasse  tous  les 
baux  quelconques  sans  terme  fixe  :  baux  de  carrières, 
démines,  de  tourbières,  etc. —  Troplong,  t.  l,n.  405; 
Duvergier,  t.  1,  n.  487.  — V.  cep.  aierlin,  /oc. 
cit. 

6.  En  principe,  les  baux  à  loyer  consentis  )iour 
une  durée  déterminée  par  la  convention  des  jiarties 
ou  jiar  la  loi  cessent  de  plein  droit,  ainsi  que  l'éta- 
blit l'art.  1737,  infrù,  par  l'expiration  du  terme  fixe, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé;  il  en  est 
différemment  toutefois  lorsque  la  durée  du  bail  n 


été  indiquée  par  périodes;  en  pareil  cas,  les  parties 
doivent  recourir  A  la  pratique  du  congé,  lorsciu'elles 
désirent  faire  cesser  les  effets  du  bail  après  rex]ii- 
ration  d'une  période  autre  que  la  dernière.  —  Guil- 
louaiil,  t.  1,  n.  424  ;  Troplong,  t.  1,  n.  430  ;  Duranton, 
t.  17,  n.  128;  Delvincourt  (édit.  de  1819),  t.  3,  no- 
tes, p.  425;  Duvergier,  t.  1,  n.  511;  Laurent,  t.  25, 
n.310  et  383;  Haudrv-I.acantinerie,  t.  3,n.  699. — 
V.  Bruxelles,  31  mars  1814  [P.  dir.,  D.  Rép.,  \" 
iMUiKje,  n.  536]  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  !i  congé  pour  faire  cesser  les  effets  d'un  bail 
existant  jiar  suite  d'une  tacite  reconductinn,  V.  in- 
frù, art.  1738,  n.  19. 

7.  Vm  pareille  liyiiotliôse,  il  est  bien  évident  que 
le  congé  ne  peut  être  iloiiné  (pi'A  l'époque  de  l'ex- 
piration de  cliaque  jicriode.  —  Aussi,  dans  le  cis 
(l'un  bail  de  six,  neuf  ou  douze  ans,  la  signification 
d'un  congé  faite  pur  le  locataire  au  propriétaire 
pour  la  fin  de  la  première  période  de  trois  ans,  en 
se  réfirant  au  bail,  demeure  sans  oU'et.  ICt  l'accep- 
tation du  congé  |iar  le  ))ropri(>fairc  ne  saurait  en- 
traîner la  résiliation  du  bail,  alors  surtout  que  l'ac- 
ceptation s'est  produite  tardivement,  et  plusieurs 
mois  a]U'ês  l'expiration  de  la  promicie  période  de 
trois  ans.  —  Orléans,  13  jaiiv.  1877  [S.  77.  2.316, 
P.  77.  1272] 

8.  Lor.sque  la  durée  du  bail  peut  se  prolonger 
pendant  certaines  périodes  successives,  ou  ne  peut 
considérer  le  bail  comme  expirant  de  droit  A  la  fin 
de  cliaipie  période,  sauf  à  se  renouveler  par  tacite 
reconduction  au  cas  de  silence  des  parties  ;  en  pareil 
cas,  les  sûretés  données  comme  garantie  de  l'exécu- 
tion du  bail  pendant  la  première  période  subsistent 
avec  le  même  caractère  pendant  les  autres  périodes, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  1740,  infrù.  — 
Ainsi,  les  immeubles  affectés,  )iar  l'un  des  deux  pre- 
neurs solidaires,  A  la  garantie  des  obligations  résul- 
tant à  sa  charge  d'un  bail  de  trois  années  consécu- 
tives et  de  trois  k  six  au  choix  des  parties , 
demeurent,  quoique  devenus  par  suite  de  son  décès 
propriété  dotale  de  sa  fille,  grevés  de  l'hypothèque 
constituée  par  lui  pour  toute  la  durée  du  bail, 
lorsque,  au  bout  des  trois  premières  années,  aucune 
des  [jarties  n'a  manifesté  l'intention  de  faire  cesser 
le  bail  ;  le  contrat  étant,  en  réalité,  consenti  pour 
six  années  consécutives,  avec  faculté  de  résiliation 
an  bout  de  la  première  période,  sans  nécessitt'  d'un 
nouveau  consentement,  au  cas  où  cette  faculté  ne 
serait  pas  exercée.  —  Cass.,  10  jaiiv.  1882  [S.  82. 
1.  261,  P.  82.  1.  626,  D.  p.  83.  i.  55]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  25,  n.  333,  347;  Guillouard,  t.  1,  n.  423  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  499  et  500,  §  369.  —  V.  .««- 
prà,  art.  1558,  n.  123  et  s. 

9.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  femme 
dotale  n'aurait  pu,  par  sa  seule  volonté,  mettre 
fin  au  contrat  après  l'expiration  de  la  première 
pi'riode  ;  la  réunion  et  le  consentement  des  deux 
preneurs  étant  nécessaires  à  cet  effet.  —  Jlême 
arrêt.  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  429.  —  V.  infrù, 
n.  18  et  s. 

10.  D'après  la  jurisprudence  de  Flandre,  la  clause 
d'un  liail  ]iortant  que  le  propriétaire  donnait  à  bai! 
pour  trois,  six  ou  neuf  années  était  réputc'e  n'avoir 
d'effet  qu'au  profit  du  locataire  :  lui  seul  avait  la 
faculté  de  résilier  aux  termes  de  trois,  six  ou  neuf 
ans.  —  Bruxelles,  19  germ.  an  XIII  [S.  chr.]  —  Il 
lient  encore  en  être  ainsi  si  telle  a  été  l'intention 
nettement  exprimée  par  les  intéressés,  mais  il  faut 
admettre  que  le  droit  de  donner  congé  A  rex]piration 
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de  chaque  période  appartient  .en  principe  à  chacune 
des  parties  au  contrat  de  bail. 

11.  Lors'iue  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de 
résilier  le  bail  en  cas  de  vente,  il  ne  peut  user  de 
cette  faculté  qu'en  se  conformant  pour  le  congé  aux 
usages  locaux  si  rien  n'a  été  réglé  à  cet  égard  dans 
le  bail.  —  Douai,  11  août  1837  [S.  38.  2.  106,  D. 
p.  38.  2.  174] 

12.  L'obligation  de  donner  congé  d'avance,  en 
observant  les  délais  fi.\és  par  l'usage  des  lieux,  lors- 
que la  durée  du  bail  n'est  pas  déterminée,  est  au- 
jourd'hui réciproque  entre  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire. L'art.  1736  a  abrogé  tous  les  anciens  usages 
qui  permettaient,  en  ce  cas,  au  locataire  de  quitter 
les  lieux  quand  il  le  voulait,  sans  être  astreint  à 
donner  congé  d'avance.  —  Bordeaux,  16  juin  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  205]  —  Sir,  Duvergier, 
t.  1,  n.  495.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
v°  Bail  (en  général),  n.  2059  et  s. 

13.  Le  bailleur  peut  renoncer  au  droit  de  donner 
congé,  tout  en  réservant  d'ailleurs  ce  droit  au  pre- 
neur et  réciproquement.  —  On  doit  donc  considérer 
comme  valable  l'engagement  pris  par  le  bailleur  de 
ne  pas  renvoyer  le  preneur  et  de  ne  lui  faire  subir 
aucune  augmentation  de  lover  ;  et  un  tel  engage- 
ment, qui  doit  être  considéré  comme  fait  pour  toute 
la  vie  du  preneur,  oblige  non  seulement  le  bailleur, 
mais  ses  héritiers.  —  Paris,  24  août  1865  [S.  65.2. 
328,  P.  65.  1230]  —  Sic,  Pothier,  Louage,  n.  317; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.T,  t.  4,  p.  355,  §  700, 
note  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  408,  437;  Duvergier, 
t.  1,  n.  517;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  498,  §  369; 
Laurent,  t.  26,  n.  317.  —  X.  supra,  art  1709,  n.  5 
et  s. 

14.  Il  ne  renferme  qu'une  ])romesse  unilatérale, 
qui,  par  suite,  est  valable  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
rédigée  en  doulile  original.  —  Même  arrêt. 

15.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  par  deux  coproprié- 
taires, le  congé  donné  au  fermier  par  un  seul  n'est 
pas  valable  ;  peu  importe  qu'il  fût  devenu  seul  pro- 
priétaiie,  si  le  fermier  n'en  a  pas  eu  connaissance 
légale  avant  la  signification  du  congé.  —  Bruxelles, 
31  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  428;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
284  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  433.  —  V.  suprà,  art.  1200, 
n.  14;  art.  1709,  n.  42  et  s.  —  V.  notre  Bép.  gén. 
aljih.  du  dr.  fr.,  \o  Bail  (en  général),  n.  2079  et  s., 
et  v°  Bail  à  ferme,  n.  487  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  l'acquéreur  des  biens  loués  peut 
donner  congé  au  locataire,  V.  infrà,  art.  1743,  n.  49 
et  s. 

16.  Mais  le  congé  donné  au  locataire  par  un  seul 
des  copropriétaires  indivis  est  valable,  lorsque  ce 
congé  n'est  pas  désavoué  par  les  autres  coproprié- 
taires. —  Cass.,  25  (15)  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  930]  —  V.  Guillouard,  Inc.  cit. 

17.^  Jugé  aussi  que  lorsque  les  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis,  en  consentant  un  bail  de  cet 
immeuble  pour  n;uf  années,  se  sont  réservé  la  fa- 
culté de  résilier  le  bail  après  un  délai  de  trois  ans, 
en  avertissant  le  preneur  six  mois  à  l'avance,  chacun 
des  copropriétaires  a  qualité  pour  requérir  en  son 
nom  seul  l'exécution  de  cette  clause,  et  que  le  congé 
donné  seulement  à  la  requête  de  l'un  des  coproprié- 
taires est  valable,  surtout  si  les  autres  coproprié- 
taires ne  désavouent  point  cet  acte.  —  Douai,  6  fé^T. 
1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  538] 

18.  Le  congé  donné  par  le  bailleur  à  l'un  des  lo- 
cataires solidaires  est  valable  même  à  l'égard  des 


autres  locataires...  surtout  loreque  ce  locataire  oc- 
cupe seul  les  lieux  loués.  —  Paris,  18  avr.  1857 
[S.  57.  2.  507,  P.  57.  1067]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  500,  §  369:  Guillouard,  t.  1,  n.  433.  —  V. 
siiprà,  art.  1206,  notre  article,  n.  8  et  9. 

19.  Le  congé,  c'est-à-dire  la  déclaration  unilaté- 
rale par  laquelle  l'une  des  parties  fait  connaître  à 
l'autre  qu'elle  entend  faire  cesser  les  effets  du  bail, 
n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  celle-ci.  —  Du- 
vergier, t.  1,  n.  493;  Troplong,  t.  1,  n.  423;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  428;  Toullier,  t.  9,  n.  34;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  385,  §  704;  Sauger, 
Louage,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  698. 
—  V.  Duranton,  t.  17,  n.  122,  qui  enseigne  que  le 
congé  donné  verbalement  ou  par  simple  lettre  mis- 
sive n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  accepté.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2065  et  s.,  et  v"  Bail  à  loyer,  n.  324  et  s. 

20.  Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  ;  il  peut  être 
donné  par  acte  authentique,  par  acte  sous  seing 
privé,  par  lettre  missive,  et  même  verbalement.  — 
Duvergier,  t.  1.  n.  489  et  s.  ;  Laurent,  t.  25,  n.  328  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  430;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  au  cas  de 
congé  donné  par  acte  sous  seing  privé,  de  dresser  un 
double  de  l'acte,  V.  suprù,  art.  1325,  n.  42  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  428;  Troplong,  t.  1,  rx.  425;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  492;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  183  bis-i\. 

21.  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  congés  de- 
vaient nécessairement  être  signifiés  par  exploit.  — 
Bastia,  15  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.2. 134] 

—  V.  aussi  Trib.  Marseille,  25  févr.  1881  [France 
judic,  81-82,  544] 

22.  Mais  ces  décisions  sont  isolées  et  on  admet 
généralement  que  le  congé  en  matière  de  bail  n'est 
assujetti  par  la  loi  à  aucune  forme  particulière.  — 
Jugé,  il  cet  égard,  que  le  congé,  pouvant  être  donné 
par  acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  par  exploit 
d'huissier,  il  en  résulte  que  la  circonstance  qu'il  au- 
rait été  signifié  par  un  acte  d'huissier  affecté  d'un 
vice  de  forme  n'empêche  pas  qu'il  ne  produise  ses 
effets,  s'il  est  d'ailleurs  constant  et  reconnu  par  celui 
à  qui  le  congé  a  été  donné,  que  ce  congé  est  venu 
en  temps  utile  à  sa  connaissance.  —  Cass.,  3  mai 
1865  [S.  65.  1.  249,  P.  65.  609,  et  la  note  Am. 
Boullanger]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  4.32. 

23.  L^n  congé  n'est  donc  soumis  à  aucune  forme 
pour  sa  validité,  mais,  à  raison  des  règles  sur  la 
preuve,  l'intéressé  doit  avoir  soin  de  recourir  à  un 
mode  de  constatation  de  sa  volonté  dont  il  reste  des 
preuves  opposables  à  l'autre  partie  ;  il  en  est  ainsi, 
par  interprétation  de  l'art.  1715,  stiprà,  même  au 
cas  où  la  valeur  du  bail  est  inférieure  à  150  francs. 

—  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  qu'un  congé  verbal  qui 
n'a  été  suivi  d'aucune  exécution  ne  peut  |pas  être 
prouvé  par  témoins,  quelque  modique  que  soit  le 
loyer.  —  Cass.,  12  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9."  695]  —  Bastia,  15  nov.  1826,  précité.  —  Sic, 
Merlin,  Quest.,  v°  Preure,  §  5;  Duvergier,  t.  1,  n. 
489  ;  Duranton,  1. 17,  n.  121  ;  Troplong,  t.  1,  n.  422  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  282; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  9,  n.  34.  — 
Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  327.  —  V.  suprà,  art. 
1341,  n.  39  et  40;  art.  1715,  n.  45  et  s. 

24.  Jugé  qu'en  matière  d'engagements  s3'nallag- 
matiques,  la  preuve  qui  résulte  d'une  lettre  missive 
ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  l'a  écrite,  lorsque, 
de  son  côté,  il  n'a  pas  entre  ses  mains  la  preuve 
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écrite  de  l'acccptntion  des  propositions  par  lui  faites. 

—  Caeii,  26  jnnv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  1)12, 
I).  AV/i.,  V"  Louage,  il.  52(')-l"] 

2y.  Ainsi,  le  forinicr  qui,  ilaiis  une  lettre  écrite  il 
son  propriétaire,  déclare  avdir  prie  la  ré.solution  île 
quitter  sa  jouirisaiice  avant  le  terme,  conserve  néan- 
moins le  droit  de  continner  cette  jonissance...,  si  le 
propriétaire  n'a  point,  de  son  côté  et  par  écrit,  dé- 
claré qn'il  acceptait  le  congés  donné.'  Vainement  il 
alléguerait  avoir,  sur  la  foi  de  ce  congé,  att'ermé  Ks 
biensii  un  autreindividu,et  ilprétendrait  que  celait 
doit  être  consid£ré  comme  acceptation.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  i\.  4',I2  ;  Troplong,  t. 
1,  n.  105. 

26.  Celui  qui  allègue  avoir  donne  congé  verbale- 
ment peut,  d'ailleurs,  ]iour  justilier  son  assertion, 
déférer  le  serment  A  celui  qui  nie  avoir  reçu  le 
congé,  ou  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  490;  Duranton,  t.  17,  n.  122. 

27.  Le  délai  et  l'époque  des  congés  varient  sui- 
vant les  liou.x  ;  ilssont  fixés  par  l'usage  ;  nous  fourni- 
rons quelques  indications  ;\  cet  égard  p<uir  les  liaux 
iV  loyer  sous  l'art.  1751I,  iiifrà,  et  pour  les  baux  i\ 
ferme  sous  l'art.  1774,  infrà. 

28.  Nous  observerons,  toutefois,  dès  maintenant^ 
qu'il  a  été  jugé  qu'un  congé  donné  par  lettre  k  un 
délai  moindre  que  le  délai  d'usage  n'en  est  ]ias  moins 
valable,  mais  senlenuMit  pour  l'époque  de  droit,  mal- 
gré la  non-acceptation  du  ]jro]uiétaire.  —  Paris,  15 
avr.  ISôO  [P.  50.  1.  26C)]  —  'l'rib.  Seine,  20  oct. 
1871  [S.  71.  2.  184,  P.  71.  Û71]  —  Sic,  Agnel,  n. 
898.  —  CoHtrà,  Troplong,  t.  1,  n.  41',i  ;  Duvergier, 
t.  2,  n.  66. 

29.  Le  locataire  (]ui  a  quitté  volontairement  une 
ville  avant  son  investissement  et  qui  s'est  trouvé, 
par  suite,  privé  de  tonte  communication  avec  celle- 
ci,  ne  l'eut  exciper  de  la  force  majeure  pour  échap- 
per à  la  déchéance  par  lui  encourue  faute  d'avoir 
donné  congé  dans  les  délais  convenus.  —  Paris,  17 
janv.  1872  [S.  72.  2.  238,  P.  72.  944,  D.  p.  72.  2. 
145]  —  Sic,  GuiUouard,  t.  1,  n.  430.  —  V.  Jessio- 
ncsse,  liev.  prat.,  t.  31,  p.  481  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
ijéii.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Buil  à  luyer,  n.  332 
et  s. 

30.  Mais  il  en  est  autrement  du  locataire  qui,  frappé 
d'un  arrêté  d'expulsion  en  sa  ipialité  d'étranger,  a 
été  obligé  de  partir  ininiédiatement.  —  Paris,  29 
avr.  1872  [S.  72.  2.  238,  P.  72.  944,  D.  i.  72.  2.  14.0] 

—  Sic,  GuiUouard,  loc.  cil. 

31.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner, en  tin  de  bail,  l'expulsion  d'un  locataire  qui 
a  reçu  un  congé;  dont  la  régularit<''  n'est  pas  contestée. 

—  ttrenoble,'^4  nov.  1^91  [S.  92.  2.  268,  P.  92.  2. 
268] 

32.  Le  juge,  dans  ce  cas,  ordonne  l'expulsion  dans 
un  bref  délai,  passé  lequel  le  propriétaire  demeure 


autorisé  à  faire  procéder  iV  l'évacuation,  en  laisanl 
jeter,  au  besoin,  les  meubles  sur  le  carreau  par  le 
ministère  d'un  huissier.  —  Troplong,  lue.  cil.;Cii- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  .'{OS. 

.'!3.  Les  propriétaires  emploient  parfois,  pour  avoir 
raison  de  locataires  récalcitrants,  un  procédé  plus 
cxpéditif  et  moins  (lis]iendieux,  mais  dont  la  légalité 
est  au  moins  contestable  :  ils  font  enlever  les  toits 
ou  les  clôtures,  alin  do  cnntraiiulre  le  locataire  ii  dé- 
guerpir. —  Bouchel,  Biùl.  dudroitfi-ancy" L(iii<i;ie; 
Lanjuinais,  art.  Voieit  de  fait,  au  Hèp.  de  Merlin  ; 
'l'roplong,  t.  1,  n.  4.35  et  s.  (qui  cite  N'ancy,  7  aofit 
1834).  —  ÇoHtrà,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
loc.  cit.  —  V.  sîf^jr»,  art.  1723,  n.  3. 

34.  Xn  surplus,  lorsque  le  preneur  se  maintieiU 
en  possession  malgré  le  congé  iX  lui  donné,  il  peut 
cire  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
bailleur  pour  la  privation  de  jouissance  de  ce  der- 
nier jusqu'au  jour  où  il  rentre  en  possession.  —  Bor- 
deaux, «  avr.' 1842  [S.  42.  2.  402,  P.  42.  295,  D.  w 
42.  2.  233,  D.  Uip.,  v"  Louant,  n.  142-3°] 

.35.  Les  jiartics  peuvent,  par  consentement  mu- 
tuel, résoudre  le  contrat  de  bail  existant  entre  elles, 
alors  même  que  la  durée  de  cehii-ci  aurait  été  dé- 
terminée par  avance  ;  il  faut  morne  admettre  ([ue 
cet  accord  des  parties  peut  être  tacite,  sauf  d'ailleurs 
les  dillicultés  de  preuve  ])0uvant  naitre  de  l'applica- 
tion A  l'espèce  des  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  1715,  kujii-ù.  —  V.  (iuillounn!,  t.  1,  n.  ,'i80  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  351  cl  s.;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  |i. 
500,  §  369;  Lal)bo,  note  sous  Cass.,  29  déc.  1875 
[S.  76.  1.401,  P.  76.  1038]  —  V.  suju-à,  art.  1715, 
n.  45  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  géii.  al^Jh.  du  dr. 
fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  2376  et  s. 

36.  Il  va  sans  dire  d'ailleui's  que,  réserve  faite  des 
cas  où  les  parties  peuvent  recourir  à  la  [iratique  des 
congés,  le  consentement  de  l'une  et  de  l'aulre  est 
nécessaire.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  qu'en  cas  de 
location  d'un  terrain  pour  y  rechercher  des  eaux 
minérales,  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée 
l'existence  du  bail  doit  être  réputée  réalisée  par  le 
double  fait  de  la  découverte  des  sources  et  de  l'ob- 
tention de  l'autorisation  nécessaire  pour  les  exploi- 
ter. Dés  lors,  le  ]ireneur  reste  obligé  par  le  bail,  lors 
même  que,  postérieurement,  il  aurait  détruit  son  ex- 
ploitation, et  ipie,  par  suite,  l'arrêté  d'autorisation 
aurait  été  rapporté  :  ces  actes  de  sa  volonté  et  de 
son  fait  ne  saliraient  lui  créer  un  moyen  de  se  dé- 
gager de  la  convention  du  bail.  —  Cass.,  27  avr. 
1868  [S.  68.  1.  433,  P.  68.  1166,  D.  p.  68.  1.  .337] 
—  V.  sujirà,  art.  1709,  n.  1. 

37.  Et,  en  pareil  cas,  la  décision  qui  maintient 
le  bail,  n'impliipiant  pas  l'obligation  d'exploiter  les 
sources  qui  en  étaient  l'objet,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  contraire  à  l'arrêté  qui  a  défendu  l'ex- 
ploitation. —  Même  arrêt. 


Art.  1737.  Le  bail  ccs.'îc' Je  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été 
l'ait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  —  C.  civ.,  617,  1741  et  suiv., 
1775  ;  C.  proc.  civ.,  135-;^  ;  L.  18  juill.  1889,  art.  13. 


1.  L'art.  1737,  suivant  lequel  tout  bail  fait  par 
écrit  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé ,  ne 
s'applique  point  au  cas  d'un  bail  fait  avant  le  Code 


et  BOUS  l'empire  d'un  usage  en  vertu  duquel  le  pre- 
neur ne  pouvait,  même  en  cas  de  bail  écrit,  être 
expulsé  qu'après  avoir  reçu  congé  trois  mois  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  dans  le  bail.  —  Turin, 
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7  mars  1800  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  931]  —  Sur  le 
domaine  respectif  des  art.  1736  et  1737,  V.  suprà, 
art.  1736,  n.  1  et  s. 

2.  Le  locataire  qui  se  maintient  indûment  en  pos- 
session, a[irès  la  date  fixée  pour  l'expiration  du 
hail,  doit  les  loyers  jusqu'à  sa  sortie  effective,  sans 
iiréjudice  des  domma,ges-intérêts.  —  Cass.,  3  août 
1876  [S.  77.  1.  311,  P.  77.  791,  D.  r.  77.  1.  216] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  425.  —  V.  notre   Eé}). 


gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Bail  (en  général),  n.  2011 
et  s. 

3.  Mais  le  propriétaire  n'a  pas  droit  de  réclamer, 
à  titre  d'indemnité,  la  valeur  des  produits  fabriqués 
pendant  l'indue  possession  de  l'établissement  ;  il  ne 
peut  exiger  qu'une  portion  du  loyer  annuel  propor- 
tionnelle à  la  durée  de  l'indue  possession,  et  en  outre, 
des  dommages-intérêts,  s'il  v  a  lieu.  —  Cass.,  7  avr. 
1857  [S.  68.  1.  51,  P.  57.  930,  D.  p.  .57.  1.  171] 


Art.  1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
.sion.  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  eist  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit.  —  C.  civ.,  1716,  1751»,  1776;  L.  18  juill.  18811,  art.  13. 


INDEX  ALPHABBTKJIÎE. 


Appréciation  souveraine,  5. 
Bail  ù  durée  indéterminée,  16 

et  s. 
Bail  il  ferme.  1,20. 
BaU  il  loyer,  1  et  s. 
Conditions  du  bail,  14  et  15. 
Condition  résolutoire,  11. 
Congé,  17  et  18. 
Durée  «lu  bail,  16  et  17. 
Etablissements  publics,  9. 
Etat,  9. 


Faculté  de  résiliation,  10. 

Femme,  6. 

Héritiers  du  prenear,  8. 

Locataires  solidaires,  7. 

Mari,  6. 

iMoulin,  20. 

Prix  du  bail,  12  et  s. 

Renonciation  du  bailleur,  '. 

Solidarité,  7. 

Tacite  reconduction,  1  et  s. 

Usage  des  lieux,  5, 17. 


1.  L'art.  1776,  infrà,  consacre,  en  matière  de  liaux 
ruraux,  des  dispositions  analogues  à  celles  de  notre 
article  ;  il  ne  sera  donc  pas  question  ici  de  ces 
sortes  de  baux,  liien  que,  par  la  place  qu'il  occupe, 
notre  article  semble,  h  tort  d'ailleurs,  concerner  il  la 
fois  toutes  sortes  de  baux. 

2.  «  La  réconduction,  dit  Pothicr,  est  un  contrat 
de  louage  d'une  chose  :  contrat  qu'on  présume  être 
tacitement  intervenu  entre  le  locateur  et  le  conduc- 
teur, lorsqu'après  rex)iiration  du  temps  du  précé- 
dent bail,  le  conducteur  a  continué  de  jouir  de  la 
chose,  et  que  le  locateur  l'a  souffert.  Cetie  récon- 
duction n'est  donc  point  le  précédent  bail  qui  conti- 
nue. Mais  un  nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle 
convention  tacite  des  parties,  lequel  succède  au  pré- 
cédent ».  —  Pothier,  n.  342;  Guillouard,  t.  1,  n. 
409. 

3.  Aussi,  pour  qu'il  y  ait  tacite  réconduction,  il 
faut  l'accord  de  chacune  des  parties  intéressées.  — 
Spécialement,  il  ne  saurait  y  avoir  tacite  réconduc- 
tion quand  le  locataire  ne  s'est  maintenu  en  posses- 
sion ([ue  de  sa  propre  autorité  et  contre  le  gré  du 
propriétaire.  —  Cass.,  9  févr.  1876  [S.  75.  1.  158, 
P.  75.  375,  D.  P.  76.  1.  27]  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  443  et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  19  et  s.,  498  et 
s.  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1736  et  s.,  u.  1  ;  Boileux, 
Comment,  sur  h  Code,  civ.,  t.  6,  p.  89  et  s.  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  499,  §  369.  —  V.  sujjrà,  art.  1715, 
n.  19;  infrîi,  art.  1739.  — V.  notre  Mép.  r/én.  alph. 
du  dr.fr.,  V"  Bail  (en  général),  n.  2014  ot  s.,  et 
v"  Bail  à  loi/ir,  n.  388  et  s. 

4.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  tacite  réconduction,  bien  que 
le  locataire  soii.  resté  en  jouissance,  si,  ce  locataire 
ayant  demandé  la  continuation  du  bail,  le  proprié- 
taire s'y  est  formellement  refusé  et  n'est  pas  revenu 
sur  son  refus.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  tacite  réconduction ,  que  si 
les  faits  de  possession  d'une  partie  ont  duré  pendant 


assez  longtemps  pour  que  l'autre  partie  puisse  être 
censée  les  avoir  connus  ef  approuvés;  ce  sont  d'ail- 
leurs les  juges  qui  apprécient  ce  point  en  s'inspi- 
rant  de  l'usage  des  lieux.  —  Potiiier,  Loiiaye,  n.  349 
et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  411  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
505;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n. 
338  ;  Duraiiton,  t.  17,  n.  119  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  184  bis. 

6.  La  tacite  réconduction  n'est  obligatoire  qu'à 
l'égard  des  personnes,  capables  de  consentir  un  bail 
au  moment  où,  le  bail  primitif  arrivant  à  expiration, 
on  infère  des  faits  de  possession  postérieurs  à  cette 
date  la  volonté  des  parties  de  conclure  un  nouveau 
contrat.  —  Ainsi,  au  cas  d'un  bail  consenti  au  profit 
de  deux  époux  non  séparés  de  biens  qui  se  sont 
obligés  solidairement  envers  le  bailleur,  la  tacite 
réconduction,  qui  vient  à  s'opérer  par  la  continua- 
tion de  jouissance  des  biens  loués,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  mari,  et  non  à  l'égard  de  la  femme,  à 
moins  d'une  manifestation  expresse  de  volonté  de 
sa  part.  —  Caen,  21  mars  1859  [S.  59.  2.  446,  P. 
59.  1066,  D.  p.  59.  2.  163]  —  Sic,  Pothier,  Louage, 
n.  346;  Troplong,  t.  2,  n.  4.53:  Duranton,  t.  17,  n. 
171  ;  Duverïier,  t.  1,  n.  24  :  Laurent,  t.  25,  n.  336  ; 
Guillouard,  t.  1,  u.  412  et  413. 

7.  La  tacite  réconduction  ne  produit  ses  effets 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  participent  ou  lais- 
sent participer  le  locataire  à  des  faits  de  possession, 
postérieurement  à  l'expiration  du  premier  bail.  — 
Ainsi,  lorsque  plusieurs  individus  ont  pris  solidai- 
rement à  bail  un  immeuble,  et  que  l'un  d'eux  seu- 
lement reste  en  possession  après  l'expiration  du  bail 
écrit,  la  tacite  réconduction  qui  s'opère  vis-à-vis  de 
lui,  n'a  pas  pour  effet  de  lier  les  autres  et  de  pro- 
longer la  durée  de  leurs  obligations,  —  Bruxelles, 
16  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n. 
570]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  413. 

8.  Par  un  motif  analogue,  lorsqu'à  l'expiration 
du  bail  consenti  à  leur  auteur,  les  héritiers  du  pre- 
neur continuent  l'exploitation  des  biens  affermés, 
les  obligations  résultant  du  nouveau  bail,  qui  s'o- 
père par  tacite  reconduction,  se  divisent  entre  eux 
par  tête,  et  non  dans  la  proportion  des  droits  que 
chacun  d'eux  peut  avoir  dans  la  succession  du  dé- 
funt. —  Bourges,  11  déc.  1830  [S.  31.  2.  2fJ5,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  123,  D.  AVp.,  v"  Louage,  n.  581] 
—  iS'/<-,  GuilUuiaid,  t.  1,  n.  414. 

9.  Une  nouvelle  conséquence  du  principe  que  la 
tacite  réconduction  n'est  qu'un  nouveau  bail  consiste 
en  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  baux  qui 
exigent,  en  dehors  du  consentement   des   parties, 
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Art.   I7:i9. 
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l'afoumplissemcnt  do  certaines  formalitOR  spéciales, 
comme  les  baux  des  liieiis  de  l'Etat  ou  des  étalilis- 
86meiitii  pulilit's,  puisqu'ù  défaut  des  formalités  il 
d'y  a  pas  de  liail.  —  Feniorc  ,  sur  coût.  Paris,  art. 
171,  glose  1,  n.  45;  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
lor.  cil. 

10.  Lorsque,  par  l'etïet  d'une  clause  résolutoire  sti- 
pulée, le  liailleur  peut  faire  cesser  un  bail  dont  le 
terme  n'est  pas  encore  expiré,  il  n'y  a  jms  lieu  de 

Im-sumer  la  renonciation  à  ce  droit  de  la  part  du 
«iikur,  id  do  dire  ■lu'il  y  a  tacite  rocondnrtion  en 
faveur  du  preneur,  par  cela  seul  que  le  bailleur  n'au- 
rait |>as  fait  connaître  sa  volonté  dans  un  terme 
déterminé.  —  Bruxelles,  19  nov.  1I8I8  [S.  et  P. 
chr.,  P.  A.  10.  ."il 5,  U.  /l'ép.j  v"  Louai/e,  \i.  542] 

11.  Bien  que  la  tacite  réconduction  donne  nais- 
sance A  un  bail  distinct  du  bail  primitif,  on  doit 
observer  que,  conformément  A  l'intention  présumée 
des  parties,  les  clauses  et  conditions  du  second  bail 
sont,  en  iirincipe ,  les  mêmes  que  celles  de  l'autre 
bail.  —  .\in6i,  la  clause  d'un  bail  |>ortant  (|u'il  sera 
résilié  de  plein  droit  si,  avant  le  terme  lixé  pour  sa 
durt'e,  tel  événement  arrive,  ]iar  exemple,  si  le  pre- 
nem  est  nommé  à  des  fonctions  publiques  dans  un 
antre  lieu,  est  encore  applicable  après  ce  terme  ex- 
piré, au  cas  où  il  y  a  eu  tacite  réconduction  :  ce 
n'L•.^t  pas  là  attribuer  à  la  tacite  reconduction  la 
mén)e  durée  qu'au  bail  primitif.  —  liouen,  11  janv. 
184'.i  [S.  50.  2.  31,  D.  p.  50.  2.  114]  —  Sic,  Guil- 
louaril,  t.  1,  n.  420.  —  V.  suprà,  art.  1722,  n.  31 
et  s.  —  V.  iiifrù,  art.  1740. 

12.  Le  ]>rix  est  le  mémo,  les  obligations  du  pre- 
neur et  du  bailleur  sont  les  mêmes.  —  Amiens,  18 
mai  1824  [P.  chr.,  D.  a.  9.  it36]  —  Sir,  Potliier, 
LotiiKje,  n.  363;  Guillouard,  t.  1,  n.  419  ;  Tioplong, 
t.  1,  n.  452. 

13.  Pir  suite,  c'est  à  celui  qui  allègue  une  déroga- 
tion aux  conditions  du  premier  bail,  qu'il  incombe 
de  la  ]irouver  jiar  des  voies  ordinaires  de  droit.  — 
Le  liailleur  invoquerait  ;\  tort  l'art.  1738,  [lour  pré- 
tendre que  ce  prix  doit  être  fixé  d'après  l'art.  171(i, 
et  que,  conséquemmcnt,  il  doit  être  cru  sur  son  af- 
firmation, si  mieux  n'aime  le  preneur  demander 
l'estimation  par  exfierts.  —  Caen,  23  tuai  1842  [P. 
42.  2.  ,i33,  D.  i-.  42.  2.  199,  D.  Rii,.,  V  Lomuie,  11. 
584-2"] 

14.  Par  suite  encore,  la  coutinuation  de  la  pos- 
session et  de  la  jouissance  du  preneur  par  tacite 
reconduction  eni]iorte  acceptation  des  mêmes  condi- 
tions de  location  :  peu  importe  même  ipinue  dimi- 
nution modique  et  sans  importance  réelle  ait  été 
apportée  au  prix  du  bail  ;  une  telle  diminution  ne 
pouvant  être  considérée  comme  un  changement  es- 
sentiel équivalant  à  un  nouveau  bail.  — Cass.,  \:> 
juin  1858  [P.  59.  543,  D.  p.  58.  1.  453] 


15.  Toutefois,  la  [)résomplion  qui  l'ait  revivre 
pour  le  nouveau  bail  les  conditions  du  premier  ne 
s'appliipie  point  aux  clauses  extraordinaires.  —  Po- 
tliier, n.  3114  ;  Troplong,  t.  2,  n.  452  ;  Duvergior,  t.  1, 
n.  513.  —  \'.  aussi,  Loisel,  liv.  3,  tif.  tl,  art.  10. 

16.  De  même,  la  durée  de  l'ancien  bail  ne  s'appli- 
que pas  au  nouveau  bail.  Pcs  termes  de  notre  arti- 
cle, il  résulte  que  la  durée  du  nouveau  bail  dérivant 
de  la  tacite  reconduction  est  la  même  i|ue  celle  des 
baux  sans   terme  tixe   régie  par  l'art.  1730,  niijirà. 

—  'l'roplong,  t.  2,n.  451.  — \'. aussi  /»/'/•«, art. 2tl.')9. 

17.  .\iiisi,  en  l'absence  d'une  disposition  de  la  loi 
qui  lixela  dinée  de  la  tacite  reconduction  en  matière 
de  bail  d'usine  et  de  moulins,  on  doit  se  référer  ^ 
la  régie  posée  par  l'art.  1736  en  matière  de  congé, 
règle  selon  laipielle  les  parties  sont  tenues  d'obser- 
ver les  di'lais  tixés  par  l'usage  des  lieux.  — Colmar, 
21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.',  D.  a.  9.  941,  D.  lléj;., 
V'  cil.,  n.  84GJ 

18.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour 
plusieurs  périodes  et  iju'A  l'expiration  de  l'une  de 
ces  iiêriodos  l'une  des  parties  a  donné  congé  à  l'au- 
tre, si  le  locataire  continue  à  occuper  les  lieux,  il 
s'opère  une  tacite  réconduction  régie,  quant  ft  la  du- 
rée, non  par  les  termes  du  bail  originaire,  mais  par 
l'usage  des  locations  purement  verbales.  —  Paris,  6 
avr.  1850  [P.  50.  1.  266,  D.  p.  50.  2.  157] 

19.  Le  congé  est  nécessaire  pour  faire  cesser  un 
bail  de  tacite  reconduction,  tout  aussi  bien  que 
]iour  faire  cesser  un  bail  verbal.  —  Liruxelles,  20 
nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  910,  D.  lié}}.,  V 
cit.,  n.  586]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  500,  §  309. 

—  V.  iiifn'i,  art.  1759.  —  V.  notre  Rt'p.  ;/cn.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  2036  et  s. 

20.  Un  moulin,  lorsqu'il  est  l'objet  ]>rincipal  d'im 
bail,  n'est  pas  réputé  héritage  rural  ;  c'est  une  pro- 
priété urbaine.  —  Eu  conséquence,  lorsque  le  bail 
de  ce  moulin  et  des  propriétés  annexées  a  été  pro- 
longé par  tacite  reconduction,  le  bailleur  ne  jieut 
rentrer  dans  le  bien  alfermé  qu'en  donnant  congé 
au  preneur,  et  en  observant  i"!  cet  égard  les  délais 
fixés  [lar  l'usage  des  lieux.  —  Bruxelles,  29  nov. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  933,  D.  Rép.,  r»  cil., 
n.  599]  —  Sic,  Pothier,  Louarie,  n.  341  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  527  ;  Laurent,  t.  25,  u.  422  ;  Duvergier,  t.  2, 
n.  4  ;  (luillouard,  t.  2,  n.  453.  —  V.  notre  ^iV^).  aé». 
(ilph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1990.  — 
Sur  l'iuutiliti-  du  congé  à  l'effet  de  faire  cesser  les 
efi'ets  d'un  bail  rural  obtenu  par  tacite  réconduc- 
tion, V.  ixfrà,  art.  1776. 

21.  Juge,  au  contraire,  que  la  tacite  réconduction 
qui  s'opère  par  suite  d'un  liail  écrit,  cesse  de  pdein 
droit  à  l'époque  lixi-c  p.'ir  le  bail,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  bailleur  donne  congé.  —  Grenoble, 
24  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.] 


Art.   1739.   Ijorsqu'il  y  ti  un   congé  signili('',  le  pniKuir 
jouisstmci-,  lie  [unit  invoquer  l;i  taeito  nVonJuctioii. 


quoiqu'il  ;iit  continue;  sa 


l.  Le  congé  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  le 
luéine  que  celui  dont  parle  l'art.  1736,  suprà.  Ce 
dernier,  en  effet,  est  nécessaire  pour  faire  cesser  les 
baux  conclus  sans  terme  tixe  ;  or,  l'art.  1739  suppose 
que  le  bail  a  été  fait  avec  terme  fixe,  et,  dans  ce 
cas,  le  bail  expire  de  plein  droit  à  l'échéance  du 


terme  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 
Ce  que  l'art.  1739  entend  par  congé,  c'est  une  dé- 
claration par  laquelle  le  bailleur  notifie  an  preneur 
que  son  intention  n'est  i^as  di;  commencer  un  nou- 
veau bail,  c'est  (ainsi  ipie  le  dit  Troplong)  un 
acte  préventif  de  la  reconduction  qui  ne  permet  pas 
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au  preneur,  lors  même  qu'il  a  continué  sa  jouissance 
pendant  quelque  temps  depuis  l'échéance  du  terme, 
de  se  prévaloir  du  consentement  tacite  du  bailleur. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  454;  Duvergier,  t.  1,  n.  503: 
Guillouard,  t.  2,  n.  416.  —  V.  notre  Êép.  t/én. 
aliih.  du  dr.  fr.,  x"  Bail  (en  général),  n.  2029 
et  s. 

2.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  même  de  l'art.  1739,  le 
congé  donné  pour  empêcher  la  tacite  réconduction 
devrait  être  signifié,  c'est-à-dire  fait  piar  acte  d'huis- 
sier. Toutefois,  conirae  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
question  de  volonté,  peu  importe  dans  quelle  forme 
elle  a  été  exprimée,  pourvu  qu'il  en  soit  légalement 
justitié.  Ainsi,  le  congé  donné  verbalement  produi- 
rait tout  son  effet,  s'il  était  avoué.  —  Troplong, 


t. 


458. 


3.  Mais  ce  congé  n'est  point  assujetti  aux  délais 
exigés  par  les  usages  locaux  pour  mettre  fin  au  bail 
sans  terme  fixe  ;  il  suffit  qu'il  intervienne  avant 
que  la  jouissance  du  preneur  se  soit  prolongée  assez 
longtemps  pour  faire  supposer  l'adhésion  tacite  du 
bailleur  à  un  nouveau  bail.  Ainsi  il  serait  valable- 
ment notifié  le  lendemain  de  l'exjiiration  du  bail 
jirécédent,  le  surlendemain,  et  même  dans  la  hui- 
taine, là  où  il  est  d'usage  d'accorder  ce  délai  au 
preneur  pour  faire  son  déménagement.  —  Pothier, 
Louage,  n.  349;  Duvergier,  loe.  «7.  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  455;  Guillouard,  lac.  cit. 

4.  Le  congé  n'est  pas  le  seul  acte  qui  puisse 
mettre  obstacle  à  la  tacite  réconduction.  Comme 
celle-ci  repose  sur  une  présomption  de  consentement, 
elle  ne  peut  être  admise  lorsqu'il  est  prouvé  que 
l'une  des  parties  n'avait  pas  l'intention  de  mainte- 
nir le  contrat,  lorsque,  jiar  exemple,  au  moment  de 
l'expiration  du  bail,  il  y  avait  une  demande  formée 
par  le  bailleur  pour  faire  expulser  le  preneur.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  21. 

5.  Par  la  même  raison,  il  n'j-  a  jias  tacite  récon- 
duction, malgré  la  continuation  du  bail  pendant  un 


certain  temps, lorsqu'il  a  été  dit  expressément  parle 
bail  qu'elle  n'aurait  pas  lieu.  —  Pothier,  n.  354; 
Duvergier,  t.  1,  n.  22  ;  Troplong,  t.  2,  n.  459  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  415. 

6.  Toutefois,  comme  les  parties  peuvent  vouloir 
à  l'expiration  du  bail  ce  qu'elles  ne  voulaient  pas 
au  commencement,  la  tacite  réconduction  pour- 
rait être  invoquée  s'il  apparaissait,  soit  par  une  dé- 
claration formelle,  soit  par  des  faits  bien  significa- 
tifs, que  les  parties  ont  entendu  se  départir  de  la 
clause  par  laquelle  elles  l'avaient  exclue.  Le 
propriétaire  doit  notamment  être  non-recevable  à 
prétendre,  sous  le  prétexte  de  cette  clause,  expulser 
le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  passer  tout  le  temps  des 
risques  sur  les  fruits,  et  qu'il  a  attendu  à  la  veille 
d'une  récolte  abondante  jiour  expulser  le  fermier. 
—  Pothier,  n.  355;  Duvergier,  t.  1,  n.  23;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

7.  Ainsi,  le  congé  donné  et  accepté  met  obstacle 
à  la  tacite  reconduction,  même  dans  le  cas  où  le 
preneur  a  continué  sa  jouissance  ;  c'est  à  une  nou- 
velle convention,  ou,  à  défaut  de  convention,  à  la 
justice,  qu'il  appartient  de  déterminer  les  consé- 
quences de  cette  continuation  de  jouissance.  — 
Lyon,  23  juill.  1874  [S.  75.  2.  70,  P.  75.  338]  — 
V.  notre  Èéji.  gén.  nlpli.  du  dr.fr.,  y"  Bail  à  loyer, 
n.  390  et  s. 

8.  Jugé  aussi  que  la  protestation  du  bailleur,  et 
sa  déclaration  de  considérer  le  silence  du  preneur 
comme  un  consentement  à  la  prolongation  du  bail, 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  revivre  l'ancien 
bail,  si  les  parties  ne  l'ont  point  tenu  pour  repris,  et 
si  elles  ont  recommencé  des  négociations  en  vue 
d'un  nouveau  bail.  —  Même  arrêt.  — -  Sic,  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  120.  —  Contrùj  Aubrv  et  Eau,  t.  4, 
p.  499,  §  369  ;  Duvergier,  1. 1,  n.  23  et"  504  ;  Jlarcadè, 
sur  les  art.  1738  à  1740,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharige,  t.  4,  p.  384,  §  704,  note  17  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  459;Agnel,  n.  790. 


Art.  1740.  Daus  le  cas  des  deux  articles  précédens,  la  caution  donnée  [loiir  le  bail 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.  —  U.  civ.,  2015,  2034,  2039. 


1.  Bien  que  notre  article  ne  parle  expressément 
que  de  la  caution,  ou  admet  généralement  que  l'hy- 
pothèque, fournie  pour  l'exécution  des  obligations 
résultant  du  bail  primitif,  ne  s'étend  pas  à  la  ga- 
rantie de  celles  auxquelles  donne  lieu  la  tacite  ré- 
conduction.  —  Pothier,  Louage,  n.  367  ;  Jlarcadé, 
sur  les  art.  17.38  et  s.:  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  499 
et  500,  §  369  ;  Laurent,  t.  25,  n.  347  :  Troplong, 
t.  2,  n.  449:  Duvergier,  t.  1,  n.  508;  Guillouard,  t. 
1,  n.  421  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  186  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  700.  —  V.  notre  Rép.  gé». 
alph.  du  dr.fr.,  \"  Bail  (en  général),  n.  2044  et  s. 

2.  Mais  jugé  que  la  solidarité  n'a  nullement  le 


caractère  d'une  des  sûretés  qui ,  comme  la  caution 
ou  l'hypothèque,  ne  sauraient  revivre  par  le  fait  de 
la  tacite  réconduction  ;  elle  est  tout  simjdement  une 
des  conditions  du  contrat  destinée  à  régir  les  par- 
ties et  à  procurer  au  bailleur  deux  codébiteurs,  tenus 
chacun  intégralement  du  paiement  du  prix  de  loca- 
tion, au  lieu  d'un  seul  débiteur.  —  Chambérv,  10 
juin  1896  [Gaz.  Pal..  15  déc]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1.  n.  422.  —  Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  347. 

3.  Par  suite,  la  solidarité  des  preneurs,  stipulée 
dans  le  bail  originaire,  peut  être  maintenue  par  l'ef- 
fet de  la  tacite  reconduction,  sans  nouvelle  stipula- 
tion expresse.  —  Même  arrêt. 


Art.  1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  dé- 
faut respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagemens.  —  C.  civ.,  617, 1184, 
1188,  1302  et  suiv.,  1722,  1728, 17(30,  1881  et  suiv.  (1). 


(1)  V.  en  note  sous  l'art.  ,546,  suprà.'Ie  texte  de  la  loi  du  3  mai  1S41  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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DIVISION. 
§  1.  (iénéi utiles. 

§  2.  Dp  la  résiliation  pour  dj[f'ipd  de  paiement  des 
loyers. 
A.  Au  cas  de  silence  du  contrai  de  hail. 
15.  Danst  le  cas  où  le  contrit  de  bail  contient  une 
clause  relative  à  ta  résiliation  jjour  défaut  de 
piiiement  du  prix. 
§  3.  De  l'effet  sur  les  baux  de  l'expropriation  pour 
cauite  d'utilité  publique. 


§  1.  Généralités. 

1.  Le  bail  est  soumis  à  un  certain  nombre  de 
causes  d'extinction,  de  résolution  ou  de  ivsiliation, 
dont  les  unes  ont  déjà  été  étudiées  et  dont  les  au- 
tres nous  restent  à  examiner.  Certaines  de  ces 
causes,  coraniunes  A  tous  les  contrats  ou  au  moins 
&  tous  les  contrats  synallagmatitiues,  n'otyrent  au- 
cune particularité  en  matière  de  bail.  —  V.  supra, 
art.  1100  et  s.;  d'autres,  au  contraire,  sont  spéciales 
au  bail  ou  tout  au  moins  sont  soumises,  en  matière 
de  bail,  à  certaines  règles  spéciales,  bien  iiu'elles 
soient  consacrées  d'une  manière  générale  jiar  le 
droit  commun.  —  V .  en  ce  qui  concerne  l'extinc- 
tion du  bail  par  l'e.xpiration  de  sa  durée,  ou  par 
le  fait  d'un  congé,  suprà ,  art.  1709,  n.  2  et  s.,  58 
et  8.;  art.  173G,  ii.  1  et  s.  ;  art.  1737,  n.  1  et  s.  ; 
iiifrà,  art.  1774  et  s.;  sur  la  nullité  du  bail  pour 


défaut  ou  vileté  de  prix,  \'.  suprà,  ait.  170i), 
n.  14  et  s.;  sur  la  niillilé  du  li.iil  pour  incapacité 
des  personnes  qui  y  ont  lis^uré,  V.  suprà,  art.  1709, 
n.  31  et  s.;  art.  1717  et  1718;  sur  le  bail  de  la 
chose  d'autrui,  et  sur  la  résiliation  du  bail  pour 
cause  d'évii-tion,  \' .  suprà,  art.  170'J,  n.  ,'i5  et  s.; 
art.  17'25-17'2t),  n.  '20  et  s.  ;  sur  les  liaux  consentis 
par  une  |iersonno  dont  les  droits  sur  la  chose  louée 
dépenilent  d'une  condition  résolutoire,  V.  suprà, 
art.  170'.),  n.  .")'2  et  s.;  sur  la  nullité  des  baux  dont 
la  cause  est  illicite,  V.  suprà,  art.  1709,  n.  66  et 
s.;  sur  la  nulliti-  dérivant  de  ce  ipio  certains  droits 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  bail,  \.  suprà,  art. 
1713,  n.  7  et  s.:  sur  la  résiliation  par  suite  du 
mauvais  état  dos  lieux  loués,  V.  suprà,  art.  1719,  n. 
13  et  s.;  art.  1720,  u.  1  et  s.  ;  art.  1721,  n.  1  et  s.; 
sur  Ut  résiliation  du  bail  pour  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur,  V.  suprà.  art.  1719,  n.  31 
et  s.;  art.  1724,  n.  7  et  s.,  art.  172,5-1726,  n.  3,  30 
et  s.  ;  sur  la  résiliation  ])rovonant  de  la  porte  de  la 
chose  louée.  V.  suprà,  art.  1722,  n.  LiS  et  s.;  sur  la 
résiliation  découlant  du  chan,i,'enient  de  forme  ap- 
porté il  la  chose  louée,  V.  suprà,  art.  1723,  n.  1  et  s., 
art.  17'28,  n.  5  et  s.,  n.  53  et  s.,  art.  1729,  n.  1  et  s.  ; 
sur  la  résiliation  résultant  de  ce  que  le  jirencur  n'a 
pas  joui  des  lieux  loués  en  bon  père  de  famille,  \'. 
suprà,  art.  1729,  n.  5  et  s.:  sur  la  résiliation  par 
consentement  mutuel,  V.  sujirà,  art.  173l"i,  n.  35  et 
S.  —  V.  aussi  iuf'rà,  art.  1752,  n.  1  et  s.  ;art.  176.3- 
1764,  n.  32,  47;  ait.  1766,  n.  1  et  s. 

2.  L'art.  1741  n'impose  pas  aux  juges  l'obliga- 
tion de  prononcer  la  résiliation  du  bail  dans  tous 
les  cas  oii  il  y  a  défaut,  par  l'une  des  jiarties,  de 
satisfaire  -X  ses  engagements  ;  il  leur  iiennet,  au 
contraire,  d'apprécier,  suivant  la  gravité  des  infrac- 
tions commi.ses,  s'il  v  a  lieu  il  résiliation.  —  Cass^ 
•23  nov.  1841  [P.  43.  2.  1(30,  D.  p.  41.  1.  ,384,  D. 
liép.,  v»  Louaqe,  n.  761-2°]  ;  18  janv.  1869  [S.  69. 
1.  304,  P.  69.  763,  D.  r.  69.  1.  112]  —  Sir,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  496,  §  369;  Zacliariie,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  381  et  s.,  §  704,  note  6  :  Guillouard, 
t.  1,  n.  438;  Laurent,  t.  '25,  n.  3,54,  361.  —  V.  sa- 
prà,  art.  1184,  n.  3i  ;  art.  1729,  n.  2  et  s.—  V.  notre 
Rép.  (/eu.  ulph.  du  dr.  fr.,  y"  Bail  (en  général),  n. 
2455  et  s. 

3.  Ainsi,  l'inexécution  partielle  des  engagemente 
du  bailleur  n'entraine  pas  nécessairement  la  résolu- 
tion du  contrat  de  location  au  profit  du  preneur  ;  il 
est  loisible  aux  juges  de  n'allouer  à  ce  dernier 
qu'une  indemnité  pécuniaire;  la  résolution  peut 
même  être  prononcée  contre  le  preneur,  s'il  a  com- 
mis, de  son  coté,  de  plus  graves  infractions  au  bail, 
notamment  en  ne  payant  aucun  loyer  pendant  i)lu- 
sieurs  années.  —  Cass.,  9  janv.  1893  [S,  91,  1.  438, 
P.  94.  1.  438,  p.  p.  93.  1.  l'20] 

4.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  les  griefs  invoqués  par  le  bailleur 
contre  le  preneur  sont  de  nature  à  faire  prononcer 
la  résiliation  du  bail.  —  Cass.,  24  avr.  1893  [S.  94. 
1.  438,  P.  94.  1.  438,  D.  p.  93.  1.  407] 

5.  Ainsi,  il  appailient  souverainement  aux  juges 
du  fait  de  rejeter  la  demande  en  résiliation  fondée 
sur  l'inexécution  parle  preneur  de  certains  travaux, 
en  déclarant  que  ces  travaux  ne  lui  sont  pas  impo- 
sés par  le  bail,  ou  ne  sont  pas  indispensables.  — 
Même  arrêt. 

6.  ...  Ou  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  la 
détérioration  de  la  chose  louiie  (dans  l'espèce,  une 
source  d'eaux  minérales),  en  déclarant,  soit  que  cette 
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détérioration  n'est  pas  établie,  soit,  en  tous  cas, 
qu'elle  proviendrait  de  causes  non  imputables  au 
preneur.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais,  en  cas  d'ine.iccution  des  conditions  du 
bail  de  la  part  du  bailleur,  si  le  preneur  peut  opter 
entre  l'action  en  exécution  de  la  convention  et  l'ac- 
tion en  résolution  avec  dommages-intérêts,  il  ne  sau- 
rait appartenir  aux  tribunaux  de  jirononcer  la  réso- 
lution quand  c'est  l'exécution  qui  a  été  demandée. 

—  Aix,  21  janv.  1864  [B.  64.  2.  lâl,  P.  M.  832] 

8.  Le  consentement  que  le  preneur,  sur  l'action  du 
bailleur  tondant  à  le  contraindre  à  prendre  jxisses- 
sion  de  la  chose  loiiée,  a  donné  à  l'exécution  du  bail, 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  ]iar  une  modification 
ultérieure  de  ses  conclusions,  il  demande  la  résilia- 
tion du  bail  pour  inexécution  de  travaux  et  de  ré- 
parations à  la  charge  du  bailleur,  alors  qu'il  n'a  été 
ni  demandé  ni  accordé  acte  du  consentement  dont  il 
s'agit,  leijuel  n'avait  d'ailleurs  été  donné  que  sous 
des  conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  :  il  n'y  a 
point  li  contrat  judiciaire.  —  Cass.,  5  Juill.  1869 
[S.  69.  1.  452,  P.  69.  1188,  D.  p.  71.  1.  316] 

9.  Lorsque  deux  copropriétaires,  dont  l'un  seule- 
ment a  été  partie  au  bail,  ont  formé  contre  le  loca- 
taire une  demande  en  résiliation  du  bail,  avec  dom- 
mages-intérêts, la  reconnaissance,  dans  la  personne 
de  l'un  des  demandeurs  en  exécution  du  bail^  du 
droit  de  copropriété  sur  les  terrains,  objet  du  bail 
passé  par  son  copropriétaire,  donne  une  base  juri- 
dique au  droit  jiour  lui  de  former  cette  demande.  — 
Cass.,  12  févr.  1894  [S.  94.  1.  485,  P.  94.  1.  485] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  résiliation  du  bail 
principal  entraîne  celle  des  sous-baux,  V.  />ifrà,  art. 
1753,  n.  73  et  s. 

10.  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  résolution  du  bail, 
mais  cela  serait  également  vrai  tout  au  moins  dans 
certains  cas  de  résiliation,  que  le  liail,  étant  un  con- 
trat dont  l'exécution  est  successive,  et  les  obliga- 
tions qu'il  engendre  se  renouvelant  sans  cesse,  la 
condition  résolutoire  opère,  moins  une  résolution  pro- 
prement dite,  que  la  cessation  du  contrat,  qui  con- 
tinue de  régler  les  faits  antérieurement  acquis.  — 
En  conséquence,  les  effets  du  bail  peuvent  être  dé- 
clarés prendre  fin  seulement  à  la  date  assignée  pour 
la  résolution  de  ce  bail.  —  Cass.,  8  nov.  1882  [S. 
84.  1.  333,  P.  84.  1.  817,  D.  p.  83.  1.  305]  —  .Sic, 
Laurent,  t.  25,  n.  375. 

§  2.  De  1(1  résiJiiition  pour  défaut  de  paiement 
des  loyers. 

A.  Au  cas  de  silence  du  contrat  de  bail.  —  11. 
Dans  le  silence  de  la  loi  et  du  contrat  de  bail,  les 
juges  ont,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour,  suivant 
les  circonstances,  prononcer  la  résiliation  du  bail 
après  l'échéance,  soit  d'un  seul  terme,  soit  de  deux 
termes,  sans  paiement.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  474; 
Troplong,  t.  1,  n.  320;  Laurent,  t.  25,  n.  356.  —  V. 
aussi  Merlin,  HéjK.  v"  Bail.  §  7,  n.  2.  —  V.  suprà, 
art.  1184,  n.  14  et  s.,  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
lin  dr.fr.,  y"  Bail  (en  général),  n.  1315  et  s.,  n. 
2431  et  s.,  V  Bail  à  ferme,  n.  505  et  s. 

12.  Il  serait  donc  excessif  de  poser  en  règle  que 
l'échéance  d'un  seul  terme  sans  paiement  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  la  résolution  d'un  contrat  de 
louage,  et  d'en  conclure  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
auciens principes  d'après  lesquels  la  résolution  n'était 
prononcée  qu'après  l'échéance  de  deux  termes  sans 
paiement.  —  Bourges,  8  juin  1812  [S.  et  P.  chr.. 


D.  A.  9.  922,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  332]  ;  15  juin 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  922,  D.  Rép.,  v»  Louarfe, 
n.  332] 

13.  Au  contraire,  il  a  pu  êlie  jugé,  par  apprécia- 
tions des  circonstances,  que  l'art.  1741  s'applique 
au  cas  où  le  prenenr  est  resté  deux  années  sans 
payer  le  prix  de  son  bail.  —  Poitiers,  31  juill.  1806 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  922,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
V.  Duvergier,  t.  1,  n.  472  et  474;  Troploug,  t.  1, 
u.  370  ;  M^erlin,  loc.  cit. 

14.  Il  a  été  jugé,  mais  on  ne  saurait  ériger  la 
solution  en  règle  générale,  que  la  résiliation  d'un 
bail  n'est  pas  autorisée  par  le  défaut  de  paiement, 
de  la  part  du  fermier,  de  quelques  frais  accessoires, 
tels  que  le  coiit  du  bail,  celui  de  l'inscription  prise 
sur  ses  biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de  contri- 
butions. —  Bourges,  15  juin  1812,  précité. 

15.  Ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  que  si  le  défaut 
de  paiement  des  fermages,  aux  termes  convenus, 
est  une  cause  de  résolution  du  contrat  de  louage, 
cette  résolution,  à  moins  d'une  condition  résolutoire 
expresse,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  il  peut  être 
accordé  un  délai  au  fermier  pour  satisfaire  h  son 
obligation,  le  principe  général  posé  A  cet  égard  par 
l'art.  1184,  suprà,  est  applicable  au  contrat  de 
louage  comme  aux  autres  contrats  s\Tiallagmati- 
ques.  —  Douai,  29  déc.  1849  [P.  50.  2.  288,  D.  p 
50.  2.  57,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  334] 

16.  L-n  acompte  reçu  par  le  bailleur  depuis  son 
action  en  résiliation  ne  l'empêche  pas  de  continuer        . 
les  poursuites  et  de  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail.  —  Poitiers,  31  juill.  1806,  pjrécité. 

17.  Le  locataire  peut  éviter  la  résolution  en 
offrant  de  payer  avant  le  jugement  définitif.  — • 
Bourges,  15  juin  1812,  précité.  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  445.  —  V.  infrà,  n.  29. 

18.  Mais,  la  disposition  d'un  jugement  qui,  sur 
une  demande  en  résiliation  de  bail  pour  défaut  de 
paiement  des  loyers  échus,  à  laquelle  le  preneur, 
sans  réclamer  de  délai  n'oppose  qu'une  contestation 
du  montant  prétendu  de  ces  loyers,  déclare  le  bail 
résilié  à  partir  du  jugement  à  défaut  du  paiement 
immédiat  des  loyers  dus,  est  une  disposition  irré- 
vocablement acquise  au  bailleur,  et  dont  le  preneur 
ne  peut  empêcher  l'exécution  par  des  offres  réelles 
faites  même  avant  la  signification  du  jugement.  — 
Cass.,  11  janv.  1865  \i.  65.  1.  239,  P'.  65.  561,  D. 
p.  65.  1.  11]  —  Sic,  Agnel,  n.  833;  Guillouard, 
loc.  cit. 

19.  Lorsque,  sur  le  commandement  fait  par  le 
bailleur  au  preneur  d'avoir  à  lui  payer  les  termes 
de  loyers  arriérés  dans  un  délai  déterminé,  faute  de 
quoi  la  résiliation  du  bail  sera  poursuivie,  le  preneur 
signifie  au  bailleur  qu'il  renonce  au  bénéfice  de  son 
bail,  pour  le  faire  cesser  à  une  époque  plus  rappro- 
chée que  le  terme  du  paiement  indiqué  dans  le 
commandement,  et  qu'aussitôt  le  bailleur,  sans  at- 
tendre l'échéance  de  ce  terme,  forme  une  saisie- 
gagerie  ou  exécution  sur  le  preneur  pour  avoir  paie- 
ment des  termes  alors  échus,  cette  saisie,  rapprochée 
de  la  renonciation  précédemment  signifiée,  emporte, 
de  la  part  du  bailleur,  acceptation  de  cette  renon- 
ciation et  résiliation  du  bail,  de  telle  sorte  que  le 
preneur  n'est  plus  recevalde  à  la  rétracter  ultérieu- 
rement et  à  jirétendre  que  le  contrat  de  bail  doit 
continuer  à  avoir  son  effet.  —  Cass.,  20  janv.  1862 
[S.  62,  1.  70,  P.  63.  92,  D.  p.  62.  1.  364] 

20.  La  déconfiture  du  preneur  ne  peut  avoir  à  elle 
seule  pour  résultat  la  résiliation  du  liail,  s'il  se  trouve 
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ifot  iiiiHiiinoins  les  loyers  ou  ferrantes  sont  payés 
lor*  (le  leur  cxieiliilitë.  —  Ainsi,  le  liail  !\  ferme, 
nmyenti  solidairement  an  prolit  de  deux  opoilx,  n'est 
m»  résilié  par  la  déconlitiire  du  mari,  à  l'eçard  de 
la  femme  sépari'o  de  biens  d'avec  lui,  encore  i|HO 
fl«lle-<M  ait  renoncé  à  la  communauté  qui  existait 
entre  eux.  —  OaBs.,  l'2  déc.  1848  [S.  4!».  2.  131,  1'. 
4ii.  1.  l>2,  D.  V.  48.  1.  -iâi).  D.  Sép.,  V  Oonh:  </-• 
iwfli-.,  n.  ihâi]  —  Sir.  Guillouard,  t.  1,  n.  358.  —  V. 
A«l>r\-  et  Kau,  t.  4.  ]•.  4y7,  §  3<W.  —  V.  .fuprti,  art. 
144y,  n.  31  :  notre  Hép.  r/én.  al/ili.  dutlr.fr.,  v"  liait 
(en  général),  n.  24,"»2  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  déconfiture,  V.  supra,  art.  1 188,  n.  I  "2  et  s. 
—  V»nant  A  l'etlct  produit  sur  le  bail  par  la  faillito 
du  preneur,  V.  in/rà,  art.  '2102;  C  conim.,  art.  450 
et  6Ô0;  notre  liép.  gin.  olph.  du  dr.fr.,  v"  liail  (eu 
(fcnrral),  n.  2438  et  s. 

21.  Va  (em\n^  n'est  même  jias  teuuc  de  doniuT 
caution,  si  le  mobilier  i;amis,saut  la  ferme  est  suf- 
fimnt  pour  pirantir  le  paiement  des  fermages,  et  si 
d'aillenrs  les  terres  se  trouvent  en  bon  état  de  cul- 
ture. —  Nancy,  13  déc.  1844  [S.  46.  2.  145.  P.  45. 
2.  bM,  D.  p.  45.  2.  t>8,  D.  Rép.,  V  Lmiage,  n.  551- 

B.  Dun»  le  ms  où  le  contrat  du  bail  contient  «<(■' 
tiause  reUiti<v  à  In  résiliation  /nur  défaut  de  paie- 
ment  du  prix.  — 22.  Lorsque,  par  une  clause  d'un 
boil.  il  a  été  convenu  que,  dans  le  cas  de  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  aux  termes  fixes, 
le  bail  ne  |iotirrait  être  résilié  qu'après  nue  mise  en 
demeure  de  payeradresBéeau  preneur,  une  telle  mise 
en  demeure  peut  résulter  d'une  assignation  à  lin  de 
résolution  du  contrat  donnée  directement  à  ce  der- 
nier. —  Douai.  7  mai  ISôti  [S.  57.  2.  209.  P.  .57. 
l)i;4]  —  Sic,  Giiillouurd,  t.  1,  n.  439 

23.  Dans  tons  les  cas,  le  défaut  d'une  mise  en  de- 
meure spéciale  et  préalable  ne  saurait  être  opposé 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  iMême  arrêt. 

24.  D'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Flandre,  la  clause  résolutoire  formellement  expri- 
mée dans  un  contrat  de  bail,  |iour  défaut  de  paie- 
ment des  fermages  aux  termes  fixés,  ne  devait  (xis 
être  exécutée  h  la  rigueur.  —  Bruxelles,  10  tlor.  au 
XIII  (S.  chr.] 

25.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  clause  résolu- 
toire expresse  doit  être  entendue  strictouient,  mais 
il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  l'intention  des 
parties  ;  si  celles-ci  n'ont  pas  voulu  que  la  clause  ré- 
solutoire, insérée  dans  leur  convention,  produisît  ses 
effets  de  plein  droit ,  leur  volonté  à  cet  égard  doit 
être  observée.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jngé  que,  bien 
que,  dans  un  contrat  de  bail  à  ferme,  la  résolution 
•it  été  stipulée  en  termes  exprès,  à  défaut  de  paie- 
ment des  fermages,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de 
plein  droit  par  le  fait  seul  de  non-paiement  au  terme 
Hïé.  —  Bruxelles,  11  août  1«08  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Louar/e,  n.  337-3"]  —  \' .  Ouillouard,  t.  1, 
11.  440  et  441  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  490  et  497, 
§  3IV.I  ;  Laurent,  t.  25,  n.  364  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
1183,  n.  8  et  s.  —  V.  notre  Eép.  /jén.  alph.  du  dr. 

J'r.,  v"  Bail  (en  général),  n.  1320  et  s. 

2lj.  Mais,  au  contraire,  il  a  pu  être  décidé  que 
lorsque  la  condition  résolutoire  est  formellement 
exprimée  dans  un  contrat,  et  principalement  dans 
«n  ('ontrat  de  louage,  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  négligerait  de  satisfaire  à  ses  obligations, 
rinexécutiou  de  la  condition  opère  de  plein  droit 
la  résolution  du  contrat,  en  ce  sens  que  les  juges 
■e  peuvent  pas  accorder   un   délai    pour  faciliter 


l'exécution  de  la  condition  résolutoire,  surtout  s'il 
apparaît  qu'il  y  a  eu,  ti  certains  égards,  mise  eu  de- 
meure et  mauvaise  foi  du  locataire.  —  Dijon,  31 
juin.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  921,  D.  Rép.,  r> 
'■il.,  n.  3;i5-4"]  —  V.  xupn't,  art.  1183,  n.  3  et  s. 

27.  ...i^hiela  clause  d'un  bail  portant  ipio  ce  bail 
sera  résilié  de  plein  droit,  d  défaut  do  paiement 
d'un  seul  terme  de  loyer  constaté  i)ar  une  mise  en 
demeure  restée  infructueuse,  ne  permet  i)as  au  juge 
d'accorder  un  sursis  ou  délai  de  grâce.  —  Nancy, 
10  avr.  1877  [S.  79.  2.  325,  P.  79.  12G9,  D.  p.  79. 
2.  205]  —  Sic,  Larombiêre,  sur  l'art.  1184,  n.  ,59; 
Agnel,  n.  830;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  490,  §  .'iOg; 
Laurent,  t.  25,  n.  309;  Duvergier,  t.  1,  n.  475; 
(iuillouard,  t.  l,n.  440.  —  V.  aussi  Paris,  11  févr. 
1874  [D.  p.  75.  2.  145]  —  Trib.  Orléans,  10  jauv. 
1888,  sous  Orléans,  20  avr.  1888  [S.  90.  2.  85,  P. 
90.  1.  408,  1).  i>.  89.  2.  247]  —  V.  suprà,  art. 
1244. 

28.  1/a  clause  s'a;ij)lique  alors  même  que  le  pre- 
neur olVre  de  mettre  i\  sa  i)laco  un  sons-locataire 
solvable  <pii  paierait  comptant  une  somme  suffi- 
sante pour  désintéresser  le  bailleur,  et  qui  laisserait 
dans  les  lieux  loués  les  meubles  qui  les  garnissent. 

—  Nancy,  16  avr.  1877,  précité. 

29.  La  clause  d'un  liail  portant  résiliation  de 
plein  droit  en  cas  de  non-paiement  d'un  seul  terme 
de  loyer,  après  mise  en  demeure  par  commande- 
ment restée  infructueuse,  s'impose  aux  juges  et  ne 
peut  être  entravée  dans  ses  effets  par  des  offres 
réelles  faites  postérieurement  au  délai  imparti  par 
le  bail  au  locataire  ])our  se  libérer.  —  Cass.,  21  mars 
1892  [S.  93.  1.  229,  P.  93.  1.  229]  —  V.  suprà. 
art.  1183,  u.  7,  notre  article,  n.  17.  —  V.  en  ce  sens 
que  la  clause  résolutoire  produit  ses  effets  de  plein 
droit  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'intervention  de  la 
justice  lorsque  telle  a  été  l'intentiou  des  parties, 
xuprà,  art.  1184,  n.  50  et  s.;  Ituvergier,  t.  1,  n.  475; 
Troplong,  t.  1,  n.  321  ;  Encyilvp.  du  dr.  de  Sebire 
et  Carteret,  v»  Condition,  n.  322. 

30.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
celui  par  nous  adopté,  que  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  ordonner  l'application  et  l'exécu- 
tion d'une  clause  déclarant  que  le  contrat  sera  ré- 
silié de  plein  droit  après  un  simple  cwiimaude- 
mentalors  qu'elle  n'est  l'objet  d'aucune  contestation. 

—  Paris,  U  févr.  1874  [S.  74.  2.  197,  P.  74.  84(i. 
D.  p.  75.  2.  145]  —  V.  de  Belleyrae,  Ordonn.  sur 
rei/.  et  sur  réf.,  t.  1,  |i.  574  ;  Agnel,  n.  952. 

31.  Mais  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  accorder  des 
délais.  —  iMême  arrêt. 

32.  .luge  aussi  que  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans 
un  bail,  que,  faute  ]>ar  le  locataire  de  p-ayer  les 
terînes  éclats  dans  la  quinzaine  qui  suivrait  sa  mise 
en  demeure,  le  bail  serait  résilié,  la  résiliation  doit 
être,  en  effet,  prononcée,  bien  que  le  locataire  soit 
tombé  en  faillite,  si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  un 
commandement  adressé  à  ses  syndics  par  le  bail- 
leur, il  n'y  a  pus  eu  naiement  effectif  des  lovers. 

—  Paris,  19  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2. 
287,  D.  Rép.,  v"  Lourifie,  n.  335-5°] 

33.  Vainement  on  soutiendrait  i|Ue  la  faillite  a 
dénaturé  la  clause  résolutoire,  que  le  défaut  de 
paiement  ne  ]iroduit  pas  les  mêmes  effets  contre  un 
failli  que  contre  un  débiteur  non  failli...  La  clause 
résolutoire  a  un  effet  égal,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  faillite.  —  Même  arrêt. 

34.  Il  y  a  certainement  lieu  de  condamner  un  ar- 
rêt d'après  lequel  les  clauses  résolutoires,  dans  les 
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baux  à  ferme,  ne  sont  jamais  que  commiuatoires, 
quelque  étendue  que  leur  aient  donnée  les  conveii- 
tmns  des  parties.  —  Colmar,  5  jnill.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  337-2°] 

35.  Le  bailleur  peut  évidemment  renoncer  à  se 
prévaloir  de  la  clause  résolutoire  introduite  en  sa 
faveur  dans  le  contrat  de  bail  ;  sa  renonciation  peut 
î-tre  tacite,  mais  il  faut  que  les  faits  d'où  on  pré- 
tend l'induire  n'aient  rien  d'équivoque  et  ne  puis- 
sent être  entendus  dans  un  autre  sens  que  celui 
d'une  renonciation.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
renonciation  au  bénéfice  d'une  clause  résolutoire  ne 
saurait  résulter,  ni  de  ce  que  le  bailleur,  au  lieu 
d'expulser  immédiatement  le  preneur,  a  attendu  et 
l'a  ménagé,  alors  surtout  que  le  bailleur  a  pris  la 
précaution  de  faire  constater  et  de  sauvegarder  ses 
droits  par  des  commandements  successifs,...  ni  de 
ce  que  le  bailleur  a  reçu  du  syndic  un  acompte,  si 
cet  acompte  est  imputable  sur  les  arrérages  les 
plus  éloignés  et  laisse  encore  plusieurs  termes  im- 
payés. —  Nancy,  16  avr.  1877,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  25,  n.  372;  Guillouard,  t.  1,  n.  442.  — 
Y.  notre  Rép.  (jén.  alph.  du  dr.  fr.,  y'  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2467  et  s. 

36.  Jugé  de  môme  que  lorsqu'un  bail  de  chasse, 
dont  les  termes  de  loyer  sont  payables  d'avance, 
contient  une  clause  résolutoire  d'après  laquelle  le 
bail  sera  résilié  de  plein  droit,  sans  autre  formalité 
judiciaire,  un  mois  après  un  commandement  de 
payer  demeuré  infructueux,  le  bailleur  q.ui  signifie 
au  preneur,  à  l'échéance  d'un  terme  payable  d'a- 
vance, un  commandement  de  payer  ce  terme,  re- 
nonce par  Ift  même  à  se  prévaloir  de  la  clause  ré- 
solutoire en  ce  qui  concerne  la  période  de  jouissance 
;V  laquelle  est  afférent  le  terme  en  litige.  —  Or- 
léans, 17  janv.  1895  [S.  96.  2.  167,  P.  96.  2.  167] 

37.  Il  ne  peut  donc,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
payé  le  terme  exigible  d'avance  dans  le  mois  du 
commandement  signifié  après  l'échéance,  invoquer 
contre  lui  la  clause  résolutoire  écrite  dans  le  bail. 
— •  Même  arrêt. 

38.  La  clause  résolutoire  ne  peut  évidemment 
produire  effet  que  si  le  preneur  est  en  faute  de  ne 
pas  avoir  payé  les  loyers  ou  fermages.  —  Aussi ,  il 
a  pu  être  jugé  que  la  résiliation  d'un  bail  ne  peut 
être  prononcée  contre  le  preneur  pour  défaut  de 
paiement  d'un  ou  de  plusieurs  termes  de  loyer,  no- 
nobstant toute  stipulation  que  le  bail  serait  résilié 
de  plein  droit  en  pareil  cas,  lorsque  le  preneur  se 
trouvait  lui-même,  au  moment  du  commandement 
de  payer  qui  lui  a  été  signifié,  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  pour  défaut 
de  jouissance  de  l'immeuble  loué  par  suite  de  dégra- 
dations h  la  charge  de  celui-ci,  et  cela,  quand  même 
ces  dégradations  ne  se  seraient  produites  que  posté- 
rieurement à  l'échéance  des  termes  de  lover  réclamés. 
—  Dijon,  28  déc.  1857  [S.  58.  2.  411,  P.  58.  20]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  442  ;  Laurent,  t.  25,  n.  360, 
qui  cite  Bruxelles^  28  avr.  1819  \_Pas>ci:  belge,  19. 
362]  :  11  déc.  1852  [Pcmcr.  heh,, ,  54.  2.  31]  —V. 
w.pm,  art.  1719,  n.  190  et  191;  art.  1722,  n.  2  et 
6.,  70  et  s.  ;  art.  1725-1726.  n.  3,  21  et  s.  ;  art.  1728, 
n.  72  et  s.  —  V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Bail  (en  général),  n.  1338  et  s. 

39.  Décidé  aussi  que,  l'obligation  pour  le  preneur 
de  payer  les  loyers  étant  corrélative  à  l'obligation 
du  îiailleur  de  procurer  au  locataire  une  jouissance 
])aisible,  le  paiement  du  loyer  ne  peut  être  réclamé, 
tant  que  la  réduction  du  loyer,  résultant  du  troulde 


apporté  à  la  jouissance  du  ]-ireneur,  n'est  pas  réglée 
et  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties  :  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer 
la  clause  résolutoire  stipulée  dans  le  bail.  —  Or- 
léans, 2U  avr.  1888  [S.  90.  2.  85,  P.  90.  1.  468,  D. 
p.  89.  2.  247]  —  Sic,  Guillouard  ,  t.  1,  n.  146.  — 
V.  svprà,  art.  1183,  n.  13,  18  et  19. 

40.  Mais,  le  preneur  assigné  à  fin  de  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fer- 
mages, ne  peut  empêcher  la  résiliation  par  le  nioyen 
d'une  compensation,  en  formant  contre  le  bailleur, 
sans  une  mise  en  demeure  préalable,  une  demande 
reconventionnelle  à  fin  d'exécution  de  travaux  de 
réparations  qui  seraient  à  la  charge  de  celui-ci.  — • 
Douai,  7  mai  1856  [S.  57.  2.  209.  P.  57.  964] 

41.  Le  juge  des  référés,  lorsqu'il  y  a  bail  écrit, 
ne  peut  ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  en  re- 
tard de  payer  ses  loyers,  tant  que  le  bail  n'a  pas  été 
résilié.  —  Paris,  13  janv.  1886,  rapporté  en  note 
sous  Paris,  l"'  août  1890,  21  janv.  et  18  juin  1891 
[S.  92.  2.  249,  P.  92.  2.  249  et  la  note  Tissier,  D. 
p.  89.  2.  233] 

42.  Mais  il  doit  ordonner  l'expulsion,  vu  l'urgence, 
lorsque  le  bail  contient  une  clause  de  résiliation  de 
plein  droit  à  défaut  de  paiement  des  loyers.  —  Pa- 
ris, 9  déc.  1886,  en  note  sous  Paris,  1"  août  1890, 
21  janv.  et  18  juin  1891  [S.  92.  2.  249,  P.  92.  2. 
249,  D.  p.  89.  2.  233]  ;  10  févr,  1888  [Ibid.]  ;  24 
févr.  1888  [/6/rf.]  ;  6  avr.  1889  [Ibid.']  —  Sic,  de 
Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  réf.,  t.  1,  p.  574;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  440  ;  Dutruc,  Suppl.  de  Carré  et 
Chauveau,  v°  Référé,  n.  92. 

43.  Cette  clause  peut  être  invoquée  par  le  bailleur 
contre  le  sous-locataire.  —  Paris,  10  févr.  1888 
(sol.  impl.),  précité. 

44.  Elle  peut  l'être  par  le  locataire  principal  su- 
brogé aux  droits  du  propriétaire.  —  Paris,  24  févr. 

1888,  précité. 

45.  Jugé  au  contraire  que  le  juge  des  référés  n'est 
pas  compétent  pour  ordonner  l'expulsion  en  vertu 
de  la  clause  de  résiliation  de  plein  droit  à  défaut 
de  ijaiement.  —  Paris,  18  juin  1891  [S.  92.  2.  249, 
P.  92.  2.  249] 

46.  Le  juge  des  référés  peut,  pour  la  garantie 
des  sommes  dues  au  bailleur,  ordonner  la  mise  sous 
séquestre  des  meubles  du  locataire.  —  Paris,  10 
févr.  1888,  précité;  24   févr.  1888,    précité;  6  avr. 

1889,  précité; 21  janv.  1891  [S.  92.  2.  249,  P.  92. 
2.  249] 

47.  I\Iais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  des  référés 
d'ordonner  la  mise  sous  séquestre  des  meubles  ap- 
partenant au  locataire,  lorsque  celui-ci  s'est  acquitté 
des  termes  de  loyers  et  ne  doit  rien  au  bailleur.  — 
Grenoble,  4  nov".  1891  [S.  92.  2.  268,  P.  92.  2.  268] 

48.  En  tout  cas,  la  demaude  de  séquestre  est  ir- 
recevable devant  le  juge  des  référés  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  formulée  dans  l'assignation  donnée  au  lo- 
cataire. —  Même  arrêt. 

49.  Le  juge  des  léférés  ne  peut  ordonner  la  vente 
des  meubles  du  locataire  sans  que  les  formes  de  la 
procédure  de  saisie-gagerie  aient  été  préalablement 
observées.  — Paris,  13  janv.  1886,  précité;  21  janv. 
1891,  précité. 

§  3.  De  l'effet  sur  les  baux  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pubUqw. 

50.  Le  bail  est  résolu  par  le  jugement  même 
d'expropriation.  —  Cass.,  23  nov.  1880   [S.   81.  1.  ' 
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VI\\  V.  81.  1.  280,  I).  r.  81.  1.  258]  —  Sir,  Datïrv 
delà  Moiilioye,  Traité  throrit/tie  et  pratii/tie  ilr  t'rx- 
prvjiriation,  t.  2,  p.  2G5  et  s.;  C'ropoii,  Coilc  aiiiinir 
de  l'e.rjinijiridlioii,  \<.  84,  siii  l'art.  14,  L.  ;i  iimi  1H41, 
n.  127  et  s.,  et  p.  357,  sur  l'art.  55  de  la  même  loi, 
n.  3  et  s.;  Aul)ry  et  Kau,  t.  4,  p.  479,  §  300;  (iiiil- 
louard.  t.  1,  n.  148,  4(H).  —  \'.  siiprà,  art.  545,  n. 
44  et  8.;  art.  1713,  n.  23  et  s.;  art.  1722,  n.  87  et  .•*. 

—  V.  aus.si  notre  lïip.  i/rn.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Bail 
(en  géni'ral),  ii.  8(i7  et  s.  — Sur  le  point  de  savoir 
si  le  locataire  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine  |ieut 
Déanmoins  réclamer  une  indemnité  i\  l'expropriant, 
V.  iiifrà,  art  1750,  n.  1  et  s. 

51.  l'ar  suite,  l'expropriant  no  peut  se  dégager  de 
toute  indemnité,  envers  un  locataire  dont  le  bail 
est  verbal,  en  signitiant  un  congé  à  ce  locataire,  et 
en  lui  déclarant  'lu'il  le  laissera  en  jouissance  jus- 
qu'à l'expiration  du  temps  tixé  par  l'usage  des  lieux. 

—  Même  arrèl.  —  .Sic,  Guilloiiard,  t.  1,  n.  400; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  405,  §  309. 

52.  Le  jugement  d'expropriation,  aj-ant  pour  effet 
de  résoudre  de  plein  droit  les  baux  existants,  en- 
traîne, comme  eonséqnence,  l'annulation  descliarges, 
clauses  et  conditions  qui  v  étaient  insérées.  —  Paris, 
21  juin.  1886  [S.  88.  2."4,  P.  88.  1.  84,  D.  p.  87. 
2.  92] 

53.  Dès  lors,  le  locataire  ne  peut  plus  être  tenu, 
à  partir  du  jugement  d'expropriation,  au  paiement 
des  impôts  qu'il  s'était  engagé  tV  acquitter  par  une 
clause  spéciale  de  son  bail,  ces  impôts  étant  à  la 
charge  de  l'expropnant,  ;V  partir  du  jugement  d'ex- 
propriation. —  Même  arrêt. 

54.  Il  importe  peu  que  le  locataire  ait  continué, 
depuis  le  jugement  d'expropriation,  à  occuper  les 
lieux  loués  ;  cette  occupation  ayant  un  caractère 
précaire  et  ne  procédant  pas  du  bail  résolu  par  le 
jugement  d'expropriation.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  .371  ;  Crépon,  p.  357, 
sur  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  n.  0. 

55.  L'effet  résolutoire  du  jugement  d'expropria- 
tion s'applique  même  aux  parties  d'immeubles  non 
atteintes  par  l'exécution  des  travaux  publics,  alors 
que  l'expropriation  a  été,  en  vertu  du  décret  du  20 
mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris,  étendue  à  la 
totalité  des  immeubles.  —  Cass.,  9  août  1864  [S. 
64.  1.  465,  P.  64.  785,  D.  p.  04.  1.  444] 

56.  Mais  lorsque  le  pro]iriétaire  use  de  la  faculté, 
que  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  lui  donne,  de 
requérir  l'acquisition  totale  de  son  immeuble  qui 
n'était  que  partiellement  soumis  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  baux  ayant  po\ir 
objet  des  portions  d'immeubles  non  comprises  dans 
cette  expropriation  ne  sont  pas  résiliés  de  plein 
droit;  en  sorte  que  les  locataires  qui  les  ont  conclus 
conservent  leur  jouissance  et  ne  peuvent  prétendre 
à  nne  indemnité  de  résiliation.  —  Cass.,  19  mars 
1872  [S.  72.  1.  86,  P.  72.  175,  D.  p.  73.  1.  71]  — 
V.  de  Peyronny  et  Delamarre,  Coinmeid.de»  lois  sur 
l'ex/rroprialio:),  n.  642;  l'.atbie,  t.  7,  p.  118;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  401;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  496, 
§369.  .  .1  , 

57.  Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  l'expropriation  et  qui  ren- 
voie devant  le  jury  pour  la  fixation  des  indemnités 
entraîne  la  résolution  des  baux  comme  le  jugement 
d'expropriation  lui-même.  Le  bail  ainsi  résolu  à 
l'égard  du  locataire  l'est  également  à  l'égard  de 
l'expropriant,  qui  ne  peut,  dès  lor.s,  se  soustraire  au 
paiement  de  l'indemnité  en  oft'rant  d'entretenir  ce 


bail  jusqu':V  son  expiration.  —  Paris,  7  mai  18i;i 
[S.  t;i.  2.  401,  P.  02.  04,  D.  p.  61.  2.  98]  -  V. 
siiprà,  art.  ,^i45,  n.  8  et  9. 

58.  Si,  ni'anmoins,  le  locataire,  dont  le  bail  a  ctc 
ri'solu  par  rex|iro]iriation,  est,  de  fait,  resté  dans 
les  lieux,  il  doit  paiement  de  ses  loyers  il  rex]iro- 
priant  ;  mais  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  tant  du 
trouble  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  l'incertitude  de 
durée  de  sa  jouissance,  que  des  loyers  par  lui  payés 
d'avance.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  lîiiillouard,  t.  1, 
n.  404. 

59.  En  pareil  cas,  les  juges  tixent  l'époque  iV  la- 
quelle le  locataire  devra  vider  les  lieux,  et  si  l'ex- 
propriant refuse  de  le  laisser  sortir  à  cette  éiioque, 
il  n'est  dil  ;\  oe  dernier  aucuns  loj'ers  à  raison  de 
l'occupation  ainsi  prolongée  par  son  seul  fait.  — 
Même  arrêt. 

00.  La  cession  amiable  intervenue  après  une  dé- 
claration d'utilité  publique,  même  avant  tout  arrêté 
de  ccssibilitc,  et  réalisée  par  acte  publié  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pro- 
duit les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropria- 
tion. —  Paris,  29  juill.  18e4'[S.  64.  2.  -209,  P.  04. 
808,  D.  p.  64.  5.  'l43]  —  Sic.  Guillouard,  t.  1.  n. 
400;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  495,  §  369. 

61.Spécialement,  elle  ouvre  aux  locataires  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité.  —  Même  arrêt.    • 

62.  De  même,  la  cession  amiable  qui  a  été  pré- 
cédée d'une  déclaration  d'utilité  ]jublique.  a,  comme 
le  jugement  d'expropriation,  dont  elle  est  l'équiva- 
lent, pour  eft'et  immédiat  et  nécessaire  de  résoudre 
les  baux  qui  existent  sur  l'immeuble  exproprié,  et 
d'ouvrir  au  profit  des  locataires  le  droit  à  une  in- 
demnité d'éviction.  —  Cass.,  2  août  1865  [S.  05. 
1.  458,  P.  04.  1193,  D.  p.  05. 1.  257]  ;  1"  juin  1881, 
[S.  81.  1.  381,  P.  81.  1.  908] 

63.  En  conséquence,  le  locataire  ne  peiit  réclamer 
l'exécution  du  bail,  mais  seulement  faire  valoir  ses 
droits  iV  une  indemnité  pour  la  résolution  de  ce 
bail.  —  Cass.,  l»''  juin  1881,  précité. 

64.  Le  droit,  pour  les  locataires,  de  faire  fixer  l'in- 
demnité qui  leur  est  due,  ne  saurait  être  suspendu 
ni  entravé  ]iar  l'engagement  que  prendrait  l'admi- 
nistration de  maintenir  les  baux  jusqu'à  leur  expi- 
ration. —  Cass.,  2  août  1805,  précité. 

65.  Jugé,  au  contraire,  que  la  cession  amiable, 
intervenue  après  une  déclaration  d'utilité  publique, 
et  réalisée  par  acte  notarié,  avant  tout  arrêté  de  ces- 
sibilité,  ne  produit  pas  les  mêmes  eft'ets  qu'un  juge- 
ment d'expropriation  ;  que,  spécialement,  elle  n'ou- 
vre pas  aux  locataires  le  droit  de  poursuivre  la  dé- 
signation du  jury,  à  défaut  par  l'administration  d'a- 
voir poursuivi  elle-même  le  règlement  de  l'indem- 
nité dans  les  six  mois  de  la  cession.  —  Paris,  14 
août  1863,  sous  Cass.,  20  janv.  1864  [S.  04.  1.  192, 
P.  64.  706,  D.  p.  64.  1.  442] 

66.  En  tous  cas,  la  cession  amiable  d'un  immeu- 
iile  faite  à  une  ville  en  vue  de  l'élargissement  futur 
d'une  rue,  ù  la  suite  d'un  arrêté  d'alignement,  con- 
formément à  la  loi  du  10  sept.  1807,  n'emporte  pas 
résolution  de  baux,  comme  la  cession  amiable  opé- 
ri'C  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Rouen.  27  déc.  18H2  [S. 83.  2.  77.  P.  83.  1.  452,D. 
p.  84.  2.  21]  —  Sic,  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2, 
p.  502. 

67.  Par  suite,  le  locataire  dont  le  bail  est  expii'é, 
et  qui  reçoit  congé  de  la  ville,  ne  peut  demander 
la  nullité  du  congé  sous  prétexte  qu'il  n'avait  qu'une 
jouissance  précaire  depuis  le  contrat  de  vente,  et 
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qu'il  lui  est  dû  une  imlemnité  |>ri-alable  pour  évic- 
tion. —  Même  arrêt. 

68.  En  résumé,  le  bail  d'une  propriété  sujette  à 
expropriation  pour  cause  d'utilité  iniblique  est  ré- 
solu de  plein  droit  par  le  fait  seul,  soit  du  jugement 
d'ex|iropriation,  soit  du  jugement  de  donné  acte, 
soit  de  la  vente  de  cet  immeuble  au  profit  de  l'ex- 
propriant ;  et  le  droit  ii  l'indemnité  ouvert  en  faveur 
du  locataire  lui  est  dès  lors  acquis  indépendam- 
ment de  toute  dépossession  elfective.  —  Cass.,  17 
juin  1867  [S.  70.  1.  369,  P.  70.965,  D.  p.  71.  1. 
:i51]  —  Cass.,  22  mars  1870  [^.Ibid.,  P.  Ibid.,  D. 
I'.  70.  1.  297] 

69.  Le  droit  à  indemnité  ne  saurait  être  contesté 
au  locataire,  même  resté  en  possession  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail,  qui,  à  défaut  par  l'expropriant  d'a- 
voir poursuivi  la  fixation  de  l'indemnité  dans  les 
six  mois  de  son  acquisition,  aurait,  avant  cette  ex- 
piration, ne  fût-ce  que  peu  de  jours,  provoqué  la 
formation  d'un  jurj'  spécial  chargé  de  procéder  à 
ladite  fixation.  —  Cass.,  22  mars  1870,  jirécité.  — 
V.  suprà,  art.  545,  n.  46. 

70.  En  pareil  cas,  le  jury  doit  statuer,  bien  qu'au 
moment  de  sa  décision  le  locataire  ait  déjà  quitté 
les  lieux.  —  Même  arrêt. 

71.  Pareillement,  le  locataire  n'est  pas  censé  avoir 
renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du 
liail  et  de  réclamer  une  indemnité,  par  cela  seul 
qu'il  est  resté  dans  les  lieux  plus  de  six  mois  après 
le  jugement  d'expropriation  et  du  consentement  de 
l'expropriant  :  la  jouissance  du  locataire,  en  jiareil 
cas,  ayant  perdu  le  caractère  de  jouissance  locative, 
n'est  plus  qu'une  occupation  précaire  qui  ne  jieut 
devenir  le  principe  ni  d'une  tacite  reconduction,  ni 
d'un  contrat  dont  le  but  serait  de  faire  revivre  l'an- 
cien bail.  —  Cass.,  20  juin  1864  [S.  64.  1.  368,  P. 
64.  787]  ;  4  juill.  1864;  Lepage  [S.  Jhid.,  P.  Ihid., 
D.  p.  64.  1.  443];  4  juill.  1864,  Cliardonnet,  [S. 
Jbid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  jbid.] 

72.  Jugé,  toutefois,  que  si  le  locataire  continue  à 
occuper  les  lieux  sans  être  troublé  dans  sa  jouis- 
sance i-iar  l'expropriant,  il  est  présumé  avoir  renoncé 
au  droit  de  se  prévaloir  de  la  résolution  du  bail,  et 
un  nouveau  contrat  s'est  tacitement. formé  entre  lui 
et  l'expropriant  pour  la  continuation  de  la  location 
jusqu'au  terme  convenu  avec  l'ancien  propriétaire. 
—  Paris,  11  août  1862  [R.  62.  2.  417,  P.  62.  1074, 
D.  p.  62.  2.  133] 

73.  En  tous  cas,  le  droit  de  réclamer  cesse  d'exis- 


ter pour  lui  si,  non  content  de  continuer  à  jouir  dé 
la  chose  louée  jusqu'à  la  fin  du  bail,  il  a,  à  cette 
époque,  contracté  avec  le  propriétaire  un  m^uveau 
bail  avec  consentement  à  une  résiliation  sans  in- 
demnité pour  un  jour  déterminé.  —  Cass.,  17  juin 
1867,  précité.  —  'Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  400. 

74.  Le  locataire,  dont  le  bail  stipule  qu'en  cas 
d'ex]iropriation  pour  cause  d'utilité  publique  le  con- 
trat sera  résilié  sans  indemnité,  ne  peut  réclamer 
contre  l'expropriant  l'indemnité  accordée  par  la  loi 
au  locataire  expulsé.  —  Paris,  9  avr.  1842  [S.  (îO.  2, 
311,  ad  notam,  P.  42.  1.  479]  ;  24  déc.  1859  [S. 
60.  2.311,  P.  60.  663,  D.  p.  60.  5.  156]  ;  24  févr. 
18ti0  [S.  60.  2.  311,  P.  60.  1071,  D.  p.  61.  2.  28] 
—  Sic,  Delalleau  et  Jousselin,  Ti:  deVea^ropr.pmir 
util,  ptibl.,  t.  1,  n.  360;  Crépon,  p.  358,  sur  l'art. 
55  de  la  loi  du  3  mai  1841,  n.  13.  —  Contra, 
Rouen,  12  fé^T.  1847  [S.  48.  2.  591,  P.  49.  1.  37, 
D.  p.  49.  2.  11,  D.  Rép.,  v°  Exproprintionpiihliquc, 
n.  610];  i\Ialapert  et  Protat,  n.  437;  Dul'our,  n. 
150  ;  de  Peyronny  et  Delamarre,  n.  528  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  4Ô3.  —  Suivant  Daffrj'  de  la  Monnoye, 
Commeiit.  tlicor.  et  2Jrat.  de  l'eœpropr.  pour  util, 
publ.,  t.  2,  p.  377,  sur  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  n.  7,  la  clause  de  résiliation  sans  indemnité 
n'est  invocable  par  l'expropriant  qu'autant  qu'elle 
est  conçue  en  termes  généraux  et  que  rien  n'en  res- 
treint au  bailleur  seul  le  sens  et  l'application.  —  V. 
fiiprà,  art.  545,  n.  48. 

75.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'aux  termes  du 
contrat,  la  résiliation  serait  subordonnée  à  un  congé 
qui  devrait  être  donné  par  le  bailleur,  et  que  ce 
congé,  au  lieu  d'être  donné  par  le  bailleur,  l'aurait 
été  par  l'expiopriaut  lui-même  avant  l'expropriation, 
si  d'ailleurs  il  a  été  exécuté  par  le  locataire  qui  en 
a  ainsi  admis  la  régularité.  —  Cass.,  13  mars  1861 
[S.  61.  1.  501,  P.  61.  854,  D.  p.  61.  1.  396] 

76.  Mais  décidé  que  la  clause  d'un  bail,  portant 
qu'en  cas  de  vente  le  locataire  doit  laisser  les  ac- 
quéreura  prendre  possession  de  l'immeuble  loué, 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  ne  s'ai>plique 
pas  au  cas  d'éviction  du  locataire  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  cette  liyi>o- 
thése  n'étant  pas  entrée  dans  les  prévisions  des 
contractants.  —  En  conséquence,  l'expropriant  ne 
peut  se  fonder  sur  cette  clause  pour  refuser  au  lo- 
cataire une  indemnité  de  dépossession.  —  Paris,  22 
déc.  1891  [S.  92.  2. 134,  P.  92.  2.  134]  —  V.  f.upvà 
art.  545,  n.  48. 


Art.  1742.  Le  contrat  de  louage  n'est,  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par 
celle  du  preneur.  —  C.  civ.,  617,  1122',  1763  et  1764,  Nlto,  1879. 


1 .  Les  parties  sont  libres  de  déroger  aux  disjwsi- 
tions  de  notre  article  ;  leur  volonté  à  cet  égard  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimée  d'une  façon  formelle, 
mais  il  faut  tout  au  moins  que  leur  intention  ne 
puisse  être  mise  en  doute.  —  Ainsi,  on  a  jugé  que 
la  location  de  voiture  faite  à  un  médecin  pour  un 
temps  déterminé  n'est  pas  résolue  par  le  décès  du 
preneur  avant  le  terme  fixé,  s'il  ne  résulte  pas  de 
la  convention  qu'elle  diit  être  restreinte  dans  ses 
effets  aux  besoins  de  la  profession  de  ce  dernier  ; 
le  bailleur  peut,  dès  lors,  en  pareil  cas,  et  à  défaut 
par  les  héritiers  du  preneur  d'exécuter  le  bail,  en 
demander  la  résiliation  avec  dommages-intérêts.  — 


Paris,  14  avr.  1869  [S.  69.  2.  251,  P.  69.  1005,  D. 
p.  74.  5.  320]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  351.  -- 
V.  Laurent,  t.  25;  n.  318.  —  V.  suprà,  art.  1122; 
notre  Bép.  (jén.  aljih.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  1973  et  s.  — ■  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
dispositions  de  notre  article  s'appliquent  au  cas  de 
eolonat  partiaire,  V.  infrà,a.vi.  1763-1764,  n.  49  et 50. 
2.  ...  Que  la  cession  de  bail  consentie,  en  même 
temps  que  la  cession  d'un  office,  ]iar  le  titulaire  dé- 
missionnaire, à  un  candidat  aux  fonctions  d'avoué, 
n'est  pas  résolue  par  le  décès  du  preneur  avant  son 
investiture,  s'il  ne  résulte  pas  de  la  cession  qu'elle 
dût  être  subordonnée  à  la  condition  de  la  nnmin*- 
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lion  ilii  preneur  aux  fonctions  ministérielles.  —  Trib. 
(Jreii..l.le,  l'7  jiiill.  Irttî»  [S.  70.  2.  240,  P.  70.  935] 
3.  Mais  il  a  cto  décidé  que,  diins  le  cas  d'un  liait 
fait  au  protit  d'un  fonctionnaire  public  et  portant 
(|uo  si  celui-ci  était  oblijré,  par  cessation  ou  chan- 


ftemcnt  de  ses  fonctions,  de  (juitter  la  ville,  il  y  an- 
rait  lieu  ii  résiliation,  la  condition  de  ccs.satiou 
de  fonctions  ])out  être  ripuléo  accomplie  par  l'évé- 
venient  de  la  mort  du  preneur.  —  Angers,  23  avr. 
1842' [!'.  42.  2.  UQl,  D.  v.  42.2.  182] 


.\nT.  1743.  Si  le  bailleur  verni  la  cliose  louée,  racijtiéi-eiir  ne  ]ictit  expiil.ser  1(^  i'ermicn' 
ou  le  loaitiiiro  qui  ;i  un  bail  uutiiuntique  ou  iloiit  la  date  e-st  certaiue,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
réservé  ce  droit  p:ir  le  contrat  de  bail  (1).  —  (,\  civ.,  621,  1251,  lîi28,  1750  et  suiv., 
17(il,  2116,  21i;(i,  21«2,  218Ô;  C.  pioe.  civ.,  art.  3;  L.  23  mars  1855,  art.  2;  L.  18 
jaill.  l.syy,  art  7. 


(1)  0.  6  août  1791.  —  I.ui  SKW  les  domaines  voitfféablcs. 

Art.  1".  Les  cuucet<«ions  ci-ilevant  faites,  dsuiâ  les  dojMi'Co- 
luciit.-  "lu  Kiiilïiu'fe.  lin  Morbilian  ut  ilea  C»»tes-iIu-NonI,  par  les 
prui>rit'Uilro8  fnni'ici's  aux  iloiuanici's  ^nu6  ïea  titre»  do  baux  à 
ouuveuant  ou  duiualu^.'  cougéable.  ui  de  UUUées  ou  renouvelle- 
ment il'icenx,  fiiiiLlnueruut  d'ètrt'  cxécuuc^s  vuxrv  les  parllej» 
<iui  oui  citatrario  hiu»  ct;tto  furim;,  liui'i.  repliai» tau tii  ou 
ttyaut^-(-^u^e,  mais  seulomeut  soiiis  les  luudillcalious  et  couiU- 
tkius  ci-apK-s  expriuices,  et  ce  nonol>stnnt  Ict»  usomcntâ  do 
Rohaii,  Cornouailles.  Broubûiec,  Tn-puier  et  Goi-lo,  et  tous  au- 
tres i\»i  Mtiiiieut  coutralres  aux  règles  ci-nprês  exprtniées,  Ic-s- 
t|Ut'ls  u^emenUt  sont  i\  cet  eifei  et  demeureut  abolis,  ù  coiiii>ter 
du  Jour  df  la  publication  du  jiréseut  décret. 

2.  Aiirun  propriétaire  fuiiciei-  ne  pourra,  sous  prétcxto  des 
ii»<*inr  iii^  dans  l'cu-ndue  desi.|uels  les  fonds  sont  (situés,  ni 
DM'iue  Mius  pri-texio  d'aucuiif  stipulation  iuscrc-e  au  bail  ù  dm- 
Tonaitt  i>u  dans  la  b;iiUiv.  exiger  du  douianier  aucuns  droits 
ou  redevances  L-ouveuaucitros,  de  même  nature  et  i[UaIiti^  ()ue 
les  droits  féodaux  suppriiuis  s:uis  indenuittc  par  le  tlccret  du 
4  auùt  17h9  et  jours  >uivants,  par  le  décret  du  là  mars  1790 
et  autres  sultet^tuems,  et  notamment  l'obéissance  i\  la  cl-devaut 
)ustic<i  ou  juridiction  du  foncier,  le  ilroit  de  suite  à  son  moulin, 
la  eollecie  du  rôle  de  ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déabé- 
rcnce  ou  écbute, 

3.  Tourrout  les  domauiers,  o^rnubstant  tous  usenicnts  uu  sti- 
pulations coutraircs,  aliéner  les  édifices  et  superlices  de  leurs 
teDue-i  iMMidant  la  durée  du  biill,  »ins  le  couscntemcnt  du  pro- 
prlcialre  foncier  et  sans  éh'e  sujets  aux  lods  et  ventes  ;  et  leui's 
hurltic-s  pourrout  diviser  entre  I(-sdits  édifices  et  suiwriices 
sans  le  con.*euteiuent  du  propriétaire  foncier,  siuis  préjudice 
(le  la  s..lid;i:  ;,^'  do  la  redevance  on  des  redevauces  dont  lesditcti 
leiiuc'  5m:il  '  luirifc*^, 

■I.  1..-  |"iM  t'jairo  foncier  ne  pourra  exiger  du  duuianiei"  au- 
cmi'T?  j.piiiih  i-.-i  il'luiuimte.  voitures,  chevaux  on  bêtps  de  som- 
me. •  |tii  u'aiiroiii  )M>int  été  stipnk-cs  et  ilétailléi-^  par  le  bail 
ou  1.1  kil.Ucot,  ù  leur  défaut,  par  actes  rccognitoires,  et  nuî 
D'aiiraleui  <iù  exigées  i^u'en  vertu  des  usemeuts  ou  d'une  clause 
de  NiUllli;^itMl  à  ioeux.  L&Hlites  journées.  <|ui  auront  été  expres- 
sément sripulé«-s,  ue  s'arrérageront  pas  ;  elles  ne  pouiTont 
être  e\igéi-s  qu'en  nature,  et  uéaiuuoins  les  abonuements  seront 
exécutes  suivant  la  convehtioD. 

&.  l'ouirimt  néanmoins  les  propriétaires  fonciers,  d'après  les 
seuls  uscmenls,  exiger  que  les  graine  et  autres  denrées  pro- 
vooant  d<A>  redevances  convenanclcreâ  soient  transportés  et 
Hvrt*-  pnr  1.-  d->mauier  à  ses  frais,  au  lieu  Indiqué  par  le  pro- 
priétaire foncier,  jusqu'à  trois  lieues  tic  disLance  de  la  tenue, 
etledlE  droit  do  transi>oft  ne  pourra  s'arrérager. 

6.  No  i<ourrout  les  domaulers  exercer  contre  les  propriétaires 
fonciers  aucune  actir)n  en  restitution,  ù  raison  d(.s  droits  ci- 
dettiiH  supprimais  qui  auront  été  i)ayés  ou  servis  avant  U 
pubUaulon  des  lettres  patentes  du  3  novembre  178H,  reniluea 
sur  le  ilécrei  du  4  août  précédent.  Mais  toute  action  ou  pn>cès 
ncluelleuient  subsistants  et  non  terminés  par  un  Jugement  en 
dernier  rassort  avant  l'épiïque  susdite,  pour  raison  desdius 
droits  non  payé»}  ou  servis,  8<)ut  éteints,  et  les  parties  ne  iHuir- 
rout  les  faire  juger  que  pour  la  ^uc^tioa  des  dépens  faits 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  liécret. 

ï.  Les  propriétaires  fonciers  et  leti  domanicrs,  eu  tout  ctiqui 
eoiicf-rn*"  leurs  droits  rosiK'Ctifs  sur  la  distinction  du  fonda  et 
lie»  édltices  et  su^iertlcen,  des  arbres^ont  le  domanler  doit  avoir 
la  propriété  ou  le  simple  émondage,  des  objets  dont  le  rembour- 
sement di.ii  étro  fait  au  donianier  lors  de  sa  sortie,  comme 
auAal  en  <  ir  'lui  oonci-rne  les  termes  des  paiements  des  redevan- 
ce» convkDaii't>res,  la  faculté  de  la  p;irt  du  domuiiici'  de  Uitlr 
de  nuuviuii  ■.:•  lie  ebanger  les  lùtiments  existants,  ne  régleront 
d'npn  '  1.-  -I  ii'iilaiii'ns  iM»rtées  aux  baux  et  baillées,  ou,  ù 
défaut  de»  siipidatioas  d'aprè.-  les  usements  teb«  qu'Us  sont 
observé-  ilans  les  lieux  oii  les  fonds  souc  situés- 


8.  Dau.>  le  cas  où  le  tail  ou  la  baillée  et  les  usomeuts  ne  vtm- 
tiendraient  aucun  Waîlonient  sur  les  cbàtalgnlers  et  les  noyers, 
Icttdits  arbres  seront  réputés  fruitiers,  ù  l'excepliou,  néanmoin!*, 
de  ceux  des<iits  arbres  qui  sei'aieut  plantés  eu  avenues,  masses 
ou  I)ostiuets.  et  ce  nonobstant  toute  jurisprudence  à  ce  con- 
traire. 

9.  Dans  tt-)Utes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui 
s'ouvriront  ù  l'avenir,  les  édUices  et  superfices  des  donianiers 
seront  partagés  auume  immeubles,  selon  les  régies  prescrites 
par  la  coutunni  générale  ilo  lirelague  et  par  les  tlécrels  déjà 
promulgués,  ou  qui  poturaicni  l'être  par  i^ulte,  comme  lois 
géniu'ales  par  tout  le  royaume. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  dotna- 
nici's,  pour  les  s^iciétés  conjugales  vX  pour  tous  les  autre**  ca.s, 
les  é'Iiiices  et  superfices  n'étant  réputés  meubles  iju'à  i'éjrard 
des  propriétaires  fonciers. 

lu.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  fonciers  et  les 
domaniers,  nonobstant  le  décret  du  1*''  décembre  ilernicr,  au- 
quel il  est  deroire  quant  ù  ce.  pour  ce  regard  seulement,  et 
sans  tirer  à  conséquence  pi>ur  l'avenir,  les  domaniers  profite- 
ront. pi.'Uiiant  la  iluréc  tles  Ijaillées  actuelles,  de  l'exoinpiiou  de 
la  dime;  mais  ils  acquitteront  la  trjtaiilé  des  impositions  fon- 
cières, et  ils  retiendront  au  foncier,  sur  la  redevanee  convenan- 
cière,  une  partie  de  cet  impôt,  proportluiinellemont  il  ladite 
redevance, 

11.  A  l'expiration  des  baux  et  baillées  actnellemeut  existant*, 
il  sera  libre  aux  domaniers  (qui  exploiteut  eux-mêmes  leurs 
tenues^  de  se  retirer  et  d'exiger  le  rembtxu-semoiit  de  leura 
édillces  et  superitces.  pourvu,  néanmoins,  que  les  baux  ou  bail- 
lées aient  encore  deux  années  à  courir,  ii  compter  ifo  la  Saint- 
Micbel.  2U  sept.  1791.  Dans  le  cas  oii  les  baux  ou  baillées  se- 
raient d'iuie  uioinilre  durée,  le  domanler  ne  pourra  se  retirer 
avant  ro.Npii'atîon  dtsdites  deux  années,  à  compter  de  la  Saint- 
Michel  1791,  siins  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  et, 
réciproq\iement,  le  propriétaire  foncier  ne  pourra  omgédier  le 
dotuanier  sans  le  consente  iient  de  celui-ci  qu'après  l'explratiou 
du  délai  fixé  par  le  présent  article. 

Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés  et  qui  jonisaent 
sans  n*nivello  assiu"ancenepourr*.fnt  êtrecongédié-sui  so retirer, 
<iu"après  (luati'e  années  complètes  échues,  i»  compter  de  la  Saint- 
Michel  1791. 

12.  Les  luopriétaircs  fonciers  qui  justifieront  paractes  auth^i- 
tiques  antérieurs  au  l"'  mars  de  la  présente  année,  ou  aj'ant 
date  cei'taiue  avant  cette  époque,  avoir  concédé  ù  de  nouveaux 
domaniers  des  tenues,  j)our  entrer  en  jouis.4ance  avant  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  l'article  pré-cédent.  pourront,  no- 
nobstant les  dispositions  dudit  article,  congédier  les  domaniers 
dont  les  baux  ou  baillées  sont  finis  avuut  l'expiration  desdits 
délab^. 

13.  A  l'expiration  des  baux  ou  baillées  actuollenient  existants 
aux  époques  ci-dessus  fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties, 
et  sous  les  seules  restrictions  ci-après  exiiriméis,  ilc  faire  des 
(îoucessifjus  il  litre  de  bail  à  convenant,  sous  telles  cfluditions 
qxi'olles  jugeront  à  iiro[«)S,  soit  sur  la  durée  desdlts  baux,  soit 
siu-  la  nature  et  (piotité  des  redevances  et  iirestations,  soit  sur 
la  faculté  du  ilomanier  de  construire  de  nouveaux  Mtimentfi  ou 
do  changer  les  anciens,  soit  sur  les  clôtures  et  défrichements, 
soit  sur  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit  sur  la  faculté 
de  prendre  par  le  douumier  des  arbres,  de  la  terre  ou  du  sable 
jiour  réjKjrer  les  Uitiments;  et  les  conventions  des  parties,  tex- 
tuel leuieut  expriuiées  seront  h  l'avenir  la  seule  régie  qui  déter- 
mlneia  leurs  droits  resptîctifï». 

14. Tout  bail  à  convenant  ou  baillét;  de  renouvellementseront 
désormais  rtdiges  par  écrit. 

.Si,  néanmoins,  le  propriétaire  foncier  av:ut  laissé  continuer 
au  domanier  la  jouissance  apri^s  le  terme  du  bail  ou  de  la  bail- 
lée expirée,  ou  si  le  ilomanier  avnlt  conservé  cette  jouissance 
faute  de  remboursement,  le  l>:dl  ou  la  baillée  seront  réputés 
cuQtiuuer  par  laciie  ivconductlon  pour  4leux  ou   trois  années. 
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selon  que  l'usage  du  pays  seradercglcrrcxploitationdes  terres 
pour  deux  on  trois  années 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier,  sous  pré- 
texte de  la  liberté  des  conventions  portées  en  l'art.  13,  stipuler 
en  sa  faveur  aucun  de.s  droits  supprimés  par  les  art.  2  et  3. 

16.  Seront,  au  surplus,  les  couventions  que  les  parties  auront 
faites,  subordonnées  aux  lois  générales  du  royaume  établies  uu 
ù  établir  pour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux 
h.  ferme,  eu  ce  qui  sera  applicable  au  bail  ù  convenant. 

17.  Après  l'exiiiration  «les  baux  ou  des  baillées  actuellement 
existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  remboursement 
des  édifices  et  superlices,  il  sera  procédé  au  prisage  i\  l'amiable 
entre  Ils  parties,  ou  à  dire  d'experts  convenus  on  nommés  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort  duquel  les  te- 
nues 3ont  situées,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation  sur 
l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  district. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui  pour- 
raient être  passés  lï  l'avenir,  lorsque,  d'après  les  conventions  des 
parties,  il  y  aura  lieu  j't  un  remboursement  ou  à  une  estimation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur  prestation  de 
serment,  du  prisage  et  de  l'affirmation,  seront  supporté.s  Ji  l'é- 
gard des  baux  actuellement  existants,  par  le  propriétaire  fon- 
cier ;  et  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  ils  seront  payés 
par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront  ;les  frais  de  la  revue 
seront  supportés  par  celui  qui  la  demandera. 

19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront 
estimés  suivant  lem-  vraie  valeur  j^  l'époque  de  l'estimation,  qui 
en  sera  faite  i\  l'expiration  îles  baux  subsistants  ou  des  délais 
ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  seront  tenus  de  rem- 
bourser aux  domauiers  tous  lesdits  objets,  même  les  labours  et 
les  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation.  Après  ledit  rembourse- 
ment effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
s'immiscer  dans  rexploitation  et  jouissance  dont  ils  auront  été 
congédiés. 

Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécuticm  des  baux 
à  venir  seront  faites  conformément  aux  conventions  des  parties. 

20.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets  qui  doi- 
vent entrer  dans  l'estimation  des  édifices  et  superfices,  et  des 
améliorations  à  rembourser  au  domanier,  elles  se  régleront 
pour  les  baux  actuellement  existants,  pour  les  tenues  dont  les 
domaniers  jouissent  par  nouvelle  assurance,  d'api-ès  les  divers 
usements  anciens  ;  pour  les  baux  qui  seront  faits  ii  l'avenir, 
d'après  les  conventions  des  parties. 

21.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  «pie  préalablement 
il  n'ait  été  remboursé,  et,  ii  cet  effet,  le  prisage  sera  toujours 
demandé  six  mois  avant  l'expiration  de  la  jouissance  et  fini  dans 
ce  délai. 

22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  des  do- 
maniers qui  exploilent  actuellement  les  terres,  soit  en  vertu  de 
baux  ou  baillées,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance,  le  con- 
gément  ne  jiourra  être  réciproquement  exercé  à  d'autres  épo- 
ques de  l'année  qu'il  celle  de  la  Saint-Michel.  29  sept.  Si  l'ex- 
ploitation du  domanier  avait  commencé  k  nu  autre  terme,  il 
sera  tenu  de  payer  au  jiropi'iétaire  foncier  la  ledevance  conve- 
nancière  au  jpiorata  du  temps  dont  il  aura  jpui  de  plus. 

23.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  portée 
en  l'estimatiouj  le  domanier  pourra,  sur  un  simple  commande- 
ment fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  propriètîiire  foncier, 
en  vertu  de  son  titi-e,  s'il  esi  exécutoire,  faire  vendre,  après 
trois  publications  de  huitaine  en  huitaine,  et  sur  enchères  eu 
l'auditoire  du  tribunal  du  district,  les  édifices  et  superfices,  et 
subsidiairement,  en  cas  d'insufl^sance,  le  fonds;  jiourra  néan- 
moins le  foncier  se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  la  pro- 
priété du  fonds  et  la  rente  convenanciëre. 

24.  A  défaut  de  paiement,  de  la  part  du  domanier,  des  pres- 
tations et  redevances  par  lui  dues  à  leur  échéance,  le  proprié- 
taii'e  foncier  pourra,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire, 
faire  saisU"  les  meubles,  grains  et  denrées  appartenant  au  do- 
manier ;  il  pourra  même  faire  vendre  iesdits  meubles  et,  en  cas 
d'insuffisance,  Iesdits  édifices  et  superfices,  après  néanmoins 
avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  condamnation 
ou  de  résiliation  du  bail. 

26.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite 
qu'en  observant  Its  formalités  prescrites  par  l'ordonnante  de 
1667  et  sous  les  exceptions  y  portées  A  l'égard  des  édifices  et 
superfices,  ils  seront  vendus  sur  trois  publications,  en  l'audi- 
toire du  tribunal  du  district  du  ressort. 

26.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de 
leiu's  meubles,  et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  édifices  et  super- 


fices, auquel  cas  ils  seront  libérés  envers  lui;  ladite  faculté 
n'aura  lieu  que  pour  les  arrérages  ù  échoir  ù  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

h.  8  février  1897.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du 
6  août  1791  mir  les  domaines  congéablcs. 

Art.  l"".  Tout  domanier  exploitant  par  lui-même  une  tenue 
à  domaine  congéal^lc,  s'il  a  renoncé  au  droit  de  provoquer 
le  congément,  aura  le  droit  de  faire  exponse  dans  les  formes 
et  aux  époques  prescrites  pour  le  congément  et  sous  les  con- 
ditions établies  ci-aprèt. 

2.  Le  domanier  qui  fait  exponse  reçoit  du  foncier  une  in- 
demnité égale  il  la  plus-value  procurée  k  l'immeuble  par  Texis  - 
tence  des  édifices  et  superfices. 

3.  Cette  plus-value  est  constatée  et  déterminée  par  des  experts 
nommés  et  fonctionnant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
le  congément.  Les  experts  estimt^rout  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  recouvert,  puis  supposé  dépouillé  de  ses  édifices  et 
superfices  ;  la  différence  entre  les  deux  estimations  constituera 
la  plus-value,  sous  réserve  de  la  disposition  édictée  par  l'art. 
4  ci-après. 

Le  chiffre  de  cette  plus-value  no  pourra  jamais  êtresupérieur 
à  la  valeur  des  droits  éiîflciers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas 
de  congément. 

4.  Les  édifices  et  superfices  qui  auraient  été  établis  en  dehors 
des  titres  et  conventions  n'entreront  pas  en  compte  dans  les 
estimations;  le  domanier  aura  le  choix,  soit  de  les  enlever, 
soit  de  les  abandonner  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  indemnité  de  part 
ni  d'autre;  le  foncier  pourra  towjours  les  retenir  en  rembour- 
sant la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

La  présente  disposition  sera  applicable  au  cas  de  congément 
comme  au  cas  d'exponse. 

5.  Le  foncier  aura  pour  solder  sans  intérêts  au  domanier 
l'indemnité  de  plus-value  un  délai  de  six  mois  à,  partir  du  29 
septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouissance. 

Les  édifices  et  superfices,  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  fond.s 
seront  affectés  par  privilège  h  la  garantie  de  la  créance  du  do- 
manier. Faute  de  paiement  au  terme  ci-dessus  fixé,  le  domanier 
pourra  exercer  les  droits  établis  par  l'art.  23  de  la  loi  du  G 
août  1791  pour  le  ca.s  de  congément. 

6.  Le  procès-verbal  d'estimation  devra  être  notifié  avant  le 
29  septembre  sous  peine  de  nullité  de  l'instance  ;  un  délai  n'ex- 
cédant pas  un  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge  de  paix 
pour  le  procès-verbal  d'ensouchement. 

7.  IjC  foncier  retient  par  compensation  sur  l'indemnité  <le 
plus-value  et  l'ensouchement  toute  créance  qu'il  peut  avoir 
contre  le  domanier  à  raison  du  bail  ù  domaine  congéable. 

8.  Les  frais  de  l'exponse  sont  à  la  charge  du  domanier. 

9.  Est  nulle  de  plein  droit  et  réputée  non  écrite  toute  clause 
par  laquelle  le  domanier  renoncerait  h  perpétuité  ou  pour  une 
période  plus  longue  que  la  durée  totale  du  bail  au  droit  d'ex- 
ponse tel  qu'il  est  réglementé  par  la  présente  loi. 

10.  Avant  toute  désignation  d'experts,  le  foncier  aura  la 
faculté  de  faire  ajourner  la  demande  d'exponse  en  concédant 
pour  six  ans  au  moins  une  baillée  dont  la  redevance  et  la  com- 
mission seront  fixées  par  voie  d'expertise. 

ÏjCs  frais  de  cette  expertise  seront  ti  la  charge  du  foncier. 

A  l'expn-ution  de  cette  baillée, le  domanier  aura  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  soit  donné  suite  il  sa  demande  d'exponse.  sans  autre 
mise  en  demeure  qu'un  avertissement  par  lettre  recommandée. 
L'exponse  pourra  être  encore  ajournée  si  le  foncier  concède  des 
baillées  successives  dont  la  redevance  et  la  commission  seront 
il  nouveau  fixées  par  experts, 

11.  En  casdecongémeut,  d'exponse  ou  de  vente  sur  bannies 
les  créanciers  hypothécaires  du  domanier  auront  uu  droit  de 
préférence  sur  les  sommes  attribuées  ù.  ce  dernier,  d'après  le 
rang  de  leurs  inscriptions,  sans  aucun  préjudice  des  droits  du 
foncier. 

Sera  nul  tout  paiement  effectué  par  le  foncier  ii  rencontre  do 
ce  droit  de  préférence. 

Le  congément,  l'exponse  et  la  vente  sur  bannies  rendront 
exigibles  les  créances  hypothécaires  consenties  par  le  domanier 
sur  ses  droits  convenauciers. 

12.  En  cas  de  tacite  récomluction,  aucun  prorata  de  la  com- 
mission payée  h  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra  s'a- 
jouter fi  la  rente  convenanciëre  telle  que  celle-ci  résulte  du 
texte  de  ladite  baillée. 

13:  La  loi  du  6  aoû»  1791  est  abrogée  en  tout  ce  qu'elle  con- 
tient de  contraire  à  la  présente  loi. 
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Cominimaut(?  ciin)ngalo,  103. 
Communauté  U-gnIc,  43. 
Comoiune,  117,  120. 
Com|M?tcnco  ration':   ïoci,  17 

et  s. 
Ccingv,  70  et  8.  —  V .  aussi  Ex- 
pulsion du  locataire. 
Congéuient,  183  et  s. 
CoDgénicnt   (facultô  de),   isy 

et  s. 
CoDDals«ance  du  bjill.  80. 
Connexlit'.  31. 
Constnioflons,    21,    112,    IH, 

117.  UO  et  s..  171,  179. 
CuntrIbutioD  luiicièrc.lOi,  134. 
Créanciers,  52. 

Créancier»  antichrésistcs.  13. 
Créancier  clilrogmphalre.  Si. 
Créancti-rs   hypothécaires,    8.>, 

9c,  ai«i. 
Créani-ii-rs  saisissants,  13. 
Ifali'  certaine,  57  et  s.,  86,  91. 
DéCDiillturc,  207. 
DégUl.•rpl^seuleut.  —  V.  Kxjni!- 

finit  fin  locataire. 
Wlnl.  70  et  »,,  152,  205. 
Délal..»euicnt.  28. 
Délivrance,  51. 
Denleri  d'entrée.    -  V.  Co»i- 

mifuion. 
Dese^rlicmcnt  de  marais,   13H 

et  139. 
Détcntiîir  &  titre  précaire,  12ii. 

U8. 
Domaine  cougéabie.  —  V.  liait 

ci  diiinaiïic  roni^énhtc 
Donialni;  direct,  100  et  101. 
Domaine  utile,  lOo  et  101. 
DomanltT,  3  ut  s  ,  171  et  s 
Douiiiiagcti-Intércts,  41,  78  et 

7i. 
Dnnalalre,  81. 
Diinatlon  entre-vifs,  45. 
Di.t  IninKibillirc,  47. 
Dragues,  19. 
Droit  Immobilier,   99   et  100, 

123  et  s. 
Droit  mixte.  3  et  s. 
Droit  mobilier,   2  et  s.,  42  et 

s.,  Iu3. 
Droit  periM/tuel.  100,  102. 
Droit  personnel,  1  et  s..   U». 

IM. 


I  Droit  proiwi-tlonuel,  178. 

,  DiTiii  rnclielnblc.  —  V.  Ractiat. 

Droit  réel,    I  et  s,,  99  et  100, 
'      104  et  s. 

Droit  du  vente.  179, 

IMIllees.  174  cl  s. 

Kuipliytéosc,  99  et  s,,  120  il  s. 
I  Kmpliyléoso  (extinction  de  l' i, 
;      148  et  s. 
,  lOnfaiiis,  185. 
,  l'infants  du  premier  lit,  148. 

Knreglstrcment,  106,  178  et 
179. 

ICnreglstrement  du  bail,  78. 

Entretien  (défaut  d'),  32. 

Envol  en  poNSCssion,  52. 

Ktat,  158. 

ICxiicrls,  199. 

ExiHiusc,  183.  197  et  s. 

Expi'oprlation  iKiur  utilité  pu- 
bl|i|Uc,  145  et  ,s. 

Expulsion  du  locataire,  0, 10. 20 
et  27,  îl,  33,  49  et  s  ,  GO,  ir,7, 
18C, 

Faillite,  207. 

Féodalité,  161,  170. 

Fils  aine.  149, 

Fonder,  171  et  s. 

Force  majeure,  129, 

Frais  lie  premier  iléfrieliement, 

184. 

r.age,  46, 

Guerre  civile,  158. 

IlyiKiiWiiue,  48,  110,  114,  121, 
123,  174. 

Immeubles,  177  et  178,  188, 

ImpAts,  134  et  s. 

ludemnlté,  ll.'i  et  s.,  198. 

Indemnité  d'assurances,  200. 

Indivisibilité,  176. 

luiluslrie  similaire.  4  et  s. 

Inexécution  des  conditions,  150. 

.louissauce  abusive,  133. 

Jugcnii-nt.s,  85.  89,  157,  194. 

Jugemeut  d'adjudication,  59, 

La  Kochelle,  1G2, 

Légataire  des  immeubles,  42, 

Légataire  îles  meubles    12, 

LieitaMou,  41, 

Limagne.  102, 

L'>c:i(aU-e  principal,  53. 

Locataires  successifs,  37  et  s. 

Locatairie  perpétuelle.  —  V. 
Bail  à  locatairie  iifrpéturlte. 

Loire-Inférieure,  162  et  s. 

Loyers  (modicité  des),  111. 

Luxembourg,  1C3. 

Maiucet-Loire,  165. 

Marché,  117. 

Meubles,  177. 

Mines,  130. 

Mine  de  schiste,  62, 

Mineur  émancipé,  44, 

Mise  en  demeure,  154, 

Moyen  nouveau,  65, 

iNnntissement,  124. 

Non-paiement  des  loyers,  33, 
154  et  155, 

Nouveauté,--  V.  Commtstioii. 

Niiuvclleté,  —  V,  Cummins io)i. 

OHi-es  réelles,  206, 

Paiement  des  loyers,  22  et  s, 

ralemcnt  de  loyers  anticipés, 
89. 

Pèche,  19. 

Percléres  d'.^uvergne,  102. 

l'crte  jiartielle,  129. 

Plantations,  21. 

Plus-value,  198. 

Poitou,  166. 

Po.sseasion  de  l'immeuble,  39 
et  40,  73. 
j  Pouvoir  ilu  juge,  152, 

Possession  précaire,  158, 
I  Preneur,  3  et  s.  —  V. aussi  Du- 
i      manier. 

Prescription,  128,  209, 

Preuve,  158,  17J, 
I  Preuve  (charge  de  la),  150, 

Preuve  iiar  écrit  (commence- 
ment de),  80. 
'  Preuve  te.-tlmoniale,  91. 


l'rl.-év',  191, 

l'rix  (su|»pleuient  ilu),  181, 

Propriété,  2U9. 

PrT»priété( abandon  delà),  194, 

202  et  s. 
Propriété  (transfert  de).  102, 

171. 
Provence,  171, 
Kacliat,  100,  102,  loi,  ICI,  2U3 

et  204, 
HnpiKirt  eu  moins  prenant,  45. 
Redevance,  116  et  s.  —  V.  ausvi 

Jtrntf  cirnvenanclére. 
Itérére,  32, 
lléginie  dotiil,  47. 
HemlMnu*sement ,   183  et    184, 

18G. 
Item  iM^ursement  du  caplt;i  1,207. 
Kéméré,  175. 

Ilcmlsc  des  loyers,  129,  158. 
Henonciatlon  du  iloinanier,  193. 
Uononcintlou  du  foncier.  195. 
Renouvellement  du  cuntrémenl, 

187, 
Renie  constituée,  138  et   139. 
Rente  convenanclère,  171,  194. 
Rente  foncière,  100,  2u2,  204, 

209. 
liente  racUetable,  121. 
Réparations,  18,  23,  30. 
Rescision  pour  lésion,  153 
Réserves  du  bailleur,  63  et  s., 

82  et  83. 
Résiliation  du  bail,  24.  56. 
Résillatliui  de   plein  droit.  33. 
Ilé.«olution,  164  et  s.,  2(15,  208. 
Késolutlon  de  plein  droit,  154. 


Retard,  205. 
Revendication,  121. 
Saint-Michel,  187,  106. 
.«aisie,  97  et  98, 
.Salsle-gagerie,  34  et  8. 
Saisie   immobilière,   54  et  s., 

91,  95,97ct  98,110,125,206. 
ServRude,  128, 

Signlllcallon  au   débiteur,  91. 
Solidarité,  170. 
Sous-locataire,  53. 
Sous-Iocatlon,  109,   112, 
Sous-preneur,  156. 
Subrogation,  9(i. 
Supcrtlcle,  171,  174  et  s. 
Surenchère,  57. 
Tacite  récondnctiim,  151,  Iso 

et  s,.  201. 
Tiers.  13  et  s.,  92. 
Tiers  détenteur,  U, 
Transcription,  38,  Bô  et  s. 
Trésor,  130. 

Tribunal  du  doiulclle,  17  et  s. 
Tribunal    de  la   situation  dos 

lieux,  21  et  s.,  27. 
Trouble,  19. 

Trouble  de  droit,  15  et  16. 
Tufeur,  44, 

Usage  des  lieux,  70  et  s, 
Csine,  62. 
Usufruit,  131. 
Vendée,  165. 
Vente  sur  bannies,  200, 
Vente  aux  enchères,  74. 
Vente  d'immeubles,  49. 
Vcuvo,  185. 
■Vignes,  162. 


DIVISION. 

§  1.  Xiilure  den  droits  du  prene.ur. 
ji  '2.  De  Valiénittion  par  le  bailleur  de  la  chose  louée. 
5}  3.  De  la  transeriplion   en   matière  de  huil  et  de 
paiement  ou  de  cession  anticipé  des  loi/ers. 

AppEKrilCE.':. 
Appkxdick  a.  ■ —  De  l'empln/téose. 
Afpksdick  B.  —  IJu  huil  à  corttplanl. 
AprKNMlt'K  G.  —  Bail  ù  convenant  ou  ù  domaine 

conr/éahle. 
Ai'PKXlii(_'E  D.  —  Bail  ù  locatairie  perptétuelle. 


§  1.  Xature  dea  droits  du  jireneur. 

1.  Ce  fut  jadis  une  question  vivement  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  le  droit  du  preneur  est 
personnel  ou  r(iel,  mais,  à  l'heure  actuelle,  on  peut 
dire  que  l'opinion  mise  en  avant  par  Troplong  est 
abandonnée  ;  on  admet  donc  généralement  que  le 
contrat  de  louage  ne  confère  pas  un  droit  réel  au 
preneur  sur  l'immeuble  loué  et  qu'il  constitue  par 
suite  un  droit  jiersonnel.  —  Cass.,  14  nov.  183'2  [S. 
33.  1.  .S2,  P.  clir.]  ;  6  mars  1861  [S.  Gl.  1.  713,  P. 
61.  113'2,  D.  P.  61.  1.  418]  —  Grenoble,  4  janv. 
1860  [S.  61.  2.  1-25,  P.  61.  901,  D.  p.  GO.  2.  190] 
-  Lvon,  \"  jnill.  1881  [S.  83.  2.  212,  P.  83.  1. 
1097,'  D.  P.  8'2.  2.  165]  —  .S/c,  Marcadé,  sur  les  art. 
526,  n.  5,  578,  n.  2,  595,  n.  1,  1743,  n.  1  :  De- 
raolombe,  t.  9,  n.  493  ;  Déniante,  Fro;/r.,  t.  3,  n. 
432  ;  Valette,  J'rir.  d  lii/pnth.,  p.  195;  Pont,  Priv. 
et  hypoth.,  n.  385;  Tauli(/r,  t.  6,  p.  210  et  s.; 
Ferry,  lier,  de  dr.  franc,  et  étrunfi.,  1841,  t.  8,  p. 
609  et  849,  et  1842,  t.  9,  ]).  123  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari:)',  t.  4,  p.  353,  §  698,  note  2  ;  Cliam- 
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pionnière  et  Kigaud,  Tr.  des  /h:  d'innyj.,  t.  4,  n. 
3032  ;  Bellot  des  Minières,  J.  }e  Droit,  dn  20  mai 
1836  ;  Mourlon,  Répét.  écrites,  11"  édit.,  t.  3,  n.  769 
bis;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  noPir.,  v"  Bail, 
n.  6;  Delrincourt,  t.  3,  p.  418;  Toullier,  t.  3,  n. 
388,  t.  32,  n.  105;  Poncet,  Des  actions,  n.  124; 
Proudlion,  Usufr.,  t.  1,  n.  162  ;  Daranton,  t.  4,  n. 
73,  t.  17,  n.  i38;  Duvergier,  t.  1,  n.  279  et  s.; 
Laurent,  t.  25,  n.  9  et  s.  ;  Agnel,  n.  13;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  659  et  703;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  471  et  472,  §  365  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  28 
et  s.;  Flandin,  De  fa  ^•aïisc^//)^,  t.  l,p.  196;  Rodière 
et  Pont,  Contrat  de  mariaqe,  t.  1,  n.  337  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  198  bis-xxm  et  s.  —  Conirà, 
Troplong,  t.  1,  n.  4  et  s.,  473  et  s.  ;  Belime,  Posses- 
sion, n.  309;  de  Fréminville,  Min.  et  tut,  n.  528; 
JozoQ,  Rer.  prat.,  1865,  p.  358;  Rozv,  Rev.  jrrat., 
1865,  p.  488.  —  V.  supra,  art.  682, "n.  2  et  3,  art. 
1709,  n.  45,  infrà,  n.  3  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.du  dr.fr.,  Y"  Bail  (en  général),  n.  59  et  s., 
n.  672  et  s.,  754  et  s.,  930  et  s. 

2.  Le  droit  du  preneiir,  alors  même  qu'il  a  pour 
objet  la  jouissance  d'un  immeuble,  est  à  considérer 
comme  un  droit  purement  mobilier.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  25;  Demolombe,  t.  9,  n.  154  et  155.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  bis-in.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  704.  —  V.  suprù,  art. 
529,  n.  15,  infrà,  n.  42  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  997  et  s. 

3.  Tel  est  le  double  caractère  que  l'on  reconnaît 
généralement  au  droit  du  preneur;  on  le  considère 
comme  un  droit  personnel  mobilier  ;  ce  n'est  pas  à 
dire  cependant  que  la  jurisprudence  ne  se  soit  ja- 
mais prononcée  en  sens  contraire.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  le  contrat  de  louage  confère  au  preneur 
un  droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois  du  droit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le  preneur 
à  agir  direclement  et  de  son  chef  contre  les  auteurs, 
quels  qu'ils  soient,  du  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
sance. —  Paris,  8  juin.  1861  [S.  62.  2.  274,  P.  62. 
1187,  D.  p.  61.  2.  199] 

4.  Spécialement,  le  locataire  exerçant  une  indus- 
trie peut,  au  cas  où  un  nouveau  locataire  exerçant 
la  même  industrie  vient  s'établir  dans  une  maison 
contiguë,  actionner  en  cessation  de  trouble  et  en 
doni  mages-intérêts,  non  seulement  le  bailleur,  mais 
encore  le  nouveau  locataire  et  demander  qu'il  lui 
soit  enjoint  de  cesser  son  industrie.  —  Même  anêt. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bail  (en 
général),  n.  672  et  s.,  v"  Bail  à  loyer,  n.  94  et  s. 

5.  Jugé  que  ce  contrat  confère  au  preneur  un 
droit  mixte,  participant  tout  à  la  fois  du  droit 
personnel  et  du  droit  réel,  et  autorisant  le  preneur 
à  agir  directement  et  de  son  chef,  non-seulement 
contre  le  bailleur  ou  contre  ceux  auxquels  celui-ci  a 
transmis,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à.  titre  gratuit, 
l'immeuble  loué,  mais  encore  contre  d'autres  loca- 
taires ayant  un  titre  postérieur  au  sien  ,  à  l'effet  de 
faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  — • 
Paris,  24  juin  1858  [S.  .59.  2.  146,  P.  59.  776,  D.  p. 
59.  2.  217]  ;  29  mars  1860  [S.  60.  2.  122,  P.  60, 
908,  I).  p.  60.  2.  185] 

6.  Et  ce  droit  ne  protège  point  seulement  la 
jouissance  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  direct  du 
bail,  mais  s'étend  à  tous  les  avantages  que  le  bail 
garantit  au  preneur,  et,  par  exemple,  à  celui  résul- 
tant de  l'interdiction  que  s'est  faite  le  bailleur  de 
disposer  des  parties  de  l'immeuble  non  comprises 
dans  le  bail,  d'une  manière  déterminée  et   nuisible 


aux  intérêts  du  preneur.  —  Paris  24  juin  185^,  jrré- 
cité.  —  Sol.  impl.  conf.,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation  d'une  telle  interdiction.  —  Paris,  20 
mars  1860,  précité. 

7.  Spécialement,  le  locataire  ayant  une  industrie 
déterminée  peut,  au  cas  où  un  nouveau  locataire  qui 
exerce  la  même  industrie  est  introduit  dans  la  mai- 
son, actionner  en  cessation  du  trouble  et  en  domma- 
ges-intérêts non-seulement  le  bailleur,  mais  encoie 
le  nouveau  locataire,  et  se  faire  autoriser  à  expulser 
ce  dernier.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  locataire  troublé 
dans  sa  jouissance  a  nne  action  directe  contre  les 
auteurs  du  trouble  quels  qu'ils  soient.  —  Paris,  12 
mars  1863  [S.  63.  2.  221,  P.  63.  571] 

9.  Ainsi,  spécialement,  le  locataire  ayant  une  in- 
dustrie déterminée  peut,  au  cas  où  un  nouveau  loca- 
taire qui  exerce  la  même  industrie  est  introduit 
dans  la  maison,  l'actionner  eu  cessation  de  trouble 
et  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

10.  Le  locataire  ayant  une  industrie  déterminée, 
qui  a  stipulé  dans  son  bail  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  louer  d'autres  parties  de  la  même  maison 
à  des  personnes  exerçant  la  même  industrie  que  lui, 
a,  en  cas  d'infraction  à  cette  clause,  le  droit  d'action- 
ner directement  le  nouveau  locataire  qui  le  tronble 
dans  sa  jouissance,  pour  le  faire  condamner  à  ces- 
ser ce  trouble  et,  au  besoin,  pour  faire  ordonner 
son  expulsion.  —  Paris,  24  juin  1858,  précité.  — 
V.  aussi  Xîmes  31  déc.  1855  [S.  57.  2.  164,  P.  57. 
1109,  D.  p.  57.  2.  125] 

11.  Le  fermier  a  action  en  vertu  de  son  bail  con- 
tre tout  tiers  détenteur  des  objets  qui  lui  ont  été 
loués,  même  contre  celui  qui  se  prétend  aussi  fer- 
mier, sans  qu'il  soit  tenu  de  mettre  en  cause  son 
bailleur.  —  Bruxelles,  3  avr.  1811  [S.  chr.] 

12.  Si  favorable  que  soit  cette  solution,  il  faut 
cependant  admettre  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes l'opinion  contraire,  d'après  laquelle  le  loca- 
taire, qui  éprouve  un  préjudice  dans  son  commerce, 
parce  qu'un  de  ses  eo-looataires  se  livre,  contrai- 
rement aux  termes  du  bail  de  celui-ci,  à  une  indus- 
trie similaire,  n'a  pas  d'action  directe  contre  ce  lo- 
cataire ;  il  peut  d'ailleurs  obtenir  du  propriétaire 
une  indemnité  et  la  cessation  du  trouble.  —  Cass., 
16  nov.  1881  [S.  82.  1.  225,  P.  82.  1.  534,  D.  p. 
82.  1.  171]  —  Paris,  26  juill.  1879  [S.  81.  2. 
229,  P.  81.  1.  1112]  —  Sic,  Agnel,  n.  507,  1097: 
Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  480,  ij  357  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  142.  —  V.  aussi  Paris  22  avr.  1864  [S.  64.  2. 
259,  P.  64.  1081,  D.  p.  65.  2.  59] 

13.  Quoi  qu'il  en  soit  des  hésitations  de  la  jurispru- 
dence à  reconnaître  sur  le  point  particulier  qui  vient 
d'être  examiné  la  véritable  nature  des  droits  du  pre- 
neur, on  peut  considérer  comme  définitivement  écar- 
tée la  théorie  de  Troplong  sur  la  question  générale  qui 
nous  occupe  ;  ily  a  lieu  de  déduire  mi  certain  nombre  de 
conséquences,  du  caractère  de  droit  personnel  ainsi 
attribué  aux  droits  du  preneur;  il  en  résulte  notam- 
ment que  si,  en  vertu  de  textes  exprès,  ces  droits 
sont  opposables  à  certaines  personnes  autres  que 
le  bailleur  ou  ses  successeurs  universels,  d'une  ma- 
nière plus  précise,  à  l'acheteur  des  lieux  loués  (art. 
1743,  C.  civ.),  et  aux  créanciers  saisissants  du  bail- 
leur (art.  684,  C.  proc.  civ.),  le  bail  n'est  pas  au 
contraire  opposable  aux  autres  tiers  aux  créanciers 
antiehrésistes  du  bailleur,  par  exemple  qui,  ayant  ac- 
quis des  droits  réels  sur  l'immeuble  loué  ne  sont 
pas  soumis  à  une  disposition  de  même  nature  que 
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o»lle  df  notre  article.  —  Colniet  de  Santerre,  I.  7,  n. 
ia8  hU-wi  ;  l.aurenl.  t.  25,  n.  24:  (iuillonard,  t.  1, 
n.  1'.'  :  liaiidrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  704.  —  V. 
notre  Ri'p.  i/éii.  alpli.  du  iir.fr.,  v"  Bail  (en  géné- 
ml).  II.  960  et  s. 

14.  Los  tiers  qui,  cniitiaircnieiit  aux  données  de 
notre  ancien  droit,  sont  actuollement  tenus  sous  cer- 
taines  distinctions  (\ .  i»frà,  n.  tilt  et  s.)  de  respecter 
les  baux  portant  sur  la  cliosc  vendue  ou  saisie,  sont 
ù  cousidérer  comme  associés  par  la  volonté  de  la  loi 
ans  oldiijalioiis  contractées  |)ar  le  bailleur  relative- 
ment i\  la  chose  louée  ;  ils  doivent  doue  non  seule- 
ment respecter  le  bail,  mais  encore  faire  jouir  le 
preneur  (le  la  même  manière  ipic  le  bailleur  !ni- 
niênie.  —  Colmet  de  Siiuterre.  t.  7,  u.  l'.W  /(/.•i-xv; 
Laurent,  t.  25,  n.  24,  'i'i'l;  Baudr\-I..acaiitiiierie, 
lor.  cit.  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  3611.  —  Contra,  Aubrv 
et  Kau,  t.  4.  p.  501,  §  369.  —  V.  infrù,  n.  08.  — 
V.  notre  liép.  rfén.  iil/)li.  du  dr.  fr.,  v"  UuJl  (en 
général),  n.  2349  et  s. 

15.  Le  preneur  n'avant  pas  de  droit  réel  sur  la 
chose  louée,  il  faut  aussi  en  conclure  que  s'il  vient 
à  être  troublé  dans  sa  jouissance  par  dos  tiers  ciui 
prétendent  des  droits  sur  la  chose  elle-même  il  ne 
p<^«t  léj,'alenient,  soit  défendre  ù  l'action  intentée 
contre  lui  A  l'occasion  de  la  chose  louée,  soit  intenter 
contre  les  tiers  une  semblable  action.  —  Aubry  et 
Ran,  t.  4,  p.  471,  $  3l'i5,  note  7  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  l'JH  A/«-x\iii  ;  Laurent,  t.  25,  n.  25;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  22:  Mourlon,  t.  3,  n.  770.  —  V. 
»«;«•((,  art.  646,  n.  30;  art.  1725-1726,  n.  15  et  16; 
art.  1727,  n.  3;  notre  article,  n.  3  et  s.,  infrù,  art. 
1768, 

16.  Les  jugements  rendus  avec  le  preneur  seul, 
relativement  à  la  propriété  de  la  chose  louée,  ne. 
sont  donc  pas  opposables  au  bailleur,  alors  qu'en 
sens  inverse  ceux  intervenus  dans  des  instances  u\\ 
tignre  le  bailleur  sont  opposables  au  preneur,  dans 
la  mesure  oii  les  conventions  ainsi  reconnues  en 
justice  lui  seraient  opposables,  k  les  supposer  con- 
statées dans  un  acte  ne  donnant  lieu  iX  aucune  dif- 
ticulté  d'interprétation.  —  V.  Colmet  de  Santene, 
t.  7,  n,  l'.»8  A/ï-xvn  ;  Laurent,  t.  25,  n.  26  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  20  et  27;  Baiidiy-Lacantinerie,  hr. 
eit.  —  V.  s)iprù,  art.  1351,  n.  1323. 

17.  Le  contrat  de  louage  ne  conférant  pas  un 
droit  réel  an  preneur  sur  l'immeuble  loué,  il  en 
résulte  que  toutes  les  actions  qui  dérivent  de  ce  con- 
trat, soit  contre  le  propriétaire,  soit  contre  le  pre- 
neur, soit  contre  les  tiers,  doivent,  sauf  ceit.ains 
cas  exceptionnels,  être  portées,  en  tant  qu'actions 
f«r8onnelles,  devant  le  tnbmial  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Cass.,  21  févr.  1865  [S.  65.  1.  113,  P. 
65.  255,  D.  p.  65.  1.  132]  —  Caen,  24  janv.  1848 
[S.  49.  2.  .533.  P.  50.  1.  166,  1).  p.  49.  2.  254,  D. 
Rip.,  v»  Lnii<iqe,n.  155-1»]  —  Lvon,  l^juill.  1881 
[S.  83.  2.  212,  P.  83.  l.  1097,  D."  p.  82.  2.  231]  — 
Sir,  (iuiUouard,  t.  1,  n.  21,  40  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  p.  472,  !j  365:  Colmet  de  Sauterre,  t. 
7,  n.  108  /(/.i-xxii;  Laurent,  t.  25,  n.  28:  Mourlon, 
t.  3,  n.  770-2°.  —  V.  «(/«■«,  art.  1730,  n.  3  et  4  : 
('.  pro<;.  civ.,  art.  59.  —  V.  notre  R^.  gén.  alpli, 
du  dr.fr.,  v»  Iltid  (en  prénéral),  u.  969  et  s.  —  Sur 
les  exceptions  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  la  règle  fïé- 
nérale  qui  vient  d'être  énoncée  en  vertu  de  textes 
partiiiiliers,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  3,  L.  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix,  art  3  et  s.;  sur  d'autres 
exceptions.  V.  infrù,  n.  32. 

18.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'action  formée 


par  le  locataire  contre  le  bailleur  iV  lin  de  répara- 
tions nécessitées  par  l'état  de  la  chose  louée.  — 
Cass.,  21  févr.  1865,  précité. 

19.  ...  De  la  demande  en  indemnité  fomiée  par 
le  preneur  contre  le  bailleur,  ii  raison  du  trouble 
(jiie  celui-ci  a  apporté  ;\  la  jouissance  de  celui-là, 
par  l'établissement,  dans  un  lot  de  pêche  amodié,  de 
dragues  dont  il  demande  l'enlèvement.  —  Lyon,  l" 
juill.  1881,  précité. 

20.  L'action  en  indemnité  intentée  par  un  fer- 
mier contre  son  bailleur  à  raison  d'améliorations 
qu'il  prétend  .avoir  apportées  à  la  chose  louée,  et 
fondée  sur  une  interprétation  des  clauses  du  bail, 
est  une  action  essentiellement  ])ersoniielle  qui  n'a 
rien  de  comumn  avec  celles  dont  l'objet  est  limita- 
tivenient  prévu  et  déterminé  par  l'art.  3,  C.  proc. 
civ.  Dès  lors,  c'est  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur, et  non  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
loué,  qui  est  compétent  pour  en  connaître.  — Cass., 
17  déc.  1867  [S.  6S.  1.  26,  P.  68.  41,  D.  p.  67.  1. 
486] 

21.  La  demande  formée  par  le  fermier  contre  le 
propriétaire,  en  paiement  du  jirix  d'estimation  de 
coiistnictions  ou  plantations  qu'il  a  faites  sur  l'im- 
meuble donnée  bail,  est  aussi  purement  personnelle 
et  mobilière  ;  elle  n'a  point  le  caractère  d'une  ac- 
tion réelle  ou  mixte.  Dés  lors,  c'est  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  propriétaire  bailleur  que  cette 
demande  doit  être  iioriée;ene  ne  peut  l'être  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Douai, 
17  nov.  1846  [S.  47.  2.  276,  P.  47.  1.  743] 

22.  L'action  en  paiement  de  loyers  est,  elle  aussi, 
une  demande  personnelle.  —  Cass.,  16  août  18,54 
[S.  .55.  1.  109,  P.  ,55.  1.  531,  D.  p.  54.  1.  273] 

23.  Par  suite,  bien  que,  aux  termes  de  l'art.  3,  n. 
3,  C.  proc.  civ.,  l'action  en  réparations  locatives 
doive  être  portée  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens,  la  demande  en  paiement  des  loyeis,  formée 
conjointement  avec  la  demande  en  ri'paratioiis,  n'en 
doit  jias  moins  être  portée  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur,  ces  deux  demandes  n'étant 
pas  indivisibles.  —  Même  arrêt. 

24.  De  même  encore,  l'action  en  résolution  d'un 
bail  et  en  paiement  de  loyers  en  retard  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  et  nullement  mixte; 
en  conséquence,  elle  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  preneur,  et  non  pas  facul- 
tativement devant  le  tribumil  de  la  situation  de  l'im- 
menble  loué.  —  Bourges,  27  févr.  1852  [S.  52.  2. 
638,  P.  62.  1.  .S91,  D.  p.  53.  2.  31,  D.  A'ey;.,  V 
Limaffe.  n.  155-2°] 

25.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  il  s'agit  du  bail 

d'une  carrière  pour  en  extraire  de  la  pierre et 

alors  surtout  que  l'.-ictioa  en  résolution  est  fondée 
uniquement  sur  le  défaut  de  paiement  des  annuités 
de  la  part  du  iircnenr,  en  sorte  qu'elle  n'implique 
aucunement  contestation  sur  l'étendue  du  droit  d'ex- 
traction de  ce  dernier.  —  .\!ême  arrêt. 

26.  L'.action  alternative  en  paiement  de  loyers 
ou  en  déguerpissement,  intentée  en  vertu  d'un  bail 
expiré,  est  une  action  personnelle.  —  Cass.,  14  nov. 
1832  [S.  33.  1.  32,  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t. 
3,  )).  427,  notes;  'l'oullier,  t.  3,  n.  388,  t.  6,  n.  435, 
t.  12,  n.  105  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  102  ;  Pou- 
cet, Den  AcL,  n,  124  ;  Duranton,  t.  4,  n.  75,  t.  17, 
n.  1.38;  Duvergier,  t.  1,  n.  279  et  s.  ;  Championnière 
et  Kigand,  t.  4,  n.  3032  —  Crmtrà,  Troplong,  t.  1, 
n.  4  et  s.,  t.  2,  n.  473  et  s. 

27.  La  jurisprudence  qui    vient  d'être   exposée 
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peut  être  considérée  à  l'heure  actuelle  comme  déti- 
nitivement  acquise;  il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  a 
pas  toujours  été  ainsi.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que 
l'action  du  propriétaire  en  expulsion  du  locataire 
pour  ine.'cècution  des  conditions  du  bail,  et  en  réso- 
lution de  ce  bail,  est  une  action  réelle  quant  à  son 
objet  principal  (qui  est  la  réintégration  du  proprié- 
taire dans  les  lieux  loués),  que,  par  conséquent,  elle 
est  de  la  compétence  du  triliunal  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  nullement  du  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Paris,  10  févr.  1853  [S.  5-t.  2.  25,  P. 
53.  1.  328,  D.  p.  53.  2.  156]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpJi.  dudr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  981  et  s. 

28.  Du  reste,  d'après  ce  même  arrêt,  en  suppo- 
sant que,  dans  une  telle  demande,  le  chef  relatif  à 
la  resolution  du  bail,  qui  est  iucontestablement  per- 
sonnel, fut  aussi  ]>rincipal,  et  non  pas  simplement 
accessoire  au  premier,  il  en  résulterait  que  l'action 
du  propriétaire  serait  dans  son  ensemble  une  action 
mixte,  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  aurait 
encore  la  faculté  de  la  porter  devant  le  tribunal  de 
la  situation,  de  préférence  à  celui  du  domicile  du 
défendeur.  —  Même  arrêt. 

29.  Jugé  d'ailleurs,  en  thèse  générale,  que  l'action 
ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  bail  est  une  ac- 
tion mixte,  et  peut,  dès  lors,  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  lieux.  —  Paris,  12  mars 
1858  [S.  58.  2.  266,  P.  58.  2.35,  D.  p.  58.  2.  131] 

30.  ...  Et  spécialement,  que  l'action  résultant  du 
contrat  de  bail  en  faveur  du  preneur  contre  le  bailleur 
(notamment  celle  à  fin  de  réparations)  est  mixte, 
et,  [lar  suite,  peut  être  portée,  au  choix  du  preneur, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur,  ou  de- 
vant celui  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Rouen, 
30  juin.  1855  [S.  56.  2.  565,  P.  56.  2.  547,  D.  r. 
57.2.33] 

31.  Jugé  aussi  que  l'action  en  congé  ou  déguer- 
pissemént  d'une  maison  dont  le  bail  est  expiré  est 
mixte;  elle  peut  être  portée  devant  le  tribunal"  où 
la  maison  est  située,  bien  que  le  preneur  soit  domi- 
cilié dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Paris. 
16  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  230,  D.  liép., 
\o  Action,  n.  97]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  317; 
Carré  et  Foucher,  Organ.  de  la  compét.,  t.  3,  n.  226. 
—  Contra,  Poucet.  Actions,  n.  124,  p.  181  et  182. 

32.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  admettant  que  les 
juges  du  domicile  du  défendeur  sont  en  principe 
seuls  compétents  pour  trancher  les  questions  nées 
à  l'occasion  d'un  bail,  il  faut  reconnaître  que  dans 
tous  les  cas  d'urgence,  et  spécialement  lorsqu'il 
s'agit,  de  la  ]]art  d'un  locataire,  de  faire  constater 
le  mauvais  état  et  le  défaut  d'entretien  des  lieux 
loués,  ainsi  que  la  nécessité  de  travaux  à  effectuer 
immédiatement  par  le  propriétaire,  le  juge  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  loué  est  compctemment  saisi 
par  voie  de  référé,  et  il  peut  prescrire  d'urgence  les 
mesures  de  conservation,  encore  que  le  domicile  du 
propriétaire  dépende  d'une  autre  juridiction.  —  Pa- 
ris, 13  juin  1868  [S.  69.  2.  16,  P.'69.  104,  D.  p.  68. 
2.  178]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  L.  delà proc, 
quest.  2764  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Référé, 
n.  235  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  30.  —  V.  C.  proc.  civ., 
art.  554. 

33.  Jugé  aussi  que  lorsque  le  bail  contient  une 
clause  commissoire,  aux  termes  de.  laquelle  le  dé- 
faut de  paiement  des  loyers  entraîne  de  plein  droit 
la  résiliation,  l'action  du  bailleur  en  expulsion  du 
locataire,  étant  fondée  sur  un  droit  de  propriété  des 
immeubles  loués,  et  non  sur  le  cont-at  de  bail,  et 


ayant,  dès  lors,  le  caractère  d'une  action  réelle,  ou 
tout  au  moins  mixte,  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation.  —  Caen,  28  mars 
1887  [S.  90.  2.  65,  P.  90.  1.  444,  D.  p.  90.  2.  185] 

—  Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  31-i  ;  Glasson,  note 
sous  Caen,  28  mars  1887  [D.  P.  Ihid.'\,  note  sous 
Caen,  28  mars  1887  [S.  et  P.  Ibid.'] 

34.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette  action 
est  connexe  à  une  demande  en  validité  de  saisie- 
gagerie.  —  Même  arrêt. 

35.  C'est  qu'en  eft'et.  on  admet,  dans  une  théorie, 
que  le  tribunal,  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-gagerie,  est  le  tribu- 
nal du  lieu  où  la  saisie-gagerie  a  été  pratiquée,  et 
non  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi.  — 
Caen,  10  mars  1881  [S.  85.  2.  81,  ad  notam,  P.  85. 
1.  448,  ad  notam]  ;  22  nov.  1882  [S.  85.  2.  81,  P. 
85.  1.  448];  28  mars  1887,  précité.  —  V.  Trib. 
Yvetot,  18  janv.  1866  IJourn.  des  av.,  1866,  p. 
347]  —  Trib.  Seine,  29  oot.  1875  [.Touni.  dir!  av., 
1876,  p.  43]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  cir.,  t.  2,  p.  346 
et  347  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  281 1,  et  Siqjplém., 
p.  765;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Saisie-gagerie,  n. 
31  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons  de  proc,  t.  2, 
n.  1088;  Rodière,  Compét.  de  proc,  t.  1,  p.  107; 
Dutruc,  Supjilém.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  \°  Saisie-gagerie,  n.  68;  Guillouard, 
t.  1,  n.  31;  Bouclion,  Théor.  et  prat.  des  saisies 
conserr.,  p.  92  et  s.,  210.  —  V.  au  contraire,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domi- 
cile du  débiteur  saisi,  Thomine-Desmazures,  Com- 
ment, sur  le  C.  proc,  t.  2,  n.  968  ;  Rousseau  et 
Laisne_v,  Dict.  de  proc,  V  Siiisie-gagi  rie,  n.  26  ;  Le 
Gost,  Rei;  crit.,  1882,  p.  621,  et  Recueil  de  Caen, 
1882,  p.  25,  193  et  270,  ad.  notant;  Glasson,  note 
sous  Caen,  28  mars  1887  [D.  p.  87.  2.  185] 

36.  Dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence,  le  tri- 
bunal du'  lieu  de  la  saisie  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement  des  loyers  et  fer- 
mages, introduite  concurremment  avec  la  demande 
en  validité.  —  Caen,  22  nov.  1882,  précité  ;  28  mars 
1887,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc  cit. 

37.  Si  l'on  reconnaissait  que  le  droit  du  preneur 
est  un  droit  réel,  il  faudrait  admettre  qu'entre  deux 
individus  auxquels  la  même  chose  a  été  donnée  à 
bail,  celui  dont  le  bail  est  antérieur  doit  être  pré- 
féré, quand  même  l'autre  aurait  été  mis  le  premier 
en  possession.  —  Troplong,  t.  2,  n.500.  —  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  sur  ce  point  particulier,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1743;  Massé  et  Vergé,  sur Zachariie, 
t.  4,  p.  360,  §  701,  note  1,  p.  388,  §  704,  note  33. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alj/h.  du  dr.fr.,  y"  Bail  (en 
général),  n.  989  et  s. 

38.  Cette  conception  peut  être  considérée  comme 
détinitivement  abandonnée  ;  il  est  cependant  parfois 
délicat  de  préciser,  quels  sont  les  droits  respectifs 
de  plusieurs  locataires  successifs  sur  un  seul  et 
même  objet  ;  dans  le  cas  où  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855  s'applique, c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
baux  ayant  l'un  et  l'autre  une  durée  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  la  préférence  doit  être  attribuée,  tout  au 
moins  pour  la  période  qui  dépasse  dix-huit  ans,  à  celui 
des  deux  preneurs  dont  le  bail  a  été  transcrit  le  pre- 
mier, puisqu'alors  il  peut  comme  tiers,  ayant  des  droits 
sur  l'immeuble  et  les  ayant  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois,  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
58,  61,  §174;  Troplong,  Transcription,  n.  207; 
Sellier,  Commentaire  sur  la  loi  du  23  mars  1855,  n. 
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301  4/»;  Klandin,  t.  1.  n.  1-273  et  1274  ;  Biessolles, 
n.  .')!.  —  V.  mi/'rà,  art.  113H,  m.  47,  iiif'ià,  n.85et  s. 
3y  ...  (Jiie  si,  au  contraire,  l'un  dos  l>au.\  n'est  pas 
Busceptible  d'être  transcrit  ou,  dans  le  cas  inverse,  ("k 
les  sumiosor  tous  les  deu.xsusceptiblesde  l'être,  si  au- 
cun d  eux  ne  l'a  été,  la  préférence  doit  être  accordie 
A  celui  des  preneurs  cjui  se  trouve  être  en  possession 
do  l'immeuble  loué.  —  V.  en  sens  divers,  Colmet  de 
Santorre,  t.  7,  n.  198  /«'»-xi.\  ;  Laurent,  t.  ^ïi,  i\. 
V2S;  (luillouard,  t.  1,  n.  23  et  29;  Mourlon,  liijHt. 
tcritex,  t.  3,  n.  770-3"  ;  Duvergicr,  t.  1,  n.  45  et  283  : 
Larombiérc,  sur  l'art.  1328,  n.  54  ;  Aubrv  et  Kau,  t. 
2,  p.  Gl,  §  174;  Tiuplouf,',  Tiniiscriplioii,  u.  208; 
Sellier,  /oc.  cit.;  l'hindin,  t.  2,  n.  1275  et  1276.  — 
V.  ni7<rù,  art.  1141,  m.  7  et  8  ;  art.  1328,  n.  124. 

40.  Il  a  cependant  été  jugé  ijue,  dans  le  cas  où 
l'un  des  locataires  est  en  possession  do  l'immeuble 
loué,  la  préférence  se  détermine  unii[uement  par  la 
date  de  leurs  baux.  —  Rouen,  15  mars  18G9  [S.  70. 
2.  210,  P.  70.  898,  D.  i.  71.  2.  78] 

41.  Si,  au  contraire,  aucun  des  locataires  succes- 
sifs n'est  entré  en  possession  du  bien  loué,  il  est  ira- 
possible  d'attribuer  préférence  soit  à  l'un  suit  ;\ 
l'autre;  en  pareil  cas,  le  droit  au  bail  leur  appar- 
tient collectivement  ;  ainsi  iju'on  l'a  remarqué,  il  y  a 
lieu  à  licitation  de  ce  droit  et  "  le  prix  de  la  vente 
sera  partagé  entre  les  deux  preneurs  qui  conserve- 
ront pour  le  surplus  une  action  en  indemnité  contre 
le  bailleur.  » —  Guillouard.  t.  1,  n.  29;  Colmet  de 
Santerre,  t. 7,  n.  198t<Vx.K  et  x.\i.  —  Coutiù,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1743,  n.  3;  Mourlon,  Uev.  prut.,  t. 
20,  p.  388;  Laurent,  t.  25,  n.  129. 

42.  Le  droit  du  jireueur,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment (V.  suprà,  n.  2),  est  un  droit  mobilier 
en  même  temps  qu'un  droit  ]iersonnel  ;  ce  caractère 
nouveau  reconnu  à  ce  droit  entraîne  un  certain 
nombre  de  conséquences;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  le  droit  du  preneur  étant  mobilier,  il  en  résulte 
que  si  le  preneur  laisse  A  sa  mort  un  légataire  des 
meubles  et  un  légataire  des  immeubles,  le  droit  au 
bail  a])partient  au  légataire  des  meubles.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  24  et  25,  29.  —  Co/itrà,  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  198  i/s-ix.  —  \'.  aussi  Laurent  qui 
ne  prend  pas  très  nettement  parti  en  ce  qui  con- 
cerne les  conséquences  des  deux  svstèmes,  t.  25,  n. 
29. 

43.  ...  tjue  si  le  preneur  se  marie  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  le  droit  au  bail  tombe 
dans  la  communauté  et,  à  la  dissolution,  fait  par- 
tie de  l'actif  il  partager.  —  Sic^  Ciuillouard,  loc.  cit. 

—  Contrit,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  bis-i\. 

—  V.  aussi  Laurent,  loc.  cit. 

44.  .  .  Que  le  tuteur  et  le  mineur  émancipés  peu- 
vent sans  autorisation  céder  le  droit  au  bail  ou  in- 
tenter les  actions  relatives  à  ce  droit.  — Guillouard, 
loc.  cil.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
198  tii-xii.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  25,  n.  30.  —  V. 
eaprà,  art.  1709,  n.  31. 

45.  ...  IJue  si  le  preneur  a  fait  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles  donation  entre-vifs  de  son  droit,  le  rap- 
port se  fait  en  moins  prenant.  —  Guillouard,  Inc. 
cit.  —  Coiilrù,  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198i/.s-x). 

46.  ...  Que  s'il  s'agit  de  donner  le  droit  au  bail 
eu  nantissement,  on  applique  les  régies  du  gage 
et  non  celles  de  l'anticbrése.  —  Laurent,  t.  25,  n. 
29. 

47.  Enfin  ■jue  si,  sous  le  régime  dotal,  le  droit 
du  preneur  fait  partie  de  la  dot,  il  n'est  pas  régi 
par  les  principes  de  la  dot  immobilière,  mais  par 


ceux  de  la  dot  njobilièrc.  —  (îuillouard,  hic  cit.  — 
Cu'itrà.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  bis-\.  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  25,  n.  30. 

48.  Jlalgré  cette  divergence  de  vues  sur  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  des  droits  du  preneur,  tout 
le  monde  est  d'accord  i)our  reconnaître  que  ce  droit 
n'est  pas  su.sceptible  d'être  hypotliéqué.  —  Laurent, 
t.  25,  n.29.  —  V.  iiifrCt,  art."  21 18. 

§  2.  De  l'aliénution  par  le  bailleur 
lie  la  chose  huée. 

49  La  disposition  proprement  dite  de  notre  arti- 
cle, qui  intonlit  à  l'acquéreur  d'expulser  des  lieux 
loués  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  autlien- 
tique  ou  dont  la  date  est  certaine,  constitue  une  in- 
novation législative  dont  l'utilité  praHipio  n'est 
d'ailleurs  constatée  par  personne.  —  V.  comme 
interprétation  de  l'ancien  droit,  Paris,  1"  frim.  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Iléjj.,  v»  Louaye,  n.  483]  ;  13 
(lor.  an  XIIl  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
511]  ;  30  janv.  1810  [S   et  P.  chr.,  I).  a.  2.  548] 

—  Bruxelles,  t!  frim.  an  XII  [S.  chr.]  —  Colmar, 
5  prair.  an  .\III  [S.  chr.]  — •  Dijon,  29  prair  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  931]  —V.  notre  llép. 
(jén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Bail  (en  général),  n.  2275 
et  s. 

50.  L'acquéreur  est  tenu  d'exécuter  tous  les  baux 
authenti'jues  passés  i)ar  son  vendeur,  même  tel  bail 
qui  ne  devia't  cummencer  cpie  plus  ou  moins  long- 
temps après  l'expiration  d'un  premier  bail,  existant 
et  connu  au  prolit  d'un  fermier  actuel.  La  loi  ro- 
maine Eiiijilori  ni  a  donc  été  al)rogée  dans  le  sens  le 
plus  général  par  l'art.  1743.  —  Dijon,  21  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i:  27.  2.  110,  D.  Ii,p.,  v°  Lowige, 
n.  488] 

51.  Autrement  dit,  la  disposition  de  notre  article 
peut  être  invoquée  même  par  le  preneur  qui  n'est 
pas  encore  entré  en  jouissance  ;  et  l'acquéreur  est 
tenu,  comme  l'aurait  été  le  vendear  lui-même,  d'o- 
pérer la  délivrance  de  la  chose  louée  à.  l'époque  con- 
venue. —  Chambéry,  28  nov.  1862  [S.  63.  2.  87,  P. 
6.3.  662,  D.  p.  63.  2.  67]  —  Rouen,  15  mars  1869 
[S.  70.  2.  216,  P.  70.  898,  D.  p.  71.  2.  78]  —  Sic, 
'Proplong,  t.  2,  n.  493  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1743, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharije,  t.  4,  p.  387, 
§  704,  note  33;  Aubry  et  Ilau,  t.  4,  p.  501,  §  369; 
'l'aulier,  t.  6,  p.  252;  Guillouard,  t.  l,n.  367;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  393  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  189 
bin-x;  Marinier,  Rec.prat.,  1859,  t.  8,  ]>.  529.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  428  (édit.  de  1819); 
Duranton,t.  17,  n.  139  ;  Diivergier,  t.  1,  n.  281  et  541  ; 
Berriat-Saint-Prix,  Nul.  xnr  le  Cad.  aie,  t.  3,  n.  6960. 
— •  V.  notre  Ré/K  (jeu.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  (en 
général),  n.  2342  et  s. 

52.  L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur,  en- 
core que  le  bail  ait  été  fait,  non  par  le  propriétaire 
lui-même,  mais  par  un  de  ses  créanciers  envoyé  ju- 
diciairement en  possession  temporaire  de  ses  biens. 

—  Turin,  21  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  927, 
D.  Rép.,  V  Louage,  n.  504] 

53.  Le  fermier,  (pii  devient  propriétaire  do  l'im- 
meuble qu'il  a  all'ermé,  ne  peut  expulser  le  sous-lo- 
cataire, sur  le  motif  qu'il  y  avait  entre  eux  stipula- 
tion de  non-garantie  de  la  durée  du  bail.  —  Trêves, 
8  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.] 

54.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est, 
comme  l'acquéreur  ordinaire,  tenu  de  resjiecter  les 
baux  antlientiipies  (et  aussi  les  baux  ayant  date  cer- 
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taine).  —  Turin,  21  juill.  1811,  précité.  —  Mont- 
pellier, 14  déc.  1870  [S.  71.  2.  168,  P.  71.  551,  D. 
p.  72.  5.  293]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  1,  n.  500.  — 
V.  C.  Proc.  civ.,  aït.  684.  —  V.  notre  Réji.  f/én. 
alpli.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n.  2300  et  s. 

55.  Bien  ]iiH6,  l'adjudicataire  sur  surenchère  est 
tenu  de  l'entretien  des  baux  consentis  de  bonne  foi 
par  le  tiers  dttenteur  et  pour  la  durée  ordinaire  des 
baux.  —  Cass.,  30  mars  1842  [S.  42.  1.  523,  P. 
42.  2.  127,  D.  p.  42.  1.  171]  —  Sic,  Duvergier,  t. 
1,  n.  85.  —  Contra,  Grenier,  Hyp-,  n.  471.  —  V. 
siiprù,  art.  1709,  n.  55  et  s. 

56.  Mais  il  va  sans  dire  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  a  le  droit  de  provoquer  la  rési- 
liation d'un  bail  collusoire  qui  l'empêche  de  jouir 
du  bien  qui  lui  a  été  adjugé. —  Liège,  9  nov.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9   928]. 

57.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble par  suite  de  surenchère,  sur  contrat  volon- 
taire. Il  importe  peu  que  le  bail  ait  eu  date  certaine 
antérieurement  à  la  vente  sur  laquelle  est  interve- 
nue la  surenchère.  —  Angers,  20  juill.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .4.  9.  928,  D.  nép.,  v»  Louage,  n.  505] 

58.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qui  peut  se  produire 
au  cas  de  fraude,  il  faut  constater  qu'on  admet  gé- 
néralement que  les  baux  qui,  avant  le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière,  ont  acquis  date 
certaine,  doivent  être  maintenus,  quelque  longue 
qu'en  soit  la  durée.  —  Sic,  Tamble,  Réj^.,  v°  Ticr.i 
détenteurs  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  p.  142  ;  Troplong, 
Hypoth.,  t.  3,  n.  777  ter;  Duvergier,  t.  1,  n.  558; 
Carré,  Qitest.,  n.  2318  ;  Chauveau,  sur  Carrée  Qiiest., 
n.  2281;  Persil,  Comment,  de  la  loi  du  2  juin  1S41, 
n.  143  ;  Paignon,  Comment,  de  la  loi  du.  2  juin  1841. 
t.  1,  n.  37  et  38.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  226  : 
Delvincourt,  t.  3,  p.  197;  Duranton,  t.  17,  n.  155. 

59  En  tous  cas,  la  convention  additionnelle  à  un 
bail  est  opposable  à  l'adjudicataire  sur  saisie  im- 
mobilière de  l'immeuble  loué,  du  moment  qu'elle  a 
acquis  date  certaine  (dans  l'espèce,  par  la  mort  du 
bailleur)  avant  le  jugement  d'adjudication.  —  Cass., 
26  nov.  1878  [S.  79.  1.  445,  P.  79.  1175,  D.  p. 
79.  1.  302] 

60.  L'acquéreur  est  tenu  de  respecter  le  bail  con- 
senti |)ar  le  vendeur,  alors  rnême  qu'une  clause  spé- 
ciale de  l'acte  de  vente  donne  à  l'acquéreur  la  fa- 
culté d'expulsion,  une  telle  clause  n'a3-ant  pu  porter 
atteinte  aux  droits  du  preneur.  —  Rouen,  15  mars 
18G9  [S.  70.  2.  216,  P.  70.  898,  D.   p.   71.  2.  78] 

61.  Sous  les  conditions  qui  seront  exposées  ci- 
après,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  obligé  de  res- 
pecter, non  seulement  le  bail  proprement  dit  de  cet 
immeuble,  mais  les  conventions  qui  y  sont  join- 
tes et  forment  avec  lui  un  tout  indivisible.  —  Di- 
jon, 11  févr.  1874  [S.  75.  2.  33,  P.  75.  204,  et  la 
note  de  M.  Renault,  D.  p.  75.  2.  55]  —  V.  infrà.  n. 
69  et  s.  —  V.  notre  Ré)),  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Bail  (en  général),  n.  2352  et  s. 

62.  Cette  solution  est  exacte,  si  oa  a  soin  de  l'en- 
tendre en  ce  sens  que  les  conventions  accessoires  que 
l'acquéreur  est  tenu  de  respecter  doivent  être  néces- 
sairement des  conventions  de  bail.  — Aussi  ne  peut- 
on  approuver  la  conséquence  que  ce  même  arrêt  tire 
de  la  prémisse  par  lui  posée,  en  décidant  que  quand 
le  propriétaire  d'une  mine  de  schiste  a  donné  à  bail 
un  terrain  pour  y  établir  une  usine  et  s'est  obligé 
en  même  temps  à  fournir  le  schiste  nécessaire  h  l'ex- 
ploitation de  ladite  usine,  la  location  du  terrain  et 
la  vente  du  schiste  forment  un  tout  indivisible  et 


sont  également  obligatoires  pour  l'acquéreur  de  la 
mine  et  du  terrain.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le 
principe,  Renault,  hc  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  361. 
—  C'on<ra,  sur  l'espèce,  Renault,  /oc.  cV.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

63.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'immeu- 
liles  se  réserve  dans  l'acte  de  vente  la  jouissance 
temporaire  d'un  droit  de  chasse  sur  les  immeubles 
vendus  avec  faculté  de  céder  ce  droit  a  tous  les 
caractères  d'un  contrat  de  louage,  auquel  s'applique 
l'art.  1743,  disposant  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble est  tenu  de  respecter  les  baux  consentis  par  le 
vendeur  et  ayant  date  certaine;  l'art.  1743  régit 
tous  les  baux  à  ferme  et  les  baux  à  loyer,  soit  qu'ils 
s'ap])liquent  à  l'immeuble  entier,  soit  qu'ils  se  res- 
treignent a  la  jouissance  d'un  des  droits  inhérents 
à  la  propriété.'—  Cass.,  10  janv.  1893  [S.  93.  1. 
185.  P.  93.  1.  185,  et  la  note  Esmein,  D.  p.  93.  1. 
160]  —  Contra,  Amiens,  13  août  1890  [S.  91.  2.  248, 
P.  91.  1.  1367]  —  V.  suprà,  art.  637,  n.  34;  art.  686, 
n.  7;  art.  715,  n.  28  et  s.;  art.  1713,  n.  19;  art. 
1719,  n.  161  et  s. 

64.  En  conséquence,  la  réserve  insérée  dans  Pacte 
de  vente  ne  saurait  être  déclaiée  inopposable  à  ce- 
lui auquel  l'acquéreur  a  revendu  les  immeubles,  par 
le  motif  que  ce  tiers  acquéreur,  ayant-cause  à  titre 
particulier  de  l'acquéreur,  n'avait  pas  pris  dans  son 
contrat  d'acquisition  l'engagement  d'exécuter  les 
obligations  de  son  auteur,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
relevé  aucune  stipulation  particulière  qui  ait  dérogé 
à  l'art  1743,  ni  aucune  circonstance  de  fait  d'oii 
puisse  résulter  cette  dérogation.  —  Même  arrêt. 

65.  En  pareil  cas,  le  tiers  acquéreur  qui,  sans 
former  aucune  demande  reconventionnelle,  a  con- 
clu purement  et  sim]ilement,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  la  Cour  d'appel,  au  débouté  de  la  de- 
mande formée  contre  lui,  sans  qualifier  le  contrat 
intervenu  et  aussi  bien  pour  le  cas  où  la  cour  verrait 
dans  la  réserve  stipnlée  la  constitution  d'un  droit 
réel  que  pour  le  cas  où  elle  l'envisagerait  comme 
un  droit  personnel,  est  recevable  à  invoquer  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1743  ;  ce  moyen  n'est  pas  nouveau  en  tunt 
qu'il  tendrait  h  faire  considérer  le  contrat  comme 
un  bail.  —  Même  arrêt. 

66.  Jugé,  avant  que  la  Cour  de  cassation  ait  rendu 
son  arrêt  précité  du  10  janv.  1893,  que  si  le  droit; 
de  chasse  ne  constitue  ni  un  démembrement  de  la 
proptiété,  ni  une  servitude  réelle,  en  telle  sorte  que 
la  cession  de  ce  droit  n'est  pas  opposable  au  tiers 
acquéreur,  il  en  est  autrement,  et  le  bail  du  droit  de 
chasse  sur  un  immeuble,  consenti  par  le  propriétaire, 
est  opposable  à  l'acquéreur  de  l'immeuble,  lorsque 
l'existence  et  le  maintien  de  ce  bail  ont  fait  l'objet 
d'une  stipulation  s|)éciale  du  contrat  de  vente.  — 
Douai,  10  févr.  1890  [S.  92.  '2.  113,  P.  92.  2.  113, 
et  la  note  Villey] 

67.  En  pareil  cas,  l'acquéreur,  tenu  de  respecter 
le  bail  consenti  par  le  précédent  propriétaire,  ne 
peut  autoriser  un  tiers  à  chasser  sur  le  terrain  dont 
la  chasse  est  louée,  et  l'autorisation  par  lui  donnée 
ne  saurait  mettre  ce  tiers  à  l'abri  des  poursuites 
pour  délit  de  chasse  intentées  à  la  requête  du  loca- 
taire de  la  chasse.  —  Même  arrêt. 

68.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  sujjrà, 
n.  14),  l'acheteur  doit,  dans  les  cas  où  il  est  tenu 
de  respecter  les  baux  passés  par  le  vendeur,  non 
seulement  s'abstenir  de  rien  faire  qui  puisse  contra- 
rier la  jouissance  du  preneur,  mais  encore  remplir 
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tontes  les  oMipitions  qui  iiicoiiil>aieiit  an  liailleiir 
en  celli'  qualité.  —  Il  a  été  juué  ci'|)endaiit  que  l'.ic- 
qiiéreiir  d'nn  ininienlile  donné  ft  l>ail,  encore  qu'il  se 
Boit  oMiiîi-  (l'exicuter  t<nis  les  en^ragcmeiits  pris  pur 
«on  vendeur  envers  le  preneur,  dans  l'acte  de  liail, 
peut  être  didié  de  tout  ou  partie  de  ces  enjragoinents, 
t'W  apparaît  que  le  vendeur  ne  les  lui  a  pas  suftis;un- 
ment  fait  connaître  lors  de  la  vente,  et  l'a  par  suite 
induit  en  erreur  sur  l'étendue  de  ces  enjraçenients..., 
sauf  loiitefois  l'action  du  preneur  contre  le  vendeur. 
—  Cass.,  9  juin  1830  [S.  et  P.  clir.,  D.f.  S.S.  1.  320. 
P.  Rèp..  T»  Venlf,  n.  128] 

(î'.i.  l'our  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  respecter  le 
bail  passé  par  le  vendeur,  il  est  nécessaire  que  ce- 
lui-ci soit  authentique  ou  qu'il  ait  acquis  date  cer- 
taine avant  l'époque  de  la  vente;  il  ne  sullirait  pas 
que  le  liail  eût  rei,Mi  date  certaine  avant  le  jour  de 
la  transcription  de  la  vente.  —  Auliry  et  Rau,  t.  2, 
p.  .''>9.  §  174  :  Bressolles,  Tninsciiplioii,  n.  .">();  Le- 
leune,  Tmimcrijilton,  n.  77.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  liail  ipii  a  reçu  date  certaine  le  jour  même 
delà  vente  est  opposaMe  à  l'acquéreur,  \'.  n(/)rù, 
art.  132)^,  n.  12,o  ;  Troplong.  t.  2,  n.  503;  (!uil- 
louard,  t.  1,  n.  362.  —  Sur  la  nécessité  de  trans- 
crire les  haux  de  plus  de  dix-huit  ans  ))our  les  ren- 
dre opposahles  aux  acquéreurs,  V.  infrù,  n.  85  et  s. 

70.  On  admet,  d'ailleurs,  dans  un  système,  que 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur  qu'après  lui 
aVoir  donné  congé  suivant  l'usage  des  lieux,  encore 
que  le  preneur  n'occupe  qu'en  vertu  d'un  Iiail  ver- 
bal. —  Rnixelles,  13  vend,  au  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  \.  9.  'J2y,  D.  Ixép.,  v"  Lovif/e,  n.  494- 1»]  —Sic. 
Troplong,  t,  2,  n.  505;  Duvergier,  I.  1,  n.  546  ;  Du- 
ranton.  t.  17,  n.  144;  Agnel,  n.  823  ;  Aubry  et  K'au, 
t.  4,  p.  502.  §  3t)9:  (Juillouard ,  t.  1,  n.  365.  —  V. 
infri'i,  art.  1748,  n.  1  et  s.  — V.  notre  Rép.  r/éii.  iil/ih. 
du  ih-.fr.,  V  Bai/  (en  général),  n.  2318  et  s. 

71.  L'ac(piéreur  d'un  immeuble  ne  peut  même, 
dans  ce  système,  utilement  faire  usage,  pour  expul- 
ser le  locataire,  de  la  signHication  (l'mi  congé  faite 
par  son  vendeur  depuis  l'acte  de  vente.  —  liruxclles. 
15  frim.  an  XU  [S.  chr.] 

72.  Mait  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  s'être 
fixée  en  ce  sens.  —  On  décide,  en  effet,  que,  lors- 
qu'un bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'acquéreur  peut 
donner  congé  au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  sans 
observer  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  Dans 
ce  cas,  l'obligation  imposée  au  bailleur  par  l'art. 
1736,  mipn't,  ne  passe  pas  à  l'acquéreur.  —  Turin, 
21  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  929,  D.  liép., 
V  Louiiqe,  n.  495-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n. 
389. 

73.  Dans  ce  système,  le  preneur  qui  ne  justitie 
que  d'un  bail  sans  date  certaine  peut  être  cx|iulsé 
immédiatement  par  l'acquéreur  et  sans  congé  préa- 
lable, alors  même  qu'il  serait  en  possession  des 
lieux.  —  Douai,  15  févr.  1865  [S.  65.  2.  293,  P. 
65.  1119] 

74.  ...  Alors  surtout  que  la  vente  de  la  propriété 
faite  ]iubliquement  et  aux  enchères  n'a  pu  être 
igncprée  du  preneur.  —  .Montpellier.  4  mars  1867 
[8.  67.  2.  1.30,  P.  67.  559,  D.  p.  67.  5.  263] 

75.  Néanmoins  ce  dernier  arrêt  apporte  une  at- 
ténuation notable  à  la  théorie  que  nous  exposons  en 
décidant  que,  tout  en  ordonnant  l'expulsion  du  lo- 
cataire dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  les  juges 
jMïuvent  lui  accorder  d'office  un  délai  pour  déména- 
ger. —  Même  arrêt. 

76.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  les 


]principes  ci-de.ssus  peuvent  être  modifiés  ]iar  le  juge 
dans  leur  a|iplication,  ce  n'est  (prautant  cpic  le  dom- 
mage éprouve  parle  preni'ur  serait  i-onsidcrablej  et 
que  rac(pi<rcur  n'.iurait  pas  un  pressant  besoin  de 
l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Douai,  15  févr.  1865, 
précité. 

77.  Le  preneur  ainsi  évincé  a  une  action  contre 
son  bailleur  i\  raison  du  priîjudice  que  l'expulsion 
peut  lui  causer.  —  .Mémo  arrêt.  —  Sic,  Locré,  t. 
14,  p.  483;  Troplong,  t.  2,  n.  521  ;  Duvergier,  t.  1, 
n.  549;  Aguel,  u.  822;  Laurent,  t.  25,  n.  391; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  .503,  §  369. 

78.  Le  vendeur  qui,  par  l'acle  de  \entc,  n'oblige 
l'acquéreur  qu'à  entretenir  les  baux  authentiques  ou 
ayant  date  certaine,  est  responsaljle  du  dommage 
souffert  par  le  locataire  évincé,  faute  jiar  celui-ci 
d'avoir  fait  enregistrer  son  bail.  —  Paris,  24  déc. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Loimf/r.u.  493-2°] 

79.  Kn  cas  de  refus  du  preneur  de  quitter  les 
lieux  bien  que  le  bail  dont  il  exeipe  soit  sans  date 
certaine,  raccjuéreur,  investi  par  la  loi  d'une  action 
directe  contre  lui,  ne  peut  exciper  de  son  refus  pour 
réclamer  au  vendeur  des  dommages-intérêts.  — 
Douai,  15  févr.  1865,  précité. 

80.  L'acheteur  a  le  droit  d'expulser  le  locataire 
dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  alors  même  qu'il 
aurait  connu,  lors  de  la  vente,  l'existence  de  ce 
bail.  —  II  a^cependant  été  jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  de  vente  portant  que  la  maison  vendue  est 
occupée  ]>ar  un  individu  designé  et  que  l'acquéreur 
percevra  les  loyers  ]ieut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  prouver  l'existence  d'un 
bail  sous  seing  privé,  sa  durée  et  la  connaissance 
que  l'acquéreur  en  a  eue,  encore  bien  que  le  bail  ne 
soit  ni  énonci-  ni  indiqué  dans  le  contrat  de  vente. 
—  Bruxelles,  18  juin  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  25,  n.  390;  Guillouard, 
t.  1,  u.  363.  —  Contra,  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  502, 
§  369.  —  V.  .ivprù,  art.  1328',  n.  148  et  s. 

81.  Le  donataire  entre- vifs  peut,  comme  l'acqué- 
reur, expulser  le  preneur  dont  le  bail,  C(U)senti  par 
le  donateur,  n'a  pas  une  date  certaine,  mais  il  doit, 
au  contraire,  respecter  un  semblable  bail  quand  il 
a  date  certaine.  —  Pothier,  Louar/e,  n.  296;  Duver- 
gier, t.  1,  n.  556;  Duranton,  t.  17,  n.  146;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  u.  189  his-ui.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  3,  )'.  200,  notes.  —  V.  notre  Rép.  <jén.  alph. 
du  dr.fr..  v°  Bail  (en  général),  n.  2289  et  s. 

82.  Le  bail,  même  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine, n'est  pas  opposable  à  l'acheteur  dans  le  cas 
où  le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  d'expulser  par  le 
contrat  de  bail  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que 
cette  réseri'e  soit  rappelée  dans  la  vente.  —  Duver- 
gier, t.  1,  n.  543;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  502,  § 
370;  Laurent,  t.  25,  u.  395  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  371  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1744  à  1749,  n.  1.  —  Contra, 
Duranton,  t.  17,'n.  148;  Delvinoourt,  loc. cit. /Trop- 
long,  t,  2,  n.  511,519. 

83.  L'acquéreur  a  le  droit  d'expulser  le  locataire 
ou  fermier,  si,  lors  du  contrat  de  bail,  il  a  été  for- 
mellement convenu  entre  le  bailleur  et  le  jireneur, 
qu'en  cas  de  vente,  le  bail  ]iourrait  être  résilié,  à 
charge  par  l'acquéreur  d'indemniser  le  fermier...  ; 
encore  bien  que  le  contrat  de  l'acheteur  lui  im|iose 
l'obligation  de  maintenir  le  bail,  cette  clause  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'acppiéreur,  qui  voudra 
user  du  droit  d'expulser  le  fermier,  sera  tenu  de 
l'indemniser  conformément  il  l'acte  de  bail.  — 
Trêves,  12  août  1807  [S.  chr.] 
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84.  Loreque  l'acheteur  a  le  droit  de  maintenir  le 
bail  ou  d'e.xpulser  le  preneur,  celui-ci  ne  peut  pré- 
tendre à  la  réciprocité;  il  est  obligé  de  continuer 
le'bail,  si  l'acquéreur  l'exige.  —  Duvergier,  t.  1,  n. 
551  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  97,  notes;  Troplong,  t.  2, 
n.  517  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  702.  —  Contra, 
Duranton,  t.  17,  n.  147. 

§  3.  De  la  transcription  en   ntatière  de  bail  et  de 
paiement  ou  de  cession  anticipé  des  loyers. 

85.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
transcription  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  que 
ceux-ci  aient  été  rédigés  par  écrit  :  cette  formalité 
doit  être  remplie  notamment  il  l'égard  des  jugements 
qui  constatent  l'existence  de  baux  de  celte  nature. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  57,  §  174,  note  12.  — 
Contra,  Bressolles,  Exposé  sur  la  transcription,  n. 
32.  —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  2.  —  V.  quant  à 
l'effet  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires,  infrà,  art.  2118. 

86.  C'est  une  question  très  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si,  pour  que  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans  soient  opposables  à  l'acquéreur,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  transcrits  avant  l'acte  d'acquisition 
lui-même,  mais  si,  de  plus,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
aient  une  date  certaine  antérieure  à  ce  même  acte. 

—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bressolles,  n. 
50;  Mourlon,  E.nunen  critiqw,  app.^u.  317.  —  V. 
dans  le  sens  de  la  négative,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
59  et  60,  §  174;  Lesenne,  n.  79  ;  Kivière  et  Huguet, 
Quest.  sur  ta  transcrivit.,  n.  216  et  s.  ;  Flandin,  t.  2, 
n.  1261  et  1262. 

87.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  ne  sont  pas 
entièrement  dénués  d'effet  à  rencontre  de  l'acquéreur, 
alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  transcrits  ;  c'est  ce 
qui  résulte  par  a  contrario  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1855  ;  d'après  ce  texte,  les  baux  qui  n'ont  point  été 
transcrits  ne  peuvent  jamais  être  opposés,  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  pour  une  durée 
de  plus  de  dix-huit  ans  ;  l'interprétation  de  cet  article 
a  donné  naissance  à  deux  systèmes  ;d'aprèsrun  d'eux, 
les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  qui  n'ont  pas  été 
transcrits  mais  qui  ont  date  certaine,  seraient  toujours 
opposables  à  l'acquéreur  pour  une  période  de  dix-huit 
ans,  aj'ant  comme  point  de  départ  le  moment  oii  cet 
acquéreur  a  eu  qualité  pour  demander  la  réduction 
de  la  durée  du  bail.  —  Rivière  et  Huguet,  n.  232 
et  s.  ;  Lemarcis,  Comment.,  p.  25,  n.  9;  Mourlon, 
Examen  critique,  app.,  n.  348  et  Rev.  prat.,  1.^62, 
t.  13,  p.  321. 

88.  D'autres  auteurs  se  montrent  plus  favorables 
à  l'acquéreur  ;  ils  décident  qu'il  y  a  lieu,  par  analo- 
gie des  dispositions  de  l'art.  1429,  snprà.  de  diviser 
la  durée  totale  du  bail  par  périodes  de  dix-huit  ans 
et  de  ne  forcer  l'acquéreur  à  respecter  ce  bail  que 
pendant  le  temps  restant  à  courir  pour  l'expiration  de 
la  période  de  dix-huit  ans  qui  se  trouve  être  en  cours 
au  moment  où  il  fait  transcrire  son  titre.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  p.  60,  §  174,  texte  et  notes  17  et  18"; 
Troplong,  Transcript.,  n.  203  et  204  ;  Flandin,  t. 
2,  n.  12G6  et  s.  —  V.  aussi  Lesenne,  Transcription, 
n.  73  ;  P.  Pont,  Rer.  crit..  1857,  t.  10,  p.  407,  Des 
hypiothèques,  n.  260. 

89.  La  loi  du  23  mars  1855  soumet  encore  à  la 
nécessité  de  la  transcription  tout  acte  ou  jugeitent 
qui  constate  quittance  ou  cession  d'une  somme  équi- 
valente à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 


échus  ;  cette  formalité  doit  d'ailleurs  être  remplie, 
alors  même  que  la  quittance  ou  la  cession  concerne 
un  bail  d'une  durée  inférieure  à  dix-huit  ans.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  57,  §  174.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpfi.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  général),  n.  12U2  et  s. 
—  V.  quant  à  l'effet  sur  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  des  quittances  ou  cessions  de  loyers 
ou  fermages  non  échus,  infrii,  art.  2118. 

90.  A  défaut  de  la  transcription  d'un  acte  ou  ju- 
gement constatant  le  paiement  ou  la  cession  d'une 
somme  équivalant  au  moins  à  trois  ans  de  loyers  ou 
de  fermages  non  échus,  l'acte  ou  le  jugement  n'est 
pour  aucune  partie  opposable  à  l'acquéreur;  il  n'y  a 
pas  lieu,  en  l'esjièce,  d'étendre  par  analogie  les  dis- 
positions de  l'art.  3,  /'/(  jine,  de  la  loi  de  1855  ;  l'acte 
n'est  donc  pas  valable,  même  pour  les  loyers  corres- 
pondant à  une  période  inférieure  à  trois  ans.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  61,  §  174;  Guillouard,  t.  1, 
n.  217;  Troplong.  Transcription,  n.  212;  Mourlon, 
Transcription,  n.  503.  —  Contra,  Bressolles,  n.  50  ; 
Lesenne,  n.  80. 

91.  Il  a  été  jugé,  bien  avant  de  la  loi  de  1855,  que 
des  quittances  de  loyer  données  sous  seing  privé 
par  une  partie  saisie,  peuvent  être  opposées  à.  l'ad- 
judicataire, encore  qu'elles  n'aient  pas  une  date 
certaine  antérieure  à  l'adjudication,  surtout  si  elles 
sont  soutenues  de  la  preuve  testimoniale.  —  L'adju- 
dicataire n'est  pas  rigoureusement  un  tiers,  relati- 
vement au  saisi.  —  Turin,  26  févi-.  1812  [S.  et  "P. 
chr.,  D.  A.  10.  728]  —  Besançon,  15  févr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  147,  D.  Rép.  v°  Louage, 
n.  325-l'>]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  254;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  327;  Duvergier,  t.  1,  n.  464  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  quittance  et  l'acte  de 
cession  de  loyers  non  échus  doivent  de  plus,  pour 
être  opposables  ii  l'acquéreur,  avoir  reçu  date  cer- 
taine avant  l'acte  d'aliénation  et  sïl  est  néces- 
saire, en  outre,  que  les  formalités  de  l'art.  1690, 
siiprà,  aient  été  observées  au  cas  oit  il  s'agit  d'acte 
de  cessitm,  V.  suprà,  art  1328,  n.  40,  65;  art. 
1689,  n.  33  ;  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Ayant-cause,  n.  62  et  s. 

92.  La  loi  du  23  mars  1855  ne  peut  trouver  applica- 
tion que  si  les  paiements  anticipés  ou  la  cession 
portent  surdes  loyers  à  échoir  pour  une  durée  de  plus 
de  3  ans  ;  même  dans  ce  cas,  les  règles  sur  la  tran- 
scripjtion  doivent  être  écartées,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'intérêt  d'un  tiers  qui,  aux  termes  de  l'art. 
3  de  la  loi  de  1855,  peut  se  plaindre  du  défaut  de 
transcription,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un 
créancier  chirographaire  du  bailleur.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  216. 

93.  Il  avait  été  jugé,  dans  un  premier  système,  con- 
traire aux  dispositions  de  notre  article,  que  la  cession 
faite  par  un  propriétaire  de  plusieurs  années  de 
loyer  à  échoir  ne  peut,  en  cas  de  vente  de  l'immeu- 
ble, préjudicier  à  l'acquéreur  qui  n'en  a  pas  con- 
naissance. —  Colmar,  28  janv.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.  v°  Vente,  n.  640]  — •  V.  suprà,  n.  61 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  da  dr.fr.,  v°  Bail 
(en  général),  n.  IISO  et  s. 

94.  Mais  il  est  plus  exact  de  décider  que  le  paie- 
ment anticipé  de  fermages  ne  peut  être  querellé 
par  l'adjudicataire  des  immeubles,  bien  qu'il  ait 
ignoré  l'existence  du  bail  lors  de  l'adjudication.  — 
Grenoble,  22  avr.  1841  [b.  43.  2.  184,  P.  43.  1. 
414,  D.  r.  43.  2.  15,  D.  Réj}.,  v»  Louage.n.  322] 

95.  A  plus  forte  raison,  l'adjudicataire  d'une  mai- 
son ne  peut  exiger  des  locataires,  dont  le  bail  avait 
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kcmiis  une  date  certaine  avant  l'ailjuiliratioii,  les 
termes  échus  depuis  le  jour  ou  il  est  devenu  pro- 
priétaire, s'il  nstilte  du  liail  ipie  le  lover  a  été  payé 
au  saisi  par  anticipation.  —  Turin,  14  déc.  1810 
[S.  et  P.  clir.,  H.  Ré/>.,  V  l.oiiiui,',  n.  ;)24-l"] 

90.  Jugé  aussi,  avant  la  loi  de  1805,  ipie  raci|ué- 
reur  d'un  ininieulde  ipii  a  en  connaissance,  au  mo- 
ment de  la  vente,  qu'un  liail  i"!  ferme  de  cet  immeu- 
ble e.\istait  encore  pour  plusieurs  années,  et  que  les 
arrérages  en  avaient  éti>  payés  d'avance  i>ar  le  fer- 
mier, n'est  pas  recevabic  A  actionner  ce  fermier 
pour  le  paiement  de  ces  mêmes  arrérages,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  dû  faire  partie  de  l'immeuble  vendu. 
Il  ne  le  i>ent  pas  même  comme  subrogé  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qu'il  aurait  désintéressés.  — 
Cass..  21  mars  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  v.  20.  1. 
318,  D.  Rép.,  V»  Louage,  n.  324-2"] 

y7.  Mais,  dans  le  cas  où  il  doit  subir  l'effet  des 

f)aiements  anticipés  de  loyers  ou  des  cessions  de 
oyers  non  échus,  l'adjudicataire  a  un  recours  soit 
contre  la  partie  saisie,  soit  contre  les  créanciers, 
atin  d'indemnité  ou  de  réduction  de  son  prix  d'ac- 
quisition. —  Grenoble,  22  avr.  1841,  précité. 

98.  Mais  lorsque  des  loyers  ont  été  payés  par  an- 
tici|)ation  au  saisi,  l'adjudicataire  a  droit  de  retenir 
le  montant  de  ces  loyers  sur  le  prix  même  de  son 
adjudication.  Les  créanciers  ne  peuvent  le  ren- 
voyer à  exercer  son  recours  par  action  personnelle 
contre  le  saisi.  —  Paris,  23  nov.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  802] 


Appendice!:. 

ApPF.xtiliK  A.  —  De  l'emphytéose. 

99.  Lorsque  nous  avons  admis  précédemment  que 
l'emphytéose  itait  un  droit  réel  immobilier  (V.  su- 
jirti,  art.  526,  n.  8,  et  art.  543,  n.  G),  nons  avons, 
par  avance,  établi  nne  ligne  de  démarcation  très 
nette  entre  l'emphytéose  et  le  bail  ;  nous  avons  re- 
connu à  cette  institution  une  existence  juridique 
distincte.  —  V.  indépendamment  des  autorités  déjà 
citées,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  Merlin,  (Jiusl. 
de  ilr..  v"  E:iiplnjté().fe,  §  3,  n.  2  ;  Iluranton,  t.  4,  n. 
80;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  50,  lliniolhique,  t. 
2,  n.  405;  Luvergier,  t.  1,  n.  142  et  s  ;  Marcadé, 
sur  l'art .  526,  n.  3  :  Pépin  le  Ilallenr,  f/htoire  de 
l'eiiipliiiléose,  ]>.  328;  Laurent,  t.  13,  n.  340  et  s.; 
Touiller,  t.  3.  n.  101  ;  Clianqiinnnière  et  Higaud,  t. 
4,  n.  3070;  Kavard  de  Langlade,  v"  /////;o//i«(y".',  n. 
2  ;  du  Caurroy,  Honnier  et  Uoustain,  t.  2,  n.  70  ;  — 
L.  1"' juill.  1885,  art.  13,  sur  la  propriété  foncière 
en  Tunisie.  —  Coittrà,  lluc,  t,  4,  n,  73;  Baudry- 
Lacantinerie,  t,  1,  n.  1201;  Guillouard,  t,  1,  n.  10; 
Valette,  iV/c,  el  hijp.,  t.  1,  p,  191  ;  liodiére  et  Pont, 
Contrat  de  iiiariai/e,  t.  1,  n.  3.38:  Aubrv  et  lîan.  t. 
2,  p.  453  et  s.,  §'224-Ws;  Demotombe,"  t.  9,  n.  491 
et  s.  —  V.  L.  belge,  10  janv.  1S24,  sur  l'emphy- 
téose. —  V.  aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau.  Des  liieuK,  n.  193,  —  Sur  le  bail  il  colonat  par- 
liaire,  V.  infrù,  art,  1703-1704,  n,  1  et  s. 

100.  Tout  en  reconnaissant  i»  l'emphytiose  le  ca- 
ractère de  droit  réel  immobilier,  on  doit  constater 
que  sa  nature  diffère  de  celle  qu'elle  ]irésentait  dans 
notre  ancien  droit  :  depuis  ré|ioque  révolutionnaire, 
l'emphytéotc  ne  possède  i)lus  de  domaine  utile  et 
l'emphytéose  est  racheîable  lorsqu'elle  n'est  ])as 
temporaire,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  une  durée  su- 
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liérieure  A  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  lorsqu'elle 
porte  sur  |ilus  de  Ipiis  tètes,  —  V,  ■■mprà,  en  note, 
sous  l'art,  530,  L.  lH-29  déc.  1790,  relative  au  ra- 
chat des  rentes  foncières,  tit.  l"'',  art.  V.  —  V.  aussi 
mprà,  art.  530,  n.  13,  —  V,  encore  L,  15-28  mars 
1790  :  L.  0-11  et  24  août  1790;  L,  11  aont-3  nov, 
1792;  L,  25-28  août  1792;  L.  17  juill,  1793,  —  V, 
comme  interprétation  de  notre  ancien  droit  et  des 
lois  révolutionnaires  abolitives  de  la  féodalité,  Du- 
vergier,  t.  1,  n,  42  et  s.;  Aubry  et  lîau,  t,  2,  p.  446 
et  s,,  §  224  ;  Demolombe,  t,  9,  n,  485  et  s,  —  Cass,, 
1'^  niv.  an  VI  [S.  et  P.  chr,,  D,  \.  9,  944,  D,  lUp., 
V"  Liiuai/e  eiiiplii/l.,  n,  12-1"]  ;  14  vent,  an  VIT  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A."  8.  520,  D,  Rép.,v''  P ropr .  féodaln , 
n,  207]  ;  29  therm.  an  X  [S,  et  P.  chr,,  Ù,  A,  S. 
520,  D.  Rép.,  hic.  rit.]  ;  11  fruct.  an  XI  [S.  et  P, 
chr,,  I),  A,  8,  520,  D,  liép.,  Inc.  cil.];  12  niv,  an 
XII  [S,  et  P.  chr.,  D.  a,  10,291,  D,  Rq>..  r»  cU.,n. 
273]  ;  8  prair.  an  XIII  [S.  chr,,  D.  a.  8.  945]  ;  12 
févr.  IKOO  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  218]  ;  30  mai  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  488]  ;  4  juill.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  .527,  D.  7iV/).,  v»  l'ropr.  féod.,  n.  320- 
1»]  :  12  juill.  1809  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  8.  527,  D, 
AV^,,  '■"  cit.,  w.  320-4"]  ;  8  févr,  1814  [S,  et  P,  chr,, 
D.  A,  8,  529,  D.  /l'é/).,  r"  cit.,  n.  323]  ;  9  juin  1812 
[S.  chr.]  ;  6  janv.  1852  [S.  52.  1.  124,  P.  52.  1.  25, 
U.  p.  52.  1.  2.50]  —  Paris,  l"  pluv.  an  X  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  945,  D.  Rép.,  vo  Loiiw/e  emplnjt.,  n. 
22]  —  Rouen,  l'"'  août  1811  [S.  et  P'.  chr.,  D.  a.  8. 
520,  D.  R,p.,  vo  Propr.féod.,  n.  207]  ;  18  déc.  1849 
[S.  50.  2.  149,  P.  50.  2,  237,  D,  [■.  52,  2.  14s,  I). 
Rép.,  v°  LotuK/e  eiiij)lii/t.,  n.  14]  —  Colmar,  10 août 
1820  [S,  et  P,'  chr,,  1)',  A.  9.  944,  D.  Réj).,  v"  Louaqe 
emplii/t,  n.  29]  —  Nîmes,  27  juill,  1857  [S,  57,  2. 
086,  JP.  58,  770] 

101,  Certains  arrêts  s'attachent  cependant  encore 
à  la  distinction  de  notre  ancien  droit  entre  le  do- 
maine utile  et  le  domaine  direct,  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  i|ue  l'emphytéose  opère  un  démembrement  de 
la  proi^riètè  au  prolit  du  preneur,  ix  qui  elle  confère 
le  domaine  utile  de  l'immeuble  engagé  et  consé- 
■  piemmcnt  le  droit  d'aliéner  cet  immeuble  et  d'y 
faire  tous  les  changements  tendant  à  l'amiliorer,  à 
la  cliarge  seulement  de  payer  une  redevance  au 
liailleur,  qui  ne  conserve  que  le  domaine  direct,  — 
Grenoble,  4  janv,  1800  [S,  01,  2.  125,  P,  60,  901, 
D,  r,  00,  2.  i90]  —  Y.  infrà.  n,  140, 

102,  Il  a  été  jugé  que  le  bail  héréditaire  perpé- 
tuel, en  Alsace,  constitue  une  emphytéose  perpé- 
tuelle emportant  transmission  de  propriété  au  pre- 
neur, qui  peut  dès  lors  s'affranchir  par  le  rachat  de 
toute  redevance  envers  le  bailleur,  —  Cass,,  10  juin 
1852  [S.  52,  1,  547,  P.  .54.  1.  59,  D.  p.  52.  I.  284, 
D.  Rép.,  v°  Louage  hérédilaire,  n.  2]  —  V,  Trop- 
long,  t,  1,  n,  56;  Cliampionniére  et  Rigaud,  t,  4, 
n,  3075  ;  Aubrv  et  Rau,  t,  2,  p,  451,  §  224,  note  15, 
—  V.  suprà,  art.  529,  u.  17;  art.  1709,  n.  8  et  9; 
infrù,  n.  204. 

103.  ...  Que  les  baux  héréditaires  usités  dans  l'an- 
cienne province  française  de  Luxembourg  transfé- 
raient au  preneur  la  propriété  des  biens  formant 
l'objet  du  bail  :  que  cette  jiropriété  ne  continuait  pas 
de  résider  sur  la  tête  du  liailleur.  —  Par  suite,  les 
rentes  dues  à  raison  de  tels  Iiaux  tomlient,  comme 
cliose  mobilière,  dans  la  communauté  existant  entre 
le  bailleur  et  son  conjoint.  —  Metz,  22  juill.  1856 
[S.  ,50.  2.  678,  P.  57.  288,  D.  p.  57.  5.  2'o7] 

104.  t)n  signale  différents  caractères  qui  servi- 
raient à  distinguer  l'emphytéose  du  bail  ordinaire; 
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de  ceux-ci,  certains  sont  purement  secondaires  ;  mais, 
d'aprf'S  la  jurisiirudence,  le  caractère  essentiel  de 
l'emphytéose  la  distinguant  du  bail  ordinaire,  c'est 
qn'elle  transmet  à  l'emphytéote  un  droit  réel,  un 
quasi-domaine,  qui  lui  permet  de  disposer  de  son 
droit.  —  Alger,  8  avr.  1878,  [S.  78.  2.  296,  P.  78. 
1154]  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  340  et  s. 

105.  Ainsi  donc,  un  bail  à  longues  années  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  emphytéotique,  lorsqu'il 
résulte  des  clauses  du  bail  que  le  bailleur  a  con- 
servé la  propriété.  En  conséquence,  le  fermier,  obligé 
par  un  tel  bail  de  payer  les  impositions,  n'a  pu  être 
tenu  de  payer  la  contribution  foncière  établie  pos- 
térieurement au  bail,  et  que  la  loi  met  à  la  charge 
du  i>ropriétaire.  —  Cass.,  23  niv.  an  Vil  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  9.  942,  D.  Rép.,  V  Louage  emphyt.,  n. 
7]  —  V.  L.  10  avr.  1791,  art.  3  et  4'.  —  V.  'infrà, 
n.  135  et  s. 

106.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  roccasion 
de  s'attacher  à  ce  critérium  pour  soumettre  au  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière  des  actes 
constitutifs  d'emphvtéose.  —  V.  notamment  Cass., 
l''i  avr.  1840.  Demessine  [S.  40.  1.  433,  P.  40.  1.  645, 
D.  p.  40. 1. 141.  D.  Rép..\°cit,.  n  4];  1"  avr.  1840, 
David  [S.  Ihid..  P.  Ibkl.'];  24.iuill.  1843  [S.  43.  1. 
83(1.  D  p.  43.  1.  397,  D.  Rép.,  loc.  cit.'};  18  mai 
1847  [S.  47.  1.  623,  P.  47.  2.  63,  D.  p.  47.  1. 176]: 
6  raai-s  1850  [S.  50.  1.  210,  P.  51. 1.  179,  D.  p.  50. 

1.  129]  ;  23  févr.  1853  [S.  53.  1.  206,  P.  53.  î.  483, 
D.  V.  53.  1.  53]  :  26  avr.  1853  [S.  53. 1.  445,  P.  53. 

2.  587,  D.  P.  53.  1. 145]  ;  24  août  1857  [S.  57.  1.  854. 
P.  58.  476,  D.  P.57.  1.  326];  11  nov.  1861  [S.  62. 
1.  91,  P.  62.  317,  D.  p.  61. 1.  144]  —  V.  notre  Rép. 
tien.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  JS«i7  (en  général),  n.  2602 
et  s. 

107.  Le  bail  dans  lequel  on  rencontre  la  condi- 
tion première  et  essentielle  de  l'emphytéose,  c'est-à- 
dire  la  transmission  au  profit  du  preneur,  pour  toute 
la  durée  du  bail,  de  tous  les  droits  utiles  de  propriété, 
et,  en  outre,  les  conditions  ordinaires  de  ce  contrat, 
c'est-à-dire  longue  durée  du  bail,  modicité  de  la  re- 
devance, obligation  par  le  preneur  de  faire  sur  l'ira- 
raeuble  des  améliorations  et  de  les  abandonner  au 
bailleur  sans  indemnité  à  la  fin  du  bail,  ne  perd  pas 
son  caractère  emphytéotique  par  cela  seul  que  le 
bailleur  se  serait  réservé  toutes  les  actions  intéres- 
sant la  propriété,  alors,  d'ailleurs,  que  le  preneur 
n'est  pas  privé  des  actions  intéressant  la  plénitude 
de  jouissance  et  la  part  de  propriété  à  lui  transmise. 
—  Cass.,  26  janv.  1864  [S.  64.  1.  91,  P.  64.  494, 
D.  p.  64.  1.  83] 

108.  Peu  importe,  au  contraire,  qu'un  bail  renferme 
les  conditions  habituelles  de  l'emphytéose,  à  savoir  : 
longue  durée  du  bail,  modicité  de  la  redevance, 
obligation  d'améliorer  le  fonds  si  le  bail  n'opère  pas 
translation  du  quasi-domaine  au  profit  du  preneur  : 
ce  liail  ne  saurait  être  considéié  comme  nue  em- 
phythéose.  —  Alger,  8  avr.  1878.  précité. 

109.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  le  bail 
contient  interdiction  de  sous -louer  ou  de  céder 
sans  le  consentement  du  bailleur.  —  Grenoble ,  4 
janv.  1860,  précité.  —  Alger,  8  avr.  1878,  précité. 

110.  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'a  qu'un  droit  per- 
sonnel, insusceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  im- 
mobilière. —  Alger,  8  avr.  1878,  précité. 

111.  Dans  le  bail  emphytéotiï[ue ,  la  condition 
d'améliorer  et  la  modicité  de  la  redevance  ne  sont 
pas  des  caractères  essentiels  à  ce  contrat,  tellement 
qu'en  leur  absence  on  doive  y  voir  un  simple  bail  à 


ferme.  —  Cass.,  12  mars  1845  [S.  45.  1.  382,  P.  45. 
1.  526,  D.  p.  45.  1.  105,  D.  Rép.,  v  Louage  emplii/t., 
n.  7] 

112.  La  longue  durée  d'un  bail  et  l'obligation  im- 
posée au  preneur  d'élever  des  constructions  sur  la 
chose  louée  et  d'y  faire,  à  ses  frais,  des  améliora- 
tions qui,  à  l'expiration  du  temps  ti.\é ,  reviendront 
au  bailleur,  saus  indemnité,  ne  suf  lisent  pas,  surtout 
loi'sqne  le  bail  renferme  des  conditions  restrictives 
de  la  jouissance,  telles  que  la  défense  de  sous-louer 
sans  le  consentement  du  bailleur,  pour  donner  à  ce 
bail  le  caractère  de  l'emphytéose  :  ce  contrat  opé- 
rant au  profit  du  preneur  un  démembrement  de  la 
propriété  qui  n'existe  pas  ici.  —  Cass.,  6  mars  1861 
[S.  61.  1.  713,  P,  61.  1132,  D.  p.  61. 1.  418]  —  V. 
suprà,  art.  578,  n.  39. 

113.  L'^n  bail  à  longues  années  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  considéré  comme  un  bail  emphy- 
téotique. —  Cass.,  15  janv.  1824  [.S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  943,  D.  Rép.,  v°  Louage  emphyt.,  n.  7] 

114.  Spécialement,  celui  qui  a  pris  un  terrain  à 
bail  pour  vingt-sept  ans  et  y  a  élevé  des  construc- 
tions en  vertu  du  contrat,  n'a  sur  ces  constructions 
qu'un  droit  de  jouissance  mobilière  non  susceptible 
d'hypothèque.  —  Même  anêt.  ■ 

115.  On  peut  ne  voir  qu'un  bail  ordinaire  et  non     ' 
un  bail  emphytéotique  dans  un  bail  de  quatre-vingt- 
di.x-neuf  ans."—  Cass.,  23  juill.  1839  [S.  39. 1.  950, 

P.  39.  2.  423,  D.  p.  39.  1.  342,  D.  Réj).,  V  Louage 
emphyt.,  n.  21]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  150. 

116.  La  stipulation  d'une  redevance  ou  canon 
emphytéotique  n'est  plus  aujourd'liui  essentielle  à 
la  perfection  de  l'emphvtéose. —  Paris,  3  févr.  1836 
[S.  36.  2.  147,  P.  chr.,"D.p.  36.2.  76] 

117.  Jugé,  eu  conséquence,  que  la  concession 
temporaire  d'un  terrain  faite  par  une  commune  à 
un  individu,  sous  la  condition  qu'il  y  construira  un 
marché  dont  la  commune  sera  propriétaire  à  l'ex]>i- 
ration  de  la  jouissance  du  preneur,  a  le  caractère 
d'une  véritable  empliytéose,  bien  qu'il  n'y  ait  stij.u- 
lation  d'aucune  redevance  particulière  au  profit  de 
la  commune  :  cette  redevance  se  trouve  représentée 
par  l'obligation  de  construire  imposée  au  preneur. 
—  SIéme  arrêt. 

118.  Il  appartient  à  la  Courde  cassation  de  vérifier 
si  les  conditions  légalement  constitutives  de  l'emphy- 
téose ont  été  régulièrement  constatées  et  déclarées 
par  les  juges  du  fait,  et,  en  outre,  si  l'interprétation 
donnée  pour  fixer  le  sens  de  ces  conditions  est,  ou 
non,  conforme  à  la  teneur  des  actes  et  aux  faits 
judiciairement  établis.  —  Cass.,  26  janv.  1864  [S. 
64.  1.  91,  P.  64.  494,  D.  r.  64.  1.  83] 

119.  11  avaitétéjugé  précédemment  que  l'arrêt  qui 
décide,  par  interprétation  des  clauses  d'un  acte  et 
de  la  volonté  des  parties,  que  cet  acte  constitue  un 
bail  emphytéotique  et  non  un  simple  bail,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12 
mars  1845  [S.  45.  1.  382,  P.  45.  1.  526,  D.  p.  45. 
1.  105,  D.  Rép.,  y"  Louage  emphyt.,  n.  7-7°] 

12<).  En  tous  cas,  la  concession  de  terrain  consen- 
tie par  une  commune  à  un  particulier,  bien  que  qua- 
lifiée dans  l'acte  de  bail  à  ferme,  peut,  par  inter- 
prétation des  clauses  et  conditions  de  l'acte,  être 
déclarée  constituer  un  bail  emphytéotique.  —  Cass., 
9  janv.  18.54  [S.  54.  1.  531.  P".  56.  ].  384,  D.  p. 
54'.  1.  118] 

121.  Le  contrat  contenant  cession  d'un  fonds 
moyennant  une  rente  stipulée  rachetable,  quoique 
qualifié  par  les  parties  bail  emphytéotique,  est  en 
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rtaliti'-  un  l>uil  ik  rente  et  uud  uu  liail  empliytcoci- 
quo.  —  lin  coiisèqueiice.  le  liailleur  lie  peut  agir  en 
revunilicatioii  du  duuiaiuu  Jirt'ct  ciuitro  lus  crouu- 
liers  auMpU'Is  le  preneur  a  liypollLipu'  le  l'ouds 
arroulé. —  Bruxelles,  13fiucl.  au  XJII  [S.  oUr.] 

122.  Quand  ou  reulicrcLie  quels  sout  les  effets  do 
l'einpliytéoso  s<iit  à  1  ej^;iiii  des  tier.s,  soit  dans  les 
rui'porl."  des  (Kiities  entre  elles,  il  faut  se  pénétrer 
de  l'i'tte  idi-e  <|uc  l'empliytéuse  reste,  quant  à  sa  na- 
ture et  11  ses  efl'ets,  soumise  aux  rèsles  non  abro- 
gée» de  l'aiicien  droit.  —  V.  Ca.-is.,  2G  avr.  1853  [P. 
53.  2.  587,  U.  P.  53.  1.  145,  D.  Rép.,  V  Louage 
empliyt.,  u.  -11]  —  Sic,  Battur,  l'iir.  et  hi/ii.,  t.  2, 
u.  4(5;  Dunuiton,  t.  4,  n.  80,  t.  19,  n.  268;  Trop- 
long,  Liiutige,  t.  1,  u.  50,  lliipoth.,  t.  2,  n.  405; 
l'uvergier,  t.  1,  n.  142  et  s.;  î'épin  le  llalleur,  p. 
328  et  s.;  Marcado,  sur  l'art.  52l!,  u.  3;  Du  Caur- 
roy,  lionnier  et  Uoustaiii,  t.  2,  n.  "U. —  Co:ilrà,  Dol- 
vineourl.  t.  3,  |).  185;  Ureuier,  lliipoth.,  t.  1,  a. 
Ii3;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  ]>.  455,  §  224  his;  Fœ- 
lix  et  Henriou,  Dex  rcntei  fonciéien,  n.  1,  lettre  b, 
p.  24  et  s.:  Valette,  PririL,  t.  1,  p.  191  ;  Kodière 
et  l'ont,  CunIrtU  ilr  mariuge,  t.  1,  u.  338;  Denio- 
lonilie,  t.  9,  n.  489  et  s. 

123.  Ainsi  l'empliytéose  est,  sous  le  Code  civil 
comme  anciennement,  un  droit  immobilier  suscep- 
tible d'hviMitlieque.  —  Cass.,  19  juill.  1832  [S.  32. 
1.531,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  296,  1).  Rép^x"  Louage 
emplti/l.,  n.  9];  26  janv.  1804,  précité. — Paris, 
10  mki  1831  [S.  31.  2.  153,  P.  clir.,  D.  r.  31.  2. 
221,  D.  Rép.  loc.  cit.']  —  Douai,  15  déc.  1832  [S. 
33.  2.  65,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  195]  —  Sic,  Merlin, 
Quigt.,  v°  Emphjit.,  sect.  5,  n.  8  ;  Favard  de  Lan- 
glado,  V"  IJi/p.,  n.  2;  Persil,  Rég.  Jii//ml.,  sur  l'art. 
2118,  n.  5;  Proudlion,  Usuf.,  t.  1,  u.  97,  et  Dont, 
privé,  t.  2,  u.  710;  Troploug,  Ilgp.,  t.  2,  n.  405,  et 
Liiiuige,  t.  1,  11.45;  Duranton.  lue.  cit.;  Cliampioii- 
uière  et  Bi<,'aiid,  t.  4,  n.  3071  ;  Duvergier,  t.  1,  n. 
159,  Battur,  IJyp..  t.  2,  n.  246.  —  Contra,  Delviu- 
CDurt,  t.  3,  p.  185,  notes;  Touiller,  t.  3,  n.  101; 
lirenicr,  loc.  cit.;  Au'uy  et  Rau,  t.  2,  p.  546,  §  224 
bi« ;  P.  Pont,  ////p.,  t.  1,  n.  388.  —  V.  suprà,  art. 
626,  n.  8;  ;»/;•<«,' art.  2118. 

124.  l'a  bail  empliytcotique  ne  peut  être  donné 
eu  nantissement  comme  chose  mobilière.  —  Paris, 
3  févr.  1836,  prccito.  —  V.  <»/yvi,  art.  2072. 

125.  L'expropriation  des  droits  d'emphytéose  ne 
peut  être  poursuivie  qne  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière. —  Duranton,  t.  21,  n.  3. 

126.  Uu  bail  emphytéotique  pour  quatre-viiij;t- 
di.\-neu£ans  est  moins  qu'un  acte  d'aliénation,  mais 
il  est  plus  qu'un  contrat  de  louage.  Le  preneur  ne 
peut  être  réputé  posséder  à  titre  précaire,  c'est  pour- 
quoi il  peut  exercer  l'action  possessoire  au  cas  de 
troul)le.  —  Cass.,  26  juin  1822  [tî.  et  P.  chr.  D.  a. 
1.  234].  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Complainte,  n.  4  ;  Vazeille,  Prencript.,  t.  2,  n.  714; 


Proudhon,  Domaine  privé,   t.  2, 


nO;  Garnier, 


Act'ijtm  piisaesKoires,  p.  37  ;  Carou,  Principes  gur  les 
action»  jHjsaessoires,  n.  227  ;  Troploug,  Louage,  t.  1, 
D.  38  et  51  ;  Belime,  Dr.  de  /lossess.  et  act.  ponsess., 
n.  307  ;  Cremieu,  Tr.  théur,  et  prat.  des  actions 
po*sejisnlres,  n.  386  ;  Bourbeau,  De  la  just.  de  paix, 
n.  37(J  ;  Wodon,  Tr.  tlu'or.  itprut.  ck  la  pussess.  et 
deg  act.  posses-i.,  t.  2,  n.  619  ;  Appleton,  De  la  poa- 
ies<.  et  des  act.  jmssess.  n.  400  ;  Curasson,  Conipét. 
des  juges  de  /iai:r,  t.  2,  n.  603  ;  Garsonnet,  Tr.  tliéor. 
et  prat.  de  procédure,  t.  1,  p.  562,  notes  7  et  s.  ; 
BiocLe,   Dict.  de  proc.  cic,  v°  Action  possessoire. 


11.  222,  .ictions  /)ossesKoire.i,  u.  463;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Action  poss-'jssoire,  n.  83.  —  (,'ontrù, 
DeiuoloMibo,  t.  9.  n.  491  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  126, 
§  185,  p.  456,  i<  224  i/.<;  Delvineourt,  t.  3,  y.  415. 
—  V.  notre  Rép.  gén.atph.  dndr.  t'r.,  v"  Action  pos- 
sessoire, n.  438. 

127.  L'emphytéote  profite  do  l'iilhivion,  sans  être 
obligé  d'augmenter  la  leilevanee,  alors  même  (|ue  le 
bail  a  déterminé  l'étendue  du  loiuls.  —  Duvergier, 
t.  1,  u.  161.  —  V.  suprà,  art.  556,  n.  64  et  s. 

128.  Il  peul  acquérir  par  prescriplioii  un  droit  de 
servitude  sur  l'héritage  voisin,  encore  que  cet  hé- 
ritage appartienne  au  propriétaire  direct  du  fonds 
donné  iï  bail  emphyU'Otique.  —  Bruxelles,  9  août 
1806  [S.  chr.]  :  —  V.  suprà,  art.  6,37. 

129.  Il  n'a  pas,  comme  le  fermier,  droit  ù.  une 
remise,  à  raison  de  la  stérilité,  d'acciiients  de  force 
majeure,  ou  de  perte  partielle  du  fonds.  —  Duver- 
gier, t.  1,  11.  166.  —  V.  infrà,  art.  1769. 

130.  Il  n'a  pas  le  droit  d'extraire  l'argile  renfer- 
mée dans  le  sol  soumis  à  l'emphytoose.  —  Douai,  9 
mars  1854  [S.  54.  2.  314,  P.  55.  1.  272,  D.  p.  54. 
5.  480]  ;  —  Sic,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation 
par  rcmphytoote  des  mines  et  carrières  non  ouvertes 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  Troplong, 
1. 1,  n.  38.  —  Sur  l'impossibilité  pour  l'emphytéote  de 
prétendre  droit  au  trésor  découvert  dans  le  fonds, 
V.  suprà,  art.  716,  n.  22. 

131.  L'enipliyti'ote  peut,  en  principe,  donner  son 
droit  à  bail.  — ■'  Bruxelles,  15  juill.  1882  [S.  83.  4. 
37,  P.  83.  2.  (52,  D.  p.  83.  2.  102]  —  Sic,  en  droit 
français,  Carette,  note  sous  Angers,  21  août  1851 
[S.  51.  2.  673]  —  Sur  la  possibilité  ])our  l'emphy- 
téote de  constituer  un  usufruit  sur  les  biens  qu'il 
tient  en  emphyléose,  V.  suprà,  art.  579,  n.  6. 

132.  La  défense  faite  par  le  contrat  à  l'emphy- 
téote do  céder,  transporter,  aliéner  ou  liypothéquer 
ses  droits,  n'emporte  pas  interdictiou  de  huier  pour 
une  période  de  six  ou  neuf  ans.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Laurent,  t.  8,  n.  371. 

133.  Une  pareille  location  ne  constitue  pas  un 
abus  de  jouissance  de  nature  à  entraîner  la  déchéance 
do  remphytéote,  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  bailleur. —  Même  arrêt.  —  Sur  la  loi  belge, 
dont  l'art.  15  dispose  que  l'emphytéote  peut  être 
déchu  de  son  droit  pour  abus  de  jouissance,  V. 
Laurent,  t.  8,  n.  400. 

134.  L'emphytéote  est  tenu  du  paiement  des  con- 
tributions, même  de  la  contribution  foncière.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  170.  —  Sauf  la  retenue  du  cin- 
quième, qui  reste  h  la  charge  du  propriétaire.  Trop- 
long,  t.  1,  n.  39.  —  V.  suprà,  art.  1728,  n.  83  et 
s.,  notre  article  n.  106. 

135.  Jugé  que  le  preneur  à  bail  emphytéotique  a 
le  droit  de  faire  sur  sa  redevance  la  retenue  des  im- 
positions. —  Cass.,  16  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  834]  —  Paris,  1"  pluv.  an  .\  [S.  et  P. 
chr.,  D,  A.  9.  945,  D.  Rép.,  v"  Lounc/e  emphyt.,  n. 
22]  —  V.  L.  3  frim.  an  VII,  art.  98'et  99. 

136.  Jugé  de  même  que,  les  canons  emphytéoti- 
ques étant  une  jirestation  en  argent  ou  en  denrées, 
les  débiteurs  de  ces  prestations  ont  été  autorisés, 
eu  les  acquittant,  ;\  faire  une  retenue  proportionnelle 
b.  ia  contriliutioii,  ii  moins  que  le  contrat  ne  contînt 
une  stipulation  contraire.  —  Cass.,  2  vent,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  p.  A.  9.  946,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

137.  La  clause  insérée  dans  un  contrat  d'emphy- 
téose, que  le  iireiieur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
hors  celui  où  il  prouverait  les  ravages  de  la  guerre, 
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demander  de  diininutiou  du  cauoii  emphytéotique, 
n'équivaut  pas  à  la  clause  e.Kpresse  de  non-retenue 
pour  impositions  publiques.  —  Colmar,  27  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  946,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  -iS-^x] 

138.  L'emphytéote  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
des  charges  annuelles  qui  grèvent  la  propriété,  et, 
spécialement,  des  arrérages  de  la  rente  constituée 
conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
comme  représentant  l'indemnité  de  plus-value  pro- 
venant des  travaux  de  dessèchement  de  marais,  est 
tenu  de  cette  dette,  tant  personnellement,  que  sur 
la  chose  même  atîectée  par  privilège  à  la  garantie 
du  recouvrement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  4  août 
1880  [S.  81.  1.  212,  P.  81.  1.  513,  D.  p.  81.  1.  13] 

139.  Dès  lors,  le  bailleur,  qui  a  p>ayé  ces  arrérages, 
peut  en  demander  le  remboursement  au  preneur, 
même  si  celui-ci  a  cédé  son  bail,  alors  surtout  que 
la  sincérité  de  la  cession  est  contestée.  —  Même 
arrêt. 

140.  Jugé  que,  dans  le  bail  emphytéotique,  la  bail- 
leur conserve  le  domaine  direct  des  immeubles  dont 
le  domaine  utile  est  transféré  au  preneur.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  quant  aux  constructions  éle- 
vées volontairement  par  le  preneur,  après  sa  prise 
de  possession  ;  le  preneur  en  a  l'entière  propriété, 
et  il  peut,  dès  lors,  les  enlever  dans  le  cours  de  son 
bail,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  dégrader  l'hé- 
ritage. —  Cass.,  22  juin  1885  [S.  88.  1.  130,  P.  88. 

1.  298,  D.  r.  86.  1.  268]  —  Sic,  Merlin,  Iîé2>.,  V 
Emphi/técse,  §  1''',  n.  6.  —  V.  suprù,  n.  101. 

141.  Et  il  en  est  ainsi,  nonobstant  la  clause  du 
bail  d'après  laquelle  le  bailleur  a  la  faculté  de  re- 
prendre les  bâtisses  alors  existantes,  sur  un  ]irix 
d'évaluation  déterminé  ;  cette  clause  pouvant  être 
considérée  comme  ne  modifiant  aucunement  la  situa- 
tion. —  Même  arrêt. 

142.  Lorsque  l'emphytéote  a  fait  des  construc- 
tions auxquelles  il  n'était  pas  assujetti  d'après  son 
bail,  le  bailleur  peut  à  son  gré,  à  l'expiration  du  bail, 
contraindre  l'emphytéote  à  enlever  ces  constructions, 
ou  les  conserver  en  remboursant  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main  d'œuvre.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  174.  —  V.  .■^ujjrà,  art.  1730,  n.  10  et  s. 

143.  Au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  em- 
phytéosé  peut  conserver,  sans  aucune  espèce  d'in- 
demnité, les  constructions  qui  ont  été  élevées  sur 
ce  fonds,  en  exécution  d'une  clause  formelle  du 
bail  emphytéotique.  —  Douai,  8  févr.  1878  [S.  81. 

2.  260,  P.'  81.  1.  1253]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n. 
48.  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  belge  du  10  janv. 
1824,  sur  l'emphytéose,  dont  l'art.  7  consacre  cette 
solution  en  termes  exprès,  V.  Laurent,  t.  8,  n.  381. 

144.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas 
la  coutume  flamande,  d'après  laquelle  le  preneur 
ne  peut,  dans  le  silence  du  contrat,  conserver  les 
constructions  élevées  par  l'emphytéote,  qu'en  payant 
les  matériaux,  comme  s'ils  gisaient  par  terre.  — 
Même  arrêt. 

145.  Etant  donné  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  fiublique  opère  la  résolution  des  baux  et 
fixe  les  droits  des  parties  tels  qu'ils  se  trouvaient 
au  moment  oii  cette  résolution  a  lieu,  ce  ne  sont 
pas  les  droits  qu'aurait  pu  avoir  le  bailleur  en  tin 
de  bail  qu'il  faut  envisager  pour  le  règlement  res- 
pectif de  l'indemnité  totale  entre  ]e  bailleur  et  le 
preneur,  mais  uniquement  ceiix  qu'il  a  vis-à-vis  de 
son  preneur,  au  moment  oii  le  bail  est  résolu  par 
l'expropriation.  —  Si  donc,  pendant  le  cours  d'un 


bail  emphytéotique,  le  fonds,  et,  par  suite,  les  cons- 
tructions élevées  volontairement  par  le  preneur, 
sont  l'objet  d'une  expropriation  pour  utilité  ])ubli- 
que,  l'expropriation  qui  résout  le  bail  ne  donne  pas, 
cependant,  ouverture  au  droit  de  propriété  réservé 
au  liai  Heur  sur  les  constructions  existantes  à  la  fin 
du  bail,  mais  elle  a  pour  etïet  de  saisir  les  droits 
des  parties  dans  leur  consistance  actuelle  et  de  les 
convertir  en  une  indemnité.  —  Cass.,  22  juin  1885 
précité.  —  V.  suprà,  n.  140. 

146.  En  conséquence,  le  bailleur  ne  peut  recevoir 
que  l'indemnité  relative  au  fonds,  et  non  celle  affé- 
rente aux  constructions,  laquelle  appartient  au  pre- 
neur seul.  —  Même  arrêt. 

147.  Il  avait  été  précédemment  jugé,  dans  un 
sens  difficilement  conciliable  avec  l'arrêt  précédent, 
que  l'emphytéose,  même  temporaire,  transmettant 
au  preneur  un  droit  de  propriété,  un  j».s- /« /««tfo 
ou  quasi-domaine,  il  s'ensuit  que  les  juges  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  assimiler  le  preneur  emphy- 
téotique à  un  usufruitier,  et  dans  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  la  chose  bail- 
lée, lui  attribuer  la  totalité  de  l'indemnité  pour  en 
jouir  pendant  toute  la  durée  de  son  bail.  —  Cass., 
12  mars  1845  [S.  45.  1.  382,  P.  45.  1.  526,  D.  p. 
45.  1.  105,  D.  Héj).,  v°  Louaije  enqthyt.,  n.  7-7°] 

148.  Lorsque  l'existence  d'un  bail  emphytéotique 
a  été  limitée  à  la  vie  de  deux  époux  preneurs  et  de 
leur  descendance  mâle,  les  enfants  d'un  précédent 
mariage  du  mari,  qui  se  sont  emparés  des  biens 
affermés,  n'ont  eu  qu'une  possession  précaire,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  jamais  légitimer  leur  dé- 
tention. —  Colmar,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  944] 

149.  Lorsqu'un  bail  emphytéotique  a  été  fait  à 
trois  générations,  la  troisième  génération  n'est  con- 
sidérée comme  éteinte  que  lorsque  tous  les  membres 
de  cette  génération  ont  cessé  d'exister  :  on  ne  sau- 
rait la  prétendre  éteinte  dans  la  personne  de  l'aîné 
de  la  famille.  —  Angers,  21  août  1851  [S.  51.  2. 
673,  P.  53.  2.  431,  D.  p.  52.  2.  17]  —  V.  >^uprà, 
art.  1159,  n.  3. 

150.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  à 
quelle  génération  l'emphytéose  est  parvenue,  c'est 
à  rem]iliytéole  à  prouver  que  l'emphytéose  dure 
encore,  et  non  au  propriétaire  à  prouver  qu'elle  est 
éteinte.  —  Carette,  note  sous  Angers,  21  août  1851 
[S.  Ihid.-] 

151 .  La  tacite  réconduction  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière d'emphytéose.  —  Colmar,  16  août  1820,  précité. 

—  Douai,  8  févr.  1878,  précité.  —  Sic,  Duvergier, 
t.  1,  n.  181;  Troplong,  t.  1,  n.  40.  —  V.  comme  in- 
terprétation de  la  loi  belge  (art.  14),  Laurent,  t.  8, 
n.  486. 

152.  Mais,  d'après  l'arrêt  de  Douai  du  8  févr.  1878 
précité,  les  juges  peuvent,  en  raison  des  circons- 
tances, accorder  à  l'emphytéote  un  délai  pour  eiîeo- 
tuer  sa  sortie. 

153.  Jugé,  mais  ta  solution  est  contestable,  que 
les  baux  emphytéotiques  (pour  quatre-vingt-dix  ans) 
ne  sont  pas  soumis  A  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion. —  Bruxelles,  28  therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.   943,  D.  Rép.,  v°  Louage  empJii/t.,  n.  40] 

—  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  413,  §  358.  —  Con- 
tra, Duvergier,  t.  1,  n.  162;  Troplong,  T'ente,  t.  2, 
n.  793;  Duranton,  t.  16,  n.  443.  —  V.  auprà,  art. 
1674  et  s.  f 

154.  La  clause  résolutoire  |)our  défaut  de  paiement 
du  canon,  exprimée  dans  un   bail  emphytéotique. 
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doit  avoir  son  effet  //wo  jun-  et  sans  i|u'il  soit 
liesiiin  lie  mise  en  demenrc.  —  Colmar,  11!  août 
1820.  préi-ité.  —  Sic,  Duvergicr,  t.  1,  n.  lOH.  — 
V.  Merlin,  (Jiiesl.  de  ilr.  V  Km/i/ii/téose ,  §  3; 
Tro|ilon^,  t.  1,  n.  4t>.  —  V.  siipru,  art.  1741,  n.  "22 
et  s. 

155.  Dans  tons  les  cas,  n'est  pas  sujet  l'i  cassa- 
tion l'arrêt  ipii,  par  interpritation  des  conventions, 
prononce  la  rosoliitinn  d'un  Imil  cniplivtootique  an- 
térieur au  Code  civil,  pour  difaut  de  paiement  de 
la  redevance  stipulée  pendant  trois  années.  — Cass., 
13  d.c.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  .')2;i,  D.  lié/,., 
x"  Louage  enijihi/t.,  n.  32] 

15ti.  La  resolution  d'un  bail  eniiilijtéotiiine  doit 
être  prononcée  contre  tout  tiers  |iossesseur  ou  sons- 
]irencur,  quand  il  y  a  inexécution  des  conditions 
au.\i|uelles  il  était  subordonné,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occu]ier  des  conventions  intermédiaires  qui  au- 
raient pu  être  passées  entre  les  preneurs  primitifs  et 
les  tiers  possesseurs  ou  sous-preneurs.  —  De  là  il 
suit  <]He  si  le  dernier  sous-ineneur  a  volontairement 
consenti  la  résolution,  alors  qu'il  y  avait  motifs 
suffisants  pour  la  faire  jirononcer  en  justice,  les 
jirencurs  primitifs  ne  peuvent  e.xcrcer  aucune  ac- 
tion contre  le  propriétaire  des  fonds  liaillcs,  on 
faveur  de  qui  a  été  consentie  la  résolution,  à  rai- 
son des  réserves  ou  stipulations  de  sommes  qu'ils 
auraient  faites  i\  leur  profit  ponr  prix  de  la  sous- 
location  ou  cession  de  leur  bail.  —  Cass.,  .SO  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  1.  500,  D.  Hé/,.,  v" 
rit.,  n.  31] 

157.  Lorsque  le  preneur  -X  rente  ou  à  bail  em]iliy- 
téotiipie  n'a  jamais  payé  sa  redevance,  et  que  le 
Iwilleur  l'a  actionné  en  justice  pour  voir  déclarer  le 
bail  réscdu,  il  n'est  pas  absolument  indispensable 
qu'un  ju:;eraent  vienne,  sur  la  demande  du  bailleur, 
ordonner  l'expulsion  du  preneur.  —  L'acquiescement 
exprés  ou  tacite,  donné  par  le  preneur  à  la  de- 
mande du  bailleur,  opère  le  même  effet  qu'un  juge- 
ment qui,  sur  la  demande  du  l)ailkMM',  prononcerait 
la  resolution  du  contrat.  —  Cass.,  l'-'  tiierm.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  I).  A.  9.  943,  D.  lîép.,  V  cit.,  n.  36] 

—  V.  siiprù,  art.  1184,  n.  15. 

15H.  Observons,  pour  terminer,  au  point  de  vue  de 
la  preuve,  qu'en  l'absence  de  titres  constatant  que  les 
détenteurs  d'un  fonds  ne  le|)os8édent  qu'à  titre  d'em- 
phytéose,  la  preuve  de  la  précarité  de  leur  posses- 
sion peut  résulter  des  circonstances...,  notamment 
de  ce  ijue  les  biens  dont  les  détenteurs  se  prétendent 
propriétaires,  ont  été  appréhendés  parl'Ktat  comme 
biens  nationau.x  provenant  d'une  ancienne  abbaye  ; 

—  d'un  arrêté  ]iréfectoral  faisant  remise  aux  déten- 
teurs, à  titre  d'emidiytéose,  des  redevances  par  eux 
dues  en  considération  des  |)ertes  par  eux  faites  dans 
la  guerre  civile;  entin,  du  paiement  postérieur  des 
mêmes  redevances  entre  les  mains  du  receveur  des 
hospices,  étant  aux  droits  île  l'Etat...  —  De  ces  dif- 
férents actes,  les  juges  peuvent  induire  la  recon- 
naissance, de  la  part  des  détenteurs,  de  la  précarité 
de  leur  possession,  et,  par  suite,  celle  du  droit  de 
propriété  de  leurs  adversaires.  —  Angers,  21  août 
1851,  précité. 

159.  .Juge  aussi  que  si  la  prestation  uniforme 
du  canon  pendant  quarante  années  peut,  en  prin- 
cipe, faire  présumer  en  faveur  du  débiteur  le  droit 
d'emphytéose,  ce  n'est  pas  au  cas  où  il  ne  conste 
pas  d'un  bail  temporaire  passé  sous  le  même  canoji 
avec  les  auteurs  des  fermiers  actuels.  —  Colmar,  IG 
août  1820,  précité. 


.\piM-:xiiu'K.  B. 


Du  hailà  ronij,l<i,il. 


IlîO.  Le  bail  j"!  compliint,  en  vertu  duipiol  le  bail- 
leur cède  au  colon  un  terrain,  à  des  conditions 
déterminées  d'exploitation  et  de  partage  de  fruits,  iV 
charge  de  le  planter  en  vigne,  ou  d'en  continuer  la 
culture,  s'il  est  déjà  planté,  constitue  un  contrat  ««V 
</e„eris.  —  Poitiers,  19  févr.  1894  [S.  94.2.  201,  P. 
94.  2.  201,  D.  r.  94.  2.  383]  —  Trib.  Nantes, 
4  déc.  1893  [S.  94.  2.  315,  P.  94.  2.  315]  —  Sic, 
Touiller,  t.  3,  n.  101  ;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n, 
187;  Troplong,  t.  1,  n.  59;  Merlin,  Hép.,  v"  Com- 
]>lant,  v"  Vigiiei.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  d)\ 
fi\,  V  linil  à  r(tmj,lii„t,  n.  1  et  s. 

1(j1.  Les  comptants  ont  été  atteints  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité,  lorsqu'ils  étaient  entachés 
de  féodaliti»;  mais  le  rachat  peut  être  exercé  i'i  l'é- 
gard de  ceux  qui,  n'ayant  rien  de  féodal,  ont  échappé 
à  l'abolition.  —  ïoullier,  lac.  cit.;  Duvergier,  t.  l, 
n.  188  et  s.  —  V.  notre  lièp.  géii.  ti.lj,h.  du  dr.fi-., 
V"  Bail  à  coniplant,  n.  12  et  s. 

162.  La  question  essentielle  qui  se  pose  ;\  l'égard 
du  bail  ;\  com])lant  consiste  à  rechercher  s'il  en- 
traîne ou  non  transfert  de  propriété  au  profit  du 
])reneur  ;  il  semble  qu'il  y  ait  lien,  dans  le  silence 
des  lois  modernes  à  cet  égard,  de  s'attacher  dans 
chaque  cas  particulier  à  l'ancienne  coutume  du  jiays 
où  la  difliculté  se  présente  et  d'admettre  alors  la 
solution  indiquée  par  la  coutume.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  les  baux  à  complant,  notam- 
ment dans  les  pays  régis  par  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, ont  dessaisi  le  bailleur  de  la  propriété  des 
vignes  baillées.  • —  Cass.,  lOoct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  522,  D.  Rép.,  v°  Louage  à  complant,  n.  4.] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  448,  §  224,  note  G. 

—  V.  cependant  Trib.  Nantes,  4  déc.  1893,  précité. 

—  Sur  l'effet  translatif  de  propriété  des  percières 
d'Auvergne  et  de  la  Limagne,  V.  suprà,  art.  1341,  n. 
156  et  157. 

163.  En  conséquence,  la  loi  du  17  juill.  1793, 
abolitive  des  droits  féodaux,  a  été  applicable  aux 
redevances  féodales  ou  nn'langées  de  féodalité,  éta- 
blies par  des  baux  à  complant.  —  Même  arrêt. 

164.  Mais  jr.gé  que  les  baux  à  devoir  de  tiers  et 
de  quart,  ou  à  complant,  du  déiiartement  de  la 
Loire-Inférieure,  ne  sont  pas  translatifs  de  pro- 
priété; en  conséquence,  les  redevances  établies  par 
ces  baux   ne  sont  pas  rachetables  par  le   preneur. 

—  Cass.,  7  août  1837  [S.  37.  1.  8G4,  P.  37.  2.  149, 
D.  p.  37.  I.  407,  D.  Eéj,.,  v"  Louage  à  complaut, 
n.  4]  —  Sic,  d'une  façon  générale,  Duvergier,  t.  1, 
n.  190;  Championnière  et  Higaud,  t.  4,  n.  30G8; 
Hérold,  Rei\  jtrat.,  t.  3,  année  1857,  p.  364. 

1G5.  La  décision  contenue  dans  l'avis  dn  conseil 
d'Etat  du  4  therni.  an  Vlll,  relativement  aux  baux 
i';  complant  de  la  Loire-Inférieure,  a  été  étendue  par 
un  second  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  frnct.  an  X, 
aux  départements  de  la  Vendée  et  du  Maine-et- 
Loire.  —  Sur  l'appréciation  de  cet  avis  du  conseil 
d'Etat,  V.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Bail  à 
coiiipUint,  n.  2;  Duranton,  t.  4,  n.  88;  Troplong, 
t.  1,  n.  60;  Auliry  et.  Ran,  loc.  cit. 

166.  -luge  que  le  bail  îi  l'omiilant  ne  transfère  an 
preneur  aucun  droit  de  propriété  sur  le  terrain  donné 
à  bail,  soit  dans  le  territoire  dépendant  de  l'ancien 
comté  Nantais,  soit  dans  les  contrées  jadis  régies 
par  la  coutume  dn  Poitou.  —  Poitiers,  19  févr. 
1894,  précité.  — Trib.  Nantes,  4  déc.  1893,  précité. 

—  Cdidi'à,  comme  interpr.'tation  de  la  coutume  du 
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Poitou,  Surville,  note  sous  Poitiers,  19  févr.  1894 
[S.  IbicL,  P.  /i/VZ.]  —  V.  suprà,  art.  1722,  n.  32 
et  s. 

167.  L'idée  qne  le  bail  à  complant  est  translatif 
de  propriété  paraît  avoir  été  consacrée,  d'une  façon 
générale  cette  fois,  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  ont  refusé  au  bailleur  contre  la  complan- 
taire  l'action  posse.?soire,  par  le  motif  que  la  rede- 
vance stipulée  au  profit  du  bailleur  n'a  ])as  le  ca- 
ractère d'un  droit  réel.  —  V.  Gaes.  16  ("26)  jaov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  128,  D.  Bép.,  v° 
Limage  à  complant,  n.  5]  ;  29  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,"D.  P.  28.  1.  356.  D.  Rép.,  v»  cit,  n.  7]  ;  9  août 
1831  [S.  31.  1.  387,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  261,  D. 
Rép.  V»  Action  2)ossessoh-e,  n.  537]  ;  Il  févr.  1833 
[S.  33.  1.  183,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  137,  D.  Rép. 
loc.  cit.']  —  Sic,  Merlin,  Bép.,  v"  Vignes,  n.  2  ; 
Massé,  Parf.  notoire,  édit.  1821,  t.  2,  p.  410. 

168.  Le  preneur  à  complant  n'a  pas  les  mêmes 
droits  que  le  preneur  emphytéotique.  —  Jugé  que 
le  preneur,  ses  héritiers  on  représentants  possèdent 
au  même  titrp  et  de  la  même  manière  que  les  fer- 
miers ordinaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée 
du  bail,  qui  continue  tant  que  la  chose  louée  n'a 
pas  cessé  d'exister  ou  n'a  pas  cessé  d'être  régulière- 
ment cultivée.  —  Poitiers.  19  févr.  1894.  précité.  — 
V.  Nouveau  Denizart,  v"  Complant;  Eollandde  Vil- 
largues,  V  Bail  à  complant,  n.  14. 

Appendice  C.  —  Bail  à  convenant  ou  à  domainf 
congéable. 

169.  La  matière  du  bail  à  domaine  congéable  on  à 
convenant  présente  un  intérêt  tout  particulier  à  rai- 
son de  la  récente  promulgation  de  la  loi  du  8  févr. 
1897  qui  est  venue  modifier  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  6  aoiit  1791,  qu'on  a  appelée  dans  les 
discussions  de  la  loi  nouvelle  la  charte  du  domaine 
congéable.  Consultez  sur  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  nouvelle,  pendant  la  cinquième  législature. 
Proposition  de  loi  de  M.  Guiej-sse  ;  dépôt  le  27  juin 
1891  ;  exposé  des  motifs,  J.  off.,  doc.  pari,  d'août 

1891,  p.  1529;  rapport  sommaire  de  M.  Guievsse  ; 
dépôt  le  19  déc.  1891  ;  texte,  ./.  cf.,  doc.  pari,  de 
mars  1892,  p.  2962  :  prise  en  considération  le  8  mars 

1892,  J.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  203  ;  rapjiort  de  M. 
Le  Cerf  ;  dépôt  le  25  mars  1893;  texte,  ./.  off.,  doc. 
pari,  de  juin  1893,  p.  375.  —  V.  quant  aux  travan.'c 
préparatoires  de  cette  même  loi  pendant  la  sixième 
législature.  Proposition  de  loi  de  M.  Le  Cerf;  dépôt 
le  13  févr.  1894  ;  expos^^  des  motifs,  J.  off.,  doc.  pari. 
de  mars  1894,  p.  151  ;  rapport  sommaire  deM.Pams, 
/.  off.,  doc.  pari.,  Ch.  des  dép.,  annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  16  nov.  1894,  n.  985;  prise 
en  considération  le  31  janv.  1895, ./.  off.  du  l"févr., 
déb.  pari.,  p.  93;  rapport  de  M.  Le  (.'erf,  dépôt  le 
26  juin  1895,  Ch.  des  dép.,  ann.  n.  1415;  adoption 
de  la  proposition  de  loi,  sans  discussion.  Oh.  des  dép., 
déb.  pari.,  séances  des  7  mars  et  2  avr.  1896  ;  trans- 
mission au  Sénat  de  la  proposition  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  ,/.  off.,  déb.  pari..  Sénat, 
séance  du  21  avr.  1896  ;  rapportrdc  M.  Grivart,  dépôt 
le  2  juill.  1896,  Sénat,  annexe  n.  162;  Sénat,  pre- 
mière délibération,  séance  du  13  nov.  1896,  /.  off.. 
Sénat,  doc.  pari.,  p.  787;  deuxième  délibération, 
séances  des  19  et  23  nov.  1896,  /.  of.,  Sénat,  doc! 
pari.,  p.  825  et  828. 

170.  A  l'époque  révolutionnaire,  un  décret  du  27 
août  1792  déclare  les  colons  propriétaires  incommu- 


tables  du  fonds  de  leurs  tenues,  à  la  charge  de 
payer  au  bailleur  la  rente  convenancière,  qu'ils  rem- 
ijourseraient  quand  ils  voudraient  ;  un  décret  du  29 
flor.  an  II,  déclara  supprimées  toutes  les  rentes  con- 
venancières  qui  n'avaient  pas  été  créées  sans  mé- 
lange et  signe  de  féodalité,  mais,  après  la  Terreur, 
une  loi  du  9  brum.  an  VI  abrogea  ces  décrets,  re- 
mit en  vigueur  la  loi  du  6  août  1791  et  réintégra 
les  propriétaires  dans  la  plénitudede  leurs  droits. — 
V.  sur  l'interprétation  de  ces  décrets  et  de  cette  loi 
du  9  brum.  an  VI,  Cass.,  21  therm.  an  VIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  371.  D.  Rép..  v°  Louarje  à  domaine 
congéable,  n.  5-1°]  ;  5  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  8.  524,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  6-1°]  ;  3  août  1812 
[S.  et  P.  chr,,  D.  A.  6.  372]  ;  11  nov.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  7]  ;  16  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  328,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  5-2"]  ; 
8  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  10,  D.  Rép.. 
vcit.,  n.  28-3"]  ;  18  nov.  1846  [S.  47.  1.  97,  P.  46. 
2.  660,  D.  p.  47.  1.  101,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  5-3']  ; 
3  mai  1848,  Larsonueur,  [S.  48.  1.  713,  P.  48.  2. 
98]  ;  3  mai  1848,  Hervé  [S.  48.  1.  448,  P.  48.  2. 
98,  D.  p.  48. 1.  85,  D.  Rép..  loc.  cit.]  ;  24  janv.  1849 
[S.  49.  1.  112,  P.  49.  1.  234,  D.  p.  49.  1.  74]  :  P- 
juin  1853  [S.  53.  1.  630,  P.  53.  1.  658,  D.  p.  53.  1. 
192]:  5  juill.  1853  [S.  53.  1.  625,  P.  55.  1.  122, 
D.  p.  53.  1.  294]  ;—  Rennes,  28  août  1807  [cité  par 
Anlanier,  n.  518]  ;  21  déc.  1820  [cité  par  Aula- 
nier,  n.  519];  29  janv.  1825  [S.  et  P.  clir.]  :  5 
févr.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Louage  à  doinaine 
congéable,  n.  6-2"]  ;  31  mai  1847.  sous  Cass..  24  janv. 
1849  [P.  49.  1.  234,  D.  p.  49.  1.  75]  —  Angers,  7 
juill.  1847  [S.  49.  2,  365,  P.  49.  2.  140]  ;  23  août 
1848  [S.  49.  2.  .365,  P.  49.  1.  51,  D.p.49.  5.  117] 
—  V.  notre  Rép.  gén  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  à 
domaine  congéable,  n,  23  et  s.  —  V.  aussi  L.  23  avr. 
1831  sur  les  élections  à  la  Chambre  des  députés, 
art.  9. 

171.  Le  domaine  congéable  est  un  mode  de  te- 
nure  en  usage  dans  le  département  du  Finistère  et 
dans  une  portion  seulement  des  deux  départements 
des  Côtes-du-Xord  et  du  Morbihan  et  aussi,  paraît- 
il,  dans  les  environs  de  Toulon:  c'est  un  contrat  qui 
participe  de  la  vente  et  du  louage.  Au  moment  où 
il  se  forme,  le  bailleur  ou  foncier  concède,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  au  jireneuf  appelé 
colon  ou  domanier  la  jouissance  du  domaine,  et,  en 
même  temps,  il  lui  transmet  la  jiroprièté  de  la  su- 
perficie qui  comprend  les  constructions,  les  talus, 
les  arbres  non  forestiers,  les  engrais  et  ensemence- 
ments existant  en  teire  et  d'une  manière  générale 
tous  les  travaux  et  améliorations  entrepris  pour  la 
mise  en  valeur  du  sol.  —  Merlin,  Rép.  et  Quest.  de 
dr.,  V"  Bail  à  domaine  congéable,  congén<ent,  conve- 
nant, rente  conrenanc>ére;'Sou\\ieT,  t.  3,  n.  103  et  s.  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Bail  A  convenant.  Du  do- 
maine congéable,  n.  2  et  s.  ;  Carré,  Domaine  congéa- 
ble, n.  4  et  s.,  n.  159  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Des  bien.",  n.  346  ;  Proudhon,  Dr.  d'usage 
et  de  superficie,  t.  1,  n.  372.  Domaine  privé,  t  2, 
n.  713  ;  DuVergier,  t.  1,  n.  212  et  s.  ;  Troplong,  1. 1, 
n.  61  et  s.;  Durantou,  t.  4,  n.  89  et  s.;  Champion- 
niére  et  Rigand,  t.  4,  n.  3063  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  634  et  e.,  n.  663  et  s.  ;  Hue,  t.  10,  n.  271.—  V. 
notre  Réj).  gén.  alph.  dti  dr.fr.,  v°  Bailà  domaine 
congéable,  n.  1  et  s.  —  Sur  l'origine  du  bail  à  do- 
maine congéable,  \'.  Hervé  de  Saisy,  J.  off'.,  Déb. 
pari.  Sénat,  1896,  p.  828:  Garsonnet,  Histoire  des 
locations  perpétuelles,  p.  397  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2, 
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n.  ù'.ii)  ;  notre  hé-fi.  iiis.  atph.  du  dr./r,,  v"  cit.,  ii. 
8  et  8.  et  leK  riMivoiii. 

I7°2.  I.i>  hiiil  il  ilomaine  Pon;;éul>le,  p.tssr  )ioet<>- 
rieureraent  ^  la  loi  de  IT'.il,  n'est  valalile  iiuo  s'il 
est  reiligo  par  fcrit;  cette  exif^ciice  iio  eonceriie  pas 
Beiilement.coiniiie  dans  les  baux  ordinaires,  la  qiies- 
tidii  de  preuve,  mais  elle  louelie  au  fonds  même  du 
droit.  —  Kennos,  18  juill.  1814  [V.  clir.,  1).  Hép. 
y  Louage  à  doin.  rniiii.,  ».  i*]  —  >''C,  Carré,  |i.  202  ; 
Aulanier.  u.  17  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  tJ43.  —  V.  L. 
6  août  1791,  art.  14;  notre  liép.  gèii.  alph.  du  dr. 
fr.  e»  cit.,  n.  71  et  s. 

173.  Le  caractère  du  bail  domine  dans  le  bail  à 
domaine  congéable  ;  ce  sont  donc  les  principes  de  ce 
eonirat  qu'il  y  a  lieud'appliiiuer  dans  le  silence  des 
anciens  nsoments  et  de  la  loi  du  1791.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  tiûO. 

174.  Toutefois,  on  doit  observer  que  le  domaiiier 
a  le  droit  d'aliéner  les  édifices  et  superîices  et  de 
lee  tiypotlièquer,  sous  la  réserve  de  ne  transférer 
que  les  droits  qu'il  possède  lui-même,  dans  la  limite 
des  olilifîations  qu'il  a   contractées  avec  le  foncier. 

—  Baudouin,  n.  247:  Aulanier,  Ti:  du  doiiiiiine 
eongnilile,  n.  307;  Devilleneuve,  Du  domaine  voh- 
gnildj\n.  15.'i  ;'rroplung.  Louage,  t.  1,  n.  61,  P.  Pont, 
Piieil.  et  lii/p.,  t.  1,  n.  392;  Guillouard,  t.  2.  n.  6G4. 

—  V.  L.  6  août  1791,  art.  3.  — V.  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  di:  />■.,  c"  eit.,  n.  210  et  s. 

17,').  Quoique  projjriétaire  des  édilices  et  8U]ierfi- 
ces,  le  domauier  ne  peut  y  faire  tous  les  change- 
ment» que  bon  lui  semble;  le  foncier  s'est  en  effet 
réserTC  une  sorte  de  droit  de  réméré.  Au.-;.si  le  doraa- 
nier  ne  peut-il,  sans  l'assentiment  du  foncier,  faire 
de»  travaux  autres  que  ceux  qui  consistent  à  main- 
tenir les  supertices  dans  l'état  où  ils  étaient  lors 
de  l'acconveuancemont.  —  Aulanier,  n.  31.^  et  s.  ; 
Devilleneuve,  n.  157  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
66j  et  s.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  o" 
eit..  n.  182  et  s. 

176.  L'obligation  de  fournir  une  déclaration  con- 
Teiianciére  est  solidaire  et  indivisible  quand  elle  se 
rapi  orte  à  une  redevance  solidairement  due  par 
plusieurs  tenanciers.  —  Oass.,  30  aoiit  18.52  [S.  52. 
1.  «07,  P.  54  1.  397,  D.  p.  .52  1.  276]  —  Sic, 
Carré,  p.  63;  Devilleneuve,  n.  97.  —  V.  notre 
Rép.  géii.  alph. du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  116  et  117. 

177.  l'ans  le  bail  à  domaine  confçéable,  les  édili- 
tes  ■;  supertices  sont  aujourd'Inii,  comme  autrefois, 
meubles  à  l'égard  du  propriétaire  foncier,  et  ira- 
meuLiles  à  l'of^ard  de  tons  autres.  —  Carré,  p.  95; 
Duvergier,  t.  1,  n.  225;  Guillouard,  t.  2,  n.  642.  — 
V.  tuprà,  art.  529,  n.  18  ;  art.  543,  n.  7;  V.  aussi 
L.  6  août  1791,  art.  9. 

178.  En  conséquence,  la  cession  par  le  proprié- 
taire foncier  du  droit  de  congément  constitue  une 
véritable  mutation  d'immeubles,  passible  du  droit 
proportionnel  établi  pour  cette  nature  de  biens.  — 
Cass.,  1"  vent,  au  XH  [S.  et  P.  ciir.,  D.  \.  6.  372] 

179.  La  convention  par  laquelle  le  bailleur  d'un 
domaine  eougéable  conserve,  moyennant  un  prix, 
le»  eouBtructioiiB  faites  par  le  fermier,  ne  constitue 
qu'une  indemnité  et  non  une  vente.  Le  droit  de 
vente  serait  exigible  si  le  fermier  avait  stipulé  le 
droit  d'enlever  les  constructions.  —  Championuière 
et  Ki^aud,  t.  4,  u.  3573. 

180.  Le  bail  se  renouvelle,  soit  par  tacite  récon- 
ductioii,  .soit  par  baillée,  baillée  de  congémeut  ou 
baillée  d'assurance  c'est-à-dire  par  un  nouveau  con- 
trat. Il  est  d'usage  que  ledoroanier,  eu  passant  bail 


ou  on  renouvelant  un  bail  ancien,  paie  une  certaine 
somme  qu'on  appelle  denier  d'entrée,  commission, 
nouvolloté  ou  nouveauté.  —  V.  Carré,  p.  205;  Au- 
lanier, p.  IGl  ;  Le  (.'erf.  Elude  Kur  le  dniiitiiue  con- 
géable, p.  26  ;  Devilleneuve,  p.  112;  Guillouard,  t. 
2,  n.  651.  —  V.  notre  Réj>.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
ç"  cit.,  n.  6  et  s.,  n.  253  et  s. 

181.  La  Cour  do  Hennés  avait  décidé  qu'en  ma- 
tière de  bail  à  domaine  congéable,  la  coiuinission 
sti]Hilée  par  le  foncier  ayant  le  caractère  d'un  suji- 
plément  de  prix,  le  preneur,  ou  domanier,  en  cas  de 
tacite  réconduciion,  doit  ae<iuitter,  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  la  récouduction,  la  commission 
qui  avait  été  stipulée  dans  la  baillée  expirée.  — 
Kennes,  21  nov.  1889  [S.  92.  2.  35,  P.  92.  2.  35, 
D.  !•.  90.  2.  120] 

182.  Mais,  dans  un  arrêt  plus  récent,  elle  a  aban- 
donné cette  jnrisprmlence,  en  décidant  qu'en  ma- 
tière de  bail  à  domaine  congéable,  la  commission 
stipulée  jiar  le  foncier,  lorsqu'elle  a  pour  cause  ex- 
clusive l'abandon  par  le  foncier,  pendant  la  durée 
du  bail,  du  droit  de  congédiement,  n'a  jias  le  carac- 
tère d'un  supplément  de  fermage  et  qu'eu  consé- 
quence, le  preneur  ou  domanier,  en  cas  de  tacite 
reconduction,  n'est  )ias  tenu  de  payer,  proportion- 
nellement ù  la  durée  de  la  réconduction,  la  commis- 
sion qui  avait  été  stipulée  pour  la  baillée  expirée. — 
Itennes,  6  févr.  1893  [S.  95.  2.  130,  P.  95.  2. 130, 
D.  i:  95.  2.  129]  —  V.  aussi  Pennes,  28  mai  1888 
[cité  par  M.  Grivart,  lîapportau  Sénat,  p.  29,  note] 

—  V.  ii'/rà,  n.  201. 

183.  A  tin  de  bail,  le  foncier,  s'il  veut  empêcher 
la  tacite  reconduction,  peut  reprendre  les  édifices  et 
superîices  en  congédiant,  c'est-à-dire  en  rembour- 
sant au  domauier  la  valeur  des  édilices  et  supertices 
tixées  i  dire  d'experts.  Le  domanier  peut  se  retirer 
soit  en  cédant  ses  droits  à  un  tiers,  soit  en  faisant 
exponse,  c'est-à-dire  en  abandonnant  au  foncier,  les 
édifices  et  superîices  ;  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  cet 
abandon  se  fai'sait  sans  indemnité.  —  V.  notre 
Rij).  gén.  alph.  dit  dr.fr.,  c"  cit.,  n.  274  et  s. 

184.  Dans  le  ressort  de  l'ancien  usement  de  Ro- 
han,  les  frais  de  premier  défrichement  des  terres  la- 
bourables et  des  prairies  ne  sont  pas  comiiris  pariai 
les  améliorations  dont  la  valeur  doit  être  remboursée 
au  domanier  lors  du  congément.  —  Cass.,  7  mai 
1851  [S.  51. 1.  3.36,  P.  51.  2.  28,  D.  p.  51.  1.  276] 

—  Contra,  Legueval,  sur  l'art.  S  de  l'usement  de 
Kohan,  n.  78. 

185.  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  à  domaine 
congéable  par  laquelle  le  propriétaire  bailleur  a 
stipulé  le  droit  de  congédier  le  colon  à  l'expiration 
du  bail,  moyennant  une  somme  fixe,  constitue  un 
droit  personnel  ;\  ce  propriétaire  et  à  ses  enfants, 
et  n'est  p;is  transmûssible  a  la  veuve  et  aux  héritiers 
collatéraux.  —  Rennes,  16  sept.  1815  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  r'  cit.,  n.  33-1"]  —  V.  en  ce  qui  concerne 
la  prisée  fixée  à  l'avance,  notre  R^p.  gén.  alph.  du 
ilr.fr.,  n.  352  et  s. 

186.  Un  colon  ne  peut  être  expulsé  qu'autant 
qu'il  a  été  remboursé  de  ses  droits,  à  l'époque  que 
la  loi  fi.KC  pour  le  congément  (27  sept.)  et,  à  dé- 
faut de  remboursement  à  cette  époque,  il  doit  être 
nuiintenu  dans  sa  jouissance,  sauf  au  propriétaire  à 
le  congédier  dans  un  autre  temps.  —  Rennes,  3 
juill.  1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  33-4»]  — 
.S«:,  Guillouard,  t.  2,  n.  652. 

187.  L'action  en  congément  exercée  pour  la  Saint- 
Michel  (29  sept.)  suivante  ne  peut,  si  elle  n'a  été 
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mise  à  lin  à  cette  opoque,  servir  pour  la  Saint- 
MicUel  d'une  autre  année  subséquente  :  la  demande 
doit  être  renouvelée. —  Eennes,  16  sept.  1815,  jiré- 
eité.  —  Sic,  eu  ce  sens  que  le  renouvellement  de 
la  demande  ne  serait  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
c'est  par  le  fait  ou  la  négligence  du  congédiant  que 
le  prisage  et  le  remboui-sement  n'ont  pas  été  effec- 
tués avant  la  Saint-Michel,  Aulanier,  n.  254  ;  Carré, 
p.  1^94.  —  V.  notre  Rép.  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  399  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'époque  du 
congément,  notre  Mép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  329  et  s. 

188.  Les  éditiceset  superfices  d'un  domaine  donné 
à  'oail  congéable  sont  immeubles,  même  à  l'égard 
du  foncier,  aussitôt  qu'ils  entrent  dans  sa  main, 
encore  que  le  rachat  ne  s'opère  que  partiellement. 
—  Champiounière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3580. 

189.  La  loi  du  6  août  1791  a,  dans  son  art.  11, 
donné  au  domanierqui  exploite  lui-même  la  tenue, 
le  droit  de  provoquer  le  congément  à  tin  de  bail, 
c'est-à-dire  le  droit  de  mettre  fin  au  bail  sous  l'obli- 
gation pour  le  foncier  de  payer  au  preneur  la  valeur, 
des  édifices  ou  superfices.  —  V.  notre  Rép.  yen. 
alph  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  404  et  s. 

190.  Les  domaniers  qui  n'exploitentpas  par  eu.\- 
mêmes  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  11 
de  la  loi  de  1791.  —  Rennes,  9  janv.  et  20  mai 
1809  [cités  par  Devilleneuve,  n.  274]  —  Sic,  Aula- 
nier, n.  302  ;  Carré,  p.  135  et  s.;  Duvergier,  Louage, 
t.  1,  n.  228  ;  Devilleneuve,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 
2,  n.  669. 

191.  Au  surplus,  bien  que  la  faculté  de  congément 
ne  puisse  être  exercée  par  les  domaniers  qu'autant 
qu'ils  sont  en  possession  de  la  totalité  de  la  tenue, 
s'il  est  constant,  en  fait,  que  la  portion  qui  avait  été 
aliénée  par  le  colon  lui  a  été  rétrocédée,  les  juges 
peuvent,  lors  même  que  l'acquéreur  serait  resté  en 
possession  de  l'objet  rétrocédé,  admettre  néanmoins 
le  congément.  —  Cass.,  8  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  10,  D.  Réj}.,  V  cit..  n.'28-3''] 

192.  La  simple  absence  de  stipulation  dans  le 
bail  ne  suffirait  pas  pour  que  le  domanier  fût  privé 
du  droit  de  congément.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carré,  Contment.  sur  la  loi  du  6  août  1791,  art-  13, 
17  et  s.,  et  Introduction,  n.  18;  Aulanier,  p.  354  et 
s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  229. 

193.  Le  preneur  a  donc  la  faculté  d'exercer  lui- 
même  le  congément,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas 
renoncé,  s'il  ne  se  l'est  pas  interdite  par  une  con- 
vention expresse.  —  Cass.,  17  avr.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  373,  D.  Ré2).,  V  cit.,  n.  28-1"] 

194.  Le  foncier  peut  se  libérer  de  l'obligation  oii 
il  se  trouve  de  rembourser  au  domanier  le  montant 
de  l'estimation,  en  lui  abandonnant  la  piropriété  du 
fonds  et  de  la  rente  convenanciére.  Cet  abandon 
peut  se  faire  même  après  le  jugement  et  le  prisage. 
—  Aulanier.  n.  385  :  Carré,  p.  308  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  670.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  441  et  s. 

195.  La  faculté  de  congément  de  la  part  du  bail- 
leur dans  les  liaus  à  domaine  congéable  n'est  pas  de 
l'essence  de  ces  baux.  En  conséquence,  le  bailleur 
peut  V renoncer.  — Cass.,  25 nov.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p."  29.  I.  410]  ;  5  mars  1851  [S.  51.  1.  250,  P. 
51.  2.  153,  D.  p.  61.  1.  86]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  61  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  230;  Carré,  p.  192  et  s.; 
Baudouin,  t.  1,  p.  62;  Guillouard,  t.  2,  n.  650.  — 
CoHtrù,  Aulanier,  n.  14.  —  V.  notre  Réj).  yen.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  305  et  s. 


196.  Dans  les  pays  de  domaine  congéable,  le  do- 
manier n'a  pu,  même  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  invoquer  le  bénéfice  de  la  tacite  récon- 
duction :  à  défaut  d'une  baillée  de  renouvellement 
par  écrit,  le  domanier  a  pu  être  congédié  tous  les 
ans  à  la  Saint-Michel.  —  Rennes,  1"  févr.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vcit.,  n.  35] 

197.  En  fait,  dans  les  régions  où  l'on  avait  pris 
l'habitude  de  ne  pas  laisser  le  bail  se  renouveler 
par  tacite  reconduction  soit,  en  d'autres  termes,  dans 
les  régions  où  l'on  faisait  des  baillées,  il  avait  été 
introduit  dans  les  contrats  de  renouvellement  de 
bail  une  clause  de  style  dont  la  légalité  avait  été 
reconnue  par  les  tribunaux  et  aux  termes  de  laquelle 
le  domanier  renonçait  pour  lui  et  ses  successeurs  au 
droit  de  provoquer  le  congément  ;  il  résultait  de  cet 
état  de  choses  que,  dans  les  contrées  où  les  baux  à  do- 
maine congéable  ne  se  renouvelaient  point  par  tacite 
réconduction,  le  domanier  qui  voulait  cesserde  pa}'er 
la  redevance  n'avait  en  fait,  même  lorsqu'il  exploi- 
tait par  lui-même,  que  la  faculté  de  faire  exponse, 
c'est-à-dire,  étant  donné  le  sens  alors  attaché  à  cette 
expression,  qu'il  devait  abandonner,  sans  indemnité, 
ses  édifices  et  superfices  et  qu'ainsi  il  se  trouvait, 
pour  les  conditions  du  nouveau  bail,  à  la  merci  du 
foncier.  —  V.  dans  le  sens  de  la  validité  de  la  clause 
portant  de  la  part  du  domanier  renonciation  au 
droit  de  provoquer  le  congément  des  édifices  et 
superfices,  Cass.,  8  déc.  1829,  précité  ;  3  mars 
1851,  précité.  —  Rennes,  6  déc.  1811  [P.  chr.]; 
13  déc.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  33];  10 
août  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  669.  -  Contra,  Carré,  p.  188  et  s.; 
Aulanier.  n.  356  et  s.;  Denisse,  De  la  nullité  d'une 
clause,  etc.,  Rer.  crit.,  1893,  p.  160;  Hue,  t.  10, 
n.  271. 

198.  C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  qu'a 
été  votée  la  loi  du  8  févr.  1897  dont  les  art.  1  et  s. 
ont  pour  objet  de  décider  que,  dorénavant,  le  doma- 
nier, qui  exploite  par  lui-même  une  tenue,  a  tou- 
jours le  droit,  même  s'il  a  renoncé  à  la  faculté  de 
provoquer  le  congément,  de  faire  exponse  dans  des 
conditions  nouvelles,  c'est-à-dire  d'exiger  du  fon- 
cier une  indemnité  égale  à  la  plus-value  procurée  à 
l'immeuble  par  l'existence  des  édifices  et  superfices; 
on  peut  remarquer  que  les  art.  1  et  s.  de  la  loi  nou- 
velle ne  s'occupent  point  du  domanier  qui  n'exploite 
pas  la  tenue  parlui-mêrae  ;  une  proposition  en  ce  sens 
de  M.  Hervé  de  Saisy  a  été  écartée  par  la  commis- 
sion du  Sénat  et  aussi  par  le  Sénat  (lorsque  le  Sé- 
nat a  repoussé  l'art.  1  du  contre-projet  de  M.  Hervé 
de  Saisy). 

199.  Le  foncier  a  d'ailleurs  la  faculté  de  faire 
ajourner  la  demande  d'exponse  en  concédant  pour 
sis  ans  au  moins  une  baillée  dont  la  redevance  et 
la  commission  sont  fixées  par  voie  d'expertise  (art. 
10)  ;  au  surplus,  le  droit  d'ajourner  l'exponse  n'est 
pas  épuisé  par  l'exercice  qu'en  a  fait  le  foncier  à 
la  première  tentative  du  domanier  :  l'exponse  peut 
être  encore  ajournée  si  le  foncier  concède  des  bail- 
lées successives  dont  la  redevance  et  la  commission 
sont,  chaque  fois,  fixées  par  experts. 

200.  La  question  de  l'exponse  est  la  seule  parmi 
celles  touchées  par  la  loi  nouvelle  qui  ait  soulevé 
de  sérieuses  discussions  ;  pour  les  deux  autres  poiots, 
ils  ont  été  admis  sans  conteste  ;  c'est  ainsi  que  l'art. 
11.  inspiré  par  les  disjiositions  de  la  loi  du  19  févr. 
1889  sur  l'attribution  de  l'indemnité  d'assurances, 
a  pour  liut  de  faciliter  le  crédit  des  domaniers  en 
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donnant  ik  leurs  i-ioancicrs  livpnlliicaiics  le  mciveii 
lie  se  faire  paver  en  cas  de  eoufjénient  il'exponso 
ou  de  vente  sur  l«nuies.  —  V.  notre  liép.gèn.  alph. 
du  dr./r.,  r"  cil.,  n.  232  et  s. 

201.  L'art.  12  tranche  lépslntivement  dans  le 
sens  de  l'arrêt  de  Rennes  dn  6  fovr.  1893  (V.  s"- 
;«•("(,  n.  182),  précité,  une  question  qui  avait  fait 
Voliiet  de  solutions  contradictoires  dans  la  jurispru- 
dence, en  décidant  qu'en  cas  de  tacite  réconduction, 
aucun  prorata  de  la  commission  payée  à  l'occasion 
de  la  dernière  baillée  ne  peut  s'ajouter  à  la  rente 
convenancière,  telle  qno  celle-ci  résulte  du  to.xte  de 
ladite  baillée. 

ArPKNDiCK  D.  —  Du   bail  ù   loatliiin'e 
perpétuelle. 

202.  Nos  anciens  |iarlements  n'étaient  pas  d'ac- 
cord entre  eux  quant  à  la  détermination  de  la  na- 
turedu  l>ail  à  locatairie  perpétuelle, qui, parfois, était 
d'ailleurs  désigné  sous  le  nom  do  bail  ;\  culture 
perpétuelle,  de  ScliaulVelreclit,  etc.  ;  pour  le  parle- 
ment de  Toulouse  et  ]«our  certains  auteurs,  il  n'était 
fioint  translatif  de  propriété.  —  Y.  Toulouse,  13  mai 
1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  liéji.,  \°  Lomifje  ù  local. 
jxT/ii'l.,  n.  3-2"]  ;  Boutaric,  Tr.  den  di:  KeitjneH- 
riiiii  V,  eli.  14  ;  Fronmaur.  Tr.  îles  lodu  et  rentes,  n. 
53l>;  ilerlin,  Jiéj).,  v"  l.nciit/i/rie  perpétuelle;  pour 
le  l'arlement  de  Provence  et  la  majorité  des  auteurs, 
au  contraire,  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  devait 
être  considéré  comme  un  véritable  bail  à  rente  fuii- 
cicre,  c'est-à-dire  comme  contenant  translation  de 
propriété.  —  Cass.,  5  oct.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  7.  88,  D.  Jïéj);  \"  Loudr/e  à  lorat.  perpét.,  n.  3- 
1°]  —  Toulouse,  28  août  1813  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
liéii.,  V"  Limiii/e  à  local,  perpét,  n.  3-2"]  —  J\dien, 
Slaliil.1  de  Provence,  t.  1,  n.  2I)'.I  ;  La  Touloubre, 
Juri.-pr.feod.,  art.  2,  p.  112  :  Duvcrgier,  t.  1,  n.  195  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  53  ;  Devillcneuve,  note  sous  cass., 
7  vent,  an  XII  [S.  cbr.]  ;  Fœlix  et  llenrion,  Tr.  des 
mil''»  foncières,  p.  22.  —  V.  notre  liép.  f/én.  alph. 
du  dr.  fr.,  y"  Bail  ù  locatairie  perpétuelle,  n.  1 
et  8. 

203.  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  se  sont 
placés  les  législateurs  de  l'époque  intermédiaire;  à 
la  suite  des  décrets  du  3  août  1789  qui  avaient 
déclaré  racbetablcs  toutes  les  rentes  foncières  con- 
stituées jiisqu'alors,  une  loi  des  18-29  déc.  1790  a 
décidé  que  tombaient  sous  la  clause  de  radiât  les 
renies  ou  redevances  foncières  établies  par  les  con- 
trats connus  sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle 
(tit.  l",  art.  2).  —  V.  comme  interprétation  des 
lois  de  l'époque  intermédiaire,  Cass.,  14  vent,  an 
V  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  8.  525,  H.  Rép.,  v"  Louage 
ù  local,  jierpél.,  n.  4]  ;  1 1  frini.  an  IX  [S.  et  P.  cbr., 
D.  .K.  12.  781,  D.  Iiép...vo  cit.,  U.  7.3"]  ;  7  vent. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  ol4]  ;  30  mars  1808 
rS.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v"  cit.,  n.  .3-1"]  ;  5  oct.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  lac.  cit.]  ;  IC.  juin  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  liép.,  V  cit.,  n.  12]  ;  29  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  498,  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  3- 
r]  :  4  janv.  1841  [S.  41.  1.  32.5,  P.  41.  1.  719,  D. 
r.  41.  i.  05,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  11]  ;  22  mai  1848 
[S.  48.  1.  492,  P.  48.  2.  187,  I).  r.  48.  1.  1J7]  — 
S'imes.  7  frini.an  XIV  [S.  et  P.  chr.]  ;  27  frim.  an 
XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  e"  cil.,  n.  7-1"]  — 
Toulouse,  31  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép..  v" 
cit.,  n.  10]  ;  20  août  1812  [vS.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  9-2"]  ;  12  mai  1814  [S.  et  P.  chr.]  ;  21  mars 


1815  [S.  et  P.  chr.,  I).  Rép.,  loc.  cit.]  ;  11  mai  1815 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  liép..  v»  cit.,  n.  9-1°]  —  Pau,  ,30 
mars  1833  [S.  33.  2.  551,  P.  chr.,  I).  v.  34.  2.  2,38, 
n.  liép.,  r"  cit.,  n.  8]  —  V.  sujn-éi,  art.  1184,  n.  14  ; 
notre  Réji.  i/éii.  alph.  du  dr.fr.,  c»  cit.,  n.  8  et  s. 

204.  t)ii  admet,  dans  une  opinion,  que  les  baux 
;\  locatairie  perpétuelle  ]iassés  sous  l'empire  du  Code 
civil  doivent  continuer  iY  ]iroduire  les  mêmes  effets 
que  dans  l'ancien  droit,  sauf  toutefois  les  modifica- 
tions résultant  de  la  survenance  des  lois  nouvelles. 

—  Duvergier,  t.  1,  u.  19()  et  s.  —  Pans  une  autre 
opinion,  au  contraire,  on  décide  que  le  contrat  (jui 
serait  actuellement  passé  sous  le  nom  de  locatairie 
licrpi'tuelle  ne  serait  au  fond  qu'inio  constitution  de 
rente  foncière  rachetable  et  non  une  aliénation  de 
la  propriété.  —  Troplong,  t.  1,  n.  55;  Puranton, 
t.  4,  n.  87;  Ficlix  et  Henrion,  p.  23;  Guillouard,  t. 
1,  n.  .36.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
(•"  cit.,  n.  34  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  bail 
héréditaire  d'Alsace,  sitpréi,  art.  .529,  n.  17  ;  art. 
1709,  n.  8  et  s.,  nuprà,  notre  article,  n.  102.  —  V. 
pour  ce  qui  est  des  baux  h  métairie  perpétuelle,  /«- 

fréi,  art.  1763-1704. 

205.  Jugé  en  consé(iuence  qu'au  cas  de  bail  à 
locatairie  iierpéluelle,  le  simple  retard  de  la  part 
de  l'acquéreur  de  ]ia\er  les  arrérages  de  la  rente 
n'emporte  pas  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat, 
alors  surtout  que  l'acte  de  vente  est  muet  sur  ce 
])oint  :  ainsi,  les  juges  peuvent  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  pour  le  paiement  des  arrérages  en 
souffrance.  —  Nîmes,  25  mai  1852  [S.  52.  2.  539, 
P.  54.  2.43,  D.  p.  55.2.  262] 

206. ...  Que  par  suite  encore,  et  à  plus  forte  raison, 
l'acquéreur,  ou  son  ayant-droit,  peut  toujours  faire 
utilement  au  vendeur  des  offres  réelles  du  montant 
des  arrérages  en  souffrance.  —  Même  arrêt. 

207.  Le  même  arrêt  a  décidé  également  que  les 
art.  1188,  sujiréi,  et  1913,  infréi,  d'après  lesquels  le 
capital  des  rentes  perpétuelles  devient  exigible  lors- 
que le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  déconfiture, 
ne  sont  pas  api)licables  aux  baux  à  locatairie  perpé- 
tuelle, constitués  pourjuix  de  vente  d'un  immeuble. 

—  Par  suite,  la  circonstance  que  le  débiteur  d'une 
telle  rente  est  tombé  en  déconfiture  ne  suffit  pas 
pour  ouvrir  au  vendeur  la  voie  de  l'action  en  rem- 
lioursement  du  ca|iital  de  la  rente  ou  en  résolution 
du  contrat,  le  propre  des  rentes  de  cette  nature 
étant  de  n'avoir  aucun  terme  d'exigibilité  pour  le 
ca]iital.  —  Même  arrêt. 

208.  ...  Kt,  ])ar  une  autre  conséquence  du  même 
principe,  que  lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été 
vendu  à  charge  de  rente  foncière,  a  ensuite  été 
saisi  sur  l'acquéreur  par  ses  créanciers,  cette  saisie, 
pas  plus  que  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite, 
ne  pouvant  porter  atteinte  au  droit  du  vendeur,  de 
demander  dans  l'avenir  la  résolution  de  la  vente  et 
le  délaissement  de  l'immeuble,  au  cas  éventuel  de 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  ne  lui  confère 
pas  l'exercice  actuel  de  cette  action,  si  d'ailleurs  il 
ne  lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  la  sai- 
sie ou  si,  des  arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui 
en  est  ofl'c-rt  par  l'acquéreur  ou  le  créancier  saisis- 
sant. —  Même  arrêt. 

209.  On  relrouve  la  même  doctrine,  un  peu  mo- 
difiée toutefois,  dans  un  arrêt  d'après  lequel  le  bail 
à  locatairie  ])erpétuelle  transfère  la  propriété  au 
preneur  et  ne  confère  au  bailleur  qu'une  simple 
créance  ;  d'où  il  suit  q\ie,  par  le  lajis  de  trente  ans 
écoulé  sans  paiement  fait  au  bailleur  ni  réclamafion 
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de  la  part  de  ce  dernier,  le  preneur  ]irescrit  tant  la 
propriété  des  immeubles  ayant  fait  l'objet  du  con- 
trat, cpie  la  rente  due  an  bailleur  et  l'action  résolu- 
toire pour  défaut  de  paiement  de  cette  rente.  — 


Agen,  11  juill.  1859  [S.  60.  2.  316,  P.  61.  3î)2] 
—  V.  sur  le  principe,  Troplong,  t.  1,  n.  55;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  196  et  197  :  Duranton,  t.  4  n.  87  ; 
Fœlix  et  Henrion,  p.  23. 


Art.  1744.  S"il  a  été  eonrenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dom- 
mages et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  ma- 


nière suivante. 


1.  Des  concessions  de  jouissance  consenties  par 
le  ministre  sur  les  fortifications  d'une  place  de 
guerre  ne  constituent  ni  des  baux  ordinaires,  ni 
des  baux  à  locatairie  perpétuelle,  et,  dès  lors,  la 
révocation  n'en  saurait  motiver  une  indemnité,  au 
profit  des  concessionnaires  évincés,  conformément 
;\  l'art.  1744.  —  Grenoble,  5  avr.  1865  [S.  65.  2. 
306,  P.  65.1141]  — V.  notre  Rép.  gbi.  alph.  du  dr. 
fr.,  v  Bail  (en  général),  n.  2356  et  s. 

2.  La  clause  d'un  bail  portant  qu'en  cas  de  vente 
des  biens  loués,  le  fermier  aura  droit  à  une  indem- 


nité déterminée  ne  reçoit  point  son  application 
lorsque,  la  vente  n'étant  faite  par  le  propriétaire 
qu'à  la  condition  que  le  fermier  sera  conservé  dans 
son  bail,  ce  dernier  est  resté  parfaitement  libre  de 
s'y  maintenir.  —  Du  moins,  l'aiTêt  qui,  par  une 
jiareille  appréciation  des  faits,  refuse  au  fermier 
une  créance  qu'il  voulait  opposer  eu  compensation 
à  son  bailleur,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême. —  Cass.,  15  févr.  1842  [S.  42.  1.  550,  P. 
42.  2.  133,  D.  p.  42.  1.  170.  D.  Rép.,  v"  Louage,  n. 
518-1°] 


At!T.  1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pen- 
dant le  tems  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  —  C. 
civ.,  1759. 

Sur  le  délai  des  congés  dans  les  baux  de  maisons,  appartements  ou  boutiques,  V.  infrà,  art.  1759. 

Art.  1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fer- 
mier est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  tems  qui  reste  à  courir. 


Le  preneur  expulsé,  au  cas  de  vente  de  la  chose 
louée,  et  par  suite  d'une  réserve  stipulée  entre  lui 
et  le  bailleur,  a  droit,  s'il  n'a  rien  été  stipulé  à 
cet  égard,  de  réclamer  l'indemnité  déterminée  par 
l'art.  1746  (le  tiers  du  prix  du  bail  pour  le?  années 
restant  à  courir),  non  seulement  quand  la  réserve 


d'expulsion  a  été  convenue  au  moment  même  du 
bail,  mais  encore  quand  elle  a  fait  l'objet  d'une 
stipulation  postérieure.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
est  réputée  former  une  des  clauses  du  bail. —  Cass., 
10  mai  1843  [S.  43.  1.  708,  P.  43.  2.  495,  D.  p.  43. 
1.  340,  D.  Rép.,  V»  Louage,  n.  517] 


Art.  1747.  L'indemnité  se  réglera  par   experts,  s'il  s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes  avances. 

Lorsque   la   vente    d'un    chantier    donné  à  bail  ment  dans  le   sens  de  l'art.   1747.  —  Guillouard, 

opère,   par  l'etïet  de  la  convention,  la  résolution  t.   1,  n.  370,  t.  2,  n.  451  et  452  ;  Troplong,  t.  2, 

du    bail,    moyennant   indemnité,   l'indemnité    due  n.  514;  Duvergier,  t.  2,  n.  3.  —  V.   Laurent,  t. 

au  locataire  doit  être  réglée  par  expert,  le  chantier  25,   n.   421.   —   Contra.   Paris,  16  juin    1825  [S. 

étant  à  considérer  non  pas  comme  bien  rural,  aux  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  220,  D.  Rép.,  v"  Louage, 

termes  de  l'art.    1746,  mais  comme  un  établisse-  n.  516] 


Akt.  1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'expulser 
le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  teins 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 


COPF,  CIVIL.  —  l.lr.   III.   TH.    VIII  :  Du  contrat  (h  huaije.  —  Art.  ITSl. 
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Il  iloit  ïnissi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  —  C  civ., 
I73i>,  17  74. 


1.  L'art.  1748,  d'niirès  lequel  l'acqui^eur.  qui 
veut  user  de  la  faculté,  ivservée  par  le  bail,  d'ox- 
pulser  le  l'crtnier  d'un  liicii  rural,  est  oldi;_'é  de  l'a- 
venir au  moins  nu  an  ft  l'avance,  est  applical>le  au 
bailleur  à  l'éftard  du  fermier,  lorsipie  le  liailleur 
s'est  réservé,  pour  son  propre  compte,  la  faculté  do 
résilier  le  bail,  mais  sans  ti.\er  le  délai  de  congé.  — • 
Poitiers,  30  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D.  k.  9. 
930,  D.  Rfp.,  v"  iMun/fp,  n.  534]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  racqucrour  est  tenu  do  donner  congé  au 
locataire,  lorsque  celui-ci  n'ayant  pas  de  bai!  h  date 
certaine,  le  bail  n'est  pas  opposable  A  l'acquéreur, 
V.  siiprù,  art.  1743,  n.  70  et  s. 

i.  Bien  que  la  loi  ne  lixe  pas  de  délai  dans  le- 
quel l'acquéreur  est  tenu  de  faire  connaître  au  pre- 
neur son  in'ontiou  démettre  lin  au  liail,  on  ne  («ut 
admettre  que  cet  acquéreur  puisse  h  tout  moment 
user  de  la  faculté  (jue  lui  accorde  la  clause  du  bail  ; 
on  doit  considérer  qu'il  ne  peut  plus  l'exercer  lors- 


qu'il s'est  écoulé  depuis  la  vente  un  temps  suftisant 
ou  qu'il  s'est  [iiuduit  de  la  part  de  l'acqué- 
reur certains  faits  d'exécution  du  bail  d'où  l'on 
peut  induire  que  l'intention  de  celui-ci  a  été  de 
renoncer  au  droit  d'expulsion.  —  Laurent,  t.  25, 
n.  3%;  Colmet  de  Sauterre,  t.  7,  n.  196  bh-ii. 
—  V.  Pothier,  n.  300  (qui  ne  considère  le  bail 
comme  maintenu  en  pareille  circonstance  que  par 
l'effet  et  dans  la  mesure  d'une  tacite  reconduc- 
tion.) 

3.  .\uciine  disposition  do  la  loi  n'impose  à  l'ac- 
quérenr  la  nécessité  de  signifier  son  titre  d'acquisi- 
tion ;  il  ne  peut  être  forcé  que  de  jiroduire  son  titre 
dans  le  cas  où  le  preneur  lui  dénie  la  (|iialilc  en  la- 
quelle il  prétend  agir.  —  Bruxelles,  10  oct.  1818 
[P.  clir..  D.  Rij>.,  v°  Lovaqe,  n.  497-2",  Panier. 
B.,  18.  183]:  23  a\T.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Louage,  n.  497-1",  Pasicr.  B.,  29.  163]  —  Sic, 
Laurent,  t.  26,  n.  397. 


Art.  1749.  Les  fermiers  ou  les;  locataires  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts 
ci-dessus  expliqués.  —  L.  lH  juill.  1880,  art.  7. 

Art.  1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts.  —  C.  civ.,  1317,  1328,  1743  et 
suiv.  ;  L.  18juill.  1880,  art.  7. 


1.  D'après  un  premier  système,  le  principe  que 
quand  le  bail  n'est  j^is  en  forme  authentique  ou 
n'a  pas  de  date  certaine,  l'acqui'reur  peut  ex])ulser 
le  preneur  sans  être  tenu  envers  lui  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts, est  applicable  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  L'ÏItat  ou  la 
ville  qui  exerce  le  droit  d'ex|iropriation  ne  doit 
donc  aucune  indemnité  aux  locataires  qui  ne  jnsti- 
fieiit  pas  d'un  bail  avant  date  certaine  avant  l'ex- 
l.ropriation.  —  Cass.;  2  févr.  1847,  [S.  47.  1.  220, 
P.  47.  1.  318.  D.  P.  47. 1.  73,  H.  Pép.,  v"  Expropr. 
/>««.,  n.  614]  —  Paris,  16  mai  18.54  [S. .H.  2.  345, 
P.  54.  2.  5,  et  la  note  Cabantous,  D.  p.  55.  2.  54] 
—  Lyon,  16  mars  1855  [S.  55.  2.  236.  P.  55.  2.  87, 
D.  p.  55.  2.  2'.<7]  —  V.  comme  application  directe 
de  notre  article,  suprà,  art.  5.55,  n.  18.  —  V.  nctre 
P'-p.  ffiit.  niph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n. 
2368  et  p. 

2.  Décidé  aussi  que  la  promesse  de  bail  qui  n'a 
pas  acquis  date  certaine  antérieure  au  jour  de 
l'espropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'est 
pas  opposable  à  la  ville  qui  exerce  le  droit  d'ex- 
propriation et  ne  jient,  dès  lors,  motiver  une  de- 
mande   d'indemnité    de    la   part   du   locataire.  — 


Paris,  20  juill.  1858  [S.  58.  2.  559,  P.  59.  33] 
3.  Mais  jugé  au  contraire  que  le  locataire  d'un 
immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  a 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  quoique  son  bail 
ne  soit  pas  en  forme  authentique  ou  n'ait  pa^i  acquis 
date  certaine.  —  Lvon,  7  août  1855  [S.  55.  2.  637, 
P.  55.  2.  620,  D.  V.  56.  2.  102]  —  Oenoble,  30 
août  1856  [S.  58.  2.  211,  P.  58.  426,  D.  p.  58.  2. 
83]  —  Sic,  Paillard-Devilleneuvc,  Gaz.  trih.,  19 
mai  1854;  Dafïry  de  la  Monnoye,  p.  3.57;  Clama- 
geran,  Pev.  pral.,  t.  1,  p.  80;  de  Peyronny  et  De- 
lamarre,  n.  525  :  Guillouard,  t.  1,  n.  402  ;  Caban- 
tous  [P.  54.  2.  1]  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  503, 
§  370. 

4. ...  Lorsque  d'ailleurs  il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  ce  bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et 
sans  fraude.  —  Cass.,  17  avr.  1861  [S.  61.  1.  497, 
P.  61.  856,  D.  r.  61.  1.  145] 

5.  En  tout  cas,  il  sutKrait  que  la  date  fût  certaine 
antérieurement  au  jugement  d'expropriation  ;  il  ne 
seiait  ]iaR  nécessaire  qu'elle  le  fut  avant  le  décret 
autorisant  cette  expropriation. —  Lyon,  7  août  1855, 
précité.  —  .S'»'",  PafTry  de  la  Monnoye,  p.  360;  de 
Peyronny  et  Delamarre,  n.  526. 


Art.  1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur,  ius<|u"à  c€  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  pi'oprié- 
taire  inconmuuable.  —  C.  civ.,  16l)5  :  L.  18  juill.  1889,  art.  7. 
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CODE   CIVIL.  —  Lh:  ni,   TU.   VIH  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.   no2. 


Notre  article  ne  s'applique  pas,  dans  un  premier 
système,  au  cas  où  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  alors 
que,  d'après  un  autre  système,  l'acquéreur  sous  con- 
dition de  rachat  ne  pourrait  pas  expulser  le  preneur 
dont  le  titre  n'a  pas  acquis  date  certaine.  —  V.  dans 


le  sens  du  premier  système,  Guillouard,  t.  1,  n.  372; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  412,  §  357,  note  28  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  198  6/'s-l.  —  Contra,  Duranton, 
t.  16,  n.  154;  ïroplong,  t.  2,  n.  525;  Duvergier,  t. 
1,  n.  552;  Marcadè,  sur  l'art.  1751,  n.  1. 


SECTION  II. 
DES  rèi;les  particulières  aux  baux  a  loyer. 


Art.  1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisans,  peut  être 
expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  —  C.  civ., 
1741,  1760,  1766,  2102-1" 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Absence  du  locitaire,  9. 

Appartement  meublé,  10. 

Argent  monnayé,  2. 

Argenterie,  3. 

Auberge.  17. 

Bail  il  ferme,  1  et  p. 

Bail  il  loyer,  1  et  s. 

Bijoux,  2. 

Caution,  17. 

Choses  insaisissables,  2. 

Commerce,  13, 17. 

Créances,  2. 

Dommages-intérêts,  9. 

Expulsion  du  locataii-e,  2  et  s., 

15. 
Frais  de  vente,  6. 
Liquidation,  13  et  14. 


Loyers  ù  échoir,  6  et  7. 
Marchandises  (enlèvement  de), 

13  et  14. 
Mobilier,  1  et  s. 
Mobilier  (déplacement  du),  11 

et  12. 
Paiement  des  loyers,  17. 
Privilège  «lu  bailleur,  1. 
Référé,  15. 

Résiliation  du  bail,  11,  17. 
Séquestre,  14 
Sous-locataire,  5. 
Sous- location,  16. 
Terme  courant,  6  et  7. 
Terme  il  échoir.  —  T.  Loyers 

à  éflioir. 


1.  L'obligation  qui  pèse  sur  le  preneur  de  garnir 
la  maison  louée  de  meubles  suf lisants  est  comme 
la  contre-partie  de  l'art.  2102,  infrà,  qui  accorde 
au  bailleur  un  pi'ivilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme  ;  par  suite,  une  maison  ne 
peut  être  considérée  comme  garnie  au  sens  de  notre 
article  que  quand  il  s'y  trouve  en  quantité  suffi- 
sante des  meubles  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquels 
peut  porter  le  privilège  du  bailleur.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  14  ;  Laurent,  t.  25,  n.  423  ;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  463;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  504,  §  370.  —  V. 
infrà,  art.  1766,  art.  2102.  —  V.  aussi  notre  Ré]}, 
(jén.  alph,  du  dr.  fr.,  v"  Bail  à  loyer,  n.  160  et  s. 

—  Sur  la  distinction  entre  les  baux  à  loyer  et  les 
baux  à  ferme,  V.  siiprà,  art.  1738,  n.  20. 

2.  Par  suite,  et  notamment,  le  bailleur  pourr,ait 
demander  l'expulsion  du  preneur  qui  n'introduirait 
dans  le  lieu  loué  que  des  objets  insaisissables,  des 
bijoux,  des  créances,  de  l'argent  monnayé,  etc.  — 
Duvergier,  loc.  cit.  ;  L<aurent,  loc.  cit.  ;  Guillouard, 
loc.  cit. 

3.  Certains  auteurs  estiment  même  que  le  preneur 
ne  satisfait  pas  aux  exigences  de  notre  article  par 
cela  seul  qu'il  place  des  objets  d'argenterie  dans 
les  lieux  loués.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  200 
his-i.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit. 

4.  Le  locataire  n'est  pas  obligé  d'ailleurs  de  placer 
dans  les  lieux  loués  des  meubles  d'une  valeur  égale 
aux  loyers  à  échoir  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

—  Deîvincourt,  t.  3,  notes,  p.  201  ;  Duvergier,  t.  2, 
n.  15;  Duranton,  t.  17,  D.  157;  x\ubry  et  lîau,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  200  bis-u  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  705;  Guillouard,  t.  2,  n.  461 


et  462.  —  Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  424.  — •  V. 
notre  iî«/).  e/én.  alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  165. 

5.  Jugé  que  l'art.  2102,  infrà,  n'a  pas  établi  en 
principe  général  que  tous  les  meubles  qui  garnis- 
sent une  maison  (même  ceux  du  sous-locataire) 
soient  le  gage  des  loyers  dus  au  propriétaire.  —  Les 
droits  respectifs  du  pro|iriétaire  et  du  sous-locataire 
sont  réglés  par  l'art.  1753,  infrà.  —  Cass.,  2  avr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  919,  D.  Rép.,  v»  Louage, 
n.  430-1°]  -  Paris,  2  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  Louage,  n.  4.30-2"] 

6.  Certains  auteurs,  s'inspirant  des  données  de 
notre  ancien  droit,  posent  en  règle  générale  que 
le  mobilier  introduit  par  le  preneur  doit  répondre 
du  terme  courant  et  du  terme  k  échoir,  augmenté 
des  fiais  de  saisie  et  de  vente.  —  Deîvincourt,  t. 
3,  p.  99,  note  4  ;  Duranton,  loi-,  cit.  —  V.  Guillouard, 
t.  2,  n.  459  et  462  (qui,  à  défaut  d'usage  local  et  de 
circonstances  particulières,  estime  que  le  moliilier 
doit  répondre  d'une  année  de  loyers  ainsi  que  des 
frais  de  saisie  et  de  vente). 

7.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  de 
garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants  ne  s'entend 
pas  en  ce  sens  qu'ils  doivent  être  nantis  d'objets 
d'une  valeur  égale  à  l'importance  de  la  totalité  des 
loyers  ;  mais  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  garantie  du 
])aiement  du  terme  courant  et  du  terme  à  échoir. — 
Trib.  Rouen,  5  mars  1846,  sous  Rouen,  6  août  1846 
[S.  48.  2.  140,  P.  47.  1.  68,  D.  r.  47.  4.  323] 

8.  Le  mieux  est  de  penser  que  pour  savoir  si  les 
lieux  loués  sont  suffisamment  garnis  de  meubles 
pour  répondre  du  loyer,  il  faut  s'attachera  connaître 
ce  sur  quoi  a  dû  compter  le  bailleur,  plutôt  qu'à 
calculer  si  la  valeur  du  mobilier  peut  répondre  de 
tel  ou  tel  nombre  de  termes.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
16;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
ten-e,  t.  7,  n.  200  6/«-ii  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

9.  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  qui,  à  l'échéance 
de  l'un  des  termes  de  loyer  et  avant  l'expiration  du 
bail,  fait  saisir  et  vendre  le  mobilier  de  son  loca- 
taire absent,  alors  d'ailleurs  que  ce  mobilier  est 
beaucoup  plus  que  suffisant  pour  répondre  de  tous 
les  loyers,  commet  un  acte  de  rigue.ur  et  de  vexation 
à  raison  duquel  il  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  locataire.  —  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
arrêter  la  vente  dès  qu'elle  a  produit  une  somme 
suffisante  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  En 
ne  le  faisant  pas,  il  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  Caen,  20  juill.  1850  [P.  52.  2.  114] 

10.  La  nature  même  des  lieux  loués  peut  avoir 
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parfois  pour  effet  de  soustraire  le  preneur  à  l'olili- 
galioii  (lo  f;nrnir  les  lieux  loues;  il  en  est  ainsi  au 
C8.S  où  précisément  le  bail  porte  sur  un  appartement 
meublé.  —  Guillouaril,  t.  2,  n.  404. 

11.  I/oblijration  dont  est  tenu  le  locataire  do 
garnir  les  lieii.K  loues  n'est  pas  exclusive  du  droit 
pour  lui  de  remplacer  les  meubles  qu'il  y  a  une  fois 
introduits,  et  même  de  les  déplacer  sans  les  rempla- 
cer, pourvu  qu'il  subsiste  toujours  dans  la  maison 
des  meubles  en  iiuantité  sullisante. —  Ainsi,  lorsque 
les  meubles  cpii  restent  dans  la  maison  louée  sont 
d'une  valeur  sutli.^aute  pour  répondre  de  tous  les 
loyers  dus  et  de  ceux  h  échoir,  le  ])nqiriétaire  ne 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  sur  le  motif 
que  le  locataire  aurait  fait  enlever  une  partie  du 
mobilier  qui  garnissait  la  maison.  —  Bordeaux,  11 
janv.  182i;  [S.  et  P.  ehr.,  D.  i'.  26.  2.  ICI]  —  lîouen, 
30  juin  184(i  [S.  47.  2.  lM.  P.  47.  2.  537]  —  Sic, 
Potliier,  n.  2G8;  Grenier,  //(//'..  t.  2,  n.  311  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Sui.iie-</iiijerie,  n.  1  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Qiiest.  27'.t8  ;  ïroplong,  t.  2,  n.  532, 
et  II;/p.,  t.  1,  n.  164;  Duvcrgier,  t.  2,  n.  17  et  18; 
Laurent,  t.  25.  n.  425;  Guillouard,  t.  2,  n.  465; 
Duranton,  t.  19,  n.  103. —V.  suprà.  art.  1728, 
n.48. 

12.  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  locataire  d'une  maison  ne  peut  enlever  aucun 
des  meubles  qu'il  y  a  introduits,  alors  même  que 
ceux  qu'il  laisserait  dans  les  lieux  seraient  d'une 
valeur  sullisante  pour  garantir  tous  les  loyers  éclius 
et  à  éclioir.  Lians  le  cas  où  des  meubles  auraient 
été  enlevés,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  les 
faire  rétablir  dans  les  lieux.  —  Paris,  2  oct.  1800 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v"  Priril.,  n.  280]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  28  janv.  181'J  [P. 
chr.] 

13.  Mais  ces  décisions  ne  sauraient  être  approu- 
vées; elles  rendraient,  si  elles  se  généralisaient,  tout 
commerce  impossible  ;\  ceux  qui  exploitent  leur  in- 
dustrie dans  des  locaux  qui  ne  leur  apiiartiennent  pas. 
—  Il  est  bon  d'observer  toutefois  que  si  le  pro|irié- 
taire  d'un  immeuble,  loué  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce, ne  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des  mar- 
chandises au  fur  et  i\  mesure  de  leur  vente,  il  est 
fondé,  du  moins,  h  exiger  une  garantie  effective, 
lorsque  le  locataire  annonce  la  mise  en  vente  de 
toutes  ses  marchandises  pour  cause  de  liquidation, 
et  manifeste  ainsi  son  intention  de  ne  pas  rempla- 
cer lesdites  marchandises  par  d'autres.  —  Paris,  15 
avr.  1885  [S.  87.  2.  183,  P.  87.  1.  984,  D.  p.  80.  2. 
89]  ;  21  avr.  1886  [S.  87.2.  203,  P.  87.  1.  1100]  — 
Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  425,  t.  29,  n.  410  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  405;  Agnel,  n.  290,  297,  1068;  P.  Pont, 
Priril.  et  In/p.,  t.  1,  n.  121  ;  .Martou,  Priril.  rt  hyp., 
t.  2,n.  409'. 

14.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  h  nomination  d'un  sé- 
questre, chargé  de  contrôler  les  ventes,  et  de  per- 
cevoir sur  le  prix  de  ces  ventes  une  somme  destinée 


;■!  faire  face  ft  l'exécution  des  clauses  du  bail.  — 
Mêmes  arrêts. 

15.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  l'expulsion 
d'un  locataire  ipii,  bien  que  n'étant  débiteur  d'aucun 
terme  de  loyer,  ne  garnit  pas  les  lieux  loués  de 
meubles  suffisants  pour  garantir  l'exécution  du  bail. 

—  Paris,  3  juill.  1832  fP.  ehr.]  ;  21  avr.  1800  [S. 
62.2.  104,  P.  61.  1176,  D.  p.  60.  2.  110]  ;  21  juill. 
1800  [D.  P.  OU.  b.  318]  ;  12  janv.  1867  [S.  67.  2. 
,30,  P.  67.  204]  ;  10  mars  1873  [D.  p.  78.  2.  177]  ; 
9  avr.  1874  [D.  P.  IhiiL]  :  22  mai  1874  [D.  p.  Ihid.]  ; 
13  juill.  1874  [D.  P.  //-;</.]  ;  2  mars  1875  [D.  p. 
Ihid.']  ■  22  f.vr.  1878  [D.  p.  //-»/.]  —  Bordeaux, 
20  juill.  1888,  rajiporté  en  note  sous  Paris,  l"  août 
1890  [S.  92.  2.  249,  P.  92.  2.  249,  et  la  note  Tissier] 

—  Sic,  De  Bellevnic,  t.  2,  p.  134;  liertin,  t.  2,  n. 
809;  Bazot,  p.  254;  Gérard,  ]>.  110;  Moreau,  n. 
327;  Rousseau  et  Laisney,  v"  R/'féré.,  n.  89;  Du- 
Iruc,  v"  Référé,  n.  85;  Guillouard,  t.  2,  n.  467; 
Tailliar,  y"' Référé,  n.  3;  Agnel,  n.  1130;  Tissier, 
/o:'.  cil. 

10.  Le  bailleur  peut,  au  lieu  de  demander  l'ex- 
]iulsion  du  locataire,  exiger  qu'effectivement  les 
lieux  loués  soient  garnis  des  meubles  suffisants  et, 
dans  ce  but,  il  peut  se  faire  autoriser  en  justice  à 
sous-louer  les  lieux  loués  pour  le  compte  du  lo- 
cataire. —  Di  cidé,  il  cet  égard,  que  dans  le  cas  où, 
[lar  suite  de  la  vente  des  meubles  du  preneur  en  re- 
tard de  payer  ses  loyers,  les  lieux  se  trouvent  dé- 
garnis de  meubles  suffisants,  le  bailleur  n'a  pas  seu- 
lement le  droit  d'expulser  le  preneur,  conformément 
i\  l'art.  1752  ;  qu'il  est  également  fondé,  s'il  le  pré- 
fère, eu  vertu  dé  la  règle  générale  posée  en  l'art. 
1184,  suprà,  à  laquelle  n'a  point  dérogé  l'art. 
1752,  à  forcer  le  locataire  à  l'exécution  de  la  con- 
vention, et,  en  conséquence,  à  exiger  la  sous-lo- 
cation de  rimmeuble  loué,  aux  risques  du  preneur, 
laquelle  peut  être  effectuée  par  la  voie  de  la  vente 
aux  enchères  publiques  du  droit  au  bail.  —  Aix,  6 
mars  1867  [S.  67.  2.  100,  P.  07.  452] 

17.  D'après  notre  article,  le  locataire  qui  ne  garnit 
pas  la  maison  de  meubles  suffisants  peut  échapper 
;\  l'exjiulsion  en  donnant  des  sûretés  capables  de 
répoudie  du  loyer.  Néanmoins,  il  a  pu  être  jugé, 
dans  un  cas  où  le  preneur  ne  remplissait  pas  l'obli- 
gation qu'il  avait  assumé  d'exploiter  les  lieux  loués 
suivant  leur  destination,  que  la  résiliation  du  bail 
d'une  maison  servant  à  un  établissement  de  com- 
merce, telle  qu'une  auberge,  peut,  lorsque  le  pre- 
neur ne  garnit  pas  les  lieux  de  meubles  suffisants 
pour  l'exploitation  de  l'établissement,  et  se  trouve, 
pour  défaut  de  ressources  pécuniaires,  hors  d'état 
de  le  faire  valoir,  être  prononcée  sur  la  demande 
du  bailleur  nonobstant  l'oft're  faite  par  le  preneur 
d'une  caution  ])our  le  paiement  des  loj'ers.  —  Ren- 
nes, 17  mars  1834  [S.  34.  2.  598,  P.  chr.]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  466.  —  V.  .'tuprii,  art.  1728,  n. 
41  et  s. 


Art.  1753.  Le  sous-locataire  n'est  tenuenver.s  le  |jro|irl('tairc  que  jusqu'à  concurrence 
ilu  prix  (le  sa  sous-location  dont  il  peut  être  ilcbiteur  au  iiifnuent  île  la  saisie,  et  sans  qti'il 
puisse  opposer  des  ])aieinens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  <l'uni'  stipulation  portée  en  son 
bail,  soit  en  conséquence  de  rusa;/e  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 
—  0.  civ.,  HjitO,  1717,  1733  et  1734;  0.  proc.  civ.,  820;  L.  25  mars  1855,  art.  2  et  3. 
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DIVISION. 

§  1.  Différences  entre  la  sous-location  et  la  cession 

de  bail. 
§  2.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  primitif . 
§  3.  Rapports  entre  le  bailleur  et  les  sous-locataires 

ou  cessionnaires  du  bail. 
§  4.  Rapports  entre  le  preneur  primitif  et  les  sous- 

localaires  ou  cessionnaires  du  bail. 


1.  Bien  que  notre  article  semble,  à  raison  de  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  Code  civil,  exclusivement 
consacré  aux  baux  à  loyer,  on  est  unanime  pour  en 
étendre  l'application  aux  baux  à  ferme;  d'une  ma- 
nière jilus  générale  d'ailleurs,  on  reconnaît  que  les 
règles  qui  gouvernent  la  eous-location  et  la  cession 
de  bail  doivent  être  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'un 
bail   à  ferme  ou  d'un  bail  à  loyer.  —  Jugé,  à  cet 


égard,  que  la  disposition  de  l'art.  175:',  d'après  la- 
quelle le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location  dont  il  peut  erre  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  s'applique  aussi  bien  en  cas  de  bail  à  ferme 
que  de  bail  à  lover.  —  Toulouse,  5  févr.  1845  [S. 
45.  2.  273,  P.  45.  1,  624,  D.  p.  45.  2.  80,  D.  1,'ép., 
v"  Louage,  n.  430-3°]  —  Sic.  Uuranton,  t.  17,  n. 
162  ;  Duvtrgier,  t.  1,  n.  388  ;  Troplong,  t.  2,  n.  637  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  694.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr./r.,  V  Bail  (en  général),  n.  1931, 
v"  Bail  à  ferme,  n.  441. 

§  1.  Différences  entre  la  sous-location 
et  la  cession  de  bail. 

2.  Les  différences  qui  distinguent  la  cession  de 
bail  de  la  sous-location  découlent  les  unes  et  les 
autres  de  cette  idée  générale  que  la  première  de  ces 
opérations  constitue  une  vente,  alors  que  la  seconde 
offre  les  caractères  d'un  véritable  bail.  Cela  étant, 
on  comprend  que,  dans  le  cas  de  cession  de  bail, 
le  preneur,  jouant  le  rôle  de  vendeur,  n'a  aucun 
privilège  sur  les  meubles  que  le  cessionnaire  peut 
introduire  dans  les  lieux  loués,  alors  que,  dans  le  cas 
de  sous-locatiou,  le  locataire  principal  jouit  des 
mêmes  avantages  qu'un  bailleur  ordinaire  et  peut 
notamment  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
2102,  iiifrà.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  314,  334;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4,  p.  492,  493  et  494,  §  368  ;  Duvergier, 
t.  1,  n.  379  ;  Duranton,  t.  17,  n.  91,  t.  19,  n.  70;  P. 
Pont,  Priv.  elltyp.,  t.  1,  n.  117  ;  Troplong,  t.  ] ,  n. 
152  ;  BauJrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  692  ;  Planiol,  note 
sous  Paris,  I-'mars  1892  [D.P.92.2.  521]  —  Lontrà, 
sur  la  distinction,  Laurent,  t.  25,  n.  187  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  i/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  géné- 
ral), n.  1883  et  s. 

3.  Il  a  été  jugé  à,  cet  égard  que  le  principal  lo- 
cataire a  privilège  sur  les  matériaux  k  provenir  des 
constructions  élevées  par  le  sous-locataire  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  dont  celui-ci  exige 
l'enlèvement.  —  MetK,  8  déc.  1869,  Thomé  [S. 
70.  2.  237,  P.  70.  914,  D.  p.  70.  2.  139] 

4.  Nous  devons  cependant  signaler  en  sens  con- 
traire un  jugement  tout  récent  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  :  d'après  cette  décision,  un  loca- 
taire principal  ne  saurait  prétendre  exercer  en  son 
nom  ])ersonnel  le  privilège  que  la  loi  réserve  seule- 
ment au  propriétaire.  —  Trib.  eomm.  Seine,  13 
juin  1896  [Gaz.  Pal,  22  déc] 

.5.  Le  principal  locataire  ne  peut,  d'ailleurs, 
d'après  ce  même  jugement,  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1251,  §  3,  suprà,  lequel  stipule  que 
la  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  au  paiement  de  la  dette, 
avait  intérêt  de  l'acquitter,  puisqu'en  l'espèce  il  ne 
s'agit  pas  d'une  obligation  indivisible  contractée 
solidairement  par  le  principal  locataire  et  par  le 
sous-locataire,  mais  bien  de  deux  obligations  sé- 
parées et  distinctes.  —  Même  jugement. 

6.  La  différence  qui  vient  d'être  signalée  entre 
la  cession  de  bail  et  la  sous-location  n'est  point  la 
seule  :  c'est  ainsi  que  si  le  preneur  principal  est 
obligé  de  livrer  au  sous-locataire  la  chose  louée  en 
bon  état  de  réparation  de  toute  espèce,  par  appli- 
cation de  l'art.  1720,  suprà,  il  n'est  pas  tenu  de  cette 
même  obligation  au  regard  du  cessionnaire  du  bail. 
—  Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  198  et  207  ; 
Guilloiiard,  t.  1,  n.  315. 
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7.  C'est  ainsi  encore  que  m  le  sous-locataiio  peut 
oxi^t^r  (tu  Idcutaiie  principal  qu'il  entretienne  pen- 
dant le  cours  du  Kous-lmil  la  elio^c  en  bun  état  de 
ri'paniiiiiiis,  oo  niôniodioit  n'appiirtient  pas  au  ces- 
gionnaire  du  bail.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
/lie.  cit. 

8.  Pour  être  opposable  aux  tiers,  la  cession  de 
liail  doit  être  notifiée  au  bailleur,  par  application  de 
l'art.  Hî'JO,  .<«/))•<'(,  alors  que  cette  formalité  n'a  pas 
à  être  remplie  au  cas  de  sous- loci»t ion.  —  (îuil- 
limard.  t.  1,  n.  317.  —  V.  suprà,  art.  IGl'O,  n.  ,'52 
et  40. 

;•.  observons  à  cet  égard,  que  le  cessionnaire  par 
acte  sous  seine;  privé  d'un  bail  authentique  peut 
être  contraint  par  la  voie  parée  à  l'exéculion  de  ce 
lail,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  (lartie,  s'il  a  notilié 
la  cession  au  bailleur,  en  lui  faisant  défense  de  rien 
faire  qui  put  préjudicier  A  ses  droits.  —  Cass.,  4 
nov.  1863  [S.  63'.  1.  r)39,  P.  64.  222,  D.  p.  64.  1. 
38] 

10.  Au  cas  de  cession  de  bail,  le  cessionnaire  se 
trouve  purement  ei  simplement  substitué  aux  lieu 
et  )ilace  du  cédant  ;  il  doit  donc  respecter  les  clauses, 
même  e.'corbitantcs  que  peut  contenir  le  bail  primi- 
tif ;  le  sous-locatairc  ne  se  trouve  soumis,  au  con- 
traire, qu'aux  règles  f!;énérales  du  contrat  de  bail, 
quelles  que  soient  les  dispo.-,itioiis  du  bail  |irimitif, 
du  moment  où  elles  ne  sont  pas  reproduites  dans 
l'acte  do  sous-location.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  310, 
334:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  4'.»3,  §  3(58. 

11.  Ju,ïé,!\  cet  é,i;ard,  que  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire principal  d'un  immeuble  en  a  sous-loué  une 
Iiortion  A  un  tiers  pour  tout  le  temps  où  il  serait 
maintenu  duns  la  jouissance  de  l'immeuble,  s'il  ar- 
rive que  ce  locataire  principal  n'obtienne  le  renou- 
vellement de  son  bail  que  pour  un  prix  plus  élevé,  le 
sous- locataire  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
continuer  sa  sons-location  au  prix  primitivement 
convenu  entre  lui  et  le  locataire  principal.  —  f.von, 
29  avr.  1857  [S.  .58.  2.  409,  P.  58.  1013] 

12.  Le  sous-locataire  peut,  lorsque  la  récolte  vient 
h  périr  par  cas  fortuit  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'art.  1769,  !i>fi<i,  invoquer  le  bénélice  de  cet 
article  pour  demander  une  diminution  du  fermuge, 
alors  que  le  cessionnaire  du  bail  ne  jouit  pas  de 
cet  avantage.  —  Merlin,  Réj/.,  v°  Soii^-locfititm  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  90:  Duvergier,  t.  1,  n.  379; 
Troplong,  1. 1,  n.  129  ;  Laurent,  t.  25,  n.  207  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  318;  Baudry-Lacantinerie,  hc.  cit. 

13.  Indépendamment  de  ces  différences  entre  la 
Bons-location  et  la  cession  de  bail  admises  par  tout 
If  monde,  il  en  existe  peut-être  d'autres  qui,  consacrées 
|K\r  certaines  décisions  judiciaires,  sont  repoussées 
]par  d'autres; il  en  est  ainsi  notamment  du  point  de 
Bavoir  si  la  cession  do  bail  et  la  sous-location  créent 
des  rapports  directs  entre  le  bailleur  et  celui  qui 
occupe  en  sous-ordre  les  lieux  loués,  mais  cette  ques- 
tion, offrant  des  dif  licultés,  nous  l'étudierons  un  peu 
plus  loin.  —  V.  infr'i,  n.  49  et  s. 

14.  A  raison  de  ces  dift'érences  considérables  qui 
séparent  la  cession  de  bail  de  la  sous-location,  il 
est  important  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  opé- 
rations les  parties  doivent  être  supposées  avoir 
voulu  faire  dans  le  cas  où  leur  convention  ne  con- 
tieirt  aucune  indication  h  cet  égard  ;  les  auteurs  es- 
timent généralement  que,  dans  le  silence  du  contrat, 
on  doit  admettre  que  les  parties  ont  plutôt  voulu 
faire  une  sous-location  qu'une  cession  de  bail.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  319. 


g  2.  /{ii/ip'irtu  entre  le  haillriir  et  le prenevr  primitif. 

15.  La  sous-location  et  la  cession  du  bail  ne 
rompent  pas  les  engagements  du  |)reneur  vis-<1-vis 
du  bailleur  et  réciproquement,  à  moins  (pie  le  bail- 
leur, voulant  faire  novation,  n'ait  renonce  à  ses 
droits  contre  le  preneur  et  consenti  à  n'avoir  pour 
obligé  que  le  sous-preneur.  —  Pothicr,  Louaf/e.,  n. 
282;  Troplong,  t.  1,  n.  128;  Uuvergier,  t.  1,  n. 
380  ;  Ziicliari:p,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  ji.  376,  §  703, 
note  1  ;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  494,  §  368  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  198 "et  208;  Guillouard,  h'ev.  cit..  1882, 
p.  196,  Lumige,  t.  1,  n.  335;  Agiiel,  n.  537;  Bau- 
dni'-Lacantinerie,  t.  3,  n.  694.  —  V.  infrà,  n.  25, 
notre  liép.  fjéii.  alph.  du  dr,  fr.,  v°  liail  (en  géné- 
ral), n.  1901  et  s. 

16.  Par  suite,  le  preneur  principal,  même  après 
la  sous-location,  demeure  toujours  tenu  vis-à-vis 
du  bailleur.  —  Lvon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  180, 
P.  89.  1.  983,  D.  P.  88.  2.  59] 

17.  Spécialement,  le  bailleur  peut,  en  cas  de 
faillite  du  preneur,  et  nonobstant  la  présence  d'un 
sous-locataire  dans  les  lieux  loués,  réclamer  à  la 
masse  dos  créanciers  le  ]i;nement  en  tout  ou  en 
partie  des  loyers  échus  dei)uis  la  faillite,  alors, 
d'ailleurs,  que  le  bail  a  ccmtimié  depuis  cette  é])0- 
que  à  recevoir  son  exécution.  —  Cass.,  11  déc.  1877 
[S.  78.  1.  109,  P.  78.  261,  D.  p.  79.  5.  224]  —  V. 
sur  le  principe,  Taulier,  t.  6,  p.  226;  Troplong, 
t.  1,  n.  128;  Boileux.sur  l'art.  1717,  C.  civ.  ;  Massé 
et  Vorgé,sur  Zuchariic,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  198. 

18.  Lorsque  le  feu  a  pris  dans  un  immeuble,  dont 
partie  était  sous-lonéc  à  un  tiers  par  le  locataire 
princi|ial,  celui-ci  est  responsable  de  l'incendie  au 
regard  du  bailleur,  sans  pouvoir  invoquer  la  divi- 
sion de  resiiousabilité  établie  entre  les  co-loeataires 
par  l'art.  1734,  siiprù,  modifié  par  la  loi  du  5  janv. 
1883.  —  Orléans,  7  janv.  1888  [S.  88.  2.  102,  P. 
88.  1.  572,  D.  p.  88.  2.  295]  —  V.  Richard  et 
Maucorps,  Tr  de  la  respoHtnibilité  civile  en  matière 
d'incendie,  n.  347. 

19.  Le  département  qui  prend  à  loj'er  des  bâti- 
ments pour  y  loger  la  gendarmerie  est  seul  respon- 
sable, en  cas  d'incendie,  de  ces  bâtiments  :  il  ne 
peut  faire  considérer  l'Etat  ou  la  gendarmerie,  qui 
appartient  h  l' l'état,  comme  un  sous-locataire  res- 
ponsable vis-à-vis  du  locataire  principal.  —  Cass., 
14  nov.  1853  [S.  .54.  1.  676,  P.  55.  2.  461,  D.  p. 
54.  1.  56] 

20.  Le  preneur  principal  reste  également  respon- 
sable envers  le  propriétaire  de  l'usage  auquel  la 
chose  est  affectée  par  le  cessionnaire  ou  sous-loca- 
taire ;  et  par  exemple,  si  ce  dernier  changeait  la 
destination  de  la  chose  ou  ne  jouissait  pas  en  bon 
père  de  famille,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de 
faire  résilier  le  bail.  —  Douai,  11  juin  1844  [P. 
44.  2.  327,  D.  p.  44.  2.  128]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  126;  Agnel,  n.  .530  et  .')39.  —  V.  suprà,  art. 
1717,  n.  5'et  s.  ;  art.'  1728,  n.  31  et  32.  —  V.  notre 
Rép.  f/én.  alph.  du  (tr.fr.,  v"  Bail  (en  général),  n. 
1905  et  s. 

21.  Le  preneur  principal  n'est  d'ailleurs  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du])iix 
convenu  entre  eux  ;  si  donc  la  cession  ou  la  sous- 
location  a  été  faite  moyennant  un  prix  supérieur,  le 
bénéfice  de  I'cn cédant  lui  appartient  (L.  47,  Dig., 
Dejurefisci).  —  Cujas,  sur  cette  loi;  Troplong,  t. 
1,  n.  128;  Agnel,  n.  .548. 
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22.  Le  bailleur  ayant  toujours  pour  obligé,  au  cas 
(le  cession  de  bail  ou  de  sous-location,  le  preneur 
primitif,  il  faut  encore  en  conclure  que  le  bailleur 
qui  a  régulièrement  donné  congé  au  locataire  prin- 
cipal peut,  en  vertu  de  ce  congé,  expulser  le  sous- 
locataire  avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  et  ce  sans  être 
tenu  (alors  d'ailleurs  qu'aucune  faute  n'est  constatée 
à  sa  charge)  d'indemniser  ce  dernier  du  préjudice 
que  peut  lui  causer  l'expulsion.  —  Cass.,  21  juill. 
1873  [S.  73.  1.  454,  P.  73.  1157,  D.  p.  74.  1.  24]  — 
V.  notre  Rép.  i/én.  alph.  du  di:  fr.,  v"  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2087  et  s. 

23.  Jugé  que,  lorsque  le  preneur  a  cédé  son  bail, 
et  que  le  cessionnaire  est  en  possession,  le  bailleur 
peut  lui  signifier  les  actes  de  congé.  —  Nîmes,  25 
frim.,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  vo  Louaqe, 
n.  442] 

24.  Mais  il  n'est  pas  forcé  d'agir  ainsi.  —  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  380. 

25.  Le  preneur  primitif  ne  peut  être  dégagé  de 
ses  obligations  envers  le  bailleur,  qu'au  cas  de  con- 
vention contraire  emportant  novation.  —  Lyon,  .30 
juin  1887,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  336  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  128;  Duvergier,  t.  1,  n.  380.  — 
V.  suprà,  n.  15;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  1915  et  s. 

26.  .Jugé  que  le  propriétaire,  qui  vend  au  sous- 
locataire  l'immeuble  dans  l'état  oii  il  se  trouve,  et 
sans  faire  de  réserves,  soit  quant  aux  réparations 
locatives,  soit  quant  à  une  indemnité  pour  retard 
dans  la  remise  des  lieux,  peut  êcre  réputé  avoir  re- 
noncé à  toute  action  i^i  raison  du  bail.  En  consé- 
quence, le  locataire  est  affranchi  à  cet  égard  de  tout 
engagement  personnel  envers  le  bailleur.  —  Cass., 
17' août  1880  [S.  81.  1.  349,  P.  81.  1.  853,  D.  p. 
81.  1.  116]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Bail  à  loyer,  n.  277. 

27.  ...  Que  lorsqu'aux  termes  du  bail,  le  preneur, 
en  cas  de  cession  de  son  bail,  devait  simplement 
rester  caution  des  loyers  dus  par  le  cessionnaire,  le 
bailleur,  ayant  ainsi  consenti  d'avance  A  la  cession, 
ne  peut  reprendre  possession  des  lieux  occupés  par  le 
cessionnaire  du  bail,  qui  est  devenu  son  obligé  direct 
sous  la  garantie  du  preneur  primitif,  qu'à  la  condi- 
tion de  donner  congé  en  temps  utile  au  cessionnaire. 
—  Paris,  22  juin  1894  [S.  96.  2.  203,  P.  96.  2.  203, 
D.  P.  95.  2.  71] 

28.  A  l'inverse,  le  fait  par  le  cessionnaire  d'un  bail, 
d'accord  avec  le  cédant,  de  prendre  directement 
envers  le  bailleur  des  engagements  nouveaux,  mais 
dont  le  bail  a  réservé  la  faculté  au  cédant  lui-même, 
n'emporte  pas  novation  et  ne  décharge  pas  ce  der- 
nier de  ses  obligations  envers  le  bailleur.  —  Cass., 
13  mars  1872  [S.  72.  1.  331,  P.  72.  863,  D.  p.  72. 
1.  254]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

29.  De  même  que  le  pireneur  primitif  demeure 
obligé  vis-à-vis  du  bailleur,  de  même  celui-ci  reste 
tenu  vis-à-vis  du  preneur  primitif,  malgré  l'exis- 
tence de  la  sous-location  ou  de  la  cession.  C'est  ainsi 
que  le  ])reneur  pourrait  exiger  du  pro|jrictaire  les 
réparations  dont  celui-ci  est  tenu.  Cette  opinion,  du 
moins,  ne  fait  pas  doute  en  matière  de  sous-loca- 
tion. —  Laurent,  t.  25,  n.  199;  Guillouard,  t.  1, 
n.  335. 

30.  Elle  est  également  vraie  au  cas  de  cession  de 
bail.  —  Guillouard,  loc.  cil.  —  Contra,  Laurent,  t. 
25,  n.  208. 

31.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  ont  un  droit 
exclusif  et  souverain  d'appréciation,  relativement 


aux  conditions  d'un  bail,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  conséquences  de  la  substitution  d'un 
sous-locataire  au  preneur.  —  Cass.,  13  mars  1872^ 
précité. 

32.  Et  ils  sont  même  autorisés  à  invoquer  des 
présom[]tions  à  l'appui  d'une  telle  interprétation, 
s'ils  ont  d'ailleurs  commencé  à  se  fonder  sur  les 
termes  même  du  bail.  —  Jlème  arrêt. 

§  3.  Rapports  entre  le  bailleur  et  les  sous- 
locatairea  ou  ceasionnaires  du  bail. 

33.  L'art.  1753,  portant  que  le  sous-locataire  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  la  sous-location,  peut  être  appliqué  au 
sous-locataire  qui  n'a  pas  de  bail  authentique,  ou 
dont  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine.  Il  suffit,  à  cet 
égard,  que  l'existence  du  sous-bail  ne  soit  pas  con- 
testée, et  qu'il  apparaisse  de  la  bonne  foi  du  sous- 
locataire.  --  Cass.,  2  âvr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  919,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  430- 1"]  —  Paris,  2 
févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  430- 
2°]  —  \.  suprct,  art.  1752,  n.  5  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  vo  Bail  (en  général),  n.  1938 
et  s. 

34.  Les  quittances,  données  par  le  locataire  au 
sons-locataire,  fout  foi  de  la  libération  de  celui-ci 
contre  le  propriétaire,  lors  même  qu'elles  sont  sous 
seing  privé  et  qu'elles  n'ont  pas  été  enregistrées.  — 
Turin,  26  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.   728] 

—  Besançon,  15  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  148,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  325-1°]  —  V.  aussi  Trop- 
long,  t.  2,  n.  543;  Duvergier,  t.  1,  n.  385;  TouUier, 
t.  7,  n.  84. 

35.  Le  principe  qui  veut  que  le  sous-locataire  ne 
soit  tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  sous-location  s'applique  même  au  cas 
oii  le  sous-bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
saisie  du  propriétaire,  et  oii  il  n'a  pas  été  fait  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  le  bail  primitif, 
alors  qu'il  n'est  pas  entaché  de  fraude.  —  Cass.,  2 
avr.  1806,  précilé.  —  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  387  ; 
Taulier,  t.  7,  n.  81  ;  Agnel,  n.  548. 

36.  ...  Et  surtout  si  le  propriétaire  l'a  exécuté  en 
recevant  des  loyers  directement  du  sous-locataire. 

—  Même  arrêt. 

37.  Mais  le  sous-locataire  contre  lequel  une  sai- 
sie-gagerie  a  été  pratiquée  par  le  bailleur  ne  peut 
valablement  se  prévaloir  du  paiement  qu'il  aurait 
fait  d'avance  au  locataire  principal  des  loyers  pour 
lesquels  la  saisie  a  été  pratiquée.  — .  Paris,  18  nov. 
1848  [P.  48.  2.  6.57,  D.  p.  48.  5.  272,  D.  Rép.,  v» 
Louage,  u.  438] 

38.  Lorsque  les  paiements  ont  été  faits  à  leur 
échéance,  ils  sont  valables  et  libératoires  à  l'égard 
du  propriétaire,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'ils 
ont  été  faits  par  fraude.  —  Troplong,  t.  2,  n.  542; 
Duvergier,  t.  1,  n.  384  et  385;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procédure,  t.  6,  quest.  2803  ;  Agnel,  n. 
549;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  494,  §  368.  —  V.  C. 
puoc.  civ.,  art.  820.  — ■  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \"   Bail  (en  général),  n.  1935  et  1936. 

39.  En  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir  à  quel 
titre  le  locataire  principal  d'un  immeuble  en  a  fait 
occuper  les  diverses  parties,  l'arrêt  qui,  par  inter- 
prétation des  actes  et  documents  de  ia.  cause,  décide 
que  cette  occupation  a  eu  lieu  à  titre  de  sous-loca- 
tion, et  ce,  à  la  connaissance  du  propriétaire,  se 
livre  à  une  appréciation  souveraine   échappant  au 
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l'ontrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  2  avr. 
1873  [S.  73.  1.  2\yi,  P.  7.3.  744,  D.  r.  73.  1.  373] 

40.  ("est  donc  à  bon  droit  ijne,  par  suite,  cet 
arrf>t  déolorc  les  droits  ilu  propriitaire  restreints, 
en  ce  ijui  concerne  les  soiis-locafaires  dans  les 
ternies  de  l'art.  17ô3.  —  Même  arrêt. 

41.  I.e  pMiirii'taire  qui,  ayant  t"ra|i]ié  A  tort  d'une 
saisie-iraserie,  pour  la  sfireti'  des  loyers  A  lui  dus 
par  lo  locataire  principal,  les  meubles  du  sous-loca- 
taire, refuse  de  les  lui  laisser  enlever,  peut  être 
condamné  i>  lui  payer  des  domniages-intérêts  l'i  rai- 
son de  cette  rétention  illicite.  —  Même  arrêt.  —  V. 
«H/n-ti,  art.   1382-1383,  n.   lliOû. 

42.  Pe  ce  qu'en  prononvant  une  telle  condatn- 
nation ,  et  en  nommant  des  experts  pour  fixer  le 
taux  des  dommages-intérêts  dus,  un  arrêt  a  com- 
pris, dans  ses  motifs,  parmi  les  causes  du  préju- 
dice é|u'ouvé  |>ar  le  sous-loo.ilaire ,  sou  e.x|iulsiou 
Siins  confié  préalable,  le  j.roprictaire  ne  saurait  à 
l>on  droit  exciper  de  ce  ipie,  le  bail  priuciipal  étant 
résolu,  il  V  aurait  eu  violation  à  son  détriment 
du  principe  ipic  la  résolution  du  bail  princiiial  en- 
traîi.e  celle  des  eous-localioiis  si,  dans  son  disposi- 
tif, cet  arrêt  ne  fait  plus  état  de  cette  circoustance 
en  cnumêrant  les  divers  cléments  de  pri'judice  que  les 
expert.^  devront  prendre  en  considération  pour  leur 
appréciation.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe, 
Troplong,  t.  2,  n.  544  et  s.;  Curasson,  Coinpil.  di's 
jugen  de  paix,  t.  1,  n.  50  ter;  Larombière,  sur  l'art. 

1184,  n.  G7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  497  et  s.,  §  3(;9, 
note  15:  Ma.ssé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,t.  4,  p.  382, 
§  704,  note  9  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  539.  —  V.  hifrà, 
n.  73  et  s. 

43.  Mais  toute  disposition  de  la  loi  favorable  au 
sous-locataire  ou  au  cessionnaire  d'un  bail,  et  no- 
tamment le  bénéticc  de  notre  article,  est  subordonnée 
au  consentement  préalable  donné  par  le  bailleur 
i\  la  sous-location  ou  ;\  la  cession  du  bail,  si  une 
clause  du  bailprinci]ial  l'exige.  —  Ainsi,  l'art.  1753, 
portant  ipie  le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  ijtie  jusqu'à  concurrence  du  jirix  de  sa 
sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
de  la  saisie,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  preneur 
a  stipulé  l'interdiction  de  sous-loucr;  en  ce  dernier 
cas,  les  meubles  et  mareliandises  qui  garnissaient 
les  locaux  loués  au  moment  de  la  location  sont  af- 
fectés intégralement  à  la  garantie  du  propriétaire, 
la  transmission  qui  a  été  faite  par  le  preneur  au 
tiers  occupant  de  ces  mêmes  meubles  et  marelian- 
dises n'ayant  |iu  avoir  pour  effet  de  restreindre  le 
privilège  du  propriétaire.  —  Ainsi,  ce  privilège 
s'étend  à  la  totalité  des  loyers  à  échoir  justju'à  l'ex- 
piration du  bail.  —  Cass.,  11  avr.  1892  [S.  92.  1. 
433.  P.  92.  1.  4.33,  et  la  note  Labbé,  D.  w  92.  1. 
345]  —  Sic,  I-abbé,  loc.  ril.;  Haudry-Lacantinerie, 
I.  3,  n.  G94.  —  V.  infrà,  n.  53. 

44.  Peu  importe  que  le  sous-locataire  soit  tombé 
en  faillite;  si  l'art.  5.50,  C.  comm.  et  la  loi  du  12 
févr.  1872  inodiHent  l'art.  2102,  0.  civ.,  à  l'égard 
de  la  faillite,  il  ne  s'agit  que  de  la  faillite  du  pre- 
neur lui-même,  ou  celle  du  sons  preneur  qu'il  a  ré- 
gulièrement introduit  dans  rimnieiible;  mais  la 
faillite  d'un  tiers  occupant  siibrepliremeul  les  locaux 
loués,  contrairement  à  l'interdiction  de  sous-louer, 
ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  le  privilège 
du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

45.  I^orsque,  en  pareil  cas,  le  sous-locataire  a  fait 
procéder  à  l'enlèvement  et  à  la  vente  des  meubles, 
marchandises  et  autres  objets  motiiliers  affectés  à 
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la  garantie  du  privilège  du  propriétaire,  lequel  a 
d'ailleurs  exeic("  la  revendication  dans  le  délai  de 
la  loi,  la  réalisation  du  gage  a  rendu  exigibles  les 
loyers  A  échoir,  par  application  de  l'art.  2102.  — 
Même  arrêt. 

46.  I^e  sous-locataire  ne  saurait,  il  raison  d'un 
prétendu  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  le 
proprii'-faire,  poursuivre  la  résolution  de  la  sous- 
location  contre  le  pro|)riéfaire,  qui  est  resté  étranger 
il  cette  sous-location.  —  Par  suite,  malgré  le  trouble, 
et  tant  ipie  la  résolution  n'est  pas  prononcée,  le 
propriétaire  peut  exercer  contre  le  sous-locataire  les 
droits  (jue  lui  confèrent  les  art.  1753,  C.  civ.,  et  820, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  8  nov,  1882  [S.  84.  1.  333.  P. 
84.  1.  817,  I).  V.  83.  1.  305] 

47.  La  responsabilité  du  souK-)]reiieiir  ne  saurait 
exister  <pi'en  ce  qui  concerne  les  charges  qui  déri- 
vent directement  du  contrat  de  location.  —  Aussi, 
a-t-il  pu  être  jugé  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce,  avec  le  droit  au  liail,  ne  peut  être  réputé 
ip.fd  /(icfii  avoir  succédé  aux  engagements  cpie  lo 
vendeur  a  contractés  antérieurement  par  une  sous- 
location  consentie  contrairement  aux  clauses  de  son 
bail  et  que  l'acquéreur  ne  s'est  |)oint  engagé  à  faire 
valoir.  Les  juges  du  fond  peuvent  même  déclarer, 
jiar  une  interprétation  souveraine  des  clauses  de 
l'acte  d'acquisition,  que  l'obligation  prise  par  le 
cessionnaire  de  garantir  son  cédant  des  conséquences 
de  l'action  du  sous-locataire  évincé  sur  la  demande 
du  propriétaire  ne  constitue  pas  une  stipulation 
personnelle  au  profit  du  sous-locataire,  et  qu'il  ne 
saurait  v  puiser  une  action  directe  contre  le  cessicni- 
naire.  -  Cass.,  27  févr.  1877  [S.  79.  1.  125,  P. 
79.  287,  D.  p.  78.  1.  108]  —  Sic,  sur  le  priiici]ie, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  492,  §  368. 

48.  En  cas  de  faillite  du  cédant,  le  sous-locatairc 
évincé  ne  saurait  davantage  se  prévaloir  à  son  pro- 
fit exclusif  et  au  préjudice  des  autres  créanciers  de 
l'engagement  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

49.  Dans  leurs  rapports  réciproques,  le  bailleur  et 
les  sous-preneurs  peuvent  sans  conteste  mettre  en 
niouvoiiient,  en  leur  qualité  de  créanciers  du  loca- 
taire principal,  les  actionsqui  appartiennentàcelui-ci 
soit  contre  les  sous-preneurs,  soit  contre  le  bailleur, 
mais  en  pareil  cas  ils  doivent  subir  le  concours  de 
ses  autres  créanciers  (V.  siqirà,  art.  116(),  n.  57  et 
s.);  cela  étant,  on  comprend  l'importance  qu'il  y  a 
de  savoir  si,  indépendamment  de  l'action  oblique,  le 
bailleur  a  une  action  directe  contre  les  sous-loca- 
taires ou  cessionnaires  du  bail  et  réciproquement.  — 
Une  chose  est  admise  par  tout  le  monde  c'est  rpie 
le  cessionnaire  du  bail  peut  agir  directement  contre 
le  bailleur.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  337  ;  Laurent,  t. 
25,  n.  210.  —  V.  notre  Rép.  i/éii.  alph.  du  ili-,  fr., 
V-  Bail  (en  général),  u.  1921  et  s. 

50.  Mais,  au  contraire,  ce  sont  des  points  très  con- 
troversés que  ceux  de  savoir  si  le  cessionnaire  du 
bail  a  une  action  directe  contre  le  bailleur  et  si  ce- 
lui-ci peut  réciproquement  agir  jiar  voie  directe, 
soit  contre  le  cessionnaire  du  bail,  soit  contre  le 
sous-locataire  ;  ces  questions  nous  paraissent  d'ail- 
leurs de  nature  à  recevoir  une  même  solution  affir- 
mative. —  Ouillouard,  1. 1,  n..339ets.;  Marcadc.sur 
l'art.  1717,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  j).  494,  §  .368  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  128,"t.  2,  n.  5.38  ;  Duvergier,  t.  1, 
n.  539  ;  Duranton,  t.  17,  n.  161  ;  Colniet  de  Santerre, 
f.  7,  n.  201  W.t-11.  —  Contrit,  Laurent,  t.  25,  n.  200 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  694.  —  V.  Labbé, 
fiev.    cril.,    1876,  y.  571   et  s.,  p.  666   et   s.,  note 
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iipus  Paris,  29  févr,  1876  [S.  70.  2.  32y,  P,  7G, 
1254]  (,nn\,  faisant  à  l'espèce  application  de  sa 
théQvie  générale  des  privilèges  sur  les  créances,  re- 
fuse une  action  directe  au  bailleur  contre  les  sous- 
preneurs,  mais  déclare  atïectée  par  préférence  à  la 
garantie  du  bailleur  la  créance  du  locataire  prin- 
cipal contre  les  sous-preneurs).  —  V,  aussi  supm, 
art.  1184,  n.  84;  notre  Rép.  gé».  alpk.  du  di'.  fi:, 
v"  Bail  (en  général),  n.  1920  et  s. 

51.  Ainsi  donc,  bien  que,  même  après  la  sous-lo- 
cation, le  preneur  principal  reste  toujours  tenu  via^ 
à-vis  du  ]iropriétaire,  ce  dernier  n'en  a  pas  moins 
une  action  directe  contre  le  sous-locataire,  et  non 
pas  seulement  une  action  oblique,  dérivant  de  l'art. 
1166,  suprà.  —  Lvon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  180, 
P.  89.  1.  983,  D.  r.  88.  2.  59] 

52.  Le  propriétaire  a  contre  le  sous-locataire, 
pour  les  loyers  dont  il  est  débiteur,  une  action  per- 
sonnelle et  directe  qu'il  peut  exercer  par  toutes  les 
voies  de  droit.  —  Cass.,  2  juill.  1873  [S.  73.  1.  323, 
P.  73.  795,  D.  p.  73.  1.  412] 

53.  Le  cessionnaire  d'un  bail,  bien  qu'il  ait  pris 
possession  des  lieux  sans  le  consentement  exprès  et 
pîtr  écrit  du  propriétaire  exigé  par  l'acte  de  location, 
n'en  est  pas  moins  passible,  vis-à-vis  de  celui-ci,  de 
toutes  les  obligations  qui  pèsent  sur  le  preneur  pri- 
mitif, alors  qu'il  n'a  été  apporté  aucun  obstacle  à 
aa  jouissance  par  le  bailleur,  qui  a  même  reçn  de 
ses  mains  plusieurs  termes  de  loyers  sous  la  seule 
réserve  de  ses  droits  contre  le  preneur  primitif,  et 
qu'il  résulte  des  faits  cpr'il  s'est  volontairement  sub- 
stitué à  ce  preneur  tant  pour  les  obligations  que 
pour  les  avantages  à  recueillir  de  la  location.  — 
Cass.,  23  mai  1870  [S.  70.  1.  283,  P.  70.  740,  D. 
p.  72.  1.  90]  —  V,  naprà,  n.  43. 

54.  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  a  contre  le 
sons-locataire,  tenu  envers  lui  jusqu'à  concurrence 
du  pri.'c  de  sous-location  dont  il  est  débiteur,  non 
seulement  une  action  réelle  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués  qu'il  peut  exercer  par  la  voie 
de  la  saisie-gagerie,  mais  encore  une  action  person- 
nelle qu'il  peut  exercer  par  voie  de  saisie-arrét  sur 
les  sommes  dues  ansou5-locataire.  —  Cass.,  24  jauv. 
1853  [S.  53.  1.  321,  P.  53.  1.  219,  D.  p.  53.  1. 
124]  ;  8  nov.  1882,  précité.  —  V.  Troplang,  t.  2,  n. 
538,  549  ;  Duvergier,  loc.  cit.  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1763,  n.  1;  Guillouard,  t.  1,  n.  339;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  —r  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr. 

fr.,  v"  cit.,  u.  1926  et  s. 

55.  Le  propriétaire  bailleur,  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  peut  aussi  procéder  par  voie  de  saisie- 
exécution  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  aussi 
bien  contre  les  sons-locataires  ou  oessionnaires  du 
bail,  que  contre  le  locataire  lui-même  :  l'art.  820, 
C.  proc.  civ.,  qui,  à  le\u-  égard,  permet  la  saisie-ga- 
gerie pour  loyers,  n'est  pas  limitatif  et  ne  concerne 
que  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre  exécutoire.  -^ 
Paris,  10  mai  1849  '[S-  ^9-  2.  430,  P.  49.  2.  98,  D. 
p.  49.  2.  179.  D.  Rép.,  y"  Saisie-gagerie,  n.  21]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

56.  H  faut  aussi  conclure  de  la  solution  générale 
qui  vient  d'être  indiquée  qu'en  cas  d'incendie,  le 
propriétaire  (ou  la  compagnie  d'assurances  subrogée 
à  ses  droits),  pour  agir  contre  des  sous-locatairea, 
n'est  pas  réduit  à  exercer  les  droits  du  locataire  prin- 
cipal, mais  ipi'il  puise  dans  le  contrat  de  bail  et 
dans  le  fait  de  l'habitation  le  droit  de  les  poursuivre 
directement  pour  faire  valoir  contre  eux  la  respon- 
sabilité étalilie  par  l'art.   1733,  suprà.  —  Cass.,  13 


janv.  1892  [S.  92.  1.  89,  P.  92.  1.  89,  et  la  note,  D. 
p.  92,  1.  509]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  Im:  cit.; 
Richard  et  Maucorps,  n.  348;  Touiller,  t.  U,  n. 
169;  Duvergier,  t.  1,  n.  434;  Troplong,  t.  1,  n, 
372;  Duranton,  t.  17,  n.  112;  Boileux,  t.  6,  sur 
l'art.  1733,  p.  78;  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n.  3; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  4,  p.  374,  S  702, 
note  20;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  27;  de 
Lalande  et  Couturier,  n.  694.  —  V.  Guillouard,  t. 

1,  n.  276,  337,  342.  —  V.  aussi  Esmein,  note 
sons  Lyon,  26  déc.  1882  [S.  84.  2.  121,  P.  84.  1. 
625]  (qui  admet  que  le  bailleur  a  une  action  directe 
contre  le  sous-locataire,  mais  que  cette  action  n'a 
pas  une  portée  plus  grande  que  l'action  oblique). — 
V.  notre  Rép.  gén.  idph.  du  dr.  fr.,  v°  Bail  (en  gé- 
néral), n.  1661  et  s. 

57.  Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a  ainsi 
une  action  directe  en  paiement  du  dommage  causé 
par  l'incendie,  non  seulement  contre  son  locataire 
principal,  mais  encore  contre  les  sous-locataires  de 
ce  dernier.  -  Paris,  12  févr.  1851  [S.  51.  2.  207, 
P.  51.  1.  475,  D.  p.  51.2.71];  18  juin  1851  [8.52. 

2,  235,  P,  52.  2.  165,  D.  p.  52.  2.  277,  D.  Rép., 
V  Louat/i.  n.  366];  16  août  1872  [S.  72.  2.  197, 
P.  72.  816]  —  Amiens,  4  avr.  1883  [S.  83.  2.  178, 
P.  83,  1.  899] 

58.  Par  .suite,  le  propriétaire,  qui  a  affranchi  son 
locataire  de  toute  responsabilité,  en  cas  d'incendie, 
peut  néanmoins  actionner  en  responsabilité  lesous- 
iocatairc.  —  Amiens,  4  avr.  1883,  précité. 

59.  Il  peut,  dans  ces  circonstances,  subroger  dans 
ses  droits  contre  le  sous-locataire  la  compagnie  à 
laquelle  il  a  assuré  l'immeuble  et  qui  s'est  réservé 
le  bénétice  de  la  subrogation  aux  droits  de  l'assuré; 
et  cette  compagnie  ne  peut  se  refuser  à  lui  payer 
le  dommage  causé  par  l'incendie  sous  prétexte 
qu'une  pareille  subrogation  ne  serait  ni  utile  ni 
sérieuse.   —  Même    arrêt.   —  V.   notre  Rép.    gén. 

.alph.  du    dr.  fr.,  v"  -iasuranne  contre  l'incendie,  n. 
500. 

60.  On  a  conclu  aussi,  de  ce  que  le  bailleur  avait 
une  action  directe  contre  les  sous-locataires,  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  affranchis  de  leur  responsabilité 
vis-à-vis  du  propriétaire,  par  cette  circonstance  que 
le  locataire  principal  habitait  lui-même,  au  moment 
de  l'incendie,  une  partie  des  bâtiments  incendiés.  — 
Paris,  12  févr.  1S51,  précité;  18  juin  18cl,  précité. 
—  Trib.  Ghàtillon-sur-Seine,  28  juin  1882  [S.  83. 2. 
21,  P.  83,1.  107]  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  342.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1734,  n.  25  et  s. 

61.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  sous-locataire 
ne  peut  se  prévaloir  contre  la  compagnie  de  l'assu- 
rance des  risques  locatifs,  consentie  par  celle-ci  au 
locataire  principal;  la  compagnie  ne  saurait,  en  effet, 
être  i>résumée  avoir  entendu,  en  traitant  avec  le 
locataire  principal,  garantir  le  risque  locatif,  d'une 
manière  indéfinie,  à  l'égard  de  tous  ceux  qu'il  con- 
viendrait à  l'assuré  de  se  substituer.  —  Paris,  16 
août  1872,  précité. 

02. Suivant  une  autre  opinion,  la  sous-locatiou  ne 
créant  aucun  rapport  direct  entre  le  bailleur  origi- 
naire et  le  sons-locataire,  le  bailleur,  ou  la  compa- 
gnie d'assurances  subrogée  à  ses  droits,  ne  peut,  en 
cas  d'incendie,  invoquer  contre  le  sous-locataire  la 
présomption  de  faute  édictée  par  l'art,  lliii,  suprà, 
contre  le  locataire.  —  Besançon,  11  mai  1854  [S. 
54.  2.  613,  P.  54.  1.  517]  —Toulouse,  7  févr.  1888 
[S.  88.  2.  101,  P.  88.  1.  570,  D.  v.  90.  2.  97]  — 
Poitiers,  24  jauv.   1889  [S.  89.   2.   182,  P.  89.  1. 
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»K0,  11.  r.  '.10.  2.  '.•?]  —  'Sic,  Laureut.t.  25,  u.  2'JO 
et  s.;  Hiiiuln-I.aiantiiierie,  t.  3,  n.  G94. 

(i3.  Ce  serait  U\,  d'après  l'arrêt  de  Toulouse  du  7 
févr.  188*1,  |>récitc,  une  ditïorencc  entre  la  rous-Io- 
cation  et  la  cession  de  liail. 

04.  Quoi  qu'il  eu  soit,  si  l'on  refuse  au  bailleur 
nnc  action  dirortc  contre  le  suus-locataire ,  il  faut 
en  conclure  que  le  souslocalairc  peut  opposer  lï 
l'action  du  proprictairo  l'exception  prise  do  la  cir- 
onnstauce  que  le  principal  locataire  habitait  lui- 
même,  au  nioiuent  du  l'incendie,  une  partie  des  bù- 
tinieuts  incendies.  —  Be.sanvou ,  11  mai  1854,  pré- 
cité. —  V.  iii/rà,  u.  yS  et  s. 

65.  Le  bailleur,  exeri,-ant  les  droits  du  locataire 
principal  contre  les  sous-locataires,  dans  les  termes 
de  l'art.  ll(«lJ,  su/irù,  ne  peut  pas,  au  cas  où,  le  lo- 
cataire principal  occupant  lui-nièine  partie  des  im- 
meubles loués,  il  n'est  pas  établi  que  le  feu  n'ait  pas 
commencé,  ou  n'ait  pu  commencer,  dans  les  locaux 
dont  celui-ci  avait  la  jouissance  exclusive,  trouver, 
daus  l'art.  17.'i3,  Kujirà,  le  titre  d'une  créance  l'au- 
torisanl  à  former  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes 
dues  aux  80UB-locataircs.  —  Poitiers,  24  janv.  1889, 
précité. 

6t).  Décidé  encore  ipie.  les  loyers  des  sous-loca- 
Uires  n'étant  pas  dus  directement  au  propriétaire, 
ils  ne  deviennent  le  aa^e  de  ses  créanciers  qu'à  dé- 
faut de  imiement  par  le  locataire  principal.  — -  Paris, 
2G  févr.  1816  [S.  et  P.  clir.,  I).  /;<•;>.,  v°  Louage, 
n.  431]  —  V.  notre  Ri'p.  gén.  iilph.  du  dr.fr.,  v» 
li<iil  (en  général),  n.  1937. 

67.  Malgré  ces  quelques  arrêts  en  sens  contraire, 
on  [«ut  poser  en  principe  que  le  bailleur  a  une  ac- 
tion directe  contre  le  cessionnairo  du  bail  et  le  sous- 
locataire  ;  toutefois,  la  jurisprudence  a  apporté  une 
certaine  limitation  au  système  par  elle  consacré,  en 
déi'idant  que  si,  en  cas  de  cessions  successives  d'un 
bail,  le  propriétaire  a  pour  le  paiement  des  loyers 
une  action  directe  contre  le  locataire  originaire  et 
coDtre  le  locataire  occupant  les  lieux,  il  n'a  pas  d'ac- 
tion directe  contre  le  locataire  intermédiaire  qui  les 
a  quittés.  —  Paris,  U  févr,  1879  [S.  79.  2.  82,  P. 
79. 351,  D.  v.  79.  2.  135]  —  Lvon,  30  juin  1887  [S. 
89.  2.  180,  P.  89.  1.  983.  D.  p.  88.  2.  59]  -  .Sic, 
Guillouard,  lier,  crit.,  1882,  \>.  206,  Louage,  t.  1, 
n.  347  et  s.  ^  Coulrà,  Labbé,  note  sous  Paris,  29 
févr.  1876  [S.  76.  2.  329,  P.  76.  1254]  —  V.  notre 
Rép.  ')én.  iil/ili.  du  dr.  fr.,  \"  Bail  (en  général),  n. 
1960  et  8. 

68.  En  d'autres  termes,  les  cessionnaires  successifs 
d'un  bail  ne  sont  soumis,  h  l'égard  du  bailleur,  aux 
obligations  dérivant  de  leur  qualité,  cpi'en  raison  de 
leur  jouiss.'inci!et  pendant  sa  dune  ;  dès  lors,  en  cas 
de  résiliation,  le  propriétaire  n'a  d'action  |)0ur  lo 
Jiaiement  des  loyers  que  contre  le  preneur  originaire 
et  le  dernier  occupant.  —  Paris,  7  févr.  1877  [S. 
78.  2.  15,  P.  78.  101,  D.  t.  78.  2.  105] 

69.  L'engagement  contracté  par  le  preneur  origi- 
naire de  rester  garant  solidaire  du  paiement  des 
loyers,  après  avoir  cédé  son  droit  au  bail,  constitue 
une  obligation  exclusivement  personnelle  et  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  cessionnaires  successifs  pour 
lesquels  cet  engagement  est  rea  inler  uUos  actu.  — 
Paris,  29  févr.  1876  [S.  76.  2.  329,  P.  76.  1254,  et 
la  note  de  .M.  Labbé,  I).  r.  77.  2.  224] 

70.  En  conséquence,  le  bailleur  originaire,  après 
plusieurs  ce.ssions  successives  du  droit  au  bail,  n'a 

:pa8  pour  débiteui-s  solidaires  du  loyer  les  cession- 
uairee  successifs,  à  moins  que  chacun  de  ces  derniers 


n'ait  accepté  cette  condition  dans  sou  contrat.  — 
Mémo  arrêt. 

71.  En  l'absence  d'une  clause  de  garantie  solidaire 
dans  un  acte  de  cession,  le  bailleur  originaire  ne  peut 
pas  agir  contre  lo  cessionnaire  en  vertu  d'un  tel 
acte,  alors  que  celui-ci  a  cessé  d'occuper  les  lieux 
loués  par  l'elïel  d'une  nouvelle  cession.  —  Même 
arrêt. 

72.  Mais  en  admettantque  le  propriétaire  nepuîsse 
agir  directement  contre  le  sons-locataire  qui  n'occupe 
plus  les  lieux  loués,  il  a  contre  lui  une  action  indi- 
recte du  chef  du  locataire  originaire  qui  lui  a  cédé 
le  bail.  —  Paris,  U  févr.  1879,  précité.  —  Sic,  (îuil- 
louard,  Hee.  crit.,  1882,  p.  208,  Louage,  t.  1,  n. 
348.  —  V.  iiiprà,  art.  1166,  n.  6'2. 

73.  Un  estime  généralement  que  la  résiliation  du 
bail  principal  entiaine  celle  des  sous-baux.  —  Paris, 
24  brum.  an  XIII  [S.  et  P. chr.]  —  .Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  345;  .Vubry  et  Kau,  t.  4,  p.  498,  §  369; 
Troplong,  t.  2,  n.  544  et  s.;  Duranton,t.  17,  n.  159. 

—  Co/itrà,  Duvergier,  t.  1,  n.  h'W:  Devilleneuve, 
note  sous  Paris,  24  brum.  an  XI II  [S.  Ibid.]  —  V. 
suprà,  art.  1709,  n.  35  et  s.,  n.  54  et  s.  ;  art.  1741,  n. 
9  ;  notre  article,  n.  42.  —  V.  notre  Rép.  gén.  nlph. 
dit  dr.  fr.,  v"  Jia/l  (en  général),  n.  '2398  et  s.,  v" 
Bail  à  ferme,  n.  443  et  444. 

74.  Il  en  est  ainsi,  liien  que  les  sous-preneurs 
aient  payé  exactement  le  prix  des  sous-baux  au 
preneur  principal,  si  celui-ci  n'a  pas  rempli  ses 
obligations  envers  le  bailleur.  —  Paris,  15  juin 
1835  [S.  45.  2.  42,  à  la  note,  P.  cbr.,  D.  Rép., 
v"  Louage,  n.  444-1"]  —  Bordeaux,  25  juill.  1844 
[S.  45.  2.  42,  P.  4.5.  1.  653,  D.  p.  45.  4.  342] 

75.  ...  Encore  que  le  sous-fermier  ait  été  reconnu 
sous-fermier  fi  demi-fruits  par  le  propriétaire,  et 
même  qu'il  ait  partagé  des  récoltes  avec  ce  dernier. 

—  Hennés  (Ximes),  13  nov.  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
Rép.,  (■"  cit.,  n.  444-2"] 

76.  ...  Alors  surtout  qtiela  nullité  ijni  est  la  cause 
de  la  résiliation  est  le  résultat  d'une  fraude  concer- 
tée entre  le  preneur  et  le  bailleur,  au  préjudice  des 
co])ropriétaires  de  l'immeuble  afl'crmé.  —  Paris, 
11  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  662,  D.  Rép., 
v"  Louage,  n.  444-1"] 

77.  Le  sous-locataire  est  d'ailleurs  non-recevable 
à  former  tierce  opposition  contre  le  jugement  con- 
tradictoire rendu  contre  le  locataire  princi])al  et  qui 
a  déclaré  nul  le  droit  de  celui-ci.  — ■  Même  arrêt. 

78.  Jugé  de  même  que  le  sous-fermier  est  uon-re- 
cevable  à  former  tierce  opposition  contre  le  juge- 
meut  contradictoirement  rendu  contre  le  fermier 
principal  et  qui  a  résilié  le  bail  de  celui-ci  ;  toute- 
fois, il  peut  exercer  contre  ce  dernier  une  action  en 
garantie  pour  semences  et  labours  qui  se  trouve- 
raient faits  au  moment  de  la  résiliation  du  bail.  — 
Et  cette  demande  en  garantie  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Rennes  (Nîmes),  13  nov. 
1810,  iirécité. 

79.  La  résiliation  du  bail,  intervenue  à  l'amiable 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  a  pour  effet  de  frap- 
per de  nullité  la  cession  de  son  bail  consentie  pos- 
térieurement par  le  preneur  à  un  tiers  sauf  le  recours 
du  cpssioniuiire  contre  le  cédant.  —  Pau,  21  mars 
1893  [S.  93.  2.  168,  P.  93.  2.  168,  D.  p.  93.  2. 
304] 

80.  Le  sous-locataire  qui,  au  moyen  d'un  trans- 
port dûment  accept<^,  s'est  engagé  k  payer  entre  les 
mains  d'un  tiers  ses  loyers  à  échoir,  est  affranchi 
des  effets  de  ce  transport,  du  moment  que,  par  l'ef- 
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fet  d'une  résiliation  convenue  à  Tamiable  entre  le 
principal  locataire  et  le  propriotaire,  il  se  trouve 
évincé  des  lieux  et  ]irivé  ainsi  de  sa  jouissance.  — 
Paris,  24  brum.  an  XIII,  précité. 

81.  De  ce  que  la  résiliation  du  bail  principal  en- 
traîne celle  des  sous-locations,  il  suit  que  le  bail- 
leur à  qui  les  termes  de  la  guerre  n'ont  pas  été 
payés  dans  les  délais  fixés  par  le  jury  spécial  insti- 
tué par  la  loi  du  23  avr.  1871,  et  qui,  à  défaut  de 
ce  paiement,  est  autorisé,  par  l'art.  7  de  ladite  loi, 
à  solliciter  du  juge  des  référés  l'expulsion  de  son 
locataire,  est  fondé  à  demander  en  même  temps 
celle  des  sous-locataires  installés  dans  les  lieux 
loués  par  celui-ci.  Et  c'est  à  tort  que  le  juge  des 
référés  refuserait  de  prononcer  l'expulsion  desdits 
sous-locataires,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas 
été  parties  à  la  sentence  du  jurv.  —  Cass.,  27  mai 
1872  [S.  73.  1.  454,  P.  73.  li57,  D.  r.  73.  1.  143] 

82.  Une  sous-location  et  la  cession  du  fonds  de 
commerce  qui  s'y  rattache  jieuvent  être  déclarées 
nulles,  au  regard  du  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  postérieures  à  la  saisie-gagerie  des 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  bien  qu'elles 
aient  été  consenties,  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  bail  principal.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  x"  Bail  (en  général),  n.  1932 
et  s. 

83.  Et  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que,  si,  par  suite 
de  la  saisie-gagerie  et  de  la  vente  qui  doit  être  faite 
au  profit  du  propriétaire,  les  lieux  se  trouvent  dé- 
garnis de  meubles,  l'expulsion  du  cessionnaire  est 
ordonnée  en  vertu  de  l'art.  Vlb'2,stiprà. — Mèmearrêt. 

§  4.  Rapports  entre  le  preneur  primitif  et  les  sous- 
tocataires  ou  cessionvMtres  du  bail. 

84.  La  nature  des  rapports  du  locataire  principal 
avec  le  cessionnaire  du  bail  d'une  part  et  avec  le 
sous-locataire  d'autre  part  a  été  déterminée  par 
avance  d'une  manière  précise,  lorsqu'il  a  été  indiqué 
que  dans  la  première  liypolliése  il  s'établissait  les 
rapports  de  vendeur  à  a:;heteur,  alors  que,  dans  la 
seconde  hypothèse,  on  se  trouvait  en  présence  de 
rapports  entre  bailleur  et  preneur.  —  V.  siiprà, 
n.  2  et  s. 

85.  Bien  que  le  sous-locataire  ait  le  droit  d'exer- 
cer contre  son  sous-bailleur  toutes  les  actions  ré- 
sultant de  la  sous-location,  il  ne  peut  cependant 
exercer  que  contre  le  propriétaire  seul  celles  qui  dé- 
rivent d'un  fait  personnel  de  ce  dernier,  et  auquel 
le  sous-liailleur  est  resté  étranger.  . —  Ainsi,  le  sous- 
locataire  ne  peut  actionner  son  sous-bailleur  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice,  résultant 
pour  le  sous-locataire,  de  travaux  de  réparation  que 
le  propriétaire  a  fait  faire  à  l'immeuble  sous-loué. 
—  Cass.,  31  juin.  1878  [S.  81.  1.  77.  P.  81.  1.  159. 
D.  p.  79.  1.  .374]  —  Sic,  sur  l'espèce,  Guillouard, 
t.  1,  n.  .3.34. 

86.  Jugé  que  l'obligation  imposée,  lors  de  la  ces- 
sion du  droit  au  bail  eti  l'exploitation  d'un  théâtre, 
l)ar  le  cédant  au  cessionnaire,  de  ne  représenter 
d'autres  levers  de  rideau  que  ceux  qui  seront  four- 
nis par  le  cédant,  lequel  en  percevra  les  droits,  obli- 
gation qui,  dans  l'intention  des  parties,  ne  devait 
produire  d'effet  que  pendant  le  temps  où  la  cession 
en  produirait  elle-même,  se  trouve  éteinte  par  l'ad- 
judication publique  du  droit  cédé,  à  la  suite  de  la 
dissolution  de  la  société  dans  laquelle  le  cédant 
avait  apporté  ce  droit,  lorsque  le  cahier  des  charges 


de  cette  adjudication  n'impose  à  l'adjudicataire  au- 
cune obligation  semblable,  et  que  le  cédant,  mis  en 
demeure  de  produire  ses  dires  et  observations  sur  ce 
cahier  des  charges,  n'a  formulé  ni  protestation  ni 
réserves.  —  Cass.,  20  mai  1889  [S.  92.  1.  347,  P. 
92.  1.  347,  et  le  rapport  Lepelletier,  D.  p.  90.  1. 
423] 

87.  Et  il  importe  peu  que  l'adjudication  ait  été 
prononcée  au  .profit  de  l'ancien  cessionnaire,  celui- 
ci  se  trouvant  désormais  en  possession  du  droit  ad- 
jugé, non  plus  en  vertu  de  la  cession  primitive,  mais 
en  vertu  de  l'adjudication,  laquelle  n'a  imposé  à  l'ac- 
quéreur, quel  qu'il  dût  être,  aucune  obligation  spé- 
ciale. —  Même  arrêt. 

88.  Le  locataire  d'un  immeuble  ne  peut  concéder 
à  ses  sons-locataires  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui- 
même,  ni  par  suite,  les  autorisera  enlever,  à  l'expi- 
ration de  la  sous-location,  les  constructions  par  eux 
édifiées,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  concédé  par  son 
propre  bail.  —  Nancy,  2  mars  1889  [S.  90.  2.  127, 
P.  90.  1.  700]  —  V.  suprù,  art.  555,  n.  6  et  s.,  18 
et  s. 

89.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  saisie  de  l'im- 
meuble loué,  les  créanciers  hypothécaires  et  l'adju- 
dicataire sont  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  555,  .^uprà,  à  l'encontre  des  sous-locataires 
du  locataire  principal,  encore  bien  que  celui-ci  leur 
ait  concédé  le  droit  d'enlever,  à  l'expiration  de  la 
sous-location,  les  constructions  par  eux  édifiées.  — ■ 
Même  arrêt.  —  Sic,  Guilhuiard,  i.  1,  n.  296  et  s. 

90.  Au  point  de  vue  de  l'art.  1733.  suprà,  le  lo- 
cataire principal  tient  lieu  du  propriétaire  vis-à-vis 
des  sous-locataires.  —  Besancon,  11  mai  1854  [S. 
54.  2.  613,  P.  54.  1.  517]  —  Paris,  16  août  1872 
[S.  72.  2.  197,  P.  72.  816]  —  Lvon,  26  déc.  1882 
[S.  84.  2.  121.  P.  84.  1.  625.  et  la  note  de  M.  Es- 
mein]  —  Toulouse,  7  févr.  1888  [S.  88.  2.  101, 
P.  88.  1.  570,  D.  p.  90.  2.  97]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  276;  Richard  et  Maucorps,  n.  337;  de  La- 
lande  et  Couturier,  n.  694,  706  et  707;  Troplong, 
t.  1,  n.  372  ;  TouUier,  t.  11,  n.  169;  Duvcrgier,t.  1, 
n.  434;  Duranton,  t.  17,  n.  112  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1733,  n.  3:  Jlassé  et  Vergé,  sur  Zacharije,  t.  4,  p. 
374,  §  702,  noie  20;  Larombif-re,  sur  l'art.  1148, 
n.  12.  — •  V.  notre  Rrp.  gihi.  aljih.  du  dr.  f'r.,  \" 
Bail  (en  général),  n.  1656  et  s. 

91.  En  conséquence,  la  présomption  de  faute 
édictée  par  l'art.  1733,  suprà,  contre  le  preneur  au 
profit  du  bailleur,  eu  cas  d'incendie  de  la  chose 
louée,  est  applicable  au  sous-locataire,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  locataire  principal.  —  Roueu,  10  févr. 
1843  [S.  43.  2.  234.  P.  43.  1.  659,  D.  p.  43.  2.  143] 
—  Riom,  19  nov.  18S4  [S.  85.  2.  125,  P.  85.  1.  697, 
D.  p.  86.  2.  1] 

92.  y.n  ce  cas,  la  responsabilité  des  sous-locataires 
s'étend,  non  seulement  aux  indemnités  dont  le  lo- 
cataire princi]ial  est  tenu  envers  le  propriétaire, 
mais  encore  à  la  part  des  bénéfices  dont  il  se  trouve 
privé  par  l'incendie.  —  Rouen,  lll  févr.  1843,  pré- 
cité. 

93.  Par  suite  encore,  le  locataire  principal  peut 
agir  contre  le  snus-locataire  en  responsabilité  de 
l'incendie,  sans  être  tenu  de  justifier  d'une  subro- 
gation aux  droits  du  propriétaire.  —  Riom,  19  nov. 
1884,  précité. 

94.  Décidé,  cependant,  que  le  locataire  principal 
ne  saurait  prétendre,  après  avoir  payé  au  proprié- 
taire la  totalité  de  la  dette,  qu'il  a  le  droit  d'exer- 
cer un  recours  contre  chacun  de  ses  sous- locataires 
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pour  leur  |iail  ot  portion  virilo,  les  sous-locatnires 
étant,  oomiiic  lui,  tliieetemcnt  et  solidiiiremonl  ol)li- 
giis  envers  le  proprietairo  :  le  proprictaire,  en  dehors 
du  cas  prévu  par  l'art.  175.S,  n'a  en  elïet,  contre 
les  sous-loeataires,  avee  lesquels  il  n'a  pas  traité, 
d'autre  action  ipie  celle  appartenant  au  locataire 
principal,  son  déliiteur,  dont  il  peut  exercer  les 
droits  et  aucune  solidarité  ne  peut  exister,  dts  loi-s, 
entre  le  locataire  principal  et  les  sous-Iorataires.  — 
Lvon,  "-'G  doc.  188i,  précité.  —  V.  la  note  de  .M. 
timein  [S.  81.  ■_'.  Vlh.  W  84.  1.  G'.'ô] 

9;').  Le  locataire  principal  ayant,  vis-d-vis  de 
Bes  sous  locataires,  le  rnle  de  bailleur,  ne  peut  in- 
voipier  contre  ceux-ci,  en  cas  d'incendie,  lorscju'il 
occui»  lui-même  une  partie  de  l'imraeulde,  la  dis- 


])osition  des  art.  1733  et  1734,  hh/h-ù,  c|u'i>  la  cuii- 
ditidu  de  ]irouver  ipie  le  feu  n'a  pas  commence,  ou 
n'a  pu  commencer,  dans  les  loc!iu.\  dont  il  avait  la 
jouissance  exclusive.  —  Lyon  26  déc.  1882,  précité. 

—  Toulouse,  7  févr.  1888,  précité.  — Wsiiprà,  art. 
1160,  u.  ,58;  notre  article,  n.  64  et  05. 

90.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  sans  ipi'il  y  ait  à 
rechercher  si  les  baux  des  sous-locataires  sont,  ou 
non  antérieurs  à  la  loi  du  f)  janv.  1883,  qui  a  mo- 
dilié  l'art.  1734,  sujm'i.  —  'Toulouse,  7  févr.  1888, 
précitc'. 

97.  Cette  loi  s'est,  en  etïet,  bornée  h  supprimer 
la  solidarité  entre  les  colocataires,  sans  porter 
atteinte  aux  autres  dispositions  de  l'art.  1734,  suprà. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprù,  art.  1734,  n.  9  et  s. 


AnT.  1754.  Les  réparations  locativcs  on  do  menti  cntrct.ion  dont  le  locataire  e.st  tenu, 
s'il  n"v  a  clause  contraire,  sont  celles  désionées  coiiiine  telles  par  Fusage  d(>s  lieux,  et, 
entre  autres,  les  réparations  à    taire  : 

Au.\  àtres,  contre- cunirs,  clianibranles  et  tablettes  des  cheminées  : 

Au  recn'piment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres  lieux  d'habitation,  à 
la  hauteur  d'un  mètre; 

.Aux  paAX's  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  S(>ulenient  quelques-uns  de  cas- 
sés ; 

Aux  vitres,  à  moins  (qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidens  exti-aor- 
dinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  iio  peut  être  tenu  ; 

.Viix  jiortes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  f'erm(>ture  de  boutiques,  gonds,  target- 
tes et  serrures.  —  0.  civ.,  (iOfi,  1720,  2102-1";  L.  25  mai  LS,3S,  art.  5-2". 


I\DF.X    .VI.PHABETIgUK, 


Acttni)  en  paleniont,  26. 
Ali*e  ilii  fuitr,  0. 
Ain'  lie  iilntre,  11. 
AiijiriVIntion  soiivoraino,  2 
Arbres,  18. 
Atn»,  2, 
BiiUlcnr,  2ti  i>t  s. 
Balayage,  '>. 
Bni-in,  211. 
Biu-hor,  !'. 
BiilT.'Ui.  I. 
Canal,  23  <■!  21, 
Carp-an  <\o^  rlmnïlircs,  7, 
Ctianitiraiilis,  2  et  3. 
Chafiollf  <ln  fonr,  6, 
Cheralni-e,  2,  S,  14. 
<Vinrre-'''t'nr8,  2. 
Convention  •le;'  partii'S,  27, 
CoqailteH,  4. 
Cirtir.  9, 

Tiinr  (potiui.  II). 
Onan  d'oau.  22  et  8. 
Crni!»«nnt8,  2. 

Clll:<lhn.  lu. 

Curagpdo^  cours  ilVau.  22  ( 

•."uvettcs.  4. 

Kciirie,  1(1, 

Em-allor,  12. 

Konn*,  G, 

FralH  iloré|inrallon'    2C. 

iiLti>e,  20  cl  21, 

';':lfOs,    14, 


I  Halller,  9, 

Jarilin,  17  ot  s, 

■lot  li'cau,  20. 

Lanterne,  12, 

I.avaïc,  14. 

Man.'/coire,  16. 

Mnriire,  3  et  4. 
I  Marche    (îc.t  escaliers,     U    ot 

I  Moulin.  25. 

Nettoiement,  14, 
;oiliec,  10. 

Paninet,  8, 

Pavé,  7,  9  et  10. 

Pierre,  3. 

iMen-e  à  laver,  lô. 

Pilier,  10. 
I  KanKdiaffe  de  cheminée.  5. 

Rainpo  dVsealier,  12. 

Itatelier,  16. 

Uon.ise,  9. 
j  KéparationR  (jjrrosse.^),  27. 

Réparations  il'ontretien,  1  et  s, 
I  Bé-servoir,  21 . 
. ,  Sou,.;  gravier,  2.5, 

Tailles,  4 . 

I  Tablciti-.-*  lie  clieniinée,  2  et  3. 
I  Treillaçe.^,  19. 

t'sage  commun,  2R, 

l'sage  lie»  lieux,  25. 
,  Vnge  (lo  cuivre,  12, 

Vitres,  12  et  >. 


1.  Il  resulie  cics  lermes  mêmes  de  l'art.  1754, 
que  cet  article  n'est  pas  limitatif,  qu'il  ne  fait 
qu'énoncer   les    cas  les  plus  ordinaires,  mais  sans 


faire  aucune  exclusion.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  re- 
chercher k  quels  cas  non  spécialement  prévus  peu- 
vent être  étendues  les  dispositions  de  notre  article. 
—  Ti-oplong,  t.  2,  n.  553;  Duvergier,  t.  2,  n.  24; 
Guillouard,  t.  2,  n.  470  ;  Baudry-Lacantinerie.  t.  3, 
n.  705.  —  V.  notre  licp.  i/i'h.  a/pli.  du  dr.fr.,  v° 
Bail  à  loi/i'r,  n.  208  et  s. 

2.  Bien  que  l'art,  1754  ne  })arle  pas  des  croissants 
placés  de  chaque  côté  du  foyer  pour  retenir  les 
pelles  et  les  pincettes,  l'entretien,  comme  celui  des 
âtres,  contre-cieurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  eu  est  à  la  cliarge  du  locataire,  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  471  ;  Piales,  Des  réparations,  t.  1, 
p.  44. 

3.  Peu  importe,  pour  l'application  de  l'art.  1754, 
que  les  chambranles  et  les  tablettes  de  cheminées 
soient  en  menuiserie,  eu  pierre  ou  en  marbre. 

4.  L'art.  1754  s'applique  é.galement,  sans  aucun 
doute,  aux  tables  et  bud'ets  (^ouverts en  marbre,  aux 
coquilles  et  cuvettes  de  même  matière. 

5.  Le  locataire,  devant  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, est  tenu  de  payer  les  frais  de  ramoua.ge  de 
cheminée.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  h  qui,  du 
bailleur  ou  du  locataire,  incombent  les  frais  de 
balayage,  V.  *■«/»•<(,  art,  1728,  n.  97  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  491  ;  Morin,  /Up.  du  dr.  crini.,  v"  Bulin/ai/e, 
11.  1. 

6.  A  l'égard  des  fours,  l'usage  est  que  le  bailleur 
en  entretienne  les  murs  et  la  chemini^c,  ainsi  que  la 
voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une;  le  locataire  n'est 
tenu  que  de  réparer  l'aire  du  four  et  la  ch.apelle  ou 
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voûte  intérieure  qui  est  soumise  immédiatement  à 
l'action  du  feu.  — ■  Merlin,  Rép.,  v»  Bail,  §  8. 

7.  La  loi  ne  considère  comme  locatives  les  répa- 
rations à  faire  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres 
(ce  qui  s'entend  de  tous  pavés  ou  carreaux,  quelle 
qu'en  soit  la  matière,  terre  cuite,  pierre  ou  marbre) 
que  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de 
cassés.  Il  suit  de  là  que  lorsque  la  plus  grande  partie 
se  trouve  détériorée,  le  locataire  n'en  est  plus  tenu, 
en  vertu  de  l'art.  1754.  —  Pothier,  Louage,  n.  220; 
Troplong,  t.  2,  n.  555;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  472. 

8.  Ce  que  la  loi  dit  des  carreaux  des  chambres, 
on  doit  l'étendre  par  analogie  au  parquet.  En  con- 
séquence, lorsque  quelques  panneaux  ou  battants 
d'un  parquet  sont  cassés  ou  enfoncés  par  violence, 
le  locataire  en  est  tenu  ;  mais  il  ne  répond  pas  d'un 
parquet  détérioré  dans  de  grandes  parties,  à  moins 
qu'il  n'ait  causé  lui-même  ce  dommage,  ce  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  prouver.  —  Guillouard, 
loc.  cit. 

9.  Les  réparations  à  faire  aux  pavés  des  cours 
destinées  à  recevoir  des  charrettes  et  des  voitures 
sont  toujours  à  la  charge  du  propriétaire.  Il  en  est 
de  même  du  pavé  des  remises,  sans  cesse  fatigué  et 
détérioré  par  les  coups  de  pied  des  chevaux  ;  de 
même  encore  du  pavé  des  bûchers,  halliers,  etc. 
Dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  imputer  au  locataire 
des  dégradations  nécessairement  amenées  par  l'usage 
de  la  chose,  suivant  sa  destination.  —  Goupy,  sur 
Desgodets,  Des  servitudes,  art.  171,  p.  10;  Pothier, 
loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  V  Bail,  §  8-4»;  Troplong, 
t.  2,  n.  556  et  559  ;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  473. 

10.  Il  en  est  autrement  des  pavés  des  petites 
cours  où  il  n'entre  ni  voitures,  ni  charrettes,  ainsi 
que  de  ceux  des  cuisines,  des  offices,  etc.  —  Merlin, 
Rép.,  V»  Bail,  §  8. 

11.  Lorsque  les  pièces  de  l'appartement  ne  sont 
pas  carrelées,  on  ne  regarde  pas  comme  donnant 
lieu  A  réparations  locatives  les  trous  qui  se  font 
dans  les  aires  de  plâtre  ;  car,  comme  le  moindre 
frottement  suffit  pour  occasionner  les  trous,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  proriennent  de  la  faute  du  pre- 
neur. Par  la  même  raison,  les  trous  des  marches  des 
escaliers,  dont  les  dessus  sont  avec  des  aires  de  plâ- 
tre, ne  sont  pas  non  plus  à  la  charge  du  preneur. 
>Iais  si  les  marches  sont  carrelées  entre  le  bois,  les 
carreaux  qui  se  déplacent  ou  qui  se  cassent  doivent 
être  réparés  par  le  locataire. 

12.  De  même,  le  locataire  est  tenu  de  réparer  les 
dépendances  de  l'escalier,  telles  que  les  vitres  des 
croisées  qui  les  éclairent,  les  rampes,  les  écuyers 
posés  le  long  des  murs,  les  vases  de  cuivre,  les  lan- 
ternes, et  même  les'marches  de  pierre  des  grands 
escaliers,  lors([u'il  paraît  qu'elles  ont  été  cassées  par 
quelque  fardeau  qu'on  a  laissé  tomber  dessus,  et  que 
cette  dégradation  n'a  poir;t  eu  lieu  parce  que  les 
murs  qui  portent  les  marches  ont  fléchi. 

13.  Le  locataire  est  présumé  avoir  reçu  les  vitres 
en  bon  état,  sans  fêlure  ni  cassure,  et  tenant  bien 
dans  leur  châssis.  Il  doit  donc  les  réparer,  si  elles 
sont  dégradées,  et,  bien  qu'en  général,  aux  termes 
de  l'art.  1754,  le  locataire  ne  soit  pas  tenu  de  re- 
mettre les  vitres  cassées  par  la  grêle,  il  y  a  lieu  ce- 
pendant d'examiner  s'il  n'aurait  pas  pu  prévenir  ce 
dommage  eu  fermant  les  persiennes  ou  les  contre- 
vents, quand  l'orage  a  commencé.  —  Pothier,  n. 
220:  Troplong,  t.  2,  n.  560;  Duvergier,  t.  2,  n.  24. 


14.  Le  nettoiement  et  le  lavage  des  vitres  et  gla- 
ces est,  aussi  bien  que  celui  des  cheminées,  à  la 
charge  du  locataire,  qui  est  censé  les  avoir  reçu  en 
état  de  propreté  et  doit  les  rendre  tels.  —  Goupy, 
sur  Desgodets,  Des  serriiudes,  art.  171,  p.  11  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  474. 

15.  Si  les  pierres  ft  laver  la  vaisselle  viennent  à 
être  cassées  ou  écornées  durant  le  bail,  c'est  au  lo- 
cataire à  les  réparer.  Cependant,  si  le  dommage 
avait  été  l'eiîet  de  quelque  fil  qui  se  fût  trouve' 
dans  la  pierre,  la  réparation  concernerait  le  bail- 
leur. 

16.  Les  trous  pratiqués  dans  la  maçonnerie  des 
mangeoires  des  chevaux  sont  aussi  de  l'entretien  du 
locataire.  Si  le  devant  d'une  mangeoire  se  trouve 
rongé  par  les  chevaux,  le  locataire  est  obligé  d'en 
faire  remettre  une  autre,  parce  que  le  dommage  est 
l'eiîet  d'un  vice  des  chevaux  qui  ont  été  mis  dans 
l'écurie.  Si  les  râteliers  se  trouvent  endommagés 
ou  détruits  autrement  que  par  vétusté,  c'est  aussi  au 
locataire  à  les  réparer.  Il  en  est  de  même  des  piliers 
et  des  barres  qui  servent  à  séparer  les  chevaux  les 
uns  des  autres.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  Des  ser- 
vitudes, art.  171,  p.  15;  Guillouard,  t.  2,  n.  479. 

17.  Lorsqu'il  y  a  un  jardin  attaché  à  la  maison 
louée,  le  locataire  doit  l'entretenir  et  le  remettre,  à 
la  tin  du  bail,  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lorsqu'il 
est  entré  en  jouissance;  jusqu'à  preuve  contraire,  on 
présume  qu'il  était  en  bon  état.  Ainsi,  le  locataire 
doit  entretenir  les  allées  sablées,  les  parterres,  les 
plates-bandes,  les  bordures  et  les  gazons.  —  Goupy, 
sur  Desgodets,  Les  lois  des  bâtiments  (éd.  Destrem), 
n.  883;  Guillouard,  t.  2,  n.  481. 

18.  Duvergier  pense  que  le  locataire  est  tenu  de 
remplacer  les  arbres  et  les  arbrisseaux  qui  meurent 
naturellement.  Mais  Troplong  exprime  une  opinion 
contraire,  car,  dit-il,  c'est  un  fait  de  force  majeure 
non  imputable  au  locataire.  —  En  ce  dernier  sens, 
Troplong,  t.  2,  n.  583  ;  Guillouard,  loc.cit.  ;  Go\i\>y, 
sur  Desgodets,  Des  sen-it.,  loc.  cit. 

19.  Lorsqu'il  y  a  des  treillages  et  portiques  de 
treillages,  le  locataire  n'est  chargé  que  de  ce  qui 
peut  avoir  été  cassé  par  violence,  et  non  du  dora- 
mage  causé  par  les  vents  ou  par  une  longue  suite 
d'années.  Quand  le  vent  rompt  ou  renverse  des  treil- 
lages, le  propriétaire  est  censé  n'avoir  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  les  rendre  solides.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  482. 

20.  S'il  y  a  des  bassins  ou  jets  d'eau,  le  locataire 
est  tenu  de  réparer  les  tuyaux  de  fer,  de  plomb  on 
de  grès,  lorsque  la  gelée  les  a  fait  grever  parce  qu'on 

a  négligé  d'en  ôter  l'eau  pendant  l'hiver,  mais,  en       t 
dehors  de  ce  cas,  qui  suppose  une  faute  de  sa  part,      1 
le  locataire  n'est  pas  tenu  de  l'entretien  des  bas-      • 
sins,   des  jets  d'eau  et  de   leurs   conduits.   Il   est 
d'ailleurs  chargé  d'entretenir  les  robinets.  —  Guil- 
louard, loc.  cit. 

21.  Si  les  réservoirs  venaient  à  être  endommagés 
parce  que  le  locataire  n'aurait  pas  eu  soin  de  les 
faire  décharger  durant  la  gelée,  il  serait  tenu  de  les 
réparer,  à  moins,  toutefois,  que  les  eaux  de  ces  ré- 
servoirs ne  vinssent  des  eaux  publiques  de  la  ville. 
—  La  raison  de  cette  exception  est  qu'en  cas  pa- 
reil il  ne  dépend  pas  du  locataire  de  retirer  l'eau 
quand  bon  lui  semble.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

22.  Le  enrage  des  cours  d'eaa  doit  être  consi- 
déré comme  réparation  locative,  à  la  charge  du 
fermier,  lorsque,  d'après  l'usage,  l'opération  a  lieu 
à   des  termes  périodique.'-  qui   viendront  A  échoir 
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|N>nilaiit  In  durée  du  bail.  —  Duvurgiei-,  t.  2,  n.  10;'). 
"23.  .luge,  en  ce  sens,  que  les  réparations  d'en- 
tretien A  un  canal  servant  an  jeu  d'un  moulin, 
peuvent,  par  leur  nature,  être  considérées  comme 
rcjiarations  locatives  A  la  charge  du  preneur.  — 
Xancv.  8  août  1831,  sous  Cass.,  24  nov.  1832  [S. 
33.  I.'2i7,  1'.  chr.,  D.  P.  33.  1.  141] 

24.  hi^é.  au  surplus,  que  la  loi,  n  ayant  pasdési- 
f^nt  les  réparations  de  menu  entretien  îi  la  oliartre 
du  preneur,  notamment  quand  il  s'atrit  de  canau:., 
a  lais?<5  aux  trilmnaux  le  pouvoir  de  les  déterminer, 
d'après  leur  nature,  l'usage  ou  les  stipulations  du 
liail.  La  décision  des  juges  à  cet  égard  ne  peut 
donnerouvertiire  h  cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1832, 
précité. 

25.  C'est  en  se  reportant  aux  usages  suivis  dans 
elmque  localité  qu'on  se  rend  compte  des  répara- 
tions qui,  en  matière  de  moulins,  doivent  être  ré- 
putées locatives.  —  Jugé  que  le  rétablissement  du 
sous-gravier  d'un  moulin  atïermé  est  une  véritable 
reconstruction  qui  est  do  droit  i\  la  charge  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  bail  conven- 
tion expresse  du  contraire.  —  Cette  charge  ne  peut 
être  considérée  comme  spécialement  imposée  au 
fermier,  par  la  clause  du  bail  qui  l'obligea  entrete- 
nir les  voies  du  moulin.  —  Bourges,  21  avr.  1819 
[S.  et  P.  chr..  D.  A.  '.i.  ".134,  H.  Réii.,  V  Louage,  u. 
GG4]  —  V.  Desgodets,  Goupy  et  liOpage,  part.  2, 
p.  1(51  et  s.  ;  (îuillouard,  t.  2,  n.  485  et  s.  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  182.  —  V.  sK/im,  art.  17.30,  n.  30  et  s.  — 
V.  notre  Réj).  (jr».  nl/ili.  du  rh: />:,  v"  Bail  ù  loyer, 
n.  2ti3  et  s. 


2i).  Le  défaut  de  réparations  locatives  de  la  part 
de  celui  dont  la  jouissance  a  cessé,  donne  bien  au 
propriétaire  une  action  en  confection  des  répara- 
tions, ou  en  paiement  du  prix  qu'elles  ont  coftté, 
mais  non  une  action  en  ])aienieiit  de  loyers.  — 
Bourges,  Iti  prair.  au  IX  [S.  et  P.  chr.] 

27.  Il  arrive  fréquemment  i]ue  la  convention  des 
parties  apporte  une  dérogation  aux  règles  décou- 
lant de  la  comliinaison  des  art.  1720  et  1754  et  que, 
par  exemple,  le  baillciir  soit  tenu  sans  distinction 
lie  toutes  les  réparations,  même  des  ré|iarationR 
d'ontretion  ou  qu'au  contraire  le  preneur  soit  tenu 
même  des  grosses  réiiarations  ;  une  telle  clause  est 
valable,  mais  elle  peut  parfois  donner  lieu  k  des 
difficultés,  loi'squ'elle  n'est  pas  exprimée  en  termes 
suflisamment  nets.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  bail 
portant  que  le  preneur  sera  tiMiu  d'entretenir  de 
réparations  les  biens  loués,  doit  s'entendre  seulement 
des  réparations  locatives  :  elle  n'ajoute  rien  aux 
obliirations  imposées  au  preneur  par  l'art.  1754.  — 
Caen,  7  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  2.  C, 
D.  Réi).,  V  cil.,  u.  G67]  . —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
11.  469;  Laurent,  t.  25,  n.  429.  —  V.  siijirù,  art. 
17-20,  n.  19  et  s.  ;  art.  1722,  n.  121  et  s.  —  V.  notre 
Jiéjj.  géii.  ulplt.  du  di:  fr.,  v"  Bail  à  loi/er,  n.  188 
et  s. 

28.  Un  admet  généralement  qu'il  app.irtient  au 
liailleur  de  faire  faire  et  de  payer  les  Réparations 
locatives  ali'érentes  aux  chose?  (|iii,  dans  la  maison 
louée,  sont  destinées  il  l'usage  de  tons  les  coloca- 
taires. —  Lepage,  part.  12,  p.  2G9  ;  Merlin,  Rép., 
V  Bail,  §  8  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  484. 


AitT.  1755.  Aucuno  des  rt-pa rations  réputées  lin'utives  n'e.st  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  0.  civ.,  1730  et 
sulv. 

A  la  vétusté,  à  la  force  majeure,  il  faut  joindre  les  prérédeutes,  la  faute  du  locataire  n'a  donné  lieu 

le  vice  de  constrnction  et  le  vice  de  la  matière  de  aux  réparations  ;  dès  qu'il  n'est  pas  l'auteur  réel  ou 

la  chose  louée.  L'art.  1755  n'en  parle  pas,  il  est  présumé  du  dommage,  il  n'a  pas  à  le  réparer.  — 

vrai  ;  mais,  dans  cette  hypothèse  pas  plus  que  dans  Guillouard,  t.  2,  n.  408. 


Art.  1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'îiisances  sont  à  la  cliaroe  du 
bailleur.  ~"il  uy  a  dau.se  contraire.  —  (!.  civ.,  17â4. 

L'entretien  des  cordes  et  seaux  esta  la  charge  dos  locataires.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  480. 

.\rt.  1757.  Le  bail  des  nieuble.s  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de 
loojs  entier,  une  boutique.  OU  tous  autr(>s  tippartemens,  est  censi-  fait  ]iour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maisons,  cor|)s  de  logis,  boutiques  ou  aulres  apparteuicns,  selon  l'usage 
des  lieux.  —  {'.  civ.,  llô'.i.  IHÔO,  1352. 


1.  L'art.  17.57  n'est  applicable  qu'autant  que  la  2,  n.  (')81.  — W  notre  Réj>.  f/i'n.  alph.dti  ilr.fr.,  v° 

convention  intervenue  entre  les  ])arties  ne  contient  Bail  à  liycr,  n.  439  et  s. 

aucune  stipulation  relative  à  la  durée  du  louage;  il  2.  .\  l'égard  des  choses  mobilières  (pii  ne  sont 

ne  serait  pas  applicable  si  la  location  avait  été  faite  point  destinées  à  garnir  une  maison,  un  apparte- 

A  tant  par  an,  par  mois,  par  semaine,  etc.  —  Po-  ment,  une  boutique,  etc.,  et  auxquelles,  |)ar  consé- 

'hicr.  n.  .30:  Dnvergier.  t.  2,  n.  232;  Guillouard,  t.  quent,  ne  s'a|)plique  )ias  l'art.  1757,  lorsque  lu  durée 


376 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,   TU.   VIII  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1739. 


de  la  location  n'a  poiat  été  fixée  par  la  convention, 
elle  doit  être  déterminée  d'après  la  destination  de 
la  chose  ou  les  circonstances.  Ainsi,  la  location 
d'une  voiture  ou  d'un  cheval  est  présumée  faite 
pour  tout  le  temps  qui  est  nécessaire  au  voyage 
auijuel  la  voiture  ou  le  cheval  doivent  servir.  — 
Potliier,  n.  31  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

3.  Lorsque  la  durée  du  bail  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  est  déterminée  par  la  convention,  les 
meubles  destinés  à  garnir  cette  maison  ou  cet  ap- 
partement ne  sont  censés  loués  que  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  à  moins  que  le  locateur 
de  meubles  n'ait  connu  la  convention  relative  à  la 
durée  du  bail  de  la  maison.  —  Diivergier,  t.  2,  n. 
233;  Troplong,  t.  2,  n.  599;  Guillouard,  t.  2,  n. 
688. 


4.  Lorsque  des  meubles  sont  loués  pour  garnir 
une  maison  ou  un  appartement,  il  n'y  a  point  tacite 
réconduction  à  chaque  terme  :  la  continuation  de 
jouissance  n'est  que  la  continuation  du  contrat  ori- 
ginaire. —  Pothier,  loiiaqe,  n.  371  ;  Duvergier,  t. 
2,  n.  238;  Guillouard,  t.  2,  n.  G85  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  461. 

5.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  bail 
de  meubles  la  tacite  réconduction  n'a  lieu  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardés, 
du  consentement  du  propriétaire,  après  l'expiration 
du  bail.  —  Besançon,  10  mars  1845  [P.  47.  2.  192] 

6.  Notre  article  ne  distinguant  pas,  il  y  a  lieu 
d'en  faire  application  même  au  cas  où  c'est  le  pro- 
priétaire de  la  maison  qui  prend  à  location  les  meu- 
bles d'uu  tiers.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  684. 


Art.  1758.  Le  bail  d'un  appartemont.  iiioublé  est  censé  fait  à  l'année,  (piand  il  a 
été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au- Jour,  s'il  ;i  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois. ou  par  jour,  la  location 
est  cen.sée  faite  suivant  l'usage  des  lietix.  —  C.  civ.,  llâil,  1736. 


1.  La  présomption  légale,  établie  par  l'art  1758, 
sur  la  durée  des  baux  d'appartements  meublés,  ne 
doit  pas  céder  aux  usages  locaux.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  37;  Troplong,  t.  2,  n.  603  ;  Colmet  de  8aii- 
terre,  t.  7,  n.  207  ft/s-i  et  s.  ;  Laurent,  t.  25,  n.  431  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  505.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3, 
!>.  202,  notes.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Bail  à  loyer,  n.  311  et  s. 

2.  La  présomption  établie  par  l'art.  1758,  aux 
termes  duquel  le  bail  d'un  appartement  meublé  est 
censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 


an,  n'est  pas  applicable  au  bail  d'un  hôtel  garni 
l)our  l'exploiter.  —  Cass.,  6  nov.  1860  [S.  61.  1. 
153,  P.  61.  317,  D.  p.  61.  1.  170]  —  Sic,  Laurent, 
t.  25,  n.  432;  Guillouard,  t.  2,  n.  506. 

3.  Dans  tons  les  cas,  cette  présomption,  en  la  sup- 
posant applicable,  ne  serait  pas  exclusive  de  la 
preuve  contraire  ;  et  la  durée  du  bail  doit  alors  être 
réglée  soit  d'après  l'intention  des  parties,  soit  d'a- 
près l'usage  des  lieux,  soit  d'après  les  circonstances. 
—  Môme  arrêt. 


Art.  1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  pur  écrit,  sans  oj)position  de  la  ])art  du  bailleur,  il  sera  censé 
les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usaoe  des  lienx,  et  ne  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  conoé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage 
des  lienx.  —  (;.  civ.,  1738,  177(î. 


IN'Iilax   ALPHAEETIQIIE. 


Appartement,  .1  et  s. 
Atelier,  s. 
Boutique,  3,  7  et  s. 
Cliaraiîres  Réparées,   10. 
Commissaire  rie  iKiiicc.  -I. 
Corps  (le  logis.  3. 
Déménagement,  15. 
Dû»  a  quo,  12. 

Domnuiges-intcréts,   Itî  et   17. 
Expropriation  i)ul)lifiue,  Ifi. 
Instituteur,  5,  13. 


,Ioxiissance  (privation  de),   IG 

et  17. 
Magasin,  3. 
Maison,  3. 

Maître  rte  pension,  5,  13. 
Paris  (ville  de),  2  et  s. 
I^rofession  du  locataire,  4  et  s. 
Héiiarations    locatives,    IG    et 

17. 
Tacite  réconduction,  IG  et  s. 
Csage  des  lien.v,  19  et  2U. 


1.  Comme  les  explications  données  sous  les  art. 
1736  et  s.,  sur  la  forme  et  la  preuve  des  congés 
s'appliquent  aux  baux  à  loyer  aussi  bien  qu'aux 
baux  à  ferme,  il  ne  nous  reste  plus,  en  principe,  qu'A 


fournir  quelques  renseignements  sur  les  délais  des 
congés  au  cas  de  bail  des  maisons  ou  appartements  ; 
nous  ferons  remarquer  d'ailleurs  que  ces  renseigne- 
ments sont, par  la  force  même  des  choses,  incomplets, 
puisque  les  délais  des  congés  sont  susce|)tibles  de 
varier  suivant  l'usage  des  lieux;  ce  qu'il  est  essen- 
tiel de  remarquer,  c'est  que  la  question  .générale  du 
délai  des  congés  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante :  elle  amène  à  se  demander  à  quelle  époque 
de  l'année  le  congé  peut  être  valablement  donné, 
quelle  est  la  durée  du  bail  qui  doit  encore  rester 
à  courir  ]iour  que  le  congé  soit  donné  à  temps  et 
aussi  quel  est  le  laps  de  temps  que  l'on  doit  accor- 
der au  preneur  après  l'expii'ation  du  bail,  pour  opé- 
rer sou  déménagement.  —  V.  notre  Iiép.  gén.  rilpli. 
du.  dr.  fr.,  v"  fliiil  à  loyer,  n.  320  et  s. 

2.  A  Paris,  le  congé  ne  peut  être  donné  que  pour 
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l'un  lies  quatre  termes  d'usuj^o ,  o'cst-à-diro  le  1" 
jiiiivier.  lo  1"  avril,  le  1"  juillet  ou  le  l''  octobre. 

—  (riiillouard,  t.  2,  n.  4117.  —  V.  uotre  li^/>.  t]én. 
ullih.  lia  tlr.fr.,  v"  liiiil  à  Ini/er,  ii.  .^36  et  s.  —  Sur 
les  «sapes  suivis  en  dehors  de  Paris,  V.  .Agncl,  ii. 
8tj6  et  B.;  lùiillouard,  t.  2,  n.  4".i'J  :  notre  R^/>.  .'/''«• 
alph.  (/il  ilr./r.,  i»  cit.,  n.  3,')2  et  s. 

3.  .\  Paris,  les  délais  pour  les  congés  sont  :  de 
six  mois  pour  une  niais-on,  un  corps  de  logis  entier, 
une  houtique  ou  un  magasin  donnant  ou  non  sur  In 
rue  ou  sur  un  passage  puMic  (V.  infrii,  n.  7  et  s.), 
de  trois  mois  pour  les  a]iparteraents  dont  la  location 
est  au-dessus  de  400  fr.,  il  ipielque  somme  (|u\'lle 
puisse  monter;  de  six  semaines  pour  les  locations  de 
400  fr.  et  au-dessous.  —  V.  lielvincourt,  t.  3,  p.  42.'); 
Pigeau,  t.  2,  p.  412;  Duranton,  t.  17,  n.  IG'J;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  311  ;  Uueile,  .lAriH.  (/f.y  pmpriét.  et 
locut.,  n.  178  et  s.;  (iuillouard,  t.  2,  n.  4'J(")  et  4'.t7  : 
.\gncl,  n.  733,  et  ce  dernier  auteur  constate,  d'a- 
près plusieure  jugements  du  tribunal  de  la  Seine 
(14  et  21  juin  1838).  que,  lorsque  le  loyer  est  de 
400  fr.  juste,  c'est  le  délai  de  six  semaines  et  non 

lui  de  trois  mois  qui  doit  régler  le  cong'. 

4.  Toutefois,  la  règle  du  congé  à  trois  mois  pour 
les  appartements  de  plus  de  400  fr.,  revoit  excep- 
tion relativement  il  certaines  professions.  Ainsi, 
lorsque  le  locataire  exerce  une  profession  qui  l'as- 
treint à  demeurer  dans  un  quartier  déterminé,  tels 
que  les  commissaires  de  police,  le  délai  est  de  six 
mois,  quel  que  soit  le  prix  de  la  location,  et  plu- 
sieurs auteurs  étendent  ce  délai  aux  juges  de  paix. 

—  Pigeau  loc.  cit.;  Delvincouit,  loc.  cit.;  Tro|ilong, 
t.  1,  M.  407  ;  (iuillouard,  t.  2,  n.  4',l6. 

5.  I.e  même  délai  de  six  mois  est  également  ap- 
plicable aux  mailres  de  pension  et  instituteurs.  — 
Duvergier,  t.  2,  n.  39,  note  2;  Troplong,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

6.  Lorsque  l'usage  local  accorde  au  locataire,  il 
raison  de  sa  profes-sion,  un  délai  (dus  long  pour  la 
signitication  du  congé,  ce  délai  profite  également  au 
bailleur  :  il  v  a  réciprocité.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
40  ;  Troplong,  t.  1,  n.  407  :  Guillouard,  t.  2,  n.  497. 

—  V.  toutefois  Pigeau,  t.   2,  p.  412  ;  Agnel,n.734. 

7.  A  Paris,  les  congés  doivent  être  donnés  six 
mois  avant  l'échéance  du  terme  pour  les  boutiques 
ouvrant  sur  la  rue,  quel  q\iesoit  le  chiffre  du  loyer. 

—  Paris,  17  déc.  1872  [S.  73.  2.47,  P.  73.  307,  D. 
p.  73.  5.  .303] 

8.  Et  doit  être  considéré  comme  boutique  le  lo- 
cal situé  au  rez-de-chaussée  et  servant  à  l'exercice 
d'un  commerce  (celui  de  vannier,  dans  l'espèce), 
bien  qu'il  n'ait  qu'une  simple  porte  sur  la  rue  et  soit 
utilisé  seulement  comme  atelier  ou  entrepôt  de  mar- 
chandises. —  Même  arrêt.  —  >'/'<•,  Bioclie,  Dict.  de. 
pror.,  n.  100  et  s.,  v°  Coni/é,  n.  11;  Agnel,  n.  8.'>.5. 

y.  A  Paris,  le  congé  d'une  boutique  placée  même 
au  fond  d'une  cour  doit  être  donné  six  mois  avan* 
l'échéance  du  terme.  —  Paris,  22  juill.  1H.'>7  [(itiz. 
Trih.,  26  juin.]  ;  21  nov.  1863  [S.  64.  2.  158.  P. 
64.  29,  D.  !■.  64.  5.  234]  —  Trib.  Seine,  9  nov. 
1861  [(J!„z.  Trih.,  12  janv.  1862]  —  Sic.  de  Bel- 
leyiue,  Ordonu.  sur  rai.  et  réf.,  t.  2,  p.  114;  Bio- 
che,  v  Congé,  n.  12  ;  'iuillouard,  t.  2,  n.  497.  — V. 
aussi  l'elvincourt,  t.  3, p. 425,  note  2.  —  Co»?/-à,ence 
sens,  que  le  délai  du  congé  est  de  trois  mois  seule- 
ment lorsque  la  boutique  ouvre  sur  une  cour  privée, 
Paris,  22  juin  1842  [P.  42.  2.  151,  D.  p.  42.  2.  24.3, 
1'.  liép.,  v"  Loudi/e,  n.  680]  ;  Duvergier,  t.  2,  n. 
39  :  Troplong,  t.  2,  n.  407  ;  Bost,  Encycl.  dex  jn//. 


de   jmix,  V  liuil    à    louer,   n.  7;   Agnel,  n.  855. 

10.  Mais,  il  Paris,  le  délai  du  congé  de  plusieurs 
chambres  séparées,  louées  dans  la  même  maison,  est 
de  trois  mois  seulement  et  non  de  six,  il  q\ielque 
somme  que  monte  le  lover.  —  Paris.  20  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  I).  v.  25.  2.  220,  D.  liép.,  v"  Lomn/r, 
n.  684] 

11.  Jugé  cependant  qu'îi  Paris,  un  appartement 
loué  4.000  fr.  (lar  an,  peut  être  assimilé  ii  un  corps 
de  logis  ou  i\  une  maison,  en  ce  qui  touche  les  délais 
pour  donner  congé,  (^e  délai  est  de  six  mois.  —  Pa- 
ris, 12  oct.)1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  9.'f3,  D.  Hép., 
loc.  cv'/.] 

12.  Lorsque  le  délai  à  observer,  d'après  l'usage 
des  lieux,  entre  le  congé  et  la  sortie  du  locataire,  est 
de  trois  mois,  ce  délai  court  non  du  jour  du  congé, 
si  le  congé  a  été  donné  apri'S  le  trimestre  commencé, 
mais  seulement  du  jour  de  l'expiration  de  ce  tri- 
mestre. —  Bordeaux,  16  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  205,  D.  Rép.',  r» rit ,  n.  <i87] 

13.  Le  congé  donné  ii  trois  mois  au  lieu  de  six, 
par  un  instituteur  ou  maître  de  pension,  peut  être 
déclaré  valalilo,  lorsiiu'ii  défaut  de  diplôme  la  qua- 
lité d'instituteur  ne  peut  être  regardée  comme  cer- 
taine. —  Cass.,  23  févr.  1814  [S."^  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
933,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  686] 

14.  Dans  le  cas  où  le  preneur  a  donné  congé  au 
bailleur  ;i  trois  mois,  et  oii  le  bailleur  soutient  que 
le  délai  du  congé  devait  être  de  six  mois  (attendu 
la  profession  du  preneur),  s'il  arrive  que,  jiendant 
le  procès  sur  cette  contestation,  le  délai  de  trois 
mois  vienne  à  ex|iirer,  les  juges  peuvent,  tout  en  dé- 
clarant que  le  congé  il  trois  mois  a  été  valable,  ]]ro- 
roger  d'oftice  la  durée  du  bail  pendant  un  autre 
terme  de  trois  mois.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  9,  n.  35  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  497. 

15.  Les  délais  accordés  par  les  u.sages  pour  les 
déménagements  sont  de  jiure  faveur;  ils  ne  doivent 
]ias  entrer  dans  le  calcul  du  temps  qui  doit  séparer 
la  signitication  du  congé  de  la  fin  du  bail  ;  ils  sont  il 
Paris  de  15  jours  pour  les  baux  d'un  loyer  supérieur 
il  400  fr.,  de  8  jours  dans  le  cas  contraire.  —  Du- 
vergier, t.  2,  n.  66;  Troplong,  t.  2,  n.  420;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  498.  —  Coiitrà,  Duranton,  t.  17,  n. 
169. 

16.  Les  conditions  de  la  tacite  réconduction  sont, 
en  thèse  générale,  les  mêmes  en  matière  de  bail  ii 
lover  qu'en  matière  de  bail  ii  ferme;  elles  ont  été 
indiquées  par  avances  ;  il  en  résulte  notamment  qu'il 
est  nécessaire  pour  (^u'il  y  ait  tacite  réconduction 
qu'il  y  ait  eu  occupation  ]iar  le  preneur  des  lieux 
loués  après  l'expiration  du  bail  primitif.  — ■  Ainsi, 
coTomedans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  occupation 
des  lieux  loués  par  le  preneur,  postérieurement  ii 
l'expiration  du  bail,  on  a  dû  décider  que  l'indemnité 
due  au  bailleur,  auquel  l'immeuble  loué  n'est  remis 
en  bon  état  de  réparations  locatives  qu'il  une  date 
postérieure  à  l'expiration  du  bail,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  évaluée,  pour  cette  période  posté- 
rieure il  rexjiiration  du  bail,  au  chiffre  des  loyers 
déterminés  par  le  bail  ;  les  juges  peuvent,  ain-os 
avoir  recherché  dans  les  circonstances  de  la  cause 
les  éléments  du  préjudice  réel  causé  au  bailleur, 
déclarer  que  l'indemnité  due  au  bailleur  pour  pri- 
vation de  jouissance  ne  pouvait  égaler  ce  chiffre. 
—  Cass.,  7  nov.  1894  [S.  96.  1.  124,  P.  96.  1.  124, 
D.  p".  95.  1.  l.o]  —  V.  notre  Rép.  (/en.  alph.  du  dr. 

fr.,  V"  Bail  à  loi/er,  n.  388  et  s. 

17.  Et  c'est  il  bon  droit  que,  pour  cette  fixation, 
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les  juges  tiennent  compte  des  actes  personnels  du 
bailleur  et  des  entraves  et  des  obstacles  qu'il  a  ap- 
portés à  l'exécution  des  réparations  locatives.  — 
Même  arrêt. 

18  II  faut  aussi  pour  qu'il  y  ait  tacite  réconduc- 
tion que  le  preneur  soit  resté  dans  les  lieux  loués 
de  son  propre  consentement.  —  Ainsi  a-t-il  éfri' jugé 
que  lorsqu'après  le  jugement  d'expropriation,  le  lo- 
cataire u'est  resté  dans  les  lieux  que  parce  que  l'ex- 
propriant lui  contestait  le  droit  d'en  sortir,  le  prix 
de  cette  jouissance  peut  être  fixé  par  le  tribunal  à 
une  somme  inférieure  au  prix  stipulé  dans  le  bail  : 
à  ce  cas  sont  inapplicables  les  principes  de  la  tacite 
reconduction.  —  Cass.,  16a\T.  1862  [S.  62.  1.  721. 
P.  62.  465,  D.  p.  62.  I.  300] 

19.  Les  juges  apprécient,  dans  cliaque  cas  parti- 
culier si,  après  l'expiration  du  bail,  le  preneur  s'est 
maintenu  dans  les  lieux  loues  assez  longtemps  pour 
qu'on  puisse  eu  induire  qu'il  y  a  tacite  réconduc- 


tion; les  usages  locaux  peuvent  d'ailleurs  être  con- 
sultés par  les  juges  à  titre  de  simiile  renseigne- 
ment. —  Guillouard,  t.  2,  n.  .502  et  503  :  Duvergier, 
t.  2,  n.  79. 

20.  Pour  la  durée  de  la  réconduction,  l'art.  1759 
s'en  rapporte  à  l'usage  des  lieux  qui  varie  de  ville  en 
ville,  ce  qui  nous  dispense  d'entrer  dans  aucun  détail 
à  cet  égard  ;  nous  observerons  simplement,  ce  qui  est 
important,  que  si.  d'après  certaines  coutumes  an- 
ciennes, les  effets  de  la  reconduction  cessaient  de 
plein  droit  par  le  fait  de  l'expiration  d'un  certain 
délai,  les  dispositions  de  ces  coutumes  se  trouvent 
abrogées  par  notre  article  qui  exige  toujours  qu'un 
congé  soit  donné  pour  que  la  réconduction  cesse  de 
produire  effet  et  qui  ne  se  réfère  aux  usages  des 
lieux  que  pour  la  détermination  du  délai  dans  lequel 
le  congé  doit  être  donné.  —  Curasson,  Compét.  ile.t 
juge.i  dr  piii.r,  t.  1,  p.  379  :  Guillouard,  t.  2.  n.  .Vt4. 
—  y.  stiprà,  art.  1738,  n.  19. 


Art.  1760.  En  cas  de  réf^iliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
le  prix  du  bail  pendant  le  tems  nécossaii-e  à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  Fa  bus.  —  C.  civ.,  1729, 


ini,  1752,  2102-1°. 


1.  Le  bailleur  qui  a  fait  saisir  et  vendre  les  meu- 
bles et  instruments  de  l'industrie  de  son  locataire 
après  abandon  par  celui-ci  des  lieux  loués,  peut 
être  réputé  avoir,  par  là,  considéré  le  bail  comme 
résilié  dès  cette  époque  :  eu  sorte  que  c'est  à  cette 
même  époque,  et  non  à  celle  où  il  vient  à  former 
ultérieurement  une  demande  en  résiliation,  qu'il 
faut  s'attacher  pour  lixer  le  point  de  départ  du 
temps  nécessaire  à  la  relooation.  pendant  lequel 
une  indemnité  lui  est  due.  —  Cass.,  25  mai  1870 
[S.  71.  1.  ',»1,  P.  71.  230,  D.  p.  71.  1.  14]  —  V. 
xiiprà,  art.  1722,  n.  106  et  s.;  art.  1733,  n.  67  et 
s.  —  Y.  notre  Èép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail 
à  loyer,  n.  380  et  s. 

2.  L'art.  1760,  qui,  dans  le  cas  de  résiliation  du 
bail  par  la  faute  du  locataire,  déclare  celui-ci  tenu 
de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  locataire  soit  tenu  des  loyere  jusqu'à  la  relo- 
cation eft'ective  ;  mais  seulement  qu'il  est  tenu  de 
ces  loyers  pendant  le  temps  reconnu  nécessaire  pour 
la  relooation,  temps  que  les  juges  doivent  déter- 
miner d'après  les  circonstances  et  la  nature  de  la 
cliose  louée.  —  Bordeaux,  19  mai  1849  [S.  49.2. 
560,  P.  50.  1.  380,  D.  p.  50.  2.  15]  —  Sic,  .Mouri- 
cault  [Fenet,  t.  14,  p.  333]  ;  Duranton,  t.  17,  n. 
172  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  79  :  Troplong,  t.  2,  n.  621  ; 
Taulier,  t.  2,  ji.  263;  Guillouard.  t.  2,  n.  508  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  504,  §  370.  ' 

3.  Le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
;\  la  relocation,  que  le  locataire  doit  payer  au  bail- 
leur eu  cas  de  résiliation,  doit  s'entendre  du  prix 
du  terme  courant,  selon  l'usage  des  lieux,  et  de  ce- 
hii  qui  le  suit,  et  nou  de  tout  le  temps  qui  pourrait 
s'écouler  depuis  la  résiliation  jusqu'au  jour  où  le 
bailleur  aurait  eft'ectivement  loué.  —  Cass.,  l"  juill. 
1851  [S.  51.  1.  481,  P.  51.  2.  609,  D.  p.  51.  1. 
249] 

4.  L'art.  1760  est  applicalde  au  locataire  d'une 


usine,  déclaré  responsable  de  l'incendie  de  cette 
usine.  —  Cass.,  24  nov.  1879  [S.  81.  1.  319,  P.  81. 1. 
772,  D.  r.  80.  1.  385]  —  Toulouse,  19  févr.  1885 
[S.  85.  2.  73,  P.  85.  1.  434,  D.  p.  85.  2.  137]  —  Hic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  507. 

5.  Et,  dans  ce  cas,  l'indemnité,  dont  le  locataire 
est  redevable  de  ce  chef,  a  pu  être  ti.xée  à  plusieurs 
années  de  loyer,  lorsque  le  locataire  a  continué  à 
occuper  les  lieux,  qu'il  n'a  fait  aucune  otïre  d'in- 
demnité au  bailleur,  et  que  celui-ci  a  été  réduit  à 
l'impuissance  de  reconstituer  son  usine.  —  Cass.,  24 
nov.  1879,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n.  379. 

6.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

7.  Dans  la  fixation  de  l'indemuité,  il  faut  tenir 
compte  du  temps  nécessaire  pour  rebâtir  l'immeuble, 
et  du  délai  utile  pour  la  relocation  de  l'immeuble 
réédifié.  —  Toulouse,  19  févr.  1885,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  1722,  n.  106  et  s.;  art.  1733,  n.  67  et 
s.  —  V.  notre  Rép.  ffén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  à 
loyer,  n.  380  et  s. 

8.  Lorsque  le  propriétaire  reloue  sur  le  champ, 
le  locataire  ne  doit  que  les  loyers  échus  pendant 
son  occupation.  Si,  en  eft'et,  celui-ci  doit  parfois 
les  loyers  des  termes  pendant  lesquels  il  n'a  pas 
jBui  de  la  chose,  c'est  à  raison  du  dommage  que  le 
propriétaire  éprouve  pour  avoir  des  locaux  vides. 
Dès  que  le  dommage  cesse,  la  réparation  que  doit 
éventuellement  le  locataire  en  faute  est  sans  objet. 
—  Duveigier,  t.  2,  n.  80  ;  Troplong,  t.  2,  n.  622  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  509. 

9.  liais  il  est  à  remarquer  qu'il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  que  la  relocation  s'est  eft'ectuée  au  mo- 
ment ou  la  discussion  s'engage  devant  les  tribunaux 
sur  l'indemnité  due  par  le  locataire  au  bailleur. 
Une  fois  li.xée  par  les  tribunaux,  elle  doit  être  ac- 
quittée, alors  même  que  le  propriétaire  trouverait 
bient<'t  après  un  locataire.  —  Guillouard,  loc.  cit. 
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Akt.  1761.  1j<'  l);iill(nir  ne  pt-ut  résoudro  la  location,  om-oro  qu'il  di-clarc  vouloir 
occupiT  par  lui-iiirinc  la  inaùsoii  loiiéo,  s'il  n'yii  eu  oonvention  coutrairi'.  —  ().  civ.,  174o, 
188S». 

AiiT.  1762.  S'il  a  ('té  convenu,  dans  le  contrat  do  louajço,  que  le  baillour  pourrait 
venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  do  signifier  d'avanc(>  un  con»((  aux  ('poqucs  déternii- 
nces  pur  l'usage  de.s  lieux.  —  ().  civ.,  173(i,  Yl-k'è,  1748. 

1,0  liailleur  qui  s'eut  réserve,  par  lu  eoiivoiition,  net,  t.  14,  \i.  253;  Ti()|pli)ii;j,  l.  J,  n.  (')2G  ;  Auliry  et 

le  droit  d'expulser  le  loeulaire,  pour  venir  liiibiter  Knu,  t.  4,  ]i.  .50,'),  §  ;{70  ;  (îiiillonaril,   t.  2,  n.  U\'l. 

lui-mèino   la   maison  lonéc,  peut  exercer  oe  drdit  —  Cniiin'i,  Ouverjiier,  t.  2,  n.  10.  —  V.  notre  lié/i. 

sans  avoir  d'indemnité  ù  piiycr  au  locataire.  —  Ko-  i/i'ii.  iil/ih.  ilii  ilr./r  ,  v"  Uiiil  à  loyer,  n.  400  cl  s. 


SKCTIdX  11  r. 
»KS  iiki;lhs  l'AiiTicULii^nEs  \i:x  iumx  a  ikhme. 

Art.  1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  Imilleur 
no  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  l;i  t'aiuU(''  ne  lui  on  a  été  o.xpresséuuMit  accordée  ])ar  le 
bail.  —  0.  civ.,  1717,  1853. 

Aht.  1764.  lOn  cas  do  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance, 
et  le  preneur  est  eoudaumé  aux  douiui.iges  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du 
bail  (1).  —  C.  civ.,  1142.  114(5  et  sniv.,  1741,  174(5  et  suiv. 


■  1  )  18  juin.  18se.  —  Loi  «tir /*'  t'oilf  rumWYU.  IW  Du  btdl 
■  iltmnt  jHtrtiuii'r), 

Vrt.  1.  Le  bnll  h  colnniit  pjirtlalre  ou  métayage  est  le  con- 
nut par  lequol  le  po-we.sseur  d'un  hôrltago  rural  le  l'emet  pom" 
ua  certain  lcm|H  ii  iiii  prnicur'  «iiil  BV-ngugo  ii  lo  cultiver,  sous 
la  ciinditlnii  il'i-n  paiiuifor  Us  ticoiliiiis  avec  le  bailleur. 

2.  Les  fruits  et  prixliilts  so  partagent  par  inoitii>,  s'il  n'y  a 
stipulation  ou  u»igrc  contraire. 

3.  Le  iKiilleur  t-st  tenu  ii  la  litMlvrnnce  et  u  la  garantie  îles 
nb]ol>  compris  au  liail.  Il  iloli  f;iiio  aux  bâtiments  toutes  les 
rf|>aralions  nui  |»ouvent  tlevcnir  iKC('ss;uros.  Toutefois,  les  ré- 
Ihiratlon.'^  locatlvee  ou  (le  menu  entretien  qui  ne  «ont  occa- 
iilooQées  ni  pnr  la  vétustù.  ni  imr  force  uuiioure,  deniouront,  ti 
moins  «le  stipulations  ou  il'nsajfe  contraire,  h  la  cliargc  (lu 
p<>lon. 

4.  Le  preneur  est  tenu  iVuscr  rte  la  chose  louée  on  bon  père 
<lo  famille,  on  nutvunt  ia  destination  <iUi  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  il  r-st  éyiilemcnt  tenu  de?,  obligations  spùciliOcs  pour  le 
fermier  par  les  art.  1730,  1731  et  1768.  f.  civ.  —  II  répond  de  l'in- 
wndlo.  des  déirradatlons  et  de-!  pertes  nrrlvée»  pendant  la  du- 
rve  du  b;(il,  h  muluri  (pi'il  n»  pnmvu  qu'il  u  veillé  à  la  garde 
et  à  la  fonservation  <ie  la  clnMe  ûii  buu  père  de  famille.  —  Il 
doit  w  servir  des  bâtiments  d'exploitation  qui  existent  dans  les 
héritais  <inl  lui  sont  confiés,  et  nVlder  <ians  ceux  cjui  sont 
tifTwhv*  il  l'habitation. 

5.  Le  bailleur  a  la  survoillaueo  dos  travau.x  et  la  dirc<:tiun 
g^-néralo  de  l'exploitation,  soit  junir  le  modo  de  culture,  soit 
pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit 
est  déterminé,  quant  à  son  écndue,  })ar  lu  convention  ou,  A 
défaut  de  conrentiou,  iwr  l'us^içe  des  lieu.\,  —  Les  droits  de 
chfl&^o  et  de  pêche  restent  au  propriétaire. 

«.  La  mort  du  liailleur  do  la  métairie  no  réKout  pas  le  bail 
h  colonat.  —  Ce  bail  eac  n^<*olu  |)ar  In  mort  du  preneur;  la 
Jonlssanee  des  héritiers  ve^>c  à  repiMiuo  eon.<acréo  par  l'usage 
de;*  lieux  pour  l'expiration  des  Ikiux  annuels. 

7.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pour- 
rait résilier,  cette  re.-illatlon  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ia  charge 
par  ra>  quéreitr  d<.'  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
Dans  ce  cas,  c(»mmo  dan*  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier 
ïïaragrapho  de  l'article  précédent,  le  colon  a  droit  h  une  In- 
demnité ïH>ur  le.'^  ImpiQsi.s  extraordinaires  qu'il  a  faites  jusqu'A 
concurrence  du  proiit  ipi'll  aurait  i  n  on  tirer  pendant  la  durée 
de  scjn  bail  :  la  ré.slllation  en  cas  «le  vente  e.-<t  régie  au  surplus 
paries  art   I713.  1749.  1780  et  17.'.1,  0.  civ. 

ft.  Si,  i>endatit  la  durée  du  bail,  le»  <d))ets  qui  y  wnt  comprit- 
Sont  détruite»  eu  totAliu*  par  cas  fortuit,  le  Kiil  est  résilié  de 
plein  droit.  S'ils  ne  sont  détrtilts  tpren  partie,  le  baîllenr  peut 


se  refuser  n  faire  les  réparations  et  les  dépenees  nécessaires 
pour  les  remplacer  ou  les  rétablir.  Le  preneur  et  le  bailleur 
[leuvent.  lians  ce  cas,  suivant  les  circonstances,  demander  la 
résiliation.  —  Si  la  résiliatitm  est  prononcée  à  la  requête  du 
bailleur,  le  Jupe  appréciera  rindemnité  qui  pourrait  être  duo 
au  iironeur  conformément  au  deuxl^me  paraj^raidie  de  l'art.  7 
de  la  préwente  loi. 

0.  Si,  dans  le  cimrs  do  la  Jouissance  du  oohm,  la  totalité  ou 
une  partie  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pas 
d'indemnité  i"!  réclamer  ilu  ballb-ur.  Chacun  d'eux  supporte  sa 
portion  corrGsp<mdante  dans  la  perte  eonnnune. 

10.  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'art.  2102,  C.  civ..  sur 
les  meubles,  effets,  besliaux  et  portions  de  récolte  appai-te- 
nant  au  colon  ])our  le  paiement  du  rellciuat  du  compte,  i^  rendre 
par  (relui-ci. 

11.  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel 
du  compte  d'exploitation.  —  Le  juge  de  paix  prononce  sur  les 
diflîoulléa  relatives  aux  articles  du  compte,  lorsque  les  obliga- 
tions résultant  tlu  contrat  ne  sont  pas  contestées,  sans  appel 
lors()ue  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa 
compétence  généi'ale  en  dernier  ressort,  et  h  charge  d'appel 
à  quelque  somme  qu'il  puisse  s'élever.  —  Le  Jug-e  statue  sur  le 
vu  cies  re;<istros  des  parties;  11  i)eut  même  admettre  la  preuve 
testimoniale  s'il  le  Juge  convenable. 

12.  Titute  action  résidtant  du  bail  h  cohmat  partlaire  se  pres- 
crit par  cinq  ans,  fi  partir  do  la  sortie  du  colon. 

13.  Les  disiiositlons  de  la  section  première  du  titre  de  huiage 
contenues  d..ns  l'art.  1718,  et  dans  les  art  173ij  à  1741  inclusi- 
vement, et  celles  de  la  section  \lî  du  même  titre,  contenues 
dans  les  art.  1766,  1777  et  1778.  s(Uit  appli'abks  aux  baux  à 
colonat  partiaire.  Ces  baux  sont  en  «mtro  régis,  pour  le  sur- 
idus,  jiar  l'usage  des  lieux. 

Ti'tratLr  pri-piirntnirrx  lif  hi  loi  itit    iS  jniUH  1889. 

Sénat.  —  Projet  de  loi  rléposé  par  MM.  Teis>erenc  de  Bord, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  Marcère,  ministre 
de  l'Intérieur  et  Chrlstophle.  ndnislre  des  travaux  publics,  le 
13  juin.  1870  (/.  ojj:  du  11,  iléb.  pari.,  p.  5125);  exposé  des 
niott's  tJ.  uff.,  doe.  pari,  d'oct.  1H76,  p.  7798,  et  de  nov.  1876, 
p.  7827).  -^  llappt.-rt  de  M.  Léon  Clément,  dépfit  le  7  mal  1880 
<.h  off,  du  8,  déb.  pari.,  p,  191U)  ;  te.vte  f./.  off.,  doc.  pari.,  do 
juin  1H80,  p.  .'■)y57).  —  l'*"  délibération,  di.sfu.'-sicm  et  adoption, 
le  31  mal  ISRO  (J.  ojf.  du  1"  Juin,  iléb.  pari.,  p.  5915).  —  2*^ 
délibération,  discussion  et  adoption,  les  11,  16,  18  Juin  1880  (./. 
Off.  des  15,  17,  10  Juin,  ]).  6486.  6512,  6G20). 

Cfiambir.  de^  dépuits,  -  PrésonUtion  par  M.  Tlrard.  ministre 
deragrlcultitre,le12julll.  IRWf./.  off.  du  l.-î, déb. pari.,  p.  8034): 
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IXI'EX   ALrHABin-IQfK. 


Avances,  20. 

Bail  à  colonat  partiaire,  1  et  s. 

Bail  à  uit'Cairie  perpétuelle,  10. 

Bail  verlial,  15. 

Capacité,  11. 

Ceï?sion  de  bail.  31  et  s. 

Chasse,  18. 

O>lon  partiaire,  21  et  g. 

Compétence.  37  et  s. 

Congé,  42.  44. 

Contrat  innommé,  7  et  s. 

Coniributions-   —  V.  Impôts. 

Cryptogames,  30. 

Décès  dn  baillenr,  50. 

Décès  du  preneur.  49  et  50. 

Détournement.  25. 

DUS  a  quo,  41. 

Dommages-intérêts,  20. 

Emprisonnement,  47. 

Enregistrement,  5  et  6. 

Et.ings  9 . 

E.xécntion  (commencement  d'), 

15. 
Exploitation  agricole,  9. 
Fin  du  bail,  42  et  s. 
Force  majeure.  26. 
fîrang^,  40. 

Habitation  du  colon,  22. 
Impfit  foncier,  29 
Impôt  mobilier,  27. 
Impôt  des  portes  et  fenêtres. 

27. 
Incendie,  34  et  s. 
Indemnité,  26. 
Insectes  nuisibles,  30. 
Interprétation  du  conti"at.  40. 


j  Juge  de  paix,  37  et  s. 
,  Louage,  3  et  s. 
'  Métayer.    —  Y.    Colon  par- 
t  ta  ire. 

.Moisson,  24. 

Parsonnier,  33. 

Partage  des  fruits.  20.  24 

Pèche,  18. 

Perte  de  la  chose.  47. 

Perle  des  récoltes,  24,  26. 

Prescription.  41. 

Présomption  de  faute,  34  et  s. 

Prestations  en  nature,  28. 

Preuve,  12  et  s. 

Preuve  i»ar  écrit  (commence- 
ment de),  13  et  s. 

Preuve  testimoniale.  12  et  s., 
38. 

Privilège,  19. 

Prix,  11. 

Règlement  de  compte,  ."j  et  s. 

Réparations  locatives.  23. 

Résiliation  du  bail.  32,  47, 

Responsabilité,  34. 

Rivières,  9. 

Saisie-gagerie,  20. 

.Société,  1  et  2.  6.  39,  45. 

.Sous-location,  31  et  s. 

Tacite  reconduction,  44  et  s. 

Tribunal  du  domicile,  39. 

Tribunal  de  la  situation,  39. 

Usage  des  lieu.v,  16.  43. 

Usage    normal    de    la    chose, 
21. 

Vente,  51. 

Toi,  25. 


DI  VISION. 

§  1.  Caractères  généraux  du    hail  à  rnhnut  jiar- 

tiaire. 
§  2.  Conditions  intrinsèques  et  extrinsèques  du  bail 

à  colonat  partiaire . 
§  3.  Droits  et  obligations  du  bailleur  et  du  preneur 

dans  le  bail  à  colonat  partiaire. 
§  4.  Causes  d'extinction  du  bail  à  colonat  partiaire. 


§  1 .  Caractères  généraux  du  bail  à  colonat  partiaire. 

1.  Avant  le  vote  de  la  loi  du  18  juill.  1889,  deux 
systèmes  généraux  avaient  été  proposés  quant  au 
caractère  essentiel  du  bail  à  métairie.  On  décidait, 
dans  un  premier  système,  que  le  bail  à  colonage  ou 
bail  partiaire  est  un  contrat  de  société  et  non  un 
contrat  de  louage.  —  Limoges,  21  févr.  1839  [S. 
39.  2.  406,  P.  39.  2.  277,  Û.  p.  40.  2.  18]  ;  6  juill. 
1840  [S.  41.  2.  167,  P.  41.  1.  684];  18  mai  1887, 
sousCass.,  21  oct.  1889  [S.  89.  1.  453,  P.  89.  1. 
1145,  D.  p.  90.  1.  124]  —  Ageu,  7  févr.  1850 
[S.  50.  2.  208,  P.  50.  2.  345,  D.  p.  50.  5.  478] 
—  Bordeaux,  28  juin  1854  [S.  55.  2.  21,  P.  55.  1. 
393,  D.  P.  54.  2.  272]  —  Trib.  Bourganeuf,  19  mai 
1879  \_Gaz.  Pal.,  82.  1.  437]  —  Trib.  Roanne,  13 


déc.  1883  [Gaz.  Pal,  84.  1.  suppl.  20]  —  Trib. 
Dax,  13avr.  1883  [Gaz.  Pal.,  Si.  2.  236]  —  Trib. 
Aubusson,  29  déc.  1886,  sons  Cass.,  21  oct.  1889, 
précité.  —  iSVc, avec  quelques  variantes,  Delvincourt, 
t.  3,  notes,  p.  103:  Duranton,  t.  17,  n.  176  et  s.; 
Troplong,  t.  2,  n.  635  et  s.  :  Agnel,  Code  des  propr. 
de  biens  i-ur.,  n.  394;  Méplain,  Tr.  du  bail  à  por- 
tion de  fruiti,  n.  3  et  s.  ;  Grellet-Dumazeau,  Du  bail 
à  métairie  perpétuelle,  n.  5  et  s.  ;  Sayet,  Du  colo- 
nage partiaire,  p:  152.  —  V.  notre  Êép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V"  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  18  et  s. 

2.  ...  Que  le  bail  ù  colonage  partiaire  participe 
de  la  nature  du  contrat  de  société.  —  Grenoble, 

20  mars  1863  [S  63.  2.  108,  P.  63.  242,  D.  p.  63. 
5.  237] 

3.  Dans  un  second  système,  le  bail  à  colonage 
partiaire  est  nn  contrat  de  louage.  —  Aix,  6  févr. 
1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Xîmes,'  14  août  1850  [S. 
50.  2.  477.  P.  52.  1.  19,  D.  p.  51.  2.  144]  —  Paris, 

21  juin  1856  [S.  56.  2.  560,  P.  56.  2.  131,  D.  p.  57. 
2.  26]  —  Lvon,  9  juill.  1860  (sol.  impl.)  [S.  60.  2. 
520,  P.  61.  150,  D."p.  60.  5.  340]  —  Alger,  25  juin 
1878  [S.  78.  2.  327,  P.  78.  1282,  D.  p.''79.  2.  209] 

—  Pau.  5  avr.  1884  [S.  84.  2.  186.  P.  84.  1.  920. 
D.  p.  86.  2.  1]  —  Eiom,  19  nov.  1884  [S.  85.  2. 
125,  P.  85.  1.  697,  D.  p.  86.  2. 1,  et  la  note  Dubois] 

—  Trib.  Cbambéry,  23  avr.  1884  [D.  p.  86.  2.  1] 

—  Sic,  avec  quelques  variantes,  Pothier,  Louage, 
n.  39;  Duvergier,  t.  1,  n.  99,  t.  2,  n.  87;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Bail  p:irtiaire,  n.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaoharia;,  t.  4,  p.  .^86,  §  704,  note  24; 
Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  509,  §  371  ;  Colmet  de  Sau- 
terie, t.  7,  n.  213  j;.s-ri;  Laurent,  t.  25,  n.  477; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  717  ;  Guillouaid,  t.  2, 
n.  611  et  s.  ;  Ghampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3045  ; 
Richard  et  Maucorps,  Tr.  de  la  responsabilité  civile 
en  matière  d'incendie,  n.  389  et  s.  ;  Pouget,  Dictionn. 
des  assur.  terr.,  v"  Colonage  partiaire,  p.  175; 
Merger,  Rer.  prai.,  t.  10,  p.  150  et  s.  —  V.  en  ce 
sens  que  le  métayer  ne  peut  engager  la  responsabilité 
du  bailleur,  suprà,  art.  1384,  n.  150  et  151  :  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  614. 

4.  ...  Bien  qu'à  certains  égards  il  ait  de  l'ana- 
logie avec  le  contrat  de  société.  —  Pau,  4  avr.  1884, 
précité.  —  Riom,  19  nov.  1884,  précité. 

5.  Ce  n'était  pas  en  pui-  droit  civil  que  cette  dis- 
cussion offrait  un  intérêt  pratique  considérable  ;  elle 
en  présentait  aussi  notamment  en  matière  d'enregis- 
trement. —  Ainsi,  il  avait  été  décidé,  d'une  part, 
que  pour  l'application  de  la  loi  fiscale,  il  n'est  pas 
possilile  de  considérer  les  baux  à  colonage  ou  à  por- 
tion de  iruits  comme  participant  du  contrat  de  so- 
ciété assujetti  au  droit  fixe  gradué;  ils  constituent, 
depuis  la  loi  du  28  févr.  1872  comme  auparavant, 
des  baux  à  fermes  ou  baux  ordinaires  passibles  du 
droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0.  —  Cass.,  8 
févr.  1875  [S.  75.  1.  182,  P.  75.  415,  D.  p.  75.  1. 
169]  — S/c-,  Garnier,  iîy;.  d'enregistrement,  t.  1,  u. 
2565  et  15166  :  ûictiomi.  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, V»  Bail,  n.  373. 


e\-posé  des  motifs  (J.  off.,  doc.  pari,  d'août  1880,  p.  9204).  — 
Nouvelle  présentation,  le  11  mars  1882  yJ.  uff.  du  12,  déb.  parL, 
p.  294);  cvposé  des  motifs  (.A  iiff.,  doc.  pari,  d'avril  1882,  p. 
82S).  —  Nouvelle  présentation  par  .MM.  Jules  Develle,  ministre 
de  l'agriculiure,  et  .Sarrien,  ministre  de  l'intérieur,  le  15  févr. 
18SC  {.T.  off.  du  16,  déb.  pari.,  p.  209);  texte  Idoc.  pari,  d'août 
Lise.  p.  1018).  —  Rapport  de  .M.  Million,  dépôt  le  14  juin  18S8 
(•/,  off.  du  15,  déb.  pari.,  p.  1772)  ;  texte  i.J.  off.,  doc.  pari,  de 
juillet  18R.«.  p.  756),  —  1"  délibération  et  adoption  avec  modifl- 


cation,  le  11  févi-,  1889  {J.  off.  du  12,  déb. pari,  P.  3Î6).  —2' dé- 
libération et  adoption  sans  discus.sion,  le  7  mai-s  1889  (./.  off.  du 
s,  déb.  pari.,  p.  491). 

Sénat.  —  Retour  et  présentation  par  MM.  Fayc.  ministre  du 
commerce,  et  Constans,  ministre  de  l'intérieur,  le  5  a^T.  1889 
iJ.  off.  du  6,  déb.  pari.,  p.  158).  —  Rapvwrt  de  M.  Peaudecerf. 
dépôt  le  28  juin  1SS9  (J.  nff.  du  29,  déb.  pari.,  p.  821  )  ;  texte 
(J.  off..  annexe,  n.  194).  —  Déclaration  d'm-gcnce.  discussion  et 
adoption  (J.  nff,  déb.  pari.,  p.  882). 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,   TU.   VIII  :   Du  vo.ilr.il  ,1e  Umujr.  —  Art.    I7t;,l-I704. 
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6.  Mais  il  nvait  étc>  jugé,  d'autre  part,  que  lo  bail 
il  culiMia^e  ou  ik  mi-f utils  est  considiié  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  fiscale  comme  une  association 
entre  h'  propriétaire  et  le  colon,  et  qu'il  rentre  Ji  ce 
titre  dans  la  cati'gorie  des  actes  de  société  iKissibles 
du  droit  gradué.  —  Trib.  Brives,  12  août  1873  l'^- 
73.2.  3(m,  P.  73.  1253] 

7.  Dans  une  oiiinion  intermédiaire,  on  considérait 
le  bail  à  colonaj;e  partiairc  comme  un  contrat  in- 
nommé, un  acte  mixte,  iiarticipant  du  louage  et  do 
la  société.  —  Limoges,  2(5  aont  1H48  [S.  4il.  2.  321, 
et  la  note  IVvillencuve]  ;  1"  févr.  1882  \_Giiz. 
Pal.,  82.  1.  437]  —  Pau,  27  avr.  1880  [D.  P.  8G. 
2.  1]  —  S/c,  .Marcadé,  sur  les  art.  17.33  et  1734,  n. 
3;  Bourguignat.  Droit  niriil,  n.  MH\  Méplain,  Tr. 
tlii  liiiil  à  imrtitm  de  fruiU  ou  coUm.  part.,  n.  Il); 
Rcrollc,  Du  ciilouafie  parlinire  rt  spécialenieiil  du 
iiii'tiif/di/r ,  p.  2y2.  —  V.  I)uranton,  t.  l'.l,  n.  71; 
Troplong,  t.  2,  n.  383  et  s.  —  \'.  encore  comme 
proposiint  certains  systèmes  particuliers,  'l'rib.  ('lia- 
rollcs,  2'.)  nov.  1884  [cité  par  Uérolle,  p.  282]  ;  Pont, 
Sociclé,  t.  1,  n.  85. 

8.  C'est  ce  système  que  le  législateur  de  18811  a  eu 
la  prétention  de.consacrer.  —  V.  Clément,  rapport  au 
Sénat,  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7 
mai  1880.  p.  10;  Clément,  Sénat,  siance  du  14  juin 
1880,  ./.  ojt'.  du  15;  Million,  rapport  à  la  Chambre 
des  députes.  Anuu:'  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  14  juin  1888,  p.  21,  27,  S.  Li  in  annotées  de 
188'.i,  p.  55S  et  55it,  note  2,  P.  Loix,  décr.,  etc.,  de 
1889,  p.  %0,  noie  2  :  (iuillouard,  t,  2,  n.  633-ii.  — 
V.  aussi  L.  18  juill.  1881),  arl.  1.  —Il  est  incontes- 
table que  la  volonté  du  législateur  doit  être  respec- 
tée dans  celles  de  ses  disposilions  où  il  a  expressé- 
ment déduit  certaines  des  conséquences  pratiques 
découlant  du  caractère  mixte  qu'il  venait  de  recon- 
naître au  <:ontrat  de  colonage  partiairc,  mais  certains 
auteurs  estiment  que  le  législateur  c'taut  impuissant 
tk  changer  la  nature  intime  des  contrats,  le  colonat 
partiairc  doit  encore  être  considéré  iï  l'heure  ac- 
tuelle, comme  un  véritable  bail.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  633  Wd-iii;  Planiol,  Rrv.  crit.,  1890,  p.  342. 

9.  L'art.  1  de  la  loi  du  18  juill.  1889  délinissant 
le  colonage  partiairc  n  un  contrat  par  lequel  le 
possesseur  d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un  cer- 
tain temps  à  un  preneur  qui  s'engage,  etc.  »,  il  eu 
résulte,d'abord,que  la  loi  de  1889  n'ostapplicableque 
dans  les  cas  où  l'objet  du  contrat  est  susce]itible 
d'une  exploitation  agricole,  mais  qu'au  contraire  elle 
ne  concerne  en  aucune  façon  r<:xploitation  des  étangs, 
rivières,  etc.,  alors  niénie  qu'il  y  aurait  partage  des 
produiis  entre  lelaillcuret  le  preneur.  —  (jiuill<}uard, 
t.  2.  n.  615,  t>33\n;  Méplain,  n.  50. 

m.  Il  en  résnllc  aussi  (pie  l'on  a  entendu  inohibcr 
!»  nouveau  les  baux  à  métairie  |ierpétuclle,  ainsi  que 
l'avait  déji\  fait  d'ailleurs  la  loi  du  18déc.  1790. — 
Clément,  séance  du  Sénat  du  14  juin  1880.  J.  ori'. 
du  15:  S.  Loix  de  1889.  p.  559,  l'iotc  3,  P.  Lois  de 
1889,  p.  9('>1,  note  3;  (iuillouard,  t.  2,  n.  ()3.3-iv  ; 
Uaudry-Lacantinerie,  t.  .'1,  n.  717.  —  \'.  en  ce  ((ui 
concerne  les  baux  k  métairie  perpétnello  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1790,  sn/n-à.  art.  529,  n.  17;  arl. 
.530,  n.  4  et  5.  —  Cass..  2.3  ,ivr.  1817  [S.  clir.]  :  11 
iioùt  1840  [S.  40.  1.  67.3,  P.  40.  2.  399,  D.  i'.  40.  1. 
303]  ;  23  déc.  18(i2  [S.  63.  1.  96,  P.  63.  335,  D.  i: 
63.  1.  173]  —  Limoges,  20  juin  1832  [S.  et  P.  chr., 
sous  Cass.,  11  août  1840.  juécité]  ;  22  avr.  1839  [S. 
39.  2.  405,  P.  39.  2.  362,  D.  v.  39.  2.  224]  —  Bas- 
tia,  26  nov.  1861  [S.  62.  2.  17.i.  P.   63.  335,  .sous 


Cass  ,  23  déc.  1862]  —  V.  notre  Rép.  ijén.  olph.  du 
dr.fr.,  v"  litiil  à  colonage  pnrtinire,  n.  .302  et  s. 

§  2.  Conditions  intrinsèques  et  e.rtriHsèques  du  hail 
à  roloniit  pnrtinire. 

11.  La  capacité  requise  pour  figurer  dans  un  bail 
i\  colonat  [lartiaire  est  la  même  que  celle  exigce  pour 
passer  un  bail  ordinaire,  —  Méplain,  n.  55;  Hérolle, 
p.  298  et  s.;  Sayet,  ]i.  167:  (iuillouard,  t.  2,  n.633-vu 
t(r;  liauiirv-Lacantincrie,  lue.  cil.  —  V.  suprà,  art. 
1709,  n.  3l"et  s.;  L.  18  juill.  1889,  art.  13.  —  \^  notre 
Rép.  nèn.olph.  du  dr.fr.,  v"  Biiil  à  coloniit/e  prir- 
tioire,  n.  34  et  s.  —  Sur  ce  qui  peut  faire  l'objet 
d'un  bail  i\.  colonage  partiaire ,  V.  su}>rù,  n.  9.  — 
i.Juant  au  prix  dans  le  bail  iV  colonage  partiaire,  V. 
infrà,  u.  24. 

12.  Il  a  l'té  ju,i;é,  li  l'occasion  d'un  bail  à  colonat 
partiaire  conclu,  scmbh'-t-il,  avant  la  loi  de  1889, 
que  l'interdiction  de  la  preuve  testimoniale  édictée 
par  l'art.  1715,  suprà,  est  générale  en  matière  de 
bail,  et  vise  le  bail  à  colonage  partiaire  comme  tous 
les  autres  baux.  —  Cass.,  28  juin  1892  [S.  92.  1.  417, 
P.  92.  1.  417,  D.  p.  92.  1.  407]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  616.  —  Contra,  Méplain,  n.  59  et  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  53 
et  s. 

13.  En  présence  du  silence  observé  sur  la  ques- 
tion de  preuve  par  la  loi  de  1889,  il  semble,  si  l'on 
maintient  au  colonat  partiaire  le  caractère  de  bail, 
que  l'on  doit  encore  admettre  la  même  solution. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que,  la  preuve  du  bail  à  colo- 
nage partiaire  étant  régie  parles  art.  1715  et  1716, 
suprà,  la  preuve  de  ce  bail  ne  peut  être  adminis- 
trée par  témoins,  alors  même  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  7  févr. 
1895  [S.  96.  2.  45,  P.  96.  2.  45,  D.  p.  95.  1.  488]  — 
Contra,  (iuillouard,  t.  2,  n.  633-vii  bis;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  717,  p.  450,  note  1.  —  V.  su- 
prà, art.  1.341,  n.  8;  ,irt.  1715,  n.  1  et  s 

14.  Il  en  est  ainsi  depuis  la  loi  du  18  juill.  1889 
comme  auparavant.  —  Même  arrêt. 

15.  En  conséquence,  la  durée  d'un  bail  verbal  à 
colonage  partiaire  ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
même  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  [lar 
écrit,  encore  bien  que  le  bail  ait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  —  Même  arrêt. 

16.  La  durée  d'un  bail  de  cette  nature  doit  être 
détermince  d'après  les  nsages  locaux.  —  Même  ar- 
rêt. 

§  3.  Droits  et  obltgotions  du  huilteur  et  du  preneur 
dans  le  bail  à  colonat  partiaire. 

17.  Les  droits  et  les  obligations  du  bailleur  et  du 
preneur  sont,  en  thèse  générale,  les  mêmes  dans  le 
liail  à  colonage  partiaire  que  dans  le  bail  iï  ferme 
ou  dans  le  bail  ^  loyer;  il  en  est  ainsi  notamment 
l)Our  les  obligations  de  délivrance,  d'entretien  de 
la  chose  en  bon  état,  et  de  garantie  qui  pèsent  sur 
le  liaillcur  ;  cependant  sur  certains  points  tout  parti- 
culiers, l'usage  des  lieux  ou  la  loi  de  1889  ont  con- 
sacré certaines  dérogations  au  droit  commun,  qui 
sont  d'ailleurs  peu  inqiortantes  en  principe  ;  la  pltis 
considérable  consiste  en  ce  que  le  bailleur  a  le  droit 
lie  concourir  fi  la  direction  de  l'exploitation  ;  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  s'étaient  déj:"!  prononcées 
eu  ce  sens  avant  la  loi  de  1889.  —  V.  Grenoble, 
20  mars  1863  [S.  63.  2.  108,  P.  63.  24^:,  D.  p.  63. 
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5.  -237]  —  Pau,  27  avr.  1880  [D.  p.  86.  2.  1]  — 
Trili.  ilonthiçou,  11  janv.  1884,  bous  Riom,  19  nov. 
1884  [S.  85.  2.  125,  P.  85.  1.  697,  D.  p.  86.  2.  1] 

—  KéroUe,  p.  347;  Guillouard,  t.  2,  n.  619  et  s.: 
Méplain,  n.  185,  —  et  cette  loi  déclare  expressément 
dans  son  art.  5  que  le  bailleur  a  la  surveillance  des 
travau.K  et  l-i  direction  générale  de  l'exploitation, 
soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et 
la  vente  des  bestiaux.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  633-x. 

—  V  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  u. 
90  et  s. 

18.  Pour  couper  court  à  une  controverse  qui,  en 
matière  de  baux  ordinaires  dure  encore,  ce  même 
art.  5  de  la  loi  de  1889  déclare  que  les  droits  de 
chasse  et  de  pêche  restent  au  propriétaire.  —  V. 
suprù,  art.  715.  n.  28  et  s.;  art.  1719,  u.  161  et  s. 

19.  Avant  la  loi  de  1889,  on  admettait  généraie- 
nieut,  même  ceux  qui  considéraient  le  bail  à  colo- 
nage  partiaire  comme  une  sorte  de  société,  que  le 
bailleur  pouvait  exercer  à  l'encontre  des  créanciers 
du  preneur  le  privilège  de  l'art.  2102,  i»fn'i.  —  Nî- 
mes. 7  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  1.  9.  41,  D. 
Rép.,  vo  Pricil.  et  lii/p-,  n.  261-1°]  —  Limoges,  26 
août  1848  [S.  49.  2. '321.  et  la  note  Devilleneuve, 
D.  p.  49.  2.  173,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  264]  —  Po- 
thicr,  Louage,  n.  252  ;  Méplain,  n.  328  et  s.  ;  Guil- 
louard, t.  2,  u.  629,  633-xx  ;  Laurent,  t.  25,  n.  480  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  510,  §  371  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  683  et  s.;  H.  de  Villefosse,  Ahu.  lé//./r.,  1889, 
p.  224.  —  V.  aussi  L.  25  mai  1838,  art.  3.  —  A 
l'heure  actuelle,  la  loi  de  1889  a  supprimé  toute 
raison  de  douter  puisqu'elle  décide,  dans  son  art. 
10,  que  le  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'art.  2102 
sur  les  meubles,  eiïets,  bestiaux  et  portions  de  ré- 
colte appartenant  au  colon,  pour  le  paiement  du 
reliquat  du  compte  à  rendre  par  celui-ci.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  105  et  s. 

20.  Jugé  que  les  avances  faites  par  un  proprié- 
taire à  son  colon  partiaire  n'étant  exigibles,  sauf 
stipulation  contraire,  qu'a].irès  le  partage  des  fruits, 
le  propriétaire  qui,  avant  cette  époque,  opère  une 
saisie-gagerie  pour  arriver  au  remboursement  de  ses 
créances,  porte  au  colon  un  préjudice  dont  il  doit 
l'indemniser.  —  Alger,  25  juill.  1878  [S.  78.  2. 
327,  P.  78.  1282] 

21.  Le  métayer  doit,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  de 
1889,  user  de  îa  chose  en  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail  ;  cette  dis^iosition  n'est 
que  la  reproduction  de  la  première  jjartie  de  l'art. 
1728,  aiiprit;  toutefois,  on  a  pris  intentionnellement 
soin  de  ne  pas  reproduire  la  dernière  partie  de  ce 
même  article,  pour  bien  marquer  que  l'obligation 
pour  le  preneur  de  ne  pas  changer  la  destination  du 
bien  loué  est  plus  stricte  au  cas  de  bail  à  colonage 
partiaire  que  dans  les  autres  espèces  de  baux.  — 
Million,  Rapport,  p.  32;  Guillouard,  t.  2,n.  6.33-xui. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  125 
et  126. 

22.  Le  métayer  doit  fixer  sa  demeure  dans  la 
partie  des  bâtiments  de  la  métairie  destinés  à  son 
liabitation  ;  la  doctrine  s'était  prononcée  en  ce  sens 
même  avant  la  loi  de  1889.  —  V.  supréi,  art.  1728, 
n.  41  et  s.  ;  Méplain,  n.  152  ;  BéroUe,  p.  362  :  Guil- 
louard, t.  2,  n.  633-xviii.  —  A  l'heure  actuelle,  la 
question  ne  peut  plus  faire  doute  en  présence  de  l'art. 
4,  §  3  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  c"  cit.,  n.  111  et  s. 

23.  Le  colon  doit  d'ailleurs,  à  moins  de  stipula- 
tion ou  d'usage  contraire,  supporter  sans  qu'il  y  ait 


il  distinguer  entre  les  réparations  à  faire  aux  bâti- 
ments d'iiabitatiou  et  aux  bâtiments  d'exploitation, 
les  ré|>aration6  locatives  ou  de  menu  entretien  qui 
ne  sont  occasionnés  ni  par  la  vétusté,  ni  jor  la  force 
majeure  (L.de  1889,  art.  3)  ;  Guillouard,  t.  2.  n.  621, 
633-xii.  —  V.  suprù,  art.  1754  et  1755;  notre  Rép. 
gén.  (ilpli.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  77  et  78.  —  V.  sur 
cette  même  question,  avant  la  loi  de  1889,  Méplain, 
n.  139  ;  Sayet,  p.  187  ;  RéroUe,  p.  .373. 

24.  Il  doit  remettre  au  bailleur  la  portion  des 
fruits  indiquée  dans  le  bail  ;  dans  le  cas  de  silence 
du  contrat  à  cet  égard,  et  en  l'absence  de  tout  usage 
contraire,  la  part  de  chacun  des  intéressés  est  de 
moitié  (L.  de  1889,  art.  2)  ;  le  métayer  peut  d'ail- 
leurs s'être  engagé  A  verser  en  outre  entre  les  mains 
du  bailleur  une  certaine  somme  en  argent,  somme 
dont  il  reste  redevable  même  au  cas  de  destruction 
des  récoltes.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  624,  633-v  et 
XVI  ;  Méplain,  n.  209  et  s.  —  Au  surplus,  le  partage 
des  récoltes  aussitôt  après  leur  perception  est  de 
l'essence  de  ce  contrat,  et  l'une  des  parties  ne  jieut 
retarder  ce  partage  sous  prétexte  de  le  faire  opérer 
par  un  tiers,  lorsque  le  bail  ne  l'a  pas  ainsi  stipulé. 
—  Grenoble,  20  mars  1863  [S.  63.  2.  108,  P.  63. 
242,  D.  p.  63.  5.  237]  —  Le  métayer  doit  d'ailleurs 
avertir  le  bailleur  lorsqu'il  est  sur  le  point  de  com- 
mencer sa  récolte  afinquecelui-ci  puisse  sauvegarder 
ses  intérêts.  —  Méplain.  n.  182,  in  fine,  n.  200  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  622,  633-xiv  ;  Sayet,  p.  192.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  187 
et  s. 

25.  Il  a  été  décidé  que,  le  bail  à  colonage  con- 
stituant une  véritable  société  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  il  suit  que  si  l'un  d'eux  détourne,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  une  certaine  partie  des 
fruits  qui  sont  à  partager,  il  commet  une  véritable  \ 
soustraction  frauduleuse.  —  Agen,  7  févr.  1850  [S.  ' 
50.  2.  208,  P.  52.  1.  41.  D.  p.  50.  5.  478] 

26.  Le  colon  ne  peut  demander  aucune  indemnité 
pour  le  cas  oii  les  fruits  sont  en  totalité  ou  en  par- 
tie détruits  par  foi  ce  majeure,  telle  était  déjà  l'opi- 
nion de  la  doctrine  avant  que  la  loi  de  1889  l'ait 
expressément  décidé  dans  son  art.  9.  —  V.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  650:  Méplain,  n.  170;  Guillouard, 
t.  2.  n.  623,  633-xv  ;  Laurent,  t.. 25,  n.  482  ;  .\ubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  511.  §  371,  note  22;  Duvergier,  t. 
2,  n.  92  ;  Savet,  )>.  155  et  s.;  Marcadé,  sur  les  art. 
1770  et  1771,  n.  6.  —  V.  infrà,  art.  1771.  —  V.  M 
notre  Rép.  gén.  ulpk.  du  dr.  fr.,  r»  cit.,  n.  169  et  I 
170,  261. 

27.  Le  métayer  doit  seul  supporter  l'impôt  mobi- 
lier et  celui  des  portes  et  fenêtres,  qui  est  une 
charge  de  la  jouissance  des  bâtiments  et  que  la  loi 
met  à  la  ch.arge  du  locataire  (art.  12,  L.  4  frim.  an 
VII).  —  Méplain,  u.  208,  218,  in  fine;  Rérolle,  p. 
.391.  —  CoHtrà,  Sayet.  p.  193.         "  _ 

28.  Il  doit  aussi  supporter  seul  rim]iôt  des  près-      H 
tations  en  nature.  —  V.  L.  21  mai  1836,  art.  3.  —      ■ 
Cass.,  28  mai  1838  [S.  38.  1.  465,  P.  38.  1.  614,  D. 
Rép.,  v°  Droits  politiques,  n.  230-1»]  ;  U  a^T.  1842 

[S.  42.  1.  317,  P.  42.  1.  518,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
230-2°]  —  Méplain,  n.  218  ;  Sayet,  loc.  cit. 

29.  Mais,  au  contraire,  c'est  le  bailleur  qui,  dans 
le  colonat  partiaire,  doit,  comme  dans  les  baux  ordi- 
naires, 8up)iorter  seul  le  paiement  de  l'impôt  fon- 
cier. —  Guillouard,  t.  2,  n.  618,  633-v  et  ix.  — 
CoHtrà,  Méplain,  n.  208. 

30.  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  24  déc.  1888,  lemé- 
taver  est  tenu  d'exécuter  sur  les  immeubles  de  la 
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nii'tairii)  loa  mesures  prescrites  par  les  arrêtos  prô- 
fecturaiix  pour  urrètor  ou  provenir  les  domniaKes 
ottHsiis  A  l':t(;rio«ltiire  par  li's  insectes,  les  cryptoga- 
mes ou  nillres  vug(!:taiix  iiuisililos. 

;!1.  A  la  (lilïéronceiies  locataires  ordinaires,  le  <hi- 
loii  piirliaire  ne  pont,  un  vortu  des  art.  1763  et  17G4, 
QÏ  nous-loucr,  ni  céder  son  liail.  —  Diivergior,  t.  2, 
n.  88;  Ti-oplong,  t.  li,  ii.  t!4S  ;  A^'iiel,  n.  391»  ;  Mé- 
iilnin,  M.  174  et  175;  (Juillouard,  I.  2,  n.  026  ot  s., 
(j33-M\;  Sayct,  p.  l'.IO. 

;t"^,  La  contravention  à  la  rr^'"-"  '1"'  précède  peut 
eiitrainur  la  résiliation  du  l>ail.  Mais  si  déjii,  avant 
lik  demande  du  liailleur,  le  colon  a  e.xpulsc  le  sous- 
locataire  ou  le  coBsionnairo  et  repris  personnellement 
la  culture  du  tonds,  si  même,  la  demande  étant  doji't 
formée,  il  otl're  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la 
cession,  et  s'il  prouve  qu'aucun  doinmajto  n'a  encore 
été  causé,  le  bail  devra  être  maintenu.  —  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  90;  Troplons.  t.  2,  n.  (344;  Guillouard, 
t.  a,  n.  627  ;  Laurent,  t.  25,  n.  481.  -  Contra,  Del- 
vineourl,  I.  3,  p.  102,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  ôll,  §371. 

33.  Cette  prohibition  de  sous-loucr  ou  de  céder 
le  bail  n'empèclie  (las  d'ailleurs  le  métayer  de  s'as- 
socier dans  son  exploitation  telle  ou  telle  personne 
de  gon  choix,  le  idus  souvent  un  membre  de  sa  fa- 
mille, un  de  ses  enfants,  par  exemple,  au  moment 
où  il  se  marie.  Ces  associés,  connus  sous  le  nom  ilo 
parsonniers,  n'ont  cette  qualité  ipie  dans  leurs  rap 
ports  avec  le  métayer;  vis-à-vis  du  bailleur,  celui- 
ci  reste  seul  tenu  de  l'obliiçation  d'exécuter  le  bail 
à  colonage  partiaire.  —  Méplain,  n.  174  et  175  ; 
Sayet,  p.  VM)  ;  Guillouard,  t.  2,  u.  628. 

34.  Ce  fut  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  de 
1889,  une  question  très  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  dans  le 
cas  de  coloiiat  jiartiairc  les  dispositions  de  l'art. 
XTii,  siifirà.  —  \'.  dans  le  sens  de  l'aftirmative, 
Nimes,  14  août  1850  [S.  50.  2.  477,  P.  52.  1.  19, 
D.  V.  51.  2.  114]  —  Aix,  18  juill.  1874  [./.  ,/,-.-,■  as*-., 
1875,  381]  —  l'au,  27  avr.  1880  [1>.  r.  86.  2.  1]  ; 
5  avr.  1884  [S.  84.  2.  186,  P.  84.  1.  920,  D.  P.  86. 
2.1]  — Kiom,  19  nov.  1884  [S.  XX  2.  125,  P.  85.  1. 
697,  D.  P.  86.  2.  1]  —  Bordeaux,  31  déc.  1885 
[Gaz.  Pnl.  86.  1.  701]  —  ïrih.  Privas,  26  déc. 
1879  [J.  ilt.i  uis.,  1880,  100]  —  Trib.  Chambérv, 
•23  avr.  1884  [D.  p.  86.  2.  1]  --  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  213  hin-i  et  n;  Duvergier,  t.  1,  n.  99; 
Guillouard,  t.  1,  n.  278,  t.  2,  n.  625  ;  Philouze,  Ma- 
nuel du  roiitiitl  d'iissuniiicfn,  p.  53  ;  Méplain,  u.  167 
et  168;  liolland  de  VillarK'ieM,  /iép.  d»  notarial, 
V  liail  /larliaire,  n.  U;  Tio]ilonx,  t.  1,  n.  373; 
Marcadé.  sur  les  art.  1733  et  1734,  n.  3  ;  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  510,  §  371  ;  Laurent,  t.  2^  n.  479; 
Laroinbiére,  sur  l'art.  1148,  u.  10  et  s.;  Morger, 
Itev.  prul.,  année  1860,  t.  10,  p.  150  et  s.,  n.  67; 
Pouïfet,  t)irl.  des  HDHiir..  \"  Colon  piirtiairc,  t.  1, 
p.  175  à  178  :  Richard  et  .Maucorps,  n.  .389  à  394  ; 
Dtlalaiide  et  Couturier,  Truite  du  coHtnit  d'a-isicr. 
contre  iincewlie,  u.  693  bi-'i.  —  \'.  cependant  en 
sens  contraire,  Limoges,  21  févr.  1839  [S.  39.  2. 
406.  P.  39.  2.  277,  D.  p.  40.  2.  18]  ;  6  juill.  1840 
[S.  41.2.  167,  P.  41.  1.6H4]  — Latreille,  iiey.  cr^^, 
1864,  t.  25,  p.  4115. 

35.  Depuis  la  loi  de  1889,  la  question  n'est  plus 
controversable  :  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi, 
le  métayer  «  répond  de  l'Incendie  arrivé  pendant  la 
durée  du  l>ail  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon 


père  de  familh-  >>;  lu  formule,  adoplte  par  le  légis- 
lateur do  1889,  (Si  intentionnellement  dilt'érentc  de 
colle  de  l'art.  1733;  les  raïquirteurs  de  la  loi  il  la 
tHiambre  des  dcquités  et  au  Sénat  étant  en  elVet  par- 
tis do  l'idée,  erronée  selon  mous,  (pie  l'énumération 
des  cas  d'exonénition  prévus  par  l'art.  1733  doit 
recevoir  une  interprétation  restrictive,  il  leur  aiiaru 
nécessaire  d'cm|>Kiyer  une  l'orraulo  de  nature  fi  sous- 
traire le  métayer  ù.  l'ap|dication  de  l'art.  1733  qui, 
ainsi  entendu,  se  trouve  élre  contraire  au  droit  cora- 
mun,  — ■  Clément,  Jin/ijiorl ,  Million,  lùip/iort  [S. 
Lois  iiitiiotéf'x  de  1889,  p.  560,  note  2,  P.  Loi-i 
docr.,  olo.  de  1889,  p.  962,  note  9]  ;  (liuUouard,  t.  2, 
u.  633-xvu,  —  V.  otifirù,  art.  1733,  n.  4  et  s.;  notre 
Jièp.  i/é)t.  alpli.  du  dr./r,,  c"  cit.,  n.   160  et  s. 

36.  .-\u  surplus,  pour  être  exonéré  de  la  respon- 
sabilité de  rinoeiirlie  survenu  pendant  la  durée  du 
bail  à  colonage  parliairo,  il  ne  suflit  pas  au  colon 
iwrfiaire  de  s'appointer  à  prouver,  d'une  manière 
générale,  n  qu'il  a  veille  à  la  garde  et  à  la  conser- 
vation de  l'immeuble  en  bon  père  de  famille  »;  il 
faut  que  son  olVro  de  ju-euve  porte  sur  des  faits  suf- 
lisamnient  précis  i)our  permettre  aux  juges  d'appré- 
cier s'il  a  réellement,  comme  le  proscrit  l'art.  4,  2' 
alin.,  de  la  loi  du  IH  juill.  1889,  veillé  en  bon  père 
de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  l'ira- 
lueuble.  -  Toulouse,  20  mars  1894  [S.  95.  2.  44, 
P.  95.  2.  44,  D.  i:  95.  2.  318] 

37.  .\ux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1889,  cha- 
cune dos  parties  peut  demaniler  annuellement  le  rè- 
glement du  compte  d'exploitation  ;  le  juge  de  paix  a 
été  déclaré  compétent  pour  connaître  des  questions 
que  ce  règlement  de  compte  peut  soulever  et  il 
semble  bien,  malgré  certaines  déclarations  contraires 
faites  au  cours  des  travaux  préparatoires,  que  sa 
compétence  ordinaire  a  été  augmentée,  puisi|u'il  est 
compétent,  en  premier  ressort  à  quelque  somme  que 
la  contestation  s'élève,  du  moment  où  la  contesta- 
tion porte  exclusivement  sur  les  articles  du  compte, 
sans  toucher  aux  obligations  résultant  du  contrat  de 
bail.  —  Clément,  Sénat,  séance  du  14  juin  1880  ; 
Million,  Rapport,  p.  47;  Guillouard,  t.  2,  n.  633- 
xxiii.  —  V.  cependant  Déclar.  de  M.  le  rapporteur 
Clément  et  de  .M.  le  ministre  de  l'agriculture  Faye, 
i  la  séance  du  Sénat  du  5  juill.  1889.  —  V.  suprà, 
art.  134i,  n.  8;  notre  Bép.  t/én.  alpIi.  du  dr.  fr., 
r"  cit..  n.  292  et  s. 

38.  En  tous  cas,  ce  même  art.  11  contient  une 
dérogation  certaine  aux  règles  du  droit  commun 
lorsqu'il  permet  aux  juges  chargés  d'établir  les 
comptes  annuels  entre  bailleurs  et  métayers,  de  s'en 
rapporter,  s'ils  l'estiment  convenable,  à,  la  preuve 
testimoniale.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  633xxtv. 

39.  Tout  en  attribuant  compétence  aux  juges  de 
paix  et  aux  tribunaux  de  1"  instance,  l'art.  1 1  n'a 
pas  pris  soin  d'indiquer  quel  juge  de  paix  ou  quel 
tribunal  serait  compétent  ;  pour  la  détermination  de 
ce  point,  la  controverse  sur  la  nature  du  bail  à 
colonat  partiaire  a  reparu  :  si  ce  bail  n'otîre  que  les 
caractères  du  bail  ordinaire,  la  seule  juridiction 
compétente  ne  peut  être  que  celle  du  domicile  de 
celui  des  deux  contractants  qui,  dans  chaque  espèce 
doimèe,  joue  le  rôle  de  défendeur,  mais  la  solution 
est  différente  si  ce  bail  ]iréseute  certains  caractères 
de  la  société,  puis'iu'alors  on  peut  faire  application 
des  di8|X)sitions  de  l'art.  ,59,  !}  5,  0.  proc.  civ.  — 
•Jugé  que.  le  bail  il  coloriage  partiaire,  d'a|irèB  les 
usages  ruraux  du  Liiuousin  et  de  la  Marche,  con- 
stituant un  contrat  qui  présente  les  caractères  d'une 
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société  civile,  les  litiges  relatifs  au  règlement  des 
produits  de  la  société  doivent  être  portés  devant  le 
juge  de  pai.'i  du  lieu  dans  le  ressort  duquel  la  société 
est  établie,  c'est -ii  dire  devant  le  juge  de  paix  de 
la  situation  des  biens.  —  Limoges,  30  avr.  1894  [S. 
i)5.  2.  45,  P.  95.  2.  45,  D.  p.  95.  2.  293]  —  Sic. 
Méplain,  n.  114.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  f"  cit.,  n.  288  et  s. 

40.  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1889  n'attri- 
liuant  compétence  au  juge  de  paix  que  poiu'  lesdif- 
ticultés  relatives  au  règlement  de  comptes  entre  le 
colon  partiaire  et  le  propriétaire,  une  contestation 
qui  comporte  l'interprétation  du  contrat,  et  spécia- 
lement la  question  de  savoir  si  une  grange  a  été  ou 
non  comprise  dans  les  immeubles  objet  du  colonage 
partiaire,  échappe  à  la  compétence  du  juge  de 
paix.  —  Même  arrêt. 

41.  D'après  l'art.  12  de  la  loi  de  1889,  toute  ac- 
tion résultant  du  bail  à  colonat  partiaire  se  prescrit 
par  cinq  ans,  à  partir  de  la  sortie  du  colon  ;  cette  dis- 
position a  pour  objet  de  faire  disparaître  une  ano- 
malie ;  les  loyers  et  fermages  des  baux  ordinaires  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  en  vertu  de  l'art.  2277, /n/rà, 
alors  que  jusqu'à  la  loi  nouvelle  la  prescription  de 
trente  ans  était  seule  applicable  en  matière  de  bail  à 
colonat  partiaire  ;  la  prescription  de  la  loi  de  1889 
ne  se  confond  point  d'ailleurs  avec  celle  de  l'art. 
2277,  iiifrà  ;  pour  celle-ci,  l'art.  2277  ne  concerne  que 
les  loyers  ou  fermages  et  chacune  de  ces  annuités  forme 
l'objet  d'une  prescription  distincte  ;  la  loi  de  1889, 
au  contraire,  s'étend  à  toutes  les  actions  qui  peuvent 
naitre  du  contrat  de  métayage  et  pour  toutes  ces 
actions  la  prescription  a  un  même  point  de  départ 
qui  est  le  moment  oii  le  méta3'er  quitte  les  lieux  loués. 

—  Clément.  Rapport  au  Sénat,  p.  30;  Million,  Ra])- 
port  à  la  Chambre  des  député.n,  p.  47  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  633-xxv  ;  H.  de  Villefosse,  Aim.  lég.  fr., 
1889,  p.  225.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  .301. 

§  4.  Causes  d'extinction  du  bail  à  colonat  partiaire. 

42.  Un  discutait  vivement,  avant  la  loi  de  1889, 
le  point  de  savoir  si  les  art.  1774  et  1775  étaient 
applicables  en  matière  de  métaj-age,  c'est-à-dire,  en 
d'autres  termes, si,  dans  le  cas  oii  l'acte  n'indique  pas 
une  durée  préfixe,  on  doit  ou  non  admettre  que  le 
bail  des  terres  labourables,  lorsque  leur  exploitation 
se  divise  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  et  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  ainsi  déterminé.  —  Y. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Laurent,  t.  25,  n. 
478  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  630  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
510,  §  371.  —  V.  Limoges,  20  déc.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Louage  à  colon,  part.,  n.31] — V. 
dans  le  sens  de  rap])lication  des  art.  "1865  et  s., 
infrù,  c'est-à-dire  de  la  faculté  pour  chaque  partie 
de  faire  cesser  à  tout  moment  par  l'envoi  d'un 
congé  les  effets  d'un  métayage  dont  la  durée  n'a 
pas  été  déterminée  par  avance,  Méplain,  n.  304  et  s. 

—  V.  Limoges,  18  mars  1842  [S.  42.  2.  522,  P.  43. 
1.  319,  D.  p.  43.  2.  12,  D.  Rép.,  c"  cit..  n.  32]  - 
V.  ■•iuprà,  n.  13  et  s.;  notre  Rép.  (/en.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  228  et  s.,  272  et  s. 

43.  Le  législateur  a  intentionnellement  omis  de 
comprendre  l'art.  1774  dans  les  renvois  qu'il  fait 
en  son  art.  13  à  différents  articles  du  titre  du 
louage;  il  faut  donc  actuellement  consulter,  dans 
chaque  cas  particulier,  les  usages  locaux  qui,  ordi- 


nairement d'ailleurs,  fixent  à  un  an  la  durée  du 
contrat  de  métayage,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  expliquées  à  cet  égard,  V.  L.  de  1889,  art.  13,  in  fine. 

—  Million,  Rapport  à  la  Cluunhre  des  députée,  p. 
49  ;  Peaudecerf,  Rapport  supplém.  au  Sénat,  p.  7; 
(luillouard,  t.  2,  n.  633-xxx. 

44.  L'art.  13  de  la  loi  rend  applicables  au  colo- 
nage partiaire  les  art.  1736  à  1741,  C.  civ.,  et,  par 
suite,  l'art.  1738  du  même  Code,  relatif  à  la  tacite 
réconduction  en  général  ;  mais  l'art.  1776,  iifrà, 
relatif  à  la  tacite  réconduction  des  baux  ruraux,  a 
été  également  supprimé  dans  l'énumération  des 
articles  applicables  au  colonat  ;  il  s'ensuit  que  la 
durée  d'un  métayage,  renouvelé  par  tacite  récon- 
duction, est  indéfinie,  sauf  pour  chaque  partie  le 
droit  de  donner  congé  à  l'autre  en  observant  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  —  Guillouard, 
loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  î'° 
cit.,  n.  262  et  s. 

45.  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  d'un  métayage 
existant  avant  la  loi  de  1889,  que  le  colonage  par- 
tiaire constituant,  non  un  bail,  mais  une  association, 
les  régies  sur  la  tacite  réconduction  des  baux  ne 
sont  pas  applicables  au  colonage  partiaire  ;  mais 
l'im  des  associés  a  le  droit  de  mettre  fin  à  l'associa- 
tion, en  manifestant  la  volonté  de  le  faire,  pourvu 
que  cette  manifestation  de  volonté  ne  soit  pas  faite 
à  contre-temps.  —  Limoges,  18  mai  1887,  sous 
Cass.,  21  oct.  1889  [S.  89.  1.  453,  P.  89.  1.  1145, 
D.  p.  90.  1.  124j  —  Trib.  Aubusson,  29  déc.  1886, 
sous  Cass.,  20  oct.  1889,  précité. 

46.  ...  Qu'en  tous  cas,  et  lorsqu'un  colon  partiaire, 
qui  avait  un  contrat  d'une  durée  de  trois  années, 
a  été  laissé  en  jouissance  à  l'expiration  des  trois 
ans,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  que 
la  nouvelle  jouissance  du  colon  partiaire  ne  doit 
avoir  qu'une  durée  d'un  an,  et  non  de  trois  ans,  en 
se  fondant  sur  l'usage  local  et  sur  l'inteutiou  des 
parties.  —  Cass.,  21  oct.  1889,  précité. 

47.  L'art.  13  désigne  l'art.  1741,  suprà,  parmi 
les  articles  applicables  au  métayage  ;  il  en  résulte 
que  le  bail  peut  être  résilié  si  l'une  des  parties 
manque  à  ses  engagements  ;  il  serait  donc  encore 
exact  de  décider  à  l'heure  actuelle  que  la  condam- 
nation du  colon  à  un  emprisonnement  pendant  un 
temps  assez  long  pour  le  mettre  hors  d'état  d'ex- 
ploiter la  métairie,  entraîne  la  résiliation  du  contrat. 

—  Bordeaux,  28  juin  1854  [S.  55.  2.  21,  P.  55.  1. 
393,  D.  p.  54.  2.  272]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
6.33.  —  Sur  la  résiliation  du  métayage  par  suite  de 
la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée,  V.  L. 
1889,  art.  8  ;  Sénat,  séance  du  14  juin  1880,  J. 
ojf.  du  15  juin,  |>.  6487;  séance  du  15  juin,  ./.  off. 
du  16  juin,  p.  6542;  Million,  Rapport  à  la  C/ianibre 
de-'!  députés,  p.  43  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  633-xxvii  ; 
notre  Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  250  et  s. 

48.  Jugé,  par  application  de  l'art.  1871,  infrù, 
que  le  désaccord  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  en- 
tretenu par  ce  dernier  dans  le  but  «videut  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements,  doit 
faire  prononcer  contre  lui  la  résiliation  du  bail.  — 
Grenoble,  20  mars  1863  [S.  63.  2.  108,  P.  63.  242, 
D.  p.  63.  5.  237]  —  Mais  cette  solution,  pour  être 
admise,  n'a  pas  liesoin  de  l'apptii  que  lui  procure 
l'art.  1871,  infrà.  —  V.  Agen,  25  nov.  1887  et  25 
oct.   1888  [Rec.  jurispr.  Agen,  1889,  p.  7] 

49.  Unadmetfait  généraleraent,avantlaloidel889, 
que  le  bail  à  colonat  n'était  pas  résolu  par  la  mort 
du  preneur.  —  Paris,  21  juin  1856  [S.  56.  2.  560, 
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P.  56.  2.  l.il,  1).  r.  57.  2.  26]-  Duranton,  t.  17,  n. 
178;  niivergier,  t.  2,  n.  91  ;  Taulier,  t.  6,  p.  2()(i  ; 
Marcudi',  sur  l'art.  1764,  n.  2;  Kollaud  He  Villar- 
gues,  V  liiiil  /Hirliaiiy,  n.  15;  (Juillouaril,  t.  2,  n. 
631  et  6:!2;  Laurent,  t.  25,  n.  48.3;  .Vulirv  et  Rau, 
t.  4,  i>.  51 L  §  ■>71.  —  C'onirù,  Delviiicourt,  t.  3,  p. 
433,  note  3;  Truploiig,  t.  2,  n.  645  et  s.;  Agiiel,  u. 
402;  Moplain,  n.  314;  Zacliarijc,  Masse  et  Verpé, 
t.  4,  p.  387,  §  "04,  note  31.  —  V.  mitre  Réf.  f/éii. 
(ilpli.  ilu  tlr./r.,  V"  Bail  (en  général),  n.  1977  et 
1978,  v"  Hiiil  ù  cnlomiije  paritaire,  n.  243  et  8. 

50.  Cette  solution  avait  donno  lieu  h  de  nom- 
breuses critiques,  aussi  le  IcgishUeur  de  1889,  tout 
en  déclarant  ijuc  la  mort  du  bailleur  n'exerçait  au- 
cune iulluence  sur  le  métayage,  a-t-il  décidé  que 


le  bail  est  résolu  parla  mort  du  preneur  (art.  ti). — 
Clément,  Rapport  au  Sénat,  p.  22;  Quillouard,  t.  2, 
n.  633-xxviii. 

51.  La  vente  do  la  métairie  n'est  pas  une  cause 
de  cessation  du  bail  à  colouat  ;  ce  point  est  réglé 
dans  les  bau.v  à  colonat  de  la  même  manière  que 
dans  les  bau.\  ordinaires,  par  suite  du  renvoi  qu'a 
fait  l'art.  7  de  la  loi  de  1889  aux  art.  1743,  1749, 
1750  et  1751  du  Code  civil.  —  Clément,  Rapport 
au  Sénat,  p.  24  et  s.;  Million,  Ra/ipurl  à  la  Cham- 
bre des  députas,  p.  41  ;  Guillouard  ,  t.  2,  n.  633-xxix, 
S.  Lais  annotées  de  ISSU,  p.  561,  note  15,  P.  Lois, 
Décr.  de  ISSU,  p.  965,  note  15.  —  V.  notre  Rép. 
yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  à  colonage  pariiaire, 
n.  254  et  s. 


Art.  1765.  Si,  dans  un  bail  à  fernio,  on  donne  aux  fonds  une  cont<Mtanee  moindre  on 
pjii.-i  grande  que  celle  qu'il.*  ont  réellement,  il  n'y  a  lien  à  augmentation  ou  diminution  de 
jirix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente. 
—  C.  civ.,  1617  et  .sniv. 


1.  Malgré  le  silence  de  notre  article  à  cet  égard, 
il  faut  admettre,  par  application  des  art.  1619  et 
1620,  siiprà,  qu'en  matière  de  baux  ;ï  ferme,  la  dif- 
férence de  mesure  en  plus  ou  moins  donne  lieu 
non  seulement  A  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
du  prix,  mais  aussi,  et  selon  les  circonstances,  à  la 
résiliation  du  bail.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  134  ;  (tuiI- 
louard,  t.  2,  n.  536.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  Bail  à  ferme,  n.  112  et  s.  —  Sur  l'obligation 

]iour  le  preneur  de  payer  les  fermages,  V.  auprà, 
art.  1709,  n.  14  et  s.;  art.  1728,  n.  60  et  s.;  art. 
1741,  n.  11  et  s. 

2.  L'action  du  fermier  contre  le  bailleur  en  diminu- 
tion de  jirix  du  bail  pour  défaut  de  contenance  des 
fonds  atVermés,  comuiC  l'action  de  Kacqni'reur  cim- 
irc  le  vendeur  on  diminution  de  prix  poiu'  défaut 


de  contenance  des  fonds  vendus,  se  prescrit  |iar  un 
an  à  dater  du  contrat.  —  Cass.,  2  fovr.  1891  [S. 
91.  1.  80,  P.  91.  1.  166,  D.  P.  91.  1.267]  —  Sic, 
Ituiliouard,  t.  2,  n.  537;  Duvergier,  t.  2,  n.  135; 
Troplont,-,  t.  2,  n.  658  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  505, 
§  371  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Bail,  §  9,  n.  2;  Marcadé, 
sur  l'art.  1765,  n.  1  ;  Laurent,  t.  25,  n.  445;  Du- 
ranton, t.  17,  n.  180  (dans  sa  4''  édit.).  —  V.  suprà, 
art.  1622. 

3.  Au  surplus,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  i  la  ]U'es- 
criplion,  dans  les  cas  où  le  fermage,  approximati- 
vement tixo  par  les  intéressés,  a  été  expressément 
subordonné  aux  résultats  d'un  arpentage  à  faire.  — 
Paris,  28  août  1841  [D.  Rép.,v'>  Louage,  n.739]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  338;  Duvergier,  t.  2,  n. 
146. 


Art.  1766.  SI  le  jircntur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  be.stiaux  et  des  us- 
tensiles nécessaires  à  .son  exploitation,  s'il  aliandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  le  iiailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  donnnages  et 
intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  17R4.  — C.  civ.,  1U2,  114(),  1729, 1741,  174()  et  suiv., 
1752,  2102-1". 


INDEX   ALPHABETIQLÎE. 


Vppel.  22. 

VpiirOclatiun  srntvpraine,  20. 
eauiiim,  4. 
Cession  de  bail,  12. 
Cheptel,  10. 

fimcliisluns  8iil»ldlalrc8,  22. 
IKroiilUure,  12. 
l)eiw<jlemenl,  14. 
I>Jlilll'agcs-iliti:rits,I4.16, 19,22. 
expulsion  ilu  Iwatalre,  11. 
Fournigc»,  9. 
Frai^  île  culture,  22. 


Habitation,  18. 

Joiiissanre  du  bon  père  de  fii- 

lulllc,  13. 
L<ii  ancienne,  1. 
Pailles,  s. 

-Prairies  artificielles,  !). 
PriviK-ge.  5. 
Uéfdré,  n. 

llé^iliation  du  bail,  1  et  s. 
Saisie  uiobUiérc,  7  et  S. 
Saisic-revendk-atlon,  6. 
Sous-loeation,  Is.  21. 


COUK    CIVIL     —    l\ 


1.  L'art.  1766,  qui  autorise  le  bailleur  il  demander 
la  résiliation  si  le  preneur  ne  garnit  pas  l'iiéritage 
affermé  de  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation,  s'applique  même  au  cas  d'un  bail  jiassé 
sous  une  loi  qui  n'avait  pas  de  semblable  disposition. 
—  Bruxelles,  18  mars  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
V"  Louage,  n.  743-1°] 

2.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  motifs 
pour  lesquels  le  législateur  a  imposé  aux  fermiers 
l'obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation:  pour  les 
uns,  le  législateur  n'aurait  eu  en  vue  que  les  néces- 
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sites  de  l'exijloitation,  ce  qui  fait  que  cette  obliga- 
tion du  preneur  devrait  être  considérée  comme  ac- 
complie par  cela  seul  que  le  fonds  est  muni  des 
instruments  et  bestiaux  nécessaires,  alors  même  que 
ceux-ci  appartiendraient  à  des  tiers.  — ■  Duvergier, 
t.  2,  n.  100  ;  ïroploufr,  t.  '2,  n.  600  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  506,  §  371.  —  V.  notre  Rép.  f/én.  alplt.  du 
iir..f'r.,  v°  Bail  à  ferme,  n.  loi  et  s. 

3.  Pour  d'autres  auteurs  au  contraire,  l'obligation 
de  garnir  les  lieux  loués  dans  les  ternies  de  notre 
article  aurait  un  double  but  :  le  législateur  a  voulu 
assurer  la  bonne  cultnre  des  biens  donnés  à  ferme 
et  aussi  garantir  le  paiement  des  fermages.  —  Lau- 
rent, t.  25,  n.  435  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  516. 

4.  Il  aélé  jugi^,  en  ce  sens,  que  bien  que  le  fer- 
mier ait  donné  caution  pour  le  paiement  des  fer- 
mages, le  bailleur  peut,  néanmoins,  en  vertu  de  l'art. 
1766,  demander  la  l'ésiliation  du  bail,  si  la  ferme 
n'est  pas  garnie  des  bestiaux  et  ustensiles  néces- 
saires à  une  bonne  culture.  — ■  Bruxelles,  27  mai 
1835  [P.  chr.,  D.  Rqi.,  r»  cit.,  n.  743-2°] 

5.  -luge  aussi  que,  le  privilège  étant  une  garantie 
que  le  bail  donne  au  propriétaire,  le  fermier  [lerd  le 
bénéfice  du  terme  s'il  vend  les  bestiaux  et  les  usten- 
siles. —  Bruxelles,  4déc.  1849  [Pasicr.,  50.  2.  .302] 

6.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  imiilicite- 
raant  la  cour  de  Poitiers  lorsqu'elle  a  jugé  que  le 
fermier  qui  a  déplacé  des  bestiaux  garnissant  la  ferme 
ne  peut  pas  s'opposer  i^  la  saisie-revendication  pra- 
tiquée par  le  propriétaire,  en  alléguant  que  ce  qui 
garnit  encore  la  ferme  suftit  à  son  exploitation.  — 
Poitiers,  28  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  43, 
D.  Rép-,  v°  Louage,  n.  610] 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  de  bail  à  ferme,  la 
saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de  tous  les  instru- 
ments d'exploitation  du  fermier  sont  une  cause  de 
résiliation  du  bail,  lorsqu'elles  mettent  le  fermier 
dans  l'impossibilité  de  continuer  à  exploiter  la  ferme 
par  lui-même  ;  en  vain,  il  offrirait  de  faire  continuer 
cette  exploitation  par  autrui.  —  L'ouai,  12  janv.  1850 
[S.  50.  2.  278,  P.  50.  2.  344,  D.  v.  51.  2.  121] 

8.  Jugé  que  les  créanciers  d'un  fermier  qui,  d'a- 
près son  bail,  est  tenu  de  faire  consommer  les  pailles 
dans  la  ferme,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  saisir  ces 
pailles,  dont  le  fermier  ne  peut,  en  ce  cas,  être  con- 
sidéré comme  propriétaire.  —  Douai,  12  avr.  1848 
[S.  49.  2.  671,  D.  r.  50.  2.  201]  —Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  51U. 

9. ...  Que  les  fourrages  des  prairies  artificielles  doi- 
vent, comme  ceux  des  prairies  naturelles,  être  con- 
sommés dans  le  domaine  :  le  fermier  ne  peut  pas 
plus  détourner  les  uns  que  les  autres.  —  Bourges,  9 
juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  283,  D.  Rép., 
v°  Louage,  n.  747]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  667  ; 
Guillouard,  loc.  cil.  —  V.  DuvergieT,  t.  2,  n.  98. 

10.  ...  Que  le  fermier  auquel  a  été  donné  un  cheptel 
par  le  propriétaire  ne  peut,  sous  ]ieine  de  résolution 
du  bail,  vendre  ce  cheptel,  lorsque  son  existence  sur 
le  domaine  affermé  est  liée  h  la  nature  de  son  ex- 
ploitation ;  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  fer- 
mier s'est,  par  une  clause  expresse  du  bail,  obligé  de 
cultiver  en  bon  père  de  famille.  Vainement,  en  ce 
cas,  prétendrait-il  qu'il  lui  suffira  de  représenter  le 
cheptel  ou  sa  valeur  à  l'expiration  du  bail.  —  Bor- 
deaux, 20  févr.  1845  [S.  45.  2.  307,  P.  45.  1.  551, 
D.  Rép.,  vo  Louage  à  cheptel,  n.  81] 

11.  L'art.  1752,  suprà,  relatif  aux  baux  à  loyer, 
et  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire  expulser  par 
voie  de  i-éféré,  le  locataire  des  lieux  loués,  dans  le 


cas  oii  il  ne  les  garnit  pas  de  meubles  sultisants, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  baux  à  ferme  : 
en  cette  matière,  le  propriétaire  n'a,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit,  que  la  voie  de  l'action  en  résiliation 
du  bail,  aux  ternies  de  l'art.  1766.  —  Paris,  lOdéc. 
1851  [S.  52.  2.  192,  P.  52.  1.  184,  D.  p.  53.  2.  16. 
D.  Rép.,  co  cit.,  n.  "i'A-i"']  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  517.  — ■  V.  notre  Rép.  gén.  ali^h.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  144  et  145. 

12.  Observons  que  la  demande  en  résiliation  du 
bail  formée  par  le  propriétaire  pour  inexécution  des 
conditions  du  contrat,  et  notamment  pour  défaut 
de  nantissement  de  la  ferme  et  déconfiture  du  fer- 
mier, n'enlève  pas  à  ce  dernier,  tant  que  la  résilia- 
tion n'a  pas  été  prononcée  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  droit  de  céder  son  bail, 
lorsque  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdite  et  que 
le  nouveau  fermier  offre  de  remplir  toutes  les  con- 
ditions dubail.  —  Caen,  23  mai  1857  [S.  58.  2.21, 
P.  58.  718,  I>.  P.  58.  2.  86] 

13.  Le  fermier  doit  encore  cultiver  en  bon  père 
de  famille;  cette  obligation  générale  entraîne  ]iour 
le  fermier  des  obligations  particulières  qui  varient 
avec  l'usage  des  lieux  et  le  mode  d'exploitation 
adopté  par  les  précédents  occupeurs.  —  V.  à  cet 
égard,  Pothier,  Louage,  n.  190;  Trojilong,  t.  2, 
n.  663;  Duvergier,  t.  2,  n.  96  et  s.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  506,  §  371  ;  Guillouard,  t.  2,  n.ôiSet  s.  — 
V.  mprà,  art.  1728,  n.  1  et  s. 

14.  Ce  fut  jadis  une  véritable  clause  de  style 
dans  les  baux  à  ferme  que  celle  qui  interdisait  aux 
preneurs  de  dessoler,  c'est-à-dire  de  mettre  en  culture 
toutes  les  terres  à  la  fois  sans  les  laisser  en  jachè- 
res de  temps  à  autre.  —  Les  tribunaux  commencè- 
rent par  entendre  strictement  cette  clause  et  ils 
décidèrent  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  in- 
terdit au  fermier  la  faculté  de  dessoler  et  l'assujettit 
à  laisser  en  jachères  une  certaine  quantité  de  terres, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  est  licite  et  obli- 
gatoire, quelque  puisse  être  l'usage  contraire  exis- 
tant dans  la  localité  pour  la  culture  des  terres.  Si 
donc  le  preneur  vient  à  contrevenir  à  cette  clause 
en  cultivant  le  sol  à  jachères,  il  y  a  lieu  d'allouer 
des  dommages-intérêts  au  bailleur,  évalués  eu  égard 
aux  avantages  qu'eût  retirés  ce  dernier  de  l'exé- 
cution de  la  convention.  —  Douai,  20  mars  1846 
[S.  47.  2.  385,  P.  46.  2.  109,  D.  r.  47.  2.  207,  D. 
Rép.,  v"  Louage,  n.  752]  —  V.  itifrà,  art.  1774-1775, 
n.  3  ;  notre  Rép.  gén.  alph..  du  dr.  fr.,  V  Bail  à 
ferme,  n.  214  et  s. 

15.  Mais  devant  les  progrès  do  l'agriculture  qui 
permettent  de  cultiver  une  terre  d'une  façon  con- 
tinue sans  la  fatiguer,  du  moment  oii  on  lui  restitue, 
sous  forme  d'engrais  de  plus  en  plus  actifs,  les  éb- 
menls  qu'elle  perd  ?i  chai|ue  récolte,  on  a  fini  par 
considérer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'attacher 
strictement  aux  termes  du  bail,  dès  là  que  le 
dessolement  ne  peut  porter  préjudice  aux  intérêts 
du  bailleur.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le 
dessolement  peut  être  justifié  par  l'usage,  quoiqu'il 
soit  expressément  défendu  par  les  baux.  —  Bruxel- 
les, 24  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  93G,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  751-1"]  —  <S'/r\  Merlin,  Rép.,  v"  .l.s'- 
soleiiieiit;  Fournel,  Lois  rurales,  t.  1,  ]i.  384;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  99;  Troplong,  loc.  cit.;  Duranton, 
t.  17,  n.  183;  Laurent,  t.  25,  n.  439  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  521. 

16.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  n'a  droit  contre 
son  fermier  à  aucune  indemnité  pour  la  diminution 
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que  lea  pailles  de  la  dernière  récolle  ont  éprouvée 
jMir  suite  Au  dessoleineiit  des  terres,  et  de  ce  ijue 
le  fermier  les  a  cliarf^écs  ijciidant  les  trois  dernières 
aniiéeË  du  sa  jouissance,  l(>rs>|ue  d'ailleurs  les  fonds 
ont  été  liien  funns  et  sont  en  bon  état. —  Paris,  'Jl 
févr.  18'J2  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,r>cH.,  u.  7.51--.">] 

17.  ...  Que  le  fermier  qui,  |>ar  une  ctdture  bien 
entendue  et  par  des  eiifirais  suflisants,  conserve  A 
la  terre  ses  iirincipes  fertilisants,  n'est  pas  tenu  de 
se  conformer  i\  l'assolement  triennal  presorit  par  les 
anciens  bau.x,  pourvu  i|u'il  rende  les  terres  à  sa  sor- 
tie dans  l'état  d'assolement  où  il  les  a  rei^ies.  — 
Orléans,  -Jl  juill.  1877  [S.  77.  2.  ■2112,  P.  77.  1. 
Ut)3] 

IH.  I,e  fermier  n'est  pas  obligé  d'habiter  la  ferme, 
même  lorsque  le  bail  lui  interdit  de  sous-louer.  Mais 
il  doit  la  faire  habiter  par  des  gens  ipii  puissent 
r«mplir  les  obligations  dont  il  est  tenu,  et  il  doit, 
eu  outre,  les  surveiller  et  conserver,  par  ses  prépo- 
sés, la  direction  de  l'exploitation.  Si  dans  ces  con- 
ditions la  terre  est  bien  (  ultivée,  le  propriétaire  ne 
(«ut  lias  se  plaindre.  —  Nancv,  12  juin  1840  [P. 
40.  2.  tJtiit,  1).  p.  40.  2.  18S,  D.  'Rép.,  c-  i-it.,  n.  761- 
3"]  —  aie,  Guillouard,  t.  2,  n.  524;  Troplong,  t.  2, 
n.  668. 

19.  Le  droit  accordé  au  bailleur  de  demander  la 
résiliation  du  bail,  si  le  fermier  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  n'est  pas  tellement  absolu  que 
lut)  juges  ne  puissent,  suivant  les  circonstances,  et 


ai  la  mauvaise  culture  a  oessé,  refuser  de  prononcer 
la  résiliation  et  se  borner  il  accorder  des  doiniiiages- 
fntérêts  au  bailleur.  —  Rouen,  11  in.irs  1847  [S.  49. 
2.  719,  P.  49.  2.  602,  D.  v.  50.  2.  64,  D.  Hé/'^Vcit., 
n.  749]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  183;  Duvergier, 
t.  2.  n.  107,  h  la  note  ;  Troplong,  t.  2,  n.  316  ;  (iuil- 
louard.  t.  2,  n.  .")25,  527. 

20.  Le  fermier  |ieut  être  excusé  par  les  juges, 
s'il  a  des  antécédents  d'excellente  culture,  et  s'il  y 
a  tout  espoir  d'amélioration  (lOiir  l'avenir.  A  cet 
égard,  la  décision  des  juges  du  fond  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  19  mai  1825  [iS.  et 
P.  chr.,  D.  l>.  25.  1.  328,  D.  R^p.,  v"  Loua,/,',  n. 
300-2"] 

21.  Mais  le  bailleur  ne  peut,  sons  pn'texte  de  mau- 
vaise culture  des  biens  affermés,  être  autorisé  il 
sous-louer  ces  biens  aux  risi|ues  et  périls  du  preneur. 
—  Douai,  16  juin  1847  [S.  49.  2.  ;58,  P.  47.  2.  263, 
D.  V.  49.  2.  2'4ti,  D.   Rép.,  r"  cit.,  n.  756] 

22.  Au  cas  d'une  action  en  résiliation  d'un  bail, 
formée  par  le  bailleur,  le  iireneur  peut ,  jiour  la 
première  fois  en  cause  d'appel,  prendre  des  conclu- 
sions subsidiaires,  ^lour  le  cas  où  la  résiliation  serait 
prononcée,  à  tin  d'indemnité  pour  les  travaux  de 
culture  et  d'ensemencement  par  lui  faits  sur  l'im- 
meuble affermé.  —  Douai,  7  mai  1856  [S.  57.  2. 
209,  P.  57.  964]  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  au  fermier  dans  le  cas  où  le 
bail  est  résilié  avant  le  terme  fixé,  infrà,  art.  1777. 


Art.  1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'enoranger  dans  les  lieux  à  ce  de.s- 
tiné.«  d'après  le  bail.  —  C.  civ.,  1777  et  1778. 

Le  bailleur  a  le  droit  d'exiger  que  le  )ueneur  sa  l'effet  d'un  autre  privilège.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 

conformo  à  l'art.  1767,  alors  même  que  celui-ci  vou-  101.  —  V.  notre  R<}p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  JJail 

drait  engranger  dans  les  lieux  dont  il  serait  proprié-  à  ferme,  n.  246  et  s. 
taire,  et  qu'ainsi  le  bailleur  n'aurait  jias  à  craindre 

Art.  1768.  Le  jireneur  d'un  l)ieu  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  coiuinises  sur 
les  tonds. 

(Jet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  mêm(^  délai  que  celui  qui  est  r«glé  en  cas 
d'assin^nation  suivant  la  distance  des  lieux.  —  C.  civ.,  1726  et  1727  ;  C.  proc.  civ.,  72 
etsuiv.,  17,'i  et  suiv.,  1U33. 


1.  Lu  fermier  doit  donner  avis  au  propriétaire,  non 
seulement  des  usurpations  matérielles,  mais  encore 
de  tous  les  actes  qui  constituent  un  trouble  de  fait. 

Duvergier,  t.  2,  n.  113  ;  Guillouard,  t.  2,  u.  532: 


Laurent,  t. 


444;  Troplong,   t. 
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Proudlion,  l'eufr.,  t.  3,  n.  1473.  —  V  Cass.,  12  oet. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  248,  D.  Rép.,  v"  Lou,t(/e, 
a.  76tl]  —  V.  aujmt,  art.  1743,  n.  15;  notre  Rép. 


r/6H.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bail  à  ferme,  n.  265  et  s. 
2.  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  de  l'avertis- 
sement que  le  preneur  doit  faire  parvenir  au  bail- 
leur; peu  importe  donc  dans  quelle  forme  cet  aver- 
tissement a  ete  donné,  du  moment  où  l'intéressé 
peut,  devant  les  dénégations  du  bailleur,  légalement 
en  établir  l'existence.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  533; 
Troplong,  t.  2,  n.  693;  Duvergier,  t.  2,  n.  110. 


.-XltT.  1769.  Si  le  liiiil  est  tait  pour  plusieurs  unn('es,  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  iot;iliti-  ou  la  moitié  dune  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mier peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 
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S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  Hn  du 
bail,  auquel  tems  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  nne  partie  du 
prix  en  raison  delà  perte  soufferte.  —  C.  civ.,  1722,  1741,  1771  et  suiv.  ;  L.  25  mai 
1S38,  art.  o. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Assurances,  27  et  28. 

Cas  fortuit,  4  et  s. 

Cas  fortuit   extraonlinalre,  4 

et  8. 
Cas  fortuit  ordinaire,  4  et  s. 
Cliasse,  7,  22. 
Chemins  de  fer,  29  et  30. 
Compensation,  20  et  s. 
Contrat  aléatoire,  2, 
Délai,  34. 

Dommage  aux  champs,  7. 
Faute  du  fermier,  26. 
Fin  du  bail,  23  et  s 
Fin  de  non-recevoir,  24. 
Frais  de  semence,  17. 
Fumier,  15. 
Garantie,  6  et  7. 
Gibier,  7. 
Guerre.  6 . 

.louissance  (privation  de),  G. 
Litière,  l.'J. 
Locataire  principal,  13. 


Occupation  temporaire,  29  et 
30. 

Pacage  (droit  de),  14  et  15. 

Paille,  16. 

Perte  (montant  de  la),  10  et  s. 

Perte  de  la  chose,  3. 

Perte  des  récoltes,  1  et  s. 

Phylloxéra,  3. 
!  Preuve  testimoniale,  18,  33. 

Procès-verbal,  13  et  19. 
I  (Qualité  des  récoltes,  11. 
I  (Quantité  des  récoltes,  11  et  s. 

Réduction  des  loyers,  1  et  s. 

Réduction  provisoire,  31  et  32. 

RésiUatiou  du  bail,  23  et  s. 

Saisie-arrêt,  36. 

Sécheresse,  4  et  6. 

Sous-location,  13. 

Ver  blanc,  5. 

Vice  de  la  chose,  8  et  9. 

Vignes,  3. 

Vin,  9. 


1.  Deux  explications  difféieutes  de  notre  article 
ont  été  proposées  ;  pour  certains  auteurs,  ses  dispo- 
sitions découleraient  des  principes  même  du  contrat 
de  liail  :  le  fermier  aurait  droit  Ci  une  diminution 
des  loyers  lorsque  les  récoltes  périssent  par  cas  for- 
tuit, pour  ce  motif  que,  dans  ce  cas,  le  bailleur  ne  le 
fait  pas  jouir  des  biens  loués.  —  Pothier,  Louage, 
n.  144  ;  Jaubert  [Fenet,  t.  14,  p.  354]  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  695et  s.;  Duranton,  t.  17,  n.  l'JO  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1769,  n.  1  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  ji.  506,  § 
371.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  l'art.  1769  serait 
uniquement  inspiré  par  une  pensée  d'humanité  ;  le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  le  fermier  (jui,  par  la 
perte  de  sa  récolte  a  déjà  perdu  le  produit  de  son 
travail  et  le  plus  souvent  le  plus  clair  de  ses  res- 
sources, soit  encore  obligé  de  payer  ses  fermages 
au  jiropriétaire.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  149  et  s.; 
Laurent,  t.  25,  n.  455;  Guillouard,  t.  2,  n.  559.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alj)/!.  du  dr.fr.,  v"  Bail  à  ferme,  n. 
307  et  s.     ■ 

2.  .Si  l'on  admet  la  première  interprétation  de  no- 
tre article,  on  comprend  qu'on  soit  porté  k  en  éten- 
dre l'application  à  toutes  les  hypothèses  dans  les- 
quelles une  personne,  qui  cultive  le  fonds  d'autrui 
moyennant  une  somme  à  verser  au  propriétaire, 
éprouve  la  perte  de  la  récolte  excrue  sur  ce  fonds, 
alors  même  que  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  n'est  pas  un  véritable  bail;  si,  au  contraire, 
on  se  range  h  la  seconde  opinion  qui  vient  d'être 
exposée,  on  conçoit  que  notre  article  ne  puisse  être 
appliqué  que  dans  les  cas  qu'il  prévoit  spécialement. 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  la  convention 
par  laquelle  des  agriculteurs  s'engagent  à  planter  le 
terrain  d'autrui  en  vignes,  moyennant  la  récolte  des 
cinq  premières  années,  le  partage  de  la  récolte  de 
la  sixième  année,  et,  entin,  soit  le  quart  du  terrain 
complanté,  soit  les  fruits  des  trois  années  subsé- 
quentes, est,  non  un  contrat  de  bail,  mais  un  contrat 


aléatoire  ;  et,  dès  lors,  si,  au  cours  de  la  convention, 
les  vignes  plantées  viennent  A  périr  par  cas  fortuit, 
chacune  des  parties  doit  en  supporter  la  perte  dans 
la  limite  de  ses  droits.  —  Cass.,  1"''  juin  1870  [S. 
72.  1.  69,  P.  72.  146]  —  V.  suprà,  art.  1743,  n. 
160  et  s. 

3.  Notre  article  suppose  pour  son  application  que 
la  perte  a  porté  sur  des  récoltes;  tout  au  contraire 
une  perte  affectant  la  substance  même  de  la  chose 
louée,  la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra, 
notamment,  est  régie  par  les  dispositions  de  l'art. 
1722,  suprù.  —  Trib.  Dijon,  6  août  1888  [J.  Le  Droit, 
29  sept.  1888,  France  '/udk\,S9.2.  25]  —&c,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  563,  587.  —  V.  mprà,  art.  1722, 
n.  32  et  s.  —  V.  notre  Réjy.  géti.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  349. 

4.  Pour  que  le  fermier  puisse  réclamer  une  ré- 
duction des  fermages,  il  faut  donc  que  la  perte  des 
récoltes  éprouvée  par  le  fermier  resté  en  possession 
soit  due  à  un  cas  fortuit.  —  Ainsi,  une  sécheresse 
excessive  peut  être  comprise  parmi  les  cas  fortuits, 
qui  donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  1769. 
—  Nîmes,  26  févr.  1883  [S.  83.  2.  225,  P.  83. 
1.  1118,  D.  p.  83.  2.  214]  —  Besançon,  3  janv. 
1894  [S.  94.  2.  1.5,  P.  94.  2.  15,  D.  F.  94.  2.  15l]  — 
Limoges,  28  nov.  1894  [S.  96.  2.  269,  P.  96.  2. 
269]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  562.  —  V.  notre 
Rép.  gé.H.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  320  et  s.  — 
Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  cas  fortuit,  V.  suprà, 
art.  1148,  n.  1  et  s.  ;  art.  1722,  n.  22  et  s.,  40 
et  s.,  71  et  s.  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  181  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  507,  g  371  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  561 
et  s. 

5.  Il  en  est  de  même  pour  le  ver  Idanc  et  la  sé- 
cheresse. —  Paris,  22  juin  1872  [S.  72.  2.  99,  P. 
72.  475,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Ilémar,  D.  P.  72.  2.  232]  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit.  —  Contra,  Trib.  Mortain,  28  janv.  1889  \_Gaz. 
Pal.,  89.  1.  383] 

6.  Il  semble  résulter  de  l'art.  1773,  infrà,  que  les 
ravages  de  la  guerre  doivent  être  compris  parmi  les 
cas  fortuits  qui  autorisent,  en  vertu  de  notre  article, 
une  demande  de  réduction  des  fermages.  —  V. 
Pothier,  Louage,  n.  153;  Ballot,  Dex  /fet.i  de  la 
guerre  sur  le  louage  et  la  2}ropriélé,  p.  38  et  s.  — 
Certains  auteurs,  tout  en  admettant  qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  le  dommage  consiste  uniquement  dans 
l'enlèvement  ou  la  destruction  d'une  récfdte  qu'on 
avait  d'ailleurs  pu  librement  préparer,  rejettent 
cette  solution  pour  les  autres  cas  ;  pour  eux,  «  la 
destruction  de  récoltes  par  un  fait  de  guerre  con- 
stitue non  pas  une  simple  perte  de  récoltes  donnant 
lieu  à  l'application  des  art.  1769  et  s.,  mais  une 
privation  de  jouissance  dont  le  bailleur  est  garant, 
aux  termes  de  l'art.  1719,  n.  3;  la  différence  est 
importante,  car  le  bailleur  est  garant  de  tout  défaut 
de  jouissance,  tandis  qu'il  ne  répond  de  la  perte 
des  récoltes  que  si  elle  est  de  plus  de  moitié  '».  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  564,  586.  —  V.  nuprù,  art.  1722, 
n.  1  et  s.,  29,  42,  53,  56  et  s.,  97  et  s.,  181. 
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7.  Le  fermier  peut  demander  une  ridiiclion  du  fer- 
mage, à  raison  du  dommage  causiî  jX  ses  récoltes 
par  le  gibier,  alors  môme  d'nilleurs  i|ue  les  condi- 
tions re(|uises  par  notre  article  ne  se  trouvent  pas 
réunies;  en  |rareil  cas,  l'action  du  locataire  repose 
en  etïet,  soit  sur  l'art.  138'2  entendu  avec  le  sens 
large  que  lui  reconnaît  la  jurisprudence,  soit  sur  l'art. 
1719,  siipvà,  qui  impose  au  liaillenr  l'obligation  de 
faire  jouir  paisihUnienl  le  preneur  ;  ce  droit  n'existe 
d'ailleurs  que  .si  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  chasse 

.  sur  les  immeubles  loues  et  que  le  bailleur  est  en 
faute  pour  avoir  facilité  ou  |iour  n'avoir  |ias  entravé 
le  dévelop|)ement  du  gibier.  —  (inillouard,  t.  2,  n. 
541.  —  V.  Sorcl,  Douimape»  uux  chauijin  aiimés  />ar 
If  gibier,  n.  42  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1719,  n.  48. 
—  V.  notre  Jiéj).  grH.  alph.  d'i  dr.  fr.,  \"  liuil  à 

ferme,  n.  363  et  s. 

8.  Au  surplus,  la  |ierte  de  la  récolte  occasionnée 
par  des  vices  naissant  de  la  chose  elle-même  n'est 
pas  un  cas  foituit  pouvant  donner  lieu  A  la  réduc- 
tion des  fermages.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  187  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  713;  (îuillonani,  t.  2,  n.  505.  —  V. 
notre  Rij).  gin.  nlph.  dit  ilr.fr.,  r"  cit.,n.  325  et  s. 

9.  Par  e.\emple,  il  n'y  a  pas  perte  de  récoltes  dont 
le  bailleur  soit  garant,  si  le  vin  aigrit  dans  les  fûts 
où  le  fermier  l'a  placé,  ou,  d'une  favon  générale,  si 
la  récolte  est  de  mauvaise  qualité  à  raison  de  la  na- 
ture du  sol.  —  fJuillouard,  /oc.  cit.;  Troplong,  t.  2, 
n.  753.  —  V.  /»/)■(),  art.  1771. 

10.  Une  perte |niininie,  même  répétée  chaque  an- 
née, ne  peut  donner  n.iissance  au  droit  de  récLimer 
une  réduction  des  fermages;  il  faut  qu'il  y  ait  au 
moins,  en  une  seule  année,  perte  de  la  moitié  d'une 
récolte,  et  |io\ir  apprécier  s'il  y  a  perte  de  moitié  de 
la  récolte,  autorisant  le  l'erniier  ;\  demander  une  ré- 
duction du  prix  de  ferme,  il  faut  prendre  pour  terme 
de  comparaison  une  récolte  ordinaire.  —  Duranton, 
t.  17,  n.  192  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  154  et  155;  (inil- 
louard, t.  2,  n.  ,567;  Laurent,  t.  25,  n.  456.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v  Bail  à  ferme, 
n.  370  et  s.' 

11.  De  plus,  on  ne  doit  danscctte  comparaison  s'at- 
tacher uniquement  qu'A  la  quantité  des  fruits,  sans 
tenir  compte  de  la  qualité  de  ces  fruits  et  de  leur 
plus  ou  moins  grande  valeur.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
192  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  155  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
507,  §  371  ;  Laurent,  t.  25,  n.  457  ;  Giiillmiard,  t.  2, 
n.  569  ;  Thiry,  R,r.  prat.,  1862,  t.  14,  ji.  200  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1770  et  1771,  n.  2.  —  Cimtrà, 
Troplong,  t.  2,  n.  717;  Colmct  de  Santerre,  t.  7,  n. 
219  i/'(t-iii  et  H. 

12.  Lorsqu'un  bail  comprend  location  de  terres 
de  natures  diverses,  telles  qu'herbages  et  terres  de 
labour,  entrant  dans  des  luoportions  différentes 
dans  le  produit  total  de  la  ferme,  il  faut  tout  d'a- 
bord, pour  établir  s'il  y  a  perte  de  la  moitié  des  ré- 
coltes, déterminer  la  proportion  pour  laquelle  cliaque 
nature  de  récoltes  contribue  au  revenu  de  la  ferme, 
et  rechercher  ensuite  si  les  pertes  éijrouvécs  dans 
chaque  catégorie  de  récoltes  représentent,  en  les 
rénnis^sant,  une  perte  d'au  moins  moitié  de  la  quan- 
tité des  récoltes.  —  Trib.  I^imoges,  7  juin  1894, 
soufl  Limoges,  28  nov.  1894  [S.  90.  2.  209,  P.  96.  2. 
269]  —  S'/c,  Duvergier,  t.  2,  n.  150  et  s.;  (luillouard, 
t.  2,  n.  570;  lîoileux,  t.  6,  p.  133  ;  Laurent,  t.  25,  n. 
464:  Troplong,  t.  2,  n.  718. 

13.  Si  donc  le  fermier  de  diverses  pièces  de  terre 
affermées  en  bloc  sous-louait  l'une  d'elles  seulement, 
il  pourrait  arriver  que  le  fermier  principal  ffltobligé 


d'indemniser  le  sous-preneur,  sans  avoir  lui-même 
aucune  indemnité  !i  réclamer  du  pro]uiétaire,  si,  par 
exemple,  la  pièce  soiis-louéo  avait  seule  souffert,  et 
que  le  dommage  par  elle  éprouvé  n'équivalût  pas  à 
la  moitié  de  la  récolte  totale.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
720;  Duvergier,  t.  2,  n.  158. 

14.  Le  fermier  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  le  calcul  de  la  perte  qu'il  a  sui>ie,  la 
perte  des  récoltes  excrues  sur  di's  pâturages  compris 
dans  le  bail,  mais  dont  le  droit  do  pacage  était  af- 
ferme k  un  tiers,  moyennant  un  prix  qui  était  direc- 
tement versé  au  bailleur  par  ce  tiers,  et  qui  devait 
venir  en  déduction  des  fermages  dus  par  le  récla- 
mant. —  Limoges,  28  nov.  1894,  précité. 

15.  Il  importe  jieu  ipie  celui-ci  ait  pris  l'oliliga- 
tion  de  faire  garder  les  animaux  sur  ces  terrains  et 
de  fournir  la  paille  nécessaire  à  leur  litière,  cette 
obligation,  d'ailleurs  compensée  [lar  le  profit  que 
le  réclamant  tirait  du  fumier  des  animaux,  ne  pou- 
vant moditier  la  situation  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

16.  Lorsqu'à  raison  de  l'importance  du  dommage 
il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  au  fermier, 
cette  indemnité  doit  être  proportionnée,  non  pas  à 
la  partie  de  la  perte  qui  excède  la  moitié  de  la  ré- 
colte, mais  à  la  totalité  de  la  perte.  .Ainsi,  si  la 
perte  est  des  trois  quarts  de  la  récolte,  le  prix  du 
bail  doit  être  réduit,  non  pas  d'un  quart  seulement, 
mais  des  trois  quarts.  —  Troplong,  t.  2,  n.  721. 

17.  Le  preneur  ne  peut  exiger  que  la  réduction 
des  fermages  ;  il  ne  peut  répéter  le  prix  des  se- 
mences dont  il  a  fait  la  déjiense  et  même,  si  les 
semences  lui  ont  été  avancées  par  le  propriétaire, 
il  doit  en  p,ayer  le  prix.  —  Troplong,  t.  2,  n.  722  et 
723;  Duvergier,  t.  2,  n.  161  et  162;  Guillouard,  t. 
2,  n.  580  et  581.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n. 
199. 

18.  Entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  les  pertes 
de  récoltes  par  cas  fortuit  doivent,  en  général,  être 
constatées  par  procès-verbal  ;  mais  il  peut  y  avoir 
des  circonstances  où  il  suffise  d'une  preuve  testimo- 
niale ;  à  cet  égard,  la  loi  s'en  remet  à  la  sagesse  des 
juges.  —  Cass.,  4  mai  1831  [S.  31.  1.  204,  P.  chr., 
b.  p.  31.  1.  249]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  179; 
Troplong,  t.  2,  n.  740;  Marcadé^sur  l'art.  1771,  n. 
4  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  393,  §  706, 
note  5;  Laurent,  t.  25,  n.  463  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
571.  —  V.  infrà,  n.  31  et  32;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  423  et  s. 

19.  Jugé,  toutefois,  d'une  manière  absolue,  que  le 
fermier  qui  n'est  pas  chargé  des  cas  fortuits  et  qui 
vient  à  en  éprouver  dans  le  cours  de  son  bail,  ne 
peut  obtenir  l'indemnité  qu'autant  qu'il  a  fait  léga- 
lement constater  les  dommages  qu'il  prétend  avoir 
éprouvés,  lorsqu'ils  étaient  ostensibles  et  suscepti- 
bles d'être  reconnus.  —  Cass.,  25  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .\.  9.  937,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  K09] 
—  Poitiers,  17  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.}  —  Rennes,  15  mars  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cil.']  —  Caen,  8  mars  1889  [aa~.  Pal., 
89.  1.  762]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  203. 

20.  Si  le  bail  pendant  lequel  une  récolte  périt  au 
moins  pour  moitié  'a  été  consenti  pour  plusieurs  an- 
nées, il  se  peut  que,  malgré  cette  perte,  le  locataire 
n'ait  pas  droit  à  une  réduction  de  loyer;  il  en  est 
ainsi  lors(|ue  les  .autres  années  du  bail,  déjà  courues 
ou  restant  k  courir,  com]iensent  le  dommage  éjirouvé 
par  le  preneur  :  pour  ce  calcul,  on  doit  d'ailleurs 
faire  entrer  en  ligne  de  comptes,  toutes  les  années 
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du  bail,  sans  distinction  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  575;  Laurent,  t. 
25,  n.  461  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  .507,  §  371  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  732;  Duranton,  t.  17.  n.  201.  — 
Conti-à,  Marcadé,  /ne.  cit.  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  175. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph^  du  dr.  fi:,  V  cit.,  n. 
390  et  8. 

21.  Si  la  comparaison  entre  les  diverses  années 
du  bail  fait  descendre  la  perte  éprouvée  par  le  lo- 
cataire à,  une  somme  inférieure  à  la  moitié  d'une 
récolte  ordinaire,  le  locataire  conserve  néanmoins  le 
droit  de  réclamer  une  réduction  du  fermage  et  cette 
réduction  se  calcule  alors  dans  la  mesure  où  effec- 
tivement il  a  souffert  de  la  mauvaise  récolte  d'une 
aimée.  —  Duranton,  t.  17,  n.  281  ;  Aubrv  et  Kau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  462;  Guillouard,  t.  2, 
n.  577.  —  Contra.  Troplong,  t.  2,  n.  731;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  174. 

22.  Jugé  que  le  système  de  compensation  établi 
par  notre  article,  entre  les  bonnes  et  mauvaises  an- 
nées de  location,  est  inapplicable  aux  baux  de 
chasse.  -  Trib.  Douai,  20  déc.  1871  [8.  71.  2.  280, 
P.  71.  870,  D.  p.  71.  3.  111]  —  CoHtnï,  Troplong, 
t.  1,  n.  237. 

23.  Les  auteurs  admettent  que,  si  le  bail  vient  à 
prendre  lin,  avant  le  terme  convenu,  par  la  volonté 
des  parties,  le  preneur  peut,  lors  de  la  résiliation, 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1769,  pour 
réclamer  l'indenittité  de  perte  de  récoltes  ;  de  cette 
façon,  sans  doute,  la  résiliation  met  obstacle  k  ce 
qu'il  Boit  tenu  état  des  récoltes  qui  auraient  ('-te  per- 
çues depuis  la  résiliation  jusqu'à  la  fin  du  bail,  con- 
formément h  l'art.  1769,  §  2;  mais  le  b.iillour  ne 
peut  s'en  plaindre  puisqu'en  consentant  à  la  résilia- 
tion, il  a  renoncé  h  invoquer  la  compensation  des 
années  postérieures.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  176  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  579. 

24.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  lorsque  le 
bail  a  été  résilié  en  vertu  d'une  de  ses  clauses  qui 
permettent  de  le  dénoncer  à  l'expiration  de  l'une 
des  périodes  pour  lesquelles  il  était  fait.  —  Ainsi, 
le  bailleur,  qui  a  donné  à  bail  une  ferme  pour  trois, 
six  ou  neuf  années,  avec  faculté  réciproque  pour 
les  parties  de  résilier  à  l'expiration  de  la  jiremière 
période  de  trois  ans,  ne  peut  opposer  au  fermier, 
qui  réclame  indemnité  pour  la  perte  des  récoltes 
survenue  |ieTidant  cette  première  période,  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que,  le  fermier  avant  usé, 
à  rex])iration  de  la  troisième  année  du  bail,  de  la 
faculté  de  résiliation,  toute  compensation  serait  de- 
venue impossilde,  dans  les  termes  de  l'art.  1769, 
§  2,  avec  les  dernières  années  du  bail.  —  Limoges, 
28  nov.  1894  [S.  96.  2.  269,  P.  96.  2.  269] 

25.  Jugé  toutefois  que  l'indemnité  pour  pertes  de 
récoltes  ne  peut  être  exigée  par  le  fermier  avant 
l'expiration  du  bail,  bien  que,  du  consentement  du 
propriétaire,  le  fermier  ait  été  remplacé  dans  l'ex- 
ploitation par  son  gendre  ;  on  ne  saurait  voir  dans 
le  consentement  donné  par  le  bailleur  à  ce  rempla- 
cement, l'intention  de  faire  novation  au  bail  et  de 
renoncer  il  la  compensation  qui  peut  s'établir  entre 
les  récoltes  postérieures  et  les  récoltes  antérieures.  — 
Cass.,  28  août  1833  [S.  33.  1.  802,  P.  clir.,  D.  p.  33. 
1.  342,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  807]  ;  13  janv.  1835 
[S.  35.  1.  198,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  141]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  789. 

26.  En  tous  cas,  si  le  bail  a  été  résilié,  non  en 
vertu  d'un  commun  accord,  mais  par  la  faute  du 
fermier,  on  décide  que  cette  résiliation  enlève  au 


fermier  le  droit  de  réclamer  indemnité  pour  la  perte 
de  récoltes  antérieures,  parce  qu'en  ce  cas,  le  fer- 
mier, par  son  fait,  a  rendu  impossible  la  compensa- 
tion de  la  perte  de  récoltes  par  lui  éprouvée  avec 
les  récoltes  des  années  postérieures.  —  Guillouard, 
loc.  cit. 

27.  On  admet  généralement  que  celui  qui,  par 
convention  expresse,  ou  par  l'efïet  de  la  loi,  a  droit 
h  être  indemnisé  d'un  dommage  survenu,  ne  porte 
pas  atteinte  à  ce  droit  primitif,  s'il  se  fait  assurer 
spécialement  par  une  compagnie.  —  Ainsi,  le  fer- 
mier, dont  la  récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit, 
peut  réclamer  indemnité  du  propriétaire,  bien  qu'il 
ait  une  indemnité  k  recevoir  d'une  compagnie  d'as- 
surance. —  Cass.,  4  mai  1831  [S.  31.  1.  204,  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.  249]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  202  : 
Troplong,  t.  2,  n.  741  ;  Laurent,  t.  25,  n.  469  ;  Guil- 
louard, t.  2;  n.  590. 

28.  Au  surplus,  le  fermier  qui,  en  traitant  avec 
une  compagnie  d'assurance,  a  fixé  d'avance  la  quo- 
tité du  dommage  possible  et  assuré,  peut  donner 
une  fixation  plus  élevée,  vis-à-vis  de  son  proprié- 
taire et  demander  une  expertise  pour  en  faire  l'ap- 
préciation. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  741. 

29.  Mais  le  fermier  ne  saurait  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  diminution  de  récoltes  qu'il  aurait 
subie  sur  des  terrains  dépendant  de  la  ferme  et  oc- 
cupés temiiorairement ,  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  payée  au  fer- 
mier ;  celui-ci  doit  être  considéré  comme  ayant  fait 
sur  ces  terrains  une  récolte  complète.  —  Limoges, 
28  nov.  1894,  précité. 

,30.  Il  importo  peu  que  le  fermier  ait  continué  ;V 
percevoir  sur  les  terrains,  objet  de  l'arrêté  d'occu- 
pation, certains  fruits,  dès  lors  que  l'indemnité  an- 
nuelle avait  pour  effet  de  le  couvrir  de  tout  le 
dommage  pouvant  résulter  d'une  occupation  com- 
plète. —  Même  arrêt  (Sol.  impl.). 

31.  Le  fermier  qui  a  perdu  par  suite  de  cas  for- 
tuits plus  de  moitié  d'une  récolte,  peut  obtenir,  avant 
l'expiration  du  bail,  la  remise  provisoire  de  partie 
du  prix  de  sa  location.  —  Alger,  8  avr.  1868  [S. 
69.  2.  87,  P.  69.  453]  —  Paris,  22  janv.  1872  [8. 
72.  2.  99,  P.  72.  47.5,  D.  p.  72.  2.  232] 

32.  Il  peut,  s'il  n'y  a  pas  indemnité  dans  les  ré- 
coltes précédentes,  demander,  avant  l'expiration  du 
bail,  l'estimation  du  dommage  soufïert,  afin  de  dé- 
terminer la  portion  de  fermages  dont  les  juges  sont 
autorisés  à  lui  faire  remise  provisoire.  —  Cass.,  4 
mai  1831,  précité. 

33.  Il  est  recevable  à  établir  l'importance  du 
dommage  par  témoins,  l'art.  1769  ne  fixant  pour 
cette  constatation  aucun  genre  de  preuve  spécial.  ^^ 
Paris,  22  janv.  1872,  précité. 

34.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  négligé 
de  faire  constater  le  dommage  au  moment  même 
où  il  s'est  produit  :  l'art.  1769  ne  fixant  aucun  délai 
pour  cette  constatation,  c'est  là  un  point  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge,  qui  a  le  droit  d'a|iprécier  la 
pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  allégui's.  — 
Alger,  8  avr.  1868,  précité.  --  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  740;  Duvergier,  t.  2,  n.  178;  Duranton,  t.  17,  n. 
203;  Massé  et  \'ergé,  t.  4,  p.  394,  §  706,  note  5; 
Marcadé,  sur  l'art.  1771,  n.  1. 

35.  Pans  le  cas  où  le  fermier  n'a  pas  obtenu  une 
remise  conditionnelle  et  temporaire  du  fermage,  l'iu- 
demuité,  à  laquelle  il  peut  prétendre  pour  cas  for- 
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liiitu  et  diiniinapca  imprévus,  lu-  peut,  tant  que  le 
miiiitaiit  wt  iiicprtaiii  et  non  liiiuiilo,  êliv  udniise  en 
comi>on8ntion  des  fermages.  —  Iteniies,  1.'")  mars 
1814  [8.  et  1'.  chr.]  —  V.  (iuillmiard,  t.  2,  n.  689. 
—  V.  notre  Réj).  gén.  iiJjih.  du  <ir.  l'r.,  V  vil.,  li. 
43fi  vt  4:^7. 
HG.  .Iiigé  rependant  que  dans  le  cas  où  il  est  dft 


une  indemiiiti'  au  fermier,  Inen  (pie  pcttc  indemnité 
ne  Koit  pas  eneorc  liipnil''e  contradirtoireniont  avec 
le  bailleur,  le  juf;e  peut  autoriser  le  fermier  ;V  saisir- 
aiTéter  entre  ses  propres  mains  tout  ou  partie  du 
prix  de  ferme,  sauf  A  i-éi^lor  ensuite  la  quotiti^  de 
cette  inilemnit«i.  —  Paris,  2!)  :lvr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  l").  .\.  9.  938,  D.  Ili'p.,  v"  Uwige,  n.  799] 


.'ViiT.  1770.  Si  le  bail  ti'o.*t  ijue  d'iino  anm'i',  oi  que  h  perle  suit  île  la  totaliti'  dos 
iViiitfi,  ou  au  iiioiit.s  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'iiiu'  |)artie  in-oportionnelle  du 
prix  de  In  location. 

Une  pourra  prétendre  aucune  remise,  .si  la  perte  e.st  moimlro  de  nwitié.  —  0.  eiv..  IVtU*. 

Art.  1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  reiiiii«e,  lorsqtie  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  do  la  terre,  tt  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
(piotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de 
la  j)erte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fitt  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  ])ortion  do  ré- 
colte. 

Le  fermier  ne  i)eut  également  deinamler  une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  îi  ré])oque  où  le  liail  a  été  passé. 


1.  Jugé  que  le  ])rincipc  d'après  lequel  le  fermier 
ne  l'eut,  dans  les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
gr?le,  feu  du  ciel,  freice  ou  coulure,  obtenir  de  re 
mise  sur  le  prix  de  son  bail,  lorsque  la  [lerte  des 
fruits  arrive  après  qu'ils  sont  sépares  de  la  terre,  est 
inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  exti-aor- 
dinaires,  tels  que  des  inondations  au.Kquelles  le  pays 
n'est  pas  sujet.  —  Metz,  10  mai  182,'j  [S.  et  P.  chr., 
I).  r.  •i\).  2.  4,  D.  Iiép.,v°  Louage,  n.  813]  —  Co»- 
trù.  Troplong,  t.  2,  n.  7.51. 

2.  Il  n'y  a  jias  lien  non  ]ilus  A  l'ap]  lication  de 
l'art.  17t)9.  lorsque  la  cause  du  dommage  existait  à 
l'époque  où  a  été  passe  le  bail;  le  fermier  a  dû  la 
connaître,  et  est  présunn'  l'avoir  volontairement  ac- 
ceptée. —  Gnillouard,  t.  2,  n.  .")H2.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  2.0,  n.  407.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Hiiil  à  /ermi>,  n.  327  et  s. 


3.  Une  diminution  temporaire  et  accidentelle  dans 

les  produits  de  la  chose  louée,  quand  elle  résulte 
de  variations  qui,  n'étant  ignorées  de  personne, 
pouvaient  par  conséquent  devenir  l'objet  d'une  sti- 
pulation expresse,  ne  peut  pas  donner  lieu  à  l'appli- 
cation des  régies  sur  l'éviction  ou  l'anéantissement 
de  la  chose,  et  n'est  pas  davanta;,'e  régie  par  les 
dispositions  d'équité  de  l'art.  17(19.  —  Rouen,  21 
iuill.  1838  [S.  39.  2.  94,  P.  38.  2.  567,  D.  p.  39.  2. 

4.  .1  forlinri,  ne  ]ieut-oii  pas  considérer  comme 
cas  fortuit  l'accident  qui  a  été  provoque  par  le  fait 
ou  la  faute  du  fermier.  —  Troplong,  t.  2,  n.  754; 
Duvergier,  t.  2,  n.  191  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  583. 
—  n  Mais  il  faut,  dit  Duvergier,  que  l'inlluence 
de  la  faute  sur  le  dommage  soit  clairement  éta- 
blie ». 


Art.  1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 
—  C.  civ.,  lo()2. 

Art.  1773.  (fctte  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  ([ue 
grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  pre- 
neur n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 


1.  La  sccheresi:e  i-xeessive  rentre  dans  l'ordre  des 
phénomènes  naturels  que  l'art.  1773  range  parmi  les 
cas  fortuits  ordinaires  et  prévus,  au  même  titre  que 
1»  grêle  ou  Ir  gelée.  —  Besancon,  3  janv.  1894  [S. 
94]  2.  15,  P.  94.  2.  15,  D.  r.  94.  2. 151]  -  V.  notre 
Rfp.  gfn.  ulpli.  'hi  dr.  //:,  v"  Hoil  à  ferme,  n.  333 
et  ».     • 

2.  Lorsqu'en  vertu  d'une  clause  de  son  bail,  le 


preneur  doit  supporter  «  tous  les  cas  fortuits  de 
perte,  sans  indemnité  »,  la  généralité  du  mot  tous 
embrasse  les  cas  fortuits  des  deux  catégories  éta- 
blies par  l'art.  1773.  —  Même  arrêt. 

3.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  affranchit  le 
bailleur  de  toute  diminution  de  prix  de  fermage  en 
cas  de  |>erte  de  tout  ou  partie  des  récoltes  résultant 
de  t  tous  cas  fortuits   prévus  ou  imprévus  J)  com- 
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prend  la  perte  provenant  des  ravages  de  la  guerre. 

—  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appré- 
ciation de  l'intention  commune  des  parties,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  déc. 
1873  [S.  74.  1.  381,  P.  74.  938,  D.  r.  74.  1.  439] 

—  V.  suprà,  art.  1769,  n.  6. 

4.  Les  pailles  récoltées  par  le  preneur  avec  la 
dernién;  moisson  font  partie  de  la  récolte,  et,  à  ce 
titre,  leur  perte  suit,  dans  les  rapports  du  preneur 
et  du  bailleur,  le  sort  prévu  par  les  stipulations  du 
bail  quant  à  la  perte  des  récoltes  en  général.  — 
Même  arrêt. 

5.  Jugé  cependant  que  la  stipulation  expresse 
d'un  bail  qui  met  à  la  charge  du  fermier  les  pertes 
occasionnées  par  force  majeure ,  ne  com|)rend  pas 
celles  résultant  de  cas  fortuits ,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  tels  que  les  accidents 
de  guerre  ou  le  fait  du  jirince.  —  Paris,  29  avr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  938,  D.  Rép.,  v°  Lomige, 
n.  799] 

6.  Lorsqu'un  fermier  s'est  chargé  des  cas  fortuits. 


une  telle  clause  doit  être  toujours  présumée  n'avoir 
prévu  que  les  cas  fortuits  altérant  les  fruits  de  la 
chose  louée  et  non  ceux  affectant  la  substance  même 
de  cette  chose.  —  Trib.  Douai,  20  déc.  1871  [S. 
71.  2.  280,  P.  71.  870,  D.  p.  71.  3.  111]  —  Sic, 
Duranton,  t.  17,  n.  213;  Duvergier,  t.  2,  n.  201; 
Mareadé,  sur  l'art.  1773,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n. 
759  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  396, 
§  706,  note  13,  in  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  586  et 
587.  —  V.  suprà'.  art.  1722,  n.  37.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  ilti  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  345  et  s., 
359. 

7.  Le  fermier  qui,  malgré  la  perte  de  la  totalité 
ou  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte,  paie  néanmoins 
son  fermage  sans  protestation  ne  peut  être  présumé 
avoir  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  notre  article,  si  ce  paiement  n'est  pas  ac- 
compagné de  certaines  circonstances  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ses  intentions.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  588.  —  V.  cependant,  Trib.  Mortagne,  30  avr. 
1880  [Ree.  Caen,  81.  9] 


Art.  1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  ]iour  le  tenis  qui  est 
nécessaire  afin  que  le  preneiir  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritaue  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  antre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  —  0.  civ.,  1571,  1715,  1736,  1718,  1776. 

Art.  1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  tems  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'iirticlo  précédent.  —  C.  civ., 
1737,  1763  et  1761,  1776. 


1.  Il  est  possible  de  présenter  sur  la  rédaction  des 
art.  1774  et  s.,  une  remarque  que  nous  avons  déjà 
faite  au  sujet  des  art.  1736  et  s.;  les  expressions  de 
bai!  fait  sans  écrit  et  de  bail  fait  par  écrit  doivent 
s'entendre  distributivement  de  baux  dont  la  durée 
est  indéterminée  et  de  baux  dont  la  durée  a  été  ar- 
rêtée par  avance  entre  les  parties  ;  la  rédaction  ou 
l'absence  de  rédaction  d'un  écrit  est  une  circonstance 
indifférente  au  point  de  vue  de  l'application  des  art. 
1774  et  s.,  comme  au  point  de  vue  de  l'application 
des  art.  1736  et  s.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  592.  —  V. 
stipi-à,  art.  1736,  n.  1.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dn,  dr.fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n.  445  et  s. 

2.  Mêmes  faits  sans  détermination  d'une  durée 
préfixe,  les  baux  ruraux  cessent  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  ils  sont  censés  faits. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  597;  Duranton,  1. 17,  n.  215  ; 
Duvergier,  t.  2,  n.  210  ;  Laurent,  t.  25,  n.  476.  — 
V.  suprà,  art.  1736,  n.  2  et  3. 

3.  La  règle  que  le  bail  sans  écrit  de  terres  asso- 
lées est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  .v  a  de 
soles,  est  applicable  même  dans  les  localités  où  s'est 
introduit  l'usage  de  reb<niler  les  jachères,  c'est-à-dire 
d'y  cultiver  des  plantes  oléagineuses,  la  substitution 
du  reboulage  à  la  jacliére  morte  ne  détruisant  pas 
l'assolement.  —  Cass.,  16  août  1853  [S.  56.  1.  61, 
P.  54.  2.  346,  D.  p.  54.  1.  83]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  594;  Laurent,  t.  25,  n.  470.  —  V.  suprà, 
art.  1736,  n.  2,  art.  1766,  n.  14  et  s. 

4.  Le  liail  d'un  bois  taillis  est  censé  fait  pour  le 


temps  nécessaire  à  l'exploitation  de  toutes  les  coupes. 
—  Pothier,  Louage,  n.  28  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  208 
et  209  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  596  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
767. 

5.  Mais,  lorsque  le  bois  n'est  qu'une  partie  peu  im- 
portante du  fonds  affermé,  c'est  la  nature  des  autres 
parties  qui  détermine  la  durée  du  bail.  —  Duver- 
gier, t.  2,  n.  208  et  209,  225;  Guillouard,  t.  2,  n. 
695;  Laurent,  t.  25,  n.  471. 

6.  La  présomption  établie  par  l'art.  1774  sur  la 
durée  des  baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit 
cesse,  quand  il  résulte  des  circonstances  que  le  bail 
a  été  fait  pour  un  temps  plus  court.  —  Bourges,  3 
mai  1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  830] 

7.  En  principe,  il  ne  saurait  être  question  de  congé 
en  matière  de  baux  ruraux  (V.  suprà,  art.  1736, 
u.  3)  ni  par  suite  du  délai  des  congés  ;  on  doit  oli- 
server  cependant  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  baux 
dont  la  durée  est  déterminée  par  avance,  les  ])arties 
peuvent  avoir  à  recourir  à  la  pratique  des  congés;  il 
en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  bail  a  été  consenti 
avec  faculté  de  le  résilier  à  l'expiration  de  certaines 
périodes  et  que  l'une  des  parties  désire  y  mettre  fin 
avant  que  la  dernière  période  commence  à  courir  ;  en 
pareil  cas,  on  admet  généralement  que  le  congé  doit 
être  envoyé  un  an  avant  l'expiration  de  la  période 
en  cours.  —  V.  Caen,  9  nov.  1874  \_Rec.  Caen,  75. 
35]  —  Guillouard,  t.  2,  n.  .598.  —  V.  suprà,  art. 
1748;  infrà,  art.  1776,  n.  7,  10  et  11.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dn  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  476  et  s. 


CODK  CIVIL. 


£,(1'.  ///,  TU.   VIII  :  Pli  cnntrtit  île  loinif/i:  —  Art.   1776. 
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Ahi'.  1776.  Si,  ;i  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  et  e.<t  lai.ssé  en 
posse.-i.sion,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  rëglé  par  l'art.  1774. —  C.  civ.,  1738 
ot  suiv..  17.")!l,  1774. 
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.Ti'uU'^uct'tconilnuationtlol.i),    Tacite  rtïrniiiluction,  2  ft  î*. 
5  el  f. 


1.  .Ncitrc  article  s'a]i]ilii|\ie  au.\  baux  il  ferme  faits 
sans  écrit  pomme  à  ceux  faits  par  écrit.  —  Trop- 
iong,  t.  2,  II.  772;  Duvergier,  t.  2,  n.  212;  (tuiI- 
louard,  t.  2,  n.  602  ;  Haiidrv-I.acantinerie,  t.  3, 
n.  715. 

2.  Le  fermier  doit  toujours  être  admis  .■'i  la  )>reuve 
des  faits  dont  il  prétend  faire  résulter  le  droit  de 
continuer  sa  jouissance,  et  qui  pourr.iient  ctalilir 
une  réconduction  conventionnelle.  —  Bruxelles,  20 
août  1812  [P.  chr.] 

3.  La  tacite  reconduction  en  matière  de  bail  :\ 
ferme  ne  peut  s'opérer  que  par  des  faits  de  jouis- 
sîjnce  postérieurs  à  l'expiration  du  bail  existant  : 
elle  ne  peut  résulter  notamment  de  labours  ou  en- 
semencements donnés  aux  terres  affermées  dans  la 
dernière  année  du  bail  et  que  l'on  prétendrait  être 
des  faits  d'exécution  d'un  bail  nouveau.  —  Rouen, 
1"  mai  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  '.).  '.)39,  D.  Réj)., 
V"  Louage,  n.  838-1»]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
600.  ■—  V.  siiprà,  art.  1738,  n.  1  et  s. 

4.  Jugé  pareillement  que  les  travaux  faits  par  le 
fermier  ]ieu  de  temps  avant  l'expiration  de  son  bail, 
pour  l'ensemencement  des  terres,  n'opère  pas  la  ta- 
cite réconduction,  encore  que  ces  travaux  aient  été 
faits  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire, 
alors  surtout  que  celui-ci  a  affermé  une  partie  des 
terres  à  un  tiers,  qui,  de  son  côté,  s'est  mis  en  de- 
voir d'ensemencer.  —  Bruxelles,  0  janv.  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  \.  9.  940,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  837-2°] 

5.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  tacite  récon- 
duction, que  le  fermier  soit  resté  un  certain  temps 
en  possession  après  l'expiration  du  bail  primitif;  il 
faut  que  cette  possession  se  soit  continuée  assez 
longtemps  pour  qu'on  puisse  en  induire  la  volonté 
conforme  des  parties  de  donner  naissance  à  un  nou- 
veau bail.  —  Ainsi,  de  ce  que  le  preneur  d'un  bien 
rural  en  aurait  été  laissé  en  possession  pendant  un 
délai  de  trente-six  jours  après  l'expiration  du  bail 
écrit,  il  n'en  résulte  ]jas  nécessairement  qu'il  y  ait 
tacite  reconduction.  —  Lvon,  22  juill.  183.3"  [P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  122,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  571-2°] 
—  Sic,  Guillouard,  lor.  cit.;  Duvergier.  t.  2,  n.  213; 
Troplong,  t.  2,  n.  776.  —  V.  notre  Ré/i.  f/én.  alph. 
ilu  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  469  et  s. 

6.  La  disposition  de  notre  article  n'est  ])aB  sus- 
ceptible de  recevoir  son  application,  lorsque  le  bail- 
leur a  positivement  manifesté  au  fermier  l'intention 
de  ne  pas  lui  continuer  sa  jouissance.  —  Bruxelles, 
17  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  940,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  837-1"]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

7.  Jugé  (|ue  la  loi  n'indiquant  pas  l'époque  à  la- 
quelle le  congé  doit  être  signifié  pour  empêcher  la 


tacite  récoiwluction  de  s'opérer,  il  suflit  qu'il  l'ait  été 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  parle  bail  pour  sa 
durée  et  avant  que  les  terres  aient  été  ensemen- 
cées. Les  travaux  que  le  fermier  eil'ectue  pendant 
la  dernière  année  de  son  bail,  pour  disposer  les  ter- 
res >\  recevoir  les  semences,  ne  feraient  pas  obstacle 
il  ce  que  le  congé  signifié  avant  la  scmaille  n'eût 
pour  eflet  d'empêcher  la  tacite  réconduction.  — 
Amiens,  17  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  941, 
n.  Rép.,  v'Loitai/e,  n.838] 

8.  La  continuation  de  jouissance  du  preneur  n'o- 
père pas  non  plus  la  tacite  reconduction  d'un  bail  î'i 
ferme,  l.irsque  le  fermier  a  demandé  et  obtenu  du 
propriétaire,  comme  une  faveur  spéciale,  que  le  bail 
fût  prorogé  pour  un  temps  plus  court  que  celui  au- 
([uel  il  aurait  eu  droit  d'après  l'art.  1774.  — ■ 
Bruxelles,  19  nov.  1811  [S.  chr.] 

9.  Dans  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  tacite  réconduc- 
tion, bien  que  le  fermier  ait  continué  après  l'expi- 
ration du  bail  h  exploiter  les  immeubles  loués,  ce- 
lui-ci peut  réclamer  les  impenses  qu'il  a  faites.  — 
Bruxelles,  6  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
940,  D.  Rép.,  V  Louage,  n.  837-2"]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  601.  —  Contra,  Bruxelles,  17  juin 
1817,  précité. 

10.  Les  effets  de  la  tacite  réconduction,  qui  s'o- 
père i'i  la  suite  de  baux  à  ferme  écrits,  ne  sont  ])as 
réglés  par  les  art.  1736  et  1738,  communs  aux  baux 
des  maisons  et  des  héritages  ruraux,  mais  bien  par 
les  art.  1774,  1775  et  1776,  qui  disposent  spéciale- 
ment pour  les  baux  à  ferme.  —  En  conséquence,  la 
tacite  réconduction  d'un  pré,  opérée  par  suite  d'un 
bail  écrit,  cesse  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  donner  congé,  après  l'expiration  de  l'année 
dans  laquelle  les  fruits  sont  perçus.  —  Bruxelles, 
15  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  940,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  847]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  216; 
Troplong,  t.  2,  n.  772;  Duvergier.  t.  2,  n.  212; 
Guillouard,  t.  2,  n.  603. 

11.  En  conséquence,  le  nouveau  bail  qui  s'opère 
à  la  suite  d'un  bail  à  ferme  écrit  expire  Je  plein 
droit  il  l'époque  à  laquelle  expirerait  le  bail  non 
écrit,  suivant  la  nature  du  fonds  et  sans  que  le 
bailleur  soit  tenu  de  donner  congé.  —  Metz,  \"  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  941,  D.  Rép.,  loc.  cil.'] 

12.  L'effet  de  la  tacite  réconduction  de  biens 
ruraux  ne  s'étend  qu'i"!  une  année  dans  un  pays  où 
les  héritages  étant  composés  de  culture  et  d'herba- 
ges, il  n'y  a  pas  de  division  par  soles  ou  par  sai- 
sons ;  en  ce  cas,  les  fruits  peuvent  se  recueillir  en 
entier,  dans  le  cours  d'une  année.  —  Angers,  29 
avr.   1808   [S.  et  P.  chr.,  D.  .»?>.,  r°  cit.,  n.  834] 

13.  Jugé  qu'il  en  est  de  même  dans  un  pays  où, 
malgré  les  dispositions  du  statut  local,  les  change- 
ments survenus  dans  l'agriculture  ont  fait  depuis 
longtemps  cesser  la  distribution  des  terres  en  soles 
ou  saisons.  —  Bruxelles,  14  mars  1807  [S.  chr.] 

14.  Lorsque  le  bail  ne  comprend  qu'un  espace 
de  temps  moindre  que  celui  qui  est  nécessaire  h  la 
perception  des  fruits,  la  tacite  réconduction  a  lieu 
pour  tout  le  temps  nécessaire  à  la  perceiition  des 
fruits,  ot  elle  est  cens(>e  faite  moyennant  le  prix 
du  bail  précédent.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  210  et  s. 
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OODE  CIVIL. 


Lir.  III,   Tit.   VTII  :  Du  contrat  de  hi.' 


'l'iqe. 


Art.  1778. 


15.  Lorsqu'une  ferme  partagée  en  deux  soles 
a  été  donnée  k  bail  pour  un  an,  et  que  le  fermier 
n'a  eu  que  la  jouissance  d'une  sole,  il  ne  s'opère 
pas  de  tacite  réconduction  s'il  reste  en  possession  ; 


mais  il  se  forme  un  nouveau  bail  dont  le  délai  est 
d'une  année,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  experts. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  774  :  Pothier,  Louage,  n.  360 
et  s.  —  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n.  216  et  217. 


AuT.  mi.  Le  fermier  .sortant  doit  laisser  à  eehii  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les 
logemen,-;  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  :  et  récipro- 
quement, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et 
autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.,  1767, 


1.  Xotre  article  s'expliqne  aisément  par  la  con- 
tinuité et  la  diversité  des  travaux  agricoles,  ce  qui 
fait  que  certains  travaux  doivent  être  entrepris  en 
vue  de  la  préparation  de  certains  éléments  d'une  ré- 
colte à  venir,  alors  que  la  récolte  de  l'année  cou- 
rante n'est  pas  encore  absolument  terminée.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  543  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1146, 
n.  7.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail 
à  ferme,  n.  574  et  s. 

2.  Les  droits  et  obligations  réciproques  du  fermier 
sortant  et  dn  fermier  entrant  varient  avec  l'usage 
des  lieux  ;  nous  ne  pouvons  évidemment  entrer  dans 
aucun  détail  à  cet  égard  ;  nous  observerons  simple- 
ment à  titre  d'exemple  que  c'est  un  usage  constant 
dans  le  département  du  Cher,  que  le  fermier  entrant 
serre  la  récolte  du  fermier  sortant,  si  celui-ci  l'avait 
à  son  entrée  serrée  pour  sou  prédécesseur,  et  s'il  con- 
sent à  laisser  les  pailles  dans  son  domaine.  Si  le  fer- 
mier entrant  ne  veut  pas  serrer  la  récolte,  le  fermier 
sortant  peut  actionner  le  propriétaire  directement 
pour  le  forcer  à  la  serrer  lui-même  ou  à  la  faire 
serrer  par  son  nouveau  fermier.  —  Bourges,  24  févr. 
1826  [P.  cbr.,  D.  Rép.,  V  Louag,',  n.  851] 

3.  Au  moment  où  il  quitte  les  lieux  loués,  le  fer- 
mier peut  avoir  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
au  bailleur  ;  certaines  distinctions  doivent  d'ailleurs 
être  faites;  elles  sont  de  même  nature  que  celles 
indiquées  précédemment  pour  le  cas  de  bail  à  loyer. 
—  \.  suprà,  art.  1730,  n.  10  et  s. —  V.  notre  Rép. 


gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  à  ferme,  n.  569  et  s. 

4.  La  question  se  pose  rarement  lorsque  le  bail 
cesse  normalement  par  l'arrivée  du  terme  tixé,  puis- 
que, dans  ce  cas,^toute  facilité  est  accordée  par  notre 
texte  pour  mener  à  bien  la  récolte  en  cours  ;  mais 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  le  bail  i>eut  être  ré- 
silié au  milieu  d'une  année  agricole  ;  en  pareille  hypo- 
thèse, le  fermier  a  droit  d'être  indemnisé  des  frais 
de  semence  et  de  labour  par  lui  faits,  alors  même 
que  la  résiliation  procède  de  son  propre  fait.  —  Caen, 
10  mars  1862  [Rec.  Caen,  62.  l'J7]  ;  4  août  1877 
IRec.  Caen,  77.  247]  — Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  606. 

5.  Mais  le  fermier  ne  peut  exiger  que  la  récolte, 
préparée  par  ses  soinSj  soit  faite  pour  .son  propre 
compte,  du  moment  où  il  est  indemnisé  de  ses  tra- 
vaux et  débours.  —  Caen,  3  juill.  1862  \_Rec.  Caen, 
62.  200]  —  .S(c,  Guillouard,  loc.  cit. 

6.  Le  fermier  sortant  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  marnage  des  terres,  lorsqu'il  n'a  fait  que 
se  conformer  à  l'usage  du  pays  et  aux  nécessités 
d'une  bonne  culture.  —  Douai,  31  août  1877  [S.  78. 
2.  150,  P.  78.  614]  —  Sk,  Guillouard,  t.  2.  n.  605. 
—  V.  suprà,  art.  1766,  n.  22. 

7.  Le  propriétaire  n'est  point  tenu  du  paiement 
des  fournitures  faites  au  fermier  pour  les  besoins 
de  la  ferme,  alors  même  qu'à  la  lin  du  bai!  les  objets 
fournis  seraient  restés  à  la  ferme.  —  Cas.s.,  9  mai 
1853  [S.  53.  1.  699,  P.  54.  1.  608]  —  V.  suprà. 
art.  1375,  n.  67." 


Aht.  1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il 
les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le 
propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  Festimation.  —  0.  civ.,  1767,  1811,  18Ut,  2102-1°. 


INDEX   AT.PHABftTIQITE. 


AS51U-:1I1CI'S.    10. 

lïivtiftïre,  14. 
C'rtss;itiiiU,  U*. 
Cliauffage.  3. 
Colz.i,  i  et  4. 
Engrais,  1  et  s. 
Estimation.  2. 
Foins,  1  ut  2. 
Fiircp  nialrare.  20. 
FoiiiTn?e  artificiel.  2. 


Fumier,  0  et  s. 

Oréle,  19  et  211. 

Incendie,  1. 

Indeninitt''.  (i  et  s- 

Xon-ptriement  de?  fermages,  13. 

Occupation  des  lieux,  14. 

Pailles,  1  et  s. 
,  Résiliation  ilu  bail,  12. 
I  Rétention  (droit  de),  21. 
I  Subrogation,  19. 


1.  On  doit,  par  analogie,  appliquer  aux  foins,  si 
le  fermier  en  a  trouvé  A  son  entrée,  la  règle  de  l'art. 
1778.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  225  ;  'rroolong.  t.  2.  n. 
783:  Duranton,  t.  17,  n.  218;  Guillouard.  t.  2,  n. 


551.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dn  dr.fr.,  v"  Bail 
d  ferme,  n.  581  et  s.  —  Sur  rajiplication  dans  notre 
ancien  droit  d'une  règle  identique  à  celle  de  notre 
article,  V.  Bruxelles,  17  tior.  an  IX  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de  destruction 
par  incendie  des  pailles  et  engrais  de  l'année,  le 
locataire  en  est  ou  non  responsable  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  1733,  V.  suprà.  art.  1733,  n.  42  et 
43,  70:  Xancv,   14  févr.  1867   [D.   p.  70.    2.  52] 

—  Rouen,  25"mars  1880  [Rec.  Rouen,  80.  209]  — 
Guillouard.  t.  2,  n.  547;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n.  598  et  s. 

2.  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  convention 
particulière,  le  fait  d'avoir  pris,  h  son  entrée,  une 
ferme  garnie  de  tous  les  fourrages  que  produit  la 
propriété,  impose,  par  voie  de  conséquence,  au  pie- 
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iteur,  l'uliliKAtion  do  laiBSor  1\  »»  anrtie  les  lieux 
comme  il  les  a  pris,  c'est-A-diro  ^'arniH  de  tnus  les 
foiiriuKeB  ^éiuriilemciit  quelconques  qui  sont  le  ]iro- 
duit  de  la  |>ro|iiiétf.  —  Les  l'uuniijies  artiliciels, 
bien  qu'étant  le  i-ésullat  de  l'industrie,  no  peuvent, 
pas  plu»  que  tous  aunes,  être  exceptés  do  celte  rè- 
({le,  alors  snrtout  que  rien  ne  prouve  que  lo  preneur 
n'en  a  pas  trouvé  i\  son  entrée.  —  Hourges,  28  iiov. 
1840  [l'.  41.  2.  640.   1  >.  Ih'p.,  v°  Lomifte,  n.  H62] 

3.  S'il  s'axit  do  eulturo  de  colza,  le  fermier  n'est 
l>as  obligé  de  laisser  toutes  les  pailles,  il  i)eut  eu 
employer  une  partie  au  chauffage  de  la  forme.  — 
Cacn,"l2  nov.  IflôS  [/?r.-.  (\i,u,  50.  117]  —  Sic, 
Ouillouard,  /oc.  cit. 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fermier  sor- 
tant n'est  pas  tenu  de  laisser  sur  la  ferme  toute  la 
plante  de  colza  qui  est  exirue,  mais  seuleiuont  celle 
qui  est  nécessaire  pour  la  plantation  de  la  ferme, 
l'art.  1778  ne  s'appliquant  qu'aux  pailles  et  engrais. 
—  C'aeii,  21  févr.  184H  [Un:  Cani,  4>».  nS] 

5.  I ''autre  part,  l'nMigatiou  du  fermier  de  laisser 
les  pailles  é  sa  sortie  dépend  uniquement  do  la  ques- 
tion de  savoir,  en  fait,  s'il  les  a  reçues  <\  son  entrée  ; 
dès  lors,  le  preneur  qui  n'a  reçu  qu'une  quantité  de 
paille  détormiiiéc  n'est  tenu  qu'à  laisser  la  quantité 
déterminée  qu'il  a  re<,uo,  alors  même  ([u'il  se  serait 
engagé  il  en  laisser  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
Ueuncs,  Itj  déc.  18H1  [P.  chr.,  1).  Réj>.,  r"  cit.,  n. 

(î.  L'obligation  pour  le  fermier  sortant  de  laisser 
A  son  successeur,  sans  pouvoir  réclamer  d'indemnité, 
les  pailles  et  engrais  de  l'année  peut  exister  à  sa 
charge,  alors  même  qu'il  ne  les  a  pas  reçus  lors  do 
son  entrée  en  jouissanec,  dans  le  cas  où  il  s'y  est  en- 
gagé |>ar  son  contrat  ;  certaines  formules  laissent 
place  au  doute.  —  Ainsi, il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  bail  A  ferme,  qui  impose  au  fermier  la  condi- 
tion de  convertir  ses  pailles  en  fumier,  entraîne 
pour  lui  l'obligation  de  laisser  les  pailles  et  fumiers 
de  la  dernière  année  au  fermier  entrant,  sans  in- 
demnité, même  dans  le  cas  oii  il  n'a  pas  reçu  lui- 
même  les  pailles  et  fumiers  lï  son  entrée  dans  la 
ferme.  —  Douai,  4  juin  1849  [8.  .50.  2.  ,506,  P.  50. 
2.  HSX  D.  p.  .52.  2.  98]  —  Sic,  .Merlin,  (.hfnL,  v" 
Fiiiiiiern,  §  2,  qui  cite  un  arrêt  conforme  du  parle- 
ment de  Paris,  du  22  aofti  1781  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
785.  —  V.  notre  Rép.  i/i'n.  nl/iji.  ihi  dr.fi:,  c"  cit.^ 
n.  GlOets. 

7.  Mais  l'opinion  contraire  paraît  préférable,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  même  cour  de  Douai  dans  son 
arrêt  du  l'J  juill.  1850  [S.  50.  2.  507,  P.  50.  2. 
H!?.S,  D.  P.  52.  2.  98]  —  SU;  Marcadé,  sur  l'art. 
1778,  n.  2;  P.  Pont,  Rcr.  crit.,  t.  1,  p.  19.^  et  s.; 
Laurent,  t.  25,  n.  4.52:  Ouillouard,  t.  2,  n.  554. 

8.  Ainsi  donc,  la  clause  d'un  bail  fi  ferme  qui  im- 
pose au  fermier  l'obligation  de  convertir  ses  pailles 
en  fumier  et  de  laisser  à  la  lin  du  bail  toutes  celles 
qui  se  trouveront  dans  la  ferme,  n'entraîne  pas  pour 
lui  l'obligation  de  les  laisser  sans  indemnité,  lors- 
qu'il n'a  pas  reçu  lui-même  les  pailles  à  son  entrée 
dans  la  ferme.  —  Kouen,  7  oct.  1864  [S.  65.  2. 
143,  P.  65.  698] 

9.  ...  A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi, 
lorsque  le  bail  impose  seulement  au  fermier  l'obli- 
gation de  convertir  les  [lailles  en  fumier,  et  non  pas 
celle  de  laisser  en  même  temps,  h  la  lin  du  bail,  les 
pailles  qui  se  trouveront  alors  dans  la  ferme.  — 
Metz,  18  juill.  18G1  [S.  61.  2.  .590,  P.  61.  761,  D. 
P.  62.  2.  70] 


10.  r^a  clause  d'un  bail,  obligeant  le  fermier  -X 
convertir  en  fumier  toutes  les  pailles  provenant  des 
terres  louées,  et  il  conduii-o  le  fumier  sur  les  terres, 
peut  être  considérée  comme  nes'ap|ilicpianl  pas  à  la 
dernière  année  de  jouissance,  alors  surtout  que  le 
prédécesseur  de  ce  fermier,  dmit  le  bail  était  iden- 
tique, avait,  sans  opposition  et  ]iubliquement,  vendu 
des  recolles  de  la  dernière  année.  —  Ko  consé- 
i|Uenee,  le  second  fermier  peut  également,  sans 
s'exposer  à  des  dommages-intérêts,  vendre  une  par- 
tie des  récoltes  de  la  dernière  année.  —  Douai,  30 
déc.  1880  [S.  81.  2.  112,  P.  81.  1.  587,  D.  p.  81.  2. 
240]  —  V  .  notre  Rc/i.  f!cn.  nlpli.  du  dr.fr.,  v"  Rail 
à/eriiir,  n.  613  et  s. 

11.  La  clause  du  bail,  portant  qu'à  la  sortie  tous 
les  fumiers  seront  laissés  par  le  fermier  sans  indem- 
nité, ne  s'applique  (las  aux  iiftilles,  (pii  restent  ainsi 
soumises  à  l'art.  1778.  —  Si  donc  le  fermier  n'a  pas 
reçu  de  pailles  fi  son  entrée  en  jouissance,  le  pro  ■ 
priétairc  ne  peut  retenir  les  pailles  de  la  dcrnicro 
année  que  suivant  estimation,  et  il  n'est  même  )dus 
recevable  k  exercer  ce  droit,  s'il  a  laissé,  sans  op- 
position, procéder  publiquement  A.  la  vente  dos 
récoltes.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  T;aurent,  /oc.  cil.  — 
V.  notre  Rép.  qin.  alph.  du  dr.  fr.,  Vcit.,  n.  .589 
et  590. 

12. 11  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  bail  k  ferme 
qui  impose  au  fermier  l'obligation  de  faire  con- 
sommer dans  la  ferme  les  iiaillcs  et  fourrages  et  de 
laisser  sans  indemnité,  à  l'ixpiration  de  sa  joiiis- 
sance,  ce  qui  resterait  à  consommer,  n'est  a]iplicable 
qu'au  cas  où  la  jouissance  du  fermier  prend  tin  par 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du  bail,  et 
non  au  cas  où  le  bail  est  résilié  pour  défaut  de  paie- 
ment des  fermages.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  interprétation  de  la  volonté  des  parties, 
ècliappe  lY  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  29  avr.  1863  [S.  64.  1.  460,  P.  64.  1177,  D. 
r.  64.  I.  290]  —  V.  cependant  Duvergiev,  t.  2,  n. 
224;  (iuillouard,  t.  2,  n.  546. 

13.  Et  le  droit  de  consommation  appartenant 
alors  an  fermier  sur  les  pailles  et  fourrages  non  en- 
core consommés  peut  être  converti  suivant  l'usage 
des  lieux,  en  une  attrilnitiou  d'une  quantité  de 
pailles  et  foun'ages  représentative  de  la  valeur  de 
ce  droit.  —  Même  arrêt. 

14.  Lorsqu'il  est  stipulé  au  contrat  que  le  fermier 
sortant  remettra  à  son  successeur  toutes  les  pailles 
et  tous  les  fourrages  de  la  dernière  récolte,  l  usage 
local  qui  accorde  an  premier,  h  partir  de  la  fin  de 
son  bail  jusqu'à  une  époque  déterminée  (dans  l'espèce 
du  11  novembre  au  23  avril  de  l'année  suivante),  la 
faculté  d'opérer  sur  les  lieux  précédemment  loués, 
le  battage  et  la  réalisation  de  cette  dernière  récolte, 
ne  l'autorise  pas  à  se  maintenir,  pendant  toute  cette 
période,  dans  la  totalité  des  bâtiments  et  à  faire 
consommer  les  pailles  et  fourrages,  comme  si  son 
bail  continuait  encore;  il  lui  permet  seulement 
d'occuper,  pendant  le  laps  de  temjis  préfixe,  les  lo- 
caux nécessaires  à  l'achèvement  dos  travaux  et  de 
faire  consommer  le  peu  de  pailles  et  de  fourrages 
nécessaires  au  bétail  emplové  à  ces  travaux.  — ■ 
Amiens,  5  avr.  1876  [S.  77.  2.  7,  P.  77.  88]  —  V. 
Yaudoré,  Droit  cir.  des  J une:  de  paix,  t.  2,  v"  Fer- 
mier entriiHt,  n.  10  et  s.,  et  t.  3,  v"  Paillen,  n.  7  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  778  ;  Agnel,  Code  mimiiel des 2>ro- 
prictnires  de  biens  ruravx,  n.  336  et  s.;  Bonrgui- 
gnat.  Droit  rural  appUq.,  n.  486  et  s.;  Laurent, 
t.  25,  n.  449  et  450;  finillouard,  t.  2.  n.  .550. 


396 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  Tit.    VIII  :  Dn  contrat  (?"  louage.   —  Art.   1779. 


15.  11  a  été  jugé  que  la  clause  du  bail  à  ferme 
d'un  domaine,  qui  impose  au  preneur  l'oliliçration  de 
laisser  au  bailleur,  en  sortant,  les  pailles  de  la  der- 
nière récolte  et  les  fumiers,  ne  peut,  en  cas  de  vente 
en  détail  de  ce  domaine,  et  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges,  être  invoquée  par  chacun  des  acqué- 
reurs partiels  pour  une  part  proportionnelle.  En  pa- 
reil cas.  le  bailleur  conserve  seul  le  droit  de  récla- 
mer le  bénéfice  de  cette  clause.  —  Dijon,  16  déc. 
1867  [S.  68.  2.  241,  P.  68.  967,  D.  p.  67.  2.  63]  — 
Sic,  Proudhon,  Domaine  de  propi-iété,  t.  1,  n.  138. 
—  Contra,  Lendière,  Rer.  prat.,  année  1868,  t.  25, 
p.  500;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  225:  Louage,  t. 
2,  n.  552-1. 

16.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  particulier, 
détaché  d'un  domaine  donné  à  ferme,  n'a  pas  droit 
à  une  part  des  pailles  que  doit  laisser  le  fermier 
sortant  :  ces  pailles  appartiennent  à  l'ensemble  du 
domaine.  —  Caen,  7  mars  1883  [S.  84.  2.  207,  P. 
84.  1.1121] 

17.  Le  fermier  entrant  peut  exiger  que  le  fer- 
mier sortant  lui  livre  les  pailles  et  ler-  engrais  non 
seulement  au  jour  oii  finit  le  bail,  mais  à  l'époque 
oii  il  faut  en  faire  usage,  quoique  la  jouissance  du 
précédent  fermier  ne  soit  pas  expirée.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  224. 

18.  Ainsi,  pour  que  le  propriétaire  puisse  disposer 
des  pailles  et  engrais  que  le  fermier  sortant  est  tenu 
de  laisser,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  soit 
expiré  ;  il  suffit  que  le  fermier  sortant  ait  termine 


toutes  les  cultures  que  son  bail  l'autorisait  ou  l'obli- 
geait à  faire.  — Bruxelles,  10  fruot.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  k.  9.  936,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n. 
860] 

19.  L'obligation  imposée  au  fermier  sortant  de 
laisser  à  son  successeur  les  pailles  de  l'année  n'a 
pas  pour  eiïet  de  conférer  au  propriétaire  un  droit 
sur  l'indemnité  due  au  fermier  par  une  compagnie 
d'assurances  contre  la  grêle,  en  cas  de  destruction 
ou  de  détérioration  des  pailles  de  la  dernière  récolte. 
—  Paris,  6  déc.  1877  [S.  78.  2.  55,  P.  78.  235]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  548.  —  V.  suprà,  art.  1769, 
n.  27  et  28. 

20.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  le  fermier  sortant  ne 
doit  aucune  indemnité  au  fermier  entrant  puisque 
la  grêle  constitue  évidemment  un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  Guillouard,  loc.  cit. 

21.  La  clause  d'un  bail,  portant  que  «  le  preneur 
enlèvera  les  pailles  à  sa  sortie,  n'en  ayant  pas  trouvé 
à  son  entrée  sur  la  ferme  »,  n'emporte  pas,  par  elle- 
même,  renonciation  du  propriétaire  à  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  1778,  de  les  retenir  suivant  esjima- 
tion.  —  Rouen,  4  juill.  1881  [S.  81.  2.  264,  P.  81.  1. 
1260]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  553.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  fermier  qui  a  droit  à  une  in- 
demnité à  raison  des  pailles  et  engrais  jouit  ou  non 
d'un  droit  de  rétention,  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Guillouard,  t.  2,  n.  556.  —  Contra,  Gand, 
24  nov.  1837  {Pasicr.  B.,  37.  2.  248]  ;  Laurent,  t. 
25,  n.  454. 


CHAPITRE  III. 


DU    LOUAGE    D  OUVRAGK    KT    I)  INDL'STRIK. 


Art.  1779.  Il  y  a  troi.s  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un.  —  C.  civ., 
1780. 

2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises.  —  C.  civ.,  1782  et  suiv. 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés.  —  C.  civ.,  1787 
et  suiv. 


IN1>K.\    AI.riïABfrnQCF.. 


.\!,'™t.  ir;is,<iiir.-incos,  m. 
Amcniies,  9. 
.\ppi»inteiuents,  8. 
Architectes,  20. 
Artistes,  20  et  s. 
Associés,  14  et  15. 
.\uteur.s,  20  et  s. 
Autorisation  maritale,  16. 
Avocat,  20  et  s. 
Avoués,  20. 

BaU  ù  colonage  partiaire,  1.1. 
Blessure,  32.  34. 
Brevet  d'invention,  37. 
Cautionnement,  7. 
Cliapaiu  ('Iroit  de),  39. 
Chauffase,  12. 
rliGiuiu  de  fer,  32  et  33. 
Commettant,  34. 
Comoiis,  34  et  s. 
Commune,  1  et  s. 
Communication  de  Ii\Tes,  7. 
Compétence,  12  et  13. 


Dessin,  30. 

Droit  des  pauvres,  5. 
Kau.K,  38. 
Eclairage,  5. 

Fngagement  théâtral,  16. 
Kuregistrement,  2. 
Entrepreneur,  16  et  s.,  38. 
Entrepreneur  de  spectacle, 

et  s. 
Entreprise,  9. 
Epoque  du  paiement,  9. 
Exploitation  imode  d'),  G. 
Faute,  28. 
Femme  mariée,  16. 
Femme  séparée  de  corps,  16. 
Garde  particulier,  12  et  13. 
Gérant,  14  et  15. 
Gratifications,  9. 
Homme  d'équipe,  32  et  33. 
Huissiers,  20  et  s. 
Inventeur,  36  et  37. 
Juge  de  paix,  13. 


TjOsrement,  12. 
Louage  de  choses,  13. 
Louage  d'industrie,  13. 
Machine,  36. 
Maître  pêcheur,  39. 
Mandat,  19  et  s. 
Marchandage,  16  et  s. 
.Marché  à  forfait.  38. 
Mé<iecin,  20  et  s. 
Mineur,  16. 
itotifs  légitimes,  28. 
Notaire,  20  et  s.,  36. 
XuUité.  16  et  s. 
Xullité  absolue.  9. 
Ordre  public,  9. 
Ouvrier,  16  et  s. 
Paiement  (action  en),  17. 
Paris  (ville  de  1,9  et  s. 
Porte-fort.  14. 
Pouvoir  du  juge,  9. 
Prestation  en  nature,  12. 
Primes,  9. 
Pri.\,  1  et  s.,  19. 
l'rix  en  argent,  12. 


Profcs-seurs,  20  et  s. 

Profession  libérale,  20  et  s. 

Rédacteur    de  journal,    26    et 
s. 

Remorquage,  39. 

Keprésentations     théâtrales 
(nombre  de),  7. 

Résiliation,  37  et  38. 

Responsabilité,  20  et  s. 

Révocation,  14. 

Salaires,  19  et  s. 

Salaire  (lau.x  du),  9  et  s. 

.Série  des  prix,  9  et  s. 

Société,  36. 

Société  anonyme,  14  et  15. 

Société  en  participation,  39. 
,  Subvention,  1  et  s. 

Tailleur  de  pierres.  9  et  -. 

Tarif  des  places,  6 , 

Théâtre.  1  et  s. 

Traité,  1  et  s..  36  et  37. 

Tribunal  civil,  13. 
I  Vente,  19. 
I  Voyageur,  32. 
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DIVISION. 

§  1.  Conditions  géiiérnles  du  louage  d'oueruge  et  d'in- 

duilrir. 
§  2.  ComparaisoN  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, 

iii'cc  différents  c(>Hlrtit.i  et  iiotuiiiiiient  arec  le 

iniiiidiit,  1(1  rente,  etc. 


§  1.  Conditions  générales  du  louage  d'ournige 
et  d'industrie. 

1.  Le  louage  d'ouvrage  ou  de  seiviccs  supijose 
pour  sa  perfection  qu'un  pri.\,  qu'un  salaire  ou  qu'une 
rémunération  a  été  stipule.  —  On  soutient,  dans  une 
opinion,  que,  d'après  les  art.  1710  et  17S7,  le  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie  a  lieu,  non  seulement 
moyennant  un  pri.x  convenu  d'avance,  mais  encore 
lorsqu'une  adnjinistration  confie  i'i  un  entrepreneur 
l'exploitation  d'un  service  public,  niovennant  une 
subvention.—  Bordeau.\,  8  févr.  1893  [S.  94.  2.  25, 
P.  ".14.  2.  25,  i).  P.  U3.  5.  204] 

2.  On  en  conclut,  en  matière  d'enregistrement, que 
coDstitue  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  le  traité 
par  lequel  une  ville  contie  à  un  entreprenenr  l'ex- 
ploitation de  ses  théâtres,  moyennant  une  allocation 
annuelle  payée  par  la  ville  et  l'usage  gratuit  des 
salles  de  spectacle  et  autres  objets  en  dépendant  ; 
la  subvention  n'est  |)as  une  simple  indemnité  d'en- 
couragement ;  elle  ne  peut  être  isolée  des  autres 
avantages  concédés  an  directeur,  et  cet  ensemble  de 
satririces,  joint  à  l'abandon  des  recettes  ou  produits 
de  l'exploitation,  représente,  de  la  jiart  de  la  ville, 
le  prix  t'ait  du  marche,  c'est-A-dire  l'équivalent  des 
prestations  à  fournir  par  l'entrepreneur.  —  Même 
arrêt. 

3.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  traité  passé 
entre  une  ville  et  un  entrepreneur  de  spectacles  et 
par  lequel  la  ville  lui  concède  pour  une  période  dé- 
terminée la  jouissance  gratuite  et  l'exploitation  à 
ses  ri8t]ues  et  périls  du  lliéâtre  municipal,  avec  cer- 
tains autres  privilèges  accessoires,  en  s'engageant  à 
lui  fournir  une  subvention  annuelle  en  argent,  con- 
stitue un  contrat  de  louage  de  services.  —  Trib.  Tou- 
louse, 27  mai  1889  [S.  '.il.  2.  177,  P.  91.  1.  920]  — 
Trib.  Rennes,  30  avr.  1890  [S.  91.  2.  177,  P.  91. 
1.  920] 

4.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  traité  par 
lequel  une  ville  concède  h  un  entrepreneur  de  spec- 
tacles, pour  une  période  déterminée,  la  direction  et 
l'exploitation  à  ses  riscpies  et  périls  d'un  théâtre, 
avec  la  jouissance  gratuite  des  immeubles  où  a  lieu 
l'exploitation,  en  .~'en;,'a'4eant  à  servir  it,  l'entrepre- 
neur une  subvention  annuelle  en  argent,  n'est  pas 
un  louage  d'industrie.  ~  Trib.  Rouen,  28  févr.  1889 
[S.  91.  2.  177,  P.  91.  1.  920]  —  Trib.  Marseille, 
12  juin  1890  [S.  91.  2.  177,  P.  91.  1.  920]  —  Sic, 
Walil,  notes  sous  Trib.  Rouen.  28  fevr.  1889  [S. 
Jbid.,  P.  Ibid.]  ;  Bordeaux,  8  févr.  1893  [S.  94.  2. 
25,  P.  94.  2.  25]  ;  lier,  crit.,  1892,  p.  207. 

5.  Peu  importe  que  la  ville  s'engage  à  lui  procu- 
rer d'autres  avantages,  tels  que  l'exonération  du 
droit  des  i)auvres  et  l'éclairage  gratuit.  —  Trib. 
Rouen,  28  févr.  1889,  précité. 

0.  Il  importe  peu  que  la  ville  ait  stipulé  certaines 
réserves  à  son  [irolit,  telles  que  celles  d'imposer  au 
directeur  un  tarif  du  prix  des  places  et  un  mode 
d'exploitation  déterminé.  —  Trib.  Rouen,  28  févr. 


1889,  précité.  —  Trib.  Marseille,  12  juin  1890,  pré- 
cité. 

7.  ...  Avec  un  minimum  de  représentations,  et  de 
l'assujettir  au  dépôt  d'un  cautionnement,  ainsi  qu'à 
la  communication  de  ses  livres  et  registres.  — Trib. 
Marseille,  12  juin  1890,  précité. 

8.  Kn  tous  cas,  si  une  ville,  se  réservant  tous  les 
produits  de  l'exploitation  théâtrale,  se  bornait  à  ré- 
munérer l'industrie  et  les  services  d'un  directeur- 
gérant,  moyennant  l'allocation  à  ce  dernier  d'un 
traitement  ou  d'a])pointenieiils,  l'acte  passé  |)Our 
constater  ces  accords  constituerait  un  louage  d'in- 
dustrie (motifs).  —  Trib.  Rouen,  18  févr.  1889, 
précité. 

9.  Il  va  de  soi  que  l'importance  du  salaire  doit 
être  déterminée  par  les  parties  elles-mêmes;  elles 
peuvent,  d'ailleurs,  arriver  ])ar  voie  indirecte  à  cette 
lixation,  mais,  pour  cela,  il  faut  que  leur  volonté  ne 
puisse  laisser  place  à  aucun  doute.  —  Aussi,  a-t-il 
pu  être  jugé  que  la  série  des  prix  de  la  ville  de 
Paris,  dressée  spécialement  pour  le  règlement  des 
travaux  d'entreprises  relatives  aux  services  dépar- 
temental et  municipal,  ne  saurait,  à  défaut  do 
conventions  prouvées,  faire  loi  pour  le  règlement 
du  salaire  d'un  tailleur  de  pierre,  embauché  dans 
un  chantier  où  l'usage  constant  est  de  payer  les  ou- 
vriers à  un  taux  inférieur  à  la  série  des  prix  de  la 
ville  de  Paris.  —  Trib.  comra.  Seine,  10  mai  1883 
[S.  85.  2.  23,  P.  85.  1.  112]  —Sic,  Pothier,  Louage, 
n.  397  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  689.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  tribunaux  peuvent  annuler  la  conven- 
tion relative  au  taux  du  salaire,  sous  le  prétexte 
que,  celui-ci  i-tant  insutîisant,  ces  conventions  sont 
nulles  cimime  contraires  il  l'ordre  [lublic,  V.  snprà, 
art.  1134,  n.  Hlj;  Guillouard,  t.  2,  n.  G90.  —  Sur 
l'époque  du  paiement  des  salaires,  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  15.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes 
qui,  dans  certains  ateliers,  menacent  les  ouvriers 
négligents  et  les  gratifications  on  ])rimes  qui  sont 
promises  aux  ouvriers  actifs,  V.  suprà,  art.  1134, 
n.  118  et  119.  —  V.  L.  12  janv.  1895  relative  à  la 
saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  et  employés,  reproduite  pour  partie  en  note 
sous  l'art.  1689,  suprà. 

10.  L'ouvrier,  ainsi  emliauchè,  est  censé  avoir 
accepté  le  règlement  du  salaire  d'après  le  taux  fixé 
par  l'usage,  et  qu'il  connaissait,  d'ailleurs,  au  mo- 
ment de  son  entrée  dans  le  chantier.  —  Même  juge- 
ment. 

11.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'ouvi-ier 
prouvait  que  l'entrepreneur  s'était  engagé  lY  le  payer 
d'après  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris.  — 
Même  jugement. 

12.  Pour  qu'il  y  ait  louage  d'ouvrage  ou  d'indus- 
trie, il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  prix,  il  faut  en- 
core que  ce  prix  soit  fixé  en  argent;  les  intéressés 
peuvent,  d'ailleurs,  sans  enlever  à  la  convention  son 
caractère  do  louage,  adjoindre  à  la  stipulation  du 
prix  en  argent  une  clause  établissant  qu'il  y  a  lieu 
i-le  remettre  à  la  personne  employée  différents  ob- 
jets en  nature.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  con- 
vention par  laquelle  un  individu  entre  au  service 
d'un  propriétaire  en  qualité  de  garde  particulier, 
moyennant  un  salaire  composé  d'une  rémunération 
annuelle  en  argent  et  de  gratifications,  d'un  loge- 
ment gratuit  avec  chauffage,  et  de  la  jouissance, 
également  gratuite,  de  quebiues  pux-es  de  terre,  a  le 
caractère  d'un  louage  de  services,  et,  dès  lors,  les 
contestations  relatives  à  son  exécution  rentrent  dans 
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la  compéteiicB  attribuée  au  juge  de  paix  par  l'art. 
5,  L.  2Ô  mai  1838.  —  Augers,.  13  mai  1868  [S.  69. 
■A.  25'.),  P.  611.  1018,  D.  p.  71.  2.  176]  ;  19  févr. 
1869  [S.  Ihid.,  P.  IbUL,  D.  p.  69.  2.  159]  —  Sic. 
lluillouard,  t.  2,  n.  688.  —  Contra,  Bioche,  Dkt. 
lies  juges  de  paix,  v"  Camp,  des  trih.de  jiai.c,  n.  389. 

13.  Mais  que  si  la  convention  renferme,  en  outre, 
une  clause  en  vertu  de  lai-jnelle  le  garde  particulier 
s'engage  à  cultiver  un  jardin  et  à  partager  la  ré- 
colte, cette  clause  constituant  une  location  à  colonie 
partiaire,  et  l'ensemble  de  cette  convention  perdant 
ainsi  le  caractère  exclusif  de  louage  de  services,  c'est 
au  tribunal  civil  qu'il  appartient  d'en  connaître.  — 
Angers,  13  mai  1868,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
Bioche,  loc.  cit.,  n.  385.  —  Sur  le  critérium  de  la 
distinction  entre  le  louage  de  choses  et  le  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie,  V.  suprà,  art.  1709,  n.  99 
et  s.  ;  Oass.,  28  nov.  1860,La  ville  de  Heims  [8.  61. 
1.  186,  P.  61.  357,  D.  p.  61.  1.  39]  ;  28  nov.  1860, 
Administr.  de  l'Enregistr.  [8.  61. 1.  186,  P.  61.357, 
D.  p.  61.  1.  39]  ;  25  nov.  1868  [S.  69.  1.  137,  P.  69. 
309,  D.  p.  69.  1.  233]  ;  A.  Wahl,  note  sous  Cass., 
11  déc.  1893  [S.  95.  1.  245,  P.  95.  1.  245] 

14.  Le  louage  de  services  dure,  en  principe,  pen- 
dant tuut  le  temps  indiqué  par  la  convention  ;  il  n'en 
est  cependant  pas  toujours  ainsi  ;  sans  parler  de  la 
restriction  apportée  par  l'art.  1780,  infrù,  à  la  vo- 
lonté des  parties,  il  est  permis  de  rappeler  que,  la 
révocabilité  du  gérant  d'une  société  anonyme  étant 
une  règle  d'ordre  public,  la  durée  du  contrat  qui  lie 
le  gérant  k  la  société  anonyme  peut  être  diminuée, 
au  cas  de  révocation  du  gérant,  sans  que  celui-ci 
puisse  d'ailleurs  se  prévaloir  des  stipulations  du  pacte 
qui  l'unit  à  la  société.  —  Néanmoins,  il  a  pu  être 
jugé,  à  raison  des  circonstances,  que  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  par  lequel  de  futurs  associés,  agis- 
sant comme  porte-fort  d'une  société  projetée,  ont 
garanti  h  un  tiers  la  gérance  de  cette  société  pendant 
six  ans,  ne  reçoit  aucune  atteinte  d'arrangements 
ultérieurs  constituant  la  société  sous  la  forme  ano- 
nvme,  laquelle  conqiorte  la  révocabilité  ud  nutuni 
du  gi-raut  ou  administrateur,  alors  que  l'engagement 
primitif  n'énonçait  pas  que  la  société  devait  être 
anonyme.  —  Cass.,  9  mai  1894  [S.  95.  1.  36,  P.  95. 
1.  36,  D.  p.  95.  1.  13]  —V.  L.  24  juill.  1867,  art.  22 
et  41. 

15.  En  effet,  le  contrat  de  louage  intervenu  entre 
de  futurs  associés  et  le  futur  gérant  est  parfait  par 
l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  c'est- 
à-dire  sur  la  nature  de  l'emploi  et  sur  le  chiffre  des 
appointements,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  sa  va- 
lidité, d'y  insérer  les  éléments  constitutifs  de  la  so- 
ciété que  le  gérant  devait  être  appelé  à  gérer.  — 
Même  arrêt. 

16.  On  admet  dans  une  opinion  que  lu  fait,  par  un 
ouvrier  qui  s'est  chargé,  en  cette  qualito,  d'exécuter 
certains  travaux  pour  le  compte  d'un  entrepreneur, 
d'embaucher,  ]iour  l'exécution  de  ces  travaux,  d'au- 
tres ouvriers,  qui  doivent  être  employés  à  la  journée 
sous  sa  direction  et  A  son  compte,  constitue  la  con- 
vention de  marchandage,  nulle  aux  ternies  de  l'art.  2, 
Décr.  2  mars  1848.  —  Cous,  des  prud'hommes  de 
Paris  (sect.  des  métaux),  3  janv.  1881  [8.  84.  2.  221, 
P.  84.  1.1146]  — .S';c,X...,  J.  /.«■  7>ro//,  23  avr.  1881. 
—  V.sur  la  question,  Féraud-Giraud,  Législ.  concer- 
nant les  ouvriers,  p.  163;  Cauwés,  Cours  d'é.conoui. 
polit.,  t.  3,u.804.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
mariée  non  séparée  de  corps  peut,  sans  autorisation 
de  son  mari,  se  lier  par  les  Btipulations  d'un  louage 


de  services  et  notamment  contracter  un  engagement 
théâtral,  \.  suprà,  art.  217,  n.  9,  106  et  s.;  art.  218, 
n.  1  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  702  ;  Constant,  Code  des 
théâtres,  p.  262  ;  Lacan  et  Paulraier,  Tr.  de  la  législ. 
et  de  liijurispr.  des  théâtres,  n.  240  ;  lluben  de  Couder, 
v"  Théâtre,  n.  125  et  s. —  V.  quant  aux  femmes  sé- 
parées de  corps,  art.  311,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  6  févr.  1893.  —  Sur  lesconditions  requises  pour 
la  validité  d'un  engagement  théâtral  relatif  à  un  mi- 
neur, V.  suprà,  art.  1227,  n.  13  ;  art.  1305,  n,  7  et 
s.,  23  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

17.  ...  Qu'en  conséquence,  l'ouvrier  embauché  n'a 
d'actiou  en  paiement  de  son  salaire  que  contre  l'en- 
trepreneur lui-même,  et  non  contre  le  marchandeur, 
qui  doit  être  considéré  seulement  comme  le  préposé 
de  l'entreiireneur.  —  Même  jugement. 

18.  Mais  il  semble  plus  conforme  à,  l'esprit  du 
législateur  de  1848  d'admettre  qne  la  convention  de 
marchandage  ne  peut  être  annulée,  dans  les  termes 
de  l'art.  2,  Décr.  2  mars  1848,  lorsqu'elle  n'a  pas 
eu  pour  objet  l'exploitation  de  l'ouvrier,  notamment, 
par  le  profit  retiré  de  l'avilissement  des  salaires.  — 
Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (section  des  in- 
dustries diverses),  16  févr.  1881  [S.  84.  2.  221,  P. 
84.  1.  1146] 

§  2.  Comparaison  du  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie avec  différents  contrats  et  iinttimmeut  arec  le 
mandat,  la  rente,  etc. 

19.  Le  louage  d'ouvi-age  ou  d'industrie  présente 
des  rapjjrochements  assez  sensibles  avec  certains 
autres  contrats;  il  est  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  assez 
facile  d'établir  entre  chacun  de  ces  contrats  une 
ligne  de  démarcation  bien  nette,  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  de  même  ;  ainsi,  la  distinction  entre  le 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  et  le  mandat  est 
parfois  très  délicate  à  faire;  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  choix  du  critériura  -k  adopter.  Ou 
estime,  dans  un  système ,  que  le  louage  d'ouvrage 
ou  d'industrie,  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  (art. 
1710),  se  différencie  du  mandat,  ■pii  contient  aussi 
le  pouvoir  ou  l'obligation  de  faire  quelque  chose 
pour  autrui  (art.  1784),  par  cette  circonstance  ipi'uii 
prix  est  toujours  attaché  au  travail  dans  le  premier 
contrat,  tandis  que  le  second  est  gratuit  de  sa  na- 
ture, et  que  la  rémunération  qui  peut  l'accompa- 
gner n'a  que  le  caractère  d'honoraire  ou  de  récom- 
pense. —  Troplong,  t.  2,  n.  791  et  s.  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1779,  n.  2.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
contrat  qui  unit  entre  eux  un  agent  d'assurances  et 
la  compagnie  qui  l'emploie  est  un  mandat,  un  man- 
dat salarié  ou  un  louage  de  services ,  \'.  in/rà  ,  art. 
1984  ;  notre  Hép.  gé».  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance 
(en  général),  n.  1016  et  s.  —  Sur  la  comparaison 
entre  la  vente  et  le  louage  d'ouvrage,  Y.  suprà,  art. 
1582,  n.  49  et  s.:  /«/rà.'art.  1787,  n.  5  et  s. 

20.  Dana  ce  système,  il  n'_v  a  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  que  lorsque  l'acte  accompli, étant  purement 
mécanique  et  matériel,  constitue,  â  proprement  par- 
ler, un  travail  d'un  ordre  inférieur.  Au  contraire,  il  y 
a  mandat  si  l'acte  est  plutôt  intellectuel  que  matériel, 
comme  le  sont  en  général  les  engagements  aj'ant 
pour  objet  des  ueuvres  de  l'esprit  ou  des  travaux  dé- 
pendant d'un  art  libéral.  —  Ainsi,  les  médecins,  avo- 
cats, notaires,  artistes,  huissiers,  etc.,  sont  des  man- 
dataires et  non  des  locateurs  d'ouvrage.  —  Pothier, 
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Mtiiuliil.  11.  2t)  et  ».;  Merlin,  Hép..  v"  .\W(i<V<*,  §  6, 
II.  4;  t'liHm|iioiuiière  et  Hififtiul,  Dr.  U'enrefi.,  t.  'i, 
II.  14711  et  3.:  Oiiranton,  t.  18,  n.  19li;  Troploiij,', 
LiiMii/f,  t.  a.  11.  81)4  et  8.,  et  Muntltit,  mir  l'art. 
llWti;  -Marcmlé,  Iw.  cit.  —  Coiilrà,  Diiveririer,  t.  'À, 
II.  :J69  et  270;  Tnulier,  t.  il,  |>.  284  et  s.  —  V.  en 
ce  i|iii  concerne  les  architectes,  in/rà,  art.  1792. 
—  Sur  la  responsaliilité  des  avocats,  \'.  »iiprà,  art. 
1382-1.188,  n.  145Ô  et  s.:  sur  celle  des  avoiii'S,  V. 
»uprà.  art.  1982-1383,  n.  14(54  et  H.,iti/rti,  art.  1991 
et  8.:  sur  celle  dcK  Imissioi-s,  V.  «k/dVi,  ,irt.  1.382- 
1383,  n.  1578  et  s.,  iH/ivi.  art.  1991  et  .>;.:  sur  celle 
des  médecins,  V.  suprà.  art.  1382-13H3,  n.  ,Ô31  et  s.; 
sur  celle  des  nnlaiie.»,  \ .  aii/tià.  art.  931,  u.  278  et 
g.;  lUt.  932,  11.  4.Ô  et  4(5  ;  art.  941,  n.  41  et  .s.  ;  art. 
942,  n.  12  et  13;  art.  971,  n.  84  et  s.:  art.  972,  n. 
43  et  44;  art.  97.!,  n.  .il  ;  art.  975,  n.  51  et  s.;  art. 
978,  n.  41  et  s.;  art.  980,  n.  28  et  27;  art.  1.382- 
1.383,  n.  ll'>46  et  s.,  ixfrà,  art.  1991  et  s. 

21.  D'après  une  autre  doctrine,  le  critérium  .'i 
adopter  serait  d'une  toute  autre  nature  que  celui 
qui  vient  d'être  indique  :  le  fait  que  les  services  de 
1  on  des  contractants  seraient  sratuits  ou  rémunérés 
ne  gérait  d'aucune  importance  dans  la  controverse  ; 
ce  à  quoi  il  faudrait  s'attacher,  ce  serait  à  la  cir- 
constance que  celui  qui  travaille  jiour  autrui  accom- 
plit ou  non  un  acte  juridique;  il  y  aurait  louaire 
d'oiivpiije  toutes  les  fois  où  l'acte  accompli  jiar 
celui-ci  n'olïriiait  pas  le  caractère  juridique  et  il  y 
aurait  mandat  dans  tous  les  autres  cas.  —  Ouver- 
pier,  t.  2,  n.  267  et  s.;  Taulier,  /oc.  cit.:  Auhry  et 
Rail,  t.  4,  p.  512,  §  371  hix,  note  1  ;  P.  l'ont,  Fetit'i 
conlnil»,  t.  1,  n.  823  et  s.  —  V.  Sourdat,  t.  2,  n. 
913  et  s.:  Laurent,  t.  27,  n.  338. 

22.  Etant  donné  ce  critérium,  qui  d'ailleurs  nous 

fiaraît  exact,  il  semlde  logi(iueuicnt  en  résulter  que 
'on  doit  considérer  comme  un  loiiatcc  de  services  le 
contrat  |iar  l&|uel  un  auteur,  un  artiste,  un  profes- 
seur, un  avocat  ou  un  médecin  s'cngatreii  faire  jiour 
autrui  un  acte  de  son  métier.  —  Duvergier,  loc.  cil.; 
Laurent,  t.  25,  n.  484,  t.  27,  n.  335  et  s.;  Darras, 
Droit  d'autPiir  (de  Berne),  15  t'évr.  1897. 

23.  Ce|iendanl,  certaiii,s  jurisconsultes,  partisans 
du  système  exposé  en  dernier  lieu,  estiment  iiu'on 
ne  saurait  considérer  comme  un  louage  d'ouvraixc 
le  contrat  passé  par  un  auteur,  un  artiste,  un  pro- 
fesseur, un  avocat  ou  un  médecin  jiour  l'accomplis- 
sement d'un  acte  de  sa  profession  ;  pour  eux,  un 
acte  de  cette  nature  ne  peut  en  réalité  former  l'objet 
d'un  contrat  civilement  oldigatoire,  il  ne  constitue 
ni  un  louage  d'ouvrage,  ni  un  mandai,  ni  un  con- 
trat innommé.  —  Aiihrv  et  Rau,  t.  4,  p.  314,  §  344, 
!>.  512,  §  .371  /-/«y  Guiliouard,  t.  2,  n.  (WO. 

24.  Jugé,  iï  cet  égard,  que  l'art.  1780,  aux  termes 
duquel  on  ne  peut  engager  ses  services  qu'A  tciiips, 
n'est  applicable  qu'aux  domestiques  et  gens  de 
service;  il  ne  l'e.st  pas  aux  médecins.  —  Cass.,  21 
août  1839  [S.  39.  1.  1)63,  et  la  note  Uevilleneuve, 
P.  39.  2.  204,  D.  i>.  .39.  1.  339,  D.  Jù-j>.,  v»  [.own/r 
ti'uuvrai/e,  n.  27]  —  Sic,  Larombiére, sur  l'ait.  1 133, 
a,  i7  et  18. 

25.  .luge  aussi  qu'on  ne  saurait  assimiler  X  un 
employé  l'homme  de  lettres  qui  fournit  à  un  journal 
une  cliriiniqiie  hebdomadaire  ;  néaninoiug,  l'homme 
de  lettres  qui  a  pu  penser  i  la  continuité  de  sa  col- 
laboration, alors  que  celle-ci  ]>our  être  complète  et 
sérieuse,  exigeait  Décessairement  la  recherche,  l'é- 
tude et  la  mise  en  leuvre  des  sujets  à  traiter,  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  juurual  dans  le 


cas  d'un  brusque  congédiement.  —  Trib.  comm. 
Heine,  19  nnv.  189(i  [J.  La  Loi,  2  déo.  189ti;  Droit 
et  Go:,  lit»  Trit>.,  4  déc;  (iaz.  t'ai.,  14  jaiiv.  1897] 

—  V.  notre  Ht'/t.  (ivH.iilph.  ilu  tir.  Jr.,  v"  Jourimux 
fl  éfril.1  pi'riiitlii/ura,  n.  1G2  et  s. 

2G.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  précé- 
demment que  le  propriétaire  d'un  journal,  étant  le 
niattre  absolu  de  sa  rédaction,  a  le  droit  de  congé- 
dier ou  de  révoquer  ses  rédacteurs,  sans  être  tenu 
envers  eux  k  aucuns  dommages-intérêts,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  parties  un  contrat  qui  les  en- 
gage l'une  envers  l'autre  (lour  un  temps  ou  pour  un 
travail  déterminé,  ou  que  la  révocation  ne  soit  in- 
tervenue dans  des  circonstances  constituant  le  pro- 
priétaire en  état  de  faute.  —  Cass.,  31  août  18t>4 
[S.  t;4.  1.  479,  P.  G4.  1231,  I).  f.  64.  1.  372]  ;  24 
janv.  1805  [S.  f.ô.  1.  11,  P.  65.  16,  D.  p.  C5.  1.  40] 

—  Sic,  (.Tuillouard,  t.  2,  n.  721. 

27.  ...  Ou,  d'une  inanièie  plus  précise,  que  si  le 
propriétaire  d'un  journal  est  entièrement  libre  quant 
au  choix  et  au  maintien  de  ses  rédacteurs,  et  s'il  peut, 
dés  lors,  mettre  lin  quand  bon  lui  semble  à  leur  col- 
laboration, l'exercice  de  ce  droit  doit,  toutefois,  se 
concilier  avec  ré(|uité,  qui  ne  permet  pas,  en  l'ab- 
sence de  motifs  sérieux,  do  cong('dier  brusquement 
et  sans  indemnité  un  écrivain  engagé  depuis  long- 
temps et  pour  un  travail  déterminé  à  la  rédaction 
principale  du  journal,  moyennant  une  rétribution 
annuelle  en  rapport  avec  l'imiiortance  de  son  con- 
cours. —  Cass.,  19  août  1867  [8.  67.  1.  371,  P.  67. 
1028,  D.  p.  67.  1.  372] 

28.  Autrement  dit,  si  le  propriétaire  d'un  journal 
a  le  droit  de  congédier  ses  rédacteurs,  le  brusque 
renvoi  d'un  rédacteur,  sans  motifs  légitimes,  ]ieut 
constituer  une  faute,  donnant  lieu  à  l'allocation  de 
dommages-intérêts  au  piotit  du  rédacteur  congédié. 

—  Paiïs,  14  janv.  1890  [S.  90.  2.  56,  P.  90.  1.  337] 

—  V.  Angers,  14  aont  184(i  [P.  48.  2.  522]  —  Bor- 
deaux, 18  nov.  1872  [D.  v.  73.  2.  lOG]  —  Tou- 
louse, 24  juin  1882  [D.  \:  84.  2.  140] 

29.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  loreque  le  ré- 
dacteur, engagé  )iour  faire,  moyennant  un  traite- 
ment mensuel,  (|u'il  touchait  jiendant  toute  l'année, 
un  service  s]iécial  durant  la  saison  théâtrale,  a  été 
brusquonient  longédié,  au  moment  de  la  clôture 
annuelle  des  théâtres.  —  Paris,  14  janv.  1890,  pré- 
cité. 

30.  Du  reste,  aucun  usage  ne  fixe  à  trois  mois 
d'appointeinents  l'indemnité  à  laquelle  a  droit,  en 
cas  de  révocation,  le  rédacteur  d'un  journal.  — 
Même  arrêt. 

31.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  sens  beaucoup 
plus  favorable  aux  rédacteurs  de  journaux,  que  bien 
que  le  propriétaire  d'un  journal  soit  maître  absolu 
de  sa  rédaction  et  ait  le  droit  de  révoquer  tout  ré- 
dacteur, néanmoins  il  appartient  aux  tribunaux 
d'ap)jrécier  les  circonstances  dans  lesquelles  une 
pareille  niesun,'  a  été  prise,  et  de  condamner  le  pro- 
priétaire du  journal  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  rédacteur,  à  raison  du  préjudice  que  sa  révocation 
lui  ferait  éprouvey-,  —  Paris,  23  mai  1862,  sous 
Cass.,  31  aofit  1SG4  [S.  64.  1.  479,  P.  64.  1231]  — 
Paris,  16  févr.  186,3  [8.  63.  2.  44,  P.  63.  427,  D. 
p.  63.  2.  127]  —  Ces  deux  arrêts  ont  été  cassés  par 
ceux  indiqués  xiiprà,  n.  26. 

32.  La  Oour  de  cassation  a  évité  de  prendre  parti 
Bur  la  question  du  critérium  à  adopter,  pour  distin- 
guer le  mandat  du  louage  de  services,  lorsqu'elle  a 
décidé  que  l'homme  d'équipe  d'une  compagnie  de 
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chemins  de  fer,  blessé  par  un  voyageur,  au  moment 
où  il  est  chargé  d'une  surveillance  administrative 
spécialement  attachée  à  son  service,  n'est,  dans 
l'exercice  de  cette  surveillance,  qu'un  homme  de 
ser\âce  à  gage,  exécutant  les  ordres  reçus,  et  non 
un  mandataire  ayant  le  droit  de  demander  à  la  Com- 
pagnie de  l'indemniser  du  dommage  par  lui  éprouvé 
dans  l'accomplissement  de  son  service.  —  Cass., 
24  janv.  1882  [S.  82.  1.  209,  P.  82.  1.  507,  D.  p. 
82.  1.  65]  —  Grenoble,  10  janv.  188.3  [S.  83.  2. 
55,  P.  83.  1.  333,  D.  p.  84.  2.  168] 

33.  Dans  ce  cas,  l'employé,  recevant  uu  salaire 
convenu  pour  faire  son  service,  fait  ce  service  à  ses 
risques  et  périls,  sauf  son  recours  contre  les  per- 
sonnes qui  lui  causeraient  un  dommage.  —  Gre- 
noble ,  10  janv.  1883,  précité. 

34.  Dans  une  espèce  à  peu  près  analogue  à  celle 
qui  vient  d'être  rappelée,  on  a  décidé  qu'il  y  avait 
mandat  et  que  le  commis  qui,  dans  une  surveillance 
dont  il  est  chargé,  est  victime  d'un  accident,  doit 
en  obtenir  réparation  de  son  commettant,  si  aucune 
imprudence  ne  lui  est  imputable.  —  Paris,  14  aoi'it 
1852  [P.  52.  2.  571,  D.  p.  53.  275,  D.  Rép..  y"  Man- 
dat, n.  364] 

35.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  unit  le 
commis  au  patron  qui  l'emploie  ;  on  se  demande 
s'il  constitue  un  mandat,  un  louage  de  services  ou 
un  contrat  mixte,  participant  de  l'un  et  de  l'autre.  La 
majorité  des  auteurs  se  prononce,  à  juste  raison 
selon  nouS;  pour  cette  dernière  opinion.  —  V.  Lyon- 
Caeu  et  Renault,  Tr.  de  droit  commerc,  t.  3,  n. 
520;  Boistel,  Droit  commercial ,  n.  513;  Laurin, 
Cours  élément,  de  dr.  commercial,  n.  548  et  s.  —  V. 
aussi  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  512,  §  371  his,  note  1  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  337  et  s.;  Grenier,  De  la  condi- 
tion juridique  des  commis  des  marchands,  p.  141. — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Commis,  n. 
27  et  s. 

3G.  Le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  doit  être 
soigneusement  distingué  de  la  société  ;  les  règles, 
applicables  à  chacune  de  ces  espèces  de  contrats, 
sont  loin  d'être  toujours  les  mêmes.  —  Aussi,  est- 
il  important  de  constater  que  le  traité  par  lequel 
un  inventeur  s'engage  envers  le  propriétaire  d'une 
usine,  moyennant  une  rémunération  déterminée  et 
une  part  dans  les  bènétices,  à  fournir  les  dessins  de 


machines  nouvelles  et  k  surveiller  la  construction 
de  ces  machines,  comme  aussi  à  administrer  et  faire 
marcher,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  ce  der- 
nier, qui  avance,  du  reste,  tous  les  fonds,  la  fabri- 
que de  certains  produits,  constitue,  non  une  société 
mais  un  simple  louage  d'industrie.  —  Xancv,  23 
mai  1866  [S.  (>6.  2.  357,  P.  66.  1275]  —  Sur  lepoint 
de  savoir  si  le  commis  intéressé  doit  être  considéré 
comme  l'associé  de  son  patron,  V.  infrà,  art.  1832  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., s' Commis,  n.ii  et  s. 

37.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  résiliation 
d'un  pareil  traité,  et  alors  même  que  cette  résilia- 
tion résulterait  du  fait  du  propriétaire  de  l'usine,  il 
y  a  lien  de  maintenir  celui-ci  en  possession  de  tout 
l'actif,  et  spécialement  des  brevets  pris  en  son  nom 
conformément  au  traité,  sauf  i  attribuer  une  indem- 
nité à  l'inventeur.  —  Même  arrêt. 

38.  Jugé  aussi  que  le  contrat  fait  entre  un  pro- 
priétaire et  un  entrepreneur  pour  la  conduite  des 
eaux  qui  se  trouvent  sur  son  domaine,  par  lequel  une 
part  dans  les  bénéfices  est  attribuée  à  l'entrepreneur 
en  sus  d'une  indemnité  fixe  et  déterminée,  constitue 
non  un  contrat  de  société,  mais  un  louage  d'indus- 
trie ou  un  marché  à  forfait,  alors  qu'il  est  stipulé 
que  l'entrepreneur  n'aura  droit  à  sa  part  proportion- 
nelle que  si  le  total  des  bénéfices  dépasse  une  cer- 
taine somme.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances  ne  viole 
aucune  loi.  —  Eu  conséquence,  le  propriétaire  ou 
maître  peut,  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  marché, 
en  indemnisant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses 
et  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  dans  l'opéra- 
tion. —  Cass.,  20  févr.  1843  [S.  43.  1.  398,  P.  43. 
2.  83,  D.  p.  43.  1.  180,  D.  Rép.,  V  Louage  d'ou- 
vrage, n.  9]  —  V.  cei,)endant  Devilleneuve,  dans 
ses  observations  sur  l'arrêt  ci-dessus  [S.  Ibid.'] 

39.  Décidé  encore  que  le  contrat  par  lequel  un 
maitre  pêcheur  s'engage  à  conduire  un  bateau  de 
pêche  moyennant  une  part  dans  la  pêche  et  un 
salaire  fixe  dit  droit  de  chapeau  constitue  non  une 
association  en  participation,  mais  un  louage  de  ser- 
vices, nul  pour  tout  le  temps  qui  excède  une  année 
ou  deux  saisons  de  pêche.  —  Rouen,  2  mai  1874  [S. 
75.  2.  48,  P.  75.  230]  —  V.  infrà,  art.  1780,  n.  6. 
—  Sur  le  jioint  de  savoir  si  le  contrat  de  remorquage 
constitue  un  louage  d'ouvrage  ou  un  contrat  de 
transport,  V.  infrà,  art.  1782,  n.  8  et  s. 


SECTIUX    1. 

DU    LOUAGE  DE?  DOMESTIQUES    ET    OUVRIERS. 


Akt.  1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  tems,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée. 

(Complélé  par  la  loi  du  37  dêc.  1890).   Le  louage  de  sernces,  fait  sans  détermina- 
tion de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contractants  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages, 
de  la  nature  des  services  engagé.s,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements 
effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  lU,   Tit.   VIIT  :  Du  contrat  de  hitage.  —  Art.    !780.  \{)\ 

Les  ])artios  ne  peuvent  renoncer  à  ravance  au  droit  év(»nrnel  de  demander  des  doni- 
ina<;es-intôrêts  en  vertu  des  dispositions  ri-dessus. 

Les  eontestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  Tapplicatidn  \\i'<.  jiaran^raphes  précé- 
dents, ]orsqu\dlt'S  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'ap])*'!, 
si-roiil   în--rrnitrs  roinnn'  affaires  sonnnaires  et  jugées  d'urgence  (1). 


AbHfuet*  illldto,  1  IHet  1 19 
Achetmir,  10. 
Ac«|altii'ini'iU,  l-*u. 
Acte  mlministnitlf,  170,  173 
ArtOiir,  2,  l'3,  44  bis  et  s. 
AfUriuAliuii,  4. 
Affenta  il'as8un»nceH,  1. 
Api»ol,  1,U 
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ApjHtliitetiu'nfs,  4. 
Appréfintlon  sonvorulno.  31  ut 

31',   74.  lis,  131  et  s.,   162. 
ArbllniKO,  57. 
Associés,  19. 
Assurances,  1,  30,  180. 
Avertissement,  10(î. 
Caisse  d'épargne,  (il,  07  ot  s. 


Caisse   des  retraites,  59  ot  00, 

l.'iS  et  s. 
Cuisse  (io  secours,  159  et  ItîO. 
Caissier,  99  et  loo. 
Cas  fortuit,  37. 
Cas.si\tlon,  133,   lt>5. 
Certlllcnt  (iu  patron,  Sfi  ot  SO. 
Chef  (le  chaut,  76. 
Chemin  de  fer,  80  et  s.,  71.  79, 

86  et  H7,  94,  106. 


Choiniu  (loferilel'Ktat, 

et  s. 
eiichi^'S  ((U-pot  (le),  21. 
Conirdie  Kraui,-aise,  23. 
Cominervant,  168. 
Commis.  3,  GS.  76,   lu5. 
Commis  Intùrosst',  95. 
Commis- voyageur,  29  b 

103  &ÏS,  140  et  141, 
Communes,  58  et  s.. 


set  (cf, 

150.01  s. 
7:i,   175. 


(1)  a.  2  oet.  1793.  —  TiKCMKV  porhivt  qur,  h.t  nujfujnnrnt» 
relatifs  à  Ut  fiêrhf,  iif  pnn-tnt  excéder  le  tfivir  it'unr  ainn'r. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  eomlïé  de  marine,  ilecréte  que  les  engagements  qui  pour- 
ront i'U'v  pris  jmr  Jes  maîtres  pécheurs  des  différents  ports  de 
U  K''pubil)|Ue,  et  les  armateurs  et  propriétaires  de  bateaux 
de  iKi-he.  ne  pourront  exceller  le  terme  d'une  année,  ou  de  deux 
«nUuis  de  pêi'he;  déclare  nul  et  île  nul  effet  tout  engagement 
ini  iKill  'jul  excéderait  ce  terme,  et  abroge  tout  décret,  Jugement 
ou  iinlonnancc  contraire  an  présent  décret. 

b.  9  juin.  1889.  —  Loi  .vwr  le  Code  rural  (titres  II  et  III). 
durrr  du  loxififje  dex  domfstiqu^.t  et  oitn-iers  riirrixis'. 

Art.  15.  La  durée  du  louage  des  domestiques  et  f\eii  ouvriers 
ruraux  est,  sauf  preuve  d'une  convention  ctuilralre,  réglée  sui- 
vant l'umapo  des  lieux. 

f.  2  julli.  1K90.  —  Loi  aijaut  pour  objet  d'abroger  les  dis- 
jiitftitii'ny  relatiees  rï».r  Iti'-rets  d'mivriers. 

Art.  l"'.  Sont  abrogés  :  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret  du 
SOavr.  1855,  la  loi  du  14  nmi  1851,  l'art.  12  du  décret  du  13 
févr.  1882,  snr  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies  i-t 
tnut«<s  les  antres  dispositions  de  l'ds  ou  décrets  relatifs  aux  li- 
vrets d'ouvriers.  Néanmoins,  continueront  i*!  être  exi'cutés:  les 
dl}>p<H4lUons  de  la  loi  du  18  mars  18U6  snr  les  livrets  d'acquit  de 
lii  faiirlqiie  de  Lyon  ;  colles  de  la  loi  du  7  mars  1S50  sur  les  li- 
vrets de  compte  juiur  le  tissage  et  le  bohiuagc,  et  l'art.  10  do  la 
loi  du  19  mal  IH74  (1)  relatif  aux  livi-etsdes  enfants  et  des  filles 
ndneurcs  employés  dans  l'Industrie,  iei|uel  sera  applicable  aux 
enfanta  et  aux  liiles  mineures  employés  c.imuio  aI'prenti:^  nu  au- 
trement. 

2.  Locontmt  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers,  est  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les 
formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter. 
Cette  nature  do  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

3.  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  ù  l'expiration 
du  c-mlrat,  exiger  de  celui  h  qui  il  [ou  mieux  :  elle]  lésa  loués, 
nnun  |N«inede  douinmges  et  intérêts,  un  eerlitical  contenant  ex- 
vlunlveuicui  la  date  de  sou  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce 
lie  tmvall  auc|uel  elle  a  été  employée.  Ce  certificat  est  exempt 
do  timbre  et  d'enregistrement. 

d,  27  déc,  1895.—  1*01  cotiecriiaid  les  causses  de  retraite, 
df  svnturs  et  de  prècetyauec  fondées  au  }>rofit  des  cmploycs  et 
mtrrieri*. 

Art.  \'.  Kn  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  liedé- 
cuiditure,  lorsque,  pour  une  institution  île  prévoyance,  Il  auia 
ét<*  opéré  don  retenues  sur  les  salaires,  ou  cpie  dos  versements 
auniut  été  rct;us  par  le  chef  de  l'cnlrepriso,  ou  (pie  lul-uiêmo  se 
Hen»  eniKagé  ii  fournir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers, 
empl'iye;*  ou  béuélidalres  sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer 
la  roï^tlintlon  de  toutes  les  sommes  non  utilisées  conformé- 
ment aux  statuts.  —  Cette  restitution  s'étendra,  ilans  tous  les 
cas,  aux  intérêts  convenus  îles  sommes  ainsi  retenues.  ro(;nes 
ou  prninis*-*  par  le  chef  de  l'entreprise.  A  défaut  de  conven- 
tion, les  Intérêts  seront  calculés  d'après  les  taux  llxés  annuel- 
lement pour  la  caisse  nationale  des  retniUes  pour  la  vl"lllesse. 
—  liOs  sommes  .linsldetenulnéeset  non  utilisées  eonformément 
inx  statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  l'éia- 
bllsM/ment  industriel  ou  eommercinl.  —  Il  en  sera  de  même  en 
en«  deces^olun  volontaire,  à  moin^  que  le  cesslonnalre  ne  consente 
à  prendre  les  llpu  et  place  du  cédant. 

3,  La  Caisse  des  dépots  et  consignations  est  autorisée  ù  rece- 
voir, h  litre  d*'  dép(>t,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou 

t'  Iji  loi  tlu  19  mai  I67i  a  été  abtogee  )>at  i:flle  du  2  noc.  1692. 
GODK  CIVIL.    —    IV. 


aOectéesaux  institutions  de  prévoyance  fondées  en  faveur  (Ipb 
omplnyés  et  ouvriers.  —  Les  sommes  ainsi  remues  jmrtertmt  in- 
térêt A  un  taux  égal  au  taux  d'intérêt  du  compte  des  caisses 
d'épargne. 

3.  Dans  les  trois  mois  qui  suivnmt  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  sommes  rpii,  h  ra\'enir,  seront  retenues  sui- 
les  salaln.'s  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les  chefs  d'entre- 
prise auront  revues  ou  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'as- 
surer des  retraites  devront  être  versées,  soit  A  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  an  compte  individuel  de 
chaque  ayant  droit,  soit  lï  la  Caisse  des  liépôts  et  consignations, 
soit  l'i  des  caisses  syndicales  ou  patronales  spécialement  autori- 
sées h  cet  effet.  —  L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le 
décret  lixera  les  limites  du  <listrict,  les  condiiions  de  fonction- 
neuient  de  I;i  caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  éga- 
lement les  mesures  h  premlre  pour  assurer  le  transfert,  soit  ("i 
une  autre  caisse  symiicale  ou  patronale,  soit  «"i  la  caisse  natio- 
nale de.s  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  Inscrites  au  li- 
vret lie  chaque  intéressé.  —  Les  sommes  ver.sées  par  les  chefs 
il'entreprise  dans  la  cai>se  syndicale  ou  patronale  devront  être 
enijdoyées  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  ou  ga- 
ranties par  le  Trésor,  soit  en  obligations  des  départements,  des 
communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières 
ot  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en  prêts  hypothécaires, 
soit  entin  en  valeurs  locales  énumérées  ci-après,  h  la  condition 
que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  oxistiint  dans  les  déjiar- 
tements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont-dc-plété  ou  d'au- 
tres étalilissements  roconnusd'utilitépublique.  Les  titres  seront 
nominatifs.  —  l^agestion  îles  caissess>  ndlcalesoupaln)nales  sera 
soumise  i"!  la  v<*ri!icatinn  de  !"iTis|ieitiiin  des  lluances  et  au  con- 
trôle du  receveur  particulier  de  l'arrotidissemeut  du  siège  de  la 
caisse.  SI  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les 
chefs  d'entropri.se  et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer 
il  ccu.\-cl,  àleurs  veuves  ou  i\  leurs  enfants,  soit  un  supplément 
de  rente  viagère,  soit  des  rentes  tempoi-aircs  ou  des  indemnités 
déterminées  d'avance,  le  capital  fornuuit  la  garantie  des  enga- 
gements résultant  desdites  conventions  devra  être  versé  ou  re- 
présenté h  lu  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des 
caisses  syndicales  ou  patronales  ci-dessus  i^-évues. 

4.  Le  seid  fait  du  dépôt,  opéré  soit  k  la  Caisse  des  dépôts  et 
cousiguatlons,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs 
affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient, 
confère  aux  bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage, 
dans  les  termes  de  l'art.  2073,  C.  civ.,  sur  ces  sommes  et  va- 
leur!*. Ce  dndt  de  gage  s'exerce  dans  la  mesui-e  des  droits  ac- 
quis et  des  droits  éventuels.  —La  nstilution  des  retenues  ou 
autres  souunes  affectées  aux  instituliuiis  de  prévoyance  qui, 
lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidatiftn,  n'auraient  pas  été  effec- 
tivement versées  h  l'une  des  caisses  indiquées  ci-dessus  est  ga- 
rantie, pour  la  «lernière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur  Tannée 
courante,  par  nn  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  ot  Im- 
meubles du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang  concur- 
remment avec  le  pi'ivilège  des  salaires  des  gens  de  service  éta- 
ItU  par  l'art.  2101,  C.  civ. 

5.  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits  dans 
les  eais<;es  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers 
et  employés  peuvent  charger,  ji  la  majorité,  un  mandataire 
d'ester  iHiur  eux  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  eu  défen- 
dant. 

6.  Un  règlement  d'adnnnistration  publique  déterminera  le 
mode  de  nomination  du  mandataire  et  les  condition*  suivant 
les<iuolles  seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes  et 
valeurs  apt)artenant  ou  affectées  aux  lustiiuttons  de  prévoyance. 

Il  déterminera  de  même  le  mode  île  liquidation  des  droits 
aequl.-)  ot  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution 
aux  Intéressés. 
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CODE  CIVIL.  —  Llv.  m.  TH.   VIIl  :  Du  contrat  de  hwKje.  —  Art.   17S0. 


Compétence,  163  et  s. 
Concert-promenade,  47. 
Conciliation,  57. 
Concurrence  dt'loyale,  33. 
Condamnation,  120. 
Conditions   (inexécution  des), 

39  et  s. 
(>>ngé  intempestif,  73  et  s. 
(.'ongédiement,  41  et  s.  —  Y 

aussi  Révocation. 
Ccmseil  d'Ktat.  17.5. 
Conseil  de  prnd'liommes,  163. 
Conseil  de  surveillance,  loa. 
Contremaître,  90. 
Décès,  37. 

Décret  de  Moscou,  23. 
Délai  de  congé,  51  et  52,  68,70, 

96  et  s.,  115  et  116,12261 123, 

136  et  s. 
Demande  en  justice,  54. 
Directeur  d'éUiblissement  com- 
mercial. 4. 
Directeur  <le  tliéàtre,  44   bis 

et  s. 
Domestiques,  1,  9,  15  et  16,  65 

et  66. 
Dommages-intérêts,  8,  16,  92, 

26.  36,  39,   48,  61  et  s.,  111 

et  s. 
Dommages-intérêts  (taux  des», 

80  et  s.,  166  et  s. 
Durée  déterminée,  34  et  s.,  64 

et  s. 
Durée  indéterminée,  7    ot  a., 

48,  67  et  3.,  96  et  s. 
Durée  du  louage,  6  et  s. 
i;diteur,  20  et  s. 
Bflet  rétroactif,  67  et  a. 
Employé,  23  et  24,  30,  131. 
Employé  de  cliemiu  de  fer,  50 

et   s'.,  63,    71,    86   et  87,  91, 

106,  120  et  121,  170. 
Employé  de  commerce.  3. 
Kinployé  de  mairie.  173  et  s. 
Emi)loyé  numiciital,  68  et  s. 
Enfants.  57. 
Entrepreneur.  126. 
Entreprise  à  forfait,  5. 
Faillit*.  3»  et  s. 
Faute  délictuelle,  108. 
Faute  grayo,    105    et  s  ,  118 

et  s. 
Femmes,  57. 
Fermier  d'..)ctroi,  117. 
Filles  mineures,  57. 
Fonctionnaire  i)ubIio,  58  et  -s.j 

100. 
(irêve,  123. 
Heures  do  travail,  57. 
Hygiène  des  travailleurs,  57. 
Imprimeur,  20  et  s. 
Incompétence,  164  et  s..  171. 
Industrie  similaire,  26  et  s. 
Inspecteur  d'assurances,  30. 
Juge    de    pai.v,    163    et    164, 

169. 
Liberté  do  commerce,  33  et  s. 
Liquidation  en  pension,  174. 
Livi'et,  55  et  56. 
Lou.age  (durée  du),  6  et  s 
Louage  (fin  du).  35  et  s. 
Louage  îi  vie.  7  ot  s. 
Machiniste,  79. 


Maire,  58. 

Maître,  4,9,  16,  54.  —  V.  aussi 

Patron. 
Maître-pécheur.  6. 
Manufactures,  57. 
Matière  sommaire,  163. 
lyiiqes.  lia,  123  et  124,  159. 
Mineurs,  57. 
I^Iotifs  graves.    —    V.    ]^u,^tc 

(/rare. 
Motifs  légitimes,  73  et  s. 
Nourriture,  11. 
Nullité,  144  et  s 
Xullité  absolue.  7  et  s. 
I  ibligatlon  de  faire.  22. 
obligation  de  livrer,  22, 
Opinions  |io!itiques,  lUO. 
Ordre  public.  7  et  s. 
tuivriers,  1  et  g. 
Ouvrier  mineur,  159. 
Paiements  non  mandatés,  101. 
Patron,  36  et  s.,  54,   G4  et  s., 

111  et  s. 
Pertes  d'exploitation,  41  vt  42. 
I^lacier,  53. 
P(mvoir  du   juge,  11,   18,  21. 

107. 
Preuve,  1 28  ot  s. 
lîefus  d'obéissance,  121. 
Règlement    d'atelier,    147    et 

f48,   156. 
Renonçiati<m  aux  dommages- 
intérêts,  144  et  s. 
Renvoi  brusque,  111  et  s. 
Représailles,  123. 
Résiliation  du   contrat.   9,  45 

et  s. 
Restitution,  30. 
Restitution  des  retenues,  50  ot 

60. 
llctenncs,  158  et  s. 
Retraite  du  patron,  43  et  s 
Révocation,  64,  58  et  s..  64  et 

s.,  170  et  s. 
Révocation   intempestive,  111 

et  s.,  171. 
Salaire  (fixation  du),  11,  IB. 
Salaire  aux  pièces,  5. 
.Secrétaire  de  maiine,  62. 
■Sécurité  des  travailleurs.  .>7. 
Société,  19.  68,  95,  106. 
Société  commerciale,  167- 
Suceessenr,  44  et  s. 
Surveillant,  126. 
Syndicats    professionnels,    57, 
'123. 
Tacite  réconduction,  34. 
Théâtre,  44  bi.s  et  s.,  76. 
Théâtre  français,  23. 
Tribunal  civil,  163,  1G8,  171. 
Tribunal  decoœmerce,  163, 1()8. 
L  .-^age  des  lieux,  75. 
Usages  professionnels,   137  et 

138. 
Usines,  57. 
Vendeur,  10. 
Vente.  10,  41 . 
Verrerie,  111. 
Vie  du  domestique,  7  et  s. 
Vie  du  maître,  19  et  s. 
Vol,  130. 
Volonté  des  contractants,   48 

et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Dfs  causes  qui  mettent  fin  aux  contrats  de  louage 
de  services. 

§  "2.  Consérjuences  pécuniaires  résultant  d'une  rupture 
brusque,  intempestire  ou  anticijiée  d'un  con- 
trat de  louane  de  serrices. 


§  1.  Des  causes  qui  mettent  fin  aux  contrats 
de  louafje  de  services. 

1.  Bien  (jue  notre  article  fasse  partie  d'une  sec- 
tion consacrée  an  louage  des  domestiques  et  des 
ouvriers,  on  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu  d'en 
étendre  l'application  à  tous  les  cas  oii  il  \'  a  louage 
de  .services,  bien  que  les  personnes  qui  louent  leurs 
services  ne  puissent  être  classées  soit  parmi  les  do- 
mestiques, soit  parmi  les  ouvriers.  —  Guillonard,  t. 
2,  n.  698  et  719  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  61.5,  §  ?,Ti  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  '2il  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  '211  ; 
Carré,  Justices  de  paix,  n.  1G91  ;  Henrion  de  Pan- 
sey,  Rép.  de  Merlin,  v"  Juge  de  paix,  §  17,  n.  2  ; 
Colinet  de  Santerre,  t.  7,  n.  230  bis-ii  ;  Laurent,  t. 
25,  n.  492.  —  V.  cependant,  Troplong,  Louar/e,  t. 
2,  n.  848  et  887,  Privilèf/es,  t.  1,  n.  142,  Prescrip- 
tions, t.  2,  n.  975.  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si  les 
agents  d'assurances  sont  soumis  aux  règles  de  notre 
article,  V.  infrà,  art.  1984. 

2.  C'est  ainsi  que  les  artistes  dramatiques  sont 
soumis  aux  régies  de  notre  article.  —  Ruben  de 
Couder,  Y°  Théâtre,  n.  118  et  s.;  Guillonard,  t.  2, 
n.  698. 

3.  Il  en  est  de  même  des  commis  et  employés  de 
commerce.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Commis,  n.  11 
et  s.;  Guillonard,  loc.  cit. 

4.  La  même  question  se  posait, dans  des  conditions 
un  peu  ditFéreutes  d'ailleurs  à  l'égard  de  l'art.  1781, 
infrà,  avant  qu'il  n'ait  été  abrogé  par  la  loi  du  2 
août  1868;  à  ce  titre,  il  peut  être  important  de 
rappeler,  pour  l'interprétation  de  l'art.  1780,  qu'il 
9.vait  été  jugé,  \w  un  arrêt  antérieur  à  1868,  que  le 
directeur  ou  facteur  d'un  établissement  pour  compte 
d'autrni  est  compris  dans  la  catégorie  des  domesti- 
ques ou  hommes  de  service  à  gage,  quant  aux  difii- 
cultés  lelatives  à  ses  appointements  ou  salaires  et 
(juç,  dès  lors,  le  maître  doit  en  être  cru  sur  son  aftii- 
matioii,  touchant  la  nature  et  les  conditions  de  ces 
appointements  ou  salaires.  —  Rouen.  10  juill.  1843 
[S.  44.  2.  34,  P.  44.  1.  145,  D.  p.  44.' 2.  37]  —  .SVo, 
Guillonard,  loc.  cit. 

5.  Décidé  aussi  qu'un  ouvrier  salarié  h  la  pièce 
peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré  comme 
un  entrepreneur  d'ouvrage  ^  forfait,  et  non  comme 
un  domestique  ou  ouvrier  pro])renient  dit  à  l'é- 
gard duquel  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirma- 
tion, quant  à  la  quotité  et  au  ]iaiement  des  gages. 

—  Cass.,  12  mars  1834  [S.  35.  1.  63,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  344,  D.  Bép.,  v"  Loua/je  d'ouvrage,  n.  41]  — 
Sur  la  distinction  entre  le  louage  de  services  et  le 
louage  d'ouvrage,  notarnmept  en  ce  qui  concerne  la 
théorie  des  risques  et  celle  des  fautes,  V.  infrà,  art. 
1787,  n.  1  et  s. 

6.  Indépendamment  de  la  disposition  du  l'^'' alinéa 
de  notre  article,  la  faculté  pour  les  parties  de  fixer 
comme  bon  leur  semble  la  durée  du  louage  de  ser- 
vices qu'elles  concluent  se  trouve  quelquefois  li- 
mitée par  certains  textes  spéciaux.  —  Ainsi ,  la  loi 
du  2  oct.  1793,  qui  interdit  aux  maîtres-pêcheurs 
de  prendre  des  engagements  de  plus  d'une  année 
ou  de  deux  saisons  de  pêche,  est  toujours  en  vigueur. 

—  Rouen,  2  mai  1874  [S.  75.  2.  48,  P.  75.  230]  — 
V.  suprà,  art.  1779,  n.  14  et  15,  39;  C.  coram., 
art.  250  et  s.,  et  particulièrement  art.  270.  —  V.  le 
texte  de  la  loi  du  2  oct.  1793,  en  note  sous  notre 
article. 

7.  Mais,  sans  contredit,  la  restriction  la  plus  con- 
sidérable ai>portée  à  la  \olunté  des  parties  résulte 
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dq  l"  iilinii»  tic  notre  «rticle  ;  il  en  résulte  c|UO  l'oii- 
vrisr  ne  )ient  engager  ses  services  qu'il  temps  et 
|xiur  une  entreprise  ditennini'e.  —  Ainsi,  il  ne  pour- 
rait s'engager  à  rester  toute  sa  vie  au  service  d\\ 
maître,  ou  il  travailler  pour  lui  tonte  sa  vie  :  un 
l>areil  contrat  serait  radicalement  nul  comme  con- 
traire à  l'ordre  puldic.  —  Ucvilleueuve,  Massé  et 
Dutruc,  Dicl.  ilii  conl.  coniin.,  v°  Oiirrier,  n.  4  et 
8.  —  V.  notre  /Je^i.  gén.  iilph.da  ili:/r.,\''  Coinmix, 
n.  -203  et  8. 

8.  l'n  louage  de  services  il  vie  est  donc  un  contrat 
essentiellement  nul,  en  sorte  que  l'incxoculion  d'un 
tel  contrat  ne  comporte  aucuns  dommages-intérêts. 

—  liordeaux,  23  jauv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27. 
2.  181,  LX    /i'<7'.,  V"  Louage  d'oumuie,   n.  23]  — 

—  è'if,  Duvergier,  t.  2,  n.  286  ;  Troplong,  t.  6,  n. 
855  ;  Guillounrd,  t.  2,  n.  713  ;  Laurent,  t.  25,  n.  494  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  513,  §  .372. 

9.  Kt  le  maître,  tout  anss^i  bien  que  le  domestique, 
peut  cil  demander  la  résiliation.  —  Même  arrêt.  — 
.Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  285  et  28t;  ;  Onranton,  t.  17, 
u.  22C;  .Marcadé,  sur  l'art.  1780,  n.  2;  Taulier,  t.  G, 
p.  2y9  ;  .Auliry  et  Raii,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terrc,  t.  7,  n.  230  lih-v;  Laurent,  t.  25,  n.  493; 
Giiillouard,  t.  2,  n.  712:  (irenier,  p.  280;  baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  Tl'j.  —  Cnntrù,  Troplong,  t.  2, 
u.  853  et  s.;  L'^rombicre,  sur  l'art.  1133,  n.  30. 

10.  I/inserlion,  dans  un  contrat  de  vente,  d'une 
clause  par  laquelle  le  vendeur  aliène  le  profit  de 
son  travail  jusqu'il  la  tin  de  sa  vie,  entraine  la  nul- 
lité de  la  vente,  même  alors  que  l'aclieteur  renon- 
cerait d  s'en  iirijvaloir,  cette  clause  étant  entaclue 
d'une  nullité  d'ordre  publie.  —  Lvon,  19  déc.  18()7 
[S.  lis.  2.  258,  r.  68.  996,  D.  r.  69.  2.  30] 

11.  Il  appartient  aux  tribunaux  après  avoir  jus- 
tement annulé  la  convention  par  laquelle  un  domes- 
tique s'était  engagé  il  servir  uu  maître,  pendant 
toute  sa  vie,  niuyennant  la  nourriture  et  l'entretien, 
de  régler,  d'après  le  droit  commun  et  l'cquitô,  les 
salaires  dus  au  domestique  pour  le  temps  qu'il  est 
resté  au  service  du  maître.  —  Cass.,  28  juin  1887 
[S.  87.  1.  .380,  P.  87.  1.  927.  D.  i:  88.  1.  196]  — 
•Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  854;  Duvergier,  t.  2,  n. 
286;Ouillouard,  t.  2,  n.  71,3. 

12.  Mais,  si  l'on  ne  peut  engager  ses  services 
pour  toute  la  durée  de  sa  proyire  vie,  on  peut,  d'a- 
prè»  certains  arrêts  et  certains  auteurs,  engager  ses 
services  pour  tout  le  temps  de  la  vie  de  celui  ii  qui 
on  les  promet  :  ce  n'est  p,is  là  un  e!:gagenicnt  per- 
pétuel do  services,  dans  le  sens  prohibitif  de  l'art. 
1780.  —  Donai,  2  févr.  1850  [S.  51.  2.  182,  P.  52. 
2.  225,  D.  51.  2.  133,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  21]  — 
Catn,  30  janv.  1852  [Hec.  Caen,  .52.  78]  -  Sic, 
Duvergier,  lac.  cit.;  (iuillonard,  t.  2,  n.  711;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  496  ;  Trojilong,  t.  2,  n.  857.  —  Contra, 
Marcadé,  Inc.  cit. 

13.  Par  conséquent,  on  peut  s'obliger  valablement 
A  vivre  et  demeuier  avec  une  personne,  et  à  lui 
donutr,  ii  elle  et  ii  son  ménage,  tous  les  soins  né- 
cessaires, sa  vie  durant.  — Douai,  2  févr.  1850,  pré- 
cité. 

14.  Toutefois,  dans  ces  cas,  comme  dans  tous  les 
cas  analogues,  les  juges  pouiraient,  dans  cette  opi- 
nion, rompre  l'engagement  si,  à  raison  de  l'âge  et 
de  la  santé  du  maître,  le  temps  stipulé  était  telle- 
ment long  (|u'il  jiftt,  selon  toutes  les  probabilités, 
équivaloir  ti  une  aliénation  perpétuelle  de  la  liberté 
de  celui  qui  l'a  contracté.  —  Duranton,  loc.  cit.; 
Duvergier,  t.  2,  n.  284;  Troplong,  t.  2,  n.  852;  Za- 


cliarÎM',  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  397,  S  7(1"  ;  Baudry- 
Lacnntinerie,  loc.  cit. 

15.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  données  du 
système  qui  précède,  cpie  l'engagement  pris  par  un 
domestique  de  rester  au  service  de  sou  maître  jus- 
qu'à la  mort  de  celui-ci  n'a  )ias  le  caractère  de  l'en- 
giigement  il  vie  proscrit  par  l'art.  1780,  alors  que  le 
domestique  est  jeune  encore,  et  que  le  maître  est 
très  îîgo  ;  en  conséquence,  uu  pareil  engagement  est 
valnlile.  —  Toulouse,  28  déc.  18U2  [S.  93.  2.  209, 
P.  93.  2.  209] 

IC).  .Mais,  on  peut  considérer  comme  définitive- 
ment consacré  en  jurisprudence  le  système  contraire, 
d'après  lequel  la  nullité  d'un  ongagomont  coutracti' 
pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  maître  peut  être 
demandée  par  le  maître  aussi  bien  que  par  le  do- 
mestique, mais  ;\  charge  do  dommages-intérêts.  — 
Vayh,  20  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  I).  p.  27.  2.  9] 

—  \'.  quant  :Y  l'obligation  île  payer  des  dommages- 
intérêts,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  513  et  514.  §  372  ; 
CTuillouard,  t.  2,  n.  714. 

17.  Spéci.aleraent,  raf  riu'.io  la  convention  par  la- 
quelle on  s'oblige  à  donner  tout  son  temps  et  ii 
consacrer  sa  vie  aux  soins  exigés  par  l'âge  et  l'état 
de  maladie  d'une  persoLuie.  —  Lvon,  4  mai  1865 
[S.  66.  2.  191,  P.  66.  729,  D.  p.  66.  2.  165] 

18.  Une  telle  convention  ne  pouvant  recevoir  au- 
cune exécution,  ni  même  être  prise  en  considération 
pour  tixer  le  salaire  dft  it  raison  des  soins  donnés, 
il  apjiartient  aux  tribunaux  de  lixer  ce  salaire  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

—  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  t.  2,  n.  286  ;  Taulier, 
t.  i),  p.  300  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari:e,  t.  4,  p.  397,  §  707,  note  6. 

19.  Pour  qu'il  y  ait  nullité  d'un  louage  de  services 
eu  vertu  des  dispositions  de  notre  article,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  été  contracté  pour  la  durée  de 
la  vie  du  domestique  nu  de  l'ouvrier;  notre  article 
s'a|)plique  alors  que  la  durée  fixée  pour  le  louage  de 
services  est  tellement  longue  qu'elle  équivaut  à  une 
durée  illimitée  ou  absorbe  toute  la  partie  de  la  vie 
pondant  laquelle  la  personne  qui  loue  ses  services 
peut  utilement  travailler.  — Ainsi,  est  nulle,  comme 
portant  .atteinte  à  la  règle  qui  ne  permet  d'engager 
ses  services  qu'à  temps  et  pour  une  entreprise  dé- 
terminée, la  clause  d'un  acte  de  société  passé  pour 
trente  ans  entre  ouvriers  par  laquelle,  après  une  sti- 
[lulation  portant  que  les  associés  qui  se  retireraient  ne 
jionrraient  réclamer  leurs  apports  et  leur  jjart  du 
l'ouds  social  avant  l'expiration  de  la  société,  il  est 
dit  que  les  associés  retirés  ne  leurraient  pas  non 
plus  pendant  toute  la  durée  de  h  société  exercer  le 
même  commerce  ou  la  même  industrie  :  cet  en- 
semble de  stipulation  ayant  pour  objet  d'engager  les 
services  des  associés  pendant  un  temjis  tellement 
long  que  leur  liberté  ne  leur  serait  plus  d'aucune 
utilité  lorsqu'elle  leur  serait  rendue  par  l'expiration 
du  terme  assigné  à  la  société.  —  Cass.,  19  doc.  1860 
[S.  61.  1.  .504,  P.  61. 1020,  D.  r.  61.  1.  115]  -  Sic, 
Duranton,  t.  17,  n.  226;  Duvergier,  t.  2,  n.  284  et 
s.;  Troplong,  t.  2,  n.  856  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1780,  n.  2:  M.issé  et  Vergé,  sur  Zachari.'c,  t.  4,  p. 
397,  §  707,  notes  4  et  5;  Guillouard,  1.  2,  n.  710; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  513,  §  372. 

20.  Mais,  a\i  contraire,  l'obligation  prise  par  un 
éditeur  envers  un  imprimeur  de  ne  pouvoir  faire 
imprimer  et  réimprimer  sur  clichés  certains  ouvra- 
ges ailleurs  que  chez  lui  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  perpétuelle  et  illimitée,  et  est  par  consé- 
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quent  valable.  —  Paris,  19  déc.  1866  [S.  67.  2.  180, 
P.  67.  699,  D.  p.  68.  2.  156]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
2,  n.  716.  —  V.  notre  Bép.  géii.  ulph.  du  dr.fr.,  v" 
Imprimeur,  n.  133  et  134. 

21.  Les  juges,  pour  assurer  l'exécution  d'une  telle 
convention,  peuvent  ordonner  le  dépôt  des  clichés 
dans  un  local  déterminé  dont  l'éditeur  et  l'impri- 
meur auront  chacun  une  clef.  —  Même  arrêt. 

22.  La  convention  ainsi  formée  constituant  tout 
à  la  fois,  à  la  charge  de  l'éditeur,  une  obligation  de 
faire  et  une  obligation  de  livi-er,  peut,  en  cas  d'inexé- 
cution, être  déclarée  résolue  sous  condition  de  paie- 
ment de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  domestiques  et  ouvriers  ne  pouvant  pro- 
mettre leurs  services  à  vie,  on  doit  considérer  comme 
nulle  la  clause  d'un  contrat  de  louage  de  services 
qui  interdit  à  l'emplové  l'exercice  ultérieur  d'une 
industrie  sans  limitation  de  temps  et  d'espace.  — 
Trib.  féd.  suisse,  3  juin  1893  [S.  93.  4.  32,  P.  93. 
4.  32]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  733;  Laurent,  t. 
25,  n.  496  lis.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  110;  art. 
1131,  n.  63;  art.  1133,  n.  22  et  s.;  art.  1174,  n.  7 
et  8  ;  art.  1626,  n.  94  et  s.  ;  art.  1728,  n.  42  et  s.  — 
V.  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  anciens  socié- 
taires de  la  Comédie  française,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  d'après  lequel  l'interdiction  de  jouer  sur 
aucun  théâtre  de  Paris  et  des  départements  qui  ré- 
sulte du  décret  de  Moscou  (1),  combiné  avec  le  pacte 
constitutif  de  la  société  des  Comédiens  français,  n'a 
été  le\'êe  par  aucun  décret  postérieur.  —  Paris,  21 
avr.  1896  [S.  97.  2.  9,  P.  97.  2.  9] 

24.  Mais  dans  ce  cas,  l'employé,  qui  a  reçu,  ;i 
raison  de  la  clause  en  question,  un  salaire  plus  élevé, 
et  qui  s'affranchit  de  l'exécution  de  cette  clause, 
est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  est  censé  avoir  reçu 
sans  cause,  sans  pouvoir  exciper  de  ce  qu'on  ne 
peut  répéter  ce  qui  a  éti'  payé  en  vue  d'atteindre  un 
but  illicite.  —  Même  jugement. 

25.  L'employé  qui  a  reçu  des  bonifications  ou  pro- 
fits en  vertu  de  conventions  de  cette  nature  n'est 
tenu,  lorsqu'elles  sont  annulées,  de  res-fituer  que  la 
portion  de  ces  bénéfices  qui  est  jugée  excéder  la 
juste  rémunération  de  son  travail.  —  Cass.,  11  mai 
1858  [S.  58.  1.  747,  P.  59.  327,  D.  p.  58.  1.  219] 
—  Metz,  26  juill.  1856  [S.  58.  2.  37,  D.  r.  68.  2. 
87] 

26.  Mais,  au  contraire,  l'engagement  jiris  par  un 
commis  envers  son  patron,  moyennant  un  traitement 
à  lui  promis,  de  ne  pas  se  jdacerdans  une  industrie 
similaire  de  la  même  ville  pendant  un  temps  déter- 
miné, au  cas  où  ils,  se  quitteraient  comme  ils  s'en 
réservent  le  droit,  est  licite  et  obligatoire.  L'infrac- 
tion à  cet  engagement  rend  donc  le  commis  passible 
de  dommages-intérêts.  —  Douai,  31  août  1864  [S. 
64.  2.  264,' P.  64.  1215,  D.  p.  64.  2.  225]  —  V.  su- 
prà, art.  1133,  n.  .36. 

27.  Une  semblable  interdiction  ne  serait  d'ailleurs 
valable  que  dans  le  cas  où  elle  serait  limitée  suivant 
une  mesure  raisonnable,  et  quant  au  tcmiis  pendant 
lequel  elle  lierait  rem]iloyé,  et  quant  au  rayon  de 
territoire  dans  lequel  elle  devrait  recevoir  son  exé- 
cution. —  Met/.,  26  juill.  1856,  jirécité. 

28.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit,  pour  qu'une  pa- 
reille clause  soit  licite  et  obligatoire,  que  l'interdic- 
tion soit  limitée  à  un  nombre  d'années  déterminé. 


—  Caen,  24  juill.  18.54  [S.  57.  2.  214,  P.  57.  1203] 
29.  Et  cette  clause  doit  recevoir  son  exécution 

dans  le  cas  même  où  l'employé  n'est  sorti  de  la 
maison  envers  laquelle  il  a  pris  l'engagement  dont 
il  s'agit,  que  sur  un  congé  que  lui  a  donné  le  patron 
sans  motifs  graves.  —  Même  arrêt. 

29  liif.  L'engagement  pris  par  un  commis-voya- 
geur envers  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie, 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  quitter  le  service  de 
cette  maison,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  ne 
pas  exploiter  ou  faire  exploiter  pour  son  compte  la 
tournée  dont  il  est  chargé,  est  obligatoire  d'une 
manière  absolue,  tellement  qu'il  continue  de  lier  le 
commis-voj'ageur  après  la  résolution  de  son  traité 
avec  ses  patrons,  même  alors  que  ceux-ci  lui  auraient 
donné  de  justes  motifs  de  la  demander.  —  Bordeaux, 
2  août  1849  [S.  50.  2.  217,  et  la  note  DeviUeneuve, 
P.  50.  2.  132,  D.  p.  52.  2.  55,  D.  Bép.,  v'  Glan- 
dât, n.  142] 

29  ter.  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prescrire 
une  limite  à  la  durée  d'un  tel  engagement,  et  décider 
que  son  effet  cessera  après  l'expiration  d'un  temps 
déterminé.  —  Même  arrêt. 

.30.  Celui  qui,  contrairement  à  une  promesse  va- 
lablement faite,  porte  ses  services  à  des  concurrents 
de  son  ancien  patron,  est  obligé  de  restituer  la 
somme  qu'il  avait  reçue  comme  prix  de  son  absten- 
tion ;  il  peut  être  aussi  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  'Ingé,  à  cet  égard,  que  l'inspecteur  dé- 
missionnaire d'une  compagnie  d'assurances,  qui  a 
reçu  de  la  caisse  de  prévoyance  de  la  société  une 
certaine  somme,  en  s'engageant  à  ne  pas  porter  ses 
services  à  une  autre  compagnie  de  même  nature, 
doit,  s'il  s'affranchit  de  cet  engagement,  restituer  la 
somme  reçue.  —  Cass.,  2  mai  1882  [S.  83.  1.  21, 
P.  83.  1.  31,  D.  r.  83.  1.  168] 

31.  Est  souveraine,  la  déclaration  d'un  arrêt  por- 
tant, par  interprétation  de  l'intention  des  parties, 
que  la  convention  qui  interdisait  .1  un  commis  de 
s'employer  à  une  industrie  analogue  A  celle  de  son 
]iatron  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ;'i  par- 
tir de  l'expiration  de  son  engagement,  a  été  mise 
au  néaiit  du  jour  où  il'emplové  a  ipiitté  la  maison. 

—  Cass.,  30  juin  1874  [S.  75".  1.  62,  P.  75.  13.5] 

32.  Est  également  souveraine  la  décision  qui,  par 
appréciation  de  l'intention  des  parties,  refuse  de 
considérer  la  rentrée  du  commis  chez  son  patron 
comme  ayant  fait  nécessairement  et  indé]iendam- 
ment  de  toute  stipulation  nouvelle,  revivre  le  traité 
primitif,  quant  à  l'interdiction  qu'il  renfermait.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  35. 

33.  Jugé  que  l'engagement  pris  par  le  commis 
ou  employé  d'une  maison  de  commerce,  moyen- 
nant certains  avantages  (une  augmentation  d'ap- 
pointements) de  ne  faire  ni  directement  ni  in- 
directement aucune  concurrence  à  cette  maison, 
cesse  d'avoir  effet  dans  le  cas  de  rui^ture  ultérieure 
et  volontaire  des  rapports  existant  entre  les  parties  ; 
en  conséquence,  après  la  ces,sation  de  ces  rapports, 
le  commis  est  libre  de  .se  livrer  au  même  genre  d'af- 
faires dont  s'occupe  la  maison  de  commerce  qui 
l'emplovait.  —  Angers,  2  juin  1854  [S.  54.  2.  712, 
P.  56.  2.  489] 

34.  Assez  souvent  le  louage  de  services  est  conclu 
jiour  une  durée  déterminée  ;  c'est  dans  une  hypothèse 


(I^  15  oet.  1S12.  —  D.  i(ur  la  surcnlUtm'f,  l'orgtntifinHoti , 
VadminUtration,  In  raniptabilitè,  la  prilice  et  discipHtv  ilu 
Théâtre  français. 


Art.  85.  Tout  sujet  retiré  du  Théâtre  françai.s  ne  puiina  ]ia- 
raître  sur  aucun  théâtre,  soit  de  Paris,  soit  des  departemeuts, 
sans  la  permi.ssion  du  surintendant. 
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de  cette  nature  i|H'il  a  oté  jii:,'i'  i\u\-\\  ailmettaiit  'luo 
l'art.  ll'.iS,  xiipiti,  relalif  ù  la  taeile  ncoiuluction, 
euit  apiilicalile  aux  commis,  on  ne  saurait,  du  raoins, 
l'appliiiuer  au  cas  où  le  eonimis  n'est  pas  resté  cliez 
son  patron  ù  l'e.\piration  de  l'engagement  ([u'il  avait 
souscrit,  et  n'y  a  |ias  eontinuc  son  emploi  sans  in- 
terruption. —  Cass.,  ;^0  juin  1H74,  procito.  —  Sur 
le  i)oint  do  savoir  si  la  tacite  reconduction  a  lieu 
pour  le  louage  d'ouvrage  et  de  services  comme  pour 
le  louage  des  choses,  V .  Pothier,  Louage,  n.  372; 
Murcadc,  sur  l'art.  1780,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliariie,  t.  -1,  p.  397,  §  707;  Duvergier,  t.  2,  n. 
301;  ïroplong,  I.  2,  n.  881. 

35.  Le  louage  de  services,  dont  la  durée  est  li- 
mitée par  la  convention,  prend  tin  au  ternie  tixé, 
sans  que  le  défaut  de  renouvellement  |)uisso  duimer 
lieu  A  des  dommages-intérêts.  La  loi  du  27  dcc.  I.S'.IO, 
qui  Ciin\plote  l'art.  1780,  s'applique  seulement  au 
louage  de  services  fait  sans  limitation  de  durée.  — 
Cass.,  20  mars  18yj  [S.  Uô.  1.  318,  P.  95.  1.  318, 
D.  I'.  9J.  1.  249]  —  V.  notre  Bé/i.  ç/én.  n/pli.  du  dr. 
f'r.,  V  CoiiimU,  n.  209  et  210.  —  Sur  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  frapper  celui  qui  n'exécute  pas 
un  louage  de  services  jusqu'à  l'expiration  du  ternie 
fixé,  V.  infiù,  n.  04  et  s. 

36.  Lors  donc  que  le  |)atron  a  soutenu  devant  les 
juges  du  fait  que  l'ouvrier  était  engagé  et  paye  à 
la  journée,  et  que  le  patron  était  libre,  par  suite, 
la  journée  terminée  et  payée,  de  ne  pas  le  reprendre 
le  lendemain,  les  juges  no  peuvent,  sans  repondre 
à  l'allégation  du  patron  relative  à  la  nature  du 
contrat,  condamner  le  patron  à  des  dommages-in- 
térêts, par  cet  unique  motif  u  qu'il  est  d'usage,  dans 
l'industrie  des  parties,  quel  que  soit  le  mode  de 
liaiement,  de  se  prévenir  mutuellement  une  liiii- 
laine  à  l'avance  en  cas  de  cessation  de  contrat  »  ; 
une  telle  décision  manque  de  liase  légale,  faute  par 
les  juges  d'avoir  déterminé  la  nature  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

37.  Le  contrat  de  louage  de  services  conclu  pour 
un  temjis  déterminé  est  résilié  par  la  survenance 
d'un  cas  fortuit  qui  eu  empêche  1  exécution,  comme 
par  exemple  la  mort  du  domestique  qui  a  promis 
ses  services  ;  mais,  pour  qu'il  y  ait  cas  fortuit,  il  faut 
qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  d'exécution.  — 
Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  faillite  ne  saurait 
être  considérée  comme  uu  cas  de  force  majeure 
mettant  lin  aux  engagements  résultant  des  contrats 
passés  par  le  failli  antérieurement  à  sa  faillite.  — 
Paris,  17  févr.  1892  [S.  94.  2.  179,  P.  94.  2.  179] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  729  et  s.  —  V.  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  230  i(x-ix,  n.  231  bis-ix  et  s. 

—  V.  mijrrà,  art.  1148,  n.  7  et  8.  —  V.  in/rà,  art. 
179."),  n.  3.  —  V.  notre  JUp.  yin.  alph.  dudr.fr.,  v" 
Coin  lui»,  11.  233  et  s. 

38.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  pour  le 
contrat  de  louage  de  services.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  LyoD-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  540  ;  Kiiben  de 
Couder,  v"  Cdiiuiiin,  n.  7  ;  Grenier,  p.  287.  —  V. 
aussi  Paris,  29  janv.  1884   [t/»;.  Pal,  84.  1.  475] 

—  Tril).  Seine,  18  avr.  1S89  [Amt.  dr.  conim.,  89. 
1.  183] 

39.  ...  Qu'en  conséqucuce,  l'inexécution  de  ce 
contrat  par  suite  de  la  faillite  donne  à  la  partie  en- 
vers laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  le 
droit  de  demander,  dans  les  termes  de  l'art.  1184, 
miprà,  des  dommages-intérêts,  à  raison  desquels  (die 
|>ruduiia  A  la  faillite  en  concours  avec  les  autres 
créaneieni.  —  Même  arrêt. 


40.  ...  i^Hie  par  suite,  l'employé,  dont  le  failli 
avait,  antérieurement  A  la  faillite,  engagé  les  ser- 
vices pour  une  durée  déterminée,  et  qui  a  été  con- 
gédié à  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite,  est  en 
droit  de  réclamer,  -X  raison  do  cette  inexécution  de 
son  engagement,  des  doniniages-intérêts  pour  les- 
quels il  produira  à  la  faillite,  sans  (xinvoir  réclamer, 
A  raison  de  ces  dommages-intérêts,  aucun  ]irivilège. 
—  Même  arrêt. 

41.  .Ingé  aussi  que  le  patron  qui  congédie  des 
employés  attachés  h,  sa  maison  de  commerce  pour 
un  certain  temps  est  tenu  de  les  indemniser,  alors 
mêmeiiu'il  ne  les  renverrait  iiue  par  suite  de  la  vente 
de  son  établissement  nécessitée  par  des  pertes  d'ex- 
ploitation. —  Paris,  14  nov.  1872  [S.  72.  2.  202, 
P.  72.  1057] 

42.  ...  Que  les  pertes  éprouvées  par  un  négociant 
dans  son  commerce  pouvant  être  imputées  k  son 
impéritie  ne  l'autorisent  point  il  congédier  brus- 
quement des  employés.  —  Aix,  12  mai  1872  [D.  i". 
74.  1.  420] 

43.  De  même,  si  la  retraite  du  chef  d'une  maison 
de  commerce  avant  l'expiration  de  l'engagement 
d'un  commis  intéressé,  opère  la  résolution  de  cet 
engagement,  elle  autorise  le  commis  h  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution  des  obligations 
contractées  envers  lui  par  le  maître.  —  Lyon,  8 
janv.  1848  [S.  48.  2.  404,  P.  48.  2.  40,  D.  i'.  48.  2. 
175] 

44.  L'engagement  contracté  avec  le  chef  d'une 
maison  de  commerce  ne  se  continue  pas  nécessaire- 
ment et  de  plein  droit  avec  le  successeur  de  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt.  • —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  541  ;  Grenier,  p.  288.  —  V.  notre  liép.  gén. 
iilph.  du  dr.fr.,  \"'  Coiiiinis,  n.  240  et  s. 

44  bts.  Spécialement,  le  directeur  d'un  théâtre,  en 
ileliors  de  toute  stipulation  spéciale,  n'a  pas  le  droit 
de  transmettre  à  celui  auquel  il  vend  le  thc''àtre  les 
engagements  contractés  envers  lui  par  les  artistes, 
alors  du  moins  qu'une  clause  de  l'engagement,  con- 
férant au  directeur  le  droit  de  céder  l'artiste  :\ 
d'autres  entreprises,  a  été  supprimée  d'un  commun 
accord  par  les  parties.  —  Paris,  25  févr.  1892  [S. 
92.  2.  85,  P.  92.  2.  85,  D.  p.  92.  2.  255]  —  V.  dans 
le  même  sens,  Paris,  25  janv.  1850  [S.  50.  2.  105 
et  la  note,  P.  50.  2.  424,  D.  F.  50.  2.  109,  D.  Rép., 
v"  Théâtre,  n.  244],  arrêt  rendu  à  une  époque  où 
l'industrie  des  théâtres  n'était  pas  encore  devenue 
libre.  —  V.  par  anal.,  Cass.,  10  juill.  1889  [S.  92. 
1.  119,  P.  92.  1.  119,  D.  p.  90.  1.  440]  -  En  ce 
qui  concerne  les  obligations  existant  entre  un  ac- 
teur et  le  directeur  de  théâtre  qui  l'emploie,  V.  .sh- 
j/rà,  art.  1134,  n.  50  et  s.,  00  et  07;  art.  1142,  n. 
13;  art.  1148,  n.  20,38  et  s.;  art.  1179,  n.  59  et  s.; 
art.  1184,  n.  18;  art.  1227,  n.  12  et  13. 

45.  Mais  jugé  que  l'artiste,  qui  contracte  un  en- 
gagement avec  le  directeur  d'un  théâtre,  est  réputé 
contracter,  non  avec  le  directeur  personnellement, 
mais  avec  l'administration  du  théâtre.  — •  Par  suite, 
le  changement  de  directeur  n'entraîne  pas  la  rési- 
liation de  l'engagement,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  de  l'acte.  —  Paris,  8  juill.  1882  [S.  85.  2. 
100,  P.  85.  1.  578,  D.  v.  83.  2.  93]  —  Sic,  Cons- 
tant, Code  des  tliéâlrei,  p.  125. 

40.  En  tous  cas,  la  résiliation  du  louage  d'ouvrage 
peut  être  demandée  à  toute  éiiocjne  si  l'une  des  par- 
ties manque  à  ses  obligations.  —  Ainsi,  l'artiste 
qui  a  contracté  un  engagement  théâtral  est  en  droit 
d'eu  demander  la  résiliation,  lorsque  les  modilica- 
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rions  apjioitées  au  théâtre  depuis  l'engagement  en 
ont  cliaiigé  le  caractère,  et  peuvent  être  de  nature 
à  compromettre  sa  dignité  ou  sa  réputation  artisti- 
que. —  Paris,  25  févr.  1892,  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  u.  728  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  514  et 
515,  §  372;  Baudry-Lacautinerie,  t.  3,  n.  721; 
Merlin,  Eép.,  v°  Domestique,  §  4;  Duvergier,  t.  2, 
n.  293  et  294. 

47 Spécialement,  lorsque  le  théâtre,  où  étaient 

représentés  de  gi'ands  ballets,  a  été  transformé  en 
concert-promenade.  —  Même  arrêt. 

48.  Si  le  louage  de  services  a  été  conclu  pour 
une  durée  indéterminée,  chacune  des  parties  peut,  en 
principe,  signifier  à  tout  moment  à  l'autre  partie  sa 
volonté  de  faire  cesser  les  effets  du'  contrat  ;  cette 
solution  est  consacrée  expressément  à  l'heui'e  actuelle 
par  un  des  nouveaux  alinéas  de  l'art.  1780,  mais  il 
n'était  pas  besoin  à  ce  sujet  d'une  disposition  for- 
melle, en  présence  de  la  prohibition  qui  frappe  les 
engagements  à  vie.  —  Aussi,  bien  avant  la  loi  du  27 
déc.  1890,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient-elles 
reconnu  d'une  raaidère  pour  ainsi  dire  constante 
à  chacun  des  intéressés  le  droit  de  mettre  tin  à  tout 
instant  au  louage  de  services  d'une  durée  indéter- 
minée. —  V.  Durauton,  t.  17,  n.  22G  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1780,  n.  2;  Taulier,  t.  6,  p.  299:  Duver- 
gier, t.  2,  n.  285  et  280;  Guillouard,  t.  2,  n.  718. 
—  Coiitrù,  Troplong,  t.  2,  n.  856,  qui  ne  reconnais- 
sait ce  droit  qu'au  locateur.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  (ht  ilr.  fr.,  v'~  Chemin  de  fer,  n.  23G4  et  s.. 
Commis,  n.  211  et  s.  —  Sur  les  dommages-intérêts 
pouvant  naître  à  la  charge  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  au  cas  de  rupture  brusque  ou  intempestive 
du  louage  de  services  existant  entre  elles,  V .  iiifrà, 
n.  67  et  s. 

49.  11  avait  donc  été  jugé,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1890,  que  le  louage  de  services  sans 
détermination  de  durée  est  toujours  susceptible 
d'être  ré;^olu  au  cré  des  contractants.  —  Chambérv, 
J8  juin  1872  [vS.^72.  2.  275,  P.  72.  1169] 

50.  Et  même  que  le  louage  de  services,  sans  dé- 
termination de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la 
libre  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants, 
notamment  au  cas  oii  ce  contrat  a  été  conclu  entre 
une  compagnie  de  cliemins  de  fer  et  ses  emplovés. 
—  Cass.,  5  févr.  1872  [S.  72.  1.  132,  P.  72.  300;  D. 
p.  73.  1.  64]  ;  21  juill.  1873  [S.  73.  1.  470.  P.  73. 
1184]  ;  5  août  1873  [S.  73.  1.  470,  P.  73.  1184,  D. 
r.  74.  1.  65]  ;  10  mai  1875  [S.  76.  1.  216,  P.  76. 
619,  D.  p.  75.  1.  198]  ;  4  août  1879  [S.  80.  1.  35, 
P.  80.  55,  D.  p.  80.  1.  272]  ;  2  mai  1881  [S.  82.  1. 
.304,  P.  82.  1.  746,  D.  p.  82.  1.  104]  —  Paris,  17 
août  1872  [S.  72.  2.  183,  P.  72.  791,  D.  p.  73.  5. 
310]  —  Rennes,  24  juill.  1874  [S.  74.  2.  244,  P. 
74. 1029,  D.  p.  75.  5.  278]  —  Pau,  9  janv.  1878  [S. 
79.  2.  43,  P.  79.  215,  D.  p.  79.  2.  180]  —  V.  Lau- 
rent, t.  25,  n.  514  et  515,  qui  critique  la  jurispru- 
dence dans  l'application  qu'elle  avait  faite  aux 
employés  de  chemins  de  fer  delà  règle  générale  qui 
vient  d'être  rappelée.  —  V.  aussi  Cass.,  8  févr.  1859 
[S.  59.  1.  102,  P.  59.  385,  D.  p.  59.  1.  57] 

51.  Les  parties  doivent  d'aillenrs,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  observer  les  délais  de  congé 
spécifiés,  soit  par  l'usage,  soit  par  les  accords  exprès 
ou  tacites  des  parties.  —  Cass.,  17  mai  1887  [S.  87. 
1.  378,  P.  87.  1.  924,  D.  p.  87.  1.  410]  —  Dijon, 
11  janv.  1882  [S.  82.  2.  228,  P.  82.  1. 1114]  —  V. 
in/rù,  n.  96  et  s. 

52.  Ce  correctif  était  d'ailleurs  impuissant  avant 


la  loi  du  27  déc.  1890  dans  certains  cas  déterminés, 
notamment  au  cas  de  renvoi  des  employés  de  che- 
mins de  fer  ;  il  en  était  ainsi,  parce  que  l'usage  n'a- 
vait pas  créé  à  leur  égard  un  délai  de  congé  ;  c'est 
cette  situation  qni  a  été  le  point  de  départ  des  tra- 
vaux législatifs  qui  ont  abouti  au  vote  de  la  loi  de 
1890. 

53.  L'individu  employé  chez  un  commerçant 
comme  simple  placier,  ayant  droit  à  des  commissions 
convenues  sur  les  affaires  qu'il  apiiorte  à  la  maison, 
est  libre  de  quitter  la  maison  en  l'absence  d'arran- 
gement réciproque  liant  les  parties.  Du  moins,  il 
n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts,  lors- 
que les  patrons  n'ont  élevé  aucune  réclamation  con- 
tre son  départ  et  ne  justifient  pas  d'ailleurs  en  avoir 
éprouvé  aucun  préjudice.  —  Paris,  15  févr.  1873 
[S.  74.  2.  100,  P.  74.  465,  D.  p.  73.  2.  143] 

54.  Le  droit  qui  appartient  au  maître  ou  au  pa- 
tron de  renvoyer  le  domestique  ou  l'employé  dont 
il  est  mécontent  n'est  absolu  qu'en  l'absence  d'un 
contrat  réglant  les  conditions  et  la  durée  du  service  : 
mais  lorsqu'un  pareil  contrat  existe,  le  maître  ou  K- 
]iatron  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  que  par  uni' 
demande  en  justice.  —  Paris,  1"  févr.  1873  [S.  73. 
2.  87,  P.  73.  444,  D.  p.  73.  2.  166] 

55.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  2  juill.  189U 
mais  il  ne  serait  pins  exact  de  décider  à  l'heure  ac- 
tuelle qu'un  employé  est  sans  action  pour  contrain- 
dre son  ancien  patron  à  lui  délivrer  un  certificat 
constatant  le  temps  pendant  lequel  il  est  resté  A  son 
service,  et  les  causes  de  la  cessation  de  ce  service. 
—  Chambérv,  21  juin  1878  [S.  78.  2.  231,  P.  78. 
978,  D.  r.  79.  2.  207]  —  Tril>.  comm.  Marseille, 
28  juin  1883  [S.  86.  2.  47,  P.  86.  1.  350]  —  V. 
Guillouard,  t.  2,  n.  732  ;  Rube:i  de  Couder,  V  Ou- 
vrier, n.  56.— Sur  la  loi  du  2  juill.  1890,  V.  Sauzet, 
Etude  sue  U  livret  ohHr)(tte>ire  des  ouvriers. 

56.  Jugé,  au  surplus,  avant  la  promulgation  de 
cette  loi  de  1890,  que,  d'après  un  usage  constant, 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine, 
l'employé,  sortant  d'un  maison  de  commerce,  et 
quitte  envers  elle  de  ses  obligations,  est  en  droit  de 
requérir  du  patron  de  cette  maison  un  certificat 
énonçant  la  nature  de  l'emploi  tenu,  les  dates  d'en- 
trée et  de  sortie  de  l'employé,  la  déclaration  qu'il 
est  libre  d'engagement  envers  la  maison  :  le  tout 
sans  commentaires  défavorables. —  Trib.  comm. 
Seine,  8  sept.  1885  [S.  86.  2.  47,  P.  86.  1.  350] 

57.  Comme  textes  réglementant  le  travail  indus- 
triel, V.  notamment  :  D.  9  sept.  1848,  relatif  aux 
heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines; 
L.  21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats 
professionnels  :  L.  2  nov.  1892,  sur  le  ti'avail  des 
enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels  ;  L.  27  déc.  1892,  sUr 
la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière 
de  différends  collectifs  entre  jiatrons  et  ouvriers  ou 
employés;  L.  12  juin  1893,  concernant  l'hygiené 
et  la  sécurité  dos  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  ;  L.  29  juin  1894,  modifiée  par  celle  dti 
16  juill.  1896,  portant  sur  les  caisses  de  secours  et 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs;  L.  27  déc.  1895, 
concernant  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de 
prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers. —  V.  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  et  sur  la  responsabilité 
qui,  en  ce  cas,  peut  incomber  aux  patrons,  svprù, 
art.  1382-1383,  n.  339  et  s.,  n.  1183  et  s.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.   734.  —  V.  en  ce  qui   concefne  les 
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nssiiraiiccs-nt-i'idents,  Kiijtrù,  un.  lliW,  ii.  144  et  .s., 
Itîl  et  s.,  II.  ■Jth'Jet  s.  :  in/rà,  arl.  l'JtU.  — Sur  l'état 
dw  imvuiix  légiBlatifs  reiativeiiieiit  au.x  dilïéreiits 
piDJets  et  propositions  de  loi  déposés  en  vue  de  ré- 
jîlementer  la  responsabilité  des  patrons  an  cas  d'ac- 
eidents  smvcnus  :\  leurs  ouvrière,  Y.  Tarbonriech, 

Art  retp'iiiunl'il'té  des  accidents Traviiu.r  pitrle- 

inmtiiiref  jusi/u'ù  la  diite  du  24  mars  IS9(I. 

dH.  four  cpi'il  y  ait  lieu  il  l'applieation  des  règles 
1)01  )nvi'édent,  H  faut  ipie  le  louage  de  services  ne 
coneeruc  par  l'exercice  d'une  fonction  pnMi(jue  ; 
s'il  en  est  autrement,  la  révocation  étaitt  un  acte 
de  la  puissance  publiipie,  l'cKereicc  d'un  piir  droit 
de  police,  cette  révo<ation  ]ieut  intervenir  à  tout 
moment,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lien  d  des  doni- 
mages-iiitcrèts  au  profit  du  fonctionnaire  révofiué. 
—  Ainsi,  par  e.xeniplo.  le  maire  qiii  révoque  un 
employé  communal  fait  un  acte  rentrant  dans  ses 
fonctions,  et  qui  ne  peut  ouvrir  h  l'employé  un 
droit  i\  indemnité,  alors  d'ailleurs  cjue  l'eniiiloyé 
n'e.vcipe  d'aucune  conventinn  intervenue  entre  la 
commune  et  lui  lors  de  sa  nomination.  — Cous.  d'Kt., 
13dcc.  188Vt  [S.  'J2.  3.  17,  I'.  92.  3.  17,  et  la  note 
llauriou]  —  ^'/c,  Laferriére,  Tr.  de  lujin-id.  tidm., 
I.  1,  i>.  ôij3  et  565:  Brémond,  Ren.  cril.,  1891,  p. 
131;  Laurent,  t.  25,  n.  516.  —  V.  Limoges,  25 
juin  18S8  [S.  88.  2.  186,  P.  88. 1.  9.^8]  —  V.  mjm), 
art.  1382-1383,  n.  898.  —  V.  Loi  municifiale  du  5 
avr.  1884,  art.  88. 

59.  L'employé  municipal  révoqué  n'est  pas  ft)ndé 
à  demander  le  remboursement  des  retenues  opérées 
sur  Bon  traitement  en  faveur  de  la  caisse  des  re- 
traites de  la  commune,  si,  aux  termes  du  iégletnenti 
les  retenues  ne  sont  pas  remboursées  aux  employés 
(Hii  ont  perdu  leur  droit  h  la  pension.  —  Cous. 
d'Et.,  13  déc.  1889.  précité;  28  mars  1890  [S;  92. 
.3.  G5,  P.  92.  3.  65] 

6<i.  •luge,  cependant,  qu'une  commune  est  res- 
ponsable vis-j'i-vis  do  l'employé  municipal  doiit  elle 
supprime  l'emploi,  sans  qu'aucune  faute  soit  ve- 
procliée  i\  celui-ci,  de  la  perte  des  retenues  cjui  oiit 
olé  faites  sur  son  traitement  au  profit  de  la  caisse 
municipale  des  retraites.  —  N'înies,  23  mai  1865 
[S.  67.  2.  85,  P.  67.  442] 

(11.  En  tous  cas,  les  caisses  d'i-pargne,  n'ayant 
point  le  caractère  d'administrations  publiques,  mais 
constituant  des  établissements  privés,  sont,  en  con- 
séquence, tenues,  conformément  au  droit  coinrnun, 
d'indernniserl'employé  qu'elles  ont  brusquement  con- 
gédie, en  l'absence  de  motif  plausible,  et  sans  le  pré- 
venir as,sez  à  tem]is  pour  lui  ]iermettre  de  trouver 
un  autre  emploi,  alors  du  moins  que  l'obligation  de 
l'avertir  était  une  des  conditions  taéites  du  contrat. 
Si,  en  effet,  le  louage  de  services  salis  durée  déter- 
rtiiuée  peut  toujours  cessera  la  volonté  de  l'uHe  des 
parties,  c'est  ;'i  la  cbarge  d'observer  les  délais  de  congé 
établis,  soit  ])ar  les  usages,  soit  par  les  conditions 
eJtpifcsses  ou  tacites  du  contrat.  —  Dijon,  11  jativ. 
1882  [H.  82.  2.  228,  P.  82.  1.  1114]  —  ,^ic.  (iuil- 
buianl.  t.  2,  n.  724.  —  V.  aussi  Orléans,  15  tnars 
1893  [S.  93.  2.  207,  P.  93.  2.  207,  D.  l*.  93.  2. 
466]  —V.  infrà,  n.  97  et  s. 

62.  Il  doit  être  fait  application  des  princifies  qui 
viennent  d'être  développés  aux  secrétaires  de  mairie, 
qui  Sont  de  simides  serviteurs  de  la  mairie,  ayant 
droit,  comme  tels,  à  une  indemnité  lorsqu'ils  sont 
rtongédiés  sans  avoir  été  prévenus  un  certain  temps 
•l'avance.  —  (Jn  ne  siurait  les  considérer  comme 
■  les   fonctionnaires   publics   que  le   gouvernehieiit 


peut  révoquer  sans  être  tenu  de  leur  accorder  une 
indemnilé.  —  Lvon,  3  févr.  1872  [S.  74.  2.  119, 
P.  74.  587,  D.  v.  73.  2.  .34]  —  V.  tJuillouard,  loc. 
cil. 

63.  De  même,  la  révocation  d'un  employé  par 
l'Administration  des  clicmins  de  fer  de  l'Etat  pelitj 
depuis  la  loi  du  27  déc.  1S90,  donner  ouverture  à 
une  indemnilé.  —  Schalfliauscr,  Lois  noucelles, 
1891, 1'"  jiart.,  p.  364  ;  Décl.  du  ministre  des  Travaux 
publics  lore  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  déc.  1890 
fy.  Loin  (innotées  delS'JI,  p.  134,  I"  col.,  note  2, 
P.  Lois;  dm:  de  1601,  p.  226,  2"  col.,  note2]  —  Y. 
note  sous  Orléans,  28  nov.  1891  [S.  92.  2.  105,  P. 
92.  2.  105],  notre -/l'r';». //('M.  «//)A.  du  dv.  fr.,  w"  Che- 
min de  fer,  n.  2404  et  s.  —  Contra,  avant  la  promul- 
gation"de  la  loi  de  1890,  Cons.  d'Et.,  10  juill.  l.SSf) 
[S.  87.  3.  18,  P.  udm.  chr.] 

§  2.  CoHiéqii'eni^es  pécïimallr'è.i  'ré.^àîtant  iî'uM  i-up- 
hiri  bi-^isque,  inieiiipenth-'e  oit  antic/jx^e  d'nii  coti- 
tnil  de  louaije  dr  serrice>i. 

64.  Dans  lé  c.ls  ôû  le  cotltrât  de  loiiage  a  été 
conclu  po\ir  une  durée  déterminée,  l'tino  dés  parties 
n'a  pas  le  droit  de  donner  con,S:é  ;\  l'autre  avant 
l'expiration  du  terme.  —  Ainsi,  lorsqu'un  patroll 
a  fait  offrir  par  un  intermédiaire  à  des  ouvriers 
ic  un  travail  assuré  jiour  trois  ans  )>  A  des  conditions 
de  prix  déterminées,  l'ouvi-ier  ipii  a  accepté  cette 
offre,  et  qui,  sur  la  foi  de  cette  promesse,  a  quitté 
sa  résidence,  est  fondé  k  i-éclanler  une  indemnité 
du  patron  qui,  avaiit  l'expirittion  du  terme  fixé,  le 
congédie  ou  lui  impose  un  salaiVe  inférieur  il  celui 
qui  avait  été  spécifié.  —  Lj'dn,  13  juin  1894  [S.  96. 
2.  147,  P.  96.  2.  147,  D.  p,  95.  2.  292] 

65.  .lugé,  de  même;  que  les  doinestiqiiés  attîléhéa 
il  l'exploitation  d'un  fonds  rurdl  sont,  .1  défaut  de 
convention  contraire,  réputés  loués  h  l'année  ;  et 
leiir  renvoi  avant  l'expiration  de  ce  temps  olivre  iV 
leur  profit  une  action  en  doriihiageS-inférêts,  alorS 
surtout  que,  aii  lieu  de  poursuivre  contre  eux  la  rési- 
liation régulière  de  l'ciigagément,  le  iilaître  les  il 
expulsés  Violeniriieiit  et  d'une  riianièrc  préjUdicialde. 
—  Bordeaux,  3  jinn  1867  [S.  68.  2.  118,  P.  68. 
576,  D.  p.  68.  5.  279]  —  V.  en  ce  sens,  Pothicr; 
Louaije;  n.  176;  Xouveàu  Dcnizait,  v°  Domestitiue, 
§  3  ;  GlivtJt,  Réf.,  eod.  r"  ;  Diirantoii,  t.  17;  n.  ii29  ; 
buvergier,  t.  2,  n.  287  ;  Trojdollg,  t.  2,  n.  861  ;  Roilf- 
guignat,  Dr.  rural  UjipL,  n.  530;  Bioclie,  D/'cWonn. 
des  jupes  de  pair,  v"  Louaije  de  Serr.,  n.  7  ;  Maroddé, 
suH'ilrt.  1781,  n.  3.  —  V.  tiussi  une  sentéiicedliju^é 
de  paix  du  canton  de  Quissac,  rapportée  ]iar  le  Col-- 
r^sp.  des  jui/es  de  paix,  aiîhée  18G2,  n.  398.  —  V. 
L.  9  juill.  1889,  art.  15,  en  note  Soiis  iiotl'e  article. 

60.  Celui  qui  rompt  uii  louage  de  séh'ices  avant 
l'arrivée  du  terme  fixé  s'expose  à  des  tloiriraages- 
iiitérêls;  qliel  que  soit  le  motif  pour  lecpiel  il  A  quitté 
le  service  de  soil  nlaîtré  6n  patron,  du  in()lileiif  oîi 
ce  motif  n'est  pas  de  telle  nature  que  le  maître  ou 
pStl-oli  soit  responsable  de  cette  rupture  ;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  domestirjue  qui  quitte  son 
maître,  avant  le  temps  convenu,  pour  éonlraoter 
un  engagement  volontaire,  se  lilarier  ou  se  dévouer 
au  service  de  ses  pareiits,  peut  cti-e  tend,  suivant 
les  cas,  de  doinnlàges-intérêts.  —  Trojdong,  t.  2,  n. 
876;  Duvergler,  t."2,  n.  293.  —  Contra,  Duranton, 
t.  17,  n.  232. 

67.  La  loi  de  1890  a  précisé  les  cas  dàris  lés^itels 
la  partie  à  un  contrat  de  loiiab;e  de  services  d'iine 
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durée  indéterminée  qui  met  tin  à  ce  contrat  peut, 
à  raison  de  ce  fait,  être  tenue  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  son  cocontractant  ;  il  y  a  lieu  d'observer 
iï  cet  égard  que  la  loi  du  27  déc.  1890,  qui  a  mo- 
difié l'art.  1780,  sur  le  louage  de  services,  n'a  pas 
d'eiïet  rétroactif,  et  ne  peut  dès  lors  régir  les  effets 
d'un  contrat  de  louage  de  services  antérieur  à  sa 
promulgation.  —  Orléans,  15  mars  18'J3  [S.  ',)3.  2. 
207,  P.  ;».S.  2.  207,  D.p.  93.  2.  466]  —  Trib.  comm. 
Seine,  15  mai  1891  [S.  92.  2.  123,  P.  92.  2.  123] 
—  Contra,  Planiol,  note  sous  Orléans,  15  mars 
1893  [D.  p.  93.  2.  466]  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  719  quater. 

68.  Eu  conséquence,  lorsque  le  contrat  de  louage 
de  services  intervenu  entre  une  maison  de  com- 
merce et  MU  de  ses  employés  est  antérieur  à  la 
loi  du  27  déc.  1890,  les  juges,  saisis  d'une  demande 
de  dommages-intérêts  par  un  employé  brusque- 
ment congédié,  n'ont  pas  à  rechercher  quelle  est 
la  valeur,  depuis  la  loi  du  27  déc.  1890,  d'une  des 
clauses  de  l'engagement  par  lui  contracté,  et  d'après 
laquelle  n  chaque  employé  a  le  droit  de  cesser  son 
emploi  en  prévenant  vingt-quatre  heures  à  l'avance  ; 
pareille  faculté  appartient  ii  la  société,  c'est-à-dire 
qu'elle  peut  opérer  le  renvoi  de  tout  employé  en 
le  prévenant  vingt-quatre  heures  d'avance,  le  tout 
sans  indemnité  ».  —  Trib.  comm.  Seine,  15  mai 
1891,  précité. 

69.  Par  suite,  la  loi  du  27  déc.  1890  ne  saurait 
s'appliquer  au.\'  contrats  de  louage  de  services, 
antérieurs  à  sa  promulgation,  qui  interdisent  à  l'em- 
ployé brusquement  congédié  toute  réclamation  d'in- 
demnité. —  Orléans,  15  mars  1893,  précité. 

70.  De  même,  en  présence  d'une  stipulation  du 
contrat  de  louage  de  services  ])ortant  que  l'ouvrier 
et  le  patron  peuvent  immédiatement  se  donner 
congé  mo3-ennant  le  paiement  d'une  journée  de 
travail  comme  indemnité,  l'ouvrier  congédié  ne 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  en  vertu  de 
la  loi  du  27  déc.  1890,  sous  prétexte  que  cette  loi 
est  d'ordre  public  et  a  un  effet  rétroactif,  alors  que 
le  contrat  a  pris  fin  par  l'effet  d'un  congé  signifié 
antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi.  — 
Cass.,  20  mars  1893  [S.  93.  1.  232,  P.  93.  1.  232, 
D.  p.  96.  1.  4.34] 

71.  Lorsque,  par  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du 
27  déc.  1890,  un  ouvrier  a  engagé  ses  services  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  avec  stipulation 
que  la  compagnie  pourrait  le  renvoyer  sans  avis 
]U'éalable  et  sans  indemnité,  si  ses  services  laissaient  à 
désirer  ou  ne  lui  étaient  plus  nécessaires,  l'ouvrier, 
congédié  sans  indemnité  et  sans  avis  préalable,  à 
la  suite  d'un  accident  causé  par  sa  négligence,  ne 
peut  réclamer  de  dommages-intérêts  à  la  compagnie. 
—  Montpellier,  8  nov.  1892  [S.  95.  2.  14,  P.  95.  2. 
14,  D.  p.  94.  2.  303] 

72.  Mais  cette  loi  s'ap|jlii|ue  pour  l'axenir  aux 
engagements  de  louage  de  services  sans  détermi- 
nation de  durée  qui,  révocables  en  tout  temps  par 
lî  volonté  d'une  seule  partie,  se  sont  continués 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  —  Orléans,  15  mars 
1893,  précité. 

73.  Etant  donné  cette  solution,  d'ailleurs  incon- 
testable, il  reste  nécessaire  de  rechercher  ce  que 
décidaient  nos  tribunaux  avant  la  loi  de  1890  au 
cas  de  rupture  d'un  contrat  de  louage  de  ser\'ices  à 
durée  indéterminée  ;  la  jurisprudence,  sur  l'inter- 
prétation de  l'art.  1780  ancien,  a  passé  par  deux 
phases  bien  nettes  (V.  Laurent,  t.  25,  n.  515;  Sau- 


zet.  Etude  sur  le  nouvel  art.  1780,  Annales  de  droit 
coninierc/al,  1891,  2'^  part.,  p.  49  et  s.,  et  p.  97  et 
s.).  Dans  un  premier  système,  consacré  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  suprême  et  par  un  grand  nombre 
de  décisions  de  cours  d'appel,  fout  congé  donné 
bruaquenient,  sans  motifs  légitimes,  pouvait  servir  de 
base  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
alors  même  que  l'auteur  de  la  rupture  n'avait  con- 
trevenu ni  aux  conditions  expresses  ou  tacites  du 
contrat,  ni  aux  usages  locaux.  —  Cass.,  8  févr.  1859 
[S.  59.  1.  102,  P.  59.  385,  D.  p.  59. 1.  57]  —  Lvon, 
26  nov.  1867  [S.  68.  2.  223,  P.  68.  853]  —  Pkrie, 
17  août  1872  [S.  72.  2.  183,  P.  72.  795,  D.  p.  73. 
5.  310]  —  Chambéry,  8  juin  1872  [S.  72.  2.  275, 
P.  72.  11G9]  —  Amiens,  10  juin  1872,  sous  Cass., 
5  févr.  1872  (2  arrêts)  [S.  72.  1.  132,  P.  72.  300, 
D.  p.  73.  1.  64]  —  Paris,  11  janv.  18S7  [S.  87.  2. 
80,  P.  87.  1.  456,  D.  p.  88.  2.  22]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  514,  §  372.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  2368  et  s.,  V  Com- 
mis, n.  215  et  s. 

74.  Ainsi,  la  renonciation  à  un  louage  de  servaces 
contracté  pour  une  durée  illimitée ,  lorsqu'elle  est 
faite  à  contre-temps,  peut,  suivant  les  circonstances, 
la  nature  des  services  engagés,  les  habitudes  pro- 
fessionnelles des  contractants,  et  les  conditions  né- 
cessaires de  leur  industrie  ou  de  leur  art,  soumettre 
la  partie  de  qui  elle  émane  à  payer  à  l'autre  une 
indemnité  dont  la  fixation  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  tribunaux.  —  Cass.,  8 
févr.  1859,  précité. 

75.  Spécialement,  l'administration  de  l'académie 
impériale  de  musique  a  pu  être  condamnée  à  payer 
à  un  chef  du  chant,  brusquement  renvoyé,  une  in- 
demnité égale  au  montant  des  appointements  an- 
nuels de  celui-ci ,  conformément  iY  l'usage  en  sem- 
blable matière,  constaté  par  le  juge  du  fait.  —  Même 
arrêt. 

76.  Il  y  a  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  cas  où 
le  brusque  renvoi  de  l'employé  a  été  intempestif 
ou  même  seulement  dénué  de  motifs  sérieux.  — 
Amiens,  10  juin  1872,  précité.  —  Paris,  17  août  1872, 
précité. 

77.  Car  la  partie  qui  veut  faire  cesser  le  contrat, 
sans  que  l'autre  y  ait  donné  motif,  a  l'obligation 
d'avertir  celle-ci  quelque  temps  à  l'avance  ou  de 
réparer  le  dommage  que  lui  cause  un  congé  intem- 
pestif. —  Chambéry,  8  juin  1872,  pi-écité. 

78.  Et  l'indemnité  due,  pour  réparation  de  ce 
dommage,  doit  être  proportionnée  au  temps  jugé 
nécessaire  pour  que  l'employé  puisse  retrouver  une 
position  équivalente,  ou  le  patron  un  serviteur  sem- 
blable. —  Même  arrêt. 

79.  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui,  sans  avertissement  préalable,  prononce  et 
fait  afficher  dans  les  gares  la  révocation  d'un  ma- 
chiniste, pour  avoir  fait  arriver  à  destination,  avec 
une  avance  considérable,  un  train  de  bestiaux  qu'il 
conduisait,  bien  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  cette  avance  provient  du  fait  même 
de  la  compagnie,  doit  être  condamnée  à  payer  à  son 
préposé  le  traitement  dont  il  est  privé  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  trouver  un  autre 
emploi.  —  Même  arrêt. 

80.  Jugé  encore  que  le  commis  congédié  dans  le 
courant  de  l'année  ne  peut  réclamer  les  appointe- 
ments de  l'année  entière,  encore  que  le  négociant 
n'allègue  aucun  motif  du  congé  par  lui  donné.  Il 
est  présumé  de  droit  en  avoir  de  justes.  —  Seule- 
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mi'iit,  le  CdiiimiB  8  droit  d  des  donimages-intorèts 
iwur  lu  |ierli'  nue  lui  cuuso  oc  congé  subit  et  im- 
prévu. -  Metz,  21  nvr.  1818  [S.  et  1'.  clir.,  1).  A.  a. 
33'J,  D.  lUp.,  V"  LoiiiKje  t/'oiicraj/e,  i\.  5li-2'] 

Hl.  ...Que  le  commis  ou  eiii]doyé  ipii  vient  A  être 
couffédio  par  son  patron  sans  motifs  sérieux  est  en 
droit  d'exiger  de  celui-ci  une  indemnité  ;\  raison 
des  services  (juil  lui  a  rendus  et  i|ui  n'ont  pas  été 
suftisamment  rémunérés  par  les  sommes  f|u'il  a  tou- 
chées. —  Paris,  12  l'évr.  1858  [S.  59.  2.  381,  P.  69. 
386,  D.  1-.  58.  2.  215J 

82.  ...  Ou  bien  encore  A  raison  des  sacrifices  qu'il 
a  été  obligé  de  faire  pour  entrer  dans  la  maison  de 
son  (Kitron.  —  Paris,  16  mars  1858  [S.  59.  2.  ,S81, 
P.  59.  386,  D.  r.  .58.  2.  215]  ;  9  mai  1865  [S.  65.  2. 
210,  P.  65.  855,  D.  p.  65.  2.  106] 

83.  ...  Que  rem[ilo\é,  qui  est  congédié  sans  mo- 
tifs de  plainte  )>ar  son  i)atron,  a  droit  d'exiger  de 
celui-ci,  lorsqu'il  ne  lui  a  ]ius  donné  un  délai  sufli- 
saiit  pour  se  procurer  un  nouvel  emploi,  une  indem- 
nité basée  sur  le  prejndii-e  que  lui  a  causé  son  ren- 
voi. —  Paris,  19  mars  1867  [S.  67.  2.  85,  P.  67. 
443]  _  (J renoble,  27  juin  18ii7  [S.  68.  2.  223,  P. 
68.  853]  —  Lyon,  26  nov.  1807  [S.  liid.,  P. ////>/.] 

84.  Cette  jurisprudence,  favorable  aux  domesti- 
ques et  ouvriers,  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  abandonnée  depuis  deux  arrêts  contraires  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  le 
même  jour.  —  Kn  vertu  de  ces  arrêts,  le  maître  qui, 
usant  du  droit  reconnu  dans  le  louage  de  services  à 
durée  indéterminée  à  chacun  des  contractants  de 
dénoncer  le  contrat  à  sa  volonté,  congédie  son  em- 
plové,  ue  saurait  être  tenu  d'aucune  indemnité  en- 
vci^  lui.  — Cass.,  5  févr.  1872  [S.  72.  1.  132,  P.  72. 
300,  I).  V.  73.  1.  64]  —  V.  Glasson,  Le  Code  ciril 
el  la  iinexlion  ourrière,  p.  23  ;  (îrenier,  p.  296  ;  Lau- 
rent, t.  2.5,  n.  515.  —  \'.  »«/«•«,  art.  1134,  n.  14  et 
s.;  notre  /{é/>.  gén.  alpli.  du  dr,  fi\,  V  Commis,  n. 
217  et  s.  ■ 

85.  ...  Même  alors  que  celui-ci  n'aurait  pas  démé- 
rité. —  Même  arrêt. 

86.  Spécialement,  la  compagnie  do  chemins  de  fer 
qui  congédie  un  employé  n'est  tenue  d'aucune  iu- 
deinnité  envers  lui,  alors  surtout  que  ce  congé  a 
pour  cause  le  refus  répété  de  l'employé  d'obéir  aux 
ordres  do  la  compagnie.  —  Rennes,  24  juill.  1874 
[S.  74.  2.  244,  P.  74.  1029,  D.  p.  75.  5.  278] 

87.  La  compagnie  ne  saurait  d'ailleurs  être  con- 
damnée il  payer  une  indemnité  ;\  l'employé  congé- 
dié, sous  i)rétexte  qu'elle  lui  fournissait  le  logement 
et  qu'elle  devait  le  prévenir  trois  mois  à  l'avance, 
suivant  l'usage  pour  les  baux,  si  le  logement  occupé 
par  l'employé  lui  était  fourni,  non  à  titre  de  loca- 
tion, mais  pour  les  besoins  du  service.  —  Cass.,  4 
août  1879  [S.  80. 1.  35,  P.  80.  54,  D.  p.  80.  1.272] 

88.  Doit  donc  être  cassée  la  décision  qui,  sans 
relever  à  la  charge  du  maître  aucune  infraction  à 
la  loi  du  contrat,  le  condamne  à  des  dommages- 
intérêts  envers  son  employii  pour  le  seul  fait  «  de 
l'avoir  renvové  sans  motifs  légitimes  ».  —  Cass., 
10  mai  1875 "[S.  75.  1.  264,  P.  75.  6.32,  D.  p.  75. 
1.  198] 

89.  Doit  également  être  cassée  la  décision  tpii, 
sans  relever  contre  le  maître  aucune  infraction  ti  la 
loi  du  contrat,  le  condamne  (i  des  dommages-iuté- 
rèts  envers  son  employé,  en  invoquant  l'équité,  les 
services  rendus  par  l'emidoyé  et  ses  connaissances 
s|iéeiale8.  —  Cass.,  10  mai  1876  [S.  76.  1.  256,  P. 
7i;.  019,  D.  P.  76.  1.  424] 


90.  Le  tribunal,  qui  statue  sur  la  demande  eu 
indemnité  d'un  contremaître  congédié  par  son  pa- 
tron, ne  peut,  en  écartant  l'usage  suivi  dans  la  lo- 
calité pour  riiulemuité  due  aux  contremaîtres  con- 
gédiés, et  en  considérant  le  contremaître  comme 
un  emjiloyé  ou  collaborateur  d'un  ordre  plus  élevé, 
lui  accorder  une  indemnité  plus  forte,  sans  signaler 
l'existence  d'aucun  usage  applicable  h  cette  caté- 
gorie d'emplovés  et  sans  relever  aucune  faute  contre 
le  jiatron.  —  l'ass.,  17  mai  1887  [S.  87.  1.  378,  P. 
87.  1.  924,  D.  P.  87.  1.  410] 

91.  Le  tribunal  ne  saurait  valablement  foncier  sa 
condamnation...  ni  sur  ce  que  la  correspondance, 
écbangcc  entre  les  parties,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat  de  louage,  n'établit  pas  que  l'em- 
]iloyé  ait  renoncé  au  bénclice  d'une  indemnité,  au 
cas  de  congé  donné  brusquement  et  sans  nécessité... 
—  Mci;-C  arrêt. 

92.  ...  Xi  sur  ce  que  les  faits  de  la  cause  démon- 
treraient que,  selon  l'intention  présumée  des  parties, 
l'employé  devait  rester  au  service  du  patron  pen- 
dant une  période  de  temps  assez  prolongée,  et  que, 
dans  cette  hypothèse  vraisemblalile,  sur  laquelle  il 
devait  compter,  l'employé  s'était  livré  à  des  dépen- 
i-es  relativement  considérables  d'emménagement  et 
d'installation.  —  Même  arrêt. 

93.  II  avait  d'ailleurs  été  jugé,  même  avant  les 
arrêts  de  cassation  de  1872,  cités  stiprà,  n.  84,  (pie  le 
patron  qui  congédie  son  employé  n'est  point  tenu  de 
jusiitier  d'une  cause  légitime  de  renvoi.  — Grenoble, 
27  juin  1867,  précité. —  Lyon,  26  uov.  18()7,  précité. 

94.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  de  l'employé 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Lyon,  26  nov. 
1867,  précité. 

95.  ...  Et  du  commis  engagé  par  une  société 
moyennant,  outre  un  traitement  fixe,  une  part  pro- 
portionnelle des  bénélices.  —  (irenoble,  27  juin 
18(J7,  précité. 

96.  Même  après  ce  revirement  de  jurisprudence, 
il  existait  encore  certains  cas  dans  lesquelsdes dom- 
mages-intérêts pouvaient,  avant  la  loi  de  1890,  être 
prononcés  à  la  charge  de  celui  qui  avait  mis  tin  à 
un  louage  de  services  d'une  durée  illimitée  ;  il  e:i 
était  ainsi  notamment  lorsque  celui-ci  n'avait  pas 
respecté  les  délais  de  congé  fixés  par  l'usage  des 
lieux  ouparla  convention  des  parties.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  si,  avant  la  loi  du  27  déc.  1890,  le  con- 
trat de  louage  de  services  sans  durée  déterminée 
pouvait  cesser  par  la  volonté  de  chaque  partie,  et  si 
la  résiliation  ne  donnait  pas  lieu  en  principe  A  des 
dommages-intérêts,  il  en  était  autrement  lorsque  le 
délai  du  congé  fixé  par  l'usage  n'avait  pas  été  ob- 
servé, et  que  le  renvoi  avait  eu  lieu  sans  motif  lé- 
gitime. —  Orléans,  15  mars  1893  [S.  93.  2.  207, 
P.  93.  2.  207,  D.  P.  93.  2.  466]  —  V.  notre  Bép. 
f/é».  alph.  du  ilr.fr.,  v"  Commis,  n.  220. 

97.  En  conséquence,  lorsqu'un  em]iloyé  a  engagé 
SCS  services  à  une  caisse  d'épargne,  pour  une  durée 
indéterminée,  antérieurement  à  la  loi  du  27  déc. 
1890,  les  administrateurs  de  cette  caisse  d'épargne 
ne  peuvent  le  révoquer,  en  l'absence  de  motifs 
légitimes,  sans  lui  laisser,  suivant  l'usage,  un  délai 
suffisant  pour  se  procurer  un  autre  emploi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprù,  n.  61. 

98.  Alors  du  moins  que  les  statuts  ne  confèrent 
pas  aux  administrateurs  la  faculté  de  révoquer 
les  employés  sans  indemnité,  même  pour  le  cas 
où  il  en  serait  dû  d'après  l'usage.  —  Même  arrêt. 

99.  Par   smte,  a  droit  A  des   dommages-intérêts 
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le  caissier  d'une  caisse  d'épargne  brusquement  con- 
gédié par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'épargnej 
sans  qu'il  soit  justifié  de  motifs  légitimes.  —  Même 
arrêt. 

100.  Les  opinions  politiques  d'un  caissier  de 
caisse  d'épars;ne  ne  sduraientètrë  considérées  comme 
un  motif  légitime  de  révocation,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargne,  alors  du  moins 
que  l'on  ne  fient  lui  imputer  ni  propos  ni  démarches 
hostiles  ;  les  caisses  d'épargné,  ont,  en  effet;  le 
caractère  d'institutions  privées,  et  leurs  employés 
ne  peiiveht  par  suite  être  assimilés  à  des  fonction- 
naires publics.  —  Même  arrêt. 

loi.  Le  paiement  de  mandats  non  ordonnancés 
par  le  président  du  coiiseil  de  direction  de  la  caisse 
d'épargne  ne  saurait  noii  plus  être  considéré  comme 
un  motif  légitime  de  révocation,  alors,  d'une  part; 
que  les  dépenses  mandatées  sont  reconnues  exactes 
et  ont  été  régulièrement  inscrites  dans  la  compta- 
bilité, et  alors,  d'autre  partj  qu'aucune  disposition 
des  règlements  ni  des  statuts  ne  réservait  au  prési- 
dent du  conseil  des  directeurs  le  droit  e.^clusif 
d'ordonnancer  les  dépenses.  '—  Même  arrêt; 

102.  Ainsi,  d'uiie  façon  générale,  si  le  louage  de 
services  contracté  sans  durée  déterminée  pouvait 
toujours  cesser  par  la  volonté  de  chacun  des  con- 
tractantSi  c'était  à  la  charge,  par  celui-ci,  d'obser- 
ver les  délais  de  congé  fi.Kés;  soit  par  l'usage,  soit 
par  les  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engage- 
ment. —  Cass.,  21  juin.  1873  [S.  73.  1.  470,  P.  73. 
1184,  D.  i'.  74.  1.  24]  ;  5  août  1873  [S.  73.  1.  470, 
P.  73:  1184,  D.  p.  74.  1.  6.5];  28  avr.  1874  [S. 
74.  1.  255,  P.  74.  649,  D.  p.  74.  1.  304]  ;  10  mai 
1875  [S.  75.  1.  264,  P.  75.  632,  D.  p.  75.  h  198]  ■ 
10  mai  1876  [S.  76.  1.  256,  P.  76.  619,  D.  v.  76.  1. 
424]  ;  4  août  1879  [S.  80.  1.  35,  P.  80.  54,  D.  p.  80. 
1.  272]  —  Bordeaux,  12  mars  1842  [B.  42.  2.  266] 
—  Kennes,  24  juill.  1874  [S.  74.  2.  244,  P.  74.  1029, 
D.  P;  75:  6.  278]  —  Alger,  4  juin  1877  [8.78.  2.  80, 
P:  78:  351,  D:  P.  78.  2:  16] 

103: ...  A  moins  que  des  circonstances  exception^ 
nelles  n'exigent  le  renvoi  ou  le  départ  immédiat  de 
l'emiiloyê.  -^  Alger,  4  juin  1877,  précité. 

103  his.  Ainsi,  la  convention  intervenue  entré  un 
CDlumis-voyageur  et  son  commettant,  par  laquelle 
celui-ci  s'est  obligé  à  ne  congédier  son  commis  qu'en 
le  prévenant  six  mois  d'avance,  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  commis-voyageur,  lorsqu'il  a  manqué  ii 
ses  engagements  :  il  peut  dans  ce  cas  être  congédié 
immédiatement  et  sans  avis  préalable:  -^  Bordeaux; 
12  mars  1842,  précité. 

104.  En  dehors  de  ces  circonstances,  l'employé 
congédié  est  fondé  à  réclamer  au  maître,  lorsque 
celui-ci  ne  lui  a  pas  accordé  le  délai  d'usage,  des 
dorhmages-intérêts  pour  la  fixation  desquels  lés  tri- 
bunaux peuvent  prendre  en  considératioil  lasituatiou 
respective  des  parties  et  les  difficultés  que  l'employé 
peut  trouver  à  se  replacer.  —  Alger,  4  juin  1877; 
précité. 

106.,  Des  ddmtnages-intérêts  pouvaient  encore 
être  alloués  à  l'employé  retivoyé  brus(|uement  lors- 
qti'il  avait  été  convenu  entré  les  parties  qu'il  ne 
pouri-âit  être  renvoyé  que  pour  dés  motifs  graves  et 
([ue  l'existence  de  ces  motifs  graves  n'était  pas 
êtiiblie.  -^  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'un 
acte  passé  entré  le  gérant  d'une  société  et  l'un  de 
ses  employés,  dans  laquelle  il  est  stipulé  qu'en  con- 
sidération des  services  qu'il  a  déjJl  rendus  et  dé 
céilii   qu'il    reiidra   daiis   l'avëiiir;   cet   eni|iloyé   ne 


pourra  être  révoqué  qu'avec  ra])probation  dii  con»t 
seil  de  surveillance  et  pour  des  motifs  graves-, 
autorise  l'employé,  au  cas  de  révocation  prononcée 
contre  lui,  à  contester  en  justice  la  gravité  des  mo- 
tifs de  révocation  et  k  obtenir  des  dommages-in- 
térêts s'il  est  reconnu  que  ces  motifs  n'ont  rien  de 
sérieux...  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  in- 
terjjrétation  de  la  convention,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Cass.,  25  juin  1860  [S.  60.  1.  858,  P.  60.  814, 
D.  P.  60.  i.  286]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  726. 

106.  ...  Que  la  clause  des  règlements  intérieui'S 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  disposant  que 
les  employés  du  personnel  fixe  ne  peuvent  être  con- 
gédiés qu'après  un  ou  deux  avertissements  suivant 
le  grade,  sauf  le  cas  de  faiite  gravé  pouvant  motiver 
un  renvoi  immédiat,  lie  la  compagnie  et  lui  enlève 
le  droit  de  donner  congé  à  un  employé  sans  avertis- 
sement préalable,  à  moins  de  faute  grave:  —  Pau, 
9  janv.  1878  [S.  79.  2.  43,  P.  79.  215;  D.  p.  79.  2. 
180]  —  C'nutrà.  Lespinasse,  Rev.  crit,  1879,  p.  85 
et  s. 

107.  Les  tribimaux  ont  mission  de  vérifier  si  la 
clause  a  été  résiiectée,  et  notahlment  d'apprécier  la 
gr.ivilé  de  la  faute  motivant  le  renvoi  immédiat.  — 
Même  arrêt. 

108.  Enfin,  même  à  défaut  de  conventions  ou  de 
délai  d'usage,  le  congé  non  motivé  pouvait,  dans  le 
système  de  la  Cour  de  cassation,  servir  de  base  à 
uue  action  en  dommages-intérêts,  s'il  affectait,  fi 
raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  le 
caractère  d'une  faute  délictuelle  engageant  la  res- 
ponsabilité de  l'auteur  delà  rupture;  dans  les  termes 
de  l'art.  1382,  snprà.  —  (Jass.,  5  févr.  1872  [S. 
72:  1.  132,  P.  72.  300,  D.p.  73.  1.  64]  ;  28  avr.  1874; 
précilé  ;  lO  mai  1875,  précité  ;  4  août  1879;  précité  ; 
17  mai  1887,  précité. 

109.  Le  dernier  état  de  la  jui-isprudeilee  anté- 
rieure à  la  loi  du  27  déo:  1890  étant  airisi  précisé; 
cpiel  a  été  l'olijet  véritable  de  la  loi  nouvelle.  Lfe 
législateur  de  1890  a-t-il  entendu  innover,  ou  pour 
mieux  dire  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence,  aux 
termes  de  laquelle  tout  congé  brusque  et  7ion  iiiotii\< 
])ouvait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages- 
intérêts;  ou  s'est-il  simplement  proposé  de  consacrer 
la  jiu'isprudence  des  arrêts  de  la  chambre  civile 
depuis  1872,  —  en  indiquant  toutefois  au  juge,  — 
pour  le  cas  où  il  admettrait  le  principe  de  l'indem- 
nité, —  les  princijjaux  éléments  dont  il  devra  tenir 
compte  dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages- 
intérêts '?  —  V:  notre  Réf.  gén.  alph.  dadr.fr.^ 
v"  Cou) mis,  n.  224  et  s. 

110.  La  question  est  très  délicate.  C'est  qu'en 
effet,  tandis  que  le  premier  rapporteur  du  pl'ojet  de 
loi  au  Sénat,  M.  Cuvinot,  a  formellement  déclaré 
qiie  le  projet  avait  simpletiient  pour  objet  de  con- 
sacrer par  un  texte  de  loi,  les  décisions  de  la  juris- 
lirudence  (Sénat,  25  juin  1885,  ./.  o]f..  Doc.  parlcm. 
de  janv.  1886,  annexes,  p.  260),  il  semble  ressortir, 
au  contraire,  de  la  seconde  discussion  de  la  loi  au  Sé- 
nat, et  spécialement  des  déclarations  de  MM.  Léon 
Renault,  Bernard  et  ïolaih,que  l'on  a  entendu  inno- 
ver et  que  l'innovation  consiste  précisément  dans  le 
droit,  pour  la  partie  congédiée,  de  discuter  la  légi- 
timité des  motifs  du  congé  (Sénat,  séances  des  25 
nov.  1890,  ,/.  of.,  Dell,  pari,  p.  1074  et  1075,  et  4 
déc.  1890,  J.  off'.,  p.  1131,  S.  Lois  annotées  de  IS'Jl , 
p.  134,  note  3,  2'^  col.,  P.  Lois,  déci:  de  1891,  p.  134; 
nDte3,2''col.).  —  V.  dans  le  Sens  du  premier  système, 
Sauzet,  Ëtade,  sur  le  nouvel  art.  1780,  G.  civ.,  Ann. 
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liei/r.  coiiim.,  IHSU,  t.  2,  \>.  4!l  et  s.,  97  i-t  s.,  et  parti- 
cillitTcmciit,  ]).  02  utK.  ;  L.  .Xiidré  et  L.  (iiiibour];,  f.e 
C'oilf  iiiti-rier,  )).  tjl  ;  llnlieit-Vallerotix,  Le  contrat 
tif  IriiniH,  p.  304  et  s.;  Uaii,CoiiL'lu8ioiis,  KoiisCiïs-tî., 
aO  murs  18'.t5  [S.  i»5.  1.  31.%  P.  !>;'>.  1.  313]  —  V. 
daiib  If  sens  du  second  sysiénio,  Coriiil,  Loiui/jr  de 
«rr/iT.»,  p.  33â  ;  l'ianinl,  note  sous  Trib.  Greuoldei 
as  janv.  18'J3  [I».  p.  "JS.  2.  377]  ;  Poincaré,  Rapport 
à  lu  C/itiiiilire  ilex  députés.  Séance  du  22  déc.  1890 
[Unillouard,  t.  2,  n.  (T)!];  Baudry-Lacantinerie, 
I.  3.  n.  7i;i  bis. 

111.  La  t'our  de  cassalion  n'a  pas  encore  eu, 
Bemble-t-il,  ii  prendre  lieltcinent  et  expressément 
|)arli  piitre  les  deux  .svsièmes  en  présence  ;  il  i>araît 
toutefois  qu'elle  incline  vcre  lesecond  système,  puis- 
qu'elle reconnaît  ù  l'ouvrior  congédie  le  droit  de 
demander  des  dommugcs-intérôts  au  cas  où  il  y  a 
en,  de  la  part  du  patron,  abus  de  la  faculté  de  ren- 
voi. —  J  usé,  à  cet  ésard.'ine  constituent  un  louage  de 
services  d'une  durée  iiidctc-rininée  les  enç;agements 
tauites  qui  lient  le  patron  d'une  verrerie  et  les  em- 
ployés de  cette  verrerie,  alors  que  les  ouvriers  étaient 
occupés  à  l'usine  depuis  Une  période  de  temps  va- 
riant entre  sept  et  dix-sept  ans,  que  leur  travail 
coinnien(;ait  le  jour  où  les  fours  étaient  alhinlés,  et 
était  suspendu  quand  la  nécessité  de  les  réparer 
oliliseait  le  patron  A  les  l'teindre,  mais  qu'après  les 
ré|)arations  terminées  et  la  remise  en  activité ,  le 
travail  était  repris  sans  traités  ni  engagements 
nouveaux  ;  la  société  se  liorrumt  h  prévenir  ceux 
des  ouvriers  qu'felle  enleudalt  ne  pas  conserver, 
afin  qu'ils  pussent  cherelier  ailleurs  un  emploi.  Et, 
à  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du  fait  sont 
souveraines.  —  Uass.,  6  févr.  1896  [S.  9(5.  1.  217, 
P.  96.  1.  217] 

112.  En  conséquence,  la  résiliation  d'un  tel  louage 
de  services,  par  la  seule  volonté  du  patrouj  est  sus- 
eoptilile  dé  lionner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  — 
.Même  arrêt. 

113.  Dans  ce  cas,  le  jiatron,  qui,  appelé  à  cesser 
son  industrie  pour  (les  causes  existant  déjà  depuis 
longtemps,  et  i>ouvaiit,  dès  lors,  prendre  une  di'ter- 
niination  avant  le  dernier  jour  de  la  camptignej 
n'avise  les  ouvriers  de  la  fermetine  détinilive  de 
l'usine  qu'après  ce  jour,  encourt  vis-à-vis  de  ceux- 
ci  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  à 
raison  du  cliômage  qu'ils  ont  ainsi  subi  par  sa  faute, 
il  la  suite  d'une  résiliation  abusive  et  préjudiciable 
du  contrat.  —  Même  arrêt. 

114.  Mais  si  la  résiliation,  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants,  peul,  d'après  l'art.  1780.  mo- 
ditié  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il 
aura  été  fait  abus  de  la  faculté  de  résiliation  qui 
appartient  ii  chacun  des  cocontractants.  —  CasSi, 
20  mars  1895,  Deliaitre  [8.  95.  1.  31.3,  P.  95.  1. 
313,  l).  r.  95.  1.  249]  :  20  mars  1895,  Comp.  géu; 
de  trav.  d'éclair,  et  de  force  [S.  Ihhl.,  P.  Ihid.,  I). 
r.  /h;,l.]  —  Agen,  7  janv.  1895  [S.  95.  2.  213,  P. 
95.  2.  213] 

115.  .Aussi,  lorsque  l'ouvrier  congédié  n'invoi|ue  à 
l'appui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  aucune 
convention  expresse  ou  tacite  obligeant  son  patron 
à  lui  en  payer  en  cas  de  brusque  rupture  du  contrat 
de  louage,  et  qu'il  n'articule  non  plus  aucune  cir- 
constance pouvant  faire  considérer  le  patron  comme 
ayant  abusé  de  son  droit  de  résiliation,  le  patron  ne 
saurait  être  condamné  A  jiayer  une  indemnité  à 
l'onvrier  par  leseul  motif  qu'il  l'aur-iit  renvoyé  sansi 


dclai  do  congé.  --^  (Jass.,  20  mare  1895,  Duliaitre, 
précité. 

116.  De  même,  le  patron  qui  n'a  congédié  son 
ouvrier  (pie  i)arce  qu'il  n'avait  plus  d'ouvrage  à  lui 
donner,  ne  saurait  être  condamné  A  lui  payer  des 
dommages-intérêts  par  ce  seul  motif  «  qu'il  ne  l'au- 
rait pas  prévenu  une  huitaine  d'avance,  ainsi  que  le 
comporte  l'art.  1780,  modifié  par  la  loi  du  27  déc. 
1890  i;  aucun  de  ces  textes  de  loi  n'imposant  au 
patron  une  telle  obligation.  —  C'ass.,  20  mars  1895, 
Comp.  gén.  de  trav.  d'éclair,  et  de  force,  précité. 

117.  De  même  encore^  le  fermier  des  droits  d'oc- 
troi d'une  ville,  qui  réduit  son  poi'sonnel  et  renvoie 
des  employés  parce  que  les  recettes  dé  l'octroi  di- 
minuent, a  un  niotif  légitime  de  les  congédier,  et 
ne  peut  être  condamné  :\  des  dommages-intérêts  en- 
vers eux,  alors  d'aillenr*  qu'il  les  a  prévenus  quinze 
jours  d'avance,  et  ne  hs  a  pas,  dès  bus,  brutale- 
ment renvoyés.  —  Bastia,  27  févr.  1893,  soùsGass., 
14  uov.  1894,  Oigante  [B.  95.  1.  260,  P.  95.  1.2(;0, 
D.  P.  95.  1.  36]  '^ 

118:  On  peut  aussi  considérer  comme  implicite- 
ment favorables  au  seeonil  système  les  arrêts  qui, 
pour  soustraire  l'auteur  du  brusque  renvoi  A  une 
condamnation  en  des  dominages-intérêtsi  relèvent 
dans  la  conduite  de  l'autre  cocontractant  des  faits 
qui  légitiment  ce  congédiement.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  ipie  le  fait  de  l'employé  qui,  ne  pouvant,  au.x 
termes  du  contrat,  quitter  son  travail  sans  le  con- 
sentement du  patron,  s'absente  [ilusieurs  jours  sans 
justifier  dé  ce  consentement,  peut  être  considéré  par 
les  juges  du  fond,  et  par  une  appréciation  souve- 
raine des  circonstances  de  la  cause,  comine  consti- 
tuant une  faute  suttisante  pour  motiver  Son  renvoi 
sans  indemnité  :  une  telle  décision  ne  viole  pas  l'art. 
1780,  modiKé  par  la  loi  du  27  dec.  1890.  —  Cass., 
21  nov.  1893  [S.  95.  1.  1(36,  P.  95.  1.  166,  D.  p.  94. 
1.  237] 

119.  De  même  encore,  lorsqu'un  ouvrier  a  en- 
gagé ses  services  vis-à-vis  d'une  compagnie  de  mi- 
nos,  sans  détermination  de  durée,  le  fait  par  cet 
ouvrier  de  s'être  absenté  peiidant  plusieurs  jours 
sans  autorisation  de  la  compagnie,  autotisp  pelle-ci 
.'i  mettre  tin  au  contrat  de  louage  de  services,  et  à 
donner  congé  à  l'ouvriei'.  —  Douai,  11  mai  1892  [S. 

94.  2.  19.3, 'p.  94.  2.  193,  D.  p.  93.  2.  170]  —  V. 
infrà,  n.  14â. 

120.  De  même  aussi  la  condamnation  correction- 
nelle pour  vol  prononcée  contre  un  employé  de  cbe- 
rain  de  fer  constitue  un  motif  légitiine  de  renvoi, 
et  l'employé  congédié  par  la  compagnie  à  la  suite 
de  cette  condamnation  ne  peut  être  admis  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  la  compagnie,  encore 
bien  que,  depuis  son  renvoi,  rem|ilo\'é  ait  été,  sur 
son  apiiel  du  jugement  correctionnel,  accpiitté  par 
la  cour  d'appel.  —  Cass.,  22  juill.  1896  [Gaz.  l'ai., 
20  oci.]  —  Rouen,  29  déc.  1894  [S.  95.  2.  212,  P. 

95.  2.  212,  D.  P.  95.  2.  228] 

121.  Le  fait  par  un  employé  de  chemin  de  fer  de 
se  refuser  h  se  rendre  au  poste  qui  liii  est  assigné 
par  la  com[)agnie.  et  sa  iiérsistance  non  justifiée  il 
se  refuser  d'obéir  aux  ot-dres  de  ses  supérieurs,  con- 
stitue une  faute  grave,  dé  nature  à  entraîner  sa  ré- 
vocation sans  indemnité,  en  conformité  de  la  clause 
du  règlement  portant  qu'en  cas  de  révocation  poui- 
faute  grave,  il  n'v  a  lieu  à  aticulie  indemnité  pour 
l'emplové.  —  Cass.,  13  janv.  1892  [H.  93.  1.  2,57, 
P.  93.  1.257,  D.  p.  92.  1.  157] 

122.  Certaines  déCisiOris  jùdltlaîrës  âe  sont  ce' 
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pendant  prononcées  nettement  dans  le  sens  du  pre- 
mier système,  tel  que  nous  l'avons  exposé  suprù, 
n.  110  ;  en  d'autres  termes,  elles  ont  estimé  que  celui 
qui  met  fin  à  un  louage  de  services  d'une  durée  in- 
déterminée n'a  ])as  àrendie  compte  à  son  cocon- 
tractant  des  motifs  qui  l'ont  poussé  à  agir  ainsi.  — 
Jugi^,  à  cet  égard,  que  l'ouvrier  engagé  sans  déter- 
mination de  durée  n'est  pas  fondé  Si  soutenir  que 
son  renvoi  a  eu  lieu  sans  motifs  légitimes,  lorsque 
le  patron,  pour  lui  donner  congé,  a  respecté  les  dé- 
lais de  congé  stipulés  dans  le  règlement  d'atelier 
accepté  par  l'ouvrier,  et  sous  l'empire  duquel  l'en- 
gagement a  été  contracté.  —  Trib.  Grenoble,  23 
janv.  1893  [S.  95.  2.  263,  P.  95.  2.  253,  D.  p.  93. 
2.  377] 

123.  Spécialement,  l'ouvrier  mineur,  congédié  par 
la  compagnie,  qui  a  d'ailleurs  observé  les  délais  de 
congé  fixés  par  le  règlement  de  la  mine,  est  mal 
fondé  à  demander  une  indemnité ,  en  prétendant 
ipie  la  mesure  prise  à  son  égard  a  été  inspirée  par 
un  pur  esprit  de  vexation  et  de  représailles,  à  raison 
du  rôle  qu'il  aurait  joué  dans  une  grève  et  de  son 
iidliésion  k  un  syndicat  d'ouvriers  mineurs.  —  Même 
jugement. 

124.  En  pareil  cas,  et  quels  qu'aient  été  les  mo- 
tifs qui  ont  décidé  la  compagnie,  obligée  par  les 
nécessités  de  l'exploitation  de  restreindre  son  per- 
sonnel, à  renvoyer  certains  ouvriers  plutôt  que  d'au- 
tres, la  compagnie  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légi- 
time, consacré  par  l'art.  1780.  —  Même  jugement. 

125.  Jugé  aussi  que  si  un  patron  peut  renvoyer 
quand  bon  lui  semble,  et  même  sans  motifs  légiti- 
mes, un  employé,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  lui 
causer,  par  ce  brusque  renvoi,  un  dommage  immé- 
rité. —  Rennes,  14  janv.  1895  (motifs)  [S.  96.  2. 
16,  P.  96.  2.  16] 

126.  Spécialement,  l'entrepreneur,  qui  a  engagé 
pour  toute  la  durée  des  travaux  qu'il  avait  soumis- 
sionnés un  emploj'é  en  qualité  de  surveillant,  et  qui 
le  congédie  brusquement  avant  la  fin  des  travaux, 
sans  avoir  rien  il  lui  reprocher,  doit  être  condamné 
à  payer  une  indemnité  A  l'employé  ainsi  brusque- 
ment renvoyé,  qui,  avant  d'être  congédié,  avait  re- 
fusé des  propositions  avantageuses  à  lui  faites  par 
d'autres  entrepreneurs.  —  Même  arrêt. 

127.  Le  fait  que  l'employé  touchait  des  appoin- 
tements mensuels  est  insuf  lisant  pour  le  faire  con- 
sidérer comme  employé  au  mois.  —  Même  arrêt. 
—  \'.  suprù,  n.  35. 

128.  Étant  donné  le  système  qui,  malgré  ces 
quelques  divergences,  semble  prévaloir  en  jurispru- 
dence et  d'après  lequel  la  victime  d'un  congédie- 
ment peut  réclamer  des  dommages-intérêts,  lorsque 
ce  renvoi  manque  de  motifs  légitimes,  il  devient 
important  de  déterminer  quelle  est  entre  les  parties 
intéressées  la  répartition  de  la  charge  de  la  preuve  ; 
deux  systèmes  contraires  ont  été  proposés  ;  d'après 
l'un,  l'auteur  du  congé  doit  établir  qu'il  a  eu  juste 
motif  d'agir,  ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  demande  d'indemnité  doit  être  admise  si  la 
résiliation  a  été  intempestive  ou  imposée  arbitraire- 
m(-nt  et  qu'elle  doit  être  au  contraire  rejetée,  si  la 
partie  qui  a  rom]iu  le  contrat  établit  que  la  décision 
est  fondée  sur  un  motif  légitime.  —  Kouen,  29  déc. 
1894,  précité. 

129.  Mais,  on  admet  dans  un  système  diamétra- 
lement opposé  que  c'est  à  la  jiartie  lésée  par  la  rési- 
liation qu'il  incombe,  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  de  justifier  nettement  de  l'abus  qui  a  été 


fait  de  la  faculté  de  résiliation.  —  Agen,  7  janv. 
1895  [S.  95.  2.  213,  P.  95.  2.  2Vi] —  Sk;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  719  lis. 

1.30.  Jugé,  également,  qu'en  présence  d'un  règle- 
ment stipulant,  au  profit  du  patron  et  de  l'ouvrier 
ou  employé,  le  droit  réciproque  de  rompre  le  con- 
trat de  louage  de  services  sans  se  iirévenir  à  l'avance, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  l'ouvrier  brusquement 
congédié  une  indemnité,  si,  d'une  part,  la  faculté 
réservée  par  le  contrat  est  conforme  à  l'usage  de  la 
région,  et  si,  d'autre  part,  l'ouvrier  congédié  n'éta- 
blit pas  que  le  congé  lui  a  été  abusivement  donné, 
et  lui  a  causé  préjudice  — Trib.  comm.  Lille,  26  mai 
1891  [S.  92.  2.  123,  P.  92.  2.  12,3,  D.  p.  91.  3.  87] 

131.  En  tous  cas,  ce  qui  est  certain  c'est  que  l'art. 
1780,  complété  par  la  loi  du  27  déc.  1890,  art.  1, 
ne  reconnaît  pas  à  l'employé,  engagé  sans  détermi- 
nation de  durée  et  congédié  par  son  patron,  le  droit 
d'obtenir  eu  toute  circonstance  des  dommages-inté- 
rêts ;  il  lui  permet  seulement  de  les  réclamer,  et 
laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  souveraine- 
ment si  une  indemnité  est  due.  —  Cass.,  14  nov. 
1894,  Gigante  [S.  95.  1.  260,  P.  95.  1.  260,  D.  p. 
95.  1.  36] 

132.  Jugé,  également,  que  si  la  résiliation,  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants,  du  louage  de  ser- 
vices sans  détermination  de  durée,  peut,  aux  termes 
de  l'art.  1780,  modifié  par  la  loi  du  27  déc.  1890, 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  ne  s'ensuit 
pas  q\ie  la  partie  lésée  par  la  résiliation  ait  droit, 
dans  tous  les  cas,  à  une  indemnité;  les  tribunaux 
saisis  de  la  réclamation  sont  tenus  d'apprécier  les 
circonstances  qui  ont  amené  la  rupture  du  contrat. 

—  Kouen,  29  déc.  1894  [S.  95.  2.  212,  P.  95.  2.  212, 
D.  p.  95.  2.  228] 

133.  Le  juge  du  fond  doit  relever  les  ciixonstan- 
ces  desquelles  il  fait  résulter,  soit  l'existence,  soit 
l'inexistence  de  la  faute  imputée  au  patron,  pour 
que  la  Cour  de  cassation  pin'sse  exercer  son  contrôle. 

—  Cass.,  20  mars  1895,  Dehaître  [S.  95.  1.  313,  P. 
95.  1.  313,  D.  p.  95.  1.  249]  ;  20  mars  1895,  C"  gé- 
nérale de  trav.  d'éclair,  et  de  force  [S.  Ibid.,  P.  Ib/d., 
D.  p.  Ibid.] 

134.  Et  un  jugement  est  dûment  motivé  sur  les 
moyens  visant,  soit  le  principe  du  droit  de  congé- 
diement d'un  employé,  soit  le  délai  dans  lecjuel  il 
peut  intervenir,  lorsque,  pour  repousser  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  l'ouvrier  contre  son 
piatron,  le  jugement  déclare  d'une  part,  que  le  con- 
gédiement n'a  été  donné  ni  sans  motif  sérieux,  ni 
sans  cause  légitime,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'a  eu 
rien  d'intempestif  ou  de  brutal.  —  Cass.,  14  nov. 
1894,  Gigante,  précité. 

135.  Au  surplus,  l'action  intentée  par  un  ouvrier 
congédié  eu  dommages-intérêts  contre  son  patron 
ne  peut  être  déclarée  irrecevable  parce  que  ledit  ou- 
vrier aurait,  dans  sa  demande,  omis  d'indiquer,  en 
dehors  du  renvoi  lui-même,  des  circonstances  parti- 
culières propres  à  légitimer  sa  l'éclumation  ;  cette 
omission  n'est  susce|itible  d'exercer  d'intluence  que 
sur  le  jugement  de  la  demande  au  fond.  —  Uass., 
20  mars  1895,  Truchot  [S.  95.  1.  317,  P.  95.  1.  317, 
D.  p.  95.  1.  317] 

136.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  que  peut 
soulever  le  renvoi  d'un  ouvrier  dans  le  cas  où  le  pa- 
tron a  observé  les  délais  de  congé  prévus  par  l'usage 
ou  établis  ]iar  la  convention,  il  est  hors  de  doute  que 
des  dommages-intérêts  doivent  être  prononcés  contre 
ce  dernier  dans  le  cas  où  il  ne  s'est  pas  conformé  à 
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oette  exigence.  —  V.  Cass.,  21  nov.  1893  [S.  Itô.  1. 
lt!t;,  1'.  95.  1.  10(5,  n.  p.  94.  1.  -iHT]  ;14  nov.  1K94, 
biffante,  précité. 

137.  11  va  sans  dire  d'ailleuis  que  le  [latinM  peut 
renvoyer  l'ouvrier  sans  di4ai-congo,  lorscjuc,  d'après 
l'usage,  il  n'y  a  pas  de  délai-congé.  —  Ainsi,  les 
juges  peuvent,  pour  rejeter  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  eongcdicnieni  sans  délai 
d'un  ouvrier,  se  fonder  sur  l'usage,  d'après  Icijuel, 
dans  l'industrie  métallurgique  il  liii|nelle  appartient 
l'ouvrier,  celui-ci  peut  quitter  son  patron,  et  ce  der- 
nier congédier  son  ouvrier  sans  délai  de  iirévenance. 
—  Cass.,  14  nov.  1894,  Petit  [S.  95.  1.  200,  P.  95. 
1.  -itît),  D.  p.  9.Ô.  1.  31(')] 

138.  Et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  va- 
lidit''  du  motif  surabondant  tiré  du  règlement  d'a- 
telier, le  motif  tiré  de  l'usage,  dont  l'e.xistence  est 
souverainement  constatée  par  le  juge,  suffit  l'i  justi- 
fier le  refus  d'indemnité.  —  Même  arrêt. 

139.  Le  juge,  qui  fonde  ainsi  sa  décision  sur  l'u- 
sage, se  conforme  au.\  dispositions  de  l'art.  1,  §  3, 
L.  "27  dée.  1890,  et  n'a  pas  à  s'explicpier  sur  d'autres 
circonstances  (les  motifs  de  la  résiliation)  non  in- 
voquées par  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 

140.  Du  reste,  lors  luème  qu'il  e.xisie  un  délai  pour 
le  congé,  le  patron  peut  renvoyer  l'employé  immé- 
diatement et  sans  oliserver  le  délai,  lorsque  le  renvoi 
iniraédint  est  justifié  par  un  motif  légitime  qui,  d'ail- 
leurs, peut  devoir  être  plus  énergique  que  celui  suf- 
fisant pour  soustraire  j"!  une  condamnation  en  des 
dommages-intérêls  le  ]>atron  qui  a  renvoyé  nu  de 
ses  ouvrière  après  avoir  observé  les  délais  de  congé 
fiiés  par  l'usage.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  s'il  ré- 
sulte des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le 
congé  brusquement  donné  h  un  employé  (dans  l'es- 
pèce, le  voyageur  d'une  maison  île  commerce)  par 
son  patron,  a  été  donné  pour  de  justes  motifs,  rem- 
ployé congédié  ne  peut  être  admis  A  réclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Agen,  7  janv.  181)5  [S.  95. 
•2.  21.%  P.  95.  2.  213] 

141.  Vainement  l'employé  invoquerait  des  usages 
qui  s'opposeraient  ;\  ce  que  le  congé  fiit  brusquement 
donné,  ces  usages  ne  ])ouvant  recevoir  application 
qu'autant  que  la  rupture  du  contrat  aurait  été  abu- 
sive et  contraire  ii  l'équité.  —  Jlême  arrêt. 

142.  Mais  le  fait  de  la  (lart  d'un  ouvrier  de  s'être 
alweuté  pendant  plusieurs  jours  sans  l'autorisation 
de  la  compagnie  qui  l'emploie  n'a  jias  une  gravité 
suftisanle  ])OUr  autoriser  la  compagnie  i\  donner  un 
congé  immc'diat  à  l'ouvrier  sans  observer  les  délais 
d'usage,  alors  surtout  <pie  l'ouvrier  travaillait  ]>our 
elle  depuis  de  longues  années,  qu'il  a  pris  soin  d'a- 
viser parécrit  la  conqiagnie  de  son  intention  de  s'ab- 
senter, et  i|ue  sou  absence  n'a  occasionné  aucun 
dommage  il  la  compagnie.  —  Douai,  11  mai  1892 
[S.  94.  2.  193,  P.  94.  2.  193,  D.  p.  93.  2.  17(1]  — 
V.  xupiù.  n.  119. 

143.  l'ji  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'allouer  il  l'ouvrier, 
il  titre  de  dommages-intérêts,  le  montant  des  salai- 
res que  la  compagnie  aurait  ii  lui  verser  si  les  délais 
d'usjige  avaient  été  observés.  —  Même  arrêt. 

144.  (Juoi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  savoir  si, 
en  vertu  du  nouvel  art.  1780,  des  domin.iges-intérêts 
peuvent  être  prononcés  au  profit  cle  l'ouvrier  brus- 
quement renvoyé,  dans  des  cas  plus  nombreux  que 
ue  le  comportait  la  jurisprudence  la  plus  récente  de 
la  Cour  suprême,  il  est  incontestable  qu'au  tnoins  à 
certains  égards,  la  loi  de  1890  aconsacrcdevéri tables 
innovations  par  rapport  ii  l'état  de  cliooes  antérieur. 


—  C'est  ainsi  qu'il  la  différence  do  ce  qui  existait 

préeédemment,  la  loi  nouvelle  frappe  de  nullité  toute 
eo::vention  suivant  laquelle  les  parties  renoncent  il 
l'avance,  directement  ou  indirectement,  il  demander, 
le  cas  échéant,  des  dommages-intérêts  anx  tribu- 
naux, à  l'occasion  de  la  résiliation  par  la  volonté 
d'un  seul  des  contractants  du  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée.  —  Cass.,  20  mars  189.5, 
■rrucliot  [S.  95.  1.  317,  P.  9.5.  1.  317,  D.  P.  95.  1. 
317]  ;  9  juin  1896  \S.  9(i.  1.  400,  P.  il6.  1.400]  — 
V.  notre  /{<'/>.  tji'n.  nlpli.  du  tir.fr.,  v"  Chemin  de  fer, 
n.  2390  et  s.,  v"  Commix,  n.  228. 

145.  Ainsi,  est  nulle  la  convention  par  laquelle 
l'employé  déclare  accepter,  en  entrant  au  service  du 
patron,  la  condition  du  congédiement  itnmédiat 
sans  indemnité.  —  Cass.,  9  juin  189t;,  précité. 

14G.  Lors  donc  qu'un  employé,  prétendant  avoir 
été  congédié  brusquement  et  sans  motifs  plausibles, 
a  demandé  il  son  patron  des  dommages-intérêts  en 
réparation  du  préjudice  par  lui  souffert,  les  juges 
ne  sauraient,  sans  examiner,  comme  les  y  conviaient 
les  conclusions  de  l'ouvrier,  si  le  patron,  en  résiliant 
le  contrat,  avait  commis  une  faute,  déclarer  mal 
fondée  la  demande  de  l'ouvrier,  par  cet  unique  mo- 
tif (pi'à  son  entrée  dans  la  maison  du  patron  l'ou- 
vrier avait  accepté  les  conditions  de  congédiement 
immédiat  sans  indemnité,  la  loi  de  1890  n'ayant  pu 
porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions. — ■  Même  arrêt. 

147.  Le  règlement  d'atelier,  aux  termes  duquel 
tout  employé  pourra  être  immédiatement  congédié 
sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité,  est  nul  et 
de  nul  effet  depuis  la  loi  du  27  dée.  1890,  alors 
même  qu'il  aurait  été  accepté  par  l'employé  ou  l'ou- 
vrier contre  lequel  on  l'invoque.  —  Trib.  comm. 
Seine,  5  mai  1891  [S.  92.  2.  123,  P.  92.  2.  123,  D. 
r.  91.  3.  87]  —  Trib.  paix  Eeims,  6  juin  l.S'Jl  [S. 
Ihid.,  P.  IhkL,  D.  p.  Ihid.'\ 

148.  Par  suite,  ce  règlement  n'élève  pas  une  tin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  ]iar  l'ouvrier  (  n  l'employé  brusque- 
ment congédié.  —  Mêmes  jugements. 

149.  Est  atteinte  par  la  nullité  prévue  par  la  loi 
de  1890  la  convention  passée  par  un  ouvrier  avec 
une  société,  et  d'après  laquelle,  en  cas  de  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  services  par  la  société, 
l'ouvrier  n'aurait  droit  il  aucune  indemnité  pour 
congédiement,  si  le  congé  donné  lui  accordait  un 
délai  de  quinze  jours.  —  Cass.,  20  mars  1895,  Tru- 
chot,  précité. 

1.50.  La  clause  d'un  contrat  de  louage  de  services, 
intervenu  entre  un  commerçant  et  un  commis-voya- 
geur, par  laquelle  le  commerçant  s'est  réservé  de 
résilier  le  contrat  sans  avoir  il  donner  aucune  grati- 
fication, doit,  si  on  l'interprète  comme  une  renoncia- 
tion antici|iée,  de  la  part  du  commis-voyageur,  il 
demander  des  dommages-intérêts  en  cas  de  brusque 
rupture  du  contrat,  être  considérée  comme  nulle  et 
de  nul  effet.  —  Agen,  7  janv.  1895  [S.  95.  2.  213, 
P.  95.  2.  213] 

151.  Mais,  lorsipi'il  résulte  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  que  le  patron,  pour  congédier  brus- 
quement le  commis-voyageur,  s'est  fondé  sur  de 
justes  motifs,  le  droit  à  indemnité  n'existant  pas,  il 
importe  jieu  que  le  commis-voyageur  ait  renoncé  à 
l'avance  il  réclamer  aucune  indemnité.  —  Même 
arrêt. 

152.  ■Ingé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cèdent, que  la  disposition  de  la  loi  du  27  dée.  1890, 
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(l'aiirès  laquelle  «  les  parties  ne  peuvent  renoncer  à 
l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  domma- 
ges-intorêts  »,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  patron 
lors  du  contrat  s'est  réservé,  dans  un  cas  nettement 
défini,  le  droit  de  congédier  son  employé  sans  lui  ac- 
corder le  délai  d'usage.  —  Trib.  comm.  Nantes,  11 
juin.  1891  [S.  92.  2.  123,  P.  92.  2.  123] 

153.  Spécialement,  lorsqu'un  commerçant,  en  en- 
gageant un  commis-voyageur  à  l'essai,  s'est  réservé 
le  droit  de  le  remercier  sans  indemnité,  pour  le  cas 
où  les  résultats  par  lui  obtenus  ne  laisseraient  pas 
de  bénétices,  cette  stipulation  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi  du  27  déc.  1890,  et  elle  met  obstacle  à  ce 
que  le  commis-voyageur,  brusquement  congédié  à 
raison  des  résultats  désastreux  de  sa  tournée,  puisse 
réclamer  une  indemnité.  —  llème  jugement. 

154.  En  tous  cas,  d'après  la  Cour  de  cassation,  si, 
en  matière  de  louage  de  services  sans  détermination 
de  durée,  le  nouvel  art.  1780  frappe  de  nullité  toute 
convention  suivant  laquelle  les  parties  renonceraient 
à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts dans  le  cas  où  le  contrat  serait  rési- 
lié par  la  faute  de  l'une  d'elles,  il  ne  leur  défend  pas 
de  fixer,  pour  le  cas  de  résiliation,  la  durée  du  dé- 
lai-congé, ou  même  de  supprimer  tout  délai  de  ce 
genre  ;  cette  dernière  clause  n'est  que  l'application 
à  la  con-i-ention  de  la  règle  générale  posée  par  le 
§  1  de  l'art.  1780.  —  Cass.,  6  nov.  1895  [S.  96.  1. 
399,  P.  96.  1.  399] 

155.  En  conséquence,  l'ouvrier,  employé  dans  un 
atelier  dont  le  règlement  supprime  tout  délai  decongé, 
ne  saurait  réclamer  une  indemnité  de  son  patron,  par 
le  motif  qu'il  a  été  congédié  sans  délai  de  préve  - 
nance,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'articule  aucun  grief 
contre  la  manière  dont  le  patron  a  usé  de  son  droit. 
—  Même  arrêt. 

156.  Jugé  aussi  que  si  l'art.  1780,  modifié  par  la 
loi  du  27  déc.  1890,  dispose  que  les  parties  ne  peu- 
vent renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  se  de- 
mander des  dommages-intérêts  pour  rupture  intem- 
pestive du  contrat  de  louage  de  services,  il  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  fi.xeut  à  l'avance 
l'indemnité  qui  sera  due  en  cas  de  rupture  du  con- 
trat. —  Trib.  cnmm.  Seine,  9  sept.  1892  [S.  93.  2. 
63,  P.  93.  2.  63,  D.  p.  9.3.  2.  545]  —  Conlrà,  Sau- 
zet,  Ann.  dr.  comm.,  1891,  2,  p.  110. 

157.  Que  spécialement,  lorsque  les  parties  con- 
tractantes ont  d'un  commun  accord  fixé  à  l'avance 
l'indemnité  qui  serait  due  au  cas  de  brusque  renvoi 
de  la  part  du  patron,  ou  de  brusque  départ  de  la 
part  de  l'employé,  l'employé  brusquement  congédié 
n'a  droit  qu'à  l'indemnité  préalablement  déterrûinée 
par  la  convention  intervenue  entre  son  patron  et  lui, 
sans  pouvoir  prétendre  à  d'autres  et  plus  amples 
dommages-intérêts.  —  Même  jugement. 

158.  Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1890  con- 
siste en  ce  que,  dans  le  cas  de  rupture  de  contrat 
de  louage  de  services  sans  détermination  de  durée, 
il  peut  être  tenu  compte,  le  cas  échéant,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  «  ffcs-  retenues  opé- 
rées et  des  versements  effectués  en  vue  dune  pension 
de  retraite  ».  L'insertion  de  cette  disposition  dans 
l'art.  1780  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion 
[S.  Lois  annotées  de  1891,  p.  135,  136,  note  7,  P. 
Lois,  décr.,  etc.,  de  1891,  p.  135,  130,  note  7],  au 
cours  de  laquelle  plusieurs  amendements  ont  été 
proposés,  et  de  laquelle  il  paraît  ressortir  que  les 
tribunaux  ont,  pour  accorder  ou  refuser  le  rembour- 
sement des  versements  faits  en  vue  d'une  pension 


de  retraite,  le  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  est  re- 
connu pour  décider  si  une  indemnité  est  due.  —  V. 
notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commis, T\.  2.30. 

—  V.  conmie  résumé  de  la  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  de  1890,  qui  déniait  à  l'employé  congédié  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  des  retenues  par  lui 
subies  Siiprà,  art.  1134,  n.  17  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  2383  et  s.  — 
Trib.  Marseille,  2  août  1878,  sous  Aix,  10  déc.  1878 
[8.  79.  2.  78,  P.  79.  342];  Quillouard,  t.  2,  n.  725. 

—  V.  comme  mesure  complémentaire  de  colle  qui 
vient  d'être  indiquée,  L.  27  déc.  1895,  art.  3,  repro- 
duit en  note  sous  notre  article. 

159.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'ouvrier  mineur,  con- 
gédié par  la  compagnie  qui  a  observé  les  délais  de 
congé  fixés  par  le  règlement  de  la  mine,  et  dont  la 
demande  d'indemnité  est  rejetée,  n'a  pas  droit  au 
remboursement  des  retenues  prélevées  sur  les  sa- 
laires pour  alimenter  une  caisse  de  secours,  alors 
que  cette  caisse  a  principalement  |iour  objet  de 
fournir  des  secours  aux  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents ou  de  maladies  et  à  leurs  familles  ;  l'ouvrier, 
qui,  pendant  la  durée  de  son  travail,  a  été  garanti 
contre  les  conséquences  des  maladies  et  accidents 
auxquels  il  était  exposé,  doit  être  considéré  comme 
ayant  reçu  sous  cette  forme  l'équivalent  des  re- 
tenues par  lui  versées.  —  Trib.  Grenoble,  23  janv. 
1893  [S.  95.  2.  253,  P.  95.  2.  253,  D.  r.  93.  2. 
377] 

160.  'Vainement  l'ouvrier  alléguerait  que  le  règle- 
ment de  la  caisse  de  secours  autorisait  dans  cer- 
taines conditions  l'allocation  de  pensions  de  retraite, 
si  l'allocation  de  ces  pensions  était  purement  facul- 
tative de  la  part  des  administrateurs  de  la  caisse 
de  secours ,  et  ne  pouvait  ainsi  constituer  un  droit 
acquis  au  profit  de  l'ouvrier,  les  pensions  de  retraite 
étant  d'ailleurs  assurées  ])ar  une  caisse  spéciale 
d'assurances,  alimentée  au  moyen  de  retenues,  dont 
la  compagnie  effectue  le  remboursement  aux  ou- 
vriers par  elle  congédiés.  —  Même  jugement. 

161.  Jugé  qu'en  présence  d'une  clause  du  règle- 
ment d'une  compagnie ,  portant  que  les  retenues 
effectuées  sur  le  salaire  des  employés  sont  intégra- 
lement restituées  aux  eraiiloyès  révo(piés  ou  congé- 
diés, et  restituées  avec  déduction  aux  employés  dé- 
missionnaires, les  juges  décident  h  bon  droit  que  les 
retenues  doivent  être  intégralement  restituées  à 
l'employé  qui  s'est  refusé  de  se  rendi'e  au  poste  qui 
lui  était  assigné  ;  cet  acte  d'insubordination  pouvant 
donner  lieu  à  sa  révocation,  mais  ne  le  constituant 
pas  à  l'état  de  démissionnaire.  —  Cass..  13  janv. 
1892  [S.  93.  1.  257,  P.  93.  1.  257,  D.  p.  92.  1.157] 

162.  Pour  évaluer  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  à 
raison  de  son  congédiement  trop  brusque  et  non  mo- 
tivé, les  juges  peuvent  sur  sa  demande,  combiner 
les  usages  suivis  en  France,  où  l'ouvrier  se  trouvait 
dépourvu  d'emploi,  avec  les  usages  du  pays  étran- 
ger auquel  il  appartient  ;  un  tel  procédé,  unique- 
ment employé  à  l'efïet  de  fixer  avec  éqiuté  la  répa- 
ration due  à  l'ouvrier,  ne  saurait  être  critiqué, 
d'autant  qu'en  cette  matière  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  28 
juin  1893  [S.  95.  1.  260,  P.  95.  1.  260,  D.  v.  93.  1. 
473] 

163.  Le  nouvel  art.  1780  contient  encore  une  in- 
novation en  ce  sens  que  les  contestations  auxiiuellcs 
peut  donner  lieu  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée par  la  partie  congédiée  doivent  être  instrui- 
tes comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence 
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tlaiis  les  cas  ou  elles  sant  déférées  aux  tribunaux 
civils  et  aux  cours  d'appels  ;  cette  disposition  n'est 
(«s  du  nature  ii  s'appliquer  très  frc(|ueniMient,  puis- 
<|UU  la  plupart  dos  coiitestiitions  entre  employeurs 
et  employés  peuvent  être  siminisi  s  i\  des  juridictions 
s))éciules  comme  les  conseils  de  |irud'homiucs,  les 
juges  de  paix  lui  les  tribunaux  de  commerce  ;  il  ne 
iu)us  appartient  pus  de  reclieroher  dans  quels  cas 
leslitiiies  de  cette  nature  pourront  être  portés  devant 
la  juriilietion  civile;  nous  nous  contenterons  d'in- 
diquer (|uelques  espéues  récentes  de  nature  A  laisser 
entrevoir  la  portée  de  l'innovation  réalisée  en  I8i)l). 
—  V.  notre  l/ip.  ijéii.  tilpli.  du  dr.fr.,  v"  Commis, 
II.  231  ;  Uuillouard,  t.  2.  n.  707  et  a. 

1(>4.  Il  a  (te  jujré,  dans  une  espèce  toute  récente, 
que  l'incompétenco  du  ju^e  de  paix  pour  connaître 
des  matières  commerciales,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  —  Uass., 
5  févr.  IS'.iC)  [S.  %.  1.  217,  P.  M.  1.  217]  —  Sir, 
Bourbeau,  Tr.  de  hi  justice  de  juiix,  n.  3()  ;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  C"iiij>ét.  de.<!  jiif/es 
de  paix,  t.  1,  p.  296,  note  n  ;  Bioclie,  v"  Compét.  des 
triù.  de  juiix,  n.  S2.  —  V.  notre  liép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  v"  Ci)mpél.  civ.  et  eoniiii.,  n.  530. 

1(55.  ...  Et  même  pour  la  |)reniière  fois  devant  la 
Cour  do  cassation.  —  Même  arrêt. 

liJG.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsijue  l'excep- 
tion d'incompétence  ne  nécessite  la  véritication 
d'aucun  fait  en  deliors  de  ceux  qui  ont  pu  être  aji- 
préeiès  jiar  les  juges  du  fond  d'après  la  nature  de 
ractiou  et  les  qualitis  des  parties.  — •  Même  arrêt. 

IG7.  Si  le  contrat  de  louage  de  services  qui 
s'est  formé  entre  une  société  commerciale  et  des 
ouvriers  peut  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  société, 
un  caractère  commercial,  parce  r[u'il  se  rattache  di- 
rectement A  des  o]i(ratioiis  industrielles,  les  droits 
et  obligations  qui  en  résultent  p<iur  les  ouvriers  qui 
ont  engagé  leur  travail  sont  de  nature  exclusivement 
civile.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rip.  gén.  ulph. 
du  dr.fr.,  v"  Acte  de.  commerce,  n.  6111  et  s. 

168.  Lorsqu'un  débat  judiciaire  s'élève  entre  deux 
parties  dont  l'une  seulement  est  commen/antc,  ou 
à  propos  d'un  acte  qui  n'est  commercial  que  pour 
l'une  d'elles,  la  partie  qui  n'est  pas  commerçante  et 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne  perd")ias,  en 
se  constituant  demanderesse,  le  droit  d'être  jugée 
Jtar  la  juridiction  civile  compétente  à  son  égard,  et 
peut,  à  son  oboix, actionner  le  défondeurcommerçant, 
soit  devant  ladite  juridiction,  soit  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
iilpli.  du  dr.fr.,  y"  Compét.  cir.  et  coiiim.,  n.  550. 

169.  L'art.  5,  §  3,  L.  -25  mai  1838,  attribuant  ex- 
pressément compétenci!  au  juge  de  paix  pour  con- 
naître des  ri>i,ti  stations  rcIativi'K  aux  engagements 


respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis, 
il  s'ensuit  que  ce  magistrat,  bien  cpie  juge  purement 
civil,  est  com|)élcnt  pour  connaître  des  faits  litigieux 
portos  devant  lui,  comme  faits  oivils,  par  des  ouvriers 
demandeurs  à  l'égard  desquels  ces  faits  avaient  réel- 
lement le  caractère  civil,  alors  niêiue  qu'ils  avaient 
le  caractère  commercial  à  l'égard  du  nmître.  —  Même 
arrêt.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt  [S.  Jl/id.,  P.  Ihid.] 
—  V.  aussi,  art.  634,  C.  comm. 

170.  Les  employés  de  l'administration  des  clie- 
mins  de  fer  de  l'Etat  ayant,  pondant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  le  caractère  d'agents  temporaires  de 
l'Etat,  la  révocation  d'un  enqilnyé,  prononcée  par  le 
conseil  d'administration  descbeniins  de  fer  de  l'Etat, 
constitue  un  acte  administratif,  dont  l'appréciation 
est  interdite  A  l'autorité  judiciaire.  —  Orléans,  28 
nov.  1891  [S.  92.  2.  10.5,  P.  92.  2.  10.5] 

171.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
nité pour  révocation  intempestive  formée  par  un 
employé  des  cliemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Même 
arrêt. 

172.  Et  il  en  est  ainsi  môme  depuis  l,a  loi  du  27 
déc.  1890,  qui  a  moditic  l'art.  1780.  —  Même  arrêt 
(sol.  implic.j. 

173.  De  même,  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  employé  de  mairie  contre  la 
commune,  à  raison  de  la  révocation  dont'  il  a  été 
l'objet.  Dans  ce  cas,  la  demande  a  sa  cause  dans 
l'arrêté  de  révocation  qui  constitue  un  acte  admi- 
nistratif échappant  h  l'appréciation  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Cass.,  7  juill.  1880,  De  Bovis,  Tessier 
et  autres  [S.  80.  1.  464,  P.  80.  1159,  D.  p.  80.  1. 
368]  ;  7  juill.  1880,  De  Xarbonne-Lara  [S.  Ibid., 
P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.l  —  Aix,  10  déc.  1878  [S.  79. 
2.  78,  P.  79.  342,  D.  v.  79.  2.  162]  —  Nîmes,  24 
févr.  1879  [S.  Ibid.,  P.  Wd.,  D.  p.  Ibid.] 

174.  Spécialement,  l'employé  de  mairie  révoqué 
ne  peut  s'adresser  directement  aux  tribunaux  civils 
soit  pour  faire  liquider  sa  pension  de  retraite,  soit 
pour  réclamer  une  indemnité  représentant  tout  ou 
partie  de  cette  pension,  alors  surtout  qu'il  ne  s'est 
pas  pourvu  au  préalable  devant  l'autorité  municipale 
chargée  de  la  liquidation  des  pensions  aux  termes 
du  .règlement  de  la  caisse  des  retraites.  —  Trib. 
Marseille,  2  août  1878,  sous  Aix,  10  déc.  1878,  pré- 
cité. 

175.  La  demande  en  indemnité  formée  contre  la 
commune  par  un  employé  municipal,  révoqué,  après 
que  le  conseil  municipal  par  délibération  lui  a  refusé 
toute  indemnité,  est  de  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889  [S.  92.  3.  17, 
P.  92.  3.  17,  et  la  note  Hauriou,  D.  p.  91.  3.  41] 


Akt.  1781.  .{broyé jjcir  la  lui  du  5?  aui'it  l8(iS.  Le  iiiaitre  est  cru  snr  son  ulfirination, 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  ; 

Et  pour  les  ù-coinptes  donnés  pour  l'année  courante.   —    L.  9  juill.  188i:l,  art.  15. 


1.  Par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  1781,  la 
l)renve  du  louage  des  domestiques  et  ouvriers  se 
trouve  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ;  on  en 
s  conclu  que  la  loi  du  2  août  1868  n'avait  pas  ré- 
pondu Il  l'attente  du  législateur,  puisque  le  domesti- 


que ou  l'ouvrier  se  trouvera  le  plus  souvent  dans 
l'impossibilité  de  prouver  le  bien  fondé  de  ses  pré- 
tentions, étant  donné  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  admissible  que  si  l'intérêt  en  litige  est  infé- 
rieur à  150  fr.,  et  que  presque  toujours  le  domesti- 
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que  ou  l'ouvrier  n'aura  pas  à  sa  disposition  de  preuve 
par  écrit.  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  706  et  s.  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  720  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  232  Ij/s-nietx:  Peaucellier,  En-,  crit.,  1869, 
t.  34,  p.  513  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  515, 
§  372;  Laurent,  t.  25,  n.  499. 

2.  Cette  appréciation  n'est  pas  absolument  exacte  ; 
sans  doute,  en  tliéorie,  l'application  du  droit  commun 
peut  paraîti-e  peu  favorable  aux  domestiques  et  aux 
ouvriers,  mais  il  faut  observer  que,  bien  rarement, 
l'existence  du  contrat  de  louage  sera  contestée,  puis- 
qu'il y  aura  eu  exécution  et,  d'un  autre  côté,  le  do- 
mestique ou  l'ouvrier  étant  ordinairement  engagé 
au  mois,  à  la  quinzaine  ou  h  la  .semaine,  le  différend 
ne   portera  qu'exceptionnellement  sur  une   somme 


supérieure  à  150  fr.  —  V.  aussi  L.  9  juill.  1889, 
art.  15 

3.  Lorsque  l'existence  ou  les  conditions  du  contrat 
de  louage  ne  sont  pas  contestées  ou  que  le  domesti- 
que ou  l'ouvrier  a  fourni  la  jireuve  de  cette  exis- 
tence et  de  ces  conditions,  c'est  au  maitre  qu'il  in- 
combe d'établir  (|u'il  a  acquitté  les  obligations  que 
le  contrat  lui  impose;  à  cet  effet,  il  pourra  certai- 
nement recourir  à  la  preuve  testimoniale  si  la  somme 
litigieuse  est  inférieure  à  150  fr.  et  peut-être  aussi 
à  cette  même  preuve,  dans  le  cas  contraire,  s'il 
établit  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  morale  de  ré- 
clamer à  la  personne  qu'il  emploie  une  preuve 
écrite  de  sa  libération.  —  V.  stiprà,  art.  1348,  n.  13 
et  s. 


SECTION   II. 

I)KS    VOITURIERS    l'AR    TERRE    ET    PAR    EAU. 


Art.  1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  choses  qui  leur  sont  conKées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont 
il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  ef  du  Séqurslre.  —  G.  civ.,  1952,  21()2-6°  ;  0.  comm.,  9(3 
et  suiv.,  103  et  suiv.,  216,  222  et  suiv.  ;  G.  proe.  38(i-4",  oS7,  475  et  suiv.;  L.  25  mai 
1838,  art.  2. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Aubergistes,  7.  20  et  21. 

Avaries,  10  et  s. 

Bag:iges.  4. 

Capitaine,  11. 

Cas  fortuit,  3. 

Cocher,  3. 

Uiri'Cteur  de  niessagcrie.s,  20. 

Entrepreneur  «le  remorquage, 

8  et  s. 
Faute  du  voiturier,  6  et  s. 
Faute  du  voyageur,  17,  10. 
Force  majeure,  3. 
Impériale  de  la  voiture,  -1, 
li.ouage  d"ouvrage,  7,  9 
Marinier,  7, 
Matelots,  15. 
l'ilote,  11. 


Font,  13. 

Préposé  du  voiturier,  15  et  i 
Preuve,  3,  6  et  s. 
Preuve  testimoniale,  21. 
ilemorquage,  8  et  s. 
Ilesponsalïilitè,  G  et  s. 
Tiers,  16,  17. 
Touage,  8  et  s. 
Transport  par  air,  1 
Transport  de  choses,  C . 
Transport  par  eau.  1,  5. 
Transport  de  personnes,  6. 
Transport  par  terre,  1,  5. 
Voitures  de  ])lacc,  2  et  s. 
Vol,  15  et  s. 
Voyageur,  6  et  7,  15. 
Wagons-iits,  7. 


1.  Les  art.  1782  et  s.,  sont  applicables  k  tous  ceux 
qui,  soit  accidentellement,  soit  par  profession,  se 
chargent  de  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  des 
objets  appartenant  à  de  tierces  personnes  ;  peu  im- 
porte d'ailleurs  le  mode  de  transport,  qu'il  ait  lieu 
liar  terre,  par  eau  ou  môme  jiar  air.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  519  et  520,  §  373;  Guillouard,  t.  2, 
n.  736  et  737  ;  Colmet  de  Santerre,  t,  7,  n.  233 
îm-l  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  722  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  518.  —  V.  notre  Ré/i.  (jén.  uljih.  du  dr. 
fr.,  v°  Chemin  dr  fer,  n.  2479  et  s.,v°  CoimiiiKKioti- 
naire  de  transport,  n.  1  et  s. 

2.  Ainsi,  les  voitures  de  place  sont  des  voitures 
publi(|ues,  dont  les  entrepreneurs  et  cochers  sont 
soumis,  quant  aux  l)agages  ou  efl'ets  des  voyageurs, 
à  la  même  responsabilité  que  les  entrepreneurs  des 
voilures  publiques  proprement  dites.  —  Cass.,  1"' 
mai  1855  [S.  55.  1.  4.33,  P.  55.  2.  596,  D.  r.  55.  1. 
158,  D.  Rép.,  V  Resjjonsuh.,  n.  554-4"]  —  Rouen, 
27  févr.  1856  [S.  57.  2.  118,  P.  57.  816,  D.  p.  .59. 
5.  3.34]  —  Sir,  Laiireut,  t.  25,  n.  525. 


3.  Par  suite,  le  cocher  ou  l'entrepreneur  d'une 
voiture  de  place  répond  de  la  perte  des  bagages, 
faute  par  lui  d'établir  qu'il  y  a  eu  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  sans  que  d'ailleurs  le  voyageur  ait 
lui-même  aucune  preuve  à  faire  pour  établir  la  faute 
du  cocher.  — ■  Mêmes  arrêts. 

4.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  perte 
des  bagages  placés  par  le  coclier  sur  l'impériale  de 
la  voiture.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  II  ne  sera  cependant  question,  en  principe,  dans 
les  explications  qui  vont  suivre  que  des  hypothèses 
où  celui  qui  transporte  des  objets  pour  le  compte 
d'autrui  n'en  fait  pas  son  occupation  habituelle, 
puisque  ce  sont  les  seules  exclusivement  régies  par 
les  règles  du  droit  civil  ;  pour  les  autres  cas,  il  y  a 
lieu,  en  effet,  de  tenir  compte,  s'il  s'agit  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau,  des  art.  96  et  s.,  du  Code 
de  commerce  et,  de  plus,  s'il  s'agit  d'un  transport 
par  eau,  des  art.  216  et  s.,  du  même  Code. 

6.  Par  leur  rédaction  même,  les  art.  1782  et  s., 
supposent,  pour  leur  application,  qu'il  s'agit  du 
transport  dechoses;  on  ne  concevrait  pas  d'ailleurs, 
exception  faite  de  l'art.  1784,  que  les  solutions  con- 
tenues dans  ces  articles  pussent  être  étendues  du 
transport  de  choses  au  transport  de  personnes;  il 
en  résulte  que  le  transport  de  personnes  doit  être 
considéré,  ix  défaut  de  textes  spéciaux,  comme  régi 
jiar  les  ]uincipes  du  droit  commun  des  art.  1142 
et  s.  —  V.  suprù,  art.  1382-1383,  n.  1281  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  voyagem',  victime  d'un 
accident  en  cours  de  route,  est  tenu  de  prouver  la 
faute  du  voiturier  ou,  en  d'autres  termes,  si  l'art.  1784, 
infrà,  doit  ou  non  être  appliqué  par  analogie  au 
transport  de  ]iersonnes,  V.  siiprà,  art,  1382-1383, 
n.    1281   et  s.;  infrà,  art.  1784,  n.  27  et  s. 

7.  Il  est  parfois  délicat  d'établir  une  distinction 
bien  nette  entre  le  louage  des  voituriers  par  terre 
ou  par  eau  et  le  louage  d'ouvrage,  distinction  qui, 
à  raison  de  l'ait.   1784,  infrà,  offre  cependant  une 
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gmndc  iraportaiice  au  point  de  vue  de  la  eliarf^e  de 
la  preuve  imur  le  cas  où  les  objets  transportés 
viennent  h  périr  ou  i\  être  avariés.  —  lin  tous  cas,  le 
marinier  qui  se  cliarge  simplement  de  faire  passer 
des  lialeaux  sur  un  point  déterminé  n'est  pas  un 
voitiirier  par  eau,  mais  un  simple  ouvrier,  louant  son 
industrie  pour  un  travail  spécial.  En  consi'quence, 
il  n'est  pas  responsable  de  la  jierte  et  des  avaries 
des  choses  qui  lui  sont  conliées,...  il  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  v  a  eu  faute  de  sa  part.  —  Orléans,  2 
déc.  18.i7  [S.  58.  2.  591.  P.  58.  1067]  —&c,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  737.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
rapports  entre  un  voyageur  et  une  compuicnie  de 
wa;;ons-lits  sont  oeux  naissant  du  contrat  de  trans- 
port ou  au  contraire  se  trouvent  régis  par  les  art. 
1952  et  s.  consacrés  au-x  obligations  des  hôteliers  et 
aubergistes,  V.  inj'rà,  art.  178.3,  n.  7  et  s. 

8.  C'est,  au  contraire,  une  question  délicate  que 
celle  de  savoir  quelle  est  la  véritable  nature  du 
contrat  de  remorquage  ou  louage  ;  l'opinion  domi- 
nante paraît  être  que  ce  contrat  ne  constitue  pas  un 
contrat  de  transport.  —  Orléans,  2  juin  1857  [S. 
58.  2.  .591,  P.  58.  1067]  —  Paris,  16  avr.  1880  [S. 

88.  2.  235,  P.  88.  1.  1235,  D.  p.  87.  2.  54]  ;  26  nov. 
1892  [S.  93.  2.  91,  P.  93.  2.  91,  D.  i>.  93.  2.  143]  — 
Poitiers,  24  déc    1888  (sol.  impl.)  [S.  89.  2.  161,  P. 

89.  1.  867,  et  la  note  de  M.  Le  Courtois]  —  Sic, 
Guillouard,  !oc.  cit.  —  Contra,  Trib.  Seine,  3  juill. 
1872,  et  Paris,  21  févr.  1873.  sous  Cass.,  25  févr. 
1874  [S.  74.  1.  278,  P.  74.  687,  D.  r.  76.  1.  33]  — 
Pau,  12  mars  1878  [S.  79.  2.  267,  P.  79.  1038,  D. 
p.  80.  1.  401,  sous  Cass.,  27  janv.  1880]  —  Trib. 
super.  Papeele,  29  déc.  1887,  sous  Cass.,  25  mai 
1891  [S.  93.  1.  411,  P.  93.  1.  411,  D.  p.  92. 1.  .300] 

9. ...  Mais  un  contrat  de  louage  d'industrie,  l'en- 
trepreneur de  remorquage  se  bornant  à  fournir  la 
traction.  —  Paris,  16  avr.  1886,  précité  ;  26  nov. 
1892,  précité. 

10.  On  en  a  conclu  qu'en  cas  d'avaries  survenues  il 
l'un  des  bateaux  remorqués,  en  cours  d'exécution  du 
contrat,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  de  re- 
morquage n'est  engagée  que  dans  les  termes  des  art. 
1382  et  s.,  sujyrù,  s'il  a  commis  une  faute,  sans 
qu'on  puisse  lui  faire  application  des  art.  1782  et 
H.,  d'après  lesquels  le  voiturier  est  responsable  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  objets  qui  lui  ont  été  con- 
fiés, h  moins  de  prouver  qu'ils  ont  été  perdus  ou 
avariés  par  suite  de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
—  Paris,  16  avr.  1886,  précité. 

11.  Décidé  encore,  sans  qu'il  y  ait  eu  confusion 
cette  fois  entre  la  faute  dolictuelle  et  la  faute  (■^)n- 
tractnelle,  que  la  disposition  de  l'art.  1784,  in/rù, 
n'est  pas  applicable  à  l'entrepreneur  de  remorquage, 
alors  dn  moins  que  le  navire  remorqué  est  resté  sous 
la  conduite  et  la  direction  de  son  capitaine,  ou  d'un 
pilote  appelé  par  celui-ci.  —  Poitiers,  24  déc.  1888, 
précité. 

12.  En  pareil  cas,  l'entrepreneur  de  remorquage 
ne  peut  être  rendu  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  contre  lui  que  la 
perte  ou  l'avarie  est  due  à  une  faute  par  lui  com- 
mise. —  Même  aiTét. 

13.  Juge,  de  même,  que  lorsque  le  bateau  remor- 
qué a  touché  la  pile  d'un  pont  et  y  a  occasionné  des 
dégâts,  la  compagnie  de  remorquage  à  laquelle  ap- 
partenait le  bateau  remorqueur  ne  saurait,  à  défaut 
de  toute  faute  prouvée  à  sa  charge,  cire  condamnée 
à  indemtiiser  le  propriétaire  du  bateau  remorqué 
du  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
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lui  [lar  le  conseil  de  ])réfectnre  pour  réparation  du 
dommage  causé.  —  Paris,  26  nov.  1892,  précité. 

14.  Pour  en  revenir  au  commentaire  proprement 
dit  de  notre  article,  nous  observerons  qu'il  résulte  ex- 
]iress''ment  de  son  texte  que  les  voituriers  par  terre 
et  |)areau,  et  notamment  les  compagnies  do  naviga- 
tion, sont  tenus,  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  objets  qui  leur  sont  conliés,  aux  mêmes  obli- 
gations ipie  les  aubergistes.  —  Cass.,  5  fc'vr.  1894 
[S.  95.  1.  417,  P.  95.  1.  417,  et  la  note  de  IL  Albert 
Wahl,  D.  p.  94.  1.  416] 

15.  Par  suite,  ils  sont  responsables  du  vol  com- 
mis au  pn'jndice  d'un  voyageur  par  un  de  leurs  pré- 
])Osés  (un  matelot  du  bord).  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  522,  §  373.  —  V.  infrà,  art. 
1953  et  1954.  —  V.  aussi  en  ce  sens  que  les  voitu- 
riers ri'poniient  des  vols  commis  sans  l'emploi  de  la 
violence,  soit  par  leurs  préposés,  soit  par  des  tiers. 
—  Cass.,  2tlierni.  anVin  [S.  et  P.  clir  .]  ;  21  therm. 
an  X  [S.  et  P.  chr.]  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  748  ;  Aubry 
et  Hau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  524. 

16.  Cette  responsabilité,  découlant  du  dépôt  né- 
cessaire, est  absolue  et  indépendante,  soit  du  point 
de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  ou  non  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  du  préposé.  —  Cass.,  5  févr. 
1894,  précité  (sol.  impl.)  —  Saigon,  13  mai  1893, 
sous  Cass.,  5  févr.  1894,  précité.  —  Sic,  Wahl,  loc. 
cit. 

17.  ...  Soit  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  impru- 
dence de  la  victime.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  630,  §  406;  P.  Pont,  Petits 
contrais,  t.  1,  n.  541  ;  Guillouard,  Dépôt  et  aéipiextre, 
n.l52;  Tailliar,  v°  Dépôt  nécessaire,  n.  9;  Merlin, 
Rép.,  V"  Hôtellerie.  —  V.  Wahl,  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  5,  p.  14,  §  739,  note  7  ;  De- 
laugle,  Concl.  sous  Cass.,  11  mai  1846  [S.  46.  1. 
364,  P.  46.  2.  56]  —  Dans  cette  opinion,  l'impru- 
dence du  voyageur  atténue  ou  supprime  la  respon- 
sabilité de  riiôtelier  ou  du  voiturier  lorsque  le  vol 
est  le  fait  d'un  étranger  quelconque.  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque  le  vol  est  imputable  à  un  des  pré- 
posés de  l'hôtelier  ou  du  voiturier. 

18.  ...Alors,  du  moins,  pour  ce  dernier  point,  que 
le  vol  a  été  commis  par  un  préposé  du  voiturier.  — 
Mêmes  arrêts. 

19.  La  décision  judiciaire  qui,  en  pareil  cas,  n'a 
iiiillemeut  reconnu  ni  constJité  qu'une  part  de  res- 
ponsabilité incombait  à  la  victime  du  vol,  mais  a 
seulement,  pour  répondre  à  une  objection  du  défen- 
deur, déclaré  que  l'imprudence  de  la  victime  n'était 
]ias  de  nature  à  décharger  la  compagnie  de  toute 
responsabilité,  ne  fait  pas  entendre  par  l^  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  entre  la  compagnie  et  la  victime  un 
partage  de  responsabilité,  et  peut,  sans  contradic- 
tion, mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  l'entière 
responsabilité  du  fait  dont  la  réparation  lui  est  de- 
mandée. —  Cass.,  5  févr.  1894,  jjrécité. 

20.  Les  aubergistes  qui  reçoivent,  ])our  le  compte 
des  diligences,  et  comme  directeurs  de  messageries, 
les  effets  ou  marchandises  h  transporter,  sont,  en 
cette  qualité,  responsables  des  objets  à  eux  cunHés. 
—  Bruxelles,  6  pluv.  an  X  [S.  chr.] 

21.  Si  notre  article  assimile,  quant  h  la  responsa- 
bilité, le  voiturier  à  l'aubergiste,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'à  tous  égards  le  voiturier  doit  être  traité 
comme  l'aubergiste.  Ainsi  notamment,  la  jireuve  du 
contrat  de  transport  reste  soumise  aux  règles  du  droit 
commun;  par  suite,  bien  que,  d'après  Fart.  1348, 
siiprà,  on  puisse  toujours  recourir  à  la  prouve  testi- 
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moniale  à  l'ell'et,  de  prouver  les  rlépôts  faits  dans  les 
hôtelleries  ou  auberges  par  les  voyageurs,  ce  mode  de 
preuve  n'est  permis  à  l'égard  des  voituiiers  que  si 
l'objet  litigieux  a  une  valeur  inférieure  à  150  francs 
ou  que  si  le  transport  des  marchandises  pour  autrui 
forme  l'objet  de  leur  commerce.  —  Aubry  et  Kan, 
t.  4,  p.  520,  §  373;  Duranton,  t.  13,  n.  h\i,  t.  17, 
11.  242  ;  Duvergier,  t.  2,  u.  321  ;  Marcadé,  sur  les 
art.  1782  A  1786,  n.  1  ;  Quillouard,  t.  2,  n.  739; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  237  hi»-i  et  n  ;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  520  et  521  ;  Baudry-Lncantinerie,  t. 


3,  n.  722.  —  V.  /;uy>cà,  art.  1341,  n.  238  et  s.;  art. 
1348,  n.  144;  notre  Rfp.  gén.  alph.  du  dr.fr,,  v" 
Chemin  de  fer,  n.  3990  et  s.,  v°  Commissionnaire  de 
tranuport,  n.  28  et  s. 

22.  Mais  lorsque  la  remise  est  prouvée,  la  valeur 
des  effets  remis  aux  voituriers  peut  être  établie  par 
tous  moyens  sous  le  contrôle  des  tiil)Uiiaux.  —  Du- 
vergier, t.  2,  n.  322;  Duranton,  t.  17,  n.  243;Guil- 
louard,  t.  2,  n.  7.54;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  523, 
§  373  ;  Laurent,  t.  25,  n.  583  ;  Colmet  de  Sauterre, 
t.  7,  n.  235  i/.«.  —  V.  infrà,  art.  1784,  n.  13  et  s. 


Abt.  1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  —  G.  civ.,  1302, 1384,  1952  et  suiv.  ;  0.  comm., 
97et.suiv.,  lOSet.^uiv.,  222. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  entrepre- 
neur de  transports  soit  considéré  comme  ayant  reçu 
les  objets  apportés  par  les  voyageurs,  et,  par  suite, 
pour  qu'il  en  soit  déclaré  responsable,  en  cas  do 
perte,  que  ces  objets  lui  aient  été  confiés  d'une 
manière  manuelle  et  directe,  ou  qu'il  en  ait  délivré 
récépissé.  —  Trib.  comm.  le  Havre,  21  mars  1892, 
sous  CasB.,  19  mars  1894  [S.  95.  1.  353,  P.  95.  1. 
353,  D.  p.  94.  1.  441]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
521,  §  373. 

2.  Ces  objets  sont  notamment  ré|iuté3  avoir  été 
conliés  à  un  entrepreneur  de  transporta  par  liateau, 
dès  qu'ils  ont  été  introduits  à  bord  de  son  bateau. 

—  Même  jugement.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
740. 

3.  L'entrepreneur  de  transports  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement  de  ces  objets 
pour  prétendre  qu'il  n'est  point  responsable  de  leur 
perte;  cet  enregistrement  devant  être  accompli,  en 
effet,  sans  réquisition  de  la  part  des  voyageurs, 
même  malgré  leur  refus,  et  le  défaut  d'enregistre- 
ment constituant  une  faute  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur de  transports.  —  Même  jugement.  —V.  dans 
le  même  sens,  Paris,  15  juill.  1834  [S.  34.  2. 
482,  P.  chr.,  D.  r.  38.  2.  220]  —  Alger,  18  déc. 
1846  [S.  47.  2.  88,  P.  47.  2.  300,  D.  r.  47.  2.  1] 

—  Montpellier,  28  août  1871  [S.  72.  2.  14,  P.  72. 
101,  D.  p.  72.  5.  90]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  521,  §  373  ;  Laurent,  t.  25,  n.  521  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  741  —  Contra,  Cass.,  9  (10)  nov.  1829 
[8.  et  P,  chr.,  D.  p.  29.  1.  378,  D.  Jîép.,  v"  Coi,,.- 
missionnaire,  n.  424]  —  Toulouse,  9  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  3,  D.  Bép.,  v"  Commis- 
sionnaire, n.  420-3°]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Commissionnaire  de  transport,  n.  206 
et  s. 

4.  Toutefois,  le  voiturier  n'est  jias  responsable  de 
paquets  qui  ne  lui  ont  pas  été  remis  directement  à 
lui-même,  mais  à  sou  domestique,  non  prépoS(>  pour 
les  recevoir.  —Cass.,  5  mars  1811  [S  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  772,  D.  Rcp.,  v"  cit.,  n.  420-1"]  ;  29  mars 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  792,  D.  Ré/,.,  »«  cit.,  n. 
420-2»]  —  Toulouse,  9  juill.  ISiil),  précité.  —  Sic, 
Duvergier,  t.  2,  n.  327  et  328;  Auliry  et  Rau,  t.. 
4,  p.  .520,  §  373,  note  4  ;  Laurent,  t.  25,  n.  519  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  740,  745. 

5.  De  même,  le  voiturier   n'est  responsable  que 


des  objets  qui  ont  été  confiés  à  sa  garde  jiar  le 
voyageur  ou  l'expéditeur  et  non  de  ceux,  comme 
une  valise,  que  le  voyageur  a  conservés  avec  lui.  — 
Besançon,  G  déc.  1869  [D.  r.  70.  2.  119]— Aix,  11 
mars  1871  [S.  71  1.  98,  P.  71.  330,  D.  i'.  70.  2.  119] 
—  Trib.  Seine,  14  mai  1892  [S.  92.  2.  156,  P.  92.  2. 
156,  D.  p.  93.  2.  179]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
745.  -  V.  Cass.,  19  frim.  an  VII  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  2.  787,  D.  Réi>.,  r'  cit.,  u.  422]  —  Trib. 
cmm.  Strasbourg,  U  déc.  1868  [S.  70.  2.  24,  P. 
70.  109,  D.  P.  69.  3.  69] 

6.  Et  c'est  au  voyageur  ou  expéditeur  qu'il  ap- 
partient de  prouver,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, la  remise  par  lui  faite  au  voiturier.  —  Trib. 
Seine,  14  mai  1892,  précité. 

7.  Par  une  conséquence  de  l'idée  que  le  voiturier 
n'est  pas  responsable  de  la  perte  des  bagages  à  la 
main  que  le  voyageur  n'a  pas  placé  sous  sa  protec- 
tion spi'ciale,  il  a  été  jugé  que  le  contrat  qui  inter- 
vient entre  la  compagnie  des  wagons-lits  et  le  voya- 
geur, et  dont  le  but  essentiel  est  de  prendre  le 
voyageur  à  sou  point  de  départ  pour  le  conduire  il 
sa  destination  moyennant  un  prix  dont  les  diveni 
éléments  sont  calcules  d'après  la  distance  à  jiarcou- 
rir,  est  un  contrat  de  transport,  dont  rexécnt.ion 
est  assurée  par  le  concours  simultané  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  et  de  la  compagnies  des  wa- 
gons-lits. —  Cass.,  3  févr.  1896  [S.  96.  1.  165,  P. 
96.  1.  165]  —  Trib.  Seine,  14  mai  1892,  précité  ; 
25  uov.  1892  [S.  93.  2.  107,  P.  93.  2.  107,  D.  p. 
93.  2.  587] 

8.  Dès  lors,  abstraction  faite  des  fautes  person- 
nelles lY  ses  agents,  la  compagnie  des  wagons-lits 
n'est  responsable  des  cas  de  perte  ou  d'avarie  que 
pour  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées  ;  sa  respon- 
sabilité ne  peut  s'étendre  aux  objets  que  les  voya- 
geurs n'ont  pas  fait  enregistrer  et  qu'ils  ont  conser- 
vés avec  eux.  —  Mêmes  décisions. 

9.  La  responsabilité  de  la  compagnie  des  wa,T  ' 
gons-lits  ne  peut  non  plus  dériver  de  l'application 
des  art.  1952  et  1953,  infrà,  concernant  les  dépôts 
faits  aux  aubergistes  et  voituriers;  le  voyageur,  qui 
ne  se  dessaisit  pas  de  ses  bagages  à  la  main  et  qui 
peut  exercer  sur  eux,  pendant  toute  la  durée  du 
parcours,  une  surveillance  incessante,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  un  déposant.  —  Mêmes  déci- 
sions. 


CODE  CIVIL.  —  />*•'•.   111.   m.    VIII  :  Dh  coNtral  ,h  lomigi:  —  Art.    f784. 
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Aivl'tonl,  s;  et  -. 

ArmnttMir.  K  et  a. 

Bjigiitftw  <tt^  vti\agcnr«,  l'uote. 

Blil't  de  placi'.  Il  fi  s. 

Iîle>snrcs  itur  lini>ru.ieii(>',  31. 

raptliiln<-  <I<>  navire,  H  et  9. 

l'h.'iiilti  .10  fer,  12,  23  et  «. 

thu.^e  JuKce,  31. 

IXVlaratioti  (le  valeur.  H;  et  .<. 

DnI.  13. 

D>iniiiui,'e4  iatdrit.s  (tauï  des). 

13  l'i  » 
KiiiUiIlage,  1. 
Ktnl,  1». 
K-xiiertl*".  18. 
Faute  lie  l'cxpéillicur.  1. 
Faute  lies  preiios&,  7  et  s 

et  a. 
Fante  <lu  Ti.lturler,  S  et  s. 
Fraude,  li. 


2U 


.r>. 


(iarantle,  2'.). 
Irl-es|x>llsnl)^ltl^   (clauae 

et  8. 
Lettres  miKilvcs,  15. 
Ltvroâ  do  rouimerce,  17. 
M'^s-saiterie^i,  15. 
N'iin-Karaiit  le  (  elauise  ilc  i,  S  et  ». 
Objets  précieux,  22. 
Oiiiiilbuâ,  30  et  s. 
Papier,  23. 
Pi>sti-B.  16 

l'tiuvolr  ilu  JllgC,  17. 
Seriiieiu,  10. 

.-Miiuiiie  d'argent,  21  et  22. 
Titre  do  cri'rjuu-e,  20 
Transport  de  porsinnii  s.  w,  37 

et  s. 
VIcft  propre,  1. 
Voiture,  30  et  s. 
Voyageur,  27  et  s. 


.\rt.  1784.  Ils  sont  rosponsablos  delà  perte»  et  des  avaries  des  clioses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  l'ortuit  ou 
Jorce  majeure.  —  C.  civ.,  1148,  1302,  1384;  C.  comm.,  97  et  suiv  ,  103  et  suiv.,  221) 

et  230. 

!v,.u  V  ..  iinBiiriQini  voir,  de  prévenir  et  d'éviter  les  effets  de  révénemeiit 

fini  a  causé  la  perte.  —  Metz,  18  janv.  1815  [S.  et 
1'.  chr..  D.  k.  'i.  77.B] 

4.  De  même,  lo  voitiivier  est  fjar.Tnf  de  I.t  perte 
011  de  l'avarie  des  objets  (pii  lui  sont  conliés,  encore 
qu'ils  aient  péri  on  aient  été  avariés  par  force  ma- 
jeure, si,  prévenu  du  danger  qui  menaçait  ces  objets, 
il  n'a  pas  pris  de  mesures  pour  les  mettre  h  l'abri, 
bien  que  plusieurs  moyens  de  sauvetage  lui  fussent 
alors  iiossibles.  —  Uass.,  G  janv.  1869  [8.  G9.  1. 
16G,  P.  69.  404,  D.  F.  d9.  1.  224]  —  V.  Alauzet, 
Coiiiiitent.  C.  comm.,  t.  3,  n.  1116;  Bédarride,  Dea 
co>Hmhs.,n.3bl  ;  Duveidy,  Coiitr.de  trump.,  n.  43; 
Palaa,  Dictionn.  dcx  chem.  de  fer,  p.  268. 

5.  Il  arrive  très  fréquemment  que,  dans  les  con- 
trats de  transport,  on  ini-ève  une  stipulation  de  non- 
garantie  ;  le  moment  serait  donc  venu  d'étudier 
dans  tous  ses  détails  la  portée  d'une  semldable 
clause,  si  elle  était  emi)loyée  par  des  voituriers  oc- 
casionnels ;  mais  on  sait  que  ce  sont  les  grandes 
entreprises  de  transport  qui  usent  le  pbis  souvent, 
sinon  excliusivement,  de  la  clause  de  non-garantie; 
cette  circonstance,  jointe  h  ce  fait  que  la  clause  de 
non-garantie  considérée  eu  général  a  déjà  fait  l'ob- 
jet d'un  précédent  examen,  nous  dispense  d'entrer 
dans  de  longs  détails  à  l'égard  de  la  clause  de  non- 
garantie  dans  son  aiiplioation  au  contrat  de  trans- 
port ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  l'opinion  qui 
paraît  dominante  en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

—  V.  .w^^™,  art.  1382-1383,  n.  136.'!  et  s. 

6.  La  clause  de  non-garantie  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  soustraire  celui  qui  la  stipule  à  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes  personnelles,  quand  surtout  il 
s'agit  du  transport  de  personnes.  —  Aix,  6  août 
1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
bi\,  §  373,  note  10;  Sourdat,  EeaponsuhUité,  t.  1, 
n.  062;  Sainctelette, /feu/),  et  garantie,  ]>.  15  et  18; 
Tliallor,  Aimulex  ilr.  cominerc,  t.  1,  p.  188  et  255  ; 
fiuillouard,  t.  2,  n.  761.  —  Contra,  Labbé,  note  sous 
Cass,,  15  mars  1H76  [S.  76.  1.  337,  P.  76.  833], 
Anniilen  dr.  comwerc,  t.  1,  p.  187  et  250;  de  Courcy, 
(Juext.  de  dr.  muril.,  2'-'  sér.,  p.  75,  4°  sér.,  p.  435; 
Lvon-Caen,  notes  sous  Cass.,  21  juill.  1885  et  l''' 
mars  18k7  [S.  87.  1.  121,  P.  87.  1.'281],  sous  Cass., 
12  juin  1894  [S.  9,5.  1.  161,  P.  95.  1.  161];  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  cummerc,  t.  5,  n.  747. 

—  V.  siiprà,  art.  6,  n.  13  et  s.;  art.  1134,  n.  191  et 
s.;  art.  1382-1383,  n.  1.3(i5  et  s. 

7.  KUe  ne  saurait  non  pins  avoir  pour  résultat  de 
soustraire  le  maître  à  la  responsabilité  du  fait  on- 
des fautes  de  ses  pré]iosés.  —  Aubry  et  Rau,  loc . 
rit.;  Sourdat,  t.  2,  n.  796  ;  Sainctelette,  n.  5  et  0. 

—  Contra,  Labbé,  note  sous  Cass.,  15  mars  1876, 
précité;  Lyon-(îaen,  loc.  cit.;  de  Courcy,  2"  sér.,  p. 
88  et  8.,  4"  sér.,  p.  434  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1382- 
1383,  n.  1382. 

8.  On  a  cependant  proposé  une  exception  en  fa- 
veur de  l'armateur,  à  raison  des  faits  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  lorsque  l'armateur  ne  joue  pas  le 
rôle  de  trans]iorfeur,  o'est-ii-dire  lorsiiu'il  se  borne  à 
fournir  aux  cliargenrs  le  navire,  avec  le  capitaine 
nommé  par  lui,  sans  se  charger  en  aucune  façon  du 
transport.  —  Cass.,  14  mars  1877  [S.  79.  1.  423,  P. 


1.  La  dispogition  de  l'art.  1784,  inspirée  de  l'art. 
1302,  suprà,  et  reproduite  en  substance  dans  l'art. 
103  du  Code  de  commerce,  otïrc  une  importance 
considérable,  puisqu'en  imposant  au  voituriev  la 
charge  de  la  preuve  elle  a  pour  n'sultat  de  faire 
peser  sur  lui  les  conséquences  des  pertes  et  avariew 
qni.  survenues  aux  marchandises  en  cours  de  route, 
ne  peuvent  être  rattachées  h  une  canse  précise;  on 
peut  même  observer  qu'il  ne  sutlit  jias  an  voiturier, 
pour  rejeter  la  responsabilité  qui  pèse  surliii,  d'établir 
qu'il  a  donné  il  la  conservation  de  la  chose  trans- 
portéo  tons  les  soins  dnu  bon  père  de  l'aïuille.  Son 
seul  mode  de  justification  consiste  il  démontrer  que 
l'accident  est  du  à  un  cas  fortuit  ou  h  nu  événement 
de  force  majeure  ou  encore  qu'il  est  imputable  soit  à 
un  vice  propre  de  la  chose,  soit  à  une  faute  de  l'ex- 
péditeur, comme  jiar  exemple  au  cas  de  défectuosité 
de  l'emballage.  —  Aubry  et  R.au,  t.  4,  p.  521,  §  373  : 
Tro|)long,  t.  2,  n.  910  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riie,  t.  4,  p.  407,  §  709,  note  13  ;  (luillouard,  t.  2, 
n.  742  et  s.  —  V.  comme  exemple  de  cas  de  force 
majeure,  art.  1148,  n.  1  et  s.;  ait.  1302,  n.  12  et  s.; 
art.  1.382-1.38.3,  n.  265  et  266;  art.  1722,  n.  39 
et  s.  —  V.  aussi  C.  de  commerce  iiniiotc,  art.  103; 
Qnilluuard,  t.  2,  n.  747  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'art.  1784  est  aiiidicable  dans  les  rapports 
réciproipies  entre  jiropriitaircs  d'un  navire  remor- 
queur et  proi'riétaires  d'un  navire  remorqué,  V.  su- 
prà. art.  1182,  n.  8  et  s. 

2.  Conformément  aux  données  du  droit  commun, 
il  ne  sullit  même  pas  au  voiturier  de  )>rouver  que  la 
perte  ou  les  avaries  qui  ont  affecté  la  chose  trans- 
jiortôe  sont  dues  .'i  un  cas  fortuit  lorsque  cet  événe- 
ment ne  se  serait  pas  produit  sans  une  faute  qui 
lui  est  imputable.  —  Merlin,  liép.,  v"  Messageries, 
§  11,  n.  2;  l'uvergier,  t.  2,  n.  330;  Aiibn'  et  Rau, 
t.  4,  p.  .V22,  §  373  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  749.  —  V. 
iniprà,  art.  1148.  n.  11  et  s. 

3.  -Xinsi,  le  voiturier  ne  ces,se  d'être  responsable 
delà  perle  des  marchandises,  même  arrivée  par  cas 
fortuit,  ipi'autaiit  ([u'il  n'y  a  de  sa  part  ni  imi.ru- 
denoe,  ni  négligence,  ni  incurie,  et  seulement  lors- 
qu'il justifie  qu'il  a  été  daus  l'impuissance  de  pré- 
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79.  1091,  D.  p.  77.  1.  4-49]  ;  2  avr.  1878  [S.  78.  1 . 
292,  P.  78.  742,  D.  p.  78.  1.  479]  ;  23  juill.  1878 
[S.  79.  1.  423,  P.  79.  1091,  D.  p.  78.  1.  349]  ;  22 
janv.  1884  [S.  84.  1.221,  P.  84.  1.  534,  D.  r.  84.  1. 
121]  ;  31  juill.  1888  [S.  88.  1.  465,  P.  88.  1.  1148, 
D.  p.  89.  1.  305];  11  déc.  1888  [S.  90.  1.  17,  P.  90. 

1.  25,  D.  p.  89.  1.  340]  ;  2  juill.  1889  [S.  Ihkl,  P. 
Ibid.,  D.  p.  IbidI]  —  Orléans,  2  févr.  1895  [S.  96. 

2.  112,  P.  96.  2.  112,  D.  p.  95.  2.  367]  —  Trih. 
Cavenne,  7  juill.  1887,  sous  Cass.,  12  févr.  1890  [S. 
90."  1.  201,  P.  90.  1.  494]  —Notes  anonymes,  sous 
Cass.,  31  juill.  1888  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.']  et'sous  CaPS., 
11  déc.  1888  [S.  Ibid.,  P.  /i«/.]  ;de  Courcy,  2=sér., 
p.  75  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préàs  de  droit 
comiiterc,  t.  2,  n.  1656;  Lyon-Caeu,  Revue  crit., 
année  1880,  p.  755et  s.,  etnotessous  Cass.,  21  juill. 
1885  [S.  87.  1.  121,  P.  87. 1.  281]  —  Cass.  Belg.,  12 
nov.  1885  [S.  87.  4.  9,  P.  87.  2.  17]  ;  11  juill.  1888 
et  2  juill.  1889,  précités;  31  juill.  1888,  précité.  — 
Contra,  Laurin,  sur  Cresp,  Dr.  niarit.,  t.  1,  p.  638 
et  s.;  Artli.  Desjardins,  Traité  de  droit  commère, 
marit.,  t.  2,  n.  276;  de  Valroger,  Droit  iiiarit.,  t.  4, 
n.  246:  Boistel,  Précis  de  droit  commerc,  n.  1184. 
—  V.  suprà,  art.  1.382-1383,  n.  1382.  —  V.  Code 
de  commerce,  art.  216  et  s. 

9.  Mais  cette  exception  ne  peut  être  invoquée 
par  l'armateur  qui  se  cliarge  du  transport.  —  Cass., 
6  juin  1882  [S.  83.  1.  323,  P.  83.  1.  1020,  D.  p. 
83.  1.  49]  ;  11  févr.  1884  [S.  84.  1.  221,  P.  84.  1. 
534,  D.  p.  84.  1.  97]  ;  21  juill.  1885  [S.  87.  1.  121, 
P.  87.  1.  281,  D.  p.  85.  5.  86]  ;  1"  mars  1887  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.]  —  Trili.  Cayenue,  7  juill.  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  note  anouvme,  sous  Cass.,  11  déc.  1888 
[S.  90.  1.  17,  P.  90.  1.'  25]  —  Sic,  Valin  et  Bécane, 
(Jomiiient.  de  l'Ordorin.  île  16S1  sur  la  marine, 
livre  3,  tit.  6,  art.  27  ;  Eraerigon,  Traité  des  assiir. 
marit.,  ch.  12,  sect.  2;  Pothier,  ^issuraiices,  n.  65; 
Boulay-Paty,  Dr.  commerc.  marit.,  t.  4,  p.  59  et  60  ; 
Bédarride,  Dr.  com/tierc.  marit.,  t.  4,  n.  1260;  J. 
Cauvet,  Assur.  marit.,  t.  1,  n.  142  ;  Em.  Cauvet, 
Assur.  marit.,  t.  1,  n.  313  ;  Denis  Weil,  Assur. 
riiarit.,  n.  145  ;  Alauzet,  Dr.  commerc,  t.  6,  n.  2129  ; 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  1375;  Rivière, 
Rép.  écr.  sur  le  C.  de  commerc,  p.  630;  HuVien  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  t.  1,  v°  AsKxir. 
marit.,  n.  443;  Sourdat,  t.  2,  n.974  et  s.,  1017  bis, 
1079,  1082;  Sainctelette,  p.  18;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  droit  commerc,  t.  2,  n.  2147.  — 
Contra,  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  4,  n.  1586  ; 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  1'''  mars  1887  [S.  87. 
1.  201,  P.  87.  1.  281]  qui  avait  d'abord  adhéré  à 
l'oiiinion  opposée. 

10.  En  tous  cas,  une  conséquence  très  importante 
de  la  clause  de  non-garantie,  sur  laquelle  tout  le 
monde  depuis  le  revirement  de  jurisprudence  amené, 
par  un  arrêt  de  cassation  du  4  févr.  1874  [S.  74  1. 
273,  P.  74.  678.  D.  p.  74.  1.  305]  paraît  être  à  peu 
près  d'accord,  qu'il  s'agisse  d'un  transport  par  terre 
ou  par  eau,  consiste  en  ce  que  cette  stipulation 
déplace  la  charge  de  la  preuve,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  notre  article,  ce  qui  fait  que  désormais 
le  voiturier  n'est  responsable  de  la  perte  ou  des 
avaries  qui  atteignent  les  objets  transportés  que 
dans  le  cas  oii  une  faute  précise  de  lui-raènie  ou 
de  ses  préposés  est  établie  par  son  cocontractant.  — 
Sainctelette,  p.  50;  Duverdy,  Cotitr.  de  tratisp.,  n. 
30  et  s.;  Sarrut,  Législ.  etjurispr.  sur  les  tranup.  de 
marchandises  par  chemiiis  de  fer,  n.  216  et  s.;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  761.  —  Ooi/crt,  Sourdat,  t.  2,  n.  995. 


11.  On  a  tout  d'abord  décidé  que  les  clauses  limi- 
tatives de  la  responsabilité  ne  sont  pas  valables 
lorsque  le  voyageur  n'en  est  averti  que  par  une 
mention  portée  sur  son  billet  de  place.  —  Douai, 

17  mars  1847  [S.  47.  2.  207,  P.  49.  1.  .S62,  D.  p. 
47.  2.  98]  —  Trib.  Tours,  23  nov.  1847  [S.  48.  2. 
15]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  522  et  523,  § 
373  ;  Laurent,  t.  25,  n.  629  ;  (  iuillouard,  t.  2,  n.  756  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  725. 

12.  Mais  la  jurisprudence  paraît  actuellement 
fixée  en  sens  contraire  pour  le  cas  où  le  billet  de 
place  est  remis  au  voyageur  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat,  réserve  faite  d'ailleurs  du  cas 
où  il  est  possible  de  relever  certains  faits  de  fraude 
ou  de  dol  à  l'encontre  du  voiturier.  —  Cass.,  22 
janv.  1884  [S.  84.  1.  221,  P.  84.  1.  534,  D.  p.  84. 
1.  121]  ;  2  avr.  1890  [S.  90.  1.  213,  P.  90.  1.  515, 
D.  p.  91.  1.  34]  ;  25  juill.  1892  [S.  92.  1.  360,  P. 
92.  1.  360,  D.  p.  92.  1.  483]  ;  12  juill.  1893  [S.  95. 
1.  126,  P.  95.  1.  126,  D.  p.  95.  1.  145]  ;  19  mars 
1894  [S.  95.  1.  353,  P.  95.  1.  353]  —  Sic,  Lyon- 
Caeu  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  3,  n.  716. 

—  V.  cependant  pour  le  cas  de  transport  par  chemins 
de  fer,  Féraud-Giraud,  Code  des  ti-aiisjmrts,  t.  3,  n. 
455  ;  Duverdy,  Tr.  du  contr.  de  transport,  2°  éd.,  n. 
31  ;  Ruben  de  Couder,  bict.  de  dr.  comm.,  etc.,  v» 
Chemin  de  fer,  n.  47  ;  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des 
chemins  de  fer,  t.  2,  n.  4394,  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  âr.  franc.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  4394. 

13.  Lorsq\ie  dans  le  cas  de  perte  de  l'objet  transporté, 
le  voiturier  ne  parvient  pas  à  écarter  la  présomption 
de  faute  qui  pèse  sur  lui  ou  encore  lorsqu'il  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  d'une  clause  de  non-garantie 
totale  ou  partielle,  il  est  tenu  d'indemniser  l'expé- 
diteur de  tout  le  dommage  que  celui-ci  éprouve  et 
notamment  de  lui  payer  la  valeur  intégrale  de  l'ob- 
jet disparu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  522,  §  373  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  527  ;  Colniet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
235  bis.  —  V.  suprà,  art.  1782,  n.  21  et  22. 

14.  La  responsabilité  des  voituriers,  en  cas  de 
perte  d'objets  qui  leur  ont  été  confiés,  n'est  point 
limitée  à  la  restitution  de  la  valeur  des  objets  per- 
dus ;  elle  s'étend  à  la  réparation  du  dommage  qui  a 
été  une  suite  directe  de  cette  perte,  lorsque  ce  dom- 
mage a  du  nécessairement  être  prévu  des  entrepre- 
neurs par  suite  de  la  connaissance  qui  leur  avait  été 
donnée  de  la  nature  des  objets  perdus.  —  Aix,  16 
déc.  1854  [S.  55.  2.  61,  P.  55.  1.381] 

15.  La  loi  du  26  therm.  an  IV,  qui  n'accorde  aux 
voyageurs  qu'une  indemnité  de  15Ô  fr.  au  cas  de 
perte  de  leurs  effets  ou  malles,  ne  s'applique  qu'aux 
messageries.  —  Cass.,  6  févr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  .K.  2.  788,  D.  Rép.,  v"  Commissionnaire,  n.  410]  ; 

18  juin  1833  [S.  33.  1.  706,  P.  clir.,  D.  p.  3.3.  1. 
281,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Bourges  (Rouen),  2  fruct. 
au  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  loc  cit.]  —  Paris, 

19  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  2.  789]  —  Rouen, 

20  fevr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  2.  772]  —  Lvon, 
6  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  789,  D.  Rép., 
loc  cit.]  -  Alger,  16  déc.  1846  [S.  47.  2.  88,  P. 
47.  2.  .300,  D.  p.  47.  2.  1,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  430] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Messageries,  §  2,  n.  4  et  s., 
v"  Voiturier,  n.  5  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  522,  §  373  ; 
Touiller,  t.  10,  n.  447  ;  troplong,  t.  2,  n.  925  ;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  322;  Taulier,  "t.  6,  p.  .309;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1782  à  1786,  n.  2;  (Juillouard, 
t.  2,  n.  756  ;  Laurent,  loc  cit.  —  Sur  la  limitation 
de  res]ionsaliilité  do  l'Etat,  pris  en  sa  qualité  d'ad- 
ministration des  postes,  au  cas  de  perte  de  lettres . 
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qui  lui  sont  confipcs,  V.  .w/>rà,  art.  13(12,  n.  27  ;  art. 
13S2-i;t83,  n.  S74  et  s.;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  523, 
§  373;  (iuilloiiar.1,  t.  2,  ii.  76.3. 

11).  Les  voituricrs  qui  se  sont  cliai;.,a'8  du  tmiis- 
piirt  d'iilijets  sans  exiger  la  ilcelaration  do  la  valeur 
de  ces  objets  sont  tenus,  en  cas  do  porte,  d'en  paver 
la  valeur  entière,  dûment  justitiéo  par  le  proprié- 
taire. —  Cass.,  18  juin  1833,  proeité.  —  Paris,  7 
juill.  1832  [S.  32.  2.  4G9.  1\  cl.r..  D.  p.  32.  2.  222, 
U.  UélK,  v°  Coiiniiia^sioiniaire,  n.  410]  —  Grenolile, 
2y  août  1833  [M.  34.  2.  622,  P.  clir.,  D.  p.  34.  2. 
125,  D.  Itép.,  v"  cit.,  n.  425]  —  Sic,  TouUier,  t.  10, 
n.  447,  et  t.  U,  n.  255;  'l'roplnnf,',  t.  2,  n.  925,  i)50 
et  s.;  Duvergier,  t.  2,  n.  32'j;  Fouuher,  Comm.  ili'  la 
/«'  du  3')  mai  1S3S,  n.  Oi!;  Merlin,  Il^p..  v"  Voi- 
turier,  §  5  ;  Aiibry  et  llau,  t.  4,  p.  522,  §  373  ; 
Laurent,  t.  25,  n.  528;  Ciuillouard,  t.  2,  n.  757. 

17.  (Cependant,  le  néi^ooiant  qui  expédie  des  iiiar- 
ciiandises  sans  eu  déclarer  la  valeur  i'i  l'entreprise 
chargée  de  les  transporter  u'est  pas  fondé,  au  cas 
de  perte  des  marohaudises,  à  protondre  que  pour  en 
déterminer  la  valeur,  ou  soit  tenu  de  s'en  rapporter 
à  ses  livres  de  commerce.  Les  juges  peuvent,  sans 
égard  au.\  livres  du  négociant,  arbitrer  cette  valeur 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Paris,  3  mars  1831  [S.  33.  2.  136,  P.  clir.,  D.  p.  33. 
2.  17,  D.  Rép.,  1-0  cit.,  n.  426] 

18.  Et  ils  ne  sont  aucunement  tenus  de  s'en  rap- 
porter i'i  cet  égard  à  l'avis  des  experts  qu'ils  ont 
nommés.  —  Paris,  15  févi'.  1810  [S.  et  ?.  chr.] 

19.  La  preuve  de  la  valeur  dos  objets  peut  aussi 
être  faite  i)ar  le  serment  in  lilcm.  —  Bourges 
(Kouen),  2  fruct.  an  XIII,  précité.  — Paris,  19  avr. 
1809,  précité;  7  juill.  1832,  ]uvcité.  —  Grenolile, 
29  août  18.33,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  523,  §  373;  Toullier,  t.  11,  n".  254  et  256; 
Duvergier,  t.  2,  n.  322  et  323  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  725. 

20.  Ou  admet,  dans  un  système,  que  les  voitu- 
rieiii  sont  responsables,  en  cas  de  perte  des  malles 
des  voyageurs  qu'ils  transportent,  non  seulement 
des  effets  que  contenaient  les  malles  jierdues,  mais 
encore  des  valeurs  de  toute  sorte,  spécialement  des 
titres  de  créance  qui  y  étaient  renfermés  ,  alors 
même  que  les  voyageurs  n'ont  fait  aucune  déclara- 
tion de  l'existence  de  ces  valeurs,  si  d'ailleurs  ils 
établissent,  par  des  moyens  dont  l'appréciation  sou- 
veraine appartient  aux  juges ,  qu'elles  y  étaient 
réellement  renfcrniées.  —  Cass.,  16  avr.  1828  [S. 
et  P.  clir.,  D.  p.  28.  1.  212,  D.  Rép.,  ,■<>  cil.,  n.  429] 
—  Paris,  17  déc.  1858  [S.  59.  2.  244,  P.  59.  152, 
D.  p.  59.2.  105]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  950. 

21.  D'après  un  autre  système,  au  contraire,  la 
rcsponsabililé  ne  s'étend  jias  aux  sommes  d'argent 
et  autres  objets  précieux  contenus  dans  la  malle  du 
voyageur,  alors  qu'aucune  déclaration  de  cette 
somme  n'avait  été  faite  par  lui,  et  qu'il  n'avait  pas 
acquitté  le  droit  spécialement  établi  par  le  tarif 
pour  le  transport  des  espèces  métalliques.  — 
Bruxelles,  28  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  791, 
D.  Rép.,  v»  ComiuiHxionimire,  n.  427-1°]  — •  Douai,  17 
mars  1847  [S.  47.  2.  207,  P.  49. 1.  362,  D.  r.  47.  2. 
98]  —  .SVc,  Toullier.  t.  11,  n.  255;  Duvergier,  t. 
2,  n.  329.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Inc.  cit. 

22.  Dans  un  système  intermédiaire,  le  voiturier 
répond  en  principe,  sans  que  le  voyageur  ait  eu  h 
faire  uno  déclaration  spéciale  à  cet  ég.ird,  de  l'ar- 
gent el  lies  objets  précieux  contenus  dausses  malles; 
toutefois,  la  responsabilité  du  voiturier  n'est  enga- 


gée que  dans  la  mesure  de  la  valeur  do  l'argent  et 
dos  objets  précieux  ipie  les  voyageurs  ont  l'iiabi- 
tudo  de  placer  dans  leurs  malles.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  760.  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  523,  §  373. 

23.  •lugé,  dans  un  ordre  d'idées  analogues,  que 
les  compagnies  de  clieniins  de  fer  siuit  responsables, 
mais  seulement  dans  nne  certaine  limite,  du  préju- 
dice pouvant  résultei'  jionr  un  voyageiu'  do  la  perte 
de  papiers  importants  contenus  dans  une  malle  qui 
a  été  égarée.  —  Grenoble,  13  févr.  1872  [S.  73.  2. 
35,  P.  7.!.  201,  D.  p.  72.  2.  23.5] 

24.  Comme  corollaire  de  l'obligation  qui  pèse  sur 
eux  au  cas  de  perte  ou  d'avaries  dos  choses  trans- 
portées, tous  les  voituricrs  sont  tonus  de  veiller  ix  la 
conservation  dos  marchandises  qui  leur  sont  conlioes. 
—  Cass.,  20  mars  1893  [S.  95.  1.  90,  P.  95.  1.  90, 
D.  P.  93.  1 .  326]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  743. 

25.  Spécialement,  les  compagnies  de  chemins  do 
fer,  bien  cjne  placées  dans  des  conditions  dift'éren- 
tes  do  celles  des  autres  voitnriers,  ne  sont  pas  dis- 
pensées de  l'obligation  générale  de  donner  leurs 
soins  aux  marchandises  qui  leur  sont  contiées.  — 
Cass.,  24  mai  1882  [S.  84.  1.  435,  P.  84.  1.  1070, 
D.  p.  83.  1.32]  ;  4  juin  1889  [S.  90.  1.  30,  P.  90.  1. 
47,  D.  P.90.  1.222]  ;  15 juill.  1891  [S.  92.  1.  591, 
P.  92.  1.  591,  D.  p.  92.  1.  356]  —  Poitiers,  23  juill. 
1889  [S.  92.  •?..  164,  P.  92.  2.  164,  D.  p.  90.  2. 
225] 

26.  Toutefois,  leur  oliligation  ne  s'étend  qu'aux 
soins  généraux  ordinaires,  compatibles  avec  les  né- 
cessités du  service  réglementaire.  —  Cass.,  15  juill. 
1891,  précité;  9  déc.  1891  [S.  92.  1.  158,  P.  92.  1. 
158,  D.  p.  92.  1.  358] 

27.  C'est  une  question  très  délicate  qni,  dans  ces 
derniers  temps,  a  eu  un  regain  d'actualité  que  celle 
de  savoir  si  l'on  peut  étendre  au  cas  de  transport 
de  personnes  les  dispositions  de  notre  article  ou,  en 
d'autres  termes,  si,  au  cas  d'accident  survenu  pen- 
dant la  durée  d'un  contrat  de  transport  de  personnes, 
le  voiturier  est  par  là  même  considéré  comme  étant 
en  faute,  sauf  à  rejeter  la  responsabilité  qui  pose 
sur  lui  en  étalilissant  que  l'événement  est  dû  à  un 
cas  fortuit  ou  à  une  faute  de  la  victime;  nous  nous 
sommes  occupé  par  avance  de  cette  difficulté  ;  nous 
nous  contenterons  de  donner  le  résumé  d'un  arrêt 
tout  récent  d'après  lequel  l'art.  1784  régit  le  trans- 
port des  choses  .'i  l'exclusion  du  transport  des  per- 
sonnes et  d'après  lequel  les  règles  de  la  responsabilité 
civile,  en  ce  qui  concorne  le  transport  dos  personnes, 
sont  fixées  par  les  art.  1382  et  s.,  supni,  qui  imposent 
au  demandeur  en  responsabilité  l'obligation  de  prou- 
ver l'existence  d'une  faute  imputable  au  défendeur. 

—  Paris,  31  janv.  1895  [S.  96.  2.  225,  P.  96.  2.  225, 
et  la  note  Chavegrin]  —  V.  dans  le  même  sens,  Ai.x, 
6  mai  1872  [Lamé-Fleury,  Bull,  annoté  (1rs  che- 
min': rie  fer,  73.  79]  —  Douai,  3  mars  1890  [Lamé- 
Fleurv,  90.  79]  —  Paris,  26  déc.  1894  [J.  Le  Droit, 
20  janv.  1895];  10  mai  1895  [J.  Le  Droit,  3  oct.] 

—  Trib.  Bordeaux,  11  déc.  1885  [Lamé-Fleury,  88. 
50]  —  Trib.  La  Koche-sur-Yon,  12  juill.  1887  [Lamé- 
Fleurv,  88.  51]  —  Trib.  Lille,  22  oct.  1891  [Lamé- 
Fleury.  91. 194]  —  Trib.  comm.  Seine  (motifs),  29 
mai  1895  [J.  Le  Droit,  27  juin]  —  Zens,  De  la  rea- 
piinxahilité  du  voiturier,  p.  161  ;  Dissertation  non 
signée  [Lamé-Fleury,  1885,  p.  231]  ;  Sarrut,  Rev. 
crit.,  1885,  p.  138;  Bédarride,  Tram^p.  jiar  chein. 
de  fer,  t.  2,  n.  4.39  et  s.  —  Cnnirà,  Bruxelles,  20 
nov.  1887  [Pasicr.  B.,  82.  2.  136].—  Contra,  Trib. 
comm.  Seine,  7  mai  1888  \_Ann.  dr.  comm.,  t.  2,  2" 
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] .art.. p.  1-21]:  IVtavr.  1890  [J.  i*- />(»/,  limai  1890]  ;, 
8  août  1891  [.J.  Le  Droit,  13  sept.  1891]  ;  21  juin 
1893  [J.  Le  Droit,  19  juill.  1893]  ;  8  mare  189-1 
[J.  Le  Droit,  7  avr.  1894]  —  ïrib.  comm.  Rou- 
baix,  9  déo.  1889  [Lamé-Fleury,  90.  77]  —  Trib. 
comm.  Alger,  5  nov.  1895  [.J.  Le  Droit,  21  févr. 
1896]  —  Lvon-Caen  et  Reuault,  Tr.  de  dr.  coiiim., 
t.  3,  n.  709  ;'Lyon-Caen,  Rev.  criL,  1886,  p. 358  et  s.  ; 
Duval,  Reyionsabilité  du  voitarier,p.  269;  Baudrj'- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  725.  —  V.  aussi  Chavegrin, 
loc.  cit.,  qui  estime  que,  suivant  les  cas,  il  faut  ad- 
mettre tantôt  la  théorie  de  la  faute  contractuelle  et 
tantôt  celle  de  la  faute  délictuelle.  —  V.  suprà, 
art.  1382-1.383,  n.  1281  et  s. 

28.  En  conséquence,  le  voiturier,  actionné  en 
responsabilité  par  un  voyageur  blessé  en  cours  de 
transport,  ne  succombe  que  s'il  est  démontré  qu'il  a 
commis,  par  lui  ou  son  préposé,  une  faute,  et  que 
cette  faute  a  été  la  cause  de  l'accident.  —  Même 
arrêt. 

29.  Et,  la  responsabilité  du  voiturier  ne  pouvant 
avoir  pour  base  qu'une  faute  imputable  à  lui  ou  à 
ses  préposés,  les  conséquences  de  cette  faute  une 


fois  démontrée  doivent  rester  à  sa  charge,  sans  qu'il 
puisse  s'en  exonérer  par  la  voie  d'un  recours  en  ga- 
rantie contre  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

30.  Spécialement,  lorsqu'un  voyageur,  qui  avait 
pris  place  dans  une  voiture  d'une  compagnie  d'om- 
nibus, a  été  blessé  en  cours  de  transport,  par  suite 
d'un  choc  survenu  entre  cette  voiture  et  une  autre 
voiture  appartenant  à  un  tiers,  la  compagnie  d'om- 
uihus  doit  être  déclarée  responsable  de  l'accident, 
s'il  est  établi  (pie  son  cocher  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  le  choc.  —  Même  arrêt. 

31.  Vainement  la  compagnie  d'omnibus  exciperait 
de  la  chose  jugée  par  la  juridictiim  correctionnelle, 
qui  a  relaxé  son  cocher  des  poursuites  contre  lui 
dirigées  du  chef  de  blessures  par  imprudence,  la 
circonstance  qu'aucun  délit  n'a  été  retenu  à  la  charge 
du  cocher  uè  pouvant  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action  civile  (jui  compète  à  la  victime  de 
l'accident.  —  Même  arrêt. 

32.  La  compagnie  d'omnibus  ne  peut,  en  pareil 
cas,  s'exonérer  de  la  responsabilité  lui  incombant 
en  actionnant  en  garantie  le  [iropriétaire  de  l'autre 
voiture.  —  Même  arrêt. 


Art.  1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
roidages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent.  —  0.  comm.,  96  etsuiv.,  101  et  suiv.,  107,  2'li. 


Le  voiturier  qui  n'est  pas  dans  l'usage  d'inscrire 
les  effets  à  lui  confiés  est  responsable  de  la  perte 
d'un  effet  confié  h  son  domestique  pour  en  effec- 
tuer le  transport,  lors  même  que  cet  effet  a  été  rerais, 


suivant  l'usage,  à  son  insu.  —  Pau,  20  avr.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Commissionnaire,  n.  385] 
—  V.  siiprà,  art.  1783,  n.  3. 


Art.  1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  sont  eu  outre  assujettis  à  des  règlemens  particuliers,  qui  font  la 
loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  —  G.  comm.,  105  et  suiv.,  216  et  suiv. ,  221  et  suiv., 
273  et  suiv.,  281  et  suiv.,  286  et  suiv.  ;  C.  proc,  386  et  387,  475  et  suiv.;  Loi  15  juill. 
1845;  Ordonn.  15  nov.  1846;  Décr.  10  août  1852;  Décr.  24  févr.  1858;  Décr.  25 
aoîit  1863. 


Les  règlements  particuliers  jirévus  par  notre  texte 
ne  régissent  pas  directement  le  contrat  de  trans- 
port ;  toutefois,  ceux  qui  ont  conclu  un  contrat  de 
cette  nature  peuvent  réclamer  dans  leur  intérêt  l'exé- 


cution des  règlements  par  l'autre  partie  et  s'appuyer 
sur  leur  inobservation  pour  établir  leur  droit  à  in- 
derauifé.  —  Colmet  de  Sauterre,  t.  7,  n.  2.38  bix  : 
Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  525,  §  373. 


SECTION    III. 

DES     DEVIS     ET    nES    MARCHES. 


Art.  1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  sou  travail  ou  sou  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  uiatière.  — 
C.  civ.,  Ô6i)  etsuiv.,  1794  et  suiv. 


IXIIEX   ALPHABETIQUE. 

Acheteur,  6  et  s. 
Constructeur,  6  et  s. 
Créancier  gagiste.  8. 
Doiumancs-iatéréts,  7. 
Do  111  mages-latérûts  moratoires, 
12. 


Faillite,  6  et  s. 
Faute,  2,  12. 
Force  majeure,  12. 
Hypothèque,  11. 
Malfav'ouâ,  2. 
iMarché  ù  forfait,  5  et  s. 


Nantissement,  8. 
Navire,  5  et  .s. 
Ouvrier,  2  et  3. 
Prescription.  4. 
Preuve,  4. 


Privilège,  8,  11. 
Propriété,  10. 
Rétention  f  droit  de). 
Vente  Yi  livrer,  5  et  s 
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1.  Le  lûiiago  d'oiuTngo  dont  il  eut  question  dans 
liK  arl.  1787  et  s.  dilVVre,  par  son  objet,  du  loua£!:e 
de  sorvice.s  dont  il  a  i^té  traité  sous  les  art.  1779  et 
8.;  dan»  le  louaije  d'ouvrage,  ce  qui  tait  l'oliiet  du 
oontnit  e'eet  la  chose  elle-int'uic  que  l'cutreprenour, 
l'arcliiteoto  ou  l'ouvrier  s'est  en8:agé  A  fabriquer, 
alors  que,  dans  le  louage  de  services,  ce  sont  les 
services  pris  en  oux-mèmes  qui  forment  l'objet  du 
contrat  ;aecotteditïérence,  découlent  notamment  les 
deux  iinjKirtantes  consëquences  iiratiques  que  voici  : 
lorsqu'il  va  louage  d'ouvrage,  c  est  à  l'eiitreprenour, 
k  l'arcliitecte  ou  A  l'ouvrier  qu'incombe  la  charge 
des  risques  dans  le  l'as  où  la  chose  vient  h  périr, 
tandis  que,  dans  le  louage  de  services,  les  ouvriers 
ou  donu-stiques  u'cproiivent  aucun  iirxijudice  de  la 
perte  de  la  cho.se  sur  laquelle  ils  travaillent,  du 
moment  où  cette  perte  n'est  pas  le  résultat  d'une 
faute  qui  leur  soit  inqiutable.  —  Laurent,  I.  "26,  n. 
"2  :  Uuillouard,  t.  '2,  n.  76y  ;  Baudrv-Lacautinerie, 
t.  3,  n.  728.  —  V.  in/rà,  art.  1788,  ù.  I  et  s.;  178'J, 
n.  1  et  s. 

'2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'ouvrier  au  service  d'un 
maître  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  celui- 
ci  des  malfaçons  qu'il  a  commises  dans  un  ouvrage 
dont  il  a  été  chargé,  qu'autant  qu'une  faute  est  con- 
statée contre  liii  dans  l'exëcntion  de  ce  travail.  — 
Cass.,  15  févr.  18i»2  [S.  92.  ].  143,  P.  92.  1.  143, 
D.  P.  92.  1.  304] 

3.  L'ouvrier  doit  donc  être  exonéré  de  toute  res- 
ponsabilité, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  n'a 
travaillé  qne  sous  les  ordres  et  sous  la  surveillance 
du  maître,  qui  connaissait  d'ailleurs,  quand  il  l'avait 
choisi,  l'insuflisance  do  ses  aptitudes  pour  le  genre 
de  travail  qu'il  se  [iroposait  de  lui  faire  exécuter.  — 
Même  arrêt. 

4.  Une  autre  différence  entre  le  louage  de  ser- 
vices et  le  louage  d'ouvrage  consiste  en  ce  que  les 
domestiques  et  ouvriers  liés  par  un  contrat  de  la  pre- 
mière espèce  jieuvent  se  voir  opjioser  par  leur  patron 
la  prescription  de  six  mois  établie  ]iar  l'art.  2271, 
infrà,  alors  que  le  louage  d'ouvrage  reste  soumis  à 
la  prescription  du  droit  commun,  c'est-à-dire  h  la 
prescription  de  treute  ans  de  l'art.  22fi2,  infrà.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  769,  819;  Laurent,  t.  26,  n.  S. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  celui  qui,  en  vertu  d'un 
louage  d'ouvrage,  a  façonné  un  objet,  jouit  sur  cet 
objet  d'un  droit  de  rétention  dans  le  cas  où  il  n'est 
pas  payé,  V.  infrà,  art.  2073.  —  Sur  la  preuve  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  V.  miprà,  art.  1341,  n. 
134  et  1.^5;  i»^"™, art.  1793,  u.  2  et  s.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  779. 

5.  C'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  une 
question  controversée  q\ie  celle  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  une  vente  ou  comme  un  louage 
d'ouvrage  la  convention  par  laquelle  une  personne 
s'engage  à  fabriquer  un  objet  dont  elle  fournit  la 
matière  première.  —  'lugé,  à  Cet  égard,  que  le  con- 
trat pur  lequel  un  entrepreneur  s'engage  h  construire 
un  navire  avec  des  matériaux  fournis  par  lui,  et  h 
le  livrer  tout  équi]>é  moyennant  un  prix  déterminé 
payable  par  fractions  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 


cement des  travaux  n'est  pas  seulement  un  louage 
d'industrie,  mais  constitue  principalement  un  marché 
ou  devis  ;\  forfait,  c'est-à-dire  luie  vente  à  livrer 
ipii  ne  devient  part'aile  que  par  la  livraison.  — 
Hennés,  24  janv.  187(1  [S.  70.  2.  320,  V.  70.  U78, 
D.  P.  71.  2.  140]  —  *<■,  Troplong,  t.  2,  n.  %2et8.  ; 
(Jolmet  do  Santerre,  t.  7,  n.  241  W«-i-iii  ;  Laurent, 
t.  26,  n.  .i;  (iuillouard,  t.  2,  n.  772  et  s.;  IJaudry- 
Locantinerie,  t.  3,  n.  730.  —  V.  suprà,  art.  1582, 
n.  49  et  s.  ;  in/n'i,  art.  1791,  n.  1  ;  art.  1792,  n.  5. 
—  Sur  le  cas  particulier  oii  un  entropreueur  s'en- 
gage à  construire  un  éditice  avec  ses  propres  maté- 
riaux sur  un  terrain  appartenant  au  propriétaire  pour 
le  compte  duquel  il  travaille,  V.  nii/rrà,  art.  1652, 
n.  H  et  s.;  (tuillouard,  t.  2,  n.  775. 

6.  En  conséquence,  si  le  constructeur  tombe  eu 
faillite  avant  la  livraison,  l'acheteur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  la  propriétc  du  navire,  bien  qu'il  ait  payé 
des  acomptes  sur  le  prix.  —  Cass.,  2t}  mars  1872 
[S.  72.  1.  1(11,  P.  72.  247,  D.  p.  72.  1.  140]  — 
Rennes,   24  janv.  1870,  précité. 

7.  11  a  seulement  droit  à  des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  l'engagement.  —  Cqss.,  20 
mars  1872,  précité. 

8.  Il  n'a  pas  droit  non  plus  au  privilège  du  créan- 
cier nanti,  ni  ))Our  ses  avances,  ni  pour  les  domma- 
ges-intérêts ipii  ]>euvent  lui  être  dus,  s'il  n'existe 
aucun  acte  de  nantissement  et  s'il  n'a  |ias  eu  la  dé- 
tention du  navire.  —  Rennes,  24  janv.  1870,  précité. 

9.  I.e  marché  à  forfait  pour  la  construction  d'un 
navire,  alors  que  le  constructeur  fournit  tout  h  la 
fois  son  travail,  son  industrie  et  la  matière,  <-onsti- 
tue,  en  elfot,  non  un  simple  louage  d'ouvrage,  don- 
nant lieu  seulement  à  l'application  de  l'art.  1798, 
infrà,  mais  une  Véritalile  vente  ;V  livrer.  —  Cass.,  . 
10  juin.  1888  [S.  88.  1.  430,  P.  88.  1.  1058.  D.  p. 
8!;'.'l.  11)7]  —  Rennes,  23  juill.  1873  [S.  74.  2.  36, 
P.  74.  208,  n.  p.  75.  5.  30.3]  ;  21  avr.  1874  [S.  74. 
2.  212,  P.  74.  991]  ;  27  avr.  1877  [S.  78.  2.  70,  P. 
78.  334,  l».  p.  79.  2.  221] 

10.  La  propriété  du  navire  continue  de  résider 
sur  la  téta  du  constnieteur  jusiiu'à  l'aclièvemont  in- 
tégral et  la  livraison.  —  Cass.,  20  mars  1872,  pré- 
cité ;  17  mai  1876,  Svndic  iVlahé  c.  Légal  [S.  77.  1. 
337,  P.  77.  523,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  78.  1. 
97];  17  mai  1876,  Svndic  Malu'  o.  Dandeau  [S. 
Ihid.,  P.  Ihkl.,  D.  p.  Ibid.]  -  Rennes,  23  juill.  1873, 
précité  ;  21  avr.  1874,  précité  ;  27  avr.  1877,  précité. 

11.  Le  navire  est  afïecté  de  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  peuvent  le  grever  du  chef  de  l'entre- 
preneur. —  Rennes,  23  juill.  1873,  précité.  —  V. 
C.  comm.,  art.  191  et  192. 

12.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  des  dommages-intérêts 
en  cas  de  retard  im[)utable  -X  l'entrepreneur  dans 
l'exécution  de  ses  travaux,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  mesurés  sur  la  durée  du  retard  iiiqjiitable 
A  l'entrepreneur,  et  ne  doivent  pas  être  étendus  au 
retard  qui  a  commencé  par  sa  faute,  mais  qui  a  été 
prolongé  par  un  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  29 
juin  18.'.3  [S.  55.  1.  495,  P.  55.  1.478]  —  V.  mprà, 
art.  1M8,  n.  58  et  s. 


Aur.  1788.  ^>i,  din\>  le  cas  oit  l'oiivricr  tonrtiit  l;i  matière,  lu  clio.se  vient  à  ju^rir  de 
quelque  iiitinièrc  que  ce  soit,  avant  irêtiv  livrée,  la  porte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins 
que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  clio.sc.  —  C.  civ.,  113(5  et  suiv.,  1146, 
1302. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  ITT,  Tit.   VIIT  :  Dv  contrat  de  lavage.  —  Art.  1789. 


1.  On  soutienl,  dans  une  opinion,  que  les  art. 
1788  et  s.,  sont  inapplicables  en  mati(?re  de  con- 
structions faites  par  un  entrepreneur  avec  ses  maté- 
riaux, pour  le  compte  du  propriétaire  et  sur  le  sol 
de  ce  dernier.  On  en  conclut  que  l'entrepreneur  qui 
a  construit  une  maison  dans  ces  conditions,  et  dont 
l'ouvrage  est  reconnu  irréprochable,  a  le  droit  de 
réclamer  immédiatement  son  prix  :  l'exigibilité  de 
sa  créance  n'est  point  subordonnée  à  la  véritication 
et  à  la  réception  des  travaux.  —  Cass.,  19  juill. 
1870  [S.  71.  1.  216,  P.  71.  701,  D.  p.  72.  1.  18] 

2.  Il  suit  de  là  que  les  intérêts  de  cette  créance 
ainsi  exigible  courent  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  —  Même  arrêt. 

3.  Dans  ce  système,  la  perte  par  force  majeure  de 
travaux  de  construction  exécutés  par  un  entrepre- 
neur, résultant  de  dégradations  causées  au  sol,  est 
pour  le  propriétaire  de  ce  sol,  et  non  pour  l'entre- 
preneur, encore  que  celui-ci  ait  fourni  les  matériaux 
et  la  main-d'ieuvre,  et  que  les  travaux  n'aient  pas 
encore  été  reçus...,  alors  du  moins  que  les  conven- 
tions mettent  les  avaries  de  force  majeure  à  la 
charge  du  jiropriétaire.  —  Cass.,  13  août  1860  [S. 
61.  i.  522,  P.  61.  977,  D.  r.  61.  1.  106] 

4.  Il  vaut  mieux  admettre,  avec  la  docti'ine  et 
avec  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de 
cassation,  qu'en  cas  de  desti-uction  de  constructions 
par  le  feu,  les  entrepreneurs  ne  sauraient  se  pré- 
tendre libérés  k  raison  de  l'achèvement  de  l'éditice 
et  de  son  occupation,  avant  l'incendie,  par  le  pro- 
priétaire du  terrain,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait, 
par  une  décision  souveraine,  que,  le  jour  du  sinistre, 
les  travaux  n'étaient  point  encore  terminés  et  n'a- 
vaient été  l'objet  d'aucune  réception,  soit  effective, 

.  soit  intentionnelle,  et  qu'au  contraire  les  entrepre- 
neurs n'avaient  pas  cessé  de  maintenir  leur  droit 
exclusif  d'occupation  des  chantiers  et  de  propriété 
des  constructions.  —  Cass.,  4  janv.  1888  [S.  91.  1. 
290,  P.  91.  1.  290,  D.  p.  89.  1.  211]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  250  ;  Lepage,  Lois  des  bâtiments  et 
constriirt.,  t  2,  p.  75;  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  Tr.  de  la  législat.  des  hâtiinenis,  t.  1,  n.  64  et 
65;  Laurent,  t.  26,  n.  7;  Troplong,  t.  2,  n.  959  et 
988  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  527,  §  374,  note  4  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  4,  p.  411,  §  710,  note  5  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  782,  833. 

5.  ...  Et,  lorsqu'au  surplus  ils  ont  commis  une 
faute  dans  l'exécution  du  contrat,  eu  s'exposant 


par  leur  négligence  à  se  faire  déclarer  déchus  du 
bénétice  de  l'assurance,  obligatoire  pour  eux  aux 
termes  des  conventions.  —  Même  arrêt. 

6.  La  Cour  suprême,  en  adoptant  cette  seconde 
opinion,  n'a  ainsi  que  consacré  à  nouveau  la  théo- 
rie qu'elle  avait  commencé  par  admettre.  —  Elle 
avait,  en  effet,  précédemment  décidé  que  l'entre- 
preneur de  travaux  de  construction  est  responsable, 
lorsqu'il  fournit  les  matériaux,  de  la  perte  de  la 
chose  arrivée  avant  la  livraison,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  ait  lieu,  même  pour  tout  autre  vice 
que  celui  de  la  constitution  du  sol...;  peu  importe 
que  l'espèce  des  matériaux  à  employer  ait  été  dé- 
terminée par  le  marché.  —  Cass.,  11  mars  1839 
[S.  39.  1.  180,  P.  3il.  1.  372,  D.  p.  39.  1.  105] 

7.  ...  Que  l'entrepreneur  à  forfait  de  la  construc- 
tion d'un  canal,  qui  moyennant  le  pirix  stipulé,  a 
pris  à  sa  charge  les  travaux  de  toute  nature  et 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  construction 
du  canal,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  tra- 
vaux supplémentaires  faits  avant  la  réception  du 
canal,  par  suite  d'accidents  de  force  majeure,  tels 
que  des  inondations  qui  ont  détruit  une  partie  des 
ouvrages.  —  Cass.,  28  janv.  1846  [S.  46.  1.  635, 
P.  46.  1.  422,  D.  P.  46.  1.  245,  D.  Rép.,  v"  Indus- 
trie, n.  272] 

8.  ilais  qu'il  a  droit  au  remboursement  des  dé- 
penses faites  pour  travaux  exécutés  en  dehors  du 
devis,  et  s\ir  l'ordre  des  ingénieurs  qui  représentent 
les  propriétaires  du  canal.  —  Même  arrêt. 

9.  La  propriété  de  la  chose  commandée  à  un  ou- 
vrier qui  fournit  la  matière  en  même  temps  que  son 
industrie  réside  sur  la  tête  de  cet  ouvrier  tant  que 
son  œuvre  n'a  pas  été  achevée  et  qu'il  n'a  pu  la  re- 
mettre aux  mains  de  celui  qui  la  lui  avait  comman- 
dée. — ■  Et  ce  principe  est  applicable  non  seulement 
à  la  chose  ell'e-même  prise  dans  sa  totalité,  mais 
aussi  à  toutes  les  parties  qui  la  composent,  alors 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  livrées  par 
piièces  ou  à  la  mesure.  —  Cass.,  20  mars  1872  [S. 
72.  1.  101,  P.  72.  247,  D.  p.  72.  1.  140]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  les  art.  1787  h  1791,  n.  2;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  411,  §  710;  Guillouard, 
t.  2,  n.  784;  Delamarre  et  Le  Poittevin,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  4,  p.  188;  Boistel,  note  sous  Cass.,  17 
mai  1876  [D.  p.  78.  1.  97]  ;  Levillain,  Rente  géné- 
rale du  droit,  t.  1,  p.  586.  ■ —  ^'.  suprà,  art.  1787, 
n.  5  et  s. 


i 


Art.  1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  —  C.  civ.,  1136  et  suiv., 
1146  et  suiv.,  1302,  1382  et  1383. 
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Maître,  13  et  s. 
Meunier,  5. 
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1.  L"art.  1789,  suivant  lequel  l'ouvrier  qui  four- 
i)it  seulement  son  travail  ou  son  industrie  n'est,  en 
cas  de  perte  de  la  chose,  responsable  que  de  sa  faute, 
est  applicable  à  quiconque  travaille  à  façon  pour  le 
corapte  d'autrui.  —  Cass.,  l^''  août  18G6  [S.  &Q.  1. 
436,  P.  66.  1185]  ;  22  avr.  1872  [S.  72.  1.  185,  P. 
72.  423,  D.  p.  73.  1.  119]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2. 
n.  783. 

2.  ...  Sans  distinguer  entre  le  négociant  et  le 
simple  ouvrier.  —  Cass.,  l'^'"  août  1866,  précité. 

3.  En  conséquence,  un  passementier  chez  lequel 
des  objets  à  lui  conliés  pour  les  façonner  ont  péri 
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dans  un  incendie  comrauiii<|ué  de  la  maison  voisine 
à  son  nia?asiii  (ce  i|ui  constitue  un  cas  fortuit  et 
de  force  majeure),  est  alïranolii  de  toute  responsa- 
bilité relativement  à  la  perte  de  ces  objets.  —  Même 
arri^t. 

I.  Et  on  ne  peut  lui  imputer  comme  faute  de  ne 
pas  avoir  fait  assurer  lesdits  objets.  —  Mémo  arrêt. 

5.  De  même,  l'art.  1789  8'a|iptique  au  meiiuier 
auquel  des  blés  ont  été  coiiliés  pour  être  transfor- 
mes en  farines,  et  qui  ont  été  détruits  par  \in  incon- 


Cas 


1872,  précité. 


die. 

6.  Deux  systèmes  ont  été  proposés  snr  le  ]ioint  do 
savoir  i"!  «pli,  du  maître  ou  de  l'ouvrier,  incombe  la 
charge  do  la  preuve,  au  cas  de  perte  de  la  chose  ; 
d'après  l'un  d'eux,  en  cas  de  perte  dos  marchandises 
qu'il  a  revues  h  façonner,  l'ouvrier  n'est  libéré  de 
l'obligation  de  restituer  qu'iV  la  charge  de  prouver 
que  la  perte  ne  provient  pas  de  son  fait.  —  Cass., 
Il)  mai  1880  [S.  80.  1.  204,  P.  80.  1.  0:52,  D.  v.  80. 
1.  40yJ  —  Sic.  l'othier,  Lomii/e,  n.  43.5;  Boileux, 
Comment,  du  C.  cif.,  t.  fi,  p.  170  et  180;  Duvergier, 
t.  2,  n.  341  :  Troplong,  t.  2,  n.  987  ;  Colmet  de  San- 
tcrre,  t.  7,  n.  243  l>is-i  :  Laurent,  t.  20,  n.  9  et  10  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  787  ;  Sauzet,  Rev.  cr/t.,  année 
1883,  p.  013;  Duranton,  t.  17,  n.  252;  Marcadé, 
sur  l'art.  1791,  n.  2;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
731. 

7.  Autrement  dit,  l'ouvrier  auquel  une  chose  a  été 
remise  pour  la  façonner  doit  être  d'clarc  resiponsa- 
ble  des  avaries  de  cette  chose,  s'il  ne  prouve  pas 
qu'elles  ont  eu  pour  cause  la  force  majeure  ou  le 
vice  de  la  matière.  —  Grenoble,  18  juin  1809  [S. 
70.  2.  07,  P.  70.  331,  D.  p.  70.  2.  49]' 

8.  Spécialement,  lorsque  les  marchandises  ont  été 
détruites  par  un  incendie,  qui  s'est  déclaré  dans  les 
bâtiments  occupés  par  l'ouvrier,  c'est  à  ce  dernier 
d'établir  que  le  sinistre  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure,  indépendant  de  toute  faute 
ù  lui  im]iiitable.  —  Cass.,  19  mai  1880,  précité. 

9.  Ainsi  donc,  l'ouvrier  h  qui  une  marcliandise  a 
été  confiée  pour  être  façonnée,  et  qui  se  prétend  li- 
béré de  l'obligation  de  la  rendre  au  maître  eu  allé- 
guant qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit,  doit  prouver, 
non  seulement  que  la  marchandise  a  péri,  mais  en- 
core que  sa  destruction  est  la  suite  d  un  cas  for- 
tuit. —  Cass.  Belgique,  18  févr.  1892  [S.  92.4.  31, 
P.  92.  4.  31] 

10.  L'incendie,  pouvant  être  le  résultat  de  la  né- 
gligence ou  de  l'imprudence,  ne  constitue  pas  par 
lui-même  un  cas  fortuit.  —  Même  arrêt.  —  V.  •<«- 
jirà,  art.  1733,  n.  1  et  s. 

11.  De  même,  le  fabricant  auquel  des  marchan- 


dises ont  été  contiées  pour  les  mettre  en  ceuvre  est 
responsable  de  la  perle  de  ces  marchandises  arrivées 
dans  l'iiicenilie  de  sa  propre  maison.  —  Cass.,  14 
juin  1S27  [S.  et  P.  clir.,  0.  v.  27.  1.  271]  —  Lvon, 
14  mai  1849  [S.  50.  2.  523,  P.  51.  2.  85,  D.  p.  52. 
2.  75,  D.  Ré/).,  v"  Louage  d'uiii'rope.  n.  14] 

12.  Mais  il  nous  parait  exagéré  aussi  bien  qu'inu- 
tile d'ajouter,  ave(^  certains  arrêts,  (]u'il  y  a,  dans 
ce  cas,  présom|)tion  légale  que  l'incendie  a  eu  lieu 
par  la  faute  ou  négligence  du  fabricant,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  l'effet  d'un  évé- 
nement do  force  majeure.  —  Cass.,  14  juin  1827, 
précité.  —  Metz,  24'déc.  1825  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  14  mai  1849,  précité. 

13.  Jugé  cependant,  dans  un  second  système, 
<iue  c'est  au  maître  de  la  choso  (pii  a  péri  par  l'in- 
cenilie  :\  prouver  la  faute  qu'il  impute  ù  l'ouvrier 
travail!  "'t  fi  façon.  —  Cass.,  22  avr.  1872,  précité. 
—  Bordeaux,  8  nov.  1882  [S.  85.  2.  11,  P. 85. 1.  97] 

14.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il 
est  incontestable  que  l'industriel,  à  qui  des  laines 
ont  été  ccmiiées  pour  être  peignées  ou  tilées  à  façon, 
est  fi  bon  droit  condamné  ix  payer  le  prix  de  ces 
laines  détruites  dans  son  magasin,  par  un  incendie 
qui  n'a  eu  pour  cause,  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force 
majeure,  lorsque  les  parties  ont  entendu  rendre  le 
peigneur  responsable  des  hiincs,  sauf  le  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  —  Cass.,  21  mars  1882  [S. 
82.  1.  320,  P.  82.  1.  773,  D.  p.  82.  1.  301] 

15.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  par- 
ties ont  traité  sous  l'empire  d'un  usage  (tel  (pie  l'u- 
sage existant  dans  le  .Nord,  l'Aisne,  la  Manie,  e'c), 
qui  rend  le  peigneur  et  le  tilateur  à  façon  respon- 
sables, ;ï  moins  qu'ils  ne  prouvent  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure.  —  Douai,  27  janv.  1880  [S.  81. 
2.  191,  P.  81.  1.  974,  D.  p.  81.  2.  155] 

10.  D'ailleurs,  l'iiiterprétation  de  la  convention 
par  les  juges  du  fond,  d'après  les  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  et,  notamment,  d'après  l'usage 
local,  est  souveraine.  —  Cass.,  21  mars  1882,  pré- 
cité. 

17.  De  même,  en  sens  inverse,  lorsque  la  chose 
confiée  à  un  ouvrier  qui  fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie  vient  à  périr  dans  un  incendie 
communiqué  par  un  bâtiment  voisin,  cet  ouvrier  est 
exonéri-  de  toute  responsabilité  envers  le  maître  de 
la  chose,  sans  qu'en  présence  d'un  tel  fait,  consti- 
tuant un  cas  fortuit  exclusif  de  toute  imputation 
de  faute,  il  ait  à  prouver  qu'il  a  fait  toutes  les  dili- 
gences possibles  pour  arrêter  le  feu.  —  Cass.,  3 
mars  1809  [S.  09.  1.  300,  P.  09.  1.  756,  D.  p.  69. 
1.  .334] 


.\rt.  1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  cho.se  vient  à  périr,  quoique  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître 
tïit  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salîiire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose 
n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  —  C.  civ.,  1131',  1792. 


1.  Si,  en  principe,  l'ouvrier  conserve  le  droit  de 
léclamer  son  salaire  au  cas  oii  la  chose  périt  par 
son  vice  propre,  il  en  est  différemment  toutefois 
lorsipie  l'ouvrier  a  eu  connaissance  de  ce  vice  ou 
qu'A  raison  de  son  expérience  professionnelle  il  a  dû 
en  avoir  connaissance.  — ■  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  527, 


§  374;  Guillouard,  t.  2,  n.   790;  Duranton,  t.   17, 
n.  251  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  342. 

2.  La  véritication  de  l'objet  façonné  a  pour  eflet 
de  soustraire  l'ouvrier  h  la  resjionsabilité  des  fautes 
qu'il  a  iiu  commettre  dans  l'exécution  du  travail  qui 
lui  .avait  été  confié  ;  il  en  est  ainsi,  que   le  défaut 
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dont  la  chose  est  affectée  soit  apparent  ou  non.  — 
Giiillouard,  t.  2,  ii.  793;  Laurent,  t.  26,  n.  Id:  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  347;  Troplong,  t.  2,  n.  991.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |).  528,  §  374.  —  V.  in- 
frù,  art.  1792,  n.  2  et  s.  —  V.  cepenriant  pour  le  cas 
où  il  s'agit  de  la  construction  d'un  édifice,  infnï,  art. 
1792,  n.  1  et  s. 

3.  ...  A  muins  toutefois  que  l'ouvrier  ne  se  soit 
arrangé  de  manière  à  rendre  presque  iin[)0ssible  la 
découverte  des  défectuosités  de  l'objet  par  lui  fa- 
çonné. —  Guillouard,  t.  2.  n.  794. 

4.  Bien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  celui  qui 
a  travaillé  pour  !e  compte  d'autrui  promstte  la  ga- 
rantie pour  le  cas   où,  pendant  un  certaia  temps 


après  la  vérification,  des  vices  viendraient  à  être 
découverts  dans  l'objet  par  lui  fabriqué.  —  -Jugé,  à 
cet  égard,  que  le  constructeur-mécanicien  du  méca- 
insine  hydraulique  d'une  usine,  qui  a  consenti  k  ga- 
rantir ses  travaux  suivant  les  clauses  et  conditions 
d'usage,  se  trouve  libéré  au  bout  de  deu.K  années, 
d'après  l'usage  admis  dans  la  pratique  industrielle 
pour  la  construction  de  maeliines,  matériel  méca- 
nique, pièces  tournantes  et  autres  objets  de  même 
nature.  —  Angers,  23  août  1877  [S.  78.  2.  209,  P. 
7.S.  8."i8,  D.  p.  78.  2. 45]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  1792,  in/rà,est  applicable  au  cas  de  construc- 
tion du  mécanisme  hydraulique  d'une  usine,  V.  in- 
frà,  art.  1792,  n.  5  et  6. 


Art.  1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pi(3CP.«  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  ])0ur  toutes  les  parties  payées,  si  le  maître 
paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 


1.  L'ouvrage  (tel  que  la  construction  d'un  navire) 
qu'un  entrepreneur  s'est  eliargé  de  faire,  en  four- 
nissant la  matière,  et  sons  la  condition  que  le  prix 
en  sera  payé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  coiifeotinn, 
est,  au  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur  avant  la  fin 
de  l'ouvrage,  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a 
commandé.  —  Celui-ci  a  en  outre  le  droit  de  récla- 
mer contre  la  masse  l'achèvement  de  l'ouvrage,  ou 
des  dommages-intérêts  à  défaut  d'achèvement  de 
cet  ouvrage,  pour  le  paiement  desquels  il  vient  :\  la 
masse  comme  créancier  ordinaire.  —  C;ven,  20  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  6,  D.  Rép.,  v"  Louage 
d'oiicrage,  n.  183]  — V.  smjn-à,  art.  1787,  n.  5  et  s.; 
in/rù,  art.  1792,  n.  5. 

2.  Certains  auteurs  protendent,  en  «'appuyant  sur 


la  première  partie  de  notre  article,  que  l'ouvrier 
peut,  au  cas  où  il  s'agit  d'un  ouvrage  ù  ])lusieurs 
pièces  ou  A.  la  mesure,  mettre  son  cocontractaut 
en  demeure  de  procéder  à  une  vérification  partielle 
de  l'objet.  —  Pothier,  Louiu/e,  n.  436;  Delvincourt, 
t.  3,  p.'  215  ;  Duvergior,  t.  2,  n.  346  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  527,  §  374.  ' 

3.  Pour  qu'en  vertu  de  notre  texte  le  paiement 
d'une  fraction  du  prix  équivaille  à  une  vérification 
partielle  et  déplace  ainsi  la  propriété  et  les  risques 
de  l'objet  en  partie  terminé,  il  est  nécessaire  que 
l'importance  des  acomptes  versés  soit  proportionnelle 
;"i  la  valeur  des  parties  achevées  de  l'objet.  — (inil- 
louard,  t.  2,  n.  792;  Duvergier,  t.  2,  n.  .345;  Aubry 
et  Rau,  hc.  cit.;  Duranton,  t.  17,  n.  254. 


AuT.  1792.  8i  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de 
la  construction,  môme  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans.  —  C.  eiv.,  1788,  2103-4"  et  5",  2110,  2270. 


IXDKX   AI.l'M.VUETIQÏTE. 


Acquéreur,  02. 

.Vctlon  en  justice,  lui  et  s. 

AdiuiUcation  (ie  travaux,  80. 

Appréciation  souveraine,  7G, 
137. 

Approbation  du  plan,  91. 

Arbitre  amiable  coinpositonr, 
60. 

.Vrcliitecte,  1  et  s.,  24  et  s. 

Arcliîtecte  municipal,  43. 

Barrage,  13. 

Blessures  involontaires,  100. 

Cabane,  14. 

Cause  lie  ruine,  92 . 

Cession  du  marché,  120. 

Cheminée,  8. 

Commission  des  bâtiments  ci- 
vils, 91. 

Constructeur-mécanicien,  78. 

Couveitm-e  de  toit,  7. 

Dégradations,  52. 

Délai,  lui  et  s. 

Dits  a  quo,  101  et  s. 

Dol,  116. 

Korouloment,  38. 

Eilidces,  2  et  s. 

l'Intrepreneur,  1  et  s,,  21  et  s. 


Entrepreneur  de  maçonnerie, 
S8. 
j  Entrepreneur  de  travaux  pu- 
I     blics,  68. 

K.xcavations,  23. 
,  Expert,  119. 

I  Faute  de  rarchitccte,  21  et  s., 
I      124. 

Faute  du  propriétaire,  31  et  s., 
99. 

l'^ermettirc  de  boutique,  3. 

î'^nrcre.  122. 

Garantie,  5, 59. 
I  Gros  ouvrages,  2  et  s. 

Grosses  réi)aratiou8,  19. 

Homicide,  100. 

Honoraires  {réduction  d'),  73 . 

Honoraires  de  l'architecte,  133 
et  a. 

Immeuble  par  destination,  2. 

Incendie,  122. 

Infiltration  des  eaux,  18. 

Ingénieur,  37,  44  et  45,  78. 

lusolv.ibilitéde  l'entrepreneur, 
71  et  s. 

Lois,  125  et  s. 

Louage  d*ou\Ta!?e,  117  et  s. 


Malfaçon.  46,  48  et  49,  51,  63 

et  s.,  121. 
Mandat,  118. 
Marché  ii  prix  fait,  29  et  s.,  132 

et  133. 
Matériaux  (iuwlité  des),  63  et 

6.,  116. 
Méc.anicien,  2. 

Mécanisme  hydraulique,  5  et  6. 
Meuble,  2. 
Mineur,  107. 
Moteur  d'usine,  37. 
Nou-responsabilité  (clause  de), 

93. 
Occuimtion  des  lieux,  109. 
Ouvriers,  65  et  56,  122. 
Perte  partielle,  46  et  47. 
Perte  totale,  46. 
Pians,  132 

Plan  du  propriétah-e,  84  et  s. 
Pont,  16,  55,  81  et  82. 
Poutres.  47. 
Préfet,  91. 

Prescription,  101  et  s.,  123, 131. 
Prescription  décennale,  8. 
Présomption  de  faute,  20,  27. 
Pressoir,  2. 
Preuve  (charge  de  la),  20  et  s  , 

124. 


I  Preuve  contraire,  94. 

Prise  à  partie,  60. 

Prise  de  po^sesslun,  113  et  s. 

Priviltge,  139. 

Prix  (évaluation  du),  119. 

Procèà-verbal  de  réception,  109. 

Propriùtaire,  21  et  s.,  84  et  s.. 
98  et  s.,  107,  128  et  s. 

Puits,  17. 

Rapport  d'e.xport,   lU  et  11-.'. 

Réception  diifinitive  de  ira- 
vaux,  113. 

Réception  provisoire  de  tra- 
vaux, 113  et  s. 

Réception  sous  réserves,  11,  51. 

Réception  des  Iravau.v,  2  et  s,, 
7, 11  et  s.,  51,  95,  101ets„124. 

Reconstruction  partielle,  92. 

Réfection,  120  et  121. 

Rcglemcuta  administratifs,  125 
et  s. 

Règlement  do  mémoire.llO, 119. 

Réserves  de  rarchitecte,87ec8S. 

Responsabilité  solidaire,  71  et  s. 

Responsabilité  subsi.lialro,  71 
ot  s. 

Retard,  120. 

Rétention  (droit  de),  139. 

Route,  15. 
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.■vritf  lie  prix,  116. 

SiTriirliT,  55. 

Siillilmlli'.  —  \'.lU»i>ou*utHHIé 

^o'i'l  iin: 
■Survol,  iiiiico   til.'faut  .lo),  43, 

67  cl  '. 
Su«|>t.'iulon  <li'  la  yrcsiriptliin, 

107. 
Tà'henm,  66. 
TranmoUoD,  7».  111. 
l'mvatu  dHiiiaiiiiaiU',  41  et  lô, 

na    11".. 


Travaux  ilinMiriflmfnumi,  lU. 
Travaux   itiibltc^,  ti7  et  8.,  H4 

et  35.  113.  134. 
Vente,  50.  -M. 
Vent»'  iiiilIclatlM,  59. 
Vice  do   cuuiiU'uotlon,   •>,   22, 

122. 
Vlcoilu  pliiii.  63  et  s. 
Vloo  mllilblt.ilre.  3. 
Vice  du  «ni.  ïi.  93. 
Vi.iiie.  U'ii.  130. 
Voisinage,  12,'>. 


DIVISION'. 

§  1.  De  Ut  respoiuahilità  édielée  pur  les  art.  17'J:i 

et  2270. 
!}  'î.  Des  ilmil»  et  obligntinns  en  général  des  proprié- 

Uiire.1,  architect--K  et  entrepreneur  dttn»  leurs 

riipi)ort.f  respect[t''i. 


§  1.  /Je  /(/  responsahilité  édictée  pur 
les  urt.  1793  et  3270. 

1.  Les  art.  1792  et  '2270  dérogent  au  droit  com- 
mun, loi-sqn'ils  dispcseiit  que,  dnns  certaines  circon- 
stmices  doiincos,  les  arehitectes  et  entrepreneurs 
Sont  responsiibles  de  la  perte  totale  ou  partielle  des 
odilices  ou  gros  ouvrages  par  eux  élevés  ou  exécu- 
tés, pendant  un  certain  temps  après  la  réception  dos 
travaux  :  cela  étant,  on  comprend  que  l'interpréta- 
tion de  ces  deux  articles  doive  être  restrictive.  — 
V.  Troi)long,  t.  2,  n.  'Ji.tl,  998,  1003  et  1004;  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  .347;  Sourdat,  RespDnsahilitè,  t.  I, 
11.  G75;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  ;')30,  §  374;  Baitdry- 
L.v mtinerie,  t.  3,  n.  734.  —  V.  notre  lù'p.  gén. 
(ilpli.  du  dr.fr.,  \°  .irchiie^.-te,  n.  58  et  s. 

2.  .Mnsi,  par  exemple,  étant  donné  que  les  art. 
1792  et  2270  supposent,  pour  leur  applictilion,  que 
l'activité  des  architectes  et  entrepreneurs  s'est  exer- 
cée sur  un  édifice  ou  sur  un  gros  ouvrage,  o'est-ii- 
dire  sur  des  objets  d'un  caractère  immobilier,  il  faut 
décider  que  la  responsabilité  des  architecte  ou  en- 
trepreneur ne  survit  pas  à  la  réception  des  travaux 
lorsque  le  résultat  de  leur  activité  est  un  meuble, 
alors  même  d'ailleurs  que,  par  son  incorporation,  ce 
meuble  est  devenu  un  immeuble  par  destination.  — 
.Iu.:,'é,  &  cet  égard,  que  la  responsabilité  imposée  par 
l'art.  1792,  aux  entrejjreneure  et  architectes,  à  l'é- 
gard des  édifices  construits  par  eux  qui  viennent  à 
périr  en  tout  ou  eu  partie  p.ir  un  vice  de  la  con- 
struction ou  par  un  vice  du  sol,  ne  peut  être  éten- 
due !iu  mécanicien  à  l'égard  d'un  pressoir  par  lui 
fabriqué,  qui  vient  à  être  mis  hors  de  service  par 
suite  do  ses  défectuosités  :  peu  importe  que  le  pres- 
soir soit  devenu  iinmeiible  par  destination.  —  Metz, 
17  oct.  1843  [S.  44.  2.  173,  P.  45.  1.  215,  D.  i>.  44. 
2.  t>»J,  I).  liép.,  v°  Lounged'o'ivriers,  n.  140]  —  Sie, 
(juillnuard,  t.  2,  n.  8(30.  —  V.  notre  liép.  gén.  alph. 
du  tlr.fr.,  v°  Arrhilecte,  n.  90  et  s. 

3.  Il  faut  décider  de  même  qu'un  appareil  de  fer- 
nietare  de  café,  consistant  en  panneaux  à  glaces  et 
eu  volets  métalliques,  dont  l'architecte  n'a  fait  que 
surveiller  la  pose,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  gros  ouvrages  dont  parle  l'art.  2270.  Kn  cousé- 
quence,  les  dégradations  qui  se  manifestent  dans 
CCS  appareils,  moins  de  dix  ans  après  la  réception 
et  le  paiement,  ne  peuvent  engager  la  responsabi- 


lité de  l'architecte.  ~  Amiens, 29  mai  1871  [S.  71. 
2.  5,  V.  71.  71,  I).  I'.  72.  I.  tin] 

4.  C'est  qu'en  ell'et,  fi  l'égard  de  travaux  autres 
ipie  de  gros  ouvrages,  la  responsabilité  do  rarchitectc 
est  couverte,  en  général,  par  la  réception.  —  .Mcnio 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1790,  n.  2  et  3. 

b.  De  même,  quoique  la  question  soit  controver- 
sée, la  construction  du  mécanisme  hydraiiliipie  d'une 
usine  ne  saurait  être  assimilée  U  celle  d'un  édilice, 
qui,  lorsqu'elle  a  lieu  il  prix  fait,  soumet,  aux  termes 
de  l'art.  1792,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  à  une 
responsabilité  spéciale  de  dix  années.  —  Angers,  23 
a-nt  1X77  [S.  78.  2.  209,  P.  78.  858,  D.  i'.  78.  2. 
40]  —Sur  l'application  des  art.  1()41  et  s.,  suprà, 
relatifs  A  la  garantie  des  vices  redhibitoires  dans 
les  cas  où.  s'agissant  do  travaux  autres  que  de  gros 
ouvrages,  le  constructeur  livre  la  matière  on  même 
temps  que  sou  travail,  Y.  siiprà,  art.  1,582,  n.  49  et 
50;  art.  17.S7,  n.  5;  art.  1791,  n.  1;  l'.ourguigiiat, 
notes  sous  Montiiellier,  20  aoiit  1875  [S.  70.  2.  225, 
P.  70.  941]  —Angers,  23  août  1877  [S.  /bid.,  P. 
//;/(/.] 

G.  Sans  prendre  parti  sur  le  point  do  savoir  si  les 
art.  1792  et  2270  sont  apjilicables  au  cas  de  con- 
struction d'une  machine  hydraulique  dans  une  usine, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  tout  cas,  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  con- 
struire une  usine  fonctionnant  au  moyen  d'une  ma- 
chine hydraulique ,  encourt  la  responsabilité  prévue 
par  les  articles  précités,  lorsque  l'arbre  tournant  de 
la  roue  hydraulique  est  mis,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  dix  ans,  hors  de  service  par  vice  de  construc- 
tion :  l'obligation  de  l'ontrepreneur,  en  un  tel  cas, 
forme  un  tout  indivisible  qui  a  pour  eli'et  d'étendre 
sa  responsabilité  à  l'appareil  hydrauliipie  destiné  à 
donner  le  mouvement  ;l  l'usine,  aussi  bien  qu'à  la 
construction  jiroprement  dite  de  cette  usine.  —  ('ass., 
10  mai  1869  [S.  69.  1.  317,  P.  69.  784,  D.  p.  71.  1. 
107] 

7.  .Jugé  aussi  que  l'architecte  ou  entrepreneur  d'un 
cdilice  est,  relative  lientii  la  couverture  de  cet  édi- 
lice, déchargé  de  toute  responsabilité  ultérieure,  par 
la  réception  de  ses  travaux  :  les  défectuosités  qui 
se  manifesteraient  ensuite  clans  ladite  couverture, 
ne  constituent  pas  un  vice  de  construction,  donnant 
lieu  ;V  la  garantie  décennale  édictée  par  les  art. 
1792  et  2270,  contre  les  architectes  et  entrepreneurs, 
:V  raison  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  et  dirigés. 
—  Cons.  d'Èt.,  24  avr.  1864  [S.  04.  2.  174,  P. 
adin.  chr.]  —  Contra,  la  note  sous  Cons.  d'ISt.,  24 
avr.  1H04  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.] 

8.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  des 
cheminées  peuvent  communiquer  le  feu  à  la  rhar- 
pente  et  ipie  des  inliltrations  peuvent  se  produire 
dans  la  couverture,  ce  sont  là  des  vices  de  construc- 
tion se  rattachant  à  de  gros  ouvrages  dont  l'entre- 
preneur est  responsable.  —  Cass..  24  janv.  1870  [S. 
77.  1.  2(J4,  P.  77.  510,  D.  p.  70.  1.  202]  —  V.  en  ce 
sens  que  la  prescription  de  dix  ans  est  applicable 
aux  architectes  qui  ont  construit  des  cheniinces  con- 
trairement aux  règlements  sur  la  matière,  Hoileux, 
Conim.  sur  le  C.  cir.,  t.  0,  p.  191  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1013;  Duvergier,  t.  2,  n.  3(53;  Aubry  et  Uau, 
t.  4,  p.  .534,  §  374;  Lepage,  Lois  'fc  bâtiments,  t.  2, 
p.  18. 

9.  En  résumé,  les  art.  1792  et  2270  prévoient  le 
cas  où  un  architecte  ou  eiitre[)r('iieur  se  charge  de 
la  construction  d'un  édilice  ou  d'un  autre  gros  ou- 
vrage, par  opposition  au  cas  où  un  ouvrier  se  charge 
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simplement  de  quelque  menu  ouvrage  dont  la  bonne 
exécution  peut  être  vériliée  facilement  et  immédia- 
tement. —  Même  arrêt. 

10.  L'architecte  n'est  donc  responsable  pendant 
di.x  ans,  suivant  les  art.  1792  et  2270,  des  construc- 
tions qu'il  a  dirigées,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  gros 
ouvrages,  c'est-à-dire  d'ouvrages  constituant  la  struc- 
ture même  de  Féditice  ou  de  ses  parties  miîtresses. 
—  Amiens,  29  mai  1871  [S.  71.  2.  5,  P.  71.  71,  D. 
p.  72.  1.  G5]  —  Sic,  Troplong.  t.  2,  n.  1000. 

11.  Au  surplus,  si,  en  règle  générale,  la  réception 
et  le  paiement  d'ouvrages  déchargent  le  construc- 
teur de  toute  responsabilité  vis-à-ris  du  propriétaire, 
à  raison  de  menus  ouvrages  dont  les  vices  sont 
apparents,  cette  règle  cesse  d'être  applicable  au  cas 
où  la  réception  et  le  paiement  par  le  propriétaire 
n'ont  eu  lieu  que  sous  réserves.  —  Cass.,  9  avr.  1888 
[S.  88. 1.  213,  P.  88.  1.  5U]  —Sic,  Bonpaix,  Code 
ilex  arch/tect''s,  p.  79  et  s.,  85,  94  et  s.;  Fraissen- 
gea.  De  la  responsabilité  des  arch/tet-tes,  n.  164. 

12.  Tout  en  reconnaissant  que  la  responsabilité 
des  architectes  et  entrepreneurs  ne  survit  que  dans 
des  cas  exceptionnels  à  la  réception  des  travaux,  il 
faut  donner  aux  expressions  édifices  et  gros  ouvrages, 
le  sens  habituel  qu'elles  comportent.  —  La  respon- 
sabilité des  entrepreneurs  de  constructions  ne  s'é- 
tend pas  seulement,  en  effet,  à  celles  auxquelles 
appartient  la  qualification  d'édifices,  mais  encore  à 
celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  gros  ou- 
vrages. —  Dijon,  13  mai  1862  [S.  62.  2.  548,  P.  63. 
500,  D.  p.  62.  2.  139]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
1792  ;  Aubry  et  P^au,  t.  4,  p.  531,  §  374  ;  Frémy-Li- 
gneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bâtim.  et  constr., 
t.  1,  n.  82  et  s.;  Clamageran,  Louage  d'industrie,  p. 
235:  Duvergier,  t.  2,  n.  345;  Vazeille,  Frescript, 
n.  550;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  1000,  Pvescript., 
t.  2,  n.  941  ;  Guillouard,  t.  2,  u.  864. 

13. ...  Notamment  à  la  construction  d'uu  barrage 
sur  une  rivière.  —  Cass.,  19  mai  1851  [S.  51.  1. 
393,  P.  51.  1.  519,  D.  p.  51.  1.  138J  —  Sic,  Trop- 
long,  Louage,  t.  2,  n.  1000. 

14.  ...  D'une  simple  cabane.  —  Aix,  16  mars  1832 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  154,  D.  Rép.,  V  Responsabi- 
lité,u.  204]  —Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  865. 

15.  ...  D'une  route.  —  Douai,  28  juin  1837,  sons 
Cass.,  27  août  1839  [S.  39.  1.  829,  D.  39.  2.  168, 
D.  Rép.,  v"  Louage  d'ouvrage,  n.  139]  — Sic,  Guil- 
louard^ loe.  cit. 

16.  ...  D'un  pont.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853 
[S.  54.  2.  222,  P.  adm.  chr.]  ;  5  févr.  1857  [S.  57. 
2.  779,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  58.  3.  45] 

17.  ...  D'uu  puits.—  Paris,  2  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  178.  D.  Rép.,  \^  Louage  d'ourrage, 
n.  139]  —  Dijon,  13  mai  1862,  précité.  —  S/c,  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

18.  En  pareil  cas,  les  architectes  et  entrepreneurs 
sont  responsables  du  dépérissement  des  ouvrages 
par  eux  construits,  encore  que  ce  dépérissement  soit 
causé  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  voisin  : 
c'est  à  eux  à  prendre,  lors  de  la  construction,  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  un  tel  acci- 
dent. —  Paris,  2  juill.  1828,  précité. 

19.  La  responsabilité  des  architectes  et  entrepre- 
neurs peut  être  engagée  dans  les  termes  des  art. 
1792  et  2270,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  la  con- 
struction d'un  gros  ouvrage  nouveau,  du  moment  où 
il  s'agit  de  grosses  réparations  dans  le  sens  de  l'art. 
606,  suprà.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  353  et  s.  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1004;  Guillouard,  Im:  cit.  —  Contra, 


Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  10  févr.  1835  [S.  35. 

20.  Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par 
les  espèces  qui  précédent,  l'art.  2270  est  plus  com- 
préhensif  que  ne  l'est  l'art.  1792,  puisqu'il  s'applique 
au  cas  de  gros  ouvrages,  alors  que  l'art.  1792  sup- 
pose pour  son  application  qu'il  s'agit  d'un  édifice  ; 
ces  articles  ont  cependant  entre  eux  de  nombreux 
points  communs  et  c'est  même  une  question  que  celle 
de  savoir  s'il  existe  entre  ces  deux  textes  d'autres 
difl:érences  que  celle  qui  vient  d'être  signalée  ;  la 
jurisprudence  a  cependant  consacré  entre  chacun 
d'eux  certaines  différences  dont  voici  la  principale  ; 
d'après  nos  tribunaux,  les  architectes  et  entrepre- 
neurs seraient  présumés  en  faute  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1792,  alors  que  l'art.  2270  laisserait  i 
la  charge  du  propriétaire  le  soin  de  prouver  que  la 
perte  survenue  à  un  gros  ouvrage  est  imputable  à 
l'architecte  ou  à  l'entrepreneur.  —  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  529  et  530,  §  374  ;  Bourguignat,  notes  sous 
Cass.,  15  juin  1863  [S.  63.  1.  409,"?.  64.  99]  ;  1" 
déc.  1868  [S.  69.  1.  97,  P.  69.  241]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v»  Architecte,  n.  107  et  s. 

21.  Sur  cette  même  difficulté,  deux  autres  systè- 
mes, diamétralement  opposés,  se  sont  d'ailleurs  fait 
jour;  d'après  l'un  d'eux,  le  propriétaire  de  l'édifice 
ou  du  gros  ouvrage  devrait  toujours,  au  cas  de  perte 
de  cet  édifice  ou  de  ce  gros  ouvrage,  établir  que 
cette  destruction  est  due  à  une  faute  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur.  —  Laurent,  t.  26,  n.  23  et  s.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  839;  Hermant,  Annales  de  la 
Société  d'architecture,  1875,  p.  52  ;  Bonpaix,  Code 
des  architectes,  p.  144;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  737. 

22.  Peut-être  faut-il  rattacher  à  ce  système  un 
arrêt  d'après  lequel  la  garantie  que  les  architectes 
et  les  entrepreneurs  doivent,  aux  termes  des  art. 
1792  et  2270,  A  raison  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés,  s'étend  au  vice  du  sol  comme  aux  vices 
de  constructions,  mais  suppose,  toutefois,  une  faute 
de  la  part  des  architectes  et  entrepreneurs.  —  Paris, 
29  avr.  1864  [S.  64.  2.  153,  P.  64.  855] 

23.  Un  a  conclu  de  cette  prémisse,  mais  la  solution 
serait  également  vraie,  sauf  une  répartition  différente 
de  la  charge  de  la  preuve,  dans  chacun  des  trois 
systèmes  exposés  ci-dessus,  que  la  garantie  des  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  cesse  lorsque  les  désordres 
qui  se  sont  manifestés  dans  l'édifice  proviennent, 
non  pas  de  ce  que  cet  édifice  aurait  été  établi  sur 
un  sol  dont  l'architecte  et  l'entrepreneur,  à  raison 
de  leurs  professions,  étaient  obligés  de  reconnaître 
les  vices,  mais  de  ce  que,  dans  le  voisinage  de  la 
construction,  il  se  trouvait,  à  une  profondeur  [dus 
grande  que  celle  du  banc  de  roche  (12  mètres), 
d'anciennes  carrières  et  excavations  dont  rien  n'avait 
pu  révéler  l'existence  aux  hommes  de  l'art.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1857  [S.  67. 
2.  779,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  58.  3.  45]  —  Sur  les  dif- 
férentes hypothèses  pratiques  dans  lesquelles  on  a 
considéré  que  les  architectes  ou  entrepreneurs  étaient 
en  faute,  ou,  tout  au  moins,  ne  parvenaient  pas  à  re- 
jeter la  présomption  de  faute  pesant  sur  eux,  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Architecte,  n.  118  et 
s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  841  et  s. 

24.  D'après  le  3"  système,  au  contraire,  l'archi- 
tecte ou  l'entrepreneur  serait  toujours  présumé  en 
faute  au  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice 
ou  du  gros  ouvrage,  survenue  dans  le  délai  de  dix 
ans,  sauf  d'ailleurs  la  faculté  pom-  l'architecte  ou 
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l'entreprenour  de  renverser  par  la  prouve  contraire 
\:\  pri'siiniplioti  qui  pèse  sur  lui.  —  Marca<lo,  sur  l'art. 
17!I2,  n.  1  ;  l'"r>'m_v-Lif;neville  et  i'erriquet,  t.  1,  n. 
lâil  et  160;  Delvinoourt,  t.  3,  p.  3U!.   —  V.  aussi 


Troplon;j,  t. 


1005;  Duverfjier,  t.  2,  n.  aôii. 


2.'».  .luge,  conformément  aux  données  du  premier 
système,  que  si  l'architecte,  l'entrepreneur  et  tous 
ceux  qui  ont  concouru  il  la  l'onstruction  d'un  édilico, 
quel  qu'il  soit,  sont  rcspnnsaldes  d'un  vice  de  con- 
struction, c'est  A  la  couilition  qu'il  sera  justitié  d'une 
faute  de  leur  part  .  et  la  )ireuve,  hors  le  cas  prévu 
iiar  l'art.  1792,  en  incombe  au  propriétaire.  — 
Cass.,  26  nov.  1873  [S.  74.  l.  11,  P.  74.  16,  P.  v. 
7.0.  1.20] 

26.  ...  Que  la  réparation  des  dégâts,  rentrant  dans 
In  catéL;orie  des  gros  ouvrages  an  sujet  desquels  l'art. 
2270  édicté  une  garantie  de  dix  ans  contre  les  ar- 
chitectes ou  entrepreneurs,  ne  peut  engager  leur 
responsaliilité  qu'ai-tant  (pi'il  v  ai;rait  faute  de  leur 
part.  —  Cass.,  24  nnv.  1875  L^^-  "7.  1.  311,  P.  77. 
790] 

27.  ...  tjue  l'art.  17',i2,  dans  le  cas  qu'il  provoit, 
crée  contre  l'entreiireneiu'  une  présomption  de  faute. 
—  Cass..  16  juin.  l.SH'.l  [S.  '.12.  1.  350,  P.  92.  1. 
350,  D.  P.  90.  1.  488] 

28.  ...  Que  si  l'on  admet  que  l'exécution  du 
service  moteur  d'une  usine  constitue  l'exécution  d'nn 
gros  ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  2270,  l'ingénieur 
qui  s'en  est  chargé,  au  cas  où  il  y  surviendrait  des 
avaries,  n'en  serait  responsable,  soit  par  application 
de  cet  article,  soit  comme  mandataire,  que  s'il  est 
établi  que  cet  accident  est  le  r(sultat  du  vice  de  ses 
plans,  ou  d'un  défaut  de  surveillance  de  sa  jiart.  — 
.•Vn.-ers,  23  août  1877  [S.  78.  2.  209,  P.  78.  858,  D. 
P.  78.  2.  45] 

29.  On  a  voulu  voir  entre  les  art.  1792  et  2270 
une  autre  différence;  on  a  pense  que  le  premier  de 
ces  textes  ne  s'a|ipliquait  que  dans  le  cas  où  le 
marché  jiassé  entre  l'arohitocte  ou  l'entrepreneur  et 
le  propriétaire  était  un  niarclié  A  forfait,  alors  que 
l'art.  2270  s'appliquait  sans  qu'il  fût  nécessaire  que 
cette  condition  fût  remplie.  Il  faut  constater  toute- 
fois que  la  jurisprudence  la  plus  ncente  s'est  pro- 
noncée contre  cette  distinction.  —  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  ipie  lorsque  le  prix  des  travaux  confiés  à  un 
architecte  ou  fi  un  entrepreneur  a  été  convenu,  non 
[las  en  une  somme  tixe  et  déterminée  d'avance,  mais 
en  une  somme  i\  déterminer,  lors  de  l'achoveraent 
des  travaux,  suivant  leur  nature  et  leur  impor- 
tance, l'art.  1792,  non  plus  que  l'art.  2270,  ne  sont 
applicables  ;  les  parties  restent  soumises  au  droit 
commun  de  l'art.  1382.  —"Cass.,  1--  déc.  18G8  [S. 
69.  1.  97,  P.  69.  241,  et  la  note  Bouricuignat]  ;  29 
mars  1893  [S.  94.  1.  483,  P.  94.  1.  483,  D.  p.  93. 
1.  289]  :  24  mai  1894  [S.  94.  1.  448,  P.  94.  1.  448, 
I>.p.  94.  1.  451] 

30.  Si  donc  le  propriétaire  de  la  maison  où  le  vice 
de  construction  a  été  eonstati',  notoirement  expert 
en  matière    de  b.âtiment,    a   lui-même    dressé   les 

fdans,  établi  les  devis  et  dirige  les  travaux,  et  si 
'architecte  ou  entrepreneur  s'est  soumis  à  la  vo- 
lonté du  propriétaire  constructeur,  il  ne  peut  exis- 
ter de  garantie  contre  l'architecte  ou  entrepreneur, 
qui  est  ii  bon  droit  mis  hors  de  cause.  —  Cass.,  29 
mars  1893,  précité.  —  V.  infrà,  n.  96  et  s. 

31.  Et,  si  les  vices  de  construction  sont  imputa- 
bles, partie  à  la  faute  du  propriétaire,  partie  à  celle 
de  l'entrepreneur,  la  responsabilité  en  est  jX  bon 
droit  divisée   proportionnellement    aux   fautes    de 


l'un  et  de  l'autre.  —  Cass.,  \"  déc.  1868,  précité; 
24  mai  1894,  |)ré(ité.  —  V.  Hourguignat,  loc.cit.  — 
V.  .«(/)/■(/,  art.  1382-1383,  n.  318' et  s. 

32.  Spécialement,  il  y  a  faute  de  la  part  du  jiro- 
]iriétairc,  autorisant  cette  répartition  de  la  respon- 
sabilité entre  l'architecte  ou  l'entrepreneur  et  lui, 
lorsque,  afin  d'économiser  le  temps  et  l'argent,  il  a 
fait  construire  d'une  manière  tro]i  légère  et  emplover 
des  matériaux  vieux  et  défectueux.  —  Aix,  24  déc. 
1867,  sons  Cass.,  1'''  déc.  18t)8,  précité. 

33.  Décidé,  de  môme,  que  l'entrepreneur  n'est 
pas  responsable  de  l'écroulement  de  l'édifice  par  lui 
construit,  lorsque  cet  écroulement  a  été  occasionné 
par  des  travaux  jioslérieurs  entrepris  par  le  proprié- 
taire lui-même,  encore  «pi'ils  aient  été  exécutés  par 
un  ouvrier  de  l'entrepreneur  et  avec  des  matériaux 
fournis  par  lui,  si  rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ait 
agi  comme  entrepreneur  !\  jirix  fait  de  ces  derniers 
travaux  —  Bourges,  10  mars  1837  [S.  37.2.  181, 
P.  37.  1.  574,  I).  p.  38.  2.  109,  D.  Uép.,  v"  Re.pon- 
sdbilité,  n.  206-2"] 

34.  Jugé  aussi  que  la  responsabilité  de  plein 
droit  édictée  contre  les  architectes  par  l'art.  1792 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'édifice  a  été  cons- 
truit par  eux  à  prix  fait,  et  non  lorsqu'ils  se  sont 
bornés  à  diriger  l'exécution  des  plans  qu'ils  avaient 
dressés.— Cass.,  15  juin  1863  [S.  63.  1.  409,  P.  64. 
99,  D.  p.  6.3.  1.  421]  —  Pau,  29  juHl.  1879  [S.  79. 
2.  317,  P.  79.  1256,  D.  p.  79. 1.  453] 

35. ...Que  dans  ce  dernier  cas,  prévu  jiar l'art.  2270, 
infrà,  la  responsabilité  des  architectes  n'est  en- 
gagée qu'autant,  qu'une  faute  se  trouve  établie  à  leur 
charge  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383,  aiiprà. 

—  Mêmes  arrêts. 

3().  Décidé  encore,  sans  que  l'on  ait  fait  interve- 
nir dans  le  débat  l'art.  2270,  infrà,  que  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  1792,  contre  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs,  à  raison  des  vices  de 
construction,  n'est  applicable  que  si  les  travaux 
ont  été  effectués  à  prix  faits.  —  Cass.,  24  nov. 
1875  [S.  77.  1.  311,  P.  77.  790,  D.  p.  76.  1.  115] 

—  Agen,  19  juin  1871  [S.  71.  2.  70,  P.  71.  291] 

37.  ...  Que  l'art.  1792  est  inapplicable  à  l'ingé- 
nieur qui  s'est  chargé  de  diriger  et  surveiller,  non 
la  construction  totale  ou  partielle  d'une  usine,  mais 
seulement  l'exécution  du  système  moteur  de  cette 
usine,  alors  qu'il  a  stipulé  à  son  proHt  non  un  prix 
fait,  mais  de  simples  honoraires. —  Angers,  23  août 
1877  [S.  78.  2.  209,  P.  78.  858,  D.  p.  78.  2.  45] 

38.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  res- 
ponsabilité de  plein  droit,  prononcée  contre  les  ar- 
chitectes par  l'art.  1792,  ne  s'applique  iju'au  cas 
où  l'édifice  a  été  construit  par  eux  à  prix  fait,  et 
non  lorsqu'ils  se  sont  bornés  à  surveiller  l'exécu- 
tion des  jilans  qu'ils  avaient  dressés.  —  Cass.,  12 
nov.  1844  [S.  45.  1.  180,  P.  45.  1.  256,  D.  p.  45.  1. 
8,  D.  Rép.,  v°  Louage  d'ouvrage ,  n.  138]  —  V. 
infrà,  n.  133  et  s. 

39.  Dans  tout  autre  cas,  l'architecte  ne  répond 
que  des  seules  fautes  qui  lui  sont  directement  im- 
putables en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  suprà.  — 
Agen,  19  juin  1871,  précité. 

40.  Jugé,  dans  un  système  diamétralement  op- 
l>osé,  que  l'architeute  est  responsable  de  la  jjerte  ou 
des  détériorations  survenues  au  bâtiment  par  lui 
construit,  et  occasionnées  par  le  vice  du  sol,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  traité  à  prix  fait,  mais  jiour  un 
prix  à  déterminer  ultérieurement ,  selon  l'impor- 
tance des  travaux  effectués.  —  Cats.,  12  févr.  1850 
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[S.  51. 1.  !I7,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  51.  1.  101, 
ï).  r.  50.  1.  ;U1.  D.  Rép.,  y"  Lmi-ige  d'ouvrage,  u. 
138]  —  Sic,  Devilleneuve  [S.  Ibiit] 

41.  ...  Que  la  garantie  décennale  édictée  par  les 
art.  1792  et  2270  s'applique  à  l'arcliifecte  qui  a 
dirigé  les  constructions,  comme  à  celui  qui  les  a 
exécutées  à  prix  fait.  —  Bordeaux,  21  avr.  1864 
[S.  64.  2.  219,  P.  64.  1149,  h.  p.  65.  2.  39]  — 
Pau,  27  nov.  1867  [S.  68.  2.  10,  P.  68.  9.3]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  216,  notes:  Dvivergier,  t.  2,  n. 
353  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1001  :  Frcmy-Ligneville,  C'nd. 
des  arch.,  n.  1311  :  Frcmy-Ligneville  et  Perriquet, 
Législ.  des  hâiim.,  t.  1,  n.  94  et  100.  —  V.  aussi 
Bourguignat,  note  sons  Cass.,  1"  déc.  1868  [S.  69. 
1.  97,  P.  69.  241] 

42.  Peut-être  faut-il  considérer  comme  se  rat- 
tachant à  ce  système  un  arrêt  très  laconique 
de  la  Cour  de  cassation  d'après  lequel  lorsqu'une 
construction  faite  sur  un  jilan  tracé  par  un  archi- 
tecte périt  par  le  vice  du  plan,  l'architecte  en  est 
responsable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de 
l'exécution.  —  Cass..  20  nov.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  803,  D.  Rép.,  v°  Reapomiihilité,  n.  208-1»] 
—  Sic ,  Duvergier,  t.  2,  n.  354  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1002.  —  V.  aussi,  Dijon,  10  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.] 

4.3.  Jugé  encore  qu'un  architecte  municipal  est 
soumis  à  la  responsabilité  décennale  à  raison  des 
vices  du  plan  et  des  malfaçons  dues  à  son  manque 
de  surveillance,  alors  même  qu'il  touche  un  traite- 
ment iixe,  et  non  des  honoraires  proportionnels  à 
l'importance  des  travaux.  —  Cous.  d'£t.,  13  juin 
1890  [S.  92.  3.  116,  P.  92.  3.  116,  D.  p.  92.  3.  9] 

44.  On  a  rapproché  de  la  décision  qui  précède 
d'autres  arrêts  du  Conseil  d'Etat  d'après  lesquels 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  l'au- 
torisation de  ses  supérieure  hiérarchiques,  a  dressé 
les  plans  et  dirigé  l'exécution  de  travaux  commu- 
naux en  agissant  dans  les  conditions  ordinaires 
de  ses  fonctions,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  ac- 
tion en  responsabilité  h  raison  desdits  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1880  [S.  81.  3.  58,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  80.  3.  113]  ;  11  nov.  1881  [S.  8.3.  3.  32, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  83.  3.  20]  —  Sic,  Cîiiiliouard, 
t.  2,  n.  858. 

45.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  récemment,  dans 
une  espèce  toute  différente,  qu'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  qui,  en  se  chargeant  d'un  travail 
communal,  n'a  pas  agi  en  sa  qualité  d'ingénieur 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  13  du  décret 
du  7  t'ruct,  an  XII  et  par  le  règlement  du  10  mai 
1854.  mais  q\ii  a  dirigé  les  travaux  sans  autorisa- 
tion du  ministre  et  moyennant  les  honoraires  ordi- 
nairement alloues  aux  architectes,  reste  soumis  à 
la  responsabilité  incombant  à  ces  derniers  pn  vertu 
dn  droit  commun.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1891 
[S.  93.  3.  61,  P.  93.  3.  61,  D.  p.  92.  3.  92] 

46.  En  résumé,  d'après  la  jurisprudence,  les  dis- 
positions des  art.  1792  et  2270  diffèrent  entre  elles 
en  ce  que  leur  portée  d'application  n'est  pas  la  même 
(V.  suprà,  n.  1  et  s.),  en  ce  que  l'un  des  textes  éta- 
blit une  présomption  de  faute  que  l'autre  ne  con- 
sacre pas  (V.  suprà,  n.  20  et  s.)  ;  mais,  d'après  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  l'un  et  l'autre  articles 
ont  ce  caractère  commun  qu'ils  ne  s'ap])liquent  que 
si  l'architecte  ou  l'entrepreneur  a  traité  à  forfait 
(V.  suprà,  a.  29  et  s.)  ;  nos  tribunaux  ont  d'ailleurs 
admis  qu'il' existait  entre  chacun  de  ces  textes  une 
autre  différence  consistant  en  ce  que  l'art.  1792  ne 


s'applique  qu'au  cas  de  destruction  totale  ou  par- 
tielle, alors  que  l'art.  2270  concerne  même  les  mal- 
façons. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  1792  contre  les  architectes,  à  rai- 
son des  vices  de  construction,  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  de  destruction  totale  ou  partielle.  — 
Cass.,  24  nov.  1875  [S.  77.  1.  311,  P.  77.  790,  D. 
p.  76.  1.  115]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1003,  Du- 
vergier, t.  2,  n.  357.  — V.  aus.si  Cass.,  16  juill.  18S9 
[S.  92.  1.  3.50,  P.  92.  1.  .350,  D.  p.  90.  1.'  488] 

47.... Qu'ainsi, l'entrejireneur à  prix  fait  est  respon- 
sable dans  les  termes  de  l'art.  1792,  lorsqu'il  a  fait 
usage  de  poutres  qui,  faute  d'une  siccité  suffisante, 
ont  été  détériorées  par  leur  contact  avec  la  chaux 
dans  les  murs,  et  que  ce  vice  de  construction  a  en- 
traîné la  perte  partielle  de  l'édifice  :  l'entrepreneur 
esc  surtout  responsable  lorsqu'il  a  fourni  à  la  fois 
son  travail  et  les  matériaux  emplovés.  —  Pau,  29 
juill.  1879  [S.  79.  2.  317,  P.  79.  12o6] 

4S.  Mais  que  la  responsabilité  des  simples  mal- 
façons n'est  régie  q\ie  par  l'art.  2270,  infrà,  et 
n'existe  que  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383, 
suprà.  —  Même  arrêt. 

49.  En  d'autres  termes,  l'art.  1792  n'est  pas  li-  i 
mitatif  ou  exclusif  des  cas  de  lesponsabilité  à  la  \ 
charge  des  architectes  ou  entrepreneurs,  selon  le 
droit  commun.  L'architecte  ou  entrepreneur  peut 
donc  être  également  déclaré  responsable,  au  cas  de 
malfaçons  ou  de  vices  de  construction,  qui  ne  se- 
raient cependant  pas  de  nature  il  entraîner  la  perte 

de  l'édifice.  —  Cass.,  3  déc.  1834  [S.  35.  1.  216,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  64]  —  Sic,  Troplong,  lor.  cit. 

50.  Jugé  toutefois,  mais  ces  arrêts  considèrent 
d'une  façon  générale  qu'il  n'existe  aucune  diffé- 
rence entre  les  dispositions  de  l'art.  1792  et  celles  de 
l'art.  2270,  que  la  garantie  décennale  édictée  par 
les  art.  1792  et  2270  comprend  non  seulement  le 
cas  prévu  par  l'art.  1792,  c'est-à-dire  la  ruine  totale 
ou  partielle  de  l'édifice  pour  vice  de  construction 
ou  vice  du  sol,  mais  encore  tous  les  faits  domma- 
geables qui  sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le  ré- 
sultat d'une  faute  conti'e  les  principes  de  son  art  et 
les  règles  dont  cet  art  comporte  la  connaissance.  — 
Bordeaux,  21  avr.  1864,  précité.  —  Pau,  27  nov. 
1867,  précité.  —  V.  suprà,  n.  41. 

51.  Au  surplus,  il  faut  bien  observer  que  la  ré- 
ception des  travaux  dégage  l'entrepreneur  et  l'ar- 
chitecte de  la  responsabilité  des  simples  malfaçons. 

—  Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  la  ré- 
ception n'a  lien  qu'à  titre  provisoire  et  sous  la  ré- 
serve d'une  vérification  ultérieure.  —  Pau,  29  juill. 
1879,  précité.  — V.  Frèmy-Ligneville  et  Perriquet, 
Législ.  des  bât.,  t.  1,  n.  80  et  81  ;  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  IHct.  des  conMrKnL,  v"  Entrepreneur,  n.  1768. 

—  V.  suprà,  n.  2  et  s. 

52.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  les  dégradations 
survenues  à  un  édifice  communal  après  sa  réception 
n'engagent  la  responsabilité  ni  de  l'architecte  ni  de 
l'entrepreneur,  si  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  com- 
promettre la  solidité  des  constructions.  —  Cons. 
d'Et.,  4  mars  1892  [S.  94.  3.  19,  P.  94.  3.  19] 

53.  La  responsabilité  édictée  ]iar  les  art.  1792  et 
2270,  à  raison  des  vices  de  construction,  n'incombe 
qu'à  celui  qui  agit  comme  entrepreneur  général  ou 
comme  architecte  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  travaux.  — Cass.,  24  juin  1874  [S. 
74.  1.  464,  P.  74.  1196,  D.  p.  76.  1.  398]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  861  et  s.  —  V.  Frèmy-Ligne- 
ville et  Perriquet,  t.  1,  n.  141.  —  '\'.  notre  Rép. 
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ifiH.  iilpli.  lia  tir.   fr..   v"  Archihite,    11.  l;>4  et   s. 

54.  Ainsi,  des  oiitroprcne\irs  qiii  so  sont  ens;as^s, 
par  (les  mitreJnM  ilisliiiels  et  iiariiciilier»,  i\  ext^cuter, 
à  pri.\  fait,  tous  lestnivau.x  de  leur  état  nécessaires 
à  rinBtallalioii  d'un  biltiment.  no  répondent  que  des 
80ul<>«  malfaçons  et  de.s  seule»  fautes  qui  leur  sont 
directement  iniputaldes,  aux  termes  des  art.  1.S82 
et  VAU'A.  i'uj>nt,  si  le  propriétaire  a  été  lui-même  sou 
pro|iro  et  véritaMcaroliitet-te.  —  Même  arrêt. 

55.  A  plus  forte  rai>oii,  de  simples  ouvriers  qui 
ne  font  que  fournir  les  objets  de  leur  industrie  ne 
sont  jias  tonus  de  la  iriir.intie  spéciale  étaldie  imr 
les  art.  17'.I2  et  2270.  —  Ainsi,  l'ouvrier,  tel  qu'un 
serrurier,  simple  fournisseur  d'objets  ou  matériau.x 
d'une  nature  ot  d'une  qualité  désiijTiées  pour  entrer 
dans  la  construction  d'un  pont,  mais  ipii  n'est  pas 
entrepreneur  des  travaux  de  ce  pont,  même  en  ce 
qui  louclio  son  industrie,  n'encourt  aucune  rcspon- 
sabilile  A  raison  do  la  chute  du  |>ont.  bien  qu'elle 
soit  déterminée  par  la  cassure  d'une  des  barres  de 
fer  ipi'il  a  fournies,  si,  d'ailleurs,  cette  cassure  ne 

f revient  pa»  de  raalfavoiis.  —  Cass.,  18  dcc.  1839 
8.  40.  1.  254,  P.  40.  1.  292,  H.  p.  40.  1.  107] 
66.  Pc  mémo,  la  responsabilité  décennale  impo- 
sée k  raison  des  vices  de  constmction  ou  malfaçon, 
\)»T  les  art.  17i>2  et  171)9,  aux  ouvriers  qui,  exécu- 
tant directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  répu- 
tés entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent,  est 
inapplicable  aux  ouvriers  qui  exécutent  les  travaux 
seulement  ii  la  tAolie,  sous  la  direction  d'autrui,  et 
avec  des  matériau.x  îi  eux  fournis.  —  Cass.,  12 
févr.  18C8  [8.  68.  1.  208,  P.  08.  .006,  D.  p.  68.  1. 
702]  —  Hennés.  18  juill.  1882  [S.  83.  2.  248,  P. 
83.  1.  Pi.Ot;]  —  Sic,  Aubry  et  Han.  t.  4,  p.  5.^4, 
§  374  ;  Laurent,  t.  2t>,  n.  36  ot  37  ;  Frémv-Ligne- 
ville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  142  et  143;  (îuillouard, 
t.  2,  n.  863  ;  liaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  738. 

,57.  I>e  même,  la  ]iersonne  qui  n'a  agi  ni  comme 
entrepreneur  ni  comme  ouvrier  à  la  tâche,  mais  qui 
a  serdement  fourni  de»  matériaux  et  des  ouvriers 
h  rarchitecie  qui  les  employait  sous  sa  responsabi- 
lité, ne  peut  être  déclarée  responsable  des  malfa- 
çons et  des  fausses  maineuvrcs.  —  Cass.,  20  janv. 
1880  [8.  80.  1.  412,  P.  80.  1040,  D.  r.  80.  1.'252] 

."j8.  II  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que  ce 
n'est  i)a8  au  titre  qu'a  pu  prendre  la  jiersonne  cliar- 
ffée  des  travaux  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher  jiour 
déterminer  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue  ; 
l'entrepreneur  particulier  qui  assume  les  fonctions 
d'architecte  se  soumet  par  cela  même  h  la  respon- 
sabilité de  l'architecte.  —  Ainsi,  un  entre]ireiieur 
de  maçonnerie,  qui  a  dressé  des  plans  et  devis  d'un 
onvra;,'o,  qui  a  dirif^é  et  surveillé  les  travaux,  a 
procédé  h  leur  réception  définitive,  et  a  réclamé 
enfin  la  rémunération  de  ces  divers  actes,  doit  être 
considéré  comme  ayant  fait  fonctions  d'architecte  ; 
en  conséquence,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
est  un  simple  entrepreneur  pour  échapper  h  la  res- 
ponsabilité des  architectes.  Mais  il  y  a  lieu  égale- 
ment de  lui  allouer  des  honoraires  calculés  d'après 
les  tarifs  ap|)licable8  aux  architectes.  — Cons.  d'Et., 
2  févr.  I8Ï14  [S.  96.  3.  6,  P.  96.  3.  6]  —  V.  en  ce 
sens  que  le»  art.  1792  et  2270  sont  applicables  aux 
entre|>reneHrs  de  travaux  publics,  Aucoc,  t.  2,  n. 
662;  t Iuillouard,  t.  2,  n.  8.58. 

.59.  Pour  cpie  la  res|>onsabilité  des  art.  1792  et 
2270  |>ése  sur  les  arcliitectes  et  entrepreneurs,  il 
faut  d'ailleurs  qu'ils  aient  agi  en  cette  qualité, 
mettant  leurs  connaissances  au  service  d'autrui.  — 


Jugé,  A  cet  égard,  que  la  responsaliilifé  déterminée 
par  les  art.  1792  et  2270  110  pèse  sur  les  architectes 
et  entrepreneurs  que  lors(|u'ilsse  sont  engagés  A  cons- 
tiiiire  poin' le  compte  d'autrui,  et  <]u'en  conséquence 
rarcbitecte  uurcn!re|ircncur(iui  construit  un  immeu- 
ble sur  son  propre  terrain  et  pour  son  compte  n'est 
tenu  à  la  garantie  des  vices  cachés  que  comme  ven- 
deur, et  que  cette  garantie  ne  peut  être  invoquée  si  la 
vente  a  eu  lieu  i)ar  autorité  do  justice.  —  Paris,  3 
déc.  1846  [P.  47.  1.  207]  —V.  dans  le  même  sens, 
pour  le  cas  où,  soit  un  architecte,  soit  un  entreprc- 
nein-  construit  sur  son  propre  sol,  avec  ses  maté- 
riaux, une  maison  dont  on  lui  a  fait  la  commande, 
'Proplong,  t.  2,  11.  1015.  —  Contra,  Duvergicr,  t.  2, 
n.  369;  (iuillouard,  t.  2,  n.  880;  Aubry  et  lîau,  t. 
4,  p.  529,  §  374;  Duranton,  t.  17,  n.  255;  Laurent, 
t.  26,  n.34. 

60.  Pour  une  raison  analogue,  l'architecte  qui  a 
été  chargé,  comme  arbitre  amiable  compositeur,  de 
statuer  sur  nu  ditïércnd  entre  le  ]iropriétaire  d'une 
maison  et  l'architecte  qui  l'a  construite,  relative- 
ment aux  malfaçons  reprochées  A  ce  dernier,  et  qui, 
en  même  temps,  a  été  charge  do  prescrire  et  de 
surveiller  l'exécution  des  réparations  nécessaires, 
n'est  pas  responsable,  comme  architecte,  des  consé- 
quences de  ces  réparations.  Il  n'est  responsable  que 
comme  arbitre  ou  comme  juge,  c'est-A-dire,  dans  le 
cas  où  la  voie  de  prise  A  partie  est  ouverte.  —  Cass., 
12  févr.  1850  [S.  51.  1.  97,  P.  51.  1.  101,  D.  p.  50. 
1.311,  D.  Rép.,  V  Lomifie  d'ouvrage,  n.  138]  — 
V.  notre  Rép.  rjén.  alph.  du  dr.  fr.,  \"  Arhitnige, 
n.  1177,  V"  Arihitecle,  n.  203. 

61.  Il  résulte  des  observations  qui  précédent  que, 
selon  nous,  l'art.  1792,  tout  comme  l'art.  2270,  est 
susceptilile  de  s'appliquer  A  rarchitcote  lorsque  les 
conditions  requises  pour  son  application  se  trouvent 
réunies;  on  a  cependant  soutenu  que  la  responsa- 
bilité de  l'architecte  avait  pour  base  tinique  l'art. 
2270.  —  Bonpaix,  Code  théorique  il  pnd.  des  archi- 
trelex,  p.  17  ot  s.;  tl.  Brugnon,  Cuisse  de  défense 
miihielle  des  urehitecte.t,  II'  taeinoramliim  Judiciaire, 
responsabilité  des  architectes ,  p.  11,  note  1.  —  V. 
notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Architecte,  n.  85 
et  s. 

62.  Le  droit  d'agir  en  responsabilité  contre  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  appartient  non  seulement 
A  celui  tpii  a  fait  construire  l'ouvrage  litigieux,  mais 
aussi  A  celui  qui  s'en  est  rendu  acquéreur.  —  Unil- 
louard,  Vente,  t.  1,  n.  228,  Louage,  t.  2,  n.  867; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  164.  —  V. 
suprà,  art.  1615. 

63.  Le  plus  souvent,  les  constructions  sont  le 
fruit  de  la  collaboration  d'un  architecte  et  d'un  en- 
trepreneur; en  jiareil  cas,  il  est  parfois  délicat  de 
déterminer  la  responsabilité  respective  de  l'un  et 
de  l'autre  dans  la  perte  ou  la  détérioration  de  l'édi- 
fice ou  du  gros  ouvrage.  —  Il  a  ('té  jugé,  à  cet  égard, 
que  l'architecte  doit  être  déclaré  responsable  des 
vices  du  plan,  mais  non  des  défectuosités  résultant 
de  malfaçons  et  de  l'emploi  de  matériaux  de  mau- 
vaise qualité,  'pii  ne  lui  sont  pas  imputables.  — 
Cons.  d'Et.,  5  juin  1891  [S.  93.  3.  61,  P.  93.  3.  61, 
U.  P.  92.  3.  92]  —  .V/c,  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n. 
850.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  V  Ar- 
chitecte, n.  204  et  s. 

64.  [/architecte  aucpiel  on  ne  peut  reprocher  au- 
cmi  vice  du  plan,  et  qui  n'a  pas  donné  une  mau- 
vaise direction  aux  travaux,  ne  peut  pas  être  dé- 
claré  responsable  de   malfaçons   constatées   avant 
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toute  réception,  et  dues  à  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux  employés  jiar  l'entrepreneur,  au  défaut 
d"e.\éc\ition  de  certains  travaux  prévus  et  à  la  dé- 
fectuosité de  l'assemblage  des  pièces  de  la  char- 
pente, fait  contrairement  aux  règles  élémentaires 
de  la  construction.  —  C'est  à  l'entrepreneur  qu'in- 
combe l'obligation  de  réparer  ces  malfaçons.  — 
Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889  [S.  92.  3.  31,  P.  92.  3. 

31] 

65.  C'est  l'entrepreuem'  d'une  construction  et  non 

l'architecte  qui  est  responsable  des  défectuosités  et 
malfaçons  de  la  construction,  lorsque  cet  entrepre- 
neur n'a  pas  suivi  les  plans  de  l'arcliitecte,  et  que 
celui-ci  n'était  pas  chargé  de  surveiller  les  travaux. 

—  Cass.,  5  févr.  1872   [S.  72.  1.  127,  P.  72.  291] 

—  Sic,  Gnillouard,  t.  2,  n.  854. 

6G.  Egalement,  l'architecte  chargé  par  l'entrepre- 
neur d'une  construction  de  suivre  les  travaux  dans 
le  but  de  .constater  l'état  de  leur  avancement  pour 
motiver  les  paiements  à  compte,  mais  qui  n'avait  ni 
à  diriger,  ni  à  surveiller  les  travaux,  n'est  point  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  de  la  mauvaise 
confection  de  ces  travaux.  —  Cass..  18  déc.  1839 
[S.  40.  1.  254,  P.  40.  1.  292,  D.  p.  40.  1.  106]  — 
V.  Guiliouard,  t.  2,  n.  852. 

67.  Il  ne  faudrait  pas  induire  des  arrêts  qui  viennent 
d'être  rapportés  que  jamais  l'architecte  n'est  respon- 
sable des  malfaçons  ;  bien  au  contraire,  il  existe  de 
nombreuses  espèces  dans  lesquelles  les  architectes  ont 
été  déclarés  responsables  des  malfaçons.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'architecte  chargé  de  présider  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  qui  a  le  droit,  d'a- 
près le  cahier  des  charges,  de  faire  démolir  et  re- 
construire, aux  frais  de  l'entrepreneur,  tous  les  ou- 
vrages qui  seraient  mal  exécutés,  est  responsable  de 
tous  les  vices  de  construction  qui  peuveut  être  at- 
tribués à  son  défaut  de  surveillance.  —  Cons.  d'Et., 
7  juin.  1853  [S.  54.  2.  277,  P.  adra.  chr.,  D.  p.  54. 
3.  9,  D.  Rép.,.V  Responsabilité,  n.  208-2°]  —  Sic, 
Guiliouard,  t.  2,  n.  849,  855. 

68.  ...  Que  l'architecte  chargé  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  de  travaux  communaux  est  res- 
ponsable des  dégradations  provenant  de  la  mauvaise 
(lualité  des  matèiiaux  employés,  si  la  réception  de 
ces  matériaux  peut  être  imputée  à  sa  négligence.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1859  [S.  60.  2.  498,  P.  adm. 
chr.] 

69.  ...  Que  l'architecte  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  par  un  entre- 
preneur est  responsable  pour  la  totalité  des  malfa- 
çons imputables  à  l'entrepreneur,  quand  ces  malfa- 
çons pouvaient  être  prévenues  par  une  plus  grande 
surveillance.  — Cass.,  25  mars  1874  [S.  74.  1.  220, 
P.  74.  542,  D.  p.  74.  1.  285] 

70.  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  par 
laquelle  il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  au- 
cunes modifications  au  devis,  sans  l'ordre  écrit  de 
l'architecte,  peut  être  réputée  introduite,  non  dans 
l'intérêt  de  l'architecte,  mais  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire. Par  suite,  s'il  existe  des  malfaçons  résul- 
tant de  modilications  apportées  au  devis,  la  respon- 
sabilité jieut  porter,  non  sur  l'entrepreneur,  mais 
sur  l'architecte,  bien  que  l'entrepreneur  ne  rapporte 
aucun  acte  écrit,  si,  d'ailleurs,  il  y  a  preuve  que 
les  ordres  ont  été  donnés  par  l'architecte.  —  Cass., 
23  nov.  1842  [S.  43.  1.  413,  P.  43.  1.  452,  D.  ?. 
43.  1.  77,  D.  Réj).,  y"  Louage  d'ouvrage,  n.  148] 

71.  On  se  demande  même  si,  en  pareille  hypo- 
thèse, l'architecte  n'est  pas  tenu  solidairement  avec 


l'entrepreneur  à  l'égard  du  propriétaire.  —  Il  a  été 
décidé  sur  cette  question  que  l'architecte  qui  a  été 
chargé   de  la   surveillance  de  travaux  publics  ad- 
jugés à  un  entrepreneur,  bien  que  responsable  de  sa 
négligence  à  surveiller  les  malfaçons,  ne  peut  ce- 
pendant être  condamné  solidairement  avec  l'entre- 
preneur à  raison  de  ces  malfaçons  ;  il  ne  doit  être 
condamné  que  subsidiairement,  au  cas  d'insolvabi- 
lité de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837 
[S.  37.  2.  503,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  38.  3.  82,  D.       î 
Rép.,  V  cit.,  n.  141]  —  Sic,  Bonpaix,  Vode  des  ar-       J 
chitectes,  p.  67  ;  Guiliouard,  t.  2,  n.  857.  —  V.  s?i-      B 
pi-à,  art.  1202,  n.  63  et  64. 

72.  -luge  dans  le  même  sens  qu'un  architecte  mu- 
nicipal n'est  responsable  des  malfaçons  résultant  de 
l'exécution  défectueuse  des  maçonneries  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  13 
juin  1890  [S.  92.  3. 117,  P.  92.  3. 117,  D.  p.  92.  .3.  9] 

73.  Si  l'architecte  n'a  pas  exercé  une  surveillance 
suftisante  et  n'a  pas  réglé  le  décompte,  il  doit  su- 
bir une  réduction  d'honoraires.  —  Même  arrêt. 

74.  En  tous  cas,  lorsq\ie  les  détériorations  surve- 
nues dans  des  constructions  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics  ont  été  causées  en  partie  par  les     m\ 
vices  du  plan  de  construction,  et  en  partie  par  l'exé-    f 
cution  des  travaux,   l'architecte,   auteur  du   plan,      ' 
doit  être  condamné  directement,  pour  la  part  qui  le 
concerne,  à  la  responsaliilitè  de  ces  détériorations 
et  non  pas  seulement  d'une   manière   subsidiaire, 
pour  le  cas  éventuel   d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur. —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1851  [S.  51.  2.  449,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  51.  3. 34,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  143-2»] 

75.  Lorsqu'il  y  a  eu  faute  et  de  la  part  de  l'ar- 
chitecte et  de  la  part  de  l'entrepreneur,  l'architecte 
ne  peut,  en  invoquant  une  pri-teudue  solidarité  résul- 
tant de  la  communauté  des  fautes  commises  par  lui 
et  l'entreprenc-ur  dans  la  restauration  d'un  édifice, 
se  prévaloir  de  la  transaction  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  l'entrepreneur,  en  vue  d'exonérer 
celui-ci  des  malfaçons  à  lui  imputables,  lorsque  la 
prétendue  solidarité  ne  résultant  pas  de  la  loi,  ne 
résulte  pas  davantage,  soit  de  la  convention  passée 
entre  les  parties,  soit  de  la  nature  de  l'œuvre  à  ac- 
complir. —  Cass.,  2  juin.  1888  [S.  90.  1.  501.  P. 
90.  1.  1225,  D.  p.  89.  1.  I.38] 

76.  Il  eu  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  juges  du 
fond  déclarent,  i)ar  une  appréciation  souveraine, 
que  les  fautes  commises  par  l'architecte,  qui  avait 
la  double  obligation  de  dresser  des  plans  et  de  sur- 
veiller leur  exécution,  lui  étaient  exclusives  et  per- 
sonnelles, et  ne  se  confondaient  nullement  avec 
celles  reprochées  à  l'entrepreneur,  lesquelles  avaient 
seules  fait  l'objet  de  la  transaction.  —  Même  aiTêt. 

77.  On  soutient  dans  une  opinion  que  l'architecte 
peut  seul  être  tenu  des  vices  du  plan.  —  Décidé,  h 
cet  égard,  que  lorsque  l'architecte  a  fait  exécuter' 
les  travaux  par  un  entrepreneur,  la  responsabilité 
des  accidents  survenus  à  l'éditice  ne  saurait  être 
imputée  à  celui-ci,  s'il  s'est  conformé  aux  plans  et 
instructions  de  l'architecte,  sous  la  direction  duquel 
il  travaillait,  et  si,  comme  entrepreneur,  il  a  bien 
exécuté  les  travaux.  —  Paris,  29  avr.  1864  [S.  64. 
2.  153,  P.  64.  855]  — V.  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  t. 
2,  p.  38;  Masselin,  Presci-ipt.  décennale  en  mat.  de 
responsab.  des  architectes,  n.  75  et  76  ;  Guiliouard, 
t.  2,  n.  854,  856  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  739. 

78.  Jugé  aussi  qu'à  supposer  que  la  construction 
du  mécanisme  hydraulique  d'une  usine  doive  être 
considérée  comme  l'un  de  ces  gros  ouvrages  des- 
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quels  l'arcliitcrtc  ou  reiili'i'|iioiieur  .sont  également, 
d'iipri's  l'iirl.  'JJTO,  iii/iii,  r(>s|ions.ililes  peiul.int  (li.\ 
aiiH,  le  coiistnictfur-iiiécaiiicieii  i|iii  s'est  piigaiié  h 
fal)rii|'ior  «iir  les  plans  ot  dessins  il'iiii  iiifiénieiir,  et 
à  nietlif  en  place,  sous  la  iliniMion  de  oelui-ci,  mi 
nu'i'aiiisme  de  cette  sorto,  ccliappe  iï  la  responsabi- 
lité dont  s'ajîit,  s'il  est  étalili  ipi'il  n'a  commis 
aucune  faute  dan.s  l'ox'cution  ilo  ses  eiipascments. 

—  Angers,  23  août  1877  [S.  78.  2.  209,  V.  78.  8.')8, 
D.  I'.  78.  2.  45] 

71I.  Mais  ou  fait  lemariiner  avec  raison  qu'un 
entrepreneur  qui  connaît  son  métier  ne  doit  pas 
accepter  sans  réserve  des  projci.-i  cvidemment  impos- 
sibles >\  réaliser.  —  Cens.  d'Et.,  2  avr.  1886  [S. 
88.  3.  4,  P.  adm.  clir.,  D.  p.  87.  3.  !t2]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  26,  n.  38  et  42  ;  Bonpaix,  p.  136. 

80.  ...  yue  l'eutreproncur  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire do  travaux  publics  à  exécuter  sur  les  plans 
dressés  par  un  arcliitecte,  sans  fane  ni  protestations 
ni  réserves,  ne  .saurait  être  considéré  comme  s'étant, 
par  cela  seul,  upprojirio  ces  plans,  et  comme  en 
avant  accepté  la  responsabilité.  —  Cous.  d'Kl.,  5 
févr.  1857  [S.  .57.  2.  779,  P.  adm.  chr.,  D.  v.  58.  3. 
45] 

81.  D  s  lors,  il  ne  peut  être  condamné  personnel- 
lement pour  partie,  et  solidairement  avec  l'archi- 
tecte pour  le  tout,  A  su|iporter  les  dépenses  de  re- 
construction d'un  pont  par  lui  cdilié  d'après  les  plans 
et  sous  la  direction  de  l'architecte,  et  qui  se  serait 
érroulé  par  suite  des  vices  du  plan,  s'il  n'a  commis 
aucune  malfaçon  de  nature  à  compromettre  la  soli- 
dité du  pont.  —  Même  arrêt. 

82.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que,  dans  les 
détails  de  l'exécution ,  il  aurait  apporté  aux  condi- 
tions du  devis  ipielques  changements  concernant 
seulement  la  dimension  de  certains  matériaux  et  le 
mode  de  confection  de  certains  ouvrages,  s'il  n'a 
fait  ces  chanijements  que  sur  les  ordres  de  l'archi- 
tecte. —  Même  arrêt. 

83.  .Mais  jut;é  que  l'entrepreneur  ([ui  s'est  obligé 
d'exécuter  des  plans  et  devis  est  responsable  d'une 
mauvaise  construction,  alors  même  qu'elle  aurait  sa 
cause  immédiate  dans  le  vice  des  plans  et  devis.  — 
Cass.,  11  mars  1839  [S.  39.  1.  180,  P.  39.  1.  .372, 
D.  r.  39.  I.  105]  --  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1849 
[Leb.  chr.,  p.  2.59]  ;  -23  juill.  1880  [Leb.  chr.,  p. 
684]  —  Cons.  ]iréf.,  Seine,'  15  avr.  1882  [Rev.  cont. 
lie»  iniv.  puliL,  82.  1.  281]  —  Sic,  Bonpaix,  p. 
69. 

84.  Il  ne  suftit  pas,  ])our  écarter  la  responsabilité 
qui,  en  vertu  de  l'art.  1792,  au  cas  où  l'édilice  est 
construit  h  prix  fait,  pèse  sur  l'architecte  ou  entre- 
preneur, i|ue  celui-ci  établisse  qu'il  n'a  fait  que  sui- 
vre les  plans,  devis  et  instructions  du  propriétaire. 
L'architecte  ou  entrepreneur  doit  refuser  d'exécu- 
ter, dans  des  conditions  de  nature  à  compromettre 
letir  solidité,  les  travaux  ijui  lui  sont  proposés,  eous 
peine  d'encoinir  la  res(i(inK.-ibilité  édictée  par  la  loi. 

—  Cast...  23  oct.  1888  [S.  AA.  1.472,  P.  88. 1.  1161, 
D.  p.  89.  1.  90]  —  lîourgcs  ,  13  août  1841  [S.  42. 
2.  73,  P.  42.  1.  181,  1».  V.  42.  2.  .56,  D.  Rép.,  v 
Louaije  d'ouiriiijf,  n.  143-1"]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  532,  §  374  ;  Laurent,  t.  26,  n.  51  "et  s.;  Pe- 
/.ons,  Ikiis  ,:l  miirrhrx,  p.  84  et  85  ;  lionpaix,  p.  109; 
Eraisnin-ea,  n.  106;  Duvergier,  t.  2,  n.  351;  Trop- 
long,  t.  ,3,  n.  995;  En  my-Ligneville  et  Perriquct, 
t.  1,  n.  124:  Clamageran.  Lniiniii-  d'nuvrnrii'  et  rl'ln- 
dxntrie,  n.  270;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  734; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zàcbariœ,  t.  4,  p.  414,  §  710, 
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note  17;  Marcad(',  sur  les  art.  1792  et  1793,  n.  1  ; 
Guillouard.  t.  '2.  n.  «75.  —  Coiilrù,  Duraiitou,  t.  17, 
n.  2.55.  —  V.  notre  liép.  i/éii.  aljih.  du  dr.fr.,  V 
ril.,  n.  170  et  s. 

85.  L'architecte  est  responsable  des  vices  de 
construction  alors  même  qu'il  n'a  fait  que  céder  aux 
exigences  du  propriétaire,  son  devoir  étant  de  résis- 
ter îi  ces  exigences  lorsque  les  plans  proposés  scjnt 
vicieux.  —  Paris,  5  mars  lSl!3  [S.  63.  2.  92,  P.  63. 
517,  D.  p.  63.  5.  239] 

86.  ...Alors  même  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer 
à  un  devis  vicieux  qui  lui  a  été  remis  par  le  pro- 
)uictaire.  —  Aix,  16  janv.  18.58  [S.  ,58.  2.  539,  P. 
58.  1223] 

87.  ...  Aloi-s  même  ([u'il  n'a  bâti  que  sur  le  plan  et 
d'après  les  iudii'ations  données  par  le  pro|iriétaire, 
et  avec  les  matériaux  fournis  par  lui,  et  qu'il  lui  a 
signalé  d'avance  les  vices  et  les  dangers  de  la  con- 
struction. —  Bastia,  7  mars  1854  [S.  54.  2.  165,  P. 
54.  2.  ,341.  D.  p.  54.  2.  117]  —  V.  Paris,  9  juin 
1853  [n.  p.  55.  2.  321] 

88.  Et  dans  ce  cas,  il  est  même  responsable,  bien 
qu'il  |irétciide  avoir  signalé  les  vices  de  construction 
au  pro|)riétaire,  qui  a  ordonné  de  passer  outre,  son 
devoir  alors  étant  de  se  retirer  en  faisant  constater 
son  refus  de  continuer  h  diriger  les  travaux.  — 
Paris,  11  janv.  1845  [S.  51.  1.  97,  à  la  note,  P.  45. 
1.  139] 

89.  De  même,  l'entrepreneur  encourt  la  respon- 
sabilité édictée  par  la  loi,  alois  même  qu'en  exécu- 
tant les  travaux  dont  la  défectuosité  est  constatée, 
il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  plans  et  devis  qui 
lui  ont  été  itnposés  parle  propriétaire,  et  a  employé 
les  matériaux  indiqués  jiar  le  marché.  —  Cass.,  16 
juill.  1889  [S.  92.  1.  350,  P.  92.  1.  350,  D.  v.  90. 
1.  488] 

90.  Jugé  encore  que  l'architecte  ou  entrepreneur 
est  responsable  alors  même  que  les  travaux  ont  été 
exécutes  conformément  au  devis  et  au  cahier  des 
charges,  et  quoiqu'ils  aient  été  approuvés  par  le  pro- 
priétaire, si  ces  vices  ne  se  sont  manifestés  que  de- 
puis l'approbation.  —  Cass.,  19  mai  1851  [S.  51.  1. 
393,  P.  51.  1.  519,  D.  p.  51.  1.  138] 

91.  L'approbation  donnée,  ou  même  les  modifica- 
tions prescrites  au  plan  par  le  préfet  et  par  la  com- 
mission départementale  des  bâtiments  civils,  ne 
peuvent  avoir  ]iour  eft'et  d'aiïranohir  l'architecte  de 
sa  responsabilité.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  les  modilications  ordonnées  ont  eu  pour  résul- 
tat d'atténuer  les  imperfections  du  plan,  et  que  l'ar- 
chitecte les  a  acceptées  en  concourant  sans  protes- 
tations ni  réserves  à  l'exécution  du  projet  modilié. 
-  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1851  [S.  51.  2.  449,  P. 
adm.  chr.,  D.  P.  51.  3.34,  T).  Rép.^v"  Louage  d'ou- 
vrage, n.  143-2"] 

92.  De  même,  l'architecte  qui  a  entrepris  la  re- 
construction partielle  d'un  édifice,  et  qui,  après  avoir 
signalé  au  propriétaire,  dans  les  constructions  an- 
ciennes, une  cause  imminente  de  ruine,  à  laquelle 
ce  dernier  s'est  refusé  de  reujédier,  contiime  néan- 
moins ses  travaux,  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  perte  de  ces  mêmes  travaux,  occasionnée  par  la 
chute  de  l'édilice  ancien.  Il  doit,  d'ailleurs,  être  dé- 
claré responsable,  comme  ayant  manqué  h  l'exécu- 
tion de  ses  obligations,  si,  par  le  devis  des  travaux 
à  faire,  s'il  s'était  engagé  à  rétablir  l'édifice,  autant 
que  possible,  dans  un  état  parfait  de  solidité.  — 
(,;ass.,  10  févr.  1835  I  S.  36.  1.  174,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  130] 
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93.  L'arcliitecte  ne  peut  s'aft'ranoliir,  même  par 
une  clause  expresse,  de  la  responsaliilité  du  vice  du 
Bol.  —  Troplijug,  t.  2,  11.  995  et  s.;  Duvergier,  t.  2, 
11.  351.  —  CoHirà,  Durantou,  loc.  cit. 

94.  En  matière  de  travaux  publics,  les  délais 
spéciaux  de  garantie  déterminés  par  les  clauses  et 
conditions  générales  du  25  août  1833  (actuellement 
du  16  févr.  1892)  ne  peuvent  avoir  pour  etïet,  en 
l'absence  de  toute  clause  dérogatoire  dans  le  ca- 
hier des  charges  de  l'entreprise,  d'affranchir  l'en- 
trepreneur de  la  responsabilité  de  droit  commun, 
telle  i|u'elle  résulte  des  art.  1792  et  2270.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juill.  1853  [S.  54.  2.  222,  P.  adm. 
chr.] 

95.  L'entrepreneur  demeure  donc,  même  après  la 
réception  définitive  des  travaux,  responsable  pen» 
dant  dix  ans  des  vices  de  construction  des  gros  ou- 
vrageB  qu'il  a  faits.  —  Cons.  d'Et..  2  août  1851 
[S.  52.  2.  80,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  52.  3.  1,  D.  Rép., 
v°  Louage  d'ouvr/uie,  u.  146]  ;  21  juill.  1853,  pré- 
cité. —  Sic,  Frémj'-Ligneville  et  Perritjuet,  t.  1,  n. 
148  et  8.;  Gluillouard,  t.  2,  n.  872.  —  V.  Aucoc, 
Confér.  sur  le  dr.  admtn.,  t.  2,  n.  688. 

96.  Il  existe  cependant  certaines  circonstancesdans 
lesquelles  la  responsabilité  de  l'architecte  et  celle  de 
l'entrepreneur  disparaissent.  — Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'architecte  ou  entrepreneur  peut  être  déclaré  non 
responsable  des  vices  de  construction  du  bâtiment 
par  lui  construit,  lorsque  les  travaux  ont  été  dirigés 
par  le  propriétaire  de  la  maison,  qui  lui-même  est 
constructeur  de  bâtiments.  —  Cass.,  4  juill.  1838 
[B.  38.  1.  726,  P.  38.  2.  69,  D.  p.  38. 'l.  302,  D- 
Rép.,  v»  Louar/e  d'ouvni;/e,  n.  145-1°]  —  <SVc,  Bon- 
paix,  p.  119;  (iuillouard,  t.  2,  n.  876.  — V.  suprà, 
a.  30  et  s.,  notre  A'ep.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cil., 
n.  189  et  s. 

97.  ...  Que  si  le  propriétaire  a  été  lui-même  .son 
propre  et  véritable  entrepreneur,  il  doit  demeurer 
chargé  de  la  responsabilité  qu'il  pourrait,  ;Y  ce  titre, 
avoir  encourue  pour  son  compte.  —  Agen,  19  juin 
1871  [S.  71.2.  70,  P.  71.  291] 

98.  L'architecte  n'est  pas  res]ionsable  des  vices 
de  construction  d'un  liàtiment  jiar  lui  construit, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  propriétaire  n'avait  en- 
tendu faire  les  frais  que  d'un  éditice  d'une  durée 
restreinte,  et  qu'en  dotinitive  cet  éditice  a  été  cons- 
truit avec  toutes  les  conditions  de  solidité  prévues 
par.  celui-ci.  —  Paris,  20  juin  1857  [S.  58.  2.  49,  P. 
57.  947,  D.  p.  58.  2.  88]  ' 

99.  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  propriétaire 
et  un  entrepreneur  de  travaux  que  l'essai  de  ces 
travaux,  après  leur  confection,  serait  fait  en  pré- 
sence et  sous  la  direction  de  l'entrepreneur,  le  pro- 
priétaire ne  peut,  s'il  a  fait  l'essai  sans  appeler  ce- 
lui-ci, et  si  les  constructions  ont  péri,  être  admis  A 
établir  que  la  chute  a  eu  pour  cause  un  vice  de 
construction.  —  Amiens,  25  avr.  1843  [S.  46.  2. 
372,  P.  46.  2.  396] 

100.  Si  l'entre] ireneur  d'un  édiliceest  responsable 
des  vices  de  la  construction  qu'il  dirige,  et,  à  ce 
titre,  passible  des  conséquences  civiles  et  pénales 
de  sa  négligence,  de  son  imprudence  et  de  son  in- 
observation des  règlements,  le  propriétaire  de  la 
construction  n'en  assume  pas  moins  la  même  res- 
ponsabilité, quand,  par  des  actes  directs  et  person- 
nels, il  s'associe  k  ceux  de  l'entrepreneur  qui  cau- 
sent des  homicides  ou  des  blessures  involontaires. 
—  Cass.,  24  nov.  1865  [S.  ^fi.  1.  181,  P.  66.  442, 
D.  p.  67.  1.  459] 


101.  Une  condition  indispensable  pour  que  les 
art.  1792  et  2270  s'a|ipliquent  consiste  en  ce  que  la 
))erte  ou  détérioration  dont  se  plaint  le  propriétaire 
doit  se  produire  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir 
de  la  réception  des  travaux  ;  faut-il  que,  dans  ce 
même  délai,  ayant  le  même  point  de  départ,  l'action 
judiciaire  soit  formée  contre  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur'/ Trois  systèmes  se  sont  fait  jouràcet  égard  ; 
d'après  l'un  d'eux,  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion toutes  chambres  réunies,  la  réclamation  doit 
être  judiciairement  produite  dans  ce  seul  et  unique 
délai  ;  d'a|irès  un  autre,  l'accident  survenu  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  la  réception  des  travaux  donne- 
rait naissance  à  une  action  qui,  elle-même,  serait 
prescriptible  par  un  nouveau  laps  de  dix  ans  ;  d'a- 
près le  troisième  système,  cette  action  serait  pres- 
criptible par  trente  ans.  —  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment au  premier  système,  que  l'action  en  garantie 
contre  l'architecte  ou  entrepreneur,  à  raison  des  vi- 
ces de  construction,  se  jirescrit,  comme  la  responsa- 
bilité elle-même,  par  le  laps  de  dix  ans,  à  compter 
de  la  réception  des  travaux,  et  non  à  compter  seu- 
lement de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  manifesta- 
tion extérieure  des  vices  de  construction  qui  s'est  pro- 
duite dans  ce  délai,  —  Cass.  (Cli.  réunies),  2  août 
1882  [S.  83.  1.  5,  P.  83.  1.  5,  et  la  note  Labbé  et 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Barbier, 
D.  P.  83.  1.  5]  —  Paris,  15  nov.  1836  [S.  37.  2.  "^57, 
P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  Louage  d'ou- 
rmge,  n.  155]  ;  17  févr.  1853  [S.  53.  2.  157,  P. 
.53.  1.  279,  U.  p.  53.  2.  133]  —  Amiens,  16  mars 
1880  [S.  80.  2.  317,  P.  80.  1214,  D.  r.  80.  2.  227] 
—  Bourges,  14  mai  1884  [S.  84.  2.  159,  P.  84.  1. 
876,  D.  p.  84.  2.  216]  —  Sic,  Perrin,  Rendu  et  Ri- 
rey,  n.  1770;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariic,  t.  4, 
p.  413,  §  710,  note  16  ;  Jules  Fabre,  Be  ki  pren- 
cript.  de  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  les 
architectes  ;  Bancelin,  Rer.  crit.,  année  1880,  p.  65; 
Guillouard,  t.  2,  n.  868  et  s.;  David  de  Pénanran, 
n.  549;  Fraissingea,  n'.  136  et  s.;  Labbé,  loc.  cit.; 
Favard  de  Langlade,  v»  Prescription,  sect.  3,  §  2  ; 
Clamageran,  n.  276  et  277  ;  Bonpaix,  p.  123  et  s.; 
Devillcneuve,  note  sous  Paris,  15  nov.  1836  [S.  37. 
2.  257]  ;  Delsol,  E.cplic.  élém.  du  C.  civ.,  t.  3,  p. 
111.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit  , 
n.  229  et  s. 

102.  Autrement  dit,  la  règle  qui  soumet  l'archi- 
tecte, pendant  dix  ans,  à  la  garantie  des  vices  de 
construction,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  que  l'arcliitecte  puisse  être  actionné 
en  garantie,  que  le  principe  de  cette  garantie  ait 
pris  naissance  ]iar  la  manifestation  des  vices  de  con- 
struction dans  le  cours  des  dix  années  à  partir  de 
la  réception  des  travaux  :  il  faut,  de  plus,  que  l'ac- 
tion en  responsabilité  ait  été  formée  avant  l'expi- 
ration des  mêmes  dix  années,  faute  de  quoi,  elle 
n'est  plus  recevable.  —  Paris,  20  juin  1857,  pré- 
cité. 

103.  Dans  la  même  affaire  qui  a  abouti  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  toutes  cliambres  réunies, 
du  2  août  1882,  précité,  la  Cour  supirême  avait  com- 
mencé par  consacrer  le  deuxième  système  ;  elle  avait 
décidé  que  si  la  durée  de  la  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  pour  les  gros  ouvrages  est 
limitée  à  dix  ans,  la  durée  de  l'action  à  laquelle  cette 
responsabilité  donne  naissance  au  ]irotit  du  pro- 
priétaire n'est  réglée  jiar  aucune  disposition  de  loi. 
—  La  prescription,  ne  pouvant  atteindre  cette  ac- 
tion avant  sa  aaiesance,  commence  à  courir  seule- 


( 


œDE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  VIII  :  Du  conliut  de  loiutge.  —  Art.  17il2. 


435 


mont  du  jour  de  lu  maiiifestalioii  du  vice  de  con- 
struuCion,  et  non  pas  du  jour  de  la  réception  des  ira- 
vaux.  —  Cass.,  i>  août  187»  [S.  71».  1.  40,j,  1'.  71t. 
lOf.l,  D.  I-.  80.  1.  17]  —  .Sic,  Testoud,  Bm:  ail., 
1882.  |).  257;  lUiverf;ier,  t.  2,  ii.  HtîO. 

1U4.  On  pouvait  croire  ipie  l'arrêt  do  la  Cour  do 
casiiatio»,  toutes  cliiiinlires  réunies,  lixerail  la  juris- 
prudence ;  la  Cour  de  Paris  vient  cependant,  par  nu 
arrêt  tout  récent,  de  se  prononcer  en  faveur  du 
second  système.  —  Il  a  été  décidé,  en  elïet,  tpie 
l'action  en  s'ii^'i^'e  contre  l'areliitecte  ou  l'eutre- 
preneur  se  pret^crit  par  di.\  ans  il  compter,  non  du 
jour  de  la  réception  des  travaux,  mais  du  jour  de  la 
manifestation  extérieure  des  vices  de  construction 
i|ui  s'est  produite  dans  ce  délai.  —  Paris,  6  juin 
1894  [S.  it;' .  2.  7,  P.  9.').  2.  7] 

lOô.  Kn  tous  cas,  la  prescription  de  dix  ans  no 
peut  être  invoquée  par  l'architecte  ou  entropnineur 
contre  l'action  en  rcspoiL^aliiliti'  du  propriét.iire, 
lor8i|ue  celle-ci  se  base  sur  des  imputations  de  fraude 
contre  l'areliitecte  ou  entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

—  .SiV,  Guillouard,  t.  2,  n.  873  ;  Sourdat,  t.  1,  n. 
74Ô;  rrémy-Ligneville  et  Perriquct,  t.  1,  n.  150; 
Bonpaix,  Code  df/i  nrchitectfs.  p.  156;  David  de 
Pénanrun,  n.  552  et  s.  —  Coiitrà,  Laurent,  t.  26, 
n.  64. 

100.  Suivant  un  i^iaiid  nombre  d'auteurs,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précfdemnient,  (piand  le  vice  de  con- 
struction se  manifeste  dans  les  dix  ans,  l'action 
contre  l'areliitecte  ou  l'entrepreneur  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans,  à  partir  de  cette  époque. 

—  Duranton,  t.  17,  n.  2.",5,  et  t.  21,  n.  4(X)  ;  Le- 
page.  t.  2,  p.  12:  Frémy-Lii;neville,  Codeileg  iirch., 
p.  281  ;  Frémy-Ligiieville  et  Perriquct,  Léijisl.  des 
biUiiii.,  t.  1,  n.  153:  TroplouK,  t.  2,  n.  1006  et  s.; 
Aubr%'  et  Kau,  t.  4,  p.  .533,  §  374  ;  Taulier,  t.  G.  i>. 
317  et  318:  .Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n. 

I  ;  Coliiiel  de  Santerre,  t.  7,  n.  245  his-v  et  s.:  Lau- 
rent, t.  26.  n.  58  et  s.:  Sourdat, /oc.  c'/.;  Guillouard, 
Rer.  frit.,  1880,  p.  167  et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  736. 

107.  Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultosque  jn-ésentc 
la  solution  du  ]ioiiit  qui  vient  d'être  examiné,  on 
semble  être  d'accord  pour  admettre  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  responsabilité  de  l'areliitecte  n'est 
pas  suspendue  iieiidant  la  minorité  du  propriétaire. 

—  Paris,  20  juin  lb.')7,  précité.  —  iSic,  Laurent,  t. 
26,  n.  61  :  Aiibrv  et  Kau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  871. 

108.  ...  Va  aussi  potir  admettre  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  une  seule  prescription  ;  bien  que  la  construction 
d'une  maison  forme  un  ensemble  composé  de  divers 
travaux,  on  no  peut,  en  effet,  assujettir  cbaque 
travail  ou  fourniture  à  une  prescriiitioii  partielle. — 
Paris,  12  mai  1874  [S.  76.  2.  240,  P.  76.  966]  — 
Sic,  Guillouard.  t.  2,  n.  870. 

IiW.  Ktant  donné  (pie  sur  la  durée  du  délai  de 
garantie,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  premier  système, 
consacré  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  de 
1882  (V.  suprà,  n.  101),  il  est  essentiel  de  déter- 
miner exactement  le  point  de  départ  de  ce  délai.  — 

II  a  été  juifé,  à  cet  égard,  que  les  dix  ans  accordés 
pour  exercer  l'action  en  garantie  contre  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  courent  du  jour  nu  l'ouvrage 
a  été  reçu,  soit  formellement  par  un  procès-verlial 
régulier,  soit  tacitement  par  l'occupation  effective 
des  lieux. —  Paris,  12  mai  1874,  précité;  15  juin 
1874.  sous  Cass.,  24  janv.  1876  [S.  77.  1.  204,  P. 
77.  516,  D.  p.  76.  1.  262]  —  V.  Lepage,  Loin  de» 


hMiitent»,  t.  2,  p.  8  et  s.  ;  Fréray-Ligneville  et  Per- 
riquct, Léi/iit.  des  bâliments,  t.  1,  n,  149  et  150  ; 
Sourdat,  t.  1,  n.  747:  Troplong,  t.  2,  n.  999;  Du- 
ranton, t.  17,  II.  255;  l!oii|iaix,  p.  128;  Guillouard,  . 
t.  2,  n.  870.  —  V.  notre  Héjt.  ;/«■«.  alpli.  du  dr.fr., 
V"  Arihiteele,  n.  220  et  s. 

1 10. ...  .Mais  s'il  n'a  pas  été  dressé  procès- verbal  do 
la  rccepiion  des  travaux  et  si  la  date  d'occupation 
n'est  pas  précisée,  le  point  do  départ  de  la  prescrip- 
tion décennale  est  le  jour  du  règlement  du  mémoire. 

—  Paris,  12  mai  18'74,  procité.  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit. 

111.  ...  Ou  encore  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  réception 
des  travaux,  et  (pie  l'existence  des  vices  de  con- 
struction n'a  été  constatée  et  régulièrement  connue 
que  par  l'expertise  orilonii'e  en  justice,  la  prescrip- 
tion de  Tact  ion  en  garantie  contre  l'aichifecte  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  du  ilép(;it  du  rapport 
d'expert  ou,  tout  au  plus,  du  jour  de  la  rédaction 
de  ce  rapport.  —  Paris,  21  janv.  1882  [S.  84.  2. 
159,  P.  84.  1.  875]  —  Sic,  Bonpaix,  p.  l--!9. 

112.  En  admettant  i[ue  cette  prescription  com- 
mence !i  courir  soit  du  jour  où  l'expert,  commis  par 
justice  pour  diriger  et  surveiller  les  travaux,  a  dé- 
posé son  rapport,  soit  du  jour  où  l'entrepreneur  a 
fait  sommation  au  pro|)riétaire  de  prendre  posses- 
sion, il  n'en  serait  point  ainsi  dans  le  cas  où  il  serait 
intervenu  une  transaction  portant  qu'il  serait  pro- 
cédé, dans  un  certain  di'lai,  à  la  réception  de  la 
maison,  les  gros  travaux  sur  lesiiuels  le  rapport  a 
porté  étant  dès  ;ï  présent  acceptés  ;  la  prescription 
ne  courrait  alors  ipie  du  jour  de  la  transaction.  — 
Cass..  24  janv.  1876,  précité. 

113.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées 
sont  légalement  vraies  en  matière  de  travaux  publics, 
mais,  en  ce  cas,  par  suite  de  la  distinction  entre  la 
réception  provisoire  et  la  réception  dclinitive,  et  à 
raison  du  délai  assez  long  qui  sépare  entre  elles 
chacune  de  ces  réceptions,  la  prise  de  possession 
effective  pluti't  que  la  réception  dclinitive  des  tra- 
vaux sert  ordinairement  de  point  de  départ  à  l'action 
en  garantie.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  délai  de 
dix  ans,  fixe  par  les  art.  1792  et  2270,  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie  contre  l'architecte  et 
l'entrepreneur  de  travaux,  court,  non  i\  partir  du 
procès-verbal  de  la  réception  définitive,  mais  à 
partir  du  jour  de  la  prise  de  possession.  —  Cons. 
d'Et.,  20  avr.  1883  [S.  85.  3.  20,  P.  adm.  chr.,  D. 
1'.  84.  3.  119]  :  19  mai  1893  [S.  95.  3.  40,  P.  95. 
3.  40,  D.  p.  94.  3.  52]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n. 
870-1.  —  V..  dans  un  sens  analogue,  Cous.  d'Et.,  24 
mars  1893  [S.  95.  3.  13,  P.  95.  3.  13]  —  V.  Clauses 
et  conditions  générales  relatives  aux  travaux  de  l'E- 
tat du  16  fevr.  1892  d'après  lesquellea  la  réception 
définitive  do  l'ouvrage  public  a  lieu  de  jdein  droit 
un  an  après  la  réception  provisoire. 

114.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  travaux  publics 
départementaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1883,  pré- 
cité. 

115. ...  En  matière  de  travaux  publics  communaux. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1893,  précité. 

116.  La  commune,  ayant  pu  vérifier  avant  la  ré- 
ception des  travaux  la  provenance  des  matériaux 
employés,  n'est  pas  fondée  il  soutenir  (pie  la  substi- 
tution aux  matériaux  |)rcvus  par  le  devis  de  maté- 
riaux d'une  autre  provenance  constitue  un  dol  ou 
une  fraude,  et,  par  suite,  ii  se  provaloir  contre  l'en- 
trepreneur des  dispositions  de  l'art.  1304,  suprà. 
—  Même  arrêt. 
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§  2.  Ues  droits  et  obliyntions  en  général  des  proprié- 
taires, nrchilectes  et  entrejireneurs  dans  leurs  rap- 
ports respectifs. 

117.  Les  droits  et  obligations  en  général  des 
propriétaires,  architectes  et  entrepreneurs  dans 
leurs  rapports  respectifs  varient  suivant  la  nature 
que  l'on  reconnaît  au  contrat  ipii  unit  le  proprié- 
taire avec  l'architecte  d'une  part,  et  avec  l'entrepre- 
neur d'autre  jiart;  il  ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  de 
difficulté  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  pro- 
priétaire avec  l'entrepreneur  :  ils  sont  régis  certai- 
nement par  les  régies  du  louage  d'ouvrage  ;  il  en 
est  également  ainsi,  selon  nous,  des  rapports  entre 
propriétaire  et  architecte,  alors  même  que  celui-ci 
n'a  coopéré  en  aucune  façon  à  la  construction  pro- 
prement dite  des  édifices,  gros  ouvrages  ou  autres. 
—  V.  SHprà,a.vt.  1779,  n.  19  et  s.:  notre  Rép.  ç/én. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Architecte,  n.  259  et  s. 

118.  Malgré  le  caractère  de  louage  d'ouvrage  re- 
connu au  contrat  qui  unit  le  propriétaire  à  l'architecte, 
il  peut  d'ailleurs  se  présenter  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  l'architecte,  accomplissant  un  acte  ju- 
ridique pour  le  compte  d'autrui,  doit  être  considéré 
comme  un  mandataire.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
s'il  est  vrai  que  le  mandataire  n'est  ^lassible  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  de  la  faute  com- 
mise dans  l'exercice  de  son  mandat,  que  s'il  est  éta- 
bli qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le  mandant, 
l'arcliitecte,  chargé  de  rédiger  une  série  de  prix 
pour  la  mise  en  adjudication  de  travaux  de  recon- 
struction, n'encourt  aucune  responsabilité,  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'il  avait  donné,  d'une  part,  une  esti- 
mation trop  élevée  à  certains  matériaux,  et,  d'autre 
part,  une  estimation  trop  réduite  a  d'autres,  de  telle 
sorte  que,  dans  sou  ensemble,  la  série  de  prix  n'est 
pas  exagérée.  —  Cass.,  11  nov.  1885  [S.  86.  1. 
303,  P.  86.  1.  729,  D.  p.  86.  1.  39]  -  V.  i»frà, 
art.  1992. 

119.  Xe  commet  non  plus  aucune  faute  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité  l'architecte  qui, 
chargé  de  régler  un  mémoire  d'entrepreneur,  éva- 
lue les  travaux  à  un  prix  différent  de  celui  ulté- 
rieurement fixé  par  les  experts,  lorsque  cette  diffé- 
rence se  traduit  par  un  chift"re  peu  important  rela- 
tivement aux  travaux  exécutés.  —  Même  arrêt. 

120.  Réserve  faite  de  ces  circonstances  particu- 
lières, il  faut  considérer  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur comme  soumis  entièrement  aux  règles  du 
louage  d'ouvrage;  il  en  résulte  pour  eux  certaines 
obligations  autres  que  celles  découlant  directement 
des  art.  1792  et  2270.  C'est  ainsi  qu'ils  doivent 
exécuter  conformément  aux  règles  de  l'art  l'ouvrage 
dont  ils  se  sont  chargés.  —  Décidé,  en  conséquence, 
que  si,  au  cours  de  la  période  décennale  fixée  par 
l'art.  2270,  infrù,  l'architecte  ou  entrepreneur  est 
tetiu  de  réparer  le  préjudice  qui  pourra  résulter  des 
vices  cachés  venant  à  se  manifester,  il  est  en  outre 
immédiatement  tenu  aux  réfections  nécessaires  pour 
faire  disparaître  les  malfaçons  dès  qu'elles  soiit 
constatées,  et  pour  rendre  à  l'ouvrage  les  qualités 
que  comporte  une  bonne  exécution  des  travaux.  — 
Cass.,  3  déc.  1890  [S.  94. 1.  343,  P.  94.  1.  .343,  D. 
p.  91.  1.  151]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  t. 
2,  n.  818;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  734.  — 
Sur  le  retard  apporté  par  les  architectes  et  entre- 
preneurs dans  l'exécution  des  travaux  dont  ils  se 
sont  chargés.  V.  snprà,  art.  1230,  n.  3;  art.  1231, 
n.  11  et  12;  Guillouard,  t,  2,  n.  816.  —  Sur  l'im- 


possibilité pour  l'architecte  ou  l'entrepreneur  de  cé- 
der son  marché  à  un  tiers,  V.  Guillouard,  t.  2,  n. 
818;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  15.  — 
Contrit,  Potbier,  Louage,  n.  42(1  et  421. 

121.  En  conséquence,  les  juges  qui  constatent 
l'existence  des  malfaçons,  notamment  le  défaut 
de  cohésion  des  mortiers  employés,  qui  a  amené 
des  désordres  dans  la  bAtisse ,  doivent  en  pres- 
crire la  réfection  ;  ils  ne  peuvent  se  borner  à  al- 
louer la  réparation  du  dommage  que  ces  malfaçons 
ont  actuellement  causé,  sans  enjoindre  d'exécuter  les 
ouvrages  propres  à  faire  disparaître  la  cause  même 
du  préjudice.  —  Même  arrêt. 

122.  L'ouvrier  qui  a  fait  une  construction  vi- 
cieuse ou  contre  les  règles  de  l'art  est  responsable  non 
seulement  de  la  perte  de  la  chose,  mais  du  dommage 
causé  par  le  vice  de  cette  construction.  Ainsi,  lors- 
qu'un ouvrier  a  construit  une  forge  et  un  fourneau 
sans  contre-mur,  il  répond  de  l'incendie  occasionné 
par  le  vice  de  cette  construction.  —  Paris,  21  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  9.  918] 

123.  En  pareil  cas,  la  prescription  des  articles 
1792  et  2270  n'est  pas  applicable  et  l'action  dure 
pendant  trente  ans  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

—  Guillouard,  t.  2,  n.  874. 

124.  En  délimitant,  dans  le  ])aragraphe  précédent, 
l'étendue  d'application  des  art.  1792  et  2270,  nous 
avons  indiqué  par  avance  que  les  architectes  et  en- 
trepreneurs étaient  responsables,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  de  la  perte  ou  détérioration  des  me- 
nus ouvrages,  tout  au  moins  jusqu'à  la  réception 
de  ces  travaux,  quant  aux  vices  déjà  apparents.  — 
Nous  observerons  en  outre  qu'il  fauf,  à  l'égard  des 
travaux  autres  que  les  gros  ouvrages,  que  la  preuve 
d'une  faute  personnelle  à  l'architecte  soit  rappor- 
tée.— Amiens,  29  mai  1871  [S.  71.  2.  5,  P.  71.  71, 
D.  P.  71.  2.  171]  —  Sic,  quant  à  l'efl'et  de  la  ré- 
ception des  travaux,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  527  et 
528,  §  374  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  364  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  738  :  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
245  his-\.  —  V.  suprà,  n.  2  et  s.,  51  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  266  et 
s.,  n.  281  et  s. 

125.  L'architecte  doit  aussi  garantie  au  proprié- 
taire dont  il  a  dirigé  ou  exécuté  les  constructions, 
de  toutes  les  suites  qui  résultent  pour  celui-ci  de 
l'inobservation  des  lois  ou  règles  sur  le  voisinage. 

—  Bordeaux,  21  avr.  1864  [S.  64.  2.  219,  P.  64. 
1149,  D.  p.  65.  2.  ,39]  —  Sic,  Lepage,  Lois  deshâ- 
tim.,  t.  2,  p.  15  et  s.:  Guillouard,  t.  2,  n.  845: 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  534,  §  374;  Duvergier,  t.  2, 
n.  363  :  Troplong,  t.  2,  n.  1014.  —  'V.  notre  Réjj. 
ijén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Architecte,  n.  52. 

126.  ...  Et  sur  la  voirie.  —  Sic,  Lepage,  loc.  cit. 

127.  Et  cela,  alors  même  qu'il  aurait  (prévenu  ce 
propriétaire  des  risques  qui,  à  ces  points  de  vue. 
étaient  encourus  par  lui.  -—Bordeaux, 21  avr.  1864, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  84  et  s. 

128.  Jugé  cependant  que  l'architecte  qui  a  élevé 
une  construction  en  contravention  à  des  règlements 
administratifs  ou  à  des  arrêtés  municipaux  n'est 
pas  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire, à  raison  de  la  démolition  qui  en  a  été  or- 
donnée par  l'autorité,  lorsque  le  propriétaire  avait 
lui-même  approuvé  la  construction.  —  Lyon,  16 
mars  1852  [S.  52.  2.  361,  P.  53.  2.  448,  D.  P.  53. 
2.  39,  D.  Rép.,  x"  Louage  d'ouvrage,  n.  145-3°] 

129.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'ap- 
probation du  propriétaire  ait  été  expresse  :  il  suffit 
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(l'une  iipproliation  tacite  dont  lu  |ireiive  peut  s'in- 
iliiiro  lies  oirconstaiicep.  —  Mi'iiie  nrrèl. 

130.  I.es  arcliitectos  sont  rosponsaliles  lorsqu'ils 
ont  enfreint  les  réfîlemeiils  ipii  ont  |iour  objet  la 
solidité  des  cdilicos  ou  leur  réi,'uliirito,  et  ceux  qui 
ont  pour  but  rélars;is.senient  dos  voies  de  eoinniuni- 
cation.  —  Paris,  17  m.iit  1H44  [P.  44.  2.  440]  — 
.Sic,  I.oiMjge,  t.  "2,  p.  18  et  lil;  Troplong,  t.  2,  n. 
1012;  niivergier,  t.  2,  n.  ,351. 

131.  I.a  responsabilité  qui,  en  pareille  hypothèse, 
inoombe  A  l'architeelo  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription abrégée  des  art.  17112  et  2270;  elle  dure 
pendant  trente  ans.  —  Aubryet  Kau,  Inc.  cit.  —  Con- 
tra, Duverjrier,  t.  2,  u.  3t)3  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
1014;  Guillouard,  t.  2,  n.  840. 

132.  Le  propriétaire  qui  a  traité  avec  un  archi- 
tecte ou  ingénieur,  pour  la  construction  d'un  cdilicc 
OH  établissement  industriel,  moyennant  un  |)rix  dé- 
terminé, a  le  droit,  après  avoir  payé  ce  prix,  de  se 
faire  remettre  et  de  conserver  les  plans  qui  ont 
servi  à  la  construction.  —  Bordeaux,  29  nov.  1848 
rs.  49.  2.  341,  P.  49.  2.  ,ô78,  D.  i'.  49.  2.  177,  D. 
liép.,  V"  l.ouiifie  d'ouvriige,  n.  114]  —  iS/c,  Frémy- 
Ligneville  et  Pernquet,  t.  1,  n.  211;  Guillouard,  t. 
2,'n.  830. 

133.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  conclu  entre 
elles  un  marché  A  forfait,  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur qui  a  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  in- 
combent a  évideniuieut  droit  de  réclamer  le  prix 
stipulé,  mais  la  situation  n'est  pas  aussi  nette  lors- 
qu'il n'a  pas  été  conclu  de  marché  ii  forfait  et  que, 
ce  qui  arrive  assez  souvent,  il  n'a  pas  été  question 
du  (|uantum  des  honoraires.  —  Il  a  été'  jugé,  dans 
une  telle  hypothèse,  qu'il  n'existe  aucune  loi,  aucun 
règlement  obligatoire  qui  tixe  les  honoraires  dus  à 
un  architecte  par  un  simple  particulier.  —  Les  tri- 
bunaux doivent  les  régler,  si  défaut  de  convention, 
comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout  louage  d'in- 
dustrie, eu  égard  aux  travaux  opérés  et  aux  services 
rendus  an  mandant  on  locateur.  —  Cass.,  27  mars 
187(>  [S.  79.  1.  4.Ô3,  P.  79.  1 189,  U.  p.  7tî.  1.  263]  ; 
18  avr.  1888  [S.  88.  1.  1(19,  P.  88.  1.  ,394,  D.  p.  88. 

1.  343];  .HO  avr.  1896  [S.  9.'..  1.  2.59,  P.  95.  1.  259, 
D.  V.  9.").  1.  4IG]  —  Paris,  20  juin  1844  [S.  sous 
Cass.,  27  mars  1870,  79.  1.  453,  P.  sous  Cass.,  27 
mars  1876,  79.  1189,  D.  /?«/;.,  v"  Loutn/e  il'oa- 
vriuie,  n.  112]  ;  29  déc.  1859  [P.  02.  180,  D.  P.  00. 

2.  37]  —  Lyon,  31  mars  1881  lS.  81.  2.  142,  P.  81. 
I.  174.  D.  "p.  82.  2.  144]  —  Bordeaux,  30  juill 
1.S80  [S.  87.  2.30,  P.  87.  1.209]  — .^W-,  P>cmy-Li- 
gneville  et  Pcrriquot,  t.  1,  n.  211;  Perrin,  Heudu 
et  Sirey,  V  Anh'Ie.rirx.  n.  297  ;  (iuillouard,  t.  2,  n. 
824;  Bonpaix,  Code  des  itrchitectea,  p.  179  et  s.  — 
V.  notre  l{i'i>.  ijrn.  aljili.  du  dr.  /')■.,  r"  fit.,  n.  24 
et  8.  —  Sur  les  honoraires  alloués  an  cas  de  travaux 
faits  pour  le  compte  de  l'administration,  V.  Fréiny- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  l,u.  207  et  s.;  (Tuillouard, 


t.  2,  n.  825  et  s.  —  Sur  le  point  de  départ  des  inté- 
rêts au  cas  où  le  propriétaire  ne  paie  |ias  il  l'archi- 
tecte et  A  l'entrepreneur  ce  qui  leur  est  dû,  V.  .lujjrà, 
art.  1052,  u.  Il  et  12;  Guillouard,  t.  2,  n.  814,  821. 

134.  Kn  pareil  cas,  en  eU'et,  est  inapplicable  l'a- 
vis du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pliiv.  an 
VIII,  concernant  les  honoraires  des  architectes,  (pii 
est  relatif  uniquement  au, règlement  des  honoraires 
des  architectes  pour  travaux  |)ublics.  --  Cass.,  30 
avr.  1895,  précité.  —  Lyon,  31  mars  1881,  précité. 
—  Borileaux,  ,30  juill.  188»!,  ])récitc. 

135.  Ft  s'il  est  d'usage  (pie  les  honoraires  do 
l'architecte,  chargé  de  dresser  les  plans  et  devis 
de  travaux  pour  le  compte  d'un  particulier  et  d'en 
diriger  l'exécution,  soient  lixés,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  à  raison  de  5  p.  100  du  mou- 
lant des  travaux,  la  rémunération  de  l'architecte 
])eut  être  réduite,  quand  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  comporte  nue  direction  moins  laborieuse 
et  entraîne  une  responsabiliti'  moins  étendue.  — 
Bordeaux,  30  juill.  1880,  précité.  —  V.  notre  Bé/). 
f/én.  (dph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  25. 

130.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les 
travaux  exécutés  consistent  eu  menues  réparations 
de  peinture,  menuiserie,  phitrerie,  (jui  n'ont  exigé 
la  confection  préalable  d'aucun  plan  ni  devis.  — 
Cass.,  18  avr.  1888,  précité.  —  Bordeaux,  .30  juill. 
188(),  précité. 

137.  Ft  l'évaluation  des  juges  du  fait,  fondée 
sur  les  justifications  produites  et  les  circonstances 
de  la  cause,  constitue  une  appréciation  .souveraine 
qui  ne  siurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  tiass.,  18  avr.  1888,  précité;  30 
avr.  1895,  précité. 

138.  .luge,  au  contraire,  que  les  honoraires  de 
l'architecte  chargé  de  dresser  les  plans  et  devis 
et  de  surveiller  la  construction  d'une  maison,  dont 
les  travaux  sont  exécutés  il  forfait  par  des  entre- 
])reneurs  après  adjudication  au  rabais,  doivent  être, 
sauf  convention  contraire,  calculés  à  raison  de 
5  p.  100  du  montant  des  forfaits  consentis  par  les 
entrepreneurs,  c'est-à-dire  de  la  dépense  réellement 
effectuée,  et  non  à  raison  de  5  p.  100  du  montant 
des  devis  estimatifs.  —  Paris,  0  déc.  1883  [S.  85. 
2.  59,  P.  H5.  1.  .336,  D.  p.  85.  2.  107]  —  Sic,  Am- 
broise  Hendu  et  J.  Sirey,  Code  Perrin,  ou  Dict. 
des  constructions,  v°  Architecte,  n.  297  ;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  211. 

139.  Les  architectes  ont  une  sorte  de  droit  de 
rétention  [lour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'architecte  qui  a  dressé  les 
plans  et  devis  d'une  construction  particulière  a  le 
droit  de  les  retenir  jusqu'au  parfait  paiement  de 
ses  honoraires.  —  Paris,  14  déc.  1869  [S.  70.  2. 
83,  P.  70.  433,  D.  p.  71.  2.  83]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  830.  —  V.  sur  le  privilège  des  architectes 
et  entrepreneurs,  infrà,  art.  2103. 


AitT.  1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  .s'est  chargé  de  la  con.struction 
à  forfait  d'uii  hàtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  proiiriétaire  du  sol,  il 
ne  peut  di'iiKinder  aucune  augmentation  de  prix^  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  maiii-d'ijuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  chungemeus  ou  d'augmentations  faits 
sur  ce  plan,  si  ces  changemens  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autori.sés  par  écrit,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire.  —  0.  civ.,  2103-4",  2110. 
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IXDEX   ALPHABErriQtJE. 


Acompte,  10. 

Adjuillc.itiou,  9. 

Appri'Ciatlnn    souveraine,    12, 
24.  28.  33. 

Architecws,  1  et  s. 

Autiiris.-itiim  écrite,  20  et  s. 

Cahier  îles  charges,  1. 

Canal,  15. 

Cas  fortuit,  1. 

Cassation,  14. 

Chemin  île  for,  1,  14,  29  et  s. 

Convention  lies  parties,  20  et  s. 

Dcjblei,  29,  32  et  s 

Déiien.<es  supplémentaires,  26. 

Entreiirenein-R,  1  et  s. 

Entrepreneur  principal,  17. 

Epidémie,  1. 

Erreur.  34. 

Galerie  d'es-sai,  38. 

Gérant,  10. 

Interrogation  sur  faits  et  arti- 
cles. 18. 

Mandat,  23  et  s. 

Marché  il  forfait,  1  et  s. 
Marché  à  la  série,  9. 


Ouvrier,  17. 
Plan  arrêté,  13  et  s. 
Présomption.  5  et  6. 
:  Présomption  jwris  H  de  jure,  18 

et  19. 
;  Preuve  par  écrit  (cominence- 
'     ment  de  I,  2  et  s. 

Preuve  testimoniale,  2  et  s.,  15. 

Prix  (supplément  de).  1  et  s.,  8. 
1  Prix  nouveau,  21  et  s. 
I  Propriétaire,  4  et  s. 

Propriété  dn  sol,  16. 

Réaalage  des  terres,  30. 

Remblai,  29,  31. 
I  Retard.  1. 

Rochers,  32. 

Salie  de  spectacles,  9. 

Série  Ile  prix,  32. 

Serment,  19. 

Sondages,  39,  41. 

Sous-traité,  17. 

SouteiTains,  38. 

Surveillance  des  travaux,  6  et  -■». 

Terrassements,  26  et  a. 

Travauxsupplémentaires,4  et  s. 


1.  Lorsque  les  parties  ont  conclu  entre  elles  un 
marché  à  forfait,  il  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  que  la  charge  des  cas  fortuits  incombe  aux 
architectes  et  au.x  entrepreneurs  ;  aussi,  ceux-ci  ne 
peuvent  réclamer  un  supplément  de  prix  dans  le 
cas  où,  par  suite  des  circonstances,  l'entreprise  a 
été  plus  onéreuse  qu'ils  ne  l'avaient  pensé.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  l'entrepreneur  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie  à  raison  d'une 
épidémie  ayant  éclaté  parmi  les  ouvriers,  alors 
d'ailleurs  que  cette  épidémie,  bien  qu'ayant  retardé 
les  travaux  et  accru  les  frais  de  l'entreprise,  n'a 
pas  rendu  impossible  son  achèvement,  et  qu'il  ré- 
sulte même  des  prescriptions  du  cahier  des  charges 
que  la  cause  de  ce  surcroît  de  dépenses  était  une 
des  éventualités  du  marché.  —  Cass.,  19  juin  1877 
[S.  77.  1.  292,  P.  77.  758,  D.  p.  77.  1.  500]  -  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  883  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  534 
et  535,  §  374. 

2.  Notre  article  constitue  une  dérogation  au  droit 
commun  de  l'art.  1341,  suprà,  puisque  si,  en  vertu 
de  ce  dernier  texte,  il  est  interdit  de  prouver  par 
témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  ce  mode 
de  preuve  est  cependant  permis  toutes  les  fois  où  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
que,  en  sens  contraire,  notre  article  ne  permet  dans 
aucuns  cas  aux  architectes  et  anx  entrepreneurs  de 
recourir  à  la  preuve  testimoniale.  —  Guillouard,  t. 
2,  n.  884,  890  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  246 
Ws-iv  ;  Laurent,  t.  26,  n.  67  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  535,  §  374. 

3.  Cela  étant,  il  est  incontestable  que  l'interpré- 
tation de  notre  texte  doit  être  restrictive.  —  Ainsi, 
l'art.  1793  n'est  applicable  qu'au  cas  de  forfait  pur  et 
simple,  et  non  h  celui  où  les  jiarties,  tout  en  stipulant 
le  forfait,  y  ont  ajouté  des  clauses  et  conditions  qui 
le  modifient.  —  Cass.,  6  mars  1860  [S.  60.  1.  401, 
P.  61.  277,  D.  p.  60.  1.  266]:  10  mars  1880,  [S. 
80.  1.  248,  P.  80.  688,  D.  p.  80.  1.  386]  ;  16  janv. 
1882  [S.  82.  1.  104,  P.  82. 1.  240,  D.  p.  82.  1.  483] 
—  Sic,  Aubiy  et  Rau,  t.  4,  p.  535  et  536,  §  374  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  74  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  886. 

4.  Par  exemple,  il  n'est  pas  applicable,  lorsque 
le  propriétaire  s'est  réservé  de  faire,  pendant  le 


cours  des  travaux,  tous  les  changements  et  modifi- 
cations qu'il  jugerait  convenables,  et  lorsqu'il  a  usé 
de  cette  faculté  en  ordonnant  des  travaux  supplé- 
mentaires. —  Cass.,  6  mars  1860,  précité  ;  10  mars 
1880,  précité. 

5.  En  pareil  cas,  l'entrepreneur  qui  a  exécuté  de 
tels  travaux,  sans  autorisation  par  écrit,  est  admis 
à  établir  l'existence  du  consentement  du  propriétaire 
d'après  les  régies  ordinaires  de  la  preuve  testimo- 
niale ;  en  sorte  que  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent  compléter  ce 
commencement  de  preuve  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  6  mars 
1860,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  892.' 

6.  Et  ces  présomptions  peuvent  être  puisées,  no- 
tamment dans  le  fait  que  les  travaux  exécutés  en 
dehors  du  devis  ont  été  commandés,  surveillés  et 
payés  par  le  propriétaire,  que  son  architecte  a  éga- 
lement surveillé  ces  travaux,  qu'il  en  a  réglé  les 
mémoires  et  qu'il  a  reçu  une  rétribution  proportion- 
nelle sur  la  totalité  des  travaux  exécutés.  —  Même 
arrêt. 

7.  L'art.  1793  est  encore  inapplicable,  lorsque  le 
propriétaire  s'est  réservé  de  faire,  pendant  le  cours 
des  travaux,  tous  les  changements  et  modifications 
qu'il  jugerait  convenables,  et  lorsque,  en  fait,  des 
travaux  supplémentaires  ont  été  exécutés,  et  que  le 
propriétaire,  en  sa  qualité  d'architecte,  en  a  lui- 
même  dirigé  et  surveillé  l'exécution.  — ■  Cass.,  16 
janv.  1882,  précité. 

8.  Dans  ce  cas,  et  encore  bien  qu'il  eût  été  sti- 
pulé entre  les  parties  elles-mêmes  que  les  change- 
ments devraient  être  autorisés  par  écrit,  les  juges 
du  fond  ont  donc  pu  décider  que  la  régularité  des 
travaux  supplémentaires  n'était  pas  subordonnée  à 
cette  condition  d'une  manière  absolue,  et  condam- 
ner le  propriétaire  à  payer  aux  entrepreneurs  un 
supplément  de  prix,  à  raison  du  profit  résultant  pour 
lui  desdits  travaux  qu'il  avait  personnellement  au- 
torisés et  surveillés.  —  Même  arrêt. 

9.  Notre  article  est  aussi  sans  application  au  cas 
où  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  est  un 
marché  à  la  série  ;  il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le 
marché,  sans  être  à  la  série  de  prix,  se  distingue 
cependant  du  marché  à  forfait,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'adjudication  des  travaux  d'une  salle  de 
spectacles  d'après  un  plan  du  devis  qui  contient  la 
dimension  des  constructions  à  élever,  la  quotité  de 
matériaux  à  emplover,  le  prix  de  ces  matériaux,  etc. 
—  Cass.,  20  mai  '1824  [P.  chr.,  D.  a.  2.  948,  D. 
iie/j.,  V"  Loiiar/e  d'oiivnu/i-,  n.  109]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  256;  Troplong,  t.  2,  n.  1021  ;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  28  ;  Guillouard,  t.  2, 
n."885  et  886;  Laurent,  t.  26,  n.  71. 

10.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qui  a  chargé 
un  architecte  de  travaux  de  réparations  à  sa  maison 
est  tenu  directement,  envers  les  entrepreneurs  choi- 
sis par  cet  architecte,  du  paiement  des  travaux 
exécutés  et  qui  lui  profitent,  bien  qu'il  n'ait  pas 
traité  avec  eux....  alors  surtout  qu'un  gérant  du  pro- 
priétaire a  suivi  les  travaux,  et  que  le  propriétaire 
a  pavé  des  acomptes  dans  le  cours  de  leur  exécu- 
tion."— Paris,  7  juill.  1853  [S.  55.  2.  374,  P.  55.  2. 
207] 

11.  Et  qu'en  un  tel  cas,  le  propriétaire  n'a  aucun 
recours  contre  l'architecte  pour  les  sommes  dépas- 
sant celle  à  laquelle  celui-ci  avait  évalué  les  tra- 
vaux, si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  traité  ;Y  for- 
fait passé  avec  lui.  —  Même  arrêt. 
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12.  C'est  Biix  jiijfcs  du  fait  qu'il  appartient  do 
di'cidcr  si  un  ranrclu'  oll're  bien  tous  les  caractères 
(l'un  luarclic  A  forfait.  —  Caes.,  20  niai  1824,  prtS- 
cité. 

13.  Notre  article  exige  pour  son  application  qu'il 
y  ait  eu  plan  arrêté  lors  de  la  conclusion  du  marche 
ik  forfait.  —  .luK''i  '''  cet  ég.ird,  que  le  texte  et  l'ot;- 
prit  de  l'art.  IT'.tii  sont  respectés  par  le  jugement 
ou  arrêt  qui  fait  dépendre  l'existence  et  les  condi- 
tions d'un  marché  il  forfait  de  la  rédaction  de  plans 
dftment  approuvés  par  les  deux  parties. — t'ass.,  18 
oct.  IHita  [S.  ilO.  1.  7'J,  P.  '.16.  1.  79,  D.  I'.  93.  1.  600] 

—  Sic,  Laurent,  /oc  rit.:  (îuillouard,  t.  2,  n.  887; 
Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  .")3.'),  §  374. 

14.  Il  appartient  d'ailleurs  souverainement  aux 
juges  du  fond  de  décider  que  les  travaux  do  con- 
struction dont  un  entrepreneur  s'est  char,i;é  à  forfait, 
tels  que  les  travaux  do  construction  et  d'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  n'ont  pas  été  déterminés 
d'après  un  [dan  arrêté  et  convenu  entre  les  parties, 
et  que,  par  suite,  l'enliepreneur  peut  demandei  une 
augmentation  de  prix  à  raison  de  changements  ou 
moditicaiions  aux  données  primitives,  encore  bien 
que  ces  cliangcments  ou  modilications  n'aient  pas 

■é  autorisés  par  écrit  :  une  telle  décision  no  saurait 
Milier  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Uass.,  13  août  1860  [,S.  i!l.  1.  ;V2-.',  P.  01.  977,  H. 
p.  61.  1.  105] 

15.  Bien  que  notre  article  doive  recevoir  une  in- 
terprétation restrictive,  il  semble  que  ce  serait  s'at- 
tacher outre  mesure  ii  la  lettre  du  texte  que  d'en 
subordonner  l'application  i\  la  circonstance  que  le 
marche  à  forfait  a  pour  objet  la  construction  d'un 
bâtiment;  il  parait  préférable  de  décider  que  la 
preuve  par  témoins  est  absolument  prohibée,  du 
moment  où  il  s'agit  d'un  marché  ù  forfait,  pour 
lequel  un  plan  a  été  arrêté  et  convenu  entre  les  par- 
ties, alors  même  qu'il  s'agit  de  toute  autre  chose 
qu'un  bAliment,  comme,  paroxomjile,  du  creusement 
d'un  canal.  —  V.  (Jass.,  28  janv.  1846  [S.  4C.  1.  635, 
1'.  46.  1.  420];  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  .534,  §  374; 
(iuillouard,  hic.  cit.;  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et 
1793,  11.2.  —  Contra,  Laurent,  t.  26,  n.  70. 

16.  Pour  le  même  motif,  il  semble  (ju'il  sei-ait 
excessif  de  considérer  comme  cdictani  une  condition 
nécessaire  la  partie  de  notre  texte  dans  laquelle  on 
nuppose  que  le  plan  dont  il  y  est  parlé  a  été  arrêté 
et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol;  aussi,  paraît- 
il  juste  que  notre  article  soit  applicable,  du  moniont 
où  les  autres  conditions  sont  rem|dies,  alors  même  que 
celui  qui  fait  construire  à  forfait  ne  serait  pas  [>ro- 
priétaire  du  sol  et  que,  plus  est,  ce  sol  appartiendrait 
Ji  l'iirchitocte  ou  .\  l'entrepreneur.  —  Duvergier,  t.  2, 
11.369;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  34. 

—  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1022  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  «89. 

17.  En  tons  cas,  l'art.  1793  ne  s'appUipie  pas  au 
floue-traité  verbalement  intervenu  entre  l'entrepre- 
neur principal  et  l'ouvrier  qui  se  charge  d'exécuter 
certaines  parties  du  travail,  sur  communication  du 
plan  signé  par  l'entrepreneur  i^rincipal  et  le  proprié- 
taire du  sol.  —  Cass.,  3  août  1868  [S.  68.  1.  447, 
P.  68.  1191,  D.  p.  69.  I.  228]  —  SJ<%  Guillouard, 
t.  2,  n.  588.  —  V.  Troplong,  /oc.  cit. 

1«.  Quoiqu'il  en  soit,  dans  les  cas  où  notre  article 
s'ap|ilique.  l'absence  d'autorisation  écrite  de  la  part 
du  propriétaire,  relativement  à  des  changements  ou 
augmentations  f.iits  au  plan,  ou  devis,  arrêté  entre 
Imî  ot  l'entrepreneur  d'une  construction   A  forfait. 


emporte  la  présomption  /uW»  tt  de  jure,  que  les  chan- 
gements ou  augmentations,  s'ils  ont  été  convenus, 
n'ont  dû  donner  lieu  A  aucun  supplément  de  prix. 
Nulle  preuve  n'étant  admissible  contre  celle  jirésomp- 
tion,  il  n'y  a  pas  même  lieu  d'ordonner  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  du  pro]iriétairc.  —  Douai, 
20  avr.  1831  [S.  31.2.337,  P.  chr.,  U.  p.  .32.  2.  44, 
D.  Itrp.,  v"  LoïKiijc  d'niirr.,  n.  105]  —  Sic,  Du- 
vergier, t.  2,  u.  366;  Guillouard,  t.  2,  n.  881  et  s., 
890  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  635,  §  374  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  1018. 

19.  ...  .Vide  déférer  le  serment.  —  Duvergier, /oc. 
cit.;  Troplong,  h>c.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  890  ;  Au- 
bry et  Han,  Inc.  cit. 

20.  Il  existe  ccpoiulaiit  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  l'archlteite  ou  l'entreprenonr  a  droit 
;X  une  augmentation  du  ]U'ix  ;  mais,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  est  nécessaire  qu'une  convention  oxpres.se 
eoit  intervenue  h  cet  égard  entre  les  parties  et  que 
cette  convention  soit  consignée  par  écrit.  —  Au  sur- 
plus, l'art.  1793  doit  être  entendu  et  apjiliqué  dans  ce 
sens  que  les  changenicnls  au  ]iian  sont  suflisamment 
autorisés  si  le  plan  lui-même  a  été  retouché  par  l'au- 
teur de  la  roinmande  :  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
il  refuser  l'ouvrage  fait,  sous  prétexte  de  non-con- 
formité avec  le  plan  primitif;  mais  que,  cependant, 
l'approbation  des  changements  dans  le  plan  n'em- 
porte pas  consentement  h  une  augmentation  de  prix, 
s'il  n'v  a,  iV  cet  égard,  convention  expresse.  — Cass., 
16  août  1826  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  45.i,  D. 
lîép.,  r"  cit.,  n.  106-1"]  —  Sic,  Guillouard,  toc.  cit. 

21.  iS'il  faut  que  les  changements  ou  augmenta- 
tions au  marché  primitif  aient  été  autorisés  par 
écrit  et  s'il  faut  que  le  prix  ait  été  convenu  avec  le 
propriétaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accord  des 
parties,  sur  le  prix  nouveau  soit  constaté  ]iar  éciit, 

—  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'entrepreneur  a  droit  h 
une  augmentation  de  prix  pour  les  travaux  supplé- 
mentaires autorisés  jiar  écrit,  encore  bien  que  le 
prix  de  ces  travaux  n'ait  point  été  hii-même  fixé  par 
écrit.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  par  inter- 
prétation des  circonstances  et  des  conventions  des 
p.arties,  appliquer  ft  ces  travaux  supplémentaires  les 
prix  indiqués  au  traité  principal.  —  Cass.,  13  août 
1860,  iirccité.  —  V.  en  ce  sens,  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Lér/isl.  dfs  luit,  et  conxtnict.,  t.  1,  n.  27; 
Duranton,  t.  17,  n.  256;  Duvergier,  t.  2,  n.  367; 
Marcadé,  sur  l'art.  1793,  n.  2:  Troplong,  t.  2,  n. 
1019  ;  Aubrv  et  liau,  Inc.  cil.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Ziichariic,  t."  4,  p.  416,  §  710,  note  21  ;  Laurent,  t. 
26,  n.  68;  Guillouard,  t.  2,  n.  894.  —  Contra,  Col- 
inot de  Santerre,  t.  7,  n.  246  his-ti  et  m. 

22.  L'architecte  directeur  des  travaux  ne  repré- 
sente pas  le  propriétaire,  et,  dés  lors,  les  ordres  par 
lui  donnés  quant  ii  l'exécution  de  travaux  en  dehors 
d'un  marché  Ji  forfait  ne  lient  pas  celui-ci  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur  qui  a  fait  ces  travaux,  alors  que, 
d'après  le  traité,  d'une  part,  aucun  travail  supplé- 
mentaire ne  devait  être  admis  qu'à  la  condition  d'a- 
voir été  autorisé  par  le  propriétaire  ou  son  repré- 
sentant et  que,  d'autte  part,  le  marché  indiquait  un 
arcbiteclc  autre  que  celui  dirigeant  les  travaux, 
pour  représenter  les  intérêts  du  propriétaire.  — 
Cass.,  5  mars  1872  [S.  72.  1.  105,  P.  72.  254,  D.p. 
72.  1.  68]  —  Sir,  (Iuillouard,  t.  2,  n.  892. 

23.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  ordres  donnés 
par  l'architecte  directeur  ne  renferment,  quant  aux 
travaux  supplémentaires,  aucune  convention  de  prix. 

—  Même  arrêt. 
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24.  Est  souveraine  l'interprétation  donnée  par  les 
juges  du  fond  au  marché,  quant  au  double  point  de 
savoir  :  1°  quelle  était  la  personne  chargée  de  re- 
présenter les  intérêts  du  propriétaire,  et  autorisée, 
dés  lors,  à  engager  celui-ci  pour  les  travaux  supplé- 
mentaires ;  2°  si  les  ordres  donnés  par  l'architecte 
directeur  renferment,  quant  à  ces  travaux,  une  con- 
vention de  prix. —  Même  arrêt. 

25.  L'entrepreneur  ou  l'architecte  ne  peut  pas  en 
dehors  des  cas  indiqués  par  notre  te.Kte  réclamer  une 
indemnité  quelconque  au  propriétaire  avec  lequel  il 
s'est  lié  par  un  traité  à  forfait;  il  ne  peut  notam- 
ment réclamer  le  remboursement  des  dépenses  sup- 
plémentaires qu'il  prétend  avoir  faites.  —  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  26  ;  Guillouard,  t. 
2,  n.  891.  —  Conlrà,  Cass.,  28  janv.  1846   [S.  46. 

1.  635,  P.  46.  1.  420,  D.  p.  46.  1.  245];  Laurent,  t. 
26,  n.  6t>. 

26.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appli- 
quent au  cas  de  travaux  de  terrassements  comme  à 
tous  autres  travaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  marché  de  terrassements,  portant  que  le  prix  atïé- 
rent  à  chaque  mètre  cube  s'appliquera  aux  déblais 
de  toute  nature,  constitue,  alors  surtout  que  le  ca- 
ractère aléatoire  de  l'entreprise  résulte  de  l'ensemble 
des  stipulations,  un  véritable  marclié  à  forfait  con- 
clu sur  prix  unique.  — Alger,  25  mars  1878  [S.  79. 

2.  335,  P.  79.  1286,  D.  p.  79.  2.  192]  -  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  893. 

27.  Ainsi,  l'entrepreneur  ne  peut  exiger  aucune 
augmentation  de  prix,  sous  prétexte  que  l'exécution 
des  terrassements  présente  des  difticultés  non  pré- 
vues au  marché,  si  la  compagnie  qui  fait  exécuter 
les  travaux  n'a  donné  aucun  renseignement  propre 
à  fixer  l'entrepreneur  sur  la  nature  des  terrasse- 
ments, ou  n'en  a  donné  que  sous  la  réserve  expresse 
qu'ils  n'engageraient  en  rien  sa  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

28.  De  même,  lorsque,  dans  un  marché  de  ter- 
rassements à  exécuter  à  ciel  ouvert,  lequel  marché 
a  été  précédé  de  sondages  d'essai,  le  prix  a  été  con- 
venu à  raison  des  déblais  ou  tranchées  des  roches 
de  toute  nature,  l'entrepreneur  n'est  plus  fondé  à 
réclamer  un  supjilément  de  prix,  sous  le  prétexte 
qu'à  l'exécution,  les  roches  ont  présenté,  par  leur 
nature  et  leur  dureté  extraordinaire,  des  difficultés 
imprévues,  et  que,  dès  lors,  il  aurait  été  induit  en 
erreur  parles  sondages  préalables  ;  en  tout  cas,  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  qui  le  décide  ainsi  par  inter- 
prétation de  la  convention,  d'après  la  commune  in- 
tention des  parties,  se  livre  à  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits,  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  avr.  1874  [S.  75. 
1.  57,  P.  75.  126,  D.  p.  74.  1.  329] 

29.  Jugé  aussi  que  la  clause,  par  laquelle  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  s'est  réservé  la  faculté 
de  modifier  à  son  gré  la  forme  des  déblais  ou  des 
remblais,  pendant  l'exécution  des  travaux,  sans  que 
l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucun  changement 
dans  le  prix  de  la  série  au  sujet  des  modifications 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  s'applique  à  tous  les 
travaux  de  terrassement  ayant  pu  rentrer,  ou  ne  pas 
rentrer,  dans  les  prévisions  ordinaires.  —  Cass.,  18 
août  1884  [S.  85.  1.  368,  P.  85.  1.  901,  D.  p.  85.  5. 
482] 

30.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'entrepre- 
neur a  déclaré  dans  sa  soumission  que  les  états, 
profils,  etc.,  dont  il  a  pris  connaissance  dans  les 
bureaux  de  la   compagnie,  ne  sont  considérés  par 


lui  que  comme  des  renseignements  officieux,  et 
qu'aucune  modification,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
ne  pourra  donner  lieu  à  une  indemnité  en  sa  faveur. 
—  Même  arrêt. 

31.  En  conséquence,  l'entrepreneur  ne  peut  de- 
mander un  supplément  de  prix,  en  se  fondant  sur 
l'augmentation  de  l'importance  des  remblais  exé- 
cutés dans  son  lot.  —  Même  arrêt. 

32.  Pareillement,  la  clause  d'une  série  de  prix  ac- 
ceptée par  un  entre(ireueur  et  une  compagnie,  por- 
tant qu'un  prix  unique  serait  appliqué  à  toutes  les 
natures  de  déblais,  y  compris  les  différentes  va- 
riétés de  roches  du  terrain  secondait  e  et  tertiaire, 
peut  être  considérée  comme  faisant  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  demande  un  supplément  de  prix 
pour  déblais  imprévus,  à  raison  de  roches  rencon- 
trées dans  l'exécution  des  travaux,  si  ces  roches 
rentrent  dans  les  catégories  indiquées,  et  si,  d'ail- 
leurs, le  consentement  de  l'entrepreneur  n'a  pas 
été  donné  par  erreur,  et  n'a  été  influencé  par  au- 
cune faute  imputable  à  la  compagnie.  —  Cass.,  15 
juin  1880  [S.  81.  1.  461.  P.  81.  1.  1186,  D.  p.  81. 
1.  270] 

33.  A  cet  égaid,  l'interpréfation  de  la  stipula- 
tion par  les  juges  du  fait,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

34.  Toutefois,  il  faut  bien  observer  que,  par  ap- 
plication d'ailleurs  d'une  règle  de  droit  commun,  le 
prix  fixé  pour  le  forfait  peut  être  augmenté  ou  le 
marché  résilié  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une  erreur 
suffisamment  caractérisée  de  la  part  des  intéressés. 
—  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  un  prix  unique  dans 
la  prévision  que  tous  les  déblais  seraient  d'une  na- 
ture analogue  h  celle  des  couches  supérieures,  et 
qu'il  est  constaté  au  contraire  que  les  couches  in- 
férieures sont  d'une  nature  ditt'érente,  et  que  dans 
ces  circonstances  les  déblais  constituent  un  travail 
non  prévu  par  les  devis,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
un  prix  nouveau.  —  Cous.  d'Et.,  16  déc.  1864  [S. 
75.  1.  57,  ad  >iot<nn,  P.  75.  125,  ad  notum,  D.  P.  74. 
3.  73];  2  juin  1866  [S.  Ihid..  P.  Ibkl,  D.  P.  Ihid.']  ; 
21  févr.  1873  [S.  Ihid..  P.  Ibitl,  D.  P.  Ihid.}  — Sic, 
Guillouard,  /oc.  cit. 

35.  Et  il  en  serait  encore  ainsi  lors  même  que 
dans  le  marché  il  a  été  stipulé  deux  prix  différents, 
l'un  jjour  les  couches  comprenant  les  terres,  sables, 
etc.,  et  l'autre  pour  les  couches  de  roches  et  bancs 
plus  ou  moins  compactes,  s'il  est  établi  néanmoins 
que  les  sondages  ont  été  insuffisants.  —  Paris,  13 
mai  1865  [S.  75.  1.  57,  nd  notiun,  P.  75.  126,  ad 
Hot<tm,  D.  p.  74.2.  182] 

36.  L'entrepreneur  à  forfait  des  travaux  de  ter- 
rassement d'un  chemin  de  fer  peut  réclamer  un 
supplément  de  l'rix  pour  le  régalage  des  terres, 
alors  qu'il  est  établi  que  ce  travail  a  rencontré  des 
difficultés  exct|>tionnelles  qui  ne  permettaient  pas 
de  le  considérer  comme  compris  dans  le  forfait.  — 
Cass.,  18  déc.  1866  [S.  68.  1.  81,  P.  68.  167,  D. 
p.  67.  1.  427] 

37.  Jugé  encore  que  la  clause  aux  termes  de  la- 
quelle l'entrepreneur  ne  pourra,  sous  prétexte  d'er- 
reur ou  d'omission,  revenir  sur  les  prix  du  borde- 
reau, n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les 
réclamations  ultérieures,  lorsqu'il  est  établi  que  les 
terrains  rencontrés  par  lui  ne  pouvaient  pas  être 
prévus  par  le  marché.  —  Rouen,  29  janv.  1868  [S. 
75.  1.  57,  ad  iintiiiu,  P.  75.  126,  ad  iiotam,  D.  P. 
74.2.  182] 

38.  ...  Que  lorsqu'un  marché  à  forfait  concerne 


CODE  CIVIL.  —  Lii'.  III,  TH.   VIII  :  Du  contrat  ,le  louaye.  —  Art.   1793. 


Ul 


lu  coiifeclioii  il'im  souterrain,  et  «lu'il  a  ot(>  pivcodé 
uiiiiiiieiiicnt  du  percement  de  petites  galeries  d'essai 
à  chacune  des  deux  extréniitcs  du  travail,  si  le  prix  a 
clé  tixr  simpleiuenl  l'i  tant  le  métio  d'avancement, 
sans  que  la  convention  se  soit  expliiiuco  sur  la  dif- 
fiieiice  de  nature  entre  les  roches  mises  en  évidence 
par  les  fjah'ries  d'es,sui  et  celles  qui  restaient  A  per- 
cer, l'entrepreneur  est,  au  contraire,  t'oiidi'  A  récla- 
mer un  supplément  de  prix  iiour  celles-ci,  au  cas  où 
elles  auraient  été  trouvées  d'une  compacité  et  d'une 
résistance  <|uc  ni  l'une  ni  l'antre  des  parties  ne  pou- 
vait supposer.  —  Ninies,  25  mais  1873,  sons  Cass., 
20  avr.  1874  [S.  75.  1.  56,  P.  75.  126,  D.  p.  74. 
1.3301 

,'ii).  Xlais  le  prix  ne  pourrait  pas  être  ausnienté 
dans  le  cas  où  il  était  facile  de  s'assurer  par  avance 
des  conditions  du  travail,  comme  par  exemple  de 
l'existence  des  roches  au  moyen  des  sondages  déjà 
pratiques.  --  Paris,  30  juin  1866  fS.  7;').  1.  57,  nd 
iiolam,  P.  75.  126,  ad  iiolum,  D.  74.  2.  182] 


40.  Et  lorsque  le  terrain  où  devaient  se  pralii|in'r 
les  fouilles  a  été  divisé  en  |ihisieurs  zones,  l'entre- 
preneur est  mal  fonde  à  ]irétendre  qu'il  a  été  induit 
en  erreur  sur  la  nature  de  ce  terrain,  alors  que 
l'erreur  n'a  ])orté  en  réalité  que  sur  l'une  des  zones, 
qu'il  lui  a  été  alluué  pour  cette  zone  un  supplément 
de  prix,  que  le  devis  portait  eu  face  de  l'indication 
du  prix  s|)écilié  pour  cliaquo  zone  cette  observation  : 
«  Le  [irix  spécifié  ci-contre  s'applique  ,1  toutes  les 
natures  de  terrain  ».  —  l'iie  convention  intervenue 
sur  ces  bases  est  d'ailleurs  un  véritable  forfait.  — 
Bordeaux,  25  févr.  1867  [S.  75.  1.  57,  ad  notant, 
P.  75.  126,  ad  noUim,  D.  P.  74.  2.  183] 

41.  Lorsqu'il  est  établi  que  les  sondages  ont  suf 
lisaniment  éclairé  l'entrepreneur  sur  la  nature  des 
terrains,  et  cpie  c'est  en  connaissance  do  cause  qu'il 
a  renoncé  i\  toute  réclamation  il  est  nou-recevable 
à  revenir  sur  les  |)rix  convenus  sous  prétexte  d'er- 
reur ou  d'omission.  —  Rouen,  21t  janv.  1868,  pré- 
cité. 


Akt.  1794.  Lf  iiiaitre  peut  résilier,  ]iar  .«n  seule  voloiit('',  le  marché  à  forfait,  quoiiinc 
l'ouvrage  soit  déjà  coiimieiicé,  en  (léiloiiiiiia^eant  rentrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux,  et  de  tout  t'c  iju'il  auniit  pu  ga;j;ner  dans  cette  entreprise. 


1.  D'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  suprême, 
l'art.  17'.i4  s'applique,  que  l'ouvrier  fournisse  la  ma- 
tière de  l'ouvrage  et  soi!  travail  ou  i|u'il  ne  fournisse 
que  son  travail.  —  Cass.,  5  janv.  1897  \_(raz.  Pal., 
15  jauv.  1897]  —  N/'c,  Duvergier,  t.  2,  n.  335; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  528,  §  374  ;  ffuillouard,  t.  2, 
n.  805;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  47. 
--  Coiilià,  Troplong,  t.  2,  n.  1030;  Marcadé,  sur 
l'art.  1794,  u.2;  Clamagcran,  LoiKuje  d'indu-itr.,  n. 
281  ;  Massé  et  Verge,  sur  Zacliaiia,  t.  4,  p.  417, 
§  710,  note  24,  in  Jin<- ;  Laurent,  t.  26,  n.  19.  —V. 
Kuprà,  art.  1582,  n.  49  et  50;  art.  1787,  n.  5  et  s. 

2.  En  tous  cas,  loisquo  le  maître  a  manifesté 
l'intention  de  résilier  un  uiarclié  dans  lequel  l'entre- 
preneur fournit  son  travail  et  la  matiéie,  luoyeunant 
un  dédommagement,  et  que  l'entrepreneur  a  accepté 
la  résiliation,  sauf  règlement  de  l'indeiniuté,  les 
juges  n'ont  plus  qu'à  ivgler  cette  indemnité  sans 
avoir  à  reclierclier  au  préalable  si  l'art.  1794  s'a]i- 
pliqiie  au  litige  l'i  raison  de  la  nature  du  marché.  — 
Cass.,  27  avr.  1870  [S.  72.  1.  81,  P.  72.  167,  D.  f. 
71.  1.286] 

3.  Certains  auteurs  proposent  aussi  d'étendre  l'ap- 
plication de  notre  article  au  cas  où  le  marché  est 
fait  ù  la  mesure,  A  la  pièce  ou  à  la  série  de  prix.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  804;  Duranton,  t.  17,  n.  257; 
Duveigier,  t.  2,  n.  371  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
247  /««-II.  —  Coidrà,  Laurent,  t.  26,  n.  18. 

4.  Les  héritiers  du  raaitre  ont,  comme  lui,  le  droit 
de  résoudre  le  marché  Si  forfait.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  373;  Duranton,  loc.  rit.:  Guillouard,  t.  2,  n.  808. 

,5.  Si  les  héritiers  ne  s'entendent  i)as  Mir  le  parti  à 
prendre,  différents  systèmes  ont  été  mis  en  avant 
pour  mettre  tin  à  ce  coullit  de  volontés  contraires; 
les  uns  exigent  l'accord  unanime  des  intéressés,  les 


autres  remettent  à  la  majorité  le  soin  de  décider, 
d'autres  enfin  confient  ce  soin  aux  tribunaux.  —  V. 
Pothier,  Louar/e,  n.  446;  Duranton,  lot:  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  808  et  809  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1029; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  46. 

6.  Un  marché  à  forfait  ]ieut  être  résilié  par 
la  seule  volonté  du  maître,  dans  quelque  état  que  se 
trouve  l'ouvrage  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  entière- 
ment achevé.  —  Bastia,  26  mars  1838  [S.  38.  2. 
342,  P.  38.  2.  404,  D.  p.  38.  2.  62,  D.  Rép.,  vo 
Louiiç/e  d'ourra(/e,  n.  161]  —  Sic,  Guillouanl,  t.  2, 
n.  807. 

7.  L'entrepreneur  doit  cesser  tout  travail  sur  l'ob- 
jet par  lui  commencé  du  moment  où  il  est  porté  à 
sa  connaissance  que  la  volonté  du  maître  est  que 
tous  les  travaux  soient  suspendus  ;  il  en  est  diffé- 
remment toutefois  au  cas  de  travaux  urgents.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'architecte  qui  a  entrepris  à 
forfait  la  construction  d'une  maison,  et  dont  le  mar- 
ché a  été  résilié  par  la  volonté  du  maître  au  moment 
où  la  maison  était  construite,  mais  non  encore  cou- 
verte,  et  qui,  nonobstant  la  résiliation,  a  fait  faire 
les  travaux  de  couverture,  a  droit  à  des  honoraires 
])0ur  ces  travaux  de  couverture  comme  pour  le  sur- 
plus. —  Cass.,  3  févr.  1851  [S.  51.  1.  656,  P.  51 . 
1.  646,  D.  p.  5t.  1.  52,  D.  lié/).,  hic.  cit.]  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

8.  L'entrepreneur  qui  a  déjà  élevé  une  partie  des 
constructions  n'est  fondé  à  demander  une  indemnité, 
en  vertu  de  l'art.  1794,  pour  cause  de  résiliation 
inopportune  du  marché,  qu'au  cas  d'existence  d'une 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  se  serait 
obligé  à  laisser  exécuter  par  l'entrepreneur  les 
constructions  projetées.  —  Pau,  29  juill.  1879  [S. 
79.  2.  317,  P.  79.  1256] 


Art.  1795.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur.  —  0.  civ.,   12H7,  17-12,  2003,  2010. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,  TH.   VIII  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1798. 


1.  Cette  cause  de  d'SsuUition  du  louage  d'ouvrage 
peut  ftre  invoquée  aussi  bien  par  des  liéritiers  de 
l'ouvrier,  de  l'arohitecte  ou  de  l'entrepreneiir  que 
par  le  propriétaire  lui-même.  —  Demolorabe,  t.  24, 
11.  2G7;  Duranton,  n.  17,  n.  258;  Troplung,  t.  2,  n. 
1034;  Duvergier,  t.  2,  n.  377;  Larombière,  sur 
l'art.  1122,  n.  13  et  14. —  V.  miprà,  art.  1122,  n. 
18. 

2.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle 
de  savoir  si  les  art.  1795  et  1796,  d'après  lesquels 
le  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier ou  de  rentrepreneur,  s'appliquent  ou  non  au 
cas  où  celui-ci  travailbi  sur  sa  propre  chose.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Laurent,  t.  26,  n.  21  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  800  ;  Duranton,  t.  17,  n.  258; 
DuviTgier,  t.  2,  n.  335;Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  528, 
§  374  ;  dans  le  sens  de  la  négative,  Troplong,  t.  2, 
n.  1044;  Marcadè,  sur  les  art.  1795  et  1796,  n.  2. 
—  V.  mprà,  art.  1582,  n.  49  et  50;  art.  1787,  n. 
5  et  s.  ;  art.  1794,  n.  1  et  2.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  1795  est  applicable  dans  le  cas  oii  deu.'c  ar- 


chitectes étaient  chargés  du  même  travail  et  où  l'un 
d'eux  vient  à  mourir,  V.  Bruxelles,  7  déc.  1842 
[Paskr.,  44.  2.  34];  Laurent,  t.  26,  n.  22. 

3.  Le  louage  d'ouvrage  n'est  pas  résolu  par  la 
faillite  de  l'entrepreneur.  —  Rouen,  24  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Lounqf  d'ourrage,  n. 
183]  —  Caen,  20  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,'  D.  p. 
28.  2.  6,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  811.—  V..çi«;jra,art.  1780,  n.  37  et  s.;  art.  1787, 
n.  6  et  s. 

4.  Le  contrat  de  louage  d'industrie  n'est  pas  l-é- 
silié  par  l'incendie  des  ateliers  pour  la  mise  en  ac- 
tivité desquels  il  a  été  fait,  alors  que  ces  ateliers 
étaient  assurés  et  que  l'indemnité  payée  par  la  com- 
pagnie d'assurances  permettrait  de  continuer  l'en- 
treprise. —  Si  donc  un  dédit  a  été  stipulé  au  profit 
de  l'ouvrier  au  cas  d'inexécution  du  contrat,  ce  dé- 
dit, doit,  malgré  l'incendie,  lui  être  payé  par  le 
maitre  qui  refuse  de  reprendre  son  exploitation.  — 
Paris,  10  mai  1854  [S.  54.  2.  363,  P.  55.  1.  200, 
D.  p.  55.  2.  15]  —  V.  Guillouard,  loc.  cit. 


Art.  1796.  ^lais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  à  leur  .■succession,  la  valeur  des  ouvrages  laits  et  celle  des  matériaux  préparés, 
lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  —  (!.  civ.,  1999. 

Des  travaux  sont  utiles  dans  le  sens   de  notre  constituent  des  travaux  de  pur  luxe.  —  Colmet  de 

article   par   cela   même  qu'ils   peuvent  servir  à,  la  Sauterre,  t.  7,   n.  249  liin-];   Laurent,  t.  20,  n.  24; 

construction  projetée,  alors  qu'en  eux-mêmes  ils  ne  Guillouard,  f.  2,  n.  801. 
sont  pas  utiles  au  sens  intrinsèque  du  mot  et  qu'ils 


Art.  1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
1884,  1994;  L.  25  mai  1838,  art.  4-3°. 


0.  eiv., 


Les  stipulations  des  cahiers  de  charges  relatifs 
aux  travaux  h  exécuter  par  des  entrepreneurs  pour 
)e  compte  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne 
peuvent,  (juels  qu'en  soient  les  termes,  avoir  pour 
effet  de  dégager  ces  compagnies,  au  regard  des 
parties  lésées,   de  la  responsabilité   des  accidents 


qui  ont  pour  cause  la  négligence  apportée  par  leurs 
propres  agents  à  prendre  les  mesures  spéciales  de 
précaution  nécessitées  par  les  conditions  géologiques 
du  sol  sur  lequel  des  travaux  de  terrassement  de- 
vaient être  exécutés.  —  Paris,  1'  ■'  avr.  1865  [S.  66. 
2.  63,  P.  66.  329]  —  V.  atiprà,  art.   1384. 


Art.  1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre 
celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  oii  leur  action  est  intentée  (1).  —  C.  civ., 
2103-4°  et  5°. 


(1)  a.  2e  jjIuv.  :iii  II.  —  Ijfii  rjni  interdit  jirnvlmirrmrnt  la 
faculté  de  faire  tJvs  saisies-arrêts  ati  oppositions  sur  hs  fonds 
destinés  aux  ëntreprenûui's  â£  tramiiS',  natiorla'nx. 

Art.  l*"'.  Les  crennoiofrt  particuliors  ilca  oiitreprenout*»  et  ad- 
juiiicnt;ilres  dt's  ouvrages  faits  ou  à  faire  p(»m-  le  t-unipte  de  lu 
nati(tn,ne  peuvent,  jusqu'à  l'orgauii^atloïKiiinnittve  des  travaux 
publias,  faire  aucune  saisie-arrêt,  ni  opiiDsitinn  sur  les  fonds 
(ic|i(isi's  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts,  pour  être 
dtdivn-<  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 

3.  Les  saisies-arrêts  et  opposition»  qui  auraient  éi(:  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  les  cr(^\auclers  particuliers  desdits  onlrepre- 
neurs  ou  adjudicataires,  sont  déclarées  nulle»  et  comnio  flon- 
avenuo>i. 


3.  Ne  ï5otit  point  comprise.s  dans  les  dispngitlons  des  articles 
précédents  les  créam-es  provenant  du  sjilaîre  des  ouvriers  cm- 
]j|oyés  par  losdits  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues  pour  four- 
nitures de  uiatérlau.t  et  autres  objets  servant  h  la  construction 
des  ouvrages. 

■1.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entrrpro 
neura  ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ouvraj^es,  pour- 
ront être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers,   lorsque  les 
dettes  mentionnées  en  l'art.  3  auront  été  acquittées. 

b.  25  juiU.  IS9I.  —  Loi  ayant  pour  nhjet  d'étendreà  c&rtains 
fraraux  l'appliealion  âti  décret  du  36  phir.-SS  vent,  an  TI. 

ArticJe  unique.  Les  dlôpoBÎtion»!  du  décret  du  26  pluv.*2a 
veut,  an  II  sont  étendues  à  tous  tes  travaux  ayant  In  cnrac- 


œOE  CIVIL.  —  fyir.  III,   TU.    VII]  :   Pu  contrat  de  lowige.  —  Art.   (798. 


/i.'t3 


IXHKX    AI.MIAB^IQl-K. 


.\otlnn  illrecte,  W  et  «. 

Ariloii  Inillrecte,  40  et  8. 

AiMirivliiilcn  siiuvernino,  SS,  .17. 

Alorinolcinelit,  53. 

HuU4|Uior,  tiS  ut  tiu. 

nilloi  11  oiiliv.  51. 

Crwilim  lit'  crt-nncos,  36  et  37, 

43.  G3  l't  a. 
C'Mtliiu  ilo  luarcliù,  33. 
Chi'iiiln   lU'    ter,   0,    SC   et   s., 

(15. 
('otiimli*.  9. 

l'uiiijH'ttiu't'  civile,  iO. 
Cuntrlliiillonii,  î». 
(Tclll  "iivurt.  05  K  66. 
Doui  «Tialnc,  »7. 
UUtriiiutiim  au  mure  lit  franr, 

54. 
Kniployi'.  2. 

KntrPitri  neiir  ptinoliml,  25  et  s. 
Kallllio.  i'i,  3». 


J  Faillite  lie  routreprononr,  4G 
,     t't  ». 

Fmirtiisîiours.  3  et  «. 
I  Fnuniltiirrs  aeco.«Mili'(M.  7  et  8. 
I  li)ioriii*L'tj)iloii  ilu  tralti',33ct8. 
I  Miiitiv,  3ti. 

Maîtres  ouvriers,  s.  21  it  s. 
I  ttun'Iors.  1  ut  a. 
.  raieilli'llt,  itti  01  37,  66  ut  H. 

IVIvil.Vo,  4-'  et  s. 
!  IJniitance.  6"  et  68. 
I  Sablu.  i>. 

Salttiu-arrét,  50  et  9. 

.Slunlllcatlon,  ii4. 

Snus-cnii'i'iirPDt'Ur,  8.  lu  et  s. 
I  Suiis-trnitnnt,  31,  51. 
I  îMaiii.traité    (lutortlli'il<iii    île), 
27  et  s. 

Tilrhermi,  s. 

j  Ti'anspnrt  île  mati^rlanx,  0. 
1  'ri-avau\  |iul>lk>,  41, 


1.  IMen  que,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (V. 
iiifrà,  n.  40  ot  s.),  l'on  ne  soit  pas  d'accord  sur  la 
véritniile  nat'ire  du  droit  recoiiiui  par  notre  texte 
aux  niai.ous,  clmrpeiiliers,  etc.,  une  chose  est  con- 
sidérée comme  incontestal'le,  par  la  jurisprudence 
et  la  presque  unanimité  de  la  doctrine,  c'est  que 
notreartiele  constitue  une  disposition  exce|itionnelle 
qui,  par  suite,  doit  être  entendue  restrictivement. 

—  L'idée  générale  qui  doit  diriger  l'interprète,  c'est 
que  l'action  tirée  de  l'art.  17!i8  compéte  seulement 
aux  ouvincrs  dont  la  créance  a  pour  cause  la  main- 
d'ioiivre,  c'est-A-dire  le  travail  personnel  et  manuel 
dégagé  de  toute  spéculation.  —  Aix,  9  août  1877 
[S:  78.  2.  151,  P.  78.  615,  D.  r.  71).  5.  267]  —  Sic, 
({uillouard,  t,  2,  n.  900:  Duranton,  t.  17,  n.  262; 
Dnvergicr,  t.  2,  n.  .381  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  251  bis;  Laurent,  t.  26,  n.  76.  —  V,  cependant 
Haudry-Lacanlinerie,  t.  .S,  n.  742  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  446,  notes,  qui  ,  loin  de  considérer  l'art,  1798 
comme  une  disposition  de  faveur  édictée  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers,  le  considèrent,  avec  raison  peut- 
être,  nomme  une  simple  application  de  l'art.  1 166  et 
estiment  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'en- 
tendre restrictivement.  —  V.  aussi  Serrignv,  Bev. 
crit.,  t,  14,  p.  270. 

2.  Il  résulte  notamment  de  la  conception  géné- 
ralement admi-se  que  l'action  de  l'art.  1/98  ne  peut 
être  exercée  ni  par  les  employés,  ni  par  les  com- 
mis étrangers  A  la  main-d'irnivre.  —  Besançon,  16 
juin  1863  [S.  63.  2.  170,  1'.  64.  170,  D.  p.  63.  1. 
103]  —  .Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1052;  Guillouard,  t. 
2,  n,  902;  Laurent,  t.  26,  n.  77. 

3.  ...  Ni  )iar  les  t'ournis;'eurs.  —  Lvon,  21  janv. 
1846  [S.  46,  2.  262,  I'.  46.  1.  615,  D.V.  46.  2.  157] 

—  Bordeaux,  30  nov.  IS.'JH  [S.  ,59.  2.  317,  P.  59. 
879,  D.  p.  60.  2.  32]  —  Besançon,  16  juin  1863, 
précité.  —  Poitiers,  9  juill.  ISli.'î  [S.  64.2.  259,  P. 
64.  109,  D.  P,  63.  2.  161]  — SVe,  .Marcadé,  sur  l'art. 
1798,  n.  2;  Boiloiix,  sur  l'art.  1798,  in  Jlnc  ;  Trop- 
lone,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari;p,  t.  4, 
p.  415,  §  710,  note  19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  537, 
(?  374-;  Laurent,  t.  26,  n.  76;  Krèmv-rjigneville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.223;  Guillouard,  t.  2,  n.  901.  — 


Coiitrà,  lîoueu  (sol.  impl.),  30  avr,  1863  [S.  65.  2. 
13,  P.  6.5.  lOO] 

4.  Spécialement,  l'art.  1798  n'est  applicalile 
qu'aux  ouvriers  réclamant  le  prix  de  la  mniii-d'n'U- 
vre,  et  no  s'applique  pas  A  ceux  qui  ont  fait  des 
fournitures  ù  un  souK-traitant.  —  Cass.,  28  janv. 
1880  [S.  80.  1.  416,  P.  80.  1017,  D.  i-.  80.  l."254] 

—  Paris,   14  nov.  1881   [S.  «3.  2.  133,  P.  83.  1. 
709,  D.  P.  82.  2.  181] 

5.  ...  .■Mors  surtout  que  ces  l'ournitures  sont  com- 
plètement en  dehors  dos  besoins  do  l'entreprise  qui 
n'avait  pu  en  tirer  aucMin  profit,  —  Casa.,  28  janv. 
1880,  précité. 

6.  Au  surplus,  si  i  l'action  directe  est  déniée  en 
principe  aux  fournisseurs,  il  en  est  différemment 
dans  certains  cas  particuliers  où,  en  garantissant 
d'une  manière  phisellicace  le  paiement  des  fourni- 
tures, on  en  arrive  A  protéger  le  travail  manuel.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  l'action  directe 
appartient  non  seulement  aux  ouvriers  qui  ont  fourni 
leur  travail,  mais  encore  il  ceux  qui,  en  même  temps 
que  la  main-d'icuvve,  ont  fourni  la  matière.  — 
Nancy,  21  fèvr.  1861  [S.  61.  2.  218,  P._  61.  2.%] 

—  <S'/c,  Guillouard,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  26,  n.  77.  — 
V.  aussi  infrà,  n.  27  et  s. 

7.  ...  A  ceux  qui  se  sont  chargés  des  fournitures 
accessoires  nécessaires  de  la  matière  sur  laquelle  ils 
travaillent.  —  Cass.,  12  févr.  1866  [S.  66.  1.  94,  P. 
66.  249,  D.  r.  66.  1.  57]  —  Grenoble,  24  dèo.  1868 
[S.  69.  2.  78,  P.  69.  353] 

8.  ■luge  encore  qu'on  doit  considérer  comme 
ayant  coopéré  h  la  main-d'a-uvre  les  tâcherons, 
maîtres-ouvriers  et  sous-entrepreneurs  qui  ont  or- 
ganisé et  dirigé  les  chantiers;  et,  .'i  leur  égard,  l'ac- 
tion embrasse  les  fournitures  par  eux  faites,  en  tant 
qu'elles  sont  les  accessoires  de  la  main-d'o'uvre.  — 
Besançon,  16  juin  1863,  précité. 

9.  Jugé  de  même,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que  l'action  dont  |il  s'agit  appartient  à  ceux  qui 
ont  fait  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à 
une  construction  (par  exemple,  à  ceux  qui  ont  trans- 
porté le  aable  nécessaire  h  l'établissement  du  ballast 
d'un  chemin  de  fer),  et  ces  ouvriers  ne  peuvent  être 
considérés  comme  de  .simples  fournisseurs.  —  Bor- 
deaux, 31  mars  1854  [S.  54.  2.  702,  P.  56.  2.  356, 
D.  P.  57.  2.  35]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Lau- 
reiit,_i»c.  cit. 

10.  L'action  de  l'art.  1798  ne  peut  non  plus  être 
exercée  par  celui  qui  a  agi  comme  sous-entrepre- 
neur. -  Cass.,  14  juill.  18(58  [S.  68.  1.  399.  P.  68. 
1078,  D.  p.  71.  5.  251]  —  Paris,  8  févr.  1897  [Gin. 
Pal.,  du  10  févr.]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  902.  — 
Contrù.  Frérav-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n. 
222. 

11.  Elle  n'appartient  donc  point  h  celui  ipii, 
dans  un  but  de  spéculation,  s'est  chargé  d'exécuter, 
pour  un  prix  fi,\é,  une  partie  déterminée  des  tra- 
vaux iV  faire,  et  qui,  par  suite,  doit  être  considéré 
comme  sous-entiepreneur.  —  Lvon,  18  déc.  1878 
[S.  81.  2.  59,  P.  81.  1.  331,  D.  p.  79.  2.  ILS] 

12.  Cette  action  ne  peut  être  exercée  par  ceux 
qui,  ayant  sous-entrepris  une  partie  des  trav.aux, 
ont  fourni   les  matériaux  en  même  temps  que  leur 


^'-re  lie  tnivaux  pulilics.  —  En  rr)n'«'-'iuence.  les  sornines  iliies  er(!'anfiiT;î  h  raison  de  fournitures  «le  mntt^riaux  et  d'autres  ob- 

aux  entrepreneur*  do  ces  travaux  ne  pourront  i>tre  frappées  jeta  servant   l'i  la  coMstructlon    dos  ouvrages.   —  I.es  *unuies 

de  saUie-arrét  ul  triiptM>sitkm  au  préjudice  soit  des   ouvriers  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de  préférence  t'i 

nuxuiiels  des  salaires  sont  dus,  stdt  des  fournisseurs  *iiil  sont  celles  iliies  aux  fournisseurs. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,  TH.  VITl  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1798. 


travail.  —  Poitiers,  4  mai   1863  [S.  64.  2.  61,  P. 
64.  169] 

13.  ...  Par  les  sous-traitants  qui  se  sont  chargés 
de  travaux  qu'ils  n'ont  pas  exécutés  eux-mêmes, 
mais  qu'ils  ont  fait  e.xécuter  par  les  divers  ouvjiers 
dont  le  concours  était  nécessaire.  —  Poitiers,  9 
juill.  1863  [S.  64.  2.  259,  P.  64.  160,  D.  p.  63.  2. 
'151] 

14.  Il  en  est  ainsi  du  moins  du  sous-entrepreneur 
qui,  dans  une  pensée  de  spéculation  s'étant  chargé 
de  travaux  qu'il  fait  exécuter  pour  son  propre 
compte,  n'y  prend  point  une  part  personnelle.  — 
Cass.,  12  févr.  1866,  Lebec  [S.  66.  1.  94,  P.  6G. 
249,  D.  p.  66.  1.  57]  ;  12  févr.  1866,  Pradel  [S. 
Ibkl,  P.  UkL,  D.  p.  Ihid.]  —  Paris,  27  juill.  1867 
[S.  68.  2.  280,  P.  68.  1023,  D.  p.  67.  2.  'l67] 

15.  ...  Ou  dont  la  coopération  aux  travaux  a  nu 
caractère  de  spéculation  et  d'opération  industrielk'. 

—  Cass.,  11  nov.  1867  [S.  67.  1.  429,  P.  67.  1157, 
D.  p.  67.  1.  444] 

16.  Il  en  est  de  même  du  Bous-entrepreneur  qui  agit 
comme  maitre  et  spéculateur  fournissant  la  ma- 
tière, l'industrie  et  le  travail  d'autrui.  —  Paris,  22 
août  1867  [S.  68.  2.  175,  P.  68.  715]  —  Dijon,  3 
déc.  1868  [S.  69.  2.  52,  P.  69.  232]  —  Grenoble, 
24  déc.  1868  [tS.  69.  2.  78,  P.  69.  353] 

17.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  sous-traité  ne 
soit  pas  constaté  par  écrit,  s'il  résulte  de  l'exécu- 
tion même  des  travaux  et  des  conditions  non  con- 
testées dans  cette  exécution.  —  Grenoble,  24  déc. 
1868,  précité. 

18.  Si,  en  principe,  les  sous-entrepreneurs  ou  sous- 
traitants  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions 
de  notre  article,  cette  règle  n'est  pas  absolue.  — 
Ainsi,  l'art.  1798  est  applicable  non  seulement  aux 
ouvriers  qui  n'ont  fourni  que  leur  travail  manuel, 
mais  encore  à  ceux  (jui,  ayant  sous-entrepris  une 
liartie  des  travaux,  ont  fourni  les  matériaux  en  même 
temps  que  leur  travail.  — •  Bordeaux,  8  juill.  1862 
[S.  63.  2.  13,  P.  63.  1149,  et  la  note  Labbé]  — 
Sic,  Labbé,  lac.  cit. 

19.  Jugé  encore  que  l'art.  1798  s'applique  égale- 
ment à  ceux  qui,  ayant  sous-entrepris  une  partie  des 
travaux,  ont  eux-mêmes  fourni  la  matière  et  em- 
pliivé  d'autres  ouvriers  à  leur  compte.  —  Montpel- 
lier, 22  août  1850  [S.  53.  2.  685,  P.  54.  1.  382,  D. 
p.  54.  2.  103]  ;  24  déc.  1852  [S.  Tbid.,  P.  lhi,l.,  D. 
p.  Ibid.] 

20.  ...  Est  applicable  non  seulement  aux  ouvriers 
qui  n'ont  fourni  que  leur  travail  manuel,  mais  en- 
core à  ceux  qui,  ayant  sous-entrepris  une  partie  des 
travaux,  ont  eux-mêmes  d'autres  ouvriers  à  leur 
compte,  dont  ils  ont  foin-ni  le  travail  en  même  temps 
que  le  leur  propre.  —  Paris,  9  août  1859  [S.  59.  2. 
.589,  P.  60.  657]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  902. 

21.  ...  Aux  maitres-ouvriers  qui  se  sont  fait  as- 
sister par  les  hommes  faisant  partie  de  leur  atelier. 

—  Poitiers,  9  juill.  1863,  précité. 

22.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  de  distinguer  pour 
les  ouvriers  propiement  dits,  entre  l'ouvrier  qui  ne 
donne  que  son  travail  personnel,  et  celui  qui,  pre- 
nant part  au  travail,  s'est  fait  aider  par  d'autres  ou- 
vriers sous  ses  ordres.  —  Cass.,  12  févr.  1866,  pré- 
cité. —  Dijon,  3  déc.  1868,  précité.  —  Grenoble,  24 
déc.  1868,  précilé. 

23.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  si  le  maître- 
ouvrier,  qui  travaille  lui-même  à  la  construction  en 
employant  un  certain  nombre  d'aides  et  en  faisant 
quelques  fournitures  accessoires  et  de  peu  d'impor- 


tance, peut  encore  bénéficier  de  l'art.  1798,  cet  ar- 
ticle devient  inapplicable  lorsque  la  spéculation 
domine  ses  opérations.  —  Aix,  9  août  1877  [S.  78. 
2.  323,  P.  78.  615,  D.  p.  79.  5.  267] 

24.  Ainsi,  ne  peut  prétendre  au  bénéfice  de  cet 
article  l'industriel  ipii  a  mis  à  la  disposition  d'une 
entreprise  ses  produits  et  ses  ouvriers,  en  restant 
étranger  à  tout  travail  manuel  personnel;...  ni  le 
sous-entrepreneur  ou  sous-traitant,  eut-il  travaillé 
avec  ses  ouvriers,  si  cette  coopération  a  eu  lieu  de 
sa  part  bien  plus  à  titre  de  direction  que  de  cou- 
cours  matériel.  —  Même  arrêt. 

25.  En  principe,  l'action  de  l'art.  1798  ne  peut 
êtree.\ercée  que  contre  le  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  il  y  a  eu  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  l'entrepreneur  principal  de  travaux,  tels  que  ceux 
d'un  chemin  de  fer,  qui  a  sous-traité  pour  une  partie 
de  ces  travaux,  n'est  obligé,  ni  personnellement  ni 
comme  responsable,  envers  les  fournisseurs  ou  ou- 
vriers du  sous-traitant  :  ceux-ci  n'ont  action  contre 
lui  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se 
trouver  redevable  envers  le  sous-traitant.  —  Cass., 
27  avr.  1863  fS.  (53.  1.  299,  P.  63.  918,  D.  p.  63.  1. 
187]  —  V.  suprù.  art.  1165;  art.  1251,  n.  102. 

26.  D'une  manière  plus  précise,  l'entrepreneur  des 
travaux  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas  personnelle- 
ment tenu,  envers  les  fournisseurs  ou  ouvriers  em- 
ployés par  son  sous-traitant,  du  paiement  des  four- 
nitures et  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  l'entreprise 
par  ordre  de  ce  dernier,  lorsque  les  fournisseurs  ou 
ouvriers  n'ont  compté  que  sur  l'engagement  person- 
nel du  sous-traitant.  —  Cass.,  31  juill.  1867  [S.  67. 
1.  383,  P.  67.  1048,  D.  p.  68.  1.  25] 

27.  Telle  est  la  règle  qui  résulte  de  ce  que  les  con- 
ventions n'ont  en  principe  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes;  mais  il  peut  y  être  dérogé  par  une 
dis])osition  expresse.  —  Ainsi,  nu  entrepreneur  de 
travaux  publics  auquel  le  cahier  des  charges  interdit 
de  prendre  des  sous-traitants,  et  que  ce  même  acte 
déclare  personnellement  tenu  de  l'obligation  de  solder 
les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  est  responsable,  en- 
vers les  ouvriers  employés  par  les  sous-traitants  ou 
t<âcherons  qu'il  s'est  adjoint,  du  montant  des  salaires 
que  leur  doivent  ces  tâclierons.  Il  est  donc  tenu  de 
payer  les  ouvriers,  bien  qu'il  ne  doive  rien  aux  tâ- 
cherons. —  Cass.,  17  juin  1846  [S.  46.  1.  863,  P. 
46.  2.  497,  D.  p.  46.  1.  334]  -  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  903  ;  Laurent,  t.  26,  n.  82. 

28.  De  même,  l'entrepreneur  de  travaux  publics, 
auquel  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  inter- 
dit toute  rétrocession  de  son  marché,  en  le  soumet- 
tant, en  cas  de  rétrocession,  à  tenir  les  clauses  de 
l'adjudication,  et  en  l'obligeant,  dans  tous  les  cas,  à 
payer  ses  ouvriers  et  fournisseurs,  et  à  ne  recevoir 
le  reliquat  de  son  entreprise  qu'en  justifiant  qu'il  ne 
doit  plus  rien,  a  pu,  en  cas  de  sous-traité,  être  dé- 
claré personnellement  tenu,  envers  les  fournisseurs 
de  ses  sous-traitants,  au  paiement  du  prix  des  four- 
nitures employées  pour  l'exécution  des  travaux;  et 
les  fournisseurs,  quoique  non  parties  à  l'adjudication, 
ont  pu  être  admis  à  invoquer  les  stipulations  du  ca- 
hier des  charges.  —  Cass.,  13  juill.  1886,  Bergerolles 
c.  Simonin  [S.  87.  1.  177,  P.  87.  1.  407,  D.  p.  86.  1. 
305]  :  13  juill.  1886,  Bergerolles  o.  Tournu  [S.  Ibid., 
T.  Ibid.,ï).  p.  Ibid.];  13  juill.  1886,  Gallard  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.] 

29.  L'entrepreneur  des  travaux  d'un  chemin  de  fer 
est  personnellement  tenu,  vis-à-vis  des  fournisseurs 
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l't  ouvriers  employés  par  son  sous-traitant,  du  paio- 
iiii'iit  lies  fournitures  et  travnu.x  faits  dans  l'intérêt 
de  l'ciitrcprisr  par  ordre  de  ce  dernier,  alors  que  lo 
caliier  des  char-jes  do  l'entreprise  porte  qu'au  cas  de 
sous-traité  l'entrepreneur  demeurera  lians  tous  les 
cas  responsable  tant  envers  la  compagnie  qu'envers 
les  ouvriei-s  et  les  tiers  :  celte  dernière  clause  con- 
stitue, de  la  part  de  la  conipa<;nio,  une  stipulation 
jx)ur  autrui,  valable  au.\  termes  de  l'art.  11"21,  siiprà. 
—  Cass.,  7  févr.  ISt!»;  [S.  tiO.  1.  -'M,  V.  G6.  550,  D. 
I>.  ••>(•).  1.  83]  ;  28  janv.  18li8  [S.  tJH.  1.  21G,  P.  C,H. 
521.  1).  l>.  68.  1.  108]  —  Si,;  Cotelle,  Trar. /mhl., 
t.  3,  n.  457. 

;!0.  ...  Kt  cela,  alors  même  ipie,  par  des  avis  im- 
primés et  allichés,  l'entrepreneur  aurait  prévenu  les 
ouvriers  qu'ils  n'avaient  que  les  tàclierons  pour  dé- 
biteurs. —  Cass.,  17  juin  1846,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cil. 

31.  Jugé  aussi  que  celui  pour  le  compte  duquel 
des  travau.\  ont  été  exécutés  est  directement  et  per- 
sonnellement tenu,  vis-à-vis  des  sous-traitants  em- 
ployés par  sou  entrepreneur,  du  montant  des  tra- 
vaux accomplis  et  des  fournitures  faites,  alors  que 
le  cahier  des  cliart;es  de  cet  entrepreneur  porte 
■1  que  celui-ci  ne  recevra  le  solde  de  son  entreprise 
qu'en  justifiant  qu'il  ne  doit  plus  rien  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  ».  —  Lvon,  18  déc.  1878  [S.  81.2. 
59,  P.  81.  1.  331,  I>.  r."7'.1.  2. 113]  —  V.  s„j>rà,  n. 
10  et  8. 

32.  Mais  encore  faut-il  que  la  clause  ait  été  ac- 
ceptée régulièrement  (par  exemple,  par  voie  d'op- 
position entre  les  mains  du  maître  de  l'ouvrage),  et 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  le  paiement  du 
solde  de  l'entreprise,  avant  toute  cession  régulière 
et  antérieurement  à  la  faillite  de  l'entrepreneur.  — 
Même  arrêt. 

33.  L'interprétation  de  la  clause  cpii  vient  d'être 
rappelée  ou  d'autres  analogues  n'a  pas  toujours  été 
celle  que  nous  avons  iiidic|uée  jusqu'ici.  —  Ilappar- 
ticnt,  eu  clVet,  aux  juges  du  fond  de  décider,  par 
une  iiiter|)rétation  souveraine,  que  les  clauses  et  sti- 
pulations d'un  cahier  des  charges  ont  pour  effet 
d'(d>liger  l'entrepreneur  personnellement  envers  les 
fournisseurs  ou  ouvriers  des  sous-traitants.  —  Cass., 
20  juin.  1868  [S.  68.  1.  427,  P.  68.  11,56,  D.  p.  69. 
1.  369]  ;  13  juin.  1886,  précité.  —  Sic,  Guillouard, 
loi',  rit. 

34.  Ainsi  et  spécialement,  la  clause  portant  ipie 
"  tout  marché  général  et  [JOUr  l'ensemble  du  che- 
min de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est 
dans  tous  les  cas  formellement  interdit  »,  a  pu  être 
interprétée  par  les  juges  du  fait  comme  ne  consti- 
tuant pas  une  stipuhilion  de  la  nature  de  celles  au- 
lorisi'ts  par  l'art.  1121,  xuprà,  faite  par  l'admiins- 
tration  au  protit  des  futurs  sous-traitants,  fournis- 
seurs et  ouvriers,  et  destinée  à  sauvegarder  leurs 
intérêts  en  leur  donnant  pour  obligée  la  compagnie  : 
cette  inter|irétation  échappe  ii  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1868,  précité. 

35.  De  même,  les  ouvriers  des  sous-traitants  n'ont 
pas  d'action  contre  l'entrepreneur,  bien  que  le  ca- 
hier des  charges  de  l'entreprise  contienne  interdic- 
tion des  sous-traites,  et  porte  que  l'entrepreneur 
soldera  les  salaires  d'ouvriers  et  les  autres  dépenses 
relatives  aux  travaux,  si  le  juge  du  fond  reconnaît 
que,  par  ces  clauses,  la  compagnie  a  stipulé  dans 
son  intérêt  exclusif  et  non  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers et  fournisseurs.  —  Cass.,  31  juill.  1867,  pré- 
cité ;  28  janv.  1880  [D.  p.  80.  1.  264]  —  V.  aussi 


Paris,  14  nov.  1881  [t5.  83.  2.  133,  P.  83.    1.70',), 
D.  p.  82.2.181] 

36.  -lug?  encore  (pie  malgré  Ja  clause  d'un  cahier 
des  charges  portant  que  rentre|)reneiir  ne  recevra 
le  solde  de  son  entreprise,  cpi'cn  justifiant  du  i)aie- 
meiit  des  ouvriers  et  des  fournisseurs,  l'entrepreneur 
peut,  avant  l'acceptation  par  les  ouvriers  ou  les 
fournisseurs  de  la  stipulation  faite  îi  leur  i)rolit,  re- 
cevoir des  paiements  et  céder  sa  créance,  si  la  ces- 
sion est  faite  de  bonne  foi  et  n'a  pas  pour  but  de 
paralyser  d'avance  l'exercice  du  droit  des  tiers.  — 
Lvon,  10  déc.  1878  (motifs),  sous  Cass.,  11  août 
1879  [S.  80.  1.  2.').3,  P.  80.  597,  D.  p.  80.  1.  180] 
—  V.  i»frà,  n.  63  et  s. 

37.  Est  souveraine  l'appréciation  des  juges  du 
fond  décidant  que,  d'après  l'intention  des  (larties, 
cette  cession  ne  devait  avoir  d'etïet  qu'après  le 
paiement  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues.  —  Cass.,  11  août  1879,  pré- 
cité. 

38.  yuoi  qu'il  en  soit,  il  reste  vrai  qu'en  principe 
l'action  directe  ne  peut  être  exercée  que  contre  le 
maître  de  l'ouvrage.  —  Il  en  résulte  que  les  ouvriers 
ne  ]ieuveiit  se  prévaloir  de  leur  action  directe  dans 
une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  travaux, 
laquelle  se  poursuit,  non  contre  celui  pour  qui  les 
ouvrages  ont  été  faits,  mais  contre  l'entrepreneur 
qui  est  le  débiteur  commun.  —  Paris,  12  avr.  1866 
[S.  66    2.  252,  P.  66.  934,  D.  p.  66.  5.  291] 

39.  Décidé  de  même,  que  l'action  directe  ne  peut 
s'exercer,  au  cas  de  faillite  d'un  premier  concession- 
naire de  travaux,  sur  le  prix  du  par  un  second  con- 
cessionnaire au  premier  ponr  cession  de  la  conces- 
sion, ce  prix  ne  représentant  pas  une  somme  due 
par  le  maître  h  l'entrepreneur.  —  Cass.,  12  août 
1862,  Lejeune-Gaillard  [S.  62.  1.  958,  P.  63.57,  D. 
p.  62.  1.  349]  ;  12  août  1862,  Joly  [S.  Ibid.,  P. 
Jhiil.,  D.  p.  ///«/.]  —  SU;  Guillouard,  t.  2,  n. 
899. 

40.  Deux  systèmes  généraux  ont  été  proposés  eu 
ce  cpii  concerne  la  nature  de  l'action  que  l'art.  1798 
accorde  aux  ouvriers  ;  on  admet  généralement  qu'elle 
constitue  une  action  directe  des  ouvriers  contre  les 
proiiriétaires,  action  de  même  nature  que  celle  exis- 
tant dans  les  rapports  réciproques  du  bailleur  avec 
les  sous-locataires  ou  lescessionnaires  du  bail  princi- 
pal dont  les  effets  sont  pas  suite  plus  énergiques 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  que  ne  l'est  l'action  obli- 
que de  l'art.  1166,  xupn't.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
896  et  s.  ;  Zachari;e,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  415, 
§710;  Clamageran,  n.  282;  Mimerel,  Rev .  crit., 
1854,  t.  5,  p.  505;  Duranton,  t.  17,  n  262;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  381  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1048;  Aubry 
et  Pau,  t.  4,  p.  536,  §  374;  Colmet  de  Santerre,  t. 
7,  n.  251  bis.  —  V.  cependant  Serrigny,  Rev.  crit., 
t.  14,  p.  270;  Delvincourt,  t.  3,  p.  446, notes:  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  742.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  26,  n.  76  et  81,  qui  admet  que  l'action  de  l'art. 
1798  n'est  pas  une  action  directe,  mais  bien  celle  de 
l'art.  1166  modifiée  en  ce  sens  que  les  ouvriers  qui 
l'exercent  ne  sont  pas  tenus  de  partager  ce  qu'ils 
touchent  de  ce  chef  avec  les  autres  créanciers  de 
l'entrepreneur.  —  V'.  siiprà,  art.   1753,  n.  49  et  s. 

41.  Cette  action  directe  exclut  aussi  bien  celle  de 
l'entrepreneur  que  celle  de  ses  autres  créanciers.  — 
Nancy,  21  févr.  1861  [S.  61.  2.  218,  P.  61.  236] 

42.  Dans  un  sens  opposé,  on  analyse  le  droit  des 
ouvriers  contre  le  propriétaire  comme  un  privilège 
ayant  pour  objet  la  créance  de  l'entrepreneur  contre 
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ce   même  proiiriétaira.  tt^  Labbé,  Rer.  crit.,  1876, 
p.  571  et  s.,  p.  665  et  s. 

43.  Cette  discussion  otïre  un  intérêt  notamment 
dans  les  hypotlièses  oii  l'entrepreneur  a  cédé  à  un 
tiers  sa  créance  contre  le  propriétaire  ;  en  pareil  cas, 
ie  droit  des  ouvriers  disparait  s'il  constitue  une  ac- 
tion directe,  alors  qu'au  contraire,  il  continue  à  af- 
fecter la  créance  cédée  si  ce  druit  est  un  véritable 
privilège.  —  V.  infrà,  n.  63  et  s. 

44.  Nous  observerons,  en  passant,  que  le  décret  du 
26  pluv.  an  II,  et  la  loi  du  25  juili.  1891  (repro- 
duits eu  note  sous  notre  article)  qui,  dans  le  cas  de 
travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
ou  des  communes,  consacrent  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  de  notre  article,  sont  considérés  comme 
attribuant  un  véritable  privilège  aux  ouvriers,  sous- 
traitants  et  fournisseurs.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  897  ; 
Baudrv-Lacaiitinerie  et  Deloyues,  Nantissement, 
Frivil.  et  lii/p.,  t.  1,  n.  723;  Walil,  note  sous  Bor- 
deaux, 2  m'ai  1892  et  Bourges,  13  mai  1895  [S.  96. 
2.  289,  P.  96.  2.  289] 

45.  ijuoi  qu'il  en  eoit,  on  peut  considérer  comme 
constant  en  jurisprudence  (pie  l'action  que  l'art. 
1798  accorde  aux  ouvriers,  ne  leur  confère  aucun 
privilège  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  ; 
c'est  simplement  une  action  directe  qu'ils  exercent 
de  leur  propre  chef  contre  celui  pour  le  compte  de 
qui  les  travaux  ont  été  exécutés.  —  Douai.  30  mars 
1833  [S.  33.  2.  537,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  2.  72,  D. 
Rép.,  V  Louar/e  d'onvraqe,  n.  117-1°]  ;  13  avr.  1833 
[S.  Ibid..  P.  chr.,  D.  P.  Ihid.,  D.  Rép.,  i-»  cit.,  n. 
117-2»]  —  Besançon,  16  juin  1863  [S.  63.  2.  206, 
P.  64.  170.  D.  P.  63.  2.  103]  —  Paris,  12  avr.  1866 
[S.  66.  2.  252,  P.  66.  934,  U.  p.  (>(i.  5.  291]  —  Trib. 
Seine,  31  août  1866,  sous  Paris.  27  juill.  1867  [S. 
68.  2.  280,  P.  68.  1023,  D.  p.  71.  5.  250] 

46.  Il  s'ensuit  que  la  faillite  de  l'entrepreneur  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action.  — 
Mêmes  décisions.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  899  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  537,  §  374. 

47.  Autrement  dit,  l'action  que  l'art,  1798  cou- 
fére  aux  ouvriers  est  une  action  directe  contre  celui 
pour  le  compte  de  qui  les  travaux  ont  été  faits,  et 
non  pas  un  6im]ile  pri\nlège  sur  les  sommes  par  lui 
dues  à  l'entrepreneur.  —  Mnntpellier.  22  aoiit  1850 
[S.  53.  2.  685,  P.  54.  1.  382,  D  p.  54.  2.  103]  — 
Paris,  9  août  1869  [S.  59.  2.  589.  P.  60.  657] 

48.  Dès  lors,  les  ouvriers  exercent  cette  action  de 
leur  propre  chef,  et  non  comme  créanciers  de  l'en- 
trepreneur, et,  par  conséquent,  la  faillite  de  ce  der- 
nier ne  saurait  avoir  ]iour  effet  de  la  leur  faire  per- 
dre. —  Paris,  9  août  1859,  précité. 

49.  ...  Et  le  tribunal  civil  est  compétent  pour  en 
connaître.  —  Trib.  Seine,  31  août  1866,  précité.  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  908  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.  237. 

50.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action 
de  l'ouvrier  contre  le  propriétaire  est  distincte  de 
celle  c|u'il  a  contre  son  patron.  —  Aussi,  la  circon- 
stance que  l'ouvrier  a  produit  à  la  faillite  de  l'entre- 
preneur ne  le  rend  pas  non-recevable  à  exercer 
l'action  directe  contre  le  propriétaire.  —  Paris,  17 
août  1863  [S.  63.  2.  258,  P.  64.  167,  D.  p.  63.  2. 
150]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  899. 

51.  -lugé  aussi  que  l'acceptation,  de  la  part  du 
sous-entrepreneur,  de  billets  souscrits  par  l'entre- 
preneur pour  règlement  des  travaux,  ne  le  rend  pas 
non-recevable  dans  son  action  directe  contre  celui 
pour  qui  les  travaux  ont  été  faits...  Surtout  s'il  a  été 


expressément  convenu  que  ces  billets  ne  feraient 
]ias  novation.  —  Paris,  9  août  1859,  précité.  — 
V.  suprà,  D.  10  et  s. 

52.  Et  il  en  est  de  même  de  son  adhésion  k  un 
acte  d'atermoiement  intervenu  entre  l'entrepreneur 
et  ses  créanciers,  postérieurement  a  l'époque  à  la- 
quelle a  été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite  de 
celui-là,  et  conséquemment  nul.  '■ —  Même  arrêt. 

53.  L'action  de  l'art.  1798  s'étend  à  toutes  les 
sommes  restant  dues  pour  l'exécution  générale  de 
l'entreprise,  alors  même  que  l'ouvrier  n'aurait  con- 
couru qu'à  une  certaine  partie  de  cette  entreprise 
ou  à  une  certaine  catégorie  de  travaux.  —  Besan- 
çon, 16  juin  1863,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  898. 

54.  De  même,  la  somme  restée  due  par  le  maître 
à  l'entrepreneur  doit  être  répartie  entre  les  ouvriers 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  et  sans  distinc- 
tion d'origine  ni  décomposition  de  la  dette.  —  Xancv, 
21  fé\T.  1861  [S.  61.  2.  218,  P.  61.  236]  —  Sic, 
Duranton,  t.  17,  n.  262  ;  Guillouard,  loo.  cit. 

55.  Et  l'entrepreneur  (ou  sa  faillite)  ne  peut  y 
venir  prendre  part  en  proportion  des  travaux  qu'il 
aurait  personnellement  exécutés  sans  le  secours  de 
ses  ouvriers.  —  Même  arrêt. 

56.  L'action  de  l'art.  1798  n'existant  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  le  propriétaire  se  trouve  dé- 
biteur envers  l'entrepreneur,  il  en  résulte  que  cette 
action  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  paie- 
ments faits  de  bonne  foi  à  l'entrepreneur.  —  Poi- 
tiers, 9  juill.  1863.  Lebec  [S.  63.  2.  259,  P.  64.  169, 
D.  p.  63.  2.  151]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  904 et 
905  :  Laurent,  t.  26,  n.  78. 

57.  Les  quittances  constatant  les  paiements  faits 
par  le  maître  &  l'entrepreneur,  peuvent  être  ojipo- 
sées  aux  ouvriers,  quoiqu'elles  n'aient  point  de  date 
certaine.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  382  ;  Duranton,  t.  17, 
n.  262;  Troplong,  t.  2,  n.  1051  :  Frémy  Ligneville 
et  Perriquet,  t.  ï.  n.  221  :  (iuillouard,  t.  2,  n.  905; 
Laurent,  loc.  cit. 

58.  Peu  importe  que  la  quittance  définitive  soit 
postérieure  en  date  à  la  demande  de  l'ouvrier,  s'il 
est  établi  que  cette  quittance  est  destinée  à  prouver 
non  pas  un  paiement  actuel,  mais  la  libération  com- 
plète du  maître  au  moyen  des  acomptes  par  lui 
pavés  antérieurement.  —  Cass.,  16  déo.  1873  [S.  76. 

1.  264,  P.  76.  632,  D.  p.  74.  1.  249] 

59.  Les  discussions  sur  la  caractère  de  l'indispo- 
nibilité résultant  d'une  saisie-arrêt  ont  eu  leur  ré- 
percussion sur  l'interprétation  de  l'art.  1798.  On  a 
soutenu,  dans  une  opinion,  que  la  saisie-arrêt  faite 
entre  les  mains  du  maître  pour  lequel  des  ouvrages 
ont  été  faits,  sur  les  sommes  par  lui  dues  à  l'entre- 
preneur, met  obstacle  à  l'action  directe  des  om-riers 
contre  le  maître.  —  Bordeaux,  31  mars  1854  [S.  54. 

2.  702,  P.  66.  2.  356.  D.  p.  67.  2.  35]  —  Poitiers, 
9  juill.  1863,  précité.  —  Paris,  12  avr.  1866  [S.  66. 
1.'252,  P.  66.  934.  D.  p.  66.  5.  291]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  907.  —  V.  siqnrà,  art.  1242,  n.  14 
et  s. 

60.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  saisie-arrêt, 
pratiquée  entre  les  mains  du  maître  pour  lequel  des 
ouvrages  ont  été  faits  sur  les  sommes  par  lui  dues 
à  l'entrepreneur,  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  di- 
recte des  ouvriers  contre  le  maître.  —  Bordeaux, 
8  juill.  1862  [S.  63.  2.  13,  P.  63.  1149]  —  Sic, 
Laurent,  t.  26,  n.  80. 

61.  Décidé  aussi  que  dans  le  cas  où  un  fournis- 
seur de  matériaux  pour  une  construction  a  saisi- 
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anrto  une  Bomme  ilm-  à  rciitropreneiir  par  le  pro- 
|iiii'tttii'e  pour  le  l'oinple  ilnqiiel  les  trnvaiiiL  ont  oté 
faits,  le  jii;;omont  do  validité  ii'oii  re  pas  altrilmlion 
«xclusivo  au  pnitit  du  saiiiisBont  :  la  saisine  des  de- 
iiiciv  est  siiliiirdoiiiK'u  ii  la  déclarotioii  du  tient  saisi 
ut  aux  droits  des  autres  iMivriers  révélés  par  cette 
déciuraliuu.  —  Houeii,  3(1  avr.  18()3  [S.  Gâ.  2.  13. 
I'.  (55.  100] 

C'2.  Mais  le  fournisseur  eaisissant  doit  venir  en 
L'oiicours  avec  le»  ouvriers.  —  Mèiuu  arrêt. 

03.  I.a  cession  faite  de  lioune  foi  par  l'entrepre- 
neur de  tout  nu  )iartie'de  sa  créance  contre  le  pro- 
prii'lairu  est  oppusalde  aux  ouvriers  de  la  nifme  fa- 
Von  «pie  leur  est  opposaMe  le  paiement  opéré  par  le 
propriétaire  entre  les  mains  do  l'entrepreneur,  l'ne 
telle  cession  met  ni  stade  à  l'aiiion  directe  des  ou- 
vriers, qui  ne  peuvent  dès  lors  exercer  leur  action 
i]ue  sur  la  iwrtie  do  la  créance  cpii  n'aurait  pas  été 
cédée.  —  Cass.,  18  jauv.  1S54  [S.  54.  1.  441,  P.  54. 
1.  384,  1».  1'.  54.  1."  121]  —  Lvon,  21  iaiiv.  184G 
[S.  4lj.  2.  2G2,  P.  46.  1.  01.5,  Ù.  i:  4G.  2.  157]  — 
Sic,  Marcudé,  sur  l'art.  1798;  Huranton,  t,  17,  n. 
2G2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarite,  t.  4,  ]).  415, 
g  710,  note  111;  Minierel,  lier,  cril.,  1854,  t.  5,  p. 
501>;  Serrijcny,  lln\  erit.,  t.  14,  p.  270  ;  Guillouaiil, 
t.  2,  n.  906:  Laurent,  t.  2G,  n.  79;  Autny  et  liait, 
t .  4,  p.  530,  §  374. 

1)4.  ...  Lorsque,  antérieurement  h  cette  action,  la 
cession  a  été  régulièrement  sicrnitiée  au  proptiétaire. 
—  Cass.,  11  juin  1861  [S.  61.  1.  «78,  P.  152.  238, 
D.  P.  61.  1.  262]  —  Poitiers  (motifs),  9  juill.  1863 
[S.  63.  2.  258,  P.  64.  169,  1).  i-.  63.  2.  151]  —  Pa- 
ris, 17  août  1863  [S.  63.  2.  258.  P.  64.  167,  I).  p. 
ti3.  2.  150] 

r>5.  La  cession,  dûment  notifiée,  qu'un  etitre|)re- 
neur  des  travaux  d'un  chemin  de  fer  a  faite  à  un 
banquier,  pour  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit,  de 
sommes  dues  par  la  compagnie  concessionnaire,  est 
opposable  aux  ouvri'Ms  de  l'entreiireneur  ;  l'action 
directe  (pic  l'art.  1798  accorde  il  ces  derniers  n'é- 
quivaut point  .i  un  privilège.  —  Douai,  13  août  1866 


[S.  67.  2.  292,  P.  67.  1(»16]  —  Limoges,  30  avr. 
1875  [S.  75.  2.  264,  P.  75.  1091] 

(!6.  On  a  considéré  eoinmo  valable  la  cession  qu'un 
entrepreneur  a  fuite  avant  l'exéeutlon  des  travaux, 
pour  sfiieté  d'une  ouverture  de  crédit,  de  toutes  les 
sommes  qui  lui  seront  dues  pour  ces  travaux,  en 
tant  du  moins  que  cette  cession  ne  porte  atteinte  à 
aucun  droit  acquis  non  plus  qu'iY  aucun  privilège 
éventuel.  —  (irenoble,  7  févr.  1868  [H.  68.  2.  80, 
P.  68.  347,  D.  p.  69.  2.  103]  —  Sir,  Guillouard, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
rit. 

67.  Mais  jugé,  d'une  manière  plus  restrictive, 
(pie  cette  cession  du  prix  des  travaux  est  opposable 
iiiix  ouvriers,  bien  (pi'aii  moment  oii  elle  a  eu  lieu 
les  travaux  ne  fussent  pas  terminés,  si  d'ailleurs  le 
gros  de  l'ouvrage  était  fait.  —  Casa.,  18  janv.  1854, 
précité. 

68.  La  cession  dont  il  s'agit  est  opposable  aux 
ouvriers,  même  )ioiir  la  portion  du  prix  des  travaux 
cpie  la  compagnie  était  autorisée  i\  retenir,  en  vue 
de  certaines  éventualités  :  cette  retenue  n'ayant  été 
stipulée  que  dans  l'iiilérét  de  la  compagnie,  et  les 
tiers  ne  pouvant,  dès  lors,  s'en  prévaloir.  —  Douai, 
13  août  1866,  i)rècité. 

69.  -luge,  au  contraire,  que  l'action  des  ouvriers 
n'est  pas  susceiitible  d'être  paralysée  par  une  ces- 
sion que  l'entrepreneur  aurtiit  faite  de  tout  ou  partie 
des  sommes  qui  lui  sont  ducs  ;  et  qu'une  telle  ces- 
sion n'empéclieruit  pas  les  ouvriers  d'exercer  leur 
action  directe  contre  celui  pour  qui  les  travaux  ont 
été  faits,  en  ))aiement  de  la  totalité  de  la  crèar.ce 
de  l'entrepreneur,  et  non  pas  seulement  en  paiement 
de  la  partie  de  cette  créance  non  comprise  dans  la 
cession.  —  Montpellier,  24  dcc.  1852  [S.  53.  2.  685, 
P.  54.  1.  383,  D.  p.  64.  2.  103]  —  Trib.  Seine,  21 
avr.  1863,  sous  Paris,  27  août  1853  [S.  53.  2.  647, 
P.  54.  1.  387]  —  Besancon,  16  juin  1863  [S.  63.  2. 
206,  P.  64.  170,  D.  p.  63.  2.  lO'S]  —  Sic,  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n.  226;  Clamageran, 
n.  283. 


Art.  1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui  t'ont  direc- 
tement des  marchés  à  [irix  fait,  soiil  astreints  aux  règles  prescrites  tlans  la  présente  sec- 
tion :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

Pour  l'interprétation  de  l'art.  1799,  V.  siiprà,  art.  1792,  n.  6  et  s. 


CUAl'lTUE  IV. 

DU      R  A  1  I.      A      C  11  K  1'  T  R  L. 

SECTION  I. 

UISPUSITIO.NS    (lli.XÉRALES. 


Aux.  1800.  lii'  htiil  à  elieptel  est  un  coiitrtit  piir  1im|1ic|  l'une  di's  ptirtics  donne  à 
l'autre  un  t'omis  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  couditiou.'t  con- 
venues entre  elles,  —  C.  civ.,  1711. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,   TH.   VIll  :   Du  contrat  de  louage.  —  Art.   180-2. 


1.  Si  l'on  fait  exception  du  cheptel  par  moitié 
qui,  en  vertu  de  l'art.  1818,  infrù,  constitue  une  so- 
ciéié,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  véritable  carac- 
tère qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  aux  autres  espèces 
de  cheptel  ;  pour  les  uns,  le  contrat  de  cheptel,  ré- 
serve faite  du  cheptel  par  moitié,  est  un  véritable 
bail.  —  V.  Duvergier,  t.  2,  n.  387  ;  Taulier,  t.  6,  p. 
323  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia%  t.  4,  p.  419, 
§  712,  note  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  253  bis- 
n,  272;  Guillouard,  t.  2,  n.  909,  915;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  744;  pour  les  autres,  il  forme 
un  contrat  innommé.  —  V.  Pothier,  Cheptel,  n.  4  ; 
pour  d'autres,  enfin,  il  s'analyse  en  un  contrat  de  so- 
ciété. —  V.  Troplnng,  t.  2^^  n.  1062  et  1063  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  265  — ■  V.  sii.jn-à,  art.  1709,  n.  19.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fi:,  v°  Cheptel,  n.  1 
et  s.,  22,  44  et  s.,  208  et  s. 

2.  Pour  ceux  qui  con.sidèrent  le  cheptel  comme 
un  contrat  de  société,  le  cheptel  finit  par  la  mort 
du  preneur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1185  ;  Taulier,  t.  6, 
p.  320.  —  Il  en  est  différemment  pour  ceux  qui  le 
traitent  comme  un  louage  de  choses  ou  comme  nn 
contrat  innommé.  —  Pothier,  Cheptel,  n.  5  :  Duvur- 
gier,  t.  2,  n.  425:  Guillouard,  t.  2,  n.  936.  —  \'.  su- 
pra, art.  1742;  art.  1763-1764,  n.  49  et  50;  infrà, 
art.  1865.  —  V.  notre  Ré}),  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V"  Bail  à  coloriage  partiaire,  n.  243  et  s.,  v°  Chep- 
tel, n.  186  et  s. 

3.  Jugé,  en  partant  de  l'idée  que  le  cheptel  est 
une  société  dont  le  propriétaire  est  le  chef,  que  le 
registre  tenu  régulièrement  par  le  propriétaire-bail- 
leur devient  la  loi  des  parties,  jusqu'à  preuve  con- 
traire à  ses  énonciations.  Mais,  si  le  registre  n'a 
pas  été  tenu,  cette  omission  peut  faire  présumer  la 
fraude  de  la  part  du  propriétaire.  —  Bourges,  21 
frini.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Louage 


à  cheptel,  n.  40]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr. 
fr.,  V"  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  67  et  s.,  v" 
Cheptel,  n.  18. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  une  chose 
est  certaine  c'est  que,  pour  qu'il  y  ait  cheptel,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  remise  entre  les  mains  dn  clieptelier  des 
bestiaux  eux-mêmes.  —  Aussi  serait-il  encore  exact 
de  décider  que  la  remise  faite  par  le  bailleur  l\  son 
fermier,  ri  charge  de  remboursement  à  la  tin  du 
bail,  d'une  somme  d'argent  destinée  à  acheter  les 
bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
constitue  un  simple  prêt,  et  lion  pas  un  bail  à  cliep- 
tel.  —  En  conséquence,  le  bailleur  ne  peut  exiger, 
à  l'expiration  du  bail,  que  le  fermier  laisse  en  na- 
ture des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à  cette  somme. 
—  Cass.,  16  fruct.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
951,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  82] 

5.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1715,  suprà, 
d'après  laquelle  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail 
ne  peut  être  faite  par  témoins,  alors  même  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne 
s'applique  pas  à  la  preuve  du  contrat  de  cheptel,  cet 
article  étant  spécial  aux  baux  de  maisons  et  de 
tiens  ruraux.  —  Agen,  7  juin  1893  [S.  94.  2.  92,  P. 
94.  2.  92,  D.  p.  94.  2.  114]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
2,  n.  912.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v^  Cheptel,  n.  17. 

6.  ...  Qu'à  supposer  d'ailleurs  que  la  règle  de 
l'art.  1715  fût  applicable  au  bail  à  cheptel,  la 
preuve  par  témoins  serait  admissible  au  moyen 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'etîet 
d'établir  des  faits  considérés  comme  commence- 
ment d'exécution  d'un  bail  verbal,  si  cette  exécu- 
tion, alléguée  par  l'une  des  parties,  est  niée  par 
l'autre.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1715,  n. 
15  el  B. 


Art.  1801.  11  y  ;i  jilusieur.s  sorte;?  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaiie.  —  C.  civ.,  1804  et  suiv. 

Le  cheptel  à  moitié.  —  C.  civ.,  1818  et  stiiv. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  p.trtiaire.  —  C  civ.,  1821  et  suiv.,  1827  et 
suiv. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé  c/irplei.  —  L!. 
civ..  1831. 


Le  cheptel  connu,  dans  les  anciens  usages  de 
Bresse,  sous  la  dénomination  de  commande,  et  sui- 
vant lequel  l'estimation  étant  faite  à  l'exégue,  soit 
à  prix  réduit,  l'excédent  du  bétail  se  partageait  par 
moitié  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ne  peut  être 
admis,  depuis  le  Code,  qu'en  vertu  d'une  stipula- 


tion formelle.  —  Lyon,  11  juin  1874  [S.  74.  2.  308, 
P.  74.  1284]  —  V.  à  cet  égard,  Merlin,  Bép., 
vo  Cheptel.  §  3.  n.  3;  Duvergier,  t.  4,  n.  439;  Du- 
ranton.  t.  17,  n.  303;  Marcadé,  sur  les  art  1821  et 
s.  :  Troplong,  t.  2,  n.  1244.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  198,  295. 


.\rt.  1802.  Ou  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  susceptibles  de  croît  ou 
de  protit  pour  FatTriculture  ou  le  commerce. 


1.  En  présence  de  la  généralité  du  texte,  il  faut  vincouri,    t.   3,  p.   434  :  Duranton,    t.   17,  n.  268; 

admettre  qu'à  l'heure  actuelle,  contrairement  à  ce  Troplong,  t.  2,  n.   1067;  Duvergier,  t.  2,  n.  388; 

qui   se   passait  dans   notre   ancien  droit,   on   peut  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  418,  §  711, 

donner  des  porcs  à   cheptel.    —    Merlin,  Rép.,  v"  note  2  :  Marcadé.  sur  l'art    1802;  Laurent,  t.  26,  n. 

Cheptel,  i  1,  n.  4:   Guillouard,  t.  2,  n.  '.HO;  Del-  84;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  537,  §  375;  Colmet  de 


tOUK  CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.    Vlll  :  Du  contrai  de  loitai/e.  —  Art.  1810.  449 

Simtorre,  1.  7.  n.  2.55  bis.  —  Contra,  Potliier,  Chep-  cour  )iouvaieiit  faire  l'objet  d'un  cheptel.  —  Guil- 

/«/,  n.  21.  —  V.  notre  liép.  gén.  itlpli.  du  ilr.  //•.,  louiiut,  I.  2,  n.  DU.   —  Contra,  Troplonp,   t.  2,  n. 

V  Cheiilel,  n.  23  et  s.  11)70.  —  V.  notre  Réji.   gén.   alph.  <lit  dr.  J'r.,  i" 

2.  On  en  a  conclu  aussi  que  des  animaux  de  basse-  cit.,  n.  29  et  s. 

Akt.  1803.  A  (k't'aut  do  convontions  particulières,  ces  contrats  se  règlont  pur  les  priii- 
cijH's  qui  suivent.  —  C.  civ.,  1134, 1811. 

SKCTIiiX    11. 
nr     ciiKi'TE],     >iMi'i.K. 

Akt.  1804.  Le  bai!  à  cheptel  siinpli>  est  lUi  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  antre 
lies  bestiau.v  à  oarder,  nourrir  et  soioner,  à  condition  que  le  preneur  jiroiitera  il<'  la  moi- 
tic  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  ])crtc.  —  (1.  civ.,  1811,  LSô;-5. 

AnT.  1805.  L'estimation  donnée  an  che|itel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ouïs  profit  tpii  pourra  se 
trouvera  l'expiration  du  bail.  —  C.  civ.,   1810,  1817,  1822. 

.\kt.  1806.  Le  preneur  <loit  les  soins  d'ini  Ijon  père  de  l'a  mille  à  la  conservation  du 
ei.eptel.  —  C.civ.,  601,  1384,  1728,  18011,  188U. 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  de  la  faute  très  léi^'ère.  olieptelier  h  raison  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 

—  Troplong,  t.  2,  n.  1080;  Duranton,  t.  17,  n.  271  ;  ploie,  V.  SKpi-ù,  art.  1384,  n.  151,  350  h/s  et  ter  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  918;  Bourgnignat,  Droit  rural  Pothier,  Cheptel,  n.  30;  Duranton,  t.  17,  n.  271; 
appliqué,  n.  1187.  —  Contra,  Duvergier,  t.  2,  n.  394.  Troplong,  t.  2,   n.  1081  ;  Unlland  do  Villargues,  v" 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cheptrl,  C/ie/itfl,  n.  16;  Scbire  et  Cartoret,  v"  Chiptel,  n.  2; 
n.  79  et  s.  —  Sur  la  responsabilité  encourue  par  le  (îuiUouard,  t.  2,  n.  919. 

.-\i;t.  1807.  11  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  fiiute 
lie  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  —  C.  civ.,  607,  1772  et  suiv., 
180!l  et  suiv.,  1850,  1884. 

Art.  1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  "et 
il'  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  —  (  '•.  civ.,  1315  et  suiv. 

Il  ne  suflit   pas  au  preneur  de  prouver  que  les  Guillouard,  t.  2,  n.  920;  Duvergier,  t.  2,  n.  397  et 

bestiaux   ont   péri   à  la  suite  d'un  événement  qui,  s.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1092;    Duranton, 

suivant  les   circonstances,  lient   constituer   un   cas  t.  17,  n.  272;  Meplain,   Tr.  du  hail  à  /lortio/i  de 

fortuit,  il  faut   qu'il   établisse  que  le  fait  allégué  frnila,   n.   242;  Laurent,  t.  20,  n.  89;  Colniet  de 

constitue  nn  véritable  cas  fortuit,  c'est-à-dire  qu'il  Saiitorre,  t.  7,  n.  201  hin.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 

est  survenu  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part.  —  diidr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  84  et  s. 

Art.  1809.  Le  jjrenenr  qui  est  déchargé  ]>ar  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  ren- 
dre comiite  des  peaux  des  bêtes.  —  Cî.  civ.,  616. 

.\ht.  1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est 
pour  le  bailleur. 

iS'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  connnun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire,  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  chepud.  —  (J.  civ.,  616, 
1302,  1805, 1807,  1827. 

Gode  civn.   —  IV.  i9 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  III.  Tit.  VI TI  .■  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1812. 


Ar-ant  le  Code  civil,  dans  le  cheptel  simple,  la 
perte  survenue  sans  la  faute  du  preneur  et  par  cas 
fortuit  était  commune  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur. —  Poitiers,  2  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 


Ré]).,  V"  Lonatje  à  cheptel,  n.  23]  —  iSitf,  Pothier, 
Cheptel,  n.  10.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph,  du  dr. 
fr.,  v"  Cheptel,  n.  90  et  s. 


Art.  1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  foute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il 
a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  lait^igi'.-*,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent.  —  C.  civ.,  1804,  1819,  1825,  1828,  1853  et  suiv. 


1.  Le  croît  que  le  bailleur  et  le  preneur  doivent  se 
partager  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  part  des 
animaux  ;  il  comprend  aussi  l'augmentation  de  va- 
leur éprouvée  par  les  bestiau.x  douués  à  cheptel,  que 
cette  augmentation  de  valeur  soit  due  aux  bons 
soins  du  cheptelier,  à  la  modification  des  circon- 
stances économiques  ou  encore  au  développement 
des  animaux  eux-mêmes.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1122  ; 
Guillouard,  t.  2,  u.  923.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V"  Clieplel,n.  147  et  s. 

2.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  mette  totale- 
ment à  la  charge  du  bailleur  la  perte  partielle  du 
cheptel,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1810, 
suprà.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1115;  Guillouard,  t.  2, 
n.  929;  Duranton,  1. 17, n.  276  ;  Duvcrgier,  t.2, n.  404. 

3.  Rien  n'empêche  de  stipuler  que  le  preneur 
aura  moins  de  la  moitié  des  profits,  pourvu  qu'il  ne 
supporte  que  la  part  correspondante  dans  les  pertes. 
—  Pothier,  h.  25;  Merlin,  Réii.,  v°  Cheptel,  §  1,  n. 
15;  Duvergier,  t.  2,  n.  405  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1126; 
Auhry  et  Rau,  t.  4,  p.  539,  §  376  :  Laurent,  t.  26, 
n.*94;  Guillouard,  t.  2,  n.  930;  Massé  et  Vergé, 
surZachariœ,  t.  4,  p.  419,  §  712,  note  6.  —  Cmilrà, 
Duranton,  t.  17,  n.  276;  delvincomt,  t.  3,  p.  206; 
Méplain,  n.  253. 

4.  Le  bailleur  ne  peut  se  réserver  une  portion  des 
laitages,  des  fumiers  et  du  travail  des  animaux.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  277;  Troplong,  t.  2,  n.  1127; 
Pothier,  Cheptel ,  n.  28  ;  Coquille,  sur  Coutume  du 
Nivernais,  tit.  21,  art.  4  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  931  ; 


Aubry  et  Rau,  4''  édit.,  t.  4,  p.  539,  §  376.  —  Con- 
tra, Duvergier,  t.  2,  n.  408  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  265  bis;  Laurent,  t.  26,  n.  96. 

6.  Il  )■  a  bail  à  cheptel  et  non  pas  vente,  dans 
un  contrat  par  lequel  un  individu  donne  à  un  autre 
une  certaine  quantité  de  bêtes  à  laine  pour  les 
nourrir  et  les  soigner,  à  la  cliarge  par  le  preneur 
de  lui  faire  compte  annuellement  d'une  somme  con- 
venuc  pour  lui  tenir  lieu  du  produit.  —  En  consé- 
quence, doit  être  réputée  nulle  et  non  écrite  la  clause 
d'un  bail  à  cheptel  d'après  laquelle  le  bailleur  ne 
doit  jamais  être  tenu,  envers  le  preneur,  de  la 
mortalité  de  tout  ou  partie  du  troupeau,  ce  dernier 
les  prenant  à  ses  risques,  péril  et  fortune.  —  Nî- 
mes, 11  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Du  reste,  dans  le  cas  où  l'on  a  fait  une  des 
stipulations  défendues  par  l'art.  1811,1e  contrat  de 
cheptel  n'est  pas  nul  pour  le  tout  ;  il  subsiste  dans 
celles  de  ses  parties  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
prohiliitions  de  l'art.  1811.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1137;  Guillouard,  t.  2,  n.  932; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  /oc.  cit,  — ■  Contra, 
Duranton,  t.  17,  n.  279;  Taulier,  t.  6,  p.  327.  — 
V.  suprà,  art.  1172. 

7.  Lorsqu'on  a  stipulé  que  le  preneur  aura  une 
part  inégale  dans  les  profits  et  dans  les  pertes,  il 
résulte  de  la  nullité  de  cette  convention  que  les 
parties  doivent  jiartager  par  moitié.  —  Trojdong. 
t.  2,  n.  1138.  —  V.  cependant,  Duranton,  lac.  cit.  : 
Duvergier,  t.  2,  n.  410. 


Art.  1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucuite  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds, 
soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailknir,  qui  no  peut  lui-niênie  en  disposer  sans  le 
consentement  du  preneur. 


1.  Le  preneur  qui  contrevient  aux  dispositions  de 
l'art.  1812  se  rend  passible  d'abus  de  confiance.  — 
Cass.,  20  août  1880  [S.  81.  1.  42,  P.  81.  1.  66,  D. 
p.  81.  1.  286]  —  Caen,  28  août  1878  [S.  79.  2.  227, 
P.  79.  971,  D.  P.  80.  2.  65]  —  Dijon,  18  juin  1879 
[S.  IIjUI..  p.  Ibid.,  D.  f.  Ibid.]  —  Sir,  Guillouard, 
t.  2,  n.  924  -  Contra,  Cass.,  5  oct.   1820  [S.  et  P. 


chr.,  D.  .A..  1.  65,  D.  Rép.,  V  Abus  de  confiance,  n. 
98]  —  V.  notre  Ré/>.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Abus 
de  confiaitce,  n.  129  et  s.,  y»  Cheptel,  n.  122  et  6. 

2.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  sur  1«  refus  du  bailleur,  autoriser  le 
preneur  à  vendre.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1140;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  101.  —  Contra,  Pothier,  Cheptel,  n. 


œOE  CIVIL.  —  Lit:  III,  Tit.   Vlll  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  \9[a. 
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3f>  ;  Ptirantoii.  t.  17,  n.  283  ;  Duver-jier,  t.  2,  n.  413  ; 
Aiibry  et  Kan,  t.  4,  i>.  ;')3!),  §  376:  Guilloimnl,  t.  2, 
n.  i*"-!  ;  Htiiiilry-Lacantiiierio,  t.  3,  n.  747. 

a.  I.c  prDprii^tiiire  (liiclu'pti-l  m-  peut  revendiciiier 
les  hestinu:^  et  oxorcor  lo  privilège  acrordé  au  bail- 
leur par  l'art.  2102,  infrà,  lorscpril  s'est  écoulr  plus 
de  quarante  jours  dopuislcnr  onlovetnentdelafej-me. 
—  Duvergier,  t.  2,  n.  414  :  i>uranton,  t.  17,  n.  2H2; 
Troplona:,  t.  2.  n.  1148:  Laurent,  t.  26,  n.  08;  Au- 
liry  et  liau.  t.  4,  p.  539  et  540,  §  376;  Quillouard, 
t.  2,  n.  '.120;  Man-adé,  sur  l'art.  1812,  n.  I  ;  Coiraet 
deSnnterre,  t,  7,  n.  2G(!  W«-i  ;  Baudry-Lacanlinerie, 
ttic.  cil.  —  V.  notre  liép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  v" 
Clwptel,  11.  138  et  s. 

4.  -luge  ipie  le  propriétaire  d'un  clieptel  ne  peut 
reveiidiiiuer  le  eroît  vendu  par  un  fermier  qu'A  l.-i 
emidilion  d'établir  que  le  fonds  du  cliei.tel  a  i  tédi- 
niinui\  —  Cass.,  6  mai  1835  [S.  36.  1.  677,  I'.  clir., 
D.  p.  35.  1.  241,  D.  lUp.,  v°  Louage  à  clieptel,  n. 
76] 

5.  Le  clieptelier  ne  peut  louer  à  des  tiers  les  la- 
lieurs  des  animaux. —  Tn>p1ung,  t.  2  n.  1120  ;C4uil- 
louard,  t.  2,  n.  '.122;  .M.'plain,  n.  257;  Marcadé,  sur 
l'art.  1811,  II.  3. 

6.  l.cs  créauriers  du  preneur  ne  peuvent  saisir 
le  cbe|)tel.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  924. 

7.  Les  créanciers  du  bailleur  à  cheptel  ne  peu- 


vent pas  saisir  le  cheptel,  de  manière  à  dépouiller 
le  preneur.  Mais  ils  |icuveut  le  saisir  et  le  faire 
vendre,  h  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir 
le  bail  (Arg.  de  l'ait.  6'.tl,  ('.  j.roc).  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  416;  l)uranton,  t.  17,  n.  281  ;  Troi.long,  t. 
2,  n.  1151  et  s.;  Ouilloiiard,  t.  2,  n.  926;  Aubry  et 
Itau,  t.  4,  ]'.  540,  §  376;  Masse  et  Veig('',  sur"Za- 
chariie,  t.  4,  p.  4I'.I,  §  712,  noie  6;  Marcadé,  sur 
l'art.  1812;  Boileux,  t.  6,  p.  214;  (,'olmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  266  /-;.s-vi  ;  Laurent,  t.  26,  n.  102; 
Baudry-Lacantinerie,  Inc.  cit.  —  V.  notre  R^.  gén. 
alji/i.  du  dr.fr.,  v"  Chept't,  n.  61  et  s. 

8.  Jugé  que  le  bail  A  cliefitel  consenti  au  [irotit 
du  jiropriétaire  d'un  immeuble  sai.si,  après  la  vente 
indûment  opérée  par  lui  des  bestiaux  compris  dans 
la  saisie,  ne  peut  être  opposé  au.K  créanciers,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la 
constitution  de  ce  cheptel  n'avait  rien  de  sérieu.x, 
et  avait  été  frauduleusement  concertée  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  dans  le  but  unique  de  rendre 
service  à  ce  dernier,  en  romplavaut  i)ar  d'autres 
bestiaux  les  bestiaux  pr.'cL-demmeut  vendus.  En 
conséquence,  ce  clieptel  doit  être  compris  dans  la 
vente  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  13  mars  1861 
[S.  61.  1.  4.38,  P.  61.  557,  D.  p.  61.  1.  118]  — 
V.  notre  lUp.  gén.  alph.  du  dr,  fr.,  v"  Cheptel, 
n.  59. 


Art.  1813.  Lorsque  le  dieptel  e<r  donné  au  fermier  il':iutrui.  il  doit  être  notifié  aa 
propriétaire  de  qui  ce  t'erinier  tieut  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  l'aire  veixire  pour  ce 
que  .son  fermier  lui  doit.  —  <J.  civ.,  2102-1°  ;  C.  jiroc,  )S19  et  suiv. 


1.  Le  i>rivih'>ge  du  propriétaire  sur  tous  les  objets 
•pii  garnissent  la  ferme  s'étend  aux  bestiaux  don- 
nés A  clieptel  A  .son  fermier  par  un  tiers,  Inrsquu  la 
sigiiilicatiiin  du  bail  à  che|>tel  n'a  été  faite  au  pm- 
priétaiiedn  ilomaine  alVermé  que  postérieurement  à 
l'introduction  des  bestiaux  sur  le  domaine.  —  Pa- 
ris. 31  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \''  Louage 
à  cheptel,  n.  46]  — Hic,  Persil,  Rég.  hi/p.,  art.  2102, 
§  1,  n.  2,  et  Quest.,  t.  1,  ji.  37  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  105  et  s. 

2.  En  cas  de  saisie  de  la  part  du  propriétaire,  le 
bail  à  clieptel  sous  seing  privé,  enregistré  postérieu- 
rement ft  sa  date  et  signitié  dans  l'instance  d'oppo- 
sition, ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
privilège;  et  lu  liailleur  à  cheptel  ne  doit  pas  être 
admis  h  prouver  que  le  troupeau  lui  appartient.  — 
.Même  arrêt. 

3.  Mais  la  notilication  prescrite  ]iar  l'art.  1813 


peut  être  su]>pléée  par  la  preuve  que  ce  dernier  a  eu 
connaissance  que  le  cbp|itel   a|ipartennit  a  autrui. 

—  Cass.,  7  mars  1843  [S.  43.  1.  285, 1'.  43.  1.  443] 

—  .S/'o,  Troplong,  f.ouiii/e .  t.  2,  n.  lllil,  /'rie.  et 
/((//<.,  t.  l,  n.  151  ;  Guillouard,  t.  2,  n  913;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  p.  142,  §  261  :  l)uranton,t.  19,  n.  86; 
Sébire  et  Carteret,  v"  Clieptel,  n.b'i;  Buurguignat, 
n.  1192.  —  Contra,  Laurent,  t.  26,  n.  103;  Col- 
met  de  Sautcrre,  t.  7,  n.  267  hig-u. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  stipulé 
que  le  preneur  ne  pourrait  introduire  des  bestiaux 
sur  la  ferme,  cpi'autant  qu'il  en  aurait  l'autorisation 
écrite  du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

5  Jugé  au  contraire  que  le  privilège  du  [iroprié- 
taire  subsiste,  alors  même  qu'il  aurait  eu  connais- 
sance de  la  convention  passée  entre  son  fermier  et 
le  bailleur  à  clieptel.  —  Paris,  31  juill.  1818,  pré- 
cité. 


Art.  1814.    Le  preneur  ne   pourra  tondre  sans  en  [iréveuir  le   bailleur.  —  (J.  civ., 
1«11. 

La  loi  n'indique  anciin  raode  de  notification  à  difficultés  de  la  preuve.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1167; 
employer  par  le  cheptelier:  un  avertissement  pure-  Guillouard,  t.  2,  n.  923.  —  V.  notre  Rip.gén.  alph. 
ment  verbal  est  donc  suffisant,  sauf  d'ailleurs  les      du  dr.fr.,  v°  Cheptel,  n.  100  et  s. 


Aki.  1815.  >S"il  ny  a  pas  de  teins  fixé  piu-  la  eonveiitiou  pour  la  ilurée  du  cheptel,  il 
est  censé  fait  pour  trois  ans.  —  (_'.  civ.,  1774. 
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COPE  CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.   Vlll  :  Du  contrat  de  louage.  —  Art.  1820. 


1.  On  doit  considérer  comme  valalile  la  clause 
qui  donne  au  bailleur  seul  le  droit  de  faire  cesser  à 
sa  volonté  un  cheptel  dont  la  durée  a  été  détermi- 
née par  avance,  lors  de  sa  conclusion.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1171  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  933.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  al/ih.  rht  ilr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  174 
et  s. 

2.  Si,  après  l'expiration  du  délai  légal  ou  con- 
ventionnel fixé  pour  le  cheptel ,  le  preneur  reste  en 
possession,  il  se  produit  une  tacite  réconduction; 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la   durée  de 


cette  tacite  réconduction;  pour  les  uns,  elle  doit  se 
prolonger  pendant  trois  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
1180;  Duvergier,  t.  2,  n.  424;  (luillouard,  t.  2,  n. 
934;  Marcadé,  sur  l'art.  1815,  n.  1  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  751.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V  cit.,  n.  181  et  s. 

3.  Pour  d'autres,  elle  se  prolonge  autant  que  le 
bail  primitif.  —  Uuranton,  t.  17,  n.  286. 

4.  Pour  quelques-uns,  enfin,  sa  durée  est  fixée  par 
l'usage  des  lieux.  —  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  540, 
§  375.  —  V.  aussi  Taulier,  t.  G,  p.  329. 


Akt.  1816.  Le  'ciilleur  peut  en  demuiider  jilus  tôt  l;i  vésolution, 
i'-_^inplit-  pas  ses  oblio-ations.  —  C  civ.,  1184,  1741,  ISlîô-ô" 


le   preneur  ne 


1.  Les  juges  peuvent,  si  l'infraction  reprochée  au 
cheptelier  est  peu  grave,  s'abstenir  de  prononcer  la 
résolution  du  contrat.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  935. 
—  V.  svprù,  art.  1184,  n.  34  et  s.  ;  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  184  et  s. 


2.  Malgré  le  silence  de  notre  article  à  cet  égard, 
il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  preneur  peut  demander 
la  résolution  ni  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements. —  Troplong,  t.  2,  n.  1184.  —  V.  suprà, 
art.  1741,  et  infrà,  art.  1871. 


Art.  1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  n(nivelle  estima- 
tion du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  pre- 
mière estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend 
ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  —  C.  civ.,  1805,  181U.  182(j. 


Lorsque  les  deux  estimateurs  choisis  par  le  pre- 
neur et  le  bailleur  pour  l'évaluation  du  cheptel  à  la 
fin  du  bail  ne  sont  pas  d'accord,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
désigner  un  tiers  pour  les  départager,  ce  tiers,  d'a- 
près l'usage,  doit  accepter  l'évaluation  de  l'un  ou 
de  l'autre  estimateur   ;  le  tiers  ne  peut  estimer  le 


cheptel  à  un  chilïre  supérieur  à  l'évaluation  la 
plus  élevée  ou  inférieur  à  l'estimation  la  plus  basse. 
—  Limoges,  17  juill.  1878  [S.  78.  2.  29(j,  P.  78. 
1154]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  937.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cheptel,  n.  190 
et  s. 


SECTION  TIF. 

nr    en  E  ['TEL    A    M  n  I  T  I  É. 

Art.  1818.  Le  che[itel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  chacun  des  contractans 
fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demtairent  communs  pour  le  profit  ou  jiour  la  perte. — 
C.  civ.,  1841  et  suiv.,  1853  et  suiv. 

Art.  1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du 
fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la 
métairie  dont  le  jireneur  est  fermier  ou  colon  partiaire.  —  C.  civ.,  1804,  1811,  1823. 

Art.  1820.  Toutes  les  aiitres  règles  du  cheptel  simple  s'ajipliquent  au  cheptel  à  moi- 
tié. —  C.  civ.,  1805  et  suiv. 


1.  Les  auteurs  qui  estiment  que  la  mort  du  pre-  cas  du  cheptel  par  moitié,  jiar  suite  du  renvoi  fait 
neur  n'entraîne  pas  la  résiliation  du  cheptel  simple  par  ce  texte  aux  règles  du  cheptel  simple,  et  bien 
ont  conclu  de  l'art.  1820  qu'il  en  était  de  même  au      que  le  cheptel  par  moitié  soit  une  société.  —  Guil- 
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louard,  t.  2,  n.  947.  —  V.  sur  le  cheptel  à  moitié, 
notre  R^ji.  i/i^ii.iil/jh.ilii  <lr.  /'r.,\''  Chepipl,  n.  208  et  s. 
2.  Malirri'  riissimilalion  étaMie  [lar  l'art  1820,  le 
liailleur  ne  peut,  lors  du  partaj;e,  faire  aucun  pré- 
Icvenient  exclusif;  chacune  des  parties  doit  re- 
prendre des  bêtes  de  chaipie  espèce  jusqu'à  concur- 


rence lie  l'estimation  (|ui  a  été  faite  de  sa  mise  au 
commencement  du  bail  et  le  surplus  doit  se  parta- 
ger. —  TroploMg,  t.  2,  n.  1214  ;  DuvcrRier,  t.  2,  n. 
435;  Laurent,  t.  2(1,  n.  1  lli  ;  Culmet  de  Santerre,  t. 
7,  n.  272  et  274  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  540,  §  .376  ; 
tïuillouard,  t.  2,  n.  940. 


SECTION   IV. 

Ul!  CHEPTEL  DD.N.m';  par  1.8  l'IlOl'H  IKIMUE  A   S  >.N   KKllMIKIt   OU  COl.O.N  l'AHTIAlHE. 

i;   1 .    lia  rhi'ptel  duinié  au  fermier. 

Art.  1821.  (!i'  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  wliii  par  Iciiiu'l  le  proprit'taire 
iruiu»  inétairio  la  iloniic  à  ferme,  ù  la  char;;(>  nii'à  l'expiration  dii  liail,  le  l'crmicr  laissera 
lies  Iicstiatix  irmu'  valeur  égale  an  prix  ilc  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 


IN'DKX    Al.rilABIfriQI.'K. 


Attiw  »lp  rcinfliincf.   t. 
Ikillleur,  s  cl  s. 
Ctiangcmt'DUi,  11. 
IVcuuilturc.  i>. 
HyiMiiliiH|iio,  3. 

Imtueuble  |>ar  di'ritlu.itioii,  t. 
Mi-ulilf.  S. 
Partage,  lu. 


Prrnciu',  4  et  8. 

Proneiir  principal,  G. 

Prit,  3. 

Ré.solution  du  bail,  5. 

.Saisie,  9. 

.Saisie  immobilière.  2. 

.Sous-l'>callun,  6. 

Vonto  ilu  cheptel,  4  et  s. 


1.  A  1.»  différence  du  cheptel  simple  ou  i  moitié, 
qui  est  meuble  ou  immeuble  par  destination,  sui- 
v.int  qu'il  est  donné  fi  un  étranger  ou  au  métayer, 
le  cheptel  de  fer  est  toujours  immeuble  par  destina- 
lion.  —  'l'roplonpf,  t.  2,  u.  1220  ;  Duranton,  t.  17,  n. 
301;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî,  t.  2,  p.  13,  § 
2.'>4,  note  9;  Herriat  Saint-I'rix,  t.  3,  n.  7818; 
Deraoiombc,  t.  9,  n.  229  et  s.;  Delsol,  t.  3,  p.  318  ; 
Guillonard,  t.  2,  n.  942.  —  V.  s«^((i,art.  524,  n. 
75  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  ih:  fr.,  v°  L'heplel ,  n. 
231  et  s. 

2.  Toutefois,  le  cheptel,  qui  fait  partie  de  l'im- 
meuble tant  (pi'il  appartient  au  propriétaire,  reprend 
sa  nature  mobilière  du  jour  où  il  est  vendu  jiar  le 
propriétaire  même  au  fermier;  et  liien  que  malgré 
la  vente,  il  ne  cesse  pas  d'être  consacré  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme,  il  ne  peut  plus  être  frappé  do 
l'hypothèque  ipii  vient  ultérieurement  grever  l'im- 
meuble, et  même  il  échappe  aux  hypothèques  anté- 
rieures à  la  vente,  si  elle  a  été  faite  sans  fraude; 
en  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  cheptel  ne  peut  être 
compris  dans  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur 
l'iraineuble.  —  Bourges,  31  janv.  1843  [S.  44.  2. 
07,  I*.  chr.] 

.S.  La  remise  faite,  par  le  bailleur  à  son  fermier, 
d'une  somme  d'argent  destinée  à  acheter  les  bes- 
tiau-x  nécessaires  &  l'exidoitation  de  la  ferme  coiis- 
iriue  un  véritable  cheptel  de  fer,  et  non  ]>as  un  prêt, 
lorsque  le  premier  a  pris  l'engagement  de  laisser,  A 
sa  sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  j"»  la  somme 
donnée  par  le  bailleur.  —  Nimes,  15  juin  1819  [S. 
et  1'.  (dir.,  D.  Rip.,  v"  Lowxje  à  cheptel,  n.  82] 

4.  A  U  différence  du  preneur  dans  le  cheptel 
simple,  le  preneur  dans  le  cheptel  de  fer  peut  dis- 
lK)sur  des  bêtes  qui  composent  ce  cheptel  sans  s'ex- 
|"«icr  \  une  condamnation  pour  abus  de  confiance. 


—  Cass.,  6  mai  1835  [S.  36.  1.  677,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  241,  D.  Rép.,  \"  Louiifje  à  cheptel,  n.  76]  — 
Bordeaux,  20  févr.  1845  [S.  45.  2.  367, 1".  45.  1.  551, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  81]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4, 
p.  541,  §  376;  Guillonard,  t.  2,  n.  943.  —  Contra, 
Bourges,  17  dée.  1868  [S.  69.  2.  150,  P.  69.  709, 
D.  p.  69.  2.  47]  —  Laurent,  t.  26,  n.  118.  —  V.  .s«- 
prà,  art.  1812,  n.  1  et  s. 

5.  Mais,  en  pareil  cas,  la  vente  du  cheptel  par  le 
fermier,  constituant  un  acte  de  mauvaise  adminis- 
tration et  violant  l'obligation  par  lui  contractée  de 
cultiver  en  bon  père  de  famille  donne  lieu  A  la  ré-- 
solution  du  bail.  —  Bordeaux,  20  févr.  1845,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubrv  et  Kau,  hc.  cit.;  (juillouard,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1766,  n.  10. 

6.  La  même  |)rohibition  de  vendre  existe  dans  le 
cas  de  sous-location  de  la  part  du  fermier  principal 
il  un  second  fermier,  et  il  a  été  jugé  dans  ce  cas-là, 
que  le  fermier  principal  ne  peut,  même  en  se  por- 
tant fort  pour  le  ]iroiiriétaire,  et  sans  un  mandat 
spécial,  vendre  le  cheptel  dont  il  était  tenu  de  gar- 
nir le  domaine.  — Bourges,  18  nov.  1850  [P.  50.  2. 
.504,  I).  I'.  52.  2.  140,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  76] 

7.  Mais  quand  le  cheptel  se  trouve  complet  et 
que  le  croît  constitue  un  excédant  qui  rentre  dans 
les  profits  du  fermier,  la  prohibition  de  vente  ne 
s'ai)plique  plus.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia;, 
t.  4,  p.  421,  §  712,  note  8  ;  Boileux,  t.  6,  p.  223  ;  Sé- 
liire  et  {'arteret,  v"  Chepti>l,  n.  82. 

8.  Comme  dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  ne 
peut,  pendant  la  durée  du  cheptel  de  fer,  disposer 
des  bestiaux  donnés  à  cheptel  qu'à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  respecter  les  droits  du  preneur.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  1225;  Guillonard,  loc.  cit. 

9.  Lorsque  le  bailleur  a  des  sûretés  suffisantes, 
qu'il  ne  lui  est  dû  aucun  terme  échu,  et  que  le  ])re- 
neur  n'est  pas  en  déconliture,  il  ne  peut  empêcher 
les  cn'aiiciers  de  celui-ci  de  l'aire  saisir  et  vendre 
les  bestiaux  qui  fout  partie  du  cheptel  de  fer,  alors 
sin-tout  que,  même  après  la  saisie  et  la  vente  opérées, 
le  cheptel  reste  enciTC  à  peu  près  complet.  —  Cass., 
8  dèc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  952,  D.  Rép.,  v' 
cit.,  n.  79]  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  445;  Aubry 
et  Uau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

10.  En  matière  de  cheiitel  de  fer,  on  peut  sti- 
puler que  le  liailleur  aura  une  part  ]ilus  grande  dans 
le  profil  que  dans  la  jierte,  et  même  qu'il  aura  une 
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part  du  profit,  sans  supporter  une  partie  de  la  perte  : 
l'art.  1811  ne  s'applique  pas  à  cette  espèce  de 
cheptel.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  441  ;  Duranton,  t.  17, 
n.  299. 

11.  Le  preneur  à  titre  de  cheptel  de  fer  ne  peut 
pas  dénaturer  le  cheptel  d'une  manière  dommagea- 
ble pour  le  propriétaire.  Il  ne  peut,  notamment,  à 


sa  sortie,  substituer  aux  bestiaux  garnissant  la  ferme 
d'autres  bestiaux  qui  lui  sont  étrangers;...  peu 
importe  qu'ils  soient  de  même  nature,  si,  d'ailleurs, 
cette  substitution  est  contraire  ans  intérêts  du  pro- 
priétaire. —  Bourges,  2G  jauv.  18'^8  [S.  et  P.  clir., 
D.  p.  33.  2.  127,  D.  Rép.,  v°  Louage  à  cheptel,  n. 
85] 


Art.  1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété, mais  néanmoins  le  met  a  ses  risques.  —  C.  civ.,  1805,  1825  et  suiv. 


1.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  évidem- 
ment saisir  le  fond  du  cheptel,  puisque  leur  débiteur 
n'en  est  pas  propriétaire  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droit 
sur  le  troupeau  que  sur  la  ferme  elle-même.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1227  ;  Duranton,  t.  17,  n.  298  ;  Duver- 
gier, t.  2,  u.  445  ;  Rolland  de  Villargaee,  v"  Cheptel, 
n.  43  ;  Demnlombe,  t.  9,  n.  232. 

2.  Mais  s'il  était  constant  que  le  chejitel  a  acquis 
un  excédant  sur  le  montant  de  l'estimation  faite  au 
commencement  du  bail,  les  créanciers  du  fermier 
pourraient  saisir  cet  excédant  qui  appartient  à  leur 
débiteur.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1228  ;  Demolombe, 
loc.  cit.;  AubiT  et  Rau,  t.  4,  p.  541.  g  376  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1826,  n.  2  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1711  ; 
Duvergier.  loc.  cit.;  Sébire  et  Carteret,  v»  Cheptel, 
n.  82  ;'"Guillouard,  t.  2,  n.  942. 


3.  Ainsi  jugé  que  le  bailleur  ne  peut  s'opposer 
à  la  saisie  et  à  la  vente,  par  les  créanciers  du  jne- 
neur,  des  bestiaux  qui  composent  le  cheptel  de  fer, 
lorsqu'il  ne  lui  est  dû  aucun  fermage,  que  le 
preneur  n'est  pas  en  déconfiture  et  que  la  saisie 
ne  doit  pas  empêcher  le  cheptel  d'être  complet.  — 
Cass.,  8  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  U.  Rép.,  ï"  cit., 
n.  79] 

4.  Le  cheptel  de  fer  n'est  aux  risques  du  fermier 
que  pendant  la  durée  de  son  bail  :  lors  donc  qu'à 
l'expiration  du  bail,  les  bestiaux  se  trouvent  atteints 
d'une  maladie  contagieuse,  qu'ils  ont  contractés  sans 
la  faute  du  fermier,  le  propriétaire  ne  peut  se  refu- 
ser à  les  recevoir  au  prix  de  l'estimation  qui  doit  en 
être  faite.  —  Bourges.  3  juin  1845  [S.  47.  2.  53,  P. 
46.  2.  666] 


Art.  1823.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail, 
.«"il  n'y  a  convention  contraire.  —  C.  civ.,  582  et  suiv.,  l.SOé,  18Ut. 

Art.  1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier  n'est  \Ki\ni  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  rexploitation  de  laquelle  il  doit 
être  uniquement  employé.  — ■  C.  civ.,  524,  1778. 

Art.  1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  C.  civ.,  1810  et  suiv.,  1818,  1822  et  suiv.,  1827. 


1.  En  matière  de  cheptel  de  fer  ou  cheptel  donné 
,)ar  le  propriétaire  A  son  fermier,  la  disposition  de 
'art.  1825,  qui  met  la  perte  entière,  même  arrivée 
ar  cas  fortuit,  A  la  charge  du  fermier,  doit  préva- 
oir,  dans  l'interprétation  des  conventions  des  par- 
ties, sur  un  usage  local  contraire,  quelque  constant 
et  généralement  suivi  qu'il  soit,  qui  mettrait  les 
pertes  éprouvées  sur  certaines  espèces  de  bétail,  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  à  la  charge  du  propriétaire. 


le 


—  Cass.,  12  nov.  1856  [S.  57.  1.  294,  P.  57.  24,  D. 
p.  56.  1.  395]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2.  n.  944.  — 
V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du  di:  fr.,  v"  Cheptel,  n. 
280  et  s. 

2.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  tout 
le  bétail  donné  en  cheptel  a  été  estimé  conformé- 
ment à  la  loi,  pour  pareille  valeur  en  être  lendue 
l>ar  le  fermier  à  la  cessation  de  sou  bail,  sans  dis- 
tinction d'espèces.  —  Même  arrêt. 


Art.  1826.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'esti- 
mation originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient.  — 
C.  civ..  615  et  suiv.,  1817,  1822. 


A  l'expiration  du  cheptel  de  fer,  la  plus-value  qui  946;  Merlin,  Rép.,  v°  Cheptel,  §  B,  n.  3;  Duver- 

provient  des  circonstances  accidentelles  appartient  gier,  t.  2,  n.  439  ;  Duranton,  t.   17,  n.  303  ;  Mar- 

au  fermier  aussi   bien  que  celle  produite  par  ses  cadé,  sur  les  art.    1821  et  s.;  Troplong,  t.  2,  n. 

soins  et  améliorations.  — Lyon,  11  juin  1874  [S.  1244.   —   V.  notre  Rép.   qén,  alph    du  dr.  fr    V> 

74.  2.  308,  P.  74.  1284]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  Cheptel,  n.  286  et  s.  " 
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<;  2,   fhi  (lirpiel  donnr  ou  colon  parliaire. 

AnT.  1827.  Si  le  rlu>]it(>l  jK-rit.  m\  ont.ier  sans  l;i  iuut.o  «lu  loliin,  lu  piTto  dst  pour  le 
l).iill<'iir.  —  t'.  fiv.,  (515  ot  suiv.,  1807  of  suiv.,  \^2î>. 

Lo  coloii  paitiaire  doit  supiiortcr  la  moitié  ilo  la  raiiton,  t.    17,    n.  306;   Troploiig,  t.  2,   n.    1258; 

perte  i)arlit'lle  du  oheptol.  —   Limou'es,   21   févr.  Sobire  et  Carteret,  v"   cyplcl,  n.  97.—  V.  notre 

183ii  [S.  39.  2.  406,  P.  39.  2.  277,  D'.  p.  40.  2.  18,  Rép.  gén.  alph.  dit  dr./r.,  v»  Cheptel,  n.  1)8,  298 

P.    I{ép..  v"  Lotmi/e  ù  cheptel,  n.  98]  —  Sic,  Du-  et  s. 

Art.  1828.  On  peut  stipuler  que  lo  colon  dc'lais.sorn  .-ni  lniillciir  s;i  pai-t-  ilc  Li  toison  :\ 
un  prix  inH'ricur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

(^ue  le  bailleur  aura  une  plus  grande  ])art  du  pr(jlit.  ; 

(,uril  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  —  0.  civ.,  1803, 
1811.  181!t,  1853  et  suiv. 

Akt.  1829.  Ce  cheptel  tinit  avec  le  bail  à  métairie.  —  ('.  civ.,  1737  et  suiv.,  1774  et 
suiv. 

Ue  cheptel  finit  avec  lo  bail  à  métairie.  C'est  une  bail  à  ciieptel  une  durée  de  trois  ans  k  défaut  d'acte 

dérogation  aux  rèjçles  du  cheptel  simple.  Or,  comme  écrit,  n'est  pas  applicable  ;ï  l'espèce.  A  défaut  d'acte 

d'après  l'art.  13,  L.  is  juill.  1889,  le  bail  a  colo-  écrit,  le  liail  ;ï  cheptel  finira  avec  le  bail  à  colonage 

nage  n'est  plus  fondé  sur  la  durée  de  l'assolement  dont  il  n'est  que  l'accessoire.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 

triennal,  il  en  résulte  que  l'art.  1815  qui  assigne  au  933-1,  949.  —  V.  supn't,  art.  17G3-1764,  n.  43. 

Art.  1830.  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  siniide.  —  (J.  civ., 
1804  et  suiv. 

SECTION  V. 

DU    CONTRAT    IMI'ROPREMEST    M'I'ELK    CHEPTEL. 

Art.  1831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les  loger  et  les  nourrir, 
le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 


1.  Ce  contrat  n'est  point  une  société,  car  les 
parties  ne  mettent  rien  en  commun,  ne  se  piroposent 
lioint  comme  but  commun  un  gain  h  partager.  Ce 
n'est  point  un  cheptel,  car  il  ne  se  forme  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  aucune  association  ]Jour  le 
gain  et  la  perte.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  louage  de 
choses,  car  le  preneur  ne  paie  point  de  loyer,  et 
d'ailleurs  il  ne  jouit  pas,  puisque  c'est  le  bailleur 
qui  perçoit  le  fruit  le  plus  important,  c'est-à-dire  le 
croît.  —  Potliier,  Cheptel,  n.  72  ;  Duvergier,  t.  2, 
n.  457  ;  ïroplong,  t.  2,  n.  1202;  Boileux,  t.  G,  j). 
228.  —  V.  notre  lié/),  i/éx.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chep- 
tel, n.  317  et  8.  ' 

2.  Des  que  le  veau  né  dans  les  étables  du  nour- 
riescur  est  en  état  d'être  vendu,  le  bailleur  est  obligé 
de  le  retirer,  h.  peine  d'être  tenu  de  dommages-in- 
térêts envers  le  preneur  pour  le  préjudice  cpie  lui 
cause  la  privation  du  lait  que  consomme  le  veau. 
—  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  1263;  Sé- 
bire  et  Carteret,  v»  Cheptel,  n.  100  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  128  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  960. 


3.  L'âge  auquel  on  estime  qu'un  veau  peut  être 
vc[idu  est  celui  de  quatre  semaines  au  plus  tard.  — ■ 
Potliier,  hc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit  ;  Duvergier,  t. 
2,  n.  458;  Bourguignat,  n.  1214;  AUain  et  Carré, 
t.  2,  n.  1722;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  542,  §  ,376; 
Marcadé,  sur  l'art.  1831  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

4.  S'il  survient  par  cas  fortuit  (pielque  maladie 
à  la  vache,  le  preneur  en  doit  donner  avis  au  bail- 
leur ;  mais  c'est  à  celui-ci  k  payer  les  frais  de  ma- 
ladie, car  le  preneur  ne  doit  fournir  que  la  nourri- 
ture ordinaire.  —  Pothier,  lac.  cit.;  Merlin,  Rép., 
v"  Cheptel,  §5;  Troplong,  t.  2,  n.  1206;  Duvergier, 
t.  2,  n.  460  ;  Taulier,  t.  6,  p.  334  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  542,  §  370  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1831  ;  AUain 
et  Carré,  t.  2,  n.  1723  :  Vaudoré,  n.  818  ;  (iuillouard, 
Inc.  cit. 

5.  Le  |>reneur,  pour  prix  de  ses  soins,  comme 
aussi  de  la  nourriture  et  du  logement  qu'il  fournit, 
a  droit  :  1"  aux  laitages,  sauf  en  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  nourriture  du  veau,  depuis  que  la 
v-iche  a  vêlé  jusqu'à  ce  que  le  veau  8oit  en  état 
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d'être  sevré  et  vendu  ;  2"  au  fumier,  à  la  charge 
par  lui  de  fournir  la  litière  à  ses  dépens.  — •  Pothier, 
n.  71  ;  Duranton,  t.  17,  n.  313;  Diivergier,  t.  2,  n. 
456;  Troplong,  t.  2,  n.  1261  ;  Bourguignat,  Joe.  cit. 
6.  Lorsque  la  durée  n'a  point  été  fixée  par  le 
bail,  comme  cela  arrive  ordinairement  dans  le  vi- 
gnoble d'Orléans,  le  bailleur  peut  retirer  la  vache 


quand  bon  lui  semble,  pourvu  toutefois,  que  ce  soit 
tempore  opportimo.  —  Pothier,  Cheptel,  n.  73  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1265  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  459  :  Rolland 
de  V'illargues,  v°  Cheptel,  n.  92;  Bourguignat,  n. 
1215;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1724;  Vaudoré,  n. 
818;  Boileux,  t.  6,  p.  228;  Giiillouard,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  26,  n.  130. 


TITKK  NEUVIÈME. 

DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

rnVivW  11'  17  voiiiiwcan  XII  (8  iimrs  18u4i.  IToiuiilgut'  lo  27  vontCwi' un  Ml  (1>  iii:!!"  18ii4). 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÊNEHALKS. 

Art.  1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent lie  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter.  —  C.  civ.,  1102,  1104,  lb73  ;  C.  proc,  59  ;  C.  comm.,  18  et  suiv. 


INIihLX    AU'HABK-riQUh- 


Acculent.  98. 

Action,  62. 

Action  en  ]ii8tlcti.   43  et  s..  66 

et  s..  76  et  s. 
AatulDbtrateurd,  43,  71,  8U,  \Hi 

et  8.  —  V.  ftiisftl  Conseil  d'ad- 

minùttraiitm. 
AUmlulsinitUm  deé  postes,  11, 
Agent  irassunmce»,  4. 
Agent  lie  change,  65  et  56. 
Amemie,  112. 
Aiaxïl,  40.  au. 
Apport,  1  et  8. 

ApprtH'intlon  srmveralnc,  59, 83. 
Arbitrage.  lU. 
Arru?ago.  —  V.  SocicU  d'ariv- 

nagr. 
Assignation  collective,  66  et  s., 

uo. 
As^gnailon  IncUvlduoUe,  66  et 

AsfXK-iatiim»,  63,  92  et  s. 
A»!HK-iationen  participation,  14. 
AiistK-Iution  symiicaiL',  91. 
As6<x-Uf,  S9. 

,\is-*urancert  maritime:*,  6. 
Atwuranees  mutuelles,  5  et  8., 

39  vl  4U. 
Autorlsatlonadininistrative,  93 

et  (t. 
Bail  â  méuirie,  1. 
Bailleur  tic  fonds,  61  et  b. 
BaieliorH.  41. 
Bt-nrlii-e.  —  V.  Participation 

aiix  bén^ceg. 
Bénéllces  (détermination  des), 

34. 
Bénétlces  (évaluation  des),  19 

et  s. 
Béutlic»}  antérieure,  33. 
Bénéfices  iMiftérifun*,  31. 
Caisse  de  retraite.  49. 
Canal  de  Pauaina,  49. 
Capacité,  1 
Caisatlon,  59. 
Cercle,  42  et  43. 
Cc«8lun  do  terrain,  9. 
Cha»juî,  69.  79. 
Cheptel,  1 . 
Clutlnn,  114  et  115. 
Conilco  agrlcdle,  44  et  45. 
(^mniiandlLtire,  57. 


Commis  Intéressé,  16  et  s.,  55 

et  56, 
Commis  placier.  27  et  28. 
Comnilsïdond'organiBiitlon  d'ex- 
position, 102  et  103. 
Commissionnaire  de  transport. 

3. 
Communauté.  —  V.  Indivision. 
Communauté  légale,  72. 
C^^^nlmunauté  non  autorisée,  47. 
Communauté  religieuse,  47  et 

48. 
Communication  de  livres,   22 

et  s. 
Compensation  légale,  72. 
Coun)étencf,  65. 
Compte-courant,  55. 
Conclusions  au  fond.  1 1.5. 
Comlitlon  potestattve,  26. 
Congédiement,  29. 
Conseil  d'adniini&tration.  —  V. 

A  ilni  i  }i  titi-a  teur. 
Contrainte  par  cori)s,  113. 
Contrat  aléatoire,  1. 
Contrat  commutatlf,  1. 
Contrffi(,-on,  114. 
Créances  des  associés,  72. 
Créances  mauvaises.  33. 
Créances  sociales,  72. 
Créanciers,  30. 
Créanciers  des  associés,  72. 
Créancière  eociaux,  72. 
Déclaration  d'utilité  publifiuo, 

91. 
Décret,  91. 

Dé-eret  en  Conseil  d'Klat,  105. 
Délivrance  du  legs,  111. 
Dernltir  ressort,  8. 
Dettes  des  associés,  72. 
Dettes  sociales,  72. 
Db-ecieur,  8,  68.  77,  85  et  86. 
Dommage  éventuel,  36. 
Dommages-intérêts,  45,  98. 
Dons  et  legs,  104  et  s. 
Droit  mobilier,  72. 
Employé,  49. 
KnfanlV.  12  et  13. 
Knreglstremt'nt,  9. 
Kn.selgnement   supérieur  (t'-ta- 

blirtsoraont  d'),  91. 
Entrepreneurs  de  fournitures, 

lu. 


Entrepreneur  de  transport,  11. 

Entrepreneur  de  travaux,  9. 

Erreur  d'iuveutalre,  21. 

EUibllsseniont  iudu.'^trlel,  1,12. 

Etablissement  d'utilité  publi- 
que, 105. 

Exécution  iUicited'œuvres  mu- 
sicales, 82. 

Exposition  internationale.  102 
et  1U3 

raillite,  30.  65. 

l'Mn  du  contrat,  11. 

Forme  commerciale,  62,  76  et 
77. 

(iérant,  12. 

Héritiers  du  testateur,  111. 

Hypothèque,  84  et  s.,  89. 

HypoLhcque  judiciaire,  77. 

Hypothèque  légale,  74. 

Immeubles,  14,  61 

Immeubles  sociaux,  72  et  s.,  89. 

Imlivision,  36. 

Intérêt  général,  93  et  s. 

Intri-prétation,  13,  34,  60^  83. 

Inventaire,  33. 

Jouissance  alternative,  1  et  s. 

Lecture  d'œuvres  littéraires,  82. 

Le[p;.  —  V.  Dons  et  Jegs. 

Liquidation  judiciairn,  65. 

Liquidation  de  la  société,  73,75. 

Livres  de  ajmmerce,  22  et  s. 

Loi,  91. 

Louage,  1. 

Maître,  16  et  s. 

iMandat,  1,  43,  49,  80  et  s. 

Marché  de  fournitures,  10. 

Membre;  exclu,  45. 

Mines,  15,  61,  72,  77. 

Mise  en  commun,  1  et  s. 

Motifs,  35. 

Nullité,  107  et  lus,  m,  lU 
et  115. 

Objet  de  la  société,  61  et  s. 

Obligataire,  49. 

Obligation  au  portetu-,  62. 

Œuvres  musicales,  82. 

Ordre  public,  10«. 

Ouvriers,  49. 

l'art  contributive,  8. 

l'art  indivise,  89. 

l'artage  do  l'actif,  14. 

Partage  do  courtages,  4. 

Participation  aux  bénéllces,  36 
et  s. 


Participation  aux  pertes,  30, 
51  et  s. 

Patron.  —  V.  Maître. 

Père,  12  et  13. 

Personnalité  civile,  62  et  s. 

Porteur  d'obligations.  84  et  ». 

Pouvoir  du  juge.  20,  34. 

Préférence  (.droit  do),  72. 

Président.  44,  79,  96,  103. 

Prêt,  62  et  s. 

Propriétaires  indivis,  1. 

Propriété  du  fonds  social,  72, 
88. 

Raison  sociale,  14. 

Rapport  d'arbitre,  23  et  24. 

Rectification.  21 

Reiiréseutation  en  justice,  43 
et  s. 

Représentation  des  livres,  22 
et  s. 

Représentations  théâtrales,  82. 

Rue  nouvelle,  9. 

Siège  social.  14. 

Société  anonyme,  62  et  s. 

Société  anonyme  ii  capital  va- 
riable, 38. 

Société  d'arrosage,  67,  100  i-l 
101. 

Sociétés  civiles,  40.  61  et  s. 

Sociétés  civiles  à  forme  com- 
merciale, 76. 

Société  en  commandite,  51,  62 
et  s. 

Sociétés  commerciales,  40,  61 
et  s.,  112  et  s. 

Société  des  comiioaiteurs  de 
musique,  82. 

Société  de  courses,  96  et  s.. 
110. 

Société  de  gymnastique,  94. 

Société  imruobllière.  61. 

Société  en  ni»m  coll>-ctif,  57. 

Société  en  participation,  65,  91. 

Société  de  spiritisme.  ~  V. 
Spiritiuîne. 

Société  de  tir,  94  et  95, 

Somme  d'argent,  2. 

Sous-traitant.  10. 

Spiritisme,  46,  92. 

Syndics,  100  et  101. 

Syndicat  de  défense,  49,  81, 

Syndicat  professionnel,  91,  104. 

Timtines,  39. 

Unlvorsiiés,  91 . 
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DIVISION. 

§  1.  Caractères  constitutifs  des  sociétés. 

§  2.  Des  sociétés  et  associations  qui  sont  rerêtufs  de 

la  personnalité  civile. 


§  1.  Caractères  constitutifs  des  sociétés. 

1.  Il  résulte  de  la  définition  contenue  dans  l'art. 
183"2  que  l'une  des  conditions  essentielles  pour  qu'il 
y  ait  société,  c'est  qu'il  y  ait  de  la  part  des  cocon- 
tractants  mise  en  commun  de  quelque  chose.  — 
Cela  étant,  on  ne  peut  considérer  comme  une  société 
le  contrat  par  lequel  les  propriétaires  indivis  d'une 
usine  ou  établissement  industriel  sont  convenus  de 
l'exploiter  privativement,  cluicuu  à  leur  tour,  pen- 
dant une  période  de  temps  déterminée,  de  manière 
à  en  jouir  alternativement.  —  Par  suite,  ces  co- 
propriétaires peuvent  exploiter  en  même  temps  et 
dans  leur  intérêt  individuel  une  usine  particulière  à 
côté  de  l'usine  commune.  On  ne  peut,  dans  ce  cas, 
appliquer  à  celui  des  propriétaires  communs  qui 
exploite  l'établissement  voisin  l'art.  1847,  iifrà,  qui 
oblige  les  associés  à  tenir  compte  iv  la  société  des 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est 
l'objet  de  cette  société.  —  Cass.,  -1  jauv.  1842  [S. 
42.  1.  231,  P.  43.  2.  87,  D.  p.  42.  1.  58,  D.  Rép., 
V"  Industrie,  u.  418]  — Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  151  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  759  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  542,  543  et  544,  §  377  ;  P.  Pont,  Sociétés, 
t.  1,  n.  59;  Taulier,  t.  6,  p.  343;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  116;  Zaoharia',  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  424, 
§  713;  Lyon-Oaen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  257 
et  258  ;  Ruben  de  Couder,  V  Société,  n.  39  ;  Va  vas - 
seur,  Société,  t.  1,  n.  21.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  métayage  constitue  une  société  ou  un  louage  de 
choses  d'une  nature  particulière,  V.  su/>rù,  art.  1763- 
1764,  n.  1  et  s.  —  V.,  quanta  la  nature  du  cheptel, 
suprà,  art.  1800,  n.  1  et  s.  ;  art.  1818.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  société  forme  un  contrat  com- 
mutatif  ou  un  contrat  aléatoire,  V.  infrà,  art.  1964. 
—  Sur  la  comparaison  entre  la  société  et  le  mandat, 
V.  iifrà,  art.  1984.  —  Sur  la  nécessité  d'un  apport, 
V.  infrà.  art.  1833,  n.  17  et  s.;  art.  1855  et  s.  —  Sur 
la  capacité  requise  pour  contracter  une  société  vala- 
ble, V.  infrà,  art.  1833,  n.  24  et  s.;  art.  1840. 

2.  De  même,  la  convention  par  laquelle  deux  in- 
dividus mettent  en  commun  une  somme  d'argent, 
])Qur  en  jouir  alteruativemeut,  pendant  un  délai  dé- 
terminé, et  chacun  pour  son  commerce  particulier, 
ne  constitue  pas  une  société.  —  Cass.,  4  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  403,  D.  Rép.,  v°  Société, 
n.  104-1°]  —  Sic,  Guillouard,  Société,  n.  75;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  70. 

3.  Il  en  est  ainsi  de  la  convention  par  laquelle 
divers  commissionnaires  de  transports  s'engagent, 
dans  la  vue  d'économiser  les  fi-ais,  à  mettre  en  com- 
mun toutes  les  marchandises  que  chacun  d'eux  sera 
individuellement  chargé  de  transporter,  même  alors 
que,  par  une  clause  du  traité,  il  aurait  été  convenu 
qu'il  serait  l'ait  une  masse  commune  do^  amendes 
encourues  par  chacun  des  contractants  pour  infrac- 
tion à  leurs  statuts.  —  Rouen,  5  mars  1846  [S.  46. 
2.  484,  P.  49.  1.  475,  D.  p.  47.  2.  115,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  107]  —  Sic,  (juillouard,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  26,  n.  149  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  68. 


4.  La  convention  passée  entre  deux  agents  d'as- 
surances, et  par  laquelle  ils  s'obligent  à  partager 
les  droits  de  courtage  de  leurs  opératiois  respec- 
tives, peut  être  réputée  n'avoir  pas  le  caractère  d'une 
association,  mais  seulement  d'un  simple  engage- 
ment commercial.  —  Cass.,  29  nov.  1831  [S.  33. 

1.  303,  P.  clir.,  D.  P.  32. 1.  401,  D.  Rép.,  v°  Société,  M 
n.  108]  —  Sic.  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  I 
cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

5.  De  même,  une  association  d'assurance  formée 
entre  diverses  personnes  (des  capitaines  de  navire) 
pour  se  garantir  mutuellement  contre  les  éventua- 
lités maritimes,  mais  sans  solidarité  et  chacune 
d'elles  n'étant  tenue  qu'au  prorata  de  son  intérêt, 
ne  constitue  pas  une  véritable  société.  —  Cass.,  16 
aoi'it  1870  [S.  71.  1.  15,  P.  71.21]  —  V.  infrà,  n. 
39  et  40,  —  V.  notre  Rép.  <jén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Assurance  maritime,  n.  1481  et  s.,  v°  Assurances 
mutuelles,  n.  86  et  s. 

6.  Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme 
une  société  de  commerce,  soit  en  nom  collectif,  soit 
en  participation,  une  compagnie  ou  cercle  d'assu- 
reurs représenté  par  un  mandataire  commun,  mais 
formé  sous  la  condition  que  chacun  de  ses  membres 
sera  tenu  sans  solidarité,  et  seulement  en  proportion 
de  son  intérêt  ou  de  sa  mise  :  une  telle  compagnie 
ne  constitue  qu'une  réunion  d'intéressés,  dont  chaque 
membre  conserve  son  individualité  juridique.  — 
Cass.,  3  mars  1852,  Maillard  [S.  52.  1.  225,  P.  52.  1. 
681,  D.  p.  52.  1.  91]  ;  3  mars  1852,  Borellv  [S.  Ibid., 
P.  Ihid..  D.  p.  Ilid.]  —  Rennes.  26  mars  1849  [S. 
51.  2.  705,  P.  .50.  1.  239,  D.  p.  51.  2.  154,  D.  Rép., 
V"  Société,  XX.  802] 

7.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  dans  son  règle- 
ment, elle  se  soit  donné  la  qualification  d'associa- 
tion, et  qu'elle  ait  constitué  un  procurateur  chargé 
d'agir  au  nom  de  la  compagnie,  et  encore,  bien 
qu'il  soit  stipulé  que  les  primes  de  la  première 
année  de  son  exercice  seraient  mises  en  réserve  et 
formeraient  un  fonds  social,  lorsque  cette  stipula- 
tion n'a  eu  pour  objet  que  d'économiser  les  fraie,  par 
la  formation  d'un  fonds  de  ressources  destiné  à 
faire  face  aux  premières  obligations  de  la  compa- 
gnie, sans  recourir  personnellement  à  chacun  des 
assureurs.  —  Reunes,  26  mars  1849,  précité. 

8.  Par  suite,  le  jugement  rendu  contre  une  telle 
compagnie,  en  la  personne  de  son  directeur,  sur 
une  demande  en  paiement  du  montant  d'une  assu- 
rance, même  supérieure  à  1,500  fr,,  n'en  est  pas 
moine  en  dernier  ressort,  lorsque  la  part  contributive 
de  cliacun  des  asburenrs,  dans  la  condamnation,  est 
inférieure  à  cette  somme.  —  Cass.,  3  mars  1852, 
précité  ;  18  févr.  1863  [S.  63.  1.  498,  P.  64. 183,  D. 
P.  63.  1.  372]  ;  16  août  1870,  précité.  —  Bordeaux, 
11  févr.  1841  [S.  42.  2.  97]  ;  2  mars  1841  [S.  Ibid.'] 

—  Rennes,  26  mars  1849,  précité.  —  Grenoble,  17 
févr.  1853  [P.  53.  1.  437,  D.  p.  54.  2.  253]  —  Sic, 
Lemonnier,  Assur.  marit.,  t.  2,  p.  230;  Alauzet, 
Assur.,  t.  1,  n.  207:  Bédarride,  Conim.  marit.,  t.  3, 
n.  1081  ;  Pouget,  Principe  de  dr.  marit.,  t.  2,  n.  200. 

—  Contra,  Dageville,  C.  oomin.  expUq.,t.  3,  p.  85; 
Estrangin,  sur  Pothier,  Assnr.,  t.  1,  p.  295  et  301. 

9.  Décidé  encore  que  comme  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  le  véritable  caractère 
des  actes  se  détermine  moins  par  la  qualificntion 
qui  leur  est  donnée  que  par  les  stipulations  du  con- 
trat et  la  nature  des  choses  qui  en  font  l'objet,  il 
faut  admettre  qu'au  cas  où  l'entrepreneur  chargé 
d'établir  une  rue  nouvelle,  moyennant  une  indem- 
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nité  coiivcunc  ot  la  cession  par  la  ville  de  tous  les 
terraiiiK  eu  liordure,  ilorluro  s'associer  une  autre 
pcnsouiio  tjui  s'engage  il  lui  remettre  une  partie  des 
fonde  uéi'CJisuires  il  l'exoeutiuii  de  rentrepriso  et 
doit  recevoir  en  retour  les  terrains  en  bordure  pour 
un  prix  délinitivement  convenu,  il  n'y  a  pas  niello- 
nieiit,  malgré  renonciation  contraire  de  l'acte,  con- 
trat de  sociiHé,  pnisi)u'il  n'existe  aucune  coniniu- 
uautc  d'olijet  ni  de  dianccs.  —  Ca»s.,  20  août  18G7 
[S.  67.  1.  407,  P.  (m.  IDS'J,  D.  v.  ()8.  l.  205] 

10.  l'areilluiuent,  le  traite  (Misse  entre  un  entre- 
preneur de  fournitures  et  un  sous-tr.iitant,  par  le- 
quel celui-ci  s'engage  il  faire  certaines  fournitures 
movennant  un  certain  prix  lixé,  avec  clause  que  les 
bénétices  roalisis  par  le  sous-traitant,  on  prenant 
le»  prix  tixés  pour  point:*  de  comparaison,  seront 
partagés  entre  lui  et  l'oni repreneur  principal,  con- 
stitue un  simple  niarclié  de  fournitures,  et  non  pas 
un  contrat  de  société.  Cela  étant,  on  a  conclu,  avant 
la  loi  du  17  jnill.  185G.  qui  a  supprimé  l'arbitrage 
forcé  en  matière  de  socii  té,  que  les  contestations 
qui  s'élèvententre  les  parties  sur  les  comptes  il  faire 
entre  elles  ne  doivent  pas  être  renvoyées  devant  des 
arbitres  forcés.  —  Cass.,  7  jauv."l840  [S.  40.  1. 
18,  P.40. 1.  138,  D.  r.  40.  l.m,  \\  liép.,v'' Sodét^, 
n.  1621-.>]  —  ,S/c,  Guillonard,  n.  15. 

11.  Do  même,  l'acte  par  lequel  l'adjudic.itairc  du 
transport  des  dépèches  postales  cède  ii  un  tiers  une 
partie  de  son  marché,  avec  partage  de  la  subven- 
tion de  l'Administration,  suivant  le  nombre  de  l^i- 
'  métrés  parcourus  par  chacun   des  entrepreneurs, 

istitue,  non  pas  un  contrat  de  société,  prenant  tin 

1'  le  décès  des  associés,  mais  un  contrat  de  droit 

iiimun,  ne  devant  linir  qu'il  l'expiration  du  terme 

.  juvenu,  et  oj'posable  aux  héritiers  des  parties.  — 

ilouen,   15  mai  1880,  sous  Cass.,  28  déc.  1880  [S. 

82.  1.  99,  P.  82.  1.  228]  —  V.  hi/rà,  art.  1865. 

12.  Mais  les  juges  du  fait,  loin  de  dénaturer  les 
actes  qui  leur  sontsiuniis,  les  apprécient  sainement 
en  qualifiant  de  société  les  conventions  successives 
par  lesquelles  un  père  et  ses  enfants,  après  le  décès 
de  la  mère,  laissent  en  commun  les  biens  maternels 
et  les  biens  de  communauté  affectés  il  une  exploi- 
tation industrielle  dont  la  gérance  est  réservée  au 
père,  en  vue  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront 
en  résulter.  —  Cass.,  28  mars  1892  [S.  93.  1.  461, 
P.  93.  1.  461,  D.  p.  92.  1.265] 

13.  De  même,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'inter- 
préter, comme  c'est  leur  droit  souverain,  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties,  on  déduisant 
de  l'ensemble  de  leurs  clauses  ipie,  dans  l'intention 
commune  des  j)arties,  la  valeur  déterminée,  attri- 
buée aux  droits  successifs  laissés  en  commun  par 
cliaoun  des  enfants  de  la  mère  décéd<e,  limite  au 
même  chiffre  le  risque  de  part  auquel  ils  doivent 
être  exposés  par  le  résultat  des  aft'aires  sociales.  — 
Même  arrêt. 

14.  De  même  encore,  l'acte  par  lequel  «  une  so- 
ciété civile  et  particulière  »  est  formée  pour  la 
mise  en  valeur  d'immeubles,  et  qui  détermine  les 
apports  et  régie  le  partage  des  bénéfices  à  réaliser, 
ne  constitue  i>as  une  simple  association  eu  jiartici- 
patioD,  mais  présente  les  caractères  eshentiels  du 
contrat  de  société,  bien  que  la  société  n'ait  ni  siège 
social,  ni  raison  sociale,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  pu- 
bliée, si,  d'ailleurs,  les  stijiulations  de  l'acte  social, 
loin  d'i  ;ablir  que  les  parties  sont  restées  proprié- 
taires exclusives  de  leurs  apports,  prouvent  le  con- 
traire en  parlant  de  l'administration  et  du  partag» 


de  l'actif  social.  —  Cass.,  13  avr.  1886  [S.  87.  1. 
181,  P.  87.  1.415,  D.  !•.  86.  1.  185] 

15.  Constitue  encore  une  société,  la  réunion  formée, 
en  vertu  d'un  acte  fait  dans  ce  but,  ]iar  les  deman- 
deurs en  concession  d'une  mine,  pour  l'exploitation 
de  la  mine,  alors  surtout  que  la  concession  a  été 
ultérieurement  accordce  aux  demandeurs  conslitués 
en  société,  et  que,  dans  des  actes  postérieurs,  ils 
ont  reconnu  être  réuni.s,  constitués  en  société  et  à 
l'état  de  société.  —  Trib.  de  Saint-Ktienne,  24  déc. 
1891,  sous  Cass.,  26  oet.  1892  [S.  93.  1.  321,  P.  93. 
1.  321]  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1886  [S.  88.  1. 
33,  P.  88.  1.  52,  D.  p.  87.  1.  .341] 

16.  Etant  donné  que,  pour  qu'il  y  ait  société,  il 
faut  que,  de  la  part  do  chacun  des  cocontractants, 
il  y  ait  une  mise  en  commun,  ou  a  décidi',  à  juste 
raison,  que  le  commis,  intéressé  dans  une  maison  de 
commerce,  n'est  pas  un  associé.  —  Cass.,  31  mai 
1831  [S.  31.  1.  249,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  206,  D. 
Kép.,  V"  Société,  u.  1371-1°]  ;  26  déc.  1866  [S.  67. 

I.  165,  P.  67.  386,  U.  p.  67.  1.  303]  —  Paris,  7 
mars  1835  [S.  35.2.  235,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  95]  — 
Lyon,  30  mai  1838- [S.  38.  2.  426,  P.  45.  2.  390,  D. 
Réf.,  V"  cit.,  n.  134-2»]  —  Bordeaux,  15  mai  1846 
[S.  47.2.  43,  P.  47.  1.  255]  —Nîmes,  20  juill.  1864 
(motifs)  [S.  64.  2.  235,  P.  64.  1094,  D.  p.  66.  2. 
57]  —  Grenoble,  27  juin  1867  [S.  68.  2.  223,  P.  68. 
853]  — Aix,6  déc.  1888  [S.  89.  2. 219,  P.  89. 1.  11,30] 
—  Sic,  Alau/.et,  CommeHt.  du  C.  conimerc,  t.  2,  n. 
375;  Boistel,  Préci-i  du ilr.coiiimerc.,u.  156;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  l'réiùs  de  dr.  coiumerc,  1. 1,  n.  217, 
p.  109,  note  2,  et  n.  266,  Tr.  de  dr.  couiiaerc,  t.  1, 
n.  291  bis,  t.  2,  n.  58  et  s.;  Rousseau,  /te  une.  com- 
iiierc,  t.  1,  n.  25;  Guillouard,  n.  14;  P.  Pont,  So- 
ciélé,  t.  1,  n.  87;  Dutruc,  Dicl.  du  content,  commerc, 
V  Commis,  n.  22  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
coiiiinerc.,  iiidtist.  et  marit.,  v"  Commis,  n.  25  et  s.; 
Troidoug,  Sociétés,  t.  1,  n.  46;  Duvergier,  Société, 

II.  53  ;  Laurent,  t.  26,  n.  154  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  759.  —  V.  infrà,  n.  55  et  56  ;  notre  Eép.  gén. 
atji!i.  du  dr.fr.,  v"  Commis,  n.  36  et  S. 

17.  En  conséquence,  il  ne  peut  lui  appartenir  de 
s'iiiiniiscer  dans  le  détail  comme  dans  l'ensemble 
des  opérations,  ni  de  critiquer  les  actes  de  son  ])a- 
tron.  -•  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Sic,  Alauzet, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  266  ; 
P.  Pont,  toc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v"  Commis,  n. 
.32;  Grenier,  Condit.  jiirid.  des  commis  des  mar- 
chands, p.  165.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr., 
v°  Commis,  n.  49  et  s. 

18.  Le  patron,  libre  de  ses  agissements  vis-à-vis 
du  commis  intéressé,  ne  saurait  être  tenu  ii  aucune 
règle  précise  et  déterminoc  vis-ii-vis  de  lui,  jiourvu 
que  sa  comptabilité  soit  régulière  et  ses  inventaires 
fidèles  et  loyaux.  — •  Mcino  arrêt.  —  Sic,  Alauzet, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

19.  vSpécialeineiit,  le  patron  est  maître  d'évaluer 
le  capital  de  sa  maison,  de  lixer  le  montant  du  fonds 
de  réserve  et  du  fonds  d'amortissement,  et  do  dé- 
duire des  bénéfices  les  intérêts  du  capital  auquel  il 
a  évalué  sa  maison...  —  Même  arrêt.  —  V.  Ruben 
de  Couder,  v"  cit.,  n.  38  et  s. 

20.  ...  Sauf  aux  tribunaux  ii  vérifier  les  évalua- 
tions du  patron,  et  à  redresser  les  abus  ([u'il  aurait 
pu  commettre.  —  Même  arrêt.  —  Dutruc,  r"  cit.,  n. 
23;  Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  31. 

21.  Le  commis  d'une  maison  de  commerce,  qui 
est  intéressé  dans  les  bénéfices,  a,  en  effet,  le  droit, 
sinon  de  contrôler  les  opérations  de  son  patron,  du 
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moins  d'exiger  la  rectification  des  erreurs  d'inven- 
taire qui  auraient  pour  résultat  de  fausser  le  chif- 
fre des  bénéfices.  —  Xîmes,  20  juill.  1864  [S.  64. 
2.  235,  P.  64.  1095,  D.  p.  66.  2.  57] 

22.  Comme  conséquence  du  droit  qui  vient  de  lui 
être  reconnu,  le  commis  intéressé  peut,  pour  véri- 
fier la  sincérité  des  allégations  de  son  patron,  ob- 
tenir non  seulement  la  représentation,  mais  aussi  la 
communication  des  livres  de  celui-ci.  —  Nîmes,  20 
juill.  1864,  précité.  —  Rennes,  29  juin  1871  [S.  71. 
2.  83,  P.  71.  305,  D.  p.  72.  2.  155]  —  Bordeaux, 
30  janv.  1872  [S.  72.  2.  66,  P.  72.  347.  D.  p.  73. 
5.  309]  —  Sic,  Boistel,  hc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  217,  note  2, 
et  n.  266,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1,  ii.  291  bis:  P. 
Pont,  loc.  cit.,  t.  1,  n.  87  ;  Grenier,  p.  166  ;  Guil- 
louard,  hc.  cit.  —  Centra,  Grenoble,  27  juin  1867, 
précité.  —  Lvon,  26  nov.  1867  [S.  68.  2.  223,  P.  68. 
853]  —  Rulien  de  Couder,  v°  Commis,  n.  30  ;  Du- 
truc,  v°  Commis,  n.  22.  —  V.  notre  Rép.  gé/i.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Commis,  n.  58  et  s. 

23.  ...  Alors  même  qu'il  aurait  laissé  écouler  un 
certain  nombre  d'années  sans  critiquer  le  rapport 
d'arbitre  qui  l'a  constitué  débiteur  de  son  patron. 
—  Bordeaux,  30  janv.  1872,  précité. 

24.  Jugé  cependant  que  le  commis  intéressé  qui, 
pendant  cinq  ans,  a  touché  la  part  des  bénéfices  à 
lui  allouée,  sans  faire  de  réser\'es  et  sans  contester 
les  inventaires,  et  qui,  dans  une  première  instance, 
a  fait  ordonner  l'examen  par  un  arbitre  des  livres 
de  son  patron,  sans  que  cet  examen  ait  révélé  au- 
cune irrégularité,  ne  saurait  être  admis  à  réclamer 
une  nouvelle  vérification,  en  absence  d'éléments  nou- 
veaux. —  Aix,  6  déc,  1888,  précité. 

25.  En  tous  cas,  le  juge  qui,  au  refus  du  patron, 
prescrit  la  communication  de  ces  livres,  doit  l'en- 
tourer des  garanties  nécessaires  pour  prévenir  l'a- 
bus qu'en  pourrait  faire  le  commis,  en  décidant,  par 
exemple,  que  la  communication  sera  faite  dans  le 
cabinet,  en  présence  et  sous  le  contrôle  d'un  tiers 
désigné,  et  restreinte  à  la  partie  concernant  les  opé- 
rations dans  lesquelles  le  commis  était  intéressé.  — 
Mais  le  juge  ne  ]iourrait  ordonner  que  l'examen  des 
livres  sera  fait,  par  le  tiers  chargé  de  la  vérification 
du  compte,  sans  l'immixtion  personnelle  et  même  à 
l'exclusion  de  l'e.xamen  de  l'ayant  compte.  —  Même 
arrêt. 

26.  Au  surplus,  la  convention  portant  qu'un  com- 
mis auquel  son  patron  doit  payer  un  supplément 
d'appointements  calculé  sur  les  bénéfices  annuels 
de  la  maison  sera  obligé  de  s'en  rapporter  entière- 
ment au  patron  pour  l'établissement  de  ces  bénéfices, 
sans  pouvoir  exiger  aucun  détail,  aucune  communi- 
cation de  livres,  n'est  pas  nulle  comme  constituant 
une  condition  potestative  en  faveur  du  patron,  et 
ne  permet  pas,  dés  lors,  au  commis  qui  prétend 
avoir  reçu  moins  qu'il  ne  lui  était  dû,  de  demander 
la  production  des  écritures  et  du  livre  d'inventaire, 
à  l'elïet  de  vérifier  la  somme  à  laquelle  il  a  réelle- 
ment droit.  —  Grenoble,  21  fé\T.  1865  [S.  66.  2. 
21,  P.  66.  99] 

27.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  commis  intéressés 
ne  saurait  être  étendu  au  commis  placier.  —  Jugé  à 
cet  égard,  que  le  droit  de  demander  la  communica- 
tion des  livres  d'une  société  ne  peut  appartenir 
qu'aux  associés  ou  à  ceux  qui  participent  aux  opé- 
rations, aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  la  société. 
En  conséquence,  le  simple  commis  placier  chargé, 
moyennant  une  commission  proportionnelle,  de  ven- 


dre des  marchandises  pour  le  compte  d'une  société', 
est  sans  droit  pour  demander  la  communication  des 
livres  de  la  société  à  l'effet  d'établir  l'importance 
des  ventes  effectuées  par  son  entremise  :  c'est  à  lui 
à  faire  cette  justification  par  les  modes  de  preuve 
que  la  loi  autorise.  —  Cass.,  26  déc.  1866  [S.  67. 
1.  165,  P.  67.  386,  D.  v.  67.  1.  303] 

28.  En  pareil  cas,  et  pour  la  liquidation  de  leurs 
intérêts  respectifs,  la  société  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  ayant,  vis-à-vis  de  son  commis  pla- 
cier, la  position  d'un  rendant  compte,  et  comme 
tenue,  à  ce  titre,  en  vertu  de  l'art.  536,  C.  proc, 
de  produire  les  pièces  sur  lesquelles  elle  base  l'éta- 
blissement de  son  compte.  —  Même  arrêt. 

29.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  du 
contrôle  que  le  commis  intéressé  peut  prétendre 
exercer  sur  les  affaires  de  son  patron  qu'il  est  utile 
de  rechercher  si  le  contrat  qui  l'unit  à  celui-ci 
constitue  encore  un  louage  d'ouvrage  ou  offre  au 
contraire  le  caractère  d'ime  véritable  société  ;  cette 
étude  est  encore  intéressante  au  point  de  ^-ue  pra- 
tique, en  ce  que  le  commis  intéressé  peut  être  con- 
gédié, à  la  volonté  du  patron  ou  qu'il  peut  le  quitter 
à  sa  volonté,  dans  les  conditions  indiquées  sous 
l'art.  1780,  suprà,  si  la  convention  reste  un  louage 
d'ouvrage.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  2,  n.  59;  Grenier,  p.  165,  —  alors  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  lieu  de  faire  ap- 
plication des  règles  sur  les  sociétés.  —  V.  supra, 
art.  1780,  n.  95.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Commis,  n.  45  et  s. 

30.  Si  le  commis  intéressé  n'a  pas  les  droits  d'un 
associé,  il  n'en  supporte  pas  les  charges.  Il  en 
résulte  qu'il  ne  contribue  pas  aux  pertes  de  la  mai- 
son qui  l'emploie,  si  ce  n'est  que,  par  la  force  même 
des  choses,  il  ne  peut  réclamer  le  partage  des  béné- 
fices dans  le  cas  où  il  n'en  existe  pas;  il  en  résulte 
aussi  qu'il  peut  produire  comme  créancier,  au  cas 
de  faillite  de  la  maison  de  commerce,  tant  pour  le 
salaire  qui  peut  lui  être  dû,  que  pour  les  bénéfices 
auxquels  il  a  droit  à  raison  d'exercices  clos.  — 
Boistel,  Précis,  n.  115;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  2,  n.  59  ;  Grenier,  p.  165.  —  V.  notre  liép. 
géti.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commis,  n.  68  et  69. 

31.  Pour  bien  caractériser  les  droits  du  commis 
intéressé,  nous  observerons  que  celui-ci  ne  peut 
prétendre  aux  bénéfices  obtenus  après  son  départ 
de  cette  maison.  —  Paris,  19  juill.  1872,  sous  Cass., 
1"  juin  1875  [S.  76.  1.  29,  P.  76.  45,  D.  p.  75.  1. 
417]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Commis,  n.  54  et  s. 

32.  Mais  il  a  droit  à  sa  part  revenant  dans  tous 
les  bénéfices  antérieurs  à  sa  sortie,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  que  l'inventaire  n'aurait  pas  encore  été 
arrêté  à  cette  époque.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gre- 
nier, p.  174. 

33.  Il  a  même  droit,  en  cas  de  recouvrement,  à 
sa  part  sur  les  créances  évaluées  comme  perdues 
dans  cet  inventaire,  si  ces  créances  sont  nées  pen- 
dant le  temps  qu'il  était  employé.  —  Même  arrêt. 
—  Contra,  Grenier,  loc.  cit. 

34.  Il  entre,  du  reste,  dans  le  pouvoir  d'interpré- 
tation des  juges  du  fait  de  déterminer,  par  ajjpli- 
cation  des  conventions  des  parties,  les  bénéfices  sur 
lesquels  un  commis  intére.«sé  doit  prélever  la  part 
qui  lui  est  attribuée  et  les  sommes  ou  créances  qui 
doivent  être  comprises  dans  ces  bénéfices.  —  Cas.s., 
1"  juin  1875  [S.  76.  1 .  29,  P.  76.  45,  D.  p.  75.  1 
417] 
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.15.  Et  l'arrêt  qui  statue  &  cet  égard  motive  suf- 
lis.immont  sa  décision  eu  adoptant  les  motifs  des 
premiers  jn^es  «pii  8'ex|>lii|uo»t  sur  chacune  des  af- 
faires ou  des  créances  litiijicuses,  et  sans  qu'il  soit 
tenu  dcdonuerdes  motifs  spéciaux  sur  tous  les  argu- 
ments soulevés,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  proposé 
aucun  moyen  nouveau  devant  les  juges  du  second 
degré.  —  .Même  arrêt. 

'M.  Une  autre  condition  nécessaire  pour  qu'il  y 
ait  société  c'est  que  les  parties  contractantes  pour- 
suivent comme  l>ut  la  réalisation  de  bonétices  ;\  par- 
tager entre  elles.  —  Ainsi,  ne  constitue  pas  un  con- 
trat de  .société  la  convention  qui  a  ]iour  objet,  non 
dp  réaliser  et  de  partager  les  bénéfices  mis  en  com- 
niini,  mais  <lo  protéger  la  propriété  des  contractants 
runtrc  un  dommage  éventuel.  —  Cass.,  27  juill. 
1880  [S.  81.  1.  -245,  P.  81.  1.  GOO,  D.  p.  81.  1. 
165]  —  Sic,  Pothier,  Sociélé,  n.  12;  Ch.  Lvon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  29  oct.  1894  [S.  95.  l".  G5, 
P.  95.  1.  G5];  Guillouard,  n.  GG  et  s.,  73;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  145;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
759;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p!  542  et  .543,  §  377;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  68.  —  Sur  les  ditïorences  qui  séparent 
l'indivision  ou  commmiauti' de  la  société,  V.  .■<iij>rà, 
art.  815,  n.  23  et  s.;  (iuillouard,  n.  20,  n.  37()  et 
s.;  Demolombe,  t.  15,  n.  47G,  508;  Laurent,  t.  2G, 
n.  432  et  s.;  Duranton.  t.  7,  n.  79,  t.  17,  n.  392;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  75  et  s.  —  V.  notre  Héj).  rjéii.  nljili. 
du  di:  fr.,  v"  Indivision,  n.  8,  134  et  s. 

37.  Une  association  qui  n'a  pas  pour  but  la  réali- 
sation de  bénéfices  ii  jiartager  entre  les  associés, 
n'est  pas  une  société  dans  le  sens  de  l'art.  1832.  — 
Cass.,  2  janv.  1894  [S.  94.  1.  129,  P.  94.  1.  129, 
1).  p.  94.  1.  81]  ;  29  oct.  1894  [S.  95.  1.  6.5,  P.  95. 
1.  65,  et  la  noie  Ch.  Lyon-Caen] 

38.  Ce  principe  s'api'lique  A  toutes  les  associa- 
tions, sous  quehpic  forme  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  soient  créées,  spécialement  à  l'asso- 
ciation qui  s'est  constituée  comme  société  anonyme 
i\  capital  variable.  —  Même  arrêt. 

39.  On  a  conclu  do  cette  donnée  générale  que  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  ]ioursuivant  pas 
comme  but  un  bénéfice  à  réaliser,  ne  constituaient 
pas  de  véritables  sociétés.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  71  ; 
VavasiJeur,  Sociétés,  t.  I,  n.  23;  Aubry  et  lîau,  t.  4, 
p.  543,  g  377,  note  5;  Pardessus,  t.  3,  n.  969;  Uu- 
vergier,  Sociéic,  n.  42;  Troplong,  t.  1,  n.  14;  Bo- 
darride,  t.  1,  n.  16;  Laurent,  t.  l'a,  n.  147;  Massé 
et  Verg'-,  sur  Zachariie,  t.  4,  ]i.  424,  §  713,  note  8; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  cuinnicrc, 
t.  1,  n.  260,  Tr.  dr.  coinmerc,  t.  2,  n.  34  bis;  Do- 
langle.  Soc.  cir.  et  cnmmrrc,  t.  1,  n.  3;  Clément, 
.\ssiir.  iitutiielles,  p.  29;  Guillouard,  n.  74;  Baudry- 
Lacantinerie,  Inc.  cit.  —  V.  'njjrà,  n.  5  et  s.;  notre 
liép.  iién.  iilpli.  du  dr.fr.,  v"  .Issiirance  mtilueUr, 
n.  86  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  tontines, 
sujm'i,  art.  7,  n.  35;  Guillouard,  toc.  cit.;  Aubry  et 
Uau,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.cil.;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  i48  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil. 

40.  Tout  au  contraire,  la  jiirisprudence  s'est,  im- 
plicitement dans  la  plupart  des  cas  tout  au  moins, 
prononcée  en  sens  contraire  pm'sque,  sans  s'.-irrêter 
A  la  question  préalable  de  savoir  si  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  sont  de  véritables  sociétés,  nos 
tribunaux,  recherchent  si  de  telles  sociétés  sont  ci- 
viles ou  commerciales.  —  V.  notamment,  Cass.,  17 
févr.  1851  [S.  51.  1.  685.  P.  53.  1.  184]  ;  13  mai 
1«57  [S.  58,  1.  129,  P.  57.  998,  0.  p.  57.  1.  2(X)]  ; 
9  uov.  1858  [S.  59.  1.  15,  P.  59.  297,  D.  p.  58.  1. 


461]  ;8  févr.  1860  [S.  GO.  I.  207,  P.  60.  570,  P.  p. 
60.  1.  83]  ;  15  juill.  18S4  [S.  8,->.  1.  .348,  P.  85.  1. 
867]  ;  23  oct.  i>^89  [S.  92.  1.  i;3,  P.  92.  1.  G3j  — 
Pans,  2  mai  18.50  [P.  54.  1.  594,  D.  p.  ,50.  2.  187, 
n.  /iV/'.,  v»  Sociélé,  n.  220]  ;  27  janv.  1854  [P.  54. 
1.  594,  D.  p.  55.  2.  GI.  D.  Rép.,  Inc.  cit.];  28  nuirs 
18.57  rS.  58.  2.  197,  P.  57.  10G6]  ;  l"'  févr.  1858  [S. 
58.  2."  129,  P.  .58.  218,  D.  p.  .",8.  2.  28];  4  févr. 
1886  [S.  87.  2.  121,  P.  87.  1.  674,  et  la  note  Lvon- 
Caen]  ;  20  avr.  188G  [S.  Ihid.,  P.  //,;,/.]  —  Douai, 
29  juill.  1850  [P.  ;")2.  2.  709,  D.  p.  54.  5.  12,  D. 
Rép.,  v"  Société,  n.  220]  —  Besançon,  4  févr.  1854 
[P.  54.  1.  271,  n.  P.  .54.  2.  238,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Orléans,  21  déc.  18,54  [S.  .55.  2.  (;61,  P.  55.  1.  374, 
1).  p.  57.  2.  30]  —  V.  aussi  Bergerem  et  de  Baets, 
Tr.  (les  ussuriiHces  terrestre.'!,  n.  33. —  V.  sttprét,  art. 
7,  n.  36.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  se  livrent  ou  non  A  dos  opérations 
de  commerce  et  si,  par  suite,  en  supposant  ([u'ellea 
forment  de  véritables  sociétés,  elles  forment  des 
sociétés  commerciales  ou  civiles,  V.  notre  Ré.p.t/éii. 
iilph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  commerce,  n.  1044  et  s., 
V"  .[ssurance  miitiietle,  n.  56  et  s. 

41.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'as- 
sociation formée  entre  dos  bateliers,  sans  aucun  but 
de  lucre  ni  de  spéculation,  mais  seulement  pour 
établir  entre  eux  la  répartition  des  pertes  indivi- 
duelles résultant  des  risques  de  la  navigation,  au 
moyen  d'un  iiremier  versement  et  de  cotisations 
destinées  à  former  une  mise  de  fonds,  qui,  si  elle 
ilevient  insuffisante,  doit  être  augmentée  par  des 
versements  extraordinaires,  et  dans  laquelle,  par 
conséquent,  les  associés  sont  tenus  personnellement 
et  au  delà  du  capital  social,  ne  constitue  pas  une 
société  anonvme.  —  Cass.,  8  déc.  18G2  [S.  63.  1. 
19.3,  P.  63.  878,  D.  p.  G.3.  1.34] 

42.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  interprétation  bien- 
veillante, il  reste  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  société, 
d'après  la  conception  adoirtée  par  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  que  cpiand  le  Imt  jioursuivi  par  les  par- 
ties est  la  réalisation  d'un  gain  ou  bénéfice  ;  il  en 
résulte  notannnent  qu'un  cercle  n'est  p.as  une  so- 
ciété dans  le  sens  de  l'art.  1832.  —  Cass.,  7  déc. 
1880  [S.  81.  I.  244,  P.  81.  1.  .599,  D.  r.  80.  1.  148] 
—  Aix,  2tl  mars  1873  [S.  75.  2.  103,  P.  75.  45G,  D.  p. 
74.  2.  138]  ~  Xancv,  20  janv.  1877,  sons  Cass., 
19  nov.  1879  [S.  80.  1.  56,  P.  80.  124,  D.  p.  80,  1. 
84]  —  Sic,  Troplong,  Sociétés,  t.  1,  n.  32;  Aubry 
et  liau,  t.  1,  p.  171,  g  .54,  t.  G,  p.  311,  g  748,  note 
6  ;  Cham|iionniére  et  Kigaud,  Tr.  des  droits  d'enrei;., 
t.  3,  n.  2772;  Laurent,  t.  26,  n.  186;  Vavasseur, 
Suc.  civ.  et  corn  m.,  t.  1,  n.  24  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  69  ; 
Rousseau,  Soc.  conuii.,  t.  1,  n.  67;  Guillouard,  n. 
G8.  —  V.  sjipréi,  art.  7,  n.  13.  —  V.  notre  Rép. 
fié»,  iilph.  du  dr.  fr.,  v"  .Action  (en  justice),  n.  147 
et  s.,  158,  IGO,  192,  V  Appel  (mat..'  civ.),  n.  2484 
et  2485,  v"  Cercle,  n.  3  et  s. 

43.  Mais,  si  un  cercle,  c'est-à-dire  une  réunion 
d'individus  s'assemblant  dans  un  but  d'agrément  et 
se  cotisant  pour  des  dépenses  communes,  n'est  pas 
nne  société  civile  pouvant  agir  on  justice  par  l'in- 
termédiaire rl'adniinistrateurs,  rien  n'empêche,  du 
moins,  les  individus  qui  composent  cette  réunion 
de  donner  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux  A  l'ef- 
fet de  poursuivre  à  l'amiable  ou  en  justice  le  re- 
couvrement des  créances  collectives.  —  Cass.,  25 
juin  1866  [S.  6G.  1.  .3.58,  P.  66.  982,  D.  [•.  GG.  1. 
334] 

44.  De  même,  les  comices  agricoles  ne  forment 
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pas  de  vérilables  sodétos.  —  -Jugé,  k  cet  égard,  que 
les  actions  fondées  sur  des  actes  qui  sont  l'ivuvre 
même  d'un  comice  afjricole,  spécialement  l'aetiou 
en  nullité  dirigée  contre  la  délibération  par  laquelle 
le  comice  aurait  exclu  certains  membres  de  sou  sein, 
ne  peuvent  être  dirigées  contre  son  président  et 
quelques-uns  de  ses  membres,  si  ce  président  et  ces 
membres  n'ont  pas  reçu  de  l'association  une  délé- 
gation expresse  à  cet  égard.  C'est  contre  le  comice 
lui-même  que  de  telles  actions  doivent  être  inten- 
tées. —  Nancy,  2  juin  1806  [S.  67.  2.  77,  F.  07. 
343]  — V.  noire  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  v"  ,1c- 
</oK  (en  justice),  n.  146  et  s.,  160,  v"  Cnm/ces  agri- 
coles, n.  70  et  s. 

45.  11  en  est  de  même  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  motivée  sur  le  préjudice  qu'une  telle  délibé- 
ration aurait  causé  aux  membres  exclus,  qui  n'at- 
tribuent, du  reste,  aux  défendeurs  aucuu  acte  per- 
sonnel en  dehors  de  leur  participation  à  la  décision 
dans  laquelle  ils  n'ont  lignré  qu'en  leur  qualité  de 
président  et  de  membres  titulaires  de  l'association. 

—  Même  airêt. 

46.  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  véritable  société,  une  société  scientifique  de 
spiritisme,  qui  n'a  pour  objet  et  pour  but  que  de  faire 
connaître  le  spiritisme  par  la  publication  d'un  jour- 
nal et  d'ouvrages  traitant  de  cette  matière,  et  dont 
les  adhérents  ne  sont  appelés,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  société,  à  aucun  partage  des  bénéfices.  — 
Cass.,  29  oet.  1894,  i)récité. 

47.  Il  en  est  encore  ainsi  des  communautés  reli- 
gieuses, dfiment  autorisées.  —  Guillouard,  n.  68  et 
69;  Lauient.  t.  26,  n.  146;  Baudry-Lacautinerie,  t. 
3,  n.  759.  —  V.  notre  Rép.gén.  alpli.  du  dr.fr.,  V 
Communauté  religieuse,  n.  178,  199  et  s.,  946  et  s. 

—  Sur  la  véritable  nature  des  communautés  non 
autorisées,  V.  siiprà,  art.  7,  n.  41  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,!-"  cit.,  n.  722  et  s.,  910  et  s. 

48.  Par  suite,  les  personnes  faisant  pai'tie  d'une 
communauté  religieuse,  diiment  autorisée,  ne  peu- 
vent en  demander  la  dissolution  pour  se  partager 
les  biens  de  cette  communaul  é.  —  Cass.,  7  nov.  1865 
(sol.  implic.)  [S.  56.  1.  74,  P.  56.  2.  401,  D.  p.  55. 
1.  436]  — Trib.  Limoges,  8  mars  1848  (sol.  implic.) 
[D.  p.  48.  5.  135,  D.  Rép.,  vo  Enregistrement ,  n. 
3540]  —  Trib.  Castres,  19  août  1853  (sol.  implic.) 
[D*.  P.  54.  3.  G]  —  Coiitrà,  Trib.  Valence,  10  aoiÀt 
1842  (sol.  implic.)  [D.  Rép.,  loc.cit.]  —Trib.  Mau- 
riac, 21  juin.  1847  (sol.  implic.)  [D.  p.  48.  5.  134, 
D.  Iléji.,  loc.  cit.']  —  Délibér.  adm.  enregistr.,  24 
juill.  1827;  Sol.  adm.  enregistr.,  19  mars  1851.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
533. 

49.  Décidé  encore  que  si  l'acte  par  lequel  des  obli- 
gataires, ayant  chacun  à  foimer  contre  les  mêmes 
administrateurs  d'une  société  anonyme  une  demande 
semblable  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  les 
mêmes  moyens,  se  sont  associés  poiu'  soutenir  leur 
procès  à  frais  communs  et  ont  délégué  l'un  d'eux  à 
cet  effet,  ne  peut  constituer  une  société  civile  pro- 
prement dite,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  c'est-à- 
dire  [louvaut  ester  en  justice  sous  le  nom  de  son 
gérant,  il  a  pu,  du  moins,  donner  pouvoir  au  dé- 
légué de  représenter  les  mandants  .en  justice,  et, 
notamment,  d'interjeter  valablement  appel  pour  eux, 
dès  que  chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'ap- 
pel, ainsi  que  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  ultérieu- 
rement intervenu,  par  ses  noms,  profession,  domi- 
cile, il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  maxime  que 


nul ,  en  France ,  ne  plaide  par  procureur.  —  Cass., 
26  mars  1878  [S.  79.  1.  17,  P.  79.  24,  et  la  note 
Bourguignat,  D.  p.  78.  1.  303]  —  V.  tnfrà,  n.  84 
et  s.  —  V.  en  ce  sens  que  l'association  entre  obli- 
gataires en  vue  de  défendre  leurs  intérêts  communs 
n'est  pas  une  véritable  société,  Guillouard,  n.  55, 
68;  P.  Pont,  t.  1,  n.  61.  —  V.  aussi  Cass.,  3  déc. 
1889  [S.  91.  1.  52.5,  P.  91.  1.  1280,  D.  p.  90.  1. 
105]  -  Aix,  8  avr.  1878  [P.  79.  2.  313,  D.  79. 
1248,  et  la  note  Labbé]  —  Paris,  15  mars  1878, 
BOUS  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1.  218,  P.  83.  1. 
523]  —  Bourges,  8  mars  1888  [Paml.fr.,  88.  2. 
161]  —  V.  cependant  L.  1"  juill.  1893,  art.  2  et  s., 
relative  à  la  liquidation  de  la  compagnie  universelle 
du  Gimil  interocéanique  de  Punama.  —  V.  aussi  D. 
du  27  déo.  1895,  art.  5,  concernant  les  caisses  de 
retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au 
profit  des  employés  et  ouvriers. 

50.  En  tous  cas,  l'art.  17  de  la  loi  du  27  juill. 
1867,  quelque  sens  qu'il  faille  lui  donner,  se  réfère 
à  des  sociétés  commerciales  et  à  leurs  actionnaires, 
et  non  à  leurs  obligataires,  ou  à  des  sociétés  civiles. 
—  Même  arrêt. 

51.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  société,  que 
les  cocontractants  aient  mis  quelque  chose  en  com- 
mun en  vue  de  se  partager  les  bénéfices  pouvant 
provenir  de  l'exploitatiim  en  commun,  il  faut  encore 
qu'il  existe  chez  chacun  d'eux  l'intention  de  con- 
tracter une  véritable  société  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'ils  aient  Vanimus  soc/etatis  et  que,  de  plus,  chacun 
d'eux  participe  aux  pertes  comme  il  participe  aux 
bénéfices.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  si  la 
participation  aux  bénéfices  éventuels  d'une  entre- 
prise est  de  l'essence  de  la  société,  il  ne  résulte 
nullement  de  là  que  toute  convention  aux  termes 
de  laquelle  l'un  des  contractants  s'engage  à  fournir 
un  capital  pour  l'exploitation  d'im  commerce  ou 
d'une  industrie  constitue  nécessairement,  et  quelle 
qu'ait  été  l'intention  des  parties,  une  société  en 
coinniaudite,  par  cela  seul  qu'elle  contient,  au  pro- 
fit du  bailleur  de  fonds,  la  stipulation  d'une  part 
dans  les  bénéfices.  —  Cass.,  8  janv.  1872  [S.  72. 
1.  36,  P.  72.  56,  D.  p.  72.  1. 194]"  — ,%,  Guillouard, 
n.  77  et  78  ;  Laurent,  t.  26,  n.  152,  155,  295  ;  Colmit 
de  Sauterre,  I.  8,  n.  2  his-vil;  Baudry-Larantiuerie, 
loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  84  et  s.,  n.  466  et  467; 
Boileux,  t.  6,  p.  322;  Duranton,  t.  17,  n.  422; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharia',  t.  4,  p.  425,  §  713, 
note  10  ;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  544  et  545,  §  377  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  P/vic/s,  t.  1,  n.  264;  Devil- 
leneuve.  Massé  et  Dutruc,  v"  Société,  n.  188  et  189; 
Ruben  de  Couder,  v"  Société  eu  nom  collectif,  n.  365 
et  366;  Troplong,  t.  2,  n.  662;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Société  commerciale,  p.  82.  —  ^'.  cep.  en  ce 
qui  concerne  l'absence  de  participation  aux  pertes, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  453  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  425,  §  713,  note  10;  Pardessus,  Dr.  com- 
mère, t.  3,  n.  928;  Delangle,  Soc.  commerc,  t.  1, 
n.  120;  Alauzet,  Société,  t.  1,  n.  423.  —  V.  suprà, 
art.  1400,  n.  3,  infrà,  art.  1853. 

52.  Spécialement,  la  stipulation  an  ju-ofit  d'un 
bailleur  de  fonds  d'une  part  réglée  d'avance  et  à 
forfait  des  bénéfices  à  réaliser  dans  une  société,  in- 
dépendamment de  l'intérêt  au  taux  légal  du  capital 
par  lui  versé,  constitue  non  une  convention  entre 
associés, mais  un  ))rêt  usuraire. —  Cass.,  16  juin  1863 
[S.  63.  1.  3.H4,  P.  63.  1078,  D.  p.  63.  1.  295]  — 
Rouen,  24  juill.  1861  [S.  62.2.  325,  P.  63.  167]  — 
Sic,  Duvergier,  Sociétés,  n.  58  ;  Delangle,  Société, 
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t.  1,  11.  ll.i;  Tniplong,  Soclilé.  t.  1,  n.  ll.î.  —  V. 
(Jiiilloimrd,  n.  18. 

M.  I.e  vorsomcnf  dnns  une  mnison  de  pommpirc 
d'une  somnu'  remlionrstiMo  i»  une  époque  déterminée 
constitue  un  p;>H  et  non  une  société,  encore  bien 
qu'il  iiit  été  stipulé  que  le  liaillcnr  de  fonds  recf- 
vrail,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  cette  somme, 
une  pnrt  des  liénélicoa  il  rénii^er.  —  Bordeau.t,  H 
juill.  \xi'*>  [S.  (îl.  2.  nni,  V.  61.  745,  D.  r.  61.  5. 
4581 

54.  Doit  ausdi  ftre  coimidéroe  comme  contrat  de 

iiri^t,  et  non  comme  coutmt  de  société  en  comman- 
lite,  la  convention  par  Iai|nelle  une  personne  s'oMi^o 
t  verser,  dans  un  établissement  commercial,  de» 
fonds  dont  le  remboursement  hii  sera  fait  A  une 
époque  déterminée,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
que  cette  personne  recevrait,  indépendamment  des 
intérêts  de  ses  fonds,  nne  portion  des  bénéfices  i|ui 
seraient  rivalises,  si  elle  est  d'ailleurs  demeurée  af- 
franchie de  tonte  eontiilmtion  aux  pertes.  —  Oass., 
8  janv.  1^72,  préciti'.  —  Grenoble,  2'.l  janv.  187i) 
[S.  70.  2.  217,  1'.  70.  WKt,  V.  r.  71.  2.  76] 

^5.  l'Ius  spécialement,  l'engagement  pris  par  une 
pei-sonne  de  vei'ser  dans  une  charge  d'agent  do 
change  un  capital  en  compte-courant  forcé  et  rem- 
boursable dans  un  délai  déterminé,  à  la  condition 
d'être  cmplovée  dans  l'agence  avec  un  appointemeut 
fi.xe  et  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices, 
ontr<'  l'intérêt  légal  du  capital  versé,  doit  être  con- 
gidén>  Comme  un  simple  contrat  de  prêt  par  un  com- 
mis intéressé,  et  non  comme  l'apport  social  d'un 
bailleur  de  fonds  qui  deviendrait  passible  des  jier- 
tes  jusipi'i  concurrence  du  capital  vei-sé.  —  Lyon, 
18  juin  1H68  [S.  69.  2.  20,  P.  6'.t.  196] 

56.  ...  Alors  surtout  qu'aucun  inventaire  ni  état 
de  situation  n'a  été  communiqué  nu  piêteur,et  qu'au- 
cune perte  n'a  jamais  été  inscrite  A  son  compte.  — 
Même  arrct. 

b"! .  Mais,  au  contraire,  le  contrai,  par  lequel  une 
iiortie  s'engage  h  verser  A  des  as-socics  en  nom  col- 
lectif une  certaine  somme  d'argent,  comme  mise 
gociale  et  h  titre  de  commandite,  sans  rembourse- 
ment stipulé,  en  leur  cédant  \  forfait  sa  part  dans 
les  bénéticcs  futurs  de  la  société,  constitue,  non  un 
prêt  susceptible  d'être  atteint  connnc  usuraire,  mais 
une  convention  valable  de  société,  àloi-s  que  le 
comraainiitaire  conscr\'e  ses  droits  sur  le  fonds  so- 
cial, et  en  a,  d'ailleure,  rer-u  sa  |>art  à  la  liquidation. 
—  C'ass.,  9  juill.  1885  [S.  88.  1.  477,  P.  88.  1. 1169, 
D.  !•.  86.  1.  -ICI] 

58.  Décidé,  de  même,  que  l'employé  intéressé, 
qui  apporte  un  ca|)it.al  égal  à  celui  de  son  patron, 
et  doit  participer  ans  pertes  et  bénélices  dans  une 
mesure  déterminée,  ne  saurait  être  assimilé  à  l'em- 

Sloyé  intéressé  dans  les  bénéfices  seulement,  mais 
oit  être  considéré  comme  un  véritable  associé  com- 
manditaire devant  participer  aux  pertes  et  béné- 
fices réels  et  réalisés  tant  dans  la  maison  principale 
que  dans  une  succursale,  et  non  pas  seulement  anx 
pertes  et  bénéfices  sut  le  papier,  en  suite  d'un  in- 
ventaire d'écriture  et  subordonnés  à  la  réalisation 
de  l'actif  inventorié.  —  I.von,  23  janv.  1891,  sous 
Casa.,  17  avr.  189S  [S.  93.  1.  "299,  F.  93.  1.  299, 
D.  p.  92.  2.  401]  —  Sic,  l'ont,  t.  1,  n.  87;  Lyon- 
Caen  et  Kenanlt,  Truite,  t.  2.  n.  60  ;  Guillouard,  n. 
14  —  V.  notre  Jiép.  gfn.  niph.  du  iir.fr.,  v°  Cnm- 
jni.i,  n.  41  et  s. 

59.  En  tous  cas,  l'arrêt  qni  le  décide  ainsi,  d'a- 
près les  termes  de  la  correspondance  et  l'intention 


des  |mrties,  contient  une  apprécintion  souveraine, 
qui  écbap]ie  nu  contnMo  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  17  avr.  1893,  précité. 

60.  11  faut  observer,  en  elVet,  qiio  les  juges  du 
fond  interprètent  souverainement  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties  ]ionr  ri-gler  les  condi- 
tions d'une  société  et  les  droits  des  associés.  — 
Cass.,  17  juill.  1889  [S.  91.  1.  394,  P.  91.1.972] 

§  2.   Dci  ndciétén  et  annociatioiis  qui  sont 
rivètufs  de  Ut  /lereontmlité  cicile. 

61.  Ce  fut,  jus'pi'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
1"  aoiV  1893,  une  question  bien  souvent  déliattue 
nue  celle  de  savoir  A  ijucl  critérium  il  y  avait  lieu 
de  s'attacher  junir  déterminer  si  une  société  était 
civile  on  commerciale;  linalcmciit,  la  jurisprudence 
s'était  fixée  en  ce  sens  qu'il  ne  fallait  tenir  compte 
ipie  de  l'objet  iinnrsuivi  par  les  associés,  la  société 
étant  commerciale  lorsque  les  opérations  auxquelles 
elle  se  livrait  étaient  commerciales,  et  civile  dans 
le  cas  contraire.  —  V.  notamment  sur  cette  ques- 
tion qui  se  posait  ])rincipalement  au  cas  de  société 
do  iiiincs  ou  de  socii'lé  ayant  pour  objet  dos  trans- 
actions sur  des  iinmenbles  liàtis,  Cass.,  7  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr..  D.  v.  2(').  1.  1,'')7,  D.  Rép.,  v"  So- 
cicté.  n.  232-3"]  ;  30  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  2.33];  15  avr.  1834  [S.  34.  1.  6.50,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  195,  D.  Rip.,  f"  cit.,  n.  232-1°]  ;  10 
mars  1841  [8.  41.  1.  357,  P.  41.  1.  487,  D.r.  41.  1. 
173,  D.  Itrp..lnc.  eit.'i  ;  17  mai  1847  [S.  52.  1.  232, 
ad  holmn,  P.  48.  2.  702]  ;  26  mars  1855  [S.  56.  1. 
504,  P.  .57.  .560]  ;  31  janv.  1865  [S.  65.  1.  12.3,  P. 
65.  272]  ;  27  mars  1866  [S.  66.  1.  211,  P.  m.  .541, 
D.  p.  66.  I.  428]  ;  20  avr.  1868  [S.  69.  1.  217,  P. 
69.  .521]  ;  6juill.  1S68  [S.  68.  ].  396,  P.  68.  1073]  ; 
3  févr.  1869  [S.  69.  1.  217,  P.  69.  .521]  ;  18  déc. 
1871,  Sicard  [S.  71.  1.  196,  P.  71.  608,  D.  v.  72. 
1.  9]  ;  18  liée.  1871,  Bravav  [S.  Wd.,  P.  Ihid.,  D.  P. 
rhid.]  :  26  févr.  1872  [S.  72. 1.  175,  P.  72.  402,  H.  p. 
72.  1.9];  16  juin  1874  [S.  74.  1.  345,  P.  74.  358,  D. 
p.  74.  1.  44.5]  ;  12  mai  1875  [S.  76.  1.  376,  P.  76. 
8.58,  n.  p.  75.  1.  375]  ;  26  fevr.  1878  [S.  80.  1.  167, 
P.  80.  .374,  D.  p.  80.  1.  79]  ;  l'"-  juill.  1878  [S.  78. 
1.  414,  P.  78.  1076,  D.  r.  79.  1.  218]  ;  28  janv.  1884 
[S.  86.  1.  46.5,  P.  86.  1.  1147,  et  la  note'dc  M.  Ch. 
L\on-Cacn,  D.  p.  84.  1.  145]  ;  30  janv.  1884  [S. 
84.  1.  311,  P.  84.  1.  780,  D.  p.  84.  1.320]  ;  29  avr. 
1885  [S.  80.  1.  118,  P.  86.  1.  26<i]  :  28  oct.  1885 
[S.  86.  1.  108,  P.  86.  1.  244,  D.  v.  86.  1.  6.3]  ;  12 
déc.  1887  [S.  88.  1.  319,  P.  88.  1.  772,  D.  p.  88.  1. 
429]  ;  11  juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90.  1.  1249, 
D.  P.  89.  i.  293]  ;  8  nov.  1892  [S.  93.  1.  32,  P.  93. 

1.  32,  D.  P.  93.  1.  78]  —  Bordeaux,  22  juin  1833 
[8.  33.  2.  547,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  48,  iV.  Rép.,  v» 
Sociétc,  n.  618]  —  Paris,  19  août  1840  [S.  41.  2. 
483]  ;  15  févr.  1868  [S.  68.  2.  .329,  P.  68.  1223,  D. 
p.  68.  2.  192]  ;  17  août  1868  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.']  ; 
29  août  1868  [S.  fhid.,  P.  Ihid.]  ;8  mars  1889  [S. 
89.  2.  22.5,  P.  89.  1.  1218,  D.  r.  90.  2.233]  —  Aix, 
12  m.ars  1841  [S.  41.  2.  484,  P.  4.3.  1.  575,  D.  p.  41. 

2.  153,  D.  Rép.,  vo  Mines,  n.  .580]  ;  10  nov.  1854 
[S.  55.  2.  245,  P.  54.  2.  .554]  ;  5  .lofit  1868  [S.  68. 
2.  334,  P.  68.  1233,  D.  P.  67.  5.  9]  -  Dijon,  26 
avr.  1841  [S.  41.  2.  481,  P.  41.  1.  629,  D.  p.  41. 
2.216]  ;  19marsl8(;8  [S.  68.  2.  333,  P.  68.  1231]  — 
Hiom.  21  janv.  1842  [S.  42.  2.  2f)0,  P.  42.  2.  641,  D. 
p.  42.  2.  2it2,  1).  Rrp.,  v"  Société,  n.  494]  —  Douai, 
17  déc.  1842  [S.  43.  2.  81,  D.  P.  43.2.  84,  D.  Rép., 
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r'  cit.,  n.  491]  :  15  févr.  1858  [S.  58.  2.  326,  P.  59. 
265]  —  Toulouse,  19  avr.  1844  [S.  45.  2.  18,  P. 
44.  2.  208,  D.  p.  45.  4.  251]  -  Lvon,  22  nov.  1850 
[S.  51.  2.  191,  P.  52.  1.  402,  D.  p.  51.  2.  2.S9,  D. 
Rép.,  v"  Suciété  fromiii/ére,n.  6]  ;  13  févr.  1878  [S 
78.  2.  325,  P.  78.  1278,  D.  p.  79.  2.  99]  ;  4  juill. 
1890  [S.  92.  2.  275,  P.  92.  2.  275,  D.  p.  91.  2.  81] 

—  Colniar,  4  juin  1862  [S.  62.  2.  249,  P.  62.1010. 
D.  p.  62.  2.  163]  —  Grenoble,  19  mars  1870  [S.  71. 
2.  35,  P.  71.  114]  —  Amiens,  26  févr.  1881  [S.  82. 
2.  188,  P.  82.  1.  969]  —  Rouen,  1"  avr.  1881  [S. 
82.  2.  153,  P.  82.  1.  815]  ;  16  juin  1890  [S.  92.  2. 
309,  P.  92.  2.  309]  —  Caen,  28  mars  1887  [S. 
88.  2.  231,  P.  88.  1.  1227]  —  Orléans,  28  juill.  1887 
[S.  90.  2.  42.  P.  90.  1.  231,  D.  p.  88.  2.  2,58]  — 
lîruxelles,  2  avr.  1890  [S.  91.  4.  38,  P.  91.  2.  64] 

—  Trib.  Semé,  4  févr.  1889  [S.  89.  2.  47,  P.  89.  1. 
237]  —  Trib.  Saint-Ktienne,  24  déc.  1891,  sous 
Cass.,  26  oct.  1892  [S.  93.  1.  321,  P.  93.  1.  321] 

62.  Avant  la  loi  du  1"  août  1893,  une  société, 
civile  par  son  objet,  ne  changeait  pas  de  nature  et 
ne  devenait  pas  commerciale  par  cela  seul  qu'elle 
avait  pris  la  forme  d'une  des  sociétés  régies  par  le 
Code  de  commerce,  telles  que  la  commandite  ou 
l'anonymat,  ou  avait,  soit  divisé  son  capital  en 
actions,  soit  contracté  des  emprunts  au  moyen  d'o- 
bligations au  porteur.  —  Cass.,  18  déc.  1871,Sicard, 
)irécité  ;  18  déc.  1871,  Bravav,  précité;  26  févr. 
1872,  précité;  21  juill.  1873  [S.  73.  1.  456,  P.  73. 
1159,  D.  p.  74.  1.  127];  12  mai  1875,  précité.— 
Paris,  15  févr.  1868,  précité;  17  août  1868,  pré- 
cité ;  29  août  1868,  précité.  —  Caen,  28  mars  1887, 
in-écité.  —  SiCj  Guillouard,  n.  23,91,  361  et  s.;  De- 
îecroix,  Des  soc/étés  de  mines,  n.  193  et  s.;  Féraud- 
Giraud,  Code  des  mines,  t.  1,  n.  164.  —  V.  cep.  Trib. 
Seine,  20  jnill.  1886,  sous  Paris,  21  mai  1892  [S. 
92.  2.  270,  P.  92.  2.  270]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'emploi  des  formes  commerciales  lors  de  la  con- 
stitution des  sociétés  civiles  n'avait  pas  pour  eiïet 
de  leur  attribuer  la  personnalité  civile,  V.  infrà, 
n.  76. 

63.  Les  données  du  problème  ont  été  gravement 
modiKées  par  la  loi  du  l"  août  1893  qui,  par  son 
art.  6,  a  ajouté  à  la  loi  du  24  juill.  1867,  un  art. 
68,  d'après  lequel  :  <.<  quel  que  soit  leur  olijet,  les 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce 
ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et  soumi- 
ses au.K  lois  et  usages  du  commerce  ».  —  V.  encore 
l'art.  7,  in  fine  de  la  loi  du  1"  août  1893,  qui  indi- 
que les  formes  à  suivre  pour  transformer  en  sociétés 
en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes,  c'est-à- 
dire  en  sociétés  commerciales,  certaines  sociétés 
civiles  constituées  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle  sous  certaines  formes  particulières,  comme, 
par  exemple,  certaines  sociétés  houillères  du  Nord. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice  au  tome  2  du 
Tr.  de  dr.  connu.,  n.  63  et  64  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  757.  —  Sur  l'impossibilité  de  donner  la  per- 
sonnalité civile  aux  associations  en  les  constituant 
sous  une  forme  emjiruntée  aux  lois  commerciales, 
V.  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  29  oct.  1894  [S.  95. 
1.  65,  P.  95.  1.65] 

64.  En  présence  de  ces  dispositions  de  la  loi  du 
V  août  1893,  la  recherche  de  l'objet  d'une  société 
donnée,  pour  en  déterminer  la  nature  commerciale 
on  civile,  n'a  conservé  tout  son  intérêt  que  s'il  s'a- 
git de  sociétés  fondées  avant  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle  ;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  sociétés 


plus  récemment  constituées,  cette  étude  n'est  utile 
que  si  les  parties  ne  leur  ont  pas  donné  le  carac- 
tère d'une  société  en  commandite  ou  d'une  société 
anonyme.  Ces  difhcultés  ne  rentrent  point  d'ailleurs 
dans  le  commentaire  du  Code  civil. 

65.  La  distinction  entre  les  sociétés  civiles  et  les 
sociétés  commerciales  offre  de  nombreux  intérêts, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence  et 
de  l'application  des  lois  sur  la  faillite  et  sur  la 
liquidation  judiciaire  ;  on  en  a  encore  signalé  no- 
tamment une  autre  qui,  peut-être,  à  vrai  dire, 
n'existe  pas  ;  nous  voulons  parler  de  la  question 
relative  à  la  personnalité  civile  des  sociétés  ;  une 
chose  est  certaine,  c'est  que  les  sociétés  commer- 
ciales, exception  faite  des  sociétés  en  participation, 
jouissent  de  la  personnalité  civile.  —  P.  Pont,  t.  1, 
n.  124;  Guillouard,  n.  21  et  22;  Boistel,  Précis, 
n.  163  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
mère, t.  1,  n.  281  et  s.,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2, 
n.  105  et  s.;  Rubon  de  Couder,  v"  Société,  n.  152  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  188  et  s.,  §  54;Troplong, 
t.  1,  n.  480  et  s.;  Duvergier,  n.  407  et  s.  —  Il  est, 
au  contraire,  délicat  de  décider  si  les  sociétés  civiles 
forment  ou  non  une  entité  juridique,  distincte  de 
celle  des  associés  ;  on  peut  dire,  à  cet  égard,  que  la 
question  a  changé  de  face  depuis  que  les  arrêts  de 
cassation  du  23  févr.  1891  [S.  92.  1.  73,  P.  92.  1. 
73,  et  la  note  Mevnial,  D.  P.  91.  1.  337]  et  du  2 
mars  1892  [S.  92.  1.  497,  P.  92.  1.  497,  et  la  note 
;\leyuial]  ont  expressément  décidé  que  les  sociétés 
civiles  constituaient  des  personnes  morales.  —  V. 
suprù,  art.  7,  n.  32  et  s.;  art.  529,  n.  33  et  s. 

06.  La  jurisprudence  avait  d'ailleurs  commencé 
par  reconnaître  la  personnalité  morale  aux  sociétés 
civiles  ;  il  avait  été,  en  effet,  jugé,  dès  1836,  que 
les  sociétés  civiles,  bien  que  formant  un  être  moral 
comme  les  sociétés  commerciales,  ne  peuvent,  à  la 
différence  de  celles-ci,  agir  en  nom  collectif  devant 
les  tribunaux,  poursuites  et  diligences  de  leur  gérant 
ou  directeur.  — •  Il  y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité, 
de  désigner  individuellement,  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation, tous  les  associés,  en  indiquant  leurs  noms, 
profession  et  domicile.  — Cass.,  8  nov.  1836  [S.  36. 
1.  811,  P.  37. 1.  2,5,  D.  p.  36.  1.  412]  —  Caen,  24  août 
1835  [S.  lbid.,V.  lbid.,'D.v.  Ihid.]  —  S/c,surle  prin- 
cipe, Taulier,  t.  6,  p.  383  ;  Duranton,  t.  17,  n.  334; 
Duvergier,  Société,  n.  381  et  382  ;  Proudhon,  Usiifr.. 
t.  4,  n.  2065;  Troplong,  Société,  t.  1,  n.  58  et  s.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari^e,  t.  4,  p.  414,  §  719, 
note  10;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  6;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2743  ;  Pardessus,  t.  3, 
n.  975  et  976  ;  Bravard-Veyrières,  t.  1,  p.  173  ;  Mo- 
linier.  Soc.  commerc,  n.  236  ;  Fourei.x,  Soc.  commerc., 
n.  11  ;  Delamarre  et  Le  Poittevin,  t.  3,  n.  38;  Delan-  : 
gle.  Soc.  commerc,  t.  1,  n.  13  et  s.;  Bédarride,  6'o-  1 
ciétés,  n.  9  ;  Houpin,  Soc.  par  actions,  t.  1,  n.  8  ;  ' 
Vavasseur,  Soc.  cir.  et  commerc,  4°  édit.,  t.  1, 
n.87l/s. —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  546,  §  377  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.760;  Demolombe,  t.  9,  f 
n.  41o  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  126  ;  Guillouard,  n.  23 
et  s.  ;  Vincent,  Exposé  raisonné  de  la  législ.  commerc, 
t.  1,  p.  297  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  371  ;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  1,  p.  174,  note  1  ;  Ruben  de  Couder,  v" 
Société,  n.  97;  Boistel,  n.  123;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  290,  Tr.  de 
dr.  commerc,  t.  2,  n.  126  et  s  ;  Lyon-Caen,  note 
in  fine,  sons  Paris,  18  déc.  1885  [S.  87.  2.  121,  P. 
87.  1.  674];  note  in  medio,  sous  Cass.,  25  mai  1887 
[S.  88. 1.  161,  P.  88.  1.  380]  ;  Labbé,  note  in  medio. 
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sous  Oass.,  21  fovr.  1883  [S.  84.  13G1,  1".  S4.  1. 
929]  ;  Meynial,  note  sous  Cass.,  23  f.vr.  1891  [S. 
92.  1.  73,'P.  92.  1.  73];  note  sous  Cass.,  2  mars 
1892  [S.  92.  1.  497,  P.  92.  1.  497];  Thiry,  Rer. 
cril..  1854,  t.  ô,  p.  412.  —  V.  hi/rà.  art.  I8t;2. 

07.  La  Cour  supri'nic  avait  lonnnis  dans  cet 
arrêt  de  183G  une  vtritaMe  iiR'oiisVi|uenoe,  |niis- 
iiu'a|>rè8  avoir  reconnu  la  personnalité  morale  des 
sociétés  civiles,  elle  avait  exigo  l'indication  du  nom 
de  cliaiiue  associé  dans  l'assignation.  — •  Il  a  été 
encore  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  membres 
d'une  société  civile  (telle  que  celle  qui  est  formée 
entre  propriétaires  pour  la  réiiartition  de  leurs  eaux 
et  l'arrosage^  doivent  être  assignés  individuellement 
8ur  les  demandes  qui  intérei^sent  leur  association. 
Ils  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  doivent 
être  assignés  collectivement  en  la  personne  de  leurs 
syndics.  —  Cass.,  20  mai  1841  [.S.  41.  1.  483,  P. 
41.  1.  751,  D.  P.  41.  1.  277] 

68.  Décidé  encore  que  les  sociétés  civiles  ne  peu- 
vent agir  en  nom  collectif  devant  les  tribunaux  ; 
elles  doivent  procéder  au  nom  iiersonnel  de  chacun 
des  membres  qui  les  composent.  —  Ainsi,  est  non  re- 
cevable  l'action  correctionnelle  intentée  au  nom 
seul  du  directeur  d'une  telle  société  dans  l'inté- 
rêt de  cette  société.  —  Cass.,  21  juill.  18ô4  [S.  54. 
1.  4«9,  P.  50.  1.  206] 

69.  Mais,  dés  18(55,  la  Cour  suprême  accepta 
franchement  la  conséquence  du  principe  qu'elle 
avait  posé,  en  décidant  que,  les  droits  et  les  intérêts 
collectifs  d'une  association  de  chasseurs  étant  pro- 
pres et  distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  cha- 
cun de  ses  membres,  il  en  résulte  qu'elle  constitue 
une  personne  civile,  laquelle  peut  agir  eu  justice 
par  les  représentants  qu'elle  s'est  donnés  conformé- 
ment à  ses  statuts,  sans  qu'on  soit  fondé  i\  lui  oppo- 
ser la  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur.  — 
Cass.,  18  nov.  1865  [S.  60.  1.  415,  P.  00.  1104,  D. 
p.  66.  1.  455]  —  V.  siiprù.  ait.  7,  n.  49. 

70.  Précédemment,  la  Cour  de  Paris  avait  jugé 
que  les  sociétés  civiles,  qui  forment  un  être  moral 
comme  les  sociétés  commerciales,  peuvent  agir  en 
nom  collectif  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'assignation  donnée  dans  l'intérêt  de 
ces  sociétés  contienne  les  noms,  professions  et  de- 
meures de  chacun  des  associés;  il  sutlit  d'indiquer 
ceux  du  gérant  ou  liquidateur  (...  surtout,  il  en  est 
ainsi,  quand  l'acte  social  règle  ainsi  le  mode  d'intro- 
duire les  actions  en  justice,  et  qu'il  s'agit  d'une  action 
intentée  contre  des  sociétaires).  —  Paris,  0  mars  1849 
[S.  49.  2.  427,  D.  p.  49.  2.  180]  —  Sk,  Duvergier, 
Société,  n.  317;  Troplong,  t.  2,  n.  092  et  s.;  Taulier, 
t.  6,  p.  382.  —  V.  aussi  Douai,  17  déc.  1842  [S. 
43.  2.  81,  D.  p.  43.  2.84,D.  Rép.,  \"Sodrlé,n.  491] 

71.  Jugé  aussi  que,  dans  les  sociétés  civiles,  aussi 
bien  que  dans  les  sociétés  commerciales,  on  peut  va- 
lablement stipuler  que  les  actions  judiciaires  intéres- 
sant la  société  seront  intentées  au  nom  et  à  la  re- 
quête d'un  conseil  d'administration.  L'action  intentée 
en  vertu  d'une  telle  stipulation,  au  nom  du  conseil 
d'administration  (surtout  contre  les  membres  de  la 
société),  ne  peut  être  regardée  comme  introduite 
par  des  mandataires,  et  contrairement  k  la  maxime 
que  :  Xul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
Paris,  6  mars  1849,  précité.  —  V.  Mongin,  Rec. 
iT/'/..  1890,  p.  697  et  s. 

72.  Comme  conséquence  de  la  pereonnalité  recon- 
nue au.\  sociétés  civiles,  on  a  admis  que  la  pro- 
priété des   fonds  sociaux  appartenait  à  la  société 
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elle-même  et  aussi  que  les  créanciers  sociaux 
avaient,  jiar  rapport  aux  créanciers  personnels  des 
associi'S,  un  droit  de  préférence  sur  le  fonds  social. 
—  .lugé,  à  cet  égard,  ipie  tant  que  din-e  une  société, 
notamment  une  société  civile,  les  associés  n'ont  sur 
les  immeubles  sociaux,  aucun  droit  indivis  et  priva- 
tif de  copropriété  ;  ils  n'ont  qu'un  intérêt  consti- 
tuant un  droit  d'une  nature  purement  mobilière.  — 
Orléans,  20  août  1809  [S.  70.  2.  113,  P.  70.  406, 
D.  P.  (i9.  2.  185]  —  Sic.  Troplong,  Ihjpoth., 
t.  2,  n.  434  ;.  Pont,  /</.,  n.  512  ;  Massé,  Di:  coiiun., 
t.  4,  n.  3000.  —  V.  suprà,  art.  7,  n.  51,  inj'rù,  art. 
1802.  —  Sur  le  caractère  mobilier  des  actions  ou 
parts  d'intérêts  dans  les  compagnies  ou  sociétés 
constituant  des  personnes  morales  et  aussi  dans  les 
sociétés  des  mines  (L.  21  avr.  1810,  .art.  8),  bien 
que,  ]iar  leur  objet,  ces  dernières  sociétés  soient  en 
principe  à  considérer  comme  des  sociétés  civiles  et 
jiar  suite  peut-être  comme  dénuées  de  la  personnalité 
civile,  V.  siijirù,  art.  529,  n.  33  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  droits  et  intérêts  dans  les  sociétés 
civiles  tombent  ou  non  dans  la  communauté  légale, 
V.  -luprà,  art.  1401,  n.  19.  —  Sur  le  ib^laut  de  com- 
pensation légale  entre  les  créances  et  dettes  sociales 
et  les  créances  et  dettes  individuellement  propres 
aux  associés,  lorsrpie  lasociété  forme  une  entité  juri- 
dique, V.  siqirà,  art.  1289,  n.  37  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  suivant  quelle  forme  il  y  a  lieu  do  procé- 
der à  la  saisie  des  mises  sociales,  V.  ''»frà,  art.  1862. 

73.  Et  à  cet  égard  la  société  doit  être  considérée 
comme  encore  subsistante,  quoique  dissoute,  jusqu'à 
la  tin  de  sa  li'iuidation.  —  Cass.,  29  mai  1865  [S. 
05.  1.  325,  P.  05.  785,  D.  p.  05.  1.  380] 

74.  En  conséquence,  est  nulle  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  prise  sur  un  tel  immeuble  du  chef 
de  la  femme  d'un  associé  potir  raison  de  ses  apports 
matrimoniaux.  —  Cass.,  29  mai  1865,  précité. — 
Orléans,  20  août  1869,  précité. 

75.  ...  Et  les  effets  de  cette  nullité  se  prolongent 
tant  que  la  liquidation  de  la  société  dissoute  n'est 
pas  terminée.  —  Cass.,  29  mai  1865,  )uécité. 

76.  Toutefois,  la  promulgation  de  la  loi  libérale 
du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés  commerciales  vint, 
à  un  moment  donné,  enlever  à  la  controverse  que 
nous  examinons  une  grande  partie  de  son  intérêt  ; 
les  tribunaux  eurent  désormais  rarement  k  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  civiles 
étaient  ou  non  dotées  de  la  personnalité  morale  ; 
en  vue  de  se  soustraire  aux  hasards  d'une  jurispru- 
dence qui  pouvait  varier,  les  intéresses  revêtirent 
des  formes  commerciales  les  sociétés  civiles  pour 
lesquelles  ils  désiraient  la  personnalité  civile,  et  les 
tribunaux,  ainsi  que  les  auteurs,  reconnurent  que 
l'emprunt  de  la  forme  commerciale  avait  pour  eft'et 
d'attribuer  il  lasociété  civile  une  existence  juridique, 
distincte  de  celle  des  associés.  —  V.  Cass.,  3  févr. 
1808  (motifs)  [S.  08. 1.  185,  P.  08.  421,  D.  r.  08. 1. 
225]  ;  Aubry  et  l!au,  t.  1 ,  p.  188  et  189,  §  54  ;  t.  4,  p. 
540,  §  377  ;  Boistel,  n.  107  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
l'réii.i,  t.  1,  11.  291  et  530;  Tr.  dr.  rniiiiiierc.,  t.  2, 
n.  131;  Lvon-Caen,  note  sous  Paris,  18  déc.  1885 
[S.  87.  2."l21,  P.  87.  1.  074]  ;  note  sous  Cass.,  25 
mai  1887  [S.  88.  1.  161,  P.  88.  1.  380]  ;  Kuben  de 
Couder,  v"  Suriélé,   n.    97;   Dreyfus,  Sac.  cii:,  à 

formes  comnierc,  p.  84  ;  P.  Pont,  1. 1 ,  n.  124,  in  fine. 
—  C'iHtrà,  Houiiin,  n.  8  ;  Guillouard,  n.  23.  —  V. 
xti/in't,  art.  7,  n.  33  et  34.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'emploi  des  formes  commerciales  n'a  pas  pour 
effet  d'attacher  le  caractère  commercial  à  ime  so- 
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ciété  dont  l'objet  est  civil,  V.  suprà ,  u.  (52  et  s. 

77.  Peu  à  peu,  devant  cette  facilité  donnée  aux 
intéressés  de  recourir  aux  formes  commerciales 
pour  attribuer  sûrement  aux  sociétés  civiles  la  per- 
sonnalité morale,  certaines  cours  d'appel  en  arrivè- 
rent à  dénier  expressément  cet  attribut  aux  sociétés 
civiles,  constituées  suivant  les  formes  civiles.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine  constituant  une  société  civile, 
ne  peut  être  assignée  que  dans  la  personne  de  tous 
ses  membres.  En  conséquence,  le  jugement  obtenu 
contre  le  directeur  seul  est  à  l'égard  des  associés 
7-fs  inter  ulios  jud'icata,  et  ceux-ci  sont  fondés  h 
demander  la  radiation  des  inscriptions  prises  contre 
la  société  eu  vertu  d'un  pareil  jugement.  —  Nancv, 
18  mai  1872  [S.  72.  2.  197,  P.  72.818.  D.  p.  7.3.  2. 
103]  —  V.  Guillouard,  n.  362. 

7''^.  Décidé  encore  que  les  sociétés  civiles,  non  re- 
connues d'utilité  publique,  ue  peuvent  ester  en  jus- 
tice. —  En  conséquence,  les  actions,  qu'elles  ont  il 
exercer,  doivent  être  intentées  au  nom  personnel  de 
chacun  de  leurs  membres. —  Douai,  1 1  juill.  1882  [S. 
.«iS.  2.  49,  P.  83.  1.  322,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé, 
D.  p.  83.  2.  153]  —  Trib.  Langres,  9  nov.  1887  [S. 
88.  2.  119,  P.  88.  1.  550] 

79.  Spécialement,  qu'en  admettant  qu'une  asso- 
ciation formée  entre  cliasseurs,  qui  ont  loué  en  com- 
mun la  chasse  d'un  domaine,  puisse  constituer  une 
société  civile,  le  président  de  l'association  ne  peut 
esj'er  eu  justice  au  nom  de  l'association.  —  Trib. 
Langres,  9  nov.  1887,  précité. 

80.  ...  Que,  d'ailleurs,  il  est  permis  de  conférer 
aux  administrateurs  de  la  société  mandat  d'agir  au 
nom  personnel  de  ceux  des  associés,  du  chef  des- 
quels la  société  tirerait  des  droits,  le  nom  des  admi- 
nistrateurs ne  figurant  dans  l'instance  que  secondai- 
rement et  avec  la  mention  du  mandat  de  la  diligen- 
ter.  — •  Douai,  11  juill.  1882,  précité.  —  Paris,  13 
févr.  1866  [AnnnlfK  de  la  propr.  hidtistr.  Uttér.  et 
arthl.,  1866,  p.  106]  —  Sic,  Garsonnet,  Traité  <h 
prod'd.,  t.  1,  §  171  et  s.;la  note  précitée  de  M.  .I.-E. 
Labbé. 

81.  Mais  que  le  mandat  est  limité  par  l'objet  de 
la  société.  —  Et  que  l'adversaire,  quoique  étranger 
au  contrat  de  société,  a  droit  de  discuter  l'étendue 
du  mandat  en  vertu  duquel  agit  le  demandeur  (Sol. 
implic).  —  Douai,  11  juill.  1882,  précité. 

82.  Spécialement,  que  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  ayant  reçu  de 
ses  membres  le  mandat  de  faire  réprimer  l'exécu- 
tion illicite  de  leurs  «euvres  musicales  «  avec  ou 
sans  parler  »,  n'a  reçu  d'eux  aucun  mandat  relatif 
à  la  représentation  sans  musique,  ou  à  la  simiiie 
lecture  d'oeu\Tes  purement  littéraires.  —  Cass.,  16 
févr.  1884  [S.  85.  1.  188,  P.  85.  1.  426,  D.  p.  85. 
1.  95]  —  Douai,  11  juill.  1882,  précité. 

83.  ...  Que  du  moins,  les  juges  du  fait,  qui  le  dé- 
cident ainsi,  d'après  les  termes  des  statuts,  se  livrent 
à  une  interprétation  souveraine.  —  Cass.,  16  févr. 
1884,  précité. 

84.  Jugé  aussi  que  les  souscripteurs  d'un  emprunt 
éiH^s  sous  la  forme  d'obligations  au  porteur  ou  no- 
minatives peuvent  s'associer,  soit  pour  la  défense  de 
leure  intérêts,  soit  pour  la  réalisation  de  l'hypothè- 
que collective  qui  leur  a  été  promise  au  moment  de 


l'émission.  —  Qiss.,  3  déc.  1889  [S.  91.  1.  525,  P. 
91.  1.  1280,  D.  p.  90.  1.  105]  —  V.  mprà,  n.  49. 

85.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  cette 
association  présente  tous  les  caractères  d'une  société 
civile  proprement  dite,  l'acte  qui  la  crée  confère 
tout  au  moins  valablement  à  son  directeur  le  man- 
dat de  représenter  ses  coassociés  dans  les  limites  de 
l'intérêt  mis  en  commun.  —  Même  arrêt. 

86.  LTne  pareille  association  ne  constituant  d'ail- 
leurs, dans  aucun  cas,  une  personne  morale,  et 
n'ayant  pas  d'individualité  distincte  de  celle  des 
membres  qui  la  composent,  les  droits  qui  naissent  des 
opérations  ou  négociations  en  vue  desquelles  elle  a 
été  constituée  profitent  directement  à  ces  derniers  ; 
dès  lors,  en  recevant,  au  nom  de  la  société  des 
souscripteurs  d'obligations,  les  concessions  d'hypo- 
thèques promises  aux  souscripteurs,  le  directeur  de 
cette  société  a,  en  réalité  et  valablement,  stipulé 
pour  ses  coassociés,  et  a  pu  assurer  à  chacun  d'eux 
pour  sa  part,  comme  à  lui-même,  le  bénétice  de  l'hy- 
pothèque. —  Même  arrêt. 

87.  On  pouvait  croire  que  la  jurisprudence  avait 
fini  par  abandonner  son  ancienne  théorie  de  la  per- 
sonnalité des  sociétés  civiles,  lorsque,  par  deux  arrêts 
successifs,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  su- 
prême décida,  dans  ces  dernières  années,  qu'une  so- 
ciété civile,  aussi  bien  qu'une  société  commerciale, 
constitue  une  personne  morale,  distincte  des  asso- 
ciés.— Cass.,  23  févr.  1891  [S.  92.  1.  73,  P.  92.  1. 
73]  ;  2  mars  1892  [S.  92.  1.  497,  P.  92.  1.  497,  D. 
p.  91.  1.  337] 

88.  On  en  a  conclu  qu'une  telle  société  est,  à 
l'exclusion  des  associés,  propriétaire  du  fonds  so- 
cial. —  Mêmes  arrêts. 

89.  ...  Que,  ]iar  suite,  est  nulle  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  associé  sur  sa  ])art  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  société.  —  Cass.,  23  févr.  1891, 
précité.  —  V.  Guillotiard,  n.  26. 

90.  ...  Que  ra])pel  interjeté  contre  une  société  civile 
est  régulièrement  notifié  par  copie  unique  à  l'avoué  de 
ladite  société,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  2  mars  1892,  précité. 

91.  Les  associations  (c'est-à-dire  les  groupements 
d'intérêts  et  de  personnes  dans  lesquels  le  but  pour- 
suivi n'est  pas  pécuniaire  ou  dans  lesquels,  si  le  but 
est  pécuniaire,  il  ne  consiste  pas  dans  la  réalisation 
de  bénéfices  en  argent,  mais  dans  une  économie  à 
faire,  dans  une  perte  à  restreindre),  diffèrent  très 
sensiblement  des  sociétés  au  point  de  vue  de  la 
question  que  nous  examinons  en  ce  moment.  Nous 
venons  de  voir  que  toutes  les  sociétés  de  commerce 
prises  en  bloc,  à  l'exception  des  sociétés  en  partici- 
pation, et  aussi,  d'après  la  jurisprudence  tout  au 
moins,  toutes  les  sociétés  civiles  considérées  de 
même  avaient  la  personnalité  morale  ;  pour  les  as- 
sociations, au  contraire,  elles  ne  sont,  en  principe, 
revêtues  de  la  qualité  de  personnes  morales,  que  si 
ce  caractère  leur  a  été  individuellement  concédé  au 
moyen  d'une  déclaration  d'utilité  publique  donnée, 
en  général,  par  un  décret,  exceptionnellement  par  x 
une  loi,  comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'éta-  1 
blissement  d'enseignement  libre  ou  d'association  • 
formée  en  vue  de  l'enseignement  supérieur  (L.  18 
mars  1880,  art.  7)  (1).  On  doit  observer,  toutefois, 
que,  par  dérogation  à  ce  principe,  des  lois  spéciales 


a  )  Y.  il  cet  égard,  la  loi  du  28  avr.  1893,  art.  71,  qui  a  in- 
vesti de  la  personnalité  civile  le  corps  formé  par  la  réunion  de 
plusieurs  facultés  de  l'Etat  dans  un  même  ressort  académitiue, 


corps  de  faculté  qui,  depuis  la  loi  lUi  It)  juill.  1896,  a  pris  le 
nom  d'université. 
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(mt  (iomié  la  personiialit*,  avec  des  oll'ets  plus  ou 
moins  eK-uili»,  à  certaines  nssociation»,  |>1iis  parii- 
culii'ri'iiHiil  favciiuliles,  coiunie  les  associations syu- 
ilicalen  (  I..  22  juin  ISùb  et  22  doc.  1888),  les  syn- 
dicats professionnels  (L.  21  mare  1S84,  art.  (>), 
eti'.,  etr.  —  Lvon-C'avn,  notée  sous  (Jass.,  25  mai 
1887  [S.  88.  l.'ltil.  1'.  88.  1.  380]  ;  sons  (Jass..  2 
janv.  IHil4  [S.  ;i4.  1.  129,  P.  94.  1.  129];  sous 
Cass.,  29  oct.  1894  [S.  95.  1.  ii5,  1>.  95.  1.  65]; 
Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  185,  §  54;  Veyan,  Lui  «ur 
Iff  si/irlirii(ii  pio/tssioHnelu,  p.  170;  UeinauJ,  Lss 
ti/ixiicaU  pro/es»/onn<lx,  n.  77  ;  Boullay,  Onle  tlfs 
tt/wiiciilt  pTofessionmhi.  n.  112  et  h.;  Guillouanl,  n. 
éi  et  29.  —  V.  siiprà,  art.  7,  n.  U  et  s.,  n.  2t)  et  s. 
Vi.  En  résuraé,  à  moins  d'être  lé.i;aloiaent  recon- 
nue iiarl'Ktat,  une  association,  comme  par  exemple 
une  société  scientitiquo  do  spiritisme,  ne  constitue 
jMS  une  personne  morale,  capable  comme  telle  de 
recevoir  des  libéralités.  —  Cass.,  29  oct.  1894  [S. 
95.  1.  t;5.  P.  95.  1.  ii5,  et  la  note  Cli.  Lyon-Caen] 

93.  Mais  la  jurisprudence  a  parfois  abandonne 
les  principes  risroureui  du  droit  et  a  reconnu  la  \<ei- 
eonualité  civile  à  des  associations  pour  lesquelles 
n'était  pas  intervenue  une  reconnaissance  d'utilité 
publique,  par  cela  seul  qu'elles  avaient  un  but  d'in- 
lérét  général  et  que  l'autorité  publique  était  inter- 
venue lors  de  leur  constitution.  — -Ha  été  jugé,  eu 
effet,  que  les  associations  instituées  avec  le  concours 
et  l'approbation  de  l'autorité  publique,  dans  un  but 
d'iutérèt  général,  doivent  être  considérées  comme 
des  personnes  morales,  ayant  une  individualité  dis- 
tincte de  celle  des  sociétaires,  et  pouvant,  étro  re- 
présentées en  justice  par  les  conseils  ou  agents  ins- 
titués j)our  les  administrer.  —  Dijon,  30  oct.  1889 
[S.  90.  2.  l(i,  P.  90.  1.  206]  —  Paris,  12  nov.  1889 
(Motifs)  [S.  90.  2.  243,  P.  90.  1.  1347,  D.  p.  89. 
•i.  71]  —  Trib.  Langres,  5  dcc.  1888  [S.  89.  2.  175, 
P.  H9.  1.  877]  —  Contra,  Lyon-C^en,  note  sous 
Cm».,  2  janv.  1894  [S.  94.  2."l29,  P.  94.  1.  129]  ; 
(îuillouard,  n.  29-l  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  ennimerc,  t.  2,  n.  136.  —  Sur  le  (loint  de  sa- 
voir si  de  telles  associations  ont  tous  les  attributs, 
ordinairement  impli<pics  dans  l'idée  de  personnalité 
civile,  V.  iiifrà,  n.  100  et  s. 

94.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  société 
de  tir  et  de  gymnastique,  créée  avec  l'adhésion  et 
le  concours  de  l'autorité  publique,  manifestés  tant 
par  l'arrêté  préfectoral  qui  a  approuvé  les  statuts, 
que  par  la  remise  de  fusils  et  de  munitions,  qui  a 
été  faite  A  diverses  reprises  à  cette  société  par  l'au- 
torité militaire.  —  Dijon,  30  oct.  1889,  précité.  — 
Trib.  I>angre8,  5  déc.  1888,  précité. 

95.  En  conséquence,  la  demande  formée  par  un 
créancier  de  cette  société  doit  être  dirigée  contre 
le  président,  qui  en  est  le  représentant  aux  termes 
des  statut.s,  et  non  contre  les  membres  de  la  socii'té 
pris  individuellement,  s'ils  n'ont  contracté  aucun 
engagement  personnel  vis-i'i-vis  du  créancier.  — 
Mêmes  décisions. 

96.  De  même,  les  sociétés  d'encouragement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  qui  forment  des 
associations  instituées  avec  le  concours  et  l'appro- 
bation di"  l'autorité  publique,  ilans  un  but  d'intérêt 
général  et  public,  distinct  de  l'intérêt  de  leurs 
membres,  et  qui  sont,  en  outre,  soumises  pour  leur 
esistence  et  l'organisation  des  courses  à  des  règle- 
ments ministériels,  tiennent  tant  de  la  nature  de 
leur  objet  ,  que  de  l'adhésion  de  l'autorité  publique, 
une  individualité  véritable  :  en  sorte  qu'elles  peu- 


vent agir,  ou  être  actionnées  judiciairement,  on  la 
personne  des  membres  du  comité  d'administration 
régulièrement  nommés.  —  Cass.,  25  mai  1887  [S.  88. 
1.  161,  r.  88.  1.  380,  et  la  noie  de  .M.  Cli.  Lyon- 
Caeii,  D.  V.  87.  1.  290] 

97.  U  n'est  ]ias  néees,S!iire  que  les  statuts  cou- 
tionuont  la  inonlion  d'un  pouvoir  spécnal  d'ester  en 
justice  pour  l'association  conféré  à  ces  administra- 
teurs. —  -Même  arrêt. 

98.  La  victime  d'un  accident,  dans  une  réunioH 
de  courses,  qui  entend  en  rendre  responsable  la  so- 
ciété organisatrice,  est  donc  recevable  à  actionner 
ou  domni.igos  intérêts  ladite  société,  en  la  personne 
de  son  conseil  d'administration.  —  .Même  arrêt. 

99.  Les  associations  formées  dans  un  but  d'inté- 
rêt général,  sp.'cialement  les  sociétés  de  courses 
ayant  obtenu  l'autorisation  admiuistrative,  peuvent 
fonctionner  dans  l'ordre  de  l'entreiuise  déterminée 
par  leurs  statuts,  et,  par  snit'e,  soutenir  les  procès 
qui  s'y  rapportent  par  l'entremise  de  leurs  adminis- 
trateurs. —  Cass.,  2  janv.  1894  [S.  94.  1.  129,  P. 
94.  1.  129,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  r.  94.  1.  81] 

—  Limoges,  23  d(''C.  1895  [./<iurn.  xocciv.  etcomm., 
1897.  59]  —  V.  L.  2  juin  1891  ayant  pour  objet  de 
réglementer  l'autorisation  et  le  fonctionnement  des 
courses  de  chevaux.  —  V.  notre  W-p.  i/é)i.  alph.  du 
ilr.fr.,  v"  Courses  de  chevaux,  n.  34  et  35. 

100.  Les  sociiHés  constituées  avec  le  concours  et 
l'autorisation  de  l'autorité  publique  dans  un  intérêt 
collectif  et  territorial  touchant  l'intérêt  public,  tel 
que  celui  de  l'arrosage  et  de  la  fertilisation  de  lo- 
calités plus  ou  moins  étendues,  ne  sauraient  être 
assimilées  à  des  sociétés  purement  civiles,  mais  ont 
une  individualité  véritable,  en  sorte  qu'elles  peu- 
vent agir  judiciairement,  tout  comme  on  peut  agir 
contre  elles,  en  la  personne  des  administrateurs, 
agents  ou  syndics  investis  par  leurs  statuts  du  droit 
de  les  reiiréscuter.  —  Case.,  30  août  1859  [S.  00.  1. 
359,  P.  00.  40,  D.  p.  59.  1.  305] 

loi.  Une  association  d'arrosants,  bien  que  non 
constituée  en  syndicat  par  l'autorité  publiijue,  n'eu 
a  |)a8  moins  une  existence  légale,  lorsqu'elle  existe 
de  temps  immémorial,  qu'elle  a  fait  des  travaux 
d'intérêt  général  et  a  toujours  été  représentée  par 
des  syndics;  en  conséquence,  ceux-ci  ont  qualité 
pour  la  représenter  en  justice  et  même  pour  inter- 
jeter appel  en  son  nom.  —  Cass.,  6  juill.  1864  [S. 
64.  1.  327,  P.  64.  1038,  D.  p.  04.  1.  424] 

102.  On  ne  saurait  cependant  reconnaître  la  per- 
sonnalité civile  ;"i  la  commission  d'organisation  d'une 
section  française,  à  une  exposition  internationale 
étrangère,  encore  bien  que  cette  commission  ait  été 
constituée  dans  un  but  d'intérêt  général  et  qu'elle 
ait  obtenu  le  concours  et  l'appui  de  l'autorité  pu- 
blique, si  les  négociants,  qui  l'ont  formée,  ont  agi 
dans  la  plénitude  de  leur  indépendance  indivi- 
duelle, sans  avoir  il  soumettre  aucune  de  leurs  ré- 
solutions iX  l'approbation  ministérielle.  —  Paris,  12 
nov.  1889,  précité. 

103.  En  conséquence,  le  président  de  cette  com- 
mission n'est  pas  recevable  à  agir  en  justice  au  nom 
de  la  commission,  pour  poursuivre  l'exécution  des 
engagements  i^ui  ont  été  contractés  vis-à-vis  d'elle. 

—  .Même  arrêt. 

104.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'A  moins  de 
dis]iositions  légales  formelles  (par  exemple,  pour  les 
syndicats  professionnels,  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars 
1884),  une  personne  civile,  paiticuliorement  une 
société  commerciale  ou  civile  ou  encore  une  asso- 
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ciation,  jouit  de  tous  les  droits  afférents  à  la  per- 
sonnalité, par  cela  seul  que  son  existence  est  recon- 
nue, et  que,  notamment  elle  peut  recueillir  des  libé- 
ralités. —  I.von-Caen,  Condition  léyile  rffs  sociétés 
étrangères  en  France,  n.  7  et  s.;  note  sous  Cass.,  25 
mai  1887  [S.  88.  1.  161,  P.  88.  1.  380]:  article 
dans  la  Loi  du  8  juin  1881  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  118  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  191,  §  54;  Jay,  La  personnalité  civile  des 
syndicats  profefsionneh,  p.  12  et  s.:  Yavasseur,  ar- 
ticle dans  la  Loi  du  ■27avr.  1882  :  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  760  in  jine.  —  Contra,  Laurent,  t.  1, 
n.  287  ;  Sainctelette,  Rer.  crit.,  1885,  p.  239  ;  Cam- 
berlin,  Loi  du  8  mai  1881  :  Labhé,  note  sous  trib. 
Seine  30  mars  1881  [S.  81.  2.  249,  P.  81.  1.  1233]  ; 
Cassagnade,  Etude  sur  les  personnes  morales  et  sur 
l'apj)lication  de  la  théorie  de  la  personnalité  aux  so- 
ciétés ciriles  et  commerciales,  p.  130  et  s.  —  V.  su- 
pra, art.  7,  n.  50  et  s. 

105.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  association  ne  peut 
être  capable  de  recevoir  des  libéralités  qu'autant 
qu'elle  a  le  caractère  d'établissement  d'utilité  publi- 
que reconnu  par  une  loi  ou  par  un  décret  rendu 
sur  avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  2  janv.  1894, 
précité. 

106.  .Mais  qu'une  association,  formée  dans  un  but 
d'intérêt  général  et  pouvant  fonctionner  dans  l'or- 
dre de  l'entreprise  déterminée  par  ses  statuts,  ne 
saurait  acquérir  ainsi  la  véritable  personnalité  ci- 
vile, qui ,  réservée  aux  seuls  établissements  légale- 
ment reconnus  par  l'Etat,  leur  permet  de  recevoir 
des  libéralités  testamentaires.  — •  Même  arrêt.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  p.  480,  note  2.  —  V. 
supr(( ,  art.  7,  n.  14  et  s.:  art.  902,  n.  3  et  s.;  art. 
910,  n.  1. 

107.  Dans  la  même  affaire,  les  juges  du  fond 
s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens;  ils  avaient 
décidé  que  les  sociétés  et  corporations  qui  n'ont  pas 
été  reconnues  par  le  gouvernement  n'ont  aucune 
personnalité  civile,  et  sont  dépourvues  d'existence 
légale.  —  En  conséquence,  les  dons  et  legs  faits  en 
leur  faveur  sont  nuls  et  de  nul  effet.  —  Xîmes,  18 
juin.  1892  [S.  93.  2.  45,  P.  9.3.  2.  45,  D.  p.  93.  2. 
490] 


108.  Cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  peut 
être  couverte  par  aucun  fait  d'exécution.  —  Même 
arrêt. 

109.  Il  importe  peu  que  l'association  ait  été  ap- 
prouvée par  l'autorité  publique  ;  l'approbation  don- 
née par  l'autorité  publique,  si  elle  a  pour  eft'et  de 
donner  à  l'association  une  individualité  distincte  de 
celle  des  menibres  qui  la  composent  et  de  lui  per- 
mettre d'ester  en  justice,  ne  lui  confère  pas  la  per- 
sonnalité morale,  ni,  par  suite,  la  capacité  d'acqué- 
rir et  de  recevoir.  —  Même  arrêt. 

110.  Spécialement,  est  nul  comme  s'adressant  à, 
une  personne  non  existante  le  legs  fait  à  une  société 
liippique  qui  n'a  pas  été  reconnue  d'utilité  publique, 
encore  bien  que  cette  association  ait  été  approuvée 
par  l'autorité  publique.  —  Même  arrêt. 

111.  Et  la  nullité  du  legs  peut  être  demandée 
par  les  héritiers  du  testateur,  encore  bien  qu'ils 
aient  consenti  à  la  délivrance  du  legs.  —  Même 
arrêt. 

112.  Les  peines  ne  pouvant  frapper  que  des  êtres 
réels,  il  faut  en  conclure  qu'une  société  commer- 
ciale ne  peut,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
être  condamnée  à  une  amende.  —  Cass.,  10  mars 
1877  [S.  77.  1.  336,  P.  77.  832]  ;  8  mars  1883  [S. 
85.  1.  470,  P.  85.  1.  1112,  D.  p.  84.  1.  428]  —  Or- 
léans, 8  nov.  1887  [S.  89.  2.  172,  P.  89.  1.  978,  D. 
p.  88.  2.  97]  —  Sic,  Pouillet,  Brer.  d'inv.,  n.  858; 
Xouguier,  Brev.d'inr.,  n.  984:  Darras,  Contrefaçon, 
n.  213  et  s.;  Dutruc,  .Mémorial  du  min.  piibl.,  v" 
Action  puhl.,  n.  27.  —  V.  suprà,  art.  1384,  n.  177 
et  178  ;  infrci,  art.  1862  :  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Contrefaçon,  n.  213  et  s. 

113.  ...  Ou  assujettie  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  paiement  des  frais. — Cass.,  8  mars  1883,  précité. 

114.  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  de  délit 
de  contrefaçon.  —  En  conséquence,  est  nulle  la 
citation  devant  le  tribunal  correctionnel  donnée  à 
la  société  à  raison  du  délit.  —  Paris,  16  déc.  1885 
[S.  86.  2.  40,  P.  86.  1.  221,  D.  p.  86.  1.  471] 

115.  Dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  citation  est 
d'ordre  public,  et  peut  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause,  et  notamment  après  des  conclusions  au 
fond.  —  Même  arrêt. 


Art.  1833.  Toute  sncicté  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt  J 
commun  des  parties.  ' 

Chaque  associe  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie.  — • 
n.  civ.,  6,  1108,  112(3  et  suiv.,  1133,  1172,  1845  et  suiv.,  1855. 
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nivisioN. 

§  1.  /Je  Tofr/V/  et  <le  la  cause  tians  les  contrats  de 
société. 

§  •>.  Pu  coiiseatenieiit  et  de  la  capacité  dans  les  con- 
trats de  société. 

§  3.  Ues  conséquences  résultant  de  la  nid'iJé  des 
sociétés. 


§  1.  De  l'objet  et  de  la  cause  dans  (es  contrats 
de  société. 

1.  Le  contrat  de  société  se  trouve  soumis  aux 
règles  générales  des  contrats;  aussi,  la  disposition 
de  notre  article  exigeant  que  la  société  ait  un  objet 
licite,  ou  autrement  dit  une  cause  licite,  était-elle 
inutile  en  présence  des  dis|iositioiisdcH  art.  1131  et 
1133,  suprà,  qui  déclarent  dénuées  de  tout  efïet  les 
obligations  dont  la  cause  est  illicite.  Nous  avons, 
d'ailleurs,  mentionné,  par  avance,  c|uelqucs  cas  dans 
lesquels  des  sociétés  ont  été  déclarées  nulles  A  raison 
du  caractère  illicite  de  leur  but  ;  nous  nous  contente- 
rons d'ajouter  ici  quelques  indications  complémen- 
taires. —  V.  Guillouard,  n.  43  et  s.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  la  nullité  des  sociétés  fondées  en  vue  de 
l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance,  suprà,  art. 
1131,  n.  l'.>;  d'une  maison  de  jeu  en  France  ou  à 
l'étranger,  su/irù,  art.  1133,  n.  12  ;  Guillouard  ,  n. 
53  et  54;  P.  Pont,  n.  44;  Lvon-Caen  et  Kenault, 
Tr.  dr.  comni.,  t.  2,  n.  -71  ;  Lyon-Caen,  Sociétés 
étrani/éres,  n.  43  ;  en  vue  de  l'accaparement  de  cer- 
taines marchandises,  suprù,  art.  G,  u.  19  et  s.;  art. 
1133,  u.  16  et  s.;  en  vue  d'opérations  de  contre- 
bande en  France  ou  à  l'étranger,  .■iujin'i ,  art.  1133, 
n.  41  et  s.  ;  Bruxelles,  17  févr.  188G  [Cliinet,  87. 
214];  Potliier,  iSoc/t^(e,  n.  14  ;  Assnrance.'i,  n.  58  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  43  ;  Duvergier,  n.  30;  Guillouard,  n.  53 
et  54  ;  Truplong,  n.  86  ;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  p.  550, 
§  378  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  758  ;  Lyoïi- 
C'aen  et  Renault,  t.  2,  n.  70;  Laurent,  t.  8,  n.  114; 
en  vue  de  frauder  le  Trésor  jmblic,  snjirù,  art.  1133, 
u.  51  ;  Guillouard.  n.  53  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cil.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  certains  pactes  in- 
tervenus entre  pharmaciens  et  certains  tiers,  curame 
des  médecins,  sujn-à,  art.  1133,  n.  105,  i"frà,  n.  43. 
—  Lvon,  22  mai  1861  [S.62.  2.39,  P.  62.  610]  — 
Paris,  27  mars  1862  [S.  62.  2.381,  P.  63.  402,  U.  p. 
62.  2.  105]  ;  Guillouard  ,  n.  51  ;  Laurent,  t.  26,  n. 
162.  —  Sur  la  nullité  d'une  société  formée  entre  un 
médecin  et  un  tiers  iiour  l'exploitation  d'un  cabinet 
médical,  Seine,  28  juill.  1896  [J.  le  Droit,  8  octo- 
bre, Ami.  dr.  comm.,  97.  7] 

2.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'association  for- 
mée pour  des  opérations  de  courtage  dans  la  cou- 
lisse de  la  Bourse  et  le  partage  des  bénéfices  résul- 
tant des  remises  à  obtenir  des  agents  de  change  et 
des  coulissiers  opérant  sur  la  rente,  est  entachée 
d'une  nullité  d'ordre  [Hiblic,  comme  ayant  pour  base 
la  violation  tant  des  lois  qui  prohibent  toute  opéra- 


tion fictive  ù  la  Bourse,  que  de  celles  qui  attribuent 
à  un  ordre  particulier  de  fonctionnaires  la  négocia- 
tion exclusive  des  effets  publics  et  des  valeurs  sus- 
ceptibles d'être  cotées.  —  Paris,  10  iiov.  1854  [S.  .55. 
2.  548,  P.  55.  1.445]  — «;<-,  Lyon-t'aen  et  Renault, 
Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  69;  Guillouard,  u.  53. —  V. 
supra,  art.  1338,  n    68. 

3.  ...  Que  la  uullité  d'une  pareille  association  doit 
être  prononcée,  alors  mémo  qu'aux  opérations  illi- 
cites on  vue  desquelles  elle  a  été  formée,  on  aurait 
joint  des  opérations  sérieuses  et  régulières,  sauf 
aux  parties  il  régler  ces  dernières  opérations  ainsi 
qu'elles  aviseront.  —  Même  arrêt. 

4. ...  Que  doit  être  considérée  comme  illicite  et  nulle 
l'association  établie  entre  plusieurs  commerçants, 
soiis  le  prétexte  de  se  prêter  un  mutuel  appui  pour 
augmenter  leur  capital  au  moyen  d'un  échange  de 
valeurs,  mais  iiui  n'a,  en  réalité,  jiour  objet  que 
d'organiser  une  circulation  de  valeurs  fictives  pour 
tromperie  public  sur  les  bases  comme  sur  l'étendue 
de  leur  crédit.  —Amiens,  4  mai  1878  [S.  79.2.  44, 
P.  79.  218,  et  la  note]  —  V.  Rousseau,  Triijic  des 
billets  de  complaisance,  p.  12.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \°  Billet  de  co  ai  pi  aisance ,  n.  1 
et  s. 

5.  ...  Qu'en  conséquence,  une  pareille  association 
ne  peut  créer  entre  ses  membres  d'obligation  légale. 

—  Même  arrêt. 

6.  ...  Qu'un  adjudant  d'administration  des  bureaux 
d'une  intendance  militaire  ne  peut  prendre  un  in- 
térêt dans  un  marché  de  fournitures  dont  l'inten- 
dance est  chargée  d'assurer  l'exécution.  —  Dans  ce 
cas,  l'association  formée  entre  le  fournisseur  et 
l'adjudant  pour  les  achats  de  fournitures,  si  elle  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  n'en  est 
pas  moins  nulle  comme  contraire  il  l'ordre  public. 

—  Aix,  22  juin  1878  [S.  79.  2.  19,  P.  79.  108]  — 
Sic,  (juillouard,  n.  53. 

7.  Et  la  nullité  de  l'association  peut  être  opposée 
à  l'adjudant  par  le  fournisseur,  quelque  profit  que 
ce  dernier  ait  retiré  de  l'association.  —  Même  ar- 
rêt. 

8.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  qu'est  licite  et 
valable  une  société  ayant  ])Our  objet  l'établissement 
d'une  banque  destinée  à  émettre  des  billets  au  por- 
teur, lorsque,  d'après  les  statuts  de  cette  société, 
elle  ne  peut  créer  que  des  billets  à  terme,  et  en 
échange  des  dépôts  qui  lui  sont  faits,  de  telle  sorte 
qu'ils  soient  toujours  la  suite  d'une  opération  spé- 
ciale et  déterminée.  —  Cass.,  18  déc.  1850,  l'Unité 
[S.  51.  1.  167,  P.  51.  2.  410]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Banque  d'émission,  n.  133  et  s. 

9.  ...  Que  dans  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité 
ne  peut  être  ]iroposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  déc.  1850,  Durand 
[S.  51.  1.  167,  P.  51.  2.  410,  D.  i-.  51.  5.  496,  D. 
Rép.,  y"  Sociélé,  n.  827] 

10.  ...  Qu'est  valable  l'association  en  participa- 
tion formée  entre  deux  individus  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  adjudication,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  rien 
fait  pour  écarter  d'autres  enchérisseurs.  Une  telle 
convention  ne  saurait,  en  ce  cas,  être  réputée  illi- 
cite, sous  prétexte  qu'elle  aurait  eu  pour  objet  d'em- 
]iêcher  l'adjudication  de  s'élever  à  sa  véritable  va- 
leur. —  Cass.,  23  avr.  1834  [S.  34.  1.  746,  P.  chr., 
D.  V.  34.  1.  238]  —Sic,  P.  Pont,  t.  1 ,  n.  41  ;  Guil- 
louard, lue.  cit.;  Laurent,  t.  26,  n.  161.  —  V.  suprà, 
art.  1133,  n.  70  et  s. 

1 1 ....  Que  la  société  par  laquelle  les  habitants  d'une 
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localité  mettent  en  commun  la  jonissance  de  bois 
et  pâturages  sous  certaines  conditions  de  domicile, 
de  résidence,  de  possession  de  terres  et  d'hivernage 
(le  bétail,  est  valable  et  obligatoire  jusqu'à  sa  dis- 
solution. —  CasB.,  6  févr.  1872  [S.  TL  1.  8,  P.  72. 
10,  D.  P.  72.  2.  227] 

12.  ...  Que  la  clause  par  laquelle  des  associés  sont 
«onvenus  que  les  biens  compris  dans  la  société  se- 
ront possédés  par  le  survivant  d'eu.x,  à  la  charge  par 
îui  de  les  eonseiTer  et  de  les  rendre  à  un  tiers  dé- 
signé, n'est  nulle  qu'en  ce  qui  tonche  le  tidéicoramis, 
on  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  La  disposi- 
tion relative  au  droit  de  l'associé  survivant  contient 
un  véritable  contrat  aléatoire,  qui  conserve  tous  ses 
effets  nonobstant  les  lois  abolitives  ou  prohibitives 
des  substitutions.  —  Bastia,  2  juin  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  28.  2.  250] 

13.  L'une  des  matières  dans  lesquelles  la  juris- 
prudence a  eu  le  plus  souvent  à  faire  application 
des  principes  que  consacre  notre  article  est  incon- 
testablement celle  des  sociétés  relatives  à  des  offices 
ministériels  ;  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  cet 
égard.  — •  V.  s)iprà,  art.  1128,  n.  97  et  s.;  art.  1133,  n. 
100  et  s.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  1,  n.  15  et  s.; 
Guillouard,  n.  45  et  s.;  Duvergier,  n.  59  et  s.;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  157  et  s.;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  coinm.,  t.  2,  n.  72; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  46  et  4G.  —  V.  quant  à  la  mise  en 
société  d'un  office  d'agent  de  change,  L.  2  juill. 
1862  qui  forme  l'art.  76,  C.  comm.  -—  V.  aussi  notre 
Rép.  f/éii.  alph.  du  dr.  fi\,  v°  At/ent  de  chauffe,  n. 
96  et  s.  —  V.  D.  15  mai  1884  portant  organisation 
des  avocats-défenseui-s  en  Cochinchine  dont  l'art. 
11  interdit  aux  avocats-défenseurs  de  s'associer 
entre  eus  pour  l'exploitation  de  leurs  offices. 

14.  Mais,  les  fonctions  de  facteur  à  la  halle  n'ont 
jamais  constitué  une  charge  publique,  ni  un  office, 
mais  seulement  une  agence  de  commission.  Par 
suit*,  les  facteurs  à  la  halle  pouvaient  vendre  leurs 
agences,  dès  avant  le  décret  du  22  janv.  1878,  à 
condition  de  faire  agréer  leur  successeur,  comme 
aussi  ils  pouvaient  s'associer  avec  un  bailleur  de 
fonds.  —  Paris,  5  mars  1881  [S.  81.  2.  1.^0,  P.  81. 
1.  696,  D.  p.  82.  2.  39]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
T»  Halles  et  marchés,  n.  53  ;  Guillouard,  n.  52. 

15.  A  plus  forte  raison,  la  liberté  d'association 
existe-t-elle  pour  eux  depuis  le  décret  de  1878,  qui 
a  s\ipprimé  la  nomination  par  le  gouvernement.  — 
En  conséquence,  est  valable  la  convention  par  la- 
quelle un  facteur,  cédant  son  agence,  est  resté  in- 
téressé pour  moitié  à  l'agence,  avec  partage  des 
bénéfices.  —  Même  arrêt. 

16.  Un  pareil  traité,  conclu  avant  le  décret  du  22 
janv.  1878,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
pris  fin  depuis  ce  décret,  sous  prétexte  que  le  privi- 
lège des  facteurs  serait  éteint  ;  le  décret  de  1878 
n'a  pas  aboli,  mais  seulement  modifié,  le  factorat. 
—  Même  arrêt. 

17.  En  essayant  de  donner,  sur  l'article  précédent, 
une  définition  du  contrat  de  société,  nous  avons 
étudié  par  avance  la  disposition  de  notre  article 
qui  subordonne  la  validité  d'une  société  à  la  con- 
dition que  chacun  dos  associés  fasse  un  apport  (\^. 
xuprà,  art.  1832,  n.  1  et  s.).  Nous  noue  bornerons 
à  observer  qu'un  apport  purement  fictif  ne  saurait 
être  considéré  comme  satisfaisant  aux  exigences 
légales.  ■ —  Aussi  a-f-il  pu  être  jugé  que  la  société 
anonyme  fornîée  entre  divers  acquéreurs  de  terrains, 
qui  ont  fait  apport  de  ces  terrains  à  la  société,  à 


charge  par  celle-ci  de  leur  rembourser  les  indemni- 
tés de  résiliation  de  baux  et  de  payer  aux  vendeurs 
le  prix  d'acquisition  des  terrains  apportés,  et  qui  se 
sont  fait,  en  outre,  attribuer  la  totalité  des  actions 
de  la  société,  en  représentation  de  leurs  apports,  est 
à  bon  droit  déclarée  nulle,  lorsqu'il  est  établi  que 
les  apports  étaient  absolument  fictifs,  et  que  la  so- 
ciété avait  été  frauduleusement  constituée,  dans 
le  but  exclusif  de  procurer  aux  fondateurs  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  et  tenter  de  mettre  en  valeur 
les  terrains  mis  en  société.  —  Cass.,  14  juin  1887 
[S.  87.  1.  407,  P.  87.  1.  1019,  D.  p.  87.  L  417]  — 
Paris,  26  nov.  1885  [S.  87.  2.  17,  P.  87.  1.  201,  et 
la  note  Ch.  Lyon-Caen,  D.  P.  87.  1.  419]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  61.  —  Contra,  Lj'on-Caen,  note  pré- 
citée, qui  pense  que,  dans  l'espèce,  on  n'aurait  pas 
dû  prononcer  la  nullité  de  la  société  puisqu'il  y  avait 
en  réalité  un  apport  de  la  part  de  chaque  associé 
consistant  dans  le  service  que  rendait  chacun  d'eux  à 
la  société  en  consentant  à  se  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  ses  immeubles  pour  les  mettre  en  commun 
avec  les  immeubles  des  autres  associés  et  dans  la 
plus-value  résultant  du  rapprochement  de  ces  divers 
biens  réunis  entre  les  main.s  de  la  société. 

18.  Au  surplus,  il  résulte  du  texte  même  de  notre 
article  que  l'apport  de  chaque  associé  peut  être  de 
nature  diverse  ;  il  peut  consister  notamment  en  ar- 
gent, en  d'autres  biens  ou  en  industrie,  mais  cette 
énumération  n'est  pas  limitative.  —  Ainsi,  on  admet 
en  général  qu'un  associé  peut  apporter  exclusive- 
ment son  crédit  commercial.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
318  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  424, 
§  713,  note  6  ;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  984  ; 
Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  Tr.  dr.  commerc, 
t.  1,  p.  157;  Boistel,  n.  154:  Lyon-Caen  et  Kenault, 
Précis, 1. 1,71.  2b'à,Tr.<ir.  commerc. .t. 2,11.32  ;  Ruben 
de  Couder,  v"  Société,  n.  40;  Delangle,  t.  1,  n.  60; 
Alau/îet,  1. 1,  n.  390;  Bédarride,  Société,  1. 1,  n.  30  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  65  ;  Rousseau,  Soe.  contuerc,  t.  1, 
n.  61;  Deloisou,  Snc.  comm.,  t.  1,  Introduction,  p. 
51  ;  Guillouard,  n.  64  ;  Duvergier,  n.  20  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  759.  —  V.  cependant.  Trop- 
long,  t.  1,  n.  115;  Vavasseur,  t.  1,  n.  77;  Laurent, 
t.  26,  n.  143,  qui  estiment  que  le  crédit  commercial 
ne  peut  être  l'objet  d'un  apport  social  qu'autant 
qu'il  est  accomjiagé  d'une  coopération  aux  affaires 
sociales.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  543, 
§  377. 

19.  Mais  on  doit  considérer  comme  illicite  et 
nulle  une  société  dans  laquelle  l'un  des  associés  ap- 
porte uniquement  pour  mise  son  infiuence  ou  son 
nom,  sans  clientèle  et  sans  industrie.  —  Pothier,  n. 
10  ;  Duvergier,  n.  18  et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  111  et 
115  ;  Guillouard,  n.  64;  P.  Pont,  t."l,  n.  64  et  65; 
Laurent,  t.  26,  n.  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dedr.  comm.,  t.  2,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

20.  Un  marché  de  fournitures  passé  avec  une 
société  peut,  si  le  droit  à  elle  conféré  par  ce  marché 
est  reconnu  ne  lui  être  pas  exclusivement  personnel, 
être  valablement  cédé  par  elle,  à  titre  d'aptwrt,  à 
une  autre  société  avec  laquelle  elle  fusionne  et  en- 
vers laipielle  le  f  ouVnisseur  se  trouve  par  suite  obligé, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  fusion  des  deux  sociétés 
n'altère  ou  ne  modifie  en  rien,  à  l'égard  de  ce  der- 
nier, les  conditions  du  marché  et  ses  sûretés.  — 
Cass.,  16  avr.  1872  [S.  72.  1.  229,  P.  72.  544,  D.  p. 
7.3.  1.  73]  —  V.  mprit,  art.  1598,  n.  26  et  s.,  n.  36 
et  s. 
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21.  I.a  iiiilliti'-  résultant  du  lii-faut  <l'ap[>orts  et  de 
l'ahmMice  lie  riK(|iies  de  perte  mis  >\  In  cliarjje  des 
foiuiaicursiH5utètreop|i08ée  parle  liquidateur  d'une 
«oeiéte,  qui  a  contracté  avec  la  société  irréçuliére- 
meni  constiluée,  et  qui  est  asBijjnée  en  exécution 
de  son  contrat.  —  Taris,  26  nov.  188.'),  précité.  — 
Sic,  sur  le  principe,  Lvon-Caen,  note  précitée. 

22.  L'apiHirt  d'un  associé  est  valable  A  <iuelqno 
titre  i|u'il  en  soit  |iropriétaire,  qu'il  lui  provienne 
d'un  achat,  d'un  prêt  ou  d'une  libéralité.  —  Kn  con- 
gcqueuce,  nn  apport  est  légal  et  confère  les  droits 
d'iussocié,  alors  même  que  l'a.^socié  en  serait  pro|irié- 
tairi',  u'râce  i\  une  lilu  lalité  de  son  coassocié.  — 
l'aas.,  :>  janv.  1886  [S.  86.  1.  241,  P.  8G.  1.  593,  et 
la  note  Labbé,  D.  p.  86.  1.  122] 

•_':!.  l.a  reconnaissance  gratuite,  faite  h  nn  associé 
fmr  son  coiissocié  de  la  propriété  de  son  apport, 
cet  une  donation  déguisée  valable,  quoique  la  société 
commerciale  n'ait  pas  été  publiée,  le  défaut  de  jiu- 
blicutioD  n'opérant  point  de  plein  droit  la  nullité 
du  pacte  social,  laquelledoit  être  demandée,  et  n'en- 
levant pas  d'ailleurs  à  l'acte  le  caractère  que  les 
parties  lui  ont  donné.  —  Même  anvt. 

24.  Ubsenons  dans  un  autre  ordre  d'idées  que 
l'acte  de  société  est  nul,  en  tant  que  constitutif 
d'niie  société,  lorsque  l'une  des  parties  n'a  point  fait 
d'ap^iort,  mais  il  peut  valoir  comme  donation,  si 
telle  »  été  l'intention  des  jiarties  contractantes  et  ;\ 
mpposer  fondée  la  jurisprudence  qui  déclare  vala- 
bles les  actes  a  titre  gratuit  déguisés  sous  la  forme 
d'actes  à  titre  onéreux. —  Uuranton,  t..  17,  n.  .^24; 
Duvergier,  n.  64  ;  Guillouard,  n.  65  ;  .Vubry  et  Rau, 
l.  4.  p.  543,  §  377  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  511  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  141  ;  Lvon-L'aen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  vomm., 
t.  2,  n.  14  ;  Baudry-Laeantinerie,  loe.  cit.  —  Contra, 
VothieT,  Société ,  n.  8.  —  V.  mprà,  art.  931,  n.  67 
et  s. 

§  2.  Lht  covaentement  et  de  la  capacité 
dans  lesconlrati  de  société. 

25.  Les  règles  générales  sur  le  consentement, 
telles  qu'elles  ont  été  e.^posées  sous  les  art.  1109 
et  s.,  stiprà,  s'appliquent  entièrement  à  la  société; 
il  y  a  lieu  d'observer  toutefois  que  la  société  est  un 
contrat  qui  se  forme  intiiitu  persinix,  d'où  il  résulte 
<ju«  l'erreur  sur  la  personne  de  l'un  des  associés 
entniine  la  nullité  de  la  société.  —  P.  Pont,  t.  1, 
n.  21  ;  (iuillouard,  n.  31.  —  V.  mpm,  art.  1116, 
n.  66. 

26.  Le  consentement  de  ceux  qui  désirent  faire 
partie  d'une  société  peut  être  donné  fiar  manda- 
taire, mais  les  pouvoirs  de  celui-ci  doivent  être 
spéciaux  pour  que  la  société  soil  valable.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  le  mandat  donné  pour  traiter, 
composer,  transiger,  prendre  tous  arrangements  en 
cas  de  faillite,  peut  être  réputé  comprendre  le  pou- 
»oir  d'adhérer  à  une  société  en  commandite  formée 
entre  le  débiteur  en  déconfiture  et  ses  créanciers, 
pour  rétablir  les  affaires  du  débiteur  et  sauver  le 
page  des  créanciers.  —  Cass.,  4  janv.  1843  [S.  43. 
1.  144,  P.  43.  1.  3<j8,  D.  V.  4.3.  1.  82,  I).  Rép.,  V 
.Mandat,  n.  1.34]  —  Sic,  V.  Pont,  t.  1,  n.  16;  Guil- 
louard, n.  32.  —  Sur  la  [«)ssibilité  de  se  porter  fort 
d«  l«  ratilii.'atioD  par  nn  tiers  d'un  acte  de  société 
que  l'on  a  conclu  en  son  nom,  V.  imprà,a.n.  1120, 
n.  30.  Cass.,  10  juill.  18.50  [S.  51.  1.  122,  P.  51. 
•i.  296,  D.  p.  54).  1.  .323]:  P.  Pont,  t.  1,  n.  17; 
Larombière,  snr  l'art.  112<J,  n.7:  Uemolombe,  t.  24, 
n.  230;  Guillouard,  n.  .32-1  ;  Laurent,  t.  26,  n.  138. 


27.  La  cajiacilé,  reipiisc  de  ceux  qui  désirent 
contracter  une  société  civile,  est  celle  ipie  doivent 
avoir  les  j^rsounes  pour  s'obliger  valablement;  il 
ne  sullit  pas  que  les  intéressés  aient  la  capacité 
nécessaire  pour  administrer  leur  (latrimoine  ;  c'est 
ainsi  que  les  mineurs  émanci|iés  n'ont  pas  la  capa- 
cité nécessaire  pour  consentir  un  acte  ne  société.  — 
Pont,  t.  1,  n.  28;  Guillouard,  n.  34.  —  V.  infrà, 
art.  1868.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  mineur  non 
légalement  autorisé  ;'i  faire  le  commerce,  ,■?«;<;•<'(,  art. 
1125,  n.  3.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
maritale  nécessaire  fi  une  femme  mariée,  non  sé- 
parée «le  biens,  pour  contracter  une  société,  suprà, 
art.  220,  n.  16,  .39  et  s.;  Guillouard,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  32  et  33.  —  V'.  en  ce  qui  concerne 
les  pei-sonues  ])ourvues  d'un  conseil  judiciaire,  supn'i, 
art.  513,  n.  54  et  s,;  Demolouibe,  t.  8,  n.  761  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  351  ;  Guillouard,  /ne.  cit. 

28.  Les  devoirs  réciproques  que  les  époux  se  doi- 
vent entre  eux  et  la  règle  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ont  pour  effet  de  rendre 
impossible  l'existence  d'une  société  entre  époux. 
Cette  solution  peut  être  considérée  comme  définiti- 
vement acquise,  tout  au  moins  en  juris|irudiiio«; 
toutefois,  certains  auteurs  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
la  rejeter  au  cas  oii  les  épou.'i  sont  séparés  de  biens. 
mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  cette  distinction. 
—  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  époux,  même  en  se 
mariant  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
ne  peuvent,  fut-ce  par  un  acte  antérieur  à  la  ci^lé- 
bration  du  mariage,  contracter  entre  eux  une  société 
de  commerce  :  une  telle  société  est  nulle  ccuiime  in- 
compatible avec  les  droits  inhérents  ?i  la  puissance 
maritale.  —  Paris,  9  mars  1859  [S.  ,59.  2.  502,  P. 
59.  403,  D.  p.  60.  2.  12]  —V.  dans  le  sens  de  la  ju- 
risprudence, Duvergier,  n.  102;  Troplong,  Contr. 
de  iiiar.,  t.  1,  n.  210  ;  Paris,  Dr.  com,m.,  t.  1,  n. 
432  ter;  Guillouard,  n.  35.  —  Contra,  Deh-incouvt, 
t.  3,  p.  230  et  451  ;  Molinier,  Dr.  comm.,  n.  117.—- 
V.  Seine,  18  févr.  1896  [J.  le  Droit,  3-4  aoflt, 
Ann.  dr.  comm.,  97.  7]  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  35  et 
s.;  Lyoïi-Caen  et  Kenault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  2, 
n.  78;  Duranton,  t.  17,  n.  347  ;  Beudant,  Cours  de 
droit  civil  français.  Etat  et  capucité  des  personnes, 
t.  1,  n.  334.  —  V.  suprù,  art.  1110,  u.  91  et  92; 
art.  1338,  n.  122  et  s.  ;  art.  1395,  n.  11  et  s.i  infrà, 
n.  46  et  47. 

29.  Une  telle  société  est  encore  nulle,  si  l'un  des 
époux  a  mis  dans  la  société  un  établissement  lui  ap- 
partenant, en  ce  qu'elle  constitue  alors  une  véritable 
vente  entre  époux  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  1595, 
auprà.  —  Même  arrêt. 

30.  ...  Ou  encore  dans  le  cas  où,  d'après  ses  con- 
ditions et  ses  conséquences,  elle  se  trouve  en  rcalité 
constituer  une  société  universelle  de  gains  interdite 
par  l'art.  1840,  infrà.  —  Paris,  9  mars  1859,  pré- 
cité. —  Nîmes,  18  déc.  1886,  sous  Cass.,  12  juill. 
1887  [S.  87.  1.  384,  P.  87.  1.  933] 

31.  Dansions  les  cas,  cette  société  est  nulle  comme 
pouvant  constituer  au  profit  de  l'un  des  époux  un 
avantage  excédant  la  quotité  disponible,  si  l'autre 
époux,  ayant  des  enfants  d'uu  premier  lit,  a  déjà 
fait  donation  à  son  nouveau  conjoint  de  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  1098,  suprù.  —  Cass.,  7 
févr.  1860  [S.  60.  1.  414,  P.  tîO.  1046,  D.  p.  60.  1. 
11.5]  —  Paris,  9  mars  18.59,  précité. 

.32.  L'époux  ainsi  donataire  n'a  même  droit  à 
aucune  rétribution  ou  indemnité  .'l  raison  de  son 
concours  ou  de  l'emploi  de  son  industrie  an  pro- 
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lit   de  la  société.  —  Paris,  9  mars  1859,  précité. 

33.  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  circonstances,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Cass.,  7  févr.  1860,  précité. 

34.  D'une  façon  générale,  la  société  formée  entre 
futurs  époux  est  nulle  par  l'efietdu  mariage  :  la  so- 
ciété exigeant  entre  les  associés  une  égalité  de  si- 
tuation, qui  est  contraire  aux  devoirs  du  mariage  et 
aux  droits  de  la  puissance  maritale.  —  Xîmes,  18 
déc.  1886,  procité. 

35.  La  société  entre  époux  est,  d'après  certains 
auteurs,  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  — 
Sic,  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  Tr.  de  dr. 
coiiiiiierc,  t.  1,  p.  152,  in  fine  ;  Alauzet,  t.  2,  n.387  ; 
Molinier,  n.  177  ;Boistel,  Précis  dedr.  commerc,  n. 
102  :  Euben  de  Couder,  v"  Femme,  n.  54.  —  Coiitrà, 
Delsol,  Rec.  imit.,  1856,  1. 1,  p.  433  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
37  :  Laurent,  t.  26,  n.  140  ;  Planiol,  Rei\  crit.,  1888, 
p.  275;  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  sous  Cass.,  6 
fé%T.  1888  [S.  90.  1.  49,  P.  90. 1.  113]  —  V.  suprà. 
art.  1338,  n.  123. 

30.  D'ailleurs,  on  doit  observer  que  la  femme, 
figurant  avec  le  mari  dans  une  société  formée  avec 
un  tiers,  peut  ne  pas  être  considérée  comme  asso- 
ciée, s'il  résulte  de  l'acte  de  société  que  les  deux 
époux  ne  formaient  qu'une  seule  partie  au  contrat  ; 
par  e.xemple,  si  un  seul  compte  a  été  ouvert  aux 
époux  sur  les  registres  de  la  société.  —  Paris,  4 
janv.  1885,  sous  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  90.  1.  49, 
P.  90.  1.  113,  et  la  note  Labbé]  —  Trib.  Seine,  19 
juin.  1882,  sous  Cass.,  6  févr.  1888,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  1872. 

37.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  signa- 
ture sociale  a  été  attribuée  à  la  femme,  et  qu'il  a 
été  convenu  que,  eu  cas  de  predécès  du  mari,  la 
société  continuerait  d'exister  entre  la  femme  et  le 
tiers.  —  Mêmes  décisions. 

38.  Dans  l'acte  de  société  en  question,  le  mari, 
chef  de  la  communauté,  peut  stipuler  que  le  sur- 
vivant des  époux  aura  la  part  intégrale  attribuée 
aux  conjoints  ;  les  héritiers  du  prédécédé  devant  se 
contenter  des  sommes  portées  au  compte-courant  de 
leur  auteur  dans  la  société,  et  une  pareille  stipula- 
tion, constituant  une  condition  du  pacte  social,  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  des  art.  1097  et  1099,  su- 
prà. —  Mêmes  décisions. 

39.  Il  y  a  seulement  lieu  à  récompense,  si,  par 
suite  de  cette  stipulation,  un  époux  réalise  un  profit 
personnel  aux  dépens  de  la  communauté.  —  Mê- 
mes décisions. 

§  3.  Des  conséquences  résultant  de  la  nullité 
des  sociétés. 

40.  Quand  une  société  n'est  nulle  que  relativement 
à  sa  constitutiou,  et  que  les  actes  qu'elle  a  pour  ob- 
jet n'ont  rien  d'illicite,  la  société,  nulle  pour  l'avenir, 
doit  être  liquidée  pour  le  passé  conformément  aux 
stipulations  de  l'acte  social.  —  Mais,  au  contraire, 
une  société  illicite,  non  seulement  quant  à  sa  con- 
stitution, mais  encore  quant  à  ses  actes,  qui  tous  sont 
contraires  à  la  loi,  est  nulle,  non  seulement  pour 
l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé,  tellement  que 
les  associés  n'ont  entre  eux  aucune  action,  même 
pour  la  liquidation  des  faits  accomplis.  —  Cass.,  10 
janv.  1865  [S.  65.  1.  110,  P.  65.  250]  —  Quant 
aux  conséquences  résultant  de  la  nullité  d'une  so- 
ciété, lorsque  cette  nullité  a  été  prononcée  à  raison 
du  caractère  illicite  du  but  poursuivi  par  les  asso- 


ciés, V.  suprà,  art.  1128,  n.  105  et  s.;  art.  1131,  n. 
51  et  s.;  art.  1133,  n.  52;  Guillouard,  n.  56  et  s.; 
Laurent,  t.  26,  n.  166;  Baudrj'-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  758;  P.  Pont,  t.  1,  n.  47  et  s.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  dr.  commerc,  t.  2,  n.  73. 

41.  A  plus  forte  raison,  la  nullité  d'une  société, 
créée  dans  un  but  d'intérêt  licite  en  lui-même, 
laisse  subsister  pour  le  passé  la  communauté  qui  a 
existé  entre  les  associés.  Par  suite,  chacun  d'eux 
est  en  droit  d'en  provoquer  la  liquidation.  —  Cass., 
15  nov.  1876  [S.  77.  1.  409,  P.  77.  1085,  D.  p.  77. 
1.  70]:  7  juill.  1879  [S.  80.  1.  206,  P.  80.  486,  D. 
p.  80.  1.  123]  —  V.  sujirà,  art.  1110,  n.  49  et  50. 

42.  Il  en  est  ainsi,  notamment';  de  la  nullité  d'une 
société  pour  défaut  de  publicité.  —  Cass.,  7  juill. 
1879,  précité. 

43.  ...  Et  spécialement,  de  la  société  formée,  pour 
l'exploitation  d'une  pharmacie,  entre  un  pharmacien 
et  des  individus  non  pharmaciens,  et  qui  n'a  pas 
été  régulièrement  publiée.  —  Cass.,  15  nov.  1876, 
précité.  —  Quant  à  la  validité  ou  à  la  nullité  des 
sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  pharmacies, 
V.  suprà,  art.  1133,  n.  105  et  notre  article,  n.  1,  infine. 

44.  Cette  liquidation  doit  se  faire  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  les  dispositions  des  sta- 
tuts conformes  à  ces  principes.  —  Cass.,  7  juill. 
1879,  précité.  —  V.  Alauzet,  t.  2,  n.  820,  840; 
L3'on-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  n. 
313  ;  Vavasseur,  Traité  des  sociétés  cir.  et  commerc, 
t.  1,  n.  243;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1263. 

45.  Ainsi,  un  des  associés  peut  se  fonder  sur  l'art. 
1847,  infrà,  et  sur  une  clause  des  conventions  so- 
ciales qui  rappelait  cet  article  en  interdisant  aux 
associés  de  se  livrer  avec  des  tiers  à  des  opérations 
semblables  à  celles  faisant  l'objet  de  l'association, 
pour  former  une  demande  en  liquidation  et  règle- 
ment de  compte  contre  son  coassocié,  à  raison  d'o- 
pérations de  même  nature  par  lui  faites  clandesti- 
nement avec  un  tiers  et  lui  ayant  rapporté  des 
bénéfices.  —  Même  arrêt. 

46.  Lorsqu'une  société  est  entachée  de  nullité, 
comme  ayant  été  contractée  entre  époux  (V.  suprà, 
u.  28  et  s.),  mais  que,  d'ailleurs,  elle  a  été  créée  dans 
un  but  licite  en  lui-même,  cette  nuUité  n'empêche 
pas  que,  jusqu'au  moment  où  elle  est  demandée  par 
les  intéressés,  il  n'ait  pu  y  avoir  entre  les  prétendus 
associés  des  rapports  de  fait,  qui  doivent  se  régler 
sans  que  l'un  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre,  et 
qui,  par  conséquent,  ouvrent  à  chacun  d'eux  le  droit 
réciproque  de  provoquer  le  jjartage  de  l'actif  et  du 
passif  résultant  des  opérations  faites  en  commun  ; 
ce  partage  devant  avoir  lieu  conformément  aux 
règles  du  droit  et  aux  usages  de  la  matière.  —  Cass., 
7  mars  1888  [S.  88.  1.  305,  P.  88.  1.  748,  et  la 
note  de  M.  .Jules  Lacointa,  D.  p.  88.  1.  349] 

47.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  liquidation  de 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  deux  époux, 
peuvent,  nonobstant  l'état  d'interdiction  de  l'un  des 
époux,  fixer  la  date  de  l'arrêté  des  comptes  à  faire 
entre  eux  à  une  époque  postérieure  au  jugement 
d'interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu  que,  en  fait,  la 
communauté  d'intérêts  a  continué  d'exister  après 
cette  époque.  —  Même  arrêt. 

48.  Au  cas  où  une  société  loyalement  forniée 
vient  à  être  annulée  ou  à  défaillir  par  suite  de 
l'inexécution  des  conditions  essentielles  à  sa  con- 
stitution, toutes  les  opérations  accomplies  pendant 
son  existence  de  fait  lient  les  parties  et  donnent 
lieu  à  une  liquidation  et  à  un  règlement  obligatoires 
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ixiur  tons  les  associés.  —  Cass.,  7  févr.  1865  [S. 
65.  l.  -235,  P.  65.  554,  D.  i-.  65.  1.  289] 

4'.l.  Spécialement,  les  membres  d'une  société  dis- 
soute à  défaut  de  Bouscription  du  nombre  d'actions 


exigé  jiar  les  statuts  pour  sa  constitution  dcdiiitivo, 
peuvent  être  contraints  à  oi)orer  un  versement  do 
fonds  voté  dans  une  assemblée  générale  des  asso- 
ciés antérieurement  à  la  dissolution.  —  Même  arrêt. 


Art.  1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsqiH'  leur  objet  est 
li'une  valeur  de  plus  do  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  u'e.st  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  so- 
ciété, ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs.  —  C.  civ.,  854,  1325, 
1341,  1347,  1353,  18(!<>  :  (.'.  comm.  39  et  suiv. 


IXDKX   Al.rU.\BKnQl'K. 


Bt^iu^llciv,  lu. 
Cniiso  futisst',  4 . 
CoiuiuiiDc  ronHmn)4k>,  1^. 
roiu-utiluagc,  U  et  :?. 
IKnV-s  il'tin  HSfiocif,  6. 
iHi-hii'utioii  expresse,  20. 
KiTlt.  -J  et  s. 
FrtTes,  19. 
Htrlilers.  6. 
luvonttUre.  19. 
Luierle,  10. 
nbli'i  de  la  société,  9 
Pcrifs,  10. 


1  Pré^ioiiiption,  5  et  s 

Preuve,  2  et  8. 

Preuve    par    licrlt    (coinnien- 
ceuicut    de) ,    6    et    s.,    13 
et  s. 
1  Preuve  lestinionlale,  5  et  s. 

l*rorog:itton  de  société.  6  et  6. 

Société  civile,  1  l't  s. 
■  Société  conmierclale,  1. 

Société  froniagéi-e,  21  el  n. 

S*iciéi"S  taislbles,  18  et  s. 

Socicté  universelle,  13  el  s. 

Tiii-s.  1 1  et  12. 


1.  Notre  article,  exclusivement  relatif  aux  sociétés 
civiles,  ne  fait  que  reproduire,  eu  termes  iiour  ainsi 
dire  identiques,  les  dispositions  que  l'art.  1341,  sn- 
prà,  a  déjà  consacrées  dune  façon  générale  pour 
foutes  les  obligations  nées  de  conventions  ;  cela 
étant,  on  comprend  qu'il  y  ait  lieu  en  principe  d'ap- 
pliquer purement  et  siin]ilemeiit,  au  cas  de  société 
civile,  lus  solutions  précédemment  données  sous  l'art. 
i:-i41.  —  Baudrv-Lacantincric,  t.  3,  n.  762  ;  P.  Pont, 
t.  1.  n.  129  et  s.  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  549,  §  378  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  à,  n.  3  i^s-ii  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  170  et  s.  —  Pour  ce  qui  est  des  conditions  de 
forme  reipiises  au  cas  de  sociétés  commerciales,  V. 
/.(//>rà,art.  1341,  n.  22  ets.,  V.  aussi  C.  comm.,  art. 
39  et  B. 

2.11  en  résulte  notamment  ijue  notre  article,  ainsi 
d'ailleurs  que  l'art.  1341,  xujirà,  ne  tranclie  qu'une 
question  de  preuve  et  ne  toucbe  en  aucune  façon  au 
fond  même  du  droit,  ce  qui  fait  que  l'absence  de 
rédaction  d'un  écrit  rend  sans  doute  jibis  diflicilc 
la  preuve  de  l'existence  d'une  société,  mais  n'a  pas 
pour  effet  de  frapper  de  nullité  le  contrat  de  so- 
ciété, convenu  entre  les  parties.  —  Autrement  dit, 
l'écriture  n'est  point  do  l'essence  du  contrat  de 
société  :  elle  n'est  requise  que  |iour  la  preuve.  Ainsi, 
pour  être  fondé  à  se  prévaloir  d'une  société  dans 
une  matière  au-dessus  de  150  fr.,  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaii'e  de  représenter  un  traité  social 
signé  de  toutes  les  parties.  —  Paris,  17  avr.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  1>.  A.  12.  84,  D.  Ré}}.,  V  Société,  n. 
265-3»]  —  Sic,  Merlin,  (Juent.,  v»  Société,  §  1  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  336  et  344;  Malepeyre  et  .Jour- 
dain, Soc.  connu.,  p.  16  :  Duvergier,  Sociétéit,  n.  66 
et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  200 et  s.  ;  Delangle,  Société, 
t.  2,  n.  507  et  s.;  Massé,  Dr.  comm., t.  4,  n.  2549; 
Laurent,  t.  26.  n.  172  et  173  ;  Suillouard,  n.81. 

3.  Une  Bociété  dont  il  n'existe   pas  d'acte  par 


écrit  peut  donc  être  ])rouvée  par  d'autres  titres, 
même  d'associé  à  associé  non  commerçants.  — 
Bruxelles,  28  févr.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12. 
84,  L).  Héj).,  r»  cit.,  n.  265]  —  Turin,  10  avr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  84,  D.  Rép.,  loc.  <•/<.] 

4.  Par  exemple,  lorsqu'une  personne  s'engage  à 
donner  à  une  autre  une  somme  fixée,  pour  qu'elle 
consente  à  la  dissolution  d'une  société  qui  est  dite 
exister  entre  elles,  cet  acte  prouve  entre  les  parties 
l'existence  de  la  société,  et  ne  peut  être  annulé 
comme  un  contrat  sur  fausse  cause,  par  cela  seul 
que  la  société  n'a  point  été  rédigée  par  écrit.  — 
Paris,  17  avr.  1807,  ])récité. 

5.  La  règle  posée  dans  les  art.  1834  et  1866,  qui 
veut  que  les  sociétés  civiles  ou  leur  prorogation 
soient  établies  par  écrit,  n'est  que  l'aiiplication  du 
principe  gc'iiéral  écrit  dans  l'art.  1341,  .fiiprà,  pour 
toute  espèce  de  conventions  ou  oliligations,  et  com- 
porte, comme  ce  principe  lui-même,  les  exceptions 
admises  par  les  art.  1347  et  s.,  à  l'égard  de  la  preuve 
testimoniale  et  des  présomptions,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19 
juin.  1852  [S.  53.  1.  33,  P.  54.  1.  257,  D.  p.  52.  1. 
2',)9]  —  V.  iiifrà,  art.  1866. 

6.  Spécialement,  au  cas  où  il  a  été  stipulé  qu'un 
contrat  de  société  (civile)  serait  résolu  par  le  décès 
d'un  associe,  la  preuve  de  la  iirorogation  de  cette 
société  avec  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  peut 
résulter  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
appuyé  de  ])résomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Cass.,  19  juill.  1852,  précité;  17  févr. 
1868  [S.  58.  1.461,  P.  58.  1179] 

7.  Dans  le  cas  où  il  est  possible  de  recourir  à  la 
preuve  testiiuoniale,  les  juges  peuvent,  à  l'aide  de 
ces  présomptions,  faire  rentrer  dans  la  société  des 
valeurs  acquises  par  un  seul  des  associés  et  en  son 
nom.  —  Cass.,  17  févr.  1858,  précité. 

8.  Il  résulte  encore  de  l'identité  des  règles  consa- 
crées par  l'art.  1341,  siqu'ù,  et  par  l'art.  1834,  que, 
conformément  à  l'opinion  générale  admise  sur  Tart. 
1,341,  stqjni,  il  faut  décider  que  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  d'ordre  ijublic  en  ma- 
tière de  société  civile  et  que,  par  conséquent,  un  as- 
socié i>eut,  à  l'aide  de  ce  mode  de  preuve,  établir 
l'existence  ou  les  conditions  d'une  société,  du  moment 
où  les  autres  parties  renoncent  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  notre  article.  —  P.  Pont,  t.  1,  n. 
153  et  s.  —  V.  .s»;«-ù,  art.  1341,  n.  39  et  s. 

9.  Pour  décider  si  la  preuve  d'une  société  peut 
être  faite  par  témoins,  il  faut  considérer  uniquement 
l'objet  de  la  société  et  sa  valeur.  S'il  est  au-dessus 
de  150  fr.,  la  prohibition  est  applicable,  alors  même 
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que  la  part  réclamée  ]iar  un  associé  serait  au-des- 
Bous;  et,  ricf  vtrsû,  si  l'objet  de  la  société  n'excède 
pas  150  fr.,  la  preuve  testimoniale  est  permise,  quoi- 
que la  demande  formée  par  un  associé  tende  à  obte- 
nir une  somme  plus  considérable.  —  Duvergier.  n. 
73;  Troplong,  t.  1,  n.  '20'i  :  Baudrv-Lacantinérie,  t.  3, 
n.  763;  P.  Pont,  t.  1,  n.  145  et  146  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  549,  §  378,  note  2  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  3  hh-\\\\  Laurent,  t.  26,  n.  174;  Guillouard, 
n.  88  ;  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  15.  —  Contra, 
Duranton,  t.  17,  n.  343.  —  V.  Toullier,  t.  9,  n.  42. 

—  V.  suprà,  art.  1341,  n.  161  et  s. 

10.  Du  moment  où  l'e.xistence  de  la  société  a  été 
légalement  établie  ou  a  été  reconnue,  les  intéressés 
peuvent  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  déter- 
miner quelle  a  été  l'importance  des  pertes  ou  des  bé- 
néfices. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  individus 
conviennent  avoir  fait  en  société  une  mise  à  la  lo- 
terie, la  preuve  testimoniale  est  admi^-sible  touchant 
les  conditions  de  cette  société,  si  la  mise  est  moin- 
dre de  150  fr.,  quoique  les  gain.s  s'élèvent  à  une 
somme  plus  considérable.  —  Turin,  24  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  85,  D.  Rép.,  v^  Société,  a. 
259]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Troplong,  loc. 
cit. 

11.  La  disposition  de  l'art.  1834  ne  concerne  que 
les  rajipoits  des  associés  enti'e  eux.  Les  tiers  peu- 
vent établir,  par  les  moyens  de  preuve  ordinaires, 
l'existence  de  la  société  sur  la  foi  de  laquelle  ils 
ont  contracté.  —  Cass.,  21  mai  1878  [S.  79.  1.  175, 
P.  79.  420,  D.  P.  78.  1.  466]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1, 
u.  158;  Guillouard,  n.  87  :  Troplong,  t.  1,  n.  210. 
■ —  V.  Laurent,  t.  26,  n.  178  ;  Duvergier,  n.  76  et  s. 

—  V.  stqn-ù,  art.  1341,  n.  23  et  s.,  229  et  s.  —  V. 
aussi,  art.  1331,  n.  25. 

12.  Spécialement,  le  marché  passé  avec  l'un  des 
membres  d'une  société  non  constatée  par  écrit,  mais 
dont  l'existence  est  notoire,  alors  d'ailleurs  que  le 
contrat  porte  la  signature  sociale  et  a  été  fait  dans 
l'intérêt  de  la  société,  oblige  personnellement  cha- 
que associé.  —  Même  arrêt. 

13.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  dans  le  cas  de  société  universelle  que  dans 
celui  de  société  particulière.  —  lien  résulte  qu'une 
société  universelle  de  tous  bleus  peut  être  établie, 
en  l'absence  d'un  acte  constitutif  de  société,  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
ou  par  témoins,  pourvu  qu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Nancy,  17  jauv.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Sép.,  v°  Société,  "n.  256-5°]  —  V. 
suprà,  n.  5  et  g. 

14.  Le  concubinage  n'engendrant  aucune  com- 
munauté de  biens  entre  l'homme  et  la  femme,  c'est 
à  celui  des  deux  concubins  qui  allègue  l'existence 
d'une  société  d'intérêts  à  en  faire  la  preuve,  soit  par 
écrit,  soit,  à  défaut  d'écrit,  par  témoins  ou  |jar  pré- 
somptions, s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Paris,  13  juin  1872  [S.  74.  2.  37,  P. 
74.  210,  D.  p.  73.  2.  169]  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n. 
139  ;  Guillouard,  n.  86  ;  Laurent,  t.  26,  u.  149  et 
175.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1838,  n.  1  et  2,  notre 
Sép.  ffé».  aljih.  du  dr.fr.,  v»  Concubinage,  n.  13  et  s. 

15.  Décidé  aussi  que  la  collaboration  de  deux  in- 
dividus, dans  l'exercice  d'ime  industrie  ou  d'un 
commerce,  même  entre  concubins,  ne  sullit  pas  pour 
établir  l'existence  d'une  société  civile  ou  commer- 
ciale, susceptible  de  produire  des  effets  légaux  et 
d'engendrer  pour  chacun  un  droit  à  la  moitié  des 
protitB    de  la  collaboration    commune.    Eu  coneé- 


quence,  lorsqu'une  telle  collaboration  vient  à  cesser, 
et  qu'il  s'agit  d'eu  partager  les  gains  ou  bénéfices, 
chacun  de  ces  individus  n'a  droit  qu'à  ceux  résul- 
tant des  ojiérations  qui  ont  été  faites  en  son  nom. 
—  Paris,  19  août  1851  [S.  52.  2.  209,  P.  52.  2.  109, 
D.  p.  54.  2.  84,  D.  Rép.,  v»  Société,  n.  307] 

16.  Jugé  toutefois  qu'au  cas  oit  il  y  a  eu  confusion 
du  mobilier  appartenant  à  deux  concubins,  ainsi 
que  des  produits  de  leur  travail  commun,  les  juges 
peuvent  arbitrer  la  part  revenant  à  chacun,  en  ayant 
égard  à  la  durée  de  leur  union,  à  la  fortune,  aux 
peiïounes  et  à  l'industrie  respective.  —  Rennes,  19 
déc.  1833  [S.  52.  2.  209,  adnotam,  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit."] 

17.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  vrai,  en  général, 
que  l'existence  d'une  société  universelle  ne  peut 
pas,  entre  les  prétendus  associés,  être  prouvée  par 
témoins.  —  Kennes,  5  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.] 

18.  Dans  l'ancien  droit,  il  existait  certaines  as- 
sociations ou  communautés  tacites,  connues  plus 
particulièrement  sous  le  nom  de  sociétés  taisibles, 
qui  se  formaient  entre  certaines  personnes  jiar  le 
seul  fait  de  la  cohabitation  ;  cette  espèce  de  so- 
ciété est,  à  l'heure  actuelle,  soumise,  quant  à  la 
preuve,  aux  dispositions  de  i'art.  1834.  —  V.  Mer- 
lin, Rép.,  y"  Coiiuiiunauté  tacite;  Duvergier,  n.  66: 
Troplong,  t.  1,  n.  196  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  762;  P.  Poiit,  t.  1,  n.  138;'Aubr^-  et  Rau, 
t.  4,  p.  548,  §  378,  note  1;  Duranton,  t.  17",  n.  349; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  3  i/.s-i;  Laurent,  t.  26, 
n.  170;  Guillouard,  n.  170  et  s. 

19.  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  1442,  suprà,  qui 
autorise  la  preuve  par  commune  renommée  pour 
établir  la  consistance  de  la  communauté,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  fait  d'inventaire  après  la  mort  de  l'un 
des  éiKDus,  ne  peut  être  étendu  par  analogie  au  cas 
où  il  s'agit  d'établir  les  forces  d'une  société  taisible 
qui  a  existé  anciennement  entre  frères.  —  Bourges, 
27  juiU.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  121,  D. 
Bép.,  v"  Société,  n.  779] 

20.  Décidé  aussi  que  deux  personnes  qui  demeu- 
raieut  ensemble,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui, 
par  le  fait  de  cohabitation,  présumait  une  société 
tecite,  faisaient  cesser  l'elîet  de  cette  présomption 
par  une  déclaration  expresse  qu'il  n'y  avait  jias  so- 
ciété. Cette  déclaration  était  valable  et  obligatoire, 
quoique  faite  après  une  acquisition  de  biens  par  l'un 
des  codemeurants.  —  Cass.,  27  janv.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  7.  1.  128,  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  23] 

21.  D'après  la  cour  de  Besançon,  la  nullité  des 
sociétés  taisibles  ne  s'étend  pas  aux  associations  fro- 
magères,  lesquelles  sont  hors  du  droit  commun  et 
régies  fiar  les  usages  locaux.  —  Besancon,  28  déc. 
1842  [S.  46.  2.  656,  P.  47.  1.  457,  D.  p.  47.  2.  15, 
D.  Rép^v"  Société  fromagère,  n.  11]  ;  12  mars  1867 
[S.  67.  2.  281,  P.'67.  998]  —  Sic.  Gayétant,  Tr. 
sur  his  fromcigerux,  n.  18  et  s.  —  Contra,  Laurent, 
t.  26,  n.  175;  Guillouard,  n.  86.  —  V.  infrà,  art. 
1865. 

22.  Jugé  ceijendant  que,  pour  établir  l'existence 
d'une  association  de  fromagerie  dans  le  Jura,  ou  le 
droit  d'en  faire  [lartie,  il  faut  un  acte  rédigé  (lar 
écrit  quand  l'objet  de  la  société  est  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.  — Besancon,  23  avr.  1845  [S.  46.2. 
655,  P.  47.  1.  456,  D.  p.  47.  2.  15,  D.  Rép.,  loc. 
cit-l 

23.  Jugé  qu'un  étranger  tie  peut  être  admis  dans 
une  société  établie  (dans  le  l'oubs)  pour  la  fabri- 
cation des  fromages,  sans  l'assentiment  de  la  majo- 
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rito  des  Hociétaires,  lorsque  cotte  condition  est  exigée 
par  l'anle  social.  Peu  importe,  d'ailleurs,  (lu'il  invo- 
que la  mise  en  oomnuniauto  îles  terres  de  la  com- 
louiio  dans  laquelle  il  e«^t  pmpriétaire,  en  vue  de  la 
fal'riratioM  dont  il  g'a?it  et  antérieurement  ^  tout 


traité,  s'il  est  prouvé,  ao  contraire,  qu'à  différt-ntes 
('l'oqneK  dea  t'romafieries  distinctes  ont  existé  dans 
cette  coniiMune  et  (|u'on  y  a  luÊme  élevé  dans  ce 
but  dos  cpiistnulion.s  séparées.  —  (Jjiss.,  1"J  juin  1876 
[S.  76.  1.  371,  P.  76.  S'Jl] 


CHAPITRE     II. 

DUS    IlIVRRSF.S    KSrÈCE.S    UB    SOCIÉTÉS. 

Art.  1835.  Les  socictés  sont  uiiivtirsollc.s  ou  piirticulicres.  —  C.  civ.,  1830  et 
«tiiv.,  1^*  1 1  et  sniv. 

SECTION  I. 

IlES   SOCIÉTÉS    IMVF.nsELI.ES. 

AuT.  1836.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société  de  tous  biens 
]irr.<('ns  et  la  société  universelle  de  ^ains. 

.\kt.  1837.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les 
profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  mais  les  liions  qui 
]iourruient  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
pour  la  jouis.«auce  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est 
prohibée,  saut'  entre  époux,  et  eonforinément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  —  G.  civ., 
1130,  14;t7,  1526. 


1.  On  pense  généralement  qu'une  société  de  biens 
présents  et  à  venir  est  nulle  en  son  entier.  —  IJu- 
verftier,  n.  103  ;  Troplong,  t.  1,  n.  276;  Guillouard, 
n.  1U4;  Aubrv  et  Bau,  t.  4,  p.  552,  §  37'J  ;  Larora- 
liière,  sur  l'art.  1172,  n.  52  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  188  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  234.  —  V.  mprù,  art.  1172  ;  art. 
1400,  n.  2. 

2.  Au  contraire,  d'après  Duranton,  t.  17,  n.  350, 
elle  I  Et  nulle  seulement  quant  à  la  stipulation  de 
biens  à  venir,  et  valable  quant  à  la  stipulation  de 
société  pour  les  biens  présents. 

3.  Dans  une  société  de  biens  présents,  ne  doivent 
pas  être  compris  les  fruits  des  biens  futur».  —  Du- 
vergier,  n.  93;  Troplong,  loc.  cil.;  P.  Pont,  t.  1,  n. 


170  ;  Laurent,  t.  26,  n.  236  ;  Guillouard,  n.  107.  — 
Conirà,  Duranton,  t.  17,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cil. 

4.  Dans  les  sociétés  de  tous  biens  présenta,  les 
dépenses  personnelles  de  cbacun  des  associés  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  la  société.  —  Duvergier,  n. 
98  et  s.  ;  Duranton,  t.  17,  n.  357  ;  Troplong,  t.  1,  n. 
277  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  179  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n. 
237;  Guillouard,  n.  108. 

5.  On  estime  parfois  aussi  (jue  les  intérêts  ou  ar- 
rérages des  dettes  relatives  aux  biens  à  venir  ne 
sont  |>as  supportés  par  la  société.  —  Duvergier,  n. 
97;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Conirà,  Delvincourt,  t. 
3,  11.  220;  Duranton,  t.  17,  n.  356. 


.\rt.  1838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquer- 
ront par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  tems  du  contrat,  y  sont  aussi  compris;  mais 
leurs  imme\ibles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  —  C.  civ., 
1847,  IS.-i.S. 


1.  Au  casoii  l'existence  d'une  société  universelle      cubins,  tous  les  biens  acquis  en  commun  tombent 
de  gains  a  été  reconnue,  notamment  entre  cou-      dans  l'actif  de  la  société  et  doivent  être  partagés, 
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sauf  prélèvement  des  biens  provenant  de  succes- 
sions, donations  ou  legs.  —  Paris,  13  iuin  1872  [S. 
74.  2.  37,  P.  7-t.  210,  D.  p.  73.  2.  169]  —  V.  suprà, 
art.  1834,  n.  14  et  s. 

2.  Il  n'importe  que  certains  des  biens  ainsi  acquis 
en  commun  aient  été  placés  au  nom  de  l'un  seul 
des  concubins  :  celui-ci  ne  peut  réclamer  l'attribu- 
tion exclusive  desdits  biens,  à  moins  de  rapporter 
la  preuve  littérale  et  authentique  du  consentement 
de  l'autre  à  cette  attribution.  —  Même  arrêt. 

3.  En  matière  de  société  universelle  de  gains,  les 
engagements  souscrits  par  l'un  des  associés,  sous  sa 
sii/nature  isolée,  et  sans  désignation,  même  équipol- 
lente,  de  la  raigou  sociale,  n'obligent  pas  l'autre 
associé...  ;  si,  lors  de  l'établissement  de  la  société, 
les  associés  sont  convenus  qu'ils  resteraient  proprié- 
taires du  capital  de  leur  fortune  mobilière,  et  si, 
d'ailleurs,  ils  ne  se  sont  pas  interdit  la  faculté  de 
contracter  des  engagements  individuels.  —  Cass.,  12 
juin.  1825  [S.  et"P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  361]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  209;  Guillouard,  n.  112. 


4.  En  cas  de  société  de  gains,  stipulée  entre  le 
père  et  le  fils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce 
dernier,  les  immeubles  que  le  père  a  acquis  seul  et 
en  son  nom  personnel,  par  des  actes  publics  régu- 
lièrement transcrits,  sont  la  propriété  exclusive  du 
père  à  l'égard  des  tiers,  et,  spécialement,  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  du  père  ;  la  stipulation 
relative  à  la  société  de  gains  leur  étant  inopposable. 
—  Cass.,  29  déc.  1885  [S.  87.  1.  311,  P.  87.  1. 
759,  D.  p.  86.  1.  365]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  199. 

5.  Il  n'y  a  même  pa^  lieu  de  rechercher  si  l'ac- 
quisition des  immeubles,  dont  il  s'agit,  a  été  faite 
par  le  père  avec  des  deniers  sociaux.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  Les  créanciers  hypothécaires  du  père  sont  donc 
fondés,  en  pareil  cas,  à  combattre  toute  demande 
en  lioitation  des  immeubles  ainsi  achetés,  et  à  en 
poursuivre  la  saisie  et  l'adjudication,  nonobstant 
toute  opposition  formée,  soit  par  le  fils,  soit  par  les 
créanciers  personnels  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 


Art.  1839.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle  Je  gains. 

Akt.  1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respecti- 
vement capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point 
défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  —  C.  civ.,  854,  906  et  suiv.,  913 
et  suiv.,  1098  et  suiv.,  1496,  1527. 


1.  Jugé  que  l'art.  1840  est  tellement  absolu  qu'une 
société  universelle,  contractée  par  un  père  avec  l'un 
de  ses  enfants  ou  tout  autre  personne  est  radicale  - 
ment  nulle,  et  ne  peut  être  considérée,  quant  aux 
avantages  que  l'enfant  ou  le  tiers  associé  pourrait 
en  retirer,  comme  une  donation  déguisée,  valable  en 
soi,  mais  réductible  si  elle  excède  la  portion  dispo- 
nible. —  Besançon,  30  mars  1835,  sous  Cass.,  25  juin 
1839  [S.  39.  1.  545,  et  la  note  Massé,  P.  39.  2.  1,  D. 
P.  39.  1.  250]  —  V.  Duvergier.  n.  119  :  Delvincourt, 
sur  l'art.  1840;  Duranton,  t.  17,  n.  381;  Troplong, 
t.  1,  n.  303  et  s.;  Massé,  note  précitée;  P.  Pont,  t. 


1,  n.  222  et  s.;  Guillouard,  n.  39;  Aubry  et  Uau,  t. 
4,  p.  553,  §  379. 

2. ...  Que  lorsqu'une  société  universelle  a  existé  entre 
un  père  et  un  de  ses  enfants,  et  que  la  nullité  n'en 
est  demandée  qu'après  sa  dissolution  et  le  partage 
qui  en  a  été  fait  entre  les  associés,  les  juges  peu- 
vent, par  appréciation  du  caractère  et  des  causes 
de  cet  acte,  décider  qu'il  n'est  pas  un  partage  réel 
et  sérieux,  mais  qu'il  doit  être  considéré  comme  une 
donation  déguisée,  laquelle  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. —  Cass.,  25  juin  1839,  précité. 


SECTION  II. 

DE   LA   SOCIÉTÉ  PARTICULIKBE. 


Art.  1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses 
déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  —  C.  civ.,  1126  et  1127  ;  0. 
comm.,  18  et  suiv. 

Art.  1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une  en- 
treprise désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  so- 
ciété particulière.  —  C.  civ.,  1873;  (J.  comm.,  18  et  suiv.;  C.  pén.,  291  et  suiv.  ;  L.  10 
avr.  1834,  art.  1". 
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CHAPITRE  III. 

UKS  ENGAGEMENS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX  ET  A  l'ÉGARD  DES  TIERS. 

SECTION  I. 

DES  E.\G.\GeUE.NS  DUSASSOCllis  ENTRE    EIX. 

Art.  1843.    \m  société  commence  à  l'instant  iik'MK'  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une 
autre  époque. 


Encore  bien  iiu'aux  termes  d'un  acte  de  société, 
lu  société  ne  dût  être  détinitivement  constituée  qu'a- 
nri'S  la  souscription  d'un  certain  nombre  d'actions, 
les  juges  peuvent  décider,  d'aprcs  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  que  cette  constitution  a  eu 
légalement  lieu  auparavant,  et  quoiqu'il  n'}-  eût  jias 


le  nombre  voulu  de  souscriptions,...  du  moins  à  l'é- 
f;ard  des  souscni)teurs  qui  ont  effectué  le  versement 
volontaire  du  montant  de  leurs  actions.  —  Cass., 
22  avr.  1842  [S.  42.  1.  417,  P.  42.  1.  545,  D.  p. 
42.  1.  246]  —  V.  supvà,  art.  1400,  n.  2.  —  V.  L 
24  juill.  1867,  art.  l^'',  L.  l"  août  1893,  art.  1". 


Art.  1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  con- 
tractéo  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modification  portée  en  l'article  1809  ;  ou^ 
s'il  s'agit  d'une  afliiire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  tems  que  doit  durer  cette 
aftaire.  —  G.  civ.,  1865  et  suiv. 


1.  Jugé  qu'en  maticre  de  société  commerciale,  la 
durée  de  la  société  est  un  élément  essentiel  d\i  con- 
trat, et  doit,  !i  peine  de  nullité,  être  ti.\ée  par  les 
parties.  L'art.  1844,  qui,  A  défaut  de  la  convention, 
donne  à  la  société  une  durée  légale,  n'est  point  ap- 
plicable aux  sociétés  commerciales,  et  le  juge  est 
sans  pouvoir  pour  com])léter  à  cet  égard  un  contrat 
que  les  parties  ont  volontairement  laissé  imparfait. 
—  Lvon,  24  juin  1870  [R.  71.  2.  70,  P.  71.  2111, 
D.  p."  72.  2.  1?8]  —  Contra,  Malei>eyre  et  Jour- 
dain, Soc.  commerc,  p.  30;  Paris,  fJr.  commerc. 


t.  1,  n.  842;  Démangeât  sur  Bravard-Veyrières, 
Tr.  dp  dr.  romm.,  t.  1,  p.  404  et  405  ;  Troplong,  t. 
2,  n.  523. 

2.  Les  conventions  intervenues  dans  de  telles  con- 
ditions ne  contiennent  donc  ni  un  pacte  de  société 
obligatoire,  ni  une  promesse  de  société  ayant  la 
même  force  que  le  contrat,  ni  même  une  simple 
obligation  de  faire  ;  dès  lors,  le  refus  par  l'une  des 
parties  de  les  réaliser  ne  peut  donner  ouverture 
contre  elle  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  ar- 
rêt. 


Art.  1845.  <  'liaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'as- 
socié en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son 
acheteur.  —  C.  civ.,  16H»,  1625  et  suiv.,  1690,  1833,  1867. 


IXUKX    AI.riIABETIQCE. 


Abao'lon  d'actif,  8. 
Action  en  Jui»tlce,  2  et  s. 
Apport,  8  et  s. 
Api-ori  'le  cK-ances,  10. 
Api^orts  (^gaiix,  8. 
Apïiort  en  nature,  10. 
Apport  en  pruprlét*'-,  10,  19. 
Api»ort  tn  usnfruit,  10,  H.  19. 
Appréc-UtCtoD  t-ouveraine,  6,  17. 

19. 
A*>eml)Iéo  gi'n{Ta]c  desaetion- 

Hiiirt-s,  4  et  8. 
AîtMtcli:-.  2  et  0. 
An^meutatUm  de  capital.  9. 


I  Brevet  d'Invention,  11  et  s. 
I  Cai-sation,  13. 
j  Cci^ian  de  bri.-vet,  II. 
.  i'ession  de  cri-nnccir,  10. 

<'onten;ince.  22  et  23. 
:  Corps  certain,  21. 
'  Cr(['anciers  sociaux.  2. 

I>ctto  sociale.  2  et  s. 

Dissolution  de  la  80cl6t<^,   12, 
24  et  26. 

Droit  personnel,  10,  19. 

Droit  réel,  10,  19. 

Eviction.  21. 

Eviction  partielle,  25. 


Eviction  totale,  24. 

Exploitation  fdroît  (D, 

IC. 
Garantie,  21. 
Immeuble.  22  et  23. 
Intérêt,  20. 

LUinîdateur,  2  et  s.,  9,  1 
Mandat,  7. 
Mamlauiire,  2  et  «. 


Mise  en  demeure,  20. 
Mn^■eIl   nouveuu,  13. 
nrilre  public,  13. 
PiTsonnalité  civile,  1. 
Privili'fîo  du  vendeur, 
l'uhltfité,  10  et  s. 
Transcriptirui,  10. 
Cniversilité,  21. 
Vente  de  brevet,  12. 


1.  La  disposition  du  premier  alinéa  de  notre  ar- 
cle  est  littéralement  exacte  pour  le  cas  où  la  so- 
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Art.  1845. 


ciétc,  conclue  entre  les  parties,  constitue  uneperson- 
nalité  civile  ;  en  pareil  cas,  c'est,  en  effet,  envers  la 
société  elle-mêrae  que  chaque  associé  est  débiteur 
de  l'apport  qu'il  a  promis  ;  on  sait  que,  d'après  la 
jurisprudence,  les  sociétés  civiles  sont  dotées  de  la 
personnalité  civile  au  même  titre  que  les  sociétés 
commerciales.  —  V.  Guillouard,  n.  176  ;  Colmet  de 
Santen-e,  t.  8,  n.  21  bis;  Troplong,  t.  2,  n.  526;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  252  ;  Laurent,  t.  26,  n.  244.  —  V.  siiprà, 
art.  1832,  n.  65  et  s.  —  Sur  la  critique  des  expres- 
sions employées,  V.  Guillouard,  n.  171  ;  P.  Pont, 
loc.  cit. 

2.  Les  liquidateurs  d'une  société,  nommés  à  ces 
fonctions  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
sont  uniquement  les  mandataires  des  associés,  et  ne 
peuvent,  en  cette  qualité,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers sociaux,  poursuivre  contre  un  associé  en  nom 
collectif  le  paiement  de  la  dette  de  la  société.  — 
Gass.,  14  mai  1890  [S.  92.  1.  484,  P.  92.  1.  484,  D. 
p.  91.  1.  241]  —  S/c,  Delangle,  Soc.  commerc,  t. 2, 
n.687  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1936  ;  Boistel,  n.  381  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  566,  570  ;  Tr.  dr. 
commerc,  t.  2,  n.  372,  378  et  379.  —  X.infrà,  art. 
1846,  n.  1  et  s. 

3.  Mais  si  le  liquidateur  d'une  société  n'a  pas,  en 
cette  seule  qualité,  le  droit  de  réclamer  des  associés 
leur  part  contriliutivedans  les  dettes  sociales  en  de- 
hors du  versement  de  leur  apport,  ce  pouvoir  peut 
lui  être  valablement  conféré  par  la  volonté  des  ac- 
tionnaires. —  Cass.,  16  févr.  1874  [S.  74.  1.  216, 
P.  74.  536,  D.  p.  74.  1.  414]  ;  2  juill.  1884  [S.  86. 
1.  169,  P.  86.  1.  394,  D.  p.  85. 1. 148]  ;  14  mai  1890, 
précité.  —  V.  cependant  Lyon-Caeu  et  Pienault,  Tr. 
dr.  commerc,  t.  2,  u.  379. 

4.  ...  Délibérant  en  assemblée  générale.  —  Cass., 
2  juill.  1884,  précité. 

5.  Et  un  pareil  pouvoir,  donné  par  l'assemblée 
générale  aux  liquidateurs,  ne  dépasse  pas  les  limites 
des  pouvoirs  qu'elle  était  autorisée  à  leur  conférer, 
lorsqu'il  résulte  des  statuts  que  l'assemblée  avait  le 
di'oit  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  à  la  liqui- 
dation. —  Cass.,  16  févr.  1874,  précité. 

6.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait  que 
se  livrer  à  l'appréciation  d'une  convention,  saus  vio- 
ler aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  sj,  en  principe, 
les  liquidateurs  d'une  société  civile  n'ont  pas,  en  cette 
seule  qualité,  le  droit  de  réclamer  des  associés  leur 
part  contributive  dans  les  dettes  sociales,  en  dehors 
du  versement  de  leur  apport,  ce  droit  peut  être  va- 
lablement conféré  aux  liquidateurs  par  la  majorité 
des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  et  dé- 
libérant dans  les  limites  des  statuts  sociaux.  Et  le 
mandat  donné  aux  liquidateurs  de  vendre  et  réa- 
liser l'actif,  pour  payer  toutes  les  dettes,  implique 
la  volonté  de  conférer  aux  liquidateurs  le  droit  de 
réclamer  des  associés  leur  part  contributive  dans  les 
dettes  sociales.  —  Douai,  23  mars  1878  [S.  78.  2. 
305,  P.  78.  1255,  D.  p.  79.  2.  109] 

8.  Si  chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société 
de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  il  ne  peut 
évidemment  être  forcé  de  payer  au  delà  de  ce  qu'il 
a  prorais  de  verser  dans  la  caisse  sociale.  —  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  lorsque,  au  cas  d'une  société  dont 
le  capital  devait  être  formé  de  mises  égales,  les  as- 
sociés, pour  désintéresser  leurs  créanciers,  leur  ont 
abandonné  l'actif  social,  avant  que  quelques-unes 
des  mises  aient  été  entièrement  versées,  l'associé 
qui,  ayant  versé  l'intégralité  de  sa  mise,  a  contribué 


pour  une  plus  forte  part  à  la  formation  de  l'actif, 
peut  recourir  à  raison  de  cette  difEérence,  contre  ses 
coassociés  en  retard  de  versements,  si  l'acte  d'aban- 
don n'a  pas  détruit  le  droit  que  chacun  des  associés 
avait  d'obliger  les  autres  à  parfaire  leur  part  so- 
ciale. —  Cass.,  25  août  1869  [S.  70.  1.  61,  P.  70. 
133,  D.  p.  69.  1.  467] 

9.  Les  associés  ne  pouvant  être  contraints  de  faire 
un  apport  plus  considérable  que  celui  qu'ils  ont  pro- 
mis, il  faut  en  conclure  que  la  majorité  de  ces  as- 
sociés ne  prend  pas  une  délibération  opposable  aux 
membres  de  la  minorité  lorsqu'elle  décide  une  aug- 
mentation du  capital  social,  sauf  d'ailleurs  à  deman- 
der la  liquidation  de  la  société,  pour  extinction  de 
la  chose,  dans  le  cas  oii  cette  augmentation,  jugée 
nécessaire,  n'est  pas  réalisée.  —  V.  P.  Pont,  t.  1, 
n.314;  Duvergier,  n.  216  ;  Pardessus,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  995  ;  Guillouard,  n.  197.  —  V.  infràj  art. 
1865. 

10.  Notre  article  s'occupe,  dans  son  deuxième  ali- 
néa, de  la  réalisation  des  apports  en  nature  dont 
les  règles  diffèrent  selon  que  l'apport  consiste,  soit 
dans  la  propriété  d'un  objet  déterminé,  soit  dans 
un  droit  réel  ou  personnel  portant  sur  un  semblable 
objet.  —  Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  il  y  a 
d'ailleurs  lieu  d'observer  les  règles  de  publicité 
prescrites  pour  le  cas  d'aliénation  ou  de  cession  de 
droit  de  même  nature.  —  V.  en  ce  qni  concerne  la 
transcription  des  actes  de  société  stipulant  ou  con- 
statant l'apport  en  proiiriété  ou  en  usufruit  de  biens 
immobiliers,  siiprà,  art.  1138,  n.  33  ;  Sellier,  Loi  du 
23  mars  ISôô,n.  123  ;  Guillouard,  n.  177, 180  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc,  t.  2,  n.  21  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  258  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  551,  § 
378  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  772.  —  Sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  et  dans  quelles  condi- 
tions il  3"  a  lieu,  à  transcription  dans  le  cas  où  l'ap- 
port consiste  dans  un  droit  personnel  sur  un  objet 
immobilier,  V.  Mourlon,  Transcript.,  t.  1,  n.  52  ; 
Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n.  269;  Guillouard,  n. 
190.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  d'apport  de 
créances  dans  une  société,  il  y  a  lieu  d'observer  les 
formalités  de  l'art.  1690,  Y.suprà,  art.  1690,  n.  161 
et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc,  n. 
21  ;  Guillouard,  n.  178;  Laurent,  t.  26,  n.  245;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  174,  259. 

11.  La  jurisprudence  a  cependant  décidé  que 
l'apport,  dans  une  société  de  commerce,  de  la  pro- 
priété d'un  brevet  d'invention  ne  peut  être  assimilé 
à  une  cession  ;  tous  les  objets  qui,  par  suite  des 
apports,  composent  l'actif  d'une  société,  restant  in- 
divis entre  les  associés.  —  En  conséquence,  l'art. 
20,  L.  5  juill.  1844,  aux  termes  duquel  la  cession 

•  doit  être  constatée  par  acte  notarié,  puis  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  est  inapplicable  à 
l'apport  du  brevet  en  société.  —  Cass.,  24  mars 
1864  [S.  64.  1.  374,  P.  64.  1108]  ;  24  nov.  1866 
[D.  p.  68.  5.  43]  :  19  juin  1882  [S.  83.  1.  17,  P. 
83.  1.  21,  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  p.  83.  1.  336] 
—  Paris,  27  mai  1858'[P.  58.  813]  ;  20  déc.  1882 
\^Ann.  propr.  ind.,  83.  52]  —  Rouen,  27  aoiit  1857 
\_Aiin.  prnpr.  ind.,  57.  334]  —  Sic,  Huard,  Ré})-  de 
législ.  en  mai.  de  brevets,  sur  l'art.  20,  loi  de  1844,  n. 
35,  p.  456;  Renouard,  Traité  des  bre^-ets,  n.  171; 
Bédarride,  Brev.  d'inc,  t.  1,  n.  254;  Ruben  de 
Couder,  v»  Brev.  d'inv.,  n.  402.  —  Contra,  la  note 
deM.Ch.  Lyon-Caen,  précitée;  Vo\\\\\t:t,  Brer.d'itw., 
n.  306  ;  Allart,  Brev.  d'im:,  t.  1,  n.  87,  t.  2,  n.  204; 
Bozérian,   Propr.   ind.,   n.   393  ;   Xouguier,  Brev. 


t 


CODE  CIVIL.  —  Lii'.  lU,  TiU   IX  ;  Dv  contrat  de  lociété.  —  Art.  (846. 


479 


./Vue,  11.  269  ;  P.  Pout,  loc.  cit.  —  V.  notre  E^p. 
ijéH.  iil/ifi.  du  dr.  fr.,  \°  I>rtr.  d'iiiv.,  n.   12"J"J  et  s. 

12.  Spocialeniont,  l'associé,  qui  a  fait  rafiiiort,  lie 
peut,  a(>rcs  la  dissolutiou  de  la  socictc,  s'oppu.scr  i\ 
la  vi'iite  du  brevet  o])oroo  par  le  liquidateur,  sous 
le  pn  texte  qu'i'i  défaut  d'afcoraplisseuient  des  for- 
malités de  l'art.  20,  L.  a  juill.  1844,  la  propriété 
du  brevet  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir.  —  Cass., 
13  juin  1882,  précité. 

13.  Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  A  cet  Cicard.  le  nioven  tiré  de  ce  i|ue  les  l'or- 
malités  de  l'art.  20  n'auraient  pas  été  accomplies 
n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut,  dés  lors,  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  14  mars  1884  [S.  85.  1.  32ii, 
P.  85.  1.  TT'.I,  et  le  rapport  de  .\I.  le  conseiller  Du- 
pré  Lasale,  D.  r.  85.  1.  45] 

14.  lin  tons  cas,  il  est  un  point  sur  lequel  on  est 
absolument  d'accord,  c'est  que  les  prescriptions  de 
l'art.  20,  loi  de  1844,  ne  sont  pas  i>  observer  lorsque 
c'est  la  jouissance  seule  d'un  brevet  qui  est  mise 
en  société.  —  Lesenne,  Livre  de»  natioim,  n.  8',l  ; 
Nou^juier,  n.  274  et  308  ;  Henouard,  lirev.  d'iirr., 
n.  270  ;  Ruben  de  Condcr,  v°  Brer.  rf'/m'.,  n.  441 
et  44;>;  Rendu,  n.  144  et  179;  Allart,  t.  2,  n.  '203  ; 
Lyon-Caen,  note  précitée. 

15.  Il  appartient  d'ailltMirsau-x  juges  du  fait,  ap- 
pelés \'aT  les  conclusions  des  parties  k  vérifier  les 
conditions  de  l'apport  en  société  d'un  brevet,  de 
décider  que  cet  apport,  nullement  subordonné  à  la 
durée  cftective  de  la  société,  a  fait  entrer  définiti- 
vement dans  l'actif  social  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter le  brevet,  pendant  un  certain  temps  et  dans 
tels  et  tels  départements.  —  Cass.,  7  juin  188U  [S. 
90.  1.  40G,  1>.  90.  1.  970]  —  Sic.  Pouillet,  n.  306, 
311,  315  et  310.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r"  cit..  n.  1253. 

16.  Et,  dans  ce  cas,  le  droit  à  l'exploitation,  fai- 
sant partie  de  l'actif  social,  doit  être  compris  ))ar 
le  liquidateur  dans  la  vente  du  fonds  industriel  et 
social.  —  .Même  arrêt. 

17.  Une  pareille  appréciation  des  juges  du  fait, 
déduite  de  l'interprétation  des  conventions  et  de 
l'intention  des  parties,  est  souveraine,  et  ne  présente 
rien  d'incompatible  avec  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions,  ni  avec  la  nature  particulière  des  bre- 
vets d'invention.  —  Même  arrêt. 

18.  Au  surplus,  l'e.xploitation  d'un  brevet  d'inven- 
tiou  peut  être  scindée  ]iar  régions.  —  Elle  est  donc 
susceptible  sous  cette  forme  d'être  mise  dans  le 
commerce,  et  notamment  en  société,  quoique  la  pro- 
priété du  brevet  continue  à  reposer  sur  la  tête  du 
titulaire.  —  Même  arrêt. 

19.  Il  est  parfois  difficile  de  déterminer  ai  les 
parties  ont  entendu  faire  un  apport  en  pro])riété  ou 
en  jouissance  et,  dans  le  cas  où  l'apport  est  fait  en 
jouissance,  s'il  consiste  en  un  droit  réel  ou  en  un 
droit  personnel  ;  plusieurs  critériums  ont  cto  propo- 
sés ;  eu  l'absence  de  tout  texte  à  cet  égard,  le  mieux 
consiste  à  s'en  remettre  sur  ce  point  i»  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux.  —  Guillouard,  n.  187  et 
188;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  28  ;  Laurent, 
t.  2t>,  n.248;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  773;  P. 


Pont,  t.  1,  n.  309.  —  V.,  en  sens  divers,  Duran- 
ton,  t.  17.  n.  408;  r>uv<rgier,  n.  204;  Pardevsu.s,  t. 
4,  n.  990.  —V.  aussi  P.  l'ont, 1. 1,  n.  270,281  et  s. 

20.  D'apivs  une  opinion  générulunienl  suivie,  l'as- 
socié en  retard  de  réaliser  i'apiiortcn  nature  qu'il  a 
promis  doit  les  intérêts  do  i>lein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure  jnéalable,  du  jour  fixé 
pour  le  |iaiement.  —  P.  l'ont,  t.  1,  n.  203  ;  Aubry  et 
l!au,  t.  4,  p.  554,  §  380;  Uuranton,  t.  17,  n.  399  ; 
finillouard,  n.  183.  —  Contra,  Potliicr.  Société,  n. 
115;  Troplong,  t.  2,  n.  ,531  ;  Duvergier,  n.  152; 
Colinet  de  Santerre,  t.  8,  n.  24  /;/.i-ii.  —  V.  in/rà, 
art.  1840,  n.  4  et  s. 

21.  En  veitu  de  notre  article,  l'associé  est  garant 
de  l'éviction  des  clioses  qu'il  a  ajiporfces  à  la  société 
de  la  même  manière  qu'un  vemleur  l'est  envers  son 
acbeteur,  mais  il  n'en  est  ainsi  ipie  lorsque  son  ap- 
port consiste  dans  un  corps  certain  :  il  n'est  pas 
garant,  si  cet  ajiport  consiste  en  une  universalité  de 
biens.  —  Potbier,  Société,  n.  144  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  530  ;  Delvinconrt,  t.  3,  ]).  228.  notes  ;  Duvergier, 
n.  107:  Guillouard,  n.  179;  Aubrv  et  Ran,  t.  4,  p. 
555,  §  380;  P.  Pont,  t.  1,  n.  206;  Laurent,  t.  26, 
n.  247.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'associé  qni  réa- 
lise un  apport  mobilier  cm  immobilier  possède,  à  ren- 
contre do  ses  coassociés,  le  privilège  que  les  art. 
2102  et  2103,  in/rà,  accordent  aux  vendeurs  non 
payés,  V.  in/rà,  art.  2102  et  2103. 

22.  L'associé  qui  apporte  un  immeuble  en  société 
n'est  responsable  du  déficit  dans  la  contenance  an- 
noncée, i|u'auiant  que  ce  déficit  est  d'un  vingtième, 
comme  au  cas  de  vente.  —  Dnranton,  t.  17,  n.  393; 
Troplong,  t.  2,  n.  534;  Delangic,  1.  1,  n.  88;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbari;ie,  t.  4,  p.  431,  g  710,  note  2  : 
P.  Pont,  t.  1,  n.  205;  Aubry  et  Rail,  loc.  cit.  — 
Coiitrà,  Duvergier,  n.  150;  Laurent,  t.  20,  n.  246; 
Lyon-Cuen  et  Renault,  Tr.  dr.  conim.,  t.  2,  n.  17: 
Guillouard,  n.  181.  —  V.  suprà,  art.  1019. 

23.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  responsable  qu'au- 
tant que  le  déficit  est  d'un  vingtième,  quand  l'im- 
meuble n'a  pas  été  simplement  apporté,  mais  vendu 
à  la  société.  —  Cass.,  14  janv.  1862  [S.  02.  1.  533, 
P.  62.907,  D.  p.  02.  1.  91] 

24.  Un  admet  généralement  qu'au  cas  d'éviction 
totale  de  l'objet  apporté  en  société,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  dissolution  de  la  société  lorsque  l'asso- 
cié peut  fournir,  aux  lieu  et  place  de  l'objet  évincé, 
un  autre  objet  de  même  nature  et  de  même  valem'. 

—  P.  Pont,  t.  1,  n.  271  ;  Pardessus,  IJr.  coiiimerc, 
t.  4,  n.  989;  Duvergier,  n.  164  et  105;  Guillouard, 
n.  180. 

25.  Dans  le  cas  contraire,  les  coassociés  de  celui 
qui  a  apporté  un  objet  dont  la  société  acte  évincée 
ne  peuvent,  de  ce  chef,  demander  la  résolution  de 
la  société  que  si,  h  supposer  la  question  naissant 
entre  vendeur  et  acheteur,  il  pourrait  y  avoir  lieu  h 
résiliation  de  la  vente  dans  les  conditions  de  l'art. 
1030,  stijirà,  c'est-à-dire  que  si  l'éviction  éprouvée 
par  la  société  est  de  telle  importance  que  les  parties 
ne  se  seraient  pas  engagées  dans  les  liens  d'une 
société  si  elles  avaient  pu  prévoir  cette  éviction.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

—  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  270. 


Art.  1846.  L'associé  qui  devait  apporter  ane  somme  dan.i  la  société,  et  qui  ne  Vu 
l'"int  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  dos  intérêts  de  cette  somme, 
à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 
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Il  en  est  de  même  à  regard  des  somme.s  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter 
du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ., 
1146,1149,  1153etsuiv. 


IXDKX   ALPHABETIQUE. 


Acompte,  20. 

Action.s  non  libérées,  8  et  s. 
Action  ut  sinouli,  2. 
Action  «.'  untoersi,  2. 
Actionnaires,  8  et  s. 
Apport  en  argent,  1  et  s. 
Apurement  de  compte,  19. 
Associés,  1  et  s. 
Bail  à  ferme,  18. 
Commanditaires,  10. 
Compensation,  8. 
Compte  (reliquat  de),  19. 
Coulions,  8. 

Coupons  (retenue  de),  8. 
Créa;iciers  sociaux,  1  et  s. 
Déclaration  de  faillite.  10. 
Demande  en  justice,  5  et  6,  10. 
Dette  des  associés,  1  et  s. 
Dividendes,  8. 
Dommages-intérêts,  12. 


j  FaUUte,  10. 
;  Fin  de  non-recevoir,  3. 
j  Gérant,  15  et  10. 
!  Intérêts,  4  et  s. 

Intérêt  commun,  14. 

Liquidateur,  1  et  s.,  20. 

^landataire,  1  et  s. 
,  Masse  des  créanciers,  2  et  s. 
j  Paiement  partiel,  20. 
\  Préjudice,  7. 

Prescription  quinquennale.  11 
et  s. 

Présomption,  15  et  16. 

Preuve,  14  et  s. 

Prolit  jiersonnel,  15  et  s. 

Retard,  4  et  s. 

Sentence  arbitrale,  6.  20. 

Société  en  commandite,  10. 

Société  universelle,  18. 

Tente  forcée,  8  et  s. 


1.  Au  cas  d'apport  eu  numéraire,  les  pouvoirs  des 
liquidateurs  de  société  sont  les  mêmes  qu'au  cas 
d'apport  en  nature.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que 
les  liquidateurs  d'une  société  sont,  en  principe,  ex- 
clusivement les  mandataires  des  associés  et  non  des 
créanciers  ;  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent,  au  nom  de 
ces  derniers,  sans  avoir  reçu  d'eux  un  mandat  géné- 
ral, poursuivre  contre  l'un  des  associés  la  restitution 
à  la  caisse  sociale  des  sommes  que  celui-ci  en  aurait 
indûment  retirées,  si  ce  retrait  a  eu  lieu  du  consen- 
tement de  tous  les  associés.  —  Poitiers,  12  juill. 
1875  [S.  77.  2.  22,  P.  77.  196]  —  V.  sujirà,  art. 
18-15,  n.  2  et  s. 

2.  Et,  dans  l'hypothèse  même  oii  les  créanciers 
d'une  société  en  dissolution  donnent  aux  liquida- 
teurs le  mandat  général  de  récupérer  toutes  créances 
dues  à  la  société,  il  n'en  résulterait  pas  pour  ceux- 
ci  le  droit  d'agir  en  justice,  au  nom  de  ceux-là,  iit 
unirers',  mais  seulement  ut  si?i(/uli,  pour  chacun  no- 
minativement :  la  masse  des  créanciers  ne  pouvant, 
en  dehors  du  cas  de  faillite,  former  une  personne 
morale  distincte  des  créanciers  eux-mêmes.  —  Douai, 
23  mars  1878  [S.  78.  2.  305,  P.  78.  1255,  D.  p.  79. 
2.  109] 

3.  Jugé  que,  bien  que  le  liquidateur  d'une  société 
n'ait  pas  qualité  pour  exercer  les  droits  des  créan- 
ciers, il  lui  appartient  néanmoins  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  société, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  tin  de  non-rece- 
voir tirée  des  engagements  particulieis  des  associés. 
—  Cass.,  16  mai  1877  [S.  77.  1.  356,  P.  77.  913, 
D.  P.  78.  1.  81] 

4.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  article 
que  les  intérêts  de  la  somme  qu'un  associé  devait 
apporter  dans  la  société  sont  exigibles  de  plein  droit 
et  sans  mise  en  demeure,  du  jour  oit  le  versement 
devait  être  effectué.  —  Rennes,  26  août  1815  [S.  et 
p.  chr.]  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  540  et  541  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  293  et  s.  • —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Intérêts,  n.  552  et  553.  —  Sur  le  )ioint 
de  savoir  si  la  société  doit  de  plein  droit  les  intérêts 


des  sommes  avancées  pour  son  compte  par  l'un  des 
associés,  V.  snprù,  art.  1153,  n.  119  et  120,  infrà, 
art.  1852,  n.  2. 

5.  ...  Et  non  point  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  alors  même  que  la  société  est 
nulle.  —  A'ix,  14  nov.  1860  [S.  61.  2.  296,  P.  61. 
1037]  —  y.suprà,  art.  1378,  n.  21  et  22. 

6.  La  sentence  arbitrale  qui  condamne  un  associé 
en  retard  à  payer  le  montant  de  sa  mise  sociale,  et 
aux  intérêts  tels  que  de  droit,  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  que  les  intérêts  sont  dus,  non  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  mais  à  partir  du  jour  oii  la  mise 
sociale  eût  dû  être  versée  dans  la  société.  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  la  sentence  nse  l'art.  1846, 
qui  fait  courir  ces  intérêts  à  compter  du  jour  où  la 
mise  devait  être  pavée.  —  Cass.,  3  mars  1856  [S. 
56.  1.  485,  P.  57.  630,  D.  p.  56.  1.  150] 

7.  L'associé  qui  n'a  pas  réalisé  son  apport  ne  peut 
s'affranchir  du  paiement  des  intérêts  de  sa  mise,  en 
excipant  soit  de  ce  que  les  autres  associés  auraient 
de  leur  côté  prélevé  sur  les  bénéfices  l'intérêt  de 
leurs  apports,  soit  de  ce  que  le  défaut  de  versement 
n'aurait  causé  aucun  préjudice  à  la  société.  —  Aix, 
1"  mars  1869  [S.  70.  2.  73,  P.  70.  341,  D.  p.  70.  2. 
219]  —  Sic,  en  ce  sens  que  les  intérêts  sont  toujours 
dus  au  cas  de  retard  dans  la  réalisation  des  apports, 
alors  même  que  la  société  n'éprouve  de  ce  chef  au- 
cun préjudice,  Laurent,  t.  26,  n.  249  ;  Guillouard,  n. 
192. 

8.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  société,  les 
souscripteurs  d'actions  en  retard  de  faire  leurs  ver- 
sements sont  passibles  de  l'intérêt  des  sommes  non 
versées,  la  société  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  k 
elle  appartenant  de  faire  vendre  les  actions  non  li- 
bérées aux  risques  et  périls  des  actionnaires,  ne  peut 
qu'exiger  d'eux  l'intérêt  du  retard,  mais  non  retenir 
les  coupons  et  dividendes  afférents  à  leurs  actions, 
lesquels  continuent  de  leur  appartenir.  Par  suite,  les 
actionnaires  sont  fondés  à  compenser  ces  coupons 
et  dividendes  avec  les  versements  non  opérés,  dé- 
duction faite  des  intérêts  de  retard.  —  Paris,  8  nov. 
1865  [S.  66.  2.  117,  P.  66.  473,  D.  p.  67.  2.  23] 

9.  Est  d'ailleure  valable  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété qui  donne  à  la  société  le  droit  de  vendre  les 
actions  des  souscripteurs  en  retard,  de  verser  leur 
mise  et  de  s'approprier  l'intégralité  du  prix,  fût-il 
supérieur  à  la  somme  due  par  l'actionnaire.  —  Cass., 
14  févr.  1872  [S.  72.  1.  321,  P.  72.  846,  D.  r.  72. 
1.  244] 

10.  En  cas  de  f.iillite  d'une  société  en  comman- 
dite, les  intérêts  des  sommes  à  verser  par  les  com- 
manditaires sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande,  et  non  à  partir  du  jour  de  la  déclaration 
de  la  faillite  :  ici  n'est  pas  applicable  la  règle  de 
l'art.  1846.  —  Paris.  23  juin  1857  [S.  60.  2.  128,  P. 
59.  1039]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  323,  p.  226, 
note  2. 

11.  La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  Fart. 
2211,  infrà,  est  applicable  aux  intérêts  des  sommes 
dues  à  la  société  par  un  associé,  pour  sa  mise  so- 
ciale. —  Cass  ,  17  fcvr.  1869  [S.  69.  1.  256,  P.  69. 


CODE  CIVIL.  —  Lh:   lU,   TU.   IX  :  Du  conirat  de  société.  —  Art.   1817. 
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;^94  D.  V.  71.  1.  30O]  —  Ucnncs,  2,)  juin  1870  [S. 
70  2.  274,  1'.  7(t.  1070,  I>.  p.  71.  2.  112]  —  Sic, 
>lari-adé,  sur  riirt.2277,  n.  2;  Anbry  et  liau,  t.  4, 
1>.  .')i'>4,  §  3H0,  note  1  ;  liiiillouanl,  \\.  I".t3. 

12.  A  moins  ipie  ces  inti'rèts  ne  soient  alloués  A 
la  socii'ti',  sur  des  conclusions  expressément  iirises 
par  elle  à  cet  effet,  A  titre  de  domniagos-intcrt'ls  en 
ré|mration  du  préjudice  que  le  déliiteur  lui  aur;iit 
cause  par  l'inobservation  de  ses  engagements.  — 
Cas8.,  17  févr.  ISt'i'.t,  précité. 

13.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  où  un  associé  est  en  retard  de  réaliser  l'apiiort 
qu'il  a  promis  ;  il  en  est  encore  ainsi  au  cas  où  un 
as.socié  se  trouve  débiteur  de  la  société  pour  avoir 
puisé  dans  la  caisse  sociale.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  les  intérêts  des  sommes  tirées  de  la  caisse  so- 
ciale par  un  as-socié,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte 
de  société  autorisant  les  associés  à  faire  des  em- 
prunts à  cette  caisse  moyennant  un  intérêt  annuel 
de  5  p.  UM),  sont  soumis  il  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277,  in/rù,  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs reconnu  que  les  associés  avaient  le  droit  et  la 
possibilité  de  régler  cliaque  année  leur  situation  : 
ces  intérêts  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  l'art. 
1846,  relatif  au.\  prélèvements  non  autorisés  par  les 
conventions  sociales.  —  Cass.,  3  déc.  18G7  [S.  08. 
1.  GO,  P.  08.  131] 

14.  (Juoi  qu'il  en  soit,  l'associé  doit  les  intérêts 
des  deniers  appartenant  à  la  société,  à  partir  du  jour 
même  où  ils  ont  été  entre  ses  mains,  k  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  ne  s'est  servi  des  sommes  par  lui 
reçues  que  dans  l'intérêt  commun.  —  Duvergier,  n. 
345;  Troplong,  t.  2,  n.543  et  544;  Guillouard.n.  lyi». 

15.  Dans  le  cas  où  celui  qui  emprunte  certaines 
sommes  A  la  caisse  sociale  est  chargé  de  l'adminis- 
tration de  la  société,  ses  coassociés  n'ont  pas  à 
])rouver  qu'il  a  employé  les  fonds  à  ses  besoins  per- 
sonnels. —  Troplong,  t.  2,  n.  544;  Duvergier,  loc. 
fil.;  '"îuillouard,  n.  200  ;  Aubrv  et  llau,  t.  4,  p.  501, 
§  381  l,is:  P.  Pont,  t.  1,  n.  323. 

16.  Autrement  dit,  lorsque  le  gérant  d'une  société 
ne  f)eut  pas  justifier  de  l'emploi  des  fonds  sociaux, 
il  est  de  plein  droit  présumé  les  avoir  tirés  de  la 
caisse  sociale  pour  son  profit  particulier.  Il  en  doit 
donc  l'intérêt,  indépendamment  de  toute  demande 


judiciaire.  —  Cass.,  22   mars  1813   [S.   et  P.  ebr., 
D.  A.  3.770,  D.  n,j,..  V  Sorirlé,  n.  535] 

17.  L'associé  doit  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
puisées  dans  la  caisse  sociale  alors  même  qu'en  fait 
il  n'en  a  pas  tiré  prolit.  —  Laurent,  t.  20,  n.  257; 
Guillouard,  n.  199. 

18.  L'art.  1840  peut  s'étendre  au  cas  où  l'associé 
se  trouve  débiteur  du  prix  d'un  bail  il  ferme  qui  lui 
a  été  passé  par  la  société.  — (irenoblo,  4  nuirs  1826 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2.  40,  D.  Rép.,  v°  .Swiélé, 
n.  531-2"]  —  Sic,  Duvergier,  n.  345;  Troplong,  t. 
2,  n.  543  ;  Massé  et  Vergé,  sur  /îacbari:e,  t.  4,  p. 
432,  §  710,  note  0;  (iuillouard,  loc.  cit.,-  P.  Pont, 
t.  1,  n.  321  ;  L'iurent,  t.  20,  n.  257.  —  V.  Aubrv  el 
Rau,  t,  4,  p.  561,  §  381,  note  8.  —  Sur  le  point"  de 
savoir  si  les  dispositions  de  notre  article  peuvent 
s'appliquer  au  cas  de  société  universelle  comme  au 
cas  de  société  particulière,  V.  en  sens  divers,  Po- 
tbier,  Société,  n.  119;  P.  Pont,  t.  1,  n.  319;  Guil- 
louard,  n.  202. 

19.  Un  associé  ne  peut  e.xiger  désintérêts  de  son 
coassocié,  il  raison  d'un  reliquat  de  compte  à  la 
charge  de  ce  dernier,  que  du  jour  où,  par  l'apure- 
ment de  ce  compte,  il  y  a  eu  constitution  de  la 
dette,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  pondant  la  du- 
rée de  la  société  son  coassocié  a  distrait  des  fonds 
de  la  caisse  sociale  pour  les  appliquer  il  son  profit 
particulier.  —  Amiens,  9  mai  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Héj).,  v"  cit.,  n.  785] 

20.  Au  cas  où  il  a  été  convenu  entre  associés  que 
le  liquidateur  de  leur  société,  A  mesure  qu'il  rece- 
vrait des  fonds,  leur  remettrait  des  acomptes,  tout 
en  continuant  la  lii|uidafion,  sauf,  en  Hn  de  compte, 
à  imputer  au  débit  de  chacun  les  sommes  par  lui 
délivrées,  les  sommes  ainsi  versées  constituent  des 
paiements  partiels  qui,  provisoires  à  l'origine,  sont 
devenus  délinitifs  du  jour  où  une  sentence  arbitrale 
a  fixé  les  droits  des  copartageants  ou  coassociés  et 
fait  attribution  des  sommes  que  chacun  d'eux  avait 
reçues.  Par  suite,  les  intérêts  des  sommes  reçues  ont 
cessé  de  courir,  au  profit  de  la  masse  sociale,  à  la 
date  de  ladite  sentence,  et  non  pas  seulement  à  l'é- 
poque où  les  opérations  de  la  liquidation  ont  été 
ultérieurement  terminées.  —  Cass.,  27  mai  1872  [S, 
72.  1.  175,  P.  72.  407,  D.  p.  73. 1.  143] 


Akt.  1847.  Les  îis.sociés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  cotnptc  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  e.st  l'objet 
lie  cette  société.  —  C.  civ.,  1838,  1853  et  suiv. 


1.  Notre  article  n'est  pas  applicable  aux  sociétés 
universelles  dans  lesquelles  chaque  associé  doit  ver- 
ser tous  les  bénéfices  qu'il  réalise  à  l'aide  de  son 
travail ,  quelle  que  soit  la  nature  des  occupations 
auxquelles  il  s'est  livré.  —  Pothicr,  SociéV',  n.  120  ; 
Ouilloiiard,  n.  195;  P.  Pont,  t.  1,  n.  302. 

2.  Il  résulte,  au  contraire,  des  disjiositions  de 
notre  article  que,  dans  le  cas  de  société  particulière, 
le  brevet  obtenu  par  l'un  des  associés  dans  une 
branche  d'industrie,  étrangère  il  celle  qui  forme 
l'objet  de  la  société,  ne  tombe  pas  dans  l'actif  social, 
bien  que  l'associé  inventeur  se  soit  engagé  \  con- 
sacrer tout  son  temps  et  tout  son  travail  il  la  société. 
—  Lyon,  18  juin  1850  [D.  p.  57.  2.71]  —  Sic,  Po- 
thicr, loc.  cit.;  Laurent,  t.  26,  n.  251  ;  P.  Pont,  t.  1, 
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n.  302,  303,  305;  Duranton,  t.  17,  n.  400;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  548  et  549;  Guillouard,  n.  195; 
Duvergier,  n.  211;  Baudry-Lacantinerie.  t.  3,  n. 
775. 

3.  Des  dommages-intérêts  pourraient  toutefois 
être  réclamés  ii  l'associé  s'il  était  établi  qu'en  se 
livrant  ;i  certaines  recherches,  études  ou  occupations 
ne  rentrant  ]ias  dans  l'objet  de  la  société,  il  en  ar- 
rive h  ne  remplir  qu'incomplètement  ses  engage- 
ments. —  Bugnet,  sur  Pothicr,  op.  el  loc.  cil.,  note 
1  ;  Guillouard,  hc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  307. 

4.  Des  associés  en  participation  ne  peuvent,  en 
l'absence  do  toute  stipulation  expresse,  exiger  de 
l'un  de  leurs  coassociés  qui  ne  devait  apporter 
aucun  fonils  ii  la  société,  mais  seulement  sou  indus- 
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trie,  qu'il  leur  tiennent  compte  de  l'intérêt  des 
gommes  par  eux  avancées  à  la  société,  à  dater  du 
jour  de  ces  avances.  —  Poitiers,  15  mai  1821  (1822) 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  146] 

6.  L'évaluation  donnée  à  l'apport  fait  pai-  l'un  des 
associés  et  consistant  à  la  fois  dans  son  industrie, 
dans  ses  procédés  de  fabrication,  ainsi  que  dans  le 
nom,  la  réputation  et  l'achalandage  d'un  établisse- 
ment à  lui  appartenant,  doit  eu  cas  de  dissolution 
de  la  société  avant  le  terme  fixé,  subir  une  réduction 
proportionnelle  à  la  durée  réelle  de  cette  société 
pour  la  portion  correspondante  à  l'apport  indus- 
triel ;  mais  cette  réduction  ne  saurait  atteindre  le 
surplus  de  la  mise.  —  Colmar,  16  juill.  1863,  sous 
Gass.,  14  juin  1865  [S.  66.  1.  207,  P.  66.  534]  — 


Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  304,  489;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  52;  Guillouard,  n. 
227  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  557,  §  381  ;  Laurent, 
t.  26,  n.  300. 

6.  I)an6  le  silence  de  la  convention  sur  l'impor- 
tance relative  de  l'industrie  et  des  autres  éléments 
de  l'apport,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer 
cette  importance;  et  la  décision  qui,  toutes  appré- 
ciations faites,  arrive  à  cette  conséquence  que  les 
associés  ne  sont  ni  créanciers  ui  débiteurs  l'un  de 
l'autre,  échappe,  comme  ayant  statué  souveraine- 
ment, il  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
14  juin  1865,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  n.  232; 
Duranton,  t.  17,  n.  433. —  V.  aussi  Troplontc,  t.  2, 
a.  619  et  620.  —  V.  infrù,  art.  1853,  n.  16  et  s. 


Art.  1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier 
(l'une  somme  exigiWe  envers  une  jiersonne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur 
la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il 
eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a 
exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  sera  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  stipulation  sera  exécutée.  —  C.  civ,,  1253  et  suiv.,  1849. 


1.  Certains  auteurs  réservent  l'application  de  la 
première  ]iartie  de  notre  article  au  cas  oii  l'associé, 
créancier  du  débiteur  de  la  société,  est  gérant  de  la 
société,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  pacte 
social,  soit  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1859, 
infrà.  —  Guillouard,  n.  211-1  ;  Larombicre,  sur  Fart. 
1256,  n.  6  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  338  et  339  ;  Troplong, 
n.  558  ;  Duvergier,  n,  341  ;  Laurent,  t.  26,  n.  261. 
—  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p. 
434,  §  716,  note  10;  Puranton,  t.  17,  n.  401. 

2.  Notre  article,  en  annulant  les  imputations  que 
l'associé,  créancier  d'un  débiteur  delà  société,  jieut 
avoir  fait  au  détriment  de  la  société,  ne  considère 
que  le  cas  où  la  préférence  obtenue  par  l'associé  est 
le  résultat  d'une  imputation  conventionnelle  ;  l'as- 
socié profite,  au  contraire,  d'une  façon  définitive,  des 
avantages  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  l'applica- 
tion des  règles  sur  l'imputation  légale.  —  Larom- 
bière,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  210;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  27  his-ui  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  330.  ^ 

3.  On  estime  généralement,  dans  un  ordre  d'idées 
analogues,  que  si  l'imputation  de  paiement  a  été  faite 
par   le  débiteur  lui-même,  la  société  doit,  réserve 


faite  du  cas  de  fraude,  en  subir  les  conséquences 
même  si  elles  sont  préjudiciables  pour  ses  intérêts 
et  avantageuses  pour  ceux  de  l'associé.  —  Larom- 
biére,  loc.  cit;  Guillouard,  n.  211  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  559;  P.  Pont,  t.  1,  n.  333  et  s.;  Duvergier,  n. 
336;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  27  his-n;  Aubry 
et  Eau,  t.  4,  p.  556,  §  380;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
231  ;  Laurent,  t.  26,  n.  260.  —  Contra,  Duran'ton, 
t.  17,  n.  401.  —  V.  Laurent,  t.  26,  n.  260.  —  V. 
fiuprà,  art.  1256. 

4.  D'après  la  majorité  des  auteurs,  l'art.  1848  n'est 
applicable,  dans  sa  disposition  favorable  aux  so- 
ciétés, que  dans  le  cas  oii  celui  qui  est  à  la  fois  le 
débiteur  de  la  société  et  de  l'un  des  associés  opère 
un  paiement  effectif,  ce  qui  fait  que  l'associé  peut 
ainsi  se  trouver  complètement  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû,  par  l'effet  d'une  compensation  légale,  alors  que 
la  créance  de  la  société  subsiste  encore  en  entier. 
—  P.  Pont,  1. 1,  n.340;  Duranton,  lor.  cit.;  Taulier, 
t.  6,  p.  372  ;  Duvergier,  n.  339  ;  Laurent,  t.  26,  n. 
262;  Guillouard,  n.  212.  —  Contra,  Delangle,  Snc. 
cotnmerc.,t.  1,  n.  169; Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia', 
loc.  cit.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  28i/s-u. 


Aet.  1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  commune,  et 
que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 


1.  Dans  le  cas  où  la  société  a  la  personnalité  ci- 
vile, l'associé  qui  a  reçu  sa  part  d'une  créance  com- 
mune est  tenu  de  rapporter  cette  part  à  la  masse, 
bien  que  le  débiteur  ne  soit  pas  ultérieurement  de- 
venu insolvable.  L'associé  qui  a  recouvré  sa  part  n'a 
fait  que  recouvrer  une  partie  de  la  chose  commune, 
et  la  société  peut  l'obliger  à  la  verser  immédiate- 


ment dans  la  caisse  sociale.  —  Troplong,  t.  2,  n.  561  : 
Duvergier,  n.  392.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  341  et  344  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  263;  Guillouard,  n.  213. 

2.  L'associé,  obligé  de  rapporter  à  la  société  sa 
part  d'une  créance  commune  qu'il  a  reçue  du  débi- 
teur devenu  ultérieurement  insolvable,  peut  exiger 
que  l'aBsocié  qui,  par  sa  négligence,  n'a  pas  recou- 
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vrt  sa  part  île  la  oroaiice,  soit  comianiué,  en  vertu 
de  l'art.  IHâO.  à  indemniser  la  société  do  la  perte 
.ju'il  Ini  a>cauGoe  par  son  incurie.  —  Troplon^,  t.  2, 

%  Un  cstinio  .xi^néralemont,  malsrri' lo  silence  des 
toNtp»  à  l't't  (".'.ird.  qu'il  y  aurait  lieu  de  décider. 
ainsi  pie  le  faijwit  l'othier,  lUe  n  si  un  des  associés, 
trouvant  une  occasion  do  vendre  avantageusement 
des  mareluindises  de  la  société,  au  lien  do  faire  le 
marclic  pour  le  compte  de  la  société,  l'a  fair  pour 
son  compte  particulier,  en  vendant  sa  paît  dans  les 


marchandises  do  la  société,  il  sera  oldigé  do  rap- 
porter A  la  masse  commune  ce  qu'il  a  vendu  de  plus 
sa  part  que  l'autiv  associé  n'a  vendu  la  sienne  ».  — 
Potliier,  Sochlé,  n.  It2;  V.  Pont,  t.  1,  n.  347  ;  Guil- 
louard,  n.  'il  4;  Laurent,  t.  26,  u.  26,'».  —  V.  Trop- 
long,  t.  2,  u.  .06:^  :  Dnversîier,  n.  342.  —  Cnnirà, 
Duranton,  t.  17,  n.  402. 

4.  Pour  qu'il  eu  soit  ainsi,  il  faut  d'ailleurs  sup- 
poser que  l'associé,  qui  a  préfiTé  ses  intérêts  A  ceux 
de  la  sociéti',  avait  pouvoir  .suflisaiit  pour  gérer  l'ac- 
tif social.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  34'.). 


Art.  1850.  Chn(i,ue  ussoeié  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui  a  cau- 
sés purs»  t'ante,  sans  pouvoir  conipensjer  avec  ce»  dommages  le*  profits  que  son  industrie 
lui  aurait  procurés  daii?<  d'autres  affaires.  —  C.  civ.,  lli(î  et  suiv.,  12'.>1  et  suiv.,  1382 
et  13«3. 


1.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  mesure  do  la  faute 
dont  répond  chaque  associé  ;  selon  certains  auteurs, 
il  répond  de  ses  fautes  considérées  in  roHcreto,  c'est- 
à;-dtre  appréciées  d'après  sa  manière  ordinaire  de 
gérer  son  propre  patrimoine.  —  Pothier,  Société,  n. 
124;  Duranton,  t.  17,  n.  40.3.  —  V.  Troplong,  t.  2, 
D.  500  et  s.  —  Selon  d'autres  auteurs,  au  contraire,  il 
répond  de  ses  fautes  considérées  iii  alixtracto,  c'est- 
à-dire  qu'on  exige  de  lui  qu'il  apporte  à  la  gestion 
des  biens  sociaux  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  .3.Ï3  et  354;  Laurent, 
t.  20,  n.  253;  Ouillouard.  n.  205;  Duvergier,  u. 
324;  Colmet  de  SanteiTe,  t.  8,  n.  29  his-i  et  ii  ;  Au- 
bry  et  Hau,  t.  4,  p.  101,  S  308,,  note  2«,  p.  555,  § 
380.  —  V.  miprà,  art.  1137,  n.  1  et  s. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  responsabiliré  de  l'as- 
socie i)eut  être  engagée  sans  <iu'il  y  ait  à  distinguer 
selon  que  In  faute  qui  lui  est  reprochée  consiste 
dans  une  action  ou  dans  une  absteurion.  —  Po- 
tlder,  loc.  eit;  Guillouard,  n.  200;  P.  Pont,  t.  1.  n. 
3ô*'>. 

3.  Cette  responsabilité  disparaît  lorsque  le  préju- 
dice éprouvé  par  la  société  résulte  d'un  cae  fortuit 
qui  s'est  produit  dans  de  telles  circonstances  que  cet 
événement  n'e.st  en  aucune  façon  imputable  à  l'as- 
socié. —  Doraat,  Loh  civiles,  liv.  1,  rit.  8,  sect.  4, 
§  4;  (Tiiillouard,  n.  207;  P.  Pont,  t.  1,  n.  357.  — 
V.  x»i;)rà,  art.  lliS. 

4.  Lorsqu'une  même  opération  s'analyse  en  un 
gain  et  en  une  perte  pour  la  société,  l'aBSOcié  qui 


s'est  livré  il  cette  opération  jieut,  pour  diminuer  ou 
même  supprimer  sa  res]>onsal'ilité,  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  conséquences  avantageuses  que 
l'opération  a  presentée  pour  la  société.  —  P.  Pont, 
t,  1,  11.  301;  Guillouard,  u.  204;  Duranton,  t.  17, 
n.  4()3:  Duvergier,  n.  331  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p. 
555,  !;  380.  —  Contra,  Laurent,  t.  26,  n.  25.').  — V. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  777. 

5.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  incombe  au  syndic  de 
de  la  faillite  d'une  société,  qui  intente  contre  les 
administrateurs  d'une  société  une  action  eu  respon- 
sabilité pour  les  fautes  commises  dans  leur  gestion, 
d'établir  que  ces  fautes  ont  causé  un  préjudice  à  la 
société.  —  Cass.,  3  mai  1892  [S.  92.  1.  230,  P.  92. 
1.2.36,D.  p.  92.  1.  568] 

6.  Il  n'y  a  pas  preuve  de  l'existence  du  préju- 
dice, lorsqu'il  résulte  des  déclarations  des  juges  du 
fait  que  des  opérations  de  bourse  illégalement  fai- 
tes par  les  administrateurs  avec  les  fonds  de  la  so- 
ciété peuvent  nominalement  présenter  une  perte, 
mais  qu'elles  ont  été,  sous  d'autres  rapports,  avan- 
tageuses, en  maintenant  le  cours  des  valeurs  de  la 
société  et  en  lui  permettant  d'émettre  ses  obliga- 
tions et  ses  bons  à  des  prix  plus  élevés.  —  Même 
aiTêt. 

7.  L'appréciation,  à  l'aide  des  documents  de  la 
cause,  du  point  de  savoir  si  les  faits  reprochés  aux 
administrateurs  ont  causé  un  préjudice  à  la  société, 
rentre  dans  les  piouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond .  —  Même  arrêt. 


Art.  1851.  Si  les  clioses  d'out  la  jouissance  seiilemeiit  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  cor;s  certains  et  déterminés,  qui  ne  .se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux 
riscjucs  de  Tassocié  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  des- 
tiaées  à  être  vendues,  ou  .si  elles  ont  été  mises  diins  la  société  sur  une  estimation  portée 
par  iwi  i-HTenteire,  elles  sont  awx  risqne*  de  la  société. 

Si  la  cliose  a  été  estimée,  Tassocié  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son  estimation.  — 
C.  eiv.,  1302  et  suiv.,  1845,  ISHT. 


1.  Pa»  exception  i  la  régie  générale  posée  dans  le      propriétaire  des  choses  dont  la  jouissance  seule  a  été 
premier  alinéa  de  notre  itrticle ,  la  société  devient      mise  en  société  dans  les  différents  cas  indiqués  l'ar 
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le  second  alinéa  du  même  article  ;  il  en  résulte  no- 
tamment que  l'associé  qui  a  réalisé  un  ap]  oit  con- 
sistant en  des  choses  qui  se  détériorent  en  les  gar- 
dant ne  peut,  à  l'expiration  de  la  société,  être 
contraint  de  reprendre  les  choses  elles-mêmes.  — 
P.  Pont,  t.  1,  n.  393  ;  Troplonp.  t.  2,  n.  580;  Du- 
vergier,  n.  180;  Guillouard,  n.  lUO:  Laurent,  t.  26, 
u.  274  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  31  bis-i.  — 
Contrit,  Duranton,  t.  17,  n.  4Û9.  --  V.  si/jtrà,  art. 
589,  infrù,  art.  1867,  n.  5. 

2.  Il  ne  peut  non  plus  exiger  qu'il  lui  en  soit  fait 
remise.  —  Laurent,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.395: 
Guillouard,  n.  161.—  Coh/cù,  Troplung,  t.  2,  n.  591. 

3.  Eu  pareil  cas,  l'associé  ne  peut  réclamer  que 
la  valeur  de  la  chose  par  lui  apportée  et  cette  valeur 
doit  être  appréciée,  non  pas  lors  de  l'expiration  de 
la  société,  mais  au  moment  où  l'apport  a  dû  être 
réalisé.  —  Pothier,  Société,  n.  126;  Troplong,  t.  2, 
u.  590;  Laurent,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  l,n.  394.  — 
C'oHtrà,  Duvergier,  u.  183. 


4.  L'estimation  des  choses  dont  la  jouissance 
seule  est  mise  dans  la  société  fait  passer  ces  choses 
aux  risques  de  la  société,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer selon  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  meubles. 
—  Laurent,  t.  26,  n.  276  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  399  ; 
Guillouard,  n.  162.  —  V.  cependant  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  31  bis-i;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Soc.  cornmerc,  p.  46  ;  Molinier,  Droit  com- 
mère, n.  331.  —  V.  siiprù,  art.  1551  et  1552,  1564 
et  1565. 

5.  Lorsque  la  chose  mise  sur  estimation  dans  la 
société  est  un  immeuble,  l'associé  qui  a  joué,  dans 
l'espèce,  un  rûle  analogue  à  celui  du  vendeur,  ne 
peut  cependant  utilement  prétendre  qu'il  y  a  eu  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  et  invoquer  en  con- 
séquence le  bénélice  des  art.  1674  et  s.,  suprù.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  410;  Troplong,  t.  2,  n.  598; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  451,  §  721, 
note  3;  P.  Pont,  t.  1,  n.  402;  Duvergier,  n.  175; 
Guillouard,  n.  163. 


Art.  1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  à  raison  des  sommes 
c[«"il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  —  C.  civ., 
1375,  1998  et  suiv. 


1.  Un  associé,  bien  que  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  peut  valablement  contracter  en  son 
nom  personnel  avec  la  société,  et  uotammentlui  faire 
un  prêt  ;  il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat,  que 
la  société  soit  régulièrement  représentée  par  les. 
autres  membres  du  conseil  d'adnjinistration.  — 
Cass.,  7  mai  1844  [S.  45.  1.  53,  P.  45.  l.  131,  D. 
p.  51.  5.  495] 

2.  L'associé  qui  a  déboursé  certaines  sommes  pour 
le  compte  de  la  société  peut  lui  léclamer,  non  seu- 
lement le  principal,  mais  encore  les  intérêts  qui,  par 
exception  à  la  règle  de  l'art.  1153,  suprà,  courent 
de  plein  droit  du  jour  où  l'avance  a  été  réalisée;  il 
importe  peu  d'ailleurs  que  l'associé  ait  agi  ou  non 
en  qualité  d'administrateur.  —  V.  .su^jrà,  art.  1153, 
n.  119  et.  120,  et  les  autorités  citées  infrà,  art. 
2001  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  778  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  413.  —  V.  cependant  Guillouard,  n.  166,  qui 
ne  fait  courir  les  intérêts  de  plem  droit  au  prolit 
de  l'associé  que  lorsque  celui-ci  est  administrateur 
de  la  société,  ou,  dans  le  cas  contraire,  que  lorsque 
l'associé  a  fait  les  avances  dans  de  telles  conditions 
qu'à  le  supposer  gérant  d'atïaire,  les  intérêts  au- 
raient couru  de  plein  droit  à  sou  profit.  —  V.  suprà, 
art.  1375,  n.  19  et  s.  —  V.  eu  ce  sens  que  les  inté- 
rêts ne  courent  jamais  de  plein  droit  au  profit  de 
l'associé,  créancier  de  la  société,  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  32  his-u.  —  Sur  le  poin^de  savoir  si 
l'associé  qui,  pour  réaliser  une  avance  au  profit  de 
la  société,  a  dû  emprunter  à  des  tiers  les  fonds  né- 
cessaires et  leur  en  paj-er  les  intérêts,  peut  réclamer 
à  la  société  les  intérêts  des  sommes  par  lui  versées 
à  titre  d'intérêts,  V.  aiqjrà,  art.  1154,  n.  19  ;  Lau- 
rent, t.  26,  u.  277;  P.  Pont,  t.  1,  n.  413,  p.  288, 
note  1  ;  Guillouard,  n.  167. 

3.  Jugé  que  les  intérêts  dus  à  un  associé  gé- 
rant, pour  les  avances  faites  à  la  société  pendant 
sa  durée,  cessent  de  courir,  si,  depuis  la  dissolution 
de  la  société,  il  néglige  de  rendre  les  comptes  de 


gestion  qui  lui  avaient  été  demandés  ;  peu  importe 
que  l'acte  de  société  ait  stipulé  des  intérêts  pour 
avances.  —  Mais  ces  mêmes  intérêts  recommencent 
à  courir  au  profit  de  l'associé  gérant,  du  moment 
que  c'est  lui  qui  a  mis  ses  coassociés  en  demeure 
de  recevoir  son  compte  et  de  l'acquitter.  —  Cass., 
21  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  95,  D.  Ré/i., 
V"  Société,  n.  574] 

4.  Jugé  que  l'actionnaire  qui  a  exercé  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  l'action  sociale 
eu  responsabilité  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il 
soit  fait  une  attribution  spéciale  d'une  partie  des 
sommes  allouées  à  titre  de  dommages-intérêts  au 
paiement  des  frais  et  déboursés  causés  par  le  pro- 
cès. —  Lyon,  28  janv.  1890  [S.  93.  2.  52,  P.  93.  2. 
52,  D.  p.  92.  2.  33] 

5.  L'associé,  qui  a  action  contre  la  société  à  raison 
des  risques  inséiiarables  de  sa  gestion,  ne  peut  évi- 
demment agir  de  ce  chef  contre  la  société  que  si 
les  risques  qu'il  a  courus  et  qui  lui  ont  été  préjudi- 
ciables ont  été  réellement  inséparables  de  sa  ges- 
tion ;  aussi  ne  peut-il  rien  réclamer  lorsqu'il  aurait 
pu  éviter  l'événement  dommageable  en  agissant 
avec  plus  de  prudence  ou  de  circonspection.  —  Po- 
thier, Société,  n.  129;  Guillouard,  n.  169;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  32  bis-i;  P.  Pont,  t.  1,  n.  419 
et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  279. 

6.  Les  ditïérents  recours  que  notre  article  recon- 
naît au  profit  des  associés  doivent  être  exercés  contre 
la  société  elle-même,  lorsque  celle-ci  forme  un  être 
moral,  distinct  de  la  personne  des  associés  ;  ils  doi- 
vent, au  contraire,  être  exercés  contre  les  associés, 
lorsque  la  .société  ne  constitue  pas  une  entité  juridi- 
que. —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  sociétés  sont 
revêtues  de  la  personnalité  civile,  V.  suprà,  art. 
1832,  n.  61  et  s.  —  Sur  celui  de  savoir  si  l'associé, 
créancier  de  la  société,  peut,  dans  le  cas  où  celle-ci 
ne  forme  pas  ime  personnalité  juridique,  agir  soli- 
dairement en  restitution  contre   l'un  ou  l'autre  de 
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8e«  coassociés,  V.  suprù,  art.  120'2,  n.  'J44.  art. 
1375,  11.  40  et  41;  P.  Pont,  t.  1,  n.  4-.'3  et  s.  :  Lau- 
rent, I.  26,  n.  280;  Guillouard,  n.  170.  —  ijiiant  à 
celui  lie  savoir  sur  qui,  en  pareille  liypollièsc,  de 
l'associt'  créancier  ou  île  ses  coassociés,  doivent  re- 


tomber en  doliiiitive  les  consoi|iienccK  de  l'insolva- 
bilito  (le  l'un  dos  associés,  V.  Doniat,  Lois  cirihg, 
liv.  1,  tit.  K.  sect.  4,  §  lô;  Potliier,  Société,  n.  132; 
P.  Pont,  t.  1.  n.  425;  Laurent,  t.  2G,  n.  280  ;  (Guil- 
louard, n.  170-1. 


Art.  1853.  Lorsque  l'acte  Je  sociétë  ne  détcnnino  point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  liéucHcos  on  pertes,  la  part  do  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  ton  Is 
de  la  société. 

A  l'éirin-d  <le  celui  qui  n'a  :ipporté  que  son  industrie,  <a  piirf  diins  les  hénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  couiiiio  si  sa  mise  eût  été  égale  à  crlle  de  l'associi'  mii  a  le  moins  ny~ 
porté.  —  C.  civ.,  1832,  1838,  181(j  et  suiv.,  18«3. 


1XDE.\    ALPnABBn  )l'F_ 


.\|ilH>rt,  1.  ~  V.  answl  mi.«s. 
A|>|>ort  CD  argent,  17,  21. 
.\lH)>irtcn  Iniiustrlr,  12,  16  et  s. 
Ap{i(>rt  on  imlure,  12. 
-Xpixirt  suctv.s-iif,  9  et  s. 
.\ppriTlaticni  .■iimveraine,  4.  20. 
.\>6.nlatliin    eu    partlci|«Ulon, 

m  et   s. 
Assucit',  8. 
Comiuervant,  15 
Compte  courant,  s. 
l^r&ino-s,  6. 

Dinolutlon  autlclpée,  16. 
Kntrcitriiie  comiuerciate,  2  bUi. 
iDiloninlti',  3u. 
Iiiicnllim  lies  |>artlcs,  14  ci  15. 


15,  IR 


[  Interit.s,  21. 
I  Mises  mm  o.stlmOes.  13. 
'  Mlijetî  inégales,  7,  16. 
!  Part  des  IxiniSUces,  1. 

Part  égale,  3,  11  et  12, 
!     et  s. 

;  Part  <le.s  pertes,  2  et  s. 
'  Part  proportionnelle,  3  et  s.,  8. 

Partage  annuel,  22  et  s. 
'  Prélèvement  des  nilî^es.  5  et  tJ,  8. 
I  Prêt,  1  et  s. 
;  Répétition,  7. 

Service  militaire,  19. 
'  Société  de  fait,   15. 
j  SoeiéU"  en  nom  collectif,  s. 

Théâtre.  2  hU. 

Tiers.  1  et  2. 


1.  Le  contrat  de  société  exi^e,  comme  condi- 
tions essentielles  de  sa  formation,  l'intention  de 
s'associer,  une  chose  mise  en  commun,  et  la  parti- 
cipation de  tous  les  associés  aux  liénétices  et  aux 
pertes  de  l'entreprise;  aussi  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  avancée,  non  à  titre  de  prêt,  mais 
h  titre  d'apport  dans  une  société ,  la  somme  versée 
A  un  associé,  par  un  tiers,  avec  stii'ulation  que  ce 
dernier  ne  recevra  aucun  intéièt,  mais  seulement 
la  moitié  des  liénélîces  qui  pourront  être  réalisés  par 
la  société.  —  Cass.,  20  déc.  18y3  [S.  94.  1.  484,  P. 
94.  1.  484,  D.  p.  94.  1.  224]  —  \ .  suprà,  art.  1832, 
n.  51  et  s.,  iH/rà,  art.  1855,  n.  14  et  15. 

2.  L'enp;agement  pris  par  l'associé  n  de  rembourser 
au  tiers  le  montant  intégral  de  la  somme  versée, 
sans  pouvoir  lui  faire  supporter  les  pertes  de  la 
société  »,  n'est  pas  exclusif  d'un  des  éléments  es- 
sentiels du  contrat  de  société  (à  savoir  la  participa- 
tion aux  pertes);  le  tiers  n'ayant  mis  en  commun 
que  la  jouissance  d'un  capital,  dans  les  termes  do 
l'art.  1851,  mijirà,  cette  jouissance  reste  nécessai- 
rement soumise  aux  pertes  qui  viendraient  alilif,'er 
la  société,  et  le  tiers  est  ainsi  exposé  à  ne  rien  re- 
tirer de  l'iiitcrèt  de  ses  fonds.  —  Même  arrêt. 

2  bh.  Une  action  dans  une  entreprise  commerciale 
(telle  que  la  reconstruction  d'une  salle  de  spectacle), 
peut,  d'après  les  circonstances, être  considérée  comme 
un  simple  prêt,  et  non  comme  un  intérêt  social  ;  dans 
ce  cas,  l'actionnaire  a  le  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement du  capital  de  son  action ,  sans  être  tenu  de 
contribuer  aux  pertes  de  l'entreprise.  —  Cass.,  10 
mai  18.S7  [S.  .37.  1.  1008,  P.  .37.  1.  4.32,  D.  r.  37. 1. 
338,  D.  Rép.,  \-  SorUO;  n.  144] 


3.  Le  premier  alinéa  de  notre  article  n'a  lieu  de 
s'appliquer  que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  sout 
pas  expliquées  dans  le  pacte  scicial  sur  la  répartition 
entre  les  associés  des  pertes  et  des  bénélices;  il 
faut  même  observer  qu'il  sullit,  pour  écarter  à  leur 
égard  l'application  de  ce  premier  alinéa,  que  les 
parties  se  soient  entendues  sur  la  répartition  de 
l'un  des  éléments  du  compte.  —  Ainsi,  lorsque, 
dans  un  acte  de  société,  les  parts  de  chacun  des 
associés  dans  les  bénétices  éventuels  ont  été  réglées 
inégalement,  sans  qu'il  ait  rien  été  convenu  à  l'é- 
gard des  jicrtes,  les  pertes  doivent  être  réiiartics 
entre  les  associés,  proportionnellement  à  la  part 
que  cliacnn  d'eux  aurait  eue  dans  les  bém-lices,  et 
non  par  portions  égales,  alors  même  que  les  mises 
des  coassociés  ont  été  égales.  —  Cass.,  11  janv. 
18G5  [S.  (jô.  1.  12,  P.  65.'  16,  D.  p.  65.  1.  10]  — 
Amiens,  27  mai  1840  [S.  42.  2.  113,  P.  42.  1.  243. 
D.  P.  42.  2.  146,  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  402]— S«>, 
Duvergier,  n.  240  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
47;  Aubry  et  Rini,  t.  4,  p.  556,  §  380;  Guillouard, 
n.  218  et  219  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  434;  Dunanton,  t. 
17,  n.  416;  Zachari.-e,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  435, 
§  716;  Bandry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  781;  Uelvin- 
court,  t.  3,  p.  123,  note  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliaria»,  t.  4,  p.  435,  §  716,  note  14;  Laurent,  t.  26, 
n.  282. 

4.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  inter- 
prétation de  l'acte  de  société  ne  viole  aucune  loi. — 
Cass.,  11  janv.  1865,  précité. 

5.  Jugé  que,  dans  ce  cas,  on  doit  considérercomine 
constituant  une  perte  soumise  il  cette  répartition, 
la  diminution  de  l'actif  social  formé  par  les  mises 
sociales,  alors  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  que 
ces  mises  doivent  être  reprises  par  les  associés  avant 
le  partage  de  l'actif.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duver- 
gier, n.  15,  220,  278  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  557, 
I  380;  Laurent,  t.  26,  n.  283  ;  Guillouard,  u.  220-1. 

6.  Mais  cette  règle  de  répartition  des  pertes  ne 
peut  être  étendue  aux  créances  &  recouvrer,  et  des- 
tintes, jusciu'à  due  concurrence,  au  paiement  ou 
prélèvement  des  mises.  —  Même  ari'êt. 

7.  Jugé  aussi  qu'au  cas  où,  d'après  l'acte  de  so- 
ciété, les  mises  sont  inégales,  et  où  cependant  les 
))ertes  doivent  être  supporti'es  par  moitié,  la  perte 
du  fonds  social  n'autorise  pas  l'.associé  qui  a  api)orté 
une  mise  plus  forte  à  exercer  une  action  en  répéti- 
tion contre  celui  qui  a  apporté  une  mise  pins  faible, 
sous  prétexte  de  rétablir  l'égalité  dans  la  contribu- 
tion aux  )iertes.  —  Cass.,  27  mars  1861  [S.  61.  1. 
315,  P.  61.  444,  D.  p.  61.  1.  161]  —  Sic,  Aubry  et 
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Eau,  loc.  cit.;  P.  Pouf,  t.  1,  n.  4<i0  :  Liiuient,  t.  2<j,  n. 
284  ;  Guillouard,  n.  '2'21.  —  V .  ii\fi  à,  avt.  18û5,  -U.  7. 

8.  Lorsque,  eu  conformité  des  statuts?,  doux  asso- 
ciés en  nom  collectif  ont  versé  dans  la  caisse  -so- 
ciale, à  titre  de  compte  courant,  des  somnieB  étran- 
gères à  leurs  apports,  l'un  des  associés  ne  peut,  après 
la  dissolution  de  la  société  et  le  paiement  des  dettes 
sociales,  prélever  sur  les  valeurs  de  la  société  une 
somme  égale  à  l'excédent  de  sou  compte  sur  celui 
de  son  associé  ;  cet  associé  n'a  droit,  si  les  valeurs 
sociales  sont  inférieures  au  montant  des  deux 
comptes  courants,  qu'à  une  part  de  l'actif  propor- 
tionnelle à  sa  créance.  —  Cass.,  21  juill.  18,79  [S. 
82.  1.  349,  P.  82.  1.  853,  D.  p.  82.  1.  77]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  222. 

9.  II  ne  suffit  pas,  pour  l'application  du  jiremier 
alinéa  de  notre  article,  que  les  parties  aient  gardé 
le  silence  sur  la  répartition  des  pertes  et  des  béné- 
fices. —  On  admet  que  l'art.  1853  s'applique  seule- 
ment au  cas  où  les  mises  sont  fixées  lors  de  la  for- 
mation de  la  société,  et  non  au  cas  où  les  mises, 
non  convenues  à  l'avance,  se  sont  composées  d'ap- 
ports successifs,  versés  suivant  les  besoins  de  l'opé- 
ration, sur  la  demande  du  gérant  :  dans  ce  dernier 
cas,  il  dépendrait  du  gérant  d'étendre  ou  de  res- 
treindre, à  sa  guise,  l'importance  de  l'intérêt  de  ses 
coassociés,  ce  qui  est  inadmissible.  —  Bennes,  29 
avr.  1881,  sous  Gass.,  l"  août  1883  [S.  86.  1.  20,  P. 
86.  1.  31,  D.  p.  84.  1.  357]  —  Sic,  Guillouard,  n. 
228. 

10.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de 
Bociété  en  participation.  —  Même  arrêt.  —  ^ic, 
Delangle,  n.  617  ;  Bédarride,  t.  3,  D.  452  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1834;  Vavasseur,  Traité  des  sociétés  civ.  et 
comiimrc.,  t.  1,  n.  320. 

11.  En  conséquence,  lorsqu'une  association  en  par- 
ticipation s'est  formée  entre  deux  associés,  dont  les 
apports  non  déterminés  à  l'avance  devaient  être  ef- 
fectués successivement,  suivant  les  besoins  de  l'o- 
pération, la  ]iart  de  chacun  peut  être  fixée  à  la  moi- 
tié, sans  avoir  égard  au  ohiiîre  de  leurs  versements 
respectifs.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé  encore  que  tous  les  membres  d'une  so- 
ciété  en  participation  ont  droit  à  une  part  egaile 
dans  les  bénéfices,  à  moins  de  convention  contraire, 
bien  que  le  matériel  de  l'entreprise  ait  été  fourni 
par  eux  dans  des  proportions  inégales,  si  d'ailleurs 
l'industrie  de  chacun  constituait  son  véritable  ap- 
port et  si  la  fourniture  du  matériel  n'était  qu'acces- 
soire,.... sauf  le  droit  pour  chaque  associé  de  se  faire 
pa\'er  sur  les  produits  les  fournitures  faites  par  lui. 
—  Xancv,  14  mars  1868  [S.  69.  2.  214,  P.  69.971, 
D.  p.  69.  2.  92] 

13.  Mais  notre  article  doit  s'appliquer,  c'est-à-dire 
les  parts  des  associés  doivent  être  en  proportion  de 
leur  mise  dans  le  fonds  social,  alors  même  que  les 
mises  ne  sont  pas  estimées.  —  Duvergier,  n.  225  ; 
Troploug,  t.  2,  n.  615  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  coinm.j  t.  2,  n.  50  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  483  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  297  ;  Guillouard,  n.  223.  —  Contra, 
Duranton,  t.  17,  n.  426;  Pardessus,  t.  4,  n.  985^.qui 
pensent  que  les  parts  doivent  être  égales. 

14.  Au  surplus,  lorsque  toutes  les  conditîone  re- 
quises pour  l'application  du  premier  alinéa  de  notre 
article  se  trouvent  remplies,  il  se  peut  encore  que 
ce  texte  doive  être  écarté.  —  Il  faut  observer,  en 
eiïet,  que  cette  disposition  est  purement  interiiréta- 
tive  delà  volonté  des  contractants,  et  peut  être  écar- 
tée par  la  manifestation  d'une  volonté  contraire.  — 


Cass..  11  nov.  18,73  [.S.  74.  1.  434,  P.  74.  1100,  D.. 
p.  74.  1.  375]  —  V.  Malepfvre  et  Jourdain,  p.  82  ; 
Delangle,  t.  1,  n.  118  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  460  ;  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  86;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  545,  §  377. 

15.  Spécialement,  et  daus  le  cas  d'une  société  de 
jiur  fait  avant  existé  entre  deux  commerçants,  les 
juges  peuvent  induire  de  l'examen  et  de  l'interpré- 
tation tant  des  faits  que  des  actes  émanés  des  deux 
parties,  que  leur  intention  a  été  que,  malgré  la  dif- 
férence de  leurs  apports,  le  partage  des  bénétioeB 
eût  lieu  par  portions  égales.  —  Même  arrêt. 

16.  Quant  au  deuxième  alinéa  de  notre  article,  fl 
faut  supposer,  pour  son  application,  que  celui  qui 
apporte  son  industrie  n'a  apporté  rien  autre  chose; 
s'il  en  est  diftéremment,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
incombe  de  déterminer,  en  s'aidant  des  circonstan- 
ces, quelle  est  l'importance  du  double  apport  réalisé 
par  cet  associé.  —  Guillouard,  n.  225-1  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  491;  Laurent,  t.  26,  n.  299;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  783.  —  V.  quant  à  la  réduction  pro- 
duite par  la  dissolution  anticijjée  de  la  société  sur  la 
part  dans  les  bénéfices  de  l'associé  qui  a  apjiorté  son 
industrie,  sttprù,  art.  1847,  n.  5. 

17.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  l'as- 
socié qui  joint  à  un  apport  d'industrie  un  apport  len 
argent  on  antres  objets  doit  prendre  dans  les  béné- 
fices une  portion  correspondante  à  la  somme  réelle- 
ment apportée,  augmentée  d'une  valeur  égale  ù  la 
plus  petite  mise  attribuée  aux  autres  associés.  — 
Duvergier,  n.  232  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  557, 
§  381  ;  Troploug,  t.  2,  n.  619  ;  Colmet  de  Sant^rte, 
t.  8,  n.  36  his-i. 

18.  Le  second  alinéa  de  notre  article  n'a  pas  non 
plus  lieu  de  s'appliquer  lorsque  chaque  associé  fait 
un  apport  en  industrie  ;  on  se  demande,  en  pareil 
cas,  si,  dans  le  silence  du  pacte  social,  à  cet  égard, 
on  ne  doit  pas  diviser  les  pertes  et  les  bénéfices  par 
portions  égales  enti'e  les  associés  ou,  au  conti'atre, 
charger  les  tribunaux  du  soin  d'apprécier  dans  -elia^ 
que  cas  particulier  la  valeur  respective  de  l'iudus- 
trie  de  chaque  associé  et  répartir  les  pertes  -et  les 
liéuéfioes  proportionnellement  aux  cluft'res  ainsi  .ob- 
tenus. ~  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  lorsque 
deu.\  personnes  se  sont  associées  pom'  l'exercice 
d'une  industrie,  les  béncfioee  .doivent  être  partagés 
entre  elles  par  moitié,  ])endant  toute  la  durée  de 
l'association,  sauf  convention  contraire.  —  Cass., 
16  nov.  1886  [S.  88.  1.  42e,  P..  88.  1.  1046,  D.  p. 
87.  1.  391]  —  y.  en  sens  divers,  Troplong,  t.  2,  n. 
620;  P.  Pont,  t.  1,  n.  492  :  Guillouard,  n.  226. 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'un  des  asso- 
ciés, appelé  sous  les  drapeaux,  aurait  été  empêché, 
pendant  plusieurs  atmées,  d'apporter  à  la  sooiété  le 
concours  de  son  travail,  si  la  société  n'a  pas  été  in- 
terrompue pendant  cette  iiciiode  et  a  continué  d'exis- 
ter dans  les  mêmes  conditioua.  —  Môme:arrêit. 

20.  Dans  ce  cas,  cet  associé  doit  seulement  à  Bon 
coassocié  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  son 
absence  lui  a  causé,  et  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
appartient  de  fixer  souverainement  le  dàffre  de 
cette  indemnité.  —  Même  arrêt. 

21.  Jugé^  mais  la  solution  est  critiquable,  qitie 
lorsque  de  deux  associés,  l'un  a  a])porté  des  foiads 
et  l'auti-e  son  industrie,  celui  qui  a  fourni  les  fonds 
a  le  droit  de  prélever,  avant  tout  partage  des 
bénéfices,  l'intérêt  de  soin  capitaL  —  Riom,  1°' 
juin.  1835,  sous  Cass.,  25  mars  1839  [S.  â9.  L  705 
et  la  note,  P.  43.  2.  408,  D.  r.  39.  1.  199] 

22.  Rigoureusement,  ce  n'est  que  lors  de  l'expira- 
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liou  on  lie  la  dissolution  de  la  société  qu'il  est  pos- 
siJilo  de  déterminer  l'iraportance  des  pertes  ou  des 
lieiiilices  par  elle  réalisés,  et  ce  n'est  par  suite  qu'à 
ce  moment  c|u'il  peut  être  prooodo  à  la  répartition 
detiuitive  des  pertes  on  des  bonétices,  mais  rien  ne 
s'oppose  A  ce  que  les  jiarties  dérof»ent  b.  cette  rèple 
et  une  telle  dérogation  doit  être  facilement  admise 
en  présence  des  nécessités  de  la  vie  pratique  ;  ainsi, 
les  tunélices  devraient  se  partager  annuellement, 
alors  même  qu'il  n'aurait  rien  été  stiptili^  à  cet 
égard,  si  l'ensemble  de  l'acte,  les  circonstances,  et 
surtout  la  nature  des  choses  qui  sont  l'olijet  de  la 
société,  indiquaient  que  telle  a  été  l'intention  des 
assi'ciés.  —  Duveriiier,  n.  '2'1'i:  Pnrdessns,  Dr.  com- 


mère, t.  3,  n.  99;»:  P.  Pont,  t.  1,  n.  4'28  et  s.; 
Lyon-Gien  et  Uenault.  Tr.  dr.  comme>-c..  t.  "i,  n.  55 
et  5t!:  Guilloiiard,  n.  'JiH. 

23.  .Ainsi,  en  matière  commerciale,  s'il  n'a  )ias 
été  stipulé  que  chaque  associé  jirendra  par  an  nne 
somme  pour  subvenir  à  ses  dépenses  et  à  celles  de 
sa  famille,  on  est  obligé  de  su]iposerque  les  contrac- 
tants ont  vonin  qne  les  bénétiecs  se  partageassent 
annuellement.  —  l'uvergier,  lac.  cl.;  Pardessus,  t 
a,  n.  lOtW. 

24.  Il  en  est  de  ra^me  en  matière  de  société  ci- 
vile, si  les  fruits  sont  annuels.  —  Duvergier,  loc 
cit.;  P.  Pont.  t.  1,  n.  431.  —  V.  yvprà,  art.  1763- 
17f4,  n.  24. 


Art.  1854.  Si  U's  associés  sont  convenus  de  s'en  rtijiportor  ;i  Tun  Jeux  ou  h.  un  tiers 
lK)nr  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  con- 
traire à  IVnuiti.'. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  snjet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reeu 
de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  —  C.  civ..  1592. 


1.  Xotre  article  consacre,  dans  sa  première  par- 
tie, la  mémo  disposition  qu'a  consacré  l'art.  1592, 
mprà,  en  matière  de  vente  :  les  indications  que  nous 
avons  fonniies  sous  l'art.  1592  peuvent  donc  être 
étendues  à  l'hypothèse  prévue  i>ar  notre  texte  ; 
on  doit  en  conclure  notamment  que,  dans  le  cas  où 
les  parts  des  associés  doivent  être  fixées  par  un 
tiers  qui  plus  tard  est  empêché,  la  société  est  rè]iu- 
tée  n'avoir  jamais  existé.  —  Duvergier,  n.  249; 
Troplon-,  t.'2,  n.  625  :  Guillouard,  n.  230.  —  V. 
Duranton,  t.  17,  n.  425,  qui  estime  que,  dans  une 
f«reille  hypothèse,  les  pertes  et  les  bonélicos  doivent 
être  réiiartis  proportionnellement  ans  mises  de 
chaque  associé.  —  Contra,  P.  Pont,  n.  471.  —  V. 
tnprà,  art.  1.592,  n.  1  et  s.,  n.  20  et  s. 

2.  Lor&|ue  le   tiers  choisi  par  les  parties  se  ré- 


cuse ou  encore  lorsque  les  parties  ne  désignent  pas 
l'arbitre- expert,  les  tribunaux  ne  peuvent  nommer 
un  tiers  avec  mission  de  fixer  la  part  respective  de 
chaque  associé.  —  Guillouard,  hc.  cit.;  Troplong, 
t.  2,  n.  .520.  —  Cn)ifn'i,  Duranton,  loc.  cit.;  Duver- 
gier,  n.  248:  P.  Pont,  t.  1,  n.  473.  —  V.  szqyrà, 
art.  1592,  n.  6  et  s. 

3.  Xotre  texte  organise  contre  la  décision  des  ar- 
bitres-exjierts  une  voie  de  recours  spéciale  qui 
laisse  d'ailleurs  intact  le  droit  des  intéressés  d'atta- 
quer le  ]iartage  des  biens  sociaux  pour  lésion  du 
plus  du  quart,  en  vertu  des  dispositions  combinées 
des  art.  887,  n'iprà,  et  1872,  infrà.  —  Massé  et 
Ver.'é,  sur  Zacliari;e,  t.  4,  p.  435.  §  717,  note  4; 
Guillouard,  n.  232:  P.  Pont,  t.  1,  n.  477.  —  V.  sii- 
prà,  art.  1592,  n.  23  et  s. 


Art.  1855.  La  convention  qui  donnerait  à  Tuu  des  associés  la  totalité  des  bénéfices, 
est  nulle. 

II  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  au.\  pertes, 
les  sommes  ou  eifets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  — 
C.  civ.,  1811,  1819,  1823,  1825,  1828,  1832. 
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I  HtVitiers,  4. 
I  Indivision,  2. 
j  InUi-rèis,  23. 

LiMuidittlnn  ahuiiTî^.  S. 
I  LiqnHlation  dccomnmnaQlc, 
fMatcricl  lUtia-sUJcJ,  19. 
'  NulUlê.  1. 

Optii»n  f  droit  -n,  11  et  12 
I  Part  ù  forfait,  13. 
I  l^art  inégale,  5. 

Part  itroporiionuelle,  2. 

P*Ttfs  («Hiispentro  des»,  1  et  s. 
!  Prêt.  15. 


Société  anonyme,  16.  i  Sociétéennomcolleotif,16etl7- 

Société  on  romniaudiie,  6,  16,  '  Survivnnt  des  aiisocîijs,  8. 

20,  22  et  23.  I  Tiers,  14,  21. 

Société  cominercialt!,  16.  I  Usure.  13  et  8. 


1.  La  nullité  de  la  clause  qui  attribue  à  l'un  des 
associés  tous  les  bénéfices  ou  qui  dispense  l'un  d'eux 
de  la  <:x)utribuîion  aux  pertes  entraîne  celle  de  la 
société  eUe-niênie. —  Duvergier,  u.277  ;  I)nranton, 
t.  17,  n.  422  ;  Troplong,  t.  2,  u.  0*12  :  Guillouard,  n. 
24^-1  ;  Aubiv  et  Kau,  t.  4,  p.  645,  §  :;77  ;  P.  l'ont, 
t.  1,  n.  467";  I  aurent.  t.  20,  n.  '29S):  Lyon-Caen  et 
Kenauil,  Tr.  <h-.  iommerc,  t.  2,  n.  48;  Colmet  de 
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Santerre,  t.  8,  n.  30  bis-w  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  780.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p. 
223. 

2.  Certains  auteurs  estiment  qu'en  pareil  cas  les 
pertes  et  les  bénéfices  doivent  être  répartis  entre  les 
associés  conformément  aux-  dispositions  de  l'art. 
1853,  siiprù,  c'est-à-dire,  proportionnellement  aux 
mises  de  chacun  d'eux.  —  Lyon-Caen  et  Eenault, 
lac.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  545,  §  377.  —  Con- 
tra, en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap])liquer,  non 
pas  les  règles  prévues  pour  la  liquidation  des  so- 
ciétés, mais  celles  existant  pour  la  liquidation  des 
communautés  et  indivisions.  ■ —  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  247. 

3.  Bien  qu'en  vertu  de  notre  texte  les  bénéfices  et 
les  pertes  doivent  être  répartis  entre  les  associés, 
il  a  cependant  pu  être  jugé  que  la  clause  d'un  acte 
de  société  qui,  pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des  as- 
sociés, prescrit,  non  point  la  continuation  de  la  so- 
ciété entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  mais  seulement  l'ajournement  de  la  liqui- 
dation à  une  époque  déterminée,  l'établissement 
commercial  devant  jusque-là  continuer  ses  ojjéra- 
tions  sous  le  même  nom  et  avec  le  même  capital, 
dirigé  sans  contrôle  par  le  poursuivant  qui  seul  pro- 
fitera des  bénéfices  et  supportera  les  pertes,  n'a 
rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  principes  du  con- 
trat de  société.  —  Cass.,  17  août  1868  [S.  69.  1. 
•22,  P.  69.  .33]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  453,  note 
3;  Troplong,  t.  2,  n.  646  ;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  85;  Delangle,  n.  119;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari.T,  t.  4,  p.  425,  §  713,  note  11  ;  Guillouard, 
n.  2.33;  P.  Pont,  t.  1,  n.  438.  —  V.  toutefois  Du- 
vergier,  n.  268. 

4.  Il  n'importerait  même  que  les  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé  devant,  par  suite,  rester  exposés  à 
l'action  des  tiers  à  raison  des  actes  du  survivant, 
les  risques  ne  fussent  plus  en  rapport  avec  les  avan- 
tages :  un  tel  état  de  choses  constituant  seulement 
à  leur  charge  une  sorte  de  cautionnement  qui  n'a, 
n'ont  plus,  rien  d'illicite,  et  qui,  d'ailleurs,  étant 
réciproque,  ne  blesse  pas  l'équité.  —  Même  arrêt. 

6.  S'il  est  interdit  d'attribuer  tous  les  bénéfices 
à  l'un  des  associés  ou  de  dispenser  l'un  des  associés 
de  la  contribution  aux  pertes,  notre  article  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  part  de  l'un  des  associés  dans 
les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  soit  plus  forte  ou 
moins  forte  que  celle  des  autres  associés,  pourvu 
d'ailleurs  que  cette  répartition  inégale  ne  cache  jias 
en  réalité  une  attribution  pour  ainsi  dire  exclusive 
des  bénéfices  à  l'un  des  associés  ou  une  dispense 
pour  ainsi  dire  complète  de  contribution  aux  per- 
tes au  profit  de  l'un  d'eux.  —  Duranton,  t.  17,  n. 
417,  422;  Laurent,  t.  26,  n.  287;  P.  Pont,  t.  1, 
11.  440,  464;  Guillouard,  n.  234  et  235,  240  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

6.  La  nullité  de  la  stipulation,  par  laquelle  un 
des  associés  est  affranchi  de  toute  contribution  aux 
pertes,  ne  saurait  être  encourue,  lorsque  l'apport 
de  l'associé  reste,  dans  une  certaine  mesure,  réelle- 
ment exposé  aux  pertes.  —  Il  en  est  ainsi,  spécia- 
lement, dans  le  cas  où  un  commanditaire,  ayant 
cédé  sa  part  de  bénéfices  à  quelques-uns  de  ses  as- 
sociés, moyennant  une  prestation  annuelle  payable 
pendant  la  durée  de  la  société  seulement,  le  juge 
du  fond  constate  que,  à  l'époque  où  elle  était  con- 
clue, cette  stipulation  n'avait  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  cédant  de  toute  chance  de  perte  du  capi- 
tal par  lui  engagé,  à  raison  de  la  possibilité  d'une 


liquidation  de  la  société  à  bref  délai.  —  Cass.,  9 
juin.  1885  [S.  88.  1.  477,  P.  88.  1.  1169,  D.  p.  86. 
i.  301] 

7.  La  part  de  chaque  associé  dans  les  bénélices 
peut  être  différente  de  celle  de  ce  même  associé 
dans  les  pertes.  —  Domat,  Lois  cirihs,  liv.  1,  fit.  8, 
sect.  1,  n.  6;  Pothier,  Société,  n.  20;  Duvergier,  n. 
260  ;  Laurent,  t.  26,  n.  294,  qui  cite  Liège,  21  janv. 
1875  [Pasicr.,  75.  2.  165]  ;  Guillouard,  n.  246  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  39  èis-i  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  781  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  464  ;  Duran- 
ton, t.  17,  n.  422;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  4,  p.  425,  §  713,  note  11.  —  V.  suprà,  art.  1521  ; 
art.  1811;  art.  1853,  n.  7. 

8.  Si  nous  en  arrivons  à  l'étude  particulière  de 
chacun  des  paragr.iphes  de  notre  article,  nous  con- 
statons que  l'on  interprète  ordinairement  le  pre- 
mier en  ce  sens  que  l'on  doit  considérer  comme 
valable  la  clause  par  laquelle  la  totalité  des  béné- 
fices est  attribuée  au  survivant  des  associés.  —  Del- 
vincourt, t.  3,  notes,  n.  223  ;  Delangle,  t.  1,  n.  119; 
Pardessus,  t.  3,  n.  997;  Guillouard,  n.  236.  —  Con- 
tra, Duvergier.  n.  268;  Laurent,  t.  26,  n.  288.  — 
V.  suprà,  art.  1525. 

9.  De  même,  est  licite  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété portant  que  l'un  des  associés  sera  privé  de  sa 
part  dans  les  bénéfices  pour  le  cas  où,  par  son  fait, 
les  dépenses  dépasseraient  une  somme  déterminée  : 
cette  clause  ne  saurait  être  assimilée  au  pacte  léo- 
nin prohibé  par  l'art.  1855.  —  Cass.,  16  nov.  1858 
[S.  59.  1.  382,  P.  59.  847,  D.  p.  59.  1.  39]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  546,  §  377  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
444;  Guillouard,  n.  238. 

10.  Et  cette  privation  de  bénéfices,  si  elle  est  dé- 
finitive, entraîne  la  dissolution  de  la  société,  dans 
laquelle  celui  qui  est  atteint  par  la  clause  pénale 
n'a  plus  aucun  intérêt.  —  Même  arrêt. 

1 1 .  De  même,  sous  réserve  des  cas  de  fraude,  le 
choix  d'une  alternative  dans  le  mode  départage  des 
bénéfices  d'une  société  peut  être  réservé  par  l'acte 
social  à  l'un  des  associés.  —  Ainsi  et  spécialement, 
est  valable  la  stipulation  qu'un  associé  dont  la  mise 
consiste  dans  son  industrie  aura  la  faculté  d'opter 
dans  un  certain  délai,  soit  pour  des  appointements 
fixes  et  annuels,  soit  pour  une  quotité  des  béné- 
fices. L'ne  telle  convention  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  pouvant  avoir  pour  résultat  d'affran- 
chir cet  associé  de  toute  contribution  aux  pertes,  et 
constituant  la  société  léonine  prohibée  par  l'art. 
1855.  —  Cass.,  7déc.  1836  [S.  37. 1.  650,  P.  37.  1. 
504,  D.  p.  37. 1.  219,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  421]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  448  ;  Guillouard,  n.  337  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  289  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr. 
coiiimerc,  t.  2,  n.  45. 

12  Cette  stipulation  ne  subordonne  pas  non  plus 
l'existence  de  la  société  à  l'option  de  l'associe  pour 
une  quotité  des  bénéfices.  Dès  lors,  le  choix  par  lui 
fait  ultérieurement  de  ce  dernier  mode  de  partage 
lui  donne  droit  à  prendre  part  dans  les  bénéfices 
déjà  réalisés  au  moment  de  l'option.  —  Même  ar- 
rêt. 

13.  Mais  jugé  que  la  stipulation,  au  profit  d'un 
bailleur  de  fonds,  d'une  part  réglée  d'avance  et  à 
forfait,  dans  les  bénéfices  à  réaliser  d'une  société 
commerciale,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  des 
sommes  d'argent  par  lui  prêtées  à  cette  société  dans 
laquelle  il  ne  court  aucune  chance  de  perte,  est 
illicite  et  usuraire.  —  Cass..  17  a^T.  1837  [S.  37. 1. 
275,  P.  37.  1.  442,  D.  p.  37.  1.  303,  D.  Rép^y^So- 
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ciélé.  11.  14:i]  :  20  juin  1888  FS.  8U.  1.  «,  P.  S'J.  1. 
10,  D.  I-.  88.  1.  M]  —  Sic.  Duvcrslcr,  n.  58;  Dc- 
langlc,  t.  1,  n.  113;  Aulirv  et  l!au,  I.  4,  |>.  (JIl,  § 
396.  —  V.  Paris,  10  mai  '1834  [S.  34.  2.  338,  P. 
clir.,  l).  P.  38.  2.  J.ÎO,  I>.  lié/).  Inc.  cit.]  —  V.  KUj>rù, 
art.  1832,  ii.  51  et  s. 

14.  LeB  biens  que  le  second  alinéa  de  notre  ar- 
ticle interdit  d'atïrancliir  de  toute  contribution  aux 
pertes  sont  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds 
social,  mais  il  faut  observer  nue  cette  luoliibiliou 
De  concerne  en  aucune  fa^on  les  biens  personnels 
des  associes,  dont  ils  n'ont  jias  iironiis  de  faire  l'a]!- 
portù  la  société. —  Ainsi,  a-tilpu  i^tre  jugé  qu'une 
partie,  qui  fournit  (i  deux  entrepreneurs,  chargés 
d'un  certain  travail,  un  capital  déterminé  et  pro- 
ductif d'intérêts,  peut  consentir,  en  même  temps, 
sur  les  intérêts  à  échoir  l'abandon  d'une  certaine 
somme  (spécialement  de  10.000  fr.),  moyennant 
l'attribution  faite  au  stipulant,  par  Icsdits  entrepre- 
neurs, du  tiers  des  bénélices  de  l'entreprise  :  il  est 
satisfait,  en  pareil  cas,  à  la  prescription  de  l'art. 
1855,  relative  à  la  contribution  au.\  risques  ;  la 
somme  de  10.000  fr.  constituant  un  apport  soumis 
aux  chances  de  perte  que  i>ent  subir  l'association. 

—  Cass.,5déc.  1887  [S.  UO.  1.  4G7,  P.  90.  1.  1115, 
D.  V.  88.  1.  431]  —  Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  292, 
qui  cite  Bruxelles,  24  nov.  1832  [l'usicr.,  32.  2. 
273]  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  452;  Guillouard,  n.  242  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  779.  —  V.  stiprù,  art. 
1845,  n.  2  et  s.  —  V.  (juant  à  l'effet  d'une  semblable 
clause  i\  l'é^'ard  des  tiers,  in/rà,  art.  1863,  n.  6  et  s. 

15.  Dans  le  cas  où  la  convention  ne  serait  con- 
sidérée que  comme  un  prêt,  ce  prêt  ne  serait  pas 
usurairc,  du  moment  où  il  est  constaté  en  fait,  i)ar 
le  juge  du  fond,  qu'il  n'y  a  aucune  réalisation  de 
bénélices,  et  que,  par  le  résultat  du  compte  à  établir, 
le  préteur  rentrera  seulement  dans  sou  capital  et 
dans  les  intérêts  dont  il  n'a  point  consenti  l'aban- 
don. —  Même  arrêt. 

16.  Dans  les  sociétés  commerciales,  comme  dans 
les  sociétés  civiles,  la  contribution  aux  pertes  est 
régie  par  le  principe  de  notre  article.  —  Il  a  donc  pu 
être  aussi  jugé  que,  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif, il  peut  êire  stipulé  que  l'un  des  associés  sera 
affranchi,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  dépassant  l'actif  social.  — 
Paris,  15  mars  1866  [S.  06.  2.  235,  P.  66.  919]  — 
Quant  à  la  limitation  des  engagements  des  action- 
naires dans  les  sociétés  anonymes  et  des  comman- 
ditaires dans  les  sociétés  en  commandite,  V.  C. 
comm.,  art.  26,  33;  L.  24  juill.  1867,  art.  21. 

17.  ...  Et  une  telle  stipulation  résulte  sullisamment 
de  la  clause  portant  qu'il  ne  pourra  jamais  être  fait 
à  cet  associé  de  demande  de  fonds.  —  Même  ar- 
rêt. 

18.  Est  licite  la  clause  d'un  acte  de  société  par 
laquelle  l'un  des  associés  est  affranchi  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  tant  qu'elles  ne  dépasseront 
pas  le  capital  apporté  par  ses  coassociés  :  une  telle 
clause  ne  saurait  être  assimilée  au  pacte  léonin 
prohibé  par  l'art.  1855,  ...  surtout  si  l'apiiort  de  cet 
associé  consiste  en  un  établissement  ou  matériel  in- 
dustriel dont  la  dépréciation  demeure  ù  sa  charge. 

—  Paris,  27  juill.  1869  [S.  70.  2.  47,  P.  70.  97] 
19   Par  une  raison  analogue  à  celle  qui  vient  d'être 

indiquée  (V.  suj/rti,n.  14),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'on  dispense  de  toute  contribution  aux  dettes  celui 
qui,  sans  mettre  des  sommes  ou  effets  dans  le  fonds 
social,  y  apporte  uniquement  son  industrie.  —  Gillet 


[Fenet,  t.  14,  p.  422]  ;  Guillouard,  n.  241  ;  Lyon- 
Cncn  et  lienault,  Tr.  tir.  cnmiiierc,  t.  2,  n.  40  ;  'f  rop- 
long,  t.  2,  n.  654  et  s.  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  452  et  s.; 
Laurent,  t.  26,  n.  291  ol  292  :  Diivergier,  n.  257  ;  Au- 
bry  et  Hau,  t.  4,  p.  546,  §  377  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  453,  note  4;  Ouranton,  t.  17,  n.  419  ;  Zachariîe, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  425,  S  713;  Colnict  de 
Santerre,  t.  8,  n.  39  i/.v-m.  —  \'.  Baitdry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  779. 

20.  Ne  viole  pas  la  disposition  de  l'arl.  1855, 
déclarant  nulle  la  stipulation  qui  affraueliirait  de 
toute  contribution  aux  iiertes  les  sommes  ou  elVets 
mis  dans  la  société,  la  clause  d'un  acte  de  socii'té 
en  commandite  contenant  engagement,  p.àv  un  com- 
mandité, pour  garantir  le  commanditaire  an  cas  de 
décès  dudit  commandité,  de  .souscrire  une  assurance 
sur  la  vie,  dont  les  primes  seront  payées  personnelle- 
ment par  le  commandité,  et  dont  le  capital  lui  fera 
retour  à  la  tin  de  la  liquidation,  dès  que  le  com- 
manditaire aura  retiré  sa  part;  la  somme  apportée 
par  le  commanditaire  n'étant  ])as  moins  conservée 
par  le  liiiuidateur  de  la  si'cicté,  avec  affectation  au 
paiement  des  dettes  sociales,  et  le  capital  de  l'assu- 
rance, réputé  acquis  au  coniMiauditairc  du  jour  de 
la  police,  n'ayant  jamais  a|iparteiiu  au  comiimndité 
et  devant  être  versé  au  comiiiaiiditaire,  non  ]jar  le 
commandité  ou  la  société,  mais  pai'  un  tiers,  ;V  savoir 
la  Compagnie  d'assurances.  —  Cass.,  9  juin  1890  [S. 
90.  1.  305,  P. 90.  1.  748,  et  la  note  de  M.  T.  C,  D. 
I'.  91.  1.  422]  —  Aix,  4  nov.  1886  [S.  88.  2.  73,  P. 
88.  1.  434,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lvon-Caen]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  245  ;  P.  Pont,  t.  !■;  n.  4.')8. 

21.  Mais  si  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  as- 
sociés s'adresse  à  un  tiers  à  l'effet  de  se  faire 
assurer  contre  les  pertes  pouvant  résulter  pour  son 
apport  du  fonctionnement  de  la  société,  une  sem- 
blable clause  devrait  au  contraire  être  déclarée  nulle 
si  le  rôle  d'assureur,  au  lieu  d'être  joué  par  un  tiers, 
l'était  ])ar  un  on  plusieurs  des  associés.  —  Ainsi,  la 
promesse  faite  à  l'un  des  associés,  avec  garantie,  par 
le  gérant  d'une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change  «  qu'il  n'éprouvera 
aucune  perte  »,  est  nulle  comme  contraire  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  1855,  alors  même  que  cet  associé  dé- 
clarerait restreindre  les  effets  de  cette  garantie  aux 
pertes  provenant  des  malversations  du  gérant,  et  ne 
pas  l'étendre  à  celles  résultant  de  l'exploitation  régu- 
lière de  l'oHice.  —  Cass.,  16  janv.  1867  [S.  67. 1.  173,  ' 
P. 67.  400,  D.  r.  67.  1.  153]  —  Sic.  Aubrv  et  Rau, 
t.4,  p.  545,  §  .S77  ;  Laurent,  t.  26,  n.  293  ;  Guillouard, 
n.  243;  P.  Pont,  t.  1,  n.  455  et  s.;  Lyou-Caeu  et 
Renault,  T")-.  i^c.  comHîCî-c,  t.  2,  n.  46  ;  Duvergier,  n. 
274. 

22.  De  même  est  nulle  la  promesse  de  garantie 
contre  toute  participation  aux  pertes  faite  par  un 
associé  en  nom  collectif  au  profit  d'un  associé  com- 
manditaire, qui  a  figuré  comme  tel  dans  l'acte  de 
société,  et  a  pris  personnellement  et  fait  jirendre 
vis-ù-vis  de  lui  tous  les  engagements  que  comporte 
cette  qualité.  —  Cass,,  11  juill.  1894  [S.  94.  1.  452, 
P.  94.  1.  452,  D.  P.  94.  1.  531] 

23.  De  même  encore,  est  illicite  et  nulle,  comme 
contraire  ;Y  la  i)rohibition  de  l'art.  1855,  §  2,  la  con- 
vention par  laquelle  le  souscripteur  d'actions,  dans 
une  sociéti'  en  commandite,  stipule  que  les  gérants 
s'obligent  h  lui  reprendre  ces  actions  à  sa  volonté, 
et  A  lui  rembourser  iiiti'gialemeut  le  capital  qu'il 
aura  versé,  et  même  les  intérêts  afférents  aux  pé- 
riodes pendant  lesquelles  il  n'aura   pas  touché  de 
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divideudes.  —  Cass.,  14  juin  1882  [S.  82.  1.  423, 
P.  82.  1.  1043,  D.  P.  84.  1.  222] 

24.  Il  importe  peu  que  cette  stipulation  soit  con- 
tenue dans  l'acte  de  société  ou  dans  un  acte  séparé, 
qu'elle  soit  temporaire  ou  faite  pour  un  temps  indé- 


terminé, et  qu'elle  oblige  la  société  entière,  ou  seu- 
lement quelques-uns  de  ses  membres  ;  l'art.  1855  est 
général  et  proscrit  toute  convention  qui  a  pour  but 
d'afïrancbir  un  associé  de  toute  contribution  aux 
pertes.  —  Même  arrêt. 


Art.  1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  danse  spéciale  du  contrat 
de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépen- 
dent de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure  ;  mais 
s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  itn 
simple  mandat.  —  C.  civ.,  1862  et  suiv.,  1991  et  suiv.,  2001,  2003  et  suiv. 
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§  1.   Gênéralitéi 


DIVISION. 

sur  l'administrât/ on  des  soc/étés. 


§ 


2.  Des  pouvoirs  de  l'associé,  chargé  de  l'adminis- 
tration, au  cas  de  silence  du  pacte  social. 
§  3.  De  la  révocation  de  l'associé,  chargé  de  l'admi- 
nistration. 


§  1.  Généralités  sur  l'administration  des  sociétés. 

1.  L'art.  1856  commence  la  série  des  articles  du 
Code  civil  consacrés  à  l'administration  des  sociétés. 
Avant.d'aborder  l'étude  de  ces  différents  articles,  une 
observation  préliminaire  s'impose  :  le  but  du  légis- 
lateur a  été  uniquement  de  suppléer  à  la  volonté 
des  intéressés,  de  sorte  que  les  régies  dont  l'exposé 
va  suivi'e  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  et  dans 
la  mesure  où  le  pacte  social  ne  s'est  pas  e.tpliqué 
sur  le  point  en  litige.  —  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'ob- 
server que  les  statuts  d'une  société  ne  sont  que  des 


conventions  privées  dont  l'interprétation  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fond.  —Cass.,  25  nov. 
1872  [8.  73. 1.  385,  P;  73.  951,  D.  p.  75.  1.  479]  — 
V.Colmet  deSanteiTe,  t.  8,  n.  42  Jis-ii;  Guillouard, 
n.  121,  123  ;  note  anonyme  sous  Cass.,  13  mars  1878 
[S.  78. 1.  401,  P.  78.  1054]  —  V.  suprù,  art.  1134, 
n.  104  et  105. 

2.  Ainsi,  les  juges  du  fond  apprécient  d'ime  ma- 
nière souveraine  si  des  opérations  de  bourse  dites 
reports,  faites  par  le  gérant  d'une  société,  l'ont  été 
pour  le  compte  de  ce  gérant  ou  pour  celui  de  la 
société,  et  si  elles  étaient  ou  non  autorisées  par  le 
pacte  social.  —  Cass.,  18  juin  1872  [S.  73.  1.  19,  P. 
73.  28,  D.  p.  72.  1.  268]  —  V.  infrà,  n.  6  et  s. 

3.  La  clause  des  statuts  d'une  société  qui  donne 
ii.  l'assemblée  générale  le  droit  «  de  prononcer  sou- 
verainement sur  tous  les  intérêts  de  la  société  et  de 
conférer  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs 
nécessaires  piour  les  cas  imprévus  »  ne  renferme  pas 
le  pouvoir  d'augmenter  le  capital  social  par  un  ap- 
pel de  fonds.  —  Lyon,  9  janv.  187U  [S.  70.  2.  235, 
P.  70.  910,  D,  p.  71.  2.  lil]  —  Sk;  Delangle,  So- 
ciété, t.  2,  n.  442;  Troplong,  t.  1,  n.  181;  Bédar- 
ride,  Société,  t.  2,  n.  289.  —  V.  infrà,  art.  1859,  n.  9. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  qui  autorise  le 
conseil  d'administration  à  emprunter.  —  Même  ar- 
rêt. 

5.  En  conséquence,  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  qui  ordonne  un  appel  de  fonds,  n'est  point 
obligatoire  pour  les  associés  qui  ne  l'ont  pas  vo- 
tée. —  Même  arrêt. 

6.  L'associé  administrateur  doit  être  présumé 
avoir  agi  dans  l'intérêt  social.  —  Toutefois,  il  a  été 
jugé,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  le  bail  des  lieux  servant  à  l'industrie 
d'une  société,  que  l'associé  gérant  a  passé  en  son 
propre  nom  et  pour  commencer  à  courir  seulement 
à  l'expiration  de  la  société,  ne  doit  pas  être  réputé 
stipulé  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  et  ne  fait  pas,  dès 
lors,  partie  de  l'actif  social.  —  Cass.,  16  nov.  1870 
[S.  71.  1.  94,  P.  71.  235,  D.  p.  70.  1.  360}  -  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  640.  — V.  suprà,  n.  2,  infrà,  art. 
1862,  n.  2. 

7.  Et,  en  un  tel  cas,  les  autres  associés  n'ont  droit 
i\  aucune  indemnité,  bien  que  l'acte  d'association 
leur  attribue,  à  l'exiiiration  de  la  société,  une  part 
de  la  clientèle,  cette  clientèle,  du  moment  que  le 
bail  social  tinit  avec  la  société,  ne  pouvant  se  rap- 
porter à  celle  qui  était  attachée  à  l'occupation  du 
local.  —  Même  arrêt. 
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i  2.  Dft  {HMiooiri  (le  /'«woe/V.  charffé  de  iadnimf»- 
Iriitliiti,  nu  l'im  </<■  niliHC''  ilii  jxicle  sociiil. 

8.  Il  CBt  difficile  de  déterminer  à  priori  quels 
80IIC,  dans  le  silfmte  du  pacte  soivial  ù  cet  o^aid, 
leti  (louvoirH  de  l'aduiiuistialeur,  levôtu  de  cette 
qnalité  en  vertu  d'une  disputJtion  du  contrat  de 
Bocioio  uo  d'uu  acte  jiosiérieur;  c'est  qu'en  efl'et, 
bien  que  ce  point  ait  oto  tnip  souvent  perdu  de 
vue,  oe«i  pouvoirs  varient  selou  la  nature  diU'érente 
du  but  que  [wursuit  la  suciétc  ;  certuiiiee  aliéiiatione 
consenties  par  un  administrateur  peuvent  ainsi  être 
déclarées  valables,  bien  qu'on  |principe  les  actes  de 
dispusiiiiui  ne  soient  pas  |»onnis  aux  administra- 
ti'urji;  il  en  est  ainsi  lorsque,  ]>iir  exemple,  la  sociiot* 
a  été  fondée  en  vue  de  l'acljat  et  do  la  rovciile  d'iiii- 
nieubles.  —  \'.  Cass.,  10  mars  1818  [8.  et  1'.  clir., 
D.  A.  12.  115]  —  Sic,  Laurent,  t.  2(5,  n.  .TO7  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  51.'S  et  h\G:  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p. 
i6i,  §  3'>2  ;  Guillouard,  u.  124;  Ihivirgier,  n.  310; 
ïroplonj;.  t.  2,  n.  745  et  746  ;  Pardessus ,  t.  3,  n. 
1014  ;  littudrv  Lacantinerie,  t.  3,  n.  785.  —  V.  in/rà, 
art.  185ii,  n."  3. 

St.  L'oliservatiou  qui  procède  est  de  nature  à 
tr&uclier  la  question  de  Bavoir  si  l'associé  >;érant 
peut  donner  &  bail  des  immeubles  de  la  société  ou 
prendre  à  bail  d'autres  immeubles  pour  le  service 
de  la  société;  on  peut  admettre,  en  tbose  fcéuérale, 
que  la  conclusion  des  baux  intéressant  la  société 
rentre  dans  les  pouvoirs  des  associés  gérants,  du 
moment  oii  leur  dun'o  ne  dc|>assc  pas  celle  des 
l)aux  oi'diiiaires  :  on  doit  cependant  faire  exception 
au  cas  où  la  concession  de  semblables  baux  serait 
contraire  au  but  poursuivi  par  la  société.  —  Jn.a;é, 
à  cet  égard,  que  lorsqu'un  bail  souscrit  par  uu  asso- 
cie administrateur  est  reconnu  déjjasser  en  durée 
les  besoins  de  la  société,  cet  associé  peut,  au  cas  de 
dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du  bail, 
être  condamné  à  en  payer  seul  les  termes  qui  res- 
tent à  courir.  —  Cass.,  7  mars  1837  [S.  37.'  1.  740, 
P.  37.  2.  11,  D.  P.  37.  1.  2811,  II.  Rép..  v»  Sociiié,  n. 
477]  —  V.  Guillouard,  n.  127;  P.  Pont,  t  1,  u.  522. 

10.  Le  même  critérium  doit  serj-ir  -il  tranclier  la 
qoesdon  de  savoir  si  l'asBOcié  gérant  a.  malgré  le 
aJeuce  du  pacte  social,  le  droit  de  taire  des  innova- 
tions sur  les  biens  dépendant  de  l'actif  social.  Cette 
opinion  pénérale  une  fois  admise,  les  auteurs  se 
divisent  sur  la  régie  qu'il  y  a  lieu  d'ceji  déduire  ;  pour 
la  plupart,  l'associé  gé-rant  ne  pourra  qu'exception- 
nellemeut  réaliser  des  innovations  sur  les  meubles 
ou  immeubles  sociaux.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  518  et  s.; 
Troploiii;,  t.  2,  n.  (J'.IT  et  G".t8  ;  Duvergier,  n.  34; 
Delangle,  n.  143.  —  Pour  d'autres,  au  contraire, 
u  les  innovations  sont  si  souvent  rendues  nécessaires 
soit  par  le  but  de  la  société,  soit  par  les  exijreuccs 
de  son  dévelop(»ement  M  qu'il  faut  adopter  une  for- 
mule diamétralement  opposée  et  jiar  suite  admettre 
en  principe  que  l'associé  gérant  |>eut  réaliser  les  in- 
novations nécessitées  par  le  but  ou  parle  fonctionne- 
ment de  la  société.  —  Guillouard,  n.  12'.i.  —  V. 
i:/rà,  art.  ISô'J,  n.  19. 

U.  Uieii  qu'en  principe  ce  soit  toujours  sous  le 
bé'nétice  des  observations  qui  précédent  qu'il  con 
vieune  de  reciiercher  quels  actes  sont  permis  ou  in- 
terdits à  l'asBricié  administrateur,  dans  le  silence  du 
(lactf  social,  il  est  cei>endant  quelques  actes  à  l'égard 
dcsqnels  certains  auteurs  paraissent  estimer  que  la 
quesliou  se  pose  pour  ainsi  dire  in  (tbatracto,  indé- 
pendamment de  l'objet  de  la  société.   C'est   ainsi 


qu'on  admet,  d'une  miuiière  g<'nérale,  dans  uneo|>i- 
uiou,  que  l'administrateur  d'une  société  ne  peut 
jamais  emprunter,  sauf  le  tus  où  les  statuts  contien- 
nent i\  cet  égard  une  autorisation  expresse.  —  Du- 
vergier, u.  314  ;  Délangle,  t.  1,  n.  140;  Laurent,  t. 
26,n.3l)9  ;  (iuillouard,  n.  125;  liédarride,  SociiM';  t. 
1,  n.  278;  Alauzet,  t.  1,  u.  1117  et  l',l8.  —  Suivant 
Troplong,  t.  2,  n.  684  et  s.,  l'administrateur  peut 
faire  des  em|irunts  modiques,  nécessités  [lar  les  be- 
soins de  l'administration,  mais  il  ne  peut  taire  les 
emprunts  qui  ooustituont  une  véritable  aliénation  ; 
suivant  I'.  Pont,  t.  I,  n.  524,  la  question  se  ramène 
à  une  question  de  fait,  (pie  les  juges  du  fond  doivent 
traiicjber.  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*., 
t.  4,  p.  438,  i;  718,  note  2  ;  liousseau,  Soc.  coiiim,, 
n.  420;  note  anonvmo  sous  Cass.,  13  mars  1878 
a  78.  1.  401,  P.  78.  10.54];  Colniot  de  Santerre,  t. 
n.  42  liis-WL  —  y.iii/rù,  art.  185'.l,  u.  !). 

12.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  administrateurs 
d'une  société  ne  iieuveiit  valablement  emprunter  an 
nom  de  la  société,  si  les  statuts  sociaux  ne  leur  con- 
fèreut  pas  ce  pouvoir,  et,  à  plus  forte  raison,  s'ils  le 
leur  refusent  :  une  délibération  prise  par  l'assemblée 
générale  et  à  la  majorité  des  suffrages  ne  saurait 
même,  en  ce  cas,  supidéer  au  défaut  de  i)ouvoir,  et 
lier  la  société.  —  Douai,  15  mai  1844  [S.  44.  2. 
403,  D.  i>.  45.  2.  10,  D.  Bép.,  V  Société,  u..  480] 

13.  Le  conseil  gént'ral  d'administration  d'une  so- 
ciété (dans  l'«6pèce  une  société  anonyme)  ne  ]>eut 
valablement  empruntt'r  au  nom  de  la  société,  si  les 
statuts  ne  lui  confèrent  p;is  expressément  ce  pou- 
voir. —  Alger,  18  mai  1863  [S.  63.  2.  1.56,  P.  63. 
1096,  D.  V.  63.  5.  353] 

14.  De  même,  est  nul  relativement  à  la  société 
l'emprunt  fait  par  le  gérajit  eu  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  par  une  assemblée  générale  composée 
seulement  d'une  partie  des  actionnaires,  alors  que 
les  statuts  sociaux  interdisent  tout  emprunt  et  tout 
appel-  de  fonds.  L'ue  pareille  délibération  ne  peut 
être  obligatoire  pour  la  société  que  lorsqu'elle  est 
prise  à  l'unanimité.  —  Cass.,  22  août  1844  [S.  45. 
1.  209,  P.  45.  1.  253,  D.  r.  45.  1.  21,  D.  Bép.,  v" 
Société,  u.  4110] 

15.  Jlais  l'emprunt  est  valable  relativement  aux 
administrateurs  et  obligatoire  pour  eux,  s'ils  ont  agi 
en  cette  qualité,  et  si  le  préteur  a  dû  les  croire  suf- 
fisamment autorisés.  —  Cass.,  22  août  1844,  précité. 

—  Douai,  15  mai  1844,  précité. 

16.  L'emprunt  contracté  par  le  gérant  au  moyeu 
do  billets  A  ordre  par  lui  souscrits  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  donnes  ]iar  une  délibération 
prise  contrairement  aux  statuts  qui  interdisent  tout 
omja'unt,  oblige  solidairement  les  associés  signataires 
de  la  déliliération  au  paiement  de  ces  billets  à  ordre, 
eiK-ore  bien  qu'aux  termes  de  l'acte  social,  ils  ne 
fussent  passibles  des  dettes  qu'au  prorata  de  leurs 
actions,  ou  pour  lem'  part  virile.  —  Cass.,  22  août 
1844,  précité. 

17.  Si  l'administrateur  dont  les  pouvoirs  n'ont 
pas  été  déterminés  i>ar  le  pacte  social  est  incapable  à. 
l'effet  de  réaliser  un  emprunt  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, on  conçoit  ais(>mcnt  qu'il  ne  peut  à  plus  forte 
raison  constituer  une  hypotbèque  sur  un  bien  social. 

—  Laurent,  t.  26,  u.  3(j«;  Troplong,  t.  2,  n.  686  ;  P. 
Pont,  Société,  t.  1,  n.  526,  Prii-il.  et  hyp.,  t.  2,  n.  633  ; 
Guillouard,   n.   126;  Colmet   de   Santerre,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  art.  2124;  art.  2127. 

18.  Dans  une  opinion,  la  capacité  d'ester  en  jus- 
tice au   nom   de   la  société  appartient  à   l'associé 
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nommé  administrateur  irrévocable  par  le  contrat  de 
société,  et  non  à  celui  qui,  depuis  la  constitution  so- 
ciale, aurait  été  choisi  pour  administrateur  par  ses 
coas^sociés.  —  Duvergier,  n.  319. 

19.  l>ans  une  autre  o]iinion,  on  distingue  suivant 
la  nature  de  l'acte  litigieux  ;  si  cet  acte  rentre  dans 
les  pouvoirs  de  l'associé  gérant,  on  reconnaît  à  cet 
associé  le  droit  de  figurer  dans  toute  instance  con- 
cernant cet  acte  et  on  lui  dénie  ce  même  droit 
dans  le  cas  contraire.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette 
0]  in'on,  que  chaque  associé  étant  valablement  repré- 
senté, pour  tout  ce  qui  tient  à  l'administration  de 
la  société,  par  le  gérant,  il  s'ensuit  qu'un  associé 
est  non  -recevable  à  former  tierce-opposition  au 
jugement  rendu  avec  ce  gérant  (ou  ses  syndics)  sur 
un  fait  d'administration,  j^ar  exemple,  sur  les  effets 
d'un  bail  par  lui  consenti  de  l'établissement  dont 
rex]iloitation  est  le  but  de  la  société.  —  Cass.,  19 
nov.  1838  [S.  39.  1.  307,  P.  43.  1.  494,  D.  p.  39.  1. 
16,  l).  Eép.,  v°  Société,  n.  476] 

"20.  Dans  une  troisième  opinion,  on  estime  aussi 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  la  nature  de 
l'acte  litigieux,  mais  on  admet  un  autre  principe 
de  distinction  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué;  on 
reconnaît  à  l'associé  gérant  le  droit  de  figurer  dans 
les  instances  oii  sont  débattues  les  actions  con- 
cernant le  patrimoine  mobilier  de  la  société  et  on 
lui  dénie  le  même  droit  dans  toutes  autres  ins- 
tances. —  Guillouard,  n.  128;  P.  Pont,  t.  1,  n.  530; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  4,  p.  438,  §  718, 
note  2;  Laurent,  t.  26,  n.  311.  —  Y.suprà,  art. 
1428. 

21.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que,  dans  le 
silencedu  pacte  social,  l'associé  gérant  ne  peut  faire 
aucune  transaction.  —  Pothier,  Société,  n.  68  ;  Guil- 
louard, n.  124-1;  Troplong,  t.  2,  n.  690  ;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  528;  Laurent,  t.  26,  n.  310,  Duranton,  t.  17, 
n.  435.  —  Contn'i,  Pardessus,  t.  3,  n.  1014;  Du- 
vergier, n.  320.  —  V.  !>ifrù,  art.  2045. 

22.  ...  M  aucun  compromis.  —  Mêmes  autorités. 
—  V.  C.  Proc.  civ.,  art.  1003. 

23.  Lorsqu'un  associé  gérant  a  contracté  au  nom 
de  la  société  dans  la  sphère  de  ses  attributions, 
c'est  la  Société  elle-même  qui  est  réputée  avoir  con- 
tracté. Par  suite,  la  société  est  directement  et  per- 
sonnellement responsable  des  actes  de  dol  et  de 
fraule  commis  par  son  gérant,  et  elle  est  tenue 
envers  les  tiers  à  l'entière  réparation  du  préjudice 
cau-é.  en  conformité  de  l'art.  1382.  siiprà.  —  Gre- 
noble. 4  févr.  1872  [S.  74.  2  168,  P.  74.  729]  — 
Sic,  Duvergier,  n.  .385.  —  Contra,  Duranton,  t.  17, 
n.  447  et  448.  — V.  suprà,  art.  1202,  n.  219,  infrà, 
art.  1862,  n.  2  et  s. 

24.  En  d'autres  termes,  si  le  gérant  pratique  des 
manœuvres  frauduleuses  et  s'il  commet  un  dol  dans 
les  actes  de  sa  gérance,  non  seulement  la  société 
n'en  doit  pas  profiter,  mais  elle  doit,  au  contraire, 
réparer  en  entier  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
les  tiers,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi  per- 
sonnelle des  actionnaires  de  la  société.  —  Cass., 
15  ianv.  1872  [S.  72.  1.  9,  P.  72.  11,  D.  p.  72.  1. 
102] 

25.  Jugé  même  que,  pour  la  solution  qui  précède, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  le  dol  ou  la  fraude 
du  gérant.  —  Celui-ci,  en  effet,  représente  la  so- 
ciété et  l'oblige  directement  vis-à-vis  des  tiers.  Si 
donc,  par  des  acte>  ou  des  omissions  revêtant  le  ca- 
ractère d'une  faute,  l'administration  du  gérant  a  été 
pour  autrui  la  cause  d'un  préjudice,  la  société  est 


tenue  de  le  réparer.  —  Dijon,  24  juill.  1874  [S.  75. 
2.  73,  P.  75.  343] 

26.  Les  dépenses  faites  par  le  gérant  d'une  so- 
ciété, dans  l'intérêt  de  la  société  et  sans  aucune  op- 
position  de  la  part  des  intéressés,  sont  à  la  charge 
de  la  société,  bien  que  ces  dépenses  n'aient  pas  été 
expressément  autorisées.  —  Paris,  3  janv.  1831  [S. 
32.  2.  394,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  112,  D.  Rép.,  v°  So- 
ciété, n.  921] 

27.  Lorsque  le  caissier  d'une  société  a  rendu  son 
compte  à  l'un  des  intéressés,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur, et  qu'il  a  constitué  les  autres  en  demeure 
d'y  être  présents,  il  ne  peut  être  contraint  ultérieu- 
rement de  rendre  h  ceux-ci  un  nouveau  compte.  — 
Paris,  12  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  94] 

§  3.  De  la  récocation  de  l'associé,  chargé  de 
l'administration. 

28.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin,  au  point 
de  vue  de  la  révocation  des  associés  gérants,  selon 
que  ceux-ci  ont  été  nommés  par  l'acte  constitutif 
de  la  société  ou  par  un  acte  postérieur.  Dans  le  jire- 
mier  cas,  ils  ne  sont  révocables,  sauf  stipulation 
expresse  dans  les  statuts,  que  par  les  tribunaux 
et  s'il  existe  des  causes  légitimes  pour  leur  enle- 
ver l'administration  :  il  est  difficile  de  préciser  ce 
qu'il  faut  entendre  par  causes  légitimes  ;  ce  que  l'on 
peut  dire  de  plus  précis  c'est  que  la  révocation  de 
l'associé  gérant  nommé  par  le  pacte  social  n'est 
permise  que  s'il  a  mal  géré  les  bienssociaux  ou  que 
s'il  y  a  juste  sujet  de  craindre  qu'il  ne  remplira  pas 
ses  fonctions  d'administrateur  au  mieux  des  intérêts 
de  la  société. —  Guillouard,  n.  132;  Baudiy-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  785  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  507;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  u.  42  his-i  et  s.;  Laurent,  t. 
26,  n.  303  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés commerciales,  art.  31,  C.  comm.,  L.  24  juill. 
1867,  art.  22. 

29.  Le  pouvoir  de  l'associé  chargé  de  l'adminis- 
tration  par  une  clause  des  statuts,  spécialement  dans 
une  société  en  commandite,  peut  être  révoqué  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  lorsqu'il  y  a  cause  légi- 
time de  révocation.  —  Cass.,  8  mars  1892  [S.  96. 
1.  509,  P.  96.  1.  509,  D.  p.  92.  1.  236]  —  Paris, 
28  févr.  1850  [S.  50.  2.  447,  P.  50.  1.  364,  D.  p. 
50.  2.  204]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1436  ;  Kuben 
de  Couder,  V  Société  en  commandite,  n.  245  ;  Bois- 
tel,  n.  208  et  276  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerçât.  2,  n.  508  bis;  Dolez,  La  société  en  com- 
mandite, p.  66  et  s.;  Vavasseur,  Soc.  civ.  et  com- 
mère, t.  1,  n.  143;  Mornard,  Des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  p.  105  et  106  ;  Iloupin,  Tr.  des 
sociétés,  t.  1,  n,  210. 

30.  Et,  lorsque  les  statuts  contiennent  une  clause 
eu  ce  sens,  il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner 
si  la  décision  prise  à  l'égard  du  gérant  par  tous 
les  associés  est  justifiée  par  ses  actes,  et  de  décla- 
rer que  les  griefs  articulés  par  lui  sans  motif  contre 
les  associés  revêtent  un  caractère  vexatoire  et  humi- 
liant pour  leur  honorabilité  et  justifient  sa  révoca- 
tion prononcée  en  vertu  de  la  clause  des  statuts.  — 
Cass.,  8  mars  1892,  précité. 

31.  La  demande  de  révocation  peut  être  sou- 
mise par  un  seul  des  associés  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
à  cet  égard  du  consentement  de  la  majorité  des  in- 
téressés. —  P.  Pont,  t.  1,  n.  508;  Troplong,  t.  2, 
n.  676  ;  Guillouard,  n.  1.34.  —  Conirà,  Duvergier, 
n.  293. 
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32.  Est  valnlile  In  clause  des  statuts  sociaux  au- 
^torisant    la    révocation   des   gérants   d'une   société 

«  pour  négligence  ou  fautes  graves  capables  de 
compromettre  l'existence  de  la  société  ».  —  Cass., 
9  mai  18ôt»  [S.  CO.  1.  44-.',  P.  6».  870,  D.  r.  59.  1. 
497] 

33.  La  jurisprudence  déclare  valable  la  clause 
])ar  laquelle  les  ossociés  se  réservent  de  rcvoipier 
«rfHH^im  le  gérant  nommé  par  les  statuts.  —  Ainsi, 
décidé  notamment  qu'il  (leut  cire  dérogé  par  des 
conventions  pailiculiéres,  même  dans  les  sociétés 
en  commandite,  l'i  la  règle  d'après  lai|uclle  le  gé- 
rant, nommé  par  l'acte  même  de  la  société,  ne  peut 
être  révo<iué  sans  cause  légitime  tant  que  cette  so- 
ciété dure.  —  Cass.,  9  mai  1859,  précité:  9  mai 
1«G0  [S.  GO.  \.  621,  P.  60. 1125,  D.  i:  60.  1.  279]  ; 
28  avr.  1863  [S.  63.  1.  383,  P.  64.  48,  D.  r.  63.  1. 
408]:  25  nov.  1872  [S.  73.  1.  38."),  P.  73.  951, 
D.  p.  75.  1.  479]  —  Paris,  11  nov.  1848  [S.  48.  2. 
687,  P.  49.  2.  198,  D.  v.  49.  2.  82,  D.  Rép.,  V  So- 
ciété, u.  1366-5"];  28  nov.  1863  [S.  63.  1.  383,  P. 
64.  48]  —  Sic,  Dolez,  loc.  cit. ,  Huben  de  Couder, 
c"  cit.,  n.  246  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  1437  ;  Lyon-Caen  et 
Kenault,  t.  2,  n.  509  ;  Houpin,  loc.  cit.,  lieudant, 
Ilti:  ci-lt.,  1867,  p.  417  ;  Troplong,  t.  2,  n.  669  :  Du- 
vcrgier,  u.  294;  P.  Pont,  t.  1,  n.  506;  Guillouard, 
n.  133.  —  Contra,  Boistel,  Précis  de  dr.  comni.,  u. 
276. 

34.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  faculté 
de  révocation  se  trouve  régie  l'ar  les  régies  qui 
viennent  d'être  expo.sces,  même  a\i  cas  où  le  gé- 
rant, désigne  par  le  jiacte  social,  est  étranger  à  la 
société.  —  Laurent,  t.  26,  n.  .304.  —  Mais  on  es- 
time le  plus  souvent  qu'un  tel  administrateur  peut 
être  librement  révoqué  par  la  majorité  des  associés. 

—  P.  Pont,  t.  1,  n.  498;  Guillouard,  n.  1.3G. 

35.  Par  une  juste  réciprocité,  le  gérant  nommé 
jiar  le  contrat  de  société  ne  peut  donner  sa  démis- 
sion sans  raisons  sérieuses  ;  il  peut  toutefois  le  faire 
lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons  de  résigner  ses  f(jnc- 
tions  (grand  âge  et  faiblesse).  —  Cass.,  8  déc. 
1890  [S.  91.  1.  68,  P.  91.  1.  14.5,  D.  r.  91.  1.  458] 

—  Sic,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  123;  lîousseau, 
lièj).  en  niiitiire  de  sociétés  coiuinerciitles,  v"  (levant, 
n.  4;  Vavasseur,  t.  1,  n.  149;  P.  Pont,  Société,  t. 

I,  n.  505;   Petits  contrats,  t.  1,  n.  972,  1164  et  s. 

—  V.in/ro,  art.  2t)03. 

36.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
la  valeur  de  ces  raisons.  —  Même  arrêt. 

37.  Lorsque  c'est  par  un  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société  que  l'administration  a  été  conliée  j^i 
l'un  des  associés,  ses  jiouvoirs  sont  révocables,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  de  la  justice;  sous 
ce  rapport,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  quant  au  point  de  savoir  si  cette 
révocation  ]ieut  être  le  fait  d'un  seul  des  associés. 

—  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Aubrv  et  Uau,  t. 
4,  p.  562,  §  382  :  Laurent,  t.  26,  n.  :i0G  ;  Guillouard, 

II.  135;  Duvcrgier,  n.  292  et  293.  —  Contra,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  436  ;  Troplong,  t.  2,  n.  680  ;  P.  Pont, 


I.   1,    n.  511;  Baudrv-Lacantinerie,   t.  3,   n.   785; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  8,  n.  42  l/is-w. 

38.  Les  pouvoirs  du  gérant,  nommé  ù  cctie  qualité 
par  un  acte  jiostérieur  fi  la  conclusion  de  la  société, 
peuvent,  d'ailleurs,  être  déclaiés  irrévocables,  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  sont  ceux  des  gérants 
statutaires.  —  Duianton  ,  t.  17,  n.  434;  liauter,  p. 
246;  Duvergier.  n.  294;  P.  Pont,  t.  1,  n.  506;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  669;  Massi' et  Vergé,  sur  ZacliarijT',  t. 
4,  p.  438,  S  "1>^,  note  1. 

39.  La  révocatioii  d(mt  e.'it  frappé  un  associé, 
nommé  A  cette  qualité  par  une  clause  du  pacte  so- 
cial, a,  d'après  la  doctrine,  pour  conséquence  d'en- 
traîner la  dissolution  de  la  société.  —  (iuillonard, 
n.  137;  Dolez,  La  société  en  cornmanditt',  p.  08  et 
69  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Uutruc,  DIvI.  ilncnntiHt. 
conim.  et  indnslr.,  v°  Société,  n.  848;  Bravard  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  conim.,t.  1,  )).  243  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  502,  1900  et  1902  ;  Vavasseur,  t.  1,  n.  K'iO; 
Boistel,  Précis  de  dr.  connu.,  n.  208;  Lyon-CMcnet 
Renault,  Tr.  de  dr.  conint.,  t.  2,  n.  508  bis;  Hous- 
seau,  Man.  prat.  des  sociétés  par  actions-,  n.  626; 
lloupin,  t.  1,  n.  213;  P.  Pont,  t.  1,  n.  509.  —  V. 
infréi,  art.  1865. 

40.  Mais  la  jurisprudence  décide  que  la  rc'vocation 
du  gérant  ne  saurait  entraîner  de  plein  droit  la  dis- 
solution de  la  société,  la  loi  ne  l'ayant  pas  placée 
au  nomlire  des  faits  qui  entraînent  cette  dissolution. 
—  Cass.,  9  mai  1860,  précité.  —  Paris,  28  fevr. 
1850  [S.  .-)0.  2.  447,  P.  50.  1.  304,  D  v.  M.  2.  204] 
. —  V.  aussi  Duvergier,  n.  295;  Malepeyre  et  .lour- 
dain.  Société,  p.  122;  Delangle,  n.  17.'»;  Masté  et 
Vergé,  sur  Zacliari.-e,  t.  4,  p.  439,   §  718,  note  4. 

41.  En  tous  cas,  est  licite  et  obligatoire  la  stipu- 
lation d'un  contrat  de  société  en  commandite  dispo- 
sant (|ue  la  révocation  du  gérant  n'entraînera  pas 
comme  conséquence  nécessaire  la  dissolution  de  la 
société.  —  Cass.,  8  mars  1892  [S.  !16.  1.  509,  P.  96. 
1.  .509,  D.  p.  92.  1.  236] 

42.  La  révocation  du  gérant  d'une  société  civile, 
dont  la  qualité  a  été  révélée  aux  tiers  dans  des  ac- 
tes publics,  est  ino]iposable  à  ces  tiers,  lorsque,  loin 
d'avoir  été  ]ioitée  A  leur  connaissance,  elle  leur  a 
été  cacliée.  En  conséquence,  les  engagements  con- 
tractés envers  des  tiers  par  ce  gérant,  depuis  sa  ré- 
vocation, en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
conférés,  sont  obligatoires  i)0ur  la  société.  —  Cass., 
27  nov.  1861  [S.  63.  1.  188,  P.  63.  084,  D.  p.  62.  1. 
483]  —V.  /,i/rà,  art.  2005. 

43.  .Jugé  que  l'individu  nommé  par  unedélibération 
illégale  aux  fonctions  de  directeur  d'une  société  n'a 
pas,  en  cas  de  révocation,  droit  h  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  iierte  de 
son  emploi.  —  Mais  il  peut  lui  être  acconlé,  outre 
le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
la  société,  une  indemnité  pour  les  soins  qu'il  a  don- 
nés à  la  gestion  des  alïaires  de  la  société  :  peu  im- 
porte qu'il  eut  connaissance  du  vice  de  sa  nomina- 
tion. —  Cass.,  7  janv.  1836  [S.  36.  1.  752,  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  129,  b.  Rép.,  v"  Société,  n.  1522-2"] 


Art.  1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  cluirgc's  iraduiiiiistrer,  stms  qiu'  leurs 
fonctions  .soient  déterniinées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprime  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  adtnini<tration.  —  C. 
civ.,  19<Jô. 


49  i 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,   TH.  IX  :  Du  contrat  de  société.  —  Art.   18o9. 


Notre  article  ne  s'applique  pas  dans  les  sociétés 
de  mines,  en  ce  sens  du  moins  que,  d'après  l'art.  7 
de  la  loi  du  27  aTr.  1838,  les  ti-avaux  d'exploitation 
doivent  être  soumis  à  une  direction  unique  et  coor- 
donnée dans  uTi   intérêt  commun,  l'administration 


proprement  dite  pouvant  d'ailleurs  être  confiée  à 
plusieurs  administrateurs.  —  Delecroix,  Des  so-t, 
ciétés  de  mines,  n.  42-t  et  s.;  Guillouard,  n.  364 
et  365;  Pe3'ret-Lallier,  Législation  des  mines,  n. 
790. 


Art.  1858.  S'il  a  été  .stipulé  que  l'un  des  adinini.strateurs  ne  pourra  rien  faire  sans 
l'autre,  im  ireul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors 
même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administra.- 
tion.  —  0.  civ.,  1852  et  suiv.,  1862,  1989. 


Dans  l'hypothèse  prévue  par  notre  teste,  l'un 
des  administrateurs  d'une  fociété  peut  agir  seul 
loisque  les  autres  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
lui  prêter  leur  concours,  et  que  d'ailleurs  il  y  a  ur- 
gence.. —  Duvergier,  n.   303;   Duranton,  t.  17,   n. 


438  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  362,  §  382.;  Guillouard, 
n.  131  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  440, 
§  718,  note  5  ;  Taulier,  t.  6,  p.  377.  —  Contra.  P. 
Pont,  t.  1,  n.  639;  Laurent,  t.  26,  n.  312;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  707. 


Art.  1859.  A  défaut  de  stipulation.s  spéciales  sur  le  mode  d'administration,  l'on  suit 
les  règles  suivantes  : 

1°.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
ait  prit  leur  consentement  ;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  deux,  de  s'opposer  à 
l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2°.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les 
emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3°.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

4".  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépendans  de  la 
société,  même  quand  il  l'es  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  le»  autres  asfiocics 
n'y  consentent.  —  0.  civ.,  1165,  1373, 1381,  1862  et  suiv.,  1988,  2a02-3«. 


lyOEX   ALPHABKTIQUI-:. 


Acte  «l'ailmiuistration,  2  et  s^ 

Acte  de  disposition,  5,9'. 

Actions  iiMuvelleSj  18. 

Aliénation.  3. 

Appréciation  souTeraîne,  1J<. 

Assemblée  générale,  is. 

Associé,  2  ec  s. 

Caiiital  (augmentation  du),  18. 

Cession  do  concession,  15. 

ehemin  de  for,  II,  15. 

Comptes  (reddition  de),  2. 

Constructions  nouvelles,  19. 

Dépenses,  13  et  14. 
^  Dépenses  nécessaires,  21  et  22. 
"  Dépenses  utiles,  21. 

Dissolution  de  société,  2,  8. 

Dommages-intérêts,  8. 

Emprunt,  18. 

Héritiers,  2. 


Immeubles  sociaux,  19. 
Innovations,  19. 
Majorité  absolue,  7. 
Majorité  des  associés ,  5  et  s., 

21. 
Mandataire,  2. 
Mines,  1. 
^lodilication   aux   statuts ,    18 

et  s. 
Nullité.  16. 

Objet  (changen^ent  d'),,LO  et  s. 
Opposition  d'un  associé,  4  et  s., 

19,  21. 
Part  contl•ibnt;i^'e,  13  et  14. 
Restitution,  15. 
Retard,  13. 
TTnanimité  des  associés,  5,  9  et 

s.,  21. 
Vente  des  actions,  IG. 


1.  On  estime  gémh'alement  que  le  premier  alinéa 
de  notre  article  n'est  pas  applicable  au.v  sociétés  de 
mines.  —  Féraud-Giraud,  Code  des  mines,  t.  1,  n. 
214  ;  Delecroix,  Des  sociétés  de  mines,  n.  365  et  s.  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  423  ;  Guillouard,  n.  364. 


2.  Notre  article  n'a  de  force  que  pour  la  durée 
de  la  société  et  il  ne  confère  de  pouvoir  à  un  des 
associés  que  pour  les  simples  actes  d'adminis- 
tration. —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  le  compte 
rendu  par  le  m.andataire  d'une  société,  aux  héri- 
tiers d'un  associé  dont  le  décès  a  dissous  la  société, 
n'est  pas  opposable  aux  autres  associés.  —  Cass., 
4  févr.  1852  [S.  52.  1.  245,  P.  52.  1.  427,  D.  p.  52. 
1.  82,  D.  Réj}.,  v  Société,  n.  755]  —  Sic,  Sur  le 
premier  point  :  Guillouard,  n.  149  ;  sur  le  second 
point  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  553  ;  Guillouard,  n.  141.  — 
V.  infrà,  art.  1865,  n.  9  et  s. 

3.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'en  prin- 
cipe les  pouvoirs  d'administration  des  associés,  dans 
le  cas  ou  aucun  d'eux  n'a  été  choisi  comme  gérant, 
sont  en  principe  les  mêmes  que  ceux  dont  jouissent 
les  associés  désignés  comme  gérants,  lorsque  leurs 
pouvoirs  n'ont  été  déterminés  ni  dans  le  pacte  social 
ni  dans  aucun  acte  postérieur.  —  V.  suprà,  art. 
1856,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi  notre  article,  infrà, 
n.  19.  —  Toutefois,  certains  auteurs, tout  en  admet- 
tant que  l'associé  désigné  comme  gérant  peut  parfois 
procédera  des  aliénations  de  biens  sociaux  ,  lorsque 
ces  actes  constituent  des  actes  d'administration,  es- 
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timent  ce|iendaiit  que  l'on  doit  interdire  toute  alié- 
nalioD  de  semblables  bieiis  aux  at^snciés  qui  ne  sont 
chargés  de  l'ailniiuistratiou  qu'à  raison  dn  silence  du 
pacte  social.  —  .Vnbrv  et  Kaii.  t.  4,  p.  5(53,  §  3S2  ; 
Laurent,  t  26,  ii.  327  ;  liaudry-Laiantinerie,  t.  3,  n. 
7H6.  —  V.  Kennes,  22  avr.  1813  [W  clir.,  U.  A'./'., 
V»  Société,  u.  503]  —  Vontrii ,  1'.  Pont,  t.  1,  n.  582 
et  8.;  (inillouard,  /oc.  cil.;  l>uranton,  t.  17,  n.  435: 
Dnrerjner,  n.  360;  Colraet  de  Santerre,  t.  8,  n.  41) 
bit-l.  —  V.  iM/ri'i,  art.  18(10,  n.  1. 

4.  l'hacpie  associé  peut  individucllenient  faire 
geai  tous  les  acteti  d'adniinistnition  ;  toutefois,  il 
doit  s'abstenir  de  procéder  à  tont  acte  d'adininis- 
tnilioD  aDi|Del  l'un  de  ses  coassociés  s'oppose  ;  l'acte 
fait,  nonobstant  une  pareille  opposition,  est  nul, 
même  au  regard  des  tiers,  du  moment  où  ceu.\-ci 
ont  eu  ou  ont  pn  avoir  connaissance  de  l'opposi- 
tion. —  Laurent,  t.  26,  n.  318;  P.  Pont,  t.  1,  u. 
567;  (Inillouard,  n.  143:  Colraet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  45  hls-\i.  —  V.  iii/rù,  art.  2005  et  2l)0t>. 

5.  L'opposition  faite  par  l'un  des  associés  n'est 
pas  une  tin  de  non-reoevoir  péremptoire  :  la  majo- 
rité des  associés  peut  vaincre  la  résistance  de 
l'opposant,  pourvu  d'ailleurs  que  l'acte  litij;ieux 
constitue  veritjiblement  un  acte  d'administration, 
puisque,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  do  disposi- 
tion, l'accord  unanime  des  associés  est  nécessaire. 
—  Anbry  et  Han,  loc.  eit.;  'rroploni;,  t.  2,  u.  720  et 
s.;  Ouilloaard,  d.  144;  Duvergicr,  n.  28(5  et  287; 
Pardessus,  l>r.  rommerr..  t.  4,  n.  979  et  980  ;  Delan- 
gle,  t.  2,  n.  437  :  P.  Pont,  t.  1,  u.  .561  et  s.  —  C'ontn'i, 
Laurent,  t.  2(5,  n.  S19  :  Baudry-Lancantinerie,  t.  3, 
n.  786  ;  Colraet  de  Santerre,  hc.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  8. 

6.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'accomplir  un  acte 
d'administration,  malgré  la  résistance  de  l'un  des 
associés,  la  majorité  se  forme  d'après  le  nombre  des 
voix,  et  non  pas  proportionnellement  à  Tiiitérôt  de 
cha>pie  associé.  —  Duvergier,  n.  288  ;  Guillouard, 
n.  146. 

7.  La  majorité  des  suffrages  doit  être  absolue  ; 
si,  au  cours  de  la  discussion,  différentes  opinions  se 
font  jour  et  si  aucune  d'elles  ne  rallie  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  l'opposition  faite  par  l'an 
des  a-ssoeiés  subsiste  avec  toute  sa  valeur,  sans  que 
les  tribunaux  puissent  être  appelés  à  mettre  tin  au 
coutlit  né  entre  les  associés.  —  V.  en  sens  divers, 
Duvergier,  n.  289  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  5(56  ;  ïroplong,  t. 
2,  n.  722  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  979  et  980  :  Guillouard, 
/w.  cit.;  Laurent,  t.  26,  d.  321  et  322.  —  V.  C. 
Prof.  civ.,  art.  171. 

8.  (-»n  admet  dans  une  opinion  que  l'opposition 
d'uD  associé  malveillant  on  opiniâtre,  écartée  ]>ar 
la  majorité  des  autres  associés,  penC,  suivant  les 
circonstances,  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  Auliry  et  liau,  t.  4,  p.  563  et  5(14, 
§383;  Dnranton,  t.  17,  n.  439;  Duvergier,  n.  304 
et  305.  —  (Jontrà,  (Juillouard,  n.  147.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'opposition  continue  d'un  associé 
aux  différents  .letes  d'administration  projetés  par 
ses  coassociés  p<ut  autoriser  le  juge  à  prononcer  la 
dissolution  de  la  société,  V.  infrà,  art.  1871,  n.  17. 

9.  La  majorité  des  administratetu^  ou  associés 
ne  peut  faire  la  loi  i'k  la  minorité  que  s'il  s'agit 
d'accomplir  un  acte  d'ailministration  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'unanimité  est  nécessaire,  à  moins  de 
dis]>ositionB  contraires  dans  l'acte  de  société.  — 
Ainsi,  l'étendue  des  opérations  d'une  société,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  les  actes  qui  l'ont  cons- 


tituée, ne  peut  être  restreinte  ni  par  les  administra- 
teurs qui  n'ont  reçu  que  des  pouvoirs  généraux  de 
gestion,  ni  même  par  la  majorité  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  malgré  la  résistance  de 
la  minorité,  et  cela  alors  même  que  ces  restrictions 
auraient  pour  objet  le  plus  grand  avantage  de  la 
société.  —  Cass.,'l4  févr.  1.S53  [S.  53.  1.  424,  P. 
.54.  1.  459,  D.  p.  53.  1.  44,  D.  lifj).,  v"  Socii^té,  n. 
1554]  :  17  a\T.  1855  [S.  55.  1.  652,  P.  .55.  1.  598. 
D.  V.  55.  1.  213,  D.  llép.,  loc.  cit.']  —  Orléans,  20 
juin.  1853  [S.  53.  2.  485,  P.  54.  1.  459,  D.  p.  54. 
2.  30,  1).  Rép.,  Inc.  cil.']  —  Sic,  (iuillouard,  n.  129, 
145  :  Aubry  et  Han,  t.  4,  p.  563,  Sj  382;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  562;  Laurent,  t.  26,  n.  320.  —  V.  miprà, 
art.  1856,  n.  10. 

11).  Du  moins,  il  en  est  ainsi  alors  que  ces  res- 
trictions auraient  pour  effet  de  changer  l'objet  même 
de  la  société.  —  Cass.,  14  févr.  1853,  précité.  — 
(Jrléane.  2u  juill.  1853,  précité. 

11.  Spécialement,  lorsqu'une  société  à  été  fondée 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  che- 
mins de  fer  partant  d'un  même  point  et  arrivant 
à  deux  destinations  ilitl'iTcntes,  la  majorité  des  .ac- 
tionnaires ne  peut  restreindre  la  société  à  l'établis- 
sement et  à  l'exploitation  d'un  seul  chemin.  — 
Cass.,  14  févr.  1853,  précité;  17  avr.  1855,  précité. 
—  Orléans,  20  juill.  1853,  précité. 

12.  En  un  tel  cas,  les  actionnaires  dissidents  sont 
déliés  de  leurs  obligations,  et  ont  le  droit  de  de- 
mander la  restitution  des  sommes  par  eux  versées 
dans  la  société.  —  Cass.,  17  avr.  1855,  précité.  — 
Orléans,  20  juill.  1853,  précité. 

13.  La  majorité  ne  peut  donc  imposer  à  la  mino- 
rité qui  s'y  refuse  une  délibération  par  laquelle,  en 
cas  de  retard  par  les  associés  de  payer  leur  part 
contributive  dans  les  dépenses,  la  part  des  retarda- 
taires dans  les  produits  sera  de  plein  droit  dévolue 
à  la  masse,  moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance,  et 
employée  à  l'acquit  de  leur  contingent  dai)s  ces  dé- 
penses. Ce  n'est  pas  là  un  simple  acte  d'administra- 
tion que  la  majorité  puisse  rendre  obligatoire  à  l'é- 
gard de  tous  les  associés.  —  Riom,  21  jauv.  1842 
[S.  42.  2.  260,  P.  42.  2.  641,  D.  p.  42.  2.  202,  D 
Eép.,  i-o  eit.,  n.  494] 

14.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'associé  refusant,  qui,  de- 
puis la  délibération  i'i  laquelle  il  n'a  pas  concouru, 
a  continué  de  payer  sa  part  contributive  dans  les 
tlépenses,  ne  peut  être  réputé  avoir,  par  ce  fait, 
adhéré  à  la  déliliération  qui  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  le  faire,  cette  obligation  résultant  aussi  du 
contrat  social.  —  Cass.,  10  mars  1841  [S.  41.  1. 
357,  P.  41.  1.  487,  D.  p.  41.  1.  173,  D.  Rep..  loc. 
cit.l 

15.  Toutefois,  lorsque  la  majorité  des  action- 
naires d'une  société  fondée  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  de  deux  chemins  de  fer,  avait  d'abord 
décidé  de  se  restreindre  à  l'exécution  d'un  seul  de 
ces  chemins,  les  actionnaires  dissidents  ne  peuvent 
jiluB  demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  la  so- 
ciété à  leur  égard,  et  la  restitution  des  sommes  par 
eux  versées  sui'  le  montant  de  leurs  actions,  lorsque, 
par  suite  d'tme  décision  régulière  ultérieure,  la  so- 
ciété a  cédé  à  une  autre  compagnie  la  concession  de 
l'autre  chemin.  —  Cass.,  19  mai  1857  [S.  57.  1. 
849,  P.  57.  748,  D.  p.  57.  1.  397] 

16.  En  un  tel  cas,  si  la  société,  sur  le  refus  des 
actionnaires  dissidents  de  compléter  le  versement 
du  montant  de  leurs  actions,  a  fait  vendre  ces  ac- 
fions,  elle  peut  valablement  se   libérer  envers  les 
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actionnaires  dont  il  s'agit,  en  leur  restituant  des 
actions  de  l'ancienne  société  en  nombre  égal  à  celles 
qui  ont  été  vendues,  à  la  charge  par  eux  de  faire 
les  versements  dont  le  refus  avait  motivé  la  vente 
de  leurs  actions,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  dû  être 
faits  depuis.  —  Même  arrêt. 

17.  Jugé  toutefois  que  la  délibération  par  la- 
quelle l'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
société  restreint,  de  bonne  foi  et  à  la  majorité  des 
voix,  l'étendue  des  opérations  de  la  société  dans  une 
vue  de  bonne  administration,  lie  la  minorité,  quand 
même  cette  restriction  aurait  pour  résultat  d'anni- 
hiler les  avantatres  qui  avaient  pu  déterminer  à  en- 
trer dans  la  société  ceux  des  actionnaires  réclamant 
contre  la  délibération.  —  Paris,  26  avr.  1850  [S. 
50.  2.  329,  P.  50.  2.  409,  D.  p.  50    2. 129] 

18.  H  arrive  assez  souvent  que  le  pacte  social 
reconnaît  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le 
droit  de  réaliser  des  modifications  statutaires.  — 
Jugé,  dans  un  tel  cas,  que  la  clause  des  statuts,  don- 
nant à  l'assemblée  générale  le  droit  de  délibérer 
«  sur  la  vente  partielle  ou  totale  du  fonds  social  ou 
sur  la  fusion  de  la  société  avec  d'autres  exploita- 
tions ou  industries  »,  renferme  jiour  l'assemblée  gé- 
nérale le  droit  de  voter  de  nouveaux  statuts  confé- 
rant aux  assemblées  générales  le  pouvoir  d'autoriser 
tous  emprunts  et  d'augmenter  le  fonds  social  par 
la  création  d'actions  nouvelles.  —  Du  moins  les 
]uges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi  par  interpréta- 
tion des  premiers  statuts,  se  livrent  à  une  apprécia- 
tion souveraine.  —  Cass.,  13  mars  1878  [S.  78.  1. 
401,  P.  78.  1054,  D.  p.  78.  1.  315]  —  V.  «yjrù,  art. 
1856,  n.  3  et  s.,  n.  11  et  s. 

19.  De  ce  que  l'administrateur  d'une  société  ne 
peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  qui  en 
dépendent,  alors  même  qu'elles  seraient  avanta- 
geuses à  la  société,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent, il  suit  que  les  autres  associés  peuvent  s'y 
opposer,  faire  enlever  les  constructions  nouvelles, 


et  obliger  l'administrateur  à  remettre  les  choses  en 
état.  —  V.  Duvergier,  n.  321;  Delvincourt,  t.  3, 
notes,  p.  230;  Guillouard,  n.  142.  —  V.  suprà,  art. 
1856,  n.  10. 

20.  Toutefois,  la  défense  faite  îi  chaque  associé 
ou  comiuuniste  de  faire,  sans  le  consentement  de 
ses  coassociés  ou  communistes,  aucune  innovation 
sur  la  chose  commune,  ne  s'applique  qu'aux  chan- 
gements qui  tendraient  à  altérer  la  nature  de  cette 
chose,  et  non  à  ceux  qui,  en  contervant  à  la  chose 
son  état  et  sa  destination,  n'ont  pour  objet  que  de 
faciliter  pour  l'un  des  associés  ou  communistes  l'u- 
sage qu'il  a  le  droit  d'en  faire,  sans  nuire  d'ailleurs 
aux  droits  des  autres  associés  ou  communistes.  — 
Toulouse,  30  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
212,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  527]  —  V.  Guillouard, 
n.  129  et  142,  qui  estime  que  si  les  innovations  que 
l'associé  veut  faire  sont  commandées  par- le  but  de 
la  société,  il  peut  les  faire,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  notre  article. 

21.  Du  moment  où,  comme  le  3°  de  notre  article 
le  suppose,  il  s'agit  de  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société,  la  volonté  d'un 
seul  des  associés  est  sutbsante  pour  engager  les  au- 
tres associés  ;  et,  à  supposer  qu'une  opposition  se 
jjroduise  de  la  part  de  l'un  des  associés,  la  majorité 
des  associi's  peut  en  avoir  raison  ;  s'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  dépenses  simplement  utiles,  cette  opposi- 
tion ne  peut  être  vaincue,  puisqu'en  ce  cas  l'unani- 
mité des  associés  est  indispensable  pour  que  les 
associés  soient  engagés.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  736; 
Troplong,  t.  2,n.736  et  737;  Guillouard,  n.  216,250. 

22.  L'associé,  obligé  de  payer,  dans  les  termes  de 
notre  article,  les  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  choses  de  la  société,  ne  peut  se  sous- 
traire à  son  obligation  eu  faisant  l'abandon  de  ses 
droits  dans  la  société.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  So- 
ciété, n.  133;  Guillouard,  n.  215.  —  Contra,  Po- 
thier, Société,  n.  133.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  735. 


Art.  1860.  L'tissocic  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 


1.  De  ce  que,  d'après  l'art.  1860,  l'associé  qui 
n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de 
la  société,  il  ne  s'ensuit  nullement,  par  argument  à 
contrario,  que  l'associé  administrateur  ait  ce  droit  : 
la  société  seule  peut  disposer  par  vente  ou  engage- 
ment de  ce  qui  lui  appartient,  réserve  faite  toutefois 
du  cas  où  l'aliénation  des  biens  sociaux  est  néces- 
saire pour  que  le  but  de  la  société  soit  atteint  et  de 
celui  où  le  pacte  social  donne  ce  pouvoir  à  l'associé 
administrateur.  —  Troplong.  t.  2,  n.  744  et  745; 
Duvergier,  n.  310  ;  Guillouard,  n.  141,  251  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  517,  582.  —  V.  suprà,  art.  1856,  n.  8.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  notre  article  n'a  pas  pour 
effet  d'enlever  à  l'associé  qui  ne  gère  la  société 
qu'en  vertu  de  l'art.  1859,  suprci,  le  droit  d'aliéner 
des  biens  sociaux,  même  lorsque,  par  cette  aliéna- 
tion seule,  le  but  de  la  société  peut  être  atteint,  V. 
suprà,  art.  1859,  n.  3. 

2.  Pothier,  qui  a  inspiré  aux  rédacteurs  du  Code 
le  texte  de  l'art.  1860,  se  servait  d'une  formule,  un 
peu  différente  en  apparence  tout  au  moins,  de  celle 
consacrée  par  le  législateur  de  1804  ;  pour  lui,  «  un 


associé  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses  dépen- 
dant de  la  société,  si  ce  n'est  pour  la  p-irt  qu'il  y  a  »; 
certains  auteurs  considèrent  que  le  silence  du  Code 
à  cet  égard  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les 
associés  ne  peuvent  plus  disposer  de  leur  part  dans 
la  société,  ce  qui,  pour  plusieurs  de  ces  auteurs, 
prouve  que  les  sociétés  civiles  forment  à  l'heure  ac- 
tuelle des  entités  juridiques.  —  V.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  65;  Bravard-Veyrières,  Man.  de  dr.  com- 
mère, p.  59;  Tr.  des  soc.  comm.,  p.  29;  Rauter, 
Soc.  cii\,  p.  191  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  49 
5(S-li.  —  D'autres  auteurs  estiment,  au  contraire, 
que  ce  silence  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  notre 
ancien  droit  sur  ce  point  et  que  par  suite  chaque  as- 
socié peut  librement  transférer  à  un  tiers  le  droit 
indivis  qui  lui  appartient  dans  la  société  ;  ces  au- 
teurs reconnaissent  d'ailleurs  que  cette  aliénation 
parte  in  quàn'e&i  pas  opposable  aux  autres  associés, 
tant  que  dure  la  société.  —  V.  Duvergier,  n.  371  ; 
Thiry,  Rev.  crit.,  1854,  p.  438  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  587 
et  s.;  Laurent,  t.  26,  n  328  ;  Guillouard,  n.  252  ;  De- 
maute,  t.  8,  n.  49. 
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Akt.  1861.  Cliiinuo  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associor  une 
tierce  personne  relativement  à  la  part  (lu'il  a  dans  la  société;  il  ne  ]ii'nt  pas,  sans  ce 
consentement,  rassuoierà  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  radiiiinistratiou. 
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Acte  iriiitiiiiniHtRlllttn,  30  et  8. 

Actions  ÎKit  30 

Agent  lie  chaiii;i',  3-1  et  35. 

A|il>ort.  5,  7. 

.\ppi>k;latlnii  Ht>iivomino,  U. 

Afuoclutlim  on  i«rticlimtli>n,  V2 

tit  t. 
.\ssoclo,  3«  it  *. 
AiWM-lô  (qualltt'  d'),  15  ot  s. 
AhkicU'  primitif,  7  et  8. 
Itnll.  31. 

Balllinr  tlo  fonds,  34  et  35. 
Bilan,  33. 

Cé«laDt.  —  V.  Ati»orié  iininitif. 
('e«i«llon  lie  rontri'inlsc,  lu. 
Cetwlon  dr  iKiri,  1  l't  s. 
CooHltinnairc.  —  V.  rrou/»i«T. 
Chniiibro  symllcalc.  34. 
Coininiinant<>,  1. 
Coiuiniinlcailon  des  llvroi^,  \* 

et  19,  33. 
Conipt^^  (a)MinMnunt  de>t),   13. 
Compte  (rtHlilitlun  do),  13  et  s., 

S«  et  ».,  3H. 
r«>iii«entcmi-nt  (les  a-saoeliS*,  27 

et  8. 
Contrat  ilo  mariage,  17. 
Cimirlbuiionau.'.  d.'ttei<,37ets. 
Contrôle,  31  et  22. 
Créances.  6. 

Cré.imlcr»  d'un  associé,  H. 
Cn*ancifr  Kagiste,  38. 
Croupier,  6  et  ». 
Di'lal,  36  et  ». 
Dottva  siKlales.  27  et  t. 


Directeur  do  Hocieté,  37. 
Douai  Ion.  17. 

Droit  proportionnel,  3  et  4. 
KnrcKlstrciufUt,  3  et  4. 
K.vpl"it  d'huKsior,  37. 
Foiuls  de  comiuercc,  31. 
(înrnntie,  7  et  j*. 
Iu»>lvabilité,7. 
Lettre  uiliWlvc,  37. 
LI<|ul<latlon  annuelle,  13  it  11, 

22. 
LIvi-es    de  Ci>mmerce.  ~     V. 

Communiftition    dtv  Itn'es. 
Mauvaise  fol,  24. 
Mines.  3U. 
NantK-H'Uiont,  :ts. 
l'art  .l'Intérêt,  16  et  17,  39. 
l'artaKO,  6. 

Préférence  (droit  de),  11. 
Prouve  testimoniale.  32. 
Pnii'rléiniro  appannt,  26. 
Publicité,  8  et  G. 
Rapport,  17. 

Receveur  de  la  iwtclété,  36. 
lUsIlialion,  10. 
Retrait  social,  36  et  s. 
SIgnIlication  du  transport,  6. 
Société  civile,  32 
Société  en  commandite,  16  et 

17. 
Société  fromagère,  33. 
Sous-80clélé,  i  et  8. 
Statuts  de  KOclété,  37  et  s. 
'ricrs,  5. 
Vente,  2  et  8.,  25  et  26,  31,  39. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  qu'il  y  a  seulement 
communauté  entre  le  tiers  et  l'associé  qui  lui  a 
vendu  ou  donné  une  partie  de  ses  droits.  Il  n'y  a 
l)oint  une  seconde  société  constittiée  à  tûté  de  la 
première.  —  Duvergier,  n.  .^74  et  iY7ï>. 

2.  On  estime,  au  contraire,  dans  un  autre  sys- 
tème, que  la  cession  faite  à  un  tiers  par  un  associé 
constitue  une  vente,  si  elle  porte  sur  sa  part  totale 
dans  la  société,  et  une  véritable  Kocicté,  lorsqu'elle 
ne  porte  que  sur  une  partie  de  cette  part.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n.  337;  Guillonard,  n.  260;  P.  Pont, 
t.  1,  II.  618  et  61!»:  Troploiitc,  t.  2,  n.  757;  Aubry 
et  liau,  t.  4,  p.  558,  §  3«1. 

3.  .luge  que  l'acte  ]iar  lequel  un  associé  cède  à  un 
tiers  une  part  de  son  intérêt  social,  bien  que  qua- 
lilié  de  sous-sociélc,  constitue  une  vente  ou  cession 
mobilière  passible  du  droit  |iriiportionncl  de  muta- 
lion,  lorsque  la  part  d'intérêt  codée  est  transmise  an 
ccssionnaire  à  titre  de  propriété  distincte  et  exclu- 
sive, et  que  le  pri.\  stipulé  est  versé  non  à  la  sous- 
société  pour  former  un  actif  qui  lui  soit  personnel, 
mais  à  la  société  principale  elle  niêine.  —  Cas.s.,  6 
déc.  1865  (2  arrêts)  [S.  66.  1.  172,  P.  66.  426]  — 
V.  Cass.,  13  janv.  1892  [S.  92.  1.  100,  P.  92.  1. 
100,  D.  p.  92.  1.  587] 

4.  Kn  tous  cas,  et  la  convention  dfit-elle  être 
considérée  comme  constituant  une  véritable  sous- 
société,  elle  n'en  serait  jias  moins  passible  du  droit 
proportionnel,  en  ce  que  la  dispense  de  ce  droit  pour 
les  actes  de  société  n'a  lieu  que  lorsipi'ils  ne  portent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
entre  associés.  —  Cass.,  6  déc.  1865,  précités. 

CoDK  civil..  —  IV 


5.  La  distinction  que  l'on  prétend  établir  entre  le 
cas  où  la  cession  à  un  tiers  par  un  associé  constitue 
une  vente  ou  une  société  n'a  pas  seulement  d'intérêt 
au  point  de  vue  des  lois  d'enregistrement,  elle  en 
présente  notamment  encore  quant  aii.x  mesures  de 
publicité,  si  l'on  admet,  avec  certains  autours,  que 
ces  mesures,  nécessaires  pour  rendre  les  cessions  de 
certains  biens  opposables  au.\  tiers,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  d'apport  de  ces  mêmes  biens  dans 
une  société.  —  V.  Tro|ilung,  t.  2,  n.  765  et  766  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  637  et  638;  (iiiillouaid,  n.  261; 
Uuvergier,  n.  378;  Duranton,  t.  17,  n.  444;  Delan- 
gle,  n.  203  et  204.  —  V.  mprù,  art.  1690,  n.  161 
et  s.;  art.  1845,  n.  10  et  s. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction,  on  doit 
reconnaître  que,  si  l'actif  social  comprenait  des 
créances  contre  des  tiers,  et  que,  |iar  le  jiartage,  ces 
créances  fussent  tombées  dans  le  lot  du  cession- 
naire,  celui-ci  devrait  signifier  aux  débiteurs  son 
transport,  alin  de  les  empêcher  de  payer  entre  les 
mains  de  l'associé  cédant.  — Troplong,  t.  2,  n.  766  ; 
Duranton,  hic.  cit. 

7.  On  admet  généralement  que  celui  qui  ecdo  en 
tout  ou  en  partie  ses  droits  d'associé  n'est  tenu  qu'à 
la  garantie  de  sa  qualité,  mais  non  pas  des  pertes 
résultant  de  l'insolvabilitc  de  ses  coassociés.  —  Du- 
vergier, n.  380  ;  Troplong,  t.  2,  n.  762  ;  Delangle, 
n.  196  et  s.:  P.  Pont,  t.  1,  n.  627  et  628  ;  Guil- 
louard,  n.  263. —  Contra,  Merlin,  Qmstion  de  droit, 
v°  Crottjiier.  —  V.  sur  la  garantie  au  cas  de  ces- 
sion de  droits  incorporels,  siiprà ,  art.  1693,  n.  1  et 
s.;  sur  la  garantie  des  apports  dans  les  sociétés,  X. 
nKprà,  art.  1845,  n.  21  et  s. 

8.  Jugé  que  celui  qui  vend  des  actions  sociales 
n'est  pas  garant  de  leur  existence  ou  valeur  réelle 
au  moment  de  la  vente,  comme  le  serait,  aux  ter- 
mes de  l'.irt.  1693,  siijirà,  le  vendeur  d'une  créance 
ou  autre  droit  incorporel.  —  Lvon,  7  févr.  1850 
(Motifs)  [S.  60.  2.  369,  et  les  conclusions  de  M. 
l'avocat  général  \'alentin,  P.  52.  1.  XXii,  D.  v.  ,50. 
2.  135,  D.  liéij.,  v"  VcHtc,  n.  1864] 

9.  En  tous  cas,  celui  qui  vend  des  actions  d'une 
société  commerciale  ou  industrielle  n'est  jpas  tenu 
de  garantir  à  l'acheteur  la  réalisation  des  condi- 
tions desquelles  dépend  l'existence  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

10.  Lorsqu'une  personne  ayant  un  intérêt,  dans 
une  entreprise  sociale,  a  vendu  cet  intérêt,  sans  ga- 
rantir la  continuation  de  l'entreprise,  la  cessation 
jiosterieure  ne  peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du 
traité.  —  Lvon,  12  févr.  1840  [S.  40.  2.  174.  D.  p. 
40.  2.  142,  b.  Rcp.,  V  Veut,;  n.  1853-3°] 

U.  Le  ccssionnaire  de  l'un  des  assoêiés,  en  con- 
currence avec  ses  créanciers,  doit  leur  être  préféré. 
—  Duvergier,  n.  377. 

12.  Le  croupier  ne  peut  pas  exiger  le  rembourse- 
ment de  son  capital  avant  que  les  comptes  généraux 
et  définitifs  de  la  participation  aient  été  apurés.  — 
Cass.,  8  juin.  1887,  lloUander  et  C' ,  et  (ioguel  [S. 
89.  1.  252.  P.  89.  1.  628]  —  Sic,  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  50  i/s-vii  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  778. 

13.  Mais  les  associés  sont  libres  de  ne  point  ajour- 
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lier,  à  lil  fin  des  opérfttiOnB  de  1*  BoClété)  le  règle- 
ment détiiiitif  des  profits  et  pertes,  et  de  stipuler, 
par  le  traité  de  participation,  la  liquidation  annuelle 
des  opérations  Bociales  et  la  distribution  dee  béné- 
fices pouvant  résulter  de  chaque  liquidation;  dans 
ce  cas,  les  bénéfices  ainsi  partagés  sont  définitive- 
ment acquis  à  ceux  qui  les  oht  peri;'U8-.  —  Même 
arrêt. 

14.  Du  reste,  alors  même  que  les  participants  sont 
convenus  qvie  les  opérations  de  la  société  se  liquide- 
ront, au  point  de  vue  de  l'attribution  des  bénéfices, 
par  des  bilans  annuels  auxquels  leur  apprObatiott 
imprimera  un  caractère  définitif,  ils  n'en  sont  pas 
moins  libres  de  s'écarter  de  cette  convention  par  un 
accord  en  sens  Contraire  ;  et  les  jviges  du  fait  ont 
un  ])ouvoir  souverain  d'appréciation,  ])nur  constater 
qUe  l'accord  intélTenu  avait  pour  objet  de  réserver, 
non  la  distriliution,  J3our  une  époque  ultérieure,  de 
bénéfices  réputés  définitivement  acquis,  mais,  au 
contraire,  l'examen  et  la  solutioli  de  la  question  de 
savoir  s'il  ressortait,  en  réalité,  un  bénéfice  certain, 
de  l'exCédànt  d'actif  par  lequel  se  soldait  le  compte 
profits  et  pertes  des  bilans  arrêtés.  —  Cass.,  8  juill. 
1887,  Dreyfus  et  C^  [S.  8',t.  1.  25-2_,  P.  89.  1.  «28] 

15.  Il  résulte  des  explieatioils  qui  pfécèdent  que 
chaque  associé  peut  librement  Céder  à  Un  tiers  tout 
ou  partie  de  sa  part  sociale  ;  toutefois,  cette  cession 
ne  produit  pas  tous  les  eft'ets  qu'elle  comporte,  puis  ■ 
que,  d'après  notre  article,  cette  cession  n'est  oppo- 
sable à  la  société  que  du  consentement  des  autres 
associés.  —  Il  s'ensuit  que  lorsqu'un  associé  cède  à 
un  tiers  sa  part  dans  les  bénéfices  dé  la  société-, 
cette  cession  n'a  pas  pour  elïet  de  conférer  au  tiei-s 
cessionnaire  la  qualité  d'associé.  —  Paris,  14  janv. 
189.3  [S.  94.  2.  269,  P.  94.  2.  269,  D.  P.  94. 
2.  365] 

16.  DahB  ikne  société  en  Commandite  simple,  le 
commanditaire  peut  valablertient  céder  sa  paft  dans 
le  capital  et  les  bénéfices  de  k  commandite  à  un 
tiei-s,  pourvu  qu'il  conserve  sa  qualité  de  comman- 
ditaire au  regard  de  l'associé  en  nom.  —  Boi-deaux, 
10  mars  1892  [S.  92.  2.  319,  P.  92.  2.  319,  D.  p. 
92.  2.  351] 

17.  Une  pareille  cession,  faite  par  le  cômmaadi- 
taire,  à,  titi-e  gratuit,  à  sort  fils,  par  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  a  le  caractère  d'une  libéralité 
sujette  à  rapport  à  la  succession  du  donataire.  — 
Même  arrêt. 

18.  Le  croujiier,  n'ayant  pas  la  qualité  d'associé, 
n'est  pas  autorisé  à  ]U'endre  communication  des  li- 
vres de  commerce  de  la  société.  —  Paris,  14  janv. 
1893,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Reiiault,  Tr. 
(ff.  eomni.,  t.  2,  n.  271.  —  V.  infrà,  n.  22. 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  l'associé 
cédant  ni  les  auti'es  associés  n'ont  pris  vis-A-vis  de 
son  cessionnaire  aucun  engagement  particulier  re- 
latif à  celte  communication.  —  Même  arrêt. 

20.  Dans  une  société  en  participation,  d'api-ès  1* 
nature  pro]ire  du  contrat  de  sous-partîcipation  au- 
torisé \n\r  l'art.  1861,  et  en  dehors  de  toute  stipula- 
tion spéciale  et  formelle,  l'associé  participant  doit 
être  réputé  avoit  Valablement  représenté  ses  sous- 
associés  ou  crotH>iers,  dans  tous  les  actes  de  ges- 
tion et  d'administration  jugés  utiles  ou  nécessaires 
à  la  bonne  conduite  de  l'entreprise.  ^  Dès  lors,  le 
croilpier  n'est  point  recevable  à  forVner,  contre  le 
participant  A  !a  part  duquel  il  est  associé,  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  des  actes  de  gestion 
accomplie  par  la  société  ou  son  gérant.  —  Cass.,  8 


juill.  1887,  Hollander  et  C'%  et  Gogliel,  précité.  — 
Sic   Laurent,  t.  26,  n.  337. 

21.  l">e  même,  les  tiers  sous-participants  oii 
croupiers  d'vm  associé  participant  n'ont  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  faits  de  gestion  et  d'admi- 
nistration de  la  société,  ni  d'exercer  un  contrcMe 
sur  les  résolutions  prises  par  le  comité  de  gérance; 
par  suitCj  ils  ne  sont  point  recevables  k  intenter 
contre  le  participant,  k  la  part  duquel  ils  sont  asso- 
ciés, une  demande  eu  reddition  des  comptes  de  la 
gestion  de  ce  dernier.  —  Cass.,  8  juill.  1887,  Drey- 
fus frères,  précité.  —  Oriéans,  25  mai  1888  [8.  89. 
2.  155,  P.  89.  1.  857] 

22.  Spécialement,  un  jugement  ne  saurait  pres- 
crire à  l'associé  participaut  de  laisser  les  croupiei's 
prendre  communication  et  copie  des  pièces  et  docu- 
ments, pouvant  leur  permettre  de  contrôler  la  sin- 
cérité des  bilans  annllels  et  l'exactitude  des  comptes 
qui  ont  été  régulièrement  a[iprouvés  par  les  parti- 
cipants, —  Orléans,  25  mai  1888,  précité.  —  V. 
sujirà,  n.  18. 

23.  Il  en  est  ainsi,  dû  moins,  lorsque  les  conven- 
tions des  parties,  souverainement  interprétées  par 
le  jugement  lui-même,  étaient  exclusives  du  droit 
pour  les  croupiers  de  prendre  part  k  l'établissement 
des  comptes  de  gestion  de  la  société,  et  que  le  même 
jugement,  en  se  fondant  sur  l'interprétation  de  ces 
conventions,  a  rejeté  la  demande  en  reddition  de 
comptes  de  gestion,  formée  par  des  croupiers  con- 
tre le  participant  k  la  part  duquel  ils  sont  associés. 

—  Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander  et  G'",  et  Goguel, 
précitèi  —  Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus  frères,  pré- 
cité. 

24.  Il  n'ert  poilrVait  être  autrement,  et  les  déci- 
sions et  comptes  des  participants  ne  cesseraient 
d'être  opposables  aux  croupiers,  que  si  les  croupiers 
alléguaient  la  mauvaise  foi  des  participants.  — 
Cass.,  8  juill.  1887,  Hollander  et  C''=,  et  Goguel, 
précité.  —  Cass.,  8  juill.  1887,  Dreyfus  frères,  pié- 
clté.  —  Orlèahs,  25  mai  1888,  précité. 

25.  L'associé  qui  s'est  sous-associé  un  tiei-s  a  ca- 
pacité pour  vendre  les  objets  dépendant  de  I*  part 
commune,  dont  il  a  conservé  l'administration  et  la 
disposition  comme  propriétaire  apparent.  Le  sous- 
associé  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  ces 
ventes  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'intérêt  :  il 
ne  peut  que  demander  compte  à  l'assoeié  principal. 

—  Cass.,  26  mai  1841  [S.  41,  1.  748,  P.  41.  2.  374, 
D.  p.  41.  1.  231] 

26.  Dans  le  même  cas,  le  sous-associé  ne  serait  pas 
rtcevable  à  prétendre  que  la  vente  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits,  soUs  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  porté  sllr  un  corps  certain  et  diHer- 
miné,  en  ce  que  les  choses  vendues  faisaient  partie 
d'une  part  indivise  dans  l'association  pi-incipale,  si 
d'ailleurs  la  vente  a  été  faite  avec  indication  précisé 
de  la  quotité  vendue  et  du  lieu  où  elle  se  trouvait. 

—  Même  anét. 

27.  Les  associés  pêrtVettt  d'ailleurs  consentir  à  ce 
que  le  cessionnaire  de  l'un  des  associés  soit  con- 
sidéré lui-même  comme  associé  ;  ce  consentement 
peut  être  donné  par  avance,  même  an  cas  où  les  as- 
sociés répondent  sur  tout  le  patrimoine  de  l'intégra- 
lité des  dettes  sociales  ;  cet  accord  produit  effet 
même  au  regard  des  tiers.  —  Ainsi,  est  valable  la 
clause  des  statuts  d'une  société  civile  qui,  en  soumet- 
tant le  cessionnaire  d'une  part  d'intérêt  à  toutes  les 
obligations  de  l'associé  cédant,  stipule  que  ce  dernier 
sera  déchargé  de  toute  contribution  aux  dettes  con- 
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lra^lée^  mfnic  ant(*ricurrmcnt  A  cette  res»ioii,|mr  1» 
société.  —  Paris,  2«  jaii\ .  1«C.«  [S.  f.'.t.  2.  105,  1*.  (5'.». 
468,  et  la  n..to  I.yonCacn,  I'.  r.  (i«.  1.  2441  —  >>. 
Lvon-Caen .  note"  préciti'>c  ;  I.von  Caen  el  Keiiaiilt, 
2V.  rfr.  cumnifrc,  t.  2,  li.  271);  P.  Pont,  t.  t,ri  liOi), 
622  :  ({«illmiard,  ii.  'Ib'i;  .■Viiliry  et  Rau,  t.  4,  p.  .%'.•, 
§  3fil  ;  Laurent,  t.  2t),  ii  34(1;  Heildant,  ffcf.  crit., 
\%M,  p.  14y.  —  V.  /»/!•(>,  art.  1K6.%  n.  16  et  ». 

28.  -Tiigc*  nifmo  que  la  elanse  dont  il  s'agit  CKt 
opposable  aux  tiers  par  cela  seul  ([u'ellc  se  trouve 
inscrite  dans  l'acte  social,  ceux  ijui  contractent  avec 
une  société,  même  civile,  étant  réputés  avoir  connu 
et  accepté  la  loi  des  statuts.  —  Même  arrêt.  —  Con- 
tra, Lyon-Caen,  loc.  cit.;  Lyon-Caeu  et  Henault, 
loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  y.  .'lô'J,  5  .%1,  note 
13;  Guillouard,  loc.  cil.  —  V.  L.  '24  juill.  1867, 
art.  61,  2'  al. 

29.  L'acquiescement  des  associés  qui,  aux  termes 
de  notre  article,  a  pour  ciVet  de  transformer  en  as- 
socié le  cessionnaire  de  la  jiart  de  l'un  des  associés, 
ne  doit  (las  nécessairement  être  exprès;  c'est  ainsi 
qu'il  résulte  implicitement  de  la  division  du  capital 
social  en  actions,  c'est-A-dirc  en  fractions  dont  la 
cession  c«t,  sauf  dérogation,  opposable  parcllo-niômc 
aux  antres  associés.  —  Y.  P.  Pont,  1. 1,  n.  598  et  s.; 
Quillouard,  n.  254;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr. 
eommerc,  f.  2,  n.  37,  100,  270  ;  Boudant,  Des  i-it- 
riiclèrf»  tlUtiuctlf's  fie  fiiitéril  et  de  l'iiclion  en  ma- 
tière tir  Kocitté,  Rer.  eril.,  186!l.  t.  34,  p.  135  et  s., 
328  et  s.,  405  et  s.  ;  Rathie,  J{ei:  .-rit.,  1869.  t.  34, 
p.  ,332  et  ».;  Troplong,  t.  1,  n.  128  et  s.;  Pardfssus, 
t.  3,  n.  973  et  s.;  Bravanl-Veyriéres  et  Deman.iîcat, 
t.  1,  p.  114  et  s.;  Baudry-Lacanfinerie,  t.  3,  n.  778; 
Laurent,  t.  26,  n.  .H31. 

30.  Il  en  est  particulièrement  ainsi  dans  les  so- 
ciétés de  mines  qui  constituent  des  sociétés  de  capi- 
taux, et  non  de»  sociétés  de  personnes.  —  Lièi^e,  27 
juin  18.38  [r(urfcr.,38.  2.  175]  —Sic,  r.uillounrd,  n. 
367  ;  Delecroix,  l)r»  sneiilé»  de  mines,  n.  167,  302 
et  s.;  Laurent,  t.  2(i,  n.  422. 

31.  La  location,  par  l'un  des  associés,  du  fonds 
de  commerce  par  lui  apport''  n'entraîne  pas  la  dis- 
solution de  la  société,  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
chacun  des  associés  pourrait  vendre  son  fonds,  sans 
qu'il  y  ait  pour  cela  dissolution  de  la  société  :  du 
moine,  la  faculté  de  vendre  peut  être  considérée 
comme  impliquant  la  faculté  de  louer,  en  telle  sorte 
qne  la  location,  pas  plus  que  la  vente,  ne  doit  avoir 
d'effet  dissolutif.  —  Cass.,  18  janv.  1881  [S.  83.  1. 
398,  P.  83.  1.  1017.  D.  i:  81.  ï.  244] 

32.  A  défaut  de  preuve  par  écrit ,  l'intéressé  ne 
|icnt  recourir  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
h  la  preuve  par  témoins  pour  étaMir  que  les  associés 
ont  consenti  A  le  considérer  comme  associé,  alors 
d'ailleurs  que  la  société  est  une  société  civile. 
Oum..  7  févr.  1«26  [S.  et  P.  clir.,  D.  f.  '26.  1.  157. 
D.  lîép.,  V»  Société,  n.  232-3°]  —  Sir,  Laurent, 
t.  26,  n.  333;  P.  Pont,  t.  1,  n.  606;  Guillouard, 
n.  254. 

33.  Observons  d'ailleurs  qne,  sauf  dérogation  résul- 
tant des  statuts  ou  de  la  nature  même  de  la  société, 
l'adjonction  d'un  membre  ;i  une  société  ne  peut  s'o- 
pérer que  du  consentement  de  tons  les  associés,  cl 
non  pas  seulement  avec  l'assentiment  de  la  majo- 
rité. —  Oettc  réfïle  est  applicable  à  toute  espice  de 
société,  notamment  aux  associations  de  fromagerie 
existantes  dans  le  Jura.  —  Besancon,  2;i  avr.  1845 
[8.  46.  2.  655,  P.  47.  1.  456,  D.  v.  47.  2.  15]  — 
Sic.  Anliry  et  Rau,  t.  4,  p   559,  §  581  ;  Guillouard, 


loc.    cit.;  Laurent,  t.  26,  n.   332;  Baildry-Lacau- 
tiucrie,  t.  3,  n.  77H  ;  1'.  l'ont,  t.  1,  n.  603  et  h. 

34.  Dans  les  actes  do  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitation des  charges  d'agent  de  change,  on  a  pris 
l'habitude  d'insérer  une  formule  d'après  iBipielle  les 
bailleurs  de  fonds  peuvent  se  sulwlituer  un  tiers,  du 
consentement  du  titulaire  ou  gérant  de  la  charge 
seulement  et  après  avoir  obtenu  au  pri''aluble  l'agré- 
ment de  la  chambre  syndicale.  -  .luge,  A  cet  égard, 
i|Ui'  bien  que  l'acte  pur  lequel  un  agent  de  change 
s'est  adjoint  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'exploita- 
tion de  sa  charge  autorise  ceux-ci  il  céder  leurs  droits 
avec  l'anlorisation  de  la  chambre  syndicale  des 
agcnt-s  de  change  et  avec  le  consentement  du  seul 
titulaire,  ce  dernier  ne  peut  accepter  valablement 
la  cession  (pie  l'un  des  bailleurs  de  fonds  ferait  ù  la 
société  elle-même  ou  aux  associés  collectivement  en 
se  retirant  de  la  société.  Un  pareil  contrat  ne  peut 
exister  (pie  par  le  consentement  de  tous  les  intéres- 
sés. —  Cass.,  22  févr.  1869  [S.  69.  1.  260,  P.  69. 
641,  D.  p.  69.  1.  420]  -  V.  P.  l'ont,  t.  1 ,  n.  605. 
—  V.  notre  lîép.  cjén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Agent 
de  c/Ktnife,  n.  112  et  s.,  125. 

35.  Ht  l'annulation  de  la  cession,  on  un  tel  cas, 
entraîne  nécessairement  la  restitution  par  le  cédant 
du  prix  qui  lui  a  été  payé.  —  Même  arrêt. 

36.  11  arrive  assez  souvent,  dans  le  cas  où  les 
associés  ont  le  droit  de  se  substituer  un  tiers  qui 
|>renii  leurs  lieu  et  place  dans  la  société,  que  cette 
faculté  se  trouve  limitée  en  ce  sens  que  l'associé 
qui  désire  céder  sa  part  sociale  doit  en  avertir  la 
société  qui  peut  alors  exercer  ce  qu'on  a  appelé  le 
retrait  social.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
(piaud  il  a  été  convenu  dans  un  acte  de  société  que 
les  as.'iociés  qui  vendraient  leur  intérêt  seraient 
tenus  d'en  avertir  les  membres  du  comité,  nu  jour 
de  séance,  pour  que  la  société  exerce,  si  elle  le  juge 
convenable,  dans  un  certain  délai,  le  droit  de  retrait 
qu'elle  s'est  réservé,  il  peut  être  d(>cidé  que  le  but 
de  celte  clause  n'a  pas  été  rempli  ])ar  des  signitioa- 
tions  faites  soit  an  leceveur  de  la  société,  soit  aux 
soci'taires  individuellement.  —  Cass.,  17  avr.  18.34 
[S.  34.  1.  276,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  340,  D.  Hép., 
v>  Société,  n.  584]  —  V.  Guillouard,  n.  256  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  334;  P.  Pont,  t.  1,  n.  608  et  s.  —  V. 
sitprù,  art.  841,  n.  8,  infrù,  art.  1872,  u.  143. 

37.  Lorsque,  par  un  acte  de  société,  il  a  été  con- 
venu que  l'associé  (pii  voudra  vendre  son  intérêt, 
devra  l'oft'rir  aux  directeurs  de  la  société  pour  être 
repris  ou  abandonné  par  les  associés,  dans  un  délai 
tixé,  on  doit  entendre  qu'il  suliit  à  l'associé,  pour 
faire  courir  le  délai,  d'instruire  par  lettre  les  direc- 
teurs de  la  cession  (ju'il  veut  faire,  sans  (|u'il  soit 
tenu  de  la  leur  notilior  par  exploit  d'huissier.  — 
Douai,  10  janv.  1839  [S.  39.  2.  595,  P.  39.  2.  350, 
D.  P.  40.  2.  23,  D.  Rép.,  loc.  c/<.]  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  610  et  s.,  615;  Laurent, 
loc.  cit. 

88.  Lorsque  les  statuts  d'un  acte  de  société  in- 
terdisent k  cliai^ue  associé  la  faculté  de  vendre  sa 
part  sociale,  le  tiers  créancier  auquel  un  sociétaire 
a  donné  en  nantissement  sa  part  dans  la  société, 
même  avec  sulirogation  dans  tous  ses  droits  et  ac- 
tions, n'est  pas  recevable  à  actionner  directement  le 
gérant  de  la  société  en  reddition  de  compte  :  il  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  toucher  les  dividendes  et 
les  reliquats  de  compte  h  déliattre  entre  son  cédant 
et  le  gérant.  —  Rouen,  2  janv.  1847  [S.  4«.  2.  660, 
P.  49.  2.  222,  D.  p.  51.  2.232,  D.  RéiK,  loc.  cit.']  — 
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Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  336;  P.  Pont,  t.   1,  n.  612  ; 
Guillouard,  n.  257. 

39.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  ces- 
sion qu'un  associé  a  faite  à  un  tiers  d'une  partie 
de  ses  droits  dans  la  société,  peut,  malgré  la  quali- 
fication de  croupier  donnée  au  cessionnaire  et  d'a- 
près l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  être  déclarée 
ne  constituer  qu'une  vente  pure  et  simple  d'une  part 
d'intérêt  et  non  une  association  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire.  —  Cass.,  24  nov.  1856  [S.  57.  1. 
516,  P.  58.  68,  D.  p.  56.  1.  429]  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

40.  Par  suite,  si  l'acte  social  donne  à  la  société 


le  droit  d'exercer  le  retiait  en  cas  de  vente  par  un 
des  associés  de  son  intérêt,  tout  en  lui  refusant  ce 
droit  au  cas  où  un  associé  ne  ferait  que  prendre  un 
croupier,  le  retrait  peut  être  exercé  par  la  société 
contre  ce  cessionnaire,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir 
de  la  qualité  de  croupier  qui  lui  est  donnée  par  l'acte 
de  cession.  —  Même  arrêt. 

4L  lia  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  la  ces- 
sion d'une  part  sociale  est  censée  ne  pas  exister  à 
l'égard  de  la  société  tant  que  le  délai  pendant  lequel 
celle-ci  peut  exercer  le  retrait  n'est  pas  écoulé.  — 
Bruxelles,  25  avr.  1870  IPasicr.,  71.  2.  425]  —  V. 
Laurent,  t.  26,  n.  335. 


SECTION  II. 

DES  ENGAGEUENS  nES  ASSOCIÉS  A   l'ÉGARD  DES  TIERS. 


Art.  1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  antres  si 


ceux-ci  ne  lui  en  ont   conféré  le  pouvoir, 
comm.,  22  et  suiv. 


C.  civ.,  1858    et  185il,    1873,  1989  ;  C. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Actions  industrielles,  22. 

Action  en  justice,  5. 

Action  personnelle,  2. 
■  Action  pro  socio,  9. 

Administrateurs  —  V.  Gérant. 

Amende,  4. 

Assignation  individuelle,  5. 

Association,  6. 

Associés,  1  et  s. 

Associé     agissant     pour     son 
compte  personnel,  3 

Associé  agissant  pour  le  compte 
de  la  société,  2. 

Compensation,  10. 

Confusion,  16. 

Contravention,  4. 

Créance  sociale,  10. 

Créance  d'un  associé,  10. 

Créanciers  personnels  des  as- 
sociés, 10  et  s. 

Créanciers  swiaux,  10  et  s. 

Croupier,  19. 

Décès  d'un  associé,  19  et  20, 

Dettes  sociales,  2. 

Dissolution  de  la  société,  15  et 
16,  18. 

Distribution  au  marc  le  franc, 
17. 

Expropriation  forcée,   17.    19 
et  s. 


14, 


Gérants,  l  et  s . 
Héritiers,  19. 
Hypothèiiue,  15. 
Immeubles  sociaux,  15. 
Indivisibilité,  6,  8, 
Iiiterprcfation,  2. 
Liquidateur,  16. 
Liquidation  de  la  société, 
Mandat,  2,  9. 
Mines,  8. 

Obligation  aux  dettes,  1  et  s. 
Part  d'intérêt,  22. 
Part  sociale,  19  et  s. 
Part  virile,  5. 
Personnalité  civile,  10  et  s. 
Pouvoir  du  Juge,  2, 
Préférence  (droit  de),  10  et  a. 
Ratification,  3. 
Redevance,  8. 
.Saisie -arrêt,  13  et  14,  22. 
.Saisie  immobilière,  18,  21. 
Saisie  de  rentes,  21. 
Sii^natuie  sociale,  1. 
Société  civile,  6  et  s 
S'  >cii:-te  civile  à  forme  commer- 
ciale, 6, 
Société  commerciale,  6. 
Société  immobilière.  7. 
Solidarité,  6  et  s. 
Suite  (droit  de),  14. 


1.  L'associé  ouïes  associés  qui  signent  sans  avoir 
la  signature  sociale  ou,  en  d'autres  termes,  qui  pré- 
tendent agir  comme  gérants  ou  administrateurs  de 
la  société,  alors  qu'ils  ne  le  sont  pas,  n'obligent  en 
principe  qu'eux-mêmes  :  ils  n'obligent  ni  la  société, 
ni  les  associés.  —  Troplong,  t.  2,  n.  820  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  787^  P.  Pont,  t.  1,  n.  644; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  53  bis-i  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  565,  §  383;  Laurent,  t.  26,  n.  344.  —  V. 
iafrà,  art.  1864,  n.  1. 

2.  Les  associés  sont  tenus  des  dettes  contractées 
par  les  administrateurs  ou  gérants  de  la  société, 
lorsque  ceux-ci  ont  agi  en  cette  qualité;  dans  le 
doute,  on  doit  même  supposer  que  les  administra- 


teurs OU'  gérants  ont  contracté  pour  le  compte  de 
celle-ci  (V.  sujirà,  art.  1856,  n.  6  et  7),  mais  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  la  teneur  du  contrat,  la 
situation  de  fait  existant  entre  les  parties  et  les 
intentions  qui  y  ont  présidé,  que  des  administrateurs 
d'une  société  ont  agi,  non  comme  mandataires  de 
cette  société,  mais  comme  mandataires  de  certains 
associés  déterminés,  et  que,  par  suite,  ils  ont  une 
action  personnelle  contre  ces  associés.  —  Cass.,  4 
juin.  1893  [S.  94.  1.  166,  P.  94.  1.  166,  D.  p.  9,3. 
1.  471]  —  Sic,  sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  1,  n. 
647  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Troplong,  t.  2,  n.  807  ;  Du- 
vergier,  n.  385;  Guillouard,  n.  266.  —  V.  suprà, 
art.  1845,  n.  2  et  s.;  art.  1856,  n.  23  et  s. 

3.  Quant  aux  engagements  contractés  par  un  as- 
socié en  son  nom  individuel,  ils  lient  son  coassocié, 
si  celui-ci  en  a  fait  plus  tard  son  affaire  personnelle. 
—  Cass.,  11  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  le 
point  de  savoir  dans  quelles  conditions  la  société 
ou  les  associés  sont  tenus  des  engagements  pris  par 
un  associé,  agissant  pour  son  compte  personnel,  lors- 
que la  société  a  profité  de  ces  engagements,  V.  iii- 

frà,  art.  1864,  n.  1  et  s. 

4.  En  matière  d'amende,  la  responsabilité  légale 
qu'une  .société  encourt  par  le  fait  de  ses  préposés 
pèse  sur  l'être  collectif  et  non  sur  chacun  des  as- 
sociés individuellement;  en  conséquence,  lorsqu'une 
contravention  dont  la  repression  est  poursuivie  con- 
tre la  société  est  |iunissable  d'une  amende,  c'est 
une  seule  amende  qui  doit  être  prononcée,  et  non 
une  amende  contre  chacun  des  associés.  —  Cass., 
6  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  3'23]  —  V. 
suprà,  art.  1832,  n.  112  et  s. 

5.  Les  membres  d'une  société  civile  peuvent  être 
assignés  chacun  en  leur  nom  personnel,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mettre  en  cause  les  autres  associés. 
Et,  dans  ce  cas,  tous  les  assignés  peuvent  être  con- 
damnés personnellement,  mais  seulement  pour  leur 
part  virile  dans  la  dette  commune.  —  Cass.,  29  juin 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  IX  :  Du  contrat  de  société.  —  Art.  1862. 


501 


1853  [S.  ÔS.  1.  4'.t5,  P.  55.  1.  478,  D.  r.  54.  1.  288, 
n.  Rép.,  v°  tiociété.  u.  4'.t,3]  —  V.  su/frà,  art.  1832, 
II.  65  et  B. 

6.  Notre  article  coTisacro,  en  otVet,  une  iniportante 
diftVrence  outre  les  sociétos  commerciales,  d'une 
part,  et  les  sociétés  civiles  ainsi  i|ue  les  associations, 
d'autre  part  ;  dans  le  |ircmicr  cas,  sauf  exception, 
les  associés  sont  tenus  solidairement;  dans  les 
autres  hypotlièscs,  l'oMifîation  des  associés  n'est  pas 
en  principe  solidaire  ;  elle  peut,  d'ailleurs,  être  in- 
dîvisiljle  lorsipio  la  nature  de  l'ol)jet  de  l'oliligatioii 
le  commande,  ou  solidaire  lorsque  le  tiers  contrac- 
tant a  exifjé  et  olitenu  (pi'il  en  soit  ainsi.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n.  348  et  s.;  Guillouard,  n.  2G7  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  654  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  —  V. 
fuprà,  art.  902,  n.  60  et  s";  art.  1202,  n.  237  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  en  donnant  A  une  so- 
ciété, civile  par  son  objet,  une  forme  commerciale, 
on  la  transforme  en  société  commerciale,  \'.  .■<uj)rà, 
art.  1832,  n.  62  et  s.,  76  et  s. 

7.  Ainsi,  les  sociétés  .ivant  pour  objet  la  spécula- 
tion sur  les  immeubles  n'étant  pas  en  principe  des 
sociétés  commerciales,  il  serait  encore  vrai  de  déci- 
der, ainsi  qu'on  l'a  fait  sous  l'empire  de  l'art.  7  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  1673,  exclusivement  re- 
latif aux  sociétés  de  commerce,  cpie  ceux  ipii  s'asso- 
cient pour  acheter  et  pour  revendre  des  innneubles 
ne  sont  pa.s,  par  cela  seul,  obligés  solidairement 
envers  tous  et  chacun  des  vendeurs  et  accpiéreurs. 

—  Casa.,  28  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  1).  a.  12. 
87] 

8.  Mais,  bien  qu'une  société  établie  i)onr  l'exploi- 
tation d'une  raine  ne  soit  pas  une  société  de  com- 
merce, et  que,  par  conséquent,  les  associés  ne  soient 
pas  solidairement  tenus  des  engagements  de  la  so- 
ciété, cependant,  les  concessionn.aires  associés  de  la 
mine  peuvent  être  condamnés  solidairement  au 
paiement  de  la  redevance  due  an  propriétaire  de  la 
surface,  alors  que  cette  mine  étant  exploitée  par  un 
seul  gérant  ou  administrateur,  dans  l'intérêt  de  tous 
les  concessionnaires,  la  redevance  peut  être  consi- 
dérée comme  une  dette  indivisible  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  l'exploitation.  —  Cass.,  10  dcc.  1845 
[S.  46.  1.  623,  P.  46.  2.  423]  —  V.  «uprà,  art. 
1222,  n.  1  et  2.  —  V.  L.  1'^  août  1893,  art.  6, 
ajoutant  un  art.  68  à  la  loi  du  24  juill.  1867. 

9.  Le  gérant  d'une  société,  quoique  exerçant  des 
fonctions  qui  tiennent  du  mandat,  n'a  pas  d'action 
solidaire  contre  ses  associés;  il  ne  peut  exercer 
contre  eux  que  l'action  jiro  sociii,  laquelle,  entre 
associés,  exclut  la  solidarité  :  le  mandat  donné  au 
gérant  ne  fait  point  disparaître  le  caractère  social 
qui  domine  en  lui.  —  Troplong,  t.  2,  n.  696. 

10.  Pour  ceux  qui  estiment  que  les  sociétés  ci- 
viles constituent  des  personnes  morales,  le  patri- 
moine de  la  société  se  trouve  engagé  envers  les 
tiers  en  même  temps  que  celui  de  chacun  des  asso- 
ciés :  autrement  dit,  les  dettes  contractées  envers  un 
tiers  par  un  associé  capalile  de  s'engager  pour  la  so- 
ciété sont  à  la  charge  de  celle-ci,  sans  que  les  créan- 
ciers personnels  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés 
puissent  entrer  en  concurrence  avec  ce  tiers  sur  les 
biens  composiint  l'actif  social.  —  Duvergier,  n.  98, 
406  ;  Troplong,  t.  2,  n.  865  ;  Duranton,  t.  17,  n.  457  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari:c,  t.  4,  p.  444,  §  719, 
note  10.  —  Sur  le  point  do  savoir  dans  quelles  con- 
ditions une  compensation  peut  s'établir  entre  la 
créance  d'un  tiers  sur  une  société  civile  et  une  dette 
de  ce  tiers  au  regard  de  l'un  des  associés  pris  indi- 


viduellement, V.  xtiprà,  art.  1289,  n.  37  et  s.;  art. 
1832,  n.  72  ;  Thiry,  llev.  crit.,  1855,  p.  300  et  s.; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  670;  (iuillouard,  n.  274;  Laurent, 
t.  26,  n.  361. 

11.  Tout  en  déniant  la  peiuonnalité  civile  aux  so- 
ciétés civiles,  certains  auteurs  en  arrivent  cepen- 
dant à  reconnaître  aux  créanciers  sociaux  sur  l'actif 
social  un  droit  préférable  iV  celui  des  créanciers 
particuliers  de  chaque  associé.  —  Bravard-Vovrières 
et  Démangeât,  t.  1,  p.  176;  Mongin, /^r.  cvv'/..  1890, 
p.  697  et  s.  —  V.  Mevnial,  note  sous  Cass.,  23  févr. 
1891  [S.  92.  1.  74,  3""col.,  P.  92.  1.  74,  3"  col.] 

12.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  système,  que 
les  biens  composant  l'actif  d'une  société  sont  affec- 
tés par  privilège  au  paiement  des  créanciers  de  la 
société,  A  l'exclusion  des  créanciers  particuliers  de 
l'associé.  —  Paris,  10  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  96,  U.  Hép.,  V"  Société,  n.  629]  —  Grenoble,  l'"" 
juin  1831  [S.  32.  2.  591,  P.  chr.,  D.  i-.  32.  2.  40,  D. 
Rép.,  loc.  c//.] 

13.  ...  Que  le  créancier  d'un  associé,  pour  une 
cause  étrangère  à  la  société,  n'a  pas  le  droit  de  sai- 
sir-arrêter  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés.  — 
Cass.,  11  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  91, 
D.  Réf.,  v°  Société,  n.  634]  —  V.  aussi  Cass.,  18 
oct.  1814  [S.  chr.] 

14.  ...  Que  le  créancier  personnel  d'un  associé  n'a 
aucun  droit  de  suite  sur  les  effets  sociaux,  mais  seu- 
lement sur  la  part  de  son  débiteur  dans  ces  effets. 
En  conséquence,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  du  juge- 
ment qui,  en  validant  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée 
sur  des  fonds  appartenant  à  la  société,  a  ordonné  que 
les  sommes  arrêtées  resteraient  aux  mains  du  tiers 
saisi,  pendant  le  temps  accordé  au  débiteur  pour 
arriver  à  la  liquidation  de  la  sociétc'.  —  Rennes,  9 
juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,r«cil..n.  1671] 

15.  Décidé  aussi  que  le  principe  suivant  lequel 
les  créanciers  d'une  société  doivent  être  préférés, 
sur  l'actif  social,  aux  créanciers  personnels  des 
associés,  s'applique  même  au  cas  oii  la  dissolution 
de  la  société  a  été  opérée  antérieurement  A  la  nais- 
sance des  créances  de  ces  derniers,  par  un  fait  non 
réellement  ou  légalement  connu  des  tiers,  tel  que 
la  réunion  consentie  secrètement  de  tous  les  droits 
des  associés  sur  la  tête  d'un  seul.  —  Ainsi,  les  créan- 
ciers personnels  de  celui-ci,  auxquels  il  a  conféré 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  société 
|iostérieurement  à  une  semblable  dissolution,  ne 
lieuvent,  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  immeu- 
liles,  se  prévaloir  de  leur  droit  liypothécaire  à  ren- 
contre des  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  9  août  1859 
[S.  60.  1.  470,  P.  59.  1102]  —  V.  ////'m,  art.  1865, 
n.  6. 

16.  Toutefois,  si,  après  la  dissolution  de  la  société, 
l'un  des  sociétaires  nommé  liquidateur  a  confondu 
l'état  social  dans  le  sien  ]irnpre,  sans  que  les  créan- 
ciers de  la  société  aient  demandé  la  séparation  des 
actifs  respectifs,  le  privilège  de  ces  créanciers  est 
(•teint  par  la  confusion.  —  (irenoble,  l"' juin  1831, 
précité.  — Sic,  Duvergier,  n.  405;  Frémery,  Etudes 
df  di:  coinni.,]).  33.  —  V.  iiifrù,  art.  1872,  n.  40  et  s. 

17.  Dans  un  second  système,  on  reconnaît  que 
les  créanciers  sociaux  peuvent  seuls  exercer  des 
voies  d'exécution  sur  les  biens  sociaux,  mais  on 
admet  que  lorsque,  par  l'effet  de  la  vente  sur  saisie, 
ces  biens  sociaux  sont  transformés  en  argent,  les 
créanciers  particuliers  de  chaque  associé  peuvent 
venir  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  sociaux 
■sur  la  somme  ainsi  obtenue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
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p.   5G6   et    567,  §  383  ;    Laurent,    t.    26,    n.  360. 

18.  Dans  un  troisième  système,  on  reconnaît  que, 
sous  tous  les  rapports,  la  situation  des  créanciers 
sociaux  au  regard  du  fonds  social  se  trouve,  pendant 
la  durée  de  la  société,  préférable  à  celle  des  créan- 
ciers particuliers  des  associés  ;  ceux-ci  ne  peuvent, 
ni  procéder  à  la  saisie  de  ces  biens,  ni  concourir 
avec  les  créanciers  sociau.x  sur  le  prix  provenant 
de  leur  aliénation  :  mais,  à  partir  de  la  dissolution 
de  la  société,  leurs  droits  deviennent  en  tous  points 
les  mêmes  que  ceux  des  créanciers  sociaux.  —  P. 
Pont,  t.  1,  n.  666;  ïhiry,  Des  rapports  existant 
ilaHi  les  sociétés  civiles  entre  les  nsiociés  et  les  tiers, 
Rev.  crit.,   1855,  p.  289  et  s.;   Guillouard,   n.  273. 

19.  I!  résulte  des  explications  qui  précèdent  que, 
même  les  auteurs  d'après  lesquels  les  sociétés  civiles 
ne  sont  pas  revêtues  de  la  personnalité  morale  re- 
connaissent que,  tant  que  dure  la  société,  les  créan- 
cière personnels  des  associés  ne  peuvent  ni  saisir  ni 
faire  vendre  la  part  indivise  de  leur  débiteur  dans 
tel  ou  tel  bien  social  ;  le  seul  droit  dont  ces  créan- 
ciers jouissent,  c'est  de  saisir  et  de  vendre  la  part 
sociale  de  leur  débiteur,  qui  d'ailleure  reste  toujours 
l'associé  de  ses  coassociés,  ce  qui  fait  que  le  ces- 
sionnaire  de  sa  part  n'est  en  principe  qu'un  croupier 
comme  celui  dont  il  est  question  sous  l'art.  1861, 
suprà.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  per- 
sonnel d'un  associé  peut,  après  le  décès  de  celui-ci, 
saisir  sa  )>art  sociale  et  le  droit  de  ses  héritière  à  la 
continuation  de  la  société,  surtout  s'il  est  dit  dans 
l'acte  social  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés, 
le  défunt  pourra  être  remplacé  par  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  —  Alger,  11  juin  1866  [S.  67.  2.  46, 
P.  67.  221]  —  Sic,  (iuillouard,  n.  252-1,  271  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  560,  §  381  bis;  Laurent,  t.  26,  n. 
354  et  s.  —  V.  infrà,  art.  2205. 

20.  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  société  porte,  qu'en 
cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  société  conti- 
nuera entre  ses  représentants  et  les  autres  intéressés, 
cette  expression  doit  s'entendre  de  tout  ayant-droit 


de  l'associé  décédé.  Dès  lors,  les  créanciers  repré- 
sentants du  défunt  peuvent  saisir  et  vendre  la  mise 
sociale  de  leur  débiteur.  —  Paris,  13  août  1834  [S. 
34.  2.  674,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  54]  ^  V.  infrà, 
art.  1868,  n.  3. 

21.  La  jurisprudence  n'est  ]ia8  d'accord  sur  la 
forme  à  suivre  pour  la  saisie  de  la  mise  sociale  ;  sans 
doute,  on  écarte  les  formes  indiquées  pour  la  saisie 
immobilière,  mais  on  décide,  d'une  part,  que  la  mise 
sociale  d'un  associé  peut  être  saisie  et  vendue  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  636  et  s.,  C.  proc,, 
pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  particuliers. 
—  Même  arrêt.  —  S/c,  Duvergier,  n.  408.  ^  V. 
suprà,  art.  1832,  n.  72. 

22.  On  juge,  d'autre  part,  que  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance  ou  d'indus- 
trie peuvent  être  saisies-arrêtées,  tout  aussi  bien  que 
les  sommes  ou  effets  apjjartenant  au  débiteur,  -v- 
Paris,  2  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  625,  D. 
Ré2>-,  v°  Saisie-i:rrêt,  n.  132]  — Sic,  Roger,  Saisie^ 
an-èl,  n.  26  ;  de  Bellevme,  Ord.  sur  rei/.  et  sur  réf.. 
t.  1,  p.  192. 

23.  Indépendamment  du  droit  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  la  société,  les  créanciers  de  la  société  peu- 
vent agir  contre  le  patrimoine  de  chacun  des  asso- 
ciés ;  on  admet  presqu'unanimeraent  que  lorsqu'ils 
poursuivent  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dit  sur  les 
biens  particuliers  des  associés,  leur  droit  est  en  tous 
]joints  le  même  que  celui  des  créanciers  ]iarticulier6 
de  chaque  associé.  —  Duvergier,  n.  406;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  667  ;  Troplong.  t.  2,  n.  863  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia),  t.  4,  p.  444  et  445,  §  719,  note  10; 
Thiry,  loc.  cil .  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  567,  §  383  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  359. 

24.  On  a  cependant  soutenu  que,  si  les  créanciers 
de  la  société  demandent  à  être  payés  par  préférence 
sur  les  biens  de  la  société,  ils  doivent  souffrir  que 
les  créanciers  particuliers  de  l'associé  soient  payés 
par  préférence  à  eux  sur  les  biens  personnels  de  cet 
associé.  —  Duranti}n,  1. 17,  n.  458. 


Art.  1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  |iour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  .société  fût 
moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'oliligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part.  —  0.  oiv.,  873. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Actionnairp,  10. 
Apport,  6  et  s. 
Apprt^ciation   eouvcralne,    14, 

9U. 
.\s,sociés,  1  et  s. 
Capital  (augmentation  diO.ls. 
Oédant,  16  et  s. 
Oetiision  de  part,  16  et  s. 
Contribulioii  aux  dettes,  1. 
Créanciers  sociaux,  4,  (î  et  s. 
nette»  sociales,  5  et  s. 
Gt'Tftnt,  1. 
Interprétation,  14. 


Liqniilatoiu",  4. 

Obligation  aux  dettes,  I  et  s. 

Obligation  égale,  2. 

Obligation  in  infiiiituni,  :i . 

Obligation  proportionnelle,  2. 

Part  sociale,  3. 

Part  «rite,  8. 

Publicité,  8. 

Quittances,  4. 

Responsabilité  limitée,  fl  et  *^. 

Société  oivlle,  5  et  s. 

StAtuts  de  société,  6  et  s. 

Tiers,  6  et  s 


1.  L'associé,  administrateur  ou  gérant,  qui  a  pris 
soin  d'avertir  le  tiere  de  la  qualité  en  laquelle  il 
agissait  n'est  tenu  du  paiement  de  la  defte  qu'il 
a  contractée  qu'au  même  titre  et  dans  la  même  me- 


sure que  les  autres  associés.  — Guillouard,  n.  266  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  646;  Laurent,  f.  26,  n.  345.  —  Pour 
ce  qui  est  de  la  contribution  aux  dettes  dont  les  règles 
peuvent  être  parfois  différentes  de  celles  de  l'obli- 
gation aux  dettes  dont  nous  nous  occupons  actuel- 
lement, V.  suprù,  art.  1853  et  s. 

2.  En  principe,  chaque  associé  est  tenu  envers 
les  créanciers  pour  une  somme  et  parts  égales.  — 
Toutefois,  lorsque  des  associés,  en  matière  civile, 
se  trouvent  obligés  au  paiement  de  la  dette  con- 
tractée par  l'un  d'eux ,  en  ce  que  l'obligation  a 
tourné  au  profit  de  la  société ,  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés, tous  et  chacun  pour  une  somme  et  parts  éga- 
les ;  chacun  n'est  tenu  que  proportionnellement  à  sa 
part  dans  la  société.  —  Cass..  18  mars  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  91;.  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  1)22] 
—  Sic,  Duvergier,  11.  402:  P.  Pont,  t.  1,  n.  659; 
Laurent,  t.  26,  n.  353;  Troplong,  t.  2,  n.  820;  Guil- 
louard, n.  269  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  787  ; 
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Mnrantnn,  t.  17,  n.  448;  /.ncharin,  Maïuié  et  Verge, 
t.  4.  p.  444,  §  719,  iiolo  1»;  Aulrry  et  Rau,  t.  4, 
|..  5t!5  et  ."ir.ti,  §  MK'A. 

3.  1,68  parties  jïeuvont  rfcarter  l'uppliojitioii  de 
notre  article  on  prenant  »oiii  d'avertir  les  tiers  avec 
lesquels  trailo  la  sociélt*  ;  ainsi,  lomipie  l'aote  d'oMi- 
gation  d'un  liern  !\\%î-  la  sooiéto  pirle  que  l'ulili^a- 
tion  d'un  nssocii^  est  restreinte  sur  le  pied  de  sa 
|«»rt  dans  la  socioto,  ci't  associe  n'est  point  tenu 
pour  sa  part  virile,  mais  seulement  pour  sa  part  so- 
ciale. —  Puvergier,  n.  392.  —  Contn'i,  Duranton,  t. 
17,  n.  461. 

4.  L'ancien  associi'  dans  une  sociéto  dissoute  est 
valaldement  dccliargc  de  ce  qu'il  peut  devoir,  on  sa 
qualité  d'asaocié,  ti  uu  créancier  de  la  aooiété,  pur  la 
quittance  ipii  lui  est  donnée  par  l'associé  liquida- 
teur, alors  <|ue  celui-ci  avait  pouvoir  du  créancier 
commun  A  l'effet  de  recevoir  toutes  les  valeurs  qui 
pouvaient  lui  être  dues  et  d'en  donner  doclmrge  ou 
quittance.  —  Cass.,  G  frim.  au  XIV  [S.  et  P.  clir., 
P.  A.  \-2.  \<X\  D.  Rèp.,  y' Société,  n.  1046] 

Dans  les  sociétés  civiles,   chaque  associé  est 


tenu  indéliuiinciit  pour  sa  part  dans  les  dettes  so- 
ciales. —  r 
92.  2,  3W] 


it  pour  sa 
,  lt'>  juin 


IKOO  [S.  !I2.  2.  309,  P. 


6.  Nous  avons  vu  précédomuient  qu'assez  souvent 
les  [orties  prenaient  soin,  sans  cependant  adopter 

Sour  leur  société  uiie  forme  commerciale,  d'insérer 
ans  les  statuts  des  sociétés  civiles  une  clause  limi- 
tant la  responsaliilito  de  chaque  associé  A  son  iipport 
dans  la  société  ;  la  jurisprudence  qui  reconnaît  la 
validité  d'une  seuiblatile  clause  dans  les  rapports 
des  asso<'ié8  entre  eux,  la  considère  cpmme  ne  pou- 
vant être  opposée  aux  tiers.  —  -'ugé,  à  cet  égard, 
que  les  meiulires  d'une  société  civile  ne  sauraient 
être  affranchis,  par  une  clause  de  l'acte  social,  de 
l'obligation,  que  l'art.  1863  leur  Impose,  d'acquitter, 
chacun  pour  s»  part,  les  dettes  sociales  :  une  clause, 
stipulant  que  les  créanciers  n'auraient  poiir  gage 
que  les  liiens  dépendant  de  la  société,  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers.  —  Ciss.,  21  févr.  1883  [S.  84. 
1.  361,  P.  84.  l.  029,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
I.emaircot  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  83.  1.  217] 

—  Paris,  27  juin  1882  {^Jourmil  ifex  «oc.  cnmmrre., 
1883,  p.  133),  —  Sic,  en  ce  sens  que  la  stipulation 
d'une  responsabilité  limitée  n'est  pas  opposable  aux 
tiers,  GuiUouard,  n.  242;  P.  Pont,  Rn:  cvlt.,  1884, 
p.  524  et  s.;  Vavasseur,  Loi  des  12  et  17  mai  1883. 

—  Ciiulrà,  Labbé,  note  précitée  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  ,h:  commerc,  t,  2,  r).  1078.  —  V, 
miprà,  art.  18.j5,  n.  14  et  15. 

7.  Cette  stipulation,  licite  entre  associés,  est  satis 
valeur  A  l'égard  des  tieis  qui  n'ont  pas  accepté,  par 
une  convention  spéciale,  cette  dérogation  au  droit 
commun.  —  Rouen,  16  juin  1890,  précité. 

8.  .luge  même  <iu'il  importerait  peu  que  les  sta- 
tuts de  la  société  eussent  été  publiis  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juill.  1867;  la  pu- 
blication des  statuts,  qui  n'est  pas  proscrite  pour 
les  sociétés  civiles,  n'aurait  pu  modifier  les  droits 
des  tiers  au  regard  des  associés.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Guillouard,  Inc.  cit. 

9.  Lorsqu'une  société  civile  n'a  pas  emprunté  la 
forme  anonyme,  la  clause  de  l'acte  constitutif  por- 
tant qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  les  asso- 
ciés, lesquels  ne  sont  engagés  que  pour  le  montant 
des  actions  qu'ils  souscrivent,  no  saurait  avoir  pour 
effet  d'affranchir  les  associés  de  toute  responsabilité 
personnelle  A  raison  des  pertes  sociales  qui  dépasse- 


raient leurs  ap)>ort»;  oetteoiause  doit  être  entendue 
en  co  sons  seulement  que  la  reK|iQUsabilité,  au  lieu 
d'être  encourue  par  chaque  assooié  pour  sa  part 
virile,  oonformémont  A  l'art.  1863,  est  pour  c.liacuu 
d'eux  proportionnelle  uu  nombre  et  au  montant  de 
ses  actions.  —  Lyon,  S  aoClt  1873  [S.  74.  i.  105, 
P.  74.  473,  D.  r.  74.  2.  UOl]  —  V.  lîucliùro,  l'"- 
leiim  mohilièreu,  il.  447. 

10.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  des 
statuts  d'une  société  civile,  portant  que  «aucune 
solidariti'  n'existe  entre  les  actionnaires  qui  ne  pour- 
ront être  soumis  l't  aucun  appel  de  fonds  au  dehl  du 
montant  de  la  valeur  d'émission  de  leiiis,  actions  », 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  de  la  société 
par  un  aotionnaira  poqr  limiter  sa  responsabilité  au 
montant  de  sa  mise,  que  si,  dans  les  eugageruents 
contractes,  l'obligation  de  l'actionnaire  a  été  spé- 
cialement restreinte  sur  le  pied  de  sa  jiart  dans  la 
société,  conformément  h  l'art.  1863,  —  Doiîai,  23 
mars  1878  [S.  78.  2.  305,  P.  78,  1255,  D.  ]■.  79. 
2.  1091 

11.  Et  il  importe  peu  que  les  cvéancicrs  (des  as- 
sociés dans  l'espèce)  aient  connu  ou  pu  connaître 
la  clause  des  statuts,  cotte  coniiaissance  ne  pouvant 
suppléer  la  déclaration  sjiécialeexigie  pur  l'art.  1863. 
—  Même  arrêt.  —  V.  Pont,  t.  1,  n.  661  et  ()62  ;  Du- 
vcrgier,  n.  fi61  ;  Laurent,  t.  26,  n.  352;  Ouillouard, 
n.  288. 

12.  Mais  un  créancier  peut,  en  contractant  avec 
les  administrateurs  de  la  société  civile,  renoncer  au 
bénéfice  de  l'art.  1863,  et  faire  remise  aux  associés 
de  leur  responsabilité  personnelle.  —  Uass.,  21  févr. 
1883,  précité. 

13.  I'"«  d'antres  termes,  la  clause,  qui  aurait 
poiij  but  d'alfranchif  leis  associés  de  toute  respon- 
sabilité personnelle,  ne  serait  pas  opposable  au^ 
tiers...,  il  moins  que,  en  traitant  avec  les  tier.i,  Is? 
associés  n'aient  pris  le  soin  de  porter  la  clause  à 
leur  connaissance.  —  Douai,  18  juin  1883,  sous 
Cass.,  2  juill.  1884  [9.  86.  1.  169,  P.  86,  1.  .394, 
D.  p.  85.  1.  148] 

14.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  d"  fait, 
saisis  de  l'inicrprétation  du  contrat  intervenu  entre 
les  administrateurs  d'une  société  civile  et  un  créan- 
cier de  cette  société,  d'ipprécier  souverainement  si, 
en  contractant,  les  parties  ont  eu  l'intention  de  dé- 
roger A  l'art.  1863,  alors  du  moins  <|ue  ccffe  inter- 
prétation ne  dénature  le  ijens  cjair  et  précis  d'aucune 
des  clauses  du  contrat.  —  Oass.,  21  févr.  1883, 
précité. 

15.  Un  associé,  tenu  à  l'égard  d'un  tiers  seule- 
ment jusqu'A  concurrence  de  sa  mise,  et  cela  parce 
que  cette  restriction  se  trouve  indiquée  dans  l'acte 
d'obligation  ou  parce  que  l'on  estime  suffisante  son 
indication  dans  les  statuts  sociaux,  ne  doit  rappor- 
ter que  les  ré])artitions  de  bénéfices  postérieurs  à 
l'existence  de  l'obligation  envers  ce  tiers.  —  Duver- 
gier,  n.  .398.  —  V.  Pardessus,  t.  3,  n.  103.5. 

16.  Dans  une  société  civile,  l'associéqui  a  cédé  sa 
part  demeure  responsable  des  dettes  sociales  con- 
tractées avant  la  cession.  —  Douai,  18  juin  1883, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1861,  n.  27  et  s. 

17.  La  clause  des  statuts,  portant  que  la  société 
a  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  de  l'action  », 
n'exonère  pas  du  passif  social,  pour  le  passé,  les 
actionnaires  qui  ont  transféré  leurs  actions.  — 
Même  arrêt. 

18.  De  même,  la  clause  des  statuts,  portant  que 
«    la  sooiêté   se    compose  d'un   nombre   déterminé 
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d'actions  exemptes  d'aucun  appel  de  fonds  »,  s'ap- 
plique à  la  limitation  du  capital  social,  et  signifie 
seulement  que  le  capital  est  irrévocablement  fixé, 
et  non  que  les  actionnaires  sont  affranchis  de  la  res- 
ponsabilité des  emprunts  contractés  en  personne, 
ou  par  mandataire.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  titulaire  de  l'action   nominative  d'une  so- 
ciété  civile,  inscrite   sur  les  registres  sociaux,  et 


non  transférée  à  la  suite  d'une  cession,  reste  tenu, 
au  regard  du  liquidateur,  au  paiement  de  la  part 
contributive  dans  les  dettes  sociales  revenant  à 
l'action  portée  en  son  nom.  —  Cass.,  31  janv.  1887 
[S.  90.  1.  527,  P.  90.  1.  1268,  D.  p.  87.  1.  336] 

20.  En  tous  cas,  de  pareilles  décisions  rentrent 
dans  les  limites  du  pouvoir  souverain  d'interpréta- 
tion des  juges  du  fait. —  Cass.,2  juill.  1884,  précité. 


Art.  1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  Je  la  so- 
ciété, ne  "lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  —  0.  eiv.,  1239,  1312, 
1375, 1859  et  suiv. 


1.  Notre  article  indique  deux  hypothèses  dans 
lesquelles  une  obligation,  contractée  par  l'un  des 
associés,  a  ])Our  résultat  d'obliger  les  autres  associés 
au  paiement  de  la  dette  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  texte  suppose  que  l'obligation  a  été  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  ;  on  s'est  demandé  si 
cette  condition  était  nécessaire  et  si  notamment  une 
obligation,  contractée  par  \m  associé  pour  son  compte 
personnel,  pouvait  donner  naissance  ù,  une  action 
contre  les  associés  et  contre  la  société,  lorsque  cette 
obligation  avait  tourné  au  profit  de  la  société.  —  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  contractée 
par  un  associé,  en  son  nom  propre,  par  exemple  l'ac- 
quisition d'immeubles  par  lui  faite,  n'ouvre  aucune 
action  directe  contre  les  autres  associés,  alors  même 
que  cette  acquisition  aurait  profité  à  la  société.  — 
Cass.,  12  mars  1850  [S.  50.  1.  257,  P.  52.  1.  166, 
D.  p.  50.  1.  86]  ;  16  févr.  1853  [S.  53.  1.  209,  P. 
53.  2.  653,  D.  p.  53.  1.  47,  D.  Réi>.,v''cH.,u.  613] 

—  Aix,  10  nov.  1854  [S.  55.  2.  245,  P.  54.  2.  554] 

—  Sic,  Pothier,  Société,  a.  101  et  105  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  772  et  s.,  820  :  Delangle,  n.  233  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  226  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  53 
bis-i  ;  Guillouard,  n.  265  ;  Delamarre  et  LePoittevin, 
Contrat  de  commission,  t.  2,  n.  250,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  3,  n.  29  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p. 
564  et  565,  §  383  ;  Laurent,  t.  26,  n.  347  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  651  et  652  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  p.  444,  §  719,  note  8. —  Contrd,  Merlin,  (Juest. 
de  dr.,  v°  Société,  §  2  ;  Duranton,  t.  17,  n.  449  ; 
Duvergier,  n.  404  ;  Zacharia»,  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  444,  §  719;  Taulier,  t.  6,  p.  386;  Malepeyre  et 
.Jourdain,  p.  97.  —  V.  suprà,  art.  1375,  n.  63  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  proportion  les 


associés  sont  tenus  au  paiement  d'une  dette  contrac- 
tée pour  le  compte  de  la  société  par  un  associé  sans 
pouvoirs,  dans  le  cas  où  cette  obligation  a  tourné  au 
profit  de  la  société,  V.  suprét,  art.  1863,  n.  2. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  les  autres 
associés  auraient  consenti  à  prendre  un  intérêt  dans 
cette  opération,  mais  seulement  après  sa  consom- 
mation, une  telle  détermination  constituant  unique- 
ment un  lien  de  droit  entre  ces  associés  et  l'ache- 
teur, et  étant  étrangère  aux  tiers.  —  Aix,  10  nov. 
1854,  précité. 

3.  Jugé  aussi  que  l'emprunt,  fait  par  l'un  des  as- 
sociés en  son  nom  personnel  et  sans  mandat  pour 
le  faire  au  nom  de  la  société ,  n'oblige  que  cet  as- 
socié et  non  les  autres ,  bien  que  la  somme  prêtée 
ait  été  versée  dans  la  caisse  sociale,  si  ce  versement 
n'a  eu  lieu  que  pour  le  compte  particulier  de  l'as- 
socié emprunteur,  et  pour  le  libérer  de  ce  qu'il  de- 
vait à  la  société.  —  On  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que 
la  somme  versée  ait  profité  à  la  société,  dans  le  sens 
de  l'art.  1864.  —  Cass.,  13  mai  1835  [S.  .35.  1.  854, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  297] 

4.  Décidé  que  lorsqu'une  contravention,  résultant 
de  la  construction  de  lavoirs  non  autorisée,  est  im- 
putée au  directeur  d'une  exploitation  minière,  et 
que  le  prévenu  décède  pendant  les  poursuites,  les 
autres  membres  de  la  société  peuvent  être  renvoyés 
de  l'action ,  à,  défaut  de  preuves  suffisantes  d'avoir 
personnellement  coopéré  à  la  construction.  —  Tou- 
tefois, la  société  qui  a  profité  de  cette  construction 
est  civilement  responsable  de  ce  fait  illégal,  et  le 
tribunal  peut  dès  lors  ordonner  la  destruction  des 
lavoirs  et  condamner  la  société  aux  dépens.  —  Cass., 
2  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .30.  1.  192] 


CHAPITRE    IV. 


UKS  DIFFERENTES    MANIERES    DONT    FINIT    LA    SOCIÉTÉ. 


,\rt.  1865.  La  société  finit  : 

1"  Par  l'expiration  du  tems  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 

2°  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 

3"  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
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4°  Par  lu  mort  oivilo,  l'iiitcnnction  ou  la  tléconfiture  de  l'iui  d'oux  ; 
5°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  jdu.sieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société, 
civ.,  1183  et  1184,  1.SU,  ISrtT  et  18f>8,  1871  ;  C.  eomni..  437  et  suiv. 


—  C. 


INIiKX    AI.rilARin'IQrK. 


Abîi^'iK'o,  14. 

AcUiiiis.  lî. 

.\iljitillcailun  publi'iuo,  4. 

Alléni'.  is. 

ApiH'l,  I:'. 

Appri-cUitiiin  souveraine,  VX 

XsÊ^KiAlioa  en    partioipatlun, 

!6.  41. 
.VîwocK^  survivants,  13. 
Assurances  niuiuelleg,  1. 
.\utorlsatlon  du  iuge-a>inuiis- 

aalre,  44. 
Caaaatlon.  34,  31. 
Cauiio  ilétertnlni^  1 . 
C««8l«»n  «le  iiarti^,  6  cl  7. 
<*<inct>j*lim  (rt'*v»xyUlnn  de),  2. 
{•onronlnt,  36. 
Confunlon,  6. 

Conseil  Iwlielalro,  16  ot  17. 
('onMimniaflun  de    lu  néxncla* 

ilttn,  5  ot  !*. 
t'onventU>u  «les  |iortI«*,  39  et  8. 
('ri^aneieru  Mjolau.x,  26. 
I),T,-  ,run  a8.>*ocl6,  »  et  ».,  23, 

;,■.  ,t  s. 
D<i'>MiUiure.  21  et  s.,  35. 
liK.»lutl(>n  (date  de  lai,  49. 
llbMilUttuu   de   plein  driili,  2â 

et  ». 
niKsotutiiin  volontaire,  24. 
Durée  llllaillée,  10. 
Durée  linilU-e,  10. 
Kffet  de  commerce,  37. 
KntreprlHo  ile   fourniture«,  4. 
KtabI  l:»ement  d'alii'nés.  18. 
Kxelu>«lon  d'ajwjuclés  1. 
K.xplration  du  temps,  1  et  m. 
K.vilrtetlon  de  la  chose.  5  et  «. 
Kxllnetlou  ^lurtlelle,  &. 
Faillit*,  19  et  s..  38  et,  8. 


lorant,  48. 
lliiitlers,  9  et  ».,  25. 
Interdieilon  |u>llcialre,  15,  23, 

31. 
luleldlciion  ll'Kule,   15,  23,  31. 
.Iinje-eommlssalro,  44. 
Ll<iuldat«ur  Jiullclalre,  41. 
LiiluMtUlon.  12. 
I,l(|tiltlatlon  Judiciaire.  20  et  s.. 

38  et  s. 
Maison  centrale  do  dôtontlon. 

4. 
Majoriti'  lies  a8so<*l<V,  1. 
MlQoe.  2,  23  et.  24. 
.Mineurs,  33. 
Mort.  —  V.  Oc'cin. 
Moyen  nouveau.  31. 
N'on-e.\pl<dtation,  2. 
XuUitiS,  »,  50  cl  51. 
Option  (droit  d'),  14. 
l'reiive,  12. 

Promesse  de  socliHiS  11. 
PropriétiS  37. 
Prorogation  de  la  sociétii,  28 

ots. 
PublIcltiS  27,  31. 
itu|iéilllon  de  l'indu.  13. 
Sin'leti'  de  capluiu.x,  22. 
SiMleté  en  commandite,  27. 
Société  en  formation,  8. 
SiH:iété  fromai.'ère,  1. 
.S>elet4' eu  nom  collectif,  11. 
.S(H-lêle  nouvelle,  45. 
ïMiciéte  de  pel-sonnes,  22. 
.Sous-traitjiut,  4. 
Stntuts  de  la  so<'iété,  32. 
Syndic  de  faillite,  4S. 
Tiers,  12  et  s. 
Travaux  publies,  6  et  s. 
Vente  nulle,  X. 


1.  Lu  première  cause  de  tiissoliitioii  indiquée  par 
notre  texte  e.st  l'e.xpiration  du  temps  pour  lequel 
la  société  a  été  contractée.  —  A  cet  égard,  les  so- 
ciétaires ont  le  droit  de  tixer  comme  ils  le  jugent 
convenable  la  durée  de  la  société,  sans  considéra- 
tion de  son  objet  et  de  la  durée  présumable  des  opé- 
rations. —  Duvergier,  n.  41.0;  Troidong,  t.  2,  n.  ',168 
et  8.:  Guillouard,  n.  280;  Laurent,  t.  26,  n.  36.").  — 
Coiitrà,  Duranton,  t.  17,  n.  3112,  (\\n  pense  que  l'art. 
815,  suprù,  est  applicable  h  l'état  de  société,  c'est- 
à-dire  que  la  société  ne  peut  durer  [ilus  de  cinq  ans. 
—  V.  mprà,  art.  1844,  infrà,  art.  1869.  —  .Sur  la 
faculté  que  la  majorité  des  associés  peut  s'être  ré- 
servée de  pouvoir  exclure  certains  membres  de  la 
société  à  raison  de  certiiines  causes  déterminées,  et 
ce  notamment  dans  les  sociétés  fromagères,  V.  infrà, 
art.  1871,  n.  24  et  s.  — Sur  le  point  de  savoir  si  les  cas 
de  dissolution  prévus  par  notre  texte  s'appliquent  ou 
non  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  V.  nujrrà, 
art.  1122,  n.  17,  infrà,  art.  1964;  Grun  et  .Joliat, 
Amtur.  terr.,  p.  893  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n. 
1602;  notre  Rép.ijén.  alph.ilu  dr.fr.,  v°  Awurancc 
mutuelle,  n.  366  et  s. 

2.  Lorscju'une  société  pour  exploitation  de  mines 
concédées  par  le  gouvernement  a  été  contractée 
sous  la  condition  de  dissolution  au  cas  de  non-ex- 
ploitation  (sans  tixation   de  délai),  la  société  est 


dissoute  par  le  fait  seul  de  révocation  de  la  con- 
cession avant  toute  exploitation...  Tellement  que  si, 
plus  tard,  un  des  associés  devient  concessionnaire 
pour  son  compte  personnel,  les  autres  associés  sont 
sans  droit  pour  prendre  part  l'k  cette  concession.  — 
Cass.,  17  déc.  1834  [S.  35.  1.  651,  V.  c\n:,  D.  p. 
35.  1.  115,  D.  Rép.,  V"  Société,  n.  640] 

3.  Une  société  contractée  pour  une  certaine  af- 
faire h  achever  dans  un  certain  temps  doit  durer 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  achevée,  si  la  considé- 
ration du  temps  n'a  été  que  secondaire  entre  les  as- 
sociés. —  Bruxelles,  13  janv.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  97,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  643]  —  Sic, 
I>uvcrgier,  n.  414;  Laurent,  t.  26,  n.  3()6  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  684;  Guillouard,  n.  280  et  293. 

4.  ...  Ainsi,  une  société  contractile  pour  la  prise 
k  bail  de  l'entreprise  du  service  public  d'une  mai- 
son centrale  de  détention,  ne  prend  p.is  lin  ;"i  l'ex- 
|iiration  du  lernie  que  les  parties  lui  avaient  assigné 
eu  égard  à  la  durée  présumée  du  bail  administratif, 
si  ce  bail  lui-même  vient  à  être  prorogé  par  le  gou- 
vernement. —  Par  suite,  le  tiers  ou  sous  traitant 
associé  (\  une  telle  entreprise  a  droit  de  protiter  du 
bénéfice  de  la  prorogation,  encore  qu'il  ne  tigure 
pas  en  nom  dans  l'adjudication,  et  que  le  gouver- 
nement n'ait  traité  qu'avec  les  entrepreneurs  titu- 
laires. —  Nîmes,  2  janv.  1839  [S.  39.  2.  74,  P.  39. 
1.  580,  D.  p.  39.  2.  44,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  644] 
—  Sic,  Guillouard,  n.  292.  —  V.  Laurent,  t.  26,  n. 
366,  p.  377,  note  1. 

5.  La  seconde  cause  de  dissolution  prévue  par  notre 
texte  consiste  dans  l'extinction  de  la  cliose  ou  dans 
la  consommation  de  la  négociation.  —  Il  y  a  lieu 
d'observer  à  cet  égard  qu'une  société  contractée  pour 
exécuter  des  travaux  publics  suivant  un  plan  donné, 
n'est  piis  dissoute  jiar  cela  seul  que  le  gouvernement 
change  de  plan  et  passe  en  conséquence  un  nouveau 
marché,  si  les  travaux  sont  toujours  les  mêmes,  et 
s'il  paraît  d'ailleurs  que  les  associés  ont  voulu  con- 
tinuer leurs  travaux  en  commun.  —  Bruxelles,  13 
janv.  1810,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  l'c.  cit.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'extinction  partielle  de  la 
chose  mise  en  société  peut  ou  non  entraîner  la  dis- 
solution de  la  société,  V.  infrà,  art.  1871,  n.  12. 

6.  Au  cas  où  l'un  des  membres  d'une  société  civile 
ou  commerciale  a  réuni  dans  ses  mains  toutes  les  .ac- 
tions représentant  le  capital  social,  cette  sociéti' 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  réputée  avoir 
dès  lors  cessé  d'exister,  bien  qu'elle  n'ait  été  dis- 
soute ni  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  elle 
avait  été  fondée,  ni  par  un  acte  exprès  de  dissolu- 
tion ;  en  sorte  que  le  sociétaire  possesseur  des  actions 
a  pu  valablement  vendre  en  son  nom  personnel  les 
biens  de  la  société  à  un  tiers  qui  en  est  ainsi  devenu 
lui-même  propriétaire.  —  Cass.,  10  avr.  1867  [S. 
67.  1.  277,  P.  67.  728,  D.  p.  67.  1.  398]  -  V.  .s«- 
prà,  art.  1862,  n.  15. 

7.  Jugé  encore  que  la  cession  simultanée,  ti  un 
même  associé,  des  parts  et  portions  do  ses  coas- 
sociés, dissout  de  plein  droit  la  société  à  l'instant 
même,  et  c'est  la  propriété  des  biens  composant  le 
fonds  social  qui  se  trouve  acquise  par  le  cessionnairo 
et  qui  donne  lieu  au  droit  sur  leur  valeur  exacte.  — 
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Cass.,  7  févr.  1881   [S.  81.  1.  276,  P.  81.  1.  652, 
D.  P.  81.  1.  267] 

8.  La  nullité  de  la  vente  faite  à  une  société  en 
formation  peut  bien  être  une  cause  de  dissolution  de 
la  société  ;  mais  elle  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
de  la  société,  régulièrement  constituée.  —  Paris,  "23 
juin.  1894  [S.  95.  2.  105,  P.  95.  2.  105,  et  la  note 
II  ou  pin] 

9.  La  mort  d'un  associé  met  généralement  fin  à  la 
société.  Les  héritiers  "ou  représentants  de  l'assooié 
décédé  ne  le  remplacent  pas  de  plein  droit,  à  moins 
d'une  convention  c^cpresse.  —  Duvergier,  n,  434; 
Troplong,  t.  2,  n.  882;  Guillou«rd,  n.  294.  —  V. 
infrà,  art.  1868. 

10.  Il  en  est  ainsi,  que  la  société  ait  été  conclue 
pour  une  durée  limitée  ou  pour  une  durée  illimitée. 

—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  569,  §  384;  Giiillouard, 
u.  295.  " 

11.  Le  décès  de  l'un  des  associés  produit  la  dis- 
solution des  sociétés  en  nom  collectif  et  aussi  celle 
des  promesses  de  société.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la 
promesse  que  des  parties  se  sont  faites  réciproque- 
ment de  former  entre  elles  une  société  en  nom  col- 
lectif, en  la  supposant  valable,  doit  être  considérée 
comme  résolue,  à  défaut  de  stipulation  contraire 
formellement  contenue  dans  l'acte,  par  le  décès  de 
l'un  de  ses  auteurs  avant  l'époque  fixée  pour  son 
exécution.  -  Paris,  24  févr.  1860  [P.  62.  59,  D.  p. 
60.  2.  84]  —  Sic,  Guillouard,  hc.  cit.;  Laurent, 
t.  26,  n.  375. 

12.  An  surplus,  la  dissolution  d'une  société  n'est 
pas  opposable  a\\\  tiers  qui  ne  sont  pas  en  faute 
]iour  n'avoir  pas  connu  le  fait  de  la  dissolution  de 
la  société.  —  Ainsi,  l'appel,  dirigé  contre  une  société 
dont  l'un  des  membres  est  décédé,  n'eu  est  jias  moins 
valablement  signifié  à  Li  raison  sociale,  tant  que  la 
preuve  que  la  société  a  cessé  d'exister  n'eet  pas  rap- 
poi'tée  ;  le  décès  d'un  associé  n'entraîne  pas  néces- 
sairement, en  effet,  la  dissolution  de  la  société,  qui 
peut  être  prorogée,  après  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, suit  par  l'etïet  du  pacte  social  lui-même,  soit 
par  la  volonlé  des  parties,  soit  enfin  par  l'état  de 
liquidation  de  la  société.  —  Toulouse,  26  avr.  1875, 
sous  Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81.  1.  201,  P.  81.  1. 
494]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  705  et  710  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  904;  Guillouard,  n.  308.  ~  Contra,  Laurent, 
t.  26,  n.  378  et  379. 

13.  De  même,  bien  qu'une  société  ait  été  dissoute 
par  la  mort  de  l'un  des  associés,  cependant  si  les 
associés  survivants,  tout  en  formant  une  nouvelle  so- 
ciété, ont,  par  leur  fait,  donnée  croire  aux  tiers  qui 
avaient  contracté  avec  l'ancienne  société,  et  qui  en- 
suite ont  contracté  avec  eux,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dis- 
solution, et  que  la  nouvelle  société  est  la  même  que 
l'ancienne  et  la  continue,  cette  nouvelle  société  peut, 
en  un  tel  cas,  être  déclarée  tenue,  vis-ft-vis  de  ces 
tiers,  ries  engagements  de  l'ancienne  société,  et 
mémo  de  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues 
par  elle.  — Cass.,  16  mai  1838  [8.  38.  1.836,  P.'38. 
•2.  413,  D.  P.  38.  1.  349,  D.  Rèp.,  v"  Société,  n. 
987] 

14.  L'absence  de  l'un  des  associés  n'opère  pas 
de  jilein  droit  la  dissolution  de  la  société,  mais 
les  associés  présents  ont  le  droit  d'opter  pour  la 
continuation  ou  la  dissolution  de  la  société.  — 
Do  Molv,  De  Viiheencp.  n.  735:  Demolombe,  t.  2, 
n.   144;"  P.  Pont,  t.  1,  n.  707  :  Guillouard,  n.  309. 

—  V.  notre  Rép.  qén.  nipli.  ihi  lir.  /'r.,v°  Ahuence, 
n.  1.38. 


15.  On  est  en  général  d'accord  pour  reconnaître 
que  notre  texte  comprend  dans  ses  prévisions,  aussi 
bien  l'interdit  judiciaire  que  l'interdit  légal.  —  P. 
Pont,  t.  1,  n.  722;  Duvergier,  n.  443;  Guillouard, 
n.  312  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  795  ;  Aubrj-  et 
Rau,  t.  4,  p.  5"70,  §  384. 

16.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  à  l'un  des  associés  dissout  les 
sociétés  civiles  et  aussi  les  sociétés  commerciales 
dans  lesquelles  la  qualité  des  personnes  joue  un  rôle 
prépondérant.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  128,  note  9; 
Duranton,  t.  17,  n.  474;  Duvergier,  n.  443  et  444; 
Taulier,  t.  6,  p.  395;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîP, 
t.  4,  p.  449,  îî  720,  note  15.  —  V.  aussi  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  tir.  conimerc,  t.  2,  n.  381,  542,  ■ — 
V.  notre  Ré]},  gé».  alph.  du  dr.  fr.,  V  Conafiljvdi- 
C'aire,  n.  297. 

17.  Mais  on  admet,  dans  un  système  contraire, 
que  le  jugement  quia  donné  un  conseil  judiciaire  A 
un  associé  commanditaire,  n'a  pas  pour  effet  d'empê- 
cher, soit  la  continuation  de  la  société  pendant  la 
durée  qui  lui  avait  été  assignée,  soit  son  renouvelle- 
ment, si  cet  acte  de  renouvellement  a  été  passé  avec 
l'assistance  du  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  28  mars 
1892  [S.  93.  1.  461,  P.  93.  1.  461,  D.  p.  92.  1.  265] 

—  Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  385  :  Guillouard,  n.  313  : 
P.  Pont,  t.  1,  n.  723;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570, 
§  384,  note  9  ;  Alauzet,  t.  2,  n.  485  ;  Paris,  Le  droit 
coiiiiiiercicil français ,  n.  889  et  924  ;  Baudry-L^can- 
tinerie,  loo.  cit. 

18.  La  circonstance  qu'une  personne  non  inter- 
dite a  été  placée  dans  une  maison  d'aliéné  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juin  1838  n'a  pas  pour  effet  néces- 
saire d'entraîner  la  dissolution  de  la  société  dont  1^ 
personne  internée  faisait  iiartie.  —  Guillouard,  loe. 
cit.;  Laurent,  t.  26,  n.  384. 

19.  La  faillite  de  l'un  des  associés  entraîne,  comme 
sa  déconfiture,  dissolution  de  la  société,  malgré  le 
silence  de  notre  article  relativement  à  la  faillite.  — 
Cass.,  4  août  1880  [S.  81.  1.  56,  P.  81.  1.  125.  D. 
p.  81.  1.  454]  —  Sic,  Boileux,  t.  6,  p.  344  ;  Baudry- 
Lacautinerie,  t.  3,  n.  795  ;  Vigie,  t.  3,  n.  1016  ;  Thiry, 
Couru  lie  dr.  civ.,  t.  4,  n.  148  ;  Pardessus,  t.  3,  n. 
1066;  Alauzet,  t.  2,  n.  483;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  411  ;  Rivière,  Réj>.  écr.  sur  le 
Code  de  commeroe,  p.  157;  Boistel,  n.  374;  Lyon- 
Oaen  et  Renault,  Précix  dr.  comm..  t.  1,  n.  557, 
Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  323;  Troplong,  t.  2,  n.  905  : 
Duvergier,  n.  444;  Delangle,  t.  2,  n.  659;  Bous- 
seau,  Soc.  commerc,  t.  1,  n.  569  ;  Vavasseur,  t.  1,  n. 
230;  Guillouard,  n.  316  ;  Bédarridc,  t.  1,  n.  66  ;  Per- 
sil, .Soc.  commerc,  p.  348  et  s.  ;  Malepeyre  et  .Jo\ndain, 
p.  303;  Deloison,  Tr.  .soc.  comm.,  t."l,  n.  91  ;  Fré- 
montet  Cambeilin,  Code  pratique  des  liciuid.  etfoilL, 
t.  1,  n.  465;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  v"  So- 
ciété, n.  487  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Société  e»  nom 
collectif,  n.  485;  Duranton,  t.  17,  n.  474  ;  Aubrv  et 
Rau,  t'  4,  p.  570,  §  384  ;  Laurent,  t.  26,  n.  386  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  726.' 

"20.  De  même,  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
d'un  associé  a  pour  effet  la  dissolution  de  la  société. 

—  Lyon-Oaen  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc,  t.  2, 
n.  324;  Frémont  et  Caraberlin,  loc.  oit.;  Baudry- 
Laeantinerie,  loc.  cit. 

21.  Autrement  dit,  la  découHture,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1865,  emporte  dissolution  de  la  société,  em- 
brasse aussi  bien  le  cas  on  un  associé  commerçant 
est  tombé  en  faillite  que  celui  où  cet  associé  est 
tombé  en  état  de  liquidation  judiciaire.  —  Poitiers, 
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•2Û  doc.  l«9a  [S.  94.  a.  397.  P.  94.  2.  297,  \).  v.  94. 
2.  73] 

•a.  Im  règle  d'itprès  laquelle  la  Kociétc  est  dissoute 
par  la  d'^contitiuo  ou  faillite  de  l'uit  <le6  associés,  est 
applicalile  l'i  toute  sociétis  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, et  aussi  lien  à  celle  qui  i>'a  oté  eoiitmctèe 
qu'on  vue  des  choses  souloiueut,  qu'à  celle  qui  l'a 
été  eu  vue  des  pcrsoMues.  —  PnriH,  5  janv.  1853 
1^.  54.  2.  341,  l'.  5:>.  1.  r>a5,  1>.  r.  64.  r>.  708,  0. 
Rép.,  V"  Sociélè,  n.  729]  —  Sii-,  Laurent,  t.  2t>,  u. 
708;  Guillouard,  u.318. 

23.  Ou  admet  gciioralemeut  que  les  sooiétés  do 
raines  ne  se  dissolvent  ni  par  la  mort,  ni  par  l'iu" 
tenliction,  ni  par  lu  déeontiluro,  ni  par  la  faillite 
de  l'un  des  associés.  —  (iuillonard,  n.  372;  Féraud- 
Qiraud,  CuU*  Je»  mine»,  t.  1,  n.  231  ;  Uolocroix,  n. 
\'M  et  s.;  Laurent,  t.  2tî,  n.  430. 

24.  Jugé  que,  le  principe  :  n'est  associé  ipii  ne 
veut  (C  civ„  iSG.'i),  et  oet  autre  principe  :  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (C.  eiv.,  815), 
ne  sont  pasapplicaMis  aii\  socic'tos  pour  concession 
de  mines.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  por- 
tant que  la  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partance  sans  autorisation,  scnilile  vou- 
loir que  la  dissolution  comme  la  furmation  de  telles 
sociétés  n'ait  lieu  qu'avec  autorisation  du  gouver- 
nement. ^  Ainsi,  pour  pon  que  le  contrat  de  société 
formée  A  cet  égard  exclue  l'idée  de  dissolution  vo- 
lontaire, l'arrêt  qui  l'aura  prohibée  doit  être  A  l'abri 
lie  la  cassation.  —  t'nss..7  juin  1830  [S.  et  I'.  chr., 
U.  p.  28.  1.  279,  D,  Rép..  s"  Société,  n.  738]  —  V. 
tu/irà,  art.  815,  n.  50  et  s.,  in/rù,  art.  18t)9,  n.  3. 

26.  Entre  les  différentes  causes  de  dissolution  jiré- 
vues  par  notre  texte,  il  y  a  lieu  d'établir  une  dis- 
tinction qui  offre  une  importance  très  grande;  les 
quatre  premières  caufcs  |iro(luisent  leurs  elfels  de 
plein  droit,  tandis  cjue  la  iiinquiéme  supiJose  néces- 
sairement l'intervention  du  pouvoir  judiciaire.  — 
Ainsi,  lorsqu'une  .société  a  été  dissoute  par  le  décos 
de  l'un  des  associés,  et  que  les  associés  restants, 
après  avoir  continué  le  même  fçeure  d'exploitation, 
font  ensuite  faillite,  leurs  créanciers  ne  peuvent  ré- 
clamer des  héritiers  de  l'associé  décédé  <|uo  la  ]>art 
de  ce  dernier  dans  le  déficit  qui  existait  lors  de  la 
dissolution  de  la  société.  —  Liège,  16  mars  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  8.  235]  —  Sie,  sur  le  principe, 
Merlin,  Quenl.  de  dr.,  v°  SociiHé,  §  9;  (iuillouard, 
n.  277;  P.  Pont,  t.  1,  n.  076;  Laurent,  t.  20,  n. 
362  et  363;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  790;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  667  et  s.,  §  384.  —  V.  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  58  bin.  —  .S'((^  sur  l'application 
du  principe  au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  702;  (iuillouard,  n.  295;  Laurent, 
t.  26,  u.  375. 

26.  C'est  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si,  dans  une  association  en  participa- 
tion, la  mort  d'un  associé  entraîne  de  plein  droit 
lu  dissolution  de  cette  association,  comme  on  ma- 
tière de  société  proprement  dite.  —  V.  pour  l'aftir- 
mative,  sauf  le  cas  où  les  juges  du  fait  constatent 
que  les  parties  ont  manifesté  une  volonté  contraire, 
Pothier  (édit.  Bugnet),  I >e  tu  eociété,  t.  4,  n.  61  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1775  et  s.,  1808  ;  Vavasseur,  t.  1,  n. 
208  et  s.;  G.  Poulie,  Tr,  Ihi'or.  et pmt.  des  assoc.  en 
{xirticip.,  n.  62;  Lyon-Caen  et  Renault,  PrMs,t.  1, 
n.  522;  Rédarride,  t.  1,  n.  67  liis;  note  sous  Cass., 
1"  mars  1886  [S.  89.  1.  468,  P.  8!».  1.  1171]  -  V. 
Bravard-Vcyrieres  et  Démangeât,  t.  1,  p.  305  et  s. 
—  V.  toutefois,  en  ce  sens  que  le  décès  de  l'un  des 


associés  n'est  une  cause  do  dissidution  de  la  société 
qu'autant  ipic  cet  associé  était  chargé  d'un  travail 
personnel  qui  ne  jinurrait  plus  étro  exécuté.  —  Hor- 
ileaux,  2'.t  juill.  1802  [S.  63.  2.  31,  P.  03.  863]  — 
.Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1058  ;  Uelangle,  t.  2,  n.  045  ; 
Vavasseur,  t.  1,  n.  325;  Roueseau,  Hoviélés  com- 
iiiiir.,  t.  2,  n.  1833  et  s.;  Ginllery,  Des  soc.  çommerc, 
e»  Ikliiii/ue,  t.  3,  n,  11)87. 

27.  Le  décès  de  l'un  dos  membres  d'une  société 
en  eommandite  entraîne  de  plein  druit  la  dissolution 
de  la  société,  même  il  l'égard  dos  tiers,  bien  que 
cotte  dissolution  n'ait  pas  été  publiée  ;  la  publication 
prescrite  par  l'art.  40,  C.  comm.,  n'est  nécessaire 
que  dans  les  cas  où  la  dissolution  do  lu  société  s'o- 
|ièrc  par  le  fait  ou  la  volonté  de  riiomme.  —  Cass., 
10  juill.  1844  [S.  44.  1.  70:4,  P.  44.  2.  113,  U.  i>. 
44.  1.  •J'.>7,  D.  Rèp.,  v"  SociM,  n.  983]  —  Lyon,  5 
janv.  1849  [S,  49.  2.  190,  P.  49.  1.  597,  D.  r.  49. 
2.  99,  D.  Uép.,  loc.  (■(■«.]  —  Sic,  quant  à  l'inutilité 
de  se  conformer  aux  dispositions  do  l'art.  40,  0. 
comm.,  au  cas  où  la  sooiité  est  dissoute  par  la  mort 
de  l'un  de»  associés,  Delangle,  t.  2,  n.  580  et  681  ; 
GuilUuiard,  n.  308  ;  Laurent,  t.  20,  n.  377.  —  ('on- 
li'à.  Pardessus,  t.  4,  n.  It(88,  —  V.  'l'roplong,  t.  2, 
u.  903. 

28.  La  dissolution  des  sooiétés  se  produisant  de 
plein  droit  par  le  décès  do  l'un  des  associés,  on 
conçoit  diflieilemont  que  la  Cour  de  cassation  ait 
pu  juger  que,  malgré  la  mort  do  l'un  des  associés, 
la  Booiéto  peut,  d'après  los  circonstances,  être  ré- 
putée avoir  continué  entre  les  associés  survivants  et 
qu'à  cet  égard,  un  acte  de  prorogation  n'est  pas  in- 
dispensable. —  Cass.,  22  mars  1843  [S.  44. 1.  759,  P. 
44.  2.  11,5,  D.  p.  44.  1.  253,  D.  Hép.,  r°  cit.,  n.  980] 

—  V.  Guillouard,  loc.  cit. 

29.  Dans  la  même  affaire,  la  cour  do  tJaen  avait 
décidé  que  la  dissolution  des  sooiétés  ]iar  suite  de 
la  mort  de  l'ini  des  associés  n'est  pas  du  l'essence 
du  contrat  de  socii'tô.  Ainsi,  une  société,  formée 
entre  dos  cohéritiers  dans  li^  but  de  continuer  les 
opérations  commerciales  de  leur  auteur,  no  se  dissout 
lioint  nécessairement  par  le  fait  seul  du  décès  de 
l'un  des  coassociés,  dont  les  autres  sont  les  héritiers. 

—  Caen,  8  mars  1842  [S.  42.  2.  337,  P.  43.  2.  41, 
D.  p.  43.  2.  44,  D.  Jiép.,  loc.  cit.] 

30.  Décidé,  encore,  que  si,  au  décès  d'un  associé 
entraînant  la  dissolution  de  la  société,  les  autres 
.iSBiioiés  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  ont  usé 
de  la  faculté  qu'ils  avaient  do  continuer  la  société, 
dans  laquelle  l'héritier  de  l'associé  décédé  est 
venu  prendre  la  place  du  défunt,  la  société  ainsi 
continuée  a  pu  conserver  la  raison  sociale  qui  n'a 
pas  cessé  d'en  être  l'oxiiression,  et,  par  conséquent, 
contracter  et  agir  sous  cette  raison.  ■ — ■  Gass.,  1(1 
janv.  1870  [S.  70.  1.  167,  P.  70.  .■57.3,  D.  i:  70.  1. 
00]  —  V.  aussi  Troploug,  t.  2,  n.  !t59  et  9t')0  ;  De- 
langle,  t.  2,  n.  581.  —  V.  cependant  Duvergier,  n. 
434. 

31.  En  admettant  que,  pour  la  validité  de  la  so- 
ciété ainsi  continuée,  la  modilication  apportée  dans 
le  personnel  des  associés  eût  Ah  être  |iidiliée  confor- 
mément iV  la  loi,  on  ne  saurait,  pour  lu  prcmîiue 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  se  prévaloir  do 
l'omission  de  cette  formalité.  —  Même  arrêt. 

32.  Le  mieux  est  de  décider  que  le  décos  do  l'un 
des  associés  dissout  de  plein  droit  la  société,  aussi 
bien  iV  l'égard  des  tiers  (pi'à  l'égard  des  associés 
entre  eux,  é  moins  que  la  continuation  de  la  société 
n'ait  été  d'avance  stipulée  dans  l'acte  social  :  à  oet 
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égard,  les  dispositions  des  art.  1865  et  1868,  G.  cir., 
s'appliquent  aux  sociétés  commerciales  comme  aux 
sociétés  civiles.  —  Cass.,  10  nov.  1847  [S.  48.  1.  5, 
et  la  note  Devilleneuve,  P.  48.  2.  16,  D.  p.  47.  1. 
363,  D.  Rép.,  \°  Société,  n.  983]  —  V.,  sur  cet  arrêt, 
les  observations  de  Troplong,  Renie  de  lé.qid.,  1848, 
t.  1,  p.  1. 

33.  Toutefois,  en  admettant  que  la  société  puisse 
être  déclarée  avoir  continué  avec  les  héritiers  de 
l'associé  décédé,  cette  déclaration  ne  saurait  avoir 
lieu  à  l'égard  des  héritiers  mineurs,  qui  n'étaient 
pas  capables  de  s'engager.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Duvergier,  n.  441.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n. 
473.  —  V.  infrà,  art.  1868,  n.  4  et  s. 

34.  L'interdiction  judiciaire,  tout  comme  l'inter- 
diction légale,  emporte  la  dissolution  de  plein  droit 
de  la  société  dont  l'interdit  faisait  partie.  —  Bra- 
vard-Vevrières  et  Démangeât,  Tr.  dr.  commerc,  t. 

1,  p.  403  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  724  ;  (  Juillouard,  n.  314. 

35.  De  même,  la  déconfiture  de  l'un  des  associés 
emporte  par  elle-même  la  dissolution  de  la  société. 
—  Cass.,  4  août  1880  [S.  81.  1.  56,  P.  81.  1.  125, 
D.  p.  81.  1.  454]  —Sic,  Merlin,  Qupstinns  de  droit, 
v»  Société,  §  9  ;  Duranton,  t.  17,  n.  474  ;  Zacharife, 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  449,  §  720  ;  Aubrv  et  Rau,  t. 
4,  p.  570,  §  384;  Laurent,  t.  26,  n.  362,  386  et  387  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  726  ;  Guillnuard,  n.  315  et  319. 

36.  De  même,  la  dissolution  de  la  société  s'opère 
de  plein  droit  par  la  faillite  de  l'un  des  associés  : 
par  suite,  l'obtention  d'un  concordat  par  l'associé 
failli  ne  ferait  pas  revivre  la  société,  bien  que  la 
dissolution  n'en  ait  pas  été  formellement  prononcée 
avant  le  concordat.  —  Paris,  5  janv.  1853  [S.  54. 

2.  341,  P.  53.  1.  685,  D.  p.  54.  6.  708,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  729]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  567,  p. 
570,  §  384  ;  Laurent,  t.  26,  n.  388  et  s.  ;  Alauzet, 
t.  2,  n.  483  ;  Boistel,  n.  374  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  728 
et  s.  ;  Delangle,  t.  2,  n.  661  ;  Rousseau,  Soc.  comm., 
t.  2,  n.  573;  Guillouard,  n.  317  et  319;  Bédarride, 
Société,  t.  1,  n.  66  bis;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  v"  Société,  n.  489;  Ruben  de  Couder,  v°  So- 
ciété en  nom  collectif,  n.  487  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  795.  —  Coiitrà,  Pardessus,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  1066  ;  Deloison,  Soc.  commerc,  t.  1,  n.  91, 
in  fine.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  906;  Vavasseur, 
t.  i,  n.  231. 

37.  La  faillite  de  l'un  des  associés  emportant  par 
elle-même  la  dissolution  de  la  société,  l'effet  de 
commerce  expédié  à  la  société,  dans  l'ignorance  où 
(■tait  l'expéditeur  de  la  dissolution  de  cette  société, 
n'a  pu  être  transmis  à  celle-ci,  et  est  resté  la  pro- 
priété de  l'expéditeur.  —  Cass.,  4  août  1880,  précité. 

38.  De  même,  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
d'un  associé  entraîne  de  plein  droit  la  dissolution 
de  la  société.  —  Poitiers.  26  déc.  1892  [S.  94.  2. 
297,  P.  94.  2.  297,  D.  p.  94.  2.  73] 

39.  De  ce  qu'en  général  on  admet  que  la  faillite, 
la  déconfiture  ou  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
d'un  associé  entraîne  de  plein  droit  dissolution  de  la 
société,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  s'agit  là  d'une 
règle  d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  ne  pour- 
raient déroger.  —  On  admet,  au  contraire,  que  la 
disposition  de  l'art.  1865,  portant  que  la  société  prend 
fin  par  la  faillite  d'un  associé,  n'est  pas  d'ordre  public, 
el  que,  par  suite,  les  associés  peuvent  convenir  que 
la  société  continuera  nonobstant  la  faillite  de  l'un 
d'eux.  —  Cass.,  10  mars  1885  [S.  86.  1.  410,  P.  86. 
:.  1008,  D.  p.  85  1.  441]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n. 
488,  in  fine;  P.  Pont,  t.  1,  n.  699,  et  t.  2,  n.  1908  ; 


Vavasseur,  t.  1,  n.  231  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 
truc,  Dict.  du  content,  commerc,  v°  Société,  n.  490; 
Ruben  de  Couder,  v»  Société  en  nom  collectif,  n.  489  ; 
Boileux,  t.  6,  p.  344;  Laurent,  t.  26,  n.  391  ;  Baudr}-- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  795  ;  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières,  t.  1,  p.  415,  note  ;  Boistel,  u.  374  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  2,  n.  334  ;  Guil- 
louard, n.  318;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  303; 
Rousseau,  n.  571;  Frémont  et  Camberlin,  t.  1,  n. 
467  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570,  §  384. 

40.  Les  juges  peuvent  rechercher  dans  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  la  preuve  du  consente- 
ment des  associés  à  rester  en  société,  malgré  la 
faillite  de  l'un  d'eux.  —  Grenoble,  1"  mai  1894  [S. 
■94.  2.  277,  P.  94.  2.  277,  D.  p.  95.  2.  221] 

41.  La  déconfiture  de  l'un  des  associés  en  parti- 
cipation n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société, 
lorsque  les  juges  du  fait  décident,  par  interprétation 
des  clauses  de  l'acte  social,  que  telle  a  été  l'inten- 
tion des  parties.  —  Cass.,  18  janv.  1881  [S.  83.  1. 
398,  P.  83.  1.  1017,  D.  r.  81.  1.  244] 

42.  La  dissolution  n'a  pas  lieu,  lorsque  l'ensemble 
des  clauses  de  l'acte  de  société  révèle  l'intention  des 
parties  de  continuer  la  société  nonobstant  la  surve- 
nanee  de  la  faillite  de  l'un  d'eux.  —  (_)rléans,  29 
août  1844  [S.  sous  Paris,  5  janv.  1853,  54.  2.  341, 
P.  44.  2.  417,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  730] 

43.  LTne  convention  à  l'efir'et  de  proroger  une  so- 
ciété, nonobstant  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire de  l'un  des  associés,  peut  utilement  intervenir 
entre  les  associés  tant  que  la  cause  de  dissolution 
ne  s'est  pas  encore  produite,  mais  il  semble  qu'il  en 
doit  être  différemment  après  que  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire  de  l'un  d'eux  a  été  déclarée. 
—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  parties  peu- 
vent valablement,  soit  dans  l'acte  de  société,  soit  à 
une  époque  ultérieure,  pourvu  qu'elles  soient  alors 
maîtresses  de  leurs  droits,  stipuler  que  la  faillite 
de  l'une  d'elles  (ou  sa  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire) ne  mettrait  pas  fin  à  la  société,  la  convention 
par  laquelle  les  associés,  postérieurement  à  la  mise 
en  liquidation  judiciaire  de  l'un  d'eux,  auraient  sti- 
pulé que  la  société  continuerait  entre  eux,  est  inopé- 
rante. —  Poitiers,  26  déc.  1892,  précité.  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  729. 

44.  ...  Alors  surtout  que  l'associé  en  état  de  li- 
quidation judiciaire  a  passé  cette  convention  sans 
l'assistance  de  son  liquidateur  ni  l'autorisation  du 
juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 

45.  Toutefois,  des  auteurs  parmi  ceux  qui  recon- 
naissent à  la  faillite,  ou  à  la  liquidation  judiciaire, 
l'effet  de  dissoudre  de  plein  droit  la  société,  décident 
que  les  coassociés  du  failli  (ou  du  commen/ant  mis 
en  liquidation  judiciaire)  peuvent  valablement  con- 
tinuer la  société  entre  eux,  sans  avoir  besoin  de 
constituer  une  société  nouvelle.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  dans  le  cas  où  il  est  survenu  un  fait  de  nature 
à  entraîner  la  dissolution  de  la  société  tel  que  la 
faillite  ou  le  décès  d'un  associé,  les  associés  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits  conservent  la  faculté  de 
consentir  à  la  continuation  de  la  société.  —  Cass., 
7  déc.  1858  [S.  59.  1.  619,  P.  59.  1051,  D.  r.  59.  1. 
135]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  66  ter;  Vavasseur, 
t.  1,  n.  231. 

46.  Et  ce  consentement  peut  s'induire  de  ce  que, 
depuis  la  cause  de  dissolution,  les  associés  ont  con- 
tinué à  percevoir  leur  part  de  bénéfices  annuels 
dans  la  société  dont  le  fonctionnement  n'a  pas  été 
interrompu.  —  Même  arrêt. 
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47.  Du  reste,  la  continuation  de  la  société,  dans 
ce  cas,  produit  son  etfot  à  l'égartl  des  associés  entre 
cu.\,  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  tiers.  —  Même 
arrêt. 

48.  .\n  8ur|ilus,  il  a  été  jugé  que  la  faillite  d'une 
société  n'entraîne  pas  de  plein  droit  sa  dissolution  : 
il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  la  faillite  de 
l'un  des  associés.  Di^s  lors,  le  jjorant  qui  vient  il  être 
replacé  dans  l'administration  de  la  sociéti'  par  un 
traite  ditmeut  liomolo>;ui',  a  qualité  pour  poursuivre 
les  débiteurs  de  la  société  et  se  substituer  au  syndic 
dans  une  instance  pendante  au  moment  oii  ce  der- 
nier a  cessé  ses  fonctions.  —  Lvon,  3  juill.  1862 
[S.  63.  2.  139,  P.  04.  505,  D.  p.  (53.  2.  95]  —  Con- 
tra, Pardessus,  t.  3,  n.  1060;  ïroidong,  t.  2,  n. 
937;  DurantoD,  t.  17,  n.  474;  Persil,  SociHcs  com- 
mère, p.  348. 

49.  I.a  ti.xation  par  les  juges  du  fond  de  la  date 
de  la  dissolution  d'une  société  est  souveraine,  et 
échappe  au  contrôle  de   la   Cour  de  cassation.  — 


Uass.,  16  mars    1891   [S.  92.  1.   10,    P.  92.    1.   10] 

50.  Les  conséquences  juridiques  de  l'annulation 
d'une  société  étant  autres  ipie  les  conséquences  de 
sa  di.ssolution,  la  demande  en  nullité  de  la  société 
ne  saurait  être  déclarée  non-rccevable  comme  dé- 
nuée d'intérêt,  par  cela  seul  que  cette  socict/'  était 
déjit  dissoute  au  moment  de  la  demande.  —  Cass., 
3  juin  1862  [S.  6:i.  1.  189,  P.  62.  1116,  D.  P.  63.  1. 
24]  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  nul- 
lité de  société,  V.  sujirù,  art.  1833,  n.  1  et  les 
renvois,  21,  25  et  s.;  art.  1855,  n.  1  ;  art.  1859,  n.  15  ; 
notre  article,  n.  8;  iii/rù,  art.  1868,  n.  I. 

51.  Celui  qui  a  formé  une  demande  en  dissolu- 
tion d'une  sociéti'  no  s'est  pas,  pour  cela,  rendu  non- 
rccevable  il  en  demander  la  nullité  dans  le  cours 
de  la  même  instance.  On  dirait  vainement  que  la  de- 
mande en  dissolution  est  une  reconnaissance  impli- 
cite, non  seulement  de  l'e.xistence,  mais  encore  de  la 
validité  de  la  société.  —  Colmar,  5  mai  1H25  [S.  et 
P.  chr.] 


Art.  1866.  La  prorogation  d'une  société  à  tems  liiiiiti'  ne  peut  être  prouvée  que  pur 
un  écrit  revêtu  des  luème.s  formes  que  le  contrat  de  société.  —  G.  civ.,  1834  ;  G.  coiiini., 
4ît  ;  L.  24  juiii.  18()7,  art.  55  et  suiv. 


1.  Il  n'est  [Mis  nécessaire,  pour  proroger  une  so- 
ciété dont  le  terme  est  e.>Lpiré,  d'employer  un  acte 
identiquement  semblable  A  l'acte  constitutif,  par 
exemple,  un  acte  sous  seing  privé,  si  c'est  une  con- 
vention sous  seing  privé  qui  a  fondé  la  société,  ou 
un  acte  authentique,  si  c'est  un  acte  authentique. 
—  Duvergier,  n.  416  ;  (luillouard,  n.  282;  Baudry- 
Lacantineric,  t.  3,  n.  791  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  60  bia-i  et  II  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  567,  §384, 
note  2.  —  V.  Duranton,"  t.  17,  n.  462. 

2.  Les  art.  1834  et  1866,  qui  veulent  que  toute 
société,  ou  prorogation  de  société,  non  commerciale, 
dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  soit 
rédigée  |iar  écrit,  ne  dérogent  aucunement  aux  art. 
1107  et  1347,  sur  la  prouve  des  conventions.  Ainsi, 
l'e-xistence  et  la  prorogation  de  telles  sociétis  peu- 
vent, comme  toutes  autres  conventions,  être  étalilies 
par  témoins,  s'il  v  a  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  12  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  c. 
26.  1.  Iti2,  D.  Ré/K,  v"  Sociélé,  n.  256-1°]  —  Tou- 
louse, 23  août  1822  [S.  chr.,  sous  Cass.,  12  déc. 
1825,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Sociélé,  n.  257-4°]  —  Sic, 
Duvergier,  n.  66,  69,  416;  Duranton,  t.  17,  n.  336, 
462  ;  Troph.ng,  t.  1,  n.  200,  t.  2,  n.  914;  P.  Pont, 
1. 1,  n.  688,  689  ;  Laurent,  t.  26,  n.  369  ;(Juillouard, 
loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  lue.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  .5('>7, 
§  384.  —  V.  siijirà.  art.  l''834,  n.  5  et  s. 

.3.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  comprendn',  c'est  que 
la  prorogation  d'une  société  civile  ne  peut  être  prou 
vée  que  par  écrit,  et  qu'elle  ne  saurait  être  établie 
par  témoins  ou  par  présomptions  ([ue  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass.,  18  déc. 
1889  |;s.  9.3.  1.  467.  P.  93.  1.  407,  D.  i\  91.  1.  150] 

4.  S  il  est  ]>os8ible  d'admettre  qu'une  prorogation 
tacite  de  société  puisse  résulter,  en  certains  cas,  de 
la  continuation  des  opérations  sociales  après  le  terme 
assigné  .'i  la  durée  de  la  société,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  le  cas  où  la  société  n'a  plus  le  même  objet 
en  vue  duquel  elle  a  été  fondée.  —  Même  arrêt.  — 


V.  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  est  toujours 
recevable  il  l'etïet  d'établir  tpie  des  associés  ont  li- 
brement et  volontairement  continué  d'agir  en  asso- 
ciés après  la  dissolution  d'une  première  société,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  690;  Vavasseur,  t.  1,  n.  213.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  26,  n.  370;  (iuillouard,  n.  283. 

5.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prorogation  de  la  so- 
ciété no  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit.  —  Même 
arrêt. 

6.  Jugé  que  les  associations  fromagères  sont  ré- 
l>utées  se  proroger  tacitement  d'une  année  à  l'auti-e. 
—  Besançon,  12  mars  1867  [S.  67.  2.  281,  P.  67. 
998]  —  Contra,  Guillouard,  n.  285.  —  V.  siqmi, 
art.  1834,  n.  21  et  s. 

7.  La  femme  mariée  qui,  avec  l'assistance  de  son 
mari,  donne  il  un  de  ses  cohéritiers  pleins  pouvoirs 
pour  administrer  la  succession  de  son  père,  est  pri'- 
sumée  lui  donner  en  même  temps  mandat  de  con- 
tinuer la  société  ayant  existé  entre  son  père  et  une 
tierce  personne.  —  Cass.,  24  déc.  1877  [S.  78.  1. 
321,  P.  78.791,  D.  p.  79.  5.  584] 

8.  Le  fait,  par  l'administrateur  judiciaire  d'une 
succession,  d'accepter  sans  protestation  le  remboiu- 
sement  de  la  part  appartenant  à  cette  succession 
dans  le  capital  d'une  société,  ne  saurait  être,  il  titre 
de  fin  de  non-recevoir,  opposé  il  l'héritier  qui,  malgré 
le  décès  de  son  auteur  et  comme  représentant  de 
celui-ci,  prétend  être  demeuré  membre  de  la  société 
et  refuse  d'admettre  le  versement  en  question  en 
tant  ipift  libératoire  ii  son  égard.  —  Amiens,  18  fcvr. 
1878  [S.  78.  2.  97,  P.  78.  449,  et  la  note  Bour- 
gnignat,  D.  P.  80.  2.  145] 

9.  Mais  de  ce  qu'une  femme  a  été  commune  en 
Iiieiis  avec  son  mari,  et  de  ce  qu'.'i  la  mort  de  ce 
dernier  elle  a  accepté  la  communauté  et  l'a  recueillie 
en  totalité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  société  mobi- 
lière, contractée  par  le  mari,  se  continue  de  plein 
droit  avec  elle.  —  Bruxelles,  13  juin  18(19  [S.  chr.] 

10.  D'après  certains  auteurs,  une  société  prorogée 
devrait  toujours  être  considérée  comme  une  société 
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nouvelle,  I'.  Font,  1. 1,  n.  686  ;  Troploiig,  t.  2,  n.  915, 
alors  que,  selon  d'autres  auteurs,  la  question  ne  com- 
porterait pas  Une  ri^ponse  unique  ;  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  suivant  que  la  prorogation  aurait  été  con- 
sentie  avant  où  après  l'expiration  de  la  premièi'e 


société  et  la  solution  qui  vient  d'être  indiquée  ne 
serait  exacte  que  dans  la  seconde  alternative,  l'an- 
cienne société  devant  être  censée  avoir  subsisté  dans 
l'autre  alternative.  —  Guillouard,  n.  286;  Laurent, 
t.  26,  n.  371  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 


Art.  1867.  Lorsque  Tun  des  associés  a  promis  de  inettre  en  commun  la  propriété 
d'une  clicse,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  eiïectuée,  opère  la  dissolution  de 
la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  1h 
jouissance  seule  a  été  mise  eir  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  â  déjà  été 
apportée  à  la  société.  — -  C.  civ.,  1138,  1845,  1851. 


1.  Malgré  la  rédaction,  contraire  en  apparence,  de 
notre  texte,  on  est  pour  ainsi  dire  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  promesse  d'apport  est  en  prin- 
cipe translative  des  droits  de  propriété  des  associés 
à  la  société  et  que,  par  suite,  la  perte  survenue  avant 
que  la  mise  soit  réellement  effectuée  n'opère  pas  la 
dissolution  de  la  société  ;  dans  cette  opinion,  le 
premier  alinéa  de  notre  article  ne  s'applique  que 
dans  le  cas  où  les  parties,  en  diiïérant  l'époque  de 
la  réalisation  de  certains  apports,  ont  eu  l'intention- 
de  reporter  à  cette  époque  le  transfert  de  la  pro- 
priété et  le  déplacement  des  risques.  —  Pothier, 
Société,  n.  110;  Duranton,t,  17,  n.  467;  Duvergier, 
n.  421  et  s.  ;  Troplong,  t.  2,  n.  925  et  s.  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  377  et  s.  ;  Aubvy  et  Rau,  t.  4,  p.  568  et 
569,  §  384;  Guillouard,  n.  153;  Laurent,  t.  26,  n. 
268  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  796  ;  Colmet  de 
hîanterrc,  t.  8,  n.  61  h/s-v  et  s.  —  Conlrà^  Bugnet, 
sur  Potliier,  Société,  n.  1 10,  note  2. 

2.  ...  Et  aussi,  dans  celui  où  la  ]u-omeR8fc  d'apport 
a  pour  objet  des  choses  indéterminées.  —  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  396;  Duvergier,  n.  147  et  s.;  Guil- 
louard, n.  154  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  403  et  s.  ;  Laurent, 
t.  26,  n.  269.  —  V.  suprà,  art.  1138,  n.  2  et  s. 

3.  Si  une  perte  partielle  de  l'apport  d'un  associé 
se  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'il  y  aurait 


dissolution  de  la  société,  à  supposer  la  perte  totale, 
il  faut  considérer  l'importance  relative  de  la  partie 
évincée,  pour  déterminer  si  la  dissolution  doit  sui- 
vre. —  Duvergier,  Soc/été,  n.  162,  Venti',  n.  373; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  569,  §  384  ;  Guillouard,  n. 
290.  —  V.  suprà.  art.  1601  et  art.  1722. 

4.  Des  règles  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  doivent  être  appliquées,  au  cas  nù 
l'apport  jiromis  par  un  associé  consiste  dans  un  droit 
réel  de  jouissance  sur  certains  biens  dont  celui-ci  a 
conservé  la  nue-propriété.  — ■  P.  Pont,  t.  1,  n.  381  et 
s.  ;  Guillouard,  n.  156  ;  Laurent,  t.  26,  n.  272  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, !oc.  rit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  61  his-xiu. 

5.  Mais,  au  contraire,  si  l'apport  consiste  dans  un 
droit  personnel  de  jouissance  sur  un  objet  déterminé, 
la  |ierte  de  cet  objet,  sm'Venue  même  aiués  que  la 
société  a  commencé  à  fonctionner  est  pour  l'associe 
propriétaire  et  il  y  a  lieu  à  dissolution  en  vertu 
de  l'art.  1867,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans 
une  des  hypothèses  où,  en  vertu  de  l'art.  1851,  w- 
2)rà,  les  risques  des  choses  dont  la  jouissance  a  été 
apportée  à  la  société  passent  à  la  société  elle-même. 
—  Guillouard,  n.  157  ;  Baudry-Lacantinerie,  toc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  u.  61  bis-xu.  —  V. 
siqii'à,  art.  1851,  n.  1  et  s. 


Art.  1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivans,  ces  dispositions  seront 
suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard 
à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  iiaiticipc  aux  droits  ultérieurs  qu'autant 
qu'ils  sont  ime  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  rasaocié  auquel  il  suc- 
cède. —  C.  civ.,  1865. 


INltKX    AT.rHABÉTIQUE. 


Acceptation  bén<^ttcialï-e,  11. 
.Vrrêté  de  compte,  18. 
Association    en    participation, 

X2  et  ». 
Associe^  survivant,  2  et  s. 
Autorisation  spéciale,  5. 
Ayant-cause,  :i. 
Cesslouuutre,  3. 


Comptes  (reilressenient  ilet,  18. 
Conseil  rte  famille,  lô. 
Créanciers  de  l'associé,  3. 
Croupier,  12  et  s. 
Décès  «l'un  nssoclé,  1  et  s. 
Droit  romain,  1. 
Heritieri',  2  et  t. 
Inventaire.  17  et  18. 


Liquidation  anticipée,  16  ut  s. 

Mineur,  4  et  s. 

Mineurs  émancipés.  4  et  s. 

Nullit^i,  1. 

Obligalîfio  ijitra  fiifs^  11). 

Prorogation  expre.-^se,  3  et  a. 

Prorogation  de  la  société,  2  et  s. 


Prorogatloû  tacite,  2. 
Renonciation  aux  bénéfices,  15. 
Réserve  sociale,  16. 
Société  en  nom  collectif,  7. 
StaUxi»  de  ta  sociétéf  3  ol  h. 
Traité  lï  forfait,  18. 
Tuteur,  5,  1.1. 


œDE  CIVIL.  —  £,lf.  111,  Vit.   IX  :  Du  fontml  de  société. 


Art.  I86H. 


'.n 


1.  Lu  ilisponition  de  notre  Article  qM!  iicrraet  de 
diirlRrer  1)116  la  »ooict<>  rontliiiicrn  de  mihsistoi-  entre 
les  lu'ritiprs  do  l'assucii'  jiroilt^rédo  et  les  nSFfioiéS 
giirvivnntB  cotislltue  une  innovntinn  It^jjislrttivc.  — 
.lllgt*,  h  ret  i^nrd,  i\\w  lu  ol«u^e  imr  iaiiuelle  des 
ansocfé»  sont  coii\t>niis  i)nVii  vm  do  mort  de  l'un 
d'eu.t  il  serait  renildnri»  par  une  perjoiino  dc''si!»n6p 
«t  nulle,  si  le  eontrat  est  pas.«n*  sons  l'empire  iW  la 
loi  romnine  «ini  pioliilmit  une  semblable  ronvention. 
—  Be^anonn,  U  janv.  IRIO  [}».  et  P.  clir.,  H.  a. 
7.  73fi]  _  V.  l'ntliier,  Sndété,  n.  H5;  Masuer,  Lrt 
/mirtitjtf  rirs  «/.«.«ocrufion»,  fit.'JM,  n.  35:  Pespeisscs, 
Den  mninilf,  Jiurt.  1,  tit.  3,  seot.  3,  n.  4  ;  1'.  Tout,  t. 
1,  M.  711  et  712;  Laurent,  t.  2(5,  n.  380  ;  tîuillouard, 
n.  296. 

2.  l'ouïr  <|«e  1«  soeii^t^  se  eontitine  entre  les  héri- 
tiers de  l'associi'  prodt^pédi*,  il  n'est  pas  iv^oessaire 
que  l'acte  de  société  contiontic  une  ciaus^e  cxprtssB 
A  ci't  é^rd  ;  il  Kiiftît  que  la  volonté  conforme  dos 
intéressés  ne  puigse  laisser  ]daée  au  doute.  —  Du- 
verpier,  n.  AM  ;  Qnillouanl,  n.  2',i7.  —  CnMrà,  Lau- 
rent, t.  26,  n.  381.  —  Sur  la  possibilité  de  laisser 
«Ux  «esociés  sntN-ivanls  le  soin  de  décider  si  la  so- 
ciété subsisterait  entre  eux  seulement  ou  entre  eux 
et  h>s  héritiers  du  prédécédé,  V.  nk/mv'/,  art.  Hdt*, 
n.  13  ;  Guillouard,  n.  304. 

3.  si  le  plus  sonwnt  la  clause  de  ]irori>sation  est 
stipulée  au  profit  des  héritiei-s  du  préniouraiit,  il 
n'est  pas  nécessaire  qn'il  en  soit  ainsi  -,  clic  peut  être 
insérée,  par  exemple,  au  profit  de  ses  représentants 
on  ayants-cause,  formule  qui  pourrait  au  besoin  être 
invoqui-B  pur  les  créanciers  de  l'associé  ou  par  ceux 
qui  se  rendraient  acquéreurs  de  sa  part  sociale.  — 
V.  P.  Pont,  1. 1,  n.715;  Guillo«anl,n.800  ;Troplong, 
t.  2,  n.  952;  Duvergier,  n.  440.  —  V.  siijirà,  art» 
l&G-l,  n.  20. 

4.  Lorsque  parmi  les  héritiers  de  l'associé  prédé- 
cédé  figurent  un  ou  jilusieurs  mineurs,  cette  situa- 
tion («irticulière  a  donné  naissance  à  une  grave 
difficiiltc  ;  Toici,  d'ailleurs,  en  quel  sens  la  jurispru- 
dence parait  être  définitivement  lixée.  —  Jugi^  que 
l'art.  1S6K.  qui  permet  àc  stipuler  que  la  société 
continnora  avec  les  héritiers  de  l'associé  pn^décédé, 
e«t  général,  et  ne  distinsne  pas,  entre  le  cas  où  ces 
héritiers  sont  n)ajeuvs,  et  celui  oit  ils  ne  le  sont  pas 
encore  devenus.  —  Bordeaux,  21)  juill.  18G2  [S.  63. 
2.  31,  P.  63.  863]  —  Paris,  7  avr.  1887  [S.  88.  2. 
145,  P.  «8.  1.  82'.^  et  la  note  de  M.  Ch.  Lvon-Caen] 
—  Sk,  Anbrv  et  Kan,  t.  4,  p.  569,  §  384";  Laurent, 
t.  26,  n.  38();  P.  Pont.  t.  1,  n.  716;  Bédanido, 
t.  1,  n.  62  ;  liousseatt,  Snc'étéi!  conimerc.,  t.  1,  n.  550 
et  551;  Rubeti  de  Conder,  />«•<.  de  dr.  commn-c., 
/tuiuKtr.  et  mnrft.,  V  Kofiété,  n.  225  ;  Doranton,  1. 17, 
n.  473  ;  Troi>lonfr,  t.  2,  n.  954  ;  Massé  et  Ver<!:é,  sur 
Zac*mri*,  t.  4,  p.  44H,  §  720,  note  12;  Gnillonard, 
n.  298;  Baudry-Lacant'inerie,  t.  3,  n.  794.  —  V. 
cependant,  en  ce  sens  que,  s'il  s'agit  de  société  com- 
inereiale,  lt?B  héritiers  mineurs  ne  pcnvent  prendre 
la  place  de  l'associé  décédé,  que  s'ils  sont  .ngés  de 
dix-huit  ans,  éinancijiés  et  autorisés  ù  faire  le  com- 
merce, on  m?ine,  en  cet  autre  sens  Iwaucoup  plus 
général,  que,  sans  aucune  distinction,  la  présence 
d'nn  héritier  mineur  empêche  par  elle-même  la  con- 
tinuation de  la  société,  Pelangle,  n.  652;  Oii- 
vergier,  n.  440  et  441  :  Knhen  de  t'onder,  V  Société 
fn  nom  cnihrtif,  n.  461  ;  LyonCaen  et  Renault, 
l'rrrin,  I.  1,  n.  .ô.ôS;  LvonOaen.  note  précitée.  — 
V.  fuprA,  art.  1«65,  n.  33. 

5. ...  Sans  que  le  tuteur  des  mineuïs  ait  besoin  d'être 


atltorisé  spécialement  ft  adliérer  i\  In  confinualion 
de  la  société.  —  Aix,  16  déc.  18(W  [S.  70.  2.  240, 
V.  70.  918,  D.  f.  71.  2.  70]  —  Sur  le  noint  de  sa- 
voir si,  d'une  façon  générale,  la  Rti]uilution  d'une 
clause  de  prorogation  est  obligatoire  jionr  lo  ou  les 
liéritiersdo  l'associé  iniVlécédé,  V.  .v'h;iv(1,  art.  1105, 
n.  36,  infrà,  n.  9  ;  Guillouard,  n.  301  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  r)li9,  5  .384,  note  8;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  594  et 
714  ;  Uolmct  de  Santerre,  t.  H,  n.  62  hin-x. 

6.  En  d'autres  termes,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
les  statuts  que,  en  cas  do  mort  do  l'un  des  associés, 
la  société  continuerait  avec  ses  héritiers,  la  mino- 
rité de  ceux-ci  ne  met  pas  obstacle  h  la  continuation 
de  la  société.  —  CasS.,  U)  mars  1885  [S.  86.  1.  410, 
P.  86.  1.  lOOS,  D.  f.  85.  1.  481]  —  V.  mijirà,  art. 
1833,  n.  27. 

7.  Spécialement,  dans  une  société  en  nom  collec- 
tif, l'otaf  de  minorité  dos  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé ne  peut  faire  obstacle  a  la  continuation  de 
la  société,  que  si  telle  a  été  l'intention  des  parties. 

—  Paris,  7  avr.  1887,  précité. 

8.  D'ailleurs,  la  clause  do  l'acte  social,  portant 
que  les  hériliers  de  l'associé  seront  tenus  de  four- 
nir une  personne  apte  fi  remplir  les  fonctions  ])récé- 
demmenl  remplies  ]iar  l'associé  décédé,  démontre 
que,  dans  l'intention  des  jiarlies,  la  société  devait 
continuer,  même  avec  les  héritiers  mineurs.  — 
Même  arrêt. 

9.  A  iihis  forte  raison,  la  clause  dNiii  acte  do  so- 
ciété, portant  que,  an  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  société  continuera  de  plein  droit  avec  les 
héritiers  mineurs,  engage  ceux-ci.  —  Cass.,  2  mars 
1885  [S.  8.'i.  1.  362,  P.  85.  1.  891,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Babinet,  D.  P.  85.  1.  441]  —  V.  .«w- 
jirùy  n.  5. 

10.  Mais  si  la  société  contiiiiu',  de  plein  droit, 
avec  les  héritiers  mineurs,  c'est  sous  cette  réserve, 
toutefois,  qu'elle  ne  les  oblige  i)oiiit  ultra  rirca.  ■ — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Baudrv-Laeantinerie,  loc.  rit. 

—  V.  I.,yon-Caen,  note  précitée. 

1 1 .  La  circonstance  que  l'iiériticr  majem',  ajqielc 
à  se  substituer  aux  lieu  et  place  de  l'associé  prédé- 
cédé, a  accepté  sa  succession  s^ous  bénétice  d'inven- 
taire n'est  pas  de  nature  à  lui  enlever  le  droit  qu'il 
tient  de  l'acte  de  société  de  devenir  membre  do  cette 
société.  —  Kiom,  21  mai   1884   [D.  v.  85.  2.  86] 

—  S,c,  P.  Pont,  t.  1,  n.  715  ;  (Juillouavd,  n.  299.  — 
C'mfrà,  Pardessus,  t.  4,  n.  1059. 

12.  La  clause  de  l'acte  constitutif  d'une  associa- 
tion en  participarion,  formée  ouvertement  entre  plu- 
sieurs entrepreneurs,  clause  portant  que,  en  cas  do 
décès  de  l'un  des  associés,  il  y  aura  continuation  de 
rcntre).irise  entre  les  associes  survivants  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  doit  être  étendue,  dans  ses  effets, 
à  la  sous-participation,  c'est-a-dire  au  traité  par  le- 
quel l'un  des  membres  particijiants  de  l'association 
princi]iale  a  intéressé  secrètement  un  tiers  comme 
croupier  en  sous-ordre,  h  sa  part  dans  l'entreprise 
qui  l'ait  l'objet  de  cette  association,  —  et  cela,  en 
ce  sens  que  les  héritiers  du  croujiier  décédé,  au 
cours  de  l'entreprise,  ont  droit  de  participer  aux  bé- 
néfices réalisés  depuis  le  décos.  —  Montpellier,  23 
juin  18«4,  sous  Cass.,  l-'inars  1886  [S.  8^».  1.  468, 
■p.  H9.  1.  1171.  D.  p.  87.  1.  tî5] 

13.  Et  aucune  réduction  ne  ,s;mrait  être  apportée 
à  la  part  des  liéritiers  dans  les  bénétices,  sons  pré- 
texte qne  la  coopération  du  croupier  a  manqué  a  l'en- 
treprise, si  le  croupier  avait  allond  nn  précipnt  à 
l'associé  principal,  à  raison   de  ses  peine»,  et  ira- 
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vaux  dans  l'affaire.  —  Montpellier,  23  juin  1884, 
précité. 

14.  Au  surplus,  il  est  constant  que  les  héritiers 
du  croupier  décédé  doivent  être  admis  à  participer, 
pour  la  part  de  leur  auteur,  aux  bénéfices  ultérieurs 
qui  ont  été  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'était  fait 
avant  le  décès  de  celui-ci.  —  Cass.,  1"  mars  1886, 
précité. 

15.  La  renonciation  d'un  héritier  mineur  à  son 
droit  acquis  auxdits  bénéfices  de  la  participation,  en 
admettant  qu'elle  pût  être  valable  et  efficace,  ne  sau- 
rait, en  tout  cas,  résulter  que  d'un  acte  exprès  du 
tuteur  de  ce  mineur,  et  non  pas  seulement  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  contre  laquelle  le 
tuteur  a  d'ailleurs  fait  des  réserves  formelles.  — 
Même  arrêt. 

16.  Notre  article  fixe  les  conditions  dans  lesquel- 
les doit  se  faire  la  liquidation  anticipée  de  la  so- 
ciété, dans  le  cas  où  celle-ci  ne  subsiste  pas  entre 
les  associés  survivants  et  les  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé ;  les  parties  sont  d'ailleurs  libres  de  modifier 
dans  une  certaine  mesure  les  règles  posées  par  notre 
texte.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  société  portant  que,  lors  du  décès  d'un 
associé,  la  société  se  continuera  entre  les  survivants, 
et  que  les  liéritiers  du  prédécédé  auront  le  droit  de 
retirer  sa  mise  de  fonds  et  sa  part  dans  les  bénéfices 
constatés  par  l'inventaire  précédent,  n'autorise  pas 
ces  héritiers  à  prendre  une  part  de  la  réserve  sociale. 


du  moins  tant  que  dure  la  société.  —  Dijon,  22  janv. 
1877  [S.  80.  2.  104,  P.  80.  444,  D.  p.  70.  2.  7.3]  — 
V.  Guillouard,  n.  306. 

17.  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  qu'au 
cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  part  lui  reve- 
nant dans  l'actif  de  la  société  sera  réglée  d'après  le 
dernier  inventaire  qui  aura  précédé  ce  décès,  ne  con- 
stitue pas  sa  succession  créancière  envers  la  société 
d'une  somme  liquide  représentative  de  la  portion  affé- 
rente au  défunt  dans  l'actif  social  constaté  par  l'in- 
ventaire :  la  part  du  défunt  doit,  même  en  ce  cas, 
être  réglée  en  valeur  d'inventaire.  —  Gaen,  10  nov. 
1867  [S.  59.  2.  31,  P.  58.  779,  D.  p.  59.  2.  50]  — 
V.  sujirù,  art.  1153,  n.  120. 

18.  L'acte  par  lequel,  après  le  décès  d'un  des  as- 
sociés, les  associés  survivants  s'engagent,  en  prenant 
pour  base  le  dernier  inventaire,  à  payer  une  somme 
déterminée  à  l'héritier  du  défunt,  en  représentation 
de  la  part  de  celui-ci  laissée  en  compte  courant  dans 
l'actif  social,  ne  constitue  pas  nécessairement  un 
traité  à  forfait.  Cet  acte  peut,  alors  que  le  dernier 
inventaire  n'a  pjas  été  signé  par  le  défunt,  qui  était 
absent  pendant  sa  confection,  n'être  réputé  que  la 
reconnaissance  d'un  arrêté  de  compte  qui,  basée  sur 
des  résultats  éventuels,  ne  saurait  contenir  une  obli- 
gation invariable  et  définitive,  et  dont,  en  consé- 
quence, les  intéressés  peuvent  demander  le  redresse- 
ment pour  cause  d'erreurs  ou  d'omissions.  —  Cass., 
27  nov.  1876  [S.  78. 1.  36,  P.  78.  57,  D.  p.  77.  1. 350] 


Art.  1869.  La  dissolution  de  la  sociëté  jiar  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'appli- 
que qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée 
à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  con- 
tre-tems.  —  C.  civ.,  184:4,  1865. 


1.  Notre  article  crée  une  différence  considérable 
entre  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  et  celles 
dont  la  durée  n'est  pas  illimitée  :  h  l'égard  des  pre- 
mières seules,  la  volonté  de  l'un  des  associés  peut 
avoir  pour  résultat  la'  dissolution  de  la  société  ;  on 
n'est,  d'ailleurs,  pas  d'accord  sur  la  règle  à  adopter 
comme  critérium.  Ainsi,  pour  certains  auteurs,  la 
renonciation  d'un  associé  ne  peut  mettre  tin  à  une 
société,  lorsque  celle-ci  est  formée  pour  une  affaire 
déterminée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  terme  désigné, 
si  ce  terme  résulte  implicitement  de  l'opération  so- 
ciale. —  Troplong,  t.  2,  n.  970  ;  Duvergier,  n.  453  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  476;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  404.  —  Pour  d'autres,  il  y  a  lieu 
d'admettre  les  règles  ordinairement  suivies  pour 
l'interprétation  de  l'art.  1780.  ■ —  Guillouard,  n. 
.H24. 

2.  Jugé  que  la  société  formée  pour  toute  la  dun^e 
d'une  exploitation  dont  le  terme  est  indéfini  et  qui 
doit  embrasser  plusieurs  siècles,  est  une  société  h 
durée  illimitée  dans  le  sens  de  l'art.  1869.  En  con- 
séquence, la  dissolution  en  peut  être  opérée  à  la 
volonté  de  l'un  des  associés,  pourvu  que,  notifiée  à 
tous  les  autres  associés,  la  renonciation  à  la  société 
soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  — 
Cass-,  1"  juin  1859  [S.  61.  1.  113,  et  la  note  P. 
Pont,  P.  61.  305,  D.  p.  59.  1.  244] 

3.  Il  eu  est  ainsi,  même  au  cas  d'une  société  for- 
mée pour  l'exploitation  de  concessions  houillères,  la 
loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines  n'apportant,  sous 


ce  rapport,  aucune  exception  à  la  législation  géné- 
rale. —  Même  arrêt.  —  V.  Guillouard,  n.  373  et 
374;  P.  Pont,  t.  1,  n.  738  et  739;  Delecroix,  n. 
478  et  s.;  Féraud-Giraud,  Coile  des  mines,  t.  1,  n. 
231  ;  Laurent,  t.  26,  n.  430  et  431  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  570  et  571,  §  384.  —  V.  sa^m,  art.  1865, 
n.  24. 

4.  La  volonté  d'un  associé  doit,  pour  amener  la 
dissolution  de  la  société,  être  notifiée  aux  autres  as- 
sociés ;  la  loi  n'indiquant  aucune  forme  particulière 
pour  cette  notification,  il  faut  admettre  que  l'inté- 
ressé peut  recourir  à  toute  forme  de  notification 
qu'il  lui  plaît,  sauf  à  lui  de  choisir  une  forme  de 
notification  qui  contient  en  elle-même  la  preuve  de 
sou  existence.  —  Duranton,  t.  17,  n.  477;  Duver- 
gier, n.  459;  Laurent,  t.  26,  n.  399;  Guillouard,  n. 
331.  —  V.  P.  Pont,  1. 1,  n.  746. 

5.  Si  la  volonté  de  l'une  des  parties  n'a  été  noti- 
fiée qu'à  certains  des  associés,  la  société  continue 
d'exister  à  l'égard  de  tous.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  63  bis;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  571,  §  384, 
note  17;  Duranton,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

6.  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  purement  et 
simplement  au  droit  de  se  prévaloii-  des  dispositions 
de  notre  article.  —  Troplong,  t.  2,  n.  973  ;  P.  Pont, 
t.  1,  D.  742;  Laurent,  t.  26,  n.  396;  Guillouard,  n. 
332;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  571,  §  384;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.   797. 

7.  Mais,  d'après  la  jurisprudence,  dans  une  so- 
ciété dont  la  durée   est  illimitée,   les  parties  con- 
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traclaiites  (leiiveiit  renoncer  an  droit  de  demander 
la  dissolution  de  la  sooioté  et  le  [lartiifre  du  fonds 
social,  en  substituant  h  ce  moyen  lé^'al  d'autres 
moyens  de  s'atïranchir  de  l'indivision  et  de  se  dé- 
gager des  liens  sociaux.  Ht  l'on  peut  considérer 
comme  atteignant  ce  Imt,  la  division  du  fonds  so- 
cial en  actions,  avec  faculté  pour  cluicun  des  asso- 
ciés de  les  céiler  ou  vendre,  et  de  naliser  ainsi  sa 
part  de  propriété.  —  Caes.,  6  déc.  1.S4.S  [S.  44.  1. 
22,  P.  44.  1.  5,  E).  1'.  44.  1.  111,  D.  Hé/>.,  v»  .S- 
fiVW,  11.  ~'M]  —  Sic,  Tro|)lonfr,  t.  2,  n.  1)71  ;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4.  p.  571,  §  384;  P.  Pont,  t.  1,  n.  740 
et  s.;  Guillouard,  n.  333.  —  Conlià,  Laurent,  t.  "ilî, 
n.  3lt7. 

8.  Mais  si  la  renonciation,  par  les  associés,  tX  la 
faculté  de  demander  i\  leur  volonté  la  dissolution 
d'une  telle  société,  est  valable  loreque  l'acte  social 


dans  lequel  elle  est  stipulée  donne  i"»  cliaenn  d'eux 
un  autre  moyen  de  s'atïraiicliir  des  liens  do  l'asso- 
ciation, par  exemple,  en  lo  laissant  libre  de  céder 
sa  part  d'intérêts,  elle  est  nulle,  an  coutraire,  et 
doit  rester  sans  efl'et  ooniine  faite  on  violation  de 
l'art.  IStJy,  quand  les  dispositions  de  l'acte  de  so- 
cii'té  ne  fournissent  [las  les  iimycns  suffi -aiits  de  sa- 
tisfaire an  vriMi  de  cet  article.  —  Speci.iiornent,  il 
en  est  ainsi.quand,  après  avoir  divisé  le  fonds  social 
en  actions  cessibles,  l'acte  de  société  paralyse  dans 
son  exercice  le  droit  d'aliénation,  en  disposant  (pie 
les  actions  neseront  aliénables  qu'avec  l'af^rémciit  du 
conseil  d'administration,  et  il  la  condition  (|ne  la 
cession  en  sera  préalablement  offerte  aux  associés 
soit  indiviiliicllemerit,  soit  colloctlvement.  —  Cass., 
P"  juin  185tl,  précité.  —  Sic,  P.  Pont,  note  précitée  ; 
Guillouard,  1er.  cit. 


Art.  1870.  l-a  n'iionciatioii  n'est  pas  de  boiitie  foi  lorsque  ra.ssocii'  renonce  pour 
s'approprier  à  lui  .■^eul  le  jiroKt  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  eoinimin. 

Elle  est  faite  à  contre-tems  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à 
la  société  que  sa  dissolution  soit  différée.  —  C.  civ.,  2268. 


A  tine  époque  où  la  jurispnidence  n'était  pas  fixée 
en  ce  sens  que  les  offices  ministériels  ne  peuvent 
être  mis  en  société,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  office 
a  été  mis  en  société,  si  l'un  des  associés  provoque 


la  dissolution  de  la  société,  il  doit  des  dommages- 
intérêts  à  son  associé.  —  Paris,  11  fruct.  an  Xlll 
[S.  et  P.  cla-.,  D.  A.  2.  208]  —  V.  ■■<iij,rà.  art.  1128, 
n.  117  et  s.;  art.  1133,  u.  100  et  s.;  art.  1833,  n.  13. 


Art.  1871.  La  dissolution  des  sociétés  <à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
associés  avant  le  terme  convenu,  qu'auttmt  qu'il  y  en  a  de  jtistes  motifs,  comme  lorsque  un 
autre  associé  manque  à  .ses  onoageinens,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  —  V.  civ.,  1184,  1865,  186y. 
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1.  La  disposition  de  notre  article  est  absolument 
générale  et  s'applique  en  principe  à  toutes  les  so- 
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ciétcs,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  du  iiioiiient  où 
elles  forment  des  sociétés  à  terme.  —  Ainsi,  les  so- 
ciétés formées  pour  l'exploitation  des  mines  peuvent 
être  dissoutes  avant  le  tenue  de  leur  durée  sur  la 
demande  de  l'un  des  associés,  lorsqu'il  y  a  de  justes 
motifs  de  dissolution.  —  Cass.,  15  juin  18,'j3  [S.  53. 
1.  700,  P.  54.  1.  599,  D.  p.  53.  1.  249,  D.  Hep.,  v» 
Société,  n.  673]  —  Sic,  sur  l'espèce,  P.  P(nit,  t.  1, 
n.  739  ;  Guillouard,  n.  375  ;  Delecroix,  n.  503  et  s. 
—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  pur  sociétés  à  terme, 
dans  le  sens  de  notre  article,  V.  siiprà,  art.  1869, 
n.  1  et  s. 

2.  Et,  dans  ce  cas,  bien  qne  la  mine  soit  inipar- 
tageable,  la  licitation  peut  en  être  ordonnée,  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  en  un  seul  lot.  —  Même  arrêt. 

3.  La  cause  de  dissolution  prévue  i)ar  notre  texte 
n'agit  pas  de  plein  droit  et  la  faculté  de  l'invoquer 
ne  compète  ]ioint  à  l'associé  qui  a  manqué  ;Y  ses  en- 
gagements. C'est  aux  associés  de  celui-ci  qu'il  appar- 
tient de  voir  s'il  leur  convient  de  faire  déclarer  la 
dissolution  ou  de  laisser  la  société  continuer  ses 
opérations.  —  Troptong,  t.  2,  n.  989  et  990;  llor- 
Bon,  QiKSt.  sur  le  Code  de  comm.,  t.  1,  p.  82  et  s.; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  763;  Duvergier,  n.  449;  Guil- 
louard, n.  337;  Laurent,  t.  26,  n.  404. 

4.  Jugé  cependant  que  toute  société  tombe  en 
dissolution ,  à  la   demande   de    l'un  des  associés, 
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par  le  fait  que  celui-ci  veut  cesser  d'agir  pour  ce 
qui  concerne  ta  gestion  conuBune ,  sauf  l'actiau 
ea  dommages-intérêts  des  coassociés.  —  Lyon,  18 
mai  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  12.  121,  D.  Rép.,  v" 
Soàéti'y  n.  658] 

5.  Le  créa)icier  d'un  individu,  membre  d'une 
société  à  terme,  peut  aussi,  lorsqu'il  existe  à  cet 
égard  de  justes  motifs  (dont  l'appréciation  est  d'ail- 
leurs laissée  à  l'arliitrage  des  juges),  demander  la 
dissolution  et  le  partage  de  cette  société,  encore 
bien  que  ce  terme  ne  soit  pas  ai'rivé.  —  Besançon. 
11  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .4.  7.  73i>]  —  V. 
KUprà,  art.  1166. 

6.  Ce  sont  les  tribunaux .  et  non  pas  la  majorité 
des  associés,  qui  doivent  prononcer  la  dissolution 
dans  les  cas  prévus  par  notre  article.  —  Duvergier, 
n.  216;  Guillouard,  n.  334. 

7.  La  légitimité  et  la  gravité  des  griefs  qui  peu- 
vent servir  de  base  à  la  demande  en  dissolution 
d'une  société  avant  le  terme  convenu  sont  d'ail- 
leurs abandonnées  par  l'.-irt.  1871  à  l'appréciation 
des  tribunaux  et  échappent,  dès  lors,  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  juin  1873  [S.  73. 
1.  286,  P.  73.  'J52.  D.  P.  74.  1.  61]  ;  29  févr.  1888 
[S.  89.  1.  417,  P.  89.  1.  1036,  et  la  note  Chavearin, 
D.  P.  88.  1.  424]  ;  4  fé\T.  189.5  [S.  95.  1.  120,  P. 
95.  1.  120,  P.  p.  95.  1.  183]  ;  11  nov.  1896  [S.  97. 
1.  8,  P.  97.  1.  8]  —  Sic,  P.  Pont,  t..  1,  n.  772  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  406;  Guillouard,  n.  335;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  571,  §  384. 

8.  Spécialement,  les  juges  du  fond  usent  d'un 
pouvoir  souverain  ea  prononçant  contre  l'un  des  as- 
sociés la  dissolution  de  la  société  pour  défaut  de 
concours  aux  opérations  sociales  et  manquement  à 
ses  engagements.  —  Cass.,  15  nov.  1876  [S.  78.  1. 
251,  P.  78.  642,  D.  ?.  77.  1.70] 

9.  Autrement  dit,  si  la  dissolution  d'une  société 
peut  être  demandée  par  l'un  des  associés,  en  cas  de 
manquement  par  un  autre  associé  à  ses  engage- 
ments, il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  la  gravité  du  manquement  allégué, 
pour  décider  si  ce  manquement  constitue  un  juste 
motif  de  dissolution.  —  Cass.,  15  mars  1881  [S.  81. 
L  221,  P.  81.  1.  529,  D.  r.  82.  1.  241] 

10.  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  dissolution 
de  société,  ont  donc  le  droit  d'arbitrer  souveraine- 
meni  si  la  société  peut  suivre  encore  son  cours  nor- 
mal, ou  si  la  dissolution  s'impose,  en  vertu  de  l'art. 
1871,  à  raison  de  la  situation  dans  laquelle  la  so- 
ciété se  trouve  placée.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1889 
[S.  89..  2.  47,  P.  89.  1.  237] 

11.  Une  société  peut  être  dissoute,  en  vertu  de 
l'art.  1871,  non  seulement  quand  un  associé  manque 
aux  engagements  qu'il  a  contractés  par  l'acte  de  so- 
ciété, mais  encore  quand  il  ne  remplit  pas  ceux  qu'il 
a  contractés  par  un  acte  postérieur,  alors  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  les  juges  que  cet  acte  posté- 
rieur est  le  complément  de  l'acte  de  société.  — 
Cass.,  27  mars  1844  [S.  45.  1.  212,  P.  44.  2.  534, 
D.  p.  44.  1.  409i  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  655] 

12.  Si  nous  passons  à  l'indication  de  quelques  es- 
pèces pratiques  dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  été 
appelés  à  statuer  sur  une  demande  de  dissolution 
basée  sur  notre  texte,  nous  voyons  qu'il  a  été  jugé 
que  la  réduction  du  capital  social  à  un  chitïre  dont 
l'iusignitiance  met  la.  société  hors  d'état  de  fonc- 
tionner, peut  être  réputée  équivaloir  à/  l'extinction 
de  la  chose,  et,  à  ce  titre,  autoriser  les  juges  à  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société.  —  Cass.,  M  juin 


1873,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  Guillouard,  u. 
289  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  792  ;  C'olmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  61  i;s-iil.  —  V.  ituprà,  art.  1865, 
n.  5  et  s.,  et  infrà,  n.  16. 

13.  Et  qu'au  surplus,  les  juges  peuvent  considérer 
ce  fait,  ajouté  à  la  mésintelligence  profonde  existant 
entre  les  associés,  comme  un  juste  motif  de  dissolu- 
tion anticipée,  dans  les  termes  de  l'art.  1871.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  n.  334. 

14.  Constitue  d'ailleurs  une  cause  légitime  de  dis- 
solution de  la  société,  la  mésintelligence  résultant 
de  ce  que  deux  associés  ont  ]ilaidé  l'un  contre  l'autre. 

—  Lvon,  12  janv.  1882  [S.  82.  2.  118.  P.  82.  1. 
678]" 

15.  De  raème,  la  dissolution  d'une  sociétié  peut 
être  demandée  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
sa  durée,  à  raison  de  mésintelligences  graves  sur- 
venues entre  les  associés,  et  pour  injures  proférées 
par  un  associé  envers  son  coassocié.  Dans  ce  cas, 
l'associé  qui  demande  la  dissolution  pour  cause  de 
mésintelligences  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'elle 
provient  du  fait  des  autres  associés.  —  Aix,  18  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.] 

16.  De  même  encore,  la  dissolution  d'une  société 
à  terme  fixe  peut  être  prononcée  avant  terme,  au  cas 
de  mésintelligence  entre  les  associés,  et  de  perte 
d'une  grande  partie  du  fonds  social,  pendant  la  pre- 
mière année,  sans  obtention  des  concessions  pour 
l'exploitation  desquelles  la  société  s'était  formée.  — 
Cass.,  11  nov.  1896,  précité.  —  V.  supi-à,  n.  12. 

17.  L'opposition  constante  de  l'un  des  associés 
aux  mesures  d'administration  projetées  par  ses  co- 
associés, chargés  de  la  gestion  sociale  en  vertu  de 
l'art.  1859,  suprà,  peut  autoriser  les  juges  à  pro- 
noncer contre  cet  associé  la  dissolution  de  la  société. 

—  Anbrv  et  Eau,  t.  4,  p.  564,  §  382  ;  Guillouard, 
n.  148,  334.  —  V.  nuprù,  art.  1859,  n.  8. 

18.  La  dissolution  d'une  société  h  terme  peut  être 
demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  con- 
venu, lorsque  l'un  des  associés,  au  mépris  des  sti- 
pulations de  l'acte  social,  qui  ne  lui  permettait  de 
prélever  qu'une  somme  déterminée  par  mois,  s'est, 
en  sus,  approprié  personnellement  diverses  sommes  : 
de  pareils  faits,  ainsi  souverainement  constatés, 
constituent,  de  la  part  de  l'associé,  un  manquement 
à  ses  engagements,  qui  suffit  pour  justifier  la  dis- 
solution de  la  société.  —  Cass.,  21  févr.  1888  [Si 
88.  1.  152,  P.  88.  1.  365,  D.  p.  89.  5.  429] 

19.  Il  y  a  justes  motifs  de  prononcer,  par  ap- 
plication de  l'art.  1871,  la  dissolution  d'une  so- 
ciété formée  pour  le  creusement  de  l'exploitation 
d'un  canal  interocéanique,  lorsque  cette  société  a 
suspendu  le  service  des  titres  par  elle  émis,  que  les 
travaux  du  canal  ne  sont  assurés  que  pour  un  temps 
très  limité,  et  que  son  administration  a  dft  aussi  être 
confiée  provisoirement  à  des  mandataires,  nommés 
par  la  justice,  pour  sauvegarder  provisoirement  les 
intérêts  attachés  à  son  existence.  —  Trib.  Seine, 
4  févr.  1889,  précité. 

20.  Il  est  loisible  aux  habitants  d'une  commune 
faisant  partie  d'une  société  fromagère,  au  lieu  d'a- 
cheter ou  de  louer  le  chalet  et  les  ustensiles  néces- 
saires à  la  fabrication  des  fromages,  de  convenir 
que  cette  fabrication  se  fera  chez  chacun  d'eux  à  tour 
de  rôle  ;  et,  même  dans  ce  cas,  l'habitant  qui  a  été 
admis  à  faire  partie  de  l'association  ne  peut  en  être 
exclu  sans  une  cause  légitime,  telle  que  l'altération 
du  lait  par  lui  remis  à  la  fromagerie.  ^  Besançon, 
12  mars  1867  [S.  67.  2.  281,  P.  67.  998] 
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21.  Si  l'associé  poursuivi  devant  la  jaridiotion  cor- 
ret'tionnelle  l'i  raisun  d'mio  fraude  do  cette  nature  a 
M  «oiinitté,  l'autorité  de  la  cliose  jugée  s'oppose  ii 
ce  que  son  ex]iulsion  soit  prononcée  ponr  Je  même 
fait.  —  Même  arrêt. 

'2'i.  Mais,  au  contraire,  le  fait,  par  le  gérant,  d'a- 
voir acheté  un  imineulile,  et  d'avoir  voulu  le  céder 
A  la  société  pour  un  prix  supérieur  au  prix  par  lui 
pavé,  peut,  à  raison  des  circonstances,  ne  pas  con- 
stituer un  manquement  de  nature  h  entraîner  la  dis- 
solution de  la  soeiété. —  Cass.,  15  mai-8  1881  [S. 81. 
1.  221.  I'.  81.  1.  .V.",>,  D.  p.  82. 1.  241]  —  V.  .•.'//.)•((, 
art.  1848,  n.  1  et  s.;  art.  1840,  n.  1  et  s. 

■2H.  De  même,  le  fait  par  le  gérant  de  s'être  refusé 
à  communiquer  la  comptabilité  i'i  un  commanditaire, 
malgré  la  prescription  des  statuts,  peut  ne  |ms  con- 
stituer un  nianf|uementdc  nature  à  entraîner  la  dis- 
solution de  la  société,  lorsque  ce  refus  s'est  produit 
au  cours  d'un  procès  engagé  entre  le  gérant  et  le 
commanditaire.  —  Même  arrêt. 

24.  Les  associés  ne  peuvent  renoncer  au  droit  de 
demander  la  dissolution  en  vertu  des  dispositions  de 
notre  article.  —  C'est  donc  vainement  qu'on  oppo- 
serait à  une  demande  de  di.ssolutiou  formée  pour 
manquement  aux  engagements,  la  clause  des  statuts, 
qui  interdit  aux  associés  de  former  une  action  contre 
la  société,  sins  avoir  préalablement  pris  l'avis  de 
l'as.semblée  générale  ;  d'une  part,  cette  clause,  im- 
pliquant un  simple  avis  à  formuler  par  l'assemblée 
générale,  et  non  la  néces,sité  d'une  autorisation  préa- 
lable, ne  s'impose  pas  au  juge,  lorsqu'elle  n'est  pas 
invoquée  par  la  société  défenderesse  :  d'autre  part, 
elle  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit  (pii  résulte. 
pour  tout  associé,  de  l'art.  1871,  dont  les  disiiositions 
touchent  à  l'ordre  public.  —  ïrib.  Seine,  4  févr.  1889, 
précité.  —  .S«>,  sur  le  jinncipe.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zadiaria-,  t.  4,  p.  450,  §  720,  note  24;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  571,  §  384.  note  20;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  1,  n.  5(j0  ;  Delangle,"t.  1,  n.  677  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  755;  Vavasseur,  t.  l,n.217;  Guil- 
louard,  n.  336. 

25.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  demande  en 
dissolution  n'a  été  formée  qu'après  une  tentative  de 
réunion  de  l'assemblée  générale  .des  actionnaires, 
convoquée  pour  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
et  qui  n'a  pu  être  valablement  constituée.  —  Même 
jugement. 

26.  Vainement  encore  on  opposerait  la  clause  des 
statuts  d'après  laquelle  la  dis..olution  de  la  société 
doit  être  pronono^e  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, dans  les  conditions  sjiécitiées  par  les 
mêmes  statuts  ;  une  jiareillc  clause  n'împlîijuant  pas 
nécessairement  (pie  le  droit  de  prononcer  la  dissolu- 
tion n'ap|)artient  qu'à  l'assemblée  générale,  et  ne 
pouvant  pas,  d'ailleurs,  faire  échec  au  droit  des  as- 
sociés d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1871.  — 
Même  jugement. 

27.  Jugé,  dans  lo  même  sens,  en  matière  de  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  que  l'art.  17  de  la 
loi  du  24  juin.  1867,  en  permettant,  d'une  manière 
générale,  aux  simples  actionnaires  d'exercer,  à  leurs 
risques  et  périls,  des  actions  contre  le  gérant,  n'a 
pas  exclu  les  actions  en  dissolution  pour  un  juste 
motif,  conformément  il  l'art.  1871.  —  Lyon,  16 
févr.  1881  [S.  en  sous-note,  sous  Cass.,  27  nov. 
1888,  90.  1.  521,  P.  en  sous-note,  sous  Cass., 
27  nov.  1888,  90.  1.  12.07,  D.  p.  82.  2.  108]  — 
V.  eu  sens  divers,  sur  la  question.  Rivière,  Cmnment. 
sur  la  loi  (lu  24  Juill.  1867,  n.  114;  Alanzet,  t.  2, 


n.  702  ;  Hédarride,  Cnmiunit.  sur  la  loi  du  2-/  Juill. 
isiir,  t.  1,  n.  242;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1924;  Vavas- 
senr,  t.  1,  n.  740,  in  finf ;  Boistel,  n.  285;  Lyon- 
Cncn  et  Renault,  Prérin,  t.  1,  n.  446;  Ruben  de 
Couiler,  Diil.  il/- dr.  conniierc.,  indiistr.  et  iiinrit.,  v° 
Sociét'' en  iiimmiiHditr,  n.  310. 

28.  Jugé  encore  qn'cst  illégale  la  clause  d'une 
association  fromagère,  ipii  donne  jiouvoirau  conseil 
d'administration  d'exclure  de  la  société  un  membre 
coupable  de  fraude  et  de  le  frnp]ier  d'une  peine  pécu- 
niaire ;  une  telle  clause  constitue  un  compromis  qui 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'art.  lOOtj,  C. 
proc.  civ.,  et  elle  renferme  en  outre  une  violation 
de  l'art.  52  de. la  loi  du  24  juill.  18(57,  lequel,  appli- 
cable aux  sociétés  coopératives,  comme  la  société 
de  l'espèce,  ne  permet  de  conférer  (ju'à  l'assemblée 
géni'rale  le  droit  d'exclure  un  sociétaire  à  la  majo- 
rité lixée  pour  les  nioditiratîons  des  statuts.  —  Poi- 
tiers, 12  juill.  1894,  sous  Cass.,  27  jaiiv.  1896  [S, 
96.  1.  213,  P.  96.  1.  213]  —  Contra,  Besançon,  9 
janv.  1840  [Rép.  rfe»  arrêts  de  la  cou,- de  Resunron, 
v"  SiM-iélé  de  fromagerie,  n.  8]  ;  11  août  1848  [i?^- 
etieil  des  arrèli<  delà  cour  de  Besancon,  1847-1848, 
n.  116];  11  févr.  1862  [Réperl.,  n.  11];  17  mars 
1853  [Hecueildes  arrêts,  1853-1854,  n.  20] 

29.  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  du 
conseil  d'administration  qui  prononce  en  vertu  de 
cette  clau.se  l'exclusion  d'un  sociétaire.  —  Poitiers, 
12  juill.  1894,  jjrècité. 

30.  Mais  les  sociétés  coopératives,  telles  que  les 
sociétés  fromagères,  ont  la  faculté  d'édicter  dans 
les  statuts  des  mesures  disciplinaires  contre  ceux 
des  associés  qui  auraient  commis  des  fautes  déter- 
minées, spécialement  en  falsifiant  le  lait,  et,  ;ï  cet 
égard,  celui  qui  sollicite  son  admission  comme 
membre  participant  de  la  société,  se  soumet  à  l'ob- 
servation et  à  l'application  des  statuts.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher  si 
un  membre  de  la  société  a  encouru  les  pénalités 
édictées,  et  si  la  preuve  de  la  faute  qu'on  lui  re- 
proche est  faite.  —  Même  arrêt. 

32.  En  tons  cas,  lorsque  le  sociétaire,  loin  de  con- 
tester les  pouvoirs  dos  tribunaux,  s'est  borné,  de- 
vant les  juges  du  fond,  h  plaider  sa  non-culpabilité 
et  à  demander  qu'il  fut  déclaré  que  la  fraude  n'é- 
tait pas  établie,  et  lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs  de  dé- 
terminei'  le  sens  et  la  portée  d'une  clau.se  insérée 
dans  les  statuts  d'une  socii'té  dont  le  caractère  de 
société  à  capital  variable  n'est  pas  établi,  le  socié- 
taire ue  saurait  être  admis,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  déci- 
sion rendue  par  des  juges  dont  il  a  accepté  la  juri- 
diction. —  Cass.,  27  janv.  1896,  précité. 

33.  Lorsque  la  dissolution  est  prononcée  en  vertu 
de  notre  article  pour  un  fait  imputable  à  l'un  des 
associés,  celui-ci  peut  se  voir  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Ainsi,  l'associé  contre  lequel  la 
dissolution  de  la  société  a  été  prononcée  peut  être 
condamné  envers  son  coassocié,  à  des  dommages- 
intérêts  avec  faculté,  conformément  au  consente- 
ment donné  par  le  coassocié,  de  se  libérer  de  la 
condamnation  en  prenant  l'engagement  de  ne  pas 
exercer,  dans  l'endroit  où  fonctionnait  la  société,  un 
commerce  de  même  nature.  —  Une  pareille  dispo- 
sition, consacrant  une  sim|ile  faculté  sans  aucune 
sanction  pénale,  n'a  rien  de  contraire  au  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Cass., 
15  nov.  1876  [S.  78. 1.  '251,  P.  78.  642,  D.  p.  77.  1. 
70]  —  Sic,  Pothier,  Société,  n.  152  ;  Troplong,  t.  2, 
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n.  992  ;  Duvergier,  n.  451  ;  P.  Pout,  t.  1,  n.  761  et 
762  ;  Guillouard,  n.  338  et  339. 

34.  Dans  le  cas  où  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme contiennent  la  constitution  de  parts  de  fonda- 
teurs, auxquelles  est  attribuée  une  fraction  des  lié- 
néfiees  réalisés,  et,  en  même  temps,  la  faculté  de 
dissolution  anticipée  de  la  société  à  l'existence  de 
laquelle  sont  liés  les  droits  des  fondateurs,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'examiner  si,  au  regard  des 
porteurs  de  parts,  il  a  été  fait  usage  de  la  faculté 
de  dissolution  dans  des  conditions  légitimes  et  suf- 
fisamment justitiées.  —  Cass.,  4  juill.  1893  [S.  93. 
1.  373,  P.  93.  1.  373] 

35.  Par  suite,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  néces- 
sité de  la  dissolution  d'une  société  financière  ne 
résultait  ni  des  événements  politiques,  ni  des  vicis- 
situdes subies  par  le  chiffre  des  affaires  laissant 
encore,  au  moment  où  la  dissolution  avait  été  pro- 
noncée, une  situation  prospère,  et  que  la  transfor- 
mation de  la  société,  dans  les  circonstances  où  elle 
avait  été  décidée,  constituait  un  abus  du  droit  des 
actionnaires  au  regard  des  porteurs  de  parts  de  fon- 
dateurs, le  préjudice  ainsi  causé  aux  porteurs  de 


parts  doit  être  réparé  par  l'allocation  de  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

36.  Mais  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  dans 
une  société  anonyme  ne  sont  point  recevables  à  se 
plaindre  d'une  dissolution  anticipée  de  ladite  so- 
ciété, et  à  prétendre,  de  ce  chef,  contre  la  liquida- 
tion à  des  dommages-intérêts,  lorsque  la  dissolution 
a  été  prononcée  par  l'assemblée  générale  pour  de 
justes  et  légitimes  motifs  et  sans  fraude  A  leurs 
droits.  —  Cass.,  29  févr.  1888  [S.  89.  1.  417,  P.  89. 

1.  1036,  et  la  note  Chavegrin,  D.  p.  88.  1.  424] 

37.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  à  titre  de 
transaction,  et  que  les  apports  des  associés  ont 
consisté  dans  des  objets  don:  la  propriété  était  con- 
testée entre  eus,  la  résolution  de  cette  .société  pour 
inexécution  par  l'un  des  associés  des  engagements 
qu'il  a  contractés,  a  pour  effet  de  remettre  les  par- 
ties au  même  état  que  celui  où  elles  étaient  avant 
leur  association,  et  de  replacer  la  propriété  des  ob- 
jets par  elles  mis  en  commun,  sous  le  coup  de  leurs 
anciennes  puétentions  respectives.  —  Bourges,  14 
juin  1844  [S.  45.  2.  632,  P.  45.  2.  587,  D.  p.  46. 

2.  41,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  654] 


Art.  1872.  Les  règle.s  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage, 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre 
associés.  —  G.  civ.,  792,  815  et  suiv.,  870  et  suiv.,  883  et  suiv.,  887  et  suiv.,  1686  et  suiv., 
2103-3°,  2109  ;  C.  proc,  966  et  suiv. 
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Prélèvement,  138. 
Privilège.  43,  93,  96  et  s. 
Procédés  de  fabrication,  107. 
Production  k  la  faillite,  84. 
Propriété  des    biens    sociaux, 

26  et  s. 
Publicité,  160. 
Rapport,  135  et  s. 
Recel,  127. 
Recours  entre  les  associés,  93 

et  94. 
Recours  solidaire,  93. 
Recouvremeut  des  créances,  83, 
Remboursement,  42  et  s. 
Renouvellement  d'inscriptions, 

84. 
Rente  viagère,  49. 
Rescision  pour  lésion,  162, 
Résolution,  46,  48. 
Responsabilité  civile,  9,  84et  s. 
Responsabilité  solidaire,  Q6. 
Retrait  social,  143. 
Rétroactivité.  —  V.  Effet  ré- 
troactif. 
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RéroCAtInn.  17  et  b.,  99. 
Sabiv-arrtH ,  41. 
Scellt'S.  i:9  CI  s. 
8lgnlftcnil<>n.  38  oC  39. 
Socii^tt^  p.'ir  actit>nâ,  H. 
Socli'u^  aiiiiiiyiiii'.  55.  66. 
SucllStt'  en  (■..iniuniulltp,  39  Ot  s. 
Socit>trci>inii)erclnlo.  33,  33. 
Socllitiï  (le  fntt.  »  et  s.,  139. 
Socl<Jli>  i-n  u.Mii  collirtlf,  S.t  s.. 

S9  <l  ». 
SocliHi»  noiivelli",  S9  ol  «  ,  •)  1, 52, 

«3. 
Soido,  53. 

Solidarité,  6l!.  93,  151  et  153. 
Synillc  lie  fnilllto,  56, 70, 136  et 


I  Tiers.  65,  67,  96  et  s.,  131,  Ui. 

TIratfo  au  sort,  49. 
I  Tniiti',  5." . 
1  Tmnwirtlon,  14. 

Trilmnnl  ilu  ilouilclle,  34,  103 

I       cl    104. 

Trlluinal  du  sirgo  wwlal.  34  ot  s. 

Tiitciir,  30. 

l'iinnlinltc'  des  aHincliÏ8,  30,  33, 

99. 
Vouie  lie  Mens  de  mliifiirs,  33. 
\>nte  des  biens  sooinnx,  33. 
Vente  lio  la  elinse  d'autnii,  3*J. 
Vente  lorcée,  49, 
Vente  Imniobillère,    33,  79  et 

80. 
Vente  mobilière,  74. 


DIVISION. 

§  1.  Ih  lu  V<iiiUhilion  des  sociétéx. 

!j  2.  Du  piirldije  des  sociétéx. 

(}  3.  De  la  eomnimmuté  ou  indirisinti. 


§  1.  De  1(1  litjuidittinii  des  suciélés. 

1.  La  li'|uidation  qui  précède  le  pins  souvent, 
surtout  dans  les  sociités  conimorciales,  le  |>artage 
de  l'actif  social,  n'en  est  (las  le  préliminaire  indis- 
pensable ;  les  i)nrties  peuvent  décider  que  le  par- 
tage se  fera  immédiatement  sans  qu'il  soit  par 
avance  |>rocédé  A  un  apurement  complet  des  comp- 
tes sociaux.  —  Ji\'^6,  ii  cet  ésjard,  que  lorsque,  des 
actes  produits,  il  résulte  que  les  associés  ont  en- 
tendu (et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine),  non  seulement  dissoudre,  mais 
liquider,  et  que,  en  réalité,  ils  ont  liquidé  la  société 
ayant  existé  entre  eux,  c'est  à  lion  droit  que  les 
juges  refusent, sur  la  demande  de  certains  associés, 
de  nommer  des  liquidateurs.  —  Cass.,  24  nov.  1885 
[S.  88.  1.  Cti,  P.  88.  1.  143]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Henault,  Tr.  dr.  comni.,  t.  2,  n.  3Gii. 

2.  Décidé  encore  que  si  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou 
d'industrie  sont  nieuMes  par  la  détermination  de  la 
loi  il  l'égard  de  chaque  associé,  il  n'en  est  ainsi  que 
tant  que  dure  la  société  ;  en  présence  d'une  société 
dissoute  (et  non  en  liquidation),  le  droit  de  l'asso- 
cié, s'appliquant  alors  directement  aux  objets  qui 
formaient  l'actif  social,  devient  meuble  ou  immeu- 
ble, suivant  qu'il  a  pour  objet  des  meubles  ou  des 
immeubles.  —  Cass.,  24  mai  1892  [S.  92.  1.  409, 
P.  92.  1.  469,  D.  I-.  93.  1.  95]  —  V.  sujirà,  art. 
529,  D.  33  et  s. 

3.  Ainsi,  lorsqu'une  société  commerciale  en  nom 
collectif  avant  (iris  tin  par  l'expiration  du  temjjs 
pour  lequel  elle  avait  été  contractie,  sans  avoir  été 
prorogée  ni  mise  en  liquidation,  un  des  anciens  as- 
sociés cède  ultérieurement  à  ses  coassociés,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  toute  sa  part  sociale,  la 
transmission  porte,  non  pas  sur  une  part  d'intérêt, 
mais  sur  la  quote-part  du  cédant  dans  les  meubles 
et  immeubles  qui  composent  la  société.  —  Même 
arrêt. 

4.  Et  on  ne  peut,  pour  soutenir  que  la  société  se 
trouvait  encore  en  liquidation  au  moment  de  la 
cession,  se  fonder  sur  une  clause  de  l'acte  de  société 
portant  qu'  u  ti  l'expiration  de  la  société  ou  à  sa 
dissolution,  quelles  qu'en  soient  les  causes,  la  liqui- 


dation en  sera  faite  en  commun  ;  la  suite  du  com- 
merce, le  matériel  industriel,  les  meubles  et  usten- 
siles, la  clientèle,  l'aclialandage  et  la  subrogation 
aux  baux  sera  licitée  entre  les  trois  associés  ».  — 
Même  arrêt. 

5.  En  pareil  cas,  il  est  impossible  d'admettre  que, 
dés  le  di'biit  de  la  société,  les  associés  avaient  en- 
tendu en  rendre  la  liquidation  obligatoire  A  l'èpoipie 
do  l'expiration  de  sa  durée,  quelles  que  fussent 
d'ailleurs  les  circonstances  ultérieures;  la  disposi- 
tion iirécitée  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  si 
une  liquidation  devenait  ]i|uk  tard  nécessaire,  elle 
devrait  être  faite  ])ar  tous  les  associés,  désignés  à 
l'avance  comme  liquidateurs  statutaires.  —  Même 
arrêt. 

().  Toute  idée  de  liquidation  doit  même  être  ex- 
clue, si  la  cession  a  été  consentie  lY  forfait,  au.x 
risques  et  périls  des  acquéreurs,  et  s'il  a  été  expres- 
sément convenu  que  les  créances  mauvaises  ou  dou- 
teuses y  seraient  comiirises:  une  telle  cession  dé- 
montre liicn  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  recourir 
h  la  liquidation,  dont  le  but  essentiel  est  de  termi- 
ner les  afl'aires  commencées,  de  libérer  la  société 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  recouvrer  ses  créances. 
—  Même  arrêt. 

7.  Oliservons  que  bien  que  la  liquidation  de  l'avoir 
social  ait  été  adjugée  «  à  forfait  »,  par  suite  d'en- 
chères amiables,  à  l'un  des  anciens  associés,  cet  .acte 
peut,  A  raison  des  circonstances,  être  considéré 
comme  ayant  le  caractère  d'un  partage;  eu  telle 
sorte  qu'ail  cas  où  une  créance  restée  inconnue  vient 
à  être  découverte  depuis  l'adjudication  par  l'associé 
liquidateur,  les  autres  anciens  associés  ont  droit  de 
réclamer  leurs  parts  dans  cette  somme.  —  Cass.,  19 
mai  1H08  [S.  68.  1.  442,  P.  68.  1182,  D.  P.  69.  1. 
317] 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  règle  que 
le  plus  souvent  on  doit  recourir  à  une  liquidation 
avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  partage  des  sociétés 
qui  viennent  h  être  dissoutes  ;  on  ])eut  même  obser- 
ver que  la  dissolution  des  sociétés  n'est  pas  le  seul 
cas  dans  lequel  il  peut  y  avoir  lieu  à  liquidation;  il 
en  est  encore  ainsi  au  cas  où  une  société  vient  à 
être  déclarée  nulle  après  s'être  livrée  d'ailleurs  à 
certaines  des  opérations  (jne  ses  fondateurs  avaient 
en  vue,  —  Jugé  à  cet  égard  que,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  entraîne  la  nullité  d'une  société  par  ac- 
tions ou  qui  s'oppose  à  sa  formation,  si  des  actes 
ont  été  accomplis  en  son  nom,  ou  des  intérêts  en- 
gendrés par  le  fait  de  son  exercice  même  provisoire, 
il  résulte  de  \k  une  communauté  d'intérêts  entre  les 
parties,  produisant  des  engagements  auxquels  il  n'est 
pas  permis  à  cette  société  de  se  soustraire,  et  qui 
crée  la  nécessité  d'une  liquidation.  —  Cass.,  24  juill. 
1867  [S.  67.  1.  .328,  P.  67.  874,  D.  p.  67.  1.  326]  — 
Sic,  Lvon-Cacn  et  Renault,  loc.  cit.;  Guillouaril,  n. 
344.  -^  V.  siiprà,  art.  1833,  n.  40  et  s. 

9.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  liquidation 
est  demandée  seulement  par  l'associé  gérant,  et  où 
les  souscripteurs  prétendraient  avoir  contre  celui-ci 
une  action  personnelle  en  resjionsabilité  des  faits 
accomplis  en  vertu  d'un  acte  devenu  nul  par  sa 
faute.  —  Alême  arrêt. 

10.  Mais  s'il  est  de  principe  qu'après  l'annulation 
d'une  société,  la  communauté  de  fait  qui  a  existé 
entre  les  associés  peut  être  liquidée  suivant  les  clau- 
ses du  pacte  social,  il  n'en  saurait  cependant  être 
ainsi  relativement  à  celles  de  ces  clauses  qui,  étant 
contraires  à  la  loi,  ont  entraîné  la  nullité  de  la  so- 
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ciété  :  de  telles  clauses  ne  sauraient  survivre  à  la 
société  annulée.  —  Casp.,  22  nov.  1869  [S.  70.  1. 
55,  P.  70.  123,  D.  p.  70.  1.  23] 

11.  Le  membre  d'une  société  qui  a  eu,  de  fait, 
existence,  n'est  pas  reeevable  à  réclamer  de  ses 
coassociés  sa  mise  de  fonds  avec  dommages-inté- 
rêts et  à  se  refuser  à  une  liquidation,  sous  prétexte 
que  la  société  est  iiTégulièrement  formée  et  qu'il  y 
a  eu  violation  des  conventions.  —  Paris,  8  avr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réi).,  v»  SowVté,  n.  997] 

12.  Si  l'on  recherche  quelles  personnes  peuvent 
demander  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  d'une 
société,  on  peut  observer  que  l'associé,  cessionnaire 
d'une  créance  sociale,  ne  saurait  être  admis,  en  cette 
qualité,  à  poursuivre  une  liquidation  que,  comme 
associé,  il  s'était  engagé  à  tenir  pour  eiïectuëe.  — 
Cass.,  24  nov.  1885  [S.  88.  1.  66,  P.  88.  1.  143]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  liquidateur,  représentant 
des  associés,  est  aussi  le  représentant  des  créanciers 
sociaux,  V.  suprà,  art.  1845,  n.  2  et  s.;  art.  1846,  n. 
1  et  s,,  et  infrà,  n.  65  et  s. 

13.  Jugé  qu'au  cas  d'une  socii-té  contractée,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  par  le  mari  avec  un 
tiers,  la  femme  n'ayant  pas  la  qualité  d'associée  et 
cette  qualité  n'appartenant  qu'au  mari,  celui-ci  peut 
procéder  seul  et  sans  le  concours  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers  à  la  liquidation  de  la  société.  — 
Cass..  13  nov.  1860  [S.  61.  1.  884,  P.  61.  941,  D. 
p.  61.  1.  198] 

14.  Décidé  toutefois,  par  ce  même  arrêt  dont  les 
dispositions  sont  ainsi  difficilement  conciliables,  que 
la  transaction  intervenue,  après  le  décès  de  la  femme, 
entre  le  mari  et  ses  coassociés  sur  le  règlement  res- 
pectif de  leurs  droits,  ne  lie  pas  les  héritiers  mineurs 
de  la  femme,  si  elle  a  eu  lieu  sans  les  formalités 
prescrites  pour  la  validité  des  transactions  intéres- 
sant les  mineurs.  —  Même  arrêt. 

15.  L'action  en  redressement  de  compte  autorisée 
par  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  est  également  ouverte 
en  ce  cas  au.x  ht-ritiers  de  la  femme.  —  Même  ar- 
rêt. 

16.  Les  personnes  chargées  de  liquider  une  so- 
ciété peuvent  être  désignées  de  différentes  façons  ; 
elles  peuvent  être  nommées  par  les  associés,  soit  en 
vertu  d'une  disposition  spéciale  des  statuts  sociaux, 
soit  par  un  vote  unanime,  dans  le  silence  du  pacte 
social  à  cet  égard;  elles  peuvent  aussi  être  nommées 
par  justice  ;  entin,  à  défaut  de  toute  désignation  par- 
ticulière, chacun  des  associés  peut  jouer  le  rôle  de 
liquidateur,  tout  comme,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, chacun  d'eux  peut  exercer  les  pouvoirs  d'ad- 
ministrateur en  vertu  de  l'art.  1859,  siqjrà.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  367  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1940. 

17.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement,  d'après  les  circonstan- 
ces, qu'il  y  a  de  justes  causes  pour  ne  pas  contier 
la  liquidation  d'une  société  à  un  associé  désigné, 
nonobstant  la  clause  existant  à  cet  égard  dans  le 
pacte  social.  —  Cass.,  27  mars  1893  [S.  94.  1.  174, 
P.  94. 1.  174,  D.P.  93.  1.440]  —Sic,  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1945  ;  Euben  de  Couder,  v  Société  en  nom  col- 
lectif, n.  552  :  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  374 
tiis;  Houpin,  t.  1,  n.  616. 

18.  Autrement  dit,  les  juges  ont  plein  pouvoir 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu,  en  raison  des  irrégula- 
rités de  gestion  attribuées  au  gérant  d'une  société, 
de  le  maintenir  dans  les  fonctions  de  liquidateur  à 
lui  attribuées  par  les  statuts  sociaux,  ou  de  nommer 


à  sa  place  un  liquidateur  étranger.   —  Cass.,   30 
avr.  1873  [S.  74.  1.  12.3,  P.  74.  285,  D.  P.  75.  1.  32] 

19.  Spécialement,  ils  peuvent  lui  retirer  la  liqui- 
dation, en  ce  qu'il  ne  présenterait  pas,  à  raison  de 
ses  agissements,  les  garanties  nécessaires,  alors 
même  que  les  actes  à  lui  reprochés  comme  irrégu- 
liers auraient  été  ultérieurement  autorisés  par  l'as- 
semblée générale.  —  Même  an-êt. 

20.  Il  est  admis  généralement,  par  les  auteurs, 
que  le  liquidateur  d'une  société  civile  ou  commer- 
ciale ne  peut,  dans  le  silence  des  statuts,  être 
nommé  et  investi  des  jjouvoirs  nécessaires  pour  la 
liquidation  de  la  société  à  la  majorité  des  voix  ;  il 
faut,  pour  lui  donner  de  tels  pouvoirs,  l'adhésion  de 
tous  les  associés,  et  s'il  y  a  désaccord,  une  décision 
de  justice.  —  V.  Pardessus,  t.  3,  n.  1074  ;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  Soc.  coinm.,  p.  324;  Troplong, 
t.  2,  n.  1025  et  s.:  Bédarride,  t.  2,  n.  485;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  367.  —  Contra,  Delangle, 
Soc.  comm.,t.  2,  n.  685;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Tr.  de  dr.  coiatu.,  t.  1,  p.  442  et  443  ;  Bois- 
tel,  n.  330. 

21.  Une  idée  essentielle  pour  l'étude  de  la  liqui- 
dation des  sociétés,  c'est  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, les  sociétés  subsistent  pendant  toute  la  durée 
de  la  liquidation,  dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire 
qu'il  en  soit  ainsi  pour  la  facilité  de  cette  même 
liquidation.  —  Il  en  résulte,  notamment,  qu'une  so- 
ciété commerciale  dissoute  conserve,  pendant  la 
liquidation,  sa  |)er.sonnalité  morale.  —  Cass.,  18  déc. 
1883  [S.  86.  1.  27,  P.  86.  1.  42.  D.  p.  84.  1.  402]  ; 
11  mars  1884  [S.  85.  1.  447,  P.  85.  1.  1073,  D.  P. 
84.  1.  199]  :  2  déc.  1885  [S.  88.  1.  331,  P.  88.  1. 
792.  D.  p.  86.  1.  357]  ;  13  janv.  1892  [S.  92.  1. 
100,  P.  92.  1.  100,  D.  P.  92.  1.  587];  24  mai 
1892  (sol.  impl.)  [S.  92.  1.  469,  P.  92.  1.  469,  D. 
P.  93.  1.  95]  —  Xancv,  19  févr.  1881  [S.  82.  2. 
161,  P.  82.  1.  828]  —  Bordeaux,  30  mars  1886  [S. 
88.  2.  181,  P.  88.  1.  973.  D.  p.  86.  2.  284]  —  Or- 
léans, 9  mars  1894  [S.  95.  2.  310,  P.  95.  2.  310,  D. 
p.  95.  2.  265]  —  Sic.  Boistel,  n.  379  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  563  ;  Tr.  dr.  commerc,  t.  2, 
n.  366  ;  Massé,  note  sous  Cass.,  18  août  1840  [S. 
40.  1.  836]  ;  Frémery,  Etudes  de  dr.  conimerc.,  p. 
69,  note  5  ;  Vavaeseur,  t.  1,  n.  249  ;  Rousseau,  Soc. 
commerc .  frani;.  et  éJran/j.,  t.  1,  n.  628  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  V  Sociétés  en  nom  collectif,  n.  536  et  s.; 
Deloison,  Soc.  commerc.  franc,  et  étrang.,  t.  1,  n. 
112.  —  CoHtrà,  Delangle,  t.  2,  n.  687.  —  V.  suprà, 
art.  529,  n.  51  et  s.:  art.  1401,  n.  15ets.;art.  1832, 
n.  72  et  s. 

22.  Spécialement,  une  société  dissoute  par  le  dé- 
cès d'un  des  associés  continue  d'exister  pour  les 
opérations  de  la  liquidation.  —  Cass.,  16  août  1880 
[S.  82.  l.  176,  P.  82.  1.  404,  D.  p.  82.  1.  80] 

23.  Cette  survivance  de  la  société  à  sa  dissolution 
ou  à  la  déclaration  de  sa  nullité  entraine  de  nom- 
breuses conséquences.  —  Ainsi,  lorsqu'une  société 
de  commerce  s'est  mise  en  liquidation  avec  consti- 
tution d'un  mandataire  pour  opérer  cette  Hquidation, 
les  anciens  assicics  ne  peuvent,  même  proportion- 
nellement à  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société,  toucher 
le  montant  des  créances  sociales  et  en  donner  une 
quittance  libératoire  :  ce  droit  n'appartient  qu'au 
liquidateur  seul,  tant  que  dure  l'opération  qui  lui  a 
été  confiée.  —  Cass.,  27  juill.  1863  [S.  63.  1.  457, 
P.  64.  171,  D.  p.  63.  1.  460]  —  Sic,  Lyon-Caen, 
Traité,  t.  2,  n.  366,384,  qui  cite  Bruxelles,  3  févr. 
1859  IJurispr.  Port  Anvers,  18.59.  2.  11] 
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Î4.  Pe  tn*mo,  loraqu'nne  société  a  été  mise  en 
liquidation,  c'est  au  liquidateur  soûl,  et  non  aux 
•*<>ooi<^s  jierBoiinellcment,  qu'appartient  l'exercice 
dec  actions  ji  intenter  dans  l'intérêt  de  la  société 
contre  celui  dos  associas  qui,  à  un  titre  quelconque, 
M  trou\x»niit  débiteur  envers  la  caisse  sociale,  et 
spécialement  do  raction  en  réparation  du  dommage 
causr  j)ar  los  malversations  du  gérant.  —  Cass.,  16 
janv.  \mi  [S.  67.  1.  173,  P.  67.41)0]  —  .s'ic,  Trop- 
lonir.  t.  2,  n.  1040. 

26.  1-8  société  est  valaldcmont  repré.seiitéc  on 
justice  pur  son  liquidateur;  et,  dès  lors,  l'interven- 
tion en  appel  des  créanciers  sociaux  chirograpliairos, 
dans  une  instanc-o  où  ils  viennent  reproduire  les 
conclusions  prises  au  nom  de  la  société  par  le  li- 
iliiidalour,  n'est  ]>bs  recevable.  —  Nancy,  lî>  févr. 
IK8I,  précité. 

26.  l'ar  suite  du  même  principe,  la  dissolution 
d'une  société  commerciale  ne  suftit  pas  pour  attri- 
buer aux  associés  un  droit  do  propriété  privatif  sur 
les  biens  sociaux  :  ce  droit  ne  suppose  pas  seule- 
lement  la  liquidation  terminée,  mais  le  partagée  ac- 
compli. —  Nancy,  lil  févr.  1881,  précité.  —  Bor- 
deaux, .*)  mars  1886,  précité.  — Sic.  P.  Pont,  Prh\ 
ri  h;i/iolli.,  n.  ,^12  ;  Laurent,  t.  .30,  n.  .365  ;  Vavasseur, 
t.  i,  n.  24'.t:  Hoisiel,  n.  .379;  Lyon-Caen  et  \<c- 
nault,  /Vé.-i«,  t.  1,  n.  M3,  note  4  ;  Kuben  do  Couder, 
v  SorièU-,  n.  1.53et  1.'.4.  —  V.  nuprà,  art.  520,  n.  51. 

27.  Kn  conséquence,  l'immeuble  social,  vendu 
par  le  liquidateur,  n'a  pu  être  atteint  ]>ar  l'liy]>o- 
thèque  lésrale  de  la  femme  d'un  associé.  —  Nancy, 
19  févr.  i8«l,  précité.—  V.  snprù,  art.  1832,  n.  74. 

28.  Par  suite,  encore,  les  associés,  tant  que  la 
liquidation  de  la  société  dissoute  n'est  pas  termi- 
née, n'ont  )>nR  qualité  pour  provoquer  la  licit^ition 
des  immeubles  bociaux.  —  l'.ordeaux,  30  mars  1886, 
précité. 

29.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  la  liquidation 
d'une  société  dissoute  ot  que  cette  société  était  re- 
vêtue de  la  personnalité  civile, lasurvivanco  de  l'être 
moral,  («ndant  la  durée  do  la  liquidation,  fait  que,  si 
parmi  les  associés  se  trouvent  des  mineurs,  le  liqui- 
dateur n'a  pas  A  observer  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  de  mineur.  —  Jugé  que  lors- 
qne  des  immeubles  appartiennent  ti  une  société  en 
nom  collectif,  et  que  cette  société,  continuée,  après 
le  décès  d'un  associé,  avec  ses  héritiers  mineurs  (en 
vertu  d'une  clause  de  l'acte  social),  et  sans  être  en- 
core arrivée  A  son  terme,  ni  être  dissoute,  et,  à  plus 
forte  raison,  liquidée,  s'est  transformée  en  une  so- 
ciété en  commandite,  on  apportant  h  cette  société 
tout  son  aciif,  y  compris  les  immeubles,  ces  im- 
meubles n'ont  pas  cessé  de  dépendre  de  la  première 
société  et  d'êtie  des  ]iropriùtés  sociales  avant  de 
passera  la  seconde  société,  et  le  droit  des  associés, 
mineurs  et  autres,  est  resté  purement  mobilier.  — 
CasH.,  15  nov.  1887  [S.  88.  1.  410,  P.  88.  1.  1025, 
et  le  rapport  do  M.  le  conseiller  George-Lemaire, 
D.  P.  88.  I.  293]  —Sir,  sur  le  principe,  Lvon-Cnen 
et  Kenault,  t.  2,  n.  366;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1930  et 
1931;  Vavasseur,  t.  1,  n.  240.  —  V.  iiit'rà,  n.  62, 
141  et  s. 

30.  En  conséquence,  le  tuteur  des  associés  mineurs 
dans  la  société  en  nom  collectif  a  pu,  avant  la  loi 
du  27  févr.  1880,  disjioser  de  leur  droit  jinrement 
mobilier  en  le  faisant  entrer  dans  la  société  en  com- 
mandite. —  Même  arrêt. 

31.  Et  los  mineurs  ne  peuvent  se  prétendre  co- 
l>ropriétaircs  des  immeubles,  à  l'efl'et  d'en  deman- 


der la  lieitation  contre  la  nonvello  société.  —  Même 
anx't. 

,32.  Mais  décidé  que  le  liqnidatenr  d'une  société 
commerciale  dissoute  sans  avoir  été  définitivement 
constituée  ne  pont  aliéner  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  société  qu'en  vorin  d'nn  mandat 
émané  do  tous  los  communistes  ;  il  ne  lui  suffirait 
pas  d'un  mandat  A  lui  conféré  dans  une  assemblée 
générale  A  laquelle  qnelques-mis  lios  associés  n'au- 
raient i>té  ni  présents  ni  veprésentés.  La  vente  faite 
en  vertu  d'un  pareil  mandat  est  donc  nulle,  comme 
vente  de  la  cliose  d'autnii.  —  Cass.,  13  m.irs  1866 
[S.  67.  1.  333,  P.  67.  882,  H.  r.  67.  1.  222] 

33.  En  cas  de  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale non  définitivement  constituée,  la  vente  des 
immeubles  qui  en  déiiendont  ne  peut,  lorsque  parmi 
les  communistes  se  trouvent  des  mineurs,  être  va- 
lablement faite  qu'avec  l'observation  des  formalités 
]>vescrite8  ]>ar  la  loi  pour  la  vente  des  immeubles 
a)ii)artenant  A  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

34.  Par  une  autre  conséquence  tirée  de  la  survi- 
vance de  la  société  pendant  la  durée  de  la  liquida- 
tion, il  faut  admettre  que  tant  qu'une  société  dis- 
soute n'a  pas  été  liquidée,  lo  tribunal  du  lieu  où  elle 
était  étaldie  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  des 
demandes  formées  contre  elle  ;  mais  il  en  esl  différem- 
ment dés  q\ie  la  société  a  été  liquidée  ;  alors  les  de- 
mandes dirigées  contre  los  associés  doivent  êtrepor- 
tiMîs  devant  le  tribunal  do  leur  domicile.  —  Cass.,  18 
août  1840  [S.  40.  1.  836,  ot  la  note  Massé,  P.  40.  2. 
293,  n.  r.  41.  1.  182]  ;  18  déc.  1883  [h.  86.  1.  27, 
P.  86.  1.  42,  D.  r.  84.  1.  402]  —  Wc,  Lyon-Uaen  et 
Kenault,  hc.  cit.;  Guillouard,  n.  351  ;  Tliomine- 
Desmazures,  Prncéd.  cii\,  t.  1,  n.  82;  Nouguier 
Trih.  lie  citiim.,  t.  2,  p.  383;  Cadrés,  Vode  d-  pm- 
cM.  cn)iiiiierc.,  p.  28;  Pardessus,  t.  4,  n.  1357; 
Despréaux,  CnmpM.  des  trib.  de  connu.,  n.  674.  — 
V.  encore  Cass.,  16  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3. 
320,  D.  li^p.,  v"  Compi't.  dv.  des  trili.  d'nrrntid.,  n. 
120]  —  Douai,  18  juill.  1833  [S.  33.  2  565,  P.  ctir., 
D.  r.  34.  2.  140,  D'.  Rép.,  c«  cit.,  n.  121]  —  Aix,  13 
nov.  1837  [S.  38.  2.  130,  P.  38.  1.  102,  D.  p.  .38.  2. 
69,  D.  /îé/)..  r-  cit.,  n.  122]  —  Paris,  10  févr.  1845 
[S.  45.  2.  461,  P.  45.  1.  297]  —  Pau,  2  févr.  1870 
[S.  70.  2.  139,  P.  70.  579] 

35.  L'assignation,  donnée  à  la  société,  au  siège 
social  est  régulière,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
été  donnée  nominativement  i\  la  personne  du  liqui- 
dateur. —  Cass.,  10  août  1880  [S.  82. 1.  311 ,  P.  82. 
1.  758,  D.  r.  81.  1.  457] 

36.  De  même,  la  demande,  tendant  fi  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  société  civile,  doit,  en  tant 
qfi'aetion  sociale,  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège.  — 
Cass  ,  11  juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90.  1.1249, 
D.  P.  89.  1.  293] 

.37.  Il  n'importe  que  la  dissolution  de  la  société 
ait  été  prononcée  ])ar  la  justice,  la  sociét(''  dissoute, 
qui  ne  subsiste  plus  que  par  sa  liquidation,  n'ayant 
plus  de  domicile  qu'à  son  siège  social.  —  Mémo 
arrêt. 

.38.  La  signification  d'un  jugement  obtenu  contre 
une  société  est  valablement  faite,  lorsque  la  société 
est  dissoute,  au  liquidateur  de  cette  société,  et  une 
telle  signification  fait  courir  les  délais  de  l'appel. 

—  Paris,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  10.3] 

—  Sic,  Lyon-Caen,  lor.  cit. 

39.  IjCs  liquidateurs  d'une  société  dissoute  repré- 
sentent donc  les  anciens  associés  ou  leurs  héritiers. 
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• —  En  conséquence,  l'héritier  unique  des  divers  as- 
sociés, bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  dans  un  arrêt, 
contre  lequel  les  liquidateurs  s'étaient  pourvus,  peut 
valablement  signifier  l'arrêt  d'admission  obtenu  par 
les  liquidateurs,  et  suivre  lui-même  sur  le  pourvoi. 
—  Cass.,  25  août  1879  [S.  81.  1.  447,  P.  81.  1.  11G3, 
D.  p.  79.  1.465] 

40.  Les  droits  des  créanciers  sociaux  sur  l'actif 
social  continuent  à  être  préférables  à  ceux  des  ci'éan- 
ciers  personnels  des  associés.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  du  moins,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation, 
les  partages,  qui  peuvent  intervenir  entre  les  asso- 
ciés, ne  sont  que  des  actes  anticipés,  ne  produisant 
■que  des  droits  éventuels  et  ne  pouvant  porter  at- 
teinte au  gage  des  créanciers  sociaux,  ni  à  leur 
droit  de  préférence  sur  l'actif  social,  à  l'encontre 
des  créanciers  personnels  des  associés.  —  Cass.,  2 
déc.  1885  [S.  88.  1.  331,  P.  88.  1.  7i)2,  D.  p.  86.  1. 
357]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1990  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Société  en  nom  collectif,  n.  537  ;  Boistel,  Pré- 
cis  de  dr.  commerc,  n.  379  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  1,  n.  563  ;  Tr.  dr.  cumin.,  t.  2,  n.  366.  — 
V.  Kuprà,  art.  1271,  n.  1.33  et  134;  art.  1862,  n.  15 
et  16. 

41.  En  conséquence,  une  saisie-arrêt  pratiquée  par 
les  créanciers  personnels  des  associés,  ès-mains 
d'une  société  nouvelle,  à  laquelle  les  associés,  leurs 
débiteurs,  ont  fait  l'ajiport  de  l'actif  de  la  société 
dissoute,  ne  peut  frapper  que  l'émolument  éventuel 
à  revenir  aux  associés  après  la  liiiuidation  terminée, 
et  la  saisie  est  à  bon  droit  déclarée  nulle  et  sans  ef- 
fet, quand  il  est  constant  que  cet  apport  a  été  ab- 
sorbé, et  au  delà,  par  les  besoins  de  la  li<|uidation 
de  l'ancienne  société,  dont  le  passif  n'a  même  pas 
été  acquitté  intégralement.  —  Même  arrêt. 

42.  La  mise  en  liquidation  d'une  société,  pronon- 
cée en  justice,  ne  fait  pas  perdre  aux  porteurs  d'o- 
bligations le  droit  d'exercer  les  privilèges  et  Iiypo- 
thèques  attachés  à  ces  titres,  alors  surtout  que  les 
porteurs  n'étaient  point  en  cause  dans  le  jugement 
de  liquidation.  —  Aix,  8  avr.  1878  [S.  79.  2.  313, 
P.  79.  1248] 

43.  Décidé,  cependant,  que  si  une  société  en  li- 
quidation est  tenue  de  remplir  ses  engagements  en- 
vers les  tiers,  dans  les  termes  mêmes  où  ils  ont  été 
contractés,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque  cette 
exécution  implique  nécessairement  le  fonctionne- 
ment régulier  de  la  société  dissoute,  et,  par  suite, 
est  inconcihable  avec  le  fait  de  la  liquidation,  dont 
l'objet  est  d'opérer  le  plus  promptement  possible 
la  réalisation  de  l'actif  et  l'extinction  du  jiassif.  — 
Cass.,  2  févr.  1887  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126, 
D.  p.  87.  1.  97]  ;  10  mai  1887  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.,  D. 
p.  87.  1.  334] 

44.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
s'est  mise  en  liquidation,  comme  d'ailleurs  elle  y 
était  autorisée  par  ses  statuts,  après  avoir  obtenu  le 
racliat  de  sa  concession,  elle  ne  saurait  être  con- 
trainte à  rembourser  ses  obligataires  au  moyen  de 
tirages  annuels,  conformément  au  tableau  d'amor- 
tissement inséré  au  verso  des  titres  des  obligations... 
—  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art.  1184,  n.  43  ;  art. 
1188,  n.  67. 

45.  Dans  ce  cas,  les  obligataires  ont  seulement 
le  droit  de  demander,  suivant  les  circonstances... 
soit  la  déchéance  du  terme...  —  Mêmes  arrêts.  • — 
V.  suprà,  art.  1188,  n.  11. 

46.  ...   Soit  la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
.  mages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 


47.  D'ailleurs,  la  mise  en  liquidation  de  la  com- 
pagnie ne  peut  autoriser  les  porteurs  d'obligations, 
qui  réclament  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre 
eux  et  la  compagnie,  à  demander  que  la  compagnie 
soit  tenue  de  faire  emploi,  en  valeurs  déterminées, 
d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  des 
couijons  et  le  remboursement  des  obligations.  — 
Cass.,  6  janv.  1885  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126, 
D.  p.  85.  1.55]  —  Contra,  Demolombe,  Consultation 
reproduite  avec  Caen,  16  août  1882  [S.  83.  2. 115, 
P.  83.  1.  681]  —  V.  suprà,  art.  1180,  n.  4;  art. 
1184,  n.  43. 

48.  Il  importe  peu  que  la  compagnie  ait,  depuis 
un  certain  temps,  cessé  de  procéder  aux  tirages  pé- 
riodiques pour  le  remboursement  des  obligations  : 
il  y  a  là  seulement  un  fait  d'inexécution  du  contrat, 
qui  peut  donner  lieu  à  la  résolution  avec  dommages- 
intérêts,  mais  non  à  son  exécution  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  avaient  été  stipulées. 
• —  Même  arrêt. 

49.  11  importe  peu,  également,  que  la  stipulation 
de  remboursement  des  obligations,  avec  primes  et 
par  voie  de  tirage  au  sort,  ait  introduit  dans  le 
contrat  un  élément  aléatoire  :  cette  circonstance 
est  insuffisante  pour  permettre  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  1978,  infrà,  aux  termes  duquel 
le  crédi-rentier,  en  cas  de  non-paiement  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  peut  poursuivre  la  vente 
des  biens  de  son  débiteur,  et  faire  ordonner  que, 
sur  le  produit  de  la  vente,  il  sera  fait  emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  — 
Même  arrêt. 

50.  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  de  dissolution  et 
de  mise  en  liquidation  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  l'obligataire  est  en  droit  de  demander  l'em- 
ploi de  fonds  suffisants  pour  assurer  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  des  obligations. 
—  Caen,  16  août  1882  [S.  83.  2.  115,  P.  83.  1. 
681,  D.  p.  84.  2.  30]  —  .SVo,  Demolombe,  loc.  cit. 

51.  Il  est  essentiel  d'observer  d'ailleurs  que  si, 
par  une  fiction  nécessaire,  une  société  dissoute  est 
toujours  réputée  existante  jusqu'à  son  entière  liqui- 
dation, cette  règle  ne  s'applique  que  dans  la  mesure 
où  elle  est  exigée  pour  conserver  les  droits  des  tiers 
et  faciliter  les  opérations  de  la  liquidation,  et  les 
associés  n'en  sont  pas  moins,  dans  leurs  rapports 
entre  eux,  copropriétaires  des  biens  appartenant  à 
la  société  dissoute,  quoique  non  encore  liquidée.  — 
Cass.,  12  févr.  1890  [S.  91.  1.  230,  P.  91.  1.  545, 
D.  p.  90.  1.  204]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  366  ;  Frémery,  p.  69,  note  5.  —  V.  comme 
conséquence  de  cette  idée,  au  point  de  vue  de  la 
composition  active  de  la  communauté,  suprà,  art. 
1401,  n.  15  et  16. 

52.  De  même,  le  principe  d'après  lequel  une  so- 
ciété en  liquidation  demeure  propriétaire  des  va- 
leurs mobilières  et  immobilières  composant  le  fonds 
social  ne  saurait  aller  jusqu'à  faire  disparaître  les 
droits  qui  peuvent  appartenir  aux  associés  et  aux 
tiers  sur  ces  valeurs,  et,  tant  que  la  liquidation  n'est 
pas  terminée,  jusqu'à  les  empêcher  de  disposer  de 
ces  droits,  par  exemple,  en  les  apportant  dans  une 
société  en  formation.  —  Cass.,  22  févr.  1892  [S. 
93.  1.  49,  P.  93.  1.  49,  D.  p.  94.  1.  147] 

53.  Décidé  aussi  que  la  dissolution  d'une  société 
entraîne  la  clôture  des  comptes-courants  existant 
entre  elle  et  les  tiers.  Si  donc  de  nouvelles  remises 
sont  faites  après  la  dissolution  par  un  tiers  aux 
liquidateurs,  ou  réciproquement,  il  y  a  là  un  compte 
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distinct,  pour  lo  solde  duquel  le  tiers  est  créancier 
de  la  liiiuidation,  et  no  suliit  pas  le  concours  des 
créanciers  do  la  socioté.  —  Cass.,  25  noiit  1879  [S. 
81.  1.  447,  P.  81.  1.  1103,  D.  r.  79.  1.  405] 

54.  La  loRislation  franraise  no  contient  ancuno 
disposition  relative  anx  ponvoiin  des  liquidateurs  do 
socu'Io  ;  le  plus  souvent,  ces  lii|uidiiteurs  sont  nom- 
més par  les  associés,  conformément  A  une  clause  des 
statuts  sociaux  ;  en  ce  cas,  presipie  toujours  les 
mêmes  statuts  ont  jirisBoin  de  déterminer  quels  se- 
raienl  les  pouvoirs  des  liquidateurs  ;  ces  prescrip- 
tions du  |M»cte  social  doivent  naturelliment  être  oli- 
servées  et  cei)cndant  il  y  a  lieu  do  remarquer  ipi'il 
cesse  d'en  être  ainsi,  loreque  lo  liquidateur  est 
nommé  par  justice;  en  pareil  cas,  c'est  la  décision 
judiciaire  qui  l'investit  de  cette  qualité  qu'il  doit  con- 
sulter pour  connaître  ses  attributions.  — Jugé  à  cet 
égard  que  lorsque  la  liiiuidation  d'une  société  se 
{loursuit  en  vertu  d'une  décision  de  ju.5tice  et  non 
loint  pj»r  la  convention  des  associés,  le  liipiidate\ir 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  tenant  ses  jiou- 
voir*  du  pacte  social,  mais  liieii  d'une  mission  judi- 
ciaire dont  il  ap|iartient  aux  juges  du  fond  de  pré- 
ciser les  limites.  —  Cass.,  23  déc.  1889,  Laliat  et 
Rodies  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775,  D.  i>.  90.  1. 
1G9]  ;  19  févr.  1890  [S.  Ihid.,  P.  ///«/.,  D.  r.  Ibkl.] 
—  Sic,  Lalibé,  note,  §  :>,  sous  Cass.,  20  cet.  188ti 
[S.  H7.  1.  49,  P.  87.  1.  113]  ;  Vavasseur,  t.  1,  n. 
245  ;  lloupin,  Tr,  théor.  et pral.iles  société» par  ac- 
tiont,  t.  1,  n.  648  bis;  Goirand,  Hfr.  des  sociétés, 
1884.  p.  619  ;  Fayard,  Rer.  des  sociétés,  1885.  p. 
399  ;  Uulien  de  Couder,  v°  Société  en  commanditf, 
n.  433  et  s.  ;  L.  Choppard,  Rcv.  des  sociétés,  1887, 
p.  40;  Lyon-Caonet  Renault,  t.  2,  n.  370. 

,55.  Spécialement,  le  juge  peut,  sans  méconnaître 
ni  l'autorité  des  statuts,  ni  les  régies  du  mandat, 
décider  que  l'exécution  d'un  traité  conclu  entre  un 
tiers  et  une  société  anonyme  par  action  avant  la 
dissolution  de  celle-ci  constitue  un  modo  de  lic|ui- 
dation  rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  li- 
quidateur de  celte  société,  et  qu'en  conséciuence,  ce 
mode  de  liquidation  doit  être  maintenu,  encore  bien 
que  le  traité  n'ait  ]ias  été  soumis  it  la  ratification 
d'une  assemblée  générale  des  actionnaires,  comme 
l'eussent  voulu  les  statuts  dans  le  cas  d'une  liquida- 
tion amiable.  —  Mêmes  arrêts. 

5G.  Décidi'  encore  que  le  jugement  de  nomina- 
tion peut  être  inteqirété  en  ce  sens  que  le  liquida- 
teur n'a  reru  qu'une  mission  semblable  ii  celle  d'un 
svndic,  réaliser  l'actif.  —  Paris,  31  déc.  1884,  sous 
Cass.,  -20  oct.  1886  [S.  87.  1.49,  admlam,  P.87.  1. 
113,  ad  notant'] 

57.  Dans  une  autre  affaire,  la  même  cour  a  jugé 
que  le  liquidateur  avait  été  investi  des  jiouvoirs  les 
plus  étendus  pour  réaliser  l'actif  et  éteindre  le  pas- 
sif. —  Paris,  19  déc.  1884,  sous  Cass.,  26  mai  1886 
[S.  86.  1.  349,  P.  86.  I.  870,  D.  p.  86.2.  116] 

58.  Au  surplus,  réserve  faite  de  ce  cas  tout  parti- 
culier, il  faut  poser  en  princi])e  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  défend  aux  associés  de  régler  par 
le  contrat  lui-même  les  causes  de  dissolution  de  la 
société,  les  formes  do  la  liquidation  et  les  conditions, 
soit  du  partage  de  l'actif  entre  l'associi»  survivant 
et  les  liéritiers  du  prédécédé,  soit  de  l'aliandon  de 
la  totalité  de  cet  actif  à  l'associé  survivant.  —  Cass., 
30  nov.  1892  [S.  93.  1.  73,  P.  93.  1.  73,  D.  p.  94. 
1.  83] 

59.  L'art.  1 122,  *«y>r«,  d'après  lequel  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi,  ses  lioirs  ou  ayants-cause,  ne 


distinguant  pas  entre  le  cas  où  les  héritiers  sont 
majeurs  et  celui  où  ils  sont  mineurs,  les  conventions 
formées  entre  les  associés  constituent  des  charges 
de  la  succession  de  celui  cpii  vient  A  mourir  et  doi- 
vent être  exécutées  par  les  héritiers  quels  qu'ils 
soient.  —  Même  arrêt. 

00.  Ainsi  en  est-il,  notamment,  de  la  clause  par 
laquelle  les  associés  stipulent  qu'au  cas  de  dissolu- 
lion  de  la  société  par  le  décès  do  l'un  d'eux,  il  sera 
procédé,  non  A  un  inventaire  judiciaire,  mais  A  un 
inventaire  amiable.  —  Même  arrêt. 

01.  En  présence  d'une  pareille  clause,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'établir  une  dilïérence  entre  les  héritiers  niii- 
jeurs  ot  les  luTÎtiers  mineure,  quant  à  la  forme  do 
l'inventaire,  et  de  décider  que  l'existence  do  ces 
derniers  nécessite  l'emploi  des  formes  prescrites  par 
l'art.  451,  supn't.  —  Même  arrêt. 

62.  De  ce  que  la  part  d'actif  social  qui  reviendra 
A  l'associé  décédé  formera  un  des  éléments  de  l'ac- 
tif de  la  succession  et  devra  être  partagée  entre  les 
ayants-droit  suivant  la  qualité  des  liéritiers,  dans 
les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites  par  la  loi 
civile  pour  les  partages  intéressant  des  mineurs,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cet  élément  de  l'actif  ne  soit, 
pour  les  besoins  de  la  liquidation,  au  préalable,  dé- 
terminé conformément  aux  prescriptions  de  la  con- 
vention sociale.  —  Même  arrêt.  —  V.  supn'i,  n.  29 
et  s. 

63.  Mais  il  se  peut  que  les  statuts  sociaux  ou  le 
jugement  de  nomination  du  liquidateur  ne  précisent 
pas  l'étendue  des  pouvoirs  de  ce  liquidateur  ;  les 
tribunaux  doivent  en  pareil  cas  décider  si  telle  opé- 
ration jieut  ou  non  être  faite  par  le  liquidateur; 
pour  ce  faire,  ils  doivent  se  pénétrer  d'une  double 
idée  :  c'est  d'abord  que  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété sont,  en  principe,  exclusivement  les  manda- 
taires des  associés  et  non  des  créanciers.  —  Alauzet, 
t.  1,  n.  270,  423,  424,  428;  Malepeyre  et  Jourdain, 
n.  323;  Tro|)long,  t.  1,  n.  126;  V'avasseur,  t.  1,  n. 
242;  Bédarride,  t.  3,  n.  591  ;  Dutrnc,  sur  Deville- 
neuve  et  Massé,  Dictionwiire  du  cantentinix  commer- 
cial, V  Société,  n.  568  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  C'inim.,  t.  2,  n.  377  ot  378.  —  Contrd,  Dolangle. 
n.  685.  —  V.  stiprà,  art.  1845,  n.  2  et  s.;  art.  1840, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  pour  le  liquidateur 
de  faire  apport  des  biens  sociaux  à  une  nouvelle 
société,  V.  suprà,  art.  1165,  n.  28  et  29  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  384  liis. 

64.  ...C'est  ensuite  que  les  liquidateurs  sont  nom- 
més, non  pas  pour  continuer  l'exploitation  de  la  so- 
ciété, mais  uniquement  pour  mener  à  liien  les  opé- 
rations déjA  entamées,  réaliser  l'actif  social  et  fixer 
l'importance  du  passif  dont  le  paiement  incombe  A 
la  société.  — Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comni., 
t.  2,  n.  366,  in  fine.  —  V.  siiprà,  art.  1803,  n.  4. 

65.  Par  une  conséquence  de  la  première  idée  que 
nous  venons  d'indiquer,  il  a  pu  être  jugé  que  les  li- 
quidateurs d'une  société  commerciale,  n'étant  que 
les  représentants  de  la  société,  n'ont  pas  (|Ualité 
pour  représenter  les  tiers,  dont  ils  n'ont  reçu  ancun 
mandat.  —  Paris,  13  juin  1888  [S.  90.  2.  210,  P. 
90.  1.  1194]  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1074  et  s.; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  19.85  et  19.36;  Deloison,  t.  1,  p. 
62,  n.  125  bis;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1, 
n.  566. 

66.  Spécialement,  la  responsabilité  solidaire  des 
fondateurs  et  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme, en  cas  de  nullité  de  cette  société,  pour  infrac- 
tion aux  dispositions  des  art.  22,  23,  24jet  25  de  la 
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loi  (lu  '24  jaill.  1867,  n'étant  édictée  jjar  l'ait.  42 
de  la  niêrae  loi  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  li- 
quidateurs ne  sont  pas  recevables  à  intenter  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  société  une 
action  en  responsabilité  fondée  sur  cet  article.  — 
Même  arrêt. 

67.  De  même,  les  liquidateurs  judiciaires  d'une 
société,  n'étant  que  les  mandataires  des  seuls  asso- 
ciés ne  f)euvent,  k  ce  titre,  demander,  dans  l'inté- 
rêt des  tiers,  la  nullité  de  la  société.  —  Rouen,  l"' 
avr.  1881  [S.  82.  2.  153,  P.  82.  1.  815,  D.  p.  82.  2. 
92] 

68.  Mais,  au  contraire,  ils  se  trouvent  investis  de 
ce  pouvoir,  dans  le  cas  oii,  par  suite  de  l'adhésion 
donnée  à  la  liquidation  par  les  créanciers  sociaux, 
ils  sont  devenus  aussi  les  mandataii-es  de  ces  der- 
niers. —  Même  arrêt. 

69.  A  plus  forte  raison  ont-ils,  dans  le  même  cas, 
le  droit  de  faire  nommer  un  administrateur  provi- 
soire, pour  gérer  des  établissements  situés  à  l'étran- 
ger et  dépendants  de  la  société,  comme  aussi  pour 
procéder  ;\  la  réalisation  de  leur  actif.  —  Même 
arrêt. 

70.  En  tout  cas,  ce  droit  appartient  essentielle- 
ment au  syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  associés, 
agissant  tout  à  la  fois,  au  nom  du  failli  et  de  la 
masse,  et  qui  se  joint,  par  un  appel  incident,  aux 
conclusions  prises  dans  ce  but  par  les  liquidateurs. 

—  Même  arrêt. 

71.  Le  liquidateur  d'une  association  en  participa- 
tion, nommé  jiar  justice,  avec  mission  d'apurer  et 
régler  les  comptes  résultant  entre  les  associés  de 
cette  participation,  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre 
contre  un  associé,  qui  a^'ait  promis  un  apport  au 
gérant  de  la  participation,  le  recouvrement  de  cet 
apport,  en  vue  d'éteindre  le  passif  social  :  le  liqui- 
dateur n'a,  en  pareil  cas,  d'autre  rôle,  que  d'établir 
la  situation  respective  des  intéressés,  sauf  à  celui 
d'entre  eux,  qui  resterait  créancier  de  son  cointé- 
ressé,  à  poursuivre  celui-ci.  —  Bordeaux,  8  juill. 
1889  [S.  90.  2.  208,  P.  90.  1.  1189] 

72.  L'une  des  fonctions  principales  qui  incombent 
aux  liquidateurs  consiste  à  payer  les  créanciers 
sociaux.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'au  cours 
de  la  liquidation  d'une  société,  certains  créanciers 
ont  consenti  à  recevoir  en  acompte,  sur  le  montant 
de  leurs  créances,  des  actions  d'une  société  indus- 
trielle iV  un  prix  déterminé  par  action,  ces  créan- 
ciers doivent  être  considérés  comme  ayant  reçu  une 
somme  ferme  et  invariable,  représentée  par  la  va- 
leur, fixée  par  la  convention,  des  actions  à  eux  at- 
tribuées. —  Dijon,  27  déc.  189:^  [S.  95.  2.  166,  P. 
95.  2.  166,  D.  P.  95.  2.  59]  —  V.  siq,i-à,  art.  1188, 
n.  14. 

73.  Kn  conséquence,  si  les  actions  à  eux  attribuées 
ont  éprouvé  depuis  la  convention  intervenue  une 
baisse  considérable,  ces  créanciers  ne  sauraient  être 
admis  à  soutenir,  au  regard  des  autres  créanciers 
qui  n'ont  pas  accepté  l'attribution  d'actions,  lors 
d'une  distribution  ultérieure  faite  sur  l'actif  de  la 
société,  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  ayant 
reçu  en  acompte  sur  leure  créances,  non  pas  la  va- 
leur donnée  aux  actions  par  la  convention,  mais 
leur  valeur  actuelle.  —  Môme  arrêt. 

74.  Si  le  liquidateur  manque  de  fonds  disponibles 
;\  l'effet  de  payer  les  créanciers  sociaux,  il  peut 
vendre  les  meubles  faisant  partie  de  l'actif  social. 

—  P.  Pont,  t.  2,  n.  1954;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Truite,  t.  2,  n.  384  ter.  —  V.  quant  h  la  vente  d'un 


brevet  d'invention  faisant  partie  de  la  société,  sti- 
2)rà,  art.  1845,  n.  12. 

75.  De  même,  il  a  capacité  (à  moins  de  restric- 
tion spéciale  de  ses  pouvoirs),  pour  donner  en  nan- 
tissement des  marchandises  appartenant  à  la  so- 
ciété. —  Paris,  17  mars  1849  [S.  49.  2.  289,  P. 
49.  1.  611,  D.  p.  49.  2.  176]  —  Sic,  Lyon-Caen  «t 
Renault,  lor.  cit. 

76.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
satisfaire  à  des  engagements  pris  avant  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  de  réaliser  un  nantissemeiit  an- 
térieurement promis.  — Cass.,  5  mars  1850  [S.  5C. 
1.  261,  P.  50.  2.  348,  D.  p.  50.  1.  167,  D.  Réj>.,  v" 
A-^iété,  n.  1039] 

77.  Dans  ce  cas,  les  juges  qui  reconnaissent  l'ef- 
fet obligatoire  de  cette  promesse  ne  reconnaissent 
pas  pour  cela  l'existence  d'un  nantissement  dépourvu 
des  formes  exigées  par  l'art.  2074,  infrà,  le  nan- 
listsement  n'ayant  existé  qu'A  partir  de  sa  constitu- 
tion régulière  par  le  liquidateur  et  non  à  partir  de 
la  promesse  antérieure  qui  en  avait  été  faite  avant 
la  dissolution  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

78.  Le  liquidateur  d'une  société  oblige  aussi  les 
associés  par  les  négociations  ou  endossements  qu'il 
fait  à  des  tiers  d'effets  appartenant  à  la  société.  — 
Rouen,  12  avr.  1845  [S.  46.  2.  565,  P.  48.  1.  651, 
D.  v.  50.  2.  2,  D.  RéjK,  v"  Société,  n.  1042]  ;  26 
aofit  1845  [S.  Ibi<!.,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid..  D.  Réj,., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  526  ; 
Vincens,  \>.  362,  note  2  ;  Delangle,  n.  690  ;  Deville- 
nouvp,  oliserv.  sur  les  arrêts  ci-dessus,  S.  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  389.  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1012  ;  Frémerv,  Etn'h.^  de  droit  coiam., 
ch.'l2,  p.  69;  Horson,  quést.  10  et  11.  —  V.  Alau- 
zet,  n.  430. 

79.  Jugé  même  que  le  liquidateur  d'une  société 
dissoute  a  le  droit  de  vendre  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  société,  lorsque  ces  immeubles  sont  im- 
partageables en  nature,  et  que  le  produit  de  leur 
vente  doit  servir  à  acquitter  les  dettes  de  la  société. 

—  Bordeaux,  30  mars  1886  [S.  88.  2.  181,  P.  88. 
1.  979,  D.  p.  86.  2.  284]  —  Sic,  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  329;  Troplong,  t.  2,  n.  1017;  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  243;  Deloison,  t.  1,  n.  117;  Dutruc, 
Dict.  du  contint,  cotiimcrc,  v"  Société,  n.  605;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1957;  Bédarride,  t.  2,  n.  497;  Lyon- 
Caen  et  Renaidt,  t.  2,  n.  385.  —  Contrù,  Pardessus, 
1.3,  n.  1074  bis,  in  fine;  Bravard-Veyriéres  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  447:  Delangle,  t.  2,  n.  691. 

80.  ...  Que  le  liquidateur  d'une  société,  auquel  les 
]iouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  conférés  par  jus- 
tice, a  le  droit  de  provoquer,  sans  autorisation  spé- 
ciale des  membres  de  la  société,  la  vente  aux  en- 
chères d'un  immeuble  social  impartageable  en  na- 
ture. —  Cass.,  24  juill.  1871  [S.  71."!.  47,  P.  71. 
1.55,  D.  p.  71.  1.  199] 

81.  Mais  décidé  que  le  liquidateur  ne  peut, 
sans  un  pouvoir  exprès,  hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  pour  des  dettes  de  la  société.  —  Cass.,  2 
juin  1836  [S.  36.  1.  673,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  ,361] 

—  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1074;  Troplong,  t.  2,  n. 
1022  ;  Delangle,  t.  2,  n.  688.  —  ContréC?.  Pont, 
t.  2,  n.  1958;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  .386. 

82.  ...  Qu'il  n'est,  aux  termes  du  droit  commun, 
qu'un  simple  mandataire,  encore  que  ce  liquidateur 
ait  été  associé  gérant  de  la  société  (en  comman- 
dite) ;  et  que,  comme  simple  mandataire,  il  ne  peut 
engager  la  société  par  un  compromis.  —  Cass.,  15 
janv.'  1812  [R.  et  P.  chr.,  D.  .k.  1.  622,  D.  Rép.,  v° 
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SoeUU.  n.  lolH]  —  V.  l'iirrét  eusse  de  Paris,  10 
aoAt  l»t'.t  [S.  et  P.  clir..  I).  liép..  /...-.  cit.']  —Hen- 
né», a  mai  1H21  [6.  et  I'.  clir.]  —  Sic,  ïroplong, 
I.  2,  II.  MiS:  Chauvcau,  Bur  C'urii',  n.  32;')1  tt-r; 
Kraviii'd  el  DomaiiRcal,  t.  1,  p.  433  et  434.  —  Cou- 
Int.  l'iirdesttus,  t.  3.  ii.  1074  hin;  V.  Pont,  t.  2,  u. 
l'.i.'»y  :  l.voii Caeii  et  Heuaiilt,  t.  2,  u.  392. 

83.  i.e  liquidateur  ne  doit  pns  seulement  paver 
le«  dettcH  de  lii  (■ocii'té,  il  doit  aiieBi  recevoir  les 
goniDiex  ijui  [leuvent  être  dues  A  celle-ci.  —  Diacide, 
h  cet  Girard,  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  société 
commerciale,  le  recouvreineiit  des  créances  sociales, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle,  le  recouvrement  des  cotisations  ducs  par 
les  assurés,  doit  être  fait  non  |>ar  le  directeur  <pii 
pendant  l'existence  de  la  sociité  avait  action  pour 
les  recouvrer,  mais  par  le  liquidateur...  à  moins 
toutefois  que  le  liquidateur  n'ait  transmis  à  cet 
égard  ses  pouvoirs  au  directeur,  qui  devient  alors 
son  mandataire.  —  Oass.,  19  nov.  1849  [8.  âO.  1. 
31,  D.  P.  ÔO.  1.  28,  D.  lifp.,  V  Société,  n.  lOiCi]  — 
V.  Lyoïi-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  384. 

84.  !>■  liquidateur  d'une  société  étant  un  manda- 
taire (leul  f-lrc  déclaré  responsable  de  toule  négli- 
gence grave  nu  faute  lourde  |iar  lui  commise,  et 
spécialement  de  l'absence  de  pr'Kluclion  à  la  faillite 
de  l'un  des  débiteurs  de  la  siicii'té,  soit  du  défaut  de 
renouvellement  de  l'inscription  d'une  hvpotliéque  de 
U  société.  —  t'ass  .  21  nov.  1893  [S.  90.  1.  13,  P. 
96.  1.  13,  U.  P.  94.  1.  2G9]  —  Sic,  I,von-Caeii  et 
Renault,  t.  2,  n.  395.  —  V.  i„/rà,  art.  1992. 

85.  Lee  liquidateurs  d'une  société  ne  peuvent  dis- 
l)oser,  à  leur  prolit,  coinnie  sociétaires,  et  au  piolit 
de  leurs  coparticipants,  que  des  fonds  restant  libres 
après  l'extinction  des  dettes  et  cliarires  qui  grèvent 
cette  société.  —  Cass.,  28  janv.  1884  [S.  8(;.  1.  4G5, 
P.  86.  1.  1147,  et  la  note  de  M.  Ch.  Lvon-C'aen, 
D.  P.  84.  I.  14.i] 

8t).  Par  suite .  si  les  liquidateurs,  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  actes  dont  ils 
tiennent  leur  mandat,  répartissent  entre  eux  et  leurs 
coassociés,  une  somme  provenant  de  la  liquidation, 
alors  que  les  obligataires  n'étaient  point  désintéres- 
sés, sans  prendre  aucune  mesure  pour  rentier,  si 
besoin  était,  dans  la  disposition  tle  cette  somme, 
s'en  remettant  à  des  tieis  pour  l'acquit  des  dettes 
sociales,  les  liquidateurs  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  commis  une  faute  engageant  leur  ics- 
ponsabilité  envers  les  obligataires  lésés,  et  les  ac- 
tionnaires peuvent  être  condamnés  à  rendre  les 
sommes  qu'ils  ont  indûment  perçues.  —  Même 
arrêt. 

87.  Dans  ce  cas,  les  liquidateurs  peuvent  être  con- 
damnés k  payer  aux  obligataires,  à  litre  d'indemnité, 
le  montant  intégral  <le6  obligations,  s'il  est  constaté 
que,  sans  la  faute  des  licpiidateurs,  les  obligataires 
I  auraient  touché  dans  la  liquidation.  —  Même  ar- 
rêt. 

88.  De  leur  côté,  les  actionnaires  peuvent  être 
condamnés  A  restituer,  par  égales  jiortions,  la  somme 
totale  qui  a  été  payée,  s'ils  refusent  de  faire  con- 
naître la  somme  touchée  par  chacun  d'eux.  —  Même 
arrêt. 

89.  Le  liquidateur  qui  se  retire  ne  peut,  sauf  les 
cas  de  collusion,  être  déclaré  responsable  de  la  ges- 
tion du  liquidateur  qui  le  remplace.  —  (^ass.,  8 
août  1849  [s.  49.  1.  (179,  D.  r.  49.  1.  309] 

90.  Le  liquidateur  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion aux  associés.  —  .Iii!;é  que  le  liquidateur  d'une 


société,  de  même  que  le  mandataire  ordinaire,  ne 
doit  les  intérêts  des  sommes  dont  ilest  reliquatiiire, 
&  défaut  de  mise  eu  demeure,  que  si  ses  mandants 
établissent  qu'il  les  a  emplovées  A  son  usage.  — 
Uass.,  .0  nov.  1873  [S.  74.  l."CO.  P.  74.  132^  D.  P. 
73.  1.  454] 

91.  Le  liquidateur  n'est  pas  tenu  en  principe  au 
paiement  des  dettes  qu'il  a  contractées,  alors  qu'il 
a  agi  en  cette  qualité.  —  Ainsi,  les  frais  d'une  ins- 
tance, engagée  par  le  liquidateur  d'une  société,  sont, 
en  principe,  à  la  cliarge  de  cette  société.  —  Cass., 
23  mars  188l>  [S.  90.  1.  398,  P.  90.  1.  %H] 

92.  Et  le  liquidateur  ne  peut  y  être  condamné 
sous  son  nom  personnel,  et  sans  répétition,  que  si 
les  juges  déclarent  qu'il  a  coniproniis  les  intérêts 
de  son  administration.  —  Même  arrêt. 

9.3.  Si  le  liquidateur  a  payé  de  ses  propres  de- 
l'.iers  une  dette  de  la  société,  il  peut  sans  doute  re- 
courir contre  la  société  et  aussi  contre  les  associés, 
mais  il  ne  jouit  en  principe  d'aucun  privilège,  sauf 
dans  le  cas  où  les  dettes  ()u'il  a  ainsi  acquittées 
])0ur  le  compte  de  la  société  étaient  privilégices, 
comme  par  exemple  lorsqu'il  a  acquitté  une  créance 
de  frais  de  justice.  —  Valette,  Pririll>gn:  et  liy/io- 
lliiijueti,  p.  23  et  s.;  Lyon-Caen  et  Jîenault,  t.  2,  n. 
.398.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  liquidateur  a  un 
recours  solidaire  contre  les  différents  associes,  V. 
mi/irù,  art.  1202,  n.  19,")  ;  art.  1214,  n.  18  ;  Dclangle, 
Soc.  connu.,  t.  1,  n.  265:  Pédariide,  t.  1,  n.  106; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  399;  P.  Pont,  t.  2, 
n."  1976. 

94.  Il  peut  d'ailleurs  résulter  des  circonstances 
que  le  liipiidateur  n'ait  aucun   recours   contre   les 

associée. )ugé  à  cet  égard  que  celui  qui  se  charge 

à  forfait  et  à  ses  risques  et  périls  de  la  liquidation 
d'une  société,  sachant  qu'il  y  a  litige  sur  le  point 
de  savoir  si  des  associés  éliminés  sont  tenus  des  det- 
tes sociales,  ne  peut,  dans  le  cas  où  les  éliminés 
seraient  depuis  jugés  ne  rien  devoir,  exercer  un  re- 
cours contre  les  autres  associés,  en  restitution  des 
sommes  ipi'il  aurait  déboursées  dans  la  liquidation. 
—  Cass.,  5  juin.  1837  [S.  37.  1.  705,  P.  .37.  2.  370, 
D.  P.  .37.  1.  470,  D.  Rcp.,  \°  Société,  n.  892] 

95.  .Jugé  encore  que  bien  qu'en  règle  générale, 
une  société  formée  dans  le  but  de  faire  la  liquida- 
tion d'une  maison  de  commerce  puisse  être  réputée 
a\  oir  pris  à  sa  charge  les  dettes  de  la  maison  qu'il 
s'agit  de  liquider,  et  celles  qui  seraient  contractées 
pour  le  com|)te  de  la  liquidation,  cependant,  il  peut 
résulter  des  circonstances  et  des  conventions  des 
parties,  que  cette  société  ou  les  associés  qui  la  com- 
posent ne  soient  pas  personnellement  tenus  de  ces 
dettes,  et  qu'ils  n'aient  j>a8  d'autre  engagement  que 
celui  de  les  payer  avec  les  valeurs  dépendant  de 
l'entreprise  à  liquider  et  les  produits  de  cette  entre- 
prise. —  Cass.,  21  nov.  1848  [S.  49.  1.  203,  P.  49. 
2.  254.  1).  P.  49.  1.  2.52,  D.  Rép.,v"  Société,  n.  1049] 

90.  En  principe,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
le  liquidateur  sont  des  créanciers  sociaux,  ayant  les 
mêmes  droits,  mais  n'ayant  que  les  droits  des  créan- 
ciers sociaux  ordinaires.  Toutefois,  la  jurisprudence 
a  une  tendanee  m.irquée,  jiar  une  imitation  des  lois 
sur  la  faillite,  à  leur  reconnaître  un  privilège.  — 
.Jugé  que  ceux  qui  ont  fait  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété comniereinle  les  fournitures  le'cessaires  pour 
maintenir  en  activité  une  usine  ex]iloitée  [)ar  la  so- 
ciété, ont  droit  d'être  payés  sur  l'actif  social,  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  société,  du  montant 
de  ces  fournitures,  rentrant   dans  la  catégorie  de 
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frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Di- 
jon, 17  mars  1862  [S.  62.  2.  329,  P.  63.  73,  D.  r. 
62.  2.  94]  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  402. 

97.  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  fournitures 
que  le  gérant  de  la  société  avait  commandées  avant 
la  dissolution  de  celle-ci,  mais  qui  ont  été  reçues 
après  cette  dissolution  par  le  liquidateur.  —  Même 
arrêt. 

98.  Le  paiement  effectué  par  le  liquidateur  d'une 
société  de  prix  de  fournitures  faites  à  celle-ci  avant 
sa  dissolution  ne  saurait,  même  au  cas  de  faillite 
de  cette  société,  être  imputé  sur  le  montant  d'autres 
fournitures  faites  plus  tard  au  liquidateur  lui-même. 
—  Même  arrêt. 

99.  La  révocation  du  liquidateur  peut  être  pro- 
noncée de  la  façon  même  dont  celui-ci  a  été  nommé, 
c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  soit  par  l'unanimité  ou 
par  la  majorité  des  associés,  soit  par  justice.  — 
Jue;é,  dans  un  cas  exceptionnel  où  les  créanciers 
sociaux  avaient  participé  à  la  désignation  du  liqui- 
dateur, que  le  mandat  donné  en  commun  par  les 
créanciers  d'une  société,  à  l'effet  d'achever  la  liqui- 
dation de  cette  société,  ne  peut  être  révo^pié  que  de 
l'adhésion  de  tous  ceux  qui  y  ont  concouru  ;  et  si 
la  révocation  est  poursuivie  en  justice,  il  est  néces- 
saire que  tous  les  mandants  soient  mis  en  ca\ise  : 
à  ce  cas  est  inappliealile  l'art.  4G7,  C.  comm.,  spé- 
cial en  matière  de  faillite.  —  Cass.,  7  janv.  1868 
[S.  68.  1.  172,  P.  68.  399]  —  Rennes,  7  juin  1865 
[S.  65.  2.  3.39,  P.  65.  1246]  —  V.  Troplong,  J/r/»- 
dat,  n.  719  ;  Domenget,  Mandat,  t.  1,  n.  569  ;  Pont, 
Pet.  conlr.,t.  1,  n.  1158;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  5,  p.  54,  §  756,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  374  h/s. 

100.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ceux  qui  pour- 
suivent la  révocation  du  mandat  ne  représentent 
pas  la  masse  des  créanciers,  mais  agissent  comme 
exerçant  les  droits  de  la  société  leur  débitrice.  — 
Mêmes  arrêts. 

101.  ...  Et  lorsqu'il  résulte  du  pacte  constitutif 
du  mandat  que  ce  mandat  était  indivisible  quant  à 
son  objet  et  que  chacun  des  mandante  avait  entendu 
renoncer  au  droit  de  le  révoquer  sans  l'assistance 
et  le  concours  des  autres.  —  Mêmes  arrêts. 

102.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer 
souverainement  l'époque  de  la  clôture  de  la  liquida- 
tion. —  Cass.,  18  déc.  1883  [S.  86.  1.  27,  P.  86.  1. 
394,  D.  p.  84.  1.  402] 

103.  En  conséquence,  et  par  application  du  prin- 
cipe qui  autorise  le  demandeur  à  assigner  les  divers 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  les  héritiers  de  l'un  des  associés  sont  régu- 
lièrement appelés  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun avec  les  liquidateurs  de  la  société,  devant  le 
tribunal  du  siège  social,  par  un  créancier,  à  raison 
d'un  engagement  social,  lorsqu'il  est  constaté,  en 
fait,  (jue  la  liquidation  n'était  pas  close,  quand 
l'action  a  été  intentée  par  le  créancier  contre  les 
liquidateurs.  ■ —  Même  arrêt. 

104.  La  liquidation  est  terminée  lorsque  le  liqui- 
dateur a  fourni  son  compte  de  gestion  et  que  celui- 
ci  a  été  approuvé  par  les  associés.  —  Spécialement, 
une  société  est  réputée  liquidée,  lorsqu'après  sa  disso- 
lution un  des  associés  s'est  reconnu  déliiteur  envers 
l'autre  comme  reliquataire  de  sommes  dépendant 
de  l'actif  social;  en  cet  état,  la  demande  formée 
contre  ces  anciens  associés  doit  être  portée  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  oii  la  société  avait  été 
établie,  mais  devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 


—  Cass.,  18  août  1840  [S.  40.  1.  836,  et  la  note 
Massé,  P.  40.  2.  293,  D.  p.  41.  1.  182]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  403. 

105.  Lorsque  dans  l'acte  portant  règlement  ou 
liquidation  d'une  société,  les  parties  sont  convenues 
qu'elles  se  feraient  raison  des  erreurs  ou  omissions 
qui  pourraient  avoir  été  commises,  chacune  d'elles 
est  recevable  à  relever  même  les  erreurs  autres  que 
les  erreurs  de  calcul  :  la  prohibition  portée  par  l'art. 
451,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en  ce  cas.  — Pau, 
9  mai  1831  [S.  31.  2.  210,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  56] 

§  2.  Du  purtdfje  des  sociétés. 

106.  La  dissolution  d'une  société  n'est  pas  la  seule 
circonstance  qui  peut  donner  lieu  à  son  partage  ;  il 
en  est  ainsi  encore  lorsque  la  société  est  déclarée 
nulle.  —  Guillouard,  n.  344.  —  Y.siiprà,  art.  1833, 
n.  40  et  s.  ;  notre  article,  n.  8  et  s. 

107.  En  principe,  on  doit  comprendre,  dans  l'actif 
d'une  société,  toutes  les  valeurs  appréciables,  quoi- 
que immatérielles,  notamment  les  procédés  de  fa- 
brication, les  brevets,  les  droits  au  bail,  etc.  — 
Duvergier,  n.  471;  Guillouard,  n.  345;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  413. 

108.  Mais  au  cas  où  des  associés  ont  fait  une  opé- 
ration particulière,  en  dehors  des  opérations  sociales, 
cette  opération  peut  être  l'objet  d'une  liquidation 
distincte,  et  dont  le  résultat  définitif  ne  dépend  pas 
de  la  liquidation  des  affaires  générales  de  la  société. 

—  Cass.,  1"  mars  1853  [S.  53.  1.  298,  P.  53. 1.  565, 
D.  p.  53.  1.  65,  D.  Rép.,  y"  Société,  n.  772]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  343. 

109.  Lorsque,  pendant  l'existence  d'une  société, 
un  des  associés  a  autorisé  son  coassocié  à  renouveler 
pour  son  compte  personnel  la  location  d'un  hôtel 
garni  qui  fait  partie  de  l'actif  social,  le  fonds  d'hô- 
tel garni  et  le  mobilier  de  l'hôtel  peuvent  être  con- 
sidérés comme  n'étant  pas  restés  dans  la  société, 
mais  comme  étant  la  propriété  particulière  de  l'as- 
socié autorisé  à  faire  cette  exploitation. —  Cass.,  20 
nov.  1854  [S.  56.  1.  27,  P.  56.  2.  397,  D.  p.  55.  1. 
233,  D.  Réj).,  V"  cit.,  n.  780] 

110.  En  tous  cas,  l'un  des  associés  ne  peut  con- 
traindre ses  coassociés  à  partager  un  objet  particu- 
lier de  la  société,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la 
liquidation  de  la  société  et  au  règlement  des  comptes 
des  associés  entre  eux.  —  Bordeaux,  25  avr.  1831 
[S.  31.  2.  314,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  148,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  76'.']  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  26,  n.408. 

111.  En  cas  d'apport  dans  une  société,  par  un 
breveté,  du  droit  exclusif  d'exploitation  de  son  bre- 
vet, si  cette  société  est  mise  en  liquidation  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  dissolution,  le  droit  d'exploita- 
tion doit  être  compris  dans  la  vente  de  l'actif  social, 
alors  même  que,  dans  l'acte  de  société,  le  breveté 
se  serait  réservé  la  propriété  de  son  brevet,  «  quoi 
qu'il  pût  arriver  )i.  ■ —  Aix,  7  avr.  1865  [S.  66.  2. 
357,  P.  66.  1274]  —  Sic,  Guillouard,  n.  345. 

112.  Et  le  breveté  ne  pourrait  empêcher  cette 
vente  qu'en  consentant  à  rétablir  l'égalité  entre  les 
apports  sociaux  par  le  versement  d'une  somme  égale 
à  celle  fournie  par  son  coassocié.  —  Même  arrêt. 

113.  Le  nom  ou  le  titre  d'une  société  fait  partie 
de  son  actif,  et  comme  tel,  il  doit  être  compris  dans 
les  objets  à  partager  entre  les  associés  lors  de  la 
dissolution  de  la  société.  Il  n'est  pas  permis  à  une 
partie  des  sociétaires,  formant  un  nouvel  établisse- 
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nient,  de  s'approprier  ce  titre  au  préjudice  de  ceux 
qui  restent  otrungers  Ji  ce  nouvel  établissement.  — 
Rouen,  15  mars  1827  [S.  et  P.  <lir.,  D.  r.  27.  2. 
153,  D.  Réi>.,  r"  cU.,  u.  778]  —  Sic,  (îiiillouarci, 
foc.  cH.  —  V.  notre  lîép.  yen.  iilpli.  du  dr.fr.,  v" 
Concurrtnce  déloyale,  u.  Mh  et  s. 

114.  Au  surplus,  la  convention  par  laquelle  un 
négociant,  en  s'iidjoignant  un  associé,  a  stiimlé  quo 
la  clientèle  de  la  maison  de  commerce  demeurerait 
8a  propriété  personnelle,  est  licite  et  oblige  l'asso- 
cié à  ne  faire,  après  la  dissolution  de  la  société, 
aucunes  dcnmnhes  pour  détourner  la  clientèle  à 
son  profit,  sous  peine  de  doinmagcs-intoréts.  —  Gre- 
noble, 7  févr.  1835  [S.  35.  2.  287,  P.  chr.,  D.  p. 
.S5.  2.  '.17] 

115.  Il  faut  bien  observer  d'ailleurs  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ne  fait 
pas  obstacle  jt  ee  que  les  parties  s'imposent  conven- 
tionnellement  certaines  restrictions  dans  l'exercice 
de  cette  liberté,  .\insi,  est  valable  et  obligatoire  la 
restriction  convenue  dans  un  acte  de  société  iV  l'ef- 
fet d'interdire  à  l'une  des  parties  de  faire,  après  la 
dissolution  de  la  société,  en  concurrence  il  l'autre 
partie,  dans  certaines  localités  déterminées,  le  pla- 
cement de  certains  produits  industriels  formant  l'ob- 
jet de  cette  société.  —  C'ass.,  3  mars  1868   [S.  68. 

1.  196,  P.  68.  487,  U.  v.  i!8.  1.  1,05] 

116.  Lorsqu'un  associé,  en  cédant  il  son  coasso- 
cié ses  droits  dans  le  fonds  de  commerce  par  eux 
exploité  en  commun,  s'est  interdit  d'exercer  un 
commerce  similaire  dans  un  rayon  déterminé,  en 
se  réservant  seulement  de  se  placer  comme  voya- 
geur dans  une  maison  quelconque,  pourvu  que  cette 
maison  ne  fût  pas  en  son  nom,  le  fait  par  l'ancien 
associé,  qui  a  fondé,  en  deliors  du  rayon  lixé  par 
la  convention,  comme  il  en  avait  le  droit,  un  com- 
merce similaire,  de  se  rendre  il  plusieurs  reprises 
dans  le  lieu  où  est  établie  la  maison  de  commerce 
cédée,  et  de  s'adresser  aux  clients  de  cette  maison 
pour  provo(|uer  leurs  commandes,  constitue  une  in- 
fraction il  l'engagement  par  lui  pris,  et  est  de  na- 
ture à  entraîner  contre  lui  une  eondamnatiou  il  des 
dommages-intérêts.  —  Angers,  16  mai  1894  [S.  '.•4. 

2.  180,  P.  94.  2.  180]  —  V.  mprà,  art.  162G,  n.  94 
et  s.;  art.  1627,  n.  6  et  s. 

117.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  clientèle  de  la  mai- 
son de  commerce  par  lui  cédée  à  son  coassocié 
avait  été  presque  exclusivement  formée  par  l'asso- 
cié vende\ir.  —  Même  arrêt. 

118.  A  défaut  d'accord  entre  associés  sur  les  clauses 
et  conditions  de  la  licitation,  devenue  nécessaire,  de 
leur  fonds  de  commerce,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déterminer  ces  clauses  et  conditions,  en 
évitant  toutefois  de  porter  atteinte,  d'une  manière 
absolue,  au  droit  des  associés,  (piant  il  l'exercice  du 
commerce.  —  C'ass.,  9  janv.  1884  [S.  84.  1.  42X, 
P.  84.  1.  1058,  D.  i>.  84.  1.  208] 

119.  D'ailleurs,  en  ordonnant  l'insertion  au  ealiier 
des  cliarges  d'une  clause  portant  qu'aucun  des  coli- 
citants  ne  jiourrait  se  rétablir  dans  le  même  com- 
merce, pendant  la  durée  du  bail  des  lieux  oii  était 
situé  le  fonds  de  commerce  mis  eu  vente,  et  dans 
un  rayon  de  mille  mètres,  les  juges  ne  font  qu'ap- 
pliquer le  principe  de  l'égalité  des  partages,  et  ne 
violent  nullement  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  —  Même  arrêt. 

120.  Lorsque,  dans  le  partage  d'une  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  industrie,  le  fonds 


de  commerce  et  l'achalandage  ont  été  attribués  ii 
l'un  des  associés,  et  des  valeurs  en  argent  il  l'autre, 
celui-ci  a  le  droit,  il  moins  de  clause  contraire, 
d'exploiter  ultérieurement  sous  son  nom  un  fonds 
de  commerce  pareil  il  celui  qu'exploite  son  ancien 
associé,  il  la  charge  toutefois  de  ne  rien  faire  de 
contraire  à  la  bonne  foi  commerciale.  —  Paris,  30 
juin  18.04  [S.  54.  2.  655,  P.  ,05.  2.  .041] 

121.  De  même,  l'associé  qui,  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  la  société,  abandonne  il  forfait  il  son 
coassocié  le  fonds  de  commeice  exploité  par  la  so- 
ciété, n'est  pas  réputé  par  cela  seul  et  en  l'absence 
de  toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit 
de  fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement 
semblable.  -  Cass.,  5  fevr.  1855  [S.  56.  1.  417,  P. 
56.  2.  438]  ;  2  mai  1860  [S.  60.  1.  308,  P.  60. 1006, 
D.  1'.  60.  1.  218] 

122.  Par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  ne  le  rend 
pas  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  an- 
cien associé  à  raison  de  la  concurrence  que  le  nou- 
vel établissement  ferait  à  l'ancien,  alors  du  moins 
que  cette  concurrence  a  lieu  naturellement  et  sans 
l'oniidoi  de  mauanivres  déloyales.  —  Cass.,  5  févr. 
1855,  précité. 

128.  Le  droit  du  cédant,  en  pareil  cas,  n'est  li- 
mité que  par  la  condition  de  ne  se  livrer  il  aucune 
concurrence  déloyale,  et  notamment  de  ne  pas  créer 
une  maison  dont  la  désignation  ou  l'enseigne  et  la 
]iroximité  seraient  de  nature  à  nuire  à  l'établissement 
cédé.  —  Cass.,  2  mai  1860,  précité. 

124.  L'actif  doit  se  partager  conformément  aux 
indications  du  pacte  social  ou,  à  défaut  d'indication 
dans  les  statuts,  d'après  les  dispositions  des  art.  1835 
et  s.  i\ous  ne  reviendrons  sur  ce  point  que  pour 
observer  que  l'associe'  exclu  de  la  société  en  exécution 
des  accords  sociaux,  n'a  droit  au  partage  qu'eu  égard 
il  l'état  des  affaires  de  la  société  au  mouient  de  son 
exclusion.  —  Cass.,  10  avr.  1854  [S.  55.  1.  672,  P. 
55.  2.  263,  D.  v.  54.  1.  183,  D.  nép.,  v"  Société, 
n.  784] 

125.  ...Que  par  suite,  il  ne  peut  reprendre  son  ap- 
jiort,  et  avoir  sa  part  dans  un  fonds  de  réserve 
formé  ant('rieurenient  ii  son  exclusion,  que  sous  la 
déduction  des  dettes  existant  au  moment  où  il  cesse 
de  faire  jjartie  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

126.  ...  Mais  que  celui  ([ui  a  apporté  dans  une 
société,  en  même  temps  que  son  industrie,  le  sim- 
ple usage  d'un  brevet  dont  il  était  en  possession  et 
([ui,  de  fait,  a  été  exploité  par  ses  soins  avec  béné- 
fices dans  l'intérêt  de  tous,  est  en  droit  d'exiger, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  que  sa  situation 
d'associé  soit  réglée  conformément  aux  stipulations 
du  i)acte  social,  sans  que,  pour  l'écarter  comme 
n'ayant  pas  versé  une  mise  sérieuso,  ses  coassociés 
soient  admis  ii  prétendre  (|ue  ledit  brevet  était  nul 
ou  frappé  de  déchéance.  —  Cass.,  3  mai  1865  [S. 
65.  1.  207,  P.  65.  507,  D.  p.  65.  1.  228] 

127.  L'art.  792,  siiprà,  ne  s'applicpie  pas  à  l'as- 
socié recelant  au  préjudice  de  ses  coassociés  un  ob- 
jet dépendant  de  la  société.  —  Guillouard,  n.  348  ; 
Bravard-Veyrièreset  Démangeât,  t.  1,  p.  477  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  421  ;  Aulirv  et  llau,  t.  4, 
p.  573,  §  385;  P.  Pont,  t.  1,  n.  787;  l?audry-La- 
cantincrie,  t.  3,  n.  799  :  Marcadé,  lier,  crit.,  1852, 
t.  2,  p.  77.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1087.  — 
V.  suprà,  art.  792,  n.  46. 

128.  Les  associés  peuvent  décider,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  815,  «iiprà,  que  le  fonds 
social  restera  indivis  entre  eux  pendant  uue  période 
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de  cinq  ans.  —  Guillouard,  n.  341;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  778;  Bratrard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  ji. 
462  et  463;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  u.  414  his. 

—  Contra,  Duvergier,  n.  415  et  473. 

129.  Un  associé  peut  faire  apposer  tes  scellés 
sur  les  biens  de  la  société,  lorsque  cette  société  vient 
à  être  dissoute.  —  Bruxelles,  l'^''  déc.  \%'2b  [S.  et 
P.  clir.]  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  10.57;  Guillouard, 
u.  342,  qui  recommandent  aux  juges  de  n'autoriser 
qu'avec  discrétion  l'apposition  des  scellés,  surtout 
lorsqu'au  moment  de  la  dissolution  il  _v  a  une  suite 
à  donner  aux  affaires.  —  Cmilrà,  Lyon-Caen  et 
Kenault,  t.  2,  n.  420. 

130.  Mais  un  associé  ne  peut  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  lettres  et  papiers  de  son  coassocié.  — 
Paris,  19  févr.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  550] 

131.  L'apposition  des  scellés  ]ieut  être  autorisée 
au  siège  des  sociétés  dont  le  prétendu  débiteur  dé- 
cédé faisait  partie.  A  cet  égard,  les  statuts  sociaux 
qui  intei-disent  l'apposition  des  scellés  au  siège 
social,  après  le  décès  de  l'un  des  associés,  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers.  —  Cass.,  23  juill.  1872 
[S.  72.  1.  324,  P.  72.  851,  D.  p.  73.  1.  355]  —  Sic, 
Bioclie,  Dictio/tn.  denjust.  de  paix,  y"  Scellés,  n.  37 
et  40-;  Guillouard,  n.  342;  Laurent,  t.  26,  n.  412. 

—  V.  su2}rà,  art.  820,  n.  2. 

132.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  société  en 
liquidation,  sauf  au  juge  à  prescrire  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  liquidation  ne  soit  pas  en- 
travée par  cette  mesure  conservatoire.  —  Même 
arrêt. 

133.  La  clause  d'un  acte  de  société  passé  entre  un 
père  et  quelques-uns  de  ses  enfants  et  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé 
ne  pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  de  la  société,  est  nulle  à  l'égard  de  l'héritier 
il  réserve,  qui  n'est  pas  au  nombre  des  associés  et 
n'est  valable  qu'à  l'égard  des  héritiers  non  réserva- 
taires. —  Nancy,  24  janv.  1846  [P.  46.  2.  735]  — 
Sic,  Bioche,  Dict.  dcsjust.  de  paix,  v"  Scellés,  n.  36  ; 
Guillouard,  n.  342. 

1.34.  Lorsqu 'après  la  dissolution  d'une  société,  il 
s'élève  une  difticulté  entre  les  associés,  relativement 
au  mode  de  partage  du  matériel  de  la  société,  l'un 
demandant  que  ce  matériel  soit  partagé  entre  eux 
en  nature,  l'autre  voulant  qu'il  soit  licite,  la  préfé- 
rence doit  être  donnée  à  la  voie  du  partage  eu 
nature,  comme  étant  de  droit  commun.  —  Lvon,  23 
juill.  1856  [S.  58.  2,  204,  P.  58.  623,  D.  p"  58.  2. 
214]  -  Sic,  Guillouard,  n.  352  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
788:  Pardessus,  t.  3,  n.  1082  et  1084;  Lyon-Caen 
et  i^enault,  t.  2,  n.  423.  —  Cnntrà,  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  472  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  826. 

135.  Sont  applicables  aux  partages  entre  associés, 
confoiTTiéinenl  à  l'art.  1872,  les  règles  des  partages 
de  succession  relatives...  soit  à  l'établissement  des 
comptes  que  se  doivent  des  copartageants...  soit  au 
ra]iport  en  moins  prenant  des  sommes  ou  valeurs 
dépendant  de  l'actif  commun,  que  l'un  des  coparta- 
geants détient,  ou  a  précédemment  remues.  —  Cass., 
8  févr.  1882  [S.  82.  1.  224,  P.  82.  1.  533,  D.  r.  82. 
1.  317]  —  Orléans,  14  mars  1883  [S.  83.  2.  159,  P. 
83.  1.  827,  D.  p.  85.  2.  25]  -  Sic,  Guillouard,  n. 
347  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  418  bis.  —  V. 
Descharaps,  Un  rapport  des  dettes,  n.  264  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  828  et  829. 

136.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'un  des  as- 
sociée ait  été  déclaré  en  faillite  aivaiit  le  partage  ; 


les  règles  dont  il  s'agit  s'imposant  au  syndic,  comme 
à  l'associé  lui-même.  —  Mêmes  arrêts. 

137.  Le  syndic  ne  peut,  dès  lors,  en  pareil  cas, 
exiger  que  le  liquidateur  de  la  société  verse  entre 
ses  mains  la  part  intégrale  revenant  au  failli,  dans 
l'actif  social,  sauf  à  la  société  à  se  faire  admettre 
à  la  faillite  pour  une  somme  égale  à  celle  dont  l'as- 
socié failli  est  déjà,  saisi.  —  Cass.,  8  févr.  1882, 
précité. 

138.  En  d'autres  termes,  lorsque  l'un  des  associés 
est  créancier,  et  l'autre  débiteur,  l'associé  créancier 
a  droit  au  prélèvement  du  montant  de  sa  créance 
sur  le  fonds  social,  et  l'associé  débiteur  doit  tenir 
conii)te  du  montant  de  sa  dette,  en  moins  prenant 
à  la  masse  restant  à  partager  après  le  jirélèvement 
de  l'associé  créancier.  —  Orléans,  14  mars  1883, 
précité. 

139.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  société  fftt 
irrégulière,  et  ne  constituât  qu'une  simple  société 
de  fait.  —  Même  arrêt. 

140.  L'associé  reconnu,  par  suite  de  la  liquida- 
tion de  la  société,  créancier  de  son  coassocié,  peut, 
en  paiement  de  sa  créance  et  jusqu'à  concurrence, 
être  déclaré  ]iropriétaire  du  matériel  et  des  effets 
mobiliers  dépendant  de  l'actif  social.  —  Cass.,  29 
mars  1836  [S.  36.  1.  492,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  62, 
D.  /l'ép.,  v"  Société,  n.  786]  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  un  associé,  qui  a  tenu  les  écritures  de  la  so- 
ciété, peut  se  voir  opposer  par  ses  coassociés  les 
indications  contenues  dans  les  livres  sociaux,  V. 
siiprà,  art.  1331,  n.  25;  Laurent,  t.  26,  n.  409; 
Guillouard,  n.  346;  P.  Pont,  t.  1,  n.  779. 

141.  On  estime  généralement  que  le  partage  d'une 
société  dans  laquelle  il  y  a  des  associés  mineurs 
doit  se  faire  judiciairement.  Dès  lors,  s'il  faut  avoir 
recours  à  une  licitation,  les  étrangers  peuvent  être 
appelés  à  enchérir.  —  Vincens,  Léi/isl.  comnt..  t.  3, 
p.  364  et  365,  n.  4;  Delangle,  n.  704;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  415.  —  V.  cependant  Pardessus, 
t.  3,  n.  1084;  Troplong,  t.  2,  n.  1007  et  1008.  — 
V.  suprà,  n.  29  et  s. 

142.  .Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  les  associés 
soient  convenus  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  so- 
ciété les  immeubles  ne  seraient  licites  qu'entre  eux, 
néanmoins,  s'il  y  a  des  mineurs  à  l'époque  de  cette 
dissolution,  la  licitation  doit  nécessairement  se  faire 
en  y  appelant  les  étrangers,  et  suivant  les  disposi- 
tions des  art.  460,  839  et  1687,  suprà.  —  Rouen, 
26  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  98i,  D.  Rép., 
V"  Société,  n.  791] 

143.  L'art.  841  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
partage  de  société,  ou,  en  d'autres  termes,  le  ces- 
sionnaire  de  droits  indivis  dans  une  société  ne  peut 
être  écarté  du  partage  par  l'effet  d'un  retrait 
qu'exerceraient  les  coassociés  du  cédant.  —  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  443;  P.  Pont,  t.  1,  n.  783  ;  Guillouard, 
n.  348;  Laurent,  t.  26,  n.  411  ;  Aubiy  et  Rau,  t.  4, 
p.  573,  §  385  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  416  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  799.  —  Contra,  Par- 
dessus, t.  3,  n.  1085;  Brava rd-Veyrières  et  De^ 
mangeât,  t.  1,  p.  474;  Coiraet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  68  /)/s-iv.  —  V.  suprà,  art.  841,  n.  8;  art.  1476, 
n.  7;  art.  1861,  n.  36  et  37. 

144.  L'art.  1872,  d'après  lequel  les  règles  con- 
cernant le  parta.,'e  dos  successions  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés,  ne  concerne  pas  les  règles 
qui,  par  leur  nature,  sont  toirtes  spéciales  aux  par- 
tages entre  cohéritiers.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
les  intérêts  des  sommes  dues,  après  liquidation,  pan 
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■■  AMOcié  il  DU  iiutre,  ne  cuarent  qu'i\  partir  i]«  la 
(liniaBde  en  justicv,  selon  le  prim-ipe  p;i-n<>nil  lie 
l'art.  II.'i3,  ^tijiià,  et  non  il  partir  di'  la  dissuliiliun 
de  Ia  8oi-iéié,  par  analogie  uvec  les  prescriptions  de 
l'art.  856,  sujtrà.  —  Cati».,  24  févr.  1879  [S.  71».  1. 
Jtiy,  P.  79.  409,  D.  !•.  79.  1.  Ill3]  —  .S'-V,  Uiiill.mard, 
il.  349:  ¥.  l'ont,  t.  2,  n.  1984;  Baudrv-Liuanline- 
ri».  t.  i.  u.  799.  —  t'tmlfii,  Lvnu-L'aen  et  lienaiilr, 
t.  2,  n.  419.  —  Wmijiià,  art.  8ât>:  art.  1153,  n.  12(). 

145.  La  disposition  de  l'art.  882,  sitprà,  d'après 
laquelle  les  eréamiers  d'une  siiccossion  ne  peuvent 
attaipicr  un  parta^'o  quand  ils  eut  négligé  de  former 
opposition  au  partjif;c,  s'iipplique  seulement  au.\ 
partages  de  succession  ou  de  communauté  entre 
ipotix,  et  elle  ne  s'applique  point  aux  aetes  qui 
nettent  lin  à  une  indivision  créée  par  la  volonté 
saale  des  parties,  en  suite  d'un  contrat  de  société 
ou  d'une  ao^uisition  faite  en  commun.  —  Cass., 
17  nov.  J890  [S.  94.  1.  399,  P.  94.  1.  399,  D.  P.  91. 
1.  25]  —  Sic,  Duvergier,  n.  47:'):  'l'roplong,  t.  2, 
o.  1061;  Anbry  et  Ran,  t.  4,  p.  573,  §  385;  Guil- 
looard.  n.  3ôO  ;  llelangle,  I.  2,  n.  706  ;  Zachari», 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  y.  453,  §  721,  note  10;  Lyon- 
Cacn  et  Renault,  t.  2,  n.  418.  —  V.  Laurent,  t.  '2»), 
u.  413;  l>emangi'at,  sur  Hravard,  t.  1,  p.  416  et 
417  ;  Baiidrv- Laçant inerie,  loi:  fît.  —  V.  ■siipià, 
art.  >t82,  n.  13;  art.  1476,  n.  16  et  17. 

146.  Les  partages  entre  associés  peuvent  donc  être 
attaqués  i>our  fraude  par  un  créancier  non  opposant. 

—  Cass.,  20  nov.  1834  [S.  35.  1.  131,  P.  clir.,  D. 
i:  35.  1.  38,  D.  lit  p.,  v"  Sociale,  n.  795]  ;  9  juill. 
1866  [S.  66.  1.  .•i61,  P.  66.  987,  D.  r.  66.  1.  369] 

147.  Toutefois,  le  créancier  d'un  associé  qui  a  vu 
à  tort  son  action  en  nullité  du  partage  pour  cause 
de  fraude,  repoussée  par  apiilicatiou  de  l'art.  882, 
mprù,  est  sans  intérêt,  par  conséquent,  non-reee- 
vable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation,  si, 
en  même  temps,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les 
faits  de  fraude  allégués  n'étaient  pas  justiliés.  — 
Cae».,  »  juill.  1866,  précité. 

148.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier 
d'un  associé  a  le  droit  d'intervenir  à  la  liquidation 
et  au  partage  de  la  société,  pour  que  rien  ne  se  fasse 
en  fraude  de  ses  droits  ;  mais  s'il  n'est  pas  intervenu, 
H'  ne  peut  attaquer  la  liquidation  et  le  partage  con- 
sommés, sans  opposition  de  sa  part.  —  Paris,  13 
juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  364,  D.  liép.,  v° 
Sui-iélf,  n.  795] 

149.  Les  partages  de  biens  sociaux  ont  un  effet 
rétroactif  au  même  titre  que  les  partages  de  biens 
successoraux.  —  Cass.,  8  févr.  1882  [S.  82.  1.  224, 
P.  82.  1.  533;  D.  P.  82.  1.  317]  —  Orléans,  14  mars 
W83  [S.  83.  2.  1.Ô9,  P.  83.  1.  827,  D.  p.  85.  2.  2.0] 

—  .S'i<-,  Pothier,  n.  179  ;  (îuillouard,  n.  355  et  .356  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  425  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  68  4<«-i  ;  Baudry-Lacantincrie, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  883. 

15iJ.  En  conséquence,  l'adjudication  sur  lieitation 
d'un  immeuble  social,  au  profit  de  l'un  des  associés, 
fait  disparaître  toutes  les  charges  réelles  dont  cet 
immeuble  a  pu  être  grevé  pendant  la  société  du  chef 
de  l'autre  associé,  et  notamment  l'inscription  d'Iiy- 
potlièque  légale  prise  par  la  femme  de  celui-ci.  — 
Metz,  31  déc.  1867  [S.  69.  2.  5,  P.  69.  85,  D.  p.  68. 
2.  145]  —.SjV-,  p.  Pont,  l'ric.  el  hypolh.,  t.  1,  n.  512. 

—  V.  aussi  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  860,  et  Ih/poth., 
t.  2,  n.  4.34;  Persil,  ijuckL,  t.  1,  p.  240;  Tessier, 
Df  lu  dol,  t.  2,  n.  137  ;  Tliiry,  liev.  ciit.,  t.  5,  p.  414; 
Massé,  Druit  commerc,  t.  4,  u.  3000. 


151.  ...  Alors  surtout  que  cette  dernière  a  con- 
traete  solidairement  avec  son  mari,  dans  le  procès- 
verlxil  d'adjudication,  rengagement  de  «  garantir 
la  vente  contre  tous  troubles,  dettes,  hypothèques, 
évictions,  surenchères  et  autres  empèebenients  quel- 
conques ».  —  Même  arrêt. 

152.  Kr  un  tel  engagement  peut  être  invoqué 
aussi  bien  par  le  mari ,  engagé  solidairement  arec 
sa  femme  envers  l'acquéreur,  que  par  ce  dernier 
lui-même.  —  .Même  arrêt. 

15.'S.  ihi  ]ient  considérer  comme  aciptise  l'idée 
que  le  partage  des  sociétés  produit  un  effet  rétroac- 
tif, mais  le  même  accord  n'existe  pas  ipiant  au  point 
de  savoir  si  le  partage,  qui  suit  la  dissolution  d'une 
société,  a  effet  rétroactif  jusqu'au  commencement 
de  la  société  même,  ou  seulement  au  jour  on,  la  so- 
ciété étant  dissoute,  l'indivision  pure  a  cessé  de 
subsister.  t>n  admet,  dans  une  opinion,  que  si  la  so- 
ciété constitue  une  personne  juridi(iue,  la  rétroacti- 
vité s'arrête  à  la  dissolution  de  la  sociité...  —  V. 
dans  ce  sens,  Taulier,  t.  6,  p.  400:  HuL:net,  sur 
Pothier,  Sncicté,  n.  179,  note;  Duvergier,  n.  478; 
Delangle,  t.  2,  n.  707;  Alauzet,  Cuminent.  du  Cude 
lie  commerc. ,  t.  2,  n.  503;  Vavasseur,  Sociétés  civ.  et 
mmmerc,  t.  1,  n.  248;  Mourlon,  Triin!--criplioii,  1. 1, 
n.  29.'V  et  s.;  Demolomhe,  t.  9,  n.  421;  Bravard-Vey- 
riêres  et  Démangeât,  t.  1,  p.  465  ;  Lyon-Caen  et  lie- 
nault,  t.  2,  n.  425  his ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
(>2  /'/.•*-] I. 

154.  Mais  on  soutient,  dans  un  antre  système,  que 
même  lorsque  la  société  dissoute  formait  une  entité 
juridique,  les  effets  du  partage  rétroagissent  au  jour 
de  la  constitution  de  la  société  ou  au  moment  de  la 
chute  du  bien  litigieux  dans  la  société.  —  Duranton, 
t.  17,  n.  480  ;  Ti'oplong,  t.  2,  n.  1063  et  s.;  Bédar- 
ride,  t.  3,  n.  632. 

155.  C'est  ce  qui  se  produit,  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  société  qui  n'est  pas  une  personne 
juridique,  et  qui  n'est  considérée  que  comme  une 
indivision  établie  par  contrat  ;  en  ce  cas,  le  partage 
ri'troagit  il  la  constitution  do  la  société,  ou  Ji  l'épo- 
que où  les  immeubles  sont  devenus  indivis.  —  Po- 
thier, Sociélé,  n.  179;  P.  Pont,  t.  1,  n.  794;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  p.  453,  §721,  note  10; 
Laurent,  t.  26,  n.  418  ;  Guillouard,  n.  356  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  /<«•.  cil. 

156.  Spécialement,  quand,  lors  du  partage  d'une 
société  de  fait,  des  immeubles  sociaux,  qu'affectait 
éventuellement  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'un  des  associés,  ont  été  attribués  à  l'autre,  celui-ci 
est  censé,  par  le  fait  du  partage,  avoir  toujours  été 
propriétaire  des  biens  immobilieis  tombés  dans  son 
lot,  en  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  l'autre  associé  n'a  jamais  grevé  lesdits  immeubles. 
—  Cass.,  9  mars  1886  [S.  88.  1.  241,  P.  88.  1.  380, 
et  la  note  de  M.  .J.-E.  Labbé,  D.  p.  86.  1 .  353] 

157.  Vainement,  on  objecterait  que  l'associé,  at- 
tributaire des  immeubles  sociaux,  n'étant  entré  dans 
la  société  que  i)ostérieurement  à  l'acquisition  faite 
par  les  deux  associés  primitifs  des  immeubles  en 
question,  cet  associé  ne  saurait  se  prévaloir  d'une 
indivision  qui,  en  ce  qui  le  concerne,  a  pris  nais- 
sance il  une  époque  où  ces  immeubles  étaient  déjà 
frappés  de  l'iiypothèquc  légale  de  la  femme  do  l'un 
de  ces  as.sociés.  —  Même  arrêt. 

158.  U  en  est  ainsi,  du  moins,  quand,  lors  de  la 
fondation  de  la  société,  il  avait  été  convenu,  entre 
les  deux  associés  primitifs  et  le  tiers  entré  plus 
tard  dans  la  société,  que  ce  dernier  aurait  la  faculté 
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de  devenir  associé  dans  un  certain  délai,  et  que, 
usant  de  cette  faculté  dans  ledit  délai,  le  tiers  a  été 
admis  à  faire  partie  de  la  société,  avec  stipulation 
que  son  admission  remonterait  à  la  fondation  de  la 
société;  une  pareille  stipulation  n'ayant  rien  d'illi- 
cite. —  Mêrne  arrêt. 

159.  Et  si,  d'ailleurs,  l'un  des  deu.i  associés  pri- 
mitifs s'étant  retiré  de  la  société,  moyennant  une 
indemnité,  la  propriété  de  toutes  les  valeurs  sociales 
aux'iuelles  il  pouvait  prétendre,  s'est  trouvée  trans- 
férée à  ses  deu.K  coassociés,  le  tiers  associé,  ainsi 
subrogé  indivisément  à  ses  droits,  a  pu.  à  ce  titre, 
revendiquer  le  bénétice  de  l'art.  883,  suprà,  et  rece- 
voir, en  conséquence,  comme  libres,  par  l'effet  du 
partage,  les  immeubles  grevés  du  chef  de  l'associé 
primitif  restant.  —  Même  arrêt. 

160.  Décidé  encore  que  le  principe  consacré  par 
les  art.  883  et  1872,  sur  l'effet  déclaratif  et  non 
attributif  d'une  licitation  entre  communistes,  co- 
héritiers ou  associés,  ne  peut  être  appliqué  au  cas 
où  la  prétendue  société  a  été  déclarée  non  cons- 
tante et  non  publiée.  — ■  Cass.,  23  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  253,  D.  Rép.,  vo  Société,  n. 
1004] 

161.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  un  immeuble 
appartenant  à  la  société  pour  sa  part  dans  l'actif, 
et  qu'il  en  est  par  la  suite  évincé,  il  a  le  droit  de 
prendre  sur  ce  même  actif  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble au  préjudice  des  créanciers  particuliers  de  son 
coassocié.  —  Case.,  20  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 


A.  8.  402]  —  Sic,  Guillouard,  n.  357  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  425  ;  Baudry-Lacautinerie,  t.  3, 
n.  799.  —  V.  suprà,  art.  884. 

162.  Le  partage  d'une  société  peut  être  attaqué 
pour  lésion  de  plus  du  quart .  sous  les  conditions 
déterminées  jiar  l'art.  887,  suprù.  —  Pothier,  So- 
ciété, n.  174  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  573,  §  385;  Guil- 
louard, n.  354  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  573,  §  385.  —  V.  suprà,  art.  887. 

§  3.  De  la  conimtoiauté  ou  indivision. 

163.  La  communauté  ou  indivision  se  rapproche 
sous  de  nombreux  rapports  de  la  société,  mais  elle 
s'en  distingue  ce|ieudant  à  certains  égards;  on  ne 
saurait  donc  étendre  purement  et  simplement  au  cas 
d'indivision  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer 
comme  applicables  aux  sociétés.  —  V.  suprà,  art. 
1832,  n.  36;  art.  1855,  n.  2.  —V.  d'ailleurs  pour 
l'étude  de  la  théorie  générale  de  la  communauté  ou 
de  l'indivision,  mprà,  art.  544,  n.  48  et  s.;  art. 
678,  n.  42  et  s.;  art.  636,  n.  7  ;  art.  637,  n.  13,  31, 
32  et  37  :  art.  653  et  s.;  art.  664  et  s.;  art.  700,  n. 
1  et  2,  6;  art.  81.^,  n.  1  et  s.,  23  et  s.;  art.  883,  n. 
25  et  s.;  art.  1599,  n.  45  et  s.  —  Guillouard,  n. 
376  à  400  ;  Laurent,  t.  26,  n.  432  à  450  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  800.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpli.  du  dr.fr.,  v"  Copropriété,  n.  1  et  s.,  v°  Indi- 
vision, u.  1  et  s. 


DISPOSITION 
relative  aux  sociétés  de  commerce. 

Akt.  1873,  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  le.s  points  qui  n'ont  rien  ds  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce.  — 
C.  comm.,  18  et  suiv. 


Il  ne  nous  appartient  pas  d'indiquer  sur  quels 
points  le  régime  des  sociétés  de  commerce  se  sépare 
de  celui  des  sociétés  civiles  ;  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  que  les  différences  sont  nombreuses,  ce 
qui  donne  un  intérêt  capital  à  la  distinction  des  so- 
ciétés en  sociétés  civiles  et  en  sociétés  commerciales 
que  nous  avons  déjà  étudiée,  d'ailleurs  (Y.  suprà, 
art.  1832,  n.  Cl  et  s.)  ;  nous  rajipelons  que  les  so- 
ciétés fondées  depuis  la  loi  du  V"  août  1893  sont 
des  sociétés  commerciales  par  cela  seul  que,  lors  de 
leur  constitution,  les  formes  commerciales  ont  été 


observées,  alors  que  si  ces  formes  n'ont  pas  été  ob- 
servées ou  encore  que  si  ces  sociétés  sont  antérieures 
à  la  loi  de  1893,  il  y  a  lieu  de  s'attacher  à  la  nature 
commerciale  ou  civile  des  opérations  auxquelles  se 
livrent  les  sociétés  pour  décider  si  elles  sont  com- 
merciales ou  civiles  ;  nous  observerons,  en  outre, 
que  parfois  le  législateur  attribue  directement  le 
caractère  civil  ou  commercial  à  certaines  sociétés; 
c'est  ainsi,  jiar  exemple,  que  la  loi  du  5  nov.  1894 
(art  4)  déclare  sociétés  commerciales  les  sociétés 
de  crédit  agricole. 


'P  I  'V  n  1,1 


RE    X. 

DU  PRÊT. 


IH-^Tfio  lo  y  iu;iiN  IKiii  (IH  vonti'iso  un  Xll>:  pronmlciu'  le  19  ilu  inêino  mois  cis  vt-ntose  un  XII). 


Art.  1874.  Il  y  a  ilcux  sortes  do  prêt  : 

Celui  (li's  clioses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  comniodat;  —  C.  civ.,  1875  et  suiv. 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation  ou  simplement  prêt.  —  C.  civ.,  18'J2 


suiv. 


II  résulte  du  rapprochement  qu'il  est  possible  de 
faire  entre  les  art.  1877,  1880  et  s.,  in/rà,  et  l'art. 
18U3,  in/rà,  une  difïérence  considérable  entre  lo 
yrvt  à  uiiage  ou  comniodat  et  le  prêt  de  consomma- 
tion ;  dans  le  premier  cas,  le  prêteur  reste  proprié- 
taire de  l'objet  prêté,  et  les  risques  continuent  à 
peser  sur  lui,  sauf  application  des  arl.  1882  et  s., 
alors  que,  dans  le  second  cas,  il  y  a  transfert  de  pro- 


priété, et  aussi  déplacement  des  risques.  —  (iiiil- 
louard.  Prêt,  n.  4,  88  ;  Laurent,  t.  20,  n.  452.  —  Sur 
l'appréciation  du  criti'rium  adopté  par  le  législateur 
pour  servir  A  la  distinction  du  prêt  A  usage  et  du  prêt 
de  consommation,  V.  hifrà,  art.  1878,  n.  ,S;  P.  Pont, 
l'il.  coiilr.,  t.  1,  n.  7,"  11,  39;  Guillouard,  n.  3; 
Troplong,  Prêt,  n.  9;  Laurent,  t.  20,  n.  451;  Duver- 
gier,  Pril,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.803. 


CllAl'ITKE  l'KE.MlEU. 

DU     PKÈT     A     US.VGK,     OU     COiMMODAT. 

SECTION  PHKMIÈKE. 

UE    L\    NATURE    Dl!    l'IiKT  A     IJSAIiE. 


Art.  1875.  Le  prêt  à  usage  ou  comuKKiat  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  k'  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi.  —  C.  civ.,  1243  et  suiv.,  1885. 
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Acte  iradDiiniiitnitlun,  9  et  10. 

CaiMu-Iti-,  8. 

O^nselt  Judiciaire.  0  ot  s. 

Ointrnc  *Ie  blcnrnlsiincc,  5. 

Cuntrat  iiinMiuiui',  5. 

Contrat  rttl,  1 . 

COotnt    yyiuillnginatlquo    im- 

parfiUt,  t.. 
WpAt,  7. 

l'ïoinaiagea-int4*ri't4*,  2. 
Donation,  5. 
Enipnintcur,  9. 
Estimation.  7. 


Exécution  forci^'O,  î. 

lutuUlt»  pernoHtt,  6. 

Louage  de  ehoiîeH,  5. 

Mineur.  8. 

.Mineur  émancipé,  9  et  si. 
I  Nullité,  s. 
1  Préleur,  10  et  !  1 . 

Preuve  tcâtimoni.ile.  12. 
,  Promesse  do  prêt,  1  et  8. 

ltiM|ue»,  3. 

rracllilnn,  7. 
I  rsage  de  la  clio8e,  7. 
I  Usage  il'un  local,  2. 


Coi>E  civil..  —  IV. 


1.  Si,  en  droit  français  comme  en  droit  romain 
le  prêt  à  usage  constitue  un  contrat  réel,  il  ne  faut 
cependant  pas  en  conclure  que  la  situation  soit  ac- 
tuellement la  même  que  jadis.  —  C'est  qu'en  effet,  A 
la  dilïérence  de  ce  qui  se  passait  en  droit  romain,  la 
promesse  d'un  jjrêt  à  usage  ou  commodat  en  faveur 
d'une  personne  désignée  constitue  un  engagement 
valable  et  obligatoire.  —  Colmar,  8  mai  1845  [S. 
47.  2.  117,  P.  40.  1.  101,  D.  p.  40.  2.  219]  —  Sic, 
Taulier,  t.  6,  p.  421  ;  Touiller,  t.  G,  n.  17  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  67.S;  Duranton,  t.  17,  n.  487;  Cliam- 
pionnicre  et  Rigaud,  Droit  d'enreg.,  t.  2,  n.  929; 
Troplong,  Du  prêt,  n.  6  ;  Duvergier,  Prêt,  n.  25  et  s.', 
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CODE  CIVIL.  —  Ln:  111,  TU.  X  :  Du  prt 


Art.  1877. 


Demolorabe,  t.  24,  n.  30  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  453 
et  4.Ô4  ;  Guillouard,  n.  8;  P.  Pont,  t.  1,  n.  12  et  13; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  801.  —  V.  ]\Iassé  et 
V'ergéjsur  Zacliariie.  t.  4,  p.  450,  §  723,  note  1.  — • 
V.  guprà,  art.  1139,  n.  18;  art.  1325,  n.  .30. 

2.  Et  si  la  chose  promise  est  l'usage  d'un  local, 
la  promesse  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple  obli- 
gation de  faire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résolve 
en  dommages-intérêts  :  les  juges  doivent  prescrire 
toutes  mesures  coercitives  nécessaires  pour  l'e.xécu- 
tion  de  la  convention.  —  Même  arrêt. 

3.  Bien  que  la  promesse  de  prêt  soit  obligatoire, 
elle  ne  saurait  cependant  être  traitée  à  tous  égards 
comme  un  véritable  prêt;  cette  distinction  oft're  de 
l'importance,  notamment  au  point  de  vue  des  risques 
dont  le  prêteur  se  tronve  déchargé  sous  certaines 
distinctions  indiqui-es  par  les  art.  1881  et  s.,  alors 
que,  dans  le  cas  de  simple  promesse,  ils  continuent 
il  incomber  uniquement  au  propriétaire  de  la  chose 
prêtée. —  Duranton,  t.  17,  n.  556;  Lament, /oc. c«<.; 
Guillouard,  n.  9.  —  Contra,  Duvergier,  n.  146.  — 
\.suprà,  a.yi.  1874. 

4.  Le  prêt  à  usage  constitue  un  contrat  synallag- 
matique  imparfait.  —  Pothier,  Prêt  à  usage,  n.  ■?  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  28;  Larombière,  sur  l'art.  1102, 
n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  285,  §  341.  —  Contra, 
Guillouard,"  n.  10,  65  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  21  et 
22  ;  Troplong,  n.  7  ;  Laurent,  t.  26,  n.  456,  481,  485  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  91  his;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  u.  801,  821.  —  V.  suprà,  art,  1103, 
n.  2,  vifrà,  art.  1892,  n.  1.5. 

5.  Il  constitue,  d'autre  part,  un  contrat  de  bien- 
faisance ;  si  donc  une  rémunération  était  stipulée 
par  celui  qui  met  la  chose  à  la  disposition  d'autrui, 
l'opération  cesserait  d'être  un  |)rêt  à  usage  et  de- 
viendrait, suivant  la  nature  de  la  rémunération,  un 
louage  de  choses  ou  un  contrat  innommé.  —  Pothier, 
Prêt  àiimge,n.  3;  P.  Pont,  t.  1,  n.  20;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  73  6;s  et  74;  Guillouard,  n.  11  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  809  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  457  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  594,  §  391.  -  V. 
suprù,  art.  1105.  —  Sur  la  comparaison  entre  le 
)irêt  à  usage  et  la  donation,  V.  Guillouard,  n.  26.  — 
Sur  la  comparaison  entre  le  prêt  à  usage  et  le  louage 
de  choses,  V.  siq>rà,  art.  1709,  n.  14;  Troplong,  n. 
27;  Guillouard,  n.  24. 

6.  Le  contrat  de  prêt  à  usage  est  fait  hituiiu  pcr- 
sonœ,  de  sorte  que  l'emprunteur  ne  peut  céder  à  un 
tiers  l'usage  de  la  chose  prêtée.  —  Guillouard,  n. 
13,  29  ;  Duvergier,  n.  15  ;  Laurent,  t.  26,  n.  455.  — 
V.  suprù,  art.  1110,  n.  56.  —  V.  cependant  ii/frà, 
art.  1879. 

7.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  prêt,  que  la  chose  ait 
été  livrée  à  l'emprunteur  uniquement  pourque  celui- 
ci  en  fasse  usage  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  un  contrat 


de  prêt  et  notamment  l'art.  1882,  */;/")•«,  n'aurait  pas 
lieu  de  s'appliquer  dans  le  cas  où  l'objet  n'aurait 
été  confié  à  un  tiers  que  pour  l'essayer  en  vue  de 
r.icheterou  pour  en  faire  l'estimation.  —  Duranton, 
t.  17,  n.  496  et  497;  Duvergier,  n.  22  ;  Guillouard, 
n.  14.  —  Sur  la  comparaison  entre  le  prêt  à  usage 
et  le  dépôt,  V.  Guillouard,  n.  25. 

8.  Vn  incapable,  tel  par  exemple  qu'un  mineur 
non  émancipé,  ne  peut  valablement  figurer  à  titre 
d'emprunteur  dans  un  prêt  à  usage  ;  sans  doute,  son 
cocontractant  ne  peut  demander  à  raison  de  cette 
incapacité  la  nullité  de  ce  contrat  (V.  suprà,  art. 
1125),  mais  l'incapable  n'est  tenu  des  obligations 
qui  pèsent  sur  l'emprunteur  que  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  1305  et  s.,  suprù.  —  Troplong, 
n.  49  et  s.:  Duvergier,  n.  37  et  s.;  Laurent,  t.  26, 
n.  458;  Guillouard,  n.  18;  P.  Pont,  t.  1,  n.  57,  .59 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  810. 

9.  Il  en  est  diiïéremment  toutefois,  si  l'empnin- 
tenr,  quoique  incapable  d'une  façon  générale,  a 
néanmoins  la  capacité  nécessaire  pour  faire  des 
actes  d'administration  :  un  tel  incapable,  un  mineur 
émancipé  ou  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, par  exemple,  peut  être  tenu  de  toutes  les 
obligations  qui  pèsent  sur  les  emprunteurs  en  géné- 
ral ;  il  ne  saurait  arguer  des  dispositions  des  art. 
48.3,  499  et  513,  -luprà,  qui,  sons  l'expression  d'em- 
luunts,  ne  comprennent  que  le  prêt  de  consomma- 
tion. —  Troplong,  n.  55  et  s.;  Guillouard,  n.  19; 
P.  Pont,  t.  3 ,  n.  55  et  56. 

10.  Quant  k  la  situation  inverse  de  celle  qui  vient 
d'être  examinée,  ou  soutient,  dans  une  opinion,  que 
tout  individu  peut  valablement  consentir  un  prêt  à 
usage  par  cela  seul  qu'il  a  la  capacité  d'administrer. 
—  Duranton,  t.  17,  n.  509  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  595,  §  391  ;  P.  Pont,  loc.  cit. 

11.  Mais  on  admet,  dans  une  autre  opinion,  qu'il 
faut  être  pleinement  maître  de  ses  droits  p>our  figu- 
rer, à  titre  de  prêteur,  dans  un  prêt  à  usage;  ce  qui 
exclut  des  personnes  pouvant  consentir  un  prêt  à 
usage,  les  mineurs  émancipés  et  les  personnes  mu- 
nies d'un  (onseil  judiciaire.  — Guillouard,  n.  20; 
Duvergier,  n.  46  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n.  458. 

12.  11  a  été  jugé,  mais  cette  solution  est  univer- 
sellement critiquée,  que  le  prêt  à  usage  n'est  pas 
compris  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  veut  qu'il 
soit  dressé  acte  de  toutes  choses  excédant  150  fr., 
que  c'est  un  fait  plutôt  qu'une  convention  et  que  par 
suite,  la  preuve  testimoniale  en  est  admissible.  — 
Colmar,  18  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  342, 
D.  Rép.,  v°  Prêt,  n.59]  —  Contra,  Dnranton,  t.  13, 
n.  313,  t.  17,  n.  498;  Troplong,  n.  58  et  s.;  Duver- 
gier, n.  51  et  52  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  595,  §  391  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  30  ;  Guillouard,  n.  22  ;  Laurent,  t.  26, 
n.  462. 


Aux.  1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  —  0.  civ.,  1709. 


V.  cûQ)me  explication  de  l'arL  1876,  suprà,  art.  1875,  n.  5. 


Art.  1877.  Le  prôteur  <leineur('  jiropriétairt'  de  la  chose  prêtée.  —  (_'.  civ.,  1880, 
1885,  1893. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,  T,l.  A'  .•  Du  prrt.  —  Art.  <880. 


Ei3l 


].  Dn  exagérerait  I»  portée  de  notre  lexto  si  on 
en  concluait  <|ne,  i«mr  ti^uror  ilaii»  un  prêt  à  wiea^e 
on  iiimlilf  lie  prêteur,  il  l'Hl  nécosnaire  d't'lre  proprié- 
taire des  objet»  prêtés;  noire  texte  a  uniqiienieut 
(Miiir  l>iit  de  décider  i|iio  l'eniiiriiutmir  ne  devient  pat; 
pn<priolaire  de  ooe  olijeta. —  l'Dlliier,  Prit  à  una;/'. 
u.  4;  Troploiin,  n.  10  et  g.;  !'.  l'ont,  t.  1,  n.  22,  44 
et  ».:  Auliry  et  Knn,  t.  4,  p. i'>f4,  §Ht)l  ;tiuilloimrd, 
11.  ri;  Baudrv-I.acantinerie,  t.  .'i,  n.  807. 

'J.  Il  a  cté  jiiicc'  fine  la  remise  par  une  personne 
il  une  autre  de  titres  numérotés  avec  mention  des 
nnmiTOg  sur  le  reçu,  il  In  cliarse  de  restituer  dans  les 
tmiK  rouis  les  niânie«  litre.s  ot  numëroH.  avec  fauuité 
de  les  donner  en  nantissement  d'emprunts  contractés, 
constituant  un  prêt  à  usage,  l'emprunteur  commet 


un  a)>ns  do  contiance  en  aliénant  le»  titres  et  en  ap- 
pliipiant  le  produit  ,^  ses  besoins  personnels.  — Cass., 
;U  janv.  IH'.tf.  [8.  l»'>.  I.  1(10,  V.  Uû.  1.  lt!0]  —  V. 
auhsi  Cass.,  14avr.  1H7(J  [Hull.  crhn.,  n.  86] 

3.  Il  n'est  pas  nécessairo  (pie  le  prêteur  soit  pro- 
priétaire des  objets  prêtés  ;  une  observation  doit  ce- 
pendant être  faite:  si,  comme  usul'ruilicr  ou  loca- 
taire, le  prêteur  a  la  disposition  de  la  jouissance 
de  ces  olijcts,  le  véritable  propriétaire  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'un  seniblalile  prêt,  alors  i|u'au 
contraire  l'eiiipruiiteur  doit  restituer  l'objet  au  vé- 
ritable propriétaire  lorsipi'il  le  tient  d'un  tiers  ■piel- 
conque.  —  Polhier,  Prêt  à  vsutie.  n.  18;  'l'roiibmg, 
n.  38;  Uuverf;ier,  n.  33;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  44  et  83: 
Laurent,  t.  26,  n.  461  ;  Gnillouard,  n.  17. 


Akt.  1878.  loin  Cl-  ([ui  ttft  ilans  le  conimercc, ot  qui  no  s^o  consomme  pas  par  l'iisaj^e, 
[M'Uf  ('•trt' l'iihjet  de  cette  convention.  —  0.  civ.,  1128,  18y4. 


1.  Le  prêt  peut  porter  aussi  bien  sur  des  immeu- 
bles, comme  par  exemple  l'usage  d'un  appartement, 
d'un  grenier,  etc.,  que  sur  des  meubles.  —  Po- 
thier.  Prrl  ù  iimige,  n.  14:  Duranton,  t.  17,  n. 
MU;  'l'roplong,  n."  36;  P.  Pont,  t.  1,  n.  37;  Guil- 
louard,  n.  15;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  594,  Jj  391; 
Demante  et  Colmet  de  Santcrre,  t.  8,  n.  77;  Bau- 
drv-Licantinerie,  t.  3,  n.  807  ;  Laurent,  t.  26.  n. 
4tiii. 

2.  Pour  pouvoir  former  l'objet  d'un  prêt  il  usaf^e, 
•ne  choBO  doit  être  dans  le  commerce  ;  les  indications 
précédemment  fournies  à  l'égard  du  louage  de  cho- 
w"  «'appliquent  au  prêt  ù  usage.  —  V.  Potliier,  Prêt 


à  tisiige,  n.  16;  Guillouard,  n.  16;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
40  et's.  —  V.  .si(//r«.  art.  1128;  art.  1713,  n.  1  et  s. 
—  V.  aussi  xujtrà,  art.  1598,  n.  1  et  s. 

3.  Bien  qu'en  princi|/e  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  le  premier  usage  ne  puissent  è  re  l'objet 
d'un  prêt  A  usage,  il  en  est  dUVéreninient  toutefois 
lorsqu'elles  ont  été  prêtées  uniquement  ud  poinjxim 
eel onteiitatioiieii'.  —  Potliier,  Prêta  usmir,  n.  17  ;  IHi- 
ranton,  t.  17,  m.  603;  Troplong,  u.  35;  Aiibry  et 
Kau.  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  39  :  (iuillniianl,  n.  15  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  70  bis;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  803.  —  V.  suprà,  art.  1874,  infrù,  art. 
1892.  n.  2  ;  art.  1894. 


Art.  1879.  Les  engagement,  qui  se  forment  par  le  commoiiat,  ])assent  aux  liéritiers 
(le  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n"a  prête  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelloment, 
alors  .ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  —  C.  civ.,  1122. 

SECTION  II. 

DES    E.NGAGEME.NS    t)K    l'eMI'RU.MEI'H. 

Art.  1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  lamille  à  la  garde  (;t  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention  :  le  tout  à  peiniî  de  doininages-intércts,  .-^'il  y  a  lieu.  —  C. 
civ..  578,  11:^7  et  suiv.,  1728  et  suiv. 


I.  Li  première  obligation  qui  pèse  sur  l'emprun- 
teur consiste  à  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  U  chose  prêtée  :  sous 
ce  rapport,  la  situation  de  l'emprunteur  se  trouve 
Pépie  par  les  princi]>e8  du  droit  commun,  tels  qu'ils 
ont  été  indiqués  sous  l'art.  1137,  tuprà  ;  par  suite, 
bien  que  certains  auteurs  aient  prétendu  que  l'em- 
prunteur devait  répondre  de  ses  fautes,  même  très 
légores,  il  ne  n-pond  que  «les  fautes  ordinaires  (|ue 
u'aurait  («as  corn  mi  ses  un  bon  père  de  famille,  con- 


sidéré (■;?  almlniclo.  —  Troplong,  n.  77  et  78  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  76  et  s.  ;  fiuillouard,  n.  33  et  34  :  Lau- 
rent, t.  16,  n.  227,  t.  26,  n.  471  ;  Demolombe.  t.  24, 
n.  412;  Aubrv  et  Han,  1.4,  p.  102,  ^  30H,  unU-  30; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  867,  t.  13,  n.  811.  — 
Coi'trà,  Potliier,  Prit  à  usage,  n.  48;  Duranton. 
t.  17,  n.  .521  et  s.:  Duvergier,  n.  55  et  56. 

2.  L'emprunteur  ne  peut  employer  la  chose  prêtée 
à  un  usage  autre  que  celui  que  les  parties  avaient 
en   vue,  alors  même  qu'il  peut   paraître  vraisera- 


.Ï32 


CODE  CIVIL.  —  Lir.  III,   TU.  X  :  Du  prit.  —  Art.   188i. 


blable  que  le  prêteur  aurait  permis  à  l'emprunteur  de 
s'en  servir  pour  cet  autre  usage  s'il  le  lui  avait  de- 
mandé. —  Duranton,  t.  17,  n.  518;  P.  Pont,  t.  1, 
II.  70  ;  Guillouard,  n.  28;  Laurent,  t.  26,  n.  464.  — 
Contra,  Pothier,  Prêt  à  umge,  n .  98  ;  Troplong,  n. 
'.18;  Duvergier,  n.  84.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  préteur  peut  demander  la  résiliation  du  contrat 
au  cas  oii  l'emprunteur  emploie  la  chose  prêtée  à  un 


usage  autre  que  celui  prévu,  V.  suprà,  art.  1184, 
n.  .5  et  6;  art.  1875,  n.  4;  Duvergier,  n.  54;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  Tit.prélhn.  du  Code  civil,  t.  1, 
p.  66;  Laurent,  t.  26,  n.  467;  Guillouard,  n.  32; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  82  et  83,  §  302.    ' 

3.  Lorsque  l'emprunteur  emploie  la  chose  prêtée 
à  un  usage  illicite,  le  ])rêteur  a  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  du  contrat.  —  Duvergier,  n.  73. 


Art.  1881.  Si  reinprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un  tems  plus 
long  qu'il  ne  le  devait^  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  —  C.  civ., 
618,  1245,  1302  et  suiv.,  1729,  1883, 1930. 


Bien  que  l'emprunteur  ait  employé  la  chose  à 
un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il 
ne  le  devait,  il  n'est  pas  tenu  de  la  perte  arrivée 
par  cas  fortuit,  alors  qu'il  est  certain  que  cette  chose 
eût  péri,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  détournée  de  son 
usage  légitime,  ou  employée  au  delà  du  temps  sti- 
pulé. —  Delvincourt,  1;.  3,  p.  406  ;  Duranton,  t.  17, 


n.  520;  Troplong,  n.  101  ;  Duvergier,  n.  62  et  s.; 
Guillouard,  n.  30;  Colmet  de  SanteiTe,  t.  8,  n.  81 
bis-ii  et  m;  Laurent,  t.  26,  n.  470;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  816.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  596,  §  392  ;  P.  Pont,  1. 1,  n.  73.  —  V.  suprà, 
art.  1302,  n.  21  et  s. 


Art.  1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la 
garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  —  C.  civ.,  1137,  1148,  1927. 


1.  On  admet  dans  une  opinion  que  l'emprunteur 
cesse  d'être  responsable  si  sa  chose  est  supérieure 
en  valeur  à  la  chose  prêtée,  alors  même  que  cette 
chose  vient  à  périr  par  un  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  préserver,  en  employant  la 
sienne  jiropre.  —  Lluvergier,  n.  67  et  68  ;  Duran- 
ton, t.  17,  n.  527  ;  Laurent,  t.  26,  n.  474.  —  Con- 
irà,  Pothier,  PrH  à  usage,  n.  56  ;  Troplong,  n. 
117;   Guillouard,    n.   39;    P.    Pont,    t.    1,   n.  95; 


Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;r,  t.  4,  p.  460,  §  724, 
note  3. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  que  si,  dans 
un  cas  fortuit,  il  a  été  impossible  de  choisir  les  cho- 
ses qu'on  sauvait,  l'emprunteur,  quoiqu'il  ait  sauvé 
la  sienne,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  prêtée.  —  Duvergier,  n.  69  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
94  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  82  bis-x  et  vi  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  815. 


Art.  1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perie  qui  arrive,  même  par 
cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  C.  civ.,  1148,  1822, 
1851,1877. 


1.  L'estimation  de  la  chose  prêtée  n'en  transfère 
pas  la  propriété  à  l'emprunteur.  C'est  cette  chose 
même  qu'est  tenu  de  rendre  l'emprunteur,  et  qu'a 
droit  de  réclamer  le  prêteur  :  ce  n'est  qu'au  cas  où 
elle  a  péri  que  la  somme  fixée  par  la  convention 
])eut  être  donnée  par  l'un  et  exigée  par  l'autre.  — 
Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  407  ;  T'roiilong,  n.  122  ; 
Duranton,  t.  17,  n.  533;  Duvergier,  n.  72;  P.  Pont, 
t.   1,  n.  97;  Colmet  de  Santene,  t.  8,  n.  83  lis: 


Guillouard,  n.  43  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  814. 
2.  Indépendamment  des  cas  indiqués  sous  les  art. 
1881  et  s.,  l'emprunteur  est  encore  garant  des  cas 
fortuits  lorsqu'il  en  a  pris  expressément  ou  tacite- 
ment la  charge.  —  Guillouard,  n.  40  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  96  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  83  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  encore  sur  l'effet 
de  la  mise  en  demeure  de  l'emprunteur,  sujjrà,  art. 
1302,  n.  19  et  20. 


Art.  1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée!,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détério- 
ration. —  C.  civ.,  589,  607,  1245,  1382  et  suiv.,  1730,  1732. 


1.  L'emprunteur  n'est  pas  responsable  de  la  perte      l'usage,  alors  même  que  si  la  chose  n'avait  pas  été 
de  la  chose  prêtée  survenue  par  le  seul  eiîet  de      prêtée   elle   n'aurait   pas  péri.   —  Pothier,  Prêt  à 


œOE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  X  :  Du  /.ni.  —  Art.   1889.  «31 

iimye,  ii.  ;');'.;   lUirantoii.  t.    17,  ii.  51',(;  Troplong,  priiiité   des   chevaux,   ne   les  a  employés  qu'à  des 

n.  8'.':  P.  l'ont,  t.  1.  ii.  08,  8'J  ;  (iuilloiiuid,  ii.  35;  travaux  auxii«els  ils  étaient  habituellement  occupés 

Laurent,  t.  26,  u.  472;   Uaudry-Lacantineric,  t.  3,  lorsuue  d'ailleurs  ces  travaux  n'étaient  [las  excessifs 

n.  814.  et  que  l'emprunteur  nourrissait  et  soignait  les  clic- 

2.  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut  déclarer  responsable  vaux  empruntés  comme  les  siens.  —  Koiines,  3  déc. 

do  la  perte  de  la  chose  prêtée  celui  qui,  ayant  em-  181,'l  [P.  Ii'iji.,  v"  l'rri,  n.  114] 

Art.  1885.  l/ciiipnuitciir  ne  pout  pas  retenir  la  oliose  par  coiiipensiition  de  ce  que 
II'  prrtfur  lui  iloit.  —  C  civ.,  li'lo  et  suiv.,  12!t3. 

Si  la  chose  prêtée  a  iiéri  par  suite  d'une  faute,  17,  n.  527  ;  Anbry  et  Kau,  t.  4,  p.  596,  §  392  ;  Col- 

l'eniprunleur  ou  conimodataire,  qui  n'est  plus  alors  met  de  Saiiterre,  t.  8,  n.  85  hix-i  et  s.  ;  (îuillouard, 

débiteur  de  la  cliose  nniis  se  trouve  être  redevable  n.  53  ;  P.  Font,  t.  1,  n.  99;  Marcadc,  sur  l'art.  1293, 

do  la  valeur  de  celte  chose,  peut  opposer  la  com-  n.  4  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.c,  t.  4,  p.  461, 

(«nsation.  —  l'othier,  l'rii  à  muii/e,  n.  44  ;  TouUier,  S;  724.  note  10.  —  ('mitrù,  Delvincourt,  t.  2,  p.  178, 

t.  7,  n.  383;  Troplong,  n.  131  et  132  ;  Duranton,  t.  et  t.  3,  p.  4(»8.  —  V.  suprà,  art.  1293,  n.  6  et  s. 

Art.  1886.  Si,  ]i(>tir  user  iK-  la  (.-licst',  riMiipruntoitr  a  t'ait  ijucique  ik'ponse,  il  ne  peut 
pas  la  répéter.  —  V.  civ.,  1136  et  suiv.,  1876,  1890. 

L'emprunteur  doit  non  seulement  supporter  les  entretien   convenable.   —  Duvergier,    n.   77  et  s.; 

dépenses  qui  ont  été  faites  pour  user  de  la  chose  Colniet   de   Santerre,  t.  8,  n.  87  bis.  —  Sur  cer- 

prètée,  mais  il  doit  faire  ces  dépenses  au  moment  taines    dépenses    dont   l'emprunteur  peut   deman- 

où  elles  deviennent  nécessaires,  et  il  serait  respon-  der  le  remboursement  au  prêteur,  V.    infrà,  art. 

sable  des  suites  que  pourrait  avoir  un  usage  sans  189U. 

Akt.  1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  prêteur.  —  C.  civ.,  1202,  1221-2°,  1222,  1225. 


SECTION  m. 

DES    E.NGAGEME.\S    »E   CELUI    OUI    PRÈTl;    .\    USAGE. 

Aht.  1888.  Fi"'  prêteur  uo  peut  retirer  la  clio.'^e  prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou, 
à  défaut  do  convention,  qu"aprc.<  (]u"çlle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 
—  C.  civ.,  1185,1899. 

Les  parties  peuvent  convenir  que   l'emprunteur  —  Duvergier,  n.  124;  Troplong,  n.  28;  P.  Pont,  t. 

sera  obligé  de  restituer  la  chose  prêtée  A  première  1,  n.  115  ;  Aiibry  et  Kau,  t.  4,  p.  .594  et  595,  §  392; 

demande;  l'opération  ipii,  en  ce  cas,  se  rapproche  Laurent,  t.  26,  n.  456;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 

de  l'ancien  |)récaire  du  droit  romain,  n'en  reste  pas  75  bis;  Guillouard,  n.  21. 
moins  soumise  au.\  dispositions  des  art.  1875  et  s. 

AuT.  1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  <lélai,  ou  avant  que  le  besoin  de  reiuprtinteur  ait 
cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  iiuprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  obliger  l'eiuprunteur  à  la  lui  rendre.  —  C  civ.,  1186,  1761  et  1762. 

iJn  a  parfois  estimé  que  si,  à  l'expiration  du  délai  n.  111.  —  Cmitrà,  Troplong,  n.   148  et  149;  Lau- 

tixé  par  la  convention,   l'emprunteur  avait  encore  rent,  t.  26,  n.  477.  —   V.  Duvergier,  n.  95;  (iuil- 

besoio  pour  un  temps  assez  court  de  la  chose  prêtée,  louard,  n.  49.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut 

il  pourrait  la  conserver,  du  moment  où  le  retard  dans  étendre  du  i)rêt  il  usage  au  prêt  de  consommation 

la  restitution  ne  serait   pas  préjudiciable  au  prê-  les    dispositions   de    notre   article,  V.   i»frà,  art. 

teur.  —  Pothier,  Prêt  ù  umije,  n.  28  ;  P.  Pont,  t.  1,  1899. 
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CODE  CIVIL.   —  Lh:  III,  TH.   X  :   Du  prêt.  —  Art.   1892. 


.\rt.  1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  ëtë  obligé,  pour  la  conserva- 
tion de  lu  chose,  à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il 
n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sei'a  tenu  de  la  lui  rembourser.  —  C.  civ., 
1136  et  .suiv.,  1375, 1381,  1877,  1886,  1947,  2102-3°. 


1.  L'obligation  qui  pèse  sur  le  prêteur  en  vertu 
des  dispositiouB  de  notre  article  est  «ne  obligation 
personnelle  ;  le  ].rêteur  ne  pourrait  donc  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  l'acquitter  en  faisant  aban- 
don à  l'emprunteur  de  la  chose  prêtée.  —  Pothier, 
Prêt  à  usage,  n.  83  ;  Troplong,  n.  162;  P.  Pont,  1. 1, 
n.  123;  Guillouard,  n.  57;  Duranton,  t.  17,  n.  548. 

2.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'emprunteur 
a,  pour  raison  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  l'a- 


mélioration ou  la  conservation  de  la  chose  prêtée  à 
usage,  un  droit  de  rétention  sur  cette  chose.  — 
PotTiier,  Prêt  à  usage,  n.  43:  Troplong,  n.  128  et 
129  ;  Duvergier,  n.  92  ;  Guillouard,  n.  52  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  596,  §  392  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  85  6/s-i-iv,  t.  9,  n.  5  i;'*--ii-vi  ;  Baudry-La- 
caatinerie,  t.  3,  n.  819.  —  Contra,  Duranton,  t.  17, 
n.  638  ;  Laurent,  t.  26,  n.  480:  P.  Pont,  t.  1,  n.  98 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  1291,  n.  7. 


Art.  1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  préju- 
dice à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a 
pas  averti  l'emprunteur.  —  C.  civ.,  1382  et  suiv.,  1641  et  suiv.,  1721,  1898. 


1.  Pour  que  le  prêteur  soit  responsable  .\  l'égard 
de  l'emprunteur  des  vices  de  la  chose  prêtée,  il  faut 
supposer  que  ces  vices  sont  des  vices  cachés.  — 
Troplong,  n.  68;  P.  Pont,  t.  1,  n.  130;  Laurent,  t. 
26,  n.  483  ;  Guillouard,  n.  59  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  597  et  598,  §  393. 

2.  Spécialenjeut,  la  ville  qui  fournit  gratuitement 
le  bâtiment  nécessaire  à  une  e.xposition,  forme,  avec 
chacun  des  exposants,  un  contrat  de  coramodat; 
dès  lors,  elle  n'est  responsable  des  dommages  causés 
à  ces  derniers  qu'autant  que  ce  dommage  est  résulté, 
soit  de  son  fait,  soit  des  défauts  de  la  chose  prêtée, 
si,  les  connaissant,  elle  n'en  a  pas  averti  l'emprun- 
teur. —  Limoges,  12  nov.  1859  [D.  p.  60.  2.  51] 


3.  Spécialement,  elle  n'est  pas  responsable  des 
avaries  causées  par  un  orage  aux  objets  exposés, 
alors  même  qu'on  pourrait  y  voir  le  résultat  d'un 
défaut  de  solidité  ou  d'un  vice  de  construction,  si 
ces  prétendus  vices  de  construction  étaient  assez 
apparents  pour  ne  pas  échapper  à  l'examen  des  ex- 
posants. —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que,  par  un 
arrêté  spécial,  les  exposants  avaient  été  avertis  que 
la  ville  n'entendait  pas  être  responsable  des  dégâts 
et  dommages  qui  pourraient  survenir  malgré  les  pré- 
cautions qu'elle  prendrait  pour  préserver  les  objets 
exposés.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    IL 


DU    PRKT    DE    CONSOMMATION,    OU    SIMPLE    PRET. 


SECTION  I. 


DE    LA    .NATL'Rï:    DL'    PRKT    DÉ    CONSOMMATION. 


Art.  1892.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre 
à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par 
cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  —  C.  civ.,  587,  1246  et 
suiv.,  1902  et  suiv. 


IXDKX    ALPHABETIQUE. 


Avaries,  23  et  24. 
Caisse  fl'épargne,  19 
Capacité.  19  et  20. 
Cause  immorale,  21  et  22. 
Con.seil  judiciaire,  19. 
CfmTrat  de  bienfaisance.  16, 
Contrat  réel.  3  et  s. 


[Contrat   éynalIagniatiQue  im- 
'     parfait,  15. 
I  Créancflfi  n  recouvrei".  4 
I  Créiiit  (ouverture  ée>,   S  et  6, 
Crédit  foncier,  19. 
I  Dépôt.  8  et  s. 
lnTiuploi,  14. 


Emprunteurs,  7  et  &.,  IS.  1  Motif:?,  21. 

EnregrtSCreiHemt.  5.  )  Nantissement, 

Habitations  ù  bon  marche.  19.    Xavire,  23. 


Hypotht'qne.  5. 

InscriptlioiB  ï^^'l^^(^t'héc*l1pe^  \^. 

In8olvatoiMt«,'8.  IS. 

Mftisdn  de  tolérance,  21  et  22 

Mandat,  7.  12. 

Miseur  émancipé,  l'J. 


Xfttaire,  7  et  s. 
îîulltté,  17  et  18.  21  et  22. 
Numération  des  espf«ps.  4  et  b. 
Obligation  cnnditionnciiij,  5. 
Prêt  (ip  la  chose   d'autrui,  17 
et  ifi. 


CODE  CIVIL. 


Lh:   III,    ru.   X  :  Ih,  />rM.  —  Art.   I8'.)2. 


S3S 


Pi+i  «nu,  *. 

Pr*t  à  lu  Kr<-<«<i.  S>  ut  >-<■ 
l'iii  liypoititraire,  10  el  ». 
rrtnui-Two  (le  i»K*l,  3,  l»i. 


Sovioii*  du  orvtllt  foiiciur,  IV. 
l.'^ubriik'utlo'.i      il    tiy^ilMtiue, 
I      M 
I  Transfert  lie  pnipriélé,  I.  7. 


1.  L'une  dos  oonditioiis  iiéiessaireK  pour  im'il  y 
ait  pr^t  de  coiisoiniiiiilion,  c'etit  qu'il  y  ait  traciwlert 
de  la  pruprii'li-  des  nlijots  prrirs  ;  c'oRt  hi  une  des 
différences  qui  sf^paieui  le  prêt  de  consommation  dn 
prêt  >\  us;ii;i'.  -  Colniot  de  Siiiilcne,  I.  X.  n.  Utî 
hi»-t;  (juillouard,  n.  t).5.  —  V.  mprà,  art.  1874. 

2.  Si  le  pino  souvent  le  prôt  de  consommation  a 
ponr  olijet  des  clioscs  qui  se  consomment  par  le 
iTcmier  iisai;i'.  il  n'en  est  ]>as  nocessairemoiit  ainsi; 
les  parties  peuvent,  on  ert'et,  lilireinent  convenir, suit 
exprensome[it,  soit  tacitement,  que  des  objets  qui  ne 
se  consomment  cependant  ]>oint  par  le  premier 
asaiîe  seront  conservi'S  en  propriété  par  l'etnpnin- 
teur,àltt  charge  par  lui  d'en  rendre  un  même  nombre, 
de  même  es:  êce  et  qualit'-.  —  Aubry  et  Uau,  t.  4, 
p.  ,i9!l,  S  394:  (iuiliouard,  n.  6t)  :  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  ".••!  hU-w  :  Baudrv-Lncantinerie,  t.  3,  n. 
822.  —  V.  »«/-/<i,  art.  1878,  n.  3,  infrii,  art.  lHy4. 

3.  Le  i>rêt  de  consommation  constitue,  comme  le 
prêt  à  usage,  un  contrat  réel  ;  il  ne  faut  sans  doute 
(«s  en  conclure  que  la  jiromesse  d'un  prêt  de  cette 
nature  est  nulle;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  telle 
promesse  est  obligatoire,  mais  qu'elle  ne  produit  pas 
certains  des  ell'ets  propres  au  prêt  de  consomma- 
tion :  c'eut  ainsi  que  tant  que  les  parties  n'ont  pus 
réalisé  la  promesse  de  prêt  qu'elles  se  sont  faite,  la 
propriété  des  choses  qui  éventuellement  seront  prè- 
té«B  continue  à  sulisistersur  la  tète  du  futur  prêteur 
et  les  risques  continuent  il  lui  incomber.  —  ïrop- 
long,  n.  182  A  185:  Duranton,  t.  17,  n.  .'J5(;,  614; 
Guillouard,  n.  GH  et  (W  :  P.  l'ont,  t.  1,  n.  13(i  et  s.; 
Laurent,  t.  26,  n.  486  et  487  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariic,  t.  4,  p.  4t)4,  §  726,  note  3:  Ucmante  et 
Colmi  t  de  Santerre,  t.  8,  n.  103.  —  C<Mrà,  L)uver- 
,'ier,  n.  146. 

4.  On  ne  peut  considérer  comme  un  prêt  un  acte 
fictif  par  lequel  l'emprunteur  n'i  rien  re<,u  ni  pu 
recevoir,  le  versement  qui  y  est  mentionné  ne  s'étant 
0()éré  que  par  un  simple  jeu  d'écritures.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  l'objet  du  iirétendn  jirêt,  dans  la  réalité 
des  faits  comme  dans  la  volonté  des  parties,  n'a 
jamais  été  représenté  que  par  une  créance  ;\  recou- 
vrer .Mir  le  soi-disant  emprunteur  et  sa  caution,  l'un 
et  l'autre  insolvables.  —  Cass.,  29  nov.  1887  [I). 
P.  «9.  1.  1,^9] 

5.  La  tradition  effective  ou  feinte  des  fonds  étant 
une  condition  indispensable  pour  qu'il  y  ait  un  véri- 
table prêt,  il  fiiut  en  conclure  que  l'ouverture  de  cré- 
dit dont  la  nature  est  d'ailleurs  dilticilc  à  préciser  ne 
constitue  pas  à  vrai  dire  un  prêt  de  consommation. 

—  Jugé,  à  cet  égai-d,  que  l'ouveilnre  d'un  crédit, 
même  avec  stipulation  d'une  t;arantie  actuelle  et 
d'une  liy()Otliéquc  pour  sûreté  du  crédit,  ne  constitue 
qu'une  oldigation  conditionnelle.  Comme  telle,  elle 
ne  donne  lieu  an  paiement  du  droit  proportiimnel 
d'enregistrement  qu'au  fur  et  à  mesure  que  des  som- 
mca  sont  réellement  fournies.  —  Cass.,  9  mai  1832 
[S.  32.  1.  .H70,  1'.  cbr.,  D.  v.  32.  1.  348]  ;  29  avr. 
1844  [S.  44.  1.  64.'>,  P.  44. 1.  080,  l).  p.  44.  1.  297] 

—  •S'C,  Keitu,  (!uiiii>ti'  murimi,  n.  y.'»  et  s.;  Helbron- 
ner,  Onuplf  ciinrimt,  n.  10;  Morin.  Comple  rouraxt, 
p.  66;  Da,  Vomiilf  courant,  n.  12  et  s.;  Troplong,  n. 


218  :  Hoistel,  n.  881  ;  Lyon-Cacn  et  Honault,  l'réciii, 
t.  1,  n.  14il  ;  Tr.  ilr.  ennui.,  t.  4,  n.  792;  Déman- 
geât, sur  Bravard-Voiriéres,  t.  2,  p.  482  et  s.;  Levi', 
0)'/«  lien  cnm/itfn  cniinitil»,  n.  12;  Clément,  Cniii/ite 
couriiiit.  n.  13;  Delanmrreet  I.,e  l'oitievin,  t.3,n.34(J; 
Falloise,  Tr.  rVc«  otiivrl.  île  rréilit,  n.  4  ;  Clianipion- 
nièrc  et  Uignud,  n.  459,  756.  —  V.  aussi  Cass.,  1& 
juill.  186M  fS.  68.  1.  414,  P.  G8.  IIO.H,  D.  p.  68.  1. 
"4,")l)]  :  16  janv.  1872  [S.  72.  1.  41,  P.  72.  6.'),  D.  v. 
72.  1. 10.1]  —  (  'onirà,  Dutrue,  Dcvilleneuve  et  .Massé, 
v"  Créilil  niirerl,  n.  2  et  s.;  Massé,  lh-.  ci)iiiiniic.,t. 
4,  n.  2274;  Pardessus,  t.  1,  n.  47f)  :  Uuben  de  Cou- 
der, v"  dom/tle  intirant,  n.  3.  —  V.  notre  lli-p.  ifén. 
alph.  lin  ilr.fr.,  v"  Comple  rotirinil,  n.  19  et  s. 

6.  .Iu[,'é  cependant  que  constitue  un  prêt  vérita- 
ble pouvant  servir  de  base  A  une  siibroijation  consen- 
tie imr  II'  débitour,  l'acte  il'iMivertnre  do  crédit  con- 
sentie par  un  tiers  au  pi-olit  i\n  débiteur  :  le  versement 
préalable  on  immédiat  des  fonds  n'i'tant  pasde  l'es- 
sence du  contrat  de  ]uêt.  — Cnss.,  28  avr.  18(!3  [S. 
63.  1.  289,  P.  64.  579,  D.  p.  63.  1.  329] 

7.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  faut 
rcconiiaitre  que  le  prêt  de  consommation  constitue 
nn  contrat  réel  ;  en  d'autres  termes,  il  faut,  pour  qu'il 
y  ait  prêt  de  consommation,  qu'il  y  ait  eu  tradition 
des  objets  prêtés;  on  doit  observer  d'ailleurs  qne 
cette  truditicn  ne  doit  pas  nécessairement  être  fait« 
fi  l'emprunteur  lui-même  ;  il  suffit,  A  cet  égard,  qu'elle 
soit  opérée  entre  les  mains  d'une  personne  agissant 
comme  son  mandataire.  —  .\insi,  lorsrpi'il  est  léa^a- 
Icment  établi  que,  en  vertu  du  mandat  tai-ite,  i\  lui 
conféré  ]>;»r  l'emprunteur,  U'  notaire,  rédacteur  de 
l'acte  de  prêt,  a  détenu,  à  partir  de  l'acte,  pour  le 
compte  de  l'emprunteui.  les  sommes  à  lui  remises 
antérieurement  par  le  prêteur,  le  prêt  est  à  bon  droit 
considéré  comme  consommé,  et  les  fonds  prêtés  sont 
devenus  la  propriété  de  rem[iruntcur,  qui,  par  suite, 
doit  en  supporter  la  ]iertc.  —  Cass..  15  mars  1886 
[S.  86.  1.  290,  P.  86.  1.  717,  T>.  v.  87.  1.  28]  — 
Sir,  (iuiliouard,  n.  71  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  599, 
§  .'i94  ;  Laurent,  t.  26,  n.  486  et  s.  —  V.  nujrrù,  art. 
i2.=59,  n.  74;  art.  1382:1383,  n.  1804  et  s.,  1974  et 
s.,  2021  et  s. 

8.  De  même,  lorsqu'une  somme  d'argent  prêtée 
par  une  ]ieisonne  à  une  autre  u  été  déposée  entre  les 
mains  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  cette  somme  de- 
vient la  propriété  de  l'emprunteur  du  moment  où 
l'obligation  est  jiarfaite,  encore  bien  que  sa  remise 
soit  subordonnée  à  certaines  justifications  à  faire. 
E)ès  lors,  si  le  notaire  devient  insolvable,  la  perte 
est  pour  rem]irunteur  et  non  i)Our  le  prêteur.  — 
Amiens,  7  d.'C.  1836  [S.  .52.  2.  99.  «r/  notum,  P.  37. 
1.  396,  D.  V.  37.  2.  42,  D.  Rép..  v"  DépM,  n.  18-1«] 

9.  De  même  encore,  en  cas  de  détourneraent,  par 
un  notaire,  des  fonds  laissés  en  ses  mains  h  la  suite 
d'une  oblif^ation  reçue  par  lui  et  constatant  la  nu- 
mération et  la  remise  de  ces  fonds  en  sa  présence 
]>ar  le  prêteur  h  renqjrunteur,  la  perte  est  iV  la  charge 
de  ce  dernier,  alors  surtout  cpie,  depuis  le  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire,  cet  emprimteur  a  fait  acte  de 
propriétaire  de  la  somme  déposée,  en  en  retirant 
une  partie  et  en  laissant  l'autre  pour  désintéresser 
certaines  créances  hvpotliécaires.  —  Paris,  22  juin 
IHtU)  [S.  67.  2.  79,  P.  67.  433] 

10.  Le  jirêt  d'une  somme  d'argent  ne  cesse  point 
d'être  translatif  de  propriété  au  profit  de  l'emprun- 
teur, bien  cpi'il  ait  été  sti|)nlé  que  les  fonds  reste- 
raient déposés  chez  un  notaire,  j/our  n'être  délivrés 
à  l'emprunteur  qu'au   fur  et  a  mesure  des  besoins 
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d'une  entreprise  (de  travaux  de  construction)  en  vue 
de  laquelle  le  prêt  a  été  fait  :  cette  stipulation  ne 
constitue  qu'une  simple  garantie  pour  le  préteur.  Il 
en  est  ainsi  du  moins  alors  que  les  intérêts  de  la 
somme  intégrale  ont  été  servis  à  ce  dernier,  et  qu'une 
inscri])tion  hypothécaire  a  été  prise  pour  cette  même 
somme.  Un  ne  saurait  prétendre,  en  un  tel  cas,  qu'il 
n'y  a  qu'une  simple  promesse  de  prêt.  —  Cass.,  21 
août  1862  [S.  62.  1.  793,  P.  62.  1084] 

11.  Pareillement,  le  dépôt  fait  aux  mains  du  no- 
taire, à  la  suite  d'un  prêt  hypothécaire,  et  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  de  tout  ou  partie  des  som- 
mes prêtées,  pour  n'être  délivrées  à  celui-ci  qu'après 
réalisation  des  sûretés  par  lui  promises,  n'empêche 
pas  la  propriété  de  ces  sommes  d'être  transférée  à 
l'emprunteur.  Dés  lors,  le  notaire,  qui  ne  peut  dis- 
poser des  sommes  dont  il  s'agit  au  profit  de  l'em- 
prunteur avant  la  réalisation  des  sûretés  stipulées, 
ne  peut  pas  davantage,  à  défaut  de  cette  réalisation, 
les  remettre  au  prêteur,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  ob- 
tenu la  résolution,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  du 
contrat  de  prêt.  — Cass.,  2  mars  1868  [S.  68. 1.  304, 
P.  68.  776,  D.  p.  68.  1.  154] 

12.  Jugé  même  que  lorsque  le  notaire  qui  a  reçu 
nn  acte  de  prêt  a  été  dans  cette  circonstance  le  man- 
dataire respectif  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  le 
prêteur  est  libéré  par  le  versement  des  fonds  entre 
les  mains  du  notaire,  contre  lequel  seul  l'emprunteur 
a  dès  lors  action.  Si  donc  le  notaire  devient  insol- 
vable, l'emprunteur  ne  ijeut  recourir  contre  le  prê- 
teur pour  le  contraindre  à  payer  une  seconde  fois.  — 
Cass.,  7  mars  1842  [S.  42.  1.  207,  P.  42.  1.  430,  D. 
J».  42.  1.  138,  D.  Jiép.,  V  Responsabilité,  n.  377]  — 
Conti-à,  Guillouard,  loc.  cit.  (qui  estime  que,  dans  le 
cas  où  le  dépositaire  des  fonds  est  à  la  fois  le  man- 
dataire de  l'emprunteur  et  du  prêteur,  la  perte  doit 
être  également  supportée  par  l'un  et  par  l'autre). — 
V.  pour  le  cas  où  le  notaire  est  uniquement  le  man- 
dataire du  prêteur,  suprà,  art.  1319,  n.  66  et  67; 
Duranton,  t.  17,  n.  560  ;  Duvergier,  n.  187  et  188; 
Guillouard,  loc.  cit. 

13.  ...  Que  l'emprunteur  qui,  aux  termes  d'un  con- 
trat de  prêt  avec  affectation  hypotliécaire,  a  été  con- 
stitué débiteur  de  la  somme  prêtée,  sans  qu'aucune 
condition  suspensive  ait  été  apposée  audit  contrat, 
est  devenu  propriétaire  de  cette  somme,  alors  même 
que,  d'un  commun  accord,  elle  a  été  déposée  entre 
Ifis  mains  d'un  tiers  (dans  l'espèce,  un  notaire).  — 
Amiens,  28  janv.  1892  [S.  94. 2.  177,  P.  94.  2.  177, 
D.  p.  93.  2.  If  8] 

14.  ...  Que,  par  suite,  l'engagement  pris  par  l'em- 
prunteur, dans  le  contrat  de  prêt,  de  donner  à  la 
somme  prêtée  un  emploi  déterminé,  et  spécialement 
de  l'affecter  au  remboursement  des  prêts  hypiothé- 
caires  grevant  ses  immeubles,  de  manière  à  assurer 
au  prêteur  la  subrogation  dans  les  hypothèques  qui 
primaient  la  sienne,  n'ouvre  au  prêteur,  en  cas  d'in- 
exécution de  cet  engagement,  qu'une  action  eu  res- 
titution, sans  aucun  privilège  sur  la  somme  prêtée 
et  déposée  chez  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

15.  Comme  le  prêt  à  usage,  le  prêt  de  consom- 
mation constitue  un  contrat  synallagmatique  impar- 
fait. —  Duvergier,  n.  191  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  598,  §  394,  note  1.  —  Contra,  Pothier,  Prit  à 
éiscif/c,  n.  20;Troplong,n.  198;  P.  Pont,  t.  1,  n.  144 
et  170;  Laurent,  t.  20,  n.  485;  Guillouard,  n.  72; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  104  bis.  —  V.  suprà, 
art.  1 103,  n.  2  ;  art.  1326,  n.  4  et  5,  n.  12  ;  art.  1875, 
u.  4. 


16.  A  la  différence  du  prêt  à  usage,  le  prêt  de 
consommation  n'est  pas  essentiellement  un  contrat 
de  bienfaisance  ;  toutefois,  dans  le  silence  du  con- 
trat à  cet  égard,  il  revêt  ce  caractère. —  Guillouard, 
n.  73  ;  Laurent,  t.  26,  n.  489.  —  V.  in/rà,  art.  1905. 

17.  Lorsque  le  prêt  porte  sur  des  objets  apparte- 
nant à  autrui,  ce  prêt  doit  être  considéré  comme 
nul  et  la  nullité  peut  en  être  demandée  par  le  véri- 
table propriétaire  ainsi  que  par  l'emprunteur.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  96  his-i\  ;  Laurent,  t. 
26,  n.  493  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  155  ;  Guillouard, 
n.  75. 

18.  Mais  on  estime  le  plus  souvent  qu'en  pareil 
cas  l'action  en  nullité  ne  peut  être  exercée  par  le 
préteur.  —  Laurent,  t.  26,  n.  493  ;  Guillouard,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1599,  n.  2  et  s. 

19.  Pour  figurer  valablement  dans  un  contrat  de 
prêt,  il  faut  avoir  la  capacité  nécessaire  pour  aliéner 
les  choses  que  l'on  donne  en  prêt,  ce  qui  fait  qu'un 
prêt  ne  peut  être  consenti  par  celui  qui,  ayant  la 
capacité  d'administrer  son  patrimoine,  n'a  pas  la 
capacité  d'aliéner  les  biens  qui  en  dépendent;  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  du  mineur  émancipé,  de  la 
personne  munie  d'un  conseil  judiciaire,  etc.  — Guil- 
louard, n.  77  ;  Laurent,  t.  26,  n.  492,  496  et  s.;  C(d- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  96  6/s-iii  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  825,  827.  —  V.  L.  10  juin  1853, 
art.  3,  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier;  L.  30 
nov.  1894,  art.  6,  relative  aux  habitations  à  bon 
marché  ;  L.  20  juill.  1895,  art.  10,  sur  les  caisses 
d'épargne. 

20.  Quant  à  la  situation  inverse,  il  faut  poser  en 
règle  que  l'emprunteur  doit  avoir  la  capacité  de 
s'obliger.  —  Guillouard,  n.  78;  Laurent,  t.  26,  n. 
500;  P.  Pont,  t.  1,  n.  168;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  828.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  39  et  s.;  art. 
483,  n.  1  et  s.;  art.  499;  art.  513,  n.  22,  99;  art. 
1449,  n.  U  et  12. 

21.  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  qui  confond  la 
cause  des  obligations  avec  les  motifs  qui,  en  fait, 
ont  pu  pousser  les  parties  à  contracter,  que,  toute 
convention  dont  la  cause  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ne  pouvant  avoir  aucun  effet,  est  nulle  l'o- 
bligation contractée  par  l'emprunteur  d'une  somme 
d'argent,  dans  le  cas  où  l'emprunt  a  eu  pour  cause, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  l'acquisition 
d'une  maison  de  tolérance.  —  Cass.,  1"  avr.  1895 
[S.  96.  1.  289,  P.  96.  1.  289,  et  la  note  Appert]  — 
Contra,  Appert,  note  précitée.  —  V.  suprà,  art. 
1131,  n.  16  et  17,  iifrà,  art.  1965. 

22.  Et,  étant  donnée  la  ]iart  égale  prise  par  cha- 
cun des  contractants  dans  la  convention,  le  prêteur 
ne  peut,  ni  demander  remboursement  de  la  somme 
prêtée,  ni  la  répéter  comme  indûment  payée.  — 
Même  arrêt. 

23.  Le  prêt  de  consommation  se  rapproche  de 
certains  contrats  dont  il  se  sépare  d'ailleurs  à  cer- 
tains égards.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  l'avance  de 
sommes  nécessaires  à  des  armateurs,  pour  la  répa- 
ration des  avaries  de  leur  navire,  faite  sans  affec- 
tation spéciale  du  navire,  comme  gage  à  la  garantie 
de  la  créance,  et  sous  la  seule  condition  que  les  ar- 
mateurs renonceraient  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant, 
de  l'art.  216,  C.  comm.,  constitue  un  prêt  ordinaire, 
régi  par  les  principes  du  droit  commun.  —  Bordeaux, 
6  juin  1882  [S.  83.  2.  154,  P.  83.  1.  874,  D.  p.  83. 
2.  193]  —  Sic,  Kuben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
coiiimerc,  imlustr.  et  iiiarit.,  v"  .issur.  iiidrit.,  n.  20. 
—  Sur  la  distinction  entre  le  prêt  et  le  contrat  de 
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société,  V.  mprù,  art.   ISIi'J,  ii.  ôl  et  s.  —  Sur  la 
distinction  entre  le  pri'l  et  le  contrat  de  nantisse- 
nient,  \ .  supri'i,  art.  liUi*,  n.  fiG  et  57. 
24.  Et  la  circonstance,  que  cette  créance  se  rat- 


tache, par  son  principe,  &  un  événement  de  mer  (les 
avaries  subies  par  le  navire),  ne  suffit  pas  pour  lui 
imprimer  le  caractère  d'un  pnHà  la  grosse.  —  Même 
arrêt. 


.•\icT.  1893.  Par  Tcrtct  <li'  CM'  prit,  rcm[inuurur  ilcvicnt  le  pro])ri(''tair('  de  la  ciio.se 
prêtée;  et  c'est  pour  lui  (nrdle  périt,  de  quclijue  iiianière  (jiie  ectte  jxrtr  arrive.  —  C 
civ.,  1S77. 


I.  L'acte  i>ar  lequel  un  père  verse  dans  une  so- 
ciété entre  son  fils  et  des  tiers,  au  nom  de  son  fils, 
et  pour  compléter  sji  mise  sociale,  une  soiunie  d'ar- 
gent, avec  stipulation  qu'il  se  réserve  la  propriété 
de  cette  somme,  dont  il  [icrcovra  directement  les 
intérêts,  constitue  non  pas  un  prêt  fuit  par  le  i>èrc 
à  son  tils,  mais  un  prêt  fait  à  la  société,  dont  la  so- 
ciété seule  e.'it  responsaMe,  et  pour  le  remliourse- 
nient  de  laquelle  le  pérc  n'a  aucune  action  directe 
et  personnelle  contre  son  fils.  —  Cass.,  24  avr. 
18-14  [8.44.1.401,  P.  44.  1.  019,  D.  p.  44.  I.  2,')0, 
D.  lléji.,  V"  l'rét  ù  hiléréts,  u.  38]  —  V.  pour  l'iii- 


terprétntioM  de   l'art.  1893,  suprù,  art.  1S',I2,  ii.  3 
et  s. 

2.  Hn  coM.sé(iueiicc,  si,  après  la  mort  du  père,  la 
créance  résultant  de  la  somme  par  lui  versi'c  dans 
la  société  non  encore  dissoute  est  partagée  entre  ses 
enfants,  et  que,  par  suite  de  la  liquidation  de  la 
société,  dont  le  p.Tssif  oxi-ède  l'actif,  leur  créance 
ne  leur  soit  pas  remboursée,  les  héritiers  non  asso- 
ciés n'ont  aucune  action  directe  et  personnelle  contre 
leur  cohéritier  associé  en  remboursement  de  la  part 
qui  leur  est  échue  dans  la  créance  que  leur  père 
avait  contre  la  société.  —  Même  arrêt. 


Art.  1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
quoique  de  niéiiie  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un 
prêt  à  usage.  —  C.  oiv.,  liilS,  iJ^ilG  et  suiv. 

Malgré    la   disposition   de  notre  article,    la    vo-  80;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  59'J,  §  394;   Baudrv- 

lonté  des  jiarties  |ieut  faire  que  des  animaux  for-  Lacantinerie,  t.  3,   n.   822.  —  V.   Laurent,  t.  26, 

ment   l'objet  d'un  prêt  de  consommation.  —  Col-  n.  490.  —   V.   .?«/)/■«,  art.   1878,  n.  3;  art.  1892, 

met  de  Santerre,   t.  8,  d.  98  bis;  Guillouard,  n.  n.  2. 

Akt.  1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours  que  de  la 
somme  nmiK'rique  énoncée  an  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paiement, le  délii- 
teur  doit  rendre  la  somme  inimérique  [irétée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 


1.  Jugé,  par  application  de  notre  texte,  que  s'il  y 
a  différence  dans  le  cours  des  valeurs  numéraires 
entre  l'époque  du  contrat  et  l'époque  du  paiement, 
la  faculté  de  paver  la  somme  numérique  prêtée  en 
valeurs  existantes  à  l'époque  du  ]iaiement  s'étend 
au  cas  où  les  partîtes  sont  convenues  que  le  paie- 
ment sera  fait  on  mêmes  valeurs  que  le  |irêtou  )ila- 
cement.  —  Bruxelles,  27  nov.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ré/).,  v°  rril.  n.  202] 

2.  Le  prêteur  ne  peut  exiger  l'augmentation  de 
valeur  survenue  depuis  le  terme  fixé  pour  la  resti- 
tution, comme  aussi  depuis  le  temjis  du  contrat  ou 
la  demande  en  justice,  même  en  renonçant  aux 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  Du- 
vergier,  n,  21'7. 

3.  Les  parties  ne  peuvent  convenir  qu'il  sera  tenu 


compte,  lors  du  remboursement,  des  variations  de 
valeur  qu'ont  pu  éprouver  les  monnaies  dans  les- 
quelles le  paiement  doit  avoir  lieu.  —  Potliier, 
Prit  lie  cDii-mniptio»,  n.  37  ;  Troplong,  n.  240  ;  Du- 
vergier,  n.  177;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  159,  §  318; 
Guillouard,  n.  82.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n. 
577;Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  100  his-\;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  212.  —  V.  /«//à,  art.  1896.  —  Sur 
le  jioint  de  savoir  si  on  peut  convenir  que  le  rem- 
boursement se  fera  en  une  monnaie  déterminée 
ayant  cours  légal,  à  l'exclusion  d'une  autre  mon- 
naie ayant  également  cours  légal,  V.  ntjirù,  art. 
1134,  n.  .'i  et  s.;  art.  1243,  n.  5  et  s.;  Larombière, 
sur  l'art.  1243,  n.  8;  Troplong,  n.  243;  Duvergier, 
n.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  158,  §  318;  Guil- 
louard, u.  83. 


Akt.  1896.  La  règle  portée  en  l'article  préc('dent  n"a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots.  —  C.  civ.,  1243. 
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Pour  qu'il  y  ait  échec  à  la  règle  posée  par  l'art.  de  l'argent  monnayé,  avait  pour  objet  de  l'or  ou  de 
1895,   auprà,  il   faut  que  le  prêt    ait    réellement  l'argent  en  lingot.  —  Guillouard,  n.  82.  —  V.  Col- 
porté sur  des  lingots  ;  il  ne  suffirait  pas  que  les  par-  met  de  Santerre .   t.   8.  n.  100  bh-\.  —  V.  supra, 
ties,  désireuses  d'échapper  à  la  règle  de  l'art.  1895,  art.  1895,  n.  3. 
eussent  déclaré  que  le  prêt,  portant  en  réalité  sur 

Art.  1897.  Si  ce  «ont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même 
quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  —  C  civ..  1243,  1246  et  suiv. 

SECTIOX  II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  PBÈTECR. 

Art.  1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

Lorsque  le  prêt  à  usage  est  gratuit,  on  admet  dans  une  opinion,  que   lorsque  le    prêt   n'est   pas 

sans  conteste  que  le  prêteur  n'est  tenu  du  dommage  gratuit,  la  responsabilité  du  prêteur  peut  être  en- 

causé  à  l'emprunteur  par  les  vices  de  la  chose  prêtée  gagée,   alors   même   qu'il  a  agi    de  bonne    foi. — 

que  dans  le  cas  oii  il  connaissait  l'existence  de  ces  Laurent,  t.  26,  n.  501  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  600, 

■s-ices  et  où,  par  conséquent,  il  a  été  de  mauvaise  foi  §  395  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  173.  —  Contra,  Guillouard, 

en  en  concédant  l'usage  à  un  tiers  ;  mais  on  admet,  n.  101. 

Art.  1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant  le  terme 
convenu.  —  C.  ci\.,  1185  et  suiv.,  1888  et  suiv.,  1SI02. 

On  s'accorde  pour  reconnaître  que  le  prêteur  ne  consommation  les   dispositions   de   l'art.  1889,  «m- 

peut  pas  redemander  les  choses   prêtées  avant  le  prù.  —  Troplong,   n.   258  ;  Laurent,  t.  26,  n.  602  ; 

terme  convenu,  alors  même  qu'il  en  aurait  un  près-  P.  Pont,  n.  175;  Guillouard,  n.  104;  Colraet  de  San- 

saut  besoin  avant  cette  même  époque;  en  d'autres  terre,  t.  8,   n,  106  bis.  —  V.  cependant  siiprà,  art. 

termes,  on  n'étend  pas  du  prêt  à  usage  au  prêt  de  1188. 

Art.  1900.  S'il  n"a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à 
l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances.  —  C.  civ.,  1185  et  suiv.,  1244,  1888, 1913. 

.•\rt.  1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pour- 
rait, ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les 
circonstances.  —  C.  civ.,  1244. 

L'obligation,  souscrite  par  une  société,  de  payer  et  Rau,  t.  3,  p.  87,  §  303;  Laurent,  t.  26,  n.  504; 

une  somme  déterminée  à  l'un  des  créanciers,  sur  les  Guillouard,  n.  106;  \Vahl,  note  sous  Cour  suprême 

premiers  fonds  dont  elle  pourra  disposer,  constitue  de  l'empire  d'Autriche,  6  nov.  1894  [S.  96.  4.  17, 

un  engagement  sans  échéance  déterminée,  à  l'égard  P.  96.  4.  17]  — V.  comme  interprétation  de  notre 

duquel  le  juge  doit  fixer  l'époque  du  paiement,  con-  article.  *«;«■<(,  art.   1101,  n.  4;  art.  1174,   n.  24,  27 

fermement  à  l'art.  1901.  —  Bordeaux,  22  juin  1833  et  s.,  in/rà,  art.  191 1  ;  V.  Wahl,  note  précitée  ;  Guib 

[S.  33.  2.  547,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  48,  D.  Rép.,  louard,  n.  107  et  177. 
v°  Prêt,  n.  191-1°]  —Sic,  Troplong,  n.  261  ;  Aubrj- 

SECTION  III. 

DES   E.NOAGEME.NS  DE  l'eMPRUNTECR. 

Art.  1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et 

qualité,  et  au  terme  convenu.  -—  ('.  civ.,  587,  1185,  1244,  1247.  181)2,  1904. 
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1.  L'art.  1892,  xiiprà,  avait  iléji'i  iiidi(Hié  l'o- 
l'Iigation  dp  restituer  iiiiBe  à  la  charge  lie  l'em- 
|iriiiiteur  :  ou  peut  même  observer  que  la  forniulo 
employi^e  dans  cet  article  par  le  Ic-iislatcur  est 
plus  heureuse  (pie  celle  dont  il  se  sert  dans  l'art. 
ly02  ;  ce  ne  sont  |x)int,  en  ett'et,  les  choses  prê- 
tées qui  doivent  être  restituées,  mais  bien  des  ob- 
jets de  même  espèce,  quiiutiti'  et  qualité  (]ue 
ceu.x  précédemment  prêtés.  —  Pothier,  l'rtl  de 
coiiiiomittion,  i\.  i.'i  ;   Guillouard,  n.  91  ;   P.  Pont, 


t.  1,  n.  195  et  196;  Laurent,  t.  2C1,  n.  505. 
2.  On  remarquera  cpi'il  n'est  jias  nécessaire  que 
les  objets  restitués  aient  la  même  valeur  que  ceux 
qui  furent  |)rêtés.  —  Inivergier,  n.  168;  Laurent, 
loc.  cil.;  (iuillouard,  n.  92.  —  V.  siiprà,  art.  1895; 
art.  1897.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'emprunteiu- 
peut,  nonobstant  l'upposition  du  prêteur,  rembour- 
ser iV  celui-ci  le  montant  du  prêt  avant  l'échéance 
du  terme  tiNé,  \'.  mijirà,  art.  1187,  Q.  4  et  s.;  Trop- 
long,  n.  27.'i;  Onilluuard,  n.  9;!. 


Art.  1903.  S'il  est  dims  riiiipossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  <l"('ii  payer  la  valeur 
eu  l'fçard  au  teun)s  et  au  lieu  oîj  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  cT  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  i"té  réglés,  le  paiement  se  fait  au  ]irix  du  temps  et  du 
lieu  oi'i  IVuiprunt  a  ot('  fait.  —  C.  civ.,  Ttiil ,  1247. 


1 .  La  loi  n'indiqtie  pas  dans  qoel  lien  le  «imbour- 
gemont  dos  fonds  prêtés  on,  d'une  fa(,'on  plus  ijèné- 
rale,  1»  reslitnlion  des  objets  luvtés  doit  être  etïec- 
tni'e;  on  semble  être  d'accord  pour  admettre  i|ue 
l'art.  1247,  miprà,  qui  inlique  le  domicile  du  <lêbi- 
teur  comme  lieu  du  paiement,  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  de  prêt  Si  intérêt,  mais  que  si,  au  con- 
traire, le  prêt  a  été  pratuil,  la  restitution  doit  être 
o])crée  h  l'endroit  même  où  l'emprnnt  a  été  fait.  — 
V.  Touiller,  t.  6,  n.  9;!;  Duranton,  t.  17,  n.  ."iSS  ; 
Troplong,  n.  275  à  28t)  ;  Guillouard,  n.  94  ;  P.  Pout, 
t.  1,  n.  215;  Colmet  de  Santcrre,  t.  8,  n.  109  Wa.  — 
V.  xuprà,  art.  1247,  n.  17. 

2.  La  snbstitntioii,  <omine  objet  de  la  dette  de 
l'empruntenr,  d'ane  somme  d'arsent  aux  lieu  et  ))lace 
de  choses  de  même  espèce,  quantité  et  qualité  qno 
celles  précédemment  prêtées,  est  permise,  d'après 
certains  auteurs,  non  seulement  au  cas  d'une  inipos- 
nbilite  absoliac  épronrée  par  l'emprnnteur,  innis 
anssi  an  cas  où,  l'emprunteur,  quoique  pouvant  Ofié- 
rer  une  restitution  en  nature,  ])réf>>re  se  libérer  en 
pavant  la  valeur  des  choses  empruntées,  —  .Aul>rv  et 
Rau,  t.  4,  p.  «500,  §  .=i95;  IHiranton,  t.  17,  n.  .'^i'88; 
Colmct  de  Santcrre,  t.  8,  ni  10  /)/«  ;  Baudr^-L.ocan- 
ti»erie,  t.  .3,  n.  831.  —  C""trà.  (Tuilloujuni,  n.  96; 
Laurent,  t.  26,  «.  506.  —V.  P.  Pont,  ».  1,  n.  19a, 


qui  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  les  motjfs 
jiour  Icsqiiels  l'empTnnteur  n'opère  pas  une  restitu- 
tion en  nature.  —  V.  aussi  'l'roplong,  n.  284  qui 
admet  que  l'esiiniation  peut  être  substitut^  i  la 
restitution,  toutes  les  fois  011  l'emprunteur  évite 
ainsi  un  préjudice  trop  considérable. 

.S.  Lorsque,  par  application  de  notre  texte,  l'em- 
prunteur a  demandé  à  se  libérer  en  espèces,  il  se 
produit  une  sorte  de  novation  de  la  dette  qui  s'op- 
pose à  ce  que  le  débiteur  revienne  sur  sa  première 
décision  et  opère  la  restitution  en  nature.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  dans  le  cas  de  prêt  d'actions  in- 
dustrielles (par  exemple^ 'd'actions  de  chemin  de  fer), 
l'emprunteur  qui  ne  les  a  pas  restituées  au  jour  iixé 
pai'  la  convention  est  tenu,  même  sans  mise  en  de- 
meure, d'en  restituer  la  valeur  d'après  le  cours 
du  jour  où  la  restiitntion  devait  en  être  opérée,  et 
non  la  valeur  d'après  le  cours  du  jour  on  la  demande 
a  été  formée.  —  Oass.,  3  juin  1850  [S.  50.  1.  455, 
P.  51.  1.  184,  D.  r.  .50.  1.  201,  D.  Rép.,  v»  PrU, 
n.  205]  —  Sic,  Guillouard,  n.  96;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  GOO,  §  395,  note  5;  P.  Pont,  t.  1,  n.  200.  — 
Contra,  Laurent,  t.  26,  ib.  .508. 

4,  Il  doit  iiareillement  les  intérêts  de  cette  valeur, 
mais  seulement  à  conjpter  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  —  Même  arrêt. 


Art.  1904.  Si  rem])runtenr  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  <>ii  leur  valeur  au  terme 
convenu.  Il  en  duit  TinU'irt  du  Jour  d<?  la  demande  en  justice.  —  0.  civ.,  1153  et  suiv,, 
1905  et  suiv. 


Il  ne  faut  pas  considérer  notre  article  c^mme 
reproduisant  purement  et  simplement  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1153,  mijin'i ,  spécial  aux  prêts 
d'argent;  il  s'applique,  en  ctfet,  à  tous  les  prêts 
de  consommation,  alors  même  que  ceux-ci  ne  por- 
tent pas   sur  une  somme   d'argent.   —   Duranton, 


t.  17,  n.  590;  Troplong,  n.  .301;  Larombiére  sur 
l'art.  11,53,  n.  11  et  20;  Demolombe ,  t.  24,  n. 
624;  P.  Pont,  t.  1,  n.  219;  Aubrv  et  Itau,  t.  4, 
p.  600,  §  391,  note  6;  Guillouard,  n.  98;  Col- 
met  deSanterre,  t.  8,  n,  111  hU;  Laurent,  t  26^ 
n.  511. 
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CHAPITRE   III. 

DU    PRÊT    A    INTÉKÏiT. 

Art.  1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'argent,  soit 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières.  —  C.  civ.,  1152  et  suiv.,  2277  et  suiv. 
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1.  Le  prêt  à  intérêt  est  l'une  des  variétés  du  prêt 
de  consommation  ;  il  possède  donc  en  principe  tous 
les  caractères  que  nous  avons  précédemment  indi- 
qués comme  appartenant  aux  prêts  de  consomma- 
tion :  toutefois,  il  va  sans  dire  que  le  prêt  à  intérêt 
n'est  pas  un  contrat  de  bienfaisance.  —  Laurent, 
t.  26,  n.  512  ;  Guillouard,  n.  12L  —  V.  aujmi,  art. 
1892,  n.  1(3.  —  Sur  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt 
sous  l'ancienne  monarchie  jusqu'au  décret  des  3-12 
oct.  1789,  V.  Merlin,  Réji.,  V  Jiitérèts,  §  .S,  n.  1  ; 
Troplong,  liitrod.  à  son  Traité  sur  le  prêt  ;  Guil- 
louard, n.  108  et  s.  ;  Caillemer,  De»  hitéréts,  p.  1  et 
s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v^  Intérêts, 
n.  10  et  s. 

2.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  uniquement  dans  les 
actes  de  prêt  qu'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  ; 
c'est  ainsi,  notamment,  que  l'art,  1652,  S'iprà,  per- 
met de  convenir  que  l'acheteur  paiera  les  intérêts  ; 
du  prix  de  vente  jusqu'au  paiement  du  capital  ; 
mais  ce  qu'il  faut  remarquer  c'est  que  déjà,  dans 
l'ancien  droit,  les  stipulations  d'intérêts  étaient 
permises  dans  les  contrats  autres  que  le  prêt.  — 
Troplong,  Prêt,  Préface,  p.  cxxxvi  ;  Guillouard,  n. 
115;Tissier,  note  sous  Paris,  20  janv.  1892  [S.  94.  2. 
169,  P.  94.2.  1G9]  —  V.  suj,rà,  art.  1652,  n.  1  et  s. 
—  V.  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Intérêts, 
n.  67  et  s. 

3.  Jugé  à  cet  égard  qu'est  valable  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  d'adjudication  sur  folle  enchère 
qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  de  son  prix,  non  seulement  à  partir  de 
son  adjudication,  mais  encore  à  partir  de  la  pre- 
mière adjudication.  —  Cass.,  18  janv.  1842  [S.  A'A. 
1.  77,  P.  43.  1.  447,  D.  p.  42.  1.  429] 

4.  L'adjudicataire  ne  peut  donc  se  refuser  à  l'exé- 
cution de  cette  clause  ;  vainement  il  dirait  que  les 
intérêts,  comme  représentant  les  fruits,  ne  sont  dus 


que  jiar  celui  qui  a  perçu  ces  fruits.  —  Cass.,  12 
nov.  1838  [S.  39.  1.  200,  D.  p.  38.  1.  398,  D.  Rép., 
v°  Vente  putiUijtte  d'iin/ncnbles,  n.  1936] 

5.  Du  reste,  la  décision  des  juges  du  fait  qui  re- 
connaissent que  cette  obligation  résulte  des  termes 
du  cahier  des  charges  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

6.  Au  surplus,  pour  que,  dans  le  prêt  de  consomma- 
tion, l'emprunteur  soit  tenu  au  paiement  des  intérêts, 
il  est  nécessaire  qu'une  stipulation  expresse  soit  in- 
tervenue entre  les  parties.  —  Cass.,  22  juin  1853 
[P.  54.  2.  88,  D.  p.  53.  1.  211,  D.  Rép.,  V  Prêt  à 
intérêts,  n.  22-2"]  —  Rennes,  19  avr.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  343,  D.  Rép.,  m"  Prêt  à  intérêts, 
n.  22-1°]  —  Agen,  19  juin  1824  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  25.  2.  42,  B^Rép.,  V  Prêt  à  intérêts,  n.  26-1°] 
—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  200,  n.  2  ;  Diirantou,  t. 
17,  n.  598  ;  Taulier,  t.  6,  p.  448  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  p.  469,  §  729,  note  4  ;  Troplong, 
n.  409  ;  Duvergier,  n.  253  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
GOl,  §396;  Guillouard,  u.  122,  124;  Euben  de  Cou- 
der, v°  Intérêts,  n.  17  et  20;  P.  Pont,  t.  l,n.  246  et 
247  ;  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc,  v"  Inté- 
rêts, n.  60.  —  Contrit,  Laurent,  t.  26,  n.  514.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Intérêts,  n. 
69. 

7.  En  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  des  intérêts  ne  courent  en  principe  que  dans 
le  cas  où  ils  ont  fait  l'objet  d'une  stipulation  ex- 
presse. —  Ainsi,  à  raison  des  avances  que  fait  à 
une  société  de  commerce  le  négociant  qu'elle  a 
choisi  pour  son  facteur  ou  son  commissionnaire,  les 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  des  pour- 
suites intentées  en  justice  pour  en  récupérer  le 
montant.  —  Cass.,  5  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  534]  —Sic,  Guillouard,  n.  123;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  250.  —  Contra,  Massé,  t.  4,  n.  1691.  —  V. 
cependant  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  décou- 
lant d'un  compte  courant,  suprà,  art.  1153,  n.  63 
et  s.;  Pardessus,  Dr.  comnt,erc.,  t.  2,  n.  475;  No- 
blet,  Compte  courant,  n.  8,  126  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
251  ;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Guillouard,  n.  128.  — 
\.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compte  cou- 
rant, n.  478  et  s. 

8.  Si  la  stipulation  doit  être  expresse,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  conçue  en  termes  sacra- 
mentels ;  il  suffit  que  la  volonté  des  parties  ne  soit 
pas  douteuse;  il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'au 
cas  de  doute,  la  convention  doit  être  interprétée, 
dans  le  sens  d'un  prêt  gratuit.  —  Guillouard,  n.  126 
et  127;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  832;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  247  ;  Laurent,  t.  26,  n.  515.  —  V.  suprà, 
art.  1153,  n.  123  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljfh.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  74  et  s. 

9.  Lorsqu'une  somme  a  été  prêtée  avec  intérêt 
jusqu'à  une  certaine  date  fixée  pour  le  rembourse- 
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ment,  les  intérêts  continuent  à  courir,  même  après 
cette  date,  dans  le  cas  où  le  déliiteiir  a  négliKi^  de 
payer  ù  son  échéance  le  montant  de  sa  dette.  — 
Slèrlii),  lù'p.,  v°  hiUn'Ix,  §  3,  n.  1-.',  (Jtnxl.  ,1e  (Ir., 
V"  Itmcriptiiii!  Iii/polliéviiire,  §  1  :  Aubrv  et  Hau,  loc. 
cit.;  Itnllnnd  do  Villarf^ucs,  V  /nté  '■tx,  ii.  141  ;  Guil- 
lonard,  n.  \i7  ;  Laurent,  t.  26,  n.  516.  —  V.  siiprù, 
art.  11û;î,  n.  136  et  s.  —  V.  notre  Réj>.  i/ihi.  alph. 
du  Hr.j'r.,  r"  cil.,  n.  81  et  s. 

10.  Les  intérêts  sont  habituellement  stipulés 
payables  périndiiiuement  ;  loutefiiis,  rien  ne  s'oppose 
àceipio  le  (wiiement  des  intérêts  soit  dilVéré  juscpi'i'i 
l'éjwque  duremboui-soment  dn  capital.  —  Guillouard, 
n.  130.  —  V.  /»//■(■(,  art.  2J77. 

11.  Si  le  débiteur  ne  paie  pas  les  intérêts  anx 
époques  fixées,  le  créancier  peut  demander  la  réso- 
lution du  prêt  et  par  suite  la  restitution  immé- 
diate du  capital.  —  -Vubry  et  Hau,  t.  4,  p.  002, 
§  31)6;  (iuillouard,  n.  140;  Favard  de  Langlade, 
li'p.,  V"  /'iiV,  sect.  2,  §  2,  n.  6.  —  Conlrà,  Cass. 
Uome,  13  juill.  1892  [D.  i:  94.  2.  2111];  Laurent, 
t.  26,  n.  ô21.  —  V.  notre  lii'p.  j/én.  alpli.  ilu 
dr.fr.,  V"  Comlitiim,  n.  745;  v"  Iiitiréts,  n.  120 
et  s. 

12.  Le  débiteur  doit  payer  les  intérêts  jusqu'à 
l'époque  tix>e  dans  le  contrat  de  prêt,  c'est-iVdire 
le  plus  souvent  jusqu'à  répoipie  du  remboursement 
effectif  du  capital,  ou,  en  cas  de  refus  do  la  part  du 
créancier,  jusqu'au  moment  de  la  consignation  de 
la  somme  due.  —  V.  supra,  art.  1153,  n.  73  ;  art. 
1257,  u.  21  ;  art.  1259,  u.  29  et  s.  —  C.  comm.,  art. 
445  :  L.  4  mars  1889,  art.  8  ;  C.  proc.  civ.,  art.  765. 
—  V.  notre  liép.  gèn.  uljili.  du  ilr./r.,  v"  Intérêts, 
n.  609  et  s. 

13.  Sauf  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  sept.  1807  (V.  l„frà,  art.  1907,  n.  10  et  s.)  pour 
le  cas  où  les  intérêts  stipulés  sont  usuraires,  l'em- 
prunteur doit  payer  au  préteur  les  intérêts  suivant 
le  taux  arrêté  entre  eux  ;  en  principe,  l'emprun- 
teur ne  peut  être  condamné  ft  payer  au  prêteur 
des  intérêts  d'un  taux  plus  élevé  que  celui  indi- 
qué par  la  convention  ;  toutefois,  si  l'intérêt  con- 
ventionnel a  été  fixé  au-dessous  du  taux  \v%a\ 
dans  une  obligation  à  terme,  l'intérêt  moratoire 
en  est  dfi  d'apns  ce  taux  à  con)pter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Paris,  17  mai  1830  [S. 
36.  2.  411,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  50,  D.  Rép.,  vo 
l'rH  à  intérêts,  n.  166]  —  V.  suprà,  art.  1153,  n. 
77  et  s. 

14.  Mais  les  arrérages  de  rentes  viagères  ou  non 
créées  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  relative  au 
taux  de  l'intérêt,  sont,  de  plein  droit,  exempts  de  la 
retenue  à  raison  des  contributions.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  stipuler,  dans  les  contrats  de  constitu- 
tion, la  clause  expresse  de  non  retenue.  —  Cass., 
19  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  1.  144,  D. 
Rép.,  v"  Retenue,  n.  34]  —  Caen,  30  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  ««.]  ;  8  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr..  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  26-2"]  —  Angers,  3 
déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  584,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  26-1°]  —  V.  notre  Rép.  f/én.  alph.  tin 
dr.fr.,  V  Intérêts,  n.  598  et  s.  —  V.  sur  la  re- 
tenue pour  impositions  publiques  dans  notre  an- 
cien droit  et  dans  notre  droit  intermédiaire,  en 
matière  de  rente,  Cass.,  17  pluv.  an  \\\l  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .K.  11.  .593]  ;  9  bmra.  an  XIII  [S.  et  1". 
chr.,  D.  A.  11.  583,  D.  Rép.,  V  Retenue,  n.  13-1"]  ; 
21  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  ;  26  mai  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  856,  D.  Rép.,  i»  cit.,  n.  18-1»]  ; 


8  déc.  1812  [S.  et  V.  .  hr.,  D.  a.  11.  565,  D.  Rép.. 
1-"  .•/•/.,  n.  18-3"];  10  janv.  1831,  Fm-Iich  [R.  31.  I. 
20,  P.  chr.,  D.  r.  31.  i.  32]  ;  10  janv.  1831,  Itricgel 
[S.  31.  1.  21,  P.  chr.,  n.  \:  3l'.  1.  ,32];  17  iuill. 
1832  [S.  33.  1.76,  P.  chr.,  D.  !■.  32.  1.  35H,  D. 
Rép.,  c"  cit.,  n.  23]  -  Bruxelles,  30  germ.  an  .\1 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  4  mars  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  u.  584,  D.  Rép.,  v  cit..  n.  22-2"]  — 
Paris,  29  janv.  1834  [S.  34.  2.  175,  1>.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  124,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  37]  —  Potliier,  Con- 
stitiilion  de  rente,  n.  125;  Duvcrgier,  n.  202  et  s.; 
Guillouard,  n.  146;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  115 
6/ji-vii. 

15.  Jugé,  de  même,  que  les  rentes  constituées, 
perpétuelles  ou  viagères,  créées  depuis  la  loi  du  3 
sept.  1807,  sont,  de  droit,  comme  les  prêts  tempo- 
raires, exemptes  de  la  retenue  ft  raison  des  contri- 
butions. —  liouen,  22  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  20.  2.  25,  P.  Rép.,  v"  Retenue,  n.  :'.4-3"]  — ■  Sic, 
Favard  de  Langlade,  v"  Retenue;  Rolland  de  \"il- 
largues,  v"  Retenue;  Merlin,  Rép.,  v"  Intérêts,  §  0, 
n.  4  et  5  ;  Guillouard,  n.   146. 

16.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie 
industrielle  étrangère  est  fondée  à  retenir,  sur  le 
montant  des  intérêts  des  obligations  qu'elle  a  émi- 
ses en  France,  l'imiiêt  de  transmission  établi, 
depuis  sa  constitution,  sur  les  valeurs  étrangères 
par  le  gouvernement  français.  —  Paris,  2  mars 
1870_  [S.  71.  2.  111,  P.  71.' 34.-,,  D.  r.  70.  2.  1U7] 

—  V.  Huclière,  Tr.  des  nilenrs  mobilières,  n.  1050 
et  s. 

17.  ...  Ainsi  que  les  impôts  qui  ont  frappé,  iV 
l'étranger,  le  montant  des  coupons,  et  dont  elle 
a  dft  faire  l'avance  à  son  gouvernement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  art.  43  du  décret  organique  qui  a 
réglé  en  Italie  l'application  de  la  loi  du  24  juill. 
1804  relative  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière. 

18.  On  est  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  loi  applicable  est  celle  du  lieu  de  la 
convention  lorsque  des  parties,  se  trouvant  dans 
un  pays  étranger,  se  sont  bornées  à  dire  que  la  somme 
prêtée  jiroduira  des  intérêts,  sans  en  tixer  le  taux. 

—  Bordeaux,  22  août  1805  [S.  66.  2.  217,  P.  00. 
830,  D.  V.  66.  2.  223]  ;  24  août  1869  [J.  Bordeaux 
1870,  p.  22]  —  Trib.  Seine,  5  déc.  1895  [Gaz. 
Trili.,  7  févr.  1896]  —  Sic,  Fielix,  Dr.  intern.  prie, 
t.  1,  p.  251  ;  Weiss,  Tr.élém.  du  dr.  intern.  priv.,  p. 
803  ;  Despagnet,  Précis  du  dr.  inttrn.  prie,  \^.  422 
et  s.;  Lecasble,  <,>nest.  de  dr,  intern.  en  înat.d'ùhl/r/., 
p.  265  et  s.;  .\sser  et  liivier,  Eléni.  de  dr.  intern. 
jn-ii!.,  p.  188  ;  Fîore,  Dr.  intern.  priv.,  trad.  Pradicr- 
Fodéré,  n.  262  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  000  et  s., 
§  369;  Vincent  et  PènaïKl,  Dict.  de  dr.  intern. 
prie,  V  Ttiiix  de  l'intérêt,  n.  1  ;  Guillouard,  n.  142. 

—  V.  aussi  Paris,  21  juill.  1800  [lia-.  Trih.,  11 
août  1860]  —  V.  notre  Rép.  ijén.aljih.  du  dr.  fr.,  v° 
Intérêts,  n.  791  et  s. 

19.  Il  y  a  lieu  cependant  d'apporter  une  restric- 
tion i\  cette  doctrine  pour  le  cas  où  la  convention 
de  prêt,  passée  dans  un  lieu,  doit  être  réalisée  dans 
un  autre  ;  c'est  alors  la  loi  de  ce  dernier  lieu  qui  est 
applicable.  —V.  Cass.,  21  déc.  1874  [S.  75.  1.78, 
P.  75.  102,  D.  i'.  70.  1.  107]  —  Chambérv,  19  févr. 
1875  [S.  76.  2.  174,  P.  70.  704,  D.  i>.  70".  2.   236] 

—  Despagnet,  p.  417  ;  lùelix,  loc  cit.;  Fiore,  loc. 
cit.;  Lecasble,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vin- 
cent et  Penaud,  r"  cit.,  n.  4  ;  .Jamais,  .J.  Lu  Loi  du 
10  févr.  1881. 


342  œDE  CIVIL.  —  Liv.  IIl,  TU.  X  :  Dti  prfl.  —  Art.  1907. 

Art.   1906.  L'emprunteur   qui   a  payé  des    intérêts   qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne 
peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  —  C.  civ.,  1235,  1:254,  137(i. 


1.  Dittorentes  explications  ont  r-té  fournies  de  la 
disposition  contenue  dans  notre  texte  ;  d'après  cer- 
tains auteurs,  il  y  a  impossibilité  pour  l'emprunteur 
de  répéter  ou  d'imputer  sur  le  capital  les  intérêts 
non  stipulés  qu'il  a  payés  parce  que,  même  dans  le 
cas  où  aucun  intérêt  n'a  été  stipulé,  il  existe  à  la 
charge  de  l'emprunteur  une  obligation  naturelle  d'en 
pa\  er  au  prêteur.  — ■  Duranton,  t.  17,  n.  599.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  aljih.  ilii  dr.fr.,  v"  Intérris,  n.  108 
et  s. 

2.  Cette  explication  est  généralement  écartée.  — 
V.  Laurent,  t.  26,  n.  522  ;  Guillouard,  n.  1.32  ;  Del- 
vincourt  t.  ,B,  p.  200;  Duvergier,  n.  258;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  467,  §  728,  note  5  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  .3,  n.  833. 

3.  Parmi  les  adversaires  de  l'idée  d'obligation  na- 
turelle, les  uns  expliquent  la  disposition  de  notre 
article  en  affirmant  que  celui  qui  paie  des  intérêts, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  doit  être 
censé  avoir  eu  l'intention  de  faire  au  prêteur  un  don 
manuel.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  254.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  601,  §  396,  note  6;  Laurent,  t.  26, 
n.  522  ;  Guillouard,  n.  134. 

4.  D'autres  auteurs,  enfin,  estiment  que  si  notre 
article  dénie  à  l'emprunteur  le  droit  d'agir  en  répé- 
tition des  intérêts  par  lui  payés  ou  celui  d'en  faire 
l'imputation  sur  le  capital,  c'est  parce  que  la  loi  pré- 
sume, même  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
qu'en  réalité  les  parties  ont  tacitement  convenu  entre 
elles  que  des  intérêts  seraient  payés  au  prêteur  par 
l'emprunteur.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'ailleurs 
d'accord  sur  la  nature  de  la  présomption,  ainsi  mise 
à  la  base  de  l'art.  1906  ;  pour  les  uns,  la  présomption 


admet  la  preuve  contraire,  ce  qui  fait  que,  si  l'em- 
prunteur parvient  à  établir  qu'il  n'y  a  eu  en  réalité 
aucune  convention  de  cette  nature,  il  peut  agir  en 
répétition  des  intérêts  ou  demander  qu'il  en  soit  fait 
imputation  sur  le  capital.  —  Laurent,  t.  26,  n. 
523. 

5.  Pour  d'autres,  la  présomption  constitue  une 
présomption  jiiris  et  de  jure,  n'admettant  aucune 
preuve  contraire,  au  profit  de  l'emprunteur.  —  Guil- 
louard, n.  133;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  602,  §  396. 

6.  Jugé  que  des  intérêts  payés  volontairement  ne 
sont  pas  sujets  à  répétition,  encore  qu'ils  ne  fussent 
pas  dus  et  que  la  loi  ou  les  prohibât,  ou  refusât 
action  à  cet  égard.  —  Cass.,  6  avr.  1815  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  k.  10.  493] 

7.  ...  Que,  lorsque  des  intérêts  excessifs  ont  été 
perçus  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  par  forme  d'a- 
compte, ils  ne  peuvent  être  imputés  sur  le  capital 
ou  sujets  à  répétition.  —  Cass.,  29  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  854]  —  Agen,  3  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  854,  D.  Réj).,  V  Prêt  à  intérêts, 
n.  28] 

8.  .4u  surplus,  notre  texte  ne  s'occupe  que  de  l'em- 
prunteur lui-même  ;  il  en  résulte  que  les  règles  du 
droit  commun  continuent  à  s'appliquer  dans  le  cas 
où  le  paiement  des  intérêts  a  été  effectué  non  par 
l'emprunteur,  mais  par  ses  héritiers;  ceux-ci  peu- 
vent donc,  s'ils  établissent  qu'ils  ont  agi  par  erreur, 
agir  en  répétition  des  intérêts  indûment  payés.  — • 
Duranton,  t.  17,  n.  600  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  602, 
§  396  ;  Laurent,  t.  26,  n.  623;  Guillouard,  n.  135. 
—  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  ilu  dr.  fr.,  V  cit.,  n. 
114. 


Art.  1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas. 

Le  tau.x  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit  (  1  ).  —  0.  civ.,  456,  474,  609, 
612,  856,  1153  et  suiv.,  1207,  1440,  1473,  1479,  1548,  1570,  1620,  1652,  1682,  1846, 
1904,  1936,  2001,  2028  ;  C.  proc,  57  ;  C.  comm.,  184  et  185,  187. 


(1)  «.  24  racss,  aa  XII.  —  Décret  coîic«-n"îît  les  moutniie- 
piétè  et  les  iiiavions  de  }y)'êi  sur  nantissement. 

Art.  8.  Le  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprunteurs  et  h 
;icc(irder  ftux  prêteurs  sera  fixé  par  le  conseil  d'administrn- 
tiou. 

h.  8  therm.  an  XIII.  —  Dkcrkï  contenant  rèf/lement  s^u- 
l'organiHittiotL  et  Xi-s  opératmns  du  mont-de-piété  de  Paris. 

Art.  55.  Tous  les  six  mois  le  conseil  d'administration  réglera 
le  taux  des  droits  de  prêt  à  payer  par  les  emprunteurs,  sauf 
la  confirmation  du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment, sans  que  le  taux  actuel  puisse  être  augmenté. 

5fi.  Oe  taux  se  composera,  d'une  part,  de  rintérèt  des  som- 
mes prêtées:  d'autre  part,  des  frais  d'appréciation  et  de  dépôt 
de^j  nantissements  «t  autres  frais  généraux  do  régie. 

c.  3  sept.  1807.  —  L<»i  nuv  U  taux  de  VlntérH  de  Vanjent. 
Art.  1  et  2  reproduits  auprà,  sous  l'art.  1153. 

3  et  4,  modifiés  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  déc.  1850. 
5.  Il  n'est  rien  Innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats 
ou  actes  faits  justju'au  jour  de  la  présente  loi. 

d.  7  déc.  IS35.  —  ORTtûXNAXCE  du  roi  aur  le  prît  à  infcrîi 
dans  l^a  posscssiavs  françaises  du  Xord  de  ('Afrique. 

Art.  l'''.  Dans  les  possessions  fran(,'aises  du  Nord  de  l'Afritiue 
la  oiuivcntion  sur  le  prêt  il  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 
2.  Abroge  par  la  loi  du  27  août  1881. 


r.  19  déc.  1850.  —  Loi  relative  au  délit  d'ui^arp. 
Art.  1'^  Keproduit  sup''à,  sous  l'art.  1153. 
2  et  s.  Dispositions  d'ordre  pénal. 

/.  28  févr.  1852.  —  Décret  sur  les  sociétés  de  crédit  foncvr. 

Art.  l'^  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de 
fi»nrnir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui  voutirunt  emprun- 
ter sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer  au  moyeu  d'an- 
nuités Il  long  terme,  peuvent  être  autorisées  par  décret  du 
Président  de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  Elles 
jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux  règlea  détermi- 
nées par  le  présent  décret. 

11.  L'annuité  comprend  nécessairement  :  —  1"  L'intérêt  sti- 
pulé qui  ne  peut  excéder  5  p.  0/0  ;  —  2o  La  somme  affectée  à 
iamortisseuient.  laqiieile  ne  peut  être  supérieure  ù  2  p.  0/0, 
ni  iuférieuie  à  1  p.  "/u  du  montant  du  prêt;  —  3"  Lee  frais 
d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les  sta- 
tuts. 

f}.  9  juin  1857.  —  Loi  _porfan(  prorogation  du  -p^^vilèf^e  de 
la  Banque  de  France'. 

Art.  8.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circoustances  l'exi- 
gent, élever  au-dessus  de  6  p.  û/0  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'inté- 
rêt de  ses  avances.  Les  bénéfices  qui  seront  résultés  pour  la 
banque  de  l'exercice  de  cette  faculté  seront  déduits  des  sommes 
annuellement  partageables  entre  les  act.ionnaires  et  ajoutés  au 
fonds  social. 
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DIVISIOX. 

§  1.  /)c  lu  stipulatidii  lin   liiu.v  ilf  l'inlri-i'l  roiirni- 
tiomiel  par  éci-il. 
/)«  Idiijr  de  Vhtérêt  roiirentioniif/. 

A.  Df  l')ip/>ftciilion  lie  lu  loi  du  ,"  srjit.  1S07, 
ifttns  le  tenijm  et  iliins  l'espitce. 

B.  .1  (/«</.<  coi'tralu  x'iippliqueitt  les  dinpoKitions 
de  lu  loi  de  1807. 

C.  De  la  diistinclioH  entre  le  pi-il  en  mullire  ci- 
vile cl  le  prit  en  mal/ère  cnninierriiile,nous 
l'empire  dex   loix  du  3  sep/.  ISOT  et  du  IJ 

jaitr.  1SS6. 

D.  Dinis  (jitels  eus  un  prêt  peul-il  être  eunsidéré 
l'oniine  HKuriiire. 

E.  JCli'et)!  ri'sHiliint  de  ht  nlipulation  d'intérètê 
umiruires. 


§  1.  De  lu  stipulation  du  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  par  écrit. 

1.  La  nécessité  d'im  écrit  pour  la  stipiilation  des 
intérêts  existe,  aussi  bien  en  matière  commerciale 
qta'en  matière  civile.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
stipulation  d'intérêts  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, ni  ]iar  les  livres  et  registres  du  créancier, 
même  en  matière  commerciale.  A  cet  égard,  il  faut 
un  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1907,  cet  article  ne 
distingue  point  entre  les  négociants  et  de  simples 
]iarticuliers.  —  Rennes,  19  avr.  1811  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  11 .  34.3,  D.  Uép.,  V  Prêt  à  intér/lx,  n.  •12-1"']  — 
V.  notre  ]{ép.  gén.  iilpli.  du  dr.fr.,  v"  Jntéréta,  n.  98 
ot  s.  —  V.  quant  aux  intérêts  ,'^tipulcs  [lendant  la 
période  du  droit  intermédiaire  sans  qu'il  v  ait  eu  ré- 
daction d'un  écrit.  —  Montpellier,  1"'  mars  183.'5, 
sous  Cass.,  16  janv.  1837  [S.  37.  1.  234,  P.  37.  1. 
.306,  D.  r.  .37.  1.  150] 

•2.  D'après  la  jurisprudence,  le  taux  des  intérêts 
n'est  pas  fixé  jiar  écrit,  dans  le  sons  de  l'art.  1907. 
lorsque  les  parties  cumulent  dans  l'obligation  écrite 
les  intérêts  avec  le  principal  pour  n'en  faire  qu'un 
seul  tout.  —  Cass.,  '29  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  854,  D.  Rép.,  v  Prêt  à  intérêts,  n.  28]  — 
Agen,  3  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a,  9.  854]  ;  17 


A,  27  août  1881.  —  Loi  ayanl  imnr  iilijil  iW  wMiilri-  <1e  fn 
à  H  p.  olli  U  faujc  de  l'intérêt  téijal  tir  Vurgrnt  e.n  Alger ir. 

Art  1".  A  tiélaut  de  ciMivention,  l'intérêt  légal  en  -Mgérie 
i*m,  à  l'avenir,  de  6  p.  u/0  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
rommerciale. 

3.  L'ordonnance  royale  du  8  lidc.  1835  e«t  abro^i*  dans  ce 
■  iii'elle  a  de  cuiuniire  ù  la  présente  ^ul. 


i.  10  juin.  1885.     -  I„oT  qui  mniUjie.  . 
t'Iii/lMtthii/ue  marithne. 


lUf  ihi  U)  lié,:  IM'-I  TOI- 


Alt.  36.  Les  navires  de  vlnirt  tonneaux-  et  au-ilessns  se- 
ront seul»  Bii.sceplibiea  de  l'iijpotlieiiue  créée  par  la  présente 
loi. 

38.  L'Intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts  hviiotliicnlre» 
sur  navires  est  libre.  L'Intérêt  légal  est  de  >l.\  pour  cent  (6  p.  o/OI 
comme  eu  matière  coramerclflle. 

j.  12  janv.   1886.  -  Loi  relative,  an  liiiix  ilr  rititiril  d(   Tni-- 
iienl. 
Keproduite  KUi/ra,  sous  l'art.  1153. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  III,  Tit.  X  :  Du  prit.  —  Art.  1907. 


août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  855,  D.  Rép.,  v- 
Pift  à  iiitérêtg,  n.  23]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
604,  §  396.  —  Contra,  Appert,  note  sous  Cass.,  30 
juill.  1895  [S.  96.  1.  353,  P.  96.  1.  353] 

3.  Toutefois,  la  stipulation  d'intérêt  dans  ce  cas 
n'est  pas  nulle.  Les  tribunaux  peuvent  décider,  en 
appréciant  les  clauses  du  contrat,  que  le  taux  de 
l'intérêt  a  été  tixé  à  10  p.  0/0,  bien  qu'il  n'y  ait  pas, 
à  cet  égard,  de  disposition  formelle,  et,  par  suite, 
valider  la  stipulation  (si  elle  est  antérieure  à  la  loi 
du  3  sept.  1807),  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exécution 
de  la  part  des  parties.  —  Cass.,  25  janv.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.487,  D.  Rép.,  v"  Prit  à  intérêts, 
n.  173-2'] 

4.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  devant  être  tixé  par  écrit, 
est  nulle  la  convention  intervenue  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie, par  la<iuelle  un  prêteur  de  deniers  stipule, 
outre  un  intérêt  déterminé  de  12  p.  0/0,  l'abandon 
pur  et  simple  de  certains  biens  par  l'emprunteur.  — 
Cass.,  30  juill.  1895  [S.  96.  1.  353,  P.  96.  1.  353, 
et  la  note  Appert]  —  Sur  la  liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt dans  les  colonies  françaises,  \.  infrà,  n.  20 
et  21 . 

5.  La  stipulation  d'intérêts  devant  être  faite  par 
écrit,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  une  telle  stipulation,  quand  même  il 
s'agirait  de  moins  de  150  fr.  — ■  Delvincourt,  t.  3, 
p.  641  ;  Duranton.  t.  17,  n.  598  ;  Duvergier,  n.  255  ; 
Troplong,  n.  409  ;  Guillouard,  n.  125. 

6.  Mais,  si  le  prêteur  ne  peut  recourir  en  principe 
à  la  preuve  testimoniale,  il  faut  lui  reconnaître  le 
droit  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire ,  de 
profiter  des  aveux  passés  par  celui-ci  et  même  de  se 
servir  de  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  oii  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  Inc.  cit.;  P.  Pont,  1. 
1,  n.  274  ;  Guillouard,  n.  125  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  835,  in  jine;  Thiry,  Cours  de  clr.  civ.,  t.  4, 
p.  157.  —  Contra,  Duranton,  loc.  cit.  —  V.  Lau- 
rent, t.  26,  n.  527  et  s. 

7.  Spécialement,  le  créancier  qui  prétend  se  faire 
payer  un  intérêt  conventionnel  doit  établir  la  con- 
vention }■  relative,  ou  par  le  moyen  d'une  preuve 
littérale  proprement  dite,  ou  par  un  des  modes  de 
preuve  que  la  loi  autorise  quand  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  qu'il  a  été  impos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale. —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  un  débiteur  à  payer  des  intérêts  conven- 
tionnels, pour  un  temps  antérieur  à  la  demande 
judiciaire,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que  son  coobligé 
solidaire  à  la  dette  principale  aurait  reconnu  par 
écrit  devoir  p)ayer  de  tels  intérêts,  et  ce  au  su  de  ce 
débiteur  ;  2°  sur  ce  que  le  notaire  de  ce  dernier, 
dans  une  lettre  que  les  juges  ne  présentent  ni  comme 
l'exécution  d'un  mandat  autorisant  le  notaire  à  pro- 
mettre des  intérêts  au  nom  de  son  client,  ni  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  opposable  à 
celui-ci,  aurait  demandé  au  créancier  le  compte  de 
ce  qui  lui  était  dû  en  capital  et  intérêts.  —  La  dé- 
claration par  les  juges  d'appel  que  la  décision  du 
tribunal,  dont  ils  adoptent  les  motifs,  leur  paraît 
justifiée  par  l'ensemble  des  faits  et  documents  de 
la  cause,  n'est  qu'une  affirmation  vague  et  sans 
précision,  de  laquelle  on  ne  saurait  induire  la  con- 
statation d'une  preuve  civile  de  la  stipulation  des 
intérêts.  —  Cass.,  22  juin  1853  [P.  54.  2.  88,  D.  p. 
53.  1.  211,  D.  Béj).,  vo  Fréta  intérêts,  n.  22-2"]  - 


Contra,  en  ce  qui  concerne  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  au  cas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  Laurent,  t.  26,  n.  528  et  s. 

8.  Il  suffit,  pour  qu'il  soit  donné  satisfaction  à  la 
disposition  du  deuxième  alinéa  de  notre  article,  qu'il 
soit  dit  que  des  intérêts  seront  dus  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  leur  taux  en  soit  fixé.  —  Ainsi,  une 
stipulation  d'intérêts  dans  un  acte  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  le  taux  n'en  a  pas  été  fixé  :  dans 
ce  cas,  le  créancier  peut  exiger  l'intérêt  fixé  par  la 
loi.  —  Bourges,  11  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  26,  D.  Rép..  V  Prêt  à  intérêts,  n.  27-2°]  — 
Lyon,  26  pin  1851  [D.  p.  54.  5.  455,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  24]  —Sic,  Duvergier,  n.  256  ;  Guillouard, 
n.  129:  P.  Pont,  t.  1,  n.  248.  —  Contra,  Laurent, 
t.  26,  n.  530. 

9.  Des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal  fixé  par 
la  loi  du  3  sept.  1807  n'ont  pu  être  perçus,  en  vertu 
du  décret  du  18  janv.  1814  (qui  permettait  d'en 
stipuler  au-dessus  de  5  et  de  6  p.  0/0),  qu'autant 
qu'il  V  avait  eu  stipulation  expresse.  —  Cass.,  16 
mai  1838  [S.  38.  1.  836,  P.  38.  2.  413,  D.  p.  38.  1. 
349,  D.  Réjt.,  î-°  cit.,  n.  25]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  32. 

§  2.  Du  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 

A.  De  Ttipplication  de  la  loi  du  3  i<ept.  1S07  dons 
le  temps  et  chii's  l'espace.  —  10.  Avant  la  loi  du  3 
sept.  1807,  et  depuis  le  Code  civil,  il  était  permis 
de  stipuler  à  un  taux  quelconque  l'intérêt  pour  prêt 
d'argent.  —  Cass.,  3  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  854,  D.  Rép.,  v"  Prêt  ci  intérêts,  u.  175-1°]  ;  20 
févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  175-6°]  ; 
19  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —Bruxelles,  10  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  487,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  182]  —  Sir,  Guillouard,  n.  118  ;  Troplong,  n. 
349  et  s.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Intérêts,  n.  26  et  s.  —  Sur  la  stipulation  des  in- 
térêts pendant  la  période  du  droit  intermédiaire  et 
sur  l'etfet  produit  à  leur  égard  par  la  promulgation 
du  Code  civil,  V.  Cass.,  11  avr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  854]  —  Dijon,  11  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  488,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  172]  — 
Bruxelles,  l-''  frim.  an  XIII  [S.  chr.]  —  Turin,  2 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  487,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  182]  —  Montpellier,  l"'  mars  1833,  sous 
Cass.,  16  janv.  1837  [S.  37.  1.  234,  P.  37.  1.  306, 
D.  P.  37.  1.  150] 

11  II  en  était  de  même  dans  les  paj's  réunis 
encore  qu'il  y  eût  existé  un  statut  local  réglant  le 
taux  de  l'intérêt.  Ce  statut  local  fut  abrogé  par  la 
publication  du  Code  civil.  —  Bruxelles,  10  janv. 
1810,  précité.  —  V.  cependant  Turin,  2  mai  1807, 
précité  ;  12  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v« 
Prêt  à  intérêts,  n.  182] 

12.  Bien  qu'il  fût  permis  de  stipuler  un  intérêt 
conventionnel  au-dessus  du  taux  légal,  cependant 
les  tribunaux  pouvaient  le  réduire  lorsqu'il  était 
excessif  et  entaché  d'anatocisme.  —  Turin^  2  mai 
1807,  précité.  —  Limoges,  10  mars  1808  [S.  et  P. 
chr.]  —  Agen,  17  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
855,  D.  Réj).,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  23]  —  V.  notre 
Réj).  (fén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Anatocisme,  n.  4. 

13.  Spécialement,  si  des  intérêts  excessifs  sont 
renfermés  dans  des  lettres  de  change,  le  montant 
de  ces  lettres  de  change  est  réductible  au  capital 
prêté  et  à  l'intérêt  légal  de  ce  capital.  —  Limoges, 
10  mars  1808,  précité. 
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14.  Décidé  encore  qu'avant  la  loi  dn  3  sept.  1807 
il  n'existait  pas  ik'  proliibition  légale,  eoit  contre 
l'uKure,  soit  contre  l'anatocismc.  L'art.  1907  n'a- 
vait aucunement  limité  le  tau.t  de  l'intérêt  ni  |iro8- 
crit  l'intcrrl  du  l'intirêt.  —  Cass.,  16  uov.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  1'.  Hé/).,  V  l'rrl  à  inléi;t>!,  n.  129]  — 
Ciiiilrii,  en  ce  i|ui  concerne  l'anatocisme,  Cass.,  8 
frini.  an  XU   [S.  et   P.  clir.,  I>.  ltii>.,  loc.  rit.] 

15.  I.a  loi  du  3  sept.  lHi)7  vint  apporter  une  grave 
limitation  il  la  liberté  des  parties  contractantes,  en 
décidant  que  les  intérêts  conventionnels  ne  pour- 
raient dépasser  5  p.  O/d  en  matière  civile  ou  G  p.  0/0 
en  matière  comnicrcialc  ;  la  loi  ajoutait,  d'ailleurs, 
dans  son  art.  5,  qu'il  n'était  rien  innové  au.i  stipu- 
lations d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  jus- 
qu'au jour  de  sa  promulgation.  —  Aussi  a-t-il  pu 
être  jugé  ipie  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  li.\e  le 
taux  de  l'intérêt  ii  5  p.  0/0  en  matière  civile,  n'êtnil 
pas  applicable  aux  intérêts  résultant  de  contrats 
antérieurs,  encore  que  ces  intérêts  aient  couru  de- 
puis le  Code.  —  Cass.,  20  févr.  ISIO  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép.,\°  Prêta  liitérrt^.n.  175-6"];  11  avr.  1810, 
précité;  21)  janv.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  9.  854]  ; 
16nov.  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  lu/t.,  r»  cit.,  n.  175- 
3°]  ;  21  juin  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  1.  225,  D. 
Rép..  r»  cit..  n.  85-3°]  :  5  mars  1834  [S.  34.  1.  597, 
P.  clir.,  D.  P.  34.  1.  155,  1>.  Rép.,r"  cit.,  n.  175-i'>] 

—  Agen,  3  iioût  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  854]  ; 
29  août  1«11  [P.  cbr.,  D.  R,p.,  r"  rit.,  n.  175-9°]  ; 
25nov.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  15  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  P.  A.  10.  829]  —  Poitiers,  8  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  1.37,  D.  /.V/<.,  r- 
cit.,  n.  175-7"]  —  Bordeaux,  26  janv.  1H31  [S.  31. 
2.  178,  P.  clir.,  D.  p.  31.  2.  89,  0.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
181-2°]  —  Sic,  Kolland  de  Villaigues,  v°  Inlérétu, 
n.  123;  Favard  de  Langladc,  Rép.,  v°  Intérêts;  Pe- 
tit, f'Kiire,  p.  361  et  s.;  Duraiitoii,  t.  17,  n.  602  ; 
Merlin,  Rép.,  v"  Intérêts,  §  6;  Chabot,  (.hirsl.  Iran- 
xit.,  v°  Contrat;  Aubrv  et  Hau,  5'  édit.,  t.  l,p.  12tl, 
Ç30;  P.  Pont,  t.  1,  n." 265 et  s.;  Ciuillouard,  n.l41; 
Laurent,  t.   1,  n.  194.  —  V.  sn/iréi,  art.  2,  n.  143. 

—  V.  noire  Rép.  jjén.nl/ih.  iln  ilr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
48  et  8. 

16.  Décidé  encore  que  la  loi  ne  rétroagit  pas, 
lorsqu'elle  fait  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une 
loi  antérieure  faisait  courir  d'olîice,  ou  loiS(|u'elle  ne 
les  accorde,  pour  l'avenir,  que  sous  de  nouvelles 
conditions.  —  Cass.,  7  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1. 17]  —  V.  siijirà,  art.  2,  n.  141.  —  V.  quant 
&  la  non  rétroactivité  des  dispositions  pénales  des- 
tinées à  réprimer  les  faits  d'usure,  .■<uprét,  art.  2,  n. 
193  et  s. 

17.  11  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que  lorsque, 
dans  un  contrat  de  vente  antérieur  îi  la  loi  du  3 
sept.  1807,  les  intérêts  du  prix  ont  été  stipulés  à 
plus  de  5  p.  0/t),  jusqu'à  une  époque  déterminée  pour 
le  paiement  de  ce  prix,  cette  stipulation  [leut  être 
considérée  comme  ne  devant  avoir  ell'et  que  jusqu';'! 
l'époque  lixée  par  le  contrat;  tellement  que  si,  à 
cette  époque,  le  jiri.'i  n'est  pas  payé,  les  intérêts  mo- 
ratoires qui  ont  couru  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807 
ne  doivent  plus  être  alloués  qu'au  taux  fixé  par 
cette  loi.  —  Cass.,  13  juill.  1«29  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  29.  1.  298,  D.  Réj,.,  V  l'rét  à  intérêts,  n.  179-3"] 

18.  De  même,  une  stipulation  d'intérêts  à  10  p. 
0/0  renfermée  dans  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du 
3  sept.  1807,  mais  venu  i»  échéance  seulement  dejiuis 
cette  loi,  cesse  de  produire  ell'et  du  moment  de 
l'échéance,  et  les  intérêts  courus  ultérieurement  ne 
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sont  plus  dus  qu'il  raison  de  5  p.  0/0...,  du  moins, 
alors  que  la  stipulation  il  10  p.  0/0  a  été  limilée 
par  le  contrat  aux  intérêts  A  échoir  jusqu'au  terme 
convenu.  Vainement  on  dirait  que  le  défaut  île 
paiement  il  l'écliéaiiee  a  prorogé  de  plein  droit  les 
effets  de  la  stipulation  :  les  parties  sont,  au  C"n- 
traire,  il  dater  de  cette  époque,  rentrées  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Toute  convention  coiiiraire 
à  cet  égard,  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  serait  au 
surplus  essentiellement  nulle.  —  Bordeaux,  13  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  45,  D.  Rép.,  Vcii., 
n.  179-4"] 

19.  De  même  encore,  les  intérêts  pereus  depuis  la 
loi  du  3  sept.  1807,  au  delà,  du  taux  fixé  iiar  cette 
loi,  doivent,  bien  qu'ils  dérivent  d'un  contrat  anté- 
rieur, être  restitués  au  débiteur  ou  im|iulés  sur  le 
capital,  si  les  termes  stipulés  pour  le  iiaicmeiit  de 
ce  capital  étaient  échus  avant  la  loi  de  1807  :  en 
un  tel  cas,  on  doit  considérer  que  les  intérêts  ont 
continué  d'être  pavés,  moins  en  vertu  de  la  première 
convention  qu'en  vertu  d'une  prorogation  de  ilrlai 
accordée  chaque  année  et  réglée  en  coiiséipunie 
par  la  Ici  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu  lieu. 
—  M.mtpellier,  3(1  janv.  1832  [S.  32.  2.  524,  P. 
chr.,  D.  r.  32.  2.  142,  D.  Rép.,  ,  '  cit.,  n.  179-5"] 

20.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  été  publii'C  ni  en 
Algérie,  ni  dans  les  colonies  franraises;  dans  cer- 
taines de  ces  colonies,  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  a  fait  l'objet  de  règlements  spéciaux.  — 
(inilloiiard,  n.  119,  145;  Danjoii,  Ae  prêt  ciril  et  k 
prêt  coiiintrrriiil,  Aiui.dr.  comiii.,  1886-1887,  Dnctr., 
p.  195.  —  V.  ■•iNprà,  art.  1,  n.  297;  art.  1153,  n. 
76.  —  V.  notre  Ré2>.  gên.  aljih.  dn  dr.  fr.,  v°  .1/- 
<lérie,  n.  3787  et  s.,  v°.  Colonie,  n.  227  et  228  ;  v° 
'intérêts,  n.  .39,  172. 

21.  Deux  systèmes  généraux  ont  été  pnqiosés 
pour  trancher  les  conflits  de  lois  auxquels  le  prêt  à 
intérêt  peut  donner  naissance  ;  d'après  l'un  d'eus 
les  dispositions  des  lois  françaises  sur  la  limitation 
du  taux  de  l'intérêt  sont  applicables  par  cela  seul 
que  l'emprunteur  est  français^  alors  même  que  le  iirêt 
a  été  réalisé  dans  une  colonie  française  ou  dans  un 
pays  étranger,  dans  lequel  la  stipulation  des  intérêts 
est  absolument  libre.  —  De  Savigiiy,  Traité  du  droit 
romain,  trad.  Giiénoux,  t.  8,  p.  27.3  ;  Duvergier,  n. 
313  ;  Démangeât,  sur  Fadix,  Tr.du  dr.  inlmi.  jirir., 
t.  1,  p.  252;  Garnier,  Usure,  n.  73  ;  Bertauld,  l^'ucst. 
prat.  tl  doctr.,  t.  1,  n.  49  et  s.  ;  Laurent,  iJr.  inl-rr. 
pr.,  t.  8.]).  291  ;  Weiss,  Traité  élémint.,  p.  803,  note 
4.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dn  dr.  fr.,  V  Inté- 
rêts, n.  796  et  s. 

22.  Mais  le  plus  souvent  on  admet  iiue  la  loi  ap- 
plicable est  celle  du  lieu  où  le  contrat  de  prêt  doit 
se  réaliser  et  se  réalise,  c'est-à-dire  du  lieu  où  se 
trouve  l'argent  prêté,  où  le  prêteur  remet  et  l'eni- 
pruntenr  reçoit  la  somme  qui  fait  l'objet  du  prêt. — 
C'est  ainsi  que  la  loi  étrangère  est  applicable  au 
contrat  de  iirét  qui  doit  se  réalisera  l'ctraiiger,  lors 
même  ipie  le  contrat  serait  souscrit  en  France.  — 
Proudlion,  Elal  ilrs  personnes,  t.  l,]).  153;  ïaiilier, 
t.  6,  p.  443  ;  Troplong,  n.  359  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  270; 
Massé,  t.  1,  n.  614  et  616;  Aiibry  et  Kau,  t.  4,  ji. 
607,  §  396  ;  Lecasbie,  p.  266  ;  Brocher,  Cours  de 
dr.  internat,  privé,  t.  2,  p.  248;  Pasq.  l'"iore,  Le 
dr.  internat. privé,  n.  264  ;  Despagnet,  l'ré<  is  de  dr. 
inl'rnat.  priré,  p.  415;  Frenoy,  Actes  passés  à  l'é- 
triinger,  p.  257;  Guillouard,  n.  143;  Survillu  et  Ar- 
thuvs,  p.  247.  —  V.  .v»/yrà,  art.  3,  n.  100;  arf.  11.53, 
n.  40  et  41. 
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23.  Ainsi,  les  intérêts  d'une  dette  contractée  en 
pays  étranger,  et  dont  le  paiement  est  poursuivi  en 
France,  doivent  être  calculés  suivant  le  tau.x  admis 
dans  le  pavs  oii  elle  a  été  contractée.  —  Bourges, 
6  mars  1860  [S.  60.  2.  621,  P.  61.695]  —  Bastia, 
19  mars  1866  [S.  66.  2.  2,55,  P.  66.  940,  D.  p.  66. 
2.  222]  —  Chambérv,  12  fé\T.  1869  [S.  70.  2.  9,  P. 
70.91,  D.  p.  71.  2.  il8];  19  févr.  1875  [S.  76.  2. 
174,  P.  76.  704,  D.  p.  76.  2.  2,36]  ;  6  juin  1890 
[Clunet,  91.  567]  —  Rouen,  12  juill.  1890  [Clunet, 
90.  123]  —  Trib.  consulaire  de  France  à  Constan- 
tinople,  15  mars  1893  [Clunet,  93,  615] 

24.  La  convention  par  laquelle  des  français  rési- 
dant en  pays  étranger  admettent  entre  eu.x  un  taux 
d'intérêt  autorisé  par  la  loi  ou  la  coutume  de  ce  pays, 
et  supérieur  au  taux  légal  de  France,  est  légitime 
et  doit  recevoir  son  exécution  en  France.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1865  [S.  66,  2.  217,  P.  66.  830,  D. 
V.  66.  2.  223] 

25.  ilais  la  Cour  de  cassation  a  posé  une  règle 
plus  nette  en  décidant  que  la  loi  du  3  sept.  1807  sur 
le  taux  de  l'intérêt  ne  régit  les  contrats  de  prêt 
d'argent  qu'autant  que  le  pi'êt  a  été  réalisé  en  France. 
—  Cass.,  21  déc.  1874  [S.  75.  1.  78,  P.  75.  162,  D. 
p.  76. 1.  107]  ;  19  févr.  1890  [Clunet,  90.  495] 

26.  Peu  importe  que  la  convention  réglant  les 
conditions  du  prêt  ait  été  souscrite  en  France.  Si  le 
prêt  n'était  réalisable  et  ne  s'est  réalisé  qu'à  l'é- 
tranger, il  est  régi,  quant  au  taux  de  l'intérêt,  par 
la  loi  étrangère.  —  Même  arrêt. 

27.  En  cas  d'ouverture  de  crédit,  on  doit  s'atta- 
cher à  chaque  négociation  d'etfets  escomjités  pour 
déterminer  la  loi  applicable.  Ainsi  la  loi  française 
est  applicable  aux  billets  souscrits  et  négociés  en 
France,  et  la  loi  genevoise  à  ceux  souscrits  et  né- 
gociés à  Genève.  —  Chamiiéry,  19  févr.  1875,  pré- 
cité. 

28.  11  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  une  ojiinion,  la 
kx  hci  contnictûs,  même  à  l'égard  des  intérêts 
courus  depuis  la  demande  judiciaire  formée  par  le 
créancier  devant  les  tribunaux  français.  —  Bastia, 
19  mars  1866,  précité. 

29.  Autrement  dit,  la  stipulation  d'intéiêts  A  un 
taux  supérieur  à  celui  fixé  ]iar  la  loi  française,  con- 
sentie dans  un  pays  où  ce  taux  est  admis,  doit 
recevoir  son  effet  même  à  l'égard  des  intérêts  cou- 
rus depuis  la  demande  judiciaire  formée  par  le 
créancier  devant  les  triliunaux  français.  —  Cass., 
10  juin  1857  [S.  59.  1.  751,  P.  57.  934,  D.  p.  59. 
1,  194] 

30.  Décidé,  au  contraire,  que  les  intérêts  ne  cou- 
rent plus  qu'au  taux  légal  de  France  à  partir  de 
l'action  en  justice  formée  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. —  Bordeaux,  22  août  1865,  précité.  —  W  sit- 
pm,  art.  1153,  n.  40  et  41. 

31.  Jugé  encore  qu'une  stipulation  d'intérêts  à  un 
taux  exorbitant  (1  p.  0  0  par  mois)  contenue  dans 
une  obligation  souscrite  en  pays  étranger,  confor- 
mément À  la  loi  du  pays,  peut  avoir  effet  en  France, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  éclius  avant  la  demande 
judiciaire.  —  Quant  aux  intérêts  courus  depuis 
cette  demande,  ils  ne  doivent  être  accordés  par  les 
juges  qu'au  taux  légal  de  5  p.  0/0.  —  Aix,  14  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  145,  D.  Rép.,  V 
Prêt  à  intérêts,  n.  181-1°] 

32.  Jugé  que  lorsque  le  fonds  hypotliéqué  est  si- 
tué dans  un  pays  où  le  prêt  à  intérêts  est  défendu, 
et  que  le  contrat  a  été  passé  dans  un  pays  où  le 
prêt  à  intérêts  est  permis,  le  tiers  détenteur  pour- 


suivi par  l'action  hypothécaire  ne  peut  point,  pour 
y  échapper,  prétendre  que  les  intérêts  payés  doivent 
être  imputés  sur  le  capital,  conformément  à  la  loi 
du  lieu  où  le  fonds  hypothéqué  est  situé.  On  doit, 
dans  cette  circonstance,  se  rattacher  à  la  loi  du  lieu 
du  contrat.  —  Cass.,  14  mess,  an  XIII  fS.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  346] 

B,  A  quels  contrats  K'iqiplifjuent  les  dispositions  de 
lu  loi  de  ISOT.  —  33.  Les  lois,  qui  prohibent  la  sti- 
pulation d'un  intérêt  excédant  l'intérêt  légal,  régis- 
sent les  prêts  purs  et  simples,  mais  elles  ne  sauraient 
s'appli'iuer  aux  prêts  mêlés  de  chances  aléatoires,  — 
Cass.,  6  déc.  1886  [S.  87.  1.  419,  P.  87.  1.  1040,  D. 
p.  87.  1.  312]  —  Sic,  Troploug.  n.  394  et  395  ;  Guil- 
louard,  n.  154-1  ;  Duvergier,  n.  30  ;  Zachariap,  Massé 
et  Vergé,  t,  4,  p.  470,  §  729  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  608,  §  396  ;  Kubeu  de  Couder,  V  Intérêts,  n.  163  ; 
Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  18  avr.  1883  [S.  83.  1. 
361,  P.  83. 1.  929]  ;  Boileux,  t.  6,  p,  420;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  836  bis.  —  V.  notre  Rép.  géii. 
aljih.  du  dr.  fr.,  v°  Intérêts,  n.  149  et  s.  —  Pour  le 
prêt  à  la  grosse,  V.  art.  311,  C.  comm.  —  En  ce  qui 
iïoncerne  la  rente  viagère,  V.  infrà,  art.  1976. 

34.  En  conséquence,  celui  qui  met  à  la  disposition 
d'un  autre  une  somme  remboursable  seulement  éven- 
tuellement, et  dans  une  mesure  indéterminée  dé- 
pendant d'un  événement  incertain,  est  autorisé,  à 
raison  de  cet  aléa,  il  stipuler  le  paiement,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  d'intérêts  à  6  p.  0/0,  et  de 
droits  de  commission,  qui  sont  la  contre-partie  delà 
perte  possilile  du  droit  de  créancier.  —  Même  arrêt. 

35.  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  limite  le  taux  de 
l'intérêt,  ne  s'applique  donc  pas  aux  |irêts  compli- 
qués de  chances  aléatoires,  et  notamment  aux  prêts 
industriels  à  long  terme  remboursables  par  voie 
d'amortissement.  Ainsi  le  prêteur  qui  doit  recevoir 
son  remboursement  au  moyen  d'obligations  créées  à 
son  profit  par  l'emprunteur,  et  payables  à  des  épo- 
ques successives  par  voie  de  tirage  au  sort,  peut 
stipuler,  outre  l'intérêt  légal,  une  prime  pour  chacune 
de  ces  obligations.  —  Douai,  24  janv.  1873  [S.  73. 
2.  244,  P.  73.  1056,  D.  p.  74.  2.' 203]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  de  la  caisse  hypothé- 
caire, actuellement  su]iprimée,  Cass.,  21  mai  1834 
[S.  34. 1.  673,  P.  chr.,  D.  P,  34.  1.  206,  D.  Rép.,  V 
Prêta  intérêts,  n.  221-2"]  ;  24  juill.  1848  [S.  52.  1. 
625,  P.  52.  1.  619,  D.  p.  52.  1.  114,  D.  /?f/>.,»'°  cit., 
n.  221-3°]  ;  10  nov.  1851  [S.  Ihid.,  P.  52.  1.  49,. 
D.  p.  52.  1.  94,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  224-4"]  ;  1"  déc. 
1852  [S.  53.  I,  189,  P.  52,  2.  648,  D.  p.  52.  1.  320, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  228-7"]  ;  19  juin  1854  [S.  55.  1. 
57,  P.  55.  1.  510,  D.  p.  54.  1,  317,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Lvon,  4  mars  1836  [S,  36.  2.  305,  P.  chr., 
D.  p.  36.'  2.  156,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  221-2°]  —  V. 
aussi  Duvergier,  n.  300.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.  fr.,  v°  Crédit  foncier,  n.  19  ;  v°  Intérêts,  n. 
158  et '159. 

36.  Mais,  si  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  l'em- 
prunteur donne  lieu  à  un  remboursement  anticipé 
de  la  dette,  ces  obligations  ainsi  remboursées  par 
anticipation  n'ont  droit  qu'à  une  fraction  de  la  prime 
proportionnelle  au  temps  écoulé  et  à  la  durée  totale 
du  remboursement.  —  Même  arrêt. 

37.  Xe  constituent  un  intérêt  usuraire  prohibé,  ni 
la  piime  de  remlioursement  des  obligations  d'une 
société  civile,  stipulées  remboursables,  dans  un  cer- 
tain délai,  d'a]vrés  des  tirages  annuels,  à  un  taux 
supérieur  à  celui  de  l'émission,  ni  les  intérêts  de 
cette  piime,  et,  dès  lors,  les  porteurs  de  ces  obliga- 
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lions  arrivées  il  écliéauce  peuvcut  e.\if;or  aussi  liien 
la  [irinii'  et  les  intéri^ts  do  cette  prime  «me  la  somme 
c|u'ils  ont  réellement  ilélioursée.  —  Kvon ,  H  août 
1873  [S.  74.  2.  10,')  P.  74.  473,  I).  p.  74.  2.  201]  - 
V.  Bni'lièrc,  i'nhurg  iinthiliéres,  n.  447. 

38.  Il  en  est  ainsi,  mî'nie  pour  des  oliiifrations  non 
arrivées  A  écliéanec,  mais  devenues  exij^ililes  par 
l'otret  du  la  déconliture  de  la  société.  —  Même  ar- 
rêt. 

39.  Lorsipi'iin  prt't  est  accompagne  de  circon- 
stances aléatoires  <pii  soumettent  le  préteur  A  des 
chances  de  pertes  particulières  et  iléterniinées,  et 
que  l'intérêt  stipule  est  d'ailleuix  infi  rieur  au  tau.v 
léfjal,  la  donation  ipii  est  faite  au  préteur,  A  titre 
corapensatoire,  de  valeurs  dont  la  réunion  à  l'intérêt 
stipule  excède  le  taux  léiral,  ne  coiislituo  pas  une 
usure  déguisée,  mais  une  compensation  aléatoire  et 
à  forfait  des  chances  de  [lertes  au.xquelles  il  s'est 
exposé.  —  Cass.,  l.S  aoftt  1845  [8.  45.  1.714,  P.  45. 
2.  282,  D.  P.  40.  1.  35,  D.  liép.,  v"  Prit  à  intiréU, 
n.  2241 

40.  Jugé  aussi  que  les  obligations,  ou  lions,  émis 
par  les  sociétés  et  remlioursables  en  un  grand  " 
nombre  d'années  avec  primes,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  constituent  entre  ces  sociétés  et  les  souscrip- 
teurs de  ces  obligations,  ou  bons,  un  contrat  d'une 
nature  spéciale,  participant  à  la  fois  du  prêt  il  in- 
térêt et  des  contrats  aléatoires  et  (pi'en  conséipience, 
les  lois  du  3  sept.  1807  et  du  19  d''c.  1850  ne  sont 
pas  a|iplicables  il  ces  obligations,  ou  bons,  et,  par 
suite,  les  intérêts,  qu'ils  produisent,  peuvent  dépas- 
ser le  taux  de  6  p.  0/0.  —  Cass.,  18  avr.  1883  [S. 
8/!.  1.  361,  P.  8.'».  1.  929,  et  la  note  LvonCacn,  [). 
P.  84.  1.  2.5]  —  Paris,  18  mars  188l"  (motifs)  [S. 
83.  2.  2:i8,  P.  83.  1.  1220]  —  Hennés,  14  mai  1884, 
sous  Ca.ss.,  2  févr.  1887  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126, 
D.  P.  87.  1.  97]  —  Conirà.  la  note  de  M.  CM.  Lyon- 
Caen,  sous  Cass.,  18  avr.  1883,  précité. 

41.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  avances  faites  à 
un  pensionnaire  de  l'Ktat  contre  la  remise  de  son 
titre  de  pension,  avec  stipulation  que  le  prêteur  sera 
autorisé  i\  toucher  ch.ique  trimestre  une  portion  dé- 
terminée des  arrérages  jusqu'au  paiement  intégral 
de  sa  créance,  constituent,  non  des  prêts  aléatoires, 
mais  des  prêts  purs  et  simples.  î^e  fait  ipie  le  titre 
de  pension  remis  au  prêteur  ne  lui  offrait  pas  une 
garantie  absolue  de  remboursement  ne  peut  chan- 
ger le  caractère  et  la  nature  des  prêts  ;  le  prêteur 
ayant  dft  savoir,  comme  toutes  les  autres  parties, 
que  les  titres  de  pension  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables, et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  donnés  en  gage. 
-  Cass.,  2  juin  1888  [S.  89.  1.  393,  P.  89.  l'  948, 
et  la  note  Lyon-Caen] 

42.  .Ingé  même,  que  les  avances  ainsi  faites  con- 
servent leur  caractère  de  prêts  purs  et  simples,  et 
ne  constituent  pas  des  prêts  aléatoires,  alors  même 
qu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  si,  par  suite 
d'un  événement  quelconque,  le  prêteur  ne  touche 
pas  au  Trésor  les  sommes  avancées,  il  ne  pourra 
en  réclamer  le  montant,  ni  au  retraité,  ni  à  ses 
héritiers;  le  contrat  étant  distinct  du  nantissement, 
et  n'étant  lui-même  subordonné,  au  moment  de  sa 
conclusion,  ii  aucune  clause  aléatoire.  —  Paris,  4 
juill.  1888.  sous  Ca.ss.,  9  nov.  1888  [S.  89.  1.  393, 
P.  89.  1.  948]  —  Coi}trii,  la  note  précitée  de  M. 
Ch.  Lyon-Caen  (n.  2,  in  fine). 

43.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  inie  appréciation  souveraine  de  hi 
volonté  des  parties...  que   les  contrats  intervenus 


entre  elles  ne  sont  qtie  des  prêts  purs  et  simples, 
et  non  des  (u-êts  ah'atoires,  tiouolisliuil  les  risques 
inhérents  aux  garanties  exigées  des  emprunteurs.  . 
—  Cass.,  9  nov.  1888  [S.  89.  1.  393,  P.  89.  1.  948, 
D.  p.  89.  1.  272] 

44.  ...  Kl  que  le  préteur,  eu  donnant  au.x  avances 
faites  aux  pensionnaires  l'apparence  d'un  escompte, 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  dissimuler  des  conventions 
nsuraires.  —  Même  arrêt.  —  Sir,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  284:  Boistel,  l'nds  ,1e  dr.  commerc,  n.  695; 
Lyon-Ciien  et  Rcn;iult,  Précis,  t.  1,  n.  139. 

45.  l>u  moins,  la  décision  des  juges  du  fait,  iV 
cet  égard,  est  souveraine,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  les  contrats  intervenus  entre  les  ]iarties  aient 
été  inexactement  reproiliiits,  et  alors  que  l'apprécia- 
tion (les  juges  du  fait  est  conforme  ."i  la  nature  de 
ces  contrats.  —  Même  arrêt. 

46.  En  consér|uence,  les  avances  en  question  tom- 
bent sous  le  coup  des  lois  qui  limitent  le  tau.x  de 
l'intérêt,  et  punissent  l'usure.  —  Cass.,  2  juin  1888, 
précité;  9  nov.  1888,  ]irc'cité. 

47.  La  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  tau.x  de  l'intérêt 
est  inapplicable  aux  prêts  de  choses  mobilières, 
telles  cpie  des  titres  d'iictions  ou  obligations  indus- 
trielles. —  Cass.,  8  mars  1865  [S.  65.  1. 171,  P.  0.5. 
.399,  D.  F.  65.  1.  288]  —  Aix,  26  juill.  1871  [.S.  72. 
2.  141,  P.  72.  636,  D.  p.  73.  2.86]  —  Sic,  Garnier, 
Usure,  p.  9;  Petit,  Usure,  p.  52;  Troplong,  n.  361  ; 
Kolland  de  Villargnes,  Répert.  du  iiot(n\,V>  Prêt  à 
bilérél,  n.  28  et  29  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  288  ;  Ma.ssé  et 
\'ergé,  sur  Ziichariie,  t.  4,  \,.  470,  §  729,  note  7; 
Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  608,  §  396;  Boileux,  t.  6,  p. 
427  et  s.  ;  Haudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  836  lis; 
Guillouard,  n.  155;  liaugas,  Pvi;t  à  iiitérê/.  p.  161. 

—  Coiilrù,  Duvergier,  n.  279;  Taulier,  t.  6,  p.  442 
et  443.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Intérêts,  n.  164  et  s. 

48.  -Unsi,  la  remise,  ("i  titre  de  luêt,  d'iictions  ou 
obligations  industrielles,  sous  la  condition  que  l'em- 
prunteur devra  rendre  les  titres  eux-mêmes  ou  leur 
valeur  au  jour  de  l'échéance,  ne  constitue  pas  un 
prêt  d'argent,  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  sept 
1807;  et,  dès  lors,  les  règles  relatives  au  taux  de 
l'intérêt   sont   inapi>licables  à   un   semblable  prêt. 

—  Paris,  12  déc.  1863  [S.  64.  2.  21,  P.  64.  319,  D. 
p.  64.  2.  6.3] 

49.  Le  prêt  de  denrées  n'est  pas  non  plus  soumis 
aux  dis]iositions  des  lois  sur  l'intérêt  légal  :  aucune 
loi  8|ié('iale  n'enlève  au  prêteur  des  denrées  le  droit 
que  lui  assure  l'art.  1907  d'excéder  l'intérêt  légal 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  |)as  :  la  loi 
du  3  sept.  1807  est  inapplicable  en  cette  matière.  — 
Troplong,  /oc.  cit.;  Kolland  de  \'illargueB,  v"  l'riH 
à  intérêt,  n.  29  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  836 
bis.  —  Cimtrà,  Uuvergier,  loc.  cit. 

50.  Trois  systèmes  ont  été  proposés  sur  la  ques- 
tion générale  de  savoir  quelle  était  en  dehors  des 
cas  oit  il  s'agit  de  prêts  d'argent  l'étendue  d'appli-  . 
cation  de  lii  loi  de  1807  ;  d'après  l'un  d'eux,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  distinguer  selon  la  nature  du  con- 
trat, il  y  aurait  lieu  i^i  limitation  du  taux  de  l'intérêt, 
toutes  les  fois  où  une  personne  peut  avoir  k  payer 
des  intérêts  à  son  cocoiitractant  en  vertu  d'une  con- 
vention. —  Duvergier,  n.  280;  Colniot  de  .Santerre, 
t.  7,  II.  97  ///.--i  :  Laurent,  t.  24,  n.  332  ;  Guillouard, 
Vente,  t.  2,  n.  562  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n. 
472  et  480;  Petit,  Usure,  p.  53  et  "s.  —  V.  notre 
Réji.   r/én.  iil/ili.  du  ilr.fr.,  V    Intérêts,   n.  126  et  s. 

51.  D'après  un  deuxième  système,  la  limitation  d» 


548 


CODE  CIVIL.  —  Lh.  ni,   TU.  X  :  Du  prêt.  —  Art,   1 907. 


tau.'f  de  rintérêt  ne  concerne" pas  tous  les  contrats, 
mais  seulement  les  opérations  dans  lesquelles  une 
personne  ayant  besoin  d'argent  recourt  à  une  autre 
personne  pour  s'en  procurer,  et  est,  par  conséquent, 
dans  les  idées  du  législateur,  à  la  discrétion  com- 
plète de  celle-ci.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  <lr. 
comiH.,  t.  4,  II.  695  et  702  ;  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,2  juin  et  9  nov.  1888  [S.  89.  1.  393,  P.  89.  1. 
948]  — 'Boistel,  note  sous  Paris,  20  janv.  1892  [D. 
p.  93.  2.  305] 

52.  Ces  auteurs  concluent  de  là  qu'elle  s'applique 
à  l'escompte.  Mais  ils  reconnaissent  qu'il  en  est 
différemment  de  la  vente,  et  qu'on  peut  en  toute 
liberté  tixer  les  intérêts  du  prix  dans  ce  contrat.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  t.  4,  n.  988 
his.  —  V.  iiifrà,  n.  63  et  s. 

53.  ?"ntin  un  troisième  système  ne  déclare  la  loi 
de  1807  applicable  que  dans  le  cas  où  des  intérêts 
sont  dus  en  vertu  d'un  prêt.  —  Potliier,  Prêt  de 
eopsnmj)tion,  n.  88;  Troplong,  n.  369  et  s.;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  i309,  S  396  ;  Demolombe,  t.  24", 
n.  640;  Liégeois,  Es»"i  sur  Vhhtoire  de  la  législa- 
tion dp  l'usure,  p.  1 73  ;  Baugas,  Du  prit  à  intérêt,  p. 
168  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  Prêt., 
B.  156;  Tissier,  note  sous  Paris,  "20  janv.  1892  [S. 
94.  2.  169,  P.  94.  2.  169] 

54.  La  tendance  de  la  jurisprudence  est  de  ne  pas 
appliquer  la  loi  de  1807  en  dehors  de  l'hypothèse 
d'un  prêt.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  prêt  conven- 
tionnel est  le  seul  contrat  auquel  sont  applicables 
les  prescriptions  des  luis  de  1807  et  de  1850,  [irohi- 
bitives  de  l'usure.  —  Paris,  20  janv.  1892  [S.  94.  2. 
169,  P.  94.  2.  169,  et  la  note  Tissier,  D.  p.  93.  2. 
305]  —  Dijon,  12  déo.  1894  [S.  95.  2.  19,  P.  95. 
2.  19]  —  \ .suprêi,a,i-i.  1652,  n.  1  et  s.;  notre  Rêp. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Intérêl.i,  n.  134  et  s. 

55.  ...  Que  s|iécialement,  lorsque  le  pri.K  d'une 
vente  ne  doit  être  payé  qu'après  un  certain  délai, 
l'acquéreur  peut  valablement  s'engager  à  en  servir 
Fintérêt  à  un  taux  supérieur  à  l'intérêt  légal  jus- 
qu'à l'échéance  du  terme.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  l,n.  300;  Tissier,  note  précitée.  —  Con- 
tra, Chardon,  t.  1,  n.  480. 

56.  ...  Qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était 
démontré  que,  sous  le  nom  de  vente,  la  convention 
dissimule  un  prêt  usuraire  déguisé.  —  Même  arrêt. 

57.  Décidé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  usure  de  la  part 
de  celui  qui,  ayant  déposé  l'inscription  d'une  rente 
sur  l'Etat,  pour  servir  de  cautionnement  à  un  indi- 
vidu, exige  de  celui-ci  l'intérêt  à  5  p.  0/0  du  jirix 
d'achat  de  la  rente,  tout  en  se  réservant  de  perce- 
voir les  intérêts  que  paie  le  Trésor.  —  Cette  opéra- 
tion ue  peut  être  assimih'C  à  un  |irêt,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  prohibe  toute  stipula- 
tion d'intérêt  au  delà  de  5  p.  0/0  en  matière  civile. 
—  Rouen,  4  dèc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
36,  D.  Rêp.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  218] 

58.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  in- 
térêts des  dots  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  usure,  être 
Bti[)ulés  au-dessus  du  taux  légal  établi  pour  les  créan- 
ces ordinaires  :  à  10  p.  0/0,  par  exemple.  —  Riom, 
12  mars  1828  [S.  32.  2.  16,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  50, 
D.  Rêp.,  v°  Prêt  êi  intérêts,  n.  207]  —  Sic,  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  609,  §  396,  note  35;  Guillouard,  n. 
156.  —  Contra,  Aix,  3  juill.  1832  [P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  99,  D.  Rêp.,  v"  Contr.  de  7nar.,  n.  1262]  —  V. 
suprêi,  art.  1440,  n.  19  et  e. 

59.  Si,  parmi  les  contrats,  les  lois  limitant  létaux 
de  l'intérêt  ne  visent  que  le  prêt,  à  plus  forte  raison 


sont-elles  étrangères  aux  legs  :  un  testateur  peut 
donc  imposer  au  débiteur  d'un  legs  l'obligation  de 
payer,  jusqu'à  l'échéance  du  terme  fixé  pour  le  paie- 
ment de  ce  legs,  des  intérêts  supérieurs  au  taux  lé- 
gal. -  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  609,  §  396  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  Décr.  17  juill.  1808. 

60.  En  tous  cas,  la  constitution  de  rente  n'étant 
qu'une  variété  du  prêt  à  intérêt,  on  a  pu  juger  que 
la  loi  ilu  3  sept.  1807,  qui  ti.xe  le  taux  de  l'intérêt, 
s'applique  non  seulement  au  contrat  de  prêt,  mais 
encore  au  contrat  de  constitution  de  rente.  —  Cass., 
26  août  1816  [S.  47.  1.  113,  P.  48.  2.  322,  D.  i>.  46. 
1.  357,  D.  Rêp.,  V  Prêt  à  intérêts,  n.  210]  —  Paris, 
19  févr.  1884  [D.  p.  85.  2.  411  —  Sic,  Duranton,  t. 
17,  n.603;  Petit,  Usure,  p.  99  et  391  ;  Duvergier, 
n.  326  et  327  ;  Troplong,  n.  446  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  328  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  608,  §  396  ;  Guil- 
louard, n.  153.  —  Contra,  Favard  de  Langlade, 
Réji.,  v"  Intérêts,  n.  7.  —  V.  notre  Réj].  gm.  alph. 
du  dr.fr.,  %•"  Intérêts,  n.  142. 

61.  Et  il  en  est  ainsi  d'après  l'arrêt  de  cassation 
du  26  août  1846,  précité,  alors  même  que  la  rente, 
au  lieu  d'être  constituée  en  argent,  est  constituée 
en  denrées.  —  Sic,  Chardon,  n.  478  ;  Petit,  p.  52  ; 
Troplong,  n.  393. 

62.  Depuis  la  loi  du  12  janv.  1886  qui  a  établi 
en  matière  commerciale  la  liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt, il  est  moins  important  que  par  le  passé  et, 
même  dans  une  opinion,  il  est  devenu  inutile  de 
rechercher  si  la  loi  de  1807  s'applique  à  certaines 
opérations  qui  se  pratiquent  plus  particulièrement 
par  l'intermédiaire  des  banquiers.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  ne  serait-oe  qu'à  titre  rétrospectif,  il  est  bon 
d'indiquer  que  l'on  est  d'accord  pour  admettre  que 
la  loi  de  1807  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  ban- 
quiers prélèvent,  en  dehors  de  l'intérêt,  une  rému- 
nération a]ipelée  change  dans  le  cas  oii  ils  escomp- 
tent des  effets  payables  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  ces  billets  sont  escomptés.  —  Cass.,  8  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis, n.  1395  ;  Ruben  de  Couder,  y" Banquc-Bampiier, 
n.  53.  —  V.  notre  Rêp.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ban- 
que, n.  150  ;  v°  Change  (^Contrat  de),  n.  16  et  s.  ;  v" 
Intérêts,  n.  144. 

63.  L'escompte  Û'efïets  de  commerce  a  donné 
lieu  à  des  difficultés  plus  grandes  ;  pour  les  uns,  l'es- 
compte est  un  véritable  prêt,  dans  lequel  la  retenue 
que  fait  l'escompteur  sur  le  montant  de  l'effet,  c'est- 
à-dire  l'escompte,  n'est  autre  chose  que  l'intérêt  des 
sommes  avancées  par  lui  ;  dans  ce  système,  la  loi  de 
1807  s'applique  à  l'escompte  des  effets  de  commerce. 
—  Duvergier,  n.  294  ;  Frémery,  Etudes  de  droit  rom- 
nierci'il,  p.  80;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  3,  n. 
489;  Boistel,  n.  695;  L}-on-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis, n.  1391,  P.  Pont,  t.  1,  n.  281  et  s.  —  V.  sujjrêi, 
n.  52  ;  notre  Rêjj.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Banque, 
n.  137  et  s.;  v»  Intérêts,  n.  145. 

64.  Pour  les  autres,  au  contraire,  l'escompte  con- 
stitue à  vrai  dire  une  véritable  cession  de  créance,  ce 
qui  le  soustrait  à  l'application  de  la  loi  de  1807,  sauf 
le  cas  où  il  est  em|iluyéà  l'eft'et  de  masquer  de  vé- 
ritables prêts  usuraires.  —  Cass.,  8  avr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  300,  D.  Rêp.,  v"  Prêt  à  intérêts, 
n.  273-1"]  ;  24  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
110,  D.  Rêp.,  loc.  cit.]  ;  4  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  119];  16  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  385,  D.  Réji.,  w»  cl'.,  n.  274]  ;  16  août  1877 
[S.  78.  1.  331,  P.  78.  807,  D.  p.  79.  1.  238];  25 
juill.  1879  [S.  80.  2.  73,  ad  notam,  P.  80.  2.  323,  ad 
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iioIiiih]  —  Toiilonso,  25  juin  1829  [S.  et  P.  clir.,  I). 
Ré/).,  r"  rit..  11.  2:iO]  —Grenoble,  16  févr.  1836  [S. 
37.  2.  361,  l\  37.  2.  10(1,  I>.  r.  37.  2.  SI,  1).  Hé/>., 
/«<■.  <•(/.]  —  l'aris,  18  junv.  183'.)  [S.  39.  2.  262,  P. 
39.  1.  64,  n.  r.39.  2.  40]  —  Hord«inx,  5  janv.  1842 
[P.  42.  1.  *\i>S.  1>.  /iV/<.,  r",v7..  II.  273-1"]  —  Ac;on, 
12  iiiiii  I8,=)3  [S.  53.  2.  273,  P.  53.  2.  667,  D.  !■.  54. 
2.  181,  D.  Réj,.,  1-,-it..  n.  23.'')]  ;  19  juill.  1854  [S. 
54.  2.  593,  P.  56.  1.  153,  D.  i».  .55.  2.  164]  —  Sic, 
Moliiiier,  Dr.  comm-n:,  n.  67  et  68;  Pardessus,  l)r. 
comiiifrr.,t.  1,  n.  471  ;  Tniploiii;,  n.  369  et  s.;  Bé- 
darride,  l>ol  t-t  fraude,  n.  1 133  ;  .\uliry  et  Kau,  t.  4, 
p.  609,  §  396  ;  Hiilieii  de  Couder,  v"  liaiiifuier,  n.  33 
et  s.,  v"  /•'ncDiit/it'',  n.3et  s.;  Petit,  p.  51  ;  Paisiion, 
Tlitfor.  iU«  o/iéi:  de  Immiue,  n.  76  hin;  Marc  Aniaiilt, 
DinfifrUition  Kiir  le  df.  de  eomnihuiim  qui  peut  être  dû 
à  riM-cation  d'un  prêt,  n.  86;  Ilorson,  (jwxl.i/e  dr. 
eomm.,  qiiest.  224  ;  Aiiliry  et  Kaii,  t.  4,  p.  610,  §  396  ; 
Petit,  p.  31  et  s.  —  V.  notre  Ké/>.  i/éi  nlpli.dudr. 
fr.,  V  Biitxiue,  n.  147  ;  v"  hitérélx,  n.  237  et  s. 

65.  Kii  tous  cas,  lorsque.  ]iar  suite  de  la  vente  de 
marcliandises  payaliles  A  ternie,  l'aclieleiir  paie  coni|i- 
tant  en  retenant  1 '2  p.  0  0  par  mois,  l'eBconipte  de 
cette  nature  et  clans  cette  espèce  ne  peut  |ias  être 
re;,'ardé  comme  usuraire.  —  L)uverj;ier,  n.  290  ^  294. 
—  V.  aussi  Merlin,  lîép.,  v"  lulérêti,  §  3,  n.  7  ;  Nouv. 
Penisarl,  V  b'.siompte  ;  Potliier,  n.  130. 

66.  'Deux  systèmes  ont  été  proposés  pour  la  dé- 
termination de  la  véritable  nature  juridique  du  re- 
port ;  pour  certains,  cette  opération  s'analyse  en  un 
prêt  sur  gage  qui,  comme  tel,  a  «lé  soumis,  tout  au 
moins  jusqu'il  la  loi  de  1886,  aux  dis|iositions  restric- 
tives de  la  loi  de  1807.  —  V.  l'ont,  t.  1,  n.  625  ; 
Boistel,  n.  626. 

67.  Pour  d'autres,  au  contraire,  le  report  consiste 
soit  en  une  vente  à  réméré,  soit  en  une  double  vente 
en  sens  contraire  faite  l'une  au  comptant,  l'autre  à 
terme;  ceux  pour  qui  le  report  présente  ce  caractère 
et  pour  qui  en  môme  temps  la  loi  de  1807  ne  s'ap- 
pliciue  que  dans  le  cas  où  les  iiitiréts  sont  dus  en 
vertu  d'un  prêt,  ont  dil,  même  avant  la  loi  de  1886, 
considérer  que  le  report  ne  pouvait  jamais  tomber 
sous  l'application  des  lois  restrictives  du  taux  de 
l'intérêt.  —  Lepelletier,  Rapport  sous  Oass.,  25  févr. 
1884  [S.  85.  1.  193,  P.  85.  1.  481]—  I.yon-Caen  et 
Renault,  Tr.  dr.  cnmm.,  t.  4,  n.  988  liis,  Précis,  t.  1, 
n.  1527;  Mollot,  Lex  re/Kirts  «  /<;  /iourse,  p.  402  ; 
Buclière,  Valeurs  nioliilières,  n.  562;  Waldmann, 
L«  prnfexxion  d'à;/  ut  d-'  ch/iii;ie.  II.  145;  de  Prat, 
Deji  rejmrtu,  p.  90;  Deloison,  Vnleiira  mabilièrex, 
n.  484  et  485  ;  (Juillard.  Opér.  de  Hourse,  p.  275; 
LabW,  note  sous  Ca8s.,  25  févr.  1884  [S.  85.  1.  194, 
P.  85.  1 .  482] 

68.  En  résumé,  on  peut  poser  en  règle  que,  d'après 
la  jurisprudence,  la  loi  de  1807  suppose  pour  son 
application  que  les  intérêts  sont  dus  en  vertu  d'un 
contrat  de  prêt  et  que  par  suite  le  taux  des  intérêts 
dus  en  vertu  d'autres  contrats  est  illimité  ;  mais  il 
n'en  est  évidemment  ainsi  que  dans  le  cas  oii  les 
parties  n'ont  pas  agi  par  fraude.  —  Ainsi,  notam- 
ment, les  juges  peuvent  déclarer,  d'ajirès  les  jiré- 
somptions  et  les  faits  de  la  cause,  qu'un  contrat  de 
vente  est  simulé  et  n'a  pour  but  que  de  couvrir  des 
faits  d'usure.  —  Kioiii,  20  mars  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  \"  Prêt  (<  intérétx,  n.  203-1"]  —  Kic,  sur  le 
principe,  fîuillouard,  n.  155,  161  ;  Troplong,  Nw/^W, 
t.  1,  n.  47,  t.  2,  n.  652  ;  Duvergier,  Snciété,  n.  58  ; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  612,  §  396.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Intérêts,  n.  2"28  et  s.  —  V.  sur 


l'hypothèse  où  les  parties  donnent  ft  leurs  conven- 
tions l'apparence  d'un  pacte  social  pour  masquer 
une  stipulalion  d'inicrêls  usuraires, (.«/irà.art.  1832, 
II.  52  et  s.  —  Sur  celle  où  elles  cachent  une  con- 
vention usuraire  sous  les  dehors  d'une  cession  de 
créance,  V.  suprù ,  art.  1694,  n.  7  et  s.;  Potliier, 
Prêt,  n.  LW;  Chardon,  n.  483;   Duv.Tgier,  n.  294. 

69.  Ainsi,  la  vente  d'objets  mobiliers  imposi'c 
moyennant  un  prix  non  débattu,  comme  comlition 
du  prêt  d'une  somme  d'argent,  et  dans  le  but  de 
masquer  la  perception  d'intérêts  usuraircs,  doit  être 
annulée  comme  constituant  une  usure,  dont  elle  est 
l'élénient  et  le  moyeu.  —  Les  juges  ne  peuvent  don- 
ner effet  il  la  vente,  en  se  bornant  il  réduire  l'obli- 
gation A  la  valeur  des  objets  mobiliers  (par  eux 
arbitrée),  jointe  au  montant  de  la  somme  réelle- 
ment iirêté'e.  —  Paris,  7  févr.  1835  [S.  35.  2.  139, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  68,  D.  Rép.,  v°  Prêt  «  intérêts, 
n.  204]  —  .S'ic,  Chardon,  n.  472.  —  V.  aussi  Cass., 
21  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  '29.  1.  343.  D. 
Rép.,  hc.  cit.\;  14  mai  1886  [S.  87.  1.  ,345,  P. 
87.  1.  815,  D.  p.  86. 1.  428]  —Paris,  27  nov.  1844 
[P.  44.  1,  hWi] 

7((.  l'eut  être  considéré  comme  déguisant  un  prêt, 
usuraire,  la  convention  |iar  laquelle  le  |)rêtour  livre 
.'i  l'emprunteur  des  marchandises  que  celui-ci  revend 
avec  son  concours  il  des  acheteurs  (•om|)laiKants,  en 
subissant  une  perle  sur  le  prix  :  peu  importe  que 
ces  acheteurs  ne  soient  jias  de  simples  prête-noms 
du  prêteur.—  Cass.,  27  févr.  1864  [S.  64.  1.  341, 
P.  64.  911]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cil.  -  Sur  le 
mohatra  et  sur  le  conlractun  triiini ,  fréquemment 
employés  dans  notre  ancien  droit  |iour  tourner  la 
prohibition  du  prêt  il  intérêt,  V.  Pothier,  Société, 
n.  22  ;  Ferriére,  Dicl.  de  droit  et  de  pnit/i/ue,  v" 
Moliiilra ;  Troplong,  Prêt,  Préface,  p.  cxxxvi  et  s.; 
Guillou.ird,  n.  115,  161. 

71.  De  même  le  transport  d'une  rente  pour  un 
prix  moindre  que  son  capitil  présente  une  négocia- 
tion usuraire.  —  Chardon,  t.  1,  u.  483. 

72.  Tout  don,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  alors  même 
que  le  suriilus,  ou  le  don  ne  serait  que  l'équivalent 
du  daiiinum  eiiiergens,  on  An  lucrum  c-vstois,  reconnu 
et  constaté,  peut  constituer  aussi  une  usure  déguisée 
prohibée  par  la  loi.  —  Pau,  17  janv.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  135,  D.  Rép.,  i"  cit.,  n.  206]  —  V. 
notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Intérêts,  n.  249 
et  s. 

73.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  emprunt  e.'^t  suivi 
d'une  donation  qualihée  rémunératoire,  de  la  part 
de  l'emprunteur  en  faveur  du  prêteur,  s'il  paraît, 
par  les  circonstances,  que  cette  donation  a  été  une 
comlition  du  prêt,  elle  se  réunit  à  ce  premier  con- 
trat pour  former  un  tout  indivisible,  et,  s'il  en  ré- 
sulte que  le  prêteur  a  trouvé,  dans  cette  convention, 
un  avantage  sii|)érieur  à  l'intérêt  légal  de  la  somme 
prêtée,  elle  est  nulle  jiour  le  surplus.  —  Bordeaux, 
17  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  134,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Pothier,  Pré/,  n.  99;  Chardon,  t.  3, 
n.  514  et  s.;  Duvergier,  n.  281  et  s.;  Guillouard, 
n.  166;  Troidong,  Prêt,  n.  367;  Aubry  et  Raii,  t. 
4,  p.  611,  §  396;  P.  Pont,  t.  1,  n.  297;  Petit,  p.  61 
et  s.  —  Coiitrêi,  Sirey,  Consult.  rapportée  sous  cet 
arrêt  [S.  Ihi,l.] 

74.  Sous  le  Code  civil,  comme  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  le  contrat  [lignoratif  est  proscrit 
lorsqu'il  a  pour  objet  et  résultat  d'exiger  un  intérêt 
au-dessus  du  taux  légal.  —  Pau,  17  mai  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  265,  D.   I-ép.,  v"  Xanti>se- 
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ment,  n.  310]  —  Bordeaux.  22  juin  1849  [P.  51.  2. 
466,  D.  p.  52.  5.  374,  D.  Rép..  >■<■  cit.,  n.  300]  — 
Lyon,  30  déc.  1863  [D.  p.  67.  5.  286]  —  Sic,  Mer- 
lin. Rép.,  T"  Contrat  pignoratif;  Qiiest.  de  dr.,  v" 
Contrat  pignoratif  ;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  695; 
Aiibrv  et  Rau,  t.  4,  p.  612,  §  396;  Guillouard,  n. 
162;"Toullier,  t.  9,  n.  313;  Duverg^ier,  Vente,  t.  2, 
n.  11  ;  Cliassan,  Enr;/cl.  du  </?•.,  v"  Contrat  pignora- 
tif, n.  7  et  s.  ;  Laurent,  t.  2«,  n.  544  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  431.  —  V.  suprà,  art.  1348,  n.  57  et  s.; 
art.  1659,  n.  12  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v»  Contrat  pigywratif,  n.  57  et  s. 

75.  Mais  une  vente  d'immeubles  à  réméré,  avec 
lelocation  au  vendeur  pour  un  loyer  égal  aux  inté- 
rêts du  prix,  peut,  eelon  les  circonstances,  être  dé- 
clarée ne  pas  constituer  un  contrat  pignoratif.  — 
C'est  là  une  question  d'interprétation  abandonnée  à 
l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  23  déc. 
1845  [S.  46.  1.  732,  P.  46.  1.  182,  D.  p.  54.  1.  422, 
D.  Rép.,  I"  cit.,  n.  315] 

76.  De  même,  par  cela  seul  que  les  intérêts  du 
prix  d'une  vente  à  réméré  ne  sont  pas  nsuraires,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que 
cette  vente  ne  déguise  pas  un  contrat  pignoratif, 
alors  même  qu'il  V  a  eu  relocation  de  l'immeuble  au 
vendeur.  —  Cass.,  22  avr.  1846  [S.  46.  1.  639,  D. 
p.  54.  1.  423,  D.  Rép.,  v>  cit.,  n.  315]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  V  Contrat  pignoratif,  §  2. 

77.  Le  contrat  pignoratif  déguisé  sous  la  forme 
d'une  vente  doit  être  maintenu  dans  la  mesure  où  il 
n'en  résulte  pas  un  intérêt  usuraire  et  le  créancier 
conserve  toutes  les  sûretés  promises  en  'ant  qu'elle? 
garantissent  ce  que  sa  créance  a  de  légitime.  —  Il 
a  donc  pu  être  jugé  que  le  contrat  pignoratif,  con- 
sistant dans  un  prêt  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente  à  réméré,  n'est  autre  chose  qu'une  antiehrèse 
soumise  aux  régies  qui  concernent  ce  contrat.  — 
Bastia,  9  mai  1838  [S.  38.  2.  369,  P.  38.  2.  297,  D. 
T.  38.  2.  113,  D.  Rép.,  r"  cit.,n.  241]  —  Sic,  Trop- 
long,  Nanti.'i.iemert,  n.  529  ;  Chardon,  Usure,  n.  31 
et  32,  50;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  11  ;  Ghassan, 
Encyclopédie  du  dr..  v°  Contrat  pignoratif,  n.  35 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  613,  §396.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  dit  dr.fr.,  y"  Antiehrèse,  D.  26, 
32  et  33,  56  et  s.  :  V  Contrat  pignoratif ,  n.  64  et  s.  — 
V.  quant  à  l'empli  i  de  l'échangea  l'effet  de  masquer 
un  contrat  usuraire,  suprà,  art.  1706,  n.  1  ;  Guil- 
louard, n.   163;  Troplong,  n.  392;  Petit,  p.  86. 

78.  Jugé  aussi  que  le  contrat  pignoratif,  consistant 
dans  un  prêt  déguisé  sous  forme  de  vente  d'un  im- 
meuble dont  l'acquéreur  passe  bail  au  vendeur  et 
touche  les  loyers  jusqu'à  remboursement  du  prix, 
n'est  point  défendu  par  la  loi,  lorsqu'il  n'est  point 
entaché  d'usure  :  ce  n'est  là  qu'une  espèce  d'anti- 
chrèse.» —  Limoges,  10  mars  1836.  sous  Cass..  28 
mars  1837  [S.  37.  1.  936,  P.  37.  2.  37,  D.  p.  37.  1. 
280]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Contrat  pignoratif. 

79.  En  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a  réellement  droit 
qu'au  remboursement  de  son  capital,  avec  intérêts 
au  taux  de  la  loi  ;  si  les  sommes  qu'il  a  reçues  à 
titre  de  prix  de  feiTiie  excèdent  l'intérêt  légal, 
elles  doivent  être  imputées  sur  le  capital.  — Mont- 
pellier, 25  aofit  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Chassan, 
n.  37  et  s.;  Marc  Delïaus  et  Adrien  Harel,  n.  19; 
Guillouard,  n.l64;  Troplong,  ,LVanfe»ew«î<,  n.  529; 
Aubrj-  et  Rau,  loc.  cit. 

80.  Au  surplus,  si  l'antichrèse  n'est  pas  par 
sa  nature  un  contrat  usuraire,  elle  peut  le  devenir 
par  les  circonstances.  C'est  ce  qui  arriverait,  si  les 


fruits  de  l'immeuble  engagé  étaient  d'une  valeur 
manifestement  supérieure  aux  intérêts  de  la  somme 
reçue,  avec  lesquels  ils  doivent  se  compenser.  — 
Troplong,  Prêt,  n.  389;  Guillouard,  n.  163.  —  V. 
infrà,  art.  2089  ;  notre  Rép.  gén.  aljdi.  du  dr.  fr., 
v°  Intérêts,  n.  246  et  s. 

81.  Le  cautionnement  peut  aussi  être  employé  à 
l'effet  de  masquer  un  prêt  usuraire.  —  V,  Paris,  27 
mai  1843  [P.  44.  1.  408,  D.  Rép.,v''  Cautionnement 
n.  50]  ;  Troplong,  n.  391  ;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cautionne- 
ment, n.  52. 

82.  Au  surplus,  il  est  essentiel  de  remarquer,  avant 
d'en  finir  avec  nos  développements  sur  les  moyens 
employés  pour  faire  fraude  à  la  loi  de  1807,  que  si 
les  perceptions  usuraires  peuvent  être  recherchées, 
atteintes  et  réprimées  sous  quelque  contrat  qu'elles 
se  dissimulent,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit 
reconnu  par  les  tribunaux  que  la  convention  qui  les 
renferme,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'elle 
ait  reçue  des  parties,  est  bien  réellement  un  prêt 
conventionnel.  —  Paris,  20  janv.  1892  [S.  94.  2. 
169,  P.  94.  2.  169,  et  la  note  Tissier,  D.  p.  93.  2. 
305] 

83.  Spécialement,  au  cas  où  une  convention  in- 
tervient entre  les  membres  d'une  association  en  par- 
ticipation, aux  termes  de  laquelle  plusieurs  associés 
cèdent  à  l'un  d'eux  leur  part,  moyennant  une  somme 
déterminée,  et  consentent  à  l'acquéreur  un  report, 
jusqu'à  une  f)rochaine  liquidation,  sur  d'autres  titres 
pour  le  montant  de  la  cession,  moyennant  une  com- 
mission de  10  p.  0/'-',  cette  commission  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  du  prix  de  la  ces- 
sion convenue  entre  les  parties,  et  ne  se  rattache  ni 
de  près  ni  de  loin  à  un  prêt  conventionnel. —  Même 
arrêt. 

84.  La  convention  qualifiée  de  report,  relative 
aux  titres,  ne  constitue  pas  un  report  tel  qu'il  est 
normalement  et  ordinairement  pratiqué,  mais  une 
dation  en  paiement  avec  réserve  de  la  faculté  de 
rachat,  la  bonification  de  10  p.  0/0  étant  consentie 
pour  tenir  compte  au  cédant  des  risques  qu'il  avait 
à  courir  par  suite  d'un  appel  de  fonds  que  les  cir- 
constances pouvaient  faire  redouter  et  prévoir.  — 
Même  arrêt. 

85.  Jugé  aussi  que  la  somme  provenant  du  prix 
d'immeubles  jiropres  à  une  femme,  et  versée  par  le 
mari  dans  une  société  dont  il  est  membre,  peut  être 
considérée,  non  comme  un  prêt  fait  en  remploi  de 
ce  prix,  mais  comme  une  mise  sociale  fournie  ]iar 
le  mari,  en  telle  sorte  que  les  prélèvements  annuels 
stipulés  par  le  mari  à  raison  de  cette  somme,  sur 
les  bénéfices  sociaux,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  ne 
constituent  pas  des  intérêts  usuraires,  mais  une  sti- 
pulation licite  sur  le  partage  des  bénéfices  entre  as- 
sociés. —  Cass.,  21  juin  1842  [S.  42.  1.  763,  P.  42. 
2.  62,  D.  p.  42.  1.  306,  D.  Rép.,  v"  Prêt  à  intérêts, 
n.  188] 

C.  De  la  distinction  entre  le  prêt  en  matière  civile 
et  If  jirêt  en  matière  commerciale  sous  l'enqùre  (les 
lois  du  3  sept.  1S07  et  du  12  janr.  1886.  —  86.  La 
loi  du  3  sept.  1807  avait  fixé  d'une  manière  diffé- 
rente le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  selon  qu'il 
avait  été  stipulé  en  matière  civile  ou  en  matière  com- 
merciale ;  à  ce  point  de  vue,  il  était  donc  nécessaire, 
dès  avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  de  savoir  si  une 
opération  avait  été  faite  en  matière  civile  ou  en  ma- 
tière commerciale  ;  cette  question  a  acquis  un  sur- 
croit d'importance  depuis  que  la  loi  du  12  janv,  1886 
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>  ciiDKaoro  on  jnatière  commerciale  le  priiu'i|>e  de 
la  lil)erto  du  tiiiix  de  l'inlorét,  alors  qu'elle  a  laissé 
goumiseiiux  dispositions  restrictives  de  la  loi  do  1H07 
la  stipulation  d  intérêts  en  matière  civile  ;  les  ternies 
du  proldème  sont  d'ailleurs  restés  absolument  les 
mêmes  (pie  par  le  |ias*é,  étant  iloiiné  surtout  que, 
dans  les  travaux  pré|>aratoires  de  la  loi  de  IHSti,  il  a 
été  déclaré  ik  plusieurs  reprises  que  l'on  entendait 
ne  référer  A  lu  jurisprudence  antérieure.  —  Lyon- 
Caen  et  Uenaull,  l'rt'rh,  t.  1,  n.  1385,  Tr.  ih:  roui- 
vierv.,  t.  4,  n.  0".>-4  :  Lvon-Caen,  note  sous  (3asB..  14 
mai  1886  [S.  «7.  1.  34ô,  1*.  87.  1.81;'i];  Déclara- 
tions des  ra|<porteurs  de  la  loi  de  1886  à  la  Cliamlue 
des  députés  et  au  Sénat  [S.  Loi»  iinuotéist  de  1881!, 
p.  L'5,  note  4,  P.  LoU,  Déci:  de  1886,  p.  Ai,  note  1  ] 
—  Aussi,  itit-il  possible  de  produire  encore  il  l'Iieure 
actuelle  dans  cette  controverse  les  arrêts  antérieurs 
h  la  loi  de  1886,  sous  la  réserve  de  cette  observation 
qu'il  y  a  lieu  de  substituer  dans  leurs  sommaires 
lidée  du  taux  illimité  de  l'intérêt  en  matière  coin- 
mercialeù  celle  de  la  validité  d'une  stipulation  pou- 
vant élever  l'intérêt  en  pareille  matière  ju-<iirù  con- 
currence de  6  p.  0,0.  —  V.  mifri'i,  art.  11.03,  n.  75 
et  s.;  notre  lUp.  ijén.  iil/>h.  du  <lr.fi\,  v"  .le//-  d/>vom- 
iHfrce,  n.  1204  et  s.;  v"  Banque,  n.  84  et  s.;  v"  Inté- 
rrtf,  n.  123  et  s. 

87.  Il  est  de  princiiie  que  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial du  prêt  se  détermine  par  la  destination  de 
la  somme  prêtée,  abstraction  faite  de  la  profession 
de  l'cniiirunteur.  —  .\ubry  et  liau,  t.  4,  p.  ()06,  § 
369;  Laurent,  t.  26,  n.  3Ï6;  Kiiben  de  Couder,  v" 
hli'ri'ls,  n.  170  ;  Lvou-Caen  et  Kenault,  Prèci-i.  t.  1, 
n.  1385;  P.  Pont,  "t.  1,  n.  277;  Baudrv-Lacautine- 
rie,  t.  3,  n.  8.%;  Guillouard,  o.  150-i51  ;  Daujon, 
Le  prêt  ciril  et  le  prit  ciniimeri'iiil,  Ann.  tir.  cnmiii., 
1886-1887, p.  199  et  s.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  115  i(s-v  et  s.  —  V.  notre  /{l'p.  fién.  iitph.  du  dv. 
fr.,  v"  Arle  dr  lOiumercr,  n.  121.'!  et  s. 

88.  Jugé  cependant  que  la  nature  civile  ou  com- 
merciale de  l'intérêt  d'un  prêt  se  détermine,  d'après 
la  qualité  de  reni|ininteur  et  qu'ainsi,  le  prêt  fait  par 
un  non-comnier\ant  îi  un  commerçant,  est  productif 
d'intérêts  A  (!  p.  0/0  au  profit  du  prêteur.  —  Besan- 
çon, 4  juin.  1857  [S.  58.  2.  553,  P.  58.  1,58]  — 
Lyon,  20  nov.  1857  [S.  58.  2.  699,  P.  58.  846] 

89.  Décidé  encore  que,  pour  qu'un  prêteur  puisse 
stipuler  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière  com- 
merciale, il  ne  suflit  pas  <pi'il  soit  comuicrvant, 
l'emprunteur  ne  l'étant  pas  ;  une  telle  stipulation,  en 
un  pareil  cas,  serait  usuraire.  —  Bourges,  3  mars 
1864  [S.  54.  2.  234,  P.  54.  2.  583,  D.  p.  55.  2.  79, 
D.  Hép.,  V"  l'rêl  à  hitérfix,  n.  183-7°] 

90.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  divergence,  on  peut 
poser  en  principe  que  la  qualité  de  l'emprunteur  est 
indifférente  pour  la  détermination  de  la  nature 
commerciale  ou  civile  du  prêt,  sauf  toutefois  que, 
dans  le  cas  de  doute  sur  la  destination  réelle  des 
fonds  empruntés,  elle  peut  permettre  aux  juges  de 
présumer  quel  sera  l'emploi  véritable  de  ces  f(jnds. 
—  lia  donc  pu  être  jugé, abstraction  faite  de  la  qua- 
lité de  l'emprunteur,  que  la  créance  qui  a  pour  <ause 
le  prix  d'un  acliat  de  denrées  destinées  il  être  veu- 
dnes  est  commerciale  ;  dés  lors,  les  parties  ont  pu 
Stipuler  que  cette  créance  produirait  un  intérêt  com- 
mercial. —  Caiis.,  21  avT.  18.52  [S.  52.  1.  511,  1'. 
&3.  2.  439,  D.  p.  54.  5. 447,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1 83-6"] 

91.. Jugé  aussi  que  l'entrepreneur  de  travaux  dont 
l'entreprise  est  commerciale,  et  qui  fournit  un  cau- 
tionnement pour  garantie  de  leur  exécution,  peut 


stipuler  pour  ce  cautionnement,  qui  se  raltaclie  & 
uneopéiation  cimimerciale,  un  intérêt  de  6  p.  0  0.  Il 
n'est  pas  nécessaire  (pi'il  y  ait  acte  do  commerce 
des  deux  parts.  —  Cass.,  29  juin  18.'J3  [S.  55.  1. 
495.  P.  55.  1.  478,  D.  p.  64.  1.  288,  D.  A'./*.,  c"  cit., 
n    183-7"]  —Sic,  Troploiig,  n.  362. 

92.  L'intérêt  d'un  |)rêt  fait  jiour  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle  peut,  comme  s'appliquaut  ii 
une  entreprise  commerciale,  être  stipulé  sur  le  pied 
de  6  p.  0/0.  —  Cass.,  10  mai  1837  [S.  37.  1.  1008, 
P.  37.  1.  43-2,  D.  p.  37.  1.  338,  D.  Rép.,  V  cit., 
u.  184-1"] 

93.  il  en  est  rie  même  des  emprunts  contractés 
par  le  directeur  d'un  tlu'.'itre  pour  les  besoins  de  son 
entreprise.  —  Paris,  26  févr.  1858  [D.  p.  60.  5.  7] 

94.  Il  en  est  de  même  de  l'intérêt  d'un  prêt  fait 
par  un  commerçant  pour  la  construction  d'une 
usine  qu'il  doit  prendre  A  bail  pour  v  exercer  son 
industrie.  —  Kouen,  4  avr.  1843  [S.  43.  2.  413,  P. 
44.  1.  400,  D  p.  44.  2.  8,  I).  Rèp.,  v"  J'nt  à  iutcrit*, 
n.  183  4°]  —  Paris,  2  mars  1800  [D.  r.  60.  5.  78] 

95.  Un  a  reconnu  Iç  même  caractère  au  prêt  fait 
à  un  commerçant  déclaré  en  faillite  pour  lui  per- 
mettre d'arriver  au  règlement  de  ses  affaires  com- 
merciales et  de  fournir  des  aliments  A  son  concor- 
dat. —  Aix,  9  juin  1866  [D,  p.  67.  5.  89] 

96.  Les  avances  faites  par  une  partie,  il  titre  de 
mandat  ou  gérance  d'affaires,  eu  exéculion  d'un 
traité  essentiellement  commercial,  ont,  elles-mêmes, 
un  caractère  de  comniercialité  qui  autorise  il  en 
allouer  les  intérêts  au  taux  de  G  p.  0-0.  —  Cass.,  6 
nov.  1865  [S.  06.  1.  53,  P.  66.  133,  D.  v.  66.  1. 
252] 

97.  L'cngngement  contracté  envers  un  entrepre- 
neur par  une  Compagnie  de  cliemin  de  fer,  pour  la 
confection  de  travaux  relatifs  au  chemin,  ayant  un 
caractère  commercial,  le  taux  des  intérêts  de  la 
créance  qui  en  résulte  contre  elle  est  de  6  p.  0/0.  — 
Cass.,  27  nov.  1871  [S.  71.  1.  204,  P.  71.  893,  D.  P. 
72.  1.  120] 

98.  D'une  façon  générale,  le  prêt  fait  même  par 
un  non-commerçant  il  un  commerçant  pour  les  be- 
soins du  commerce  de  celui-ci  est  commercial  et 
jiar  suite  le  prêteur  peut  en  exiger  l'intérêt  au  taux 
de  6  p.  0/0.  —  Bourges,  27  janv.  1857  [S.  58.  2. 
695,  P.  58.  969,  U.  p.  57.  2.  tJS] 

99.  Voici,  au  contraire,  un  certain  nombre  d'es- 
pèces dans  lesquelles  nos  tribunaux  ont,  il  raison  du 
caractère  civil  de  l'emploi  projeté  dos  fonds  em- 
pruntés, déclaré  usuraires  des  prêts  consentis  moyen- 
nant un  intérêt  suiiérieur  ii  5  p.  0/0.  —  Ainsi,  il  a  été 
décidé  que  le  prêt  d'une  certaine  somme,  fait  à  l'ac- 
quéreur d'une  maison  pour  lui  permettre  de  payer, 
des  deniers  empruntés,  le  prix  de  cet  immeul)le, 
constitue,  au  point  de  vue  des  intérêts,  un  prêt  ci- 
vil |iar  sa  nature  et  son  objet.  —  Cass.,  12  juin  1894 
[S.  94.  1.  .345,  P.  94.  1.  345,  D.  p.  94.  l'.  473]  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  d'intérêts  mora- 
toires, Cass.,  18  nov.  1891  [S.  92.  1.  9,  P.  92.  1.  9, 
D.  p.  92.  1.  64] 

100.  Et  ce  prêt  ne  peut  revêtir  le  car.actère 
commercial  par  le  motif  qu'il  aurait  été  contracté 
de  la  jiart  d'un  commerçant,  en  vue  de  protéger 
contre  des  concurrences  éventuelles  l'industrie  de  ce- 
lui-ci,  déjà  existante  dans  une  partie  de  la  maison 
acquise.  —  Cass.,  12  juin  1894,  précité. 

101.  En  conséquence,  le  prêteur  ne  peut  stipu- 
ler un  intérêt  supérieur  il  5  p.  0/0.  —  .Même  arrêt. 

102.  De  même,  un  prêt  fait  par  un  commerçant 
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à  lin  non-commerçant  peut  être  considéré  comme 
purement  civil  et  comme  n'autorisant  point,  dès  lors, 
la  perception  de  l'intérêt  au  taux  h'f^al  en  matière 
commerciale,  alors  que  l'emprunteur  est  un  proprié- 
taire-cultivateur qui  a  contracté  uniquement  pour 
les  besoins  de  ses  propriétés,  que  le  prêt  a  été  con- 
staté par  un  acte  notarié  contenant  affectation  liypo- 
tliécaire  et  stipulation  de  l'intérêt  à  5  p.  0/0,  et  que 
le  prêteur,  qui  s'est  qualifié  propriétaire  en  même 
teinps  que  marchand,  a  dissimulé,  en  la  retenant  en 
dedans,  la  différence  entre  l'intérêt  au  tan.K  légal  en 
matière  civile  et  l'intérêt  au  taux  commercial.  — 
Cass.,  6  janv.  1859  [S.  59.  1.  220,  P.  59.  117,  D. 
p.  59.  1.  35] 

103.  Ne  constituent  pas  non  plus  des  prêts  com- 
merciaux les  avances  des  termes  à  éolioir,  faites  à 
des  pensionnaires  de  l'Etat,  par  le  directeur  d'un 
com|itoir  pour  l'escompte  des  pensions,  alors  que  ces 
pensionnaires  ne  sont  pas  commerçants,  que  les  opé- 
rations en  question  n'ont  aucun  caractère  commer- 
cial, et  que  la  forme  même  des  contrats  conclus  était 
celle  des  contrats  civils.  — Cass.,  9  nov.  1888  [S. 
89.  1.  393,  P.  89.  1.  948,  et  la  note  de  M.  Oh.  Lyou- 
Caen,  D.  p.  89.  1.  272] 

104.  Ainsi  encore,  la  loi  du  12  janv.  1886,  qui 
a  aduiis  la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel,  et  a 
supprimé,  par  suite,  les  peines  de  l'usure,  en  matière 
de  commerce,  est  inapplicable  même  aux  prêts  faits 
h  un  commerçant  qui  a  souscrit  au  prêteur  des  billets 
à  ordre,  en  les  signant  de  la  raison  sociale  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  dont  il  était  membre,  lorsque 
ces  prêts  n'ont  pas  été  faits  en  vue  de  son  commerce, 
et  n'avaient  d'autre  but  que  de  satisfaire  à  ses  goûts 
de  dépense  et  d'acquitter  des  dettes  de  jeu.  —  Cass., 
14  mai  1886  [S.  87.  1.  34.5,  P.  87.  1.  815,  et  la  note 
Lyon-Caen,  D.  p.  86.  1.  428] 

105.  L'intérêt  des  sommes  prêtées  à  un  commer- 
çant par  un  non-commerçant  qui  n'emprunte  pas  pour 
une  opération  commerciale  ne  peut,  sans  usure,  ex- 
céder le  taux  de  5  p.  0/0  ;  en  conséquence,  l'emprun- 
teur, en  pareil  cas,  a  droit  à  la  restitution  des  sommes 
perçues  par  l'emprunteur,  à  titre  d'intérêts,  au  delà 
de  ce  taux.  —  Paris,  2  févr.  1861  [S.  61.  2.  256,  P. 
61.  247,  D.  p.  61.  5.  520] 

106.  Les  sommes  dont  l'Etat  se  trouve  redevable 
par  suite  de  l'exécution  de  marchés  administratifs  ne 
sont  productives  d'intérêts  qu'au  taux  de  5  p.  0/0  et 
non  de  6  :  de  tels  marchés  n'ont  pas  nécessairement 
un  caractère  commercial.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1831 
[S.  31.  2.  349,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  31.3.56,  V).  Rép., 
v»  Prêt  à  intérêts,  n.  186] 

107.  Réserve  faite  du  cas  oii  le  prêteur  est  un  ban- 
quier, il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  la  qualité 
du  prêteur.  —  Autrement  dit,  le  caractère  civil  ou 
commercial-d'un  prêt  se  détermine,  non  pas  d'après 
la  qualité  de  commerçant  ou  non-commerçant  du 
prêteur,  mais  d'après  la  destination  des  sommes  prê- 
tées. —  Bourges,  27  janv.  1857  [S.  58.  2.  695,  P. 
58.  969,  D.  p.  57.  2.  68]  —  Lyon,  29  janv.  1858 
[S.  Ibid.,  P.  Iliid.l  —  V.  notre  Itéj).  çjéïK  ulph.du 
(lr.fr.,  V"  Acte  de  commerce,  n.  1208  et  s. 

108.  Ainsi,  le  prêt  fait  même  par  un  non-commer- 
çant à  un  commerçant  pour  les  besoins  du  commerce 
de  celui-ci,  est  commercial  et  i)ar  suite  le  préteur 
peut  en  exiger  l'intérêt  au  taux  de  6  p.  0/0.  — 
Bourges,  27  janv.  1857,  précité. 

109.  Jugé  cependant  qu'un  non-commerçant  qui 
fait  un  prêt  à  un  commerçant  ne  peut  stipuler  le 
taux  légal  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  :  une 


pareille  stipulation  de  sa  part  serait  usuraire.  —  Be- 
sançon, 15  déc.  1855  [S.  56.  2.  504,  P.  56.  1.  157, 
D.  p.  56.  2.  261] 

110.  Quoi  qu'il  en  soit  et  admettant  qu'en  prin- 
cipe la  qualité  de  prêteur  soit  sans  influence  sur  la 
nature  du  l>rêt,  on  doit  reconnaître  qu'actuellement 
la  Cour  suprême  apporte  une  excejition  à  cette  règle 
dans  le  cas  où  le  prêteur  est  un  banquier,  c'est-à- 
dire  une  personne  qui  fait  le  commerce  d'argent.  — 
Jugé,  à  cefégard,  que  le  prêt  fait  par  un  banquier 
est  réputé  commercial,  encore  bien  qu'il  ait  eu  pour 
objet  une  opération  non  commerciale  et  que  dès 
lors,  la  stipulation  d'un  intérêt  à  6  p.  0/0  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  être  considérée  comme  usuraire.  — 
Cass.,  29  avr.  1868  [S.  68.  1.  281,  P.  68.  737,  et  la 
note  Moreau,  D.  p.  68.  1.  312]  ;  28  avr.  1869  [S. 

69.  1.  306,  P.  69.  766,  D.  p.  69.  1.  241]  ;  10  janv. 
1870,  deux  arrêts  [S.  70.  1.  157,  P.  70.  373,  I).  p. 

70.  1.  60]  —  Douai,  24  janv.  1873  [S.  73.  2.  244, 
P.  73.  1056,  D.  p.  74.  2.  203]  —  Sic,  Troplong, 
n.  362;  Thaller,  Pririlège  d'émission  de  la  Banque 
de  France,  p.  164;  Kuben  de  Couder,  v°  Banque- 
Banquier,  n.  28;  Guillouard,  n.  152;  Moreau,  note 
précitée  ;  Danjon,  Le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial, 
Arin.  dr.  commerc,  1886-1887,  Doctr.,  p.  202  et  s.; 
Boistel,  n.  695.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  Banque,  n.  84  et  s.,  209  et  s. 

111.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  prêt  a 
été  fait  à  un  non-commerçant.  —  Cass.,  29  avr. 
1868,  précité  ;  28  avr.  1869,  précité.  —  Bordeaux, 
27  avr.  1869  [S.  70.  2.  23,  P.  70.  200,  D.  p.  70.  2. 
218]  —  Douai,  24  janv.  1873,  précité. 

112.  Le  banquier  qui  prêle  des  fonds  sur  dépôt 
de  valeurs,  même  à  un  non-commerçant  auquel  il 
a  ouvert  un  compte  courant,  fait  acte  de  commerce. 

—  Cass.,  26  juin.  1865,  Gèrente  [S.  65.  1.  409,  P. 

65.  1067,  D.  p.  65.  1.  4K4]  ;  26  juill.  1865,  Danner 
[S.  Ihid.,  P.  Ibid.,  D.  P.  65.  1.  490] 

113.  Et  un  tel  prêt  ne  cesse  pas  nécessairement 
d'avoir  un  caractère  commercial,  encore  bien  que  le 
contrat  en  vertu  duquel  il  a  eu  lieu  soit  qualifié  par 
les  juges  de  nantissement.  —  Cass.,  26  juill.  1865, 
Gèrente,  précité. 

114.  Un  banquier  qui  ouvre  un  crédit  en  compte 
courant  à  un  particulier  peut  stipuler  le  taux  légal 
de  l'intérêt  en  matière  commerciale ,  quand  même 
l'emprunteur  ne  serait  pas  commerçant  :  une  telle 
stipulation  d'intérêt  n'est  pas  usuraire.  —  Cass.,  11 
mars  1856  [S.  56.  1.  729,  P.  57.  157,  D.  p.  56.  1. 
407]  —  Bourges,  14  févr.  1854   [S.  54.  2.  531,  P. 

66.  1.  149,  D.  p.  55.  2.  271,  D.  Rép.,  V  Prêt  à  inté- 
rêts, n.  153-7°] 

115.  En  résumé,  un  banquier  a  droit  à  l'intérêt  de 
ses  avances  au  taux  commercial,  quel  que  soit  le 
caractère  civil  ou  commercial  de  la  dette,  dès  lors 
que  le  prêt  constitue  de  la  part  du  prêteur  une  opé- 
ration de  son  commerce  de  banque,  et  a  été  fait 
avec  des  fonds  servant  d'aliment  à  son  industrie. 

—  Cass.,  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  457,  P.  88.  1. 
1134,  D.  p.  88.  1.  69]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  v"  Banque,  n.  84  et  s.,  et  notamment,  n.  86. 

116.  Cet  avantage  particulier  reconnu  par  la  ju- 
risprudence au  profit  des  banquiers  n'a  pas  été 
d'ailleurs  sans  soulever  de  vives  oppositions.  —  Il 
a  été  jugé,  en  effet,  que  les  avances  de  sommes 
faites,  même  par  un  banquier,  à  un  propriétaire  ou 
à  un  officier  ministériel,  pour  être  emploj'êes  aux 
besoins  de  sa  maison  ou  de  sa  profession,  constituent 
de  simples  prêts  civils.  Par  suite,  toutes  sommes 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  TH.  X  :  Du  prèl.  —  Art.   1007. 


553 


payi^cB  par  l'emprunteur,  A  quelque  titre  que  ce  Boit, 
au  delà  de  l'intcrot  au  taux  lej;al  de  5  p.  0/U,  sont 
sujettes  A  ropotieioii.  —  Lvoii,  29  jaiiv.  18f)8  [S. 
5K.  2.  695,  P.  58.  9i;y] 

117.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  mfmoque  ces  avances 
auraient  été  di^guisces  sous  la  forme  et  les  ap|>a- 
renci's  d'une  circulation  d'effets  de  banque.  —  Même 
arrêt. 

118.  D'une  manière  pins  générale,  les  avances 
de  sommes  faites,  même  par  un  l>anquier,  A  un 
simple  particulier  pour  une  desiination  non  com- 
merciale, constituent  des  prêts  ]>urement  civils  ne 
donnant  légalement  lieu  qu'A  un  intérêt  de  5  p.  0/0. 
—  Limoges,  25  jnill.  IStiô  [S.  65.  2.  284,  P.  65. 
1103,  V.  V.  65.  2.  207] 

119.  Cette  opinion  s'est  encore  fait  jour  depuis 
la  promiilsration  de  la  loi  de  1886.  —  Il  a  été  jugé, 
en  etîel,  que  les  prêts  consentis  par  un  banquier  A 
des  non-commcrrants  (spécialement,  A  des  of liciers 
ou  employés  de  l'Ktat).  pour  satisfaire  A  leurs 
dépcnsi-s  personnelles,  n'ont  pas  un  caractère  com- 
mercial. —  Lvon,  3  juin  18H9  [S.  W).  2.  41,  P.  90. 
1.  229,  et  la  note  Lyon-Cacn,  U.  i'.  91.  2.  21]  — 
Conti-ii,  pour  la  période  postérieure  à  la  loi  de  1886, 
Lyon-Caen,  note  précitée. 

121).  Dés  lors,  si  ces  prêts  sont  faits  A  un  taux  dé- 
liassant 5  p.  0/0,  ils  peuvent  constituer  le  délit  d'Iia- 
i)ituile  d'usure.  —  Même  arrêt. 

121.  Dans  ce  c.is,  la  présomption,  d'après  laquelle 
les  prêts  faits  par  un  conimerçaiit.et  surtout  par  un 
bamjuier,  sont  réputés  faits  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  doit  tomber  devant  la  preuve  contraire, 
qui  résulte  de  la  destination  civile  des  sommes  prê- 
tées. —  Même  arrêt. 

122.  exception  faite  du  cas  ]iarticulier  où  le  prê- 
teur est  im  banquier,  on  peut  considérer  comme  pour 
ainsi  dire  acquis  en  jiirispriidence  que  la  ipialité  de 
l'cmiirunteur  ou  du  prêteur  ne  peut  servir  à  déter- 
miner la  véritable  natur»  du  prêt  ;  le  cri  te  ri  mu  au- 
quel on  doit  s'attacher  est  la  destination  effective 
ou  projetée  des  fonds  empruntés;  il  se  jent  toute- 
fois qu'il  soit  imiiossible  de  déterminer  directement 
quelle  doit  être  cette  destination  :  en  pareil  cas,  la 
qualité  de  l'emprunteur  peut  servir  à  faire  présumer 
quelles  sont  ses  intentions.  —  Ainsi,  le  jirêt  par  un 
non-comraer(,"ant  A  un  commerçant,  étant  présumé 
fait  pour  les  besoins  du  commerce  de  ce  dernier,  peut 
avoir  lieu,  sans  usure,  au  taux  de  6  p.  0/0.  —  Cass., 
27  févr.  1864  [S.  64.  1.  341,  P.  64.  911]  —  Sic, 
Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  14  mai  1886  [S.  87.  1. 
.345,  P.  87.  1.  815]  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  277  ;  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  Précis,  t.  1,  n.  1385.  —  V.  notre 
Rép.  rjén.  ni  pli.  il  H  ilr.fr.,  V"  liiinquf,   n.  89. 

123.  Le  prêt  fait  à  un  cummereant  jiar  un  non- 
commerçant  est  censé  fait  pour  le  commerce  de 
l'emprunteur,  et  donne  lieu  conséi|uemment  à  un  in- 
térêt de  6  i>.  0,0.  On  dirait  vainement  ipie  ce  prêt, 
du  moins  de  la  part  du  prêteur,  est  un  acte  purement 
civil.  —  Liège,  24  nov.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
V»  Prêt  à  iutérrU,  n.  184-2"]  —  Sic,  Troplong,  n. 
362. 

124.  Décidé  encore,  à  raison  delà  qualité  du  pré- 
teur, que  le  prêt  fait  par  un  commerçant  A  un  non- 
commerçant  au  taux  légal  en  matière  commerciale 
n'est  point  usuraire,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  un 
caractère  purement  civil.  —  Cass.,  27  févr.  1804, 
précité. 

125.  C'est  une  question  vivement  controversable 
que  celle  de  savoir  si  l'obligation  de  l'emprunteur 


ne  revêt  pas  un  caractère  commercial,  soumise  par 
lA  même  aux  dispositions  de  la  loi  de  1886,  du  mo- 
ment 01!  l'emprunteur  a  souscrit  des  lettres  de  change 
au  profit  du  prêteur.  -  V.  dans  lesens  de  l'aflirma- 
tive,  Pau,  21  févr.  1H87  [D.  p.  X7.  2.  249]  —  Lvon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  14  mai  1886  [S.  87.  2.  34.5, 
P.  87.  1.  815]  ;  Bozérian,  Sénat,  14  déc.  1885  [S. 
l.nis  (d'hoIccu,  1886,  |i.  25,  .3'  col.,  note  4,  P.  l.nis, 
Dh-r.,  etc.,  1886,  p.  42,  2"  lol.,  note  1]  ;  Gin.  Trib., 
16  déc.  188.5.  —  Ctiiilrà,  Tanon,  liapjiort  sous  Cass., 
14  mai  1886  [S.  //»</.,  P.  llml.];  Labiehe,  Sénat, 
3  déc.  1885  [S.  Lois  lOiHolées,  1886  p.  25,  note  4, 
3"  col.,  P.  I.OI.1,  IJccr.,  etc.,  1886,  p.  42,  note  1,  2» 
col.]  —  V.  notre  Rép.i/cn.  nlpli.  du  dr./r.,  V  lliin- 
quc,  n.  90  et  s. 

126.  Kn  tous  cas,  la  question  ne  se  jiose  pas  dans 
les  mêmes  fermes  lorsque,  au  lieu  de  tirer  au  ])rofit 
de  son  prêteur  une  lettre  de  cliamre,  c'est-A-dire  un 
titre  essentiellement  commercial,  l'emprunteur  se 
contente  de  souscrire  des  billets  A  ordre. —  11  a  été 
juf;é,  A  cet  égard,  cju'il  appartient  au  jn;,'e  du  fond 
de  constater  souverainement,  en  fait,  que  la  négo- 
ciation de  billets  A  orilre  constituait,  en  réalité,  des 
prêts  faits  en  matière  civile  ;  que  ces  billets  n'avaient 
pas  une  cause  commeriiale  ;  que,  ni  les  souscripteurs, 
ni  les  endosseurs  n'étaient  commerçants;  que  les 
sommes  retenues  par  le  ])révenu  représentaient,  non 
des  droits  de  commission,  mais  les  intérêts  à  H  ou 
10  p.  0  0  des  capitaux  prêtés;  et  qu'ainsi  les  faits 
constatés  réunissent  les  éléments  dudi'lit  d'iiabitude 
d'usure  prévu  et  puni  par  les  lois  des  3  sept.  1807 
et  19  dec.  1860.  —  Cass.,  20  janv.  1HK8  [S.  89.  1. 
281,  P.  89.  1.  670,  et  la  note  de  .M.  Villev,  D.  i>.  88. 

1.  329]  —  V.  C.  comm.,  art.  632  et  636'. 

127.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  12  janv.  1881!,  qui  a  admis  la  li- 
berté de  l'intérêt  et  supprimé,  ]iar  suite,  les  peines 
de  l'usure,  en  matière  de  commerce,  les  juges, saisis 
d'une  pri'vention  d'usure,  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
rechercher,  dans  les  faits  de  la  cause,  le  caractère 
civil  ou  commercial  des  prêts,  quelles  que  soient  les 
apparences  dont  ces  jirêfs  ont  été  entourés,  et  la 
forme  môme  dont  ils  ont  pu  être  revêtus.  —  Cass., 
14  mai  1886  [S.  87.  1.  345,  P.  87. 1.  81.5,  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Tanon,  et  la  note  de  M.  Ch. 
Lvon-Caen,  D.  P.  86.  1.  428]  —  V.  G.  comm.,  art. 
6.32  et  636. 

128.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  sont  investis 
du  pouvoir  de  dépouiller  une  opération  prétendue 
commerciale  de  ses  formes  apparentes,  et  de  décider 
que,  sous  le  voile  d'une  o])éralion  d'e.'^compte  ou  de 
change,  c'est  en  réalité  un  ]>rêt  civil  qui  a  été  con- 
sommé. -  Agen,  12  mai  1853  [S.  53.  2.  273,  P.  53. 

2.  607,  D.  p.  54.  2.  IHl,  D.  Rép.,  v°  Prct  à  iitléréts, 
D.  220]  :  19  juin.  1854  [S.  54.  2.  593,  P.  56.  1.  153, 
D.  p.  55.  2.  164,  D.  Rép.,  Inc.  cit.']  —  Montpellier,  13 
août  1853  [S.  53.  2.  469,  P.  53.  2.  608,  D.  p.  56.  5. 
475] 

129.  Et  leur  appréciation  à  cet  égard  est  souve- 
raine et  ne  peut  donner  ouverture  A  cassation.  — 
Cass.,  20  mai  18.55  [S.  55.  1.  387,  P.  56.  1.  l.')5] 

130.  Au  sur[)lus,  on  peut  admettre,  dans  le  cas  de 
doute,  que  si  les  titres  ont  reçu  la  forme  commer- 
ciale, ils  sont  présumés  actes  de  conmierce,  A  moins 
que  la  preuve  de  leur  caractère  civil  ne  soit  rapportée 
ou  ne  résulte  des  circonstances.  —  Montpellier,  13 
août  1853,  (irécité. 

131.  Si,  d'ailleurs,  les  jirêts  sont  constatés  par  des 
contrats  civils,  stipulant  des  sfirefés  hypothécaires. 
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ils  doivent  être  présumés  constituer  des  obligations 
civiles  ;  et  c'est  au  créancier,  qui  prétend  que  les 
actes  sont  commerciaux,  à  en  administrer  la  preuve. 

—  Même  arrêt. 

132.  Observons,  pour  terminer,  que  la  loi  du  12 
jauv.  1886,  qui  admet  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
en  matière  commerciale,  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

—  Besançon,  21  avr.  1886  [S.  87.  2.  202,  P.  87.  1. 
1093,  D.  p.  86.  2.  268]  —  Orléans,  12  juin  1886 
[S.  87.  2.  201,  P.  87.  1.  1090,  et  la  note-  de  il.  Ch. 
Lvon-Caen]  —  .SVc,  Duranton,  t.  17,  n.  602  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  72,  §  30;  Laurent,  t.  1,  n.  194,  t. 
16,  n.  317;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  838  bk. 

—  V.  siiprà,  art.  2,  n.  143  et  s.  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  t'i:,  v°  Intérêts,  n.  59  et  s. 

133.  En  conséquence,  la  loi  du  12  janv.  1886  ne 
peut  s'appliquer  à  une  convention  passée  .sous  l'em- 
pire de  la  loi  antérieure,  qui  limitait  à  6  p.  0,0  le 
taus  de  l'intérêt  en  matière  commerciale.  —  Besan- 
çon, 21  avr.  1886,  précité. 

134.  A  plus  forte  raison,  est-elle  inapplicable  à 
des  faits  antérieurs  à  cette  loi,  faits  ayant  donné 
lieu  à  un  procès  sur  lequel  il  a  été  déjà  statué 
en  première  instance.  ■ —  Orléans,  12  juin  1886,  pré- 
cité. 

135.  Remarquons  d'ailleurs  que  si,  en  tant  que 
loi  civile,  proclamant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt 
commercial,  la  loi  du  12  janv.  1886  est  inapplicable 
ans  opérations  antérieures  à  sa  promulgation,  au 
contraire,  et,  en  tant  que  loi  pénale,  suiipriniant  le 
délit  d'usure  en  matière  commerciale,  elle  s'applique 
rétroactivement  aux  délits  de  cette  nature  commis 
même  antérieurement  au  jour  où  elle  a  été  pro- 
mulguée. —  Ch.  Lyon-Caen,  note  précitée  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

D.  Dans  quels  cas  un  prêt  peut-il  être  considéré 
comme  usuraire.  —  136.  Depuis  la  loi  du  12  janv. 
1886,  le  taux  de  l'intérêt  est  absolument  libre  en 
matière  de  commerce.  —  Aussi,  ne  peut-on  pas  s'ex- 
pliquer qu'il  ait  été  jugé  que  la  loi  de  1886  ne  fait 
pas  échec  au  droit  qui  appartient  au  juge  de  réduire, 
dans  de  justes  limites,  les  perceptions  qui  lui  parais- 
sent abusives.  —  Orléans,  12  juin  1886  [S.  87.  2. 
201,  P.  87.  1.  1090,  et  la  note  Lyon-Caen]  —  Co«- 
trà,  Lyon-Caen,  note  précitée. 

137.  Il  est  le  plus  souvent  difficile  de  constater  à 
première  vue  que  les  intérêts  stipulés  sont  usuraires; 
les  parties  se  gardent  bien,  en  effet,  de  consigner 
dans  l'acte  de  prêt  la  preuve  du  caractère  usuraire 
des  intérêts  ;  on  admet  d'ailleurs  que  le  fait  de  la 
perception  d'intérêts  excédant  le  taux  légal  (encore 
bien  qu'il  n'oft're  pas  le  caractère  de  délit  d'usure) 
peut  être  prouvé  par  témoins.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  332  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Cxure,  n.  4  ;  Char- 
don, t.  3,  n.  520  et  s.;  Duvergier,  n.  307  ;  Touiller, 
t.  9,  n.  193  ;  Garnier,  Usure  dans  les  transactions 
civiles  et  commerciales,  p.  110;  Merlin,  Rép.,  v° 
Usure,  n.  4  ;  Dnpin  ,  Réquisitoire",  t.  3,  p.  81  ;  Trop- 
long,  n.405  et  s.;  Petit,  p.  117  et  131  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  613  et  614,  §  396; 
Guillouard,  n.  168;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
837.  —  Contra,  Sirev,  note  sous  Cass.,  22  mars  1824 
[S.  chr.]  —  V.  sup'rà,  art.  1319,  n.  65,  92  et  93, 
133;  art.  1348,  n.  31,  58  et  s.,  128  et  s.;  art.  1353, 
n.  48  et  s.,  79  ;  art.  1659,  n.  10  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  i/éH.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Intérêts,  n.  256  et  s.  — 
Sur  la  délation  du  serment  décisoire  dans  une  action 
pour  usure,  V.  suprà,  art.  1358,  n.  3;  Chardon,  n. 
525  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  sur  l'art.  324,  quest. 


1225,  in  jine.  —  Sur  la  délation  du  serment  sup- 
jilétif,  V.  suprà,  art.  1353,  n.  50;  V.  aussi  Cass.,  8 
déc.  1832  (sol.  impl.)  [S.  33.  1. 113,  P.  chr.] 

138.  Quelquefois  la  preuve  du  caractère  usuraire 
de  la  stipulation  d'intérêts,  si  elle  ne  résulte  pas  du 
premier  coup  de  l'acte  de  prêt,  peut  cependant  en 
être  déduite  après  examen  attentif  des  clauses  qu'il 
contient.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison,  avant 
la  loi  de  1886,  que  la  stipulation  par  laquelle  il  est 
convenu  que  les  avances  faites  à  un  capitaine  pour 
l'armement  du  navire,  dont  il  est  propriétaire,  pro- 
duiront des  intérêts  à  raison  de  6  p.  0/0  par  voyage, 
est  usuraire,  s'il  est  constant  que  le  navire  faisait  ou 
pouvait  faire  plus  d'un  voyage  par  année.  Tout  au 
plus  une  pareille  stipulation  pourrait-elle  avoir  pour 
effet  de  procurer  un  intérêt  de  6  p.  0/0  par  an.  — 
Bordeaux,  10  août  1838  [P.  38.  2.  474,  D.  Rép.,  v° 
Prêta  intérêts,  n.  247] 

139.  Un  intérêt  dont  le  taux  ne  dépasse  pas,  en 
apparence,  le  maximum  légal  peut,  à  raison  de  la 
manière  dont  il  est  calculé  ou  payé,  être  un  intérêt 
usuraire.  —  Ainsi,  est  usuraire  la  perception  d'inté- 
rêts pour  prêt  d'argent,  même  au  taux  légal,  lorsque 
ces  intérêts  sont  pris  en  dedans,  c'est-à-dire  par  voie 
de  prélèvement  ou  de  retenue  sur  le  capital  au  mo- 
ment du  prêt.  —  Cass.,  26  mai  1855  [S.  55.  1.  387, 
P.  56.  1.  155]  ;  28  juin  1876' [S.  76.  1.  449,  P.  76. 
1150,  D.  p.  76.  1.  385]  —  Bordeaux,  8  août  1850 
[P.  52.  2.  552,  D.  p.  55.  2.  232]  —  Agen,  12  mai 
1853  [S.  53.  2.  273,  P.  53.  2.  667,  D.  p.  54.  2.  181]  ; 
19  juin.  1854  [S.  54.  2.  593,  P.  56.  1.  153,  D.  p.  55. 
2.  164]  —  Toulouse,  23  janv.  1868  [S.  68.  2.  36, 
P.  68.  208]  —  Sic,  Chardon,  n.  485  et  486;  Duver- 
gier, n.  299;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  471  ; 
Paignon,  Opérât,  de  banque,  n.  69  et  282  ;  Bédar- 
ride,  Dol  et  frauda,  n.  1153;  Marc  Arnauld,  Disser- 
tât, sur  le  droit  de  commission  dû  à  l'occasion  du 
prêt,  p.  68  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  292  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  611,  §  396  ;  Guillouvd,  n.  159.  —  V.  notre 
Rép.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  V  Banque,  n.  93  et  s.; 
V  Intérêts,  n.  178  et  s.  —  Sur  la  capitalisation  des 
intérêts  dans  un  compte  courant  par  période  d'une 
durée  inférieure  à  un  an,  V.  suprà,  art.  1154,  n.  6 
et  s. 

140.  La  perception,  faite  d'avance,  d'intérêts  non 
encore  échus,  donne  lieu  à  restitution  jusqu'à  con- 
currence du  bénéfice  qui,  tout  compte  établi  à  terme 
échu,  en  résulte  pour  le  prêteur  en  dehors  de  l'inté- 
rêt légal.  —  Limoges,  25  juill.  1865  [S.  65.  2.  284, 
P.  65.  1103,  D.  p.  65.  2.207] 

141  II  a  été  jugé  cependant  que  le  fait  du  ]iré- 
lèvement  de  l'intérêt  au  moment  de  l'opération  ne 
constitue  point  par  lui  seul  une  perception  usuraire, 
lorsque  le  titre  souscrit  par  l'emprunteur  est  un  effet 
négociable.  -  Cass.,  27  févr.  1864  [S.  64.  1.  341, 
P.  64.  911]  —  Bourges,  27  janv.  1857  [S.  58.  2. 
695,  P.  58.  969,  D.  p.  57.  2.  68] 

142.  ...  Et  dans  ce  cas,  si  l'emprunteur  vient  à 
être  déclaré  en  état  de  faillite  avant  l'époque  de  l'é- 
chéance des  billets,  ces  intérêts  n'en  doivent  pas 
moins  être  payés  en  totalité  :  ici  n'est  pas  appli- 
cable la  règle  d'après  laquelle  la  faillite  fait  cesser 
le  cours  des  intérêts  pour  les  créanciers  du  failli.  — 
Bourges,  27  janv.  1857,  précité.  —  V.  suprêi,  art. 
1153,  n.  110. 

143.  On  a  encore  considéré  comme  usuraire,  avant 
la  loi  de  1886,  le  fait  du  banquier  qui,  ayant  ouvert 
un  compte  courant  à  un  particulier  non-commerçant, 
lui  prenait  6  p.  0, 0  pour  les  avances  qu'il  lui  faisait, 
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et  n'allouait  i|ue  5  p.  0  (>  aux  Boninii>i>i|ue  le  client  lui 
remettait  pour  porter  à  son  crédit.  —  ICti  elVet,  ces 
verMMiuMits  iiyiiiit  conipoiiBiï  les  Bomnie»  pivtoes  jus- 
qu'à liue  concurrence,  l'intérêt  k  0  p.  0/0  n'était  dû  au 
lauquitT  ipie  pour  les  sommes  dont  il  restait  encore 
CP  ancier  après  le  (laiement  partiel.  —  Orléans,  22 
août  1840  [S.  411.  2.  4:«,  P.  40.  2.  54:i]  —  V.  notre 
Ji«f>.  ijfH.  iil/i/t.  du  ilr.  />:,  V"  Hniii/ue,  n.  207  ;  •\" 
Contpie  couru»!.  11.  492  et  s.;  v°  Jnlrrrla,  n    189. 

1+4.  Le  préteur  ■pii  stipulerait  les  intérêts  lé- 
jcaa\  i\  partir  d'une  date  antérieur  au  versement 
de  la  somme  prêtée,  et,  jinr  exemple,  A  partir  du 
jour  où  elle  a  été  mise  à  la  disposition  du  mamla- 
taire  du  prêteur,  ferait  évidemment  une  convention 
usuraire.  —  Pau,  13  juill.  1885  [Gas.  Trib.  Midi, 
24  jaiiv.  ISSG] 

14Ô.  .Mais,  au  cas  de  prêt  fait  à  un  tiers  ilu  prix 
de  vente  d'une  rente  sur  l'Etal  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  réjjime  dotal,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  une  perception  usuraire  la  remise 
&ite  par  l'emprunteur  au  mari,  en  sus  de  l'intérêt  lé- 
(jal,  d'une  somme  représentative  du  semehtre  do  la 
rente  à  échoir  et  que  le  mari  aurait  percju  si  la  rente 
n'aNTiit  pas  été  vendue,  alors  que  les  intérêts  dus 
par  l'emprunteur  ue  commencent  a  courir  que  du 
jour  de  l'échéance  de  ce  semestre.  Dans  ce  cas,  l'o- 
bligation ne  doit  pas  être  réduite  |iroportiounelle- 
luent  à  la  somme  versée  par  l'emprunteur  an  mari 
à  titre  d'indemnité  du  semestre  auquel  celui-ci  avait 
droit.  —  Cass.,  lô  mars  1854  [S.  64.  1.  451,  P.  54. 
2.  73,  1).  V.  54.  1.  119,  D.  lîép.,  V  l'rHà  intMu, 
n.  209]  —  Paris,  9  nov.  1852  [S.  54.  1  451,  P.  53. 
2.  44,  1>.  1-.  .54.  1.  119] 

14»;.  Heciile,  avant  la  loi  de  ISStî,  que  les  inté- 
rêts, notamment  en  matière  de  compte  courant,  doi- 
vent être  calculés  sur  l'année  de  3G5,  et  non  pas  sur 
l'année  de  360  jours  seulement.  —  Dijon,  5  juill. 
1880  [S.  82.  2.  203,  P.  82.  1.  1073]  —  .Sic,  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  iiitluKlr.  et  maiit., 
t.  3,  V  Com/tle  roiiniiit,  n.  62  ;  Aubrv  et  Rau,  lue. 
cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  294:  Guillouard,  n.  lUO; 
Feitu,  ('oinpUt  ruuranl,  n.  275;  Da,  Comptf  counirt, 
n.  126;  Clément,  Compte  oiurant,  n.  211  ;  Melbron- 
uer.  ('o>ii/>if  rourtmt,  n.  131  ;  LyonCaen  et  Kenault, 
i'm-i»,  t.  1,  u.  1392.  —  Ointrù,  Boistel,  n.  699.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  Banque,  n. 
213;  v°  Compte  courant,  n.  503:  v°  IntérHn,  n.  192 
et  s. 

147.  L'usage  existant  dans  certaines  places  de 
commerce,  qui  permet  aux  banquiers,  pour  le  calcul 
des  intérêts,  de  compter  l'année  comme  composée 
de  360  jours  au  lieu  de  365,  est  contraire  à  la  loi, 
en  ce  que  le  calcul  auquel  le  cliifl're  de  360  sert  de 
base  conduit  à  un  résultat  qui  présente  un  intérêt 
excédant  le  taux  légal.  —  Cass.,  20  juin  1848  [S. 
48.  1.  433,  P.  4.S.  2.  10,  D.  p.  48.  1.  221,  D.  Hép., 
r»  rit.,  n.  164]  ;  14  mai  1852  [S.  52.  1.  855,  P.  53. 

1.  491,  D.  p.  52.  1.  309,  D.  /i,p.,  loc.  ci/.]  —  Paris, 
28  janv.  1853  [P.  53.  1.  491,  G,<z.  Trib.,  29  jan- 
vier] 

148.  Jugé  encore  que  l'année  de  banque  ne  peut, 
utéme  du  consentement  des  parties,  être  fixée  ù  360 
jours  au  lieu  de  365  pour  le  calcul  des  intérêts  : 
c'est  là  violer  la  loi  prohibitive  de  l'usure.  — Paris, 
20  avr.  1849  [S.  49.  2.  298,  P.  49.  2.  203,  D.  p.  49. 

2.  228] 

149.  Décidé,  en  tout  cas,  que,  si  l'usage  de  ue 
compter  l'année  que  de  360  jours  est  admis  par  les 
banquiers  pour  les  comptes  courants  qu'ils  arrêtent 


entre  eux,  cet  usage,  contraire  au  droit  cenimun,  ne 
saurait  être  appliqué  ii  ceux  qui  no  l'ont  pas  expres- 
sément accepté.  —  liouen,  19  juin  1847  [S.  48.  2. 
311,  P.  48.  2.  10,  D.  !•.  48.  2.  l'io,  D.  /i't7).,v<'  Prél 
à  intérètii,  n.  164] 

150.  ...  Et  cette  acceptation  ne  saurait  s'induire 
de  l'adoption  de  plusieurs  comptes  courants  dans 
les<iucls  la  périodi'  de  3(')0  jours  aurait  été  prise  [lour 
base,  s'il  n'est  pas  établi  c|UO  le  débiteur  avait  ap- 
précié les  conséquences  de  ce  mode  de  compter.  — 
Même  arrêt. 

151.  Les  banquiers  sont  dans  l'usage  de  perce- 
voir, A  l'occasion  des  prêts  (|u'ils  l'ont,  outre  l'inté- 
rêt, un  droit  de  commission  également  tixé  à  tant 
pour  cent  ;  lorsque  le  total  formé  pur  l'intérêt  et  le 
droit  de  commission  excède  le  taux  maximum  de 
l'intérêt,  _va-t-il  contravention  à  la  loi  de  1807':*  La 
question  se  |ios:iit  avant  la  loi  de  1886  |iour  toutes 
les  avances  faites  par  les  ban'iuiers.  —  Elle  conserve 
encore  aujourd'hui  une  certaine  importance,  si  l'on 
n'admet  pas  l'opinion  suivant  laquelle  tous  les 
prêts  faits  par  des  banquiers  seraient  des  prêts  com- 
merciaux. —  Selon  la  jurisprudence  et  de  nombreux 
auteurs,  le  droit  de  commission  ne  peut  être  réduit 
par  cela  seul  cpi'avec  l'intérêt  il  forme  un  total  su- 
périeur au  taux  maxinmm  ;  la  perception  est  jugée 
légitime,  à  condition  qu'elle  soit  justifiée  par  les 
circonstances  du  prêt.  —  Cass.,  7  mai  1844  [S.  45. 

1.  53,  P.  45.  1.  131,  D.  Kép.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n. 
237]  :  14  août  1845  [P.  49.  2.  221,  D.  p.  45.  4.  54, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  8  juill.  1851  [S.  51.  1.  501,  P.  51. 

2.  223,  D.  p.  51.  1.  240,  'D.Hép.,v>  rit.,  n.  234-3"]  ; 
n  mars  1856  [S.  50.  1.  729,  P.  57.  157,  D.  P.  56.  1. 
407]  ;  5  nov.  1884  [D.  P.  85.  1.  07]  ;  19  févr.  1895 
[D.  p.  95.  1.  224]  —  Grenoble,  24  févr.  1841  [P. 
42.  2.  148,  D.  p.  42.  2.  91]  ;  6  mai  1842  [P.  43.  1. 
102,  D.  p.  42.  2.  233]  ;  15  mars  1844  [S  46.  2.  4.Ô8]  ; 
V  avr.  1840  [S.  46.  2.  40U,  P.  49.  1.  254]  —  Col- 
mar,  11  mai  1842  [P.  43.  1.  8,  D.  Rép.,  v"  Co,„pte 
courant,  n.  114]  ;  21  mai  1844  [P.  44.  2.  471]  ;  27 
mai  1846  {S.  48.  2.  491,  P.  48.  1.  231]  —  Rennes, 
6  jauv.  1844  [S.  44.  2.  380,  P.  44.  1.  524,  D.  p.  44. 
2.  199]  ;  13  mars  1876  [S.  79.  2.  257,  P.  79.  1020, 
D.  p.  79.  2.  93]  —  Aix,  15  janv.  1844  [S.  44.  2. 
378,  P.  44.  2.  465,  D.  p.  44.  2.  198J  —  Rouen,  27 
mars  1847  [S.  48.  2.  485,  P.  48.  2.  558]  —  Bourges, 
24  févr.  1854  [S.  54.  2.  531,  P.  56.  1.  49]  —  Bor- 
deaux, 23  nov.  1800  [D.  p.  61.2.  61]  —  Orléans,  17 
févr.  1881  [S.  82.  2.  245,  P.  82.  1.  1221,  D.  P.  82. 
2.  172]  —  Sic,  Paiguon,  Tr.  des  opér.  de  banijne, 
n.  98;  .\Iolinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  68;  Noblet, 
Compte  cou  rai' t,  n.  101-3°;  Marc-Arnauld,  V^issect. 
aur  le  dr.  de  cninm.,  qui  peut  être  dû  à  l'occasion  d'un 
prél,  p.  104.  —  Cimtrà,  Paris,  28  janv.  1853,  pré- 
cité ;  Frémery,  Et.  de  dr.  comm.,  p.  80;  Duver- 
gier,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étran;/.,  1847,  p.  1  et 
453;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t. 
4,  n.  693.  —  V.  .lujirà,  art.  1154,  n.  18  ;  notre  Jfép. 
yen.  uljih.  ilu  dr.fr.,  v"  Banque,  n.  96  et  s.,  101  et 
s.;  v°  Intérêts,  n.  201  et  s. 

152.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  commission 
ne  se  justifiait  pas  par  des  services  spéciaux.  — 
Cass.,  19  fi'vr.  1895,  précité.  —  Bourges,  18  déc. 
1839  [S,  40.  2.  257,  P.  40.  2.219,  D.  p.  40.  2.  196]  ; 
3  mai  1844  [S.  45.  2.  590,  1".  45.  2.  109,  D.  p.  45. 
4.  .54]  —  Grenoble,  6  mai  1842,  précité. — Rennes, 
6  janv.  1844,  procité.  —  Montpellier,  13  août  1853 
[S.  53.  2.  469,  P.  53.  2.  008,  D.  p.  50.  5.  475] 

153.  La  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  admettre 
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l'affirmative,  traitant  ainsi  la  commission  en  cas 
d'escompte,  comme  la  commission  en  cas  de  prêt. 
—  Cass.,  19  déc.  1827  [P.  clir.,  D.  p.  28.  1.  64, 
D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  234-1°]  :  4  févr. 
1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  1.  119,  P.  Rép.,  v  cit., 
n.  231]  —  Grenoble,  16  févr.  18.36  [S.  37.  2.  361, 
P.  37.  2.  100,  D.  p.  37.  2.  81,  D.  Rép.,  >■"  cit.,  n. 
230] 

154.  Mais  les  tribunaux  ont  toujours  limité  l'ap- 
plication de  ces  décisions  aux  matières  commercia- 
les. —  Ils  ont  considéré  comme  usuraire  la  percep- 
tion de  droits  d'escompte,  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
pour  jirêts  purement  civils  —  Cass..  6  sept.  1850 
[P.  56.  1.  150]  ;  26  mai  1855  [S.  55.  1.  387,  P.  56. 
1.  155]  ;  21  avr.  1886  [D.  P.  87.  1.  85]  —  Limoges, 
21  févr.  1850  [P.  56. 1.  150]  —  .\gen,  19  juill.  1854 
[S.  54.  2.  593,  P.  56.  1.  153,  D.  p.  55.  2.  164]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Intérêts,  n. 
210  et  s. 

155.  ...  De  droits  de  commission.  —  Agen,  12  mai 
1853  [S.  53.  2.  273,  P.  53. 2.  667,  D.  p.  54.  2.  181]  ; 
19  iuill.  1854,  précité.  —  Lvon,  29  janv.  1858  [S 
""8.  2.  695,  P.  58.  969]  —  Trib.  Rennes,  31  mai  1879 
(motifs),  sous  Rennes,  21  mai  1879  [S.  80.  2.  73, 
P.  80.  .323,  D.  p.  79.  2.  211]  —  Sic,  Troplong,  n. 
383;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  611.  §  396:  P.  Pont, 
t.  1,  n.  293;  Guillouard,  n.  157  et  158.  —  V.  notre 
Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Banque,  n.  94  et  s. 

156.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  droit  de  commis- 
sion n'est  dû  à  un  banfjuier,  pour  un  prêt  fait  à  un 
non -commerçant  et  pour  une  affaire  non  commer- 
ciale, s'il  n'a  été  expressément  stipulé,  alors  surtout 
que  l'affaire  n'a  nécessité  aucune  démarche  pouvant 
justifier  une  rémunération  spéciale.  —  Cass.,  29 
avr.  1868  [S.  68.  1.  281,  P.  68.  737,  D.  p.  68.  1. 
312] 

157.  D'après  la  jurisprudence,  les  banquiers  ne 
sont  autorisés  à  percevoir,  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
un  droit  de  commission  qu'à  raison  des  opérations 
de  commerce  et  de  banqtie,  et  non  à  raison  des  sim- 
ples conventions  de  prêts  qui  se  déguiseraient  sous 
l'apparence  d'aft'aires  commerciales.  —  Limoges,  25 
juin.  1865  [S.  65.  2.  284,  P.  65.  1103,  D.  p.  65.  2. 
207] 

158.  Le  droit  de  commission  perçu  à  raison  d'un 
prêt  ainsi  déguisé  est  sujet  à  restitution,  alors  même 
qu'il  aurait  été  volontairement  offert  par  l'emprun- 
teur, s'agissant,  en  ce  cas,  d'une  matière  qui  inté- 
resse essentiellement  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

159.  Décidé  aussi  qu'en  matière  de  prêts  pure- 
ment civils  on  doit  considérer  comme  usuraire  la 
perception  de  droits  de  change  opérée  en  sus  de  l'in- 
térêt légal.  —  .4gen.  19  juill.  1854,  précité. 

160.  Et  cela,  quand  même  le  prêt  serait  déguisé 
sous  la  forme  d'une  opération  de  change  ou  d'es- 
compte. —  Agen,  12  mai  1853,  précité  ;  19  juill.  1854, 
précité. 

161.  Peu  importe  que  le  prêteur  fût  pourvu  d'une 
patente  de  banquier,  si  ses  opérations  habituelles  ne 
présentent  pas  les  caractères  constitutifs  de  l'exer- 
cice de  cette  profession.  —  Cass.,  26  mai  1855,  pré- 
cité. 

162.  Peu  importe  encore  que  les  droits  dont  il  s'a- 
git n'aient  pas  été  perçus  par  celui  qui  a  fourni  les 
fonds  prêtés,  mais  par  un  courtier  intermédiaire  qui 
a  procuré  ces  fonds  à  l'emprunteur  :  ce  courtier  est 
passible  des  peines  de  l'usure.  —Agen,  19  juill.  1854, 
précité. 

163.  Les  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt  ne 


s'opposent  pas  à  ce  que  le  prêteur  puisse  avoir  droit 
indépendamment  d'un  intérêt,  à  des  primes  ou  à  des 
lots  plus  ou  moins  importants.  —  De  FoUeville,  De 
lu  ;»s.s-e.«s/on  rfes  metihles,  n.  224;  Boistel,  Précis, 
n.  241  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  378  ; 
Ruben  de  Couder,  V  Société anoni/me.  n.  201  et  s.; 
Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  18  avr.  188.'-!  [S.  83.  1. 
361,  P.  83.  1.  929]  —  Sur  la  détermination  de  la 
somme  pour  laquelle  les  porteurs  d'obligations  à  lots 
peuvent  produire  à  la  faillite  de  la  compagnie  qui  a 
émis  ces  titres,  V.  notamment  suprà,  art.  1148, 
n.  58;  art.  1184,  n.  43:  art.  1188.  n.  67.  —  Cass., 
28  janv.  1884  [S.  86.  1.  465,  P.  86.  1.  1147,  et  la 
note  Lvon-Caen,  D.  p.  84.  1.  145]  :  25  mai  1891  [S. 
91.  1.  5.30,  P.  91.  1.  1289,  D.  p.  91.  1.371]  —  Paris, 

15  mai  1878,  sous  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  2.  218, 
P.  83.  1.  523,  D.  F.  82.  1.  106]  ;  28  janv.  1879  [S. 
79.  2.  52,  P.  79.  231,  D.  p.  80.  2.25]  ;  21  févr.  1881, 
sous  Cass.,  18  avr.  1883,  Chemin  de  fer  des  Cha- 
rcutes c.  Daviaud  [S.  83.  1.  361,  P.  83.  1.  929,  et 
la  note  Lyon-Caen,  D.  P.  84.  1.  25]  ;  21  févr.  1881, 
sous  Cass.,  18  avr.  1883,  Chemin  de  fer  des  Charcutes 
c.  Jaget  et  Pergès  [S.  83.  1.  441.  P.-83.  1.  1121,  et 
la  note  Labbé]  ;  18  mars  1881  [S.  83.  2.  238,  P.  83. 
1.  1220]  —  Buchère,  Valeurs  mobilié're.'i,  n.  447. 

164.  Jugé  que  l'augmentation  de  capital  à  l'épo- 
que du  remboursement,  stifiulée  dans  les  obligations 
d'une  compagnie  anonyme  émises  par  voie  de  sous- 
cription pulilique,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  intérêt  usuraire  :  les  règles  relatives  à  la  fixation 
de  l'intérêt  étant  inapplicables  à  des  souscriptions 
publiquement  ouvertes  sous  la  s  irveillance  du  Gou- 
vernement. —  Paris,  23  mai  1862  [6.  62.  2.  327,  P. 
62.  1048] 

E.  Effets  résultant  de  l'i  stipulation  d'intérê's  usu- 
rnires.  — 165.  Les  intérêts  usurairessont  sujets  à  répé- 
tition contre  le  préteur  qui  les  a  touchés  ;  on  ne  peut 
évidemment,  pour  refuser  cette  restitution,  opposer 
au  débiteur  le  consentement  qu'il  a  donné  à  l'acte. 
—  Rennes,  12  juin  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  115  his-vui.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Intérêts,  n.  285  et  s.  — 
Sur  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  en  répé- 
tition des  sommes  imliiment  perçues  pour  intérêts 
usuraires,  V.  stiprù,  art.  1304,  n.  5  et  s.,  22;  notre 
Rép.  gén.  alph.  <lu  dr.fr.,  v"  Intéri'tx,n.  337  et  s. — 
Sur  l'impossibilité  de  la  ratification  d'un  prêt  usu- 
raire, V.  suprà,  art.  1304,  n.  5  et  s.;  art.  1,338,  n.  59 
et  60  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Intérêts, 
n.  313  et  s.  —  Sur  l'influence  de  la  chose  jugée  par 
rapport  aux  perceptions  d'intérêts  usuraires,  V.  su- 
prà, art.  1351,  n.  600  et  601,  809,  1498  et  1499  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chos"  jugée,  n. 
419  et  s.;  v»  Intérêts,  n.  328  et  s.  —  Sur  le  point  de 
départ  des  intérêts  dus  .'i  raison  d'un  paiement  d'in- 
térêts usuraires,  V.sw^jrà,  art.  1378,  n.  27  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Intérêts,  n.  292  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  stipulation  d'intérêts  usu- 
raires peut  faire  l'objet  d'une  transaction  valable, 
V.  ('///■('(,  art.  2046. 

166.  La  Cour  suprême  avait  laissé  entendre,  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  19  déc.  1850,  que,  se- 
lon elle,  l'option  accordée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  sept.  1807  entre  la  restitution  des  intérêts  perçus 
en  trop  et  la  réduction  sur  le  principal,  appartenait 
au  prêteur  ti  l'exclusion  de  l'emprunteur,  lorsque 
des  intérêts  usuraires  avaient  été  perçus.  —  V.  Cass., 

16  janv.  1837  [S.  37.  1. 234,  P.  37.  1.  306,  D.  p.  37. 
1.  150,  D.  Rép.,  y"  Prêt  à  Intérêts,  n.  252]  —  La  loi 
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de  185()  (art.  1)  a  formellement  consacré  cette  ma- 
nière (le  voir. 

167.  l'iic  opération  entachée  d'usure  peut,  lors- 
<|u'elle  est  en  même  temps  ontacliée  de  fraude,  être 
frap|>ée  d'annulation  complète.  Kn  pareil  cas,  le 
pouvoir  du  ju;,'e  ne  se  borne  pas  i\  prescrire  la  resti- 
tution ou  l'imputation  des  intérêts  usuraires  indit- 
nient  [)en,us.  —  Cass.,  2ô  janv.  1870  [S.  71.  1.  77, 
P.  71.  Mb,  V.  V.  70.  1.  6S]  —  V.  notre  Rèp.  géii. 
iii/ili.  du  ilr. /)•.,  V  Intéifls,n.  .S06  et  s. 

108.  Lorsque  des  actes  enlacliés  d'usure  sont 
déclarés  nuls,  la  nullité  s'étend  aussi  aux  actes  faits 
en  exécution  de  ceux  ci.  —  Ainsi,  est  nulle  la  sai- 
sie pratiquée  en  vertu  il'aetes  nuls  pour  cause  de 
stipulations  usuraires.  —  Hennés,  11  avr.  1826  [1'. 
clir.,  D.  liéïK.  v^  Ohlii/iition,  n.  antîtl-i"] 

llj'.'.  Mais  lorsque  les  actes  entachés  d'usure  don- 
nent lien  seulement  A  restitution  des  intérêts  usu- 


raires, ils  no  iiouvent  entraîner  la  nullité  de  ceux 
qui  en  ont  été  la  suite,  ("est  ce  qui  a  étc  jugé 
spécialement  (i  l'égard  d'un  commaudement.  — 
Bordeaux,  4  avr.  18i.'G  [P.  chr.,  D.  r.  21!.  2. 
184] 

170.  Le  jirèteur,  outre  la  restitution  ou  l'imputa- 
tion dos  intérêts  usuraires  pcri,us,  ]ieut  être  encore 
coiidainiic  >\  îles  ddiunuiges-intérêls  quand  l'emprun- 
tenr  jusiilie  d'un  ]ir.jiidice  spécial.  —  Munt|iellier, 
11  mai  IHtJy  [S.  09. '2.  249,  H.  69.  1001,  D.  i".  70.2. 
73]  —  Sic,  (inilUniard,  n.  166. 

171.  l.e  créancier  qui,  a])rès  avoir  stipulé  des  in- 
térêts usuraires,  est  cnndamnê  ;\  en  soiill'rir  la  ré- 
duction au  taux  légal,  no  peut  prétendre  que  l'iiiexé- 
cutiiin  de  la  clause  annulée  doive  rendre  exittilile  le 
capital  de  la  créance. —  Montpellier,  14  juill.  181.'{ 
[S.  et  r.  chr.]  —  Sic,  Chardon,  n.  49;i.  —  V. 
cependant  Uourges,    19   vent,  an  XII  [P.  chr.] 


Ari".  1908.    i-:i    ciuittiince   lUi   eapitiil  domiûc   s;iiis   ré.serve   des   intérêts,    en    fait 
présumer  \v  paiement,  et  en  opère  la  libération.  —  ('.  eiv.,  1235,  1254,  1350,  1352. 


1.  D'après  certains  auteurs,  le  créancier,  auquel  on 
oppose  la  présomption  de  l'art.  1908,  doit  être  admis 
h  prouver  qu'en  réalité  il  n'a  |ias  reçu  les  intérêts 
dus  à  raison  du  prêt.  —  Toidlier,  t.  10,  n.  31  et  s., 
r)41  :  Uuranton,  t.  1:1.  n.  431,  t.  17,  n.  606;  Co- 
telle,  /)e  Vititéril,  n.  212;  Duvcrgier,  n.  260;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  320;  Guillouard,  n.  137.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  lutérèl»,  n.  115 
et  s. 

2.  Mais  cette  opinion  n'est  pasado|ilée  d'une  ma- 
nière unanime  ;  pour  certains  auteurs,  la  présomp- 
tion, élalilie  jiar  notre  article,  est  une  jirésomplion 

juris  et  de  Jure  (\m  n'admet  pas  la  preuve  contraire. 


sauf  d'ailleurs  l'effet  pouvant  résulter  de  l'aveu  ou 
du  serment  de  la  partie  intéressée.  —  Delafiorte, 
I'umL  fni}ir.,  sur  l'art.  1908;  Zacliarise,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  467,  §  709,  note  3  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  602  §  396,  note  H  ;  Troplon-,  n.  414  ;  Tau- 
lier, t.  6,  p.  449;  Boileux,  t.  6,  p.  429;  Laurent,  t. 
26,  n.  ,")18  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  8.34.  —  V. 
suprà,  art.  13,ô2,  n.  18. 

3.  L'art.  1908  ne  s'applique  pas,  au  cas  de  paie- 
ment p.'utiel,  aux  intérêts  de  la  jiortion  du  capital 
non  renilinursé.  —  Cass.,  8  mai  18.'>.5  [D.  p.  5.ô.  1. 
244,  1).  Réf.,  V"  Prêt  à  intéril.i,  n.  189]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  26.  n.  519  ;  (Juillouard,  n.  139. 


Art.  1909.  <'n  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  eajiital  que  le  prêteur  s'in- 
terdit d'exiger. 

])ans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  Constitution  de  rente.  —  C  civ.,  529  et  530, 
110(),  l!t07,  10(58  et  suiv. 


DÎI>F.X   ALI'HAIlènQUK. 


Acfiulsitliin  Jour  par  jour,  20. 
Acte  BOUS  seing  privé,   15. 
Anat'ifUme,  4. 

Clipilrité,  21. 

Capital,  4,  7. 

Ciusalliin,  19. 

ColiiritliT,  ;s. 

Commun»',  U. 

Contrat  synallairmatliiuc,  15. 

Copie.  23 

Copropriétaln*.  27  et  2h. 

Créancier,  22.  24,  26. 

Culte,  29. 

Débiteur.  24. 

Délai.  20. 

Dlvl«ll>lllt^',  24  et  8. 

Diimlcile  du  (lt;biteur,  21. 

Double  écrit,  15. 

Droit  nu>blller.  4. 

KmitfTé,  11». 

Kxp-Ttlwî,   13. 

llérilier,  23  et  24,  26,  29. 

ll.ispi.es.  13. 

Hyi«)tliiiiuc.  27  et  2«. 

Lieu  .lu  luilciucnl,  21  et  s. 


I  .Mercuriales,  13. 

Sotlticatiiin,  20. 

Xovatlon,  4. 

>  Paiement  «les  arrérages,  16,  19, 
I      26. 

Partngvj,  26. 

Pi»ssessi(ui  linniéinni-lale.  18. 
I  Pouvoir  ilu  luge.  13  et  14. 

l'résouiptloiit^  gi'aves,  17. 

Prêt  h  Intérêts.  5  et  6,  9. 

Preuve,  10,  16  et  s. 

Prlvilèiie,  s 

KcmlK>urseuicut     du    capital, 

Reuiisc  .le  dette,  4. 

Rente  con.îtltuée  à  titre  gra- 
tuit. 2 

Itcnto  constituée  à  titre  oné- 
reux, 2. 

Itcnte  sur  l'Ktat,  3. 

lïcnte  foncière.  4,  7  et  8. 

Kente  en  graliitt,  12  et  «.,  25. 

lïente  port;»ble,  23. 

Rente  perpéttielle,  4. 
;  Itente  quérablc,  22. 


Rente  viair.^Te.  4. 
Slgniacalion,  23. 
Subrogation.  8. 
Taux  de  l'lutél'tt,  12. 


Taux  dos  arrérages.  20. 
Titre  primordial,  IG  et  s. 
Transfert  île  propriété,  23. 
Vente,  1,  10  et  11,  15. 


1.  Une  idée  essentielle  domine  l'étude  des  art. 
1909  et  s.  consacrés  aux  rentes  constituées,  c'est  que 
si,  dans  l'ancien  droit,  en  présence  de  la  proliiliition 
(jui  frappait  le  prêt  à  intérêt,  on  s'est  évertué  à 
considérer  la  constitution  de  rente  comme  une 
vente  dans  Iar|uelle  le  rôle  de  vendeur  était  joué 
par  le  déhi-renticr,  ce  subterfuge  juridique  n'est 
plus  nécessaire  à  l'heure  actuelle  en  présence  des 
ilisposilioiis  du  Code  civil  qui  permettent  le  prêta 
intérêt.  Il  y  a  donc  lieu  de  restituer  à  la  rente  con- 
stituée sa  véritable  nature  et  de  la  soumettre  à  toutes 
les  règles  du  prêt  à  intérêt  qui  ne  sont  ]ias  contraires 
à  son  caractère  particulier  de  dette  dont  le  paiement 
ne  peut  être  réclamé  par  le  créancier.  —  P.  Pont, 
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t.  1,  n.  322  et  s.;  Laurent,  t.  27,  n.  3;  Guilloiiard, 
n.  16',»  et  s.,  175  et  176.  —  Contra,  Pothier,  Con- 
stitution  de  mite,  n.  1  ;  Troplong,  n.  422  et  423. 

2.  La  rente  constituée  ne  peut  être  d'ailleurs  con- 
sidérée  comme  une  varicté  du  jirél  à  intérêt  que  dans 
le  cas  oii  elle  a  été  établie  à  titre  ouéreux  et  la  place 
qu'occupent  les  art.  1900  et  s.  implique  que  le  lé- 
gislateur n'a  songé  qu'aux  rentes  de  cette  dernière 
espèce.  —  Déniante  et  Colraet  de  Sauterre,  t.  8,  n. 
119  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  329.  —  Nous  verrons  plus  loin 
que  les  rentes  créées  à  titre  gratuit  ne  sont  pas  sou- 
mises à  toutes  les  règles  édictées  par  les  art.  1909 
et  s.,  tout  en  étant  d'ailleurs  gouvernées  par  les 
principes  généraux  qui  dérivent  de  la  nature  même 
des  rentes.  —  V.  infrà,  art.  1912,  n.  4  et  5. 

3.  Dans  notre  ancien  droit,  les  particuliers  procé- 
daient fréquemment  à  la  coustitution  de  rentes  ;  il 
n'en  est  plus  ainsi  à  l'heure  actuelle  où  les  rentes 
les  plus  nombreuses  sont  celles  sur  l'Etat,  dont  nous 
n'avons  pas  d'ailleurs  à  nous  occuper  dans  un  com- 
mentaire du  Code  civil.  —  V.  Laurent,  n.  27,  n.  2 
et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  327;  Guillouard,  n.  174; 
Troplong,  n.  420  ;  I3audry-Laoantinerie,  t.  3,  u. 
839. 

4.  Il  existait,  dans  notre  ancien  droit,  3  espèces 
principales  de  rentes  qui  étaient  les  rentes  foncières 
ou  réservées,  les  rentes  ]>erpétuelles  et  les  rentes 
viagères  ;  on  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  art. 
529,  n.  54  et  s.;  art.  530,  n.  1  et  s.),  que  le  caractère 
des  rentes  foncières  avait  été  gravement  raodilié  par 
les  rédacteurs  du  Code  civil,  puisqu'à  l'heure  actuelle 
elles  sont  mobilières  et  rachetables.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  l'étude  de  cette  sorte  de  rentes.  —  V. 
Laurent,  t.  27,  n.  2,  38  et  s.;  les  rentes  viagères 
forment  l'objet  des  art.  1968  et  s.,  infrà;  nous  ne 
nous  occuperons  donc  actuellement  que  des  rentes 
perpétuelles  ou  constituées.  — Sur  le  caractère  mo- 
bilier des  rentes  constituées,  V.  suprà.  art.  529,  a. 
54,  art.  1401,  n.  20  et  s.;  Rouen,  19  janv.  1843 
[S.  43.  2.  114,  P.  chr.,  D.  p.  43.  4.  37i,  D.  Hép., 
V"  Rent"  fo'n-'ièrf,  n.  69-2°];  Guillouard,  n.  178; 
Troplong,  n.  446  et  447.  —  Sur  la  novation  pou- 
vant résulter  de  la  substitution  d'une  rente  à  une 
dette  de  capital,  V.  suprà,  art.  1271,  n.  69  et  s.,  87 
et  s.;  art.  1654,  n.  13.  —  Sur  l'effet  restrictif  de  la 
remise  de  dettes  en  matière  de  rentes  constituées, 
V.  suprà,  art.  1282,  n.  5.  —  Sur  l'anatoeisme  en 
matière  de  rentes  constituées,  V.  sujn-à,  art.  1154. 
—  Snr  l'application  aux  rentes  constituées  des  dis- 
positions restrictives  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  V.  suprà,  art.  1907,  n.  60  et  61. 

5.  Le  caractère  esseniiel  qui  sert  à  distinguer  les 
rentes,  à  quelque  catégorie  qu'elles  appartiennent, 
des  autres  contrats  dont  elles  se  rapprochent  con- 
siste en  ce  que  le  crédi -rentier  a  renoncé  au  droit 
de  réclamer  le  paiement  du  capital  de  la  dette.  — 
Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  individu  se  reconnaît 
débiteur  envers  un  autre  individu  d'une  somme 
de...,  productive  d'intérêts  annuels,  et  payable  un  an 
après  que  le  créancier  aura  fait  connaître  son  désir 
d'être  payé,  constitue  un  prêt  à  intérêts  et  non  une 
constitution  de  rente.  —  Cass.,  14  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Prêt  à  intérêts,  n.  19] 

6.  De  même  un  acte,  bien  qu'il  porte  constitution 
de  rente,  doit  également  être  considéré  comme  con- 
tenant un  simple  prêt,  lorsqu'il  y  est  stipulé  que  le 
débiteur  ne  pourra  rembourser  le  capital  qu'à  la 
volonté  du  créancier  qui,  de  son  côté,  pourra  exiger 
ce  capital  en  prévenant  le  débiteur  trois  mois  à  l'a- 


vance. —  Rennes,  12  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  Prêt,  n.  193] 

7.  Au  surplus,  une  rente  est  simplement  une  rente 
constituée  et  non  une  rente  foncière,  quoiqu'elle  dé- 
rive d'une  concession  de  fonds  ou  de  droits  immobi- 
liers, lorsque  l'acte  de  concession  détermine  un  prix 
capital  dont  la  rente  annuelle  est  la  représentation. 

—  Cass.,  12  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .4.8.  484] 

8.  La  stipulation  par  laquelle  le  débiteur  d'une 
rente  foncière,  en  établissant  une  nouvelle  rente  au 
profit  d'un  tiei-s,  qui  lui  a  fourni  les  fonds  pour 
amortir  la  première,  subroge  ce  tiers  dans  les  pri- 
vilèges attachés  à  celle-ci  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  à  la  nouvelle  rente  le  caractère  d'une  rente 
constituée  dans  les  termes  des  art.  1909  et  1912, 
G.  civ.  Cette  rente  conserve,  au  contraire,  le  carac- 
tère de  rente  foncière  qu'avait  celle  en  continuation 
de  laquelle  elle  a  été  établie.  —  Cass.,  9  janv.  1865 
[S.  65.  1.  136,  P.  65.  293,  D.  p.  65.  1.  234] 

9.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  à  emploj-er 
pour  la  constitution  de  rente  ;  il  suffit,  pour  qu'il 
y  ait  constitution  de  rente,  que  dans  l'acte  consti- 
tutif de  prêt  le  créancier  ait  renoncé  au  droit  de 
réclamer  le  remboursement  du  capital  par  lui 
avancé  ;  il  est  cependant  parfois  délicat  de  dis- 
tinguer la  constitution  de  rente  de  l'hypothèse 
d'un  prêt  dans  lequel  on  s'en  est  remis  à  la  bonne 
volonté  de  l'emprunteur  pour  la  fixation  de  l'époque 
du  remboursement  ;  les  juges  doivent  en  pareil  cas 
déterminer  d'après  les  circonstances  l'intention  pro- 
bable des  parties  ;  dans  le  cas  de  doute  d'ailleurs, 
il  semble  préférable  de  supposer  que  les  parties  ont 
entendu  plutôt  réaliser  un  prêt  ordinaire  que  con- 
stituer une  rente  perpétuelle.  —  V.  Guillouard,  n. 
177  ;  Laurent,  t.  27,  n.  5  ;  Wahl,  note  sous  Cour 
suiirêrae  d'Autriche,  6  nov.  1894  [S.  96.  4.  17, 
P.  96.  4.  17]  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  332  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  614,  §  398.  —  V.  suprà,  art.  1174,  n.  34,  n. 
47;  art.  1901. 

10.  Ainsi  donc,  les  constitutions  de  rentes  peuvent 
avoir  lieu  par  toutes  sortes  de  contrats,  et  la  preuve 
de  leur  existence  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  autres  contrats.  —  Jugé  à  cet  égard  que 
la  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que  l'acqué- 
reur ne  paiera  tout  ou  partie  de  son  prix  qu'à  sa 
volonté,  avec  intérêts  jusqu'à  ce  remboursement, 
peut  être  réputée  renfermer  une  véritable  constitu- 
tion de  rente.  — Cass.,  28  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

11.  De  même,  la  clause  insérée  dans  un  contrat 
de  vente,  que  l'acquéreur  ne  sera  obligé  de  payer 
son  prix  qu'à  sa  volonté  seulement,  et  que,  jusqu'au 
paiement,  il  servira  des  intérêts  stipulés,  équivaut  à 
une  constitution  de  rente  et  rend  la  créance  non 
exigilde.  —  Paris,  14  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rt'p.,  v"  Rentes  eousiiluéfs,  n.  26-1°] 

12.  Même  sous  l'emiiire  de  l'édit  de  novembre 
1565,  une  rente  en  grains  i)Ouvait  être  valablement 
constituée  pour  un  capital  eu  argent,  si  la  valeur  des 
grains  n'excédait  pas  l'intérêt  légal.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  débiteur  ne  pouvait  se  soustraire  au  paie- 
ment des  arrérages  qu'en  offrant  de  rembourser  le 
capital.  —  Bourges,  19  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sur  l'application  aux  rentes  constituées  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  limitent  le 
taux  des  intérêts,  V.  swprà,  art.  1907,  n.  60  et  61. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ordonnance  de  1565 
est  encore  en  vigueur,  V,  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. Chardon,  Du  dol  et  de  ta  fraude,  t.  3,  n.  478. 

—  Contra,  Troplong,  n.  393  ;  Guillouard,  n.  182. 
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Art.   1909. 
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13.  C'est  iiux  tril>unau.x  et  non  A  l'autorité  ndmi- 
nistnitivo  il  déokler  quel  iloit  être,  d'apris  les  mer- 
curiales, le  montant  d'une  rente  |iayatilo  aux  hos- 
pices d'après  le  prix  du  f,'rain  ;  ot  si  ce  ijutinliiiii 
n'est  pas  surtifatuaient  indiqué  par  les  Tuercuriales, 
c'est  encore  aux  trilmnaux  il  y  suppléer  en  ordon- 
nant une  expertise,  eonforniéincnt  il  l'art,  lli'.t.  C. 
jiroe.  civ.  —  Cous.  d'Kt.,  22  janv.  1813  [S.  clir., 
P.  adni.  clir.] 

14.  II  n'appartient  aussi  qu'aux  tribunaux  de  dé- 
terminer la  ipiolité  d'une  rente  en  irraius  due  par 
une  commune  et  transférre  par  la  re^ie  des  domai- 
nes à  un  particulier.  —  Cons.  d'Kt.,  12  mai  1819 
[S.  cl.r.,  r.  adm.  clir.,  D.  .\.  11.  556] 

15.  Juicéque  la  constitution  d'unerenteperpéluolle, 
moyennant  un  prix  de  vente,  est  un  contrat  synal- 
lagmatique  qui  exige  le  consentement  réciproque 
des  parties,  et,  si  l'acte  qui  la  contient  est  sous  seing 
privi',  il  doit  être  fait  en  autant  d'orifrinaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  ilistinct.  —  Bourses, 
27  prair.  an  IX  [S.  et  P.  olir.]  —  V.  siijirà,  art. 
18î»2,  n.  15. 

IG.  La  preuve  de  l'existence  d'une  rente  consti- 
tuée est  soumise  en  principe  aux  règles  du  droit 
commun  ;  on  soutient  ce|iendant,  dans  une  opinion, 
qu'il  défaut  de  produciion  du  titre  constitutif,  le 
crédi-rcntier  peut  se  contenter  d'établir  que  (lc|iuis 
trente  ans  le  débi-rcntier  a  payé  les  arrérages  de  la 
renie  dont  il  allègue  l'existence!  —  Potliier,  ('Diixlit. 
de  rente,  n.  158:  ïroplong,  l'rèt,  n.  451,  Prexcri/i- 
tioti,  t.  1,  n.  179:  Merlin,  /iV/j.,  v"  l'rfsi-ri/it'nn, 
sect.  3,  §  2,  art.  1  :  (^uexl.  de  ilr.,  v"  HihO'.  §  2,  n. 
4  ;  Toullier,  t.  9,  n.  98  cl  s.  ;  Wizeille,  Pivsrriplioi), 
n.  3.59  — Cotilrà,  Duranton,  t.  21,  n.  99  :  Duvergier, 
n.  102,  en  note  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  .334  :  Laurent,  t.  27. 
n.  9;  Guillouard,  n.  184.—  V.  Bruxelles,  17  pluv. 
an  X  [S.  clir.]  :  30  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.]  ;  2  janv. 
1811  [S.  chr.]  —  V.  K,>j,rù,  art.  1331,  n.  17  et  18  ; 
art.  1336,  n.  17  :  art.  1.337,  n.  20  ;  art.  1341,  n.  150  et 
s.  ;  art.  1347,  n.  173  et  s.;  art   1.348,  n.  149. 

17.  I..'exi8tenee  d'une  ancienne  rente  Jieut,  selon 
les  circonstances,  être  reconnue  par  les  juges,  en- 
core bien  que  le  créancier  ne  rapporte  pas  le  titre 
primordial,  par  exemple,  s'il  est  prouvé  que  la  mai- 
son du  créanciera  été  pillée  et  incendiée  lors  de  trou- 
bles civils,  et  s'il  existe  d'ailleurs  dans  la  cause  des 
précomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Poitiers,  17  févr  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  7U0, 
D.  Hép.,  v"  Rente  constituée,  n.  71]  — •  V.  siiprà, 
art.  134H,  n.  149. 

18.  Jugé  aussi  que  le  titre  primordial  n'est  pas 
absolument  nécessaire  pour  justilier  l'existence  d'une 
rente,  lorsqu'elle  est  établie  par  arrêt  ancien  et  lon- 
gue possession. — Cass.,  19  déc.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  »"  cit.,  n.  72-4"] 

19.  A  défaut  du  titre  original  d'une  rente  due  i\ 
l'Etat  comme  représentant  un  émigré,  la  prouve  de 
l'existence  de  cette  rente  résulte  sutîisamment  de  ce 
fait,  constaté  par  les  registres  de  l'administration, 
et  d'ailleurs  reconnu  certain,  que  les  arrérages  de  la 
rente  ont  été  volontairement  payés  à  l'Ktat  pendant 
nombre  d'années  par  le  débiteur.  —  La  décision 
contraire  de  la  part  des  juges  du  fond  donne  ouver- 
ture i\  cassation.  —  Cass.,  1"  juill.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  1).  p.  29.  1.  284,  D.  Rép.,' v  cit.,  n.  88-3"] 

20.  Les  arrérages  d'une  rente  constituée  s'acquiè- 
rent jour  ]iar  jour.  —  En  lonséfpieuce,  s'il  a  été 
convenu  dans  le  contrat  de  constitution  qu'après  un 
certain  délai,  le  crédi-rentier  aura  la  faculté  d'exi- 


ger le  service  de  la  rente  il  un  taui  supérieur  il  celui 
lirimitivenient  fixé,  c'est  il  partir  de  la  notilication 
de  cette  volonté',  quoique  faite  avant  une  échéance 
annuelle,  ipie  le  débiteur  doit  les  arrérages  Buivant 
le  nouveau  t  lUX.  —  Bruxelles,  4  pluv.  au  W  [S.  et 
P.  chr.] 

21.  Liusquc  le  contrat  de  constitution  de  renie 
garde  le  silence  sur  le  lieu  du  paiement,  c'est  au 
domicile  du  débiteur  que  ce  paiement  doit  être  fait. 

—  (irenolile,  19  juill.  1827  [S.  cl  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  94]  —  lîeiines,  23  aofit  1879  [D.  p.  81.  2. 
158]  —  Bruxelles,  6  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  Renie  constituée,  n.  97-1"]  —  »S/c,  Pothier, 
Cunxtitnlion  de  rente,  n.  124;  Troplong,  n.  449; 
Guillouaid,  u.  177-1;  P.  Pcuit,  t.  1,  n.  3,30.  —  'V. 
sii/>rù,  art.  1247,  n.  1  et  s.;  inf'n'i,  art.  1912,  n.  36 
et  s.  —  Sur  la  capacité  requise  pour  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux  d'une  rente,  V.siipnï, 
art.  1549,  n.  G  et  7. 

22.  Une  rente  doit  être  réputée  quérable  et  non 
]iortable,  dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  portant 
que  le  lieu  du  paiement  sera  iudii|ué  par  le  créan- 
cier, ce  créancier  n'a  fait  aucune  indication  posté- 
rieure. —  Riom,  17  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  cit..  n.  97-2°] 

23.  La  signification  faite  au  débiteur  d'une  rente 
portable,  cpie  tel  individu  en  est  devenu  propriétaire, 
doit,  pour  être  légale,  contenir  copie  de  l'acte  qui 
attribue  i^i  cet  individu  la  prniiriété  de  la  totalité  de 
la  rente,  surtout  lorsipie  cet  individu,  recueillant  la 
rente  dans  la  succession  de  son  père,  n'était  pas  seul 
héritier.  —  Caen,  17  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  221,  D.  Rép.,  v"  Rente  constituée,  n.  167] 

—  V.  >!uprà,  art.  1690,  n.  94. 

24.  Le  droit  de  rente  constituée  est  divisible.  Si 
le  créancier  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  n'est 
créancier  que  pour  sa  portion  ;  si  c'est  le  débiteur 
qui  décède  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  de 
ceux-ci  n'est  tenu  du  paiement  des  arrérages  que 
pour  sa  part  héréditaire.  —  Pothier,  Constdulion  de 
rente,  n.  120  ;  Troplong,  n.  448  ;.  Guillouard,  n.  194  ; 
Laurent,  t.  27,  n.  4,  13:  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  121  hix-w.  —  V.  suprà,  art.  873,  n.  31  ;  art. 
1202,  n.  160. 

25.  S|iécialement,  une  rente  en  grains  peut  être 
divisée  et  jiayée  par  portions,  quoiqu'elle  forme  le 
prix  d'un  objet  indivisible.  —  Cass.,  2  mars  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .K.  10.  .")36] 

26.  Jugé  ipie  le  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  a  été  valablement  fait  par  le  débiteur  à  l'un 
des  héritiers  du  créancier  originaire,  tant  que  la 
succession  de  celui-ci  n'est  pas  liquidée  et  que  le 
partage  n'en  est  pas  consommé.  —  Riom,  29  déc. 
1819  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  815,  n.  3et  s.: 
art.  1220,  n.  7  et  s.;  art.  1240.  n.  16. 

27.  Au  surplus,  lorsqu'un  immeuble  est  hypothéqué 
au  service  d'une  rente,  le  créancier  a  droit  de  ]iour- 
suivre  pour  le  tout  chacun  des  copropriétaires  de 
l'inimeuble.  —  Bruxelles,  6  mars  1810  [S.  chr.] 

28.  Par  suite,  le  cohéritier  ]iossesseur  d'une  por- 
tion d'un  iinineuble  hypothéqué  ii  la  sfuct^'  d'une 
rente  est  tenu  au  paiement  de  la  totalité  de  la  rente. 

—  Bruxelles,  6  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hép.. 
V  Rente  conxliluée,  n.  97-1"] 

29.  L'héritier  testamentaire  chargé  de  payer  an- 
nuellement une  rente  pour  le  service  du  culte  est 
tenu  d'en  fournir  les  arrérages,  même  pendant  le 
temps  que  l'église  ii  laquelle  ils  sont  dus  resterait 
fermée.  —  Bruxelles,  6  mai-s  1810,  précité. 
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CODE   CIVIL.  —  Liv.  111,  TH.  X  :  Du  pi-ét.  —  Art.   1912. 


Art.  1910.  Cet  Le  rente  peut  être  constituée  de  deux  manière.s,  en  perpétuel  ou  en 
viager.  —  C.  civ.,  1911  et  suiv.,  1968  et  suiv.  ;  C.  proc,  636  et  suiv. 

Sur  la  différence  entre  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères,  V.  Infrà,  art.  1968. 

Art.  1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé.  —  C.  civ.,  530,  1187. 


1.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  rachat 
d'une  rente  constituée  ne  [leut  être  exercé  pour  par- 
tie ;  le  créancier,  dans  ce  système,  n'est  pas  obligé 
de  le  souffrir  pour  partie  et  les  héritiers  du  débiteur 
doivent  s'entendre  entre  eux  pour  faire  un  rembour- 
seiuent  intégral.  —  Jugé,  en  ce  sens,  par  un  arrêt, 
qui  confond  arbitrairement  l'indivisibilité  et  la  soli- 
darité, que  l'action  en  paienjent  du  capital  et  des 
arrérages  d'une  rente  est  indivisible,  et  doit  entraî- 
ner contre  tous  les  débiteurs,  une  condamnation  so- 
lidaire. —  Bruxelles,  18  oct.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  561]  —  Sic,  Pothier,  Constitution  de  rente, 
n.  190;  Troplong,  n.  463;  Merlin,  Béj).,  v»  Rentes 
constituées,  §  9,  n.  3  ;  Larombière,  sur  l'art.  1121. 
—  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  613;  Delvincourt,  t. 
3,  notes,  p.  416  ;  Duvergier,  n.  .H36  ;  (iiiillouard,  n. 
194;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  615.  §  398;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  345  ;  Laurent,  t.  '^7,  n.  13  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  842;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
121  bis  IV.  —  V.  sujn-à,  art.  530,  n.  16  ;  art.  872  : 
art.  1223,  n.  1  et  2;  art.  1244.  n.  8.  —  Sur  le 
rachat  des  rentes  foncières,  \'.  suprà,  art.  530,  n.  1 
et  s. 

2.  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  20  août 
1792,  sur  l'extinction  de  la  solidarité  en  matière  de 
rentes  ou  redevances,  ne  sont  relatives  qu'aux  rentes 
foncières  :  elles  ne  s'étendent  pas  aux  rentes  con- 
stituées. —  Bourges,  20  niv.  an  XI  [S.  chr.] 

3.  S'il  est  permis  au  créancier  de  régler  les  clau- 
ses et  conditions  du  rachat,  néanmoins,  ces  clauses 
et  conditions  doivent  être  annulées  si  le  taux  du 
remboursement  est  tellement  élevé,  qu'il  soit  évi- 
dent que  le  créancier  a  voulu  rendre  le  rachat  ira- 
possible.  —  Taulier,  t.  2,  p.  171.  —  V.  Besançon, 


23  déc.  1801  [D.  p.  92.  2.  303]  -  Guillouard,  u. 
191  et  192;  P.  Pont,  t.  1,  n.  343,  qui  estiment  ap- 
plicables au  rachat  des  rentes  constituées  à  titre  oné- 
reux les  dispositions  de  l'art.  2  du  titre  3  de  la  loi 
des  18-29  déc.  1790  (reproduit  en  note,  sous  l'art. 
530,  svprà).  —  Contra,  Baudry-Laoantinerie,  !oc. 
cit. 

4.  Mais,  au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  rente  con- 
stituée à  titre  gratuit,  le  testateur  ou  le  donateur 
recouvre  toute  liberté  pour  fixer  le  taux  du  rachat 
éventuel.  —  Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  net- 
tement exprimé  la  volonté  que  chaque  année  et 
il  perpétuité,  une  somme  déterminée  soit  remise  in- 
tégralement et  sans  aucune  diminution  au  ministre 
de  la  guerre  pour  être  répartie  entre  certains  olli- 
ciers  et  soldats,  il  résulte  de  cette  disposition  que 
l'héritier  du  testateur  ne  peut  exercer  le  rachat  qu'en 
remettant  au  ministre  de  la  guerre  un  titre  de  rente 
suffisant  pour  produire  la  somme  remise  annuelle- 
ment entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre  ;  il 
ne  suffit  pas,  en  pareil  cas,  que  l'héritier  remette  au 
ministre  de  la  guerre  un  capital  susceptible  de  pro- 
duire^ en  le  supposant  placé  à  5  p.  0/0,  la  somme 
qu'il  est  tenu  de  verser  annuellement.  —  Paris,  19 
févr.  1884  [D.  p.  85.  2.  41]  —  Sic,  Guillouard,  n. 
192. 

5.  Les  parties  peuvent  suspendre  pendant  dix  ans 
la  faculté  de  rachat  ;  si  le  terme  par  elles  indiqué 
était  |ilus  long,  la  stipulation  ne  serait  pas  nulle, 
mais  il  y  aurait  lieu  d'en  restreindre  l'effet  à  une 
période  de  dix  ans.  —  Duranton,  t.  17,  n.  611  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  342  ;  Troplong,  n.  440  ;  Laurent,  t. 
27,  n.  11  bis;  Guillouard,  n.  190-1  ;  Bandry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  841.  —  V.  suprù,  art.  1660. 


Art.  1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat, 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 

2°  )S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat.  —  G.  civ., 
1139,  1178,  1184,  1188,  1977  et  1978. 


IXPEX    ALrHABE'nQUE. 


Acfiuéreur,  10. 
Action  en  justice,  20,  30.  3; 
Ajournement.  44. 
Aliénation  partielle.  62,  G7, 

et  7(1. 
Alitnation  totale,  G2, 
Ancien  droit,  1. 
Ayant-ciUise,  11. 


Ce6s;ttion  de  paiement,   1  et  s. 
Citation  en  coiunliation,  39,  45. 
Commandement.  32,  40,  49. 
Coniiiensatiun,  22. 
Décès,  17. 
Délai.  15. 

Délai  de  grâce,  9.  59. 
Délai  moral,  48  et  s. 


Demande  incidente,  44,  53. 

Divisibilité,  62. 

Domicile  élu,  33. 

Erreur,  13. 

Expropriation  forcée.  —  V, 
Saisie  immoh-ilière. 

Exproiiriation  pour  utilité  pu- 
blique, 65. 

Fait  personnel  du  créancier. 
16  et  s. 


Fondé  de  pouvoirs,  17. 
Héritiers,  8,  11,  34. 
Huisbier,  39  et  s. 
Ignorance  du  débiteur,  18  et  s 
Immeuble  (perte  d').  58 
immeuble  hypotliéqué,  ÇOct  s 
Imputation  de  paiement,  13. 
Loi  nouvelle,  2  et  3. 
Mise  en  demeure.  23  et  s. 
Offres  amiables,  46  et  47. 
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Dffrtii  réelles,  lu,  37  et  ift,  33 

ft  s. 
«Km  lanlIvi'A,  53,  56. 
I*aiciiieui  Uod  arivnige^,  44. 66. 
P-.iruiKi',  62- 

IVriivoir  <Ill  Juge,  49  et  50.  59. 
I*r.-^Tii'tloii,  tî6. 
l'iioro,  61,  70. 
Il.u-iiat  fori-f.  1  et  (i.  I 

liente  rcinsilcm'e  A  titre  gra-  I 
tutt.  4  et  S.  I 

Itcntu  fuDclin',  6,  s  et  9.  68  et 

C9.  I 


Keute  iMrtnble,  IS  et  19,24ei«. 

HOaiIntloii,  6.  9. 

.Saisie  iiiiiimWMi're,  53,  63  et  64. 

Sliriiltlcatlou,  H.  33  et  34. 

Solllliiatloll.  m,  39,  51,  H. 

Suoc(^v^iuii.  s, 

Sftrt'It^  n"UVelles,  59. 

Srtreti'"!*  pronitiies.  57  et  i% 

Tlfl>,  33,  41. 

Titre  >vtViitolre,  8,  30. 

Titre  nouvel,  44. 

Vente,  7,  9  et  10.  60  et  01. 

V.  uuiul  AtiéitaHoti. 
Vole  jnrée.  30. 


DIVISIU.X. 

§  I.  1ht  rachat  dans  le  eau  où  le  débiteur  de  la  rente, 
ceiixe  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années. 

§  2.  Du  rachat  dans  le  dis  où  le  débiteur  de  la  rente 
manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrai. 


§  1.  Du  rachat  <Utns  le  cas  où  le  débiteur  de  la 
renie  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
année-''. 

1.  Les  dispositions  du  1°  de  notre  article  sont  de 
droit  nouveau  ;  dans  notre  ancien  droit.  la  cessation 
du  paiement  des  arréiaj;es,  n'autorisait  pas  le  crédi- 
rentier à  forcer  le  dél>i-rentier  au  rachat;  il  défaut 
de  texte  législatif,  les  parties  y  suppléaient  dans 
une  certaine  mesure  eu  insérant  une  clause  spéciale 
dans  l'acte  constitutif  de  la  rente.  —  Jus^  à  cet 
égard,  qu'avant  le  Code  civil,  la  clause  insérée  dans 
un  contrat  de  constitution  de  rente,  par  laquelle  le 
débiteur  pouvait  être  contraint  au  remlioursement 
de  cette  rente  |iour  défaut  de  paiement  des  arrérages 
pendant  deux  ans,  était  purement  comminatoire.  — 
Toulouse,  6  mars  1811  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  Guil- 
louard,  n.  195-1  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  348  et  .349.  —  Sur 
la  jurisprudence  en  vij;ueur  dans  le  ressort  du  jiarle- 
menfde  Flandre,  V.  Bruxelles,  22  juill.  18UU  [S. 
chr.] 

2.  Sous  le  Code  civil,  s'est  élevée  la  question  de 
savoir  si  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  1912  de- 
vait être  appliquée  aux  contrats  de  constitution  de 
rente  antérieurs  au  Code,  tout  aussi  bien  qu'aux 
contrats  passes  depuis  le  Code.  —  L'affirmative  a 
été  résolue  par  le.^  arrt'ts  suivants.  —  C'ass.,  6  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  4  nov.  1812  [S.  chr.,  et  la 
note  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  .\.  9.  859,  D.  Rép., 
v°  Rente  constituée,  n.  165-1"]  ;  lU  nov.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  557,  D.  Rép.,  lo<:  cit.]  ;  27  mars 
1832  [S.  32.  1.  640.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  164]  ; 
25  nov.  1839  [S.  40.  1.  252,  P.  40.  1.  348,  D.  p. 
40.  J.  27,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Dijon,  21  juill. 
1809  [S.  chr.,  sous  Cass..  4  nov.  1812,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Bcï-ançon,  13  mars  1810  [S.  ei  P. 
chr..  D.  A.  9.  858,  D.  Rép.,  v"  Loi.  n.  273]  —  Tou- 
louse, 8  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  l».  Rép..  loc.  cit.] 
—  Bruxelles,  26  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réji., 
loi-,  cit.]  —  .S»',  Merlin,  Rép.,  \"  Rente  conutiluée, 
§  12,  art.  3,  n.  2,  et  .Idd.,  v  Efit  rétroactif,  sect. 
3,  §  3,  art.  3,  n.  11  :  Touiller,  t.  6.  n.  2.50  ;  Mailher 
de  Chassât,  t'.iiunn.  du  Ctjile  cir  (De  l'effet  rétroac- 
tif), t.  2,  p.  221  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,\"  Prit, 
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sect.  2,  §  2,  n.  9  ;  Troplong,  n.  485  ;  Duvergier,  n. 
355  il  3.59  ;  Guillouard,  n.  206.  —  V.  suprà,  art.  2, 
n.  156. 

3  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  1912  n'est 
pas  applicable  aux  rentes  constituées  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  —Turin,  17  déc.  1806  [tJ. 
et  P.  chr.,  D.  i:  5.  2.  39]  —  Liège,  13  déc.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  857,  D.  Ré/>..  v"  Loi,  n.  27.3]  — 
Bruxelles,  2  janv.  1811  [S.  clir.]  —  Ton  lousc,  6  mare 
1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  Ré/i.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Cha- 
bot, (Jiiesl.  traiLtit.,  v"  Ri'nle  constituée,  §  1  ;  Prou- 
dhon  et  Valette,  Titre  préliininuire  du  Code  ciril,  t. 

I,  p.  64,  n.  7:  Durantoii,  t.  7,  n.  615;  Demolombe, 
t.  1,  n.  55;  Laurent,  t.  1,  n.  226;  Aubry  et  Rau,  5"' 
édit.,  t.  1,  p.  122,  §  30;  P.  Pont,  t.  1^  n.  .354.  — 
V.  suprà,  art.  2,  n.  155. 

4.  On  admet,  dans  un  système,  que  notre  article 
ne  s'applique  |)as  aux  rentes  constituées  à  titre  gra- 
tuit, A  moins  que  le  donateur  n'ait  dans  l'acte  con- 
stitutif explicitement  ou  implicitement  prévu  et  ac- 
cepté l'éventualité  d'un  rachat  forcé.  —  Rennes,  23 
aoilt  1879  [S.  80.  2.  198,  P.  80.  797,  D.  i>.  81.  2. 
158]  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  147,  t.  17,  n.  622; 
Duvergier,  n.  364;  Troplong,  n.  486  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  356:  Laurent,  t.  27,  n.  31;  Guillouard,  n.  205; 
Joubert,  Conclusions  sous  Cass.,  12  juill.  1813  [S. 
chr.];  Colniet  de  Santerre,  t.  8,  n.  123  6/sxv;  F(c- 
lix  et  Henrioii,  n.  40,  194. 

5.  Décidé,  en  sens  contraire  que  l'art.  1912  est 
applicable  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit,  ou 
par  forme  de  donation,  tout  au.ssi  bien  qu'aux  rentes 
coubiiluécs  par  forme  de  placement.  —  Cass.,  12 
juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  553,  D.  Rép., 
V"  Rente  constituée,  n.  165-1°]  —  Sic.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  610,  §  398,  note  9;  .Jourdan,  Tht'mis,  t.  5, 
p.  321. 

6.  Les  rentes  foncières  ne  sont  pas,  comme  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent,  susceptibles  d'ex- 
tinction par  l'eiïet  du  rachat  forcé  du  remliourse- 
ment auquel  peut  être  contraint  le  débiteur,  lorsqu'il 
a  cessé  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  pendant 
deux  ans  :  dans  ce  cas,  le  créancier  de  la  rente  a 
l'action  en  résolution  du  contrat,  en  vertu  de  l'art. 
1184,  .vuprù.  —  .Jugé  à  cet  égard  que  le  débiteur 
d'une  rente  qui  a  pour  cause  la  cession  d'un  im- 
meuble ne  peut  être  contraint  au  rachat,  jiar  cela 
seul  qu'il  a  laissé  passer  deux  années  sacs  servir  les 
arrérages,  comme  le  serait  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel.  —  Cass.,  5  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  575,  D.  Rép.,  V  Rentes  fon- 
rières.  n.  91-1°]  ;  28  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 

II.  56.3,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  9  janv.  1865  [s.  65.  1. 
1.36,  P.  65.  293,  D.  p.  65.  1.  234]  —  Caen,  13  mars 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Routes  fow  lires, 
n.  91-10]  _  Bourges,  12  avr.  1824  [S  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  51,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Paris,  8  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  9  et  120,  D.  Rép.. 
loc.  cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  140, 1. 17,  n.  622  ; 
Troplotig,  n.  487  et  488  ;  Duvergier,  n.  365  ;  F.elix 
et  Henrion,  p.  87  :  Massé  et  Verge,  sur  Zachari:^,  t. 
4.  p.  472,  §  731,  note  5;  Aubrv  et  Rau.  5'  édit., 
t.  2,  p.  6.53,  §  224  ter;  P.  Pont,"t.  1,  n.  .356:  Guil- 
louard, n.  208;  Laurent,  t.  27,  n.  32.  —  V.  i^tijyrà, 
art.  1654,  n.  12  et  13.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  viagères,  infrà,  art.  1978. 

7.  Tout  au  contr.iire,  les  dispositions  de  l'art.  1912 
sont  applicables  dans  le  cas  oii  les  parties,  ayant 
commencé  oar  réaliser  une  vente  moyennant  un 
capital,  ont  déclaré  dans  l'acte  même  que  leur  in- 
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tention  était  de  transformer  ce  capital  en  une  rente 
perpétuelle.  —  G-uillouard,  n.  207  ;  Duranton,  t.  4, 
n.  147  et  s..  1. 17,  n.  622  ;  Troplong,  n.  487  ;  Duver- 
gier,  n.  366. 

8.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  877,  suprà, 
en  vertu  de  laquelle  aucun  titre  e.Kécutoire  contre 
le  défunt  ne  peut  être  exécuté  contre  l'héritier  que 
huit  jours  après  la  signification  à  lui  faite,  n'est 
point  applicable  à  la  demande  en  remboursement 
d'une  rente  foncière  pour  défaut  de  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  années  consécutives.  — 
Rennes,  22  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

9. ...  Qu'au  cas  de  vente  d'un  immeuble  à  charge  de 
rente  foncière,  le  simple  retard  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur de  payer  les  arrérages  de  la  rente  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  alors  sur- 
tout que  l'acte  de  vente  est  muet  sur  ce  point  : 
ainsi,  les  juges  peuvent  accorder  il  l'acquéreur  un 
délai  pour  le  paiement  des  arrérages  en  souiïrance.  — 
Nîmes,  25  mai  18.52  [S.  52.  2.  53i).  P.  54.  2.  43] 

10.  Par  suite  encore,  et  à  plus  forte  raison,  l'ac- 
quéreur ou  son  ayant-droit  peut  toujours  faire  utile- 
ment au  vendeur  des  offres  réelles  du  montant  des 
arrérages  en  souffrance.  —  Même  arrêt. 

11.  L'art.  1912  n'est  pas  applicable  seulement 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  originaires  de  la 
rente  ;  il  s'applique  également  entre  leurs  héritiers 
ou  avants-cause.  —  Cass.,  11  juill.  1831  [S.  31.  1. 
335,'P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  240,  D.  Rép.,  V  Rente 
constituée,  n.  158] 

12.  Dès  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée  a 
manqué  de  payer  deux  années  échues  d'arrérages, 
il  a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années,  dans  le  sens  de  l'art.  1912;  et  dés  lors,  il 
peut  être  contraint  au  rachat.  —  On  ne  peut  dire 
qu'il  n'a  cessé  de  remplir  ses  obligations  qu'à  l'é- 
chéance de  la  première  année,  et  qu'il  a  dû  s'écou- 
ler deux  autres  années,  à  compter  de  cette  époque, 
pour  qu'il  pût  être  contraint  au  rachat.  —  Cass.,  12 
nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  11.  557,  D.  Rép,  v» 
Rente  constipiée,  n.  181]  —  Sic,  Guillouard,  n.  196  : 
Troplong,  n.  483;  Duranton,  t.  17,  n.  617;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  615,  §  398  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  350'; 
Laurent,  t.  27,  n.  18;  Duvergier,  n.  344. 

13.  En  tout  cas,  le  défaut  de  service  des  arréra- 
ges d'une  rente  pendant  deux  années  ne  donne  ou- 
verture à  l'obligation  de  rembourser  qu'autant  que 
les  deux  années  sont  dues  intégralement  ;  si  quelque 
acompte  a  été  payé,  il  n'y  a  plus  dette  de  deux 
années,  ni  par  suite  obligation  de  rembourser.  —  Et 
il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  d'acomptes  payés, 
il  V  avait  à  imputer  sur  les  deux  dernières  années 
im  excédant  de  paiement  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 
années  précédentes,  et  qui  diminuerait  ainsi  d'autant 
les  arrérages  dus  pour  ces  deux  dernières  années. 
Peu  importerait  d'ailleurs  que  l'excédant  de  paiement 
fiit  le  résultat  d'une  erreur,  et  par  exemple  de  ce 
que  les  paiements  auraient  eu  lieu  valeur  en  francs, 
alors  qu'ils  n'étaient  dus  qu'en  livres.  —  Cass.,  27 
mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  363,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  182] 

14.  On  se  demande  si,  pour  que  le  crédi-rentier 
pnisse  contraindre  le  débi-rentier  au  rachat,  il  est 
nécessaire  que  les  arrérages  en  souffrance  soient 
afférents  fi  deux  années  consécutives. —  V.  dans  le 
sens  de  l'aflirraative,  Duranton,  t.  17,  n.  618  ;  Au- 
bry  et  Eau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Troplong, 
n."484;  P.  P(mt,  t.  1,  n.  351.—  Conirù,  DuvergieV, 
n.  346;  Guillouard,  n.  197. 


15.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  changent, 
en  un  sens  ou  dans  l'autre,  la  durée  du  délai  passé 
lequel  le  débi-rentier  qui  ne  paie  pas  les  arrérages 
peut  être  tenu  d'exercer  le  rachat.  —  Laurent,  t.  27, 
n.  19;  Guillouard,  n.  198. 

16.  Le  droit  qu'a  le  créancier  d'exiger  le  rem- 
boursement d'une  rente,  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  années,  ne  peut  être  exercé 
lorsque  c'est  par  le  fait  personnel  du  créancier  que 
le  débiteur  a  été  empêché  d'acquitter  exactement 
les  arrérages.  —  Cass.,  31  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  126,  D.  Rép.,  v"  Rente  constituée,  n.  166- 
1»]  —  Sic,  Troplong,  n.  478  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  616,  §  398  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  352;"Laurent,  t.  27, 
n.  29;  Guillouard,  n.  204. 

17.  Décidé  également  que  le  défaut  de  paiement, 
pendant  deux  ans,  des  arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle, ne  rend  pas  exigible  le  remboursement  du  capi- 
tal, lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  retard 
provient  plutôt  du  fait  du  créancier  que  de  la  négli- 
gence du  débiteur  ;  par  exemple,  en  ce  que  le  créan- 
cier, après  le  décès  d'un  fondé  de  pouvoir  du 
débiteur  chez  lequel  il  avait  consenti  à  toucher  la 
rente  (bien  que  portable),  aurait  négligé  d'en  récla- 
mer le  paiement  au  débiteur,  ou  de  provoquer  le 
remplacement  de  son  fondé  de  pouvoir.  —  Cass.,  5 
déc.  1833  [S.  34.  1.300,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  65,  D. 
Rép.,  i«cit.,n.  166-2°] 

18.  Si  le  débiteur  d'une  rente  portable,  constituée 
en  perjiétuel,  peut  être  contraint  au  remboursement 
du  capital,  faute  du  paiement  des  arrérages  pendant 
deux  ans,  le  créancier  qui  ne  l'est  devenu  que  par 
l'effet  d'une  mutation  opérée  à  son  profit,  ne  peut 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi,  qu'autant  qu'il  a 
fait  connaître  sa  qualité  et  son  domicile  au  débi- 
teur. --  Cass..  19  avr.  1831  [S.  31.  1.  168,  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.  254,  D.  Rép.,  C  cit..  n.  166-3»] 

19.  Jugé,  de  même,  que  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  portable  ne  peut  pas  être  contraint  au 
rachat,  pour  être  resté  deux  années  sans  payer  les 
arrérages,  s'il  n'a  pas  connu,  d'une  manière  légale, 
à  qui  la  rente  était  due  et  où  elle  devait  être  pavée. 
—  Caen,  17  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
221,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  166-4"] 

20.  11  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la  ces- 
sation du  paiement  ne  peut  être  attribuée  à  la  né- 
gligence ou  à  la  mauvaise  volonté  du  débiteur,  no- 
tamment lorsque  le  débiteur  ignorait  quel  était  celui 
des  représentants  du  créancier  qui  avait  droit  aux 
arrérages  de  la  rente.  —  Caen,  1"  juin  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  558,  D.  Rép.,  v°  Rente  constituée, 
n.  166-1°]  ;  13  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U. 
558,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

21.  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1912, 
qui,  k  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
pendant  deux  ans,  autori.se  la  demande  en  rembour- 
sement du  capital,  est  facultative,  en  ce  sens  que 
les  juges  peuvent,  d'après  les  circonstances,  refuser 
d'ordonner  le  remboursement.  Ainsi,  et  bien  qiie  les 
arrérages  d'une  rente  portable  n'aient  pas  été  payés 
jiendant  deux  ans,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rembourse- 
ment, si,  à  raison  des  mutations,  le  débiteur  a  pu 
ignorer  à  qui  il  devait  paver.  —  Paris,  23  juill.  18,31, 
[S.  33.  2.  621,  P.  chr.,  V).  P.  33.  2.  108,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  166-3°] 

22.  Toutefois,  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
qui  laisse  passer  deux  années  sans  payer  les  arréra- 
ges )ieut  être  contraint  au  rachat,  bien  qu'il  n'ait 
différé  de  payer  que  parce  qu'il  était  en  compte  avec 
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10  créftncier,  et  iin'il  croyait  sa  dette  éteinte  par  com- 
(H-nsntion,  s'il  est  juge  plus  tard  qu'il  n'y  »  [las  léfl- 
lemoiit  conipeiisiitioii.  —  Caen,  D  juin  1824  [S.  et 
P.  dir.,  n.  A.  11.  .')51,  I>.  U''/!.,  ('""(-(V.,  n.  IT'.IJ 

2M.  Un  ailmct,  dans  nno  opinion,  que,  sans  ipi'il 
y  ait  lieu  df  distingiiiT  entre  le  ois  on  la  rente  est 
•)uéral>le  et  celui  oii  elle  est  portalile,  le  délii-rentier, 
<|ni  a  néiîligé  de  ])ayer  deux  années  d'arrérai,'os,  ne 
peut  l'Ire  contraint  au  radiât  ijuc  si,  |)réalal>leinent,  Il 
a  été  mis  en  demeure  de  s'aecpiitter  de  sa  dette.  — 

11  y  a  peut-être  lieu  de  rattacher  A  ce  système  deux 
arrêts  d'après  lesquels,  pour  que  lo  droit  au  rornliour- 
senient  du  capital  soit  acquis  au  créancier  d'une 
rente,  il  ne  sutlir  pas  que,  dans  le  t'ait,  le  débiteur 
ait  lais.sf  pas.ser  deux  ans  sans  servir  les  arrérages; 
il  ne  surtirait  même  pas  que  le  contrat  constitutif 
eût  stipulé  qu'au  cas  de  non-paiement  pendant  deux 
ans.  la  resolution  aurait  lieu  de  plein  droit  et  sans 
forme  de  procès,  il  faut  encore  que  le  déliiteiu'  ait 
été  mis  en  demeure.  —  Cass.,  14  juin  1M14  [S.  et 
P.  chr.,  I).  fiéji  .  V  cit.,  n.  16!l-3']  —  Metz,  ti  nov. 
IHV>  [S.  et  P.  clir.,  D.  Héj>.,  r"  cit.,  n.  lt;y-2"]  — 
Sic,  p.  Pont.  t.  1,  n.  ?,Wi  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  123  6(K-ii-x. 

24.  Le  plus  souvent,  on  distiniîue  outre  les  rentes 
•piéraldes  et  les  rentes  portables  ;  pour  les  preinié- 
rcs,  on  reconnaît  iiu'iine  mise  en  demeure  (iréalable 
est  nécessaire,  pour  les  secondes,  au  contraire,  on 
admet  cpie  le  radiât  s'impose  au  débi-rcntier  par 
cela  seul  qu'il  a  né!,'li'.;é  pendant  deux  ans  de  payer 
les  arrérages  échus,  sans  qu'il  soit  liesoin  d'une  mise 
en  demeure  préalable. — (ïuillouard,  n.  l'.W  et  200; 
Puranton,  t.  17,  n.  tjl'.l  et  s.;  Truplong.  n.  474  et 
s.;  Aubry  et  Kau,  Inc.  cit.;  Duvergier,  n.  M2  et  s.; 
P.  Pont,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zadiari.e,  t.  4, 
;>.  475,  §  7.^2.  note  5;  Kavard  de  Langlade,  Rép..  v" 
/'r-?/,  sèct.  2,  S;  2,  u.  «. 

2.Ô.  (In  estime,  au  contraire,  dans  ini  tioisiènie 
système,  que  le  débi-rentier  peut  être  contraint 
d'exercer  le  rachat  par  cela  seul  qu'il  est  resté  deux 
ans  sans  payer  les  arrérages  de  la  rente,  alors  même 
qn'il  n'aurait  pas  été  préalablement  mis  en  demeure. 
I  —  Laurent,  t.  27,  n.  20  et  21  ;  lîiiudrv-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  843. 

26.  .Jugé,  sans  distinction,  que  le  droit  au  rem- 
bonrsement  du  capital,  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages,  est  acquis  au  créancier  de  la  rente  par  le 
seul  fait  de  nnn-paienieiit  pendant  deux  ans,  etqu'il 
n'est  aucunement  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  demaïuie 
■  udiciairc,  ni  même  sommation.  —  Aix,  28  avr. 
1813  [S.  et  P.  chr..  D.  .\.  11.  555,  D.  Rép.,  v°  Rente 
ronstiluéc,  n.  I(j9] 

27.  ...  Même  au  cas  ot'i  le  débiteur  aurait  fait 
(■onr  les  arrérages,  des  offres  réelles  avant  toute  mise 
en  demeure.  —  Douai,  17  nov.  1814  [S.  et  P.  chr.. 
1».  .\.  11.  550,   D.  Riip.,  loc.  cit.l 

28.  ...  Ou  postérieurement  aux  poursuites  en  rem- 
(«ourseraent.  —  Cass.,  10  nov.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  557] 

■2'.'.  Jugé  même  expressément,  qu'il  en  est  ainsi, 
bien  que  la  rente  soit  cpiérable,  et  non  portable,  — 
Aix,  19  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  1).  Rép.,  Inc.  cit.'] 

30.  dugé  encore,  que  le  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  peut,  en  vertu  de  l'art.  I'.il2,  em- 
ployer la  voie  parée  pour  la  résolution  du  contrat 
de  rente  et  le  remboursement  du  capital,  h  défaut 
de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans,  tout 
comme  si  la  clause  résolutoire  et  la  convention  de 
remboursement  étaient  écrites  dans  lo  contrat  :  il 


n'est  point  tenu  de  se  pourvoir  par  action  principale 
précédée  de  conciliation,  pour  introduire  sa  de- 
mande en  remboursement  du  ca|iitiil.  —  Toutefois, 
si  le  débiteur  a  des  moyens  valables  (i  opposer 
contre  l'exigibilité  du  capital,  il  peut  les  faire  valoir 
en  s'opposant  à  l'exécution.  —  Cass.,  4  nov.  1812 
[8.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  859,  D.  Rép.,  v"  Rente  con- 
stituée, n.  llJ.5-1"]  —  Dijon,  21  jinll.  1809,  sous 
Cass.,  4  nov.  1812  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  V.  dans  ce 
sens,  Toullier,  t.  15,  n.  iM. 

31.  D'après  les  deux  premiers  systèmes,  le  défaut 
de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  quérable  pen- 
d.mt  lieux  ans  n'autorise  le  créancier  ii  cnntraindre 
le  dcbiteiir  au  rachat  qu'autant  que  le  débiteur  a 
été  ])réalablemeTit  mis  en  demeure  de  payer.  — Tu- 
rin, 27  avr.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  il.  550,  D. 
Rép.,  V"  Rente  conuliliièe,  n.  1G9-2"]  —  (irenoble,  19 
luill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  '2.  94]  —  Caon,  3 
août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  169-1"]  ; 
20  mars  18;i9  [S.  39.  2.  431,  D.  i-.  39.  2.  196,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  u.  170-5"]  —  Aix,  10  déc.  1836  [8. 
.37.  2.  120,  P.  37.  1.  .361,  D.  p.  .37.  2.  102,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  170-1"]  —  Rennes,  23  noiit  1H79  [S.  80. 
2.  198,  P.  80.  797,  D.  p.  81.  2.  158] 

32.  .luge,  de  même,  que  le  défaut  de.  iiaieuient, 
pendant  deux  années,  des  arrérages  d'une  rente 
(|uérable,  n'en  rend  jias  le  capital  exigible  de  plein 
droit  par  voie  de  simple  comniandemeut.  —  Kn  con- 
séquence, le  créancier  ne  peut  poursuivre  son  débi- 
teur ]iar  voie  d'exécution  parée,  pour  obtenir  lo 
remboursement  du  ca]iital  de  la  rente,  sans,  au 
pré-alable,  avoir  fait  ordonner  corembnursement  par 
justice.  —  Cass.,  28  juin  1836  [S.  36. 1 .  69U,  P.  37. 
1.57,  D.  p.  ;i6.  1.  403,  D.   Rép.,  r»  cit.,  n.  170-3"] 

33.  Ainsi,  lo  défaut  de  paiement  des  arrérages, 
pendant  deux  années,  d'une  rente  réputée  quérable, 
ne  rond  pas  le  capital  exigible,  et  le  tiers,  chargé 
du  service  de  la  rente,  peut,  même  après  la  signifi- 
cation à  tin  de  remboursement,  faire  au  domicile  élu 
par  le  créancier  dans  cette  signification,  des  offres 
réelles  du  montant  des  arrérages  échus.  —  Riom, 
17  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
170-6"]  —  \'.  sî(/)?-à,  art.  1258,  n.  16  et  s. 

34.  Mais,  d'après  le  second  et  le  troisième  systèmes, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  portable,  le  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  années  rend  le 
capital  exigilde  de  plein  droit,  par  la  seule  expira- 
tion du  terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise 
en  demeure  du  débiteur.  —  Cass.,  8  avr.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  5.54,  D.  Rép..  r"  cil.,  n.  16.5]; 
10  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  554,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  16  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  553, 
D.  Rép.,  Inc.  cit.]  ;  25  nov.  1839  [S.  40.  1.  2.52,  P. 
40.  1.  348,  D.  p.  40.  1.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

35. ...  Ou  d'une  signification  du  titre  ù  ses  héritiers. 
—  Cass.,  9  août  1841  [S.  41. 1.  796,  P.  41.  2.  317,  D. 
p.  41.  1.  340,  D.  Rép.,  r''cil.,  n.  165-2"] 

35  hin.  Le  droit  acquis  dès  ce  moment  an  créan- 
cier de  demander  le  rembourseinent  ne  peut  plus 
lui  être  enlevé  par  des  offres  réelles  faites  par  le 
débiteur  postérieurement  à  l'échéance  du  terme.  — 
Cass.,  8  avr.  1818,  précité;  10  nov.  1818,  précité; 
16  déc.  1818,  précité  ;  25 nov.  1839, précité;  9  août 
1841,  précité. 

36.  Etant  donnée  la  distinction  ordinairement  ad- 
mise entre  les  rentesquérables  et  les  rentes  portables, 
il  est  important  d'observer <pie  les  rentes  constituées 
avant  lo  Code,  comme  celles  qui  ont  été  constituées 
depuis,  sont  présumées  quérables,  lors  même  qu'en 
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fait  elles  auraient  été  habituellement  portées  ;  cet 
acte  de  condescendance  n'impliquant  nullement  le 
droit  de  portabilité  qui  est  une  exception.  —  Rennes, 
23  août  1879,  précité.  —  V.  .tiipm,  art.  1909,  n.  21 
et  s. 

37.  Jugé  qu'une  rente  perpétuelle,  stipulée  pa^'able 
dans  une  ville  où  demeure  le  créancier,  doit  être  con- 
sidérée comme  rente  portalile,  encore  que  l'acte 
n'indique  pas  qu'elle  sera  pa\-able  au  domicile  du 
créancier.  En  conséquence,  le  capital  de  la  rente 
devient  exigible,  de  plein  droit,  et  sans  mise  en  de- 
meure, par  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages 
pendant  deux  ans.  — •  Caen,  3  août  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Ré/}.,  r"  cit.,  n.  165-1°] 

.38.  Il  faut  poser  en  principe,  dans  les  cas  où  une 
mise  en  demeure  préalable  est  nécessaire,  que  le 
dél)iteur  ne  se  trouve  mis  en  demeure  que  par  un 
acte  contenant  interpellation  de  payer,  dressé  par  un 
officier  public  ayant  mission  et  pou\oir  de  recevoir 
les  arrérages  dus.  —  Troplong,  n.  474  à  483  ;  Du- 
vergier,  n.  342  et  s.;  Guillouard,  n.  201. 

39.  Le  débiteur  n'est  pas  constitué  en  demeure 
par  une  simple  citation  en  conciliation,  ou  par  une 
simple  sommation,  ne  constatant  pas  que  l'buissier 
fût  porteur  des  pièces  avec  pouvoir  de  recevoir.  — 
Duvergier,  lo<\  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

40.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  rais  en 
demeure  par  un  commandement  de  payer  fait  par 
un  huissier  qui  n'a  pas  déclaré  être  porteur  de  piè- 
ces ni  avoir  mandat  spécial  de  recevoir.  —  Aix,  10 
déc.  183G  [S.  37.  2.  120,  P.  .37.  1.  301,  D.  p.  37.  2. 
102,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  165-1"] 

41.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  l'huis- 
sier, dans  son  exploit,  a  déclaré  que  le  paiement 
devait  être  fait  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné. 
—  Pau,  4  juin.  1832,  sous  Cass.,  28  juin  1836  [S. 
36.  1.  690,  P.  37.  1.  57,  D.  p.  36.  1.  402] 

42.  La  mise  en  demeure  du  déliiteur  ne  résulte 
pas  non  plus  de  la  désignation  d'une  tierce  per- 
sonne indiquée  pour  recevoir,  lorsque  surtout  cette 
personne  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  même  du 
domicile  du  débiteur.  —  Aix,  10  déc.  1836,  pré- 
cité. 

43.  Jugé,  d'ailleurs ,  que  la  mise  en  demeure 
exigée  pour  que  le  droit  au  reniboursement  du  ca- 
pital soit  acquis,  ne  résulte  pas  d'une  simple  inter- 
pellation adressée  par  le  créancier  au  débiteur  ;  il 
faut  encore  qu'il  y  ait  de  la  part  du  débiteur  refus 
ou  retard  de  satisfaire  à  l'interpellation  du  créan- 
cier. —  Cass.,  14  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  14. 
1.  397]  —  Metz,  6  nov.  1812  [S    et  P.  chr.] 

44.  (1  y  a  mise  en  demeure  suffisante,  soit  dans 
un  exploit  introductif  d'instance  à  fin  de  paiement 
des  arrérages  éclnis  et  de  titre  nouvel,  soit  dans  la 
demande  incidente  à  fin  de  paiement  du  capital  de 
la  rente.—  Cass.,  29  août  1860  [S.  61.  1.  145,  P. 
61.  843,  D.  p.  60.  1.  428] 

45.  Jugé  aussi  que  la  citation  au  bureau  de  paix 
donnée  par  le  créancier  d'une  rente  quérable  au  dé- 
biteur, aux  fins  de  se  concilier,  sur  la  demande  en 
paiement  des  arrérages  échus,  équivaut  à  une  som- 
mation de  payer  ou  mise  eu  demeure,  lorsque  le 
domicile  du  débiteur  est  dans  le  lieu  même  où 
siège  la  justice  de  paix.  —  Si  donc  le  débiteur, 
ainsi  mis  en  demeure,  n'offre  pas,  avant  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal,  le  paiement  des  arrérages,  il 
v  a  lieu  au  remboursement  du  capital.  —  Riom,  4 
août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  216] 

46.  Décidé  qu'en  admettant  que  l'art.  1912  soit 


applicable  aux  rentes  constituées  antérieurement  à 
ce  Code,  on  ne  devrait  pas  l'appliquer  dans  le  cas 
où  le  débiteur  d'une  rente  ferait  en  temps  utile  l'offre 
de  payer,  même  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  était 
stipulé,  les  arrérages  échus.  —  Bruxelles,  6avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.] 

47.  Et  le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  con- 
traint au  rachat,  loisque,  sans  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  payer,  il  a  fait  des  offres,  refusées  par  le 
créancier,  d'acquitter  les  deux  années  d'arrérages 
échus.  —  Même  arrêt. 

48.  Le  débi-rentier,  qui  ne  peut  être  contraint  au 
racliat  que  s'il  a  été,  d'après  certains  arrêts  et  d'après 
certains  auteurs,  préalablement  mis  en  demeure  jouit 
même  d'un  délai  moral  d'une  certaine  durée  pour 
s'acquitter  de  sa  dette  ;  s'il  parvient  à  la  p.ayer 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  pas  à  rembour- 
ser le  capital  de  la  rente.  —  Ainsi,  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  quérable,  qui  a  été  mis  en 
demeure  de  payer  les  arrérages  échus  de  plusieurs 
années,  ne  peut  même  pas  être  contraint  au  rembour- 
sement du  capital,  avant  l'expiration  d'un  délai 
moral  pour  y  satisfaire.  —  Amiens,  15  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  557,  D.  Rép.,^  Rente  con- 
stituée, n.  175-1°]  —  Aix,  10  déc.  1836  [S.  37.  2. 
120,  P.  37.  1.  361,  D.  p.  37.  2.  102,  D.  Rép.,  c"  cit., 
n.  170-1°]  —  Caen,  20  mars  1839  [S.  .39.  2.  431,  D. 
p.  39.  2.  196,  D.  Réf.,  v»  cit.,  n.  170-5°]  —  Sic. 
Guillouard,  n.  202  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  353  ;  Proudhon, 
Doimiine  privé,  n.  230;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  123  hia-yii.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  620; 
Duvergier,  n.  351;  Laurent,  t.  27,  n.  26;  Favard 
de  Langlade,  v"  Prêt,  sect.  2,  n.  8. 

49.  Jugé  pareillement,  que  le  débiteur  d'une 
rente  quérable,  qui  reçoit  commandement  de  payer 
les  arrérages  échus,  n'est  pas  soumis  au  rachat  ou 
remboursement  par  cela  seul  que  ces  arrérages  com- 
prennent plus  de  deux  années  de  la  rente  et  qu'il 
n'a  pas  payé  au  moment  même  du  commandement. 
— ^  II  a  droit  à  un  délai  moral;  sauf  aux  juges  à  en 
arlùtrer  l'étendue  d'après  les  circonstances.  — Ainsi, 
peuvent  être  déclarées  valables  les  oflEres  de  paie- 
ment faites  dans  la  huitaine.  —  Bourges,  7  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  211] 

50.  Jugé  encore,  que  l'application  de  l'art.  1912 
est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  peut  en  tem- 
pérer les  effets  en  accordant  un  délai  au  débiteur. 
—  Toulouse,  6  mars  1811  [S.  et  P.  chr.] 

51.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le  débi- 
teur d'une  rente  a  négligé  de  servir  les  arrérages  et 
encouru  la  [leine  du  remboursement,  le  droit  est  ac- 
quis contre  lui  dès  qu'il  y  a  eu  sommation  de  payer 
et  demande  en  résiliation  à  défaut  d'obtempérer  A 
la  sommation  :  quand  le  procès  est  commencé,  il 
n'est  plus  à  temps  de  purger  la  demeure.  — ■  Cass.. 
26  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  576] 

52.  Jugé  encore  que  le  droit  au  remboursement 

du  capital  est  acquis  au  créancier  de  la  rente,  dès      j 
qu'il  a  formé  sa  demande  en  remboursement  après      ' 
sommation  préalalde  ou  mise  en  demeure.  —  Cass.. 
12  juin.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  553,  D.  Réj)., 
v°  Rente  constituée,  n.  165-1°] 

53.  Toutes  offres  réelles  ultérieures  sont  tardives 
et  sans  effet.  —  Peu  importe  que  la  demande  ait 
été  faite  incidemment,  à  l'occasion  d'un  litige  sur 
le  mérite  d'offres  ]irécédentes  non  valables,  surtout 
si,  avant  toutes  offres,  le  créancier  avait  procédé 
contre  le  débiteur  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
-Même  arrêt. 
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54.  De  même  celui  qui,  apr{-8  avoir  néglige  de 
payer  une  rente  oonstituoe  pendant  doux  anni^es,  ne 
défère  point  ik  la  première  sommation  de  paiement 
qui  lui  est  faite,  peut  être  oondarano  an  rembourse- 
ment, encore  ipi'il  ait  fait  des  olïres  réelles  avant 
le  jugement.  —  l'aen,  18  nov.  ISl'J  [S.  et  1'.  clir., 
D.  liép.,  Inc.  cit.] 

bb.  ...  Ou  même  avant  l'exercice  de  l'action  en 
remboursement.  —  Cass.,  12  mai  ISl'.l  [S.  et  P. 
clir,  n.  A.  11.  556,  0.  R,p.,  r»  rit.,  n.  178] 

5tJ.  Jn;,'é  aussi  .(ue  le  débiteur  d'une  rente  iiué- 
rable,  qui  ne  doit  sans  doute  payer  que  lorsque  le 
créancier  se  présente  chez  lui  pour  recevoir,  doit 
toutefois  payer  dés  l'instant  (pie  le  créancier  se  pré- 
sente :  des  offres  faites  le  lendemain  sont  tardives, 
et  n'enlèvent  pas  au  créancier  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  la  rente  pour  défaut  de  service 
des  arréraires  pendant  deux  années.  —  Poitiers,  l'.l 
août  1835  [S.  32.  2.  ôll,  1>.  cin-.,  D.  Hé/).,  r"  cil.. 
n.  178-2°] 

§  2.  i)u  ruchiil  dm»!  le  eau  où  le  débiteur  de  lu 
rente  manque  à/ournir  au  prêteur  le»  sûretés  pro- 
mises iKir  le  contrat. 

57.  lia  été  jugé  que  l'art.  1912,  injiue,  n'est  pas 
violé  par  un  arrêt  qui  ordonne  le  remboursement 
d'une  rente,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  débiteur 
n'a  pas  fourni  les  sûretés  convenables,  lorsque  d'ail- 
leurs il  résulte  des  autres  motifs  de  l'arrêt  ipie  les 
juges  ont  voulu  parler  des  sûretés  proiuises.  —  Cass., 
22  mars  1825  [S.  et  P.  clir.] 

58.  Il  y  a  lieu  d'assimiler  au  fait  de  ne  pas  four- 
nir an  préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat 
celui  de  les  diminuer,  après  les  avoir  fournies.  — 
.Jugé  que  le  créancier  d'une  rente  a  le  droit  d'exiger 
le  remboursement  du  capital  si  les  immeubles  alVec- 
tés  au  service  de  la  rente  viennent  l'i  périr.  —  Cass., 
17  mars  1818  [S.  et  P.  chr.  D.  A.  H.  210,  D.  Hé,,., 
r"cit.,  n.  214]  —  Sic.  Guillouard,  n.  210;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  843. 

59.  Jugé  que  le  débiteur  ne  peut  se  refuser  au 
remboursement,  en  offrant  des  sûretés  nouvelles, 
mémo  dans  le  cas  où  les  |)remiers  auraient  jiéri  par 
le  fait  du  souverain.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Guillouard.  n.  211  ;  P.  Pont,  t.  l.n.  .358;  Troplong, 
n.  492  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  617,  §  398  ;  Laurent, 
t.  27,  n.  37.  —  V.  suprà.  art.  1188,  n.  48,  infréi, 
art.  2131.  — Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
peuvent  accorder  un  délai  au  débiteur  pour  que  ce- 
lui-ci échappe  à  la  nécessité  du  rachat  en  fournis- 
sanl  les  sûretés  promises  par  le  contrat,  V.  dans  le 
aens  de  l'alhrniative,  Duranton,  t.  17,  n.  626;  Du- 
vergier,  n.  ,339  ;  Guillouard,  n.  212.  —  Conirù,  Lau- 
rent, t.  27,  n.  34. 

60.  Le  débiteur  de  rentes  hypothéquées  sur  un 
immeuble,  qui  vend  cet  immeuble,  en  imposant  A 
l'acquéreur  l'obligation  formelle  de  payer  et  sup- 
porter lesdites  rentes,  ne  peut  être  contraint  à  les 
rembourser,  sous  prétexte  que  par  la  vente  il  a  di- 
minué les  sûretés  de  son  créancier.  —  Liège,  2  mai 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  559,  D.  Rép.,  <-■  cit., 
n.  193-1°]  —  Kiom,  17  juin  1816  [S. et  P.  chr.,  D. 
Bép.,  r»  cit.,  n.  193-20] 

61.  L'aliénation,  faite  pir  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  de  l'immeuble  hypothéqué  au  paiement, 
ne  donne  droit  au  créancier  de  (jrétendre  le  rembour- 
sement du  capital  que  sur  le  [irix  de  la  vente.  — 


Ainsi,  lorsque  l'immeuble  a  été  vcmlu  et  que  l'ac- 
quéreur a  purgé  la  propriété  et  payé  son  prix,  sans 
obstacle  de  la  part  du  cnancier  de  la  rente  (c'est- 
ii-dire  sans  inscription  hypothécaire  ou  opposition 
aux  lettresde  ratilicalioii),  il  n'a  droit  (pi'au  service 
de  la  rente.  —  Paris,  13  pluv.  an  I.'<  [S.  et  P. 
chr.] 

62.  Décide  que  l'hypothèque  d'une  rente  (pii  pèse 
sur  tous  et  chacun  des  biens  qui  y  sont  alVectés 
peut  néanmoins  se  trouver  divisée  par  suite  d'un 
jiartage  de  cette  même  rente  entre  cohéritiers,  en 
telle  sorte  que  si  le  débiteur  de  la  rente  a  aliéné 
ensuite  la  portion  des  biens  affectés  à  l'une  des 
]iarties  de  cette  rente,  il  ne  pui.sso  cependant  être 
contraint  au  rachat  par  le  propriétaire  de  l'autre 
partie,  sons  le  prétexte  qu'il  aurait  ainsi  diminué 
les  sûretés  |iromiscs  par  le  contrat  originaire.  — 
ISour-es,  12  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  2,0.  2.  51,  D. 
liép.,  V"  lli'iitr  conslituéf,  n.  206-1°]  — Sur  le  point 
de  savoir  si  le  crédi-renticr  peut  exiger  le  remliour- 
sement  de  la  rente  au  cas  d'aliénation  totale  de 
l'immeuble,  hyiiotliéqué  :\  la  garantie  de  cette  rente, 
V.  sujiréi,  art.  1 188,  n.  33.  —  Sur  la  mémo  question, 
au  cas  d'aliénation  partielle  de  l'immeuble  liypo- 
tho(]ué,  V.  suprà,  art.  1188,  n.  34  et  s. 

63.  Los  capitaux  des  rentes  constituées  ne  de- 
viennent point  exigibles  par  l'expropriation  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  le  créancier  n'a  fait  juger 
l'exigibilité  avec  son  débiteur  avant  de  laisser  pro- 
céder à  la  vente,  ou  du  moins  à  l'audience  de  l'ad- 
judication et  avant  les  enchères.  —  Bruxelles,  11 
déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  559,  D.  Rép.,  v° 
Rente  coiin/iluée,  n.  199] 

64.  Jugé  aussi  que  le  cas  de  saisie  immobilière 
sur  le  débiteur  ne  fait  pas  que  le  créancier  d'une 
rente  constituée  avant  le  Code  civil  puisse  exiger 
son  remboursement,  si  le  service  de  la  rente  est  mis 
;\  la  charge  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  avec 
affectation  de  l'immeuble.  —  Bruxelles,  17  mai 
1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  560] 

65.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'un  immeuble  affecté  au  service  d'une  rente  auto- 
rise le  créancier  à  demander  une  autre  liypnthéque, 
et  en  cas  de  refus,  ii  contraindre  le  débiteur  au 
remboursement.  —  Bruxelles,  18  oct.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  561] 

66.  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée  en  perpétuel, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  le  débiteur  sera 
tenu,  en  tout  temps,  de  rembourser  ou  de  fournir 
hypothèque,  le  non-exercice,  pendant  trente  ans,  de 
la  faculté  que  le  créancier  s'est  réservée,  n'en  opère 
]i{)int  l'extinction,  ;\  moins  (]ue  le  contrat  de  rente 
lui-même  ne  soit  prescrit.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la 
prescription  n'est  point  acquise  au  bout  de  trente 
ans,  si  les  arrérages  annuels  ont  toujours  été  ]iayés. 
—  P.ruxelles,  10  déc.  1812  [S.  et  P'.  chr.,  D.  A.  11. 
246,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  cic,  n.  166] 

67.  Mais  le  créancier  d'une  rente  constituée  pour 
concession  de  fonds  ne  peut  demander  la  résolution 
du  contrat  et  le  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  sous  prétexte  qu'une  partie  des  fonds  affectés 
au  service  de  la  rente  a  été  aliénée,  et  que  par  là 
ses  sûretés  ont  été  diminuées,  alors  que  le  prix  de 
la  portion  aliénée  a  été  versé  en  ses  mains.  —  Cass., 
18  (8)  mai  1832  [S.  .32.  1.  654,  P.  chr.,  D.  r.  32.  1. 
177,  D.  Hé.i>.,  \"  Rente  constituée,  n.  205] 

68.  Le  créancier  d'une  rente  foncière,  de  même 
que  le  créancier  d'une  rente  constituée,  peut  de- 
mander le  remboursement  de  la  rente,  si  le  débi- 
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teur  diiuiiiue  les  siiietc-s  par  lui  promises.  Le  créan- 
cier n'est  pas  obligé  d'agir  par  action  en  résolution 
du  contrat.  —  Poitiers,  13  janv.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  1'.  ."50.  2.  ISO,  D.  Rép.,  v"  ReiiUnfoncièreti, 
n.  100-1°] 

69.  La  vente,  même  partielle,  des  immeubles  af- 
fectés à  la  sûreté  d'une  rente  foncière,  peut  être 
considérée  comme  ayant  diminué  les  sûretés  promi- 
ses dans  le  contrat,  et  donnant  par  suite  au  créan- 
cier le  droit  de  contraindre  le  débiteur  soit  au  ra- 
chat de  la  rente,  soit  à  la  résolution  du  contrat.  — 
CasB.,  4  déc.  1832  [S.  33.  1.  398,  P.  cbr.,  D.  p.  33. 
1.  100,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  101] 

70.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  a  été  fait  abandon 


d'un  immeuide  à  charge  d'une  rente  ]>erjiétuelle  hy- 
pothéquée sur  cet  immeuble,  si  partie  de  l'immeuble 
vient  à  être  vendue  par  le  débiteur  de  la  rente,  telle- 
ment que  le  créancier  de  cette  rente  puisse  être  ex- 
posé, par  l'etïet  de  la  purge,  à  recevoir  de  l'acqué- 
reur le  remboursement  partiel  de  son  capital,  en  un 
tel  cas,  le  créancier  peut  faire  prononcer  la  résolu- 
tion du  contrat  de  rente,  et  rentrer  dans  la  propriété 
de  l'immeuble  arrenté.  —  Il  n'est  nullement  tenu 
de  se  soumettre  aux  conditions  imposées  aux  sim- 
ples créanciers  hypotliécaires  par  les  art.  2166 
et  s.,  infrù.  —  Cass.,  23  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  130.  1.  45,  L).  Rip.,  v°  Rente  constituée,  n. 
202-1"] 


Art.  1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  C.  civ.,   1188,  20S2  ;  C.  proc,  124; 


comin., 


444. 


IXDE,X   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  bénéficiaire.  —  V. 

B^nijii'i  d'irtrevtairf. 
Acqiith'etir,  8. 
AdjuOicatuire,  10. 
Adjudication,  8.  11. 
Bénéfice  d'inventaire,  y  et  3. 
Cahier  des  cliarges,  7. 
Caution,  I. 
Créancier.  8. 
Débiteur  principal,  1. 
Déconliture,  1. 
Délaissement,  8. 


Envoi  en  posses.'ïîon,  10. 
Faillite,  1.  5  et  s..  9. 
Garantie,  1 1 . 
Ordre,  10. 

Rachat  forcé,  1  et  s. 
Rente  constituée  ji  titre  gra- 
tuit, 4. 
Rente  foncier e^  5  et  s. 
Résolution  du  contrat,  8  et  s. 
Saisie  immobilière.  8. 
Succession.  2  et  3. 
Vendeur.  8  et  9,  11. 


1.  La  faillite  ou  déconfiture  du  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle  en  rend  le  capital  exigible,  aussi 
bien  il  rencontre  de  la  caution  de  la  rente,  qu'à 
l'encontre  du  débiteur  principal  lui-même.  —  Caen, 
10  nov.  1857  [S.  58.  2.  427,  P.  58.  779]  —  Sic, 
Proudhon,  Domaine  privé,  n.  232;  Cruillouard,  n. 
215  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  842.  —  V.  suprà, 
ajt.  1188,  II.  68  et  s. 

2.  Mais  on  soutient,  dans  une  opinion,  que  le 
capital  d'une  rente  constituée  ne  devient  pas  exigible 
par  cela  seul  que  la  succession  de  celui  qui  en  était 
tenu  n'a  été  acceptée  que  sous  bénétice  d'inventaire  : 
on  ne  peut  assimiler  ce  cas  à  celui  où  le  débiteur 
tombe  en  déconfiture,  ni  au  cas  où  le  débiteur  ne 
donne  pas  les  sûretés  promises.  —  Cass.,  27  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  363,  D.  Rép.,  v° 
Rente  constituée,  n.  182]  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit. 

3.  Jugé  au  contraire,  que  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  de  la  succession  du  débiteur  d'une 
rente  constituée  donne  lieu  au  remboursement  du 
oapitjil  de  la  rente.  —  Riom,  16  mai  1820  [S.  et  P. 
ohr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  216] 

4.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  sont  pas 
applicables  dans  le  cas  où  la  rente  a  été  constituée 
à  titre  gratuit.  —  Guillouard,  foc  cit. 

5.  Les  art.  1188  et  1913,  d'après  lesquels  le  ca- 
pital des  rentes  perpétuelles  devient  exigible  lorsque 
le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
et  l'art.  444,  C.  comm.,  qui  déclare  exigibles,  au  cas 
de  faillite,  toutes  les  dettes  non  échues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  rentes  foncières  constituées  pour  le 


prix  de  vente  d'un  immeuble.  Par  suite,  la  circon- 
stance que  le  débiteur  d'une  telle  rente  est  tombé  en 
faillite  et  que  l'immeuble  grevé  de  la  rente  foncière 
a  été  vendu,  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au  créancier 
de  cette  rente  l'action  en  remboursement  de  son 
capital,  le  propre  de  la  rente  foncière  étant  de  n'a- 
voir aucun  terme  d'exigibilité  pour  le  capital.  — 
Nîmes,  25  mai  1852  [S.  52.  2.  5.39,  P.  .54.  2.  43]  — 
Caen,  5  août  1874  [S.  75.  2.  327,  P.  75.  1246,  D.  p. 
76.  2.  123]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

6.  Peu  importe  que  la  taxe  du  rachat,  s'il  avait 
lieu,  ait  été  fixée  dans  le  contrat  de  vente;  cette 
fixation  n'ayant  ni  pour  objet,  ni  pour  résultat  de 
modifier  le  caractère  de  la  rente.  —  Caen,  5  août 
1874,  précité. 

7.  Il  en  est  ainsi  surtout,  et  le  créancier  de  la  rente 
foncière  a  d'autant  moins  le  droit  d'exiger  de  l'ac- 
quéreur de  l'immenble  le  remboursement  du  capital 
de  cette  rente,  alors  que,  sans  opposition  de  sa  ^uirt, 
le  cahier  des  charges  a  stipulé  pour  cet  acquéreur 
la  faculté  ou  de  payer  immédiatement  la  totalité 
de  son  prix  ou  de  continuer  le  service  de  la  rente. 
—  Même  arrêt. 

8.  Lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  à 
charge  de  rente  foncière,  a  été  saisi  sur  l'acquéreur 
par  SOS  créanciers,  cette  saisie,  pas  plus  que  l'adju- 
dication qui  doit  en  être  la  suite,  ne  pouvant  porter 
atteinte  au  droit  du  vendeur  de  demander  dans  l'a- 
venir la  résolution  de  la  vente  et  le  délaissement  de 
l'immeuble,  au  cas  éventuel  du  défaut  de  paiement 
des  arrérages,  ne  lui  confère  pas  l'exercice  actuel 
de  cette  action,  si  d'ailleurs  il  ne  lui  est  pas  dû  d'ar- 
rérages au  moment  de  la  saisie,  ou  si,  des  arrérages 
lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert  par  l'ac- 
quéreur ou  le  créancier  saisissant.  —  Ximes,  25  mai 
1852,  précité. 

9.  Mais,  jugé  que  le  vendeur  d'un  immeuble, 
moyennant  une  rente,  est  fondé,  en  cas  de  faillite 
de  son  acheteur,  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat. —  Il  n'est  pas  réduit  à  se  contenter  du  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente.  —  Angers,  12 
juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  65] 

10.  ...  Que  le  créancier  d'une  rente  foncière.  l)ien 
qu'il  se  soit  présenté  à  l'ordre  pour  êtie  colloque, 
peut  demander  incidemment  contre  l'adjudicataire 
la  résolution  du  contrat  et  l'envoi  en  possession  de 
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la  puriioii  île  biens  alTectésà  la  route.  —  Caen,  28  dicatioii  a  eu  lieu:  il  ne  peut  être  considoré  comme 

juiu  1813  rs.  et  P.  chr.]  vendeur,  et  en  cette  qualité  garant  de  la  vente.  — 

11.  ...    Lt,    cela,    encore    bien   cju'il    ait    pour-  .Môme  arrêt.  —  V.  le    nouvel   art.   692,  C.   proc. 

suivi  la  vente  furce  par  suite  de  laquelle  l'adju-  civ. 


.\rt.  1914.  Les  règles  concern.int  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  des  Co;i/ra/« 
alpqtoires.  —  V.  civ.,  ltt()4, 1968  et  suiv. 


TITRE  XI. 

DU   DEPOT   ET    DU   SÉQUESTRE. 

Décrété  le  14  mars  1804  (23  ventôse  ;in  XII)  :  promulgué  le  24  mars  1804  (3  germinal  an  XII). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DÉPÔT   EN    GÉNÉRAL    ET    DE    SES    DIVERSES    ESPECES. 

Akt.  1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui, 
à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  —  C.  civ.,  1127, 1932,  2236. 

La   définition  fournie  par  notre  texte  concerne  nés,  est  désigné  sous  le  nom  de  dépôt  irrégulier,  Y. 

tout  à  la  fois  le  dépôt  proprement   dit  et  le  se-  iiifrù.  art.  1930,  n.  2,  5  et  s.;  entre  le  dépôt  et  cer- 

questre;  aussi  semble-t-il   préférable    de   réserver  taines  ventes  conditionnelles,  V.  hifrà,  art.  1932, 

pour  le  commentaire  des  art.  1917  et  s.  le  parallèle  n.  5  et  6  ;  entre  le  dépôt  et  le  mandat,  tnfrà,  art. 

entre  le  dépôt  proprement  dit  et  certains  contrats  1984;  entre  le  dépôt  et  le  nantissement,  infrà,  art. 

qui  ofïi'ent  avec  celui-ci  certains  points  de  ressem-  2071.  —  Sur  le  dépôt  employé  pour  réaliser  une  do- 

blance   ou  de  différence.   —   Sur  la  comparaison  nation  au   profit   d'un    tiers,   V.  infrà,  art.  1937, 

entre  le  dépôt  et  le  prêt  qui,  dans  certains  cas  don-  n.  3. 

Art.  1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  ;  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 
—  G.  civ.,  1917  et  suiv.,  1955  et  suiv. 

C'est  improprement  que  l'on  désigne  sous  le  ceux-ci  de  s'en  servir,  sauf  l'obligation  de  restituer 
nom  de  dépôt  irrégulier  certaines  remises  d'objets  en  même  quantité  des  objets  de  même  nature,  et 
ou  de  fonds  consenties  à  des  tiers,  avec  faculté  pour      qualité.  —  V.  infrà,  art.  1930,  n.  5  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DU    DÉPÔT    PROPREMENT    DIT. 

SECTION    I. 

DE    LA    NATURE    ET    DE    l"ESSENCE    DU    CONTRAT    DE   DÉPÔT. 

Art.  1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit.  —  C. 
civ.,  1105,  1928,  1936,  1957. 

1.  Il  existe  une  antinomie  évidente  entre  notre  auteurs,  c'est  la  disposition  de  l'art.  1917  qui,  dans 
article  qui  déclare  le  dépôt  un  contrat  essentielle-  ce  conflit,  doit  l'emporter;  pour  eux,  la  stipulation 
ment  gratuit  et  l'art.  1928,  infrà,  qui  semble  sup-  du  salaire  le  plus  modique  enlève  à  la  convention 
poser  que  le  dépositaire  peut  stipuler  un  salaire  pour  des  parties  le  caractère  de  dépôt  et  lui  donne  celui 
la  garde  du  dépôt.  Difi^érents  systèmes  ont  été  pro-  d'un  véritable  prêt.  —  Pothier,  Dépôt,  n.  13;  Do- 
posés  pour  lever  cette    antinomie;   pour   certains  vii9.t,Loiscivilfsdiidé2iôtetdii!téiiiiestre,^2;Gi\\\- 
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louard,  Dé/MJI,  n.  16  et  17,  n.  55  :  Duraiiton,  1. 18,  n. 
•20;  Troplong,  lUjh'it,  n.  11  et  s.  ;  Duvergier,  l'ri't 
•  I  dé/iiil.  II.  409;  Lntirent,  t.  27,  n.  77.  —  V.  aussi 
liioni,  .SO  mai  1881  [D.  p.  8-_'.  2.  38]  —  Sur  lo  point 
le  savoir  si  le  dépùt  nécessaire  eouslitue  un  contrat 
'U  un  quasi-contrat,  V.  injrà,  art.  1949,  n.  3.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  la  rétribution  qui  peut  ftre 
accordée  au  séquestre,  in/n'i,  art.  1957  et  19()2. 


2.  Pour  d'autres  auteurs  un  salaire  modique  sti- 
pulé au  profit  du  dépositaire  laisse  subsister  le  dépifit, 
bien  qu'en  principe  le  dépôt  soit  gratuit  et  qu'un 
salaire  élevé  transforme  en  louage  d'ouvrage  la 
convention  (jue  les  parties  ont  désignée  sous  le  wnn 
de  dépôt.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  377  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  618  et  s.,  §  201:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  849. 


Akt.  1918.  11  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières.  —  C.  civ.,  I!l5y. 


1.  On  estime  le  plus  souvent  (pie  le  dépôt  ne  peut 
avoir  j)our  objet  que  des  clioses  mobilières  corpo- 
relles. —  V.  Aubrv  et  liau,  t.  4,  p.  617,  §  400; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  .382;  Laurent,  t.  27,  n.  79;  Guil- 
louard,  n.  19. 

2.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  dépôt  peut 
porter  sur  des  écrits  constatant  l'existence  de  certains 
droits  de  créance  ou  autres  et  qu'en  pareil  cas  le 
dépôt  |K)rte  sur  une  valeur  i)lus  considérable  que  le 
prix  du  papier  sur  lequel  se  trouve  consigné  l'ac- 
cord des  parties.  —  V.  Colmet  de  Santerre ,  t.  8,  n. 
129  liix-i  ;  (iuillouard,  loc.  cil.  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  849.  —  V.  Cass.,  18  janv.   i831   [S.  31.  1. 


192,  P.  clir..  D.  p.  31.  1.  49,  D.  Rép.,  v"  Al„w 
de  confiance,  n.  48]  ;  3  mai  1848  [S.  48.  1.  321. 
P.  4H.  2.  281,  D.  p.  48.  1.  145]  —  Toulouse,  5 
juin  1841  [S.  42.  2.  12,  P.  41.  2.  716,  1).  p.  42. 
2.  tîO,  D.  mp.,  loc.  ciLl  —  Hiom,  30  mars  1844 
(1843)  [S.  44.  2.  .321,  P.  44.  2.  4.56,  H.  liép.,  loc 
cit.l  -  -  Ces  arrêts  assimilent,  au  point  de  vue  de 
la  preuve,  la  remise  d'un  blanc-seing  à  un  dépôt 
volontaire. 

3.  En  tous  cas,  le  dépôt  peut  porter  sur  des  choses 
qui  se  consomment  pur  le  premier  usage.  —  V^.  Trop- 
long,  n.  19;  Guillouanl,  n.  20;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  129  his-\u. 


Art.  1919.  Il  n'est  parfait  que  p;ir  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 
La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  ti- 
tre, de  la  cho.se  (jue  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  —  C.  civ.,  1606  et  suiv. 


Lo  dépôt  est  un  contrat  réel  dans  le  sens  où  le 
prêt  est,  lui-même,  un  contrat  réel  ;  il  en  résulte 
sans  doute  cpie  les  obligations  particulières  qui  nais- 
sent du  dépôt  ne  commencent  à  exister  qu'au  mo- 
ment de  la  remise  des  choses  déimsées,  mais,  en 
même  temps,  on  doit  observer  qu'à  la  différence  du 
droit    romain    le   droit    français   actuel  considère 


comme  obligatoire  par  elle-même  la  promesse  d'ac- 
cepter certains  objets  en  dépôt.  —  Troplong,  Dépôt, 
n.  5  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  31  et  32  ;  Larombiére,  sur 
l'art.  1107,  n.  6;  Colmet  de  Sauterre,  t.  8,  n.  130  et 
131  ;  (iuillouard,  n.  U;  Laurent,  t.  27,  n.  69.  — 
V.  Duvergier,  /-")•('(  et  dépôt,  u.  383.  —  V.  siiprà, 
art.  1875,  n.  1  et  s.;  art.  1892,  n.  3  et  s. 


Art.  1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  —  C.  civ..  1921  et  suiv.,  1949  et 
suiv. 

SECTION  II. 

Dl"    DÉPÔT    VOLOXTAIHE. 

Art.  1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  per- 
sonne qui  fait  le  tlépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  —  (J.  civ.,  1108  et  suiv. 


1.  Le  dépôt  volontaire  se  différencie  du  dépôt  né- 
cessaire et  du  séquestre  judiciaire  par  cette  circon- 
stance qu'il  constitue  un  contrat,  c'est-à-dire  un  ac- 
cord qui  suppose  pour  sa  perfection  le  consentement 
réciproque  du  déposant  et  du  dépositaire.  —  V. 
Guillouard,  n.  29.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  dépôt 
nécessaire,  in/rà,  art.  1949  et  s.,  et  pour  ce  qui  est 
du  séquestre  judiciaire,  in/rù,  art.  1961  et  s. 

2.  Lorsque  rien  n'oblige  un  individu  à  en  recevoir 
un  autre  dans  son  domicile,  les  objets  qui  _v  sont 


apportés  par  ce  dernier,  ne  constituant  qu'un  dépôt 
volontaire,  le  dépositaire  est  cru  sur  sa  déclaration 
pour  le  fait  de  la  restitution,  dans  les  termes  de 
l'art.  1924,  hifrù.  —  Colmar,  26  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .K.'b.  53,  D.  liéj}.,  v»  Dépôt,  n.  30-2°] 

3.  Les  arbitres  sont  de  simples  dépositaires  vo- 
lontaires des  pièces  que  les  parties  ont  pu  leur  con- 
fier. —  Lvon,  23  févr.  1842  [S.  42.  2.  248,  P.  42. 
2.  200,  D."  p.  42.  2.  201,  D.  Jiéj>.,  C  cit.,  n.  .30-1"] 
—  V.  siijini,  art.  1358,  n.  22. 
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Art.  1922   Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite.  —  0.  civ.,  1938. 


1.  Malgré  la  formule,  en  apparence  contraire,  de 
notre  article,  les  titulaires  de  droits  personnels  et  les 
titulaires  de  droits  réels  autres  que  celui  de  propriété 
peuvent  constituer  un  tiers  comme  dépositaire  des 
objets  dont  ils  sont  les  locataires,  usufruitiers, 
créanciers  gagistes, etc.;  ce  que  signifie  uniquement 
notre  texte,  c'est  qu'un  dépôt  fait  dans  ces  condi- 
tions n'est  pas  opposable  au  véritable  propriétaire 
qui  peut  revendiquer  la  chose  déposée  entre  les  mains 
du  dépositaire,  pourvu  d'ailleurs  que  le  droit  person- 
nel ou  réel  du  déposant  ait  cessé  d'exister.  —  V. 
Duranton,  t.  18,  n.  27  ;  Troplons;,  n.  39  et  40  ;  Du- 
vergier,  n.  389;  Aubry  et  Rau,  t..  4,  p.  620,  §402; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  400  ;  Guillouard  ,  n.  31  ;  Colmet  de 
Santerre.t.  8,  n.  135  liis-iii;  Baudrj'-Lacantioerie, 
t.  3,  n.  8.')4. 

2.  Si,  au  contraire,  un  objet  a  été  déposé  par  un 
tiers  quelconque,  le  véritable  ]iropriétaire  peut  im- 
médiatement le  revendiquer  entre  les  mains  du 
dépositaire  ;  mais  si  ce  véritable  propriétaire  n'agit 


pas,  le  dépôt  continue  à  produire,  dans  les  rapports 
réciproques  du  déposant  et  du  dépositaire,  tous  les 
effets  dont  il  est  susceptible.  —  V.  hifrà,  art.  1938. 

3.  Bien  que  le  dépôt  opéré  par  un  tiers  ne  soit 
pas  opposable  au  véritable  propriétaire,  celui-ci  doit 
néanmoins  rembourser  au  dépositaire  le  montant 
des  impenses  nécessaires  et  la  plus-value pro tenant 
des  impenses  utiles  qu'il  a  pu  être  amené  à  faire 
sur  la  chose  déposée.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

4.  La  Compagnie  des  magasins  généraux,  recevant 
un  dépôt  effectué  en  blés  ensachés,  n'a  pas  à  recher- 
cher si  les  sacs  contenant  les  blés  sont  en  location 
ou  non,  ni  si  le  déposant  en  est  propriétaire;  elle 
n'a  qu'à  constater  le  dépôt  tel  qu'il  est  effectué  et 
à  délivrer  des  récépissés  de  blés  en  sacs  ;  et  le  pro- 
priétaire des  sacs  ne  peut  lui  imputer  à  faute  d'avoir 
laissé  vendre  les  toiles  avec  les  blés.  —  Trib.  comra. 
Seine,  23  mars  1885,  et  Paris,  25  avr.  1887,  sous 
Cass.,  23  oct.  1889  [S.  92.  1.  361,  P.  92.  1.361,D. 
p:  90.  1.  2t51] 


Art.  1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs.  — C.  civ.,  1317  et  suiv., 
1326,  1341  et  sniv.,  1347  et  suiv.,  13ôi  et  suiv.,  1357  et  suiv.,  1950  ;  C.  pén.,  408. 
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.iveu,  2. 

Bon  ou  :ipprouvc, 

Cachet.  3. 

Commerçant,  5. 

Créanciei\s,  13. 

Déposant,  9  et  10. 

Dép<ît  commercial,  4  et  5,  16. 

Double  écrit,  11. 

Effet  de  commerce,  fi. 

Prai-s,  9  et  10. 

Livres  de  commerce.  5. 


Matière  correctionnelle,  14  ets. 
Perte,  8. 

Preuve  i>ar  écrit  (commence- 
ment del,  2  et  3. 
Preuve  testimoniale,  2  et  s. 
Récépissé,  8  et  9, 
Reeonnaiesance  de  dépôt,  13. 
Serment,  6. 
Succession,  13. 
Valeurs  mobilières,  8. 
Violation  de  dépôt,  15  et  16. 


1.  L'interprétation  des  art.  1923  et  1924  est 
dominée  par  cette  idée  générale  que  leurs  disposi- 
tions ne  sont  que  l'application  à  la  matière  du  dé- 
pôt des  règles  de  droit  commun  consacrées  dans  les 
art.  1341  et  s.  —  Laurent,  t.  27,  n.  91  ;  Guillouard, 
n.  39  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  402. 

2.  Il  en  résulte  notamment,  malgré  la  prohibition 
en  apparence  absolue  de  la  preuve  testimoniale  lors- 
que la  valeur  du  litige  est  supérieure  à  150  fr.,  que  la 
preuve  testimoniale  est  cependant  admissible  pour 
établir  l'existence  d'un  dépôt  volontaire,  quand  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  31  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  85]  ;  3 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  .K.  5.  52,  D.  Réf..  V 
Dépôt, T].\S2-V']  —  Sir,  Troplong,  n.  48;  Aubrvet 
Rau,  t.  4,  p.  621,  §402  ;  P. Pont,  loc.  cit.;  Guillouird, 
n.  40  ;  Laurent,  t.'  27,  n.  89.  —  V.  suprà,  art.  1341, 
n.  92  ;  art.  1347,  n.  21  et  22,  102, 107  et  108, 129, 147, 
165;  art.  1348,  n.  147.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le 
rôle  de  l'aveu  en  matière  de  preuve  rie  dépôt,  infrà, 
art.  1924,  n.  1  et  s.,  et  les  renvois. 

3.  .\n  surplus,  le  cachet  d'une  personne  apposé 
sur  la  chose  déposée  ne  peut  être  considéré  comme 


un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  dépôt. 
Mais  l'existence  de  ces  cachets  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  considérée  comme  une  preuve 
complète  et  une  démonstration  matérielle  de  la  pro- 
priété du  demandeur.  —  Danty,  Preu-ce  par  témoins, 
p.  76  ;  Troplong,  n.  49. 

4.  Dès  ce  que  l'art.  1923  doit  être  considéré 
comme  appliquant  au  dépôt  les  régies  du  droit 
conjraun,  il  s'ensuit  que,  si  le  dépôt  dont  on  allègue 
Te^ietence  est  nn  dépôt  commercial,  il  est  permis  à 
l'intéressé  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  109,  C.  comm. 
—  Metz,  5  août  1822  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  60,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  134-1"]  —  Rouen, 
9  janv.  1829  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29. 
2.  136]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
1341,  n.  282;  art.  1348,  n.  144. 

5.  11  est  d'ailleurs  bon  d'observer  que  le  dépôt 
d'un  effet  de  commerce,  fait  par  un  négociant  dans 
les  mains  d'un  autre  négociant,  peut  n'être  pas  une 
opération  commerciale,  et,  dans  ce  cas,  s'il  s'agit  de 
plus  de  150  fi\,  le  déposant  ne  peut  être  admis  à 
prouver  le  dépôt  par  témoins,  ni  exiger  la  repré- 
sentation des  livres  du  dépositaire.  —  Bourges,  17 
août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  61,  D.  Rép.. 
v»  cit.,  n.  136-1°] 

6.  Par  application  d'une  règle  du  droit  commun, 
le  serment  peut  aussi  être  déféré  à  celui  qui  nie 
l'existence  d'un  dépôt.  —  Troplong,  n.  46  ;  Guil- 
louard, n.  40;  P.  Pont,  t.  1,  n.  411  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  621,  §  402.  —  V.  suprà.  art.  1358,  n.  22. 

7.  De  même,  la  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'un  dépôt  est  admissible  lorsqu'il  a  été  impossible 
à  l'intéressé  de  retirer,  lors  du  dépôt,  une  preuve 
par  écrit.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  auprà,  art. 
1348,  n.  10  et  s. 
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H.  De  mémo  si  le  ilépoBiijit  ii  perdu  le  titre  ^ui 
lui  servait  de  preuve  littérale,  par  Buite  cl'iin  cas 
fortuit,  imfirévu  et  résultant  il'une  force  majeure, 
il  peut  recourir  Jk  la  preuve  testliiiouiale.  —  Ainsi, 
la  perte  d'un  récépissé  ou  certilicat  iioioiuntif  coii- 
Htatunt  le  dipot  de  titres  d'actions  d'une  compagnie 
industrielle  elVectuc  yar  un  actionnaire  dans  la 
caisse  de  cette  comp'ifînie,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
restitution  do  ces  titres,  et  cola  alors  même  que, 
d'après  la  formule  ((ui  y  est.  apposée,  la  décharge 
devrait  être  donnée  au  dus  même  du  récépissé.  — 
'l'rili.  comm.  Seine,  18  mai  1870  [S.  70.  2.  'AM,  P.  70. 
1-202,  D.  i:  70.  3.  103] 

9.  Seulement,  le  déposiiut  doit  supporter  les  frais 
de  l'acte  de  décliarge  i\  dresser  pour  suppléer  la  dé- 
ilnirge  qui  devait  être  donnée  sur  le  récépissé.  — 
.Même  jugement. 

10.  .Jugé  ijue  lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas 
contesté,  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise  sur 
le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  du  dépôt,  et  qui 
doit  en  supporter  les  frais.  —  Cass.,  '.•  juill.  1806 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  5.  08,  D.  HéjK,  v"' Dépôt,  n. 
I43-1'] 

11.  (Jn  admet  généralement  que  l'écrit  constatant 
l'existence  d'un  contrat  de  dépôt  n'est  pas  soumis 
aux  dispositions  de  l'art.  132.'),  suprà,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  dresser  en  autant  d'exem- 
plaires qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
—  (îuillouard,  D.  43.  —  V.  mi^n-à,  art.  1325,  n.  13 
et  26. 

12.  A  supposer  e.xacte  cette  solution,  il  reste 
encore  à  se  demander  si  dans  l'acte  de  dépôt  d'une 
somme  d'argent  la  signature  du  dépositaire  doit 
être  précédée  ou  non  du  Ijou  ou  ajt/n'oii ré  pour.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'aftirniative,  Ca.ss..  12  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  eî),  D.  Rép.,  r-cit.,  n.  145]; 
Uuillouard,  B.  44;  P.  Pont,  t.  1,  u.  412;  Trop- 
long,  n.  50  :  Duvergier,  n.  420  et  421  ;  Laurent,  t. 
l'.i,  n.  246.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Lau- 
rent, t.  27,  n.  90.  —  V.  suprà,  art.  1326. 


13.  Lors>|u'on  trouve  dans  les  papiei-sd'un  det'uni 
une  reconnaissance  do  dépôt  sous  seing  privé,  et 
(|ue  les  (dpjots  prétendus  déposés  existent  réellement 
dans  sa  su<'cessioii,  cette  reconnaissance  constate 
pleinement  le  dépôt,  même  Ji  l'égard  des  créanciers 
cpii  auraient  intérêt  A  en  contester  la  sincérité.  — 
Paris,  2 1  tlierm.  an  .\  I  [S.  et  P.  chr.,  U.  A.  5.  67, 
D.  liép..   r"  rll.,  n.  142-1"] 

14.  (  )liservoÈis,  jpour  terminer,  ipie  la  défense  de 
]irouver  par  témoins  un  dépôt  excédant  150  fr.,  alors 
qu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  s'applique  en  matière  correctionnelle  comme 
en  matière  civile.  —  Metz,  31  janv.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Jiép.,  V"  Alius  de  cnn/idiice,  n.  187]  — 
Amiens,  17  avr.  1822  [S.  et  P.' chr.,  D.  Jié2>.,  loc. 
cit.l  — Sic,  IJenisart,  Cot/rct.  drdécin.  iiouv.,  v"  Dé- 
pôt, §  1,  n.  9  ;  Troplong,  n.  47  ;  Duvergier,  n.  417  ; 
(iuillouard,  n.  45;  Laurent,  t.  27,  n.  88;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  404.  —  V.  suprà,  art.  1341,  n.  77  et  s.;  art. 
1347,  n.  129;  art.  1348,  n.  117  et  s. 

15.  Ainsi,  celui  qui  a  confié,  à  titre  de  dépôt,  un 
meuble  précieux  sans  écrit  constatant  lofait  du  dé- 
pôt ou  l'état  du  meuble  ilépusé,  ne  peut,  ni  [iroiivcr 
par  témoins,  ni  ]>ourBuivro  par  la  voie  oorrerlion- 
nelle,  la  prétendue  violation  ou  détérioration  du 
dépôt.  —  C;is8.,  21  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
592,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  211] 

16.  .Mais  la  règle  d'après  laquelle  la  violation 
d'un  dépôt  ne  peut  ni  être  la  matière  d'une  action 
correctionnelle,  ni  être  constatée  par  témoins,  qu'au- 
tant que  le  dépôt  primitif  est  lui  inênje  constaté  par 
écrit,  n'a  lieu  que  de  ]iarticnlicr  à  particulier  non 
commer(,ants.  S'il  s'agit  d'un  dépôt  commercial, 
tellement  que  le  dépôt  puisse  être  prouvé  ]jar  té- 
moins, alors  l'action  correctionnelle  est  receva- 
ble,  encoie  bien  que  le  dépôt  ne  soit  pas  prouvé 
par  écrit  -  Metz,  5  août  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  00,  D.  Rép.,  V  Alius  de  conjiance,  n.  194] 
—  Rouen,  9  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  ci  1.1 


Art.  1924.  Lorsque  le  dôpôt,  étant  au-(le.<sus  de  cent  cinquante  francs,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  coiinne  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  Tobjet,  soit  pour  le  fait 
de  sa  restitution.  —  C.  civ.,  1357  et  suiv.,  18f)6,  171(5. 


IXDEt   ALPHAB^IQUE. 


selnp     l'rivé,    5, 


». 

Assm-K,   11. 

Aveu.  1  et  A. 

AvmilS  8. 

Cre.incier,  &. 

Di"  Inratlon  du  iI<>iHi?italrc, 

it  s. 
)!Bi|ilol  lie  runda.  -1. 
Inrilv|glbllit<',  3cte. 


Interrogatoire  sur  fulis  et  ar 

ticlea,  5. 
l.iWratlon.  &.  'j . 
Pou%'olr  (la  }n^,  C. 
PrémnpMon  simple,  2. 
Ucslitutioii  (iiiotie  de),  7. 
.Sal.Tlrc,  C. 

Soddtë  en  iiai'Ticl)tation.  11. 
ïlere.  5,  Ki. 
Titre,  5. 


1.  fin  estime  généralement  que  notre  article,  en 
parlant  d'une  déclaration  de  la  part  du  dépositaire, 
n'a  pas  entendu  organiser  en  matière  de  dépôt  un 
aveu  soustrait  aux  régies  du  droit  commun  ;  on  en 
conclut  ipie  l'aveu  du  dépositaire  peut  être  valable- 
ment donné  au  couis  d'un  interrogatoire  sur  faits 


et  articles  demandé  par  le  déposant  à  l'efl'et  de  pro- 
voquer l'aveu  de  son  adversaire.  —  Laurent,  t.  27, 
n.  92  ;  (iuiUouard,  n.  41.  —  Contra,  P.  Pont,  1. 1,  n. 
406  et  s.  —  V.  snprù.nn.  1356,  n.  12,  34  et  s. 

2.  En  général,  on  ne  peut  par  de  simiilesprésomii- 
tioDs,  affaiblir  la  fui  qui,  d'après  l'art.  1924,  est  due 
à  celui  qui  est  attaqué  ctjinme  dépositaire,  lorsqu'il 
nie  le  fait  du  dépôt  qui  n'est  point  prouvé  par 
écrit.  —  On  ne  peut  même,  dans  ce  cas,  examiner 
si  le  dépositaire  prétendu  a  été  ]ilus  ou  moins  né- 
gligent. —  Cass.,  18  mars  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  68,  D.  Rép.,  v  J)ép6t.  n.  131]  —  Sur  l'aveu 
en  matière  de  déiM'it,  V.  ■■m/irù,  art.  1341,  n.  84  ;  art. 
1347,  n.  101  et  s.;  art.  1356,  n.  31  et  32,  59,  68, 
101  et  134,  ixfni,  art.  1929. 

3.  La  déclaration  du  dépositaire  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  dé]'ôt  devait  être  remis  à 
l'une  ou  l'autre  des  parties  qui  1  avait  consenti  est 
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indivisible  et  doit  être  crue  en  justice,  alors  sur- 
tout que  rien  ne  fait  suspecter  sa  sincérité.  —  An- 
gers, 25  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  y»  Dé- 
pôt, n.  138-5°] 

4.  De  même,  lorsque  le  dépôt  n'est  pas  prouvé 
par  écrit,  le  dépositaire  doit  en  être  cru  sur  son  affir- 
mation, pour  l'emploi  des  sommes  déposées.  — Riom, 
26  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  <■«  cit.,  n. 
138-30]  _  Sic,  Guillouard,  n.  42. 

5.  De  même  encore,  lorsqu'un  titre  sous  seing 
privé  portant  obligation  de  la  part  du  souscripteur 
a  été  remis  par  le  créancier  entre  les  mains  d'un  tiers, 
sans  exiger  de  reconnaissance  de  sa  part,  ce  tiers, 
lorsque  le  titre  lui  est  redemandé,  doit  en  être  cru, 
sur  les  circonstances  ultérieures  qui  ont  pu  libérer 
le  souscripteur  :  sa  déclaration  à  cet  égard  fait  la 
loi  des  parties.  —  Nîmes,  9  janv.  1833  [S.  33.  2. 
206,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  186,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n. 
138-9°] 

6.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  déposi- 
taire, en  avouant  avoir  reçu  un  dépôt,  allègue,  pour 
atïaiblir  son  obligation  de  restituer,  qu'un  salaire  a 
été  convenu,  les  juges  peuvent  très  bien  diviser  cet 
aveu,  considérer  le  dépôt  comme  constant  et  l'allé- 
gation de  salaire  comme  mensongère.  —  Il  n'y  a  pas 
là  aveu  indivisible.  —  Colmar,  26  juin  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  139] 

7.  Jugé  encore  que,  de  ce  qu'un  dépôt  non  prouvé 
par  écrit  est  avoué  jiar  le  dépositaire,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  dépositaire,  dont  la  déclaration  doit  être 
crue,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  était  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa 
restitution,  doive  être  également  cru  sur  le  mode 
de  cette  restitution.  —  Cass..  6  oct.  1806  [S.  et  P. 


chr.,  D.   A.   2.   656,   D.   Rép.,  V  cit.,    n.   138-7°] 

8.  Un  officier  ministériel  (un  avoué),  chez  lequel 
une  partie  prétend  que  se  trouve  déposé  un  acte  sous 
seing  privé  passé  entre  elle  et  son  adversaire,  ne 
peut  refuser  de  s'expliquer  sur  l'existence  du  dépôt 
allégué.  —  Aix.  28  févr.  1832  [S.  33.  2.  517,  P. 
chr.,  D.  P.  35.  2.  229] 

9.  La  déclaration  du  dépositaire  fait  foi  en  ce 
qui  touche  sa  propre  liliération  ;  mais  elle  ne  fait 
pas  foi  ou  preuve  sur  les  conventions  entre  les  par- 
ties qui  ont  fait  le  dépôt.  —  Bordeaux,  27  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  473,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  138-7°]  —  Sic,  Guillouard,  lo( .  cil. 

10.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  1924  est 
exclusivement  applicable  aux  contestations  surve- 
nues entre  le  déposant  et  le  dépositaire  eux-mêmes, 
et  nullement  aux  contestations  survenues  entre  l'un 
d'eux  et  des  tiers.  —  Montj'ellier,  7  janv.  1841  [S. 
51.  2.  141,  P.  52.  1.  536,  D.  p.  51.  2.82]  —  Nîmes, 
12  déc.  1850  [S.  51.  2.  141,  P.  62.  1.  536,  D.  p. 
51.  2.  82]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  621,  §  402  : 
Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  408;  Laurent, 
t.  27,  n.  94. 

11.  De  même  encore,  la  disposition  de  l'art.  1924. 
d'après  laquelle,  au  cas  de  dépôt  non  prouvé  par 
écrit,  le  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration 
quant  à  l'identité  de  la  chose  déposée,  est  inappli- 
cable entre  membres  d'une  société  en  participation. 
Si  donc  l'un  d'eux  a  reçu  en  dépôt  une  chose  dé- 
pendant de  la  société,  c'est  à  lui  à  prouver,  en  cas 
de  contestation  élevée  de  sa  part,  l'identité  de  la 
chose  qu'il  restitue  avec  celle  dont  il  a  été  consti- 
tué dépositaire.  —  Cass..  11  août  1862  [S.  63.  1. 
246,  P.  63.  788,  D.  p.  62.  1.  541] 


Art.  1925.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  per- 
sonne incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  —  C. 
civ.,  1108.  1123  et  suiv. 


1.  Pour  pouvoir  valablement  figurer  dans  un  dé- 
pôt en  qualité  de  déposant,  il  est  nécessaire  d'avoir 
un  droit  d'administration  sur  la  chose  que  l'on  se 
propose  de  déposer.  —  Guillouard,  n.  33:  Laurent, 
t.  27,  n.  84;  Duvergier,  n.  391  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
418  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  8.53.  —  Sur  la 
personne  à  laquelle  la  chose  déposée  doit  être  remise 
dans  le  cas  oii  le  déposant  est  un  incapable,  V.  infrà, 
art.  1937,  n.  1.  —  Sur  la  capacité  requise  du  dépo- 
sitaire, V.  infrù,  art.  1926,  n.  1. 

2.  Il  eu  résulte  que  la  femme  qui  n'a  pas  conservé 
l'administration  de  son  patrimoine  ne  peut  déposer 
les  meubles  qui  lui  appartiennent  entre  les  mains 
de  tierces  personnes.  —  Il  faut  observer  toutefois 


qu'est  valable  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  fait  à 
une  femme  mariée,  alors  que  n  le  mari  a  reconnu 
ce  dépôt,  qu'il  a  consenti  à  ce  que  la  femme  s'en 
chargeât,  qu'enfin  il  a  profité  de  la  somme  déposée 
et  non  restituée  »  ;  le  mari  étant  considéré,  en  pa- 
reil cas,  comme  ayant  apporté  son  concours  person- 
nel au  dépôt  reçu  par  sa  femme.  —  Cass.,  30  déc. 
1878  [S.  79.  1.'  106,  P.  79.  257,  D.  p.  81.  1.  57] 
—  V.  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  dr.  comm.,  in- 
dustr.  et  marit.,  y"  Femme,  n.  22  et  s.;  Guil- 
louard, !oc.  cit.  —  Sur  la  nullité  du  dépôt  opéré 
par  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  V. 
SKprà,  art.  1348  u.  100;  Pothier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, n.  32. 


Art.  1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  dépo- 
sée, tant  quelle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  ])rofit  de  ce  dernier.  —  C  civ.,  1123  et  suiv.,  1305, 
1312  ;  C.  proc,  826  et  suiv. 
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1.  On  doit  considérer  comme  ne  pouvant  être  do- 
[lositaires,  la  femme  mariée  dans  le  cas  oii  elle  n'a 
pas  ul>tenu  raiit(iri.sitioii  niarilalc,  le  mineur  même 
émancipé,  l'individu  muni  d'ini  conseil  judiciaire, 
l'interdit,  etc.  —  Giilllouard,  n.  34.  —  Sur  la  capa- 
cité roijuise  d«  dél)<)sant,  V.  .luprù,  art.   I'.t25,  n.  1. 

2.  Bien  «preii  principe  l'incapable  ijui  a  re^n  en 
dépôt  la  chose  d'autrui  n'en  soit  responsable  «lue 
dans  la  mesure  où  cotte  chose  lui  a  profité,  il  so 
peut  néanmoins  qu'il  soit  responsable  de  son  en- 
tière valeur,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  prolitc  ;  il  en  est 
ainsi,  lorsque  l'incai'able  a  agi  par  dol  ou  fraude, 


dans  les  conditions  prévues  par  l'art.   1310,  tiuprà. 

—  Durantoii,  t.  18,  n.  3.');  Duvergier,  n.  314;  Trop- 
long,  n.  b8  ;  (iuillouard,  n.  37  ;  .Vubry  et  Ka»,  t.  4, 
p.  G20,  §  402 ;  liaiuliT-I.aoaiitinorie,  "t.  3,  ii.  8.'j3. 

3.  Loi-siiu'une  reconnaissance  de  dépôt  est  nulle 
pour  vice  de  formes,  il  n'en  est  pas  comme  lors- 
que le  dépôt  a  été  fait  i\  une  personne  incapable  de 
s'obliger.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  dipôt 
a  profité  ft  l'auteur  de  la  reconnaissance  du  dépôt, 
alin  d'accorder  ensuite  au  déposant  un  droit  ii  la 
restitution  de    tout  ou  partie  des  clioses  déposées. 

—  Cass.,  12  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  ,5.  G9] 


SECTION  III. 

IIES   OIIMr.ATlO.NS     ni'     UKlMSlTAinK. 


.\rt.  1927.  Le  dépositaire  doit  apporti'i-,  dans 


la  oardc  cic  la  cnose  dcposce, 


les 


mes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
iy80et  suiv. 


C. 


civ. 


ii;^7, 


INDKX    ALPnABtnQCK. 


Abus  lie  conllance,  3. 
Acliitciir,  8 
.\oih'ii  (lln-clo,  ï. 
AttIul^i^t^atcur,  11. 
A^ui*auee«,  3, 
Ba^'as'iiS  4. 
Bnui|ilt<T,  3. 
Calfate  tlï'iwrffDe,  10  et 
e»l»ier.  lu  et  11. 
Cautloniienieiit,  10. 
Cheiuln  il-'  (er.  1  et  s. 
IKin^rK-^eilU'Ut,  7  et  9. 
tX|H.sant.  2. 
I>él>-.^ttîiltv,  1  et  s. 
Faute  grave,  10. 
Faute  lourde,  3. 


'  (iare,  S  et  6. 
j  InceuiHe,  5  et  6. 
Xlanilal,  8.  U . 

j  Sfarchaniltses.  &  et  6. 
I  Mis»'  en  Ixmtellle».  7  et  8. 

rasteurisallon,  y. 

iieiii»D«'alillité  civile,  lu. 

Resix(ns;iblllté  in  abstraftû,  1. 

Itc8i)0usabilité    in  co/icrtYo,   1 
et  s. 

Slatlonnonient  (>roviiii>ire,  5. 

Tiers.  3. 

1  Vendeur.  K  et  9. 
I  Vente  parfaite,  7. 
I  Vins,  7  et  s. 

Voyagrurs,  4. 


1.  Par  exception  il  la  règle  de  droit  conuimn  de 
l'art.  1137,  miprà,  le  dépositaire  n'est  tenu  d'appor- 
ter, du  moins  en  général,  dans  la  garde  de  la  cliose 
déposée,  que  les  soins  qu'il  a  l'haliitude  d'apporter 
dans  la  garde  des  choses  ipii  lui  appartiennent;  en 
d'autres  termes,  sa  responsabilité  doit  s'apprécier 
d'après  le  type  du  bon  père  de  famille  pris  non  plus 
in  alistiuctd,  mais  iti  coiirrflo.  —  Il  n'en  est  autre- 
ment en  vertu  de  l'art.  HI28,  in/rù,  que  lorsqu'il 
s'agit  soit  d'un  dépôt  salarié,  d'un  dépôt  sollicité, 
etc..  :  cas  auxquels  la  responsabilité  du  dépositaire 
est  la  même  que  celle  d'un  débiteur  ordinaire,  et 
par  conséquent,  s'apprécie  d'après  le  type,  pris  in 
nhatraitfi ,  du  bon  père  de  famille.  —  V.  Domat, 
Les  loin  ciiiley,  du  di'jii'il  it  du  aé<iurxlrf,  liv.  1,  tit. 
7,  sect.  3,  n.  1  et  2  ;  Zacliariic,  Massé  et  Vergé,  t. 
3,  p.  .3'.19,  §  348  ;  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  101,  §  308, 
note  28  et  29  ;  Larombière,  sur  l'ai  t.  1 137,  n.  6  et  7  ; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  8û7  ;  Laurent,  t.  16, 
n.  223;  Guillouard,  n.  47.  —  V.  «"/«-ù,  art.  1137, 
infrà,  art.  1928. 

2.  Késerve  faite  de  ces  cas  particuliers,  le  dépo- 
sitaire n'est  tenu  d'apporter,  dans  la  garde  de  la 
chose  dépasée,  que  les  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent;  c'est  li 
pour  le  dé|iositaire  une  disposition  de  faveur;  aussi, 
certains  auteurs  en  concluent-ils  que  si  le  déposi- 


taire est,  dans  l'administration  de  son  patrimoine, 
plus  vigilant  qu'on  ne  l'est  ordinairement,  ou  ne  peut 
lui  reprocher  certains  faits  qui  ont  amené  la  perte 
ou  une  détérioration  de  la  chose  déposée,  faits  qu'il 
n'a  pas  l'habitude  de  commettre  dans  la  gestion  de 
ses  biens,  mais  que  commettent  cependant  la  majo- 
rité des  hommes.  —  Guillouard,  n.  48  ;  Coiraet  de 
Santerre,  t.  S,  n.  139  his-n\  Duranton,  t.  18,  n.  37. 

—  Contrù,  Pothier,  Dépùf,  n.  27  ;  Troplong,  n.  68  et 
69;  Duvergier,  n.  427;  Laurent,  t.  27,  n.  96;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  426.  —  Sur  le  point  de  savoir  ti  le 
déposant  a,  au  cas  de  sinistre,  une  action  directe 
contre  l'assureur  auquel  le  dépositaire  a  assuré  les 
choses  déposées  en  vue  de  dégager  sa  responsabilité, 
V.  supn't,  art.  1372,  n.  47. 

8.  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que  le  déposi- 
taire (un  banquier)  ipii  conlie  la  chose  déjiosée  (des 
titres  remis  comme  garantie  d'opérations  de  Bourse) 
à  un  tiers  intidcle,  sans  nécessité  et  sans  le  consen- 
tement du  déposant,  commet  une  faute  lourde  qui  le 
rend  responsable  de  la  perte  de  la  chose  déposée, 
survenue  par  l'abus  de  confiance  de  ce  tiers.  — 
Cass.,  9  nov.  1874  [S.  75.  1.  272,  P.  75.  646,  D.  r. 
75.  1.  154]  —Sic,  Guillouard,  n.  49. 

4.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables de  la  soustraction  de  colis,  même  non  en- 
registrés, que  les  voyageurs  ont  déposés  dans  la 
gare,  entre  les  mains  des  préposés,  pour  aller  prendre 
des  billets  de  jilace  au  guichet.  —  Aix,  11  mars 
1871  [S.  71.  2.  98,  P.  71.  330,  D.  p.  73.  5.  104]  — 
V.  Guillouard,  n.  54.  —  V.  suprà,  art.  1784,  n.  20 
et  s. 

5.  Mais  jugé  qu'en  admettant  qu'il  faille  consi- 
dérer comme  dépositaire  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  qui  a  toléré  le  stationnement  provisoire  en 
gare  de  marchandises  par  elle  transportées,  après 
leur  réception  parle  destinataire  et  le  paiement  par 
lui  du  coût  de  la  lettre  de  voiture,  la  responsabilité 
do  la  compagnie,  au  cas  d'incendie  de  cette  mar- 
chandise, ne  saurait  être  engagée  qu'autant  qu'une 
faute  ou  une  négligence  serait  relevée  à  sa  charge. 

—  Amiens,  29  juin  1889,  sous  Cass.,  2  jnill.  1890 
[S.  91.  1.  447,  P.  91.  1.  1098] 

6.  Le  destinataire  ipii,  après  avoir  pris  livraison 
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GODE  CIVIL.  —  Liv.  II J,  Tit.  XI  :  Du  dépôt  et  du  séquestre.  —  Art.  1929. 


des  marchandises,  les  a  laissées  dans  la  gare,  mais 
sans  le  consentement  de  la  compagnie,  ne  peut,  en 
cas  de  destruction  de  ces  marchandises  par  un  in- 
cendie, recourir  contre  la  compagnie  soit  comme 
voiturier,  soit  comme  dépositaire  ;  la  compagnie  ne 
serait  responsable  que  si  le  destinataire  prouvait  que 
l'incendie  est  le  résultat  de  sa  faute  ou  de  celle  de 
ses  agents.  —  Cass.,  13  janv.  1875  [S.  75.  1.  275, 
P.  75.  650,  D.  r.  75.  1.  379] 

7.  Jugé  que  lorsqu'une  vente  devins  est  parfaite, 
soit  par  la  prise  de  livraison,  soit  par  l'agréage,  soit 
par  le  paiement  de  la  facture,  et  que  les  vins  sont 
restés  dans  les  chais  du  vendeur  pour  le  compte  de 
l'acheteur,  le  vendeur  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable du  dépérissement  des  vins,  survenu  ultérieure- 
ment, au  moment  de  la  mise  en  bouteille.  —  Bor- 
deaux, 11  janv.  1888  [S.  91.  2.  5,  P.  91.  1.  85,  D.  p. 
89.  2.  11] 

8.  ...  Alors  surtout  qu'il  n'apparait  pas  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  vendeur  ait  été  consti- 
tué mandataire  de  l'acheteur  pour  les  soins  à  donner 
au  vin  avant  la  mise  en  bouteille.  —  Même  arrêt. 

9.  A  supposer  que  le  vendeur  eût  la  qualité  de 
dépositaire  des  vins  vendus,  on  ne  saurait  lui  re- 
procher de  ne  pas  les  avoir  traités  préventivement 
par  la  pasteurisation;  ce  traitement,  qui  n'était  pas 
en  usage  dans  la  région,  comportant  des  soins 
extraordinaires   dont  le   dépositaire  ne    peut  être 


tenu.  —  Même  arrêt.    —  Sic,   Guillouard,   n.   51. 

10.  A  supposer  qu'une  caisse  d'épargne  ne  soit 
pas  civilement  responsable  des  détournements  com- 
mis par  un  caissier  au  préjudice  des  déposants  qui 
ont  remis  les  fonds  à  celui-ci  dans  des  conditions 
de  temps  et  de  surveillance  autres  que  celles  déter- 
minées par  les  règlements,  elle  est  directement  res- 
ponsable du  préjudice  éprouvé  par  ses  dépositaires, 
s'il  est  la  suite  de  la  faute  grave  et  personnelle 
qu'elle  a  commise,  spécialement  en  établissant  et 
en  maintenant  comme  caissier  un  très  jeune  homme, 
peu  assidu  au  travail,  complètement  insolvable,  et 
que,  cependant,  elle  a  affranchi  du  cautionnement 
réglementaire,  et  en  omettant  de  le  surveiller  et  de 
contrôler  ses  opérations.  —  Cass.,  28  nov.  1876  [S. 
77.  1.  218.  P.  77.  540,  D.  p.  77.  1.  62] 

11.  Et  au  cas  où  la  caisse  d'épargne  e.xercerait  son 
recours  contre  celui  de  ses  administrateurs  qui  avait 
pour  fonction  spéciale  de  contrôler  les  opérations 
du  caissier,  et  qui  a  omis  de  le  faire,  si  les  deux 
circonstances  que  cet  administrateur  exerçait  un 
mandat  gratuit  et  que  tous  ses  collègues,  comme 
lui-même,  avaient  toujours  manifesté  une  extrême 
confiance  fi  leur  préposé,  peuvent  sensiblement  atté- 
nuer la  faute  commise  par  cet  administrateur,  elles 
n'autorisent  pas  les  juges  à  l'affranchir  complète- 
ment de  toute  réparation  du  préjudice  qui  en  résulte 
pour  la  caisse  d'épargne.  —  Même  arrêt. 


Art.  1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
gueur, 1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lai-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2°  s'il  a  stijmlé 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  3"  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire  ;  4°  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répoudrait  de  toute  es- 
pèce de  faute.  —  C.  civ.,  1917. 


1.  En  principe,  la  responsabilité  du  dépositaire 
doit  être  jugée  avec  plus  de  sévérité  lorsque  c'est 
dans  son  intérêt  seulement  que  le  dépôt  a  été  fait. 
Mais  la  rigueur  à  laquelle  l'art.  1928  soumet  le  dé- 
positaire ne  peut  aller  jusqu'à  le  rendre  responsable 
de  la  faute  très  légère.  —  V.  Troplong,  n.  85  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  435;  Laurent,  t.  27,  n.  99  :  Guillouard, 
n.  52. 

2.  La  disposition  de  cet  article,  suivant  laquelle 
la  responsabilité  du  dépositaire  est  plus  grande, 
lorsqu'il  s'est  offert  de  lui-même  pour  recevoir  le 
dépôt,  est  applicable  h  celui  qui,  par  état  ou  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  est  appelé  à  recevoir  des 
dépôts  :  tels  sont  les  notaires,  les  aubergistes  et  les 
hôteliers.  —  Troplong,  n.  70  ;  Guillouard,  n.  53. 

3.  Tel  est  aussi  le  cas  des  villes  qui,  organisant 


des  expositions,  reçoivent  en  dépôt  les  objets  appar- 
tenant aux  exposants.  —  Trib.  Caen,  13  janv.  1886 
[D.  Hép.,  Sapplém.,  v°  Dépôt,  n.  25]  —  Sic,  Guil- 
louard, lue.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1891;  n.  2  et  s.  — 
V.  sur  l'interprétation  du  2°  de  notre  article,  suprà, 
art.  1917,  n.  1  et  2. 

4.  Ou  admet  généralement  que  la  responsabilité 
du  dépositaire  doit  être  appréciée  plus  sévèrement 
que  ne  le  comporte  l'art.  1927,  suprà,  non  seulement 
lorsque  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt 
du  dépositaire,  mais  aussi  lorsqu'il  a  été  fait  dans 
l'intérêt  commun  du  dépositaire  et  du  déposant  ;  ce 
qui  arrive,  ]iar  exemple,  dans  le  cas  oii,  en  prévision 
d'un  prêt  à  intérêt,  le  propriétaire  de  la  somme  la 
remet  à  celui  qui  peut  éventuellement  devenir  em- 
prunteur. —  Duvergier,  n.  436;  Guillouard,  n.  57. 


Art.  1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidens  de  force  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  —  C.  civ.,  1139, 
1147  et  suiv.,  1302, 1934,  1936,  1881  et  suiv. 


1.  Le  cas  de  guerre  civile,  légalement  constaté, 
est  un  des  événements  de  force  majeure  qui  peu- 
vent dispenser  le  dépositaire  de  l'obligation  de  re- 
présenter le  dépôt,  encore  que  la  perte  n'en  soit 
pas  autrement  justifiée,  alors  surtout  que  rien  ne 


constate  que  le  dépositaire  ait  été  mis  en  demeure 
de  rendre  le  dépôt  avant  les  événements  de  la  guerre 
civile,  ni  qu'il  en  ait  disposé.  —  Dans  ce  cas,  le 
dépositaire  ou  ses  héritiers  doivent  néanmoins  ren- 
dre compte  des  revenus  de  la  chose  déposée,  perçus 
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avant  cette  dernière  époque.  —  Poitiers,  "24  avr. 
1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  .*.  5.  62,  D.  Rép.,  V  IhpiM, 
n.  60]  —  Sic,  (iuilluimrd,  ii.  CO.  —  Sur  l'effet  de 
la  mise  en  demeure  daus  le  dépfit,  V.  »uprà,  art. 
1302,  n.  19  et  20. 

2.  Mais  la  perte  d'une  chose  déposée  an  coiirs 
d'une  ffuerre  nationale  ou  civile  ne  doffafje  pas  la 
responsatiilité  du  dépositaire  lorsque,  malgré  les  lios- 
tilités,  celui-ci  aurait  |mi  mettre  en  sftrcté  les  olijets 
déposés  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  — C'est  qn'en  effet, 
d'une  manière  géni>rale,  les  dépositaires  et  spéciale- 
ment les  consijinataires  puldics  de  deniers,  sont  rcs- 
ponsaldes  de  la  perte  de  ces  deniere  arrivée  par  un 
cas  fortuit  auquel  leur  négligence  a  donné  lieu.  — 
Poitiers,  2t;  tlicrni.  an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  .v.  10. 
785,  D.  Rép.,  \°  Dé/iot,  n.  61-1°] 

3.  Par  application  de  notre  article,  il  a  été  jugé 
qti'on  doit  considérer  comme  dépôt  volontaire  la 
remise  d'effets  sur  le  Trésor  faite  h  un  individu 
pour  les  remettre  au  [iropriétaire,  soit  en  nature,  soit 
convertis  en  argent  on  en  niarcliaudises...;  surtout 
si,  par  une  lettre  particulière,  le  jiropriitaire  des  ef- 
fets a  écrit  au  déiiositairc  de  ne  se  dessaisir  de  la 
somme  déposée  qu'entre  ses  mains  ou  entre  celles 
de  son  fonde  de  pouvoir.  —  En  conséquence,  la  dé- 
préciation ciue  peuvent  éprouver  les  effets  doit  être 
supportée  par  le  propriétaire  et  non  par  le  déposi- 
taire. —  Celui-ci  n'est  tenu  qu'à  remettre  les  effets. 
—  Cayenne,  5  janv.  1822,  Power  [S.  clir.,  D.  v. 
25.  1.  1451;  5  janv.  1822,  Faulk,  sous  Cass.,  4 
janv.  1825  [S.  et  P.  clir.] 

4.  De  même,  l'avoué  qui,  sur  l'injonction  du  pré- 
sident d»  tribunal,  dé|X)se  au  greffe  de  ce  tribunal 
le  dossier  d'une  affaire,  et,  qui,  jiar  suite  d'une  cir- 
constance indépendante  de  sa  volonté,  dans  l'es- 
pèce, la  perte  du  dossier  survenue  ]iendant  le  dé- 
pôt au  greffe,  n'a  pu  rentrer  en  possession  de  ce 
dossier,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  envers 
son  client  du  préjudice  qu'a  pu  causer  à  celui- 
ci  la  perte  du  dossier.  —  Angers,  9  janv.  1894  [S. 
95.  2.  14,  P.  95.  2.  14,  D.  p.  94.  2.  353] 

5.  Kn  pareil  cas,  l'avoué  doit  être,  par  appliea- 
tion  de  l'art.  1924,  cru  sur  son  affirmation  eu  ce 


(pii  eoiuerne  la  composition  du  dossier.  —   Même 
arrêt. 

6.  C'est  le  dépositaire  qui  doit  prouver  l'existence 
dn  cas  fortuit  allégué.  —  .luge  notamment  que  le 
dépositaire  est  responsable  de  la  porte  de  la  eliose 
déposée,  arrivée  par  suite  de  l'incendie  de  sa  propre 
maison,  i'i  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie  est 
le  résultat  d'un  cas  fortuit.  —  Lvon,  27  nov.  18(')3  [,S. 
«4.  2.  227.  P.  64.  1.  1 131]  —  C'aen,  H  août  1872  [S. 
74.  2.  146,  P.  74.  ('.18,  H.  p.  74.  2.  19l'.]  —  .S».',  Trop- 
long,  (Ihlhj.,  n.  6.')6  ;  (Jolmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  2,^8 
liis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria>,  t.  5,  p.  7,  §  736, 
note  3;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  280;  Proudhou, 
Usufruit,  t.  3,  n.  1540  et  s.;  Deniolonibc,  t.  24,  u. 
561,  et  t.  28,  n.  767  et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  278, 
et  t.  18,  n.  .020;  Larombi,  re,  sur  l'ait.  1148,  n.  8; 
Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  104,  g  308.  p.  G25  et  626, 
ij  403;  Guillouard,  n.  62,  77.  —  \'.  aussi  P.  Pont, 
l'et.  contr.,  t.  1,  n.  438.  —  Contn'i,  Dijon,  12  juin 
1884  [D.  p.  85.  2.  146]  —  V.  xuprù,  art.  1302,  n. 
23  et  s. 

7.  Etendant  au  cas  de  dépôt,  la  solution  admise 
par  l'art.  1882,  s/iprà,  pour  le  cas  de  jirêt  à  usage, 
certains  autours  admettent  que  le  dépositaire  qui,  au 
milieu  d'un  danger  de  ruine  ou  d'incendie,  a  sauvé 
sa  chose  de  préférence  à  la  chose  déposée,  ne  com- 
met pas  une  faute,  i\  moins  que  la  chose  déposée  ne 
ffit  d'une  grande  valeur,  ou  que  la  ]ierte  en  fût  ir- 
réiiarahle,  tandis  que  les  objets  aiipartenaiit  au  dé- 
positaire et  sauvés  par  lui  seraient  d'une  minime 
importance  :  dans  un  tel  cas,  le  dépositaire  serait 
respimsable  do  la  |ierte  do  la  chose  déposée,  car  il 
y  aurait  eu  manque  de  fidélité  de  sa  part.  —  Pothier, 
Déjiôt,  n.29  ;  Troplong,  n.  71  et  72  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  38;  P.  Pont,  t.  I,  n.  427. 

8.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  restreignant  l'ap- 
plication de  l'art.  1882,  mprà,  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  prêt  à  usage,  décident  que  le  dépositaire  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  de  la  cliose  déposée,  sur- 
venue par  cas  fortuit  alors  qu'il  a  sauvé  des  choses, 
qui,  lui  appartenant,  étaient  exposées  au  même  dan- 
ger. —  Duvergier,  n.  428  ;  Laurent,  t.  27,  n.  97  ;  (iuil- 
îouard,  n.  63. 


Art.  1930.  II  ne  peut  se  servir  de  l;i  cliose  (IdposL'c,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant.  —  C.  civ..  1881  et  suiv.;  0.  ]iroc.,  'î03  et  s.;  C.  comm.,  540,  612  ; 
0.  pén.,  l(!!i  et  suiv.,  408. 


1.  Celui  ipii  emploie  A  ses  affaires  [.ersonnelles  des 
fonds  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  et  se  met  dans  l'impossi- 
bilité de  les  restituer,  commet  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance. —  Cass.,  27  nov.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
18.  1.  172,  D.  Rép.,  v"  Abun  de  mn/iance,  n.  129]  : 
2  juin  1843  [S.  43.  1.  920,  P.  43.  2.581,  D.  p.  43. 
1.  401]  —  Sic,  Gnillouard,  n.  64.  —  V.  C.  pén., 
irt.  406  et  408.  —  V.  iii.tre  h'ép.  r/én.  alph.  du  dr. 
l'r.,  v"  AhuH  de  cotiji'ince,  n.  138  et  e. 

2.  Le  dépositaire  peut  d'ailleurs  se  servir  des 
choses  déposées  lorsque  telle  est  la  volonté  expresse 

'U  présumée  du  déposant.  — Sur  les  cas  dans  les- 
quels on  peut  présumer  que  l'intention  du  déposant 
est  lie  laisser  les  choses  déposées  à  la  disposition  dn 
dépositaire,  \' .  Pothier,  lUpôi,  n.  37;  (Tuillouard, 
n.  66. 

3.  Le  dépositaire  qui,  contrairement  à  la  volonté 


du  déposant,  emploie  k  son  usage  personnel  les 
sommes  déposées  doit,  d'après  certains  aiiteuis,  les 
intérêts  de  plein  droit.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  4(J8  ;  Du- 
ranton, t.  18,  n.  53;  Troplong ,  I^fy/ii/,  n.  104;  Guil- 
louard, n.  74,  83.  —  Contra,  Duvergier,  n.  470; 
Laurent,  t.  27,  n.  112. 

4.  Certains  auteurs  estiment  même  qu'en  pareille 
hypothèse,  le  dépositaire  peut  cire  forcé  de  verser 
au  déposant  tout  le  profit  qu'il  a  retiré  de  l'emploi 
illicite  des  fonds  déposés,  lorsque  ce  bénétice  est 
supérieur  aux  intérêts  légaux.  —  P.  Pont,  t.  1,  n. 
469.  —  Cnntrà,  Guillouard,  n.  75  ;  Troplong,  n.  105  ; 
Duvergier,  n.  471. 

5.  La  remise  d'une  somme  entre  les  mains  d'une 
personne  pour  la  garder  jusqu'à  une  époque  déter- 
minée, sous  la  condition  de  compter  cette  somme  à 
l'époque  fixée,  ou  de  consentir  la  vente  d'un  immeu- 
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ble  pour  un  prix  égal,  ne  constitue  pas  un  contrat 
de  dépôt  :  c'est  plutôt  un  prêt.  Dès  lors,  celui  à  qui 
la  somme  a  été  remise  ne  peut  être  contraint  à  la 
restitution  avant  l'échéance  du  terme.  —  Bordeaux, 
6  févr.  1840  [S.  40.  2.  267,  D.  p.  40.  2.  176,  D. 
Rép.,  v°  Dépôt,  n.  18-2°]  —  Sic,  Duranton,  t.  18, 
n.  23:  Guillouard,  Prêt,  n.25;  Dépôt,  n.  20  et  21. 
—  V.  Pothier,  Dépôt,  n.  11. 

6.  Pareillement,  l'acte  par  lequel  une  personne, 
en  recevant  une  somme  d'argent,  s'oblige  à  rendre 
non  les  mêmes  et  identiques  espèces,  mais  une 
somme  égale,  quoique  qualifié  de  dépôt,  ne  constitue 
cependant  qu'un  prêt  pur  et  simple,  alors  surtout 


qu'il  est  constant  que  le  déposant  prétendu  a  tou- 
ché des  intérêts.  —  Besançon,  13  nov.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  21]  —  Sic,  Pothier,  n. 
9;  Duranton,  t.  18,  n.  12. 

7.  Le  versement  dans  la  caisse  d'un  banquier  de 
sommes  produisant  intérêts,  avec  retrait  facultatif, 
constitue  un  versement  de  somme  en  compte  courant, 
et  non  un  déiJÔt  :  par  suite,  le  remboursement  de 
ces  sommes  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  résul- 
tant du  dépôt.  —  Cass.,  13 août  1856  [S.  57.  1.  637, 
P.  58.  647,  D.  p.  57.  1.  22]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  390  :  Laurent,  t.  27,  n.  75  :  Guillouard,  n.  23.  — 
V.  iiifrà,  art.  1948,  n.  9. 


Art.  1931.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sou.s  une  enveloppe  ca- 
chetée. 


1.  Les  deux  cas  dans  lesquels,  par  exception,  notre 
article  interdit  au  dépositaire  de  chercher  à  connaître 
quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées  ne 
sont  pas  les  seuls  dans  lesquels  une  pareille  interdic- 
tion existe  ;  il  faut  les  considérer  comme  donnés 
uniquement  à  titre  d'exemple.  —  Pothier,  Dépôt,  n. 


38  ;  Guillouard,  n.  67.  —  V.  suprà,  art.  911,  n.  1. 
2.  Des  dommages-intérêts  peuvent  être  pronon- 
cés contre  le  dépositaire  qui,  contrairement  à  l'in- 
tention du  déposant,  recherche  quelle  est  la  nature 
de  la  chose  déposée  entre  ses  mains.  —  Guillouard, 
n.  68:  P.  Pont,  t.  1,  n.  450. 


Art.  1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  cho.se  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a 
été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diiiiiiiution  de  leur  valeur.  — 
C.  civ.,  1293,  1895  et  suiv.,  1915. 


1.  Dans  le  contrat  de  dépôt,  l'obligation  de  resti- 
tuer naît  au  moment  même  de  la  remise,  et  s'appli- 
que à  la  valeur  de  la  chose  à  cette  date.  —  Spécia- 
lement, le  dépositaire  de  valeurs  industrielles  qui  ne 
les  restitue  pas  en  nature  doit  être  condamné  au 
paiement  d'une  somme  d'argent  calculée  d'après  le 
cours  de  ces  valeurs  au  moment  de  la  remise.  — 
Aix,  1"  déc.  1870  [S.  72.  2.  109,  P.  72.  696,  D.  r. 
72.  2.  41]  —  V.  Guillouard,  n.  78. 

2.  Lorsqu'à  la  faveur  de  poursuites  déclarées  plus 
tard  illégitiines,  un  tiers  est  parvenu  à  se  faire  dé- 
livrer des  sommes  qui  avaient  été  déposées  dans  les 
mains  d'une  autre  personne,  ce  tiers  est  tenu,  comme 
l'aurait  été  le  dépositaire  lui-même,  de  rendre  le 
dépôt  dans  la  même  nature  qu'il  a  été  fait  :  en  con- 
séquence, les  otïres  faites  en  assignats ,  lorsque  le 
dépôt  retiré  était  en  numéraire,  ne  peuvent  être 
déclarées  valaliles.  —  Cass.,  5  tlierm.  an  V  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .i.  5.  50] 

3.  La  créance  du  déposant,  au  cas  de  violation 
du  dépôt  par  le  dépositaire,  n'est  pas  privilégiée. 
.Ainsi,  lorsque  des  valeurs  industrielles  ont  été  dé- 
jiosées  entre  les  mains  du  gérant  d'une  société,  qui 
en  a  illégalement  disposé,  le  déposant  ne  peut,  au 
cas  de  faillite  de  cette  société,  prétendre  à  l'attribu- 
tion d'une  somme  dont  la  restitution  est  ordonnée 
contre  un  tiers  qui  l'avait  indûment  reçue  à  titre  de 
paiement,  et  cela  alors  même  que  le  paiement  ainsi 
fait  à  ce  dernier  l'avait  été  par  le  gérant  avec  des 
deniers  provenant  des  valeurs  déposées.  —  Cass., 
23  août  1864  [S.  65. 1.  177,  P.  65.  409,  D.  p.  64.  1. 


367]  —  Rouen,  6  avr.  1865  [S.  66.  2.  122,  P.  66. 
485]  —  V.  iifrà,  art.  1948. 

4.  Bien  qu'en  principe  le  dépositaire  doive  resti- 
tuer les  objets  déposés  eux-mêmes,  il  a  cependant 
pu  être  jugé,  avant  le  Code  civil,  par  suite  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  que  si,  par 
suite  de  lois  révolutionnaires  prohibant  la  détention 
de  l'or,  un  dépositaire  a  ouvert  la  cassette  où  des 
pièces  d'or  étaient  renfermées,  a  caché  les  unes  en 
divers  lieux  et  a  écliangé  les  autres  contre  des  as- 
signats qu'il  a  remis  au  déposant,  il  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  dépréciation  survenue  dans 
ces  valeurs  lors  de  la  restitution  demandée.  —  Cass., 
27  fruct.  an  V  [D.  Ré/J.,  V  Déjxit,  n.  71]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  70. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  tout  particulier,  on 
peut  dire  que  l'un  des  caractères  essentiels  du  dé- 
pôt consiste  en  ce  que  le  dépositaire  doit  restituer 
l'objet  même  qu'il  a  reçu  en  dépôt.  —  Aussi,  a-t-il 
pu  être  jugé  que  la  remise  des  marchandises,  à 
charge  de  les  rendre  ou  d'en  restituer  le  prix,  consti- 
tue une  vente  à  condition,  et  non  un  dépôt  ;  en  con- 
séquence, le  détournement  de  ces  marchandises  par 
celui  à  qui  elles  ont  été  ainsi  remises  n'a  pas  le 
caractère  du  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  22 
juin  1860  [S.  60  1.  917,  P.  6L  471,  D.  p.  60.  1. 
471]  —  Sic,  Guillouard,  n.  27;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  861. 

6.  Mais  décidé  que  la  remise  de  marchandises  dans 
les  mains  d'une  personne  qui,  annonçant  vouloir  en 
acheter,  demande  qu'on  les  lui  confie  pour  les  mon- 
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'iT  &  1111  tiers,  cniistituc  un  dépôt  et  non  une  vente  coupable  do  violation  de  dépôt  dans  le  sens  de.  l'art, 
t'inditionnelle.  Si  donc  cette  personne  détourne  les  408,C.pon.  —  Cass.,  18  juin  18.'i5  [8.35.  1.  852,?. 
nmrolmndiscsqui  Ini  ontoté ainsi  coiifioes.ellcserend       chr.,  D.  r.  35.  1.  348,  D.  Réj).,  v°  ])épt>l,  n.  12-3°] 

Art.  1933.  Lf  ilopositairc  ir^st  tL'iui  ilr  ri'iuli-e  lu  cliose  dciiosi-i'  que  d;iiis  ["('tat  oi'i 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  i-estitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenue- 
par  son  t'ait,  sont  à  la  cliarirc  du  déposant.  —  C.  civ.,  1245,  1302. 

Notre   article  n'est,  comme    l'art.    1929,  ««/»•<'(,       — (iuillnii  uil,  ii.  76.  —  V.  siipn'i,  art.  1302.  ii.  1  et 
qu'une   application  au  dépôt  dos  régies  générales       s.;  art.  1929,  n.  1  el  s. 
établies  par  l'art.  1302,  nuprù,  pour  tous  les  contrats. 

Art.  1934.  Le  dépositaire  auquel  la  cliose  a  été  enlevée  pa-  une  force  majeure,  et 
qui  a  rei;u  un  jirix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reeu  en  échange.  — 
r.  civ.,  1303,  l!t2!t. 


1.  Le  dépositaire  peut  faire  as.surer  la  oliose  dé- 
posée. —  (irun  et  Joliat,  Asutiriincni  lerrcstrri,  n. 
9.'i  ;  Persil,  Assnntnces  l-rrestres,  n.  127;  de  La- 
lande,  An-^urtinc  contre  l'iiicendie,  n.  45  ;  Houdous- 
ipiié,  .Issurnnre  contre  l'incendie,  n.  31.  —  Wsiiprà, 
art.  1166,  n.  («3;  art.  1372,  n.  45  et  s.  —  V.  notre 
/?</<.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  183  :  v°  Assunince  contre  l'in^'endie,  n.  33  et 
34. 

2.  Spécialement,  lorsque  les  statuts  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  contre  l'imendie  admettent  à 
faire  partie  de  la  société  tous  propriitaires,  usufrui- 
tiers, locataires,  consignataires  ou  détenteurs  d'im- 
meubles, d'objets  mobiliers  ou  de  mavchandises,  et 
toutes  personnes  ayant  intérêt  i\  leur  conservation, 
un  batteur  de  tapis,  agissant  ]iour  son  compte  et 
celui  de  qui  il  appartiendra,  a  pu  souscrire  une  po- 
lice plarant  sous  la  garantie  de  la  société  tout  à  la 
fois  des  marchandises  et  objets  lui  appartenant  et 
des  tapis  à  lui  confiés  par  des  tiers  pour  être  battus, 
réparés  on  remisés.  —  Cass.,  18  mars  1890  [S.  93. 
1.  139.  P.  93.  1.  139,  D.  r.  90.  1.  410] 

3.  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait, 
par  interprétation  souveraine  des  statuts  et  de  la  po- 


lice, de  décider  que  les  tiers  propriétaires  des  tajiis 
conliés  au  batteur  de  ta|iis  et  détruits  par  l'incendie, 
ont  puisé  dans  l'assurance  ainsi  contractée  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra  un  droit  d'action  di- 
recte et  personnelle  en  indemniti'  contre  la  société. 

—  Même  arrêt. 

4.  .Mais,  en  l'absence  de  stipulations  spéciales,  le 
blé  conlié  A  un  meunier  pour  le  transformer  en  fa- 
rine, demeurant  la  propriété  du  livreur,  n'est  pas 
compris  dans  l'assurance  faite  par  le  meunier  des 
grains,  farines  et  sons  se  trouvant  dans  les  greniers 
de  l'usine  :  cette  assurance  ne  doit  s'entendre  que 
des  grains,  farines  et  sons  appartenant  à  l'assuré. 

—  Orléans,  26  oct.  1889  [S.  91.  2.  126,  P.  91.  1. 
699,  D.  P.  90.  2.  258]  —  V.  s;y<m,art.  11,34,  n.  240 
et  241. 

5.  An  surplus,  en  cas  d'iucenilie  occasionné  par  un 
événement  de  force  majeure,  le  dépositaire  n'étant 
l>oint  res])onsable  envers  le  déposant,  et  n'ayant  pas, 
faute  d'intérêt,  d'action  contre  l'assureur,  le  dépo- 
sant n'a,  non  plus,  aucune  action  indirecte  ;"i  exercer 
du  chef  du  dépositaire  contre  l'assureur.  —  Cass.. 
27  déc.  1887  [8.  90.  1.  519,  P.  90.  1.  1254,  D.  r.  88.' 
1.  252]  —  V.  suprà,  art.  1372,  n.  47. 


Art.  1935.  I/ln-ritier  du  dc'qiositaire,  qui-  a  vendu  de  bonne  foi  la  «liose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
r.icheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  —  C.  civ.,  1599,  2268,  2279. 


1.  Dans  le  cas  où  l'héritier  du  dépositaire  n'a  pas 
touché  le  prix  de  la  ctiose  déposée  qu'il  a  vendue 
de  bonne  foi,  le  propriétaire  peut  en  réclamer  le 
prix  à  l'acquéreur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
vendeur  lui  ait  cédé  son  action  contre  l'acquéreur. 
—  Duvorgier,  n.  461;  P.  Pont,  t.  1,  n.  462;  Guil- 
louard,  n.  71.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  109. 


2.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'héritier 
du  dépositaire  qui,  de  l)onne  foi,  donne  la  chose  dé- 
posée, n'est  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  que 
dans  le  cas  et  dans  la  mesure  où  la  donation  a 
tourné  à  son  profit.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
147  hls-ll;  P.  Pont,  t.  1,  n.  464.  —  Cmilrù,  Aubrv 
et  llau,  t.  4,  p.  622,  §  403  ;  Guillouard,  n.  72. 


Art.  1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dé- 
positaire, il  est  iihligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce 
n'est  du  jour  oii  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution.  —  C.  civ.,  54:9,  1139,  1153, 
i:il7.  1!I29.  1932,2081. 


ConE  rivn..  —  IV. 
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1.  Le  dépositaire  doit  remettre  au  déposant  non 
seulement  les  fruits  qu'à  produits  la  chose  déposée 
mais  aussi  les  intérêts  qu"il  a  pu  percevoir  à  l'occa- 
.sioM  de  cette  même  chose  lorsque  celle-ci.  un  titre 
de  rente  par  exemple,  est  productive  d'intérêts.  — 
Laurent,  t.  27,  n.  110;  Guillouard,  n.  80:  Colraet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  148. 

2.  Lorsque  le  dépositaire  a  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée,  il  doit  compte  au  dé- 
posant, non  seulement  des  fruits  de  cette  chose 
qu'il  a  perçus,  mais  en  outre  de  ceux  qu'il  a  pu  per- 
cevoir. —  Troplong,  n.  131  et  132. 

3.  Il  a  été  jugé,  par  une  application  directe  des 
dispositions  Hnales  de  notre  article,  que  l'officier 
ministériel  qui,  du  consentement  des  héritiers  et 
des  créanciers  de  la  succession,  est  resté  dépositaire 
du  prix  d'une  vente  d'effets  mobiliers  à  laquelle  il 
a  procédé,  est  tenu  de  consigner  s'il  en  est  requis 
ultérieurement  par  un  créancier  ;  à  défaut  de  consi- 
gnation, il  est  passible  des  intérêts  que  cette  consi- 
gnation aurait  produits.  —  Cass.,  12  déc.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  92]  —  Sic,  Guillouard,  n.  81. 

4.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  dans  le  temps 
voulu  les  ciioses  déposées  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  payer  des  dommages-intérêts  ou  des 
intérêts  en  prouvant  qu'O  a  eu  de  justes  motifs 
pour  ne  point  faire  la  restitution  demandée.  — 
Ainsi,  le  dépositaire  d'une  chose  vendue  depuis  par 
le  déposant  à  un  tiers  est  suffisamment  empêché 
de  restituer  cette  chose  au  déjiosant,  par  l'opposi- 
tion du  tiers  acquéreur,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  opposition  soit  en  forme,  alors  que  le  tiers 


acquéreur  a  été  indiqué  au  dépositaire  par  le  dépo- 
sant lui-même.  —  Par  suite,  cette  opposition  empê- 
che le  dépositaire  d'être  tenu  des  intérêts  du  prix 
de  la  chose  déposée.  —  Cass.,  31  juill.  1855  [S.  56. 
1.  155,  P.  56.  2.  484,  D.  p.  55. 1.  278]  —  .S/c,  Guil- 
louard, loc.  cii.  —  V.  infrà,  art.  1937,  n.  7  et  s. 

5.  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  un  acqué- 
reur verse  son  prix  d'acquisition  peut  être  tenu  d'en 
payer  l'intérêt,  s'il  arrive  que,  par  une  cause  pro- 
venant de  son  fait,  ce  prix  ne  puisse  être  délivré  de 
suite  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  :  en  un  tel  cas, 
le  notaire  ne  doit  pas  nécessairement  être  considéré 
comme  dépositaire  du  prix.  —  Cass.,  22  mars  1852 
[S.  .52.  1.  .332,  P.  52.  1.  648,  D.  p.  52. 1.  282]  -  V. 
(Tuillouard,  n.  82. 

6.  Notre  article,  en  faisant  courir  les  intérêts 
contre  le  dépositaire  à  partir  de  la  mise  en  demeure 
et  sans  exiger  qu'il  y  ait  une  demande  en  justice, 
fait  échec  à  la  règle  géncrale  posée  dans  l'art.  1153, 
suprà;  aussi  certains  auteurs,  considérant  comme 
un  prêt  le  dépôt  irrégulier,  c'est-A-dire  celui  dans 
lequel  le  prétendu  dépositaire  peut  user  de  la  chose 
déposée,  décident-ils  qu'en  pareil  cas  les  intérêts 
ne  comment,  dans  le  silence  de  la  convention  des 
parties  à  cet  c'gard,  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  —  Guillouard,  !oc.  cit.  —  Contra,  P.  Pont, 
t.  1,  n.  467  ;  Durauton,  t.  18,  n.  52  :  Aubry  et  Eau. 
t.  4,  p.  623,  §  403  ;  Laurent,  t.  27,  n.  111.  —  V. 
suprà,  art.  1930,  n.  5  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 
l'indemnité  à  verser  par  le  dépositaire  qui,  sans  y 
être  autorisé,  emploie  à  son  usage  personnel  la  chose 
déposée,  V.  suprà,  art  1930,  n.  3  et  4. 


Art.  1937.  Le  dépositaire  ue  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu"à  celui  qui  la  lui 
il  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  déjwt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour 
le  recevoir.  —C.  civ.,  1239,  1922, 1925. 


IXDE-X    ALPHAEETIQCE. 


Bains  publics.  6.  l 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 7  et  s. 

Certificat  d'inscriptions  liypo- 
thécaires,  8. 

Chose  jugée,  7. 

Condition,  4. 

Consentement,  2. 

Créancier,  2, 10. 

Don  manuel,  3. 

Emploi,  5 . 

Erreur,  2. 

Expropriation  publique.  3. 

Fille,  4. 

(iéiunt,  5. 

H.iitipl-s.  .■!. 

iïypntlleque,  10. 

Inaipable,  1. 

Incapacité  de  recevoir  à  titre 
gratuit,  3. 


Indemnité  d'e.vpropriation,  8. 
Inscription  hypothécaire,  lu  et 

11. 
Intérêts.  9. 
Intérêts  à  échoir,  10. 
.lugement,  7. 

Man'iat  (révocation  du),  5. 
Mariage,  4. 
Mort  du  déposant.  5. 
Provision.  10. 
Remises,  5. 

Représentajit  légal,  1. 
Responsabilité  civile,  8,  11. 
Snciété,  5 . 

Svndic  de  faillite,  6. 
Tiers,  2. 

Tiers  récepteurs,  3  et  s. 
Titre  au  ïK>rteur,  6. 
Veuve,  7. 


1.  Le  dépositaire  doit  en  principe  restituer  au  dé- 
posant la  chose  déposée  ;  notre  article  apporte  à 
cette  régie  deux  exceptions  ;  l'une  concerne  le  cas 
oii  le  déposant  a  agi  pour  le  compte  d'autrui  et 
l'autre  celui  oii  un  tiers  a  été  indique  pour  recevoii- 
l'objet  déposé ,  lors  de  sa  restitution  ;  il  y  a  lieu 
d'apporter  une  troisième  exception  pour  le  cas  où 
le  déposant  était  incapable;  en  pareille  hypothèse, 
l'objet  déposé  doit  être  remis  à  son  représentant,  — 


Potliier,  Dépôt,  n.  5  et  6  ;  Troplong,  n.  138;  Guil- 
louard, n.  84;  P.  Pont,  t.  1,  n.  476.  —  V.  s-uprc( , 
art.   1925,  n.  1,  iufrà,  art.  1940. 

2.  Comme  l'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la  cause 
même  d'une  obligation,  mais  seulement  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  consentement  de  l'o- 
bligé, n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  convention,  il 
faut,  dans  le  cas  de  déi^ôt  fait  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  considérer  comme  valable  et  libératoire  [lour  le 
dépositaire  le  consentement  donné  par  ce  tiers  ft 
la  remise  du  dépôt  an  déposant,  bien  que  ce  con- 
sentement n'ait  eu  lieu  que  dans  la  fausse  suppo- 
sition de  la  part  du  tiers  qu'il  se  trouvait  créan- 
cier direct  du  dépositaire  à  raison  du  dépôt.  — 
Cass.,  15  févr.  1870  [S.  71.  1.  197,  P.  71.  611,  D.  p. 
71.  1.  164]  —  V.  suprà,  art.  1110,  n.  9. 

3.  Le  dépôt,  avec  indication  du  nom  d'un  tiei-s 
comme  devant  recevoir  l'objet  déposé,  sert  assez 
souvent  à  réaliser  des  donations  manuelles.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  la  fidélité  due  au  secret  des 
conditions  d'un  dépôt  fait  par  un  défunt  ne  peut 
dispenser  le  dépositaire  de  déclarer,  lorsqu'il  en  est 
requis  en  justice  par  les  héritiers,  quelle  est  la  va- 
leur de  ce  dépôt,  et  s'il  ne  doit  pas  être  remis  à  une 
personne  que  la  loi  déclare  incapable  de  recevoir. 
—  Riom,  22ianv.  1811  [S.  chr.,  D.  .\.  6.  66]  —  V. 
suprà,  art.  931,  n.  115,  177  et  s.,  196  et  s.,  208 
et  209,  228  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Lii\   111,   Tit.   XI  :  Du  déimt  cl  du  sé^uestn:  —  Ait.   I'J38. 


a79 


4.  (..a  «oiuiue  dépoece  eu  £av«tir  d'uue  lUle  jus- 
.|U'A  ce  qu'elle  suit  en  âge  de  faire  un  étiiblissoment, 
peut  être  retirée  imr  elle  dos  ijifelle  est  pnrvciiue  l'i 
«•«ajoritti.  qu'elle  se  m«ric  ou  iiqu.  —  Toulouse,  i> 
déc.  18iy  [S.  et  P.  ilir.] 

;>.  Le  dépositaire  se  liliére  viil.ililcineiit  eu  resti- 
tuiiiit  la  chose  dé[u>8>'0  aux  ruiiin«  du  tiers  déttigué  ; 
il  iiDpurte  peu  à  son  éfçard  que  celui-ci  ii'emploie 
pas  cette  chose  il  l'usafïe  indiqué  i>ar  la  convention. 
—  Ainsi,  le  tiers  qui  a  revu  en  di  pôt  îles  valeurs 
sociales  avec  obligation  de  les  ronieltre  au  gérant, 
selon  les  besoins  sociaux,  est  libéré  jusqu'il  due 
concurrence  au  moyen  des  remises  par  lui  elVec- 
tuées,  alors  même  que  le  itérant,  au  lieu  d'en  faiiv 
emploi  pour  les  atlaires  de  la  soinété,  les  aurait 
appliquées  il  ses  affaires  personnelles,  quand  d'ail- 
leurs aucune  convention  spéciale  ne  reml  le  tiers 
dépositaire  responsable  de  l'emploi  des  fonds  ou 
valeurs,  et  qu'il  ne  s'est  établi  aucun  ooncorl  fiau- 
duloix  entre  lui,  et  le  gérant.  —  Cass.,  28  janv. 
1H61  [S.  61.  1.  446,  P.  61.  4.'')0,  D.  p.  61.  1.  .')6]  — 
Ancers,  15  juin  1861  [H.  62.  2.  87,  P.  61.  1118,  D. 
p.  61.  2.  l.HO]  —  Sic,  Guillouard,  n.  86.  —  Sur  la 
révocation  du  mandat  conféré  au  tiers  par  le  d>-po- 
sant,  V.  Aubry  et  Kau.  t.  4,  p.  623,  §  403  ;  (iuil- 
loiiard,  n.  87.  —  Sur  l'effet  jiroduii  par  la  mort  du 
déposant  sur  le  mandat  confié  au  tiers,  V.  infrà, 
art.  1939.  n.  1. 

6.  Lorsque  la  preuve  du  dépfit  est  constatée  par 
un  titre  au  porteur,  le  déiHisitnire  se  libère  valable- 
ment en  remettant  les  objets  déposés  au  porteur  du 
titre.  —  Ainsi,  le  fermier  ou  propriétaire  des  bains 
n'est  pas  responsable  de  la  perte  des  valeurs  déiiosôes 
par  un  baigneur  au  bureau  spécial,  en  éciiange  d'un 
ticket  numéroté  et  destiné  il  être  attaché  au  caleçon 
de  bain,  si  le  baigneur  a  laissé  le  ticket  dans  sa  ca- 
bine, et  qu'un  tiers  l'ait  volé  et  se  soit  fait  remettre 
les  valeure.  -  -  Le  dépositaire  se  libère  valablement 
en  remettant  les  valeurs  au  porteur  du  ticket.  — 
Caen,  17  nov.  187.Ô  [S.  76.  2.  49,  P.  76.  226,  et  la 
note  drllieb]  —  Sic,  (iuillouard,  tnc.  cit. 

7.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  tenue, 
non  .seulement  des  obligations  générales  incombant 
au  di'posilaire  d'après  l'art.  19.37,  mais  encore  des 
obligations  spéciales  déterminées  par  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  3  jnill.  1816,  au.\  termes  duquel 
elle  ne  doit  livrer  les  sommes  dont  elle  a  reçu  le 


dépôt  qu'A  ceux  qui  justifient  de  leurs  droits;  et,  dés 
lors,  elle  a  pu,  avant  d'exécuter  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  autorisail  le  créancier 
d'une  veuve  il  retirer  une  soninio  d'argent  déposée 
iiar  le  syndic  de  la  faillite  du  mari,  exiger,  en  qua- 
lité de  tiers  dépositaire,  l'intervention  du  syndi<'  dé- 
posant, ou  la  preuve  que  le  mari  avait  été  remis  à 
la  tête  de  ses  affaires  et  que  sa  veuve  avait  qualité 
pour  le  représenter.  —  Cass.,  19  déc.  1876  [vS.  78.  1. 
17,  P.  78.  25,  D.  i>.  77.  l.  435]  —  V.  «»/.,•<).  art. 
1239,  n.  3  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dit  dr. 
fr.,  v"  Cniane  dfx  dépota  et  consii/nutions,  n.  353 et  s. 

8.  .Mais  la  Caisse  des  dé]iots  et  cousignalions  qui 
refuse  le  paiement  de  l'indemnité  d'exproprialion  h 
l'exproprie  justiliant  d'un  certilicat  négatif  d'in>cri[j- 
tion  est  responsable  du  préjudice  causé,  alors  même 
qu'elle  invoquerait  un  précédent  certificat,  mention- 
nant par  erreur  une  inscriiition  prise  au  nom  d'une 
personne  n'ayant  ni  le  même  prénom,  ni  la  même 
profession.  —  Montpellier,  24  nov.  1875  [S.  76.  2. 
205,  P.  76.  825] 

9.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  des  dépôts,  il  titre  de  ré- 
paration, doit  être  condamnée  .^  payer  les  intérêts  de 
la  somme  à  5  p.  0/0.  —  Même  arrêt.  —  V.  naprù, 
art.  1936. 

10.  Au  cas  où  un  créancier  a  été  autorisé  par  jus- 
tice à  retirer  de  la  Caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions, sur  des  fonds  en  distribution,  une  certaine 
somme  i'i  titre  de  provision,  à  la  cliarge  par  lui  de 
fournir  une  hypothéi]ue  pour  garantir  le  débiteur 
de  la  restitution  de  tout  ou  jiartie  de  la  somme,  le 
cas  échéant,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
paie  valablement  sur  la  justilication  de  l'hypotlièque 
exigée  et  d'une  inscription  prise  dans  les  tenues  de 
l'art.  2151,  infrà,  c'est-à-dire  garantissant  avec  le 
capital  deux  années  d'intérêts  et  l'ani^'c  courante; 
la  naisse  n'est  pas  tenue,  en  l'absence  d'ime  pres- 
cription expresse  du  mandement  de  justice,  de  pren- 
dre une  inscription  pour  tous  les  intérêts  il  échoir 
indétiniraent.  —  Cass.,  29  janv.  1873  [S.  73.  1.  36, 
P.  73.  57,  D.  p.  73.  1.  189] 

11.  En  conséquence,  la  caisse  n'encourt  aucune 
responsabilité  à  raison  du  préjudice  pouvant  résul- 
ter pour  le  débiteur  de  ce  qu'une  pareille  inscription 
n'a  pas  été  prise,  au  cas  où  le  créancier  est  ultérieure- 
ment soumis  envers  lui  à  une  restitution.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1938.  il  ne  ])eat  pa.^  *<xij»er  de  celui  qui  a  fuit  le  dépôt,  la  preuvj  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Xénninoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  proiirié- 
laire,  il  doit  dénoncer  à  eeltii-ei  le  dépnt  qui  lui  a  été  foit,  avec  sommation  de  le  réulauier 
dans  un  ilélai  di-terniiiK'  et  suflisanl.  îSi  celui  auquel  la  dénonciation  ti  été  faite,  néglige 
de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valable'nient  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait 
■A  relui  dn.ntol  il  l'a  r,..u.  —  (^  civ.,  IH'!,  1  il 44,  227-9,  2280  ;  C.  pén..  ()2. 


J.  Si,  au  lieu  d'avoir  été  volée,  la  chose  déposée 
a  été  simplement  perdue,  on  admet  dans  une  opi- 
nion que  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  d'en  avertir 
le  véritable  propriétaire.  —  Troplong,  n.  144; 
Laurent,  t.  27,  n.  120;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  625, 
§  403;  P.  Pont,  t.  1,  0.490."—  Contra,  Duranton, 
t.  18,  n.  58;  Duvergier,  n.  476;  Colmet  de  San- 
lerre,  t.  8,  n.  150  ii»-i.  —  V.  miprà,  art.  1922,  n. 
2  et  s. 


2.  On  décide,  dans  une  opinion,  que  le  dépositaire 
qui  apprend  que  la  propriété  de  la  chose  dé]iosée 
fait  l'oiijet  d'un  procès  entre  le  déposant  et  un  tiers, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  se 
refuser  ii  eu  faire  la  restitution  au  déposant,  alors 
d'ailleurs  que  le  tiers  ne  l'a  pas  averti  de  ses  i)ré- 
tentlons.  —  Guillouiird,  n.  106  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  126.  —  Contra,  P.  Pont,  t.  1,  n.  504.  —  V.  in- 
frà, art.  1944. 
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Art.  1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personno  qui  a  fait  le  dépôt, 
la  uliose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  por- 
tion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la 
recevoir.  —  C.  civ.,  724,  873,  1122.  1220  et  suiv.,  1224. 


1.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  entre  les  taains 
d'une  personne,  pour  être  remis  à  un  tiers,  et  que 
le  déposant  vient  à  mourir  avant  que  la  remise  ait 
été  effectuée,  cette  remise  ne  cesse  pas  pour  cela  de 
devoir  être  faite  à  la  personne  indiquée,  nonobstant 
la  réclamatiou  des  héritiers  du  déposant,  si  d'ail- 
leurs le  dépôt  est  le  résultat  d'une  convention  synal- 
lagmatique  telle  que  le  déposant  lui-même  n'eût  pas 
été  libre  de  le  retirer  à  son  gré.  —  Nîmes,  3  déc. 
1822  [â.  et  P.  chr.]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'objet  déposé  doit  être  l'emis  à  l'héritier  du  dépo- 
sant, lorsque  l'objet  avait  été  contîé  à  un  tiere  pour 
être,  par  lui,  transmis  à  une  personne  que  le  dépo- 
sant avait  l'intention  de  gratifier,  V.  suprà,  art. 
931,  n.  177  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t. 
6,  p.  9,  §  736,  note  17  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  482  ;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  118  ;  Duversrier,  n.  483  ;  Troplong,  n. 
146  et  s.;  Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  624  et  625.  §  403; 
Guillouard,  n.  87  et  s. 

2.  Si  l'on  admet  que  le  mandat  ne  prenne  pas  fin 
par  le  décès  du  mandant  pour  les  faits  qui  doivent 
être  accomplis  après  sa  mort,  et  que  le  déposant 
puisse  désigner  une  personne  autre  que  son  héritier 
légitime  pour  recevoir  après  son  décès  la  chose  dé- 
posée, il  n'en  peut  plus  être  ainsi  lorsque  le  mandat 
et  le  dépôt  sont  destinés  à  assurer  l'exécution 
d'une  disposition  de  dernière  volonté  qui  n'est  pas 
valable,  spécialement  d'une  disposition  nulle  comme 
donation    à    cause    de   mort.   —   Cass.,    10   févr. 


1879  [S.  80.  1.  117,  P.  80.  259,  D.  v.  79.  1.  298] 

3.  Le  dépositaire  qui,  de  bonne  foi,  a  des  doutes 
sur  le  droit  de  ceux  qui  se  présentent  comme  héri- 
tiers du  déposant  pour  retirer  le  dépôt,  peut  se  re- 
fuser à  le  leur  remettre  jusqu'à  ce  qu'il  }•  ait  été 
autorisé  par  justice.  Et,  en  ce  cas,  le  retard  dans  la 
restitution  ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  contre  le  dépositaire.  —  Cass.,  11  juill. 
1860  [S.  60.  1.  971,  P.  61.  501,  D.  p.  60.  1.  305]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  96  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1936. 

4.  De  même  que  si  la  chose  déposée  est  indivi- 
sible, au  sens  tout  particulier  qu'oiïre  cette  expres- 
sion dans  notre  article,  la  restitution  ne  peut  se  faire 
qu'en  présence  de  tous  les  héritiers  du  déposant 
prédécédé,  de  même,  en  pareille  hypothèse,  elle  ne 
peut  se  faire  qu'en  présence  de  tous  les  déposants 
dans  le  cas  où  il  en  existe  plusieurs.  —  Loisel,  Dia- 
logue des  arocals  du  parlement  de  Paris,  édit.  Du- 
pin,  p.  173  et  174;  Duranton,  t.  18,  n.  61;  Aubry 
et  Eau,  t.  4,  p.  624,  §  403:  Guillouard,  n.  95. 

5.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  été  déposée  entre  les 
mains  de  plusieurs  personnes,  la  restitution  doit 
être  demandée  à  tous  les  dépositaires,  à  moins  que 
la  chose  ne  se  trouve  détenue  en  fait  que  par  un 
seul  des  dépositaires  ;  si  la  chose  a  péri,  l'action  en 
dommages-intérêts  doit  être  exercée  contre  chaque 
dépositaire  pour  sa  part  et  portion.  —  Pothier,  Dé- 
jiôt,  n.  65;  P.  Pont,  t.  1,  n.  485;  Guillouard,  n. 
97;  Laurent,  t.  27,  n.  119. 


Art.  1940.  8i  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état  :  par  exemple,  si  la 
femme,  libre  au  moment  oii  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
sance de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas 
et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  Tadministratiou 
des  droits  et  des  biens  du  déposant.  —  0.  civ.,450,  482,  499, 509,  513,  1421. 1428,  1531. 
1549,  1925. 

Art.  1941.  Si  ledépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administra- 
tein-,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce 
mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

Art.  1942.  Si  Ih  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils 
sont  à  la  charge  du  déposant.  —  C.  civ.,  1247  et  suiv.,  1608. 

Art.  1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  —  C.  civ..  1247,  1609. 


1.  Le  lieu  où  le  dépositaire  doit  faire  la  restitu- 
tion de  la  chose  déposée  quand  le  contrat  n'a  rien 
détermi'ié  pour  la  restitution,  est  le  lieu  où  se  trouve 


la  chose  déposée  au  moment  fixé  pour  la  restitution 
et  non  le  lieu  où  le  contrat  a  été  fait.  —  Pothier, 
n.  57;  Troplong,  n.  168;  Duranton.  t.  18,  n.  57; 
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Duvergier,  n.  488;  P.  Pont,  t.  1,  n.492:  Guillouard,  2.  ...  Sauf  le  cas  où  le  dépositaire  aurait  depuis 

n.   102.  —   Cnntrù,    DeUnncourt,    t.   3,    notes,    p.  l'époque  du  dcpût,  déplace  par  malice  l'objet  dé- 

432.  l'osé. —  Potliier,  /oc.  c//./ Guillouard,  lue.  cit. 


Art.  1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
«[ue  le  coninit  aurait  fix(''  un  délai  déterminé  pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  main.<  du  dépositaire,  une  saisie-arrèt  ou  une  oppo.sition  à  la  restitution  et  au  dé- 
placement de  la  chose  déposée.  —  (  ".  civ.,  1139, 1242,  1293, 1885,  1888  et  suiv.;  0.  proc, 
557  et  suiv. 

1.  L'art.  1944,  qui  autorise  le  dépositaire  à  rete-  3.  Si  l'opposition  émanait  d'un  créancier  dudépo- 
nir  la  chose  déposée,  s'il  e.\isto  une  saisie-arrêt  entre  saut,  on  devrait,  au  contraire,  observer  les  forraa- 
ses  mains,  revoit  exception  au  cas  d'une  saisie-arrêt  lités  prescrites  par  les  art.  557  et  s.,  C.  proc.  civ. 
jîcuérale  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au  déposant,  —  Mêmes  auteurs. 

si  à  cette   époque,   le   dépositaire  se  trouve,  à  un  4.  -Jugé  aussi,  que  celui  qui  a  reçu  un  dépôt  dans 

autre  titre,  débiteur  envers  le  dopo.sant  de  sommes  l'intérêt  d'un  tiers  y  ayant  droit,  avec  connaissance 

excédant  les  causes  de  la  saisie.  En  un  tel  cas,  le  de  la  destination  du  dépôt  et  du  droit  du  tiers,  s'est 

dépositaire  ne  peut  refuser  la  restitution  du  dépôt,  tacitement  enjjagé  avec  le  tiers,  quoique  absent,  de 
sous  prétexte  qu'on  ne  lui  rapporte  pas  mainlevée  de  .   môme  qu'envers  le  déposant.  Il  ne  iieut  donc,  sans 

la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  20  fovr.  1835  [S.  35.  1.  872,  devenir  responsable,  faire  la  restitution  au  déposant 

P.  clir.,  D.  I'.  35.  1.  182,  D.  Ré/>.,  v°  Péjujl,  n.  111]  sans  le  consentement  du  tiers.  Vainement  le  dépo- 

2.  Les  formalités  de  la  saisie-arrêt  ne  sont  pas  sitaire  prétendrait  qu'il  n'y  a  eu  de  convention  posi- 
applicables  au  cas  d'opposition  formée  entre  les  tive  qu'entre  lui  et  le  déposant.  —  Cass.,  2G  août 
mains  d'un  dépositaire,  )iar  un  tiers,  se  prétendant  1813.  et  Paris,  11  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
propriétaire  du  dépôt.  —  Bordeaux,  28  févr.  1849  63,  D.  Réf.,  v"  Dépôt,  n.  86-1°] 

[S.  49.  2.  400,  D.  r.  49.  2.  154]  —  .S/V,  Duvergier,  5.  Si  le  dépositaire  ne  s'est  pas  explicitement  ou 

n.  497  ;  .\ubry  et  Kau,  t.  4,  p.  625,  §  403  ;  P.  Pont,  implicitement  oMigé  ;\  conserver  l'objet  déposé  pen- 

t.   1,  n.  496;  (îuillouard,  n.   104;  Laurent,  t.  27,  dant  un  certain  temps,  il  peut  h  tout  moment  for- 

n.  122.  —  Omtrà,  Troplong,  n.  176.  —  V.  suprà,  cer  le  déposante  en  recevoir  la  restitution.  — Guil- 

art.  1938,  n.  2.  louard,  n.  103. 

Art.  1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  ailmis  au  bénéfice  de  cession.  —  C. 
■  iv.,  12(i.>  et  suiv..  1930;  C.  proc,  12t),  905;  C.  comm.,  540  et  541,  (512;  0.  peu., 
■^2,  l(i9  et  suiv.,  408. 

.Votre  article  a  perdu  toute  apidication  eu  matière       louard,  n.  107-1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  8G4. 
civile  depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé      —  V.  .^uprà,  art.  1268  et  s. 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  Guil- 

Art.  1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  —  C.  civ.,  1300  et  suiv. 

SECTION  IV. 

DES  •ini.lr.ATIOVS   liE  t.A    PERSONNE   l'AB   tjvrifELLE  LE  DÉPÔT  A   ÉTÉ  FAIT. 

.\rt.  1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  —  C.  civ.,  1137,  1375,  1381, 
1890,  2000,  2080,  2102-3". 

1.  Le  dépositaire  qui  aurait  fait  sur  la  chose  dé-       —  Guillouard,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  026,  § 
posée  des  dépenses  voluptuaires  ne  pourrait  évidem-      404. 
ment  en  demander  le  remboursement  au  déposant.  2.  Si,  au  contraire,  les  dépenses  par  lui   faites 
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sont  nécessaires,  il  a  le  droit  de  réclamer  au  dépo- 
sant le  rembonreement  de  toutes  les  avances  qu'il 
a  faites;  il  n'existe  aucune  difticulté  à  cet  égard: 
il  n'en  est  jias  ainsi  quant  au  point  de  savoir  si  la 
somme,  ainsi  due  au  dépositaire,  est  ou  non  suscep- 
tible de  produire  des  intérêts  de  plein  droit.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bruxelles,  10  août 
1855,  cité  par  Laurent,  t.  27,  n.  129;  Guillouard, 
n.  110.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  129;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  509. 

3.  Si  les  dépenses  faites  par  le  dépositaire  sont 
des  dépenses  utiles,  la  somme  à  laquelle  celui-ci 
peut  prétendre  ne  peut  être  tout  au  plus  que  celle 
représentant  la  ]ilus-value  produite  par  les  travaux 
d'amélioration;  certains  auteurs  vont  même  jnsqu'à 
dénier  au  dépositaire  le  droit  de  demander  à  être 
indemnisé  dans  cette  mesure  restreinte.  —  V.  dans 
ce  dernier  sens,  Laurent,  t.  27,  n.  128.  —  Croîtra, 
Duranton,  t.  18,  n.  73  ;  Duvergier,  n.  502  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  508;  Guillouard,  n.  112. 

4.  Si  l'on  reconnaît  an  dtqiositaire  le  droit  de 
réclamer  au  déposant  une  indemnité  à  raison  des 
dépenses  utiles,  il  reste  à  se  demander  si,  en  jjareil 


cas,  les  intérêts  courent  ou  non  de  plein  droit.  — 
V.  à  cet  égard ,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1375,  n.  19  et  s. 

5.  Le  dépositaire  n'a  pas  seulement  droit  au 
remboursement  des  dépenses  par  lui  faites,  sous  les 
distinctions  qui  viennent  d'être  indiquées,  il  peut 
aussi  demander  i*!  être  indemnisé  de  toutes  les  ]>ertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  l'éditeur  en  librairie,  qui  s'est 
associé  à  la  publication  d'un  ouvrage  portant  pré- 
judice à  un  tiers,  en  en  acceptant  sans  examen 
préalable  suffisant  le  dépôt  et  l'exploitation,  com- 
met une  faute  engageant  sa  responsabilité  vis  à-vis 
de  ce  tiers.  —  Paris,  31  mai  1892,  sous  Cass..  13 
déc.  1893  [S.  96.  1.  141,  P.  96.  1.  141,  D.  p.  94. 
1.  357] 

6.  Mais  qne  l'éditeur,  qui  n'a  été  qu'un  simple 
dépositaire  ou  mandataire  de  l'auteur,  leqnel  agis- 
sait comme  seul  propriétaire  et  maître  de  la  publi- 
cation, qu'il  lui  a  remise  tout  imprimée  et  brochée, 
est  fondé  à  demander  .i  être  garanti  par  lui  de  la 
totalité  des  condamnations  encourues  par  l'éditeur 
vis-à-vis  de  ce  fiers.  —  Même  arrêt. 


Art.  1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jnsqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  àraison  du  dépôt.  — C.  civ.,  1293-2°,  2073  et  .suiv.,  2082,  2102-3°:  G.  comm.,  95. 


1.  L'art.  1948  est  applicable,  non  pas  seulement 
vis-à-vis  du  déposant,  ou  de  ses  héritiers,  mais  il 
l'est  aussi  vis-à-vis  de  ses  créanciers  ou  aj-auts-cause, 
même  au  cas  de  faillite.  —  Lvon,  27  août  1849  [S. 
49.  2.  557,  D.  p.  50.  2.  14]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  627,  §  404  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  511  ;  Guil- 
louard, n.  115;  Duranton,  t.  18,  n.  74;  Duvergier, 
n.  505  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  12, 
§  737,  note  2.  —  V.  Troplong,  Piiril.  et  hyp.,  t.  1, 
n.  257. 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  commerçant,  tombé  plus  tard 
en  faillite,  a  laissé  en  dépôt  chez  un  tiers  des  ac- 
tions industrielles,  achetées  pour  Un  par  ce  tiers  et 
avec  l'argent  fourni  par  celui-ci,  le  dépositaire  a  le 
droit,  malgré  la  faillite,  de  retenir  les  actions  jus- 
qu'à parfait  remboursement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues.  —  Même  arrêt 

3.  De  même,  le  droit  de  rétention  qui  appartient 
au  dépositaire,  pour  le  paiement  de  l'indemnité 
d'occupation  des  lieux  dans  lesquels  la  chose  dé- 
posée a  été  conservée,  est  opposable  à  l'acquéreur  de 
cette  chose.  —  Cass.,  8  déc.  1868  [S.  69.  1.  272,  P. 
69.  661,  D.  p.  69.  1.  76] 

4.  Mais  l'acquéreur  n'étant  obligé,  à  cet  égard, 
que  comme  ayant-cause  du  vendeur,  aucune  con- 
damnation personnelle  ne  doit  être  prononcée  contre 
lui.  —  Même  arrêt. 

5.  D'après  la  jurisprudence  et  certains  auteurs, 
le  droit  de  rétention,  accordé  au  dépositaire  par 
l'art.  1948,  jnsqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  implique  le  droit  de  faire  vendre  la  chose 
déposée,  à  défaut  de  paiement,  et  d'être  payé  par 
préférence  sur  le  jirix  provenant  de  la  vente.  — 
Lyon,  27  août  1849,  précité.  —  Sic,  Pothier,  Dépôt, 
n.  74.  —  Cimtrà,  Duvergier,  n.  506  et  s.;  Guillouard, 
n.  118;  Troplong,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.; 
R'autér,  Rev.  étrangère,  t.  8,  p.  769. 

6.  Autrement  dit,  le  dépositaire  a  le  droit  dans 
ce  système  de  faire  vendre  le  dépôt  pour  se  payer 


sur  le  prix,  et  par  privilège,  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
raison  du  dépôt,  lorsque  le  déposant  se  refuse  à 
retirer  le  dépôt  et  à  paver  ce  qu'il  doit  au  déposi- 
taire. —  Cass.,  10  déc.  "1850  [S.  51.  1.  243,  P.  53. 
2.  631,  D.  p.  54.  1.  399] 

7.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  un 
banquier  ouvre  un  crédit  à  un  tiers,  avec  desti- 
nation spéciale  de  ce  crédit  à  l'acquisition  d'ac- 
tions dans  une  compagnie,  acquisition  qui  doit  être 
faite  par  le  banquier,  lequel  doit  rester  saisi  des 
actions  jusqu'au  remboursement  du  montant  du  cré- 
dit, constituant  un  véritable  contrat  de  dépôt,  qui 
affecte  les  actions  au  remboursement  de  la  somme 
employée  à  leur  achat,  il  en  résulte  que  le  dépo- 
sitaire peut,  à  défaut  de  remboursement  de  ses 
avances,  faire  vendre  les  actions  déposées  entre  ses 
mains,  pour  se  payer  par  privilège  sur  le  prix.  — 
Même  arrêt. 

8.  On  opposerait  vainement,  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  des  actions  a  fait  faillite,  que  le  droit 
du  dépositaire  se  borne,  comme  au  cas  de  vente,  à 
retenir  la  chose  non  payée,  par  application  de  l'art. 
577,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

9.  Tout  en  estimant  que  le  droit  de  rétention  ne 
donne  pas  au  déposant  le  droit  de  vendre  l'objet 
déposé,  la  majorité  des  auteurs  accorde  au  déposi- 
taire un  véritable  privilège  impliquant  le  droit  de 
vendre  l'objet  déposé,  dans  le  cas  où  la  créance  de 
celui-ci  a  pour  origine  des  dépenses  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  dans  le  sens  de  l'art. 
2102-3°,  infrà.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  159 
i(s-ii-iii;  Duvergier,  n.  506;  Troplong, /oc.  cit.; 
Guillouard,  n.  116  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  512  ;  Aubry  et 
I!au,  loc.  cit.  —  V.  siqtrà,  art.  1930.  n.  7. 

10.  A  la  différence  du  droit  de  rétention,  ce  pri- 
vilège subsiste  alors  même  que  le  dépositaire  a  aban- 
donné la  détention  effective  de  la  chose  déposée. 
—  Guillouard,  n.  117  ;  Duvergier,  hc.  c^'/.; Troplong, 
loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Àubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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SliOTIUN   V. 

Dl'    DIÎPÔT    .NbiiIRSS.MHK. 


Akt.  1949.  l.f  (li'iMit  lu'cossaire  est  (.•clui  qui  :i  été  loic('  par  ijucli|iir  accident,  tel 
i|iriiii  inci'iulic,  ime  ruili»',  un  pillage,  un  nautragc ,  ou  autre  évcnenuMit  imprévu.  — G. 
l>t'n.,  173. 


1.  Il  n'y  a  de  dépôt  Décessaire,  dans  le  sens  de 
l'art.  l'.>4".l,  que  lorstjoe  l'objet  dé|iosé  est  passe  dans 
le»  main»  du  dépusilnire  i^dan'lre  soustrait  au  péril. 
—  Par  suite,  lorsqu'il  est  otalili  que  l'objet  se  trou- 
vait dans  une  autre  maison  que  eelle  incendiée,  et 
ainsi,  que  ce  ne  peut  être  pour  le  piTsorver  de  l'in- 
cendie qu'où  l'a  enlevé  et  déposé  ailleurs,  l'action 
relative  à  la  soustraction  frauduleuse  de  cet  objet 
ne  peut  être  qualilice  dérivant  du  dépôt  néces- 
saire, et  échapper,  par  cette  qualitication,  à  la 
preM-riptioD  de  cini|  ans.  —  Hennés,  2  août  1819 
[S.  et  \\  clir.,  I).  .t.  .').  73,  1».  liéji.,  V  DiijHit, 
n.  lïill  1  "]  —  Sic,  Guillouard,  n.  122.  —  Sur  les 
ras  daiui   leBqueU  il  y  a  ou  non   dépôt  nécessaire. 


V.  siijn-à.  art.  ",110,  n.  27;  art.   1348,  n.  144  et  s. 

2.  Ue  même  on  ne  saurait  traiter  comme  un  dé- 
pôt nécessaire  celui  fait  dans  un  temps  de  troubles 
et  de  révolution,  alors  que  le  disposant  n'a  pas  été 
personnelleniont  exposé  à  un  danijer  iniininent  ;  en 
pareil  cas.  la  preuve  testimoniale  n'est  donc  pas  ad- 
missible. —  (Jass.,  17  mai  1810  [D.  liéji.,  v°  Dé- 
put.  a.  154] 

'i.  Le  déiiôt  nécessaiie  constitue  un  véritable  con- 
trat, et  non  pas,  comme  certains  auteurs  l'ont  pré- 
tendu, un  simple  quasi -coutrat.  —  Laurent,  t.  27,  u. 
132;Cinillouard,  u.  123;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  627, 
§40r);l)uveri,'ier,  n.  50'.l;  P.Pont,t.  l,n.  .')15.— CU- 
irà,  Uéal  [Feuet,  t.  14,  p.  .507]  ;  Troplong,  n.  208. 


.\iiT.  1950.  La  preuve  par  tëmoins  peut  être  rec;ue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  franc::   —  0.  civ.,  1348,  1923  et 

i;»-i4. 


Cet  article  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  reproduc- 
tion des  dispositions  contenues  dans  l'art.  1348-2", 
iiifirù.  —  V.  sur  l'interprétation  de  ce  te.\te,  suprà, 


art.  1348,  n.  144  et 
1952,  n.  16  et  17. 


art.  1949,  n.  2;  infrà,  art 


.^RT.  1951.  lie  déi>«'>t  néces.saire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
énoncées.  —  l'.  civ.,  1!)2.5  et  sniv. 


La  seule  différence  qui  sépare  le  dépôt  nécessaire 
du  dépôt  volontaire  consiste  en  ce  que  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  recevable  à  l'efi'et  de  prou- 
ver l'existence  d'un  dépôt  nécessaire,  alors  qu'elle 


n'est  recevable,  en  matière  de  dépôt  volontaire,  que 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Potliier,  Dé- 
pôt, n.  76;  Guillouard,  u.  121.  —  V.  t-nprà,  art. 
1923,  1924,  1950. 


Art.  1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des 

rt'ets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 

regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  (1).  —  G.  civ.,  1348,  1782  et  suiv.,  2nfiO-P,  2102-5°. 


1 1 1  31  mars  1896.  —  Loi  reJaliva  à  ta  vents  dea  objetti  abati' 
iùmnéê  OH  lai:t»àt  m  yof/e  jtar  U»  roj/aj/mirs  aux  au*nfr<ji»ies 
ou  hôieiim. 

Art.  1.  L«»  effetd  innliiHerA  apportés  |>ai'  If  v<H:i^e(ir  ayaut 
lugr  chfz  un  aiifwrt^'isle,  Iifitulier  Mil  iitseiir  f[  psir  lui  laisMÙj  en 
Klfce  pimr  ^ireu^  ilo  ^a  Uetle.  ou  ahandonué-^  au  moiiierit  <Im  ;4oti 
de|Mirt,  peuvrnt  t-tre  veiiilui<  i1:uid  It^  t-4)Dditiuii)t  ot  furiitoc^  duter- 
luior*^  lar  IfH  ^unUltr»  hiiivnnts. 

->.  !.<>  •!  )Nl^iUlll*e  iHXiint  [fD^enler  au  iii:<e  do  \n\\s.  du  canton 
<Mi  teu  ellet>  tiiobilk>i>  <»ni  eli?  lab^^its  pn  ^a^t-  imi  abiiii-loniii.-' 
«ne  reqiiel»-  ^ul  en^Di-'-nt  les  (aits,  «li-hivuera  U*-.  itl»jei.i  et  leur 
vak'ur  ap)>nk\imathv*^.  L'ordotiiiaïuv  du  juge,  nii^e  au  bas  de  la 
i>*<|uèlf?.  tuera  i»;  j»»ur,  Ihcure.  le  lieu  de  la  veuUr  i|ui  ue  pourra 
être  fttit»'  que  sU  mot  apr»->*  le  dé|«urt  c»wttal«'  <lu  v«>yai<eiir.  — 
Cette  or«l«tnDaQee  fixera  en  MUtre  la  iab«  à  prix  d«î>  <*)>)<!U4  à 


vendre,  commettra  l'offlcicr  public  qui  devra  y  procéder,  et  con- 
tiendra, s'il  y  a  lieu,  Tévaliuitlon  de  la  créance  du  retniérant.— 
L'ottit'icr  public  ebiu-gé  de  la  vente  fui-a  mnrir.  en  ijrésrnci;  du 
diipo.-^itairc.  les  niaile>.  pa(nu;U  ou  autres  souj;  feruitîLui'»,*  quel- 
o>ni|Ufi  et  dressera  de  sou  oiK-rallou  proctîs-verbal  qui  sera 
comiuuuiqué  au  juge  tic  pal.t.  —  Eu  cas  d'tjxtrûme  ur^cx^e,  le 
juge  pourra,  autoriser  la  vente  avant  re.vpiration  du  délai  de 
»ix  uiuiti,  et  devra  justifier,  dans  s<>u  ordonnance,  des  motifs  de 
l'abréviation  de  c  dt^nL 

3.  La  vf-ntp  sera  animiicé.'  huit  Jours  à  l'avance  par  atîlchet* 
uppOiséCH  dan.s  K>s  lieux  indltiué»  par  hf  Juge  (|ui  pourra  môinc 
autori^ior  la  vente  apnV  une  nu  plu^ietirri  anuonc&s  ù  son  de 
irun)i>e.  —  La  jiublicité  ilonnée  k  la  vente  sera  couc^tat^  par 
une  mention  insérée  au  proc'-n-verbal  de  vente. 

4.  L'ottlcler  public  cvmmif%  jMir  le  Juge  prévlemlra  huit  Juur^  à 
l'avance,  par  lettre  rec«imniandee,  le  voyageur  de*s  lieu,  jour  et 
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rNIJEX    ALPHABETIyrE. 


Animaux,  21  et  s. 
Bains  publics,  4  et  s. 
Bateau-lavoir,  15. 
Bureau  d'affaires,  G. 
Cafetier.  14. 
Cas  fortuit,  23- 
Cheval,  22  et  23. 
Commerçant,  6. 
Dépôt  nécessaire,  2  et  s. 
Dépôt  volontaire,  17. 
Effets  des  voyageurs,  2 
Espèces  monnayées.  21. 
Femme  de  l'hôteiier,  3. 
Fermier  d'annonces,  1. 
Ffjire,  5. 

Hôteliers,  1  et  s. 
Imprimés,  1. 


Jouissance  iiaisible,  1. 

Lettres  missives,  1. 

Logeurs  eu  garni,  4  et  s. 

Mandataire,  15. 

Marchandises,  21. 

Montre,  12. 

Présomption,  16. 

Preuve  testimoniale,  16  et  17. 

Prospectus,   1. 

Restaurateur,  14. 

Tliéâtre,  7,  13. 

Titres  au  porteur,  21. 

Vestiaire,  13. 

Voituriers,  4,  17. 

Vol,  3,  .■>. 

Voyageurs,  1  et  s. 

Wagons-lits  (compagnie  de),  4. 


1.  L'aubergiste  contracte  envers  le  V03-ageiir  un 
certain  nombre  d'obligations  analogues  à  celles  qui 
naissent  du  contrat  de  louage  ordinaire.  C'est  ainsi 
qu'il  est  tenu  d'assurer  au  voyageur  une  paisible 
jouissance  et  de  lui  assurer  tous  les  avantages  qui 
découlent  de  la  nature  même  du  contrat  d'bûtellerie. 
—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  liôteliers  ou  leurs 
représentants  sont  tenus  de  remettre  ou  faire  remettre 
eux-mêmes  aux  voyageurs  à  qui  ils  sont  adressés,  les 
imprimés,  circulaires,  annonces,  prospectus  (aussi 
bien  que  les  lettres)  mis  à  la  poste  avec  ou  sans 
affranchissement  ;  ils  commettent  une  faute,  des 
suites  de  laquelle  ils  sontresponsal)les,  s'ils  en  font 
le  dépôt  entre  les  mains  d'un  fermier  d'annonces 
qui  a  pris  à  loyer  la  publicité  de  l'hôtel,  et  avec  le- 
quel les  destinataires  ou  les  expéditeurs  de  l'envoi 
auraient  à  s'entendre.  —  Trib.  Seine,  7  mai,  1869  [S. 
m.  2.  336,  P.  G9.  1.  295]  —  V.  sur  le  principe,  Agnel 
et  Carré,  Code  munuel  des  propriétaires  et  locataires, 
n.  1005  et  1006.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr. 
fr..  v"  Aiihergiste  et  logeur,  n.  192  et  s. 

2.  Mais  l'obligation  la  plus  grave  qui  pèse  sur  les 
aubergistes  découle  des  art.  1952  et  s.,  d'après  les- 
quels les  aubergistes  sont  à  considérer  comme  ayant 
reçu  à  titre  de  dépùt  nécessaire  les  objets  apportés 
par  les  vo\-ageurs  ;  cette  disposition  dont  l'impor- 
tance est  considérable,  particulièrement  au  point  de 
vue  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  (V. 
siiprà,  art.  1348-2°)  déroge  aux  règles  du  droit 
commun,  puisque,  d'une  part,  réserve  faite  des  cas 
rentrant  sous  l'application  de  la  loi  du  18  avr.  1889 
(V.  itifrà,  art.  1953,  n.  38  et  s.),  on  considère  comme 
déposés  les  objets  dont  les  voyageurs  ne  se  sont  pas 
effectivement  dessaisis  entre  les  mains  des  auber- 
gistes, et  que,  d'autre  part,  ou  admet  qu'il  y  a  dé- 
pôt nécessaire  dans  un  cas  où  manifestement  ne  se 
trouvent  pas  réunies  les  conditions  exigées  par  l'art. 
1949,  Siiprà,  pour  qu'il  y  ait  dépôt  nécessaire  (in- 


cendie, ruine,  etc.).  —  Guillouard,  n.  127  et  s., 
148  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  629,  §  406.  —  V.  sur 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  aubergistes  et  hô- 
teliers, suprà,  art.  1928-1°,  infrà,  art.  1954. 

3.  Décidé  que  la  femme  d'un  aubergiste  est  à  bon 
droit  déclarée  personnellement  responsable  avec  le 
mari  du  vol  commis  au  préjudice  d'un  voyageur  logé 
dans  l'auberge,  lorsque  c'est  avec  elle  que  contrac- 
tent les  voyageurs,  et  qu'elle  a  à  se  reprocher,  à 
l'égard  du  voyageur  victime  du  vol,  des  faits  spé- 
ciaux d'imprudence  et  de  défaut  de  surveillance. — 
Cass.,  11  janv.  1869  [S.  69.  1.  171,  P.  69.  412,  D. 
p.  69.  1.  208] 

4.  A  raison  du  caractère  exceptionnel  des  dispo- 
sitions des  art.  1952  et  1953,  il  devient  intéressant 
de  déterminer  quelles  personnes  doivent  être  consi- 
dérées comme  comprises  sous  la  dénomination  d'au- 
bergistes et  d'hôteliers,  qu'emploient  les  art.  19f)2 
et  1953  ;  dans  un  système,  on  estime  les  dispositions 
des  art.  1952  et  s.,  uniquement  applicables  à  ceux 
qui,  par  profession,  procurent  le  gîte  à  des  voya- 
geurs; on  assimile  donc  dans  ce  système  aux  au- 
bergistes et  aux  hôteliers  ceux  qui  logent  en  garni 
à  des  voyageurs,  mais  on  repousse  toute  assimilation 
à  l'égard  de  ceux  qui  louent  en  garni  aux  habitants 
d'une  ville,  à  l'égard  des  directeurs  de  bains  pu- 
blics, etc.  —  Duvergier,  n.  522  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  628,  §  406;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.873. — 
V.  notre  Rép.  géii.  alph  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  203 
et  s.  — Sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  com- 
pagnies de  transport  et  particulièrement  des  compa- 
gnies de  waguns-lits,  V.  sujtrà,  art.  1782,  n.  14  et  s.; 
art.  1783,  n.  1  et  s.,  7  et  s. 

5.  Il  est  permis  de  rapprocher  du  système  qui 
vient  d'être  exposé  un  arrêt,  d'après  lequel  les  pro- 
priétaires d'une  ville  qui,  pendant  un  temps  de 
foire,  louent  des  appartements  garnis,  ne  peuvent, 
par  cela  seul,  être  considères  comme  logeurs.  Dès 
lors,  un  tel  piopriétaire  n'est  pas  responsable  des 
pertes  ou  vols  commis  chez  lui,  au  préjudice  des 
voyageui's  locataires.  Peu  importe,  qu'il  fût  resté 
en  possession  de  la  clef  de  la  chambre,  et  qu'il  se 
fiit  chargé  de  soigner  l'appartement,  alors  surtout 
que  plusieurs  individus  logeaient  dans  la  chambre 
où  le  vol  a  été  commis.  —  Xîmes,  18  mai  1825 
fS.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  238,  D.  Rép.,  v°  Dépôt, 
n.  163]  —  V.  Guillouard,  n.  134  et  136. 

6.  Jugé  aussi  que,  l'art.  1952  rendant  les  hôte- 
liers responsables  des  effets  des  voyageurs  seule- 
ment, il  s'ensuit  que  l'aubergiste  n'est  pas  respon- 
sable du  vol  d'une  somme  d'argent  comtois  au 
préjudice  de  commerçants  dans  une  chambre  que 
ceux-ci  louent  à  l'année  et  qui  leur  sert  de  bureau 
d'atïaires.  —  Angers,  15  juill.  1857  [D.  p.  57.  2. 
167]  —  V.  Guillouard,  n.  140. 

7.  Dans  un  autre  s3-stème,  on   interprète  plus 


heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu. 
La  vente  aura  lieu  aux  enchères,  et  il  y  sera  procédé  tant  en 
l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

6.  Le  propriétaire  pourra  s'opposeri'i  la  vente,  par  exploit  si- 
gnifié au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera  de  plein  droit 
citation  k  comparaître  à  la  première  audience  utile  du  juge  de 
paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  indication  d'une 
audience  ultérieure.  Le  Juge  devra  statuer  dans  le  plus  bref 
délai. 

6.  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  paiera  la  créance  du  dépositaire.  Le  sur- 
plus sera  versé  ù  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom 
du  ])i-opriétaire,  par  l'ofiflcier  imblic,  qui  ne  dressera  aucun  pro- 
cès-verbal du  dépôt.  Il  en  retirera  récépissé  :  ce  récépissé  lui 
vaudra  décharge.  —  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf 


recours  contre  le  déixjsant.  —  Le  montant  de  la  consignation 
en  principal  et  intérêts  sera  acquis  do  plein  droit  auTrésor  pu- 
blic, deux  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu.  dans  l'intervalle, 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou 
de  ses  créanciers. 

7.  Les  art.  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont  appli- 
cables aux  ventes,  prévues  par  la  pré.'^ente  loi.  Ces  ventes  seront 
faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les 
attributions  des  officiers  imblirs  qui  eu  serout  chargés. 

6.  Tous  les  actes,  spécialeiucnt  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi,  sont  dispeiïsés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  — 
Pour  tenir  lieu  des  droils  de  timbre  et  d'enregistrement,  il 
sera  per(.-u  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté 
il  la  formalité,  7  p.  0/0  du  produit  de  la  vente,  sans  additioit 
de  décimes. 
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largement  les  art.  1952  et  h.;  on  considère  comme 
roDtrant  sons  l'application  de  ces  articles  toute 
personne  ipii  n  s'ollre  au  public  pour  recevoir  chez 
elle,  moyennant  salair'.-,  des  objets  qui  y  sont  dépo- 
sés sans  entente  préalable,  comme  conséquence 
de  la  (irofession  du  dépusitaire  et  par  suite  de 
l'appel  f^énéra!  qu'il  fait  au  public  v  ;  cette  formule 
comprend  ainsi,  en  deliors  des  aubergistes  et  hôte- 
liers proprement  dits,  les  logeurs  en  garni  sans  au- 
cune distinction  tirée  de  la  résidence  habituelle  des 
preneurs,  les  directeurs  de  bains  publics,  les  direc- 
teurs de  théâtre  poiu'  les  objets  déjosés  aux  ves- 
tiaires, etc.  —  Guillouard,  n.  135  et  s. 

8.  .Ainsi,  dans  ce  système,  les  dispositions  des 
art.  1952  et  1953  sont  applical>les  au.\  effets  oubliés 
chez  les  aubergistes  ou  baigneurs  publics,  par  les 
personnes  qui  y  ont  logé  ou  s'y  sont  baignées.  — 
Trib.  Cahors,  14  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.,  sous 
Cass.,  4  juin.  1814]  —  Sic,  Merlin,  (Juest.  de  dr.. 
v"  Ih'/MJt  iiécensairf,  Conclusions  sous  cass  ,  4  juill. 
1814  [S.  chr.];  Guillouard,  n.  137;  Troplong,  n. 
229.  —  V.  notre  ttép.  yen,  alj>li.  du  dr.  fi:,  i"  cit., 
n.  210  et  s. 

9.  Le  dépôt  fait  par  un  baigneur,  dans  une  cabine 
d'un  établissement  de  bains,  doit  être  considéré, 
soit  comme  un  dépôt  nécessaire,  dans  le  sens  de 
l'art.  1949,  Kiij>ià,  soit  comme  un  dépôt  fuit  dans 
une  auberge,  entraînant  l'application  des  art.  1952 
et  1953.  —  Trib.  Koueu,  21  mars  1883  [S.  86.  2. 
167.  P.  85.  1.  84t;,  l>.  p.  84.  3.  8]  —  V.  Laurent, 
t.  27,  n.  145  et  151. 

10.  En  conséquence,  le  fermier  ou  propriétaire 
des  bains  est  responsable  de  la  perte  des  valeurs 
déposées  par  un  baigneur  au  bureau  spécial,  en 
échange  d'un  ticket  numéroté,  si,  pendant  le  bain, 
le  baigneur  ayant  laissé  le  ticket  dans  sa  cabine,  un 
tiers  l'y  a  volé  et  s'est  fait  remettre  les  valeurs.  — 
Même  jugement.  —  V.  suprà,  art.  1937,  n.  (j. 

11.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  dépôt  fait 
par  un  baigneur  dans  une  cabine  placée  sur  la  plage 
et  d'pendant  d'un  établissement  de  bains  de  mer, 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  dépôt  néces- 
saire, dans  le  sens  de  l'art.  1949,  suprà,  ni  comme 
un  dépôt  fait  dans  une  auberge,  entraînant  appli- 
cation des  art.  1952  et  1953.  —  Le  fermier  ou  ]jro- 
priétaire  des  bains  n'est  donc  pas  responsable  du 
vol  de  valeurs  laissées  par  un  baigneur  dans  une 
de  ces  cabines.  —  Caen,  17  nov.  1875  [S.  70.  2.  49, 
P.  7G.  226,  et  la  note  de  .M.  Urtlieb]  —  Trib.  Seine, 
22  juin  1870  [S.  76.  2.  49,  nd  notam,  P.  76.  226, 
ad  notaiu']  —  tiic,  Urtlieb,  note  précitée;  Duvergier, 
loc.  cil.;  Laurent,  t.  27,  n.  151  ;  Aubrv  et  Kau,  tue. 
cit.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  527. 

12.  En  tous  cas,  il  a  pu  être  jugé  qu'un  baigneur 
public  chez  lequel  une  montre  oubliée  a  été  perdue 
peut  être  condamné  à  en  payer  la  valeur,  s'il  est 
établi  que  cette  perte  a  eu  lieu  par  sa  négligence. 
—  Cass.,  4  juin.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  5.  72,  D. 
Rip..  v°  Dépôt,  n.  164]  —  V.  Aubrv  et  Kau,  t.  4, 
p.  628,  §  406,  note  4. 

13.  Dans  le  système  exposé  en  dernier  lieu,  le 
dépôt  effectué  par  un  spectateur  au  vestiaire  d'un 
théâtre  doit  être  considéré  comme  un  dépôt  néces- 
saire. En  conséquence,  le  directeur  du  théâtre  est 
responsable  de  la  perte  d'un  pardessus,  confié  par 
un  spectateur  au  préposé  du  vestiaire.  —  Trib.  Seine, 
5  janv.  1888  [S.  88.  2.  45,  P.  88.  1.  349]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  138. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cil. 


14.  Jugé  même  cpi'on  doit  considérer  comme  un 
dé]K*t  nécessaire  celui  qui  est  fait  chez  un  cafetier 
ou  restaurateur.  —  Aix,  20  juin  1867  [D.  v.  67.  5. 
332]  —  Sic,  Merlin,  (,)uest.  de  dr.,  v»  Oéjuit  néccK- 
■■itiirc ;  Troplong,  loc.  cit.  —  Cuntrù,  Trib.  Seine,  30 
juill.  1867  [D.  P.  75.  1.  220  et  la  note]  —Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  628,  §  406  ;  Duranton,  t.  18,  n.  78;  "Du- 
vergier, n.  521  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  528;  Guillouard, 
n.  139.  —  V.  Laurent,  t.  27,  n.  150. 

15.  Mais  jugé  que  le  propriétaire  d'un  bateau-la- 
voir qui  se  borne  A  en  louer  l'usage,  pour  un  travail 
dctormiiié,  ;\  des  blanchisseuses  qui,  leur  tâche  rem- 
plie, regagnent  leurs  domiciles,  ne  jieut  être  assi- 
milé â  un  aubergiste  ou  A  un  hôtelier,  et,  par  suite, 
considéré  comme  responsable  du  vol  commis  au 
préjudice  de  ces  locataires,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune faute  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Cass.,  26  janv. 
1875  [S.  75.  1.  256,  P.  75.  619,  D.  r.  75.  1.  219] 
—  Sic,  P.  Pont.  loc.  cit.;  Duvergier,  n.  522  ;  .Vubry 
et  Rau.  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

16.  Pour  que  les  aubergistes  et  hôteliers  soient 
responsaliles  des  effets  appartenant  aux  voyageurs 
il  faut  que  ce  soit  en  qualité  d'aubergistes  qu'ils 
soient  devenus  quasi-dépcsitaires  de  ces  eff'ets.  — 
.\insi,  d'une  ]iart,  il  a  pu  être  jugé  que  le  dépôt 
d'une  somme  d'argent  entre  les  mains  d'un  tiôtelier, 
par  le  mandataire  d'une  personne  qui,  par  elle  ou 
son  voiturier,  logeait  dans  l'hôtellerie,  pour  cette 
somme  être  remise  au  propriétaire  ou  voiturier,  con- 
stitue un  dépôt  nécessaire.  —  La  réalité  d'un  tel 
dépôt,  s'il  n'était  ni  avoué,  ni  prouvé  par  écrit,  pour- 
rait donc  être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale, ou  de  pré.somptions  éipiivalentes.  —  Paris, 
6  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v"  Dépôt,  n. 
179-2"]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  n.  141  ; 
sur  l'application,  P.  Pont,  t.  1,  n.534.  —  Ctu/Zcù,  sur 
l'application,  Laurent,  t.  27,  n.  154;  Guillouard, 
loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph .  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
u.  254  et  s. 

17.  Mais,  d'autre  part,  il  a  pu  être  décidé  que  les 
art.  1949  et  s.,  qui  admettent  la  preuve  testimoniale 
dans  le  cas  de  dépôt  nécessaire  fait  par  le  voyageur 
dans  l'auberge  où  il  loge,  soit  pour  établir  le  fait 
du  dépôt,  soit,  par  suite,  pour  rendre  l'aubergiste 
responsable  du  dommage  arrivé  aux  objets  déposés, 
ne  s'appliipient  pas  aux  cas  où  il  s'agit  d'un  dépôt 
d'effets  ou  marchandises  par  un  voit\n-ier  dans  l'au- 
berge où  il  loge,  pour  être  gardés  et  rendus  à  un 
tiers  ajirès  le  départ  du  voiturier.  Un  tel  dépôt  n'est 
qu'un  dépôt  volontaire,  qui  n'engage  pas  la  respon- 
sabilité de  l'aubergiste  dans  le  sens  des  art.  1952  et 
19,53.  -  Cass.,  10  janv.  1832  [S.  32.  1.  91,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  07,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  180]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  028,  §  400,  note  2. 

18.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  vovageur  ait  séjourné  dans  l'au- 
berge. —  Metz,  17  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  c  cit.,  n.  160-1»]  —  Rennes,  26  déc.  1833  [S. 
34.  2.  286,  P.  chr.,  D.  i>.  38.  2.  198]  -  V.  Laurent, 
t.  27,  n.  153  ;  P.  Pont,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
iilph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  257. 

19.  En  principe,  la  responsabilité  de  l'aubergiste 
commence  au  moment  de  l'arrivée  du  voyageur  et 
de  l'apport  de  ses  effets,  et  se  perpétue  jusqu'au 
moment  du  départ  du  voyageur  et  du  transport  de 
ses  effets  hors  de  l'iintellerie.  —  Ainsi,  l'aubergiste 
n'est  pas  déchargé  de  cette  responsabilité  par  le 
seul  fait  de  la  remise  des  effets  au  propriétaire  qui 
les  aurait  lui-même  attachés  sur  son  cheval,  lors- 
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que  ces  effets  ont  continué  de  rester  dans  la  cour  de 
l'auberge,  et  ont  été  volés  avant  d'en  être  sortis. 
—  Rouen,  14  août  1824  [.S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  793, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  177] 

'20.  Il  va  sans  dire  que  l'aubergiste  n'e.st  pas  res- 
[lOMsable  du  détournement  ou  de  la  perte  des  objets 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  remettre  à  une 
persoune  indiquée,  lorsqu'il  justifie  avoir  fait  cette 
remise.  —  Paris,  19  therm.  an  IV'  [S.  chr.] 

21.  Le  mot  effets  de  l'art.  1952,  qui  déclare  les 
aubergistes  ou  hôteliers  responsables,  comme  dépo- 
sitaires des  effets  apportés  par  les  voyageurs,  est 
une  expression  générique  qui  comprend  les  mar- 
chandises, les  animaux  et  tous  autres  objets.  — 
Rennes,  26  déc.  1833,  précité.  —  Sic,  Troplong,  n. 
217  ;  Laurent,  t.  27,  n.  155  :  P.  Pont,  t.  1,,  n.  531  : 
Guillouard,  n.  142;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n., 
873.  —  V.  notre  Rép.  ç/én.  alph.  du  clr.  fi\,  v"  cit., 
n.  215  et  s.;  V.  eu  ce  qui  concerne  le  dépôt  des 
espèces  monnayées  et  des  valeurs  ou  titres  au  por- 
teur, i/'frà,  art.  1953,  n.  38  et  s.  —  Sur  le  point  de 


savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  que  la  responsabilité 
de  l'aubergiste  soit  engagée,  que  le  voyageur  lui  ait 
fait  counaître  par  avance  l'existence  des  objets  qui 
viennent  à  disparaître,  V.  infrà,  art.  1953,  n.  29  et  s. 

22.  C'est  ainsi  que  l'aubergiste,  dépositaire  salarié 
d'un  cheval  en  litige,  est  responsable  des  accidenta 
qui  lui  arrivent  par  trop  de  projiimité  d'un  autre 
cheval  placé  dans  la  même  écurie.  —  Lvou,  26 
janv.  1825  [S.  et  P.  chi.,  D.  p.  25.  2. 123,  î).  Rép., 
Y"  Dépôt,  n.  199]  —  Sic,  Curasson,  Compèt.  des 
jugea  de  jxiix,  t.  1,  n.  218. 

23.  ...  Et  un  aubergiste,  actionné  eu  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'accident  survenu  au  cheval 
d'un  voyageur  dans  l'écurie  où  il  l'avait  placé,  ne 
peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  l'accident 
qu'en  prouvant  que  cet  accident  est  arrivé  par  cas 
fortuit,  et  qu'aucune  précaution  de  sa  part  n'aurait 
pu  le  prévenir.  —  Bourges,  17  déc.  1877  [S.  78.  2. 
112,  P.  78.  475,  D.  p.  78.  2.  39]  —  V.  aussi  Besan- 
con, 21  mai  1859  [D.  P.  59.  2.  1G6]  —  Lyon,  23- 
déc.  1865  [D.  p.  66.  3.  40] 


Art.  1953.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  da  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
riiôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  riiôtellerie.  ( Ajoute  L.  du  fS  avr. 
1889)  Cette  responsabilité  est  limitée  à  mille  francs  pour  les  espèces  monnayées  et  les  va- 
leurs ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  des  au- 
bergistes ou  hôteliers.  —  ('.  civ.,  1384  ;  U.  proc,  73,  3o6-4'^. 
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Avis  imprimé,  24  et  s. 
Bijoux.  36, 
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23. 
Cour,  12. 
Déclanition    du  voyageur,    29 

et  s. 
Diamant,  21,  36. 
Domestiques  de  rhôtel,  1,  20  et 

21,  4U. 
Domestiques  du  voyageur,  13. 
Effets  précieu.x,  36. 
Espèces  monnayées,  30,  33,   'A7 

et  38. 
Etrangers,  2,  11. 
Faute  de  l'iiôtelier,  10  et  s.,  33. 
Faute  dos  préposés,  20  et  21. 
Faute  du  voyageur,  14  et  s. 
Force  uiaj*-ure,  i,  6,  10. 
Fournisseurs,  2. 
Hôtelier,  10  et  s. 
Ignorance  d  u  dépôt,  29  et  s. 
Incendie,  3  et  4,  7. 
Messager,  30  et  31. 


Porte  ouverte,  15. 

Préposés  d'e  l'hôLeirer.  —  V. 

Doniestiqtien  de  l'hôtel. 
Présomption  légale  1:0'  et  s. 
Preuve,  9  et  s.,  31. 
Preuve  testimoniale,  39. 
Récépissé.  40. 
Remise  à  rhôtelier,  26,  33,  36 

et  s. 
Responsabilité  illimitée,  36. 
Responsabilité   limitée,   24    et 

29,  35  et  s. 
Sac,  33. 
Serment,  îl. 

Servitude  de  passage,  12. 
Titres  nominatifs,  38. 
Titres  au  porteur.  38. 
Valeurs,  34. 
Valeurs  à  ordre,  38. 
Valeurs  au  porteur,,  38-., 
Vêtements  des  voyageurs,  2:1 , 

27. 
Voiture,  5  et  s.,  30,  32: 
Vol,  3  et  s. 

\'ol  avec  effraction,  2, 
Voyageur,  9. 


1 .  L'aubergiste  est  responsable  du  fait  de  ses 
))réposés  alors  même  que  ceu.x-ci  agissent  en  dehors 
de  leurs  fonctions.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  5  févr. 
1894  [S.  95.  1.  417,  P.  95.  1.  417]  —  V.  suprà, 
art.  1782,  n.  14  et  s. 

2.  Il  est  aussi  responsable  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie  alors  même  que  ces  étran- 
gers ne  seraient  pas  des  voyageurs,  mais  seraient 
des  fournisseurs  ou  même  des  personnes  qui  se  se- 
raient introduites  furtivement  dans  l'hôtel.  —  Au- 


brv  et  Rau,  t.  4,  p.  629,  §  406;  P.  Pont,  t.  1,  n.. 
.537;  Guillouard,  n.  145;  Laurent,  t.  27,  n.  141.  — 
Contra,  Maleville,  sur  l'art.  1954.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  aubergistes  sont  responsables  des  étran- 
gers qui  se  sont  introduits  dans  leurs  immeubles  par 
escalade  et  effraction,  V.  infrà,  art.  1954,  n.  3. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  de  vol  des  ob- 
jets appartenant  aux  voyageurs  que  la  responsabi- 
lité des  auliergistes  est  engagée.  —  Les  aubergistes 
sont  eu  effet  de  plein  droit  responsables  du  dom- 
mage ou  de  la  perte  des  eft'ets  des  voyageurs,  aussi 
bien  lorsque  ce  dommage  provient  d'incendie  que 
dans  le  cas  oii  il  provient  de  toute  autre  cause.  — 
Paris,  17  janv.  1850  [S.  50.  2.  267,  D.  r.  51.  2.  122] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  538. 

4. ...  Sauf  en  cas  d'incendie,  comme  d'ailleurs  dans 
les  autres  hypothèses,  à  prouver  que  l'événement 
est  dû  à  une  force  majeure.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  146;  Guillouard,  n.  14G.  —  Y. 
suprà,  art.  1733,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  1954,  n.  1  et  s. 

5.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  s'étend  non 
seulement  aux  vols  commis  dans  l'hôtel  même,  mais- 
encore  dans  tous  les  lieux  adjacents  qui  sont  natu- 
rellement placés  sous  sa  surveillance.  —  Ainsi,  l'au- 
bergiste est  responsable  du  vol  commis  sur  une  voi- 
ture laissée  forcément  ti  l'extérieur  de  sa  maison, 
par  un  voiturier  logé  chez  lui.  —  Paris,  15  sept.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  70,  D.  Rép.,  r<>  cit..  n. 
172-1"]  ;  14  mai  1839  [S.  39.  2'.  264,  P.  39.  1.  584, 
D.  p.  39.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  Déimt,  n.  172-2"]  — 
Y.  Guillouard,  n.  131.  —  V.  notre  Rép.  i/én.  alph. 
du  dr.fr.,  V  Aiiberr/istf  et  loueur,  n.  263  et  s. 

6.  ..'.  Alors  surtout  (pi'il  a  été  averti  que  cette 
voiture  renfermait  des  objets  d'une  certaine  valeur, 
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iï  moins  >\u'i\  iic  pmuve  que  le  vol  eBt  le  résultat 
il'Hne  fori-e  ranjeiiri'.  —  Ainieiiii,  l"'  déc.  184«>  [S. 
47.  -2.  •î^^x,  P.  47.  1.  111,  1).  F.  47.  2.  7i>,  D.  liiip.. 
V"  Hi-tpoiiifiliililf,  11.  .t3S-;{"]  —  S/V;,  Durtintoii,  1. 18, 
n.  83;  Taulier,  t.  (>,  p.  47'.(;  Trii|iloiijt,  ri.  '^27;  Aii- 
hry  et  Ran,  t.  4.  p.  tii-'H,  g  4im;. 

7.  l'n  aiitierf^iste  est  cn.ilement  lespoosalile  de 
l'inreiidio  d'une  voiture  laissée  fomMiieiit  i\  l'ccti'- 
rieur  de  sa  maison,  [>ar  un  voiiiirier  lo^é  l'iiez  lui, 
et  d^posi^e  sur  l'eniplaconieiit  di'siïriic  dcet  etVet  par 
l'administration  municipali'  snr  la  demande  des 
anberi»istes  ;  et  il  en  est  ainsi  siii'tout  lorsque  cet 
auberpiste  avait  préposo  l'i  la  <;iirdo  de  cette  voiture 
nn  individu  dont  la  snrvi'illance  s'est  trouvée  en 
défaut.  -   Limoses,  •i.^  déc.  1847  [W  48.  1.  465] 

8.  Au  surplus,  il  va  sans  dire  <|Uc.'  la  responsabilité 
d'un  hôtelier  au  sujet  d'un  vol  dont  se  plaint  un 
voyageur  n'est  engagée  qu'autJint  qu'il  est  claire- 
ment établi  jiar  le  di'iiiniuleur  ipie  le  vol  a  eu  lieu 
dans  l'h.'.tel.  —  Paris,  30  avr.  1850  [P.  50.  1.  449, 
1>.  !•.  M.  •>.  170J 

9.  8i  l'aubergiste,  en  effet,  est  tenu  de  surveiller 
ce  qui  se  passe  chez  lui,  il  serait  injuste  de  le  rendre 
responsable  de  ce  qui  se  passe  au  dehors,  et  le 
Voyageur  devra  faire  la  preuve,  c]uc  les  objets  cpi'il 
dit  lui  avoir  été  dérobés,  n'ont  pas  été  voli-s  ou  [Per- 
dus hors  de  l'hôtel.  —  Même  arrêt.  —  V.  Pont,  l. 
I,n.ô38:  Laurent,  t.  27,  n.  143. 

10.  La  présoniiition  légale  est  que  l'accident  a  en 
lieu  par  la  faute  do  l'aubergisle  ;  c'est  à  lui,  pour 
être  riéchargé  de  la  responsabilité,^  prouver  qu'aucun 
fait  d'imprudence  ou  de  négligence  ne  lui  est  im- 
putable et  que  le  dommage  est  le  résultat  d'une 
force  majeure. —  Paris,  17  janv.  1850,  précité. 

11.  Spécialement,  c'est  h  l'aubergiste  à  prouver 
que  le  vol  des  objets  appartenant  aux  voyageurs  a 
été  commis  par  des  tiers  itrangcrs  à  l'in'ltel,  et  dans 
des  circonstances  dénature  A  déjouer  la  surveillance 
à  laquelle  il  est  tenu.  --  Paris,  14  déc.  1881  [S.  82. 
2.  21<»,  P.  82.  1.  1098] 

12.  Au  suqilus,  la  responsabilité  subsiste, quoique 
la  cour  dans  laquelle  les  effets  ont  été  dcpos's  soit 
assujettie  à  une  servitude  de  )japsage  an  profit  d'un 
tiers.  —  Metz,  17  a\T.  1812  [8.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
y  Dfp^M.  n.  160-1»] 

13.  Mais  il  est  bien  éndent  que  l'hôtelier  cesse 
il'être  responsable  s'il  établit  que  le  maître  a  été 
volé  par  son  propre  domestique.  —  Troplong,  n. 
237:  Merlin,  Rép.,  t"  Hùlelkr'ie ;  Sourdat,  Ri-npon- 
nnhildti',  t.  2,  n.965;  Guillouard,  n.  145.  —  V.  notre 
lifj).  i/iti.  alpli.  du  dr.fr.,  >•<>  cil.,  n.  236  et  s. 

14.  De  même,  l'aubergiste  n'est  fias  responsable 
d'un  préjudice  éprouvé  (lar  le  voyageur  alors  que  le 
dommage  a  été  occasionné  ou  favorisé  par  une  faute 
ou  par  une  imprudence  du  voyageur.  —  Ainsi,  l'au- 
bergiste n'est  pas  tenu  de  la  perte  d'effets  précieux, 
surtout  si  le  voyageur  avait  une  armoire  fermée  ti 
clef  dont  il  n'a  pas  fait  usage.  —  Paris,  2  avi-.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  71,  D.  Rép.  v  cit.,  a. 
175-1"]  —  Sic,  Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  C.30,  §  406; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae.  t.  .5,  p.  14,  §  739, 
note  7:  P.  Pont,  t.  1,  n.  541;  (iuillouard,  n.  152: 
Tailliar,  v"  Dépôt  nécemmire,  n.9;  Merlin,  fi'ép..  v" 
Hâtj'llerif,-  W'ahl.  note  sons  Cass.,  5  févr.  1894  [S. 
95.  1.  418,  P.  95.  1.  418];  Duranfou,  t.  18,  n.  80; 
Troplong,  loc.  rit.;  Duvergier,  n.  5"2(l  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  1.^9, 144;Uaudry-Lacantinerie,t..3,n.  873;Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  166  hin.  —  V.  notre  Rép.  (fin. 
iilph.  du  dr.fr.  r»  rit.,  n.  230  et  8. 


1.^.  ...Si  le  voyageur  a  négligé  de  fermer  la  porte 
do  sa  chambre,  ou  de  leiiforiner  les  efïets  précieux 
qui  lui  ont  été  déiobés.  —  Uouen,  4  fi^vr.  1847  [S. 
48.  -2.  452,  P.  47.  I.  450,  D.  r.  47.  2.74,  D.  Rép., 
V"  RetpotiiHiliililé,  u.  538-4"] 

16.  U'une  manière  générale,  l'aubergiste,  re.siion- 
sable  comme  dépositaire  de  l'argent  V(di'  au  voya- 
geur (|ui  loge  chez  lui,  peut  être  déga/é  de  toute 
responsabilité,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances qire 
le  voyageur  a  mis  la  plus  grande  négligeure  dans 
la  garde  de  cet  argent,  et  que  d'ailleurs  ce  voyageur 
ne  prouve  pas  ipi'il  possédait  réellement  l'argent 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  volé.  —  Bourges,  9  févr. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.   Rép.,  v  Dr/mt,  n.  160-1"] 

17.  Autrement  dit,  la  responsabilité  de  l'auber- 
gist«  disparaît,  si  le  vol  des  effets  du  voyageur  est 
imputable  à  la  faute  de  ce  dernier.  —  Tiib.  super. 
Cologne,  29  déc.  1894  [S.  97.  4.  5,  P.  97.  4.  5] 

18.  Le  vol  n'est  pas  d'ailleurs  imputable  -X  la  faute 
du  voyageur,  par  cela  seul  que  ce  dernier  a  fait 
porter  ses  bagages  ti,  l'hôtel,  non  par  un  domestique 
de  l'hôtel,  mais  ])ar  un  commissioiinaire,  alors 
même  que  le  vol  aurait  été  commis  par  ce  dernier, 
s'il  est  [.lostérieur  au  dépôt  des  bagages  dans  l'hôtel. 
—  Mêine  jugement. 

19.  Dans  ce  cas,  le  voyageur  n'est  pas  davan- 
tage eu  faute  pour  n'avoir  pas  veillé  i\  ce  iiue  les 
bagages  fussent  apfiortés  imiuédiatement  dans  sa 
chambre.  —  Même  jugement. 

20.  Si,  en  piincipe,  l'iinprudeuce  du  voyageur  peut 
atténuer  ou  faire  disparaître  la  responsabilité  de 
l'aubergiste,  celui-ci  demeure  toutefuLs  pleinement 
res|>onsable,  malgré  l'imprudence  du  voyageur,  lors- 
qvie  c'est  précisément  par  une  faute  de  l'un  de  ses 
préposés  que  le  fait  dommageable  s'est  [iroduit.  — 
V.  Walil,  /oc.  cit.;  Maasé  et  Vergé,  hc.  Ht;  Guil- 
louard, n.  150.  —  \'.  su/irù,  art.  1782,  n.  17.  —  V. 
notre  Rép.  ;/éit.  (ilpli.  du  dr./r.,  v"  rit.,  n.  234  et  8. 

21.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cotir 
d'.Viniens  après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  du  IH  août  1842,  en  décidant  que  rUôtelier 
est  responsable  du  vol  de  diamants  commis  )iar  un 
domestique  de  son  hôtel  dans  les  vêtements  d'un 
voyageur,  alors  même  que  ce  voyageur  a  commis 
une  impnidence  en  ne  retirant  pas  de  sa  poche  les 
diamants  qui  y  étaient  placés,  avant  de  remettre  ou 
de  laisser  emporter  ses  vêtements,  cette  imprudence 
n'ayant  pas  été  la  cause  d'une  perte  accidentelle, 
mais  ayant  été  suivie  d'un  vol,  commis  par  un  do- 
mestique, considère  par  la  loi  comme  le  représen- 
tant de  son  maître,  qui  répond  de  sa  probité  comme 
de  la  sienne  propre.  —  Cass.,   11   mai  1846   [S.  46. 

1.  364,  P.  46.  2.  56,  D.  r.  46.  1.  192,  D.  Rép.,  vo 
Dépôt,  u.  174  4°]  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Douai,  du 
19  août  1842  [S.  42.  2.  421,  P.  42.  2.  318,  D.  p.  43. 

2.  251]  —  Amiens,  4  déc.  1846  [S.  47.  2.  237,  P. 
47.  2.  •2.Ï4]  —  V.  sur  ce  point,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  628,  §  406  ;  Laurent,  t.  27,  n.  143  et  144;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  536. 

22.  L'aubergiste  peut  se  dégager  de  toute  respon- 
sabilité par  une  convention  passée  avec  le  voya- 
geur. —  Trib.  su|)i'-r.  Cologne,  29  déc.  1894,  pré- 
cité. —  Sic,  Guillouard,  n.  13'7,  151  :  P.  Pont,  t.  1, 
n.  .542. 

23.  ...  Sauf,  d'après  ce  même  jugement,  en  ce  qui 
concerne  ses  propres  fautes.  —  Même  jugement. 

24.  Mais  l'aubergiste  ne  peut,  pour  limiter  sa  res- 
ponsabilité, se  prévaloir  d'une  pancarte  imprimée  et 
placardée  dans  tontes  le»  chambres  de  riii)tellerie. 
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indiquant  les  mesures  de  précaution  à  prendre  par 
les  voj'ageurs,  et  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  l'auljergiste  entend  être  responsable.  — 
Rouen,  4  févr.  1847  [S.  48.  2.  452,  P.  47.  1.  450, 
D.  p.  47.  2.  74]  —  Trib.  super.  Cologne,  29  déc. 
1894,  précité.  —  Trib.  Lvon,  31  mai  1882  \_Gaz. 
Pal,  83.  1.  243]  —  Trili.  Toulouse,  2  juin  1894 
[Gaz.  Trib.,  24  août]  —  Sic,  Troplong,  n.  241  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  543;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  630, 
§  406  ;  Laurent,  t.  27,  n.  145  ;  Guillouard,  n.  151  ; 
Carré,  Compétencf  civile  des  juqes  de  paix,  t.  1,  n. 
178;  Baudry-Lacantinerie,  t'.  3,  n.  725,  n.  875; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  166  his. 

25.  Cet  avis  ou  aftiche  constitue,  non  pas  une 
convention,  mais  une  déclaration  unilatérale  de  vo- 
lonté, dont  le  voyageur  n'a  connaissance  qu'après 
le  contrat  formé  entre  lui  et  l'hôtelier  par  la  réoep  - 
tion  de  ses  effets.  —  Trib.  super.  Cologne,  29  déc. 
1894,  précité. 

26.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  avr. 
1889  il  est  indiscutable  que,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  objets  directement  visés  par  cette  loi,  les  auber- 
gistes sont  responsables  des  vols  commis  dans  leur 
établissement  au  préjudice  des  voj'ageurs,  encore 
que  les  objets  volés  ne  leur  aient  pas  été  confiés.  — 
V.  en  ce  sens,  pour  l'époque  antérieure  à,  cette  loi  de 
1889,  Paris,  14  déc.  1881  [S. 82.2. 219,  P.  82. 1. 1098] 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  530  et  s.;  Laurent, t.  27,  n. 
141  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  941.  —  V.  notre  Rép.  géri.  alph . 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  221  et  s.,  282  et  s. 

27. ...  Quoiqu'une  aftiche  placardée  dans  les  cham- 
bres y  invitât  les  voyageurs  à  le  faire  et  quand  même 
aussi,  les  objets  volés  se  trouvant  dans  les  vêtements 
du  voyageur,  celui-ci  a  remis  lui-même  ces  vête- 
ments au  domestique,  sans  prendre  la  précaution 
d'en  retirer  les  valeurs  qu'ils  contenaient.  —  Cass., 
11  mai  1846,  précité.  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Douai 
du  19  août  1842,  précité.  —  Amiens,  4  déc.  1846, 
précité. 

28.  ...  Quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  volés.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Sic,  au  moins  pour  le  cas  où  le 
vol  est  le  fait  d'un  des  domestiques  de  l'employé, 
Guillouard,  n.  150;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

29.  Il  faut  même  admettre  que,  sauf  l'exception 
précédemment  indiquée,  le  voyageur  n'est  pas  tenu 
d'avertir  l'aubergiste  de  l'existence  des  objets  qu'il 
introduit  dans  l'hôtel.  —  Ainsi  donc,  l'aubergiste 
est  civilement  responsable  de  la  perte  des  effets  qui 
ont  été  volés  au  voyageur  descendu  dans  son  hôtel- 
lerie, quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  du  dépôt 
de  ces  eft'ets.  —  Rouen,  4  févr.  1847,  précité.  — 
Bordeaux,  27  avr.  1854  [S.  55.  2.  95,  P.  55.  1.  498] 

—  Sic,  Touiller,  t.  11,  n.  249/  Guillouard,  n.  144; 
P.  Pont,  loc.  cit.;  Duvergier,  n.  515  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  628  et  629,  §  406.  —  V.  Trib.  super. 
Cologne,  29  déc.  1894,  précité. 

30.  Spécialement,  un  aubergiste  est  responsable 
d'une  somme  d'argent  qui  se  trouvait  dans  la  voiture 
d'un  messager  logé  dans  son  auberge,  encore  bien 
que,  lors  de  son  arrivée,  le  messager  n'ait  pas  déclaré 
cette  somme  à  l'aubergiste.  —  Rouen,  13  germ.  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.  793] 

31.  Et  dans  ce  cas,  le  messager,  à  défaut  d'autre 
preuve  sur  la  quotité  de  la  somme,  peut  en  être  cru 
sur  son  serment.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duranton, 
t.  18,  n.  82. 

32.  Ces  solutions  absolues  n'avaient  pas  été  ad- 
mises sans  contestation  avant  la  loi  du  18  avril 
1889.  —  Il  avait  été  jugé,  en  effet,  qu'un  auber- 


giste n'est  pas  responsable  du  vol  d'un  coffre  con- 
tenant des  eft'ets  précieux  que  le  voyageur  avait 
laissé  sur  sa  propre  voiture,  sans  en  avertir  l'hote- 
lier.  —  Grenoble,  13  août  1813  [S.  47.  2.  238,  ad 
notam,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dépôt,  n.  175-3°]  4 

33.  ...  Que  l'aubergiste,  à  qui  un  sac  a  été  remis         i 
fermé  par  un  voyageur,  n'est   pas  responsalile  de 
l'argent  qui  s'y  trouvait,  mais  qui  n'a  été  ni  montré, 
ni  déclaré,  surtout  lorsque  ce  sac  a  été  rendu  au 
voyageur  qui  l'a  emporté  et  n'a  fait  qu'ultérieure-  i 
ment  des  réclamations.   — ■   Colmar,  14  avr.    1812  ' 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  71,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  191] 

34.  ...  Que  la  responsabilité  des  aubergistes  ne 
doit  pas  être  entendue  d'une  manière  absolue  et 
qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  de 
valeurs  considérables  apportées  par  les  voyageurs, 
et  que  ceux-ci  n'ont  point  déclarées.  —  Paris,  21 
nov.  1836  [S.  37.  2.  78,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  4,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  175]  —  Sic,  Toullier,  1. 11,  n.  255. 

—  Coiitrà,  i'roplong,  n.  219  et  s.;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  665  ;  Duvergier,  n.  519  et  520. 

35. ...  Que  la  respon.sabilité  doit  être  restreinte  à  la 
somme  jugée  nécessaire  aux  voyageurs,  et  qui  peut 
être  considérée  comme  faisant  partie  de  leur  ba- 
gage. —  Paris,  21  nov.  1836,  précité.  —  Rouen,  4 
févr.  1847,  précité.  — V.  Toullier,  1. 11,  n.  253  ;  Del- 
vincourt, loc.  cit.;  Duvergier,  n.  519  et  s.:  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  629,  §  406  ;  Guillouard,  n.  149  ;  Trop- 
long,  n.  225  et  226  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  531.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  27,  n.  156  et  157. 

36.  La  loi  du  18  avr.  1889  nous  paraît  avoir  eu 
pour  résultat  de  mettre  lin  à  toutes  ces  controverses. 
Désormais,  on  doit  admettre  que,  dans  les  cas  où 
cette  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas,  la  responsabi- 
lité de  l'aubergiste  est  engagée  in  infinitum,  alors 
même  que  les  effets  apportés  par  le  voyageur  n'ont 
pas  été  déposés  entre  ses  mains  ou  qu'ils  n'ont  pas 
fait  l'objet  d'une  déclaration  particulière  ;  il  en  est 
notamment  ainsi  à  l'égard  des  objets  précieux, 
comme  les  diamants  et  parures.  —  V.  Schaffhauser, 
io/.wyoucf/fes, année  1889, p. 263  ;Guillouard,n.l56  ; 
Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  873.  —  V.  notre  Rép. 
gé.ii.  alph.  du  dr.fr.,  i-"  cit.,  n.  221  et  s. 

37.  Tout  au  contraire  pour  les  objets  compris 
dans  rénumération  de  la  loi  du  18  avril  1889,  la 
responsabilité  de  l'aubergiste  se  trouve  limitée  à 
1,000  fr.,  sauf  le  cas  où  les  objets  ont  été  réelle- 
ment déposés  entre  ses  mains  et  aussi  celui  où  sa 
responsabilité  est  engagée,  indépendamment  des 
dispositions  des  art.  1952  et  s.,  en  vertu  des  règles 
du  droit  commun  consacrées  par  les  art.  1382  et  s. 

—  Guillouard,  n.  156  et  s.  —  V.  su^rà,  art.  1382- 
1383,  n.  1128  et  1129. 

38.  Quant  à  la  détermination  des  objets  rentrant 
sous  l'application  de  la  loi  de  1889,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  espèces 
monnayées  ;  il  n'en  est  pas  absolument  de  même  à 
l'égard  des  valeurs  ou  titres  au  porteur  ;  on  doit 
admettre  que  les  valeurs  proprement  dites  sont 
comprises  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1889, 
sans  distinction  entre  les  titres  et  les  valeurs  com- 
merciales. Qu'il  s'agisse  d'une  action  ou  d'une  obli- 
gation, qu'il  s'agisse  d'un  billet  de  banque  ou  de 
toute  autre  valeur  au  porteur,  la  règle  est  la  même  : 
l'hôtelier  n'en  est  responsable  au-dessus  de  1,000  fr. 
qu'en  vertu  du  dépôt  effectué  entre  ses  mains.  — 
D'un  autre  côté,  les  valeurs  au  porteur  rentrent 
seules  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1889.  Il  en 
résulte  que  valeurs  à  ordre,  chèques  à  ordre,  lettres 
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de  cliange,  billoU  à  ordre,  traites,  actions  et  obli- 
gations nominatives  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun.  —  Scliaffliauser,  Iw.  cil. 

30.  En  ce  nui  concerne  les  sommes  et  valeure 
supérieures  à  1,000  fr.  remises  entre  les  mains  des 
aiil)erf;iste8  ou  liùtcliers,  la  loi  de  1889  n'a  pas  en- 
•iidu  modifier  le  caractère  légal  du  dépùt  etV'ectué 
iiez  l'aubergiste.  II  reste  un  dépôt  m'cessaire,  et  bé- 
néficie, par  conséquent,  des  facilités  accordées  par 
la  loi,  relativement  aux  modes  de  preuve  admis  en 
cette  matière.  La  rédaction  d'un  écrit  ne  sera  donc 


pas  indispensable  pour  prouver,  soit  le  dépôt  lui- 
ra»>me,  soit  l'importance  de  la  somme  déposée:  la 
preuve  ])ar  témoins  sera  admise  même  au-dessus  de 
150  fr.  —  Guillouard,  n.  150  et  158.  —  V.  notre  Rép. 
i/éii.  alpli.  i/ii  dr.fr.  v"  cit.,  n.  303  et  s. 

40.  Toutefois,  comme  ce  dépôt  ne  sera  le  plus 
ordinairement  effectué  qu'en  présence  des  domes- 
tiques de  l'hôtel  dont  le  témoignage  ne  peut  être 
invoqué,  la  prudence  exige  que  le  voyageur  retire 
un  récépissé  de  son  dépôt.  —  Scliaffliauser,  loc. 
cit. 


.\kt.  1954.  Ils   ne  .sont  pas  responsables  dos  vols  fait.s  avec  force    armée  ou  autre 
force  majeure.  —  C.  civ.,  1148. 


1.  Avant  même  la  promulgation  du  Code  civil,  on 
décidait  que  les  aubergistes  n'étaient  pas  responsables 
des  choses  qui  leur  avaient  été  enlevées  sans  leur 
faute  e(  j'ar  événements  de  force  majeure.  —  Poi- 
tiers, -20  Hor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  lien- 
pniifiiliilile,  n.  531I]  —  V.  notre  Ré/),  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  y"  Aubergiste  et  higeur,  n.  244  et  s. 

2.  Doit  être  réputé  cas  de  force  majeure  l'enlè- 
vement de  vive  force,  sous  prétexte  de  réquisition, 
d'nne  voiture  dé]>ofée  chez  un  aubergiste,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  néglige  de  la  mettre  hors 
de  serWcc  sur  la  recommandation  du  déposant.  — 
Trib.  i.aix  Amiens,  16  mars  1871  [D.  v.  71.  3.  101] 

3.  L'exemption  de  responsabilité  que  l'art.  11*54, 
C.  civ.,  établit  en  faveur  de  l'aubergiste  an  cas  de 
vol  commis  à  main  armée,  ne  s'applique  pas  au  cas 
de  vol  avec  escalade  et  effraction.  —  Troplong,  n. 
236  :  Guillouard,  n.  147  ;  Aubrv  et  IJau,  t.  4,  p.  629, 
§  406;  Uurent,  t.  27,  n.  142.  —  Cmitrà,  P.  Pont, 


t.  1,  n.  540,  qui  toutefois  reconnaît  que  l'on  ne  peut 
regarder  comme  un  cas  de  force  majeure  le  vol 
commis  au  préjudice  d'un  vovagenr  à  l'aide  de 
fausses  clefs. 

4.  Si  le  vol  à  main  armée  est  commis,  non  par 
des  personnes  du  dehors,  mais  par  des  gens  do  l'hô- 
tel ou  autres  |iersonnes  allant  et  venant,  la  respon- 
sabilité ne  cesse  pas.  —  Troplong,  loc.  cit. 

5.  La  femme  d'un  cabaretier  qui,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  est,  par  un  proccs-verbal  des 
employés  des  contributions  indirectes,  constituée 
gardienne  de  lioissons  saisies  sur  des  fraudeurs,  n'est 
point  responsable,  au  cas  où  les  objets  cmifiés  sont 
ultérieurement  enlevés  par  les  fruuiieuis,  de  la  va- 
leur de  ces  objets  ;  à.  cet  égard,  la  femme  ne  peut 
être  considérée  comme  séquestre  ou  ganlicune  ju- 
diciaire. —  Cass.,  10  févr.  1840  [S.  40.  1.  216,  P. 
40.  1.  499,  D.  p.  40.  1.  119,  D.  R^p.,  v»  Dépôt,  n. 
258] 


CH.-U'ITKE   111. 

DU    S  É  Q  U  F.  S  T  rt  E . 

SECTION"  I. 

DES     DIVERSES     ESPÈCES     DE     SKijUESÏRK. 


Art.  1955.    Le  séquestre   est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.  —  G.  civ..    19ô(i   et 
suiv.,  1961  et  suiv. 


SECTIu.N    II. 

DU     sicyfESTRE     CO  .N  V  E  .N  T  1  0  .\  .N  EL. 


Art.  1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  —  C.  civ.,  (502,  2060  ; 
C.  proc,  135-4°,  548,  550. 
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1.  On  est  d'accord  pour  critiquer  la  définition 
donnée  par  notre  texte  du  séquestre  conventionnel  ; 
OB  ne  paurait  admettre  en  effet  qu'il  y  a  séquestre 
an  cas  oii  le  dépôt  de  la  chose  contentieuse  est 
fait  par  une  seule  personne;  pour  qu'il  y  ait  sé- 
questre, il  faut  que  le  dépôt  soit  opéré  au  moins  par 
deux  personnes.  —  Duraiiton,  t.  18,  n.  85  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  547:  Laurent,  t.  27,  n.  163;  Troplong,  n. 
•249:  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  630,  §  408;  Baudn.-- 
Lacantinerie.  t.  3,  n.  877.  —  V.  cep.  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.   168  b/s-i-ui.  —  Sur  le  point  de 


savoir  si  le  séquestre  peut  agir  in  solidum  contre 
chacun  des  déposants  pour  se  faire  payer  les  frais 
qu'il  a  pu  faire  à  l'occasion  de  la  chose  déposée.  V. 
infrà,  art.  i960,  n.  3. 

2.  8i  le  plus  souvent  le  séquestre  porte  sur  une 
chose  contentieuse,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en 
soit  ainsi  ;  l'art.  602,  suprà,  prévoit  même  ex})ressé- 
ment  une  hypothèse  dans  laquelle  il  y  a  lieu  à  sé- 
questre d'une  chose  qui  n'est  certainement  pas  con- 
tentieuse. —  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  631,  §  407  ;  P. 
Pont.  t.  1.  n.  548:  Baudrv-Lacantinerie.  t.  3,  n.  876. 


Art.  1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  —  C.  eiv.,  1917,  1928. 


1.  Jugé  que  le  gardien  n'a  droit  à  un  salaire  que 
tout  autant  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  conservation 
des  objets  contîés  à  sa  garde.  —  Si  donc  il  détourne 
ou  laisse  détourner  partie  des  objets  saisis,  et  si  ce 
fait  prouve  qu'en  réalité  il  n'était  pas  gardien,  il 
ne  peut  prétendre  à  aucun  salaire,  même  en  tenant 
comirte  de  la  valeur  des  objets  détournés.  —  Bor- 


deaux, 21   déc.  1827   [S.   et  P.  chr.,  D.   p.  28.  2. 
113] 

2.  Dans  le  cas  où  le  séquestre  reçoit  un  salaire, 
celui-ci  répond  de  ses  fautes,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1928.  suprà, —  V.  Pothier,  Z)ë/«i(, 
n.  90  :  Guillouard,  n.  167;  Laurent,  t.  27,  n.  166; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  878. 


Art.  1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit. 
sauf  les  différences  ci-après  énoncées. —  C.  cir.,  1919  et  suiv. 


Ou  admet  généralement  que  dans  le  cas  oii  le  sé- 
qnestre  est  salarié,  il  tient  plus  du  louage  de  ser- 
vices que  du  dépôt.  —  Pothier,  Dépôt,  n.  90  ;  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  t.  8,n.  169  :  Laurent, 


t.  27,  n.  166,  168  ;  Diivergie.r,  n.  529  ;  Troplong,  u. 
261  ;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  878.  —  V.  ce- 
pendant Aul.ry  et  Eau,  t.  4,  p.  631,  §  408;  P.  Pont, 
t.  1.  n.  550.  —  V.  suprù,  art.  1917,  n.  1  et  2. 


Art.  1959.  Le  séquestre  peut  uvoir  pour  objet,  non  seulement  des  eflfets  mobi- 
liers, mais  même  des  immeubles.  —  C.  civ.,  1918. 

Art.  1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la  con- 
testation terminée,  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une 
cause  jugée  légitime.  —  C.  civ.,  113-1,  1944. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1969,  aux  termes  du- 
quel le  séquestre  conventionnel  ne  peut  être  dé- 
chargé, avant  la  contestation  terminée,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ne  se 
borne  pas  aux  seules  personnes  qui  ont  constitué  le 
séquestre,  mais  doit  s'étendre  à  toutes  celles  qui  par 
leur  intervention  au  litige  ont  manifesté  des  préten- 
tions de  nature  à  rendre  leur  concours  nécessaire  lors 
de  la  remise  de  l'objet  séquestré.  —  Eéal  (Fenet, 
t.  14,  p.  508)  :  Guillouard,  n.  170;  Laurent,  t.  27, 
n.  169  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  631,  §  408  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  555. —  V.  Colmet  de  SanteiTc^  t.  8,  n.  168 
J/s-iii,  n.  171  his-n;  Troplong,  n.  272. 

'2.  Notre  article  n'ayant  pas  précisé  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cause  légitime,  on  doit  admettre  que 
si  les  parties  ne  tombent  pas  d"accord  pour  déchar- 
ger le  séquestre  de  ses  obligations  avant  la  contesta- 
tion terminée,  celui-ci  peut  s'adresser  à  la  justice 
pour  faire  approuver  le  mérite  du  motif  par  lui  al- 


légué. —  Guillouard,  n.  169;  Laurent,  t.  27,  n.  170  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  556. 

3.  Le  séquestre  a  évidemment  action  pour  se  faire 
payer  dans  les  conditions  indiquées  sous  l'art.  1947 
suprà,  les  dépenses  qu'il  a  pu  être  amené  à  faire  à 
l'occasion  de  la  chose  déposée;  il  ne  saurait  y  avoir 
de  difficulté  à  cet  égard  ;  mais,  la  chose  ayant  été 
forcément  déposée  par  plusieurs  personnes,  c'est  un 
point  controversé  que  celui  de  savoir  si  le  séquestre 
peut  agir  pour  le  tout  contre  chacun  des  déposants. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Pothier,  n.  89  : 
P.  Pont,  t.  1,  n.  549;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
169  lis  et  aussi,  bien  qu'ils  déclarent  que  la  solu- 
tion n'est  pas  sans  difficulté,  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p. 
631,  §  408,  note  3;  Laurent,  t.  27,  n.  167.  —  Con- 
tra, Guillouard,  n.  171,  qui  admet  une  action  pour 
le  tout  contre  la  partie  à  laquelle  la  propriété  delà 
chose  litigieuse  est  attribuée,  mais  qui  ne  permet 
d'agir  que  pour  fraction  contre  les  autres  parties. 
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RKCTION    III. 
11  r  sÉyi'KsinE  or  iié1"i>t  jimhci.\ihb. 

.\ur.  1961.  Lu  jasticepeut  ordonner  le  séquestre, 

1"  l»t>.s  iiifulili's  .s;iisis  sur  un  il<'l)it''iir  ; 

"î"  D'un  iiuineublt'  ou  d'une  chose  nioliilii'Tc  dont  l;i  proiiriété  ou  la  po,s.<ession  est  liti- 
;iieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

;^  Des  dioscs  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  —  0.  civ.,  ()02,  1257  et  suiv., 
12<>4;  C.  proc.,  417,  ô;i6  et  suiv.,  U^,  (îS^,  821,  823,  830;  G.  coinni.,  106,  172,  200; 
r*.  pén.,  400:  L.  28  septembre-(i  octobre  1791,  tit.  2,  art.  12. 


c.Di;\  ALriiAnfrn  .TP. 


Action  iH'UtoIr^i  N  et,  ». 
Action  }H>:<:)ess<>lre,  5  «t  s..  U 

et  s. 
AdmloiBtmtion  provisoire.  52 

et  ». 
Antldir(«e.  29  ot  30. 
An««l.  !3.  6».  71. 
Banque  de  FmDoe.  34. 
CaiMCitt,  4u  et  (i. 
Cai^siitluii,  1. 
Csntltm,  B.i. 
dko^o  oorparelle,  46. 
Cobiirliier,  Id,  >!8. 
Oiiuiniuio,  3  et  4. 
O>mj»«isatl0Ti.  43. 
Coai|)lcij  {r«>ldJUon  t)e>,  4l>. 
Conslf/n^Uon,  8,  63. 
Contrt'-iMitjiirte.  û. 
Coi>n»i»ri<-t,Tlre,  36. 
CYé«nclcrR,  37  et  b. 
Crtancliis  luecrits,  29  (it  3u. 
Diconnturt",  38  et  39. 
TVfcndeiir,  6. 
Dd'bU,  21,  es. 

DéllTTaiici!  lie  legs.  23  ut  s. 
IV'pAt,  34. 
DlTorce,  44  et  46. 
Dol,  II. 
Dmutiun  par  contrat  de  uia- 

rlagu.  5S. 
Dnn.itlon  (ï^jmisée.  M. 
BD\'oi  en  puitteKdun,  2u  et  s.. 

S3  el  «. 
F,v"c.ntliin,  69. 

ExCTOtlon  lin  Jngeraeni, 47.0.1 
Sxi^tenr  tesLimcotaire.  2*). 
For>'ts.  3  l't  4. 
Fraude,  U. 
fî^rani  provlwilrc,  33. 
Héritiers,  io  et  c.  53  ot  s. 
Hwitier  béuélicialr*;,  65. 
Honoraires.  41,  43. 
HoBplec,  3  et  4. 
HnlsBler.  48. 
Hyptuh'-'iue,  26. 


liumeuliles,  lu  et  s. 

IniUvUion.  36. 

IntitAnce.  46. 

Journal,  37. 

Liittatalre  inrtlculicr.  23  et  >. 

I.é;,'atalro    universol,   2U   el  s., 
(3  et  s. 

liquidateur,  6tl,  70. 

Lotorlc,  63  el  64. 

I.oyi-rs.  51,  59. 
I  Glandai  nri  liUin,  41. 
I  Mandataire,  43,  SB. 
I  Mari,  58. 

Mi-'Ubles  s:ilsis,  1,  7,  4», 

Ministre  de  rintérleur,  64. 
I  Nullité,  H  et  s. 
I  Ullrfs  ri'i'lles,  s. 

()lip.islll,.n,  22,  59. 

Ordonnant  du  Juge,  22. 

Palrnient  dn  prU  (défaut  de), 
12. 

Possession,  2  ot  s.,  14  oi   ^. 

l*ossoss|i»n  provisoire,  1. 

PonvolrH  du  Juge,  5. 

l'réfot.  64. 

Prouve,  14  et  s. 
R(^r6ance,  S,  15  et  10. 
IVéKré,  39.  49  et  s. 
lioiucte,  67  et  s. 
Iti-soisiun  pour  Itjslon.  13. 

Iti^snlutlon.  IS. 

Saislf-arhît,  39. 

Scellés,  32. 

.Séparation    île    rorps,    44    et 

45. 
Sooldté,  31  et  9.,  60.  70. 
iytviété  en  Ui{uiilaiiou,  51. 
Surcoîislon,  18  et  s.,  .'j2  et  s. 
Surenchère,  28. 
Tomolne,  6. 

Toslaniont,  20  et  s..  53  ot  s. 
Titre  authcntii|ue,  9  et  10. 
Tré,sorIer-payeur général,  63. 

Usufruit  (réfierve  d").  lo. 

Vente,  10  et  k. 


DIVISION-. 

§  1.  lliDiH  ijiiejx  cas  peut-il  y  aroir  lien  ,i  nnfueHtre 

ou  dépôt  judiciaire. 
§  2.  Dfii  pouvoirs    fompétfidH  pour   ordoniD'r    mi 

»n/He»trf. 


5   1.    Dans  ijufis  cas  ppiit-il    y    nrnir   lieu   à 
■tàjiieslre  ou  dépôt  Judiciaire. 

1.  La  disposition  de  notre  article  est  facultative 
et  non  im[>érative.  —  Ainsi,  lorsque  la  possession 


d'un  immeuMe  est  lirij^ieuso.  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  les  juQ;es  peuvent  Mon  ordonner  le  so- 
questre,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  do  l'ordonner. 
Si  donc  ils  recourent  ;\  toute  autre  nieBuro,  si,  par 
exemple,  ils  maintiennent  provisoirement  chaque 
partie  en  possession,  leur  jugement  de  ce  clief  ne 
peut  être  cassé.  —  Cass.,  28  avr.  ISKi  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  1.  245,  D.  Rpp.,  v»  Dépôt,  n.  22-2]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  559  ;  Guillouaid,  n.  180  ;  Aiibrv  et 
Rau,  t.  4,  ]).  fi.32,  §  400;  Laurent,  t.  27,  n.  173".  — 
V.  cep.  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  séquestre  de  meu- 
bles saisis  sur  un  débiteur,  art.  596  et  597,  C.  proc. 
civ.;  P.  Pont,  t.  ],  n.  564. 

2.  Décidé  aussi  que  les  juges  peuvent  refuser 
d'ordonner  le  séquestre  d'un  immeuljle  litigieux, 
lorsqu'une  des  parties  a  la  possession  en  sa  faveur 
—  Riom,  12  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

.B.  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  qu'un  hospice  qui 
se  prétend  propriétaire  de  forêts  dont  une  commune 
est  on  possession  reconnue  et  avouée  ne  peut  pas 
demander  que  ces  forêts  soient  mises  en  séquestre 
pend.ant  la  litispendance.  —  Colmar,  17  (19)  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  ».  76] 

4.  Il  ne  le  peut  pas  surtout  lorsque  les  forêts  se 
trouvent  sous  la  surveillance  de  l'administration 
forestière  et  que  la  commune  offre  de  rapporter  en 
définitive  ce  qui  sera  jugé  appartenir  h  l'hospice,  du 
produit  des  coupes  qui  seront  faites.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  lorsque  les  deux  parties  jjlaidant  au 
possessoire  justifient  qu'elles  sont  simultanément 
en  possession  de  l'objet  litigieux,  le  juge  peut  (au- 
jonnriuii  comme  anciennement)  accorder  la  ré- 
créance ou  jouissance  provisoire  à  l'une  ou  ù  l'autre 
des  parties  :  il  est  laisse  h  la  prudence  du  juge  de 
se  déterminer  à  cet  égard  ]iar  les  circonstances  de 
la  cause.  Le  juge  n'est  aucunement  obligé  d'or- 
donner dans  ce  cas  le  séquestre  de  l'olijet  litigieux, 
c'est  là  une  pure  faculté  dont  il  est  maître  de  ne 
pas  user.  —  Cass.,  14  nov.  1832  [S.  32.  1.  816,  P. 
chr.,  D.  r.  33.  1.  5]  —  Sir,  Duparc-Poullain,  t.  10, 
p.  695;  .lousse,  sur  l'art.  .3,  tit.  18,  Ordimn.  1667; 
Pothier,  Tr.  de  ht  possess.,  ch.  6,  sect.  2,  n.  105; 
Pmiic.  fmnr.,  t.  1,  p.  185;  Demiau ,  Kxplicatioii 
mmninirr  du  Code  de  procédure  cii'/lr,  ]].  34  ;  Poncet, 
.levions,  n.  59  :  Carré,  ,/ust.  de  paix,  t.  2,  n.  1367, 
et  Pr.  rit.,  t.  1,  n.  111  ;  Troplong,  Prcucr.,  t.  1, 
n.  329  ;  Joccotton,  Actions  cir.,  n.  165.  —  Contra, 
•  taruier,  Po^ses-iton  et  actions possessoiirs  elpétitoires, 
p.  71. 

6.  Il  eu  est  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur 
n'a  pas  demandé,  par  des  conclusions  expresses,  à 
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faire  jireuve  de  sa  possession,  si  d'ailleurs  il  a  pro- 
duit et  fait  entendre  des  témoins  dans  une  pontrc- 
enquêfe.  —  Cass.,  16  nov.  1842  [S.  42.  1.  007.  P. 
43.  1.  115] 

7.  Notre  article  énumère  certains  cas  dans  lesquels 
le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  ;  nous  ne  nous 
occuperons  pas  du  premier  qui  forme  l'objet  mèriie 
des  art.  596  et  5'J7,  C.  proc.  c-iv.,  et  qui  par  suite 
n'appartient  pas  an  commentaire  du  Code  civil. 

8.  Quant  au  séquestre  des  elioses  i]u'un  débiteur 
offre  pour  sa  libération,  nous  nous  en  sommes  déjà 
occupé  en  étudiant,  sous  les  art.  1257  et  s.,  la  théorie 
de  la  consignation  et  des  offres  réelles.  —  V.  Giiil- 
louard,  n.  199  et  s. 

9.  Si  nous  passons  à  l'étude  du  2"  de  notre  ar- 
ticle, nous  constatons  tout  d'abord  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  propriété  d'un  immeuble,  le  séquestre 
judiciaire  ]ieut  être  ordonné,  même  au  préjudice  de 
la  partie  qui  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions 
un  titre  authentique.  —  Paris,  12  vend,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.] 

10.  Ainsi,  il  peut  être  ordonné  dans  le  cas  où, 
«'agissant  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succes- 
sion, l'une  des  parties  exliibe  un  titre  authentiq\ie 
de  vente  avec  rétention  d'usufruit,  que  l'autre  par- 
tie soutient  être  évidemment  une  donation  déguisée. 
—  Ce  n'est  point  là  refuser  au  titre  authentique 
l'effet  que  lui  assure  Fart.  1319,  suprà.  — ■  Cass.,  10 
mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  720]  —  Poitiers, 
29  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  76,  D.  Rép., 
V»  Dépôt,  n.  226-3"] 

11.  Jugé  que  le  sé(|Uestre  judiciaire  d'un  immeuble 
peut  être  ordonné  sur  la  demande  du  vendeur  qui 
attaque  la  vente  pour  dol  et  fraude.  En  ce  cas  la 
propriété  est  litigieuse,  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle. —  Bourges,  8  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  .i. 
5.  78,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  226-1»]  —  Sic,  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  172  his-iu  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  632,  §  409. 

12.  Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut 
également  être  ordonné  sur  la  réclamation  du  ven- 
deur qui  demande  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix...,  surtout  si  déjà  un 
jugement  a  décidé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix 
dans  un  délai  déterminé,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit.  —  Toulouse,  29  août  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  226-2"] 

13.  Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut 
encore  être  ordonné  sur  la  demande  du  vendeur  qui 
a  obtenu  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  bien 
que  l'acquéreur  ait  opté  pour  le  maintien  de  la  vente, 
en  consentant  à  fournir  le  supplément  du  juste  prix. 
Tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  offert  réellement  le 
supplément,  le  vendeur  a  sur  la  chose  un  droit  qui 
l'autorise  à  demander  le  séquestre.  —  Bourges,  8 
mars  1822,  précité.  —  V.  .sujvà,  art.  1682,  u.  2. 

14.  Lorsque  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  au 
possessoire  ne  font  preuve  de  leur  possession  exclu- 
sive, le  juge  du  jiossessoire  peut  ordonner  le  sé- 
questre de  l'objet  litigieux  ou  la  récréance  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  :  il  n'est 
pas  obligé  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur 
la  possession,  soit  en  adjugeant  cette  possession  à 
l'une  des  parties,  soit  en  maintenant  les  deux  parties 
en  possession.  —  Cass.,  11  févr.  1857  [S.  57.  1.  673, 
P.  58.  188,  D.  P.  57.  1.  252]  —  V.  dans  ce  sens 
Pothier,  T>:  de  la  possrss.,  n.  105  ;  Henrion  de  Pan- 
sey,  Conijiét.  du  juge  de  pnix,  ch.  48  ;  Favard  de 
Langlade,  v°  Complainte,  sect.  l"',  §  5,  n.  1 1  ;  PIgeau, 


Comment.,  t.  1,  p.  72;  Demiau,  p.  34;  Thomine- 
Desmazures,  n.  46;  Poncet,  Actions,  n.  59;  Carré, 
n.  111  ;  Berriat  Saint-Pri.x,  t.  1,  p.  124;  Delzers, 
sur  l'art.  24;  Garnier,  Possexs.,  p.  69  (3°  éd.); 
Curasson,  Compét.  des  juges  de  pai.r,  t.  2,  p.  723, 
note  :  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  n.  329  ;  Bioclie,  Dict. 
de  proc,  v°  Act.  jjossess.,  n.  324  et  326,  et  Dict. 
des  juges  de  paix,  v"  Act.  j^ossess.,  n.  522  et  526; 
Allain,  ^^an.  encycL,  n.  1497;  Rodière,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  96  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  posies- 
soire.n.  497;  Aul/ry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  242 
et  243,  §  187,  4"  édit.,  t.  4,  p.  632,  §  409  ;  Jay, 
Dicf.  des  juges  de  pai.c,  v°  Act.possess.,  n.  251  et  s., 
et  Séquestre,  n.  4  ;  Bost,  Encycl.  des  just.  de  paix, 
v"  Act.  pnssess.,  n.  35,  et  Séquestre,  n.  6;  Martin, 
Des  just.  de  paix,  §  22,  p.  97  ;  Dutruc,  note  sous 
Cass.,  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  17]  —  Conirà,  Du- 
parc-PouIlain,  Princ.  du  dr.,  t.  10,  p.  693,  n.  10; 
Bourjon,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  512  ;  Rodier,  sur  l'art. 
18  de  l'ordonnance  de  1667;  Belime,  Dr.  de  pos- 
sess.,  n.  398  et  s.;  Carou,  .4c/.  jtossess.,  n.  632  et 
633;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  111;  Alauzet,  De 
la  possess.,  p.  267  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  De  la.  pos- 
sess.,  n.  105;  Joccotton,  Actiona,  n.  163;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharife,  t.  3,  ]i.  93,  §  287,  note  6  ;  Ap- 
pleton.  Possession,  §  394.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  v"  Action  possessoire,  n.  1118  et  s. 

15.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où,  sur 
une  action  possessoire  à  laquelle  le  défendeur  op- 
pose des  conclusions  tendant  à  sa  propre  maintenue 
en  possession,  le  juge  ne  peut,  après  enquêtes  et 
vues  de  lieux,  reconnaître  à  laquelle  des  deux  par- 
ties appartient  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, il  a  la  faculté  de  renvoyer  celles-ci  à  se  pour- 
voir au  pétitoire,  soit  purement  et  simplement,  soit 
en  ordonnant  le  séquestre  ou  en  accordant  la  ré- 
créance à  l'une  d'elles,  jusqu'après  le  jugement  sur 
le  pétitoire.  —  Cass.,  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  17,  P. 
61.  211,  D.  p.  60.  1.  490];  11  nov.  1867  [S.  68.  1. 
171,  P.  68.  396,  D.  p.  68.  1.426]  ;  4  déo.  1882  [S. 
83.  1.  63,  P.  83.  1.  136,  D.  p.  83.  1.  247] 

16.  Cette  récréance  ne  crée  d'ailleurs  aucune 
présomption  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  elle 
est  accordée  ;  elle  n'a  pioiir  effet  que  de  lui  confier 
la  jouissance  de  la  chose  pendant  le  procès  au  pé- 
titoire, à  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie, 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  reconnue  propriétaire. 
— ■  Cass.,  4  déc.  1882,  précité. 

17.  Jugé  encore  que,  lorsque  sur  une  action  en 
complainte  portée  devant  le  juge  de  paix,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  ont  également  échoué  dans  la 
preuve  de  possession  annale  qu'ils  avaient  entre- 
prise, le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet 
litigieux,  ju.squ'au  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu 
à  l'application  de  la  maxime  actore  non  prohante, 
reus  ,ihsolritur.  —  Cass.,  31  juill.  1838  [S.  38.  1. 
676,  P.  41.  1.  304,  D.  p.  38.  1.  341,  D.  Rép.,  v"  .4f- 
tion  possessoire,  n.  698] 

18.  Il  peut  y  avoir  lieu  assez  fréquemment  à  sé- 
questre en  matière  de  succession,  puisqu'en  pareille 
matière  il  arrive  assez  fréquemment  qu'il  y  a  procès 
sur  la  propriété  on  la  possession  d'un  immeuble  ou 
d'une  chose  mobilière.  —  Ainsi,  au  cas  de  contesta- 
tion entre  les  héritiers  d'une  des  deux  branches  pa- 
ternelle et  maternelle  appelées  conjointement  à  re- 
cueillir une  succession,  sur  la  qualité  de  successibles 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  peut  être  ordonné 
que  la  portion  litigieuse  de  la  succession  sera  admi- 
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niBirif  l'iir  un  si'i|iu'f[re.  — •  Hiuxelles,  'Jl  piair. 
an  XIII  [S.  .Iir.]  —  V.  Laureiil.  t.  27,  ii.  17.j.  — 
V.  aussi  »«//n(,  art.  HHlîS.  ii.  19,  s.ï,  '.I.S,  102  et  s. 

19.  Jiigi-,  lii-  nu'iiie,  ijne  le  ooliéiitior  i|iii  a  cédé 
sa  part  dans  un  inimeuliK'  de  la  succcs.si()n  ù  sou 
cohéritier  [>eul  néanmoins  deinandor  la  mise  en  si^- 
queslre  de  l'iintnouble,  en  cei|iie,  par  le  résultat  de 
la  liquidation  de  la  succession,  il  )iout  avoir  des  rc- 
priset)  à  oxcreor  contre  son  coliéritier,  et  sur  l'ini- 
meulile  cédé.  —  Bourges,  8  mars  1822  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  5.  78] 

20.  ...  ijuo  l'envoi  en  possession  ordonné  sur  la 
requête  d'un  légataire  universel,  institué  par  un  tes- 
tament olographe,  ne  met  pas  ohstaclo  ù  ce  que, 
sur  la  demande  en  nullité  liu  testament  formée  jiar 
les  héritiers  non  réservataires,  un  séquestre  soit 
nommé,  pour  administrer  les  biens  de  la  succession 
pendant  l'instance  en  nullité.  —  .Angers,  2G  juin 
1889  [S.  89.  2.  237,  P.  H9.  1.  1242]  —  .S/V,  Anl.ry 
et  Uau.  t.  4.  p.  033,  §  409;  Laurent,  t.  27,  n.  175. 
—  V.  aussi  Kourges.  18  déc.  1826  [S.  et  I'.  chr.,  D. 
I-.  27.  2.  10.'),  D.  Kép..  V  Déju^t,  n.  226-5"] 

21.  ...  Qu'en  ce  cas,  il  a|qiartieut  au  tribunal  d'im- 
partir aux  héritiers  un  délai,  dans  lequel  ils  de- 
vront faire  statuer  sur  leur  action.  —  .Même  arrêt. 

22.  Jugé,  cependant,  en  sons  contraire,  que, 
lorsipio  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  léga- 
taire universel  n'a  été  frappée,  ni  d'opposition,  ni 
d'ap|iel,  la  demande  en  nomination  d'un  séquestre, 
pour  administrer  la  succession  pendant  le  litige, 
formée  par  l'héritier  qui  conteste  le  testament,  ne 
saurait  être  accueillie.  —  Bruxelles,  .S  janv.  1828 
[S.  chr.]  —  Chambéry,  20  nov.  188S  [.S.'S'.i.  2.  237, 
P.  89.  1.  1-242] 

23.  Kn  tous  cas,  la  demande  en  délivrance  d'un 
legs  de  sommes,  formée  par  le  légataire  particulier 
contre  le  légataire  universel,  dont  le  titre  n'est  pas 
conicsié,  ne  saurait  avoir  pour  efïet  de  rendre  la 
succession  litigieuse,  ni  par  suite  d'autoriser  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  ipii  en  dépendent.  —  Paris, 
9  janv.  1895  [S.  96.  2.  308,  P.  96.  2. 30.S] 

24.  H  en  est  de  même  des  droits  invoqués  par  le 
légataire  particulier  d'un  immeuble  sur  le  bien  à 
lui  légué,  tant  qu'il  n'a  pas  formé  de  demande  en 
délivrance.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  en  est  ainsi  au  nioin-;,  alors  que  la  gestion 
du  légataire  universel  ne  peut  inspirer  aucune  ap- 
préhension aux  légataires  particuliers.  —  .Même  ar- 
rêt. 

26.  "Ugé  encore  qu'une  succession  ne  peut  être 
placée  sous  le  séquestre  pour  la  conservation  des 
droits  ouverts  au  prolit  de  tiers  par  un  testament, 
lorsque  l'héritier  offre  de  garantir  ces  droits,  soit  au 
moyen  d'hypothéqués,  soit  en  laissant  i)rovisoire- 
ment  les  biens  affectés  entre  les  mains  des  exécu- 
teurs testamentaires.  —  Liège,  12  janv.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  U.  .\.  5.  191,  D.  Ri-p.,  v' Déjmt,  n.  225] 

27.  On  admet,  dans  un  premier  système,  consacré 
|)arde  nombreux  arrêts  de  jurispmdeni'e,  que  le  sé- 
questre judiciaire  d'un  bien,  meuble  ou  immeuble, 
peut  être  ordonné,  toutes  les  fois  «pie  les  juges  le 
trouvent  convenable,  pour  la  conservation  des  droits 
des  parties  :  l'art.  1961  n'est  pas  limitatif,  en  ce 
sens  que  le  séquestre  ne  puisse  être  ordonné  que 
dans  les  cas  qu'il  prévoit.  —  Bourges,  8  mars  1822, 
précité.  —  Paris,  15  avr.  1885  [S.  87.  2.  18.'5,  1'. 
87.  I.  OM.  n.  V.  86.  2.  127]  —  Nancy,  31  oct.  1885 
[S.  86.  2.  2:59,  P.  86.  1.  1242]  —  Sir,  Uelvincourt, 

■   p.  666  ;  Malleville,  sur  l'art.  1961  :  Guillouard, 


n.  173  et  s.;  Laroinbiérc,  sur  l'art.  1180;  Laurent, 
t.  27,  n.  173  :  De  licileyme,  <)r<t.  mir  rei/.  et  sm-  ,-é- 
fért'.--,  t.  2,  p.  208.  —  y.  Colmet  do  Sanlerre,  t.  8, 
n.  172  i/x-ii  et  m.  —  \'.  aussi  sujirà,  iiouv.  art.  212; 
art.  270,  n.  29  et  s.:  art.  liOO,  n.  32;  art.  601,  n.  36 
et  37  ;  art.  602,  n.  7  ;  art.  1.151,  n.  1259.  —  \'.  encore 
C.  proc.  civ.,  art.  681  ;  C.  instr.  crim.,  art.  4()5. 

28.  ...  Ainsi,  le  séciucstre  d'un  immeuble  peut 
être  ordonne,  bien  que  la  piopriétc  n'en  soit  pas 
litigieuse,  notamment  au  cas  de  surenchère.  —  Bor- 
deaux, 17  mai  1831  [S.  31.  2.  287,  P.  chr.,  1)  p 
31  2.  126,  D.  R<p.,  \o  Dé,M(,  n.  224]  —  Sic, 
Aubrv  et  Uau,  t.  4,  p.  633,  §  409.  —  (.'unira,  Lau- 
rent, t.  27,  n.  179. 

29.  Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut 
encore  être  ordonné  sur  la  demande  des  créanciers 
inscrits,  lorsque  l'immeuble  se  trouve  entre  les 
mains  d'un  tiers,  à  titre  d'aiiticlirèse.  —  Bourges 
H  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  78] 

30.  Vm  ce  cas,  les  créanciers  ont  droit  de  récla- 
mer le  séquestre,  soit  poi:r  la  conservation  de  leur 
gage,  soit  pour  que  les  revenus  soient  per^'us  dans 
leur  intérêt.  —  .Même  arrêt. 

31.  L'art.  1861,  disposant  d'une  manière  géné- 
rale, s'applique  aux  objets  dcpemlant  d'une  société 
toutes  les  fois  que  ri;itérêt  des  parties  exige  cotte 
mesure.  —  Paris,  6  janv.  1866  (sol.  impl.)  [S.  Ii6. 
2.  41,  P.  (^6.  205,  D.  p.  60.  2.  27]  ;  23  janv.  IKiiO, 
[S.  IhifL,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.-] 

.32.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'acte  de 
société  prohibe  l'aiiposition  des  scellés  sur  les  li- 
vres, registres  et  meubles  sociaux  ;  une  telle  [iiolii- 
bition  n'étant  applicable  qu'au  cas  de  décès.  —  Pa- 
ris, 23  janv.  1866,  précité. 

.33.  Dans  une  contestation  entre  associés,  les 
juges  peuvent,  par  application  de  l'art.  1961,  nom- 
mer, si  cela  est  nécessaire  et  urgent,  un  gérant 
jirovisoire,  encore  qu'il  existe  un  gérant  nommé  par 
l'acte  de  société.  —  Bastia,  14  déc.  1839  [S.  40.  2. 
454,  D.  V.  40.  2.  Gù,   D.  Hqy.,  v"  So';iété,  n.441] 

34.  Les  parties  peuvent  valablement  convenir 
dans  l'acte  (pii  constate  un  dépôt  (spécialement  le 
dépôt  de  titres  au  porteur  fait  -à  la  banque  de  Pranee) 
que  le  contrat  prendra  lin  ]'ar  le  décès  du  déposant, 
et  que  le  dépositaire  provoquera  le  retrait  ou  la 
consignation  judiciaire.  —  Par  conséquent,  en  cas 
de  désaccord  sur  les  conditions  qui  peuvent  rendre 
le  retrait  libératoire  pour  le  dépositaire,  cohii-ci  a 
le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  séquestre. 
—  Paris,  8  mars  1872  [S.  72.  2.  6,  P.  72.  87,  D 
p.  74.  2.  16] 

35.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1901  est  limita- 
tif, en  ce  sens  que  le  séquestre  ne  peut  être  ordoané 
cpie  dans  les  cas  qu'il  prévoit.  —  Bruxelles,  0  juin 
1809  [S.  chr.]  —  Sic,  ïroplong,  /.V/V,/,  n.  292  ;  Du- 
vergier,  n.  536;  Zacliaria',  M.assé  et  Vergé,  t.  5.  p. 
16, 5)  742,  note  3;  Laurent,  t.  27,  n.  177  et  178. 

36.  Spécialement,  le  séquestre  d'un  immeuble  in- 
divis ne  peut  être  ordonné,  durant  l'instance  eu  par- 
tage, sur  la  demande  de  l'un  des  copropriétaires, 
lorsque  son  droit  de  copropriété  est  reconnu,  sous  le 
pri'texte  que  ces  copropriétaires  ont  toujours  joui 
de  la  totalité  des  revenus.  —  Même  arrêt.  —  V. 
sitprà,  art.  815,  n.  18. 

37.  De  même,  le  fait  par  le  propriétaire  gérant 
d'un  journal  d'en  suspendre  ou  d'en  cesser  la  publi- 
cation n'autorise  pas  ses  créanciers  h  demander,  à 
titre  de  mesure  conservatoire,  la  nomination  d'un 
si-questre  chargé  de  continuer  provisoirement  cette 
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publication.  —  Paris,  5  mars  1870  [S.  70.  2.  204, 
P.  70.  828,  D.  p.  71.  2.  89] 

38.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  partant  de  l'idée  cpie 
l'émimpration  de  l'art.  1961  est  limitative  qu'il  a  été 
jugé  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
nommer  un  séquestre  pour  administrer,  dans  l'in- 
térêt collectif  des  créanciers,  tout  le  patrimoine 
d'un  non-commerçant  en  état  de  déconfiture.  — 
Cass.,  10  juin.  1876  [S.  76.  1.  40.Ô,  P.  76.  1045, 
D.  p.  76.  1.  313]  ;  13  uov.  1889  [S.  90.  1.  8,  P.  90. 
1.  10]  —  Sic,  Bertin,  Ordonn.  de  référé,  n.  1007; 
Bazot,  Ordomi.  sur  req.  et  sur  référé,  p.  290  ;  Gar- 
raud.  De  lu  déconfiture,  p.  224  ;  Colmetde  Santerre, 
t.  8,  n.  172  his-n\  ;  Laurent,  t.  27,  n.  183.  —  Conlrà, 
Nancy,  26  févr.  1876,  sous  Cass.,  10  juill.  1876, 
précité;  Guillouard,  n.  176.  —  V.  infrà,  art.  1963, 
n.  9. 

39.  Ainsi,  le  juge  des  référés,  pas  plus  que  le  juge 
du  principal,  ne  peut,  en  matière  de  déconfiture,  et 
en  cas  de  saisies-arrêts  par  des  créanciers  de  som- 
mes appartenant  au  débiteur,  ordonner  la  disoonti- 
nuation  des  poursuites,  enlever  aux  créanciers  l'exer- 
cice de  leurs  actions,  et  nommer  un  séquestre  chargé 
du  recouvrement  de  l'actif  du  débiteur  et  de  faire 
la  distribution  de  cet  actif  entre  tous  les  créanciers 
opposants  et  non  opposants.  —  Cass.,  17  janv.  18.':i5 
[S.  55.  1.  97,  P.  5.5.  2.  209,  D.  r.  55.  l.'ll]  —  V. 
infrà,  n.  66. 

40.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
nomination  d'un  séquestre  judiciaire,  mesure  essen- 
tiellement spéciale,  conservatoire  et  provisoire,  ne 
saurait  avoir  pour  etïet  de  modifier,  comme  en  ma- 
tière de  faillite,  la  capacité  civile  de  la  personne 
objet  du  séquestre,  ni  son  droit  de  s'engager  par 
contrat  ou  autrement,  ni  son  obligation  de  remplir 
ses  engagements  sur  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, présents  et  à  venir.  —  Cass.,  Belgique,  6 
oct.  1892  [S.  93.  4.  19,  P.  93.  4.  19] 

41.  Ainsi,  la  personne  qui  est  l'objet  du  séquestre 
peut,  après  la  nomination  du  séquestre,  donner  man- 
dat ;1  un  tiers  à  l'effet  de  la  représenter  en  justice, 
et  se  soumettre  il  l'obligation  de  rembourser  à  ce 
tiers  les  frais  faits  et  les  honoraires  par  lui  mérités 
à  l'oocasiou  de  l'exécution  du  mandat.  —  Même 
arrêt. 

42.  Pareillement,  la  nomination  du  séquestre  ne 
peut  dessaisir  le  tiers  des  fonds  et  valeurs  qu'il  a 
reçus  en  qualité  de  mandataire  de  la  personne  objet 
du  séquestre,  et  dont  il  est  comptable  envers  celle- 
ci,  souB  déduction  de  ses  déboursés  et  honoraires, 
conformément  aux  art.  1280,  1965  et  1999.  —  Même 
ai'rêt. 

43.  Et  la  compensation  légale  est  valablement 
admise  entre  les  déboursés  et  honoraires  réelami'S 
par  le  tiers  et  les  sommes  qu'il  a  reçues  comme  man- 
dataire. —  Même  arrêt. 

44.  On  admet,  dans  un  systètne,  que  les  juges 
ne  (leuvent,  sous  le  prétexte  de  sauvegarder  les 
ilroits  de  la  femme  au  cours  d'une  instance  en  sé- 

•paration  de  corps  ou  en  divorce,  dépouiller  le  mari 
de  ses  droits  d'administration  des  biens  dotaux  et 
de  la  communauté,  en  nommant  un  séquestre  pour 
les  administrer  en  son  lieu  et  place.  —  Cass.,  26 
mars  1889  [S.  90.  1.  253,  P.  90.  1.  629.  D.  r.  89. 

1.  444]  —  Amiens,  4  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86.  1.  96.3, 
D.  p.  87.  2.  200]  ;  30  cet.  1894  [S.  96.  2.  92,  P.  96. 

2.  92]  —  Kiom,  21  déc.  1891  [S.  92.  2.  4,  P.  92.  2. 
4]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  560  :  Aubrv  et  Rau,  t. 


4,  p.  632,  §  409,  t.  5,  p.  197,  §  493  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia;,  t.  17,  ji.  263.  §  143,  note  13  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  268  ;  Allemand,  Tr.  du  mariage,  t.  2, 
n.  1423;  Frémont,  Dirorce,  n.  814;  Carpentier,  Di- 
vorce, n.  261.  —  Contra,  Liège,  20  févr.  1806  [S. 
chr.]  —  Douai,  6  avr.  1853  [S.  55.  2.  714,  P.  55.  2. 
71,  D.  p.  56.  2.  145]  —  Vraye  et  Gode,  Le  dirorce 
et  la.  séparation,  de  corps,  t.  2,  n.  .599  ;  Massol,Sé/Mr. 
de  corps,  ji.  247  et  s.;  Deraolombe,  t.  4,  n.  465  :  Goi- 
rand.  Divorce,  p.  166  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
2976.  —V.  sujwà,  art.  242  ;  art.  270,n.  19,29  et  s.; 
art.  1444. 

45.  Jugé  cependant  que  les  juges  ne  peuvent, 
sous  le  prétexte  de  sauvegarder  les  droits  de  la 
femme  au  coui's  d'une  instance  en  divorce,  porter 
atteinte  aux  droits  d'administration  du  mari  en  nom- 
mant un  tiers  administrateur  de  la  communauté  :  ils 
peuvent  nommer  un  tiers  autre  que  le  mari  gardien 
judiciaire  de  sommes  dépendant  de  la  communauté 
qui  scmt  déposées  entre  ses  mains.  —  Paris,  13  avr. 
1889  [S.  91.  2.  27,  P.  91.  1.  200]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  loc.  cit.;  Curet,  Divorce,  n.  162  et  163  ;  Poulie, 
Divorce,  p.  218;  Coulon,  Dir.  et  sépur.  de  corps,  t. 
3,  p.  247.  —  V.  Carpentier,  Loi  du  IS  avr.  1886  et 
Iti  jurisprudence  en  matière  de  dirorce,  n.  98. 

46.  Sur  la  question  générale  de  savoir  si  l'énu- 
mération  de  l'art.  1961  est  limitative  ou  non,  on 
admet,  dans  un  troisième  système,  qu'en  dehors  des 
cas  faisant  l'objet  des  dispositions  mêmes  de  l'art. 
1961  on  ne  peut  demander  par  voie  directe  la 
nomination  d'un  séquestre,  mais  qti'au  contraire  la 
désignation  d'un  séquestre  peut  toujours  être  de- 
mandée au  cours  d'une  sentence  pendante  à  propos 
d'une  chose  coroorelle.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  560; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  632,  §  409. 

47.  La  partie  contre  laquelle  le  séquestre  a  été 
ordonné  peut  être  expulsée  des  lieux,  si  elle  met 
obstacle  à  l'exécution  du  jugement.  —  Rennes,  23 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  1.  5.  77] 

§  2.  Des  pouvoirs  compétents  pour  ordonner 
un  séquestre. 

48.  Bien  que  notre  article  semble  dire  que  dans 
les  différentes  hypothèses  par  lui  visées,  c'est  tou- 
jours la  justice  qui  nomme  le  séquestre,  il  n'en  est 
pas  ainsi  au  cas  où  le  séipiestre  est  tenu  de  veiller 
sur  des  meubles  saisis  ;  le  choix  du  séquestre  appar- 
tient alors,  aux  termes  exprès  des  art.  596  et  597, 
C.  ijroc.  civ.,  à  l'hui.ssier,  qui  procède  aux  opérations 
de  la  saisie.  —  V.  à  cet  égard,  Pothier,  Dépôt,  n.  91 
et  s.;  Guillouard,  n.  191  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  632,  §  409,  note  2. 

49.  Le  pouvoir  attribué  à  la  justice,  par  l'art. 
1961,  d'ordonner  le  séquestre,  ajipartient,  non  pas 
seulement  aux  juges  saisis  de  la  connaissance  de 
l'action  principale,  mais  aussi  à  la  juridiction  des 
référés.  —  Paris,  23  janv.  1866  [S.  66.  2.  41,  P.  66. 
805,  D.  p.  66.  2.  28]  —  Nancv,  26  févr.  1876  [S. 
sous  Cass.,  10  juill.  1876,  76.  1.  405,  P.  sous  Cass., 
10  juill.  1876,'  76.  1045]  —  Caen,  23  iuill.  1878 
[S.  79.  2.  15,  P.  79.  101]  —  Sic,  de  Belleyme,  Ord. 
sur  référé,  t.  2,  p.  209,  3'  édit.;  Guillouard,  n.  178; 
Bazot,  Ûrd.  sur  reejuête,  p.  290  ;  Bertin,  Ord.  de  ré- 
féré, u.  994  et  s. 

50.  Le  juge  des  référés  peut  d'ailleurs  nommer 
un  séquestre  en  dehors  des  cas  spécialement  visés 
par  l'art.  1961  —  Xancv,  31  oct.  1885  [S.  86.  2. 
239,  P.  86.  1.  1242] 
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51.  Ainsi,  en  cas  d'urgence,  le  juge  des  rof'Tés 
«•«1  conii>éleiit  i\  la  condition  do  no  slatnor  «ni'aH 
l'rovisoirf...  pour  nommer  un  8<v|ue.stri'  l'i  l'effet  df 
recevoir  les  loyere  dus  A  une  société  en  liiiuidation 
i-t  frnpi>é8  d'op|(osilion...  —  C'nss..  14  maiTi  18S2 
[S.  82.  1.  ;U9,  1".  «2.  1.  8r>4,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  .A hueras- Latour,  L>.  r.  S.'i.  1.  250] 

52.  Le  juge  des  roféri'S  a  aussi  |ioiivoir  pour 
nommer  un  scipiostro  cliargé  de  l'administration 
provisoire  des  biens  d'une  succession  en  litige.  — 
Bordeaux,  4  avr.  1855  [S.  ôtî.  2.  117.  P.  5i;.  2.  389, 
U.  !■.  57.  5.  275]  —  V.  hifnt,  art.  I'.I84. 

53.  Le  juge  des  référés  est  com)>t>tcnt  pour  nom 
mer  un  séiiucstre  charge  d'administrer  une  succes- 
sion pendant  l'instance  en  nullité  de  testament, 
formée  par  les  héritiers  du  sang,  contre  lo  légataire 
imiversel  institué  par  testament  olograplie  et  envoyé 
en  ]iossession.  —  Angers,  26  juin  188'.)  [S.  8'J.  2. 
237,  P.  8>>.  1.  1242] 

54.  L'envoi  en  possession  d'un  legs  universel, 
ayant  un  caractère  osseatiellement  provisoire,  no 
fait  pas  obstacle  h  ce  que  les  prétendants  droit  ii  la 
succession  puissent  provoquer,  jiar  voie  de  référé, 
ou  par  voie  d'instance  devant  le  tribunal,  les  me- 
■iiires  conservatoires  qui  leur  paraissent  nécessaires. 

-  Nancy,  20  déc.  1892  [S.  94.  2.   13.3,  P.  94.  2. 
133] 

55.  Spécialement,  le  président  du  tribunal,  sta- 
tuant en  référé,  a  compétence  pour  ordonner,  à 
la  demande  des  héritiers  du  sang,  toute  mesure 
urgente  et  provisoire  destinée  à  assurer  la  conserva- 
tion et  la  bonne  administration  de  la  succession 
litigieuse.  —  Paris,  15  janv.  1894  [S.  94.  2.  168, 
P.  94.  2.  168] 

5t>.  ...  Et  notamment  la  nomination  d'un  séquestre 
ou  d'un  administrateur  provisoire.  —  Xancy,  20 
déc.  1892,  précité  ;  —  Paris,  15  janv.  1894,"  pré- 
cité. 

57.  .Jugé  encore  que,  en  présence  d'un  testament 
olographe,  les  héritiers  du  sang  et  autres  préten- 
dants droit  |>euvent  provoquer,  par  voie  de  référé, 
les  mesures  provisoires  de  nature  ii  assurer  la  con- 
servation de  la  succession.  —  Paris,  26  mars  1884 
[S.  86.  2.  28,  P.  86.  1.  203,  D.  p.  85.  2.  158] 

58.  Spécialement,  le  mari,  donataire  universel  do 
sa  femme  par  un  contrat  de  mariage,  est  fondé  à 
demander  au  juge  des  référés,  contre  le  légataire 
imiversel  envoyé  on  possession  ]iar  ordonnance  du 
président,  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire de  la  succession.  —  Morne  arrêt. 

59.  Le  juge  des  référés,  peut,  en  cas  d'opposition 
an  paiement  des  loyers,  nommer  un  séquestre  chargé 
de  le  recevoir,  avec  mission  d'employer  les  fonds 
touchés  au  paiement  des  dépenses  d'entretien  des 
immeubles.  —  Paris,  21  aoftt  1876  [S.  76.  2.  317,  P. 
76.  1234]  —  V.  Bertin,  Ordonn.  de  référé,  t.  2,  ]>. 
429;  de  Belleyino,  (}rdomi.  surri'ij.  ft référé,  t.  l,p. 
276.  —  V.  «(^(i.art.  1741,  n.  46  ets.;art.  175'2,  n. 
13  et  s. 

60.  Le  juge  des  référés  régolièrement  saisi  pent, 
'•n  cas  d'urgence,  nommer  un  séquestre  des  objets 
MH'iaux,  bien  que  la  société  soit  pourvue  d'un  li- 
quidateur. —  Paris,  4  mai  1867  [S.  67.  2.  189,  P. 
ti7.  798.  U.  p.  67.  2.  159] 

61.  Il  est  pareillement  compétent  pour  statuer 
sur  les  difhcultos  et  les  obstacles  opposés  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  qui  ordonne  un  séquestre.  — 
Hennés,  23  déc.   1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  77] 

62.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  nomination  de  séquestre 


par  le  juge  des  référés,  qu'autant  que  la  mesure 
sollicitée  n'engage  |>a8  le  fund  de  l'affaire,  et  qu'il 
s'agit  de  conférer  au  séquestre  la  garde  et  l'admi- 
nistration de  choses  dont  la  possession  ou  la  pro- 
prii'té  sont  litigieuses.  —  Nancv,  31  oct.  1885  [S. 
86.  2.  239,  P.  86.  1.  1242] 

63.  Ainsi,  le  juge  des  référés,  saisi  d'une  demande 
en  nomination  de  séquestre  des  sommes  détenues 
par  les  adiuinistralours  d'une  loterie,  doit  refuser 
de  faire  droit  à  cette  demande,  alors...  d'une  part, 
que  l'instance  introduite  au  principal  [lar  les  de- 
mandeurs porte  sur  l'exécution  d'une  obligation 
penionnclle,  et  non  sur  la  propriété  ou  la  posses- 
sion des  valeurs  dépendant  de  la  loterie...  (jue,  d'au- 
tre part,  les  défondeurs  contestent  la  qualité  d'ad- 
ministrateurs de  la  loterie  qui  leur  estattrilmce  par 
les  donuindours...  et  qu'eulin  les  sommes  réalisées 
[tar  la  loterie  sont  déposées  à  la  trésorerie  générale. 

—  Même  arrêt. 

64.  Du  reste,  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  nommer  un  séquestre  chargé  d'administrer  une 
loterie,  dont  l'organisation  a  été  autorisée  par  un 
arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  fixant  la  valeur  dos 
lots,  l'époque  des  tirages  et  le  maximum  des  frais, 
ledit  arrêté  prescrivant  que  l'autorisation  serait  in- 
cessible, et  que  le  préfet  serait  chargé  d'en  assurer 
l'exécution,  avec  le  concours  d'une  cominissioii  par 
lui  nommée.  —  Même  arrêt. 

65.  Le  juge  des  référés  est  inc.mipétent  pour  or- 
donner que,  faute  par  un  héritier  béuéliciaire  do 
fournir  bonne  et  valable  caution  dans  un  délai  dé- 
terminé, il  sera  dépouillé  de  son  droit  d'administra- 
tion, lequel  sera  confié  ii  un  séquestre  désigné.  — 
Lvon,  26  janv.  1871  [S.  71.  2.  U,  P.  71.  82,  D.  v. 
7i.  2.  45] 

06.  Au  surplus,  le  juge  des  référés,  qui  ne  peut 
statuer  qu'au  provisoire,  ne  peut,  A  plus  forte  raison, 
ordonner  des  mosures  qui,  en  même  temps  qu'elles 
touchent  au  princi|jal,  sout  telles  qu'elles  ne  pour- 
raient être  ordonnées  par  le  juge  du  principal  lui- 
même.  —  Cass.,  17  janv.  1855  [S.  55.  1.  97,  P.  55. 
2.  209,  D.  1".  55.  1.  11]  —  Sur  la  conséquence 
pratique  déduite  de  cette  formule  par  ce  même  ar- 
rêt, V.  »«/«•«,  n.  39. 

67.  i.Juoi  qu'il  eu  soit  des  limitations  qu'il  peut  v 
avoir  lieu  d'apporter  aux  pouvoirs  du  ju^e  des  référés, 
on  peut  considérer  comme  acquis  qu'il  a  le  droit  de 
nommer  des  séquestres;  c'est  au  contraire  une  ques- 
tion encore  controversée  que  colle  de  savoir  si  un 
sinpiestre  peut  être  nommé  par  une  ordonnance  sur 
requête  ;  on  se  prononce  généralement  dans  le  sens 
de  la  négative.  —  .lugé  ii  cet  égard  qu'un  tribunal 
ne  peut  être  saisi  par  voie  de  requête,  que  lorsque 
la  mesure  réclamée  ne  constitue  pas  une  demande 
et  n'a|ipelle  pas  de  contradiction.  —  Lyon,  26  nov. 
1881  [S.  83.  2.  109,  P.  83.  1.  676,  D.  p.  86.  2.  88] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisnoy,  Dict.de/iroc.  civ.,  t.  5, 
V  .fugeiiient,  n.  53  ;  Guillouard,  n.  179.  —  Contra, 
note  sous  Paris,  6  janv.  1866  [D.  p.  66.  2.  27]  ; 
Bertin  [J.  Le  Droit,  6  et  9  janv.,  15  mais  1866] 

68.  Spécialement,  le  remplacement,  \nr  un  sé- 
questre, du  mandataire  choisi  par  plusieurs  cohéri- 
tiers, ne  peut  se  faire  en  vertu  d'un  jugement  sur 
re(iuête  ;  tous  les  cohéritiers  doivent  être  mis  on 
cause.  —  Même  arrêt. 

69.  Mais  la  Cour,  saisie  sur  appel,  peut,  en  annu- 
lant   le  jugement  pour  incompétence,    évoquer  le 

fond,  et  nommer  elle-même  le  séquestre.  .Même 

arrêt. 
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70.  Le  président  du  tribunal  civil  ue  peut,  par 
ordonnance  rendue  sur  simple  requête,  remplacer 
par  un  séquestre  judiciaire  le  liquidateur  d'une  so- 
ciété commerciale.  —  Paris,  4  mai  1867  [S.  67.  2. 
1B9,  P.  67.  798,  D.  p.  67.  2.  159]  —  V.  aussi  Pa- 


ris, 6  janv.  1866  [S.  66.  2.  41,  P.  66.  205,  D.  p.  66. 
2.  27]  ;  23  janv.  1866  [S.  Ibid.,  P.  liid.,  D.  P. 
Ihid.-] 

71.  Et  la  jiartie  lésée  par  une  telle  ordonnance 
est  recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Même  arrêt. 


Akt.  1962.  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  saisissant  et  le 
gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des 
effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi.  —  0. 
eiv.,  1137  et  suiv.,  1375,  1927,  1947  et  suiv.;  0.  proc,  603  et  suiv.;  C.  pén.,  400,  408. 


1.  Le  gardien  établi  lors  d'une  saisie- exécution 
(depuis  annulée  sur  la  demande  d'un  tiers  reven- 
diquant) n'a  point,  soit  pour  le  paiement  de  ses 
frais  de  garde,  soit  pour  le  remboursement  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  la  conservation  des  ob- 
jets saisis,  action  contre  les  tiers  revendiquants  :  il 
ne  peut  recourir  que  contre  le  saisissant.  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1831  [S.  31.  2.  282,  P.  clir.,  D.  P. 
31.  2.  210,  D.  Rép.,  V"  Saisie-cxécutio»,  n.  246]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  194.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  séquestre  a  une  action  solidaire  contre  tous  ceux 
qui  ont  figuré  au  jugement  d'où  procèdent  ses  pou- 
voirs, V.  siiprtt,  art.  1960,  n.  3  ;  Guillouard,  n.  185. 

2.  Les  frais  et  honoraires  d'un  séquestre  judi- 
ciaire doivent  être  taxés  par  le  juge  qui  a  statué 


sur  le  litige,  par  préférence  au  juge  qui  a  nommé 
le  B.^questre.  —  Angers,  12  févr.  1868,  sous  Cass., 
22  .août  1871  [S.  71.  1.  228,  P.  71.  721,  D.  p.  71. 
1.  1.36]  —  Sic,  Guillouard,  n.  184. 

3.  Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  ou  en  admettant  pour  la  gestion  d'un 
séquestre  des  conditions  et  charges  autres  que  celles 
édictées  par  la  loi  pour  les  administrateurs  ou 
gérants  judiciaires  ordinaires.  Le  séquestre  doit  gérer 
sous  sa  responsabilité,  et  il  n'a  droit  qu'à  un  salaire, 
sans  qu'on  puisse  lui  attribuer  une  part  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  de  l'administration  qui  lui 
est  conHée.  —  Caen,  23  juill.  1878  [S.  79.  2.  15, 
P.  79.  101]  —  V.  Guillouard,  n.  198.  —  V.  Tarif 
du  16  févr.  1807,  art.  34. 


Art.  1963.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  parties 
intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge.  — 
C.  proc,  304  et  305. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée,  est  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  —  C.  eiv.,  1925,  1956  et  suiv.,   2060. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  (refus  d'),  3  et  s. 
Actes  d'administration,  8. 
Actions  en  justice,  9. 
Administration  judiciaire, -1  et  s. 
Avant  droit.  17  et  18. 
BaU,  U  et  15. 
Bénéfice  d'inventaire,  1*2. 
Caisse  des  di^pôta  et  consigtia- 

tions.  21  et  22. 
Caution,  18, 
Cessionnaire,  11. 
Cliose  jugée,  6, 
Comptes  (règ1ementde>,  13, 
Créances  liypotliécaires,  16. 
Distribution  amiable,  9, 
Dommages-intérêts,  20, 
Exécution  de  jugemeni,  13, 
l'aute,  19. 
Intérêts,  16,  22. 
hit«rveution,  15. 


Inventaii'e,  19. 
Locataire,  20. 
Loyers,  10  et  11. 
Mainlevée  d'inscriptions,  12, 
Mandat,  18, 

Mandataire  ad  Vuem,  10. 
Jfeubles,  19. 
Mobilier  saisi,  20. 
Péremption  d'instance,  17. 
Po.ssession,  18. 

Pouvoii's  du  séciuestre,  8  et  s. 
Privilège   des  frais  de  justice, 

18. 
Propriété,  15. 
Réception  de  capitaux,  9. 
Récolement.  19, 
Référé,  6,  16. 
Responsabilité,  6,  19  et  s. 
Succession,  2,  11. 
Tiers,  2. 


1.  Le  juge  ne  doit  désigner  d'office  un  séquestre 
de  son  choix  que  si  les  parties  n'en  proposent  pas 
un  à  son  agrément.  —  Pothier,  Proc.  eiv.,  n.  306  ; 


Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  174  his-ll  ;  Guillouard, 
n.  181.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  181.  —  V.  P. 
Pont,  t.  1,  n.  562.  —  V.  C.  proc.  eiv.,  art.  304  et 
306. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  séquestre  judiciaire  (notam- 
ment des  biens  d'une  hérédité),  les  fonctions  de  gar- 
dien doivent  être  confiées  de  piréférence  à  un  tiers 
qui  n'ait  aucun  intérêt  dans  la  contestation.  —  Tou- 
louse, 13  mai  1812  [S,  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Dépôt, 
n.  232]  —  V.  cependant  Paris,  2  juill.  1830  [D. 
Réj).,  V  Dépôt,  n.  232]  ;  P.  Pont,  lue.  cit. 

3.  La  fonction  de  séquestre  est  toute  volontaire  : 
personne  ne  peut  être  forcé  de  l'accepter.  —  Carré, 
L.  de  la  proc,  n.  2052,  note;  Jlerlin,  Rép.,  v°  Sé- 
questre; Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  17, 
§  742,  note  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  633,  §  409  : 
Guillouard,  n.  193. 

4.  Au  surplus,  l'inscription  d'un  administrateur 
judiciaire  sur  la  liste  des  administrateurs  agréés  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  ne  lui  confère,  à  aucun 
point  de  vue,  le  caractère  d'ofticier  ministériel,  et 
ne  saurait  avoir  pour  eiîet  de  le  placer  sous  l'em- 
pire de  règles  spéciales  et  de  le  soustraire  à  l'ap- 
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)>licalion  des  ro'j;les  du  droit  commun.  —  Paris,  17 
jttiiv.  18811  [S.  89.  -1.  -230,  P.  H!t.  1.  Vîm] 

5.  Kii  coiiséquonce,  l'adminit^tialciir  judiciaire, 
nommé  par  le  juge  sur  la  li.<te  des  administrateurs 
aiîrécs  par  le  tribunal,  est  toujours  libre  de  refuser 
la  mission  qui  lui  est  conliée,  sauf  au  iu;;e  à  ap- 
pncier  les  motifs  de  refus,  pour  maintenir  son  nom 
sur  la  liste,  ou  en  opérer  la  radiation.  —  Mi"ine 
arrêt. 

6.  Spécialement,  l'administrateur,  inscrit  sur  la 
liste  des  administrateurs  agrées  ])ar  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  'pii  a  été  nommé  par  ordonnance  de 
référé  séipiestre  d'un  immeuble  litigieux  à  l'elïet 
d'en  percevoir  les  loyers,  n'encourt  aucune  respon- 
s»bilitc  A  l'égard  de  la  partie  qui  a  provoque  sa  no- 
niinatioD,  h  raison  de  son  refus  d'exécuter  l'orilon- 
nance  tant  qu'elle  n'aurait  pas  ^icpiis  l'autorité  do 
chose  jugée,  s'il  n'en  était  régiiliéreineiit  requis,  ou 
s'il  n'était  tout  au  moins  garanti  contre  tout  recours 
de  l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

7.  L'art.  l'.IGl  n'autorise  pas  les  tribunaux  i\ 
donner  au  tiers  séquestre  d'autres  [louvoirs  que  ceux 

|iii  sont  nécess;iircs  pour  la  conservation  de  la  chose 
.■.piesirée.  —  Cass.,  I.'S  nov.  188;)  [S.  ;i().  !.  8,  P. 
'.10.  1.  10,  D.  r.  90.  1.  34]  —  Sir,  Garraud,  De  la  ,lé- 
conjitiire,  p.  224  ;  Guillouard,  n.  177;  Laurent,  t.  27, 
n.  183. 

8.  Un  d'autres  termes,  le  séquestre  judiciaire, 
ayant  pour  but  unique  la  conservation  de  la  chose 
litigieuse,  ne  comporte  pas,  pour  le  tiers  qui  en  est 
chargé,  d'autres  pouvoirs  que  ceux  d'administration. 
—  Cass.,  14  nov.  1883  [S.  85.  1.  423,  P.  8.5,  1. 
1032,  D.  P.  85.  1.  1-2] 

9.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  un 
séquestre  A  l'efïet  d'administrer  tous  les  biens  d'un 
débiteur,  en  conférant  X  ce  séquestre  le  pouvoir  de 
toucher  les  sommes  dues  au  débiteur,  d'exercer  to\ites 
poursuites  au  nom  de  celui-ci,  et  de  procéder  à  toutes 
distributions  amiables  entre  les  créanciers.  —  Cass., 
14  nov.  1883,  précité;  13  nov.  1889,  précité.  —  V. 
xiiprà,  art.  1961,  n.  38  et  s. 

10.  l'n  séquestre  nommé  pour  toucher  les  loyers, 
nonobstant  tous  transferts  ou  opiiositions,  dont  les 
etïcts  sont  expressément  réserves,  ne  tient  pas  de 
l'ordonnance  de  nomin.ition  les  pouvoirs  d'un  man- 
dataire «'/ //'phi.  —  Cass.,  14  nov.  1883,  précité. 

11.  En  conséquence,  une  décision,  rendue  entre 
ce  séquestre  et  le  locataire  de  l'immeuble  dont  les 
loyei-s  sont  séquestrés,  n'est  pas  opposable  au  ces- 
sionnaire  de  ces  loyers.  —  .Même  arrêt. 

12.  .lugé  que  le  séquestre  d'une  succession  béné- 
ficiaire n'a  pas  qualité  iiour  donner  mainlevée  des 
inscriptions  garantissant  les  créances  dont  il  a  opéré 
le  recouvrement,  alors  que  l'ordonnance  de  référé, 
qui  l'a  nommé,  ne  l'y  a  p.is  autorisé.  —  Lvon,  16 
janv.  1879  [S.  81.  2."  09,  P.  81.  1.  433,  D.  p.  80.  2. 
1.52]  —  V.  llervieu,  Dirt.  de»  hi/poth.,  p.  614,  note 
1;  Boulanger,  Rinliutinna  liypolliéaiires ,  t.  1,  n. 
265. 

13.  L'administrateur  judiciaire  d'une  succession, 
autorisé  par  le  jugement  qui  le  nomme,  i\  poursuivre 
le  règlement  d'un  compte  et  à  en  toucher  le  reliquat 
sur  sa  quittance,  a  qualité  pour  poursuivre  contre 
le  reliquatairc  l'exécution  du  jugement  qui  con- 
damne ce  dernier  à  payer  ce  reliquat,  et  pour  le  re- 
cevoir. Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  soit  Ji  consi- 
gnation rie  la  somme  due,  soit  à  la  nomination  d'un 
séquestre,  i|uand  le  jugement  de  condamnation  a 
déterminé  la  somme  due  et  celui  qui  devait  la  re- 


cevoir. —  Cass.,  23  juill.  1851  [S.  51.  1.  753,  P.  51. 
2.  48,  n.  51.  1.  269] 

14.  Le  séquestre  peut  être  autorisé  à  passer  des 
baux.  —  Rennes,  23  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  77]  -  V.  Guillouard,  n.  182. 

15.  Mais  lorsqu'un  .séquestre  a  été  ordonné  par 
justice,  à  la  demande  des  parties  qui  plaident  sur  le 
droit  de  propriété  et  des  créanciers  inscrits,  inter- 
venus dans  l'instance,  le  dci]ositaire  chargé  du  sé- 
questre ne  peut,  par  consentement  même  exprés, 
valider  un  bail  fait  par  l'une  des  parties  litigantes 
sans  l'approbation  de  l'autre  et  des  créanciers  inté- 
resses. —  Hruxelles.  1 1  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Bi'j).,  V»  JU-pot,  n.  2;5()] 

16.  Les  jiouvoirs  du  séquestre  peuvent  encore  se 
trouver  restreints  i\  raison  même  de  la  (pialité  du 
juge  par  le(|uel  il  a  (-té  désigné.  —  C'est  ainsi  que 
la  décision  da  juge  des  référés  ne  pouvant  porter 
préjudice  au  iirincipal,  le  juge  des  référés  ne  peut 
pas  conférer  nu  séquestre  le  pouvoir  d'appliquer  les 
recettes  à  l'acquit  dos  intérêts  des  créances  hypo- 
thécaires grevant  les  immeubles.  —  Paris,  21  août 
1876  [S.  76.  2.  317,  P.  7f).  1234]  —  V.  Bazot,  (Jnl. 
KUr  ivij.  ri  réf.,  ]i.  290. 

17.  Le  séquestre,  agissant  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  légalement  couférés  par 
justice,  oblige  les  ayants  droit  à  la  chose  litigieuse. 

—  Jugé,  A  cet  égard,  que  l'arrêt,  ipii  prononce  la 
péremption  d'une  instance  d'appel,  n'a  pas  pour  ef- 
fet d'annuler  les  actes  d'administration  intervenu!! 
entre  le  séquestre  et  les  tiers  ;  jusqu'à  l'arrêt,  les 
tiers  ont  pu  traiter,  pour  les  nécessités  de  la  gestion, 
avec  celui  qui  en  était  investi.  —  Cass.,  18  mai 
1881  [S.  82.  1.  57,  P.  82.   I.  126,  D.  p.  82.  1.  115] 

—  Sic,  Guillouard,  lor.  ril.;  Laurent,  t.  27,  n. 
184. 

18.  L'ayant  droit  fi  la  chose  séquestrée  est  obligé 
envers  ceux  avec  qui  le  séquestre  a  traité  dans  lef 
limites  de  ses  pouvoirs.  —  Ainsi,  lorsqu'en  ordon- 
nant le  séquestre  de  biens  litigieux,  les  juges  ont 
réservé  à  l'une  des  parties  le  droit  de  faire  cesser 
le  séquestre  et  de  prendre  provisoirement  possession 
des  biens,  en  fournissant  caution,  cette  partie,  si 
elle  use  de  la  faculté  à  elle  réservée,  est  tenue  di- 
rectement d'exécuter  les  obligations  légitimement 
contractées  envers  les  tiers  par  le  séquestre;  elle  ne 
peut  prétendre  que  les  tiers  soient  oliligés  d'attendre 
la  décision  du  fond  du  procès  pour  savoir  sur  qui 
retombera  en  déhnitive  l'exécution  des  obligations  : 
en  un  tel  cas,  le  séquestre  est  réputé  avoir  été  le 
mandataire  judiciaire  de  la  partie  qui  fait  cesser  le 
séquestre.  —  Pou  importerait,  au  surplus,  qu'une 
partie  du  montant  des  obligations  contractées  eût 
été  détournée  de  sa  destination  par  le  séquestre  : 
ce  n'était  pas  aux  tiers  d'en  surveiller  l'emidoi.  — 
Bordeaux.  28  juill.  1830  [S.  31.  2.  70,  D.  p.  31.  2. 
71]  —  Sic,  Guillouard,  n.  183.  —  Sur  le  poiiit  de 
savoir  si  les  créances  résultant  de  dépenses  faites 
par  un  séquestre  judiciaire  sont  privilégiées  comme 
frais  de  justice,  V.  In/rà,  art.  2101. 

19.  Le  séquestre  qui  commet  des  fautes  dans  la 
garde  des  objets  qui  lui  sont  conliés  en  est  res])on- 
sablo  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1927 
et  1928  alors  que  ses  services  sont  salariés  ou  non, 

—  Décidé  que  le  jugement  qui  ordonne  le  séquestre 
d'un  domaine  comprend  tant  l'immeuble  que  le  mo- 
bilier qui  le  garnit  :  le  gardien  doit  dès  lors  faire 
l'inventaire  de  tous  les  ciVets  mobiliers  ou  le  réco- 
lement  de  l'inventaire  déjA  existant.  —  liennes,  23 
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déc.  1818,  précité.  —  V.  Guillouard,  n.  186.  —  V. 
mprà,  art.  1952,  n.  22. 

20.  Le  locataire  qui,  mis  en  demeure  de  re- 
prendre possession  du  mobilier  sur  lui  saisi  et  sé- 
questré, s'j'  est  refusé,  est  à  bon  droit  déclaré  mal 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  la 
détérioration  ultérieure  de  ce  mobilier,  s'il  est  établi 
que  son  refus  n'a  eu  lieu  que  dans  un  but  de  spé- 
culation. —  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69.  1.  252.  P. 
69.  628,  D.  p.  69.  1.  424] 

21.  Le  séquestre  est  tenu  de  déposer  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  sommes  qu'il  a  per- 


çues dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  V.  Urd.  3 
juin.  1816,  art.  2,  n.  5;  D.  26  juill.  1889,  art.  2. — 
V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cuisse  des 
dépôts  et  eonsiynatioiis,  n.  822  et  s. 

22.  Si  le  séquestre  néglige  d'opérer  le  dépôt  pres- 
crit par  la  loi,  il  doit  compte  des  intérêts  aux 
ayants  droit.  Certains  auteurs  estiment  que  le  taux 
des  intérêts  par  lui  dus  est  en  ce  cas  celui  des  inté- 
rêts qui  auraient  été  servis  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  supposer  que  le  dépôt  eût  été 
effectué.  —  Guillouard,  n.  187.  —  V.  cep.  Trib. 
comm.  Marseille,  17  mai  1867  [D.  p.  67.  3.  79] 
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TITRE  XII. 

DES  CONTRATS   ALÉATOIRES. 

Di^rtit-  le  10  inars  IH04  (19  v^în^*►w'aM  XIII:  promulgué  le  20  inatv  iHO-t  rJ9  veiit<Me  an  MÏ). 


Aht.  1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant 
anx  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  jiour  l'une  ou  plusieurs 
il'eiitre  elles,  dépencient  d'un  événement  incertain.  —  ('.  civ.,  1104. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance.  —  C.  coiiim.,  332  et  suiv. 

fiC  prêt  à  grosse  aventure.  —  C.  coiuin.,  311  et  suiv. 

Le  jeu  et  le  pari.  —  C.  civ.,  llilîj  et  suiv. 

Le  contrat  de  rente  viagère.  —  C.  civ.,  1968  et  suiv. 

Los  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 


TS'nKX   ALl'HABin'It^UK. 


Aeen!  •l'aff.Tlri'S,  3  et  s. 
Aî*«llr;»noe9,  11. 
Caïue,  ;,  lu. 
Contrat  altati*irf,  1. 
Contrat  commuuuir,  1. 
D<.1.  9. 

Bx<''ciiti>>n  du  contrat,  8. 
Fin  (lo  nun-recevolr,  8. 


HlSritlerB,  I. 
Mnmlat.  is. 
Xullllé,  10. 

Pouvoirs  (lu  jutfe.  5  eï  s. 
PrH  11  la  grosso.  11. 
K(>vélation  i\e  sneresi^loTi,  2et  8. 
Salaire;»  (réduction  de),  S  et  s. 
Smre!*I'»n.  1. 


1.  Notre  article  indique  4  opérations  comme  coii- 
Btil liant  des  contrats  aléaloires,  tnais  rcmimération 
qn'il  fontieiit  n'est  évidcmineiit  pas  limitative.  — 
Ainsi,  on  a  pu  juKcr  que  la  convention,  par  laquelle 
deux  porsouiies  stipulent  que, si  l'une  d'elles  se  trouve 
légalement,  à  l'exclusion  de  l'autre,  h<"ritière  d'un 
tiers  réci'ininent  décédé,  ou  si  toutes  deux  sont  ap- 
pelées à  la  succession  de  ce  tiers  dans  une  propor- 
tion quelconque,  elles  partageront  par  moitié  la  part 
dévolue  à  une  seule  ou  les  deux  paris  revenam  à 
l'une  et  à  l'autre,  présente  les  caractères  d'un  contrat 
aléatoire  valalile,  alors  que,  au  moment  de  la  con- 
vention, les  parties  contractantes  ignoraient  l'exis- 
tence et  l'étendue  de  leurs  droits  licréiiitaires  res- 
pectifs. —  Cass.,  19  avr.  1882  [S.  82.  1.  308,  P. 
82.  1.  885]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard, 
Conlnilu  aléaloires,  n.  10.  —  Sic,  sur  l'espèce,  Guil- 
louard, n.  12.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  7  ;  art.  1104, 
n.  6  et  8.;  art.  1.59V  ;  art.  1699  et  s.,  iufrù,  art.  19G5, 
n.  6.  —  Sur  le  mérite  respectif  de  la  délinition  du 
contrat  aléatoire  tel  le  qu'elle  est  fournie  [jar  l'art.  1104, 
su/trù,  et  par  l'art.  1964,  V.  xu/irà,  art.  1104,  n.  .0; 
Duranton,  t.  18,  n.  95;Troplong,  C'oH^v/ïoato/to/rex, 
n.  8;  Guillouard,  Omlvdls  itUatoirex,  n.  6;  Larom- 
liiére,  sur  l'art.  1104,n.  4  ;  Auliryet  Rau,t.  4,  p.  286, 
§  .'541  ;  Laurent,  t.  27,  n.  192;  Baudrv-Lacantincric, 


t.  3,  n.  880;  P.  Pont,  t.  1,  n.  575  et  576.  —  V.  notre 
Rép.  qf».  (ilpli.  du  ilr.fr.,  v°  Contrat,  n.  43  et  s.  — 
Sur  l'utilité  de  la  distinction  entre  les  contrats  com- 
mutatiffi  et  les  contrats  aléatoires,  V.  auprù,  art. 
1116,  n.  1  et  2;  art.  1674,  n.  8  et  s.  ;  Guillouard, 
n.  7;  P.  Pont,  t.  l,n.  679. 

2.  Décidé  aussi  que  le  traité  par  lequel  un  agent 
d'affaires  stipule  d'un  héritier,  pour  prix  de  la  ré- 
vélation d'une  succession,  une  quote-part  de  cette 
succession,  constitue,  non  un  contrat  de  gestion 
d'affaires  ni  un  mandat,  mais  un  contrat  sui  generin, 
aléatoire,  ayant  pour  cause  la  révélation  de  la  suc- 
cession, ef,  comme  tel,  valable  en  lui-même  et  de- 
vant faire  la  loi  des  parties,  s'il  est  conforme  aux 
régies  ordinaires  du  droit  sur  la  validité  des  con- 
ventions. —  Paris,  12  août  1880  [S.  81.  2.  87,  P. 
81.  1.460,  D.  p.  82.  2.  115]  ;  12  mars  1894  [S.  94. 
2.  19.3,  P.  94.  2.  193]  —  Trib.  Montauban,  1  7  mars 
1894  [S.  94.  2.  150,  P.  94.  2.  156]  —  V.  aussi,  A. 
BouUanger,  notes  sous  L'ass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1. 
273,  P.  66.  737],  et  sous  Paris,  17  mai  1867  [S. 
68.  2.  5,  P.  68.  85]  —  V.  mprà,  art.  1133,  n.  88 
et  s.;  art.  1375,  n.  39.  —  V.  notre  Rép.  gài.  al/.h. 
du  (h:  fr.,  v"  A;/fiil  d'affaires,  n.  72  et  s.,  136 
et  s. 

3.  Ce  contrat  a  une  cause  licite,  et  doit  en  con- 
séquence recevoir  son  entière  exécution,  dès  lors 
que  le  consentement  de  l'iièritier  a  été  libre,  s'il  est 
établi...,  d'une  part,  i|ue,  sans  l'intervention  du  ré- 
vélateur, riiéritier  n'eût  pas  été  mis  en  mesure  de 
connaître  ses  droits  et  de  les  faire  valoir.  —  Paris, 
12  mars  1894,  précité.  —  Trib.  Montauban,  17  mars 
1894,  précité. 

4.  D'autre  part,  que  le  traité  comportait  pour  le 
révélateur  un  ab-a,  consistant  dans  l'obligation  par 
lui  contractée  de  prendre  à  ses  risques  tous  les  frais 
pour  le  cas  où  l'héritier  serait  évince  par  la  décoii- 
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verte,  suit  d'un  testament,  soit  d'héritiers  plus  ]pro- 
clies  en  degré.  —  Trib.  Moutauban,  17  mars  1894, 
précité. 

5.  Les  tril'unaux  ne  peuvent,  en  pareil  uas,  ré- 
duire la  rémunération  stipulée  par  le  révélateur.  — 
Paris,  ]-2  mars  1894,  précité.  —  Trili.  Jlontauban, 
17  mars  1894,  précité. 

6.  La  convention  par  laquelle  un  agent  d'affaires 
s'engage,  mo.yennant  la  stipulation  d'une  quote-part, 
à  révéler  à  une  personne  une  succession  ouverte  à 
son  profit,  à  donner  son  concours  à  ladite  personne 
pour  la  mettre  en  possession,  et  à  supporter  tous  les 
frais  faits  et  à  faire  si  la  personne  ne  recueillait 
rien,  ne  constitue  pas,  en  effet,  un  mandat  de  faire 
valoir  les  droits  de  la  personne  à  la  succession  ;  il 
en  résulte  que  la  quote-part  stipulée  peut  être  ré- 
duite par  les  tribunaux  à  une  somme  représentant 
une  rémunération  équitable.  —  Trib.  Courtrai,  22 
juill.  1892  [S.  93.  4.  21,  P.  93.  4.  21] 

7.  ilais  cette  convention  constitue  un  contrat  sy- 
nallagmatique,  dont  la  cause  est  licite,  et  qui  doit 
recevoir  son  entière  exécution,  pourvu  que  l'obliga- 
tion ait  une  vraie  cause,  consistant  dans  la  réalité 
du  service  rendu  par  le  révélateur,  et  dans  l'impos- 
sibilité pour  l'héritier  de  connaître  autrement  ses 
droits  et  d'en  l'aire  constater  l'existence.  —  .Même 
jugement. 

8.  Au  surplus,  l'iiéritier,  qui,  en  exécutant  le 
traité  quatre  mois  après  sa  conclusion,  par  la  remise 
au  révélateur  de  la  quote-part  par  lui  stipulée,  a 
confirmé  tant  ce  traité  que  ses  déclarations  réité- 
rées relatives  à  son  ignorance  des  droits  qu'il  pou- 
vait prétendre  dans  la  succession,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander,  soit  la  nullité,  soit  même  la 
réduction  des  engagements  par  lui  pris  en  con- 
naissance de  cause.  — ■  Paris,  12  mars  1894,  pré- 
cité. 

9.  Mais,  s  'il  est  permis,  en  principe,  de  stipuler 
l'abandon  d'une  quote-part  déterminée  d'une  suc- 
cession, moyennant  la  révélation  de  cette  même  suc- 
cession et  les  risques  à  courir  pour  la  réaliser,  du 
moins  faut-il,  pour  qu'une  telle  stipulation  soit  va- 
lable, qu'il  s'agisse  d'un  véritable  secret,  qu'il  y  ait 
aléa,  et  que  le  contrat  intervenu  entre  les  intéressés 
n'ait  aucun  caractère  dolosif.  —  Dijon,  21  juill. 
1880  [S.  81.  2.  85,  P.  81.  1.  457,  D.  p.  82.  2.  115] 
—  V.  suprà,  art.  1133,  n.  90. 

10.  S'il  en  est  autrement,  la  convention  manque 
d'objet  réel  et  de  cause  valable,  et  est,  par  consé- 


quent, nulle.  —  Trib.  Liège,  25  mars  1893  [S.  93. 
4.  21,  P.  93.  4.  21] 

11.  Des  4  contrats  indiqués,  par  notre  texte,  à 
titre  d'exemple,  comme  contrats  aléatoires,  les  deux 
derniers  forment  l'objet  du  commentaire  des  articles 
qui  suivent  ;  pour  le  prêt  à  la  grosse  aventure,  il 
est  uniquement  régi  par  les  lois  maritimes  ;  il  n'en 
sera  donc  pas  question  ;  quant  au  contrat  d'assurance, 
bien  qu'indiqué  lui  aussi  par  notre  texte  comme 
régi  par  les  lois  maritimes,  nous  nous  en  sommes  déjà 
maintes  fois  occupé  et  nous  aurons  encore  maintes 
fois  l'occasion  de  nous  en  occuper.  —  V.  notam- 
ment à  son  égard,  suprà,  art.  6,  n.  13,  23  et  24; 
art.  7,  n.  36:  art.  111,  n.  13,  18  et  s.;  art.  217,  n.  48; 
art.  450,  n.  68,  70,  71  ;  art.  525,  n.  12  :  art.  582,  n. 
48  et  s.;  art.  601,  n.  71  :  art.  843,  n.  65  et  s.;  art. 
920,  n.  21  et  s.;  art.  1097,  n.  25  ;  art.  1110,  n.  33  et 
34;  art.  1116,  n.  20;  art.  1119,  n.  3  et  s.;  art.  1121, 
n.  39  et  40,  43  et  s.;  art.  1122,  n.  1,  7,  17;  art. 
1133,  n.  42  ;  art.  1134,  n.  144  et  s.;  art.  1139,  n.  5 
et  6,  8,  20  et  s.;  art.  1148,  n.  53;  art.  1149,  n.  10; 
art.  1153,  n.  84,  90  et  91,  102  et  103;  art.  1165,  n. 
32  ;  art.  1166,  n.  61,  101  ;  art.  1174,  n.  10  et  s.;  art. 
1179,  n.  27;  art.  1183,  n.l4  et  s.;  art.  1184,n.  6,  21 
et  s.,  72  et  73  ;  art.  1186,  n.  3  ;  art.  1218,  n.  18  : 
art.  1222,  n.  17  ;  art.  1230,  n.  21  ;  art.  1240,  n.  4  ; 
art.  1251,  n.  108  et  s.;  art.  1271,  n.  49  et  s.,  67 
et  68,  138  et  s.  ;  art.  1291,  n.  8;  art.  1315,  n.  76  et 
et  77,  87  et  s.,  111  et  s.;  art.  1325,  n.  43  et  s.,  91 
et  92;  art.  1.338,  n.  148,  220  et  221  ;  art.  1341,  n.  26 
et  s.,  123  et  s.,  194,  197  et  s.,  210  et  211  ;  art.  1347, 
n.  157  ;  art.  1351,  n.  673.  760  :  art.  1372,  n.  1,  45  et 
s.;  art.  1375.  n.  7G  et  s.;  art.  1377,  n.  36  et  37; 
art.  1382-1383,  n.  686  bis  et  ter,  1091,  1116  et  s., 
1370  et  s.;  art.  1384,  n.  139,  176,  195  et  196,  2C8 
et  269;  art.  1401,  n.  111  et  s.,  131  ;  art.  1421,  n.  3, 
7;  art.  1437,  n.  42  et  s.;  art.  1449,  n.  42  et  s.;  art. 
1498,  n.  95  et  96;  art.  1559,  n.  44  et  s.;  art.  1591, 
n.  6  et  7  ;  art.  16.50,  n.  13  et  s.;  art.  1689,  n.  19,  42 
et  s.;  art.  1690,  n.  17  et  s.,  188  et  s.,  212  et  213; 
art.  1722,  n.  113,  151  ;  art.  1753,  n.  56,  59,  61  et  s.; 
art.  1769,  u.  27  et  28:  art.  1778,  n.  19:  art.  1779, 
n.  19  :  art.  1780,  n.  1,  30,  160  ;  art.  1789,  n.  4  :  art. 
1832,  n.  4;  art.  185.5,  n.  20  et  21  ;  art.  1872,  n.  83  : 
art.  1934,  n.  1  et  s.;  infrà,  art.  1984  ;  art.  2093  :  art. 
2102  ;  art.  2220  ;  art.  2277.  —  V.  aussi  notre  Réj). 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Assurance  (en  général). 
Assurance  contre  les  accidents,  Assurance  contre  le 
chômage,  etc.,  etc. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    JEU    ET    DU    l'.\RI. 


Art.  1965.  La  loi  n'accorde  auciiiip  action  pour  une  <lette  de  jeu  ou  pour  le  paiement 
d'un  pari  (1).  —  C.  pén.,  475-5°,  477. 


(1,1  28  mars  1S8S.  —  Loi  sur  les  mnrchts  à  ternu. 

Art.  1".  Tous  marchés  A  terme  sur  effets  publics  et  autres  ; 
tous  marchés  h  livrer  sur  deurées  et  marchandî^p-  -■  nr  rff^-T'- 
nus  légaux. 


Nul  ne  peut,  pour  se  soustran-e  aux  obligatious  ijui  en  résul- 
tent, se  prévaloir  de  l'art.  1965,  C.  civ. :  lors  même  qu'ils  se 
résoudraient  par  le  paiement  d'une  siniitle  différence. 

2.  Les  art.  421  et  422  du  Code  pénal  sont  abrogés 

3.  Sont  abrogées  les  dis|iosîtions  des  anciens  aiTêts  dn  cou- 
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i\i>K.\  Ai.fiixBirrigi't:. 


vgint  lie cliaiigo, ii  et  :3.  ss 

4!l. 

VHI""!.  W  »•  <1. 

V)»pn-<-Litlun  «ituveruino,  SA. 
.Vrlàtr.Ti,  M. 
Bniiq"'or.  61. 
Bill-it.  H. 

Rlllol  à  ordre.  13,  53. 
K(>nni3  fut.  3'i  et  s. 
Itnnnes  m  run*.  3. 
r.i'-so  (Ici*  aupntsdo  clinnKf,  32 
•1.  41  ot  <2. 
.-.«.    51. 

I"n.  37. 
l'tiiiuitinitlxn   au  minlitt'-rt' 
l'Ulilk,  49. 

;  .lllprollliA.   Vi  Ot   90. 

CoDipIos  (apiirt*mpni«lt').  17. 
Cani|>l«i  (n<<l<lltl<>ii  iloi.  39. 
Conipttg  <rt>KUMi)6nt  de),  46. 
Conditions  S. 
Contrat  ali'alolre 
CntiHNHiiT,  34. 
Courtage,  37, 
Couvorturo,  31. 
r)irTi'r.>npes,  SI. 
nireoteur  de  niabuii  de  Jeu.  SO.  I 
E^u-4le.vii>,  SIS.  I 

Kyreptlun  do  Jeu,  13  et  s.,  39 
et  ».  I 


2i.,   2.1. 


I  et 


ICxoeptlon  d'olflce.  4J  et  s. 
(iiin,-"!!!  d-*  rerclp,  19.  SI. 
I(i»rtiler.  6, 
Jeu  de  liourbe,  22  et  k.,  SCct  s., 

35. 
lii>(ralalre,  (1 
Lettre  de  change,  90. 
Ixiterie,  13. 
Manilat,  27  et  s. 
Marc-li.i,  i. 
Marelu!  *  livrer,  1 
Marché    tk    teraie,    l. 

55. 
Mariage.  3. 

Moyen  nonvejin,  41  et  43. 
Ohiigatlon  el\  île.   lu. 
(Ibllgatlou  namrello,  8  et  9. 
Ordre  pulillo.  39  et  8. 

rrèt.  13  et  s. 

Preuve,  32  et  ». 
Preuve  tesilinonlale.  55. 
Prix  (auifuientation  dn>,  5. 
Procrl*^tjilrp,  4, 
Quantité  iléteriulnée.  4. 
Ratlllcation,  4K. 
lït-coUe,  4. 
Ilépélltlon,  SO. 
Kei»t»rt.  1. 
UesponKabllité,  38. 
Tniiisaotlon,  50  et  s. 


1.  Le  je»  est  un  exercice  basé  sur  l'adresse  ou  le 
hasard,  auquel  on  se  livre,  dans  un  but  de  luire  ou 
de  distRiction,  en  risquant  le  i)lus  ordinairement 
ane  somme  d'argent.  —  V.  Pothier,  Du  jeu,  n.  1  et 
2;  P.  Pont.  Pel.  conlr.,  t.  1,  n.  .')91  ;  ({uillouard,  n. 
17;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  881;  Detnantc  et 
Colmet  de  Sanferre,  t.  8,  n.  178.  —  V.  notre  lié/). 
gin.  tilph.  du  di:  fr.,  y"  Jeu  it  pnri,  n.  1  et  s.,  34 
et  8.  —  Sur  la  question  de  validité,  soit  av.iut  la  loi 
du  28  mars  1885,  soit  depuis,  des  marchés  jV  terme, 
des  marches  à  livrer,  des  reports,  etc.,  V.  appendice 
au  Coih  de  commerce  annoté.  —  V.  aussi  Fréinery, 
Et.  de  dr.  cominerc,  p.  .51).'?  et  s.;  Loveillé,  Rer. 
pral.,  1868,  t.  25,  p.  113  et  s.;  Guillard,  Les  opé- 
rations de  liourse,  p.  233  et  s.;  A.  liendu,  père,  La 
bourse  et  la  loi  [J.  Le  Droit,  12  sept,  et  8  oet.  18G2]  ; 
A.  liendu,  fils.  Le  Jeu,  le  pari  et  les  marchés  à  tenue, 
p.  368;  Genevois,  La  nouvelle  léiiislation  des  mar- 
chés à  terme;  Laurin,  Cours  élémentaire  de  dr.  com- 
mère, 11.  128  et  s.  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  4,  n.  982;  Frèrejouan  du  Saint,  n.  241 
et  8.;  Hertliélemy,  Ann.  dr.  commerc,  1886-1887, 
Doctr.,  p.  295  et  s.;  Lyon-Caen,  [.I.  La  Loi,  4  mars 
1885];  Buchère,  Opérât,  de  hourse,  n.  472  et  s.; 
Lacoste,  Explications  de  la  loi  du  :iS  mars  ISS.'i, 
Rev.  crit.,  1889.  p.  261  et  s.;  Wahl,  note  sous  Paris, 
30  juin  1894  [S.  95.  2.  2,57,  P.  95.  2.  257]  ;  Labbé, 
note  sous  Paris,  25  avr,  1885  [S.  86.  2.  1,  P.  86.  2. 
1]  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  \>.  578  et  s.,  §  386  ;  Cou- 
Ion,  Comment,  de  la  loi  sur  les  marchés  à  t'rme  ;  Guil- 
lotiard,  n.  92  et  s.;  Troplong,  n.  99  et  s.;  Sarrut, 
note  sous  Dijon,  24  avr.  1885  [U.  p.  85.  2.  121]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  r»  cit.,  n.  253  et  s. 

2.  Le  pari  ou  gageure  est  une  eonvenlion  |)ar  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  iiersonnes  s'engagent  l'une 


envers  l'autre  &  payer  une  certaine  somme  ou  à 
faire  une  chose  déterminée  suivant  (pie  tel  fait, 
telle  circonstanee  ou  tel  événement,  dont  re.\iB- 
teiRC  ou  la  possibilité  sont  débattues,  inconnues  ou 
incertaines  entre  les  parties,  sera  reionnu  e.\ister  ou 
se  sera  réalisé.  —  V.  (iuilloiiard,  n.  18;  Baudry- 
Lncantinerie,  loc  cit.;  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  loc.  cit.  —  V.  notre  Itép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  572  et  s. 

3.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  notre 
ancien  droit,  le  (lari  se  trouve  actuellement  placé  au 
point  de  vue  du  droit  civil  sur  la  même  ligne  que 
le  jeu  lui-même;  la  loi  refuse  au  gagnant  une  action 
contre  le  perdant,  que  les  parties  se  soient  livrées 
h  un  jeu  ou  il  un  pari;  il  eu  est  ainsi  iV  l'c'gard  du 
pari,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  selon  que  l'ob- 
jet du  |iari  est  licite  ou  non.  —  Jugé  que  le  pari 
qu'un  individu  ee  mariera  dans  un  temps  donné  est 
contraire  aux  bonnes  nucurs,  et  que  la  lui  refuseau 
gagnant  une  action  pour  se  faire  paver.  —  Angers,  22 
févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  601,  D.  liép.,  v" 
./eu,  n.  43]  —  V.  sur  l'innovation  législative  réali- 
sée en  matière  de  ]iaii,  'l'roplong,  Contrats  aléatoi- 
res, n.  93  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  601  et  602;  Guil- 
louard,  n.  27  ;  Laurent,  t.  27,  n.  197.  —  Sur  les 
mesures  prises  en  droit  romain,  dans  notre  ancien 
droit  et  dans  notre  droit  intermédiaire  eu  vue  de 
combattre  la  passion  >lu  jeu  et  des  paris,  V.  Po- 
thier, Contrat  de  jeu,  n.  49  et  s.;  Guiliciuard,  n.  20 
et  s.;  l'iUette,  Du  jeu  et  d  a  pari,  Rer.  prat.,  1862, 
t.  2,  p.  477  et  s.;  Troplong,  Contrats  aléatoires,  n.  1 
et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  594  et  s.  —  V.  notre  Rép.  r/én. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4  et  s.,  n.  578  et  s. 

4.  La  loi  refusant  l'accès  des  tribunaux  à  celui 
dont  le  titre  ne  repose  que  sur  un  pari,  il  devient 
intéressant  de  bien  distinguer  le  pari  de  certaines 
autres  opérations  juridiipies  avec  leM|uelle-i  on  pour- 
rait être  tenté  île  le  ooul'ondre;  il  ne  sut'lit  pas  d'ail- 
leurs pour  qu'il  y  ait  pari  qu'il  y  ait  chance  réci- 
proque de  gain  et  de  perte  pour  les  deux  parties; 
il  faut  que,  sur  un  iioint  donné  les  parties  n'étant 
pas  tombées  d'accord,  il  ait  été  entendu  qu'un  cer- 
tain avantage  .serait  fait  A  celle  d'entre  elles  dont 
l'appréciation  était  exacte.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
la  convention  ]iar  laquelle  un  propriétaire  de  fonds 
de  terre  (par  exemple  de  vignes)  abandonne  tout 
ce  que  produira  sa  récolte,  au  deliX  d'une  quantité 
déterminée,  à  la  condition  que,  dans  tons  les  cas, 
cette  quantité  lui  sera  donnée,  a  le  caractère  d'un 
contrat  ah-atoire  autorisé  par  la  loi  :  on  ne  saurait  le 
considérer  comme  un  pari.  —  Poitiers,  23  mai  1855 
[S.  55.  2.  430,  P.  .56.  1.  190,  D.  v.  .57.  2.  31]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  n.  44  et  s.  —  V. 
cep.  P.  Pont,  t.  1,  n.  (322. 

5.  ...  Que  le  marché  dans  lequel  une  augmenta- 
tion du  prix  lixo  a  l'té  stipulée  pour  le  cas  oii  un 
événement  incertain  s'accomplirait  avant  une  époque 
déterminée  n'offre  ]i()int,  dans  sa  nature,  le  carac- 
tère d'un  simple  pari,  mais  d'une  vente  licite,  dont 
le  pri.x  est  subordonné  i\  des  conditions  éventuelles. 
—  Bennes,  8  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Jeu,  n.  20] 

6.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  l'héritier  na- 


«cll  du  24  sept.  1724.  7  aolll,  2  oct.  1785 et  22  nept.  1786.  l'art. 
15.  rliap.  1",  l'art.  4.  ehap.  2  de  la  loi  ilu  28  vend,  an  IV,  les 
art.  85.  5  3,  et  86.  C.  comiu. 

4.  I.'art.  13  de  l'arrêté  tlu  27  pralr.  an  X  est  modifié  ainsi 
iiu'll  *«ult.  *  Chitipie  :u.'cnt  de  change  est  responjiable  île  la  II- 


vral!*<tn  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  aclieté.  ?îon 
cautlounenietit  sera  aflecté  à  cette  garaulie.  » 

5.  Les  conditloiLs  d'exécution  des  marcliés  à  terme  par  ter- 
agents  lie  change  seront  llxée-s  par  le  règlement  irailininîsti-a- 
tlon  piiblifiue  pi-évu  par  l'art.  90,  C.  comni. 
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turel,  et  un  tiers  légataire  présumé  clu  défunt,  s'o- 
bligent réciproquement  (après  l'ouverture  de  la 
snocession)  à  se  payer  une  certaine  somme,  savoir, 
le  légataire  présumé,  s'il  existe  uu  testament  en  sa 
faveur,  et  l'héritier  naturel,  s'il  n'en  existe  pas,  a 
le  caractère  d'un  véritable  contrat  aléatoire  anto- 
risé  par  la  loi.  —  On  ne  saurait  le  considérer  ni 
comme  un  engagement  sans  cause,  ni  comme  un 
jeu  ou  ])ari'.  —  Bordeaux,  4  févr.  1833  [S.  34.  2. 
24,  P.  clir.,  D.  p.  34.  2.  38,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  24] 
—  V.  siiprà.  art.  1964,  n.  1. 

7.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette 
de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari,  mais  le  per- 
dant ne  peut  en  principe  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé  ;  cela  étant,  quelle  est  la  véritable 
nature  de  la  dette  de  jeu  ou  de  pariV  Différents 
sysièmes  ont  été  proposés  ;  d'après  l'un  d'eux,  le  jeu 
ou  le  jiari  ne  constituerait  pas  à  vrai  dire  un  con- 
trat ;  ce  serait  une  opération  dénuée  d'effets  propres 
et,  si  le  gagnant  ]ieut  conserver  ce  qu'il  a  reçu,  c'est 
uniquement  par  application  de  la  y'cs,\6  in  pari  ca usa 
melior  fst  causa  jmssidentis.  —  V.  Portails,  Exposé 
des  motifs  au  Corps  Uj/islatif  [Fenet,  t.  14,  p.  539]  ; 
Siméon,  Rapport  au  tribunat  [Fenet,  t.  14,  p.  560]  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  370;  Taulier,  t.  6,  p.  403  à  a 
note.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  36  et  s. 

8.  D'après  un  second  système,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer selon  que  les  enjeux  étaient  considérables 
ou  non  ;  on  considère  que,  dans  le  premier  cas,  il 
n'existe  entre  les  parties  aucun  lien  de  droit,  alors 
que,  ditis  le  second  cas,  les  parties  sont  engagées 
dans  les  liens  d'une  obligation  naturelle.  —  Trop- 
long,  n.  189  et  s. 

9.  Ces  deux  systèmes  sont  pour  ainsi  dire  aban- 
donnés î\  l'heure  actuelle;  la  lutte,  très  vive  d'ail-^ 
leurs,  se  concentre  sur  deux  autres  systèmes  :  sui- 
vant l'un  d'eux,  Tobligation  qui  pèse  sur  le  perdant 
est  une  obligation  naturelle  dont  le  seul  effet  est 
de  valider  le  paiement  que  celui-ci  peut  eu  avoir 
fait.  —  Potliier,  n.  52  et  s.;  Giiillouard,  n.  35  et  s., 
61  et  s.;  Larorabière,  sur  l'art.  1235,  n.  6;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  174  i/s-viii,  t.  8,  n.  178  bis-i  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  574,  §  386  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  194;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  882;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariîc,  t.  3,  p.  ,345,  note  9  ;  Del- 
vincou-t,  t.  2,  p.  117  et  4.5-'.,  t.  3,  p.  252,  p.  418; 
TouUier,  t.  6,  n.  381  et  382.  —  Sur  les  effets  res- 
treints de  l'obligation  dont  est  tenu  le  perdant,  V. 
hifrà,  n.  48  et  s.,  et  art.  1967,  n.  35  et  s. 

10.  Stiivaut  un  dernier  système,  dont  les  parti- 
sans ne  sont  pas  d'ailleurs  d'accord  quant  aux 
moyetis  de  justification,  la  dette  résultant  du  jeu  ou 
du  pari  est  une  obligation  civile  qtti  n'e&t  pas  munie 
d'action.  -  Pillette,  Rev.  prat.,  1863,  p.  442;  Frère- 
jouan  du  Saitit,  n.  17,  21  ;  P.  Pont,  t.  l,n.  6(33. 

11.  A  la  différence  du  droit  pénal  (art.  410,  475- 
5°  et  477)  qui  ne  considère  comme  répréhensible  que 
la  teiitie  de  jetix  de  hasard,  l'art.  1965  dépouille  du 
droit  d'action  en  justice  toute  obligation  née  d'un  jeu, 
alors  même  que  ce  jeu  ne  serait  pas  de  pur  hasard, 
mais  que  l'habileté  ou  l'intelligence  du  joueur  y  se- 
rait de  quelque  influence  ;  la  disi)Osition  de  notre 
article  ne  conqrorte  comme  exceptions  que  celles 
consacrées  piar  l'art.  1966,  infrà.  —  P.  Pont,  t.  1, 
n.  621  :  Guillouard,  n.  38-1.  —  V.  Cass.,  18  févr. 
1858  [S.  58.  1.  416,  P.  58.  1015,  D.  p.  58.  5.  219]  ; 
9  nov.  1861  [S.  62.  1.  326,  P.  62.  1089,  D.  p.  61. 
5.  274] 


12.  Les  loteries  étant  prohibées  par  la  loi  fran- 
çaise et  n'étant  d'ailleurs  qu'une  variété  de  jeu,  dans 
le  sens  des  art.  1965  et  1967,  toutes  conventions  ou 
obligations  relatives  à  leur  organisation  sont  nulles 
comme  ayant  une  cause  illicite  et  ne  peuvent  don- 
ner beu  à  un  action  devant  les  tribunaux.  —  Paris, 
29  déc.  1868  [S.  69.  2.  53,  P.  69.  327]  —  V.  Guil- 
louard, n.  29-1.  —  V.  L.  21  mai  1836. 

13.  Le  perdant  qui  emprunte  au  gagnant  la  somme 
nécessaire  (lour  jouer  peut  opposer  l'exception  de 
jeu  aux  réclamations  de  son  contractant  basées  sur  le 
fait  de  l'emprunt.  —  Ainsi  on  doit  considérer  comme 
dettes  de  jeu  non  seulement  celles  qui  résultent  di- 
rectement d'une  convention  de  jeu,  mais  encore  les 
obligations  résultant  des  avances  faites  dans  le  cours 
d'une  iiartie  liée  entre  plusieurs  personnes,  par  l'uu 
des  joueurs  à  l'autre.  Et  les  billets  à  ordre  souscrits 
en  représentation  de  ces  avances  sont  nuls  par  ap- 
plication de  l'art.  1965.  —  Cass.,  4  juill.  1892  [S. 
92.  1.  513,  P.  92.  1.  513,  D.  p.  92.  1.  500]  —  Bor- 
deaux, 31  janv.  1853  [P.  53.  1.  240]  —  Trib.  Seine, 
9  nov.  1893  [J.  Le  Droit.  13  déc.  1893]  —  Sic, 
Troplong,  n.  67;  Guillouard,  n.  39;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  575,  §  386  ;  Pillette,  Rev.  prat.,  1863,  t.  2, 
p.  444  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  647.  —  V.  notre  Rép.  yen. 
alpli.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  189  et  s. 

14.  Mais,  au  contraire,  le  prêt  fait  à  un  joueur,  par 
une  personne  étrangère  à  la  ])artie,  de  sommes  des- 
tinées au  jeu,  n'est  pas  illicite;  en  conséquence,  le 
prêteur  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  de 
l'emprunteur.  —  Colmar,  29  jauv.  1841  [S.  42.  2. 
492,  P.  42.  1.  353,  D.  p.  42.  2.'  111,  D.  Rép.,  v»  Jeu, 
n.  60]  —  Paris,  6  juill.  1882  [D.  p.  84.  2.  95]  - 
Sic,  Troplong,  n.  66  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  648; 
Taulier,  t.  6,  p.  494;  Boileux,  t.  6, p.  517;  Aubry  et 
Rau,  /oc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  221  ;  Pillette,  Rev. 
prat.,  t.  15,  p.  644.  —  Contra,  Guillouard,  n.  91.  — 
V.  .■iuprà,  art.  1131,  n.  40  et  s.;  art.  1892,  n.  21  et 
22. 

15.  L'art.  1965,  qui  interdit  toute  action  pour 
dette  de  jeu,  ne  s'apijlique  pas  à  celui  qui  a  prêté 
des  fonds  à  un  joueur  pour  subvenir  à  son  jeu,  sans 
participer  lui-même  d'une  manière  quelconque  au 
jeu.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janv.  1893  [S.  94.  4.  32, 
■p.  94.  4.  32] 

16.  Peu  importe  que  le  prêteur  ait  connu  la  des- 
tination des  fonds  prêtés.  —  Paris,  6  juill.  1882, 
précité.  —  Trib.  Bruxelles,  27  janv.  1893,  précité. 
—  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Villey, 
note  sous  Cass.,'4  jtiill.  1892  [S.  92.  1.  513,  P.  92. 
1.  513]  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  883. 

17.  En  tous  cas,  il  semble  détinitivement  acquis 
en  jurisprudence  que  si  l'action  que  l'art.  1965  re- 
fuse au  joueur  doit  être  accordée  au  tiers  qui  a 
prêté  au  perdant  une  somme  d'argent  pour  payer 
sa  dette,  c'est  à  la  condition  que  le  prêteur  n'ait 
participé,  ni  n'ait  été  intéressé  au  jeu  d'une  façon 
quelconque,  et  qu'il  v  soit  resté  absolument  étran- 
ger. —  Cass.,  4  juilL  1892  [S.  92.  1.  513,  P.  92.  1. 
513,  et  la  note  Villey]  —  Sic,  Troplong,  n.  67;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  647;  Taulier,  loc.  cit.;  Boileux,  t.  6, 
p.  518  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  5,  p.  22, 
§  745,  note  4;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  l. 
27,  n.  220;  Valette,  Rev.  prat.,  t.  15,  p.  444  ;  (Juil- 
louard,  n.  40.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  ilr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  204  et  s. 

18.  A  plus  forte  raison,  l'action  doit  être  refusée 
à  celui  qui,  ayant  prêté  au  joueur,  au  coin's  d'une 
partie  de  jeu,  des  fonds  qui  étaient  destinés  et  qui 
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«Dt  bi'ni  ù  l'ulirucoter,  a  aiiim  concouru  sciemmeiit 
et  imcntioniiellerncnt  il  l'acte  illicite  que  la  loi  diis- 
avoue.  —  Xli'iiie  arrèl. 

l'J.  S|if-cialeiiieiit,  l'action  doit  ^trc  refuitée  au 
gatçoii  de  ccrric  qui  a  |prôto  une  soinna'  d'arijeut  ù 
un  joueur  au  cuur^  d'une  partie  et  pour  l'alimenter, 
le  )»arv"Mi  du  cercle  n'ilant  pas  ainsi  resti'  ctrnnj^er 
ii  la  partie  du  jeu  dans  hupielle  le  joueur  clait  en- 
gagé, et  pour  la  continuation  do  laquelle  il  lui  a 
fourni  la  soninie  prêtée.  —  Même  arrêt. 

■JO.  De  même,  le  directeur  d'une  maison  de  jeu, 
qui  a  pr£té  de  l'argent  <i  une  pers^onne  dans  le  but 
de  l'e.xciter  au  jeu,  auquel  il  était  personnellement 
intéressé,  et  qui,  pour  se  rcinliourscr  de  ses  avances, 
a  tiré  sur  le  débiteur  des  lettres  de  cliange  que  ce- 
lui-ci a  acceptées,  doit  être  condamné  A  le  garantir 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
de»  eiuli)S.-.eurs.  —  Paris,  16  janv.  18114  [S.  ttf).  2. 
4"J,  I'.  '.'».  2.  4'i"!  —  V.  au>-si  'l'rili.  Orange,  12  juin 
1891  [daz.  l'ai.,  20  juill.  IHiU] 

21.  Iji  situation  est  toute  dilVérente  si  l'on  su|i- 
pose  que  le  prêt  consenti  par  un  tiers  l'a  été  non 
pas  pour  alimenter  le  jeu,  mais  pour  acquitter  des 
dettes  de  jeu  déj;'!  existantes;  en  pareil  cas,  le  prê- 
teur a  certainement  le  droit  d'aL;ir  contre  l'em- 
prunteur. —  Ainsi  jugé  que  le  remlioursement  d'un 
prêt,  fait  par  un  employé  rétribue  |>ar  les  meml)res 
d'un  cercle  où  l'on  joue,  peut  être  revendiqué  en 
justice,  alors  même  qu'il  aurait  été  consenti  iV  l'un 
des  membres  du  cercle,  si  ce  prêt  a  été  consenti  li 
l'emprunteur  non  pour  lui  perraeitre  de  continuer 
la  partie,  mais  pour  lui  permettre  de  payer  une 
dette  de  jeu.  —  Paris,  (1  juill.  18H2,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  u.  4.S,  91  ;  Troploug,  n.  GG  ;  Aubrv  et 
Hau,  hr.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  648. 

22.  .lu^é  cependant  que  les  prêts  faits  à  un  agent 
de  cliange  par  la  caisse  commune  des  agents  de 
change,  pour  le  paiement  de  diH'érences  provenant 
de  jen.\  de  bourse,  sont  nuls  comme  ayant  pour 
objet  des  opérations  illicites.  Par  suite,  la  conipa- 
gnie  est  sans  action  en  ju.stice  pour  en  demander  le 
remlioui-sement...  alors  du  moins,  qu'elle  connaissait 
la  destination  des  fonds  prêtés.  —  Cass.,  'M  mai 
1838  [S.  38.  1.  7a3,  P.  38.  2.  80,  D.  p.  38.  1.  226, 
D.  Eép.,  V  ./eu,  n.  61]  —  Paris,  U  juill.  1836 
[S.  36.  2.  .'595,  P.  chr.,  L).  p.  36.  2.  139]  —  V.  sur 
Pespêce,  Troplong,  n.  70;  Boilenx,  t.  6,  p.  517. 

23.  Il  eu  serait  de  même  d'ailleurs,  d'après  l'un 
de  ces  arrêts,  d'un  prêt  l'ait  dans  les  mêmes  circiui- 
stances  par  toute  autre  personne  étrangère  à  la 
conqiacnie  des  agents  de  change.  —  Cass.,  30  mai 
18.'W  (motifs),  précité. 

24.  Kn  tous  cas,  celui  qui,  la  partie  une  fois  ter- 
minée, a  consenti  un  emprunt  au  perdant,  ne  pour- 
rait agir  en  remboursement  contre  celui-ci,  dans  le 
cas  oii  il  aurait  (iris  lui-même  une  part  directe  ou 
indirecte  à  l'opération  du  jeu  qui  vient  de  s'achever. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  [prêt  fait  |ioursoliier  des 
pertes  provenant  de  spiculations  ayant  le  caractère 
de  jeux  de  bourse,  est  nul,  et  le  remboursement  des 
sommes  prélée.s  ne  peut,  par  suite,  être  exigé,  alors 
surtout  que  le  prêteur  avait  autorisé  rem]irunleur  à 
faire  ces  spéculations  sous  son  nom.  et  que,  par 
suite,  sa  responsabilité  était  engagée  envers  le  tiers 
A  raison  des  mêmes  o[iérations.  —  Cass.,  1.0  nov. 
18t;4  [S.  0:').  1.  77,  P.  G.").  1146,  D.  p.  6.5.  1.  224] 

25.  Celui  qui,  connaissant  la  nature  de  la  ciéance, 
a  ]iayé.  sans  mandat,  une  dette  de  jeu,  jieut  être 
repoussé  par  l'exception  de  jeu  au  cas  où  il  vient  à 


réclamer  ultérieurement  le  montant  de  ses  déboursés 
au  iierdant.  —  Cass.,  30  mai  1838,  précité.  —  Sic, 
Tro|)long,  n.  72  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  575,  §  386, 
note  5;Cuillouaril,  n.  40-1  ;  P.  l'ont,  t.  1 ,  n.  (i49.  — 
Ces  auteurs  ilonnent  d'ailleurs  la  même  solution  ipiele 
gérant  d'all'aircs  ail  connu  ou  ncui,  lors  du  paiement, 
la  nature  de  la  dette  qu'il  acquittait.  —  V.  notre  liép. 
r/éii.  alj)li.  (lu  dv.j'r.,  Vi-il.,  n.  164  et  s. 

26.  Jugé  encore  que  le  tiers  qui,  au  cas  d'un  mar- 
ché &  terme  sur  les  eaux-de-vie.  ayant  le  caractère 
de  jeu  de  hasard,  u  prêté  kou  nom  à  l'un  des 
joueurs,  et  a  payé  les  ditl'érences  qu'il  avait  per- 
dues, n'a  ]ias  contre  lui  d'action  en  répélition  ou 
reniliouisciucnt.  —  Hordeaux,  29  août  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  136,  D.  liép.,  v"  ./<•«,  n.  59] 

27.  Lorsqu'une  dette  de  jeu  a  été  payée  par  un 
tiers  comme  mandataire  du  perdant,  ce  tiers  a  l'ac- 
tion uiiuiituti  pour  se  faire  reiiibourser  ce  qu'il  a 
payé  i«ir  suite  du  mandat  et  pour  son  exi'cution  ; 
il  importe  i>eu  à  cet  l'gard  qu'il  ait  ou  n'ait  pas 
eu  connaisK.ince  de  l'origine  de  la  dette  qu'il  est 
chargé  d'acquitter.  —  Troplong,  n.  71;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  650;  Aubry  et  Kau,  loc.  cil.  —  Coiilrà, 
(îuillouard,  n.  41  et  42.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
(tu  ilr.J'r.,  r"  cil.,  n.  234  et  s. 

28.  En  sens  contraire,  le  mandat  donné  pour 
jouer  est  nul  ;  il  en  résulte,  d'une  part,  que  le  man- 
dataire ne  peut  actionner  son  mandant  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ses  avances,  frais  et  salaires. 
—  Troplong,  n.  73.  —  V.  notre  lii'p.  gén.  alph.  du 
(lr.fr.,  v"  cit.,  n.  225  et  s. 

29.  Il  en  rcsulte, d'autre  part,  que  le  mandant  n'a 
|ias  d'action  contre  le  mandataire  pour  le  i'orcer  à 
rendre  compte.  —  Juj,'é,  à  cet  égard,  que  l'art.  1965, 
qui  refuse  toute  action  )inur  dette  de  jeu,  s'ajipl  que 
même  à  l'action  du  m.mdat,  lorsque  le  jeu  a  eu  lieu 
par  rintermédiaire  d'un  mandataire,  par  exemple, 
d'un  agent  de  change,  pour  des  jeux  de  bourse; 
dans  ce  cas,  le  joueur  ipii  prétend  avoir  gagné  n'a 
pas  d'action  contre  l'agent  de  change  en  reddition 
de  compte  des  sommes  ijub  celui-ci  aurait  rerues 
pour  lui  de  ceux  qui  ont  perdu.  —  Paris,  2H  mars 
1851  [S.  51.  2.  153,  P.  51.  2.  204,  D.  r.  .52.  2.  95] 

30.  ...  (.jiie  le  mandant  ne  iieut  répéter  contre  le 
mandataire  les  sommes  ipi'il  lui  a  fournies  pour  de 
semlilables  opérations  de  jeu,  et  qui  ont  été  em- 
plovées  conformément  à  ses  instructions.  —  Paris, 
16  juill.  1851  [S.  51.  2.  512,  P.  51.2.  693,  D.  p.  52. 
2.  95]  ^ 

31.  Eu  résumé,  de  même  que  l'agent  de  change 
du  mandataire  n'a  pas  action  contre  son  client  pour 
reliquats  de  compte  de  jeux  de  bourse,  de  même 
aussi  le  client  n'a  jias  action  jiour  réclamer  les  va- 
leuis  remises  pour  couvertures,  on  résullaiit  du  gain 
fait  au  jeu  de  bourse.  —  Paris,  16  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  55] 

32.  Au  surplus,  pour  que  le  mandataire  soit  privé 
du  droit  d'agir  en  restitution  contre  le  mandant,  il 
faut  qu'il  ait  procédé  en  connaissance  de  cause, 
c'est-à-dire  en  sachant  que  l'opération  qu'on  lui 
faisait  faire,  une  opération  de  bourse  par  exemple, 
constituait  en  réalité  un  jeu  véritable.  —  Ainsi, 
l'exception  de  jeu  opposée  à  un  agent  de  change 
par  un  client  pour  lequel  l'agent  de  change  a  fait 
des  opérations  constiluant  de  la  part  du  client 
des  spéculations  de  jeu  est  à  bon  droit  rejetée,  si 
le  client  ne  démonlre  jias  que  l'agent  de  change  a 
connu  le  caractère  ahatoire  de  ces  opérations  et 
leur  a  prêté  sciemment  son  ministère.  —  Cass.,  9 
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mars  1885  [S.  8.5.  1.  241,  P.  85.  1.  609,  et  la  note 
Lalibé];  6  avr.  1886  [S.  88.  1.  '207,  P.  88.  1.  .505] 

—  Lvon,  22  févr.  1881  [S.  sous  Cass.,  19  déc.  1881, 
82.  i.  262,  P.  sous  Cass.,  19  déc.  1881,  82.  1.  628] 

33.  L'exception  de  jeu,  opposée  à  un  agent  de 
change,  par  un  client  pour  lequel  il  a  fait  des  spé- 
culations sur  des  différences  ou  des  jeu.K  de  Bourse, 
peut  donc  être  rejetée,  si  les  juges  du  fond  consta- 
tent qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'agent  de  change 
ait  connu  le  caractère  illicite  de  ces  opérations.  — 
Cass.,  21  janv.  1878  [S.  78.  1.  269,  P.  78.  672,  D. 
p.  78.  1.  161]  ;  27  févr.  1878  [S.  79.  1.  444,  P.  79. 
1174,  D.  p.  79.  1.  367]  ;  23  janv.  1882  [S.  82.  1. 
263,  P.  82.  1.  630,  D.  p.  82.  1.  246] 

34.  De  même,  l'exception  de  jeu  opposée  à  un 
coulissier  par  le  client,  pour  lequel  il  a  fait  des 
opérations  de  bourse,  peut  être  rejetée  par  les  ju- 
ges, s'ils  constatent  que  cet  intermédiaire  a  ignoré 
que  son  client  eût  l'intention  de  jouer.  —  Paris.  10 
mar«  1882  [S.  82.  2. 177,  P.  82.  1.  909,  D.  p.  82.  2. 
222]  ;  l"-  avr.  1882  [S.  IhUL,  P.  Ibld.,  D.  p.  Ibid.'] 

35.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  circonstances  de  fait, 
d'après  lesquelles  ils  déclarent  qu'il  n'est  pas  établi 
qu!un  agent  de  change,  auquel  un  client  oppose 
l'exception  de  jeu,  se  soit  prêté  sciemment  aux  spé- 
culations aléatoires  de  celui-ci.  —  Cass.,  15  juin 
1874  [S.  75.  1.  303,  P.  75.  729,  D.  75.  1.  158]; 
23  juin.  1884  [S.  86.  1.  .309,  P.  86.  1.  739,  D.  p. 
84,  1.  4.5.5] 

36.  Mais  le  mandataire  qui,  sciemment,  sert  d'in- 
termédiaire à  des  opérations  de  bourse  ayant  le  ca- 
ractère de  jeu,  n'a  aucune  action  en  justice  pour 
le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à  son 
mandant,  relativement  à  ses  opérations.  —  Cass., 
11  août  1824,  Perdonnet  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  1. 
306]  ;  11  août  1824,  Auge  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
76,  D.  Rép.,  vo  Je>i.  n.  23]  :  26  févr.  1845  [S.  45. 

1.  161,  P.  45.  1.  46,  D.  p.  45.  1.  101,  D.  Ré},.,  loc. 
rit.l;  27  janv.  1852  [S.  54.  1.  140,  P.  53.  1.  449, 
D.  p.  52."l.  291]  :  27  juill.  1869  [S.  69.  1.  448,  P. 
69.  1181,  D.  p.  69.  1.  350]  ;  3  mars  1875  [S.  75.  1. 
396,  P.  75.  101.3,  D.  p.  75.  1.  277];  16  déc.  1879 
[S.  81.  1.  421.  P.  81.  1.  1032]:  16  févr.  1881  [S. 
84.  1.  30,  P.  84.  1.  48,  D.  p.  83.  1.  208]  —  Paris, 
18  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.]  ;  9  août  1823  [S.  chr., 
P.  chr.  sous  Cass.,  11  août  1824]:  17  févr.  1842 
[S.  42.  2.  255,  P.  42. 1. 434,  D.  p.  42.  2.  231,  D.  Ri<i)., 
v"  Trésor  public,  n.  1390-1°]  :  16  juill.  1851  [S.  51. 

2.  512,  P.  51.  2.  693,  D.  p.  52.  2  95,  D.  Ré/y.,  V 
cit.,  n.  1390-3°]  ;  31  juill.  1852  [S.  52.  2.  690,  P. 
53.  1.  370,  D.  p.  55.  .5.  174]  ;  27  juin  1867  [S.  68. 
2.  229,  P.  68.  963,  D.  p.  67.  2.  191]  ;  3  mai  1884 
[S.  84.  2.  166,  P.  84.  1.  887]  —  Bordeaux,  15  juin 
1857  [S.  .57.  2.  7,33,  P.  58.  742,  D.  p.  58.  2.  31]  — 
Rennes,  7  déc.  1882  [S.  83.  2.  172,  P.  83.  1.  889] 

—  Lvon,  22  févr.  1881.  sous  Cass.,  19  déc.  1881 
[S.  82.  1.  262,  P.  82.  1.  628]  —  Sic,  P.  Pont, 
Rer.  de  lé</isl.,  184.5,  t.  1,  p.  535;  Troplong,  n.  73; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Jeux  de 
bourse,  n.  52.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  opé- 
rations de  bourse  constituaient  avant  et  constituent 
depuis  la  loi  du  28  mars  1885  des  jeux  de  bourse, 
V.  Code  de  commercf  annote.  Appendice. 

37.  L'agent  de  change  ne  peut  réclamer  non  plus 
aucuns  droits  de  courtage  ou  de  commission  à  rai- 
son de  ces  opérations.  —  Paris,  11  mars  1851  [S. 
51.  2.  145,  P.  51.  2.  257,  D.  p.  51.  2.  217,  D.  Rép., 
v»  Trésor  public,  n.  1380-6°] 


38.  Si  le  mandataire  qui  a  exécuté   le  mandat 
sachant  qu'il  prêtait  son  concours  à  une  opération 
de  jeu  n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rembourser  ce 
qu'il  a  pu  payer  au  nom  du  mandant,  il  n'est,  par       ■ 
contre,  exposé   à  aucune  action  en   responsabilité,       v 
s'il  n'exécute  pas  le  mandat  qu'il  a  reeu  et  accepté.       B 
Dès  l'instant  que   la  nullité   d'un   tel   contrat   est       ^' 
reconnue,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  produire  aucun 
effet,   ni  au  profit  du  mandataire,  ni  contre  lui.  — 
Cass..   24  juin  1885  [S.  89.  1.  10,  P.  89.  1.  14, 

D.  p.  86.  1.  35] 

39.  L'exception  de  jeu  est  une  exception  d'ordre 
public.  —  Cass.,  4  (11)  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Jeu,  n.  23]  ;  ,30  nov.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  75,  D.  Rri>.,  loc.  cit.!  ;  15  nov. 
1864  [S.  65.  1.  77,  P.  65.  146,  D.  p.  6.5.  1.  224]  — 
Paris,  10  juill.  18.50  [D.  p.  51.  2.  184,  D.  Rép., 
loc.  cit.;  16  mars  1882  [S.  83.  2.  57,  P.  83.  1.  336, 
D.  p.  84.  2.  163]  —  Angers,  24  août  1865  [S.  67. 
2.  86,  P.  67.  443,  D.  p.  66.  2.  211]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  v°  Jeux  de  bourse,  n.  35.  —  V.  notre 
Rép.  gé'i.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  52  et  s. 

40.  En  conséquence,  ce  moven  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Lyon,  5  juill. 
1878  [J.  Le  Droit,  22  oct.]  —Paris,  16  mars  1882, 
précité.    —   Sic,  Ruben  de  Couder,  r»  cit.,  n.  42. 

41.  De  même,  le  moyen  fondé  sur  la  nullité  d'une 
obligation,  en  ce  que  la  cause  de  cette  obligation  est 
illicite  comme  étant  relative  ,\  une  dette  de  jeu  con- 
tractée par  suite  d'opérations  fictives  sur  les  effets 
publics,  est  un  moyen  d'ordre  publie  qui  est  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  proposé  devant  la  Cour  d'appel.  —  Cass., 
15  nov.  1864,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc. 
cit.;  Buchère,  p.  508. 

42.  Jugé  cependant,  à  une  époque  oii  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  considérait  comme 
nuls  tous  les  marchés  à  terme,  que  l'exception  prise 
par  un  débiteur,  de  ce  que  la  dette  pour  laquelle  il 
est  poursuivi  et  ([u'il  a  été  condamné  à  pa3'er  est  le 
résultat  de  marchés  à  terme  qu'il  soutient  n'être 
que  des  jeux  ou  paris,  ne  peut,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  proposée  devant  les  juges  du  fond,  être  présen- 
tée pour  la  première  fois  comme  fondement  d'un 
moyen  de  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  a  condamné  le  débiteur  à  paver.  —  Cass.,  29 
nov.  1831  [S.  32.  1.  37,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  120] 

43.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a  encore 
déduit  d'autres  conséquences  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  de  l'idée  que  l'exception  de  jeu 
touche  à  l'ordre  public.  —  On  en  a  conclu  que  l'excep- 
tion de  jeu  peut,  et  même  doit  être  suppléée  d'of- 
fice par  le  juge.  —  Cass.,  19  juin  1855  [S.  56.  1. 
162,  P.  55.  2.  409,  D.  p.  55.  1.  29'2]  —  Amiens, 
14  janv.  1859  [S.  59.  2.  232,  P.  59.  204,  D.  p.  59. 
2.  70]  —  Paris,  13  mai  1873  [S.  73.  2.  102,  P.  73. 
458,  D.  p.  73.  2.  240]  :  20  août  1873  [D.  p.  74.  5. 
300]  ;  16  mars  1882,  précité.  —  Rennes,  7  déc.  1882 
[S.  83. 2. 172,  P.  83.1.889]  — Sic,  Ruben  de  Couder, 
(•"  cit.,  n.  41  ;  Buchère,  Tr.  des  opératio'ts  de  bourse, 
n.  546;  Guillard,  Opérations  de  bourse,  p.  450; 
Guillouard,  n.  63;  Laurent,  t.  27,  n.  201.  —  Con- 
tra, P.  Pont,  t.  1,  n.  636. 

44.  ...  Alors  même  que  le  jeu  auquel  les  parties 
se  sont  livrées  ne  constitue  pas  un  fait  réprimé  par 
la  loi  piéuale.  —  Fvèrejouan  du  Saii:t.  n.  18.  — 
Contrit,  P.  Pont,  t.  1,  n.  636;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  575,  §  386. 

45.  Ainsi,  les  juges  saisis  d'une  action  relative  à 
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dits  opérations  qui  leur  sont  préBeutt'-es  comme  sé- 
rit'iises  par  toutes  les  parties  peuvent,  d'office,  res- 
tituer il  ces  opérations  leur  véritable  caractère  de 
jeux  do  bourse,  et,  par  suite,  rejeter  la  deuiando 
pour  cette  seule  cause  et  par  application  des  prin- 
ci|>es  du  droit  en  matière  de  dettes  do  jeu.  —  (jass., 
\\i  juin  I8.V),  précité. 

40.  Spécialement,  les  ju^es  saisis  d'une  demande 
eu  règlement  de  oumptcs  peuvent,  s'ils  reconnais- 
sent ipie  ces  comptes  n'ont  pour  cause  que  des  jeu.x 
de  bourse,  rejeter  d'oflice  la  dcmaude  pour  ce  seul 
motif,  et  par  application  des  principes  du  droit  en 
tnatière  de  dettes  de  jeu.  —  .Xuiieiis,  14  janv.  1859, 
précité.  —  l'aris,  13  mai  1873,  précité. 

47.  Et  ce  rejet  d'office  peut  avoir  lieu,  niciiie 
après  un  premier  juj-einenl  prononvant  renvoi  de 
l'affaire  devant  arbitres  pour  l'cxanien  et  l'apurement 
des  comptes.  —  Mêmes  arrêts. 

48.  L'exception  de  nullité  d'un  cufcagement  prise 
de  ce  qu'il  a  été  contracté  par  suite  d'opérations  fic- 
tives ou  jeu.x  de  bourse  sur  les  effets  publics,  étant 
d'ordre  public,  no  peut  être  couverte  par  aucune  ra- 
tification ultérieure.  —  Anscrs,  24  août  1800  [S.  67. 
2.  86,  V.  07.  443,  D.  p.  60.  2.  211]  —  Sic,  l'rèie- 
jouan  du  Saint,  Inc.  cit.;  Guillouard,  ii.  65  ;  P.  l'ont, 
t.  1,  n.  043.  —  V.  siiprà,  art.  13.38,  n.  01  et  02. 

49.  Il  ne  peut  non  plus  êtie  valal.'lement  compro- 
mis entre  un  agent  de  cliange  et  son  client  au  sujet 
du  rèftlemeiit  d'opérations  (pii  ont  le  caractère  de 
jeux  de  bourse  :  un  tel  litifje  intéressant  l'ordre  pu- 
blic, et,  comme  tel,  étant  sujet  A  communication  au 
ministère  (lublic.  —  Cass.,  7  nov.  1865  [.S.  66.  1. 
113,  P.  m.  281]  Paris,  25  févr.  1854  [./.  Trih. 
comiii.,  t.  3,  p.  139];  14  mai  1864  [./.  Trih.  cumin., 
t.  14,  p.  97]  ■ —  Sic,  .Mollot,  liiiiirises  île  comiii.,  n. 
499.  —  V.  notre  Rép.  ;icn.  iiljih.  du.  ài-.J'r.,  v°  Arbi- 
irnije,  n.  235  et  230,  ./n/  et  /Hiri,  n.  217  et  s. 

50.  Kn  vain,  exciperait-on  de  l'art.  2046,  infrà, 
qui  permet  de  transiger  sur  l'iiitèrct  civil  résultant 
d'un  délit  :  cette  disposition  ne  concernant  nue  les 
transactions  intervenues  entic  l'auteur  du  délit  et  sa 
victime,  et  non  celle  qui  a  lieu  entre  les  auteurs  d'un 
délit  pour  en  liquider  les  conséquences  ou  en  parta- 
ger les  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

51.  Il  a  été,  au  surplus,  décidé  que  la  transac- 
tion intervenue  entre  un  banquier  et  son  client, 
au  sujet  d'opérations  avant  le  caractère  de  jeux 
de  bourse,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  couvrir  le 
vice  originaire  d'une  créance  entachée,  dans  son 
principe  et  dans  son  origine,  d'une  nullité  d'ordre 
public.  —  Cass.,  17  janv.  1881  [S.  82.  1.  160,  P. 
82.  1.  378]  —  Sic,  sur  le  principe  de  la  nullité 


d'une  transaction  portant  sur  une  dette  do  jeu,  liu- 
ben  de  Couder,  v"  Arbitriii/e,  n.  22,  Jeu,  n.  39; 
(iuillard,  p.  450  :  Uousseau  et  l.aisney,  v"  Arliilrage, 
n.  .'il  ;  (ïuillouurd,  n.  00-1  ;  Aubrv  et  Hau,  1.4,  p.  656, 
§  418.  —  V.  notre  lUp.  i/éii.  alpli.  du  (Ir.J'i:,  \° 
Jeu  et  jxiri,  n.  210. 

52.  Spécialement,  le  souscriiiteur  de  billets  h  ordre 
qui  ont  pour  cause  une  dette  de  jeu  peut  o|)poser 
au  bènéliciaire  la  nullité  de  ces  billets,  alor.'-  même 
que  ceux-ci  n'ont  été  souscrits  qu'en  vertu  d'une 
transaction,  si  cotio  lraiis;iction  n'a  porté  que  sur  le 
cliilfre  de  l'indemnité  ;i  payer  par  le  perdant  pour 
l'inexi'culion  du  (Darclié,  une  telle  transaction  étant 
nulle  comme  l'opération  à  laquelle  elle  se  rattache. 

—  Paris.  27  nov.  1858  [S.  59.  2.  88,  P.  59.  154] 

53.  Et  la  transaction  efit-elle  même  jiorté  sur  la 
nullité  de  l'opération,  le  perdant  pourrait  encore 
la  faire  annuler  coiiime  ayant  une  cause  illicite,  eu 
vertu  de  l'art.  1131,  xiijirà,  lequel  s'a|)plique  aux 
transjictions  aussi  bien  qu'à  toutes  les  obligations 
en  général.  —  Même  arrêt. 

54.  Jugé  encore  cpio  le  souscripteur  de  billets, 
dont  ta  cause  réelle  est  une  dette  de  jeu,  est  rece- 
vable  i\  op|iiiser  le  vice  de  son  obligation  abus  même 
que  les  billets  n'ont  été  souscrits  (pi'en  vertu  d'une 
transaction,  si  cette  traii.saction  n'a  eu  i)our  objet 
que  de  déterminer  la  scunine  qui  pouvait,  être  due 
]iar  le  perdant,  et  n'a  pas  ainsi  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  cause  même  de  la  dette.  —  Rouen,  14 
juill.  1854  [S.  55.  2.  170,  P.  55.  2.  81.  D.  r.  .50.  2. 
10] 

55.  La  preuve  Icslinioniale  est  admissible  pour 
établir  qu'une  obligation  a  pour  cause  une  dette  de 
jeu.  —  Cass.,  30  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  75]  —  Limoges,  2  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.\.  9.  599,  D.  Rép.,v  Jeu,  II.  53]  —  Lyon,  21  déc. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  599,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  (ironoble,  6  déc.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9. 
599,  D.  lié/).,  loc.  cit.]  —  Limoges,  8  janv.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  600,  I).  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Sic,  Merlin,  Iiép.,  v°  Jeu,  n.  4;  Touiller,  t.  6,  n. 
682,  et  t.  10,  n.  53;  Duranton,  t.  13,  n.  332,  et 
t.  18,  n.  107  ;  Charduii,  n.  561  ;  Troplong,  n.  64  ;  Du- 
I>in,  Réiiiiisil.,  t.  3,  p.  81;  Guillouard,  n.  70;  P. 
l'ont,  t.  1,  n,  639  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  576,  §  386  ; 
Pillette,  lier,  peut.,  1863.  t.  1,  p.  443  et  402.  —  V. 
aiiprà,  art.  1353,  n.  43  et  44.  —  V.  notre  Rép.  géii. 
iilph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  149  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à 
l'cfl'et  de  restituer  sa  ipialité  de  jeu  à  une  opération 
de  bourse  qui  se  cache  sous  les  dehors  d'un  marché 
à  terme,  V.  C.  d'  Coiain.  annoté,  .\ppendice. 


Art.  1966.  Le.s  j<3ux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à  clie- 
\ai,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent 
à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dis]ii)sitioii  ]>rcc('dente. 

Néanmoins  le  trilmnal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui  jmrait  excessive. 


iNDt^x  .^L^aADltrlQUK. 


Apprécimltin   souveraine,  t  et 

)>. 
BUIard,  3. 
B<mle«,  h. 

Courte*  (le  chevaux.  G,  h 
EcliLVî*  (Jeu  -l'?.  4 
Enjeu  cicoasir,  13. 


Jrickpys,  8. 

Natation,  2. 

I*arl  •iiutiict,  8, 

I*' m  voir  <Ui  jtij^e,  12. 

l'roprii'tairefi  \\e  chevaux 

Quilles.  .'>. 

Tiers,  8  et  s. 


1.  En  deliors  des  jeux,  compris  expressément  dans 
l'éiiumération  de  l'art.  1900,  on  doit  considérer 
comme  rentrant  dans  l'exception  que  consacre  notre 
texte  les  jeux  qui,  de  même  nature  que  ceux  indi- 
qués, tiennent  en  même  temiisà  l'adresse  et  à  l'exer- 
cice du  corps;  c'est  évidemment  aux  juges  du  fait 
qu'il  appai-tient  de  décider  si  tel  ou  tel  jeu  déter- 
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miné  appartient  ou  non  à  cette  catégorie.  —  Trop- 
Ions,  II'.  48  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  608  et  609; 
Guillouard,  n.  47  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  l'r.fr..  v"  Jeu  et  priri,  n.  59  et  s. 

2.  On  devrait,  par  exemple,  déclarer  valable, 
come  l'a  décidé  le  parlement  de  Bordeaux,  en  mars 
1609,  la  gageure  otïerte  an  profit  de  celui  qui  irait 
à  la  nage  jusqu'à  un  endroit  convenu  :  car  c'est  là 
un  exercice  de  force  et  d'agilité  du  corps.  —  Bril- 
lon,  Dkl.  lien  (iTréts,  v°  Gaç/eure;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t.  3,  n.  566  :  Guillouard,  n.  49. 

3.  Mais,  l'art.  1966,  qui  accorde  une  action  pour 
deltes  de  jeu-ic  qui  tiennent  à  l'adresse  du  corps, 
n'est  pas  applicable  au  jeu  de  billard.  On  ne  peut  donc 
exiger  le  paiement  de  ce  qu'on  a  gagné  à  ce  jeu, 
alors  surtout  que  les  parties  ont  été  mues  par  la  cu- 
pidité et  ncm  jiar  le  désir  de  se  procurer  un  exercice 
ou  un  amusement.  —  Poitiers,  4  mai  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  598,  D.  Rép.,  v»  Jeu,  n.  14]  — 
Grenoble,  6  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  .1.  9.  .599, 
D.  Rép.,  loc.  011.1  —  Montpellier,  4  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hie.  cit.']  —  Angers,  13  août 
1831  [S.  32.  2.  270,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  141,  D. 
Rép.,  loc  cit.l  —  Sic,  Duranton,  1. 18,  n.  1 10  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  notiriat,  V  Teu,  n.  12; 
Troplong,  n.  57  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariïe,  t. 
5,  p.  2.3.  §  745,  note  5  :  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  577, 
§  386  :  Laurent,  t.  27,  n.  198  :  Pillette,  Rer.  pmt., 
1863,  t.  1,  p.  223;  Guillouard,  n.  50:  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  885.  —  Contra,  Chardon,  Dol 
etfriu'ie,  t.  3,  n.  558;  P.  Pont.  t.  1,  n.  609  ;  Ja- 
noly.  Du  jni  et  du  pari,  p.  30. 

4.  L'art.  1966  n'est  pas  non  plus  applicable  au 
jeu  d'échecs.  —  Janolv,  loc.  cit.:  Aubrv  et  Rau, 
loc.  cil.;  P.  Pont,  t.  l.'n.  610;  Guillouard,  n.  49; 
Bandrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Troplong, 
n.  5).' 

5.  ...  Ans  jeux  de  quilles  ou  de  boules.  —  Trop- 
long,  n.  57  ;  Gnillonard,  n.  51. 

6.  Dans  les  jeux  qui  sont  réglementés  par  l'auto- 
rité, dans  les  courses  de  chevaux,  par  exemple,  le 
gagnant  n'est  fondé  à  exercer  l'action  en  paiement 
de  la  chose  gagnée  qu'autant  qu'il  a  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  la  convention  ou  par  l'autorité. 
—  Cons.  d'Kt..  17  août  1825  [P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  ./c«,  n.  31] 

7.  Le  bén.  fiée  de  l'exception  apportée  par  notre 
texte  à  la  régie  générale  de  l'art.  1965  peut  être  in- 
voqué par  ceux  qui  parient  surle  résultat  d'un  assaut 
ou  d'une  course  auxquels  ils  se  livrent  personnelle- 


ment. —  Guillouard,  n.  54.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  585  et  s. 

8.  Il  en  est  de  même  pour  les  jockeys  qui  pren- 
nent part  à  une  course  et  pour  les  iiropriétaires  de 
chevaux  engagés  dans  une  course  alors  même  qu'ils 
les  font  monter  par  des  tiers.  —  Guillouard,  n.  55; 
Pillette,  Rer.  prat.,  1863,  t.  1,  p.  232  et  s.  — 
Contra,  en  ce  qui  concerne  les  ])ropriétaire8  de  che- 
vaux dont  les  chevaux  sont  montés  par  des  tiers, 
Laurent,  t.  27,  n.  200.  —  V.  L.  2  juin  1891,  qui,  en 
autorisant  le  pari  aux  courses  lorsqu'il  est  pratiqué 
dans  certaines  conditions  déterminées  (pari  mutuel) 
a  eu  une  grande  influence  au  point  de  vue  pénal, 
mais  qui  n'a  eu  rien  modifié  les  rapports  des  parieurs 
entre  eux. 

9.  Pour  les  tiers,  restés  étrangers  aux  jeux  eux- 
mêmes,  on  admet  généralement  qu'ils  ne  peuvent 
faire  de  paris  valables  à  l'occasion  de  ces  jeux.  — ■ 
P.  Pont,  t.  1,  n.  612  et  613;  Guillouard,  n.  55.  — 
V.  aussi  Paris,  31  déc.  1874  [D.  p.  75.  2.  92]  — 
Trib.  Seine,  4  janv.  1893  [-J.  L'  Droit.  6  janv.] 
—  Trib.  comm.  Seine,  2  juin  1893  [.J.  La  Loi,  21 
jnin]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  585  et  s. 

10.  D.tns  un  sens  diamétralement  opposé,  on  ad- 
met qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valables 
tous  les  paris,  faits  par  une  personne  quelconque,  à 
l'occasion  d'un  jeu  rentrant  dans  l'énumération  de 
notre  article.  — Frérejouan  du  Saint,  n.  158  et  s. 

11.  On  estime,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  l'on  doit  considérer  comme  valable  le  pari,  fait 
à  l'occasion  de  l'un  des  jeux  prévus  par  l'art.  1966, 
du  moment  où  celui  qui  se  livre  à  un  tel  pari  a  fait 
lui-même  acte  d'intelligence  et  d'adresse  et  ne  s'en 
est  pas  remis  exclusivement  au  hasard  du  soin  de 
le  favoriser. 

12.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  jeux  compris  dans 
l'énumération  de  notre  article,  le  tribunal  peut  re- 
jeter la  demande  en  paiement,  quand  la  somme  lui 
paraît  excessi\'e;  au  surplus,  le  droit  du  tribunal 
consiste  simplement  à  rejeter  la  demande  pour  le 
tout,  mais  il  ne  peut  l'accueillir  pour  partie,  sauf  à  la 
rejeter  pour  le  reste.  —  Pothier,  Contrat  de  Jeu. 
n.'51:  Troplong,  n.  51;  P.  Pont,  t.  1,  n.  619  et  620; 
Frérejouan  du  Saint,  n.  15  ;  Duranton,  t.  IS,  n.  111  : 
Aubrv  et  lîau,  t.  4,  p.  577,  §  .356:  Laurent,  t.  27. 
n.  199;  Guillouard,  n.  53;  Baudry-Lacantinerie. 
hc.  cit.  ;  Colmet  de  Santerre,  t,  8,  n.  179  l/is.  —  V. 
notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  70 
et  s. 
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Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  p'erdiiut  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  pa^'é, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  —  C 
civ.,  1109,  111(3",  1235  ;  0.  pén.,  405. 
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Autm-isation  maritale,  G3et  6i. 

Baccara,  3-1. 
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Prescription,  49  et  60. 
Prèc,  4 S. 

j  Preuve,  4S. 

I  Promesse  de  paiement,  44  et  (> 

'  Remise,  10  et  s,,  40  et  s. 

I  Hépétition,  1  ei  .s. 

\  Koport,  4. 
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]  li'i>i».rtciiniiU'bonnf  ful.SSMH.    Séparation  do  bien».  63. 
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Vfin»  aotiTO,  30.  I  non.  61  ul  » 

Vi«l,  M.  I  Tlliv»  civil»,  63  it  .11. 


1.  L'impossiliilité  de  revcuir  sur  un  p;»iemeiit  une 
fois  fait  n'pxihte  j>as  seulement  dans  les  li\  pollié^es 
toinliaiit  SDUs  l'apiiliratiou  direcio  de  l"art.  l'JGô, 
mais  encore  dans  celles  rentrant  dans  l'exceptiuii 
prévue  par  l'art.  l'.Hili,  itu/jni,  c'est-à-dire  dans  celles 
où  il  s'asîit  de  jeu.\  tenant  ù  l'adresse  et  U  l'exer- 
cice du  corps,  ce  point  est  important  A  noter  pour 
le  cas  où  l'enjeu  est  excessif.  —  P.  Pont,  t.  1,  m. 
6.52:  Guillouard,  n.  H->. 

2.  Apre»  le  paiement  d'une  olilitraiinn,  il  n'y  a 
pas  lieu  h  répélition,  sur  le  motif  ipie  cette  oldif;»- 
tion  aurait  une  cause  illii  ile  et  notamment  des  dif- 
férences dues  |)our  jeux  de  liourse.  —  Paris,  29  sept. 
1K25  [S.  et  1'.  clir  ]  —  V.  notre  h'é/i.  yen.  alph.  du 
dr.fr-,  v°  Jrii  fl  ptiri,  n.  70  et  s. 

3.  1/art.  l'.HiT,  qui  refuse  au  perdant  le  droit  de 
répéter  ce  qu'il  a  voluntairement  payé,  s'applique 
en  effet  au  paiemcut  des  dettes  résultiiit  de  jcii.\  de 
liourse.  Ainsi,  les  sommes  payées  à  un  affent  de 
cliaiige  pour  opérations  de  cette  nature  ne  sont  jias 
sujettes  A  répétition.  — Cass.,  27  janv.  11S52  [!S.  .■)4. 
1.  140,  P.  »;i.  1.  4-19,  n.  i>.  52.  1.  291]  ;  1"  août 
IS.W  [S.  ô'.l.  1.  817.  P.  tiO.  294,  D.  V.  59.  1.  289]  ;  2 
août  1859  [S.  Ibid.,  P.  Ibul..  D.  i>.  59.  1.  292];  24 
juin.  IHi'.tJ  [S.  07.  1.  24.  P.  07.  3.S,  D.  i>.  OiJ.  1. 
388]  —  Paris,  29  nov.  1858  [S.  59.  2.  81,  I'.  .■)9.  41]  : 
19  janv.  1867  [S.  67.  2.  87.  P.  07.  445]  ;  27  juin 
1867  [S.  08.  2.  229,  P.  68.  903,  D.  r.  07.2.  191] 

4.  ...  Non  plus  que  les  sommes  qui  lui  ont  été 
|>ayées  pour  des  reports  et  courtages  se  lattaclmnt 
h  ces  opérations.  —  Cass.,  2  aottt  1859,  jnécité.  — 
Paris,  29  nov.  1858,  pécité. 

5.  Les  sommes  volontairement  payées  à  des  cou- 
lissiers  pour  courtiii-'cs  et  différences  sur  des  opéra- 
tions purement  aléatoires,  et  consistant  en  spécula- 
tions sur  la  hausse  ei  la  baisse  des  fonds  publics,  ne 
sont  pas  suscefitibles  de  restitution.  —  Paris,  5  déc. 
1881  [S.  82.  2.  .5.^  P.  82.  1.  327] 

6.  On  est  d'accord  |iour  reconnaître  que  notre  ar- 
ticle consacre  le  seul  effet  juridi(|ue  dont  la  dette 
de  jeu  soit  susceptible,  en  décidant  que  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé  ;  cela 
étant,  on  conçoit  aisément  l'extrême  importance 
que  présente  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  il 
y  a  paiement  volontaire.  —  V.  (îuillouard,  n.  64; 
Laurent,  t.  27,  n.  21l!.  — V.  suprà,  art.  1377,  n.  58 
et  s.  —  Sur  la  nature  véritable  de  la  dette  de  jeu, 
V.  guprà,  art.  1905,  n.  7  et  s. 

7.  Ainsi,  peut  être  considérée  par  le  juf;e  comme 
constituant  des  paiements  volontaires  permettant  à 
l'ajîent  de  change,  au  cas  d'exception  de  jeu,  d'op- 
|>oser  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  1907,  à  son 
client,  rap))robatiou  donnée  jiar  celui-ci,  en  sa  qua- 
lité d'associé  de  la  cliar<;e,  aux  bilans  établissant 
les  bénéticcs  de  cette  charge  sur  l'enscnible  des  opé- 
rations, lesquelles  comprenaient  celles  faites  par  le 
client  lui-même,  et  aussi  sa  participation  effective 
■\  ces  bénéfices.  —  Casa.,  16  mars  1891  [S.  92.  1. 
10,  P.  92.  1.  10] 

8.  Dans  notre  ancien  droit,  ou  devait,  en  vertu 
d'une  déclaration  du  1''  mars  1781.  considérer  comme 


nulles  les  ventes,  cessions,  etc.  ayant  pour  cause 
une  dette  de  jcn,  c'est-ii-dire  les  dations  en  paie- 
ment faites  en  vue  d'éteindre  une  dette  de  jeu.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugi'  qu'est  nulle  un  a<-te  de  vente 
fait  avant  le  Code,  et  iiui  a  pour  cause  une  dette  de 
jeu.  —  Paris,  27  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  1>.  A.  9. 
598,  D.  lié/).,  V"  Jeu,  n.  41!]  —  V.  notre  llé/>.  gén. 
iit/i/i.  ilu  ilr.  f'r..  r"  cil.,  n.  104  et  s. 

9.  iMais  on  est  actuoUemi-nt  d'accord  pour  recon- 
inutre  que  l'ordonnance  de  1781  n'a  pins  force 
de  loi  et  ]iiiur  assimiler  au  point  de  vue  des  dettes 
de  jeu  la  dation  en  paiement  h  un  paiement  vérita- 
ble. —  Ainsi,  il  y  a  paiement  volontaire  lorsque 
des  marcliaiulists,  envoyées  par  le  jierdant  pour  les 
vendre  et  en  employer  le  prix  au  paiement  des  per- 
tes subies  sur  les  opérations  de  jeu,  ont  revu  celte 
destination.  —  Paris,  27  juin  1807,  prùito.  —  Sic, 
Troplong,  II.  193  et  194;  Frèrcicuan  duSaint,  n.  34; 
Aubry  et  Raii,  t.  4,  p.  677,  §  380  ;  (iuillouard,  n.  83; 
Laurent,  t.  27,  n.  214.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  054. 

10.  Jugé  aussi  que  la  remise  de  valeurs  faite  par 
un  client  à  un  agent  de  change,  non  à  tiire  de  dépôt 
ou  de  nantissenieiit,  mais  en  compte,  et  pour  être  por- 
tées au  cn'dit  du  client,  eu  coiiveiture  do  la  créance 
actuelle  ou  future  de  l'agent  de  change,  couttitue  une 
dation  en  paiement,  équivalent  ii  un  paiement  véri- 
table clïeclué,  soit  pour  une  dette  actiielli!,  soit  par 
anticipaiioii,  dans  les  termes  de  l'iirt.  1907  :  l'art. 
1967  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  paiements 
anticipés  et  les  autres  iiaienients.  —  Kn  conséquence 
le  client  n'est  pas  fondé  A  répéter  ces  valeurs.  ■ — • 
Heuues,  7  déc.  1882  [S.  83.  2.  172,  P.  83.  1.  889] 

11.  La  cession  des  créances  consentie  volontaire- 
ment iiour  éteindre  une  dette  de  jeu  constitue  de  la 
part  du  cédant,  lorsciu'ello  a  été  signifiée  et  qu'elle 
a  été  suivie  de  la  remise  des  titres,  et  même  de 
paiements  à  compte  par  les  débiteurs  cédés,  un  vé- 
ritable |iaiement  dans  le  sens  de  l'art.  1967  et  ex- 
clut dès  lors  l'action  eu  répétition. — Cass..  7  juill. 
1869  [S.  69.  1.  401,  P.  69.  1203,  D.  p.  71.  1.  208] 
—  ,S/<-,  Guillouard,  n.  83  et  84.  —  V.  notre  li'ép. 
gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  112  et  s. 

12.  Décidé  encore,  avant  la  loi  du  28  mars  1885, 
que  les  sommes  volontairement  payées  par  suite  de 
jeux  de  bourse  ou  de  marchés  à  terme  prohibés  sur 
les  effets  publics,  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition..., 
alors  même  (|U0  le  )iaienieiit  aurait  eu  lieu,  non  en 
argent,  mais  en  effets  de  commerce  ou  eu  recon- 
uaissanccs  de  liquidation,  dont  le  recouvrement  était 
à  faire.  —  Cass.,  25  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  125]  —  Sic,  MoUot,  n.  3:52. 

13.  Mais,  pour  que  la  remise  du  titre  de  créance 
entre  les  mains  du  gagnant  enlève  au  )ierdant  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  de  ce  titre,  il  faut 
que  l'on  ait  observé  toutes  les  conditions  requises 
pour  qu'il  y  ait  translation  de  propriété.  —  Aussi, 
bien  qu'on  ne  ]iuisso  pas  répéter  les  sommes  p.-iyées 
pour  dettes  de  jeu,  le  iierdant  cpii,  au  lieu  de  jiayer 
réellement,  aurait  seulement  remis  au  gagnant  un 
billet  à  ordre,  sans  le  revêtir  d'un  endossement,  peut 
réclamer,  ou  la  restitution  du  billet,  ou  les  sommes 
qui  en  sont  provenucs,  si  le  billet  a  été  acquitté.  ■ — • 
Cass.,  17  juill.  1828  [H.  et  P.  chr.,  D.  v.  28.  1.  3.34, 
D.  liép.,  v°  Efj'ets  de  cauimerce,  n.  404]  —  Sic, 
Laurent,  foc.  cil.;  Guillouard,  n.  84. 

14.  Le  paiement  effectif  oifre  d'ailleurs  pour  le 
gagnant  une  sécurité  plus  grande  qu'une  cession  de 
créance  même  parfaite;  c'est  qu'en  effet,  comme  ce 
serait  accorder  au  gagnant  une  action,  ce  que  dé- 
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fend  la  loi,  que  d'autoriser  celui-ci  à  recourir  contre 
le  perdant  au  cas  où  la  créance  cédée  n'est  pas 
payée  par  le  tiers  O'àft.  il  a  pu  être  ju^'é  que  si  le 
perdant  qui,  pour  acquitter  une  dette  de  jeu,  a  re- 
mis au  gagnant  un  billet  à  ordre  souscrit  à  son 
profit  par  un  tiere  et  revêtu  de  son  endossement  ré- 
gulier, ne  peut  exiger  la  restitution  de  ce  billet  ni 
de  la  somine  en  provenant,  de  son  côté,  le  gagnant 
ne  saurait  exercer  contre  le  perdant  aucune  action 
récursoire  pour  l'obliger  à  payer  le  montant  du  bil- 
let, dans  le  cas  où  le  souscripteur  ne  l'acquitterait 
pas.  —  Cass.,  6  août  1878  [S.  78.  1.  418,  P.  78. 
108.3,  D.  p.  79.  1.  70]  —  Sic,  Guillouard,  n.  85  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  655. 

15.  Si  l'art.  1967  interdit  au  perdant  la  répéti- 
tion des  sommes  qu'il  a  voloutaireuient  payées  au 
gagnant,  il  en  est  autrement  de  celles  qu'il  ne  lui 
a  remises  qu'à  titre  de  couverture,  c'est-à-dire  à 
titre  de  gage  ou  de  garantie  ;  celles-ci  restent  sa 
propriété,  et  il  peut  toujours  en  exiger  la  restitution. 
—  Paris.  30  juin  1894 '[S.  95.2.  -257,  P.  95.  2.  257, 
D.  p.  95.  2.  52]  —  Sic,  pour  des  motifs  diiïérents, 
I.yon-Caen  et  Kenault,  Tr.  dr.  conimerc,  t.  4,  n.  99  ; 
Rnben  de  Couder,  V  Jeux  de  bourse,  n.  64  ;  Jean- 
notte-Bozérian,  Bourse,  n.  387  et  s.;  Frérejouan  du 
Saint,  n.  258;  Buclière,  n.  546:  <Tiiillard,  p.  477; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  578,  §  386  :  Laurent,  t.  27, 
n.  219;  Guillouard,  n.  90.  —  V.  Crépon.  Rapport 
[S.  sous  Cass.,  27  nov.  1882,  83. 1.  211.  P.  sous  Cass., 
27  nnv.  1882,  83.  1.  511]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r»  cit.,  n.  3.32  et  s. 

16.  En  matière  de  dette  résultant  de  jeux  de 
bourse,  ne  peut  non  ])lus  être  considérée  comme 
un  paiement  etïectif,  formant  obstacle  à  l'action  eu 
ro|iétition,  la  remise  de  valeurs  auiiorteur  faite  par 
le  perdant  à  l'agent  de  change  intermédiaire  de  ses 
opérations,  non  avec  pouvoir  de  les  réaliser  immé- 
diatement et  de  s'en  appliquer  le  produit,  mais  à 
titre  de  nantissement  et  comme  garantie  du  paie- 
ment de  la  dette.  —  Paris,  19  nov.  1864  [S.  64.  2. 
281,  P.  04.  1.  269] 

17.  En  conséquence,  la  répétition  doit  être  ad- 
mise à  l'égard  des  valeurs  qui  n'ont  été  remises  à 
l'agent  de  change  qu'à  titre  de  couverture,  et  qu'il 
n'a  i>as  été  autorisé  par  son  client  à  appliquer  à  la 
liqui  iation  des  opérations.  —  Bordeaux,  16  juin 
1857  [S.  57.  2.  733,  P.  58.  742]  :  25  août  1858 
[S.  59.  2.  81]  —  Paris,  29  nov.  1858  [S.  59.  2.  81, 
P.  59.  41]  :  13  juin  1868  [S.  68.  2.  208,  P.  68.  828, 
D.  p  68.  2.  170]  —  V.  Paris,  5  déc.  1849  [S.  50. 
2.  661,  D.  p.  52.  2.  94]  ;  16  mars  1882  [S.  83.  2. 
57,  P.  83.  1.  336,  D.  p.  82.  2.  97] 

18.  ...  Alors  même  qu'il  s'agit  de  valeurs  au  por- 
teur. —  Bordeaux,  15  juin  1857,  précité. 

19.  Toutefois,  l'agent  de  change  ne  peut  être 
condamné  à  restituer  identiquement  les  titres  au 
jiorteur  qu'il  a  reçus  :  il  suftit  qu'il  en  remette  de 
semblables,  ou  qu'il  en  paie  le  prix  au  cours  du  jour 
de  la  condamnation.  —  Bordeaux,  25  août  1858, 
précité. 

20.  Mais,  les  titres  donnés  en  couverture  à  un 
intermédiaire  chargé  de  jeux  de  boui'se  doivent  être 
considérés,  non  comme  un  simple  nantissement, 
mais  comme  un  paiement  anticipé,  et,  par  suite,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  restitution,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  le  client  a  entendu  conférer 
à  cet  intermédiaire  la  faculté  permanente  de  les  alié- 
ner. —  Besancon,  27  déc.  1882  [S.  83.  2.  129,  P.  83. 
1.  701,  D.  p.  83.  2.  81] 


21.  Spécialement,  peut  être  considérée  comme  un 
paiement  volontaire,  formant  obstacle  à  l'action  en 
répétition,  la  remise,  faite  par  un  client  à  son  agent 
de  change,  d'une  somme  d'argent,  à  titre  de  cou- 
verture de  ses  avances  et  de  remboursement  anticipé 
des  différences  en  perte  à  résulter  de  la  liquida- 
tion des  opérations,  lorsque  cette  remise  a  été  sui- 
vie de  nombreuses  négociations  ayant  donné  lieu  à 
une  série  de  règlements,  lesquels  n'ont  jamais  amené 
la  moindre  difficulté  entre  les  parties.  —  Cass.,  27 
nov.  1882  [S.  83.  1.  211,  P.  83. 1.  511,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p.  85.  1.  333] 

22.  C'est  là,  du  moins,  une  question  de  fait  et 
d'intention,  dont  l'appréciation  souveraine  appar- 
tient au  juge  du  fond.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  importe  jieu,  d'ailleurs,  que  la  somme  ver- 
sée en  espèces  ait  été,  pour  partie,  transformée  en 
valeurs  an  porteur,  si  ces  valeurs  ont  conservé  la 
destination  première  convenue  entre  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

24.  De  même,  la  dette  résultant  de  jeux  de  bourse 
auxquels  un  client  se  livrait  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  l'objet,  de  la  part  du  client,  d'un  paiement  effec- 
tif et  volontaire,  exclusif  de  l'action  en  répétition, 
lorsque  le  client,  ayant  remis  à  l'agent  de  change 
une  somme  destinée  surtout  à  lui  servir  de  garan- 
tie ou  couverture,  recevait  ]jériodiquement  de  celui- 
ci  des  bordereaux  de  situation  indiquant  les  pertes 
éprouvées,  et  approuvait  l'application  faite  par  l'a- 
gent de  change  de  la  somme  remise  au  solde  des 
différences.  —  A  cet  égard,  les  constatations  et  ap- 
préciations des  juges  du  fond  sont  souveraines.  — 
Cass.,  4  août  1880  [S.  80.  1.  417.  P.  80.  1048,  D. 
p.  81.  1.  113]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Diction», 
de  dr.  coiifii.,  v"  Jeux  de  bourse,  n.  52.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  581,  §  386;  Buclière,  Opé- 
rations de  liourse,  n.  546;  Guillard,  Opérations  de 
bourse,  p.  475ets.,  Laurent,  t.  27,  n.  253  et  s. 

25.  Il  y  a  encore  paiement  volontaire,  lorsque  le 
perdant  qui  avait  remis  à  l'agent  de  change  une 
somme  à  titre  de  couverture,  a  consenti  à  ce  que 
son  compte  fût  débité  du  montant  des  pertes.  — 
Cass.,  1"  août  1859  [S.  59.  1.  817,  P.  60.  294,  D. 
p.  59.  1.  289]  —  Paris,  lit  jauv.  1867  [S.  67.  2.  87, 
P.  67.  445] 

26.  ...  Lorsque  le  perdant  a  consenti,  sur  la  me- 
naced'une  liquidation  d'office,  à  la  vente  par  l'agent 
de  change  des  valeurs  qu'il  lui  avait  lemises  à  titre 
de  couverture,  qu'il  a  doimé  quittance  du  prix  au 
bas  du  bordereau  de  vente,  et  que  le  reçu  constatant 
le  dépôt  de  ces  valeurs  a  été  lacéré  en  sa  présence. 
—  Cass.,  24  juin.  1866  [S.  67. 1.  24,  P. 67. 33,  D.  p. 
66.  1.  .388] 

27.  Mais  si  la  remise,  à  l'intermédiaire  chargé 
d'effectuer  des  opérations  de  bourse,  de  sommes  ou 
de  valeurs  destinées  à  solder  les  différences  ou  pertes 
qui  seraient  la  conséquence  de  ces  opérations,  peut 
être  considérée  comme  un  paiement  volontaire  et 
anticipé  faisant  obstacle, conformément  àl'art.  1967, 
à  la  demande  en  restitution  des  sommes  ou  valeurs 
ainsi  remises,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que,  suivant 
la  convention  intervenue,  les  sommes  ou  valeurs  au- 
ront été  employées  au  paiement  des  dettes,  sans  op- 
position de  la  part  du  mandant.  —  Cass.,  22  mai 
1889  [S.  89.  1.  476,  P.  89.  1.  1184] 

28.  Il  n'en  saurait  plus  être  ainsi,  lorsque  les  va- 
leurs n'ont  pas  été  réalisées,  que  le  mandat  néces- 
saire pour  cette  réalisation  a  été  révoqué,  et  que  ces 
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luèmos  valeurs  ne  sauraient  ^tre  transformées  en 
urgent  et  employées  A  l'extinction  île  dettes  recon- 
nues être  des  Jettes  de  jeu  sans  un  ordre  do  justice  ; 
un  pareil  ordre,  donne  dans  de  telles  conditions,  au- 
rait |>our  conséipience  l'cxéeulion  forcée  d'une  obli- 
gation à  laquelle  la  loi  refuse  toute  action.  —  iMènie 
arrêt. 

29.  En  termes  jiKis  généraux,  les  valeurs  remises 
en  converlure  par  le  joueurA  la  bourse  (leuvent  être 
répétées  par  lui,  s'il  est  constaté  qu'elles  n'ont  pas 
été  livrées  fi  titre  de  paiement  volontaire,  mais  sont 
restées  immobilisées  dans  les  mains  do  l'intermé- 
diaire pour  servir  de  simple  nantissement.  —  Cass., 
12  déc.  1884  [S.  86.  1.  :i6H,  1>.  80.  1.  ilOl] 

30.  La  simple  remise  faite  Ji  un  açoiit  de  clianse, 
d'actions  industrielles  ou  de  toutes  autres  valeurs  de 
portefeuille,  i\  titre  do  couverture  des  avances  qu'il 
pourra  faire  dans  des  opérations  ayant  le  caractère 
de  jeux  de  bourse,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  paiement  anticiiié  de  dette  de  jeu,  qui,  comme 
tel,  ne  serait  pas  sujet  A  répétition  :  il  n'y  a  que  les 
couvertures  en  espèces  ou  en  valeurs  dont  le  prix 
doit,  suivant  l'intention  commune  des  parties,  être 
appli(pié,  après  sa  réalisation,  au  paiement  des  avan- 
ces de  l'agent  de  change,  qui  puissent,  eu  un  pareil 
cas,  être  considérées  comme  un  paiement  anticiiié. 
—  Paris,  11  mars  1851  [S.  51.  2.  145,  P.  51.  2.  257, 
l).  V.  51.  2.  217] 

31.  Des  espèces  qui  précèdent  dans  lesquelles  il  y 
avait  remise  de  valeurs  titre  de  couverture,  il  y  a  lieu 
de  rapproelier  celles  dans  lesquelles  clia(|ue  )i.irtie 
a  remis  par  avance  entre  les  mains  d'un  tiers  des 
billets  représentant  la  valeur  des  sommes  pouvant 
être  éventuellement  perdues;  en  pareille  liyiiotlièse, 
aussi,  cette  remise  ne  produit  les  elVets  d'un  ]iaie- 
ment  que  si,  par  un  fait  postérieur  il  la  cessation 
du  jeu,  le  perdant,  lidole  A  la  parole  donnée,  mani- 
feste le  désir  de  voir  les  billets  remis  entre  les  mains 
du  gagnant.  —  Jugé,  A  cet  égard,  que  si  les  pa- 
rieurs ont  fait  des  billets  de  la  valeur  de  la  somme 
]iariée,  et  les  ont  remis  entre  les  mains  d'un  tiers,  la 
remise  des  billets  faite  au  gagnant  sans  l'aveu  du 
perdant  n'est  point  un  paiement  qui  empêilie  la  ré- 
pétition. —  Angers,  22  févr.  180'.»  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  t)OI]  — •  V.  sur  ce  point,  Merlin,  liép.,  y"  Jeu, 
n.  4  ;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  557 
et  s.,  et  561  ;  Touiller,  t.  6,  n.382;  Duranton,  t.  18, 
n.  107. 

32.  Il  arrive  assez  souvent  que  les  enjeux  sont 
déposés  sur  le  tapis  de  la  table  de  jeu  ;  on  se  de- 
mande si  ce  dépôt  éipiivaut  ou  non  à  un  paie- 
ment ;  dans  un  premier  système,  on  admet  que  le 
gagnant  n'a  pas  de  droits  privatifs  sur  l'enjeu  et 
qu'il  ne  peut  s'opposer  ii  ce  que  le  perd.int  se  re- 
mette en  possession  des  fonds  par  lui  versés  et  cela 
parce  que  ce  dépôt  ne  constitue  qu'une  promesse  de 
paiement  ou  encore  un  nantissement  analogue  à  la 
couverture.  —  Laurent,  t.  27,  n.  213.  —  V.  Trop- 
long,  n.  200  et  s.,  qui  admet  que,  sans  doute,  si  le 
gagnant  s'empare  de  l'enjeu,  le  perdant  ne  peut  le 
lui  réclamer,  mais  qui  estime,  d'autre  part,  que  si 
le  perdant  s'empare  de  ce  même  enjeu,  le  gagnant 
n'a  aucune  action  pour  le  lui  faire  rendre.  —  V. 
notre  lié//,  r/éii.  alph.  du  dr.J'r.,  i-"  cit.,  n.  100  et  s. 

.33.  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  estime  que 
le  dépôt  d'un  enjeu  doit  être  assimilé  il  un  véritable 
]<aiement.  —  Décidé  à  cet  égard  que  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  qui  refusent  aux  parties  toute 
action  pour  une  dette  de  jeu,  sont  inapplicables  au 


cas  où  la  propriété  d'un  enjeu  mis  sur  table  est  ac- 
quise au  gagnant  par  le  fait  seul  du  gain  de  la  jiar 
tie.  —  Cassl,  2t!  févr.  18"J2  [S.  92.  1.  (!(ll,  1'.  92.  1. 
ilKl,  et  la  note  Villey]  —  Sir,  Villev,  Im\  cil.;  Au- 
bry  et  liau,  t.  4,  p.  .^78,  §  386;  Duranton,  t.  18,  n. 
lit!;  P.  Pont,  t.  1,  n.  (■)57  et  (!,')«;  Pillette,  Rei: 
lirai.,  1863,  t.  I,  p.  464;  Guillouard,  n.  89;  Col- 
met  de  Santcrrc,  t.  8,  n.  180  hix-w. 

34.  Il  y  a  donc,  suivant  cette  doctrine,  délit  de 
vol  caractérisé  dans  le  fait  d'un  indiviilu  ipii,  pre- 
nant part  iV  une  partie  de  b.iccara,  et  ayant  mis  sui 
table  comme  enjeu,  un  billet  de  banque  de  1,000  fr., 
en  déclarant  expressément  qu'il  l'exiiosait  en  totalité, 
a  frau'luleusement  repris  le  bilk-t  après  que  le  coup 
avait  été  joué  et  gagné  par  lu  banquier,  eu  prétex- 
tant qu'il  n'avait  entendu  l'exposer  que  jusqu'il  con- 
currence de  100  fr.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  dettes  de  jeu  peuvent  faire  l'objet  d'un 
paiement  valable  ;  mais  elles  ne  peuvent,  au  con- 
traire, faire  l'olijet  d'aucun  autre  mode  d'exécution 
valable  ;  elles  ne  peuvent  notamment  former  l'iui  des 
élémentsd'uuc  novation.  —  Jugé.i'i  cet  égard,  avant 
la  loi  du  28  mars  1885,  mais  le  principe  consacré 
par  l'arrêt  reste  vrai,  que  l'exception  de  jeu  résul- 
tant d'opérations  de  bourse  est  opposable,  même  au 
cas  où  l'action  aurait  pour  objet  la  livraison  d'un  cer- 
tain nombre  de  valeurs  achetées  par  le  mandataire 
|iour  le  compte  du  mandant,  avec  les  bénétices  résul- 
tant d'opérations  de  jeu  antérieures  ;  le  car.actère  illi- 
cite de  ces  opérations  n'a  pu  être  effacé,  à  titre  de 
novation  ou  autrement,  ni  par  l'inscription  au  compte 
du  mandant  de  l'achat  des  actions  litigieuses,  ni 
par  l'arrêté  de  compte  avec  approbation  et  recon- 
naissance spéciale  de  la  dette  de  la  jiart  du  manda- 
taire. —  Cass.,  5  juin.  1876  [S.  77.  1.  117,  P.  77. 
274,  D.  p.  77.  1.  264]  — Sic,  sur  le  principe,  Feitu, 
Traite  du  compte  courant,  n.  203;  Lnurent  t.  27, 
n.  217;  Troplong,  n.  61  et  196;  Guillouard,  n.  45- 
I,  67;  Baudry-Laoantinerie,  t.  3,  n.  882;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4,  p.  575,  §  386:  Pillette,  He.r.  pral'.. 
18G3,  t.  1,  p.  448.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  04.5,  qui  re- 
connaît la  validité  d'une  novation  intervenue  à  la 
suite  d'une  dette  de  jeu,  mais  qui  considère  la  nou- 
velle obligation  comme  affectée  du  même  vice  que 
l'ancienne,  c'est-à-dire  commesusceptible  de  donner 
lieu  à  une  exception  de  jeu.  —  V.  suprà,  art.  1271, 
n.  3  et  s.;  notre  Bép.  rjén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  156  et  s. 

36.  II  en  est  ainsi  surtout  s'il  est  constaté  que 
l'achat  des  actions  litigieuses  se  place  dans  l'en- 
semble des  opérations  de  jeu  illicites,  qu'il  a  été 
purement  fictif,  et  qu'il  s'est  d'abord  réglé  en  li- 
quidation par  un  solde  en  différence.  —  Même 
arrêt. 

37.  Le  vice  de  la  créance,  résultant  de  jeux  de 
bourse,  n'est  pas  purgé  par  l'inscription  de  la 
créance  dans  un  compte,  qui  n'a  même  jamais  été 
arrêté  entre  les  parties.  —  Cass.,  24  juin  1885  [S. 
89.  1.  10,  P.  89.  1.  14,  D.  p.  86.  1.  35]  —  V.  notre 
Uép.  rjén.  alph.  du  dr./r..v''  Coinpjt':  courant,  n.3.38 
et  s.,  V  .Tcu  et  Pari,  n.  173  et  s. 

38.  En  l'absence  d'une  affectation  spéciale  dans 
un  compte  courant,  comme  de  toute  mention  rela- 
tive !i  un  paiement  qui,  effectué  pour  des  causes 
rentrant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1965,  .■<uprà, 
rendrait  la  répétition  impossible,  il  no  ]ieut  être 
loisible  à  l'une  des  parties  de  détacher  un  article  du 
crédit  de  l'autre  partie,  pour  l'appliquer  à  d'autres 
articles  de  son  propre  crédit  ;  ...  spécialement  à  l'ac- 
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Huittemeut  des  dettes  résultant  de  jeux  de  liourse. 
—  Alger,  28  juiu  1887,  bous  Ca6s.,6  nov.  1888  [S. 
91.  1.'  207,  P'.  91.  1.  505,  D.  r.  89.  1.  145] 

.39.  Les  constatations  des  juges  du  fait,  à  cet 
égard,  rentrent  dans  leur  pouvoir  souverain.  —  Cass., 
6  nov.  1888,  précité. 

40.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  la  dette  de  jeu 
du  perdant  avait  été  portée  à  son  passif  par  le  ga- 
gnant, sans  que,  par  aucun  fait  ]iostérieurà  la  cessa- 
tion du  jeu,  le  perdant  eût  approuvé  cette  mention  ; 
la  solution  devrait,  au  contraire,  être  dilïérente  s'il 
résultait  des  circonstances  que  cette  inscriptiou  a  été 
pour  ainsi  dire  l'onivre  commune  des  deu.^  parties 
intéressées.  —  Ainsi,  une  dette  de  jeu  de  liourse 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  l'objet  d'un 
paiement  volontaire,  exclusif  de  l'action  en  répéti- 
tion, lorsque  son  extinction  résulte  d'une  compensa- 
tion conventionnelle  ressortant  d'un  compte  courant 
dans  lequel  les  parties  faisaient  entrer,  d'une  part, 
les  dettes  de  jeu,  et,  d'autre  part,  les  remises  faites 
pour  les  solder.  —  Rouen,  13  avr.  1870  [S.  71.  2. 
17,  P.  71.  91]  —  Sic,  Giiillouard,  n.  67-1.—  V. 
aussi  Cass.,  27  nov.  1882  [S.  83.  1.  211,  P.  83.  1. 
511,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p. 
83.  1.  199]  —  Paris,  16  mars  1882  [S.  83.  2.  57,  P. 
83.  1.  336,  D.  r.  82.  2.  97]  —  Coittrà,  Feitu,  n. 
203.  —  V.  siqirà,  art.  1377,  n.  60. 

41.  Aucune  répétition  n'est  admise  contre  l'ao- 
quittemeut  d'une  dette  de  jeu  de  bourse  par  suite 
d'une  compensation  conventionnelle  en  vertu  d'un 
compte  courant  dans  lequel  les  parties  font  entrer 
les  remises  qu'elles  reçoivent  pour  solder  ces  dettes 
de  jeu.  —  Rouen,  13  août  1870,  sous  Cass.,  23  févr. 
1874  [S.  75.  1.  .363,  P.  75.  877] 

42.  De  même,  des  valeurs  remises  par  le  débiteur 
;ï  son  créancier,  et  portées  en  compte  courant  par  ce 
dernier,  sont  réputées  payées,  en  ce  sens  que  le  dé- 
biteur ne  peut  en  réclamer  la  restitution  sous  pré- 
teste que  sa  dette  serait  une  dette  de  jeu.  —  Paris, 
22  mars  1832  [S.  32.  2.  431,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  67, 
D.  Rép.,  v°  Ji>:ii,  n.  52] 

43.  .Jugé  cependant  que  l'inscription  d.ins  un 
compte  courant,  même  expressément  arrêté  entre 
les  parties,  d'un  article  provenant  d'une  cause  illi- 
cite, spécialement  d'une  dette  de  jeu,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  débiteur  de  faire  retrancher  cet 
article.  —  Alger,  28  juin  1887,  précité.  —  V.  Cass., 
5  juin.  1876,  précité. 

44.  L'action  en  répétition  des  sommes  paj-ées  pour 
dettes  de  jeu  n'étant  écartée  que  pour  le  cas  où  il 
y  a  eu  paiement,  on  doit  considérer  comme  nuls  les 
billets  qu'ils  soient  k  ordre,  au  porteur  ou  nominatifs, 
du  moment  où  ils  ont  été  souscrits  pour  dettes  de  jeu  : 
des  billets  ainsi  remis  au  gagnant  ne  sont  pas  un 
paiement  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  ils  ne  forment 
qu'une  novation.  —  Cass.,  29  déc.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  598,  D.  Rép.,  V  Jeu,  u.  38]  ;  30  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  75,  D.  Rép..  v°  Jen, 
n.  41]  ;  12  janv.  1842  [S.  42.  1.  438,  D.  p.  42.  1. 
129,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  36]  —  Grenoble,  6  déc. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  599]  —  Montpellier, 
4  juin.  182S  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  43] 
--Angers,  13  août  1831  [S.  .32.  2.  270,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  141,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  37];  24  août  1865 
[S.  67.  2.  86,  P.  67.  443,  D.  p.  66.  2.  211]  —  Paris, 
27  nov.  1858  [S.  59.  2.  88,  P.  59.  154]  —  Sic, 
Toullier,  t.  6,  n.  382;  Maleville,  sur  l'art.  1965  ;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  107;  Looré,  Lé/)isl.  civ.,  t.  15,  p. 
)  74  ;  ïroplong,  n.  61  et  s.,  196  ;  Guillouard,  n.  45-1, 


86;  Pillette,  Rer.  prat.  1863,  t.  1,  p.  444  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  575  et  576,  §  386;  P.  Pont,  t.  1,  n.  637 
et  s.,  656;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  883.  —  V. 
suprà,  art.  Ii71,  n.  3  et  s.,  notre  article,  n.  35  et  36. 
—  V.  notre  Réjy.  tjén.  alph.du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  119 
et  s. 

45.  Spécialement,  la  remise  d'effets  de  commerce 
pour  solder  une  dette  de  jeu  ne  constitue  pas  un 
paiement  effectif,  permettant  au  défendeur  d'invo- 
quer l'art.  1967;  ces  effets  ne  doivent  être  considé- 
rés que  comme  une  promesse  de  payer.  —  Paris,  29 
sept.  1882  [S.  83.  2.  129,  P.  83.  1.  701,  D.  p.  83. 
2.81] 

46.  Ainsi  encore,  la  remise  au  mandataire  de  let- 
tres de  change,  tirées  sur  le  joueur  et  acceptées  par 
lui,  ne  constitue  pas  un  paiement  effectif,  permet- 
tant à  ce  mandataire  d'invoquer  l'art.  1967;  ces  let- 
tres de  change  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
une  promesse  de  payer.  —  Cass.,  16  déc.  1879  [S. 
81.  1.421,  P.  81.  1.  1072,  D.  p.  80.  1.  197] 

47.  Des  billets  ou  promesses  de  paiement  sous- 
crits au  profit  d'un  agent  de  change  par  un  de  ses 
clients  à  raison  d'avances  de  fonds  qu'il  a  faites  à 
celui-ci  dans  des  opérations  constituant  des  jeux  de 
bourse,  auxquelUs  il  a  prêté  son  ministère,  sont 
nuls,  et  le  souscripteur  en  peut  demander  la  resti- 
tution :  la  souscription  de  billets  pour  une  telle 
cause  n'équivaut  pas  à  un  paiement  contre  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  1967,  aucune  répétition  ne  se- 
rait admise.  —  Lyon  11  mars  1856  [S.  57.  2.  525, 
P.  57.  1090] 

48.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que,  pour  écliapper 
à  l'application  de  l'art.  1965,  suprà,  les  parties  aient 
dissimulé  la  cause  véritable  du  billet  et  l'ait  par 
exemple  causé  ]iour  prêt,  alors  qu'en  réalité  elles 
auraient  dû  le  causer  pour  dette  de  jeu.  —  Ainsi, 
le  souscripteur  de  billets,  dont  la  cause  réelle  est 
une  dette  de  jeu,  est  recevable  à  opposer  le  vice  de 
son  obligation  et  à  demander  la  restitution  des  bil- 
lets au  gagnant  à  qui  il  les  a  remis,  et  qui  ne  jus- 
tifie pas  les  avoir  négociés  à  un  tiers  porteur  sé- 
rieux ou  de  bonne  foi.  —  Cass.,  20  déc.  1814  [S. 
chr.]  ;  4  nov.  1857  [P.  59.  153,  D.  p.  57.  1.  441]  ; 
16  déc.  1879,  précité.  —  Limoges,  2  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  599]  —  Grenoble,  6  déc.  1823, 
précité.  —  Rouen,  14  jnill.  1854  [S.  55.  2.  170,  P. 
55.  2.  81,  D.  P.  56.  2.  16,  D.  Rép.,  x"  Trésor  pu- 
blic, n.  1411-2»]  —  Paris,  4  août  1882  [D.  P.  83. 
2.  227]  ;  29  sept.  1882,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  18,  n.  107;  Troplong,  n.  64;  Guillouard,  n.  70; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  639;  Pillette,  Rer.  prat.,  1863,  t. 
l,p.  443  et  462;  Laurent,  t.  27,  n.  204;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  576,  §  386.  —  Sur  les  modes  de  preu- 
ves que  le  perdant  peut  employer  pour  faire  resti- 
tuer aux  billets  par  lui  souscrits  leur  nature  véri- 
table, V.  suprà,  art.  1965,  n.  55. 

49.  L'exception  de  nullité  d'un  lùllet  à  ordre, 
prise  de  ce  qu'il  a  eu  pour  cause  des  opérations  fic- 
tives de  bourse,  peut  être  proposée  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  ces  opérations  :  la 
validité  du  billet  à  ordre  étant  la  question  princi- 
pale à  résoudre,  et  la  cause  du  billet  (d'un  caractère 
délictueux)  n'étant  débattue  qu'accessoirement  à 
cette  question.  —  Angers,  24  août  1865,  précité. 

50.  Du  reste,  en  admettant  que  la  prescription 
de  trois  ans  pût  être  invoquée  par  le  bénéficiaire 
du  billet,  il  est  censé  y  avoir  renoncé  en  nommant 
des  arbitres  amiables  compositeurs,  dispensés  de 
toutes  les  règles  de  procédure  et  de  droit,  pour  ré- 
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jler  le  compte  dos  opérations  ayant  existé  entre  les 
iinrtie»  ot  comprenant  le  billet  dont  il  s'agit.  — 
Même  arr^t. 

61.  Mais  la  situatii)ii  pliante,  si  le  titre  de  forme 
«iMimiTciale  uoiiscrit  par  le  [«rdaiit  a  l'té  trinninis 
à'uu  tiers.  —  .\iiisi,  le  sousoripteiir  d'elVets  de  coni- 
nierce  dont  la  canwe  réelle  est  une  dette  de  jeu  n'est 
pas  fondé  A  opposer  le  vice  de  son  eiiKancnieiit  anx 
tiers  portenrs  de  lionne  foi.  —  Cass.,  12  avr.  1834 
[S.  54.  1.  813,  P.  54.  1.  527,  D.  i>.  .'.4.  1.  413,  I). 
Rrp..  V  Trimr  imblU-,  n.  1411]  —  Paris,  28  janv. 
1853  [S.  53.  2.  231,  P.  53.  1.  5911, 1).  v.  53.  2.  13G, 
D.  Rép.,  hi:  cit.]  —  Sic,  Troplon<;,  n  liU>;  (iiiil- 
lonard,  n.  72;  P.  Pont,  t.  1,  n.  G41  :  lîaiidry  La- 
eantinorie,  Inc.  cit.;  Aubrv  et  Uau,  t.  4,  p.  57tJ, 
§  386;  ^lollot,  lioiirsi'g  lie  ruiimi.,  n.  331.  —  V. 
notre  Hrp.  gin.  alph.  du  </;•.  J'r.,  r"  cit.,  n.  133 
et  s. 

52.  Il  n'importe  ipi'il  s'a.i;issc  de  liillets  souscrits 
par  le  perdant  on  de  lettres  de  change  tirées  par  le 
gagnant  sur  le  perdant  et  acceptées  jiar  celui-ci.  — 
Oiss.,  16déc.  1879,  précité.  —  Paris,  29  sept.  1882, 
précité. 

53.  Mais  lorsque  le  billet  ne  revêt  pas  une  forme 
commerciale,  la  pe^sion  dont  il  a  été  l'objet  ne  dé- 

S ouille  [MIS  le  jierdant  du  droit  d'opposer  l'exception 
c  jeu,  alors  même  ■pie  cette  cession  a  été  si^niliée 
au  débiteur,  c'est-ii-dire,  dans  l'espèce,  au  perdant, 
ou  qu'elle  a  été  accepti'e  par  celui-ci.  — Guillouard, 
n.  71.  —  V.  suprù,  art.  1G90,  n.  115  et  s.,  215 
et  216. 

,54.  'Ju^ié  ceiiendant,  dans  uue  espèce  où  le  billet 
semblait  bien  présenter  le  caractère  d'un  titre  civil, 
que  le  souscripteur  d'une  obligation,  dont  la  cause 
réelle  est  une  dette  de  jeu,  n'est  pas  t'oudi'  à  op- 
poser le  vice  de  son  envasement  au  cessionnaire 
de  bonne  foi.  —  Cass.,  4  déc.  1854  [S.  54.  1.  7t;3, 
P.  54.  2.  545,  1>.  p.  .'i4.  1.  413,  D.  Éép.,  v"  Trèmr 
puhlir,  n.  1413] 

55.  Il  faut  bien  observer  d'ailleurs  que  la  sous- 
cription d'un  billet  à  ordre,  pour  dette  de  jeu,  ne 
constitue  qu'une  promesse  de  |>aiement,  et  que  le 
paiement  effectue  entre  les  mains  du  tiers  porteur 
de  bonne  foi  ne  peut  être  considéré  comme  le  paie- 
ment volontaire  d'une  dette  de  jeu.  —  Cass.,  12 
nov.  1S84  [S.  85.  I.  69,  P.  «5.  l".  147,  D.  p.  85.  1. 
469]  —  Sic,  Biicbère,  O/^'c.  ilf  hnarxe,  n.546  ;  Ruben 
de  Couder,  Ihct.  tic  dr.eommerc.,v'>.leuxdebourHe. 
1.  65  et  73. 

56.  Kn  conséquence,  le  souscripteur  do  ce  billet 
peut  actionner  le  bénéficiaire  originaire  en  rembour- 
sement de  la  somme  payée  au  tiers  porteur.  — 
Cass.,  12  avr.  1854,  précité;  4  déc.  1854,  précité  ; 
12  nov.  1884,  précité.  —  Paris,  27  nov.  18.58  [S. 
59.  2.  88,  P.  .59.  154]  —.S->,  P.  Pont,  t.  1,  n.  642  ; 
Guillouard,  n.  72;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.  — 
V.  noire  H^p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  141 
et  s. 

.57.  Le  paiement  à  un  tiers  porteur  de  bonne  foi 
do  billets  souscrits  en  e.xécution  d'une  dette  de  jeu, 
ïlors  snrfont  que  ce  paiement  est  fait  en  exécution 
d'un  arrêt  de  justice  et  qu'il  a  eu  lieu  sous  toutes 
réserves,  ne  tombe  point  sous  les  prescriptions  de 
l'art.  1967,  anx  termes  dntpiel  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  par  suite,  le 
client  est  en  droit  d'obtenir  du  béuéticiaire  des  bil- 
lets le  remboursement  des  sommes  payées  aux  fiers 
porteurs.  —  Paris,  26  nov.  1895  [S.  Le  Droit,  22 
janv.  1896] 


58.  Il  en  est  ainsi  surtout,  loi-squo,  avant  l'é- 
chéance du  billet,  le  souscripteur  s'est  prévalu  il  l'é- 
gard du  bénéficiaire  originaire  de  la  nulliié  du  billet 
soii.<crit  pour  cause  illicite,  et  en  a  réclamé  la  resti- 
tution. —  Cass.,  12  nov.  1884,  précité. 

.59.  .Jugé,  au  contraire,  que  le  souscripteur  d'etïetfl 
de  commerce  ayant  pour  cause  une  dette  de  jen, 
qui  a  payé  le  montant  do  ces  billets  aux  tiers  por- 
teurs de  bonne  foi,  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  le  bénéficiaire  des  ell'ets  qui,  au  moyen  do 
leur  négociation  efïectui'e  avant  toute  réclamation 
de  sa  part,  en  a  touclié  le  montant  :  ce  serait,  contre 
le  vieu  de  la  loi,  adutcttre  la  ré|)'ti(ion  d'une  soinnio 
volontairement  payée.  —  Paris,  28  janv.  1853,  pré- 
cité. —  Sic,  Frèrejouan  du  Siint,  n.  42. 

60.  Pour  continuer  .'i  caractériser  la  nature  des 
dettes  de  jeu  nous  oliserveronii  que  celles  ci  ne  peu- 
vent entrer  comme  élément  dans  une  compens.'ition 
légale.  —  Trib.  Anvers,  15  janv.  ISSU  [1.  ïrib. 
(Belg.),  15  mars  1891]  —  Sic,  Ouillouard,  n.  66; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  575,  §  386;  P.  Pouf,  t.  1, 
n.  643:  Duranton,  t.  12,  n.  405;  Marcadé,  sur  les 
art.  1291  et  1292,  n.  4;  Lair,  Coupensation  et  de- 
iimndes  reconvenlionnelles,  p.  225;  Frèrejouan  du 
Saint,  n.  70;  Desjardins,  Comjienmitioii  et  dniKimle» 
recoitvei't'omietle.-<,  n.  120;  Larouil)ière,  sur  l'ait. 
1291,  n.  24.  —  V.  notre  Jicp.  r/én.  olph.  du  dr.fr., 
v"  Compensation,  u.  .^47,  v»  .Jeu  et  pjrif,  n.  184  et 
185. 

61.  ...  Et  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
cautionnement  valable.  —  Ouillouard,  n.  68;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  218;  Bauilry-Iiacanfinerie.  t.  3,  n. 
882;  Troplong,  Cniitioimement,  n.  85;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  240  Ai.<-i  ;  Punsot,  C lutiomienient, 
n.  46  et  73.  —  V.  P.  Pont,  PHitx  contmU,  t.  1,  n. 
645;  t.  2,  n.  54,  qui  admet  li  validité  du  c-uition- 
nement  d'une  dette  de  jeu,  mais  qui  reconnaît  le 
droit  pour  la  caution  d'opooser  l'exception  de  jeu.  — 
V.  notre  Rf'p.  gén.  nlph.  du  dr.fr.,  v"  Cautionne- 
ment, n.  ,57,  v"  .feu  et  pari,  n.  220  et  s. 

62.  Le  paiement,  pour  éteindre  définitivement  la 
dette  de  jeu,  doit,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  12:i.'>, 
nuprà,  avoir  été  fait  volontairement,  c'est-à-dire  par 
une  personne  capable  qui,  agissant  librement  et  ayant 
connaissance  de  lavé.itable  nature  de  la  dette,  a  eu 
néanmoins  l'intention  de  la  payer.  —  Troplong,  Con- 
trats dléaloire.'!,  n.  197  ;  Laurent,  t.  27,  n.  2U9  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  8.  n.  180  /»'.<  i  ;  Guillouard,  n. 
76  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V 
Jeu  et  Pari,  n.  80  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1235. 

63.  .\insi,  la  défense,  portée  jjar  l'art.  1967,  de 
répéter  les  sommes  voloiitaironient  payées  pour  dettes 
de  jeu  doit  s'entendre  de  paiements  faits  par  une 
personne  ayant  légalement  ca;iacité  jiour  vouloir. 
Et  spérialenient,  elle  est  inapplicable  aux  paiement» 
faits,  sans  l'autorisation  do  son  mari,  par  la  femme 
même  séparée  de  biens.  —  Cass.,  30  déc.  18()2  [S. 
63.  1.  257,  et  la  note  Rodière,  P.  6.3.  946]  —  Li- 
moges, 12  déc.  1868  [S.  69.  2.  104,  P.  69.  466, 
D.  P.  69.  2.  14]  —  ,S/':,  Guillouard,  n.  78  et  79; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  578.  §  386;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  6tjÔ;  Laurent,  t.  27,  n.  2IÔ;  Duranton,  t.  18,  n. 
117  et  s.;  Ma.ssé  et  Vergé,  sur  Zacliari;e,  t.  5,  p. 
23,  vj  745,  note  10.  —  \'.  pour  le  cas  oii  la  sépaïa- 
fion  de  biens  est  la  conséquence  d'une  séparation 
de  corps,  nouv.  art.  311.  C.  civ.,  tel  qu'il  a  été  modi- 
fié parla  loi  du  6  févr.  1893. 

64.  L'autorisai  ion  doiime  ]iar  le  mari  à  sa  feinine 
de   faire  des  opérations  d'achat  et  de  valeurs  de 
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bourse  suffit,  d'ailleurs  pour  conférer  à  la  femme 
la  capacité  de  faire  valablement  le  paiement  volon- 
taire de  dettes  de  jeu,  qui,  suivant  l'art.  rj67,  rend 
non  recevable  Tactioii  en  répétition  des  sommes 
pavf-es.  —  Cass.,  20  nov.  1865  [S.  66.  1.  14.  P.  m. 
21.  D.  p.  ^Q.  1.  112]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  h,<-.  cit.; 
Laurent,  t.  27,  n.  211. —  Co^^rà,  Guilîouard,  n.  80. 


65.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  héritiers 
d'une  personne  qui  a  perdu  au  jeu  peuvent  revenir 
sur  le  paiement  qu'ils  ont  fait  lorsqu'ils  établifesent 
que,  s'ils  ont  payé  cette  dette,  c'est  parce  qu'ils  ont 
estimé  à  tort  qu'ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à-  ce 
paiement.  —  Guillouard,  n.  81  ;  P.  Pont,  /o^.  cit. 
—  Contra,  Pillette,  Ro\  -prat.,  1863,  t.   1.  p.  442. 


CHAPITRE  II. 

DU    CONTRAT    DK    RENTE    VIAGÈRE  (I). 

SECTION  L 

DES  CONDITIONS    REyLMSES   POUR    L\    VALIDITK    DC    CONTRAT. 

Art.  1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'urgent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  nn  immeuble.  —  0. 
civ.,  529,  584,  588,  6.10,  917  et  918,  1104,  1106,  1401-2^  1909  et  1910,  1976  et  suiv.. 
2^77  et  suiv.  ;  C.  proc,  ^?y%  et  suiv. 


(.1)  20  juin.  1886.  —  Loi  relative'  à  la  Caisse  nationale  (îei> 
rcU'aitPS  pour  la  vieillesse. 

Art.  1".  A  partir  (lu  l"janv.  1887,  la  Cidsjst;  des  retraites, 
créée rar  la  loi  du  IS  juin  1850, preiulra le  nom  de: Caisse natio- 
uale  des  retraites  pour  la  vieillesse;  elle  fonctionnera,  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  dans  les  conditions  ci-après  énoncées. 

2.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  gérée 
par  radminisCratiun  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  pourvoit  aux  frais  de  gestion. 

3.  Il  est  formé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  une  com- 
mission supérieure  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions 
qui  concernent  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Cette  commission  présente  chaque  année  au  Président  delà  Ré- 
publique, sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  caisse,  uu 
rapport  qm  est  distribué  au  Sénat  et  h  la  Chambre  des  dépu- 
tés. —  Elle  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu'il  suit  ;  — 
2  sénateurs  nommés  par  le  Sénat  ;  —  2  députés  nommés  par  la 
Cliauibre  :  —  2  conseillers  d'Etat  nommés  par  le  conseil  d'Etat  ; 

—  2  présidents  de  sociétés  île  secours  mutuels  désignés  par  le 
iMinistre  de  l'intérieur;  —  1  industriel  désigné  par  le  Ministre 
du  commerce.  —  Ces  membres  sont  nommés  pour  3  ans.  — 
Fout  partie  de  di'oit  de  la  commission  :  —  Le  président  de  la 
chambre  de  commerco  de  Paris;  —  Le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  Le  directeur  du  com- 
merce intérieur  au  ministère  du  commerce  :  —  Le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  finances  ; 

—  Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère 
des  linances;  —  Le  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministère 
des  finances;  —  Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabi- 
lité au  ministère  de  l'intérieur.  —  La  commission  élit  son  pré- 
sident. 

■i.  Le  capital  des  rentes  viagères  est  formé  par  les  versements 
volontaires  des  déposants. 

5.  Les  versements  sont  reçus  et  liquidés  à  partir  de  1  fr.  et 
sans  fraction  de  franc.  Ils  peuventêtre  faits,  soit  fi  capital  aliéné, 
soit  à  capital  réservé. 

6.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  Caisse  nationale 
des  retraites  est  autorisée  ft  inscrire  sur  la  même  tête  est  fixé 
ù  1,2U0  fr. 

7.  Les  sommes  versées  dansime  année,  au  compte  de  la  même 
I^ersonne,  ne  peuvent  dépasser  1,000  fr.  (1).  Ne  sont  pas  astreints 
:i  cette  limite  :  1"  les  versements  effectués  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire  :  2°  les  versements  effectués  par  les  administra- 
tions publiques  avec  les  fonds  provenant  des  cotisations  an- 
nuelles des  agents  non  admis  an  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin 

(1)  Sfijuill.  189S.  —  Loi  portant  modification  du  budget  gihv'raî 
des  d'-penses  et  des  recettes  de  i'cxprcice  1«9V  —  Art.  (il.  Li-  para- 
gi-atilif  \^^  de  lart.  7  de  la  loi  du  20  juill.  1886  est  modilit-  ainsi  q\'û 
smt:  —  A  iiailii'du  l«'  jnnv.  1894,  les  forames  versées  i  la  i.aisse  natio- 
nole  il<  s  ivtruiii's  pour  U  vieillesse  dans  une  amiiV»,  au  rotnii'eiie  la 
même  personne,  ne  pouriODt  dépasser  SOO  fr. 


1853  sur  les  pensions  civiles:  3»  les  versements  effectués  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  avec  les  fonds  de  retraite  inaliéna- 
bles déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
En  aucun  cas  ces  versements  ne  pourront  donner  lieu  ii  l'ou- 
verture d'une  pensiou  supérieure  ù  1,200  fr. 

8.  Les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  sont  incessibles  et  insais issîi blés  jusqu'à  concurrence 
de  360  fr. 

9.  Le  mont:int  de  la  rente  viagère  ù  servir  est  calculé  con- 
formément à  des  tarifs  tenant  compte  pour  chaque  versement  : 
—  1*  De  l'intérêt  composé  du  capital,  fixé  conformément  h 
Part.  12  de  la  présente  loi.  —  2"  Des  chances  de  mortalité  en  rai- 
son de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge  auquel  commence  la  re- 
traite, calculées  d'après  les  tables  dites  de  Deparcieux.  —  Ces 
tables  seront  ultérieurement  rectifiées  d'après  les  résultats  dû- 
ment constatés  dos  opérations  de  la  caisse.  —  3'^  Du  rembour- 
sement au  décès,  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a  fait  la 
demande  au  moment  du  versement. 

10.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pensiou  est  fixée,  au  choix 
du  déposant,  â  partir  de  chaque  année  d"âge  accomplie  de  cin- 
quante â  soixante-cinq  ans.  —  Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à 
ce  dernier  âge.  —  Les  rentes  viagères  au  profit  des  personnes 
âgées  do  plus  de  soixante-cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les 
tarifs  déterminés  pour  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

11.  Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématu- 
rées régi  di  ère  ment  constatées,  conformément  au  décret  du  27 
juill.  1861,  et  eutrainaut  incapacité  absolue  de  travail,  la  pen- 
sion peut  être  liquidée  même  avant  cinquante  ans  et  en  jiro- 
portion  des  versements  faits  avant  celte  époque.  —  Les  pensions 
ainsi  liquidées  pourront  être  bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit  ou- 
vert chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur-  — 
Dans  aucun  cas,  le  montant  des  pensions  bonifiées  ne  pourra 
être  supérieur  au  triple  du  produit  de  la  liquidation,  ni  dépas- 
ser un  maximum  de  360  fr.,  bonification  comprise.  —  La  Com- 
mission supérieure  statuera  sur  toutes  les  demandes  de  bonifi- 
cation et  devra  en  maintenir  les  concessions  dans  la  limite  clés 
crédits  disponibles. 

12.  Les  tarifs  établis  en  conformité  de  l'art.  9  sont  calculés 
sur  un  taux  d'intérêt  gradué  par  quart  de  franc.  —  Un  décret 
du  Président  tle  la  République  fixe  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  en  tenant  compte  du  taux  moyen  des  placements 
de  fonds  en  rentes  sur  l'Etat  effectués  par  la  caisse  pendant 
Tannée,  celui  de  ces  tarifs  qui  doit  être  appliqué  Tannée  sui- 
vante. —  Ce  décret  est  rendu  sur  la  propositi<m  du  Ministre 
des  finances  après  a\is  de  la  Commission  supérieure. 

13.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute 
personne  âgée  de  plus  de  trois  ans.  —  Les  versements  opérés 
par  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  doivent  être  autori- 
sés par  leur  père,  mère  ou  tuteur.  —  Le  versement  opéré  anté- 
rieurement au  mariage  reste  propre  à  celui  qui  Ta  fait.  —  Les 
femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  sont  admises  h  faii'c  des  versements  sans  l'assistance 
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Honte  il  titre  «ratiilt,  2  et  s. 

Ueuie  n  titre  onéreux,  2  et  : 
:  llc.scliilon  |H)ur  lésion,  1. 
I  Hésululiou,  21. 
1  Ucverslblllté,  8  et  s. 


Dfi  eontraU  uUahires.  —  Art.  1908. 

H.vcoallon    l....r    .urveuaneo  1  ;;;™^;''"™''.  V, 

d'enfants  10.  \}^'f-  '\,  4    n 

.somme  d'argent,  11.  !\  ente,  3  et  <.  il- 
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1.  La  rente  viagère  se  <li.ting.ie  de  l'\;.';'"'«  l  ^ ,; 
péttielle,  indépeivlammenl  de  la  dtiree  d.flereutt  de 
Lo  1  existetice    par  tous  les  caraetères  qtu  séparent 
e    contrats  c'ommnlatifs  des  contrats  a  . .atones;. 
en  résulte  notaninie.it,  dans  le  cas  ou  la  rente  c^t 
constituée   tnovennanl  l'aliénation  d'un  .m.neulde, 
aZs\,  lorsque  le   prix  d'aliénatton  est   représente 
par  une  rente  perp.luelle,  il  peut  y  avoir  l'eu  Al  'ic- 
k.n  en  resci.^ion-our  lésion,  il  en  est  tout  d.ffércm- 
"e  ,    au  contraire,  lorsque  ce  pr.x  est  r.^re^nte 
par  une  rente  viagère.  -  Gu.llouard   u.  1.^4,  Baii- 
drv-l.acantinerie,  t.  3,  n.   904     -   V.  s.pra,   a 
1(?71     „    8  et   s.   -  Quant  ;^  l'iniltience  que  peut 
exercer  sur  la  durée  de  la  rente  viagère  la  circon- 


1        I  ,.  v,.r...iiient  fait  iwndant  le  inarliiBe.  l>-'r  l'un 
je  ".«i""-»  '';  ••':",'.;;,:iï  Sn-êl  "  i  "  u  a^."èrleure.«ont  au 
„JT..dieiair<s  ;.n^>lm^_J^'^.  -  0-; -J-^^^ 
2Sn:;^a«  conseil  1"^'^'^^^:^Zr:^^^  i.  faire 

ae^  Js,ni^;rn;^i:^'d^'-^,!--;i  :^^^^^ 
r-ï::ôr^:riô"?,^"=«;!r:)e:  ss^^'.«u.  "  - 

parle  at.deU.xlon,ei«raKrapt>edelar  .^1^^  ,_  ^^_^    |._,.^ 

.aletuent.  il  toute  <p.«,..o,  faire    ■'>'»''     ""^'..'^^'auer  i.  lul- 
aunienter  la  rento  du  donat;ilre.  »  .1    l« »  r  «  coi.^ 

„„.,„e  une  ront*.  si  ^%'':^''y')-"lXi,,i9  mal  TsVJt.  - 

lïT^U^r^n^'™!:^:^.;^-^ -It'.i^î'versen.em,  soit  d'abandon  on 

du  dépôt  Cl  sll  nn  pas  ",<-'»..'X''„,l,;|,,.„,,d6té  destinés 
,»r  l'art.  15  el  des.u8  7 ,.''«», ''.f;  f  ,k,,  reiral  0»  do  la  vieil- 
î^'-r:;;:^.'^^:!!.*^  d»::  î^'J^nes  et  suivant  les  régies 
pr.«.rite»  iKir  la  lot  du  28  Hor.  an  )  '   •  ^       ^      retraites 

IK.  Le  capital  ré-servé  '•»;«  »"'t,a  ,  ?e«H^on  s'I    "a  pa-s 

^'î:;l;;:lr!;r^:;'3cr^ù^'."  --  --i  \.  dé.,  du 

titulaire  de  la  rente. 


rente  vlagoie  oc^  ,,,1,,  ."....iial  nécessaire  pour  prodiiiio  une 
'■"","  "■{  ''î -'ôrf  -  •'.  t  i  "  >J;u%e„,bo,!rsée  'sans  Intérêts 
n'.?  la  «tisse   îote  son m.o  vcr.séo  irrég.tlièroment  par  «ulte  do 

^ut;■'™^U■  Uvrèr  ' 'se'  .ep,-ésentan.-«  pour  exiger  le  retubourse- 
"'1/n^  ii'«t  tiiïu  il  la  Caisse  des  UépôWet  eonsignatl.u.sun  graud 

vK^.'rc:>.'tt>:ie  institué  par  la  Caisse  des  ,lép6ts  et  cousl^na- 

•"oT  ïf'estVèml';^  clKul'ù"  déposant  tin  livret  m.r  lequel  sont 
,nsc;irios'v"s:.ientsVar  It.'i  «fleetnés  et  les  re.ttes  viagères 

^^^^IJ^teCr^^.'.-;;.^ 

?t''rrinfS^""  taux'.l'pr^s'îeiluefest  ealçu.é.  pour  l'anncc, 

h  m.  "tant  de^  '"o"»''^  "^^'^^^^  "  '^"^'  ""^  dépo.sants. 
03    La  .'aisl  nationale  des  retraites  établit  chaque  année 

'"  ^'TjXmim'a"!"-  de  .notoriété,  et  antres  pi.c^oxç.u- 

^rûrri^glement  d'administration  publU.ue  >'éterminn-a  les 
J^u^r  prjres  «---^^^^'^tl^  ï^:J::^^^e 

■  îïï;;rL^,:::.f  ir'  - -s"S  - ---[.^^«is^^j 

soit  en  espèces,  soit  en  timbres-poste. 

07    T)  ,ns  le  délai  de  C  mois  api*s  la  promulgation  de  la  pié- 

'"  ?»/^"=,,':"n.Ls'u»     S  b^rÔaus  de  comptables  directs  du 
?r";trV'3»  lîï^nrtorièrb^eaux  de  poste  ;  4^  Dans  umtes  les 

*C  r"nar't'^"du   1"  ianv.  1837.  seront  abrogées  les  lois  des 
ralciit  contraires  il  la  présente  loi. 
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Art.  1968. 


stanoe  que  le  débi-rentier  a  assassiné  le  crédi-reii- 
tier,  V.  infrù,  art.  1979. 

2.  A  différents  points  de  vue,  il  est  important  de 
distinjçuer  selon  que  la  rente  viagère  est  constituée 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit;  il  en  est  notam- 
ment ainsi  relativement  à  la  forme  que  doit  revêtir 
l'acte  de  constitution.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
constitution  d'une  rente  viagère  peut,  quand  elle  est 
le  yjrix  d'une  somme  d'argent,  être  régulièrement 
faite  |>ar  un  acte  unilatéral  signé  seulement  de  celui 
qui  s'oblige  à  la  servir.  —  Angers,  18  févr.  1837 
[S.  .S9.  2.  426,  D.  ?.  39.  2.  138,  D.  Rép.,  v"  lîoife 
viagère,  n.  16]  —  Sur  d'autres  différences  existant 
cuire  la  rente  constituée  à  titre  gratuit  et  celle  con- 
stituée à  titre  onéreux,  V.  suprà,  art.  932,  n.  11  ; 
art.  954.  n.  19  et  s.;  art.  960,  n.  14  et  s.;  art.  962,  n. 
4  ;  iiifrà,  art.  1977,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  caractère  mo- 
bilier des  rentes  viagères,  V.  srqyrà,  art.  529,  n.  54 
et  s.;  art.  1401,  n.  20 et  s.;  Troplong,  Contrats  aléa- 
toires, n.  224  et  225  ;  Guillouard,  n.  146.  —  Sur  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'une  rente  viagère 
puisse  être  déclarée  incessible  et  insaisissable,  V. 
infrà,  art.  1981. 

3.  I-a  rente  viagère,  constituée  comme  condition 
accessoire  d'une  vente  dont  le  prix  est  d'ailleurs 
fixé  et  déterminé,  doit  être  considérée  comme  con- 
stituée à  titre  onéreux  et  non  à  titre  gratuit.  Par 
suite,  elle  est  rslable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  re- 
vêtue des  formalités  requises  pour  les  donations.  — 
Cass.,  5  nov.  1856  [S.  57.  1.  15,  P.  57.  292,  D.  p. 
57.  1.  112]  —  Sic^ Guillouard,  n.  127.  —  V.  infrà, 
art.  1973. 

4.  En  (lareil  cas,  la  constitution  de  rente  viagère 
se  rapprochant  de  la  vente,  il  est  nécessaire  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  1325,  siiprù, 
c'est-à-dire  de  rédiger  l'acte  en  autant  d'originaux 
qu'il  V  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts.  — 
Laurent,  t.  27,  n.  265;  P.  Pont,  t.  1,  n.  679  ;  Guil- 
louard, n.  135. 

5.  Décidé  encore  que  l'acte  par  lequel  un  héri- 
tier, ù  la  recommandation  de  son  auteur,  assure  à 
un  ancien  serviteur,  pour  récompense  de  ses  servi- 
ces, une  rente  annuelle  et  viagère,  peut  être  consi- 
déré, non  comme  une  donation,  mais  comme  la 
reconnaissance  d'une  dette  :  dans  ce  cas,  la  consti- 
tution de  rente  viagère  est  valable,  quoique  faite  par 
acte  sous  seing  privé.  —  Metz,  28  avr.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  654.  D.  Rép.,  V  Ohliej.,  n.  506-3"] 
—  V.  suprà,  art.  931,  n.  41  et  s.;  art.  932,  n.  11  : 
art.  1235;  infrà,  art.  1976,  n.  1  et  s. 

6.  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  maître  constitue  à 
son  domestique  une  pension  annuelle  et  viagère  doit 
être  considéré,  non  comme  une  libéralité  assujettie 
aux  formes  des  donations,  mais  comme  une  obliga- 
tion à  titre  onéreux,  dont  la  cause  se  trouve  dans  les 
longs  et  excellents  services  de  ce  domestique.  En 
conséquence,  la  constitution  de  rente  est  valable, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  et  elle  est  obligatoire  pour  les  héritiers.  — 
Paris,  8  nov.  1892  [S.  94.  2. 191,  P.  94.  2. 191,  D.  p. 
94.  2.  191]  —  Sic,  Guillouard,  n.  130;  P.  Pont,  1. 1. 
n.  684. 

7.  La  rente  viagère,  constituée  à  titre  gratuit,  doit 
au  contraire  être  constituée  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  les  donations  ou  pour  les  testaments, 
alors  du  moins  qu'elle  ne  jieut  être  considérée  comme 
la  récomiiense  d'un  service  :  tel  est  le  principe,  mais 
il  faut  reconnaître  que  ce  principe  a  subi  de  nom- 
breuses atteintes  par  suite  de  la  jurisprudence  qui. 


à  tort  ou  à  raison,  reconnaît  comme  valables  les 
donations  déguisées.  —  Guillouard,  n.  125.  —  V. 
suprà,  art.  931,  n.  27  et  s.,  93  et  94,  126  et  127, 
infrà,  art.  1969. 

8.  La  clause  d'un  contrat  de  rente  viagère,  i>or- 
tant  réversibilité  au  profit  du  survivant  de  deux 
crédi-reutiers,  ayant  stipulé  séparément  au  contrat, 
constitue  au  profit  du  survivant,  non  une  libéralité 
de  la  part  du  constituant  ou  du  prédécèdé,  mais  un 
engagement  spécial  et  éventuel  du  débiteur  de  la 
rente.  —  Guillouard,  n.  131.  —  V.  suprà,  art.  955, 
n.  5;  art.  1097,  n.  21   et  s.;  art.  1437,  n.  23  et  s. 

9.  Spécialement,  au  cas  où  deux  copropriétaires 
d'un  immeuble  indivis  entre  eux  ]iar  ])ortions  égales 
ont  vendu  conjointement  cet  immeuble,  moyennant 
une  rente  viagère  payalile  par  moitié  à  l'un  et  à 
l'autre, et  réversible  en  totalité  sur  la  tête  du  survi- 
vant d'eux,  cette  clause  de  réversion  ne  constitue 
pas  une  libéralité  passible,  au  décès  du  prémouraut, 
du  droit  de  mutation  par  décès  :  c'est  là  une  condi- 
tion de  la  vente,  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  la 
percejition  d'aucun  droit  proportionnel.  —  Cass.,  26 
janv.  1870  [S.  70.  1.  84,  P.  70.  172,  D.  p.  70.  L 
160J  —  Trib.  Angers,  6  avr.  1867  [S.  68.  2.  321, 
P.  68.  1149]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Vve- 
tot,  18  août  1^63  [Coritrôl.  iJ'enre;/.,  art.  12670]; 
Ganiier,  Rép.  pér.,  art.  1842.  —  Contra,  Trib.  Bou- 
logne, 30  août  1867  [S.  68.  2.  321,  P.  68.  1149] 

10.  Décidé,  dans  un  ordre  d'idées  iinaiogues,  que 
lorsqu'une  personne  place  sa  fortune  en  rentes  via- 
gères dont  elle  stifiule  la  survivance  au  profit  de  ses 
neveux  et  nièces,  cette  stipulation,  quoique  pure- 
ment gratuite  en  faveur  des  survivanciers,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  donation,  rèvocalde  jiar 
survenance  d'enfants.  —  Paris,  24  vent,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Rente  riaf/ére,  n.  44]  —  V. 
siip)'à,  art.  960,  n.  14  et  s.;  art.  962,  n.  4. 

11.  La  rente  viagère,  constituée  à  titre  onéretix, 
peut  l'avoir  été,  soit  moyennant  une  somme  d'argent, 
soit  moyennant  une  chose  mobilière  ou  immobibère  ; 
cette  distinction  n'est  pas  dénuée  d'intérêt  pratique 
puisque,  dans  le  premier  cas,  les  règles  applicables 
sont,  sauf  dérogation,  celles  du  prêt  à  intf-rèt  et, 
dans  le  second  cas,  sous  la  même  réserve,  celles  de 
la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  890  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  582,  §  388  ;  Guillouard,  n.  135  et  s. 
—  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  677.  —  V.  siqjrà,  art.  1674, 
notre  article,  n.  2  et  s. 

12.  Si  nous  recherchons  quelles  pereonnes  peuvent 
valablement  figurer  dans  un  contrat  de  constitution 
de  rente  viagère,  nous  observons  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  aliénation  générale  de  tous  biens,  moyen- 
nant une  rente  viagère,  est  nulle,  pour  défaut  de 
consentement  valable,  lorsqu'indépendamment  des 
indices  de  dol  il  est  établi  que  le  vendeur,  fréquem- 
ment en  proie  à  des  attaques  d'épilepsie,  en  a  été 
atteint  peu  de  jours  avant  la  vente.  —  Riom,  26 
févi-.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rén..  v"  CMirjat.,  n. 
344] 

13.  Jugé  aussi  que  l'énumération  des  valeurs  in- 
diquées pour  le  placement  des  fonds  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  par  l'art.  33,  Décr.  22  janv. 
1868,  est  limitative.  —  Cass.,  26  mai  1894  (so-l. 
impl.)  [S.  94.  1.  265,  P.  94.  1.  265] 

14.  ...  Que  la  nullité  des  contrats  passés  par  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  en  contravention  aux 
prescriptions  de  Fart.  33  dudit  décret  concernant  le 
placement  des  fonds  de  ces  sociétés  en  valeurs  dé- 
terminées, est  relative,  ces  prescriptions  étant  édic- 
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toe»  jK)nr  garantir  les  intérêts  des  membres  de  ces 
sorioié«,  et  ne  peut  èire  invoqnoe  par  les  eontrae- 
taiitn  nvec  ces  sociétés,  ni,  de  leur  clieF,  par  les 
iToaiiciers  des  coiitraitaiits.  ^  Même  arrêt. 

15.  ...Qu'il  en  est  ainsi  notamment  dec  créanciers 
tle  celui  qni  a  aliéné  des  droits  successifs  au  profit 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  A  la  charge 
d'une  rente  viairèrc.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  y  a  lieu  de  rappnx-lier  de  la  rente  viagère 
le  l)ail  à  nourriture  :  cliacunc  de  ces  institutions  juri- 
diipies  otTre  cependant  des  caractères  propres;  en 
tous  cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  cri- 
térium suffisant  de  distinction  ce  fait  'lUc  le  plus 
souvent  la  rente  viagère  donne  naissance  à  des  arré- 
rages lavables  en  arijenl,  alors  ipie  la  |iersonno  tenue 
d'nn  txiil  A  nourriture  s'acquitte  de  sa  dette  par  des 
prestations  en  nature  :  il  peut,  en  cfïef,  se  rencontrer 
des  liypottièsesoù  le  crédi -rentier  a  droit  à  des  pres- 
tations en  nature.  —  Jugé,  dans  une  espèce  de  cette 
nature,  par  un  arrêt  dont  la  solution  est  d'ailleurs 
critiquable,  que  bien  qu'un  contrat  de  rente  viagère 
constituée  à  prix  d'argent  aeorde  forniellenient  au 
créancier  la  faculté  d'exiger  les  arrérages  ou  en  nu- 
méraire ou  en  bli',  suivant  un  prix  invariable,  les 
tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des  cirixjns- 
tances  et  de  la  volonté  des  parties,  priver  le  créan- 
cier ilu  bénétice  de  cette  option,  et  le  forcer  en  con- 
Bé<pience  Ji  recevoir  le  paiement  en  argent.  — ■ 
Bourges,  ]•>  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  Rentf  lia'/rre,  n.  82] 

17.  Qnoi  qn'il  en  soit,  on  admet  généralement  que 
le  bail  A  nourriture  doit  être  régi  par  les  disposi- 
tions des  art.  1008  et  s.,  dans  la  mesure  ou  le  carac- 


tère tout  personnel  de  la  créance  de  nourriture  ne 
s'v  oppose  ]>a8.  —  Guillouard,  n.  176  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  81)1. 

18.  Il  existe  cependant  certaines  dispositions  des 
art.  1908  et  s.,  dont  on  réserve  l'applicalion  aux 
seuls  cas  où  il  s'agii  de  rente  viagère  proprement 
dite.  —  Jugé,  A  cet  égard,  que,  la  convention  par 
laquelle  un  liospice  s'est  engagé,  moyennant  une 
somme  une  fois  payée,  A  loger,  nourrir  et  soigner 
nne  personne  jusqu'A  sa  mort,  constitue  un  bail  h 
nourriture,  régi  par  le  droit  commun,  et  non  un  con- 
trat de  rente  viagère.  —  Rennes,  21  mai  IHA'A  [S. 
8.'>.  2.  184,  P.  8.').  1.  lOno,  11.  i>.  84.  2.  IIÎO]  —  N/c, 
Troplong,  n.  280  et  314;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  676; 
Laurent,  t.  27,  n.  262  et  s. 

19.  Il  s'ensuit  que  si  cette  personne  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  du  contrat,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent demander  la  nullité  de  ce  contrat,  par  appli- 
cation de  l'art.  1975,  m/rà.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  n.  178;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
893. 

"20.  On  écarte  de  même,  au  cas  où  il  s'agit  de  bail 
A  nourriture,  les  dispositions  de  l'art.  1978,  hi/rà. 
—  V.  Bordeaux,  1"  août  1833  [0.  Rép.,  V  Renie 
viagère,  n.  142]  —  Troplong,  n.  314  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  203  :  Guillouard,  n.  177  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  u.  891. 

21.  Jugé  que  celui  qui  a  vendu  son  bien  A  la  charge 
par  l'acijuéreur  do  le  nourrir  pendant  sa  vie  peut 
demander  la  résolution  du  contrat,  lorsque  l'acqué- 
reur tombe  dans  l'impossibilité  do  remplir  ses  enga- 
gements. —  Rennes,  23  nov.  1820  [S.  et  P.  chi-.,  D. 
Rép.,  \-"  Rente  viagère,  n.  116-1°] 


Art.  1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit,  par  donatioa 
entre-vifs  on  ]i;ir  testament.  Elle  doit  être  alors  revêtue  do.s  formes  requises  par  la  loi.  — 
C.  civ.,  yoi  et  suiv.,  9^1  et  suiv.,  967  et  suiv.,  lOib-2",  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv., 
1973,  1981  :  (  '.  proe.,  081  et  suiv.,  636  et  suiv. 

V.  snr  les  différences  qni  séparent  la  rente  via-      à  titre  onéreux,  suprà,  art.  1968,  n.  2  et  s. 
gère,  constituée  à  titre  gratuit,  de  celle  constituée 

Art.  1970.  Dan<  le  cas  Je  l'article  précédent,  la  rente  viaoère  est  rédiict^ibio,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  di.'^poser  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne 
incapable  de  recevoir.  —  C.  civ.,  8J:3  et  suiv.,  906  et  suiv.,  913  et  suiv.,  917,  919  et  suiv., 
1084,  1098  et  suiv. 

V.  sur  l'application  de  notre  article,  notamment,      5,  8,  17  et  s.;  art.  1166,  n.  4. 
art.  917,  n.  2  et  s..  22  et  s.,  37  et  s.;  art.  918,  n.  1, 

Art.  1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tète  de  celui  qui  en  four- 
nit le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 


1.  Bien  que  les  parties  soient  libres  de  constituer  terminée  par  celle  de  la  vie  du  bénéficiaire.  —  P. 

la  rente  viagère  soit  sur  la  tête  de   celui   qui   en  Pont,  t.  1,  n.  686;  Guillouard,  n.  140. 

founiit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  on  doit  2.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  de  l'essence  de  la  rente 

présumer,  dans  le  cas  où  l'acte  de  constitution  est  viagère  d'être   limitée  à  la  vie  de  celui   au  profit 

muet  A  cet  égard,  que  la  durée  de  la  renie  e^t  dé-  duquel  elle  a   été  établie;  rien  n'empêche  de  l'é- 
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tendre  au  delà,  en  la  constituant  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  nV  a  aucun  droit.  En  ce  cas,  la  rente 
tombe  dans  la  succession  du  bénéficiaire,  pour  être 
recueillie  par  ses  héritiers  ou  légataires  jusqu'au 
décès  de  cette  personne.  —  Cass.,  29  mai  1805  [S. 
65.  1.  324,  P.  65.  783,  D.  p.  65.  1.  364]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  688.  —  V.  aussi  Troplong,  C'oidr. 
aléat.,  w.  238. 

3.  Au  surplus,  lorsqu'une  rente  viagère  est  con- 
stituée sur  la  tête  d'un  tiers  désintéressé,  ce  tiers  n'a 
besoin  d'être  revêtu  d'aucune  condition  de  capacité 
pour  que  le  contrat  produise  son  effet.  —  Pothier, 
Rentes  viagères,  n.  226  ;  Duranton,  t.  18,  n.  132  ; 
Troplong,  n.  239;  P.  Pont,  t.  1,  n.  687  ;  Laurent, 
t.  27,  n.  270;  Guillouard,  n.  142. 

4.  Jugé  à  cet  égard  que  la  clause  d'un  testament 
portant  :  ((  Je  lègue  à...  une  rente  de...  viagère  sur 
sa  tête,  et,  après  lui,  sur  celle  de  ses  enfants  légi- 
times, s'il  en  laisse  ;  car  autrement  elle  serait  éteinte 
et  amortie,  )>  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  que 
la  rente  n'est  pas  nécessairement  réversible  sur  la 
tête  des  enfants,  mais  constituée  seulement  sur  la 


tête  du  père,  et  étendue,  dans  sa  durée,  jusqu'à  la 
seconde  génération.  —  Cass.,  29  mai  1865,  précité. 
—  V.  sur  cette  espèce,  Laurent,  t.  27^  n.  274  ;  Guil- 
louard, n.  145. 

5.  Par  suite,  les  enfants  n'étant  pas  personnelle- 
ment légataires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'ils 
étaient  ou  non  capaldes  de  recevoir  à  l'époque  du 
décès  du  testateur.  — Même  arrêt.  —  V.  siqmi,  art. 
906. 

6.  Il  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que  lorsqu'une 
rente  est  constituée  au  profit  de  ]ilusieurs  personnes 
il  faut  que  celles-ci  soient  capables  de  recueillir  le 
bénéfice  qui  leur  est  oft'ert  dès  le  moment  de  la 
création  de  la  rente.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

7.  Bien  que  notre  texte  ne  l'autorise  pas  expres- 
sément on  admet  sans  hésitation  que  la  rente  pour- 
rait être  constituée  sur  la  tête  du  constituant  lui- 
même.  —  Pothier,  Constit\dion  de  rente,  n.  226  ; 
Guillouard,  n.  143;  Duranton,  t.  18,  n.  130;  Trop- 
long,  n.  241  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  583,  §  388  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  689. 


Art.  1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 


1.  C'est  uniquement  à  l'époque  de  la  création  de 
la  rente  que  l'on  peut  désigner  les  personnes  sur  la 
tête  desquelles  la  rente  est  constituée.  —  Aussi  a-t- 
on déclaré  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  rente 
viagère  par  laquelle  celui  au  profit  de  qui  elle  est 
constituée  eu  stipule  la  réversibilité  sur  la  tête  d'une 
personne  qu'il  désignera  à  soi:  choi.'i,  s'il  le  juge  à 
propos.—  Caen,  16  mars  18.52  [S.  52.  2.  669,'P.  53. 
2.  252,  D.  p.  53.  2.  95,  D.  Rép.,  v"  Renf  viagère, 
n.  30]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  690  ;  Laurent,  t.  27, 
n.  273  ;  Guillouard,  n.  144. 

2.  Jugé  que  la  rente  viagère  constituée  au  profit 
de  deux  époux,  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
passe,  tout  entière  sur  la  tête  du  survivant,  quand 
l'un  d'eux  vient  à  décéder  :  elle  ne  s'éteint  pas  en 
c«  cas  pour  moitié.  —  Cass.,  18  janv.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  79,  D.  Rép.,  'v  Rente  viagère, 
n.  33]  —  Sic,  Pothier,  De  la  rente  viagère,  n.  242; 
Troplong,  Conir.  aléatoires,  n.  245  ;  Taulier,  t.  6, 
p.  503;  P.  Pont,  t.  1,  n.  692;  Aubr\^  et  Rau,  t.  4, 
p.  589,  §  390.  —  Contra,  Duranton,"  t.  18,  n.  134. 
—  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  186  his-xi.  —  Sur 
la  réversibilité  dans  les  rentes  viagères  au  cas  où 
les  crédirentiers  sont  deux  époux,  mariés  en  com- 
munauté, V.  siiprà,  art.  1097,  n.  21  et  s.:  art.  1437, 
n.  23  et  s. 

3.  Dans  l'interprétation  des  clauses  d'un  testa- 
ment, les  juges  doivent  s'attacher,  non  pas  tant  à 
la  valeur  juridique  des  termes  emploj'és  par  le  tes- 
tateur, personne  étrangère  à  la  science  du  droit, 
qu'au  sens  que  le  testateur  a  entendu  donner  aux 
expressions  dont  il  s'est  servi.  —Paris,  13  mai  1896 
[S.  97.  2.  41,  P.  97.  2.  41,  et  la  note  Saleilles] 


4.  En  conséquence,  lorsqu'un  testateur,  léguant  à 
une  de  ses  parentes  une  rente  viagère,  incessible  et 
insaisissable,  dont  le  service  devait  être  assuré  par 
l'acquisition  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  a  disposé 
que  les  enfants  de  la  légataire  auraient,  après  son 
décès,  la  nue  propriété  de  la  rente  viagère  ainsi  lé- 
guée, les  juges  peuvent,  par  interprétation  delà  vo- 
lonté du  testateur,  qui  a  été  d'assurer  aux  enfants 
un  revenu  égal  à  celui  dont  avait  joui  leur  mère 
pendant  sa  vie,  décider  que  la  disposition  a  consisté, 
non  pas  en  un  legs  d'une  rente  viagère,  qui  dut,  au 
décès  de  la  légataire,  se  transformer,  au  profit  de 
ses  enfants,  en  une  rente  perpétuelle,  ni  même  en 
un  legs,  au  profit  de  la  mère,  de  l'usufruit  du  titre 
affecté  à  la  garantie  de  la  rente  viagère,  et  au  pro- 
fit des  enfants,  de  la  nue  propriété  de  ce  même 
titre,  mais  eu  un  double  legs,  l'un,  au  profit  de  la 
mère,  de  la  rente  viagère  elle-même,  telle  qu'elle 
est  i\xoe  ]iar  le  testament,  l'autre  au  profit  des  en- 
fants, de  la  projiriété,  à  leur  assurer  au  jour  du  dé- 
cès de  la  mère,  du  capital  nécessaire  pour  les  faire 
jouir,  au  jour  même  où  s'ouvre  leur  droit,  d'un  re- 
venu égal  à  celui  dont  leur  mère  avait  joui  de  son 
vivant.  —  Même  arrêt.  —  V.  snprà,  art.  588. 

5.  Par  suite,  après  le  décès  de  la  mère,  légataire 
de  la  rente  viagère,  ses  enfants  ont  droit,  non  à  la 
somme  représentant  la  valeur  vénale  de  la  rente 
viagère,  fixée  d'après  les  règles  admises  en  droit 
fiscal,  ni  même  à  une  somme  représentant  le  taux 
de  capitalisation  des  rentes  perpétuelles,  mais  à  la 
somme  nécessaire  pour  leur  assurer,  au  jour  du  décès 
de  leur  mère,  un  revenu  égal  à  celui  de  la  rente  dont 
elle  jouissait  en  vertu  du  testament.  —  Même  arrêt. 


Art.  1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  eu  soit 
fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assu- 
jettie aux  formes  requises  pour  les  donations  :  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énon- 
cés dans  l'article  1970.  —  C.  civ.,  1121,  1969,  1981. 
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Art.  1975. 


GI7 


1.  Xotre  article  a  lien  de  s'apiiliqiier.  c'est  h-dire 
l'attriliiition  d'une  rente  vinîière  ft  un  tiers  est  va- 
lable, bien  ■|iie  les  formes  preserilos  ]ioiir  la  vali- 
dité di's  donations  n'aient  pas  éio  observées,  dans  les 
i-as  où  la  stipulation  d'une  rente  viagi-re  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers  n'est  qu'une  disposition  aceessoire 
d'nn  contrat  dont  le  constituant  profite  pour  partie  ; 
on  se  trouve  alors  dans  un  ras  rentrant  dans  les  jiré- 
visions  de  l'art,  ll'il,  ■•■ujtrii.  —  Gnillouard,  n.  l'27. 


—  V.  m/irà,  art.  1121,  n.  1  et  8.,  art.  1968,  n.  H. 
2.  Mais  il  n'en  est  )icut-êtrc  pas  ainsi  au  cas  où 

le  constituant  ne  retire  aucun  avantage  pccuiiiain- 
do  l'opération  et  où  le  tiers  eu  profite  seul.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'extension  il  cette  liypotlicsc  des 
dispositions  de  notre  article,  Siraéon,  Rnpjinrl  an 
Irihinmt  [Fenct,  t.  14,  p.  5,52]  ;  Duranloii,  t.  IK, 
n.  141  ;  V.  l'ont,  t.  1,  n.  G;i4:  Ouillouard,  u.   128. 

—  Vonirà,  Laurent,  t.  27,  n.  20G. 


Aur.  1974.  Tout  oonlrat  de  rente  viagère  orée  sur  la  této  d'une  personm'  (|ui  était 
morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  —  C.  civ.,  1104,  112tî,  lîKU  ;  Di'cr.  2^ 
déc.  18«G,  art.  2îl. 


1.  N'otrc  article  ne  .s'applique  que  dans  le  cas  où 
la  constitution  de  rente  a  été  faite  à  titre  onéreux; 
si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  d'une  do- 
nation à  cliar>ce  de  rente  viagère,  il  importe  peu  que 
celui  sur  la  tète  duquel  la  rente  a  été  créée  soit 
prédécédè  :  la  donation  principale  subsiste  néan- 
moins au  ]irotit  de  celui  qui  devait  être  débi-rcn- 
tier.  —  Troplong,  n.  267  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p. 
585,  §  384;  P.  Pont,  t.  1,  n.  717;  Laurent,  t.  27, 
n.  284;  fiuillouard,  n.  161. 

2.  Un  se  demande  si  le  contrat  do  rente  viagi/re 
est  nul  dans  le  cas  où  il  a  été  constitué  sur  plu- 
sieurs tètes,  avec  stipulation  de  réversibilité  sur  la 


tête  du  survivant,  alors  que  l'un  des  crédi-reuliers 
éventuels  se  trouvait  déjà  être  mort  lors  de  la  con- 
stitution de  cette  rente.  —  V.  dans  le  sens  de  l'ap- 
plication de  notre  article,  c'est-ii-dire  dans  le  sens 
de  la  nullité  de  la  convention,  P.  Pont,  t.  1,  n.  721; 
Laurent,  t.  27,  n.  277.  —  V.  aussi  Cfuilloiiard,  n. 
159  (qui,  s'appuyant,  non  sur  l'art.  l',174,  mais  sur 
l'art.  1110,  siiprà,  considère  qu'il  y  a  alors,  non  pas 
une  nullité  absolue,  mais  une  nullité  relative)  — 
Coutrà,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  584  et  58.').  §  a84  ; 
Durauton,  t.  18,  n.  149;  Troplong,  n.  27.5.  —  V. 
infrù,  art.  1975,  n.  14  et  s. 


Art.  1975.  11  en  est  de  luêine  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  c^t  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat.  —  Décr.  28  déc.  188C,  art.  2'.». 


IM'KX    Al.niABK-lIt^l'K. 


\c-tc  ouuti  seing  privé,  3. 
B.nll  à  nourriture,  2. 
lYé'lirfnlUr,  9,  U  et  s. 
Di-c-t-s,  1  cl  B. 
IX'hU,  2. 
IHf»  u  *l'to,  2. 
I>t>nalliiii,  11. 
DuliHlIun  tU-gui^-e,  19. 
<;ro>...«*e,  (î. 
llalaillo,  1  et  s. 


1  Monumanie,  5. 
I  Nullité,  1  et  s. 

I"reuve.  "  et  8. 

Kéauctlblliié,  IC.  18. 

Ilente  ù  titre  gratuit,  lu. 

Rente    ii    litre    onéreux,     11 
et  8- 

.Suieiile,  6. 

'l'iers,  9. 

Vii'lli.sse,  4. 


1.  La  disposition  de  notre  article  a  été  emprun- 
tie  à  notre  aniien  droit;  elle  n'est  cependant  pas 
la  consécration  de  ce  qui  se  ])ratiqi;ait  jadis;  alors, 
notamment,  il  n'existait  )ias  de  délai  prélix  dans 
lequel  devait  mourir  celui  sur  la  tète  duquel  avait 
été  constituée  la  rente  jiour  que  celle-ci  fut  annulée. 
—  Jugé,  aussi,  d'autre  part,  qu'avant  le  Code  civil, 
un  contrat  de  rente  viagère  n'était  pas  nul  pour 
avoir  été  fait  pendant  la  maladie  dont  était  mort  celui 
au  protit  de  qui  la  rente  était  constituée,  si  lors  de 
la  constitution  cette  maladie  n'avait  pas  un  carac- 
tère mortel.  —  Paris.  24  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
II.  Ué/i.,  v»  Benle  ringtiv,  n.  60]  —  V.  Poiliier, 
Conslilulioii  (le  renie,  n.  225;  Ouillouard,  n.  149  et 
150;  Laurent,  t.  27,  n.  279  et  280. 

2.  Sous  l'empire  du  Code  ciril,  il  faut,  mais  il 
suffit,  que  la  i)ersonne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente 


a  l'té  constituée  soit  atteinte,  lors  delà  constitution 
de  la  rente,  de  la  maladie  dont  elle  meurt  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  aloi's  même  que  cette  maladie  ne 
semblerait  présenter  alors  aucune  gravité.  —  Quant 
au  calcul  du  délai  de  vingt  jours,  il  a  été  décidé 
qu'un  contrat  de  rente  viagère  constitué  le  24  mai 
ne  peut  produire  aucun  effet  si  celui  sur  la  tète 
duquel  la  rente  était  constituée  est  décédé  le  13  juin 
suivant  de  la  malailie  dont  il  était  atteint  au  jour 
du  contrat  :  le  jour»  7«o  ne  doit  pas  être  compris 
dans  le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  1975. 
Les  vingt  jouis  dont  parle  cet  article  doivent  être 
complets.—  Rouen,  13  (3)  déc.  1821  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  11.  .571,  D.  liép.,  v  cit.,  n.  56]  —  Sic,  sur 
l'espèce,  Troplong,  n.  276;  P.  Pont,  t.  1,  n.  714: 
Guillouard,  n.  162  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  586,  §  388; 
Laurent,  t.  27,  n.  282;  Baudry-Lacantiiierie,  t.  3, 
n.  893.  —  Sur  la  façon  dont  on  calcule  le  délai  de 
20  jours  au  cas  où  la  rente  viagère  a  été  constituée 
[lar  acte  sous  seing  privé,  V.  .inprà,  art.  813,  n. 
13;  art.  1328,  n.  36  et  s.;  Guillouard,  n.  103  et  s.; 
Troplong,  n.  277  ;  Aubry  et  Itau,  Inc.  cil.;  Laurent, 
t.  27,  n.  288;  Colmetde  Santerre,  t.  8,  n.  189  hix-viu. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  de  notre 
article  sont  applicables  au  cas  de  bail  i\  nourriture, 
V.  .fuprù,  art.  1968,  n.  12  et  s. 

3.  Du  reste,  la  constitution  de  rente  viagère  est 
valable,  si  le  crédi-rentier  survit  de  vingt  jours, 
encore  qu'il  meure  d'une  maladie  dont  il  était  at- 
teint à  l'époque  de  la  constitution.  —  Grenoble,  5 
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fnict.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  573,  D.  Rép., 
V  cit..  n.  .58-1°] 

4.  Par  maladie,  il  faut  entendre  tout  trouble  de 
la  santé  physique  due  à  une  cause  accidentelle.  — 
Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'art.  197Ô  ne  s'ap- 
plique ])as  non  plus  au  cas  oii  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  est  créée  est  morte  de  vieil- 
lesse. —  Angers,  19  avr.  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
6.  161)]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  711  :  GuiUouard,  n. 
151. 

5.  De  même,  la  constitution  de  rente  viagère 
n'est  pas  nulle,  au  cas  où  le  crédi-rentier,  atteint 
de  la  raonomanie  du  suicide,  se  donne  la  mort 
dans  les  vingt  jours  du  contrat  ;  la  monomanie 
du  suicide  ne  constituant  pas  une  maladie  physi- 
que dans  le  sens  de  l'art.  1975.  —  Caen,  22  nov. 
1871  [S.  72.  2.  29,  P.  72.  213,  D.  p.  72.  5.  383]  — 
Sic,  Laurent,  t.  27.  n.  281  ;  GuiUouard,  n.  152.  — 
V.  Legrand  du  SauUe,  La  folie  derant  les  tribunau.r 
p.  403. 

6.  De  même,  si  une  femme  enceinte,  sur  la  tête 
de  laquelle  est  constitut^e  une  rente  viagère,  meurt 
des  suites  de  ses  couches  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  le  contrat,  la  consiitntion  de  rente  n'en  reste 
pas  moins  valaljle.  —  Ricard,  Des  donations,  partie 
1'^.  n.  108  et  s.  ;  Troplong,  n.  274;  Duranton,  t.  15, 
n.  148;  Guillonard,  t.  1,  n.  151  :  P.  Pont,  loc.  cit. 

7.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  lorsijne  l'on 
att;ii|ue  un  contrat  de  rente  viagère,  sous  prétexte 
que  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  c'est  à 
celui  qui  soutient  la  validité  de  la  rente  à  prouver 
que  l'individu  est  mort  d'une  autre  maladie.  — 
P.uis,  13  juin.  1808  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  9.  560, 
D.  Rép..  v"  cit.,  n.  57]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p. 
425. 

8.  Au  contraire,  suivant  certains  auteurs,  celui 
qui  dans  ce  cas  veut  faire  annuler  le  contrat  de 
rente  viagère  doit  prouver  non  seulement  que  la  ma- 
ladie existait,  mais  encore  que  la  mort  en  a  été  la 
suite.  —  Duranton,  t.  18,  n.  147;  Troplong,  n.  273; 
Laurent,  t.  27,  n.  283  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  586  ; 
§  o88  ;  Guillou.ird,  n.  153  ;  P.  Pont,  t.  1.  n.  715. 

9.  L'art.  1975  s'applique  même  au  cas  où  la  rente 
a  été  créée,  non  au  profit  d'un  tiers,  mais  sur  la  tête 
du  crédi-rentier  lui-même.  —  Cass.,  19  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  571,  D.  Rép.,  v°  'Rente  vio- 
gire,  n.  62-1°]  —  Grenoble,  5  fruct.  an  XII,  précité. 
—  Paris,  9  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  571, 
D.  Rép.,  v  cit.,  n.  53]  —  Rouen.  25  janv.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  571,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Renie  viagère,  n.  3  ;  Toullier,  t.  6, 
n.  47;  Duranton,  t.  18,  n.  149;  Troplong,  u.  266; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  584,  §  384;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  720;  GuiUouard,  n.  155;  Baudrv-Lacantiiierie, 
t.  3,  n.  893. 

10.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1975  est  appli- 
cable à  la  donation  faite  sous  la  réserve  d'une  rente 
viagère,  aussi  bien  qu'à  la  constitution  de  rente 
faite  à  titre  onéreux.  —  Montpellier,  28  déc.  18.32 
[S.  .33.  2.  315,  P.  chr.,  sous  Cass.,  18  juilL  1830.  D. 
p.  34.  2.  36,  D.  Rép..  v°  Rente  viagère,  n.  50] 

11.  Jugé  au  contraire  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  ne  s'ajiplique  qu'A  laconstitutiou  de  rente  faite 
à  titre  onéreux;  elle  ne  s'applijue  pas  au  cas  où 
la  rente  a  été  constituée  dans  un  contrat  il  titre 
gratuit,  tel  qu'une  donation.  La  donation  faite  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  conserve  donc  tout  eiïet. 


malgré  le  décès  du  donateur  dans  les  vingt  jours. 

—  Cass..  18  juin.  1836  [S.  36.  1.  535,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  1.  422,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  .SV<-,  Rolland  de 
\'inargues,  v°  Rente  viagère,  n.  38;  "Troplong,  n. 
267  ;  GuiUouard,  n.  161;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
585,  §  384;  P.  Pont,  t.  1,  n.  717  ;  Laurent,  t.  27,  n. 
284  ;  Colmet  de  Santerre,  t  8,  n.  189  his-ix. 

12.  Au  surplus,  un  acte,  bien  que  qualifié  de  do- 
nation et  fait  avec  les  formalités  pre-crites  pour 
les  d')nations  entre-vifs,  par  lequel  le  prétendu  do- 
nateur a  fait  abandon  d'une  somme  déterminée  au 
donataire,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  sa 
vie  durant  une  rente  calculée  sur  le  taux  ordinaire 
des  rentes  viagères,  constitue  im  véritable  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  10  juin.  1855  [S.  56.  1.  262,  P.  55.  2.  558, 
D.  p.  56.  1.  175,  D.  Réjy.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Guil- 
louard,  toc.  cit. 

13.  Par  suite,  un  tel  acte  est  nul  par  application 
de  l'art.  1975,  ;  si  le  prétendu  donateur  est  venu  à 
décéder  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'acte,  et 
d'une  maladie  dont  il  se  trouvait  atteint  an  mo- 
ment de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

14.  On  admet  généralement  que  lorsqu'une  rente 
viagère  est  constituée  sur  la  tête  de  plusieurs  indi- 
vidus qui  doivent  la  recueillir  successivement  dans 
son  entier,  jusqu'au  décès  du  dernier  mourant,  la 
mort  de  l'un  d'eux  dans  les  vingt  jours  de  l'acte  de 
constitution  n'opère  pas  la  résolution  du  contrat  de 
rente.  —  Cass.,  22  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  572,  D.  Rép.,  v°  Rente  viagère,  n.  54]  —  Gre- 
noble, 21  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  572, 
D.  Rép.,  lue.  cit.]  —  Sir.  Duranton,  t.  18,  n.  150  ; 
Troplong,  n.  275;  Colmet  de  Sauterre,  t.  8,  u.  189 
his-vi  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  584  et  585,  §  384  ; 
Duranton,  t.  18,  n.  149  ;  Troplong,  n.  275;  P.  Pont, 
t.  1,  u.  721  ;  Taulier,  t.  6,  p.  506  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép..  V  Rente  viagère,  n.  40;  Zacharia-, 
Massé  et  Vergé,  t.  6,  p.  27,  §  747,  note  10.  —  Con- 
tra, GuiUouard,  n.  159  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  23 
mai  1865  [S.  65.  2.  321,  P.  65.  1219]:  Bidard. 
Rev.prat.,  1868,  p.  333  ;  Laurent,  t.27,n.  287;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,art.  1974,  n.  2. 

15.  Décidé  anssi  que  lorsqu'une  rente  viagère  a 
été  constituée  sur  la  tête  de  deux  personnes,  le  décès 
de  l'une  d'elles  dans  les  vingt  jours  de  la  constitu- 
tion de  la  rente  n'entraine  pas  la  résolution  du  con- 
trat. —  Bordeaux,  10  févr.  1857  [S  57.  2.  544,  P. 

58.  506,  D.  p.  58.  2.  7]  —  Lvon,  1"  juill.  1858  [S. 

59.  2.  163.  P.  59.  748,  D.  r."59.  2.  27] 

16.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  rente 
a  été  stipulée  réductible,  dans  une  certaine  mesure, 
au  décès  du  premier  mourant  des  crédi-rentiers.  — 
Mêmes  arrêts. 

17.  ...  Alors  du  moins  que  ceux-ci  ont  stipulé 
cei-tains  autres  avantages  à  la  charge  dn  débiteur, 
et  dont  ils  doivent  jouir  en  entier  jusqu'au  décès 
du  dernier  mourant.  —  Bordeaux,  10  févr.  1857, 
précité. 

18.  Mais  le  plus  souvent  on  décide  que  l'art. 
1975  est  applicable  au  cas  où,  la  rente  ayant  été 
constituée  sur  deux  têtes  et  stipulée  réductible  au 
décès  du  premier  mourant,  l'un  des  crédi-rentiers 
est  mort  dans  le  délai  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  cet  article.  —  Cass.,  6  févr.  1866  [S.  66. 
1. 192,  P.  66.  509.  et  la  note  Labbé]  —Paiis, 23  mars 
1865  [S.  65.  2.  321,  P.  65.  1219,  et  la  note  Labbé] 

—  Bordeaux,  16  août  1872  [S.  73.  2.  15,  P.  73. 
102]  —  Contra.  Paris,  23  mai  1865  [S.  65.  2.  .321,  P. 
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65.  12i;>,  et  la  note  Lai.».*]  —  Douai,  »()  nov.  18GG 
[S.  67.  2.  232,  P.  67.  «41]  ;  Guillonanl,  n.  160. 

19.  Dés  lors  que  toutes  les  l'OTuiitioiiB  lU'COBsnireR 
pour  rnpplicaliou  de  notre  nrliclo  se  trouvent  r^ri- 
nie«,  il  ne  déiieiifl  pas  de  la  volonli'  des  parties  .pic 
cette  application  soit  0(arl>e,  à  moins  toutefois  (pie 
le  constituant  ait  en  l'inteiilion  et  aussi  la  capacité 
suffisante  ponr  faire  une  donation  désuisée,  sous 
les  deliors  d'un  contrat  h  titn-  onéreux.  —  ■^ns;*',  h 
cet  éjard,  'pi'iine  constitution   de  rente  viagère  est 


sans  effet,  au  cas  de  décès  de  celui  sur  la  tête  du- 
quel elle  est  constituc'e,  dans  les  viiit;t  jours  de  la 
date  du  contrat,  encore  que  les  parties  aient  exprimé 
l'intention  de  maintenir  le  contrat,  iionohstaiil  le 
d<'ccs  (pli  surviendrait  dans  les  viiipt  jours,  par 
exemple,  en  antidatant  le  contrat.  — Cass.,  l.ô  juill. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  .■)74]  —  V.  ensens 
divers,  I',  Pont,  t.  1,  n.  719;  Anliry  et  liau,  t.  4,  j). 
hH^i.  §  :5HH  ;  Troplonj,',  n.  2(!8  ;  Guillonard,  n.  Ifi4  ; 
Baiulry-Kacantinerie,  loc.  rit. 


Akt.   1976.   L;i   rente   viagère  peut  êti'o  constituée  an  taux  qu'il  jilait 
eontractnnte.-i  de  fixer.  —  V.  civ.,  1!*07. 


aux  parties 


1.  En  ijrincijie,  une  constitution  de  rente  viagère 
ne  peut  être  réputée  usuraire,  quel  que  soit  le  rap- 
port entre  le  capital  et  la  prestation  annuelle.  — 
Cass.,  11  prair.  an  VIT  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11. 
570,  D.  Rép.,  v°  Reiili'  riiii/ire,  n.  60]  ;  l[)  vend,  an 
IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Kiom,  23 
déc.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  570]  —  V.  (Juil- 
louard,  u.  166;  Duranton,  t.  18,  n.  152;  Tropluii^, 
u.  283  ;  Laurent,  t.  27,  n.  289  et  290  ;  P.  Pont,  1. 1, 
n.  725  et  s.;  Baudrv  Lacuiitiiierie,  t.  3,  n.  894.  — 
\' .  ■■'iiprà.  art.  1907,  n.  33  et  s. 

2.  Aussi  a-l-il  pu  être  juge,  avant  la  loi  du  12 
janvier  1886  qui  aétalli  la  liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt en  matière  coniiuerciale,  (pio  le  contrat  de 
rente  viagère  moyennant  un  intérêt  de  6  0/0,  di"l 
|>ar  un  commor(,aut,  mais  |iour  cause  non  commer- 
ciale, est  valable.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  (wr  appréciation  des  faits  et  actes  de  la  cause, 
ne  \-iole  auciuieioi.  —  Cass.,  15  jaiiv.  1850  [S.  50. 
1.  130,  P.  50.  2.  27,  D.  p.  ,50.  1.  48,  D.  Rép.,  C 
cit.,  a.  74] 

3.  Toutefois,  le  contrat  de  rente  viagère  peut,  no- 
nobstant l'an.  1976,  qui  attribue  aux  parties  con- 
tractantes le  droit  de  constituer  la  rente  au  taux 
qu'il  leur  plaît  de  tixer,  être  réduit  \ar  lee  juges 
comme  contenant  un  prêt  iisuraire  déguisé  et  comme 
entache  de  dol  et  de  fraude,  —  Cass.,  31  déc.  1833 
[S.  34.  1.  104,  P.  chr.,  D.  r.  34.  I.  140,  U.  Rép., 
V"  Prit  à  inléréti,  n.  2131"]  :  26  juin  1845  [S.  45. 
1.  834,  P.  48.  1.  682,  D.  P.  45.  1.  360,  D.  Rép.,  r" 
cit..  n.  213-2°]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  586 


et  587,  §  388;  P.  Pont,  t.  1,  n.  728;  Guillouard,  n. 
139  et  U>7  ;  Colmet  de  Suuterre,  t.  8,  n.  190  his-i 
et  s. 

4.  Jugé  que  l'art.  197G,  qui  permet  de  constituer 
une  rente  viagère  au  taux  qu'il  ]ilaît  aux  jiarties  de 
lixer,  doit  êtreeiitemlu  en  ce  sens,  que  le  taux  peut 
être  supérieur  à  l'intérêt  légal  ordinaire,  et  non  en 
ce  sens  qu'il  puisse  lui  être  inférieur.  —  Orléans, 
24  mai  1831  [S.  31.  2.200,  P.  chr.,  U.  p.  31.  2.  226] 

5.  Avant  la  loi  des  2:5  uov.-l'"'  déc.  1790,  la  rete- 
nue des  impositions  sur  les  rentes  viagères  était  de 
droit.  —  Cass.,  14  veut,  an  VIII  [3.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  583,  I).  Rép..  v»  lht,'„ue.  u.  25] 

6.  Les  arrérages  de  rentes  viagères  créées  depuis 
la  loi  du  3  sept.  1807  sur  l'intérêt  de  l'argent  sont 
de  plein  droit  exempts  de  retenue,  loiS()ue  les  par- 
tics  ont  gardé  le  silence  sur  ce  point  dans  le  conUat 
de  constitution  de  rente.  —  Caen,  30  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  I).  Rép.,  v"  Retenue,  n.  34-1°]  —  V.s«- 
prà,  art.  1905,  n.  14  et  s. 

7.  En  tous  cas,  la  rente  viagère  léguée  à  un  do- 
mestique à  titre  rèmunératcùre  n'est  pas  sujette  il 
retenue.  —  Caen,  8  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  r"  ci/.,  11.  26-2°]  —  V.  .'niprù,  art.  1968,  u.  5 
et  6. 

8.  Jugé  aussi  que  la  rente  viagère  constituée  par 
testament  par  un  maître  au  profit  de  sa  domestique, 
et  réputée  rèiiiuiièratoire  et  alimentaire,  n'est  pas 
soumise  à  la  retenue  des  contributions.  —  Angers, 
3  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  584,  D.  Réjj., 
v"  cit.,  n.  26-1°] 


SECTION  H. 

nKS    EFFETS    DU    CONTRAT    KNTRE    LES    l'MiTIKS    CONTRACTAfITIÎS. 

Art.  1977.  Celui  tiu  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un 
pri.'t,  peut  demander  la  ré.siliation  du  contrat,  si  le  eoiistituant  ne  lui  donne  |ias  les  siire- 
tés  stipulées  pour  son  exf'cution.  —  C.  civ.,  118i,  1188,  2131. 


IM>KX    ALHHABKTIgt  t:. 


Ad)ti(lli!jitnlre.  8. 
ArrcrikKi^  13. 
I>«'>I,r.--]ull(>n  (lei*  blcDâ,  13. 
niTlil.r-    4. 
ri.V|M.lli>'-<]ll,,  4  et  5. 

Ini|it]tall<>n   <lo   p.tlcmeiit ,  iZ. 
InUTCU.  13  et  U. 
N'en  imlemcui    «tes  arrvmgen.    Suret/'.-*  ((I(ït:iiit  de),  1  et  s 
».  ITraiiwrlpiUin,  3. 


P:iieniunt  deH  nrr^rneet^,  14. 
i'rlviWyt»  (lu  venileur,  3. 
l'nxH-s-vorlwl  de  carence,    U. 
l!(îDto  11  titre  gratuit,  I. 
IliMite  h  titre  un^-rou.\,  1  e   b. 
Ki">lilaili>fi,  I  et  K. 
Salrtlo  liiiinebJllére.  5. 


1.  Il  résulte  des  termes  mêmes  employés  par  no- 
tre article  qu'il  suppose,  pour  sou  application,  que 
la  rente  a  été  constituée  moyennant  nn  prix;  il  en 
nïsulte,  semble-t-il,  que  si  la  rente  a  été  créée  à  titre 
gratuit,  le  crédi-rentier  ne  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat  dans  le  cas  où  le  constituant  ne 
fournit  pas  les  sûretés  promises.  —  V.  Aiibrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  582,  §  388,  note  2,  p.  589,  §  390  ;  P. 
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Pont,  t.  1,  n.  748  — Sur  le  point  de  savoir  si,  dans 
cette  même  hyiiothèse,  le  crédi-reutier  ne  peut  pas 
toutefois,  en  invoquant  les  art.  953ets.,.s«^)rà,  abou- 
tir au  même  résultat  pratique,  alors  du  moins  que 
le  constituant  a  recouru  à  la  forme  des  donations 
pour  réaliser  ses  intentions  bienveillantes,  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Guillouard,  n.  195. 

2.  Notre  article  n'est  qu'une  application  particu- 
lière à  la  rente  viagère  des  idées  qui  expliquent  et 
justifient  l'art.  1188,  suprù;  cette  circonstance  nous 
dispense  d'entrer  dans  de  longs  détails  pour  l'inter- 
prétation de  ce  texte.  —  V.  Guillouard,  n,  197.  — 
V.  siiprà,  art.  1188,  n.  1  et  s.,  et  particulièrement 
n.  38  et  s. 

3.  Jugé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu 
à  rente  viagère,  qui  n'a  fait  que  transcrire  son  con- 
trat dans  le  délai  qui  lui  était  imparti  par  le  cahier 
des  charges,  ne  doit  pas  être,  par  cela  seul,  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  donné  les  sûretés  stipulées. 
■Vainement  le  vendeur  dirait  que  la  transcription 
imposée  aurait  valu  inscription  pour  lui,  et  aurait 
ainsi  conservé  son  privilège.  —  Cass.,  13  juin  1837 
[S.  38.  1.  45,  P.  37.  2.  ^470,  D.  p.  37.  1.  436,  D. 
Rép.,  V  Re)ile  riaç/ére,  n.  124]  —  Orléans,  6  févr. 
1835  [S.  37.  2.  75,  P.  37.  2.  470,  sous  Cass.,  13 
juin  1837,  D.  p.  37.  2.  120,  D.  Réj>.,  hc.  cit.'] 

4.  Les  héritiers  du  créancier  d'une  rente  viagère 
constituée  moyennant  une  somme  d'argent  peuvent 
demander  la  résolution  du  contrat,  si  les  biens  don- 
nés en  hypothèque  par  le  débiteur  et  formellement 
déclarés  dans  l'acte  quittes  et  libres  de  toutes  dettes 
et  hypothèques  se  trouvent  néanmoins  grevés  d'hy- 
pothèques que  le  débiteur  a  laissées  sulisister.  — 
Bruxelles,  5  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  126] 

5.  Dans  le  cas  de  rente  viagère  constituée  moyen- 
nant la  cession  d'un  immeuble,  on  ne  saurait  voir 
une  diminution  des  sûretés  dues  au  crédi-rentier, 
ouvrant  à  celui-ci  l'action  en  résolution  du  contrat, 
dans  le  fait  que  le  débi-rentier  a  consenti  des  hy- 
pothèques sur  l'immeuble  cédé  au  profit  de  divers 
créanciers  qui  en  ont  ensuite  poursuivi  la  saisie,  et 
cela  quand  même  les  arrérages  de  la  rente  seraient 
restés  impayés  depuis  plusieurs  années.  —  En  pareil 
cas,  le  crédi-rentier  n'a  toujours  que  le  droit  que  lui 
confère  l'art.  1978,  in/rà,  de  demander  le  prélève- 
ment sur  le  prix  d'adjudication  de  l'immeuble  saisi 
et  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  garantir  le 
service  de  la  rente  viagère.  —  Paris,  23  avr.  18.53 
[S.  55.  2.  199,  P.  54.  2.  470,  D.  p.  55.  2.  351,  D. 
Rép.,  fo  cit  .  n.  123]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  .590,  §  390;  P.  Pont,  t.  1,  n.  740;"  Guillouard,  n. 
197.  —  Quant  à  l'effet  produit  sur  la  rente  viagère 
par  l'existence  sur  le  bien  donné  en  garantie  d'hy- 
pothèques ignorées  du  crédi-rentier  ou  par  la  vente 
totale  ou  partielle  du  bien  hypothéqué  à  la  garantie 
de  la  rente  viagère,  V.  suprà ,  art.  1188,  n.  38  et 
s.;  Troplong,  n.  295  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  589  et 
590,  §  390;  P.  Pont,  t.  1,  u.  739  et  740:  Guil- 
louard, n.  197. 

6.  Lorsque  le  débi-rentier  a  fourni  toutes  les  sû- 
retés qu'il  avait  promises  dans  l'acte  de  constitu- 
tion, le  crédi-rentier  ne  ]ieut  se  plaindre  que  celles-ci 
soient  insuffisantes  pour  lui  garantir  le  paiement 
de  ses  arrérages,  alors  que  cette  insuffisance  exis- 
tait de  prime  aljord,  dès  le  jour  de  la  constitution 
de  la  rente,  ou  qu'elle  ne  s'est  déclarée  que  posté- 
rieurement jiar  l'etïel  d'une  dépréciation  des  biens 
donnés  en  garantie,  dépréciation  survenue  dans  des 


circonstances  telles  que  le  débi-rentier  ne  peut  en 
être  rendu  responsable.  —  Laurent,  t.  27,  n.  313; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  590,  §  39U  ;  Guillouard,  n. 
198  et  199  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  736. 

7.  Jugé  que  la  disposition  del'art.  1977,  qui  autorise 
la  résiliation  du  contrat  de  rente  viagère,  si  le  con- 
stituant ou  débiteur  de  la  rente  ne  donne  pas  des 
sûretés,  ne  s'entend  que  des  sûretés  stipulées  dans 
le  contrat  même  de  constitution.  —  Quand  ces  sû- 
retés ont  été  fournies,  le  constituant  ou  drbiteur 
de  la  rente  ne  peut  plus  être  obligé  à  en  fournir  de 
nouvelles.  L'art.  1654  n'ajoute  rien  aux  dispositions 
de  l'art.  1977.  —  Cass.,  18  déc.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  860,  D.  Rép.,  v"  Priril.  et  Ili/poth., 
n.  1296]  —  V.  suprà,  art.  1654,  n.  14  et  s. 

8.  Décidé  aussi  que  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère constituée  pour  prix  d'un  immeuble,  auquel 
les  sûretés  promises  par  le  contrat  ont  été  données, 
et  qui,  faute  de  [laiement  des  arrérages,  a  fait  ven- 
dre les  biens  du  débiteur,  ne  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat  pour  rentrer  dans  la  propriété 
de  l'immeuble,  encore  que  le  prix  des  biens  vendus 
ne  soit  pas  suffisant  pour  assurer  le  paiement  des 
arrérages  et  que  le  débiteur  soit  hors  d'état  de 
donner  d'autres  garanties  :  le  créancier  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  jias  exigé  de  plus  amples  garanties, 
—  Pau,  5  fév.  1823  [.S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  579,  D. 
Rép.,  x"  Reitt'  viiii/ére,  n.  113] 

9.  Jugé  encore  que  le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  viagère,  alors  même  qu'il  s'y 
joint  l'insuffisance  des  sûretés  stipulées  pour  le  ser- 
vice de  cette  rente,  ne  donne  pas  lieu  à  la  résilia- 
tion du  contrat,  si  d'ailleurs  ces  sûretés,  quoique 
insuffisantes,  sont  restées  les  mêmes  qu'au  moment 
de  la  constitution  de  la  rente.  — •  Douai,  25  nov. 
1833  [S.  34.  2.  238,  P.  chr.,  D,  p.  34.  2.  18.3,  D. 
Rép.,  toc.  cit.] 

10.  Jugé  ce]iendant  d'une  manière  absolue  que 
celui  au  profit  duquel  une  rente  viagère  a  été  con- 
stituée a  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  les  biens  du  constituant  ou  débiteur  ne  sont 
pas  suffisants  pour  assurer  le  service  de  la  rente.  — 
Dijon,  14  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  578. 
D.  Rép..  v»  cit.,  n.  HT] 

11.  ...Comme  aussi,  que  la  résolution  d'une  vente 
à  charge  de  rente  viagère  peut  être  prononcée,  lors- 
qu'il résulte  d'un  procès-verbal  de  carence  et  d'in- 
scriptions prises  pour  des  sommes  excédant  la  va- 
leur des  immeuliles  du  débiteur,  que  celui-ci  est 
dans  l'impossibilité  de  servir  la  rente.  —  Rennes, 
2  juin  1815  [S,  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  116-2°] 

12.  Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  que  l'insuf- 
fisance des  sûretés  stipulées  dans  un  contrat  de 
rente  viagère  ne  donne  pas  lieu  à  la  résiliation  du 
contrat,  si  cette  insuffisance  résulte  d'un  fait  indé- 
pendant de  la  volonté  du  débiteur,  par  exemple,  de 
la  dépréciation  de  l'immeuble  hvpothéqué  au  service 
de  la  rente.  —  Paris,  21  déc.  1836  [S.  37.  2.  427, 
P.  37.  1.  72,  D.  p.  37.  2.n6,D.Rép.,Vcit..n.\l5] 

13.  Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat  de  rente 
viagère  pour  défaut  des  sûretés  promises,  le  créan- 
cier qui  a  touché  des  arrérages  n'est  pas  tenu  de 
restituer  ou  d'imputer  sur  le  capital  l'excédant  de 
ces  arrérages  sur  les  intérêts  légaux.  —  Bruxelles, 
10  août  1833  [S.  34,  2.  399,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
95,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  129]  —  Paris,  22  févr.  1837 
fS.  37.  2.  291,  P  37.  2.  184,  D.  p.  37.  2.  154,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Pothier,  Constitution  de  rente 
viagère,  n.  230  ;  Duranton,  1. 18,  n.  164  ;  Guillouard, 
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!..  201  ;  Troploiii;,  ii.  29»'  ot  s.;  Aubry  et  Biin,  /»c. 
/'/.;  P.  Pont,  t.  1,  II.  747;  RamliT-Liicaiitinerie,  t. 
.!.  11.  897  ;  Colinet  île  Santerro,  t.  S,"  n.  1<.)2  /</.slli.  — 
'  'outra,  Laurent,  t.  27,  n.  316.  —  V.  ni/rù,  art.  1978, 
n.  4,  -H  ot  25. 

14.  Et  bien  t|iie  le  contrat  soit  résilie  par  suite 
(le  ralicuation  de  l'ininieiible  liypotliéqiié  au  ser- 


viee  de  la  rente,  le  débiteur  de  la  rente  viagère  doit 
payer  les  aricraf;es  éelius,  suivant  le  taux  lixé  par 
la  ecmvcnliiin  jiisi]u'au  jour  de  la  demande  en  rési- 
liation du  l'ontrat  :  ^  compter  de  oo  jour  seulement, 
il  est  adnii.sA  ne  payer  les  intérêts  cpiaii  taux  légal. 
—  Colmar,  2,")  aoiii  1810  [S.  et  V.  clir.,  D.  a.  11. 
577,  D.  lîép.,  <•'•  cil.,  n.  130-2"] 


Akt.  1978.  Le  seuldcthut  do  paiement  îles  arférao;es  de  la  rente  n'autorùsc  point  ce- 
lui en  laveur  île  qui  elle  est  eoiistituée,  à  demander  le  remlioiirsement  du  capital,  ou  à  ren- 
trer dans  le  tonds  par  lui  aliéné  :  il  n"a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  liiens 
àr  son  débiteur,  et  de  taire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
d"nne  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  —  ('.  civ.,  'JÔ3,  1181,  Kiôl,  KîôC, 
l'.tli.  20!I3.  2204etsuiv. 


INIHCX    ALI'U.MIKTigl'K. 


Aiuiiiclnn  lll'  blons,  23. 

1-rii.-,  3«. 
■■,  :  ,  ■     Kitltm  S">«ver.itiie,  19. 
A  rrt  rages.  l'5. 
\rri^n»i;es  i-chiiii.  15,  29. 
AtTiTages  iwsttVIi'nrs,  2iî. 
U:ill  11  noiirrUiiro,  1. 
Ilijrili-rcAii  irinscripiion,  14. 
C\i|)ltiit  lie  la  reuio,  40  et  i^. 
Cntittoii,  37. 

C»ii.sli>n  de  ilmltn  suoceKsitîS  s 
Clauso  ï"*nalo.  S3. 
Collucatiun,  34.  36. 
roDiinanileiiient,  IS. 
Condition»  ilQe-^écinii'a    des), 

6. 
Condition  ri^lutoire,  12  et  :j. 
Crt^anrlfni  hypntlii'calre!i.  37. 
Crcani'lors  postiirleiirs,  43. 
Dtrii.  5.  16. 
IVlai  de  gnicc,  14. 
iHîiiiando  en  justice,  14,  27. 
Dotti-A  de  giicccaelon,  8. 
DorainaKi'S-liitérètfi,  20,  28. 
I>*naiiiin  entre-vifs,  10. 
EclmnKc,  9. 
Kffel  rétroactif,  1. 
Ktiiploi.  11,  31  et  s. 
Kiivoi  on  Jouissance,  23. 


K.xpro|>rlaili>n  forcée,  1,  11. 

Kalllite.  21. 

lli-iillci».  IG. 

llyixitJiènUf.  33  et  s. 

Inscrlptiiui.  17^  42. 
(  Intériti.  1.  24,  40  et  s. 

Intérêts  t'chuâ,  16. 

Xon-paieuicnt  de»    arrérages, 
1  et  s. 

Xiinpaltnient  du  prl.v,  2  et  s. 

Xulllté,  3(1. 

(Irdr.;.  38,   46. 

Pacte  connnlîisoire,  12  et  s. 

l'I.teoiucnt  î\   fonds  perdu,  43 
et  s. 

l'rlvtlègo  du  vendeur,  17. 

Iteutcs  sur  l'Ktat,  39. 

Hentc  l'i  titre  irratult,  10  et  s. 

Ucntc  à  titre  onéreux.  10  et  s. 

ItisnUuioii,  1  et  s. 

Iti-solutiun  de  plein  droit,    14 
et  s. 

KcsUtutlon.  4,  25. 

Révocation,  10. 

Siiislc-arrèt,  31  et  32. 

Taux  légal,  24. 

'riers  .-icnuércur,  17,  34  et  <>. 

Traiiscriptiuu  de  la  saisie,  35. 

Tsufrult,  11. 
.  Vinl.;,  2  et  8. 


1.  En  principe,  le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  viagère  n'autorise  pas  la  rési- 
liation du  contrat.  Pour  l'application  de  cette  règle, 
il  n'y  a  (las  à  distinguer  entre  un  défaut  momentané 
de  paiement  et  un  défaut  définitif.  —  Quelles  que 
soient  l'étendue  et  la  cau.se  du  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  viagère,  il  n'y  a  p.ts  lieu 
h  résiliation.  —  Le  créancier  n'a  d'autre  voie  que 
l'expropriation  du  débiteur  par  saisie  et  vente,  bien 
que  la  rente  ait  été  constituée  pour  vente  d'immeu- 
bles. —  Cass.,  18  dée.  1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9. 
8G0]  —  Sir.  P.  Pont,  t.  1,  u.  755;  Aubrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  591,  §  390;  Guillouard,  n.  205.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  1978  sont 
ou  non  applicables  au  bail  de  nourriture,  V.  m/prà, 
art.  1968,  n.  16  et  s.  —  Sur  le  caractère  rétroactif  des 
dispositions  de  notre  article,  V.  miprà,  art.  2,  n. 
157  et  s. 

2.  Mais  si,  en  principe,  le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  ne  peut  autoriser  une  demande  en  résolu- 
tion du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  il 


se  peut  cependant  que  cet  acte  tombe  si  le  débi- 
rentier  néglige  de  remplir  les  antres  obligations 
qu'il  avait  promis  iTaccoinplir.  —  Ainsi,  bien  que  la 
vente  ("i  charge  de  rente  viagère  ne  puisse  pas  être 
résolue  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages,  néan- 
moins, si  le  |irix  de  la  vente  comprend,  outre  la 
rente  viagère  une  somme  capitale  payable  à  un 
terme  déterminé ,  le  défaut  de  paiement  de  cette 
somme  capitale  peut  donner  lieu  à  la  résolution  de 
la  vente.  —  Cass.,  20  nov.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  28.  1.  26] 

3.  ...  Surtout  si  la  résolution  a  été  stipulée  pour 
le  cas  de  non-paiement,  —  Même  arrêt.  —  V'.  infrà, 
n.  12  et  s. 

4.  Et  le  vendeur  peut  alors  ne  pas  être  condamné 
à  restituer  ce  dont  les  arrérages  qu'il  a  pen;us  de  la 
rente  viagère  excèdent  l'intérêt  légal  du  capital 
présumé  de  cette  rente.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1977,  n.  13  et  infrà,  n.  25. 

5.  Lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant  une  rente 
viagère  qui  en  forme  le  prix  principal,  et  encore  à 
la  cliarge  par  l'acquiTeiir  de  remplir  certaines  obli- 
gations pour  le  vendeur,  s'il  arrive  qu'à  défaut  tout 
à  la  fois  de  paiement  de  la  rente  et  d'exécution  des 
autres  conditions  stipulées  par  le  contrat,  l'acqué- 
reur soit  poursuivi  en  résolution  de  la  vente,  cette 
action  en  résolution  n'est  pas  éteinte  par  la  surve- 
nance  du  décès  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  viagère  avait  été  constituée.  —  On 
ne  peut  dire,  en  un  tel  t^as,  cpie  ce  décès  ait  complété 
l'exécution  des  conditions  imposées  à  l'acquéreur, 
et  que  l'aclion  en  résolution  ne  soit  plus  recevable. 
—  Cass.,  20  juin  1831  [S.  31.  1.  269,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  15,  D.  Rrp.,  s"  Rente  vidijérr,  n.  106-2"] 

6.  Notre  article  ne  soustrait  le  débi-rontier  aux 
effets  de  l'action  résolutoire  qu'A  raison  du  caractère 
aléatoire  qu'oH'ie  généralement  la  stipulation  de  rente 
viagère,  aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'art.  1978  est 
inapjilicable  au  cas  où  ce  contrat  n'expose  le  débiteur 
de  la  rente  i  aucune  cliance  aléatoire  de  perte  ;  tel 
le  cas  où  les  revenus  des  biens  cédés  par  le  créan- 
cier sont  supérieurs  ou  même  égaux  aux  annuités  de 
la  rente;  le  contrat  constitutif  d'une  pareille  rente 
est  susceptible  de  résolution  pourinexécution,  comme 
tous  autres  contrats  synallagmatiques.  —  Cass.,  Iti 
mai  1866  [S.  66.  1.  349,  P.  66.  968,  D.  p.  66.  1. 
211]  —  Sic,  Troplong,  n.  313;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliariie.  t.  5,  p.  .32,  §  749,  note  9;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  752;  Laurent,  t.  27,  n.  319  ;  Guillouard,  n.  206. 
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7.  Mais  la  résolution  est  subordonnée  à  la  preirve 
de  l'inexistence  de  l'aléa  an  jonr  même  du  contrat, 
et  ii  ne  suffit  pas,  surtout  lorsque  la  demande  est 
postf'-rieure  de  plusieurs  nnnées  à  la  date  du  contrat, 
qu'il  soit  constaté  qu'au  jour  de  la  demande  la 
moyenne  des  revenus  des  biens  aliénés  est  supé- 
rieure aux  annuités  de  la  rente  viagère.  — •  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n. 
71  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  75,  p.  120;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliari*,  t.  4,  p.  317,  §  689,  note  2;  Au- 
br>'  et  Rau,  t.  4,  p.  41.5.  §  .S58. 

8.  Lorsque  la  chose  cédée  moyennant  la  constitu- 
tion de  rente  viagère  consistait  en  droits  successifs, 
et  que,  par  l'effet  de  la  cession,  le  cessionnaire, 
comme  subrogé  aux  droits  actifs  et  passifs  du  cé- 
dant dans  la  succession,  était  tenu  du  paiement  des 
dettes  afférentes  à  la  part  cédée,  il  est  nécessaire  de 
véritier  le  passif  de  la  succession  à  l'effet  de  déter- 
miner le  rapport  de  valeur  de  la  rente  viagère  avec 
l'importance  des  biens  cédés.  —  iléme  arrêt. 

9.  De  même,  la  cession  par  un  usufruitier  de  son 
droit  d'usufruit  an  nu-propriétaire,  moyennant  une 
rente  viagère  de  même  valeur,  constitue  non  un 
contrat  aléatoire  de  rente  viagère,  mais  un  véritable 
échange  ou  une  cession  ordinaire,  de  sorte  qu'à  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  stipulée, 
le  créancier  est  en  droit  de  demander  la  résolution 
du  contrat.  —  Caen,  15  juin  1846  [S.  46.  2.  535, 
P.  46.  2.  590] 

lu.  Notre  article  ne  s'applique,  dans  sa  première 
disposition,  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  rente  constituée 
à  titre  onéreux  ;  aussi,  une  donation  entre-vifs  con- 
stituée à  charge  d'une  rente  viagère  peut-elle  être 
révoquée  pour  difaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente.  —  Duranton,  t.  18,  n.  543;  Troplong, 
Contrats  aU  itoires ,  n.  312;  Demolombe,  t.  20,  n. 
582:  Guillouard,  hic.  cit.  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  75  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  582,  §  388,  note  2,  p.  592,  § 
390;  Laurent,  t.  27,  n.  318;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  193  i/.?-Yi.  —  V.  suprà,  art.  954,  n.  19  et  s., 
36  et  s. 

11.  Mais  si  la  première  partie  de  l'art.  1978, 
qui  porte  que  le  seul  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages d'une  rente  viagère  n'autorise  point  le 
crédi-rentier  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné,  s'ap- 
plique seulement  aux  rentes  constituées  à  titre  oné- 
reux, il  en  est  autrement  de  la  disposition  finale  du 
même  article  qui  autorise  le  crédi-rentier  à  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur  et  à  faire  ordonner, 
sur  le  prix,  l'emploi  d'une  somme  suffîsante  pour  le 
service  des  arrérages  :  cette  disposition  est  ap]ilica- 
ble  même  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit.  — 
Pau,  6  août  1861  [S.  62.  2.  467,  P.  63.  4;t6] 

12.  En  résumé,  la  rente  viagère  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  dans  le  cas  où  elle  a  été  consti- 
tuée à  titre  onéreux  ;  mais,  même  en  ce  cas,  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi;  on  doit,  en  effet,  considérer 
comme  licite  la  clause  par  laquelle  on  stipule  la 
résolution,  par  dérogation  à  l'art.  1078,  d'un  con- 
trat de  rente  viagère  pour  défaut  de  paiement  des 
arrérages.  —  Cass.,  23  août  1843  [S.  43.  1.  8',>2. 
P.  43."2.  577,  D.  p.  43.  1.  385,  D.  Rép.,  V>  Rente 
viufjère,  n.  128]  ;  13  mars  1888  (sol.  impl.)  [S. 
90.  1.  169,  P.  90.  1.  393,  D.  p.  88.  1.  357]  —  Bor- 
deaux, 15  (5)  juill.  1816  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  U. 
575,  D.  Rép.,  v"  Rente  riagére,  n.  98-1"]  —  Tou- 
louse, 2  juin  1832  [S.  32.  2.  484,  P.  chr.,  D.  p.  32. 


2.  137,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Paris, 22  févr.  1837  [S. 
37.  2.  291,  P.  37.  2.  184,  D.  p.  37.  2.  154,  D.  Rrp., 
hr.  cit.]  —  Caen,  16  déc.  1843  [S.  44.  2.  97,  P.  44. 
1.  707,  D.  p.  44.  2.  90,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Gre- 
noble, 13  janv.  1887  [S.  90.  1.  169,  P.  90.  1.  393, 
et  la  note  Lacoste,  D.  p.  88.  1. 357]  —  Trib.  Valence, 
7  juill.  1886  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.]  — 
Sic,  Troplong,  n.  310;  P.  Pont,  t.  1,  n.  763;  Guil- 
louard, n.  211  ;  Baiidry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  900 
bi.'i;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  31,  §  749, 
texte  et  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  592,  §390; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  193  i*.s-vii.  —  Co»trà, 
Laurent,  t.  27,  n.  325.  —  V.  snprà,  art.  1656,  n.  7  et 
s.,  notre  article,  n.  3;  infrà,  art.  1983. 

13.  Le  pacte  commissoire  peut  donc  être  stipulé 
dans  un  contrat  à  rente  viagère.  L'art.  1978  n'est 
pas  prohibitif  d'une  telle  convention  :  il  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  il  y  a  une  stipulation  contraire. 
Si  donc,  dans  une  constitution  de  rente  viagère,  le 
pacte  commissoire  a  été  stipiulé,  il  doit  avoir  effet, 
surtout  si  le  contrat  tient  aussi  de  la  nature  du  con- 
trat de  vente.  —Cass.,  26  (29)  mars  1817  [S.  et  P. 
chr.,D.  .\.  11.  576]  —  Rouen,  27  janv.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réj)..  v"  Rente  riar/ère,  n.  98-1°]  —  Bor- 
deaux, 30  août  1814  [S.  et  1?.  chr.,  D.  .\.  11.  576, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Metz,  28  juin  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

14.  On  peut  même  stipuler  que  la  résolution  aura 
lieu  de  plein  droit  sans  demande  en  justice.  Et  dans 
ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  accorder  des  délais  au 
débiteur.  —  Caen,  16  déc.  1843,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  n.  212. 

15.  Un  terme  de  rente,  payable  d'avance,  doit 
être  réputé  iirriéré  du  jour  où,  étant  devenu  exigi- 
ble, il  n'a  pas  été  acquitté,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'attendre  que  le  terme  soit  entièrement  révolu. 
Lors  donc  qu'une  vente  faite  moyennant  une  rente 
viagère,  payable  d'avance,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  a  été  stipulée  résiliable  par  le  fait  seul  que 
deux  termes  de  paiement  seraient  arréragés,  le  bé- 
néfice de  la  résiliation  est  acquis  du  moment  où  le 
second  trimestre  de  la  rente  est  devenu  exigible 
sans  avoir  été  payé,  lors  même  que  les  trois  mois  de 
ce  terme  ne  seraient  pas  encore  accomplis.  —  Bor- 
deaux, 11  juill.  1832  [S.  33.  2.  256,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  54] 

16.  La  résoUition  de  plein  droit  n'existe  que  si  les 
parties  se  sont  formellement  expliquées  à  cet  égard. 
—  Ainsi,  lorsqu'on  est  convenu  qu'un  contrat  de 
rente  viagère  serait  résolu  et  que  le  débiteur  serait 
obligé  de  rembourser  le  capital,  à  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  dans  un  temps  fixé,  la  résolution 
du  contrat  et  l'exécution  de  la  clause  pénale  ne  sont 
pas  acquises  par  la  seule  demande  du  créancier.  — 
Si  donc  le  créancier  est  décédé  avant  le  jugement, 
la  rente  se  trouve  éteinte  :  les  héritiers  ne  peuvent 
plus,  dès  lors,  poursuivre  la  demande  en  résolution 
de  l'acte  de  constitution  ;  ils  n'ont  droit  qu'aux  in- 
térêts échus  au  décès  de  leur  auteur.  —  Cass.,  5 
mars  1817  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  575]  —  Sic, 
Troplong,  n.  297. 

17.  Jugé  encore  que  la  condition  résolutoire  peut 
être  valablement  stipulée  dans  une  vente  d'immeuble 
à  rente  viagère,  et  qu'elle  doit  recevoir  son  effet 
même  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  benne  foi,  bien 
qu'il  n'v  ait  pas  eu  inscription  prise  au  uomdu  ven- 
deurjiourla  conservation  de  son  privilège.  —  Bruxel- 
les, 20  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  576] 

18.  ...  Et  que  lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été 
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faite  moyennniit  une  rente  viasji-rc,  iiveo  condition 
e.\[iresse  qu'il  di  ftuit  de  service  de«  nrri'rafîeK,  la 
▼ente  wn»  n  soino  de  plein  droit,  après  simple  i.'om- 
nwnd'-meMt,  sins  aïKiin  rcrniirs  de  l'aciiiiiTeiir  do- 
bi-rentier  pour  ce  qu'il  aurait  pu  avoir  |>ayi',  la 
cUuHo  r<wlntoire  doit  avoir  tout  «on  effet  le  cas 
icliéiint.  —  In  disposition  de  l'art.  11'78  est  nue 
de  oe:<  pri-visions  de  la  loi.  qui  n'ont  cil'el  cpi'A  dé- 
faut des  previsiiuis  de  l'iioiiinie.  —  Bordeaux,  1-4 
mars  lH2y  [S.  et  1>.  elir.,  D.  v.  -IW.  -2.  210]  —  V. 
(irenoble,  5  janv.  1H70  [D.  !•.  7.^  2.  il8] 

1!>.  La  pronie.sse  d'une  somme  d'ar^çcnt,  )>a_valilo 
au  stipnlani  lors  du  d>  ris  du  ])roniettant,  et  la  con- 
stitntion  ultérieure,  par  le  stipulant  au  prolit  du 
promettant,  d'une  rente  viagère  moyennant  cotte 
lomme,  peuvent  être  considérccs,  Buivant  les  cir- 
constance»,  par  le  juge  du  fait,  dont  l'appréciation 
h  cet  ésard  est  souveraine,  comme  formant  un  seul 
tout,  liien  qu'il  y  ait  eu  1;\  deu.\  stipulations  ù  des 
jours  différents,  et  constatées  i)ar  deux  actes  sépa- 
rés. —  Ca.<s.,  13  mars  1888,  précité.  —  Sic,  La- 
coste, note  précitée. 

20.  Et,  dans  ce  cas,  la  résolution  stipulée  pour  le 
cas  de  non-paiement  de  la  rente  vi,ij;ère,  par  une 
danse  ins -rée  dans  l'acte  de  constitution,  s'applique 
virtuellement  i\  l'oliligation  antérieure,  dont  l'en^a- 
jîi'menf  de  servir  une  rente  est  la  cause  directe  et 
l'équivalent.  —  Même  arrêt. 

21.  Bien  que,  en  principe,  la  faillite  de  l'acheteur 
fasse  perdre  au  vendeur  d'otïets  mohiliers  le  droit 
de  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  néanmoins,  la  personne  au  |irotit  de  laquelle 
une  rente  viaiiére  a  été  constituée,  moyennant  un 
capital  en  arj;ent,  payable  au  décès  do  cet  te  )ier8onne, 
et  qui  a  stipulé  la  résolution  du  contrat  pour  défaut 
de  paiement  des  arréra^'es,  peut  exercer  le  droit  de 
résolution,  même  en  cas  de  faillite  du  débiteur  de 
la  rente  viagère.  —  Cass.,  IH  mars  1888  (sol.  impl.), 
précité.  —  Trib.  Valence,  7  juill.  I88G,  l'récité.  — 
(Jrenoble,  13  janv.  1837,  précité.  —  V.  Gnillouard, 
n.  215. 

22.  Juiîé,  contrairement  aux  solutions  qui  précè- 
dent, que  la  condition  résolutoire  est  contraire  il 
l'essence  du  contrat  de  rente  viai^ére.  En  consé- 
qnence,  on  ne  peut  stipuler,  dans  un  tel  contrat, 
qu'il  sera  résoluble  par  le  défaut  de  paiement  des 
arréra-es.  —  Paris,  22  déc.  1812  [S.  et  P.  chr..  D. 
p.  16.  2.  76,  D.  Hép.,  v«  Reiili>  ririfièrf,  n.  !i.ô-l"]  — 
Sif,  Ihiranton,  t.  18,  n.  lOl»;  Laurent,  t.  27,  n.  317. 

23.  En  tous  Ciis.  la  clause  stipulée  dans  un  con- 
trat de  rente  vnagére,  i)ar  laquelle  le  débiteur  de  la 
rente  consent  ii  ce  que,  par  le  seul  fait  du  retard 
dans  le  paiement  de  la  rente,  le  rentier  ait  le  droit 
de  80  faire  envoyer  en  jouissance  de  certains  im- 
meubles, pour  s'en  attrilmer  les  revenus  A  titre  de 
doniraages-intérêt.s  et  par  forme  de  clause  pénale, 
n'a  rien  d'illicite  et  doit  être  exécutée,  sans  que  le 
débiteur  de  la  rente  soit  recevable  nia  soutenir  que 
la  rente  a  été  étaldieàun  taux  excessif  et  usuraire, 
ni  .1  proposer  de  rembourser  le  capital  parmi  aban- 
don d'immeubles.  —  Bordeaux,  23  août  1814  [!S.  et 
P.  clir.,  U.  i>.  1.').  2.  80] 

24.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  diverffcnoe,  il  faut 
reconnaître  qu's'i  l'heure  actuelle  la  validité  de  la 
clause  résolutoire  introiluite  dans  les  contrats  de 
constitution  de  rente  viairére  ne  fait  plus  de  doute 
eu  jurisprudence.  —  Jusîé,  quant  aux  effets  produits 

1)ar  une  semblable  clause,  que.  dans  h-  cas  de  nso- 
ution  d'un  coutrat  de  rente  viagère,  les  arrérages 


pervuB  par  le  crédi-rentier  lui  restent  acquis  en  en- 
tier, quoiqu'ils  excédent  le  taux  de  l'intérêt  Icpil  : 
celui-ci  n'est  nullement  tenu  de  restituer  la  portion 
des  arrérafies  excédant  ce  taux  légal.  —  liijon.  22 
janv.  1847  [S.  48.  2.  200,  V.  48.  2.  100,  1).  fi,p., 
v"  Renie  viagère,  n.  12y]  —  V.  «iiprù,  art.  l!)77, 
n.  13. 

2,').  Spécialement,  la  résolution  d'un  ciuitrat  de 
rente  viaiiore,  pour  difaut  du  paienieni  des  arrérages, 
n'oblige  pas  le  crédi-rentier  A  restituer  les  an'iTiiges 
qui  lui  ont  été  ser\'is  ;  ces  arrérages  sont  des  fruits, 
ipie  le  credi-rentier  a  rei.iis  de  lionne  foi,  et  a  fait 
siens.  —  Cass.,  13  mais  1888,  précité.  —  Sir.  Du- 
raiiton,  t.  18,  n.  1(>9  ;  Taulier,  t.  6,  p.  508  ;  Zachariip, 
Massé  et  Vergé,  t.  ."»,  p.  30,  §  74'.l,  note  (>  ;  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  590,  §  390  ;  Troploug,  n.  301  ;  P.  l'ont, 
t.  1,  n.  74(5  et  s.;  Gnillouard,  n.  201,  213.  —  \'.  ce- 
pendant, Laurent,  t.  27,  n.  331.  —  V.  mi/irù,  n.  4. 

2t'..  Mais  eu  cas  de  résolution  d'un  contrat  de 
rente  viagère  pour  non-paicnient  des  arrérages,  le 
débiteur  ne  peut  être  condamné  à  payer  au  taux 
stipulé  les  arrérages  postérieurs  h  la  résolution  du 
contrat,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  domrra- 
ges-intéréls.  —  Cass.,  23  août  1843  [S.  45.  1.  81»2, 
P.  43.  2.  577,  D.  P.  43.  1.  385,  H.  Ht'p.,  v"  /ie,ite 
rl(ii/ère,  n.  128]  — Sur  la  validité  delà  clause  met- 
tant à  la  charge  du  débi-renlier  le  paiement  d'une 
somme  a^i  titre  de  dommages-intérêts,  V.  Itoiien,  6 
févr.  1874  [D.  P.  75.  2.  lil'J]  ;  Laurent,  /oc.  cit.; 
Gnillouard.  n.  213-1. 

27.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  résolue  à 
défa\it  de  paiement  d'un  ou  de  plusieurs  termes 
peuvent,  par  appréciation  du  contrat,  être  déclarés 
dus  au  créancier  jusqu'au  jour  de  sa  demande  en 
résolution.  —  Cass.,  26  mai  1808  [S.  01).  1.  76,  P. 
69.  158,  D.  P.  68.  1.  492] 

28.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  ipie,  en  cas  de 
résolution  du  contrat  de  rente  viagère,  par  suite  du 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  les  arrérages 
payés  ou  échus  jusqu'au  jour  du  remboursement 
du  capital  seraient  acquis  au  crédi-rentier  à  titre 
d'indemnité,  et  que  cette  clause  est  la  compensation 
évaluée  par  avance  du  dommage  que  le  créancier 
souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  iirincipale, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ;'i  l'indemnité,  librement  sti- 
pulée par  les  parties,  les  principes  (pii  régissent  les 
dommages  encourus  pour  inexécution  d'une  conven- 
tion, et  non  la  règle  de  l'art.  1153,  xiiprà,  qui  limite 
le  taux  des  intérêts  moratoires.  —  Cass.,  24  déc. 
1884  [S.  85.  1.  415,  P.  85.  1.  1019,  D.  p.  85.  1. 
09] 

29.  Peut-être  même  une  disposition  expresse  ou 
implicite  n'est-elle  pas  nécessaire  dans  l'acte  de  con- 
stitution de  rente,  pour  que  le  ]iaiement  des  arrérages 
échus  avant  la  résolution  du  contrat,  mais  non  payés 
lors  de  l'introduction  de  l'instance,  puissent  être 
exigés  après  l'introduction  de  l'instance.  —  V.  Po- 
thier,  Constitiil'On  de  rente,  n.  230  ;  Troplong,  n. 
298  et  s..  316  ;  Anbry  et  lîau,  t.  4,  p.  500  et  591, 
.593,  g  390;  P.  Pont,  t.  1,  n.  747;  Gnillouard,  n. 
202,  213;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  900  /<w. 

30.  Décidé  que  l'on  doit  considérer  comme  nulle 
la  clause  par  laquelle  le  propriétaire,  qui  vend  un 
immeuble  moyennant  une  rente  viagère,  sti]iule  qu'j'i 
défaut  de  paiement  des  arrérages  le  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit  et  qu'il  pourra,  au  lieu  de  ren- 
trer dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  exiger 
le  remboursement  d'un  capital  dont  les  intérêts  au 
taux  légal  représentent  la  rente  viagère  elle-même 
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—  Riom,  24  août  18(53  [S.  64.  2.  65,   P.  64.  53.5, 
D.  P.  63.  2.  161] 

31.  Réserve  faite  de  ces  cas  particuliers  dans 
lesquels  le  orédi-rentier,  non  payé,  peut  demander 
la  résolution  du  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère,  son  seul  droit  consiste  à  saisir  et  à  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur;  —  Au  surplus,  le 
créancier  d'une  rente  viagère  a  droit,  en  cas  de  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages,  de  saisir-arrêter  les 
sommes  dues  à  son  débiteur,  jusqu'à  concurrence  ds 
ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  dans  l'avenir  le 
service  de  la  rente  :  l'art.  1978  comprend  la  saisie- 
arrêt  comme  toutes  autres  poursuites.  —  Cass.,  16 
avr.  1839  [S.  39.  1.  511,  P.  39.2.  262,  D.  p.  39.  1. 
158]  —  Sic,  Roger,  Saisies-arrêts,  2"  édit.,  n.  121 
bis;  Guillouard,  d.207. 

32.  Autrement  dit,  le  droit  accordé  au  crédi-ren- 
tier  de  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur 
emporte  celui  de  saisir-arrêter  le  prix  des  biens  que 
ce  dernier  aurait  aliénés  volontairement,  non  seu- 
lement pour  assurer  le  paiement  des  arrérages  échus, 
mais  aussi  pour  obtenir  l'emploi  autorisé  par  l'art. 
1978  en  ce  qui  touclie  les  arrérages  à  venir.  —  Pau, 
6  août  1861  [S.  62.  2.  467,  P.  63.  496] 

33.  Au  lieu  de  procéder  à  une  vente  des  biens  de 
son  débiteur,  le  erédi-rentier  pieut  obtenir  des  tri- 
bunaux une  garantie  d'un  autre  ordre.  —  Ainsi,  la 
justice  peut  accorder  au  créancier  d'une  rente  via- 
gère une  hypothèque  pour  garantir  le  service  de  la 
rente,  si  ce  service  n'est  pas  assuré  pour  l'avenir  et 
s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  débiteur  n'aliène  ses 
propriétés.  —  Lvon,  28  avr.  1875  [S.  75.2.  322,  P. 
75. 1.  238] 

34.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  crédi-rentier  fera  le  plus 
souvent  procéder  à  la  vente  des  biens  du  débi-ren- 
tier,  mais  comme  il  ne  peut  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital,  il  peut  faire  ordonner  ou  consentir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  —  Autre- 
ment dit,  le  créancier  d'une  rente  viagère  hypothé- 
quée sur  un  immeuble  ne  peut  prétendre  à  être  col- 
loque sur  le  prix  pour  le  capital  :  il  n'a  droit  qu'au 
service  de  la  l'ente.  Ainsi  l'acquéreur  du  bien  hypo- 
théqué doit  retenir,  jusqu'à  l'extinction  de  la  rente, 
une  somme  suffisante  pour  produire  des  intérêts 
égaux  aux  arrérages.  —  Paris,  5  juill.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  409,  D.  Rép.,  V  liente  viagère,  n. 
144]  —  Sur  le  droit  pour  les  tribunaux  de  laisser 
somme  suffisante  aux  mains  de  l'acquéreur,  V. 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  419,  g  285  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  17Ô  ;  Laurent,  t.  27,  n.  321  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  757. 

35.  Spécialement,  au  cas  oii  les  immeubles  hypo- 
théqués à  une  rente  viagère  viennent  à  être  saisis, 
le  cr^di-rentier  peut,  après  la  transcription  de  la 
saisie,  demander  qu'il  soit  fait  emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  de  la  rente.  —  Cass.,  12 
mars  1864  [S.  64.  2.  243,  P.  64.  1167] 

36.  Jugé  aussi  que  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère a  droit  de  demander,  lors  de  la  collocation, 
qu'une  somme  de  deniers  suffisante  pour  assurer  le 
service  de  sa  rente  soit  laissée  aux  mains  de  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  hvpothéqué.  — ■  Paris,  8  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  407,  D.  Rép.,  hc.  cit.'] 

37.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  prescrire  que 
pareille  somme  sera  abandonnée  aux  créanciers  hy- 
pothécaires du  débi-rentier,  sauf  obligation  pour 
ceux-ci  de  payer  les  arrérages,  en  donnant  toutefois 
bonne  et  suffisante  caution.  —  Pothier,  Du  contrat 
de  relit",  n.  231  ;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  186;  Trop- 


long,  Ilyp.,  t.  4,  n.  959   quater ;  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

38.  Dans  un  ordre,  le  juge,  saisi  par  le  créancier 
éventuel  d'une  pension  viagère,  d'une  demande 
tendant  à  la  mise  en  réserve  du  capital  nécessaire 
pour  le  service  des  arrérages  de  cette  pension,  peut, 
sans  encourir  le  reproche  d'avoir  statué  nltrà  petlta, 
ordonner  la  capitalisation,  jusqu'à  concurrence  de 
la  même  somme,  des  intérêts  du  capital  insuffisant 
qui  était  resté  libre  après  les  allocations  faites  aux 
créanciers  préférables  en  ordre  d'inscription.  — ■ 
Cass.,  29  août  1870  [S.  71.  1.  157,  P.  71.  443,  D. 
p.  70.  1.  408] 

39.  Mais  décidé  que,  en  cas  de  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  le  crédi-rentier  ne  peut  récla- 
mer le  placement  en  rentes  sur  l'Etat  du  capital 
nécessaire  au  service  de  la  rente  :  il  suffit  d'em- 
ployer une  somme,  dont  l'intérêt  légal  à  5  p.  0/0  re- 
présentera une  annuité  de  la  rente  viagère,  soit  un 
capital  composé  de  vingt  annuités.  —  Poitiers,  7 
déc.  1885  [S.  86.  2.  81,  P.  86.  1.  459] 

40.  Deux  systèmes  se  sont  d'ailleurs  fait  jour, 
quant  à  la  détermination  de  la  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages  ;  d'après  l'un  d'eux, 
cette  somme  est  celle  qui,  à  la  supposer  placée  à  titre 
de  prêt  ordinaire,  est  nécessaire  pour  produire  an- 
nuellement les  arrérages  de  la  rente.  —  Jugé  à  cet 
égard  que  le  créancier  d'une  rente  viagère  peut,  en 
cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  demander 
l'emploi  d'une  somme  dont  l'intérêt  légal  représente 
sa  pension,  encore  bien  que,  dans  le  bordereau  d'in- 
scription, il  ait  évalué  sa  créance  à  un  capital  fixe 
de  valeur  inférieure.  —  Xîmes,  11  avr.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Rente  viagère,  n.  143-1°]  — 
Sic,  V.  Pont,  t.  1,  n.  757  ;  Duranton.  t.  18,  n.  170  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  591,  §  390  ;  Laurent,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  32,  §  749, 
note  8.  —  V.  Guillouard,  n.  207;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  193  his-m. 

41.  ...  Et  que,  par  exemple,  il  n'ait  évalué  le  ca- 
pital de  la  rente  qu'an  denier  dix.  —  Paris,  30 
mai  1831  [S.  31.  2.  198,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  237]; 
10  mars  1832  [S.  32.  2.  407.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
105] 

42.  D'une  manière  plus  précise,  le  créancier  d'une 
rente  viagère  qui,  au  cas  de  non-paiement  des  arré- 
rages de  la  rente,  a  obtenu  un  jugement  ordonnant 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  en  assurer  le 
paiement,  peut,  en  vertu  de  ce  jugement,  prendre 
inscription  pour  la  somme  dont  il  s'agit  ;  et,  au  cas 
de  saisie  et  de  vente  des  immeubles  frappés  par 
l'inscription,  être  colloque  pour  cette  même  somme 
représentant  le  capital  de  la  rente  viagère,  afin 
qu'elle  soit  placée  de  manière  à  assurer  le  paiement 
des  arrérages,  ledit  capital  restant  la  propriété  du 
débiteur  de  la  rente.  —  Cass.,  5  noy.  1862  [S.  63. 
1.  261,  P.  63.  821,  D.  p.  63.  1.  299] 

43.  Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  la 
somme  suffisante  dont  parle  notre  article  est  celle 
qui,  à  la  supposer  placée  elle-même  à  fonds  perdu, 
est  nécessaire  pour  produire  annuellement  les  arré- 
rages de  la  rente.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge 
ne  peut  pas  ordonner  qu'une  somme  formant  le  ca- 
pital au  denier  vingt  d'une  rente  viagère  restera 
pour  la  servir  aux  mains  de  l'acquéreur,  sauf  à  dis- 
tribuer ce  capital  aux  créanciers  postérieurs  après 
l'extinction  de  la  rente  :  les  créanciers  postérieurs 
ont  droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication 
au  rabais  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le 
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siTvice  de  la  rente.  —  C.icti,  18  mai  181S  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  'J.  \W.  1>.  Rép.,  v  /lV«^■  luoi/n-f.  ii.  147] 

4-i.  Le  l'réili-rentier  viager  a  ilrrtit,  au  cas  où  les 
immcuMcs.  li\  potliéqués  A  la  rente  viennent  à  être 
vendus,  de  demander  nu'il  soit  laissé  entre  les  mains 
de  l'ae'iuéreur  somme  suffisante  pnur  le  service 
de  la  rente,  bien  qu'il  n'ait  pris  inscription  que  pour 
le  capital  par  lui  fourni,  s'il  a  énoncé  en  même 
temps  dans  le  Imnlereau  le  montant  de  sa  rente,  en 
sorte  que  les  tiers  ont  été  suftisamment  avertis  tic 
la  créance  du  rentier.  —  Riom,  IS  janv.  1844  [S. 
44.  2.  16G.  n.  r.  51.  2.  20t;,  D.  ]{>■/>..  •■•>cit.,  n.  143] 
—  Caen,  24  janv.  IH.-.l  [S.  .'.1.  2.  4!i5,  V.  52.  1.  2'.i, 
P.  i>.  51.  2.  207,  D.  /{'i>..  h-,  cit.]  —  Poitiers,  7 
déc.  1885  [S.  8G.  2.  Kl,  P.  86.  1.  4.V.),  P.  i>.  87.  2. 
61J  _  Sir,  .Xubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  .591,  §  390;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  75'j;  Guillouard,  n.  208.  —  Contra, 
Ijïurent,  t.  27,  n.  323.  —  V.  .-■h/././,  n.  40  et  s. 

45.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  en  elïet 
le  créancier  d'une  rente  viagère  A  évaluer,  dans 
l'inscription  hypntliécaire,  le  capital  «pii,  en  cas  d'a- 
liénation de  l'immeuble  liypotliéqué,doit  être  réservé 


pour  le  service  de  la  rente  viagère,  aux  termes 
de  l'art.  1978.  —  Poitiers,  7  déc."  1885,  précité.  — 
Sic,  Persil,  /iV</.  /n//;.,  t.  2,  sur  l'art.  2148,  §  4,  n.  4  ; 
P.  Pont,  l'rir'.  >•!  iijip.,  t.  2,  n.  990.  —  Conlrù.  .\\\- 
brv  et  Kan,  t.  3,  p.  338,  §  274;  Laurent,  loc.  cil. 

4tî.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsqu'une 
rente  viagère  a  été  liypotliéquée  sur  un  immeuble 
qui  vient  S\  être  vendu,  s'il  arrive  qu'après  une  dis- 
tribution du  prix  par  voie  d'ordre  entre  les  divers 
créanciers  inscrits,  les  intérêts  produits  par  ce  prix 
ne  soient  pas  suffisants  pour  assurer  le  service  de 
la  rente,  le  crédi-rontier  a  le  droit  de  prélever  an- 
nuellement sur  le  fa[iital  la  somme  nèci-ssairc  pour 
parfaire  le  montant  de  ces  arn^rages.  —  Met/.,  15 
nov.  1843  [S.  44.  2.  85,  D.  Rip.,  V  Renie  rinqc.rc, 
n.  149]  —  .\gen,  3  janv.  1844  [S.  45.  2.  40.').  P. 
45.  1.  613]  —  Kiom,'  24  .loftt  1863  [S.  64.  2.  65, 
P.  64.  535.  D.  r.  63.  2.  161]  —  Sic,  (iuillouanl,  n. 
209;  .\ubry  et  liau,  t.  4,  p.  .592,  §  390.  —  Vontni, 
Grenier,  Ih/pnlh.,  t.  1,  n.  186;  Troplong,  llypoth., 
t.  4,  n.  959"  <iuat.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  760  ;  Laurent, 
t.  27.  n.  324.  —  V.  infrà,  art.  2151. 


Art.  1979.  Le  constituant  ne  jx-ut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  flts 
reniliourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arréraoes  payés  ;  il  est  tenu  do 
servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  ({uolle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque 
onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  —  0.  civ..  530,  1911  et  1912,  2263. 


1.  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  ne  peut  con- 
traindre le  créancier  A  recevoir  le  remboursement 
du  capital  constitué. —  Cass.,  21  mess,  an  IV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Rente  riiif/ère,  n.  161]  ;  23  llor. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11".  142  et  581,  D.  Rép., 
fcll.,  171-3"]  —  Paris,  8  aofit  1806  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  9.  407,  t).  Rép.,  r"  cit.,  n.  144] 

2.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  il  ce  que  les  parties 
conviennent  que  le  dèbi-rentier  pourra  se  soustraire 
à  l'obligation  du  paiement  des  arrérages  moyennant 
certaines  conditions,  comme  par  exemple  le  verse- 
ment d'une  somme  déterminée  aux  mains  du  crédi- 
rentier. —  Troplong,  n.  324:  P.  Pont,  t.  1,  n.  770; 
Aubry  et  I!au,  t.  4,  p.  593,  §  .".9(1;  Laurent,  t.  27, 
n.  293:  Guillouard,  n.  215;  BauJry-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  898  :  t'olmct  de  Santerre,  t.  8,  n.  194  ///«. 

3.  Le  mari  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le  rem- 
boursement d'une  rente  viagère  appartenant  à  sa 
femme,  alors  même  qu'elle  est  réversible  sur  sa  tête, 
s'il  a  été  stipulé  dans  le  litre  constitutif  que  la  rente 
ne  pourrait  être  remboursée  qu'A  la  femme  olle- 
raénie.  après  avertissement,  et  si  en  se  mariant  la 


femme  s'est  réservé  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

—  Cass.,  3  frim.  an  XI  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  11. 
580,  D.  Rép.,  !■»  cit.,  n.  169]  ;  12  fruet.  an  Xt  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rcp.,  loc.  cit.] 

4.  Bien  que  notre  texte  semble  supposer  que  la 
rente  viagère  a  été  constituée  à  titre  onéreux,  la  rè- 
gle qu'il  contient  est  applicable  à  la  rente  viiigèrc 
créée  comme  condition  d'une  donation  entre-vifs. 

—  Guillouard,  n.  216;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  407  et 
408,  §  706  ;  Deraolombe,  t.  20,  n.  575  et  s.  —  V. 
Troplong,  Donation  entre-vifs  et  testaments,  I.  3, 
n.  1217. 

5.  De  notre  article,  qui  repose  sur  l'idée  que  la 
rente  viagère  constitue  une  dette  personnelle  du 
dèbi-rentier,  on  f>eut  rapprocher  un  arrêt  d'après  le- 
quel une  rente  viagère,  stipulée  ou  réservée  comme 
partie  du  prix  d'un  fonds  aliéné  A  perpétuité,  ne 
constitue  pas  une  rente  foncière.  Dans  ce  cas,  c'est 
la  personne  qui  doit,  et  non  la  chose.  —  Si  donc  la 
chose  ]>érit,  la  rente  n'en  reste  pas  moins  due.  — 
Cass.,  2  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  11.  580,  D. 
Rép.,  .•"  cit.,  n.  186] 


.\ht.  1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  (iropriétaire  que  dans  la  firoportion  du 
nombre  de  jours  (ju'il  a  vécu. 

Néaniiioin>,  s'il  a  été  convenu  (ju'elle  serait  ])ayi''e  d'avance,  le  terme  qui  a  du  être 
pave,  est  acquis  du  jour  oit  le  ])aieinent  a  dû  en  être  fait.  —  ('.  civ.,  584,  586,  1571. 


1.  Dans  la  détcr::dnation  du  n.imbre  des  jours  pen-  la  rente  a  été  constituée,  ni  de  celui  où  est  morte  la 

dant  lesquels  la  rente  viagère  a  couru  dans  l'intérêt  personne  sur  la  tête  de  laquelle  cette  rente  avait  clé 

du  crédi-rentier,  on  ne  tient  compte  ni  du  jour  où  créée.  —  Proudhon,   l'snjfr.,  t.  2,  n.  910;  Laurent, 
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t.  27,  11.  294;  Guillouard,  n.  182;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
773;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  587,  §  389,  note  1.  — 
V.  suprù,  art.  586,  n.  4  et  s. 

2.  Daus  le  cas  où  une  rente  viagère  a  été  décla- 
rée payable  par  trimestre  et  d'avance,  le  trimestre 
entier  est  acquis  aux  héritiers  du  crédi-rentier  lors- 
que celui-ci  vient  ù  dé'éderle  premier  jour  d'un  tri- 
mestre, — -  Trib.  .Vlarmande,  2  déc.  1857  [D.  p.  57. 
5.  281]  —  Sk,  Aubrv  et  Rau,  4'  édit..  t.  4,  p.  587 
et  588,  §  389,  note  ïinfine;  P.  Pont,  t.  1,  u.  775  ; 
Guillouard,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
901.  —  Coiitrù,  Troplong,  n.  336  ;  Aubrv  et  Rau, 
3'  édit.,  t.  3,  p.  423,  S  389,  note  1.  —  V.  aussi  Trib. 


Nancy,  1:^ 


1K73  [D.  p.  74.  5.  426] 


3.  Il  résulte  implicitement  des  termes  de  notre 
article,  comme  d'ailleurs  de  la  nature  de  la  rente 
viagère,  que  celle-ci  cesse  le  plus  souvent  de  courir 
au  profit  du  crédi-rentier  du  jour  où  celui-ci  vient 
à  mourir  ;  il  existe  toutefois  une  circonstance  dans 
laquelle,  indépendamment  du  cas  où  elle  a  été  con- 
stituée sur  la  této  d'un  tiers,  la  rente  est  susceptible 
de  survivre  au  prédécès  du  crédirentier  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  de  se  transformer  a  ce  moment 
en  une  dette  de  capital.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  la  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  est 
résoluble  au  cas  où  l'acquéreur  a  donné  la  mort  au 
vendeur.  —  Amiens,  10  déc.  1840  [S.  43.  2.  3,  D.  p. 
43.  2.  123,  D.  Rép.,  v"  Rmle  r/ai/ère,  n.  176]  —  Sic, 
sur  l'espèce,  Troplong,  n.  353  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  784  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  589,  §  390  :  Guillouard,  n.  191. 
—  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  305,  qui  déclare  irre- 
cevable une  demande  en  résolution  du  contrat  de 
rente  via«fère  lorsque  celle-ci  a  été  constituée  à  titre 
onéreux. 

4.  .lugé  aussi   que  l'acquéreur   à  charge   d'une 


rente  viagère  est  déchu  du  bénéfice  de  son  contrat, 
lorsque  l'incertitude  de  la  durée  du  paiement  de  la 
rente  vient  à  cesser  par  son  fait.  —  En  d'autres 
termes,  la  rente  viagère  n'est  pas  éteinte  par  le  dé- 
cès du  rentier,  lorsque  c'est  le  débiteur  de  la  rente 
qui  lui  a  donné  la  mort.  —  En  ce  cas,  il  y  a  lieu 
i'i  la  résolution  du  contrat.  — Poitiers,  13  niv.  an  X 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  U.  579,  D.  Réji.,  loc.  cit.] 

5.  Jugé  de  même  qu'une  rente  viagère  n'est  pas  , 
éteinte  par  le  décès  du  rentier,  lorsque  c'est  le  dé- 
biteur qui,  par  un  crime,  lui  donne  la  mort  ;  en  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  la  résolution  du  contrat  au  profit 
des  héritiers  du  rentier.  —  Paiie,  18  janv.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  205,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

6.  Décidé  encore  que  le  débiteur  d'une  rente  via- 
gère qui  a  donné  la  mort  au  créancier,  n'en  est 
pas  moins  tenu,  lui  ou  ses  héritiers,  de  continuer  le 
service  de  la  rente  aux  héritiers  du  créancier,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminé  par  les  juges. 
—  Amiens,  lU  déc.  1840,  précité. 

7.  De  même,  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  ana- 
logue, que  lorsqu'une  rente  viagère  constituée  au 
lirotît  de  iihisieurs  crédi-rentiers  a  été  stipulée  ré- 
versible sur  la  tête  du  survivant,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  la  réalisation  de  la  clause  de  réver- 
sion lorsque  le  prédécès  de  l'un  des  crédi-rentiers 
est  imputable  à  l'autre  crédi-rentier  ;  il  en  est  ainsi, 
en  ce  cas,  parce  que  les  parties  ayant  laissé  l'évé- 
nement du  prédécès  exclusivement  soumis  aux 
éventualités  communes,  et  le  meurtrier  ayant  sub- 
stitué à  ces  éventualités  son  fait  personnel,  la  con- 
dition doit  être  réputée  non  accomplie.  —  Poitiers, 
1"  févr.  1881  [S.  82.  2.  27,  P.  82.  1.  201,  D.  p.  81. 
2.  179]  —  Sir,  Guillouard,  n.  190.  —  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  129. 


Akt.  1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été 
constituée  à  titre  gratuit.  —  C.  civ.,  1969  et  suiv.;  C.  proc,  581. 


IN'DEX    ALPHABifriiil.' ;'.. 


Atoiinilnii  de  bieus,  4  et  s. 
Accident.  8. 
Aliments,  S,  10. 
Ai-r(5rae«s,  2  et  3. 
Arrérages  à  échoir.  13. 
Arrérages  échus,  13. 
Cession.  10. 

Couvci'slon  do  rente,  14. 
Domuiagee-intéi*è«J,  14. 
Héritier,  la 
Ias:r..-is<iit);lité.  2  et  s.,  9. 


Légataire,  12. 
Legs.  11. 
Mère.  4  et  s. 
Nullité.  10. 
Père  et  mère,  8. 
Réduction  do  reuted,  14. 
Rente  fi  titre  gratuit,  4. 
Rente  ù  titre  onéreux,  ô. 
Snisie-^u'rêt,  ij. 
Titre  de  rente,  14. 


1.  Il  faut  poser  en  principe  qu'uue  rente  viagère 
peut  être  saisie  à  fin  d'expropriation,  aussi  bien 
qu'une  rente  constituée  en  [lerpétuel.  —  Gaen,  21 
juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Rente  viagh-e, 
n.  87]  —  Sic.  Salviat,  IJmfr.,  t.  1,  p.  83,  art!  37  : 
Troiilon'<,  n.  345  ;  Aubry  etUau,  t.  4,  p.  587,  §  388  ; 
Guilloiwvd,  n.  168;  P.  Pont,  t.  1,  n.  777. 

2.  ...  A  moins  qu'elle  n'ait  été  valablement  con- 
stituée à  titre  insaisissable.  —  Vainement  on  pré- 
tendrait que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  sai- 
sissables.  —  Paris,  2  j.inv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  24.  2,  110,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3.  Autremfciit  dit,  la  saisie-arrêt,  pratiquée  sur  une 


rente  viagère  ou  sur  un  usufruit,  frappe  non  seule- 
ment les  arrérages  échus,  mais  encore  ceux  à  échoir, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  la  saisie  à 
chaque  échéance.  —  Ghambéry,  8  mars  1862  [S, 
62.  2.  529,  P.  63.  401] 

4.  A  cette  règle,  notre  article  permet  d'apporter 
une  exception  dans  le  cas  où  la  rente  a  été  consti- 
tuée à  titre  gratuit.  —  Aussi,  est-il  im]X)rtaiit  d'ob- 
server que  la  rente  viagère  stipulée  comme  condi- 
tion de  l'abandon  de  tous  ses  biens  fait  par  une 
mère  à  ses  enfants  doit  èlre  réputée  créée  à  titre 
onéreux,  et  que  par  suite  elle  ne  peut  être  déclarée 
insaisissable.  — •  Rennes,  25  juill.  1840  [S,  41.  2. 
422,  D.  p.  41.  2.  233,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  89]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  234,  §  327  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  780. 

5.  La  rente  viagère  stipulée  comme  condition  de 
l'abandon  qu"une  mère  fait  à  ses  enfants  de  valeurs, 
reprises  et  immeubles  à  elles  propres,  est  une  rente 
constituée  à  titre  onéreux  et,  à  ce  titre,  elle  est  sai- 
sissable,  quoique  qualitiée  alimentaire  par  les  par- 
ties. —  Amiens,  29  nov.  1876  [S.  77.  2.  199,  P. 
77.  844] 

6.  Dans  chacune  de  ces  deux  espèces,  la  rente 
avait  été  stipulée  à  son  profit  par  le  crédi-rentier 
comme   condition   de   la   libéralité  qu'il  consentait 
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(inii6  l'iiittrôt  li'iin  tiers,  oc  .(iii  fiiis!»!'  <\w  la  rente 
110  [«mviiit  l'tre  iii'cli\ri'«  insaiKia.sil.lo.  —  Tro|)|{)iig, 
II.  345;  Laurent,  p.  87,  n.  "jyy  ;  Aiibry  et  Rsii,  t.  4, 
f.  687,  §34M,  note  21  :  Griiillounrd,  d.  172;  P.  l'ont, 
lor.  cil, 

7.  Il  faut  remarquer  qui,'  ht  qunlitiuUiuii  Uoiiiioe  A 
iiu  acte  pur  Itw  |>artie<i  m*  |>eiit  pi-évaluir  sur  sa  na- 
ture veritubic.  —  Giullouard,  ii.  190. 

S.  L'art.  681,  C  (iroc.  civ.,  njuuuiiil  au.\  ilisp«»si- 
tious  de  notre  article,  doclare  iiisaiKi.-vsableu,  d'uuo 
manifere  génerule,  le»  Moniiuos  et  poosioim  poin  ali- 
loentti.  —  Aub.si  a-t-il  pu  èiro  ju{;o  que  la  route  via- 
gère aliuuoo  à  un  père  et  à  une  mi'ie  en  réparation 
du  pri'judicc  que  leur  iMuae  la  luort  accidcutelU'  de 
leur  entant  majeur,  ])eut  ôtre  déclarco  incesbilile  et 
iuauiiiiijealile,  coninio  équivalent  de»  secour.s  ulinion- 
taireo  qu'ils  étaient  on  droit  d'en  attendre. — Lyon, 
18  mars  1865  [S.  6b.  2.  258,  P.  (i5.  907]  —  V.  eu 
note  SUU8  l'art  IDIiS,  s'iprù,  L.  *J()  juill.  188lj, 
art.  8. 

;•.  L'ne  rente  ue  saurait  ("trealluctee  de  la  clauëe 
d'incessibilité,  lorsqu'elle  a  été  constituée  dans  des 
conditions  telles  qu'elle  ne  pourrait  être  déclarée  in- 
Haisissable.  —  Ainsi,  une  rente  viaj;ére  faisant  par- 
tie d'un  prix  de  vente  d'imiuenblcs  et  constituée 
ainsi  i\  titre,  onéreux  jieut  être  valablement  cédée, 
bien  cpi'elle  soit  stipulée  incessible.  —  Cass.,  1" 
mars  1843  [S.  43.  I.  345,  P.  43.  1.  438,  D.  p.  43.  1. 
101,  I).  Rép.,  i"  i-lt.,  n.  90- 1']  —  Sir.  Troplonfr,  n. 
;U8;  P.  Pont,  t.  1,  n.  782;  Gnillouaid,  n.  173.  — 
V.  aussi  Trib.  Brives,  12  juill.  1843  [D.  i:  45.  3. 
175,  1).  Ré/i.,  !•»  ri/.,  11.  9()-2"l 

10.  En  conséquence,  la  nullité  de  la  cession  ne 
]ieut  être  demandée  par  le  d^'biteur  de  la  rente.  — 
Orléans,  6  août  1841  [S.  41.  2.  575,  P.  41.  2.  415, 

.  Riji..  vcit.,  n.  90.1"] 

11.  Mais,  au  contraire,  on  admet  géuéraleiiunt 
qu'une  rente  peut  être  déclarée  incessible  si  l'on  se 


trouve  dans  les  condition.s  telles  qu'elle  pourrait 
être  déclarée  insaisissable.  —  Ainsi,  est  valable  et 
licite  la  clause  d'incessibilité  mise  par  un  testateur 
au  lep*  par  lui  fait  d'une  route  annuelle  et  vinjjère 
d'aliment*.  —  Uouen,  8  avr.  18e!H  [S.  d'.K  2.  87,  P. 
ijy.  452]  —  Sic,  TioplonK,  n.  347:  P.  Pont,  lur.  cit.; 
(jiiiUouard,  loi:  ci/.  —  CoiUrit,  Laurent,  t.  27,  n. 
;iOI  et  302. 

12.  Il  u'iai|iorte  que,  lors  de  la  liijuidatiou  de  la 
succession,  les  liéritiers  et  légataires  aient  fait  des 
renonciations  et  des  abandons  réciprof|ues,  vendu 
des  imiiieublcs  dont  le  prix  a  servi  :\  la  constitution 
de  la  rente,  et  enrtn  chaulé  eu  quelques  jioints  la 
modalité  de  la  prestation,  ccf;  sortes  de  conventiouB, 
liabiluelles  dans  les  liquidations  et  partages,  ne  pou- 
vant faire  considiTcr  la  rente  c.oninie  constituée  en 
jiartio  i"!  titre  onéreux  et  coiuiue  ayant  ainsi  perdu 
le  caractère  que  lui  avait  attribué  le  testateur.  — 
Même  arrêt. 

13.  l'ne  rente  viagère  déclarée  par  le  contrat 
constitutif  incessible  n'a  d'ailleurs  ce  caractère  qu'en 
ce  sens  qu'on  ue  ])eut  céder  les  arrérages  à  échoir. 
—  Mais  les  arrérages  échus  peuvent  être  cédés.  — 
Rouen,  29  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
195,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  91]  —  Sic,  (ruillouard,  n. 
175. 

14.  Jugé  que  celui  aïKpiel  un  jugement  a  accordé, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  pension  alimen- 
taire pour  le  service  de  lacpielle  il  lui  a  alloué  l'u- 
sufruit d'une  rente  sur  l'Etat  à  5  p.  0/0,  antérieure- 
ment au  décret  du  14  mars  1852  ([ui  a  réduit  le  taux 
de  ces  rentes  à  4  1/2  p.  0/0,  a  le  droit  d'exiger  du 
déliiteur  le  p.aiement  du  montant  de  la  réduction  et 
un  titre  supplémentaire  qui  lui  ganuitisse  le  service 
de  la  rente  au  chiffre  tixé  par  le  jugement.  —  Paris, 
4  mars  18B4  [S.  64.  2.  208,  P.  64.  1022]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  174.  —  V.  ■■tuprà,  art.  1017,  n.  1.3 
et  s.  ;  art.  1972,  n.  4. 


Ari'.  1982.  Im   icnto  viagrfc  ne  s'éteint  pa-s  par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le 
paieiiKMit  doit  en  être  continué  pcndiint  sa  vie  naturelle.  —  C.  civ.,  25  ;  L.  31  mai  1854. 


Jugé,  avant  la  loi  du  31  mai  1854  qui  a  supprimé 
la  mort  civile,  que  la  rente  viagère  ne  s'éteint  pas 
par  la  mort  civile  du  créancier.  —  Paris,  15  Hor. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  S.  254,  D.  Rép.,  v°  Rent' 


riiiffér.',  n.  179]  —  Quant  à  l'influence  que  peut 
exercer  sur  la  durée  de  la  rente  viagère,  la  circons- 
tance que  le  dé bi-rentier  a  assassiné  le  crédi -rentier, 
V.  sitprà,  art.  1980,  n.  3  et  s. 


Art.  1983.  Lo  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les  arrérages 
"lu'en  jiistiliant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a 
été  constituée.  —  C.  civ.,  1315,  2277  et  suiv. 


1.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1983, 
portant  que  le  rentier  viager  ne  peut  réclamer  les 
arrérages  qu'en  justiliant  de  son  existence,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  la  saisie  faite  par  le  crédi- 
ronlier  est  nulle,  s'il  ne  représente  pas  un  certificat 
de  vie  en  bonne  forme.  —  Cass.,  19  nov.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  582]  —  Sur  les  formes  à  suivre 
et  sur  les  personnes  compétentes  pour  la  délivrance 
des  certitieats  de  vie  que  les  crédi-renticrs  peuvent 
être  amenés  A  jiroduire  soit  aux  particuliers,  soit 
aux  caisses  de  rKraf,.V.  D.  6  mars  1791,  art.  Il: 


L.  25  vent,  an  XI,  art.  20  et  28;  D.  21  août  ISOO,' 
art.  4;  P.  23  sept.  1806,  art.  1  et  s.;  Uni.  6  juin  i«;S9; 
L.  2  mai  1861;  D.  29  déc.  1885;  L.  20  juill.  1886. 
art.  17  et  24.  —  V.  aussi  notre  Ré.ji.  f/én.  aljili.  du 
dr./i:,  v'>  (■'•rti/icat  de  rie,  n.  6  et  s. 

2.  Mais  on  décide  plus  généralement  que,  l'arf. 
1983  n'ayant  pas  déterminé  le  mode  de  preuve 
d'ayjiès  lequel  doit  être  faite  la  justification  de  l'exis- 
tence du  crédi-rentier,  cette  existence  peut  être 
établie  non  seulement  par  un  cerliliiat,  ni.iis  par 
tous  les  modes  de  droit  commun,  même  par  la  preuve 
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testimoniale,  daus  les  cas  où  elle  serait  admissible. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  imposée  au 
créancier  d'une  rente  viagère,  qui  fait  saisir  im- 
mobilièrement  son  débiteur,  de  donner  en  tête  de 
son  commandement  copie  de  son  certificat  de  vie, 
n'est  pas  soumise  à  des  formes  de  constatation  pres- 
crites à  peine  de  nullité  :  la  loi  s'en  rapporte  à  la 
prudence  des  juges  pour  apprécier  les  preuves  de 
l'existence  réelle  du  créancier. —  Cass.,  18  juin  1817 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  699]  —  Paris,  17  janv.  1840 
[S.  40.  2.  53]  —  SiCj  sur  le  principe,  Troplong,  n. 
362;  Taulier,  t.  6,  p.  511  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  789; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariîe,  t.  5,  p.  29,  §  748, 
note  3  ;  Guillouard,  n.  185.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  588,  §  389.  —  V^.  notre  liép.  gi'n.  alph.  du  dr.fr., 
r"  Cei-f'Jicat  de  rie,  n.  3  et  s. 

3.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ;\  peine  de  nullité, 
que  le  commandement  à  fin  de  paiement  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère  soit  accompagne  du  cer- 
tificat de  vie  du  rentier,  alors  que  l'existence  de  ce 
rentier  est  à  la  parfaite  connaissance  du  débiteur, 
et  que  d'ailleurs  la  rente  est   payable  au  domicile 


du  rentier.  —  Cass.,  9  juin  1869  [S.  69.  1.  405,  P. 
69.  1061]  —  Sic,  Guillouard,  hc.  cit. 

4.  ...  Que  la  sommation  de  payer  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  formant  le  prix  d'une  vente, 
constitue  l'acquéreur  en  demeure,  dans  le  sens  de 
l'art.  1656,  s»/)r<(,  quoique  l'huissier  ne  fût  pas  por- 
teur d'un  certificat  de  vie  du  créancier,  lorsqu'il  est 
constant  que  l'existence  du  créancier  était  connue 
du  débiteur...,  par  exemple,  lorsque  les  parties  étaient 
en  instance.  —  Cass.,  19  août  1824  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  10.  516,  D.  Rép.,  v°  Rente  viagère,  n.  155-1°] 

5.  ...  Qu'au  cas  où  il  a  été  stipulé  qu'un  contrat 
de  rente  viagère  serait  résolu  à  défaut  de  ])aiement 
des  arrérages  de  la  rente  dans  un  certain  délai  après 
sommation  au  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  de  cette  sommation,  qu'elle  soit  accom- 
pagnée de  la  justification  de  l'existence  du  crédi- 
rentier, du  moins  alors  que  la  rente  est  payable  à 
son  domicile  :  il  n'en  est  pas,  en  ce  cas,  de  cette 
sommation  ou  mise  en  demeure  comme  d'un  com- 
mandement à  fin  d'exécution  par  voie  parée.  — Cass., 
26  mai  1868  [S.  G9. 1.70,  P.  69.  158,  D.  p.  68. 1.  492] 
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'ITRK   XIII. 

DU  MANDAT. 


DiKTV-ti^  lo  10  itiar»  IKii-i  1 19  von^A^e  nn  MI»  :  |>i'niniili(iu^  le  2u  ninrs  1SÔ4  (29  venti'.Mî  un  XUt. 


CllAl'ITIiE   IMiK.MlKU. 
i)K  [.A  natukk  et  de  i.a  formk  du  mandat. 

.\UT.  1984.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le((iicl  une  per^uniu'  iIonn.>  à 
une  autri'  le  pouvoir  de  taire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  no  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.  —  C.  civ.,  1108  et  suiv., 
lliO,  1372  et  suiv.,  1710,  177il  et  suiv.  ;  U.  proc,  75  et  suiv.,  352  et  suiv.  ;  C.  comm..  74 
•t  suiv.,  94  et  suiv. 


1M»KX    ALrilAllKllivL-h:. 


^ecvptation  do  mandai,  34. 
vc»ïutVour,  86. 
\rt.-  illicite,  20  et  21. 
Vcton  rcîïpcctuoux,  22. 
\otl«n  t-n  Justice,  23. 
\>linli)istnitlun  fitrcstlt-iv,  15. 
\g^nt  ir.issuranccs,  30  et  s. 
\ifent  coinmisyionni?.  il. 
\«en;  dlvisltiiinalre,  32. 
\k'>  :it  L'i-ui-TuI,  36, 
\.i    ■■.  23, 

\i, ■.„,;,  ^, 

V|i|T><-l:ttlun  .souveraine.  07. 79. 

Mclilve-,  i\  et  42. 

\rroslatliin.  12  et  ». 
.\*surancea,  3.  30  et  i*. 
Assurancos-lneciidie.  33.  34. 
,\!*aiinince8  niutiielles,  35, 
Assurances-vie,  46, 

Weii.  22. 

Vvou*,  23. 
it4inne  foi,  21. 
Bonnes  niœiir!*,  58. 
Rnrenit  île  tabac,  84. 
I  .,-.-ii..n,  79. 
1        ■lueinent,  25  et  s. 
-    rt  lie  [xïrtefenllle,  53,  56, 
"3  et  s. 
CeatluDiiaire,  75,  87. 
Chef  lie  gare.  13  et  t,. 
Chemin  de  fer,  12  et  s. 
Command  dléclaratlon  de),  10. 
Commerçant,  7. 
Comnib  intéressé.  H2, 
Commlssalre-prlscur,  23. 
ConiniUelon,  10,  85,  —  \^  auiisl 

KemUa. 
Commission  «droit  de),  4,  31. 
f'"ininune,  1.^. 
'miillclté.  21, 

l'tc,  19. 

Conseil,  7  et  «. 

Contrat  par  r.  »rres|n>ndance,  24, 

Contrat  «le  niarlapre,  22. 

courtier,  23. 

Di^iDllture,  4. 

D<!lal-eong<>,  51. 

Délita,  30  et  s, 

Dëp6t,  8«  et  87, 


I  Directeur  d'assurances,  36,  71, 
I  ■    74  et  s. 

Dissolution  do  sock*t(^,  47. 

Divorce,  22. 

Doinesthiue,  5  et  6. 

Doiiiniages-lntérôts,   14,  39  el 
10,  15  et  s„  83, 

Employé  de  chemin  de  fer,  12 
et  8. 

Krrcur,  s 

Erreur  sur  la  personne,  lô. 
:  Faillite,  4,  15,  86, 

Faute.  59.  70. 

Fniirnltures,  7. 

Frais  il'lnslal  laiton,  65, 

(;éranl,  st 

Gestion  d'affaires,  88. 

Huissier,  15,  23, 

j  Incipable,  15, 

I  Intérêt  d'un  tiers,  9  et  s. 

L(^Katalre  unlverjel.  5  et  6, 

Lettre  de  change.  1. 

Liquidation  judiciaire,  1. 

Louage  il'ouvrage,  I,  4,  13,  3o 

et  s, 
{  Mandat  eolleclir,  13  et  19. 

Mandat  s.alari.',30  et  s,,  83  et  8-1. 

Mandataire  li^gal,  15  et  s. 

.Mariage.  22. 

Mauvaise  fol,  8, 

Maxime  :  -Vt/f  nr  plaida  jtar 
l'rocurtuf,  22, 

Mesure  provisoire,  16. 

Mlucnr,  15. 

Motifs  legltimea,  40,  49  et  46, 

Mutation  (droits  de),  25  et  s. 

Notaire,  23,  86  et  87, 

Nullité.  30  et  s. 

Obligations  (émission  d'),  18  et 
10. 

Ofllce  ministiriei,  23. 

Partage.  15. 

Pension  île  retraites,  69  ot  70. 

Police  d'assurances.  33. 
I  Pouvoir  du  Juge.  15  et  s. 

Présentation  (droit  de  i.  73  et». 

Prête-nom,  10, 
'  Preuve  testimoniale,  6, 
,  Privlliii,..  86. 


Prix  (restitution  du),  75  et  76, 
Promesse  do  paiement,  3, 
guasi-déllt,  6. 
Réassurances,  71. 
Recel,  G. 

Réception  de  capitaux.  31, 
Recommandation.  7  et  8, 
Recounais.sance  d'enfant  natu- 
rel, 22. 
Remises,   32,   55.  —  V,  aussi 

Comniistiion  (droit  de). 
Remise  de  fonds,  5,  86  et  87, 
Renonciation,  36, 
Représentation,  10  et  s. 
Représentation  Judiciaire,  22. 
Résiliation  (déclaration  de),  3f. 
Résiliation  du  contrat,  52  et  s, 
Responsabllllé  civile,  30  et  s. 
Rétention  (droit  de),  41  et  43. 


•25. 


Retenues  (restitution  de: 

et  70. 
Révélation  do  succession, 
Révocation,  37  et  s.,  82. 
Révocation    Intempestive, 

et  s. 
Risques,  3, 

Salaire  (rétluetlon  de»,  29, 
Séparation  île  corps,  22 . 
Serment,  22, 
Société,  3,  82  et  8. 
Société  anonyme,  18, 
Société  en  particliiatlun,  83  et 
Suppre.s8lon  d'emploi,  51. 
Vendeur,  87. 
Vente,  25  et  s. 

Vente  irimmeubles,  86  et  3; 
Vériftciitlon  de  police,  3, 
Vol,  12  et  8. 


DIVISION. 
§  1.  De  la  txilitre  du  mandat. 

§  2.  De  la  comparai  son    entre    le  mandat  et  direrx 
antre»  contrats.  —  Agents  d'assumnces. 


!j  1.  De  la  nature  du  mandat. 

1.  L'idée  essentielle  i]ui  perraet  de  caractéris-er  le 
contrat  de  mandat  et  de  le  distinguer  ainsi  des  autres 
contrats  qui  s'en  rapproclieiit,  n(jtamnieiit  du  louage 
d'ouvrage,  consiste  en  ce  que,  dans  lo  mandai,  l'acte 
que  le  mandataire  s'oblige  à  accomplir  pour  le  comiite 
du  mandant  est  un  acte  juridique.  —  Duvergier, 
Louage,  t.  2,  n.  267  et  s.;  Aubiy  et  Hau,  t.  4,  p. 
512,  §  .'571  /»x,note  1,  p.  634,  §  410;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  798,  810,  824  et  s,;  Laurent,  t,  '27,  n.  ,333  et  p., 
401;Guilloiiard,  .Mandat,  n.  I(;,27  ;  Haudiv-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  907;  Labbé,  note  sous  Cass.,  l''i'  déc. 
1891  [S. 93. 1.497,  P.  0.3. 1.497]-    V.cep.DurantoD, 
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1. 18,  n.  196  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1779,  n.  2;  Troplong, 
Mandai,  n.  54  et  s.,  171  et  s.  ;  Colmet  de  Sauterre, 
t.  8,  n.  201  bis-i  et  s.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  76; 
art.  1689,  n.  4  et  s.;  art,  1134,  n.47  et  48;  art.  1779, 
n.  19  et  s.;  art.  1792,  n.  117  et  b.;  iufrà,  n.  30  et  s. 

—  V.  notre  Rép.  gép.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  AccepUi- 
tion  de  lettre  de  change,  n.  1  et  s.,  344  et  s. 

2.  Ainsi,  la  promesse  faite  à  une  personne  de  lui 
payer  une  somme  déterminée,  à  la  charge  par  elle 
d'obtenir,  à  ses  frais,  le  règlement  et  le  rembourse- 
ment d'une  créance,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  ne  pourra  rien  réclamer  ou  répéter  pour  ses 
avances,  en  cas  de  non  réussite,  peut  être  considérée 
comme  ayant  le  caractère  d'un  véritable  mandat. 
Vainement  on  dirait  qu'il  est  de  l'essence  ou  de  la 
nature  du  mandat  que  les  risques  et  périls  retom- 
bent sur  le  mandant  :  cette  règle,  vraie  en  général, 
peut  être  modiliée  par  des  conventions  particulières. 

—  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  1. 
162] 

3.  Ainsi  encore,  le  contrat  par  suite  duquel  une 
société  s'engage,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
à  vèriiier  les  polices  d'un  assuré,  k  les  faire  remet- 
tre, au  besoin,  en  bon  et  régulier  état,  et  à  supporter 
tous  les  frais  des  contestations  qui  pourraient  sur- 
gir, soit  par  suite  de  la  vérification  faite,  soit  au  cas 
de  sinistre,  ne  constitue  pas  une  assurance,  mai.s  un 
contrat  de  mandat  salarié.  —  Cass.,  11  févr.  1891 
[S.  91.  1.  121,  P.  91.  1.  281,  D.  p.  91.  1.  197] 

4.  De  même,  il  y  a  mandat  salarié  et  non  louage 
d'industrie  dans  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne se  cbarge  de  vendre,  pendant  une  période 
déterminée  et  moyennant  une  commission  de  tant 
pour  cent,  des  alcools  fabriqués  ]iar  une  société.  Par 
suite,  ce  contrat  prend  tin  soit  par  la  déconfiture, 
soit  par  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  de  la 
société.  —  Amiens,  21  mars  1891  [D.  P.  92.  2.  305] 

—  Sic,  Guillouard,  u.  28. 

5.  L'une  des  conditions  essentielles  pour  qu'il  y 
ait  mandat  consiste  donc  en  ce  que  le  mandant  donne 
mission  au  mandataire  d'accomplir  un  acte  juridi- 
que ;  cela  étant,  on  a  pu  juger,  dans  un  cas  où  un 
légataire  universel  avait  reçu,  après  la  mort  du  tes- 
tateur, du  domestique  de  celui-ci  une  somme  d'ar- 
gent appartenant  au  testateur,  que  la  remise  de  la 
somme  en  question,  faite  par  le  domestique  au  lé- 
gataire universel,  ne  créait  aucun  lien  de  droit  entre 
le  domestique  et  le  légataire,  et  que  c'était  à  tort 
que  le  juge  avait  déclaré  que  le  légataire  avait  reçu 
la  somme  à  titre  de  mandat.  —  Cass.,  14  juin  1835 
[S.  96.  1.  407,  P.  96.  1.  407]  —  On  ne  comprend 
pas,  en  effet,  que,  dans  l'espèce,  le  domestique  de 
la  défunte  ait  pu  donner  un  mandat  quelconque  au 
sujet  d'une  somme  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
dont  elle  ne  pouvait  disposer,  et  qui  n'avait  qu'une 
destination  possible,  consistant  dans  sa  remise  pure 
et  simple  à  qui  de  droit,  c'est-à-dire  aux  liériticrs 
ou  représentants  du  défunt. 

6.  Après  avoir  établi  qu'il  n'e.Kistait  aucun  contrat 
civil  se  liant  au  recel  des  valeurs  successorales,  re- 
proclié  au  légataire  universel,  ce  même  arrêt  a  dé- 
cidé que  dès  lors  qu'il  s'agissait  simplement  de  dé- 
montrer le  quasi-dflit  de  recel,  dont  la  preuve  n'est 
subordonnée  à  l'e.vistence  d'aucun  contrat  civil,  la 
preuve  testimoniale  en  était  à  bon  droit  autorisée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  sujirà,  art.  1341,  n.  77  et  s. 

7.  LTn  simple  avis  donné  par  un  tiers  ne  lui  at- 
tribue pas  la  qualité  de  mandant,  si  la  pei'sonne, 
ainsi  conseillée,  était  libre  de  suivre  ou  non  les  in- 


dications à  elle  fournies.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'une  simple  recommandation  n'équivaut  pas  à  un 
mandat  proprement  dit.  En  conséquence,  le  com- 
merçant qui  a  fait  des  fournitures  au  recommandé 
n'a  pas  d'action  contre  le  recommandant  pour  le 
paiement  de  ces  fournitures.  —  Trêves,  10  mars 
1806  [S.  clir.]  —  Sic,  Troplong,  n.  44  ;  Guillouard, 
n.  23  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  635,  §  410  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  834  et  s.;  Laurent,  t.  27,  n.  357. 

8.  Une  recommandation  ou  conseil,  qui  n'est  pas 
assez  précis  pour  former  un  engagement  à  la  charge 
de  celui  qui  l'a  donné,  n'oblige  celui-ci  que  s'il  l'a 
fourni  de  mauvaise  foi,  ou,  s'il  l'a  donné  de  bonne 
foi,  que  s'il  a  commis  une  erreur  grossière.  —  Po- 
thier,  ifandat,  n.  18  et  s.;  Jlerlin,  Rép.,  v°  Man- 
dat, §  1,  n.  5;  Duranton,  t.  18,  n.  202;  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  25;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
837  :  Laurent,  t.  27,  n.  358  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
1382-1383,  n.  1904  et  s.;  infrà,  art.  1992,  n.  1  et  s. 

9.  Le  mandat,  ordinairement  donné  dans  l'intérêt 
du  mandant,  peut  aussi  l'être  valablement  dans  l'in- 
térêt du  mandant  et  d'un  tiers  ou  encore  du  man- 
dant et  du  mandataire  ;  il  n'existe  aucun  doute  à 
cet  égard;  c'est,  au  contraire,  un  point  controversé 
que  celui  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme 
valable  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers.  —  V.  dans  le  sens  de  la  nullité,  Duran- 
ton, t.  18,  n.  201  ;  Aubry  et  Piau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, n.  17;  Laurent,  t.  27,  n.  405  ;  Baudrj'-Lacnr,- 
tinerie,  t.  3,  n.  911.  —  Contra,  Pothier,  Mandat, 
n.   17;  Troplong,  n.  36.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  819. 

10.  Gn  peut  faire  de  deux  façons  différentes  un 
acte  juridique  pour  autrui  ;  le  mandataire  peut  agir 
au  nom  du  mandant  et  alors  les  conséquences  ac- 
tives ou  passives  d'un  pareil  acte  se  concentrent 
exclusivement  sur  la  tête  du  mandant;  on  dit  en 
ce  cas  qu'il  y  a  représentation  ;  le  mandataire  peut, 
au  contraire,  agir  en  son  propre  nom  et  alors  les 
effets  actifs  ou  passifs  de  l'opération  se  font  sen- 
tir directement  sur  le  patrimoine  du  mandataire  et 
ils  n'affectent  (^'indirectement,  par  ricochet  pour 
ainsi  dire,  celui  du  mandant  ;  notre  article  siippose 
que  le  mandataire  agit  toujours  au  nom  du  mandant  ; 
c'est  là  une  erreur,  surtout  en  matière  commerciale 
puisque  le  commissionn.aire  agit  presque  toujours 
en  son  propre  nom.  —  V.  Cass.,  3  mai  1887  [S.  90. 
1.  303,  P.  90.  1.  744,  et  les  renvois]  ;  15  févr.  1893 
[S.  93.  1.  128,  P.  93.  1.  128,  et  les  renvois]  ;  notTe 
Rcp.  i/én.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commiasion  (contrat 
de),  D.  1  et  s.,  —  et,  même  aussi  en  matière  civile, 
puisque  le  mandataire  agit  en  son  propre  nom  dans 
le  cas  de  déclaration  de  command  et  de  prête-nom. 

—  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  798  et  823  ;  Duranton,  t.  IR, 
n.  198  ;  Troplong,  .Mandat,  n.  8  ;  Guillouard,  Mandat, 
n.  7  ;  Laurent,  t.  27,  n.  332.  —  Sur  la  comparaison 
entre  le  prête-nom  et  le  mandataire,  V.  infrà,  an. 
1998,  n.  79  et  s,—  Sur  la  différence  entre  le  mandat 
et  la  commission,  V.  Guillouard,  n.  22;  Lyon-Caeu 
et  Renault,  Tr.  dr.  iMininerc,  t.  3,  n.  412  et  s. 

11.  ,higé  toutefois  que  le  caractère  essentiel  du 
mandat  consiste  dans  le  pouvoir  donné  au  manda- 
taire de  représenter  le  mandant.  —  Cass.,  14  avr. 
1886  [S.  87.  1.  76,  P.  87.  1.  159,  D.  p.  86.  1.  220] 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  u.  798  et  s.,  n.  823  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  y.  634,  §  410,  et  p.  512,  §^371  bis. 
note  1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  907.  —  \  . 
Pothier,  Mandat,  u.  1;  Domenget,  Mandat,  t.  1,  n. 
1  et  s.;  Troplong,  n.  5  et  s.;  Guillouard,  n.  27. 

12.  Ainsi,  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins 
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de  fer  uni,  nvant  avisé  le  chef  de  gaiv  fl'un  \-f>l  de 
nmrchundises,  reçoit,  de  la  i)«rl  de  i-e  dernier,  ordre 
de  l'aider  l'i  arrêter  le  d''lin'|iiniil  et  k  le  coiuliiiro 
■n  nimmiSKiri«t  de  |ioli<e.  ne  eaiirnit  Atre  ("onsidéré 
comme  mnndiiiaire  du  elief  de  eiire  ou  de  la  oomj>a- 
gnie.  —  Même  arrêt.  —  V.  ■mprii,  art.  l.'W2-I383,  ii. 
1243  et  K.;  art.  1779,  n.  :Vi  ot  s.;  hifi-A,  art.  'JOdO,  n.  1. 

13.  Ku  oe  cas.  l'emidovi^  exi'oute  le  contrat  do 
loiinge  de  services  ijui  le  lie  A  la  rKim|mïnie,  et  ce 
conforme,  en  outre,  A  un  devoir  eivique.  prescrit  l'i 
tout  ciloytu.  —  Même  arrêt. 

14.  Si  donc,  durant  le  trajet,  le  volenr  a  fait  h 
l'emplovt*  des  bletisuren  ayant  occasionné  la  mort 
de  oeliu-ci,  la  com|>a'.;nie  ne  naiimit  être  condamnée, 
par  application  de  l'art.  •JtKIO.  infrit,  A  indemniser 
l'enfant  mineur  de  cet  employé,  il  rai«on  dn  décê.s 
dn  père  survenu  dans  l'accomplissement  de  son  ser- 
vice. —  Mémo  arrêt. 

1.5.  Sauf  dans  les  cas  où  il  s'apit  île  liiens  appar- 
tenant A  des  incapables,  telsf]ue  mineurs,  taillis,  etc., 
les  tribunaux  ne  peuvent  imposer  aux  ]>arties  un 
mandataire  forcé  jwiur  l'exeiviee  de  leurs  droits.  — 
Spécialement,  ils  ne  peuvent,  en  prescrivant  le  par- 
tage d'une  succession,  ordonner,  contre  le  consen- 
tement d'un  des  héritiers,  ■pie  les  titres  et  dossiers 
di'pendant  de  cotte  succession  seront  remis  à  un 
hni8>ier  [mur  'pi'il  potirsnire  les  recouvrements  pen- 
dant les  opérations  et  jnsqn'A  terminaison  du  jiar- 
tBffe.  —  Hiom,  11  avr.  1856  [S.  56.  2.  602,  P.  57. 
!t|0,  n.  p.  57.  1.  22]  —  Sir.  P.  P(mt,  t.  1,  n.  806  ; 
(îuillouard,  n.  9. —  Wniifti-à,  art.  I',t61,  n.  ,52et8. — 
Snr  le  point  de  savoir  si  l'administration  forestière 
e«it  la  mandataire  des  communes,  V.  infrà,An.  19il8, 
!».  51)  et  51.  —  Quant  A  l'effet  de  l'erreur  sur  la 
personne  du  mandataire.  V.  mprà,  art.  1110,  n.  ,56. 

16.  .Xutrement  dit,  aucune  loineconfèie  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  suppléer,  ne  ffit-ce  que  par 
l'adoption  d'une  mesure  provisoire,  h  la  volonté  des 
intéressés,  maîtres  de  leurs  droits  et  capables  de  les 
défendre  eux-mêmes.  —  Urnxellos,  27  mars  1880 
[S.  sous  Cas»..  19  févr.  1884.  «6.  1.  f.9.  P.  sous  Cas»., 
19  févr.  1884.  86.  1.  147,  I  >.  F.  82.  2.  21] 

17.  lia  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il 
«ppartient  aux  tribunaux  de  pourvoir,  par  la  nomi- 
nation de  mandataires,  A  la  conservation  des  intérêts 
dont  la  irarde  n'est  contiée  A  [tersonne.  —  I^ouai,  20 
j»nv.  1881  [S.  sous  Cnss..  Il»  févr.  1884,  86.  1.  69,  P. 
«otis  Cass.,  19  févr.  1884,  86.  1.  147,  V.  P.  82.  2.  21] 

18.  Ainsi,  lorqne  l'acte  d'émission  d'obligations, 
par  une  société  anonyme,  n^nfernie  une  clause  qui 
établit,  comme  condition  essertielle  de  reffif^ruiit, 
nne  représentation  collective  et  j'ermanente  dans 
rintérêt  commun,  et  lorsque  le  mandataire,  désigné 
A  cet  effet,  ne  peut  régulièrement  accomplir  sa  mis- 
sion, et  qu'il  est  cepemlant  imixjssible  de  le  rempla- 
cer dans  les  conditions  prévues  au  contrat,  il  a|>frar- 
Hent  aux  tribunaux  de  procéder  eux-mêmes  A  la  dési- 
gnation d'un  autre  matrdataire,  chargé  de  la  repré- 
sentation collective  des  obligataires.  —  Cass.,  lit 
févr.  1884  [S.86. 1.t39,  P.  8(;.  1.  147,  P.  p.  84. 1.  .W6] 

19.  Et,  SI  le  mandat  collectif,  conféré  au  repré- 
sentant des  obligataires  dans  l'acte  d'émission  des 
obligations,  s'étendait,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, A  toutes  actions  nées  ou  A  naître  au  iirofit  de 
l'eusemble  des  mandants,  les  tribunaux  ne  commet- 
tent pas  d'excès  de  pouvoirs,  et  ne  donnent  pas  au 
mandataire  nommé  par  eux  des  ]iouvoir8  dé[>assant 
les  limites  du  mandat  collectif  tracées  par  l'acte 
d'émission  des  obligations,  lorsqu'ils  autorisent   le 


nouveau  représentant  à  demander  A  celui  qu'il  rem- 
place lin  compte  de  sa  gestion.  —  Mémo  arrêt. 

20.  Toutes  h-B  opérations  juridiques  peuvent  en 
thèse  générale  être  faites  par  inaiclataire  :  tel  est  le 
lirincipe  qui,  d'ailleurs,  comporte  un  certain  nombre 
d'exceptions;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on 
doit  consiiirier  eoninic  nul  le  mandai  «onné  \  l'effet 
d'accomplir  un  acte  immoral  ou  illicite.  —  Aubry 
et  liau,  t.  4,  p.  (140,  îi411  ;  Laurent  (.  27,  ii.  401  et 
402;  P.  Pont.  t.  1,  n.'811  et  816  ;  (iiiillouard,  n.  15, 
58.  —  V.  fuprà,  art.  784,  n.  32;  art.  Ii;il,  n.  21; 
art.  19t)6,  n.  27  et  s.,  iii/rà,  art.  I'.>'.i9,  u.  24  et  25. 

21.  Un  estime,  le  plus  souvent,  que  la  règle  sui- 
vant laquelle  le  mandat  ipii  a  pour  objet  une  affaire 
illicite  ne  produit  |ias  action  en  justice  n'est  (loint 
8i)plicable  an  mandataire  qui  a  été  de  bonne  foi; et 
qu'il  n'est  censé  être  de  mauvaise  foi  qu'autant  qu'il 
couiiait  l'action  illicite  dont  il  se  reiul  le  complice. 

—  Tro|>long.  n.  SO  et  s. 

22.  tjortains  actes  doivent  être  acoomplis  par  les 
intéressés  cux-incnies,  sans  qu'ils  puissent  se  faire 
représenter  par  des  tiers  ;  il  en  est  ainsi,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  implicite.  —  Guilloiiaid,  n.  15. — 
Sur  le  sens  de  l'adage  :  Xiil  en  France  »e.  phiiAc  par 
procureur  eœceplé  le  I{oi,qn''i\  faut  bien  d'ailleurs. se 
garder  de  considérer  comme  restrictif  du  droit  de 
se  faire  représenter  en  justice,  V.  Merlin,  Citent.  <ie 
dr.,  v"  Prexeriplto»,  §  5,  h'ép.,  v"  P laitier  pur  pro- 
cureur;'TTiiy>\ong,  Miintliit,  Préfae' :  Bon  Jean,  .-Ic- 
liom,  t.  2,  p.  492;  Anbry  et'Kau,  t.  8,  p.  1,3,% 
§  748  ;  Darras,  Ripri'sentniion  judiciaire,  ».  129  ; 
Hoitard,  Colinet-D'Aage  ctGlasson,  Lre^.  de  /)roeé- 
dîire,  t.  1,  n.  149;  Garsonnet,  Pr.n:  eii\,t.  l,n. 
119;  Bioche,  V  ExpJnil,  n.  .53,  81  et  87;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Exploit,  n.  83;  Xaqiiet,  Rev.  cri  t., 
1875,  p.  654  ;  notre  Rép.  gé>i.  alph.  du  tir.  fr., 
v"  Aelio»  eu  juxtice,  n.  144  et  s.  —  Sur  le  ;«iiiit  de 
savoir  si  l'enfant  est  tenu  d'assister  aux  actes  res- 
pectueux cpi'il  fait  notifier  à  ses  as-ciidanîs,  \'.  su- 
prà,  art.  154,  n.  28  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
la  nécessib'  de  la  comparution  personnelle  des 
futurs  époux,  lors  de  la  cclobratioii  ilu  mariage,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  .««/»•<>,  art.  3tJ,  n.2et  s.;  .art. 
75,  n.  5;  Guillouard,  n.  59;  P.  Pont,  t.  I,  n.  811  ; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  640,  §  411,  note  12  ;  Duranton, 
t.  1,  n.  87  :  Demolombe,  t.3,  n.  110.  —  Contra,  Merlin, 
Rép.,  \"  .}ftirifiiie,  sect.  4,  §  1,  ari.  I,  quest.  4  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  36,  n.  5  et  s.  —  Sur  l'inlerpositicn 
d'un  mandataire,  en  matière  de  reconnaissam  e 
d'enfant  naturel,  V.  siiprii,  art.  3.S4,  n.  42,  56  ot  s. 

—  Pour  ce  qui  est  de  la  comparution  des  époux  de- 
vant le  ]irisidenf  dn  tribunal,  pri'alalilemenf  A  Tiii- 
troduction  d'une  instance  en  divorce  ou  eu  sép-iration 
de  corps,  V.  Kuprà,  art.  238;  C.  pioc.  civ.,  art.  877. 

—  Relativement  à  la  possibilité  de  passer  aveu  jiar 
mandataire,  \'.  su/n-i't,  art.  1354,  n.  42  et  s.  —  Quant 
A  la  délation  ou  A  la  prestation  du  serment,  V.  sjijirà, 
art.  13,57,  n.  20  et  s.;  C.  ))roc.  civ.,  art.  121.  — 
Sur  la  présence  nécessaire  des  futurs  époux  et  par- 
ticuliérenient  des  mineurs  à  la  passation  du  contrat 
de  mariage  qni  les  concerne  personnellement,  V. 
mprà.  art.  13.38,  n.  82;art.  1394,  n.  9  et  s.;  art. 
l.'J98,  n.  16  et  s. 

23.  Pour  certains  actes,  la  loi,  tout  en  ]iermettant  de 
les  faire  faire  par  des  tiers,  exige  que  ces  tiers  soient 
pris  dans  une  catégorie  assez  restreitile  de  personnes 
auxquelles  un  quasi-monopole  de  nqiréscntatiou  se 
trouve  ainsi  concédé  ;  cette  simple  indication  suffit 


632 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  111,  TU.  XIIl  :  Du  mandat.  —  Art.  1984. 


d'ailleurs.  —  V.  au  surplus  notre  Bép.yé».  alph.dn 
dr.  fr.,  V"  Avoué,  n.  107  et  s.,  Comminsaire-priseur, 
11.  fVJ  et  s.,  Courtier,  n.  34  et  s.,  Uaiss/er,  Notaire, 
Olp'ce  ministériel,  etc.,  etc.  —  Mais  V.  pour  l'agrée, 
notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  Agréé,  n.  37  et  s. 
—  Sur  la  capacité  requise  pour  être  mandataire, 
V.   infrà,  art.  1990,  n.  1  et  s. 

24.  Observons,  pour  terminer,  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  déterminer  l'eft'et  d'un  mandat  accepté,  et 
pour  cela  de  préciser  le  lieu  de  l'acceptation  du 
mandat,  il  ne  faut  pas  examiner  en  quel  lieu  le  man- 
dat a  été  donné,  ou  en  quel  lieu  est  parvenue  l'ac- 
c-eptation  du  mandat  :  il  faut  examiner  en  quel  lieu 
il  y  a  eu  acceptation  de  ce  même  mandat.  —  Cass., 
2t'.iuill.  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  965,  D.  Hép., 
v"  Mandat,  n.  180]  —  V.  suprù,  art.  1101,  n.  36 
et  s. 

§  2.  De  la  coiuparai-ion  entre  le  nuuuiat  et  dir(r< 
autres  contrats.  —  Agents  d'assurances. 

25.  Il  arrive  parfois  que,  sous  les  apparences  d'un 
mandat,  un  autre  contrat  se  dissimule  ;  c'est  ainsi 
que  ce  subterfuge  est  assez  souvent  employé  pour 
cacher  l'e.Kistence  de  ventes  successives  d'un  même 
objet  ;  on  cherche  alors  à  ne  payer  qu'une  seule  fois 
les  droits  de  mutation.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
Lrsque,  par  un  acte  qualifié  mandat,  le  propriétaire 
d'un  immeuble  charge  un  tiers  de  vendre  cet  im- 
meuble en  détail,  sous  condition  de  payer  un  prix 
déterminé  au  propriétaire  mandant,  l'excédent  du 
prix  des  ventes  partielles,  s'il  y  en  a,  devant  appar- 
tenir au  mandataire,  cet  acte  renferme  une  vente 
donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  de  mutation, 
et  non  un  simple  mandat  de  vendre.  —  Cass.,  11 
dcc.  1855  [S.  50.  1.  542,  P.  56.  1.  264]  —  Sic,  Guil- 
louard,  n.  26.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  75  et  s. — 
Kuv  la  véritable  nature  du  contrat  de  révélation  de 
succession,  V.  suj^rù,  art.  1133,  n.  88  et  s.;  art. 
1375,  n.  39  ;  art.  1964,  n.  2  et  s.  —  Sur  le  rappro- 
c'iiement  qu'il  est  possible  de  faire  entre  le  man- 
dat et  le  cautionnement,  V.  infrà,  art.  2011. 

26.  Ainsi,  le  mandat  pour  vendre  avec  pouvoir 
de  disposer  et  obligation  de  remettre  au  mandant 
une  somme  déterminée,  quel  que  soit  le  prix  que  le 
mandataire  obtiendra,  est  une  vente  faite  à  ce  der- 
nier, et  rend  exigible  le  droit  de  vente.  —  Cass.,  20 
janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  251,  D.  E(j>.,  v° 
Enregistr.,  n.  596] 

27.  De  même,  la  convention  verbale  par  laquelle 
uu  propriétaire  donne  mandat  à  un  tiers  de  vendre 
un  immeuble  eu  détail,  à  la  charge  de  payer  uu 
prix  déterminé  au  mandant,  l'excédant  du  prix  des 
ventes  partielles  devant  appartenir  au  mandataire, 
constitue  non  un  simple  mandat,  mais  une  vente, 
passible  comme  telle  du  droit  de  mutation.  —  Cass., 
8  nov.  1841  [S.  41.  1.  880,  P.  41.  2.  687,  D.  p.  41. 
1.  379,  D.  lïép.,  v°  Enreglitr.,  n.  592] 

28.  Mais  jugé  que  l'acte  par  lequel  des  enfants 
donnent  à  leur  père  mandat  de  vendre  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  et  celui  par  lequel  le  père  vend 
en  elïet  ces  biens,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  prouvant  suffisamment  qu'il  y  a  eu,  des  en- 
fants au  père,  transmission  de  propriété  donnant 
lieu  à  un  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  9  pluv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  ;  7  juill.  1846  [S.  46. 1.  573, 
D.  p.  46.  2.  380,  D.  Réjj.,  V  Vente,  n.  1695] 

29.  Lorsque  les  juges  ont  restitué  à  une  opération 
donnée  sou  véritable  caractère  de  mandat,  ils  peu- 


vent diminuer  l'importance  de  la  rétribution  que 
l'intermt-diaire  s'était  réservée.  —  Guillouard,  W. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  80. 

30.  En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  na- 
ture du  lien  qui  unit  l'agent  d'assurances  à  la  com- 
pagnie ou  société  qui  l'emploie,  le  mieux  semble 
être,  dans  chaque  cas  donné,  de  rechercher  à  quel 
genre  d'opérations  l'agent  d'assurances  s'est  livré  ; 
si  son  activité  s'est  bornée  à  faire  signer  des  polices 
qui  ne  sont  devenues  valables  que  par  l'acquiesce- 
ment du  directeur  de  la  compagnie,  il  n'a  agi  que 
comme  commis  ou  employé;  si,  au  contraire,  il  a 
pouvoir,  par  les  contrats  qu'il  passe,  d'engager  la 
compagnie  ou  société,  il  doit  être  considéré  comme 
un  véritable  mandataire.  —  V.  en  ce  sens  que  l'agent 
est  à  couhidérer  comme  étant  toujours  le  préposé  ou 
commis  de  la  compagnie  d'assurances,  Guillouard, 
Louage,  t.  2,  n.  722,  Mandat,  n.  29;  Laurent,  t.  25, 
n.  513.  —  V.  infrà,  art.  1996,  n.  8;  art.  2004,  n. 
25,  31  et  32.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V"  Assurance  (en  général),  n.  1016  et  s.  —  Sur  la 
responsabilité  des  compagnies  d'assurances  à  raison 
des  délits  commis  par  leurs  agents,  que  ceux-ci 
soient  sV  considérer  ou  non  comme  des  mandatai- 
res, V.  suprà,  art.  1384,  n.  176,  268  et  269;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  c"  cit.,  n.  1025  et  s. 

31.  II  est  parfois  difficile  de  déterminer  en  quelle 
qualité  agit  un  agent  d'assurances.  —  lia  été  décidé, 
à  cet  égard,  que  lorsqu'ils  ne  sont  que  des  salariés, 
touchant  une  somme  d'argent  pour  la  rendre  ou  la 
représenter  au  directeur  de  la  compagnie,  les  agents 
ont  la  qualité  de  commis  ou  d'employés  ;  mais  que 
lorsqu'ils  touchent  une  commission  sur  les  affaires 
qu'ils  traitent,  ils  sont,  non  point  des  commis,  mais 
bien  des  mandataires.  —  Cass.,  17  févr.  1876  [S. 
76.  1.  327,  P.  76.  785,  D.  p.  77.  1.  239]  —  Riom, 
6  mai  1885  [J.  des  assur.,  85.  306] 

32.  Décidé,  encore,  que  la  convention  par  laquelle 
une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  s'at- 
tache un  tiers  en  qualité  d'agent  divisionnaire, 
moyennant  certaines  remises  sur  les  primes  des  po- 
lices souscrites  par  son  intermédiaire,  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant  uniquement  un  mandat 
salarié.  —  Cass.,  26  oct.  1891  [S.  92.  1.  551,  P.  92. 
1.551,  D.  p.  92.  1.411] 

33.  La  discussion  qui  précède  sur  la  véritable 
nature  du  lien  qui  unit  l'agent  à  la  compagnie  d'as- 
surances, présente  un  intérêt  pratique  notamment  en 
ce  sens  que  l'agent  d'assurances,  revêtu  de  la  qualité 
de  mandataire,  oblige  la  compagnie  par  les  enga- 
gements qu'il  contracte  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, alors  qu'il  en  est  différemment  dans  le  cas 
contraire  :  au  surplus,  la  distinction  n'offre  pas  en 
réalité  toute  l'importance  qu'elle  paraît  avoir.  —  Il 
a  été  jugé,  en  effet,  que  les  faits  du  préposé  d'une 
compagnie  d'assurances  terrestres,  lorsqu'ils  sont 
relatifs^  à  la  rédaction  de  la  police  et  aux  stipulations 
qu'elle  contient,  sont  présumés  accomplis  par  lui  en 
sa  qualité  de  mandataire  et  engagent  la  compagnie 
vis-à-vis  de  l'assuré.  —  Cass.,  18  mai  1852  [S.  52. 
1.  565.  P.  52.  2.  199,  D.  p.  52.  1.  174]  —  V.  supréi, 
art.  1134,  n.  249  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  24  mars  1896 
[S.  96.  1.  488,  P.  96.  1.  488]  —  Bourges,  29  juill. 
1896  [S.  97.  2.  108,  P.  97.  2.  108]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance  (en  général),  n. 
1033  et  s.,  v"  Assurance  contre  l'incendie,  n.  587  et  s. 

34.  Jugé  encore  qu'en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie,  les  conventions  passées  avec  l'agent 
d'uue  compagnie  d'assurances,  publiquement  annoncé 
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oomme  tel,  et  dé|K>8ilaire  des  pltuiues  à  apposer  sur 
leti  liâtiments  ai<!surés,  sont  obligatoires  contre  la 
coiiipii;;iiii',  encore  ijue  l'agent  ne  fiit  [«is  coinmis- 
sionné  directement  ponr  assurer.  ICn  un  tel  cas,  les 
assurés  ne  peuvent  ^outVrir  du  défaut  de  <|Uulité  de 
Vaaewl.  —  Cabs..  15  févr.  182G  [S.  et  P.  clir.,  D.  P. 
2ti.  1.  138]  —  Coiilià,  Uoudousi|nié,  n.  84. 

35.  En  tous  cas,  l'afient  d'une  compagnie  d'assu- 
rances (dans  l'espèce  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles),  autorise  A  recevoir  les  adhésions  au.x 
statuts,  peut  l'tre  réputé  autorisé  à  recevoir  égale- 
ment les  déclarations  de  résiliation  ;  et  de  telles  dé- 
ilaratidus,  ainsi  reçues  par  cet  af,'ent,  sont  opposables 
it  la  cora|^>agnie  lorsqu'il  est  établi  qu'il  les  a  trans- 
mises à  l'administration  centrale.  —  Cass.,  27  juin 
ISCO  [S.  Gl.  1.  511,  P.  Gl.  887,  D.  v.  Gl.  1.  106] 

3G.  .An  surplus,  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
l'agent  d'assurances,  mt^nie  revêtu  de  la  qualité  de 
mandataire,  ne  peut  faire  certains  actes.  —  .Jugé,  ù 
cet  égard,  que  ni  le  directeur  d'une  société  d'assu- 
rances, ni  l'agent  général  n'ont  qualité  pour  renoncer 
au  iMJnolice  d'une  stipulation  inscrite  dans  la  ])olice 
d'assurance,  en  vertu  même  des  statuts,  et  pour 
apporter  par  cette  renonciation  une  mndiliiation  an 
contrat  d'assurance,  que  le  directeur  n'a  pas  le  pou- 
voir de  conclure  seul,  et  ((ui  n'est  parfaite  i|ue  par  les 
signatures  tant  du  directeur  que  d'un  administrateur. 
—  lirenoble,  12  avr.  1886  [S.  88.  2.  52,  P.  88.  1. 
327,  1).  r.  86.  2.  270] 

37.  La  distinction  entre  l'agent  d'assurances,  sui- 
vant qu'il  est  considéré  comme  mandataire  ou  comme 
locateur  de  services,  présente  encore  un  grand  in- 
térêt au  point  de  vue  de  sa  révocation  ;  il  ne  faut 
pas  cependant  exagérer  l'iraportance  de  cette  dis- 
tinction. —  Il  faut  observer,  en  effet,  que,  soit  que 
le  contrat  intervenu  entre  une  compagnie  d'assuran- 
ces et  un  de  ses  agents  constitue  un  mandat  salarié, 
on  un  louage  de  services  non  conclu  pour  un  temps 
déterminé,  on  une  opération  mixte  renfermant  des 
éicments  empruntés  au  mandat  salarié  et  au  louage 
de  services,  la  compagnie  a  le  droit  de  révoquer 
l'agent.  —  Cass.,  18  juill.  1892  [S.  92.  1.  337,  P. 
92.  1.337,  D.  i>.  92.  1.  585]  —  V.  dans  le  même 
sens,  en  supposant  que  les  agents  d'assurances  sont 
des  mandataires  salariés,  Grenoble,  ô  juin  1891  [S. 
92.  2.  135,  P.  92.  2.  13.')]  —  ...  En  supposant  que  le 
contrat  qui  lie  l'agent  à  la  compagnie  est  un  louage 
de  services  sans  durée  déterminée,  Paris,  11  janv. 
1887  [S.  87.  2.  80,  P.  87.  1.  456  D.  v.  88.  2.  22]  — 
V.  notre  Héjt.  géu.  dliih.  du  dr.  fr.,  v"  Assnravce 
(en  général),  n.   1057  et  s. 

38.  Ainsi  le  droit,  qui  appartient  au  mandant  de 
révoquer  le  mandataire,  s'applique  au  mandat  sala- 
rié, comme  au  mandat  gratuit.  — Ca>s.,  9  juill.  1885 
[S.  87.  1.  478,  P.  87.  1.  1171,  H.  v.  8G.  1.  310]  — 
Sir,  Bandry-Lacanliuerie,  t.  3,  n.  908. 

.39.  Kt  la  révocation  du  mandat  par  le  mandant 
ne  l'expose  pas  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
mandataire,  s'il  n'a  pas  renoncé  an  droit  de  révoca- 
tion, ne  l'a  pas  soumis  à  des  conditions  déterminées, 
ou  n'a  pas  usé  de  ce  droit  d'une  manière  intempes- 
tive, qui  causerait  au  mandataire  un  dommage  in- 
juste. —  Même  arrêt. 

40.  L'agent  révoqué  d'une  compagnie  d'assuran- 
ces ne  peut  donc  pas  réclamer  de  dommages-inté- 
rêts, s'il  se  borne  à  prétendre  que  la  compagnie  a 
prononcé  sa  révocation  sans  motifs  légitimes.  — 
Même  arrêt. 

41.  De  même,  on  doit  admettre,  quelle  que  soit 


la  nature  du  contrat  existant  entre  l'agent  et  la 
compagnie  d'assurances,  que  l'agent  révoqué  ne  peut 
être  autorisi'  à  retenir  les  archives  de  la  succursale 
jusqu'au  paiement  par  la  compagnie  de  l'indeiunité 
qui  lui  est  duc.  —  'l'oulonse,  IG  nov.  1887  [S.  88. 
2.  28,  P.  88.  1.  206,  D.  !■.  88.  2.  IGl] 

42.  Si,  d'ailleurs,  l'agent  révoqué  d'une  compagnie 
d'a>surances  ne  peut  retenir  les  archives  de  la  suc- 
cursale qu'il  administre,  comme  gage  de  la  créance 
qu'il  peut  avilir  contre  la  compagnie,  il  n'encourt 
aucune  respousiibiliti-  en  conservant  ces  archives 
pendant  quelques  jours  pour  établir  ses  comptes  avec 
la  compagnie.  —  Xancv,  29  juin  1889  [S.  90.  2. 
22G,  P.  90.  1.  1318] 

43.  Au  surplus,  si  les  compagnies  d'assurances  ont 
le  droit  de  révoquer  leurs  agents,  considérés,  soit 
comme  maiidalaires,soit  conjuie  ayant  loué  leurs  ser- 
vices, cependant  il  ne  leur  est  jias  permis  de  les  con- 
gédier d'une  manière  brusque,  intempestive  et  pré- 
judiciable A  l'agent.  —  Ainsi,  d'une  part,  si  les 
coiupagiiie-i  d'assurances  ont  le  droit  de  révoquer  les 
agents  salariés  qu'elles  emploient  eu  qiwlité  de  man- 
dataires, il  ne  saurait  cependant  leur  être  permis  de 
congédier  brusquiuient  et  sans  indemnité  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  pas  démérité.  —  Dijon,  8  mars 
1880  [S.  81.  2.  15,  P.  81.  1.  102]  —  Xaiicy,  29  juin 
1889,  précité.  —  Grenoble,  5  juin  1891,  précité.  — 
V.  iiifrù,  art.  2004,  n.  25,  31  et  32. 

44.  Peu  importe  que  la  compagnie  se  fût  réservé 
le  droit  de  supprimer  la  commission  de  l'agent  quand 
elle  le  jugerait  convenable.  —  Dijon,  8  mars  1880, 
précité. 

45.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'agent  d'une 
compagnie  d'assurances  qui  vient  à  être  congédié 
brusquement  et  sans  motif  sérieux  par  cette  compa- 
gnie, est  fondé  à  exiger  de  celle-ci  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  une  telle  révo- 
cation. —  Nancv,  23  juin  1860  [S.  Gl.  2.  165.  P. 
Gl.  923,  D.  P.  G L  2.53] 

46.  Spécialement,  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie,  qui,  par  son  zèle  et  son  activité  re- 
connus, est  parvenu  à  créer  nne  nombreuse  clientèle 
à  la  compagnie,  a  droit  à  une  indemnité,  dans  le  cas 
où  il  vient  à  être  congédié  par  elle  sans  motif  rai- 
sonnable. —  Colmar,  31  juill.  1856  [S.  57.  2.  138, 
P.  56.  2.  170,  D.  V.  56.  2.  265] 

47.  Les  parties  prennent  quelipiefois  le  soin  de 
préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  la  compagnie  [.ourra  exercer 
son  droit  de  révocation.  — lia  donc  pu  être  jugé  que 
l'agent  d'unecompagnied'assurancesinvité,  par  suite 
de  la  dissolutiou  de  cette  compagnie,  à  surseoir  à 
l'établissement  de  toute  nouvelle  police,  ne  saurait 
prétendre  que  cette  invitation  constitue  une  révoca- 
tion arbitraire  interdite  par  la  convention  (laquelle 
avait  restreint  le  droit  de  révocation  de  la  compa- 
gnie au  cas  de  malversation  de  son  agent),  et  pour- 
suivre la  compagnie  en  dommages-intérêts.  —  Cass., 
26  oct.  1891  [S.  92.  1.  551,  P.  92.  1.  .551,  D.  p.  92. 
1.  411] 

48.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  avait  été  édicté  par  les 
statuts  de  la  compagnie  qu'à  t'Uite  époque,  sa  liqui- 
dation pourrait  être  prononcée,  et  que  l'agent  n'igno- 
rait pas  cet  aléa.  —  Même  airéf. 

49.  Toutefois,  on  a  parfois  dénié  i"!  l'agent  d'as- 
surances le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas  où  celui-ci  est  mandataire.  — Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'agent  d'assnranccs  est  un  mandataire 
salarié  que   la  compagnie  mandante  jieut  révoquer 
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quand  bon  lui  semble,  sans  être  tenue  d'aucune  in- 
demnité. —  Grenoble,  13  mai  1872  [S.  72.  2.  226, 
P.  72.  924,  D.  p.  73.  5.  31.3] 

50.  En  présence  de  cette  hésitation,  on  comprend 
qu'il  ait  été  jugé,  dans  une  espèce  où  des  domma- 
ges-intérêts ont  été  alloués  à  l'agent  révoqué,  que 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  chargé  par 
elle  de  la  création  et  de  la  direction  d'nne  agence 
principale,  n'a  pa^  le  caractt-re  d'un  simple  manda- 
taire, et,  que  dés  lors,  il  a  droit  à  une  indemnité  si 
la  compagnie  supprime  la  succursale  et,  en  lui 
imposant  cette  révocation  arbitraire,  le  prive  des 
avantages  en  vue  desquels  il  avait  quitté  son  an- 
<;ienne  profession  et  s'était  imposé  des  sacrifices 
■considérables.  —  Toulouse,  16  nov.  1887,  précité. 

.51.  D'autre  part,  on  admet  sans  aucune  difficulté 
■qn'il  y  a  Tien  à  indemnité  pour  brusque  renvoi,  dans 
les  cas  où  l'agent  doit  être  considéré,  comme  ayant 
loué  ses  services.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avant  la  loi 
■du  27  décembre  1890,  qui,  d'ailleurs,  a  levé  tout  doute 
à  cet  égard,  que  l'employé  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, congédié  pour  cause  de  suppression  d'emploi, 
est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  de 
ce  renvoi,  alors  que  la  compagnie  n'a  pas  observé 
les  délais  imposés  par  ses  règlements  pour  la  résilia- 
tion des  engagements.  —  Paris,  11  janv.  1887  [S. 
87.  2.  80,  P.  87.  1.  456,  D.  p.  88.  2.  22]  —  Sk, 
Guillouard,  Loiiagi'.  t.  2,  n.  718  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1780,  n.  67  et  s. 

52.  Décidé  aussi  que,  par  application  des  principes 
généraux  en  matière  d'obligations,  la  convention, 
aux  termes  de  laquelle  des  agents  se  sont  oVdigés  à 
remjilir  des  fonctions  importantes  dans  l'intérêt  d'une 
compagnie  d'assurances,  moyennant  l'engagement 
pris  par  celle-ci  de  leur  assurer  pendant  une  période 
déterminée  des  avantages  considérables,  doit  être 
résiliée  à  la  charge  de  la  compagnie,  quand  elle  a 
été  modifiée  par  cette  dernière  en  dehors  du  consen- 
tement des  agents,  et  dans  des  conditions  qui  n'en 
permettent  plus  l'exéontiou  de  bonne  foi.  —  Paris, 
6  déc.  1882  [S.  83.  2.  179,  P.  83.  1.  991] 

53.  La  résiliation  doit  être  prononcée,  notamment, 
■quand,  par  la  cession  de  son  portefeuille,  effectuée 
sans  introduire  dans  la  cession  une  clause  relative 
aux  engagements  pris  envers  les  agents  et  devant 
en  assurer  le  maintien,  la  compagnie  a  enlevé  à  ses 
agents  le  moyen  de  tirer  de  la  convention  les  avan- 
tages sur  lesquels  ils  avaient  dû  compter.  —  Même 
arrêt. 

54.  Les  dommages-intérêts  prononcés  contre  la 
compagnie  à  raison  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion doivent  indemniser  les  agents  de  leurs  frais  de 
déplacement,  d'installation  et  d'organisation,  comme 
aussi  de  la  perte  de  la  situation  que  la  convention 
leur  assurait.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  ijén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Aasurance  {jt-a  général),  n.  1074. 

55.  On  aurait  tort  de  conclure  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  le  cas  où  l'a- 
gent est  mandataire  et  celui  où  il  ne  l'est  pas  ;  dans 
la  première  hypothèse,  en  effet,  on  admet  sans  con- 
teste que  la  compagnie  peut  stipuler  qu'elle  aura 
toujours  le  droit  de  congédier  l'agent  sans  avoir 
aucune  indemnité  à  verser;  nous  verrons  plus  loin, 
au  contraire,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  an  cas  où  le 
contrat  qui  unit  l'agent  à  la  com]iagnie  est  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage.  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  a 
•été  jugé  dans  un  cas  où  Tagent  d'assurances  était 
à  considérer  comme  un  mandataire,  que  la  clause 
■d'un  traité  entre  une  compagnie  d'assurances  et  im 


de  ses  agents,  portant  qu'aucune  remise  ne  doit 
être  faite  k  l'agent  sur  les  primes  échues  ou  à 
échoir,  qui  ne  seraient  pas  recouvrées  lors  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  s'applique  à  l'agent  ré- 
voqué pour  des  motifs  graves.  —  L'agent  ne  pour- 
rait exiger  les  remises  que  si  la  révocation  était 
sans  motif  ou  frauduleuse.  —  Agen,  19  déc.  1878 
[S.  79.  2.  240,  P.  79.  992] 

56.  La  compagnie  ne  doit  aucune  indemnité  à 
l'agent  révoqué  pour  cause  légitime,  à  raison  de 
l'augmentation  par  lui  donnée  au  portefeuille,  lors- 
que le  traité  stipule  qu'en  cas  de  résiliation,  n'im- 
porte à  quelle  époque  et  dans  n'importe  quelle  cir- 
constance, il  n'y  aura  lieu  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts ou  indemnité.  —  Peu  importe  l'usage  généra- 
lement suivi  d'après  lequel  l'agent  d'assurances  qui 
cesse  ses  fonctions  est  admis  à  stipuler  avec  son 
successeur,  sur  la  transmission  du  iiortefeuille,  le 
paiement  d'nne  indemnité.  —  Même  arrêt. 

57.  Jugé,  dans  d'autres  hv-pothéses  où  le  contrat 
intervenu  entre  la  compagnie  et  l'agent  constituait 
aussi  un  mandat,  que  la  clause  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  n  se  réserve  expressément 
le  droit,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  et  sans 
pouvoir  être  tenue  d'aucun  avertissement  préalable, 
de  révoquer  ou  remplacer  en  to\it  temps  et  en  tout 
état  de  choses  les  agents  qu'elle  agrée,  et  cela  sans 
qu'il  puisse  être  réclamé  aucune  indemnité  à  !a 
compagnie  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  est 
claire  et  précise,  et  contient,  sans  aucun  doute  pos- 
sible pour  la  compagnie,  le  droit  absolu  de  révoca- 
tion, et,  pour  les  agents,  la  renonciation  à  réclamer 
aucune  indemnité.  —  Cass.,  10  nov.  1891  [S.  91. 
1.  529,  P.  91.  1.  1287,  D.  p.  92.  1.  406]  —  Besan- 
çon, 13  juin.  1892  [S.  93.  2.  50,  P.  93.  2.  .5a] 

58.  Cette  clause  n'est  ni  prohibée  par  la  loi,  ni 
contraire  aux  bonnes  mceurs,  ni  inconciliable  avec  la 
nature  du  contrat  de  mandat.  —  Mêmes  arrêts. 

59.  Dès  lors,  en  usant  de  son  droit  de  révocation, 
la  compagnie  n'a  pu  commettre  aucune  faute,  ni 
être  tenue  de  réparer  le  préjudice  allégué  par  l'a- 
gent au  moyen  du  paiement  d'une  indemnité.  — 
Casa.,  10  nov.  1891,  précité. 

60.  De  même,  en  présence  d'une  pareille  clause, 
la  compagnie  qui  a  révoqiié  l'agent  n'a  pas  à  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  prendre 
cette  mesure,  et  elle  ne  peut  devoir  à  l'agent  révo- 
qué aucune  indemnité.  —  Besançon,  13  juill.  1892, 
précité. 

61.  Décidé,  encore,  que  la  clause  d'un  traité  inter- 
venu entre  une  compagnie  d'assurances  et  un  agent 
chargé  de  la  représenter,  par  laquelle  la  compagnie 
se  réserve  le  droit  de  révoquer  cet  agent,  en  tout 
temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  avoir 
à  lui  payer  d'indemnité,  est  licite  et  obligatoire  ;  une 
telle  clause  n'ayant  pas  pour  résultat  de  soustraire 
la  compagnie  aux  conséquences  de  sa  faute.  — 
Besançon,'  14  mars  1888  [S.  90.  2.  226,  P.  90.  1. 
1318,  D.  P.  89.  2.  148] 

62.  En  conséquence,  l'agent  brusquement  con- 
gédié ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  à 
la  compagnie,  si  celle-ci  n'a  commis  aucune  fante 
dans  l'exercice  de  son  droit  de  révocation,  et  s'est 
bornée  à  en  user  avec  rigueur  vis  à-vis  d'un  employé 
qui  pouvait  invoquer  de  longs  et  loyar.x  services.  — 
Même  arrêt. 

63.  .Jugé  cependant  que  la  stipulation,  d'après 
laquelle  l'agent  rempl.icé  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  n'a  droit  à  aucune  indemnité,   doit  être  inter- 
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prt'téc  en  ce  seii»  qu'elle  ne  met  pas  obetnole  <k  ci' 
■<joe  l'affent.  liriiliqiU'nirtit  congédié,  saiiH  cuime  If^ffi- 
time  et  jiiRtitiée,  ne  jnnrHnivc  oontro  la  fomp«snio 
la  ro|uinitii)n  dn  pri'indii'e  qiir  lui  a  ranRé  sn  riAvo- 
-cation.  —  Paris,  2  f.vr.  IS>«  [S.  HO.  'l .  -J-it;,  P. 
■90.  1.  laiK]  —  Nancv,  2V>  juin  1889  [8.  Ilml.,  W 
Ibid.'i 

64.  On  devait  ésalfinent  admettre,  ovnnt  la  loi  dn 
37  déc.  IH90,  qiio  diuiii  le.-;  cas  où  l'asent  est  A  con- 
sidérer comme  ayant  lono  ses  tervices,  les  parties 
pooviiient  l'onvcnir  >|iic  la  com)ia|;iiic  pourrait  révo- 
quer Bon  aireiit  F'Uus  avoir  aucune  indemnité  ii  Ini 
Ter«er.  —  Dans  nno  espèce  relative  ik  des  faits  an- 
térienrs  à  la  loi  de  18;iO  et  alors  que  la  (.'onr  do 
cassation  a  jngi-  inniilo  de  déterminer  si  le  contrat 
litigieux  était  un  mandat  ou  un  louage  de  services, 
il  a  été  jugé  qu'en  présence  d'une  clause  du  contrat 
portant  qne  la  compagnie  «  pourra  l'aire  ccsseT  les 
■opérations  de  l'agent  et  lui  retirer  seu  pouvoirs  l'i 
«on  gré,  on  tout  temps  et  sans  préavis  i>,  les  juges 
du  fond  ne  sont  point  autorisés  l'i  reclierclier  la 
commune  intention  des  parties,  sons  prete.xte  d'in- 
terpréter une  slipiilatiou  duire  et  précise;  les  juges 
n'ont  qu'A  ajipliquer  la  loi  du  contrat,  donnant  à  la 
compagnie  le  droit  de  faire  cesser  les  fonctions  de 
son  agent  an  moment  dont  elle  est  neule  juge,  sans 
avoir  tt  rendre  compte  des  motifs  de  sa  détermina- 
tion, et  sans  avoir  aucun  délai  il  oliserver.  —  Cass., 
18  juin.  18'.»-.'  [S.  <.12.  1.  337,  P.  '.^i.  1.  337,  D.  v. 
92.  1.  585]  —  V.  liandry-Lacantineric,  t.  3,  n.  907. 
—  V.  êiipvà,  art.  I78t»,  n.  144  et  s.:  notre  article, 
H.  37. 

6.i.  Il  n'importe  que  l'agent  ait  eu  iV  supporter  les 
frais  d'installation  et  de  bureau,  la  convention  qui 
mettait  ces  frais  à  la  charge  de  l'agent,  en  même 
temps  qu'elle  donnait  à  la  compagnie  son  droit  de 
libre  révocation,  avant  été  acceptée  par  l'agent.  — 
Même  arrêt. 

66.  En  [lareil  cas,  et  alors  qu'il  n'est  justifié  d'an- 
cune  faute  de  la  compagnie,  qui  n'a  fait  qu'user  de 
«on  droit  en  révoquant  l'agoni,  la  compagnie  ne 
saurait  être  londaninée  h  une  indemnité  an  profit 
de  l'agent  révoqué.  —  Même  arrêt. 

67.  Mais,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1890, 
l'agent  ne  peut  plus,  loriiqn'il  a  loué  ses  services, 
renoncer  par  avance  A  son  action  contre  la  compa- 
gnie ik  raison  d'nn  renvoi  dont  il  serait  l'objet.  — 
Juge,  :1  cet  égard,  qne  si  un  contrat  de  louage  de 
service  fait  sans  détermination  de  durée  peut  être 
résilié  [lar  la  volonté  d'nn  seul  des  contractants, 
cette  résiliation  donne  lieu,  au  |)rofit  de  l'autre,  à 
nue  réparation  pécuniaire  à  défaut  de  motifs  plau- 
sildes  et  légitimes  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier.  —  Trib.  Seine,  16  mai  1896  [.J.  Le  Dmil, 
do  24  juin] 

ii8.  Et  à  une  demande  do  dommages-intérêts 
formée  en  suite  de  la  régiliation  ne  saurait  faire 
échec  une  stipulation  du  contrat  portant  que  les 
parties  pourraient  le  faire  ces-er  sans  indemnité, 
après  avertissement  préalable,  une  telle  danse  n'é- 
tant qu'un  moyen  d'éluder  la  prohibition  du  nouvel 
*rt.  1780,  »uprà.  —  Jléme  jugement. 

69.  A  un  autre  point  (le  vue,  la  loi  de  1890  a  créé 
un  nouvel  intérêt  à  la  distinction  qui  vient  d'être 
examinée,  en  indiquant  comme  élément  nécessaire 
de  rindctnnit''-  .'i  payer  aux  ouvriers  on  employés 
congédiés  la  restitution  des  retenues  opérées  ou  des 
versements  eftectiiés  en  vue  d'une  pension  de  re- 
traite (V.  sitprù,  an.  1780,  n.  158  et  s.),  alors  que 


les  juges,  charges  d'arbitrer  les  dommages  dus  au 
cas  de  nqiturc  inloiiipestivc  d'un  mandat, sont  restés 
libres  «[ipréciateurs  do  la  ciuntite  de  rindemnilé  h 
allouer.  —  On  ne  pourrait  ilimc  |iliisdecider,A  l'heure 
actuelle,  que  l'agent  (l'assuraiices  considéré  comme 
employé  ne  peut  n'clamer  la  restiiution  des  rete- 
nues par  lui  versées  sur  ses  appointenicnts  a  la 
caisse  de  retraites  do  la  société,  si  les  statuts  de 
celte  caisse,  auxquels  l'employé  n  adhéré,  disposent 
que  l'employé,  qui  cesse  d'être  au  service  de  la  so- 
ciété, {>erd  t(]iit  droit  i"i  une  pensif.n  de  retraite.  — 
Paris,  11  i«nv.  1887  [S.  87.  2.  80,  P.  87.  1.  456, 
1).  F.  88.  2.  22] 

70.  Quoi  qu'il  en  f-oit,  une  règle  commune  A 
tous  les  agents  dHissurances,  qu'ils  doivent  être  con- 
sidérés ou  non  comme  mandalaires,  c'est  qu'ils 
ne  iieuvent,  au  cas  de  renvoi,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, lorsi]ue  c'est  il  raison  de  fautes  par 
eux  commises  qu'ils  ont  été  révoqués.  —  .\inBi  , 
d'une  l>art,  il  a  été  décidé,  que  la  brusque  révoca- 
tion d'un  agent  salarié  ne  saurait  constituer  une 
faute  à  la  charge  de  la  compagnie,  ni  par  suite  en- 
traîner l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit 
(le  cet  agent.  lorB(iii'elle  a  été  dcterininée  par  l'im- 
possibilité où  s'est  trouvé  l'agent  de  restituer  à  la 
compagnie  les  fonds  qu'il  avait  encai:-sés  pour  elle. 

—  Grenoble,  5  juin    1M91  [S.  92.  2.   l.S.'),  P.  92.  2.  ' 
135] 

7i.  ...  Et,  d'antre  part,  que  la  stipulation  par  la- 
quelle les  f)arties  sont  convenues  que  le  mandat  ne 
pourrait  être  révoqué  sans  une  indemnité  ii  payer  au 
mandataire,  ne  s'iippliquant  ]ias  lorsque  la  révoca- 
tion est  rendue  indispensable  par  une  faute  du  man- 
dataire, celui  qui  a  (té  nommé  directeur  d'une  com- 
pagnie d'assurances,  avec  promesse  d'une  somme 
déterminée  en  cas  de  révocation,  ]ieut  être  révoqué 
sans  indomnifé,  si,  dans  la  négociation  d'un  traité 
de  réassurance  générale  parla  compagnie,  h  la  suite 
et  à  l'occasion  duquel  a  eu  lieu  sa  nominal  ion,  il  a 
agi  de  manière  ii  se  procurer  des  avantages  j'arli- 
culiers  et  si  ce  traité  a  été  formé  sous  des  condi- 
tions telles  que  l'annulation  a  dû  en  être  prononcée, 
en  raison  de  ce  (lu'il  donnait  seulement  ;»  la  société 
réassurante  des  charges  sans  aucune  chance  de  gain. 

—  Cass.,  19  nov.  188!)  [S.  91.  I.  508,  P.  91.  1. 
1252,  D.  p.  90.  1.  275] 

72.  Que  le  contrat  qui  unit  l'agent  d'assurances 
à  la  compagnie  soit  un  mandat  ou  un  louage  de  ' 
services,  on  est  actuellenient  d'accord  pour  recon- 
naître que  les  portefeuilles  d'assurances  et  leur  clien- 
tèle peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  valable  entre 
les  parties.  —  Mais  la  cession  ne  lie  pas  la  compa- 
gnie d'asBtirances  (pii  se  refuserait  h  en  reconnaitre 
l'efticacité.  —  lieeancon.  29  d('C.  1875  [S.78.  2.  G5, 
P.  78.  325,  et  la  note  de  M.  Ortliel]  ;  14  déc.  1883 
[S.  86.  2.  136,  P.  85.  1.  716]  —  V.  notre  Jiéj>.  ;^èi,. 
alpli.  du  dr./r.,  v"  Axxiiravc)',  (en  général),  n.  1080 
et  B. 

73.  Au  surplus,  lors(|u'une  compagnie  tolère  l'u- 
sage de  la  cession  d'un  portefeuille,  elle  n'est  pas, 
par  cela  même,  obligée  de  laisser  il  l'agent  la  fa- 
culté de  présenter  son  successeur,  s'il  existe  un  motif 
légitime  pour  le  révoquer  immédiatement.  —  Agen, 
19  dec.  1878  [S.  79.  2.  240.  V.  79.  992] 

74.  11  a  été  décidé  que  le  contrat  par  lequel  le 
directeur  d'une  agence  d'assuraïue  sur  la  vie  cède 
k  nn  tiers,  moyennant  un  [irix  stipule,  le  p(jrtefou!lle 
de  son  agence,  en  prenant  le  double  engagement  : 
1"  de  donner  sa  démission  de  directeur  ;  et  2"  de  faire 
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nommer  le  cessionnaire  à  son  lieu  et  place  par  la 
compagnie  qu'il  re]irésente,  est  une  convention  qui 
n'a  lieu  d'illicite,  et  qui  ne  peut  être  critiquée  par 
celui  qui  l'a  exécutée.  —  Lvon,  1"  juin  1887  [S.  89. 
2.  6,  P.  89.  1.  88] 

75.  ...  Qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  qui  a 
été  nommé  aux  fonctions  de  directeur  de  l'agence, 
en  remplacement  du  cédant  démissionnaire  en  sa 
faveur,  ne  saurait  réclamer  la  restitution  du  prix 
par  lui  versé,  sous  le  prétexte  que  le  portefeuille 
des  agences  d'assurances  sur  la  vie  n'aurait  aucune 
existence  et  ne  pourrait,  dès  lors,  être  l'objet  d'au- 
cune cession.  —  Même  arrêt. 

76.  Vainement  encore,  pour  réclamer  la  restitu- 
tion de  prix  de  cession,  le  cessiennaire,  qui  a  été 
révoqué  par  la  compagnie,  depuis  la  cession,  se  fon- 
derait sur  ce  que  la  révocation  aurait  été  clandesti- 
nement provoquée  par  le  cédant,  devenu  inspecteur 
de  la  compagnie,  s'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  la  révocation  a  été  provoquée  par  l'ad- 
ministrateur délégué  de  la  compagnie,  et  non  par 
le  cédant,  qui  s'est  borné  à  remplir  impartialement 
les  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions.  — 
Même  arrêt. 

77.  La  clause  du  traité  passé  entre  une  compagnie 
d'assurances  et  un  de  ses  agents,  aux  termes  de  la- 
quelle elle  se  réserve  le  droit  de  révocation  sans  in- 
demnité, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  cet  agent, 
s'il  se  démet  par  suite  de  l'intention  exprimée  par 
la  compagnie  de  modifier  le  traité  originaire,  profite 
du  droit  que  les  instructions  générales  de  cette  com- 
pagnie accordent  à  ses  agents  de  présenter  leurs 
successeurs  par  transmission  d'emploi.  —  Cass.,  31 
mars  1873  [S.  73.  1.  219,  P.  73.  525,  D.  p.  74.  1. 
269] 

78.  En  vain  la  compagnie  prétendrait-elle  exciper 
de  ce  que  ces  instructions  refuseraient  le  droit  de 
présentation  au  cas  de  démission  volontaire,  la  dé- 
mission donnée  dans  les  circonstances  ci-dessus  in- 
diquées n'ayant  pas  ce  caractère.  —  Même  arrêt. 

79.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des 
clauses  qui  lient  les  parties,  et  par  application  de 
ces  clauses  à  leur  situation  particulière,  décide  que 
le  droit  de  présentation  existait  au  profit  de  l'agent 
démissionnaire,  et  condamne  la  compagnie  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  lui  avoir  refusé,  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  de  fait,  laquelle  est  sou- 
veraine et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

80.  Le  contrat,  par  lequel  le  directeur  d'une 
agence  d'assurances  déclare  vendre  à  un  tiers  le 
portefeuille  de  son  agence,  doit  être  interprété  en 
ce  aens  qu'il  emporte  de  la  part  de  l'agent  l'obliga-, 
tion  de  faire,  moyennant  le  prix  stipulé,  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  de  la  compagnie 
la  nomination  du  tiers  au  poste  de  directeur  de 
l'agence  :  une  pareille  obligation  est  licite  et  doit 
recevoir  exécution.  —  Besançon,  14  déc.  1883,  pré- 
cité. 

81.  A  supposer  que,  dans  l'intention  des  parties, 
le  paiement  du  prix  stipulé  fût  subordonné  à  l'ac- 
ceptation par  la  compagnie  du  tiers  proposé  comme 
directeur  de  l'agence,  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à 
payer  la  somme  par  lui  promise,  alors  qu'il  a  été, 
grâce  aux  démarches  de  son  prédécesseur,  d'abord 
associé  à  la  direction  de  l'agence,  puis,  après  la  dé- 
mission volontaire  de  son  prédécesseur,  nommé 
directeur.  —  Même  arrêt. 

82.  Indépendamment  des  ressemblances  qu'il  peut 


offrir  avec  la  vente  et  le  louage  d'ouvrage  le  man- 
dat se  rap]iroche  encore  par  certains  cotés  d'au- 
tres contrats,  de  la  société  par  exemple.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  commis  intéressé  n'est  pas  un 
associé  en  participation.  —  En  d'autres  termes,  une 
lettre  missive,  par  laquelle  un  négociant  confie  à  un 
tiers  le  soin  de  gérer  et  diriger  sa  maison  de  com- 
merce pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un 
traitement  fixe,  ou  une  part  déterminée  dans  les 
bénéfices,  ne  constitue  point  une  société  entre  le 
négociant  et  son  gérant.  —  Il  n'y  a  là  qu'un  man- 
dat révocable  à  la  volonté  du  mandant,  sauf  les  dom- 
mages-intérêts à  accorder  au  mandataire  pour  la 
perte  que  lui  cause  la  révocation.  — ■  Rouen,  28  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  105,  D.  Rép.,  v"  So- 
ciété,  n.  133]  —  Sic,  Guillouard,  Société,  n.  16  et 
17,  Afandat,  n.  31.  —  V.  aujjrà,  art.  1832,  n.  16 
et  s. 

83.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  des  négo- 
ciants chargent  un  tiers,  moyennant  l'attribution  de 
la  moitié  des  bénéfices,  de  toutes  les  opérations 
d'achat  et  de  revente  relatives  à  une  spéculation 
sur  certaines  marchandises,  ne  constitue  pas  une 
société  en  participation,  mais  un  mandat  salarié,  si 
ces  négociants  ont  tenu  eux-mêmes  les  écritures, 
payé  directement  les  achats  et  les  dépenses  d'exploi- 
tation, et  touché  le  prix  des  reventes.  —  Poitiers, 
6  juin  1871  [S.  71.  2.  212,  P.  71.  669,  D.  p.  71.  2. 
181] 

84.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  le  titulaire 
d'un  bureau  de  tabac  en  confie  la  gestion  à  un  tiers, 
pendant  un  certain  temps,  moyennant  une  part  dans 
les  bénéfices  et  à  la  charge  par  le  tiers  de  faire  l'a- 
vance des  fonds  nécessaires  pour  l'exploitation  du 
bureau,  constitue  un  mandat  salarié,  et  non  une  so- 
ciété en  participation.  —  Bordeaux,  7  juin  1836 
[S.  37.  2.  365,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  137,  D. 
Rép.,  V"  Société,  n.  141]  —  V.  Guillouard,  Société, 
n.  16. 

85.  Mais  il  a  pu  être  jugé,  par  appréciation  des 
circonstances,  que  la  convention  par  laquelle  deux 
négociants  stipulent  que  l'un  d'eux  fera  dans  une 
localité  des  achats  de  marchandises,  et  que  l'autre, 
à  qui  elles  seront  expédiées,  les  revendra  dans  une 
localité  différente,  avec  partage  entre  eux  des  bé- 
néfices et  des  pertes,  constitue,  non  un  contrat  de 
mandat  ou  de  commission,  mais  une  association  en 
participation,  surtout  alors  que  les  parties  y  ont  dé- 
claré renoncer  h  tout  droit  de  commission  pour  les 
achats  et  les  ventes.  —  Cass.,  4  juin  1860  [S.  61. 
1.  78,  P.  60.  702,  D.  p.  60.  1.  267]  —  Sic,  Guil- 
louard, Société,  n.  16;  Troplong,  Soc/été,  t.  1,  n.  34 
et  s.;  P.  Pont,  Société,  t.  1,  n.  88  et  89.  —  Contra, 
Duvergier,  Société,  n.  45  et  s. 

86.  Le  mandat  se  ditïérencie  du  dépôt  par  cette 
circonstance  que,  dans  le  mandat,  le  mandalaire 
doit  accomplir  un  acte  pour  le  compte  du  mandant, 
alors  que  le  dépositaire  n'est  tenu  qu'à  garder  la 
chose  qui  lui  est  confiée.  —  Ainsi,  la  remise  de  de- 
niers à  un  notaire  par  l'acquéreur  d'un  immeuble 
pour  payer  les  créanciers  inscrits,  est  censée  faite 
à  titre  de  mandat,  et  non  à  titre  de  dépôt  ;  par  suite, 
au  cas  où  le  notaire  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
avant  d'avoir  accompli  ce  mandat,  le  mandant  n'a 
pas  de  privilège  sur  la  somme  dont  il  s'agit  :  il  n'a 
que  le  droit  de  participera  l'actif  du  failli  au  marc 
le  franc,  comme  tous  les  autres  créanciers.  —  Bour- 
ges, 6  mai  1851  [S.  52.  2.  429,  P.  61.  1.  560]  — 
Sic,  Guillouard.  Dépôt,  n.  25;  P.  Pont,  Pet.  contr., 
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t.  1,  11.  20,  385  et  830.  —  V.  supià,  art.  r.Uô. 
87.  Ue  môme,  le  notnire  i|iii  reçoit  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  d'imnieiilile.'i,  ù  cliarge  do  payer 
les  intérêts  au  vendenr  et  d'iissiner  le  paiement  dos 
cessionnaires  d«  prix,  no  pent  ôtro  considorc  comme 
dépositaire,  alors  qu'il  ne  devait  ni  garder  les  fondsni 
les  restituer  en  nafuro.  Kn  cunso  |Uonco,  le  vendeur 
et  ses  eossionnaires  ne  peuvent  ri'clamor  les  fonds  à 
titre  de  prélèvement  sur  les  deniers  dépendant  de 
l'actif  du  notaire.  —  Cass.,  \f>  juill.  187K  [S.  7'J.  1. 
•J'.nt,  P.  79.  75.-.,  P.  p.  7'.t.  1.  17'j] 


8"l.  Le  mandat  se  dilTérencio  do  la  gestion  d'af- 
faires A  ditVérents  points  de  vue  :  c'est  ainsi  notam- 
ment que  le  gérant  d'alVaires  et  les  tiers  avec  les- 
quels il  a  traité  no  ]i('uvent  agir  contre  le  maître  de 
la  chose  que  si  l'aU'aire  a  été  bien  administrée  (V. 
siiprù,  art.  1375),  alors  que  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  tous  les  en};af;oments  pris  par  le  manda- 
taire, quelle  (pie  soit  l'issue  de  l'opération,  du  mo- 
ment oii  lo  mandataire  n'a  pas  dépassé  les  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  conliés.  —  Onilloiiard,  .\/ii,i(/ul, 
n.  33. 


Akt.  1985.  I.i'  mniidat  [xuit  ("tre  domié  ou  i)ar  acte  jiulilic,  ou  par  écrit  sous  seiiio-- 
privc,  iiK'iiii'  ]iar  Ifttn-.  11  jK-ut  aussi  être  donnt'  verlialement  ;  mais  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  reçue  que  eonrormément  au  titre  des  Contrats  ou  des  Ob/içatioiis  conventioti- 
Hflles  en  gênerai. 

L'acceptation  ilu  niaïuiat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  do  l'exécution  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  mandataire  (  1). — C.  civ.,  1325,  1338,  1341  et  suiv.,  1353  et  suiv.,  1357 
etsuiv.,  1372,  1  li'd.  l.-iTS;  ( '.  proe.,  Gl,  75:  C.  cuniin.,  10'.». 


IXIlEX    Al.rM.XllKTIyt'K. 


\b(<>lltS,  55. 

.Vcct|>tatluii,  99 
-\c«-ciiCalion<lflctlrL'di'Chant:o, 

Î6.  77. 
.^ocfptaiiuD  «l'un  iimruliè.  38. 

ACLVpUltloll  do  SUCCCM«l0D,  8 

Arcoptniton  Uiclte.  M  et  s. 

Achat.  74. 

Achat  au  comptant.  37. 

Achat  il  cixMii,  2H  ot  tj. 

Acte  aiilhciitiquo,  1,  7cl8.,  52. 

Acte  prhu'liml.  7  et  s. 

Acte  ti-ms  seing  privt^  II,  14  ot 

15,  1U3 
Agent  de  chan>.'e,  64,  71. 
Aniorlls-'enienl.  68. 
Apprtk-iation  Miuvi-ralne,  43  et 

B.,  56.  «9.  98,  100,  112. 
Arbitrage,  25. 
\-<surance,  47. 
Aveu  Judiciaire.  95. 
Av»H-at.  87. 

Avoué.  18  et  p.,  6S  et  63,  87. 
Bani|uier,  71. 
Ïîlanc-M'lng,  91.  98. 
Hon  ou  ai>tn-ouvéjK>ur.  14. 
B«>rdereau  de  collœatlon,  19. 
Brevet  (acte  en),  10. 


Brevet  d'Invention,  7. 

Caissier,  35. 

Oissation,  112  et  113. 

i  nutiitnnemt'Ut,  75. 

C'efv<»l«n  de  Itrevet,  7. 

«-■«•sslon  de  loyers,  ûS. 

Cliemtn  de  fJr,  17,  66  el  66.  79. 
;  Cliatiiin,  4. 
'  Clerc»  de  notaires,  33,  93. 

(.'ommerçant,  26. 
:  Commis,  3'-'  et  m 

Commit!  aux  écritures,  33. 

Ci>mni)s  marchand,  36. 

Couimls  s<^dcn taire,  33  el  s. 

<'t>uimiji-vny;i>;eur,  37  et  k. 

Comuilwslonnalre,  67. 

Oimml^iouiiairc  de  transport, 
65  et  66. 

Commune,  109. 
■  Compétence,  42. 
I  Coniproiulfl,  26. 
(  Comptes  règlement  de),  31. 

Conciliation,  2  t. 
,  Omtrnt  de  mariage.  7. 
j  Copie  d*as,s|g  nation,  21. 
I  Couim;  de  bfds,  107. 

Créancier!*  h.v|>oyiécaires,  90. 

Débiteur,  62. 


Désaveu  d'avoué.  7,  23. 

Détaxe,  78  et  79. 

Directeur  de  succursale,  36. 

Domtstii|ue,  27  ot  s. 

Domicile  élu.  17. 

Domumgca-lnicnHir,  41.  -14. 

Donation,  7,  10. 

Double  écrit,  11  et  15. 

Evctiuc.  31. 

Exécution  d'acte  ou  do  juge- 
ment, 17. 

Kaillite.  68. 

Faute,  76. 

Femme  mariée,  24  et  s.,  64.  75, 
77,  109. 

Folle  enchère,  19. 

Force  majeure,  66. 

Frais.  22. 

Gardien  d'usine,  82  et  sa. 

Gestion  d'affaires,  51,  68. 

Héritiers,  64. 

Honoraires,  87. 

Huissier,  17,  60  et  61. 

H  ypoth-'que  ;constltutlon  d").  7. 

Inscriptions  (état  des),  76. 

Inscriiition  de  faux,  7. 

Inscription  du  privilège,  101. 

.Tuge  do  paix.  11  et  12. 

Lettre  missive,  1,  57,  70,  72, 
74. 


Lettre  de  voiture,  78  et  79. 

Llcitatiou,  loi. 

Lieu  du  cimtrat,  42. 

Lieu  de  paiement,  17. 

Liquidation  de  succession,  86. 

Mainlevée  d'iiypoihèquc.  7. 

Maître,  27  et  s. 

Mandat  (étendue  du),  96  et  s. 

Mandat  en  blanc,  16. 

Mandat  écrit,  4  et  s. 

Mandat  tacite,   12.  17  et  s.,  80 

et  s.,  100  et  s. 
Mandat  verbal,  t  et  s.,  106  et  >. 
Mauilatairc,  4. 
Mandataire  substitué,  16. 
Mari,  21  ot  s.,  75,  77. 
Mesures  conservatoires,  67. 
Minute,  10. 
Mono|>olo.  39. 
Motif  de  jutiemcnt,  111. 
Xoraire.  17.  .'j8,70,  72  et  73,  76, 

S6,  î)o  et  s.,  100  et  fi.,  113. 
Notaire  mandataire,  10. 
Notoriété  publique,  84  et  s. 
Opposition  à  mariage,  7. 
Paiement,  52,  90. 
Patron.  32  et  s. 
Placiers,  34. 
Pourvoi  en  cassation,  5. 
Pouvoir  non  enregistré,  6. 


(1)  H  Juin  1893.  —  Loi  rehitire  aux  acUg  de  procuration, 
de  consfiiUment  et  tratdorutalioti,  dre:*ités  aux  armée»  ou  dans 
teeuurs  tl'un  voyagr  maritime. 

Art.  1*'  En  temps  de  gucrro  ou  pondant  une  exiK-iiition.  les 
actes  de  proiuration,  les  actes  <le  c*»nst'nlement  h  mariage  ou  à 
engagement  militaire  et  lesde-claratlons  d'auiorisatinn  marital)', 
consentis  ou  pas.<és  |mr  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  ou 
Iw*  [lorsfmncs  employées  ù  la  sidte  des  armées  ou  embarqviées 
A  bord  ilv^  bâtiments  de  l'Etat  |Miurront  être  dresj-és  par  les 
fonclicmnalres  de  l'intendance  ou  les  ortirlcrsdu  commissariat. 
A  dffaut  do  fonctionnaires  de  l'intendance  <iu  d'offlclers  de 
c^Mumlssariat,  k-s  mêmes  actes  pourront  être  dressi-s  :  1^  dans 
les  détachements  isolés,  par  l'itlllcier  commandant  ])our  toutes 
lott  i*ersonnes  soumlst-9  à  son  (M)nimandement  ;  2"  ilans  le»  for- 
mations ou  étAbli.-tM-monts  sanitaires  déiïcndant  des  arni('*es,  par 
b-s  ottlrlers  d'ndmlnlsTration  gestionnaires  pour  les  personnes 
)Mdgnt*e8  ou  employées  dans  cvs  foriiialions  ou  établissements; 
3"  à  bord  des  bÀiimentti  qui  ne  cumi>ortent  pas  d'offtclor  il'ad- 
mtnlstration.  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctionv  :  4-*  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  eolotilaux,  sé<lon- 
talrr»  ou  ambulants,  par  te  niéileclii  directeur  ou  son  suppléant, 
|»«»ur  les  persouni-s  s-iignécs  ou  employios  dans  ce«  hôpitaux. 

a.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  .«'dt  en  route  soit  pondant 
un  arrêt  daan  un   iiort,  les   luênieé  acten  c<*ncernunt  les  |>er- 


sonnes  présentes  fi  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  britimeuts 
do  l'Etat,  par  l'oflieier  d'administration  ou,  A  son  défaut,  par  le 
commamiant  ou  celui  c|ui  eu  remplit  les  fonctions,  ot  sur  les 
autres  bâtimoiits,  pur  le  ca[»italne,  maître  ou  patron  assisté  par 
le  second  du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  (pil  les  rempla- 
cent. —  Ils  pourront  de  même  être  dressés  dans  les  ln")pitau.x 
maritimes  ou  coloniaux,  hétlontalres  ou  ambulants,  par  le  méde- 
cin directeur  ou  8r)n  suppléant,  pour  les  pciv^ionues  employées  ou 
soignées  dans  ces  hôpitaux. 

3.  Hors  de  France,  la  compétence  dos  fonctionnaires  et  oHi- 
ciers  désignés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue.  —  En 
France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront 
s'adresser  à  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera 
consignée  dans  Pacte. 

4.  I>es  actes  re*;us  dans  bs  conditions  indiquées  en  la  pré- 
sente loi  seront  rédigés  en  brevet.  Ils  seront  légalisés:  par  le 
commissaire  aux  armemonis,  s'ils  ont  été  dressés  à  bord  d'un 
IMtimont  de  l'Etat,  par  l'otliclf-r  du  commissariat  cb:irgé  de 
l'inscription  maritime,  s'ils  ont  été  drossés  sur  un  b:Uiment 
de  commerce,  jiar  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un 
olUcIer  du  comiidssariat.  s'il»  ont  été  dressés  dans  un  corps  de 
troupes,  et  par  le  mé  liriu  chef,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un 
h'ipitulou  une  formation  sanitaire  luilluiire.  —  Ils  no  pour- 
ront être  valablement  utilisés  iiu'à  la  condition  d'être  timbrés 
et  apr^s  avoir  été  euregisirés. 
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Présente,  54. 

Pràiomptions,  6s,  71,  77,  K4. 

8S  et  s. 
Prêt,  91  et  s. 

Prêt  hypiitliécalre,  .5S,  9ii,  1U4. 
Prêtc-noia,  1,  93. 
Preuve,  s,   17,  52  et  53,  63,  68 

et  s. 
Preuve  par  écrit   {coranieace- 

[uent  de),  68  ets.,  Sl.SSet  s., 

113. 
Preuve  littérale,  72,  SO, 
Preuve  testimoniale,  76,  81,  s.s, 

94.  99,  106  ets. 
Vrivil(-ge    des   cop.irtageants, 

101. 
Pri-v  (jtaiementdu),  17.  4S  ets., 

113. 
Prix  courant,  44 
Prise  l'i  partie.  7. 
Provision,  61. 
Purge.  95. 
llatirication.  34,46. 
itécepissé.  78  et  79. 
lieconnalssance    d'enfaul    na- 
turel, 7,  10. 
Recouvrement  de  créance,  86. 
Récusation  du  juge,  7. 


Refne  d'acceptation,  59  et  s. 
Remise  de  pièces,  12,   17  et  s., 

69  et  s. 
Renonciation,  39. 
Rûuoaclationftcûmmunauté,  S. 
Renonciation  à  succession,  8. 
llenouvellement  d'Inscription, 

102. 
Représentation    en  justice,  U 

et  12,  21  et  s. 
Revendication,  109. 
Seci-étaire,  31. 
Signature,  10.1. 
Signification,  17. 
Subrogation,  7  et  8,  90. 
Subrogation  à  une  iivpothèque 

légale,   7. 
Télégramme.  2  et  3. 
Témoin  criminel.  71. 
Testament  frévocation  de).  13. 
Tiers,  105  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  11. 
Tribunal  de  police,  4. 
Vente,  44,  47  et  s.,  76,  82  et 

83,  107,113. 
\'ente  d'immeubles,  1. 
Vente  à  terme.  49. 
Voituriers  (pluralité   de),  17. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  forme  du  numdat,  jirocuratiou  et  accep- 
tation,. 

§  2.  De  l'i  preuve  du  mandat,  procuration  et  accep- 
tiitioH. 


§  1.  De  la  forme  du  mandat,  procuration 
et  accept'ition. 

1.  Le  mandat  étant  un  contrat  piii'emeiit  consen- 
suel, aucune  forme  n'est  imposée  par  la  loi  pour  sa 
validité.  —  Ainsi,  le  mandat  de  vendre  un  immeuble 
peut  être  donné  par  lettre,  lors  même  qu'un  précé- 
dent mandat  donné  par  acte  authentique  aurait 
excepté  cet  immeuble  de  ceu.K  que  le  m.indataire 
avait  pouvoir  de  vendre.  —  Cass.,  6  févr.  1837  [S. 
37.  1.  201,  P.  37.  1.  297,  D.  p.  37.  1.  146,  D.  Rép., 
v"  Jlm-Iat,  n.  155-1"]  —  >S(e,  sur  le  principe,  Guil- 
louard.  n.  35;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  u.  912: 
P.  Pont,  t.  1,  n.  843  et  .844  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  ip. 
636,  §  411  ;  Laurent,  t.  27,  n.  444.  —  Sic,  sur  l'es- 
pèce, Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1331, 
n.  29  et  s.  —  V.  sur  le  prête-nom,  iiifrà,  art.  1998, 
n.  79  et  s. 

2.  Le  mandat  peut  aussi  être  donné  par  télé- 
gramme. —  Al^er,  7  avr.  1884  [S.  86.  2.  92,  P.  86. 
1.  477,  D.  p.  85.  2.  189]  —  Sic,  Rivière,  Rép.  écr. 
sur  le  C.  comm.,  p.  328,  note  2;  Boietel,  Précis  de 
dr.  comm.,  n.  444;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  1,  n.  611;  Guillouard,  n.  36.  —  V'.  au  surplus, 
sur  la  force  probante  des  dépêches  télégraphiques, 
Seratini,  Le  télégraphe  dans  ses  relations  avec  laju- 
risprudeme  civile  et  commerciale  (traduot.  Lavielle 
de  Lameillère),  §§  15,  25  et  s.  —  V.  snprà,  art. 
1110,  n.  51  et  52. 

3.  Et  l'existence  du  mandat  est  suffisamment 
établie  par  la  production  du  télégramme  remis  au 
destinataire,  alors  que  la  conformité  de  ce  télé- 
gramme avec  l'écrit  déposé  par  l'expéditeur  au  bu- 
reau télégraphique  n'est  pas  contestée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  28,  n.  .59.  — 
Comp.,  Seratini,  op.  cit.,  §  40  et  s. 


4.  Réserve  faite  des  difficultés  de  preuve  aux- 
quelles le?  parties  s'exposent  quand  elles  ne  rédi- 
gent pas  un  écrit,  il  est  hors  de  conteste  qu'un 
si(uple  mandat  verbal  produit  en  principe  les  mêmes- 
eiïets  qu'un  mandat  constaté  par  écrit.  —  V.  Casa., 
2  avr.  1838  [S.  38.  1.  330,  P.  38.  1.  487,  D.  p.  38. 
1.  144]  —  Rouen.  20  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  29.  2.  49,  D.  iîep.,  v"  Mandat,  n.  157-2°]  — 
Rennes, ...  oct.  1837  [S.  37.  2.  496]  —Sur  le  point 
de  savoir  si  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  ))ersonne 
citée  en  simple  police  doit  nu  non  être  porteur  d'un» 
procuration  écrite,  V.  C.  inslr.  crim.  annoté,  art. 
152. 

5.  Jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  est  valable- 
ment formé  par  un  mandataire  verbal  dont  le  man- 
dant a  approuvé  la  conduite  en  poursuivant  l'etîet 
du  pourvoi.  —  Cass.,  26  avr.  1843  [S.  43.  1.  620, 
P.  43.  '2.  209,  D.  p.  43.  1.  266] 

6.  Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  un  mandataire  est  valable,  bien  que  le  pouvoir 
ne  soit  pas  enregistré.  Il  suffirait  même  d'un  pou- 
voir verbal.  —  Cass.,  18  .ianv.  1837  [S.  37.  1.  124, 
P.  37.  1.  83,  D.p.  37.1.228] 

7.  Il  existe  cependant  certains  cas  particuliers 
dans  lesquels  la  rédaction  d'un  écrit  est  imposée  par 
la  loi  ou  par  la  jurisprudence  et  dans  lesquels  cet 
écrit  doit  même  être  authentique;  il  en  est  ainsi, 
d'une  façon  générale  lorsque  l'acte  principal,  pour 
lequel  le  mandat  est  donné,  doit  lui-même  être  passé 
par  acte  authentique,  alors  du  moins  que  la  néces- 
sité de  dresser  un  titre  de  cette  niiture  pour  l'acte 
principal  s'explique  par  la  crainte  des  fraudes  ou 
par  le  désir  d'assurer  la  liberté  des  contractants. — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention ne  peut  être  valablement  consentie  en  vertu 
d'un  mandat  sous  seing  privé  :  le  mandat  doit  être 
revêtu  de  la  forme  authentiipie.  — Trib.  Rouen,  15 
juin  1867,  sous  Cass.,  27  avr.  1869  [S.  69.  1.  421, 
P.  iy^.  1088,  D.  P.  70.  1.  122]  —  Sic,  .sur  le  prin- 
cipe, P.  Pont,  t.  1,  n.  865;  Guillouard,  n.  40;  Baii- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  913.  —  Sic,  sur  l'espèce, 
AUart,  Brevet  d'invention,  t.  2,  n.  176  et  194;  Pouil- 
let,  Brevet  d'invention,  n.  232;  Malapert  et  Formi, 
Brevet  d'invention,  n.  376  et  s.;  Guillouard,  n.  40. 
—  V.  suprà,  art.  36,  n.  5  (actes  de  l'état  civil);  art. 
66  (opposition  à  mariage);  art.  334,  n.  56  et  s. 
(reconnaissance  d'enfant  naturel)  ;  art.  933,  n.  1  et 
L.  21  juin  1843,  art.  2  (offre  et  acceptation  de  dc- 
nations);  art.  1394.  n.  lO  (contrat  de  mnriage).  — 
V.  aussi,  art.  216  et  218,  C.  proc.  civ.  (inscription 
de  faux)  ;  art.  353,  C.  proc.  civ.  (d-  saveu  d'avoué)  ; 
art.  384,  C.  proc.  civ.  (récusation  du  juge);  art.  511, 
C.  proc.  civ.  (prise  à  partie).  —  V.  encore  infrà, 
art.  2121  (subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée)  ;  art.  2127  (constitution  d'une  hy- 
pothèque conventionnelle);  art.  2157  et  2158  (main- 
levée d'hypothèque).  —  V.  cep.  xtiprà,  art.  1250,  n. 
60  et  6l'  (subrogation  par  le  débiteur).  — V.  no- 
tre Rép.  gcii.  alph.  du  dr.  fr.,  T°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  194  et  200,  Brevet  d'invrntion,  u.  1112. 

8.  11  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  la  portée  de- 
la  formule  générale  qui  vient  d'être  rappelée;  il  se 
peut,  en  effet,  qu'un  mandat  ne  doive  pas  être  consti- 
tué par  acte  authentique,  bien  que  l'acte  principal, 
à  l'occasion  duquel  le  mandat  est  donné  à  un  tiers, 
doive  être  passé  par  acte  autlientique  ;  il  en  est 
ainsi  lorsque  la  loi  impose  l'emploi  de  U\  forme  au- 
thentique pour  l'acte  principal,  non  pas  dans  la 
crainte  des  fraudes,  mais  en  vue  d'une  plus  grande- 
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{•ublicité,  comme,  par  exemple,  nu  tjas  d'acce|>Ulioii 
ou  (le  reimiiciation  Ct  une  succession  ou  encore  uu 
cas  de  reiiouciation  ù  une  communauté  (art.  1467). 
P.  Pont.  t.  1,  II.  8til);  Aubiv  et  Kau,  t.  G,  p.  31)'.!, 
§  t)li,  p.  411,§  013  ;  UuillimùiJ,  n.  41  ;  liiiudry- 
Liicaiitineiie.  loc.  vil.  —  V.  supn'i ,  art.  784,  u.  3'J 
(renonciation  à  succebbiou);  art.  7'J3,  n.  4  (accep- 
tation de  tiiiccession);  art.  1250,  n.  GO  et  Gl  (snbro- 
fration  parle  deliiteur).  —  V.  notre  Rtp.  i/éit.  iilpli. 
•hi  ilr./r.,  V  Acceptnliun  de  succei-siuii,  u.  ôj, OOet  s. 
'J.  l)ans  cud  diirèrentti  cas  où,  bien  <|iie  l'acte 
;  rincipal  doive  i-tre  pa.-isc  par  acte  authentique,  la 
procuration  n'a  pajs  à  être  revi'tue  des  inêmcs  formeh, 
uu  mandat  purement  verbal  est-il  suffisant.  —  V. 
dauK  le  sens  de  l'allirniative.  P.  Pont,  t.  1,  n.  867; 
(.îailliiuard,  lue.  cit.  —  Conlrà,  Anbry  et  Itau,  loc. 
riL;  Demolumbe,  t.  15.  n.  14.  —  V.  suyrii.art.  784, 
r.  3>. 

10.  En  principe,  tout  au  moins,  la  procuration 
authentique  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
rédigée  eu  minute;  il  siillit  qu'el  e  soit  rei,'Ue  en 
brevcu  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  8G4  :  tiuilloiiard,  n.  42; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cil.;  Laurent,  t.  27,  u. 
445.  -^  V.  L.  25  vent,  au  XI,  art.  20.  —  V.  notre 
lié/'.yéii.  aljih.  ilu  ilr.  fr.,  v"  Brerti  (acte  en),  n. 
31  et  s.  —  V.  en  sens  divere,  pour  ce  qui  est  de  la 
'••(•oiinaissanee  des  enfanl.s   naturels  et  pour  ce  qui 

>i  des  donations,  su/trù,  art.  334,  u.  58  et  59  ;  art. 
,  JS,  n.  1;  tiuillouard,  Im-.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Troplong,  Duiuition ,  n.  1113;  Duranton,  t.  8,  n. 
431  ;  Girerd,  Ker.  priiL,  t.  9,  p.  133.  —  Sur  le  cas 
larticulier  où  le  notaire,  rédacteur  de  la  procura- 
•ion,   est    désigné  comme   mandataire,    V.  supra, 

rt.  1317,  n.  157  et  s.;  art.  1318,  n.  U  et  s. 

11.  Sans  aller  jusqu'à  exiger  la  rédaction  du  inan- 
ilat  par  acte  authentique.  la  jurisprudence  estime 
parfois,  dans  certains  cas  particuliers,  que  l'on  ne 
peut  considérer  le  mandat  comme  valable  que  s'il 
est  consigné  par  écrit.  —  -luge,  à  cet  égard,  que  si 
les  parties  peuvent  se  faire  représenter  devatit  le 
juge  de  pai.x  par  un  fondé  de  [Kjuvoirs,  l'e-xistence 
du  mandat  conféré  ù  cet  effet  doit  résulter  d'une 

léuve  directe,  et  :ie  saurait  s'induire  par  voie  de 
,irésoiuptions  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  : 
dans  ce  cas  spécial,  le  mandat  doit  être  doDiié  par 
icrit.  —  Cass.,  21  juill.  1S8G  [S.  SG.  1.  409,  P.  8G. 
I.  1006]  —  Sic,  en  ce  sens  que  la  procuration  n'a 
;a8  besoin  d'être  authentique,  Carré  et  Cliauveau, 

.1,  quest.  44;  Uourbeau,  Justice  de  paix,  n.  465; 
'  urou,  Jurid.  cir.  da  jugis  de  paix,  t.  2,  n.  1289  ; 
Allain  et  Carré,  Manml  »/es  juge-t  de  paix.  t.  2,  n. 
2467;  Carré,  Comp.  des  jugée  de  jmix,  t.  2,  n.  897  ; 
•lay,  DictioHii.  des  juges  de  /Miix,  v"  .Mandat,  n.  24  et 
25;  Deffau.x  et  Harel,  ICmi/clujmlie  dis  liuissiers, 
\°  Justice  de  jxiix,  n.  29;  Dutrue,  l'ormul.  annoté 
''es  liuissitm,  t.  1,  p.  83,  note;Rioche,  Diction», 
lies  juges  de  paix,  v"  Audience,  n.  41;  llousseau  et 
Laisuey,  v  Jugr  de  paix,  n.  60.  —  Sic,  en  ce  sens 
•pie  la  procuration  doit  être  écrite  et  qu'un  mandat 
purement  verbal  ne  sufliiait  pas,  Pigeau,  Couimert. 
C.  prnc.  cir.,  t.  1,  n.  21;  Tliomine-Desmazures, 
l'oinment.  C.  pruc.  rie,  t.  1,  p.  G5  ;  Chauveau  sur 
'-.'arré,  t.  1,  ouest.  44;  Dutrue,  Supiilém.  aux  lois  de 
lu  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  V  Justice  de  paix, 
u.  4G  ;  Dutrue,  J'oruiul.  annoté  rUs  huissiers,  p.  83, 
note  ;  Allaiu  et  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  Dictionn. 
des  juges  de  paix,  v°  A  udience,  n.  44  ;  Dict.  de 
/iruc,  v"  Jug'  de  paix,  a.  157;  Uousseau  et  Lais- 
uey, v»  Juge  de  paix,  n.  61.  —  Contra,   Carré, 


Compéi.judic.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  89H  ;  .lay, 
v  .Mandat,  n.  20  et  s.;  Deh.ers,  Cours  de  proc,  1. 1, 
p.  97.  —  V.  pour  ce  qui  est  de  lu  repiésentaliou  des 
partiesdevaiit  Us  tribunaux  de  coiumcrcc,  C.comm. 
iiiiiioté,  art.  414,  421  et  G27  ;  notre  Hép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  .\grié,  n.  iW  et  s. 

12.  La  plupart  des  auteurs  qui  décident,  que  dans 
l'espèce  priviie  au  numéro  précédent  un  mandat 
verbal  est  insuflisant,  décident  également  et  par  les 
mêmes  raisons  qu'un  mandai  tacite,  résultant  no- 
tamment de  la  remise  de  la  copie  do  rajoiirnement, 
ne  saurait  sufliie.  —  V.  Thoiuine-Uesmaznrcs,  loc. 
cit.;  Chauveau,  loc.  cit.;  Carré,  lue.  cit.;  Dutrue, 
loc.  cit.;  Allaiu  et  Carré,  n.  24G8  ;  Dell'aux  et  Ha- 
rel, c"  ciL,  n.  329;  Bioche,  Diclioui'.  dex  juges  de 
paix,  t.  1,  v°  Audiencr,  n.  43;  Vict.  de  proc,  t.  4, 
v"  Juge  de  paix,  n.  157;  Rousseau  et  Laisney,  «" 
cit.,  n.  Gl.  —  Coulrà,  Carré,  CumpéL  judic  des  juges 
de  paix,  t.  1,  n.  898,  in  medio. 

13.  Jugé  aussi,  pour  ce  motif  que  la  révocation 
d'un  testament  doit  être  constatée  par  écrit  comme 
le  testament  lui-même,  que  le  mandat  de  détruire 
uu  testament  sous  seing  privé  donné  pour  un  cas 
ju'évu  ])ar  un  testateur  à  sou  ami,  s'il  n'est  pas  donné 
par  écrit,  ne  peut  être  légalement  exécuté,  surtout 
après  le  décès  du  testateur.  —  Celui  qui,  institué 
héritier  par  un  premier  testament,  avoue  que  le  tes- 
tateur en  a  fait  un  second  révocatuire,  et  que  le  se- 
cond testament  a  été  par  lui  détruit  après  le  décès 
du  testateur,  eu  vertu  de  son  mandat  ver'oal,  peut 
être  condamné  à  rendre  les  biens  au  second  institué, 
encore  que  d'ailleurs  rien  ne  constate  \x  régularité 
du  second  testament.  — Cass.,  1"''  sept.  1812  [S  et 
P.  clir.,D..\.  h.  607]  —  Poitiers,  22  janv.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  5.  608]  —Sic,  Toullier,  t.  5,  u.  GG6 
et  s.;  Merlin,  Réji.,\''  lUroi-ation  de  testament,  §  4; 
Favard  de  Lauglade,  V  Te.stiment,  sect  3,  §  1, 
n.  7.  —  Centra,  Vazeille,  Ttstamens,  t.  .'i,  p.  122. 

14.  Lorsque  les  parties  rédigent  uu  acte  sous 
seing  privé  contenant  uu  mandat,  même  salarié,  il 
n'est  l'H-s  nécessaire  que  cet  acte  soit  fait  eu  double 
original.  —  Duranton,  t.  18,  n.217  ;  GuiUouard,  n. 
37;  P.  Pont,  t.  1,  n.  862  ;  Colmet  de  &intene,  t.  8, 
n.  202  l>is-n.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  446  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  913.  —  V.  snprà,  art. 
1325,  n.  13.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  con- 
stituùf  d'un  mandat  est  ou  non  soumis  à  la  règle 
du  lion  ou  ujipronré  pour,  V.  suprù ,  art.  1.326,  n. 
.39  el  40.  54.  l!;7;  Laureut,  t.  27,  n.  447  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  863;  GuiUouard,  u.  38. 

15.  Aussi  lnr.sque  le  mandat  est  donné  par  acte 
souB  seing  privé  au  mandataire  qui  l'accepte,  il 
n'est  jias  nécessaire  que  le  contrat  contienue  la 
mention  du  fait  double,  bien  que  les  deux  volontés 
du  mandant  et  du  mandataire  concourent  dans  le 
même  acte.  —  Troplong,  n.  107. 

16.  Le  pouvoir  ou  procuration  peut  être  remis  en 
Idanc  à  un  tiers  qui  alors  peut,  en  inscrivant  le  nom 
d'un  tiers,  .se  substituer  un  mandataire  île  son  choix  ; 
ce  mandataire  doit,  d'ailleurs,  être  con.-idéré  comme 
le  représentant  du  mandant  primitif  au  même  titre 
que  s'il  avait  été  directement  désigné  par  lui.  — 
P.  Pont,  t.  1,  n.  860;  Troplong,  n.  103;  Laurent, 
t.  27,  n.  ,391  ;  GuiUouard.  n.  39. 

17.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  cas  particuliers,  il  faut 
poser  en  principe  que  le  mandat  peut  être  donné 
même  verbaleiiient  ;  il  faut  encore  aller  plus  loin  et 
re'connaître  qu'un  mandat  peut  être  donné  tacitement. 
—  Troplong,  n.  114  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
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1372,  n.  12  et  13  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  29  déc. 
1875  [S.  76.  1.  401,  P.  76. 1038]  ;  Demolombe,  Rer. 
de  UgisL,  1846,  t.  2.  ]i.  44.H  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
636  et  637,  §  411,  note  1;  P.  Pont,  t.  1,  n.  84."); 
Guillonard,  n.  46;  Laurent,  t.  27,  n.  378  et  s.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  .'),  n.  349  his-\n;  Baudr3'-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  914.  —  V.  Duranton,  t.  18,  n.  218; 
Delaraarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  45  et  s.  —  Contra, 
Proudhon,  Usufruil,  t.  3,  n.  1347:  Touiller,  t.  11, 
n.  25  et  s.;  Taulier,  t.  6,  p.  514.  —  V'  »!/>à,art.  1989, 
n  3  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  personne  qui 
consent  à  ce  qu'élection  de  domicile  soit  faite  chez 
elle,  à  raison  d'un  certain  acte,  est  considérée  comme 
ayant  par  là  même  reçu  le  mandat  de  transmettre, 
ou  tout  au  moins  de  faire  connaître  aux  intéressés 
les  pièces  de  procédure  qui,  à  raison  de  ce  même  acte, 
sont  sigtùtiées  au  domicile  élu,  V.  anprà,  art.  111, 
n.  42  et  s.  —  Pau,  16  nov.  1885  [D.  p.  86.  2.  248] 

—  P.  Pont,  t.  1,  n.  856;  Guillonard,  n.  54;  Aubry 
et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  904,  §  146  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  140  his-u  ;  Hue,  t.  1, 
n.  393.  —  Sur  le  mandat  tacite  de  recevoir  résul- 
tant d'une  élection  de  domicile  ou  de  l'indication  de 
l'étude  d'un  notaire  comme  lieu  de  paiement,  V. 
siiprà,  art.  111,  n.  71  et  s.;  art.  1239,  n.  27  et  s.; 
Guillonard,  n.  53  ;  Duranton,  t.  12,  n.  49  b/s;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  855.  —  Sur  le  mandat  tacite  et  réci- 
proque des  différentes  compagnies  qui  coopèrent  à 
i'e.xécution  d'un  seul  et  même  transport  de  marchan- 
dises, V.  notre  Rcp.  gén.alph.du  dr.fi-.,  v"  Chenùn 
de  fer,  n.  3931  et  s.  —  Sur  le  mandat  tacite  pour 
toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière 
résultant  de  la  remise  aux  mains  de  l'huissier  de 
l'acte  ou  du  jugement  à  exécuter,  V.  suprà,  art. 
1239,  n.  11  et  s.  —  V.  aussi  art.  556,  C.  proc.  civ.; 
Duranton,  1. 18,  n.  222  ;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guillonard, 
loc.  cit.  —  Sur  la  preuve  du  mandat  tacite,  V.  in- 
frà,  n.  80  et  s. 

18.  Ainsi,  la  remise  des  pièces  par  la  partie  à  l'a- 
voué confère  à  celui-ci  pouvoir  sufHsant  pour  faire 
les  divers  actes  de  son  ministère.  —  Cass.,  10  juill. 
1884  [S.  86.  1.  421,  P.  86.  1.  1027,  D.  p.  85.  1.  236] 

—  Bordeaux,  31  mai  1839  [S.  39.  2.  408,  D.  p.  39. 
2.  254]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  133  ;  Carré,  Proc. 
t.  1,  n.  382,  et  Compétence,  t.  1,  ]i.  327,  arc.  142; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  l,p.  70  ;Thomine-Desmazurei, 
t.  1,  n.  409  ;  Cliauveau,  Coinm.  du  tarif,  t.  1,  p.  76, 
n.  16;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1, 
quest.  382  ;  Boncenne,  Cours  de  proc,  t.  2,  p.  262  ; 
Bioche,  v"  A  roui-,  n.  127;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Avoué,  n.  271;  Guillouard,  n.  53.  —  Cordrà,  ï>&- 
raiau,  n.  71.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Avoué,  n.  380  et  s. 

19.  Spécialement,  la  remise  à  l'avoué  d'un  borde- 
reau de  collocation  lui  confère  le  pouvoir  de  pour- 
suivre la  folle  enchère  dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
ne  paie  pas  le  bordereau.  —  Bordeaux,  31  mai 
1839,  précité. 

20.  Toutefois,  l'existence  des  pièces  d'une  partie 
entre  les  mains  d'un  avoué  peut  ne  pas  sullire,  s'il 
s'élève  quelques  doutes  à  cet  égard,  pour  établir  que 
l'avoué  est  chargé  des  intérêts  de  cette  partie.  — 
Caen,  28  mai  1828  [S.  et  P.clir.,  D.  p.  31.  2.  21,  D. 
Rép.,  V"  Avoué.,  D.  142] 

21.  Jugé  aussi  qu'encore  bien  que,  dans  l'usage, 
la  remise,  faite  à  un  avoué  jiar  une  partie,  de  la 
copie  de  l'assignation  à  elle  donnée,  vaille  pouvoir 
h  l'avoué  de  représenter  cette  partie,  il  est  néan- 
moins des  cas  où  la  même  présomption  ne  peut  être 


admise,  par  exemple,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  remise  de  la  copie  n'a  pu 
être  faite  par  la  partie  elle-même,  et  que  le  prétendu 
pouvoir  qu'elle  aurait  donné  est  contraire  à  toute 
probabilité.  —  Rennes,  15  avr.  1816  [S.  et  P.  ohr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

22.  ...  Ou  lorsque  l'avoué  n'a  aucune  des  pièces 
ou  titres  servant  de  fondement  à  l'instance.  S'il 
n'offre  d'autres  preuves,  il  peut  être  déclaré  non  i  e- 
cevable  à  réclamer  contre  son  client  les  frais  de 
l'instance.  —  Lyon,  30  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,n.Hi] 

23.  En  thèse  générale,  la  partie  adverse  est  d'ail- 
leurs sans  droit  pour  demander  à  l'avoué  la  repré- 
sentation des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  son  client, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  désaveu  delà  part  de  ce  dernier. 
—  Grenoble,  9  déc.  1815  [S.  chr.,  ad  notant,  sous 
Rennes,  15  avr.  1816,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n. 
139]  —  Paris,  8  avr.  1829  [S.  Ibid.]  —  Sic,  Carré, 
n.  292;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  75;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  Avoué,  n.  241. 

24.  Un  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa 
femme  :  par  suite,  il  peut  valablement  la  représen- 
ter en  conciliation,  sans  être  porteur  de  sa  procura- 
tion. —  Bourges,  6  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  Conciliation,  n.  298]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  849. 

25.  Ainsi  lorsqu'un  compromis  a  été  signé  par  un 
mari  agissant  pour  sa  femme,  l'autre  partie  est  non 
recevable  à  attaquer  la  sentence  arbitrale,  pour  nul- 
lité de  compromis,  en  ce  qu'il  a  été  signé  par  le 
mari  sans  pouvoir  de  sa  femme;  surtout  lorsque  la 
femme  a  comparu  devant  les  arbitres  et  a  manifes- 
tement adhéré  au  compromis.  —  Toulouse,  8  mai 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.  658] 

26.  Le  commerçant  qui  se  fait  remplacer  par  sa 
femme  dans  son  domicile  commercial  est  censé  lui 
avoir  donné  mandat  pour  l'y  représenter  ;  dès  lors, 
l'acceptation  de  lettres  de  change,  faite  par  la  femme 
en  l'alisence  de  son  mari,  engage  celui-ci.  —  Aix, 
10  déc.  1864  [S.  65.  2.  336,'"  P.  65.  1244]  —  Sur 
les  cas  où  la  femme  mariée  est  la  mandataire  tacite 
de  son  mari,  V.  suprà,  art.  217,  n.  107,  art.  1420, 
n.  1  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  849  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  636,  §  411,  note  1,  in  fine;  Zachari:i',  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  \\.  37,  §  751,  note  2  ;  Domenget,  Mandat, 
t.  1,  n.  121  ;  GuiQouard,  n.  49  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  219. 

27.  De  même,  les  domestiques  doivent  être  pré- 
sumés les  mandataires  de  leurs  maîtres  pour  l'ac- 
complissement des  actes  qui  naturellement  rentrent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme,  par  exem- 
ple, l'achat  à  prix  comptant  des  objets  nécessaires 
à  la  nourriture  du  maître  et  des  personnes  de  sa 
famille  ou  de  son  entourage  et  de  celles  nécessaires 
à  l'entretien  de  sa  maison.  —  Merlin,  -/?ep.,  V  ^^ol, 
sect.  2,  §  3;  Guillouard,  n.  60;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  914;  Duranton,  t.  18,  n.  220  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  637,  §  411,  note  1,  in  fine;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  loc  cit.;  Troplong,  n.  134, 
603. 

28.  Toutefois,  les  domestiques  ne  sont  pas  les  man- 
dataires tacites  de  leurs  maîtres  pour  acheter  à  cré- 
dit les  objets  nécessaires  A  l'entretien  de  la  maison. 
—  Ainsi  le  maître  qui  a  remis  à  son  domestique 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  provisions  du 
ménage  n'est  |ias  responsable  vis-à-vis  des  four- 
nisseurs qui  ont  livré  ces  provisions  à  crédit.  —  Cass., 
22  janv.  1813  (1812)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1072, 
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D.  Hfl'.,  v°  .Mandat,  n.  170-1»]  —  PariK,  28  avr. 
183H  [S.  38.  2.  218,  P.  40.  2.  ;i7,  1>.  v.  :t8.  2.  123,  D. 
Rei'.,  i"  fil.,  n.  170-3"]  —  'l'rili.  Versailles,  22  nvr. 
18«i;  [/',!/,(/. /,-.,  8G.  2.  181]  -  Sic,  Durnntou,  (.  18, 
11.  22()  ;  Tiopl(>n,!;,/or.  cit.;  (iiiilloiiarii,  n.  50  ;  Aiibry 
et  liau,  t.  4,  i>!  637,  §  411;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  850". 
2y.  ...  Surtout  si  le  créilit  est  consiiléralile.  —  Pa- 
ris, 13  sept.  1828  [S.  et  P.  elir.,  D.  P.  28.  2.  225] 

30.  ...  A  moins  i|u'il  ne  rentre  dans  les  liahituiles 
du  maître  d"aelieter  i\  ercidit  et  ee  dans  la  misure  où 
le  maître  a  ronlraetc  celte  li.ilntude.  —  Diiranton, 
Im:  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  390  :  P.  Pont,  loc.  vil.; 
(îuillouard,  toc.  cit. 

31.  Le  secrétaire  d'un  évèelié  i|ui  arrête  le  compte 
de  fournitures  faitis  pour  l'évêclio  doit  être  r.'puto 
aiiir  comme  mandataire  de  révèi|ne,  et  l'oblijiiT  par 
cela  méinc  il  paver  le  solde  du  compte,  bien  i|u'il 
n'v  ait  pas  de  mandat  apparent.  —  Agen,  ô  juill. 
1833  [S.  34.  2.  40,  P.  clir.,  D.  v.  .U.  2.  llO,  D.  liép.. 
V"  .Mandat,  n.  384]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  851. 

32.  Lors<|u'on  se  demande  si  les  commis  ou  pré- 
posés sont  ou  non  les  mandataires  de  leure  ]>alrons 
on  doit  observer  ijue  la  question  ne  coni]iorte  pas 
de  réponse  nnique  et  qu'elle  varie  suivant  les  cir- 
constances; on  est  parvenu  cependant  A  formuler 
certaines  régies  d'interpri-tation  qui  dill'érent,  d'ail- 
leurs, suivant  qu'il  s'agit  de  commis  un  préposi  s  sé- 
dentaires et  de  commis-voyageurs.  —  V'.  notre  liép. 
ijéii.  alfih.  du  dr.fr.,  v°  Commis,  n.  83  et  s. 

33.  Parmi  les  commis  sédentaires,  ou  ne  saurait 
considérer  comme  mandataires  ceux  qui,  comme  les 
commis  aux  écritures,  sont  cliargos  d'une  besogne 
manuelle  ou  sont  investis  d'attributions  purement 
tecbniquee.  —  V.  (îrenier,  De  la  comlition  juridiqzie 
des  coiiimi»  den  marclifinds,  ]>.  217.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  clercs  de  notaires,  ««yj/vi,  art.  1239,  n.  50 
et  51.  —  Cass.,  2  dcc.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  25. 
1.  20,  D.  lie/).,  v°  .Mandat,  n.  169-3»];  4  août 
1835  [S.  36.  1.  388,  P.  clir.,  D.  p.  ?,(^.  1.  6;t,  D.  licp., 
r"  cit.,  n.  162]  —  Xanev,  6  aofit  1871  [S.  71.  2.  l.')8, 
P.  71.  535,  D.p.  72.  2.  "77]  —  Douai,  17  août  1871 
[S.  72.  2.  264,  P.  72.  1061,  D.  p.  72.  2.  74]  — 
Uolland  de  Villargues,  v'»  lies/ionsahilité  des  notaires, 
n.  32,  Clerc,  n.  13  ;  Aubry  et  liau,  t. 4,  p.  153,  §  317  ; 
Troplong,  n.  133  ;  Guillouard,  n.  52  ;  P.  Pont,  I.  1, 
n.  852.  —  V.  in/rà,  art.  1993,  n.  9  et  l'O. 

34.  C'est  d'après  les  nsages  locaux  que  doit  s'ap- 
précier, à  défaut  d'autres  indications,  l'éteniine  des 
pouvoirs  reconnus  aux  placiers.  Tantôt,  en  elïet,  ces 
agents  auront  la  qualité  de  représentants  attitrés, 
capables  de  conclure  directement  des  marchés  dé- 
finitifs ;  tantôt,  au  contraire,  ils  n'auront  qu'une  sim- 
ple mission  de  courtage,  et  leur  pouvoir  se  bornera 
à  [)réparer  à  leurs  mandants  des  marcliés,  sous  cer- 
taines Conditions  nettement  spécifiées.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  les  marchés  iiréparés  par  le  pla- 
cier ne  deviennent  définitifs  que  |iar  la  ratification 
des  mandants.  —  Besançon,  4  mai  1880  [S.  81.  2. 
189.  P.  81.  1.  970,  D.  p.  81.  2.  8.Ô]  ;  10  janv.  1881  [S. 
Ihid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.]  —  Sic,  (JuilJouard,  n.  ol. 

35.  Mais,  au  contraire,  les  autres  commis  scdcn- 
tajtes  sont,  en  principe,  à  considérer  comme  revêtus 
d'un  mandat  |>lus  ou  moins  étendu  selon  la  nature 
des  fonctions  qui  leur  sont  imparties  ;  cette  catégorie 
comprend  les  commis  préposés,  sous  le  contrôle 
direct  du  patron,  à  certaines  opérations  d'ordre  ju- 
lidique,  telles  que  le  service  de  vente  ou  le  service 
de  caisse  (commis-marchand,  caissier,  etc.).  —  Vin- 


cens,  E.came>i  critiijue  du  Coile  de  commerce,  t.  1, 
p.  569  et  s.  ;  Grenier,  p.  216  et  s.  —  V.  aussi  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  Tr.  <lr.  commerc,  t.  3,  n.  525  et 
527;  Pardessus,  t.  2,  n.  561  ;  Hubcn  de  Couder,  v» 
Coiumis,  n.  8.  —  V.  siiprà,  art.  1239,  n.  52  et  53. 

36.  Cette  même  catigorie  comprend  les  prcposch 
A  une  agence  ou  succursale  qui,  parla  nature  njcme 
des  choses,  se  trouvent  investis  d'un  mandat  général. 

—  dugé,  A  cet  égard,  ipie  leur  mandat  excède  nota- 
blement les  limites  assignées  par  l'art.  19H8,  in/rà, 
au  mandai  giMiéral  :  ou,  pour  mieux  dire,  les  actes 
qui,  accomplis  par  un  mandafaiio  oïdinnirc,  seraient 
considérés  comme  des  actes  de  dispnsitinn,  revêtant 
le  caractère  de  simples  actes  d'administration  qiand 
ils  émanent  d'un  chef  de  succursale.  Celui-ci  peut 
donc  librement  vendre  ou  acheter  les  marchandises 
rentrant  dans  la  spi  cialité  de  la  maison  dont  il  dé- 
|iend  ;  il  peut  même,  en  principe,  créer  des  traites 
pour  les  besoins  de  l'ctablissenient  qu'il  dirige.  — 
Cass.,  8  juin  1832  [S.  32.  1.  736,  P.  chr.,  I).  p.  .32. 

1.  366]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Kenault,  'J'r.  dr. 
coinm.,  t.  3,  n.  526;  (irenier,  p.  215. 

37.  La  question  de  savoir  si  les  commis-voyageurs 
doivent  être  considérés,  en  l'absence  de  toute  pro- 
curation expresse,  comme  investis  d'un  mandat  tacite 
à  l'efl'et  de  traiter  au  nom  de  leur  patron,  est  au 
contraire  1res  vivement  controversée.  lOlle  n'a  pas 
donné  lieu  h  moins  de  trois  systèmes  princi|)aux. 
Dans  un  premier  système,  on  décide  que  les  com- 
missions données  :\  un  commis-voyageur,  et  acceptées 
par  lui  au  nom  de  sa  maison,  ne  sont  réputées  que 
de  simples  commandes  ou  propositions  de  vente,  si 
ce  commis-voyageur  n'a  eu  pouvoir  exprés  de  lier 
définitivement  la  maison  qui  l'envoie.  —  Cass.,  19 
déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  22.  1.  195,  D.  Rép., 
V"  Mandai,  n.  141]  —  Montpellier,  21  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  198,  D.  Rép.,  hr.  cit.]; 
24  déc.  1841  [S.  42.  2.  145,  P.  42.  2.  762,  D.  p.  42. 

2.  150,  D.  Rép.,  v»  Mandat,  n.  141]  ;  3  juill.  1885 
[S.  86.  2.  56,  P.  86.  1.  331]  —  Lyon,  28  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  181,  D.  Rép..  loc. cit.]  - 
Kennes,  18  juill.  1839  [P.  39.  2.  589,  D.  p.  40.  2. 
66,  D.  Réjt.,  v  Compét.  commerc,  n.  512]  —  Bor- 
deaux, 4  a\T.  1842  [S.  48.  2.  .360,  P.  42.  1.  138, 
D.  p.  42.  2.  150,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  8  avr.  1845  [S. 
48.  2.  360,  P.  48.  2.  290,  D.  p.  49.  2.  36,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  Ripert,  Des  rentes  commerciales,  p. 
45  ;  Pardessus,  n.  1354.  —  V.  suprà ,  art.  1239,  n. 
52  et  53. 

38.  Dans  ce  système,  en  l'absence  d'un  mandai 
exprés,  les  commis-voyageurs  n'ont  |)as  le  pouvoir 
de  conclure  définitivement  des  marchés,  mais  seu- 
lement de  faire  ou  recevoir  des  propositions  qui  ne 
se  convertissent  en  contrats  définitifs  qu'après  ac- 
ceptation par  leurs  mandants.  —  Paris,  14  nov.  18'.i-l 
[S.  95.  2.  178,  P.  95.2.  178] 

39.  En  conséquence,  lors(|u'uii  négociant  a  conclu 
avec  le  commis-voyageur  d'une  maison  de  comme  le 
l'acquisition  d'une  quantité  de  produits  de  cette 
maison,  sous  la  condition  qu'elle  prendrait  l'enga- 
gement de  vendre  les  produits  de  même  nature 
exclusivement  par  son  intermédiaire  dans  le  lieu  où 
il  est  étaldi,  et  que  le  commis-voyageur  n'avait  pas 
].ouvoir  pour  conclure  à  ces  conditions  ini  marché 
définitif,  le  iK'gociant  peut  renoncer  au  marché  pro- 
posé tant  qu'il  n'a  pas  été  ratifié  jiar  la  maison  de 
commerce  à  laquelle  est  attaché  le  commis-vi  yageur. 

—  Même  arrêt. 

40.  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  à  peu  prés  aban- 
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donné  parla  jurisprudence.  Il  est,  en  effet,  contraire 
aux  nf'cessités  du  commerce,  qui  exige  une  grande 
célérité  daas  les  conclusions  des  marcliés,  et  con- 
traire aux  usages  commerciaux,  manifestement  fa- 
vorables à  l'idée  d'un  mandat  tacite  plus  ou  moins 
(-tendu  dont  seraient  investis  les  commis-voyageurs, 
.iussi  la  Cour  suprême  paraît-elle  s'être  arrêtée  à  un 
svstème  diamétralement  opposé  d'après  lequel  les 
marchés  passés  par  le  commis-voyageur  d'une  mai- 
son de  commerce  sont,  de  plein  droit,  à  moins  de 
restriction  expresse  ou  tacite  du  mandat  définitifs 
et  obligatoires  pour  cette  maison,  indépendamment 
de  toute  ratitication  de  sa  part.  —  Cass.,  16  août 
1860  [S.  61.  1.  288,  P.  61.  840,  D.  p.  60.  1.  493] 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  13  nov.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  391,  D.  Rép.,  v"  Mandat,  n.  141]  ; 

3  mars  1835  [S.  35. 1.  209.  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  318] 

—  Toulouse,  12avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  394, 
D.  Rép.,  V"  Cniiipétence  conimen:.,  n.  470]  —  Paris, 
2  janv.  (juin)  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  28.  2.  1,  D. 
Rép.,  v"  Mandat,  n.  141]  —  Bordeaux,  22  avr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  209,  D.  Rép..  loc.  cit.]  — 
Rouen,  12  mars  1847  [S.  48.  2.  234,  P.  48.  2.  290,  D. 
p.  49.  2.  36,  D.  Rép.,  loc.  cit.] — Limoges,  22  janv. 
1848  [S.  48.  2.  360,  P.  48.  2.  290,  D.  p.  49.  2.  37, 
D.  Rép.,  loc.  c/t.]  — V.  aussi  les  arrêts  cités  par  Ri- 
pert ,  p.  45;  Ruben  de  Couder,  v"  Commis-i-oya- 
geur,  n.  4. 

41.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  commis- 
vovageurs,  même  dépourvus  de  procuration  écrite, 
engagent  les  maisons  qu'ils  représentent,  lorsque  les 
opérations  par  eux  traitées  ne  s'étendent  pas  au  delà 
de  leurs  négociations  ordinaires,  et  ne  constituent 
aucun  acte  de  dol  ou  de  fiaude.  En  conséquence,  à 
défaut  d'exécution  des  engagements  pris  k  son  nom 
par  son  commis-voyageur  nue  maison  de  commerce 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sans 
avoir  le  droit  de  prétendre  qu'elle  n'a  pas  ratifié.  — 
Nîmes,  29  mars  1852  [P.  53.  2.  211,  D.  p.  52.  2. 
188,  D.  Rép.,  y  Mandat,  n.  140-5°]  —  Besançon, 

4  mai  1880,  précité. 

42.  ...  Qu'en  thèse  générale,  et  à  moins  de  preuve 
du  contraire,  le  commis-voyageur,  étant  le  manda- 
taire de  la  maison  qu'il  représente,  contracte  au  nom 
de  celle-ci  et  l'oblige;  que  dès  lors  les  marchés  qu'il 
fait  sont  arrêtés  et  conclus  dans  le  lieu  même  où  il 
en  convient  avec  l'acheteur  ;  et  que  si  plus  tard  des 
difficultés  surviennent,  ce  dernier  ne  peut  pas  être 
enlevé  à  ses  juges  naturels  et  forcé  d'aller  plaider 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  maison  de  com- 
merce au  nom  de  laquelle  on  a  vendu,  sous  prétexte 
que  la  vente  n'avait  été  parfaite  que  par  l'assenti- 
ment que  cette  maison  y  aurait  donné,  et  que  dès 
lors  la  promesse  aurait  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  au  domicile  de  la  maison  de  commerce  qui 
',i0urrait  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  425, 

C.  proc.  civ.  —  Rouen,  7  janv.  1845  [P.  45.  2.  270, 

D.  P.  45.  4.  99,  D.  Rép.,  x"  Mandat,  n.  141] 

43.  Mais  la  plupart  des  auteurs,  et  une  fraction 
de  la  jurisprudence,  professent  un  système  mixte.  Ce 
svstème,  rejetant  les  deux  premiers  comme  trop 
absolus,  décide  qu'en  l'absence  de  pouvoirs  exprès 
l'étendue  du  mandat  et  les  conséquences  des  actes 
du  commis-voyageur  doivent  être  appréciés  soit 
d'après  l'usage  suivi  par  le  préposant,  soit  d'après 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause.  —  Angers, 
12  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  237,  D. 
Rép.,  v°  Mandat,  n.  13î)-9°]  —  Douai,  29  août  1844 
[S.  45.  2.  109,  P.  45.  2.  359,  D.  p.  46.  2.  19,  D. 


Rép.,  V  Mandat,  n.  139-5°]  — Trib.  Châteaubriant, 
19  nov.  1868  [S.  69.  2.  216,  P.  69.  859,  D.  p.  69. 
3.  30]  —  V.  Rivière,  Tr.iln  commis-royagcur,  n.  95; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.840,  Traité,  t. 
3,  n.  525  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.58l  ;  Vincens,  t.  1,  p.  571  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  73;  Grenier,  p.  221;  Ruben  de 
Couder,  v»  Cummis-voyageur,  n.  5;  Guillouard,  n. 
51  ;  Troplong,  n.  327. 

44.  C'est  en  venu  de  ce  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation reconnu  aux  juges  du  foud.  —  Cass.,  4 
janv.  1847  [P.  47.  1.  373,  D.  p.  47.  1.  79,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  139-7"]  qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  le 
commis-voyageur  porteur  des  prix-courants  de  sa 
maison  n'est  pas  seulement  réputé  avoir  mandat  de 
prendre  des  commandes,  mais  bien  d'opérer  des 
ventes  ;  qu'en  conséquence,  la  vente  faite  sans  ré- 
serve de  ratification  du  patron  oblige  ce  dernier, 
surtout  lorsqu'elle  est  consentie  dans  les  conditions 
des  prix-courants  remis  au  commis  et  même  au-des- 
sous des  prix-courants,  s'il  s'agit  d'une  différence 
minime  eu  égard  à  l'importance  des  marchés.  Par 
suite,  et  eu  cas  d'inexécution,  il  y  a  lieu  à  domma- 
ges-intérêts contre  le  patron.  —  Paris,  20  janv.  1846 
[P.  46.  2.  596,  D.  p.  46.  2.  17,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

45.  ...  Que  les  marchés  passés  par  l'entremise  d'un 
commis-voyageur  sont  obligatoires  pour  le  commet- 
tant indépendamment  de  toute  ratification  de  sa 
part,  lorsque  le  tiers,  avec  lequel  le  marché  a  été 
conclu,  n'a  pas  été  averti  que  le  commis-voyageur 
n'avait  pouvoir  jiour  engager  son  commettant  que 
sauf  la  ratification  de  celui-ci...,  alors  surtout  que  le 
commis-voyageur  était  porteur  de  cartes  émanées 
de  son  commettant,  revêtues  de  son  adresse,  et  pré- 
sentant cette  indication  ;  Xote  de  marchandises  ven- 
dues par  M (le  nom  du  commettant)   entremise 

de  X (le  nom  du  commis-voyageur),  son  repré- 
sentant ;  et  que  le  marché  passé  avec  le  tiers  a  été 
inscrit  sur  l'une  de  ces  cartes  et  à  la  suite  de  l'in- 
dication mentiotinée,  laquelle  carte  a  été  remise  au 
tiers. —  Douai,  29  août  1844,  précité. 

46.  Jugé,  au  contraire,  en  vertu  de  ce  même  pou- 
voir souverain  d'appréciation,  que  la  vente  passée 
entre  ces  tiers  et  le  commis-voyageur  ne  vaudra  que 
sous  le  béni'fice  de  la  ratification  du  patron,  si  elle 
a  quelque  chose  d'insolite,  soit  par  rapport  à  la  quan- 
tité vendue,  soit  même  quant  aux  stipulations  ac- 
cessoires relatives  à  la  livraison  et  au  paiement.  — 
Nîmes,  29  mars  1852,  précité.  —  V.  aussi  notam- 
ment, Besançon,  4  mai  1880  [S.  81.  2.  189,  P.  81. 
1.  970,  D.  p.  81.  2.  85]  ;  10  janv.  1881  [S.  Ibid.,  P. 
Ibid.,  D.  p.  Ibid.] 

47.  Si  les  commis-voyageurs  ou  représentants  de 
commerce  sont,  en  thèse  générale,  investis  d'un 
mandat  tacite  à  l'effet  de  traiter  définitivement  au 
nom  de  leurs  commettants,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
aient  ■|ualité  pour  conclure  toute  espèce  de  conven- 
tions, même  connexes  au  contrat  principal.  Il  est 
douteux  notamment  que  le  commis-voyageur  chargé 
de  vendre  soit  censé,  par  cela  même,  avoir  mandat 
suffisant  pour  s'obliger,  au  nom  de  son  commettant, 
à  faire  assurer  la  marchandise  vendue  lorsque  l'ache- 
teur exige  cette  sûreté.  —  La  cour  de  Bordeaux  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative,  23  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  31.  2.  7,  D.  Rép..  v»  Mandat,  n.  139-3"] 

48.  En  tous  cas  on  ne  saurait  admettre  que  le 
commis- voyageur  chargé  de  vendre  doive  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  tacitement  le  pouvoir  de 
toucher  le  prix.  Cette  solution  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestable  dans  le  cas  où  sa  procuration  ne 
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hii  permet  de  Irnitor  "(n'A  tonne.  —  (iuillmiani,  fil. 

4".t.  Dèoùio,  en  ce  sens,  (Hiccoliii  i|iii,  ayant  iraité 
«vec  un  ooinmis-voyaut'iir,  aKissaiit  jiour  le  compte 
de  la  niaiKonipii  l'emploie,  de  l'acliat  d'iiiie  iiiarclian- 
dite,  a  consenti,  apies  la  livraison,  A  verser  le  pri.x 
oomplant  entre  lesmainR  de  celui-ci  n'est  pas  vala- 
blement libéré,  alors  ipie  la  marcliandise  a  été  di- 
rectement e.xpédiéo  par  le  vendeur  A  l'aclietcur  et 
que  la  vente  était  faite  A  terme.  —  Tril).  Cliàteaii- 
liriaiit,  18  nov.  1868,  précité. 

M.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  com- 
mis-voya;,'eur  aurait  accidentellement  et  oDieieuse- 
ment,  même  fsaiis  mandat  spécial,  coopéré  fi  la  li- 
Tr»ison  de  la  marcliandise.  —  Même  jnf;ement.  — 
•Sic,  Uivière,  n.  105;  Grenier,  p.  2"2.'i.  —  ('•luliii,  De- 
lamarre  et  LeiKilivin,  t.  2,  ii.  1 10  ;  Pardefsus,  n.  557. 

51.  l)n  a  même  parfois  considéré  comme  donnant 
naissance  à  un  mandat  le  silence  observé  par  une 
personne  (|ui,  ayant  appris  (jue  son  bien  est  géré  par 
■  n  tiem,  ne  s'o|)pose  pas  A  ce  ipie  celui-ci  continue 
à  s'occuper  de  la  gestion  de  ce  bien.  —  l'otliier, 
MiiKilat,  11.  29;  Troplong,  n.  12Ï)  et  s.;  Laurent,  t. 
27,  n.  384  ;  Mas.sé  et  V'erfré.snr  ZacliariiP,  t.  5,  p.  37, 
§  T.'il,  note  2.  —  Contra.  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  037 
et  638.  5  411  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  G5  :  P.  Pont, 
t.  1,  n.  846  ;  (iuillouard,  n.  48  :  Hus;net,  sur  Potliier, 
.Uiiiiiliil,  n.  29,  note  2;  Laromliière,  sur  l'art.  1372, 
n.  13.  —  V.  «iiprà,  art.  1372,  n.  2. 

52.  Les  explications  «^ui  précèdent  concernent  les 
rapports  du  niaiidaiit  avec  le  mandataire  et  aussi  avec 
les  tiers  dans  le  cai  oii  ces  derniers  ne  contestent 
pas  la  réalité  du  mandat,  mais  il  reste  vrai  (pie  ces 
tiers,  sur  le  point  d'entrer  en  rapports  juridii|ucs  avec 
une  |iersonne  (pii  se  donne  comme  l.i  maniiataire 
d'une  antre,  ont  le  droit  de  s'entourer  de  toutes  les 
garanties  nécessaires.  —  Il  a  été  jugi',  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  le  débiteur  (jui  paie  entre  les 
mains  d'un  mandataire  de  son  créancier  est  fondé 
à  exii;er  que  le  mandataire  justilie  de  sa  qualité 
par  une  |>rocuration  en  minute  ou  jiar  une  jirocura- 
tion  en  brevet.  —  Orléans,  19  nov.  1859  [U.  p.  61. 
5.  301]  —  Sir,  Guillouard,  n.  40. 

53.  Certains  auteurs  estiment  cependant  que  les 
tiers  ne  sont  pas  en  droit,  d'exiger  du  mandataire, 
qui  est  porteur  de  la  procuration,  la  preuve  de  l'iden- 
tité de  sa  personne.  La  procuration  suffit  au  manda- 
taire pour  se  faire  accepter  comme  personne  légi- 
time. —  Troplong,  n.  518. 

54.  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  ta- 
pite.  Ainsi,  entre  personnes  présentes,  l'acceptation 
de  mandat  résulte  de  la  réception  de  l'acte  de  pro- 
euration  sans  protestation  ni  réserve.  —  V.  Potliier, 
Mamhit,  n.  32  ;  Merlin,  (JuckI.  de  rlr.,  t.  2,  p.  455, 
V»  Cniiipif  fouriinl,  §  1  ;  Troplong,  n.  148  et  s.; 
Gnillouard,  n.  43  et  44  :  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharia?,  t.  5,  p.  39,  §  751,  note  4  ;  Laurent,  t.  27, 
n..393:  P.  Pont,  t.  1,  n.  870. 

55.  Au  contraire,  entre  personnes  absentes,  on 
admet  généralement  que  le  seul  défaut  de  réponse 
a  l'envoi  du  mandat  ne  suffit  pas  pour  faire  pré- 
sumer l'acceptation.  —  V.  Pothier,  loc.  cil.;  fiuil- 
lonard,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariae,  t.  5,  p. 
37,  §  751,  note  1  ;  Massé,  Dr.fommerc,  t.  3,  n.  1473; 
lintruc,  Di<t.  rlu  conifiit.  commerc,  v°  Mntïilnt,  n.  8. 

56.  En  pareil  cas.  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider, d'après  les  circonstances,  si  le  mandat  a  été 
tacitement  accepte.  —  V.  Troplong,  n.  149  ;  P.  Pont, 
Iw.  cit.;  Duranton,  t.  18,  n.  224  ;  Laurent,  loc.  cit.; 
<Juillouard,  n.  44. 


;'i7.  Ainsi,  l'acceptation  d'un  mandat  envoyé  par 
lettre  peut  s'induire  des  circonslances,  lorsipie  le 
mandataire  n'a  pas  nqioudu  au  mandant  qu'il  l'ac- 
ce|itaitou  le  ri-pudiait.  —  Troplong,  n.  149. 

.'')8.  De  même,  le  mandat  donné  n  un  notaire,  i-é- 
dacteiir  d'un  acte  d'emprunt  liypo  hécaiie,  dont  l«8 
capitaux  ont  été  divisés  en  un  certain  noinbre  de 
bons  amortissables  par  voie  de  tirage  au  sort  au 
moyen  des  loyers  de  l'immeuble  liypotliéqiié,  de 
veiller  il  la  stricte  exécution  des  clauses  d'amortis- 
sement et  A  la  régularité  des  tirages  d^ms  son 
étude,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  tacite- 
ment accepte  et  continué  par  son  successiur,  lors- 
que celui-ci  a  conservé  la  clientèle  du  prêteur  et  do 
l'emprunteur,  est  resté  détenteur  des  grosses  des 
actes  d'obligation,  a  connu  les  stipulations  relatives 
il  l'amortissement,  les  a  exécutées,  d'une  manière 
d'ailleurs  imparfaite,  et,  eiilin,  a  pris  -X  sa  charge, 
aijrés  la  faillite  de  reinpriiiiteur,  les  couséijiiences 
il'une  action  du  syndic  en  annulation  d'une  cession 
de  loyers  faite  par  rem]irunteur  au  liéiioHcede  tlieiits 
de  l'étude,  restés  dans  l'iguorauce  de  cette  procé- 
dure. —  Cass.,  8  juin.  1895  [S.  97.  1.  1.33,  P.  97.  1. 
133,  D.  p.  96.  1.  85]  ;  9  juill.  1895  [S.  Jhid..  P. 
n,id.,  D.  p.  Ihid.1 

59.  Au6ur|)lus,  la  règle  précédente  souffre  excep- 
tion l'i  l'égard  des  mandataires  de  profession,  les- 
quels peuvent  être  réputés  avoir  accepté  le  mandat, 
par  cela  seul  qu'ils  ont  reçu  les  pièces  dont  le  man- 
dat résulte,  sans  répondre  qu'ils  le  refusent.  —  V. 
Pothier,  J/onrfrt/,  n.33  ;  Pigeau  et  Crivelli,  Lu proc. 
cir.,  t.  1,  p.  192;  Thomine  Dcsiiiaziires,  t.  1,  p. 
185;  Carré  et  Cliauveau,  t.  1,  quest.  382;  Bon- 
oenne,t.  2,  p.  262;  Bourbeau  (coiitiii.  de  Boncenne), 
t.  1,  p.  2Ô5  et  s.;  Duranton,  loc.  cil.;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  37  et  39,  §  751,  notes 
1  et  4;  Troj.long,  n.  151  et  ,344;  P.  l'ont,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  45;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Compte 
courant. 

60.  Ainsi,  l'oflicier  ministériel  (dans  l'espèce  un 
huissier),  auquel  ont  été  transmises  des  pièces  pour 
une  affaire  rentrant  dans  son  ministère,  est  tenu  de 
décliner  expressément  le  mandat  que  cet  envoi  lui 
confère,  s'il  ne  veut  pas  l'accepter  ;  son  silence, 
joint  à  la  réception  des  pièces,  constitue  une  pré- 
somption d'acceptation  qu'il  ne  peut  faire  tomber 
que  par  la  preuve  de  son  refus.  —  Cass.,  20  nov. 
1888  [S.  89.  1.  9,  P.  89.  1.  11,  D.  p.  89.  1.  413] 

61.  Vainement  l'huissier  tenterait  d'expliquer  son 
silence,  en  prétendant,  d'une  part,  (|u'il  n'avait  pas 
reçu  du  client  la  provision,  sans  laquelle  il  ne  pou- 
vait être  tenu  d'agir,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'était 
pas  tenu  d'exécuter  l'ordre  de  procéder  devant  la 
juridiction  commerciale,  alors  que  la  juridiciion 
civile  était  seule  coni|]étente.  —  Même  arrêt. 

62.  De  même,  l'avoué  auquel  sont  transmises  les 
pièces  d'une  affaire  qui  rentre  dans  son  ministère, 
est  réputé  accepter  le  mandat  de  suivre  l'aU'aire, 
par  cela  seul  qu'il  reçoit  les  pièces  sans  manifester 
une  intention  contraire.  —  Cass.,  18  févr.  1851  [S. 
51.  1.  353,  P.  51.  2.  207,  D.  p.  51.  1.  299] 

63.  Par  suite,  lorsque  le  mandant  a  prouvé  l'envoi 
des  pièces  et  leur  réco]ition  par  l'avcmé,  c'est  à  celui- 
ci,  qui  prétend  avoir  refusé  le  mandat  jiar  le  renvoi 
des  pièces,  à  prouver  ce  renvoi.  —  Même  arrêt. 

64.  Les  agents  de  change  étant  investis,  en  vertu 
de  leur  monopole,  du  droit  exclusif  de  servir  d'in- 
termédiaires et  de  négocialeurs  )]Our  les  opérations 
de  bourse,  c'est  à  eux  seuls  que  les  héritiers  d'une 
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femme  commune  doivent  s'adresser  punr  obtenir  le 
détail  des  opérations  faites,  pour  partie  du  moins, 
dans  l'intérêt  de  leur  auteur;  le  mandat  donné  au.K 
agents  de  change  résulte  de  la  nature  même  de  leur 
ministère,  sauf  à  eux  de  nier  ou  de  reconnaître  qu'ils 
l'ont  réellement  prêté,  sans  que  les  demandeurs 
aient,  jusque-là,  aucune  preuve  à  faire  du  mandat 
viituellement  accepté  par  ces  agents.  —  Cass.,  3 
juin.  1895  [S.  96.  1.  445,  P.  96.  1.  445,  D.  p.  96.  1. 
164] 

65.  Les  commissionnaires  de  transports,  et  no- 
tamment les  compagnies  de  chemin  de  fer,  doivent 
être  présumés  avoir  accepté,  lorsqu'ils  ont  laissé 
sans  réjionse  les  lettres  qui  les  renfermaient,  les 
ordres  de  transports  qui  leur  ont  été  adressés.  — 
Cass.,  6  mai  1873  (Arg.  affirm.)  [S.  74.  1.  55,  P. 
74.  123]  —Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  224;  Troplong, 
n.  149  et  s.;  Boileux,  t.  6,  p.  571  et  s.;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  870  et  s.;  Massé,  Dr.  comia.,  t.  3,  n.  1473  et 
1474  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  2,  p.  237  et  239. 

66.  Au  surplus,  l'inexécution  de  pareils  ordres  ne 
peut  leur  faire  encourir  aucune  responsabilité,  lors- 
qu'elle doit  être  attribuée  à  des  circonstances  de 
force  majeure.  —  Même  arrêt. 

67.  Il  reste  vrai  d'ailleurs  qu'un  mandataire  de 
profession,  tel  qu'un  commissionnaire,  n'est  pas  tenu 
d'accepter  un  mandat  qui  lui  est  donné  ;  toutefois, 
on  doit  observer  que  s'il  refuse  le  mandat,  il  jieut 
se  trouver  obligé  à  prendre  des  mesures  conserva- 
toires urgentes.  —  Ainsi,  le  commissionnaire  qui 
ne  voudrait  pas  faire  la  vente  de  marchandises 
qu'un  négociant  lui  aurait  envoyées  dans  ce  but, 
n'eu  serait  pas  moins  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  convenables  de  conservation.  —  Troplong, 
n.  346;  Pardessus,  n.  558  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
C'oi'tr.  de  coiiiiniss.,  t.  2,  n.  27. 

§  2.  IJe  la  preuve  du  mandat,  jn-ocurution 
et  acceptation . 

68.  La  preuve  du  mandat,  même  verbal,  se  trouve 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  —  Ainsi,  la 
preuve  d'un  mandat  ne  peut  résulter  de  présomp- 
tions, lorsque  la  somme  excède  150  fr.,  qu'autant 
qu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.',  7  mars  1860  [S.  60.  1.  542,  P.  61.  221,  D. 
p.  60.  1.  114]  —  Douai,  11  nov.  1891  [D.  P.  92.  2. 
352]  —  Sic,  Laurent,  t.  27,  n.  454;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  872  et  s.;  (iuillouard,  n.  61.  —  V.  suprà,  art. 
1341,  n.  102  et  s.;  art.  1347,  n.  24  et  s.,  105,  154  et 
155,  181  et  s.;  art.  1353,  n.  15  et  s.,  64,  67,  80;  art. 
1354,  n.  65;  art.  1382-1383,  n.  1958  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  la  preuve  de  la  gestion  d'affaires,  V. 
suijrù,  art.  1348,  n.  86  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  1963 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  9  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  874;  Laurent,  t.  27,  n.  455;  Guillouard,  n. 
68  ;  Bugnet,  sur  PotUier,  Ohlii/alioii.'.,  n.  812  ;  Aubry 
et  liau,  t.  8,  p.  345,  §  765. 

69.  Les  juges  du  fond  peuvent  trouver,  d'ail- 
leurs, dans  les  conclusions  et  les  offres  insuffisantes 
du  mandant...,  soit  une  reconnaissance  complète,  à 
l'égard  des  tiers,  du  fait  qu'il  y  a  eu  mandat...,  soit 
un  commencement  de  preuve  jiar  écrit,  autorisant, 
de  la  part  des  juges,  l'appréciation  .souveraine  de 
tous  autres  éléments  de  conviction.  —  Cass.,  5  mai 
1879  [S.  81.  1.  412,  P.  81. 1.  1057,  D.  p.  79. 1.  463] 

70.  Ils  peuvent  valablement  reconnaître  à  un  no- 
taire la  qualité  de  mandataire  d'une  partie,  lors- 
qu'ils .se  fondent,  non  pas  uniquement  sur  des  pré- 


somptions, mais  aussi  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  résultant  de  lettres  missives  adres- 
sées par  le  notaire  au  client.  —  Cass.,  9  juill.  1890 
[S.  92.  1.  557,  P.  92.  1.  557,  D.  p.  91.  1.  381] 

71.  L'existence  d'un  mandat,  reçu  par  un  ban- 
quier de  sou  client,  de  lui  faire  remettre  par  un 
agent  de  change  le  produit  de  ventes  de  titres  opé- 
rées par  celui-ci  pour  le  compte  du  client,  peut  ré- 
sulter de  présomptions  conlirmant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  tiré  d'une  déposition  signée  du 
client  au  cours  d'une  instruction  criminelle;  dans  ce 
cas,  la  décision  des  juges  de  fait  ayant  ainsi  une 
base  légale,  le  caractère  de  pertinence  des  docu- 
ments ou  des  circonstances  par  eux  retenus  n'est 
point  sujet  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  30  avr.  1895  [S.  97.  1.  139,  P.  97.  1.  139,  D. 
p.  95.  1.  337]  —V.  aiiprù,  art.  1356,  n.  102. 

72.  La  preuve  d'un  mandat  donné  à  un  notaire 
par  un  tiers  de  promettre  la  garantie  personnelle 
de  ce  tiers  pour  un  emprunt  est  pleinement  faite 
par  la  production  de  la  correspondance  du  tiers, 
présentant,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  les  caractères,  non  seulement  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  encore  de 
la  preuve  par  lettre  prévue  par  l'art.  1985.  —  Cass.. 
27  oct.  1894  [S.  95.  1. 174,  P.  95.  1.  174] 

73.  Et,  le  notaire  ayant  agi  dans  les  limites  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  le  mandant  et  ses  héri- 
tiers sont  directement  liés  par  ses  actes.  —  Même 
arrêt. 

74.  La  preuve  du  mandat  d'acheter  peut  être  éta- 
blie contre  le  mandataire  au  moyen  de  lettres  mis- 
sives non  contidentielles  émanées  de  ce  dernier.  — 
Caen,  10  août  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  A'e/j.,  v"  Mai- 
d(it,  n.  155-2"] 

75.  Mais  celui  à  qui  on  oppose  un  acte  de  cau- 
tionnement portant  sa  signature,  non  reconnue  par 
lui  ni  tenue  pour  reconnue,  ne  peut  être  condamné 
en  vertu  de  cet  acte  sur  le  motif  que,  à  sa  connais- 
sance et  avec  son  autorisation,  il  aurait  été  écrit  et 
signé  par  sa  femme,  alors  que  ce  motif,  qui  sup- 
pose un  mandat  donné  par  le  mari  à  sa  femme  à 
l'effet  de  l'obliger,  ne  repose  (s'agissant  d'une 
somme  de  plus  de  150  fr.)  sur  aucune  preuve  ou 
commencement  de  preuve  écrite.  —  Cass.,  l"'  août 
1870  [S.  70.  1.  380,  P.  70.  1 98,  D.  p.  70.  1.  357] 

76.  De  même,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
missible pour  établir  qu'un  notaire  devant  lequel  a 
été  passé  un  acte  de  vente  s'était  chargé  de  régula- 
riser cette  vente,  en  retirant,  par  exemple,  un  état 
des  inscriptions  grevant  les  biens  vendus,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu.  Il  y  aurait  là  mandat  dont  l'existence 
ne  peut  être  établie  que  suivant  les  règles  ordinaires  : 
l'omission  reprochée  au  notaire  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  faute  commise  par  un  negotiorum 
iiestor.  —  Lvon,  18  juill.  1845  [S.  46.  2.  167,  P.  45. 
2.581,  D.  p.  45.2.  111] 

77.  Si,  en  matière  civile,  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions  ne  sont  admissibles  qu'autant 
(pi'il  existe  un  commencement  de  pieuve  par  écrit, 
il  en  est  différemment  en  matière  commerciale.  — 
Ainsi,  et  spécialement,  le  mandat  d'accepter  une 
lettre  de  change,  conféré  par  un  mari  à  sa  femme, 
peut,  s'agissant  de  matière  commerciale,  être  établi 
à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  Cass.,  16  mai 
1881  [S.  83.  1.  207,  P.  83.  1.  505,  D.  p.  83.  1.  24] 
—  Sic.  Unillouard,  n.  61. 

78.  Si,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1985,  le 
mandat  peut  être  verbal,  et  s'il  peut,  en  matière  com- 
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meroiale,  otre  prouvé  ]'i\r  tous  les  moyens  étnlilis 
par  l'art.  109,  C.  ooinm.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
riimple  ilétenlinn  d'un  rocépissé  ou  li'iine  lettre  de 
voiture  puisse  conférer  au  porteur,  alors  qu'il  n'en 
est  pas  le  destinataire,  le  droit  de  demander  une 
détaxe,  et  encore  moins  celui  d'en  toucher  le  mon- 
tant. —  Cass.,  20  févr.  is;i3  [S.  93.  1.  140.  1".  93. 
1.  1491 

79.  Le  fait  do  la  détention,  pouvant  être  acci- 
dentel ou  sans  oa'ise  légitime,  ne  saurait  avoir,  par 
lui-même.  l'etTet  de  contraindre  les  compagnies  à 
s'engager  ou  h  se  libérer,  tant  qu'elles  n'ont  pas  la 
preuve  que  le  détenteur  a  réellement  qualité  pour 
contracter  avec  elles.  —  Même  arrêt. 

80.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  mandat  en  général 
est  particulièrement  vrai  du  mandat  tacite.  —  Ainsi 
donc,  le  mandat  tacite,  lorsque  les  oldigations  qui 
en  ili'rivcnt  sont  supérieures  A  150  fr.,  ne  peut,  en 
principe,  être  prouvé  que  par  écrit.  —  Cass.,  3  nov. 
l'^KI  [S.  et  P.  d.r.,  D.  A.  9.  964,  D.  Hép..  v"  Mnn- 
<lit.  n.  167]  —  Bes:inçon,  31  déc.  1894  [S.  95.  2. 
10(1,  P.  95.  2.  inO,  D.  p.  9t;.  2.  77]  —  S'/c,  '1  roplong, 
n.  142,  q>ii  cite  Uanty,  sur  lîoiceau,  p.  279,  n.  IG.  — 
('outra.  Labbé,  note  sous  Cass.,  29  doc.  1875  [S. 
76.  1.  401,  P.  76.  1038] 

81.  La  preuve  par  témoins  du  mandat  tacite  ne 
pourrait  être  admise  que  si  elle  i  tait  ajipuyée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Besançon, 
31  di'C.  1894,  précité. 

82.  .luge,  en  ce  sens,  que  l'existence  du  mandat 
tacite  i|ue  le  gardien  d'une  usine  aurait  eu  de  ven- 
dre, au  nom  du  projiriétairc  de  cette  usine,  des  objets 
qui  y  liaient  déposés,  ne  jieut,  en  cas  de  dénégation 
'ip]iosée  par  le  prétendu  mandant  A  l'acquéreur,  être 
établie  parla  preuve  testimoniale,  lorsque  les  objets 
vendus  ont  une  valeur  supérieure  A  1.00  fr.,  et  qu'il 
n'existe  pas,  d'ailleurs,  de  commencement  do  preuve 
par  écrit  du  mandat.  —  Cass.,  7  déc.  1868  [S.  69. 

1.  160.  P.  69.  3.  94] 

83.  V.t  l'arrêt  «jui  le  décide  ainsi  ne  saurait  être 
critiqué  comme  ayant  subordonné  la  preuve  d'un 
mandat  commercial  aux  régies  du  droit  civil,  si  le 
'  aractère  civil  de  la  contestation  n'a  pas  lîé  mis  en 
jUestiou,  et  si,  au  contraire,  ce  caractère  a  été  vir- 

tUL-Iloment  reconnu  jiar  le  défendeur  lui-même.  — 
-Même  arrêt. 

84.  L'existence  d'un  mandat  tacite  ne  peut  non 
plus  être  établie  par  des  présomptions  ou  par  la 
notori'^té  publique.  —  Metz,  10  janv.  18(J7  [S.  67. 

2.  313,  P.  67.  1123,  D.  r.  67.  2.  14] 

85.  [.es  faits  dont  on  prétend  déduire  l'existence 
d'un  mandat  tacitement  conféré  doivent  être  établis 
légalement  devant  le  juge,  avant  que  celui-ci  ap- 
précie les  conséquences  qu'il  convient  d'en  tirer.  — 
Cass.,  29  déc.  1875  [S.  76.  1.  401,  1>.  76.  1038,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  i-.  76.  1.  149] 

86.  Par  suite,  le  jugement  qui  déduit  le  mandat 
tacite  de  recouvrer  une  créance  excédant  150  fr., 
du  mandat  général  qui  aurait  été  donné  k  un  no- 
taire de  liquider  une  succession  dont  faisait  partie 
la  créance,  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se  borner  à 
exciper  de  la  notoriété  publique  pour  établir  l'exis- 
tence de  ce  mandat  général.  —  ^léme  arrêt. 

87.  Jugé  cependant  que  si  l'avocat  n'a,  en  prin- 
cipe, aucune  action  contre  l'avoué  en  paiement  de 
ses  honoraires,  il  en  est  autrement  lorsque  l'avoué  a 
touché  ces  honoraires,  en  vertu  d'un  mandat  tacite 
de  l'avocat  ;  et  la  preuve  de  ce  mandat  pourrait 
résulter,  notamment,  soit  des  usages  de  la   localité, 


Koit  des  relations  de  confraternité  établies  entre  les 
officier»  ministériels  et  le  barreau  (Sol.  impl.).  — 
Trib.  Nîmes,  2  déc.  1H68  [S.  69.  2.  304,  P.  69.  1165] 
—  V.  xuprù,  art.  13.')3,  n.  8. 

88.  Vax  tous  cas,  la  preuve  du  mandat  tacite  peut 
être  établie  par  présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Amiens,  28  janv. 
1892  [S.  94.  2.  177,  P.  94.  2.  177,  D.  r.  93.2.  158] 

89.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  des  régies  île  la 
])reuve  du  mandat  tacite,  loraque  c'est  dans  des 
actes  écrits,  émanés  du  mandant,  que  les  juges  ont 
trouvé  la  preuve  ou  le  commencemont  de  preuve 
par  écrit  du  nnindat.  —  Cass.,  15  mars  1886  [S.  86. 
1.  296,  P.  m.  1.  717] 

90.  De  même,  le  mandat  tacite  donné  A  un  no- 
taire, dans  leur  intérêt  commun,  |iar  le  prêteur 
et  l'emprunteur,  d'employer  la  somme  prêtée  et 
déposée  entre  ses  mains  à  désintoressor  les  créan- 
ciers hypolliécaircs  de  l'ompruuteur,  et  de  faire  su- 
broger le  prêteur  dans  les  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  remboursés,  peut  être  prouvé  par  pré- 
somptions, lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Amiens,  28  janv.  1892,  précité. 

91.  La  preuve  du  mandat  donné  par  un  client  Ji 
un  notaire  de  lui  procurer  le  prêt  d'une  somme, 
même  excédant  150  fr.,  peut  résulter  du  fait,  re- 
connu par  les  parties,  de  la  remise  par  le  client  au 
notaire  d'un  blanc-seing  portant,  avec  la  signature 

du  client,  ces  mots  :  «  Bon  pour  la  somme  de ». 

—  Cass.,  11  juin.  1883  [S.  84.  1.  3H9,  P.  84.  1.  977, 
U.  r.  84.  1.  loi] 

92.  En  pareil  cas,  la  preuve  du  mandat  n'est  ]ias 
puisée  dans  de  simples  présomptions.  —  Même 
arrêt. 

9.S.  La  qualité  de  mandataire  du  notaire  résulte 
sultisammeut  d'une  procuration  donnée  par  le  prê- 
teur au  nom  d'un  clerc  de  ce  notaire,  lorsque  ce  clerc 
n'était  que  le  prête-nom  du  notaire,  qui  s'était  mé- 
nagé ainsi  le  droit  do  rédiger  un  acte,  qu'il  n'amait 
pas  pu  recevoir  s'il  v  avait  été  partie.  —  Cass.,  28 
mai  1888  [S.  89.  l."78,  P.  89.  1.  163,  D.  p.  89.  1. 
187] 

94.  La  preuve  par  témoins  est  encore  admissible 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  a  été 
impossible  au  mandant  de  se  procurer,  snit  une  preuve 
écrite,  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
du  contrat  qu'il  invoque.  —  Besançon,  31  déc.  1894, 
précité. 

95.  Pour  décider  qu'un  notaire  a  reçu  d'une  partie 
le  mandat  de  procéder  aux  formalités  de  la  pin'ge 
devant  assurer  la  liberté  des  imuieubics  acipiis  par 
cette  partie,  les  juges  |)euvent  se  fonder  sur  l'aveu 
judiciaire  de  ce  mandat,  consigné  dans  des  conclu- 
sions écrites,  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  mandat  a  été  conféré  ;  ils  ne  font  pas  ainsi  ré- 
sulter le  mandat  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
21  mars  1894  [S.  95.  1.  181,  P.  95.  1.  181]  —  V. 
•"iprà,  art.  1354,  n.  65. 

96.  Lorsque  l'existence  d'un  mandat  se  trouve 
établie,  son  étendue  peut  être  prouvée  par  témoins 
ou  par  présomptions.  —  Montpellier,  8  juill.  1862 
[S.  62.  2.  458,  ?.  63.  78]  —Sic,  GuiUouard,  n.  65. 

97.  Autrement  dit,  une  fois  le  mandat  légalement 
|irouvé,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en  déter- 
miner l'étendue  et  les  limites.  —  Cass.,  U  juill.  188'3, 
précité. 

98.  Ils  peuvent  spécialement  constater,  par  ime 
appréciation  souveraine  des  circonstances  et  des 
intentions,  qu'eu  remettant  an  notaire,  son  manda- 
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taire  général  un  blanc-seing  conru  comme  il  a  été 
dit  snprà,  n.  iU,  atin  de  lui  procurer  la  somme  spé- 
cifiée, et  en  le  laissant  maître  d'user  de  sa  signature 
comme  il  l'entendrait  dans  ce  but,  le  client  a  com- 
pris dans  le  mandat  sans  limites  qu'il  conférait  au 
notaire,  le  pouvoir  de  substituer  au  besoin  un  créan- 
cier à  un  antre,  pourvu  que  le  client  ne  dût  toujours 
que  la  même  somme.  —  Même  arrêt. 

99.  L'acceptation  d'un  mandat  peut  être  établie 
par  la  preuve  testimoniale,  si  l'existence  du  mandat 
lui-même  est  préalablement  établie  ou  reconnue.  — 
Troplong,  n.  176;  P.  Pont,  t.  1,  n.  878  et  879; 
Gruillouard,  n.  64.  —  Contra,  Laurent,  t.  27,  n.  456. 

100.  Ainsi,  la  preuve  du  mandat  tacite  accepté 
par  le  notaire  peut  résulter  des  circonstances  de  la 
cause,  des  éléments  du  procès  et  des  actes  d'e.xécu- 
tion  souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond. 
—,  Cass.,  18  janv.  1892  [S.  92.  1.  2ô5,'  P.  92.  1.  255, 
R  p.  92.  1.  454] 

101.  Spécialement,  la  preuve  du  mandat  tacite 
conféré  an  notaire  devant  lequel  il  a  été  procédé  à 
une  licitation-partage,  et  accepté  par  lui,  de  faire 
in  orire  le  privilège  des  colicitants,  résulte  de  l'exé- 
cution que  lui  a  donnée  le  notaire  en  prenant  lui- 
même  cette  inscription,  quoique  trop  tard  pour  en 
assurer  l'efficacité.  —  Même  arrêt. 

102.  La  preuve  du  mandat  tacite  donné  au  notaire 
et  acceiité  par  lui  de  renouveler  l'inscription  peut 
résulter  des  documents  de  la  cause  et  des  explica- 
tions contradictoires  des  parties,  données  à  l'audience. 
—  Cass.,  15  déc.  1874  [S.  75.  1.  212,  P.  75.  514] 

103.  L'existence  d'un  mandat  tacite  donné  par 
une  ])artie  à  un  tiers,  pour  la  signature  d'uu  acte 
sous  seing  privé,  peut  résulter  de  l'apposition  par 
le  tiers,  au  bas  de  l'acte,  de  la  signature  de  la  par- 
tie, lorsqu'il  est  établi  que  l'apposition  de  signature 
a  eu  lieu  avec  l'assentiment  de  cette  partie.  —  Cass., 
24  avr.  1882  [S.  83.  1.  64,  P.  83.  1.  137,  D.  P.  82. 
1.  288] 

104.  La  preuve  du  mandat  tacite  accepté  par  un 
notaire  de  négocier  au  nom  d'uu  tiers  un  placement 
hypothécaire  et  de  s'assurer  de  la  sécurité  du  gage 
offert,  ne  saurait  résulter  du  fait  que  le  notaire  a 
proposé  à  ce  tiers  le  placement,  et  a  reçu  les  fonds 
avant  la  passation  de  l'acte,  alors  que  le  versement 
des  fonds  n'a  eu  lieu  ijue  contre  quittance  spécifiant 
le  prêt  auquel  ils  étaient,  destinés,  et  alors  d'ailleurs 
que,  le  prêt  réalisé,  le  prêteur  a  retiré  des  mains  du 
notaire  la  grosse  pour  la  confier  à  un  autre  notaire, 
chargé  du  soin  d'encaisserles  intérêts.  —  Besançon,  31 
déc.  1894  [S.  95. 2. 100,  P.  95. 2.  100,  D.  p.  96.  2. 77] 

105.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'existence 
d'un  mandat  peut  être  établie,  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale,  par  les  tiers  qui,  n'y  ayant  pas  été  par- 
ties, ont  ainsi  été  dans  l'impossibilité  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  littérale.  —  Besancon,  21  juin 
1893,  sous  Cass.,  14  juin  1895  [S.  96.  1.  407,  P.  96. 
1.  407]  —  Sic,  Troplong,  n.  145  ;  Taulier,  t.  6,  p. 
516  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarise,  t.  5,  p.  39, 
§  751,  note  4. 

106.  Maison  décide  plus  généralement  que  la  règle 
d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale  du  mandat 
verbal  ue  peut  être  reçue  que  conformément  au  droit 
commun  est  opposable  même  aux  tiers.  —  Cass.,  7 


mars  1860  [S.  60.  1.  542,  P.  60.  221,  D.P.  60.  1.  114] 
—  Bordeaux,  10  juin  1872  [vS.  72.  2.  232,  P.  72.  934, 
D.  P.  73.  5.314]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  u.  876;  Do- 
menget,  Jlnndut,  t.  1,  n.  110  ;  Laurent,  t.  19,  n.  413 
et  s.,  t.  27,  n.  453;  Guillouard,  n.  66;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  638,  §  411. 

107.  Par  suite,  l'existence  d'un  mandat  verbal 
qui  aurait  conféré  à  l'homme  d'affaires  du  proprié- 
taire d'un  domaine  le  droit  de  vendre  en  son  nom 
une  coupe  de  bois,  ne  peut,  en  cas  de  dénégation 
opposée  par  le  pn-tendn  mandant  à  l'acquéreur,  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale,  lorsque  les  objets 
vendus  ont  une  valeur  supérieure  à  150  fr.  et  qu'il 
n'existe  pas,  d'ailleurs,  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  mandat.  —  Même  arrêt. 

108.  La  règle  d'après  laquelle  la  preuve  d'un  man- 
dat, même  verbal,  ne  peut  être  reçue  que  conformé- 
ment aux  règles  générales  sur  la  jjreuve  des  con- 
ventions, s'applique,  non  seulement  dans  les  rapports 
du  mandant  et  du  mandataire,  mais  encore  eatre 
toutes  parties.  —  Cass.,  19  juill.  1894  [S.  94.  1. 
429,  P.  94.  1.  439,  D.  p.  95.  i.  125] 

109.  Ainsi,  les  juges,  saisis  de  l'action  en  reven- 
dication d'un  immeuble,  intentée  par  une  femme 
séparée  de  biens  contre  une  commune  qui  prétend 
en  avoir  acquis  la  propriété  de  l'auteur  de  la  femme, 
ne  sauraient  déclarer  la  commune  propriétaire,  en 
se  fondant  sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  résultant  d'une  lettre  écrite  par  le  mari,  en 
vertu  d'un  mandat  conventionnel  de  la  femme,  man- 
dat dont  les  juges  déduisent  l'existence  uniquement 
de  présomptions;  la  commune,  qui  se  prévaut  de  l'é- 
crit du  mandataire,  doit  administrer  la  preuve  du 
mandat,  conformément  aux  règles  àsuivre  |i0ur  éta- 
blir la  transmission  de  la  propriété  faisant  l'objet 
du  litige.  —  Même  arrêt. 

110.  En  tout  cas,  celui  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, a  traite  avec  une  personne  en  qualité  de  man- 
dataire, ne  peut  pas  ensuite  méconnaître  sa  qualité. 

—  Rennes,  28  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

111.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  en 
principe  de  déclarer  suffisantes  les  preuves  alléguées 
en  vue  d'établir  qu'il  y  a  mandat.  —  Ainsi,  l'ar- 
rêt qui  décide  que  la  preuve  d'un  mandat  ressort 
des  documents  de  la  cause  est  suffisamment  motivé, 
bien  qu'il  ne  spécifie  pas  les  documents  sur  lesquels 
il  s'appuie.  —  Cass.,  11  févr.  1880  [S.  «0.  1.  164, 
P.  80.  369]  —  Sic,  Guillouard,  n.  67. 

112.  Echappe  A.  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  et  circon- 
stances, décide  qu'il  n'y  a  pas  preuve  d'un  mandat 
exprès  ou  tacite.  —  Cass.,  8  juill.  1874  [S.  75.  1. 
24.  P.  75.  37,  D.  p.  74.  1.  335] 

113.  Mais,  lorsque  les  juges  du  fond,  pour  valider 
les  paiements  faits  par  l'acheteur,  entre  les  mains 
du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  ont  décidé 
que  ce  notaire  tenait  des  vendeurs  le  mandat  tacite 
de  recevoir  pour  eux  le  prL\  de  vente,  et  ont  tiré  la 
preuve  de  ce  mandat  d'une  série  de  circonstances, 
il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher 
si,  parmi  ces  circonstances,  il  en  est  qui  présentent 
le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass.,  28  févr.  1887  [S.  90.  1.  325,  P.  90.  1.  782] 

—  V.  siiprù,  art.  1239,  a.  37  et  38. 


Art.  1986.  Le  mandut  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  conti-aire.  —  C.  civ.,  1710, 
1992, 1999. 
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1.  Malgré  la  formule  en  apparence  eontraire  de 
notre  texte,  une  convention  expresse  n'est  pius  né- 
res.siiire  pour  ■pie  le  inandatiire  ait  droit  à  une  ré- 
munération ou  salaire.  —  'luitc,  iV  cet  égard,  que  le 
mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  les  tribunaux  ne 
peuvent  allouer  un  salaire  au  maiidaf.iire,eiil'al>sence 
de  convention  expresse,  ipi'antiint  ipi'on  pent  induire 
deweiic  instances  l'existence  d'une  convention  tacite. 
--  Bordeaux,  29  juin  1S52  [S.  5H.  >.  63,  P.  .54.  1. 
38'.).  L).  l:âX->.  188]  —  .S'/c,  Guillouard,  n.  Il,  13; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  888:  Laurent,  I.  27,  u.  341,  346; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  635,  §  410;  Maudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  '.>08.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
mandataire  jouit  d'un  droit  de  rétention  à  l'effet  do 
se  faire  payer  ses  honoraires  et  dolioursés,  V.  infrà, 
an.  l'.t'.li',  n.  3.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  tri- 
bunaux peuvent  réduire  les  honoraires  stipulés  par 
les  mandataires,  V.  hi/rà,  art.  19119,  n.  31  et  s. 

2.  l.a  promesse  que  le  mandant  a  faite  au  man- 
da a  re  que  s'il  surveillait  avec  soin  les  intérêts  du 
manda  it,  il  s'en  trouverait  bien,  autorise  le  manda- 
taire à  réclamer  un  salaire,  dont  le  montant  peut 
être  arbitré  par  les  juges,  alors  surtout  que  la  sur- 
veillance du  mandataire»  été  difticile,  coiisiilérable 
et  de  longue  durée.  —  Bordeaux,  5  ^évr.  1827  [S. 
et  P.  chr:,  D.  I'.  28.  2.  132]  —  Sic.  P.  Pont,  t.  1, 
n.  887. 

3.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d'après 
les  circon.stances  do  la  cause,  si  un  manilat  est  gra- 
tuit ou  salarié.  —  (JasB.,  23  nov.  1858  [S.  ,')'.l.  1.  597, 
P.  69.  1(»47,  D.p.  59.  1. 131]  —  S/<-,  Zachariie,  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  \k  36,  §  7."»0,  note  7  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  888:  (iuillouard,  n.  13. 

4.  Il  en  est  ainsi  en  matière,  soit  civile,  soit  com- 
merciale. —  IJas».,  28  mars  1887  [S.  88.  1.  77,  P. 
88.  1.  161] 

.'i.  En  conséquence,  les  juges  du  fond,  en  induisant 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  notamment  de 
la  qualité  des  parties  et  de  leurs  rapports  entre  elles, 
qne  le  mandat  «le  liquider  une  société,  conlié  à  un 
ou  plusieurs  des  associés,  avait  été  donné,  non  avec 
stipulation  d'un  salaire quelcoïKpie,  mais  sans  rému- 
nération et  à  titrepurement  gratuit,  n'ont  fait  qu'user 
du  pouvoir  souverain  d'ap  réciation  qui  leur  appar- 
tient. —  Même  arrêt. 

6.  De  même,  lorsqu'une  personne  a  rei.u  et  exécute 
un  mandat  qui  devait  être  salarié,  sans  que  la  quotité 
du  salaire  ait  été  déterminée,  et  lorsque  les  parties 
ne  peuvent  s'entendre  sur  la  fixation  de  cette  quotité, 


la  solution  de  cette  difficulté  portée  devant  les  tri- 
bunaux donne  lieu  h  une  appréciation  qui  est  du 
domaine  souverain  des  juges  du  fait.  —  Uass.,  H 
janv.  IXiK)  [S.  9(1.  1.  .516,  P.  90.  1.  12,50,  D.  P. 
91.  1.  22]  —  .S/V.  Cinillonard,  n.  163. 

7.  Spécialement,  les  juges  du  fond  a|)procient 
souverainemetit  le  chiiVre  des  honoraires  dus  i\  un 
administrateur  judiciaire,  en  tenant  compte  des 
difficultés  |dus  ou  moins  grainles  ipi'a  présentées 
l'exécution  de  son  mandat.  —  Même  arrêt. 

8.  Ils  constatent  souverainement  la  volonté  des 
parties  i-elativement  :\  la  ri'muiiération  du   )iotaire. 

—  Cass.,  1"  d..e.  1S9I  [S.  93.  1.  497,  I'.  93.  1.  497, 
D.  p.  92.  1.  209] 

9.  Lors  pi'itn  acte  de  donatimi  conditionnelle  esL 
reconnu  tieconslituer  en  réalité  ipi'nn  mandat  salarié 
confié  au  donataire,  les  juges  d'appel,  en  dcclarant 
le  mandat  révoqué,  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  ni  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, arbitrer  l'indemnité  on  le  salaire  cirt  an 
mandataire,  bien  (juo  celui-ci  se  soit  liorin''  par  ses 
conclusions  il  demamler  le  maintien  de  la  donation 
dont  il  prétendait  avoir  rempli  les  comlitions.  — 
Cass.,  31  janv.  1843  [S.  43.  1.  125,  P.  43.  1.  677, 
D.   r.  43.  1.  291,  D.  Rép.,  v"  Mainht,  n.  22-4"] 

10.  Dans  ce  cas  encore,  les  juges  peuvent  arbitrer 
eux-mêmes  le  salaire,  sans  ordonner  une  reddition 
de  compte  dans  la  forme  présente  par  les  art.  .526 
et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

11.  II ne  ri'munoration  i)eiit  d'ailleurs  être  accor- 
dée par  les  tribunaux  à  celui  qui,  par  ses  peines, 
soins  et  indications,  a  facilité  la  conclusion  d'un 
marché,  alors  même  qu'il  a  agi  sans  mandat  exprès. 

—  Cass.,  8  aont  1871  [S.  71.  1.  117,  P.  71.  .S76,  D. 
P.  71.  1.240] 

12.  Il  existe  d'ailleurs  certaines  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles,  soit  i\  raison  de  la  nature 
des  opérations  ii  accomplir,  soit  à  raison  de  la  qua- 
lité de  la  personne  choisie  comme  mandataire,  les 
tribuinmx  doivent  être  assez  facilement  amenés  à 
présumer  que  les  parties  ont  voulu  ijue  le  mandat 
soit  salarié.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
un  arrêt  d'après  lequel  si,  en  général,  le  mandat  est 
réputé  gratuit,  il  y  a  exception  A  cette  règle  lorsqu'il 
s'agit  d'atïaircs  de  commerce.  —  Rennes,  9  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.]  —  S/c,  sur  le  principe,  Troplong,  n. 
631;  Gnillouard,  n.  11,  13;  P.  Pont,  t.  1,  n.  884 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  635,  §  410,  note  8.  — 
Sio,  sur  l'application,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  rir. 
romineri:,l.  2,  n.  412  ;  Bravard-Veyriéres  et  Déman- 
geât, Tr.  ilr.  commerr..  t.  2,  p.  2.50  et  s.;  (iuillouard, 
hc.  c:t.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  885  ;  Laurent,  t.  27,  n.  343  ; 
Aubry  et  lîan.  /oc.  cil.  —  \ .hifrà,  art.  1992,  n.  15  et  s. 

13.  Spcci.ilement,  celui  ipii  a  accepté  et  rempli 
les  fonctions  de  subrécargue  est  fondé,  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  stipulation  d'appointements  de  sa 
part,  à  iM'clamer  le  droit  de  commission  accordé  par 
l'usage  à  ce  genre  de  fonctions.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.;  Laurent,  hic.  cit.. 

14.  Dans  le  commerce,  quand  les  parties  n'ont 
|)as  réglé  le  .salaire  du  mandataire,  ce  salaire  dé|)end 
de  l'usage  du  lieu  où  le  contrat  s'est  exécuté,  ou  du 
lieu  le  plus  voisin,  ou  de  la  détermination  équitable 
du  juge.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  280; 
Troplong,  loc.  cit. 

15.  On  peut  aussi  être  amené  A  considérer  coinm<^ 
devant  être  salarié  le  manilat  donné  A  un  officier 
ministériel,  notamment  k  un  avoué.  —  Va  il  eti  est 
ainsi,  non  seulement  lorsque  le  mandat  a  pour  objet 
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un  acte  de  la  fonction  du  mandataire,  mais  encore 
lor.-que  l'avoué,  chargé  d'affaires  en  dehors  de  son 
ministère,  peut,  d'après  les  circonstances,  être  réputé 
exercer-  sa  profession,  plutôt  que  faire  acte  d'ami 
envers  ses  clients.  —  V.  Aubry  et  Eau,  /oc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  886;  Laurent,  t.  27,  n.  342  et  344  ; 
Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  908.  —  V.  notre  Iléj). 
i/én.  iilph.  du  dr.fr.,  v"  Avoué,  n.  366  his. 

16.  ...  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  fonil  est  souveraine.  —  Cass.,  22  juin  1870  [S. 
70.  1.  358,  P.  70.  947,  D.  p.  74.  5.  285] 

17.  Ainsi,  l'avoué  chargé  d'une  affaire,  même 
étrangère  à  son  ministère,  a  droit  à  une  indemnité 
pour  ses  peines  et  soins.  —  Bordeaux,  25  janv.  1842 
[S.  45.  2.  142,  D.  p.  42.  2.  93,  D.  Rép.,  v°  Mandat, 
n.  68-2°] 

18.  Spécialement,  l'avoué  qui,  en  dehors  de  ses 
fonctions  d'ofticier  ministériel,  a  été  chargé  de  dé- 
marches et  de  soins  au  sujet  du  recouvrement  de 
créances,  a  droit,  comme  mandataire,  à  des  hono- 
raires. —  Cass.,  5  janv.  1869  [S.  69.  1.  81,  P.  69. 
167,  D.  p.  69.  1.  127]  —  Bordeaux,  18  août  1864 
[S.  65.  2.  46,  P.  65.  323] 

19.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  peuvent  aussi 
allouer  aux  avoués,  indépendamment  de  leurs  frais 
taxés,  des  honoraires  ou  une  rémunération  spéciale, 
pour  faux  frais,  travaux  extraordinaires  et  soins  don- 
nés aux  intérêts  de  leurs  client  s,  en  dehors  de  ceux  dont 
ils  sont  tenus  \inx  leurs  fonctions.  —  Cass.,  1"'  févr. 
1870  [S.  70.  1.  152,  P.  70.  365,  D.  p.  70.  1.  307]  : 
22  juin  1870,  précité. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  qu'aucune  stipulation 
n'ait  eu  lieu  à  ce  sujet.  —  Cass.,  5  janv.  1869, 
précité. 

21.  Des  honoraires  peuvent  être  alloués  à  un 
avoué,  soit  pour  sa  présence  à  la  lecture  au  tribu- 
nal de  commerce  du  jugement  de  séparation  de 
biens  obtenu  par  sa  cliente,  soit  pour  les  démarches 
par  lui  faites  pour  obtenir,  dans  l'intérêt  de  sa  partie, 
une  autorisation  d'emprunter.  —  Cass.,  22  juin  1870, 
précité. 

22.  La  partie  qui  a  été  défendue  devant  le  trilm- 
nal  de  commerce  par  un  avoué  ne  peut  lui  refuser 
le  salaiie  jjromis,  sous  prétexte  qu'il  a  agi  comme 
simple  fondé  de  pouvoir,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
appliquer  l'art.  12  de  la  loi  du  3  brum.  an  II,  qui, 
après  avoir  supprimé  les  avoués  devant  les  tribu- 
naux civils,  interdisait  toute  réclamation  de  salaire 
aux  simples  fondés  de  pouvoir.  —  Cass.,  13  janv. 
1819  [S.  et  P.  cbr.] 

23.  L'avoué  chargé  par  son  client,  tout  à  la  fois 
d'aft'aires  à  instruire  devant  le  tribunal  près  lequel 
il  postule,  et  de  mandats  en  dehors  de  son  minis- 
tère, ou  dont  l'accomplissement  ne  donne  lieu  à 
aucune  poursuite  judiciaire  devant  le  tribunal,  peut 
réclamer,  outre  les  droits  iixés  par  le  tarif  à  raison 
des  affaires  dans  lesquelles  il  a  occupé,  un  salaire 
pour  l'exécution  des  mandats  étrangers  à  son  minis- 
tère d'avoué.  —  Cass.,  16  déc.  1818  [S.  et  P.  cbr., 
D.  .\.  2.  219,  D.  Rép.,  V  Mandat,  n.  177-3°]  ;  13 
juin  1837,  Seguin  c.  Drouin  [S.  37.  1.  572,  P.  37. 
1.  556,  D.  p.  37.  1.  371,  D.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  132- 
1"]  ;  13  juin  18.37,  Seguin  c.  Gamard  [S.  37.  1.  845, 
D.  P.  37.  1.  371]  —  Paris,  22  nov.  1838  [S.  39.  2. 
230,  P.  40.  2.  601,  D.  p.  38.  2.  230]  —Sic,  Pigeau, 
ti  1,  p.  172;  Thomine- Desmazures,  t.  2,  n.  599; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  161,  note  10;  Favard 
de  Langlade,  v°  Dépens,  n.  3,  et  v°  Vacat.  ordin.; 
Chauveau,    Cmam.  de   tarif,  Introd.,   p.  57  et  s.; 


X.  Carré,  p.  189  ;  Rivoire,  v"  Avoué,  n.  6  ;  Fons,  p. 
271  ;  Glandaz,  Encycl.  du  droit,  v°  Avoué,  n.  2. 

24.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1841  ne 
s'opposent  pas,  à  ce  que,  dans  le  cas  de  vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  si  l'adjudication  n'a  pas  eu 
lieu,  et  surtout  si  elle  n'a  été  empêchée  que  par  la 
volonté  des  parties,  l'avoué  puisse  réclamer,  en 
dehors  des  actes  tarifés  de  la  procédure,  le  prix  de 
ses  soins  et  démarches,  ainsi  que  des  travaux  par 
lui  acoom])lis  en  vue  de  la  vente  (dans  l'espèce, 
une  vente  sur  licitation),  qu'il  était  chargé  de 
poursuivre.  —  Cass.,  23  nov.  1869  [S.  70.  1.  49,  P. 
70.  113,  et  la  note  A.  Boullangcr,  D.  P.  70.  1.  28]  ; 
17  mai  1885  [S.  85.  1.  343,  P.  85.  1.  860,  D.  p.  86. 
1.  192]  —  Paris,  16  janv.  1884  [S.  86.  2.  55,  P. 
86.  1.  329]  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Avoué,  n.  775  et  s. 

25.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  par  les 
soins  et  démarches  de  l'avoué,  la  mise  à  prix  a  pu 
être  fixée  sans  que  l'on  ait  eu  besoin  de  recourir  k 
une  expertise.  —  Paris,  16  janv.  1884,  précité. 

26.  A  cet  égard,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'a]i])réciation.  —  Cass..  12  mai  1885 
[S.  85.  1.  343,  P.  85.  1.  860,  D.  p.  86.  1.  192] 

27.  En  pareil  cas,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient 
de  fixer  le  montant  des  honoraires  dus,  sans  que 
l'avoué  ]misse  prétendre  à  un  droit  proportionnel 
sur  les  sommes  recouvrées.  —  Bordeaux,  18  août 
1864  [S.  65.  2.  46.  P.  65.  32.3] 

28.  Le  tribunal  devant  lequel  des  frais  ont  été 
faits,  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
paiement  de  ces  frais,  est  également  compétent  pou/ 
statuer  sur  les  honoraires  réclamés  en  même  temps 
par  l'officier  ministériel  en  dehors  du  tarif.  —  Paris. 
24  août  1869,  swis  Cass.,  1"  févr.  1870  [S.  70.  1. 
151,  P.  70.  365,  D.  p.  70.  1.  307] 

29.  Jugé,  au  surplus,  que  l'avoué  qui  a  été  charg.' 
d'une  affaire  étrangère  à  son  ministère  ne  peut  faire 
traite  sur  son  client  pour  le  montant  de  l'indemnité 
à  laquelle  il  prétend  avoir  droit.  Les  frais  auxquels 
donne  lieu  le  refus  d'acquitter  cette  traite  restent 
donc  à  sa  charge.  —  Bordeaux,  25  janv.  1842  [S. 
45.  2.  142,  D.  P^42.  2.  93,  D.  Rép.,  v"  Mandat,  n. 
68-2°] 

30.  Si  le  plus  souvent  le  mandat  de  l'avoué  est 
salarié,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi. — 
On  comprend  donc  qu'il  ait  été  jugé  que  peut  être 
réputé  gratuit,  en  l'absence  de  convention  contraire. 
ex]>resse  ou  tacite,  le  mandat  donné  à  un  avou^' 
pour  gérer,  dans  l'intérêt  commun,  une  affaire  dans 
laquelle  il  est  intéressé  personnellement;  un  pareil 
mandat  n'ayant  [las  été  donné  à  l'avoué  à  raison  de 
sa  qualité.  —  Cass.,  29  juin  1880  [S.  81.  1.  453. 
P.  81.  1.  1173,  D.  p.  81.  1.  36] 

31.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'avoué  est  égale- 
ment vrai  de  tous  les  autres  ofticiers  ministériels  ;  il 
résulte  de  la  nature  des  choses  que  leur  mandat  doit 
être  supposé  salarié,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
en  soit  ainsi.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'huissier, 
qui  se  cliarge  de  l'encaissement  d'eft'ets  de  com- 
merce, ne  peut  réclamer  de  salaire  pour  l'exécution 
de  ce  mandat,  à  moins  de  convention  contraire  : 
l'encaissement  des  effets  de  commerce  étant  non 
seulement  étranger  aux  fonctions  des  huissiers,  mais 
leur  étant  même  interdit  par  les  règlements  de  la 
compagnie.  • —  Bordeaux,  3  juin  1879  [S.  81.  2. 
154,  P.  81.  1.  819]  —  Sur  la  durée  de  la  prescrip- 
tion des  honoraires  dus  aux  huissiers  en  leur  qua- 
lité de  mandataires,  V.  infrà,  art.  2272. 


œoi;  CIVIL.  —  L,i:  ni,  nt.  xiii .-  n»  m<imi„t.  —  ah.  i9«7. 


6i9 


3"J.  L*8  oI>8crvatimi«  qui  proc6ilcnt  pont  ognlcmeiit 
,i|i|>li<:itilcs  aux  notaires.  —  11  a  dono  yn  être  jiijjé 
que  le  niamlat  lionné  jt  un  notairo,  l'ieii  i|ue  ne  ren- 
fermant aucune  sti|iulatii)ii  do  salaire.'!,  peut,  d'après 
les  eircon.sianeeii  et  la  prufession  du  mandataire, 
ftre  déclaré  n'avoir  pas  éti-  ^'ratuit.  —  t"«.«s.,  24  juill. 
1832  [S.  ;V>.  1.  621.  P.  clir..  1).  v.  82.  1.  311]  — 
Angers,  28  mars  1833  [S.  33.  2.  17'.i,  I'.  clir.,  D. 
p.  33.  -2.  182]  —  .S'iV,  (iuillouard,  n.  12;  P.  l'ont, 
t.  1,  n.  886.  —  V.  cep.  Aix.  i!  avr.  1832  [S.  32.  2. 
491,  P.  clir.,  D.  p.  32.  2.  111]  —  Coliendv,  note 
80HS  Ciiss.,  1"  déc.  1891  [D.  P.  92.  I.  20'j]  ;  Ba- 
binet,  rapport  sous  Cass.,  1"'  déc.  1891  [S.  93.  1. 
497,  P.  93.  1.497,  D.  p.  92.  1.  209] 

33.  I.a  Cour  de  cassation,  dans  un  récent  nrrét, 
semble  ce|>endHnt  assez  disposée  à  placer  les  no- 
taires dans  une  situation  moins  favorable  que  les 
avoués,  liuissiers,  etc.  ;  elle  a  décidé,  en  efi'et,  que 
le  contrat  qui  intervient  entre  le  notaire  et  son 
client  est  un  mandat,  leijuel  est  gratuit,  sauf  conven- 
tion contraire,  expresse  ou  tacite.  —  Cass.,  1"  déc. 
1891  (sol.  impl.)  [S.  9.3.  1.  497,  P.  93.  1.  497,  D.  p. 
92.  1.  209,  et  la  note  Labbé]  —  V.  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  honoraires  des  notaires,  nuprà,  art. 
1283,  n.  13  et  14;  art.  1353,  n.  8. 

.34.  Pour  que  le  mandataire  soit  présumé  n'avoir 
^'■idu  agir  .pic  inovennaiit  le  paiement  d'un  salaire, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  revêtu  d'une  qualité 
oflieielle,  il  suflit  qu'il  ait  l'Ijabitiule  de  se  livrer  par 
métier  ù  l'exécution  de  mandats  semblables  h  celui 
qui  est  l'objet  du  litige.  —  .luge,  à  cet  égard,  que 
la  décision  d'un  tribunal  qui,  en  interprétant  les 
actes  et  les  faits  de  la  cause,  a  jugé  qu'un  individu 


avait  géré  en  qualité  d'agent  d'affaires  et  non  comme 
mandataire  gratuit,  ne  peut  oiVrir  ouverture  à  cas- 
sjition.  —  Cass.,  18  mars  181H  [S.  chr.,  P.  chr.,  D. 
A.  9.  9;'>9,  D.  Hé/>..  v°  MhikIoI,  n.  71-1"]  —  Sir, 
Guillouard,  n.  11  ;  Huben  do  Couder,  V  Agent  d'af- 
faires, n.  19;  Laurent,  t.  27,  n.  345.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  iilph.  ilii  ilr.fr.,  v"  Agent  d'affaires,  n. 
110  et  s. 

35.  Jugé  aussi  que  le  mandat  donné  à  des  arbi- 
tres volontaires  n'est  pas  gratuit  de  sa  nature;  ils 
ont  droit  à  des  honoraires.  —  Cass.,  21  juin  1848 
[S.  48.  1.  671,  P.  48.  2.  170,  1).  p.  48.  1.  104]  — 
Slontpellier,  24  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  79]  -  Bordeaux,  6  août  1825  [S.  et  1'.  chr.,  D. 
Kép.,  y  Arhitragr,  n.  1354]  ;  14  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  96]  —  Aix,  29  déc.  1840  [S.  41. 
2.  478,  P.  42.  1.  245,  D.  p.  41.  2.  242,  D.  Hép.,  v 
Arbitrage,  n.  1352]  —  Agen,  0  déc.  1844  [P.  46. 

1.  21,  D.  P.  45.  2.  74]  ;  27  août  1845  [S.  49.  2.  479, 
P.  49.  2.  436]  —  Orléans,  28  janv.  1852  [P.  52.  1. 
394,  D.  p.  55.  2.  45]  —  Bourges,  17  déc.  1852  [P. 
53.  1.  285]  — >S(>,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest. 
.1331  bits  et  Suppl.  p.  859  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Bon- 
cenneet  Bourbeau,  Tli.  di  hipr'icé<lure,t.  6,  p.  6l0et 
s.  ;  Hodiére,  Pmc.  cir.,  t. 2,  p.  5*20;  Boitard  et  Colraet- 
D'Aagc,  t.  2,  n.  1183,  in  fine;  Bioclie,  u.  633;  Rubeii 
de  Couder,  v"  Arliitrage,  n.  13;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v  Arbitrage,  n.  6  ;  Boucher,  l'rocéd.  cirile,  n. 
856  ;  Jay  et  Lehir,  .Manuel  théor.  et  prat.  de  l'ar- 
bitrage, n.  102.  —  Contrit,  Mongalvy,  Arbihage,  t. 

2,  n.  4,54;  Bellot  des   Minières,   .irhitr.  volant,  et 
forcé,   t.  3,  p.  116.  —  V.  notre  liép.  gén.  alph.  du 

dr.fr.,  y"  Arbitrage,  n.  413  et  s. 


Akt.  1987.  Il  est  on  .spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  afEiires  seulement,  ou 
général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  —  C.  civ.,  36,  lit),  412,  933,  1356, 1358  ; 
C.  proc,  198,  216,  352,  421,  556  ;  C.  comm.,  627. 


INPKX    ALritAIUCrlQtTK. 


Acceptation  ilo  iloiiation.  IS. 
Actctra.liiiinl^tnitlnn.  lu. 
Acte  (le  l'état  civil.  15. 
AutcirlâatioD  maritale,  9. 
Aveu,  là. 
Caiarlté,  1. 
Caà»tloD.  1. 

Gnmparullon  en  }ilstiec.  15. 
CunM-il  de  famille,  15. 
Donation,  15. 

Donation  par  contrat  ilo  ma- 
riage, 14. 
Eropranl,  4  rt  s. 
Femme  mariti-e,  8  et  & 
Femme  mineure,  11. 
Oarantlo,  11. 
H.vpoilii'qne,  lu  et  s. 


*  Imu-rlptlon  ife  faux.  15. 

.Man.lat  exprès,  3  et  8. 

Maml.nt  g(^n(!Tal,  3  «-t  s. 

.Mnn.lat  siiéulal,  3  et  s. 
,  Mandat  en  terme»   généraux, 
I     3  et  s. 

Mari.  B  et  s. 

Xotiilrc.  U. 
I  Nullité,  8  et  s. 

0|iimsltlon  A  mariage,  IS. 
'  Itatilliatinu.  13. 

Uo|iil?es(cesslon(le8).  lu  et  11. 

Sai^ic  itiiiiii.billi'-re.  15. 
1  .Serment  dt-cisoire,  15. 

Subrogation  h  rii.vjioth^ciue  lé- 
gale ,  13. 

Vérlllcatlon  d'écriture,  15, 


1.  Le  joint  de  savoir  si  une  procuration  est  géné- 
rale ou  spéciale  constitue,  non  une  simple  question 
de  fait,  abandonnée  à  l'apiiréciation  des  juges  du 
fond,  mais  une  question  de  droit,  dont  la  décision 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass  ,  18  juin  1844  [S.  44.  1.  492,  D.  P.  44.  1. 
306,  D.  lîép.,  V»  .Mamhit.  n.88-4'']  —  Sur  la  capa- 
cité requise  du  mandataire  ou  du  mandant,  que  le 
mandat  soit  spécial  ou  général,  V.  infrà,  art.  1990, 
n.  1  et  B. 


2.  Différents  critériums  ont  été  projiosés  ]ioiir  la 
distinction  entre  le  mandat  général  et  le  mandat 
spécial.  —  V.  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  640,  §  412; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  894':  Troi)long,  n.  273  et  s.;'  Guil- 
louard, n.  71  ;  Laurent,  t.  27,  n.  406. 

3.  Cette  distinction  purement  théorique,  ne  pa- 
raît oll'rirqu'un  intérêt  pratique  relatif,  si  l'on  prend 
soin  de  ne  pas  tomber,  comme  l'ont  cependant  fait 
certains  arrêts,  dans  une  dangereuse  confusion  entre 
le  mandat  général  et  le  mandat  eou(,'u  en  termes 
généraux  (qui  cependant  peut  être  8]iéeial)  mis  en 
opposition  avec  le  mandat  exprès  (qui  d'ailleurs  peut 
être  général).  —  Guillouard  n.  71,  76. 

4.  Cette  observation  préliminaire  était  utile  .'i  faire 
pour  aiiprécier  le  mérite  d'une  série  d'arrêts  dans 
lesquels  il  est  permis  de  remar(|uer  une  fâcheuse 
confusion  entre  le  mandat  spécial  et  le  mandat  ex- 
près d'une  part,  entre  le  mandat  général  et  le  man  - 
dat  conçu  en  termes  généraux  d'autre  part.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  mandat  d'emprunter  est  spécial 
(mieux  :  est  exprès)  et  non  général  (mieux  :  et  non 
conçu  en  ternies  généraux),  bien  que  ni  la  ipiotité 
de  la  sommeil  emprunter,  ni  les  noms  des  prêteurs 
ne  soient  déterminés.  —  Cass.,  6  févr.  1861  [S.  62. 
1.  72,  P.  62.  321,  D.  p.  61.  1.  367]  —  Sic,  P.  Pont, 
t.  1,  n.  900  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  64,  §  412  ;  Lan 


font,  t.  27,  n.  411  et  412;  Guillouard,  n.  76. 
infrà,  art.  1988,  n.  1  et  s. 


V. 
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CODE  CIVIL. 


Lh.  m,  Tit.  XIII  :  Du 
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5.  ...  Bien  que  ni  le  nombre  des  emprunts,  ni  la 
quotité  des  sommes  à  emprunter  ne  soient  détermi- 
nés. —  Cass.,  6  doc.  1858  [S.  59.  1.  678,  P.  ôH.  506, 
D.  P.  59.  1.  75] 

6.  Par  suite,  un  tel  mandat  est  valable,  et  les 
emprunts  contractés  par  le  mandataire  sont  obliga- 
toires pour  le  mandat.  —  Cass.,  6  déc.  1858,  précité  ; 
6  févr.  1861,  précité. 

7.  Jugé  cependant  qu'est  nul  le  mandat  ;"i  l'effet 
d'emprunter,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  limitation 
de  la  somme  à  emprunter.  —  Cass.,  4  mai  1868  [S. 
69.  1.  213,  P.  69.  51.".,  D.  p.  71.  1.  246] 

8.  Il  est  essentiel  de  remarquer,  contrairement 
à  ce  qui  vient  d'être  établi,  que  comme  toute  auto- 
risation même  générale  n'est  valable  que  quant  à 
l'administration  des  biens  de  la  femme  (V.  sitprù, 
art.  223),  la  procuration  donnée  par  une  femme  à 
Bon  mari  pour  souscrire  en  son  nom  des  emprunts 
illimités,  applicables  aux  dettes  antérieures  du  mari, 
dont  la  nature  ni  le  montant  ne  sont  indiqués,  est  nue 
procuration  générale,  qui  n'embrasse  que  les  actes 
d'adminisiration.  En  conséquence,  sont  nulles  les 
obligations  consenties  par  le  mari  au  nom  de  la 
femme,  en  vertu  d'une  telle  procuration.  —  Ca-ss., 
19  mai  1840  [S.  41.  1.  60,  P.  40.  2.  480,  D.  p.  40. 
1.  310,  D.  Hép.,  Y«  Miwdat,  n.  87-4°]  ;  18  juin  1844 
[S.  44.  1.  492,  D.  p.  44.  1.  .%6,  D.  Rép..  Ivc.  cit.]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  906  et  907  :  (ruillouard,  n.  76-i  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  641,  §  412;  Laurent,  t.  27, 
n.  396,  n.  412  et  s.;  Proudlion,  Des  personnes,  t.  1, 
p.  267  :  ïouUier,  t.  2,  n.  643  ;  Bellot  des  Minières, 
Contrat  de  mariage,  t.  1,  p.  304;  Demolombe,  t.  4, 
n.  210.  —  V.  sup^rà,  art.  223,  n.  23,  25. 

9.  Jugé  de  même  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
valablement  donner,  même  à  sou  mari,  une  procu- 
ration pour  contracter  en  son  nom  des  emprunts 
illimités,  cette  procuration  ne  pouvant  être  donnée 
par  la  femme  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
mari  également  illimitée  ou  générale,  et  conséquem- 
ment  nulle.  —  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme, 
par  suite  de  la  procur.ition,  n'aurait  contracté  qu'un 
seul  emprunt,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  emprunt  en 
lui-même  et  pris  isolément  doive  être  déclaré  va- 
lable, la  nullité  de  la  procuration  réagissant  sur  tous 
les  actes  ultérieurs,  et  l'autorisation  implicite,  que 
le  mari  par  sa  présence  aurait  donnée  à  l'emprunt, 
ne  pouvant  réparer  le  vice  qui  résulte  de  ce  que  la 
femme  n'v  est  pas  régulièrement  représentée.  — 
Cass.,  18  liiars  1840  [S.  40.  1.  201,  P.  40.  1.  424,  D. 
p.  40.  1.  169,  D.  Rép.,  v-  Mandai,  n.  87-4"]  — 
Amiens,  1"  mars  1839  [S.  40.  2.  28,  D.  Rép..  V 
Mandat,  n.  57]  —Contra,  Paris,  16  janv.  1838  [S. 
40.  1.  201,  ad  notam,  P.  38.  1.  173,  D.  P.  38.  2.  39, 
D.  Rép..  V  Mandat,  n.  89-1"] 

10.  De  même,  le  pouvoir  donné  par  une  femme 
à  son  mari  pour  emprunter,  hypothéquer,  céder  ses 
reprises,  mais  sans  spécitier  aucune  opération  déter- 
minée et  particulière,  est  un  pouvoir  général,  qui 
ne  vaut,  dés  lors,  que  pour  les  actes  d'administration. 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  apiirécia- 
tion  des  termes  de  la  procuration,  ne  viole  aucune 


loi.  —  Cass.,  15  févr.  1853  [S.  53.  1.  145,  P.  53.  1. 
513,  D.  p.  53.  1.  75,  l).R<a.,  v"  Mandat,  n.  87-5°] 

11.  Par  suite,  ce  pouvoir  étant  valable,  nonobstant 
l'état  de  minorité  de  la  femme,  en  tant  que  pouvoir 
d'administrer,  et  n'étant  jias  susceptible  de  valoir 
au  delà,  celui  iï  qui  le  mari  a,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, cédé  les  reprises  de  la  femme,  ne  peut,  quand 
cette  cession  a  été  annulée  pour  défaut  de  capacité 
de  la  femme,  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
le  notaire  qui  a  reçu  la  procuration  pour  n'y  avoir 
pas  mentionné  l'âge  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

12.  La  procuration  donnée  par  une  femme  à  son 
mari  pour  consentir  des  hypothèques  sur  ses  im- 
meuliles  en  général  est  également  nulle,  une  telle 
procuration  manquant  du  caractère  de  spécialité 
exigé  par  la  loi.  —  Bordeaux,  9  déc.  1847  [S.  48. 
2.  537,  P.  48.  1.  395]  —  Sic,  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mariage^  t.  1,  p.  307.  —  V.  suprà,  art.  223, 
n.  23  et  s. 

13.  Au  surplus,  bien  que  le  mandat  général  donné 
par  une  femme  il  son  mari,  pour  hypothéquer  ses 
immeubles  ou  subroger  dans  son  hypothèque  légale, 
soit  nul,  comme  manquant  du  caractère  de  spécialité 
exigé  par  la  loi,  cependant,  la  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  consentie  par  le  mari 
en  vertu  d'une  telle  procuration,  peut  devenir  vala- 
ble [lar  la  ratirtcation  ultérieure  de  la  femme.  — 
Angers,  26  janv.  1849  [S.  50.  2.  29,  D.  p.  49. 
2.  53] 

14.  Jugé  cependant  que  la  procuration  donnée 
par  une  femme  A  son  mari  de  faire  en  son  nom  une 
donation  par  contrat  de  mariage  à  l'enfant  commun, 
doit  être  considérée  comme  une  procuration  spéciale 
et  est  dès  lors  valable,  encore  bien  qu'il  soit  dit  que 
le  mari  aura  le  pouvoir  de  faire,  au  nom  de  sa  femme, 
toutes  donations  immobilières,  en  propriété  et  en 
usufruit,  ou  en  usufruit  seulement,  par  préciput  et 
hors  part,  avec  dispense  de  rapport,  ou  en  avance- 
ment d'hoirie,  avec  ou  sans  réserve,  et  de  faire  tout 
ce  qu'il  jugera  utile  dans  les  circonstances  non 
V.révues.  —  Dijon,  19  févr.  1862  [S.  63.  2.  38,  P. 
63.671] 

15.  Relativement  à  certains  actes,  particulièrement 
importants,  la  loi  exige  que  le  mandat  soit  spécial 
pour  être  valable  ;  dans  de  semblables  hy])0thèses,  on 
doit  considérer  comme  nuls  les  actes  passés  en  vertu 
d'un  mandat  général,  alors  même  que  celui-ci  serait 
exprès  et  que  ses  dispositions  seraient  assez  larges 
pour  comprendre  de  tels  actes.  —  P.  Pont,  t.  1,  n. 
903  et  s.  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  641,  §  412;  Guil- 
louard,  n.  77.  —  V.  sttj/rà,  art.  36  (actes  de  l'état 
civil  pour  lesquels  les  parties  intéressées  ne  sont  pas 
obligées  de  comparaître  en  personne)  ;  art.  66  (op- 
position à  mariage)  ;  art.  412  (assistance  aux  séances 
des  conseils  de  famille)  ;  art.  933  (acceptation  de 
donation)  ;  art.  1354,  n.  42  et  s.,  art.  1356  (aveu)  ; 
art.  1358,  n.  20  et  s.  (serment  décisoire).  —  V.  aussi 
C.  proc.  civ.,  art.  198  (vérification  d'écriture);  art. 
216  (inscription  de  faux)  ;  art.  352  (aveu)  ;  art.  421 
(comparution  en  justice)  ;  art.  556  (saisie  immobi- 
lière). —  V.  encore  C.  comm.,  art.  627  (comparu- 
tion en  justice). 


Art.  1988.  Le  mandut  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'admi- 
nistration. 

(S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  être  exprès.  —  C.  proc,  352  etsuiv. 
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1.  Notre  article  établit  entre  les  diverfee  sortes 
de  noaiidatB  une  disinctioii  aiilreque  celle  qui  forme 
l'olijet  de  l'article  procèdent  et  soumet  à  certaines 
règle»  ditTérentes  le  mandat  conçu  en  termes  géiio- 
raux  d'une  i)art,  et  le  mandai  e.xprès  d'autre  part; 
pour  certains  auteurs,  cette  distiiu-iion  est  nette- 
ment tr.»ncliée,  à  raison  du  sens  précis  iiu'oft'rirait 
l'expression  d'actes  d'administration,  seuls  actes 
que  peut  faire  le  mandataire,  muni  d'un  mandat 
conçu  en  termes  généraux,  à  la  différence  du  man- 
dataire, nanti  d'un  pouvoir  exprès,  mandataire  au- 
quel on  |«nt  eonlier  le  soin  de  faire  tous  les  actes  que 
le  mandant  serait  Imbile  à  faire.  —  V.  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  ti4I,  §  412,  note  2;  Laurent,  t."  27, 
n.  401»  et  410;  V.  Pont,  t.  1,  n.  895,  899  et  s.  — 
X.suprà,  art.  1987,  n.  4  et  s. 

2.  On  admet  donc,  dans  un  premier  système,  qne, 
ipielles  que  soient  les  circonstances  de  fait,  on  ne 
peut  entendre  |>ar  actes  d'administration  que  les 
opérations  qui  ne  supposent  aucun  acte  de  disposi- 
tion, de  sorte  que  si  le  mandant  n'a  [las  donné  de 
pouvoir  exprès  de  dispiwer,  le  mandataire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  propriété  sous  prt-ttxte  que  c'est 
un  acte  de  bonne  gestion.  —  Laurent,  t.  27,  n.  419; 
Baudrv-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  915. 

3.  Dans  un  autre  système  moins  absolu,  on  estime 
que,  suivant  les  circonstances,  on  peut  faire  rentrer 
certains  actes  de  disposition  parmi  les  actes  d'ad- 
ministraiion  dont  s'occupe  le  premier  alinéa  de 
notre  article.  —  Troplon-.:.  n.  27H  et  s.;  Guillouard, 
n.  79;  P.  Pont,  t.  1,  n.  908  et  9U9. 

4.  yuoi  qn'il  en  soit,  il  e.'iiste  certains  actes  qui, 
rentrant  d'une  manière  évidente  parmi  les  actes 
d'administration,  iieuvent  sans  conteste  être  passés 
par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  rédigé  en 
termes  généraux.  —  Ainsi,  le  mandat  conçu  en 
termes  généraux  com|irend  le  pouvoir  de  consentir 
des  baux.  —  La  Réunion  (Ile  de),. 31  août  1861, 
sous  Cass.,  5  janv.  1863  [S.  63.  1.  9,  P.  64.  23]  — 
.Sic,  Guillouard,  n.  80:  Aiibrv  et  Kau,  t.  4,  p.  642, 
§  412  ;  Laurent,  t.  27,  n.  427  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  923. 
—  V./'/i/rà,  art.  1989.  n.  12. 

b.  Spécialement,  le  mandataire  général,  chargé 
d'administrer  toutes  les  alfaires  ilu  mandant,  peut 
valablement  conseniir  un  bail  des  biens  d  une  suc- 
cession échue  au  mandant  depuis  le  mandat,  et 
même  avant  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  mandant. 


Kn  consentant  un  tel  bail,  le  mandataire  n'excède 
point  SCS  pouvoirs.  —  Cass.,  8  août  1821  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  9.  96UJ  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
pouvoirs  du  mandataire  dont  le  titre  est  conçu  en 
termes  généraux  lui  permettent  de  consentir  un  bail 
d'une  durée  supérieure  à  nenf  ans,  V.  dans  le 
sens  de  la  négative,  Laurent,  /oc  cil.  —  Contra, 
Polhier,  Mandai,  w.  MK;  P.  Punt,  Inc.  cit. 

6.  Mais  jugé  ipie  le  mandat  conçu  en  termes  gé- 
néraux ne  comprend  pas  le  pouvcjir  de  prendre  à 
bail.  —  La  Réunion  (Ile  de),  31  août  1861,  pré- 
cité. -  Cofirà,  Guillouard,  n.  81,  d'après  lequel 
le  inandataiie  peut,  eu  sa  seule  iiimlité  d'adniinis- 
traieur  du  mandant,  prendre  des  biens  ù  bail,  toutes 
les  fois  qu','  cet  acte  rentre  dans  l'iiitention  de  man- 
dant ou  est  nécessaire  pour  l'o.xécutiou  du  man- 
dat. 

7.  (Ju  admet  le  plus  souvent  que  le  mandataire 
dont  le  titre  est  conçu  en  termes  généraux  i)eut  faire 
tous  les  actes  (pie  noccssilent  la  conservation  et  l'ex- 
|i|oitation  di's  biens  du  mandant,  ce  qui  fait  qu'il 
peut  valablement  passer  des  marchés  avec  des  ou- 
vriers et  entrepreneurs  pour  l'entretien  des  biens 
qu'il  doit  gérer,  qu'il  peut  même  emprunter  les  som- 
mes nécessaires  à  ce  même  entretien,  du  moment  où, 
pour  garantir  le  reinboursement,  il  ne  consent  pas  une 
constitutiiiu  de  droits  réels  sur  les  biens  du  mandant. 

—  P.  Pont,  t.  1,  n.  921, 922,  925;  Troploug,  n.  285 
et  2S6\  Guillouard,  n.  82:  Laurent,  t.  27,  n.  420  et 
428;  Aubry  et  Raii,  lac.  cit. 

8.  Aiusi,  l'individu  chargé  par  un  entrepreneur  de 
constructions  de  conduire  certains  travaux  et  de 
payer  les  ouvriers,  est  par  cela  même,  et  sans  avoir 
besoin  d'un  mandat  exprès  à  cet  égard,  autorisé  à 
emprunter  pour  remplir  l'objet  de  son  mandat,  si  le 
mandant  n'a  pas  fait  les  fonds  nécessaires  et  n'était 
pas  sur  les  lieux  au  moment  de  l'emprunt...,  alors 
surtout  qu'il  est  reconnu  que,  précédemment,  le  man- 
dataire avait  fait  souvent  des  avances  que  le  man- 
dant lui  remboursait.  —  Kn  un  tel  cas,  le  mandant 
ne  peut  se  refuser  il  acqnil  ter  les  billets  souscrits  par 
son  mandataiie.daiis  l'intérêt  de  l'entreprise,  et  pour 
l'exécution  du  mandat.  —  Bordeaux,  9  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  U.  P.  29.  2.  294,  D.liép.,  v"  Mandat, 
n.  130-7"] 

9.  Le  maiidataire.aïKiuel  les  actes  d'administration 
sont  seuls  permis,  peut,  dans  l'opinion  générale,  alié- 
ner les  récoltes  ainsi  que  les  autres  choses  moliilières 
qui,  d'après  leur  nature,  sont  destinées  A  être  ven- 
dues ou  sont  susceptibles  de  dé]iérissement.  —  Po- 
lluer, Maii'lat,  n.  159;  Iluranton,t.  18,  n.229;  Au- 
brv et  Kau,  /oc.  cit.;  Guillouard,  n.  83  ;  Laurent,  t.  27, 
u."425;  P.  Pont,  t.  1,  n.  927. 

10.  On  estime  même  parfois  que  cette  faculti^  d'a- 
liénation e.\iste  au  cas  où  il  s'agit  de  meubles  in- 
corporels. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme,  qui 
a  une  i)Focuration  générale  de  son  mari,  peut  vala- 
blement transporter  à  un  tiers,  en  vertu  de  cette  pro- 
curation, la  propriété  de  billets  commerciau.'i  appar- 
tenant au  mari,  si  ce  transport  a  lieu  pour  l'acquit 
d'une  dette  de  ce  dernier.  En  ce  cas,  le  transport 
n'excède  pas  les  bornes  d'une  simple  administration. 

—  Bruxelles,  21  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  U.  A.  10. 
139,  D.  Rép..  V"  Mandat,  n.  87-3"]  —  Sic.  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Aubrv  et  Kau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  927  et  928.  —  Coi^lrà.  Laurent,  t.  27,  n.  425.  — 
Sur  le  droit  pour  la  personne,  investie  d'un  mandat 
conçu  en  termes  généraux,  do  recevoir  paiement  et 
de  donner  en  ce  cas  mainlevée  de  l'hypothèque  et  du 
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privilège,  V.  supi-à,  art.  885,  n.  9  ;  art.  1239,  n.  54  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  911  :  Guillouard,  n.  85;  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.  —  Sur  la  jiossibilité  pour  un  tel  man- 
dataire de  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit, 
autres  que  la  saisie  immobilière,  le  paiement  de  ce 
qui  est  dû  au  mandaut,  V.  suprà,  art.  788,  n.  7  ;  Trop- 
long,  n.  291  et  293;  Guillouard,  n.  86;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  916.  — •  Sur  le  point 
de  savoir  s'il  pent  recourir  à  une  saisie  immobilière, 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Laurent,  t.  27,  n. 
422  ;  Carré  et  (^hauveau,  quest.  1918  bis;  Tro[>long, 
n.  319.  —  Conlrà,  Pothier,  Mandat,  n.  151  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  915.  —  Sur  la  fa- 
culté pour  un  tel  mandataire  d'intenter  une  action 
possessoire,  V.  Guillouard,  n.  91  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  642,  §  412. 

11.  Mais  la  clause  générale  d'une  procuration  pour 
régir  et  administrer  ne  donne  pas  le  droit  d'obliger 
le  mandant,  par  des  billets  étrangers  à  l'administra- 
tion qu'il  confie  au  mandataire.  —  Bordeaux,  22 
pluv.  an  IX  [S.  chr.] 

12.  Certaines  opérations  sont  généralement  con- 
sidérées comme  ne  pouvant  jamais  être  comprises 
dans  la  catégorie  des  actes  d'administration;  il  en 
est  ainsi  notamment  des  actes  d'aliénation  portant 
sur  des  immeubles.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'une 
procuration  contenant  pouvoir  de  gérer  et  adminis- 
trer les  biens  du  mandant,  et  même  de  compro- 
mettre et  transiger,  ne  peut,  quelque  généraux  qu'eu 
soient  d'ailleurs  les  termes,  être  étendue  an  pouvoir 
de  céder  ou  abandonner  un  droit  réel,  notamment 
un  droit  de  passage.  —  Rouen,  26  janv.  1853  [S. 
55.  2.  063,  P.  55.  2.  215,  D.  r.  54.  2.  36]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  927;  Guillouard,  n.  84,  93.  —  V. 
dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne  les  actions 
réelles  immobilières  et  l'action  en  partage  d'une 
masse  commune,  Laurent,  t.  27,  n.  643  ;  Guillouard, 
n.  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  642,  §  412. 

13.  De  même,  on  admet,  réserve  faite  des  cadeaux 
d'usage  et  gratifications,  qu'un  mandataire  ne  j^eut 
disposer  à  titre  gratuii  d'un  bien  du  mandant  'jue 
dans  le  cas  où  son  mandat  est  exprès.  —  Guillouard, 
n.  84.  —  Sur  l'impossibilité  pour  le  mandaut  dont 
le  titre  est  général  de  donner  mainlevée  d'ime  liy- 
pothèque  ou  d'un  privilège,  alors  qu'il  ne  rei/oit  pas 
paiement  de  la  somme  garantie,  V.  Guillouard,  n. 
85.  —  Sur  l'impossibilité  pour  un  tel  mandant  de 
recevoir  ou  de  faire  une  dation  en  paiement,  V. 
suprà,  art.  1244,  n.  2;  Guillouard,  n.  85,  91;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  913.  —  ...  De  consentir  une  novation  de 
la  dette,  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  914. 

—  CoHtrà,  Pothier,  Mandat,  n.  150  ;  Tro|ilong,  n. 
288.  —  ...  D'acquitter  une  dette  naturelle,  Guil- 
louard, n.  90;  P.  Pont,  t.  1,  n.  920. 

14.  Si  le  mandataire  a  le  droit  de  fixer  le  traite- 
ment des  employés  de  sa  gestion  et  de  leur  allouer 
des  gratifications  en  raison  de  leur  travail,  il  ne 
peut  toutefois  user  de  cette  faculté  que  sous  la  sur- 
veillance ou  du  moins  avec  l'approbation  tacite  du 
mandant.  —  Dijon,  21  juill.  1869,  sous  Cass.,  25 
nov.  1873  [S.  74.  1.  105,  P.  74.  254,  D.  p.  74.  1.  66] 

15.  Il  faut  décider  que  le  mandat  d'hy|;iothéquer 
doit  être  exprès;  on  ne  saurait  l'induire  implicite- 
ment de  la  délibération  d'une  assemblée  générale 
d'actionnaires  nommant  un  administrateur  délégué. 

—  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1.  21.S,  P.  83.  1.  523, 
D.  P.  82.  1.  106]  —  Sic,  Laurent,  t.  27,  n.  426: 
Troplong,  n.  286.  —  V.  Guillouard,  n.  92,  qui  re- 
connaît au  mandataire  dont  le  titre  n'est  pas  ex- 


près le  droit  d'hypotliéquer  les  biens  du  mandant 
lorsque,  pour  l'administration  de  ces  biens,  un  em- 
prunt est  nécessaire  et  que  l'emprunteur  met  comme 
condition  du  prêt  la  concession  d'une  hypothèque. 

—  Y.  infrà,  art.  2127. 

16.  Les  gérants  d'une  société  en  commandite, 
même  investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
l'administration  de  la  société,  ne  peuvent  hypothé- 
quer un  immeuble  social,  si  l'existence  du  mandat 
exprès  d'hypothéquer  ne  résulte  ni  de  la  lettre,  ni 
de  l'esprit  des  statuts.  —  Nancv,  26  mars  1879  [S. 
80.  2.  47,  P.  80.  217] 

17.  Au  surplus,  le  mandat  exprès,  déclaré  né- 
cessaire par  l'art.  1988,  pour  la  validité  de  la 
concession  d'hypothèque,  peut,  à  défaut  par  la  loi 
d'avoir  déterminé  aucune  forme  sacramentelle,  s'in- 
duire des  termes  et  de  l'objet  de  l'acte  d'où  l'on 
prétend  le  faire  résulter,  et  à  cet  égard,  les  juges 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
8  nov.  1869  [S.  70. 1.  23,  P.  70.  35,  D.  p.  72. 1. 185] 

—  Sic,  Guillouard,  n.  92. 

18.  Décidé  aussi,  avant  la  loi  du  22  juill.  1867 
qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
merciale, que  le  mandat  de  souscrire  des  lettres  de 
change  et  de  soumettre  ainsi  le  mandant  à  la  con- 
trainte par  corps,  doit  être  exprès  ;  il  ne  peut  s'in- 
duire d'un  mandat  général  relatif  aux  biens,  ce  man- 
dat contint -il  pouvoir  dérégler  et  d'acquitter  toutes 
les  dettes  du  mandant.  —  Aix,  10  juin  1833  [S.  33. 
2.  643,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  34,  D.  Rép.,  v"  Mandat, 
n.  90-P]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  926. 

19.  Le  mandataire  dont  les  pouvoirs  sont  géné- 
raux ne  peut  valablement  compromettre.  — Ainsi,  est 
nul  le  compromis  passé  par  un  mandataire  qui  n'a- 
vait pas  reçu  de  pouvoirs  exprès  à  cet  effet.  —  Cass., 
31  déc.  1845  [S.  45.  1.  362]  —  Sic,  Guillouard,  n. 
87.  —  V.  suprà,  art.  1872,  n.  82.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  même  mandataire  peut  di'-férer  le  ser- 
ment décisoire,  V.  suprà,  art.  1357,  n.  20  et  s.;  Po- 
thier, Mandat,  n.  156;  Troplong.  n.  294;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  185,  §  753  ;  Laurent,  t.  27,  n.  430;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  916;' Guillouard,  n.  88. 

20.  Pareillement,  le  compromis  fait  avec  le  man- 
dataire de  l'une  des  parties  doit  être  annulé  sur  la 
demande  de  l'autre  partie,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
le  prétendu  mandataire  n'avait  pas  de  pouvoir  spé- 
cial à  cet  eft'et.  Vainement  représenterait-on  des 
lettres  du  mandant  au  mandataire  portant  appro- 
bation du  com])romis,  si  ces  lettres  n'ont  pas  date 
certaine  :  vainementencore  exciperait-on  de  quelques 
actes  judiciaires  dans  lesquels  le  mandant  aurait 
provoqué  l'exécution  du  compromis.  —  Riom,  30  déc. 
1814  [S.  chr.] 

21.  Au  surplus,  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  d'une  tierce  personne,  sans 
avoir  reçu  mandat  écrit  de  cette  personne,  jieut  va- 
lablement compromettre,  également  sans  mandat, 
relativement  à  la  totalité  de  l'objet  de  l'acquisition, 
si  cette  acquisition  n'a  pas  encore  été  ratifiée  par  la 
tierce  personne.  —  Cass.,  14  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  29.  1.  245] 

22.  Pour  acquiescer  valablement,  le  mandataire 
doit  tirer  ses  jiouvoirs  d'un  mandat  exprès.  —  Li- 
moges, 8  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  V  Ac- 
quiescement, n.  106-c]  —  Rouen ,  23  févr.  1857 
[Rec.  Rouen,  57.  212]  —  Paris,  25  janv.  1856  [./. 
des  avoué",  t.  81,  p.  270]  —  Sic,  Pothier,  Mandat, 
n.  155  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Acquiescement,  §  18, 
n.  1  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1584  ;  Rousseau 
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■  t  Lnisney,  v°  Aniuiencemeul ,  n.  13;  P.  Pont,  l.  1, 
II.  l'Ui.  —  Conirti.  Brnxelle?,  '2b  m;irB  1818  [P.  clir.] 
—  Laurent,  t.  27,  n.  424.  —  V.  nutic  /?(■/).  gér.  alph. 
tlii  ilr./i-.,  V"  .[c(iuie.ifeniftil,  n.  172  et  e. 

23.  Àvnnt  le  C'oilo  civil,  il  ii'i^tait  |iiis  n<'cc6Bairc 
Hiio  le  manditr  [lour  transiger  fût  littéralenipnt  ex- 
près. Ainsi  les  juges  |iouviiieiit,  d'iiprOB  les  circon- 
Btanoca  de  la  l'ansi-,  jugor  que  tel  ou  tel  mandat  gé- 
néral autorisait  gutlisauinierjt  lu  mandataire  it  tran- 


sifre,-.  —  Cttss.,  2  sept.  1K117  [S.  cl  P.  ilir.,  D.  \.  9. 
974]  _  Sic,  Pothicr,  M,i„<ltil,  n.  157.  —  Contrù, 
Duniaf,  l.iiiK  ririles,  dm  iirociirtilioim,  liv.  1,  lit.  15, 
sect.  li,  11.  2.  —  La  jiuispnidcnce  devrait  donner 
une  solution  contraire  A  l'Iieurc  actuelle,  V.  infrà, 
art.  2(14;");  P.  Piuit,  /oc.  cit.;  Laurent,  I.  27,  n.  429; 
(iuillouanl,  n.  88  ;  Auliry  et  Uau,  t.  4,  p.  t)59  et  660, 
§  420.  —  V.  pour  le  cao  où  le  tiers  est  un  prétc- 
noin,  ii'fi-à,  art.  1998. 


.■\UT.  1989.  L<-  iiiaiulîituiro  ne  peut  rien  faire  au  delà  ilc  ci'  qui  est  porté  dans  .son 
mandat  :1e  ]n>iivoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  coiiiiiroinittre. —  0.  civ.,  IStt)? 
et  llt;i8,  20U3  et  sniv.,  Ln)44  et  suiv.;  C.  proe.,  1003  et  suiv. 
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.VOlllÙRIir,   9. 

AftO  rnlls»Tvntoirr,  S.*). 

.\d)luliratnlro,  54. 

Aiui>rlls»'iiii'iit,  33  Pt  34. 

Api*'.  -'■-• 

.VlipriA'lalioD  Houvoriiiiip.  3   et 

s..  -1%.  31. 
Arhllrago,  56. 
ArrtrjiKiB,  s.  46. 
Avili.  13  M».  . 
Avoué.  17  et  s.,  22. 
B»n,  12.  45. 
Blani-«.lllK.  6. 
Bon  li.v|HilliiS'airi',  31. 
Capitaine  cli<  navln\  2. 
Ou44\ii<>ii,  2,  56. 
Caiis.-  .Ii-s  .ll.li^a^l.ms.  13  l>\». 
Cantinii  (simiiil«4lun  do),  20. 
'■(^-liiminlre.  0. 

I  ..uiiiiaiiildliklaiatlim  de),  42. 
I  oiililialiiteitleDl.  4;t. 
t  onipronil)«,  5U  et  ». 
Ctaiipritiiibt  (prorogiitlnn  du), 

51. 
Coni-lliatiiMi,  16. 
Cousl^nalion,   2. 
eiiDstltuiiiin  de  dot,  6. 
iruani-lt*r     (siitkilUutlun    de), 

36. 
1  réancirrs  iiensoiineK  1. 
lH-<-lanittnii   df  succcs.<!i»n.  37. 
D-.-,av»'u  d'iiflk'ler  iiilniKtéric), 

IH. 

rK'î^lsti'iiiolit,  17. 
Di'tton  aiU<^rli<ures  14. 
Dette  i>hlro^raplialn\  15. 
f>ette  hypochùcaire,  15. 
Doinirile  l'iu.  21. 
lioniiiiagcsInWTétï,  29,  34  et 

35. 
E-iipriint.  3. 

I!\ti-iitiun  do  Jnift'iiii'nt,  22. 
expropriation  fori-éi',  5.ï. 
Kxproprtatlon  publique.  57, 


Kallliti.  24,  53. 
Pauti'.  29.   34. 
KiMiiniu  ilolale,  7. 
Keinine  inarti^e,  11,  14,50. 
IKtIIIit.  37. 
lloTioralres,  10. 

H.vlKPtlllN|Ui',   1,  6,  Met  15,  4H. 
lnd«-iiiiilté  d'expropriation,  57. 
IjoliaK'r  (prix  du).  45. 
Mandat  illniitL'  du),  3  et  s. 
.Mari,  7,  11.  14.  50. 
Xolain-.  31  et  a. 
Oliliv-aiioii  il  tLTiue.  13. 
Oflli'ii-r   nilnistcrioi.  10. 
Pertr  do  ia  crt-^anco,  35. 
Prit  liMKHlKiialre,  7   et  8,32. 
Prix  (paiement  du),  9,  41  et  s. 
Prix  inférieur.  2. 
l*roductlon  il  l'ordre,  24. 
Kaeliat  do  rentf,  46  et  47. 
Ilalilleallon,  7,  11,   17. 
Uooouvreiiient  do  oréances,  26. 
Iteiuboui'^oinent  partiel,  39  et 

40. 

Iteinboursenieiit  de  rente,  38. 
Henilse  de  dette.  3H, 
itenoneiation,   17, 
Itenouvelieiiieiit  d'insoriptlou, 

33  et  s, 
Itente.  38  et  s. 
iteiito  oonstltHéo.  3. 
Itente  eonvonancière,  46  et  47. 
Krnto  sur  i'l':tat.,5. 
Uesponsabliito,  29. 
Signiticalion,  21. 
Sooieté.  44. 

.Solde  lie  L'ouipto,  13  hxs. 
Surenchère,  20. 
Tiansaction,  17,  49  et  s. 
Trôs4ir,  5. 
Vonte,  9  et  10. 
Vente  d'iniineuble.-',  8,  Il  et  s„ 

48. 
1  Vériflealion  de  creanceH,  24. 


1.  Par  une  application  directe  de  notre  texte  qui 
interdit  au  mandataire  de  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  poité  dans  son  mandat,  il  a  été  jugé,  ce  qui 
allait  de  soi  d'ailleurs,  qu'un  mandataire  ne  peut 
hypothéquer  les  biens  de  son  mandant  au  prolit  de 
>es  créanciers  iiersonnels,  encore  qu'il  ait  loçu  le 
I  ouvoirillimité  d'emprunter,  d'livpotliéc|uer  et  même 
d'aliéner.  —  Turin,  10  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  902,  D.  Rép.,  V  .U.uid-it,  n.  94]  —  Sic,  Guil- 
louad.  n.  187.  —V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  901. 

2.  Bien  que  le  mandataire  doive  exécuter  littéra- 
lement le  mandat  qui  lui  est  confié,  il  faut  cepen- 
dant admettre  que  les  tribunaux  peuvent  parfois 
considérer  un   mandat  comme  utilement   exécuté, 


bien  que  le  niaudataii'e  ne  se  soit  pas  strictement 
conformé  à  la  lettie  du  riiandal,  s'il  n'y  a  apporté 
que  quelques  niodilicatious  peu  in)poitantesqui,d'ail- 
leui's,  s'expliquent  et  se  justilient  à  niisou  des  cir- 
constances. —  Ainsi,  il  a  pu  êti-e  jugé  ipie  le  capi- 
taine d'un  navire,  chaigé  de  veudi'e  des  niiirclian- 
dises  dans  un  lieu  désigné  par  la  facture,  mais  cpii, 
n'en  ti-ouvant  pas  un  prix  assez  avantageux  dans  ce 
lieu,  les  y  laisse  eu  coiisignaliou  seulement,  peut 
être  considéré  comme  ayant  suflisiiiunicut  rempli 
son  mandat,  s'il  a  pu  ci'oiie,  eu  cela,  n)ieux  servir 
les  inti'rèts  de  sou  commctiaut.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  |)ar  appréciation  des  termes  du 
mandat,  est  à  l'abri  de  la  censuie  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Si  d«uc  il  arrive  que  les  marchandises 
soient  vendues  ]iar  le  consignataire,  pnui'  un  prix 
inférieur  à  celui  auquel  le  capitaine  lui-même  eût 
pu  les  vendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  la  vente, 
celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  payer  la  différence  à  son 
mandant.  —  Uass.,  18  mais  1835  [S.  3ô.  1.  770,  P. 
chr.,  D.  P.  35.  1.  204]  —  Sic,  Ti-0|iloiig,  n.  270; 
(iuillouard,  n.  74.  —  Contrù,  Bugnet,  sur  Pothier, 
Mandat,  n.  94;  P.  Pont,  t.  1,  n.  982. 

3.  La  règle  que  le  mandataire  doit  exécuter  lit- 
téralement le  mandat  qui  lui  est  confié  reçoit  encore 
une  certaine  atténuation  en  ce  sens  que  les  juges  du 
fond,  souverains  appréciateurs  de  la  portée  et  de 
l'i'tendue  du  mandat,  peuvent  considérer  une  opéra- 
tion juridique  comme  comprise  dans  les  pouvoirs 
du  mandataire  chai'gé  d'eu  réaliser  une  autre  dont 
celle-ci  est  la  conséipience  ou  le  développement.  — 
Ainsi,  une  fois  le  mandat  légalement  prouvé,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'en  déterminer  l'éten- 
due et  les  liiiiites.  —  Cass.,  22  mai's  1880  [S.  81.  1. 
ICii,  P.  81.  1.  389,  D.  p.  80.  1.  326]  ;  11  juill.  1883 
[S.  84.  1.389,  P.  84.  1.977,  D.  p.  84. 1.  1.51]  -Sic, 
Duranton,  t.  12,  n.  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  642 
et  643,  §  412;  (iuillouard,  n.  96;  Baudry-Laonti- 
nerie,  t.  3,  n.  915.  —  V.  notre  liéj}.  i/én.  iil/ih.  du 
dr.fr.,  v°  Caii.iation  (mat.  civ.),  n.  3797  et  s. 

4.  Décidé  encore  que  lorsque  les  limites  d'un  man- 
dat, dont  l'existence  est  d'ailleurs  avouée,  ne  se 
trouvent  fixées  par  aucun  acte  écrit,  les  juges  du 
fait,  en  détenuinant  ces  limites  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'apjiréciatioii.  —  Cass.,  26  nov. 
1878  [S.  79.  1.  69,  P.  79.  147,  U.  p.  79.  1.  .302]  ;  8 
nov.  1881  [S.  82.  2.  12,  P.  82.  1.  18,  U.  p.  82.  I. 
224] 

5.  Spécialement,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  mauiiat, 
en  vertu  duquel  un  tiers  a  touché  des  arrérages  de 
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rente  sur  l'Etat,  autorisait  réellement  ce  tiers  à  rece- 
voir, et  si  par  suite  le  Trésor  est  valaMeraent  libéré. 
—  Cons.  d'Ec,  6  dée.  18.56  [S.  37.  2.252,  P.  ad  mi. 
chr.,  D.  P.  38.  3.  41] 

6.  Le  mandat  de  constituer  une  dot  emporte 
pouvoir  de  consentir  hy|>othèque  sur  les  biens  du 
mandant,  pour  sûreté  de  la  dot  constituée.  —  Paris, 
17  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  290,  D.  Rép., 
V  Mandai,  n.  130-5°]  —Sic,  Guiliouard,  n.  97  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  953.  —  V.  suprù,  art.  212,  n.  4  et  s. 

7.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
par  interprétation  du  mandat  donné  par  une  femme 
dotale  à  son  mari,  que  le  prêt  hypothécaire  con- 
senti par  celui-ci  eu  exécution  du  mandat  de  sa . 
femme  n'était  pas  soumis,  pour  sa  validité,  à  la  ra- 
tification de  la  femme.  —  Cass.,  9  avr.  1895  [S.  97. 
1.  15,  P.  97.  1.  15] 

8.  Le  pouvoir  de  vendre  des  immeubles  pour  réa- 
liser une  somme  d'argent  renferme  celui  d'em- 
prunter, moyennant  atfectation  hypothécaire  des 
mêmes  immeubles.  —  Bruxelles.  29  mai  180i5  [S. 
chr.]  —  Sic,  Guiliouard,  lue.  cit. 

9.  Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  de  vendre 
les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir  le  prix,  auto- 
rise le  mandataire  à  recevoir  ce  |U'ix  aussi  bien  des 
mains  de  l'acquéreur-débiteur,  que  des  mains  d'un 
tiers,  au  moyen  d'une  cession.  —  Bordeaux,  22  janv. 
1827  [S.  et"  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  n.  319,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  952. 

10.  Celui  qui  a  procuration  pour  vendre  et  tou- 
cher le  prix  de  la  vente  est,  jiar  cela  seul,  censé 
avoir  procuration  pour  régler  les  honoraires  de  l'of- 
ficier public  par  qui  se  fait  la  vente.  —  Paris,  21 
avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.43.3,  D.  Rép.,  v° 
.Vai'dai,  n.  129-1°]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit. 

11.  Le  mari  qui,  ]iar  son  ctmtrat  de  mariage,  a 
reçu  pouvoir  de  vendre  un  immi-MiIile  ajipartenant 
à  sa  femme,  a.  par  cela  seul,  pouvoir  de  ratifier  une 
vente  antérieure  du  même  immeuble.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  de  l'éten- 
due des  jiouvoirs  dcmnés  au  mari,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  17  mars  1840  [S.  40.  1.  197,  P.  40.  1. 
421,  D.  p.  40.  1.  159] 

12.  Un  mandat  de  louer  à  tel  prix,  clauses  et 
conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables, 
peut  suffire  pour  autoriser  le  mandataire  à  cousentir 
un  bail  jiour  la  durée  de  quinze  années.  — •  Paris, 
27  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  .a..  9.  960,  D.  Rép., 
v"  Mandat,  n.  78]—  V.  Kuprà,  art.  1188,  n.  4  et  s. 

13.  Le  pouvoir  d'emprunter  h  constitution  de 
rente  comprend  celui  d'em|irunter  sous  obligation  à 
terme.  —  Bruxelles,  22  janv.  1806  [■-^.  chr.] 

13  his.  L'oliligation  causée  pour  prêt,  souscrite 
par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de  consentir  obli- 
gations et  billets  relatifs  au  commerce  du  mandant, 
est  valable,  s'il  résulte  de  l'aveu  des  parties  qu'elle 
a  pour  cause  réelle  un  solde  de  compte  relatif  à  ce 
commerce.  —  Cass.,  8  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  970] 

14.  Le  mandat  donné  yiar  une  femme  à  son  mari 
pour  emprunter  et  h\'pothéquer  ses  immeubles  à  la 
sûreté  des  emprunts  autorise  celui-ci  à  constituer 
des  hvpothèques  pour  des  dettes  préexistantes.  — 
Cass.,"  25  janv.  1843  [S.  43.  1.  247,  P.  4.3.  1.  675, 
D.  Rép.,  Y»  .Uandat.  n.  89-3°] 

15.  Jugé  aussi,  d'une  manière  générale,  que  le 
mandat  pour  emprunter  et  hypothéquer,  comprend 
le  pouvoir  de  convertir  d'anciennes  dettes  chirogra- 


phaires,  en  obligations  authentiques  avec   l'hypo- 
thèque. —  Rioni',  10  mars  1818  [S.  et  P.  chr.] 

16.  Le  pouvoir  de  se  concilier  renferme  celui  de 
reconnaitie  la  demande  en  partie.  —  Douai,  13  mai 
1836  [S.  36.  2.  450,  P.  37.  2.  103,  D.  p.  37.  2.  81, 
D.  Rép..  V"  .Uandat.  n.  135] 

17.  Le  mandat  de  se  désister  et  de  transiger 
comprend  le  mandat  de  ratifier  la  renonciation  faite 
sans  pouvoir  spécial,  dans  une  instance,  ]iar  un  avoué 
du  mandant,  à  une  exception  existant  en  faveur  de 
son  client.  —  Cass.,  26  mars  1834  [S.  34.  1.  762, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  229,  D.  Rép.,  v»  Mandat,  n. 
183]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  1,  n.  957. 

18.  La  jurii-prudence  a  eu  assez  souvent  à  déter- 
miner la  portée  du  mandat  confié  aux  officiers  mi- 
nistériels, aux  avoués,  par  exemple.  A  cet  effet,  elle 
s'est  inspirée  de  la  doulile  règle  suivante.  —  Elle  a 
jugé,  d'une  part,  que  tout  acte  du  ministère  de  l'avoué, 
quelles  que  soient  les  conséquences  qu'il  entraîne,  est 
réputé,  jnsipi'à  désaveu,  fait  en  vertu  du  pouvoir  de 
la  p:irtie  (du  moins,  relativement  à  la  partie  elle- 
même).  —  Cass.,  22  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  248,  D.  Rep.,  v°  Mandat,  n.  158-1°]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  a/ph.  du  dr.  fr.,  v°  Avoué,  n.  425 
et  s. 

19.  Elle  a  décidé,  d'autre  part,  qu'en  général  le 
pouvoir  de  l'avoué  se  limite  d'après  la  mesure  même 
de  ses  fonctions.  —  Grenoble,  23  févr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  140]  —  V.  nuprà,  art.  1239, 
n.  23  et  s. 

20.  Xos  tribunaux  ont  conclu  de  la  première  règle 
que  les  avoués  ont,  comme  tels,  qualité  suffisante 
pour  former  au  gieffe  ia  soumission  d'une  cauuon 
en  matière  de  surenchère.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  porteurs  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

—  Paris,  2  juill.   1830   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
247] 

21.  ...  Que  l'avoué  chez  lequel  on  a  élu  domicile 
par  un  acte  d'appel  a,  par  cela  seul,  mandat  suffi- 
sant pour  recevoir  toutes  significations  qui  seraient 
adressées  à  la  partie  pendant  l'instance  sur  l'appel. 

—  Cass.,  13  germ.  an  XII  [S.  chr.,  D.  .\.  7.  805] 

22.  ...  Que  l'avoué  d'appel  qui  a  occupé  jusqu'à 
l'arrêt  définitif  est  tenu  d'occuper  sur  les  exécutions 
dirigées  contre  sa  partie  par  suite  de  l'arrêt.  —  Nîmes, 
17  me,ss.  an  .\!11  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  2.  212,  D. 
Rép.,  V  Arotié,  n.  163]  ;  28  févr.  1808  [S.  chr.] 

23.  Etant  donnée  la  part  respective  qu'il  y  a  lieu 
de  faiie  aux  deux  règles  qui  vienuent  d'être  rap- 
pelées, des  controverses  très  vives  se  sont  élevées 
quant  à  la  limite  des  pouvoirs  reconnus  aux  officiers 
ministériels  et  )iarticuHèrement  aux  avoués.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  mandat  ad  litem  est 
limité,  par  les  règles  qui  régissent  le  ministère 
d'avoué,  au  devoir  d'accomplir  exactement  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  |)our  la  régularité  des 
procédures  ;  il  ne  saurait  donc  être  étendu  à  l'obli- 
gation de  renouveler  une  inscription  hvpothécaire. 
—  Cass.,  23  nov.  18.57  [S.  59.  1.  25,  "P.  59.  155, 
D.  p.  68.  1.  173]  ;  17  févr.  1885  [S.  85.  1.  414,  P. 
85.  1.  1018,  D.  p.  86.  1.  14]  —  V.  notre  Rép.  rjén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  445  et  s. 

24.  ...Que  spécialement,  et  en  admettant  (ce  qu'il 
appartenait  aux  juges  du  fond  de  décider  souverai- 
nement), (pie  le  ]>ouvoir,  donné  à  un  avoué  |iar  un 
créancier  «  pour  le  représenter  à  la  faillite  de  son 
débiteur  »,  implique,  ]iar  sa  généralité  même,  le 
double  mandat  de  faire  vérifier  et  admettre  au  passif 
de  la  faillite  la  créance  du  mandant,  et  de  plus,  de 
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la  produire  à  l'ordre  <]iii  serait  ultérieurement  ou- 
vert 8ur  le  prix  des  iniineubles  du  failli,  un  ne  atw- 
rait  en  ciuicliiro,  eu  drnit,  que  lu  mitiidat  u<l  lilem, 
ainiii  reronuu  et  déterniino  dans  kuu  ubjel  spécial, 
comprenait,  eu  outre,  l'obli^ralion  pour  l'avoué  de 
renouveler  l'itJScri|itiou  li\'|H>lliocaire  aBsortistiiiiit  la 
cri'anco,  dont  il  avait  seulement  pour  mission  d'as- 
surer le  recouvrement  par  les  voies  judiciaires.  — 
Cass.,  17  févr.  1885,  précité. 

2,').  Mais  il  a  été  décide,  d'autre  part,  (\uq  le  man- 
dat donné  A  un  avoué  de  recouvrer  une  cnance  im- 
plique virtuellement  rnlilii:atiou  de  l'aire  tous  les 
.icti's  coiiservaloires  de  l'etle  créance,  et  notammeut 
l'obligation  de  renouveler  l'iuscriptiou  liypotliécaire. 
—  Toulouse,  If)  mai  1875  [S.  75.  2.  140,  P.  76.  580, 
1).  r.  7(1.  2.  155]  —  V.  aussi  .Metz,  14  déc.  1852  [S. 
54.  2.  045.  1'.  54.  2.  548]  —  Montpellier,  8  juill. 
1802  [S.  t;2.  2.  4.i8,  P.  63.  78] 

20.  11  va  sans  dire  d'ailleurs  que  l'avoué  prut  être 
leuu  do  renouveler  nue  ins(-ription  hypothécaire, 
lorsqu'il  a  rcyu  de  son  client  un  pouvoir  particulier 
&  cet  effet,  et  qu'il  a  accepté  le  pouvoir.  —  Cass.,  17 
févr.  1H85,  précité. 

27.  Kt  même,  en  l'absence  de  tout  pouvoir  spé- 
il,  l'avoué,  qui  a  rec.u  le  dossier  <i'unc  alïairo  ayant 
ur  objet  le  recouvrement  d'une  créance  hyputlié- 

taire,  dossier  contenant  les  bnrdereau.x  d'inscription 
hy|)olliocaire,et  notamment  celui  relatif  au  dernier 
renouvellement  effectué  par  son  ])ri'dccessenr,  qui, 
en  outre,  a  conservé  le  dossier,  j-ur  la  demande  du 
créancier,  pour  en  faire  usage  en  temps  utile,  et  qui, 
cntin,  savait  que  la  seule  çunmtie  de  paiement  du 
créancier  était  l'inscription  hypothécaire,  peut  être 
considéré  comme  tenu  de  renouveler  l'inscription, 
sous  peine  de  commeitre  une  faute  enfiageant  sa 
responsabilité.  —  Cass.,  30  oct.  188!)  [S.  '.)0.  1.  323, 
P.  90.  1.  778]  —  V.  notre  Réj>.  géii.  alph.  du  ilr.fr., 
cit.,  n.  553  et  s. 

28.  Du  moins,  les  juges  de  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  d'après  la  détermination  du  mandat  de  l'avoué, 
se  bornent  à  faire  u.sajre  du  pouvoir  souverain  d'ap- 

réciation  qui  leur  appartient.  —  Même  anét. 

29.  Kn  pareil  cas,  est  iiiapi)!icable  l'art.  1031,  C. 
proc,  lequel,  en  cas  de  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure, dispose  que  l'officier  ministériel,  qui  fait  cet 
acte,  est  passible  de  dommases-intérêts,  x  suivant 
l'exigence  des  cas  »;  ledit  article  étant  seulement 
relatif  aux  fautes  commises  i)ar  l'avoué  comme  man- 
dataiie  mi  lilem,  et  non  ù  celles  qu'il  a  )iu  com- 
mettre comme  mandataire  ordinaire.  —  Et,  si  la 
perte  subie  par  le  créancier  est  la  suite  immédiate 
de  la  faute  commise  par  l'avoué,  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  l'avoué  doit  être  égale  à  cette 
perte.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gin.  nlji/i 
ihi  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  561. 

30.  Décidé  encore  ipie  bien  que  le  mandat  ad 
litetii  n'implique  par  lui-même,  pour  l'ofticier  minis- 
tériel qui  l'a  accepté,  d'autre  obligation  que  de 
pourvoir  aux  actes  de  procédure  rentrant  directe- 
ment dans  l'exercice  de  sa  charge,  il  n'en  appar- 
tient pas  moins  aux  juges  du  fond  de  rechercher 
si,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cau.se,  ce  man- 
dat n'a  pas  été  étendu,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sauvegarde  des  droits  litigieux  du  mandant,  no- 
tamment au  reuouvellement  d'une  inscriiition  hvpo- 
thécaire.  —  Cass..  25  févr.  1891  [S.  94.  1.  35i,  P. 
94.  1.  351,  D.  r.  91.  I.  173] 

31.  Si,  aprè.s  nous  être  occupé  des  avoués,  nous 


nous  occupons  des  notaires,  nous  constatons  i|u'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  déteiniiner  il'tine 
manière  souveraine  l'éteinluedu  mandat  conlié  A  un 
notaire  et  à  son  successeur.  —  Cass.,  8  juill.  1895 
[S.  97.  1.  133,  P.  97.  1.  1.33]  ;  9  juill.  1895  [S.  97. 
1.  1.33,  P.  97.  1.  133] 

32.  En  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu 
déclarer  le  notaire  successeur  tenu  d'observer  les 
clauses  d'amortissement  contenues  dans  les  actes 
de  prêts  antérieurs  consentis  au  même  en)prunleur, 
encore  que  le  client  du  notaire  n'y  ait  point  été 
partie,...  s'il  est  expressément  déclaré  ]iar  les  juges 
que  le  notaire  avait  été  investi  du  mandat  de  ce 
client  et  l'avait  accepté  dans  l'intérêt  de  la  masse 
hypothécaire  du  débiteur  commun.  —  Cass.,  9  juill. 
1895,  précité. 

33.  —  ...  Ou  encore  si  les  juges  constatent  que 
le  prêt  a  été  consenti  par  le  notaire  seul  en  dehors 
de  toute  participation  de  son  client,  que  ce  place- 
ment n'a  été  qu'une  des  nombreuses  opérations 
faites  par  le  notaire  en  vertu  d'un  mandat  général 
qu'il  tenait  de  la  coutiance  de  sou  client,  et  que, 
parmi  les  obligations  nées  de  ce  contrat,  tigurait  le 
devoir  de  veiller  à  l'amortissement  régulier  des 
dettes  antérieures,  qui  étaient  nécessaires  pour  .as- 
surer la  sicurité  du  nouveau  prêt.  —  Cass.,  8  juill. 
1895,  précité. 

34.  11  en  résulte  que  le  notaire,  qui  n'a  pas  pro- 
cédé régulièrement  à  l'amortissement  des  bons  hy- 
pothécaires, a  commis  une  faute  l'obligeant  ;\  ré- 
jiarer  le  dommage  résultant  pour  son  client  du 
défaut  d'amortissement  des  créances  primant  la 
sienne.  —  Cass.,  8  juill.  1895,  prociti' ;  9  juill.  1895, 
précité. 

35.  ...  Et  spécialement  le  dommage  consistant 
dans  la  perte  de  la  créance. —  Cass.,  9  juill.  1895, 
précité. 

30.  Décidé  encore  que  les  juges  peuvent  consta- 
ter, jmr  une  appréciation  souveraine  des  circonstan- 
ces et  des  intentions,  que  lorsqu'un  client  a  remis 
à  un  notaire,  son  mandataire  général,  un  blanc- 
seing  portant  ces  mots  :  Bon  pour  la  somme  de 

et  suivis  de  sa  signature,  afin  de  lui  procurer  la 
somme  spécifiée,  et  en  le  laissant  m.iître  d'user  de 
sa  signature,  comme  il  l'entendrait  dans  ce  but,  ce 
client  a  compris,  dans  le  mandat  sans  limites  qu'il 
conférait  au  notaire,  le  pouvoir  de  substituer  au 
besoin  un  créancier  à  un  autre,  i>ourvu  que  le  client 
ne  dût  toujours  que  la  même  somme.  —  Cass.,  11 
juill.  1883' [S.  84.1.389,  P.  84.  1.  977,  D.  v.  84.  1. 
151] 

37.  En  sens  inverse  des  hypothèses  qui  précèdent, 
il  en  est  d'autres  dans  lesquelles  nos  tribunaux  ont 
estimé  que  le  mandataire,  désigné  pour  accomplir 
une  opération  juridique,  n'avait  pas  les  pouvoirs 
suftisants  pour  en  accomplir  une  autre  qui,  sous  cer- 
tains rapports,  se  rapprochait  de  celle-là.  —  Ainsi 
jugé  que  la  clause  d'un  mandat  donné  par  l'héritier 
pour  passer  la  déclaration  de  succession,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  mandataire  est  autorisé  «  à  faire, 
dans  la  vue  de  l'acquittement  du  droit,  ce  que  le 
mandant  devrait  faire  lui-même  »,  ne  confère  pas 
à  ce  mandataire  le  droit  de  souscrire  ultérieure- 
ment une  soumission,  .'i  l'effet  de  reconnaitre  l'in- 
suffisance du  revenu  primitivement  déclaré.  — Trib. 
Bordeaux,  28  janv.  1880  [S.  81.  2.  24,  P.  81.  1.  223, 
D.  r.  80.  5.  173]    • 

.38.  De  même,  le  pouvoir  donné  fi  un  tiers  jiar  le 
créancier  d'une  rente  remboursable  à  un  taux  dé- 
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terminé,  à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement  de 

cette  rente,  n'emporte  pas  pour  le  mandataire  le 
droit  de  faire  remise  au  débiteur  d'une  partie  de  sa 
dette.  —  .\]s;er,  lU  mars  1863,  sous  Cass.,  24  juin 
1867  [S.  67.^1.  390,  P.  67.  1061]  —  Sic,  Pont,  t.  1, 
n.  912  et  941  ;  Guillouard,  n.  97  ;  Laurent,  t.  27,  n. 
438.  —  V.  suprà,  art.  1283,  n.  7  et  8. 

39.  Mais  un  tel  pouvoir  confère  au  mandataire  la 
faculté  de  recevoir  un  remboursement  partiel.  — 
Alger,  10  mars  1863,  précité. 

40.  Dès  lors,  si  la  convention  [lar  laquelle  le 
mandataire  a  donné  quittance  au  débiteur  de  la  to- 
talité du  capital  de  la  rente,  moyennant  le  paiement 
d'une  partie  seulement  de  ce  capital,  est  nulle  en 
ce  qu'elle  excède  les  pouvoirs  du  mandataire,  il  ne 
suit  pas  de  là  que  le  paiement  doive  être  annulé 
au  regard  du  crédi-reutier  ;  ce  paiement  vaut  comme 
remboursement  partiel,  et  libère  le  débiteur  jusqu'à 
due  concurrence.  —  Cass.,  24  juin  1867,  ]irécité. 

41.  Le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  ne  ren- 
ferme pas  de  plein  droit  celui  de  touclier  le  pri.x  de 
la  vente  ;  en  conséquence,  le  paiement  fait  par  l'ac- 
quéreur entre  les  mains  du  mandataire  n'est  pas 
libératoire.  —  Cass.,  18  nov.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  9.  963]  —  Bruxelles,  1"'  juin  1820  [Panier. 
B.,  20.  145]  —  Rennes,  24  août  1822  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  9  nov.  1839  [S.  40.  2.  80,  P.  40.  1. 
49,  D.  Réf.,  v"  Mandat,  n.  115-2°]  —Sic,  Pothier, 
Ohli(].,  n.  477  ;  Duranton,  t.  12,  n.  51  ;  Troplong, 
n.  323  ;  Guillouard,  loc.  cU.;V.  Pont,  t.  1,  n.  944  et 
951  ;  Laurent,  t.  27,  n.  435;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  642,  §  412.  —  V.  TouUier,  t.  7,  n.  23,  qui  n'ad- 
met cette  solution  que  dans  le  cas  de  vente  à  terme. 
—  V.  suprà,  art.  1239,  n.  52  et  s. 

42.  Le  mandat  donné  par  le  vendeur  de  plusieurs 
immeubles  de  régler  le  paiement  du  prix  de  ces 
immeubles  avec  tous  les  adjudicataires,  n'emporte 
pas  le  pouvoir  d'accepter  une  déclaration  de  com- 
mand  qui  a  été  faite  à  l'insu  et  sans  le  consentement 
du  vendeur.  —Orléans,  2  févr.  1849  [S.  49.  2.  588] 

43.  Le  pouvoir  de  procéder  à  la  vente  d'un  im- 
meuble n'autorise  pas  non  plus  le  mandataire  du 
vendeur  à  faire  à  l'acquéreur  commandement  de 
payer  le  prix.  Un  tel  acte  doit  être  déclaré  nul  d'a- 
près la  maxime,  Xul  ne  plaide  par  procureur  :  cette 
règle  s'applique,  en  eiîet,  non  seulement  aux  actes 
de  procédure  proprement  dits,  mais  encore  à  tout 
acte  d'exécution.  —  Bru.xelles,  15  oct.  1819  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  sur  la  règle  dont  il  s'agit,  suprà,  art. 
1984,  n.  22. 

44.  Le  chef  d'une  société  de  commerce  qui  a  reçu 
d'un  tiers  mandat  pour  vendre  des  objets  apparte- 
nant à  celui-ci  ne  peut  vendre  ces  objets  à  la  so- 
ciété dont  il  est  le  chef.  —  Bordeaux,  19  mars  1844 
[S.  45.  2.  118] 

45.  Le  pouvoir  de  louer  ne  renferme  pas  tacite- 
ment celui  de  recevoir  le  prix  du  louage.  —  Duran- 
ton, Joe.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.; 
P.  Pont,  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Touiller, 
loe.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1239,  n.  52. 

46.  Le  mandat  pour  toucher  les  arrérages  d'une 
rente  convenaucière  ne  suffit  pas  pour  toucher  le 
prix  du  rachat.  —  Cass.,  4  therm.  an  IX  [S.  chr., 
D.  .\.  6.  372]  —  V.  suprà,  art.  1743,  n.  169  et  s. 

47.  Eu  conséquence,  le  débiteur  d'une  rente  con- 
venancière  n'a  pu,  pour  parvenir  au  rachat,  offrir 
le  capital  à  celui  qui  avait  pouvoir  seulement  d'eu 
toucher  les  arrérages.  —  Même  arrêt. 

48.  Le  mandat  d'ii.vpothéquer  un  immeuble  pour 


sûreté  d'un  emprunt,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de 
conférer  au  prêteur  le  droit  de  faire  vendre  l'im- 
meuble sans  formalités  de  justicte,  à  défaut  de  rem- 
boursement du  prêt.  —  Bordeaux,  21  déc.  1832  [S. 
33.  2.  205,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  152] 

49.  La  procuration  donnée  à  un  mandataire  pour 
transiger  sur  des  poursuites  ne  lui  confère  pas  le 
pouvoir  de  transiger  sur  le  fond  de  la  contestation 
et  surtout  de  céder,  au  nom  du  mandant,  des  biens 
considérables,  notamment  lorsque  la  clause  qui  au- 
torise le  mandataire  à  transiger  est  purement  de 
style.  —  Bruxelles,  16  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  963,  D.  Rép.,  V  Mandai,  n   114-1°] 

50.  Aux  termes  exprès  de  notre  article,  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

—  Aussi  a-t-ilété  jugé  que  l'autorisation  ou  le  pou- 
voir de  transiger  donné  par  le  mari  à"  la  femme  n'em- 
porte pas  celui  de  compromettre,  encore  qu'il  soit 
dit  que  la  femme  pourra  transiger,  même  par  mé- 
diation d'arbitres.  —  Aix,  6  mai  1812  fS.  et  P.  clir., 
D.  A.  1.  617,  D.  Rép.,  V"  Arbitrage,  n.  263]  —  Sic, 
Guillouard,  u.  97  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  955. 

51.  De  même,  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  le  pouvoir  de  proroger  un  compromis.  —  Cass., 
18  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  620] 

52.  Cependant,  le  compromis  passé  par  un  man- 
dataire, en  vertu  d'une  procuration  qui  l'autorisait 
seulement  à  transiger,  est  valable,  s'il  résulte  de  la 
correspondance  du  mandant  qu'il  avait  permis  à  son 
fondé  de  pouvoir  de  prendre  ce  parti.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient  à  aucune 
loi.  —  Cass.,  15  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1 .  618] 

53.  Le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  le 
mandataire  depuis  la  faillite  du  mandant,  et  dans 
l'ignorance  de  cette  faillite,  est  valable.  —  Même 
arrêt. 

54.  Le  mandataire  chargé  d'une  opération  spé- 
ciale ne  peut,  une  fois  cette  opération  effectuée, 
l'anéantir,  d'accord  avec  la  partie  adverse,  et  lui 
en  substituer  une  nouvelle  qui  soit  obligatoire  pour 
le  mandant,  les  pouvoirs  du  mandataire  ayant  pris 
tin  dés  que  la  première  opération  a  été  consommée. 

—  Bourges,  19  juill.  1831  [S.  33.  2.  384,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2,  48,  D.  Réji.,  v°  Mamlat,  n.  422]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  246;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1153.  —  V. 
hifrà,  art.  2003,  n.  1. 

55.  Le  mandat  donné  par  un  créancier  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  de  son  débi- 
teur ne  confère  pas  de  plein  droit  au  mandataire 
le  pouvoir  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le  man- 
dant. Dans  ce  cas,  si  le  mandataire  s'est  rendu  ad- 
judicataire, il  est  réputé  adjudicataire  pour  son 
pro])re  compte,  et  non  pour  le  compte  du  mandant. 

—  Cass.,  1"  avr.  1839  [S.  39.  1.  379,  P.  39.  2.  314, 
D  p.  39.  1.  172,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  119]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

56.  Le  mandat  donné  par  une  partie  déjà  enga- 
gée dans  un  procès  où  elle  défend  à  une  demande 
en  renvoi  devant  arbitres,  de  suivre  le  procès  pour 
son  compte  et  an  mieux  de  ses  intérêts,  ne  confère 
au  mandataire  que  le  pouvoir  de  plaider  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  et  non  celui  de  procéder  de- 
vant arbitre,  au  cas  où  le  déclinatoire  serait  accueilli. 

—  En  tous  cas,  la  décision  des  juges  du  fond  à  cet 
égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  19  févr.  1834  [S.  34.  1.  748,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  129,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  114-2°] 

57.  Le  mandat  donné  par  l'exproprié  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité  due  à  raison  des  parcelles 
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dont  l'expropriation  a  M  prommi'ôc,  n'eraporto  pas      cinirement  que  («Dur  les  autres,  bien  que  rendue  on 
le  pouvoir  do  consentir  l'exproiiriation  d'autres  par-       présence  ihi  mandataire. 


celles,  l'ar  suite,  est  nulle  la  décision  qui  ti.xe  l'in 
dcmnité  tant  pour  les  i^rcollee  expropriées  judi 


présence  ihi  mandataire.  —  Cass.,  3  janv.  1848  [S. 
48.  I.ti71,  W  48.  1.  31,  D.  i'.48.  1.  153];  15  janv. 
1849  [S.  49.  1.  217] 


Akt.  1990.  lif.-;  l'c'iniiic.-;  et  les  minmirs  t^inaucipés  junivent  être  clioi.si.s  pour  inanda- 
tairos;  mais  le  niaitilaiit  n'a  d'actiDn  conlre  le  manilatairo  ininour  iiue  d'après  les  rî'<;;l('.'< 
_  iiérales  relatives  aux  obliorations  des  mineurs,  et  contre  lu  rcininc  marii'-i'  et  ipii  a  ae- 
cepté  le  manilat  sans  autorisation  de  son  mari,  ijue  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
Contrat  dv  uiariai/e  et  dm  Droits  respectifs  des  Éfoiix.  —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  481  et 
suiv.,  1025),  1124  et  1125,  1241, 1304  et  suiv.,  1312,  1388,  1420. 


IXUKX    AI.I'lIABKTigim 


^  :-  T)t  (lu  n:iviro,  9  et  ^.         l 

Knreglstronient,  21. 

Allil»',  !■>. 

Ktnblis..*.'ment  inihll.-,  2<». 

AUi-KO-.  3. 

Kxéciueur  iMiatni'ntJïire,  t. 

AiiifUtli'.  7. 

Kallli!c.  7,  22  et  23. 

Aniliilciir.  9  .1   -, 

Ve 10  iiiarléo.  2,  14,  10  ot  s. 

AH.-nr.inco-,  l;î. 

Frais  suppléiuoMtairos.  9  et  s. 

\-lirr,   13 

Oreiller,  5. 

iiviir.  13. 

Ilaltitants  .l'une  r.uninuiie,  6. 

.rL<;illon     .■uliiilnistrallve. 

Iliiissiers.  7. 

.  ri  20. 

Inter.llt.  15. 

■  •i-l-;itinn  maritîili',  IC  l't  -. 

.liiRes  ilit  foii.l.  11. 

.  jit.  s. 

Justli-e  lie  |Mlx,  7. 

un..  t..l    13,  Î2. 

Lals:M*-  pour  .'.inipu..  13  hi.s. 

.  t<Mt*-  'lii  niantlniil.    14  et  ^ 

lA^ttre.le  ehauh'e.  23. 

T-lti'  .lu  ninn.latalre.  1  et  s. 

Man.laialre  .les  deux  p;irlies,  9 

inan.l  nlecIl.milf),20etSl. 

et  s. 

iiiii'tlaiil.  Kl  liin. 

Mnreliandlses,  12. 

l'nK-l.ilinalr.;.  12,  IS/ii». 

Mineur.  2  et  3. 

MUiuni'.  (î.  1». 

Mineur  (^maneliH'.  14. 

nintl.in.  7. 

Mutation  dlrolt  .le),  20. 

.   'iiiiaif»."ii)t'nt,  it  et  s. 

Xulllté,  5  et  6,  22. 

(.'on!W:ll  .le  faiilillo,  1. 

OI)li),'atli)n  ei.ntrn.-tuelle,  U. 

Con.*i)?na!l.in  «lu  n.avlre,  9  et  ?(. 

Kériatnateurs,  u. 

r>«'-4iiarKeniont,  u. 

Ileprdsi>nliii  Ion  en  )u«tlce,7  et  8. 

Pciiitmce.  l.".. 

Itesiinnsabililé,  22  et  23. 

nivorrt^.  16  et  t*. 

So.l(it('-,  21. 

''  nniiiaites-intér/'ts.  1 1. 

TIei-s.  ;.  et  a. 

:KiIii.n.  i;  et  11. 

Trllmnal  .le  connuereo,  7  et  H. 

'It  iirn|Mirtlnnn.'l,  21. 

Vente.  12. 

1.  La  question  de  savoir  quelles  personnes  peu- 
vent être  ch.iisies  comme  mandataires  offre  un 
double  aspect  et  comporte  une  solution  différente 
selon  .pie  l'on  se  place  à  l'un  ou  à  l'autre  point  de 
vue;  dans  les  rapports  du  mandataire  avec  les  tiers, 
il  faut  p.vser  en  principe  .^ue  toute  personne  peut 
être  désignée  comme  mandalairi' et  ol)li;;er  le  man- 
dant par  les  enf;a>,'enients  .pi'elle  contracte,  alors 
qu'au  contraire,  dans  les  rapports  du  mandataire  et 
(lu  mandant,  le  mandataire  peul,  s'il  est  incapable 
de  s'oblijjer,  se  dc2a'.î«r  de  ses  ohlii^iitionsenvei'a  le 
mandant,  en  faisant  valoir  la  iiiillit.'  relative  intro- 
duite en  sa  faveur.  —  TarriMe  [Fenet,  t.  14,  p.  t'i'MJ: 
Locré,  I.  15,  p.  249]  ;  Troplon;.',  n.  33.3  ;  Guillouard, 
n.  56;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  909  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  207  bls-t  et  s.;  Aiibrv  et  Hau,  t.  4, 
p.  C39,  §  411  ;  Laurent,  t.  27,  n.  397  et  s.;  V.  on 
ce  qui  concerne  la  capacité  re.piise  des  exécutions 
testamentaires,  iiiprà,  art.  1028  et  s.;  Guillouard, 
n.  .')7.  —  ...  De  celle  re  piiso  .les  personnes  ligurant 
pour  autrui  dans  un  conseil  d.'  famille,  art.  412, 
n.  3. 

2.  Ainsi,  le  mandat  donné  :1  un  mineur  non  éman- 
cipé est  valable,  en  ce  sens  que  le  mineur,  en  exé- 
cutant le  mandat,  oblige  le  mandant  envers  les  tiers. 
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—  Rouen,  27  fvr.  1855  [S.  50.  2.  22,  1'.  50.  2.  195, 
I).  p.  50.  2.  275]  —  .5/V,  Duranton,  t.  18,  n.  212; 
Troplonsc,  n.  330  et  s.;  Aulirv  et  Rau,  hw.  cil.;  Guil- 
louard, loi:  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  397.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  femmes  mariées,  xupn'i,  art.  217, 
n.  12  et  s.;  art.  1421,  n.  39  et  s. 

3.  Cette  rèi^le  s'applique  au  droit  commercial 
comme  au  droit  civil.  —  V.  Delaraarre  et  Lepoit- 
vin,  Contr.  <h  comm.,  t.  1,  n.  53;  Troploni;,  n. 
332;  P.  Pont,  t.  1,  n.  968.  —  Conlrà.  Fréminvillo, 
.Uinorité,  t.  2,  n.  941  ter. 

4.  Il  va  sans  dire  que  si  le  mandataire  peut  se 
prévaloir  de  son  incapacité  dans  ges  ra|i]iorts  avec 
le  mandant,  il  doit  tenir  compte  h  celui-ci  des  pro- 
fits qu'il  a  ]]U  réaliser  A  l'occasion  du  mandat.  — 
Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  liau,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  900. 

5.  Le  tiers  qui  contracte  avec  un  mandataire  in- 
capable ne  peut  opposer  au  mandant  l'incapacité 
dont  le  mandataire  est  frappé.  —  Jug.-,  à  cet  égard, 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  nul  le  mandat 
donné  à  un  greflier  pour  représenter  une  partie  de- 
vant le  tribunal  auquel  il  est  attaché  et  (pie  la  par- 
tie adverse  ne  peut  surtout  arguer  ce  mandat  de 
nullité,  lorsqu'elle  a  volontairement  procédé  avec  le 
mandataire.  —  Rennes,  16  août  (10  avril)  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  65] 

6.  Décidé  encore  que  celui  (pii  a  traité  avec  de 
simples  habitants  d'une  commune,  se  disant  ses 
mandataires  légaux,  ne  peut  pas  exciper  du  défaut 
de  qualité  de  ces  mandataires  :  à  la  commune  seule 
appartiendrait  le  droit  de  les  désavouer.  —  Cass., 
10  mars  1830  [S.  .30.   1.  0O9,  P.  chr.,  P.   P.  36.  1. 

1-^'^]  .  ,  ,  . 

7.  Les  huissiers  ne  peuvent  re|iresenter  les  parties 

devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'est  nulle  mandat  donné  à  un  huissier  par 
un  créancier,  de  le  représenter  dans  les  op.'rations 
de  la  faillite  de  son  débiteur.  Et  Ihuissicr  qui  l'ac- 
cepte encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  627,  C. 
comm.  —  Cass.,  10  mars  1847  [S.  47.  1.  409,  P.  47. 
1.  559.  D.  p.  47.  1.  98]  —  Trib.  comm.  Versailles,  4 
.aofit  1846  [S.  47.  2.  86]  —  Trib.  comm.  Rouen,  25 
juin  1877,  sous  Cass.,  9  juin  1879  [S.  79.  1.  446,  P. 
■79.  1178] —  Cuiilrà,  Renouard,  Traite  de>i  faillites. 
t.  1,  n.  049,  p.  514  et  515;  Bioche,  Dictionn.  df 
proc,  V"  Faillit",  n.  649,  et  TTimsier,  n.  253  ;  Dutruc, 
Dictionn.  du  content,  cominerc,  v"  Faillite,  n.  735; 
Deft'aux  et  Harel.  Encyclupédie  des  huissiers,  v° 
Ifui.iiier.  n.  221  et  s.:  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
df,  proc,  v»  Faillite,  n.  380.  —  V.  art.  627,  C. 
comm.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'incapacité  pour 
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les  huissiers  de  représenter  les  parties  en  justice  de 
paix  même  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  ne  con- 
naît de  l'affaire  que  comme  juge  conciliateur,  L. 
25  mai  1838,  ait.  18;  Lettre  du  Garde  des  sceaux, 
févr.  1823,  notes  insérées  au  Bulletin  officiel  du 
ntimstère  de  la  Justice  (1876,  p.  124,  1897,  p.  28). 

—  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Agréé,  n. 
37  et  s. 

8.  Les  usages  du  barreau  interdisent  aux  avocats 
d'accepter  un  mandat  lonr  représenter  leurs  clients 
en  justice,  ce  mandat  fùt-il  gratuit.  —  V.  Mollot, 
Règles  de  la  prof,  d'avocat,  t.  1,  p.  51  ;  Cresson, 
Usages  et  règles  (le  la  prof,  d'avocat,  n.  116.  — ■  Mais 
il  est  bien  évident  que  cette  impossibilité  morale  ne 
crée  pas  une  incapacité.  —  Jugé  que  le  fait  par  un 
avocat  d'accepter  le  mandat  de  représenter  le  client 
d'un  avoué  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  consti- 
tue pas  une  faute  professionnelle  passible  d'une 
peine  disciplinaire,  alors,  d'une  part,  que  l'avocat  a 
accepté  ce  mandat  par  pure  complaisance  pour 
l'avoué,  qui  était  son  ami  etqui  était  obligé  de  s'ab- 
senter, alors,  d'autre  part,  que  l'avocat,  en  accep- 
tant un  mandat,  s'est  conformé  à  une  pratique 
constante  suivie  par  les  avocats  du  même  barreau, 
et  alors,  entin,  que  l'avocat  s'est  acquitté  du  mandat 
sans  encom'ir  aucun  reproolie  ;  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  l'avocat  ait  ainsi  fait  l'office  d"as;ent 
d'affaires.  —  Toulouse,  29  févr.  1896  [S.  97.  2.'ill, 
P.  97.  2.  111]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alj'li.  du  dr.fr., 
V"  Avocat,  n.  613. 

9.  On  admet  généralement,  en  jurisprudence  tout 
au  moins,  qu'une  même  personne  peut  être  à  la  fois 
désignée  comme  mandataire  par  les  deux  parties  à 
l'acte  qu'il  s'agit  de  réaliser.  —  Ainsi,  la  clause  du 
connaissement,  portant  :  a  le  steamer  aura  la  faculté 
de  commencer  son  déchargement  immédiatement 
après  l'arrivée  et  d'opérer  de  jour  et  de  nuit,  et  que 
les  marchandises  devront  être  prises  du  pont  du 
navire  dès  qu'elles  arriveront  sous  la  main  ;  autre- 
ment, l'agent  du  navire  aura  la  faculté  de  remplir 
les  formalités  et  de  les  mettre  a  terre  ou  de  les  faire 
transporter  en  magasin  sur  ail  ges  ou  sur  quai,  aux 
risques  et  frais  des  receveurs,  etc.  »,  peut,  sans  être 
dénaturée,  être  interprétée  en  ce  sens  que,  si  elle 
institue  le  consignataire  du  navire  mandataire  des 
réclamateurs  pour  le  factage  et  la  remise  des  mar- 
chandises, elle  a,  en  même  temps  et  avant  tout,  pour 
effet  de  le  constituer  mandataire  des  armateurs, 
chargé  d'assurer  la  célérité  du  débarquement.  — 
Cass.,  13  mai  1895  [S.  96.  1.  342,  P.  96.  1.  342] 

—  Sic,  Alaiizet,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
t.  3,  n.  1060.  —  Conirà,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  commerc,  t.  3,  u.  457  ;  Boistel,  Précis  dr.  com- 
mère, n.  522. 

10.  Dès  lors,  le  consignataire  du  navire,  en  pre- 
nant, pour  le  déchargement  des  marchandises,  des 
mesures  nécessaires  aj'ant  occasionné  des  frais  sup- 
plémentaires, ]irocède  comme  le  mandataire  et  dans 
l'intéiét  des  armateurs,  lesquels,  par  suiti-,  ont,  en 
leur  qualité  de  mandants  du  consignataire  du  na- 
vire, une  action  contre  les  réclamateurs  pour  !e 
remboursement  de  ces  frais  supplémentaires.  — 
Même  arrêt. 

11.  C'est  donc,  en  pareil  cas,  à  bon  droit  que  le 
juge  du  fait  condamne  les  réclamateurs  à  rembour- 
ser aux  armateurs  lesdits  frais  supplémentaires  de 
décliargemeut,  chacun  en  proportion  du  nomlire  des 
balles  lui  appartenant  dans  la  cargaison,  et  non  pas 
chacun  à  raison  de  sa  faute  personnelle;  il  ne  s'agit 


pas  là,  en  effet,  de  dommages-intérêts  dus  pour  ré- 
paration d'un  préjudice  causé  par  leur  faute,  mais 
d'une  obligation  contractuelle  résultant  des  clauses 
du  connaissement  sainement  interprétées.  —  Même 
arrêt. 

12.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  commission- 
naire, chargé  par  un  correspondant  de  vendre  des 
marchandises,  peut  acce|iter  d'un  autre  la  mission 
d'en  acheter  de  semblables  :  ces  deux  mandats  n'ont 
rien  d'incompatible.  Le  dernier  commettant  ne  peut 
donc  se  refusera  l'exécution  de  l'achat  fait  pour  lui 
par  le  commissionnaire  des  marchandises  dont  celui- 
ci  était  chargé  en  même  temps  d'opérer  la  vente.  — 
Bordeaux,  18  janv.  1848  [S.  48.  2.  326]  —Sic,  Par- 
de.-sus,  Dr.  commerc,  n.  570;  Vincens,  Lég.  comm., 
t.  2,  p.  135;  Durant<m,  t.  18,  n.  207. 

13.  ...  Que  l'assurance  faite  par  celui  qui  est  à  la 
fois  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  mandataire  de 
l'assuré,  est  valable  lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  11  avT.  186U  [S.  60. 1.  316,  P.  60.  590, 
D.  p.  60.  1.240] 

13  his.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'observer  que  le 
commis^sionnaire  acheteur  ne  peut,  sans  avoir  ob- 
tenu l'asseutiment  de  son  coinmettaiit  ,  appliquer  à 
l'exécution  de  l'ordre  d'achat,  des  marchandises 
antérieurement  achetées  par  lui  pour  son  compte. 
Le  commettant  qui  n'a  jjas  été  avisé  de  cette  appli- 
cation par  le  commissionnaire  peut  lui  laisser  pour 
compte  les  marchandises.  —  Rouen,  25  mars  1873 
[S.  74.  2.  245,  P.  74.  1031]  —  Sic,  Delamarre  et 
Lepoitvin,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  249;  Tr.  du 
contr.  de  commiss.,  t.  2,  n.  109. 

14.  Telles  sont  les  règles  à  observer  pour  déter- 
miner la  capacité  requise  des  personnes  désignées 
comme  mandataires  ;  la  situation  inverse,  dont  le 
législateur  ne  s'est  pas  spf^cialement  occupé,  ne 
donne  naissance  à  aucune  difficulté  particulière  ;  il 
faut  po.ser,  en  thèse  génprale,  que  toute  personne, 
capable  d'accomplir  par  elle-même  un  acte  juridique, 
peut  à  cet  égard  se  faire  suppléer  par  un  tiei-s, 
pourvu  d'ailleurs  que  la  nature  de  l'acte  ne  répugne 
pas  à  cette  substitution  du  tiers  au  véritable  inté- 
ressé. C'est  ainsi  que  le  mineur  émancipé,  même  non- 
commerçant,  ]ieut  donner  un  mandat  pour  tout  ce 
qu'il  est  capable  de  faire  par  lui-même.  —  Tarrible 
[Fenet,  t.  14,  p.  594  et  595]  ;  Duranton,  t.  18,  n. 
213;  (iuilloiiard,  n.  55;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  909  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  961  ;  "Colmet  de  Santeire, 
t.  7,  n.  207  bis-iv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  639,  §  411  ; 
Laurent,  t.  27,  n.  395.  —  V.  suprù,  art.  1987,  n. 
Set  s. 

15.  De  même  le  débiteur  d'une  somme  exigible 
ne  peut  pas  opposer  au  mandataire  du  créancier  qui 
se  présente  pour  la  toucher,  que  son  mandat  est  nul 
pour  cause  de  démence  du  mandant,  si  celui-ci  n'est 
frappp  d'aucune  interdiction. —  Paris,  7  janv.  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  640,  D.  Rép.,  \'>  Interdiction, 
n.  164]  —  Sic,  GuiUouard,  n.  242. 

16.  .Mais  si  le  mandant  est  incapable  d'accomplir 
un  acte  donné  ou  s'il  n'a  pas  reçu  à  cet  effet  les 
habilitations  nécessaires,  il  ne  peut  constituer  un 
mandat  valable.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mandat 
donné  par  la  femme  pour  faire  des  actes  de  disposi- 
tion participe  de  leur  nature  et  se  trouve  soumis  aux 
mêmes  conditious  de  capacité  ;  que  par  suite,  un  pa- 
reil mandat  donné  par  la  femme  sansautoiisaiiondu 
mari,  avant  la  transcription  du  jugement  de  divorce, 
est  nul.  —  Cass.,  18  avr.  1893  [S.  94.  1.  5,  P.  94. 
1.  5,  D.  P.  94.  1.  167] 
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17.  VM  pareillement  nulle  la  ilonntion  faite  en 
vertu  de  ce  mandat.  —  Mémo  arrêt. 

18.  l'eu  iin|«)rti',  d'après  le  même  arrêt,  ipie  le  mari 
ait  eriHuile  donne  son  autoriiiation  en  intervenant  it 
la  donation. 

19.  Décidé  encore  qne  le  mandat  A  l'etlet  d'ac- 
■luérir  donné  par  une  commune  non  autorisée,  quoi- 
que aoecpté,  ne  lie  pas  les  maiidatairex.  l.'ao<piisi- 
tion  est  réputée  faite  au  compte  des  maud.itaires, 
et  la  commune  ne  peut  en  réclamer  le  bonélioe  en 
excipant  du  mandat.  —  Cass.,  23  jauv.  1810  [S.  et 
P.  clir..  I).  A.  3.  31'.] 

2(>.  Toutefois,  la  faculté  d'élire  coniniand,  n'im- 
pliquiint  pas  néocssairemeni  un  mandat  d'aclieler, 
peut  être  exercée  en  faveur  d'un  étalilissemeiit  pu- 
blic, cpii  n'a  pas  encore  revu  l'autorisation  d'acqué- 
rir;  et,  si  elle  est  faite  dans  le  délai  KVal,  elle  ne 
donne  pas  ouverture  l'i  un  nouveau  droit  de  muta- 
tion, eucore  lùen  que  l'approbation  du  (Jouvernemenl 
n'intervienne  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Rolut.  RéRie,  20  mars  1884  [S.  85  2.  i)G,  P.  85.  1. 
471».  I).  P.  85.  3.  US»] 

21.  Ju^é  aussi  ipie  la  déclaration  de  command, 
n'impliquant  pas  la  nécessité  d'un  mandat  |iréalable, 
peut  être  faite  au  nom  d'une  société  qui  n'a  acquis 
d'existence  certaine  que  depuis  l'adjudication,  mais 
:iv;>nt  la  déclaration  de  command.  Dans  ce  cas,  l'im- 
ni'>uMo  étant  devenu  la  propriété  de  la  société  par 
l'etVet  de  la  déclaration  de  command,  l'acte  ultérieur 
par  lequel  les  associés  lixent  leurs  parts,  jusqu'alors 
indéterminées,  dans  l'entreprise  et  par  suite  dans 
l'immeuble  acquis,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
pro|virtionnel,  quoique  la  division  ait  lieu  inégale- 


ment. —  Cass.,  4  déc.  1865  [S.  OU.  1.  31,  V.  Gti. 
4'.']  —  Sic,  sur  le  principe,  Sudre,  Ihn  lods,  §  2, 
n.  27;  llenrion  de  l'ansoy,  /iV/>.,  v"  Etei:l ion  d'ami; 
ïroploufc,  Vii'lf,  t.  1,  n.  65  ;  Marcadé,sin'  l'art.  1584; 
Ubampionniére  et  liigaud,  t.  3,  n.  1918  et  l'J21  ; 
(f.  Deinaute,  Princ.  d'enre;/.,  n.  212  il  217;  Garnier, 
li^p.  gé».,  n.  2763;  lid.  Clerc,  t.  1,  n.l75y  et  b. 

22.  Loi-sque  le  prétendu  mandant  était  incapable 
A  l'etfct  de  constituer  un  mandat  valable,  le  man- 
dai est  nul  sans  que  le  mamlataire  puisse  ulilcment 
arj^uer  de  sa  bonne  foi  et  de  l'isuorance  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  relativement  à  l'incapacité  de 
son  cocontractant.  —  Juko,  il  cet  égard,  que  le 
mandat  ilonné  par  le  failli  postérieurement  au  ju- 
gement déclaratif  do  la  faillite  et  ayant  pour  objet 
la  disposition  d'une  partie  do  son  actif,  ne  peut 
l)roduire  aucun  elïet,  et  le  mandataire,  encore  bien 
qu'il  ait  été  de  bonne  foi,  est  responsable  des  ados 
qu'il  a  faits  en  cette  qualité  ;  il  n'en  est  pas  du  cas 
de  nullité  du  mandat,  comme  de  celui  d'extinction 
ou  de  révocation  d'un  mandat  régulièrement  con- 
stitué. —  Cass.,  14  janv.  1862  [S.  62.  1.  31)8,  P. 
62.  129,  D.  p.  62.  1.  168]  —  Sic.  Laurent,  t.  27, 
n.  4D0;  P.  Pont,  t.  1,  n.  962;  Quillouard,  n.  55.  — 
V.  ii<frà,  art.  2008. 

23.  Spécialement,  le  tiers  chargé  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  d'opérer  la  négociation 
d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et  endos- 
sée à  l'ordre  de  ce  tiers  valeur  A  recouvrer,  est,  au 
cas  où  il  en  a  remis  le  montant  au  failli  après  l'avoir 
reçu  du  tiré,  resi'.onsable,  vis-à-vis  de  la  niasse,  du 
paiement  fait  indûment  au  premier,  bien  qu'il  igno- 
rât sa  faillite.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   II. 

DES   OBLIGATIONS    DU    MANDATA lUE. 


Art.  1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure 
cliariTÛ,  et  répond  des  donima^es-intérôts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

1!  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  pé- 
ril en  la  demeure.—  C".  civ.,  11^5,  1142,  U46  et  suiv.,1372  et  suiv.,  2003,  2007  et  suiv. 


1.  On  admet  généralement,  it.  l'imitation  du  droit 
romain,  que  le  mandataire  qui  renonce  au  mandat 
lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  n'a  pas  be- 
soin de  jnstitier  d'une  excuse  valable,  et  de  nature 
h  légitimer  son  abstention.  —  Polhier,  Du  mandai. 
n.  44;  Troplonï,  n.  797;  Guillouard,  n.  101,  229; 
Laurent,  t.  28,  n.  106.  —  V.  infrà,  art.  2007. 

2. .\u  contraire, le  mandataireipiirenonceau  mandat 
lorpque  les  choses  ne  sont  i)lus  entières,  doit  desilom- 
mageset  intérêts  au  mandant,  ji  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'une  juste  cause  l'a  forcé  .1  renoncer  à  l'exécution  du 
nian<lat.  — Troplong,  n.798  et  s.;  (inillouard.  lue  cit. 

3.  Dans  tous  les  cas,  le  mandataire,  qui  renonce 
au  mandat  pour  un  juste  motif  doit  en  donner  avis 
au  mandant  ;  sinon  il  est  tenu  de  lui  payer  des 
dommages  et  intérêts...,  à  moins  toutefois  qti'il  ne 
se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  de  prévenir  le 
mandant.  —  Pothier,  n.  43  ;  Troplong,  n.  807 et  808  ; 
n-nillouard.  n.  228. 


4.  Ainsi,  le  mandataire  peut,  bien  que  le  mandant 
n'ait  pas  rempli  ses  obligations  envers  lui,  être  dé- 
claré responsable  de  l'inexécution  du  mandat,  alors, 
d'une  part,  qu'il  n'a  pas  notifie  h  celui-ci  son  inten- 
tion de  renoncer  à  ce  mandat,  et,  d'autre  part,  qu'il 
ne  juslilic  pas  que  son  exécution  l'aurait  exposé  à 
éprouver  un  préjudice  considérable.  —  Cass.,  7  juill. 
1870  rs.  71.  1.33,  P.  71.  51,  D.  i>.  71.  1.  168j  — 
V.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Conlral  de  commission, 
t.  1,  n.  46,  et  t.  2,  n.  439. 

5.  L'exécution  du  mandat  est,  en  général,  indi- 
visible :  un  accomplissement  partiel  équivaut  à  un 
non-accomplissement.  Si  donc  le  mandataire  n'olïre 
au  mandant  qu'une  exécution  partielle,  le  mandant 
n'est  pas  tenu  de  l'accepter  :  il  est  en  droit  de  la 
rejeter  pour  le  to'ut.  —  Troijlong,  n.  302  ;  Delamarre 
et  Le[Joitvin,  Ccntr.  de  comni.,  t.  2,  n.  121  ;  P. 
Pont,  t.  l,  n  974  et  975;  Laurent,  t.  27,  n.  458; 
Guillouard,  n.  102. 
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6.  Il  peut  être  valablement  convenu  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  qu'une  partie  de  la 
retenue  opérée  sur  les  salaires  des  ouvriers  sera 
affectée  aux  charges  qui  pèsent  sur  l'entrepreneur 
pour  l'organisation  du  service  sanitaire  gratuit  et 
des  secours,  et  que  la  partie  restant  de  la  retenue 
(après  l'acquittement  des  charges  en  question)  sera 
seule  affectée  à  une  assurance  collective  contre  les 
accidents.  —  Cass.,  29  avr.  1895  [S.  95.  1.  433,  P. 
95.  1.  433,  et  la  note  Lyon-Caen] 

7.  Spécialement,  le  patron  cpii  opère  une  retenue 
sur  les  salaires  de  ses  ouvriers,  n'est  pas  obligé  d'em- 
ployer l'intégralité  de  cette  retenue  au  ser\-ice  d'une 
assurance  contre  les  accidents  au  profit  des  ouvrière, 
alors  qu'aux  termes  d'un  règlement  de  chantier, 
accepté  par  les  ouvriers,  la  retenue  avait  principa- 
lement pour  objet  l'organisation  du  service  sani- 
taire sur  le  chantier,  conformément  à  l'arrêté  mi- 


nistériel du  15  déc.  1848  et  à  la  circulaire  du  22 
oct.  1851.  —  Paris.  3  juill.  1895  [S.  95.  2.  311,  P. 
95.  2.311,  D.  p.  96.  2.  205] 

8.  En  conséquence,  le  pation,  qui  n'a  employé 
qu'une  partie  de  la  retenue  pour  l'assurance,  ne 
saurait  être  considéré  comme  n'ayant  point  rempli 
son  mandat,  et  comme  étant  devenu  personnelle- 
ment débiteur  de  l'indemnité  que  les  compagnies 
d'assurances  ont  l'habitude  de  verser  en  cas  de  mort 
d'un  ouvrier.  —  Même  arrêt.  —  V'.  yupi-à,  art.  1375, 
n.  105  et  s. 

9.  Le  mandataire  n'est  pas  seulement  tenu  d'a- 
chever la  chose  commencée  au  décès  du  mandant 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  mais  il  doit  même,  dans 
de  pareilles  circonstances,  entamer  l'exécution  du 
mandat  non  encore  commencée.  —  Laurent,  t.  28, 
n.  83:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  654.  §  416:  Guil- 
louard,  n.  234.  —  V.  i»frà,  art.  2003. 


Art.  1992.  Le  mandataire  répond  non  .seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion. 

Xéanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  —  C.  civ.,  1374,  1382, 
1.MI6.  1850,  1882,  1928,  1986  ;  C.  proc,  408. 


IXDKC  ALPHABL-ngCE. 


Acceptation  de  lettre  de  change, 

11. 
Administrateur,  34. 
Agent  de  change,  16.  26  et  i7, 

30. 
Appréciation  souveraine,  6,  12, 

22,  39,  59. 
Armateur,  33. 
Associé.  46. 

Assurances,  33,  60  et  61. 
Avis  dVxpédition,  39. 
Avoué,  25.  57  et  58,  64. 
Banquier,  5, 15, 17,  31  et  32,  36, 

65  et  s. 
Billets,  40. 

Billets  de  Banque,  37. 
Boîle  aux  lettres,  39. 
Bonne  foi,  20. 
Cas  fortuit,  42  et  s. 
Clerc  de  notaire.  62  et  63. 
Commissionnaire  tlucroire,  40. 
Commissionnaii-e  de  transport, 

49. 
Commune,  17  et  s. 
Compensation.  52. 
Compte  courant,  31. 
Courtier  maritime,  60  et  61. 
Créanciers,  46. 
Déconliture.  40. 
Délai,  14. 
Délits.  2. 

Dépositaii-e,  37  et  38. 
Détournement.  26  et  27,  37. 
Dommage  éventuel,  24  et  25. 
Dommages-intérêts,  9  et  s. 
Dommages  -  intérêts    (  quotité 

des),  52  et  s. 
Ducroire,  40. 

Effets  de  commerce,  41,  45,  65. 
Emploi,  8. 

Emprunt  communal,  17  et  s. 
Emprunt  étranger.  66  et  67. 
E.xécutiun  du  mandat,  47  et  s. 
Faillite,  11. 
Faute.  1  et  s. 
Faute  in  ohstractOf  1  et  s. 
Faute  in  commiitendo,  30. 
Faute  in  omittendo,  30  et  s. 
Faute  lourde,  ô. 
Faute  du  mandant,  60  et  61. 


Faute  très  légère,  3. 

Force  majeure,  35,  42  et  s. 

Garantie,  41. 

Gérant  d'affaires,  1. 

Huls.sier,  50  et  51. 

Hypothèque,  24. 

Incendie,  33  bis  et  s. 

Insolvabilité,  6,  30. 

Intérêts,  31. 

Lettre  de    change,    36,  50  et 

51. 

Lettre  confidentielle,  58  ter. 

Lettre  missive,  36  et  s. 

Lettre  recommandée,  37. 

Lettre  séparée,  39. 

Locataire,  33  quatei: 

Maire,  17  et  s. 

Mandat  gratuit,  4  et  s. 

Mandat  salarié,  4  et  s. 

Mandataires  légaux.  17  et  s. 

Jlandataire  non  sérieux,  63. 

Messageries,  45. 

Mineur,  33  bis  et  s. 

Naufrage,  49. 

Xon-paiemcnt,  40  et  41. 

Notaire.  63,  68. 

Obligataires,  66. 

Ordn-,  64. 

Ordre  amiable.  57  et  58. 
j  Paiement,  46. 

Paiement  par  intervention.  65. 

Perte,  35  et  s.,  49. 
I  Placement  avantageux,  8. 
!  Porteur,  50  et  51. 

Postes  et  télégraphes,  36  et  s. 

Préjudice,  21  et  s. 

Présomptions,  43. 

Prête-nom,  63. 

Protêt,  50. 

Quasi-déliis,  2. 

Ratification.  55  et  s. 

Receveurs  généraux,  13  et  14, 
56. 

Kecouvrement,  41,  45. 

Régisseur,  5. 

Renouvellement   «l'inscription, 
25. 

Rentes  sur  l'État,  13  et  14,  30, 
56. 

Retard,  46. 


Subrogation.  51. 
Subrogé-tuteur,  17. 
Tiers  de  bonne  foi,  58  bis. 
Tireur,  11 
Transfert,  26  et  27,  30. 


Tutem-,  17,  33  bis  el  s. 

Valeurs  mobilières,  26  et  27. 

Tente,  6,  34,  40,  62. 

Vol,  39. 

Vovageiu'  de  commerce,  7  hi-t. 


1.  Un  mandataire  n'est  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion dont  il  est  chargé  que  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille.  —  Cass.,  21  janv.  1890  [S.  90.  1.  408, 
P.  90.  1.  979,  D.  p.  91.  1.  380]  —  Si<;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  64.3,  §  413;  P.  Pont,  t.  1,  n,  988  et  s.; 
Laurent,  t.  16,  n.  2'24,  t.  27,  n.  475  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  867,  t.  3,  n.  918.  —  V.  Gûillouard, 
n.  103.  —  V.  suprà,  art.  1137,  n.  1  et  s.  —  V.  en  ce 
<iui  concerne  le  /tegoiiorum  gestor,  suprà,  art.  1372, 
n.  127;  Larombière,  sur  l'art.  1137,  n.  5;  Laurent, 
t.  16,  n.  -225. 

2.  C'est  seulement,  en  effet,  en  matière  de  délits 
ou  de  quasi-délits,  que  toute  faute  quelconque  oblige 
son  auteur  à  réparer  le  dommage  provenant  de  son 
fait.  —  Même  arrêt. 

3.  Autrement  dit,  le  mandataire  n'est  point  tenu 
de  la  faute  très  légère,  comme  il  l'était  dans  le  droit 
romain  ;  et,  à  cet  égard,  il  n'}'  a  point  de  distinction 
à  faire  entre  les  matières  civiles  et  les  matières  com- 
merciales. —  Troploug,  n.  391  et  392.  —  Contra, 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  219. 

4.  Toutefois,  l'appréciation  de  la  gestion  du  man- 
dataire doit  être  faite  avec  plus  de  rigueur  lorsque 
le  mandat  est  salarié  que  quand  il  est  gratuit.  — 
Cass.,  21  janv.  1890,  précité. 

5.  Ainsi,  un  mandataire  salarié,  ayant  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  (dans  l'espèce,  le  régisseur  général 
d'un  grand  domaine  industriel  et  agricole),  qui, 
d'autre  part,  est  le  gérant  d'une  banque  avec  laquelle 
il  a  traité,  au  nom  de  son  mandant,  à  des  conditions 
défavorables  et  tellement  onéreuses  qu'avec  le  temps 
elles  ont  entraîné  la  ruine  de  celui-ci,  a  commis  une 


CODE  CIVIL.  —  Lu:  III.  TU.  S III  :  U,i  mumhil.  —  Art.   109-J 


66i 


faute  d'autttnt  pliiii  lourde  qu'il  a  abusé  de  l'entière 
conliancc  niii  lui  était  donnée,  qu'il  était  salarie  et 
qu'il  (irotiiail  des  ln'uolires  faits  par  lu  banque  au 
détriment  de  son  mandant.  —  I)ijon,  21  juill.  ISG'.l, 
sous  Cas-i..  •_>,')  nov.  1873  [S.  74.  1.  105,  P.  74.  254] 

—  V.  Troplonfî,  n.  4iltJ. 

(5.  Ce  mandataire  a  pu  êtio  à  juste  titre  condamné 
tt  tenir  compte  ^  sou  iiiaudaiit  des  |iri\  dos  ventes 
qu'il  a  effectuées  pour  celui-ci,  bien  qu'il  soutienne 
qu'il  n'a  pu  recouvrer  ces  prix,  s'il  résulte  des  cir- 
constances de  fait,  constatées  souveraiueinent  par 
les  ju^es  du  fond,  que  le  mandataire  ne  justilie  pas 
son  allé>;atiou,  qu'il  n'établit  pas  non  plus  avoir  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  opérer  le  recouvre- 
ment des  pri.v  dont  il  s'a^'it,  et  qu'il  doit,  d'ailleurs, 
s'imputer  la  faute  d'avoir  vendu  A  des  insolvables. 

—  Casa.,  25  nov.  1873  [S.  74.  1.  105,  P.  74.  254, 
D.  I'.  74.  1.  66] 

7.  Il  a  pu  également  être  condamne  ("i  tenir  compte 
h  son  mandant  des  sommes  qu'il  soutient  avoir 
allouées  en  rémunération  aux  employés  de  sa  fçestion, 
s'il  en  a  dissimulé  l'emploi  à  ses  mandants  et  a  té- 
moigne par  lA  qu'il  asissait  contrairement  il  leurs 
intentions.  —  Même  arrêt. 

7  bit.  i.e  voyageur  de  commerce  est,  comme  tout 

iiulataire  salarié,  responsable  des  insuccès  dus  A 

u  inconduite  et  à  sa  négligence.  —  Rennes,  12 

in  1866  [S.  67    •-'.  8,  P.  67.  87] 

•S.  .liigé  aussi  que  le  mandataire  chargé,  A  titre  de 
service  purement  gratuit,  et  sans  aucune  espèce  de 
garantie,  de  faire  emploi  d'une  somme  déterminée, 
n'est  pas  respon.sable  d'un  placement  devenu  désa- 
vantageux, alore  surtout  que  le  mandant  a  connu  et 
approuvé  le  placement.  —  Paris,  27  mai  1807  [S. 
et  P.  chr.] 

;•.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  l'importance, 
dans  la  théorie  des  fautes,  de  la  distinction  i|ui  vient 
d'être  rappelée.  Ku  effet,  la  seule  différence  existant 
entre  les  deux  hypothèses  est  celle-ci  :  an  cas  de 
mandat  salarié,  les  juges  violeraient  les  art.  1137  et 
19H2,  et  encourraient  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, si,  tout  en  reconnaissant  que  le  mandataire 
ne  s'est  pas  conduit  en  bon  père  de  famjlle,  ils  se 
dispensaient  de  le  condamner  A  l'entière  réparation 
du  dommage  causé  ;  au  contraire,  le  mandat  est-il 
gratuit,  les  juges,  tout  en  reconnaissant  que  le  man- 
dataire n'a  |)as  fait  ce  qu'aurait  fait  à  sa  place  un 
bon  père  de  famille,  peuvent,  sans  aller  jusqu'A  l'af- 
franchir de  toute  responsabilité,  ne  pas  le  condamner 
A  l'entière  réparation  du  dommage  causé  par  sa  faute. 

10.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  modicité  des  sa- 
laires attribués  A  un  mandataire  n'est  pas  nn  motif 
pour  l'aft'rancbir  entièrement  de  la  réparation  des 
dommages  par  lui  causés  en  ne  rcmplis.sant  pas  son 
mandat  :  c'est  seulement  une  raison  pour  modérer 
la  condamnation  dont  il  est  passible.  —  Cass.,  2  janv. 
1832  [S.  32.  1.319,  P.  chr.,  1).  v.  32.  1 .  62,  D.  Rép., 
V"  Maiiddt,  n.  231]  —  Sir,  Aubrv  et  Kan,  t.  4,  p. 
643,  §  412,  note  2  ;  P.  Pont,  1. 1,  n'.  990  et  991, 997  ; 
Laurent,  t.  27,  n.  481;  Guillouard,  n.  103.  —  V. 
»M/<rà,art.  1927,  n.  10  et  11. 

U.  ...  r.'ue  l'inexécution,  ou  l'exécution  domma- 
geable, d'un  mandat  accepté  donne  lieu  A  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  mandataire,  quand  il  y  a 
faute  grave  de  sa  part  ;  peu  importe  qu'il  n'ait  pas 
été  salarié.  —  Ainsi,  un  négociant  qui  a  prorais  de 
faire  accepter  une  lettre  de  change  et  qui  néglige 
d'obtenir  cette  acceptation,  devient  responsable  en 
cas  de  faillite  par  le  tireur.  —  Aix .  23  avr.  1813 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  966,  D.  ««/>.,  v»  Mandat,  n. 
225-2"] 

12.  Au  surplus  la  faculté  de  modérer  l'impor- 
tance des  dommages-intérêts  n'est  qu'un  droit  dont 
l'exercice  rentre  tians  les  limites  du  pouvoir  souve- 
rain (l'appréciai  ion  dos  juges  du  fond.  Si  donc  ceux- 
ci  estiment  qu'il  convient  de  mettre  la  responsabilité 
de  la  faute  d'un  mandataire  gratuit  totalement  A  sa 
charge,  ils  peuvent  le  décider  ainsi  sans  violer  au- 
cune loi.  —  Aussi,  a-t-il  )iu  être  déciilé  que  le  juge 
ilu  fait  peut,  eu  vertu  de  son  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  condamner  A  une  part  égale  de  ré- 
paration du  préjudice  causé  deux  mandataires  res- 
ponsables d'une  faute  par  eux  commise,  bien  que 
le  mandat  de  l'un  filt  gratuit  et  celui  de  l'autre  sa- 
larié. —  Cass.,  2  mars  1891  [S.  95.  1.  493,  P.  95. 
1.  493,  D.  P.  92.  1.  31] 

13.  -Jugé  que  les  receveurs  généraux  chargés  par 
leurs  fonctions  d'opérer  gratuitement  les  achats  de 
rentes  sur  l'Etat,  A  la  deinauile  des  particuliers, 
sont  soumis  envers  ceux-ci  A  la  responsabilité  des 
mandataires  salariés  dans  l'exècntion  de  ces  com- 
missions. —  Bordeaux,  3  janv.  1850  [S.  51.  2.  38, 
P.  51.  1.  628,  D.  p.  51.  2.  120]  —  V.  mprà,  art. 
1382-1383,  u.  355  et  3.56. 

14.  Snécialeraeut,  le  receveur  général  qui  a  reçu 
l'avis  oUicicI  d'une  nouvelle  mesure  administrative 
soumettant  A  un  délai  de  plusieurs  jours  l'exécution 
des  ordres  d'achats  de  rentes  transmis  par  les  rece- 
veurs généraux,  est  tenu  d'en  informer  les  particu- 
liers qui  viennent  ensuite  lui  donner  de  telles  com- 
missions, (le  manière  A  les  mettre  A  même  de  retirer 
ou  de  maintenir  leurs  demandes;  et,  faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  peut  être  condamné  à  tenir  compte  A 
ceux-ci  de  la  différence  existant  A  leur  détriment 
entre  le  prix  auipiel  les  rentes  ont  été  achetées  et 
le  taux  du  jour  où  ces  achats  auraient  eu  lieu  sous 
l'ancien  n^glcrnent.  —  Même  arrêt. 

15.  ijuoi  qu'il  en  soit,  une  ditt'érence  est  suscep- 
tible d'exister  entre  le  cas  où  le  mandat  est  gratuit 
et  celui  où  il  est  salarié.  —  Aussi,  est-il  important 
de  remarquer  i|UC  le  ministère  d'un  banquier  n'est 
pas  réputé  gratuit,  s'il  n'y  a  stipulation  expresse. 
Sa  responsabilité  est  donc  réglée  par  l'art.  1992, 
relatif  au  maiulataire  salarié.  —  Paris,  24  juill. 
(janv.)  1809  [S.  et  P.  chr.,  D,  A.  9.  966.  D.  Rép., 
V"  Mandat,  n.  226-4°]  —  \..-iiqirà,  art.  1986,  n.  12 
et  s. 

16.  Décidé  encore  (pie  le  mandat  donné  A  un 
agent  de  change  par  un  de  ses  clients,  |iour  le  pla- 
cement, la  surveillance  et  l'administration  de  fonds 
et  valeurs  (pie  ce  client  lui  contie,  sort  des  limites 
prescrites  par  la  loi  pour  l'exercice  régulier  de  la 
profession  d'agent  de  change,  et  constitue  un  man- 
dat ordii(aire.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  cette 
administration  procure  des  bénèlices  A  l'agent  de 
change,  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  d'un 
mandataire  salarié,  et  i)ar  suite,  il  est  responsable 
des  pertes  que  sa  mauvaise  gestion,  sa  négligence  et 
son  imprudence,  peuvent  causer  à  son  mandant.  — 
Poitiers,  10  août  1853  [S.  55.  2.  719,  P.  55.  2.  108, 
D.  p.  54.  2.  133] 

17.  Cette  distinction  entre  le  mandat  gratuit  et 
le  mandat  salarié  offre  un  intérêt  tout  particulier  A 
l'égard  des  mandataires  h'-gaux,  comme  les  tuteurs, 
subrogé-tuteurs,  maires,  etc.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'une  ville  doit  être  déclarée  responsable  du  pré- 
judice causé  aux  personnes  qui  ont  souscrit  A  un 
emprunt  présenté  mensongèrement  parmi  ban(iuier 
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comme  émis  par  elle,  alors  que  les  manceuvres  frau- 
duleuses du  banquier  ont  été  connues  du  maire,  re- 
présentant légal  de  la  commune,  et  que  celui-ci,  au 
lieu  de  ceiller  à  l'observation  de  la  loi  autorisant 
l'emprunt  de  la  ville,  a  laissé  continuer  les  publi- 
cations mensongères  sans  protester  par  une  contre- 
publicité,  qu'il  s'est  borné  à  prendre  des  mesures 
tardives  et  insignifiantes,  et  que,  par  son  omission 
et  sa  négligence,  il  a  déterminé  l'erreur  de  ceux  qui 
ont  apporté  leurs  fonds  avec  la  conviction  qu'ils  les 
apportaient  en  toute  sécurité  à  l'emprunt  de  la  ville. 
—  Dijon.  1-2  a\T.  1894  [S.  96.  2.  137,  P.  96.  2. 137. 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  95.  2.  467]  —  V. 
sitprà,  art.  420,  n.  48  et  s.  (subrogé-tuteur)  :  art. 
450,  n.  62  et  s.  (tuteur);  art.  1031,  n.  57  et  s. 
(exécuteur  testamentaire)  ;  art.  1428,  n.  10  et  s. 
(mari)  :  art.  1549,  n.  74  et  s.  (mari)  ;  art.  1553,  n. 
70  et  s.  (mari)  ;  itifi-à,  art.  1998,  n.  26  et  27. 

18.  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  ville,  condamnée  h  in- 
demniser les  souscripteurs  de  l'emprunt  du  préju- 
dice par  eux  éprouvé,  peut  recourir  en  garantie 
contre  le  maire,  à  raison  des  fautes  par  lui  com- 
mises. —  Même  arrêt. 

19.  ...  Et  que  la  responsabilité  du  maire  doit  être 
appréciée,  non  d'après  les  règles  des  obligations 
délictuelles  ou  quasi-délietuelles,  mais  d'après  les 
règles  du  mandat,  le  maire  ayant  agi  en  qualité  de 
représentant  légal  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Qu'en  conséquence,  dans  l'appréciation  de 
la  responsabilité  du  maire  au  regard  de  la  com- 
mune, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi 
du  maire,  de  la  gratuité  de  son  mandat,  et  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s'est  trouvé.  —  Même 
arrêt. 

21.  Il  est  bien  certain,  par  une  application  d'une 
règle  du  droit  commun,  que  la  demande  en  respon- 
sabilité du  mandant  contre  le  mandataire,  pour  une 
faute  commise  dans  l'exercice  de  son  mandat,  doit 
être  rejetée,  si  cette  faute  n'a  porté  aucun  préju- 
dice au  mandant  (Sol.  impl.).  —  Cass.,  8  déc.  1884 
[S.  86.  1.  303,  P.  m.  1.  728,  D.  p.  85.  1.  463]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  986;  Laurent,  t.  27,  n.  464; 
Guillouard,  n.  104;  Troplong.  n.  403  et  433;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  240;  Berriat  Saint-Prix,  Xot.  théar., 
t.  3,  n.  7909.  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  1842  [D. 
Rép.,  V  Mandat,  n.  225]  —  Nancy,  15  dov.  1833 
[D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  227]  —  Trib.  Montargis,  11 
janv.  1858  [D.  p.  59.  3.  8] 

22.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que 
le  préjudice  prétendu  par  le  client  d'un  notaire  n'est 
pas  établi,  et  en  tous  cas  ne  serait  pas  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  ce  notaire  et  engageant  sa 
responsabilité.  —  Cass.,  21  oel.  1891  [S.  95^  1.  447, 
P.  95.  1.  447,  D.  p.  92.  1.  221] 

23.  Ainsi,  les  juges  du  fait,  statuant  sur  la  de- 
mande en  responsabilité  du  mandant  contre  le  man- 
dataire, peuvent  déclarer  que  celui-ci  n'a  encouru 
aucune  responsabilité,  si,  appréciant  les  opérations 
exécutées  par  le  mandataire  dans  leur  ensemble,  ils 
constatent  que  le  mandataire  n'a  pas  compromis  les 
intérêts  du  mandant.  —  Cass.,  11  nov.  1885  [S.  86. 
1.  303,  P.  86.  1.  729,  D.  p.  86.  1.  39] 

24.  Pour  exercer  son  action  endommages-intérêts 
contre  le  mandataire  qni  a  abusé  du  mandat,  le 
mandant  doit  attendre  que  les  pertes  soient  réali- 
sées. Tant  que  ces  pertes  ne  sont  encore  qu'éven- 
tuelles, les  juges  ne  doivent  pas  même  lui  accorder 
une  hypothèque  pour  sa  garantie  sur  les  biens  de 
son  mandataire.  —  Paris,  29  (9)  mars  1811  [S.  et 


P.  chr.,  D.  A.  9.  966,  D.  J?e>.,v"'  Mandat,  n.  194-1°] 

—  Sic,  P.  Pont,  !oc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  a.  465. 

25.  Par  suite,  le  mandataire,  et  spécialement  l'a- 
voué qui  omet  le  renouvellement  d'une  inscription 
qu'il  était  chargé  de  faire,  n'encourt  qu'une  respon- 
sabilité éventuelle  pour  le  cas  où  ce  défaut  de  re- 
nouvellement causerait  préjudice  au  mandant.  Par 
suite,  ce  défaut  de  renouvellement  ne  donne  pas 
lieu  contre  lui  à  une  action  immédiate  en  garantie  : 
il  ne  donne  lieu  qu'à  des  réserves,  pour  le  cas  oii  le 
préjudice  se  réaliserait.  —  Cass.,  5  janv.  1852  [S. 
53.  1.  216,  P.  54.  1.  38,  D.  p.  52.  1.  50]  —  Sic,  P. 
Pont,  Inc.  cit. 

26.  Pour  que  l'action  en  responsabilité  puisse  être 
utilement  intentée,  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  eu 
faute  de  la  part  du  mandataire  et  préjudice  éprouvé 
par  le  mandant  ;  il  faut  encore  que  le  préjudice  ait 
sa  source  dans  la  faute  relevée  contre  le  mandataire. 

—  Ainsi,  celui  qui,  par  une  procuration  formelle, 
a  chargé  un  agent  de  change  de  Paris  de  convertir 
une  inscription  nominative  de  rente  sur  l'Etat  en 
une  inscription  au  porteur  et  d'envoyer  le  nouveau 
titre  à  un  agent  de  change  de  province,  ne  peut, 
alors  que  le  mandat  a  reçu  son  exécution,  rendre 
l'agent  de  change  de  Paris  responsable  du  détour- 
nement du  titre  par  l'agent  de  change  de  province. 

—  Cass.,  13  mai  1878  [S.  78.  1.  296,  P.  78.  748] 

—  Sur  la  responsabilité  en  général  des  agents  de 
change,  V.  mprà,  art.  1382-1383,  n.  1411  et  s. 

27.  Peu  importe  que  l'agent  de  change  de  Paris, 
après  la  conversion,  au  lieu  d'adresser  à  l'agent  de 
change  de  province  le  titre  nouvellement  créé,  lui 
en  ait  transmis  un  de  même  nature  et  de  même 
importance  qu'il  avait  en  portefeuille,  si  cette  subs- 
titution insignitiante  n'était  point  interdite  par  le 
mandat  et  n'a  été  [>our  rien  dans  la  cause  du  pré- 
judice éprouvé  par  le  mandant.  — ■  Même  arrêt. 

28.  Le  mandataire  répond  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion,  alors  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait, 
il  n'a  pas  transgressé  un  ordre  direct  du  mandant. 

—  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  le  mandataire,  qui 
vend,  à  un  prix  très  inférieur  au  cours,  les  marchan- 
dises à  lui  confiées,  est  responsable  de  la  perte  subie 
par  le  mandant,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait 
pas  fixé  le  prix  auquel  les  marchandises  devraient 
être  vendues.  —  Cass.,  28  févr.  1881  [S.  82.  1.  32, 
P.  8-2.  1.  51,  D.  p.  81.  1.  344] 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  mandat  est 
salarié.  — •  Même  arrêt. 

30.  La  responsabilité  du  mandataire  peut  être 
engagée,  que  la  faute  qui  lui  est  reprochée  consiste 
en  une  faute  in  commitlendn,  ou  en  une  faute  in 
oniitlendo.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  le  man- 
dataire salarié,  qui  transfère,  au  nom  de  son  man- 
dant, une  rente  sur  l'Etat  à  un  agent  de  change,  et 
qui  néglige  de  se  faire  payer  du  prix  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  le  transfert,  commet  une  faute  et 
devient  responsable  de  l'insolvabilité  de  cet  agent 
de  change,  survenue  le  quatrième  jour.  —  Paris,  22 
avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  757]  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  994. 

31.  Un  mandataire  constitué  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  (V.  siiprà,  n.  5),  commet  une 
faute,  lorsque,  un  compte  courant  étant  ouvert  dans 
une  banque  pour  les  opérations  de  sa  gestion,  il  né- 
glige de  verser  à  l'avoir  de  ce  compte,  où  elles  au- 
raient produit  des  intérêts,  les  sommes  qu'il  touche 
au  nom  de  son  mandat  et  dont  il  n'a  pas  l'emploi 
immédiat  pour  celui-ci.  —  Dijon,  21  juill.   1869, 
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snu8  Capg.,25nov.  1873  [S.  74.  1.  Mo,  P.  74.  2,VJ, 
I>.  p.  74.  1.  GO] 

^'i.  ...  Alors  surtout  que,  d'autre  part,  il  est  lo 
fférant  de  oetle  banque,  et  i)u'il  est  nvident  que  les 
fondsdeBoii  mandiint  iicsoiit  pas  restcn  iiiipioiliiftifs 
entre  ses  maiiiii.  —  .Mcino  arrOt. 

33.  Klaiit  doiiiii'  lo  dcvoloppomeiit  considérable 
que  les  assurnno'S  ont  pris  à  notre  époque,  on  ne 
cioit  l'as  s'étonner  qu'il  ait  pu  être  ju^'é  (|iie  l'anna- 
tcur  chariîé,  niovemiant  la  commission  d'usage,  do 
la  gestion  et  de  l'administration  du  navire,  est  tenu, 
sous  tonte  responsabilité,  de  faire  assurer  le  navire 
pendant  sou  séjour  dans  le  port.  —  Kouoii,  4  déc. 
187-J  [S.  73.  2.  1«7,  I'.  73.  7ll.'i]  —  V.  Montpellier, 
10  déc.  lH3.'i  [S.  39.  •>.  118,  V.  chr.,  D.  P.  38.  2. 
l'JH,  D.  Kép.,  v"  lifiit  miiritiiiie,  n.  197]  —  Sic, 
Pardessus,  Droit  comiitrrriiil,  t.  2,  p.  14'.l  :  Desjar- 
dins. Droit  iiiiiriliine,  t.  2,  ]>.  1 1 ,  n.  2(i((  ;  Oaumont, 
V  .iriiiiileiir,  n.  32.  —  Contrit,  Trib.  Anvers,  10 
nov.  1860  [./.  Jnrer»,  61.  118]  —  Trib.  Le  Havre, 
12  nov.  1861  [./.  Jlàrre,  61.  1.  211]  —  V.  notre 
/?<'/!.  flrti.  <ilpli.  fin  dr.fr.,  v°  Armuteiir,  n.  37  et  s. 
33  bis.  .luge  de  même  que  le  tuteur,  devant  admi- 
nistrer les  biens  du  mineur  eu  bon  père  de  famille, 
■iinqueii  cette  obli,i;ation  et  commet  une  faute  lourde 
négligeant  d'assurer  une  maison  appaitonant  au 
i.iineur.  —  En  conséquence,  en  cas  d'incendie  de  la 
n)aisou,  le  tuteur  est  responsable  envers  le  mineur 
du  préjudice  &  lui  causé  par  le  sinistre.  —  Hennés, 
8  janv.  1897  [S.  97.  2.  127,  P.  97.  2.  127]  —  Sic, 
Laurent,  t.  5,  n.  170;  Aubrv  et  Kau,  6"  édit.,  t.  1, 
p.  690.  g  112.  —  Contra,  Besançon,  1"'  a\T.  1863 
[S.  et  1'.  Iliiit.,  en  note  sous  lienncs,  8  janv.  1897,  D. 
p.  63.  2.  93]  —  Persil,  Dex  hksw.  terr.,  n.  138;(iriin 
et  Joliat,  l>eK  asgiir.  Itrr.,  n.  70.  —  V.  aussi  Pouget, 
Dirt.  dm  imsiiraiices,  v">  Tuteur,  t.  2,  p.  952.  —  \'. 
Kii/irà,  art.  450,  n.  67  et  s. 

33  ^c  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  maison 
n'aurait  pas  été  assurée  contre  l'incemlie  avant  l'ou- 
\.  rture  de  la  tutelle.  —  Même  arrêt. 

33  r/iiuter.  Le  tuteur  commet  également  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsiibililé,  en  n'exerçant  (lae 
contre  le  locataire  de  la  maison  incendiéi".  les  droits 
qui  dérivent  pour  le  mineur  de  l'art.  17.33,  miprà. 
—  Même  arrêt. 

.34.  Certains  auteurs  signalent  une  hypothèse  dans 
laquelle  le  mandataire  peut  être  responsable  à  raison 
du  silence  par  lui  observé;  on  a  vu  précédemment 
que  la  prohibition  portée  par  l'art.  1596.  ««///•«,  contre 
le  mandataire  de  se  rendre  adjudicataire  des  liieris 
qu'il  est  chargé  de  vendre  ne  doit  pas  être  étendue 
«ux  biens  que  le  mandataire  est  cliargé  seulement 
de  gérer  et  d'administrer  (V.  Kiiprà,  art.  1506,  n.  24)  ; 
on  8upi>o6e  qu'un  mandataire,  chargé  d'administrer 
le  bien  d'autrui,  s'en  rei\d  acquéreur  et  on  estime 
que  sa  responsabilité  est  engagée  lorsqu'il  laisse 
ignorer  an  vendeur  certains  avantages  particuliers 
que  présente  la  oiioso  vendue  et  qu'il  peut  ainsi  l'a- 
cheter A  meilleur  compte. 

35.  On  se  demande  si,  par  analogie  des  dispositions 
do  l'art.  1882,  M'/irà,  la  chose  du  mandataire  et  celle 
que  le  mandataire  lui  a  conliée  ne  pouvant,  dans  un 
cas  de  naufrage,  d'incendie  ou  autre  force  majeure, 
être  sauvées  ensemble,  le  mandataire  doit  au  man- 
dant le  sacrifice  de  sa  chose.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'aflirnialive  pour  le  cas  seulement  où  le  mandat  est 
salarié,  Troplong.  n.  409.  —  V.  dans  le  même  sens, 
que  le  mandat  soit  salarié  ou  gratuit,  Delamarre  et 
Lepoitvin.  t.  2.  n.  77. —  V.  en  ce  sens  que  le  man- 


dataire qui  a  préféré  sa  propre  chose  à  celle  du  man- 
dant est  responsable  de  la  jierte  de  celle-ci  dans  le 
cas  ovi  l'objet  appartenant  au  mandant  a  plus  de  va- 
leurque celle  c|ui  lui  appartient,  P.  l'ont,  t.  1,  n.  998. 

—  V.  dans  le  sons  de  la  m'gativo,  Guilloiiard,  n.  107. 

—  V.  Kiiprà,  art.  1882,  n.  1  et  2  ;  art.  1929,  n.  7  et  8. 

36.  En  résumé,  le  mandataire  doit  agir  ou  s'abs- 
tenir, ainsi  que  le  ferait  un  bon  pcre  de  famille;  il 
peut  d'ailleurs  résulter,  soit  de  la  lettre,  soit  de  l'es- 
prit du  coritiat  particulier  intervenu  entre  les  ])ar- 
ties,  que  la  responsabilité  du  mandataire  sem  plus 
étroite  ou  moins  stricte  >|iie  ne  lo  coin|iorto  l'applii'a- 
tion  des  principes  du  droit  commun. —  Ainsi,  il  a  pu 
être  jugé  qu'en  cas  de  perte  de  valeurs  non  déclarées, 
insérées  dans  une  lettre  cli.irgée,  lo  mandataire  (un 
bampiier)  qui  les  a  ainsi  expédiées  n'encourt  aucune 
responsabilité,  iX  raison  du  défaut  de  déclaration, 
alors  que  ce  mode  d'expédition  était  tacitement  a))- 
l>rouvé  par  le  mandant,  qui  prolitait  seid  do  l'éco- 
nomie ainsi  réalisée.  —  Dijon,  17  avr.  1873  [S.  74. 
2.  112,  P.  74.  485,  D.  r.  75.  2.  107]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  27,  n.  479;  Guillouard,  n.  105. —  V.  suprà, 
art.  1138,  n.  U  ;  art.  1302,  n.  29  ot  30;  art.  1,3.03, 
n.  39  et  40. 

37.  Décidé  même  que  le  dépositaire  d'une  somme 
d'argent  qui  l'a  expédiée  à  son  propriétaire,  en  bil- 
lets de  banque,  par  la  voie  de  la  poste,  conformé- 
ment h  l'invitation  (]ui  lui  en  a  été  faite  par  celui-ci, 
mais  sans  rcnqilir  la  précaution  de  recommaiuler  cet 
envoi  à  la  poste,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
ou  détourneinoiit  de  la  somme  ainsi  expédiée,  lorsque 
le  propriétaire  ne  l'avait  pas  formellement  chargé 
de  la  recommander  à  la  poste.  —  Paris,  28  mai  1850 
[S.  ,50.  2.  397] 

38.  Le  fait  de  la  remise  à  la  poste  d'une  lettre 
chargée  de  valeurs,  parie  dépositaire  de  ces  valeurs, 
qui  doit  affranchir  celui-ci  de  la  responsabilité  de 
leur  détournement,  peut  être  légalement  établi  au 
moyen  d'une  enquête  administrative  et  des  docu- 
ments fournis  par  les  employés  des  postes.  —  Même 
arrêt. 

39.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  espèces  qui 
précèdent  que  le  mandataire  n'a  pas  à  prendre  cer- 
taines précautions  spéciales  au  cas  d'envoi  d'argent 
par  la  poste,  ))récautions  que  les  particuliers  ont 
l'habitude  de  prendre.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que 
le  mandataire  chargé  de  l'envoi  de  valeurs  a  pu  être 
déclanj  responsable  du  vol  de  ces  valeins  dans  la 
boite  de  la  |)Oste  où  elles  ont  été  déposées,  s'il  s'agit 
d'une  boîte  supplémentaire  ouvrant  sur  la  voie  pu- 
bli(pie,  alors  surtout  qu'il  n'a  point  avisé  de  cet  en- 
voi le  destinataire  par  une  lettre  séparée  de  celle 
qui  contenait  les  valeurs  :  la  ilécision  des  juges  du 
fond,  à  cet  égard,  ne  saurait  donner  ouverture  ù 
cassation.  —  Cass.,  10  août  1870  [S.  72.  1.  229,  P. 
72.  544,  D.  p.  71.1.332] 

40.  S'il  ne  résulte  ]ias  des  termes  du  mandat  que 
le  mandataire  répoml  sous  sa  garantie  personnelle 
de  l'exi'cution  du  marché  par  lui  passé  conformé- 
ment aux  instructions  du  mandant,  le  défaut  d'exé- 
cution ne  lui  est  pas  imputable,  à  moins  qu'il  ne  .soit 
possible  de  relever  contre  lui  une  faute  eng,agcant  sa 

responsabilité.  —Ainsi,  hu'squ'un  mandataire  chargi'i 
de  vendre  des  marchandises  au  comptant,  mais  sans 
garantie  persoimelle  de  sa  jiart,  a  fait  cette  vente 
dans  les  termes  de  son  mandat,  et  que,  la  déconfi- 
ture <le  l'acheteur  venant  tout  h  coup  à  se  révéler, 
il  a  accepté,  après  livraison,  des  règlements  en  bil- 
lets, ce  mandataire  n'est  point  responsable  du  non- 
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paiement  du  prix,  s'il  est  constaté  qu'il  a  agi  pour 
le  mieux  des  intérêts  de  son  mandant.  —  Cass.,  19 
juill.  18B4  [S.  65.  1.  176,  P.  65.  407,  D.  p.  64.  1. 
481]  —  Sur  la  convention  de  d«(voi)r,  V.  Troplong, 
n.  373ets.;P.  Pont,  t.  1,  n.  999  ;  Guillouard,>n.  UÙ. 

41 .  Mais  il  va  sans  dire  que  le  mandataire  chargé 
d'opérer  le  recouvrement  d'effets  de  commerce,  et 
qui,  au  lieu  de  poursuivre  le  débiteur,  en  cas  de  non- 
paiement,  ainsi  que  son  mandat  lui  en  imposait  l'o- 
bligation, reçoit  d'autres  efïets  de  commerce  et  les 
envoie  à  son  commettant,  doit  garantir  le  paiement 
de  ces  etf'ets  alors  surtout  qu'il  a  perçu  un  droit  de 
commission,  perception  qui,  dans  l'usage  du  com- 
merce, assujettit  le  mandataire  à  la  garantie  des 
eft'ets  par  lui  reçus  en  paiement.  —  Grenoble,  "29 
mars  1832  [S.  32.  2.  438,  P.  chr.,  D.  r.  .33.  2.  20, 
D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  225-4°]  —  Sic,  Laurent,  t. 
27,  n.  477. 

42.  Le  mandataire  ne  répond  jias  des  conséquences 
dommageables  résultant  de  l'inexécution  du  mandat 
lorsqu'il  établit  que,  s'il  n'a  pas  rempli  son  mandat 
ou  qu'il  ne  l'a  rempli  qu'imparfaitement,  c'est  ])ar 
suite  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d  nn  cas  fortuit. 
—  Troplong,  n.  372;  Guillouard,  n.  109;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  992;  Laurent,  t.  27,  n.  476. 

43.  Si,  en  effet,  il  est  impossible  de  relever  une 
faute  à  la  charge  du  mandataire,  on  ne  saurait  rendre 
celui-ci  responsable  de  l'inexécution  du  contrat.  — 
Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  un  mandant  contre  un  manda- 
taire, à  raison  d'une  prétendue  faute  du  mandataire, 
qui  n'aurait  pas  averti  le  mandant  d'une  réception 
de  deniers,  peuvent  décider  que  le  mandataire 
n'a  pas  commis  la  faute  à  lui  imputée  et  rejeter  la 
demande,  en  se  fondant  sur  des  renseignements 
fournis  à  l'audience  et  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  alors  même  que  l'objet  du 
mandat  serait  d'une  valeur  supérieure  .'i  150  fr.  — 
Cass.,  30  oct.  1893  [S.  94.  1.  326,  P.  94.  1.  326, 
D.  p.  94.  1.  62] 

44.  .Jugé  toutefois,  et  la  Hlierté  des  conventions 
justifie  cette  solution,  que  le  mandataire  qui  prend, 
en  connaissance  de  cause,  un  engagement  d'une  exé- 
cution difficile,  est  responsable  de  l'inexécution  pro- 
venant non  de  sa  faute,  mais  d'un  événement  qu'il 
aurait  pu  et  dû  yirévoir.  —  Cass.,  19  déc.  1876  [S. 
77.  1.  200,  P.  77.  510]  —  Sic,  Guillouard,  n.  110; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  996. 

45.  Pour  qu'il  y  ait  cas  fortuit  exonérant  le  man- 
dataire de  toute  responsabilité,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
réellement  impossibilité  pour  lui  d'exécuter  le  man- 
dat. —  Ainsi  l'administration  des  messageries  qui, 
moyeimant  un  salaire  convenu,  se  charge  du  recou- 
vrement d'un  effet  de  commerce,  est  responsable  de 
l'inexécution  du  mandat  à  elle  confié,  encore  que, 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  même 
public  et  connu  de  tous,  la  voiture  du  lieu  où  la 

traite  était  jiayable  n'ait  pu  partir si  d'ailleurs 

l'administration  des  messageries  avait  toute  facilité 
de  remettre  la  traite  à  celui  qui  la  lui  avait  confiée, 
ou  d'en  faire  le  recouvrement  ]iar  une  antre  voie 
que  celle  de  sa  voiture.  —  Paris,  9  juin  1831  [S. 
31.  2.  240,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  152]  ' 

46.  De  même,  le  mandataire  qui  a  reçu  de  deux 
associés  le  mandat  de  payer  leui's  créanciers  com- 
muns est  responsable  des  retards  dans  l'exécution  de 
son  mandat,  bien  que  l'obstacle  à  l'exécution  soit 
venu  de  l'un  des  mandants,  si  d'ailleurs  cet  obstacle 
n'a   pas  été   tel  qu'il  pût  et  dû  arrêter  le  manda- 


taire. —  Cass.,  19  déc.  1853  [S.  54.  1.  701,  P.  55. 
2.  396,  D.  p.  54.  1.  25] 

47.  Le  mandataire  empêché  par  un  événement 
de  force  majeure  de  suivre  le  mode  d'exécution  que 
lui  a  tracé  le  mandant  n'est  pas  tenu  de  lui  substi- 
tuer sous  sa  responsabilité  un  mode  nouveau  d'exé- 
cution ;  il  peut  toutefois  pourvoir  aux  intérêts  du 
mandant  ]iar  des  équipollents,  si  le  mandant  laisse 
croire  cpie  les  moyens  énoncés  dans  le  mandat  ne 
sont  qu'indicatifs.  —  Troplong,  n.  567;  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  171  ;  Guillouard,  n.  111. 

48.  Mais  le  mandataire  qui  substitue  à  la  chose 
demandée  une  autre  chose  est  en  faute,  lors  même 
que  .cette  chose  est  meilleure  que  celle  demandée, 
et  par  suite,  il  se  trouve  responsable  des  pertes  que 
cette  inexécution  de  son  mandat  a  ]iu  amener,  fût- 
ce  par  force  majeure.  • —  Eouen,  8  déc.  1856  [S. 
57.  2.  307,  P.  58.  177,  D.  p.  57.  2.  96]  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  981. 

49.  Ainsi  et  spécialement,  le  commissionnaire  de 
transports  qui,  ayant  reçu  mandat  d'effectuer  par 
un  navire  à  voiles  l'envoi  de  marchandises,  les  ex- 
pédie par  un  bateau  à  vapeur,  est  responsable  de 
la  perte  des  marchandises  arrivée  par  suite  du  nau- 
frage du  bateau.  —  Même  arrêt. 

50.  La  responsabilité  du  mandataire,  découlant 
de  l'inexécution  d'un  contrat,  n'existe  qu'.'i  l'égard 
des  mandants  ou  de  leurs  ayants-cause.  —  Aussi 
a-t-il  pu  être  jugé  que  le  mandataire  (un  huissier) 
qui,  contrairement  au  mandat  à  lui  donné  par  le 
porteur  d'une  lettie  de  cliange,  a  négligé  d'exercer 
des  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs  de  cette 
lettre  de  change,  condamné  par  jugement  i  en  payer 
le  montant,  n'est  responsable  de  ce  fait  ([ue  vis-à- 
vis  du  porteur  dont  il  tenait  son  mandat.  —  Cass., 
27  juill.  1869  [S.  69.  1.  460,  P.  69.  1201,  D.  p.  69. 
1.  350]  —  V.  snprà,  art.  1382,  n.  1180  et  s.—  V. 
sur  la  responsabilité  des  huissiers  en  général,  siiprà, 
art.  1382-1383,  n.  1578  et  s. 

51.  En  conséquence,  les  autres  débiteurs  de  la 
lettre  de  cliange  ne  peuvent  dans  le  cas  où  ce  man- 
dataire vient  à  recourir  contre  eux,  après  s'être  fait 
subroger  dans  les  droits  et  actions  du  porteur,  lui 
opposer  ce  défaut  de  poursuites  pour  se  soustraire 
au  paiement  de  l'effet.  —  Même  arrêt 

52.  Si  nous  recherchons  la  quotité  des  dommages- 
inlérêts  à  allouer  au  mandant,  au  cas  de  faute  du 
mandataire,  nous  constatons  que,  d'après  l'opinion 
commune,  lorsque  le  mandataire  chargé  de  plusieurs 
ordres  dépasse  sur  un  point  le  prix  indiqué,  tandis 
que  sur  d'autres  il  obtient  des  prix  meilleurs,  les 
juges  ne  peuvent  compenser  le  bénéfice  avec  la 
perte.  —  Pothier,  Mandat,  u.  50;  Duranton,  t.  18, 
n.  244;  Guillouard,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
643,  §  413;  Colmet  de  Santerre,  t."  8,  n.  210  his.  — 
t'o/((n;, Troplong,  n.  403,433;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin, t.  2,  n.  147;  P.  Pont,  t.  1,  n.  999.  —  V.  suprà, 
art.  829,  n.  9  ;  art.  1850. 

53.  Les  juges  du  fond,  saisis  d'une  demande  en 
condamnation  contre  le  mandataire  d'une  somme 
totale,  soit  à  titre  de  restitution,  soit  k  titre  de 
dommages -intérêts,  ont  pu,  en  se  plaçant  exclu- 
sivement il  ce  dernier  point  de  vue,  prononcer 
la  condamnation  en  bloc,  sans  avoir  k  discuter  en 
détail  les  divers  éléments  de  préjudice  relevés  dans 
les  conclusions,  comme  ils  eussent  dû  le  faire,  s'ils 
eussent  ordonné  une  restitution  proprement  dite. 
—  Cass.,  25  nov.  1873  [S.  74.  1.  105,  P.  74.  254, 
D.  p.  74.  1.  66] 
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64.  Une  demande  de  cette  sorte  hb  fondant  prin- 
cipalement sur  lu  fiiiito  ilu  mandataire,  ils  ont  pu 
déi-larer  i|ne  celui-ci  excipait  ii  lorl  d'approbations 
duniiées  par  le  mandant  aux  divers  eurupies  et  t'tatK 
de  situation  ipii  avaient  étr  fournis  par  la  maison 
de  linni|ue.  —  Même  arrêt. 

66.  Il  a  été  dccidé,  d'une  manière  absolue,  dans 
un  premier  système,  que  le  nuindant  qui  a  ratilié, 
même  tacitement  et  sans  protestations  ni  réserves, 
ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  |)ar  son  mandataire, 
renonce  par  là  à  réclamer  contre  ce  mandataire 
ime  indeinniti'  à  raiscni  des  retards  ou  des  clian^e- 
ments  ap|.ortés  à  l'exécution  du  mandat.  —  Cass., 
9  mai  18ÔS  [S.  Ô4.  1.  30,  P.  64.  1.  441,  D.  P.  53. 
1.  2113]  —  V.  hifrù,  art.  I"jy3,  n.  17. 

56.  Spécialement,  celui  <pii  a  donné  mandat  i\  un 
receveur  t;énéral  d'acheter  des  rentes  snr  l'Etat  à 
une  date  déterminée,  et  qui,  averti  de  l'inexécution 
de  cette  commission,  en  a  donné  une  nouvelle  sans 
protestation,  n'est  plus  rccevabic  A  former  contre 
son  mandataire  une  demande  tendant  A  ce  que  ce- 
lui-ci soit  tenu  de  lui  tenir  compte  de  la  ditl'érence 
en  plus  entre  le  prix  d'achat  des  rentes  et  le  i)rix 
auquel  elles  auraient  été  payées  au  cours  de  la  date 
lixée  par  la  première  commission.  —  Même  arrêt. 

67.  Mais  jugé,  dans  une  autre  opinion,  que 
l'avoué  qui  a  Consenti  un  règlement  d'ordre  amiable, 
comme  mandataire  d'un  créancier,  doit  être  réputé 
avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  exprès  et  salarié, 
et  n'est  pas  recevable  à  exciper,  pour  repousser 
Taction  en  responsabilité  du  créancier,  de  ce  qu'il 
aurait  Hguré  i\  l'ordre  sans  mandat  exprès  ni  ta- 
cite, et  de  ce  i|ue,  par  consi-quent,  le  règlement 
n'était  pas  obligatoire  pour  le  prétendu  mandant, 
et  ne  le  serait  devenu,  jilus  tard,  que  par  le  fait  de 
celui-ci.  —  C'hamhérv,27f.'vr.  1869  [S.  69.  2.  228, 
1'.  65.  979,  D.  I'.  71.  2.  123] 

58.  Et  l'action  en  responsabilité  ne  cesse  pas 
d'être  recevable  par  cela  seul  cjuc  le  créancier  aurait 
exécuté  le  règlement  d'ordre,  payé  les  frais  et  retiré 
ses  pièces  des  mains  de  l'avoué.  —  Même  arrêt. 

58  his.  Il  semble  préférable,  en  eiïet,  de  décider 
i|ue,  de  ce  que  le  mandant  a  ratifié  vis-;\;vis  des  tiers 
de  bonne  foi  les  actes  du  mandataire,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ne  puisse  actionner  le  mandataire,  connne 
avant  dans  ces  mêmes  actes  e.xcédé  son  mandat.  — 
(Jiiss.,  28  mars  1855  [S.  56.  1.  590,  P.  57.  218]  — 
•Sir,  (iuilhmard,  n.  200;  P.  Pout,  t.  1,  n.  987;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  466. 

58  1er.  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  le  mandataire 
qui  a  excédé  les  bornes  de  son  mandat  ne  peut, 
|-onr  meltresaresiionsabilité  à  couvert,  se  prévaloir 
de  l'approbation  de  ses  actes  par  le  mandant,  lorsque 
cette  apjirobation  est  contenue  dans  une  lettre  con- 
lidentielle  adressée  par  le  mandant  à  un  tiers.  — 
Cass.,  4  avr.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  967] 

59.  L'ingérence  passagère  du  mandant  dans  ks 
affaires  dont  la  gestion  fait  l'objet  du  mandat  n'af- 
franchit pas  le  mandataire  de  ses  obligations  per- 
sonnelles envers  le  mandant.  Et  il  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fond  de  décider  si  cette 
inj;érence  doit  atténuer  plus  os  moins  la  responsa- 
bilit<-  du  mandataire.  —  Cass.,  3  mai  1865  [S.  65. 
1.  251,  P.  66.  613.  D.  p.  65.  1.  379] 

60.  La  faute  de  la  victime  du  dommage  peut 
avoir  jiarfois  pour  effet  de  lui  enlever  tout  recours 
contre  l'auteur  du  préjudice.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que,  les  devoirs  des  courtiers  maritimes,  lor8<|u'ils 
■souscrivent  un  contrat  d'assurances  pour  le  compte 


d'un  tiers,  n'étant  déterminés  par  aucune  loi  spé- 
ciale, leur  res|>onsabiIité  envers  leurs  mandants,  au 
sujet  do  ce  contrat,  est  uniquement  soumise  aux 
règles  des  art.  1382  et  1992.—  Cass.,  (>  févr.  1865 
[S.  65.  1.  167,  P.  66.  393,  D.  p.  65.  1.  309]  —  W 
Kiijfrù.  art.  i:t82-13K3,  n.  318  et  s. 

61.  Le  courtier  maritime,  chargé  do  conclure  une 
assurance  pour  le  compte  d'un  mandant,  peut  être 
déclaré  non  responsable  envers  lui  de  la  n\illité  de 
l'assurance  pour  cause  de  réticence,  par  le  motif 
qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  du 
courtier  i\  ne  pas  déclarer  aux  assureurs  une  circon- 
stance <le  nature  à  iniluer  sur  l'opinion  du  risque, 
bien  que  le  mandant  l'eut  instruit  de  cette  circon- 
stance, il  y  a  eu  une  faute  bien  plus  grave  de  la 
part  du  manilantqui  n'a  pas  prescrit  au  courtier  de 
signaler  aux  assureurs  et  de  mentionner  dans  la  po- 
lice la  circonstance  qu'il  lui  faisait  connaître.  — 
Même  arrêt. 

62.  L'état  de  subunlination  dans  lequel  le  man- 
dataire se  trouve  par  rapport  ii  l'une  des  personnes 
intéressées  i\  la  passation  de  l'acte  ipi'il  s'agit  do 
conclure  n'est  pas  de  nature  à  soustraire  ce  manda- 
taire i\  l'application  de  notre  article.  —  Aussi,  a-t- 
il  pu  être  jugé  que  lé  clerc  de  notaire  qui,  dans  un 
acte  de  vente  passé  chez  son  i)atron,  a  consenti  :■! 
se  constituer  mandataire  du  vendeur,  est  personnel- 
lement responsable  de  l'exécution  du  mandat,  et 
notamment  des  sommes  qui  lui  ont  été  jiayi'cs  par 
l'acquéreur  sur  le  prix,  et  qu'il  a  versées  ou  laissées 
entre  les  mains  de  son  jiatron.  —  Me(/.,  15  janv. 
1866  [S.  56.  2.  208,  P.  56.  1.  554,  D.  p.  56.  2.  137] 

—  Si<:,  P.  Pont,  t.  1,  n.  985  ;  Laurent,  t.  27,  n.  46:i. 

63.  11  y  a  toutefois  lieu  d'observer  que  celui  qui 
est  indiqué  par  une  procuration  comme  le  fondé  de 
pouvoirs  n'est  cependant  responsable  de  l'exécution 
du  mandat,  vis-à-vis  du  mandant,  qu'autant  qu'il  so 
trouve  être  mandataire  sérieux.  En  conséquence, 
lorsqu'un  notaire  chargé  des  intérêts  d'une  personne 
a  fait  donner  par  cotte  personne  procuiation  îi  son 
clerc  pour  conserver  lui-même  le  droit  de  dresser  les 
actes,  la  responsabilité  du  mandat,  à  l'enconlre  du 
mandant,  repose  tout  entière,  non  sur  le  clerc,  qui 
n'est  qu'un  simple  prête-nom,  mais  sur  le  notaire. 

—  Orléans,  7  janv.  1842  [S.  43.  2.  59,  P.  43.  1. 
282,  D.  V.  43.  2.  85.  D.  Jiép.  V  .Mandat,  n.  27]  — 
&■(■,  P.  Pont,  loc.  cil. 

64.  Dans  le  désir  de  donner  des  art.  1382  et 
1383  l'interprétation  large  des  tribunaux  français, 
nous  avons  indiqué  par  avance  un  grand  nombre  de 
cas  dans  lesquels  nos  tribunaux  ont  déclaré  ipi'il  y 
avait  ou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  responsabilité  do 
certains  mandataires;  nous  avons  agi  ainsi  notam- 
ment à  l'égard  des  avoués,  \'.siijjrà,a.vt.  1382-1383, 
u.  260  et  261,  381  et  s.,  1464  et  s.,  1.691,  1988  et 
s.;  il  nous  reste  à  signaler  un  certain  nombre  d'es- 
pèces qui,  relatives  à  la  procédure  d'ordre,  concer- 
nent plus  particulièrement  le  Code  de  procédure  ci- 
vilft.  —  V.  Cass.,  2  mars  1891  [S.  95.  1.  493,  P.  95. 

1.  49.3,  D.  P.  92.  1. 31]  —  Limoges,  1 1  juill.  1839  [S. 
40.  2.  17,  P.  40.  1.736,  0.  p.  4(1.2.  60]  —  Chambéry, 
23aofit  1875  [S.  77.  2.  142.  P.  77.  60U]  —  Rouen 
7  juill.  1879  [S.  81.  2.  69,  P.  81.  1.  4.34,  D.  p.  8(). 

2.  139]  —  Nîmes,  16  janv.  1889  [S.  90.  2.  167, 
P.  90.  1.  905,  D.  p.  89.  2.  260]  —  Douai,  20  févr. 
1892  [S.  92.  2.  117,  P.  92.  2.117,  D.  p.  92.  2.  481] 

65.  Le  banquier  qui,  après  avoir  pris  l'engage- 
ment de  payer  des  effets  de  commerce  pour  le 
compte  d'un  tiers  qu'il  débite  de  leur  montant,  laisce 
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protester  ces  effets  à  déchéance,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  son  mandant,  dont  la  si- 
gnature s'est  trouvée  par  là  en  souffrance.  —  Rouen, 
27  mai  1844  [S.  44.  1.  550,  P.  44.  2.  584,  D.  p.  44. 
2.  175]  —  V.  s-M/irù,  art.  1382-138.^,  u.  1541  et  s. 

66.  Le  lianquiiîr,  mandataire  d'un  gouvernement 
étranger  pour  le  service  en  France  des  coupons  d'o- 
bligations d'un  emprunt  omis  par  ce  gouvernement, 
peut,  à  raison  des  fautes  par  lui  commises  envers 
les  porteurs  d'obligations,  être  actionné  en  respon- 
sabilité par  ceux-ci.  —  Trib.  Nantes,  7  févr.  1885, 
sous  Cass.,  13  mai  1889  [S.  91.  1.  17,  P.  91.  1.  25, 
et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  V.  siiprà,  art.  1376, 
n.  48  et  s.  —  V.  L.  24  juill.  1867,  art.  70,  ajouté 
par  la  loi  du  l"  août  1893,  art.  6,  reproduit  en  note 
sous  l'art.  1376,  siipn'i. 

67.  En  tous  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  banquier 
n'est  pas  seulement  mandataire  du  gouvernement 
étranger,  mais  bien  concessionnaire  à  forfait  de 
l'emprunt,  chargé  à  ce  titre  d'assurer,  pour  son 
propre  compte  et  à  ses  risques  et  périls,  le  place- 
ment et  le  service  des  obligations.  —  Rennes,  16 
nov.  1885,  sous  Cass.,  13  mai  1889,  précité. 


68.  Nous  avons  exposé  suprà,  sous  les  art.  1382- 
1383,  n.  1646  à  2100.  —  V.  aussi  art.  1317,  u.  278 
his  et  tur,  —  toute  la  théorie  de  la  responsabilité  no- 
tariale, que  les  notaires  aient  agi  ou  non  en  qualité 
de  mandataires;  nous  nous  bornerons  il  signaler 
quelques  arrêts  récents,  conformes  d'ailleurs  à  la  ju- 
risprudence antérieure.  —  Cass.,  21  oct.  1891  [S. 
95.  1.  447,  P.  95.  1.  447,  D.  p.  92.  1.  221]  ;  27  juill. 
1892  [S.  93.  1.  121,  P.  93.  1.  121]  ;  8  mars  1893 
[S.  97.  1.  13,  P.  97. 1. 13,  D.  p.  94.  1.  301]  ;  9  avr. 
1895  [S.  97.  1.  15,  P.  97.  1.  15,  D.  p.  96.  1.  204]  ; 
8  juill.  1895  [S.  97.  1.  133,  P.  97.  1.  133,  D.  p.  96. 
1.  85];  9  juiil.  1895  [S.  llrnJ.,  P.  Ih/d.,  D.  P./A/W,] 
—  Rouen,  20  mai  1885  [S.  87.  2.  139,  P.  87.  1.  837, 
D.  p.  86.  2.  107]  —  Orléans,  8  août  1889,  sous  Cass., 
21  oct.  1891,  précité.  —  Limoges,  7  déc.  1892  [S. 
.wus  Cass.,  7  mars  1894,  94.  1.  355,  P.  sous  Cass., 
7  mars  1894,  94.  1.  355]  -  Pau,  24  avr.  1893  [S. 
95.  2.  104,  P.  95.  2.  104,  D.  p.  94.  2.  442]  —  Gre- 
noble, 2  avr.  1895  [S.  96.  2.  197,  P.  96.  2.  197,  D. 
P.  96.  2.  66]  —  Xanev,  27  nov.  1895  [S.  96. 2.  188, 
P.  96.  2.  188,  D.  P.  96.  2.  96]  —  V.  aussi  Guil- 
louard,  n.  24  et  25. 


Art.  1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  rai- 
.«on  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il 
aurait  reçu  n'eût  pointété  dû  au  mandant. —  C.  civ.,  469  etsitiv.,  1376,  1906  ;  0.  proc, 
527  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Al>us  (le  confiance,  34. 
Action  au  porteur,  28  et  29. 
.\HmiuiBtrateur  de  succession, 

■21). 

.\gent  d'affaires,  2. 

.Aîent  (le  change,  6,  22  et  23. 
27.  28  et  30. 

Aliiiri'nts,  14. 

Api'riibation  anticipée,  17. 

Avoué.  18. 

.\yaut-cause,  22. 

Bordereaux.  23. 

Clerc  de  notaire,  0  et  10. 

Cocher,  34. 

Commis,  4. 

Communauté  conjugale,  13,  23. 

Conununanré  religieuse,  19. 

Cniumunicatioa  des  lirres,  26, 
28. 

Compte  (ilépeuse  de),  13  et  s. 

Compte  (justification  du),  25 
it  s. 

Compte  aiiticii>é,  24. 

Créancier,  22. 

('redit  ouvert,  2S. 

Depi'.t,  3. 

IJL'pot  de  iiièces.  18. 

Dissimulation,  31. 

Don  manuel,  1. 

Dot,  31. 

Emploi,  3. 

Encaissement  d'effets  de  com- 
merce, 12. 

Entant.  11,  14. 

Erreur,  33,  35. 

Etat,  6. 


Failli,  24. 

Faute.  37. 

Femme  mariée,  1, 13,  23. 

Fonctionnaire  public,  G  et  s. 

Gan,'on  de  recette,  35, 

Héritiers,  11,  20  et  21. 

Héritiers    du    mau(iaut,  22  et 

23. 
Huissier,  12. 
Intérêts,  32. 
Intérêts  usuraires,  36. 
Jeu  de  iMurse,  17. 
Li(luidation  de  succession,  U. 
Mari,  13 

itari  cotuteur,  1. 
Mi-re.  U. 
Nantissement,  28. 
Xotaire,  3,  9  et  10, 18,  25. 
Père,  14. 

P(Te  administrateur  légal.  1. 
Prescription,  1, 
Présomption,  12. 
Prêt,  32. 
Preuve,  12,  26. 
Preuve  testimoniale,  31. 
Prix  de  vente,  31 ,  33. 
Réception  de  deniers,  3. 
Recouvrement,  35. 
Représentation  des  livres.  27, 

30. 
Rétention  (droit  do),  G  et  s. 
Salaire,  4. 

Syndic  de  faillite,  24. 
Vente,  19.  33. 
Vente  d'immeubles,  2. 
Voitures  publitiues,  34. 


1.  Tont  mandataire  est  tenu  en  principe  de  rendre 
compte  de  sa  gestion.  —  Spécialement,  la  femme 
qui,  comme  mandataire  de  sou  mari,  a  touché  des 
sommes  appartenant  à  ce  dernier,  doit,  de  même  que 


tout  autre  mandataire,  rendre  compte  de  son  man- 
dat. Tant  que  ce  compte  n'a  pas  été  rendu,  elle  est 
présumée  avoir  seule  profité  des  sommes  par  elle 
touchées  pour  son  mari.  —  Cass.,  18  déc.  1834  [S. 
36.  1.  849,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  140,  D.  liép.,  v» 
.^fiiHilat,  n.  236-3°]  —  Sic,  sur  le  principe,  Guil- 
louard,  n.  132;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1013;  Laurent,  t. 
27,  n.  495.  —  Sic,  sur  l'application,  P.  Pont,  /or. 
cit.;  Guillouard,  loc.cit.  —  Contra,  sur  l'application, 
Laurent,  t.  27,  n.  500.  —  V.  suprà,  art.  389,  n.  34 
(père  administrateur  légal)  ;  art.  395,  n.  7  et  s. 
(femme  tutrice  qui  se  remarie  et  mari  cotuteur)  ;  art. 
469  et  s.  (tuteur);  art.  931,  n.  177 et  s.,  notamment, 
n.  182  et  s.  (donations  manuelles  réalisées  par  man- 
dataire).—  Sur  la  durée  de  l'action  eu  reddition  de 
compte,  V.  infrà,  art.  2262. 

2.  De  même,  l'agent  d'affaires  chargé  par  un  pro- 
priétaire de  la  vente  d'un  immeuble  est  justiciable 
du  compte  relatif  à  l'exécution  de  ce  mandat.  — 
Cass.,  8  nov.  1876  [S.  77.  1.  20,  P.  77. 30,  D.  p.  77, 
1.184]  —  Trib.  comm.  Seine,  30  avr.  1861  [J.  Trib. 
comm.,  t.  10,  p.  368] 

3.  Le  notaire  qui  se  charge  de  recevoir  pour  le 
compte  de  son  client  des  capitaux,  avec  indication 
d'emploi,  est  un  véritable  mandataire  tenu  de  rendre 
compte,  et  non  un  simple  dépositaire,  qui  doive  en 
être  cru  sur  sa  déclaration  pour  le  fait  de  l'emploi 
ou  de  la  restitution  des  sommes  reçues.  —  Paris,  18 
janv.  1834  [S.  34.  2.  93,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  100] 
—  V.  siqirù,  art.  1924,  n.  1  et  s. 

4.  Le  commis  marchand  comptable  ne  peut  .se 
faire  payer  de  ses  appointements  avant  d'avoirrendu 
compte.  —Metz,  .SO  août  1821  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Si  les  agents  de  change  doivent  garder  le 
secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont 
chargés  de  négociations,  cette  légle  ne  s'étend  pas 
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«  ceux  qui,  ayant  eu  recoure  à  leur  miniBlère,  deman- 
dent cotnjite  ft  ces  agents  de  ro)K'ralion  eflVctni^e 
))oiir  enx-nii'ines.  —  Chï-f.,  3  juill.  lf*'Jf)  [S.  ','6.  1. 
445.  I'.  %.  1.  445,  D.  r.  It6.  1.  164]  —  V.  i„fr,;, 
n.  22  et  23. 

t>.  Jufré,  dans  nn  ordre  d'idées  analoirne  A  coliii 
de  notre  article,  que  le  fonctionnaire  imblic  exerce 
nn  mandat  et  se  trouve  lié  jiar  toutes  les  oMi.s;alion8 
i]ui  découlent  de  ce  contrat  ;  il  ne  jieut  donc  con- 
server comme  siens  les  titres  et  [ia|>iers  qu'il  a  re- 
vus pour  son  nmiidat  ;  tons  les  ilocuMienls  qui,  jmr 
leur  nature  ou  leur  destination  sont  venus  en  ses 
mains  pour  en  user  et  les  f^arder  au  protit  du  ser- 
vice dont  il  est  cliargé,  n'ont  ]'as  cessé  d'être  la  |îro- 
priéié  de  l'Etat  qui  lésa  constamment  ]]0S8cdés  i)ar 
son  mandataire. —  Paris.  11  déc.  1865  [S.  Ii6.  2.  1, 
P.  66.  66,  l).  p.  65.  2.  221] 

7.  Mais  il  en  est  autrement  des  recueils  qui  sont 
l'ieuvre  [lersonnelle  du  fonctionnaire,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  composés  à  l'aide  de  renseigne- 
ments que  lui  fournissaient  ses  fonctions,  comme 
aussi  des  titres  ou  documents  a  lui  adressés  iiu'il 
aurait  pu  détruire  sans  manquer  à  son  devoir  et  qu'il 
a  conservés.  —  Même  arrêt. 

8.  Vainement  invoquerait-on  la  loi  des  28  déc. 
178!t-U)  avr.  1790  relative  A  la  remise  des  papiers 
administratifs  des  intendants  en  exercice  aux  fonc- 
tionnaires qui  les  remplaçaient,  ou  celle  du  17  juill. 
17y3  qui  ordonnait  la  destruction  des  papiers  ter- 
riers et  autres  concernant  les  droits  féodaux  ces 
lois  «'tant  inapplicables  aux  titres  et  pièces,  même 
antérieurs  à  1789,  de  la  nature  de  ceux  prémen- 
lionnés,  dont  la  propriété  est  ri'glée  et  protégée  par 
les  principes  du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

9.  Bien  qu'en  principe  tout  mandataire  soit  as- 
treint A  la  nécessité  de  rendre  compte  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi  et  par  exemple  la  jurisprudence 
et  lu  d<  ctrine  admettent  généralement  que  le  man- 
dant ne  peut  après  la  cessation  du  mandat  forcer 
^on  mandataire  à  lui  rendre  compte,  lorsque  celui- 
ci,  domestique  ou  préposé  par  exemple,  se  trouve 
placé  \H8-à-vis  de  lui  dans  un  certain  lien  de  dépen- 
dance, ce  qui  est  de  natnro  h  faire  supposer  ([u'en 
réalité  il  a  rendu  compte  an  mandant  après  chacune 
des  ojiérations  qui  constituaient  son  mandat.  —  Ju- 
•-'é,  A  cet  égard,  qu'un  clerc  de  notaire  n'est  pas  né- 
cessairement ré]iutê  le  mandataire  de  ce  dernier,  et 
ft  ce  titre  tenu  de  hii  rendre  compte,  comme  un  man- 
dataire ordinaire,  des  sommes  qu'il  a  toucliées  ou 
payées  en  son  nom,  alors  qu'il  n'a  agi  que  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  ordres  du  i.otaire.  — 
...  Surtout,  ce  compte  ne  peut  être  exigé  du  clerc, 
après  qu'un  long  temps  s'est  écoulé  depuis  qu'il  est 
sorti  de  l'étude  du  notaire  où  sont  demeurées  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  l'établir  et  le  justifier.  — 
Dans  ce  cas,  le  notaire  n'a  contre  son  clerc  qu'une 
action  pour  se  faire  par  lui  rembourser  les  sommes 
qu'il  prou%'crait  avoir  été  détournées  à  son  préju- 
dice. -  Cas8.,  11  juin  1839  [S.  39.  1.  601,  P.  39'.  1. 
661,  D.  r.  39.  1.  255,  D.  B,p.,  V  .Uomial.  n.  238-2»] 
—  .'^■'C,  Guillonard,  Im:  cil.  —  V.  Laurent,  t.  27,  n. 
497.  —V.  aussi  Nancv,  5  août  1871  (S.  71.  2.  1.58, 
P.  71.  5.35,  D.  P.  72.  2.  771 

10.  Jugé  encore  qu'un  clerc  de  notaire  n'est  pas, 
en  principe,  réputé  le  mandataire  de  son  patron,  et, 
à  ce  litre,  tenu  de  lui  rendre  compte,  comme  un 
mandataire  ordinaire,  des  maiMcments  de  fonds  qu'il 
a  faits  en  son  nom,  alors  (pi'il  n'a  agi  que  sous  la 
surveillance   et   d'après  Ice   ordres  du   notaire.  — 


En  tout  cas,  ce  compte  ne  peut  être  exigé  du  clerc, 
après  qu'un  certain  temps  s'est  écoulé  depuis  sa 
sortie  de  l'étude  du  notaire,  où  sont  dememées  les 
pièces  (pii  pourraient  l'établir  et  le  justilior.  — 
Douai,  17  aofit  1871  [S.  72.  2.264,  P.  72.  1U6I,  D. 
I'.  72.  2.  74]  —  V.  (îuillouard,  loc.  cit.  —  \'.  suprà, 
art.  1985.  n.  .33. 

11.  Décidé  aussi  qu'un  enfant  chargé  i)arsa  mère 
de  la  liquidation  d'une  succession  qui  lui  est  échue 
n'est  pas  tenu.aiircs  le  décès  de  celle-ci,  de  justifier  il 
ses  héritiers  de  l'emploi  (l'une  somme  dépendant  de 
cette  succession,  qu'il  a  touchée,  non  |ias  sur  s;i 
quittance,  mais  sur  celle  de  sa  mère,  alors  qu'il  as- 
sure l'avoir  comptée  immédiatement  i\  cette  dernière. 
—  Cass.,  12  janv.  1830  [D.  Jif'p.,  V  Main/at,  n. 
248-2"]  —  Sic,  Guillouard,  n.  132.  —  Conlrà,  Lau- 
rent, t.  27,  11.  498.  —  V.  Paris,  17  févr.  1821  [.S. 
et  P.  chr.,  D.  liép.,  Vril.,  n.  24,5-1"]  ;  3  mai  1845  [P. 
4.5.  2.  680,  D.  p.  4,5.  4.  489] 

12.  .lugé  encore  dans  le  même  sens,  mais  pour 
des  motifs  différents,  ipie  le  mandat  donné  A  nu 
huissier  par  un  commerçant  d'encaisser  ses  effets 
de  commerce  ou  de  iioursuivre  les  débiteurs  n'est 
pas  un  mandat  ordinaire,  régi  par  les  jirincipes 
généraux  du  Code  civil,  et  qu'ainsi,  l'Iniissier  n'est 
pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  remis  au  mandant  toutes 
les  sommes  encaissées  :  la  présomption  est  qu'il  a 
remis  ces  sommes  de  la  main  h  la  main  au  fur  et 
à  mesure  des  encaissements,  et  la  iirenve  du  con- 
traire est  à  la  charge  du  commerçant.  —  Houen, 
24  nov.  1837  [S.  39.  2.  .331,  1).  p.  39.  2.  31] 

13.  Le  mandant  ]ieut  dispenser  le  mandataire  do 
rendre  compte,  liais,  dans  ce  cas,  le  mandat  perd 
ses  caractères  ])ropres  et  naturels;  il  se  trouve  con- 
verti en  une  libéralité  faite  par  le  mandant  au 
mandataire,  et  qui,  par  suite,  no  peut  valoir  que  si 
les  parties  ont  la  cajiacité  nécessaire  jiour  jouer 
respectivement,  l'une  vis-ft-vis  de  l'autre,  le  rôle  de 
mandataire  et  celui  de  mandant.  —  ïro]iloiig,  n. 
415;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1002  et  1003;  Guillonard,  n. 
1.33  ;  Laurent,  t.  27,  n.  496  ;  Colniot  de  Santerre, 
t.  8,  n.  21 1  liin-i.  —  Sur  deux  cas  oii,  en  vertu  d'une 
disposition  légale,  le  mandataire,  le  mari  en  l'espèce, 
se  trouve  dispensé  de  rendre  compte,  V.  «njin'i, 
art.  1.539  et  art.  1578.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  femme  à  laquelle  un  mandat  de  gérer  les  biens 
de  la  communauté  a  ètè  donné  par  le  mari,  est 
tenue  de  rendre  compte  de  sa  geslion,  comme  un 
mandataire  ordinaire,  X.x'iprà,  art.  1421,  n.  39  et  s. 

14.  .Jugé,  dans  ce  sens,  cpie  la  dis])enKO  de  rendre 
compte  donnée  dans  le  mandat,  par  le  mandant  au 
mandataire,  peut  être  déclarée  licite  et  valable...  du 
moins  alors  qu'il  s'agit  d'un  mandat  confié  par  un 
fils  à  son  jière,  et  que  la  dis|iense  de  rendre  compte 
paraît  avoir  eu  pour  objet  de  procurer  des  aliments 
au  jière.  —  Cass.,  24  aoiit  1831  [S.  31.  1.  315,  P. 
chr.,  D.  P.  31.  1.  281,  D.  Réj).,  v°  .\/<n,fl<il,u.  237-1"] 

15.  Cette  condition,  particulièrement  rigoureuse, 
n'est  plus  exigible  lorsque  la  dispense  porte  non  pas 
sur  le  conqite  lui-même,  mais  sur  l'observation  des 
formes  légales;  cette  dispense  d'une  portée  limitée 
peut  d'ailleurs  être  induite  par  le  juge  des  circon- 
stances de  fait. —  Jugé,  A  cet  égard,  que  le  mandataire 
qui  prouve  jiar  pièces  avoir  employé  en  l'acquit  de 
son  mandant  les  sommes  qu'il  a  touchi  es  pour  ce 
dernier,  peut  d'ailleurs  être  dispensé  de  lui  rendre 
un  compte  en  forme.  —  Cass.,  11  janv.  1843  [S.  43. 
1.  443,  P.  43.  2.  .57,  D.  P.  4.3.  L  166,  D.  Ké/i.,  v" 
}ftiniliU,  n.  2,52-1°]  —  Sic.  Gnlllouord,  /oc.  cit. 
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16.  Décidé  aussi  que  les  rapports  d'intimité  exis- 
tant entre  le  mandant  et  le  mandataire  peuvent  être 
))ris  en  considération  pour  décider  que  le  mandant 
a  eu  l'intention  de  s'en  rapporter  à  la  foi  du  man- 
dataire et  de  le  dispenser  des  formes  rigoureuses 
du  droit  quant  à  la  preuve  de  sa  libération.  —  Cass., 
9  janv.  1865  [S.  65.  1.  63,  P.  65.  123,  D.  r.  65.  I. 
160]  —  Sk,  Domenget,  Mandat,  t.  1,  n.  288;  Boi- 
leux,  t.  6,  sur  l'art.  1993,  n.  589. 

17.  Au  surplus,  pour  en  revenir  à  la  dispense  de 
rendre  compte,  on  peut  oliserver  que  l'approbation 
générale  de  tous  ses  comptes  accordée  d'avance  par 
un  mandant  à  celui  auquel  il  a  donné  le  mandat  de 
jouer  pour  lui  à  la  bourse,  n'a  pas  pour  effet  de  dis- 
penser le  mandataire  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion de  son  mandat,  ni  de  répondre  des  fautes  par 
lui  commises  dans  sa  gestion.  —  Cass.,  30  déc.  1862 
[S.  63.  1.  257,  P.  63':  946,  D.  p.  63.  1.  40]  —  V. 
stqyrà,  art.  1992,  n.  55  et  s. 

18.  Mais  l'avoué  ou  le  mandataire  qui  a  déposé 
des  pièces  entre  les  mains  d'uu  notaire  chargé  par 
le  mandant  d'effectuer  un  paiement  pour  lequel  ces 
pièces  sont  nécessaires,  est  réputé  les  avoir  remises 
au  notaire  par  l'ordre  du  mandant,  et  est,  dès  lors, 
affranchi  de  l'obligation  d'en  faire  ))ersonnellement 
la  restitution.  —  Cass.,  5  janv.  1852  [S.  53.  1.  216, 
P.  54.  1.  38,  D.  p.  62.  1.  50]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  1004. 

19.  Il  va  sans  dire  que  l'action  en  reddition  de 
compte  ne  peut  être  intentée  en  principe  que  contre 
le  mandataire  lui-même.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  dé- 
cidé que  le  mandat  donné  par  un  membre  d'une 
communauté  religieuse  autorisée  à  un  autre  mem- 
bre de  cette  communauté,  à  l'eiïet  de  passer  une 
vente  et  d'en  toucher  le  prix,  ne  saurait  ouvrir  une 
action  en  compte  au  profit  du  mandant  contre  la 
communauté  elle-même,  s'il  n'est  pas  établi  que  le 
mandataire  ait  agi  pour  le  com])tede  cette  commu- 
nauté ;  l'action  dont  il  s'agit  n'est  ouverte  ciue  con- 
tre le  mandataire  personnellement.  —  Cass.,  8  mai 
1861  [S.  61.  1.  621,  P.  61.  1029,  D.  p.  61.  1.  279] 
—  Sic,  P.  Pont,  1. 1,  n.  1012.  —  V.  infrà,  art.  1994, 
n.  16  et  s. 

20.  La  personne  à  laquelle  le  mandataire  doit 
rendre  compte  est  en  principe  le  mandant  lui-même, 
mais  si  celui-ci  a  agi  en  une  certaine  qualité,  il  est 
incontestable  que  le  compte  doit  être  rendu  à  celui 
qui,  en  réalité,  est  revêtu  de  cette  qualité.  — Ainsi, 
celui  qui  a  reçu  mandat  d'une  personne  pour  admi- 
nistrer une  succession,  doit  compte  de  sa  gestion, 
non  à  cette  personne,  si  elle  vient  à  être  dépouillée 
du  titre  de  successible,  mais  à  celui  qui  s'en  trouve 
revêtu  en  définitive.  —  Cass.,  14  oct.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .\.  2.  356]  —  Rouen,  27  avr.  1814  [S. 
et  P.  clir.]  —  Sic,  P.  Pouf,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1997,  n.  5  et  s. 

21.  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  mandat  a  été 
donné  par  le  mandant  eu  qualité  d'héritier  d'une 
succession,  s'il  arrive  ultérieurement  que,  ]iar  juge- 
ment en  dernier  ressort,  la  qualité  d'héritier  lui  soit 
ravie  et  transportée  à  un  autre,  celui  à  qui  le  juge- 
ment confère  cette  qualité  peut  exiger  directement 
du  mandataire  qu'il  lui  rende  compte  de  sa  gestion 
par  suite  du  mandat.  —  Vainement  le  mandataire 
diiait  qu'il  ne  doit  compte  qu'à  la  personne  de  son 
mandant.  —  Paris,  4  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k. 
2.  356] 

22.  Par  application  des  règles  du  droit  commun, 
lii  faculté  d'i;xigerla  reddition  des  comptes  des  man- 


dataires appartient  d'ailleurs  aux  héritiers  et  ayants- 
cause  du  mandant.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que 
la  production  d'un  compte  d'un  agent  de  change 
peut  être  e.\igèe  par  le  créancier  du  client  de  l'agent 
de  change,  exerçant  les  actions  de  son  débiteur.  — 
Paris,  4  ïévr.  1865  [S.  65.  2.  26,  P.  65. 205]  —  V. 
siipi-à,  art.  1166  ;  art.  1220,  n.  19,  ■luprà,  notre  article, 
n.  5. 

23.  ...  Qu'au  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  le  prédécès  de  la  femme,  les  héritiers  de  celle- 
ci  peuvent  exiger  la  délivrance  du  duplicula  des  bor- 
dereaux des  opérations  faites  par  l'entremise  des 
agents  de  change  pour  le  compte  du  mari  pendant 
la  durée  de  la  communauté  ;  les  héritiers  de  la 
femme  ont  qualité  pour  réclamer  ce  duplicata,  soit 
comme  héritiers,  soit  comme  exerçant  les  droits  du 
mari  survivant,  ainsi  que  la  femme  aurait  pu  le  faire 
elle-même,  en  cas  de  survie  ou  de  dissolution  de  la 
communauté  pour  une  autre  cause.  —  Cass.,  3  juill. 
1895  [S.  96.  1.  445,  P.  96.  1.  445,  D.  p.  96.  1.  164] 

24.  Les  parties  sont,  en  principe,  libres  de  déci- 
der qu'avant  la  cessation  du  mandat  les  mandatai- 
res seront  tenus  de  rendre  compte  à  différentes 
époques  fixées  par  avance  ;  le  législateur  lui-même 
reconnaît  (V.  notamment  suprà,  art.  470)  la  légi- 
timité d'une  telle  pratique  ;  toutefois,  il  se  peut  que, 
dans  certaines  circonstances  données,  les  parties  doi- 
vent nécessairement  attendre  la  tin  du  mandat  pour 
pouvoir  exiger  la  reddition  des  comptes  de  gestion. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  syndics  ne  devant 
leurs  comptes  qu'après  la  liquidation  de  la  faillite, 
le  failli  ne  peut,  en  dehors  de  circonstances  particu- 
lières, exiger  d'eux  aucun  compte  partiel  anlicipé, 
même  en  se  fondant  sur  ce  que,  aj-ant  reçu  de  lui, 
dans  son  concordat,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
réaliser  l'actif  qu'il  abandonnait,  ils  sont  tenus,  au 
moins,  à  un  compte  de  mandat,...  surtout  si,  par  le 
même  acte,  il  renonçait  à  leur  demander  aucun 
compte  de  ce  mandat.  —  Orléans,  l^déc.  1869  [S. 
70.  2.  309,  P.  70.  1160,  D.  p.  70.  2.  89] 

25.  Conformément  aux  données  du  droit  com- 
mun, le  mandataire  est  tenu  de  fournir,  à  l'appui 
de  ses  dires,  toutes  les  justifications  dont  il  dispose. 

—  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  le  mandataire  (un 
notaire)  qui  a  reçu  des  sommes  pour  son  mandant, 
peut  être  tenu  de  fournir  un  compte  détaillé  de  leur 
emploi,  quoiqu'il  lui  en  ait  été  donné  décharge  gé- 
nérale, si  ce  compte  n'a  pas  été  remis  auparavant 
au  mandant,  en  sorte  que  celui-ci  soit  dans  l'impos- 
silùlité  de  vérifier  s'il  renferme  des  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois.  —  Nancy,  25  avr. 
1844  [S.  45.  2.  151,  P.  44.  2.  236,  D.  p.  44.  2.  139] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  n.  134.  —  Sic, 
sur  l'espèce,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
472;  C.  proc.  civ.,  art.  533  et  s.  —  Sur  la  réparti- 
tion de  la  charge  de  la  preuve  au  cas  de  compte  de 
mandat,  V.  supirà,  art.  1315,  n.  149;  Guillouard, 
n.  138. 

26.  Décidé  aussi  que  du  principe  que  des  titres 
peuvent  être  l'objet  d'une  action  ad  exhibendum, 
lorsqu'il  s'agit  de  fonder  une  action  ou  d'étayer  une 
exception,  il  résulte  que  celui  dont  on  a  géré  les 
affaires  peut  exiger  la  communication  des  livres  on 
journaux  qui  ont  été  tenus  pour  cette  gestion.  — 
Bruxelles,  13  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
736]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

27. ...  Que  si  les  agents  de  change  ne  peuvent  être 
contraints  à  communiquer  leurs  livres  et  registres 
à  des  tiers,  ils  peuvent  être  astreints  à  les  i-eprésen- 
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ter  aux  juçes  et  arbitres,  \  l'ert'et  d'en  extraire  ce 
qui  a  trait  nu  iliffrreml.  —  Hordeau.K,  (i  jnuv.  1875 
[S.  7»;.  i.  40,  \\  Tii.  211,  l).  !■.  7G.  5.  ift]  —  Or- 
léans, 1"  mars  1884  [S.  bous  Cass.,  »)  |uiil.  1886,87. 
1.  452.  P.  sous  Oiss.,  6  juill.  1880,  87.  1.  1127] 

2«.  .Mais  décide  i|Ue  lorsqu'un  mandataire  reeon- 
iinit  s'être  fait  ouvrir  par  un  tiers,  dans  son  intérêt, 
un  crédit  en  nantissement  duquel  il  a  donné  des 
actions  au  porteur  a|)parlenant  rt  son  n)anclant,  ce 
mandant,  à  qui  le  créancier  jrafriste  juï-lilie  ilu  reni- 
liourscmeut  du  solde  du  crédit  et  de  la  restitution 
du  nanlissenieni,  est  sans  droit  ni  qualité  pour  exi- 
ircr  la  communication  des  livres  de  ce  tiera  j>  l'etfet 
d'v  véritier  les  opérations  qu'il  peut  avoir  faites  sur 
toutes  les  actions  de  la  nature  de  celles  données  on 
jrnu'e.  —  Paris,  4  févr.  1865  [S.  6ô.  2.  26,  P.  li.'). 
205] 

29.  Au  surplus,  l'agent  de  chanfje  qui  reconnaît 
avoir  revu  d'un  client,  ou  d'un  tiers  pour  le  compte 
de  ce  client,  des  actions  au  porteur  qu'il  annonce 
avoir  vendues,  ne  peut  pas  se  borner  Sx  indiquer,  en 
bloc,  le  prix  intégral  des  ventes  successivement  fai- 
tes; il  doit  dire  quelles  sont  les  opérations  qu'il  a 
eU'ectuées  pour  ce  client,  et  comment  elles  ont  été 
résilées,  par  conséquent  déclarer  le  produit  de  cha- 
cune des  ventes,  et  à  qui  il  a  vereé  le  ]nix  de  la  to- 
talité de  ces  ventes.  —  .Même  arrêt. 

M).  ...  Sauf  aux  juges,  si  la  sincérité  du  compte 
certilic  et  signé  par  l'agent  de  cliange  comme  ex- 
trait de  ses  livres  est  contesté,  à  ordonner,  non  pas 
que  les  carnets  et  livres  de  l'agent  de  change  seront 
communiqués  à  la  partie  contestante,  mais  seule- 
ment qu'ils  seront  produits  et  représentés  au  tribu- 
nal pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend. 
—  Même  arrêt. 

31.  Le  mandant  ou  ses  représentants  sont  d'ailleurs 
reopvabics  à  prouver  par  témoins  que  le  mandataire 
a  dissimulé  une  partie  du  prix  d'une  vente  etïec- 
tuie  par  lui  en  exécution  du  mandat;  il  s'agit  là 
d'un  fait  de  dol  ou  de  fraude,  sinon  même  d'un  dé- 
lit, iloMi  le  mandant  ou  ses  représentants  n'ont  pu 
se  procurer  la  preuve  écrite.  —  Cass.,  6  août  188'.l 
[S.  Itl.  1.  518,  P.  91.  1.  12iy,  D.  !•.  90.  1.  183]  — ■ 
.s'/c,  Guillonard.  loc.  cil. 

32.  I.e  compte  c]ue  le  mandataire  doit  au  man- 
dant doit  comprendre  tout  profit  direct  ou  indirect 
que  le  mandataire  a  fait  avec  la  chose  du  mandant. 
Si  donc  le  mandataire,  chargé  de  prêter  une  somme 


d'argent  sans  intérêt  A  une  personne  désignée,  en 
avait  stipulé  dans  le  prêt  fait  par  lui,  il  n'en  devrait 
pas  moins  compte  au  mandant.  —  Troploug,  n.  416 
et  417;  (iuillonard,  n.  136;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1005 
et  s.  —  Sur  la  composition  |iassive  du  compte  de 
mandat,  V.  infrà,  art.  1999,  n.  I  et  s. 

33.  De  même,  le  mandataire  qui  a  été  chargé  de 
vendre  un  objet  jiour  un  prix  déterminé,  mais  dont 
la  fixation  est  le  résultat  d'une  erreur  évidente  de 
la  part  du  mandant,  n'en  doit  pas  moins  compte  à 
celui-ci  do  toute  la  valeur  <piil  a  pu  retirer  île  l'ob- 
jet vendu  :  —  Et  dans  le  cas  où  le  mandataire  re- 
fuse de  faire  connaître  le  prix  réel  de  lu  vente,  les 
juges  peuvent  on  faire  eux-mêmes  l'évaluation.  — 
Paris,  25  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hé./i.,v<' Man- 
dat, n.  251-1"] 

34.  Constitue  en  cons('quence  un  abus  de  con- 
fiance le  fait  par  un  cocher  de  voiture  de  place  de 
ne  pas  tenir  compte  A  la  compagnie  qui  l'emploie 
d'une  somme  quelconque  par  lui  pen.ne  d'un  voya- 
geur pour  prix  d'une  course.  —  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  excédant  les  tarifs.  —  Rouen, 
7  juin  1H78  [S.  78.  2.  242,  P.  78.  997,  D.  i-.  79.  2. 
39] 

35.  Mais  le  mandataire  chargé  de  recouvrements 
(spécialement  uu  garvon  de  recettes),  qui  touche 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  était  due,  et 
cela  ])ar  suite  d'une  erreur  |)urcmenl  matérielle  du 
débiteur,  n'est  pas  tenu  de  cet  excédant  envers  son 
mandant  :  l'art.  1993  n'obligeant  le  mandataire  de 
faire  raison  au  mandant  rpie  de  ce  (ju'il  a  rc(;n  en 
vertu  de  la  procuration  de  celui-ci.  —  Cass.,  10 
juin  1868  [.s.  68.  1.  432,  P.  68.  1105,  D.  p.  69.  1. 
318]  — ■  Sic,  Guillonard,  n.  135  ;  Aulirv  et  Rau,  t. 
4,  p.  643  §  413. 

.36.  Jugé  cependant  ipie  le  mandant  n'a  ])as  d'ac- 
tion |)our  réclamer  de  son  mandataire  les  intérêts 
usuraires  que  celui-ci  a  tirés  de  sommes  dont  il  a 
fait  le  placement  en  vertu  de  son  mandat.  —  Metz, 
6  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  R,p.,  v"  .Wam/al,  n. 
279]  —  Contra,  Troplong,  n.  420  et  s.;  Guillouard, 
n.  1,36;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1008. 

37.  Le  mandataire  doit  d'ailleurs  faire  entrer 
dans  son  compte,  non  seulement  ce  i|u'il  a  perçu 
effectivement,  mais  encore  ce  qu'il  aurait  du  rece- 
voir et  qu'il  n'a  pas  rei,'U  par  sa  faute.  —  Pothier, 
Du  inainlat,  u.  51  ;  Troplong,  n.  431  ;  Uuillouard, 
n.  137;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1009  ;  Laurent.t.  27,n.503. 


Akt.  1994.  lii'  iiiMiniataire  répond  de  celui  qu'il  s"est  substitué  daus  la  gestion  : 
1"  quand  il  n'a  pas  reeu  le  pouvoir  de  se  .substituer  quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
conféré  san.<  désionatioii  il'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  clioix  était  notoirement 
incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  qui'  le  manda- 
taire s'est  substituée.—  ('.  civ.,  1384,  1735,  17Ô3,  1992;  0.  proc.  82(1;  C.  comni.,  99. 


IXPKX    AM'HABÉTIvl'i:. 

Action  ilirt.*<<U;,  16  et  s.  LVfMitlun.  32. 

Ailiiiiiiliitratour,  14.  i  Cheinfu  ilo  fer,  U  i-t  Vi. 

Ai:ent  de  chiinge,  18  et  s.,  27    ConiinK  y. 

et  2h.  I  Contmtsâioanatres     de     trans- 

Avances.  2H.  |»(.rtj+.  13. 

A\.iric,  H.  I  (■oiu|H-nsati..n.  19,  21,  24  et  s. 

Billgt  t)  nrdrc.  Hl.  j  Compte  ^reddition  de),  18  et  s. 

L'as  foriuiL,  7.  |  Comin»*  rouraïu.  21,  27  et.  28. 


C.tnwell  (le    >mi'VeiI lance,  M  cl 

15. 
Contribution  (réiluctiou  di-i,  3. 
l)étonrneinent,  0,  34. 
Kntrcprenenr.  31. 


KiaJH,  29. 
(itirani.  9. 
Mamlimi,  lii  et  s, 
.Mainiataire,  17,  22,  3m. 
Mandataire  sub.stitmi,  1  et  s. 


Kxptïditloni^  du  marchandises  ;  Xon-paieiii<-nt,  23. 

13.  I  Opérât  iniis  de  bourbe,  18  et  s. 

Falinte.  17,  2*.  ^  Paiement,  19,  26.  37. 

Faute  dn  mandataire.  9.  34.      '  Pay.>i  êtranper,  U  et  12. 
Force  majeure.  7.  |  Perte,  12. 
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Prête-nom,  37. 
Pri.v  de  vente,  36. 
rrocurnti(in  eu  blanc.  18  et  s., 

23,  37. 
Quittance,  23. 
licceveur  des  hospices,  8. 
Piéclauiatlon.  3. 
Responsabilité  civile.  35. 
Retard,  13. 
Revendication,  28. 


Société.  33. 

Soeléié  anonyme,  14. 

Société  en  commandite, 

et  15. 
Tiers,  36  et  37. 
Tiers  arbitre.  2. 
Transfert  en  blanc,  21. 
Transport,  11  et  12. 
Vente,  36  et  3". 
Vol,  9. 


1.  Xotre  article,  en  doclarant  le  mandataire  pri- 
mitif responsable  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
la  gestion  du  bien  d'autrui,  suppose  implicitement 
que  cette  faculté  de  substitution  existe  de  droit 
commun,  en  l'absence  d'une  clause  conforme  dans 
l'acte  constitutif  du  mandat  primitif;  ce  qui  fait  que 
le  mandant  est  tenu  des  obligations  consenties  par 
cette  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée  de 
la  même  façon  que  si  l'acte  avait  été  passé  par  le 
mandataire  lui-même.  —  Berlier  [Fenet,  t.  14.  p.  573 
et  574]  ;  Duranton,  t.  18.  n.  2,5U  ;  Zachariœ,  Massé 
et  Verafp,  t.  5,  p.  4(5,  §  7;'i.S  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
645,  §413  :  MalleviUe,  sur  l'art.  1994;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  1016  et  1017;  Laurent,  t.  27,  n.  482  et  s.; 
Guillouard,  n.  119  et  120.  —  V.  en  sens  contraire 
avec  quelques  variantes,  Pothier,  Mandat,  n.  90  et 
s.;  Troplong,  n.  446  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?, 
t.  5,  p.  46,  §  763,  note  20  ;  Delaniarre  et  Lepoitvin, 
Tr.  âr.  comm.,  t.  2,  n.  195  et  s.;  Uomenget,  Mandat, 
commhsinn  et  gestion  d'affaires,  n.  312  et  313  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  212  bis-n  et  s. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  personne  chargée 
de  désigner  un  tiers  arbitre  a  le  droit,  sauf  le  cas 
de  stipulation  contraire,  de  se  substituer  une  autre 
(lersonne  pour  faire  cette  désignation.  —  Caen,  19 
nov.  1836  [D.  Réji.,  V  Mandat,  n.  280] 

3.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  mandataire 
d'un  contriliuaWe,  chargé  de  réclamer  en  son  nom 
une  réduction  de  contributions,  ne  peut  se  substituer 
un  tiers  pour  l'exercice  de  ce  mandat,  s'il  n'y  est 
autorisé  par  une  clause  formelle  de  sa  procuration. 

—  Dès  lors,  le  mandataire  substitué  est  sans  qualité 
pour  représenter  le  mandant.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr. 
1890  [S.  92.  3.  64,  P.  92.  3.  64,  D.  p.  91.  3.  71]  — 
V.  aussi  Gand,  26  mai  1851  [Pasicr.  B.,51.2.  318] 

4.  Certains  auteurs  qui,  en  thèse  générale,  dénient 
au  mandataire  le  droit  de  se  substituer  un  tiers,  ad- 
mettent qu'il  en  est  différemment  lorsque  le  man- 
dataire se  trouve  atteint  d'un  empêchement  person- 
nel et  imprévu,  et  que  les  délais  nécessaires  pour  en 
donner  avis  au  mandant  pourraient  faire  péricliter 
les  intérêts  de  ce  dernier.  — Troplong,  n.  465  et  s. 

—  V.  aussi  Guillouard,  n.  124;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1017. 

5.  Il  est,  en  tous  cas,  intéressant  de  distinguer, 
selon  que  le  mandataire  avait  ou  non  reçu  dans 
l'acte  constitutif  du  mandat  les  pouvoirs  de  se  sub- 
stituer quelqu'un  ;  dans  k  première  alternative,  le 
mandataire  ne  répond  que  de  son  bon  chois  même 
si  le  mandat  est  salarié  :  s'il  a  choisi  un  substitué 
habile,  honnête,  il  cesse  d'être  responsable,  bien  que 
l'affaire  confiée  à  ses  soins  n'ait  point  réussi;  il  se 
peut  même  qu'il  ne  réponde  nullement  de  ce  choix 
et  qu'il  ne  réponde  que  des  fautes  qui,  commises 
par  ce  substitué,  auraient  pu  être  évitées  s'il  l'a- 
vait plus  étroitement  surveillé;  c'est  ce  qui  arrive 
lorsque  le  pouvoir  de  se  substituer  autrui  lui  a  été 
conféré  avec  désignation  d'une  personne  donnée  ; 


que  si,  au  contraire,  il  n'a  pas  reçu  par  l'acte  de 
mandat  les  pouvoirs  suffisants  pour  se  substituer  un 
tiers,  il  répond  de  tous  les  faits  de  gestion  de  la  per- 
sonne qu'il  a  choisie  pour  le  remplacer.  —  Troplong, 
n.  456  et  457  ;  Guillouard,  n.  121  et  122:  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1U20  et  1021  ;  Laurent,  t.  27,  n.  487  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  646  et  647,  §  413  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  920. 

6.  Pour  que  le  mandataire  soit  censé  avoir  reçu 
les  pouvoirs  suffisants  à  l'effet  de  se  substituer  un 
tiers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  mandat 
contienne  une  disposition  expresse  à  cet  égard  :  il 
jieut  suffire  à  cet  effet  d'un  accord  tacite  du  man- 
dant. —  Pothier,  Mandat,  n.  99;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1022;  Guillouard,  n.  124. 

7.  Il  se  peut  que  le  mandataire  se  soit  substitué 
un  tiers,  contrairement  à  la  volonté  expresse  ou  ta- 
cite du  mandant:  on  estime  généralement  qu'en 
pareille  hypothèse  le  mandataire,  qui  certainement 
répond  des  fautes  commises  dans  la  gestion  par  le 
tiers  substitué,  répond  de  jilus  des  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  qui  se  produisent  dans  l'adnjinistra- 
tion  du  tiers.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  1023;  Guillouard, 
n.  125;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  explications 
qui  précèdent  que,  d'une  part,  un  receveur  des  hos- 
pices qui,  en  vertu  de  l'autorisation  expresse  et  no- 
minale de  l'administration,  s'est  substitué  un  tiers 
dans  une  partie  de  sa  gestion,  n'est  pas  responsable 
de  la  gestion  de  ce  tiers,  lorsque  d'ailleurs  aucune 
négligence  grave  ne  peut  être  imputée  au  receveur 
dans  la  surveillance  qu'il  avait  à  exercer.  —  Cass., 
10  juin.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  300]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1020. 

9.  De  même,  le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite ne  répond  pas  d'une  manière  absolue,  vis-à-vis 
des  commanditaires,  des  fautes  des  employés  qu'il 
a  choisis  ;  mais  il  est  responsable  des  vols  et  détour- 
nements commis  au  préjudice  de  la  société  par  un 
employé,  si  ces  vols  et  détournements  sont  le  résul- 
tat de  sa  faute  et  de  sa  négligence  propre.  —  Aix, 
23  juin  1874,  sous  Cass.,  23  nov.  1875  [S.  76.  1.  21, 
P.  '76.  32] 

10.  Mais,  le  mandataire,  autorisé  à  substituer  un 
tiers  pour  l'exécution  du  mandat  qui  lui  a  été  con- 
fié, est  responsable  des  fautes  commises  par  le  sub- 
stitué quand  il  est  personnellement  en  faute  pour 
n'avoir  pas  exercé  une  surveillance  suflisante.  — 
Cass.,  26  nov.  1860  [P.  62.  757.  D.  p.  61.  1.  496]  : 
23  avr.  1872  [S.  72.  1.  207,  P.  72.  508,  D.  p.  72. 1. 
411]  —  Sic,  P.  Pont,  loc.  cit. 

11.  D'autre  part,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  pour  l'expédition  des  marchandises  de  l'é- 
tranger en  France,  se  met  en  correspondance  avec 
d'autres  entrepreneurs  de  transports  dans  les  pays 
étrangers,  est  responsable  des  avaries  éprouvées  par 
les  marchandises  depuis  le  lieu  de  départ,  à  l'étran- 
ger, jusqu'au  lieu  de  destination.  —  Douai,  11  avr. 
1859  [S.  60.  2.  44,  P.  60.  407]  — V.  s«^rà,art.  1202, 
n.  40  et  s. 

12.  Autrement  dit,  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  pris  l'engagement  de  faire  parvenir  la 
marchandise  à  sa  destination  définitive,  en  pays 
étranger,  est  responsable  de  la  perte  de  cette  mar- 
chandise survenue  à  l'étranger  et  sur  le  réseau  de 
l'une  des  compagnies  qui  a  continué  le  transport. — 
Cass.,  3  juin.  1894  [S.  94.  1.  420,  P.  94.  1.  420.  D. 
p.  94.  1.  488]— V.  notre  Eép.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Chemins  de  fer,  ç.  3931  et  s. 
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l;l  Mnis  le  nianilataire  n'eet  responsable  du  fnit 
des  tiers  i|ue  si  le»  Hcte»  afcom|ilis  (wr  ces  ticre  tout 
compris  (Inns  le  iiiiiiidiil  tjtii  lui  a  éto  coutié.  — 
Ainsi,  si  celui  ipii  a  revu  ciuiiiuission  d'uxpédiordes 
niarcliaiulisos  diius  un  bref  diMiii,  les  remet  à  un 
i-iuuMiissiii»uuire  de  roula>;o,  pour  être  triinspurtoeB 
dans  le  délai  lixé,  tion  mandat  est  r('nj[)li.  Il  ii'esl 
piiint  re8p(iii>ali|e  envers  le  mandant  du  relard  qui 
a  lieu  )>ar  la  l'aiiie  du  eoiumisKioniiniie  de  roulage. 
—  Met/..  Uj  l'iivr.  ISlti  [S.  et  I'.  clir.,  D.  .\.  2.  V'.iû] 

14.  I.e.s  ol>sei valions  qui  proeident  ne  sont  pas 
toujours  e.xactes  en  matière  commerciale  ;  c'est  ainsi 
qu'on  admet  geueralenieiit  que  les  membres  du  con- 
seil do  surveillance  ne  sauraient,  en  matière  de  so- 
ciilé  en  commandite,  se  prévaloir  de  l'art.  I9'.I4.  — 
Ainsi,  il  à  été  juiïé  que  la  délégation  donnée  par  le 
conseil  de  survoillnuce  d'une  société  en  commandite 
a  di'S  BOHs-comniissions  prises  dans  son  sein,  en  vue 
de  certaines  vèrilieaticuis  i\  faire,  n'a  pas  ])i)nr  elïet 
d'exonérer  les  autres  membres  de  toute  responsabi- 
lité relative  A  ces  vérifications  :  une  délégation  de 
cette  sorte  ne  pouvant  produire  les  efl'ets  léfjaux 
qu'une  substitution  de  giouvoirs  produit  en  matière 
civile.  —  Lvou,  11  juill.  1873  [S.  74.  2.  73,  P.  74. 
a.  45,  D.  P."  74.  2.  20'.»]  —  6'/c,  Matiiieu  et  Hour- 
(iniKnat,  Comment.,  \\.  179.  —  V.  dans  le  même 
sens,  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  de  so- 
ciété» anonymes  qui  choisissent  parmi  eux  un  direc- 
teur, I,.  24 "juill.  18(>7,  art.  22. 

1:').  ...  Aloiv  siirtour  que  rien,  dans  les  statuts  ou 
dans  les  délibérations  cle  la  soi-ii'té,  n'implique  l'idée 
que  de  délégations  ainsi  accomplies  résulte  une  Ué- 
cliarge  pour  le  conseil.  —  Même  arrêt. 

16.  En  principe,  le  mandant  peut  a^ir  directe- 
ment contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
sulmtitnée,  et  lorsque  le  mandataire  substitué  a  su 
que  son  commettant  n'était  lui-même  que  manda- 
taire, c'est  vainement  qu'il  se  refuserait  à  rendre 
raison  de  son  mandat  au  mamlant  originaire.  —  P. 
Pont,  t.  1,  u.  1025  et  s.;  Guillouard,  n.  126  et  127. 

17.  Le  droit,  pour  le  mandant,  d'agir  directement 
contre  celui  que  le  mandataire  primitif  s'est  substi- 
tué, est  un  droit  qui  lui  est  personnel,  et.dont  l'exer- 
cice ne  saurait  être  paralysé  par  la  faillite  du  man- 
dataire primitif.  —  lîoueii,  VA  avr.  1870  [S.  71.  2. 
17,  P.  71.  91,  I>.  V.  74.  1.  389] 

18.  Ainsi  donc,  le  tiers  substitué  ne  peut  se  refu- 
ser ft  rendre  compte  au  mandant  de  l'exécution  du 
mandat.  —  Spécialement  l'afrenl  de  change  qui  a 
vendu  des  titres  nominatifs  A  lui  remis,  non  jiar 
leur  propriétaire,  mais  par  un  intermédiaire,  avec 
la  procuration  on  blanc,  que  celui-ci  avait  reçue,  ne 
peut  refuser  de  faire  compte  au  propriétaire  du 
montant  de  la  vente,  sur  le  motif  que,  mandataire 
substitué  de  l'intermédiaire,  il  n'est  pas  tenu  qu'en- 
vers lui;  alors  que,  la  procuration  ayant  été  rem- 
plie en  son  propre  nom,  il  s'est  ainsi  formé  entre 
lui  et  le  propriétaire  nu  contrat  <ini  a  créé-  les  obli- 
gations (iirectes  et  respectives  du  mandat,  et  que, 
de  (ilus,  il  ne  pouvait  ignorer  que  les  valeurs  appar- 
tenaient non  A  l'intermédiaire  mandataire  substi- 
tuant, mais  au  mandant,  au  nom  de  qui  elles  étaient 
imtnatrieulées.  —  Paris,  14  dec.  18t)6  [S.  71.  2.  87, 
P.  71.  31 1]  —  Orléans,  9  juin  1870  [S.  et  P.  Ibid., 
II.  1-.  7ii.  2.  225]  —  Sk.  Guillouard,  n.  127. 

19.  Ka  conséquence,  l'agent  de  change  ne  peut 
opposer  A  la  réclamation  du  propnétaire  des  titres, 
ni  les  paiements  qu'il  aurait  laits  au  tiers  manda- 
taire  substituant,  ni  lee  compensations  qui  se  se- 


raient opérées  entre  eux,  lesquelles  sont  étrangères 
au  propriétaire.  —  Mêmes  arrêts. 

2ll.  ...  Alors  surtout  que  la  procuration  en  blanc, 
non  plus  qu'aucune  autre  circonstance  de  la  cause, 
ne  conférait  ii  l'iiitormédiaire  mandataire  substi- 
tuant le  pouvoir  de  toucher  les  fonds  h  provenir  de 
la  Vente  et  d'en  donner  (piiltanee. —  Mêmes  arrêts. 

21.  Jugé,  dans  le  mémo  sens,  que  l'agent  de 
change,  qui,  ayant  rei,u  d'un  intermédiaire,  pour 
les  vendre,  des  titres  nominatifs  avec  une  feuille 
de  transfert  en  blanc  signée  par  le  titulaire  de  ces 
titres,  les  n  vendus  et  u  certilio  la  signature  du  |)ro- 
priétaire,  doit  compte  de  leur  valeur  k  ce  dernier, 
mandant  primitif,  et  non  A  l'intermédiaire  qui  n'est 
que  substituant.  Cet  agent  de  change  ne  |ieut  donc 
prétendre  êtie  libéré,  vis-à-vis  du  propriétaire,  par 
suite  d'une  compensation  en  comptes  courants  opé- 
rée entre  lui  et  rinlcrinédiaire  qui  l'a  chargé  de  la 
vente.  —  Cas».,  22  mars  1875  [S.  7;').  1.  302,  P.  70. 
727,  D.  I'.  75.  1.  204] 

22.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  tiers  substitue 
n'est  plus  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au 
mandant  lorsiju'il  a  déjA  rendu  eoni|>te  de  cette 
même  gestion  au  mandataire  et  que  d'ailleurs  le 
mandant  u  revu  le  compte  général  du  numdatairo. 
—  Ainsi,  l'agent  de  change,  qui  a  vendu  des  va- 
leurs nominatives  sur  l'ordre  d'un  mandataire  du 
propriétaire,  ne  peut  être  actionné  par  ce  proprié- 
taire en  restitution  desdites  valeurs  m\  en  verse- 
ment du  prix  de  vente,  lorsque,  d'une  part,  le  pro- 
priétaiie  a  revu,  sans  protestation,  le  coin|)te  du 
mandataire  ineiitionnant  la  vente  des  valeurs,  et 
que,  d'autre  part,  l'agent  de  change  a  tenu  compte 
du  prix  de  vente,  à  ce  mandataire.  —  Cass.,  4  aoitt 
1879  [S.  81.  1.  299,  P.  81.  1.  739,  D.  p.  80.  1.  59] 

23.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  celui 
qui,  en  vertu  d'une  procuration  en  blanc  passée  à 
son  nom  par  un  tiers  intermédiaire  k  qui  elle  avait 
été  contiée,  a  donné  quittance  d'une  somme  due  au 
mandant,  nrais  en  laissant  cette  somme  entre  les 
mains  du  tiers  intermédiaire,  conl'onnément  aux 
intentions  du  mandant,  n'est  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  ce  dernier,  à  raison  du  dé- 
faut de  paiement  par  le  tiers  intermédiaire  :  nulle 
faille  ou  imprudence  ne  lui  étant  en  ce  cas  impu- 
table. —  Paris,  6  juin  1843  [S.  43.  2.  322,  P.  43. 
2.  .TO3]  ;  22  juin  1843  [S.  43.  2.  322,  P.  43.  2. 
202] 

24.  De  ce  que  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substi- 
tuée, il  suit  encore  que  le  mandataire  substitue  qui 
savait  qu'il  agissait  non  pour  le  compte  du  substi- 
tuant, mais  pour  le  compte  du  mandant,  ne  peut 
compenser  les  sommes  qu'il  a  revues  par  suite  du 
mandat  et  qu'il  doit  eiicoie,  avec  les  créances  qu'il 
a  contre  le  mandataire  substituant.  —  Cass.,  20 
avr.  1859  [S.  59.  1.  298,  P.  60.  47-:i,  D.  p.  59.  1. 
263]  —  Sic,  Delvincoiirt,  sur  l'art.  1999;  Aubry  et 
Rau.  t.  4,  p.  647,  §  413;  tiuilkumrd,  loc.  cit.  —  V. 
au/trà,  art.  1289,  n.  20  et  s. 

25.  .Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  compensation 
ne  puisse  s'opérer  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
lorsque  le  mandataire  sulistitiié  ignorait  qu'il  agis- 
sait pour  le  compte  du  mandant  cl  non  ]iciur  celui 
du  substituant.  —  Lyon,  7  dec.  1859  [S.  60.  2.  206, 
P.  60.  472,  D.  P.  IJO."  2.  8] 

26.  Le  mandataire  substitué  qui  a  ignoré  l'exis- 
tence du  premier  mandat  peut,  en  effet,  opposer  A 
la  demande  du  mandant  les  paiements  par  lui  faits, 
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par  voie  do  compensation  ou  autre,  au  mandataire 
originaire.  —  Cass.,  23  févr.  1874  [S.  75.  1.  36.S, 
P.  75  877,  D.  p.  74.  1.  389]  —  Kouen,  13  avr. 
1870  [S.  71.  2.  17,  P.  71.  91,  D.  p.  74.  1.  389]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1025  et  s.  ;  Buclière,  Valcum 
inohiL,  n.  997  ;  Guillouard,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

27.  Spécialement,  l'agent  de  chanse  qui  a  opéré 
Riir  des  valeurs  au  porteur,  à  lui  transmises  par  un 
correspondant,  sans  indication  du  nom  du  proprié- 
taire, peut  opposer  au  recours  direct  exercé  par  ce 
dernier  le  compte  courant  existant  entre  lui  et  son 
commettant.  —  Rouen,  13  avr.  1870,  précité. 

28.  De  même,  l'agent  de  change  qui  a  reçu  des 
titres  au  porteur  d'un  autre  agent  de  change,  ayant 
mandat  de  les  vendre  et  depuis  tombé  en  faillite, 
peut  opposer  à  la  revendication,  exercée  par  le  pro- 
priétaire de  ces  titres,  la  compensation  en  compte 
courant  opérée  entre  lui  et  l'agent  de  change  inter- 
médiaire. —  Cass.,  23  févr.  1874,  ]irécité.  —  V.  Bu- 
chère,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

29.  Le  substitué  peut,  de  son  côté,  agir  directe- 
ment contre  le  mandant  pour  se  faire  indemniser 
des  avances  et  f  i  ais  qu'il  a  pu  faire  pour  l'exécution 
du  manilat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
n.  128  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1024  :  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  921  ;  Troplonç;,  n.  646.  —  V.  infrà,  art. 
1999. 

.30.  Dans  les  rapports  réciproques  entre  le  man- 
dataire et  le  tiers  substitué  la  situation  est,  sauf 
dérogation  résultant  de  l'accord  des  parties,  la  même 
que  s'il  existait  entre  eux  un  véritable  mandat.  — 
Aussi,  a-t-il  pu  être  décidé  que  le  mandataire  qui 
donne  un  mandat  dans  l'intérêt  do  son  mandant, 
s'oblige  personnellement  s'il  n'y  a  positivement 
convention  contraire.  —  Paris,  10  nov.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .K.  4.  532]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard.  n.  129  ;  P.  Pont,  t.  î,  n.  1028. 

31.  Le  mandant  primitif  est  tenu  d'exécuter  les 
engagements  pris  par  le  tiers  substitué,  sauf  le  cas 
où  ce  tiers  substitué  a  été  désigné  contrairement  à 
la  volonté  du  mandant. —  Ainsi,  l'entrepreneur  d'un 
service  public,  qui  s'est  substitué  un  agent  ou  man- 
dataire général  dans  une  localité,  peut  être  tenu  de 
payer  les  billets  U  ordre  souscrits  par  cet  agent,  et 
causés  pour  fournitures  du  service  dont  il  est  chargé. 
—  Cass.,  28  juin  1836  [S.  36.  1.  448,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  1.  62,  D.'  Rép.,  v°  Mandat,  n.  92]  —  Sic,  Guil- 
louard, u.  12.5,  130,  184  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1027.  — 
\'.  Emerigon,  t.  2, p.  449  ;  Boulay-Paty,  sur  Eméri- 
gon,  t.  2,  p.  449. 


32.  ...  Du  moins,  l'an'êt  qui  le  juge  ainsi  par  ap- 
préciation de  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  au  man- 
dataire, ne  peut  sous  ce  rap|inrt  oiïrir  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1834  [S.  35.  1.  762, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  23,  D.  Rép.,  v°  .Mandat,  n. 
92] 

33.  Autrement  dit,  les  actes  du  sous-mandataire 
valablement  institué  ont  le  même  eiîet  que  ceux  du 
mandataire  direct.  Par  suite,  une  société  est  tenue 
des  engagements  des  personnes  que  son  mandataire 
a  employées  sous  ses  ordres  et  auxquelles  il  a  dé- 
légué, sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  partie 
de  ses  pouvoirs,  alors  qu'aucune  disposition  statu- 
taire ne  contenait  d'interdiction  à  cet  égard.  —  Case., 
26  nov.  1878  [S.  79. 1.  69,  P.  79.  147] 

34.  C'est  ainsi  que  le  mandant  peut  être  déclaré 
responsable  envers  la  partie  lésée  des  détourne- 
ments commis  par  le  préposé  que  son  mandataire 
s'est  substitué,  alors  que  ces  détournements  ont  été 
rendus  possibles  par  des  fautes  qui  lui  sont  en  partie 


[S. 


1.  207, 


imputables.  —  Cass..  23  avr.  187 
P.  72.  508,  D.  p.  72.  1.  411] 

35.  Le  principe  d'après  lequel  l'auteur  d'un  crime 
ou  d'un  délit  ne  peut  se  relever,  par  un  recours  civil 
eu  garantie,  de  la  responsabilité  pécuniaire  encourue 
pour  ce  crime  ou  ce  délit,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  commettant  de  bonne  foi,  qui  est  déclaré  pé- 
cimiairement  responsable  des  faits  criminels  de  son 
préposé,  exerce,  s'il  y  a  lieu,  un  recours  contre 
d'autres  commettants  à  l'effet  de  leur  faire  partager, 
comme  complices  de  son  défaut  de  surveillance,  la 
res]ionsabilité  mise  à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

36.  Le  mandataire,  qui  s'est  substitué  autrui  dans 
sa  gestion,  cesse  de  pouvoir  être  considéré  comme 
mandataire  au  regard  des  tiers.  —  C'est  ainsi  que 
le  mandataire  charge  de  vendre,  et  qui,  après  avoir 
vendu,  s'est  substitué  un  tiers,  cesse  d'avoir  (pialité 
pour  recevoir  le  ]irix  de  vente.  —  Cass.,  7  déc.  1857 
[S.  58.  1.  446,  P.  58.  1036,  D.  r.  58.  1.  111]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1028  et  1029;  Guillouard,  n. 
130  ;  Laurent,  t.  27,  n.  494. 

37.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  substitu- 
tion émanerait  non  du  mandataire  lui-même,  mais 
d'un  prête-nom,  du  nom  duquel  il  aurait  rem]ili  le 
mandat  laissé  en  blanc,  et  aurait  été  consentie  au 
prolit  des  acquéreurs  eux-mêmes  pour  lem-  faciliter 
le  moyen  de  revendre  sans  avoir  à  supporter  de 
droits  de  mutation.  — ■  Dans  ce  cas,  le  paiement 
fait  par  ces  acquéreurs  devenus  mandataires  du 
vendeur,  entre  les  raains  du  mandataire  primitif, 
n'est  pas  libératoire.  —  Même  arrêt. 


Art.  1995.  Quand  il  y  a  plu.sieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
mêine  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  expriinée.  —  G.  civ.,  1033, 
1202.  1857. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  8. 
Bnnquier,  12. 

'onseil  de  sui'velllancL-,  3,  f>. 
l'ffets  de  commercé.  12. 
Kvi'cutfUi*  testanientaiiv,  1  bL-i. 
l-'aurr  commune,  2  et  3. 
Faute  personnelle,  9. 
Matière  commerciale,  12. 


Paiement  du  prix,  8. 
Quasi-délit,  3. 
Quittance,  9. 
Récêptioji  de  d'-niei's.  9. 
Hemii?c'.  de  dette,  8. 
Société  en  commaudittr, 
Tiers  de  bonne  foi,  12. 
Vente,  8. 


1.  Xotve  article  s'ajipliqne,  que  les  divers  fondés 
de  pouvoir  ou  mandataires  aient  été  ou  non  oonsti- 
tués  par  des  actes  différents.  —  Coltnct  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  213  ^Vi  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1039. 

1  bi.'i.  Il  forme  une  api»Iifation  ù  la  matière  du 
mandat  du  principe  général  que  consacre  Part.  l'202, 
suprà;  il  en  résuite  que  la  solidarité  n'existe  entre 
comandataires  qu'autant  qu'elle  a  été  expressément 
stipulée.  —  Laurent,  t.  27,  n.  469;  Guillouard,  n. 
115.  _  V.  Baudrv- Lacan tinerie,  t.  3,  n.  919.  —  Sur 
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la  Bolidarito  de  plein  droit  existant  entre  les  diffé- 
rents exécuteurs  testanientiiires  d'une  même  per- 
sonne. V.  siijjrà,  lin.  I');i3,  Guillounrd,  n.  113. 

2.  Miii.s,  d'après  lu  doctrine  et  la  jurisprudence, 
la  rèfjle  suivant  la^iuelic  il  n'y  a  solidarité  entre  les 
coniandataires  i|u'aiilant  ipi'elle  est  exprimée  re- 
çoit e.Nception  loi-scpie  le  dommage  dont  ceux-ci 
doivent  la  réparation  est  le  résultat  d'une  faute 
commune  et  concertée.  —  Cass.,  3  mai  1865  [S.  65. 
1.  251,  1'.  0.x  Ol'J,  I>.  1'.  05.  1.  57ii]  —  Sic,  Do- 
meufiet,  Ihi  niunilat,  t.  1,  n.  335;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariii'.  t.  5,  p.  46,  §  7.')3,  note  18;  Guil- 
louard,  n.  114;  Aul.ry  et  lîau,  t.  4,  p.  644,  §413; 
F.  l'ont,  t.  1,  n.  1036  ;  Kodiére,  Solid.iriti\  \\.  4'.(  et 
50.  —  V.  siiprà,  art.  12(12,  n.  8  et  s.,  26  et  27. 

3.  Spécialement,  la  solidarité  est,  a.  bon  droit, 
prononcée  contre  les  membres  ihi  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  commandite  lorsque  la  faute 
est  collective,  qu'on  ne  peut  discerner  la  part  de 
chacun  et  qu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un  quasi- 
délit.  —  Cass.,  17  juin.  1870  [S.  76.  1.  407,  V.  76. 
1048,  D.  r.  77.  1.  13.j]  —  Grenoble,  11  déc.  1872 
[S.  74.  2.  147,  P.  74.  705,  D.  r.  74.  2.  233] 

4.  Par  application  d'une  théorie,  criticable  en  soi, 
qui  repose  sur  une  confusion  inexplicable  entre  la 
solidarité  et  l'indivisibilité  (V.  stipni,  art.  1202,  n. 
18  et  s.),  la  jurisprudence  considère  comme  obligés 
Boliilairement  les  différents  coniandataires  qui,  sans 
concert  préalable,  ont  cooiién"  il  la  naissance  d'un 
même  fait  dommageable  puiir  le  mandant,  alors (pi'il 
est  impossible  de  dislinu'uor  la  part  de  collabora- 
tion de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  8  mars  1876  [S.  76. 
1.  40!»,  I*.  76.  1051,  D.  i-.  77.  1.  168] 

5.  En  tous  cas,  il  n'y  a  |>as  lieu  de  condamner 
polidairement  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'une  société  en  comnumdite  à  la  réparation 
du  dommage  causé  par  leur  négligence  et  leur  in- 
curie, toutes  les  fois  que  la  part  de  responsabilité  de 
chacun  peut  être  di'terminée.  —  Dijon.  7  mai  1874, 
sous  Cass.,  21  déc.  1875  [S.  7'J.  1.  97,  P.  79.  241] 
—  \'.  Sourdat,  Re.i/j'inx.,  t.  1,  n.  489  ;  Deraolombe, 
t.  26,  n.  291. 

6.  On  admet  généralement  aussi  que  i'an.  1995, 
n'est  pas  applicable  aux  matières  commerciales.  — 
IJelamarre  et  Lepoitvin.  t.  2,  n.  155;  ïroplong,  n. 
497;  P.  Pont,  t.  1.  n.  1034:  l'rémery,  Etudes  de  d,: 
commerc,  p.  26;  Lyon-Caen  et  Renault,  2V.  dr. 
ramiiierc.,  t.  3,  n.  511;  Gnillouard,  n.  116.  —  Cun- 
ITÙ,  Bravard-\eyriéres  et  Démangeât,  Tr.  dr.  com- 
iiierc,  t.  2,  p.  255.  —  V.  nujirù,  art.  1202,  n.  5,  119 
et  s. 

7.  Au  surplus,  le  comandataire,  même  solidaire, 
n'est  pas  responsable  de  ce  que  son  comandataire 
a  fait  en  dehors  des  limites  de  sou  mandat.  —  Cass., 
6  avr.  1841  [S.  41.  1.  .■j92.  P.  41.  2.  145,  D.  r.  41. 
1.  222]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1038;  Laurent,  t. 
27.  n.  474;  Aubryet  Rau,  t.  4,  ]>.  644  et  G45,  §413; 
Guillonard,  n.  117.  —  V.  «u/»v'(,  art.  1202,  n.  119 
et  6. 

8.  De  là  il  suit  que  si  deux  coniandataires  soli- 


daires ont  été  chargés  de  vendre  les  biens  du  man- 
dant, A  la  charge  de  lui  compter  une  somme  déter- 
minée, quel  que  fût  le  prix  de  vente,  avec  pouvoir 
de  toucher  seulement  une  certaine  partie  du  prix,  et 
que  l'un  d'eux,  abusant  de  son  mandat,  ait  touché 
plus  qu'il  n'avait  le  droit  do  recevoir,  l'autre  man- 
dataire n'est  pas  res[ionBal'lo  des  sommes  abusive- 
ment reçues  par  son  comandataire.  —  Et  si,  dans 
ce  cas,  le  mandant,  après  avoir  ponrBiiivi,  ponr  les 
contraindre  i\  payer  une  seconde  fois,  les  aci|iiérenis 
qui  avaient  mal  jtayè  nue  ]irem;ère,  leur  a  fait  re- 
mise de  la  dette,  cette  remise  doit  réduire  d'aut,ant, 
en  ce  qui  touche  le  mandalairo  qui  a  bien  géré,  la 
somme  déterminée  <ju'il  s'était  engagé  à  payer  an 
mandant.  —  Même  arrêt. 

9.  La  solidarité  entre  coniandataires  est  donc 
l'exception;  en  principe,  chacun  d'eux  ne  répond 
que  de  ses  faits  personnels.  —  Ainsi,  lorsqne  deux 
mandataires  ont  été  constitués,  sans  solidarité  entre 
eux,  ponr  recouvrer  une  somme  due  au  mandant, 
cclui-lîi  seul  est  responsable  qui  s'est  chargé  d'en- 
caisser les  fonds  et  de  les  faire  ])arveuir  au  man- 
dant, encore  bien  que  tous  les  deux  aicnl  signé  la 
quittance.  En  conséquence,  si  celui  des  deux  cpii  a 
encaissé  la  somme  pour  le  compte  du  mandant  de- 
vient insolvable,  le  mandant  n'a  aucun  recuuis  à 
exercer  contre  l'autre.  —  Aix,  29  déc.  1843  [S.  44. 
2.  447,  P.  44.  2.  426,  D.  Rép.,  v"  .Uandat,  n.  294  2"] 
—  Sic,  Ciuillouard,  n.  118;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1030; 
Anbry  et  Uau,  t.  4,  p.  645,  §  413. 

10.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  du  contrat  de  man- 
dat, la  coopération  de  chacun  des  comandalaiies  est 
nécessaire  ponr  que  le  fait  ù  accomplir  puisse  être 
exécuté,  celui  d'entre  eux  qui  est  en  f.uite  pour 
avoir  refusé  de  prêter  son  concours  aux  auties 
mandataires,  est  teini  pour  le  tout  vis-ù-vis  du 
mandant.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillonard,  loc. 
cit. 

11.  An  surplus,  lorsque  plusieurs  mandataires  ont 
été  constitués  en  vue  d'une  même  opération  juiidi- 
que,  il  faut  supposer,  au  cas  de  silence  de  l'acte  de 
mandat  à  cet  égard,  que  chacun  d'eux  a  la  capacité 
suffisante  pour  réaliser  seul  cette  opération,  à  moins 
que  la  nature  de  l'affaire  n'emporte  une  présomption 
contraire.  —  Pothier,  ihindat,  n.  99  ;  Guillonard, 
hc.  cit.;  Colmet  de  Santorre,  t.  8,  n.  213  bis-u  ; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1035.  — 
V.  xnprà,  art.  1857  et  1858. 

12.  Jugé  qu'en  matière  commerciale,  le  mandant 
(banquier)  qui  a  donné  pouvoir  il  plusieurs  person- 
nes de  s'obliger  en  son  nom,  mais  seulement  con- 
jointement, peut  néanmoins  être  condamné  iV  payer 
des  elfets  souscrits  par  une  seule  d'entre  elles,  si 
cette  personne  était  notoirement  connue  pour  son 
mandataire,  et  si  le  mandant  ayant  eu  connaissance 
de  la  souscription  de  ces  effets,  n'a  pas  réclamé.  — 
En  un  tel  cas,  on  ne  pent  reprocher  aux  tiers  de 
bonne  foi  de  ne  s'être  pas  enqiiis  des  modifications 
ou  restrictions  du  mandat.  —  Cass.,  24  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  159] 


Art.  1996.  Le  inandataire  doit  rintérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à 
dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure. —C.  civ.,  455,  WMK  li:)3.  2001  ;  C  proe..  12().  132,  540,  542;  C.  comra., 
5ii3-3"  ;  C.  pén.,  40î5. 
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INTïEX   ALPHABKTIQITE. 


Agent  d'assuranci'r^,  ^- 

As?ignatlon,  17. 

Assurances,  8. 

Avauces.  1. 

Bonot:  foi,  22. 

Citation  en  conciliation,  11  t-c  s. 

Compte,  1,  16  et  17. 

Coucîuéious.  16. 

Cniancc-  e.^igiblt-,  14  et  s. 

Créance  liquiiie.  14  et  s. 

Créances  personnelles,  3 

Créancier.  2  et  3 . 

Délai,  24. 

Demaîide    en    justice,    9,    13 

et  s. 
Dénonciation  de  saisie,  19. 
Dépenses  fictives,  7. 
Dics  a  quo  6  et  s. 
Dommages-intérêts,  17,  25. 
Emploi  de  fontls.  —  V.   Uscuje 

Erreur.  17. 

Faute,  24. 

Intérêt  (tau.x  de  Y),  23  et  26. 


Lettres  missives,  10. 
^[andat,  1. 

Mandat  (cessation  du),  21. 
Mandataire,  1  et  s. 
M.andant,  5  et  6. 
Mauvaise  foi,  23. 
Mise  en  demeure,  8  et  s. 
Notaire,  4. 
Omission,  17. 
P.iiement.  2  et  3.  23. 
Placement  de  fonds,  24. 
Prescription,  1. 
Présomption,  5. 
Preuve,  ô  et  6. 
Preuve  testimoniale.  5. 
Recettes  dissimulées,  7. 
Rel'<ju.at,  15  et  16,  18. 
Restitution,  17,  22  et  23. 
.Saisie-arrêt,  19  et  20. 
Salaire  excessif,  22  et  23.. 
Sommation,  9, 
Sommation  de  consigner.  20. 
S\Tidic  de  faillite,  4. 
Usage  pei^âorniel,  1  et  s.,  21. 


1.  Dans  un  compte  de  liquidation  et  de  mandat, 
le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  employées 
à  son  usage,  et  le  mandant  doit  l'intérêt  des  avan- 
ces faites  par  le  mandalaire.  —  Cass.,  28  mai  1872 
[S.  73.  1.  149.  P.  7.3.  559,  D.  p.  72.  1.  247]  —  V. 
quant  aux  intérêts  dus  par  le  mandant,  infrà,  art. 
2001.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  intérêts  dus 
par  le  mandataire  sont  ou  non  prescriptibles  par 
cinq  ans,  V.  infrà,  art.  2277. 

2.  Spécialement,  le  mandataire  chargé  de  payer 
un  créancier  du  mandant  et  qui,  au  lieu  d'etïectuer 
de  suite  ce  paiement,  a  employé  la  somme  à  son 
profit,  est  tenu  des  intérêts  de  cette  somme  vis-à-vis 
du  mandant  :  il  objecterait  vainement  qu'il  n'a 
causé  préjudice  qu'au  créancier  non  payé,  et  non 
an  débiteur  mandant.  —  Cass.,  19  déc.  1853  [S.  54. 
1.  701,  P.  55.  2.  396,  D.  p.  54.  1.  25]  —  Sic,  Guil- 
louard,  n.  140;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1043. 

3.  De  même,  dans  le  cas  où  l'un  des  créanciers 
d'un  individu  a  reçu  mandat  des  autres  créanciers 
à  l'effet  de  vendre  et  de  recevoir  le  prix  des  biens 
à  eux  abandonnés  par  leur  débiteur,  l'application, 
faite  à  tort  par  ce  créancier  dans  son  compte  de 
gestion  d'une  partie  des  deniers  dont  il  est  reliqua- 
taire,  au  paiemeiit  de  ses  créances  personnelles,  con- 
stitue l'emploi  de  ces  deniers  à  son  profit  dans  le 
sens  de  l'art.  1996  :  par  suite,  il  eu  doit  les  intérêts 
à  dater  de  cet  emploi.  —  Bourges^  13  avr.  1840  [S. 
40.  2.  527.  P,  40.  2.  605.  D.  Ré}}.,  v»  Mandat,  n. 
276-2°] 

4.  Quant  à  l'application  de  notre  article,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  selon  que  le  mandataire  est 
conventionnel,  judiciaire  ou  légal.  —  Ainsi,  le  syn- 
dic d'une  faillite  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage,  à  dater  du  jour  de  cet  em- 
ploi. -1-  Cass..  1"  déc.  1841  [S.  42.  1.  224,  P.  42. 
1.  338,  D.  P.  42.  1.  25,  D.  Rép.,  V  Mandat,  n. 
266-3°]  —  Sic,  Guillouard,  lo:.  cit.;P.  Pont,  t.  1, 
n  1041.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  Pa- 
ris, 14  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  786] 

5.  Lorsque  le  mandant  prétend  que  le  mandataire 
a  employé  à  son  profit  les  sommes  qu'il  lui  a  remi- 
ses ou  que  celui-ci  a  reçues  pour  son  compte,  c'est  en 
général  au  mandant  qu'incombe  la  preuve  de  ce 
fait.  —  Troplong,  n.  503;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  2,  u.  463:  Gmllouard,  n.  141:  P.  Pont,  t.  1,  n. 


1043  ;  Laurent,  t.  27,  n.  508  et  509.  —  Quant  à  la 
possiliilité  pour  le  mandant  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  et  à  la  preuve  par  présomption,  Y.  s«- 
2)rù,  art.  1348,  n.  6  et  7  ;  Duranton.  t.  18,  n.  246; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  loc.  cit.;  Troplong,  loc  cit.; 
P.  Pont,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife, 
t.  5,  p.  45,  §  753,  note  16  ;  Lauréat,  loc.  cit. 

6.  Le  mandant  doit  prouver  non  seulement  que 
le  mandataire  a  employé  à  son  usage  i)ersonnel  les 
fonds  qui  lui  avaient  été  confiés,  mais  il  doit  aussi 
établir  la  date  à  laquelle  un  pareil  empioi  a  été 
réalisé  ;  faute  de  ce  faire,  le  mandant  ne  peui  récla- 
mer les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mandataire,  tenu,  aux 
termes  de  l'art.  1996,  de  l'intérêt  des  sommes  par 
lui  employées  à  son  profit,  à  partir  du  jour  de  l'em- 
ploi, ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  point  de 
départ  de  cet  intérêt,  à  défaut  de  justification  du 
jour  de  remploi,  aurait  été  fixé  au  jour  de  la  cessa- 
tion du  mandat  :  une  telle  fixation  ne  pouvant  faire 
grief  qu'au  mandant  et  non  à  lui.  —  Cass.,  3  mai 
1865  [S.  6.5.  1.  251,  P.  65.  613,  D.  p.  65.  1.  379] 
—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.,  Laurent,  t.  27,  n.  509. 

7.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  dont 
il  a  dissimulé  la  recette  à  compter  du  jour  de  l'o- 
mission, et  des  sommes  qu'il  a  portées  fictivement 
en  dépenses,  à  compter  du  jour  de  renonciation 
erronée  contenue  dans  ses  écritures.  —  Cass.,  25 
nov.  1873  [S.  74.  1. 105,  P.  74.  254,  D.  p.  74.  1.  66] 

8.  Le  mandataire,  qui  n'a  pas  employé  à  son  usage 
personnel  les  fonds  appartenant  au  mandant,  peut 
être  tenu  du  paiement  des  intérêts  produits  par  ces 
fonds,  lorsque  le  mandat  vient  à  cesser  d'exister 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre  et  que  le  manda- 
taire est  mis  en  demeure  ;  au  surplus,  par  exception 
à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1153,  snprà,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  introduise  à 
cet  effet  une  demande  eu  justice.  —  Ainsi,  l'agent 
d'une  compagnie  d'assurances,  qui  est  lié  vis-à-vis  de 
cette  compagnie  par  un  contrat  de  mandat,  ne  doit 
les  intérêts  des  so:iimes  dont  il  est  reliquataire  qu'à 
partir  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  est  adressée  par 
la  compagnie.  —  Besancon,  13  jnill.  1892  [S.  93.  2. 
50,  P.  93".  2.  50]  —  Sic,  Guillouard,  n.  145  :  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  214  bis-i  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  922  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  644, 
§  413,  note  8  :  P.  Pont,  t."l,  n.  1048.  —  V.  suprà. 
art.  1153,  n.  17  et  18  ;  art.  1652,  n.  3,  13. 

9.  La  simple  sommation  extrajudiciaire  adressée 
par  le  mandant  au  mandataire  pour  le  contraindre 
à  payer  les  sommes  dont  il  est  reliquataire,  opère 
la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  1996  pour  faire 
courir  les  intérêts  de  ces  sommes  :  une  demande 
judiciaire  n'est  pas  nécessaire  à  cet  égard.  —  Bour- 
ges, 13  avr.  1840.  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  18, 
n.  248  :  Guillouard, /oc.  cit.,  Laurent,  t.  27,  n.  512; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  644,  §  413;  P.  Pont,  loc.  cit., 
Troplong.  n.  508;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  5.  p.  45,  §  753,  note  17. 

10.  La  mise  en  demeure  du  mandataire  à  refl:'et 
de  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est 
reliquataire  envers  le  mandant  peut  aussi  résulter 
de  la  correspondance  des  parties,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  mandat  commercial.  —  Cass.,  15  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  989,  D.  Rép.,  v»  Man- 
dat, n.  276-1°]  —  Sic,  Troplong,  n.  509;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1049;  Guillouard,  loc.  cit.;  Delamarre  et 
Lepoitvin,  t.  2,  n.  464.  —  V.  en  ce  sens  que  la  cor- 
respondance des  parties  ne  peut  valoir  comme  mise 
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en  demeure  que  lorsque  le  mandat  est  commercial, 
Laurent,  t.  27,  n.  512. 

11.  La  mise  eu  demeure  peut  incoutestaldement 
ri'sulter  d'une  citation  en  conciliation...,  dans  le  cas 
ou  la  citation  en  conciliation  est  suivie  d'une  de- 
mande judiciaire  formée  dans  le  mois.  —  Aubrv  et 
Kau,  t,  4,  p.  97,  §  Hlt8  ;  Deraoloml.e,  t.  24,  n.  .V28  ; 
Laurent,  t.  16,  n.  234.  —  V.  siiprà,  art.  1139,  n.  14 
et  16. 

12.  Mais  i]uand  le  créancier  (spécialement,  le 
mandataire)  ne  donne  pas  suite  fl  ce  préliminaire, 
la  citation  vaut-elle  au  moins  comme  sommation...";' 

—  V.  pour  la  négative,  TouUicr,  t.  6,  n.  259  ;  De- 
raolombe,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  pour  l'af- 
tirmative,  Laromliière,  sur  l'art.  1139,  n.  17. 

13.  Eu  tous  cas,  quand  l'existence  de  cette  cita- 
tion n'est  pas  établie,  les  intérêts  du  reliquat  ne 
sont  A  bon  droit  déclarés  exigibles  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Cass.,  (ï  déc.  1880  TS. 
82.  1.  3t;4,  P.  82.  1.  879,  D.  v.  81.  1.  312] 

14.  La  demande  en  justice  constituant  une  mise 
en  demeure,  les  intérêts  moratoires  d'une  créance 
courent  A  partir  de  la  demande  en  justice,  alors 
même  qu'à  ce  moment  elle  n'est  pas  liquide,  pourvu 
qu'elle  soit  exigible.  —  Cass.,  8  juin  189l)  [S.  97. 
1.  178,  P.  97.  i.  178]  —Sic,  Gui'llouard.  n.  145.  — 
V.  »uprà,  art.  1153,  n.  102. 

15.  11  en  est  ainsi  spécialement  des  intérêts  des 
sommes  dont  le  mandataire  est  reliquataire  envers 
le  mandant.  —  Même  arrêt. 

16.  En  conséquence,  lorsqu'au  cours  d'une  instance 
en  reddition  de  compte  d'un  mandat,  des  conclusions 
ont  ét>'  prises  par  le  mandant  devant  le  tribunal 
pour  demander  l'allocation  des  intérêts  du  reliquat, 
le  tribunal  ne  sauniit  fixer  le  |)oint  de  départ  des 
intérêts  non  pas  a  la  date  de  ces  conclusions,  mais 
seulement  i\  une  date  ultérieure,  qui  est  celle  des 
conclusions  prises  en  dernier  lieu  devant  le  tribunal. 

—  .Même  arrêt. 

17.  Ile  même,  l'assignation  par  laquelle  le  man- 
dant réclame  au  mandataire  une  somme  totale  pour 
restitution  et  dommages-intérêts,  A  raison  des  erreurs 
et  omissinns  relevées  dans  son  compte,  constitue  une 
véritable  mise  en  demeure  servant  de  point  de  départ 
aux  intérêts  de  la  somme  que  celui-ci  est  définitive- 
ment condamné  à  paver.  —  Cass.,  25  nov.  1873  [S. 
74.  1.  105,  H.  74.  2.54,  D.  p.  74.  1.  fi6] 

18.  Mais,  pour  que  la  demande  judiciaire  fasse 
courir  les  intérêts,  il  faut  qu'elle  porte  sur  le  reli- 
liquat  du  compte  de  mandat,  précédemment  dé- 
terminé. —  Ainsi  donc,  la  demande  en  justice  à  tin 
de  reddition  de  compte,  formée  par  le  mandant 
irontre  le  mandataire,  ne  constitue  pas  une  mise  en 
demeure  suflisante  pour  faire  courir  les  intérêts 
des  sommes  ilont  celui-ci  est  ultérieurement  reconnu 
reliquataire.  —  Giss.,  20  avr.  1863  [S.  63.  1.  416, 
P.  64.  45.  1).  P.  64.  140]  —  Douai,  6  janv.  1849 
[S.  Ibid.,  (1(1  notfim,  P.  50.  1.  661,  D.  P.  49.  2. 
96]  —  Sic,  Troplonç,  n.  508  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliariie,  t.  4,  p.  45,  §  7.53.  note  17;  Ouillouard, 
n.  145;  Aubrv  et  l!au,  t.  4,  p.  644,  §  413,  note 
8;  P.  Pont,  t.'l,  n.  1049. 

19.  De  même,  la  saisie-arrêt  pratiquée  parle  man- 
dant entre  les  mains  du  débiteur  du  mandataire  ne 
constitue  pas  la  mise  en  demeure,  prescrite  par  l'art. 
1996,  )Kiur  faire  courir  contre  ce  mandataire  les 
intérêts  des  sommes  dont  il  est  reliquataire;  ces  in- 
térêts ne  courent  que  du  jour  de  la  dénonciation  de 
la  saisie  avec  demande  en  justice. —  Cass.,  21  aofit 


1872  [S.  72.  1.  279,  P.  72.  U)t)5,  D.  r.  73.  1.  113] 

—  Sic,  Mass)'  et  \'orgé  sur  Z.ichari»,  Inc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  ii.  644,  §  413; 
Laurent,  t.  27,  n.  515  et  516;  (iuiliouard,  Inc.  cit. 

20.  Jugé  encore  qu'une  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  du  nnimiataire  du  débiteur,  alors  même 
qu'elle  a  été  suivie  d'une  sonimatitm  de  consigner 
adressée  ù  ce  mandataire  par  le  saisissant  seul, 
arrière  du  saisi,  n'est  |ias  une  mise  en  demeure  dans 
le  sens  de  l'art.  1996,  qui  ait  pourelïotde  rendre  le 
mandataire  passible  de  l'intérêt  des  sommes  quei 
nonobstant  la  sommation  de  consigner,  il  a  conseï- 
vées  entre  ses  mains.  —  Caen,  25  févr.  1846  [S.  47. 
2.  302,  P.  47.  2.  3.5,  D.  p.  47.  2.  120,  l>.  Rn,.,  v 
.Uintdut,  n.  272] 

21.  Lorsque  l'administration  d'un  mandataire  ju- 
diciaire a  )iris  tin  à  une  date  déterminée,  on  ne 
saurait,  en  se  fondant  sur  des  raisons  d'équili-,  fixer 
il  une  date  ult('rieure  le  point  de  départ  des  intérêts 
du  reliquat  dû  par  ce  mandataire,  sans  indiquer  à 
cette  date...  ni  un  emploi  de  fonds  par  lui  fait  iï  son 
profit...  ni  une  demande  en  justice...  ni  nue  mise  en 
demeure  ;V  lui  signifiée.  —  Cass.,  11  juill.  1883  [S. 
84.  1.  323,  P.  84.  1.  800,  D.  i:  84.  1.  151] 

22.  La  disposition  de  notre  article  qui  considère 
une  simple  mise  en  demeure  comme  suflisante  pour 
faire  courir  les  intérêts  constitue  une  mesure  ex- 
ceptionnelle qui  ne  peut  être  ap]iliquco  en  dehors 
de  ses  termes  précis.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé 
que  le  mandataire  qui  a  reçu  par  erreur  et  de  bonne 
foi  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû  [lour  son  salaire  ne 
doit  les  intérêts  du  capital  à  restituer  de  ce  chef 
au  mandant,  qu'à  jiartir  du  jour  de  la  demande.  — 
Cass.,  19  juill.  1875  [S.  75.  1.  464,  P.  75.  1176, 
D.  V.  76.  i.  278]  —  Sir,  Guillouard,  n.  146.  —  V. 
siijtrà,  art.  l.')76,  n.  11  et  13. 

23.  Jugé  que  le  mandataire  qui  a  perçu  de  mau- 
vaise foi  un  salaire  excessif  doit  les  intérêts  de  la 
somme  restituable  à  partir  du  jour  du  paiement  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

—  Cass.,  29  janv.  1867  [S.  67.'  1.  245,  P.  67.  629, 
U.  p.  67.  1.  53] 

24.  Indépendamment  des  deux  hypothèses  pré- 
vues par  notre  texte,  usage  personnel  et  reliquat  du 
compte,  il  en  existe  une  autre  dans  laquelle  le  man- 
dataire peut  être  tenu  vis-à-vis  du  mandant  au  paie- 
ment d'intérêts;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  a  commis 
une  faute  en  ne  plaçant  pas  dans  un  temps  assez 
rapproché  les  fonds  disponibles  du  mandant;  mais 
on  se  trouve  alors  sous  l'application,  non  plus  de  l'art. 
1446,  mais  de  l'art.  1992,  suprù.  —  Le  mandataire 
chargé  de  faire  le  placement  des  capitaux  qu'il  re- 
çoit pour  le  mandant  doit  d'ailleurs  avoir,  pour 
opérer  le  placement  de  ces  ca|iitaux,  un  délai  quel- 
conque avant  l'expiration  duquel  on  ne  peut  mettre 
l'intérêt  à  sa  charge.  —  Metz,  6  févr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v  '.Uamlai,  n.  279]  —  Sic.  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1042;  Guillouard,  n.  142;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  214  his-n  et  m.  —  V.  «»/»■«,  art.  113, 
n.  7  ;  art.  455,  n.  1  et  s.  ;  art.  1992,  n.  8. 

25.  Le  taux  de  l'intérêt  payable  par  le  manda- 
taire varie,  conformément  au  droit  commun,  entre 
5  et  6  p.  0/0,  selon  que  le  mandat  est  civil  ou  com- 
mercial.—  Cass.,  7  mai  1845  [S.  45.  1.  644,  P.  45. 
2.  550,  D.  p.  45.  1.  .306]  —  Mais  on  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'équité,  fixer  à  3  p.  0/0  le  taux  de  l'in- 
térêt légal  du  reliquat  dû  par  le  mandataire  judi- 
ciaire. —  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  84.  1.  .323,  P.  84. 
1.  800.  1».  p.  84.  I.'l51]  —  .S/c,  Guillouard,  n.  114. 
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—  Sur  le  point  île  savoir  si  le  mandataire  ne  peut 
pas  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  supé- 
rieurs au  taux  légal,  lorsque  le  dommage  est  par- 
ticulièrement grave,  V.  Duranton,  t.  18,  n.  246; 
Troplong,  n.  504;  Guillouard,  n.  144;  Laurent,  t. 
27,  n.  510;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  644,  §  413  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  1045. 
26.  Jugé  que  le  taii.x  des  intérêts  dus  par  un  man- 


dataire à  son  mandant,  à  raison  de  sommes  par  lui 
employées  à  son  usage,  doit  être  fixé  d'après  la  loi 
du  lieu  où  les  sommes  touchées  ont  été  employées 
par  le  mandataire,  et  non  d'après  la  loi  du  lieu  où 
elles  ont  été  encaissées.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S. 
84.  1.  413,  P.  84.  1.  1032,  D.  p.  83.  1.  409]  — 
Sic.  Guillouard,  n.  147.  — V.  xuprà,  art.  1153, 
n.  41. 


Art.  1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce 
qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis.  —  (J.  civ.,  1120,  1420, 
1989,  1998  ;  C.  proc,  352  et  suiv. 


rxiJEX   ALPHABETIQUE. 


Aaïuérenr,  4. 

Ailministrateur  de  société,  25. 
Avoué,  6  et  6,  8  et  s.,  16  et  s. 
Bail  (prorogation  de),  12  lU  13. 
Cassation,  17. 
Cession,  25, 
Chemin  de  fer,  25. 
Commune,  6. 
Contravention,  4  his. 
Délit,  4  bU,  23  et  !4. 
Directeur  d'éiablisseraent    pu- 

bUc,  7. 
Directeur  de  société.  6. 
Dommages-intérêts,  4,  21. 
Engagement  personnel,  45  et  .s. 
Etablissement  public,  7. 
Frais,  5  et  6.  8  et  s. 
Garantie,  21,  23. 
Gérant  de   propriété,  23. 


,  U. 


1  Huis.sier,  4,  16  et  s. 
'  Locataire,  12  et  13. 

Maire,  6. 

Masse  des  créanciers, 

Porte-fort,  22. 

Président   du  conseil  d'adi 
nistration,  12  et  13. 

Prête-nom,  2. 

Preuve,  14,  16. 

Prévenu,  4  bis. 

Quasi-délit,  23  et  24. 

Ratification.  13. 

Réintàgrande,  24 

Salaire,  18  et  s. 

Société,  6.  13. 

Société  anonyme,  12. 

Surenchère.  4. 

Svndic  de  faillite,  3,  8  et  s. 

fiers,  14. 


1.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  prévu  par 
notre  texte,  c'est-.'i-dire  dans  le  cas  où  il  outrepasse 
ses  pouvoirs,  que  le  mandataire  qui  fait  connaître 
sa  qualité  se  trouve  délié  de  toute  obligation  envers 
les  tiers  avec  lesquels  il  contracte  :  il  en  est  ainsi 
encore  lorsqu'il  se  maintient  dans  les  limites  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié.  —  Pothier,  ilanihd,  n. 
87  ;  Troplong,  n.  516  ;  Laurent,  t.  28,  n.  43  ;  Guil- 
louard, u.  205  et  206;  P.  Pont,  I.  1,  n.  1054.  —  V. 
mprà,  art.  1626,  n.  51  et  s.,  138. 

2.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hy]iotlièses, 
le  mandataire  répond  de  l'exécution  du  contrat  par 
lui  passé,  s'il  a  négligé  d'indiquer  aux  tiers  en  quelle 
qualité  il  agissait.  —  Laurent,  t.  28,  n.  76  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1057;  Guillouard,  n.  207;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  927  et  928.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
le  prête-nom,  ivfrà,  art.  1998,  n.  79  et  s. 

3.  Spécialement,  le  mandataire,  notamment  le  syn- 
dic ou  commissaire  d'une  faillite,  qui  a  donné  à  la 
partie  avec  laquelle  il  a  contracté  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
rantie pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  à  moins  qu'il 
lies')'  soit  personnellement  soumis.  —  Cass.,  28  mars 
1814  [S.  et  P.  chr.]  —  ^'/c,  Guillouard,  n.  208  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  46  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  65,  §  415  ; 
P.  Pont,  loc.  cit. 

4.  L'acquéreur  sur  lequel  avait  été  formée  une 
surenchère  depuis  annulée,  qui  a  obtenu  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  surenchérisseur  à  raison  de 
cette  surenchère,  n'a  aucun  droit  privatif  ou  privi- 
légié sur  les  dommages-intérêts  auxquels  l'huissier 
et  le  mandataire,  chargé  de  la  vente,  peuvent  eux- 


mêmes  se  trouver  condamnés  envers  le  surenchéris- 
seur :  il  ne  peut  qu'exercer  les  droits  de  ce  dernier. 

—  Paris,  18  avr.  1836  [S.  36.  2.  503,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  40] 

4  bis.  Le  mandataire,  qui  représente  le  prévenu  à 
l'audience,  ne  peut  être  condamné  personnellement 
à  la  peine  de  la  contravention.  —  Cass.,  7  nov.  1879 
[S.  80.  1.  333,  P.  80.  779,  D.  p.  80.  1.  94] 

5.  L'avoué  qui  a  été  chargé  par  un  maire  d'occu- 
per pour  une  commune  n'a  aucune  action  person- 
nelle contre  ce  maire  en  paiement  de  ses  frais  et 
délioursés  :  il  doit  agir  contre  la  commune.  —  Cass., 
17  iuill.  1838  [S.  38.  1.  577,  P.  38.  2.  364,  D. 
p.  38.  1.  325,  D.  Rép.,  V  Mandat,  n.  303-3"]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  149;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1082: 
Aubrv  et  Ruu,  t.  4,  p.  647,  §  414.  —  V.  .^iiprà,  art. 
1993,"  n.  20  et  21,  infrà,  art.  1999,  n.  1. 

6.  De  même,  le  directeur  d'une  société  anonj'me 
qui  charge  un  avoué  d'occuper  pour  cette  société 
dans  une  instance  ne  contracte  point  par  cela  seul 
d'obligation  personnelle,  quant  au  paiement  des 
frais  :  l'avoué  n'a  de  recours  que  contre  la  société 
elle-même.  —  Cass.,  G  mai  1835  [S.  35.  1.  325,  P. 
chr..  D.  p.  35.  1.  268]  —  Paris,  25  mai  1833  [S. 
33.  2.  337,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  229] 

7.  L'administrateur  d'un  établissement  public  qui 
traite  en  cette  qualité  avec  des  tiers  n'est  pas  per- 
sonnellement responsable  envers  ces  tiers  du  dom- 
mage que  peut  leur  causer  la  ri;].ture  du  traité,  alors 
surtout  qu'il  a  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

—  Cass.,  21  août  1843  [S.  44.  1.  180,  P.  44.  1.  425, 
D.  p.  43.  1.  4S8,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  305-2'j] 

8.  De  même  le  syndic  qui  a  chargé  un  avoué 
d'occuper  dans  une  instance  intéressant  la  faillite 
n'est  pas  obligé  personnellement  au  paiement  des 
frais.  —  Cass.,  24  août  1843  [S.  43.  1.  757,  P.  43. 
2.  755,  D.  p.  43.  1.  452,  D.  Rcp.,  v"  Mandat,  n. 
303]  —  Paris,  25  août  1838  [S.  39.  2.  116,  P.  38. 
2.  400,  D.  p.  39.  2.  74,  D.  Rép.,  V  Avoué,  n.  114] 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  le  syndic  d'une  faillite 
qui  a  chargé  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance 
intéressant  la  faillite  est  tenu  personnellenient  des 
frais  dus  à  cet  avoué.  —  Paris,  25  sei)t.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  218,  D.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  115] 

—  Bordeaux,  24  avr.  1838  [S.  38.  2.  269,  P.  38. 
2.  400,  D.  p.  38.  2.  145] 

10.  ...  Et  cela  indépendamment  de  sa  bonne  ou 
mauvaise  gestion.  —  Paris,  12  août  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  2.  251,  D.  Rép..  v"  Mandai,  n. 
303] 

11....  Sauf  son  recours  contre  la  masse  des  créan- 
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ciers.  —  Paris,  12  août  1830,  précité.  —  Bordeaux, 
24  avr.  1838,  précité. 

12.  Si  le  iiiiiiiilataire  n'iiidiuuepaseii  quelle  qualité 
il  agit,  il  se  trouve  personnellcnient  engagé  envers 
les  tien*  contractants,  i\  moins  que  ceux  ci  n'aient 
eu  de  jusics  motifs  de  sjivoir  en  quelle  qualité  il 
agissiiit  réellement.  —  Ainsi,  une  socioli'  anonyme 
n'est  pas  liée  par  la  |ironics8e  de  prorot,'ation  de  liail 
faite  A  l'un  de  ses  locataires  par  le  président  du 
conseil  d'administration  seul,  alors  ipie  les  statuts 
exigent  la  signature  de  deux  administrateurs  pour 
la  validité  des  baux.  —  Cass.,  0  juill.  1872  [S.  73. 
1.  25t;,  l'.  73.  tJ34,  D.  i-.  72.  1.  404] 

13.  Kt  le  locataire  n'a  [las  d'action  en  respoiisa- 
tiilité  contre  le  |)résident  du  conseil,  A  défaut  de  ra- 
titication  de  cette  promesse  par  la  société,  s'il  a  su 
que  celui-ci  agissait,  non  pas  en  son  nom  personnel, 
mais  pour  le  compte  de  la  société,  et  que  les  statuts 
exigeaient  les  signatures  de  deux  administrateurs 
pour  la  validité  des  engagements  sociaux,  et  si  d'ail- 
leurs la  non  ratification  de  la  promesse  peut  être 
imputée  à  la  faute  qu'il  aurait  commise  lui-même 
en  laissant  ignorer  ù  la  société  l'existence  de  la  pro- 
mes.se.  —  Même  arrêt. 

14.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  à  qui,  ilu  mandataire  qui  s'est  donné  comme 
tel  ou  du  tiers  qui  a  contracté  avec  lui,  incombe  le 
soin  de  prouver  que  les  conditions  du  mandat  n'ont 
pas  été  dissimulées  au  tiers.  Un  estime  générale- 
ment que  la  cliarge  de  la  prouve  pèse  sur  ce  der- 
nier. —  tiuillouard,  n.  201);  Laurent,  t.  28,  n.  47. 

—  Contra,  Douai,  12  nov.  1840  [\\  40.  2.  756,  D. 
Rép.,  V»  MiDidul,  n.  30j-l°]  —  V.  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  e.'il,  §  415;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1057,  qui  es- 
timent que  la  question  est  une  question  de  fait  à 
décider  suivant  les  circonstances. 

15.  En  dehors  du  cas  où  il  n'a  pas  fait  connaî- 
tre sa  qualité  aux  tiers,  le  mindataire  peut  encore 
être  tenu  vis  à-vis  d'eux  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion ;  il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'y  est  en- 
gagé personnellement.  —  -lugé,  A  cet  égard,  que  le 
mandataire  peut,  à  l'égard  des  tiers  avec  lesquels 
il  a  contracté,  être  déclaré  personnellement  respon- 
sable des  engagements  par  lui  [)ris  pour  son  man- 
dant, lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'il  a  seul  pro- 
voqué le  traité,  que  c'est  avec  lui  seul  que  ce  traité 
a  été  passé,  qu'il  en  a  reçu  le  prix  et  qu'il  a  promis 
de  le  faire  exécuter.  —  Cass.,  10  août  1831  [S.  32. 
1.  677,  P.  clir.,  D.  p.  .32.  1.  80,  D.  Rép.,  V  .!/</;,- 
(lut,  n.  309-4"]  ;  19  janv.  1832  [S.  Ilùd.,  D.  i: 
Ibid.] 

10.  Quant  à  la  preuve  de  l'engagement  personnel 
du  mandataire,  il  a  été  jugé  que  si  l'avoué  peut, 
dans  certaines  circonstances  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  constater,  être  déclare  personnel- 
lement obligé  envers  l'huissier  ipi'il  charge  de  faire 
des  actes  de  son  ministère,  du  moins  n'y  a-t  il  pas 
présomption  légale  do  l'obligation  personnelle  de 
l'avoué  par  cela  seul  qu'il  est  détenteur  de  l'acte 
dont  le  coût  est  dû  à  l'huissier.  —  Cass.,  27  août 
1872   [S.  72.  1.  318,  P.  72.  842,  D.  P.  72.  1.  294] 

—  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr.  fi\,  y»  Avow,  n. 
467. 

17.  Kn  conséquence  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si 
les  actes  ont  été  ou  non  sigiiiliés  par  ordre  de  l'a- 
voué, déclare  celui-ci  responsable  envers  l'huissier 
du  coût  desdits  actes,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  qu'il  est  de  priiici|)e  admis  dans  la  pratique 
judiciaire  que  l'avoué  est  responsable  envers  l'huis- 


sier des  actes  existant  au  dossier,  doit  être  cassé. 

—  Même  arrêt. 

18.  I.e  juge  peut  faire  résulterdes  faits  de  la  cause 
et  do  l'intention  des  parties  la  preuve  de  l'engage- 
ment pris  par  l'avoué  d'acipiilter.  i>erBonnel!oinent 
les  salaires  de  l'huissier  pour  des  actes  signiliés  [«r 
l'ordre  de  cet  avoué  pour  le  compte  de  ses  clients. 

—  Cass.,  17  oct.  1894  [S.  96.  1.  2:i,  P.  96.  1. 
23]      ^ 

19.  Kt  lapreuve  d'un  tel  eniagement  a  pu  être  dé- 
duite des  circonstances  que  l'huissier  rendait  il  l'a- 
voui'  les  originaux  des  actes  ipi'il  avait  signiliés  sur 
son  ordre,  et  que  celui-ci  les  conservait  jus.|u'i'i  l'is- 
sue du  procès  au(piel  ils  se  rapportaient  ;  que  l'huis- 
sier inscrivait  sur  ses  livres  le  coût  do  ces  actes 
au  débit  de  l'avoué,  sans  se  préoccuiier  des  clients 
de  celui-ci,  qu'il  ne  connaissait  pas,  alors  que,  de  sou 
côté,  l'avoué  faisait  ligurer  sur  ses  états  de  frais  et 
encaissait  les  salaires  dus  à  l'huissier;  qu'enfin, 
chaque  année,  jusqu'à  répo([ue  du  litige,  l'avoué  a 
payé  lui-même  à  l'huissier,  au  moyen  de  traites,  le 
coût  clés  actes  (jue  celui-ci  avait  faits  sur  son  ordre. 

—  Même  arrêt. 

20.  Va  la  décision  qui  le  déclare  ainsi  est  à  l'a- 
bri de  la  cassation,  encore  que  le  juge,  par  un  mo- 
tif surabondant  et  |)artant  inutile,  ait  cru  devoir 
rappeler  que  les  faits  sur  le>quels  il  s'est  basé  se 
retrouvent  dans  les  relations  liabituelles  des  avoués 
et  des  huissiers  dans  sa  circonscription.  —  Même 
arrêt. 

21.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  l'engagement 
par  lui  contracté  alors  que  le  prétendu  mandat  par 
lui  allégué  n'existait  pas  en  réalité.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  celui  qui  a  stipulé  en  qualité  de  manda- 
taire est  tenu  à  la  garantie  de  cette  qualité  ;  en  con- 
séquence, si  le  contrat  qu'il  a  passé  demeure  sans 
exécution,  pour  défaut  de  réalité  du  mandat,  il  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre  partie. 

—  Grenoble,  l"''  mars  1845  [S.  48.  2.  33,  P.  45.  2. 
784,  D.  p.  48.  2.  32,  D.  Rép.,  V  Mandat,  n.  307] 

—  Limoges,  25  mars  1846  [S.  48.  2.  34,  P.  48.  1. 
509,  D.  p.  48.  2.  32,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Dti- 
ranton,  t.  18,  n.  275;  Troplong,  n.  590;  Laurent, 
t.  28,  n.  48;  Guillouard,  n.  210;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1058. 

22.  Il  en  est  tenu,  surtout  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  qu'il  s'est  iiorté  fort  pour  un  jirétendu 
mandant.  —  Limoges,  25  mars  1846,  précité. 

23.  Kntin  un  mandataire  et  en  particulier  le  gérant 
d'une  propriété  peut  être  condamné  personnellement 
i  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  par  lui 
commis  en  sa  qualité,  lorsque  ce  fait  a  le  caractère 
de  délit  ou  quasi-délit  :  en  ce  cas,  le  gérant  ne  peut 
opposer  l'exception  de  mandat.  —  Cass.,  9  janv. 
1833  [.S.  33.  1.321,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  105]  —Sic, 
Guillouard,  loc.  cit.;  Sourdat,  Responsithililé,t.2,  n. 
908;  Laurent,  t.  20,  n.  449.  —  V.  suprét,  art.  1376, 
n.  11  et  13  ;  i»/rà,  art.  1998,  n.  28  et  29. 

24.  En  matière  de  ilélits  et  quasi-délits,  le  man- 
dataire étant  personnellement  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute,  l'action  en  réin- 
tégrande  est  valablement  intentée  contre  l'auteur 
des  faits  de  troulile,  encore  bien  i|u'il  n'ait  agi  que 
comme  mandataire  d'un  tiers,  et  qu'il  ait  été  ainsi 
qualifié  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ;  et  cette 
qualité^,  mémo  après  l'intervention  de  son  mandant, 
en  appel,  ne  saurait  l'exonérer  de  la  responsabilité 
qu'il  a  encourue.  —  Cass.,  25  juin  1889  [S.  91.  1. 
123,  P.  91.  1.  285,  D.  p.  90.  1.  151] 
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25.  Mais  si  les  mandataires  ne  peuvent  prétendre 
se  couvrir  de  l'ordre  ou  de  l'approbation  à  eux  donné 
par  leur  mandant,  ]iour  échapper  à  la  responsabilité 
résultant  d'un  quasi-délit,  on  ne  saurait  en  principe, 
attribuer  ce  dernier  caractère  au  fait  par  les  admi- 
nistrateurs d'une  société  de  chemin  de  fer  d'avoir 
conclu  un  traité  de  cession  dans  des  conditions  exa- 
niinées  et  considérées  par  l'unanimité  des  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  comme  avan- 
tageuses pour  la  société,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
en   fait   que   la   compagnie    cessionnaire  était,  au 


moment  de  la  cession,  dans  une  situation  qui  rendait 
dangereuse  la  confusion  de  l'actif  social  des  deux 
compagnies,  et  qui,  en  tout  cas,  commandait  de 
stipuler,  au  profit  des  obligataires,  des  garanties  par- 
ticulières. —  Cass.,  19  févr.  1890  [S.  90.  1.  319,  P. 
90.  1.  772,  D.  p.  90.  1.  241] 

26.  Le  directeur  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles,  n'étaiit  qu'un  simple  mandataire,  ne  peut 
être  condamné  personnellement  au  paiement  des 
sommes  dnes  par  la  compagnie.  —  Cass.,  19  juill. 
1852  [S.  5?,.  1.  .33,  P.  54.  1.  257] 


CHAPITKE    III. 

DES    OBLIGATIONS    DU    MAND.\NT. 


Art.  1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contractés  par  le  man- 
dataire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou 
tacitement.  —  C.  civ.,  1120,  1^38,  1375,  1420,  1989,  1997  ;  C.  proc,  352  et  suiv. 
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Abus  de  blauc-seing,  34  et  35 
71. 

Acquéreur,  71. 

Acte  authentique,  104. 

Acte  conservaloire.  87  et  88. 

Acte  sous  yting  iirivé,  9. 

Action  en  justice,  81  et  s. 

Adiuinistrateur,  22  et  s.,  41  et  s. 

Administration  de  succession, 
98  et  ï^. 

Affréteur,  53. 

Agent  d'as-surauces,  36. 

Agent  deB  postes  et  télégra- 
phes, 39. 

Appel,  85. 

Appréciation  souveraine,  2,  7, 
57,  59. 

Assurance-incendie,  21 . 

Autorisation  administrative,  3. 

ATeu,  3. 

Banquier,  23  et  2i,  31. 

Billet  ù  ordre.  42. 

Bon  au  porteur,  43. 

Capitaine  de  naWrc,  28  et  29, 
53. 

Casf-ation,  50,  106. 

Caution  solidaire,  51. 

Cession  de  créance,  89. 

Cession  de  droits  successifs,  98 
et  s. 

Cession  d'office,  4. 

Cessionnaire.  82,  105. 

Chemius  de  fer,  lo  et  s. 

Commerçant,  5,  31. 

Commettant,  7,  46. 

Commis,  38. 

Commis- placier,  37. 

Commis- vojageur,  ]()  et  s. 

Commissionnaire,  7,  48. 

Commnne.3.  26  et  27,  50  et.  51. 

Compensation,  91. 

Culiiproinie^,  45. 

Cunilamnation,  8. 

Conûscatiou.  29. 

Confusion.  99. 

Conseil  d'administration.  —  V. 
Ad  tninif^tratiur. 

Contre-lettres,  9,  95. 

Créancier  81. 

Créancier  inscrit,  74  et  75. 

Crédit  ouvert,  55. 


Date  certaine.  9,  95. 

Décès  du  mandant,  94  et  95, 

97. 
Déctai-ation  fausae,  25,  38. 
Délai,  47. 
Délit.  28  et  29. 
Détournement  tic  fonds,  32. 
Directeur  de  wuriété,  41. 
Directour  de  succursale,  31  et 

32. 
Dol,  19,  22  et  s. 
Dommages-intérêts,  15  et  16, 

40. 
Effet  rétroactif,  72  et  s. 
Empinint,  41 

Emprunt  municipal,  26  et  2^7. 
Erreur,  39. 
Escompte,  31  et  32. 
Exécution  du  mandat.  64  et  s. 
Expertise,  78. 

Expx'opriation  pour  utilité  pu- 
blique  56,106. 
Faillite,  5. 

Faute  du  mandataire,  19  er  s. 
Fondateur,  25. 
Forêts  (administration  des),  50 

et  51. 
Fraude,  19  et  b.,  90  et  ;91. 
Gérant.  21.  69  et  7U. 
Héritiers,  74,  98  et  s. 
Héritiers  du  mandant,  luu. 
Huissier,  57. 
Hypothèque,  74. 
Inscription  hypothécaire,  73  et 

74.  87. 
Inten-ention,  84. 
Jury  d'exiu'upriatii.tu,  105. 
Laissé  pour  compte.  77  et  7H. 
Lettre  de  change,  31  et  32. 
Man-e,  26  et  27. 
Mandant,  1  et  s. 
Mandat  dépassr.  30  ot  s. 
Marulatairi'.  1  t-t  s. 
Mandataire  substitué,  1. 
MarcluuMÏises,  55. 
Maxime  :  S ul  ne  peut  plaider 

par  j}i-ocureur,  85  et  86 
Xon-paiement  du  prix,  98  et  s. 
î^'otaire,  52. 

Nullité.  45  et  s..  90  et  91. 
Officier  ministériel,  4. 


Partage,  74. 

Patron,  11  et  s. 

Porte-fort,  72  et  s. 

Préposé,  5,  36. 

Président  du    conseil   d'adnU- 

nistration.  60. 
Prêt,  7.  52,  G6,  104. 
Prête  nom.  79  et  s. 
Preuve,  2,  18. 
Privilège  du  vendeur,  74. 
Propriétaire  de  navire,  28  et 

29,    53. 
KatiUcatiou.  54  et  s. 
Katilication  tacite,  59  et  s. 
Réception  de  deniers,  66. 
Réception  îles  marchandises,  6. 
Résolution,  98  et  s. 
Serment,  8?. 
Silonce  du  mandant,  67  et  s. 


Société.  21,  69  et  70. 

Société  anonyme,  22   et  -s.,  41 

et  s.,  60. 
Société  en  participation,  1. 
Souscription    d'actions,    ?3    et 

24,  54. 
Subrogation,  51,  83. 
Télégramme,  39. 
Tierce  opposition,  100. 
Tiers.  9,  19  et  s.,  45,  73. 
Transaction,  3. 
Transcription,  73  et  74,  SU. 
Vente.  63.  65,  71,  74,  77  et  78. 
Vente  forcée.  57. 
Vente  de  marchandises,  5. 
Vente  de  navh-e.  69  et  7ii. 
Vente  simulée,  88. 
Vente  volontaire,  57. 
Voiturier,  5. 


DIVISION. 

§  1.  Des  eiigugdncnts  cotiiraetês  au  nom   du  man- 
(Jdiit  par  le  mandataire,  dartsles  limites  des 
jiouvoirs  qui  lui  mit  été  concédés, 
§  2.  Des  engageinenis  contractés  au  nom  du  mandant 
par  le  mandataire,  en  dehors  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  concédés. 
§  3.  Du  jirête-nom. 


§  1.  Des  enfjagemevfs  contractés  au  nom  du  oian- 
datit  jtar  le  mandataire ,  dans  les  Innites  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  concédée. 

1.  Le  mandataire  qui  agit  au  nom  du  mandant 
dans  les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  tenii  à 
rexécutioii  des  engagements  pris  ;  cette  obligation 
incombe  au  mandant;  cette  double  situation  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1997  et  1998.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  les  membres  d'une  société  en  par- 
ticipation peuvent  se  choisir  un  mandataire  non  par- 
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ticiiiuiit,  Lliiirf;é  de  traiter  aveo  les  tiers  une  ou 
jiliiiiieurs  ilt'S  «tViiires  qui  font  l'objet  de  la  partiei- 
putioii  ;  et  il  siillit,  pour  que  le  iiiaiidalaire  eiit;agc 
tous  SCS  mandants  et  ne  soit  jias  personnclleuient 
obligé  envers  les  tiers,  qu'il  leur  ait  fait  connaitre 
la  nature  et  les  couditious  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  confères.  —  Cass.,  5  déc.  IS'JO  [S.  94.  1.  380. 
P.  M.  1.  3811.  D.  i>.  yl.  1.  117]  —  Sur  l'effet  quant 
au  mandant  des  actes  passés  |>ar  celui  que  le  man- 
dataire s'est  sulistitU'',  V.  «u/ici'i,  art.  I',l94,  n.  1. 
—  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  mandant  est  oblip- 
|>ar  les  actes  d'un  seul  mandataire  lorsqu'il  a  pris 
soin  d'en  oonstituer  plusieurs  pour  le  même  acte, 
V.  -H/jrci.arl.  19",l;'),  n.  Idet  s.  —  Sur  l'ell'et  des  actes 
passes  par  le  mandataire,  en  son  nom  personnel, 
pour  le  compte  du  mandant,  V.  suprà.  art.  1997, 
n.  12  et  s. 

2.  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  protend  avoir  afii  en 
qualité  de  niundalaire  A  faire  preuve  du  njandat.  Et 
l'arrêt  qui,  juir  appréciation  des  faits  et  circonstan- 
ces, décide  qu'il  n'y  a  («s  preuve  du  mandat,  éciiappe 
i  la  censure  de  la  Cour  de  cass^ition.  —  Cass.,  17 
nov.  185C  [S.  .'i8.  I.  64,  V.  58.  2Ô1,  D.  p.  57.  1.  58] 

3.  Par  une  application  directe  de  notre  article,  il 
a  été  JULTC  que  l'aveu  ou  reconnaissance,  fait  par  le 
mandataire  d'une  {lartie  dans  une  transac^tion  jjai-sée 
avec  une  commune,  est  oppo^able  à  cette  partie, 
bien  (|ue  la  transjiction  n'ait  pu  avoir  son  effet, 
comme  transacrlion,  faute  d'avoir  été  ai)prouvpe  par 
l'anlorité  supérieure.  —  Cass.,  15  juin  1847  [S.  48. 
1.  363,  P.  48.  2.  487]  —  V.  suprà,  art.  1354, 
n.  10. 

4.  De  même,  lorsqu'en  vertu  d'une  procuration 
donnée  par  le  titulaire  d'un  ollice,  le  mandataire  a 
traité  de  cet  ollice  avant  toute  révoca'ion  de  ses 
pouvciirs  par  le  mandataire,  celui-ci  ne  peut  pas  en 
déclarant  retirer  sa  démission,  mettre  obstacle  à 
l'exécution  du  traité ,  sauf  le  droit  du  gouver- 
nement de  ne  pas  passer  outre  à  la  iiominalion  du 
cessionnaire.  —  Paris,  14  janv.  184,')  [S.  45.  2.  73, 
P.  46.  1.  293,  D.  V.  46.  2.  9,  D.  lUp..  v"  Omce, 
n.  147] 

5.  Est  responsable  le  marchand  qui  «permet  que 
des  marchandises  soient  entreposées  et  vendues 
daoi;  ses  magasins,  \>&r  un  de  ses  préposés,  pour  le 
compte  d'un  tiers...,  envers  le  propriétaire,  tant  des 
niarchandihes  que  du  prix  qui  en  provient.  —  En 
conscqnence,  il  est  tenu,  si  son  préposé  tombe  en 
faillite,  ou  de  rendre  les  marcliandisos,  ou  d'en 
}>a_ver  le  prix.  —  Bru.\elles,  11)  janv.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  1).  liéi».,  v"  .Vutulut,  n.  177-2°]  —  V.  suprà, 
art.  13H4.  n.  78  et  s. 

6.  La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement 
«lu  prix  de  transport,  sans  protestation  ni  réserve, 
par  un  mandataire  du  destinataire,  éteignent  toute 
action  contre  le  voit^rier.  —  Cass.,  6  févr.  1877 
[S.  77.  1.  276,  P.  77.  684,  D.  p.  77.  1.  383];  10 
juilL  1877  [S.  78.  1.  179,  V.  78.  426.  D.  p.  77.  1. 
375]  —  V.  Bédarride,  Dm  clieinins  de  fer,  t.  2,  n. 
64()  fat  8.;  Sanut,  Lri/ieluljon  et  jurisprudence  sur  le 
trinix/>orl  de»  luarcluindite»  par  chemins  -de  fer,  n. 
859. 

7.  Le  commettant  (en  matière  commerciale), 
peut  Pire  condamné  au  remlioursement  des  emprunts 
que  le  cominissionnaire  a  faits  pour  l'exécution  de 
la  commission.  —  l)u  moins  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  |>ar  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
est  sous  ce  rajiport  à  l'abri  de  la  ca>8ation.  —  C'ass., 
15  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  3(1, 1. 127,  D.  Rép., 


V  Miindut.  n.  13il-7°]  —  V.  auprù.  art.  1988,  n.  7 
et  8. 

8.  La  condamnation  prononcée  contre  le  manda- 
taire asissant  en  cette  qualité  est  exécutoire  contre 
le  mandant.  —  Bordeaux,  11  juill.  1866  [S.  67.  2. 
44,  P.  67.  218]  —  Sic,  Guillouard,  n.  184;  Aubry 
et  Hau,  t.  4.  p.  650,  §  415.  —  V.  suprà,  art.  1382*- 
1383,  n.  1342  et  s. 

9.  Il  résulte  aussi  du  P*  alinéa  de  notre  article 
que  les  contre-lettres  entre  le  mandataire  et  les  tiers 
font  pleine  foi  de  leur  date  et  de  Icurconieiiu  con- 
tre le  mandant,  même  ù  l'égard  du  niandalairc.  — 
Le  mandant  n'est  point  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1321,  miprù.  —  Bordeaux,  25  juill.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  1).  p.  27.  2.  43.  —  iS/V,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1063; 
Guillouard,  n.  185;  Laurent,  t.  28,  n.  53;  Plasnian, 
Des  coiitrelelfres,  p.  38.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'acte  sous  seinn  privé  souscrit  par  un  mandataire 
fait  foi  de  sa  date  à  l'éRard  du  mandant,  V.  ^uprù, 
art.  1328,  n.  8  et  s.;  Guillouard.  lue.  cit.;  Laurent, 
t.  28,  n.  52. 

10.  Les  agissements  du  mandataire  n'ont  pas  seu- 
lement pour  résultat  de  créer  des  obligatiiins  à  la 
charge  des  mandants;  ils  donnent  naissance  à  des 
droits  dont  l'exercice  appartient  directement  A  ceux- 
ci;  dans  ces  derniers  temps,  la  jurisprudence  a  fait 
de  cette  idée  une  importante  application  au  cas  de 
perte  ou  de  retard  de  colis  confiés  par  des  commis- 
voyageurs  à  des  compasnics  de  chemins  de  fer.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  les  formalités  abrégées,  dé- 
terminées par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
l'enregistrement  des  bagages,  constituent  les  condi- 
tions de  ce  transport  spécial,  et  ne  permettent  h  une 
compagnie  ni  d'invoquer  l'art.  1150,  suprà,  ]>our 
soutenir  qu'elle  n'a  pu  prévoir  le  ]iréjudice  résultant 
de  la  perte  ou  du  retard,  ni  d'invoquer  l'art.  1165, 
'suprà,  pour  exciper  de  ce  qu'elle  aurait  ignoré  que 
le  voyageur  était  un  mandataire  commercial.  — 
Cass.,  26  oct.  1896  [S.  97.  1.  237,  P.  97.  1.  237]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  sur 
l'espèce,  Carpeutier  et  Maurv,  Tr.  des  chemine  de  fer, 
n.  4;i63.  —  V.  su/irà,  art."  1150,  n.  3  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  ijén.  alph.du  dr.fr.,  v"  Chemins  de  fer, 
n.  4363. 

11.  Autrement  dit,  en  cas  de  perte  de  caisses 
d'écliantillons  qu'un  commerçant  avait  confiées  à  un 
commis-voyageur,  son  représentant,  et  que  celui-ci 
avait  fait  enregistrer  comme  liagages  à  une  gare  de 
chemin  de  fer,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  opposer  à  l'action  du  comnierçant  en  rem- 
boursement de  la  valeur  des  colis  et  en  dommages- 
intérêts  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il 
n'existerait  aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  ce 
eommervant,  le  oonirais-voyageur  seul  ayant  été 
partieaucontrat  de  transport.  —  Trib.  comm.  Seine, 
9  oct.  1896  [S.  97.  2.  147,  P.  97.  2.  147] 

12.  ...  Alors  du  moins  que  la  forme  et  la  nature 
des  colis,  ainsi  que  la  carte  de  circulation  présentée 
par  le  voyageur  au  moment  de  l'enregistrement  des 
bagages,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  sa 
qualité,  et  que  la  compagnie  a  ainsi  connii  les  con- 
ditions particulière  du  transjiort,  auquel  le  commer- 
çant était  en  réalité  partie.  —  Même  jugement. 

13.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  com- 
merçant, auquel  appartiennent  les  colis  égarés  ou 
perdus  que  le  commis-voyageur,  son  mandataire, 
avait  fait  enregistrer  comme  bagages,  n'est  pas  rece- 
vable  !\  actionner  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
pour   obtenir  le  remboinsement  de  la    valeur    des 
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colis  égarés  ou  perdus  et  des  dommages-iatérêts  pour 
privation  de  gain  et  perte  de  clientèle.  —  Trib. 
coMun.  Valenciennes,  17  déc.  1895  [S.  97.  2.  147, 
P.  97.  2.  147] 

14.  ...  Alors  du  moins  que  le  commis-voyageur 
n'a  pas  fait  connaître  à  la  compagnie,  en  faisant 
enregi.strer  les  colis,  qu'ils  appartenaient  à  son  man- 
dant et  voyageaient  pour  le  corupte  de  celui-ci.  — 
Même  jugement. 

15.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  faut 
poser  en  principe  que,  dans  les  circonstances  qui 
viennent  d'être  indiquées,  le  mandant  peut  agir  di- 
rectement contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Quant  à  la  quotité  des  dommages-intérêts,  il  a 
été  jugé  que  si  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  la 
compagnie,  qui  a  pu  se  rendre  compte,  à  raison  de 
la  forme  particulière  et  de  l'emballage  spécial  des 
colis  (^ui  lui  ont  été  remis  pour  les  enregistrer  par 
un  commis-voyageur,  qu'il  s'agissait  de  marchandi- 
ses et  d'échantillons,  doit  indemniser  le  commer- 
çant, auquel  appartenaient  ces  marchandises  et 
échantillons,  et  dont  le  commis-voyageur  est  le  re- 
présentant, de  la  perte  totale  par  lui  éprouvée.  — 
Trib.  comm.  Seine,  9  oet.  1896,  précité. 

IG.  La  compagnie  doit  également  indemniser  le 
commerçant  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  néces- 
sité de  reconstituer  la  collection  d'échantillons  de 
son  voyageur,  et  par  l'interruption  de  la  tournée  de 
celui-ci,  qui  l'a  privé  d'un  certain  nombre  d'alïaires. 

—  Même  jugement. 

17.  Au  surplus,  quand  celui  qui  a  déposé  ses  ba- 
gages, pour  les  faire  enregistrer,  est  un  voyageur  de 
commerce,  il  peut,  après  coup,  au  cas  de  perte  ou 
de  retard,  établir  judiciairement  sa  qualité,  son  but 
commercial  et  le  contenu  de  ses  colis.  —  Cass.,  26 
oct.  1896,  précité. 

18.  La  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel  il  opé- 
rait pouvant  être  administrée  au  moment  où  se  ma- 
nifestent les  conséquences  de  l'inexécution  par  la 
compagnie  de  son  obligation,  il  en  résulte  que  le 
patron  ou  mandant  a  qualité,  soit  pour  intervenir 
sur  l'action  intentée  par  son  commis,  soit  pour  se 
substituer  à  lui  en  reprenant  l'instance  en  son  lieu 
et  place,  le  commis  ne  devant  pas  être  réputé  avoir 
contracté  en  son  nom  personnel,  en  dehors  de  sa 
mission  de  mandataire.  —  Même  arrêt. 

19.  La  formule  de  notre  article  est  à  certains 
égards  trop  étroite  ;  elle  semble  supposer  que  le  man- 
dant n'est  tenu  d'exécuter  que  les  engagements  ré- 
sultant de  contrats  passés  par  le  mandataire,  alors 
que  bien  évidemment  le  mandataire  oblige  le  man- 
dant envers  le  tiers  par  les  fautes  de  gestion  com- 
mises dans  les  limites  du  mandat,  et  auxquelles  les 
tiers  sont  restés  étrangers.  —  Cass.,  20  janv,  1880 
[S.  80.  1.  412,  P.  80.  1040,  D.  p.  80.  1.  252]  —  V. 
Bur  une  solution  différente  lorsque  le  tiers  qui  a  con- 
tracté avec  le  mandataire,  accusé  de  dol  ou  de 
fi-aude,  a  agi  de  connivence  avec  lui,  suprà,  art. 
1116,  D.  23'et  24;  Guillonard,  n.  187. 

20.  De  même,  le  mandant  est  responsable  de  la 
fraude  employée  envers  les  tiers  de  bonne  foi  par 
le  mandataire  dans  l'exécution  de  son  mandat,  bien 
qu'en  définitive,  en  emplo3'ant  la  fraude,  il  ait  ex- 
cédé les  bornes  de  ce  mandat.  —  Cass.,  14  juin  1847 
[S.  48.  1.  ,S7,  P.  48.  1.  43,  D.  p.  47.  l".  332,  D. 
Rép.,  v"  Mand<it,  n.  401]  —  Sic,  Guillouard,  n. 
190  ;  Laurent,  t.  28,  n.  54. 

21.  Spécialement,  une  société  est  passible  de  la 


déchéance  encourue  à  raison  des  fraudes  employées 
vis-à-vis  d'une  compasnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, bien  que  ces  fraudes  aient  été  ju-atiquées  par 
le  gérant  ou  liquidateur,  qui  n'avait  pas  mandat 
pour  les  pratiquer,  et  qui  n'avait  mandat  que  pour 
faire  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

22.  Lorsque  les  administrateurs  représentants  lé- 
gaux de  la  société  anonyme  onl^  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  pratiqué  des  manœuvres  fraudu- 
leuses et  commis  un  dol,  la  société  n'en  doit  pas 
profiter,  mais  doit,  au  contraire,  réparer  le  préju- 
dice qui  en  résulte  pour  les  tiers  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  30  juill.  1895  [S.  96.  1.  288,  P.  96.  1.  288, 
D.  p.  96.  1.  132] 

23.  Au  cas  où  un  banquier,  ayant  reçu  d'ime  so- 
ciété le  mandat  de  procéder  à  l'émission  d'actions 
nouvelles,  a,  pour  préparer  cette  émission  et  en  as- 
surer le  succès ,  eu  recours  à  des  manœuvres  dolo- 
sives,  la  société  mandante,  responsable  des  ma- 
nœuvres à  l'aide  desquelles  le  mandataire  a  déterminé 
les  tiers  souscripteurs,  ne  saurait  obtenir  le  main- 
tien des  souscriptions  qui  lui  ont  été  ainsi  procurées. 
—  Même  arrêt. 

24.  Et  la  société  déclinerait  en  vain  la  responsa- 
bilité des  mamcuvres  pratiquées  pour  l'émission 
de  ses  titres,  sous  prétexte  qu'elles  émaneraient  ex- 
clusivement du  banquier,  qui  aurait  souscrit  toutes 
les  actions  et  les  auraient  ensuite  revendues  au  de- 
mandeur, lequel  ne  pourrait  conséquemment  avoir 
d'action  que  contre  le  banquier,  s'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fait  que  celui-ci  n'a  pas  revendu  des 
actions  par  lui  personnellement  souscrites  au  de- 
mandeur, et  que  ce  banquier  n'a  traité  avec  lui  que 
comme  mandataire  de  la  société,  chargé  par  elle  de 
procéder  à  l'émission  de  ses  actions,  et  sans  excé- 
der les  limites  de  son  mandat.  —  Même  arrêt. 

25.  La  qualité  de  fondateurs  d'une  société  ano- 
nyme, et  la  responsabilité  solidaire  qui  en  dérive 
relativement  au  passif,  s'appliquent  également  aux 
associés  qui  n'ont  pas  comparu  en  personne  à  l'acte 
de  constitution  de  la  société,  mais  y  ont  été  repré- 
sentés par  un  mandataire  qui,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  mandants,  a  déclaré  dans  cetacte,  contrai- 
rement à  la  vérité,  i|ue  chacun  des  actionnaires  avait 
versé  le  quart  au  moins  de  sa  souscription.  —  Dans 
ce  cas,  les  fondateurs,  s'en  étant  rapjiortés  au  man- 
dataire, doivent  subir  les  conséquences  des  fausses 
déclarations  passées  en  leur  nom.  —  Cass.,  10  janv. 
1887  [S.  87.  1.  374,  P.  87.  1.  917,  D.  p.  89.  1.  68] 

26.  Ainsi  une  commune  est  responsable  des  fautes 
commises  par  son  maire  comme  administrateur  de 
ses  biens,  notamment  à  l'occasion  d'un  emprunt 
municipal.  —  Dijon,  27  mai  1892  (Sol.  impl.), 
[S.  sous  Cass.,  16  avr.  1894,  95.  1.  273,  P.  sous 
Cass.,  16  avr.  1894,  95.  1.  273,  D.  p.  93.  2.  196] 

27.  Spécialement,  une  ville  est  à  bon  droit  dé- 
clarée responsable  du  préjudice  causé  aux  personnes 
qui  ont  souscrit  à  un  emprunt  présenté  mensongè- 
rement  par  un  banquier  comme  émis  par  elle,  alors 
que  les  manceuvres  frauduleuses  du  banquier  ont 
été  connues  du  maire,  que  celui-ci,  au  lieu  de  veil- 
ler à  l'observation  de  la  loi  autorisant  l'emiirunt  de 
la  ville  et  des  clauses  du  traité  signé  i>ar  lui,  et  de 
s'opposer  à  tout  commencement  d'exécution  avant 
l'approbation  de  l'autorité,  a  laissé  commencer, 
avant  la  conclusion  de  l'affaire,  et  continuer  les  pu- 
blications mensongères,  sans  protester  par  une  con- 
tre publicité,  et  s'est  borné  à  prendre  des  mesures 
tardives,  insignifiantes  et  absolument  insuffisantes. 
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—  Cas8.,  10  avr.  18;i4  (2  arrêts)  [S.  '.15.  1.  273,  P. 
95.  1.  273,  n.  r.  iU.  1.  340]  —  V.  mprà,  art.  1OT2, 
II.  17  et  s. 

28.  Si  lu  faute  commise  par  le  mandataire  est 
assez  grave  aux  yeux  du  li\L,'islateur  pour  donner 
naissance  i\  un  veritaMe  délit,  ou  admet,  dans  un 
système,  que  le  manilan!  n'en  peut  jamais  être  dé- 
clare res|onsaMe,  puisqu'alors  le  mandataire  sort 
évidemment  des  termes  du  mandat  ou  qu'eu  tous 
cas  le  mandat  est  nul  ù  cet  oerard.  —  Jugé  en  ce 
sens,  q\ie  le  propriétaire  d'nu  navire  n'est  jamais 
respousalile  des  enïagcnieuts  illicitenient  pris  par 
le  capitaine,  et  spécialement  de  ceux  relatifs  A  un 
cliargeracnt  de  marchandises  prohibées  par  les  lois 
françaises.  Le  chargeur  ne  peut  avoir,  dans  ce  cas, 
qu'une  action  (lersoiinello  contre  le  capitiiine.  — 
Aix,  .30  déc.  1819  [S.  ot  V.  chr.]  —  Sic.  Pardessus, 
Driiil  commerriitl,  t.  3,  n.  663.  —  V.  miprù,  art. 
lilH4,  n.  20  et  21;  art.  lîW,  n.  '23  et  s. 

2',l.  Juge  cependant  que  le  propriétaire  d'un 
navire  qui  a  servi  de  moyen  de  transport  fi  des  mar- 
chandises prohibées  est  res|>onsat>le  du  fait  du  ca- 
pitaine, en  ce  sens  que  les  juges  peuvent,  sans  con- 
tradiction, et  tout  en  l'acquittant  personnellement 
de  la  prévention,  prononcer  la  coniiscation  du  na- 
vire. —  Cass.,  20  juin.  ISOd  [S.  chr.] 

30.  A  la  ditïérence  de  ce  qui  se  produit  au  cas 
Il  le  mandataire  se  maintient  dans  les  limites  do 
Min  mandat,  le  mandant  n'est  pas  tenu  des  engage- 
ments contractes  par  ce  même  mandataire  en  de- 
hors des  ternies  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donne  ; 
telle  est  la  règle;  toutefois  celle-ci  comporte  une 
exception  lorsque  les  tiers  avec  lesquels  le  manda- 
taire a  traité  ont  eu  de  justes  motifs  pour  jienser 
•  pie  celui-ci  ne  sortait  pas  de  ses  attributions.  — 
Ainsi,  le  mandant  est  tenu  de  ce  cpii  a  été  fait  au 
ilelA  du  mandat,  s'il  a  mal  placé  sa  conliance,  et  si 
les  pouvoirs  apparents  par  lui  doiinis  au  niandatairc 
t  ont  contribué  A  tromper  h  s  tiers  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  14  juin  1875  [S.  75.  1.  368,  P.  75.  8H5]  — 
Sic,  Pothier,  .Mundat,  n.  89  ;  Troplong,  n.  604  ; 
Toullier,  t.  8,  11.  266  :  Zacliari;e,  .Massé  et  Vergé,  t. 
.'),  II.  52  et  53,  jj  755,  note  5;  Aubrv  et.  Kau,  t.  4, 
p.  '650,  §  415;  Guillouard,  n.  186  et  s.;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  1064;  Laurent,  t.  28,  n.  56;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  926.  —  Sur  le  cas  où  fe  tiers  n'est 
L        pas  de  bonne  foi,  V.  «M/iru,  n.  19. 

.31.  Spécialement,  le  commerçant  qui,  fondant 
une  succursale,  y  établit  un  directeur  avec  pouvoir 
de  toucher  le  jirix  des  souscriptions  paye  comptant, 
et  lui  remet  des  traites  imiuiniées  portant  le  nom 
du  commerçant  et  celui  du  directeur  de  la  succur- 
sale, avec  autorisation  de  tirer  ces  traites  sur  les 
clients,  est  tenu  de  rembourser  les  banquiers  qui 
ont  escompté  au  directeur  des  traites  tirées  par  ce- 
lui-ci à  son  ordre  et  revenues  impayées.  Peu  importe 
qu'il  ait  été  convenu  entre  le  commerçant  et  le  di- 
recteur de  la  succursale,  à  l'insii  des  tiers,  que  les 
traites  ne  devaient  être  endossées  qu'à  l'ordre  du 
commerçant.  —  .Même  arrêt. 

32.  Les  juges  du  fond,  en  induisant  de  l'ensemble 
des  circonstances  que  les  tiers  ont  dû  croire  le  direc- 
teur de  la  succursale  autorisé  A  faire  escompter  les 
traites,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine,  qui 
ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

3.3.  Le  mandant  est  également  responsable  des 
engagements  contractés  par  son  mandataire  hors 
des  limites  de  son  mandat,  lorsque  les  instructions 


restreignant  les  pouvoirs  apparents  du  mandataire 
n'ont  pu  être  connues  des  tiers  avec  lecpicl  le  man- 
dataire a  contracté.  —  Cass.,  1 1  avr.  1876  [S.  79. 
1.  292,  P.  79.  743,  D.  r.  79.  1.  164]  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  l,n.  1063;  (iuillouaid,  n.  186. 

34.  Le  mandant  est  leiui  de  ce  qui  a  pu  être  fait 
au  delà  du  mandat,  lorscpi'il  a  impnulemiiient  con- 
lié  au  mandataire  un  blanc-seing,  dont  m:  dernier  a 
abusé  pour  contracter,  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne 
foi,  des  engagements  qui  excédaient  la  limite  de 
ses  pouvoirs.  —  Cass.,  13  févr.  1883  [S.  84.  1.  107, 
P.  84.  1.  242,  et  le  Kapport  de  M.  le  conseiller  Ki- 
vière,  D.  v.  84.  1.  80]  —  Sic,  Nouguier,  Lettre  de 
cliwii/i',  t.  1,  n.  307;  l'oistel,  J'n'c'S  du  dr.  com- 
mère, n.  757  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  du  dr.  com- 
mère, iiidiixtr.  et  wiirit.,  v"  Lettre  de  chunije,  n.  552  ; 
Guillouard,  n.  191.  —  V.  Aubiy  et  Kau,  t'.  8,  p.  221, 
§756. 

3,').  Le  mandant  qui  a  laisse  entre  les  mains  du 
mandataire  une  procuration  remise  en  blanc,  et  de- 
venue sans  objet,  est  responsable,  envers  le  tiers  de 
bonne  foi  qui  a  0(uitracté  avec  le  mandataire,  de 
l'abus  ipie  celui-ci  a  fait  de  la  procuration.  —  Cass., 
29  déc.  1890  [S.  94.  1.  342,  P.  94.  1.  342,  D.  p.  91. 
1.  4641 

36.  En  principe,  d'ailleurs,  les  tiers,  pour  pouvoir 
inviKpier  le  bénélice  de  leur  bonne  foi,  doivent  justi- 
fier qu'ils  ont  exigé  du  mandataire  la  production  du 
mandat  qui  l'investit  du  pouvoir  suffisant  à  l'effet 
d'aci'oniplir  l'acte  requis;  il  en  est  ditl'éreninient 
toutefois  lorsque  le  mandataire  est  un  préposé  du 
mandant  et  que,  depuis  un  temps  assez  long,  celui-ci 
lui  laissait  faire  sans  protcstat'ou  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit  au  procès.  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  les  conventions  jiassées  avec  l'agent 
d'une  compagnie  d'assurance,  publiquement  annoncé 
comme  tel,  et  déjiositaire  des  plaques  à  apposer  sur 
les  b.'itinienls  assurés,  sont  obligatoires  coiilre  la 
compagnie,  encore  que  l'agent  ne  fut  pas  coinmis- 
sionné  directement  pour  assurer.  En  un  tel  cas,  les 
assurés  ne  peuvent  souffrir  du  défaut  de  qualité  de 
l'agent.  —  Cass.,  15  fevr.  1826  [S  et  P.  chr.,  D.  P. 
26.  1.  138]  —  Colmar,  2  mars  1825  [S.  chr.]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1067;  Guillouard,  n.  188. 

37.  De  même,  la  vente  faite  par  le  représentant 
ou  mandataire  reconnu  d'un  commerçant  est  oppo- 
sable à  ce  commerçant,  alors  même  que  son  repré- 
sentant ou  mandataire  n'aurait  pas  reçu  un  pouvoir 
spécial  pour  la  consentir,  et  qu'elle  aurait  eu  lieu 
moyennant  un  prix  autre  que  celui  fixé  par  le  man- 
dant ;...  sauf,  dans  ce  cas,  le  recours  de  celui-ci 
contre  le  mandataire  pour  se  faire  indemniser  de  la 
différence  entre  le  prix  convenu  par  le  mandataire 
et  celui  qui  avait  été  fi.\é  par  le  mandant.  —  Cass., 
16  août  1860  [S.  61.  1.  288,  P.  61.  840,  D.  v.  60. 

1.  493]  —  Sic,  Guillouard,  Itx-.cit. 

38.  Mais,  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  surveil- 
lance de  la  jiart  d'un  maître  à  l'égard  d'un  de  ses 
employés  qui  a  traité  en  s'annonçant  faussement 
comme  son  mandataire  ne  rend  pas  ce  maître  res- 
ponsatile  civilement  envers  celui  qui,  sans  s'éclairer 
préalablement  sur  les  véritables  pouvoirs  du  pré- 
tendu mandataire,  a  contracté  directement  avec  lui, 
lorsque  la  position  apjiarente  de  celui-ci  n'était  pas 
de  nature  k  persuader  aux  tiers  l'existence  du  man- 
dat par  lui  allégué.  ^  Metz,  10  janv.  1867  [S.  67. 

2.  313,  P.  67.  1123,  D.  v.  67.  2.14] 

39.  Au  sur[ilus,  le  contrat  consenti  par  un  man- 
dataire sur  une  indication  erronée  contenue  dans  la 
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copie  de  l'acte  de  mandat  qui  lui  a  été  transmise 
par  le  mandant  ne  lie  pas  le  mandant,  même  vis-à- 
vis  des  tiers,  lorsque  l'erreur  ne  provient  pas  de  son 
fait  et  qu'il  n'a  pu  en  avoir  connaissance  :  tel  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  mandat  donné  par  coiTespon- 
dance  télégra]ihique  et  où  l'-erreur  a  été  commise  par 
les  prépoeés  du  télégi'aphe  dans  la  rédaction  de  la 
dépêche.  —  Amiens,  11  mai  1654  [S.  55.  2.  186, 
P.  55.  1.  58  D.  p.  69.  2.  147]  —  Sh,  Aubrv  et 
Ran,  t.  4,  p.  651,  §  415  ;  Laurent,  t.  28,  n.  59  ;  Guil- 
louard,  n.  189.  —  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  1066. 

40.  Et  en  un  tel  cas,  le  mandant  n'encourt  non  plus 
aucune  responsabilité  qui  le  rende  passible  au  moins 
de  dommages-intérêts  envers  le  tiers  avec  qui  le 
mandataire  a  traité,  à  raison  du  préjudice  que 
lui  cause  la  non-réalisation  du  contrat.  —  Même 
arrêt. 


^2.  Dis  engaf/emenis  contractés  au  nom  du  mandant 
par  le  mandataire,  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  concédik. 

41.  Le  mandant  n'est  pas  tenu  de  ce  que  le  man- 
dataire a  fait  au  delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné.  —  Ainsi,  spécialement,  le  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme,  n'étant  que  le 
mandataire  de  cette  société,  ne  peut  l'obliger  que 
dans  les  limites  assignées  à  son  mandat  par  les 
statuts  sociaux.  Par  suife,  pour  que  l'emprunt  fait 
au  nom  d'une  telle  société,  par  son  directeur,  engage 
la  société  elle-même,  il  ne  suffit  pas  que  cet  em- 
prunt ait  été  autorisé  par  le  conseil  d'administra- 
tion ;  il  faut  qu'il  soit  établi,  en  outre,  que  le  con- 
seil d'administration  lui-même  n'a  donné  cette  au- 
torisation au  directeur  que  dans  la  mesure  des  pou- 
voirs que  lui  conféraient  les  statuts  sociaux.  — 
CasB.,  22  janv.  1867  [S.  67.  1.  124,  P.  67.  286,  D. 
p.  67.  1.  168]  —  Sic,  Duvergier,  Soc,  n.  314;  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain,  Soc.  comni.,  p.  56;  Delangle, 
■iâ.,  t.  1,  n.  140;  Bédarride,  id.,  t.  1,  n.  278;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  64;  Guillouard,  n.  194. 

42.  Pour  être  admis  à  réclamer  d'une  société 
anonyme  le  paiement  de  billets  souscrits  par  les 
administrateurs,  il  faut  nécessairement  justifier  de 
la  cause  de  ces  billets  et  des  circonstances  de  fait 
daTie  lesquelles  ils  ont  été  créés,  de  manière  à  per- 
mettre aux  juges  de  reconnaître  s'ils  l'ont  été  pour 
les  besoins  de  la  société  et  dans  l'ordre  des  fonc- 
tions des  signataires,  telles  que  les  statuts  de  la  so- 
ciété les  ont  déterminées.  —  Cass.,  28  janv.  1891 
[S.  91.  1.  256,  P.  91. 1.  619,  D.  p.  91. 1.'339] 

43.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  de- 
mande en  paiement  de  bons  au  porteur,  signés  par 
un  administrateur  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

44.  Au  regard  du  mandant,  les  actes  faits  par  le 
mandataire  en  dehors  de  ses  ]iouvoirs  sont  à  consi- 
dérer comme  n'existant  pas  ;  pour  en  repousser  l'ap- 
plication à  son  égard,  le  mandant  n'a  pas  à  intenter 
d'action  en  justice.  —  Laurent,  loc.cit.;  Duranton, 
t.  18,  n.  260;  Aubiy  et  Rau,  t.  4,  p.  051,  §  415  ; 
Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1068.  —  Sur 
la  faculté  ])0ur  le  mandant  d'opposer  même  après 
l'échéance  d'un  délai  de  dix  ans  la  non-existence  à 
son  égard  d'un  acte  passé  par  un  mandataire  en 
deliors  de  ses  pouvoirs,  V.  -mprà,  art.  1304,  n.  55; 
Chambéry,  8  juill.  1854  [D.  P.  55.  2.  242];  Guil- 
louard, n.  195. 

46.  Le  tiers  qui,  dans  ces  circonstances  données. 


a  traité  avec  un  mandataire  qui  excède  ses  pouvoirs, 
doit  avoir  le  droit  de  demander  la  nullité  à  son 
égard  de  l'acte  par  lui  passé  avec  le  mandataire.  — 
Jugé  cependant  que  loi'squ'un  mandataire  a  souscrit 
un  compromis  sans  une  autorisation  suffisante,  la 
partie  qui  a  contr'acté  avec  le  mandataire  en  pleine 
connai-ssauce  des  limites  du  mandat  ne  peut  se  pré- 
valoir à  l'égard  du  mandant  de  la  nullité  de  l'acte 
ainsi  passé.  —  Paris,  28  juin  1861  [D.  p.  63.  2.  78] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard.  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  27,  n.  434. 

46.  Pour  bien  préciser  la  portée  de  la  règle  qui 
vient  d'être  posée,  il  faut  observer  que  le  commet- 
tant ne  peut  arguer  de  nullité  les  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  mandataire,  sous  le  prétexte  que 
le  mandat  a  été  dépassé,  Iors(iue  les  obligations 
contractées  par  le  mandataire  en  cette  qualité  sont 
moindres  que  celles  indiquées  dans  ses  pouvoirs.  — 
Bruxelles,  15  fruct.  an  XI  [S.  chr.,  D.  Bép.,  V 
Obligations,  n.  2403]  —  V.  Guillouard,  n.  202. 

47.  ...  Et  que  la  stipulation  d'un  délai  pour  l'ac- 
complissement d'un  mandat  n'a  pas  pour  effet  né- 
oessaii'e  de  rendr'e  nuls  les  actes  du  mandataire 
postérieurs  à  ce  délai,  alors  du  moins  que  le  mandat 
portait  sur  une  chose  commune  au  mandant  et  au 
mandataire  (la  liquidation  d'une  société  ayant  existé 
entre  eux).  —  Bastia,  19  déc.  1866,  sous  Cass.,  21 
mai  1867  [S.  67.  1.  251,  P.  67.  639,  D.  p.  67.  1. 
345] 

48.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  commissionnaire 
ou  mandataii-e  salarié  n'a  pu  exécuter  son  mandat 
qu'après  les  délais  qui  lui  avaient  été  prescrits,  s'il 
est  cependant  établi  qu'il  a  agi  pour  le  mieux  des 
intérêts  du  mandant,  les  tribunaux  peuvent  déclai-er 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  retard,  et  condamner 
le  mandant  ou  commettant,  soit  à  l'exécution  des 
obligations  contractées  envei's  des  tiers  par  le  man- 
dataire ou  commissionnaire,  en  vertu  de  ses  pouvoirs, 
soit  au  paiement  des  avances,  frais  et  salaires  dus 
à  ce  dernier.  —  Cass.,  25  juin  1834  [S.  34.  1.  808, 
P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  291,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n. 
421] 

49.  Il  faut  remarquer  aussi  que  si  l'acte  passé  par 
le  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs  n'est  pas 
directement  opposable  au  mandant,  les  tiers  con- 
tractants pavent  cependant  agir  contre  le  mandant 
dans  la  mesure  où  cet  acte  a  été  pour  lui  la  cause 
d'un  enrichissement.  —  Jugé  que  le  tiers  de  bonne 
foi,  à  qui  des  oïdi'es  ont  été  transmis  par  un  man- 
dataire, a  une  action  directe  contre  le  mandant  qui 
a  profité  de  l'exécution,  et  ce,  sans  êti'e  tenu  de 
justifier  des  termes  du  mandat.  —  Cass.,  5  mai  1879 
[S.  81.  1.  412,  P.  81.  1.  1057,  D.  p.  79.  1.  463]  — 
V.  suprà,  art.  1376,  n.  63  et  s. 

50.  Si  les  actes  passés  par  le  mandataire  en  dehors 
de  ses  pouvoii's  ne  sont  pas  opposables  au  mandant, 
à  plus  forte  i-aison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'intéressé 
ne  parvient  pas  à  établir  la  qualité  de  mandant  de 
celui  contre  lequel  il  agit.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (|ue 
l'administration  foi'estière,  dans  la  gestion  des  biens 
communaux,  n'est  pas  la  mandataire  des  communes, 
et,  par  suite,  ne  peut  engager  celles-ci  vis-à-vis  des 
tiers.  —  Pau,  7  mai-s  1889,  sous  Cass.,  19  janv.  1892, 
[S.  92.  1.  266,  P.  92.  1.  266,  I).  p.  92.  1.  89] 

61.  Eu  conséquence,  la  caution  solidaire  de  l'ad- 
judicataire d'un  bois  communal  ne  saurait  prétendre, 
jiar  application  de  l'art.  2037,  infrà.  être  déchargée 
de  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  commune,  à  raison 
de  ce  que  la  subrogation  aux  droits  de  la  commune 
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ne  peut  plus  avoir  lien  au  protit  de  la  caution,  pur 
8uit4>  lie»  actes  ou  nogliseuccs  do  l'admiiubtralioii 
forestière,  lesiiuels  n'ont  pu  cngaijer  la  commune. 
—  .Même  arrt't. 

Ô2.  La  partie  qui  a  chargé  an  notaire  de  lui  pro- 
curer et  de  lui  remettre  dos  fonds  n'est  pas  respon- 
sable envers  le  préteur  du  ditourncmont  de  ces  fonds 
])jir  le  notaire  :  ce  dernier  n'est  coniptal)lc  ipi'cnvers 
le  prêteur  jusqu'au  versement  à  l'eniprunlenr.  — 
l'oiticrs,  (■>  dfc.  187G  [S.  7K.  2.  i;i.'>,  1'.  78.  689,  D. 
.  77.  2.  -m]  —  V.  mprà,  art.  1892,  u.  7  et  s. 

53.  Observons  encore  que  la  responsabilité  établie 
par  l'art.  216,  C  comm.,  ne  pose  sur  le  proprii-taire 
du  navire  qu'i^  raison  des  faits  et  des  enijageraents 
du  cai'itnine,  qui  seul  est  réputé  son  mandataire 
U-ga\  [Hiur  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'ex- 
pédition.—  Sj)écialement,  le|>roprictaired'un  navire 
qui  a  loué  son  bâtiment  à  un  tiers  n'est  pas  tenu 
des  engafrements  pris  par  ce  tiers  pour  les  besoins 
du  navire,  alors  que  le  locataire  ou  atïnteur  n'a  agi 
ni  comme  mandataire  du  propriétaire,  <pii  n'avait 
aucun  inléi-èt  dans  l'expédition,  ni  en  ipialité  de  ca- 
pitHine.  ces  fonctions  itant  reinfjlies  par  un  individu 
instiinc  par  le  locataire  lui-mêuio,  et  qui  est  resté 
otraucer  aux  actes  de  ce  dernier.  —  Cass.,  11  juin 
1H4.Ô  [S.  4.').  1.  408.  P.  4Ô.  2.  Ô2,  D.  !•.  45.  1.  279] 

Ô4.  Bien  qu'eu  tbése  générale  le  mandant  ne  soit 
pus  tenu  d'exécuter  les  actes  passés  par  le  manda- 
taire en  deliors  des  limites  du  numdut,  il  en  est  dif- 
féremment toutefois  au  cas  où  ces  actes  ont  été  ra- 
tifies )>ar  le  mandant.  —  Ainsi,  la  souscription  d'ac- 
tions sociales  faite  entre  les  mains  d'un  agent  de  la 
société  dont  les  pouvoirs  ne  heraientjias  justifiés  est 
néanmoins  valable  et  obligatoire,  si  la  société  a 
poursuivi  l'exécution  de  la  souscription  et  ratifié 
ainsi  l'ojHJration  de  son  agent.  —  Cass.,  12  nov. 
1867  [S.  tiH.  1.  t>8,  P.  G8.  14;-),  D.  p.  67.  1.  408]  — 
Sur  les  difl'érences  existant  entre  la  ratification  de 
l'art.  133X  et  celle  de  notre  article,  V.  suprà,  art. 
13H8,  n.  10  et  s.;  Guillouard,  u.  196  et  s. 

.')5.  Celui  qui,  en  ouvrant  un  crédit  en  espèces,- 
désigne  par  la  même  convention  un  tiere  chargé  de 
réaliser  le  crédit  comme  mandataire,  est.  responsa- 
ble vis-à-vis  du  crédité  des  suites  de  la  réalisation 
de  ce  crédit  opérée  par  le  inandataLie,  non  eu  es- 
pèces, mais  en  marchandises,  si,  ]du6  tard,  il  a  ra- 
tifié cette  opération,  il  ne  saurait  dégager  sa  res- 
(lonsabilité,  sous  prétexte  qu'en  livrant  les  marchan- 
dises, qui  n'étaient  ni  loyales  ni  marchandes,  le 
mandataire  aurait  agi  en  son  propre  nom  et  sans 
faire  connaître  son  mandant.  —  Cass.,  4  nov.  1863 
[S.  63.  1.  537,  P.  64.  209,  D.  v.  64.  1.  35] 

56.  Le  pourvoi,  formé  par  le  mandataire  de  l'ex- 
proprié, contre  toutes  les  décisions  rendues  par  le 
jurj-,  à  une  date  déterminée  relativement  à  sou  man- 
dant, est  recevable,  bien  que  le  mandat  n'ait  été 
donné  que  pour  former  un  seul  pourvoi  en  cassa- 
tion, si  l'exproprié,  en  notifiant  les  pourvois,  a  ainsi 
ratifié  les  déclarations  de  pour\oi  faites  i)ar  le  man- 
dataire. —  Cass.,  20  févr.  1889  [S.  89.  1.  487,  P. 
89.  1.  l'20.S,  D.  P.  91.  1.  .S22] 

57.  Lorsqu'un  linissier,  chargé  de  procéder,  A  la 
vente  de  meubles  saisis  sur  un  débiteur,  convertit 
cette  Vente  forci  e  en  vente  volontaire,  il  apjiartient 
souverainemeut  aux  juges  du  fond  de  décider, 
d'aprcN  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
que  le  créancier,  qui  n'avait  [las  ignoré  en  quelle 
forme  et  sous  quelles  conditions  il  avait  été  pro- 
cédé aux  ventes  opérées  par  l'huissier  et  qui  n'en 


a  pas  demandé  bi  Jiulliti-,  avail  ratifié  le  coiiseute- 
nieut  donné  par  son  mandataire  à  la  substitution 
des  ventes  volontaires  aux  ventes  forci  es.  —  Cass., 
6  aoiti  1888  [S.  90.  1.  117,  P.  90.  1.  275,  D.  f.  89. 
1.  302] 

58.  Les  condition.s  exigées  par  l'art.  1338,  suprà, 
pour  la  ratification  d'une  obligation  nulle  ne  s'ap- 
pliquent pas  A  la  rafilication,  dans  les  ternies  de 
l'art.  1998,  d'un  engagement  contracté  par  un  tiers 
sans  mandat  ;  une  semblable  ratification  n'étant  sou- 
mise à  aucune  forme.  —  Cass.,  11  nov.  1879  [S. 
81.  1.  165,  P.  81.  1.  381,  D.  p.  80.  1.  421] 

59.  Autrement  dit,  la  ratification  par  le  mandant 
des  actes  faits  par  le  mandataire,  en  dehors  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat,  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme;  régie  par  l'art.  1998,  aux 
termes  duquel  elle  peut  être  expresse  ou  tacite,  elle 
résulte  de  tous  actes,  faits  et  circonstances  qui  ma- 
nifestent, de  la  part  du  mandant,  la  volonté  cer- 
taine de  ratifier,  et  dont  l'appréciation,  à  ce  point 
de  vue,  ap[>artient  souverainoinent  aux  juges  du 
fond.  —  Cass..  6  févr.  1893  [S.  96.  1.  114,  P.  96. 
1.  114,  D.  V.  93.  1.  352]  —  Sic,  Duranton,  t.  13, 
n.  265;  P.  Pont,  t.  1,  u.  1071;  Laurent,  t.  28.  n. 
65  et  s.;  Guillouard,  n.  197.  —  V.  suprà,  art.  1.^38, 
n.  10  et  s. 

60.  Spécialement,  les  juges  peuvent  décider  que, 
les  traités  liasses  et  les  engagements  contractés,  au 
nom  d'une  société  anonyme,  par  le  président  du 
conseil  d'administration  en  dehors  de  ses  pouvoirs, 
ayant  été  révélés  à  ce  conseil  sans  que  celui-ci,  qui 
s'est  borné  à  exiger  du  président  une  garantie  per- 
sonnelle, les  ait  ni  dénoncés  ni  désavoués,  le  con- 
seil d'administration,  représentant  légal  de  la  so- 
ciété, a  ainsi  accepté  au  regard  des  tiers  ces  traités 
et  engagements.  —  Même  arrêt. 

61.  Notre  texte  reconnaît  expressément  la  vali- 
dité des  ratifications  tacites.  —  Lors  donc  que  l'exis- 
tence d'un  mandat  est  certaine,  et  qu'il  n'y  a  dés- 
accord entre  les  parties  que  sur  l'étendue  de  ce 
mandat,  il  appartient  aux  juges  d'examiner  s'il  y  a 
eu,  de  la  part  du  mandant,  et  dans  les  termes  de 
l'art.  1998,  ratification  tacite  de  ce  qui  a  été  fait 
par  le  mandataire  au  delà  des  termes  reconnus  du 
mandat.  —  Cass.,  21  déc.  1885  [S.  87.  1.  375,  P. 
87.  1.  918,  U.  p.  86.  1.  254] 

62.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond 
est  suffisamment  motivée,  lorsque,  en  fait,  la  rati- 
fication ressort  de  la  déduction  des  documents  et 
circonstances  de  la  cause,  dûment  établis  dans  les 
motifs  de  la  décision.  —  Même  arrêt. 

63.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  acquisitions 
ont  été  faites  par  un  mandataire  au  vu  et  su  des 
mandants,  que  les  immeubles  acquis  ont  été  réunis 
à  des  biens  indivis  entre  ceux-ci  et  leur  mandataire, 
qui  ont  été  exploités  en  commun,  et  que  tous  les 
intéressés  ont  profité  de  leurs  produits,  ces  circon- 
stances suffisent  pour  établir  l'existence  d'un  man- 
dat tacite,  à  défaut  d'un  mandat  exprès,  et  la  rati- 
fication par  les  mandants  des  acquisitions  faites  par 
le  mandataire.  —  Cass.,  5  janv.  1863  [S.  63.  1.  9, 
P.  64.  23,  D.  P.  63.  1.  77] 

64.  Spécialement,  la  ratification  du  mandat  par 
la  partie  résulte  du  fait  que  celle-ci  s'est  constam- 
ment conformée  à  la  convention  conteimedans  l'acte. 
—  Cass.,  24  avr.  1882  [S.  83.  1.  64,  P.  83.  1.  137, 
D.  P.  82.  1.  288] 

65.  Lorsqu'une  i)crsonne  a  fait  de  son  chef  quel- 
que acquisition  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers, 
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la  déclaration  subséquente  de  ce  tiers,  qu'il  est  pro- 
priétaire de  la  chose  objet  de  l'acquisition,  est  de 
sa  part  une  ratification  du  contrat  qui  a  effet  ré- 
troactif à  la  date  de  l'obligation.  —  Paris,  3  niv.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  714,  D.  Rép.,  v»  OhU- 
gations,  n.  4575]    —  V.  suprà,  art.  1375,  n.  53  et  s. 

66.  Le  mandant,  qui  reçoit  les  fonds  empruntés 
par  son  mandataire,  est  réputé  ratifier  l'exécution 
du  mandat.  —  Bruxelles,  22  janv.  1806  [S.  chr.] 

67.  Jugé  même  que  le  silence  gardé  par  le  man- 
dant sur  un  acte  accompli  par  son  mandataire  en 
dehors  de  ses  pouvoirs  peut  être  considéré  comme 
emportant  ratification  de  sa  part,  s'il  est  établi  qu'il 
avait  connaissance  de  cet  acte.  —  Cass.,  4  juin  1872 
[S.  72.  1.  295,  P.  72.  721,  D.  p.  72.  1.  441]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  651,  §  415.  —  Contra,  Guil- 
louard,  n.  li)7.  —  V.  suprà,  art.  1338,  n,  21  et  22. 

68.  A  l'appui  de  ce  système,  on  fait  observer  que 
si,  en  principe,  le  silence  d'une  partie  sur  une  pro- 
position à  elle  faite  n'équivaut  pas  à  un  acquiesce- 
ment de  sa  part,  il  cesse  d'en  être  ainsi  pour  les 
personnes  déjà  en  relation  d'affaires,  par  exemple, 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  Pau,  9  déc.  1874 
[S.  7G   2.  244,  V.  76.  973] 

69.  Spécialement,  est  valable  la  vente  d'un  navire 
consentie  |iar  le  gérant  d'une  société  après  qu'il  a 
averti  les  divers  associés  en  ajoutant  que  leur  silence 
serait  considéré  comme  une  approbation  de  la  vente. 
—  Même  arrêt. 

70.  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  la  vente 
était  urgente,  qu'elle  a  été  profitable,  et  que  la  so- 
ciété se  trouvait  dans  l'un  des  cas  de  dissolution 
prévus  ]iar  les  statuts.  —  Même  arrêt. 

71.  Pour  que  la  ratification  soit  valable  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  tiers  intervienne  à  l'acte.  — 
Ainsi  la  ratification,  par  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble, de  la  vente  qu'un  individu,  agissant  comme 
mandataire  par  suite  d'un  abus  de  blanc-seing,  a 
faite  de  cet  immeuble  à  un  tiers,  profite  à  l'acqué- 
reur bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  l'acte  intervenu 
à  cet  effet  entre  le  propriétaire  et  le  prétendu  man- 
dataire :  l'acquéreur  doit  être  considéré  en  un  tel 
cas  comme  l'ayant-cause  de  ce  dernier.  —  Ca^s.,21 
déc.  1859  [S.  60.  1.  449,  P.  60.  843]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  hc.  cit.;  Guillouard,  n.  200. 

72.  Sauf  le  respect  du  droit  des  tiers,  la  ratifica- 
tion des  actes  du  niandataire  a  un  effet  rétroactif.  — 
Jugé  qu'en  principe,  la  ratification,  notamment  la 
ratification  des  actes  d'un  porte-fort,  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  oii  remonte  l'acte  ratifié.  —  Cass.,  4 
mars  1891  [S.  94.  1.  411,  P.  94.  1.  411]  —  Sic, 
Troplong,  n.  617  et  618;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1075; 
Guillouard,  n.  198  et  199;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  926  ;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  74.  —  V.  suprà,  art.  1120,  n.  8,  29 
et  s.; art.  1338,  n.  36,  319  et  s. 

73.  Mais  cet  effet  rétroactif  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  qu'autant  que  l'existence  de  l'acte  ratifié 
leur  a  été  révélée,  soit  par  une  inscription,  soit  par 
une  transcription,  suivant  la  nature  de  l'acte.  — 
Même  nrrêt. 

74.  Par  suite,  lorsqu'un  héritier  a  été  saisi  d'im- 
meubles héréditaires  en  vertu,  successivement  : 
1°  d'une  vente  consentie  par  un  porte-fort,  non  trans- 
crite ;  2"  d'un  acte  de  partage  transcrit  ;  3"  d'une 
ratilication  transcrite  de  la  vente  originaire,  les 
créanciers  de  cet  héritier  qui,  sur  la  foi  de  l'acte  de 
partage,  ont  pris  sur  ces  immeubles  une  inscription 
d'hypotlièque,  ne  sauraient  être  primés  par  un  pré- 


tendu privilège  de  vendeur  tiré  de  la  première  vente 
non  transcrite,  dont  la  ratification,  postérieure  à  leur 
inscription  d'hypothèque,  n'a  pu  rétroagir  vis-à-vis 
d'eux.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais,  à  cet  égard,  on  ne  saurait  assimiler  aux 
créanciers  qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  sur  le  vu 
de  l'acte  de  partage,  les  créanciers  dont  les  inscrip- 
tions sont  antérieures  à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

76.  Il  faut  observer  toutefois  que  quand  une  vente 
q\ii,  d'après  les  termes  du  mandat,  ne  pouvait  être 
consentie  que  collectivement  par  deux  mandataires, 
est  nulle  pour  avoir  été  faite  par  l'un  deux  seule- 
ment, l'approbation,  donnée  postérieurement  à  la 
vente  par  l'autre  mandataire,  la  rend  valable,  mais 
sans  effet  rétroactif  ;  la  rétroactivité  ne  peut  résulter 
que  d'une  confirmation  ou  d'une  ratification  émanée 
de  celui  qui  avait  intérêt  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  convention,  et  qui  avait  le  droit  de  la  confir- 
mer ou  de  la  ratifier.  — -  Oass.,  14  avr.  1886  [S.  89. 
1.  426,  P.  89.  1.  1051,  D.  p.  87.  1.  430] 

77.  La  ratification  par  le  mandant  d'un  acte  passé 
par  le  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs  peut 
avoir  parfois  pour  effet  d'étendre  ces  pouvoirs  pour 
l'avenir.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  représentant 
ou  mandataire  reconnu  d'un  commerçant,  quia  con- 
clu un  marché  ratifié  par  ce  commerçant,  est,  par 
cela  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  exprès 
à  cet  égard,  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  son  man- 
dant, le  laissé  pour  compte  de  l'acheteur,  au  cas  où 
la  marchandise  expédiée  ne  serait  pas  conforme  aux 
accords.  — Aix,  29  déc.  1870  [S.  71.  2.  211,  P.  71. 
668,  D.  P.  71.  2.  93] 

78.  Le  bien  fondé  du  laissé  pour  compte  de  l'a- 
cheteur est,  en  pareil  cas,  suffisamment  établi  par 
la  déclaration  écrite  du  représentant  du  vendeur, 
que  les  marchandises  livrées  ne  sont  pas  de  la  na- 
ture convenue,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux 
formalités  de  l'expertise.  —  Trib.  comm.  de  Mar- 
seille, 13  juin.  1870,  sous  Aix,  29  déc.  1870,  précité. 

§  3.  Du  prêtf-nom. 

79.  Les  actes  faits  par  prête-nom,  c'est-à  dire  par 
ceux  qui  sont  revêtus  d'un  titre  leur  conférant, 
dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  tous  les  droits  du 
propriétaire,  tandis  qu'ils  restent,  vis-à-vis  de  leurs 
commettants,  dans  les  rapports  de  mandataire  à 
mandant,  sont  valables,  et  doivent  produire  tous 
leurs  eft'ets  légaux.  —  Cass.,  5  avr.  1880  [S.  81.  1. 
31,  P.  81.  1.  49,  D.  P.  81.  1.  13]  — Trib.  corr.  Brest, 
8  mai  1887,  sous  Rennes,  13  juill.  1887  [S. 90.  2.3, 
P.  90.  1.  84,  D.  p.  88.  2.  229]  —  Sic,  Guillouard, 
n.  18  et  s..  204  ;  Troplong,  n.  43;  Duranton,  t.  18, 
n.  198  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria>,  t.  5,  p.  35, 
§  750,  note  3  ;  Aubry 'et  Rau,  t.  4,  p.  636,  §  410; 
bomenget,  t.  1,  n.  39  et  s.;  P.  Pont,  t.  1.  n.  1079 
et  s.  ;  Laurent,  t.  28,  n.  76  et  suiv.  —  \ .suiwà,  art. 
1984,  n.  10. 

80.  Spécialement,  est  valable  le  mandat  par  lequel 
le  mandataire  est  chargé  de  traiter  avec  un  tiers 
et  de  s'obliger  en  son  nom  personnel,  pour  le  compte 
du  mandant,  mais  sans  que  celui-ci  intervienne  os- 
tensiblement au  contrat.  —  Cass.,  8  mai  1872  [S. 
73.  1.  366,  P.  73.  919,  D.  p.  72.  1.  348] 

81.  De  même,  sont  valables  les  poursuites  exer- 
cées à  la  re(iuéte  du  titulaire  nominal  d'une  créance, 
bien  qu'en  fait,  ce  créancier  ait  transporté  ses  droits 
à  un  tiers;  alors  d'ailleurs  que  le  silence  de  ce  tiers, 
créancier  effectif,  ne  peut  ni  causer  un  préjudice  au 
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débitear,  ni  vicier  su  lilicratinn.  —  Casa.,  28  jiiill. 
I8i;0  [S.  C;>.  1.  427,  l'.G'.t.  lO'.i'.i]  —  .<?;<•, (iiiiiloimrd, 
.Uiiwlitt,  11.  20.  —  Conlià,  (iiiillouarii,  \'eiile,  t.  2,  n. 
624  l'i  525.  —  V.  notre  H^p.  phi.  nlph.  <lii  ilr.  />:, 
v°   Action  en  juglice,  n.  2(KI  et  s. 

82.  l.e  ccssionnnire  d'une  créance  peut  valaMe- 
ment  poursuivre  le  paieinenl  do  cetti'  cnanco,  alors 
même  qu'il  ne  serait  ri'cllcment  nue  le  [irête-nora 
du  codant.  —  Do  I&  il  suit  «pie  le  cessionnaire  qui 
refuse  de  prêter  le  serment  à  lui  déféré,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  cession  qui  lui  a  été  consentie  est 
sincère  et  véritaldo,  ne  peut,  par  ce  seul  motif,  être 
déclare  non  rccevable  dans  ses  (loureuites  contre  le 
débiteur  cédé.  —  iiordeau.x,  27  avr.  1831  [S.  31.  1. 
1114,  V.  F.  31.  1.  271] 

83.  Les  poursuites  judiciaires  faites  Ji  la  requête 
d'un  prête-nom  protitent  lu  celui  dont  le  nom  a  été 
emprunté,  si  cette  prestaiion  a  eu  lieu  dans  son  in- 
térêt. —  Cette  espèce  de  simulation  n'étant  point 
illicite,  ne  doit  pas  être  inel'licace.  On  ne  peut  dire 
que  ce  soit  là  une  sul>roi;ati<in  hors  des  termes  de 
la  loi.  -  Cass.,  7  avr.  1813  [S.  clir.,  D.  liéj>.,  V 
M.imUit,  n.  26-1"] 

84.  Do  même,  les  poursuites  faites  sans  fraude 
par  un  prête-nom  sont  valables,  et  profilent  au  vé- 
ritable ayant-droit.  Kt  celui-ci  peut  demander,  en 
tout  état  de  cause,  et  même  à  l'audience,  à  paraître 

^  en  nom  ilans  l'instance  et  à  être  substitué  au  pour- 
suivant :  il  n'est  pas  nécessaire,  ou  un  tel  cas, 
de  former  une  intervention  par  requête.  —  Tou- 
louse, 22  févr.  1828  [S.  et  V.  clir.,  D.  p.  28.  2.  208] 
—  Bordeaux,  21  nov.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29. 
2.  287] 

85.  ...  Surtout  en  matière  commerciale  :  ce  n'est 
pas  là  violer  la  règle  que  Xul  ne  peut  plaider  pur 
prorurenr. —  Le  vi  litable  avant-droit  peut  donc  être 
substitué  ou  subro;:;é  au  ]irète-nom  dans  de  telles 
poui-suites,  même  en  cause  d'appel,  et  continuer 
l'instance  en  son  pro|)re  nom. —  Cass., 2  jaiiv.  1S28 
[S.  dir.,  D.  r.  28.  1.  80] 

86.  En  résumé,  la  maxime  Xiil  en  France  ne 
jjlaide par  procureur  est  inapplicable  aussi  au  prête- 
nom.  —  Jugé,  en  elïet,  que  le  prcte-nonj  peut  va- 
lablement défendre  en  justice,  seul  et  en  son  nom, 
les  droits  dont  il  est  le  titulaire  apparent,  sans  que 
l'on  puisse  lui  opposer  la  maxime  :  Xul  nephiideen 
France  par  procureur.  —  Trib.  corr.  Brest,  8  mai 
1887,  précité. 

87.  Observons  aussi  que  celui  qui  est  propriétaire 
d'une  créance,  aux  teiincs  d'un  titre  positif,  fait 
valablement    tous    actes     conservatoires    de   cette 

'  créance,  encore  que  réellement  il  ne  soit  que  prête- 
nom  "l'un  tiers.  —  Tous  les  actes  faits  par  le  jirête- 
nom  profitent  au  tiers,  notamment  en  matière  d'in- 
scription d'hvpotliéque.  —  Cass.,  15  juin  1813  [S. 
chr.,  D.  A.  9."  264,  D.  Rép.,  vo  .Mandat,  n.  26-2°] 
I  88. ...Que  celui  qui, au  moyen  d'une  vente  simulée, 

[  est  devenu  le  prête-nom  du  véritable  propriétaire 
de  la  chose  formant  l'objet  de  la  vente,  fait  vala- 
blement en  son  nom  tous  les  actes  conservatoires 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires  :  ces  actes 
profitent  au  véritable  propriétaire.  —  Cass.,  24  mars 
1862  [S.  63.  2.  44,  D.  r.  63.  2.  182]  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  314. 

89.  ...  Que  le  mandat  de  recouvrer  une  créance, 
donné  sous  la  forme  il'une  cession  de  la  créance, 
emporte  pouvoir  de  transiger  et  de  renoncer  à  une 
partie  de  la  créance.  —  Bordeaux,  25  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  43] 


'.H».  Mais,  si,  en  principe,  on  doit  considérer  comme 
valable  le  mandat  donné  sous  forme  de  prête-nom, 
il  y  a  lieu  d'annuler  un  pareil  mandat,  lorsqu'il  a 
|K)ur  but,  suit  défaire  fraude  A  la  loi,  soit  do  pié- 
judieior  au  tiers. — Cass.,  5  avr.  1880  [S.  81.  1.31, 
■p.  Hl.  1.  49,  D.  P.  81.  1.  13]  —  Trib.  corr.  Brest, 
8  mai  1887,  sous  Bennes,  13  juill.  1887  [S.  90.  2. 
3,  p.  90.  1.  84,  D.  p.  HH.  2.  229] 

91.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  éta- 
bli (|ne  l'interposilioii  du  prête-nom  ne  tendait  qu'A 
soustraire  le  mandant  A  des  compensations  (pii  pou- 
vaient lui  être  opposées.  —  Cass.,  5  avr.  1880,  pré- 
cité. 

92.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  mandataire.  Les  actions 
mandati  dirrcla  et  contraria  n'en  ]irodiii.sent  ]ias 
moins  leurs  effets  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire ;  seulement,  à  l'égard  des  fiers,  le  tnandant 
s'efface  et  les  effets  actifs  ou  passifs  des  actes  pas- 
sés |iar  le  iirête-nom  subsistent  sur  sa  tête.  —  Trop- 
long,  n.  519;  Guillouard,  n.  18,  204;  Baudrv-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  928.  940;  Aubrvet  Kau,  t.'  4,  p. 
635  et  636,  §  410;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1078  et  s.;  Lau- 
rent, t.  2H,  II.  76. 

93.  Toutefois,  le  mandataire,  bien  qu'il  agisse  en 
son  propre  nom,  engage  le  mandant  envers  le  tiers 
avec  qui  il  contracte,  s'il  est  notoire  que  l'affaire  se 
faisait  pour  le  mandant.  Dans  ce  cas,  le  mandataire 
oblige  le  mandant  conjointement  avec  lui.  —  Po- 
tliier,  .Uaiidut,  n.  88;  Troplong,  n.  336  et  s.  —  Con- 
tra, Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commiss., 
t.  2,  n.  268. 

94.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues,  le  prête- 
nom,  visA-vis  des  tiers  qui  connaissent  sa  qualité, 
n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  d'un  mandataire, 
et  ces  pouvoirs  expirent  par  le  décès  du  man- 
dant. —  Cass.,  9  fi'vr.  1848  [S.  48.  1.  481,  P.  48. 
2.  129,  D.  p.  48.  1.  97,  D.  Rép.,  v  .Vandat.  n. 
460]  —  Sic,  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  636,  g  410; 
Guillouard,  n.  18,  235;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1143.  — 
V.  ««/»■«,  art.  1321,  n.  33. 

95.  Peu  importe  que  cette  qualité  de  ]irête-nom 
résulte  d'une  contre-lettre  qui  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  le  décès  du  mandant,  si  d'ailleurs, 
aviint  ce  décès,  cette  qualité  était  connue  des  tiers 
avec  lesquels  le  prête -notn  a  traité.  —  Même 
arrêt. 

96.  Mais  jugé  que  le  prête-nom,  vis-à-vis  des 
tiers  avec  lesquels  il  a  traité  en  son  nom  ]personnel, 
est  réputé  maître  absolu  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  contrat,  alors  même  que  ces  tiers  auraient  eu 
connaissance  de  sa  qualité  de  prête-nom.  —  Cass., 
25  janv.  1864  [S.  64.  1.  105,  et  la  note  Massé,  P. 
64.  449,  D.  r.  64.  1.  282]  -  Sic,  Troplong,  n.  43, 
738;  Duranton,  t.  18,  n.  198  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharijc,  t.  5,  p.  35,  §  750,  note  3;  Massé,  note 
précitée;  Laurent,  t.  28,  n.  87. 

97.  Et  même,  dans  ce  cas,  le  décès  du  mandant 
n'apporte  aucun  changement  A  la  situation  résul- 
tant pour  tous  les  intéressés  de  la  convention  inter- 
venue antérieurement.  —  Même  arrêt. 

98.  Par  suite,  la  cession  de  droits  successifs  con- 
sentie par  un  héritier  au  prête-nom  de  l'adminis- 
trateur de  la  succession,  est,  A  l'égard  de  cet  admi- 
nistrateur, et  par  rapport  A  l'héritier  qui  a  traité 
avec  le  prête-nom,  même  connaissant  sa  qualité, 
rex  inirr  alim  acla,  tellement  qu'au  cas  où  le  prix 
de  la  cession  n'est  pas  payé,  c'est  contre  le  jirète- 
nom  seul  que  le  cédant  peut  et  doit  demander  la 
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résolution  de  la  cession,  même  après  le  décès  du  ' 
mandant.  —  Même  arrêt. 

99.  Dans  ce  cas,  celui  qui  avait  cédé  ses  droits 
successifs  au  prête-nom  de  l'administrateur  de  la 
succession  peut  demander  aux  héritiers  de  ce  der- 
nier le  compte  que  lui  devait  leur  auteur,  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  de  cette  cession  pour 
prétendre  qu'elle  a  éteint  par  confusion  l'obligation 
de  rendre  compte,  et  que  cette  obligation  n'a  pu 
revivre  par  l'effet  d'une  résolution  de  la  cessicn 
prononcée  contre  le  mandataire,  après  le  décès  du 
mandant.  —  Même  arrêt. 

100.  Dans  ce  cas  encore,  la  résolution  de  la  ces- 
sion, comme  la  cession  elle-même,  étant  étrangère 
au  mandant  ou  à  ses  héritiers,  ceux-ci  sont  sans 
qualité  pour  former  tierce-opposition  aux  jugements 
ou  arrêts  qui  la  prononcent.  —  Même  arrêt. 

101.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  le 
mandataire  qui  traite  en  son  propre  nom  devient  le 
débiteur  direct  et  personnel  des  tiers  envers  les- 
quels il  s'oblige,  mais  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité 
de  m.indataire  à  l'égard  du  mandant,  et  peut,  dès 
lors,  exercer  contre  celui-ci  les  actions  résultant  du 
mandat.  —  Cass.,  8  mai  1872  [S.  73.  1.  366,  P.  73. 
919,  D.  p.  72.  1.  348] 

102.  Bien  que  le  mandant  soit  sans  action  contre 
les  tiers,  avec  lesquels  le  mandataire  a  agi  en  son 
propre  nom,  il  peut  néanmoins  obliger  son   man- 


dataire à  lui   céder  ses   actions.    —  Troplorig,    n. 
523. 

103.  L'arrêt  qui  déclare  que  le  mandant  s'est 
obligé  conventionnellement  à  garantir  le  manda- 
taire des  engagements  que  celui-ci  contracterait 
comme  son  prête-nom  ])eut  décider,  par  appréciation 
souveraine  des  faits  et  de  la  convention,  que  cette 
garantie  est,  dès  à  présent,  exigible,  bien  que  les 
engagements  contractés  par  le  mandataire  ne  le 
soient  pas  encore.  —  Cass.,  8  mai  1872,  précité. 

104.  Celui  qui  figure  dans  un  acte  authentique 
comme  prêteur  a  seul  le  droit  d'agir  en  vertu  de 
cet  acte,  alors  même  qu'on  prétendrait  qu'il  n'y 
figure  que  comme  prête-nom,  si  d'ailleurs  on  n'ar- 
ticule ancun  fait  de  fraude  en  dehors  de  la  circon- 
stance de  prête-nom  qui,  en  elle-même,  n'a  rien  de 
frauduleux.  —  Cass.,  8  juill.  1856  [S.  56.  1.  878,. 
P.  57.  490] 

105.  L'individu,  qui  a  comparu  personnellement 
devant  le  jury  comme  représentant  de  l'exproprié, 
et  a  formé  en  son  propre  nom  et  sans  contestation 
la  demande  d'indemnité,  doit  être  considéré  comme 
le  cessionnaire  ou  l'ayant-cause  de  l'exproprié,  et 
non  comme  son  mandataire.  —  Cass.,  5  févr.  1883 
[S.  85.  1.  455,  P.  85.  1.  1087,  D.  p.  84.  1.  278]; 
5  févr.  1885  [S.  ihld.,  P.  Ibkl.] 

106.  Cet  individu  est,  dès  lors,  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 


Art.  1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  maudataire  les  avances  et  frais  que 
celni-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  — 
C.  civ.,  137Ô,  1986,  1992,  2001  et  2002,  2102-3°  ;  C.  comm.,  95. 
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Décès  du  mandant,  4. 
Divisibilité.  36. 
Dol,  35  et  s. 

Douanes  (droit  de),  5  et  6. 
Ecliange,  23. 


Effets  publics,  5  et  6. 

Exécution  partielle,  59. 

Faillite,  10,  31. 

Fait  illicite,  24  et  25. 

Faute  du  mandataire.  7  et  s., 

31  et  s. 
Fonctionnaire  public,  1. 
Force  majeure,  28. 
Forêts,  17. 

Frais  d'impression,  15, 
Gérant,  10,  31. 
Honoraires,  47  et  s. 
Honoraires  de  l'avocat,  13  et 

14. 
Huissier,  1. 

Impenses  nécessaires,  3. 
Impenses  utiles,  3. 
Insolvabilité.  32  et  s. 
Instance  judiciaire,  52. 
Intérêts,  23. 

Intérêts  supplémentaires,  7. 
Lettre  de  change.  57. 
Mandat  (inexécution  duj, 28 etï^. 
Mandataire  substitué,  3,  23. 
Notaire,  9. 

Paiement,  21  et  22,  54,  57. 
Pouvoii"  du  juge,  40  et  s. 
Prescription,  23. 
Prêt,  53. 
Preuve,  18  et  s. 
Preuve  contraire.  22. 
PrfA-ision.  21  et  22. 
Radiation  d'inscription.  9. 


Receveur  de  l'enreglsa-ement.  Salaire.  23  et  s. 

1.  I  Salaire  excessif,  10  et  s. 

Reconnais-sance  de  dette,  49.        î^alaire  réduit,  31  et  s. 
Rétention  (droit  de).  3.  Transaction,  52. 

I!.evc-ndicaiiou,  17.  I  Vente  d'immeubles,  34. 

Révocation  du  mandat,  60  et  s.  (  Violence,  44,  51. 


1.  Les  obligations  accessoires  mises  par  notre 
texte  à  la  charge  du  mandant  n'incombent  :N  celui 
qui  a  constitué  un  mandataire  qu'autant  qu'en  le 
faisant  il  agissait  dans  son  intérêt  personnel;  s'il 
était  lui-même  le  représentant  d'un  tiers,  c'est  ce  tiers 
qui  seul  serait  tenu  du  paiement  des  honoraires  et 
du  remboursement  des  avances.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  mandat,  donné  par  un  fonc- 
tionnaire public  à  raison  de  ses  fonctions,  ne  donne 
pas  lieu,  comme  le  mandat  ordinaire,  à  l'action  per- 
sonnelle contre  le  mandant  et  que  spécialement,  un 
receveur  de  l'enregistrement,  qui  charge  un  huissier 
de  poursuivre  des  redevables,  n'est  point  tenu  per- 
sonnellement des  frais  dus  à  cet  huissier.  —  Cass.,  24r 
m:irs  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2-5.  1.  239,  D.  MéjK, 
V-  ManiJnt,  n.  303-2'^]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  647.  §  414,  note  1  ;  Guiliouard,  n.  149  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1082;  Laurent,  t.  28.  n.  1  et  s.  —  V.  >^upni, 
art.  1993,  n.  20  et  21;  art.  1997,  n.  5  et  s. 
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2.  l'n  cadeau  fait  ot  accepto  rond  celui  qui  l'a 
reçu  propriotnirc  de  la  oIiokp  donnée  ;  de  telle  wjrte 
que  celui  ((iii  a  remis  le  cadeau,  «près  en  avoir 
avanco  le  prix  sur  le  mandat  d'un  tiers,  n'a  pas  son 
recours  contre  la  pers<inne  ijratitiéo,  h  défaut  de 
rembdurBeinent  par  le  mandant  ou  par  ceux  nui  le 
représentent.  —  Paris,  11  f.'vr.   IXOH  [S.  clir.J 

3.  Le  mandant  est  tenu  de  renilxiuivor  au  man- 
dataire, non  seulement  les  dipenses  nécessaires  i|ue 
celui-ci  a  faites  pour  l'exéculion  du  mandat,  mais 
encore  les  dépenses  utiles  faites  pour  une  juste  cause. 
—  Ainsi,  par  exemple,  si  le  mandataire,  cliarjré  d'une 
expédition,  a  fait  assurer  pour  un  motif  plausible  la 
chose  contiée  à  ses  soins,  il  est  reçu  S\  se  faire  rem- 
bourser par  le  mandant  les  primes  qu'il  a  débour- 
sée»!. —  Troplong,  n.  Ùlb  :  (iuillouard,  n.  lf>ô.  — 
V.  cep.  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2.  n.  314.  —  V. 
««/"■".art.  l'.t'J2,  n.33ets. —  Sur  le  point  de  savoir  si 

•  mandataire  peut  porter  en  compte  au  mandant  la 

mmission  qu'il  a  dû  payer  à  une  personne  qu'il 
s  est  substiluéepour  l'exécution  du  mandat,  V.suprà, 
art.  l'.l'.U,  n.  "29.  —  Sur  les  formes  de  la  renonciation 
par  le  mandataire  an  droit  de  réclamer  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  V.  miprà,  art.  931,  n.  8.  — 
Sur  les  garanties  attacliées  à  la  créance  du  man- 
dataire h  raison  de  ses  avances  et  honoraires,  et 
notamment  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  jouit 
dnn  droit  de  rétention,  V.  In/rà,  art.  2073  et  21(12. 

•I.  Le  mandant  doit  remboni'ser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  (|ue  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution 
du  mandat,  alors  même  que  ces  avances  auraient 
été  etïccluées  postérieurement  au  décès  du  mandant, 
s'il  est  établi  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de 
ce  dernier,  comme  une  suite  nécessaire  du  mandat 
dont  l'exécution  avait  commencé  avant  le  décès.  — 
Cass.,  6  août  1889  [S.  91.  1.  .518.  P.  91.  1.  1269,  D. 
I'.  90.  1.  409]  —  Sic,  Guillonard,  Inc.  cit. 

5.  Si  les  mandataires  peuvent  rentrer  dans  toutes 
les  avances  qu'ils  ont  faites  A  l'occasion  du  mandat, 
la  disposition  de  notre  article  à  cet  égard  ne  peut 
jamais  être  pour  eux  la  source  d'un  profit.  —  Aussi 
a-t-il  pu  être  jugé  et.  des  circonstances  identiques 
venant  à  se  reproduire,  devrait-il  encore  .être  jugé 
que  le  mandataire  ou  commissionnaire  qui  a  payé 
en  l'acquit  et  au  nom  de  sou  mandant  ou  commet- 
tant, des  droits  de  douane  en  effets  publics  que 
l'administration  des  douanes  recevait  i>our  leur  va- 
leur nominale,  bien  qu'ils  eussent  subi  une  dé- 
pri dation,  ne  peut  exiger  de  son  commettant  le 
remboursement  du  montant  des  droits  de  douane 
acquittés,  mais  seulement  le  remboursement  de  la 
valeur  vénale  qu'avaient  les  eli'cts  publics  au  jour  du 
paiement  de  ces  droits.  —  Cass.,  15  mars  1854  [S. 
.56.  1.  .30,  P.  àf>.  2.  398,  D.  p.  54.  1.  363]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  1086:  Laurent,  t.  28,  n.  fi. 

fi.  De  même,  si  le  paiement  des  droits  de  douane, 
fait  en  effets  publics  iiareils,  procurait  l'exemption 
de  certains  autres  droits  ou  redev.mces,  le  commis- 
sionnaire ne  i>eut  rien  répéter  à  raison  de  ces  droits 
contre  son  mandant.  —  .Nlênie  arrêt. 

7.  Au  surplus,  si,  en  ])rincipe,  le  mandataire  a 
droit  au  remboursement  intégral  de  toutes  les 
avances  qu'il  a  faites,  il  n'en  est  ainsi  que  si  préci- 
sénjent  il  n'a  pas  commis  de  faute  (V.  siiprà,  art. 
1992,n.let8.)  en  engageant  le  mandant  dans  desera- 
blables  frais.  —  Ainsi  le  mandataire  ne  peut,  sans 
autorisation  spéciale,  payer  aux  tiere  dont  il  obtient 
des  emprunts  pour  son  mandant,  des  suppb'ments 
d'intérêts  ou  droits  de  commission  non  autorisés  par 


la  loi  ou  l'usage  :  les  sommes  par  lui  ainsi  payées 
restent  A  sa  charge  personnelle.  —  Paris,  18  avr. 
1836  [S.  36.  2.  503,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  40,  D.  fU/i., 
v°  .\fiim/,il,  n.  306]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1087; 
(iuillouard,  n.  154:  Laurent,  t.  28,  n.  8  et  s.  —  V. 
Colinet  de  Santerre,  t.  8,  n.  22(1  fi/.'.-iii. 

8.  De  même,  le  mandataire  chargé  de  distribuer 
une  somme  entre  certains  créanciem  du  mandant  ne 
peut  faire  ligmer  dans  le  con)pte  A  rendre  au  man- 
dant les  paiements  par  lui  faits  A  d'antres  créan- 
ciers qu'à  ceux  cpii  étaient  désignés.  —  Cass.,  19 
déc.  18.53  [S.  ,54. 1.  701,  P.  .5.5.  2.396,  D.  p.  ,54.  1.25] 

9.  Le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire  de 
l'une  de  ses  parties,  a  payé  au  conservateur  des 
hypothèques,  pour  radiation  d'inscription  frappant 
les  biens  du  mandant,  un  droit  plus  èlevi'  (]ue  celui 
fixé  par  la  loi,  ne  peut  exiger  du  mandant  le  rem- 
boursement de  ce  qui  a  été  |)ayé  en  trop.  —  Cass., 
19  janv.  IK31  [S.  31.  1.  1.57,"  P.  chr..  D.  p.  31.  1. 
46]  —  V.  Troplong.  u.  629. 

10.  Le  gérant  nommé  par  un  concordat  passé  en- 
tre un  failli  et  ses  créanciers  peut  être  privé  du 
remboursement  de  ses  avances,  et  être  déclaré 
comptalilc  des  sommes  non  recouvrées  par  défaut 
de  diligence.  —  Itouen,  16  févr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.20] 

11.  En  résumé,  le  mandataire  qui  a  h  s'imymter 
une  faute  telle  qu'elle  a  coûté  au  mandant  le  mon- 
tant des  frais  de  mandai  ne  peut  pas  réclamer  à 
celui-ci  le  paiement  de  ces  frais.  — Cass.,  15  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  696,  D.  hV/,.,  v"  Man- 
dat, n.  27(;-l''] 

12.  Loi'sqn'un  tiers  a  été  désigné  au  mandataire 
pour  se  faire  payer  les  frais  auxi|uels  a  ]>u  donner 
lieu  l'exécution  du  mandat,  le  mandataire  qui  né- 
glige de  se  faire  payer  parce  tiers  ne  peut  exercer 
aucune  répétition  contre  le  mandant.  —  Même  ar- 
rêt. 

13.  Les  cas  dans  lesquels  les  mandataires  sont 
autorisés  à  rentrer  dans  les  déboursés  par  eux  faits 
sont  multiples.  —  Signalons,  à  titre  d'exem])Ie,  les 
espèces  suivantes  :  L'avoué,  qui  a  payé  les  hono- 
raires de  l'avocat  chargé  do  l'affaire,  a  une  action 
en  répétition  de  ces  honoraires  contre  son  client. — 
Grenoble,  30  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
603]  —  Rouen,'  17  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Jfép., 
vu  Avoué,  u.  119]  —  Pau,  7  juin  1H28  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  29.  2.  132]  —  Limoges,  10  août  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  302,  I).  Rép.,  v»  Avo- 
cat, n.  359]  —  Bourges,  26  avr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  2.  179]  —  Toulouse,  U  mai  1831 
[S.  32.  2.  581,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  57];  20  mars 
18.33  [S.  .3.3.  2.  484,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  115]  — 
Montpellier,  12  mars  1832  [S.  33.  2.  128,  P.  chr., 
D.  p.  .34.  2.  145]  —  Hennés,  29  juill.  18.33  [P.chr., 
D.  Hi-p.,  v°  Avoué,  n.  227]  —  Lyon,  24  juill.  1834 
[P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  42,  D.  Rép.,  v"  Honoraires,  n. 
8]  _  Paris,  22  nov.  1838  [S.  39.  2.  230,  P.  40.  2. 
601,  D.  p.  38.  2.  230]  —  Caen,  30  d.'c.  1840  [S. 
41.  2.  271,  D.  Rép.,  V  Honoraires,  n.  8]  ;  25  avr. 
1885  [S.  86.  2.  111,  P.  86.  1.  682]  -  Sic,  Bioche, 
f)i<t.  de  pror.,  et  Su/ipl.,  v°  Avoué,  n.  229;  Rous- 
seau et  Laisney,  IJict.  deprcc,  v'"  Arocat,  n.  80,  et 
AiOué,  n.  420  et  s.;  Dutruc,  Snpjil.  aux  Lois  dit  lu 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Frais  et  dé- 
pens, n.  244.  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Arouè,  n.  837  et  s. 

14.  Juge,  même,  que  l'avoué,  qui  a  la  mission  de 
recouvrer  les  honoraires  de  l'avocat,  et  qui  est,  en 
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principe,  exposé  à  un  recours  de  celui-ci,  a  qualité 
pour  comprendre  les  honoraires  de  l'avocat  dans  le 
montant  des  frais  qu'il  réclame  en  justice  il  son 
client.  —  Aix,  26  mai  1886  [S.  87.  2.''J7,  P.  87.  1. 
512,  et  la  note  Naquet]  —  Ci»iti-à,  Xaquet,  note 
précitée. 

15.  L'avoué  adroit  contre  son  client  au  rembour- 
sement des  frais  de  lithographie  de  conclusions  mo- 
tivées qu'il  a  distribuées  aux  juges  dans  le  cours  de 
l'instance.  —  Lyon,  20  mars  1833  [S.  33.  2.  584, 
D.  /?«/).,  \°  Frais  l't  déppun,  n.  234] 

16.  Il  a  droit  également  au  remboursement  d'une 
somme  par  lui  avancée  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, pour  la  dresse  des  bordereaux  d'inscription. 

—  Grenoble,  30  août  1838  [S.  39.  2.  413,  P.  39.  1. 
42.%  1).  p.  39.  2.  127] 

17.  Les  délibérations  d'un  conseil  municipal,  qui 
attribuent  à  un  mandataire  de  la  commune,  en  com- 
pensation des  avances  par  lui  faites  dans  l'intérêt 
de  celle-ci,  à  l'occasion  d'une  demande  en  revendica- 
tion d'une  forêt  intentée  par  des  habitants,  le  prix 
de  coupes  de  bois  faites  dans  cette  forêt,  constituent 
un  titre  définitif  et  irrévocable  au  i)roHt  de  ce  man- 
dataire. —  Cass.,  29  mai  1878  [S.  79.  1.  112,  P.  79. 
266] 

18.  C'est  au  mandataire  à  fournir  la  preuve  des 
avances  dont  il  demande  le  remVionrsement.  —  Cass., 
12  mai  1886  [S.  90.  1.  326,  P.  90.  1.  784]  —  &>, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  1089. 

19.  Mais  c'est  au  mandant  de  prouver  (lorsqu'il 
le  prétend)...  soit  que  ces  avances  ont  été  faites 
avec  des  fonds  lui  appartenant...  — ■  Même  arrêt. 

20.  ...  Soit  que  le  mandataire  en  a  été  remboursé. 

—  Même  arrêt. 

21.  Le  banquier  qui  paye  un  chèque  tiré  sur  lui 
est  présumé  avoir  eu  provision  préalable.  —  Cass., 
25  mai  1891  [S.  92.  1.  369,  P.  92.  1.  369] 

22.  Kn  conséquence  il  est  tenu,  s'il  veut  réclamer 
au  tireur  le  remboursement  dndit  chèque,  de  faire 
tomber  cette  présomption,  en  fournissant  la  preuve 
contraire,  à  savoir  la  preuve  que  les  fonds  aj'ant  servi 
au  paiement  provenaient  des  deniers  pro|)res  du  ban- 
quier, et  n'avaient  constitué  que  des  avances  de  sa 
part.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  faut  poser  en  principe  que  les  parties  sont 
libres  de  lixer  par  elle-même  l'imijortance  du  salaire 
à  payer  au  mandataire  ;  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs 
à  ce  que  le  mandataire,  constitué  à  la  fois  pour  la 
même  opération  parles  deux  parties  en  cause,  reçoive 
un  salaire  de  chacune  d'elles.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  le  mandant  qui  a  promis  une  somme  à  son  man- 
dataire, si  celui-ci  parvenait  à  lui  procurer  l'échange 
de  sa  projjriété  contre  une  antre  propriété  désignée, 
ne  peut,  a|)rès  que  l'échange  a  été  réalisé,  se  re- 
fuser à  payer  la  somme  convenue,  sur  le  motif  que 
son  mandataire  avait  aussi  reçu  de  son  coéchangiste 
et  moyennant  salaire,  mandat  de  lui  vendre  ou 
échanger  sa  propriété  :  ce  motif  n'aui'ait  de  valeur 
que  dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  reçu  pou- 
voir de  conclure  seul  sans  l'intervention  du  man- 
dant. -  Lvon,  9  aofit  1843  [S.  44.  2.  346,  P.  44. 
2.  463,  D.  'Rép.,  V  ALnulat,  n.  333]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  24;  Guillouard,  n.  169.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  mandant  est  tenu  de  payer  un 
salaire  au  tiers  que  le  mandataire  s'est  substitué 
dans  sa  gestion,  \' .  auprà,  art.  1994,  n.  29;  Trop- 
long,  n.  640;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1110;  Guillouard,  n. 
170.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  condi- 
tions les  honoraires  dus  aux  mandataires  sont  pro- 


ductifs d'intérêts,  V.  infrù,  art.  2001,  n.  1  et  2.  — 
Sur  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  mandati, 
V.  infrà,  art.  2262  et  art.  2272. 

24.  Toutefois  si  le  mandat  a  pour  objet  une  chose 
illicite,  le  mandataire  qui  l'exécute  ne  peut  exiger 
une  indemnité  du  mandant.  —  Turin,  12  déc.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  958,  D.  Rép.,  v°  Mandat, 
n.  33]  —  V.  uiprà,  art.  1131,  n.  21  ;  art.  1984,  n. 
20  et  21  ;  art.  1998,  n.  28  et  29. 

25.  En  conséquence,  celui  qui  se  charge  d'intro- 
duire en  France  des  marchandises  prohibées,  ne 
peut,  au  cas  d'exécution  du  mandat,  recourir  contre 
son  mandant,  encore  qu'il  ait  ignoré  qu'à  raison  de 
certaines  circonstances,  il  encourait  des  peines  plus 
fortes  que  celles  prévues  lors  du  contrat.  —  Même 
arrêt. 

26.  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  chargés 
d'interpréter,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  les  stipulations  obscures  de  l'acte  de  man- 
dat relatives  aux  honoraires.  —  Ainsi,  lorsque,  d'a- 
près l'usage  du  commerce,  la  commission  due  au 
commis-voyageur  se  calcule  snr  le  prix  de  facture 
diminué  de  l'escompte,  les  tribunaux  ont  le  pou- 
voir d'étendre,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties,  cette  réduction  aux  factures  dont  le  pris 
est  réglé  en  traites  à  terme.  —  Cass.,  24  juin  1872 
[S.  75.  1.  156,  P.  75.  372,  D.  p.  75.  1.  21] 

27.  Le  mandant  ne  peut  être  autorisé  à  retenir 
le  salaire  dû  au  mandataire  jusqu'au  règlement  du 
compte  à  rendre  jiar  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  n'ap- 
paraît pas  qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence  de  sa 
part...  Toutefois  les  juges  peuvent,  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  du  mandant,  ordonner,  selon  les 
circonstances,  que  le  mandataire  fournira  caution  à 
raison  du  paiement  qui  lui  est  avancé.  — Rennes,  9 
avril  1827  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement,  Laurent,  t.  28,  n.  29  :  Guil- 
louard, n.  171.  —  V.  cep.  P.  Pont,  t.  1,  n.  1119. 

28.  Slais  le  mandataire  salarié  qui  n'a  fait  aucunes 
démarches  ni  avances  pour  raccomplissement  de 
son  mandat,  n'a  pas  droit  au  salaire  promis,  par 
cela  seul  que  la  chose  dont  il  avait  été  chargé  se 
trouve  accomjdie  sans  qu'il  y  ait  eu  révocation  du 
mandat...  surtout  si  cette  exécution  a  eu  lieu  par  les 
soins  d'un  autre  mandataire.  —  Cass,  11  nov.  1834 
[S.  35.  1.  719,  U.  r.  35.  1.  16,  D.  Rcp.,  V  Mandat, 
n.  341-1°]  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
le  mandataire  empêché  d'exécuter  son  mandat  par 
des  événements  de  cas  fortuits  ou  do  force  majeure 
a  néanmoins  droit  à  tout  on  partie  du  salaii'o  sti- 
pulé, V.  Laurent,  t.  28,  n.  27  ;  Guillouard,  n.  168  ; 
Troplong,  n.  641  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1106. 

29.  Jugé  toutefois  que  les  créanciers  d'un  man- 
dant ne  sont  pas  reoevables  k  o](poser  au  manda- 
taire qui  réclame  le  salaire  stipulé,  qu'il  n'a  pas  ac- 
compli le  mandat,  alors  que  depuis  ce  prétendu 
non-accomplissement  le  mandataire  a  renouvelé  sans 
fraude  et  sur  transaction  la  promesse  de  la  somme 
stipulée  pour  salaire.  —  Cass.,  18  juill.  1843  [S.  43. 
1.  908,  P.  43.  2.  681,  D.  p.  43.  1.  435,  D..  Rép.,  V 
Mandat,  n.  342]  —  V.  suprà,  art.  1166,  n.  66  et  s. 

30.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  le  salaire  est  ré- 
clamé non  par  le  mandataire,  mais  par  son  cession- 
naire  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

31.  Le  mandataire  n'a  droit  à  aucun  salaire  ou 
tout  au  moins  qu'A  un  salaire  réduit,  lorsqu'il  est 
possible  de  relever  contre  lui  une  faute  dommagea- 
ble pour  le  mandant.  —  Ainsi,  le  gérant  nommé  par 
un  concordat  passé  entre  un  failli  et  ses  créanciers, 
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n'a  aucun  droit  au.\  honoraires  «lui  lui  ont  été  pro- 
mis »l,  par  sa  négligence,  il  n'a  (las  rempli  son 
mandat.  —  Kouen,  10  févr.  lH>y  [S.  et  V.  chr.,  D. 
r.  31.  2.  •20'^  -  Sic,  Laurent,  t.  -Jh,  n.  -.'5;  Guil- 
luuard,  n.  Ib4. 

3"J.  Les  iriti!inau.\  peuvent,  A  raison  d'une  faute 
du  oommis-vovageur,  réduire  la  commission  stipu- 
lée sur  des  ventes  faites  à  des  pcrsonued  d'une  sol- 
vabilité   douteuse.  —  L'ass.,  24  juin  1872,  précité. 

33.  Si  une  faute  grave  a  été  commise  par  le 
mandataire  dans  l'exérulion  de  son  mundat,  et  sur- 
tout si  cette  faute  n'a  été  connue  dii  mandant 
i|u'aprè8  avoir  fixé  le  taux  de  la  coniraissioii,  le 
mandant  est  en  droit  d'en  demander  la  réduction. 
—  Montpellier,  G  fcvr.  1893  [S.  94.  2.  208,  P.  94. 
2.  -208,  U.  V.  94.  2.  212] 

34.  Spécialement,  lorsque  la  vente  d'une  propriété 
a  été  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire 
du  propriétaire,  les  juives  peuvent  réduire  la  com- 
mission stipulée  par  le  mandataire,  encore  bien  que 
le  montant  n'en  ait  été  fixé  qu'après  la  vente,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  l'acquéreur  est  insol- 
vable, et  hors  d'état  de  payer,  métne  partiellement, 
son  pri.x  d'acquisition,  que  cette  insolvabilité  au- 
rait pu  facilement  être  connue  du  luandaiaire,  et 
qu'enfin  elle  n'a  été  révélée  au  mandant  que  jiosté- 
rieurement  à  l'envasement  par  lui  pris  visil-vis  du 
mandataire.  —  Mciue  arrêt. 

35.  A  plus  forte  raison,  le  mandataire  dont  le 
mandat  a  été  annulé  comme  dolosif  et  frauduleux, 
n'a  droit  à  aucun  salaire  pour  raison  de  r«.\écution 
par  lui  donnée  au  mandat  :  cette  exécution  no  |)eut 
être  considérée  que  conmiu  le  fait  d'un  individu 
qui  s'est  immiscé  frauduleusement  dans  les  af- 
faires d'autrui.  —  Cass.,  7  août  1837  [S.  37.  1. 
889,  P.  37.  2.  374,  D.  v.  37.  1.  4.ô7,  D.  H,-/,.  \"  Man- 
ddt,  n.  7.Ô]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
28,  n.  26. 

36.  Toutefois,  lorsque  le  aiandataire  est  privé  de 
son  salaire  pour  cause  de  dol,  il  faut  avoir  soin, 
dans  l'application  de  cette  peine,  de  ne  la  faire 
porter  que  sur  les  jioints  où  le  mandataire  est  en 
faute;  du  moins, si  le  mandat  est  divisibje.  —  Trop- 
long,  n.  635;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  289. 
292. 

37.  Au  surplus,  la  stipulation  de  salaire  est  nulle 
l>our  les  causes  qui,  comme  la  violence,  le  dol,  etc., 
vicient  tous  les  contrats,  en  vertu  des  principes  de 
droit  commun.  —  Ainsi,  est  nulle  comme  fraudu- 
leuse la  cession  de  créance  consentie  par  le  inaudant 
au  mandataire  chargé  du  recouvrement  de  cette 
créance,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au 
cédant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  la 
créance  cédée  et  qui  étaient  de  nature  à  iniluer  sur 
le  prix  de  la  cession.  —  Cass.,  12  janv.  1863  [S. 
63.  1.  249,  P.  63.  580,  D.  p.  63.  1.  302]  —  X.in- 
r'rà,  n.  44. 

38.  Mais  l'acte  par  lequel  un  agent  d'affaires  se 
charge  niovennant  une  part  déterminée  du  recou- 
vrcmenUd'une  créance  regardi'e  comme  perdue  par 
le  créancier  constitue  un  mandat  valable,  malgré 
le  silence  gardé  par  l'agent  d'affaires  sur  les  cir- 
constances, encore  secrètes  au  moment  du  contrat, 
qui  rendent  la  créance  recouvrable  :  ce  silence  ne 
pouvant  être  considéré  comme  une  fraude.  —  l'aris, 
16  déc.  1861,  sous  Cass.,  12  janv.  1863,  précité. 

39.  Jugé  que  toutefois,  dans  ce  cas,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  réduire  la  |iart  de  cette  créance 
attribuée  par  la  convention  à  l'agent  d'att'aires,  ti 
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cette  part  constitue  un  salaire  excessif.  —  Cass., 
12  janv.  1863,  précité. 

40.  C'est  qu'en  effet,  d'après  une  jurisprudence 
qu'on  peut  actuellement  considérer  comme  con- 
stante, mais  contre  laquelle  proteste  la  majorité  de 
la  doctrine,  il  faut  admettre  que  si,  en  matière  de 
mandat,  un  salaire  peut  être  convenu,  la  récom- 
pense promise  ne  doit  être  qu'une  indemnité  et  ne 
peut  jamais  constituer  un  bénéfice  ;  le  salaire  n'a 
de  cause  juridique  que  s'il  est  |iroportionné  au  ser- 
vice rendu;  le  juge  (leut  donc  lo  réduire  jiar  le 
motif  ipi'il  est  exagi'ié.  —  Cass.,  Belgique,  28  nov. 
1889  [S.  9(1.  4.  4,  P.  90.  2.  6]  —  Sir.  (iuillouard, 
n.  166;  P.  Pont,  t.  1,  n.  11(19;  Troplong,  n.  632.  — 
Conirà,  Demolombe,  lier,  de  léi/i.^lalioii,  année  1846, 
t.  2,  p.  446  et  s.;  Domengct,  Mnmlnl,  t.  1,  n.  152; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria',  t.  5,  p.  49,  §  7.Ô4, 
note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  649,  §  414  ;  Lau- 
rent, t.  27,  n.  347,  t.  28,  n.  23.  —  V.  cep.  Paris,  20 
juin  1H63  [D.  v.  63.  2.  164]  —  V.  >^uprù,  art.  1133, 
n.  90  et  91. 

41.  Spécialement,  les  salaires  ou  honoraires  sti- 
pulés au  profit  d'un  agent  d'affaires  sont  toujours 
réductibles  par  les  tribunaux,  s'ils  se  trouvent  en 
disproportion  avec  les  services  rendus.  —  Cass.,  7 
févr.  18.55  [S.  55.  1.  527,  P.  55.  i.  515]  ;  18  avr. 
1855  [S.  55.  1.  527,  P.  5.5.  2.  515]  ;  12  janv.  1863, 
précité.  —  Paris,  12  janv.  1856  [S.  56.  2.  293,  P, 
56.  1.  82,  D.  p.  56.  2.  175]  ;  '23  sept.  1857  [S.  57. 
2.  599,  P.  5S.  433];  16  déc.  1861  [S.  sous  Cass., 
12  janv.  1863,  précité,  P.  sous  Cass.,  12  janv.  1863, 
pr('cité]  ;  5  févr.  1870  [S.  70.  2.  53,  P.  70.  324]  — 
Bordeaux,  12  févr.  1857  [S.  58.  2.  554,  P.  5H.  433]  ; 
Sic,  Troplong,  n.  246;  P.  Pont,  t.  1,  n.  11(19.— 
Cotitrà,  Demolombe,  lier,  de  lér/iii/.,  t.  26,  p.  447; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.T,  loc.  cit.;  Domengct, 
Ion.  cit.  —  V.  Boullanger,  note  sous  Cass.,  7  et  9 
mai  1866  [S.  66.  1.  273,  P.  (56.  737]  —  V.  s»/<rà, 
art.  1375,  n.  38  et  39.  —  V.  notre  l!ép.  gén.  alph. 
du  dr.fi:,  \°  Agent  d'njtairex,  n.  127  et  s. 

42.  A  ce  cas  ne  sont  ])oint  applicables  les  prin- 
cipes ordinaires  concernant  l'exécution  des  conven- 
tions. —  Paris,  12  janv.  1856,  précité  ;  23  sept.  1857, 
]irécité.  —  Bordeaux,  12  fi'vr.  1857  [S.  58.  2.  554, 
P.  ,'')8.  4.33] 

43.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  ce  salaire  a 
été  librement  et  volontairement  stipulé  par  les 
parties  (sol.  impl.).  —  Cass.,  12  janv.  IHilo,  ]irècité. 

44.  Aussi,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans 
le  cas  où  le  salaire  n'a  été  consenti  par  le  mandant 
que  sous  le  poids  d'une  contrainte  morale,  exclusive 
d'un  consentement  libre.  —  Cass.,  29  janv.  1867  [Su 
67.  1.  245,  P.  67.  629,  D.  p.  67.  1.  53] 

45.  Il  a  été  jugé,  par  application  do  la  règle  gé- 
nérale qui  vient  d'être  posée,  que  lorsque  le  manda- 
taire, chargé  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
a  stipulé  une  somme  à  titre  d'indemnité  d'honoraires 
et  do  démarches,  et  pour  le  cas  où  le  mandant  trai- 
terait lui-même  directement  de  la  vente  de  son  fonds 
de  commerce,  il  appartient  aux  juges  de  décider 
qu'une  somme  inférieure  constitue,  pour  le  manda- 
taire, une  rémunération  siitlisante  de  ses  démarches  ; 
les  juges  ne  fout  ainsi  qu'user  du  pouvoir  de  con- 
trôle et  de  revision  qui  leur  appartient.  —  Cass.,  13 
mai  1884  [S.  85.  1.  345,  P.  85.  1.  862,  D.  P.  85.  1. 
350] 

46.  Jugé  que  l'avocat,  qui  accepte  de  plaider  pour 
un  client,  est  un  mandataire  ou  gérant  d'affaires.  — 
Agen,  4  mars  1889  [S.  89.  2.  139,  P.  89.  1.  838  et 
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la  note,  D.  p.  90.  2.  281]  —  V.  suprà,  art.  1779,  n. 
20  et  s.;  art.  1984,  n.  1  et  s. 

47.  Par  suite,  s'il  y  a  eu  stipulation  d'honoraires, 
les  honoraires  stipulés  peuvent  être  réduits  par  les 
juges,  lorsqu'ils  sont  excessifs.  —  Mén)e  arrêt. 

48.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
le  client  a  été  déterminé  par  les  raam ouvres  dolo- 
sives  de  l'avocat  à  consentir  des  honoraires  exagérés. 
—  Même  arrêt. 

49.  Spécialement,  lorsqu'un  avocat,  après  s'être 
fait  verser  par  un  client,  dont  il  a  obtenu  l'acquit- 
tement en  cour  d'assises,  une  somme  constituant 
une  rémunération  très  suffisante  de  ses  services,  s'est 
fait,  eu  outre,  souscrire  par  son  client,  en  abusant 
de  la  situation  et  de  l'inexpérience  de  celui-ci,  des 
reconnaissances  de  dette  pour  une  somme  plus  im- 
portante, l'annulation  de  ces  reconnaissances  est  à 
bon  droit  poursuivie  pour  défaut  de  cause.  —  Même 
aiTêt. 

50.  Jugé  aussi  que  le  salaire  qu'un  négociant  s'est 
engagé  à  payer  à  un  banquier,  à  titre  de  commission 
extraordinaire,  à  raison  de  l'ouverture  d'un  crédit 
ayant  pour  olijet  la  liquidation  de  ses  affaires  et  des 
soins  que  ce  banquier  pouvait  avoir  à  donner  à  cette 
liquidation,  est  sujet  à  réduction  et  à  restitution, 
lorsqu'il  excède  l'importance  de  l'opération  et  du 
service  rendu.  —  Cass.,  13  févr.  1872  [S.  72.  1.  17, 
P.  72.  25,  D.  p.  72.  1.  166] 

51.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  restitution 
soit  ordonnée,  que  le  painment  ait  été  obtenu  au 
mo.yen  d'une  violence  viciant  le  cousL-ntement  du 
débiteur.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

52.  Décidé  encore  que  le  salaire  stipulé  à  forfait 
et  d'avance  avec  un  agent  d'affaires  comme  rému- 
nération des  soins  qu'il  devra  donner  à  une  instance 
judiciaire  et  au  recouvrement  de  sommes  dont  le 
client  prétend  être  créancier  peut  être  réduit  par 
le  juge  si,  à  raison  des  incidents  qui  ont  modifié  les 
prévisions  des  parties,  des  dépenses  à  faire  et  les 
soins  à  donner  par  le  mandataire  se  sont  amoindris  : 
par  exemple,  si,  en  cause  d'appel,  l'instance  s'est  ter- 
minée, entre  le  mandant  et  son  adversaire,  par  une 
transaction  à  laquelle  l'agent  d'affaires  est  resté  tout 
à  fait  étranger.  —  Cass.,  9  mai  1866  [S.  66.  1.  273, 
P.  66.  737,  D.  p.  66.  1.  246] 

53.  De  même,  le  salaire  stipulé  à  forfait  et  d'a- 
vance avec  un  agent  d'affaires,  comme  rémunéra- 
tion de  la  négociation  d'un  emprunt,  ]ieut  être  ré- 
duit par  les  tribunaux  lorsqu'il  excède  l'importance 
du  service  rendu.  —  Cass.,  8  avr.  1872  [S.  72.  1. 
207,  P.  72.  507,  D.  p.  73.  1.  259] 

54.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mandant 
aurait  volontairement  exécuté  la  convention  par  le 
paiement  de  la  rémunération  promise,  si  rien  ne 
prouve  que,  lors  de  ce  paiement,  il  avait  connais- 
sauce  du  vice  de  son  obligation  et  qu'il  ait  voulu  le 
réparer.  —  Même  arrêt. 

55.  Le  paiement  des  salaires  sti]utlés  par  le  man- 
dataire ne  fait  pas  obstacle,  en  effet,  à  ce  que  le 
mandaut  eu  demande  le  règlement  et  la  restitution 
de  ce  cpi'il  aurait  payé  au  delà  de  ce  qui  était  léiriti- 


menaent  dû   ex  arbitrio  judic/s.   —   Paris  20  nov. 
1854  [S.  54.  2.  688,  P.  55.  2.  514] 

56.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire  de  l'opi- 
nion qui  précède,  que  la  'convention  qui  attribue  à 
tm  agent  d'affaires  une  prime  pour  pri.x:  de  la  révé- 
lation d'une  opération  à  faire  forme  la  loi  des  par- 
ties et  n'est  pas  susceptible  de  réduction,  si  ce  Sa- 
laire a  été  librement  consenti.  —  Bordeaux.  11  avr. 
1866  [S.  66.  1.  274,  ad  nottim,  P.  66.  739,'  ad  no- 
tam]  —  V.  aussi  Paris,  20  juin  1863  [D.  p.  63.  2. 
164] 

57.  En  tous  cas,  si  le  salaire  stipulé  d'avance 
au  profit  d'un  agent  d'affaires,  comme  rémunéra- 
tion de  l'exécution  d'un  mandat,  peut  être  ré- 
duit par  les  tribunaux  en  cas  d'excès,  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque,  à  l'expiration  du  mandat,  le 
salaire  a  été,  après  vérification  du  compte  de  ges- 
tion, et  en  pleine  connaissance  de  cause,  librement 
arrêté  par  le  mandant  qui,  en  l'acquit  de  sa  dette,  a 
souscrit  des  traites,  pa3'é  des  acomptes,  et  s'est  re- 
connu débiteur  du  reliquat.  —  Rouen,  12  déc.  1881 
[S.  82.  2.  227.  P.  82.  1.  1112]  —V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r'  Af/ent  d'afaires,  n.  77. 

58.  De  même,  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  ré- 
duire le  salaire  stipulé  par  un  mandataire,  lorsqu'il 
a  été  convenu  à  l'avance,  il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que le  salaire  n'a  été  fixé  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  qu'après  l'exécution  du  mandat,  et  que 
le  mandant  s'est  engagé  en  pleine  connaissance  de 
cause,  après  avoir  pu  apprécier  les  services,  les  soins 
et  démanches  de  l'intermédiaire,  et  le  résultat  ob- 
tenu. —  Montpellier,  6  févr.  1893  [S.  94.  2.  208, 
P.  94.  2.  208,  D.  p.  94.  2.  212] 

59.  Une  solution  de  la  jurisprudence  qui  n'a  pas 
soulevé  les  mêmes  critiques  de  la  doctrine  que  la 
précédente  est  celle  d'après  laquelle  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  réduire  la  rémunération  stipulée  en- 
tre les  parties  pour  l'exercice  d'un  mandat,  s'ils  ju- 
gent que  ce  mandat  n'a  été  rempli  qu'en  partie.  — 
Paris,  9  juin  1869  [S.  71.  2.  149,  P.  71.  518]  — 
Sic,  Guillouard,  n.  164. 

60.  Au  cas  ou  le  mandat  a  été  révoqué  par  la  vo- 
lonté du  mandant,  le  mandataire  n'a  droit  à  l'hono- 
raire qui  lui  a  été  prorais,  que  dans  la  proportion  de 
ses  peines  et  soins. —  \ ..  avec  quelques  variantes. 
Troplong,  n.  632;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n. 
290;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1107;  Laurent,  t.  28,  n.  28; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  649,  §  414,  note  7;  Guillouard, 
n.  167.  —  V.  irifrà,  art.  2004,  n.  30  et  s. 

61.  Et  le  mandataire  dont  le  mandat  est  révoqué, 
cesse  d'avoir  droit  au  salaire  promis,  encore  qu'il 
gère  utilement,  si  d'ailleurs  le  mandant  s'est  donné 
un  gérant  Salarié.  —  Bruxelles,  24  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  972,  D.  /??>.,  V  il/anrf«*,n.  445-1°] 

62.  Jugé  même  que  le  salaire  promis  à  un  agent 
d'affaires  peut  être  réduit,  si  l'agent  d'affaires  est 
révoqué  avant  la  fin  de  l'opération.  Peu  importe 
que  la  convention  assure  à  l'agent  d'affaires  le 
salaire  entier,  même  dans  le  cas  de  révocation.  — 
Cass.,  11  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.-959,  D. 
Rép.,  V"  Ajffiit  d'iitfairfK,  n.  16] 


Art.  2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci 
a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  —  C.  civ., 
137.5,  1947,  1992. 
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1.  Par  ap[ilii-Htion  directe  Je  notre  texte,  il  acte 
jutrciiue  le  inaiidatuire  ijui,  en  exenaiit  une  aiir- 
veillaiice  sur  des  ouvriers,  a  fait  ecrtains  gestes  en 
vue  de  les  soustraire  à  un  danfjor  au<|ucl  ils  s'étaient 
ex|«)sés  par  imprévoyance,  et  est  ainsi  tonilw,  peut 
rérlamcr  au  mandant  des  dommages-intérêts  A  raison 
du  dorara«>»o  qu'il  a  épmnvé  [lar  suite  de  sa  cliute. 
—  Paris,  14  aoiu  185-2  [D.  v.  .'),3.  L  7,">]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  174:  Laurent,  t.  '28,  n.  3'2. 

"2.  L'art.  2(>iRl.  ipii  olilige  le  mandant  l'i  indem- 
uiser  le  mandataire  des  pertes  ipi'il  a  éprouvées  dans 
sa  gestion,  est  ap|diealile  au  mandai  salarié  aussi 
bien  qu'au  mandat  t;ratuit.  —  Duranton,  t.  18,  n. 
'Hù'J  ;  Troplonp,  n.  671  ;  lîuillonard,  loc.  cit. 

3.  Il  y  a.  lieu  d'observer  toutefois  que  l'art.  '2000 
ne  peut  être  invoqué  par  la  veuve  d'un  ijarde  eham- 
pétre,  mortellement  blessé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'agent  de  la  police  municipale  en  procé- 


dant A  l'arrestation  d'un  délinquant,  laquelle  veuve 
réclame,  à  raison  de  lu  mort  de  son  mari,  une  in- 
demnité A  la  coinnume  ;  le  service  dans  l'accomplis- 
sement duquel  le  parde  champôtrc,  en  pareil  cas,  a 
rceu  la  mort,  ne  peut  être,  à  aucun  titre,  au  regard 
de  la  commune,  assimilé  (i  un  mandat  salarie.  — 
Nancy,  '29  nvr.  18tia  [S,  93.  2.  120,  1>.  '.i;i.  2.  120, 
D.  p.  9.S.  2.  527]  —  V.  siii>rù,  art.  1984,  n.  11 
et  8. 

4.  Le  mandataire  doit  être  indemnisé  par  le 
mandant  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  sa  ges- 
tion, soit  que  le  mandat  en  ait  été  la  cause,  soit  qu'il 
n'en  ait  été  que  l'occasion.  —  Despeisscs,  Des  lon- 
irats,  tit.  "),  />«  miniticment,  sect.  4,  n.  8  ;  Troplong, 
n.  654;  Guillouard,  n.  173;  Colniet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  221  //i<-i  ;  Laurent,  t.  28,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  648,  §  414.  —  Contiù,  Pothier,  C'ui'lr.  de 
rhiinf/e,  n.  '.(7. 


.VuT.  2001.  L'intérêt  ik's  avance:*  laites  iiar  le  luaiulataire  lui  est  liii  [lar  le  iiiainlaiit, 
à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  —  C.  civ.,  1153,  1907,  1996,  2102-3°. 
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1.  Notre  article  constitue  une  dérogation  au  ijrin- 
cipe  général  de  l'art.  11.53,  miprà,  en  vertu  duquel 
les  intérptR  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  demande 
en  justice;  il  y  a  donc  lieu  d'admettre  h  son  ésrard 
nno  inteqirétation  limitative.  —  Ainsi,  dçs  gages  ou 
émoluments  dus  i\  un  mandataire,  et  reconnus  par 
le  mandant  dans  un  arrêté  de  romptc,  ne  sont  pas 
productifs  d'intérêts,  comme  le  seraient  des  avances 
faiti-s  jiar  le  mandataire  pour  le  mandant.  —  Cass., 
10  févr.  1836  [S.  36.  1.  51'2,  D.  p.  .36.  1.  97,  D. 
f{é[>.,  v"  MauiUit,  n.  283]  —  .S/.-,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1111  ;  Laurent,  t.  28,  n.  '22;  Guillouard,  n.  172; 
Zacliaria?,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  48,  S  754  ;  B.au- 
drv-Lacantinerie,  t.  3.  n.  924:  Colmet  de  SanteiTe, 
t.  8,  n.  222  bin.  —  V.  sitprà,  art.  1999. 

2.  C'est  (pi'en  effet,  les  émoluments  ou  salaires 
d'nn  mandataire  (dans  l'espèce,  un  liquidateur  do 
Bociété),  ne  pouvant  être  considérés  comme  des 
«vances,  ne  produisent  d'intérêts  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  Ciss.,  21  nov.  1893  [S.  96. 
1.  13,  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1. '269] 

3.  Cette  réserve  faite,  il  faut  jioser,  eu  thèse  gé- 
nérale, que  les  avances  du  mandataire  soit  de  plein 
droit  productives  d'intérêt,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  qualité  du  mandataire.  —  Ainsi,  par  exemple, 
les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit,  pour  les  avances 
faites  par  l'éponx  survivant,  pour  arriver  .'i  la  libé- 
ration de  la  société  d'acquêts  ;  ces  avances  sont  ré- 
putées faites  par  cet  époux  en  qualité  de  manda- 
taire, et,  en  conséquence,  portent  intérêts  du  jour 
où  elles  ont  eu  lieu.  —  Bordeaux,  29  déc.  1831  [S. 
32.  2.  633,  P.  chr.,  P.  p.  32.  2.  87]  —  .Ç-V,  Guil- 


louard, II.  160;  Laurent,  t.  28,  n.  14.  —  V.  aussi 
Cass.,  26  févr.  1861  [D.  v.  61.  1.  481]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  axaiioes  étaient  ou  non  pro- 
ductives ipnojiirr  d'intérêts  dans  notre  ancien  droit 
et  A  l'époque  intermédiaire,  V.  Cass.,  6  avr.  1815 
[S.  et  P.  clir.,  1).  Rép.,  v»  Mandat,  n.  355]  ;  17 
mars  18'24  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  493]  ;  16  mai 
1836  [S.  37.  1.  1.35,  P.  37.  1.  147,  D.  p.  36.  1.  369, 
D.  Rép.,  V"  }f(»id(it,  n.  335]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  créance  du  gérant  d'alTaires  est  de  plein  droit 
productive  d'intérêts,  V.  xuprà,  art.  1375,  n.  19  et 
s.  ;  Guillouard,  n.  162;  Laurent,  t.  28,  n.  18  et  s.; 
Troplong,  n.  680;  P.  Pont,  t.  I,  n.  1098  —  Sur  la 
durée  de  la  ]irescriptioii  applicable  aux  intérêts  dus 
par  le  mandant,  V.  itifrà,  art.  2277. 

4.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  notaires 
ont  droit,  du  jour  même  des  déboursés,  A  l'intérêt 
des  avances  qu'ils  font  pour  leurs  clients,  A  raison 
des  actes  ]]ar  eux  leyus.  —  Grenoble,  14  juill.  18.38 
[S.  39.  2.  1 34,  P.  46.  1 .  209,  D.  p.  39.  2.  94, 1  ).  AVy;., 
v»  Prêta  lutcrèt»,  n.  115]  —  Riom,  8  déc.  1838  [S. 
39.  2.  419,  P.  39.  2.  386,  D.  p.  39.  2.  251,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Trib.  La  Flèche,  10  juin  1833  [S.  .33.  2. 
421]  —  Sic.  Cnulon,  Quesl.  de  dr.,  t.  3,  p.  372, 
dial.  121  ;  P.  Pont,  Pi  t.  contr.,  t.  1,  n.  1096,  Rev. 
crit.,  1853,  p.  259;  Laurent,  t.  28,  n.  17;  Guil- 
louard, n.  160. 

5.  ...  Que  le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire, 
a  fait  des  avances  A  un  client  iiour  les  atfaires  dont 
celui-ci  l'avait  chargé,  a  droit,  comme  tout  autre 
mandataire,  A  l'intérêt  de  ses  avances  du  jour  où 
elles  sont  constatées.  —  Cass.,  31  déc.  1845  [S. 
46.  1.  616,  P.  46.  2.  4.33,  D.  v.  47.  1.  .307.  D.  lUj>., 
v"  Mandat,  n.  3.50] 

6.  Mais  la  jurisprudence  s'c^t  lixee  en  sens  con- 
traire et  nos  tribunaux  décident  que  les  notaires 
n'ont  droit  aux  intérêts  de  leurs  déboursés  et  hono- 
raires, A  raison  des  actes  par  eux  reens ,  qu'A  partir 
du  jour  de  la  demande  en  justice,  et  non  du  jour  où 
les  déboursés  et  actes  ont  été  faits  :  ils  ne  peuvent 
être  A  cet  égard  considérés  comme  mandataires  de 
leurs  clients.  —  Cass.,  11  nov.  1833  [S.  34.  1.  29, 
P.  34.  1.  86,  D.  p.  .34.  1.  36];  24  janv.  1853  [S. 
53.  1.  179,  P.  53.  1.  .525,  D.  p.  53.  1.  '29]  —  Caeii, 
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7  juin  1837  [S.  37.  2.  409,  P.  37.  2.  417,  D.  p.  37. 
2.'  144]  —  Trib.  Gap,  18  janv.  1858,  sous  Gre- 
noble, 17  déc.  1858  [S.  59.  "2.  433,  P.  59.  361]  — 
.s'i>,  Troplong.  n.  684:  Larombière,  sur  l'art.  1153, 
n.  35  ;  Aiibry  et  Rau,  t.  4,  p.  648,  §  414,  note  3  ; 
Biudiy-Lacantiiierie,  loc.  cit.  —  Sur  la  capitalisa- 
tinu  des  intérêts  pouvant  être  dus  aux  notaires  de- 
puis moins  de  six  mois,  V.  suprà,  art.  1164,  n.  23. 

—  Orléans,  2  déc.  1853  [S.  55.  2.  298,  P.  55.  1. 
171] 

7.  Décidé  daus  le  même  sens,  mais  pour  des  motifs 
un  peu  différents,  que  les  notaires  n'ont  pas  droit  à 
l'intérêt  des  avances  qu'ils  font  pour  leurs  clients 
à  raison  des  actes  par  eux  reçus,  sauf  le  cas  de 
stipulation  contraire  :  ces  avances  constituent  un 
prêt  [lurement  volontaire.  —  Orléans,  2  déc.  1853, 
précité. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme 
acquis  en  jurisprudence  que  les  intérêts  ne  courent 
pas  de  plein  droit  au  protit  des  notaires,  à  raison 
des  avances  (ju'ils  font  pour  l'enregistrement  des 
actes  par  eux  reçus,  encore  qu'ils  puissent  être  con- 
traints de  faire  ces  avances,  lorsque  le  montant  du 
droit  d'enregistrement  n'a  pas  été  versé  entre  leurs 
mains  jiar  les  parties.  —  Cass.,  30  mars  1830  [S. 
30.  1.  131,  P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  188]  ;  '24  juin  1840 
[S.  40.  1.  503,  P.  40.  2.  128,  D.  p.  40.  1.  259]  ;  18 
mars  1850  [S.  50.  1.  381]  -  Dijon,  22  avr.  1844 
[S.  46.  2.  31,  P.  46.  1.  269]  —  Sic,  Troplong,  hc. 
cit. 

9.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'il  soit  sti- 
pulé dans  les  actes  reçus  par  les  notaires  que  les 
intérêts  de  ces  déboursés  courront  de  plein  droit 
après  un  certain  délai.  —  Cass.,  24  janv.  1853,  pré- 
cité. 

10.  Il  a  été  décidé,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  si  les  intérêts  des  sommes  avancées  par  les  no- 
taires pour  l'enregistrement  des  actes  ne  courent 
pas  de  plein  droit,  il  en  est  autrement  de  ceux  des 
avances  que  ces  officiers  publics  font  à  leurs  clients 
en  dehors  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  (par 
exemple,  pour  l'acquit  de  droits  de  succession),  et 
en  vertu  d'un  mandat  formel  ou  tacite.  L'art.  2001 
trouve,  en  pareil  cas,  son  application.  —  Pau,  25 
févr.  1867  [S.  68.  2.  185,  P.  68.  806,  D.  p.  67.  2. 
243] 

11.  On  admet  d'une  manière  générale,  dans  un 
svstème,  que  l'avoué  n'a  droit  aux  intérêts  des 
avances  par  lui  faites  pour  son  client  que  du  jour 
de  la  demande  en  paiement  de  ces  avances,  et  non 
du  jour  où  elles  ont  en  lieu.  —  Rennes,  28  mars 
1851  [S.  52.  2.  571,  P.  51.  2.  329,  D.  p.  53.  2.  16] 

—  \aucv,  8  janv.  1852  [S.  52.  2.  571,  P.  52.  2. 
463,  D.  p.  53.  2.  16]  -  Douai,  29  déc.  1852  [S.  53. 
2.  559,  P.  54.  2.  469,  D.  p.  53.  5.  297]  —  Sic, 
Berriat  Saint- Prix,  t.  1,  n.  149.  —  V.  Baudry-La- 
cantiuerie,  t.  3,  n.  924.  —  Contra,  Chauveau,  t.  1. 
p.  87,  n.  38. 

12.  Mais  on  soutient,  dans  une  autre  doctrine, 
qi:e  la  créance  d'un  avoué,  pour  ses  frais  et  vaca- 
tions, ne  porte  intérêt  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande,  à  la  différence  de  la  créance  qu'il  pour- 
rait avoir  à  raison  d'avances  faites  en  qualité  de 
mandataire  ordinaire,  et  qui  dans  ce  cas  porteraient 
intérêt  à  partir  du  jour  des  avances  constatées.  — 
Cass.,  23  mars  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  2.  221, 
D.  fi--/).,  v"  Avou.é,n.  125]  -  Sic,  Bonnesœur,  Taxe 
des  frais  en  matière  civile,  p.  145,  n.  8;  Favard  de 
Langlade,  v"  Avoués,  n.  9;  Bioche,  Dut.  de  proc. 


v"  Intérêts,  n.  10;  Guillouard,  n.  161.  —  Contra, 
en  ce  sens  que  la  créance  des  avoués  serait  produc- 
tive d'intérêts  même  pour  les  frais  et  vacations,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  1111  ;  Laurent,  t.  28,  n.  16.  —  V.  su- 
prà, art.  1375,  n.  22. 

13.  Ainsi  jugé  que  les  avoués,  comme  procura- 
tores  ad  lites,  ont  droit  aux  intérêts  de  leurs  avances, 
non  point  à  partir  du  jour  oit  ces  avances  ont  eu 
lieu,  mais  seulement  à  partir  de  la  demande  :  il 
n'en  est  pas  d'eux  comme  des  pracuratores  ad  ne- 
golia.  —  Cass.,  14  janv.  1868  [S.  68.  1.  179,  P.  68. 
411,  D.  p.  68.  1.  130] 

14.  Et  l'avoué  qui  a  fait  signifier  à  un  tiers  une 
sommation  au  nom  de  son  client,  avec  élection  de 
domicile  en  son  étude,  doit,  à  cet  égard,  être  con- 
sidéré avoir  agi  plutôt  comme  pmcnratir  ad  litem 
que  comme  mandataire  ordinaire,  alors  que  cette 
sommation  était  le  préalable  nécessaire  pour  l'in- 
troduction d'un  procès.  —  Même  arrêt. 

15.  Au  surplus,  on  reconnaît  dans  chacun  de  ces 
systèmes  que  l'avoué  qui  a  fait  pour  son  client  l'a- 
vance des  frais  d'un  procès  a  di'oit  d'en  rëpétei',  non 
seulement  le  principal,  mais  encore  les  intérêts, 
lorsque  le  client  lui-même  en  a  touché  de  son  ad- 
versaire. Dans  ce  cas,  les  intérêts  courent  au  protit 
de  l'avoué,  non  du  jour  de  la  demande,  mais  du 
jour  où  ils  ont  couru  pour  le  client.  —  Nîmes,  23 
févr.  1832  [S.  33.  2.  104,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  203, 
D.  Eép.,  V  Prêt  à  intérêts,  n.  118] 

16.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un  man- 
dataire doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p.  0/0, 
bien  que  le  mandant  ne  soit  pas  négociant,  si  le 
mandat  avait  néanmoins  un  caractère  commercial. 
—  Cass.,  18  févr.  183G  [S. 36.  1.940,  P.  chr.,D.  p. 

38.  1.  395,  D.  Rêp.,  v»  Mandat,  n.  363]  —  Bor- 
deaux, 17  janv.  1839  [S.  45.  1.  644,  ad  notam,  P. 

39.  1.  364;  D.  p.  39.  2.  114,  D.  Rêp.,  v"  Prêt  à  inté- 
rêts, n.  183-3°]  —  Sic,  Guillouard,  n.  159;  Laurent, 
t.  28,  n.  13.  —  V.  suprêi,  art.  1907,  n.  96. 

17.  Dans  le  compte  rendu  par  un  mandataire  à 
son  mandant,  pour  lequel  il  a  fait  des  avances,  le 
mandataire  est  admis  à  imputer  les  sommes  par  lui 
reçues,  d'abord  sur  les  intérêts  que  ces  avances  pro- 
duisent de  ]ilein  droit,  et  ensuite  sur  le  principal 
au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  :  il  n'est  pas 
tenu  de  faire  le  compte  d'un  seul  jet,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  d'imputation  qu'en  tin  de  comjite  et  au 
moyen  d'une  balance  finale.  —  Cass.,  23  nov.  1858 
[S."  59.  1.  697,  P.  59.  1047,  D.  p.  59.  1.  131]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1100;  Laurent,  t.  28,  n.  21  ; 
Guillouard,  loc.  cit. 

18.  Bien  que  le  plus  souvent  les  intérêts  ne  cou- 
rent que  du  jour  ou  etïcctivement  le  mandataire  a 
fait  une  avance  au  mandant,  il  faut  admettre,  avec 
la  doctrine,  que  le  mandataire  qui,  par  l'ordre  du 
mandant,  tient  à  la  disposition  des  créanciers  de  ce 
dernier  des  sommes  à  lui  proi>res,  a  droit  à  l'intérêt 
de  ces  sommes,  alors  même  que  ces  créanciers  ne 
viendraient  pas  les  toucher  au  jour  précis  de  l'é- 
chéance. —  Troplong,  n.  677  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1092;  Laurent,  t.  28,  n.  12:  Guillouard,  n.  157. 

19.  Jugé,  daus  cet  ordre  d'idées,  que  les  avances 
faites  par  le  notaire,  agissant  comme  mandataire 
de  son  client  pour  le  remboursement  de  sommes 
empruntées  par  ce  dernier  doivent  être  réputées 
constatées,  non  jias  seulement  le  jour  où  les  som- 
mes dues  ont  été  effectivement  remboursées,  mais 
le  jour  où  elles  sont  devenues  exigibles,  alors  que, 
d'après  les  conventions  intervenues  entre  le  client 
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débiteur  et  son  notaire,  celui-ci  a  été  oWigé  de  tenir 
des  capitaux  toujours  prêts  et  dispouiMes  pour  faire 
faoo  aux  deniaudes  de  rcmboursenicnt.  --  Cass.,  31 


déc.  1845  [S.  4G.  1.  tUO.  P.  A(k  2.  433,  D.  i-.  47.  1. 
307,  D.  /?(■/).,  V  Muiirlat,  n.  350]  —  !<lc,  Laurent, 
t.  28.  n.  12  bis. 


Art.  2002.  Lorsque  le  inanilatairo  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  eomiiuine,  eiiaeune  d'elle.*  e.<t  tenue  soliiiaireinent  envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat.  —  C.  civ.,  12UU  et  suiv.,  1222,  lï)i»ô.  2o;^0. 


1.  .\u  point  de  vue  de  l'application  de  notre  ar- 
ticle, la  distinction  entre  les  mandataires  salariés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  n'olïre  aucune  utilité  ;  même 
lorsque  le  mandat  e.'ït  salarié,  les  comandants  sont 
solidairement  rcsiousables  A  l'cf;ard  du  mandataire 
commun.  —  Troploiig,  n.  Of^S  et  s.;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  1124;  Guillouard,  n.  177.  —  Sur  l'application 
de  notre  article  au  cas  où  un  arbitre  a  été  constitué 
mandataire  par  (ilusieurs  mandants,  V.  siiprà,  art. 
12t)2,  n.  193  et  s.;  Guillouard,  lor.  ril.;  Laurent,  t.  28, 
n.  38.  —  Au  cas  oii  un  avoué  a  été  désigné  pour 
une  même  affaire  par  plusieurs  personnes,  V.  suprà, 
art.  1202,  n.  174  et  s.;  Guillouard,  loi:  cit.;  Laurent, 
t.  '28,11.  .36;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  ('.49,  §  414.  — 
Au  cas  oii  il  s'agit  d'un  expert  désigné  dans  de 
semblables  conditions,  V.  siiprà,  art.  1202,  n.  180 
et  s.;  Guillouard,  /o>;.  cil.;  Laurent,  t.  28,  u.  39. 
—  En  ce  qui  concerne  les  svndics  de  faillite,  V. 
*iiprà,  art.  1202,  n.  196  et  s.  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1127;  Laurent,  t.  '28,  n.  40;  Guillouard,  n.  178. 

2.  On  a  conclu  de  notre  texte  que  quand  plusieurs 
personnes  ont  chargé  un  notaire  de  faire  pour  elles 
un  acte  déterminé,  celui-ci  a  un  recours  solidaire 
contre  chacune  d'elles.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  a 
reçu  de  deux  parties  le  mandat  de  rédiger  et  de  dé- 
poser ensuite  dans  son  étude  des  actes  sous  seings 
privés  de  vente  et  d'écliange,  a  une  action  solidaire 
contre  cliacune  d'elles  pour  le  paiement  de  ses  frais 
et  honoraires.  —  Limoges,  27  déc.  1878  [S.  80.  2. 
■287,  P.  80.  1099,  D.  i>.  79.  2.  178]  —Sic.  Guil- 
louard, n.  177.  —  Conli-à,  Laurent,  t.  28,  n.  37;  Au- 
brv et  Hau,  t.  4, p.  649 et  650,  §  414.  —  V.  P.  Pont, 
t. 'l,  n.  1126.  —  V.  siiprà,  art.  1-202,  n.  163 
et  s. 

3.  Mais  la  solidarité  n'existe  au  profit  du  manda- 
taire que  s'il  est  mandataire  conventionnel  ;  s'il  est 
mandataire  légal,  notre  texte  ne  s'applique  pas.  — 
P.  Pont,  t.  1,  n.  1129;  Rodière,  Sulidarité,  n.  2'20; 
Laurent,  t.  28,  n.  41  ;  Guillouard,  n.  178;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  929. 

4.  Le  mandataire  i\m  n'a  reçu  de  pouvoirs  qu.e 
d'un  seul  mandant  pour  une  ati'aire  commune  à 
plusieurs  n'a  d'action  que  contre  celui  avec  lequel 
il  a  contracté  :  l'art.  2002  n'est  J)a8  applicable  en 
ce  cas.  — Troplong,  n.  693;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1124  ; 
Guillouard,  n.  179. 

5.  .Jugé  que  l'avoué  qui  a  été  chargé  par  les  syn- 
dics d'une  faillite  d'occuper  dans  une  instance  in- 
téres.sant  la  faillite  n'a  d'action  contre  les  créanciers 
de  la  faillite  pour  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont 
dus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  l'ac- 


tif. 11  n'a  d'action  solidaire  contre  eux  qii'autant 
qu'il  a  agi  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de 
leur  i>arl.  —  Cass.,  24  août  1843  [S.  43.  1.  760,  P. 
43.  2.  755,  D.  p.  43.  1.  452.  D.  /.'<>.,  v°  .Uo-nhil, 
n.  303]  —  Paris,  24  déc.  1841  [S.  42.  2.  175,  P. 
42.  1.  28,  D.  r.  42.  2.  81,  D.  Rép.,  v»  Avoué,  n. 
114]  —  Sic,  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  comm., 
v°  Ftiillite,  n.  652.  —  Contra,  Boulay-Patv,  Des 
faillite»,  n.  330. 

6.  Si  le  mandat  est  donné  par  [ilusieurs  pereoni.es, 
mais  que  l'iiitérél  de  chacune  d'elles  est  distinct,  la 
solidarité  n'existe  pas  il  leur  encontre.  —  Ainsi  le 
mandat  donné  à  un  tiers,  par  un  cohéritier  dem.in- 
deur  en  partage,  de  suivre  la  demande,  et  le  mandat 
donné  à  ce  même  tiers,  par  les  cohéritiers  défen- 
deurs, de  les  représenter  dans  l'in.stance,  ]ieuvent 
être  considérés  comme  ayant  pour  objet  un  intérêt 
contraire  ou  non  commun...;  en  telle  sorte,  que  le 
mandataire  n'a  pas  action  solidaire  contre  les  man- 
dants à  raison  des  avances  jiar  lui  faites.  Peu  im- 
porte que  la  demande  en  partage  n'ait  jias  été  con- 
testée par  les  défendeurs.  —  l'ass.,  12  mars  1833 
[S.  33.  1.  302,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  138,  D,  Rip., 
v»  .Mandat,  n.  379]  —  Sic,  Guillouard,  Inr.  cit.  — 
V.  sii/rrà,  art.  1202,  n.  162. 

7.  On  a  soutenu  qu'il  était  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  solidarité,  que  lu  mandataire  ait  été  constitué 
dans  un  seul  et  même  acte  par  les  divers  mandants. 

—  Il  a  cependant  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  ges- 
tion volontaire  de  l'affaire  d'auirui,  la  ratification 
de  la  gestion  de  la  part  du  propriétaire  le  lie  envers 
le  gérant,  comme  le  mandant  expiés...  notamment 
en  ce  qui  touche  l'obligation  solidaire  de  remliouriser 
au  mandataire  ses  frais  et  avances.  —  La  décision 
s'applique  au  cas  d'approbation  donm'e  par  l'adnji- 
nistration  des  domaines  h  des  |ioHrsuites  exercées 
par  un  tiers  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cass.,  11 
févr.  1834  [S.  34.  1.  713,  P.  chr.,  D.  r.  34    1.  87] 

—  Sic,  sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1125;  Ro- 
dière, n.  217. 

8.  ...  Et  que  lorsqu'un  mandat  a  été  donné  par 
deux  personnes  p.our  gérer  une  aff.iire  qui  leur  est 
commune,  et  dans  laquelle  les  droits  d'un  tiers  sont 
ultérieurement  reconnus,  la  solidarité  j)Our  le  rem- 
boursement des  dépeni-es  faites  par  le  mandataire, 
ne  doit  pas  être  limitée  aux  parts  dont  sont  tenus 
personnellement  les  signataires  du  mandat  ;  elle 
embrasse  la  totalité  des  sommes  dues  au  mandataire, 
même  la  part  qui  peut  être  à  la  cliarge  du  tieis  in- 
téressé qui  n'a  pas  stipulé  dans  le  mandat.  —  Même 
arrêt. 
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Art.  2003. 


CHAPITRE  IV. 

de;s  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 


Art.  2003.  Le  mandat  finit, 

Par  la  revocation  du  mandataire.  —  0.  civ.,  1856,  2004  et  suiv. 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat.  —  C.  civ.,  2007. 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit 
du  mandataire.  —C.  civ.,  502, 1373,  1091,  2008,  2010  ;  0.  proc,  342  et  suiv.  ;  G.  comm., 
437  et  suiv. 


I>T)EX   ALPHABErriQUE. 


Absent,  9. 

Agent,  d'assurances,  7. 
Api'rt'eiutiou  souveraine.  3. 
Assurances.  7. 
Billot  au  porteur,  24. 
Cas  fortuit,  4. 
Chèque,  24. 
Commerçant,  25. 
Créancier,  19  et  20. 
Créancier  liypotliécaire,  28. 
Daii'in  en  paiement.  25. 
Décès  du  mandant,  6  et  s. 
Déconfiture,  24. 
Donation  déguisée,  16. 
Effet  (le  commerce.  10  et  11. 
Emiizré.  6. 

Endossement,  10  et  11 
Exécution  du  mandat.  1  et  s. 
Expctlition    de   marchandises, 

2.5. 
Failli,  27. 
Faillite,  24  et  s. 
Fruits.  12. 


Gage,  25. 

Gérant  d'affaires,  17. 

Héritiers.  17. 

Incapacité,  22. 

Interdiction,  23  et  24. 

Légataire  universel,  13,  17. 

Liquidation  judiciaire,  27. 

Mandants  (pluralité  de),  6. 

Mort  civile,  6. 

Non-paiement.  19. 

Nnllité,  27. 

Obligation  liypothécaire,  27. 

Prêt--nom,  6. 

Publication  littéraire.  14. 

Récépissé,  24. 

Renonciation  du  mamlataire,  1. 

Résiliation,  13. 

Restitution.  17. 

Révocation  du  mandataire,  1. 

Société  (dissolution  dej,  7  et  8. 

Terme,  5. 

Tiers  porteur,  10  et  11. 

Vente,  13,  19,  28. 


1.  Notre  article  signale  les  cas  particuliers  de  ces- 
sation du  mandat  :  mais  il  existe  d'autres  circon- 
stances dans  lesquelles  le  mandat  prend  tin,  confor- 
mément d'ailleurs  aux  données  du  droit  commun. 

—  Ainsi,  bien  que  l'art.  "2003,  énumérant  les  cais- 
ses qui  mettent  fin  au  mandat,  ne  spécifie  pas  que 
la  consommation  de  l'affaire,  en  vue  de  laquelle  le 
mandat  avait  été  donné,  y  mette  tin,  cela  va  de  soi. 

—  En  conséquence,  il  a  été  jusré  que  le  mandat, 
donné  à  l'effet  de  rechercher  les  titres  nécessaires  à 
la  revendication  d'une  succession,  peut  être  considéré 
comme  ayant  pris  tin  à  la  date  où  les  prétentions 
du  mandant  à  la  succession  ont  été  définitivement 
réietées  par  la  justice.  —  Cass.,  5  août  1880  [S.  81. 
1.'296,  P.  81.  1.  733,  D.  p.  81.  1.  166]  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  1131,  1153;  Troplong,  n.  760;  Guil- 
louard,  n.  246  ;   Baudry-Lacantinerie,  t,  3,  n.  938. 

—  Y.  suprà,  art.  1989,  n.  54.  —  Sur  la  cessation 
du  mandat  par  la  révocation  du  mandataire,  V.  in- 
frà.  art.  2004,  n.  1  et  s.;  par  la  renonciation  du 
Hiiandataire  au  mandat,  art,  2007,  n,  1  et  s. 

2.  Par  suite,  le  mandataire  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  les  recherches  postérieures  auxquelles 
il  a  cru  devoir  se  livrer.  —  Même  arrêt. 

3.  Les  Juges  du  fond,  qui  le  décident  ainsi,  par 
interprétation  des  termes  de  la  convention  et  de 
l'intention  des  parties,  se  livrent  à  une  apprécia- 
tion souvei'aine.  —  Même  arrêt. 

4.  Comme  causes  générales  de  cessation  du  man- 


dat les  auteurs  signalent  encore  la  survenance  d"un 
cas  fortuit  rendant  impossible  l'exécution  du  man- 
dat. —  Troplong,  n.  759  ;  Guillouard,  n.  245 . 

5. ...  L'arrivée  du  terme  fixé  parla  convention  lors- 
que l'intention  des  parties  a  été  de  fixer  d'une  ma- 
nière irrévocable  ce  terme  comme  limite  des  pou- 
voirs du  mandataire.  —  V.  Pothier,  Mandat,  n.,  119  ; 
Guillouard,  n.  247. 

6.  Le  mandat  donné  par  plusieurs  personnes  pour 
une  affaire  commune  cesse  par  la  mort  d'un  seul 
mandant.  —  Troplong,  n.  739;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
1138  ;  Guillouard,  n.  231.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  mort  du  mandant  entraîne  révocation  du  man- 
dat au  cas  où  le  mandataire  agit  comme  prête-nom, 
V.  suprâ,  art.  1998,  n.  94  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  mort  civile  dont  les  émigrés  avaient  été 
frappés  a  eu  pour  conséquence  la  révocation  des 
mandais  qu'ils  avaient  antérieurement  conférés,  V. 
Cass.,  2  sept.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  973]  ;  19 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  782,  D.  Réj).,  v» 
Emigré,  n.  64]  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Mandat,  §  5,  n.  2, 
in  fine;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1134. 

7.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  ou  reçu  par  une 
société,  la  dissolution  de  la  société  équivaut  au  décès 
du  mandant  ou  du  mandataire  et  met  fin  au  man- 
dat. —  Ainsi,  la  dissolution  votée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  d'une  compagnie  d'assu- 
rances mettant  fin  à  la  vie  commerciale  de  la  Com- 
pagnie, entraîne,  comme  conséquence,  la  cessation 
du  mandat  confié  aux  agents.  —  Cass.,  26  oct.  1891 
[S.  92. 1.  551,  P.  92,  1.  551,  D.  p.  92. 1.  411]  —  Sic, 
sur  le  princijie,  Troplong,  n.  741  et  743  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1137  ;  Guillouard.  n.  231. 

8.  Si,  d'ailleurs,  la  dissolution  d'une  société  met  fin 
de  plein  droit  au  contrat  de  mandat  ou  de  commis- 
sion, les  ,inges  du  fond  peuvent  cependant  recon- 
naître d'après  les  circonstances  que  ce  contrat  a  été 
renouvelé  dans  les  conditions  antérieures  par  le  suc- 
cesseur de  la  société  dissoute.  —  Cass.,  25  mars  1873 
[S.  75.  1.  156,  P.  75.  372,  D.  p.  75. 1.  27]  —  Sic, 
Domenget,  Mandat  et  commi-ision,  t.  1,  n.  870  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  1137.  —  V.  aussi  Delamarre  et  Le- 
poitvîn,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  288;  Bédarride,  Com- 
missionnaires, n.  163. 

9.  La  simple  présomption  de  la  mort  d'un  indi- 
vidu absent  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  comme 
révoqué  le  mandat  qu'il  a  laissé.  —  Paris,  25  nov. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Absence,  n.  91]  — 
Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  82  ;  Guillouard,  n.  237. 

10.  La  mort  du  mandant  fait  cesser  de  plein  droit 
les  eft'ets  du  mandat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
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iiverlii  Hoit  les  tiero,  soit  le  mniidiilairo.  —  Jiii;o,  à 
cet  cRiiril,  i|tie  le  (loiieiird'im  ellVl  île  coinmeroe,  en 
vertu  iruii  eudusiement  iiiétjulier,  peut  Meii  pioii- 
ver  contre  son  ciidosseiir  imniéiliitt  qu'il  en  a  fourni 
la  valeur  mais  il  ne  le  peut  pa»  contre  le  souscrip- 
teur, le<|uel  e^t  un  tierï  ti  son  és^TJ-  Quant  sutlit 
souscripteur,  jl  moins  qu'on  ne  puisse  étalilir  &  sa 
chnnie  une  reconnaissance  ou  une  ol>lijration  per- 
sonnelle, c'est  clans  l'emlossement  lui-même  que 
doit  se  trouver  la  preuve  de  la  réalilé  du  transport. 
—  C«.vs..  12  nov.  Irt'.K)  [S.  iU.  1.  UX),  P.  '.tl.  1.  362, 
l).  P.  yi.  1.  4i)S]  —  Sic.  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  28.  n.  81  ;  Guillouard,  n.  23ti.  —  V.  l^oplong, 
n.  814. 

U.  ...  Que  lontefois,  même  i\  l'éjjard  du  souscrii)- 
teur,  le  tiere  porteur  de  l>oniic  foi  iieut  ajjir,  sous  la 
condition  de  subir  toute.s  les  exceptions  que  ce  sous- 
cripteur pourrait  oppo.ser  s»  celui  qui  a  donné  l'en- 
d.issoment  irrégulier.  Mais  ce  droil  d'action  ne 
subsiste  (|u'en  vertu  d'un  mandat  résultant  de  l'en- 
dossi'Mient,  et  doit  cesser  de  plein  droit  avec  la  mort 
du  mandant.  A  jiartirdece  moment,  IVndosseraent 
irréjjulier  ne  peut  plus  être  régularisé,  ni  servir  au 
porteur  de  l'eftet  |>our  exercer  une  action  contre  le 
Bunscripteur  ou  pour  le  transmettre  régulièrement  à 
tout  autre.  —  Même  arrêt. 

12.  Oe  même,  le  mandataire,  en  vertu  d'une  pro- 
curation qui  lui  donne  le  droit  de  retenir,  ;'i  titre 
d'indemnité,  les  fruits  de  la  chose  qu'il  est  cliargé 
d'administrer,  cesse  d'avoir  droit  A  ces  fruits  aussi- 
ti>t  que  le  déi-ès  du  mandant  a  mis  tin  k  ses  pou- 
voirs. —  Cass.,  2y  déc.  1852  [S.  53.  l.  'Jl,  P.  54.  1. 
494] 

l'^.  Au  cas  de  vente  consentie  avec  faculté  de 
résiliation  pendant  un  délai  déterminé,  le  décès  du 
vendeur  avant  l'expiration  do  ce  délai  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  le  contrat  irrévocable,  alors  même 
qn'il  aurait,  avant  son  décès,  donné  à  celui  qui  se 
trouve  être  son  légataire  universel  une  procuration 
pour  réaliser  détinitivement  la  vente  ;  cette  procu- 
ration se  trouvant  ri-voqnée  par  le  décès  du  man- 
dant, le  légatarre  universel  peut,  si  le  délai  n'est 
pas  encore  expiré,  exercer  lui-même  le  dioit  de  ré- 
siliation de  la  vente.  —  Paris,  13  janv.  1866  [S. 
ti6.  2.  364,  P.  66.  I.  287] 

14.  Les  parties  peuvent  déroger  h  la  règle  qui 
attache  la  tin  du  mandat  au  décès  du  mandant  ou 
du  mandataire.  —  Spécialement,  on  peut  donner 
mandat  à  un  tiers  de  publier  apiès  la  mort  du  man- 
dant des  écrits  qui  lui  apjiartiennent.  —  Paris,  10 
déc.  185<i  [S.  .50.  2.  625,  P.  P.  51.  2.  1,  D.  Hèp.,  v» 
Miindiil,  u.  455]  —  .S'/c,  Potliier,  n.  108  ;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  284;  Troplong,  n.  728;  Guillouard,  n. 
232;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.T,  t.  5,  p.  56, 
Ç  7.'i<;,  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  654,  §  416; 
iiaudry-Lacantinerie,  t.  3,  u.  035;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  114,5.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  88  (qui  admet 
qu'un  mandat  commencé  avant  la  mort  du  mandant 
peut  continuer  après  cette  mort,  si  telle  est  la  vo- 
lonté des  iiarties.  mais  ipii  dénie  .1  celles-ci  le  droit 
de  tixer  an  décès  du  mandant  le  point  de  départ 
des  effets  du  mandat). 

15.  D'niw  manière  plus  générale,  la  règle  d'après 
laquelle  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant 
reçoit  exception  lors'jue  l'opération  conliée  au  man- 
dataire  est   de   nature  à  ne  pouvoir  être  exécutée 

Îu'après  le  décès  du  mandant.  —  Cass.,  22  mai  186t) 
S.  60.  1.  721,  P.  61.  467.  D.  v.  60.  1.  448]  ;  .SO 
avr.  1867  [S.  67.  I.  329,  P.  67.  876] 


16.  Ainsi  le  mandat,  dont  les  effets  doivent  sub- 
sister même  après  la  mort  du  mandant,  peut  servir 
h  réaliser  des  donatious  déguisées  qui  d'ailleurs  ne 
sont  valables  que  si  elles  ne  cachent  pas  des  subs- 
titutions prohibées.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  !•■  sois 
confié  à  un  tiers  de  toucher  le  montant  de  billets 
qui  lui  ont  été  remis,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
des  personnes  qu'il  connaît,  no  peut  être  considéré 
comme  un  de  ces  mandats  qui  prennent  tin  par  la 
mort  du  mandant,  alors  que  ce  dernier  a  exprimé  la 
volonti'  que  l'exécution  de  sou  mandat  eût  lieu 
même  après  son  décès.  —  Kn  un  tel  cas,  le  léga- 
taire universel  du  mandant  ne  (lent  être  admis  h 
revendiquer  les  billets,  surtout  si  le  testateur  les  a 
exclus  formellement  du  legs.  —  Nîmes,  9  janv. 
1833  [S.  33.  2.  206,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  186,  D. 
Rfi/».,  V  \r,iml<it,  n.  456-3'']  —  V.  m/irà,  art.  931, 
n.  181  et  s.  —  Sur  la  survivance  du  mandat  au  dé- 
cès du  mandant  au  cas  de  ])èril  en  la  demeure,  que 
l'exécution  du  mandat  ait  alors  coninieiicé  ou  non, 
V.  miprù,  art.  1991,  n.  9. 

17.  Mais  jugé  que  l'individu  à  qui  un  mourant  a 
remis  une  somme  d'argent  pour,  selon  cet  imlividu, 
être  employée  A  des  restitutions  secrètes  eu  faveur 
de  tierces  (lersonnes,  doit  être  regardé  comme  simple 
mandataire  de  celui  qui  lui  a  remis  la  somme.  On 
ne  peut  le  considérer  comme  le  iii-i/oliiirnw  ijesior 
des  personnes  au  |)ro(it  de  qui  doivent  être  faites 
les  prétendues  restitutions.  —  Kn  conséquence,  si 
celui  qui  a  dépo.sé  la  somme  d'argent  décède  avant 
qu'elle  ait  reçu  la  destination  alléguée,  le  manda- 
taire doit  la  rendre  aux  héritiers  du  défunt,  et  non 
aux  personnes  iudiqui'es  jiour  la  recevoir.  —  Caen, 
12  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  69] 

18.  Le  miindat  sul>siste  encore  malgré  le  décès 
du  mandant  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  d;ins  l'intérêt 
exclusif  du  mandant,  mais  qu'il  existe  aussi  dons 
l'intérêt  soit  d'un  tiers,  soit  du  mandataire.  —  Ainsi, 
en  cas  de  convention  synallagmatique,  intervenue 
entre  deux  parties,  et  devant  être  exécutée  dans  un 
délai  déterminé,  le  mandataire  constitué  par  l'une 
des  parties  a  qualité,  même  après  le  décès  du  man- 
dant, pour  recevoir  de  l'autre  partie  la  réquisition 
d'exécuter  la  convention  :  le  décès  du  mandant 
n'ayant  pu  em]iirer  la  situation  de  cette  autre  partie, 
et  faire  perdre  à  celle-ci  ses  droits  à  l'exécution  de 
la  convention.  —  Cass..  16  mai  1882  [S.  84.  1. 154, 
P.  84.  1.  369,  D.  p.  83.  1.  175]  —  Sic.  sur  le  prin- 
cipe, Duranton,  1. 18.  n.  284  ;  Troplonir,  n.  718,  737  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  1140  et  11,59;  Anbry  et  lî.au.  t.  4, 
p.  654,  §  417  ;  Laurent,  t.  28,  n.  86  ;  Uuillouard,  n. 
233.  —  V.  .mpià,  art.  1239,  n.  55  et  s. 

19.  Jngè,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  pou- 
voir donné  par  nn  débiteur  à  son  créancier  de  faire 
vendre  lui-même  les  récoltes  du  fonds  du  débiteur 
dans  les  formes  ordinaires,  au  cas  où  celui-ci  ne 
paierait  pas  sa  dette  au  jour  de  l'échéance,  et  de  pré- 
lever sur  le  prix  de  la  vente  le  montant  de  la 
créance  n'est  pas  révoqué  par  suite  de  la  mort  du 
débiteur.  —  Douai,  22  déc.  1848  [S.  50.  2.  161,  D. 
Rép.,  V  Mandat,  n.  459]  —  V.  ii,/,-à,  n.  28. 

20.  Et  dans  un  tel  cas,  la  somme  qui  a  été  jiré- 
levée  par  le  créancier  sur  le  prix  de  la  vente,  sans 
opposition  de  la  part  soit  des  héritiers,  soit  des  an- 
tres créanciers  de  la  succession,  n'est  pas  sujette  à 
répétition.  —  Même  arrêt. 

21.  Jugé  aussi  qne  bien  qu'en  principe  le  mandat 
prenne  tiu  par  la  mort  du  mandataire,  cependant  si, 
s'agissant  d'une  affaire  commune  entre  le  manda- 
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taire  et  le  mandant,  ce  dernier  a,  depuis  la  mort  du 
mandataire,  laissé,  en  toute  connaissance,  les  repré- 
sentants de  celui-ci  poursuivre  l'exécution  du  man- 
dat, et  si,  loin  de  s'opposer  aux  actes  constituant 
cette  exécution,  il  y  a,  au  contraire,  donné  son  con- 
sentement, tout  ce  qu'ont  fait  les  représentants  du 
mandataire  e^t  opposable  au  mandant  et  obligatoire 
pour  lui.  —  Cass.,  21  mai  1867  [S.  67.  1.  251,  P. 
67.  63y,  D.  p.  67.  1.  345] 

22.  Notre  article  indique  comme  autre  cause  met- 
tant fin  au  mandat  l'interdiction  du  mandant  ou  du 
mandataire  ;  on  est  d'accord  pour  généraliser  cette 
formule  et  pour  admettre  que  la  survenance  chez 
le  mandant  ou  chez  le  mandataire  d'une  incapacité 
qui  enlèverait  à  celui-ci  le  droit  d'accepter  le 
mandat  ou  à  celui-là  le  droit  de  le  conférer,  a  pour 
effet  de  rompre  celui  existant  déjà.  —  Troplong,  n. 
74-4  et  s.;  Giiillouard,  n.  241  ;  Laurent,  t.  28,  n.  91  ; 
Duranton,  t.  18,  n.  285  et  286  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  936.  —  V.  Cass.,  26  avr.  1832  [S.  32. 
1.  342,  P.  chr.,  D.  r.  32.  1.  169,  D.  Rép.,  v°  Man- 
dat, n.  477] 

23.  Mais  les  changements  d'état,  éprouvés  par  le 
mandant  ou  par  le  mandataire,  ne  jieuvent  mettre 
fin  au  mandat  que  s'ils  existent  légalement.  —  Par 
suite,  on  ne  doit  admettre  comme  mode  d'extinction 
du  mandat  que  l'interdiction  prononcée  et  non  les 
doutes  plus  o\i  moins  fondés  que  peut  inspirer  l'état 
d'esprit  du  mandant  ou  du  mandataire.  —  Aix,  19 
nov.  1889  [D.  p.  90.  2.  156]  —  Sic,  Guillonard,  n. 
242.  —  V.  siiprà,  art.  1990,  n.  15. 

24.  Bien  que  notre  texte  n'indique  expressément 
que  la  déconfiture  comme  cause  de  rnpture  du 
mandat,  on  admet  unanimement  que  cette  solution 
doit  être  étendue  au  cas  de  faillite  du  mandant  ou 
du  mandataire.  —  Ainsi,  l'écrit  sous  forme  de  récé- 
pissé remis  à  un  tiers  pour  toucher  à  jour  fixe  le 
montant  de  ce  récépissé  chez  un  négociant,  débiteur 
du  remettant,  n'offre  les  caractères  ni  d'un  chèque 
proprement  dit  ou  d'un  billet  au  porteur,  dont  la 
propriété  peut  se  transmettre  par  la  seule  tradition, 
ni  d'un  titre  de  créance  transmissible  par  la  voie 
soit  de  l'endossement,  soit  du  transport  ordinaire. 
Il  constitue  uniquement  un  mandat  donné  à  l'effet 
de  toucher  une  somme  appartenant  au  mandant,  et 
dès  lors  ce  mandat  prend  fin  par  la  faillite  du  re- 
mettant ou  mandant.  —  Cass.,  14  mai  1872  [S.  72. 
1.  232,  P.  72.  550]  —  Orléans,  30  août  1871  [S. 
72.  2.  108,  P.  72.  594]  —  Sic,  Guillonard,  n.  243  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  92  :  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  1149. 


25.  Jugé  encore  que  l'expédition  de  marchandises 
faite  par  un  négociant  à  un  autre  négociant,  son 
créancier,  avec  mandat  de  les  vendre  moyennant 
un  prix  déterminé,  et  d'imputer  le  produit  de  la 
vente  sur  le  montant  de  sa  créance,  ne  constitue  ni 
un  gage,  ni  une  dation  en  paiement,  mais  un  man- 
dat in  rem  stiam,  donné  au  créancier,  lequel  mandat 
est  révoqué  par  la  déclaration  de  faillite  de  l'expé- 
diteur, survenue  avant  la  réalisation  de  la  vente  ; 
révocation  qui  entraine  pour  le  mandataire  l'obli- 
gation de  restituer  les  marchandises  à  la  masse  de 
la  faillite.  —  Douai,  20  févr.  1847  [S.  48.  2.  18,  P. 
48.  2.  94,  D.  p.  48.  2.  93,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n. 
22-6°] 

26.  Décidé  encore  que  la  mise  en  liquidation  judi- 
ciaire du  mandant,  qui  enlève  à  celui-ci  la  capacité 
nécessaire  pour  aliéner  la  plus  faible  partie  de  son 
actif,  a  pour  effet  de  mettre  fin  au  mandat  conféré 
antérieurement.  —  Amiens,  21  mars  1891  [D.  P. 
92.  2.  305,  et  la  note  Pic]  —  V.  Guillonard,  n. 
243. 

27.  La  nullité  du  mandat  résultant  de  la  déconfi- 
ture ou  de  la  faillite  est  purement  relative  ;  son 
exercice  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  traité  avec 
l'incapable.  —  Ainsi,  le  failli,  ni  ses  créanciers  qui 
le  représentent,  ne  sont  recevables  à  demander  la 
nullité  des  actes  qu'il  a  faits  en  qualité  de  manda- 
taire après  que  sa  faillite  a  mis  fin  à  son  mandat. 
—  Spécialement,  ils  ne  peuvent  demander  la  nul- 
lité d'une  obligation  hypothécaire  consentie  par  le 
mandataire  failli  sur  les  biens  du  mandant,  qui,  de- 
puis, sont  devenus,  par  voie  de  succession,  la  pro- 
priété de  ce  mandataire.  —  Cass.,  24  août  1847  [S. 
48.  1.  33.  P.  47.  2.  751,  D.  p.  47.  1.  329,  D.  Rép., 
V"  Mandat,  n.  493]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  1141; 
Laurent,  t.  28,  n.  94;  Guillonard,  n.   244. 

28.  Le  mandat  donné  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt 
du  mandataire  et  du  mandant,  et  comme  condition 
d'un  contrat  passé  entre  eux,  est  essentiellement 
irrévocable  ;  en  conséquence,  il  n'est  pas  révoqué 
par  la  faillite  du  mandant.  —  Tel  le  mandat  donné 
par  un  débiteur  à  son  créancier  hypothécaire,  dans 
le  contrat  constitutif  de  l'hypothécaire,  de  faire 
vendre  l'immeuble  hypothéqué  sans  les  formalités  de 
l'expropriation  et  par-devant  notaire.  —  Bordeaux, 
19  août  1831  [S.  32.  2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
239]  —  Aujourd'hui,  une  pareille  clause  serait  sans 
effet,  V.  l'ait.  742,  C.  proc.  civ.  (L.  2  juin  1841)  — 
Sic,  sur  le  principe,  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard, 
hc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  95.  —  V.  suprà,  n.  19, 
infrà,  art.  2004,  n.  28. 


Art.  2004.  Le  mamlant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre, s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  con- 
tient, soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il 
en  a  été   oardé  minute.  —  C.  civ.,  1282  et  1283,  2006. 
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Piirl.i^i*.  14. 

l'ri'ti  iM-,  26  ot  27. 

Itutlihutlun.  22. 

Uciuttte  pnii>urtioiiiii'l)f,  32. 


Ut^-ootttlon  InteniîKvtlvr,  30. 

Ki'V<K'îllU>n  t;lL'lto,  7. 

Ut'-vix'.-ition  turtilvo,  fl  et  6. 

."iitiiU',  1.  19. 

>iH-l«-iO  on  I>artlci|i4illnn,  22  et  (i 
Succt'K'iion,  15. 
TliTS,  26  it  s 
Vriilo,  28. 


1.  Lorsque  le  nmiulat  est  confère  |>ar  plusieurs, 
[lour  une  nHnire  coiiiniuiie,  chaque  mandant  a  indi- 
viilnellenieiit  le  droit  de  le  révoquer;  il  n'est  pas 
nécessaire,  réserve  faite  du  cas  où  l'otijet  du  man- 
dat est  intiivisilile,  que  la  revocation  soit  l'ouvrage 
de  tous.  —  Trojdong,  n.  719;  V.  l'ont,  t.  l,n.  1158; 
(iuillouard,  n.  2'21.  —  V.  en  matière  de  société, 
t'nss.,  7  janv.  18tJ8  [S.  68.  1.  172,  !'.  68.  :W9]  — 
liennes,  7  juin  1805  [S.  65.  2.  33'.i,  P.  65.  12-16] 

2.  Quand  une  pei'soiine  a  donné  ù  un  même  indi- 
vidu plusieurs  mandats  distincts,  elle  peut  évidem- 
ment révoquer  l'un  d'eux,  tout  en  laissant  subsister 
les  autres.  —  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  a  donné  man- 
dat à  son  créancier  de  vendre  les  immeubles  hypo- 
théqués à  sa  créance  on  sans  formalités  de  justice 
ou  i>ar  voie  d'expropriation  forcée,  la  révocation  du 
mandat,  quant  au  premier  chef,  n'importe  point  ré- 
vocation quant  au  second.  —  Bru.\elles,  22  janv. 
1806  [S.  chr.] 

X  ijuant  à  la  capacité  requise  pour  jiouvoir  révo- 
quer un  mandat,  il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  donné 
par  une  femme  à  son  mari,  pour  intenter  une  action 
relative  à  ses  droits  immobiliers,  peut  être  ro,voiiué 
par  la  femme,  sans  autorisatioji  du  mari  ni  de  la 
justice.  —  Caen,  15  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.\.  K».  214]  —  V.  xiipni.  art.  217,  n.  14. 

4.  Kt  il  peut  être  révoc|ué  pendant  l'instance,  aussi 
bien  qu'avant  l'instance...;  toutefois,  la  révocation 
ne  fait  cesser  l'instance  qu'en  ce  qui  touche  le  fond 
de  propriété  de  la  femme  :  l'instance  peut  être  con- 
tinuée par  le  mari,  en  ce  qui  t(juche  l'usufruit  ou 
les  revenus  dont  il  a  la  jouissance  comme  mûri.  — ■ 
Même  arrêt. 

5.  Le  mandat  peut  eu  principe  être,  révoqué  à 
toute  épo'pie.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'observer  h  un 
point  de  vue  particulier  que  la  révocation  d'un 
avoué,  lorsque  déjà  la  cause  est  ou  état  et  a  été 
mise  en  délibéré,  est  tardive  et  ne  |ieut  arrêter  le 
jugement  du  procès.  —  Cass.,  2  juill.  1838  [S.  38. 

1.  987,  P.  38.  2.  302,  D.  r.  38.  1.  312,  D.  Réj,.,  v° 
Avoué,  n.  170] 

6.  Et  cela,  malgré  le  refus  de  l'avoué  de  remettre 
aucune  pièce  et  de  plaider...  Surtout  si  l'acte  de  ré- 
vocation ne  porte  pas  constitution  d'un  nouvel  avoué, 
l'ancien  étant  alors  tenu  d'occuper  jusqu'il  consti- 
tution nouvelle.  —  Grenoble,  25  août  1832  [S.  33. 

2.  253,  P.  chr.,  D.  I'.  33.  2.  53,  D.  Rép..  V  Avoué, 
n.  168]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  peu- 
vent révoquer  leurs  avoués  après  le  jugement  rendu 
et  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  ngler  les  qua- 
lités, ou  si  les  avoués  ligurant  au  jugement  sont 
les  seuls  qui  [puissent  être  admis  .'i  régler  les  qua- 
lités? V.  dans  ce  dernier  sens,  Sirey,  note  sous 
Cass.,  24  mai  1830  [S.  chr.]  —  tonlrù,  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  386  lih. 

7.  Une  procuration  même  expresse  peut  être  ré- 
voquée tacitement.  —  Troplong,  n.  778;  P.  Pont, 
t,  1,  n.  1161;  Laurent,  t.  28,  n.  101  ;  Guillouard,  n. 
218;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  653,  §  416;  Bandry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  932. 


8.  Il  faut  poser,  en  principe,  que  tous  les  man- 
dats, quelle  qu'en  soit  la  nature  iiarticulicre,  sont 
susceptibles  de  disfiaraîtrc  par  suite  de  la  révoca- 
tion des  pouvoirs  du  mandataire.  —  Jugé  il  cet 
égard  que  le  mandat  donné  A  un  tiers  de  payer  une 
somrue  pour  le  compte  du  mandant  est  essentielle- 
ment révocable,  à  moins  qu'il  no  soit  donné  par 
lettre  de  change.  —  Cass.,  14  janv.  1880  [S.  «0.  1. 
309.  P.  80.  739,  D.  i-.  80.  1.  1.58] 

9.  Observons,  à  ce  sujet,  que  constitue  une  lettre 
de  crédit,  et  non  une  lettre  do  change,  le  titre  par 
lequel  un  banquier  «harge  son  correspondant  d'une 
autre  localité  de  tenir  à  une  date  déterminée  une 
certaine  somme  A  la  disposition  du  porteur  n  d'or- 
dre, et  pour  le  compte  de  lui-mènie  »,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  valeur  fournie,  et  que  le  titre  ne  con- 
tient même  aucune  mention  à  cet  égard.  —  Même 
arrêt. 

10.  Dès  lors,  le  mandat  (\\.ù  en  résulte  étant  ossen- 
liollement  révocable,  le  mandataire  ne  peut  payer 
avant  l'échéance.  S'il  paie  avant  cette  époque  et 
que  le  mandat  soit  postérieurement  révoqué,  il  de- 
meure responsable  du  i)aicment.  —  Même  arrêt. 

11.  La  faculté  de  révocation  existe  tout  aussi 
bien  au  cas  de  mand.it  salarié  qu'au  cas  de  mandat 
gratuit. —  l!emarqu.)us;'i  cet  égard  que  la  stipulation, 
dans  le  mandat  salarié,  que  le  mandataire  n'aura 
droit  au  siilaire  promis,  qu'en  cas  de  siiccès  dans 
un  délai  fixé,  n'enlève  pas  au  mandant  le  droit  de 
révoquer  la  procuration  quand  bon  lui  semble,  selon 
la  règle  générale,  sauf  toutefois  à  indemniser  le 
mandataire  des  dommages  que  la  révocation  peut 
lui  causer.  —  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  162]  —  Sic,  sur  le  principe,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  931  ;  Guillouard,  n.  215. 

12.  Il  existe  toutefois  certaines  circonstances 
dans  lesquelles,  par  exce|)tion,  le  mandat  cesse  d'être 
révocable  à  la  volonté  du  mandant.  —  Ainsi,  le 
mandat  qui  fait  partie  d'une  convention,  et  qui  a 
pour  objet  l'exécution  de  cette  même  convention, 
ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  des  deux 
parties  contractantes.  —  Bruxelles,  22  juin  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Mandat,  n.  428]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  216  ;  Troplong,  n.  718  ;  P.  Pont.  t.  1, 
n.  1159;  Laurent,  t.  28,  n.  104;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  652,  §  416.  —  V.  suprà,  art.  1239,  n.  55 
et  s. 

13.  r,e  mandat  cesse  d'être  révocable  lorsqu'il  est 
la  condition  d'un  autre  contrat  irrévocable  avec 
lequel  il  se  confond.  —  Pau,  26  nov.  1873  [S.  74. 
2.  71,  P.  74.  343,  D.  !■.  74.  5.327] 

14.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  mandat  par 
lequel  des  copartagcants,  excluant  certaines  valeurs 
du  partage  pour  les  affecter  au  service  des  charges 
communes,  chargent  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  de 
réaliser  cette  affeclation.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même,  la  convention  par  laquelle  l'une 
des  parties  se  charge  de  recouvrer  une  succession 
dévolue  à  l'autre,  et  de  faire  les  avances  néces- 
saires, sans  répétition,  même  en  cas  de  non-réussite, 
mais  k  la  condition  de  partager  l'émolument  à  re- 
cueillir, n'est  pas  un  simple  mandat  révocable  à 
vidonté  ;  c'est  une  véritable  convention  synallag- 
raatique,  qui  ne  peut  être  révoquée  que  d'un  con- 
sentement mutuel,  ou  pour  les  causes  autorisées  par 
la  loi.  —  Bordeaux,  7  juill.  1837  [S.  37.  2.  452, 
P.  37.  2.  .385,  D.  i-.  37.  2.  170,  D.  Rép.,  v"  Mandat, 
n.  23-1»] 

16.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  dans  l'intérêt 
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du  mandant  et  du  mandataire,  il  ne  peut  être  révo- 
qué que  du  consentement  mutuel  des  parties,  à 
moins  que  les  clauses  et  conditions  du  contrat  n'en 
décident  autrement.  —  Cass.,  11  févr.  1801  [S.  91. 
1.  121,  P.  91.  1.  281,  D.  p.  91.  1.  197]  —  Sic,  Guil- 
louard,  loc.  cit.;  Aubr}'  et  Rau,  !oc.  cit.;  P.  Pont, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p. 
54,  §  7.ÔG;  Baudry-Lacantinerie,  t.  .3,  n.  931. 

17.  Et,  s'il  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond  de  déterminer,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  si  le  mandat  a  été  donné  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  mandant  ou  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  du  mandataire,  c'est  à  condition 
qu'ils  usent  de  ce  pouvoir  d'appréciation.  —  Même 
arrêt. 

18.  En  conséquence,  est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs, l'arrêt  qui,  en  présence  de  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  et  tendant  à  ce  que, 
au  cas  où  la  Cour  reconnaîtrait  dans  le  contrat  liti- 
gieux l'existence  d'un  mandat,  il  fût  reconnu  en 
même  temps  que  ce  mandat  était  de  ceux  qui  ne 
peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  mutuel 
des  parties,  adopte  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  lesquels  se  bornent  à  dire 
le  mandat  révocable  parce  qu'il  est  salarié.  —  Même 
arrêt. 

19.  Le  mandat  de  constituer  une  société,  à  l'effet 
d'exploiter  une  concession  faite  au  mandant  et  dont 
le  mandataire  doit  retirer  lui-même  certains  avan- 
tages, est  irrévocable,  comme  donné  à  la  fois  dans 
l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire.  —  Cass.,  6 
janv.  1873  [S.  73.  1.  24,  P.  73.  37,  D.  p.  73. 
1.  116] 

20.  Le  mandat  conféré  dans  l'intérêt  des  man- 
dants et  du  mandataire  ne  peut  pas  être  révoqué 
par  la  volonté  de  l'une,  ou  même  de  la  majorité,  des 
parties  intéressées,  mais  seulement  de  leur  consen- 
tement mutuel,  ou  pour  une  cause  légitime  recon- 
nue en  justice,  ou  enfin  suivant  les  clauses  et  con- 
ditions spécifiées  l'ar  le  contrat.  —  Cass.,  13  mai 
1885  [S.  87.  1.  220,  P.  87.  1.  527,  D.  r.  85.  1. 
351] 

21.  Spécialement,  le  syndic  gérant  d'une  associa- 
tion syndicale  de  copropriétaires  de  bois,  monta- 
gnes et  pâturages,  qui,  après  avoir  été  choisi  pour 
cinq  ans  jiar  une  commission  syndicale,  nommée 
elle-même  pour  le  même  espace  de  temps,  a  été 
révoqué,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  par  la  ma- 
jorité des  communistes,  ne  peut  être  déclaré  régu- 
lièrement révoqué,  sur  le  seul  motif  qu'il  n'avait 
aucun  intérêt  réel  et  sensible  à  la  conservation  de 
son  mandat,  alors  qu'aucune  contestation  ne  s'éle- 
vait sur  sa  qualité  de  copropriétaire  des  biens  dont 
l'administration  lui  était  confiée.  ■ —  Même  arrêt. 

22.  .luge  aussi  qu'il  appartient,  pareillement,  aux 
juges  du  fait  de  décider,  par  interprétation  de  la 
commune  intention  des  parties,  qu'un  pacte  de  par- 
ticipation, conclu  pour  l'expiloitation  des  gisements 
de  guano  du  Pérou,  était  subordonné  à  la  ratifica- 
tion ofiicielle,  par  le  gouvernement  du  Pérou  ou 
celui  du  Chili,  devenu  maître  de  ces  gisements,  d'un 
traité  d'exploitation  à  passer  avec  ce  gouvernement 
dans  l'intérêt  des  porteurs  de  bons  des  emprunts 
péruviens,  et,  en  conséquence,  de  constater  que,  à 
défaut  de  cette  ratification,  ledit  pacte  était  resté 
une  lettre  morte,  par  défaillance  de  la  condition  à 
laquelle  il  était  subnidonné.  —  Cass.,  20  févr.  1889 
[S.  90.  1.  69,  P.  90.  1.  147] 

23.  Et,  qu'à  cet  égard,  l'appréciation,  par  les  ju- 


ges du  fait,  de  l'intention  des  parties,  déduite  de 
l'examen  des  faits  et  documents  de  la  cause,  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

24.  ...  Que  la  société  en  participation,  ainsi  pro- 
jetée, ne  s'étant  pas  formée,  et  n'ayant,  par  suite, 
créé  aucun  lien  de  droit  entre  les  parties,  faute  de 
la  réalisation  de  l'éventualité  à  laquelle  elle  était 
subordonnée,  les  mandataires  constitués  par  le  con- 
seil d'administration  ne  sont  point  fondés  à  préten- 
dre qu'ils  ne  pouvaient  être  révoqués  par  lui,  sous 
prétexte  qu'ils  avaient  des  intérêts  importants  en- 
gagés dans  l'entreprise.  —  Même  arrêt. 

25.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurance,  réro- 
qué par  la  compagnie  ne  saurait  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  se  prévaloir  des 
règles  relatives  au  mandat  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire,  lorsque,  devant  les  juges 
du  fond,  il  n'a  jamais  été  soutenu  que  le  mandat  de 
cet  agent  était  un  mandat  donné  dans  son  intérêt 
et  dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  —  Cass.,  26  oct. 
1891  [S.  92.  1.  551,  P.  92.  1.  551,  D.  P.  92.  1. 
411] 

26.  On  doit  encore  considérer  comme  nécessitant 
une  volonté  conforme  de  la  part  du  mandant  et  des 
tiers,  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et 
des  tiers.  —  Ainsi  le  mandat  donné  par  le  prêteur 
et  l'emprunteur,  dans  leur  intérêt  commun,  à  un 
tiers  constitué  dépositaire  de  la  somme  prêtée,  ne 
peut  être  révoqué  par  une  seule  des  deux  parties.  — 
Amiens,  28  janv.  1892  [S.  94.  2.  177,  P.  94.  2.  177, 
D.  P.  93.  2.  159]  —  Sic,  Gnillonard,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  Joe.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

27.  Spécialement,  lorsqu'une  somme  prêtée  a  été, 
d'un  commmi  accord  entre  l'emprunteur  et  le  prê- 
teur, remise  entre  les  mains  d'un  notaire,  et  qu'il 
est  établi  que  ce  notaire  a  été  constitué  mandataire 
non  seulement  de  l'emprunteur,  mais  aussi  du  prê- 
teur, à  l'etfet  de  désintéresser  au  moyen  des  fonds 
prêtés  les  créanciers  hypothécaires  de  l'emprunteur, 
et  de  faire  subroger  le  prêteur  dans  leurs  droits  et 

•  hypothèques,  conformément  aux  stifrulations  du  con- 
trat du  prêt,  l'emprunteur  (ou  le  syndic  de  la  fail- 
lite agissant  en  sou  lieu  et  place),  ne  peut,  h  lui 
seul,  et  avant  que  le  notaire  ait  accompli  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée,  révoquer  le  mandat  conféré 
au  notaire,  dans  le  but  de  reprendre  la  libre  dispo- 
sition des  fonds  demeurés  entre  les  mains  de  celui- 
ci.  —  Même  arrêt. 

28.  Jugé  que  le  mandat  (lors  même  qu'il  est  ex- 
pressément sti|iulé  irrévocable)  donné  par  un  débi- 
teur, dans  le  contrat  même  d'obligation,  à  son  créan- 
cier, de  vendre  l'immeuble  affecté  au  remboursement 
de  la  dette,  ne  dépouille  pas  le  débiteur  du  droit  de 
vendre  lui-même,  de  gré  à  gré  et  sans  fraude.  — 
En  supposant  même  que  l'on  pût  voir  dans  vm  tel 
mandat  une  renonciation  de  la  part  du  débiteur  à 
aliéner  sa  propriété,  cette  renonciation  ne  conférerait 
au  créancier  aucun  droit  réel,  dont  il  pourrait  se 
prévaloir  contre  un  tiers  acquéreur  ;  il  n'en  résulte- 
rait qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas  faire, 
qui  se  résoudrait  en  dommages-intérêts  contre  le 
débiteur  :  la  vente  n'en  serait  pas  moins  valable. 
—  Bordeaux,  13  févr.  1832  [S.  32.  2.  311,  P.  chr., 
D.  P.  .32.  2.  120,  D.  Ké}}.,  v"  Mandat,  n.  426]— V. 
sup>-à,  art.  2003,  n.  28. 

29.  Bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa  na- 
ture, rien  n'empêche  non  plus  les  parties  de  le  sti- 
puler irrévocable  (notamment,  lorsqu'il  fait  partie 
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d'une  conveiuirtn).  —  Cass.  Belgique,  26  févr.  1885 
[S.  811.  4.  -'i.  I'.  8!i.  •>.  42.  P.  p.  86.  2.  l'ôT]  —  Sic, 
Uuillouiird,  II.  217. 

30.  Bien  que  le  mandat  soit  révocable  de  sa  na- 
ture, et  que  le  maïuiant  puisse  toujiuiis,  alors  iiit'nie 
qu'il  s'agit  d'un  mandat  salarié,  user  du  druit  de 
révocation,  néanmoins  rcxereiee  de  vu  droit  peut 
doiiuer  ouverture  rontre  lui  à  une  action  en  dom- 
magee-intérèls,  s'il  n  en  lieu  d'une  manière  intem- 
pestive, sans  cause  léf;itinie,  et   de  fai,'oii  i\  causer 

Î préjudice  au  mandataire.  —  Cass.,  10  jiiill.  18tî.') 
S.  65.  1.  350,  P.  di).  886]  —  Sic,  Aubrv  et  Ran, 
t.  4,  p.  453,  §  416;  Guillouard,  n.225.  — "V.  tonte- 
fois,  Troplong,  n.  765. 

31.  ...  Il  est  aussi  permis  aus  parties  de  convenir 
que  le  mandat  ne  pourra  être  révocjuc  sans  que  le 
mandataire  reçoive  une  indemnité.  —  Casa.,  8  avr. 
1857  [S.  r,7.  1.  83.%  P.  58.  473,  D.  r.  58.  1.  134]  — 
Sic,  Guillounrd,  loc  ril. 

32.  Kt  lorsqu'il  s'agit  du  mandat  donné,  à  un 
agent  d'assurances,  cette  convention  peut  résulter 
de  l'ensemlde  des  stijmlations  intervenues  entre  la 
comi>agnic  mandante  et  l'agent  mandataire  ;  et  spé- 
cialement de  celte  circon.stance,  que  des  remises 
proportioiinelleK  étant  accordées  i'i  l'agent,  en  coni- 

Sensation  de  ses  soins  et  de  son  dévouement,  il  a 
û  être  dans  l'intention  des  parties  que,  sauf  le  cas 
de  faute  ou  de  malversation,  l'agent  conservât  son 
emploi,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  suflisamment  rému- 
néré de  ses  services.  —  Même  arrêt.  —  V.  su/trà, 
art.  1780,  n.  1  ;  art.  1<.)H4,  n.  43  et  s. 

33.  La  convention  stipulant  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  du  mandataire,  pour  le  cas  de  révoca- 
tion du  mandat,  est  en  effet  obligatoire  et  les  tri- 


bunaux n'ont  pas  le  pouvoir  de  réduire  les  domma- 
ges-intérêt» Btipulos.  —  Cass.  Belgique,  26  févr. 
188,5,  ppcité. 

34.  Les  parties  peuvent  ainsi  stipuler  une  clause 
pénale  pour  le  cas  de  révocation  par  le  mandant. — 
Même  arrêt. 

35.  Kii  tou8  cas,  il  doit  être  bien  entendu  que  s'il 
est  loisilile  aux  parties  do  stipuler  que  le  mandat 
ne  pourra  être  révoqué  sans  une  indemnité  à  payer 
au  mandiitaiie,  cette  dérogation  au  principe  iiosc 
]iar  l'art.  2004  ne  s'applique  pas  lorscpie  la  révoca- 
tion du  mandat  est  rendue  nécessaire  par  une  faute 
imputable  au  mandataire,  le  mandant,  en  ce  cas, 
n'étant  i>as  lié  par  la  promesse  d'indemnité.  —  Cass., 
19  nov.  1889  [S.  91.  1.  .508,  P.  91.  1.  1249,  D.  p. 
90.  1.  293] 

36.  Bien  qu'en  principe  la  révocation  du  mandat 
enlève  toute  rapacité  au  mandataire  pour  agir  dans 
l'avenir,  il  a  pu  être  jui;é  que  le  mandataire  chargé 
de  vendre  un  immeuble  lui  appartenant  en  partie, 
et  en  partie  au  mandant,  et  qui  se  fait  souscrire  par 
l'acquéreur  un  billet  en  son  nom  seul  et  payable  in- 
tégralement e;itre  ses  mains,  a  qualité  pour  en  re- 
cevoir le  paiement,  malgré  la  révocation  du  mandat. 
—  Cass.,  5  mai  1873  [S.  73.  1.  298,  P.  73.  753,  D. 
p.  73.  1.  438]  —  V.  Guillouard,  n.  223;  Troplong, 
n.  708. 

37.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que,  malgré  la  ré- 
vocation du  mandat,  le  mandataire  peut  et  doit 
même  faire  certains  actes  qui  sont  une  suite  néces- 
saire de  ce  qu'il  a  commencé  :  par  exemple,  s'il  a 
acheté  des  objets  dont  il  a  reçu  livraison,  il  doit 
les  expédier  au  mandant.  —  Troplong,  n.  717;  De- 
lainarro  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  438. 


Art.  2005.  l-a  révocation  notifiëe  an  seul  mandataire  ne  peut  être  oppo.«ée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  rignorance  de  cette  révocation,  .sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
mandataire.  —  C.  civ..  IKiô,  lUît^;  C.  proc,  75,  344  et  suiv. 


1.  Il  a  été  jugé,  et  la  rédaction  de  notre  texte  peut 
paraître  [lorter  à  cette  interprétation,  ijue  tant  que 
la  révocation  du  mandat  n'a  point  été  signifiée  au 
mandataire,  lea  tiers  traitent  valablement  avec  lui, 
encore  bien  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  la  révo- 
cation. —  Turin.  20  mai  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
9.  972,  D.  Hep.,  V  Mandait,  n.  431-2°] 

2.  Suivant  les  auteurs,  au  contraire,  les  tiers  qui 
ont  traité  en  connaissance  de  cause  avec  le  man- 
dataire révoqué  n'ont  pas  plus  d'action  contre  ce- 
Ini-ci  que  contre  le  mandant  lui-même.  — Troplong, 
n.  776;  Delaraarre  et  l.epoitvin,  t.  2,  n.  433  ;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4,  p.  65.5,  §  416;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1162; 
Guillouard,  n.  220. 

3.  -Jugé  que  la  révocation  du  mandat  ne  doit  pas 
nécessairement  être  notifiée  an  mandataire;  il  suflit 
que  le  mandataire  apprenne  d'une  façon  ou  d'une 
autre  la  révocation  dont  le  mandat  a  été  l'objet.  — 
Cass.,  14  mai  1829  [D.  Rép.,  V  .Uandot,  n.  432]  — 
V.  cep.  Cass.,  8  août  1821  [D.  Jiép.,  r"  nt,  n. 
431] 

4.  Mais  la  révocation  du  mandataire  d'une  société 
commerciale  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
continué  de  bonne  foi  leurs  relations  avec  ce  man- 
dataire, dans  l'ignorance  de  sa  révocation,  alors  sur- 
tout que  la  continuation  des  opérations  a   eu   lieu 


au  su  du  mandant.  —  Bordeaux,  2  juin  1869  [S.  70. 
2.  4,  P.  70.  84,  D.  p.  70.  2.  220] 

5.  Et  le  dépôt  de  l'acte  pulilic  de  révocation  dans 
l'étude  d'un  notaire  de  la  localité  où  se  trouve  le 
siège  de  la  société,  ainsi  que  l'insertion  de  l'avis 
dans  un  journal  d'annonces,  par  exemple  les  Affichas 
2>'irhi''nne!i ,  sont  insuflisants  pour  faire  présumer 
que  les  tiers  aient  eu  connaissance  de  la  révocation 
du  mandat  :  les  cli.angementsde  cette  nature  devant, 
d'après  l'usage,  être  portés  par  des  circulaires  à  la 
connaissance  du  commerce  et  particnliérement  de 
ceux  avec  lesquels  la  société  a  entretenu  des  rela- 
tions d'affaires.  —  Même  arrêt. 

6.  De  même,  le  paiement  fait  au  mandataire  ré- 
voqué est  valable,  lorsque  la  révocation  du  mandat 
n'a  pas  été  connue  du  débiteur.  —  Trib.  Seine,  13 
rior.  an  XIII  [S.  cbr.] 

7.  La  preuve  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de 
la  révocation  du  mandat  doit  résulter  de  faits  gra- 
ves, concordants  et  certains;  elle  ne  ressort  pas  de 
plein  droit  de  la  notification  de  s'abstenir  faite  au 
mandataire,  la  charge  de  la  preuve  incombe  au 
mandant;  le  juge  doit  décider  d'après  les  circon- 
stances. —  Troplong,  n.  770;  Guillouard,  loc.  cit. — 
V.  aussi  Cass.,  25  juin  1872  [D.  p.  74.  1.  .38]  — 
V.  suprà,  art.  1856,  n.  42. 
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8.  Les  tiers  qui  ont  traité  de  bonije  foi  avec  un 
sous-mandataire  dont  les  pouvoirs  se  trouvaient  ré- 
voqués par  suite  de  la   révocation  de  ceux  du  man- 


dataire primitif,  ont  une  action  contre  le  mandant 
primitif,  s'il  a  autorisé  la  substitution.  —  Troplong, 
n.  755.  —  V.  siiprù,  art.  1994,  n.  31  et  s. 


Art.  2008.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire,  vaut  ré- 
vocation du  premier,  à  compter  du  jour  oit  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  —  C.  civ.,  1037  ; 
C.  proc,  75. 


1.  La  révocation  résulte,  au  cas  de  constitution 
d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire,  non 
pas  du  fait  matériel  de  la  constitution  d'un  nou- 
veau mandataire,  mais  de  la  volonté  de  révoquer  le 
premier  mandat,  volonté  que  manifeste  cette  nou- 
velle constitution  :  il  s'ensuit  que  la  révocation  n'a 
lieu  que  si  les  deux  mandats  sont  inconciliables.  — 
Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'avoué  qui  s'est 
chargé  de  remplir  un  mandat  demeure  responsable, 
encore  que,  pour  la  même  affaire,  un  second  avoué 
ait  reçu  un  mandat,  si  celui-ci  n'a  pas  révoqué  le 
précédent,  et  si,  en  connaissance  de  la  constitution 
de  son  confrère,  l'avoué  primitivement  chargé,  loin 
de  considérer  comme  révoqué  son  mandat  spécial, 
recevait,  sans  élever  la  moindre  protestation,  de  la 
main  de  l'huissier,  la  sommation  de  produire  à  l'or- 
dre, et  prenait,  par  suite,  l'engagement  de  la  trans- 
mettre. —  Cass.,  -2  mars  1891  [S.  95.  1.  493,  P.  95. 
1.  493,  D.  p.  92.  1.  31]  —  Sic,  Troplong,  n.  783; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  5,  p.  54,  §  756, 
note  5;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1161;  Guillouard,  n.  219. 
—  V.  Laurent,  t.  28,  n.  101,  qui  considère  qu'il  s'a- 
git là  d'une  simple  question  de  fait. 

2.  De  même,  le  mandat  pour  liquider  une  société 
n'est  pas  de  sa  nature  révocatoire  d'un  mandat  pré- 
cédent à  l'effet  de  vendre  les  immeubles  de  la  so- 
ciété :  la  décision  contraire  est  non  seulement  un 
mal  jugé,  mais  encore  un  moven  de  cassation.  — • 
Case.',  3  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  181] 


3.  La  procuration  spéciale  pour  une  affaire  déter- 
minée n'est  pas  révoquée  par  la  procuration  géné- 
rale postérieurement  donnée  à  une  autre  personne. 

—  Pnthier,  Mwwlat,  n.  115;  Troplong,  n.  792; 
Guillouaid,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

4.  Pour  que  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
ait  l'effet  de  révoquer  le  mandat  à  l'égard  du  man- 
dataire, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  constitution 
lui  soit  notifiée  ;il  suffit  qu'il  en  ait  connaissance  par 
une  voie  quelconque.  —  Pothier,  Mandat,  n.  121  ; 
Troplong,  n.  713,  787  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  655, 
§  416;  Guillouard,  n.  220;  P.'Pont,  t.  1,  n.  1162.  — 
V.  suprà,  art.  2005,  n.  2  et  s.,  infrà,  art. 2007,  n.  1. 

5.  La  révocation  du  premier  mandat  par  le  second 
a  lieu,  quand  même  ce  deruier  est  nul  ou  sans  effet. 

—  Pothier,  n.  114;  Troplong,  n.  786,  788;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  276;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1161;  Guil- 
louard, n.  219  ;  Laurent,  t.  28,  n.  102. 

6.  L'art.  2006  ne  contient  qu'un  exemple  de  ré- 
vocation tacite  du  mandat  ;  il  n'enlève  pas  au  juge 
le  droit  de  rechercher  dans  d'autres  faits  reconnus 
constants  entre  les  parties  l'intention  révocatoire 
qu'ils  recèlent  réellement.  —  Troplong,  n.  781. 

7.  Observons  cependant  que  le  mandat  pour  ad- 
ministrer n'est  point  révoqué  par  cela  seul  que  le 
mandant  a  repris  pendant  quelque  temps  la  gestion 
de  ses  biens  :  cette  gestion  momentanée  a  suspendu 
seulement  l'effet  du  mandat.  —  Paris,  25  nov.  1811 
[S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Mandat,  n.  472] 


Art.  2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  re- 
nonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par 
le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  man- 
dat sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable.  —  C.  civ.,  1146  et  suiv.,  1372 
et.suiv.,  1991,  2010. 


1.  Bien  que  notre  texte  semble  subordonner  à  une 
notification  faite  au  mandant  l'effet  d'une  renoncia- 
tion au  mandat  émanée  du  mandataire,  on  admet 
parfois  que  la  renonciation  consentie  par  le  manda- 
taire est  valable  à  l'égard  du  mandant  par  cela  seul 
que  celui-ci  en  a  eu  connaissance  par  une  voie  quel- 
conque. —  Guillouard,  n.  228.  —  Contra,  P.  Pont, 
t.  1,  n.  1168.  —  V.  guprà,  art.  1991,  n.  1  et  s.;  art. 
2006,  n.  4  et  s. 

2.  La  faculté  pour  le  mandataire  de  renoncer  au 
mandat  se  trouve  supprimée,  d'après  certains  au- 


teurs, dans  le  cas  où  le  mandat  est  la  condition  d'un 
contrat  s\'nallagmatique ,  comme  la  vente,  le 
louage,  etc.;  en  pareil  cas,  le  mandat  ne  peut  être 
révoqué  que  de  la  volonté  commune  de  tous  les  in- 
téressés.—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  653  et  654,  §  416; 
Guillouard,  !i.  227;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1169.  —  V.  su- 
prà, art.  2004,  n.  12  et  s. 

3.  La  faculté  de  renonciation  existe  alors  même 
que  le  mandat  est  salarié.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  107. 


Art.  2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  —  C.  civ.,  1135, 
1991,  2010. 
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•dut.  —  Art.  2010. 
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1.  Les  artefs  que  le  mandataire  t'ait  après  qu'il 
'  ■-!  Jopouilli'  do  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  en  principe 
"ppusabifs  au  niiuulunt.  —  Ainsi,  si  un  mandataire 
poursuit  l'exécution  commcncce  du  mandat  posté- 
rieurement RU  contre-ordre  qu'il  revoit  du  mandant 
l'opération  doit  ôiro  laissfoe  A  ses  ponis  et  risques. 

—  Cas8.,  24  doc.  1817  [S.  et  P.  clir.,  I).  .\.  2.  744] 

—  S(V,  (iuillouard,  n.  211  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  1173. 

2.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  oyant  déjà 
affrété  un  navire  pour  expédier  des  marcliandises, 
conformément  A  l'ordre  de  son  lommollant,  reroit 
contre-ordre,  doit  suspendre  l'expédition  :  s'il  la 
consomme,  elle  reste  pour  son  compte.  —  Même 
arrêt. 

3.  Mais  il  en  est  dilïéreniment  des  actes  passés 
l'ar  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  man- 
dant. —  Au  surplus,  la  dispositif  de  l'art.  2008,  qui 
déclare  valide  tout  ce  que  fait  le  mandataire  dans 
l'ignorance  du  décès  du  mandant,  est  aiiplicalde  aux 
actes  judiciaires,  comn.e  aux  obligations  contrac- 
tuelles. —  Paris,  23  (25)  avr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  5.  2.  651,  D.  lup..  V"  Mamliil,  n.  407]  -  Sic, 
Itaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  '.•39. 

4.  Jugé  que  ne  sont  pas  susceptibles  de  revendi- 
cation de  la  part  de  rex|>éditeur  les  valeurs  en- 
voyées en  compte  courant  A  un  bancpiicr  depuis 
tombé  en  faillite,  alors  même  qu'elles  sont  arrivées 
clie/  le  banquier  après  le  départ  de  celui-ci  sans 
esprit  de  retour,  si.   le  jour  même  de  leur  arrivée, 


les  valeurs  ont  été  reçues  et  inscrites  au  crédit  du 
compte  courant  do  l'expéditeur  par  un  fondé  de 
pouvoirs  du  banrpiier,  et  si,  à  ce  dit  jour,  on  igno- 
rait encoro  la  cause  du  départ  et  la  ruine  de  ce  der- 
nier. -  Cass.,  5  août  1874  [S.  74.  1.  437,  P.  74. 
1104,  I).  I-.  7,'i.  1.  105] 

5.  Kn  jiareil  cas,  l'opération  du  fondé  de  pouvoirs 
ne  saurait  être  déclarée  inellicace  et  nulle,  sous 
prétexte  que  son  mandat  aurait  été  révoqué  de  plein 
droit  par  la  fuite  du  baniiuier,  et  que  le  mandataire 
n'aurait  plus  ou  qualiti'  pour  recevoir  les  valeurs 
litigieuses  et  les  inisser  en  compte  courant  pour  son 
mandant.  L'art.  2008,  qui  valide  les  actes  faits  par 
le  mandataire  dans  l'ignurance  du  cliangement 
d'état  du  mandant,  ne  conqiorte  aucune  distinction 
ot  s'applique  iV  tous  les  actes  faits  do  bonne  foi  par 
le  nundaluire,  onéreux  ou  protitables  au  mandant. 
Même  arrêt.  —  Sic,  Laroque-Sayssinel,  Faitl.,  sur 
l'art.  443,  n.  10  et  1 1  ;  Pardessus,  Dr.  conmerc., 
t.  3,  n.  1120;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de 
aimminKinii,  t.  2,  n.  450,  et  Tr.  de  droit  comni.,i.  3, 
n.  200;  Alauzet,  Dr.  cominerc,  t.  6,  n.  2457. 

6.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'expéditeur,  lors 
de  l'envoi  des  valeurs,  ait  ignoré  la  fuite  du  ban- 
quier et  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ;  cette  igno- 
rance ne  jieut  en  elle-même  constituer  une  erreur 
substantielle,  capable  de  vii:ier  le  consentement  et 
d'invalider  le  contrat  de  compte  courant.  —  Même 
arrêt. 


Art.  2009.  Dans  les  cas  ci-de.ssus,  les  engageinens  du  maiiihitaire  sont  exécutés  à 
regard  des  tiers  qui  sont  lio  bonne  toi.  —  C.  civ.,  2005,  2268. 


L  II  a  été  jugé,  par  apidieation  de  notre  texte, 
que  les  actes  consentis  par  le  mandataire  d'une 
femme,  postérieurement  au  mariage  contracté  par 
elle,  sont  valables,  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'é- 
gard du  mandataire,  si  celui-ci  a  stipulé  dans  l'i- 
gnoraiice  du  cliangement  d'état  de  son  mandant.  — 
Cass.,  26  avr.  1832  [S.  .32.  1.  342,  P.  elir..  D.  p. 
32.  1.  169,  D.  RéjK,  y  Mandat,  n.  477]  -^  Sic, 
Troplong,  n.  752. 

2.  Le  sort  différent  qui  attend  les  actes  passés 


par  le  mandataire  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs, 
selon  que  les  tiers  sont  ou  non  de  bonne  foi,  donne 
de  l'inqiortance  à  la  question  de  savoir  à  ipii  in- 
combe la  charge  de  la  jn'euve;  on  admet  le  plus 
souvent  que  c'est  aux  tiers  qu'il  appartient  de  prou- 
ver qu'ils  sont  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
traité  avec  le  mandataire  dans  la  pensée  que  les 
pouvoirs  de  celui-ci  subsistaient  encore.  —  Laurent, 
t.  28,  n.  113;  Guillouard,  n.  212-1.  —  Coiitrà, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  1180. 


Art.  2010.  En  ca.*;  de  mort  du  mandataife,  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
celui-ci.  —  t'.civ.,41i),  72i,  1135,  1373. 


1.  L'obligation  imposée  par  l'art.  2010,  aux  héri- 
tiers du  mandataire  décédé,  de  donner  avis  au  man- 
dant du  décès  du  mandataire  et  de  pourvoir,  en  at- 
tendant, à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
l'intérêt  de  celui-ci  n'incombe  pas  aux  héritiers  mi- 
neurs du  mandataire.  —  Duranton,  t.  18,  n.  293  ; 
Troplong,  n.  835;  P.  Pont,  t.  1,  n.  1185;  Domen- 
get,  t.  1,  n.  671);  Guillouard,  n.  239. 

2.  Les  héritiers  qui,  dans  les  conditions  |irévues 
par  notre  texte,  continuent  la  gestion  de  leur  auteur 
sont  à  considérer,  non  comme  des  gérants  d'alfaires 
dont  les  droits  dépendent  de  la  bonne  réussite  de 
l'entreprise,  mais  comme  de  véritables  mandataires 
ilont  les  droits  existent,  alors  même  que  l'affaire 


n'a  pas  tourné  au  prolit  du  mandant.  —  Guillouard, 
n.  238. 

3.  Jugé,  par  analogie  de  notre  article,  que  les  héri- 
tiers d'un  gardien  judiciaire  ne  succèdent  pas  aux 
fonctions  de  celui-ci.  Dès  lors,  ils  «ont  déchargés  de 
toute  responsabilité,  lorsqu'ils  ont  infonné  le  saisis- 
sant du  décès  de  leur  auteur  et  iju'ils  ont  pris  pro- 
visoirement les  mesures  nécessaires  dans  les  cir- 
constances, pour  la  conservation  des  droits  du  sai- 
sissant. —  Bordeaux,  24  juin  1841  [S.  41.  2.  466, 
P.  41.  2.  328,  D.  p.  41.  2.  237,  D.  Rép.,  V  !iai«ie- 
exérulian,  n.  252] 

4.  Les  liéritiers  du  mandataire,  qui,  ayant  conti- 
nué l'exercice  du  mandat  qu'il  ont  même  mené  à 


702                         CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,   Tit.  XIII  :  Du  mandat.  —  Art.  2010. 

tin,  ont  frauduleusement  caché  la  mort  de  leur  au-  5.  La  veuve  du  mandataire  ne  saurait  être  con- 
teur et  leurs  actes  personnels  au  mandant,  afin  de  vaincue  d'abus  de  confiance  par  détournement,  pour 
s'approprier  les  sommes  reçues  en  vertu  du  mandat,  avoir,  agissant  comme  tutrice  de  sa  tille  mineure, 
sont  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  -iOS,  seule  héritière  de  son  père,  emploj'é  les  sommes  qui 
C.  p>^n.,  contre  le  déUt  d'abus  de  contiance.  —  Cass.,  faisaient  l'objet  du  mandat  à  se  payer  des  reprises 
12  janv.  18t)6  [S.  66.  1.  82,  P.  66.  182,  D.  p.  66.  1.  qu'elle  aurait  eu  à,  e-iercer  sur  la  succession  de  son 
416]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Alms  mari.  —  Cass.,  3  janv.  1895  [S.  95.  1.  112,  P.  95. 
de  conjiance,  u.  225.                                  '  1.  112,  D,  P.  95.  1.  403]  —  Y.  suprà,  n.  1. 


TITRK  XIV. 

DU    CAUTIONNEMENT. 


IK'Cntv  le  U  (liviier  >804  (34  plUTlAM  an  \U);  prouiulgui!  le  24  ((.'vrior  1804  (4  rautAscou  XII). 


CHAI'lTIiK   l'lîKMIP]U. 

DK    LA    N.VTURE   ET    UE    I.'eTENHUK   DU    CAUTIONNEME.NT. 

Art.  2011.  CVlui  qui  s<'  rend  cautinii  diiiK'  olili^alion,  .se  soumet  envers  le  créîin- 
•ier  à  satisfaire  à  cette  olilijjjation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-mêiiie.  —  C.  civ., 
.HÎ3.  1103,  1105,2021  etsuiv. 


DiUKX    Al.l>U.\BICTlgt'K. 


\.tc  11  Utro  gniluli.  16. 
\.-iH  II  titre  onéreux,  18. 


luti.  lice  tic  cession  •i'.'ictions,  ". 
It^-ni-rice  lie  tli^^^Sldon.  7. 
Itcut'liiv  de  «livlalon,  7. 
Iiillci  II  nrilre.  39,  32,  49. 
li*m  '-t  njtprmtré,  19  et  s. 
'  ;ll>:u'ite,  l. 
I  uiitiiin  xjlliliiire,  7,  33,  44  et 

4,'i. 

rrnitlnnnemont  civil  .  24  et  s. 
CuutionBoiuctit  coiiiDiiTclal,  24 

et  «. 
C;iiitionneineiit    île    fonctinn- 

nalrt-»,  8. 
I  ';kiiti(>nn'niM!itt  Inileteliullié,  10. 

'  ■■■ "■'.   11.  37  01  s. 

'  ,!rc   ilucroire.'  fl. 

'  .Met  8. 

I     ,      - m,  1. 

I    i.M.âiiti^  |iar  eori>js.  3(. 

'  -tiir-ii  iinJliiti^nii,  19  et  s. 

I>,.-.- .  .rtiilr.i-,  28  et  29. 

h.  iti' il  autrui,  2  et  3. 

Iiirt-ctriir  (11-  80ciétil-.  2. 

r>..natl..n,  17. 

rk.iil.l..  (■..■rit,  19. 

Iltiei  lie  iNtinDnrce,  63. 

I.nili.-M'iiient,  f*Z. 

Knn  k'i-tniiient,  2. 

K.itilli;ltion,   10. 

KriilRle,  20. 

IVinil»  de  coiuniercc,  4u. 


Uyiioiliènuf.  1  et  2. 

I^iOttre  lie  ciiunge,  22. 

Lettre  ilc  ei-iiillt,  11  et  12. 

Lettres  missives,  24,  2". 

.Mandat.  I. 

Niin-iroiiiiiiervant,  30  ei  .s 

Notaire,  10. 

Objet  du  contrat,  1. 

Obligalioneoniinerciale,  :îO  et  s. 

Oliligation  future.  19. 

otitlt^atlou  tudcteriuiiiée,  19. 

Porte-fort,  .'). 

lYésoniptions,  21. 

l'rit,  3  et  4.  10,  18. 

Preuve  |iar  i'H:rlt  (comuieucc- 
nient  de),  21  et  2î,  2!  ut 
26. 

Preuve  tcstiiuoDls^e,  23,  25  et 
26. 

I"roine88c  de  cautionnement,  13 
et  14. 

Promesse  de  faire  jouir  H  va- 
loir, 4. 

lîajiport,  17. 

lîeconiniandation,  S  et  8. 

UcsiTve,  17. 

Saiiiire,  10. 

Sociclé,  2,  20. 

Société  commerciale,  34,  47. 

.■Solidarité,  7. 

Sou^crii^teur  d'actions,  34,  47 
et  4H. 

Subrogation,  4. 

Taux  de  l'intérêt,  18. 

Csure,  15. 


1.  Le  cautiunuement  appartient,  comme  l'iiypo- 
tlièijue  et  le  iiautisscment,  à  la  calc-gorie  des  contrats 
di;  garantie,  toutefois,  à  la  différence  de  ces  con- 
tralto, il  constitue,  non  ]ias  une  sûreté  réelle,  mais 
une  st'ireté  personnelle,  c'est-à-dire  que  tous  les  liiens 
(le  la  caution  sont  alVectts  au  paiement  de  la  dette 
garantie  et  (jue  ses  oliligations  passent  à  ses  liéri- 
tiers.  —  Ainsi,  celui  qui  donne  une  affectation  hy- 
pothécaire pour  la  sfireté  d'une  créance,  sans  s'o- 
bliger lui-même  au  [laiement  subsidiaire^  n'est  paB 


une  caution,  dans  le  sens  de  l'art.  ^011.  —  Qiss., 
25  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  .370,  D.  Jiép., 
V  Cautionnement,  n.  .31]  ;  10  août  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  370,  D.  /iV/;.,  loi:  cit.]  —  Sic,  Pothier, 
Cautiotinenieiil ,  n.  388;  Guillouard,  Caulîonrienient, 
u.  (),  34,  58-11;  Duranton,  t.  18,  n.  290;  Tioplong, 
Cautionnement,  n.  38  ;  Jlassé  et  Veigé,  sur  Zacha- 
rio!,  t.  5,  p.  58,  §  757,  note  1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  23; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  673,  §  423;  Ponsot,  n.  16; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  642  ;  Lauient,  t.  28, 
n.  151.  —  ^'.  cep.  en  matière  de  droits  d'emegis- 
ti-emcnt,  Cass.,  20  juill.  1873  [S.  73.  1.  480,  P. 
73.  1200.  D.  p.  74.' 1.  65]  —  V.  infrà,  art.  2017, 
n.  1.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.itu  dr.fr.,  v"  Cnu- 
tionneme.nt,  u.  128  et  s.  —  Sur  le  coii.-eulcraent  des 
parties  dans  le  contrat  de  cautiuimtment,  V.  in/rà, 
art.  2014,  n.  5  et  s.  ;  sur  l'objet  dans  le  contrat  de 
cautionnement,  V.  infrù,  art.  2012,  n.  1  et  s.  ;  sur  la 
capacité  requise  de  la  personne  qui  s'engage  comme 
caution,  V.  infrù,  art.  2018,  n.  2  et  s. 

2.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  cautionnement, 
qu'il  3'  ait  engagement  personnel  à  la  charge  de 
celui  qui  s'oblige;  il  faut  déplus  que  l'engagement 
concerne  la  dette  d'autrui.  —  Aussi,  a-t  il  pu  être 
décidé  que  l'affectation  liy)iothécaire  consentie  [lour 
garantie  de  sa  gestion,  par  le  directeur  d'une  so- 
ciété au  prolit  de  cette  société,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  cautionnement.  — 
Trib.  Strasbourg,  27  nov.  186'.l  [S.  71.  2.  21,  P. 
71.  136,  D.  p.  70.  3.  100]  —  Sic,  Championnière 
et  Kigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  2,  n.  1308  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  ulpli.  dudr.fr.,  y"  cit.,  n.  134  et  s. 

3.  Par  application  de  la  même  idée,  il  a  pu  aussi 
être  jugé  que  l'engagement  jiris  par  un  tiers  de  ga- 
rantir le  remboursement  d'un  prêt  fait  il  un  autre, 
mais  dont  il  a  piotité,  constitue,  non  nu  cuutionne- 
raent  de  la  dette  contractée  ]iar  celui  A  qui  le  prêt 
a  été  fait,  mais  une  obligation  piincijiale.  —  Limo- 
ges, G  déc.  1845,  sons  Cass.,  17  janv.  1849  [S.  49. 
1.  228,  D.  i'.  4;i.  1.  49,  D.  Rép.,  v"  (Migat.,  n.  1075] 
—  V.  (iuillouard,  n.  58-iii. 
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4.  Décidé  que  la  promesse  àe  faire  jouir  et  valoir 
ju'iiiu'ù  parfait  paiement,  stipulée  dans  un  acte  de 
subrogation,  consenti  par  un  emprunteur  au  protit 
du  prêteur,  peut  être  considérée  comme  ayant  le  ca- 
ractère non  d'une  obligation  directe  de  la  part  de 
l'emprunteur,  mais  d'un  simple  cautionnement.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'offre  qu'une  ap- 
préciation d'acte  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  23  mai  1833  [S.  33.  1.  574,  P. 
clir.,  D.  p.  33.  1.  215,  D.  Rép.,  x"  Cautionnement, 
n.  42]  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  120. 

5.  Le  cautionnement  assure  le  paiement  de  la 
dette  d'autrui  ;  il  se  sépare  ainsi  de  l'obligation  de 
garantie  qui  s'applique  à  la  dette  de  la  personne 
qui  en  est  tenue.  —  V.  Cass.,  23  avr.  1856  [S.  56. 
1.  616,  P.  .56.  2.  591,  D.  p.  56.  1.  161];  Laurent, 
t.  28,  n.  156.  —  Sur  la  différence  entre  la  caution 
et  le  porte-fort,  V.  suprà,  art.  1120,  n.  13;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  257;  Laurent,  t.  28,  n.  118;  Aubrv 
et  Eau,  t.  4,  p.  674,  §  423;  Guillouard,  n.  30;  Pon- 
sot.  Cautionnement,  n.  14  et  15  ;  P.  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  2,  n.  12  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachanae,  t. 
5,  p.  59,  §  757,  note  4  ;  Championnière  et  lîigaud, 
t.  2,  n.  1369  ;  notre  Eép.  gén.  al  pli.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  140  et  s.  —  Sur  la  comparaison  entre  le  caution- 
nement et  le  mandat,  V.  Troplong,  Mandat,  n.  52  ; 
Guillouard,   Mandat,  n.  32,  Cautionnement,  n.  32. 

—  Sur  la  comparaison  entre  le  cautionnement  et  la 
convention  de  ducroire,  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
675  et  676,  §  423;  Guillouard,  Cautionnement,  n. 
22,  33;  P.  Pont,  t.  2,  n.  17  et  18;  Ponsot,  n.  17  et 
18,  22;  Troplong,  Cautionnement,  n.  35  et  s.;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  124. 

6.  D'une  manière  analogue,  le  cautionnement 
proprement  dit  se  sépare  de  ce  que  l'on  appelle  im- 
proprement le  cautionnement  des  fonctionnaires, 
puisque  celui-ci  consiste,  que  ces  valeurs  appar- 
tiennent au  fonctionnaire  ou  non.  dans  le  dépôt 
d'une  somme  d'argent  ou  de  titres,  ou  dans  la  cons- 
titution de  droits  réels  sur  des  liiens  immobiliers,  le 
tout  fait  en  vue  de  garantir  la  bonne  gestion  du 
fonctionnaire.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  3  ;  Guillouard, 
n.  36  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  u.  944.  —  V.  notre 
Se}),  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cautionnement  de  titu- 
laires ou  comptables,  n.  1  et  s. 

7.  Tout  en  s'engageant  en  réalité  ]iour  autrui,  le 
tiers  peut  se  présenter  comme  débiteur  principal, 
conjoint  ou  solidaire;  en  pareil  cas,  ce  tiers  est  à 
considérer  comme  débiteur  principal  à  l'égard  de 
tous,  sauf  toutefois  à  l'égard  du  débiteur  véritable; 
il  en  résulte  notamment  qu'il  ne  jouit  ni  du  béné- 
fice de  division,  ni  de  celui  de  discussion,  ni  du  bé- 
néfice de  cession  d'action. — ■  Laurent,  t.  28,  n.  119 
et  s.;  Guillouard,   n.  31  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  13  et  14. 

—  En  ce  qui  concerne  la  caution  solidaire,  V.  infrà, 
art.  2021. 

8.  On  ne  saurait  être  considéré  comnje  ayant  cau- 
tionné autrui  par  cela  seul  qu'en  vue  d'une  opéra- 
tion donnée  on  a  pris  soin  de  le  recommander  à  un 
tiers  ;  de  même,  des  renseignements  donnés  sur  la 
moralité  et  la  solvabilité  d'un  individu  à  celui  qui 
doit  lui  prêter,  et  qui  lui  prête  eu  effet,  n'emportent 
pas  obligation  de  cautionner.  —  Polliier,  n.  401: 
Chabot  [Fenet,  t.  15,  p.  50];  Durantou,  t.  18.  n. 
318;  Laurent,  t.  28,  n.  153  et  s.;  Troplong,  n.  138 
et  s.;  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  676,  §  424,  note  2; 
Guillouard,'n.  29  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  93  et  s.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  63,  §  759,  note  2; 
Ponsot,  n.  3  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  946. 


—  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n.  2166  et  s.  —  V.  notre 
Eéj).  gén.  alph.  du  dr.fr. .v"  Cautionnement,  n.  109 
et  s. 

9.  Ainsi  l'invitation  de  prêter  de  l'argent  ou  de 
fournir  des  marchandises  à  un  tiers  que  l'on  re- 
commande, et  dont  on  certifie  même  la  solvabilité, 
n'équivaut  pas  à  un  cautionnement.  —  Bourges,  24 
févr.  1832  [S.  32.  2.  539,  P.  chr.] 

10.  De  même,  autre  chose  est  de  déclarer  un 
homme  solvable,  autre  chose  de  porter  caution  pour 
lui  (Pothier,  n.  401  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Cautionne- 
ment, §  4,  n.  1).  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il 
faut  que  les  termes  de  la  recommandation  empor- 
tent nécessairement,  de  la  part  de  qui  l'a  faite,  l'in- 
tention de  se  porter  caution.  —  Ainsi,  un  notaire 
intermr-diairc  d'un  prêt  demande  à  son  confrère 
l'estimation  d'immeubles  qui  doivent  être  affectés  à 
la  sûreté  de  ce  contrat.  Ce  dernier,  en  envoyant 
l'estimation  demandée,  ajoute  qu'il  se  rendrait  tou- 
jours acquéreur  au  prix  de  cette  estimation.  La  Cour 
de  Xancy  s'est  refusée  à  voir  dans  cette  formule 
la  preuve  d'un  engagement  personnel  contracté  par 
ledit  notaire,  alors  surtout  que  le  prêteur  avait  versé 
les  fonds  aux  mains  du  notaire  intermédiaire  avant 
l'inscription  de  l'hypothèque,  sa  confiance  étant  jus- 
tifiée par  d'autres  motifs.  Il  n'y  avait,  en  effet,  dans 
les  paroles  du  notaire  correspondant  rien  autre 
chose  qu'une  affirmation  toute  officieuse  et  sans 
intention  de  s'eni-ager.  —  Nancy,  9  avr.  1870  [D. 
p.  72.  2.  193] 

11.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'un  véritable 
cautionnement  peut  être  donné  sous  forme  de  re- 
commandation, si  cela  résulte  des  termes  employés; 
ainsi,  en  matière  commerciale,  l'invitation  de  prêter 
de  l'argent  adressée  par  un  négociant  à  un  banquier 
peut  être  facilement  considérée  comme  un  engage- 
ment personnel.  —  C'est  ainsi  que  s'explique  un 
arrêt  d'après  lequel  une  lettre  de  crédit  donnée  à  un 
négociant  sur  un  autre  négociant  peut  être  consi- 
dérée comme  un  cautionnement,  non  seulement  des 
sommes  qui  seront  fournies  ultérieurement  au  cré- 
dité, mais  même  des  sommes  antérieurement  dues 
par  le  crédité  à  celui  sur  qui  le  crédit  est  fourni. 
Tout  gît  en  interprétation  de  l'ensemble  des  clauses 
et  des  circonstances.  —  Bourges,  9  avr.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Effets  de  commerce,  n.  942]  ^ 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  116 
et  117. 

12.  Décidé  aussi  qu'une  lettre  de  crédit  portant 
autorisation  de  compter  des  sommes  au  porteur,  sous 
garantie  formelle,  a  tout  l'effet  d'un  cautionnement. 

—  Bordeaux,  30  nov.  1830  [S.  31.  2.  167,  P.  chr., 
D.  Rép.  lue.  cit.'] 

13.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  promesse 
de  cautionner  quelqu'un,  faite  à  un  créancier,  ne 
doit  pas  être  assimilée  au  cautionnement  même  : 
le  créancier  n'a  que  le  droit  de  poursuivre  le  pro- 
mettant pour  réaliser  sa  promesse.  —  Troplong, 
n.  42. 

14.  On  soutient,  dans  un  autre  système,  que  la 
promesse  de  cautionnement,  lorsqu'elle  est  acceptée 
par  le  créancier,  produit  tous  les  effets  du  caution- 
nement lui-même,  sauf  d'ailleurs,  au  cas  oii  la  cau- 
tion ne  veut  pas  réaliser  sa  promesse,  la  nécessité 
pour  le  créancier  d'assigner  le  promettant  à  l'effet 
de  se  créer  un  titre  équivalent  à  celui  que  la  caution 
aurait  dû  lui  remettre.  —  Guillouard,  n.  28. 

15.  Le  cautionnement  n'est  pas  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui 
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qui  le  fournit  stipule  uiio  iiulviiinité  pour  pri.\  du 
«on  uMipitiou,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  stipulit- 
tioti  ne  »li'i;uise  pas  un  pacte  usuraire.  —  Rouen, 
4  d.c.  1827  [S.  et  V.  clir..  U.  r.  JS.  i.  3G,  D.  Itèp., 
v»  Cii'itioiiHi-mrnl,  II.  '2'.l]  —  Mmojjes,  2;{  di'o.  1847 
rs.  48.  -2.  124,  P.  48.  1.  383,  0.  v.  48.  2.  85]  — 
S/V,  l'othier,  n.  iM;  Delviiicourt,  t.  3,  p.  482;  Du- 
raiiton,  I.  18,  u.  300;  l'ousot,  n.  21;  Troplong,  n. 
15;  Seliire  et  (.'«rteret,  v»  Cauliuiiinineiit,  n.  U; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  5,  p.  59,  §  757, 
note  1  ;  V.  Pont,  t.  2,  n.  10;  Aul.rv  et  IJaii,  t.  4, 
p.  (57.'),  §  423,  note  10;  UurenI,  I.  21,  n.  123; 
(inillouard,  u.  22;  Haudry-Lncantinerie,  t.  3,  n. 
'J4H.  —  V.  notre  Rép.  iji'n.  alpli.  <lii  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  159  et  s. 

Itj.  Mais,  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
le  cautionnement  est,  de  sa  nature,  un  contrat  de 
liienfaisnuce  dani;  les  rapports  de  la  caution  avec 
le  déliiteur.  —  Troplong,  n.  13,  15;  l'onsot,  n.  21  ; 
Guillouard,  n.  lit  et  s.  —  Sur  le  (Kiint  de  savoir  si 
le  rautionneinent  doit  être  considéré  au  reg.ird  du 
créancier  comme  un  acte  à  titre  gratuit  ou  comme 
un  acte  i\  titre  onéreu.x,  V.  sujirà,  art.  1 1(>7,  n.  112  ; 
Polliier,  Obliiiittiiws,  n.  36.5;  Guillouard,  n.  19; 
Troplong,  n.  13.  —  V.  aussi  notre  Rép.  i/hi.  al/ih. 
<lu  ilr.fr.,  V"  Action  jMiiilieiinc,  n.  170  et  s. 

17.  .Mais,  sauf  le  cas  où  la  caution  a  renoncé 
imr  avance  au  droit  de  réclamer  au  débiteur  le  rem- 
bonrsciuent  des  sommes  par  elle  avancées  pour 
être  en  principe  un  contrat  de  bienfaisance,  le  cau- 
tionnement n'est  pas  une  donation  ;  le  caractère  ainsi 
rconnu  au  cautionnement  est  important  à  relever 
notamment  au  point  de  vue  de  l'application  des 
régies  sur  la  réserve  et  sur  le  rapport.  —  .Merlin, 
(,iii,Kl.  lie  dr.,  \"  Tranrfert,  §  1  ,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
19;  Ponsot,  n.  23  et  s.;  Guillouard,  n.  20  et  s.,  35. 
—  V.  Potliier,  hic.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  125; 
Troplong,  n.  13  et  14.  —  V.  miprù,  art.  829,  n.  35 
et  s.  ;  art.  843,  n.  60  et  s.  ;  art.  920,  n.  18  et  s.  — 
V.  notre  Rép.  ijén.  ulph.  du  dr.  /r.,  r"  rit.,  n.  164 
et  8. 

18.  Lorsque  la  caution  stipule  une  indemnité  du 
débiteur,  elle  peut,  sauf  le  cas  où  le  cautionnement 
inarque  en  réalité  un  véritable  prêt,  ti\er  au  taux 
i|ui  lui  plaît  les  intérêts  dus  à  raison  des  avances 
qu'elle  jieut  être  amenée  il  faire.  —  (inillouard,  n. 
23.  —  C'nntrà,  Laurent,  t.  28,  n.  123.  —  V.  mprà,  art. 
1907,  n.  50  et  s. 

19.  Le  contrat  de  cautionnement  est  ]iar  nature, 
comme  tout  contrat  de  bienfaisance,  un  contrat  uni- 
latéral, sauf  le  cas  où  il  devient  svnallagniatique  à 
raison  d'une  obligation  mise  à  la  charge  du  créan- 
cier dans  l'intérêt  de  la  caution  ;  ce  caractère  du 
contrat  de  cautionnement  exerce  son  intluencc  sur 
la  forme  de  l'écrit  que  les  parties  dressent  le  plus 
souvent  pour  constater  leur  accord.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  les  dispositions  de  l'art.  1326  sont  géné- 
rales, et  s'appliipient,  dès  lors,  quant  au  bon  ou  ap- 
prouvé qu'elles  [)rcscrivcnt,  aux  obligations  futures 
ou  actuellement  indéterminées,  notamment  au  cau- 
tionnement d'une  somme  dont  le  chiffre  n'est  pas 
encore  lixé.  —  Cass.,  16  févr.  1892  [S.  93.  1.  409, 
P.  93.  1.  409,  D.  1-.  92.  1.  248]  —  Sir.  sur  l'appli- 
cation de  l'art.  1326  au  cas  de  contrat  de  caution- 
nement, Larombiére.  sur  l'art.  1326,  n.  10;  P.  Pont, 
t.  2,  II.  22;  Laurent,  t.  19,  n.  243;  Ponsot,  n.  20; 
Aiibry  et  l!au,  t.  8,  p.  240,  §  756;  Baudry-Lacan- 
tineiie,  t.  3,  n.  947;  (înillonard,  n.  9  et  s.  -—  Sic, 
sur  l'application  do  l'art.  1326  au  cas  où  le  caution- 


nement garantit  une  obligation  future  et  dont  la 
quotité  est  actuellement  indéterminée,  Guillouard, 
n.  10;  Larombiére,  sur  l'art.  1326,  n.  3;  P.  Pont, 
Inc.  cit.  —  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Aiibrv  et 
Kau,  t.  8,  p.  240  et  241,  §  756.  —  V.  ««yjni,  "art. 
1326,  n.  20  et  s.,  32  et  s.,  42  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
ijén.  alpli.  du  dr.fr.,  \"  CuntionneuteiU,  n.  176  et 
s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  il  en 
est  rédigé  un,  l'acte  de  mandat  doit  ou  non  être 
rédige  on  double  exeniiilaire,  V.  suprà,  art.  1325, 
n.  13  et  s.:  Ponsot,  n.  18;  liuianlon,  t.  l.S,  n.  ^'98; 
Troplong,  n.  20  ;  (guillouard,  n.  7  et  8  ;  P.  Pont,  I.  2, 
n.  20  et  21;  Larombiére,  sur  l'art.  1325,  n.  13; 
Laurent,  t.  28,  n.  127.  —  iSur  une  autre  conséquence 
découlant  du  caractère  unilatéral  du  contrat  de 
cautionnement,  \' .  i»frà,  art.  2014. 

20.  Ainsi,  lorequ'une  femme  s'engage,  par  un  acte 
unilatéral  sous  seing  privé  écrit  par  un  tiers,  à 
cautionner  les  dettes  d'une  société  dont  le  chiffre 
n'est  pas  encore  déterminé,  si  cet  acte  jiorte  seule- 
ment l.i  signature  de  la  femme,  avec  les  mots  «  Bon 
pour  engagement  et  approuve  l'écrilure  ",  c'est  à. 
bon  droit  que  le  juge  du  fait  refuse  de  voir,  dans 
un  pareil  écrit,  la  preuve  complète  el  délinitive  d'un 
cautionnement  indétini.  —  .Même  arrêt. 

21.  C'est  à  bon  droit  également  ([ue,  trouvant 
dans  cet  acte  un  commencement  de  prouve  par 
écrit,  le  juge  du  fait  le  complète  à  l'aide  de  pré- 
somptions, et  détermine  ainsi,  d'une  manière  souve- 
raine, les  limites  dans  lesquelles  la  femme  a  entendu 
s'engager.  —  .Même  arrêt. 

22.  Au  surplus,  on  doit  olwerver  que  si,  le  ])lus 
souvent,  le  contrat  de  cautionnement  est  constaté  par 
écrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  décide,  on  f  lit  et 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  ([u'un 
tiers  est  personnellement  obligé,  non  comme  associé, 
maiscommecaution,auiiaiemenl  delettresde  change 
souscrites  par  un  autre,  no  viole  aucune  loi,  et  spé- 
cialement ne  contrevient  pas  à  l'art.  1834,  «uprà, 
aux  termes  duquel  toutes  sociétés  doivent  être  ré- 
digées ou  prouvées  par  écrit.  — Cass.,  8  mars  1853 
[S.  54.  1,  769,  P.  53.  1.  668]  —  Sic,  Laurent,  t.  28, 
n.  157;  Ponsot,  n.  10;  Troplong,  n.  I.'i5;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  676,  §  424;  Guillouard,  n.  40. 

23.  Autrement  dit  la  preuve  du  caulionnement  es( 
soumise  aux  règles  du  droit  commun  des  contrats 
en  général.  —  Ainsi,  de  ce  cpie  le  cautionnement  et 
la  solidarité  ne  se  présument  pas,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  ne  puisse  les  établir  que  jiar  écrit.  Leur  exis- 
tence peut  être  prouvée,  même  par  témoins,  lorsque 
l'obligation  principale  A  laquelle  ils  se  rapportent 
peut  elle-même  être  l'tablie  par  ce  genre  de  preuve. 
Il  en  résulte  que  le  cautionnement  solidaire  ayant 
pour  objet  un  engagement  commercial,  jjeut  être 
établi  par  témoins.  —  Cass.,  26  mai  1829  [S.  et  P. 
ihr.,  D.  i>.  29.  1.  252]  —  V.  xuprù  .  art.  1341,  n. 
243. 

24.  Lorsque  le  cautionnement  revêt  un  caractère 
commercial,  son  existence  et  son  étendue  peuvent 
être  établies  par  tous  moyens  de  preuve  reçus  en 
matière  commerciale,  notainment  par  la  correspon- 
dance des  parties  et  les  ciicoiiKtauces  de  la  cause, 
mcine  en  l'ab.sence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  27  juin  1888  [S.  88.  1.  432,  P. 
88.  1.  1062] 

25.  Mais  décidé,  dans  des  cas  où  le  cautiotmoment 
avait  un  caractère  civil,  que  l'existence  du  caution- 
nement peut  être  prouvée,  même  par  témoins,  lorsque 
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cette  preuve  est  admissible  d'après  les  règles  générales 
sur  la  preuve  dos  obligations  :  par  exemple,  lorsqu'il 
existe  un  coiumeneement  de  i)reuve  par  ëcHt,  — 
Cass.,  1"  févr.  1836  [S.  36.  1.  511,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  84]  ;  17  mars  1868  [S.  68.  1.380,  P.  68.  1046, 
D.  r.  68.  1.  293]  —  Sic,  Troplong,  n.  135;  Guil- 
louard,  u.  42. 

26 Que,  par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 

la  preuve  par  témoins  de  l'existence  d'un  caution- 
nement, lorsqu'il  n'y  a  pas  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Nîmes.  6  juin  1823  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  9.  911,  D.  i?f>.,  v°  Obl>!/nl.,  n.  4676] 

27.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que 
le  cautionnement  a  été  donné  en  matière  civile  ou 
en  matière  commerciale,  le  cautionnement  peut  être 
fourni  jiar  lettre.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard, 
n.  41  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaripe,  t.  5,  p.  63; 
§  759,  notes  1  et  2  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  93.  —  Contra, 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  en  matière  ci- 
vile, Laurent,  t.  19,  n.  224,  t.  28,  n.  158.  —  V. 
supià,  art.  1985,  n.  1  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir. 
fr.,  v"  Vn utionnement ,  n.  295  et  s. 

28.  La  distinction  entre  le  cas  où  le  cautionne- 
ment est  civil  et  celui  où  il  est  commercial  oflfre  au 
contraire  tout  son  intérêt  lorsqu'on  se  demande  si 
l'acte  de  cautionnement  doit  ou  non  avoir  date  cer- 
taine. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'existence  d'un 
cautionnement  de  la  part  d'un  individu  qui  a  ])ayé 
une  dette,  et  qui,  par  suite,  se  prétend  subrogé  aux 
droits  du  créancier  pa)"é,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers, 
être  établie  que  par  un  acte  ayant  date  certaine  an- 
térieure au  paiement  :  il  ne  suffirait  pas  de  la  men- 
tion de  ce  cautionnement  au  bas  de  l'un  des  doubles 
de  l'obligation  prétendue  cautionnée.  —  Lvon,  13 
janv.  1849  [S.  49.  2.  108,  P.  49.  1.  406,  D".  i-.  49. 
2.  218,  D.  Ri'ii.,  V"  (Mig..  n.  3995]  —  V.  i^nprà, 
art.  1328,  n.  177  et  178. 

29.  De  même,  le  cautionnement  apposé  par  im 
commerçant  au  bas  d'un  simple  billet,  non  effet  de 
commerce,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  s'il  n'a 
acquis  date  certaine  :  l'exception  à  l'art.  1328,  su- 
pra, établie  par  la  jurisprudence  pour  les  matières 
commerciales,  se  trouve  ici  sans  apjilication.  —  Bor- 
deaux, 27  janv.  1829  [.S.  et  P.  clir.,  D.  r.  .30.2. 
101] 

30.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la 
plus  ou  moins  grande  facilité  de  la  preuve  qu'il  est 
utile  de  di'tormiuor  si  le  cautionnement  est  civil  ou 
commercial  :  sans  parler  de  l'intérêt  qu'offrait  cette 
distinction  avant  la  loi  du  22  juill.  1867  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps,  il  est  encore  bon  de  con- 
stater que  les  juridictions  compétentes  pour  trancher 
les  questions  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  du  cau- 
tionnement différent,  selon  que  le  cautionnement  est 
civil  ou  commercial.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le 
cautionnement  d'une  obligation  commerciale,  sous- 
crit par  un  non-commerçant,  ne  constitue  pas  un 
engagement  commercial  ipii  rende  le  souscripteur 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  Poitiers,  29 
juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  388.  D.  Rép.,  v" 
Cautionn..  n.  491  —  Caen,  6  juill.  1844  [S.  45.  2. 
153,  P.  45.  2.  280,  D.  p.  52.  5. 126]  —  Douai,  2  mars 
18.50  [.S.  50.  2.  336]  -  Lyon,  2  mars  1850  [S.  50. 
2.  336,  P.  50.  2.  194,  D.  p."  50.  2.  142]  —  Sic,  Des- 
préaux, Comp.  des  trih.  de  commerce,  n.  532  ;  Pon- 
sot,  n.  78  ;  Orillard,n.  231  :  Nouguier,  Trih.  de  com- 
merce, t.  2,  p.  341  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  81  ;  Guillouard, 
n.  15  ;  Troplong,  n.  199  ;  Laurent,  t.  28,  n.  165.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Càutionn., 


n.  180ets.  —  V.  en  matière  de  contrainte  par  corps, 
Lyon,  4  févr.  1835  [S.  35.  2.  215,  P.  clir.,  D.  i'.  35. 
2.  87,  D.  Rép.,  v"  Cautiti'in.,  n.48]  —  Eu  nuitiêre  de 
compétence,  Cass.,  26  janv.  1852  [S.  52.  1.  202.  P. 
52.  2.  258,  D.  p.  52.  1.  .5.5]  :  16  mai  1866  [S.  66. 

1.  279,  P.  66.  747,  D.  p.  66.  1.  209]  ;  27  août  1867 
[8.  67.  1.  375,  P.  i!7.  1035,  D.  p.  67.  1.  490]  — 
Poitiers,  14  mai  1834  [S.  34.  2.  370,  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Acte  de  commerce,  n.  408]  —  Bourges,  18 
janv.  1840  [S.  41.  2.  182,  P.  41.  1.  593,  D.  p.  41.  2. 
118,  D.  Rép.,  V  Caution)'.,  n.  160]  —  Orléans,  17 
juin  1840  [S.  41.  2.  489,  P.  40.  2.  333,  D.  p.  41.  2. 
28,  D.  Rép.,  v°  Acte  de  commerce,  n.  406]  —  Rouen, 
19  mars  1847  [S.  48.  2.  708,  et  la  note  Devilleneuve, 
P.  49.  2.  511,  D.  p.  49.  2.209,  D.  Rép.,  v"  Effets  de 
comm.,  n.  948]  ;  4  nov.  18.58  [S.  59.  2.  669,  P.  60. 
829]  ;  7  janv.  1859  [S.  60.  2.  93,  P.  60.  829]  — 
Douai,  26  avr.  1847  [S.  48.  2.  113,  P.  47.  2.  229]  ; 
21  mars  1848  [S.  49.  2.  340,  P.  .50.  1.  45.  D.  p.  49. 

2.  182]  —  Besançon,  21  mai  1860  [S.  61.  2.  141, 
P.  60.  829,  D.  p.  60.  2.  180]  ;  20  nov.  1884  [S.  86. 
2.  206,  P.  86. 1.  1107,  D.  p.  86.  2.  87]  —  Bordeaux, 
12  mai  1873  [S.  73.  2.  220,  P.  73.  1030]  —  Dijon, 
23  nov.  1881  [S.  82.  2.  75,  P.  82.  1.  439]  -  Trib. 
comm.  Nantes,  4  févr.  1865  [S.  05.  2.  27.3,  P.  65. 
1036]  —  Bruxelles,  29  oct.  1830  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
p.  33.  2.  217] 

31.  Jugé  encore  qu'un  cautionnement  souscrit 
par  un  non-commerçant  dans  une  forme  non-com- 
merciale constitue  un  engagement  purement  civil. 
—  Cass.,  26  janv.  1852,  précité;  16  mai  1866,  pré- 
cité ;  27  août  1867,  précité.  —  Grenoble,  6  avr.  1854 
[S.  54.  2.  777,  P.  54.  2.  333,  D.  p.  55.  5.  8]  ^ 
Rouen,  7  janv.  1859,  précité.  —  Pau,  28  mai  1.S59 
[S.  60.  2.93,  P.  60.  829] 

32.  Spécialement,  le  cautionnement  apposé  par 
un  Ciunmerçant  au  b.as  d'un  simple  billet,  non  eiïef 
de  commerce,  constitue  un  engagement  purement 
civil,  comme  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache, 
et  non  un  engagement  commercial.  —  Bordeaux, 
27  janv.  1829,  précité. 

33.  L'obligation  contractée  par  le  non-commer- 
çant qui  a  cautionné  un  engagement  commercial 
ne  perd  pas  son  caractère  d'obligation  purement  ci- 
vile, alors  même  que  la  caution  s'est  engagée  soli- 
dairement avec  le  débiteur  principal.  —  Cass.,  16 
mai  1866,  ]irécité  ;  27  août  1867,  précité.  —  Douai, 
16  déc.  1848  [S.  48.  2.  709,  P.  49.  1.  479,  V.  v.  49. 
2.  212]  —  Rouen,  4  nov.  1858,  précité.  —  Bordeaux, 
12  mai  1873,  précité. 

34.  Jugé,  par  application  du  principe  qui  vient 
d'être  rappelé,  que  le  cautionnement  consenti  au 
profit  d'un  souscripteur  d'actions  dans  une  société 
de  commerce  à  raison  des  versements  de  fonds  né- 
cessités par  sa  souscription,  ne  constitue  pas  un  en- 
gagement commercial,  et,  dès  lors,  ne  soumet  pas  à 
la  contrainte  par  corps  celui  qui  l'a  donné.  —  Cass., 
29  août  1859  [S.  60.  1.  526,  P.  60.  215,  D.  p.  60. 1. 
.385] 

35.  En  résumé,  le  cautionnement  a  le  caractère 
d'un  contrat  purement  civil,  alors  même  que  l'obli- 
gation cautionnée  est  commerciale.  —  Besançon, 
20  nov.  1884,  précité.  — Trib.  comm.  Nantes,  4  févr. 
1865,  précité. 

36.  C'est  qu'en  effet,  le  contrat  de  cautionnement 
est,  de  sa  nature,  un  contrat  civil.  —  Cass.,  27  juin 
1888  [S.  88.  1.  432,  P.  88.  1.  1062]  —  Besançon, 
20  nov.  1884,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Catitioyinemetit,  n.  180  et  s. 
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H7.  Quant  au  ciiutioniierneiit  iriiiio  obligatiou 
l'oiiiiutTciiili'  souscrit  par  un  couiincn.aiit,  il  a  été 
é^alemcnl  juito  (|u'il  constitue  un  cngaf^eniont  pu- 
rement civil,  A  nn>infi  (juMI  n'ait  une  tause  coinmer- 
ciaie.  —  l'«Bs.,  21  nov.  1«:V>  [S.  ôii.  1.  4ltt>,  P.  57. 
6i:\  l\  V.  55.  1.  4,">y]  —  Paris.  15  juill.  1864  [8. 
ht,,  -i.  ti57,  P.  55.  1.  418.  I).  c.  ôiî.  2.  l'i]  —  Bour- 
««*,!!  juill.  1860  [S.  (il.  •>.  141,  P.  tJl.  0.J7,  D.  i\ 
«1.  5.  i()7] 

iW.  ...  Il  en  e.st  ainsi,  du  moins,  lorHi|ue  ce  caution- 
nement n'a  pas  clé  donne  dans  une  forme  commer- 
ciale. —  C.iss.,  21  nov.  1855,  précilc.  —  Besançon, 
21  mai  1860,  pn:>citc.  —  MourRes,!»  juill.  1860,  jné- 
cité. 

.S9.  ...  Kt  que  la  caution  n'a  aucun  intérêt  dans 
l'opération  cautionnée.  —  Besancon,  21  mai  1860, 
précité. 

40.  .Jugé  que  le  tribunal  de  commerce  n'est  jias 
compétent  pour  connaître  du  cautionnement  consenti 
par  un  comnierçant  en  faveur  d'un  autre  commer- 
Vant  pour  l'achat  d'un  fonds  de  commorce,  ioi-squc 
le  cominervant,  intervenu  comme  caulion,  l'a  fait 
seulement  à  titre  ofticieu.x,  en  dehors  de  son  com- 
merce et  de  tout  intérèl  persoimel.  —  Cass.,  l.i  août 
1872  [S.  73.  1.  .-,6,  P.  73.  125,  U.  i-.  74.  1.  77] 

41.  Jufîé  aussi  i|ue  le  néftocianl  qui  se  rend 
caution,  envers  un  autri'  négociant,  d'une  dette 
commerciale,  ne  fait  point  en  cela  une  opération 
•■ommercialc,  fi  la  cause  du  cautionnement  est  étran- 
;;ère  A  son  commerce.  Kn  conséquence,  il  n'est  pas 
inslioialilo  du  tribunal  de  commerce,  à  raison  de  ce 
cautionnement.  —  .•Vngcrs,  8  févr.  18;-i0  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  166,  D.  Héji.,  v»  Acle  de  com- 
iiifrce,  n.  324] 

42.  r,'o|iiniou  qui  vient  d'être  indiquée  n'a  pas 
été  admise  sans  soulever  une  opposition  assez  vive. 
—  Il  a  clone  été  jugé,  en  sens  contraire  des  précé- 
dentes décisions,  que  le  cautionnement  d'une  obli- 
gation commerciale,  souscrit  même  par  un  non-né- 
go<Maiit,  constitue  un  engagement  commercial,  qui 
rend  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce. —  C'aen,  25  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
2ô.  2.  158,  D.  Réf.,  V  Acte  de  coninierer,  n.  324]  ; 
23  avr.  1845  [«.  45.  2.  478,  U.  p.  40.  4.  85]  —  Pa- 
ris, r2avr.  1834  [S.  34.  2.  296,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
178.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  325];  31  mai  1845,  sons 
Cass.,  16  juin  1846  [S.  46.  1.  440,  P.  47.  1.  18,  D. 
p.  46.  1.  284]  —  Houen,  6  août  1838  [S.  3'.i.  2.  47, 
P.  38.  2.  .•.31,  D.  p.  3ii.  2.  63]  —  Sk.  .lousse,  sur 
l'Ord.  de  1673,  p.  22.1  ;  Carré,  Compél-iH-e,  t.  2,  p. 
609,  art.  386;  Pardessus,  t.  4,  n.  1,34'J;  Coiu-De- 
lisle,  Hur  l'art.  2060,  n.  15.  —  V.  notre  Rép.  <iin. 
ulpli.  du  dr.fr..  v"  Cuutionneiiient,  n.  182  et  s. 

43.  ...  [,orsquc  la  demande  est  dirigée  h  la  fois 
contre  le  débiteur  principal  et  contre  la  caution.  — 
Lyon,  4  févr.  1835  [S.  35.  2.  215,  P.  chr.,  fi.  p.  35. 
2.  87,  I'.  Rfp-,  v°  .l<7e  de  coinuiene ,  n.  403] 

44.  ...  Alors  surtout  que  le  non-commer<;ant  s'est 
rendu  caution  solidaire.  —  Rouen,  26  déc.  1841)  [S. 
41.  2.  151,  P.  44.  2.  .^15,  D.  p.  41.  2.  140,  I).  Rép., 
v"  Acte  de  eommerci',  n.  208] 

45.  .Jugé  encore  que  le  cautionnement  d'nne  idili- 
gation  commerciale,  même  par  un  non-commerçant, 
constitue,  alors  qu'il  est  souscrit  solidairement  et 
8oai<  une  forme  commerciale  et  qu'il  n'y  a  pas  con- 
testation sur  l'existence  et  la  validité  dn  cautionne- 
ment, un  engagement  commercial,  qui  rend  le  sous- 
cripteur justiciable  du  tribunal  de  commerce.  — 
Chambéry,  6  juin   1865  [S.  66.  2.  24,  P.  66   1066] 


46.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsipie  la  caution  est 
actionnée  conjointement  avec  le  ilébitcur,  et  (|u'elle 
a,  tout  d'abord,  accepté  sans  rcclnination  la  juridic- 
tion commerciale.  —  .Même  arrêt. 

47.  l>écidé  encore  ipie  la  souscription  d'actions 
dans  une  société  de  commerce  constitue  une  obli- 
gation coiimierciale,  (|ui  soumet  le  souscri|)teur  i\  la 
juridiction  du  tribunal  <lo  commerce  et  à  la  con- 
trainte par  corps  (avant  la  loi  du  22  juill.  1807) 
pour  le  versement  du  montant  de  ces  actions.  — 
Cass.,  15  juill.  1863  [S.  63.  I.  48.5,  P.  64.  91,  D. 
p.  63.  I.  347]  —  Paris,  10  jauv.  18lil  [S.  61.  2.  188, 
P.  61.  577,  II.  p.  61.  5.  10] 

48.  ...  Kt  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  d'actions 
scuiscriles  par  un  employé  île  la  société,  cl  (pii  étaient 
destinées  à  demeurer  au  registre  ii  souche,  A  titre 
de  cautionnement,  pour  la  garantie  de  sa  gestion. 
—  Mêmes  arrêts. 

49.  La  résistance  a  été  particulicromont  vive  au 
cas  où  le  cautionnement  est  donné  ))ar  un  commer- 
(.■ant  pour  une  affaire  commerciale.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  le  cautionnement  souscrit  sous  la  forme 
d'un  billet  à  oidre,  par  un  négociant  au  prolit  d'im 
autre  ni'gociant,  pour  garantie  d'nne  opération  de 
commerce,  constitue  un  engagement  commercial, 
qui  renil  le  souscripteur  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  18  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
[).  P.  ,30.  2.  220,  D.  Ri'p..  v"  .1.7e  de  commerce,  u. 
325]  —  <S'/c,  Nouguier,  t.  2.  p.  32(>. 

50.  ...  <.Ju'il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas 
d'un  cautionnement  donné  par  un  marchand  à  l'en- 
trepreneur d'un  établissement  commercial.  —  Bor- 
deaux, 21  mars  1847  [S.  48.  2.  113  ft  la  note] 

51.  Décidé  aussi  que  le  négociant  qui  se  rend 
caution  d'une  obligation  commerciale  peut,  comme 
le  débiteur  princi|ial,  être  assigni'  devant  le  triliuiial 
de  commerce  du  lieu  où  la  firomesse  a  été  faite  et 
la  marchandise  livrée.  —  Toulouse,  16  avr.  1836 
[S.  37.  2.  134,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  165,  D.  Rép., 
V"  Coiiipél.  coiiiiiierc,  n.  512] 

52.  D'une  manière  ]j1us  u'éiiérale,  le  tribunal  de 
commoree  est,  dans  cette  opinion,  coinjiéfent  pour 
connaître  du  cautionnement  d'une  obligaticjn  com- 
merciale, alors  même  que  l'existence  ou  la  validité 
de  ce  cautionnement  est  contestée.  —  Bordcau.x,  25 
mai  1841  [S.  41.  2.  456,  P.  41.  2.  180,  D.  p.  42.  2. 
135,  D.  Rép.,  V  .4ç<e  de  commerce,  n.  405]  — 
Bourges,  15  févr.  1842  [S.  43.  2.  21,  P.  43.  1.  273, 
D.  p.  44.  4.  83,  D.  Rép.,  v"  Cnmpcl.  cummirc,  n.  142] 

.')3.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  contrat 
de  cautionnement  peut,  dans  certains  cis,  devenir 
commercial.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas 
on  un  cautionnement  a  été  donné  par  un  commer- 
çant, sous  forme  d'endos,  sur  des  effets  de  com- 
morce souscrits  entre  négociants,  pour  affaires  com- 
merciales dans  lesipielles  la  caution  a  un  intérêt 
personnel.  —  Cass.,  27  juin  1888  [S.  88.  1.  432,  P. 
88.  1.  1062]  —  Sic.  Massé,  t.  4,  n.  2704;  Guil- 
louard,  n.  16.  —  .Sur  la  différence  entre  le  (  antion- 
nement  qui  n'est  commercial  cpie  par  exception  et 
l'aval  d'une  lettre  de  change  qui  est  commercial 
pour  toute  personne  et  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
V.  C.  comm.  annoté,  art.  142;  notre  Rép.  gén.  nlph. 
du  dr.fr.,  v"  Ami,  n.  311  et  s.;  v»  Cautionnement, 
n.  213  bis;  Gnillouard,  n.  16  ;  Laurent,  t.  28.  n.  106  ; 
P.  Pont.  t.  2,  n.  81. 

54.  Si,  en  effet,  le  cautionnement  est  de  sa  uature 
un  contrat  de  bienfaisatice  qni  ne  relève  que  du 
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droit  civil  et  de  la  juridiction  ordinaire  alors  même 
qu'il  est  consenti  par  un  négociant  en  faveur  d'un 
autre  négociant  pour  les  opérations  commerciales 
de  ce  dernier,  il  en  est  autrement  lorsque  la  caution 
est  elle-même  intéressée  dans  ces  opérations  :  en  ce 
cas,  le  cautionnement  constitue  un  acte  commercial, 
dont  le  mérite  et  les  conséquences  rentrent  dans 
l'appréciation  de  la  juridiction  consulaire.  —  Cass., 
31  janv.  1872  [S.  72.  1.  106,  P.  72.  256,  D.  p.  72. 
1.  252] 

55.  Spécialement,  la  juridiction  commerciale  est 
compétente  si  le  cautionnement  émané  d'un  com- 
merçant se  rattache  à  une  opération  commerciale 
et  révèle  de  sa  part  l'intention  de  se  lier  commer- 
cialement :  En  ce  cas,  le  tribunal  de  commerce  est 


compétent   pour  en  connaître.  —  Poitiers,  8  juin 
1859  [S.  60.  2.  9.3,  P.  59.  1.  166] 

56.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  cautionne- 
ment d'une  dette  commerciale  a  lui-même  un  carac- 
tère commercial,  et,  par  suite,  soumet  à  la  juridic- 
tion consulaire  celui  qui  l'a  consenti,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'il  n'a  pas  été  donné  d'une  manière  dé- 
sintéressée, mais,  au  contraire,  avec  la  perspective 
de  tirer  un  avantage  de  l'entreprise  commerciale 
dont  il  avait  pour  objet  de  favoriser  la  formation. 
—  Cass.,  5  janv.  1859  [S.  60.  1.  993,  P.  60. 
829] 

57.  ...  De  tirer  un  avantage  de  la  liquidation  des 
aflfaires  du  débiteur  principal.  —  Bourges,  13  févr. 
1872  [S.  73.  2.  88,  P.  73.  446,  D.  r.  72.  2.  166] 


Art.  2012.  Le  cautionueiuent  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
exception  purement  personnelle  à  Tobligé,  par  exemple,  dans  le  cas  de  mint)ritt'.  —  G.  civ., 
•225,  502,  1125,  1208,  2036. 


INDEX    AI.PHABEnQtlE. 


Avantage  prohibé,  10. 
Cautionnement    de    fonction- 
naires, 5. 
Cautionnement  indéterminé.  6. 
Change  maritime,  3. 
Compte  (reddition  de),  8. 
Condition  impossibie,  5. 
Conseii  judiciaire,  20. 
Contrat.  2. 
Créancier,  6,  11. 
DéUt,  2. 

Dette  prescrite,  2. 
Dol,  15. 

Dommages-intérêts,  1. 
Donation,  1.1. 
Donation  déguisée,  9. 
Donation  entre  époux,  14. 
Failii,  11. 
Femme  mariée,  19. 
Incapacité.  16  et  s. 
Interdit.  23. 
.leu.  7. 

-Mineur,  8,  13,  16  et  17. 
Mineur  émancipé,  18. 
XuIUté,  5,  7  et  s. 
Obligation  de  conscienci*.  2. 
Obligation  future.  3  et  4. 
Obligation  indéterminée,  6. 


Obligation  de  livrer,  1. 

obligation  naturelle,  2. 

Pacte  sur  succession  future,  7,13. 

Partage,  10. 

Percepteur,  5. 

Prêt  ù  faire,  3. 

Privilège  de  second  ordre,  5. 

Prodigue,  20. 

Prolit  espéré,  3. 

Quasi-contrat,  2. 

Quasi-délit,  2. 

Quotité  disponible,  9,  14. 

Ratification,  8. 

Renonciation    à    l'h\i)0thèque 

légale,  22. 
Rente  constituée,  13. 
Rescision  pour  lésion,  7. 
Révocation   pour    survenance 

d'enfants,  13. 
Salaire  des  matelots,  3. 
Séuatu^■consulte    macédonien, 

16. 
Subrogation,  5. 
Tuteur,  8,  13,  17. 
Usure,  12. 
Vente,  16. 

Vente  du  fonds  dotal,  21. 
Violence.  15. 


1.  Le  cautionnement,  pour  être  valable,  suppose 
une  obligation  principale  à  laquelle  il  se  rattache  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  cette  obligation 
ait  pour  objet  une  somme  d'argent.  —  Ainsi,  on 
peut  cautionner  l'obligation  de  livrer  un  corps  cer- 
tain, en  ce  sens  que,  l'obligation  aboutissant  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  non  accomplissement 
par  le  débiteur  principal,  ce  sont  ces  dommages-in- 
térêts que  cautionne  le  fidéjusseur.  —  Ponsot,  n. 
98;  Troplong,  n.  51;  P.  Pont,  t.  2,  n.  26;  Guil- 
louard.  n.  51  :  Laurent,  t.  28,  n.  128  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  66,  §  759,  note  14  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  676,  §  424;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  95L  —  Contra,  Duranton,  t.  18,  n. 
315.  —  V.  notre  Rép.  gé».  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cau- 
tionnement, n.  29  et  s. 

2.  On  peut  cautionner  toute  obligation  civile, 
quelle  qu'en  soit  la  source,  qu'elle  dérive  d'un  con- 


trat, d'un  quasi -contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  —  Troplong,  n.  50  ;  Guillouard,  n.  54.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  une  obligation  naturelle  peut 
ou  non  être  cautionnée,  V.  mprà,  art.  1235,  n.  10  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  28,  t.  28,  n.  141  et  142;  Guil- 
louard, 1oe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  676  et  677, 
§  424  ;  Massé  et  Vierge,  sur  Zacharine,  t.  5,  p.  66, 
§  759,  note  15;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174 
6/.5-11I,  t.  8,  n.  240  bis-u\  P.  Pont,  t.  2,  n.  36  et  s.; 
Touiller,  t.  6,  n.  393;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  950;  notre  Rép.  nén.  nlph.  du  dr.  fr.,  ?•»  cit.,  n. 
93  et  s.  —  Sur  la  même  question  à  l'égard  des  obli- 
gations de  conscience,  V.  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  10; 
Laurent,  t.  28,  n.  143.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
une  dette  prescrite  est  susceptible  d'être  cautionnée, 
V.  infrà,  art.  2219. 

3.  On  peut  cautionner  une  obligation  future, 
mais  il  va  sans  dire  que,  comme  tout  cautionnement 
suppose  poursa  validité  une  oblig,atiou  principale  à 
laquelle  il  se  rattache,  le  cautionnement  est  en  pareil 
cas  subordonné  à  la  naissance  de  l'obligation  prin- 
cipale. —  Pothier,  Ohlig.,  n.  399;  Delvincourt,  t. 
3,  p.  254  ;  Duranton,  t.'l8,  n.  297  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  674,  §  423:  Guillouard,  n.  17,  52  et  53; 
Laurent,  t.  28,  n.  130  et  131  ;  Rolland  de  Viilargues, 
Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  43  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  951.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n."  28,  qui  consi- 
dère une  obligation  future  comme  susceptible  d'ê- 
tre cautionnée,  mais  seulement  sous  cette  réserve 
que  le  cautionnement  peut  être  révoqué  par  la  cau- 
tion jusqu'au  moment  où  l'obligation  principale 
prend  naissance.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr. 

fr.,  V  Cautionnement,  n.  32  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  on  peut  cautionner  le  prêt  à  faire,  le  profit 
espéré  de  la  marcliandise,  le  change  maritime  et 
les  salaires  des  matelots,  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  36. 

4.  Ainsi,  uu  cautionnement  n'est  pas  nul,  paret 
qu'il  est  contracté  à  raison  d'obligations  futures  ou 
éventuelles;  il  suffit,  pour  sa  validité,  que  l'obliga- 
tion soit  valable.  —  Paris,  13  mars  1816  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  La  rja\u,  8  juill.  1825  fPasicr., 
25.  446] 
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5.  l'ii  cautionnement  ne  pouvant  avoir  d'etVi't 
i|u'autant  <|u'il  se  rattarlie  h  une  obli^'iition  princi- 
pale  valable,  on  doit  considérer  ooniiuc  nul  le  cau- 
tionnement qui  garantit  le  paiement  d'une  utdiga- 
tion  contracléo  sous  une  condition  impossible.  — 
Ainsi,  est  nul  l'engagement  pris  par  une  personne 
de  cautionner  le  remboursement  de  l'emprunt  con- 
tracté fwir  un  [«roepteur  pour  faire  les  fonds  de  son 
cautionnement,  à  la  condition  d'être  subrogée  au 
privilège  de  second  ordre  du  prélour  sur  ce  caution- 
nement, lor«<pie,  antérieurement  &  l'acte  d'emprunt 
et  i\  la  réception  des  fonds  empruntés,  le  percepteur 
avait  déjft  versé  ledit  cautionnement  aux  mains  du 
Trésor,  de  telle  sorte  que  les  fonds  remis  par  le  prê- 
teur au  percepteur  ne  pouvaient  pas  servir  ii  faire 
le  cautionnement  de  ce  dernier,  et  cpio  le  privilège 
de  second  ordre  promis  par  le  percepteur  au  prêteur, 
et  dans  lequel  la  caution  avait  entendu  être  su- 
brogée, no  pouvait  prendre  naissance.  —  Kn  pareil 
cas,  l'engagement  de  la  caution,  étant  subordonné 
i\  une  condition  impossible,  est  frappé  de  nullité, 
aux  termes  de  l'art.  1172,  sujn-à.  —  Cass.,  8  janv 
1894  [S.  itô.  1.  279,  r.  95.  1.  279,  I).  r.  94.  1.  128 
—  Paris,  29  juin  1892  [S.  93.  2.  123,  P.  93.  2.  123_ 

ti.  Il  ne  saurait  y  avoir  cautionnement  à  propre- 
ment dire  dans  le  cas  où  le  débiteur  accessoire  s'eii- 
ga^'B  il  garantir  les  dettes  du  débiteur  principal 
jusipi'A  concurrence  d'une  certaine  somme,  sans  dé 
signation  spiciale  d'un  créancier  ;  toutefois,  l'enga- 
gement pris  par  le  débiteur  accessoire  est  obliga- 
toire pour  lui.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  admet- 
tant que  l'acte  ainsi  conçu  :  «.  Je  m'engage  à  ga- 
rantir mon  frère  jusqu'A  concurrence  de  17,000  fr.  », 
ne  présente  pas  les  caractères  d'un  véritable  contrat 
de  cautionnement  en  l'absence  de  toute  désignation 
du  cnancier,  du  moins  ne  constilue-t-il  entre  les 
deux  parties  un  engagement  valable  qui,  fi  défaut 
de  restriction  exprimée,  implique,  de  la  part  du  débi 
teur,  l'autorisation  de  s'en  servir  vis-à-vis  de  ses 
créanciers.  —  En  tous  cas  ,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
ne  viole  aucune  loi.  —  Cass..  9  nov.  J875  [S.  76. 
1.  153,  P.  76.  367,  D.  r.  76.  1.  117]  -  V.  Zaclia- 
riie,  Massé  et  Verge,  t.  5,  p.  607,  5;  757;-Aulirv  et 
Rau,  t.  4,  p.  674,  §  423;  (iuillouàrd,  n.  18,  58-Ji  ; 
Duranton,  t.  18,  n.  297  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  29.  — 
Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  l'on  doit  con- 
sidérer comme  valable  le  cautionnement  donné 
pour  une  somme  encore  indéterminée,  V.  x'iprà,  art. 
1 129,  n.  7  et  s.;  art.  2011,  n.  19  ;  itirni,  art.  2018, 
n.  •>;  notre  lii'j).  {jin.  ulpli.  ihi  <ir./r.,  v"  Cmition- 
newi-nt,  n.  .37  et  s.;  Duranton,  t.  18,  n.  277  :  P.  Pont, 
t.  2.  n.  29  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariic,  t.  5,  p. 
59,  §  757,  note  2  ;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  28,  n.  132. 

7.  L'obligation  principale  A  laquelle  le  cautionne- 
ment se  rattache  peut  être  atteinte  de  nullité  ;  le 
cautionnement  est-il  alors  atteint  lui-même  du 
même  vice '/On  ne  peut,  A  cette  question,  fournir  une 
réponse  unique;  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  «pie  si 
l'obligation  principale  est  radicalement  nulle  ou  si 
elle  est  annulable  en  vertu  d'une  exception  inhé- 
rente &  la  dette,  le  cautionnement  esi  lui-même 
atteint  de  nullité,  tandis  que  le  cautionnement 
donné  à  l'occasion  d'une  obligation  simplement  an- 
nulable par  l'effet  d'une  exception  purement  per- 
sonnelle subsiste,  non  seulement  tant  que  l'obliga- 
tion principale  n'a  pas  été  déclarée  nulle,  mais 
niètne  après  l'époque  où  cette  nullité  a  été  pronon- 
cée. —  V.  Duranton,  t.  18,  n.  306;  Championniére 


et  lîigaud,  t.  2,  n.  14'22;  ïoullier,  t.  6,  n.  394; 
Troplong,  n.  73;  P.  Pont,  t.  2,  n.  31;  Laurent, 
t.  28,  n.  133ets.;liaudiy-Lacanlinorie,  t.  3,  n.  950  ; 
l'onsot,  n.  39;  Guillouard,  n.  55  et  s.  —  V.  Kii/irà, 
art.  791,  n.  29,  et  1130,  n.84  (pactes  sur  succession 
future);  art.  887,  n.  35  (action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion)  ;  art.  1967,  n.  61  (dette  de  jeu)  ; 
Cdmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  240  bi.i-i  ;  Ponsot,  n.46, 
73;  Troplong,  n.  85;  P.  Pont,  t.  2,  n.  54.  —  V. 
inj'rà,  art.  2036;  notre  Rép.  iiéH.ulpli.  du  <lr./i:,  \° 
Ciiutivnnement,  n.  42  et  s. 

8.  Ainsi,  le  cautionnement  donné  pour  faire  rati- 
fier en  temps  utile  le  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  avant  toute  reddition  du  compte  de 
tutelle,  est  nul  comme  le  traité  lui-même.  —  Tou- 
louse, 5  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  308,  D. 
Méj).,  V  Minorité,  n.  596]  — Sic,  (iuilloiiard,  n. 
58  ;  P.  Pont.  t.  2,  n.  32.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n. 
137. 

9.  Le  cautionnement  il'un  pacte  expressément 
prohibé  par  la  loi,  telle  une  donation  déguisée  faite 
au  profit  d'un  successible  après  épuisement  de  la 
quotité  disponible,  est  nul,  comme  la  donation  elle- 
même...,  encore  que  le  cautionnement  renferme  la 
stipulation  <]u'il  sera  valable,  quoique  l'obligation 
principale  puisse  être  annulée  par  des  exceptions 
personnelles  au  débiteur  principal,  ou  pour  toute  au- 
tre cause.  —  La  nullité  d'un  tel  cautionnement  peut 
être  opposée  par  la  caution,  alors  même  cpi'en  con- 
tractant, elle  eût  connaissance  du  vice  de  l'obliga- 
tion principale.  —  Grenoble,  4  déc.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  116,  D.  Hi'p.,  v"  Ciiulioruiemenl, 
n.  64]  —  Sic,  P.  Pont,  /or.  cil.  —  V.  Laurent,  /ne. 
cit. 

10.  De  même  encore,  un  acte  de  partage,  nul  en 
ce  qu'il  renferme,  au  profit  de  l'un  des  héritiers, 
un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet,  ne 
lient  être  valablement  cautionné.  —  Cass.,  15  juin 
1837  [S.  38.  1.  477,  P.  3>*.  1.  610,  D.  p.  38.  1. 137] 
—  Sic,  Guillouard,  ioc.  cit. 

11.  On  doit  aussi  considérer  cotnme  nul  le  cau- 
tionnement d'un  traité  intervenu  entre  un  failli  et 
un  de  ses  créanciers  pour  avantager  ce  dernier  aux 
dépens  de  la  masse.  —  Douai,  3  avr.  1843  [S.  43. 
2.  419,  P.  chr.,  D.  R/p.,  v»  Faii/it^;  n.  1511] 

12.  ...  l'n  cautionnement  intervenu  pour  (iéguiser 
entre  les  parties  une  convention  usuraire,  —  Paris, 
17  mai  1843  [P.  44.  1.  408,  D.  Rcp.,  v  Cnutioimc- 
iiient,  n.  ,50]  —  Caen,  17  mars  1874  [Rec.  C'aen, 
74.  178]  —  V.  supra,  art.  1907,  n.  81. 

13.  ...  Le  cautionnement  i-onsenti  pour  garantir 
l'exécution  d'une  constitution  de  rente  constituée  à 
titre  gratuit  par  un  ancien  pupille  au  profit  de  son 
tuteur  dans  un  acte  non  autliuntiqne  on  pour  ga- 
rantir l'engagement  de  renoncer  en  tout  ou  partie 
à  la  succession  d'une  personne  vivante,  et  le  cau- 
tionnement souscrit  pour  assurer  l'exécution  d'une 
donation  dans  le  cas  où  elle  serait  révoquée  par 
suite  de  survenance  d'enfant.  —  Lyon,  14  févr. 
1852  [P.  52.  1.  561,  D.  p.  55.  5.  296] 

14.  l'n  arrêt  cependant  est  contraire.  Il  admet 
qu'on  peut  valablement  cautionner  une  libéralité 
dans  le  cas  où  elle  excéderait  la  quotité  disponible 
dont  l'art.  1098,  auprà,  permet  à  l'époux  qui  se 
remarie,  ayant  des  enfants  du  premier  lit,  de  dis- 
jjoscr  en  faveur  de  .son  nouveau  conjoint.  Spéciale- 
ment, il  valide  la  disposition  par  laquelle  un  père 
promet  A  son  futur  gendre,  dans  le  contrat  île  ma 
riage  de  sa  fille  convolant  en  secondes  noces,  qu'un 
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don  à  lui  fait  par  sa  future  épouse  recevra  exécution 
malgié  les  causes  possibles  de  réduction,  et  garantit 
cette  exécution  en  faisant  audit  gendre,  en  tant 
que  de  besoin,  donation  de  la  somme  dont  pourrait 
le  priver  la  réalisation  des  causes  de  réduction.  — 
Colmar,  19  févr-.  1S45  [P.  46.  1.  632,  D.  p.  46.  2. 
107]  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  54  et  s. 

15.  Le  cautionnement  n'est  pas  uni  seulement 
dans  les  cas  où  l'obligation  principale  est  atteinte 
d'une  nullité  absolue,  mais  encore  lorsqu'elle  est 
atteinte  d'une  nullité  relative  et  que  celle-ci  est 
inhérente  à  l'obligation  elle-même  :  il  en  résulte  qu'une 
obligation  \-iciée  de  dol  et  de  ^^olence  ne  peut  être 
cautionnée.  —  Troplons,  n.  83  et  s.:  Guillouard.  n. 
57, 58-1.  230  ;  Laurent,  t.  28,  n.  138, 296.—  V.  Colraet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  241  bis-ui.  —  C'i)n/rà,'Mourlon, 
Rép.éerili'i:,  t.  3,  n.  1125.  —  V.  notre  Rép.  pén.  nlph. 
du  dr.  fr..  r«  cit.,  n.  63  et  s. 

16.  Mais  si  le  vice  dont  est  infectée  l'obligation 
principale  constitue  une  exception  purement  person- 
nelle, le  cautionnement  est  valable,  alors  même  que 
l'obligation  principale  a  été  déclarée  nulle  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  selon  que  la  personne 
qui  s'est  engagée  comme  caution  avait  ou  non  con- 
naissance du  vice  de  l'obligation  principale.  — 
Ainsi,  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  un  mineur 
sans  formalités,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  cau- 
tionnement d'un  tiers.  —  Cass.,  30  nov.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  2.  372,  D.  Rép..  v°  Cindionnement, 
n.  54]  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  306  ;  Touiller, 
t.  6,  n..394:  Troplong.  n.  73;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  2,  n.  1422  ;  Guillouard,  n.  57.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Cautionnement,  n.  71 
et  s.  —  V.  quant  à  l'effet,  dans  notre  ancien  droit, 
du  sénatus-consulte  macédonien  au  cas  d'obligation 
contractée  par  un  fils  de  famille,  Paris,  26  brum.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  372,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  ...  Ce  tiers  fût-il  le  tuteur  lui-même.  —  Cass., 
.30  mai  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  641] 

18.  Do  même,  on  admet  généralement  la  validité 
du  cautionnement  joint  à  l'engagement  pris  par  le 
mineur  émancipé  et  rescindé  en  raison  de  la  mau- 
vaise foi  du  contractant.  —  Troplong,  n.  79  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  47:  Ponsot,  n.  63.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  253,  note  4  ;  Duranton,  t.  18,  n.  308. 

19.  De  même  encore,  l'obligation  contractée  par 
la  femme  mariée ,  sans  a\itorisation ,  étant   plutôt 


annulable  que  nulle  en  soi,  peut  être  valablement 
cautionnée.  —  Paris,  24  juill.  1819  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  2.  373,  D.  Rép.,  v°  Cautionn.,  n.  59]  —  Sic, 
Touiller,  t.  6,  n.  394;  Duranton,  t.  2,  n.  510,  t.  18, 
n.  306  :  Selon ,  Xullités,  t.  2,  n.  273  et  s.  ;  Troplong, 
n.  82  ;  Domat,  Lois  cir.,  liv.  3,  tit.  4  :  P.  Pont,  t.  2, 
n.  46  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  677,  §  424  ;  Laurent, 
f.  28,  n.  147;  Ponsot,  n.  67;  Guillouard,  toc.  cit. 
—  V.  Paris,  8  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
150,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  127]  —  Contra,  Pothier, 
Obligationg,  n.  396;  Grenier,  Hi/p.,  t.  1,  n.  35.  — ■ 
y.  suprà,  art.  223,  n.  31  :  art.  225,  n.  32  ;  notre  Rép. 
fié»,  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  790  et  791,  v°  Cautionnement,  n.  74. 

20.  De  même,  on  peut  cautionner  l'obligation  sous- 
crite par  celui  qui  est  i^ourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  prodigalité.  —  Paris,  16  nov. 
1892  [D.  p.  93.  2.  227]  —  Sic,  Solon,  Xullités,  t. 
2,  n.  280;  P.  Pont,  t.  2,  n.  47  ;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Baudiy-Lacantinerie,  t.  3,  n.  950.  —  Contra,  Po- 
thier, Obligations,  n.  394. 

21.  On  décide  aussi  que  la  vente  du  fonds  dotal 
peut  être  cautionnée  et  notamment  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers.  —  Montpellier,  7  mars  1850  [S. 
50.  2.  381,  P.  50.  2.  175,  D.  p.  50.  2.  142,  D.  Rép., 
yo  Privil.  et  hi/p.,  n.  2380]  —  Sic,  Duranton,  t.  15, 
n.  525  ;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mariage,  t.  4, 
p.  200  ;  Tessier,  Dot,  t.  2,  n.  689  ;  Ponsot,  n.  55  ; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mariage,  t.  3,  n.  1876  ; 
Troplong,  n.  31,  87  et  s.  ;  P.  Pont,'  t.  2,  n.  46  ;  Gide, 
Rev.  crit.,  1866,  t.  29,  p.  89.  —  Contra,  Meriin, 
Rép.,  v"  Dot,  §  8,  n.  5  ;  Héan,  Rer.  prat.,  t.  30,  p. 
111  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  147.  —  V.  suprà, 
art.  1560,  n.  80  et  s.  —  \'.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  82  et  s. 

22.  Et  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
Montpellier,  7  mars  1850,  précité. 

23.  Mais  on  ne  peut  en  principe  cautionner  l'o- 
bligation que  contracte  un  interdit  pour  cause  de 
démence  ;  la  caution  est  toujours  admise,  en  ce  cas, 
à  prouver  que  l'interdit  était,  lors  de  la  convention 
principale,  dans  l'impossibilité  de  fournir  un  con- 
sentement valable.  —  Solon,  Xullités,  t.  2,  n.  281  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  140;  Troplong,  n.  80;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  43  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  677,  §  424  ;  Pon- 
sot, n.  39  et  45  :  Guillouard,  n.  57.  —  Contra,  Toui- 
ller, t.  6,  n.  293  ;  Duranton,  t.  18,  n.  306. 


Art.  2013.  Le  cautionuement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être 
contracté  sou.s  des  conditions  plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  ri  sous  de.s  conditions 
moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. —  G.  civ.,  2015  et  suiv. 


1.  Les  circonstances  qui  seraient  de  nature  h 
exagérer  outre  mesure  l'obligation  de  la  caution 
sont,  pour  employer  la  formule  romaine  :  ternpus, 
locus,  causa.  Le  délai  fixé  pour  l'acquittement  d'une 
dette,  le  lieu  oii  il  faudra  payer,  les  modalités  afl^ec- 
tant  l'obligation,  voilà  autant  de  causes  qui,  pour 
une  même  somme  due  à  un  même  créancier  par 


deux  personnes  distinctes,  peuvent  rendre  l'obliga- 
tion plus  ou  moins  onéreuse.  —  Guillouard,  n.  61 
et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  69.  —  V.  suprà,  art.  1154, 
n.  4  (capitaUsation  des  intérêts)  ;  art.  1431,  n.  1  et 
2.  —  V-.  notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.  fr.,  v"  Cau- 
tionnement, n.  333  et  s. 

2.  Il  a  été  ainsi  jugé,  peu  après  la  promulgation 
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ilil  Code  civil,  (Iniis  uiio  esppro  nii  un  iirrAt  du  coni- 
iiiiiiHiiire  iTOiiiTal  du  •;otiveriicnient  avilit  Hoiordi'' dos 
(l^liiiH  l\  In  coiimiiiiiaiito  dos  jiiifH  de  Coiogiip  pour 
pnv(>r80s  dettes,  1)06  les  cantioiis  devaient  jouir  dcH 
iiièiiu'B  délais.  —  Trêves.  "28  nov.  1H(I7  [S.  et  1'. 
rlir.,  D.  A.  2.  41)4,  P.  /f»'/».,  v"  CinilintnifmfDl,  II.  79] 

.H.  .Iiigé,  do  même,  i]u'\iii  sursis  fj^iicral,  nyBiit  iHi^ 
Bceordi'  A  un  déliitour  sans  spi'cilicatii)n  clos  dettes 
auxquelles  le  sursis  s';ip]ilii|iiera,  le  ercnnoior  iio  peut 
poursuivre  la  enulion  iintni'diatement,  sous  prétexte 
que  le  sursis  n'tltait  pas  applicalde  A  la  dette  cau- 
tionn<<e.  —  Cass.,  lH  janv.  18.W  [I'.  ehr.,  P.  P.  'M. 
1.  S>l,  D.  «<=/..,  lof.  cit.'] 

4.  (  »n  estime  généralement  que  la  caution  jirnflto 
•  lu  délai  de  gr/ice  accordé  au  débiteur  principal.  — 
l.nnrent,  t.  28,  n.  KkI;  Pousot,  u.  104. —  Contra, 
1*.  l'ont,  t.  2,  M.  TH.  —  V.  notre  Rép.  ijcn.  nlph.  du 
<h:t'i:,  i-o  cit.,  n.  847  et  e. 

fi.  La  circonstance  que  des  intérêts,  exigibles  du 
débiteur  principal,  n'étaient  pas  encore  exigibles 
lie  la  caution,  qui  jouissait  d'un  tonne  spécial  pins 
lonjç,  n'ompêcbe  )ias  que  la  proscription  quinquen- 
nale, acquise  au  débiteur  relativement  A  ces  intérêts, 
ne  profite  A  la  caution.  —  Cass.,  2  févr.  188G  [S. 
87.  1.  ,1,  P.  87.  1.  .5,  et  la  note  Labbo,  P.  p.  86.  1. 
233]  —  V.  Troplonu',  n.  51'.»  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  428. 
—  V.  iiiM.an.  21)34,  n.  7  et  s. 


ti.  Le  lien  de  la  caution,  pourvu  qu'il  ait  le  même 
objet  que  i-elui  du  débiteur  principal,  peut  être  plus 
étroit  et  plus  etiicace  dans  les  moyens  d'exécution  ; 
ainsi,  la  caution  peut  avoir  été  oblii;éc  de  fournir 
une  hypotliéi]ue,  alors  que  le  débiteur  iirinci|)al  n'a 
pas  été  contraint  d'en  donner  une,  do  mémo  la 
caution  pouvait,  avant  la  loi  du  22  juill.  18()7,  être 
eontrai^rnalilo  par  corps,  alors  que  le  débiteur  prin- 
cipal n'était  pas  soumis  à  ce  mode  rij;oiireux  d'exé- 
cution. —  l'otliier,  n.  377;  Troplonj;,  m.  lOH;  Pu- 
ranlon,  I.  18,  n.3ll  et  s.;  1'.  Pont,  1.2,  n.  77  et  78  ; 
(Juillouard,  n.  14,  64;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  673, 
§  42.'};  Laurent,  t.  28,  n.  1(;2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariie,  t.  5,  p.  61,  §  7.')7,  note  11  ;  Ponsot,  n.  109. 
—  V.  notre  AVyi.  tfi'n.  dfph.  ihi  ilr.fr.,  v"  rit.,  n.  3.'')1 
et  s.,  359  et  s. 

7.  Jugé  que  la  garantie  donnée  pour  un  temps  li- 
mité il  un  crédit  ouvert  en  faveur  d'un  négociant 
par  une  maison  de  banque  s'élend  au  paiement  des 
traites  souscrites  en  exécution  du  crédit,  bien  qu'elles 
soient  échues  après  l'expiration  du  délai  fixi'  |)0ur 
la  garantie,  si,  d'ailleurs,  elles  ont  été  acceptées 
avant  cette  époque  par  la  maison  do  ban<pie  :  c'est 
l'époque  de  l'acceptation,  et  non  celle  de  l'exigibi- 
lité des  traites  qu'il  faut  considérer  en  ce  cas.  — 
Paris,  15  janv.  18;n  [S.  31.  2.  198,  P.  clir..  P.  p. 
31.  2.  36,  P.  Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  110] 
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Art.  2014.  <  )i)  peut  si»  rt^mlri'  faiition  san.s  ordre  df  celui  pour  Icrpicl  on  s'olili^ic,  et 
lurmc  à  son  in.'iU. 

On  peut  aussi  so  rendre  caution,  non  seulement  du  di'biteur  princii)al,  mais  encore  de 

,  1121,  123(>,  1251  et  12.')2,  2028  et  .siiiv.,  2033, 


ranton,  t.  18,  n.  316;  Massé  et  Vergé,  sur  Zat?Iia- 
ri.'p,  t.  5,  p.  60,  §  757;  Massé,  Dr.  commrrc,  t.  4, 
n.  2698.  —  V.  suprà,  art.  1375,  n.  63  et  s.;  infrù, 
art.  2028  et  s.  —  V.  notre  Hè.p.  gi-'i.  al  pli.  du  ilr. 
fr.,  V"  CautiùniiemenI,  n.  104  et  s. 

2.  Le  plus  souvent,  c'est  d.ins  l'acte  même  où  la 
caution  offre  sa  garantie  que  le  créancier  en  prend 
acte  et  accepte  sa  proposition  ;  mais  il  va  do  soi  que 
ce  n'est  pas  là  une  condition  essentielle  et  que  le 
créancier  peut  valablement  accepter  cette  offre  dans 
un  acte  postérieur  ;  on  ]ieut  même  observer  que  cette 
acceptation  n'a  pas  à  être  consignée  dans  un  écrit 
et  qu'elle  peut  être  tacite.  —  Guillouard,  n.  43; 
Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1418;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliaria!,  t.  h,  p.  60,  §  757,  note  6  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  1.57  :  Baudry-Lacaiitinerie,  t.  3, 
n.  946.  —  V.  infrà,  art.  2015,  n.  1  ;  notre  Rip.  r/i'». 
nipli.  du  dr.fr.,  v"  Ciiulionneineid,  n.  119  et  s. 

3.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  du 
cautionnement  par  le  créancier  n'est  pas  nécessai- 
rement expresse,  <|u'elle  résulterait  de  l'assignation 
en  paiement  donné  par  le  créancier  à  la  caution.  11 
en  est  ainsi,  du  moins,  quand  il  s'agit  d'un  caution- 
nement conventionnel.  —  Grenoble,  10  juin  1825 
[S.  et  P.  clir.,  P.  p.  25.  2.  192] 

4.  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin  : 
un  négociant  écrivant  ii  un  banquier  d'avancer  une 
somme  à  une  maison  offrait  sa  garantie  personnelle 
pour  faciliter  le  prêt.  L'argent  étant  versé,  l'eni- 
])runteur  tomba  en  faillite  et  le  prêteur  demanda  le 
remboursement  au  négociant.  La  Cour  de  lienne», 
|iuis  la  Cour  suprême,  reconnurent  le  bien  fondé  de 


1.  Le  cantionnoment  existe  par  le  seul  effet  de 
la  volonté  de  la  caution  et  du  créancier  ;  il  n'est  point 
nécessaire  A  cet  égard  d'une  volonté  conforme  du 
lébiteur  principal  :  il  est  cependant  utile,  au  point 
de  vue  du  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur 
principal,  de  distinguer  selon  que  la  caution  s'est 
engagée  au  su  du  débiteur  principal,  à  son  insu,  ou 

outre  sa  volonté  ;  si  dans  les  deux  premiers  cas,  en 
ilfet,  la  caution,  cnilre  qu'elle  est  subrogée  à  tous  les 
droits  du  créancier  contre  le  débiteur,  peut  agir 
I  ontre  le  débiteur  principal  par  la  voie  de  l'action 

le  mandat  ou  de  gestion  d'affaires,  et  si  ces  deux 
ictions  ont,  par  exception,  en  l'espèce,  à  peu  près 
la  même  ampleur,  il  semble  bien  que,  dans  l'autre 
liypotbèse,  la  seule  action  qu'elle  puisse  mettre  en 
mouvement  est  l'action  tle  in  rem  reno,  action  qui 
lui  est  moins  favorable  que  l'action  de  mandat  ou 

le  gestion  d'affaires.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  88; 

Miillouard,  n.  11,  39;  'l'roplong,  Onitionnemeut, 
».  128  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  673,  §  423;  Pu- 
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sa  prétentiou  :  le  cautionnement  existait,  l'accepta- 
tion de  l'otïre  de  cautionnement  résultant  suffisam- 
ment de  la  délivrance  des  deniers  faite  à  l'emprun- 
teur contre  souscription  d'un  billet  de  pareille 
somme.  —  Cass.,  28  août  1872  [D.  r.  72.  1.  .S96]  — 
Rennes,  21  fevr.  1871  [D.  p.  Ibid.] 

5.  I.e  contrat  de  cautionnement  est,  comme  tous 
les  contrats,  régi  par  les  art.  1109  et  s.,  siiprà:  il 
peut,  dès  lors,  être  annulé  en  tout  ou  en  partie, 
lorsqu'il  a  été  consenti  par  suite  d'une  erreur  sur  la 
substance  ou  les  qualités  substantielles  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet  —  Cass.,  30  juill.  1894  [S.  95. 
1.72,  P.  95.  1.72,  D.  p.  95.  1.340] 

6.  Et,  au  regard  de  celui  qui  cautionne  une  dette 
déjà  garantie  par  une  hypothèque  conférée  par  le 
déliiteur  sur  des  immeubles  qu'il  a  déclaré  lui  ap- 
partenir, il  y  a  lieu  de  considérer  la  propriété  de 
ces  immeubles  par  le  débiteur,  et  par  suite  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  que  ledit  débiteur  a  constituée 
sur  eux,  comme  une  qualité  substantielle  de  la 
chose  cautionnée,  alors  qu'en  outre  elle  était  une 
condition  expresse  et  formelle  du  cautionnement. — 
Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  lorsqu'une  partie  des  immeubles  énon- 
cés dans  l'affectation  hypothécaire  n'existant  pas 
en  réalité,  l'hypothèque  conférée  parle  débiteur  sur 
cette  partie  n'existait  pas  davantage,  la  caution,  qui 
n'avait  cautionné  la  dette  qu'au  vu  de  l'acte  d'af- 
fectation hypothécaire,  et  qui  a  été  ainsi  trompée, 
non  sur  la  valeur,  mais  sur  l'existence  même,  au 
moins  pour  partie,  des  garanties  sur  lesquelles  elle 
avait  dû  compter,  est  recevable  à  demander  la  ré- 
duction de  son  obligation  dans  la  même  mesure  où 
se  trouve  réduite  en  réalité  l'afl'ectation  hypothé- 
caire qui  a  été  la  cause  déterminante  de  son  enga- 
gement. —  Même  arrêt. 

8.  La  caution  solidaire  qui  croit  s'engager  avec 
trois  autres  cautions,  parmi  lesquelles  une  femme 
mariée,  dont  le  cautionnement  est  nul  et  d'ailleurs 


argué  de  nullité  pour  défaut  d'autorisation,  com- 
met, non  pas  une  erreur  substantielle  sur  l'étendue 
de  l'obligation,  mais  seulement  une  erreur  sur  les 
motifs  qui  ne  vicie  pas  le  contrat.  —  Trib.  fédér. 
suisse,  5  juill.  1895  [S.  96.  4.  22,  P.  96.  4.  22] 

9.  Le  fait  de  se  porter  caution  solidaire  dans  un 
acte  qui  indique  trois  autres  cautions  solidaires 
(parmi  lesquelles  une  femme  mariée  non  autorisée) 
n'implique  pas,  à  défaut  d'autre  preuve,  la  condi- 
tion de  n'être  caution  que  si  les  autres  sont  valable- 
ment engagées,  et  la  nullité  de  l'engagement  de  la 
femme  laisse  subsister  le  cautionnement.  —  Même 
jugement. 

10.  Mais,  si  le  cautionnement  demeure  valable  et 
subsiste  en  principe^  il  doit  être  réduit  de  la  part 
qui  aurait  incombé  à  la  feniiue  mariée,  c'est-à-dire 
du  quart.  —  Même  jugement. 

11.  Les  cautions  sont  le  plus  souvent  données 
pourgarantir  le  paiement  d'une  dette  contractée  par 
un  débiteur  principal  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  en  soit  ainsi  ;  notre  texte  déclare  valable  le 
cautionnement  adjoint  comme  garantie  à  une  dette 
accessoire.  —  Il  est  utile  de  remarquer,  à  cet  égard, 
qu'il  )'  a  une  dift'érence  essentielle  entre  le  certitica- 
teur  de  caution  et  la  caution  supplémentaire  :  la 
caution  supplémentaire  cautionne  le  débiteur  prin- 
cipal, au  lieu  que  le  certificateur  cautionne  simple- 
ment la  caution,  et  ne  cautionne  pas  le  débiteur 
principal.  —  Cass.,  29  févr.  1820  [S.  chr.]  —  \. 
sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  2,  n.  90  ;  Guillouard,  n. 
26,  165  ;  Troplong,  n.  132.  —  V.  notre  Rép.  géii. 
(dph.  du  dr.fr.,  y"  Cautionnement,  n.  41. 

12.  Celui  qui,  eu  mettant  son  aval  sur  un  effet  de 
commerce,  n'a  entendu  s'obliger  que  comme  certirt- 
cateur  de  la  caution  du  débiteur  principal  de  cet 
effet,  peut  opposer  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui  l'exception  de  discussion  de  la  caution  qu'il  a 
certifiée.  —  Cass.,  4  mars  18.">1  [S.  51.  1.389,  P.  5L 
2.  171,  D.  p.  51.  1.  123] 


Art.  2015.  Le  cautionnement  ne  .se  pré.sume  point  ;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut 
pas  l'étendre  au  (ielà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  —  0.  civ.,  131Ô,  1341, 
1353,  1740,  2013. 
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Lctm*  dechanp.-.   13.  23. 
Maître.  22. 
.Mari,  2J. 
Mineur,  26. 
Novation,  24. 
Ordre  (faux),  2o. 
Paiement.  18. 
Père  de  famille.  29. 
Preneur,  32  et  s. 
Prêt,  21. 
Prix  de  vente,  21, 


Publication,  8. 
Radiation  d'inscription,  6  i 
Rente  viagère,  27. 
Responsabilité,  6  et  7. 
Responsabilité  civile,  32. 


Société,  29. 
Solde  de  compte,  IG. 
Solidarité,  22. 
Tuteur,  2(J. 
Tsiifruitier,  24  t-t  25. 


1.  Notre  article,  en  disposant  que  le  cautionne- 
ment doit  être  exprès,  ne  pose  cette  règle  iju'à  IV- 
gard  de  celui  qui  peut  avoir  l'intention  de  se  porter 
caution  ;  racceptation  par  le  créancier  d'uti  offre  de 
cautionnement  peut,  en  effet,  être  tacite. —  V.  su- 
pra, art.  2014,  n.  2. 

2.  Si  rengagement  de  la  caution  doit  être  ex- 
près, il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  les  par- 
ties emploient  une  formule  sacramentelle.  —  Guil- 
louard, n.  66  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  93. 

3.  Notre  article,  après  avoir  déclaré  que  le  cau- 
tionnement doit  être  exprès,  pose  une  autre  règle 
analogue  qui  reçoit  plus  particulièrement  application 
au  cas   d'un   cautionnement  limité,  c'est-à-dire  an 
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ras  où  la  caution  a  pris  soin  d'exprimer  pour  quelle 
somme  ou  pour  quelle  cause  elle  entciiii  f;arautir 
la  delte  d'autrui  ;  il  dispose  iju'on  no  peut  étendre 
le  cautionnement  nu  delà  dos  limites  dans  lo»pielles 
il  a  été  oontracio,  ce  qu'on  exprime  parfois  en 
disant  que  le  cautionnement  ne  doit  pas  être  étendu 
)lf  re  <«/  rem,  lU  pfraoïià  ml  jx-rsotm m ,  de  lemimre 
ml  Umjiiif.  —  (luillouard,  n.  (i8  ;  .\ubrv  et  Uau,  I. 
4,  p.  G80,  §  420.  —  V.  Kiiprù,  art.  13-/1,  n.  114  et 
.;  art.  174i).  —  V.  notro  ICép.  iji'n.  al/ih.  du  ilr.fr., 
:"  Ctiiiliuniifmenl,  n.  IJ75  et  s. 

4.  Décido  par  une  uiqilioalion  directe  de  notre 
lexte  que  celui  qui  a  garanti  le  paiement  du  divi- 
dende promis  («ir  un  failli  concordataire  ne  peut 
être  tenu  do  payer  que  les  crounces  vcritiies  el  ad- 
niist-s  au  passif,  A  l'exclusion  de  l'excédent  établi 
par  un  reniement  de  compte  postérieur.  —  Ivouen, 
•2  juin  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  379,  D.  liéjt..  v» 
Ciiuliomiemrut,  a.  93]  —  Sic,  Laurent,  n.  28,  n. 
172. 

6.  Le  cautionnement,  constitué  pour  les  sommes 
qu'un  tiers  prctera  ou  fora  prêter  au  cautionné 
|08térieuremen[  ii  la  date  du  cautionnement,  ne 
-applique  pas  aux  liillels  souscrits  môme  postirieu- 
rement  A  ce  cautionnement  Sx  raison  do  dettes  anté- 
rieures. —  Cass.,  14  juin.  1845  [S.  4.i.  1.  4H4,  1'. 
45.  2.  «74.  D.  ['.  45.  1.  336,  D.  lU/>.,  v»  Cnulioime- 
mfnt,  n.  87]  —  An<,'<'rs,  27  mars  1846  [P.  46.  2. 
206,  D.  i:  46.  2.86.  U.  Réit.,  loc.  c/V.l  —  Hic,  Du- 
ranton,  t.  18,  u.  297;  Ouillouard,  n.  69. 

0.  Le  cautiiumeraent  fourni  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  même  do  travaux  communaux, 
;;arantit  seulement,  en  l'absence  de  toute  clause 
contraire,  l'exocutiou  et  la  mise  A  bonne  lin  des  tra- 
vau.x,  et  non  la  responsabilité  à  laijuelle  l'art.  1792, 
Kujtrà,  soumet  l'entrepreneur;  dos  lors,  l'entrepre- 
neur dont  les  travaux  ont  été  délinitivement  revus, 
et  qui  a  touche  la  retenue  du  dixième  opérée  sur 
le  prix,  est  fondé  A  demander  la  restitution  de  son 
cautionnement  ou  la  mainlevée  des  inscriptions  qui 
en  tiennent  lieu,  sans  être  obligé  d'attendre  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  fixé  par  l'art.  1792.  — 
Cons.  d'Et.,  2  déc.  1858  [S.  59.  2.  464,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  59.  3.  60] 

7.  L'hypothèque  consentie,  à  titre  de  cautionne- 
ment, par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  pour 
garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  ne  s'é- 
tend point,  en  l'absence  de  convention  expresse,  A 
la  responsabilité  générale  que  l'art.  1792,  nuprà, 
impose  A  tout  entrepreneur.  En  conséquence,  l'en- 
trepreneur dont  les  travaux  ont  été  détinitivement 
re^us  et  qui  a  obtenu  de  l'administration  décharge 
de  son  entreprise,  est  fondé  A  demander  la  radiation 
lie  l'inscription  prise  en  vertu  de  cette  hypothèque, 
sans  attendre  l'expiration  des  dix  ans  fixés  par  l'art. 
1792.  —  Pau,  5  avr.  1865  [S.  65.  2.  241,  P.  65. 
'.151,  D.  r.  65.  2.  175]  —  Sic,  Chatignier,  Commenl. 
ili X  clauM»  et  condit. imur  travaux  desjMiits  et  chtiun- 
xre^,  p.  7,  3'édit.;  Christophle,  Traita-  de»  Irai:  puli/., 
t.  l,n.  210. 

8.  Le  cautionnement  souscrit  pour  les  engage- 
ments pécuniaires  jiris  par  un  éditeur  en  vue  de  la 
luiblication  d'un  ouvrage,  ne  peut  être  étendu  aux 
dommages-intérêts  encourus  par  cet  éditeur  pour 
inexécution  du  contrat  ou  pour  toute  autre  faute  A 
lui  personnelle.  —  Paris,  25  juin  1867  [S.  68.  2. 
222,  P.  68.  851]  —  Sir,  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  La  caution,  qui  s'est  obligée  seulement  pour  le 
principal  d'une   créance  portant  intérêts,  ne  i^eut 


être  contrainte  A  payer  ce  capital  avant  le  temps 
qu'elle  avait  stipulo,  par  cela  seul  que  le  débiteur 
ne  paie  pus  les  intérêts  dont  le  fidéjussenr  n'a  pas 
d'ailleui-s  répondu.  —  Hennés,  12  juill.  1824  [S.  et 
P. chr.,  D.  Rtp.,  V"  Ciiiiliti»!'.,  n.  109]  — .Sic,  Ponsot, 
n.  101.  —  y.siijirà,  art.  1154,  n.  4. 

10.  La  caution  qui  s'est  obligée  pour  une  somme 
principale,  ne  l'est  jias  pour  les  intérêts,  bien  que 
cette  somme  porte  intérêts.  —  Cass.,  12  janv.  1842 
rs.  42.  1.  138,  P.  42.  1.  374,  U.  p.  42.  1.  78,  D. 
li>/j.,  V  Oiiilioiin.,  H. 98]  —Turin,  19  mars  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Hép.,  lor.  cit.]  ;  5  juill.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  I).  A.  2.  379,  D.  liè/>..  hc.  cit.]  —  Bordeaux, 
21  doc.  1833  [S.  34.  2.  271,  P.  chr.,  D.  i-.  .34.  2. 
151,  n.  Rcj>.,  loc.  cit.]  ;  22  mai  1840  [P.  41.  1.  132, 
D.  p.  41.  2.  20,  D.  Rcfi..  loc.  cit.]  -  Orléans,  8  déc. 
1840  [P.  41.  1.  468,  D.  p.  41.  2.  153,  D.  Rép.,  loc. 
citA  —  Liège,  22  nov.  1849   [l'asicr.,  50.  2.  24] 

—  'Caen,  25  janv.  1868  [D.  p.  68.  5.  57]  —  Sic, 
Pothier,  Obli</.,  n.  404  et  405  ;  .Merlin,  Rép.,  v°  Cau- 
tioiiii.,  §  1,  n.  3;  Delvincourt,  t.  3,  p.  251,  note  4; 
Duranton,  t.  18,  n.  320  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  104  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  680,  i;  426;  Laurent,  t.  28,  n.  171); 
Ponsot,  n.  119  :  Troplong,  n.  149  ;  Guillouard,  n.  69. 

—  V.  notre  Rip.  gén.  iilph.  du  dr.fr.,  v"  Caution- 
nement,  n.  383ets.,  401  et  s.  —  Sur  la  même  ques- 
tion au  cas  d'un  cautionnement  indéterminé,  V. 
iifrCi,  art.  2016,  n.  2.  —  Sur  l'effet  A  l'égard  de  la 
caution  de  la  capitalisation  des  intérêts  dus  par  le 
débiieur  principal,  V.  mjtrà,  art.  1154,  n.  4;  Guil- 
louard, /lie.  cil. 

U.  Du  moins,  alors  (pie  la  caution  a  pu  ne  pas 
connaître  l'existence  d'un  fait  par  suite  duquel  ces 
intérêts  couraient.  —  Bordeaux,  21  déc.  1833,  ])ré- 
cité. 

12.  Jugé  toutefois,  que,  lors  même  que  des  bil- 
lets ne  contiendraient  aucune  stipulation  d'intérêts 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  celui  qui  a  cau- 
tionné le  paiement  des  billets  n'en  est  pas  moins 
tenu  au  paiement  des  intérêts,  s'il  résulte  de  l'usage 
et  des  docutnents  existant  au  procès,  que  des  inté- 
rêts ont  dû  être  stipulés.  —  Grenoble,  10  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  192] 

13.  En  tous  cas,  on  admet  que  la  caution  est  de 
plein  droit  obligée  pour  les  intérêts  comme  pour  le 
capital  qu'elle  a  seul  expressément  cautioimé  quand 
le  cautionnement  est  fourni  pour  uue  lettre  de 
change  ou  un  billot  A  ordre  souscrit  par  un  com- 
merçant pour  une  cause  commerciale.  Il  en  est  ainsi, 
soit  que  le  cautionnement  s'effectue  |)ar  l'aval  écrit 
sur  le  billet  A  ordre,  fi"i(-il  même  souscrit  après 
l'échéance  du  billet.  —  Poitiers,  16  déc.  1847  [S. 
48.  2.  684,  P.  48.  2.  524,  D.  p.  48.  2.  108]  —  V. 
infrù,  art.  2016,  n.  2. 

14.  ...  Soit  même  qu'il  soit  fourni,  par  un  com- 
merçant ou  un  non-commerçant  peu  importe,  par 
une  simple  lettre,  séparée  du  billet,  mais  précisant 
la  nature  de  la  garantie.  Le  mot  aval,  en  effet,  n'a 
rien  de  sacramentel  et  en  pareil  cas  la  caution, 
quelle  qu'ait  été  la  formule  employée,  devient  tout 
comme  le  donneur  d'aval,  débiteur  solidaire  du  bil- 
let, partant  tenu  do  la  delto  et  de  ses  accessoires.  — 
Cass.,  3  mars  1845  [S.  45.  1.  574,  P.  45.  2.  197,  D.  P. 
45.  1.  192];  4  nov.  1845  [S.  46.  1.  127,  P.  46.  1. 
180,  D.  p.  45.  1.  426]  ;  22  févr.  1869  [S.  69. 1.  256, 
P.  69.  634,  D.  p.  69.  1.  515]  ;  21  avr.  1869  [S.  69. 
1.  3;-)0,  P.  69.  8.si;,  I).  p.  69.  1.  407]  —  Bordeaux, 
30  nov.  1830  [S.  31.  2.  167,  P.  chr.]  —  V.  C.  comni, 
iinnoté,  art.  142. 
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15.  Dans  tous  les  cas,  est  souveraine  la  décision 
des  juges  du  fond  qui,  déterminant  IVtendue  du 
cautionnement  résultant  d'un  acte,  décide  q\ie  le 
cautionnement  pur  et  simple  sous  forme  d'aval  sous- 
crit sans  distinction,  réserve,  ou  exception  au  bas 
d'une  obligation  portant  intérêt,  doit  s'appliquer  aux 
intérêts  aussi  bien  qu'au  principal  de  la  dette.  — 
Cass.,  5  juin.  1858  [P.  58.  1210] 

16.  Bien  que  le  cautionnement  limité  ne  doive 
pas  être  étendu  au  delà  des  bornes  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté,  les  juges,  chargés  de  rechercher 
et  de  préciser  la  commune  intention  des  parties, 
peuvent  estimer  que  quand  un  cautionnement  pour 
une  somme  lixe  a  été  donné  à  l'eflEet  de  garantir  un 
crédit  ouvert  en  compte  courant,  l'interprétation 
naturelle  est  que  le  cautionnement  garantit  l'en- 
semble du  reliquat  ou  de  la  balance  du  compte  cou- 
rant, en  principal,  intérêts,  commissions,  etc.,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  s'est  enga- 
gée la  caution.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un 
cautionnement  a  été  donné,  pour  une  somme  déter- 
minée, en  garantie  d'un  compte  courant  ouvert  par 
un  banquier  au  cautionné,  avec  stipulation  qu'à  la 
tin  de  chaque  trimestre  les  intérêts  de  la  balance 
du  compte  seraient  capitalisés,  et  qu'il  serait  perçu 
une  commission,  le  banquier,  faute  par  le  cautionné 
d'avoir  rempli  ses  engagements,  est  fondé  à  récla- 
mer à  la  caution  le  montant  des  intérêts  et  des 
commissions,  à  la  condition  que  leur  total,  joint  à 
la  dette  en  principal,  n'excède  pas  la  somme  tasa- 
tivement  garantie  par  la  caution.  —  Poitiers,  6  mai 
1891  [S.  92.  2.  111.  P.  92.  2.  111]  —  V.  aussi 
Caen,  27  janv.  1888  [S.  en  note  sous  Poitiers,  6  mai 
1891,  92.  2.  111,  P.  en  note  sous  Poitiers,  6  mai 
1891,  92.  2.  111] 

17.  Jugé  même  que  le  cautionnement  d'un  compte 
courant  s'étend  nécessairement  à  toutes  les  opéra- 
tions de  ce  compte,  lequel  est,  de  sa  nature,  indivi- 
sible, à  moins  qu'il  ne  soit  clairement  établi  que 
l'intention  des  contractants  a  été  de  restreindre  cette 
garantie  à  une  partie  déterminée  des  opérations  du 
compte  courant.  —  Amiens,  12  déc.  1876  [S.  77. 
2.  51,  P.  77.  2.38]  —  Sic,  Feitu,  Compte  courant, 
n.  242  ;  Guillouard,  n.  75.  —  Contra,  pour  le  cas 
où  l'ouverture  de  crédit  en  compte  courant  a  été 
accordée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, Cass.,  16  nov.  1886  [Gaz.  Pal.,  87.  1.  56]  ; 
Guillouard,  n.  69. 

18.  Bien  entendu,  celui  qui  s'est  rendu  caution 
des  intérêts  d'un  capital  prêté  à  un  tiers  jusqu'au 
remboursement  de  ce  capital  est  tenu  de  continuer 
le  service  de  ces  intérêts,  non  pas  seulement  jusqu'à 
l'époque  fi.Kée  pour  l'exigibilité  de  la  créance,  mais 
encore  jusqu'à  ce  que  le  paiement  en  ait  été  réelle- 
ment effectué.  —  Orléans,  18  mai  1855  fS.  55.  2. 
414,  P.  55.  2.  425] 

19.  Si,  en  général,  le  cautionnement  souscrit  pour 
une  somme  déterminée  ne  peut  être  étendu  au 
delà  de  cette  somme,  même  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts,  à  fortiori,  la  caution,  en  ce  cas,  ne  peut- 
elle  être  tenue  des  frais  incombant  au  débiteur 
principal  par  suite  de  condamnation  judiciaire.  — 
Bordeaux.  22  mai  1840  [P.  41.  1.  132,  D.  p.  41.  2. 
20] 

:^0.  Jugé  que  celui  qui  s'est  rendu  caution  des 
sommes  dont  un  banquier  ferait,  par  compte  cou- 
rant, l'avance  à  un  commerçant,  doit  tenir  compte 
au  banquier  même  des  sommes  qu'il  aurait  adres- 
sées au  commerçant  sur  un  faux  ordre  donné  jiar  un 


commis  de  celui-ci  et  en  échange  de  fausses  valeurs 
envoyées  par  ce  commis  :  bien  que  les  sommes  en- 
voyées, distraites  par  le  commis  infidèle,  n'aient 
point  profité  au  destinataire,  l'envoi  des  fonds,  fait 
suivant  les  conditions  du  contrat,  n'en  rentre  pas 
moins  dans  les  opérations  pour  lesquelles  le  eau 
tionnement  avait  été  fourni.  —  Cass.,  18  févr.  1861 
[S.  61.  1.  417,  P.  62.  288,  D.  p.  61.  1.  245]  -  Sic, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  106;  (ruillouard,  n.  70.  —  Contra, 
Laurent,  t.  28,  n.  173.  —  V.  in/rà,  art.  2016,  n.  15. 

21.  Le  commissionnaire  pour  des  achats  et  ven- 
tes, chargé  de  recevoir  le  prix  des  marchandises 
vendues,  doit  être  considéré,  par  rapport  à  son  com- 
mettant, comme  emprunteur  du  montant  de  ce  prix, 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  l'a  touché.  —  En  consé- 
quence, la  caution  qui  s'est  obligée,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  pour  le  remboursement 
des  avances  à  faire  par  le  commettant  au  commis- 
sionnaire, est  tenue,  dans  les  limites  de  son  caution- 
nement, du  prix  des  ventes  touché  par  le  commis- 
sionnaire, si  les  paiements  ont  eu  lieu  depuis  la  date 
du  cautionnement.  —  Bruxelles,  15  mars  1808  [8. 
et  P.  chr.,  D.  k.  2.  381] 

22.  Décidé  que  celui  qui  a  cautionné  le  fait  de 
plusieurs  prévenus,  au  nombre  desquels  se  trouve 
son  domestique,  ne  peut,  dans  le  cas  d'une  condam- 
nation solidaire  prononcée  contre  eux  tous,  et  sous 
prétexte  que  cette  condamnation  s'étendrait  A  des 
faits  autres  que  ceux  qu'il  a  cautionnés,  se  plaindre 
d'en  avoir  été  déclaré  civilement  responsable.  En 
un  tel  cas,  la  solidarité  prononcée  contre  le  domes- 
tique entraîne  la  responsabilité  du  maître,  même 
quant  aux  f.iits  qu'il  n'aurait  pas  cautionnés.  — 
Cass.,  30  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  97] 

23.  Celui  qui,  sous  forme  de  crédit,  s'est  rendu 
caution  de  traites  à  créer,  n'est  pas  déchargé  à  l'é- 
gard des  traites  tirées  à  une  plus  longue  échéance 
que  celle  énoncée  dans  l'acte  de  cautionnement,  alors 
que  le  crédit  était  déclaré  permanent  et  valable 
jusqu'à  révocation.  —  Paris,  12  avr.  1834  [S.  34.  2. 
296,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  178,  D.  Rép.,  v°  Caution- 
nement,  n.  120] 

24.  On  dit  encore  que  le  cautionnement  ne  doit 
pas  être  étendu  de  personâ  ad  jyersonam.  Cette  for- 
mule est  exacte  en  ce  sens  que  le  cautionnement 
s'étendra  au  cas  où  il  y  aurait  novation  par  change- 
ment de  débiteur  et  que  l'engagement  de  la  caution 
ne  garantira  pas  l'obligation  contractée  par  le  nou- 
veau débiteur  qui  remplace  le  débiteur  cautionné. 
—  Elle  est  exacte  encore  en  ce  sens  qu'à  nos  yeux, 
et  bien  que  la  question  soit  controversée,  la  caution 
d'un  ou  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  caution  des  autres.  Mais 
c'est  à  tort,  croyons-nous,  qu'on  a  prétendu  l'appli- 
quer en  déclarant  déchargée  pour  l'avenir  la  caution 
fournie  par  un  usufruitier  dés  lors  que  l'usufruit 
est  cédé.  Même  après  avoir  cédé  son  droit,  en  effet, 
l'usufruitier  reste  tenu  de  toutes  ses  obligations  en- 
vers le  nu-propriétaire,  donc  aussi  la  caution,  celle- 
ci  du  reste,  sachant  que  Fus  ifruitier  pouvait  céder 
son  droit,  n'avait  qu'à  faire  des  réserves  en  s'enga- 
geant  en  prévision  de  cette  hvpothèse.  —  P.  Pont, 
t.  2,  n.  100;  Aubry  et  Pau,"  t.  4,  p.  680,  §  426, 
note  1  ;  Ponsot,  n.  28  et  s.  —  Contra,  Proudhon, 
Usufr.,  n.  851  et  s.;  Troplong,  n.  153  et  154  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  63,  §  759,  note  2  ;  Boileux,  t.  6, 
p.  640;  fruillouard,  n.  71.  —  V.  notre  Réjj.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  389  et  s. 

25.  On  estime  parfois  que  celui  qui  a  cautionné 
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une  femme  usufruitière  Re  trouve  (iéolmrgé  de 
toute  oblifjatioii  lorsijue  cette  femme  vient  à  Be 
marier  et  qu'eu  vertu  des  conventions  matrimonia- 
les, adoptées  par  les  époux,  c'est  le  mari  qui  est 
appelé  A  jouir  de  l'usufruit.  —  Proudliou,  /oc.  cit.; 
'I  roplonfî,. /oi;.  ril.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie, 
t.  5,  p.  6H,  §  7.ô!l,  note  2,  in  rine.  —  Cnntrà,  (iuil- 
louard,  n.  7"i;  P.  Pont,  t.  2,  n".  lOt;  Poiisot,  hc.cit. 

26.  Le  cautionnement,  m?me  illimité,  donné  au 
tuteur  i>our  les  prêts  par  lui  faits  à  un  tiers  avec 
les  fonns  du  mineur,  ne  s'élend  pas  aux  prêts  faits 
i'i  la  même  personne  par  le  mineur  devenu  majeur. 

-  fass.,  .'11  juill.  184'.l  [S.  4'.t.  1.  TDD,  P.  4!».  1. 
liifi,  D.  I'.  49.  1.  195]  —^(V,  Laurent,  t.  28,  n.  174. 

27.  Ou  peut  rattacher  il  la  rcgie  que  le  caution- 
nement ne  doit  |>as  être  étendu  île  teinpoiv  ml  Imi- 

■  II*,  un  arrêt  d'après  lequel,  celui  qui  s'est  rendu 
■iintioii  du  paiement  d'une  rente  viagère,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  le  dcliiteur  viendrait  à  mourir 
avant  le  créancier,  ne  peut  être  contraint  au  paie- 
ment pendant  la  vie  du  débiteur.  —  L'ass.,  'i^  llor. 
an  VH  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10.  508,  D.  R,p.,  v" 
Ciiiilinniieme»!.  a.  79]  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  73.  — 
V.  notre  R^p.  gén.  alpli.  ilu  ilr.fr.,  r"  cit.,  n.  391  et  .s. 

28.  On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  rapproclicr 
ie  la  rèfflc  qui  prèccde  les  décisions  d'après  les- 
quelles la  déchéance  du  ternie,  encourue  jmr  le  dé- 
liitcur  principal,  n'atteint  \<:\a  la  caution,  fût-elle 
même  solidaire.  —  Cass.,  3  juill.  1890  [S.  90.  1. 
44.5,  P.  90.  1.  11)77,  D.  p.  91.  1.  .5]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.Jl,  n.  120:  .\lauzet.  t.  6,  n.  2487;  Boulay- 
Paly  et  Hoileux,  FnilUles  et  hnnqueronten,  2°  édit., 
t.  I,  n.  184;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Coih 
foriiiiil.  lies  fiiillitea  et  linniiiiernute.i,  sur  l'art.  444, 
n.  12;  Uravard-Veyrières  et  Démangeât,  /)/•.  com- 
mère, t.  5,  p.  108.  —  Coittrà,  AuItv  et  Rau.  t.  4, 
p.  90,  §  303,  note  18  ;  Laronibière,  t.  3,  sm-  l'art. 
1 188,  n.  22  :  Laurent,  t.  17.  n.  213.  —  V.  «iiprà,  art. 
1188,  n.  ('>8  et  s.;  infni,  art.  2021,  n.  5. 

29.  L'art.  201.'),  bien  qu'il  décide  que  le  caution- 
nement ne  petit  être  étendu  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté,  n'interdit  pas  aux  juges 
de  rechercher  la  commune  intention  des  parties, 
même  en  dehors  du  texte  de  l'acte  constatant  le 
cautionnement.  Spécialement,  ils  peuvent  décider, 
d'après  les  circonstances,  que  le  cautionnement, 
donné  h  un  banquier  par  un  père  de  famille  en  fa- 
veur d'une  société  dont  son  lils  est  un  des  membres, 

[  s'applique  aux  dettes  contractées  par  deux  autres 
sociifés  formées  par  ce  dernier  après  la  dissolution 
de  la  première.  —  Cass.,  27  nov.  1872  [S.  72.  1. 
407,  P.  72.  1099,  D.  p.  73. 1.  231]  —  V.  Guilloiiard, 
M.  37.  —  V.  suprà,  art.  115(5,  n.  7. 
3(1.  Il  appartient  aux  tribunau.x,  en  présence  d'un 


acte  do  cautionnement  contesté  dans  sa  portée  et 
présentant  des  clauses  ambigui'S,  ilc  déterminer  le 
sons  précis  que  les  parties  ont  entendu  lui  donner. 
—  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent,  |iar  une  inturpré- 
tatioii  fondée  en  même  temps  sur  les  termes  do  l'acte 
et  les  circonstances  antérieures  et  postériouios,  dé- 
cider que  le  cautionnement  d'un  compte  courant 
s'étend  ii  toutes  les  op(  rations  de  ce  compte,  mémo 
A  celles  antérieures  à  l'acte  de  cautionnement.  — 
Cass.,  9  mai  1877  [S.  78.  1.  110,  P.  78.  203,  D.  p. 
78.  1.  30] 

31.  L'arrêt  d'une  Cinir  d'appel  ipii  di'clare  que 
l'effet  d'jin  cauiionnoiMont  date  de  l'époipie  où  l'o- 
bligation principale  a  pris  naissanoc  et  non  de  lello 
où  il  a  été  fait,  porte  plus  sur  un  point  de  fait  que 
sur  un  point  de  droit.  Dès  lors,  cotte  décisiiin  ne 
fournit  pas  ouverture  ii  cassation.  —  Oass.,  1"' déc. 
1812  [3.  et  P.  chr.,  U.  A.  12.  379] 

32.  lîtant  données  la  faculté  d'interprétation 
laissée  aux  juges  du  fond  et  l'inlinie  variété  des 
formules  que  les  intéressés  peuvent  employer,  ce  qui 
fait  qu'il  est  parfois  diflicile  de  décider  si  la  caution 
a  entendu  s'engager  indi'liniinent  ou  non,  on  com- 
prend sans  peine  qu'il  soit  parfois  diflicile  d'aboutir 
à  une  solution  bien  nette.  —  .\insi,  on  a  jugé,  d'une 
part,  que  la  caution  solidaire  du  preneur  peut  n'être 
pas  tenue  de  la  responsabilité  qui  incombe  A  celui-ci 
en  cas  d'incendie, alors,  d'une  part,  que  le  bail,  ayant 
énuniéré  minutieusement  tous  les  cas  de  garantie, 
a  gardé  le  silence  à  cet  égard,  et  q>ie,  d'autre  pari, 
le  propriétaire,  déjà  )]roté};c  par  une  jiolice  d'assu- 
rance, n'avait  aucun  intérêt  à  exiger  une  nouvelle 
sûreté.  —  Cass.,  3  juill.  1872  [S.  72.  1.  294,  P.  72. 
720,  D.  P.  73.  1.  23(")]  —  V.  Buchère,  Rer.  pral.,  t.  >. , 
p.  225  et  s.  ;  (luillotiard ,  n.  60.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  iilph.  rhidr.fr.,  v"  cit.,  n.  379,  403  et  s. 

33.  Il  a  été  même  jugé,  en  ce  sons,  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  engager  la  caution  lY  cet  égard,  d'une  clause 
générale  telle  que  celle  par  laquelle  elle  se  serait 
obligée  solidairement  avec  le  ])ronour  «  à  l'entière 
exécution  des  clauses  et  conditions  apposées  à 
l'acte  n,  alors  surtout  que  les  iiaranties  données  par 
la  caution  sont  de  beaucoup  inférieures  à  la  valeur 
de  l'immeubje  loué.  —  Douai,  12  déc.  1854  [S.  67. 
2.  212,  ail  iiotim,  P.  67.  806,  nd  nntam,  D.  P.  55. 
2.  138] 

34.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  cau- 
tion, tenue  des  obligations  du  preneur,  l'est  égale- 
ment de  la  responsabilité  qui  incombe  à  celui-ci  en 
cas  d'incendie.  —  Chambérv,  10  avr.  18(>7  [S.  07. 
2.  212,  P.  67.  806,  D.  p.  07."  2.  90]  —  Comp.  en  co 
sens,  Duranton,  t.  18,  n.  320  et  321  ;  (Inillonard, 
n.  76;  Aubrv  et  llau,  t.  4,  p.  681,  §  420:  Laurent, 
t.  28,  n.  176  et  177. 


Akt.  2016.  Iju  cautionnement  indcHni  d'une  obligation  priiicipiilc  s'étoiid  à  tous  les 
accessoires  de  la  dette,  racine  aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs 
à  l;i  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution.  —  0.  civ..  1692,  2013,  2015,  2025  et  suiv. 
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1.  Le  législateur,  en  prescrivant  aux  juges  de 
reeherclier,  pour  l'interprétation  des  conventions, 
la  commune  intention  des  parties,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  du  terme,  n'ayant  donné 
que  de  simples  conseils,  dénués  de  tout  caractère 
impératif,  le  juge,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  acte  de  cautionnement  indéterminé,  n'est  pas 
tenu,  pour  fixer  le  oliiiïre  de  la  somme  cautionnée, 
de  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties;  il  peut,  sans  violer  l'art.  1156  snprà, 
ne  s'attacher  qu'à  celle  de  la  caution.  —  Cass.,  16 
févr.  181)2  [S.  93.  1.  409,  P.  93.  1.  409,  D.  p.  92. 1. 
248]  —  V.  Guillouard,  n.  37  ;  Baudr^'-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  953.  —  V.  notre  Rép.  (lén.  alpli.  du  dr.fr., 
v"  Ctiutinnnemetit,  n.  401  et  s.  —  Sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  possible  de  donner  un  cautionnement, 
d'une  manière  absolue  et  générale,  pour  toutes  les 
obligations  que  le  cautionné  peut  être  amené  à  con- 
tracter, V.  suprà,  art.  1129,  n.  7  et  s.;  art.  1326,  n. 
47  et  s.;  art.  2011,  n.  19  ;  tnfrà,  art.  2018,  n.  5. 

2.  La  caution  qui  s'est  engagée  pour  une  somme 
indéterminée  répond  de  fous  les  accessoires  de  la 
dette  et  notamment  des  intérêts.  —  Pothier,  Ohl/gat.. 
n.  404;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  246  hh;  Guil- 
louard, n.  76;  Duranton,  t.  18,  n.  320  et  321  ;  Pon- 
sot,  n.  117  et  s.  ;  Troplong,  n.  158  ;  Aubrj-  et  Rau, 
t.  4,  p.  680  et  681,  §  426  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  107  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  178;  Baudry-Lacantinerie,  lue. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  2015,  n.  10  et  s. 

3.  La  caution,  alors  que  les  termes  du  cautionne- 
ment sont  généraux  et  indéfinis,  étant  engagée  à 
toutes  les  obligations  principales  et  accessoires  qui 
dérivent  de  la  convention  à  laquelle  elle  a  accédé, 
la  caution  d'un  transitaire,  dans  ses  rapports  avec 
une  compagnie  de  transport,  lorsque  le  cautionne- 
ment est  déclaré  souverainement  par  les  juges  du 
fait  avoir  un  caractère  indéfini,  doit  être  considérée 
comme  garantissant  toutes  les  obligations  du  tran- 
sitaire qui  résultent  du  contrat  intervenu  entre  ce 
transitaire  et  la  compagnie  de  transport,  d'après 
l'ensemble  d'opérations  qui  ont  pour  effet  de  con- 
stituer le  débiteur  comptable  des  sommes  par  lui 
possédées  en  qualité  de  transitaire.  —  Cass.,  22  juill. 
1891  [S.  93.  1.  310,  P.  93.  1.  310,  D.  p.  93. 1.  259] 

4.  Elle  répond  aussi  en  principe  de  tous  les  frais 
qu'entraîne  l'obligation  principale  soit  pour  sa  con- 
clusion, soit  pour  son  exécution.  —  Spécialement,  la 
caution  solidaire  est  tenue,  de  même  que  le  débi- 
teur, des  frais  de  l'acte  de  cautionnement  qui  au- 
raient été  avancés  par  le  créancier.  —  Nîmes,  18 
mars  1862  [S.  63.  2.  5,  P.  63.  617]  —  Sic,  Merlin, 
Hi'p.,  V  Caution,  §  1,  n.  3  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  108  ; 
Guillouard,  n.  79.  —  V.  Troplong,  n.  166.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cautionnement, 
n.  408  et  s. 

5.  Elle  est  également  tenue  des  frais  d'une  in- 
stance en  paiement  dirigée  tant  contre  elle  que 
contre  le  débiteur  principal,  et  qui  est  restée  im- 
poursuivie sur  la  i)romesse  faite  par  le  débiteur  de 
se  libérer.  —  Même  arrêt. 

G.  Mais  si  la  demande  en  paiement  n'a  pas  été 
dénoncée  à  la  caution,  celle-ci  ne  répond  que  des 
frais  de  la  première  demande.  — ■  Guillouard,  n.  77. 

7.  L'art.  2016  ne  jirévoit  que  le  cas  où  le  créan- 
cier poursuit  le  débiteur;  aussi,  est-ce  une  ques- 
tion controversée  que  celle  de  savoir  si  ce  n'est  que 
dans  ce  cas,  àsupiioser  que  le  créancier  ait  négligé 
de  faire  à  la  caution  la  dénonciation  prévue  par 
notre  texte,  qu'il  y  a  lieu  de  restreindre  l'obligation 


de  la  caution  aux  frais  de  la  première  demande. 
On  admet  assez  généralement  qu'en  pareil  cas  le 
cautionnement  s'étend  à  tous  les  frais  nécessités 
par  la  demande  en  justice.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que 
quand  une  caution  a  garanti  d'une  façon  indéfinie 
toutes  les  obligations  pouvant  résulter  pour  un  fer- 
mier de  son  contrat  de  louage  et  s'esc'  engagée 
pour  tous  les  dommages-intérêts  pouvant  être  dus 
par  celui-ci,  elle  doit  être  déclarée  responsable  d'une 
action  injuste  intentée  par  le  fermier  contre  son 
bailleur,  bien  que  ce  dernier  ne  lui  ait  pas  fait  les 
dénonciations  prescrites  par  l'art.  2016.  —  Bordeaux, 
19  juill.  1849  [P.  50.  2.  394,  D.  p.  50.  2.  59]  —Sic, 
Laurent,  t.  28,  n.  179.  —  Contra,  Guillouard, 
n.  78. 

8.  Au  surplus,  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  du  cautionnement,  il  ne  faut  pas,  sauf  stipu- 
lation expresse,  étendre  le  cautionnement  d'une 
obligation  principale  aux  frais  d'enregistrement  de 
l'acte  constatant  cette  obligation.  —  Ces  frais,  en 
effet,  ne  sont  pas  dus  au  créancier,  mais  au  fisc  et 
ils  ne  constituent  pas  à  proprement  parler  entre 
particuliers  un  accessoire  de  l'obligation,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  indispensables  à  son  exécution.  —  Cass., 
6  oct.  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v- 
Cautiiiii,  §  1,  n.  3  ;  Championnière  et  Kigaud,  n. 
3836;  Troplong,  n.  166;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  62, 
§  757,  note  15;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  681,  §  426, 
note  3. 

9.  Observons  d'ailleurs  qu'à  la  différence  des 
cautions  simples  ou  mêmes  solidaires,  tenueg  d'im 
engagement  simplement  accessoire,  le  tireur  d'une 
lettre  de  cliange  contracte  envers  le  porteur  et  les 
endosseurs,  et  ces  derniers  envers  les  porteurs  et 
endosseurs  subséquents,  une  obligation  principale 
et  solidaire,  qui  s'étend  à  toute  la  créance  en  capi- 
tal, intérêts  et  accessoires. —  En  conséquence,  sont 
ici  inapplicables  les  dispositions  de  l'art.  2016,  d'a- 
près lesquelles  le  cautionnement  même  solidaire  ne 
s'étend  qu'aux  frais  de  la  première  demande  et  à 
ceux  exposés  après  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite  aux  cautions.  —  Cass.,  5  août  1889  [S.  92.  1. 
492,  P.  92.  1.  492,  D.  p.  90.  1.  228]  —  V.  «uprà, 
art.  2015,  n.  13  et  s.  — V.  C.  comni.  annoté,  a,rt.  140. 

10.  Eu  principe,  le  débiteur  principal  ne  peut,  par 
une  transaction  qui  aggrave  sa  position,  aggraver 
celle  de  la  caution  ou  du  fidéjusseur.  —  Troplong, 
n.  507  et  508  ;  Ponsot,  n.  359  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  665,  §  421;  P.  Pont,  t.  2,  u.  411,  412,  671; 
Guillouard,  Transaction,  n.  lOU. 

11.  Mais  la  transaction  par  laquelle  l'obligé  prin- 
cipal renonce  à  l'effet  du  jugement  qu'il  a  obtenu 
et  qui  réduit  la  dette,  jugement  dont  le  créancier  a 
interjeté  ap|iel,  peut  être  opposée  à  la  caution  qui 
n'a  été  partie  ni  au  jugement,  ni  à  la  transaction. 

—  Cass.,  20  juill.  1849   [S.  49.  1.  577] 

12.  Le  fidéjusseur  est  responsable,  dans  le  cau- 
tionnement indéfini,  du  dol  et  de  la  fraude  de  l'obligé 
principal.  —  Troplong,  n.  162.  —  V.  Guillouard, 
n.  80. 

13.  En  matière  forestière,  les  jugements  rendus 
contre  l'adjudicataire,  pour  délits  par  lui  commis 
dans  sa  coupe,  sont  civilement  exécutoires  contre  la 
caution  qui  n'y  a  pas  été  partie,  alors  du  moins 
qu'elle  n'oppose  aucune  exception  qui  lui  soit  per- 
sonnelle, aux  condamnations  prononcées  contre  l'ad- 
judicataire. —  Cass.,  4  aofit  1842  [S.  42.  1.  673,  et 
la  note  DeviUeneuve,  P.  42.  2.  249,  D.  p.  42.  1. 392] 

—  Sic,  Curasson,  sur  l'art.  28,  C.  forest.  ;  Coin-De- 
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lisle,  sur  le  mdmo  art.  ;  nevillenouvo,  Inc.  rit.  — 
V.  »u/>rà,  art.  ISf)!,  n.  1433  et  a. 

14.  Dans  le  nionio  ras,  lu  caiitimi  est  tenue,  non 
seulement  des  amendes  el  réparations  civiles  pro- 
noncées contre  l'adjudicataire,  mais  aussi  des  amen- 
des prononcées  contre  ses  préposés,  et  dont  il  est 
civilement  résponsaMe.  —  Même  arrêt. 

16.  Si  la  caution  indéterminée  répond  dos  fautes 
commises  par  le  détiiteur,  il  n'en  est  ])lu8  ainsi  au 
cas  où  la  caution  a  limité  par  avance  l'étendue  de 
ses  obligations  ou  encore  lorsqu'il  s'aj^it  précisément 
de  savoir  si  ce  n'est  pas  par  suite  d'une  faute  du 
débiteur  que  In  caution  semble  s'être  engagée  indc- 
liuiment.  —  Décide,  ii  cet  égard,  cju'en  matière  de 
douanes,  la  caution  du  redevable  ne  peut  jias  être 
(Jéclarée  responsable  des  majorations  apportées 
frauduleusement  par  le  redevable  ii  la  soumission  de 
la  caution  avant  la  présentation  de  cet  acte  au  rece- 
veur, ni  être  condamnée  !\  payer  de  ce  chef  une 
somme  supérieure  au  montant  de  son  cautionne- 
ment, alors  qu'on  ne  peut  imputer  >\  la  caution  au- 
cun fait  ou  omission  ayant  le  caractère  juridi(pic 


d'une  faute.  —  Cass.,  14  mars  1888  fS.  88.  1.  327, 
2015  n.  20. 


r.  88.  1.  78.";,  D.   P.  88.  1.  425] 


suprù ,  art. 


lt>.  Et  ce  caractère  de  faute  n'existe,  d'une  ma- 
nière k  engager  la  responsabilité  de  la  caution  ni 
dans  le  fait  d'avoir  omis  de  bâtonnor  des  blancs 
existant  dans  l'acte  de  soumission.  —  Même  ar- 
rêt. 

17. ...  Ni  dans  le  fait  de  n'avoir  pasavisè  ladouaiie 
de  la  limitation  du  cautionnement  à  une  somme 
déterminée,  puisque  la  soumission  (jui  le  contenait 
devait  uécesBiiirement  être  remise  au  receveur  prin- 
cipal et  lui  faire  connaître  le  cliill're  de  ce  caution- 
nement... —  Même  arrêt. 

18.  ...  .Ni  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  utilisé  un  pro- 
jet de  soumission  qui  lui  avait  été  proposé,  en  bi liant 
un  cliitïre  non  accepté,  et  en  le  roniplai;ant  ]iar  un 
autre,  avec  approbation  de  la  rature  et  du  renvoi  ; 
la  substitution  par  la  caution  d'un  acte  A  un  autre 
acte,  <pii  n'exprimait  pas  ses  intentions,  ne  consti- 
tuant que  l'usage  d'un  droit  incontestable.  -  .Même 
arrêt. 


Art.  2017.  Les  ciio:ao;('mons  dcs!  fautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de 
la  eontrtiiiite  par  eorps,  si  rengagement  était  tel  (jue  la  caution  y  fût  obligée.  —  C  civ., 
724,  873,  1220  et  suiv.,  2040. 


1.  Xotre  article  n'est  que  l'application  pure  et 
simple  à  la  matière  du  cautionnement  des  données 
du  droit  commun;  il  était  manmoins  nécessaire,  à 
raison  des  précédents  historiques,  de  disposer  ex- 
pressément que  les  engagements  des  cautions  passent 
h  leure  héritiers.  —  V.  Guillouard,  n.  81  ;  Duran- 
ton,  t  18,  n.  322;  Troplong,  n.  172;  Ponsot,  n.  126 
et  127;  V.  Pont,  t.  2,  n.  110;  Laurent,  t.  28,  n. 
152.  —  V.  notre  Rép.  géii.  aljih.  du  'li.fr.,  v"  Cau- 
Honiieiiieiil,  n.  674  et  s.  —  Sur  les  solutions  du  droit 
romain  relativement  à  la  question  tranchée  jiar  notre 
texte,  V.  Cass.,  14  avr.  1812  [S.  et   P.  clîr.,  D.  A. 


2.  3yu,  D.  Iti/i.,  v°  Cdiitioiuirmenl,  n.  124]  —  Sur 
la  différence  entre  les  sûretés  réelles  et  les  sûretés 
personnelles  découlant  de  ce  que  celui  qui  four- 
nit une  sûreté  réelle  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment au  paiement  de  la  dette,  V.  supi-ù,  art.  2011, 
n.  1. 

2.  L'exception  consacrée  par  notre  texte  a  perdu 
tout  effet  pratique  depuis  (pic  la  loi  du  22  juill.  181)7 
a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  111;  fiuil- 
louard,  Inc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  247 
hi.i  ;  Laurent,  hc.  cit.  . 


Art.  2018.  1.''  ilcliitcm-  ohli^^t' à  luninii-  mir  i"iiiii(ih  cliiit  en  |ii'('\stMitc|-  une  ((iii  ;UI 
la  capacité  de  coiiti:iii<r.  cnii  ait  un  lufii  >ut'li>:int  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation, 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  l;i  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée.  —  ( '. 
civ.,   1  124,  2(ir.l  et  202(1,  204(1;  ('.  ].roc.,  517  et  suiv.;  Ordonn.,  4  janv.  DiiA,  art.  12-(i''. 
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1.  On  distingue,  en  général,  trois  sortes  de  cau- 
tions :  la  caution  conventionnelle,  la  caution  légale 
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et  la  caution  judiciaire  ;  on  ne  doit  pas  entendre 
cette  distinction  en  ce  sens  qu'il  existerait  certaines 
ciiconstances  dans  lesipielles  la  justice  ou  la  loi 
pourrait  contraindre  un  individu  de  se  porter  cau- 
tion, mais  bien  en  cet  autre  sens  que  la  loi  ou  les 
tribunaux  jienvuMt  exiger  une  caution  de  certains 
débiteurs.  —  V.  comme  exemple  de  caution  légale, 
!iU2)rà,  art.  16,  niodilié  par  la  loi  du  5  mars  1895 
(caution  judivatam  aolfi)  ;  art.  120  (envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent)  ;  art.  124 
(option  par  l'époux  présent  pour  la  dissolution  an- 
ticipée de  la  communauté);  art.  601  (usufruit); 
art.  626  (droit  d'usage  et  d'habitation);  art.  767  et 
s.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891  (droit  d'usu- 
fruit au  protit  du  conjoint  survivant  dans  la  succes- 
sion du  prémourant)  ;  art.  807  (succession  bénéti- 
ciaire);art.  1518  (préciput conventionnel)  ;  art.  1613 
(faillite  et  déconfiture  de  l'aclieteur  qui  n'a  pas  payé 
le  prix  d'achat)  ;  art.  16.53  (trouble  de  l'acheteur); 
/»/)■(>,  art.  2185  (créancier  surenchérisseur)  ;(_'.  comm., 
art.  120  (lettre  de  change,  défaut  d'acceptation); 
art.  151  (perte  d'une  lettre  de  change,  paiement 
sur  une  deuxième,  troisième,  etc.)  ;  art.  231  (arres- 
tation à  bord  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage)  ; 
art.  346  (faillite  de  l'assuré  ou  de  l'assureur);  art. 
384  (paiement  de  l'indemnité  d'assurances  au  cas  de 
contestation  sur  les  causes  du  naufrage)  ;  art.  444 
(faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'ac- 
ce]iteur  d'une  lettre  de  change,  etc.)  ;  L.  28  déc. 
1895,  art.  23  (fabrique  de  cartes  à  jouer).  —  V. 
comme  exemple  de  caution  judiciaire,  art.  135  et 
155,  C.  proc.  civ.  (exécution  provisoire  des  juge- 
ments); art.  417,  C.  proo.  civ.  (saisie  conservatoire 
en  matière  commerciale)  ;  art.  439,  C.  proc.  civ. 
(exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce).  —  V.  aussi  Laurent,  I.  28,  n.  180  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  677  et  678,  §  425  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  431  et  s.;  Guillouard,  n.  83  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  954.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Cautionnement,  n.  10  et  s.,  SOI  et  s. 

2.  Toute  personne  capable  de  s'obliger  est,  en 
principe,  capiable  de  se  porter  caution  ;  on  a  sou- 
tenu, il  est  vrai,  que,  pour  pouvoir  valablement  cau- 
tionner, il  fallait  être  capable  de  disposer  à  titre 
gratuit,  soit,  d'après  certains  auteurs,  d'une  façon 
générale  (P.  Pont,  t.  2,  n.  57),  soit,  d'après  d'autres, 
dans  le  cas  seulement  où  le  cautionnement  a  été 
fourni  à  titre  gratuit  (Guillouard,  n.  44;  Laurent, 
t.  28,  n.  160)  ;  mais  la  majorité  des  auteurs  admet 
qu'il  suffit  que  la  caution  ait  la  capacité  de  contracter. 

—  Delvincourt,  t.  3,  j).  256,  note  4  ;  Merlin,  Réii.,  v» 
Caution,  §  2,  n.  1  ;  Duranton.  t.  18,  n.  309;  Trop- 
long,  n.  188  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  676,  §  424  ; 
Ponsot,  n.  128  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  956  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  115  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Cautionnement,  n.  218  et  s.  — 
Sur  les  conditions  de  fortune  qu'une  personne  doit 
présenter  pour  former  une  caution  solvable,  V.  in- 
frà,  art.  2019,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  conditions  p)ar- 
ticulières  exigées  de  la  caution  judiciaire,  V.  infrà, 
art.  2040. 

3.  On  doit  considérer  comme  ne  pouvant  se  por- 
ter caution  les  mineurs  même  émancipés,  les  inter- 
dits, les  personnes  placées  dans  des  maisons  d'alié- 
nés, les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

—  Laurent,  t.  28,  n.  160.  —  Sur  l'interdiction  faite 
aux  notaires  de  se  constituer  garants  ou  cautions,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  ont  été  faits 
par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  ont  été  chargés  de 


constater  par  acte  public  ou  privé,  V.  Ord.  4  jaiiv. 
1843,  art.  12-6°. 

4.  Mais  les  femmes  mariées,  habilitées  a  cet  etïet 
])ar  leur  mari  et  au  besoin  par  justice,  peuvent  va- 
lablement cautionner  la  dette  d'autrui.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  le  cautionnement  souscrit  jiar  une 
femme  au  protit  d'un  créancier  do  son  inari,  quoique 
conçu  dans  des  termes  qui  semblent  illimités,  est 
cependant  valable,  si  le  cautionnement,  ainsi  (|ue 
l'autorisation  maritale  conférée  k  la  femme  pour  la 
souscription  de  cet  acte,  trouvent  leur  limite  dans 
des  lettres  adressées  au  prêteur  par  le  mari  emprun- 
teur et  connues  de  la  femme,  desquelles  il  résulte 
que  le  cautionnement  ne  s'applique  qu'à  un  crédit 
déterminé,  ouvert  par  ce  prêteur.  —  Cass.,  13  nov. 
1867  [S.  68.  1.  202,  P.  68.  497]  —  V.  .fuprà,  art. 
3,  n.  43  ;  art.  217,  n.  15  et  16,  78,  87  et  s.;  art.  225, 
n.  45  et  s.  —  Sur  l'effet  dans  notre  ancien  droit  du 
sénatus-consnlte  Velléien  qui  interdisait  l'i  la  femme 
mariée  de  cautionner  la  dette  d'autrui,  V.  Cass., 
2  mess,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  398,  U.  Rép., 
v"  Cautionnement,  n.  127]  ;  2  niv.  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  2.  508,  D.  Rép.,  lue.  cit.']  ;  27  août  181(t 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  400,  D.  Rép..  loc.  cit.]  ;  5 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  401,  D.  Réi>.,  loc 
cit_]  —  Paris,  11  frim.  an  ."^IV  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Turin,  11  févr.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  402,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  128]  ;  23  févr. 

1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  962]  —  Rouen,  4  févr. 

1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  400]  —  Limoges,  24 
mars  1813  [S.  chr.];  16  juin  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  127]  —  Agen,  7  juill.  1836 
[S.  36.  2.  569,  P.  chr.]  —  Proland,  Du  sénatu»- 
consulte  Velléien;  Houard,  Dict.  de  lu  coût,  de  Nor- 
mandie, v"  Cautionnement;  Chabot,  Quesl.  transit., 
v"  Sénatus-connulte  TV//A'en;  Dcnisart,  v°  Caution; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Velléien,  §  1,  Rép.,  v°  î't- 
natus-consulte  l'elléieit.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  221  et  s. 

5.  Toutefois,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
sa  femme  de  cautionner  les  aiïaires  faites  et  à  faire 
par  leur  gendre  avec  un  banquier  désigné  est  nulle 
comme  entachée  de  généralité.  —  Le  cautionnement, 
quoique  restreint  Ix  un  seul  banqniei',  a  une  étendue 

.  et  une  durée  illimitées.  —  Montpellier,  29  nov.  1878 
[S.  79.  2.  236,  P.  79. 986]  —V.  sujmt,  art.  2016,  n.  1. 

6.  Un  a  prétendu,  par  imitation  de  l'ancien  droit, 
que  le  créancier  peut  refuser  pour  caution  les  per- 
sonnes dont  le  caractère  est  notoirement  processif 
et  traeassicr.  —  Troplong,  loc.  cit.  —  Mais  cette 
opinion,  contraire  au  texte  de  notre  article,  peut  être 
considérée  comme  actuellement  écartée.  —  V.  P. 
Pont,  t.  2,  n.  116;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe, 
t.  5,  1).  64,  §  759  ;  Guillouard,  n.  94. 

7.  Une  personne  morale,  telle  qu'une  société  ano- 
nyme, peut  légalement  servir  de  caution  pour  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement,  lorsqu'elle  remplit 
les  conditions  de  capacité,  de  solvabilité  et  de  do- 
micile, exigées  par  la  loi.  —  Paris,  30  août  1867 
[S.  67.  2.  .338,  P.  67.  12,37,  D.  v.  68.  2.  U]  ;  10  mai 
1875  [D.  p.  75.  2.  240]  —  Sic,  Guillouard,  n.  109. 

8.  Une  maison  de  commerce,  en  la  personne  de 
son  gérant,  peut  légalement  servir  de  caution  poni' 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement.  —  Bordeaux, 
25  août  1879  [S.  79.  2.  328,  P.  79.  1275]  —  Sic. 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Caution, 
n.  18;  Guillouard,  loc.  cit. 

8  bis.  Les  personni^s  morales  peuvent  même  être 
cautions  judiciaires  ou  légales,  depuis  que  la  loi  du 
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i'i  jnill.  1867  a  Biipprimé  la  onnlrninte  pur  corps.  — 
Mi'iiivH  aiituritt'H.  —  V.  notre  iii'/i.  gén.  tilph.  du  ilr. 
j'r..  «"•  iii.,  u.  80H  et  «. 

9.  Limiiitiuii  iliiit  iivoir  BdiidoiiiiciliMl.inti  lo  rutwurt 
ili-  la  (\>w  J'ii|>pt'l  où  ollo  doit  ôtr<Mloiun'e  ;  lp  lôjçis- 
Uteiir  n'iiyaiit  |>a8  prùcin^  <|ui>llv  vs!  In  (Jour  d'appol 
dont  il  8'n,i;it,  cetlc  lacune  di-  lu  loi  a  otc  l'oucaBion 
du  dil'ticultca  atixc/.  vive»,  Haiit'daiiH  Iim  ca8  tout  par- 
litMiIii'rv  où,  uir  d'autroH  dinpositioiiB,  Iv  Ip^islatt'ur 
a  indiqué  le  lieu  où  reiiKa^enieiit  de  la  caution  doit 
étrv  fourni.  0\\  soutient,  danit  une  opinion,  que  la 
caution  doit  cire  donnée  au  lieu  du  domicile  du  crciin- 
cier.  —  Troploiiff,  n.  li>3  ;  MasNc  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariie,  t.  5,  p.  64,  §  7ôl),  note  7  ;  Lauretit,  t.  28, 
n.  193;  Quillouard,  n.  1U8.  —  \'.  C  proc.  civ.,  art. 
."il7,  Ô19.  —  V.  notre  W/i.  ijén.  tilph.  du  dr.fr.,  v" 
Oiudonnentfrl,  n.  "269  et  s.,  Hl,')  et  h. 

11).  Dn  s'attache,  au  contraire,  dans  un  autre  svR- 
tèlue,  au  lieu  du  domicile  du  déliiteur.  —  Fonsot, 
n.  1.V.I:  t'olmet  de  Sunlerrc,  t.  8,  n.  248  Wx-iiiv; 
P.  Pont.  t.  2,  n.  131  ;  Herriat  Saiut-Pri.x,  Sol.  Ihior., 
n.  8028;  Taulier,  t.  7,  p.  16. 

1 1.  Au  surplus,  on  n'connaît  j;énéralemcnt  cpi'il 
n'est  pus  indispensiihle  i|uc  la  caution  ail  son  donii- 
idle  réel  dans  le  rocsorl  do  la  Oonr  où  elle  doit  être 
dcuniée  ;  un  domicile  d'élection  dans  le  ressort  do  cette 
Cour  Buftit  pouripi'il  soit  satisfait  .lU  vo'U  de  la  loi. 
—  Angers,  14  mai  1819, sous Cass.,  LOmai  1822[S.et 
P.  chr.]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1-52;  Troplonjc,  n. 
199  ;  Duranton.t.  18,  n.H25  :  (hiillouanl,  n.  105;  Pon- 
sot,  n.  103;  Tuulicr,  t.  7,  p.  17.  —  Sur  l'oll'et  produit 
a  l'égard  du  déliiteur  principal  par  lo  diangenient  de 
domicile  de  la  caution.  V.  iiifrà.  art.  2020,  n.  8. 

12.  lui  tous  cas,  le  contrat  intervenu  entre  une 
coni|iaj;nie  d'assurances  mutuelles  et  la  société  ano- 
nyme qui  garantit  ses  (qioralions  ne  consliliuiiit  pas 


un  contrat  de  cautiounomsnt,  les  art.  2U18  et  2019 
ne  sont  pas  applicaldes;  par  suite,  la  compagnie 
d'assurances  niutiielIcB  peut,  au  cas  de  disparition  de 
la  société  ,i;arantu  primitive,  choisir  comme  nouvelle 
societi'  i;araiiti'  une  société  étrangère, avant  sou  siéfÇc 
social  II  l'ciranger.  —  l'uris,  1"  mars  1889  [!S.  SKI. 
2.  2:t;{,  P.  90.  1.  1329]  —  tiie, Chôment,  AfxuritncfK 
iiiiiliiellfK,  p.  159. 

13.  Dans  le  cas  où,  un  mutiéro  de  douane,  une 
partio  i^ui  a  olilenu  mainlevée  d'objets  saisis,  par 
jugement  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  en  cassation, 
est  tenue  de  fournir  caution  pour  que  cette  main- 
levée ait  lieu  nonobstant  le  jiourvoi  ;  il  suflit  pour 
l'ailmission  de  la  caution  iprelle  soit  reconnue  bonne 
et  Bolvable,  il  n'est  pas  nécessaire  cpie  sa  solvabilité 
soit  établie  en  immeubles,  et  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  cautions  légales  ou  judiciaires  par  les  art. 
2018  et  20)9.  —  Uass.,  13  nov.  1839  [S.  39.  I.  943, 
P.  39.  2.  533,  D.  i'.  40.  I.  12,  1).  Rr/i.,  v  Cimlm,,- 
iiemnit.  n.  130]   —  V.  P.  l'ont,  t.  2,  n.  119. 

14.  l>o  même,  les  art.  "2018  et  2tll9,  qui  concer- 
nent la  caution  donnant  une  garantie  en  propriétés 
foncières,  et  qui  o.xigcnt,  A  pi'ine  do  nullité,  que  la 
caution  soit  dcmiiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  cette  garantie  est  donnée,  ne  sont  (las 
applicables  :"i  la  caution  qui  a  fourni  un  nantisse- 
ment en  espèces,  et  qui  l'a  consigné.  —  Cass.,  19 
mai  1890  [8.  90.  1.  329,  P.  90.  1 .  78H,  I).  p.  yi.  1. 
370]  —  V.  infrù,  art.  2041. 

1.5.  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  les  conditions  et 
foimalilf  s  édictées  par  les  art.  2018  et  2019  ne  doi- 
vent être  obligatoirement  renqilies  que  si  le  créancier 
l'exige  ;  celui-ci  est  libre,  en  effet,  d'accc|>ter  comme 
caution  une  personne  incapable,  domiciliée  eu  de- 
hors dn  ressort  indiqué,  etc.  ■  C'olmet  de  Santcrre, 
t.  8,  n.  248  /,)\-i  ;  P.  P(jol,  t.  2,  n.  112. 


INDBIC    AI.I'RAaeriQITK. 


Art.  2019.  l-;i  solvaliilitc  (rmic  laiilimi  ne  s'e.-itiiiie  ([n'cii  l'oard  à  sc>  [iiii|irict(''.'- 
l'oiicières,  excepta  «-n  iiiatitT»' de  (.•ommcrcc,  un  liirsinic  la  dette  est  nii"lii|iie. 

On   n'a  point  i'';:ard   atix   iiiiiiieiilites  lilioicnx,  on  dont   la  di.SLii.-.^ioii  deviendrait  trop 

dirtieile  par  l'éloi^iiienieiit  de  leur  .«ittiation.  —  C.  eiv.,  :J(II8,  202H.  2(i40:  (  ".  proe.,  .517  et 

stiiv. 

ligne  de  compte  lorsqu'on  ap|)récic  la  solvabilité 
de  la  caution.  (Jn  estime  généralement  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  à  la  matière  du  cau- 
tionnement la  délinition  que  donne  des  droits  liti- 
gieux l'art.  1700,  sn]irà;  on  considère  que  cette  dé- 
Hnifion  est  trop  étroite  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
jiour  qu'il  y  ait  immeuble  litigieux  au  sens  de  notre 
article,  qu'il  y  ait  déjfi  un  procès  sur  le  fond  du  droit  ; 
'  il  suffit  qu'.^  l'égard  de  cet  immeuble  on  puisse 
crnindrc,  avec  quelc|ue  apparence  de  raison,  la  surve- 
naiice  d'un  procès  dans  un  avenir  asse.^  rapproclié. 
—  Duranton,  t.  18,  n.  326  ;  Troploiig,  n.  210;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  5,  p.  05,  §  7.59,  note  10  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  125  :  Guillouard,  n.  91  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  078,  §  425;  Laurent  t.  28,  n.  190; 
Baudry-Laeantineric,  t.  3,  n.  950;  Ponsot,  n.  145  ; 
Colme't  de  Santerre,  t.  8,  n.  250  his-\.  —  V.  notre 
1.  En  principe,  on  ne  doit  tenir  nul  compte,  pour  ///"f.  <ié>i.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  243  et  s. 
apprécier  la  solvabilité  de  la  caution,  de  la  fortune  2.  On  admet  même  généralement  que  celui  qui 

mobilière  que  celle-ci  peut  posséder  ;  on  ne  doit  faire  n'a  qu'une  |iropriétè  résoluble  ne  possède  point  des 
état  .que  de  ses  firopriétés  foncières  non  litigieuses;  biens  suffisants  pour  répondre  de  l'obligation.  — 
des  valeurs  immobilisées,  comme  certaines  actions  Dehincourt,  t.  3,  n.  257;  Duranton,  loc.  cil. ;Gm\- 
de  la   Banque  de  France,  ne  doivent  pas  entrer  en      loiiard,  loc.  cil.;  Laurent,  loc.  cit.;  Ponsot,  loc.  cit.; 
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Troplong,  n.  209  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  678  et 
679,  §  425;  P.  Pont,  t.  2,  n."l26. 

3.  Ainsi,  la  caution  n'est  pas  réputée  posséder  des 
biens  suffisants,  dans  le  sens  des  art.  2018  et  2019, 
si  elle  n'a  qu'une  propriété  résoluble  :  si,  par  exem- 
ple, elle  ne  possède  qu'à  titre  d'emphvtéose.  —  Col- 
mar,  31  aoîit  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  383,  D.  Rép., 
v°  Cautionnetufnt,  n.  130]  —  Sic,  Guillouard,  hc. 
cit.;  Pousot,  t.  2,  n.  150  ;  P.  Pont,  loc.  cH. 

4.  Un  usufruit  ne  peut  être  invoqué  par  la  cau- 
tion pour  établir  sa  solvabilité;  le  décès  de  la  cau- 
tion pourrait  en  effet  survenir  et  enlever  toute  sû- 
reté au  créancier.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  17 
et  18  ;  Oliauveau,  sur  Carré,  quest.  1827  ter;  Ponsot, 
n.  149  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  126. 

5.  Jugé  cependant  qu'une  caution  doit  être  répu- 
tée solvable  lorsqu'elle  possède  un  immeuble  par 
elle  acquis,  encore  que  l'un  de  ses  vendeurs  n'eût  pas 
eu  capacité  pour  vendre,  si  la  portion  appartenant 
aux  autres  vendeurs  est  d'une  valeur  excédant  l'im- 
portance du  cautionnement.  —  Vainement  on  dirait 
que  la  caution  pourrait  être  dépouillée  de  la  totalité 
de  l'immeuble,  si  cet  immeuble  était  indivisible,  et 
que  l'incapable  demandant  la  nullité  de  la  vente,  il 
y  eût  lieu  à  licitation.  —  Bordeaux,  27  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  42] 

6.  Une  caution  ne  peut  être  regardée  comme  sol- 
vable lorsque  les  immeubles  qu'elle  présente  à  titre 
de  garantie  sont,  pour  ainsi  dire,  absorbés  comme 
valeur  par  les  charges  réelles  qui  les  grèvent  ;  dans 
ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  pas  la  recevoir  malgré 
l'opposition  du  créancier.  Mais  si  ces  biens,  grevés 
d'hypothèque  par  exemple,  ont  une  valeur  bien 
plus  considérable  que  le  montant  de  l'obligation 
hypothécaire,  il  en  doit  être  tenu  compte  pour  ap- 
précier la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  à  déduire 
de  leur  valeur  estimative  celle  des  charges  auxquel- 
les ils  sont  soumis.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  n. 
209  ;  Bernât  Saint-Prix,Xc<^  M«=o/-.,n.8023  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  127  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  679,  §  425  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  190"  et  191  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  250  his-l\  ;  Guillouard,  n.  92  ;  Ponsot,  n.  151.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r«  cit.,  n.  250  et  s. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  personne  autorisée 
]iar  justice  à  se  faire  payer  une  certaine  somme,  à 
charge  de  fournir  une  caution,  ne  peut  pas  présen- 
ter à  ce  titre  une  personne  dont  les  immeubles,  gre- 
vés d'une  hypothèque,  constituent  une  sûreté  infé- 
rieure à  la  somme  qui  doit  être  payée;  elle  ne  peut 
même  pas  exiger  un  paiement  partiel  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  libres  de  la  caution. 

—  Turin,  19  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  382, 
D.  Ré2).,  V  Cuntionnement,  n.  132] 

8.  L'offre  faite  par  la  caution  d'un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque  légale  pour  des  droits  in- 
déterminés ne  présente  pas  une  garantie  suffisante 
et  ne  doit  pas  dès  lors  être  admise.  —  Paris,  11 
déc.  1834  [S.  35.  2.  14,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  33] 

9.  Toutefois,  lorsque  les  immeubles  présentés  sont 
frappés  d'une  hypothèque  légale  non  inscrite,  et 
dont  aucun  acte  ne  limite  l'étendue,  c'est  à  ceux 
qui  contestent  la  solvabilité  de  la  caution  à  prou- 
ver que  l'étendue  de  l'hypothèque  rend  les  biens 
insuffisants  pour  répondre  du  montant  de  la  suren- 
chère, et  non  à  la  caution  à  faire  la  preuve  con- 
traire :  la  présomption  est  en  faveur  de  la  suffi- 
sance des  biens.  —  Paris,  20  mars  1833  [S.  o3. 
2.  260,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Surcnchtri',  n.  137-3"] 

—  Bourges,  7  mai  1845  [S.  47.  2.  159,  P.  47.  1. 


467,  D.  p.  47.  2.  46]  —  Sic,  Guillouard,  Inc.  cit. 

10.  L'imuieulile  oft'ert  pour  cautionnement  par 
un  homme  marié  est  réputé  libre  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
la  femme  a  quelques  reprises  à  exercer.  —  Rennes, 
9  mai  1818,  sous  Cass.,  10  mai  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  .4.  11.  785] 

11.  Dans  le  cas  de  surenchère  faite  par  une  société 
en  nom  collectif,  l'un  des  associés,  bien  que  déjà  tenu 
solidairement  et  sur  tous  ses  biens  des  engagements 
sociaux,  peut  néanmoins  être  valablement  présenté 
comme  caution  s'il  offre  une  solvabilité  suffisante  en 
dehors  de  sa  mise  sociale.  —  Toulouse,  30  mai  1873 
[S.  73.  2.  301,  P.  73.  1241,  D.  r.  74.  2.  187] 

12.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
dans  chaque  cas  particulier,  si  les  immeubles  appar- 
tenant à  celui  que  l'on  propose  comme  caution  sont 
ou  non  éloignés:  ce  qui  est  admis  unanimement  à 
l'heure  actuelle,  c'est  que  le  débiteur  peut  présenter 
l'our  caution  le  propriétaire  de  biens  situés  à  une 
distance  assez  rapprochée,  quoique  dans  le  ressort 
d'une  autre  Cour.  —  Thomine-Desmazures,  Proc. 
cir.,  t.  2.  n.  564;  Ponsot,  n.  156:  Duranton,  t.  18, 
n.  326  et  327;  Guillouard,  n.  90  ;  Troplong,  n.  211  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  192  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  679, 
§  425.  note  8  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  124  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  5,  p.  65,  §  759,  note  12  ;  Delvin- 
eourt,  t.  3,  p.  257  ;  Persil,  iils.  Ventes  judic,  n.  464. 
—  Conirà,  Treilhard  [Fenet,  t.  15,  p.  39  ;  Locré,  t. 
15,  p.  324]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  255  et  s. 

13.  Ainsi,  une  caution  peut  être  réputée  solvable 
dans  le  sens  de  l'art.  2019,  encore  que  les  immeu-, 
blés  dont  elle  oft're  l'affectation  soient  situés  dans 
le  ressort  d'une  autre  Cour  que  la  Cour  dans  l'éten- 
due de  laquelle  les  parties  sont  domiciliées.  —  Les 
juges  peuvent  arbitrer  équitablement  dans  quel  cas 
la  discussion  des  immeubles  offerts  deviendrait  tro|i 
difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation  ;  à  cet 
égard,  les  tribunaux  n'ont  point  de  règle  absolue 
d'après  laquelle  ils  doivent  nécessairement  se  déci- 
der. —  Turin,  13  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2. 
.383,  D.  Rép.,  V"  Cautionnement,  n.  134] 

14.  Spécialement,  il  n'est  pas  indispensable  que 
les  biens  offerts  par  la  caution  soient  situés  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  où  a  lieu  la  surenchère  ; 
il  suffit,  pour  la  validité  de  la  caution,  que  ces  biens 
ne  soient  pas  d'une  discussion  trop  difficile  à  raison 
de  leur  éloignement.  —  Cass.,  14  mars  1838  [S.  38. 
1.  416,  P.  38.  1.  415,  D.  p.  38.  1.  130,  D.  Rép.,  v» 
Surenchère,  n.  149-2°]  —  V.  infrà,  art.  2185. 

15.  Xotre  texte  déclare  que,  pour  apiirécier  eu 
matière  de  commerce  la  solvabilité  de  la  caution,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  un  compte  exclusif  des  pro- 
priétés foncières  de  celles-ci  ;  on  n'est  pas  d'accord 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'expression  :  en  ma- 
tière de  commerce.  On  soutient,  dans  une  opinion, 
qu'il  faut  s'attacher  à  la  qualité  même  de  la  caution 
et  que  par  suite  un  commentant  qui  n'a  pas  d'im- 
meubles peut  néanmoins  être  oft'ert  pour  caution  d'une 
dette  civile.  —  Troplong,  n.  206.  —  V.  notre  Rép- 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cautionnement,  n.  260  et  s. 

16.  Mais  le  plus  souvent  on  estime  qu'il  faut 
s'attacher  au  caractère  même  de  la  dette  à  caution- 
ner. —  Guillouard,  n.  88  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri.-e,  t.  5,  p.  65,  §  759,  note  9;  Berriat  Saint-Prix, 
Not.  théor.,  u.  8031  ;  Laurent,  t.  28,  n.  189;  Aubry 
et  liau,  t.  4,  p.  678,  §  425  ;  Massé,  t.  4,  n.  2716  et 
s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  119  et  s. 
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17.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  |iropriétaire  qui  vend 
les  produits  de  son  8ol  ne  faisant  pas  un  aoto  de 
commerce,  les  règles  de  l'art.  :201!t  8'applii|ucnt  pour 
l'approriatioii  de  la  solvaliilitc  du  la  caution  i\  lui 
présentée  |K)ur  l'exécution  d'un  marché,  alors  même 
que,  de  la  part  de  l'acquorour,  il  _v  aurait  un  acte 
de  commerce.  —  Bourges,  2'J  jaiiv.  1814  [P.  clir.,  D. 
Rép.,  V  Ciiutioimeiiieiil,  n.  130] 

18.  Seulement,  si  ce  marché  a  trait  &  une  vente 
do  bois  et  que  l'exécution  de  la  vente  étant  sti- 
pulée partielle  cl  successive,  l'cchéance  des  paie- 
ments de  chaque  coupe  arrive  avant  que  l'acquiTeur 
puisse  recevoir  livraison  de  la  coupe  suivante,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  otl'erte  au  ven- 
deur possède  a.'ïsez  d'immeubles  |iour  répondre  du 
prix  de  la  totalité  des  bois;  il  suflit  qu'elle  puisse 
répondre  du  prix  d'une  coupe,  le  vendeur  ne  cou- 
rant aucun  risque  pour  la  coupe  suivante,  qu'il 
serait  toujours  libre  de  ne  pas  livrer.  II  en  est 
ainsi  surtout  si  la  personne  offerte  comme  cau- 
tion est  un  commerçant  |>résentant  outre  ses  im- 
meubles, une  solvabilité  personnelle  notoire.  — 
Même  arrêt. 

l'.t.  Ce  sont  les  juges  du  fond  qui  sont  chargés 
d'apprécier  si  la  dette  qu'il  s'agit  de  g.irantir  est  ou 
non  modique  dans  le  sens  de  notre  article.  —  P.  l'ont, 
I.  2,  n.  1 IH  ;  (Juillouarcl,  /•■<•.  cil  ;  lierriat  Saint -Prix. 
.\ol.  tlUoi:,  n.  8031. 

20.  S'il  v  a  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  un  premier  point  certain  est  que  la  caution 
doit  jouer  un  rôle  purement  passif  dans  cette  ins- 
tance IClle  n'est  pas  recevabic  à  v  intervenir  pour 
établir  elle-même  sa  solvabilité.  Seul,  le  débiteur 
qui  la  présente  a  (lualitc  A  cet  effet.  —  Paris,  l.'i 
avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  387,  D.  liép.,  v" 
Ciiuliitiitieiiient,  n.  135]  —  Sic,  Pothier,  OhHij.,  n. 
3yO  ;  Thoniine-Hesmazures,  t.  2,  n.  5G  ;  Ponsot,  n. 


143  et  144  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  128  ;  Guillouard,  n.  93. 

21.  On  se  demande  il  qui  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur incombe  le  soin  do  prouver  que  la  caution 
est  solvabli'  ou  insolvable;  on  admet  généralement 
que  c'est  au  débiteur  (pi'il  appartient  d'établir  que 
la  personne  ipi'il  pro]iosc  comme  caution  remplit 
bien  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et 
2019.— (iuillouard, /oc.  c/7.;  Ponsot,  n.  143  ;P.  Pont, 
t.  2,  n.  128  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  /acliaria',  t.  5,  p. 
1)4,  §7ô'.l,  noiot).  —  C'iiilrù,  Polhier,  hc.  rit.  —  V. 
Hiom,  11  juin  18'.I2  [(;„z.  Pal.,  112.  2.  31)]  —  V. 
notre  Rép.  i/éii.  ulpli.  ilu  ilr.  fr.,  \°  Cautioiiiniiient, 
n.  2G5  et  s. 

22.  Aussi,  c'est  à  celui  (pii  présente  une  caution 
dont  la  solvabiiiié  repose  sur  des  immeubles,  iV  jus- 
titior  que  l'état  hypothécaire  de  ces  immeubles  laisse 
une  valeur  libre  suffisante.  —  Uouen,  15  prair.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  384,  D.  Rr/>.,  v"  Cau- 
tioHiieinenl,  n.  132] 

23.  Il  peut  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  établir  la 
valeur  des  biens  en  présentant  un  extrait  do  la 
matrice  du  rôle  constatant  leur  revenu.  —  Montiiel- 
lier,  18  aofit  1831  [S.  .32.  2.  1.57,  P.  chr.,  D.  v.  ,32. 
2.1111,1).  H,-p..l<,i:cit.] 

24.  Mais  l'art.  21()5,  infrà,  qui  régie  le  mode  à 
suivre  pour  l'estimation  des  immeubles,  dans  le  cas 
de  réduction  des  hypothèques  conventionnelles,  no 
s'applique  pas  -X  l'estiiMatioii  di^s  inuneubles  offerts 
par  la  caution.  —  Carré,  n.  1827. 

25.  Lorsque  d'ailleurs  le  débiteur  a  prouvé  que  la 
caution  possède  des  imnieublos  libres  d'une  valeur 
suflisante,  c'est  alors  au  créancier  qui  conteste  les 
prétentions  de  l'autre  partie  et  qui  soutient,  par 
exemple  que  les  immeubles  de  la  caution  sont  liti- 
gieux ou  d'une  discussion  trop  diflicilc  qu'il  apiiar- 
tient  de  détruire  le  préjugé  favorable  aux  aflirnia- 
tions  de  son  cocontractant. 


Akt.   2020.    I,iir~i|nr  l;i  cMUlioii   i-i'cui-  par  Ir  <T('ariciri-.  \  ciliuiliiirriiiciit  ou  on  jiislicc, 
est  «'iisiiitc  ilcvciiiic  iiisolvnlih',  il  doifcii  rtrc  (lnniic  iiiic  antr<'. 

Cette   règle  reçoit   exce|dioli  ihilis  le  cas  .<eiiiriuent  ol'l   la  caiitioii   n"a   cti'  iloiiurc  (|ii'cii 
\ertii  dime  convention   par   laipiellc  Ir  i-ivaiicici'  a  exioc  une  telle  peiv-ouue   poui'  caution. 


1.  En  principe,  tout  débiteur  est  contraint  de 
fournir  une  nouvelle  caution  au  cas  où  la  première 
est  devenue  insolvable;  il  en  est  ainsi,  que  la  cau- 
tion soit  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale;  il 
n'en  est  différemment  que  dans  le  cas  oit  c'est,  il 
la  demande  du  créancier,  que  la  personne  actuelle- 
ment insolvable  a  été  donnée  comme  caution.  — 
Guillouard,  n.  95;  Duranton,  t.  18,  n.  329,  note; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  141  et  142;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
679,  §  42.5,  note  10:  Laurent,  t.  28,  n.  195;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  958  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  251  i/«-ii  et  m.  —  V.  notre  Réj).  géu.  ulph. 
(lu  dr.fi:,  y"  Cautionnement,  n.  278  et  s. 

2.  ...  (Ju  encore  lorsque  la  caution  a  été  donnée 
par  le  débiteur  ou  s'est  offerte  d'elle-même,  c'est- 
à-dire  dans  des  conditions  telles  que  l'on  ne  peut 
soutenir  que  le  cautionnement  a  été  une  condition 
de  l'obligation.  —  P.  Pont,  t.  2.  n.  140;  Troplong, 
n.  216;  Guillouard,  n.  96. 

3.  Notre  article  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  où  le  débiteur  s'est  expressément  obligé  à  four- 
nir une  caution  ;  il  suflit  que  le  débiteur  ait  eu  con- 
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luiissance  de  l'intention  du  créancier  de  faire  de 
l'engagement  accessoire  d'une  caution  la  condi- 
ticm  (lu  contrat.  —  Angers,  6  févr.  1880  [S.  82.  2. 
215,  P.  82.  1.  1091]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  2,  n.  141  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  679,  8  425;  Laurent,  Inc. 
cit.;  (juillouard,  hc.  cit.  —  \'.  'rroplong,  loc.  cit. 

4.  Pour  que  notre  article  s'applique,  il  faut  sup- 
poser que  la  caution  était  solvable  au  moment  où 
elle  s'est  engagée,  et  que  ce  n'est  qu'ultérieurement 
qu'elle  est  devenue  insolvable.  —  l'oniat.  Lois  civ., 
liv.  .3,  sect.  1,  n.  15;  H.  Pont,  t.  2,  n.  143;  Guil- 
louard, n.  97;  Baudry-Lacantineric,  t.  3,  n.  958. 

5.  L'insolvabilité,  dans  laquelle  lu  caution  doit  être 
tombée  pour  ((u'il  y  ail  lieu  à  la  prestation  d'une 
nouvelle  garantie,  doit  être  celle  dont  il  est  question 
dans  les  art.  2018  et  2019.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
d'une  insolvabilité  ordinaire  constatée  par  la  décon- 
fiture ou  la  faillite,  il  s'agit  d'une  insolvabilité  spé- 
ciale et  légale.  Les  art.  2018  et  2019  indiquent  à 
quelles  conditions  une  caution  est  réputée  solvable  ; 
elle  deviendra  insolvable,  et  dès  lors  la  nécessité 
pour  le  débiteur  de  la  remplacer  apparaîtra,  lors- 
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qu'une  de  ces  conditions  viendra  à  manquer.  Telle 
est  bien  l'idée  qui  ressort  des  travaux  préparatoires, 
et  elle  se  justifie  aisément  :  la  règle  de  l'art.  2020 
est  fondée  sur  ce  que  l'insolvabilité  de  la  caution 
amène  la  rupture  de  la  loi  du  contrat  ;  la  loi  du 
contrat  était  que  la  caution  présentât  les  conditions 
de  solvabilité  énoncées  dans  l'art.  2019  ;  si  donc  une 
de  ces  conditions  manque,  le  créancier  privé  de  la 
garantie  stipulée  pourrait  demander  une  nouvelle 
caution.  —  V.  Duraiiton,  t.  18,  n.  329  ;  P.  Pont,  t.  2, 
D.  144;  Laurent,  t.  28,  n.  196;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  943,  958  ;  Troplong,  n.  217  et  s.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  65,  §  759,  note  13; 
Ponsot,  n.  166. 

G.  Du  reste,  il  va  de  soi  que  la  preuve  de  la  dis- 
parition ou  de  la  diminution  des  sûretés  oflfertes  par 
la  caution  incombe  au  créancier.  Il  devra,  par 
exemple,  alors  que  l'état  hypothécaire  de  la  caution 
présentée  par  le  débiteur  a  été  jugé  suffisamment 
bon  pour  qu'elle  fût  acceptée,  justifier  que,  depuis 
lors,  de  nouvelles  inscriptions  ont  été  prises  sur  des 
biens  de  cette  caution.  —  Turin,  28  mai  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  385,  D.  Rép.jV"  Caiil/oimeiiient,n. 
138] 

7.  L'obligation  pour  le  débiteur  de  fournir  une 
nouvelle  caution  n'existe  que  s'il  y  a  insolvabilité 


complète  de  la  caution,  si  la  solvabilité  de  ce  garant 
a  seulement  diminué,  nous  appliquerons  par  analogie 
l'art.  2131,  /»/rà,  écrit  eu  matière  de  garantie  hypo- 
thécaire ;  le  débiteur  devra  fournir  une  caution  sup- 
plémentaire, le  créancier  aura  ainsi  toute  garantie 
et  la  chose  sera  plus  facile  pour  le  débiteur  que  de 
trouver  une  nouvelle  caution  pour  toute  la  dette.  — 
Troplont;-,  n.  218;  P.  Pont,  t.  2,  n.  151  ;  Laurent,  t. 
28,  n.  197;  Ponsot,  n.  169. 

8.  Le  changement  de  domicile  du  fidéjusseur  n'est 
pas  un  motif  pour  exiger  un  renouvellement  de  cau- 
tion. —  Troplong,  n.  200;  Ponsot,  n.  165.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  18,  n.  325  ;  Laurent,  t.  28,  n.  198  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  679,  §  425  ;  Guillouard,  n. 
106  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  133.  —  V.  notre  Réj).  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  289  et  s. 

9.  Il  en  est  de  même  de  sa  mort.  —  P.  Pont,  t. 
2,  n.  147  ;  Guillouard,  n.  100  ;  Troplong,  n.  223.  — 
Contra,  Merlin,  Rép.,  V  Caution,  §  2,  n.  2.  —  V. 
suprà,  art.  2017. 

10.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prestation  d'un 
nouveau  cautionnement  à  raison  de  ce  que  la  cau- 
tion a  hérité  du  débiteur  principal  ou  réciproque- 
ment. —  Troplong,  n.  220  ;  Guillouard,  n.  101  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  148  et  149;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari;r,  loc.  cit.;  Ponsot,  n.  174,  176,  317. 


CHAPITRE    II. 

DE      l'effet     du      C  AUTl  0N.\EM  KNT. 

SECTION    I. 

1)E  l'eKFET  du    CAUTIO.N.NEMENT   ENTRE  LE  CRÉA.NCIER   ET  LA   CAL'TIO.N. 

AuT.  2021.  La  caution  n'f.st  obligée  envers  le  créancier  à  le  iiayer  qu'à  défaut  ilu  di'- 
l)it('ur  (jui  doit  être  préalal)lenient  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  re- 
nonce au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  inoins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidaii'cment  avec  le 
débiteur  ;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  ]iar  les  principes  qui  ont  été  établis 
pour  les  dettes  solidaires.  —  C.  civ.,  1203  et  suiv..  121G,  2012  et  2043,  2170. 


mvKK   ALPHABÉTIQUB. 


.\ssocii^,  15. 
Aval,  16. 

Caution  jutliciaire.  8. 
rautÎDii  ^oliilaire.  8,  15  ils. 
Caiitidiiiirincnt  ci>inmiTcial,  II. 
(_:LMtiticaiiiir  du  caiitûm,  8,  16. 
Coufuâlon,  12. 
Créanciers  sociau.x,  15. 
Crédit  ouvert,  13. 
Débiteur  principal,  1  et  s. 
Déconfiture,  5. 
Discussion,  7  et  s. 
Division,  7,  17. 
E.xception,  7. 


,  12. 


Faillite,  5  et  6. 

Garantie,  lu. 

(lérant,  13  et  14. 

Héritier,  10. 

Insolvabilité  notoii'e 

Jugement,  4. 

.Mise  en  demeure,  1  et  s. 

Obligation   personnelle,    13   et 

14. 
Renonciation,  16. 
Société  en  commandite,  13  et  s. 
Société  en  nom  collectif,  15. 
Ternie,  5. 
Vente,  lii. 


DIVISION. 

§  1.  Sous  quelles  conditiovs  la  caution  peut  être  for- 
cée de  payer  aux  lieux  et  places  du  débiteur 
principal. 


§  2.  De  la  caution  solidaire 


§  1.  Sous  quelles  conditions  la  caution  peut  être 
forcée  de  payer  aux  lieux,  et  places  du  débiteur 
jmncipal. 

1.  Lorsque  le  débiteur  principal  ne  remplit  pas 
ses  obligations,  le  créancier  peut,  sans  l'avoir  au 
préalable  constitué  en  demeure,  diriger  des  pour- 
suites contre  la  caution.  —  Ponsot,  n.  33  ;  Troplong, 
n.  232  ;  Massé,  t.  4,  n.  2737  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  5,  p.  67,  §  760,  note  3  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  Xot.  théor.,  n.  '7996  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
681,  §  426;  Laurent,  t.  28,  n.  203  ;  Pothier,  Ohlig., 
n.  413  ;  Guillouard,  n.  117;  P.  Pont,  t.  2,  n.  154. 

—  Cuntrà,  Delviiicourt,  sur  l'art.  2021  :  Duranton, 
t.  18,  n.  331  ;  Colraet  de  Siinterre,  t.  8,  n.  239  i^s- 
VI,  n.  251  his-i\  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  961. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  tilph.  du  dr.fr.,  v"  Caution- 
neuiext,  n.  424  et  s. 

2.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la 
caution  non  solidaire  peut  être  actionnée  à  l'eflEet 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.  XIV  :  Du  cuuliuniwmeiil.  —  An.  2021. 


723 


de  remplir  l'obligation  avant  que  le  dobitour  prin- 
cipal ait  (•(('  poursuivi  do  ce  chef,  sauf  i'i  elle  à  re- 
quérir alors  la  discussion  préalable  des  biens  do  ce- 
lui-ci. —  Hordeuu.t,  18  août  1H41  [V.  42.  1.  1G4, 
D.  r.  42.  2.  lill^D.  fiép.,  v"  dtutiuHnr nu-ut,  n.  IGO] 
—  V.  en  matière  de  douanes,  Cass.,  12  tlierm.  an 
.\ll  rS.  et  P.  chr.l 

.H.  Le  créancier  doit  seulement,  en  ce  cas,  prouver 
l'existence  du  la  dette  principale.  —  iMcmo  arrêt. 

4.  .Mais  la  convention  des  parties  peut  subordon- 
ner le  droit  du  créancier  d'aRir  contre  la  caution  à 
la  circonstance  que  le  débiteur  principal  ait  été 
préalablement  mis  en  demeure  et  même  (pi'il  ait  été 
|)Oursuivi  en  justice.  —  .luge,  à  cet  é;;ard,  qu'au  cas 
d'obligation  contractée  par  un  débiteur  de  payer  tnu- 
lefvi»  <iit'il  sTiiil  pir  justice  oriliuiné,  la  ca\ition  ne 
|)cnt  être  poursuivie  qu'après  un  jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  principal.  —  Turin,  G  pluv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  4G4,  U.  liép.,  v  cit.,  n. 
lt>7] 

.')  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  créancier 
peut  parfois  poursuivre  la  caution  avant  l'ccliéance 
fixée  par  la  convention  ;  il  n'en  est  pas  sans  doute 
ainsi  au  l'as  où  le  débiteur  principal  a  renoncé  vo- 
lontairement au  bénéfice  du  terme  stipulé,  mais  on 
soutient  au  contraire  cjue  la  caution  |>eut  être  for- 
cée de  |)ayer  immédiatement  lorsque  la  perte  du 
terme  par  le  débiteur  principal  n'est  pas  volon- 
taire de  s;»  part  et  qu'elle  résulte,  en  vertu  de  l'art. 
1188,  nuprù,  de  sa  faillite  ou  de  sa  déconliture.  — 
I.arombiéro,  sur  l'art.  1188,  n.  22  :  Aubry  et  lîau,  t. 

4,  p.  ;t(),  §  303,  note  18.  —  Contra,  Dnranton,  t. 
11,  n.  120:  Dcmolombe,  t.  2.'),  n.  705;  Alauzet, 
sur  l'art.  444,  n.   ll)7i'i;  Bravard  et  Démangeât,  t. 

5,  n.  168;  Ksnault  et  Planquette,  Fuilliles  i-t  limi- 
queroutfs,  t.  1,  n.  170  ;  Guillouard,  n.  118.  —  \'. 
«"//rà,  art.  1188,  n.  68  et  s.;  art.  201:'.,  n.  28.  —  V. 
notre  liè/i.  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  y"  Cautionnement , 
n.  430  et  s. 

6.  .Mais  au  cas  où  il  a  été  convenu  que  la  caution 
ne  pourra  être  poursuivie  que  conjointement.avec  le 
dé'biteur,  il  suffit,  si  celui-ci  vient  à  être  déclare  en 
faillite,  jKJur  que  le  créancier  soit  recevable  à  agir 
contre  la  caution,  qu'il  ait  produit  dans  la  faillite. 
cette  production  étant  le  seul  moyen  .'i  la  disposi- 
tion du  créancier  contre  le  dc'biteur.  —  Dijon,  26 
avr.  1866  [S.  66.  2.  347,  P.  66.  1251]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit. 

7.  Sans  parler  des  exceptions  que  la  caution  peut 
opposer  du  chef  du  débiteur  pnncipal  à  la  demande 
du  créancier  (V.  infrà,  art.  2036),  elle  |ieut  dans 
ce  même  but  opposer  d'autres  exceptions  qui  lui 
sont  |)ersonnel!es  ;  ce  sont  l'exceptinn  de  discussion 
dont  nous  allons  nous  occuper  et  l'exception  de  di- 
vision (pii  forme  l'objet  des  art.  202.')  et  s.  —  V. 
notre  licp.  (ji'n.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cuitlionnement, 
n.  462  et  s.  —  Sur  le  mérite  en  législation  du  bénélice 
de  discussion,  V.  Chabot  [Fenet,  t.  15,  p.  52]  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  204  ;  Uuillouard,  n.  1 14  et  s.  —  Sur  l'o- 
bligation imposée  à  la  caution  d'invoquer  le  bénéfice 
de  discussion  pour  pouvoir  en  jouir,  V.  /'n/ià,  art. 
2022,  n.  2.  —  (.juant  à  la  fixation  de  lépoque  jusqu'à 
l'arrivée  de  laquelle  la  caution  peut  opposer  le  béné- 
fice de  discussion  ,  \'.  iiifrà  ,  art.  2022,  n.  3  et  s.  — 
Sur  les  conditions  requises  de  la  caution  pour  qu'elle 
puisse  utilement  se  prévaloir  du  bénélice  de  dis- 
cussion, V.  iHj'rà,  art.  2023,  n.  1  et  s. 

8.  Le  bénéfice  de  discussion  ayant  été  introduit 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  caution,  celle-ci  peut 


évidemment  renoncer  aux  avantages  résultant  do  ce 
bénéfice.  —  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'ol^erver,  A  cet 
égard,  cpio  de  ce  que  celui  (pii  se  porte  caution  déclare 
faire  de  la  dette  sa  propre  all'aire,  comme  s'il  était 
soûl  débiteur  et  priucii«il  obligé,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  doive  être  considéré  comme  débiteur  principal, 
et  qu'il  ait  renoncé  aux  droits  et  exceptions  qui  ap- 
partiennent à  la  caution.  —  Cass.,  16  mars  1852 
[S.  52.  1.  6,36,  P.  52.  2.  129,  D.  p.  52.  1.  102]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Potliier,  oi//(/«/.,  n.  4»H;  Trop- 
long,  n.  240;  Laurent,  t.  2S,  n.  206;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  161  ;  (iuillouard,  n.  122  et  123;  Itaudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  it62  ;  .\ubry  et  Ifau,  t.  4,  p.  683, 
§426.  —  V..siv,ra,art.  1216,  n.  1;  art.  1382-1383, 
n.  20il7.  —  V.  notre  Ilip.yé».  ulph.  du  dr./r.,  r<>  cit., 
n.  4;i8  et  s.  —  Quant  ;i  l'ell'ct  sur  le  bénélice  do  dis- 
cussioji  du  caractère  solidaire  du  cautionnement, 
V.  infrà,  n.  15.  --  Sur  le  liénélice  de  discussion  en  ce 
qui  concerne  la  caution  judiciaire,  et  le  certilicateur 
d'une  caution  judiciaire,  \ .  i»fra,  art.  2042  et  2043. 

9.  Mais  la  caution  ne  peut  user  du  bénéfice  de 
discussion  que  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  le  créan- 
cier, et  jamais  lorsqu'elle  offre  elle-même  le  paie- 
ment de  sa  portion  dans  la  dette  cautionnée.  — 
Pothier,  n.  499  ;  Touiller,  t.  7,  n.  73. 

10.  Les  principes  gc'noraux  du  droit  comnnin  enlè- 
vent aussi  parfois  !\  la  caution  la  faculté  d'opposer  le 
bénéfice  de  discussion.  La  caution,  par  exemple,  qui 
a  succédé  au  débiteur  principale,  ne  peut  plus  s'en 
prévaloir  vis-à-Ws  du  créancier  ijui  l'actionne  ;  elle 
est  en  effet  devenue  i/KofucIo  principale  obligée.  De 
même,  la  caution  d'un  vendeur  qui  agit  en  reven- 
dication contre  l'aclieteur  ne  peut  pas  opposer  le 
bénéfice  de  discussion  il  ce  dernier  repoussant  son 
action  jiar  l'exception  de  garantie  ;  car,  en  pareil 
cas,  c'est  la  caution  seule  et  non  le  débiteur  prin- 
cipal qui  peut  sati.'ifaire  h  l'obligation  de  garantie 
en  retirant  son  action.  —  Potliier,  Vente,  n.  177  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1.Î7  ;  Laurent,  t.  28,  n.  20.S. 

11.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  le  bénéfice  de  discussion  peut  être  invoqué 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 
—  Pour  la  négative,  V.  Emerigon,  t.  2,  cliap.  10, 
sect.  I,  p.  561  ;  Despeisscs,  t.  2,  p.  617,  n.  9;  De- 
corrais,  t.  2,  p.  1752;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t. 
3,  n.  88  ;  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  2,  p.  563  ; 
Troplong,  n.  233  et  .301,  in  fine.  —  Pour  l'affirma- 
tive, Gaen,  4  mars  1851  (sol.  impl.)  [S.  51.  1.  389, 
P.  51.  2.  171,  D.  V.  51.  1.  123]  —  Rouen,  22  juill. 
1871  [n.  p.  73.  2.  180]  —  Massé,  t.  4,  n.  2743; 
Pardessus,  t.  2,  n.587;  Vinceiis,  J)r.  coinmerc,  t.  2, 
p.  28  et  136  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  158  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  209;  Guillouard,  n.  126. 

12.  Le  bénéfice  de  discussion  no  peut  être  utile- 
ment invorpié  lorsque  le  débitenr  princi])al  est  no- 
toirement insolvable.  —  Paris,  21  avr.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  420,  D.  /{ép.,  v"  Cauiiunnrnicnt,  n. 
370-2»]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  208  ;  Guillouard, 
n.  127  ;  Tro|ilong,  n.  234;  P.  Pont,  t.  2,  n.  157.  — 
Quant  à  l'effet  produit  sur  le  cautionnement  par  la 
confusion  venant  à  se  produire  dans  la  ])ersoniie  du 
débiteur  principal  ou  de  la  caution,  V.  sujini,  art. 
1300,  n.  22,  art.  1301,  n.  1,  infrà,  art.  2035:  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit. 

13.  Au  surplus,  il  est  incontestable  que  le  luMiéfice 
de  discussion  ne  peut  être  invoqué'  que  par  ceux 
qui  véritablement  sont  des  cautious.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
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par  actions,  qui,  en  se  faisant  consentii-  par  un  ban- 
quier une  ouverture  de  crédit,  a  déclaré  agir  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  gérant  de  la  so- 
ciété par  lui  représentée,  et  a  en  outre,  par  le  même 
acte,  affecté  hypothécairement  un  de  ses  immeu- 
bles propres  au  remboursement  de  toutes  sommes 
qui  lui  seraient  remises  en  éxecution  de  ladite  ou- 
verture de  crédit,  soit  sur  sa  signature  personnelle, 
soit  sur  la  signature  sociale,  a  contracté  un  engage- 
ment dont  les  termes  sont  clairs  et  précis,  et  il  doit 
être  considéré  comme  s'étant  obligé  à  deux  titres, 
personnellement  d'abord,  comme  gérant  de  la  so- 
ciété ensuite,  mais  dans  les  deux  cas  à  titre  princi- 
pal, et  non  pas  seulement  comme  caution.  —  Cass., 
21  déc.  1891  [S.  92.  1.  486,  P.  92.  1.  486] 

14.  En  conséquence,  et  quel  qu'ait  pu  être  rem- 
ploi par  lui  fait  des  deniers  empruntés,  il  ne  saurait 
appartenir  aux  juges  du  fait  de  déclarer  que  le 
gérant  est  intervenu  comme  caution  de  la  société, 
et  d'ordonner  par  suite  que  le  prêteur  prendrait 
part  à  la  distribution  par  contribution  de  l'actif  de 
la  société  avant  d'agir  contre  le  gérant  personnel- 
lement ;  c'est  là  de  la  part  des  juges  du  fait  déna- 
turer la  convention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  1(1  caiitiùit  solidaire. 

15.  Aux  termes  exprès  de  notre  article,  la  caution 
solidaire  ne  peut  invoquer  !e  bénéfice  de  discus- 
sion. —  Troplong,  n.  557  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1.58  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  207.  —  V.  notre  Rép.  i/én.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  C"utio»nernent,  n.  500  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  associés  dans  une  société 
en  nom  collectif  ou  les  associés  en  nom  dans  une 
société  en  commandite  jouissent  d'une  sorte  de  bé- 
néfice de  discussion  lorsque  le  créancier  de  la 
société  agit  contre  eux,  avant  d'avoir  poursuivi  sur 
le  fonds  social  le  paiement  d'une  dette  de  la  société. 


V.  Cass.,  14  mai  1890  [S.  92.  1.  484,  P.  92.  1.  484 
et  la  note,  D.  p.  91.  1.  241] 

10.  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  le  béné- 
fice de  discussion  est  personnelle  à  la  caution  soli- 
daire ;  elle  n'est  pas  opposable  au  certificateur  de 
cette  caution.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui  qui, 
mettant  son  aval  sur  un  effet  de  commerce  n'a  en- 
tendu s'obliger  que  comme  certificateur  de  la  cau- 
tion du  débiteur  i)rincipal  de  cet  effet,  peut  opposer 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui  l'exception  de 
discussion  de  la  caution  qu'il  a  confiée.  —  Cass.,  4 
mars  1851  [S.  51.  1.  389,  P.  51.  2.  171,  D.  p.  51.  1. 
123] 

17.  La  caution  solidaire  se  sépare  nettement  des 
cautions  ordinaires  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  invo- 
quer ni  le  bénéfice  de  discussion  (V.  suprà,  n.  15) 
ni  le  bénéfice  de  division  (V.  infrù,  art.  2026, 
n.  9).  Un  a  prétendu,  et  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  ce  sens  (V.  suprà,  art.  1215,  n.  5), 
que  les  dift'érences  entre  ces  deux  sortes  de  cau- 
tion étaient  bien  plus  nombreuses  et  procédaient 
de  cette  idée  que  si,  dans  ses  rapports  avec  le  débi- 
teur principal,  la  caution  demeure  un  débiteur  ac- 
cessoire, elle  de\-ient  un  obligé  principal  dans  ses 
rapports  avec  le  créancier.  —  Lepelletier,  Rapport 
sous  Cass.,  7  juin  1882  [S.  82.  1.  321,  P.  82.  1.  774, 
D.  p.  82.  1.  441]  ;  Duranton,  t.  18,  n.  332.  —  Con- 
tra, Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  272  liis-\i-\ii\ 
Guillouard,  n.  24,  124  et  125  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  674  et  675,  §  423  ;  Troplong,  n.  522  et  523;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  13  ;  Aubry,  note  sous  Cass.,  7  juin 
1882  [D.  p.  82.  1.  441]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Cautiomirment,  n.  145  et  s.  —  Sur 
d'autres  différences  existant  entre  la  caution  ordi- 
naire et  la  caution  solidaire,  V.  miprà,  art.  1215,  n. 
5;  art.  1294,  n.  1;  art.  1351,  n.  1438  et  s.;  art.  1431, 
n.  10  et  s.,  iiifrà,  art.  2036,  n.  2;  art.  2037,  n. 
29,  51  et  s.  ;  art.  2038,  n.  1  ;  art.  2249. 


Art.  2022.  Le  créant-ier  n'est  oblioé  de  disetiter  le  Ji'biteiir  prineiiiul  que  lorsque  la 
caution  le  reqiiierfc,  sur  les  premières  poursuites  ilirigées  contre  elle.  —  (.'.  civ.,  2170:  C. 
proe..  16t;,  169,  173,  18(5  et  187. 


1.  Avant  le  Code  civil,  le  créancier  n'était  pas 
tenu  de  discuter  le  principal  obligé  si  la  caution 
ne  l'avait  pas  demandé.  Les  art.  2022  et  2023, 
C.  civ.,  ne  sont  donc  pas  iutruductifs  d'un  droit 
nouveau.  —  Cass.,  12  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  403,  D.Rép.,  V  Cautionnement,  n.  179]  —  Sic, 
Pothier,  OUitjat.,  n.  410  ;  Guillouard,  n.  129-]  et 
II.  —  \^.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  x"  Cau- 
tionnement, n.  465  et  s. 

2.  L'obligation  de  la  caution  n'est  pas  condition- 
nelle :  elle  est  pure  et  simple;  en  conséquence,  elle 
peut  être  poursuivie  r,i  ta  riâ,  et  ne  jouit  du  béné- 
fice de  discussion  que  si  elle  le  demande.  —  Pothier, 
Ohlig.,  n.  413  ;  Troplong,  n.  230  et  231  ;  Guillouard. 
n.  129-1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  961;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8.  n.  252  his-in. 

3.  Le  bénéfice  de  discussion  devant  être  réclamé 
par  la  caution  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle,  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  alors  même  qu'en  première  instance, 
la  caution  eût  contesté  l'existence  ou  l'étendue  du 
cautionnement.  —  Cass.,  27  janv.  1835  [S.  35.  1. 
774.  P.  chr.,  D.  p.   35.  1.  123,  D.  Rép.,  V  cit.,n. 


185]   —  Sic,  Duranton.  t.  18,  n.  334.  —  Contra, 
Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  5,  tit.  1,  chap.  8, 

4.  Jugé  aussi,  le  bénéfice  de  discussion  accordé 
par  l'art.  2170,  iifrù,  au  tiers  détenteur  étant  de 
même  nature  que  celui  attribué  à  la  caution,  que  le 
tiers  détenteur  n'est  pas  recevable  à  demander  pour 
la  première  fois,  en  appel,  la  discussion  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  à  la  même  dette.  —  Bourges 
31  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  122,  D. 
Rép.,  loc.  cit.} 

5.  Jugé  même  que  l'exception  de  discussion  de 
la  part  de  la  caution  est  purement  dilatoire  ;  en 
conséquence,  elle  doit  être  proposée  par  la  caution 
in  liniine  Iltis.  —  Paris,  21  avr.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  420,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contrit,  Favard  de 
Langlade,  Réj^>.,  v"  Cautionnement,  sect.  1,  §  2, 
art.  1. 

6.  Le  mieux  est  d'admettre  que  la  caution  n'a 
pas  nécessairement  à  opposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion in  limine  litis,  bien  que  cependant  elle  doive 
le  faire  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle  ;  les  juges  jouissent  ainsi  d'une  certaine  lati- 
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tilde,  00  (|ui  leur  permet  de  déclnrer  inviioiililo  le  bo- 
iiéfioe  do  disruiisioa  l>ieii  i|iie  riiititanco  Koit  dcji\ 
enj;H;;>'0,  si  l'atiiitentioii  do  la  oaiitioii  no  peut  être 
coiisidorée  coiiiiiie  impli'|iiaiil  roiioiiciutioii  au  droit 
de  s'en  provaloir  ;  par  exemple,  la  caution,  poursui- 
vie pur  le  oréaiicior,  est  rooevablo  i\  prupuser  dans 
le  cour»  de  l'instance  l'exception  de  discussion,  s'il 
survient  alors  des  biens  au  dobiteur.  —  Sic,  sur  le 
|iriiicipe,  Merlin,  lli'/i.,  v"  ('•iiiliim;  V.  Pont,  t.  2,  n. 
167  ot  s.  ;  (tuillouard,  n.  l.'il  :  TropUiiig,  n.  256  ;  Au- 
bry  et  Kan,  t.  4,  p.  682,  §  42G.  note  7  ;  Duranlon, 
t.  18,  u.  a34  ;  (Jolniet  de  Sanlorre,  t.  8,  n.  253 
4/x-iii  ;  Laurent,  t.  28,  u.  211  ;  Masse  ot  Vergé,  sur 


Zacliariio,  t.  5,  p.  68,  §  760,  note  5.  —  L'niilrà,  sur 
l'application,  Duranton,  t.  18,  n.  337;  Ponsot,  n. 

un. 

7.  Do  niênie,  la  caution  qui  a  coninicnco  par  sou- 
tenir qu'elle  n'est  pas  tenue  cuniine  caution  peut 
ensuite  invoquer  le  bcmlice  do  discusKJoii,  alors 
qu'elle  ne  le  pourrait  pas  si  elle  avait  commence  par 
contester  l'existence  de  robli|L;ation  principale.  — 
Merlin,  lièp.,  v"  Caution,  §  4,  n.  1  ;  Diiranton,  t.  18, 
n.  334  et  335  ;  Troplonf;,  n.  251  ot  s.  ;  Aulny  et  lîau, 
t.  4,  p.  082,  §  426,  texte  et  note  H  ;  \\  l'ont,  t.  2,  n. 
167  et  s.  ;  Laurent,  lie.  cit.  ;  <  iuiUuuaid,  n.  130  ;  Pon- 
sot, n.  189. 


Akt.  2023.  La  caiitioii  i|iii  rei|iii('ft  la  ilisciissioii,  doit  iii(li(|iuM'  an  cr^'ancier  li's  liiciis 
(lu  (k'l)iti'iir  iiriiicipal,  et  avaiiciT  les  ilciiicrs  sut'Hsaiis  |)our  l'aire  la  ilisciissjdn. 

Elle  lie  doit  iudi(|iiiM'  ni  des  liiciis  di;  diWiitciir  iii-iiici|ial .  <itui''>  liofs  de  l'aiTiiiidissc- 
nii-nt  lie  la  cour  royale  du  lieu  m'i  le  iiaieineiit  doit  être  t'ait,  ni  des  hieiis  litifiieux,  ni  ceux 
liv|i(itlié(|u<''sà  la  dette  (pii  ne  sont  |ihis  en  la  possession  dn  déliireiir.  —  (  '.  civ.,  20J'.I,  2(124, 
2171). 


1.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  caution 
doit  faire  offre  d'une  somme  pour  les  frais  au  mo- 
nieut  même  où  elle  requiert  le  bonétice  de  discussion. 

—  Jugé,  il  l'égard  du  tiers  détenteur,  mais  la  solution 
serait  encore  vraie  à  l'égard  de  la  caution,  que  le  tiers 
détenteur  qui,  pour  faire  cesser  les  |ioursuites  dont 
il  est  l'objet  en  cette  qualité,  demande  la  discussion 
des  autres  biens  atVectésà  la  même  dette,  est  obligé 
de  faire  préalablement  des  offres  réelles  et  A  deniers 
découverts,  de  la  somme  sullisante  à  la  discussion. 

—  Bordeaux,  6  aollt  1833  [S.  34.  2.  51,  D.  lirp., 
V"  Priril.  ft  lfi//ioth.,  n.  1"J30]  —  Sir,  Duianton, 
t.  20,  n.  247  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  175.  —  V.  iiifrù. 
art.  2170.  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  ilr./r.,  v" 
Ciiiitiviiiii'mriit,  u.  475  et  s. 

2.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tiers  détenteur 
qui,  pour  faire  cesser  les  poursuites  dont  il  est  l'objet 
en  cette  qualité,  demande  la  discussion  préalable 
dos  biens  de  son  vendeur,  n'est  obligé  de  faire  les 
fonds  nécessaires  pour  cette  discussion  que  loi-squ'il 
eu  est  requis:  il  n'y  a  pas  nécessité  pour  lui  d'oll'rir 
ces  fonds.  —  Ca.ss!,  21  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  18-?,  D.  Rip.,  I"  cit.,  n.  l'J35]  —  Sic.  Po- 
thier,  n.  413;  Troplong,  n.  273;  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  69,  §  760,  note  11  ;  Laurent,  t.  28,  n.  212  ; 
(îiiillouard,  n.  140. 

3.  L'art.  2023  ne  distinguant  pas,  la  caution  peut 
indiquer  pour  être  discutés  aussi  bien  des  meubles 
(]ue  des  immeubles,  des  biens  liypolliéipiés  que  des 
biens  non  hypothéqués  à  la  dette.  —  -'ugé,  à  cet 
égard,  que  l'art.  2209,  /n/rà,  d'après  lequel  le  créan- 
cier ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  jias  hypotliéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
suflisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  ne 
s'applique  pas  au  cas  oii,  la  créance  étant  garantie 
par  un  cautionnement,  et  la  caution  ayant  d'abord 
été  poursuivie,  elle  a  indiqué  pour  être  discutés 
préalablement,  tant  les  biens  hypothéqués  que  les 
autres  biens  libres  du  débiteur  principal.  —  Le 
créancier  est  alors  tenu  de  discuter  tous  les  biens  in- 
dicpiés,  sans  distinction,  et  s'il  borne  ses  poursuites 
aux  biens  hypothéqués,  il  perd  son  recours  contre 
la  caution,  jus(pr;\  concurrence  de  hi  valeur  des 
1  liens  non   discutés.  —  Cass.,  8  avr.  18.35  [S.  35. 


1.  717,  P.  clir.,  D.  P.  35.  2.  216,  D.  Rép.,  v"  Cait- 
liiiiin'iHi'id,  n.  202]  —  Sic,  sur  le  principe,  Potliier, 
n.  412;  Duranton,  t.  18,  n.  3.38  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
177  et  178  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  683,  §  426,  note 
11  ;  Laurent,  t.  28,  n.  213;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  254  liis-n\  ;  Baudry-Lacautiuerie,  t.  3,  n.  963; 
Troplong,  n.  262;  Guilloiiard,  n.  133.  —  Sic,  sur 
l'application,  Laurent,  t.  28,  n.  218  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  185;  Guillouard,  n.  144  ;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  p. 
683,  §  426.  —  V.  notre  Rép.  j/rn.  ntjili.  du  dr.  fi:, 
v"  Coutiii/ifii'ment,  n.  479  et  s. 

4.  Dans  ce  cas,  et  tant  que  la  valeur  des  immeu- 
bles non  discutés  n'est  pas  déterminée,  les  juges 
peuvent  décider  que  la  caution  doit,  eu  l'état,  être 
réputée  ne  rien  devoir,  et  annuler  par  ce  motif  les 
poursuites  dirigées  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

5.  Ln  principe,  l'indication  des  liiensù  discuter  doit 
se  faire  en  une  seule  fois  ;  cependant,  la  caution  lient 
indiquer  de  nouveaux  biens,  lorsqu'elle  n'est  pas  en 
faute  jiour  ne  pas  les  avoir  désignés  de  premier 
alioid  au  créancier;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur  principal  vient  ii  les  acquérir 
postérieurement  à  la  demande  du  créancier.  —  Po- 
thier,  n.  411;  Dclvincourt,  t.  3,  p.  2.59,  note  4; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  68,  §  760, 
note  7  ;  Troplong,  n.  264  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  179  ; 
Guillouard,  n.  1.34.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  214; 
Ponsot,  n.  195. 

6.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  biens  indiqués 
par  la  caution  soient  d'une  valeur  telle  que  le  paie- 
ment intégral  de  la  dette  iiriucipiilc  soit  assuré.  — • 
Duranton,  t.  18,  n.  338  ;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p.  683, 
§  426;  Colmet  de  Santerro,  t.  8,  n.  254  bin-wi. 

7.  L'art.  2023  /«  Jin/"  mentionne  les  biens  liti- 
gieux parmi  ceux  que  le  débiteur  iirincipal  no  peut 
indiquer  à  l'appui  de  sa  demande  de  bénclice  de 
discussion  ;  on  est  d'accord  pour  écarter  l'application 
stric'e  de  l'art.  1700  et  pour  considérer  comme  li- 
tigieux dans  le  sens  de  notre  article  des  droits  qui 
ne  le  seraient  pas  en  vertu  de  l'art.  1700,  xuprà. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  caution  ne  peut  indi- 
quer au  créancier  les  biens  qui  lui  sont  échus  dans 
les  successions  indivises  de  ses  (lère  et  mère.  Ces 
biens,  ou  la  part  afférente  au  débitetn-,  ne  pouvant 
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être  déterminés  que  par  suite  d'une  instance  en 
partage  entre  les  cohéritiers ,  il  est  vrai  de  dire 
qu'ils  sont  litigieux  et  ne  se  trouvent  pas  en  la 
possession  du  débiteur  principal.  —  Toulouse,  9 
mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  196] 
—  Sic,  sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  2,  n.  181  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  p.  682  et  683,  §  426;  Laurent  t.  28, 
n.  215;  Guillouard,  n.  136.  —  S/f  ,  sur  l'applica- 
tion, Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  Inc.  cit.;  Lau- 
rent, hc.  cit.  — •  V.  Huprà,  art.  2019,  n.  1. 

8.  On  doit  aussi  considérer  comme  litigieux  dans 
le  sens  de  notre  article  les  biens  qui  seraient  grevés 
de  nombreuses  inscriptions  hypothécaires.  — ■  Paris, 
5  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  497]  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  963. 

9.  Dans  tous  les  cas,  ne  remplirait  pas  les  con- 


ditions exigées  par  l'art.  2023,  la  caution  qui  offri- 
rait au  créancier,  pour  les  discuter,  les  biens  du  dé- 
biteur tombi'  en  faillite.  —  Pvouen,  22  juill.  1871 
[D.  p.  73.  2.  180]. 

10.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  se  sont  engagés 
solidairement  et  qu'un  seul  tidéjusseur  a  cautionné 
l'un  d'eux,  on  soutient,  dans  une  opinion,  que  ce 
tidéjusseur  peut  demander  que  tous  les  débiteurs 
soient  préalablement  discutés.  —  Pothier,  Obliga- 
tions, n.  413  ;  Troplong,  n.  279;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharife,  t.  5,  p.  68,  §  780,  note  4;  Touiller,  t.  7, 
p.  24.  —  Contra,  Bugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.,  note 
2;  P.  Pont,  t.  2,  n.  183;  Laurent,  t.  28,  n.  216: 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  264  bis-v  ;  Guillouard, 
n.  138.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  ali'h.  du  di:  fr.,  v" 
cit.,  n.  490  et  s. 


Art.  2024.  Toiites  las  fois  que  la  caution  a  fait  rindication  de  biens  autorisée  par 
l'artifle  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  iloniers  suffisans  pour  la  di.scussion,  le  créancier 
est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsal)le,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  principal  siirvenue  par  le  défaut  de  poursuites. 


V.  pour  l'interprétation  de  ce  texte,  suprà,  art. 
2023,  n.  3  et  4;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 


v°  Cautionnement,  n  492  et  s. 


Art.  2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  nicnie  débiteur 
pour  une  riiènie  dette,  elles  sont  oblioées  chacune  à  toute  la  dette.  — (.!.  civ.,  1200etsuiv., 
1287,  2011,  2016,  2033. 


1.  Notre  article  consacre  une  exception  au  droit 
commun  pour  le  cas  oii  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même 
dette  ;  leur  obligation  ne  se  divise  pas  de  plein 
droit  entre  elles  ;  pour  qu'il  y  ait  division,  il  faut 
que  l'une  d'elles  ait  invoqué  le  bénéfice  de  di\'ision. 
—  V.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  3,  tit.  4,  sect.  2,  n.  6  ; 
Pothier,  Obligations,  n.  415;  Laurent,  t.  28,  n.  219 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  685,  §  426  ;  Guillouard, 
n.  145  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
v"  Cautionnement,  n.  506  et  s. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  plusieurs  indi- 
vidus garantissent  la  validité  d'une  vente  faite  par 
un  tiers,  libre  et  franche  de  toute  inscription  hypo- 
thécaire ou  autres  cliarges  quelconques  contre  qui 
que  ce  soit,  avec  promesse  de  la  soutenir,  chacun 
est  oblige  pour  le  tout,  par  application  de  l'art. 
2025.  Mais,  par  application  de  l'art.  2026,  si  l'un 


des  obligés  a  fait  prononcer  la  division ,  alors 
que  ses  coobligés  étaient  dr-jà  devenus  insolvables, 
il  est  tenu  de  cette  insolvabilité.  —  Bruxelles,  3 
janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  880]  —  V.  sii- 
prà,  art.  878,  n.  90  et  91. 

3.  On  a  parfois  conclu,  du  principe  consacré  par 
notre  article,  que  les  différentes  cautions  obligées 
chacune  à  la  totalité  de  la  dette  doivent  être  tenues 
pour  solidairement  engagées  envers  le  créancier.  — 
Domat,  loc.  cit.;  Pothier,  loc.  cî7.;  Troplong,  n.  291  ; 
Boileux,  t.  6,  p.  658  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  5,  p.  71,  §  760,  note  19.  —  Sur  l'intérêt  de  la 
controverse,  V.  snprà,  art.  1205  et  s.,  i?frà,  art.  2249. 

4.  Mais  cette  opinion  est  généralement  abandon- 
née. —  V.  Delvinoourt,  t.  3,  p.  258  ;  Taulier,  t.  7, 
p.  26  et  27  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  192  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  220  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  965;  Guillouard,  n.  147. 


Art.  2026.  Néanmoin^i  chacune  d'elles  jieut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  béné- 
fice do  di\  ision,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  la 
part  et  jiortion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  tems  où  une  des  cautions  a  fait  pi'ononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'in- 
solvables, cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division.  —  (J.  civ., 
1203,  1210,  1216,  1222  et  .niiv..  2027  :  C.  proc,  18l!  et  187. 
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1.  l.it  ilivision  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  entre 
les  diverses  cautions  ;  elle  doit  être  doniaiidée,  mais 
pour  iprelle  puisse  être  demandre,  dillV-reiites  con- 
ditions doivent  être  remplies  ;  il  faut  notamment  que 
le  créancier  agisse,  ce  qui  fait  cpi'iino  camion,  non 
poursuivie  en  justice,  ne  peut  pussclilicrorenotïrant 
le  paiement  de  sa  part  dans  la  dette.  —  Dumoulin, 
De  <//!•«/.,  part.  2,  u.  54;  Potliier,  Ubiigat.,  n.  f),'!5  ; 
'roullier,  t.  7,  n.  53;  Tnqdong,  n.  2911;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachnri:c,  t.  h,  p.  72,  §  7G0,  note  20  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  195  ;  Laurent,  t.  28,  n.  222;  Poii- 

■  BOl,  n.  298  ;  Guillouard,  n.  14'J.  —  Cuntrà,  Colmet 
de  Sunterre,  t.  8,  n.  2.57  hh-\.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  iiljih.  du  dr.  n\,  v"  Ciiutioniieinenl,  n.  510 
et  s. 

2.  A  la  diffiTonce  de  ce  qui  se  produit  au  cas  où 
la  caution  invoque  le  lionélico  de  discussion,  les 
colidéjiisseurs  qui  o|)[)osent  la  division  ne  sont  pas 
tenus  do  faire  l'avance  des  frais  destines  iV  pour- 
suivre leurs  consorts.  —  Troplonj;,  n.  315;  Duran- 
ton,  I.  18,  n.  348  /.;*■;  lîoilen.x,  t.  tî,  ]).  t')r)2  ;  1'.  Pont, 
t.  2,  n.  197;  Laurent,  t.  28,  u.  224;  Guillouard, 
n.  150. 

3.  A  In  différence  également  de  ce  qui  se  produit 
•       dans  le  cas  de  liénélice  de  discussion,  les  intéressés 

ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'invoquer  le  bénolice 
de  division  par  cela  seul  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait 
valoir  sur  les  premières  poursuites  du  créancier  ; 
leur  silence  ne  peut  leur  être  préjudiciable  que  s'il 
se  prolonfie  et  qu'il  doit  être  consiili-ré  comme  une 
lenonciation  au  droit  de  se  prévaloir  du  liénétice  de 
l'art.  202t).  —  Potliier,  0/<//</(;/.,  n.  425;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  260;  Duranton,  t.  18,  n.  848:  P.  l'ont,  t.  2, 
n.  196  et  200;  Aul.ry  et  lîan,  t.  4,  p.  0H5,  §  420; 
Laurent,  t.  28,  n.  223;  Colmet  Je  Santerre,  t.  8,  n. 
257  6/s-ll-ix  ;  Ponsot,  n.  220;  (iuillouard,  n.  151  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  966. 

4.  tjuand  les  poursuites  dirigées  contre  l'une  des 
cautions  ii'(>nt  été  qu'extrajudiciaires,  elle  peut  ex- 
ciper  du  lénétice  de  division,  même  après  la  vente 
et  tant  que  les  deniers  ne  sont  pas  jiartagés. —  Pon- 
s<->f,  n.  222;  Troplont;,  n.  29S  ;  Boileux,  t.  G,  p.  660  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaïliari.e,  t.  4,  p.  72,  §  760, 
note  21  :  Guillouard,  n.  151  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  201  ; 
Laurent,  lor.  cit.  (ces  deux  derniers  auteurs  admet- 
tent que,  suivant  les  circonstances,  la  caution  peut 
être  considérée  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice 
de  division  avant  le  paiement  effectif  du  prix  de  la 
vente  sur  saisie  entrelcs  mains  du  cri'ancier).  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  18,  n.  348,  qui  ne  permet  h  la 
caution  d'invoquer  le  bénclii-e  de  division  que  jus- 
qu'au jour  de  la  vente  sur  saisie  des  biens  de  la  cau- 
tion. 

5.  La  division  ne  peut  être  demandée  qu'entre 
cautions  du  même  débiteur  et  de  la  même  dette.  Il 
faut  donc  qu'il  s'agisse  de  véritables  cautions,  d'où 
il  résulte  que  si,  de  plusieurs  personnes  engagées 
pour  une  même  dette,  l'une  a  contracté  une  obliga- 
tion radicalement  nulle,  pour  défaut  de  consente- 
ment, par  exemple,  celle-ci  ne  doit  pas  être  comptée 
]jcpur  opérer  la  division,  et  que  si  l'engagement  de 
l'une  est  annulable,  pour  cause  de  minoriti',  par 
exemple,  et  que,  poursuivie  par  le  créancier,  elle  fait 
annuler  son  engagement,  le  cautionnement  est  A 
considérer  comme  n'ayant  jamais  existé  et  la  divi- 
sion ne  peut  se  faire  qu'entre  les  autres  cautions.  — 
Pothier,  Ohli,,„t.,  n.  424  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  208  ; 
Laurent,  t.  28.  n.  230;  Ponsot,  n.  218  ;  Guillouard, 
n.  1.54. 


i>.  Il  faut  aussi  que  les  dill'i'rentes  cautions  se 
soient  engagées   pour    la    même  dette    et  pour  le 
d'où  il  suit  que  la  division  ne  sau- 


mêrae  débiteur; 

rait  être  admise  entre  une  caution  et  son  cerlifi- 


un  débiteur  principal.  —  Potliier,  Oblignl.,  n.  418; 
Troplong,  n.  305;  Mausé  et  Vergé,  sur  Zacliariie, 
toc.  cit.;  Poileux,  t.  6,  p.  «ÎGO  ;  Pont,  t.  2,  n.  '209; 
Laurent,  t.  28,  n.  229  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
257  W.s-111;  Ponsot,  n.  212;  Guillouard,  n.  153.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  cautions  judiciaires 
peuvent  opposer  l'exception  de  division,  V.  in/'rà, 
art.  2042. 

7.  Il  on  résulte  encore  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
lieu  entre  les  cautions  de  différents  codéliiteurs  so- 
lidaires, car  ces  débiteurs  sont  des  personnes  dis- 
tinctes, tenues,  il  est  vrai,  de  la  même  dette,  mais 
eu  vertu  d'un  lion  distinct  ;  s'il  sont  pris  pour  un 
seul  et  même  débiteur,  cela  n'est  vrai  qu'au  regard 
du  créancier  et  non  dans  les  rapports  entre  eux  ou 
avec  les  cautions.  —  Potliier,  i>l>lii/iil.,  n.  419;  Del- 
vincourt, t.  3,  p.  260,  note  1  ;  Duranton,  t.  18,  n. 
346;  Holland  de  Villargues,  Jii'/).,  V  ('nutirimieinfiil, 
n.  112;  P.  Pont,  hic.  cit.;  ijaurent,  Inc. cit.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  257  hia-Mi  ;  Ponsot,  n.  213.  — 
Contra,  Troplong,  n.  .306  et  307  ;  Boileux,  t.  6,  p. 
661. 

8.  Mais  lorsque  la  même  dette  a  été  cautionnée 
(lar  plusieurs,  cliacim  des  cotidéjusseurs  peut  invo- 
quer le  béni'tice  de  division,  et  ce  bénéfice  peut  être 
invoqué  même  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  le  même  individu  dans  des  actes  sé- 
parés. —  Potliier,  (Vilii/tit.,  n.  421  ;  Delvincourt,  t. 
:i,  n.  143,  p.  260,  note' 8;  Taulier,  t.  7,  p.  27;  Boi- 
leux, loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  210  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  257  his-i\  ;  Ponsot,  n.  214.  —  Contra, 
Duranton,  t.  18,  n.  346. 

9.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  dans  une  hypothèse 
où  cependant  la  stipulation  de  solidarité  eût  dfl,  à 
notre  sens,  emporter  renonciation  au  bénélico  de 
division,  que  la  caution  solidaire  d'un  fermier  de 
barrières  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  novation,  sus- 
ceptible de  la  dégager  de  ses  obligations,  ni  dans 
l'intervention  postérieure  d'une  nouvelle  caution  so- 
lidaire (|ni  se  présente  pour  su]ipléer  à  l'insuffisance 
du  premier  cautionnement,  ni  dans  le  consentement 
donné  par  le  fermier  b.  une  surélévation  dans  le  prix 
du  bail.  —  Dans  ce  cas,  c'est  avec  raison  que  la  se- 
conde caution  réclame  le  bénéfice  de  division.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1811  [S.  clir.,  P.  adm.  clir., 
D.  Ri-p.,  v"  Catitionnemeid,  n.  211]  —  V.  nuprù,  art. 
2021,  II.  15  et  s.  — Sur  la  renonciation  au  bénéliro 
de  division  résultant  de  ce  queles  cautions  sont  des 
cautions  solidaires,  V.  Duranton,  t.  18,  n.  343; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  685,  §  426;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
205;  Guillouard,  n.  148. 

là.  Il  y  a  lieu  de  compter,  pour  opérer  la  division, 
et  la  caution  insolvable  dont  le  eertificateur  est  sol- 
vable  et  la  caution  solvable  qui  est  domiciliée  à  l'é- 
tranger ;  la  solution  contraire,  admise  dans  l'ancien 
droit,  —  V.  Potliier,  Ohligat.,  n.  423,  —  est  encore 
suivie  par  certains  auteurs,  au  cas  du  moins,  où 
la  caution  domiciliée  h  l'étranger  n'a  pas  de  bien  en 
France.  —  V.  Troplong,  n.  312;  .Ma.ssé  et  Vergé, 
sur  Zacliariîc,  t.  5,  p.  72,  §  760,  note  22  ;  Ponsot, 
n.  216;  mais  cette  opinion  restrictive  doit  être 
écartée.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  214.  —  Guillouard, 
n.  156  et  157.  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr. 
fr.,  (•»  cit.,  n.  526  et  s. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  III,  TH.  XIV  :  Du  cuutioni)eiiu>nt. 


Art.  2028. 


Art.  2027.  Si  le  créanciri-  ;i  divi^ié  lui-même  et  Milnntaireiuent  t<on  action,  il  ne  ]ient 
revenir  contre  cette  division,  ([uoiqu'il  y  eût,  même  antérienrenient  an  teins  où  il  l'a  ain.si 
consentie,  des  cautions  insolvables.  —  C.  civ.,  1210. 


Si  le  créancier  peut  agir  pour  le  tout  contre  l'une 
ou  l'autre  des  cautions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
même  si  la  caution  s'abstient  d'opposer  le  biMiéfioe 
de  division,  le  créancier  renonce  soit  expressément, 
soit  tacitement,  aux  effets  de  cette  quasi-solidarité  ; 
notre  article  signale  un  cas  dans  lequel  le  créancier 
est  censé  avoir  renoncé  à  cette  quasi-solidarité;  il 
forme  ainsi  comme  le  pendant  de  l'art.  1211,  Kupn'i, 
consacré  aux  rapports  du  créancier  avec  des  codé- 
biteurs solidaires  ;  on  doit  observer,  d'ailleurs,  qu'il 
présume  la  renonciation  dans  les  rapports  du  créan- 
cier et  des  cautions  dans  une  circonstance  où  cette 
renonciation  n'est  pas  présumée  dans  les  rapports 


entre  le  créancier  et  les  codébiteurs  solidaires.  — 
Aubrv  et  liau,  t.  4,  p.  685,  §  426,  note  23  ;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  347;  I'.  Pont,  t.  2,  n.  21'J  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  226.  —  V.  notre  Rép.  i/én.  iilph.  du  ilr.fr., 
v"  Caationnemeid,  n.  531  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  lequel  des  art.  1215  et  2027  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer au  cas  de  caution  solidaire,  V.  siiprà,  art. 
1215,  n.  5  ;  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  320  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZaohariiP,  t.  5,  p.  73,  §  760, 
note  25;  Taulier,  t.  7,  n.  29  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  219 
et  220;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  685,  §  426;  Laurent, 
t.  28,  n.  226  ;  Ponsof,  n.  126. 


SECTTOX  II. 

DE    l'effet    no    CAIITION.XEMENT  ENTRE    LE  liKlilTEUR   KT    LA   TAIITION. 

Art.  2028.  La  catition  (|ni  a  payé,  a,  son  recours  contre  le  délateur  |ii-iiicipal,  soit  que 
le  cautionnement  ait  été  tlonnc  au  sn  ou  à  l'iusu  du  déliitenr. 

Ce  recours  a  lieu  tant  jioiu'  le  princijml  (jue  pom-  les  intérêts  et  les  frais  ;  néanmoins  la 
caution  n'a  de  recours  que  j)our  les  trais  ])ar  elle  faits  depuis  tpi'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  donnnaoes  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  C  civ.,  1236,  12."')1 
et  1252,  1375,  Umi  et  suiv.,  2014,  201G,  2031  et  suiv. 


INI»E.\   ALPHABETIQUE. 


Action  de  in  rem  verso,  21. 
Action  personnelle,  2  et  s. 
Affréteurs,  2. 
Arrériiges,  10. 
Avances,  19. 
Avertissement,  18. 
Capitaine  île  navire,  2. 
Capital,  3  et  s. 
Caution  solidaire.  15.  19. 
Concordat,  17. 
Créancier,  4  et  s. 
Débiteur  iirincipal,  IH. 
Déconfiture,  7. 
Dunnnaîjcs-intérêls,  IL 
Fermier,  19. 
Frais.  3,  12  et  13. 


Gestion  d'amiires,  1. 
Intérêts,  3,  9  et  s. 
Libéralité,  23. 
Manilat,  1. 
Mobilier,  19. 
Navire,  2. 
Novation,  15. 
Paiement  anticipé,  ll>. 
Paiement  excessif,  lii. 
Paiement  partiel,  3  et  s. 
Paiement  successif,  8. 
Privilège  du  bailleur,  19. 
Remboursement,  3  et  s. 
llemlse  de  dette,  15,  17. 
Rente,  10. 
Subrogation,  4  et  s.,  22. 


1.  Notre  article  attribue  à  la  caution  une  action 
personnelle  contre  le  débiteur  principal,  «  que  le 
cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  l'iiisu  du 
débiteur  n;  cette  action  repose,  suivant  les  cir- 
constances, soit  sur  l'idée  de  mandat  exprès  ou 
tacite,  soit  sur  celle  de  gestion  d'affaires.  Bien  que 
les  actions  qui  naissent  ordinairement  du  mandat 
et  de  la  gestion  d'affaires  n'aient  pas  en  général  la 
même  énergie  et  ne  produisent  pas  les  mêmes  eft'ets 
(V.  xti])rà,  art.  1375,  n.  1  et  s.),  on  reconnaît 
généralement  iju'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas 
visé  par  notre  texte  ;  l'art.  2028  met  les  deux  ac- 


tions sur  la  même  ligne  et,  dans  l'une  et  l'autre 
hypotlièses,  la  caution  a  droit  à  être  intégralement 
indemnisée.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  244  ;  Guillouard,  n. 
167  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  688,  §  427.  —  Con(rà, 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  261  i/s-n-m.  —  V. 
suprà,  art.  1214,  n.  1  ;  notre  Rcji.  r/én.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  Ccnitioiinement ,  n.  537  et  s. 

2.  Du  principe  qui  l'orme  la  base  de  notre  article, 
on  a  cru  pouvoir  conclure  que  toutes  les  parties  in- 
téressées au  départ  du  navire,  les  aft'réteurs  aussi 
bien  que  le  capitaine  (ce  dernier  pris  non  pas  en 
son  nom  personnel,  mais  seulement  en  qualité  de 
préposé  à  l'armement),  sont  tenues  de  rembourser  le 
cautionnement  qui  a  servi  à  libérer  le  navire  des 
causes  d'une  saisie.  —  Cass.,  10  aoiit  1875  [S.  76. 
1.  124,P.76.  286,  D.  r.  77. 1. 133]-- S/V,  Guillouard, 
n.  169.  —  V.  notre  liép.  (jèn.  alph.  du  dr.  fr.,  r" 
cit.,  n.  538  et  539.  ' 

3.  Par  l'action  personnelle,  la  caution  peut  réclamer 
au  débiteur  la  somme  qu'elle  a  payée  pour  lui  (tant 
pour  le  principal  que  ])our  les  intérêts  et  les  frais), 
alors  même  que  la  dette  principale  n'aurait  été 
payée  qu'en  partie. 

4.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  caution  qui  n'a  paye 
le  créancier  qu'en  partie  peut  néanmoins  recourir 
contre  le  débiteur  principal  par  l'action  de  mandat 
ou  de  gestion  d'atFaires,  et  concourir  sur  les  biens 
de  ce  dernier  avec  le  créancier  qui  se  présente  pour 
ce  qui  lui  reste  dîi,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
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l'art.  Vl'.t'i,  §  2,  qui  ne  vise  que  le  recours  exercé 
par  la  laution  comme  subroijée  aux  droits  du  créan- 
cier qu'elle  a  partiellenieiit  désiiit.ressé.  —  Cass., 
25  nov.  1891  [S.  '.12.  1.  298,  1>.  92.  1.  298,  D.  P. 
92.  1.  2t;n  —  Hic,  Aubry  et  Itau,  t.  4,  |>.  291,  §  322, 
note  91  ;  l.aroniliièro,  sur  l'art.  1252,  n.  27;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  i;i5;(!uillouard,  n.  Itj4,  181.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  12,  n.  18t).  —  V.  mi/irti,  pour  le 
cas  où  la  caution  prétend  agir  par  l'action  suliro- 
gatoire,  art.  12.')2,  n.  10  et  11.  —  V.  notre  liéji. 
ijén.  alph.  du  ilr./r.,  r"  cit.,  n.  578  et  s. 

5.  A  plus  forte  raison,  la  caution  qui  n'a  desinté- 
ressé le  «Toancicr  qu'en  partie  peut-elle  être  vala- 
Memenl  remboursée,  avant  l'entier  paiement  de  ce 
dernier,  par  le  débiteur  principal  qui  est  in  bonis. 
—  Même  an  et. 

6.  De  même,  la  caution  qui  n'a  iraranti  qu'une 
partie  de  la  dette  et  qui  l'a  payée,  peut  venir  en 
loncours  sur  les  biens  du  débiteur  avec  le  créancier 
non  (layé  intégralement,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  ses  avances  :  en  un  tel  cas,  la  caution  exerce 
une  action  directe  et  pereonnelle,  à  laquelle  le  créan- 
cier ne  saurait  opposer  la  disposition  de  l'art.  1252, 
»uprà,  portant  que  la  subrofçation  établie  au  profit 
de  la  caution  qui  a  payé  la  dette  ne  peut  nuire  au 
créancier,  lorsqu'il  n'a  été  jiavé  qu'en  partie.  — 
C.isM.,  1"  août  1800  [S.  61.  1.  366,  P.  61.  5,  D.  p. 
tiii.  1.  5tl2]  —  Kennes,  22  mai  IK.'iS  [S.  59.  2.  298, 
1'.  59.  70]  —  Sir.  V.  Pont,  t.  2,  n.  275,  Le  Droit, 
23  févr.  1867;  Laronibiire,  sur  l'art.  1252,  n.  26; 
Laurent,  t.  28,  n.  247  ;  Gauthier,  p.  62  ;  (  'ampion, 
Kfr.  jiriil.,  t.  2,  p.  311;  Mourlon,  Subru;/.,  p.  18; 
Labbé,  note  eous  Case.,  26  déc.  1871  [S.  72.  1.  49, 
p.  72.  113].  —  V.  aussi  Demaiiiceat,  sur  liravard- 
S'eyrièrcs,  t.  5,  p.  611,  note  1.  —  Cuntni,  Lc;,'cntil, 
Her.jjml.,  t.  2,  p.  117. 

7.  Décidé,  au  contraire,  (|u'une  personne  ayant 
cautionné  une  dette  pour  partie,  ne  peut,  avant  que 
le  créancier  ait  été  complètement  désintéressé,  afcir 
contre  le  débiteur  même  en  déconfiture,  par  exemi)le 
concourir  avec  le  créancier  dans  la  contribution 
ouverte  sur  les  biens  du  débiteur,  par  cette  raison 
qu'elle  diminuerait  le  fjage  du  crcancier.  —  N'ancv, 
25  juin  1842  [P.  42.  2.  659]  —  Douai,  14  juifl. 
1856  [D.  p.  56.  -2.  301] 

8.  C'est  une  question  depuis  lonj^tenips  contro- 
versée que  celle  de  savoir  (|uelle  est  l'étendue  du 
recours  de  la  caution  à  l'encontre  du  débiteur  prin- 
cipal lorsque,  tout  en  libérant  cehii-oi  pour  le  tout, 
elle  a  payé  au  créancier  une  somme  plus  forte  ou 
moins  forte  que  celle  indiquée  dans  l'acte  constitutif 
delà  créance;  dans  le  premier  cis,  peut-elle  olitenir 
le  remboursement  intéjiral  de  ses  déboursés,  mémo 
la  part  qui  dépasse  le  cliitfre  de  la  créance  jirimi- 
tivc''  Dans  le  second  cas,  peut-elle  réclamer  au  débi- 
teur principal  le  paiement  de  toute  la  somme  portée 
dans  le  titre  de  créance  ou  seulement  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'elle  a  réellement  déboursé  ':'  Ou  admet 
};én('ralemeiit  que  la  caution  ne  peut,  dans  le  i)re- 
mier  cas,  obtenir  rien  au  delà  du  chiffre  nominal 
de  la  créance,  alors  que,  dans  le  second  cas,  elle  ne 
peut  rien  réclamer  au  delà  de  ce  qu'elle  a  déboursé. 
—  Chabot  [Kenet,  t.  1.5,  p.  56];  Ponsot,  n.  234; 
Guillouard,  n.  170;  P.  Pont,  t.  '2,  n.  235;  Laurent, 
t.  28,  n.  232.  —  V.  //</;•«,  n.  14. 

9.  Le  recours  a  é;;alement  lieu  pour  les  intérêts. 
Il  est  essentiel  d'obser\-er,  à  cet  égard,  que  l'on  est 
généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  le  lé- 
gislateur, en  parlant  expressément  des  intérêts,  n'a 


pas  entendu  s'occuper  des  intérêts  (pii,  avant  le 
paiement  qu'en  a  effectué  la  caution,  avaient  com- 
mencé à  courir  au  profit  du  créancier;  ces  intérêts 
sont  à  considérer  au  regard  de  la  caution  comme 
rentrant  dans  le  ]irini-i|)al  ;  les  intérêts  dont  il  est 
question  dans  notre  article,  ce  sont  ceux  qui,  de  plein 
droit,  courent  au  profit  de  la  caution  lorsipi'ellc  paie 
la  dette  du  débiteur  principal.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsipie  la  camion  a  di'i  payer  pour  le  débiteur 
principal,  toutes  les  sommes  par  elle  payées  produi- 
sent inltrêlsà  partir  du  jour  du  paiement,  siins  dis- 
tinclion  entre  les  sommes  payées  pour  intérêts  et 
les  sommes  payées  pour  capital.  Les  intérêts  dont 
parle  l'art.  2028,  lequel  accorde  un  recours  à  la  cau- 
tion c|ui  n  paye,  sont  les  intérêts  des  sommes  payi'cs, 
et  non  pas  seulement  les  intérêts  |iavi's.  —  Toulouse, 
4  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.' 2.  243,  D.  hV/i., 
V»  (\iuth„i,  n.  241]  —  Caen,  7  août  1840  [S.  40.  2. 
528,  P.  41.  1.  122,  D.  Hc/>.,  v  cit.,  n.  244]  —Sir, 
Domat,  liv.  3,  tit.  4,  sect.  3,  n.  2  ;  Roussea\i  de  La- 
combe,  V"  Ciiiilio/i,  sect.  6,  n.  9  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  261  ;  Duranton,  t.  18,  n.  352  ;  Merlin,  Rép.,  v"  /n- 
iérrlK,  §  2,n.  10;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  74.  §  7l'.l, 
note  3;  P.  Pont,  t.  2,  n.  237  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  689,  §  428,  note  12  ;  Laurent,  t.  28",  n.  2.33  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  970;  Ponsot,  n.  240;  Uail- 
leraer,  Intérêts,  p.  206;  (Juillouard,  n.  171  et  s.  — 
Contra,  Larombière,  sur  l'art.  Il,ï3,  n.  37.  —  V. 
Colmet  de  Santerre  (t.  8,  n.  261  bis-n  et  Jli)  qui  dis- 
tingue suivant  qu'il  y  a  eu  mandat  ou  gestion  d'af- 
faires. 

10.  ypi'cialement,  celui  qui  a  remboursé,  en  qua- 
lité de  caution  solidaire,  le  capital  et  les  arrérages 
échus  d'une  rente  due  par  une  autre  personne,  a 
droit  non  seulement  au  remboursement  des  sommes 
jiar  lui  payées  et  aux  arrérages  de  la  rente  échus 
depuis  le  paiement,  mais  encore  aux  intérêts  de  ces 
arrérages.  —  Caen,  4  juill.  1842  [S.  43.  2.  247] 

11.  11  résulte  des  arrêts  qui  précèdentqiie  dans  le 
cas  où  la  caution  paie  pour  le  compte  du  débiteur, 
sa  créance  est  de  plein  droit  productive  d'intérêts.^ 
Jugé  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  sommes 
dues  à  titre  de  garantie  emportent  intérêt,  non  seu- 
lement du  jour  de  la  demande,  mais  encore  du  jour 
où  le  droit  à  la  garantie  s'est  ouvert.  —  Cass.,  21 
juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.P.26.1.225]  —Sic.  Del- 
vincourt, t.  3,  p.  261,  note  1  ;  Duranton, t.  18,  n.352  ; 
ïroplong,  n.  345;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  689,  §428, 
note  1 1  ;  Laurent,  lar.  cit.:  Ponsot,  /<;<■.  rit.;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  238;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — V. 
sirprà,  art.  1153. 

12.  Notre  article  comprend  encore,comme  élément 
de  l'action  persounelle  de  la  caution,  les  fiais  par 
elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
cipal les  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  on  est  gé- 
néralement d'accord  pour  traiter  de  même  les 
frais  faits  par  le  créancier  contre  le  débiteur.  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  262,  noie  3  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  350  ;  Troplong,  n.  350  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliariie,  t.  5,  p.  74,  §  701,  note  6  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
p.  689,  g  428;  P.  Pont,  t.  2,  n.  239  et  240  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  234;  Baudry-Lacantinerie^  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  261  /«■i-iv;  Ponsot,  n. 
236;  (Juillouard.  n.  174. 

13.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  la  caution  puisse 
demander  à  rentrer  dans  ses  frais,  (]u'ils  aient  été 
la  conséipience  légitime  et  nécessaire  du  cautionne- 
ment. Si  donc  nous  supposons  qu'une  caution  ait, 
conjointement  avec  le  débiteur  ]irincipal,  soulevé 
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contre  le  créancier  une  mauvaise  contestation  et  ait 
été  condamnée  avec  ce  débiteur  au.K  frais,  la  moitié 
de  ces  frais,  mis  à  sa  charge,  ne  pourrait  être  ré- 
clamée au  débiteur,  puisque  c'est  par  la  faute  de  la 
caution  qu'ils  ont  été  encourus  par  elle.  —  Riora, 
16  mai  1851  [P.  52.  1.  336,  D.  p.  54.  2.  46] 

14.  Le  débiteur  principal  doit  de  plus,  en  cas  de 
préjudice,  par  dérogation  à  l'art.  1153,  des  dommages- 
intérêts  à  la  caution  qui  a  payé  pour  lui  ;  il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  biens  de  la  caution 
ont  été  saisis  et  vendus  d'une  manière  intempestive  ; 
les  dommages-intérêts  peuvent  d'ailleurs  être  supé- 
rieurs en  ce  cas  au  taux  légal  des  intérêts,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  caution  a 
été  constituée  à  titre  gratuit,  et  celui  où  elle  l'a  été 
àtitre  onéreux.  —  Duranton,  t.  18,  n.  351  ;  Troplong, 
n.  351  ;  Bernât  Saint-Prix.  Noi.  thtor.,  n.  8067  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  241  et  242  :  Aubrv  er  Rau,  t.  4,  p.  689, 
§  428,  note  13;  Laurent,  t.  28.  n.  235  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  261  his-\  \  Ponsot.  n.  2.38;  Guil- 
louard,  n.   175,  177;   Baudry-Lacantinerie,  loc.cit. 

—  V.  cep.  Delvincourt,  t.  3,  p.  262,  note  4.  —  V. 
miprà,  art.  2000,  n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fi:,  v°  cit.,  n.  547. 

15.  En  accordant  un  recours  contre  le  débiteur 
principal  à  la  caution  qui  a  payé,  l'art.  2028  n'a  pas 
seulement  en  vue  un  paiement  proprement  dit,  mais 
bien  tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui  li- 
bère le  débiteur.  —  C'ass.,  7  mars  1876  [S.  76.  1. 
448,  P.  76.  1149,  D.  P.  76.  1.  350]  —  Sic,  Domat, 
liv.  3,  tit.  4,  sect.  3,  n.  12  ;  Potliier,  Ohlir/.,  n.  430 
et  431  ;  Duranton,  t.  18,  n.  349  ;  Taiiliér,  t.  7,  p. 
31  ;  Zachariîe,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  73,  §  761  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  231  ;  Troplong,  n.  333  et  s.,  374  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  237  et  238  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  259  his-u;  Guillouard,  n.  168.  —  C'oiilrà, 
Ponsot,  n.  257;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  186,  §  321. 

—  V.  itifrà,  art.  2032.  —  Sur  ce  ipii  se  produit  au 
cas  où  le  créancier  fait  remise  de  la  dette  à  la  cau- 
tion, V.  siiprà,  art.  1287;  P.  Pont,  t.  2,  n.  232; 
Guillouard,  n.  168.  —  Sur  l'effet  que  produit  une 
novation  intervenue  entre  le  créancier  et  l'une  des 
cautions  solidaires,  V.  siqyrà,  art.  1281. 

16.  Il  faut  d'ailleurs  que  la  caution,  pour  qu'elle 
ait  une  action  personnelle  contre  le  débiteur,  qu'elle 
se  soit  libérée  comme  l'aurait  dû  faire  le  débiteur 
lui-même,  sans  nuire  aux  droits  de  celui-ci,  qu'en 
un  mot  elle  ait  fait  un  paiement  valable  et  prudent. 
D'où  il  suit  que,  si  la  caution  a  payé  avant  l'échéance 
ou  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû,  elle  ne  peut  exercer 
son  recours  qu'après  l'éclipance  ou  pour  le  chiffre 
exact  de  la  dette,  sous  la  condition  de  garantir  le 
paiement  par  elle  fait.  —  Rennes,  19  juill.  1826 
[P.  chr.] 

17.  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  le  total  du  princi- 
pal, malgré  un  concordat  qui  avait  fait  remise  par- 
tielle au  failli,  n'a  pas  de  recours  pour  le  surplus. 

—  Troplong,  n.  343. 

18.  On  admet  généralement  que  le  débiteur  qui 
a  payé  la  dette  cautionnée  est  eu  faute  s'il  n'avertit 
pas  la  caution  de  ce  paiement  ;  aussi  décide-t-on, 
sans  aucune  distinction,  que  la  caution  qui  vient,  à 


raison  de  l'ignorance  dans  laquelle  on  l'a  placée,  à 
payer  la  dette  une  seconde  fois,  peut  se  prévaloir  à 
l'égard  du  débiteur  principal  des  dispositions  de 
notre  article.  —  Il  a  été  jugé,  sous  réserve  d'une 
distinction  d'ailleurs  criticable,  que  la  caution  qui  a 
payé,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le 
créancier,  une  dette  que  le  débiteur  principal  avait 
lui-même  payée  antérieurement,  a  une  action  en 
remboursement  contre  ce  dernier,  dans  le  cas  où  il 
avait  omis  de  donner  avis  à  la  caution  du  paiement 
effectué  par  lui.  —  Lyon,  14  mai  1857  [S.  58.  2. 
16,  P.  58.  509,  D.  p.  58.  2.  83]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Pothier,  Obligat.,  n.  438;  Troplong,  n.  382; 
Guillouard,  n.  178;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  690, 
§  427.  —  Contrit,  P.  Pont,  t.  2,  n.  255  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  240. 

19.  La  caution  solidaire  d'un  fermier  qui  a  ga- 
ranti non  seulement  le  paiement  des  fermages,  mais 
encore  l'exécution  de  toutes  les  stipulations  du  bail, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  l'obligation  de  garnir  de 
mobilier  les  lieux  loués,  ne  peut,  pour  le  rembour- 
sement des  avances  qu'elle  a  faites  au  fermier,  exer- 
cer des  poursuites  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux 
loués  au  préjudice  du  privilège  du  bailleur  envers 
lequel  le  cautionnement  a  été  contracté.  —  Caen, 
6  nov.  1845  [S.  46.  2.  72,  P.  46.  1.  431] 

20.  Les  renseignements  qui  précèdent  s'appliquent 
sans  conteste  au  cas  où  la  caution  s'est  engagée  à 
la  demande  ou  au  su  du  débiteur  principal  ;  il  en  est 
aussi  de  même  dans  le  cas  où  la  caution  s'est  en- 
gagée à  l'insu  du  débiteur,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas 
agi  contre  sa  volonté  ;  mais  en  est-il  encore  ainsi 
au  cas  où  c'est,  contrairement  aux  intentions  du 
débiteur,  que  la  caution  a  garanti  la  dette  princi- 
pale ?  Différents  systèmes  se  sont  fait  jour.  —  On 
admet,  dans  une  opinion,  que  le  tidéju.sseur  qui  a 
cautionné  le  débiteur  contre  la  volonté  de  ce  dernier 
a  une  action  contre  lui.  —  Troplong,  Ceint.,  n. 
329  et  Mandat,  n.  76;  Ponsot,  n.  251;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  245  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;^,  t.  5,  p. 
73,  §  761,  note  2  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1375,  n.  4.  — 
V.  supi-à,  art.  1375,  n.  61  et  s.  —  V.  notre  Ré/>. 
gén.  iilph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  554  et  s. 

21.  On  lui  accorde  simplement,  dans  une  autre 
opinion,  l'action  de  in  remrento.  — ■  Mourlon,  Subro- 
gation, p.  405  et  s.  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  89  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  261  6/s-vi. 

22.  D'autres  auteurs  enfin  refusent  toute  action 
personnelle  à  la  caution  qui  s'est  engagée  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  rappelées  ;  elle  ne 
peut  exercer  que  les  actions  qui  dérivent  pour  elle 
de  sa  subrogation  dans  les  droits  du  créancier.  — 
Laurent,  t.  28,  n.  236;  Duranton,  t.  18,  n.  317; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  690,  §  427;  Guillouard,  n. 
176:  TouUier,  t.  11,  n.  55  et  62;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  969. 

23.  Il  est  incontestable  d'ailleurs  que  la  caution 
manque  de  tout  recours  contre  le  débiteur  principal 
lorsque  c'est  précisément  avec  l'intention  de  lui 
faire  une  libéralité  qu'elle  a  garanti  la  dette  de 
celui-ci.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  245  ;  Ponsot,  loc.  cit.; 
Troplong,  n.  329  et  330  ;  Guillouard,  loc.  cit. 


Art.  2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  (>,«t  subrogée  à  ton.*  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur.  —  C  civ..  1251  et  1252,  2028,  2Uo7. 
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1.  Outre  son  recoure  personnel  contre  le  déliiteur, 
la  caution  est  encore  sul)rop;(''e  de  plein  droit  dans 
les  droits  et  actions  du  dcliitcur,  en  vertu  de  l'art. 
■2029  ;  cette  .suhrotjation  ditl'cre,  dans  certains  de 
ses  etïets,  de  l'action  personnelle;  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'elle  transmet  rt  la  caution  les  garanties 
particulières  que  le  cédant  pouvait  avoir  contre  celle- 
ci,  mais  que,  d'autre  part,  si  l'action  révocatoiie 
permet  il  la  caution  de  répéter  du  débiteur  principal 
ou  do  certains  tiers  tout  ce  qu'aurait  pu  leur  deman- 
der le  créancier,  elle  no  lui  donne  pas  le  droit  de 
réclamer  A  ces  personnes  les  dommages-intérêts 
au.xquels  elle  peut  prétendre,  les  intérêts  des  sommes 
qu'elle  a  déiioursées  au  cas  où  la  dette  primitive  n'é- 
tait pas  productive  d'intérêts,  ni  même  les  frais  des 
poursuites  auxquelles  elle  a  pu  être  olle-raênie  con- 
daiuu.e.  —  Aulirv  et  Rau,  t.  4,  p.  G86,  §  427;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  274;  Giiillouard,  n.  190.  —  Conln't, 
Laurent,  t.  28,  n.  246,  pour  les  frais  faits  contre  la 
caution.  —  V.  notre  Rép.  f/én.  alpli.  du  ilr.fr.,  v° 
Cuiitionnement,  n.  5.')8,  571.  —  Sur  d'autres  différen- 
ces entre  l'action  persoiHK-lIc  et  l'action  subrogatoire, 
V.  d'une  part,  .■iuprà,  art.  2028,  n.  1,  comb.  avec 
notre  article,  n.  2,  V.  d'autre  part,  supnï,  art. 
2028,  n.  3  et  s.,  romb.  avec  infrù,  notre  article,  n. 
lll.  — Surl'action  rcvocatoire  dans  notre  ancien  droit 
et  sur  la  rétroactivité  des  dispositions  de  notre  arti- 
cle, V.  siiprà.  art.  12.51,  n.  90;  Cass.,  l''  sept. 
1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  408,  U.  Rép..  v°  Cau- 
lioiinemenl,  n.  24f)]  ;  Dumoulin,  Prima  leclio  do- 
Ufin,  (édit.de  1(581,  t.. 5,  p.  .S91)  ;  Guillouard,  n.  182 
et  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  caution  qui  n'a 
1,'aranti  qu'un  seul  codébiteur  solidaire  est  subrogée 
dans  les  droits  du  créancier  contre  les  autres  débi- 
teurs solidaires,  V.  in/rà,  art.  2030,  n.  1  et  s. 

2.  Les  conditions  requises  pour  que  la  caution 
jouisse  de  la  subrogation  légale  se  réduisent  Jx  ceci  : 
il  faut  et  suffit  que  la  caution,  tenue  pour  le  débi- 
teur principal,  ait  pavé  la  dette  qu'elle  avait  caution- 
née. Peu  importe  qu'elle  se  soit  engagée  par  ordre 
ou  au  su  du  débiteur,  à  son  insu  ou  même  contre 
sa  volonté.  Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'ac(^ord 
pour  ne  faire  aucune  distinction.  —  Duranton,  1. 18, 
n.  317;  Troplong,  n.  329  et  362;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.o,  t.  5,  p.  74,  !j  761,  note  7;  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  ]>.  686,  §  427,  liote  2;  Laurent,  t.  28,  n. 
243  ;  Gauthier,  Hnhroiiat.,  n.  345  ;  Mourlon,  Sulirogal., 
p.  407;  P.  Pont.  t.  2,  n.267;Guillouard,  n.  188:  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n  969.  —  V.  suprà,  art.  1251, 
n.'90  et  8.  ;  art.  2014,  n.  1  :  art.  2028,  n.  1  et  s. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  subrogation,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  paiement  ou  liliération  de  la  part  de  la  caution  ; 
d'après  certains  auteurs,  cependant,  la  subrogation 
ne  se  produit  que  dans  le  cas  d'un  paiement  elVectif, 


lorsipie  c'est  par  pur  esprit  de  libéralité  cpie  le 
créancier  adonné  (piittance  à  la  caution  ;  mais  cette 
opinion  est  abandonnée.  —  Duranton,  t.  18,  n.  349  ; 
Taulier,  t.  7.  p.  31  ;  Tropbmg,  n.  333  et  334  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariie,  t.  5,  p.  73,  §  761, 
note  1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  270.  —  Ctmtrà,  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  185,  §  321  ;  l'onsot,  n.  257.  —  V.  notre 
Rij).  tjé/i.  nlph.  du  dr.fr.,  v"  Couliimnemetit,  n.  564 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  paiement  doit, 
pour  produire  la  subrogation,  être  le  fait  de  la  cau- 
tion elle-même,  V.  ««/»•«,  art.  12Û1,  n.  113. 

4.  La  caution  ne  peut  donc,  avant  d'avoir  payé  la 
dette  cautionnée,  réclamer  sa  subrogation  dans  les 
droits  et  actions  du  cnancier  ;  elle  peut  seulement 
agir  en  son  nom  personnel  contre  le  débiteur  en  dé- 
conliture,  ]i(uir  être  par  lui  indemnisée.  —  t'ass.,  19 
nov.  1872  [S.  73.  1.  193,  P.  73.  481,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  v.  73.  1.  38]  —  Sir,  Pardessus,  Jh: 
connu.,  t.  4,  n.  12Ib;  Duranton,  t.  18,  n.  360;  Pon- 
sot,  n.  266;  P.  Pont,  t.  2,  n.  287;  Tro))long,  n. 
392,  396;  Guillouard,  n.  191.  —  V.  cep.  Labbé, 
note  précitée.  —  V.  in/rà,  art.  2032,  n.  19  et  20; 
notre  Rép.  f/én.  dlji/i.  du  dr.fr.,  r"  ril.,  n.  ()36  et  s. 

5.  Spécialement,  la  caution  n'est  pas  fondée  à 
réclamer,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente 
des  biens  de  l'obligé  principal,  sa  coUocation  au 
rang  hypothécaire  de  la  dette  cautionnée  dont  il 
n'a  ]ias  jiayé  le  montant  au  créancier.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  iifrà,  art.  2135. 

6.  La  caution  d'une  obligation  hypotliécaire  ins- 
crite n'a  pas  ipialité,  tant  qu'elle  n'est  pas  subrogée 
aux  droits  du  créancier,  pour  former  une  surenchère 
sur  le  prix  de  la  vente  des  biens  livpotliéqués.  — 
Grenoble,  8  juill.  1834  [S.  ,35.  2.  296,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  26,  D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  60] 

7.  Le  fidéjusseur  est  subrogé  non-seulement  dans 
les  recours  et  actions  existant  à  l'époque  du  con- 
trat, mais  encore  dans  les  droits  et  actions  que  ce 
même  créancier  a  acquis  postérieurement.  —  Pon- 
sot,  n.  259  ;  Duranton,  t.  18,  n.  382  ;  Troplong,  n. 
,376;  Laurent,  t.  28,  n.  244;  P.  Pont,  t.  2,  n.  272  ; 
Guillouard,  n.  184. 

8.  La  caution  quia  payé,  étant  subrogée  dans  tous 
les  droits  et  actions  du  créancier,  doit  pouvoir  exer- 
cer, sans  aucune  distinction,  cliacun  de  i-es  droits  et 
actions. —  Ainsi,  la  caution  de  racipiereur,  qui  paie 
le  vendeur,  succède  non  seulement  A  son  privilège, 
mais  encore  à  son  droit  de  demander  la  résolution 
du  contrat.  —  Amiens,  9  nov.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  i".  26.  2.  156,  D.  liép.,  v°  Cautionnenimt,  n.  251] 
—  Sic,  Troplong,  Venir,  t.  2,  n.  916,  Pririléffe, 
1. 1,  n.  349;  Ponsot,  n.  260;  P.  Pont,  t.  2,  n.  273; 
Guillouard,  n.  185. 

9.  De  même,  dans  le  cas  de  contrat  de  bail,  la 
caution  qui  a  payé  pour  le  preneur,  jieut  demander 
contre  celui-ci  la  résolution  du  contrat,  comme  le 
bailleur  aurait  pu  le  faire  lui-même,  s'il  n'efit  pas 
été  pavé.  —  Bourges,  8  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  922,  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

10.  .lugi'  cependant  que  la  caution  du  locataire, 
subrogée  aux  droits  du  propriétaire  en  raison  du 
paiement  de  loyers  échus  qu'elle  lui  a  fait,  i>eut  faire 
vendre  les  meubles  de  ce  locataire,  mais  non  de- 
mander son  expulsion  des  lieux  loués  ]iour  les  relouer 
à  ses  risques  et  ]>érils.  —  Paris,  25  mai  1867  [S.  68. 
2.  9,  P.  68.  91]  —  Sir,  X.,  note  sous  Paris,  25  mai 
1867  [S.  Ihid.,  P.  Ilnd.']  —  V.  Guillouard,  n.  185. 

11.  La  caution  est  également  de  plein  droit  su- 
brogée aux  droits  du  créancier  contre  les  autres  pcr- 
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sonnes  tenues  de  la  dette  avec  le  débiteur,  et  no- 
tamment aux  droits  du  créancier  contre  les  tiers 
détenteurs  de  biens  hypothéqués  à  la  même  dette.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  189,  §  321  ;  Demolombe,  t. 
27,  n.  649  et  s.:  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  19  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  197  b/s-x.  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  123  et  s.;  Guillouard,  n.  187. —  Contra,  Tro- 
plong,  Cautionnement,  n.  429,  Hjj-pnthcque,  t.  3,  n. 
800.  —  V.  sîyjrà,  art.  12.51,  n.  122. —  V.  aussi  no- 
tre Rép.  gén.  iilph.  du  dr  fr.,  v"  cit.,  n.  569  et  s. 

12.  ...  Aux  droits  du  créancier  contre  le  tiers  qui 
a  garanti  par  une  hypothèque  le  paiement  de  la  dette 
du  débiteur  principal.  —  V.  supra,  art.  1251,  n. 
123,  infrci,  art.  2033,  n.  7. 

1 3.  Mais  si  la  subrogation  donne  à  la  caution  tous  les 
droits  du  créancier,  elle  ne  lui  donne  que  ces  droits 
là  et  tels  que  les  avait  le  créancier,  sous  les  mêmes 
conditions  que  lui.  La  jurisprudence  a  tiré  de  cette 
idée  une  conséquence  remarquable  au  point  de  vue 
du  privilège  du  créancier  gagiste.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  subrogation  qui  résulte  pour  la  caution 
d'une  dette  garantie  par  un  gage  du  paiement  fait 
]iar  elle  de  cette  dette  ne  saurait  avoir  pour  etïet 
de  lui  transmettre,  sans  tradition,  sur  la  chose  donnée 
en  gage,  des  droits  de  nature  à  faire  obstacle  à  toute 
acquisition  de  la  possession  légale  de  cette  chose 
par  des  tiers  (et  notamment  par  un  second  ciéan- 
cier,  également  fondé  en  titre  à  l'égard  du  débiteur 
et  au  prolit  de  qui  le  premier  créancier,  nanti  du 


gage,  a  consenti  à  s'en  dessaisir).  —  Cass.,  23  déc. 
1879  [S.  81.  1.  149,  P.  81.  1.  359,  D.  p.  80.  1.  453] 
—  Sic,  Guillouard,  n.  186.  —  V.  notre  Rép.  e/én. 
alph.  du  dr.  fr.,!-"  cit.,n.  572  et  s.  —  Sur  les  règles 
de  l'imputation  au  cas  de  paiement  partiel  d'une 
dette  cautionnée,  V.  stiprà,  art.  1256,  n.  18  et  s., 
infrà,  art.  2034,  n.  4. 

14.  Dans  le  cas  où  la  caution  n'a  payé  qu'en  par- 
tie la  somme  dont  le  débiteur  principal  était  tenu, 
celui-ci  ]ieut  invoquer  contre  la  caution  la  règle  de 
l'art.  1252,  auprà.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui 
qui,  s'étant  rendu  caution  solidaire  du  paiement  des 
intérêts  d'une  créance  garantie  par  diverses  inscrip- 
tions hypothécaires  de  rangs  différents,  a  payé  ces 
intérêts  au  défaut  du  débiteur  principal,  n'est  pas 
subrogé  au  créancier,  en  ce  sens  qu'il  ait  droit  à  être 
colloque  à  l'ordre  ouvert  sur  le  pri.x  de  vente  des 
immeubles  grevés,  concurremment  avec  lui  dans  cha- 
cun de  ses  divers  rangs  de  coUocations  partielles, 
au  prorata  de  la  portion  d'intérêts  afférente  à  la 
partie  de  la  créance  garantie  par  chacune  des  ins- 
criptions :  il  n'a  droit  à  être  colloque  que  sur  les 
deniers  restant  après  le  paiement  intégral  de  la 
créance  principale.  —  Bordeaux,  28  août  1844  [S. 
45.2.  497,  P.  45.  1.574,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  247]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  28,  n.  247  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  275  ;  Guillouard,  n.  189.  —  V.  suprà,  art. 
1252,  n.  10;  art.  2028,  n.  3  et  s.;  notre  Réji.  f/éii. 
alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  575  et  s. 


Art.  2030.  Lort;qu"il  y  avait  jilnsienrs  dûljitenrs  pi-ineipaiix  solidaires  d'une  même 
tie.tte,  la  eaiitiun  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recoiu's  pour  la  répé- 
tition du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  —  (A  civ.,  l'20;-!,  1214,  1252,  2033. 


1.  Plusieurs  difKcultés  sont  nées,  quant  au  point 
de  savoir  quels  recours  appartiennent  à  la  caution 
qui  n'a  garanti  qu'un  seul  de  plusieurs  codébiteurs 
solidaires,  contre  les  codébiteurs  qu'elle  n'a  pas  cau- 
tionnés. On  s'est  demandé,  en  premier  lieu,  si  cette 
caution  était  subrogée  légalement  au  créancier 
qu'elle  avait  payé  contre  les  autres  codébiteurs,  ou 
si,  au  contraire,  elle  pouvait  seulement  recourir 
contre  eux,  du  chef  du  débiteur  cautionné.  —  Un 
arrêt  récent  s'est  prononcé  en  ce  dernier  sens,  lors- 
qu'il a  décidé  que  la  caution  qui,  n'ayant  cautionné 
qu'un  seul  des  codébiteurs  solidaires,  paye  la  dette 
solidaire,  n'acquiert  contre  les  débiteurs,  autres  que 
celui  par  elle  cautionné,  que  les  droits  pouvant  ap- 
partenir à  ce  débiteur  cautionné.  —  Amiens,  29 
nov.  1894  [S.  95.  2.  276,  P.  95.  2.  276,  D.  p.  95.  2. 
271]  —  ,S'(c,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  263  his.  — 
V..S!(.;)rà,art.  1251,  n.  116  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr., y"  Cautionnement,  n.  586  et  s. 

2.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  la  cau- 
tion est  subrogée  dans  les  droits  du  créancier;  c'est 
en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  suprême,  en 
cas.^ant  l'arrêt  d'Amiens  du  29  nov.  1894,  précité. — 
Jugé  que  l'art.  2029,  nuprà,  d'après  lequel  la  caution 
qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur,  s'applique 
par  sa  généralité  même  au  cas  où  la  caution  d'une 
dette  solidaire  n'a  cautionné  qu'un  seul  des  délii- 
teurs.  —  Cass.,  6  juill.  1896  [S.  97.  1.  5,  P.  97.  1.5, 
et  la  note  Lyon-Caen]  —  Sic,  Lyon-Caen,  note 
précitée;  Gauthier,  notes  sous  Cass.,  19  avr.  1854 
[P.  55.  1.  343]  ;  10  juin  1861  [P.  62.  107]  —  Con- 


tra, Devilleneuve,  note  sons  Cass.,  19  avr.  1854 
[S.  55.  1.  17];  Massé,  note  sous  Cass.,  10  juin 
1861  [S.  61.  1.  577] 

3.  Etant  donné  que  le  bénéfice  de  la  subrogation 
légale  ajipartientà  la  caution,  quelleest  l'étendue  de 
celle-ci  V  —  Un  estime  le  plus  souvent,  en  doctrine 
tout  au  moins,  par  un  argument  a  contrario  tiré  de 
notre  article,  que  le  fidéjusseur  qui  n'a  cautionné 
qu'un  des  débiteurs  solidaires  et  qui  a  payé  le  tout  au 
créancier,  n'a  contre  les  autres  débiteurs  qu'un  re- 
cours partiel.  —  Troplong,  u.  379  ;  Guillouard,  n. 
193,  248  ;  Ponsot,  n.  261  ;  Mourlon,  Suhroz/ation,  n. 
108  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  687,  §  427  ';  P.  Pont, 
t.  2,  n.  278;  Lyon-Caen,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  18, 
n.  355.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  50  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1252;  Gauthier,  Su/jroç/ation, 
n.  433  et  s.,  note  sous  Cass.,  19  avr.  1854  [P.  55. 
1.  343]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  par  une  subro- 
gation conventionnelle,  la  caution  peut  obtenir  un 
recours  pour  le  tout  contre  les  codébiteurs  qu'elle 
n'a  pas  cautionnés,  V.  suprà.  art.  1251 ,  n.  124.  — 
y.  aussi,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Duranton,  t. 
10,  n.  270,  t.  18,  n.  355  ;  Aubry  et  Kau  t.  4,  p. 
688,  §  427  ;  Gauthier,  n.  433  et  s.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  251  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  279  ;  Ponsot, 
loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodiére,  Solidarité,  n. 
133,   158;  Guillouard,  n.  195. 

4.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la 
Cour  suprême  décide  que  la  caution  a  le  droit  d'agir 
pour  le  tout,  même  contre  l'un  des  codébiteurs  non 
cautionnés  par  elle.  —  Cass.,  6  juill.  1896,  précité. 

5.  D'après  ce  même  arrêt,  le  codébiteur  actionné 
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|iar  l'action  subrogatoire  ne  |)eut  pas  op|i08er  à  la 
caution  les  e.xceptions  et  moyens  iie  défense  qu'il 
pourrait  opposer  au  coililàtuur  f;iiranti  par  la  cau- 
tion. —  'luge  «pie  lorsipio  lo  ilobiteur  caulionno 
est  convenu  avec  un  de  ses  codébiteurs  solidai- 
res de  ne  lui  réclamer  aucune  part  de  la  dette, 
la  caution  ne  saurait  se  voir  refuser  son  recours  so- 
lidaire contre  ce  codébiteur,  par  le  motif  «jue  la 
caution  n'acquiert  cii  pareil  cas  contre  celui-ci  que 
les  droits  pouvant  appartenir  au  codcbilcur  cau- 
tionne, et  qu'en  conséquence,  le  codébiteur  pour- 
suivi était  fondé  il  invcH^uer  contre  la  caution  les 
conventions  dont  il  pouvait  se  prévaloir  contre  le 
codébiteur  cautionné.  —  Même  arrêt.  —  Sir,  Lau- 
rent, t.  '2S,  n.  2.')().  —  V.  siipià,  art.  1251,  n.  117  et 
11». 
6.  ilujté  aussi   que  les   conventions  particulières 


par  lesquelles  le  débiteur  cautionné  aurait,  à  l'iusu 
(lu  lidéjnsseur,  affranchi  le  codébiteur  solidaire  de 
tout  engau'ement,  ne  sont  pas  opposables  à  ce  tido- 
jusseur,  qui  n'en  conserve  pas  moins  sou  recours 
contre  le  codébiteur.  —  Circiuible,  30  juill.  1H5'J 
[S.  60.  2.  l'JO,  1'.  GO.  1016] 

7.  Mais  la  Cour  d'Amiens,  en  partant  do  l'idée 
que  la  caution  n'est  pas  subrogée  dans  les  droits  du 
créancier,  avait  décidé,  en  sens  contraire,  que 
lorsque  le  débiteur  cautionné  a  renoncé  vis-à-vis  de 
l'un  de  ses  codébiteurs  solidaires  A  lui  réclamer  au- 
cune part  de  la  dette,  la  caution,  qui  a  payé  la 
dette  ou  une  partie  de  la  dette,  est  sans  action  vis- 
i\-vis  de  ce  codébiteur.  —  Sic,  mais  pour  des  motifs 
ditïérents,  Lyou-Caen,  note  précitée;  (Jnillouard, 
n.  194  ;  Massé,  note  sous  C'ass.,  Il)  juin  1861  [S.  lU. 
1.  577-f)7'.i] 


Art.  2031.  1j;i  «"iiition  «nii  a  \>iiyv  iino  prcmirri-  fuis,  n'a  |]iiiiit  de  i-ecciiii-s  cdiitre  le 
ilt'liiteur  |iriii<'i|ial  i|iii  a  iiayc  une  soeondo  t'ois,  l()rs<|ii"elle  ii<'  la  |M)iiit  axciti  ilii  |i:iioiii('iit 
|iar  elle  l'ait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Ijorst[ue  la  caution  aura  pavé  s;ins  être  j)oiirsiiivie  et  sans  axoif  axcrti  le  ililiitciir  |iriu- 
cipal,  elle  n"atir;i  point  de  l'ocours  contre  lui  dans  le  c;is  oi'i,  au  nioiufiit  du  paiement,  <'e 
déliiteiir  aurait  ei\  des  moyens  |)oiir  faire  déclarer  la  dette  éteinte  :  sauf  son  arllun  en  ii'pé- 
tition  t'ontre  le  créancier.      -  ( '.  civ.,  lllit),  i;-i77  et  suiv.,  20'2>i  et  sui\. 


1.  ijuant  aux  formes  spéciales  pour  l'averlissc- 
uient  i\  donner  au  délùteur,  le  droit  commun  s'ap- 
plique, et  quant  au  mode  à  suivre,  et  quant  à  la 
façon  d'en  prouver  l'existence.  La  preuve  testimo- 
niale serait-elle  admise  indéfiniment'/  MM.  Duran- 
tou  (t.  18,  n.  356)  et  P.  Pont  (t.  2,  n.  2.54)  l'aflir- 
mcnt.  Mais  M.  Laurent  (t.  28,  n.  239)  le  nie,  parce 
i|n'à  son  sens  cet  avertissement  constitue  non  un 
fait  matériel,  mais  un  fait  légal  et  juridicpie,  ayant 
des  conséquences  juridiques,  auquel  s'applique  non 
l'art.  1348,  .««yifà,  mais  la  règle  générale  de  l'art. 
1341,  siiprà.  —  V.  notre  Réji.r/én.  uljih.  du  ilr.fr., 
s"  C'auliow'eiiieiit,  n.  601  et  s. 

2.  Si  c'est,  au  contraire,  le  débiteiu'  qui  ])aie  sans 
avertir  la  caution,  et  que  celle-ci,  poursuivie  par  le 
créancier  de  mauvaise  foi,  fasse  un  nouveau  paie- 
ment, elle  a,  conformén)ent  au  droit  commun,  une 
action  en  répétition  contre  le  créancier,  mais  on  se 
demande  si  elle  a  un  recours  contre  le  débiteur  : 
on  s'accorde  géniTalement  à  répondre  aflirmative- 
ment  ;  le  point  plus  particulièrement  controversé 
consiste  à  déterminer  quelle  est  la  nature  de  l'action 
que  la  caution  peut  e.\ercer  ;  pour  certains  auteurs, 
la  loi  n'ayant  pas  imposé  au  débiteur  la  nécessité 
d'avertir  la  caution,  la  question  se  résoud  en  une 
question  de  fait,  celle  de  savoir  lequel,  de  la  cau- 
tion ou  du  débiteur,  est  en  faute  et  c'est  seulement 
lorsque  ce  dernier  est  fautif  que  la  caution  peut 
agir  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1382,  siijtrà.  — 
Laurent,  t.  28,  n.  240;  P.  Pont,  I.  2,  n.  255;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  u.  264  liin-i-ii. 

3.  Mais  de  nombreux  auteurs  adoptent,  au  con- 
traire, l'opinion  traditionnelle  d'après  laquelle  la 
caution  peut  agir   contre  le   débiteur  par  l'action 


iikdkIiiH  ri)iilmrlii  (\'o\\\\vr,()l>l/i/(ili()iix,  n.43H),aii 
moins  quand  elle  s'est  engagée  au  su  du  ilçliilcur 
principal;  elle  a,  en  elfet,  le  droit  d'être  indemnisée 
de  ce  ipie  son  engagetncnt  lin  a  fait  jieidre  sans  sa 
faute.  —  Troplong,  n.  382  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariiE,  t.  5,  p.  75,  §  761,  note  10;  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  690,  §  427",  note  16. 

4.  Pour  que  la  décliéance  [lar  lui  organisée  s'ap- 
plique à  la  caution,  l'art.  2031-2"  semble  bien  exi- 
ger la  réunion  de  deux  conditions  :  le  défaut  de 
poursuites  du  créancier  et  le  défaut  d'avertissement 
de  la  caution  au  débiteur.  La  caution  doit  donc 
pouvoir  agir  contre  le  débiteur,  cnt-elle  |iay6  sans 
l'avertir,  si  elle  a  pavé  sur  les  poursuites  dea  créan- 
ciers. —  V.  Lvou,  14  mai  1857  [S.  58.  2.  16,  P. 
,58.  509,  D.  p.  58.  2.  83]  -  Sir,  Domat,  /><-/.?  civiles, 
liv.  3,  tit.  4,  sect.  3,  §  7  ;  Troplong,  n.  383-.'386  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari:e,  t.  5,  p.  75,  §  761, 
note  11  ;  Boileiix,  t.  6,  p.  670;  Aubry  et  Pan,  t.  4, 
p.  690,  §  427,  note  17;  L'olmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
264  bin-i:  l'onsot,  u.  249.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  145;  Durantou,  t.  18,  n.  357. 

5.  M.M.  Pont  (t.  2,  n.  258)  et  Laurent  (t.  28,  n. 
241),  tout  en  reconnaissant  en  ce  cas  qu'il  n'y  a 
pas  faute  légale  de  la  part  de  la  caution  et  respon- 
sabilité en  droit,  font  cependant  des  réserves  sur 
le  caractère  absolu  de  la  solution.  D'a|irés  eux,  les 
circonstances  de  la  cause  peuvent  faire  ressortir 
une  faute  commise  |iar  la  caution,  faute  dont  elle 
doit  rester  responsable  d'après  lo  droit  commun. 
Ils  laissent  donc  i\  l'appréciation  des  tribunaux  la 
question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  la  caution  pourra 
recourir  contre  le  débiteur. 


Akt.  2032.    l-a   caution,    même   avant    d'avoir   pavé,    pi-iit   ao;ir   contre   le   df'djiteiir, 
pour  cire  par  lui  in<leninisée. 
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CODE  CIVIL. 


///,  TH.  XIV  :  Du  ciiuthnmm.ent. 


Art.  2032. 


1°  Lorsiju'elle  est  j>oiirsinvie  en  justice  pour  le  paiement  : 

i"  Lorsc[ue  le  débiteur  ;i  fait  laillite,  ou  est  en  déconfiture  ; 

W  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  tems  ; 

4"  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  Téchéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait 
été  contractée  ; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  robligation  principale  n\i  point  de  terme  fixe  d'é- 
chéance, à  moins  que  l'obligation  principale,  telle  (pTune  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  éteinte  avant  un  tems  déterminé.  —  C.  civ.,  .308,  llS-i,  118.5,  1188,  2039, 


ISDBX  ALPHABETIQUE. 


Acticii  l'U  justice,  2,  3.  IG. 

Caution  rôollf,  15. 

Caution  soliilairi'.  14. 

Cessîitiou  de;^  paiements,  .^. 

Codéljitem-,  2 

Coliocation.  19  et  s. 

Communauté  conjugale,  14. 

Confusion,  20. 

Créancier,  7. 

Débiteur  solidaire,  15. 

Décès,  5. 

Décliaige,  7,  10. 

Déct)nliture,  4. 

Uot  (restitution  de),  11. 

Entreprise  de  fournitures,  8. 

Faillite,  i  et  s. 

Femme  mariée,  3,  14. 

Fraude,  17. 

Gérant  d'affaiiws,  12. 


17. 


H>iiothèque,  15. 

Liquidation,  8. 

Mari,  14. 

Mesure  conservatoire 

Ordre,  19  et  s. 

Paiement.  2  et  3,  20. 

Production  à  la   faillite,  6 

7. 
Rente,  9  et  10. 
Rente  viagère,  11. 
Saisie,  17. 
Société,  3. 
Solidarité,  3. 

Sûretés (tiiminution  des),  4. 
Terme,  2,  8  et  s. 
Titre  exécutoii-e,  1 6. 
Transaction,  2. 
Usufruit,  11. 
Voie  parée,  16. 


1.  A  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  dans 
notre  ancien  droit,  l'énumoration  de  notre  article 
est  limitative  ;  la  caution  ne  peut  donc  agir  par 
avance  en  remboursement  des  avances  qu'elle  ])cut 
être  éventuellement  obligée  de  faire  que  dans  les 
cas  indiqués  par  notre  texte.  —  Troplong,  n.  410  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  5,  p.  77,  §  761, 
note  19  ;  Laurent,  t.  28,  n.  257  ;  Ponsot,  n.  276  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  297;  Guillouard,  n.  196  et  s.,  204; 
Baudrv-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  973.  —  V.  siiprà, 
art.  12'l3,  n.  2  et  s.;  art.  1431,  n.  22  et  s.;  notre 
Rép.  fjétt.  aîjih.  dudr.fr.,  v°  Cautionnement,  n.  622 
et  s. 

2.  Notre  article  énumère  certains  cas  dans  lesquels 
il  est  permis  à  la  caution  de  recourir  contre  le  dé- 
biteur bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  acquitté  la  dette 
garantie  entre  les  mains  du  créancier  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  paiement  de  la  dette  cautionnée.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  la  dette  soit  ou  non  exigible  par 
l'échéance  du  terme;  la  caution  éprouve,  du  fait 
iiième  de  la  poursuite,  un  préjudice  actuel  et  court 
le  risque  d'un  préjudice  plus  grave  encore  ;  elle  peut 
donc  se  retourner  contre  le  débiteur  sans  avoir  be- 
soin d'attendre  d'être  condamnée  au  paiement.  Soit 
un  codébiteur  qui,  par  transaction  avec  le  créancier, 
s'est  rendu  caution  de  son  codébiteur  ;  il  peut,  à 
ce  titre,  agir  en  indemnité  contre  ce  dernier  sans 
même  avoir  payé  s'il  est  poursuivi,  et  son  codébi- 
teur ne  l'eut  échapper  à  cette  action  sous  prétexte 
qu'il  ne  figurait  pas  à  la  transaction.  —  Colmar,  .5 
juin  1816'  [P.  ohr.,  D.  a.  12.  677,  U.  Rép.,  v'>  Cuu- 
tinnneinint,  n.  263]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Cautionnement,  n.  610  et  s. 

3.  De  même,  la  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari  pour  le  compte  d'une  société  peut,  en  qua- 


lité de  caution,  agir  contre  la  société  dès  qu'elle 
est  poursuite.  —  Cass.,  17  août  1831  [P.  chr.,  D. 
Bép.,  v"  Cautionnement,  n.  263]  —  Paris,  4  déc. 
1830  [P.  chr.,  D.  ?.  34.  2.  119,  D.  Réj).,  loc. 
cit.] 

4.  L'interprétation  de  notre  article  devant  être 
limitative,  la  caution  ne  peut  agir  contre  le  débi- 
teur alors  même  que  la  déconfiture  ou  la  faillite  de 
celui-ci  est  imminente  et  qu'il  a  diminué  les  sûretés 
de  la  caution,  si  sa  faillite  ou  sa  déconfiture  n'existe 
pas  encore  légalement.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  289  ; 
Guillouard,  n.  200.  —  Contra,  Troplong,  n.  395; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  76,  §  761, 
note  15. 

5.  La  remise  par  le  débiteur  principal  à  la  cau- 
tion de  valeurs  destinées  à  la  couvrir  de  son  cau- 
tionnement est  valable,  bien  que  le  débiteur  fût 
alors  en  état  de  cessation  de  paiements,  si  d'ailleurs 
il  est  décédé  sans  que  la  faillite  ait  été  déclarée 
dans  l'année  du  décès.  —  Cass.,  22  janv.  1868  [S. 
68.  1.  256,  P.  08.  634,  D.  p.  68.  1.  168] 

6.  La  caution  qui  n'a  pas  encore  été  poursuivie 
peut,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  principal,  se  pré- 
senter à  la  distribution  des  deniers,  mais  elle  ne  peut 
le  faire  que  si  le  créancier  ne  le  fait  pas  lui-même. 

—  Paris,  2  juin  1853  [S.  53.  2.  564,  P.  55.  1.  614, 
D.  p.  56.  2.  145]  —Colmar,  8  juin  1858  [S.  59.  2.  69, 
P.  59.  819]  —  Douai,  12  févr.  1891  [D.  p.  93.  2. 
481]  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  360  ;  Pardessus,  t.  3, 
n.  1216  ;  Troplong,  n.  306  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  ,5,  p.  76,  §  761,  note  1C>;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
286  ;  Laurent,  t.  28,  n.  253  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  265  his-iii;  Ponsot,  n.  266;  Guillouard,  n. 
201  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib. 
Seine,  1"  août  18.33  [D.  p.  36.  3.  14,  D.  Rép., 
v"  Cautionnement,  n.  266]  —  V.  suprà,  art.  1291, 
n.  73  et  74;  notre  Rép.i/én.  alph.  du  dr.fr.,  v'cit-, 
n.  614  et  s. 

7.  La  caution  pouvant,  à  défaut  du  créancier,  se 
présenter  ;t  la  faillite  du  débiteur,  on  a  pu  juger 
que  le  fait,  par  le  créancier,  de  n'avoir  point  pro- 
d)iif  à  la  faillite  du  débiteur  principal,  n'a  pas  pour 
effet  de  décharger  la  caution.  —  Cass.,  29  (28)  avr. 
1891  [S.  94.  1.  44.3,  P.  94.  1.  443,  D.  p.  91.  1.  410] 

—  Sic,  Guillouard,  n.  201.  —  V.  infrà,  art.  2037, 
n.  34  et  s. 

8.  La  caution  peut  encore  agir  contre  le  débiteur, 
pour  être  par  lui  indemnisée,  lorsque  la  dette  est  de- 
venue exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel 
elle  avait  été  contractée  ;  il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment de  la  caution  donnée  par  une  entreprise  gé- 
nérale de  fournitures  pour  le  gouvernement,  que 
celle-ci  a  cessé  d'exister,  que  la  liquidation  a  été 
faite  avec  le  gouvernement  et  que  l'indemnité  due 
par  l'Etat  a  été  paj'ée  aux  entrepreneurs.  —  Paris, 
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•20  mai  1825  [1'.  clir.,  I).  v.  2:,.  2.  .'liô,  D.  /iéii., 
V"  Cuiitinrinfiiiint,  U.  270] 

y.  Avant  lo  Code  civil,  on  eslimait  gonérnienient 
i|ue  la  caution  du  déhitour  d'une  rente,  au  lomliour- 
sement  do  lai|iiellc  il  n'avait  été  tixo  aucun  terme, 
no  pouvait,  nionio  après  trente  ans,  deinandtM' i\  être 
dotliargoe  de  son  oMiiiatiim  ou  contraindre  le  d<j- 
liitonr  principal  au  reml>ourHoniont  do  la  route,  alors 
surtout  qu'elle  avait  toujours  éto  rogulicremont  payoe 
par  le  doUitour,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  crain- 
dre qu'il  cesslit  d'être  eu  état  de  la  servir.  —  Moije, 
l''mos8.anXm  [S.  et  P.  chr.,  I)..\.  2.402,  t).  Réj!., 
v"  Ciiulioiin.,  n.  278]  —  Sir,  Dumoulin,*/»'  t^siiris, 
iuest.  30.  —  Coitrù,  Pothior,  Ohlifi.,  n.  443;  Ha- 
\iot  sur  Périer,  (,>ittnl.  103,  n.  8. 

10.  A  l'heure  actuelle,  la  question  ne  peut  plus 
se  présenter  on  présence  do  l'an.  2032,  qui,  au 
cas  do  cautionnement  d'obligations  d'une  duK'O  in- 
doHnio,  permet  Jk  la  caution  de  se  dégager  après  dix 
ans.  —  Jugé,  en  conséqiience,  i]u'après  s'être  porté 
caution  dans  un  acte  de  constitution  de  rente,  on 
peut  agir  au  bout  de  dix  ans  contre  le  débiteur  pour 
obtenir  la  décharge.  —  Bruxelles,  1"  fovr.  1827 
ri',  chr.,  D.  Rrp.,  r'  cit.,  n.  277]  —  Sic.  Merlin, 

'        nép.,  V"  Giulioii,  §  ti  ;  t'avard  de  Langlade,  /li'i>., 

v"  OiKlioH,  sect.  1,  §  2,  art.  2;  Malloville,  t.  4,  p. 

121;  Delvinconrt,  t.  3,  p.  262;   Duranton,  t.  18,  n. 

364;  Ponsot,  n.  271;  Troplonir,  n.  405;  Aubrv  et 
t       Bnu,  (.  4,  p.  691,  §  427  :  Gnlllouanl,  n.  203;  P. 

Pont,  t.  2,  n.  294.  —  V.   notre  Rép.  yen.  uljili.  du 

dr.fr.,  (•"  cit.,  n.  617  et  8. 

1 1 .  .Mais  l'art.  2032  ne  s'applique  plus  dés  lors  que 
l'obligation  principale  a  un  terme  fixe,  ou  que,  même 
sans  avoir  do  terme  lixe,  elle  est  forcément  de  na- 
ture il  ne  pouvoir  s'éteindre  qu'après  un  certain  lajjs 
de  temps.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  rente 
viagère,  d'un  usufruit,  d'une  promesse  de  restitution 
de  dot.  Dans  tous  ces  cas,  le  moment  de  l'exigibi- 
lité do  la  dette  est  incertain,  mais  il  est  hors  de 
doute  quo  ce  moment  arrivera  et  la  caution  a  du, 
en  contractant,  s'attendre  à  n'être  déchargée  qu'A 
cet  instant  de  sou  obligation.  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  265  Ws-vi  et  vu;  Quillouard,  n. 
•203. 

1'-'.  L'art.  2032  proKte  au  tidéjnsseur  qui  a  cau- 
tionné le  débiteur  à  son  insu  et  a  utilement  géré 
son  affaire.  —  Ponsot,  n.  275  et  276;  Troplnng,  n. 
412  ;  -Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariio,  t.  5,  p.  77,  ij  761, 
note  19  ;  Laurent,  t.  28,  n.  262;  Aubry  et  Kau,  t. 
4,  y.  691,  §  427,  note  "20;  Uuillouard,  n.  209.  — 
V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  303. 

13.  Mais,  an  contraire,  le  bénélice  de  notre  article 
'st  généralement  refusé  à  celui  qui  s'est  engagé 
pour  le  débiteur  contrairement  à  la  volonté  de  eolui- 
ci.  —  Mêmes  autorités. 

14.  L'art.  "2032  s'appliipie  à  la  caution  solidaire 
et  en  particulier  à  la  femme  qui  s'est  obligée  soli- 
dairement pour  les  affaires  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté. —  Troplong,  n.  413  et  414  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  691,  §  427,  note  19;  Laurent,  t."  28, 
n.  262;  Ponsot,  n.  276;  Itodière,  So/îrfaW<<,',  n.  160; 
P.  Pont,  t.  2,  u.  304  et  305;  Guillouard,  n.  208.  — 
\ .  .luprù,  art.  1213,  n.  2  et  s. 

15.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  celui  ipii  a 
hypothéqué  son  fonds  pour  la  dette  d'autrui  [lent 
se  prévaloir  de  l'art.  2032.  —  Bruxelles,  2  avr.  1819 
[P.  chr.,  D.  .K.  2.  371,  D.  Ré.p.,  v"  Giutionnement, 
n.  33]  —  Sic,  Ponsot,  n.  22;  Troplong,  n.  416.  — 


Coiitrà.  P.  Pont,  t.  2,  n.  298  ;  Laurent,  t.  '28,  n. 
151  ;  Ouillouard,  n.  208.  --  Sur  le  point  do  savoir  si 
les  débiteurs  solidaires  peuvent  invoquer  les  dispo- 
sitions de  notre  article,  V.  xaprà,  art.  1213,  n.  2 
et  s. 

16.  La  faculté  accordée  à  la  caution,  même  avant 
d'av<iir  payé,  d'agir  ilans  certains  cas  contre  le  dé- 
biteur principal,  ne  lui  confère  que  le  droit  de  for- 
mer uno  action  on  justice;  elle  no  lui  donno  pas 
le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  par  voie  parée 
d'exécution,  alors  (pi'elle  n'est  pas  porteur  d'un  litre 
exécutoire.  —  Bordeaux,  2'2  t'ovr.  18:i2  [S.  32.  2. 
378,  P.  chr.,  D.  i\  32.  2.  96,  U.  R/p.,  v"  Ôntlionm-- 
menl,  n.  261]  —  Sir,  Troplong,  n.  392;  Laurent, 
t.  28,  n.  ^259;  P.  Pont,  t.  2,  n.  299  ;  Guillouard,  n. 
206.  —  V.  notre  Rép.  nén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  628  et  s. 

17.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  il  y 
a\irait  eu  fraude  bien  constatée  de  la  (lart  du  dé- 
biteur, oar,/(v/«s  omnia  corriimpit.  La  caution  pour- 
rait exceptionnellemont,  en  ce  cas,  agir  par  voie  de 
saisie,  A,  titre  de  mesure  conservatoire.  —  Grenoble, 
27  févr.  1834  [S.  34.  2.  367,  P.  chr.,  D.  r.  34.  -2. 
168,  D.  Rép.,  roril.,  n.  "231] 

18.  Pour  la  même  raison,  au  cas  où  la  dette  n'est 
pas  encore  exigible,  la  caution  ne  peut  pas,  au  lieu 
de  réclamer  sa  décharge  ou  subsidiairement  une  in- 
demnité on  vertu  de  l'art.  '2032,  rembourser  la  dette 
pour  exercer  ensuite  un  recours  contre  le  débiteur. 

—  P.  Pont,  t.  2,  n.  301  ;  Laurent,  t.  -28,  u.  260; 
Guillouard,  u.  207.  —  Contra,  Pothior,  n.  444  ;  Mer- 
lin, t.hipst.  ilr  dr.,  V  Cimt'on,  §  4  ;  Troplong,  n.  406  ; 
Ponsot,  n.  272. 

19.  Ou  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  béné- 
fice que  l'art.  2032,  ouvre  au  prolit  de  la  cau- 
tion, en  l'autorisant  h  agir,  même  avant  d'avoir 
payé,  contré  l'obligé  principal,  dans  les  (ras  prévus 
par  cet  article,  et  notamment  au  cas  où  le  principal 
obligé  est  devenu  insolvable,  ne  va  pas  jusqu'à 
donner  droit  à  la  caution  de  réclamer  une  colloca- 
tion  actuelle,  dans  \in  ordre  ouvert,  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  de  l'obligé  principal  :  une  telle  col- 
location  ne  pourrait  être  réclamée  par  la  caution, 
qu'autant  qu'elle  aurait  acquitté  l'obligation.  — 
Grenoble,  3  août  1853  [S.  54.  2.  449,'  P.  55.  2. 
489,  D.  I'.  55.  2.  71]  —  V.  Troplong,  n.  396; 
Guillouard,  n.  '206.  —  V.  sttprù,  art.  2029,  n.  4 
et  B. 

20.  Di'cidé,  par  ce  même  arrêt,  qu'à  cet  égard  il 
serait  nécessaire  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  la  cau- 
tion, un  paiement  réel  et  effectif  de  la  ilette  princi- 
]iale  ;  ]iaiemont  dont  ne  saurait  tenir  lieu  l'extinc- 
tion de  l'obligation  de  la  caution  par  la  confusion 
des  qualités  lie  caution  et  de  (-n'ancier  qui  se  serait 
opérée  par  suite  de  l'accept.ilion  pure  et  simple  (pie 
le  cr<'ancier  aurait  faite  de  la  succession  de  la  eau 
tion.  —  Même  arrêt. 

21.  .Mais  le  plus  souvent  on  décide  que  la  caution 
qui  80  trouve  colloquée  par  suite  de  l'exercice  anti- 
cipé de  son  recours  contre  le  débiteur  principal, 
jieut  immédiatement  toucher  le  montant  de  sa  col- 
location.  —  Paris,  2  juin  1853  [S.  53.  2.  564,  P. 
55.  1.  614,  D.  P.  56.  2.  145]  —  Amiens,  26  mai 
1874  [S.  75.  2.  113,  P.  75.  472,  D.  p.  76.  2.  130] 

—  Sir,  (îuillouard,  n.  '201  ;  Ponsot,  n.  261)  ;  Fjaurent, 
t.  28,  n.  -253;  P.  Pont,  t.  2,  u.  ^287  et  '28K  ;  Duran- 
ton, t.  18,  n.  360. 
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SRCTIOX   III. 
DE  l'ekfet  du  CAUTIO.N'.NEMENT  e.ntre  le?  cofiuéjlsseurs. 

Art.  2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours  contre  les  autres  cautions,  cha- 
cune pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en 
l'article  précédent.  —  C.  civ.,  875,  1214,  1251,  2025  et  suiv.,  2032. 


1.  On  discute  vivement  sur  la  nature  du  recours 
accordé  par  notre  article  à  la  caution  ;  les  uns  con- 
sidèrent qu'il  a  sa  source  dans  une  subrogation.  — 
Duranton,  t.  18,  n.  366;  Troplong,  n.  421;  Aubrv 
et  Kau,  t.  4,  p.  692,  §  428  ;   P.  Pont,  t.  2,  n.  B09. 

—  D'autres  admettent,  au  contraire,  qu'il  repose 
sur  une  action  personnelle.  —  Laurent,  t.  28,  n. 
264;  Guillouard,  n.  214.  —  V.  notre  Ré}},  gén. 
(il2ih.  du  cir.  fr.,  v»  Cautinmiement ,  n.  641  et  s.  — 
Sur  les  eiïets  à  l'égard  des  autres  cautions  de  la 
remise  de  dettes  consentie  à  l'une  des  cautions,  V. 
siiprà,  art.  1287. 

2.  Pour  que  l'une  des  cautions  puisse  agir  contre 
ses  coobligés,  il  faut  qu'elle  ait  préalablement  payé 
la  dette  ;  elle  n'aurait  donc  pas  de  recours,  par 
exemple,  pour  forcer  ses  cotidéjusseurs  à  contri- 
buer k  l'acipiittemcnt  de  la  dette,  fût  elle  déjà 
poursuivie  par  le  créancier.  —  Guillouard,  n.  211. 

—  V.  Pothier,  Obligat.,  n.  445  et  446.  —  V.  notre 
HéjK  gén.  aJph.  du  dr.  fr.,  v°  Cautiouneiiieiit,  n. 
644  et  s. 

3.  Il  faut  de  plus  que  ce  paiement  ait  été  etïec- 
tué  dans  l'un  des  cinq  cas  prévus' par  l'art.  2U32, 
suprà  ;  quelques  auteurs  refusent  cependant  tout 
recours  à  la  caution  dans  deux  des  cas  énumérés 
par  cet  article  :  quand  le  débiteur  s'est  obligé  à  lui 
rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  délai  et 
quand,  l'obligation  principale  ayant  un  terme  indé- 
tini,  elle  a  payé  au  bout  de  dix  ans  sur  une  décision 
conforme  du  juge  (Duranton,  !oc.  cit.;  Ponsot,  n. 
292).  Mais  cette  opinion  est  universellement  re- 
poussée. Le  texte  de  l'art.  2033  est  général  et  ne 
comporte  pas  une  telle  restriction.  —  Locré,  t.  15, 
p.  348;  Troplong,  n.  425;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliaria;,  t.  5,  p.  78,  §  762,  note  5;  Aubry  et  Hau, 
t.  4,  p.  692,  §  428,  note  1  ;  Laurent,  t.  28,  n.  265  ; 
Colmet  de  Santcrre,  t.  8,  n.  266  ///s-lli-iv;  Pont,  t. 
2,  n.  314;  Guillouard,  loc.  cit. 


4.  On  admet  dans  une  opinion  que  la  caution 
peut  recourir  contre  ses  cotidéjusseurs  avant  d'avoir 
payé  et  sur  les  simples  poursuites  du  créancier, 
pour  faire  déclarer  le  jugement  commun  à  tous. 
Elle  puiserait  ce  droit  dans  la  garantie  que  l'art. 
2033  impose  aux  cotidéjusseurs  les  uns  envers  les 
autres.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  266  bis-ix. 

5.  Jugé  que  la  femme  qui  a  cautionné  son  mari 
solidairement  avec  un  tiers  a  droit  d'obtenir  une 
condamnation  actuelle  contre  le  mari  pour  se  ga- 
rantir du  recours  que  son  cotidojusseur,  ayant  ac- 
quitté la  dette  dans  les  cas  de  l'art.  2032,  peut 
exercer  contre  elle  pour  sa  part  et  portion.  —  Dijon, 
9  juill.  1875,  sousCass.,8juill.  1878  [S.  78.1.459, 
P.' 78. 1119,  D.  p.  79.  1.  55]  —  V.  .■iuprà,  art.  1431, 
n.  22  et  s. 

6.  La  caution  qui  a  pajv  a  un  recours  divisé  contre 
ses  cotidéjusseurs;  on  admet  même  généralement 
que  le  cofidéjusseur  qui  s'est  fait  subroger  expres- 
sément par  le  créancier  n'a  pas  néanmoins  l'action 
pour  le  tout  qu'avait  ce  dernier  contre  tous  les  lidé- 
jnsseurs.  —  Ponsot,  n.  290;  Troplong,  n.  433;  Du- 
ranton, t.  18,  n.  368;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ru-e,  t.  5,  p.  78,  §  762,  note  3;  P.  Pont,  t.  2,  n.  324; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  692,  §  428;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  266  li/s-x;  Guillouard,  n.  213.  — 
Contra,  Touiller,  t.  7,  n.  163;  Laurent,  t.  28,  n. 
267.  —  V.  sujyrà,  art.  2029;  notre  lié]),  gén.  alpli. 
du  dr.  fr.,  v"  Cautionnetncnt,  n.  649  et  s. 

7.  Certains  auteurs  admettent  que  le  fidéjussenr 
n'a  pas  de  recours  contre  celui  qui  a  donné,  non 
pas  un  cautionnement  proprement  dit,  mais  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles.  —  Troplong,  n.  427  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharine,  t.  5,  p.  77,  §  762, 
note  1;  P.  Pont,  t.  2,  n.  318.  —  Contra,  Ponsot, 
n.  283;  Mourlon,  Rer.  étr.,  1845,  p.  741;  De- 
molombe,  t.  27,  n.  654.  —  V.  suprà,  art.  2029, 
n.  12. 


CHAPITRE   111. 


llK    L  KXTINCTIoN    DU    CAUTIONNEMENT. 


.\ui'.  2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  —  C.  civ.,  1284,  1281,  1287  et  1288,  1294,  1301,  1365,  2250  : 
C.  comm.,  155.  384. 
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1.  Le  cautionnement  s't^teint  par  voie  principale 
ou  (>ar  voie  do  consé(Hionct'  ;  il  s'ctoiiit  [loiir  les  dif- 
férentes causes  indiquées  dans  l'art.  12.'!4,  suprà , 
et,  nolaiiiinont,  au  cas  de  remise  de  dettes.  —  Ainsi, 
juge  i|UO  l'iilVre  pruposic  par  un  déliiteur  à  ses  créan- 
ciers de  leur  l'aire  l'almudon  de  tout  son  actif  et  de 
leur  nippiuier  la  renonciation  des  membres  de  sa  fa- 
niillo  l'i  leurs  créances  personnelles,  moyennant  une 
ipiiltaucc  finale,  lors<|u'elle  a  été  acceptée  sans  ré- 
serves |>ar  ses  créanciers,  et  réalisée  par  la  remise 
de  l'actif  et  l'exécution  de  toutes  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties,  a  pour  elïet,  en  libérant  le 
débiteur  de  ses  dettes  antérieures,  d'éteindre  les 
cautionnements,  mêmes  solidaires,  garantissant  les 
obligatiuus  délinitivenieiit  ciuillancées.  —  Cass.,  7 
janv.  188'.)  [S.  92.  1.  Ml,  1'.  92.  1.  .'572,  D.  i'.  90. 
1.  422]  —  Sir,  Guillouard,  n.  227.  —  V.  mi/irù, 
art.  1287,  n.  1  et  s.  —  V.  notre  /{é/i.  ijin.  alph.  ihi 
ilr.fi.,  \"  Viintiotmniintl,  n.  G;')!!  et  s.,  710  et  s.  — 
Sur  l'crtet  produit  par  le  paiement  partiel  de  la  dette 
cautionnée,  \.  Kuprù,  art.  12,")2,  n.  10;  Guillouard, 
n.  119;  —  par  l'imputation  de  paiement  au  cas  ou 
la  dette  n'est  cautionnée  (|ue  pour  partie,  V.  suprà, 
art.  1256,  n.  18  et  s.;  (tuillouard,  n.  220;  Laurent, 
t.  28,  n.  'llïi;  notre  liép.  ijihi.  ttlpli.  du  dr./r.,  v" 
cil.,  n.  080  et  s.;  —  par  la  compensation,  lorsque  le 
débiteur  devient  créancier  du  créancier  on  récipro- 
quement, V.  Kuprà, art.  1288,  n.  1  et  s.  ;  art.  1289,  n. 
42;  art.   1294,   n.    1;  noire  lii'p.  nén.  alph.  du  dr. 

fr.,  r"  cit.,  u.  72»)  et  s.;  Guillouard,  n.  219  ;  Aubrv 
et  Uau,  t.  4,  p.  230,  §  .'^iO,  note  23,  p.  693,  §  429; 
Laurent,  t.  28,  n.  269;  Colraet  de  Santerrc,  t.  8,  n. 
267  /)M-iii  ;  —  par  la  chose  ju,;;ée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal,  \'.  suprà,  art.  13.'')1,  n. 
1433  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  348  et  s.;  Guillouard, 
n.  223;  —  parle  serment  du  débiteur  principal,  V. 
suprà,  art.  136.'>,  n.  3  ;  —  par  la  cession  de  sou  droit 
qu'opère  l'usufruitier,  V.  sujrrà,  art.  2015,  n.  24  et 
25;  —  jiar  la  confusion,  V.  infrà,  art.  2035;  —  par 
l'aite  intcrruptif  do  prescri]ition  émanant  du  débi- 
teur principal  il  l'égard  de  la  caution,  V.  itifrà,  art. 
22.'jO  ;  —  jiar  le  concordat  accordé  au  débiteur  princi- 
jial,  V.  suprà,  art.  829,  n.  35  et  s.;  C.  comm.,  art. 
545;  Cass.,  5  avr.  1892  [S.  92.  1  365,  P.  92.  1. 
365,  D.  p.  92.  1.  246]  —  Sur  la  réduction  des  obli- 
gations de  la  caution  au  cas  de  réduction  des  obli- 
gations du  débiteur  principal,  \'.  .■iuj>rà,  art.  917, 
n.  37  et  s. 

2.  Lt  les  réserves  que  certains  créanciers  ont  cru 
pouvoir  insérer  postérieurement  sur  les  états  dressés 
par  eux  el  portant  répartition  des  sommes  prove- 
nant de  l'actif  abandonné,  n'ayant  d'autre  valeur 
que  celle  de  titres  créés  par  eux-mêmes  i\  leur 
prolit,  ne  peuvent  faire  revivre  une  obligation  et 
un  cautionnement  définitivement  éteints.  —  Même 
arrêt. 

3.  Vainement  ces  créanciers  nlijectcraicnf  que  la 
caution  solidaire,  la  femme  du  débiteur  principal, 
dans  l'espèce,  aurait  implicitement  ratifié  ces  ré- 
serves, par  exemple,  en  ne  faisant  pas  valoir  son 
by[)otlièque  légale  :\  leur  encontre  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  ]irix  d'un  immeuble  ap- 
partenant A  son  mari,  lorsqu'il  est  souverainement 
constaté  par  les  juges  du  fond  que  les  réserves  sont 
restées  étrangères  à  U  caution,  el  (|u'elle  ne  les  a 
couverte»  de  son  consentement,  ni  expressément,  ni 
tacitement.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé  ijue  lorsque  le  fidéjusseur  n'a  cautionné 
que  paitie  d'une  dette  payable  par  annuités  avec 
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faculté  d'antici|)ation,  en  faisant  porter  son  caution- 
nement sur  les  preiiiièics  annuitéjï,  et  en  imposant 
au  créancier  l'oliligatioii  d'exiger  ces  annuités  dans 
l'ordre  de  leur  échéance  et  de  recevoir,  dans  le  même 
ordre  successif,  les  paiements  partiels  d'annuités  ou 
même  les  acomptes  cpii  pourraient  être  versés  par 
anticipation,  on  doit  imputer,  à  l'égard  do  la  cau- 
tion, sur  la  partie  cautionnée  de  la  dette,  l'intégra- 
lité des  dividendes  reçus  par  le  créancier  dans  la 
contribution  ouverte  sur  \:\  succession  bénéliciaire 
du  déliiteur,  bien  ([ne  ces  dividendes  s'appliquent  à 
toute  la  dette,  et,  par  conséquent,  ii  des  annuités 
non  couvertes  par  le  cautionnement.  —  Cass.,  13 
nov.  1861  [S.  62.  1.  307,  P.  02.  5,  D.  v.  62.  1. 
113]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  275;  Guillouard, 
n.  226. 

5.  Le  cautionnement  peut  encore  s'éteindre  par 
l'effet  d'une  novalion  consentie  entre  créancier  et 
caution,  soit  qu'elle  |)orte  sur  le  cautionnement,  soit 
qu'elle  porte  sur  la  dette  elle-même.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  dans  le  cas  de  surenchère,  l'acquéreur 
surenchiMi,  jiuis  resté  adjudic^atairc,  conserve  l'im- 
meulile,  qui  n'a  jias  cessé  de  lui  appartenir,  en  vertu 
de  la  vente  primitive,  confirmée  par  l'adjudication 
nouvelle;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  aueune  novation 
de  la  dette  par  lui  originairemeut  contractée.  — 
Cass.,  9  févr.  1881  [S.  81.  1.  104,  P.  81.  1.  237, 
D.  p.  81.  1.  208]  —  Sic,  Guillouard,  n.  226.  —  Sur 
l'etTet  de  la  novation  qui  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'une  des  cautions,  V.  suprà,  art.  1281,  infrà,  art. 
2039;  notre  Rép.  f/éii.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
687  et  s.  ■ 

6.  Kn  co'nséqucnce,  la  caution,  ipii  a  garanti  le 
paiement  du  prix  do  la  première  vente,  demeure 
tenue,  dans  les  termes  et  dans  les  limites  de  l'obli- 
gation (|u'elle  a  prise,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été 
stipulé,  dans  l'acte  de  cautionnement,  que  ce  cau- 
tionnement cesserait  d'avoir  effet  en  cas  de  suren- 
chère. —  .Même  arrêt. 

7.  La  lu-escription  accomplie  au  profil  du  débiteur 
principal  peut  aussi  être  invoquée  parla  caution.  — 
Ainsi,  dans  le  ca;  où  la  caution  d'effets  de  com- 
merce soutient  que  ces  effets  sont  prescrits  et  qu'elle 
a  le  droit  d'invoquer  pour  son  compte  cette  pres- 
cription, les  juges,  qui  ne  contestent  pas  que  les 
efi'ets  soient  prescrits,  violent  l'art.  2036,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  le  cautionnement,  distinct  des 
avals  donnés  par  la  caution  n'est  pas  susceptible 
d'être  atteint  par  la  prescription  quinquennale,  sans 
rien  ajouter  pour  expliquer  comment  le  garant  peut 
rester  obligé,  tandis  que  les  débiteurs  ]irincipaux  ne 
le  sont  plus.  —  Cass.,  18  mars  1895  [S.  96.  1.  28, 
P.  96.  1.  28,  D.  p.  9,5.  1.  367]  -  V.  .s»/im,  art .  2013, 
n.  5.  —  V.  notre  Rép.  gén.ulph.  dudr.  fr.,  v"  cil., 
a.  724. 

8.  Décidé  aussi  que  le  concordat  obtenu  par  le 
souscripteur  failli  d'un  effet  de  commerce  n'opère 
pas  novation,  comme  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séiiaré,  et  ne  substitue  ]>as  la  prescription 
trentenaire  ii  la  prescription  quinquennale  opposable 
à  l'action  du  créancier.  —  Cass.,  5  avr.  18;)2  [S. 
92.  1.365,  P.  92.  1.  .365] 

9.  Par  suite,  les  cautions  du  failli,  restant  tenues 
de  la  totalité  de  la  dette,  peuvent,  après  comme 
avant  le  concordai,  oiiposer  au  créancier  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  —  Même  arrêt. 

10.  Et  elles  conservent  ce  bénéfice,  même  après 
paiement  par  le  failli  des  dividendes  concordatai- 
res. —  Même  arrêt. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  III.  TH.  XIV  :  Du  cautionnement.  —  Art.  2037. 


Art.  2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  sa 
caution,  lors(iu'-ils  deviennent  héritiers  Fun  de  l'autre,  n'éteint  ])oint  Faction  du  créancier 
contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  île  la  caution.  —  G.  civ.,  1301,  iOl-^,  20J:3. 


1.  C'est  improprement  que  notre  texte  désigne 
sous  le  nom  de  confusion  la  réunion  sur  une  même 
tête  de  la  qualité  de  caution  et  de  débiteur  princi- 
pal ;  il  la  différence  de  la  confusion  proprement  dite, 
celle  dont  s'occupe  notre  article  n'éteint  pas  le  cau- 
tionnement ;  notre  article  en  a  tiré  une  conséquence 
au  regard  du  certifieateur  de  caution.  —  Jugé  de 
même  et  par  le  même  motif,  qae  la  confusion  qui 
s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de 
la  caution,  n'éteint  pas  le  cautionnement,  et  laisse 
subsister  dès  lors  l'hypothèque  consentie  par  la  cau- 
tion. —  Rouen,  19  nov.  1874  [S.  76.  2.  326,  P.  76. 
1.  249,  D.  r.  75.  2.  188]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4, 
p.  693,  §  4-29;  Dnranton,  t.  18,  n.  379;  Toullier,  t. 
7,  n.  427  ;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  462, 
§  575,  texte  et  note  3,  inritie;  Troplong,  u.  489;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  328  et  s.  ;  Laurent,  t.  28,  n.  270  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1300,  n.  4;  Guillouard,  n.  220; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  268  his-v.  —  V.  suprà, 
art.  1301,  n.  2  et  3.  —  V.  notre  Eép.  yen.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Confusion,  n.  59  et  a.,  v°  Cautionnement,  n, 
664  et  s. 

2.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  hésiter  à  généraliser 
la  solution  que  consacre  notre  texte  et  à  déclarer 
que  la  confusion  intervenue  entre  le  débiteur  prin- 


cipal et  la  caution  laisse  subsister  les  effets  du  cau- 
tionnement toutes  les  fois  que  le  créancier  y  a  in- 
térêt. Dès  lors,  le  débiteur  principal  devient-il 
héritier  de  la  caution,  le  droit  de  poursuite  du  créan- 
cier n'est  pns  restreint  contre  le  principal  obligé 
seulement,  il  conserve  une  action  distincte  contre  la 
succession  de  la  caution,  lors  même  ([u'elle  a  été 
acceptée  purement  et  simplement.  —  liiom,  5  août 
1840  [S.  40.  2.  492,  P.  41.  1.  343,  D.  Rép.,  V  Cau- 
tionnement, n.  326]. 

3.  La  caution  succède-t-elle  au  débiteur  princi- 
pal, l'effet  est  le  même.  Par  exemple,  le  débiteur 
était  incapable,  la  caution  n'en  reste  pas  moins  va- 
lablement obligée  comme  telle  ;  elle  ne  peut  invo- 
quer l'action  eu  nullité  ou  en  rescision  que  contre 
l'obligation  principale.  —  Duranton,  t.  12,  n.  375  ; 
Toullier,  t.  7,  n.  428  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  5,  p.  78,  §  763,  note  1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  338,  Au- 
bry et  Hau  t.  4,  p.  694,  §  429-2°  ;  Ponsot,  n.  323  ; 
Guillouard,  lac.  cit. 

4.  Dans  le  cas  où  il  s'opère  confusion  entre  la 
caution  et  le  débiteur  principal,  le  créancier  ne  peut 
exiger  une  autre  caution,  mais  il  peut  demander  la 
séparation  des  patrimoines.  —  Troplong,  n.  220.  — 
Contra,  Ponsot,  n.  174. 


Art.  2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exception-^  qui  appartien- 
nent au  débiteur  principal,  et  i[ui  sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptioas  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur.  — 
C.  civ.,  1124,  1208,  1236,  1261  et  1262,  1281,  1287,  121U  et  suiv.,  1301,  1305,  2012  et 
suiv.;  C.  conmi.,  .520,  .54.5. 


1.  Nous  avons  déterminé  par  avance  la  portée 
et  l'étendue  d'application  de  notre  texte,  lorsque, 
dans  l'art.  2012,  suprà,  nous  nous  sommes  demandé 
quelles  obligations  pouvaient  être  garanties  par  un 
cautionnement  valable  ;  nous  avons  alors  indiqué 
par  avance  quelles  exceptions  sont  inlicreutes  à  la 
dette  et  quelles  exceptions  sont  purement  person- 
nelles. —  V.  suprà,  art.  2012,  n.  7  et  s. 

2.  Le  bénéfice  de  l'art.  2036,  qui  donne  iv  la 
caution  la  faculté  d'opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette ,  appartient  au 
tidéjusseur  solidaire,  aussi  bien  qu'au  tidéjusseur 
simple.  —  Toullier,  t.  7,  p.  450,  note  1;  Ponsot,  n. 


568  ;  Troplong,  n.  522,  Guillouard,  n.  231,  P.  Pont, 
t.  2,  n.416,  Laurent,  t.  28,  n.  297. —  CoH<rà,  Duran- 
ton, t.  18,,n.  332.  —  V.  suprà,  art.  2021,  n.  15  et  s. 

3.  Jugé  cependant  que  la  caution  solidaire  ne  peut 
pas,  comme  la  caution  simple,  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  peut  devoir  au  débiteur 
principal.  —  Colmar,  16  juin  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  415] 

4.  La  faculté  pour  la  caution  d'opposer  les  ex- 
ceptions inhérentes  à  la  dette  constitue  en  sa  faveur 
un  véritable  droit,  ce  qui  fait  qu'elle  peut  encore 
les  opposer  alors  même  que  le  débiteur  principal 
aurait  renoncé  à  son  bénéfice.  —  Guillouard,  n.  232  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  300. 


Art.  2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque'  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de 
la  caution.  -^  C.  civ.,  12.50  et  suiv..  1382,  2029. 


IXUEX    ALPHABETIQUE. 


Acompte,  33. 
Acquit-à-cautiou,  13. 

Appel,  34,  49. 


Assurance.*;  maritimes,  60  et  s. 

Assuré,  *i2  et  63. 

Assureur  ôur  fticuUéâ,  @0  et  b. 


Autorisation  adminiatralive,33.  I  Bail  verbal,  11. 
Avances  antérieures,  lô.  I  BaïUt-ur  Ue  fouilf",  8. 

Avarie,  60  et  61.  Baraterie  tle  patron,  61  et  62, 

Bail,  44.  Capitaine  de  navire,  62. 

tiatl  autheutlque,  U.  ICaââatiou,  60. 


(JOUE  CIVIL. 


Liv.  m,  TH.  XIV  :  Iht  ritiilionneiiiiiil.  —  Art.  iO'M. 
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<  KUti»ii  roalle,  iï. 

l'aiitlon  «iliilnlro,  ]S,  .M  it  s. 

niutl4<niiontotit  d(*  ftinctldiihiil- 

n».  "1 

f.  ■■  i'. 


1 . 

liiKilrc,  I. 

,  n. 

1                            larllos,  88. 
1  •                       .rhiknirc,   11. 

il 

U - 

.(.m:.. 

t>,.li:iriri. 

1  ).  !    .   :  ■      ■ 

Ih 

1' 

10. 

...,l.4iri'.  —  V.  .<>'li- 

turilello.  4.\ 

rs  11. 

■M.  a. 
■  i. 

1  *  •!  .    I  .'. 

l'.n>l>>^M'ar 

Kîiinii.-.  ."■ 

t%  n. 

IV  i-,.inpt.iiro,  4». 
Il  .:    ...ui'o,  ?3. 

i    .:.   Iv  15.  34   et   8. 

Kllll    in  'iiiiiunt''  ii'tii.   i/    i'l  b 

Kull  iii  umttUii'l';  H  ol  e. 
Katilt'  -lu   hi  caution.   '2^  et  s 

V.HII.-   ,lii  .•n;ini-liT,   1   rt  s. 

1                                     1  -J. 

1 

l.-i    i.  ..,,  ... 

Hri<iitta^nie.  11  et  »,  Si  et  $., 
41. 

)  I  v|Hjihi-i|Uc  i\>nvoiit  hinnel  le,  4, 

I.'.. 
ll.\li..IhiN|U,>  |U4lld:lln',  3. 
liwTiptIon   liyiHithuoain',    I<t, 


luaulvablllté,  24  at  h. 

JiiiîiUiH-iit  <li>  n-port,  34. 

l,otti-e  lie  rliangc,  4,    40,  SJ, 
65. 

Uuiiileviii  d'hypoilLSiiieiSS,  4U, 
40. 
'  MoMlliT  ((lépliirenient  ilii),  41, 

.Milieu  unuvi4Ui.  bo. 
,  XavikMtioii  liti'olt  lie).  13. 

UIMi'O  iiilnisiiriol,  IH. 

0|ip)t...itiitn,  Si. 
iiinire,  3». 

FaloiiK'nl  du  prl.\,  1>«. 
.  l'urunir,  40, 
I  Pcnirviilt.*s    ilu    cri^nneler,    34 

■  tu. 
;  Pro)iiillce,  87  et  a. 

l'ivt.ur,  9. 

!M-fuve,  47. 

l'rl-II*ge,  18,  IS. 

Prottuetlou  II  IVirdro,  31,43. 

RoiioïK'iatUin,  13,  41  et  43,  (7. 

Ueniinvt^Ileinent  il'liiscrlptton, 
17.  64. 

KiViUlC.    IS. 

Si'iHinitIuu    Ue:t     pntriiiiuiiutii, 

îfi. 
Solde.  33. 
S<illdarili!.  SI, 

.Siibrojj'i'tlun  liypothccairo,  V2. 
Stibrop;itlon  K-galo,  9. 
SiiperOcle.  33. 
Sùrett's  posii-rlouroîi,  3  et  k. 
'l'eniio  (prorugatlun  de».  ■:!. 
Tiers  diHenUur.  13,  59. 
Tranmctlon.  13. 
I  Viiito,  23. 


1.  liieu  i|ue  Idii  ail  parfois  coiisidéié  les  tlispo- 
-ition»  de  uutre  aiticio  uoiniiie  une  aiiplicatiou  du 
principe  coiittim  dans  les  art.  1382  et  s.,  «uprii.  -  - 
V.  Cae».,  17  aoiit  1836  [S.  36.  1.  622,  P.  clir.,  U. 
I'.  .36.  1.  424.  D.  Jii'i).,  v°  Cuiilionni'mfnl,  n.  334]; 
20  mars  1813  [S.  43.  1.  455,  1'.  43.  2.  286,  1>.  v. 
43.  1.  l'.'4,  D.  /l'ép.,  l'If.  iv(.],  —  ou  admet  le  plus 
souvent  que  ees  dispositiuim  reposent  sur  l'idée  de 
':i  l'undition  résolutoire  sous-entendue  daus  tous  les 

outrais  bilatéraux.  —  Gis».,  7  juin  1882  [S.  82. 
I.  321,  P.  82.  1.  774,  1).  F.  82.  1.  441]  -  SU-,  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  171  ;  1'.  l'onl,  t.  2,  n.  362;  Colmet 
de  Santcrre,  t.  8,  n.  271)  /«'.<-iii;  Iiaurent,  t.  28,  n. 
:UI2,  (iuilloiiiird,  n.  2.33.  —  V.  notre  Rép.  fii'n.  nljili. 
ilu  tir.  /;■.,  v°  CoulJuniieiiteiil,  n.  728  et  s.  —  V. 
sur  nu  bénélice  aiialofiue,  consacré  dans  un  certain 
nombre  de  coutumes,  Hru.xelles,  2'J  piair.  au  IX  [S. 

•l.r.] 

2.  D'après  la  jurisprudence  et  certains  auteurs, 
l'art.  2037  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  droits  ou 
liypiitlic.pieH  n'ont  clé  acquis  par  le  cnancier  que 
postérieurement  au  cautionnement,  el  ainsi  n'cxis- 
laieut  pas  quand  la  caution  a  contracté.  —  Cass., 
12  mai  18.35  [S.  3.x  I.  338,  1'.  clir.,  D.  i'.  35.  1. 
2;)'.l,  1'.  Rép.,  v'i  Ciiiiliiinnemeiil,  u.  335]  —  Nir, 
Polluer,  Obliij..  n.  557;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia-,  t.  5,' p.  80,  §  763;  P.  Pont,  t.  2,  n.  377; 
.\ul>r>  et  liau,  t.  4,  p'.  61(5,  §  429,  note  14;  Laurent, 
t.  28,  n.  308;  Baudiy-Lacantinciie.  t.  3,  n.  y7'.l; 
.Moinlon,  Subroij.,  p.  W,  526;  Bcriauld,  tiiihiuf).  à 
Ihj/p.  Ui/tileile  In  femmf  iiiariéf,  n.  l.VJ;  Dutruc, 
note  t-ous  Cai-s..  27  nov.  J861  [S.  62.  1.  130]  ;  <iuil- 
louard,  n.  239.  —  \'.  notre  Rép.  f/én.  ulpli.  du  (h: 

Jr.,  B"  rit.,  n.  733  et  s. 

3.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'une  liypotlièque 
jadiciuiro  résultant  d'un  jugement  de  condaninalion 
obtenu  depuis  ce  cautionnement  contre  le  débiteur 
principal.  —  Lass.,  27  nov.  1861  [S.  62.  1.  130,  et 


la  noie  Dulruc.  P.  62.  6;3il,  I».  v.  61.  1.  470];  10 
déc.  1866  [S.  67.  1.  15,  P.  67.  17,  l".  w  M.  1.425] 

4.  ...  Uu  d'une  liypotlièque  conventionnelle  coii- 
codco  par  le  sousoripteur  d'une  lettre  de  change  au 
prutit  du  porteur  depuis  l'endosscinent  qui  en  a  été 
foit  ^  ce  dernier.  —  Cass.,  10  doc.  1866,  précito. 

5.  Lo  infmo  article  est  encore  sans  ap])lication 
au  cas  où  le  créancier  a  fait  prononcer  la  faillite 
du  débiteur,  surtout  si  cette  mesure  était  jtistiliio 
))ar  les  agissements  do  ce  dernier.  —  Qass.,  7  avr. 
1869  [S.  70.  1.  160,  P.  70.  379.  U.  r.  71.  1.  54]  — 
Hennés,  31  déc.  1868  [S.  69.  2    172,  P.  69.  819] 

6.  Par  exemple,  si  cette  mesure  a  eu  pour  résul- 
tat d'empêcher  lo  complet  anéantissement  de  l'actif 
du  débiteur.  —  Cass.,  7  avr.  1869,  procité. 

7.  t-Mi  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  la 
caution  est  subrogée  iX  toutes  les  siiietés  garantis- 
sant le  paiement  de  la  dette,  à  >pielque  moment 
qu'elles  aient  été  acipiises.  —  (!aen,  ISniam  1828  [S. 
et  P.  chr,  D.  p.  28.  2.  76]—  Sic,  Duranton,  t.  18,  n. 
382  ;  Taulier,  t.  7,  p.  47  ;  Boileux,  t.  6,  p.  687  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  270  lii>s-\\\\  Ponsot,  n.  334; 
Ciautliier,  Suhroi/.,  n.  456  et  .536  ;  Troplnng,  n.  570 
et  571. 

8.  Décidé,  dans  uu  cas,  où  il  s'agissait  du  cautioune- 
iiijanl  d'un  fonctionnaire,  (]U0  celui  qui  a  fourni  les 
fonds  d'un  cautionnement,  cesse  d'en  être  proprié- 
taire pour  on  devenir  simple  ciéancier,  avec  privi- 
lège (le  second  ordre.  Kn  c.on.'ié(|uence,  si  le  créan- 
cier dans  l'intérêt  de  qui  lo  cautionnement  a  été 
fourni,  prélève  ou  retient  sur  le  cautionnement  ce 
qui  lui  est  dû,  le  bailleur  de  fonds  ne  saurait  être 
réputé  par  là  avoir  payé  la  dette  de  ses  propres  de- 
niers, et  avoir  été,  |)ar  suite,  subrogé  légalement 
dans  les  droits  du  crcaiicior...  Lors  donc  qu'en  recou- 
vrant le  surplus  du  cautionnement,  il  a  renoncé  à. 
des  garanties  accessoires  qu'avait  stipulées  le  créau- 
cier,  cette  renonciation  portant  sur  des  droits  qui 
ne  lui  ont  jamais  appartenu,  ne  peut  lui  être  oppo- 
sée jmr  ses  propres  cautions,  pour  obtenir  leur  dé- 
charge en  vertu  de  l'art.  20.37.  —  Cass.,  11  mars 
1861  [S.  61.  1.401,  et  la  note  Carette,  P.  61.9.54,  D. 
p.  61.  1.  268] 

9.  tjuoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  on  peut 
actuellement  considérer  comme  acquis  tpic  lo  créan- 
cier n'est  pas  tenu,  au  regard  de  la  caution,  do 
conserver  les  sûretés  qu'il  a  aci]uises  postérieurement 
à  l'engagement  de  la  caution  ;  ;\  plus  forte  raison,  no 
saurait-on  lui  reprocher  d'avoir  négligé  de  se  procurer 
des  garanties  nouvelles.  —  Aussi,  a-t-il  été  jugé 
que  de  ce  que  le  préteur  d'une  somme  destinée  à 
accpiitlor  une  dette  de  l'emprunteur  a  omis  de  rem- 
plir toutes  les  formalités  nécessaires,  aux  termes  do 
l'art.  1250.  Huprù,  [lour  être  subrogé  aux  droits  et 
actions  du  créancier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  cau- 
tion du  nouvel  emprunt  puisse  pour  cela  se  préten- 
dre déchargée  envers  le  prêteur  :  l'art.  2037  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  acquis 
au  prêteur,  et  que  celui-ci  s'est  mis,  par  sa  faute, 
dans  l'impossibilité  de  transmettre  A  la  caution.  — 
Pau,  25  août  1851  [S.  .52.  2.  29,  P.  53.  1.  158,  D. 
V.  51.  1,24H,  T).  Rip.,  V»  Ohliiiut.,  n.  1882-2»]  — 
Sic,  P.  Pont.  I.  2,  n.  378;  Laurent,  t.  28,  n.  309; 
(iUillouard,/o<-.<vV.,- Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  695  §  429. 

10.  Pour  que  la  caution  puisse  invoquer  l'ait.  2037, 
il  faut  que  la  subrogation  aux  droits  et  actions  du 
créancier  soit  devenue  pour  elle  impossible  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  ce  créancier.  —  Ainsi,  une 
caution  est  déchargée,  envers  le  cessiouuairc  de  la 
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croance  cautionnée,  quand  celui-ci,  ne  s'étant  pas 
fait  subroger  dans  les  sûretés  attacliées  à  la  créance 
et  réservées  par  le  cédant,  ne  peut  pas  la  subroger 
dans  ses  privilèges  et  hypothèques.  —  Cass.,  16 
mars  1852  [S.  52.  2.  636,  P.  52.  1.  129,  D.  p.  62. 
1.  102,  D.  Réj/.,  VOhligat.,  n.  1880]  —  Orléans,  3 
avr.  1851  [S.  51.  2.  556,  P.  51.  1.  431,  D.  v.  51.  2. 
66]  —  V.  notre  Rcp.  r/én.  (dph.  ilu  dr.  fr.,  «'»  cit., 
n.  742  et  s.  —  Sur  l'eft'et  de  la  faillite  du  débiteur 
principal  prononcée  à  la  demande  du  créancier  dans 
les  rapports  de  ce  créancier  et  de  la  caution,  V.  su- 
pra, art.  2032,  n.  4  et  s. 

11.  Le  fait,  par  le  créancier  hypothécaire  d'obte- 
nir la  conversion  du  bail  verbal  de  l'immeulile 
hypothéqué  en  un  bail  authentique,  avec  délégation 
à  son  profit  du  prix  de  location  pendant  longues 
années  (neuf  ans),  opère  une  dépréciation  de  la  va- 
leur de  cet  immeuble,  qui  est  le  gage  de  la  caution 
en  même  temps  que  du  créancier,  et  par  suite  en- 
traîne la  décharge  de  la  caution.  —  Nancy,  19févr. 
1858  [S.  58.2.  244,  P.  58.  728]  —  S/f ,  Guillouard, 
u.  238. 

12.  La  femme  qui,  par  transaction  passée  avec 
les  tiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari,  a  renoncé 
à  toute  action  contre  eux  pour  raison  de  sa  dot, 
moyennant  une  somme  arbitrairement  convenue, 
qui  ne  l'a  pas  entièrement  désintéressée,  perd,  par 
le  fait  de  cette  transaction,  le  droit  de  recourir  con- 
tre la  caution  de  son  mari,  pour  le  paiement  du 
surplus  de  sa  dot,  en  ce  que  par  sa  renonciation  elle 
s'est  mise  dans  l'impossiliilité  de  subroger  la  cau- 
tion dans  ses  droitsj  contre  les  tiers  détenteurs.  — 
Cass.,  10  janv.  1833  [S.  3.3.  1.  697,  P.  chr.,  D.  r. 
33.  1.  27'i,  D.  IVp.,  V  C<(ation  lie  ment,  n.  347] 

13.  La  caution  d'un  acquit-à-caution  délivré  pour 
droits  de  navigation  est  déchargée  si,  nonolistant  le 
non-paiement  des  droits  lors  de  l'arrivée  des  bateaux 
au  liureau  où  ils  devaient  être  payés,  le  préposé  de 
l'administration  leur  permet  de  franchir  les  écluses 
et  pertuis  et  laisse  ainsi  échapper  les  marchandises 
et  moyens  de  transport  affectés  par  privilège  à  l'ac- 
quittement des  droits.  Ici,  s'applique  l'art.  2037,  aux 
termes  duquel  la  caution  est  déchargée  lorsque  la 
subrogation  aux  droits  et  privilèges  du  créancier  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  fa- 
veur de  la  caution.  —  Cass.,  18  déc.  1844  [S.  45  1. 
108,  P.  45.  1.  212,  D.  p.  46.  1.  47,  D.  Rép.  V  cit., 
u.  346] 

14.  La  disposition  de  l'art.  2037,  portant  décharge 
de  la  caution,  au  cas  où  la  subrogation  aux  droits, 
actions  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, ne  permet  de  faire  aucune  distinction  entre  le 
cas  d'une  sim])le  négligence  et  celui  d'un  fait  direct 
et  positif  du  créancier  ;  le  créancier  a  le  devoir,  non 
seulement  de  ne  commettre  aucun  acte  qui  lui  fasse 
perdre  les  droits  et  sûretés  dans  lesquels  la  caution 
doit  être  subrogée,  mais  de  ne  rien  négliger  de  ce 
qu'il  peut  faire  pour  en  assurer  la  conservation.  — • 
Cass.,  23  mai  1833  [S.  33.  1.  574,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  21.5,  D.  Rèji.,  V"  Cautiimnemi'iif.  n.345]  ;  29  mai 
18.38  [S.  38.  1.  550,  P.  38.  2.  132,  D.  p.  38.  1. 
402];  14  juin  1841  [S.  41.  1.  46,5,  P.  41.  2.  49, 
D.  i'.  41.  1.  282,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  334]  ;  20  mars 
1843  [S.  43.  1.455,  P.  43.  2.  256,  D.  p.  43.  1.  194, 
D.  Rép.,  loc.  cit.l;  23  févr.  1857  [S.  57.  1.  .3.59, 
P.  58.  471,  D.  p.  57.  1.  88]  ;  7  juill.  1862  [S.  62.  1. 
7  99,  P.  63.  395,  D.  p.  62.  1.  485]  ;  2  déc.  1895 
[S.  96.  1.  65,  P.  96.  1.  65,  et   la  note  Lyon-Caen, 


D.  p.  96.  1.  255]  —  Pau,  3  janv.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p. 25.  2. 125,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  334]  —Toulouse, 
27  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  P.p.  30.  2.  51,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  341]  ;  2  mai  1859  [S.  59.  2.  416,  P.  60. 
431]  —  Lyon,  20  août  1859  [P.  60.  431,  D.  p.  69. 
2.206]  —  La  Haye,  18  févr.  1829  [Pasicr.  B.,  29. 
61]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  566  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  310  ;  Guillouard,  n.  234  ;  Lyon-Caeu,  note  pré- 
citée ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  496,  notes,  p.  142,  note 
3;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  270  bis-u;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  694,  §  429,  note  12  ;  Sébire  et  Car- 
teret,  v°  Co.utioniieinent,  n.  157;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharife,  t.  6,  p.  79,  §  763,  note  2  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  382;  Troplong,  Caulioniieinent,  n.  266,  Vente,  t. 
2,  n.  941;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  276;  Ponsot, 
n.  332;  Gauthier,  Suhrnç/.  des  pers.,  n.  531;  Rol- 
landde  Villargues,  v°  Caution,  Cautionnement,  n. 
157;  P.  Pont.t,  2,  n.  380.  —  C'onfra,  Pothier,  Olilii/., 
n.  557  ;  LablJé,  note  sous  Toulouse,  2  mai  1859  [P. 
60.  431];note  sous  Cass.,  2  févr.  1886  [S.  87.  1.  5, 
P.  87  1.  5]  ;  Mourlon,  SuIj7-o//.  personn.,  n.  518  et 
s.;  Touiller,  t.  7,  n.  172.  —  V.  notre  Rép.  fjén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cantionnentent,  n.  7.Ô0  et  s. 

15.  Et  le  créancier  peut  être  considéré  comme 
ayant  manqué  à  ce  devoir  à  l'égard  des  cautions 
d'une  dette  hypothécaire,  soit  quand,  cette  dette 
résultant  d'une  ouvetture  de  crédit,  le  créancier  n'a 
pas  averti  les  cautions  que  l'ouverture  de  crédit 
faite  à  un  commerçant  s'appliquait  à  des  avances 
antérieures,  ce  qui  la  rendait,  en  cas  de  faillite  du 
crédité,  susceptible  d'annulation  en  vertu  de  l'art. 
446,  C.  comm.,  soit  quand,  l'ouverture  de  crédit 
s'appliquant  seulement  à  des  avances  futures,  le 
créancier  a  eu  le  tort  de  ne  pas  appeler  les  cautions 
■X  défendre  à  la  demande  en  report  de  la  faillite,  et 
de  ne  pas  faire  appel  du  jugement  de  report  ;  le 
créancier  ayant  ainsi  négligé  ou  omis  de  prendre 
des  mesures  que  lui  imposait  la  sauvegarde  des 
intérêts  des  cautions,  les  cautions  sont  à  bon  droit 
déclarées  libérées.  —  Cass.,  2  déc.  1895,  précité. 

16.  Lorsqu'il  a  été  déclaré  par  un  jugement,  qu'un 
créancier  a  perdu  son  privilège  par  omission  de 
formalités  conservatrices,  si  le  créancier  exerce  son 
recours  contre  la  caution,  celle-ci  est  fondée  à  lui 
opposer  la  déchéance,  attendu  l'impossibilité  de  su- 
brogation au  privilège,  dans  le  sens  de  l'art.  2037. 
En  un  tel  cas,  la  subrogation  est  réputée  impos- 
sible par  le  fait  du  créancier.  • —  Cass.,  25  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  439,  D.  Rép.,  v 
Cautionnement,  n.  344] 

17.  Xotre  article  est  aussi  opposable  au  créancier 
il  qui  il  est  permis  de  re])rocher  le  défaut  de  renou- 
vellement d'une  inscription  hypothécaire.  —  Cass., 
29  mai  1838, précité  ;  14  juin  1841,  précité:  20  mars 
1843,  précité.  —  Bastia,  22  déc.  1847  [S.  48.  2. 
11,  P.  48.1.  185,  D.  p.  47.  2.  212] 

18.  Le  vendeur  d'un  office  qui,  au  cas  de  revente 
par  son  acquéreur,  laisse  le  second  acquéreur  se  libé- 
rer du  prix  d'acquisition,  sans  se  mettre  en  mesure 
de  faire  valoir  son  privilège,  lequel  par  le  paiement 
se  trouve  éteint,  est  déchu  de  tout  recours  contre 
la  caution  de  l'acquéreur  primitif.  —  Cass.,  7  juill. 
1862,  précité.  « 

19.  -Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2037  ne  s'ap- 
jilique  pas  au  cas  de  simple  omission  ou  négligence 
de  la  part  du  créancier.  —  Rennes,  19  mars  1811 
[S.  35.  1.  339,  en  note,  P.  chr.,  D.  a.  2.  414,  D. 
Rép.,  V  Cautionnement,  n.  338]  —  Bruxellen,  16 
mai  1821  [S.  36.  1.  339,  en  note,  P.  ciir.,  D.  a.  2. 
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4I.'>,  D.  Rrp.,  loe.  cit.]  —  Douai,  21  juin  1831  [S. 
Si).  I.  «JGC)]  —  Caeii,  .!  juill.  Irt41  [S.  41.  2.  493,  P. 
43.  •.'.  2;'.4,  D.  p.  41.  2.  2fil,  P.  Ré/,.,  /or.  cil.]  — 
ToulouBo.  19  murs  1842,  lîalarau  [S.  43.  2.  18."),  D. 
1-.  4.1.  2.  134,  D.  /iV/..,  hr.cit.];  19  mare  1S42,  Hor- 
tat/,  sous  Ca.-s.,  5  déc.  1843  [S.  44.  1.  71,  V.  43.  2. 
81;'.,  1».  P.  44.  1.  58]  —  .Vsen,  9  juin  1842  [S.  42. 
2.  543,  1*.  43.  2.  2.^4,  D.  p.  43.  2.  92,  D.  AV/).,  1»,-. 
ril.]  —  Bastia,  2  f.  vr.  184G  [S.  48.  2.  10,  I'.  46.2. 
.391,  D.  P.  46.  2.  109] 

20.  .lugr  Cfjalement  qu'il  n'est  pas  applicable  au 
cas  lie  simple  MtL;lit,'eni'e  du  créancier  ix  poureuivre 
le  dibitour,  si  la  caution  avait,  de  son  côté,  tout 
pouvoir  d'agir  ollc-même  contre  ce  dernier.  —  Agen, 
26  nov.  1836  [S.  37.  2.  102,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2. 
111,  D.  lièp.,  r'  Cl/.,  n.  .-US] 

21.  Décidé  encore,  en  partant  de  l'idée  erronée 
que  notre  article  fournit  i\  la  caution  un  moyen  de 
défense  et  non  un  moyen  d'attaque,  que  la  caution 
n'est  pas  fondée  à  demander  la  décharge  de  son 
cautionnement  par  cela  seul  que  le  créancier,  ayant 
liypotlicque  sur  les  immeubles  du  débiteur  et  de  la 
caution,  a  omis  de  produire  dans  un  ordre  ouvert 
sur  le  pri.^  de  vente  des  biens  du  débiteur.  —  Mont- 
Iiellier,  23  août  1870,  sous  Cass.,  19  nov.  1872  [S. 
73.  1.  193,  P.  73.  481,  et  la  note  Labbé,  D.  r.  73. 
1.  38]  —  l'iiiitri'i,  Labbo,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  n.  48. 

22.  La  caution  a  le  droit  de  se  refuser  au  paie- 
ment de  la  dette  cautionnée,  non  seulement  dans  le 
cas  011  la  subrogation  dans  les  droits  et  actions  du 
créancierest  devenue  juridiqxiemcnt  impossible, mais 
aussi  dans  celui  où  cette  subrogation,  étant  restée 
juridiquement  possible,  est  devenue  par  le  fait  du 
créancier  inutile  et  ineflicace.  Ainsi,  et  spéciale- 
ment, le  créancier  ayant  liypotliéque  sur  une  forêt, 
qui  laisse  vendre,  sans  opposition  ni  acte  conserva- 
toire, une  grande  jiartie  de  la  superficie,  et  laisse 
ainsi  gravement  altérer  le  gage  de  sa  créance,  peut 
être  réputé  s'être  mis  par  là  dans  l'impossibilité  d'o- 
pérer une  subrogation  utile  au  profit  de  la  caution, 
en  telle  sorte  que  la  décharge  de  cette  caution  doive 
être  prononcée.  —  Cass.,  23  mai  18.33  [S.  33.  1 . 
574,  P.  clir..  D.  p.  33.  1.  21.".,  D.  Réj>.,  v"  Caution- 
uement,  n.  34."i]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  315; 
Guillouard,  n.  236.  —Contra,  P.  Pont,  t.  2,  n.  382. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  di\  fr.,  r"  rit.,  n. 
761. 

23.  Jugé  que  lorsque  l'exploitation  d'une  coupe 
et  l'enlèvement  des  bois  ont  eu  lieu  sans  que  l'ad- 
jndicatairo  eût  obtenu  le  permis  d'exploiter  prescrit 
|)ar  l'art.  30,  G.  forest.,  et  malgré  le  refus  que  l'ad- 
ministration forestière  avait  fait  de  le  lui  délivrer, 
la  caution,  solidairement  responsable,  d'après  les 
art.  28  et  37  du  même  Code,  de  toute  contravention 
commise  par  l'adjudicataire,  est  mal  fondée  îi  ex- 
ciper  contre  la  commune  de  l'exploitation  anticipée 
des  bois,  qui  formaient  le  gage  de  sa  créance,  pour 
obtenir  décharge  de  son  j.ropre  cautionnement,  dans 
les  termes  Je  l'art.  20.37.  —  Cass.,  19  janv.  1892 
[.S.  92.  1.  2i;.-,,  P.  92.  1.  265,  D.  p.  92.  1.  89]  —V. 
»uprà,  art.  1998,  n.  50  et  51. 

24.  Bien  qu'en  thèse  générale  le  créancier  soit 
rfS|)on8able  vis-à-vis  de  la  caution  de  ses  simples 
umissiona,  il  faut  admettre,  par  argument  de  l'art. 
2039,  iii/rà,  que  notre  article  ne  s'ap|)lique  pas  au 
cas  où  le  créancier,  en  s'abstenant  de  poursuivre  le 
débiteur  à  l'échéance,  l'a  laissé  devenir  insolvable. 
Cette  abstention  de  poursuites  constitue  une  simple 
prorogation  de  terme  qui  ne  lil)ère  pas  la  caution, 


laquelle  pouvait  de  son  côté  poursuivre  le  débiteur, 
et  elle  ne  fait  pas  obstacle  i\  la  subrogation,  qui  peut 
toujours  8'o|iérer  an  profit  de  la  caution.  —  Cass., 
22  janv.  1849  [S.  49.  1.  182,  P.  49.  1.  .399,  I).  p. 
50.  1.  158]  ;  8  mal  18(;i  [S.  61.  1.  582,  P.  62.  ,579, 
D.  p.  61.  1.  269]  —  Nancv,  13  avr.  1867  [S.  68. 
2.  81,  1".  68.  440,  1).  p.  67.'  2.  103]  —  Sic.  .Vlour- 
lon,  Stihnig.  jieisonii.,  p.  625;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
p.  698.  §  429;  P.  Pont,  /oc.  n/.;  Tioploiig,  n.  .568; 
(iuillouard,  n.  235,  251;  Deraolombe,  t.  25,  n.  650. 
—  V.  infrà,  art.  2039,  n.  3  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
ilén.  iil/ili.  (lu  ilr.fr.,  r"  cit.,  a.  763  et  s. 

25.  Ht  il  en  est  ainsi,  quebiuc  longue  qu'ait  l'té  la 
durée  de  l'inaction  du  créancier  (dans  l'espèce,  23 
ans).  —  Nancy,  13  avr.  1867,  précité. 

26.  ...  Kt  alors  même  que,  le  débiteur  étant  dé- 
cédé dans  l'intervalle, et  postérieurement  à  l'écliéance 
do  la  dette  chirogiaphaiie,  le  créancier  n'aurait  pas 
demandé  la  séparation  des  patrimoines  contre  l'hé- 
ritier qui  ])lus  tard  est  devenu  insolvable.  —  Cass., 
8  mai  1861,  précité.  —  Nancy,  13  avr.  1867,  précité. 

27.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est  sur  la  de- 
mande expresse  de  la  caution  que  le  créancier  est 
ainsi  resté  inactif.  —  Paris,  21  avr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  420,  D.  Rép..  ."  cit.,  n.  370] 

28.  Il  existe  certains  cas  dans  lesquels  la  caution 
n'est  jias  soustraite  i\  l'olilifiatioii  du  paiement,  bien 
que  la  subrogation  dans  les  droit.s  du  créancier  soit 
devenue  responsable  par  le  fait  de  celle-ci.  —  Ainsi, 
lors  même  que  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion, celle-ci  n'est  pas  libérée,  s'il  résulte  des  termes 
de  la  convention,  souverainement  interprétés  par  les 
juges  du  fait,  que  la  caution  ne  pouvait  compter 
sur  le  liénéfice  de  ces  droits  et  que  le  cautionne- 
ment avait  été  stipulé  en  vue  de  l'insolvabilité  éven- 
tuelle du  débiteur.  —  Cass.,  16  nov.  1877  [S.  78. 1. 
415,  P.  78.  1079]  —  V.  notre  Rép.  (/en.  alph.  du 
dr.fr..  Voit.,  n.  770  et  s. 

29.  La  caution  ne  pouvant  invoquer  le  bénéfice 
do  notre  article  que  si  le  créancier  est  en  faute,  on 
comprend  ([uc,  lorsque  c'est  par  suite  de  sa  propre 
faute  que  la  caution  n'a  pu  être  subrogée  aux  droits 
du  créancier,  elle  ne  peut  se  prétendre  déchargée  aux 
termes  de  l'art.  2037.  —  Jugé,  jiar  exemple,  que  la 
caution  solidaire  qui,  lors  de  la  vente  des  biens  du 
débiteur  principal,  n'a  pas  provoqué  le  créancier  à 
se  faire  colloquer  dans  l'ordre,  avec  otïre  de  faire 
face  aux  frais,  ne  peut  plus  repousser  l'action  di- 
recte de  ce  créancier,  sous  prétexte  qu'il  ne  ]iour- 
rait  plus  la  subroger  k  ses  droits  sur  le  débiteur.  — 
Rennes,  19  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  414, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  338]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  Inc. 
cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  381  ;  Classé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari*,  t.  5,  p.  79,  §  763,  note  2  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  313  et  314  ;  Guillouard,  n.  237. 

30.  Décidé  encore  que  le  bénéfice  de  notre  article 
ne  peut  être  invoqué,  lorsque  la  perte  des  'droits  et 
hypothèques  est  reconnue  par  les  juges  imputable 
aussi  bien  Ji  la  caution  qu'au  créancier.  —  Cass.,  12 
mai  18.35  [S.  35.  1.  .338,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  259,  D. 
Rép.,  y  cit.,  n.  356] 

31.  ...  Lorsque  la  caution  a  coopéré  aux  faits  dont 
le  résultat  a  été  de  rendre  sa  subrogation  impossi- 
ble, ou  lorsque,  depuis  ces  faits,  elle  a  renouvelé 
l'engagement  qu'elle  avait  contracté  de  cautionner 
le  débiteur.  —Cass.,  26  mai  1846  [S.  46.  1.  7,39. 
P.  46.  2.  744,  D.  p.  46.  4.  1.39] 
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32.  Jugé  encore  que  la  caution  ne  peut  se  faire 
décliarger  lorsque  sa  subrogation  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  non  par  le  fait  du  créancier,  mais  par  le  fait 
même  de  la  caution,  qui  ne  l'a  pas  mis  à  même  de 
prendre  inscription  en  l'instruisant  d'une  acquisition 
d'immeubles  faite  par  le  débiteur,  aeqiiisitiou  dont 
la  cautinn  avait  connaissance  et  qui  était  inconnue 
du  créancier.  —  Cass.,  23  déc.  1846  [S.  46.  1.  107. 
P.  40.  1.  338,  D.  r.  46.  1.  40,  P.  Rép.,  v«  cit.. 
n.  B4;i] 

33. ...  Que  la  caution  qui  a  payé  des  acomptes  au 
créancier  n'est  pas  fondée  à  réclamé  des  domma- 
ges-intérêts Contre  ce  dernier,  qui,  en  recevant  de 
son  débiteur  principal  le  solde  de  ea  créance,  lui  a 
donne  décharge  de  l'obligation  et  mainlevée  de 
l'hypotlièque  inscrite  sur  l'immeuble  affecté  ii  cette 
obligation.  —  Bruxelles,  13  nov.  1818  ['S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  410,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  358] 

34.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que 
la  caution  ne  saurait  demander  sa  décharge,  en  se 
prévalant  de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  créan- 
cier de  la  subroger  dans  l'hypothèque  constitui^e  par 
le  débiteur  pour  une  dette  antérieure,  hypothèque 
qui  s'est  trouvée  nulle,  au  regard  de  la  masse,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  ]mr  l'etïet 
d'un  jugement  qui  reporte  l'ouverture  de  la  faillite 
du  débiteur  antérieurement  à  la  constitution  de 
cette  hypothèque  :  la  nullité  de  l'hypothèque  résul- 
tant ici  de  la  force  seule  de  la  loi,  et  non  du  fait 
personnel  du  créancier,  qui  a  vainement  attaqué, 
par  la  voie  de  l'opposition  et  de  l'appel,  le  juge- 
ment de  report.  —  Cass.,  22  déc.  1886  [S.  88.  i.  53, 
P.  88.  1.  120,  D.  P.  87.  1.  387]  —  S/c,  notre  Réj). 
qén.  alpli.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  777.  —  V.  mprà, 
art.  2032,  n.  4  et  s. 

35.  Il  n'importe  que  le  créancier  ait,  ou  non, 
connu  la  situation  de  son  débiteur,  au  moment  où  a 
été  souscrite  l'obligation,  puisque,  dans  le  cas  prévu 
.par  l'art.  446,  C.  comm.,  la  nullité   de   l'hypothè- 

(jue,  consentie  par  le  débiteur,  est  indépendante  de 
la  connaissance  ou  de  l'ignorance,  par  le  créancier, 
de  la  cessation  des  paiements.  —  Même  arrêt. 

36.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  créancier 
n'a  eu  recours  à  aucune  manœuvre  dolosive,  pour 
obtenir  de  la  caution  le  cautionnement  litigieux.  — 
Même  ariét. 

37.  Le  fait  du  créancier  qui  rend  impossible  la 
subrogation  de  la  caution  dans  ses  droits,  privilèges 
et  hypothèques,  ne  décharge  la  caution  qu'autant 
que  cette  impossibilité  est  de  liature  à  lui  préjudi- 
cier.  —  Cass.,  19  ianv.  1863  [S.  63.  1.  187,  P.  63. 
478,  D.  p.  63.  1.  86]  —  Pau,  21  jahv.  1884  [S.  86. 
2.  no,  P.  86.  475,  D.  p.  85.  2.  77]  —  Sic,  Rolland 
de  VillargUes,  v"  Caution-Cautionnement,  n.  101  ; 
Troplong.  n.  572  ;  Taulier,  t.  7,  n.  47  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  696,  §  429  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  376  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  307;  Colmet  deSanterre,  t.  8,  n.  270i/.s-]x; 
Ponsot,  n.  334;  Guillouard,  n.  240.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  779  et  s. 

38.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  2037  con- 
tre le  créancier,  n'est  en  effet  que  la  réparation, 
envers  la  caution,  du  préjudice  que  lui  a  causé  le 
fait  dudit  créancier.  —  Pau,  21  janv.  1884,  précité. 

39.  Spécialement,  le  créancier,  qui,  en  renonç-ant 
à  une  sûreté  devenue  inefficace,  ne  catise  aucun  pré- 
judice à  la  caution  au  point  de  vue  de  la  subroga- 
tion, n'est  ]ias  déchu  du  droit  d'e.Kicrer  le  paiement 
delà  cautioi}.  —  Cass.,  2  févr.  1886'[S.  87.  1.  5,  P. 
87.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  86.  i.  233] 


40.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  créan- 
cier adonné  à  l'amiable  mainlevée  d'une  hypothèque 
qui,  à  la  suite  d'une  vente,  dont  le  pri.x  avait  été 
touché  par  le  créancier,  avait  produit,  suivant  l'ap^ 
prédation  des  divers  intéressés,  constatée  par  les 
juges  du  fait,  tout  l'avantage  que  pouvait  procurer 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Même  arrêt. 

41.  De  même,  la  caution  n'est  pas  déchargée  par 
la  renonciation  du  créancier  à  des  hypothèques  qui, 
se  trouvant  primées  par  d'autres  plus  anciennes,  ne 
pouvaient  produire  aucun  eft'et.  —  Cass.,  19  jauv. 
1863,  précité. 

42.  ...  Par  l'etïet  de  la  renonciation  du  créancier 
à  une  subrogation  hypothécaire  sur  un  -débiteur  in- 
solvable, et  dans  laquelle  il  était  d'ailleurs  primé 
par  d'autres  créanciers.  —  Cass.,  8  mai  1850  [S.  50. 
1.  597,  P.  50.  2.  652,  D.  p.  50.  1.  158] 

43.  Il  en  est  ainsi  encore,  lorsque,  le  créancier 
s'étant  abstenu  de  produire  dans  un  ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  débiteur,  la  cau^ 
tion,  loin  d'être  lésée  par  la  non-production  du 
créancier,  en  a  profité  ;  une  partie  des  sommes,  qui 
devaient  être  attribuées  à  ce  créancier,  ayant  été 
attribuée  à  la  caution,  et  l'autre  partie,  à,  ses  créan- 
ciers personnels.  —  Pau,  21  janv.  1884,  précité.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  cit.,  u.  782. 

44.  Décidé  dans  le  même  sens,  que  celui  qui, 
dans  un  bail,  a  cautionné  le  preneur,  ne  ijeut  refu- 
ser de  payer  les  fermages  i)ui  peuvent  être  dus  au 
propriétaire,  sous  prétexte  que  ce  dernier,  ayant  con- 
senti à  ce  que  son  fermier  quittât  la  ferme  et  em- 
portât son  mobilier,  no  peut  plus  subroger  la  caution 
dans  ses  droits  sur  ce  mobilier,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  constant  que  le  résiliement  du  bail,  loin  d'avoir 
préjudicié  à  la  caution,  lui  a  été  avantageux.  — 
Cass.,  22  nov.  1825  [K.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  9, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  335] 

45.  Observons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
le  fait  du  créancier,  qui  rend  impossible  la  subro- 
gation de  la  caution  à  ses  droits  et  privilèges  Contre 
le  débiteur  principal,  ne  libère  pas  toujours  la  cau- 
tion pour  le  tout.  La  caution  n'est,  en  effet,  déchargée 
que  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  à  elle  causé 
par  l'impossibilité  de  la  subrogation.  —  Toulouse,  2 
janv.  1823  [3.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  411,  D.  Réj>.,  V 
cit.,  n.  357]  —  Sic,  Pothier,  n.  557;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Cuiition-Cautionncment,  n.  161  ;  P. 
Poût,  t.  2,  n.  374  et  375  ;  Troplong,  n.  572  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  ,306;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  979;  Ponsot,  !oc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  siiprà,  art.  1252,  n.  10  et  11. 

46.  La  réglé  établie  par  l'art.  2037,  pour  le  cas 
où  le  créancier  a  nui  à  la  caution,  en  donnant  les 
droits,  hypothèques  et  privilèges  de  la  créance  (sup- 
posé qu'elle  pût  être  appliquée  à  l'obligé  solidaire 
tout  aussi  bien  qu'à  la  simple  caution)  ce.sse  d'être 
applicable,  lorsque  le  créancier  est  un  piortetu'  de 
lettre  de  change  exerçant  son  recours  contre  le  ti- 
reur, et  qUe  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  qui 
a  donné  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  par  lui-même,  n'a  d'ailleurs  fait  perdre  au  ti- 
reur aucune  sûreté  commerciale,  n'a  négligé  aucune 
des  procédures  et  formalités  que  lui  imposait  sa 
qualité  de  porteur  de  lettre  de  change,  aux  termes 
des  art.  118,  161,  162,  164.  C.  comm.  —  Cass.,  17 
janv.  1831  [S.  31.  1.  97,  P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  45,  D. 
'Rép.,  v»  cit.,  n.  35d]  —  Sic,  Alau-.et,  t.  4,  n.  1469. 

47.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  créancier,  mais  à  la 
caution,  qu'incombé  la  preuve  du  préjudice.  —  Labbé, 
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note  BOUS  Cnss.,  2  févr.  1886  [8.  87.  1.  5,  P.  8Y.  1. 
.'»]  ;  Lvoii-CacM,  note  sous  Ows..  i  doe.  18'.t5  [S.  PU. 

I.  G."!,'!'.  lU).  1.  li.'i]  —  OmfiVi.  Gnillounnl,   n.  '.M!. 
48.  l"ii  iUrAt  a  décidi^  i]uo  In  domaink'  on  cl(^cli:itp:e 

du  oaulioiiiieincnt  est  imii  rocevaMo,  cimirae  |in''ma 
lurfro,  alors  (iirelle  est  foniioc  avant  toute  n^rlamii- 
tioii  di'  l.i  part  du  i)nrteur  de  la  créance  caiitiDnnée. 

—  Montpellier,  23  août  1870,  sous  Ca.ss.,  19  nov. 
1772  [S.  7:i.  1.  19,S,  P.  7:i.  481,et  la  note  LabW,  D. 
I'.  7S.  1.  MS]  —  Cmtrà,  Labbé,  loi:  cit.;  Uuillouard, 

II.  242.  —  Contra,  Nîmes  'A  déc.  1810  [S.  et  P.  ehr., 
1>.  A.  tj.  C.lJO.D.  Ri'j).,  r'ci7.,n.  3G8]  —  V.  Mipi'ti,  n. 
21,  notre  lii'/i.ri^ii.  olph.  du  dr.fr.,  r'cil.,  n.  786  et  s. 

4'.t.  L'exro|ition  de  notre  article  est  une  exception 
jK^reniptoire  qui,  par  suite,  peut  ftre  opposée  pour 
I.-»  prcnli^re  fois  en  appel,  tout  comme  l'exception 
de  paiement.  —  Liège,  22  avr.  18t)3  [rosier.,  63.2. 
181]  —  .S/r.  Laurent,!.  28,  n.  216. 

50.  Mais  ]ny:é  qu'est  nouveau,  et  comme  tel  irre- 
cevable devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  jioint 
éfi^  propoRi*  aux  juf;es  du  fait,  le  moyen  tir<^  ]).ir  le 
domandeur  de  la  violation  de  l'art.  2037,  aux  ter- 
mes duquel  la  caution  est  décliarj^ce  lorsque  la  su- 
brogation aux  droits,  privilèges  et  hyiiotlii'ipies  du 
créancier  ne  peut  jdcs,  par  le  fait  de  celui  ci,  s'o- 
pérer en  laveur  de  la  caution.  ~  Cass.,  24  net.  1888 
[S.  8i).  1.  107,  P.  89.  1.  258,  D.  r.  89.  1.  32]  —  V. 
notre  I{è}>.  tjêu.  iilph.  (lu  dr.  fr.,  V  Casstttion  (mat. 
civ.),  n.  240.5  et  s. 

.51.  L'art.  2037  s'a|)plique  it  la  caution  solidaire. 

—  tJiiss.,  17  aofit  1836  [S.  36.  1.  632,  P.  chr.,  D. 
r.  36.  1.  424,  D.  Hi'p.,  V  Cautionnement,  n.  334]  ; 
29  mai  1838  [S.  38.  1.  .-iBO,  P.  38.  2.  132,  D.  r.  38. 
1.  402,  I).  Rép.,  loc.  cit.y,  14  juin  1841  [S.  41.  1. 
465,  P.  41.  2.  49,  D.  v.  41. 1.  282,  D.  Rép.,  loc  cit.]  ; 
20  mars  1843  [S.  43.  1.  455,  P.  43.  2.  25C>,  D.  F.  43. 

1.  193.  D.  Rép..  lor.  cit.]  ;  9  janv.  1849  [«.  49.  1. 
2*8,  P.  49.  1.  455,  D.  l-.  49.  1.  70]  ;  16  mars  1852 
[8.  52.  1.  636,  P.  52.  2.  129.  1).  p.  52.  1.  102]  :  23 
«vr.  1857  [S.  57.  1.  359,  P.  .58.  471,  D.  p.  57.  1. 
hS]  ;  19  janv.  1863  [S.  63.  1.  187,  P.  63.  "478]  ;  18 
juill.  1866  [S.  66.  1.  429,  P.  ÙÙ.  1173]  :  3  janv.  1888 
[S.  90.  1.  467,  P.  90.  1.  1116]  —  Bordeaux,  19  août 
1822  [S.  et  P.  cl;r.,  D.  a.  2.  412,  D.  Rèp.,  !oc.  cit.l 

—  Pau,  3  janv.  l.'<24  [S.  et  P.  clir.,  D.  i>.  25.  2.  125, 
0.  /?-=/<.,  loc.  rit.]-  21  janv.  1884  [S.  8G.  2.  90,  P. 
86.  1.  47.5,  D.  i:  85.  2.  77]  —  Limoges,  28  mars 
1844  [S.  4.5.  2.  143,  P.  45.  1.  538,  D.  P.  45.  2.  56, 
I).  Rép.,  lor.  cit.]  —  Amiens,  25  mars  1847  [S.  47. 

2.  337,  P.  49.  1.  455,  D.  v.  47.  4.  65]  —  Orléans, 
3  avr.  1851  [S.  51.  2.  555,  i'.  51.  1.  4.31,  D.  p.  51. 
2.  66]  —  Vancv,  19  févr.  1858  PS.  58.  2.  244,  P. 
.58.  723]  —  Toulouse,  2  mai  18,59  [S.  59.  2.  416,  P. 
60.  431]  —  Sic,  Duranton,!.  18,  n.  SHi,  ad noUim  ,■ 
Ma-wé  et  Vergé,  sur  Zachari.T',  t.  5,  p.  79.  §  763, 
note  3;  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  696,  §  429;  Guil- 
louard,  n.  243;  Laurent,  t.  28,  u.  304;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  368;  P,,tliier,  OhV'/iit.,  n.  557;  Merlin,  Qnexl. 
de  dr.,  Y'  Solidarité;  lîollanddc  Villargues,  v"  Cau- 
tlonneinent,  n.  1.55;  C'olmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
272  fc'i-viii-x;  Ponsot,  n.  329;  Mourlon,  Sttbroij., 
p.  514  ;  Rir.  cril.,  t.  3,  p.  290  ;  Rodiére,  Snlid-irité, 
n.  164;  Dutruc,  note  sous  Cass.,  27  nov.  1861  [S. 
62.  1.  130]  ;  Pournier,  Rer.  rrit.,  nouv.  sér.,  t.  16, 
p.  35.  —  Coiilrù,  Troplong,  n.  557  et  s.;  Massé, 
Df.  comm.,  t.  4,  n.  2765.  —  V.  suprà,  art.  1252, 
n.  11;  art.  1431,  n.  3;  notre  Rép.  gcn.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  Coutioimement ,  n.  791  et  s.  —  Sur  le  point 
•le  savoir  ei  les  débiteurs  solidaires  peuvent  se  pré- 


valoir ft  rencontre  du  créancier  des  dispotsitions  de 
notre  article.  V.  ftiprct,  art.  1203,  n.  10  et  s.;  Ho- 
diére,  n.  154;  (iuillouani,  n.  244  et  245;  Ponsot, 
loc.  cit.;  lUnanton.  t.  18,  n.  382  ;  Troplong,  n.  503; 
P.  Pont,  t.  2,  p.  369  ;  Aubrv  et  Rau ,  t.  4,  p.  35  et 
g.,  §  298  h-r,  p.  Ii98.  §  429." 

52.  ...  Ainsi,  et  spécialement,  le  bénélicD  de  l'art. 
2037  s'applique  aux  signataires  d'une  lettre  de  change 
soumis  par  la  loi  au  paiement  solidaire  de  la  traite. 

—  Cuen,  18  mars  1828  [S.  et  P.  elir.,  D.  P.  28.  2. 
76,  D.  R/p.,  hc.  cit.] 

53.  .Jugé  au  contraire  que  l'art.  2037  ne  s'appli- 
(|Uo  )ias  à  la  caution  solidaire.  —  Rouen,  7  mars 
1818  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  2.  414,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Caeli,  30mars  1833,  sous  Cass.,  12  mai  1835  [S. 
35.  1.  338.  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  259]  —  Limoges, 
21  mai  1835  [S.  .35.  2.  455,  P.  chr.,  D.  v.  35.  2.  177, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

54.  Spécialement,  la  caution  solidaire  ne  peut  op- 
poser au  créancier  l'art.  2037,  en  se  fondant  sur  lo 
défaut  du  renouvellement  do  l'inscription  prise  sur 
le  débiteur  principal.  —  l'olmar,  16  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.  4l5,  D.  Réj,.,  r»  ci).,n.  338] 

55.  .lugé  encore  que  l'art.  2037  ne  s'applique  pas 
à  la  caution  solidaire,  tel  ijuc  l'endosseur  d'une 
lettre  de  change.  —  Agen,  10  jUlll.  1837  [S.  .39.  2. 
291,  P.  43.  2.  702,  D.  p.  38.  l'.  220,  D.  Rép.,  V 
F.if'ité  de  commerce,  n.  680] 

56.  Le  jugement  qui  condamne  la  caution  soli- 
daire, conjoinienicnt  avec  le  débiteur  principal,  au 
paiement  de  l'obligation,  n'a  pas  l'ell'pt  de  la  chose 
.lugéeà  l'égard  de  l'exception  redendurum  artioiium, 
par  laquelle  la  caution  demande  ultéi-ienrement  il 
être  déchargée,  sur  le  motif  que  le  créancier  ne 
jieut  plus  la  subroger  à  .ses  droits  et  hypothèques 
contre  le  débiteur.  —  Cass.,  20  mai  1838  [S.  38.  I. 
550,  P.  .38.  2.  132,  D.  p.  38.  1.  402,  D.  Rép.,  v" 
Cauliunii.,  u.  338. —  V.  stiprét,  art.  1.^51.  n.  1438 
et  B. 

57.  Le  bénélice  de  notre  article  iieiit  êtreinvoqué 
parla  caution  cpii  a  renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion. —  P.  Pont,  t.  2,  n.  367;  Guillouard,  loc.  rit. 

—  Coittrà,  Troplong,  n.  533  et  s. 

58.  L'art.  2037,  tie  peut  être  invoqué  par  celui 
qui  ne  s'est  point  engagé  comme  caution,  mais 
qui  a  simplement  engagé  ses  biens  en  faveur  du 
débiteur,  pour  sûreté  de  la  dette.  —  Cass.,  25  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  370,  D.  Rép.^  v"  Cau- 
tion».. n.31]  ;  10  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2. 
370,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  20  nov.  1870  [S. 
71.2.263,  P.  71.  841,  D.  p.  7.  32.  181]  —  Sic,Da- 
ranton,  t.  18,  n.  382;  Troplong,  n.  561;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariîc,  lôc.  cit.;  Gauthier,  n.  512;  P. 
Pont,  Ui/p.,  n.  008;  Pet.  contr.,  l.  2,  n.  371  ;  l.au 
rent,  t.  28,  n.  151  ;  Guillouard,  n.  240.  —  Contréi. 
Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  697  et  098,  §  429,  note  20; 
Mourlon,  Subrog.,p.  514;  Bertauld.  Stthrog.  à  l'Iiyp. 
légale,  n.  159. 

59.  Il  en  est  de  même  du  tiers  détenteur  d'im- 
meubles hypothéqués:  il  ne  lient  invoipicr  le  béné- 
fice de  l'art.  2037.  —Cass.,  22  déc.  1846  [S.  47.  1. 
86,  P.  47.  1.  257,  U.  p.  47.  1.  5,  D.  Rép.,  V  Prie,  et 
hyp.,  n.  2.350-5"]:  17  mars  1852  [S.  .52.  1.  427,  P. 
52.  2.  51,  D.  p.  52.  1.  97,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  ;  18  déc. 

1854  [S.  .55.  1.  247,  P.  50.  11,  D.  p.  55.  1.  .34]  — 
Aix,  24  mai  1853  [S.  53  2.  467,  P.  55.  1.  407,  D. 
p.  54.  5.  724,  D.  Rép.,  loc.  cil.]  —Bourges,  U  juin 

1855  [S.  55.  2.  630,  P.  56.  2.  195]  -  Chambérv, 
31  août  1861   [S.  62.  2.219,  P.  62.  877]  -  Caeii. 
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Art.  2038. 


26  nov.  1870,  précité.  —  Sic ,  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacharicT,  t.  5,  p.  240,  §  825,  note  26  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  444,  §  287,  note  30  et  t.  4,  p.  (398, 
§  429;  P.  Pont,  Prir.  et  hijp.,  t.  2,  n.  1168,  et 
Pft.  contr.,  t.  2,  n.  372;  Laurent,  t.  28,  n.  303;  Du- 
pret,  Rer.  Je  dr.fr.  et  étr.,  année  1845,  p.  401,  .505; 
Moiirlon,  S«/»-0(;.,  p.  528  ;  G-authier,  Siihrog.,  n.  513; 
Guillouard,  n.  247.  —  Coiitrà,  Cass.,  23  janv.  1815 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  3581  —  Bastia,  2'féTr.  1846 
[S.  48.  2.  10,  P.  46.  2.  391,  D.  p.  46.  2.  109]  ;  22 
déc.  1847  [S.  48.  2.  10,  P.  48.  1.  185,  D.  p.  47.  2. 
213]  —  Trib.  Villefranclie,  7  févr.  1862,  sons  Cass., 
3  juin  1863  [S.  64.  1.  355,  P.  64.  996,  D.  p.  64. 
1.  217]  —  Grenier,  Hi/p.,  t.  2,  n.  333;  Toullier,  t. 
7,  n.  172  ;  Battur ,  H>/p.,  t.  3,  n.  509;  Troplong , 
Hyp.,  t.  ?>,i\.  789  bis,  et  Cautionnement,  n.  562. 

60.  Bien  que  l'assurance  et  le  cautionnement, 
l'un  et  l'autre  contrats  de  garantie,  aient  entre  eux 
une  très  grande  analogie,  ils  ne  se  confondent  cepen- 
dant pas  ;  aussi  notre  article  n'est-il  pas  invocalile 
par  l'assureur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  toutes  les 
personnes  contre  lesquelles  est  ouverte  l'action  en 
paiement  du  dommage  résultant  de  l'avarie  des 
marchandises  peuvent,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, invoquer  les  tins  de  non-recevoir  admises  par 
les  art.  435  et  436,  C.  comm.,  et  qu'il  en  est  spé- 
cialement ainsi  des  assureurs  sur  facultés  à  l'égard 
de  l'assuré.  —  Cass.,  2  mars  1886  [S.  87.  1.  17,  P. 
87.  1.  25,  et  la  noie  Lyou-Caen,  D.  p.  87.  1.  33] 
—  Sic,  Lvon-Caen,  note  précitée.  —  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  Précis,  t.  2,  n.  2246  ;  Bédarride ,  Du 
commerce  maritime,  t.  5,  n.  2007.  —  V.  L.  24  mars 
1891  modificative  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce. 


61.  A  cet  égard,  peu  importe  que  les  assureurs 
aient  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron,  cette 
renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  353,  G.  comm.,  ne 
modifie  pas  la  nature  du  contrat  d'assurance  mari- 
time, et  ne  substitue  pas  à  l'obligation  propre  de 
l'assureur  d'indemniser  l'assuré  des  conséquences 
de  l'avarie,  celle  de  garantir  l'etïicacité  de  l'action 
de  l'assuré  contre  le  capitaine  il  raison  de  sa  bara- 
terie. —  Même  arrêt. 

62.  L'assureur  sur  facultés  qui  a  pris  à  sa  charge 
la  baraterie  de  patron  ne  saurait  être  considéré 
comme  caution  du  capitaine,  au  sens  des  art.  2011 
et  2037,  C.  civ.  —  En  conséquence,  lorsque  l'assuré 
a  négligé  de  remplir  k  l'égard  du  capitaine  les  for- 
malités des  art.  435  et  436,  C.  comm.,  et  a  ainsi 
perdu  tout  recours  contre  lui,  l'assureur  sur  fa- 
cultés, qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron,  ne 
peut  invoquer  l'art.  2037,  C.  civ.,  et  prétendre  que 
l'assuré  est  non  recevable  à  le  poursuivre  en  paie- 
ment de  l'indemnité  d'assurance,  comme  ne  pou- 
vant plus  le  subroger  contre  ledit  capitaine  dans 
un  droit  d'action  qu'il  a  laissé  perdre.  —  Même 
arrêt. 

63.  Mais  l'assuré,  qui  a  négligé  de  remplir  à  l'é- 
gard du  capitaine  les  formalités  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  ne  doit-il  pas  du  moins 
être  tenu  d'indemniser  les  assureurs  du  préjudice 
qu'il  leur  a  ainsi  causé  ?  —  Dans  le  sens  de  l'aftirma- 
tive,  V.  Lyon-Caen,  note  précitée.  —  V.  encore  les 
art.  823  et  826,  C.  comm.  allemand  (trad.  Gide, 
Lyon-Caen,  etc.,  p.  351  et  354),  comme  aussi  la  loi 
belge,  soit  sur  les  assurances  (L.  11  juin  1874,  art. 
1"),  soit  sur  le  commerce  de  mer  (L.  21  aoftt  1879, 
art.  221). 


Art.  2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'tin  immeuble  ou  d'un 
effet  quek'oni|ue  en  paiement  de  la  dette  ])rincipale,  décharge  la  caution,  encore  que  le 
créancier  \'ienne  à  en  être  évincé.  —  0.  civ.,  124:3,  1271,  1.599. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudication,  7. 
Cnution  solidaire,  1. 
Cullocation,  6. 
Dation  en  paiement,  9. 
Eviction,  2  et  s. 
Failli,  3. 
Faillite,  12. 
Fait  de  la  caution,  4. 
Hf^Titiers,  4. 


Incapable,  3. 
Novation,  10. 
NulUté,  12  et  s. 
Ordre,  7. 

Paiement,  11  et  12. 
Purge,  7. 
Rapport,  14. 
Résen'es  du  créancier,  5. 


1.  Notre  article  s'applique  à  la  caution  solidaire 
aussi  bien  qu'il  la  caution  simple.  —  Cass.,  lu  mai 
1858  [S.  59.  1.  161,  et  la  note  A.  Gauthier,  P.  58. 
1185,  D.  p.  58.  1.  283]  —  Sic,  Vincens,  t.  2,  p. 
221  ;  Nouguier,  Lettre  de  change,  1. 1,  p.  321  ;  Trop- 
long,  n.  582;  P.  Pont,  t.  2,  n'.  401  ;  Aubrv  et  Pau, 
t.  4,  p.  693,  §  429;  Laurent,  t.  28,  n.  280;  Guil- 
louard, n.  25'7.  —  \ .  notre  Pép.  gèn.   alph.  du   dr. 

fr.,  v"  Cautionnement,  n.  698  et  s. 

2.  La  disposition  de  notre  article  est  aussi  absolue, 
en  ce  sens  qu'elle  doit  recevoir  son  application,  pour 
quelque  cause  que  l'éviction  ait  été  prononcée.  — 
Orléans,  ,30  août  1850  [S.  51.  2.  44,  P.  50.  2.  302, 
D.  p.  51.  2.  29]  —  Sic,  Guillouard,  n.  256. 


3.  Ainsi,  cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'excep- 
tion au  cas  où  le  paiement  a  été  annulé  comme  fait 
par  un  incapable  ;  spécialement,  comme  fait  par  un 
un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite  et  posté- 
rieurement à  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'im- 
meuble donné  en  paiement  appartenant  à  la  caution 
elle-même,  l'éviction  eu  a  été  prononcée  sur  la  de- 
mande de  celle-ci  ou  de  ses  héritiers.  —  Trib.  Cas- 
tel-Sarraxin,  2  juin  1850  [S.  50.  2.  417,  et  la  note 
Devilleiieuve]  —  Sic,  Devilleneuve,  note  précitée  ; 
Guillouard,  Inc.  cit.  —  Contra,  Toulouse,  22  août 
1829  [S.  sous  trib.  Castel-Sarrazin,  2  juin  1850,  50. 
2.  417]  —  Troplong,  loc.  cit.;  Poiisot,  n.  335. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  2038  cessent  aussi  de 
produire  effet,  lorsque  le  créancier,  en  recevant  paie- 
ment, s'est  réservé  ses  droits  contre  la  caution  pour 
le  cas  d'éviction.  —  Duranlon,  t.  18,  n.  383  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  282  ;  Ponsot,  n.  337,  qui  font  valoir 
que,  dans  ce  cas,  la  dation  en  paiement,  étant  condi- 
tionnelle et  non  définitive ,  n'entraîne  pas,  liic  et 
nunc,  l'extinction  de  la  dette  cautionnée,  et,  par 
suite,  celle  du  cautionnement. —  Cnntrà,  Guillouard, 
n.  255;  Troplong,  n.  583;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariiE,  t.  5,  p.  80,  §  763,  note  6;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
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404.  —  V.  notre  Rép.  gin.  <ilph.  du  ilr.  fr.,  <•"  cit., 

6.  Xotre  article  n'est  ]>as  iipulicalile  quand  lo 
créancier. a  formo  seulement  une  (leniande  en  collo- 
eation  non  suivie  île  paiement.  —  Colinar,  '22  avr. 
1825  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  (Juillouard,  n.  254. 

7.  L'adjudication  prononcée  purement  et  simple- 
ment, au  prolit  d'un  créancier,  de  l'immeuble  il  lui 
liypotliii|uo,  no  constitue  ]ioint  l'acceptation  volon- 
taire d'un  immeuble  en  paiement  de  la  dette,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  20;W,  eiilraîne  la  décharge  de 
la  caution,  alors  surtout  que,  l'immeuble  se  trouvant 
f;revc  de  uombreuscs  inscriptions,  le  |irix  n'est  paya- 
ble qu'après  la  pur!»e  des  liypotliéques  et  l'acconi- 
plissement  d'un  ordre.  —  Cass.,  !!•  janv.  1803  [S. 
03.  1.  187,  1'.  63.  478,  D.  p.  63.  1.  86]  —  Sic,  P. 
l'ont,  lor.  cit.;  Aubrv  et  Kau,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
28,  n.  283;  Guillouard,  lor.  cit. 

8.  Notre  article  n'est  pas  a])plicable  au  cas  où  la 
remise  des  etVets  entre  les  mains  du  cnancier  a  été 
stipulée  |iar  la  caution  ollo-mcme  dans  l'acte  de 
cautionnement  :  en  ce  cas,  si  le  créancier  est  évincé 
des  objets  qui  lui  ont  été  remis,  l'obligation  de  la 
caution  reprend  vie.  —  Cass.,  23  nov.  1857  [S.  58. 
1.  687,  P.  .58.  41)8,  D.  p.  .58.  1.  84]  —Sic,  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

9.  L'art.  2038,  aux  ternies  duquel  l'acceptation 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet 
quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale  dé- 
charge la  caution  encore  que  le  créancier  vienne  à. 
être  évincé,  n'est  applicable  qu'au  cas  de  dation  en 
paiement.  —  Cass.,  23  ocl.  1888  [S.  80.  1.  4U9,  P. 
89.  1.  1022,  D.  p.  89.  1.  167]  —  Douai,  7  juill.  1875 
[S.  77.  2.  257,  P.  77.  1028,  D.  p.  76.  2.  30]  —  V. 


notre  licp.  yin.  alph.  du  dr.fr.,  V  cil  ,  n.  711  et  s. 

10.  ...  Kt  par  l'elïet  des  régies  de  la  novation.  — 
Cass.,  23  oct.  1888,  précité. 

11.  ...  l'jt  non  pas  au  cas  d'un  paiement  ordinaire. 
—  Douai,  7  juill.  1875,  précité.  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  496  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin",  t.  5,  )). 
80,  §  763;  Laurent,  t.  28,  n.  281  ;  Haudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  977. 

12.  Par  suite,  l'art.  2038  ne  s'a|ipliiiiie  pas  au 
cas  d'un  ]iaiement  ordinaire  postérieurement  an- 
nulé, en  vertu  de  l'art.  447,  C.comni.,  comme  ayant 
été  reçu  par  le  cnsincier  après  la  cessation  des  ]>iiie- 
menls  du  débiteur.  Dans  celte  dernière  liypotlièse, 
le  cautionnement  suit  le  sort  do  l'obligation  princi- 
pale, et  revit  avec  elle,  après  que  le  paiement  a  été 
annulé.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  précité;  Douai,  7 
juill.  1875,  précité.  —  Sic.  Laurent,  t.  28,  n.  2H1  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  693,  ^  429,  note  5;  Del- 
vincourt, t.  3,  p.  496;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
rine,  hic.  cit.;  Guillouard,  n.  258.  —  V.  notre  Rip. 
ijén.  alph.  dit  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  711. 

13.  Kt,  en  pareil  cas,  il  importe  [leu  que  le  créan- 
cier, en  recevant  ce  paiement,  ait  eu  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements,  et  qu'il  n'ait,  d'ail- 
leurs, formulé  aucune  réserve  contre  la  caution, 
pour  le  cas  d'insolvabilité  déclarc'e  du  débiteur  ]iriii- 
cipal.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  précité. 

14.  Jugé  cependant  que  la  caution  est  libérée  au 
moyen  du  paiement  fait  par  le  débiteur,  encore  bien 
que  le  créancier  ait  été  plus  tard,  par  suite  de  la 
faillite  du  débiteur,  obligé  de  rapporter  à  la  masse 
la  somme  reçue,  alors  d'ailleurs  que  la  caution  ne 
s'est  pas  obligée  à  garantir  le  créancier  contre  l'é- 
ventualité de  ce  rapport.  —  Lyon,  26  déc.  1863  [P. 
64.721] 


Art.  2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  an  débiteur 
principal,  ne  décluirire  point  la  caution,  ([tii  peut,  en  c((  ca.s.  poursuivre  le  (iél)iteur  ])our  le 
forcer  au  paiement.  —  0.  civ.,  2032-4". 


1.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  comme 
sous  l'empire  du  Code  civil,  la  simple  prorogation 
de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  prin- 
cipal, ne  déchargeait  ]ias  la  caution.  —  Turin,  3 
mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  417,  D.  7?»^/;., 
v"  Qiutionneinent,  n.  371]  —  Paris,  25  phiv.  an 
.\1I  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  419,  D.  Rép..  r"  cil.,  n. 
370]  —  Sic,  Fa\Te,  Cod.,  lib.  8,  tit.  27,  déf.  25; 
Despeisses,  t.  1,  p.  608,  n.  8  ;  Charondas,  liv.  7,  rep. 
74,  et  liv.  12,  rep.  41  ;  l'ousseaud  de  la  Combe, 
\°  Caution,  n.  1  et  4  ;  Pothier,  Dhligatian.^,  n.  406, 
§  4  ;  Hourjon,  liv.  6,  ch.  6,  sect.  2,n.  12.  —  V.  «ii- 
prà,  art.  2037,  n.  24  et  s.  ;  notre  Rep.  gén.  alph.  d.i 
dr.fr.,  V"  Cautiiimiemciit,  n.  688  et  s. 

2.  I^  disiMsition  de  l'art.  2039  s'applique  même 
au  cas  où  la  créance  cautionnée,  étant  le  prix  d'une 
perception  concédée  au  débiteur,  par  exemple  de 
la  concession  ou  de  la  ferme  de  l'octroi  d'une  ville, 
devait  être  payée  d'avance  et  par  anticipation  de 
mois  en  mois.  —  Cass.,  17  août  1859  [S.  60.  1.  145, 
et  la  note  .Massé,  P.  60.  817,  D.  p.  59.  1.  3.59]  — 
Sic,  (Juillouard,  n.  251.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r»  cit.,  n.  689  et  s.,  768  et  s. 

3.  Dans  ce  cas,  le  délai  accordé  par  la  ville  au 
fermier  de  l'octroi  ne  peut  »trc  considéré  comme 


une  perte  des  sûretés  dans  lesquelles  la  caution 
avait  le  droit  d'être  subrogée,  et,  par  suite,  comme 
(levant  avoir  pour  résultat  la  décharge  de  la  caution 
conformément  ;\  l'art.  20.'i7,  siiprà.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais,  en  cas  de  cautionnement  d'une  vente  de 
marchandises,  consenti  sous  la  condition  que  les 
marchandises  ne  seraient  livrées  que  contre  paiement 
comptant,  la  concession  d'un  ternie  par  le  vendeur 
à  l'acheteur  ne  constitue  |ias  la  simple  prorogation 
de  terme  permise  par  l'art.  2039.  —  Cass.,  8  août  1872 
[S.  72.  1.  425,  P.  72.  1129,  D.  p.  73.  1.  240]  —  .Sic, 
Guillouard,  loc.  cil.  —  X.  siiprà,  art.  2037,  n.  24  et  s. 

5.  Dans  ce  cas,  la  caution,  ne  pouvant  plus  être 
subrogée  au  droit  de  rétention  des  marchandises  jV 
défaut  de  paiement  du  prix,  peut  exiger  sa  décharge. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  n.  235. 

6.  liien  que  le  créancier  soit  resté  très  longtemp.i 
sans  poursuivre  le  débiteur  principal,  et  i|ue  celui- 
ci  devienne  insolvable,  ce  n'est  pas  une  raison  de 
présumer  (ju'il  a  été  payé,  et  de  décharger  la  caution 
sous  ce  seul  prétexte,  surtout  lorsque  la  prorogation 
de  délai  a  été  demandée  par  la  caution.  Ici  8'a]jpli- 
que,  par  analogie,  l'art.  2039.  —  Paris,  21  avr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  420,  D.  Rip.,  v"  Cau- 
tionwmcnt,  n.  370] 
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CHAPITRE   IV. 

DIS  LA  CAUïlO?;  LÉGALH  ET  UK  L\  CAUTIUiN  JUUICI  AIKH. 

Art.  2040.  Tontes  los  foi.*  (jti'uiip  personn<i  (»st  ohliji'éo,  ijar  la  loi  nu  jiar  une  con- 
i]aiiiiiati(Hi,  à  t'niirnir  une  eautidn,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  eonditious  prescrites 
par  les  art.  2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doitj  en  outre,  être  susceptilde 
de  contrainte  par  corps.—  0.  civ.,  Itl,  120,  12;-î,  tiOl,  i\2ti,  771,  807, 1518, 1053,  20f;0-5°, 
2185;  0.  proe.  civ.,  17,  135,  155,  lGt5  et  167,  417,  517  et  suîv.,  832,  092:  C.  comui., 
151,  346,  ^'W;  0.  Inst.  crim.,  114,  120  ;  0.  pén.,  273  ;  L.  5  mars  1895. 


1.  Les  cautions  légales  ou  judiciaires  doivent  rem- 
plir les  conditions  requises  de  toutes  autres  cau- 
tions; les  cautions  judiciaires  devaient  de  plus,  jus- 
qu'à la  loi  du  22  juill.  1867,  abolitive  de  la  contrainte 
par  corps,  être  susceptibles  de  contrainte  par  corps, 
mais,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  les  cau- 
tions judiciaires  n'ont  plus  à  remplir  d'autres  condi- 
tions que  les  autres  cautions.  —  Jugé  que  si  la  solva- 
bilité d'une  caution  judiciaire  est  contestée,  les  tribu- 
nau.';  ne  sont  aucunement  assujettis  h  suivre  un 
mode  particulier  de  vérification  pour  constater  la 
suftisanoe  de  ses  biens.  —  Turin,  28  mai  1806 
[R.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  385]  —  V.  suprà,  arL  2018, 
n.    1    et  s.;   art.   2019,    n.    19   et   s.   —   Y.  notre 


Ri'p.  j/i'n.  idph.  du  dr.  fr.,  v"  Uautionrifinent,  n.  806 
et  s. 

2.  Jugé  que  le  mari  peut  être  cautiou  judiciaire 
de  sa  Eemrae,  lorsqu'il  n'y  a  entre  les  époux  ni  com- 
munauté de  biens  ni  régime  dotal,  et  qu'ainsi  la 
femme  conserve  les  revenus  de  ses  biens  personnels. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  dans  l'instance  sur  la- 
quelle est  intervenu  le  jugement  qui  a  ordonné  à  la 
femme  de  fournir  caution,  le  mari  ait  figuré  pour 
l'autorisation  de  sa  femme.  —  r)0rdcau.\,  29  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30._  2.  280] 

3.  Le  cautionnement  judiciaire  n'est  pas  nul  pouf 
avoir  été  souscrit  avant  qu'un  jugement  préalable 
ait  admis  la  caution.  —  Turin,  28  mai  1806,  précité. 


An.  2041.  ( 'elni  qui  ne  peut  jias  trouver  une  caution,  est  re(;U  à  donnef  à  ?a  placé 
un  <i'ao;e  eu  nauti.sseuient  suffisant.  —  ('.  civ.,  2071  ;  0.  proc.  civ.,  167,  517  et  suiv.  ;  (À 
Inst.  criui.,  120  ;  Urd.,  3  iuill.  ISlli,  art.  2-2°. 


INT'EX    ALPHABETIQUE. 


.\iiUcIircse,  2. 

lîon  de  l).at\fine,  16. 

Cairtsiî  (les  (ii!'pf)ts  et  Colltiignu^ 

Uuns,  1,  14,  20  el  21. 
' 'ivaii'Ms  ti\'jH)thL'e;iirés,  15. 

Ilpkli,  'il. 

D'iiiiiHimos-lntérôtB,  14. 
l.'.'iuMii'  dotale,  18  et  19. 

(InMIV,   20. 

lly|ii>lh«|U(',  8  et  ï!. 


Nullité,  10. 

Rentes  sur  r Etat,  11,  13. 
Somme  d'argent,  10. 
Surenchérisseur  sur  aliénatlim 

volontaire,  7  et  s. 
■l'ransfprt  pour  ordre,  M  et  18. 
l'itl'es  uomtn.atlfs,  13.  17. 
Titres  au  porteur,  13. 
Usufruitier,  ô. 
ValeUi-s  mobilières,  9,  12,  I.5. 


1.  Hieii  que  notre  te.Kte  ne  permette  à  celui  qui 
est  tenu  de  fournir  une  caution  que  de  remplacer 
cette  gai'antie  par  un  gage  en  nantissement  suffi- 
sant, on  est  généralelDent  d'accord  pour  reconnaître 
à  cette  personne  le  droit  de  fournir,  au  lieu  et  place 
de  la  eautiiui,  d'autres  garanties  que  celles  indiquées. 

—  C'est  ainsi  que,  d'après  la  majorité  des  auteurs, 
l'obligé  pourrait  fournir  d'autres  siiretés  équiva- 
lentes, telles  que  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consigna- 
tion.'! d'une  somme  ou  d'une  inscription  de  rente. 

—  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  444  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p. 
Ii79  et  G80,  §  425  ;  Zacharipe,  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
l>.  81,  §  704,  texte  et  note  3  ;  Guillouard,  n.  111  ; 


Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  981.  —  V.  xuj)n'i ,  ar(. 
601,  n.  ;>H  et  s. 

2. ...  (ju'il  pourrait  fournirune  antichrése.  — Trop- 
long,  n.  591  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
443.  —  Coiilrà,  Oolmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  275 

?)!S-1I. 

3.  Mais  c'est  au  contraire  une  question  ti'ès  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  la  personne,  à  la- 
quelle un  cautionnement  est  dti,  peut  être  forcée 
de  se  contenter  d'une  hypothèque.  —  Jilgé,  ii  cet 
égai-d,  que  la  fègle  de  l'art.  2041,  d'après  laquelle 
celui  qui,  ne  pouvant  trouver  la  caution  qu'il  etit 
tenu  de  fournir,  est  reçu  à  donner  A  sa  place  un 
gage  en  nantissement  suffisant,  s'entend  aussi  de  la 
faculté  de  constituer,  le  cas  échéant,  une  hypothè- 
que suffisante.—  Cass.,  7  août  1882  [S.  82.  1.  457, 
P.  82.  1.  1147,  D.  p.  83.  1.  220]  ;  3  févr.  1897  [8. 
97.  1.  137,  P.  97.  1.  137]— Sic,  Pothier,  Obligat. 
n.  392  ;  Pigoau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  339  ;  Favard  de 
Langlade,  v"  Ctution  (ircijitio»  de),  §  2;  Taulier, 
t.  7,  p.  51  ;  Troplong,  n.  5'J2  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  445  ; 
Boileux,  t.  6,  p.  692  et  693;  Baudry-Lacantinerie, 
Ion.  cit.;  Jlassé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  5,  p.  81, 
§  704  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  602.  —  Coiilrà,  Ponsot, 
n.  386  ;  Laurent,  t.  28,  n.  202;  Aubry  et  liau,  t.  4, 
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ji.  080,  §  42f)  ;  ColniPl  iIp  Santerro,  I.  8,  ii.  273  A/n-i  : 
(iuillouard,  n.  112.  —  V.  Mtpi-d,  orl.  GOl,  il.  (îl  ; 
notre  /li'i>.  iféii.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cuulioiiiirmrnl, 
11.  825  et  s.' 

4.  l'etto  règle  doit  s'appliiiuer  d;iiis  IIdun  le» 
eus  où  lin  le.Ttu  spécial  n'en  a  pns  autrement  or- 
donné. —  Mêmes  arrèfi;. 

5.  Spécialement,  nu  cas  do  la  caution  i\  fournir 
par  l'iisufruitior.  —  Casi^.,  3  févr.  18'.'7,  proeit('. 

(î.  .lugé,  toutefois,  «pie  celui  (pii  a  été  condamné 
à  fournir  Ixinne  et  val.ildo  caution,  pour  ausurer  la 
rcpriVentntinn  d'une  somme  d'argent,  doit,  A  di'fant 
do  caution  perKonncllc,  ]irésentcr  comme  ,i,'iigc  le 
nantissement  d'une  chose  moldlièro  :  qu'il  n'est 
point  recovable  à  offrir  une  affectation  hypothé- 
caire. —  Toulouse,  10  mai  IHO'.)  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  Ciiiilionnrmi'iil,  n.  878] 

7.  Au  surplus,  si,  en  principe,  l'art.  2041  autorise 
celui  ipii,  étant  léfçalemcnl  obligé  de  fournir  cau- 
tion, ne  peut  pas  en  trouver  une,  il  lui  substituer  un 
gaso  immobilier,  aussi  bien  qu'un  ija/e  mobilier, 
la  faculté  de  donner,  à  di'fnut  de  cnntioii,  un  gajre 
immola  lier,  ne  Banrnit  ftro  reconnue  nu  profit  du 
surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire.  —  Cass., 
7  noi'it  1882,  précité.  —  Sir,  CImuveau,  sur  Carré, 
Lois  (le  Iti  proc,  t.  5,  quest.  24G8  ;  Bioclie,  D'il,  de 
proc,  t.  5,  v°  Stireni-lière,  n.  1311;  Rodiére,  Compél. 
et  pror.,  t.  2,  p.  407;  ZachariiP,  .Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  2(54,  §  833,  note  0;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  \>. 
M»  et  530,  §  2114;  P.  Pont,  Prir.  et  li>/p„ll,.,  t.  2. 
n.  1.378. 

8.  En  effet,  aux  termes-  de  l'art.  832,  C.  proc.  civ., 
le  surenclicrisseur  n'est  autorisé  à  constituer,  à  dé- 
faut de  caution,  ([u'un  nantissement  en  argent  ou 
iMi  rentes  sur  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  il  ne  peut,  à  défaut  de  caution,  fournir 
un  nantissement  en  obligations  municipales.  —  Pa- 
ris, 25  juin  1877  [S.  79.  2.  208,  P.  79.  851,  D.  i". 
78.  2.  216] 

10.  La  nullité  de  la  surenchère  résultant  de  ce 
nanti.ssement  irrégulier  ne  peut  être  couverte  par  le 
dépôt  d'une  somme  d'argent  opéré  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185, 
in/ià.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  a  été  admis  d'ailleurs,  par  exten,sion  du 
principe  de  l'art.  2041,  ipie  la  caution  du  surenclic- 
risseur du  dixième  sur  aliénation  volontaire  peut,  à 
défaut  d'immeubles,  donner  un  nantissement  en 
argent  ou  rentes  sur  l'Etat  ;  à  cet  égard,  elle  a  la 
môme  faculté  que  le  surenclicrisseur  lui-même.  — 
Uass.,  15  mai  1877  [S.  77.  1.  262,  P.  77.  fitlO,  D.  p. 
77.  1.  .397]  ;  19  mai  1890  [S.  90.  1.  .329,  P.  90.  1. 
788,  n.  r.  91.  1.  .370]  —Paris,  27  déc.  1839  [P.  40. 

1.  127,  D.  liép.,v'>  Cauliomiemeiit,n.  379]  —  Bour- 
ires,  17  mar»  1852  [S.  ,53.  2.  385,  P.  52.  1.  107,  D. 
V.  .53.  2.  110]  —  Chambérv,  25  nov.  1863  [S.  64. 

2.  142,  P.  G4.  7.88,  D.  p.  64."  2.  165]  —  Sic,  Dutruc, 
Siip/iléiii.  aux  Lois  lie  tu  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  v"  Suremlière,  n.  345. 

12.  Klle  peut  également  donner  un  nantissement 
fil  obligations  de  chemins  de  fer.  —  Grenolde,  27 
m  li  1868  [S.  69.  2.  21,  P.  69.  198] 

13.  Un  nantissement  en  rentes  sur  l'Etat,  à  titre 
de  cautiouncmcnt  de  surenchère,  peut  avoir  lieu 
aussi  bien  en  rentes  au  porteur  qu'en  rentes  nomi- 
natives; et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
peut  refuser  de  recevoir  à  ce  titre  un  dépôt  en  rentes 
nu  porteur,  même  en  alléguant  les  dispositions  d'un 
règlement  ajiprouvé  par  le  ministre  des  tinances.  — 


Cass.,  4  janv.  18H5  [8.  6B.  1.  179,  P.  I'i5.414,  D.  f. 
65.  1.  172]  —  Bordeaux,  22  juilt  1863  [S.  64.  2. 
U\  P.  64.  762] 

14.  l'ans  ce  cas,  la  Caisse  des  dépôts  ot  consi- 
gnations cpii  a  refusé  de  recevoir  un  dépôt  de  titres 
au  porteur,  et  qui  a  rais  ainsi  lo  surenchérisseur  dans 
l'obligation  d'opérer  un  emprunt  iiour  en'cetuer  son 
cautionnement,  cHt  passiblo  do  (loiiimageB-Intérêls 
dont  les  juges  doivent  déterminer  le  montant  d'a- 
près le  préjudice  causé,  et  qui  no  sont  pas  nécessai- 
roment  renfermés  dans  la  limite  des  int;  rêtB  que  le 
siirenchi-risHeur  a  dft  ii.iycr  au  porteur.  —  Cass.,  4 
janv.  1865,  |u-écité. 

15.  La  solvabilité  de  la  caution  ne  peut  pas,  d'ail- 
leurs, même  en  ce  cas.  être  établie  par  le  dépôt  de 
toute  espèce  de  valL'urs  moliilières.  Il  ne  suflirait 
pas  d'un  dépôt  de  titres  de  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires.  —  Cass., 20 août  185')  [ D.  P.  55. 1 .  369] 

16.  ...  Ou  du  dépôt  d'un  bon  do  banque  privée.  — 
Chambérv,  25  nov.  1863,  précité. 

17.  Et  cette  nullité  n'est  ]ioint  couverte  par  lo 
vcreeraent  du  moDlniitdu  cautionnement  i"i  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  opéré  après  que  la  nul- 
lité de  la  surenchère  a  été  demandée.  —  .Même  arrêt. 

18.  Les  rentes  sur  l'Etat  ne  pouvant  faire  l'objet 
d'un  transfert  forcé  o[iéré  par  autorité  do  justice,  le 
Burench' risscur  du  dixième,  qui,  .^  défaut  de  cau- 
tion, donne  un  nantissement  en  rentes  nominatives 
sur  l'Etat,  dans  les  termes  de  l'art.  832,  C.  proc.  civ., 
doit  remettre  au  préposé  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions, avec  le  titre  de  rente  un  transfert  pour  ordre, 
donnant  pouvoir  au  préposé,  vis-à-vis  du  Trésor,  de 
vendre  le  titre,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  qui 
de  droit  ;  autrement  le  nantissement  n'est  |)as  va- 
lable, et,  par  suite,  la  réquisition  de  surenchère  est 
nulle.  —  Paris,  4  déc.  1886,  sous  Cass.,  6  déc.  1887 
[S.  88.  1.  165,  P.  88.  1.  388,  D.  p.  88.  1.  145]  — 
Siv,  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  jiroc,  t.  8,  v" 
Vente  jtidio.  d'Imineubles-Surenchêre,  n.  147.  —  V. 
aussi  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  l'hauveau,  t.  4,  v"  Surenchère,  n.  441. 

19.  En  tous  cas,  la  simple  remise,  sans  transfert 
jiour  ordre,  jiar  le  mandataire  d'une  femme  mariée 
qui  surenchérit,  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  est 
dénuée  de  toute  valeur,  lorsque  le  titre  de  rente  est 
une  valeur  dotale,  dont  la  femme  dotale  ne  peut 
disposer  qu'avec  le  concours  du  mari.  —  Cass.,  6 
déc.  1887,  précité,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Babinet. 

20.  A  cet  égard,  il  ne  sullit  pas  que  les  deux  époux 
aient  donné  ensemble  an  mandataire  «  pouvoir  do 
faire  le  nécessaire  pour  surenchérir  »,  alors  que  le 
mandat  n'indique  ni  le  mode  de  réalisation  de  la 
surenchère  ni  surtout  la  valeur  ;V  déposer  en  nantis- 
sement; en  ]iareilcas,  la  disponibilité  du  bien  dotal 
ne  résulte  ni  d'une  autorisation  formelle  ni  d'une 
délivrance  consommée  avec  le  concours  du  mari  et 
sous  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

21.  La  surenchère  est  nulle,  lorsque  le  surenché- 
risseur consigne  au  greff'e,  et  non  i\  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en  remplacement  de  la  cau- 
tion qu'il  était  tenu  de  fournir.  —  Nîmes,  7  août 
1883  [S.  8.3.  2.  216,  P.  83.  1.  1103]  —  Poitiere,  9 
janv.  1884  [S.  84.  2.  2()5,  P.  84.  1.  1118]  —Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  hi  pmc,  t.  6,  [i.  1382, 
n.  2478. 

22.  Et  l'irrégiilariti'  de  la  consignation  n'a  pu  être 
réparée  par  un  versement  opéré  ù  la  Caisse  des  dé- 
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pots  et  consignations,  après  l'expiration  du  délai  de  23.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  offres  de 

quarante  jours  accordé  pour  faire  ce  nantissement.      régularisation,  après  les  délais,  sont  insuffisantes. — 
—  Nîmes,  7  août  1883,  précité.  Cass.,  6  déo.  1887,  précité. 

Art.  2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  —  C.  civ.,  2021  et  suiv. 

Lescautions  judiciaires,  qui  ne  peuvent  opposer  le      le  bénéfice  de  division.  —  Troplong,  n.  303  ;  Guil- 
bénéfice  de  discussion,  peuvent  néanmoins  opposer      louard,  n.  160.  —  Contra,  Vothin,  Obligat.,  n.  417. 

Art.  2043.  (  -elui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander 
la  discus.-^ion  du  débiteur  principal  et  de  la  caution.  —  0.  civ.,  2014. 

On   peut  au  moins  soutenir  en   s'en    tenant  au  tion  (Pont,  t.  2,  n.  442).  Il  faut  surtout  reconnaître 

texte  exprès  de  l'art.  2043,  que  le  certificateur  peut,  que  ce  même  article  n'empêche  pas  le  certificateur 

en  s'engageant,  se  réserver  formellement  le  droit  de  de    se   prévaloir  du  bénéfice   de    division,    le   cas 

discuter  et  le  débiteur  principal  et  surtout  la  eau-  échéant  ;  seul,  le  bénéfice  de  discussion  lui  est  retire. 
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I>écrél<!  lo  30  iiKirii  Ihim  (39  vcnu'uic  an  MI)  ;  pnnnulKUc  le  3u  mars  IMit  (9  terminal  an  MI). 


Art.  2044.  L;i  traii.siction  ('.<t  un  l'ontnit  par  k-qiiol  k'.<  {)artios  tiTiiiiiicDl  iiiu'  coiitiî.'*- 
tation  m'f,  ou  |iri'vit'i)nciit  uiu-  contcstatit)!!  à  naître. 

Ce  contrat  iloif  être  ri-(lij;-ô  par  écrit.  —  0.  civ.,  888,  11:51.  I  .i  11 .  1^052. 
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Acddoill,  33  CI  31. 
Aniuie^oment,  49. 
.\cte  authomliiue,  73. 
.\cU'  rtV.Mgnlilf.  S7. 

.\Cl©  8^^U^   SClng  [TiVl',    73. 

Adluilkatlcin.  S2. 
.\lliueDtii.  59  el  s. 
.\pj>r<i*-lailiin  wmvcraiiie,  lu,  17 

et  8..  ib,  01. 
.\rblire  amiable  compositeur. 

SI  et  s. 
ÀrrOto  (le  compte,  56. 
Aseodé,  46,  55. 
Aveu,  64. 
Bail  A  loyer,  56. 
Blanc-seing,  50  et  s. 
Bornage,  73. 
Oaiacltii.  16. 
Cessation,  SO  et  21,  31  et  s.,  43. 

57. 
Cession  de  enfance,  58. 
Cession  de  droits  successifs,  (;. 
Ch^tsc  Jugée,  62. 
Coiuniervant,  70  et  71, 
Communaux,  G'2. 
Compntmls,  3,  50  et  s. 
Compte,  56. 
Condition  résolutoire,  2. 
Contrat  aléatoire,  1. 
Contrat  eommutatif,  1. 
Contrat  Jutllciaire,  29. 
C^mtrat  synaliagmatlque.  I. 
IX'p<it,  ?;>. 
I'(^si8tement,  49. 
Dol.  60. 

Dommagcfi-lntéréts,  33. 
Donation,  4!>. 
Iirolt  certain,  5  et  6,  17. 
Droit  Incertuin.  4,  15, 
hrolt  de  mutation,  6. 
Droit*  successi.'s,  6. 
Knfant  naturel,  59  et  s 
EnrcKistrement,  6. 
Erreur  do  rirolt,  60. 
Excès  lie  pouTolra,  24  et  25. 
Exécution.  35  et  36. 
Exiierlb*,  II,  34. 


Fin  de  non-recevoli',  34. 

Héritier,  6,  19,  36. 

Héritiers  inaji-ui-ï*,  45  et  ». 

Héritiers  niiiu'urs,  45 

Indcniulii'  su|.|ilémentalre,  33. 

Indivisibilité,  3.t  et  s. 

Intention  des  parties,  41  et  s. 

Interpi-étatlon,  18  et  s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 65  1)8. 

,Iuge  de  pal.v,  I,  24  et  25,  73 
et  s. 

Jugement,  39. 

.lugemcnt  d'expédient,  1. 

Légataire  universel.  19. 

Legs  particulier,  19. 

Maladie  (aggravation  de),  33  et 
34. 

.Mandataire.  52. 

.Mineur,  8  et  s. 

Nullité,  48. 

l'r.rtage,  8  et  s. 

Preuve,  63  et  s. 

ri'euve  par  écrit  (coinnieiui-- 
nient  de),  67  et  s. 

Preuve  testimoniale,  6.'!.  (iU 
et  s 

Promesse,  64. 

Quittance  partielle,  30. 

Keniboureement,  62. 

Renonciation,  6  et  6,  54.  hit 
et  s. 

Uenonciatlon  tacite,  37. 

Rente  féodale,  57. 

Réparation.  56. 

Serment.  49,  64. 

Signatme,  73. 

Signltlcatlon    au  débiteur,  is. 

Simulation,  16. 

.Société,  46  et  s. 

S'iua-cesslonnalre,  58. 

Succession,  59. 

rsuccfsslon  (acceptation  de),  1 

Titre  (perte  du),  72. 

Usure,  23. 

Vente,  49. 

Vice  (le  forme,  48. 


DlVlSlu.N. 

§  1.  Dea  caractiret  propres  dtx  (raiinactio/in. 

§  2.  Coiii/HiraiKon    de    la   Irunaaclton    avec    dh-ers 

contrats. 
§  3.  De  lu  preuve  des  transactions. 


§  1.  Des  caractères  propres  th's  Irunsdclioiis. 

1.  On  reconnaît  unanimement  que  la  dsitinilion 
(le  l'art.  2044  est  inconjplète,  en  ce  sens  (|u'elle  ne 
fait  pas  ressortir  le  cai'acti're  aynallagmatique  de 
cette  convention,  dans  laijnelle  cliaetine  des  parties 
fait  à  l'autre  une  concession,  sous  condition  de  n''- 
ciprocité.  —  Duranton,  t.  IK,  n.  391  et  s.;  Laurent, 
t.  28,  n.  323  et  s.  ;  Colmet  de  Saiiterre,  t.  8,  n.  277 
/</'.'-■- 1- 1 V  ;  Baudry-I.acantinerie,  t.  3,  n.  9^4;  Guil- 
louard,  Tr.  des  transactions,  n.  0,  10;  Ti-oplonj;, 
Triinsacl/ons,  n.  4,  19  et  s.;  Laurent,  t,  28,  n.  323  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  G5G,  g  418  ;  P.  Pont,  /'elils 
contrats,  t.  2,  n.  4.57,  459  et  s.,  470  et  s.;  Bandry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  983  et  984,  —  Contra,  Doraat, 
Lois  civilrs,  liv.  1,  tit.  13,  sect.  1,  n.  2;  Marbeau, 
Transactions,  n.  13,  en  ce  sens  que  la  r(^ciprocité 
des  concessions  ne  serait  pas  l'un  des  caractères 
constitutifs  delà  transaction.  —  Sur  le  point  desa- 
voir si  la  transaction  forme  un  contrat  eommutatif 
ou  un  contrat  aléatoire,  V.  Accarias,  Tran.iaction, 
n.  82:  P.  Pont,  t.  2,  n.  462  ;  Marbeau,  n.  9;  Guil- 
loiiard,  n.  9.  —  Sur  une  conséquence  relative  à  l'ac- 
ceptatioii  des  successions  résultant  de  ce  que  la 
transaction  suppose  un  acte  de  disposition,  V.  su- 
pra, art.  800,  n.  3,  infrà,  art.  2052,  n.  12;  notre 
Ré/),  ffén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  .{cceptation  dr  suc- 
ci'Siion,  n.  543  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
transaction  est  attributive  ou  déclarative  de  droit, 
V.  infrà,  art.  2052,  n.  10  et  s.  ;  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  convenus  ou  d'expédient,  V.  supra, 
art.  1351,  n.  278  et  s.,  infrà,  art.  2052,  n.  35;  pour 
ce  qui  regarde  les  transactions  passées  devant  les  ju- 
ges de  pai.t,  V.  infrà,  n.  73  et  s. 

2.  Bien  que  la  transaction  forme  un  contrat  synal- 
lagmatique,  on  a  parfois  pensé  qu'elle  n'était  pas 
soumise,  au  cas  d'inexécution,  à  l'action  résolutoire 
de  l'art.  1184,  su/rrà.  —  Accarias,  n.  81  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  429.  —Mais  cette  opinion  est  généralement 
peu  suivie,  V.  en  sens  contraire,  P.  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  461  ;  Laurent,  t.  28,  n.  328  ;  Cuil- 
louard,  n.  8,  130  et  131. 

3.  Jugé  que  la  clause  d'une  transaction  portant 
qu'en  cas  d'inexécution  des  engagements  pris,  les 
parties  nommeraient  cliacnne  un  arbitre  pour  les 
concilier,  ne  peut  être  considérée  comme  un  com- 
promis qui  inteidise  aux  parties  de  porter  leurs  con- 
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testations  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  4  avr. 
1855  [S.  57.  1.  100,  P.  57.  925,  D.  r.  55. 1.  400]  — 
V.  Guillouard,  n.  31  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  482. 

4.  Un  autre  des  caractères  essentiels  de  la  tran- 
saction, c'est  que  le  contrat  porte  sur  un  droit  in- 
certain. —  Bigot-Préameneu  [Fenet,  t.  15,  p.  103]  ; 
Cliampionnière  et  Rigaud,  Droits  d'enreq.,  t.  1,  n. 
608;  P.  Pont,  t.  2,  n.  509;  Durantonj  t.  18,  n. 
.535  et  s.;  Laurent,  t.  28,  n.  324;  Guillouard,  n.  11  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rigal,  Transactions,  p.  50. 
—  Contra,  Marbeau,  n.  166. 

5.  S'il  porte  sur  un  droit  certain,  il  vaut  comme 
renonciation,  pourvu  d'ailleurs  que  le  renonçant  ait 
la  volonté  et  la  capacité  nécessaire  pour  consentir 
une  renonciation  valable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  657,  §  418  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  573.  —  V.  infrà,  art.  2056. 

6.  Jugé  que  l'acte  qualifié  transaction  par  lequel 
riioritierrenonce,  moyennant  une  somme  déterminée, 
à  l'aire  valoir  des  droits  succe-ssifs  certains  qui  lui 
sont  contestés,  équivaut  à  une  vente  ou  cession  de 
ces  mêmes  droits  successifs,  et  comme  telle,  est 
passible  du  droit  nroportionnel  de  mutation.  — 
Cass.,  7  juin  1820  [  S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  148,  D. 
Rép^v"  Enretfistrement,  n.  1100]  —  V.  infrù,  art. 
2052,  n.  lïl  et  s. 

7.  Au  surplus,  pour  déterminer  si  un  droit  est 
douteu.x,  de  telle  sorte  que  la  convention  intervenue 
à  son  sujet  soit  une  transaction,  il  faut  se  placer 
an  point  de  vue  des  parties  intéressées,  sans  se 
soucier  de  ra\'is  que  des  personnes,  versées  dans 
la  connaissance  du  droit,  pourraient  avoir  à  cet 
égard.  —  Aocarias,  n.  74;  Laurent,  t.  28,  n.  325; 
Duranton,  t.  18,  n.  395  et  s.;  Guillouard,  n.  12, 
135  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  277  bisiii  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  984.  —  V.  cep.  P.  Pont, 
t.  2,  n.  570,  683.  —  V.  aussi  Cass.,  22  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  679,  D.  Rép.,  v"  Trwism- 
tinn,  n.  137] 

8.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
considèrent  comme  légale  une  pratique  assez  souvent 
suivie  lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  dans  un 
partage  ;  au  lieu  de  se  conformer  aux  prescri)itions 
de  l'art.  467,  suprà,  on  regarde  comme  suffisant 
d'observer  les  dispositions  établies  par  l'art.  4(36, 
s-uprà,  )jOur  le  cas  où  une  transaction  intéresse  un 
mineur;  ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleuis  que  la  juris- 
jjrudence  pose  en  principe  que  tout  i)arlage  enti'e 
mineurs  et  majeurs  peut  se  faire  sous  forme  de 
transaction  ;  il  faut  eu  effet,  d'après  elle,  que  tous 
les  éléments  de  la  transaction,  et  notamment  le  ca- 
ractère douteux  du  droit,  se  trouvent  réunis. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage,  auquel  des 
mineurs  sont  intéressés,  peut  être  fait  amiablement 
sous  la  forme  d'une  transaction,  en  observant  les 
formalités  de  l'art.  467,  suprà,  pourvu  que  des 
causes  diverses  et  sérieuses  de  litige  présentées  par 
le  partage  aient  motivé  le  recours  à  la  transaction. 
—  Cass.',  5  déc.  1887  [S.  88.  1.  425,  P.  88.  1.  1049, 
D.  p.  83.  1.  241]  —  Sic,  Guillouard,  u.  17. 

10.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  la  déclaration  des 
juges  du  fait  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

11.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  l'expertise 
des  immeubles  n'ait  jias  été  faite  dans  les  formes 
prescrites  pai'  l'art.  466,  suprà.  —  Même  arrêt. 

12.  Dans  un  antre  système,  les  partages  auxquels 
les  mineurs  sont  inti'ressés  ne  peuvent  jamais  faire 
l'objet  d'une  transaction  valable.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  partage,  auquel  des  mineurs  sont  intéressés. 


ne  saurait  être  fait  amiablement  et  (xir  voie  d'attri- 
bution sous  la  forme  d'une  transaction,  en  obser- 
vant les  formalités  de  l'art.  467,  suprà.  —  Trib. 
Loudun,  4  févr.  1882  [S.  82.  2.  142,  P.  82.  1.  716] 

13.  Dans  un  troisième  système,  la  transaction 
peut  toujours  être  employée  pour  mettre  lin  à  une 
indivision,  alors  même  qu'il  n'existe  entre  les  par- 
ties aucune  cause  de  litige.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  1,  p.  711  §  113;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  362, 
§  390.  —  V.  suprà,  art.  466,  n.  4,  art.  819,  n.  4. 

14.  D'après  une  opinion  récente,  pour  décider  si 
un  partage  peut  valablement  affecter  la  forme  d'une 
transaction,  il  faut  distinguer  selon  que  la  contes- 
tation actuelle  ou  éventuelle  porte  sur  le  mode  même 
d'e.xécution  du  partage,  sur  le  droit  au  partage  de 
chacune  des  parties  en  cause,  sur  l'existence  ou  le 
montant  du  droit  de  copropriété  de  chacun  ;  dans 
le  premier  cas,  les  parties  ne  pourraient  recourir  à 
la  forme  de  la  transaction;  il  en  serait  différem- 
ment dans  les  autres  hypothèses.  —  Meynial,  note 
sous  Cass.,  5  déc.  1887"  [S.  88.  1.  425  et  s.,  P.  88. 
1.  1049  et  s.]  —  V.  Guillouard,  n.  18. 

15.  C'est  l'incertitude  des  droits  respectifs  des 
parties  qui  caractérise  la  transaction,  indépendam- 
ment de  la  qualification  qui  est  donnée  à  l'acte.  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  634,  677.  —  V. 
■■iujjrà,  art.  1134,  u.  24,  74  et  s. 

16.  En  sens  inverse,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
convention  donnée  constitue  une  transaction,  que  les 
parties  lui  aient  attribué  ce  nom,  que  celles-ci  aient 
agi  ainsi,  soit  pour  frauder  le  Trésor,  soit  pour  ca- 
cher une  libéralité  [irohibée,  soit  pour  tout  autre 
motif;  il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  cette 
simulation  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  la 
nullité  de  l'acte,  pourvu  toutefois  que  les  jiarties 
aient  précisément  la  capacité  nécessaire  pour  faire 
l'acte  véritable  qu'elles  avaient  essayé  de  cacher 
sous  les  dehors  d'une  transaction.  —  Troplong,  n. 
22;  Mar'oeau,  Transactions,  n.  138  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  1 ,  p.  175,  §  35  ;  4''  édit.,  t.  4,  p. 
657,  §  418;  Demolombe,  t.  24,  n.  370  ;  Guillouard, 
n.  14,  31-1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  481  —  V.  suprà.  art. 
931,  n.  15  et  s.;  art.  1131,  n.  24  et  s.,  112  et  s.; 
art.  1319,  n.  84  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  4  mars  1807 
[S.  et  P.chr.,  D.  a.  7.  144]  ;  2  févr.  1808  [S.  et  P. 
du-.,  D.  A.  7.  144]  —  Trib.  Rouen,  16  août  1806 
[S.  67.  2.  160,  P.  67.  605] 

17.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  foud  de 
décider  qu'un  acte  ]iassé  entre  les  parties,  et  par 
lequel  l'une  d'elles  a  renoncé,  à  titre  transactionnel, 
à  une  action  qu'elle  avait  intentée  contre  l'autre, 
n'a  ipie  l'apparence  d'une  transaction  ;  qu'il  n'y 
avait  entre  les  parties  aucun  droit  douteux  et  liti- 
gieux ;  que,  conséquemmeut,  ladite  transaction, 
étant  dépourvue  de  cause  et  d'effet,  doit  être  décla- 
rée non  avenue  ;  à  cet  égard,  l'appréciation  des  ju- 
ges du  fond  est  souveraine,  et  échappe  dès  lors  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  juillet 
1895  [S.  95.  1.  311,  P.  95.  1.  311,  D.  p.  95.  ï.  511] 

18.  Au  surplus,  la  règle  suivant  laquelle  l'inter- 
prétation des  conventions  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond  s'applique  aux  transac- 
tions aussi  bien  qu'à  tous  autres  contrats.  — 
Cass.,  2  mars  1874  [S.  74.  1.  311,  P.  74.  790,  D.  v. 
74.  1.  359]  —  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia', 
t.  5,  p.  89,  §  768,  note  5  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
665,  §  421  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  646  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  391  ;  Guillouard,  n.  31-1,  122  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1351,  n.  282  et  s.,  iufrà,  art.  2052,  n.  4  et  s. 
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19.  Décide,  à  cet  égiird,  «lue  Uk  juges  du  foit  no 
font  (|iriiëor  de  leur  puiivuir  d'iiitorprotntlon  on  dé- 
cidant que,  maigre  l'exlstciico  d'un  légataire  uni- 
versel, riiéritier  non  n'sorvataire  est  recevnlde  Acon- 
tistiT  la  validité  d'un  legs  [lartionliur,  lui-squ'ils  se 
fondent,  [lonr  le  décider  ainsi,  sur  un  acte  iiui  con- 
stitue suivant  eux  une  transaction  juu  laquelle  le  lé- 
gataire universel,  moyennant  la  renoncintiou  de 
I  héritier  non  réservataire  A  attaquer  le  testament 
dan«  la  clispositiun  qui  le  coneenie,  cède  A  ce  der- 
nier tous  ses  droits  sur  lo  n\ontaiil  du  legs  particu- 
lier, l'our  le  cas  où  ce  legs  serait  annulé,  et  lui  en 
abandonne  la  propriété.  —  Cass.,  27  mars  1889  [S. 
92.  1.  4.W,  P.  92.  1.  455,  D.  r.  90.  1.  255] 

20.  Si  larges  que  soient  les  jiouvoirs  d'iuterprota- 
tion  des  juges  du  fond,  ils  sont  cependant,  en  ma- 
tière de  transaction  comme  d'ailleurs  en  toute  autre 
matière,  soumis  au  contnMe  de  la  Cour  suiirônie. 
("est  ainsi  que  la  fausse  <)uaIitication  d'un  contrat 
est  im  moyen  de  cassation  lorsqu'il  y  a,  de  la  part 
des  iuges'du  fond,  contravention  à  une  définition 
légale.  ~-  Jugé  niAme  que  la  Cour  de  cassation  peut, 
par  ap|>réciation  des  faits  et  des  circonstances,  ju- 
ger qu'une  transnclion  est  intervenue  entre  les  par- 
ties et  casser  la  décii^ion  attaquée  qui  n'a  pas  tenu 
compte  de  cette  transaction.  —  Cass.,  20  fruct.  an 
X  [S.  et  P.  c\iT.,1  —  Sic,  Troplong,  n.  115;  Acca- 
rias,  n.  1.50;  ("lUillouard,  n.  32;  1'.  Pont,  t.  2,  n. 
48G.  —  V.  fu/'i-ù,  art.  Il.i4,  n.  81  et  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  15  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  680,  D. 
Réj).,  v"  Tninxivt..  n.  21-2"];  4  déc.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  V.  V.  28.  1.  45] 

21.  Kn  tous  cas,  la  Cour  de  cassation  a  le  droit 
lie  vcrilier  si  les  juges  du  fond  ont  vu  à  bon  droit 
une  transaction  sur  une  contestation  née  et  enga- 
gée judiciairement,  dans  une  convention  manifes- 
tée [NU  des  conclusions  concertées  entre  les  parties 
et  entérinées  par  un  jugement.  —  Cass.,  1'  juill. 
1879  (sol.  impl.)  [S.  8(1.  1.  lOU,  P.  80.  240] 

22.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fait 
qui,  interprétant  une  convention,  déclarent,  qu'elle 
n'a  aucun  caractère  transactionnel,  est  souveraine, 
si  d'ailleurs  il  n'est  ]>as  établi  que  cette  apprécia- 
tion ait  dénaturé  l'objet  et  le  caraclére  bgal  de  la 
convention.  —  Cass.,  24  déc.  1872  [S.  72.  1.  417, 
P.  72.  U16,  L>.  I-.  74.  .•).  57] 

23.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  do  déci- 
der souveraine!!  ont  qu'une  convention  constitue 
non  une  transaction,  mais  un  véritable  contrat  usu- 
raire  consenti  pour  échapper  à  la  limitation  du  taux 
de  l'intérêt,  lorsipie  les  juges  fondent  leur  appré- 
ciation sur  l'intention  des  parties  et  leur  situation 
respective.  —  Cass.,  9  déc.  1879  [S.  80.  1.  107,  P. 
80.  242,  D.  r.  80.  1.  325] 

24.  De  même,  l'excès  de  pouvoirs  qui  donne  ou- 
verture au  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  des  jupes  de  paix  doit  s'entendre 
do  la  transgression  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a 
circonscrit  leur  autorité,  et  non  d'une  sinq.le  fausse 
interprètatioD  de  la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'appli- 
quer. —  Cass.,  21  mai  1855  [S.  5G.  1.  415,  P.  57. 
152,  D.  P.  55.  1.  410] 

25.  S|>écialement,  on  ne  peut  considérer  uowme 
reD  fermant  un  excès  de  jiouvoirs,  la  sentence  qui 
attribue  le  caractère  et  les  ell'cts  d'une  transaction 
au  sim[ile  dépôt  d'une  somme  d'argent  :  il  n'y  a  U 
qu'un  mal  jugé.  —  Même  arrêt. 

26.  Plus  généralement,  il  appartient  aux  juge«  du 
fait  d'interpréter  le  sens  et  la  portée  des  clauses  d'une 


transaction.  - 
avr.  l.'<57  [S. 


Cabs.,  19  janv.  1857  [P.  59.  50]  ;  20 

57.  ■ 


57.  1.  t;94.  P.  58.  758,  1). 


390]  ;  2G  nov.  18(50  ÏHuII.  vIi.  cii'.,  u.  1,58]  ;8  mai 
I8G1  [S.  (îl.  1.  7Ii'.,P.  GI.  97G];  17  janv.  1877  [S. 
77.  1.  312,  P.  77.  792,  D.  v.  78.  1.  258];  2G  avr. 
1880  [S.  81.  1.  1.52,  P.  81.  1.  365,  V.  v.  81.  1.  12]  ; 
25  juill.  1881  [S.  8'2.  1.  168,  P.  82.  1.  392]  ;  7  aofit 
1882  [S.  S3.  1.  24,  P.  83.  1.  37,  P.  v.  83.  1.  3G0] 

—  Sii-,  Durantou,  t.  18,  n.  39G. 

27.  ...  Lorsque  ces  clauses  sont  ubscureB  on  ani- 
bignéa.  —  Cass.,  21  déc.  1859  [S.  60.  1.  449,  P.  60. 
843,  D.  V.  60.  1.  26]  ;  25  (et  non  23)  avr.  1860  [S. 
60.  I.  848,  P.  61.  611,  P.  i'.  GO.  1.  270] 

'28. ...  Et  l'intention  des  parties  qui  l'ont  souscrites. 

—  Ciiss.,  17  janv.  1877,  précite;  l"' juill.  1879  [S. 
80.  1.  106,  P.  80.  240] 

29.  ...  De  mèuie  que  la  portée  des  conditions  de 
la  transaction  ainsi  opérée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat judiciaire.  —  Cass.,  1"  juill.  1879,  précité. 

30.  Spécialement,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  l'arrêt  qui,  par  interprétation  d'une 
iiuittance  partielle,  portant  que,  «  pour  le  surplus, 
le  créancier  s'en  rajiporte  A  la  loyauté  du  débiteur, 
au  fur  et  A  mesure  de  l'amélioration  de  ses  ail'aires, 
et  ne  lui  fera  aucune  demande  en  justice  »,  décide 
que  cette  promesse  du  créancier  no  s'applique  qu'A 
la  l'Orsonue  même  du  débiteur,  et  que  les  voies  ju- 
diciaires ne  sont  point  interdites  contre  la  succes- 
sion bénéliciaire  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  mars  1874 
[S.  74.  1.  311,  P.  74.  790,  D.  p.  74.  1.  359] 

31.  La  simple  interprétation  ou  aijpréciation  de 
l'étendue  d'une  transaction  ne  donne  pas  ouverture 

A  cassation alors  surtout  ijuc"  pour  déterminer  le 

sens  do  cette  transaction,  les  juges  se  sont  fondis 
aussi  sur  l'exécution  qu'elle  avait  constamment  reçue 
et  la  longue  possession  des  parties.  —  Cass.,  12  avr. 
1837  [S.  .37.  1.  1007,  P.  37.  2.  210,  P.  p.  37.  I.  360, 
D.  Ri'j).,  V  Tninsurt.,  n.  132-7"] —  V.  aussi  Cass.; 
21  nov.  1832  (motifs)  [S.  3.3.  1.  95,  P.  chr.,  D.  i-. 
33.  1.  G]  ;  31  déc.  1835  (motifs)  [S.  36.  1.  18'J,  P. 
chr.,D.  r.  36.  1.  324,  P.  A'.>.,  i- cil.,  n.  132-4°] 

32.  S'il  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  d'in- 
terpréter une  transaction  comme  tout  autre  contrat, 
ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation,  en 
dénaturer  le  sens  et  la  portée,  quand  les  clauses  en 
sont  claires  et  précises,  sans  que  leur  décision  tombe 
sous  le  contrôle  et  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  23  févr.  1892  [S.  92.  1.  313,  P.  ii2. 
1.  313,  P.  r.  92.  1.  150] 

33.  Ln  conséquence,  lorsqu'une  transaction,  con- 
çue en  termes  généraux  et  absolus,  a  réglé,  A  forfait 
et  d'une  manière  delinitive,  entre  l'auteur  et  la  vic- 
time d'un  accident,  toutes  les  conséquences,  quelles 
qu'elles  puissent  être,  résultant  ou  devant  résulter 
de  cet  accident,  avec  renonciation  formelle  de  la 
victime  A  tonte  action  de  ce  chef,  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir,  la  denjande  en  supplément 
d'indemnité  ultérieurement  intentée,  et  basée  sur 
une  aggravation  dans  l'èlat  de  la  victime,  est  non 
recevable.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suin-à,  art.  1351, 
M.  1025  et  B.,  iiifni,  art.  2048-2049,  n.  4  et  a. 

34.  Et  il  ne  saurait  apimrtenir  aux  juges  du  fait 
de  soumettre  la  lin  de  non-recevoirtirée  de  la  transac- 
tion contre  cette  demande  aux  résultats  d'une  ex- 
pertise ayant  pour  but  de  reeliercher  si  l'aggravation 
survenue  dans  l'état  de  la  victime  est  uniquon;ent 
la  conséquence  directe  de  l'accident,  et  si  elle  avait 
pu  être  prévue  lors  de  la  transaction  ;  les  juges  du 
fait  qui  le  décident  ainsi,  buus  prétexte  d'interpréter 
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la  transaction,  en  méconnaissent  les  termes  clairs 
et  précis,  et  en  dénaturent  la  portée.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  juges  du  fond,  investis  du  pouvoir  d'in- 
terpréter souverainement  les  conventions,  décident 
également  d'une  manière  souveraine  si  une  conven- 
tion doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été 
exécutée.  —  Cass.,  26  juill.  1875  [S.  77.  1.  412,  P. 
77.  1089,  D.  p.  76.  1.  199] 

36.  Dès  lors,  quand  les  héritiers  de  la  ligne  ma- 
ternelle d'un  défunt  ont  transigé  avec  une  personne 
détenant  des  valeurs  de  la  succession  et  se  sont  en- 
gagés à  faire  cause  commune  avec  elle,  si  elle  était 
inquiétée  par  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  il 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  de 
décider  que  la  transaction  a  été  exécutée,  alors  que, 
sur  la  demande  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle, 
les  héritiers  de  la  ligne  maternelle  ont  conclu  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  déboutés  de  leur  de- 
mande et  subsidiairement  à  ce  que,  si  cette  demande 
était  admise,  la  rescision  de  la  transaction  fût  pro- 
noncée, pour  cause  de  nullité  du  titre  sur  lequel  cette 
Iransaction  est  intervenue.  —  Même  arrêt. 

37.  Il  appartient  encore  aux  juges  du  fond  d'ap- 
]irécier  la  valeur  et  la  signification  des  faits  desquels 
s'induit  la  renonciation  tacite  au  bénéfice  d'une  tran- 
saction. A  cet  égard,  leur  appréciation  est  souve- 
raine. —  Cass.,  ie  août  1876  [S.  77.  1.  122,  P.  77. 
283] 

38.  Apres  avoir  recherché  les  caractères  essentiels 
de  toute  transaction,  il  convient  de  rechercher  quels 
sont  leurs  caractères  naturels.  Il  est  important  d'ob- 
server, à  cet  égard,  .qu'en  principe,  une  transaction 
doit  être  considérée  comme  un  tout  indivisible.  — 
Cass.,  21  avr.  1840  [S.  40.  1.  873]  ;  2  juill.  1888  [S. 
88.  1.  421,  P.  88.  1. 1043,  D.  p.  89.  1.  184]  —  Caen, 
14  mars  1844  [S.  44.2.  499]  —  Ais,  11  juill.  1888 
[S.  89.  2.  113,  P.  89.  1.  594,  et  la  note  M.  Naquet] 
—  Sic,  Bigot-Préameneu  [Fenet,  t.  10,  p.  110  et 
112]  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Transaction ,  t.  3,  §  5  ;  Mar- 
lieau.  Transactions,  n.  23  ;  Rigal,  Idem,  p.  15  ;  Tro- 
plong,  n.  133  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  643  et  s.;  Accarias, 
n.  151;  Bonfils,  Des  transactions,  n.  280;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  666,  §  421  ;  Laurent,  t.  28,  n.  400 
et  s.;  Naquet.  note  précitée  ;  Guillouard,  n.  19;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,n.  1000.  —  V.  s'7«-o,art.  1218, 
n."9,  infrà,  art.  ".^055  et  2057. 

39. ...  A  la  différence  des  jugements  dont  chaque 
chef  peut  être  considéré  isolément.  —  Caen,  14  mars 
1844,  précité.  —  V.  infrù,  art.  2052,  n.  9. 

40.  Dès  lois,  la  transaction,  annulée  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  peut  et  doit  être  annulée 
pour  le  tout.  —  Cass.,  2  juill.  1888,  précité.  —  Caen, 
14  mars  1844,  précité. 

41.  Toutefois,  l'intention  contraire  des  parties 
suffirait  pour  rendre  la  transaction  divisible.  —  Cass., 
2  juill.  1888,  précité.  —  Aix,  11  juill.  1888,  pré- 
cité. —  Sic,  'Troplong,  loc.  cit.;  Bonfils,  n.  286  ; 
Accarias,  p.  304,  note  2;  P.  Pont,  t.  2,  n.  644; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n.  401  ;  Guil- 
louard, n.  20  ;  Naquet,  loc.  cit. 

42.  Mais  cette  intention  doit  être  précise  et  ma- 
nifeste. —  Aix,  11  juill.  1888,  précité. 

43.  Jugé  encore  qu'une  transaction  n'est  pas  un 
acte  tellement  indivisible  de  sa  nature  que  les  juges 
ne  puissent,  en  déclarant  qu'elle  renferme  des  clau- 
ses entièrement  distinctes  et  indépendantes,  annuler 
les  unes  et  valider  les  autres.  —  En  tout  cas,  leur 
décision  à  cet  égard,  lorsqu'elle  ne  repose  que  sur 
une  simple  interprétation  des  clauses  de  la  transac- 


tion, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  9  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
117,  D.  Eéi}.,  v»  Transact.,  n.  162] 

44.  La  transaction  dont  les  clauses  sont  indivi- 
sibles entre  elles,  est-elle  encore  indivisible  à  cet 
autre  point  de  vue  que  si  elle  est  maintenue  ou  an- 
nulée à  l'égard  de  l'une  des  parties  à  l'acte,  elle  est 
aussi  maintenue  ou  annulée  à  l'égard  de  toutes  les 
autres  personnes  qui  ont  participé  à  cet  acte?  la 
doctrine  se  prononce  également  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. —  V.  Naquet,  note  précitée  ;  Guillouard, 
n.  21.  —  Contra,  Accarias,  n.  151. 

45.  En  tous  cas,  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard,  les  parties  peuvent  décider  expressément  ou 
tacitement  que  la  transaction  sera  indivisible  à  l'é- 
gard de  chacune  d'entre  elles.  —  Aussi  a-t-il  pu 
être  jugé  que  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait  que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  une 
transaction  entre  des  héritiers  majeurs  et  mineurs 
et  un  tiers  est  indivisible,  en  ce  sens  que  sa  resci- 
sion ne  pieut  être  prononcée  au  profit  des  mineurs 
sans  que  les  majeurs  eux-mêmes  se  trouvent  déliés 
de  leurs  engagements,  cette  interprétation  de  vo- 
lonté, déduite  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  et 
des  circonstances  de  la  cause,  est  souveraine,  et  n'a 
rien  de  contraire  aux  règles  de  droit.  — ■  Cass.,  3 
déc.  1889  [S.  90.  1.  160,  P.  90.  1.  379,  D.  p.  91. 
1.7] 

46.  Au  surplus,  à  défaut  de  manifestation  pré- 
cise de  l'intention  des  parties  à  cet  égard,  est  indi- 
visible, et  non  susceptible  d'exécution  partielle,  tant 
au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'engagement,  que 
de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet  et  des  fins  qu'on 
s'est  respectivement  proposées,  la  transaction,  aux 
termes  de  laquelle  les  héritiers  majeurs  et  mineurs 
d'un  associé  prédécédé  ont  cédé  aux  associés  survi- 
vants, à  forfait,  pour  le  présent  et  l'avenir,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  tous  les  droits  de  l'hoirie 
dans  la  société.  —  Aix,  11  juill.  1888,  précité.  — 
V.  toutefois,  Naquet,  note  précitée. 

47.  La  circonstance  que  la  transaction  contient 
la  répartition,  par  portions  inégales  entre  cha- 
cun des  héritiers,  du  prix  de  la  cession  n'enlève 
pas  à  cet  acte  son  caractère  d'indivisibilité,  dans 
le  sens  de  l'art.  1221,  §  5,  snprà.  —  Même  arrêt. 

48.  Par  suite,  si  cette  transaction  est  annulée  sur 
la  demande  des  mineurs  et  à  leur  égard,  pour  vices 
de  forme,  cette  annulation  doit  s'étendre  aux  ma- 
jeurs ;  toutes  les  parties  doivent  être  replacées  dans 
le  même  état  qu'avant  la  transaction,  et  réintégrées 
dans  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  nullité  de  la  transaction,  peut  être  pro- 
noncée h  la  demande  des  majeurs,  V.  Naquet, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

§  2.  Comparaison  de  la  transaction 
avec  divers  contrats. 

49.  La  transaction  se  rapproche  sous  certains 
rapports  de  l'acquiescement  et  du  désistement,  mais 
aussi  elle  s'en  sépare  sous  d'autres  rapports,  notam- 
ment eu  ce  sens  qu'elle  repose  sur  des  concessions 
mutuelles  que  se  font  les  parties,  alors  que  l'acquiesce- 
ment, acte  émané  du  défendeur,  et  le  désistement, 
acte  émané  du  demandeur,  consistent  dans  une 
renonciation  de  la  part  d'une  seule  des  parties  en 
cause.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  457, 472, 476  ;  Accarias, 
n.  75  ;  Guillouard,  n.  27  ;  Duranton,  t.  18,  n.  391 
et  392  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  657,  §  418  ;  Baudry- 


CODE  CIVIL.  —  Lit:   III,  TH.  XV  :  Des  tninsactioH».  —  Art.  20*1. 


Lacaiitincrie,  t.  3,  n.  984  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  277  bit-\\  —  V.  notre  Rép.  i/éii.  alpli.  du  ilr. 
fr.,  V"  Ari/uieiii-eiiieiit,  n.  3,  v"  Dfuisli  lufiil,  ii.  28  et  s. 
—  Sur  la  (.•omparaison  entre  1rs  transiiolicuis  et 
les  donations,  V.  mprù ,  art.  il31,  n.  14  et  s.;  art. 
06O,  n.  18  et  19.  —  Sur  l'assimilation  plus  ou  moins 
fondée  établie,  notamraent  au  point  de  vue  de  la 
capacité  des  parties,  entre  la  transaction  et  le  ser- 
ment litis-décisoire  ,  V.  fu/irà ,  art.  13â7,  n.  2(5,  28 
et  s.;  Aecarias,  ii.7G;  (ruillouard,  n.  2l).  —  Sur  les 
ditVi'rcnoes  entre  la  transaction  et  l'acte  par  lequel 
l'aclicteur  conserve  la  clio^e  vendue  en  payant,  par 
application  de  l'art.  ltJ81,  stiprà,  le  supplément  du 
juste  pri.t,  V.  Troplouf,',  n.  24;   Gnillouard,  n.  28. 

50.  La  transaction  se  sépare  encore  du  compromis 
en  ce  sens  i|ue,  dans  la  transaction,  l'accord  des 
parties  porte  sur  les  conditions  même  de  l'arrange- 
ment, tandis  ip'.c,  dans  le  compromis,  cet  accord 
consiste  simplement  dans  le  choix  des  arbitres  i]ui, 
eu.x,  doivent  arrèterles  conditions  de  l'arrangement  ; 
il  est  ccpen^lant  une  convention  qu'il  peut  paraître 
difficile  de  rattacher  i\  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  con- 
trats: c'est  la  remise  d'un  blanc-seing  à  un  tiers, 
avec  mission  de  mettre  tin  au  différend  existant  entre 
les  parties.  —  Les  auteurs  reconnaissent  générale- 
ment que,  lorsque  les  parties  remettent  ii  un  tiers 
leur  blanc-seing  pour  que  celui-ci  y  inscrive  les 
clauses  d'une  transaction  qu'elles  oui  préalablement 
convenue,  cet  acte  constitue  une  transaction  qui 
n'est  susceptible  d'être  attaquée  que  par  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  cette  espèce  d'acte,  et 
non  une  sentence  arbitrale,  parce  que  la  remise  du 
blanc-seing  n'équivaut  pas  il  un  compromis.  —  V. 
Dnparc-Poullain,  Principes  ilii  droil,  t.  S,  p.  443, 
n.  4  ;  Kùdior,  sur  le  tit.  2(j  d^;  l'ordonnaMcc  de  1C07  : 
Denisart,  V  Tiai)mcti<iii,t.\,  n.  i)  ;  .Merlin,  Ripert., 
v"  BItinf-seing;  CATié,  L.  île  la  proc,  quest.  32G8  : 
Mongalvy,  Arbitrage,  t.  1,  n.  221  ;  de  Vatimcsnil, 
Eni-ycl.  ilti  dr.,  v°  Arbitrage,  n.  36  ;  Bellot  des 
Minières,  Arbitrage,  t.  2,  p.  31,  n.  19  ;  Goubeau  de 
la  Billenerie,  «/.,  t.  1,  p.  108  ;  Devilleneuve,  Massé 
et  Dutruc,  Dictionn.  du  content,  coinm,,  v°  Compro- 
mis, n.  58;  Gnillouard,  n.  29.  —  Contra,  Troplong, 
n.  38.  --  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  477.  -  V.  notre  Rép. 
gèn.  alpli.  dit  dr.  fr.,  s"  Arbitrage,  n.  36,  289 
et  8. 

51.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  na- 
ture de  l'acte  qui  remplit  le  blanc-seing,  quand  sa 
remise  a  été  précédée  d'un  compromis,  constituant 
celui  à  qui  celte  remise  est  faite  amiable  compo- 
siteur, et  lui  donnant  le  droit  de  décider  le  litige 
on  transcrivant  sa  décision  sous  forme  de  conven- 
tion air-de.ssus  de.s  signatures  qui  lui  sont,  h  cet 
effet,  remises  en  blanc.  Cette  décision,  cpielle  que 
soit  sa  forme,  a  évidemment  le  caractère  d'une 
sentence  arbitrale,  puiscju'elle  émane  de  l'arbitre 
i|ui,  usant  de  son  droit,  impose  aux  parties  ce  qui 
lui  paraît  juste  et  équitable,  et  non  des  parties  dont 
cet  acte  n'exprime  pas  la  volonté  personnelle.  — 
Ruben  de  Couder,  v"  C'oiiiproinis,  n.  76 ;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Compromm,  n.  105;  Gnillouard,  loc. 
cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

62.  Jugé  que  les  parties  qui,  après  avoir  constitué 
un  arbitre  amiable  compositeur  chargé  par  un  com- 
promis de  statuer  sur  diverses  difficultés,  remettent 
un  blanc-seing  à  cet  arbitre  afin  qu'il  y  transcrive 
sa  décision  sous  forme  de  convention,  ne  changent 
pas  par  là  le  caractère  de  la  mission  de  l'arbitre,  fit 
n'en  font  pas  un  simple  mandataire.  —  Par  suite, 
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la  convention  dont  cet  arbitre  remplit  le  blanc-seiug 
doit  être  considérée,  non  comme  une  transiction  con- 
sentie par  les  parties  et  ayant  entre  elles  l'anlorité 
de  la  chose  jugée,  mais  comme  une  sentence  arbi- 
trale, susceptible  d'être  annulée  cimime  toute  autre 
sentence  si  elle  prononce  hors  des  termes  du  com- 
promis ou  sur  choses  non  demandée.-t.  —  Oiss.,  29 
déc.  1862  [S.  63.  1.  81,  P.  63.  836,  D.  p.  63.  1.  u;4] 

53....  Qu'une  transaction  peut  avoir  lieu  sur  un 
blanc-seing  confié  dans  ce  but  à  un  amiable  com- 
positeur par  les  pariies  intéressées,  alors  d'ailleurs 
•jne  l'amiable  compositeur  n'a  pas  iié|)assé  ses  pou- 
voirs. —  Kenues,  28  avr.  1818  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v»  Arbitrage,  n.  373] 

54.  La  transaction  présente  des  analogies  avec 
certains  antres  contrats,  ce  qui  fait  que  parfois  il 
est  diflicilc  de  déterminer  si  l'accord  interveau 
entre  les  parties  constitue  ou  non  une  transaction.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  par  lequel  les  contrac- 
tants renoncent  chacun  à  une  partie  de  leurs  pré- 
tentions, et,  par  des  concessions  réciproques,  termi- 
nent des  contestations  ni'es  ou  (.reviennent  des  con- 
testations A  naître,  est  à  bon  droit  considén^  par  le 
juge  du  fait  comme  un  contrat  synallagniutique 
parfait  constituant  une  transaction,  et  non  comme 
une  simple  promesse.  —  Cass.,  H  avr.  1894  [S. 
96.  1.  459,  P.  96.  1.  4.'')9,  D.  p.  95.  1.  160] 

55....  Que  doit  être  considéré  comme  transaction, 
bien  que  cette  (pialilication  ne  lui  ait  pas  été  donnée 
par  les  parties,  l'arrêté  de  compte  par  lequel  deux 
associés  ont  déclaré  «  qu'au  nioyen  de  ce  compte, 
ils  se  tenaient  respectivement  quittes,  sans  pouvoir 
en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
revenir  sur  I'arrét('  de  compte,  renonçant  même  à 
en  demander  la  revision  pour  (|uelque  cause  que  ce 
soit  .1.  —  Cass.,  21  nov.  1832  [S.  33. 1.  95,  P.  clir., 
D.  p.  33.  1.6] 

56....  Que  lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son 
propriétaire  de  faire  (à  valoir  sur  ses  loyers)  des 
réparations  pour  une  somme  déterminée,  l'acte  par 
lequel  le  propriétaire,  après  examen,  vérification  et 
réduction  d'un  compte  plus  élevé,  déclare  reconnaître 
que  les  réparations  convenues  ont  été  faites,  et  en 
tient  quitte  son  locataire,  a  le  caractère  de  transac- 
tion plus  que  d'un  compte  réglé  avec  un  mandataire  : 
en  conséquence,  le  [iropriétaire  ne  peut  jilus  revenir 
contre  son  acte  et  demander  aucune  justification  des 
impenses  ou  déboursés.  —  Cass.,  7  juill.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  630,  D.  Rép.,  v"  Comjjte,  n.  83] 
—  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  484. 

57. ...  Que  lorsqu'il  résulte  d'un  acte  que  les  parties 
ont  plaidé  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente 
était  ou  n'était  pas  féodale  ;  que  ces  mêmes  parties 
se  sont  rapprochées  ;  que  le  débiteur  a  promis  de 
servir  la  rente,  que,  de  plus,  il  s'est  soumis  au  jiaie- 
ment  des  frais  du  procès,  cet  acte  offre  tous  les  ca- 
ractères d'une  transaction  sur  la  question  de  la  féo- 
dalité ;  l'arrêt  qui  le  qualifie  d'acte  récognitif  du 
titre  féodal,  qui  refuse  d'y  voir  une  transaction, 
n'est  pas  seulement  un  mal  jugé,  c'est  une  viola- 
tion des  art.  2044  et  20.Ô2,  C.  Xap.,  qui  peut  em- 
porter cassation.  —  Cass.,  26  juill.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  336,  D.  Rép.,  %•■■  Tramact.,  n.  21- 
2"]  —  V.  itnprà,  art.  1337. 

58.  ...  Que  l'acte  par  lequel  le  cessionnaire  d'une 
somme  à  prendre  sur  le  premier  terme  à  échoir 
d'une  créance  consent  envers  le  cidant  à  ne  pren- 
dre sur  ce  terme  qu'une  partie  de  la  somme  cédée 
et  à  répartir  le  surplus  sur  les  termes  suivants,  con- 
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stitue  une  transaction,  et  non  pas  une  rétrocession. 
—  Que  cet  acte  n'est  donc  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  signitication  au  débiteur,  exigée  pour  les 
transports  ou  cessions  par  l'art.  1690,  suprà,  que 
par  suite,  si,  depuis  cet  acte,  le  cédant  primitif  a 
cédé  à  un  tiers  la  somme  à  laquelle  le  cessionnaire  a 
renoncé,  un  sous-oessionnaire  de  ce  dernier,  par 
acte  postérieur  à  la  renonciation,  n'est  pas  fondé  à 
s'autoriser  du  défaut  de  signitication  ponr  préten- 
dre que  le  cédant  primitif  n'a  pu  céder  une  seconde 
fois  ce  qu'il  avait  déjà  cédé  une  première,  et  pour 
toucher  en  conséquence  la  totalité  de  la  somme  pri- 
mitivement cédée.  — ■  Que  dans  tous  les  cas,  la  si- 
gnitication d'un  transport  n'étant  requise  que  pour 
opérer  la  saisine  à  l'égard  des  tiers,  le  sous-oession- 
naire, qui  n'est  pas  un  tiers  vis-à-vis  du  cession- 
naire dont  il  tient  ses  droits,  ne  serait  pas  receva- 
ble  à  se  plaindre  du  défaut  de  signification  de  l'acte 
])ar  lequel  ce  cessionnaire  aurait  rétrocédé  ou  aban- 
donné au  cédant  primitif  une  partie  des  droits  qui 
avaient  fait  l'objet  du  transport.  —  Cass.,  2  janv. 
1839  [S.  39.  1.  416,  P.  39.  1.  349,  D.  p.  39.  1.  99, 
D.  Rcp.,  V  Vente,  n.  1199] 

59.  ...  Que  constitue  une  transaction  l'acte  par  le- 
quel unepersonne,se  prétendant  actuellement  HUedu 
de  ciijiis,  et  revendiquant,  à  ce  titre,  la  moitié  de  la 
succession  areçu  des  légataires  universels  une  certaine 
somme  sous  forme  de  pension  alimentaire,  laquelle 
somme,  suivant  une  contre-lettre  explicative,  a  été 
payée  et  reçue  h  la  condition  et  comme  prix  de  la 
renonciation  à  tous  droits  successoraux.  —  Cass.,  25 
cet.  1892  [S.  93. 1.  505,  P.  93. 1.  505,  D.  p.  93.  1. 18] 

60.  Et  que  cette  transaction  ne  saurait  être  inva- 
lidée, ni  pour  erreur  de  ladite  fille  naturelle  sur  la 
nationalité  de  son  père,  et  ses  conséquences  juridi- 
ques, erreur  de  droit  non  susceptible,  à  la  différence 
de  l'erreur  de  fait,  de  vicier  une  transaction,  ni 
pour  cause  de  raanfeuvres  dolosives  exercées  par 
des- tiers  agissant  dans  l'intérêt  du  légataire  uni- 
versel, dès  lors  qu'il  est  établi  en  fait  que  cette 
personne  était  majeure,  qu'elle  n'ignorait  pas  la 
qualité  qu'elle  a  plus  tard  invoquée,  qu'avant  de  si- 
gner l'acte  de  renonciation,  elle  a  consulté  des  hom- 
mes d'affaires,  qu'elle  s'est  renseignée,  qu'elle  n'a 
subi  aucune  pression,  et  qu'elle  a  agi  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  2052,  n.  31. 

61.  Et,  qu'en  statuant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne 
dénaturent  point  le  sens  des  actes  intervenus,  et 
usent  de  leur  souvei-ain  pouvoir  d'appréciation  en 
ce  qui  concerne  l'intention  des  parties  et  la  liberté 
de  leur  consentement.  —  Même  arrêt. 

62.  Mais  décidé  que  ne  constitue  pas  une  tran- 
saction, et  ne  doit  pas  être  précédée  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  relatives  à  un  acte  de  cette 
nature,  une  disposition  contenue  au  caliier  des  char- 
ges d'une  adjudication  du  droit  d'exploitation  de 
produits  communaux,  disposition  introduite  au  pro- 
fit d'exploitants  antérieurs  à  l'adjudication,  et  qui 
n'a  d'autre  but  que  d'assurer  à  ces  exploitants  le 
remboursement  des  matières  par  e\ix  extraites,  dont 
la  valeur,  d'après  les  juges  du  fait,  ne  pouvait  être 
contestée.  —  Cass.,  14  mai  1889  [S.  91.  1.  198,  P. 
91.  1.  490,  D.  P.  90.  1.  468] 

§  3.  De  la  preuve  des  transactions. 

63.  Jugé,  avant  le  Code  civil,  qu'une  transaction 
prétendue  arrêtée  verbalement  ne  peut  être  prouvée 


par  témoins,  s'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  s'il  s'agit  d'un  intérêt  de  plus  de 
cent  livres  (aujourd'hui  150  fr.)  (L.  17,  C.  de  F/de 
instr.;  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  2  et  3).  —  Gass_, 
9  vent,  an  VIII  [S.  et  P.  ehr.] 

64.  Xotre  article,  modificatif  des  données  de  l'an- 
cien droitj  dispose  que  le  contrat  de  transaction  doit 
être  rédigé  par  écrit  :  cette  formule,  analogue  notam- 
ment k  celle  de  l'art.  1715,  siqyrà,  a  donné  naissance 
à  diverses  difficultés  d'interprétation.  En  tous  cas, 
ce  qui  est  reconnu  pour  ainsi  dire  unanimement  c'est 
que  cette  formule  n'a  trait  qu'î^  la  question  de 
preuve  et  ne  touche  nullement  au  fond  même  du 
droit.  —  Il  en  résulte  notamment  que  l'existence  et 
les  conditions  de  la  transaction  peuvent  être  éta- 
blies par  l'aveu  des  parties.  —  Trib.  Année v,  8  mars 
1888  [P«)irf./r.,  88.2.284]  —Sic.,  Larombière,  sur 
l'art.  1347;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Transaction, 
§  8,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharife,  t.  5,  p.  86, 
§  767  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  660,  §  420;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  505  et  506:  Guillouard,  n.  81,  87;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  406  ;  Marbeau,  n.  203  ;  Troplong,  n. 
27  ;  Accarias,  n.  78  ;  Laurent,  t.  28,  n.  367  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  991  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  278  bis-ï.  —  Contra,  Motifs  de  Caen ,  12  avr. 
1845  [S.  46.  2. 168,  P.  45.  2.  420,  D.  p.  45.  2.  108] 
—  V.  swprà,  art.  1354,  n.  66  ;  art.  1998,  n.  3  ;  notre 
Rép.  gi'm.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ai:e>i,  n.  69,  378  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  une  partie  peut  valablement  dé- 
férer le  serment  litis  -  décisoire  à  ses  adversaires 
quant  à  l'existence  de  la  transaction,  V.  sn/irà,  art. 
1.358,  n.  12  et  13;  Aubry  et  Pan,  lor.  cit.;  Kigal,  p. 
19;  Troplong,  n.  29;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
278  his-i  ;  Laurent,  t.  28,  n.  379  ;  Guillouard,  n.  88; 
Accarias,  Transact.,  n.  85;  P.  Pont,  t.  2,  n.  507. 

65. ...  Par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  des 
parties  intéressées.  —  Laurent,  t.  28,  n.  378  ;  Du- 
ranton,  t.  18,  n.  406  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  506  ;  Guil- 
louard, n.  89;  Marbeau,  n.  203,  214;  Pioche,  v" 
Interr.  surfaits  et  eirt.,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
660,  §  420,  note  7,  in  fine.  —  Contra,  Troplong,  n. 
378. —  V.  suprà,  art.  1354,  n.  66;  notre  Rép.  (jén. 
alph.  du  dr.  fr.,  y"  Interrogatoire  surfaits  et  articles, 
n.  26. 

66.  Une  chose  certaine  aussi  c'est  que,  contraire- 
ment aux  données  du  droit  commun,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admissible  en  matière  de  tran- 
saction, alors  même  que  la  valeur  de  l'objet  litigieux 
est  inférieure  à  1.50  fr.  — Metz,  30  nov.  i869  [S.  70. 
2.  55,  P.  70.  327,  D.  p.  69.  2.  230]  —  Sic,  Zacharia;, 
Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  86,  §  767,  note  G  ;  Duran- 
toii,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  84;  Laurent,  t.  28,  n. 
375;  P.  Pont,  t.  2,  n.  501  ;  Favard  de  Lànglade, 
Rép.,  v°  Transxct.,  §  2,  n.  7;  Troplong,  n.  27  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  661,  §  420.  —  Contra,  Malle- 
ville,  Anal.  C.  civ.,  sm-  l'art.  2044. 

67.  C'est,  au  contraire,  une  question  pavement 
controversée  que  celle  de  savoir  si  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  a  pour  effet  de 
rendre  la  preuve  testimoniale  recevable  en  matière 
de  transaction.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier 
système,  que  l'existence  d'une  transaction  peut  être 
établie  par  témoins,  quand  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  L'art.  2Ô44,  en  disant  que  le 
contrat  de  transaction  doit  être  rédigé  par  écrit,  n'a 
fait  que  reproduire,  à  l'égard  des  transactions,  le 
principe  de  l'art.  1341,  suprà,  et  n'a  pas  dérogé  à 
l'art.  1347,  qui  autorise  la  preuve  par  témoins  des 
obligations  lorsqu'il  existe   un   commencement  de 
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preuve  par  pcrit.  —  Cass ,  28  iiov.  1864  [S.  05.  1. 
5.  I".  «5.  .">,  I>.  r.  fi5.  1.  10.')]  ;  24  ili-c  {ATJ  [S.  78. 

1.  iWl.  V.  78.  644,  D.  l\  78.  1.  160]  ;  8  janv.  1879 
[S.  71».  1.  216,  P.  7l>.  521,  r>.  I-.  7y.  1.  128]  ;  1'.»  oot. 
18.^5  [I>.  I-.  86.  1.  416]  —  Lvon,  8  nmi  187'.l  [>.  81. 

2.  118,  W  81.  1.  679,  n.  r.  81.  2.  26]  —  Trib.  .\n- 
nei'V,  8  in.irs  1888,  procito.  —  S/>.  .Merlin,  Qneat.  de 
ilr.'.y  Traiwictin,,.  §8,  n.  3;  P.  Pont,  t.  2,  n. . 102  ; 
Rrv.  cril.,  1864,  p.  484;  186.5,  p.  201;  Colmot 
(le  Saiitorre,  t.  8,  ii.  278  bin-iv  ;  Biuiilry-Ijnpanti- 
iierie,  t.  3,  n.  Sl'.t2.  —  \'.  sitprà,  art.  1347,  n.  71 
et  72. 

68.  Spccialoment,  lu  preuve  joir  tonioiiis  ou  par 
prpsoiiiptioii«  est  adniissilile,  iinaiiil  il  existe  un  cora- 
ineiuemenl  de  ))reuve  par  écrit  résultant  d'un  inter- 
rogatoire snr  faits  et  articles.  —  Lyon,  8  luai  1879, 
précité. 

69.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  système  diamé- 
tralement opposé,  (jue  l'existence  d'une  transaction 
ne  peut  être  établie  par  témoins,  même  alors  qu'il 
exibto  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Caen,  12  avr.  1845  [S.  46.  2.  168,  P.  45.  2.  420,  D. 
I'.  4.'>.  2.  108,  D.  liép.,  v"  Trwiaict.,  n.  30]  —  Pau, 
l"  août  1860  [S.  62.  2.  339,  P.  61.  871,  D.  P.  61. 
2.  55]  —  N'ancv,  5  doc.  1867  [S.  US.  2.  3,  P.  68. 
81,  11.  r.  68.  2.  45]  —  Metz,  30  nov.  1869,  précité. 

-  Paris.  :iO  nov.  1876  [S.  77.  2.  68,  P.  77.  3.H0,  D. 
I-.  78.  2.  64]  —  Trib.  coniin.  Anvers,  27  janv. 
1891  [S.  95.  4.  24,  P.  95.  4.  24]  —  Sic.  Troplong, 
n.  30  ;  M.irbeau.  n.  203  et  204;  Rigal.p.  17  ;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  5,  p.  85,  §  767,  note  G: 
(ruillouard,  Rfr.  cril.,  1879,  p.  513,  Tr.  des  traix-'^nc- 
liuux,  M.  86  ;  Latreille,  /?<"»•.  cril.,  1865,  p.  198;  X..., 
note  sous  Cass.,  28  nov.  1864  [S.  65.  1.5,  P.  65. 
5]  ;  Laurent,  t.  28,  n.  .376  ;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  p. 
661,  ^  420  ;  Accarias,  n.  84  ;  Demolombe,  t.  .30,  n. 
109  ;  Tanlier,  t.  6,  p.  544. 

70.  C'o.it  aussi  une  question  vivement  controver- 
sée que  celle  de  Bavoir  si,  par  exception,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  dans  le  cas  où  la  tran- 
siiction  est  intervenue  en  matière  commerciale;  il  a 
cté  jugé,  dans  un  premier  système,  que  la  disposi- 
tKin  de  l'art.  2044,  d'après  laquelle  la  transaction 
doit  être  rédigée  par  écrit,  ne  s'a^>plique  pas  en  ma- 
tière commoroiale.  —  Kn  conséquence,  l'e-xistencc 
d'une  transaction  en  matière  conunerciale  peut  être 
établie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  et  de 
présomptions.  —  Paris,  13  juin  1894  [S.  95.  2.  19, 
P.  95.  2.  19,  D.  p.  94.  2.  498]  —  Sic,  Lj'on-Caen, 
note  sous  Bourges,  12  aofit  1871  [S.  73.  2.  161,  P. 
73.  094]  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  commerc, 
t.  3,  n.  52;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2695; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.ae,  t.  c,  p.  86,  §  767, 
note  6,  /«  finf. 

71.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  dis- 
positions du  Code  civil  (art.  2044),  et  du  Code  de 


procédure  civile  (art.  1005),  d'après  lesquelles  la 
transaction  et  le  compromis  doivent  être  établis  par 
écrit,  s'appliquent  dans  le  cas  oii  la  transaction  et  le 
compromis  sont  intervenus  entre  commerçants  et  se 
rapportent  méni"  à  des  actes  de  <-oinmerce.  —  Bor- 
deaux ,  5  fèvr.  1857  [S.  57.  2.  575.  P  58.  717]  — 
Bourges,  12  août  1871  [S.  73.  2.  161,  P.  73.  694, 
D.  p.  73.  2.  103]  —  Sic,  Accarias,  n.  84  :  P.  Pont, 
t.  2,  n.  500;  Aubry  et  H.iu,  t.  4,  p.  (il'.l,  §  420; 
Laurent,  t.  28,  n.  .'?75;  (iuillouard,  n.  85-i. 

72.  On  se  demande  encore  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
porter une  autre  dérogation  A  la  règle  de  notre  ar- 
ticle dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1348-4°,  ««/))■«, 
c'e6t-i\-dire  dans  les  cas  où  il  a  été  impossible  aux 
intéressés  de  se  procurer  une  preuve  écrite  ou  lors- 
que le  titre  rédigé  par  les  parties  a  été  perdu.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'aflirmative,  tout  au  moins  pour  le 
dernier  de  ces  cas,  Colinet  do  Santerre,  t.  8,  n.  278 
liixni  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  061,  §  420  ;  Guillouard, 
n.  85  ;  Laureiit,  t.  28,  n.  377;  P.  Pont,  t.  2,  n.  503  ; 
Baudrv-Lacantincrie,  t.  13,  n.992.  —  V.  xuprà,  art. 
1319,  n.  96  et  97. 

73.  Lorsque  les  parties  rédigent  un  acte  écrit  des- 
tiné A  constater  leur  accord,  elles  peuvent,  à  leur  vo- 
lonté, recourir  A  un  acte  sous  seing  prive-  ou  il  un 
acte  authentique;  on  peut  iiième  observer,  A  cet  égard, 
que  l'acte  dressé  par  un  juge  de  paix  siégeant  comme 
conciliateur  est  un  acte  .lutbentique  en  la  forme, 
bien  qu'il  n'ait  que  les  effets  d'une  obligation  privée. 

—  Décidé,  à  ce  sujet,  que  le  juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une  ex- 
ception qui  sortirait  de  .sa  compétence,  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  de  la  transaction  intervenue 
devant  lui  et  sur  ses  conseils.  En  conséquence,  une 
pareille  transaction  est  valable,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  signée  par  les  parties,  si  le  procès-verbal  cons- 
tate que  celles-ci  ont  déclaré  ne  savoir  signer.  — 
Poitiers,  7  août  1861  [S.  62.  2.  ,5.57,  D.  p.  02.  2.  56] 

—  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  372  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  495  ; 
Guillouard,  n.  91.  —  Cnnlrà,  pour  une  transaction 
passée  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  mars  1791,  art. 
26,  Bruxelles,  14  fruct.  an  XII  [S.  clir.]  —  V.  C. 
proc.  civ.,  art.  54.  —  V.  aussi  notre  Rép.gin.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Bornaf/i',  n.  343  et  s. 

74.  .\u  surplus,  le  juge  de  paix,  saisi  comme  juge, 
d'une  affaire  de  sa  compétence,  peut,  de  même  que 
lorsqu'il  procède  comme  conciliateur,  recevoir  et 
constater  une  transaction  intervenue  entre  les  par- 
ties sur  le  procès  qui  lui  était  soumis.  —  Bordeaux, 
5  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .30. 2.  102,  P.  Rrp.. 
V»  Conciliation,  n.  239-3"]  ;  6  juill.  18,58  [S.  59.  2. 
254,  P.  59.  821]  —  Douai,  19  nov.  1890  [D.  P.  91. 
2.  13.3]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  494;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Laurent,  lac.  cit.  —  Contra,  Limoges,  2S 
juill.  1877  [S.  78.  2.  102,  P.  78.  4,59,  D.  p.  79.  2. 
140]  —  V.  suprà,  art.  646,  n.  128. 


Art.  2045.  Pour  tram^igt-r.  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  coiiiijris 
dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  inincur  ou  l'interdit  que  eonforniéinent  à  l'art. 
467  au  titre  de  la  Mmoritr,  r/r  In  TiilrUn  rt  de  l' Emancipai  ion;  et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'art.  172  au 
mémo  titre. 

Les  communes  et  établis.semens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  rautorisition 
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expresse  du  Roi.  —  C.civ.,  6,  128,  217  et  suiv..  oo4  et  suiv..  4(Î7,  472,  484,  499,  502,  509, 
513, 1124, 1128, 1131,  1133,  1449. 1538,  1554,  157G,  1989  ;  C.proe.,249,  1003  et  suiv.; 
C.  coium.,  487,  535  ;  Règl.  17  mai  1809,  art.  124  ;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  83  ;  14  janv.  1831, 
art.  2  :  12  déc.  1839, art.  4  :  G  juill.  1846,  art.  5  :  L.  7  août  1851,  art.  9  ;  Décr.  25  mars  1852, 
tableau  H.  n.  0  :  L.  10  août  1871.  art.  46  :  L.  5  avr.  1884,  art.  88,  90. 


IXDEX  ALPHABETIQUE, 


Absent,  16. 

Acquéreur.  23. 

Acte  aiîministratif,  31. 

Acte  de  pure  administration,  12. 

Action  oblique,  28. 

Aliéné,  17. 

Aliments,  51  et  s. 

Autorisation     administrative, 

32. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

21. 
Autorisation  de  justice,  8. 
Avocat,  56. 

Avis  de  jurisconsultes,  15, 
Billet  à  ordre.  44, 
Capital  mobilier,  11. 
Cause  immorale,  44, 
Chambre  du  conseil,  3  et  s. 
Cohéritiers.  28. 
Communauté    reiigieose    non 

autorisée,  39  et  s. 
Communauté  religieuse  defem- 

mes,  30. 
Commune,  30  et  s. 
Compétence  judiciaire,  31  et  32. 
Compte  de  ttitelle,  2,  14, 
Conciliation,  46. 
Conjoint  survivant,  2. 
Conseil  de  famille,  2  et  s. ,  9  et 

10. 
Conseil  judiciaire,  2, 
Créanciers.  28, 
Curateur,  11  et  s. 
Curateur  à  succession  vacante, 

16, 
Déconfiture,  28, 
Département,  30,  34, 
Désistement,  27, 
Divorce,  48. 
Dol,  45  et  s,,  56, 
Dommage,  7, 
Droits  éventuels,  36. 
Envoyé  en  possession,  16. 
Erreur  de  calcul,  2. 
Etat,  29 
Etablissement  de  bienfaisance, 

30. 
Etablissements  ecclésiastiques. 

30. 
Etablissement  public,  34. 
Etabllss  ment  public  d'aliénés, 

30. 
Excès  de  pouvoii-s,  33. 


Faillite.  26  et  27. 

Faux  incident  civil,  2. 

Femme  d(»tale,  21. 

Femme  mariée,  21. 

Fin  de  non-recevoir,  41. 

Gérant,  24  et  26. 

Grevé  de  substitution,  22,  42, 

Héritier.  19. 

Héritier  api^arent,  18  et  s. 

Héritier  bénéûciaire,  16. 

Homologation,   4    et  5.    9   et 
10. 

Interdiction,  49  et  50. 

Interdit  légal.  2. 

Jugement  d'expédient,  2. 

Légataire  tmiversel,  19. 

Legs  univereel.  39  et  s. 

Liquidation  judiciaire,  26. 

ilaire.  32. 

Mandataire  général,  16. 

Mandataire  siiécial,  17. 

Mari,  2. 

'  .Mineur,  2  et  s.,  15,  35. 
1  Mineur  émancipé,  11  et  s. 
I  .Ministre,  29. 

Mur  de  soutènement,  34. 

Nullité,  2,  31  et  32,  37  et  s. 

Octroi,  30, 

Office  ministériel,  45  et  s. 

Ordre  public,  34,  37  et  s. 

Partage,  2, 

Personne  interposée,  38  et  s. 

Pèreadministrateurlégal,6  ets. 

Propriété,  34, 

Question  d'état,  48  et  s. 

Reconnaissance  d'enfant,  48, 

Réduction  de  prix,  45  et  s. 

Réméré,  23. 

Rente  féodale.  64, 

Rente  foncière,  54, 

Rente  viagère,  53, 

Réserve  héréditaire,  37, 

Séparation  de  biens,  21, 
,  séparation  de  corps,  21,  48, 

Société.  24  et  25,  66, 

Subrogé-tuteur,  2, 

Substitution,  22.  42. 
i  .Succession  future,  37. 
I  Svnrtic  de  faillite,  26  et  27. 
I  Testament,  20. 

Tiei'ce  opposition,  3  et  s, 
1  Tuteur,  2  et  s. 

Vente  d'immeubles,  10. 


DIVISION. 

§  1.  De  la   copacité  requise  et  des  pouvoirs  néces- 
saires dans  les  transactiotts.  . 
§  2.  De  l'objet  d^s  transactions. 


§  1.  De  la  capacité  requise  et  des  pouvoirs 
nécessaires  dans  les  transactions. 

1.  La  capacité  de  disposer  que  doivent  posséder 
tous  ceux  ijui  prennent  part  à  une  transaction  est 
la  capacité  de  (disposer  à  titre  onéieu.\  et  non  celle 
de  disposer  à  titre  gratuit.  —  Colmet  de  Santerre, 


t.  8,  n.  279  6/«-ii  ;  Laurent,  t.  28,  n.  335  ;  Accarias, 
n,  101  ;  P.  Pont,  t,  2,  n,  510;  Guillouard.  n.  3t; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  988.  —  V.  Mourlon, 
Répét.  écrit.,  r.  3,  n.  1175. 

2.  Xotre  article  rappelle  que  le  tuteur  ne  peut 
transiger  pour  le  compte  de  son  pupille  qu'en  se 
conformant  aux  jirescriptions  de  l'art.  467,  suprà; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'interprétation  de  ce 
texte.  Xous  observerons  cependant  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  déj.à  ancien,  uiie  transaction  faite  entre  l'époux 
survivant  et  le  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  ne  peut 
être  arguée  de  nullité  piar  cet  époux,  sur  le  motif 
que  le  tuteur  aurait  transigé  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisé  par  le  conseil  de  famille  ;  mais 
elle  doit  être  annulée  si  elle  repose  sur  un  précé- 
dent acte  de  partage  dont  les  bases  sont  fausses 
et  qui  contient  des  erreurs  de  calcul.  — ■  Trêves, 
28  août  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  stq>rà,  art. 
467,  n.  1  et  s.;  art,  840,  n,  5;  art.  10;-11,  n.  '29, 
infrà,  art.  2053;  art.  2058.  —  V.  sur  les  difficultés 
qu'a  soulevées  l'interprétation  de  l'art.  467,  suprà, 
art.  467,  n.  1  ets.;  Accarias,  n.  103  et  s.;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  551  et  s.:  Guillouard,  n.  35  et  s.;Marbeau, 
n.  40  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  467  doit 
être  observé  au  cas  oii  la  transaction  affecte  la  forme 
d'un  jugement  d'expédient,  V.  .\ppletou,  Des  juge- 
ments d'e.epédients,  p.  13;  X.,  note  sous  Cass.,  10 
juin.  1895  [S.  97.  1.  132,  P.  97,  1,  132]  —  Sur  les 
transactions  passées  par  le  subrogé-tuteur,  V.  sitprà, 
art.  420,  n,  32,  —  Sur  les  conditions  particulières  à 
remiilir  au  cas  où  une  transaction  intervient  entre 
un  tuteur  et  un  mineur  devenu  majeur,  relativement 
au  compte  de  tutelle,  V,  sujirà,  art.  472,  n.  1  et  s.; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  522  ;  Laurent,  t.  5,  n.  150  et  s.,  t.  '28,  n. 
338;  Guillouard,  n.  44  et  45;  Accarias,  n.  116.  — 
Sur  les  formes  spéciales  de  la  transaction  lorsqu'elle 
est  relative  t'i  un  faux  incident  civil,  V.  C.  proc.  civ., 
art.  249.  —  Sur  l'impossibilité  pour  la  personne  munie 
d'un  conseil  judiciaire  de  transiger,  même  au  cas  de 
firocès  concernant  des  meubles  eorp.orels,  V.  suprà, 
art.  513  ;  Accarias,  n.  109  ;  Laurent,  t.  28,  n.  3,39  ; 
Guillouard,  n.  46  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  526  ;  Aubry  et 
Eau,  5<^  édit.,  t.  1,  p.  873,  §  140.  -  Sur  la  nullité 
des  transactions  passées  par  l'interdit  légal,  V. 
Marbeau,  n.  78  et  s.;  Guillouard,  n.  58;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  537.  —  Sur  la  capacité  pour  le  mari,  commun 
en  biens,  de  tiansiger  en  matière  mobilièie  relati- 
vement aux  biens  personnels  de  sa  femme,  V.  suprà, 
art.  1428,  n.  23. 

3.  Décidé  aussi  que  les  décisions  de  la  chambre 
du  conseil  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du 
la  tierce  opposition  que  si  elles  tranchent  une  dif- 
ficulté présentant  un  caractère  litigieux.  • —  Bor- 
deaux, 22  févr.  1888  [S.  91.  2.  57,  P.  91.  l.  336,  D. 
p.  90.  2.  54]  -  V.  suprà.,  art.  467,  n.  8  et  s. 

4.  Tel  n'est  pas  le  cas  d'un  arrêt  rendu  en  chambre 
du  conseil,  qui  refuse  d'homologuer  une  délibération 
d'un  conseil  de  famille  autorisant  un  tuteur  à  tran- 
siger, —  .Même  arrêt. 
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5.  Dans  ce  eau,  le  tiers  intëressi^  i\  l'Iinmologation 
nesaiiriiit,  irailleiirs,  f'tre  coiiKiiloro  comme  lèse  tians 
un  driiit  acc|iiis,  e(  comme  suliissaiit,  par  l'effet 
de  l'arrêt  qui  refuse  l'Iiomolo^atiuii,  un  préjudice 
rendant  rccevalde  sa  tierce  opposition.  —  Même 
arrêt. 

6.  Trois  systèmes  i;cnrraux  se  sont  fait  jour  sur 
le  point  de  savoir  quelles  iiabilitnlions  étaient  néces- 
saires au  pire  qui,  agissant  comme  administrateur 
légal,  fait  une  transaction  au  nom  d'un  de  ses  en- 
fants ;  d'après  l'un  d'eux,  le  pouvoir  d'administra- 
tion du  père  n'est  soumis  h  aucune  restriction,  en 
sorte  que  le  père  peut  faire  seul  les  actes  (pie  le  tu- 
teur ne  pourrait  faire  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  ou  l'iiomologation  du  tribunal.  — 
Jugé,  dans  ce  système,  que  le  père,  administrateur 
légal,  durant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  transige  valablement  sur  les  intérêts  mo- 
biliers de  ces  derniers,  sans  qu'il  ait  A  remplir  les 
formalités  imposées  au  tuteur  par  l'art.  4(57,  .<»;))•((, 
pour  pouvoir  transiger  au  nom  de  son  pupille.  — 
Amiens,  1"  mais  1883  [S.  84.  2.  41,  P.  84.  1.  2'21, 
D.  r.  84.  2.  150]  —  V.  suprà,  art.  38'.)  n.  50  et  s. 

—  V.  notre  Rép.  i/éit.  ul/ili.  dx  ilr.fr.,  V  Adminis- 
tration léiinlf,  n.  yO  et  s. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  tran- 
saction a  pour  objet  la  réparation  d'un  tort  ou  dom- 
mage causé  aux  enfants.  —  Même  arrêt. 

8.  D'après  un  second  système,  l'autorisation  de  jus- 
lice  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  oii son  intervention 
serait  imi)Osée  au  tuteur;  le  père  pouvant,  d'ailleurs, 
faire,  sans  autorisation  aucune,  les  actes  pour  les- 
(|uels  le  tuteur  serait  obligé  de  consulter  le  conseil 
de  famille.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  ,580  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  313  et  314  ;  Guillouard,  n.  42;  Marcadé,  sur  l'art. 
389,  Appendice. 

9.  Enlin,  selon  un  troisième  système,  le  père,  en 
tant  qu'administrateur  légal,  est  assujetti  aux  mê- 
mes obligations  que  le  tuteur,  toutes  les  fois  que  la 
loi  exige,  soit  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
soit,  il  la  fois,  et  cette  autorisation  et  l'homoiogation 
du  conseil  de  famille.  -  Massé  et  Virgé,  sur  Zaclia- 
rife,  t.  1,  p.  407,  §  '207,  note  12,  m  fine;  Aubry  et 
Rau,  5°  édit.,  t.  1,  p.  783,  §  123,  texte  et  note  33,  4'^^ 
cdit.,  t.  4,  p.  659-660,  §  420;  Deraolombe,  t.  6,  n. 
446. 

10.  Décidé,  conformément  !\  cette  opinion,  que 
le  père  administrateur  légal  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles appartenant  à  ses  enfants  mineurs  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologa- 
tion du  tribunal.  —  Trib.  Villefranche,  12  mars 
1887  [S.  87.  2.  117,  P.  87.  1.  587] 

11.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  transiger  même 
avec  l'assistance  du  curateur  sur  un  capital  mobi- 
lier.—  Troplong,  n.  46;  Duranton,  t.  18,  n.  407. 

—  Contra,  Favard  de  Laiiglade,  Itép.,  v»  Tranxucl.; 
Marbeau,  n.  67  ;  Baudrv-Lacantineric,  t.  1,  n.  1142, 
t.  3,  n.  'J89. V. '»»/»•«,  art.  481.  n.  9. 

12.  C'est  qu'en  effet,  d'une  manière  générale,  le 
mineur  émancipé  ne  jieut  transiger  sur  des  contes- 
tations touchant  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure 
administration.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  338  ;  Du- 
ranton. t.  18,  n.  407  et  s.  ;  Troplong.  n.  46  et  47; 
Guillouard,  n.  43  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p.  660,  §  420; 
P.  Pont.  t.  2,  n.  520.  —  V.  cep.  Marbeau,  n.  67. 

13.  On  a  même  soutenu  qu'il  ne  pouvait  transiger 
sur  les  droits  dont  il  a  la  libre  disposition.  —  Guil- 
louard, lor.cit.;  Laurent,  t.  5,  n.  235,  t.  28,  n.  338; 
Accarias,  n.  107  ;  P.  Pont,  loc.  cit.  —  Contra,  Bigot- 


Préameneu  [Fenet,  t.  15,  p.  104]  ;  Troplong,  n.  45  ; 
Aubry  et  Itau,  Inc.  cit.;  Demolomlie,  t.  8,  u.  282-, 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  379  /«xiii  et  s. 

14.  On  a  aussi  cslimé  que  le  mineur  émancipé  ne 
peut  transiger,  même  avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, sur  le  compte  de  gestion  de  son  tuteur.  —  Trop- 
long,  n.  47.  —  Contra,  Marbeau ,  Inc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  472,  n.  1  et  s. 

15.  A  plus  forte  raison,  les  mineurs  qui  ne  sont 
pas  émancipés  ne  peuvent  transiger  sous  aucune 
forme  quelconque,  même  en  convenant  que  les  pièces 
et  mémoires  seront  remis  j'i  un  ou  plusieurs  juris- 
consultes, pour  s'en  raïqiorter  il  leur  avis,  rédig'^  en 
forme  île  jugement  :  il  n'est  pas  permis  do  faire 
par  voie  indirecte  ce  ipie  la  loi  défend  de  faire  di- 
rectement. —  Fréniinville,  Minnrité  et  tutelle,  t.  2, 
n.  7()4.  —  Contrit,  Carré,  Compét.  cir.,  t.  5,  n.  375, 
et  Proc,  II.  3251. 

16.  Les  transactions  passées  par  l'envoyé  en  pos- 
session détiiiitivc  des  biens  d'un  absout  doivent  être 
exécutées  par  l'absent.  —  iMarbean,  n.  124.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire peuvent  transiger  sur  les  biens  de  l'absent, 
V.  siipi-à,  art.  124,  n.  7;  notre  Kéj).  gén.  alpli.  tin  dr. 

fr.,  V  .{hxence ,  n.  274  et  s.;  Demolombe,  t.  2,  n. 
115;  P.  Pont,  t.  2,  n.  561  ;  Accarias,  n.  123;  Guil- 
louard, n.  54;  Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  924, 
§  153  ;  Hue,  t.  1,  n.  435  ;  de  Moly,  Abs,-nl:<.  p.  431  ; 
Plasmaii,  AbseiitK,  t.  1,  p.  207;  lîaudry-Laoanti- 
norie,  t.  3,  n.  987.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
notaire  commis  ])our  représenter  le  présume  absent 
dans  les  inventaires,  comptes,  etc.,  a  pouvoir  de 
transiger,  V.  snprà,  art.  113,  n.  4  et  5  ;  notre  Hep. 
gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  60.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  mandataires  généraux  ont 
capacité  snflisantp  pour  conclure  une  transaction, 
V.  suprà,  art.  1988,  n.  23;  Guillouard,  ii.  55  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Sur  l'effet  des  transac- 
tions consenties  par  les  liéritiers  bénéficiaires,  V. 
suprà,  art.  801,  n.  .37  et  s.;  art.  803,  n.  21  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bénéfice  (f in- 
ventaire, n.  495  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  565;  Guil- 
louard, II.  55.  —  Sur  les  transactions  passées  par 
les  curateurs  à  succession  vacante,  V.  suj>rà,  art, 
814,  n.  12  et  13. 

17.  Le  mandataire  8|)écial  nommé  par  justice  pour 
représenter,  dans  une  instance,  une  personne  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  interdite, 
n'a  pas  qualité  pour  transiger  sur  le  litige.  —  Met/,, 
8  déc.  1868  [S.  69.  2.  1.33.  P.  69.  591,  D.  p.  69.  2. 
40]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  838  ;  Aubrv  et  Uau, 
5"  édit.,  t.  1,  p.  819  et  820,  §  127  hi.n,  note  17  l)i«; 
Guillouard,  n.  55.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  t.  1,  Append.  au  tit.  10,  L.  30  juin 
1838,  art.  31,  n.  7, 

18.  La  transaction  rentre  dans  la  classe  des  actes 
onéreux,  qui  sont  valables  et  doivent  produire  effet 
contre  l'héritier  véritable,  lorsqu'ils  ont  été  passés, 
avec  un  héritier  apparent,  ]iar  des  tiers  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  10  avr.  1888  [S.  89.  1.  457,  P.  89.  1. 
1150,  D.  r.  89.  1.  278]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v"  Iféritier,  §  3;  Toullier,  t.  6,  n.  54,  t.  7,  n. 
29  et  30;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  6.59,  §  420,  note  1, 
t.  6,  p.  4.37  et  s.,  §  616;  Demolombe,  t.  2,  n.  '2.39:; 
Marbeau,  n.  125  et  s.;  Guillouard,  n.  53. —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  137,  n.  4;  Laurent,  t.  9,  n.  569 
et  s.,  t.  28,  n.  .3,36;  P.  Pont,  t.  2,  n.  580;  Acca- 
rias, n.  127.  —  V.  Colmet  <le  Santerre,  t.  8,  n.  284 
ii«-viii.  —  X.  suprà,  art.  1.599,  n.  37. 
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19.  Il  importe  peu  que  l'héritier  apparent  se  pré- 
sente comme  un  légataire  universel,  ou  comme  étant 
euccessible  ub  intentât.  —  Même  arrêt. 

20.  Il  n'importe  également  que,  depuis  la  transac- 
tion intervenue  entre  l'héritier  apparent  et  un  pré- 
tendu débiteur  de  la  succession,  relativement  à  une 
créance  successorale  réclamée  par  l'héritier  apparent, 
et  dont  le  débiteur  se  prétendait  libéré,  un  testament 
ait  été  découvert,  par  lequel  le  cU  cujiis  léguait  à 
l'héritier  véritable  la  créance  qui  a  fait  l'objet  de 
la  transaction  ;  le  testament  dont  s'agit  n'est  pas, 
au  sens  de  l'art.  2057,  infrà,  un  titre  opposable  au 
débiteur  qui  a  transigé,  d'autant  qu'il  n'en  résulte 
aucunement  que  ce  débiteur  n'eût  aucun  droit  k  la 
libci'ation  prétendue  par  lui,  et  sur  laquelle  il  a 
transigé  avec  l'héritier  apparent.  —  Même  arrêt. 

21.  Depuis  que  la  loi  du  (î  févr.  1893,  moditicative 
de  l'art.  311  du  Code  civil,  a  restitué  à  la  femme 
séparée  de  corps  le  plein  exercice  de  sa  capacité 
ci\ale,  il  faut  décider  que  bien  qu'en  principe  la 
femme  séparée  de  biens  ait  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice  pour  passer  une  transaction 
valable,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  meubles,  il  n'en 
est  plus  ainsi,  par  exception,  lorsque  la  femme  est 
séparée  de  biens  par  une  conséquence  du  jugement 
de  séj-aration  de  corps.  —  Laurent,  t.  28,  n.  337; 
Demolombe,  t.  4-,  n.  159;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  279  his-\]  ;  Dnranton,  t.  18,  n.  409  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  5,  p.  403  et  404,  §  516;  Marbeau,  n.  94; 
Troplong,  n.  51  ;Guillouard,  Contrat  de  m/ii-iage,t. 
3,  n.  1208  et  1208-1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.'3,  n. 
988  et  989.  —  Contra,  en  ce  sens  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  a  besoin  de  l'autorisation  maritale  ou 
de  justice  même  pour  passer  une  transaction  portant 
sur  des  meubles,  Guillouard,  Transactions,  n.  49  ; 
Accarias,  n.  111  ;  P.  Pont,  t.  2,n.  515.  —  V.  suprà, 
art.  217,  n.  52  ;  art.  1449,  n.  40.  —  Sur  la  nécessité, 
pour  la  femme  mariée,  non  séparée  de  biens,  d'être 
autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  pour  consentir 
une  transaction  valable,  V.  siq)rà,  art.  215,  n.  70, 
103  ;  art.  217,  n.  17  ;  art.  225,  n.  78;  V.  notre  Bép. 
gén.  aljih.  du  dr.fr., y"  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  G72  et  s.  ;  Laurent,  t.  28,  n.  337  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  513  ;  Guillouard,  n.  47.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  femme  dotale  autorisée  à  cet  effet  yieut 
transiger  sur  ses  bleus  dotaux,  V.  suprà,  art.  1554, 
n.  40  et  s.,  208,  23(5  ;  Guillouard,  Transaction.^,  n. 
50  ;  Laurent,  t.  28,  n.  337,  363. 

22.  Le  grevé  de  substitution  ne  peut  transiger 
sur  la  propriété  des  biens  substitués.  —  Tro]ilong, 
n.  101  ;  Marbeau,  n.  119  ;  Accarias,  n.  127  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  566  ;  Guillouard,  n.  102  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n.  284  bis-vii.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  22,  n.  560.  —  V.  suprà,  art.   1053,  n.  15. 

23.  De  même,  les  transactions  passées  par  un 
acquéreur  à.  réméré,  relativement  à  l'administration 
des  biens,  ont  eiîet  contre  le  vendeur  qui  exerce  le 
rachat.  —  Rolland  de  Villargues,  Eép.  du  not.,  v° 
Transaction,  n.  35;  Marbeau,  n.  115  et  130.  —  V. 
suprà,  art.  1G59  et  s.  —  Sur  la  généralisation  de 
cette  donnée  à  toutes  les  transactions  consenties 
par  un  propriélaire  sous  condition  résolutoire,  V. 
Accarias,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  102;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit. 

24.  On  admet  généralement  que  l'administrateur 
associé  d'une  société  civile  ou  commerciale  peut 
transiger  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Duvergier, 
Société,  n.  320  ;  Marbeau,  n.  128  ;  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  3,  n.  1014;  Devilleneuve,  Massé  et  Du- 


truo,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Société,  n.  255.  — 
Contra,  Pothier,  Société,  n.  68.  —  V.  supi-à,  art. 
1856,  n.  21. 

25.  En  tous  cas,  il  paraît  bien  évident  que  le  gé- 
rant n'a  pas  le  droit  de  consentir,  même  par  voie 
de  trausacliou,  la  retraite  d'un  ou  ]ilusieurs  associés. 
—  Ceux-ci  restent  obligés,  malgré  leur  retraite  con- 
sentie par  le  gérant,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise  sociale  ou  du  montant  de  leurs  actions.  —  Casa., 
12  avr.  1842  [S.  42.  1.  417,  P.  42. 1. 545,  D.  p.  42. 1. 
245,  D.  Rép.,  v°  Transaction,  n.  59] 

26.  Sauf  d'ailleurs  à  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  487  et  535,  C.  comm.,  le  syndic  d'une  fail- 
lite a  qualité  pour  ti-ansiger,  non  seulement  sur  les 
éléments  de  la  masse  active,  mais  encore  sur  ceux 
de  la  masse  passive,  et  par  conséquent  sur  les  créan- 
ces qui  entrent  dans  la  composition  de  cette  masse 
passive.  —  Cass.,  26  avr.  1864  [S.  64. 1.  225,  P.  64. 
1050,  D.  p.  64.  1.  308]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  987;  P.  Pont,  t.  2,  n.  563';  Laurent,  t. 
28,  n.  351.  —  Sur  les  formes  à  suivre  par  la  pereonne 
déclarée  en  état  de  liquidation  judicaire,  V.  L.  4  mars 
1889,  art.  7. 

27.  Le  syndic  d'une  faillite  puise,  daus  ses  pou- 
voirs d'administrateur,  une  qualité  suffisante  pour 
se  désister  d'une  instance  ;  mais  il  ne  saurait  en  être 
ainsi,  lorsque  le  désistement  porte  sur  l'action  elle- 
même  ;  dans  ce  cas,  le  désistement,  entraînant  aban- 
don ou  aliénation  d'un  droit,  équivaut  à  une  tran- 
saction, et,  par  conséquent,  reste  assujetti  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  635  et  487,  C.comm. 

—  Cass.,  23  févr.  1885  [S.  86.  1.  150,  P.  86.  1. 
362,  D.  p.  85. 1.  413]  —  Sic,  Esnault,  Tr.  desfailL, 
t.  1,  n.  297;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul. 
desfailL,  t.  1,  n.  584;  Rousseau  et  Defert,  C.  an- 
noté des  failL,  t.  1,  p.  177,  sur  l'art.  487,  n.  18.  — 
V.  cep.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
mère, t.  2,  n.  2848. 

28.  La  déconfiture  d'une  personne  ne  lui  enlève 
pas  la  faculté  de  consentir  une  transaction  valable. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  qu'uu  saisi  ne  peut  exciper 
contre  une  transaction  par  laquelle  il  a  renoncé  au 
bénéfice  du  jugement  qui  déclaraitla  procédure  nulle, 
de  ce  que  la  transaction  a  eu  lieu  postérieurement 
à  la  notification  prescrite  par  l'art.  695,  C.  proc.  civ^ 
et  prétendre  qu'il  n'a  pu,  à  cette  époque,  transiger 
sur  la  validité  de  la  saisie,  seul  et  sans  le  concours 
des  créanciers.  —Cass.,  23  juill.  1817  [S.  et  P. elir. 
D.  A.  11.685,  D.  Rép.,  y"  Vente  puhl.  d'immeubles, 
u.  234]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  344;  Guillouard, 
n.  57.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dé- 
confiture, u.  30.  —  Sur  la  possibilité  pour  des  cohé- 
ritieis  de  transiger,  malgré  la  présence  de  créanciers 
au  partage,  V.  suprà,  art.  882,  n.  48.  — Sur  la  pos- 
sibilité pour  un  débiteur  de  transiger  bien  que  ses 
créanciers  aient  mis  en  mouvement  l'action  oblique, 
V.  suprà,  art.  1166,  n.  146. 

29.  Taudis  que  l'art.  2045  porte  que  les  communes 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse 
du  Président  de  la  République,  aucune  disposition 
analogue  ne  limite  les  pouvoirs  de  transaction  des 
ministres  pour  l'État.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que 
les  ministres  peuvent  transiger  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  des  marcliés  passés  pour  les  services 
publics.  —  Cons.  d'Et.  17  mars  1893  [S.  94. 3.  119, 
P.  94.  3.  119]  —  Sic,  Romieu,  Conclusions  [S.  94.  3. 
123,  P.  94.  3.  123]  —V.  Laurent,  t.  28,  n.  340.  — V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883  (Rec.  des  arr.  du  Con- 
seil d'Etat,  p.  589]  ;  23  déc.  1887  [S. 89.  3. 57,  P.adm. 


œDE  CIVIL.  —  Lie.  m,   Til.  AT  .•  £)«a  lran»actio>'s.  —  Art.  2015. 


759 


•lir.]  —  l'aris/2H  avr.  1691,  cité  dans  les  conclusions 
àt  M.  Knmieu. 

3ii.  Lcfc  truiKactions  coucernniit  les  communes 
doivent,  fiouv  être  valables,  avoir  i-ti»  coiiBenlies  dans 
la  t'iiruio  prescrite  par  l'arrctc  des  consuls  du  21 
frini.  an  XII,  et  |>ar  les  art.  (18,  n.  4  ot  IM),  n.  7, 
de  la  loi  municipale  du  ô  avr.  1HH4.  —  V'.  |>onr  l'in- 
terpD'lation  de  ces  tc.\te8,  iiolanimont,  Cass.  31 
janv.  1837  [S.  37.  1.  8it7,  P.  37.2.  41)'.!,  D.  r.  37.  1. 
241,  II.  Hip.,  V  rr,i>,s.irt..  n.  M]  —  Cons.  d'Et.,  18 
}anv.  1813  [S.  clir.,  1'.  adm.  chr.,  P.  Réf.,  v"  Com- 
mun f,n.'l-iliy]  ;26oct.  lS2f)[S.clir.,  P.  adm.  clir.,D. 
H'^p.  r-  i-it..  n.  •248t;]  ;  17  mai  1833  [S.  34.  2.  .■)t»0, 
P.  adm.  chr..  D.  litp.,  /"cil.,  n.  247t)t  ;  21  iiov.  1834 
IS.  35.  2.  4>i7,  P.  adra.  <lir.,  D.  Réj>.,  r"  cit.,  n. 
i486]  :  Itî  mars  1837  [S.  37.  2.  29»,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  M.  3.  172,  V.  Rfp.,  loc.  cil.]:  2(1  iuill.  1850  [S. 
51.  2.  58,  P.  adm.  chr.]  :  29  juill.  1857  [S.  58.  2. 
6(19,  P.  adm.  clir.];  2  lovr.  ISlJil  [S.  (!((.  2.  .")C>9,  P. 
adm.  chr.,  1>.  p.  60.  3.  49]  :  12  juill.  186"  [S.  (iO. 
2.  501,  P.  adm.  chr.,  D.  f.  60.  3.  49]  ;  16  aofti  1862 
[S.  63.  2.  142,  P.  adm.  chr.]  ;  15  avr.  1868  [S.  69.  2. 
95,  P.  adm.  chr.]  ^  V.  .■'tiprù,  art.  910,  n.  l()ô  et  s., 
142;  art.  1998.  n.  3.  —  Sur  les  traussictions  passées 
en  Cor.se,  eu  1782,  dans  lesipiclles  des  communes 
se  trouvaient  intéressées  ou,  en  d'autres  termes,  sur 
la  rétroactivité  en  matière  de  formes  prescrites 
pour  l'halûlitation  des  communes,  V.  cass.,  ,30 
juin  1875  [S.  76.  1.  423,  P.  70.  1076,  D.  p.  76.  1. 
261];  6  juin  1877  [S.  77.  1.  420,  P.  77.  1102,  D. 
r.  77.  1.  432]  —  Sur  les  formes  k  suivre  au  cas  de 
transaction  en  matière  d\)clroi.  V.  Hi'ijl.  17  mai  1809, 
art.  124,  Urd.  9  doc.  1814,  art.  83.  —  ...  Au  cas 
de  transaction  concernant  les  étaMissements  ecclc- 
siasiiipies  ot  les  communautés  religieuses  de  fcm- 
Hies,  Ord.  14  janv.  1831,  art.  2  ;...  les  étaMissements 
publics  consacrés  au.\  aliénés,  Ord.  12  déc.  1839,  art. 
4.  — ...  Au  ca.'-  de  transaction  consentie  par  les  admi- 
nistrations des  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance, Ord.  6  juill.  1846,  art.  5.  —  ...Au  cas  de 
transaction  intéressant  les  lii)spices  ou  liô|>itaiix,  L. 
7  aotit  1851,  art.  9.  —  ...  Au  cas  de  transaction  inté- 
ressant les  départements,  !..  10  août  1871,  art.  46. 

31.  Observons  d'ailleurs  ipie  s'il  n'appartient  pas 
aox  tribunau.x  d'apprécier  la  régularité  ou  la  vali- 
dité des  actes  administratifs  ijui  oirt  autorise  une 
commune  k  passer  un  contrat  de  droit  civil,  ils  sont 
néanmoins  exclusivement  compélents  pour  connaître 
des  nullités  dont  ce  contrat  peut  être  atl'ecté,  aux 
termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  13  mai  1872 
fS.  72.  1.  405,  P.  72.  1095,  D.  i-.  72.  1.  317]  —Sic, 
Gaillonard,  n.  59.  —  V.  aussi  Ci»sB.,  31  janv.  1837, 
précité. 

32.  Spécialement,  ils  sont  compétents  pour  pro- 
noncer la  nullité  d'une  transaction  sur  des  biens 
communaux,  faite  par  le  maire  sans  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  2045.  —  Cass.,  13  mai  1872,  pré- 
cité. 

33.  Tels  sont  les  cas  principaux  dans  lesquels  une 
personne  est  incapable  ou  n'est  capable  que  sous 
eertaioee  conditions  de  lic;urerdans  une  transaction  ; 
en  tons  cas,  ce  (|ui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  dépend 
pas  des  tribunaux  d'augmenter  la  liste  de  ces  inca- 
pacité*; aussi  serait-il  encore  exact  de  décider  h 
rheure  actuelle  qu'im  tribunal  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  faire  défense  aux  parties,  par  un  jugo- 
nent  préparatoire  ou  interlocutoiie,  de  s'arranger  ou 
de  transiger  sur  l'cdijet  du  procès.  —  Cass.,  4  frim. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.] 


34.  (ju'il  s'agisse  d'un  inca|ukble  de  droit  civil  ou 
d'un  incapable  de  droit  administratif,  il  faut  poser 
on  principe  que  si  la  transaction  a  été  jiasséc,  sans 
que  les  habililatinns  nécessaires  aient  été  fournies, 
c'est  l'incapable  seul  ou  son  représentant  qui  jieut 
demander  la  nullitr  de  l'acte;  ce  droit  n'ap|)artieDt 
pas  à  celui  qui  n  traité  avec  rinca|iable.  —  Ainsi, 
la  commune  mise  en  cause  qui  sans  se  pourvoir  des 
habilitations  nécessaires  a  transigé,  en  reennnaissant 
aux  demandeurs  la  propriété  du  miu"  de  soutènement 
de  la  rive  du  ruisseau  bordant  un  chemin  public,  a 
qualité  pour  faire  annuler  à  son  prolit  la  tr.iusaction 

Ïiar  elle  consentie,  f»  raison  du  caractère  d'ordre  pu- 
dic  de  la  nullité  dont  elle  est  aft'ectée.  —  Lvon,  2 
janv.  1891,  sous  Cass.,  7  nov.  1892  [S.  93.  i.  366, 
P.  93.  1.  366,  D.  r.  93.  1.  61]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2, 
n.  532;  Guillonard,  n.  69,  75,  165.  —  Contra,  pour 
le  cas  011  il  s'agit  d'une  transaction  passée  par  un 
établissement  public,  ]iar  un  département,  une  com- 
mune, etc.,  Laurent,  t.  16,  n.  63.  —  V.  «uprà,  art. 
1125,  u.  11,  14. 

35.  r>e  même,  une  transaction,  nulle  A  l'égard  d'un 
mineur,  peut  être  o|iposée  aux  majeurs  qui  y  ont  été 
parties  :  il  n'va  pas  indivisibilité.  —  Ca^^s.,  25  nov. 
1834  [S.  35.  i.  664,  P.  chr.,  D.  p.  .35.  1.  44,  D.  Rép., 
y°  Tninsact.,  n.  111]  —  Sur  le  caractère  divisible 
ou  indivisible  de  la  transaction,  V.suprà,  ail,  2044, 
n.  38  et  s. 

§  2.  De  l'objet  des  trwisactions. 

36.  Des  parties  majeures  et  ayant  capacité  pour 
contracter  peuvent  valablement  transiger  sur  des 
prétentions  éventuelles  et  sur  des  droits  qui  ne  se- 
raient pas  encore  ouverts.  L'art.  2045,  portant  que 
pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction,  n'a  en  rue 
que  la  capacité  personnelle  des  contractants.  —  Cass., 
31  déc.  18.35  [S.  36.  1. 189,  P.  chr.,  D.  p.  36. 1.  324] 
—  .Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  353. 

37.  Mais,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les 
matières  qui  intéressent  l'ordre  public.  ■ —  Cass.,  5 
févr.  1895  [S.  95.  1.  121,  P.  95.  1.  121,  D.  p.  95.  1. 
199]  —Sic,  Laurent,  t. 28,  n.  361  et  s.  —V.  suprù, 
an.  1131,  n.  10.5.  — Snr  la  nullité  de  la  transaction 
portant  atteinte  à  la  réserve,  V.  siiprà,  art.  921,  n. 
7.  —  Sur  le  point  desavoir  si  on  peut  transiger  sur 
une  succession  non  ouverte,  V.  sitprà,  art.  125,  n.  11, 
art.  894,  n.  19.  —Turin,  2  mai  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  460]  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  606  ;  Laurent,  t. 
28,  n.  365. 

38.  Doivent  être  considérées  comme  faites  en  fraude 
d'une  loi  d'ordre  jjublic  les  dispositions  testamen- 
taires qui  ont  pour  objet  de  transmettre,  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  les  biens  légués  à  des 
personnes  incapables  de  recevoir.  —  Même  arrêt. 

39.  Ainsi  en  est-il  irun  legs  universel  fait,  par 
personne  interposée,  à  une  communauté  religieuse 
non  autorisée.  —  Même  arrêt. 

40.  En  conséquence,  est  illicite,  comme  portant 
sur  un  acte  frappé  d'une  nullité  d'ordre  pnl'lic,  la 
transaction  intervenue  sur  l'action  en  nullité  d'un 
héritier  légitime  contre  le  légataire  universel  appa- 
rent institué  en  vue  de  masquer  la  transmission  des 
biens  il  une  congrégation  non  autorisée,  transaction 
recoimaissant  à  ce  Ic-gataire  la  qualité  de  légataire 
universel  véritable.  —  Même  arrêt. 

41.  Kt  cette  transaction  ne  saurait,  par  suite, 
constituer  une  lin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
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ultérieure  de  l'héritier  légitime,  tendant  à  prouver 
riue  le  légataire  universel  apparent  est,  en  réalité, 
une  pereonne  interposée  au  profit  d'une  congréga- 
tion non  autorisée.  —  Même  arrêt. 

42.  Une  transaction  qui  ne  décharge  pas  le  grevé 
de  l'oMigation  de  conserver  et  de  rendre  est  sans 
effet  sur  la  validité  d'une  telle  disposition.  —  Cass., 
8  Dov.  1892  [S.  94.  1.  500.  P.  94.  1.  500.  D.  p.  93. 
1.  92]  —  V.  Aubrv  et  Kau,  t.  7.  p.  327  et  328, 
§  694.  —  V.  suprù,' art.  896,  n.  285  et  s. 

43.  Jugé  également  qu'une  tran.<action  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  convertir  une  dette  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public  en  une  obligation  valable.  — 
Cass..  18  déc.  1893  [S.  95.  1.  70,  P.  95.  1.  70,  D. 
p.  94.  1.  64]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  105  :  art. 
1133,  n.  79  et  s. 

44.  Ainsi  des  billets  souscrits  à  titre  de  transac- 
tion, au  lieu  et  place  d'autres  billets  précédemment 
créés  pour  une  cause  immorale  (notamment  pour 
pri.x  de  complaisances  coupables  de  la  bénéficiaire 
envers  le  souscripteur),  doivent  être  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet  au  même  titre  que  les  billets  origi- 
naires qu'ils  ont  remplacés. —  -Même  arrêt. 

45.  Est  encore  nulle,  comme  portant  sur  une  ma- 
tière intéressant  l'urdre  public,  la  transaction  inter- 
venue entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un  ottice 
sur  une  demande  en  réduction,  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude,  du  pris  porté  au  contrat  approuvé 
par  l'autorité  supérieui-e.  —  Cass.,  6  déc.  1852  [S. 
5.3.  1.  117,  P.  53.  1.  401,  D.  p.  53.  1.  118]  —  Or- 
léans. 31  mars  1851.  sous  Cass.,  19  févr.  1856  [S. 
56.  1.  5-29,  P.  56.  1.  '248]  —  Sic,  Accarias,  n.  89; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  663,  §  420  ;  Guillouard,  n. 
76  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  601  ;  Laurent,  t.  28,  n.  362  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  990.  —  V.  suprà,  art. 
1.321,  n.  141  bis  et  ter.  150  bis;  art.  1641-1642,  n. 
169. 

46.  La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office 
ministériel,  intéressant  l'ordre  public  et  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'une  transaction,  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Orléans,  13  févr. 
1891  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  et  la  note  Cha- 
vegrin,  D.  p.  92.  2.  93] 

47.  Jugé  au  contraire  qu'on  peut  valablement 
transiger  sur  une  action  en  réduction  du  prix  de 
cession  motivée  sur  le  dol  et  la  fraude  au  moyen 
desquels  le  cédant  aurait  exagéré  les  produits  de 
l'office  :  il  n'en  est  pas  de  cette  transaction  comme 
de  celle  intervenue  sur  l'action  en  réduction  ayant 
pour  cause  les  dissimulations  commises  dans  le 
traité  soumis  à  l'autorité,  laquelle  est  essentielle- 
ment nulle.  —  Paris,  7  mars  1857  [S.  57.  2.  196. 
P.  57.  758,  D.  p.  57.  2.  100] 

48.  En  principe  encore,  on  ne  peut  transiger  en 
matière  d'état  civil  ou  politique  ;  mais  cette  règle 
que  nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion  d'é- 
tudier comporte,  d'après  la  jurisprudence,  une  atté- 
nuation importante  à  relever;  c'est  que,  s'il  est  in- 
terdit de  transiger  sur  les  questions  d'état,  rien  ne 
a'oppose  à  ce  que  les  intéressés  s'entendent  entre 
eux  et  transigent  sur  les  conséquences  pécuniaires 
pouvant  découler  de  tel  ou  tel  état  reconnu  ou  con- 
testé. —  V.  Duranton,  t.  18,  n.  399;  Guillouard, 
u.  67  et  s.;  Troplong,  n.  64  et  s.;  Laurent,  t.  28,  n. 


356  et  s.;  P.  Pont,  t.  2.  n.  592  et  s.;  Accarias,  n. 
93  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  280  i/g-m-vi  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  662,  §  420  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit.  — ■  V.  Sur  les  transactions  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  suprà, 
art.  272,  n.  32:  art.  307,  n.  102  et  s.;  art.  1564,  n. 
9  ;  en  matière  de  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
adultérin  ou  non,  art.  322,  n.  20  et  s.;  art.  339,  n. 
32  et  s.;  art.  756.  n.  2,  6  ;  art.  762,  n.  3,  6  ;  art.  784, 
n.  27  :  Laurent,  t.  4,  n.  22  et  23. 

49.  Les  questions  d'interdiction  sont  des  questions 
d'état  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  ne  peuvent, 
dès  lors,  faire  l'objet  de  conventions  privées.  — 
Cass.,  13  nov.  1883  [S.  84.  1.  328,  P.  84.  1.  808, 
D.  p.  84.   1.  103]  —  V.  suprà,  art.  490,  n.  21  et  s. 

50.  En  conséquence,  est  nulle  une  transaction 
portant  désistement  d'une  demande  en  interdiction. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t. 

1,  p.  791,  §  124. 

51.  On  ne  peut  non  plus  transiger  sur  les  arré- 
rages non  échus  d'aliments  dus  en  vertu  de  la  loi, 
de  dons,  de  legs  ou  de  convention.  —  Duranton,  t. 
18,  n.  403  ;  Carré,  n.  3264  ;  Guillouard,  n.  79  ;  llar- 
beau,  n.  112;  P.  Pont,  t.  2,  n.  613;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  663,  S  420.  —  Coiitrà,  .Merlin,  Eép..  §8,  n. 

2,  qui  admet  que  l'on  peut  transiger  eu  matière  d'a- 
liments aussi  librement  qu'eu  toute  autre  matière. 

—  V.  Troplong,  n.  97  et  98  ;  Laurent,  t.  28,  n.  366 
qui  n'admettent  la  prohibition  de  transiger  qu'à  l'é- 
gard des  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi.  —  V.  srtprà, 
art.  205,  n.  56  et  s.;  art.  338,  n.  22;  C.  proc.  civ., 
art.  581,  1004;  notre  Rép.  géu.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Aliments,  n.  362  et  s. 

52.  On  ne  peut  renoncer  par  transaction  au  droit 
de  demander  des  aliments.  —  Aix,  18  janv.  1841 
[P.  42.  1.  705,  D.  p.  42.  2.  241,  D.  Rép'.,  v°  Tran- 
sact.,  n.  81] 

53.  ilais  de  ce  que  les  lois  prohibent  toute  tran- 
saction sur  des  dons  ou  legs  d'aliments,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  ne  puisse  transiger  sur  une  rente  via- 
gère crééeà  titre  onéreux,  qui  n'a  pas  été  constituée 
en  termes  formels  pour  aliments.  —  Poitiers,  30  tior. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  11.  581] 

54.  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  transiger  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  rente  est  féodale  ou  purement 
foncière.  —  Cass.,  5  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  481,  D.  Eép.,  V  cit.,  n.  90]  ;  26  juill.  1823  [P. 
chr.,  D.  A.  2.  338]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  V 
Ecrite  foncière,  §  22  :  Laurent,  t.  28,  n.  362. 

55 Sur  l'existence  d'un  dol.  — Et  pour  la  validité 

d'une  telle  transaction,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  faits  de  dol  ou  de  fraude  sur  lesquels  on  entend 
transiger  soient  tous  spécifiés  dans  l'acte.  —  Cass., 
18  mai  1836  [S.  36.  1.  457,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  87, 
D.  Eép.,  vo  Transuct.,  n.  95-1°] 

56.  Est  aussi  valable,  d'après  un  arrêt  ancien,  une 
transaction  entre  un  avocat  et  son  client,  pour  cou- 
vrir les  vices  d'une  société  faite  précédemment 
entre  eux,  dans  l'objet  de  devenir,  pour  le  profit 
commun,  adjudicataire  des  biens  dont  le  client 
poursuivait  l'expropriation.  —  Cass..  11  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  676,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n. 
95-2"]  —  V.  suprà,  art.  1133,  n.  101.  —  V.  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Avocat,  n.  626  et  s. 


Art.  2046.  On  peut  transirjer  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'tin  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public.  —  C.  proc.  249  :  C.  inst. 
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il. 
t'aiire.  1  ot  s. 
Vente   publltiuc   tl'tiuiiictibles 

13  II  a. 
Voitures  publli|ucs,  12  et  s. 


1.  On  peut,  d'une  faoon  générale,  transiger  sur  un 
procès  tendant  A  faire  annuler  un  contrat  comme 
vicié  d'usure.  —  Duranton,  t.  18.  n.  404  :  Ui^fl,  Oes 
truiiiuctioiis,  p.  216.  —  V.  notre  lié/),  né»,  ulph. 
du  ilr.fr.,  v>>  JulériLi,  n.  .S20  et  s.  —  V.  mprà,  art. 
217,  n.  17  ;  art.  1351,  n  HOO.  —  Sur  les  transactions 
en  matière  de  dettes  de  jeu,  V.  siiprà,  art.  l'JOô,  n. 
49  et  8. 

2.  Mais  cette  règle  doit  être  entendue  sous  le  bé- 
nétiee  d'une  importante  restriction;  sans  doute  on 
peut  transiger  sur  les  etïets  d'un  contrat  usuraire, 
lorsque  ceux-ci  se  sont  déjà  produits,  miis  on  ne 

Î)eut  dissimiler  la  ratitication  d'un  tel  contrat  sous 
es  dehors  d'une  transaction.  —  Ainsi,  on. peut  va- 
lablement transiger  sur  des  intérêts  usuraircs  perçus 
par  un  cnanoier.  —  C'ass.,  21  nov.  1832  [S.  3H.  1. 
9^.  P.  chr.,  y.  P.  .3.3.  1.6]—  Sic,  Chardon,  Dol  el 
fraude,  n.  533  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  589;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  662,  §  420,  texte  et  note  12  ;  Duran- 
ton, loc.  cil.  —  V.  Guillouard,  n.  66. 

3.  (Jn  peut  transiger  sur  un  procès  tendant  i\  faire 
annuler  un  contrat  comme  vicié  d'usure  et  consen- 
tira l'exécution  de  ce  contrat.  Vainement  on  dirait 
et  on  olïrirait  de  prouver,  pour  faire  annuler  la 
transaction  et  le  contrat,  que  la  transaction  a  laisse 
subsister  l'usure.  —  Douai,  27avr.  1827,  sous  Cass., 
29  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  1.  2.58] 

4.  On  peut  valablement  transi};er  sur  un  procès 
intente  dans  le  but  de  faire  réduire  une  obligation 
comme  viciée  d'usure.  —  Cass.,  22  janv.  1833  [S. 
.33.  1.  98,  P.  chr.,  D.  v.  33.  1.  137,  D.  /?->.,  V 
Tnnmicl..  n.  96-3°J 

5.  Juiré  même  que  la  transaction  est  valab!.;,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  souscrite  avant  que  le  dé- 
biteur se  fût  complètement  libéré,  et  à  une  époque 
où  il  était  sous  le  coup  de  poni-suitcs  de  la  jjart  de 
son  créancier.  -  Cass.,  9  févr.  1836  [S.  36.  1.  88, 
P.  chr.,  D.  P.  .36.  1.  173,  D.  Ilép.,  v°  Tramact.,  n. 
96-2»] 

6.  Jugé  au  contraire  que  la  transaction  sur  l'effet 
du  contrat  usuraire  n'est  valable  que  lorsque  le  dé- 
biteur  se  trouve   pleinement  libéré.  —  Cass.,   16 


nov.  1836  [S.  36.  1.  960,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  46] 

7.  Du  reste,  une  transaction  sur  la  validité  de 
titres  irapiignés  d'usure  n'est  pas  valable  lorsqii'elle- 
niêrne  n'est  qu'un  déguisement  du  vice  d'usure, 
lorsqu'elle  est  faite  uniquement  ]ionr  maintenir  les 
stipulations  usuraires,  ou  lorsiprello  en  contient  elle- 
même.  —  Cass.,  22  juin  1830  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  30.  1.  367,  D.  ««y-.,  >•<>  cit..  n.  9i;-3"] 

8.  l'no  transaction  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, sur  le  moment  et  l'époque  de  l'exigibilité  d'une 
donation,  ne  couvre  pas  la  nullité  de  ladite  dona- 
tion, résultant  de  l'usure.  —  Bordeaux.  17  dcc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  134] 

9  La  reconnaissance  ou  exécution  de  l'obligation, 
de  la  part  de  l'héritier  du  donateur,  ne  le  rend  pas 
non  plus  non  reoevable  à  en  opposer  la  null  té,  s'il 
n'est  prouvé  que,  lors  de  cette  reconnaissance,  il 
savait  que  la  donation  était  usuraire.  —  Même  ar- 
rêt. 

10.  Par  une  application  directe  du  deuxième  pa- 
rasraphe  de  notre  article,  il  a  été  juïé,  sur  un  point 
d'ailleurs  controversé,  qu'une  déclaration  inexacte 
de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchandises  expé- 
diées, constitue  une  contravention  à  l'ordonnance 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel.  — Grenoble,  29  déc.  1865 
[S.  66.  2.  320,  P.  66.  1149,  D.  p.  (^6.  2.  59]  —  Sic, 
Palaa,  Dicl.  dm  chem.  de  fer,  p.  140.  —  V.  tsuprù, 
art.  1271,  n.  f)7  ;  notre  Rip.  rfén.  <ilpli.  du  dr.fr.,  v° 
Clieminn  de  fer,  n.  1600  et  s. 

U. ...  Et  que  la  perce|ition parla  compagnie. après 
la  constatation  de  la  contravention,  du  supplément 
de  taxe  qui  lui  était  du,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  transaction  de  sa  part,  et 
ne  la  rend  pas  non  recevable  à  (loursuivre  le  contre- 
venant devant  le  tribunal  correctionnel.  ^  Même 
arrêt. 

12.  La  règle  que  la  transaction  n'empêche  pas  la 
poursuite  du  ministère  public  comporte  un  certain 
nombre  d'exceptions.  —  Ainsi  ou  a  pu  considérer 
comme  valable  une  transaction  par  laquelle  un  re- 
devable s'oblige  envers  un  contrôleur  de  l'enregis- 
tremeut  au  paiement  d'une  somme  fixe  (pour  tenir 
lieu  d'amende  et  de  (;onliscation),sous  la  réserve  ex- 
presse de  la  ratification  et  de  l'apiirobation  du  direc- 
teur sénéral.— Cass.,  26  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  I). 
A.  4.259]— V.  Pont.  t.  2.n.  587,  Guillouard,  n.  65  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  354;  Baudry-Lacantinerie,  t..  3,  n. 
990.  —  V.  infrà,  art. 2051,  n.  3.  —  V.  en  matière  d'a- 
dultère, notre  Rép.  f/éi).  iilpli.  du  dr.fr.,  v"  Adultère, 
n.  164  et  s.,  193.  —  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, D.  5  gorm.  an  XI L  art.  23  ;  Ord.  3  ianv.  1821, 
art.  10;  notre  Rép.  r/éii.  ulph.  du  dr.  fr.,v"  C'nntri- 
hiitioim  indirectes.  11.  1386  et  s.;  de  douane,  nuprà, 
art.  1375,  n.  .S,  14;  infrà,  art.  20,52,  n.  32;  Arr.  14 
fruct.  an  .\  ;  Ord  30  janv.  1821,  art.  10;  L.  8  août 
1890.  —  Kn  matière  forestière,  C.  forest.,  art.  159; 
L.  18  juin.  18.59;  D.  21  déc.  18.59;  Av.  Cous.  d'Et., 
26  nov.  1860  ;  L.  22  déc.  1879.  —  En  matière  de 
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poste,  Urd.  19  févr.  1843  ;  L.  4  juin  1859,  art.  9  ; 
de  colis  postau-K,  L.  12  avr.  1892  ;  de  voitures  pu- 
bliques, D.  14  fruct.  an  XII,  art.  10  ;  d'octroi.  Régi. 
17  mai  1809,  art.  124.  —  En  ce  qui  concerne  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  D.  28  tior. 
an  XIII  ;  les  ponts  et  chaussées,  D.  7  sept.  1870. — 
En  matière  de  presse,'  L.  29  juilL  1881,  art.  60;  en 
matière  de  diffamation  et  d'injures  commises  par  les 
correspondances  postales  et  télégraphiques,  circulant 
à  découvert,  L.  11  juin  1887,  art.  2. 

13.  Mais  observons,  pour  terminer,  que  les  parti- 
culiers ont  le  droit  de  vendre  leurs  immeubles  aux 
enchères,  sans  le  ministère  d'un  notaire  (Sol.  impl.). 
—  Cass.,  14  nov.  1883  [S.  85.  1.  449,  P.  85.  1.  1076, 
D.  p.  84.  1.  201]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Comment,  sur  la,  loi  du  25  vevt.  an  XI,  t.  1,  n.  209. 

14. ...  Que  la  loi  du  5  juin  1851,  qui  confère,  con- 
curremment aux  notaires  et  autres  officiers  publics,  le 
monopole  de  la  vente  publique  et  volontaire  des 
fruits,  des  récoltes  pendant  par  racines  et  des  cou- 


pes de  bois,  n'est  pas  applicable  à  la  vente  des  arbres 
de  haute  futaie.  Ne  commet  ainsi  aucune  contra- 
vention le  propriétaire  qui  procède,  sans  l'assistance 
d'un  notaire,  après  publications  et  enchères,  à  la 
vente  des  arbres  de  haute  futaie,  lesquels  sont  des 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

15.  ...  Uu'en  admettant  même  que  ce  propriétaire 
commette  une  contravention,  le  paiement  par  lui 
fait  à  un  notaire  d'une  certaine  somme,  en  vertu 
d'une  transaction,  n'a  pas  de  cause  légale  si  la  tran- 
saction porte  sur  l'exercice  de  l'action  publique, 
c'est-à-dire  sur  un  objet  qui,  rentrant  dans  les  attri- 
butions exclusives  de  la  Régie,  n'appartenait  pas  au 
notaire.  —  Même  arrêt. 

16.  Et  qu'en  conséquence,  l'acceptation  par  le 
notaire  de  la  somme  convenue  constitue,  k  sa  charge, 
une  faute  qui  lui  est  légalement  imputable,  et  le 
notaire  est  à  bon  droit  condamne  à  restituer  au  pro- 
priétaire la  somme  reçue,  et  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 


Art.  2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qiii  manquera  de  l'exécitter.  —  (_'.  civ.,  1226  et  suiv. 


1.  La  clause  pénale  jointe  à  une  transaction  est 
soumise  en  principe  aux  mêmes  règles  que  les  clauses 
pénales  jointes  à  tout  autre  contrat  ;  il  en  résulte 
notamment  que  le  cumul  n'est  pas  permis,  en  thèse 
générale,  entre  le  principal  et  la  peine.  —  Pothier, 
OhlJyal.,  n.  343  et  348  ;  Larombière,  sur  l'art.  1229, 
n.  5  ;  Duranton,  1. 11,  n.  345  ;  Laurent,  t.  17,  n.  461, 
t.  28,  n.  281  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  166  bis- 
l-m  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  658  et  s.;  Delvincourt 
t.  2,  p.  144,  t.  3,  p.  133;  Troplong,  n.  103  et  s.; 
Sebire  et  Carteret,  T°  Chaise  pénale, n.éb  et  s.;Aubrj' 
et  Rau,  t.  4,  p.  667,  §  421;  Guillouard,  n.  125; 
Baudry-Lacantiuerie,  t.  3,  n.  996. —  CoH<rà,  Toui- 
ller, t.  6,  n.  830;  Marbeau,  n.  180  ;  Accarias,  n.  139. 

—  Y.  <i>iprà,  .;rt.  1229,  n.  2  ;  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.fr..  V"  Clause  pénale,  u.  52. 

2.  ilais,  comme  d'ailleurs  en  droit  commun,  le 
cumul  de  la  [leine  et  de  l'obligation  principale  peut 
être  conforme  à  l'intention  des  parties  ;  il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  la  peine  a  été  stipulée  en 
vue  de  prémunir  les  bénéficiaires  de  la  transaction 
contre  les  attaques  intempestives  des  autres  parties. 

—  Larombière,  loc.  cit.;  Touiller,  t.  6,  n.  830;  De- 
molombe, loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  618;  Guillouard, 
n.  126. 

3.  Jugé  que  l'art.  1153,  suprà,  ans  termes  duquel 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  le 
paiement  d'une  somme  se  bornent  aux  intérêts  de 
cette  somme  est  inapplicable  au  cas  où  la  somme 
due  procède  d'une  transaction.  —  Cass.,  23  déc.  1873 
[S.  74.  1.  219,  P.  74.  541,  D.  p.  75.  1.  23] 


4.  Spécialement,  l'associé  qui,  eu  présence  des  dif- 
ficultés possibles  sur  la  liquidation  de  ses  droits,  les 
cède  à  son  associé,  stipule  valablement  qu'à  défaut 
de  paiement  du  pirix  à  l'échéance  convenue,  il  lui 
sera  dû  en  sus  une  certaine  somme  à  titre  de  clause 
pénale.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  cumul  semble  encore  conforme  à  la  volonté 
des  parties  lorsque  la  clause  pénale  a  été  stipulée 
comme  sanction  de  la  prohibition  faite  aux  parties 
d'attaquer  l'acte  de  transaction,  mais  il  va  sans  dire 
que,  comme  la  clause  pénale  n'est  encourue  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  parties,  il  a  pu  être  jugé  que 
la  clause  pénale  stipulée  dans  une  transaction,  pour 
le  cas  oii  l'une  des  parties  attaquerait  cette  transac- 
tion, n'est  pas  encourue  par  le  seul  fait  d'une  de- 
mande en  rectification  pour  cause  d'erreur  de  calcul, 
bien  que  cette  demande  soit  rejetée,  si  la  partie  a 
agi  de  bonne  foi.  —  Bastia,  8  févr.  1837  [S.  37. 
2.  447,  P.  37.  2.  244,  D.  p.  37.  2.  104]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Pothier,  Ohligat.,  n.  348  ;  Troj.ilong,  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  lart.  1229,  n.  5  ;  Guillouard, 
n.  127  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  621  et  s.  — ■  (Sic,  sur  l'ap- 
plication, Troplong,  n.  104;  Guillouard,  n.  128.  — 
Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  382.  —  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1229,  n.  7. 

6.  La  nullité  de  la  transaction  entraine  celle  de 
la  clause  pénale.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  667  et  668,  §  421  ;  Guillouard,  loc. 
cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  622  et  623.  —  V.  Troplong, 
n.  103  et  104  ;  Marbeau,  n.  180.  —  V.  s)iprà,  art. 
1227. 


Art.  2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  j  est 
faite  à  tous  droits,  actions,  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend 
qui  y  a  donné  lieu.  —  C.  civ.,  1163,  2057. 

Art.  2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  sjjéciales  ou  géné- 
rales, soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  ex- 
]iriiii('.  —  0.  civ..  1156,  1175,  2057. 
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1.  Lt'H  lioriliers  d'une  foniiue  niiirioe  bouh  Io 
régime  dolal  ne  (leuveiit  pliits,  hoiih  pnte.xtn  du  la 
uullito  du  contrai  de  niuriaï;e,  demander  le  règle- 
ini-nt  de  lu  sutcessiou  do  celle-ci  conformément 
au.\  princi|>es  de  lu  commnnnutc  IcL'Hie,  u|>rés  <|n'il 
OKi  intervenu  entre  oii.t  et  le  mari,  lej;utaire  univer- 
mI  de  sa  femme,  une  traniiaction  par  la(|uelle  oe 
dernier  s'est  désisté  de  tous  les  droits  i|u'il  tenait 
du  testament,  moyennant  l'uliandon  ijui  lui  olail 
fait  il'une  portion  dilerminoe  sur  chacun  des  liions 
de  la  succes-sion,  alors  qu'il  est  reconnu  pur  les 
jufîosdu  fond  i)ue  cetto  transaction  cunlenait  rèirle- 
mcnt  de  tous  les  droits  susceptibles  d'être  respecti- 
vement réclamés  (>ar  les  («irlies  sur  cette  même  suc- 
i-esbiou.  —  Cass.,  lit  dée.  180;.  [S.  M.  1.  301.  I'. 
66.  784,  1>.  f.  66.  1.  1H2]  —  Sur  les  fiouvoirs  d'in- 
lerprotalion  des  jui;cs  du  fait.,  V.  suprù,  art.  'JU44, 
n.  18  et  s. 

2.  Une  transaction  n'a  d'eHot  que  relativement  à 
l'objet  auquel  elle  s'applique  au  moment  oii  elle 
intervient,  et  elle  ne  peut  être  étendue  à  un  cas 
imprévu.  —  Cass.,  17  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  220,  D.  liép.,  vu  Tranxact.,  n.  129-2°]  — 
.Sic,  Merlin,  Kép.,  v"  Truimactioti ,  g  4,  n.  2;  Du- 
ranlon,  t.  1>S,  n.  414;  Troplong,  n.  108  et  s.;  Mar- 
beau,  n.  242:  ni};al,  p.  151  et  s.;  Accarias,  n.  136 
et  s.;  Auliry  et  Uau,  t.  4,  |).  t)05,  §  421. 

3.  I>«8  lors,  la  transaction,  par  laquelle  un  lépi- 
taire  renonce  ù  attaquer  le  ju^^ement  qui  annule  nn 
legs  fait  à  son  prolit,  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
que  le  léf;atairc  réclame  la  succession  en  vertu  d'un 
second  testament  dont  l'existence  ne  s'est  révélée 
qu'après  cette  transaction.  —  Lvon,  14  janv.  1870 
[S.  71.  2.  270,  P.  71.  833,  D.  p.'  76.  5.  448]  —  Sic, 
Guilloiiurd,  n.  121. 

4.  L,a  transaction  à  forfait,  sur  la  réparation  due 
à  raison  d'un  accident,  ne  fait  pa.s  olistaclc  à  ce 
que  celui  qui  en  a  été  victime  demande  une  nouvelle 
indemnité,  si  les  suites  de  l'accident  se  sont  a^r^ra- 
vées  depuis  la  transaction.  —  Paris,  11  juin  1864 
[S.  65.  2.  47.  P.  65.  324]  ;  11  août  1868  [-S.  6'J.  2. 
72.  P.  69.  342,  D.  \:  6H.  2.  186]  ;  16  juill.  1870  [S. 
71.  2.  204,  P.  71.  857,  D.  p.  71.  2.  169]  —  Caen, 
15  mai  1865  [S.  65.  2.  264,  P.  65.  1023]  —  .Sic, 
Merlin,  /./«■.  cil.;  Rigal,  p.  132;  .Marluau,  n.  242; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  665,  §  421  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  390  ;  Guillc.uard,  n.  121  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  6.t6  et 
662.  —  V.  saprù,  art.  1351,  n.  1025  et  s.:  art.  2044, 
D.  32  et  s. 

6.  Spécialement,  la  transaction  passée  entre  une 


|iersonne  blessée  \mv  le  fait  ou  l'imprudence  d'au- 
trui,  et  l'auteur  des  blessures,  à  une  époque  où  rien 
ne  faisait  prévoir  la  mort  du  blessé,  n'est  pas  un 
obstacle  A  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
[Mir  les  héritiers  de  ce  liernier  par  suite  de  cet  évé- 
nement. —  Aix,  2',l  janv.  1833  [S.  34.  2.  286,  P. 
chr.,  1).  p.  34.  2.  94,  M.  lîép.,  V  Tiun^nct.,  n. 
100-1"] 

6.  ...  Alors  surtout  qu'au  moment  de  cette  transac- 
tion, la  véritable  cause  de  l'accident  donnant  lieu  si 
l'apiilicalion  du  principe  de  responsabilité  avait  été 
dissimulée  par  son  auteur  A  la  victime,  ilonl  le  con- 
sentement avait  été  ainsi  le  résultat  d'une  erreur. 
—  Caen,  15  mai  18l!5,  iirécité. 

7.  Lai|uittance  donnée  par  la  victime  d'un  acci- 
dent, et  dans  laquelle  celle-ci  déclare  renoncer  si 
tout  recours  en  cas  de  mauvaises  suites,  no  fait  pas 
obstai-le  li  une  demande  eu  su|iplémcnt  d'inileninité, 
lorsque  la  blessure  vient  à  s'asgraver  subitement  et 
d'une  façon  imprévue.  —  Amiens,  10  août  1881 
[S.  82.  2.  244,  P.  82.  1.  1182,  D.  p.  82.  2.  176] 

8.  De  même,  la  transaction  par  laciuclle  la  vic- 
time d'un  accident  déclare  tenir  ia  personne  respon- 
sable envers  elle  décliargée  de  toutes  les  suites  de 
l'accident,  sur  les<]uelles  elle  déclare  être  dores  et 
déjA  fixée,  ne  lie  pas  ladite  victime  dans  le  cas  d'une 
a.i;;;ravation  de  son  état,  alois  ■ia'il  est  établi  que, 
malgré  le  texte  extensif  de  la  quittance,  l'intention 
des  parties  a  été  de  limiter  leurs  conventions  au 
réf,'Ieineiit  de  l'indeniiiilé  due  pour  l'incapacité  de 
travail  pendant  le  temps  qu'a  duré  cette  incaiiacité, 
sans  que  rien  ail  ité  prévu  ni  promis  pour  l'incapa- 
cité ou  le  donima,i,'0  éventuels.  —  Cour  de  justice 
civile  de  Genève,  21  mai  1892  [S.  92.  4.  30,'P.  92. 
4.  30] 

9.  Un  reste,  le  consentement  resiiectif  des  parties 
doit,  en  pareil  cas,  étri!  réputé  avoir  été  déterminé 
par  une  erreur  commune  portant  sur  l'objet  de  la 
contestation.  —  Paris,  11  août  1868,  précité. 

10.  Si,  d'ailleurs,  dans  les  cas  ordinaires,  la  renon- 
ciation de  la  part  de  la  victime  doit  être  considérée 
comme  ne  s'appliq\iant  qu'au  passé  et  cimime  lais- 
sant subsister  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  supplémeiitaiics  au  cas  d'aggravation  du 
dommage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  : 
la  transaction  peut  avoir  été  conçue  en  des  termes 
assez  larges  jiour  comprendre  tous  les  domm.ages 
actuels  et  éventuels.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  X., 
note  sous  Cass.,  23  févr.  1892  [S.  92.  1.  313.  P.  92. 
1.  313]  —  V.  suiwà,  art.  2044,  n.  32  et  s. 


.\i;t.  2050.  .'^i  celui  qui  avait  transigé  sur  uu  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
en.<nite  un  droit  semblable  du  chel'd"unc  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  an  droit  nou- 
vellement acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

Art.  2051.  T>:i  tran.sietion  faite  ])ar  l'un  des  intéresses  ne  lie  point  les  autres  intére.s- 
sés,  et  ne  peut  être  oijposé-e  par  eux.  —  (J.  civ.,  1105. 
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Art.  2031. 


1.  La  transaction,  qu'on  la  considère  comme  un 
contrat  ou  comme  un  jugement,  ne  produit  d'efi'et 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  ont  pris  part  ou  de 
leurs  repré.?ent,ants.  —  Ainsi,  des  héritiers  d'une 
personne  décédée  ne  peuvent,  pour  exercer  des  droits 
du  chef  de  cette  personne,  se  prévaloir  d'une  tran- 
saction dans  laquelle  ces  droits  auraient  été  recon- 
nus à  l'égard  de  quelques-uns  de  leurs  cohéritiers,  • 
s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  été  parties  dans  l'acte. 
—  Bruxelles,  28  prair.  an  IX  [S.  chr.]  — Sic,  Guil- 
louard,  n.  98  ;  Troplong,  n.  12U  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  6(i4,  §  421  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  663  et"s.  —  V.  anal. 
Cass.,4  mars  1840  [S.  40.  1.  .382.  P.  40.  1.  386,  D. 
p.  40.  1.  161J  —  V.  sujjrà,  art.  910,  n.  86  ;  art.  921, 
n.  7;  art.  1166;  art.  1351. 

2.  De  même,  dans  le  cas  oii  une  transaction  est 
intervenue,  au  cours  d'un  procès  en  nullité  de  tes- 
tament, sur  l'émolument  de  la  succession,  entre  les 
héritiers  naturels  et  le  légataire  universel  institué 
par  le  testament  litigieux,  les  légataires  particuliers, 
qui  sont  restes  étrangers  à  ladite  transaction,  ne 
peuvent  l'opposer  aux  héritiers,  comme  un  obstacle 
à,  leur  prétention  de  prendre  une  qualité  qu'ils  au- 
raient abdiquée,  alors  surtout  qu'il  est  établi,  en  fait, 
que,  dans  la  transaction,  la  question  de  qualité  a 
été  expressément  réservée.  —  Cass.,  3  janv.  1883 
[S.  83.  1.  349,  P.  83.  1.  853,  D.  p.  83.  1.  457]  — 
Hic,  Duranton,  t.  18,  n.  417;  Guillouard,  loc.  cit. 

3.  Lorsque,  au  cas  d'une  contravention  en  ma- 
tière d'octroi  et  de  contributions  indirectes,  la  pour- 
suite a  été  originairement  intentée  à  la  requête  de 
l'administration  de  l'octroi  et  du  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  la  transaction  consen- 
tie, au  cours  de  l'instance,  par  ce  dernier,  ne  peut 
être  opposée  comme  tin  de  non-reoevoir  à  l'action 
du  représentant  légal  de  l'octroi,  si  d'ailleurs,  dans 
la  transaction,  les  droits  de  l'octroi  ont  été  expres- 
sément réservés.  —  Cass.,  18  janv.  1867  [S.  68.  1. 
43,  P.  68.  69]  —  V.  supi-à,  art.  2046,  n.  12. 

4.  Le  recouvrement  des  dépens  auxquels  a  été 
condamné  l'adversaire  d'une  partie  qui  avait  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  peut  être  poursuivi  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  alors  même  que,  par  une 
transaction  ultérieure,  les  parties  seraient  convenues 
que  chacune  d'elles  supporterait  ses  frais  :  cette 
transaction  n'est  pas  opposable  à  la  régie.  —  Trib. 
Seine,  8  déc.  1866  [S.  67.  2.  160,  P.  67.  605] 

5.  La  détermination,  par  les  juges,  du  ohitïre 
d'une  créance  appartenant  à  la  communauté,  d'a- 
près une  transaction  à  laquelle  le  mari  seul  a  con- 
couru après  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
dont  la  nullité  fait  l'objet  d'une  instance  distincte 
et  principale  introduite  par  les  héritiers  de  la  femme, 
ne  préjudicie  pas  aux  droits  de  ces  derniers  pour 
le  cas  où  la  nullité  de  cette  transaction  viendrait  à 
être  prononcée.—  Cass.,  16avr.  1862  [S.  62.  1.  970, 
P.  63.  40] 

6.  Jugé  (pio  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire  des 
biens  d'un  failli,  pour  emiiêcher  une  surenchère, 
s'oblige  envers  une  ])ersonne  non  créancière  de  la 
faillite  à  porter  son  prix  à  un  taux  plus  élevé,  n'a 
point,  il  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite,  le  ca- 
ractère de  transaction  dont  l'exécution  puisse  être 
réclamée  par  les  sj'ndics  de  cette  faillite.  —  Cass., 
6  mai  1840  [S.  40.  1.  649,  P.  40.  2.  653,  D.  r.  40. 
1.  200] 

7.  Mais  les  transactions  ou  règlements  faits  par 
l'administration  avec  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  peuvent  être  opposés  par  celui-ci  au  sous- 


traitant  qui  a  déclaré  prendre  sa  place  et  accepter, 
en  parfaite  connaissance,  toutes  les  conditions  du 
marché  principal.  —  Cass.,  11  mai  1870  [S.  70.  1. 
360,  P.  70.  9.50,  D.  r.  71.  1.  120] 

8.  Du  moins,  la  décision  des  juges  du  fond  qui 
déclare,  par  interprétation  des  termes  du  sous-traité, 
que  le  sous-entrepreneur  a  consenti,  non  seulement 
envers  l'administration,  mais  aussi  envers  l'entre- 
preneur lui-même,  à  se  substituer  en  tous  points  à 
celui-ci  dans  ses  rapports  avec  ladite  administration, 
échappe,  comme  ayant  statué  souverainement,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

9.  Quoi  qu'en  principe  les  transactions,  comme 
d'ailleurs  les  autres  contrats,  ne  soient  pas  opposables 
aux  tiers,  il  en  est  différemment  toutefois  lorsque, 
par  le  jeu  des  règles  de  la  gestion  d'affaires,  un  tiers 
peut  être  obligé  d'observer  une  transaction  à  laquelle 
il  n'a  pas  pris  une  part  directe.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  la  transaction  faite  par  le  créancier  gagiste,  au 
sujet  de  la  créance  qui  lui  a  été  donnée  en  nantis- 
sement, est  opposable  au  titulaire  de  cette  créance, 
encore  qu'il  ne  soit  justifié,  de  la  part  de  celui-ci, 
d'aucun  mandat  exprès  autorisant  ladite  transaction, 
s'il  est  constant  qu'elle  était,  à  raison  des  circon- 
stances, urgente,  nécessaire  et  impérieusement  com- 
mandée [lar  les  intérêts  de  tous.  —  Cass.,  19  mars 
1867  [S.  67.  1.  220,  P.  67.  527] 

10.  Au  surplus,  on  admet  généralement,  par  appli- 
cation d'une  règle  que  l'on  peut  actuellement  con- 
sidérer comme  de  droit  commun,  que  la  transac- 
tion profite  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  solidaire,  mais 
qu'elle  ne  saurait  leur  nuire.  — -Troplong,  n.  126  et 
127  ;  Marbeau,  n.  263  ;  Duranton,  t.  18^"  n.  420  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  673  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  972,  t.  3,  n.  995;  Guil- 
louard, n.  99.  —  Contra,  en  ce  sens  que  la  transac- 
tion, faite  par  un  créancier  ou  par  un  débiteur  soli- 
daire, ne  peut  ni  profiter,  ni  nuire  aux  autres  créan- 
ciers ou  débiteurs  solidaires,  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  284  hisu-m.  —  Contra,  en  cet  autre  sens 
que  les  codébiteurs  solidaires  sont  représentés  d'une 
manière  absolue  dans  les  transactions  par  leurs  co- 
débiteurs, ïouUier,  t.  10,  n.  204.  —  V.  suprà,  art. 
1201),  n.  6;  art.  1351,  n.  1402  et  s.;  art.  1792, 
n.  75. 

11.  On  estime  généralement  qu'une  solution  iden- 
tique doit  être  consacrée  au  cas  de  dette  indivisible. 
—  Duranton,  t.  18,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Troplong,  n.  127  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  676.  —  Contra, 
Guillouard,  loc.  cit.;  Accarias,  n.  132.  —  V.  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  284  i/.s-iv;  Touiller,  t.  10,  n. 
206,  qui  admettent  en  matière  de  dettes  indivisibles 
une  opinion  parallèle  à  celles  qu'ils  admettent  en 
cas  de  dette  solidaire. 

12.  De  même,  la  caution  ne  peut  se  voir  opposer 
une  transaction  passée  par  le  débiteur  principal, 
mais  elle  peut  au  contraire  se  prévaloir,  si  elle  le  juge 
convenable,  de  cette  même  transaction.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  transaction  par  laquelle  l'obligé 
principal  renonce  à  l'effet  du  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu et  qui  réduit  la  dette,  jugement  dont  le  créan- 
cier a  interjeté  appel,  peut  être  opposée  à  la  caution 
qui  n'a  été  partie  ni  au  jugement,  ni  à  la  transac- 
tion. —  Cass.,  10  (et  non  20)  juill.  1849  [S.  49.  1. 
577,  D.  p.  49.  1.  327]  —  Sic,  troplong.  Cautionne- 
ment, n.  507  et  508;  Transactions,  n.  128;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  409  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  284 
iîs-vi.  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  24  ;  art.  2016,  n.  10 
et  11. 
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Art.  2052.  Los  transactions  ont,  ontri'  los  jiartii's,  l'autoritt^  do  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort. 

KIU'S  ne  |ieuvent  être  attai|iiécs  |)oin'  cause  d'erreur  de  droit,  ni  ]iinir  cause  de  N'sion. 

—  C.  civ..  .s,s)s.  1110,  iiiis,  i;u).-),  iHi;!,  i;-i.")i. 
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Ai«4Kit«,  2. 
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C:uittatl<>n,  3  et  s. 
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Cuiuptc.  30. 

Conflit.  8. 

Cftniribnablee,  35. 

Crt^ancitTïi.  2. 

IKinatalrf.  3.s. 

IVnuilus.  32  el   33. 

r>rvtli  pri»i'oriloiinfl.  19  et  ti. 

Kd.t  .liil:iniilf,  lu  i-t  s. 

I^nii^ifi^tivnient,  10  vi  ». 

Erreur  île  drull,  31  et  s. 

Kvicil.in.  U. 

liamnile.  U. 

ilerliltr.  23. 

Hypothèque  Jmljeialre,  9. 

Immeuble.  15. 

Incapable.  31. 

Indivisibilité,  9. 


36. 


12   et 


Interprétation.  3  et  s 

.tugenu-iit  *l*exi)é<llent, 

.luBie  tliro,  U. 

l.t'-g;itjiire    particulier, 
13. 

Légataire  universel,  12  et  13, 
22  et  23, 

I.èsiun.  31  et  ^. 

Mineur,  36. 

Mur  mitoyen,  29, 

Notaire,  36. 

Nullité.  2,  30. 

Tartage  irascendants,  25  et  26. 

l*owic^l(»n  antérieure   au  ma- 
riage, 15. 

Preserijititin,  12. 

Uatilncur  île  sucres,  33. 

Ueparntious,  1, 

Képétltion.  35. 

Kescision,  36. 

Uescisiou  pour  lésion,  25. 

.Société,  2. 

Transcription,  16  et  s. 


1.  Les  transactions  Bont  soumises  à  la  règle  des 
trois  identités  dont  les  art.  2048  et  s.  ont  d'ailleurs 
tiré  linéiques  conséquences  pratiques  ;  pour  faire  suite 
il  ces  indications,  on  peut  observer  que  l'autorité  de 
la  cliose  jugée  n'est  attachée  aux  transactions  que 
relativement  au  diftorend  même  qu'elles  ont  ter- 
miné. Cette  autorité  ne  peut  être  étendue  h  des 
différends,  bien  qne  de  même  nature,  qui  survien- 
nent ultérieurement  entre  les  mêmes  parties.  • — Spé- 
cialement,  une  transaction  intervenue  entre  un  bail- 
leur et  le  preneur,  sur  le  point  de  savoir  qui  supportera 
certaines  réparations  e.\igées  par  l'état  des  biens 
loués,  est  sans  induence  sur  des  réparations  de  même 
nature  devenues  )ilus  tard  encore  nécessaires.  — 
Cass.,  24  nov.  1832  [S.  ,S3.  1.  237,  P.  clir.,  D.  p.  33. 
1.  141,  I).  Rép.,  v°  Tramact.,  n,  132-1°]  —  Sic, 
Haudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  995;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
G.'iS  et"  s.  —  V.  »uprà,  art.  1351,  n.  278  et  s. 

2.  I.a  transaction  qui,  après  dissolution  d'une  so- 
ciété, intcr\-ient  entre  un  associé  et  ses  coassociés, 
sur  la  détermination  du  chiffre  d'une  créance  récla- 
mée par  ceux-ci,  en  prenant  pour  point,  de  départ 
le  fait  de  la  dissolution  reconnu  constant  par  les 
parties,  s'oppose  A  ce  que  plus  tard,  et  sans  d'ail- 
leurs demander  la  nullité  de  cette  transaction,  les 
créanciers  de  l'associé  débiteur  soient  admis  ù  sou- 
tenir que  la  dissolution  de  la  société  est  nulle,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  conmie  simulée.  —  Cass,,  21 
juin  18K4  [S.  64. 1.317,  P.  04. 1057,  D.  p.  G4.  1.  389] 

3.  L'arrêt  qui,  sous  prétexte  d'interprétation,  dé- 
truit la  substance  et  les  dispositions  formelles  d'une 
transaction,  est  sujet  à  cassation  pour  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  la  loi  attache  aux 
transactions.  —  Cass.,  (i  juill,  1836  [S.  36.  1.  926, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  4(I8,'D.  Rép.,  v"  Ti-finsnct..  n. 
134-1"]  —  Sur  les  pouvoirs  d'interprétation  des 
juges  du  fond  et  sur  le  droit  de  contrôle  de  la  Cour 
suprême  en  matière  de  traiisaction,  V.  snprà,  art. 
2044,  n.  18  et  s. 


4.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  ne  pourrait  être  justifié, 
sons  prétexte  que  les  juges  n'ont  fait,  comuie  ils 
en  avaient  le  liroit  et  le  devoir,  que  rechercher  le 
sens  d'une  clause  obscure,  atiu  de  statuer  sur  le  litige 
qui  leur  était  soumis.  —  Singulièrement,  lorsqu'il  est 
(lit  dans  le  préambule  d'une  transaction  que  les 
parties  traitent  A  nouveau  et  A  forfait,  sans  avoir 
égard  ù  une  décision  antérieure  qui  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  les  juges  no  peuvent, 
sous  prétexte  d'interprétation  des  clauses  de  cet 
acte,  refuser  effet  au  préambule  de  la  transaction 
pour  faire  revivre  la  décision  annulée,  quant  aux 
dispositions  sur  lesquelles  il  paraissait  que  la  tran- 
saction ne  s'était  pas  clairement  expliquée.  —  Cass., 
21  janv.  1835  [S.  35.  1.  105,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
7,  V.  Rép.,  hc.  rit.] 

5.  Jugé  encore  que  la  contravention  à  ce  qui  est 
réglé  par  une  transaction  donne  lieu  à  cassation.  — 
Cass.,  24  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.] 

6.  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  interprétant  une  transac- 
tion, se  borne  ,'i  en  faire  l'application  au  ditl'érend 
qu'elle  avait  l'our  but  de  régler,  sans  l'étendie  au 
delà  de  son  objet  reconnu,  ne  peut,  sous  ce  rajiport, 
offrir  ouverture  A  cassatiim,  comme  violant  l'aiitcjrité 
de  la  chose  jugée  que  la  loi  attaclie  aux  tiansac- 
tions.  —  Cass.,  20  juin  1841  [S.  42.  1.  791,  P.  43. 
1.  558,  D.  p.  42.  1.  333]  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Cass.,  5  janv  1841  [S.  Ihid.,  à  la  note,  P.  Iliid., 
D.  P.  4l!  1.  06,  P,  /?(>.,  !■'>  cit.,  n.  ]32-8<'] 

7.  Bien  que  l'assimilation  entre  la  force  attachée 
aux  tiansactions  et  l'autorité  de  la  cliose  jugée  ait 
été  parfois  considérée  comme  inutile  et  même  dan- 
gereuse—  Accarias,  n.  149,  — elle  n'en  produit  [las 
moins  un  certain  nombre  d'effets  qu'il  est  utile  d'in- 
diquer. —  C'est  ainsi  que,  les  effets  de  la  chose  jugée 
et  ceux  de  la  transaction  étant  en  principe  les 
mêmes,  ou  a  pu  décider  que  lorsqu'une  personne 
actionnée  en  exécution  d'un  marché  consent  k  la 
suite  d'une  transaction  à  prendre  liviaiBou  des  mar- 
chandises litigieuses,  puis  refuse  d'exécuter  son  en- 
gagement, il  est  nécessaire  d'une  nouvelle  assigna- 
tion pour  la  forcer  à  réaliser  sa  promesse,  la  tran- 
saction avant  mis  lin  au  procès  antérieur.  —  Cass., 
17  janv.  '1870  [0.  v.  70.  1,247]  —  .s'/e,  Guillouard, 
n.  105.  —  Sur  une  autre  ressemblance  entre  les  tran- 
sactions et  les  jugements,  V.  stiprà,  art.  1351,  n. 
1540. 

8.  ...  Que  la  transaction  ayant,  comme  le  juge- 
ment, pour  effet  de  mettre  tin  au  litige,  il  devient 
inutile  lorsqu'un  différend  s'est  terminé  par  une 
transaction  de  statuer  sur  le  conflit  d'attribution  sou- 
levé par  le  préfet.  —  Trib.  coiifl.,  31  oct.  1885  [D, 
p.  87.  3.  .36]  ;  22  janv.  1887  [U.  r.  88.  5.  112]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  .Malgré  les  ressemblances  qui  rapproclient  la 
transaction  des  jugements,  il  existe  cependant  entre 
eux  certaines  différences  dont  l'une  consiste  préci- 
sément en  ce  qu'A  l'opiiosi'  des  jugements  les  tran- 
sactions n'emporlent  ]ioint  par  elles-mêmes  hypo- 
thèque judiciaire,  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  650  et  651  ; 
Guillouard,  n.  106  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
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1000.  —  Sur  d'autres  diflEérenoes  entre  les  jugements 
et  les  transactions,  V.  suprà,  art.  2044,  n.  38  et  s. 
(indivisibilité  de  la  transaction),  infrà,  art.  20.57. 

10.  Quiii  i\\\"\\  en  soit  de  ces  quelques  poinlsde  dif- 
férence, entre  la  transaction  et  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  faut  po?er  en  principe  que,  comme  les  ju- 
trements  en  général,  la  transaction  est  de  sa  nature 
purem.ent  déclarative.  —  Championnière,  Rigaud  et 
Pont,  SuppUinent,  n.  27;  Pothier,  Communauté,  n. 
114,  Des  retraits,  n.  110,  Vente,  n.  646;  Guillouard, 
n.  ni:  Laurent,  t.  28,  n.  .393  et  s.;  Valette,  Mé- 
lane/es  de  droit,  t.  1,  p.  208  et  s.,  440  et  s.;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  630  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  668,  §  421  ; 
Beautemps-Beaupré,  Rev.  prat.,  1863,  p.  264;  Tro- 
plonic,  n.  7  et  s.;  Marbeau,  n.  175;  Baudry-Lacau- 
tiuene,  t.  3,  n.  997.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  291  his-\'u-xu\  ;  Mourlon,  Rer.  prat.,  1863,  p. 
321  et  s.;  Transc7-ipt.,n.T2et  s.;  Acoarias,  n.  143  et  s. 

11.  Ce  qui  n'est  vrai  d'ailleurs  que  dans  la  mesure 
où  la  transaction  porte  sur  des  objets  à  l'égard  des- 
quels il  Y  avait  droit  douteux.  —  Guillouard,  n.  119  ; 
P.  Pont",  t.  2,  n.  632  ;  Troplong,  n.  11  et  13;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  394  et  399;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
669,  §  421  ;  Baiidry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  999. 

12.  De  cette  donnée  générale  que  la  transaction 
est  purement  déclarative,  un  certain  nombre  de 
conséquences  découlent.  —  Ainsi,  la  transaction 
étant  purement  déclarative,  et  non  translative  de 
droits,  les  légataires  particuliers  qui  sont  restés 
étrangers  à  une  transaction  entre  les  héritiers  na- 
turels et  le  légataire  universel  ne  sont  pas  fondés  à 
voir,  dans  l'adhésion  donnée  il  un  tel  acte  par  le  lé- 
gataire universel,  une  cession  de  droits  successifs 
emportant  de  sa  part,  conformément  à  l'art.  780, 
suprà,  acceptation  définitive  de  la  succession.  — 
Cass.,  3  janv.  1883  [S.  83.  1.  349,  P.  83.  1.  853,  D. 
p.  83.  1.457]  —  V.  suprà,  art.  800,  n.  3.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  transaction  peut  servir  de  juste 
titre  en  matière  de  prescription,  V.  iufrà,  art.  2265. 

13.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que.  antérieurement 
à  la  transaction,  le  légataire  universel  eût  offert 
d'exécuter  le  testament  et  de  consentir  à  la  déli- 
vrance des  legs  particuliers,  s'il  est  prouvé  que  cette 
oiîre  n'a  ]>as  été  acceptée  en  temps  utile  par  les 
bénéficiaires  de  ces  legs,  lesquels  se  sont  abstenus 
de  conclure  au  procès.  —  Même  arrêt. 

14.  Par  une  autre  conséquence  de  l'effet  décla- 
ratif des  transactions,  il  faut  admettre  que  si  la 
partie  à  laquelle  est  demeuré  l'objet  en  litige  par 
l'effet  de  la  transaction  en  est  évincée,  elle  n'a 
contre  l'autre  partie  aucune  action  en  garantie.  — 
Pothier,  Vente,  n.  646;  Duranton,  t.  18,  n.  426;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  640  ;  Troplong,  n.  11  et  s.  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  281  6/s-vi  ;  Acearias,  n.  141  et  142  ; 
Guillouard,  n.  113  ;  Laurent,  t.  28,  n.  396;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  668,  §  421. 

15.  De  même,  on  doit  considérer  comme  ayant 
appartenu  à  l'un  des  époux  antérieurement  au  ma- 
riage et  comme  tel  exclu  de  la  communauté  l'im- 
meuble que  cet  époux  obtient  pendant  le  mariage 
en  vertu  d'une  transaction,  du  moment  où  le  tHre 
sur  lequel  reposent  ses  prétentions  est  lui-même 
antérieur  au  mariage.  —  Pothier,  Communauté,  n. 
164  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  281  &?.s-siv  ;  Guil- 
louard, n.  118. 

16.  De  même  encore,  une  transaction  sur  droits 
immobiliers,  étant  déclarative  et  non  translative  de 
propriété,  peut  être  opposée  aux  tiers  sans  être 
assujettie  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Pau, 


10  août  1891  [O.P.  92.  2.  543]  —Bordeaux,  17  mars 
1892  [S.  94.  2.  9,  P.  94.  2.  9,  et  la  note,  D.  p.  93. 
2.  182]  -  Orléans,  23  nov.  1893  [S.  lUd.,  P.  Ihid., 
D.  p.  94.2.  287]  —  Sic,  Rivière  et  Huguet,  Trans- 
cri/'tlon  en  matière  hypothécaire,  n.  20  et  s.;  Ri- 
vière et  François,  Explication  de  la  hi  du  33  mars 
18Ô6  sur  la  transcription,  n.  8  ;  Gauthier,  Trans- 
cription hypothécaire,  n.  82  et  s.;  Troplong,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  23  mars  1S55,  sur  hi  trans- 
cription en  matière  hypothécaire,  n.  70;  Flandin, 
Transcription  en  matière  hypothécaire,  t.  1,  n.  329 
et  s.;  Berger,  Transcription,  n.  100  et  s.;  Verdier, 
Transcription  hypothécaire,  t.  1,  n.  119  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  997;  Aubry  et  Rau,  6° 
édit.,  t.  2,  p.  449,  §  209;  Guillouard,  n.  115;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  397,  t.  29,  n.  70.  —  Contra,  Lesenne, 
Loi  du  23  mars  1855,  n.  38  ;  Mourlon,  Transcrip- 
tion, t.  1,  n.  75,  t.  2,  n.  547  ;  Acearias,  n.  144;  Col- 
met de  Santerre,  t.  8,  n.  281  J/s-xiii.  —  V.  suprà, 
art.  1138,  n.  46. 

17.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'un  objet 
non  litigieux  serait  attribué  à  l'une  des  parties  pour 
obtenir  son  consentement  à  la  transaction.  —  Or- 
léans, 23  nov.  1893,  précité.  —  Sic,  en  ce  sens  qu'il  y 
a  lieu  à  transcription  pour  l'immc-uble  non  litigieu:; 
que  l'une  des  parties  peut  être  amenée  à  abandonner, 
moyennant  l'obtention  de  l'immeuble  litigieux.  Ri- 
vière et  Huguet,  n.  21  ;  Rivière  et  François,  loc. 
cit.;  Gauthier,  n.  85:  Mourlon,  n.  73;  Troplong,  n. 
70;  Flandin,  t.  1,  n.  332  ;  Verdier,  1. 1,  n.  120;  Au- 
bry et  Rau,  5"^  édit.,  t.  2,  p.  449  et  450,  §  209  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  394,  t.  29,  n.  71,  in  fine. 

18.  On  admet  aussi  unanimement  qu'il  y  aurait  lieu 
à  transcrijition  et  que  l'acte  qualifié  de  transaction 
et  portant  sur  droits  immobiliers  ne  pourrait  être 
opposé  aux  tiers  sans  avoir  été  soumis  à  la  formalité 
de  la  transcription,  s'il  n'était  en  réalité  qu'une 
cession  déguisée  sous  les  apparences  d'un  contrat 
de  transaction.  —  Mourlon,  t.  1,  n.  74;  Flandin,  t. 
1,  n.  333;  Berger,  n.  102,  in  fiyie;  Verdier,  t.  1,  n. 
120  ;  Aubry  et'Rau,  5"^  édit.,  t.  2,  p.  450,  §  209.  — 
V.  Merlin, 'iîe;>.,  vo  Part/iye,  §  11,  n.  5. 

19.  Par  une  nouvelle  conséquence  du  caractère 
déclaratif  de  la  transaction,  on  devrait  décider  que 
la  transaction,  restreinte  dans  ses  effets  aux  biens 
litigieux,  n'est  pas  passible  d'un  droit  de  mutation  ; 
la  jurisprudence  a  cependant  fait  sur  ce  point  une 
distinction  repoussée  par  la  doctrine  et  que  paraît 
condamner  l'art.  68,  §  1,  n.  45  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  ;  elle  soumet  aux  droits  de  mutation  les  tran- 
sactions qui  apportent  un  changement  à  l'état  ap- 
parent de  la  possession  ou  de  la  propriété.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  si  les  transactions  ont,  en  général, 
un  caractère  simplement  déclaratif  entre  les  par- 
ties contractantes,  il  n'en  est  pas  nécessairement  de 
même  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment en  ce  qui  touche  la  perception  des  droits  :  à 
son  égard,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  transaction 
ne  contient  pas  de  dispositions  soumises  au  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  12  déc.  1865  [S.  66.  1.  73, 
P.  66.  167,  D.  P.  65.  1.  457]  ;  11  avr.  1866  [S.  66. 
1.  122,  P.  66.  560]  —  Contra,  Championnière  et 
Rigaud,  1. 1,  n.  602  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v"  Partage, 
n.  11,  v°  Transaction,  §  4,  n.  6;  Valette,  Rer.  de, 
législ.,  t.  2,  p.  216,  Mélanges  de  dr.,  t.  1,  p.  208  et 
s.';  P.  Pont,  Stippl.  au  tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  6,  n. 
27  et  s.,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  143,  Pet.  contr.,  t.  2,  n. 
634  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  V  Transact.,  n.  105 
et  s.;  G.  Damante,  Princ.  d'enreg.,  t.  1,  n.  322  et 
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».;  Ed.  Clerc,  t.  2.  n.  2543  pI  s.  :  Klaiiilin,  Tr>in«i-rii>t.. 
t.  1,  n.  331  et  K.:  TroplotiL',  Tmiifirt..  n.  7  et  s.; 
AuItv  et  Rail.  t.  4,  p.  6G«,  §  421,  notp  13;  Lau- 
rent, t.  "M,  II.  3;>8;  (Jnilloiiiu.l",  n.  Utî  ;  Handr_v-La- 
csntiiiorie,  t.  3.  n.  WS.  —  V.  cop.  tiarnier,  Hép., 
n.  1378H  et  s. 

20.  La  Conr  de  cassation,  olle-mêrae,  avait  cotn- 
menré  jiar  se  prononcer  en  sens  contraire.  —  V. 
Cm».,  11  avr.  18(»X  [S.  et  P.  ohr,,  D.  A.  7.  U.î.  D. 
lUj).,  V  t'nmiiiitTeiiinil,  n.  lOHtî. 

21.  Qnoi  f|n'il  en  Roit.  on  peut  nctnellemcnt  con- 
sidérer comme  de  jurisprudence  constante  qne,  toute 
transaction  par  l'etTet  de  laquelle  la  propriété  ou 
(«rtio  (le  la  propriété  eut  atlriliuéc  A  celui  qui,  d'a- 
près la  loi  ou  les  titres  ostensibles,  n'était  pas  le 
possesseur  ou  le  propriétaire  apjiareiit,  doit  être  con- 
sidérée comme  translative,  et  A  ce  titre,  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  11  avr.  186('),  précité. 

—  V.  aussi  Cas».,  \b  fé^T.  1831  [S.  31.  1.  12<t,  P. 
chr.,  D.  P.  31.  1.  75,  D.  Réjt.,  v°  Kiiri-i/liiti:,  n.  1076]  ; 

—  lît  nov.  18.39  [S.  .39.  1.  910.  P.'40.  1.  29,  D.  p. 
40.  1.  10,  P.  lUp.,  Im:  cH.']  ;  2C)  juill.  1841  [S.  41. 
1.  .^7»;,  P.  4.3.  2.  64,  D.  P.  41.  1.  312,  I).  K//>.,  loe. 
cit.]:  21  mars  1842  [S.  42.  1.  313,  P.  42.  2.  292,  D. 
p.  42.  1.  159]  :  2  janv.  1844  [S.  44.  1.  19.  P.  44.  1. 
139,  P.  r.  44.  1.  113,  P.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1077]  ;  22 
avr.  184.')  [S.  45.  1.  444,  P.  45.  1.  f.62.  D.  p.  4.5.  1. 
268.  P.  /?<7,..  i-"  cit.,  n.  1076];  16  (17)  mars  1846 
[S.  46.  1.  32.  P.  46. 1.  .50,  D.  p.  46.  1.  147,  P.  Rç/>., 
loc.  cit.']  ;  5  juin  1861  [S.  61.  1.  738,  P.  01.  1144, 
D.  p.  61.  1.  227] 

22.  Ainsi,  la  transaction  intervenue  entre  un  léga- 
taire universel  et  nn  autre  légataire  universel  insti- 
tué ])arun  précédent  testament  révoqué,  aux  termes 
de  laquelle  le  légataire  universel  dernier  institué 
alwndonne  au  premier  une  partie  de  la  Bucces.sion, 
moyennant  quoi  celui-ci  renonce  à  une  action  en 
nullité  du  second  testament  qu'il  avait  intentée, 
renferme  une  véritable  translation  de  propriété,  sou- 
mise comme  telle  au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  11 
avr.  1866,  précité. 

23.  La  transaction  intervenue  entre  un  légataire 
universel  et  l'Iiéritier  légitime,  par  laquelle  le  pre- 
mier abandonne  an  second  une  partie  de  la  succes- 
eion,  moyenn.lnt  quoi  celui-ci  renonce  il  nne  action 
en  nullité  du  testament  qu'il  avait  intentée,  constitue 
un  contrat  commutatif  translatif  de  propriété,  pas- 
sible comme  tel  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  19 
nov.  18.39,  précité;  26  juill.  1841,  précité;  21  mars 
1842,  précité;  2  janv.  1844,  précité;  5  juin  1861, 
précité;  12  déc.  1865,  précité. 

24.  Est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation 
la  transaction  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement,  trans- 
porte à  l'une  des  parties  des  droits  de  propriété  qui, 
d'après  le  jugement,  re[iosaient  sur  la  tête  de  l'autre 
partie.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  précité. 

25.  Jtigé  aussi  que  la  transaction  par  laquelle  l'un 
des  donataires  d'un  jiartago  anticipé  renonce  à  de- 
mander la  rescision  de  ce  partage  pour  cause  de  lé- 
sion, à  la  condition  de  recevoir  une  partie  des  irn- 
menbles  compris  dans  le  lot  d'un  autre  donataire,  a, 
au  regard  de  la  régie  de  l'enregistrement,  le  carac- 
tère d'une  transmis.sion  de  ]iropriéto,  et  dès  lors  est 
passible  du  droit  de  cession  il  titre  onéreux.  —  Cass., 
24  juin  1868  [S.  68.  1.  367,  P.  68.  944] 

26.  ...  Que  la  transaction  jiar  laquelle  les  parties, 
reconnaissant  la  nullité,  deniainlée  par  l'une  d'elles, 
d'un  |)artage  anticif*  o|pérc  par  l'auteur  commun 
depuis  plusieurs  années,  attribuent  à  l'un  des  copar- 


tageants,  A  litre  de  nouveau  partage,  un  immeuble 
compris  dans  le  lot  d'un  autre  co]>artagcanl,  donne 
ouverture  au  droit  de  vente.  —  Trib.  'l'ulle,  1 1  févr. 
18(;5  [S.  65.  2.  244,  P.  65.  96<J]  —  Sic,  Garnier.  R,p. 
iféii.,  V"  Piirtape  d'imcentlunt,  n.  9545. 

27.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celt.e  discussion  sur  le 
caractère  d. duratif  ou  attributif  de  la  transaction, 
on  doit  admettre  que  le  débiteur  qui,  postérieure- 
ment à  l'obligation  qu'il  a  contractée  vis-à-ns  de 
son  créancier,  se  reconnaît  de  nouveau  débiteur  par 
transaction .  se  rend  non  recevable  à  opposer  les 
vices  dont  l'acte  primitif  peut  être  atteint.  —  Bour- 
ges, 23  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  cbr.,  D.  lirp., 
v"  Ohlifi..  n.  4543]  —  V.  suprà,  art.  921,  n.  30. 

28.  Jugé  que  les  conditions  d'une  transaction, 
imposant  certains  travaux,  peuvent  être  ronsidérées 
comme  valablement  rem|ilies.  encore  bien  que  les 
travaux  exécutés  ne  soient  pas,  sur  un  ]ioint  parti- 
culier, absolument  conformes  aux  indications  litté- 
rales du  traité,  si  ces  travaux  sont  suffisants  pour 
atteindre  complètement  le  but  que  les  contractants 
s'étaient  proposé. —  Cass.,  31  janv.  1887  [S.  87.  1. 
420,  P.  87.  1.  1041]  —  V.  Guillouard,  n.  104.  —  V. 
miprà,  art.  853,  n.  6. 

29.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  est  con- 
staté que  les  travaux,  pratiques  dans  un  mur  mi- 
toyen entre  les  parties,  en  vue  d'en  assurer  la  soli- 
dité, ont  été  commencés,  jwursuivis  et  menés  à  fin, 
sous  les  yeux  du  demandeur,  sans  réclamation,  ni 
observation  de  sa  part,  et  que  c'est  sans  intérêt  au- 
cun que,  après  leur  entier  aclièvement,  le  demandeur 
a  émis  la  prétention  d'imposer  à  l'autre  partie  de 
nouveaux  travaux  qui,  tout  en  étant  d'une  exécution 
très  dilVicile  et  très  coûteux,  ne  devaient  rien  ajou- 
ter il  la  solidité  des  deux  maisons.  —  Même  arrêt. 

30.  La  partie  qui,  postérieurement  A  une  transac- 
tion sur  le  règlement  de  ses  comptes,  et  sans  en 
faire  état,  poursuit  en  justice  ce  règlement  et  pro- 
cède en  première  instance,  sans  même  faire  aucune 
réserve,  renonce  implicitement,  mais  nécessairement, 
au  bénéfice  de  la  transaction  dont  il  s'agit,  et  se 
rend  ainsi  non  recevable  à  s'en  prévaloir  devant 
les  juges  d'appel.  —  Cas».,  27  juin  1888  [S.  89.  1. 
,325,  P.  89.  1.  783,  P.  p.  89.  1.  96] 

31.  .^près  avoir  décidé  que  les  transactions  au- 
raient entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
notre  article  déclare  que  les  transactions  ne  peuvent 
être  attaquées,  ni  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
liour  cause  de  lésion;  ces  solutions,  dont  la  dernière 
est  d'ailleurs  conforme  aux  données  du  droit  com- 
mun, ne  comportent  aucune  explication  particulière. 
—  Sur  l'erreur  de  droit,  V.  «uprà,  art.  1110,  n.  67 
et  s.;  art.  2044,  n.  60  ;  infrà,  art.  2054,  n.  2  et  s.  — 
V.  cep.  sur  le  ])oint  de  savoir  si  l'art.  888,  suprù, 
napporte  pas  d'exception  A  noire  article  lorsqu'il 
dispose  que  l'action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion entre  cohéritiers,  encore  qu'il  i\\i  qualifié  de 
transaction,  suprà,  art.  888,  n.  37  et  s.,  et  parti- 
culièrement, n.  46  et  s.;  art.  889,  n.  19  et  s.;  art. 
1131,  n.  105.  —  Cass.,  2  mai  1882  [S.  84.  1.  158, 
P.  84.  1.  .376,  D.  p.  83.  1.  2.53]  —  Troplong,  n.  141  ; 
Guillouard,  n.  144;  P.  Pont,  t.  2,  n.  687.  —Sur 
l'application  de  notre  article  au  cas  où  la  transac- 
tion concerne  un  incapable  et  que  d'ailleurs  les  for- 
malités prescrites  ont  été  observées.  V.  P.  Pont,  t.  2, 
n.  686  ;  Durantoii,  t.  18,  n.  426;  Guillouard,  n.  145  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  410;  Tro|)long,  n.  12,  140;  Acca- 
rias,  n.  106.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v"  Transact., 
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§  5,  n.  8:  Zacliarifç,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  91,  §  769. 

32.  Les  transactions  faites  par  l'administration 
des  douanes  avec  les  redevables,  sur  les  procès  re- 
latifs aux  contraventions,  sont  régies,  quanta  leurs 
effets,  par  le  droit  commun  ;  elles  ont  dès  lors,  entre 
les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit  ou  de  lésion.  — •  Cass..  20  déc.  1881 
[S.  8,S.  1.  71,  P.  83.  1.  150,  D.  p.  82.  1.  .334]  —  V. 
siipràj  art.  2046,  n.  12. 

33.  Spécialement,  la  transaction  intervenue  entre 
l'administration  des  douanes  et  un  raffineur  de  su- 
cres, au  sujet  des  poursuites  dont  ce  dernier  pouvait 
être  passible  pour  fausse  déclaration  dans  le  type 
des  sucres,  lie  irrévocablement  les  parties,  et  ne 
saurait  être  attaquée  par  le  redevable,  sous  prétexte 
que  la  prétendue  contravention  de  fausse  déclaration 
n'existait  pas.  —  Même  arrêt. 

34.  Dans  ce  cas,  la  transaction  porte  sur  la  con- 
travention et  ne  peut  être  arguée  de  nullité,  comme 
si  elle  portait  sur  l'impôt  lui-même.  —  Même  arrêt. 

35.  Mais,  au  contraire,  la  transaction  par  suite 
de  laquelle  le  redevable  acquitte  un  droit  simple 
litigieux  moyennant  la  remise  du  droit  en  sus,  ne 
met  pas  obstacle  à  la  répétition  du  droit  simple 
perçu,  s'il  n'était  pas  légitimement  diu  —  Cass.,  25 
juin  1873,  Petit  et  C''  [S.  74.  1.  37,  P.  74.  59]  — 
V.  Garnier,  IJictionn.  tVetiregistr.,  v°  Restltulioii,  n. 
11277. 


36.  C'est  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  suivant  quelle  forme  doivent  être 
attaqués  les  jugements  d'expédient  susceptibles  de 
l'être;  dans  une  opinion,  les  jugements  d'expédient 
ne  peuvent  être  attaqués  que  par  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision.  —  V.  Garsonnet,  Procéd.  civile,  t.  3, 
p.  259,  §  449  :  Labbé,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1878 
[S.  80. 1. 161,  P.  80.  363]  —  Mais  une  autre  opinion 
admet  que  le  jugement  d'expédient  doit  être  attaqué, 
non  par  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  mais  par 
les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décisions 
judiciaires.  —  Hue,  t.  8,  n.  304;  Lefas,  Notion  de 
la  juridiction  f/nicieuse,  p.  69  et  s.;  Appleton,  Ju- 
gement d'expédient,  p.  12;  Garsonnet,  t.  5,  p.  924, 
§  1222  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  493  ;  Guillouard,  n.  24  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  371  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  1000.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'est  insusceptible 
d'appel  le  jugement  d'expédient  fixant  les  modifi- 
cations devant  être  apportées  au  travail  d'un  notaire 
liquidateur,  si  les  conclusions  des  parties,  parmi 
lesquelles  figuraient  des  mineurs,  n'ont  dissimulé 
aucune  transaction,  et  n'ont  fait  que  relater  ce  que 
les  parties  ont  considéré  comme  devant  être  l'appli- 
cation des  régies  du  droit  en  matière  de  partage  et 
de  liquidation  à  leur  situation  respective,  sans  qu'il 
soit  démontré  qu'elles  se  soient  fait  des  concessions 
réciproques  sur  des  points  litigieux.  —  Cass.,  10 
juill.  1895  [S.  97.  1.  132,  P.  97.  1.  132,  D.  p.  96. 
i.  197]  —  V.  siipm,  art.  1351,  n.  278  et  s. 


Art.  2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  Têtre  dans  tous  les  cas  ofi  il  y  a  dol  ou  violence.  —  C.  civ.,  1109  et  suiv., 
2057  et  suiv.;  C.  proc,  480. 


1.  Malgré  les  différences  de  rédaction  qu'il  est 
possible  de  relever  entre  notre  article  et  l'art.  1110 
suprà,  on  est  h  peu  près  d'accord  pour  reconnaître 
que  notre  teste  ne  fait  que  consacrer  en  matière  de 
transaction  les  données  du  droit  commun.  —  V. 
Laurent,  t.  28,  n.  407  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  670, 
§  422  ;  Troplong  n.  138  et  s.";  P.  Pont,  t.  2,  n.  690 
et  s.;  Guillouard,  n.  136,  138  et  139;  Accarias,  n. 
155;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  286  his-w  et  s.; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1003;  Duranton,  t. 
10,  n."l.38.  —  V.  suprà,  art  1110,  n.  60. 

2.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  personnes,  ap- 
pelées à  recueillir  dans  une  succession,  à  l'exclusion 
l'une  de  l'autre,  d'après  un  événement  incertain,  des 
parts  qu'elles  crovaient  égales,  ont  transigé  en  con- 
venant de  partager  par  moitié,  quel  que  fût  l'événe- 
ment, l'émolument  de  leurs  droits  respectifs  et  éven- 
tuels, l'erreur  où  elles  auraient  été  touchant  la 
quotité  seulement  du  droit  de  l'une  d'elles,  ne  porte 
pas  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  de  la  transaction,  et,  par  suite,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  cette  transaction.  —  Paris,  7  juin 


1851  [S.  51,  2,  638,  P.  52,  1,  197,  D.  p.  53.  2. 
55]  —  V.  Guillouard,  n.  137;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
698. 

3.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  des  tran- 
sactions au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  dans  les  contrats  ordinaires.  —  Guillouard,  n. 
141  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1003.  —  V.  su- 
prà, art.  1111,  n.  16  et  s. 

4.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  dol.  —  Guillouard, 
n.  142  ;  P.  Pont,  t.  2.  n.  695  et  696.  —  V.  suprà,  art. 
1116,  n.  34.  —  Sur  une  dift'érence  entre  les  transac- 
tions et  les  jugements,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  480-1° 

5.  Jugé  que  celui  i'i  qui  un  compte  est  rendu  et 
qui  accepte  du  rendant  compte  une  somme  à  titre 
de  transaction  et  à  forfait,  en  représentation  de  di- 
verses valeurs  dont  le  chiffre  se  trouve  incertain,  est 
non  recevalile  à  demander  plus  tard  un  compte  exact 
de  ces  valeurs,  s'il  ne  prouve  pas  que  son  consente- 
ment à  la  transaction  a  été  extorqué  par  dol  ou  par 
fraude.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  39.  1.  306,  P.  39. 
1.  263,  D.  r.  39.  1.  26,  D.  Rép.,  v°  Transact.,  n. 
146] 


.-Vrt.  2054.  II  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction, 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  dun  titre  nul,  à  moins  <jue  les  parties  n'aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité.  —  C.  civ.,  1110.  1131.  1338. 
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1.  La  nullité  du  titre,  dont  il  est  |>nrln  diina  notre 
article,  diùt  ètreeiiteuduo,  non  jwi'*  de  oelle  d'uu  «clo 
écrit  dressé  à  l'etïot  de  constater  une  convention, 
"niais  bieu  do  celle  de  la  convention  ellornème.  — 

P.  Pont,  t.  '2,  n.  703;  Laurent,  t.  28,  n.  412;  Guil- 
louard,  n.  150. 

2.  t  In  admet,  dans  un  premier  système,  que  l'er- 
reur de  droit  doit.iiuant  l'i  l'apiilicatio»  do  notre  ar- 
ticle, t^lre  placée  sur  la  mémo  lij;iic  que  Terrcnr  de 
fait  et  donner  naissance  >\  une  action  on  nullité  de 
la  transaction.  — Merlin,  R>'ii..  v"  Tntntiitcliim.^â, 
n.  4  :  Poclionnet,  Rei:  /mtt.,  18.50,  t.  it,  p.  19l!. 

3.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion  qui  d'ail- 
leurs ne  distingue  ]ias  non  plus  entre  l'erreur  de  fait 
et  l'erreur  de  droit,  que  la  transaction  est  à  vrai 
dire  inexistante  pour  défaut  de  cause,  dans  le  cas 
prévu  par  notre  article.  —  Lameilt,  t.  28,  n.  415; 
Aubry  et  Hau,  .3"édit.,  t.  4,  p.  Ii7(),  §  422  ;  Xoui,'uier, 
lier,  erit.,  t.  12,  (i.  83.  —  V.  Colniet  de  Sanlerre, 
t.  8,  n.  287  /)/'xiii  et  s.,  d'après  lequel  l'art.  2054 
serait  la  sanction  de  l'art.  '2048.  .vK/irà,  et  donnerait, 
par  suite,  naissance  à  une  nullité  radicale,  ayant 
jKJur  base  le  défaut  d'objet  et  pouvant  être  pronon- 
cée même  en  cas  d'erreur  de  droit. 

4.  .Mais  dans  l'opinion  le  plus  généralement  sui- 
vie, on  considère  que  notre  texte  crée  une  nullité  rela- 
tive, et  ne  s'occupe  que  du  cas  où  c'est  par  suite  d'une 
erreur  de  fait  que  les  parties  n'ont  pas  prêté  une 
attention  snflisante  à  la  nullité  du  titre  sur  leipiel 
la  transaction  s'appuie.  —  .Ingé,  A  cet  égard,  que 
l'art.  2i)54  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  titre  sur 
l'exécution  duquel  il  a  été  transigé  n'était  supposé 
valable  que  par  une  erreur  de  droit,  comme  il  s'ap- 
plique au  cas  où  le  titre  n'était  supposé  valable  cpie 
par  une  erreur  d-'  fait.  — Cass.,  2.i  m:irs  1807  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  12.  678,  D.  %).,  v"  Tmmo-t..  n.  l.ôl- 
1°]  :  3  d.c.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  G80]  ;  19 
déc.  1865  [S.  iJti.  1.301,  P.  Gr).784,  D.  p.  61.  1.  182] 
—  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  42'^;  Troplong,  n.  135, 
14G  et  8.;  S(don,  TraiU  des  ntillil--s,  t.  2,  n.  402  ;  Za- 
chariie,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  90,  §  "(iO,  npte  (î  ; 


!■".  Berriat  Saint-Prix,  Xol's  Ihèor.  sur  le  C.  civ., 
n.  81lJ8;  .\ccarias,  n.  157;  Mourlon,  Répél.  écrites, 
t.  3,  n.  117t');  P.  Pont,  t.  2,  n.  701  et  s.;  Aubry  et 
Uau,  4"  édit.,  t.  4,  p.  1)71,  §  422.  —  V.  miprà,  art. 
1131,  n.  105. 

5.  Il  y  a  d'ailleurs  erreur  de  droit,  non  erreur  do 
fait,  lorsque  les  parties  en  Iraiis'goant  sur  l'exécu- 
tion il'un  contrat  de  mariage,  qui  l'tait  i\  leur  dispo- 
sition et  dont  elles  pouvaient  dés  lors  apprécier  les 
irrégularités,  ont  ignoré  la  nullité  qui  viciait  ce 
contrat,  la  raison  des  irrégularités  ou  cimissions  qu'il 
renfermait.  —  Cliss.,  19  déc.  1805,  précité. 

6.  La  transaction  intervenue  sur  un  titre  nul  est 
valable,  bien  que  les  parties  n'aient  pas  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité,  s'il  est  constant  que  le 
titre  s'est  trouvé  oiitre  leurs  mains,  (pi'elles  on  ont 
pu  prendre  connaissance  et  qu'elles  ne  peuvent  plus 
invoiiner  qu'une  erreur  de  droit.  —  Poitiers,  10  juin 
1878  [S.  79.  1.  109,  P.  79.  472,  0.  p.  79.  2.  09] 

7.  Au  surplus,  une  telle  nullité,  si  elle  existait,  se 
trouverait  d'ailleurs  couverte  par  l'exécution,  faite 
on  connaissance  do  cause,  par  celle  dos  parties  qui 
aurait  eu  le  droit  de  s'en  prévaloir.  —  Jlême  arrêt. 
—  Sic,  Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  ('>71,  §  422  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  426" 

8.  L'exécution  donnée  à,  la  transaction  rend  en 
effet  inapplicable  l'art.  2054,  et  rend  applicable  l'art. 
1340,  supn'i,  d'après  lequel  aucune  action  en  resci- 
sion n'est  admise  contre  un  acte  exécuté  volontai- 
rement. —  Cass.,  23  juin  1813  [S.  et  P.  clir.,  D. 
.\.  6.  258,  D.  Ré/>.,  i-o  cit.,  n.  153]  —  Sic,  Solon, 
Théorie  df.t  nullités,  t.  2,  n.  433. 

9.  .Jugé  aussi  qu'en  matière  de  dispositions  se- 
crètes, lorsque  des  béritiers  naturels  transigent  avec 
le  légataire  universel,  sans  néanmoins  approuver  la 
partie  du  testament  <|ui  porto  des  dispositions  se- 
crètes, ils  ne  peuvent  dans  la  suite  attaipier  cette 
transaction,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas 
traité  expressément  sur  la  nullité  résultant  du  secret 
des  dis|)08itions.  —  Paris,  21  févr.  1814  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  A.  12.  679.  D.  Hép.,  i:«  cit.,  n.  156] 


Art.  2055.  La  ti-aiLsaftion  taitc  .<iir  pièces  qui  depui.s  ont  t-té  reconnues  fausses,  est 
entièrement  nulle.  —  C.  civ.,  1131  ;  C.  [u-oc,  21-1  et  siiiv.,  24:11,  -US,  480;  C.  Inst.  crim., 
448  et  suiv. 


1.  On  admet  généralement  ipie  si  la  transaction 
a  porté  sur  différents  points  et  i|ue  les  pièces  recon- 
nues fausses  ne  concernent  qu'un  seul  des  points 
litigieux,  néanmoins  la  transaction  doit  tomber  pour 
le  tout.  —  lîigot-Préameneu  [Fenet,  t.  15,  p.  110 
et  p.  112]  ;  Accarias,  n.  158;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  071,  §  422  ;  Colniet  de  Santerre,  t.  8,  n.  288  4/s-iii  ; 
Guillouard,  n.  19,  152,  107;  P.  Pont,  t.  2,  n.  718; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1001,  1005.  —  V.  Lau- 
rent, t".  28,  n.  420.  —  V.  infrà,  art.  2057,  n.  1  et  s. 

2.  La  nulliti'  dont  se  trouve  alors  entacbée  la 
transaction  est  non  pas  une  imllité  absolue,  mais 
simplement  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
invoquée  par  celui  qui  a  produit  la  pièce  fausse.  — ■ 
Accarias,  n.  101  et  102:  (iuiUouard,  m.  160;  Au- 
bry et  Kau,  t.  4,  p.  071,  §  422,  note  4;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  701.  —  Contra,  Mugnier,  lier,  crit.,  1858, 
t.  12,  p.  81  et  8.;  Colniet  de  Santerre,  t.  8,  n.  288 
bis-i-n. 

3.  .Juge,  par  application  de  notre  texte,  que  la 

Code  civil.  —  IV. 


transaction  intervenue  entre  un  légataire  et  des  hé- 
ritiers, relativement  à  la  captation  dont,  au  dire  de 
ceux-ci,  serait  eutaclié  le  testament  qui  les  a  cxlié- 
rédés,  est  nulle  pour  défaut  do  cause ,  au  cas  où 
plus  tard  le  testament  est  reconnu  faux,  et  cela, 
encore  qu'à  l'origine  les  héritiers  auraient  dénié  la 
sincérité  de  cet  acte,  si,  en  réalité,  la  transaction  a 
porté,  non  sur  ce  moyen,  mais  uniquement  sur  celui 
tiré  de  la  captation.  —  Cass.,  14  août  1877  [S.  78. 
1.  174,  P.  78.  419,  D.  p.  78.  1.  298] 

4.  Et  le  légataire  dont  s'agit,  (|ui,  sans  tenir 
compte  ni  des  circonstances  par  lescpielles  la  faus- 
seté du  testament  était  mise  en  pleine  lumière,  ni 
des  termes  restreints  do  la  transaction,  s'est  obstiné 
■\  retirer  le  béiiétice  du  legs  et  a  placé  les  héritiers 
dans  la  nécessité  de  lui  faire  un  procès  long  et  dis- 
pendieux, peut  être  condamne  envers  eux,  eu  outre 
de  la  restitution  des  fruits  et  des  dépens,  -X  des 
dommages-intérêts  équivalant  au  préjudice  qu'il  leur 
a  causé.  —  Même  arrêt. 
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œDE  CIVIL.  —  Liv.  ni,   Tit.  XV  :  De.i  tntnsnctiom 


Art.  2058. 


Art.  2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jngenient  passé  en  force  de 
flio.se  jugée,  dont  les  parties  on  l'une  d'elle  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  suscejrtiljle  d'appel,  la  transaction  sera  valable. 
—  C.  civ..  1110,  1351  et  suiv.;  C.  proc,  1010. 


1.  La  nullité  de  la  transaction  conclue,  alors  que  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ignorait  que  le  point  litigieux 
avait  élé  tranché  par  un  jugement  ])assé  en  force 
de  chose  jugée,  est  une  nullité  relative  et  non  pas 
une  nullité  absolue.  —  Accarias,  n.  IGl  et  162  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  (371,  §  422,  note  4;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  701.  —  V.  Guillouard,  n.  155,  160.  —  Coutrà, 
Mugnier,  Rev.  crit.,  1858,  t.  12, p.  81  et  s.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  289  6zs-in-iv. 

2.  Au  surplus,  bien  qu'une  contestation  ait  été  dé- 
cidée par  un  jugement  en  dernier  ressort,  elle  peut 
encore  être  la  matière  d'une  transaction,  si  le  juge- 
ment est  susceptible  de  recours  en  cassation.  —  Cass., 
16  prair.an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  677,  D. 
Rép.,  v"  Tranmictioii,  n.  168]  —  Sic,  en  ce  sens 
que  la  transaction  peut  alors  porter  sur  les  moyens 
de  cassation,  Duranton,  t.  18,  n.  431  ;  Marlieau,  n. 
135;  Troplong,  n.  155;  Guillouard,  n.  157.  —  V. 
iuprà,  art.  1351,  n.  154(1. 

3.  Il  a  été  jugé  qu'on  peut  aussi  transiger  valable- 
ment sur  des  procès  dans  lesquels  il  est  intervenu 
des  jugements  en  dernier  ressort,  lorsque  ces  juge- 
ments sont  connus  des  parties,-  et  que  celle  qui  les 


avait  obtenus  abandonne  des  droits  qui  lui  étaient 
acquis  pour  se  proctu'er  ceux,  ([u'elle  n'avait  pas.  — 
Cass.,  8  therm.  an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,\"  cit., 
n.  169]  —  Sic,  Troplong,  n.  156  et  167;  Merlin, 
v°  Transaction,  §  2,  p.  66,  col.  1  et  2.  —  V.  Guil- 
louard, n.  158  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  721  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  422,  qui  admettent  la  validité  d'un  tel  arrange- 
ment, sinon  comme  transaction,  au  moins  comme 
renonciation. 

4.  ...  (Jue  la  transaction  interventio  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  condamnation,  et  par  laquelle  la 
créance  litigieuse  entre  les  parties  est  tixée  à  une 
somme  inférieure  au  chiffre  de  la  condamnation, 
doit,  en  l'absence  de  toute  fraude,  être  considérée 
comme  une  véritable  convention  transactionnelle 
piassible  seulement  du  droit  proportionnel.  —  Cass., 
16  avr.  1866  [S.  66.  1.  2G4,  P.  66.  662] 

5.  Mais  la  clause  de  la  transaction  portant  qu'une 
]iartie  de  la  créance  sera  placée  au  nom  et  au  pro- 
fit du  débiteur  ou  de  son  héritier,  avec  droit  de  re- 
tour dans  un  cas  donné,  constitue  une  véritable  li- 
béralité assujettie,  dès  lors,  au  droit  proportionnel 
de  la  donation.  —  Même  arrêt. 


Art.  2057.  Lors(|ue  les  parties  ont  transige  gt-iiéraleinent  sur  tontes  les  affaires  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  cpii  lein-  étaient  alors  inconnus,  et  ([ui  auraient  été  posté- 
rieurement découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  (qu'ils  n'aient  été  re- 
tenus par  le  fait  de  l'ttne  des  parties  ; 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  titres  nomellement  découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit.  —  0. 
proc,  448,  480,  488. 


1.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 
semble, la  découverte  d'un  titre  portant  sur  im  seul 
point  litigieux  n'entraîne  la  nullité  de  la  transaction 
que  si  ce  titre  a  été  retenu  par  le  fait  de  l'une  des 
parties  ;  c'est  là  une  conséquence  de  l'indivisibilité 
de  la  transaction.  —  Guillouard,  n.  19;  Colmet  de 
iSanterre,  t.  8,  n.290  his-iu.  —  Contra,  Domat,  Lois 
civikx,  liv.  1,  tit.  13,  sect.  2,  n.  4.  —  V.  suprà,  art. 
2055,  n.  1. 

2.  Jugé  que  les  transactions  ne  peuvent  être  at- 
taquées sous  prétexte  de  pièces  nouvellement  recou- 
vrées, si  ces  pièces  n'ont  pas  été  retenues  ou  détour- 
nées [jar  le  fait  de  l'une  des  pwrties.  —  Cass.,  1" 
germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  450]  —  V.  Mer- 
lin, Rip.,  V"  Transact.,  §  5,  n.  6  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  433  ;  Rigal,  p.  177;  Marbeau,  n.  336. 

3.  .Jugé  que  la  partie  qui  a  transigé  sur  des  sous- 


tractions frauduleuses  qu'elle  supposait  avoir  été  com- 
mises à  son  préjudice  ne  peut  ensuite  demander  la 
rescision  de  la  transaction,  sur  le  motif  qu'au  mo- 
ment où  elle  a  eu  lieu,  l'autre  partie  avait  eu  sa 
possession  des  titres  établissant  la  réalité  des  sous- 
tractions qui  lui  étaient  reprochées.  Ici  ues'appli(|ue 
pas  la  disposition  de  notre  article,  qui  admet  comme 
cause  de  rescision  de  la  transaction  la  rétention,  par 
le  fait  de  l'une  des  parties,  de  titres  inconnus  à  sa 
partie  adverse.  —  Cass.,  18  mai  1836  [S.  36.  1.  457, 
P.  chr.,  D.  P.  38.  1.  87,  D.  iîe/J.,  v"  Transact.,  n. 
95-1°]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  728.  —  Coi'trà,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  425;  Guillouard,  n.  160. 

4.  La  nullité  consacrée  par  notre  article  est  une 
nullité  relative.  —  P.  Pont,  t.  2_,  n.  701  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  671,  §  422;  Accarias,  n.  161  et  162; 
Guillouard,  u.  160;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
290  his-i  et  ii. 


Art.  2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 
C.  proc,  541. 


■0.  civ.,  2053; 


! 


CODE  CIVIL. 


Liv.  III.  TH.  XV  :  Des  Irumactioit». 


An.  -'058. 


1.  C'eut  rerreiir  Je  caloul,  coinniiso  dans  la  tiaii- 
tartion  ctle-mèiue,  qui,  seule,  doit  i^tre  réparée  nu 
rectifiée:  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  des  erreurs 
de  calcul  faites  par  les  parties  dans  l'expose  de  leure 
prétentions  respectives;  en  ce  cas,  celle  dos  parties 
qui  a  pu  se  tromper  ainsi,  ft  son  dé6avaiita;;e,  doit 
en  subir  les  conséi|ucuces.  —  Bigot-I'rcaïueiieu 
[Fenet,  t.  15,  p.  112];  fJuillonard ,  n.  1G3.  — 
Contra,  V.  Pont,  t.  2.  n.  730  ;  Laurent,  l.  iX,  n. 
411. 

•1.  Jugé  que  les  erreurs  de  calcnl  dans  une  tran- 


saction s'entendent  d'erreui-s  commises  dans  les  opé- 
rations arillmiéliques  rpie  les  parties  ont  fiiti's  eu 
commun  ou  auxquelles  elles  ont  fait  procciliM  par 
un  tiers,  pour  préparer  la  transaction  ou  \vn\y  tra- 
duire en  cliilVrcs  les  liasi-s  do  transaction  anêtées 
entre  elles  ;  mais  que  l'on  n<' saurait  considérer  conime 
une  erreur  de  calcul  l'cncur  unilatérale  qu'avant 
tout  rapproclieniPiit  cntie  les  parties  l'une  il'illes  a 
commise  dans  la  sMjqiulaii m  de  ses  comptes  mi  l'é- 
valuation de  ses  préienlions.  — Cass.,  16  iniii  1875 
[n.  i>.  77.  1.  71]  —  ,S'/c,(Jiiillouard,  n.  104. 


TITRE   XVI. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE  [Ti. 

Décrété  le  13  février  1S04  (23  pluviôse  an  SU):  promulgué  le  23  féraer  1804  (3  ventôse  an  SU). 


Art.  2059.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  niuticrc  civile,  pour  le  .^tellionat. 
Il  y  a  stellionat, 

Lorsqu'on  vend  on  qu'on  bypjothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 
Lorsqu'on  présente  comme  liljres  des  biens  hypotbéqiiés.  ou  (pie  Fou  déclare  des  hyiio- 
thèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 

Art.  2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement. 

1^'  Pour  dépôt  nécessaire  : 

2°  En  cas  de  réintégrande.  jiour  le  délaissement,  ordonné  i)ar  justice,  d'un  fonds  dont 
le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  ;  pour  la  restitution  des  fruits  (jui  en  ont  été 
perçus  pendant  l'indue  pos>:cssion.  et  poiir  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés 
au  propriétaire  ; 

3"  Pour  r('']K-tition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies 
à  cet  effet  ; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres 
garfliens  ; 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  caiitions  des  contraignables  par  corps, 
lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 

G"  Contre  tous  officiers  publics,  poitr  la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée  ; 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  jjour  la  restitution  des  titres  à  eus 
confies,  et  des  deniers  par  eux  reçus  poiir  leurs  cliens,  par  suite  de  leiu-s  fonctions. 

Aet.  2061.  Ceux  qiii,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  jiassé  en  force  de  chose 
jugée,  ont  été  condanmés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  vm 
second  jugement,  être  contraints  jiar  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  premier 
jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  iiiyriamctres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq  niyriamètres. 

Art.  2062.  La  contrainte  par  cor]is  ne  i)eut  être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour 
le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  .si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte 

(1)  Nous  nous  bornons  à  donner  le  texte  des  an.  2059  et  s.  gers,  sans  cependant  abroger  d'une  manière  directe  les  articles 

consacrés  à  la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  :  on  sait,  du  Code  civil  relatifs  à  ce  mode  il'exécution  sur  la  personne. 

en  effet,  que  la  loi  du  22  juill.  1S67  a  supprimé  la  contrainte  — V.  d'ailleurs  notre  l^i^p.  ffén.  alpti.  du  dr. /<■„  v°  Cmi- 

psr  corps  eu  matière  civile,  commerciale  et  contre  les  étran-  Crainte  par  corps,  a.  1  et  s. 
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(lo  liail.  Néanmoins  les  terinii'i>  et  les  colons  partiaires  [u-uvent  éh-e  contraints  par  corps, 
fimtf  par  eux  de  représenter,  à  la  tin  <lu  liail,  le  ciieptel  de  liétail,  les  semences  et  les  instrii- 
meii<  aratoires  ipii  leur  ont  été  confiés:  à  m<^ins  c|ii'ils  ne  justifient  (lue  le  déficit  de  ces 
olijets  ne  |procéde  point  de  leur  lait. 

Art.  2063.  lior,~  \v-  cas  détcrmini->  par  1<-  articles  jin'ci'dcns,  on  qui  pourraient 
l'être  il  raxeiiir  par  une  loi  formelle,  il  est  détendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ;  ii  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipidée, 
et  ù  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  (pi"ils  eussent  été  pa.ssés  en  pays 
étranger  ;  le  tout  à  iieine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  int('rcts. 

Art.  2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  ]iar  corps  ne  [)cut 
être  |>ronoii(i('  contre  les  mineurs. 

Art.  2065.  Kile  n(>  ]>cuf  être  ]irononc('c  \\u\\v  une  smnme  moindre  de  trois  cents 
francs. 

.-Vrt.  2066.  Elle  ne  peut  être  [ironoiiccc  contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles,  (pic  dans  ic<  cas  de  stellionat. 

Il  sul'fit  que  la  soi.xaute-dixième  année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
aux  seiituagcnaire-i. 

La  contrainte  jiar  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n"a  lieu  contre  les 
fenmies  nuiriées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  hiens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à  raison  des  engageniens  ([ui  concernent  ces 
biens. 

Les  femmes  qui.  ('tant  en  communauté,  se  seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. 

Art.  2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  appliqu(''e  cpi'en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  2068.  1/appci  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  ])ar  mi  jugement 
provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Art.  2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspiMul  les  pour- 
suites et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Art.  2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  ]jarticulières  qui  autorisent  la  contrainte  par 
corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui 
concernent  radministration  de-;  deniers  publics. 


TITRE  XVII. 

DU    NANTISSEMENT. 


Décréti?  le  16  mars  1804  (25  veutôse  an  XII)  ;  promulgué  le  26  mars  1804  (5  germinal  an  511). 


Art.  2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  —  C.  civ.,  1286,  1915,  2041,  2078. 
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Avances  sur  marclianilises,  7. 

Avanc<s  sur  titres,  6,  15  et  s. 

Banque  de  France,  6. 

Banfiuier,  15  et  s. 

Billet  k  onlre,  10. 

Cautionnement,  2,  22  et  8. 

Cession,  lu  et  s. 

Cession  lie  ci'éance,  21. 

Commis,  22. 

Compétence  commerciale,  4. 

Compte  courant,  19. 

Contrat  réel,  1. 

Contrat  synallagmatique.  5  et  6. 

Contrat  unilatéral,  5  et  6. 

Dépàt,  2,  2.5. 

Dette  actuelle,  2  et  3. 

Dette  (''vriituelle.  2. 

Dette  prée.'ustiinte,  îi. 


Directeur  de  théâtre,  2. 

Double  écrit,  6. 

Droit  proportionnel,  21. 

Effet  de  commerce,  25. 

Endossement,  10,  13,  21. 

Escroquerie,  16  et  s. 

Gérant,  23  et  24. 

Hôtel  garni,  23  et  24. 

Imprimeur,  20. 

Intérêt.  24. 

Jlise  en  demeure,  16. 

Nantissement  partiel,  8 

Obligation  de  faire,  2. 

Ouvreuse  de  théâtre,  2- 

Police  d'assurance,  11  et  s. 
î  Eentà  sur  l'Etat,  14. 

Titre  au  porteur,  14  et  s. 

Valeur    en    garant  o .     10 
I      11. 
I  Vente,  9,  20. 


1.  Le  nantissement,  «lu'il  constitue  un  gage  ou 
une  auticlirèse,  c'est-à-dire  qu'il  porte  sur  un  meuble 
ou  sur  un  immeuble,  suppose,  dans  la  conception  du 
Code  civil,  à  la  différence  de  J'hypothèque,  une 
mainmise  de  la  part  du  créancier  ou  au  moins  d'un 
tiers,  sur  la  chose  donnée  en  nantissement  ;  cette 
exigence  se  trouve  cependant  atténuée  en  fait  de- 
vant les  nécessités  de  la  pratique.  —  Pothier,  iW/,«- 
tissemott,  n.  8-9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  699,  §  430  ; 
P.  Pont,  Pet.  contr.,  t.'2,  n.  1042;  Troplong,  Nan- 
tissemeiit,  n.  28  ;  Quillouard,  Nantissem/'nt,  n.  20  ; 
Baudry-I.acantinerie  et  de  Loyiies,  Nantissement, 
privilèr/'  s  et  hypothèques,  n.  6  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  295  his-n  ;  Laurent,  t.  28,  n.  4S5.  —  V.  su- 
pra, art.  1787,  n.  8,  infrà,  art.  2076,  n.  1  et  s. 

2.  Le  nantissement,  sous  chacune  de  ses  formes, 
est  un  contrat  de  garantie  susceptible  d'assurer  aussi 
bien  l'exécution  d'une  dette  d'argent  que  celle  d'une 
obligation  de  faire,  d'une  obligation  éventuelle  que 
d'une  obligation  actuelle.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  contrat  en  vertu  duipiel  une  ouvreuse  de  théâtre 
remet  au  directeur,  comme  garantie  de  sa  gestion, 
une  somme  dont  celui-ci  ne  doit  pas  pouvoir  se  ser- 
vir, mais  qu'il  doit  restituer  à  la  cessation  de  la 
fonction,  constitue,  non  un  dépôt  ou  un  cautionne- 
ment, mais  bien  un  gajje  ou  nantissement.  Vaine- 
ment dirait-on  que  le  nantissement  ne  peut  s'ajipli- 
quer  qu'à   une  dette  actuelle  et  non  à  une  dette 


éventuelle.  —  Cass.,  29  nov.  1866  [S.  67.  1.  188, 
P.  67.  426,  D.  p.  67.  1.  43]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  10  ;  Guillouard,  ÏSi^antisse- 
ment,  n.  19.  —  Sur  le  caractère  indivisible  du  nan- 
tissement, V.  svprà,  .art.  1217,  n.  35  et  36,  infrà, 
art.  2083;  Pothier,  Nantissement,  n.  43  et  s.  —  Sur 
la  comparaison  enti-e  le  nantissement  et  le  dépôt, 
V.  infrà,  u.  25.  —  Sur  celle  entre  le  nantissement 
et  le  cautionnement,  V.  infrà,  n.  22  et  s. 

3.  Spécialement  et  sauf  le  cas  de  faillite,  le  gage 
peut  être  constitué  pour  garantir  une  dette  préexis- 
tante aussi  bien  que  pour  une  dette  actuellement 
contractée.  —  Bordeaux,  26  mai  1873  [S.  74.  2.  5, 
P.  74.  85,  D.  p.  76.  2.  23] 

4.  Le  caractère  accessoire  du  nantissement  en- 
traîne une  conséquence  importante  eu  matière  de 
compétence  ;  il  en  résulte  qne  les  contestations  re- 
latives à  un  nantissement  donné  pour  sûreté  d'une 
obligation  commerciale  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  comme  celles  relatives  à 
l'obligation  elle-même.  —  Cass.,  4  prair.  an  XI  [S. 
et  P.  ehr.,  D.  a.  3.  360,  D.  Rép.,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  334]  —  Montpellier,  11  févr.  1842  [S.  42. 
2.  265,  D.  Rép.,  V  Nantissement,  n.  38]  —  V.  anal., 
Cass.,  31  mai  1836  [S.  36.  1.  857,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
1.  378]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  436;  Guillouard, 
n.  19  ;  P.  Pont,  Pet.  contr.,  t.  2,  n.  1060  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lojmes,  n.  9.  — •  V.  suprà,  art. 
1271,  n.  47  ;  C.  coinm.,  art.  91.  —  V.  par  anal,  su- 
prà, art.  2011,  n.  30  et  s. 

5.  Comme  à  l'égard  du  prêt  ÇV.  suprà,  art.  1875, 
n.  4  ;  art.  1892,  n.  15),  du  dépôt  (V.  sujjrà,  art. 
1923,  n.  11  et  12)  et  du  mandat  (V.  supià,  art. 
1985,  n.  14  et  s.),  on  se  demande  si  le  nantissement 
forme  soit  un  contrat  unilatéral,  soit  un  contrat 
synallagmatique  imparfait.  —  V.  dans  le  premier 
sens,  Laurent,  t.  28,  n.  437  ;  Guillouard,  n.  21.  — 
V.  dans  le  second  sens,  Pothier,  Nantissetnoit,  n.  14  ; 
Troplong,  Nantissement,  n.  31  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1067  ;  JJaudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  n.  8.  — 
V.  suprà,  art.  1103,  n.  2  ;  art.  1325. 

6.  L'intérêt  de  la  question  consiste  notamment, 
en  ce  que  si  le  contrat  de  nantissement  est  synal- 
lagmatique l'écrit  qui  le  constate  doit  être  rédigé 
en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  des  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  —  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
tout  en    considérant    le   contrat    de  nantissement 
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comme  uiiilutcral,  ou  ne  doit  yas,  par  exception, 
exiger  ipie  l'aoto  soit  dressé  en  double  dnns  le  cas 
cil  l'ncte  oonatate  à  la  fuis  l'exiBlenco  de  ['(ilili^ation 
principiiU-,  luiilntcraU'  elle-mt"inc,  el  celle  du  nantis- 
sement, V.  tuprà,  art.  13"J6.  n.  4  et  ,0  ;  Lvon-r.acn, 
noie  80118  l'ass.,  H  mars  1H87  [S.  90.  1.  257,  1'.  9(). 
1.  636];  (inillouard,  n.  24  et  'Ift.  —  Sur  le  pi'int 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  Jt  la  n^dai'tion  d'un  double 
écrit  au  cas  d'avanccô  sur  titres  faites  («r  la  banque 
de  France.  V.  .<u/>rù,  art.  13J(j,  n.  4  et  5;  notre 
Hrp.  lien,  itlpli.  ilii  (lr.fr.,  v°  Hitiiijiie  d'éinia»ion, 
u.  254;  Guillouard.  n.  25. 

7.  .luR''  ■luo  ne  constituent  jkis  des  prC-ts  sérieux 
sur  gages,  les  seuls  qui  soient  susceptibles  d'être 
pruti^gés  par  un  privilèj;e,  des  avances  de  sommes 
d'argent  faites  par  un  commerçant  sur  consignation 
de  marchandises,  alors  que  ces  avances  et  ces  con- 
signations se  sont  répétées  fréquemment,  qu'elles 
ont  |>orto  sur  îles. marchandises  d'espèces  les  jilus 
variées  et  les  plus  disparates,  que  les  avances  étaient 
fort  inférieures  A  la  valeur  des  marchandises,  et 
que  les  reuseignemeuts  d'usage  auraient  facile- 
ment réveil!  au  prêteur  qu'il  était  entré  en  relation 
d'affaires  avec  un  négociant  peu  sérieu.\.  —  Paris 
(2  arrêts),  21  nov.  1881  [S.  83.  2.  114,  P.  83.  1. 
67'J]  —  V.;«7>rù,  art.  1382-1383,  n.  1554  et  s. 

8.  Le  contrat  do  gage  ou  nantissement  n'en  est 
pas  moins  valable,  encore  bien  que  les  objets  donnés 
en  gage  soient  d'une  valeur  de  beaucoup  inférieure 
il  la  dette.  —  Bordeaux.  8  juin  1832  [S.  32.  2.  655, 
P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  n.  2tt6;  Guillouard,  n.  77. 

9.  Le  nantissement  ottre  certaines  analogies  avec 
quelques  contrats  usuels,  avec  la  vente  ou  cession 
par  exemple;  il  est  bon  d'observer  d'ailleurs  qu'il 
en  ditïére  essentiellement  sous  certains  rapports  et 
notamment  en  ce  qu'il  ne  transmet  pas  au  créan- 
cier, même  à  défaut  de  paiement,  la  propriété  des 
choses  données  en  gaire;  il  ne  lui  confère  que  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  ces  choses,  par  privilège 
ou  préférence.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  494  et  495; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1151;  Guillouard.  n.  30:  —  V. 
m,,rà.  art.  900,  n.  148;  art.  1128,  n.  42  et  43;  art. 
1319.  n.  lt)8,  155;  art.  1.321,  n.  3;  art.  1341,  n.  283 
et  284  ;  art.  1353,  n.  35;  ait.  1361,  n.  2;  art.  1582, 
n.  65;  art.  1689,  n.  9  et  s.;  art.  1%7,  n.  15  et  s. 

10.  L'énonciation  «  valeur  en  garantie  w  dans  l'en- 
dossement d'un  billet  à  ordre  remplit  le  v(cu  de  la 
loi,  aussi  bien  que  celle  de  valeur  en  compte,  et  suf- 
tit  (Kjur  que  l'endossement  soit  translatif  de  la  pro- 
priété du  billet  au  profit  du  porteur,  sauf  règlement 
ultérieur  de  la  jiosition  respective  des  parties,  ('ne 
telle  négociation,  «  valeur  en  garantie,  »  ne  saurait 
ère  assimilée  au  contrat  de  gage  ou  de  .simple  nan- 
tissement, soumis  aux  formalités  et  conditions  ré- 
glées par  le  Code  civil.  —  Cass.,  31  mars  1863  [S. 
63.  1.  296,  P.  63.  764.  D.  p.  6.ô.  1.  292]  —  Orléans, 
24  iuin  1868  [S.  68.  2.  301,  P.  68.  1131,  D.  P. 
68.  2.  195] 

U.  La  transmission  faite  par  un  assuré  à  un  de 
ses  créanciers,  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie, 
avec  la  mention  i.  valenr  en  garantie  »,  constitue 
nn  simple  oantissemeut  ;  si  donc  le  créancier  cède 
cette  police  à  un  tiers,  le  cessionnaire  ne  saurait, 
quels  que  soient  les  ternies  de  la  cession,  prétendre 
à  la  propriété  de  la  police.  —  Itotien,  28  avr.  1874 
[S.  74.  2.  314.  I".  74.  1295]  —  V.  ivfrà,  art.  2076, 
n.  114  et  s. 

12.  Par  suite,  le  cessionnaire  est  tenu,  au  décès 
de  l'assuré,  de  restituer  la  police  h  ses  héritiers,  si 


le  créancier  a  été  intogralemeut  soldé.  —  Même  ar- 
rêt. 

13.  Le  contrat,  jmr  lecpicl  un  débiteur  transnret 
par  cndos.senient  ft  s(m  créancier  des  polices  d'assu- 
rance sur  la  vie,  doit  être  considéré  comme  uu 
contrat  de  gage,  et  non  comme  une  cession,  alors 
(pie  les  endossements  révèlent  la  constitution  d'un 
gage,  que  les  polices  ont  été  di'lcniies  à  ce  titre,  que 
le  débiteur  n'a  jamais  voulu  abandonner  la  pro- 
priété des  polices,  qu'il  a  entretenues  juscju'A  sa 
mort  en  payant  les  primes,  et  que  le  créancier,  loin 
d'agir  en  cessionnaire,  a  porté  dans  les  extraits  du 
compte  courant  adressés  au  déliiteur,  et  à  son  dé- 
bit, les  sommes  qu'il  a  avancées  au  moment  de  la 
remise  des  polices  d'assurance.  —  Cass.,  18  avr. 
1894  [S.  95.  1.  2;i8,  P.  9.5.  1.  2.38] 

14.  La  remise  d'un  litre  de  rente  sur  l'Ltat  au 
porteur,  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
sous  la  clause  que  celui-ei  aurait  le  droit,  au  cas  de 
non-paiement  de  la  dette,  de  négocier  la  rente  et  de 
retenir  le  tuontant  de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente, 
ne  constitue  pas  nécessîiirement  une  cession  condi- 
tionnelle de  la  rente  :  cette  remise  peut,  d'a]irép 
les  circonstances  et  par  l'interprétation  de  l'inten- 
tion des  partiescontractantes,  êtrccon.sidérée  comme 
avant  été  faite  à  titre  de  siinple  gage  ou  nantisse- 
ment. -  Dijon,  18  déc.  18.'>5  [S.  56.  2.  353,  P.  56. 
1.  145,  D.  p.  56.  2.185] 

1.5.  La  remise  de  titres  au  porteur  faite,  comme 
condition  de  l'avance  d'une  somme  d'argent,  à  un 
établissement  de  crédit,  qui,  aux  termes  de  ses  sta- 
tuts, fait  des  avances  en  compte  courant  ou  sur  dé- 
pôt de  garantie  ou  de  nantissement,  constitue,  en 
l'alisence  de  stipulation  contraire,  un  simple  tiantis- 
sement,  et,  par  suite,  ne  confère  à  rétablissement 
de  crédit  aucun  droit  de  disposition  sur  les  titres 
remis;  alors  d'ailleurs  que,  d'une  part,  le  récé|)i.«8é 
donné  au  remettant  porte  que  le  retrait  des  titres 
pourra  être  effectué  contre  un  rei.u  signé  par  lui 
pour  décharge,  et  que,  d'autre  part,  il  a  été  lenn 
compte  au  remettant  des  coupons  échus  afférents 
aux  titres  par  lui  dé|iosés.  —  Cass.,  28  juin  1862 
[S.  62.  1.  625,  P.  62.  785,  D.  p.  62.  1.  305] 

16.  En  conséquence,  le  fait,  par  le  gérant  de  cet 
établissement  de  crédit,  d'avoir,  après  une  vente 
réelle  des  titres  remis,  par  lui  dissimulée  au  remet- 
tant, exécuté  ce  dérider,  sans  mise  en  demeure 
préalable  et  à  une  époque  où  les  valeurs  étaient  en 
baisse,  par  une  vente  fictive  de  ces  mêmes  titres, 
suivie  de  l'envoi  au  remettant  du  bordereau  des  frais 
de  cette  vente  et  de  la  décharge  eoiusentie  par  celui-ci 
de  son  compte,  et  de  s'être  ainsi  approprié  la 
différence  entre  les  prix  des  deux  ventes,  constitue 
le  délit  d'escroquerie.  —  Même  arrêt. 

17.  Kt  en  pareil  cas,  le  gérant  ne  saurait  être 
excusé,  ni  par  la  circonstance  qu'il  aurait  agi  .selon 
le  mode  suivi  avant  lui  par  d'autres  établissements, 
ni  par  la  croyance  où  il  aurait  été  qu'il  ne  faisait 
qu'user  de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

18.  Peu  importe  que  ce  récépissé  n'énonce  pas 
les  numéros  des  titres,  mais  indique  seulement  leur 
nombre  et  leur  nature,  cette  omission  ne  suffisant 
pas  fionr  changer  le  caractère  de  la  convention.  — 
Même  arrêt. 

19.  Peu  importe  également  qu'il  existât  nn  compte 
courant  entre  l'établissement  de  crédit  et  le  remet- 
tant, ce  compte  courant  n'étant  pas  exclusif  de 
l'intention  des  parties  de  faire  un  contrat  de  nan- 
tissement. —  Même  arrêt. 


776 


CODE  CIVIL. 


Liv.  111,  TH.  XVII  :  Du  nantissement.  —  Art.  2072. 


20.  Est  un  pur  nantissement  et  non  une  vente,  le 
contrat  jiar  lequel  l'imprimeur  qui  édite  un  ouvrage 
de  lilirairie  déclare,  en  empruntant  de  quelqu'un  une 
somme  d'argent,  qu'il  reconnaît  le  préteur  pour  pro- 
priétaire des  caractères  et  du  papier  destinés  à  l'im- 
pression de  l'ouvrage  qu'il  va  éditer  et  de  toute  l'é- 
dition dudit  ouvrage,  lorsqu'il  s'en  réserve  la  vente, 
et  qu'il  stipule  que  la  propriété  cédée  devra  cesser, 
soit  par  le  remboursement  qu'il  fera  des  sommes 
prêtées,  soit  aussitôt  que  le  produit  de  la  vente  aura 
couvert  le  préteur  de  sa  créance  en  capital  et  inté- 
rêts. —  Bourges,  14  juin  1844  [S.  45.  2.  632,  P. 
45.  2.  587,  D.  p.  46.  2.  41,  D.  Réj}.,  V  Kuntiss., 
n.  55] 

21.  Au  surplus,  bien  qu'une  cession  de  créance 
soit  dite  faite  à  titre  de  gage  et  nantissement,  elle 
n'en  est  pas  moins  passible  du  droit  proportionnel 
de  trans)iort,  si  cette  cession  confère  au  cessionnaire 
le  droit  de  toucher  directement  la  créance  cédée  et 
d'exercer  toutes  poursuites,  comme  le  pourrait  faire 
le  cédant  lui-même.  —  Trib.  Seine,  24  août  1867 
[S.  68.  2.  57,  P.  68.  2.  38,  D.  p.  67.  3.  95]  —  Sic, 
ïrib.  Mortagne,  26  avr.  1850,  Jouni.  de  Venreg., 
art.  15030. — V.  toutefois  Championnière,  Rigaud 
et  Pont,  t.  2,  n.  1218,  et  t.  6,  n.  187. 

22.  Le  nantissement  doit  aussi  être  soigneuse- 
ment distingué  du  cautionnement  ;  l'un  et  l'autre 
contrats  forment  des  contrats  de  garantie,  mais, 
tandis  que  le  nantissement  constitue  une  sûreté 
réelle,  le  cautionnement  forme  une  sûreté  person- 
nelle ;  il  arrive  parfois  cependant  que  l'on  désigne, 
h  tort  d'ailleurs,  sous  le  nom  de  cautionnement,  une 
siireté  qui,  à  vrai  dire,  n'est  autre  chose  qu'un  nan- 
tissement. —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  re- 
mise que  fait  un  commis  entre  les  mains  de  son 
]iatron  d'une  somme  destinée  à  garantir  la  fidélité 
de  sa  gestion  constitue,  non  un  contrat  de  caution- 
nement, mais  un  véritable  contrat  de  nantissement, 
dont  la  violation  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
408,  G.  peu.  —  Cass.,  26  sept.  1867  [S.  68.  1.  139, 
P.  68.  312,  D.  p.  68.  1.  42]  :  15  mars  1878  [S.  79. 
1.  95,  P.  79.  190]  ;  12  déc.  1890  [D.  p.  91.  1.  325]. 
—  Sin.  Guillouard,  n.  29  ;  Blanche,  Etudes  sur  le 
Code  pénal,  t.  6,  n.  255  et  s.  ;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  n.  2031  ;  Baudry-La- 


cantinerie  et  de  Loynes,  u.  12,  34  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  436.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Abus  de  confiance,  n.  239  et  s. 

23.  De  même,  la  remise  que  fait  un  gérant 
d'hôtel  garni,  entre  les  mains  du  propriétaire  dudit 
hôtel,  d'une  somme  destinée  à  garantir  la  fidélité 
de  sa  gestion,  constitue  non  pas  un  contrat  de  cau- 
tionnement, mais  un  véritable  contrat  de  nantisse- 
ment, dont  la  violation  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  408,  C.  pén.  —  Cass.,  14  mai  1875  [S.  75.  1. 
383,  P.  75.  910,  D.  p.  76.  1.  45]  —  Amiens,  (sur 
renvoi),  24  juin  1875  [S.  Ihid.,  ad  notani,  P.  Ibid,, 
ud  notam,  D.  P.  76.  5.  i] 

24.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  stipulé 
que  la  somme  versée  serait  productive  d'intérêts,  et 
que  le  gérant  devrait  prévenir  trois  mois  à  l'avance, 
à  l'effet  d'en  obtenir  le  remboursement  ;  ce  sont  là 
des  stipulations  accessoires  qui  ne  modifient  en  rien 
le  caractère  esseutiel  du  contrat.  —  Amiens,  24 
juin  1875,  précité. 

25.  Le  nantissement  se  rapproche  aussi  à  certains 
égards  du  dépôt,  dont  d'ailleurs  il  se  sépare  sous 
d'autres  rapports  ;  l'idée  qui  doit  présider  à  la  dis- 
tinction consiste  en  ce  que  le  nantissement  est  un 
contrat  de  garantie,  conclu  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  détient  l'objet  litigieux,  alors  que  le  dépôt,  qui 
ne  constitue  pas  un  contrat  de  garantie,  est  conclu 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  de  l'objet  qui  en  a 
confié  la  garde  à  autrui.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
la  remise  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier 
d'un  effet  de  commerce  à  titre  de  garantie  peut, 
en  l'absence  de  tout  endossement  au  profit  de  ce 
créancier,  être  considérée  comme  constituant  en  sa 
faveur,  non  un  contrat  de  gage  proprement  dit,  en- 
traînant pour  lui  l'obligation  de  veiller  à  la  conser- 
vation du  gage,  notamment  en  faisant  protester 
l'effet  à  défaut  de  paiement,  mais  une  sorte  de  con- 
trat innommé,  participant  du  dépôt  en  ce  qu'il  n'obli- 
geait le  créancier  qu'à  la  restitution  matérielle  du 
titre  confié,  et  laissant  au  débiteur  le  soin  de  rem- 
)ilir  les  formalités  nécessaires  à  la  conservation  des 
droits  en  dérivant.  —  Cass.,  26  juin  1866  [S.  66.  1. 
337,  P.  66.  905,  D.  p.  66.  1.  502]  —  V.  Guillouard, 
Dépôt,  n.  26  ;  Laurent,  t.  27,  n.  75.  —  V.  suprù. 


Art.  2072.  Le  nantissement  iftine  oliose  mobilière  s'appelle  gaffe. 
Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anlichrèae.  —  C.  eiv.,  2073,  2085. 


1.  Comme  on  le  verra,  infrà,  sous  l'art  2087,  les 
droits  résultant  de  l'autichrèse  sont  moins  étendus 
et  moins  énergiques  que  ceux  découlant  du  gage  ; 
cela  étant,  on  s'est  demandé,  d'une  p<irt,  si  les  parties 
peuvent  donner  en  antichrèse  un  meuble,  c'est-à- 
dire  un  bien  qui  pourrait  être  constitué  en  gage. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  14  et  15  ;  Guillouard,  ^Yi/n- 
tissement,  n.  57,  Droit  de  rétention,  n.  33. 

2.  ...  Et,  d'autre  part^  si  elles  peuvent  établir  un 
gage  sur  un  immeuble,  c'est-à-dire  si  elles  peuvent 
constituer  un  privilège  sur  un  bien  que  notre  article 


indique  simplement  comme  susceptible  d'antichrèse. 
—  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  et  de  Loynes,  n.  16  et  s.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  295  bis-\  et  s.,  qui  admettent  d'ailleurs 
que  le  débiteur  peut  conférer  au  créancier  un  droit 
de  rétention  sur  un  immeuble.  — ■  Sur  la  distinction 
des  biens  en  meubles  et  immeubles,  V.  suprù,  art. 
516  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1743,  n.  46  et  124. 
3.  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  être  constitué  un 
gage  sur  des  actions  immobilières  de  la  Banque  de 
France.  —  Rouen,  29  nov.  1893  [^Rec.  Rouen,  94, 
99]  —  Sic,  Guillouard,  Nantissement,  n.  57. 
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CHAPITRE  PKEMIEU. 

DU   GAGE. 


ôro  au  créancier  k-  .Iroit  de  se  faire  payer  sur  la  ol.os.-  .|ui  en 

_  C.  eiv.,    207!).  20'.t5. 


Aui.  2073.  1-e  gage  cont 
est   rol.ieI,   l.ar   inivilège  et    ,,rélVreuee   aux   autres  ereune.er 

2102--2".  227iMl). 
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et  8, 
Acte  lie  proci'^liire,  1S3.  . 
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Avances,  1U2  et  103,  112,124. 
Avoué.  113  et  t.,  120  it  s. 
Ayani-causi'  il  iltr«|«rilcullcr, 
60  et  s. 
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60. 

Bail  Idrolt  au),  40  et  41. 

liall  il  domaine  eont-'ciablc,  88.    1 

Uail  ù  terme.  Si*.  i 

lt;ill  il  loyer.  8S. 

Bamine,  10  et  s. 

Banque  de  l'Yance,  7  et  s. 

Danquler,  2».  lus,  109. 

Ittens  «lolaux,  133. 

l!i>nne  fol.  .S  et  s. 

Boulanger,  57. 

Brevet  d'invention,  43  et  44.      , 

Caisse  des  dt^pôts  et  consigna- 
tions, 1 . 

Caisse  de  retraite,  1. 

Capaelté,  2. 

(iriltlcais  de  iiropriélÉ.  loi. 

Ci-ssiUi.in  de  paiements,  107. 

Cefslon  de  droits  suecessUs,  94. 

r,.ssl..nnalre  il'oiUce,  46. 
l'hose  d'auinil,  5  et  s. 
Choses  dans  le  commerce,   27. 
Cliose  ruture.  39. 
Commetuint.  3  et  4. 
i  omnilsslonnalrc,  3  et  4,  68  et 
69. 


eouiniunauté    religieuse,    127, 

136. 
Couiirftence    Judielairo,     139, 

Ml. 
Complainte,  83. 
Concessl<m  ailmlnistrative,  48. 
Concordat.  67,  6'J. 
Concours  de  crclancicrs.  22  et  s. 
ConnexltO,  92  cl  s. 
C<msell  .l'Etat,  137  et  138. 
Consinicilons,  142. 
Contrat,  93. 
C<mtrai  pignoratif,  95. 
Contrat  synallagmalliiue,  90. 
Conircfavon,  44. 
I  Ctniverslon,  10  et  s. 
Couverture,  106  et  s. 
Créance  exigible.  135. 
'  Créanciers  ehinigrapbaircs,  64. 
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de),  21  et  s. 
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et  s. 
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de).  21. 
Délivrance,  68  et  69,  78. 
,  Déiwsltalrc,  18,  20  bis,  88. 
Délenteur,  92. 
Détenteur  précaire,  5,  18. 
Détenil'm,  84. 
Dommages-intérêts,  ■12.'. 
Donataire,  96  et  'J6. 
Dot.  127. 

Droit  jiorsonnel,  60  et  s. 
,  Droit  réel,  63  et  s. 
Ecliange,  87. 
Ecole    normale  d'Instituteurs, 

140. 
EBels  publics,  105  et  s. 
EDcis  do  commerce,  77. 
Employés,  l. 
Emprunteurs,  99. 
Erreur  ilc  contenance,  94. 
Etat,  136. 

Excès  de  pouvoirs.  137. 
Exploitation  (dridt  d').44. 
Expropriation  i«iir  utllUé  pu- 

bll'iue,  80,  136. 
Failli,  2. 


et  s. 


Faillite,  24, 
et  s.,  123. 
Faute  in  abfiracto.  68. 
Fonds  do  commerce,  42, 
Frais.  77. 
Fruits.  59. 

(iages  sureesslfs,  21  et  > 
Gérant,  128  ot  129. 
Gérant  d'affaires,  119. 
Uérltler,  87,  91. 
Héritier  apparent,  94. 
Houoraires,  67,  114.  U 
Huissier,  67 ,  77. 
Immeubles,  56,  71,  81  et  s.,  130 
Imlienses.  94.  104,  136,  142. 
tmiienses  utiles,  61. 
Imputallim,  59. 
Inaliénablllté,  23  et  21,  29. 
Indemnité  d'a.ssuf.uices,  78  'fi.'*. 
liidlvi.s|billté,  73  Cl  s. 
InsalsIs-slblUté,  32  et  s.,  133. 
Insolvabilité,  126. 
Institution  eongréganlste,  137 

et  s. 
Institution  laïque,  137  et  8. 
Légataire,  31  et  s. 
Lésion,  94 

Lettres  missives,  110. 
Lex  ni  mùr,  131. 
Livraison.  lOS  et  s. 
Livres  do  commerce,  128. 
Locataire.  «8,  94.  1 

l.ouafie  d'industrie.  74  et  75,  97. 
Marasiiis  généraux,  37. 
Mandataire,  01,  100  et  s.,  112 

et  s. 
Marché  de  travaux  publics,  48. 
Masse  des  créanciers,  65  et  s. 
Matières  premières,  74  et  75, 

97. 

Maxime  :  en  fait  de  meubles, 

posHenAion  vaut  titre,  5  et  s. 

Mélasses  non  épulsé^es,  34  et  35. 

Meubles,  56,  71,  79   et  80,  84, 

130. 
Jleiibles  corporels,  5. 
Meiililos  incorporels,   c,  40  et 

41.   132 
Ministre,  137  et  138. 
Mise  en  demeure.  108  et  ». 
Xantlssement,  55. 
Non-paiement  du  prix,  94. 
Son-proprléialre.  87. 
N., taire,  101, 118. 


Nue-pi'oprlété,  32. 
Obligation  naturelle,  134. 
Opposition,  9. 

Ouvriers,  1,  74  et  s.,  78,  97  et  98. 
Paiement  du  prix.  06. 
Part  socliili',  38. 
Partage  d'a.sceinlnnt,  87. 
Pensions,  27  et  28. 
Pércmiitton  d'Instance,  126. 
Perte.  80. 

Pétition  d'hérédité,  91. 
Plans  et  devis.  04. 
Plus-value.  95  et  96. 
Police  d'assurances,  46. 
Posses,seur  de  bonne  foi.  80,  94. 
Possesseur  de  mauvaise  fol,  94. 
Possession,  17. 

Préférence  (droit  de),  65  et  66. 
l  Prêt,  911. 
1  Privilège,  1,  66. 
i  Propriétaire.  6  et  s. 
Propriétaire  apparent,  5,  6. 
'  Propriété  littéraire,  45. 
1  Publicité,  84. 
ijuasi-contrat,  93. 
Rapport,  87. 
Récépls.<é,  10  et  s. 
Keconnalssance   ilc  monts-de- 

plélé,  47. 
Recours  gracieux,  137. 
Régie  des  contributions    Indi- 
rectes, 37. 
liéliitégramle,  81  et  82. 
Iténléré,  87,  94  l't  95. 
Keiuise,  69. 

Rentes  sur  l'Etat,  29,  49  et  s., 
101. 
:  Restitution,  20.  122,  124. 
Rétention  (droit  de),  1, 55  et  s. 
Rétention  de  pièces,  113  et  s. 

120. 
Ilevendicatlon,  5  et  s. 
Revente,  100  et  s. 
Saisie,  61. 

Saisie-exécution,  37. 
SalsIe-revendicatlon,  79  et  80. 
Séndnalre,  140. 
Société,  38. 
Société  en  commandite,  128  et 

129. 
Subrogation  ii  l'indemnité  d'as- 
surances, 78  bii. 
Succession,  127. 
Sucres,  36  et  37. 


,1, ,,  «i  nov.-l"  déc.  1790.  -  Dw  ni.>  «(«(./  aux  domaines 
....iLùiujt  .lur  cc1uiv,eH,conce»simi»  et  aux  apanage». 

I.rt2r'\ucun  détenteur  des  biens  domaidaux  su)ets  ù  ra- 
chat ««"..urrétre  dépossédé  sans  avoir  P't"'';t"«..ent  rej..  ou 
été  ml.  en  demeure  de  recevoir  sa  Unance  principale  avec  se*  ac- 

6.  28  sept.-6  OCt.  1791.  -  "*•  "■^,;°7t-"tr'  '"  Î;7",„'î 
ujtayM  ruraux  et  la  police  rurale,  lit.  II.  De  la  police 

'"trt    1"    Les  dégSts  que  les  bestl.inx  de  toute  espace,  I.ils- 


ti-,ux  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire,  dans  les  2;"'™™/ 
àuuJu  lu  dé^ût  qui  sera  désigné  il  cet  ettet  par  l^'J"""^^'!^  "„^; 
-  1  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  lx.stlaux  s  11  "6 
sont  pas  réKMamés,  ou  si  le  dont.nage  n'a  I"'  "' "^i  *  f  >f,  ^i" 
huitaine  du  Jour  du  délit.  -  SI  ce.s,.nl  ''^*J"  f '^*'„'J^'i"  re  le 
esnéce  oue  ce  snlt,  qui  causent  le  dommage,  le  piopiltcine.  le 
daentéurot,  le  fermier  qui  l'éprouvera  pourra  les  tuer,  tnais  seu- 
lement sur  le  lieu,  au  moment  du  dégftt. 

c.  4  a^T.  1889.  Lo,  .ur  le  Code  rur«;,  til.  VI  des  animaux 
emploies  à  Veo:,MtaUon  'l'' rro,nJilisruralxs. 
Art.  1".  Reproduit  en  note,  mprà,  sous  1  art.  U8S. 

,)    27  déc    1896.  -  Loi  cimcernant  les  caisses  de  retraiU. 
af -Jours  et  Iprévouanec  /ondées  au  prop.  des  employés  et 

"  Ai^j!  Reproduit  en  note,  suprà,  sous  l'art.  1780. 


778 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,  Tit.  XVIT  :  Du  nanti ss.'nient.  —  Art.  2073. 


Synilic  .i>-  faillite,  77,  123. 
Terme  ('l('t*lié;incc  ilu),  lu. 
Testament,  29. 
Tiei-s,  60  et  s.,  07. 
Tiers  détenteur,  127. 
Titres  nominatifs,  6,  50,  loi. 
Titres  au  porteur,  6  et  s.,  20  bis^ 
50. 


Transfert,  53. 
rsa,ife,  57  et  5S, 
Usutrait,  32. 
Usufruitier,  87.  94. 
V^aleurs  mobilières,  6G. 
Vendeur,  17. 
Vente,  16,  59,  94. 
Vol.  80. 


DIVISIOX. 

§  1.   Des   conditions  générales    du    gage,  cupacifé, 

objet. 
§  2.  Du  droit  de  rétention. 


§  1.  De.'i  conditions  générales  du  gage, 
capacité,  objet. 

1.  En  analysant,  sous  l'art.  2071,  snprà,  les  ca- 
ractères communs  à  tous  nantissements,  nous  avons 
indiiltiù  par  avance  les  caractères  du  .içage  et  de 
l'antichrèse;  ces  deux  contrats  de  garantie  diffèrent 
cependant  entre  eux  sous  certains  rapports  :  tout 
d'abord,  ils  ont  l'un  et  l'autre  un  objet  diftV'rent, 
puis  et  surtout  notre  article  signale  la  différence  la 
plus  grave  peut-être  existant  entre  l'un  et  l'autre, 
lorsqu'il  confère  au  créancier  gagiste  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  les  choses  données  en  gage,  par 
privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  du  débi- 
teur, du  moment  où  l'on  admet  que  le  créancier  anti- 
clirésiste  a  un  simple  droit  de  rétention.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  295  bis-nu  —V.  infrà,  art.  2087. 

2.  Pour  déterminer  quelle  capacité  est  nécessaire 
à  l'effet  de  figurer  dans  un  contrat  de  gage,  il  faut 
distinguer  selon  qu'il  s'agit  du  créancier  gagiste  ou 
de  celui  qui,  débiteur  ou  tiers,  constitue  le  gage  ; 
dans  la  ]iremière  alternative,  on  se  trouve  en  ]iré- 
sence  d'un  acte  d'administratirn,  dans  l'autre  alter- 
native, au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
acte  de  disposition;  la  capacité  requise  diffère  na- 
turellement suivant  le  rôle  joué  par  celui  dont  on 
s'occupe.  —  Troplong,  n.  85  et  s.;  Guillouard,  n. 
40.  45;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  24: 
Laurent,  t.  28;  n.  439;  P.  Port,  t.  2,'n.  1071.  — 
V.  suprà,  art.  1328,  n.  90;  art.  1554,  n.  216.  — 
Sur  le  nantissement  constitué  par  un  failli,  V.  C. 
comm.,  art.  446  ;  Alauzet,  Code  de  commerce,  t.  7, 
n.  25!9  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1071,  1134;  Démangeât 
sur  Bravard,  2'  édit.,  t.  5,  p.  254,  note  1  ;  Boistel, 
n.  919  et  953;  Lyou-Caen  et  Renault,  Précis,  t. 
2,  n.  2763  :  Lvon-Caen,  note  sous  cass.,  20  janv. 
1886  [S.  86.  l".  305,  P.  86.  1.  732]  ;  Troplong, 
n.  276  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  25  ; 
Massé,  t.  4,  n."  2841  ;  Guillouard,  n.  47.  —  Sur  un 
cas  exceptionnel  de  gage  légal,  au  cas  de  dépôt 
opéré,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  on  valeurs  af- 
fectées aux  institutions  de  prévovance,  V.  L.  27  déc. 
1895,  art.  4. 

3.  Le  commissionnaire  autorisé  par  son  commet- 
tant à  agir  en  son  propre  nom  est  par  cela  même 
investi  du  droit  de  disposer  des  choses  dont  ce  com- 
mettant lui  a  donné  la  possession,  et  notamment  de 
les  remettre  en  gage,  sans  que  les  tiers  aient  à  re- 
cliercher  s'il  en  dispose  conformément  aux  instruc- 
tions du  commettant,  qui,  en  s'eft'açant  pour  ne 
laisser  apparaître  que  le  commissionnaire,  a  renoncé 
à  toute  action  contre  les  tiers,  de  même  que  les  tiers 


n'ont  aucune  action  contre  lui.  —   Cass.,  20  juill. 
1871  [S.  71.  1.  41,  P.  71.  145,  D.  p.  71.  1.  232] 

4.  Le  commettant  pourrait,  sans  doute,  agir  con- 
tre les  tiers  de  mauvaise  foi  qui  auraient  su,  en 
contractant  avec  le  commissionnaire,  que  celui-ci 
excédait  ses  pouvoirs  pour  disposer  de  la  chose  du 
commettant  dans  son  intérêt  personnel;  mais  il  im- 
porte peu  que  les  tiers  aient  su  que  les  marchandi- 
ses dont  le  commissionnaire  disposait  étaient  la 
propriété  d'autrui,  et  aient  reçu  la  constitution  du 
gage  de  celui  qui  notoirement  et  journellement 
avait  agi  jusque-là  comme  commissionnaire  à  la 
vente  :  car,  par  cela  seul  qu'on  traite  avec  un  com- 
missionnaire en  cette  qualité,  on  sait  qu'il  dispose 
de  la  propriété  d'autrui,  et,  d'nn  autre  côté,  le 
pouvoir  de  vendre  n'est  pas  nécessairement  exclusif 
du  pouvoir  de  donner  en  gage.  —  Même  arrêt. 

5.  Celui  qui  constitue  le  gage  ne  peut  en  principe 
donner  à  titre  de  garantie  que  les  biens  lui  appar- 
tenant, tel  est  le  principe,  mais  il  se  trouve  considé- 
rablement atténué  en  pratique  par  l'application  à 
nos  matières  de  la  règle  en  fuitde  meubles  jMssession 
vaut  titre  dans  le  cas  oti  il  s'agit  de  meubles  qui 
n'ont  été  ni  perdus,  ni  volés;  c'est  qu'en  eft'et,  le 
créancier  gagiste,  qui,  de  bonne  foi,  a  re(,'U  réguliè- 
rement en  gage,  d'un  détenteur  précaire,  un  objet 
mobilier,  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  en  fait  de 
meubles  possession  i-aut  titre,  et  a  le  droii  de  re- 
pousser jusqu'à  paiement  de  sa  créance  l'action  en 
revendication  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire 
de  cet  objet.  —  Cass.,  12  mars  1888  [S.  88.  1.  264, 
P.  88.  1.  632,  D.  p.  88.  1.  404]  —  Bordeaux,  26 
mai  1873  [S.  74.  2.  5,  P.  74.  85,  D.  p.  76.  2.  23]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  438  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1073  ; 
Troplong,  n.  70  et  s.;  Valette,  Privil.  et  hyp.,  n. 
49  ;  Guillouard,  n.  42;  Aubrv  et  Eau,  5<'  édit.,  t.  2, 
p.  159,  S  183,  4'=  édit.,  t.  4,  p.  700,  §  4.^2;  Bugnet, 
sur  Pothier,  Nantissement,  n.  727  ;  Le  Roux  de 
Bretagne,  Prescription,  t. 2,  p.  1324;  De  Folleville, 
Possession  des  meubles,  n.  34  :  Thézard,  Nantisse- 
ment, Privil.  et  hiipoth.,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  n.  31  ;  Laurent,  t.  2S,  n.  440.  —  Ccm- 
trà,  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  p.  314.  —  V.  sujirà,  art. 
1,382-1383,  n.  1553  et  s.;  infrà,  art.  2279. 

6.  Ce  qui  est  vrai  des  meubles  corporels,  l'est 
aussi  des  meubles  incorporels,  comme  par  exemple 
les  valeurs  mobilières.  —  Ainsi,  le  nantissement  de 
valeurs  au  porteur  fait  par  le  propriétaire  appa- 
rent est  opposable  au  véritable  propriétaire,  si  le 
créancier  nanti  n'a  rien  négligé  pour  s'assurer  que 
les  valeurs  appartenaient  à  celui  qui  les  lui  a  re- 
mises. —  Cass.,  23  janv.  1860  [S.  60.  1.  .543,  P. 
60.  1122,  D.  p.  60.  1.  123]  ;  5  juin  1872  [S.  72.  1. 
157,  P.  72.  376]  :  28  mars  1888  [S.  88.  1.  265,  P. 
88.  1.  633,  D.  r.  88.  1.  253]  —  Paris,  23  mai  1873, 
sous  Cass.,  15  avr.  1874  [S.  75.  1.  345,  P.  75.  846, 
D.  p.  75.  1.  67]  —  Douai,  20  juin  1892  [S.  92.  2. 
161,  P.  92.  2.  161,  D.  p.  92.  2.  375]  —  Sic,  Delvin- 
court, t.  3,  p.  668,  note  3;  Durantou,  t.  18,  n.  533; 
Boilenx,  t.  7,  p.  882  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  5,  p.  106,  §  779,  note  1  ;  Bugnet  sur  Pothier,  t.  5, 
Nantissement,  note  sur  le  n.  27,  p.  400  ;  Troplong, 
Naiitissenient,  n.  72,  et  Prescript.,  t.  2,  n.  106(3; 
Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  De  Folleville,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  42-l.  —  Contra,  Grenier,  hc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  2076,  n.  54  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  on  peut  constituer  en  gage  des  titres  nomi- 
natifs appartenant  à  autrui,  V.  supra,  art.  1165,  n. 
20  et  21  ;  Guillouard,  n.  42-1. 


CODE  CIVIL. 


Liv.   III.   TU.  XVII  :  Du  xtintisMinenl.  —  Art.  2073. 


7:9 


7.  La  liaiique  lie  France,  qui  a  reçu  en  ,;;aj;e  des 
titres  au  porteur  d'un  noii-|iro|)riétairo,  est  h  l>on 
druit  con!>i(leréo  comme  etaut  de  lionne  foi,  lorsque, 
ku  munient  de  In  cuntilitution  du  pige,  ]'em|jrunleur 
était  au-denHua  de  tout  suupvun,  et  comme  ayant  un 
juste  titre,  lorstiue  le  gage  a  été  constitué  avec 
touteH  les  fornialitCH  preBCrites  par  l'ordonnance  du 
15  juin  1834.  —  Cas?.,  2  mars  18y2  [S.  i'ô.  1.  lllJ, 
P.  yô.  1.  IIG,  D.  i:  93.  1.  lit»]  —  Sur  les  formes 
particulières  A  suivre  au  cas  de  constitution  ilegafje 
au  profit  do  la  Banque  de  France,  V.  inf'rà,  art. 
2074,  note  sous  le  texte  de  l'article. 

8.  Et,  lorsqu'il  ne  s'a<;it  pas  de  titres  volés  rentrant 
dans  les  prévisions  de  l'art.  '227'J  ou  de  la  loi  sur 
les  titres  au  jiorteur  du  15  juin  1872.  mais  bien  de 
titres  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  jiar  suite 
d'un  al'us  do  confiance,  le  maintien  du  };i»(î6  ^i*'  ^ 
bon  droit  prononcé  au  prolii  de  la  Banque  qui  en  a 
éle  régulièrement  i>antie.  —  Même  arrêt. 

9.  Si  la  coDstitutiiin  du  uage  était  antérieure  à 
toute  opposition  sur  les  titres  d'ailleurs  non  volés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  187'2.  —  Même  arrêt. 

10.  Pour  les  titres  nu  porteur  le  récépissé  délivre 
par  le  liancpiier  charjjé  de  la  conversion,  équivaut 
au  titre  lui-même  jiour  ce  qui  est  de  la  mii-e  en  gafre. 

—  Ainsi,  le  récépissé  d'un  titre  au  porteur,  remis  à 
un  banquier  pour  être  converti  en  un  autre  titie  au 
porteur  d'un  nouvel  emprunt  d'Etal,  tenant  lieu  du  ti- 
tre lui-même,  participe  de  la  même  nature,  et  parsuite, 
est  susceptible  des  iiièincs  modes  de  transmission.  — 
Aix,  13  nov.  ISS'J  [S.  HO.  2.  17,  P.  IHt.  1.  i)9,  et  la 
note  de  M.  NaquetJ  —  Sic,  liuillouard,  n.  42-1. 

11.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  le  récépissé 
porte  l'inscription  du  numéro  du  titre  convertible. 

—  Même  arrêt. 

12.  Ce  récépissé  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il 
Boit  besoin,  ]iour  la  régularité  des  négociations  et 
transmissions,  que  la  lettre  d'attribution  des  titres 
convertis  qui  est  ultérieurement  délivrée,  et  qui, 
lorsqu'elle  ne  contient  pas  l'indication  da  nouveau 
titre,  ne  constitue  qu'un  avis  de  décompte,  ail  été 
annexée  au  récépissé.  —  Même  arrêt. 

13.  Par  suite,  lorsqu'un  agent  de  change,  auquel 
des  titres  au  porteur  avaient  été  remis  par  un  client 
pour  en  opérer  la  conversion,  a  déposé  entre  les 
mains  du  .-ivndicat  des  agents  de  change,  en  son 
nom  personnel  et  pour  servir  de  couverture  A  .ses  opé- 
rations de  bourse,  le  récépissé  qui  lui  avait  été  délivré 
par  le  bau'piier  chargé  de  la  conversion,  ce  dépôt 
constitue  un  gage  régulier,  qui  met  obstacleà  la  reven- 
dication du  iiropriètaire  des  titres.  —  Mi'me  arrêt. 

14.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  récépissé 
a  été  délivré  au  nom  de  l'agent  de  change,  sans 
aucune  mention  du  nom  du  propriétaire  des  titres, 
et  que  la  bonne  foi  du  syndicat  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

15.  Si  la  maxime  «  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  litre  >  peut  être  invoipiée  par  le  créancier  ga- 
giste qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  en  gage  d'un  déten- 
teur précaire  un  objet  mobilier,  il  appartient  au 
juge  du  fait  d'apprécier  souverainement  cette  bonne 
foi.  —  Cas-s.,  6  juill.  1891  [S.  95.  1.  403,  P.  95.  1. 
403.  D.  p.  92.  2.  119]  —  Sic,  Guillouard,  n.  43. 

16.  Au  surplus,  le  créancier  ne  jieut  se  prévaloir  du 
gage  constitué  à  son  prolit,  s'il  est  établi  qu'il  avait 
connaissance  de  la  vente  précédemment  faite  de  l'ob- 
jet donné  en  gage.  —  Bordeaux,  2(j  mai  1873  [S.  74. 
2.  5,  P.  74.  85,  D.  p.  76.  2.  23]  —  Sic,  Guillouard, 


loi:  cit.;  Uaudryl.acanlincrie  et  de  Loyncs.  n.  31. 

17.  Pour  que  le  gage  de  la  chose  d'nutrui  soit 
valable,  il  faut  d'ailleurs  ipi'il  y  ait  ou  mise  en  pos- 
session du  créancier.  —  Dicidé,  ù  cet  égard,  ipie  le 
vendeur  d'olïels  mobilier»  non  payés  peut  en  exer- 
cer la  revendication  contre  le  prétendu  créancier 
gagiste,  encore  que  les  («irties  ne  soient  pas  divi- 
sées sur  l'existence  de  la  convention  même  de  g.ige, 
prouvée,  d'ailleurs,  |>ar  leur  correspondance,  si  le 
créancier  ne  peut  être  réjuitc  saisi  de  l'objet  donné 
en  gage.  —  Cass.,  13  août  1879  [S.  81.  1.  157,  P. 
81.  1.  373] 

18.  Il  faut  aussi,  pour  que  le  gage  de  la  chose 
d'autrui  soit  validé  par  iipplicatiun  de  l'art.  2279, 
ii'fiù,  (|ue  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074 
et  s.,  aient  été  observi>es.  —  Ainsi,  pas  plus  que  le 
propriétaire,  le  déjxisitaire,  victime  d'un  abus  de 
confiance,  n'a  (pialité  pour  revendiquer  les  titres 
au  porteur  détournés  dans  les  mains  d'un  tiers  dé- 
tenteur de  bonne  foi,  et  en  ayant  acipiis  la  posses- 
sion aniiiio  doiitiiii.  —  Mais  il  en  est  tout  autrement, 
lors(|ue  le  détenteur  n'est  en  possession  que  par 
suite  d'un  nantissement  irrégulier  ;  faute  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  2074, 
injrà,\\n  nantissement  de  cette  nature  ne  jieut  con- 
férer au  détenteur  qu'une  possession  précaire,  inef- 
ficace ]iour  équivaloir  à  un  litre,  et  pour  attribuer 
!i  ce  détenteur  le  bénéfice  de  l'action  créée  [lar  l'art. 
2279,  iiifrà.  —  Cass..  28  mars  1888  [S.  88.  1.  265, 
P.  88.  1.  633,  D.  p.  88.  1.  253]  —  Sic,  Guillouard, 
loc.cil.;  Baudry-I.acantiiierie  et  de  Loynes,  Inc.  cit. 

19.  Bien  qu'en  principe  le  gage  de  la  chose  d'au- 
trui soit  valable  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  le  créancier  gagiste  qui  s'aperçoit 
que  le  constituani  n'est  pas  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  gage  peut  exiger  une  nouvelle  sûreté  ou 
le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  du  terme  en  vertu 
de  l'art.  1 188,  si(/>rù.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1074  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  440  ;  Thézard,  n.  8  ;  Guillouard,  n.  44  ; 
Baudry-l.acanlinerie  et  de  Loyncs,  n.  32. 

20.  Le  constituant  ne  pourrait  pas  d'ailleurs  ré- 
clamer la  restitution  de  la  chose  engagée  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  —  P.  Pont,  loc. 
cil.;  Laurent,  !oc.  cit.;  Baudry-Lacaiitinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  3IJ3  bix-n  ; 
Guillouard,  loc.  cit.  —  Contcù,  Thézard,  Inc.  cit. 

20  bix.  Le  tiers  pro[iriétaire  des  obligations  au 
porteur  données  en  gage  k  une  banque  par  une  per- 
sonne qui  ne  les  détenait  qu'à  titre  de  dépôt,  est 
recevable  à  les  revendiquer  entre  les  mains  de  la 
banque,  et  à  lui  opposer  la  nullité  du  nantissement. 
—  Cass.,  11  août  1847  [S.  47.  1.  641,  P.  47.  2.  591, 
D.  p.  47.  1.  311,  D.  lU}).,  V"  Nantinsement,  n.  114] 

21.  De  l'hypothèse  du  gage  portant  sur  la  chose 
d'autrui,  on  peut  rap|irocher  celle  où  le  constituant 
remet  en  gage  A  un  autre  créancier  l'objet  déjù  af- 
fecté du  même  droit  réel  au  iirolit  d'un  second  créan- 
cier ;  celui-ci  devra  être  préféré  à  l'autre  créancier, 
du  moment  où  il  était  de  bonne  foi  au  moment  où 
il  a  reçu  l'objet  en  gage.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1075; 
Baudrv-Lacantineiie  et  de  Loynes,  n.  33.  —  V.  »«- 
prà,  art.  882,  n.  .■)2  ;  art.  1141,  11.  7  et  8.  —  Sur  le 
rang  dans  lequel  peuvent  se  faire  payer  les  diffé- 
rents créanciers  qui  possèdent  en  même  temps  un 
droit  de  gage  sur  le  même  objet,  V.  infrù,  art. 
2102.  —  Sur  le  rang  dans  le(|uel  doivent  être  payés 
des  créanciers  gagistes  en  concours  avec  d'autres 
créanciers  privilégiés,  V.  infrù,  art.  2105. 

22.  Sans  api>ro£ondir  la  question  du  concours  de 
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l)Iii,sieur.s  créanciers  gagistes  sur  le  même  objet  (V. 
infrà,  art.  2102),  nous  observerons  que  la  jurispru- 
dence a  eu,  à  une  certaine  époque,  une  tendance  à 
empêcher  la  question  de  naître  puisqu'elle  décidait 
qu'on  ne  pouvait  constituer  engage  des  choses  déjà 
engagées  à  un  autre  et  qu'on  tenait  pour  règle  que 
nantissement  sur  nantissement  ne  vaut.  Il  a  alors 
été  jugé  que  le  privilège  du  nantissement  ne  peut 
être  conféré  sur  des  valeurs  déposées  dans  les  mains 
d'un  tiers  qui  se  trouvent  déjà  affectées  au  gage  d'un 
autre  créancier,  en  vertu  d'un  nantissement  antérieur 
pur  et  simple.  —  Paris,  12  janv.  1846  [S.  50.  2.  566, 
P.  46.  1.  199,  D.  p.  51.  2.  23,  D.  Rép.,  v  Nantisse- 
ment, n.  211]  —  Contra,  Troplong,  n.  315  et  s. 

2,S.  ...  Ou  avec  clause  expresse  d'inaliénabilité.  — 
Paris.  15  nov.  1850  [S.  50.  2.  567,  P.  51.  1.  331, 
D.  p.  51.  2.  24,  D.  Rép.,  V  Nantissement,  n.  138] 

24. ...  Qu'en  tous  cas,  le  nantissement  consenti  sur 
ces  valeurs  non  actuellement  disponibles  pour  le  dé- 
biteur, en  ce  qu'elles  se  trouvent  affectées  au  gage 
d'un  autre  créancier,  avec  clause  expresse  d'inalié- 
nabilité, est  nul  et  sans  eft'et,  si  le  débiteur  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  avant  que  les  valeurs  n'eus- 
sent été  libérées  à  l'égard  du  créancier  antérieur.  — 
Même  arrêt. 

25.  Mais  c'est  là  une  opinion  erronée  et  il  faut 
admettre  qu'on  peut  constituer  en  gage  le  même 
objet  par  des  contrats  successifs,  au  profit  de  divers 
créanciers,  de  manière  que  les  créanciers,  postérieurs 
quant  à  la  date  de  leur  nantissement,  exercent  leur 
privilège  après  le  paiement  intégral  des  créanciers 
antérieurs.  —  Aix.  21  févr.  1840  [S.  50.  2.  570,  P. 
40.  1.  622,  D.  r.40.2.  129,  D   Rép.,  v>cH.,  n.  211] 

—  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Piau,  t.  4,  p. 
699,  §  431  ;  Guiliouard,  n.  106;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1140;  Laurent,  t.  28,  n.  487.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  87. 

26.  Dans  tous  les  cas,  la  validité  des  seconds  et 
subséquents  nantissements  ne  peut  être  contestée 
par  le  débiteur  ou  ses  autres  créanciers,  lorsque  le 
débitem-  les  a  constitués  frauduleusement,  en  dissi- 
mulant l'existence  du  premier  nantissement.  — 
Même  arrêt. 

27.  Le  gage,  pouvant  avoir  pour  résultat,  au  cas 
de  non-paiement  de  la  dette  garantie,  une  vente  de 
l'objet  constitué  en  gage,  ne  peut  porter  en  prin- 
cipe que  sur  des  choses  mobilières  se  trouvant  dans 
le  commerce.  —  Ainsi,  les  titres  de  pension  sur 
l'Etat,  ainsi  que  la  pension  elle-même,  sont  insai- 
sissables, inaliénables  et  non  suscefitibles  de  faire 
l'objet  d'un  nantissement.  —  Cass.,  2  juin  1888  [S. 
89.  1.  393,  P.  89.  1.  948,  et  la  note  Lvon-Caen]  — 
Paris,  19  mai  1877  [S.  78.  2.  177,  P.  78.  732,  D.  p. 
79.  2.  84]  —  Sic,  Dareste,  C  des  pensions  cirilrs, 
L.  9  juin  1853,  art.  26,  p.  77  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  37;  Guiliouard,  n.  56.  —  V.  siiprà, 
art.  1689,  n.  19.  —  V.  aussi  C.  Proc.  civ.,  art.  580. 

—  Sur  l'impossibilité  oii  l'on  était  jadis  de  consti- 
tuer en  gage  un  numéro  de  boulanger  ou  la  permis- 
sion de  police  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette 
profession,  V.  Paris,  26  juill.  1851  [S.  51.  2.  619, 
P.  52.  2.  50,  D.  p.  52.  2.  218] 

28.  En  conséquence,  un  banquier  ne  peut  les  re- 
cevoir comme  nantissement  ni  les  donner  au  même 
titre  à  un  tiers  en  garantie  des  sommes  qu'il  a  re- 
çues de  lui.  —  Paris,  19  mai  1877,  précité. 

29.  Jugé  que  la  clause  d'un  testament  par  la- 
quelle le  testateur  prescrit  que  les  sommes  par  lui 
léguées  à  un  mineur  seront  placées,  sous  la  surveil- 


lance d'un  tiers,  en  rentes  sur  l'Etat  français, 
jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  atteint  sa  vingt-cin- 
quième année,  et  qu'il  en  sera  de  même  de  l'excé- 
dent du  revenu  des  rentes  sur  les  dépenses  que  le 
tiers  désigné  aura  faites  pour  le  mineur  légataire, 
implique  pour  le  légataire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  iixé,  l'interdiction  d'aliéner  les  rentes  achetées 
en  exécution  du  legs.  —  Paris,  26  janv.  1894  [S. 
94.  2.  93,  P.  94.  2.  93,  D.  p.  94.  2.  215]  —  V.  su- 
pra, art.  900,  n.  148. 

30.  Cette  interdiction  d'aliéner,  apposée  à  un 
legs  pour  un  temps  limité,  est  licite.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  900,  n.  106  et  s.,  242  et  s. 

31.  Et  elle  entraîne  pour  le  légataire  l'impossibi- 
lité de  donner  en  nantissement  les  rentes  acquises 
avec  le  montant  du  legs.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guiliouard,  u.  45-1. 

32.  Décidé  aussi  que  le  legs  universel  fait  en 
usufruit,  à  litre  de  pension  alimentaire  incessible  et 
insaisissable,  au  profit  d'une  personne,  et  en  nue- 
propriété,  au  profit  d'une  autre  personne,  sous  la 
condition  que  cette  dernière  ne  jouira  du  capital  du 
legs  qu'à  une  époque  déterminée,  est  valable,  et 
a  pour  effet,  non  seulement  de  fi'apper  d'insaisissa- 
bilité,  au  regard  des  créanciers,  les  biens  légués, 
mais  encore  d'interdire  aux  légataires  la  cession  de 
ces  mêmes  biens.  —  Paris,  14  juin  1883  [S.  84.  2. 
171.  P.  84.  1.  894] 

33.  Et  que  l'acte,  par  lequel  les  bénéficiaires  d'un 
pareil  legs  remettent  à  un  de  leurs  créanciers,  en 
nantissement,  un  titre  de  rente  nominatif  provenant 
des  biens  légués,  avec  faculté  d'en  toucher  et  rete- 
nir les  arrérages,  et  engagement  de  consentir  à  ce 
créancier  une  procuration  à  l'eft'et  de  vendre  le 
titre  pour  s'approprier  le  produit  de  la  vente,  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  créance,  constitue  en  réalité 
une  cession  de  l'usufruit  et  une  cession  au  moins 
éventuelle  de  la  nue-propriété,  cessions  interdites 
par  le  testament,  et  dont  la  ni.illité  peut  être  de- 
mandée par  les  légataires.  —  Même  arrêt. 

34.  Jugé  aussi  que  les  mélasses  non  épuisées  et 
encore  susceptibles  de  cristallisation,  ne  pouvant 
sortir  des  usines,  se  trouvent  ainsi  frappées  d'indis- 
ponibilité par  la  loi  fiscale;  elles  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  l'objet  d'un  gage  réalisable,  et  par  consé- 
quent valable.  —  Cass.,  15  juin  1887  [S.  90.  1.  511, 
P.  90.  1.  1241,  D.  p.  88.  1.  25]  —  Sic,  Guiliouard, 
n.  56.  —  V.  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  mé- 
lasses peuvent  être  enlevées  des  fabriques,  Trescaze, 
Dict.  des  contrih.  indirectes,  v°  Sucres,  n.  127  et  s. 

35.  La  faillite  du  fabricant  de  sucres,  n'entraî- 
nant pas  nécessairement  la  cessation  de  l'exploita- 
tion de  sa  fabrique,  ne  saurait,  comme  la  cessation 
de  l'exploitation,  avoir  pour  résultat  de  permettre 
de  faire  sortir  de  la  fabrique  les  mélasses  non  épui- 
sées. —  Même  arrêt. 

36.  Mais  les  sucres  autorisés  à  sortir  de  la  fabrique 
ou  des  entrepôts  réels,  après  paiement  des  droits 
ou  garantie  suffisante  de  leur  acquittement,  et  qui 
se  trouvent  libérés,  soit  en  numéraire,  soit  en  obli- 
gations cautionnées,  peuvent  être  librement  vendus 
ou  librement  donnés  en  gages  et  les  droits  réguliè- 
rement conférés  sur  ces  sucres  ne  sauraient  recevoir 
aucune  atteinte  des  réclamations  que  la  Régie  peut 
ultérieurement  être  fondée  à  former.  —  Cass.,  3 
avr.  1889  [S.  90.  1.  209,  P.  90.  1.  508,  D.  p.  90.  1. 
312]  —  Sic,  Trescaze,  op.  cit.,  v»  Sucres,  n.  198 
et  s.,  203  et  s. 

37.  Par  suite,  lorsque  des  sucres  ont  été  autorisés 
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A  Biirlir  des  entropôtii,  après  libcratiun  dos  droits  en 
obligations  canliomii^cs,  le  non-pnienieiit  de  ces 
obligations  à  l'ocluniice  n'autorise  pas  lu  Uo>;ie  A 
pratiquer  des  saisies-exi'Ciitioiis  nu  préjudice  des 
luafçusins  j;cnéraux,a«  prolit  desquels  ces  sucres  ont 
)5té  warrantés  depuis  leur  sortie.  —  -Même  arrêt. 

38.  Pour  être  susceptible  d'être  donné  en  gafçe, 
un  objet  doit  avoir  une  valeur  propre.  —  Aussi,  a- 
l-il  pu  être  jupe  qu'au  cas  où  l'un  des  membres 
d'une  société  civile  ou  commerciale  a  réuni  dans  ses 
mains  toutes  les  actions  reprcseiilant  le  capital  so- 
cial, cette  société  peut  être  réputée  avoir  dés  lors 
cessé  d'esister  et  en  présence  d'une  telle  cessation 
lie  la  société,  l'acquéreur  do  l'actif  social  n'a  pu  le 
izrever  d'un  droit  de  ga^e,  au  prolit  d'un  tiers  par 
voie  de  nantissement  sur  des  titres  d'actions  >{ui  ne 
représentaient  plus  des  imrts  d'associés  ;  surtout 
lorsque  les  biens  provenant  de  la  société  sont  des 
biens  immobiliers.  —  Cass.,  10  avr.  18tj7  [S.  07.  1. 
•277,  P.  67.  72tJ.  D.  r.  67.  1.  398] 

H'.t.  Les  choses  futures,  bien  que  susceptibles  d'ê- 
tre aliéni'cs,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  nantisse- 
ment puisque,  par  la  force  des  choses,  elles  ne  pou- 
vent  être  remises  aux  mains  du  créancier.  —  P. 
Pont,  t. '2,  n.  1080:  Baudrv-Lacantincrie  et  do  Loy- 
nes,  n.  36. 

40.  Réserve  faite  de  ce  cas  particulier,  toutes 
choses  mobilières  qui  se  trouvent  dans  le  commerce, 
fussent  elles  incorporelles,  sont  susceptibles  d'être 
l'objet  d'un  gage.  —  Ainsi,  le  droit  au  bail  (des 
lieux  où  s'exploite  un  fonds  de  ((juimerce)  constitue 
un  meuble  purement  incorporel  qui  peut  être  l'ob- 
jet d'un  contrat  de  nantissement.  —  Cass.,  13  avr. 
1859  [S.  59.  1.  913,  P.  59.  572,  D.  r.  59.  1.  167]  ; 
6  mars  1861  [S.  61.  1.  713,  P.  61.  11:52,  D.  P  61. 
1.  418]  —  Paris,  11  avr.  1866  [S.  6ti.  2.  315,  P. 
66.  1146,  D.  P.  67.  2.  10]  ;  31  mai  1866  [S.  Ibkl., 
P.  Ibi'l.,  D.  V.  IbùL]  ;  21  juin.  1892  [D.  P.  93. 
'2.  108]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  34:  Laurent,  t.  28,  n.  461;  Guillouard,  u.  52; 
Aubrv  et  l!au,  t.  4,  p.  700,  §  432  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
UI77"et  s.,  1103.  —  Contra,  Lyon,  l"  déc.  1857, 
sous  Cass.,  13  avr.  1859,  précité.  —  Trib.  comm., 
Seine  [sans  date]  sous  Pari^  31  mai  1866,  précité. 
—  V.  infrà,  art.  2076,  n.  109  et  s. 

41.  Le  droit  à  un  bail  ;i  loyer  constitue,  en  etïet, 
abstraction  faite  même  de  la  possession,  un  droit 
incorporel  ayant  une  valeur  propre,  et  qui  ]ieut,  dés 
lors,  être  donné  en  nantissement  par  le  preneur  à  ses 
créanciers.  —  Grenoble,  4  janv.  1860  [S.  61.  2.  125, 
P.  60.901,  D.  p.  60.  2.  190] 

42.  U'u  fonds  de  commerce,  c'est-à-dire  l'enseigne 
et  l'achalandaire,  peut  faire  l'objet  d'un  gage.  — 
Paris,  21  jtiill.  1892  [/Vm/./r.,  93.2.  197]  —  Sic, 
(iuillouard,  n.  53. —  V.  int'rà,  art.  2076.  n.  77  et  s. 

43.  De  même,  un  brevet  d'invention  peut  être 
donne  en  nantissement.  —  Paris,  29  août  1865  [S. 
66.  2.  -24,  P.  66.  105,  D.  p.  65.  2.  231]  —Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.;  lîenonard, 
Brecft  il'ii'i-.,  n.  243  :  Nouguier,  n.  311  ;  Allart, 
t.  2,  n.  166;  Pouillet,  Brevet  (rim:.  n.  201  :  Picard 
et  Olin,  iirnW  d'iiir.,  n.  440:  Guillouard,  n.  51; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  700,  §  432  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1103.  —  V.  notre  Iié/>.  ijén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Bre- 
V'I  il inrentiom,  n.  1080  et  s. 

44.  .Mais  la  mise  en  gage  ne  confère  pas  au 
créancier  gagiste  le  droit  d'exploitation  et,  si  ce 
créancier  gagiste  se  permettait  d'exploiter  le  brevet, 
il  serait  réputé  contrefacteur.  —  Henouard,  loc.  cit.; 


Nouguier,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  d>  dr. 
comm.,  \"  Contre/.,  n.  57  et  Brrrrt  il'inrfntloii,\\.'M)0. 

45.  Les  n'uvrcs  do  l'esprit,  lorsqu'elles  se  réali- 
sent par  l'impression,  la  gravure,  ou  de  toute  autre 
manière,  peuvent  aussi  faire  la  inaticre  d'un  nan- 
tissement. —  Paris,  15  janv.  1874  [S.  76.  2.  10, 
P.  76.  93,  I).  V.  75.  2.  43]  —  Sic,  Laurent,  t.  28, 
n.  444;  Haiidry-Lacantinorie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  53. 

46.  Les  polices  d'assurances  peuvent  aussi  vala- 
blement être  constituées  en  gage.  —  Spécialement, 
est  valable  la  stipulation  par  laquelle  le  cossionnaire 
d'un  office  s'engage  à  transférer  au  cédant,  en  ga- 
rantie du  paieniont  du  prix  de  r<inice,  la  pcdice  d'une 
assurance  sur  sa  propre  vie,  contractée  par  lui.  — 
Orléans,  21  juill.  1S93  [S.  93.  2.  237,  P.  93.  2. 
•237]  —  y.iii/rà,  art.  •2076,  n.  114  et  s. 

47.  Kst  encore  valable  la  mise  en  gage  d'une  re- 
connaissance de  moiits-de-piété,  délivrée  sous  la 
forme  au  porteur.  —  Paris,  18  avr.  1889  [D.  P.  90. 
2.  342]  —  Sic,  (iuillouard,  lue.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

48.  Si  la  concession  administrative  d'un  marché 
de  travaux  publics  ne  peut  former  directement  l'objet 
d'un  nantissement,  à  cause  de  l'agrément  facultatif 
du  concessionnaire  par  l'administration,  du  moins 
les  avantages  et  bénétices  résultant  de  l'exploitation 
de  la  concession  restent  susceptibles  d'être  donnés 
eu  gage.  —  Trib.  Seine,  14  avr.  1.H86  [Bund.  fr., 
87.  2.  13]  -  Sic,  Guillouard,  n.  51. 

49.  On  admet  niênie  que  les  rentes  sur  l'Ktat 
quoique  insaisissables,  n'en  sont  pas  moins  suscep- 
tibles d'être  valablement  donni'es  en  nantissement. 
—  Paris,  17  janv.  1868  [S.  68.  2.  79,  P.  6«.  437]  ; 
19  janv.  1886  [S.  87.  2.  1,  P.  87.  1.  78,  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  86.  2.  233]  ;  21  mars  1889  [S.  91.  2. 
134,  P.  91.  1.  713,  D.  p.  90.  2.  62]  -  Sic,  Bavelier, 
Rente-:  nur  l'Etat,  n.  48;  Buchêre,  Tr.  des  râleurs 
muhilière.'',n.  137;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1080  et  1151; 
Deloison,  Tr.  dex  râleurs  moliilièrm,  n.  292  ;  Aubry 
et  Rau,  t  4,  p.  700,  §  432  ;  Tli('/.ard,  n.  8  ;  Lyon- 
C'aeii  et  Renault,  Tr.  dr.  coutmerc,  t.  2,  n.  275  bin; 
Garsonnet,  Tr.  proc.  cir.,  t.  3,  n.  549;  BaudiyLa- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  35:  Guillouanl,  n.  .50; 
Laurent,  t.  28,  n.  445.  —  Coulrà,  Glasson,  note 
sous  Cass.,  2  juill.  1894  [D.  p.  94.  1.  497]  —  V. 
suprù,  art.  1689,  u.  18  et  s.;  C.  proc.  civ.,  art.  832. 

50.  Il  en  est  ainsi  dos  titres  nominatifs  comme 
des  titres  au  porteur.  —  Paris,  26  janv.  1894  [S. 
94.  2.  93,  P.  94.  2.  93,  D.  p.  94.  2.  -ilô] 

51.  Los  rentes  sur  l'Etat  sont  donc  susceptibles 
de  nantissement ,  de  telle  sorte  que  le  créancier 
nanti  d'un  tel  gage  peut,  à  défaut  de  paiement  de 
sa  créance,  faire  vendre  les  rentes  à  la  Bourse,  aiin 
d'exercer  son  privilège  sm-  le  pri.x  de  la  vente.  — 
Paris,  13  janv.  1854  [S.  54.  2.  209,  P.  54.  1.  13,  U. 
p.  .54.  2.  93] 

52.  Surtout  si  le  débiteur  no  s'oppose  pas  à  cette 
vente.  —  Même  arrêt. 

53.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  créancier  peut 
demander  le  transfert  à  son  nom  de  rentes  sur  l'ICtat 
appartenant  Ji  son  débiteur,  lorsqu'il  ne  justifie  pas 
du  consentement  de  ce  dernier  au  transfert,  V. 
infrà,  art.  207W. 

§  2.  Du  droit  de  rétention. 

.54.  Le  droit  de  rétention,  dont  l'origine  remonte 
au  droit  romain  dans  certaines  de  ses  applications 


782 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  XVII  ;  Du  nantissement.  —  Art.  2073. 


actuelles,  se  rapproche  du  nantissement  en  ce  sens 
qu'il  forme,  comme  lui,  un  contrat  de  garantie  dont 
les  etïets  ne  se  produisent  qu'au  profit  de  celui  qui 
réellement  détient  la  chose  litigieuse.  —  Guillouard, 
Du  droit  de  rétent/an,  n.  44;  Cabrve,  Rétention, 
n.  70;  Glasson,  Rétention,  p.  53;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  ]287. 

55.  Il  s'en  sépare,  du  gage  tout  au  moins,  en  ce 
que  le  créancier  rétenteur,  qui  fait  vendre  l'objet 
par  lui  retenu,  doit  subir  la  loi  du  concours  des 
autres  créanciers  chirograpliaires  et  qu'il  peut  même 
craindre  de  se  voir  écarté  par  d'autres  créanciers, 
préférables  à  raison  de  leur  privilège  ou  de  leur  hy- 
pothèque. —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
220;  Guillouard,  n."  18,  103,  107;  Cabrve,  n.  80; 
Glasson,  p.  75.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'anti- 
chrèse  constitue  un  privilège  ou  un  simple  droit  de 
rétention,  V.  infrà,  art.  2087. 

56.  Il  faut  donc  se  garder  de  considérer  le  droit 
de  rétention  comme  un  véritable  privilège  donnant 
au  créancier  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'objet  et  un  droit  de  suite  sur  la  chose  elle-même. 

—  Guillouard,  n.  25.  —  V.  siqjrà.  art.  1948,  n.  5 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  et  dans  quelles 
conditions  les  parties  peuvent  librement  établir  un 
droit  de  rétention  conventionnel,  soit  sur  des  meu- 
bles, soit  sur  des  immeubles,  V.  stiprà,  art.  2072, 
n.  1  et  2;  Guillouard,  n.  33  et  s.;  Glasson,  p.  105  ; 
Nicolas,  Du  droit  de  rétention,  n.  161  ;  Deville- 
neuve,  note  sous  Rennes,  8  févr.  1841  [S.  41.  2. 
454] 

57.  Le  créancier  ne  peut  pas  même  se  servir  pour 
son  usage  personnel  de  la  chose  par  lui  détenue.  — 
Glasson,  p.  80;  Cabrve,  n.  84;  Guilloviard,  n.  104. 

58.  S'il  s'en  servait  néanmoins  ou  encore  s'il 
n'apportait  pas  à  sa  garde  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  il  ]iourrait  être  déchu  du  bénéfice 
du  droit  de  rétention.  —  Glasson,  p.  91  ;  Guillouard, 
n.  108  et  109,  120. 

59.  Si  la  chose  est  frugifère,  on  a  parfois  pensé 
que  le  créancier  était  autorisé  à  percevoir  les  fruits, 
sauf  A  en  imputer  la  valeur  sur  le  montant  de  la 
créance.  —  V.  Dalloz,  Rép.,  v°  Rétention,  n.  62,  — 
mais  on  estime  le  plus  souvent  que  le  créancier  ne 
peut  faire  une  pareille  imputation,  et  qu'il  ne  peut 
que  retenir  ces  fruits,  ou  leur  valeur,  dans  le  cas 
oii,  ceux-ci  ne  pouvant  se  conseiver  en  nature,  le 
créancier  s'est  fait  autoriser  en  justice  à  les  vendre. 

—  Glasson,  p.  81  et  s.;  Cabrve,  n.  85  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1181  ;  Nicolas,  n.  247  ;  Guillouard,  n.  106. 

60.  L'avantage  découlant  du  droit  de  rétention 
est  d'ordre  purement  indirect  :  le  créancier  réten- 
teur peut  espérer  que  le  débiteur,  ainsi  privé  de 
l'usage  et  de  la  jouissance  de  sa  chose,  se  décidera 
plus  aisément  à  le  payer,  de  façon  à  recouvrer  l'u- 
sage et  la  possession  de  celle-ci  ;  cet  avantage,  tel 
quel,  le  créancier  peut  certainement  l'opposer  au  dé- 
biteur et  à  ses  aj'ants-cause  à  titre  universel  ;  en  est- 
il  ainsi  dans  les  rapports  du  créancier  avec  les 
ayants-cause  à  titre  particulier  du  débiteur,  tels  que 
les  créanciers  chirograpliaires,  les  créanciers  hypo- 
thécaires, les  acquéreurs,  etc.?  Dans  un  premier  sys- 
tème, on  admet  que  le  droit  du  créancier  rétenteur 
est  un  droit  personnel  qui,  comme  tel,  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers.  —  Laurent,  t.  29,  n.  292  ;  Larom- 
bière  sur  l'art.  1186,  n.  46  ;  Troplong,  Nantissement, 
n.  442,  524,  552,  Privil.  et  hyp.,  t.  1,  n.  256;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  5  bis-i.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  créance  gai-antie  par  un  droit  de  réten- 


tion est  prescriptible,  tant  que  le  bien  est  détenu  par 
le  créancier,  V.  infrà,  art.  2257. 

61.  'luge,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  rétention,  et 
spécialement  celui  auquel  peut  prétendre  le  manda- 
taire, à  raison  des  dépenses  utiles  qu'il  a  faites,  ne 
peut  avoir  pour  etïet  de  permettre  au  mandataire  de 
s'opposer  a  la  saisie  ou  à  la  vente  forcée  des  biens 
qui  constituent  son  gage.  —  Pau,  28  mars  1892  [8. 
93.  2.  225,  P.  93.  2.  225] 

62.  Dans  un  second  système,  on  considère  encore 
le  droit  du  créancier  comme  un  droit  personnel,  mais 
on  admet  qu'il  est  opposable  aux  tiers.  —  Nicolas, 
Droit  de  rétention,  n.  147  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  3, 
p.  119,  §  256  his;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  227  et  228. 

63.  .Mais  l'opinion  le  plus  communément  admise 
consiste  à  reconnaître  le  caractère  de  droit  réel  au 
droit  de  rétention  et  jiar  suite  à  le  déclarer  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Tarrible,  Rép.  Merlin,  V  Privil. 
de  créancier,  sect.  4,  §  5,  n.  1  ;  Mourlon,  Exam. 
crit.,  t.  2,  n.  223  et  s.;  Glasson,  Du  droit  de  réten- 
tion, p.  35  et  s.;  Cabrye,  Du  droit  de  rétention,  n. 
74;  Valette,  Priril.  il  fn/p.,  n.  7:  Guillouard,  n.  22 
et  23;  Duranton,  t.  19,  n.  8;  P.  Pont,  Pet.  contr., 
t.  2,  n.  1292,  Privil.  et  hijp.,  t.  1,  n.  21  et  22  ;  Thé- 
zard,  n.  26.  —  V.  aussi  Troplong,  Nantissement,  n. 
148  et  149. 

64.  En  supposant  fondé  l'un  ou  l'autre  des  deux 
derniers  systèmes,  il  reste  à  rechercher  quels  sont 
les  tiers  auxquels  on  estime  que  le  droit  de  rétention 
est  opposable  ;  parmi  ceux-ci,  figurent  les  créanciers 
chirograpliaires  ;  que  leur  créance  soit  née  avant  ou 
après  celle  du  créancier  rétenteur,  ils  peuvent  exiger 
sans  doute  que  celui-ci  abandonne  la  détention  de 
la  chose  et  laisser  vendre  celle-ci,  mais  ils  sont  alors 
obligés  de  consentir  sur  le  prix  un  prélèvement  au 
profit  du  créancier  rétenteur.  —  V.  Glasson,  p.  106 
et  s.;  Mourlon,  Examen  critirpie,  t.  2,  n.  219  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  113  ;  Nicolas,  n.  253  ; 
Cabrve,  n.  76  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
248  ;  Thézard,  loc.  cit.;  Colniet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
5  bis-n.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  con- 
ditions le  droit  de  rétention  est  opposable  à  l'acqué- 
reur du  bien  retenu,  V.  sujyrà,  art.  1948,  n.  3  et  4  ; 
Guillouard,  n.  118. 

65.  Le  droit  de  rétention  est  encore  opposable  à 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite.  —  Guillouard, 
n.  113-1.  —  V.  suprà,  art.  1184,  n.  11  et  12;  art. 
1613,  n.  3  et  s.;  art.  1948,  n.  1  et  2  ;  G.  conim.,  art. 
577. 

66.  Ainsi,  l'agent  de  change  a  le  droit  de  retenir 
les  titres  par  lui  achetés  à  la  Bourse,  jusqu'au  paie- 
ment du  prix  d'achat  par  ses  clients,  et  cela  alors 
même  que  ceux-ci  sont  tombés  en  faillite  ;  ces  titres 
sont  en  ses  mains  un  gage  de  sa  créance.  —  Douai, 
15  févr.  1858  [S.  58.  2.  328,  P.  59.  265]  —  Sic, 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  n.  254  et  365  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  105  et  s. 

67.  De  même,  l'huissier  peut,  jusqu'à  parfait  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires,  retenir  les  actes  de 
poursuites  qu'il  a  faits  ainsi  que  les  expéditions  de 
jugements  dont  il  a  soldé  le  coût,  et  cela  alors 
même  que  son  client,  tombé  en  faillite,  a  obtenu 
un  concordat  lui  faisant  remise  d'une  partie  de  ses 
dettes  moyennant  un  dividende  dont  il  fait  otïre  à 
l'huissier.'—  Trib.  de  Rouen,  11  févr.  1870  [S.  70. 
2.  333,  P.  70.  1201]  —  Sic,  Guillouard,  hc,  cit. 

68.  Celui  qui  a  acheté  des  marchandises  pour  un 
commerçant  n'est  pas  non  plus  tenu  d'en  faire  la 
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délivniuce,  xi  on  ne  lui  paie  toutes  les  dopenses  qu'il 
a  faitcK  i\  l'oorasion  de  euii  iimndat,  t'iicore  qiio  le 
comiueri,-ant  soit  tomlx!  en  fnillitc,  et  que  la  majo- 
rité de  tes  cronuciers  Ivii  ait  uocordo  une  remise. 
—  »ru.\elles,  13  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
762,  D.  liép.,  V"  (:ommi<x.o>i,  n.  161] 

(jtl.  Dans  ce  cas,  si  le  mandataire  a  expédie  une 
partie  des  marcliandisos  à  son  commettant,  et  s'il 
a  ensuite  sis^ui'  le  concordat,  il  n'est  présiimo  avoir 
aci-orde  une  remise  que  pour  les  mareliaiidises  ex- 
pédiée». —  Même  arrêt. 

70.  Ditl'érents  systèmes  ont  été  proposés  ]X)ur 
tranclier  le  conilit  pouvant  naître  entre,  d'une  part, 
le  créancier  rétcntenr  et,  d'autre  part,  les  créan- 
ciers liy|iotliécaires  on  privilégiés  du  débiteur  com- 
raun;  on  admet,  dans  une  opinion,  que  le  droit  du 
rétenteur  est,  d'une  manière  alisolue,  o|iposalde  à 
tous  les  créanciers,  soit  iiriviléfriés,  soit  liypotlié- 
caires,  mèmeAcenx  dont  le  droit  serait  antérieurau 
fait  de  la  rétention.  —  Cabrye,  n.  82:  Tarrilile, 
Ht /t.  de  Mirlin,  v"  Pririlèife,  sect.  4,  §  5,  n.  1.  — 
V.  Kuprà,  art.  1184,  n.  81.' 

71.  On  distingue,  dans  une  autre  opinion,  suivant 
que  le  droit  du  créancier  rétenteur  s'e.xerce  sur  un 
meuble  on  sur  un  immeuble  ;  dans  le  preniier  cas, 
un  donne  la  préférence  au  créancier  rétenteur  à 
rencontre  de  tous  créanciers,  liypotbécaires  ou  pri- 
vilégiés, quelle  qne  soit  l'époque  k  laquelle  remniite 
le  droit  de  ceux-ci  ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, le  créancier  rétenteur  ne  l'emporterait  cpie 
sur  les  créanciers  privilésiés  ou  liypotliécaires  dont 
les  droits  auraient  pris  naissance  postérieurement 
au  sien.  —  Baudrv-  Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  249  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  110,  §  2.Î6  i/'»,'  Guillouard, 
n.  114  et  s.  —  V.  infrii.  art. '2091. 

72.  Dans  un  troisième  système,  on  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  distinguer  selon  la  nature  du  titre  des 
créanciers  qui  se  trouvent  en  concours  avec  le 
créancier  rétenteur  ;  celui-ci  primerait  tous  les 
créanciers  privilégiés  et  ne  l'emporterait  que  sur  les 
créanciers  hypothicaires  dont  le  titre  serait  jiosté- 
rienr  au  sien.  —  .Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  221  ;  Glas- 
son,  p.  105. 

73.  Le  droit  de  rétention  est  indivisible  comme 
les  autres  sûretés  réelles.  —  Glasson.  p.  33;  Guil- 
louard, n.  26,  105:  Cabrve,  n.  78:  P.  Pont.  t.  2,  n. 
1291  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  j).  118,  §  2;")6  hia;  Bau- 
dry-I^cantinerie  et  de  Loynes,  n.  244.  —  OiPtrà, 
Laurent,  t.  21),  n.  .301.  —  V.  .^nju-à,  art.  571,  n.  3 
et  4. 

74.  Ainsi,  l'industriel  qui,  en  vertu  d'un  seul  et 
même  traité,  a  reçu  des  matières  premières  destinées 
à  une  unique  opération,  indivisible  dans  la  commune 
intention  des  parties,  a,  pour  le  prix  de  son  travail, 
un  droit  de  rétention,  non  seulement  sur  la  matière 
déjà  façonnée,  mais  encore  sur  celle  non  em)iloyée 
restant  dans  ses  mains.  —  Lvnn,  2.5  mars  1871  [S. 
71.2.  145,  P.  71.  512]  —  V."  Persil,  iM'^t.  sur  les 
jirivilè'ieii,  t.  1,  sur  l'art.  2102,  §  3,  n.  2;  Duranton, 
t.  19,  n.  115;  Martou,  Prii:  et  lifip.,  t.  2,  n.  4.59: 
-Mourlon,  Knimen  du  comnient.de  Trojtlong,  n.  114; 
Valette,  Priv.,  n.  82;  Troplong,  Par.  et  hijpnlh., 
t.  1,  n.  171)  ;  Pont,  Id.,  t.  l,  n.  141  et  142:  Glasson, 
p.  134;  Aubry  et  Kau,  t.  .3.  p.  118,  §  2.5G /«>,  p.  151 
et  152,  §  2(')1,  texte  et  note  53:  Guillouard,  Joe  cit.; 
Deniolumbe.  t.  9,  n.  682;  Marcadé,  sur  l'art.  555; 
N'icolas,  n.  221  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.;  Thézard,  u.  26. 

75.  De  même,  les  marchandises  ou  matières  pre- 


mières remises  à  nu  ouvrier  pour  être  façonnées 
demeurent,  lorsqu'elles  font  («irtie  d'une  seule  et 
même  o|K>ration,  comprise  en  un  seul  et  même 
traité,  et  iprelles  forment,  par  suite,  un  tout  non 
susceptible  de  division,  affectées  au  paiement  des 
prix  de  façon,  même  pour  les  objets  livrés,  tant 
que  l'opération  entière  n'est  pas  terminée.  Dés  lors, 
l'ouvrier  peut  retenir  les  marchandises  ou  matières 
premières  lui  restant,  jusqu'au  paiement  intégral 
des  prix  de  façon  qui  Ini  sont  dus.  —  Cass.,  13  mai 
1861   [S.  61.   1.  805,  P.  Gl.  657.  D.  p.  61.  1.  328] 

—  V.  aussi  Douai,  17  déc.  1877  [D.  p.  78.  ,5.  412] 

76.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  l'impor- 
tance de  l'indivisibilité  recoimue  au  droit  de  réten- 
tion ;  l'indivisiliilitc  sert  bien  ;\  assurer  le  paiement 
intégral  de  la  créance  garantie,  mais  elle  ne  s'étend 
pas  à  toutes  les  dettes  qui,  successivement,  peuvent 
naître  au  protit  du  créancier  rétenteur  à  l'encontre 
delà  persruine  grevée  Ju  droit  do  rétention;  ainsi, 
spécialement,  un  ouvrier  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
son  droit  de  rétention  pour  le  prix  de  travaux  cpi'il 
exécuterait  en  vertu  d'un  traité  autre  que  celui  iV 
l'occasion  duquel  il  est  entré  en  possession  des  mar- 
chandises qu'il  détient.  —  Guillouard,  loe.  cit.;  Au- 
bry et  Kau,  t.  3,  p.  119,  §  256  bis,  note  19,  in  une. 

—  Omlrà,  Pardessus,  Dr.  coiiiiiierc,  t.  4,  n.  1202. 

77.  De  même,  l'huissier  qui  a  été  chargé  par  un 
commerçant,  de|)uis  tombé  en  faillite,  du  recouvre- 
ment d'un  certain  nombre  d'effets  de  commerce,  ne 
peut  se  refuser  de  remettre  au  syndic  ceux  de  ces 
etïets  que  le  syndic  réclame  en  offrant  de  payer 
tous  les  frais  relatifs  à  ces  titres.  L'huissier  n'a  pas 
le  droit  de  retenir  tous  les  effets  jusqu'à  l'entier 
paiement  des  frais  par  lui  faits  dans  toutes  les  af- 
faires. —  Bordeaux,  14  mai  1879  [S.  79.  2.  207,  P. 
79.  850,  D.  p.  80.  2.  76] 

78.  Au  surplus,  comme  le  créancier  rétenteur 
perd  les  avantages  pouvant  découler  du  droit  de 
rétention,  lorsque  volontairement  il  vient  >\  alian- 
donner  la  rétention  de  la  chose,  il  a  pu  être  jugé 
que  s'il  est  vrai  que  l'ouvrier  a  un  privilège  ou  un 
droit  de  rétention  sur  les  objets  par  lui  confection- 
nés avec  les  matières  fournies  par  un  tiers,  pour  le 
paiement  des  prix  de  façon,  ce  droit  ne  peut  plus 
néanmoins  être  exercé  après  la  livraison  des  objets 
confectionnés,  alors  même  que  ces  objets  viendraient 
à  rentrer  dans  la  possession  de  l'ouvrier.  —  Caen, 
6  nov.  1S60  [S.  61.  2.  551,  P.  61.  661]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Guillouard,  n.  44,  98.  —  Sic,  sur  l'es- 
pèce, Guillouard,  n.  26.  —  V.  snprà ,  art.  1948, 
n.  10. 

78  liis.  Comme  le  droit  de  rétention  ne  consi.ste 
qu'en  une  exception,  c'est-à-dire  en  un  moyen  de  dé- 
fense, le  créancier  rétenteur  ne  peut,  à  la  différence 
des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  prétendre, 
même  depuis  la  loi  du  19  févr.  1889  aucun  droit 
particulier  sur  l'indemnité  d'assurances  due  à  raison 
de  la  perte  de  la  chose  qui  précédemment  faisait 
l'objet  du  droit  de  rétention.  —  Darras  et  ïarbou- 
riech.  De  l'iiltrihution  en  cas  de  sini.ttre  des  indein- 
iiilés  il'iiKiurnnces,  etc.,  n.  ,53;  Baudrv-Lacantinerie 
et  do  Loynes,  n.  292. 

79.  Hi  l'abandon  de  la  détention  par  le  créancier 
rétenteur  a  été  involontaire  de  sa  part,  il  se  peut 
qu'il  ait  à  son  service  certains  moyens  de  droit 
pour  se  faire  remettre  en  |)Ossession  ;  c'est  ainsi  que 
si,  lorsipie  l'objet  jadis  détenu  était  un  meuble,  le 
créancier  ne  peut  recourir  à  une  action  possessoire 
par  cette  raison  qu'il  n'existe  jamais  d'action  pos- 
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sessoire  en  matière  de  meubles,  —  Bigot-Préameneu 
[Fenet,  t.  15,  p.  600]  ;  Guillouard,  n.  99  — certains 
auteurs  lui  reconnaissent  le  droit  d'intenter  une 
action  pétitoire  de  la  même  nature  que  celle  accor- 
dée au  bailleur  par  l'art.  2102,  infrà;  cette  action 
pourrait  être  intentée  pendant  un  dflai  de  trois  ans. 
—  Y.  Glasson,  p.  99;Cabrye,  n.  83;  Valette,  Piiril. 
et  hyp.,  n.  49  et  70  ;  Martou,  t.  2,  n.  506  et  507  ;  Nico- 
las, n.  182;  Guillouard,  n.  100;  Baudry-Laoantine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  251.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  161,  §  261.  —  Contra,  Mourlon,  Examen  er/L, 
t.  1,  n.  144. 

80.  Certains  auteurs  permettent  au  créancier  ré- 
tenteur  d'agir  non  seulement  par  la  voie  de  la  saisie- 
revendication  contre  le  propriétaire  ou  le  tiers  par 
le  fait  duquel  le  créancier  a  été  privé  de  la  déten- 
tion, mais  ils  l'autorisent  en  outre  à  agir  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi,  en  cas  de  perte  ou  de  vol, 
conformément  à  l'art.  2279,  infrà.  —  Glasson,  p. 
98  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  120.  §  256  bis.  — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

81.  En  matière  immobilière,  le  rétenteur  peut 
agir  par  l'action  en  réintégrande,  lorsque  les  voies 
de  fait  sont  assez  caractérisées  pour  donner  nais- 
sance à  cette  action.  —  Thézard,  n.  26  ;  .\ubn-  et 
Kau,  /o;.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit.;  Guillouard,  n.  101;  Cabn,-e,  loc.  cit.;  Glasson, 
p.  96;  Nicolas,  n.  181. 

82.  Cette  action  en  réintégrande.  qui  certainement 
peut  être  intentée  contre  l'auteur  des  voies  de  fait, 
est  parfois  considérée  comme  devant  être  donnée 
contre  tout  possesseur.  —  Glasson,  p.  97  et  98. 

83.  On  admet  même  parfois  que  le  créancier  ré- 
tenteur, simplement  troublé  dans  sa  détention,  bien 
que  maintenu  en  possession,  pourrait  intenter  l'ac- 
tion en  complainte.  —  Cabrye,  n.  95  ;  Guillouard,  n. 
102.  —  Contra,  Nicolas,  n.  178. 

84.  La  loi  n'indiquant  aucune  condition  de  pu- 
blicité pour  la  conservation  du  droit  de  rétention,  il 
faut  admettre  qu'il  n'en  existe  aucune,  sauf  toute- 
fois le  cas  où  l'objet  retenu,  étant  un  meuble,  la  né- 
cessité de  la  détention  de  la  chose  peut  être  considé- 
rée comme  une  mesure  de  publicité.  —  V.  Guillouard, 
n.  46. 

85.  Connaissant  par  les  indications  qui  précèdent 
l'étendue  du  droit  de  rétention,  il  sera  plus  facile  de 
déterminer  dans  quels  cas  ce  droit  existe  :  il  en  est 
ainsi  certainement  dans  une  série  d'hypothèses  pour 
lesquelles  un  texte,  plus  ou  moins  précis,  consacre 
l'existence  d'un  semblable  droit  ;  il  en  est  peut-être 
encore  de  même  dans  une  autre  série  d'hypothèses 
pour  lesquelles  on  ne  peut  argumenter  du  texte  d'un 
article  plus  ou  moins  obscur,  mais  qui,  analogues  à 
celles  dans  lesquelles  ce  même  droit  existe,  paraissent 
pouvoir  être  soumises  à  un  traitement  identique; 
l'étude  de  la  seconde  partie  de  la  question  est  de 
beaucoup  la  plus  délicate  ;  nous  y  arriverons  bien- 
tôt. —  V.  infrà,  n.  90  et  s. 

86.  L'art.  545,  siiprà  et  l'art.  53  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  en  disposant  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  ont  consacré  un  premier  cas  de 
droit  de  rétention.  —  Guillouard,  n.  57  et  58;  Xi- 
colas,  n.  187  ;  Delalleau.  .Jousselin  et  Rendu,  De  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  t.  1,  n.  271  ; 
Glasson,  p.  120;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1308.  —  Y.suprà, 
art.  545,  n.  88  et  s.  —  Sur  les  cas  exceptionnels  dans 
lesquels  l'expropriation  peut  avoir  lieu,  bien  qu'il  n'y 


ait  pas  paiement  préalable  de  l'indemnité,  V.  suprà, 
art.  545,  n.  90  et  s.;  L.  30  mars  1831  ;  L.  3  mai 
1841,  art.  65  à  74,  76  ;  D.  8  févr.  1868;  L.  29 
déc.  1892,  art.  3  et  10;  Guillouard,  n.  58;  P.  Pont, 
loc.  cit. 

87.  Les  art.  570  et  571  consacrent  un  autre  cas 
de  droit  de  rétention  ;  celui-ci  existe  au  protit  de 
l'artisan  qui  a  emjdoyé  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas.  —  Guillouard,  n.  59.  —  V.  suprà, 
art.  571,  n.  1  et  s.  —  V.  en  ce  qui  regarde  le  nu- 
propriétaire,  lorsque  l'usufruitier  ne  peut  pas  fournir 
caution,  suprà,  art.  602,  n.  1.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  rétention  reconnu  au  protit  de  l'hé- 
ritier qui  fait  le  rapport  des  objets  qu'il  avait  reçus 
du  de  ciijus,  suprà,  art.  867,  n.  1  et  s.;  Guillouard, 
n.  60.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'étendre 
les  dispositions  de  l'art.  867  au  cas  où,  un  partage 
d'ascendant  étant  déclaré  nul  comme  n'ayant  pas 
été  fait  entre  tous  les  ayants-droit,  la  nullité  qui 
vient  à  en  être  prononcée  est  déclarée  opposable  aux 
tiers  acquéreurs,  V.  suprà,  art.  1678,  n.  19  et  s.  — 
En  ce  qui  regarde  le  droit  de  rétention  reconnu  au 
profit  du  vendeur  non  payé,  V.  suprà,  art.  1328,  n. 
53;  art.  1612,  n.  1  et  s.:  art.  1613.  n.  1  et  s.  —Sur 
l'assimilation  de  l'échangiste  au  vendeur,  V.  suprà, 
art.  1707,  n.  18  et  19;  Cabrye,  n.  112;  Guillouard, 
n.  61  ;  Glasson,  p.  117.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'acheteur  d'un  bien  à  réméré  use  véritablement 
d'un  droit  de  rétention  lorsqu'il  s'oppose  à  la  rentrée 
en  possession  du  vendeur  qui  ne  rembourse  pas  le 
prix  principal,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
etc.,  \'.  suprà,  a.rl.  1673,  n.  12  et  s.;  Laurent,  t.  29, 
n.  288  :  Guillouard,  n.  62  et  s. 

88.  L'art.  1749,  suprà,  accorde  aux  fermiers  et 
locataires  un  droit  de  rétention  à  l'eucontre  du  bail- 
leur ;  bien  qu'on  ait  prétendu  !e  contraire  —  V.  Glas- 
son, p.  158  ;  Cabrye,  n.  68,  —  ce  cas  de  rétention 
légale  obéit  aux  mêmes  conditions  que  tous  les 
autres  cas  de  rétention  légale,  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
alors  debitum  cum  rejunctvm.  — Guillouard,  n.  64  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1304.  —  Sur  le  droit  de  rétention 
reconnu  au  colon  dans  le  bail  à  domaine  congéable, 
V.  suprà,  art.  1743,  n.  183,  186,  D.  7  juin  1791, 
art.  21.  —  Sur  celui  consicré  au  profit  des  déposi- 
taires, V.  suprà,  art.  1948,  n.  1  et  s.  —  Sur  d'autres 
cas  où  le  droit  de  rétention  semble  découler  plus  ou 
moins  directement  de  certains  textes,  V.  infrà,  art. 
2082  :  art.  2085  :  art.  2280,  C.  comm.,  art.'  306;  G. 
proc.  eiv.,  art.  657  et  851. 

89.  Nous  signalerons  enfin  comme  dernier  exem- 
ple des  cas  dans  lesquels  le  législateur  a  consacré 
un  droit  de  rétention,  ceux  où,  en  vertu  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  28  sept.-16  oct.  1791,  tit.  2  et  de  l'art. 
1"  de  la  loi  du  4  avr.  1889,  reproduits  en  note,  la 
personne,  qui  a  subi  un  domma^'e  du  fait  de  cer- 
tains animaux,  peut  les  mettre  en  fourrière  poui 
ceux-ci  être  vendus,  dans  un  certain  délai  ;  Guil- 
louard, n.  35-1.  —  Contra,  Rauter,  Rer.  de  dr.  fr. 
et  étr.,  1844,  p.  586. 

90.  Tels  sont  les  principaux  cas  dans  lesquels, 
en  vertu  d'un  texte  de  loi,  le  droit  de  rétention 
existe  ;  on  admet,  dans  un  premier  système,  que  le 
droit  de  rétention  n'existe  que  s'il  repose  sur  un 
texte,  à  moins  toutefois  que  le  contrat  qui  unit  les 
parties  ne  soit  un  contrat  synallagmatique,  auquel 
cas  le  principe  général  de  l'art.  1184.  suprà,  paraît 
de  nature  à  légitimer  la  concession  d'un  droit  de 
rétention.  —  Laurent,  t.  29,  n.  284  et  s.,  293  et 
s.;  de  FoUeville,  Considérations  générales  sur  l'ac- 
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qu'mitionou  la  liMriitJoit par  Fejfel  tlu  U-mpu;  Laroni- 
biîTc,  sur  l'art.  IIHC;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1298;  Re- 
vcri'lioii,  Concliitioiis  devant  la  Cour  ili'  cnigiiUon 
Rfr.  prnt.,  1874,  t.  1,  p.  137;  Mmirlon,  ICxjtmen 
erili)/uf,  t.  2,  II.  231  ;  Calirye,  ii.  07,  (iit,  1  l'.l  ;  Tliiry, 
t.  4,  11.  347;  Biiuilry-L:icantinerie,  t.  3,  u.  1054.  — 
V.  HandryLnraiiiinerie  et  de  Loynes,  n.  2  tO  et  8. 
—  V.  i»'/'n(,  art.  217.">. 

91.  liocido,  en  partant  des  donnoefi  de  ce  premier 
système,  que  l'Iiéritier  qui  s'est  mis  en  pussession 
d'un  lot  appartenant  A  son  colioritior  no  peut,  A  ren- 
contre de  l'action  en  pétition  d'Iiérédité  de  ce  der- 
nier, se  prévaloir  d'un  droit  de  rétention,  jusques  au 
reraboursement  de  sommes  qu'il  prétend  avoir  ac- 
quittées au  nom  de  son  cohéritier.  —  Chanibérv, 
8  févr.  1875  [S.  76.  2.  323,  P.  76.  1245] 

'.•2.  D'après  les  deux  autres  systèmes,  le  droit  de 
rétention  existe  en  dehors  dos  cas  spécialement  pré- 
vus |)ar  le  Icpislaleur,  mais  les  conditions  requises 
(H)ur  la  conces.<iou  d'un  clroit  de  réteiilion  difl'èreut 
dans  chacun  de  ces  systèmes  ;  d'après  l'un  d'eux, 
il  suffit  qu'il  y  ait  conuexité  entre  la  créance  et 
lo  bien  sur  lequel  le  créancier  prétend  exercer  son 
droit  do  rétention.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ju2;é 

3ue  le  droit  de  rétention  peut  être  invociué  par  tout 
étonteur  qui  se  trouve  être  créancier  à  l'occasion 
de  la  chose  dont  la  restitution  est  réclamée. — Trib. 
Vervins,  14  août  1885  [S.  85.  2.  220,  P.  85.  1. 
12t>2]  —  .Sic,  Nicolas,  n.  171;  Prêt,  Le  droit  de 
réienti'in,  n.  226  et  s.;  Guillouard,  u.  51,  ,')5;  Tlié- 
zard,  n.  26;  liuranton,  t.  4,  n.  ,382;  Glassnn,  p.  51 
et  52,  58  et  s.;  Yseux,  /fci-uc  générale  de  droit, 
1894,  p.  47  et  s.;  Kauter,  Rev.  étrangère,  1841,  p. 
769  et  s.;  Troploni;,  \antissenienl,n.  149,  Privil.  et 
lit/p.,  t.  1,  n.  258  ;  l'roudhon,  Domaine  df  propriété, 
t."  2,  n.  569;  Toiillier,  t.  3,  n.  130  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  5  liis-\  et  vi. 

93.  D'après  un  troisième  système,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  rétention,  non  seulement 
qu'il  y  ait  connexité  entre  l'oripino  et  la  créance  et 
le  bien  retenu,  mais  encore  que  la  créance  ait  sa 
source  dans  un  contrat  ou  dans  un  quasi-contrat.  — 
Aubry  et  Kau.  t.  3,  p.  115,  §  256  liis.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  9.  n.  682,  t.  10,  n.  595. 

94.  Conformément  aux  données  du  second  sys- 
tème, il  a  été  jugé  que  le  droit  de  rétention  existe 
au  protit  du  i)0S6e8seur  de  bonne  foi,  qui  a  fait  des 
améliorations  à  la  chose  possédée,  jusqu'au  rem- 
boursement du  montant  de  ces  améliorations.  — 
Trib.  Ilasselt.  3  janv.  1878,  sous  C.  d'appel  Liège, 
20  juin.  1880  [S.  82.  4,  1,  P.  82.  2.  1,  D.  p.  81.  2. 
41];  Guillouard,  n.  71;  Thézard,  n.  26;  Touiller, 
t.  3,  n.  130  ;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  2,  n.  569  ; 
Duranton,  loc.  cit.  —  Contra,  Mourlon,  n.  231  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1312;  Cabrye.  n.  119;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  117  et  118,  §  256  lis,  notes  13  et  18, 
qui  enseignent  que  le  droit  de  rétention  n'a))partient 
jamais  au  tiers  po.ssesseur.  —  V.  suprà,  art.  555, 
n.  50  et  s.  —  Sur  le  |>oint  de  savoir  si  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  a  un  droit  de  rétention,  V.  dans 
le  sens  de  la  négativ»,  su/rrà,  art.  555,  n.  52  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cabrye,  loc.  cit.  —  Dans  le 
sens  de  l'aftirmativc,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
5  iM-iv  ;  Guillouard,  n.  75;  Nicolas,  n.  216;  Glas- 
son,  p.  131  ;  Marcadé,  sur  l'art,  5,55,  n.  6.  —  Sur  le 
point  desavoir  si  l'usufruitier,  créancier  du  nu  pro- 
priétaire, a  le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement 
de  l'indemnité,  V.  mprà,  art.  605,  n.  36;  art.  945, 
n.  2  et  3;  Nicolas,  n.  226;  Proudhon,  Usufr.,  t.  5, 
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n.  2626:  Laurent,  t.  29,  n.  300;  Qlasson,  p.  142  et 
s.;  Aubry  et  Uan,  t.  3,  p.  117  et  118,  §  256  hin.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  où,  pour  erreur 
dans  la  contenance,  l'aclietour  demande  la  nullilé 
do  la  vente,  il  existe  ou  non  ii  son  prolit  un  droit 
de  rétention,  V.  miprà,  art.  1621,  n.  1  et  2  ;  Guil- 
louard, n.  81.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ache- 
teur, qui  ne  paye  pas  son  prix,  jouit  d'un  droit  de 
rétention  t\  raison  des  impen.scs  ]i.ir  lui  f.iites,  V. 
Duprà,  art.  555,  n.  53  ;  art.  1300,  n.  3;  art.  1328,  n. 
53  ;  art.  1654,  n.  131  ;  Guillouard,  n.  82.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  celui  qui,  traitant  avec  un  héri- 
tier apparent,  s'est  rendu  acquéreur  do  la  qualité 
d'héritier  et  se  trouve  évincé  a  ou  non  un  droit  de 
rétention,  V.  nuprà,  art.  1595,  n.  102.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'acheteur  qui,  au  cas  de  vente  d'im- 
meubles jioiir  un  prix  inférieur  aux  sept  douzièmes 
de  leur  valeur,  opte  pour  la  restitution  de  la  chose 
vendue  a  ou  non  un  droit  de  rétention  sur  ces  im- 
meubles, \..iuprà,avt.  1682,  n.  2  ;  (fuillouiird,  n.  82. 

—  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  preneur  peut  ditïércr 
le  paiement  de  ses  loyers  ou  fermages  ou  la  restitu- 
tion des  lieux  loués,  en  se  iirévalant  des  principes 
du  droit  de  rétention,  V.  suprù,  art.  1719,  n.  190 
et  191  ;  art.  1728,  n.  60  et  s.,  72  et  s.;  art.  1730,  n. 
10  et  s.,  23;  art.  1778.  n.  21.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  architectes  ont  un  droit  de  rétention 
sur  les  plans  et  devis  par  eux  dressés,  V.  sitprà, 
art.  1792,  n.  139. 

95.  Au  cas  où  une  vente  ;Y  réméré  est  annulée 
comme  constituant  un  contrat  pignoratif,  le  dona- 
taire de  l'acquéreur  a  droit  au  remboursement  de  la 
plus-value  résultant  de  ses  impenses  et  amcl  iorations. 

—  Cass.,  22  déc.  1873  [S.  74.  1.  72,  P.  74.  151,0. 
p.  74.  1.  241] 

96.  Et,  jusqu'au  remboursement  de  cette  plus- 
value,  il  peut  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les 
immeubles  donnés.  —  Même  arrêt. 

97.  Sans  anticiper  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  les  circonstances  (pii  vont  être  indiquées,  il 
existe  un  privilège  au  protit  de  l'ouvrier,  on  doit  ad- 
mettre que  le  droit  de  rétention  est  accordé  à  l'ou- 
vrier qui  a  façonné  des  marchandises  ou  matières 
premières  et  que  ce  droit  est  opposable  même  iï  un 
tiers  pour  le  compte  de  qui  le  travail  était,  eu  réa- 
lité, opéré,  et  qui  a  fourni  les  matières  à  celui  avec 
qui  le  marché  avait  été  passé.  — Cass.,  13  mai  1861 
[S.  61.  1.  865,  P.  61.  657,  D.  i>.  61.  1.  328]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Nicolas,  n.  220  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  116  et  117,  §  256  lis;  Guillouard,  n.  77; 
Glasson,  p.  153:  Delvincourt,  t.  3,  p.  274;  Per- 
sil, Régime  In/pnlliécaire,  sur  l'art.  2102-3°,  n.  2  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  176;  P.  Pont,  PririL,  t.  1,  n. 
142  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  30  bia-n  ;  Thézard, 
n.  353.  —  Contrù,  Laurent,  t.  29,  n.  297,  457.  —  V. 
Baudry-Lacanfinerio  et  de  Lovnes,  n.  237.  —  V. 
/'/i/ro, "art.  2103. 

98.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
l'ouvrier  qui  a  donné  à  un  objet  sa  forme  et  en  a 
augmenté  la  valeur  a  un  droit  de  rétention,  lc(]uel 
d'ailleurs  n'existe  (pi'autjint  que  l'objet  sur  lequel 
il  s'exerce  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
de  l'ouvrier.  —  Cass.,  25  févr.  1878  [S.  78.  1.  470, 
P.  78.  1218,  D.  p.  78.  1.  302]  —  Contrù.  Laurent, 
t.  28,  n.  457,  in  fine.  —  V.  suprà,  art.  571,  n.  4. 

99.  Bien  que  l'art.  1886,  xu/wù,  dispose  que  l'em- 
prunteur ne  peut  pas  retenir  la  chose  jiar  compen- 
sation de  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  certains  auteurs 
admettent  que  l'emprunteur  pourrait  opjioser  le  droit 
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de  rétention  au  prêteur.  —  Nicolas,  n.  232  ;  Glasson, 
p.  152  et  s.;  Valette,  Prh\  et  hyp.,  n.  6  ;  Guillouard, 
Prêt,  n.  62,  Droit  de  rétention,  n.  84;  Colmet  de 
Sat)terre,  t.  9,  n.  5  his-iv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
ll.ô,  §  250  i;>;  ïroplong.  Prit,  n.  127,  Âantisse- 
ment,  n.  449.  —  Contra,  P.  Pont,  t.  1,  n.  103,  t.  2, 
n.  1310  :  Duranton,  t.  17,  n.  538  ;  Laurent,  t.  29, 
n.  295  ;  Moiirlon,  n.  231  ;  Cabrye,  ii.  68.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  235.  —  V.  stijirà, 
art.  1890,  ii.  2. 

100.  Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à  lui 
remis  pour  l'accomplissement  du  mandat,  jusqu'au 
remboursement  de  tout  ce  qui  lui  est  dri  à  raison 
de  ce  mandat.  —  Cass.,  17  janv.  1866  [S.  66.  1.  92, 
P.  66.  246,  D.  r.  66.  1.  77]  —  Dijon.  27  janv.  1887 
[S.  88.  2.  82,  P.  88.  1.  460,  D.  p.  87.  2.  166]  —  8/0, 
Pothier,  Mandat,  n.  59  ;  Troiilong,  Mandat,  n.  699 
et  s.;  Glasson,  p.  150  ;  Duranton,  t.  18,  n.  2()4,  qui 
n'admet  le  droit  de  rétention  au  profit  du  manda- 
taire que  sur  les  meubles  ■,  Valette,  loe.  cit.;  Guil- 
louard, n.  85  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1306;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  116,  §  256  hi.^;  Cabrye,  u.  120  et  121.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  236.  —  Covtrà, 
Laurent,  t.  29,  n.  296  ;  Domenget,  Mandai,  n.  305 
et  s. 

101.  Spécialement,  le  notaire,  qui  a  reçu  d\m  de 
ses  clients  un  titre  nominatif  de  rente  sur  l'Etat,  à 
l'effet  de  lédiger  le  certificat  de  propriété  néces- 
saire pour  faire  opérer  le  transfert  de  ce  titre  de 
rente,  est  eu  droit  de  retenir  le  titre  jusqu'au  ]iaie- 
ment  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  l'exécution  du  man- 
dat. —  Dijon,  27  janv.  1887,  précité. 

102.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
objets  confiés  au  mandataire  par  le  mandant  ne 
sont  pas  réputés  gage,  pour  sûreté  des  avances  que 
le  mandataire  fera  pour  le  mandant.  —  Bordeaux, 
14  janv.  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  89,  D. 
Rép.,  V  Rétention,  n.  41]  —  Paris,  13  avr.  1892 
[D.  P.  93.  2.  228] 

103.  Ainsi,  le  mandataire  qui  a  fait  des  avances 
dans  l'intérêt  de  son  mandant,  et  pour  l'exécution 
du  mandat,  ne  peut,  à  l'expiration  du  mandat,  rete- 
nir, jusqu'au  remlioursenient  de  ses  avances,  les  ob- 
jets (meubles  ou  immeubles)  qui  lui  ont  éié  confiés 
par  le  mandant.  Il  ne  peut,  comme  tout  autre 
créancier,  qu'agir  par  les  voies  de  droit  pour  se  faire 
payer.  —  Bordeaux,  14  janv.  1830,  précité. 

104.  Jugé  encore,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  le  détenteur  d'un  immeuble  en  qualité  d'admi- 
nistrateur et  mandataire  du  propriétaire,  ne  peut 
exercer  sur  cet  immeuble  le  droit  de  rétention  à  rai- 
son des  impenses  et  améliorations  qu'il  v  a  faites. 

—  Bruxelles,  27  oct.  1819  [S.  et  P.  chr.",  D.  Rép., 
V  Mandat,  n.  261]  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  264. 

—  Contrit,  Pothier,  Du,  mandat,  n.  59. 

105.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  il  faut 
reconnaître  que  les  mandataires  jouissent  en  prin- 
cipe du  droit  de  rétention.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  l'agent  de  change  a  un  droit  de  rétention  ab- 
solu sur  les  valeurs  de  couvertures  qu'il  doit  exiger 
et  qui  lui  ont  été  fournies  en  exécution  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  X  ;  tellement  que  la  faillite  posté- 
rieure du  client  ne  modifie  aucunement  ce  droit  de 
rétention.  —  En  conséquence,  les  sommes  retenues 
]iar  l'agent  de  change  lors  d'un  arrêté  de  compte 
avec  son  client,  avant  la  liquidation  des  opérations 
effectuées,  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition,  quoique 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ait  été  reporté  à 
une  époque  antérieure.  —  Paris,  28  févr.  1857  [S. 


57.  2.  387,  P.  57.  1034]  —  Sic,  Guillouard,  n.  86. 
—  V.  Décr.  7  oct.  1890,  art.  .58  et  s.,  reproduit  en 
note  sous  l'art.  207.'->,  infrà. 

106.  Au  surplus,  si  le  droit  de  rétention  existe  au 
cas  où  le  banquier  a  reçu  une  somme  ou  des  valeurs 
à  titre  de  couverture,  il  faut  observer  que  les  effets 
publics  ou  actions  achetés  par  un  agent  de  change 
pour  le  compte  d'un  client,  sans  avoir  reçu  la  cou- 
verture convenue,  n'en  deviennent  pas  moins  la 
propriété  du  client,  et  l'agent  de  change  ne  peut  en 
disposer  et  les  revendre  pour  se  couvrir,  sans  l'ordre 
de  celui  pour  le  compte  de  qui  il  a  acheté  ou  sans 
autorisation  de  justice.  Par  suite,  s'il  revend  eu 
baisse,  en  l'absence  d'nu  pareil  ordre,  il  est  respon- 
sable envers  son  client  de  la  perte  réalisée  sur  l'o- 
pération. —  Cass.,  8  uov.  1854  [S.  54.  1.  753,  P. 
55.  1.  1.58] 

107.  ...  Et  cela  alors  même  que  la  cessation  de 
paiements  du  client  fût  alors  notoire  et  sa  faillite 
imminente.  —  Paris,  10  mai  1856,  Dabrin  [S.  56. 
2.  620,  P.  57.  301,  D.  p.  57.  2.  2]  ;  10  mai  1856, 
Courpon  [S.  56.  2.  620,  P.  57.  .301,  D.  p.  57.  2.  2] 

108.  Et,  en  un  te!  cas,  la  déclaration  faite  par 
l'acheteur  de[)uis  sa  faillite,  qu'il  avait  donné  ordre 
a  l'agent  de  change  de  revendre,  ne  saurait  dispen- 
ser de  la  preuve  d'une  mise  en  demeure.  —  Mêmes 
arrêts. 

109.  Le  banquier  qui  a  acheté  des  rentes  sur 
l'Etat  par  ordre  et  pour  compte  d'un  de  ses  clients, 
a  le  droit,  faute  par  le  mandant  d'avoir  pris  livrai- 
son après  mise  en  demeure,  de  faire  revendre  les 
rentes  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  et  de  lui  ré- 
clamer la  différence  en  perte  entre  le  prix  d'achat 
et  celui  de  revente.  —  Paris,  25  juin  18G0,  sous 
Cass.,  4  août  1862  [S,  63.  1.  88,  P.  62.  1079] 

110.  La  mise  en  demeure  de  prendre  livraison, 
que  doit  adresser  l'agent  de  change  à  son  client 
avant  de  revendre  les  valeurs  qu'il  a  achetées  pour 
lui  sans  couverture  sufiisante,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, résulter  de  simples  lettres  adressées  au 
client.  —  Paris,  24  févr.  1857  [S.  57.  2.  201,  P.  57. 
367,  D.  p.  57.  2.  134] 

111.  Dans  le  cas  où  un  agent  de  cliange  (de  Pa- 
ris) a  reçu  d'un  agent  de  change  d'une  autre  ville 
un  ordre  pur  et  simple  d'achat  de  titres  au  porteur, 
il  peut,  à  défaut  de  paiement  du  prix  d'achat,  faire 
revendre  ces  titres  à  son  profit  :  les  tiers  qui  auraient 
donné  à  l'agent  de  change  par  lequel  a  été  transmis 
cet  ordre  la  commission  de  faire  faire  \in  tel  achat 
n'ont  aucune  réclamation  à  former  à  cet  égard  con- 
tre l'agent  de  change  acheteur,  quand  même  celui 
à  qui  ils  avaient  donné  mandat  leur  aurait  annoncé 
que  l'achat  était  effiectvié.  —  Rennes,  24  août  1859 
[S.  60.  2.  36,  P.  60.  856] 

112.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  rétention  n'existe 
au  profit  du  mandataire  sur  les  choses  qu'il  détient 
que  si  c'est  à  l'occasion  du  contrat  de  mandat  qu'il 
s'en  trouve  être  détenteur.  —  Ainsi,  l'agent  de 
change  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  en  garantie  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  ses  clients  des  valcura 
appartenant  à  ceux-ci,  et  qui  se  trouvent  entre  ses 
mains,  à  moins  que  ces  valeurs  ne  lui  aient  été  re- 
mises à  titre  de  couverture.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  ioc.  cit. 

113.  Parmi  les  mandataires  jouissant  du  droit  de 
rétention,  il  y  a  lieu  de  comprendre  les  avoués.  — 
Décide,  h  cet"  égard,  qu'un  avoué  a  le  droit  de  rete- 
nir les  actes  de  la  procédure,  afin  de  faire  liquider 
les  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Nîmes,  30  avr.  1850 
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[S.  5(>.  a.  613,  P.  5i.  1.  «7]  —  S«-,  Uiiillouiua, 
n.  8ti  :  (.i.irsoniiot,  t.  1,  p.  370,  §  113  ;  .\ul)iy  <tX  Kai», 
t.  3,  \>.  lltj,  § -50  /'i.-.  —  Coiilrà,  BdiK-euiio,  t.  2, 
p.  2i'»7  et  2;')*t;  Favani  île  Luii^rlnde,  h'rp.,  v"  tJ^/i'i  ■ 
niiiiitt.,  D.  4.  —  V.  iiDin-  lirp.  (jin,  ulfih.  tin  iii:/i:, 
V»  .{fuiié.  n.  4S3  et  >;.,  490  et  ». 

114.  Il  |>e(it  nit-me  Icit  retenir,  tant  i|u'il  n'a  pti» 
••le  (lavô  de  ce  qui  lui  et;!  dil.  —  Paris,  'ij  "'>«l  lî>4i) 
,S.  49.  2.  4iU,  P.  49.  -'.  345.  D.  i;.  49.  2.  190]  — 
Sic,  tlliiinia/,  v°  ,lri;M>',  n.  34;  Uioclie,  loj,  rerh., 
a.  860.  —  CiiHtrù,  ll<iUvoI,  eu  sen  .Inr^»  mit.,  t.  1, 
p.  249,  V"  l'rocuitur:  Fariird  de  l.au^litde,  Kép., 
T«  Itjt'.  luiuitl.,  n.  4  :  Boucuuue,  t.  2,  |>.  2.jy. 

115.  Le  droit  de  roteutiuti  de  l'avutié  peut  ailKsi 
r.'excrcer  sur  tous  les  notes  de  proeodure  qui  R>ut 
~on  u'uvre  le  ne  sont  pus  U\  d'ailleurs  les  seules 
pirccK  .sur  K'si|iiolles  ce  droit  prul  porter;  ou  est 
d'ftvis  [lour  frapper  du  tnème  droit  les  pièces  et 
iitrts  ipii  ont  été  l'ohjet  d'avi\nee.s  ou  de  dêbournés 
(le  la  part  ilo  l'avoué.  -  tilunda/.,  /<»'.  cit.;  Ber- 
riat  Saint -Pris,  t.  1,  p.  78,  note  22-3°  ;  Baudry- 
Luoantiucrie  et  de  Loynes,  n.  236  ;  Auliiy  «t  Kau, 
Iih:  cil. 

116.  Mais  la  Cour  de  cassation,  suivie  d'ailleurs 
l>ar  un  certain  norolire  d'auteurs,  est  allée  plus  loin 
ilans  la  voie  favoruMe  aux  avoués,  eu  décidant  ipi'il 
peuvent  retenir,  jusqu'à  l'entier  remboursement  de 
.eure  avances,  les  pièces  ipii  leur  ont  été  contiées 
pur  leur  client.  —  Cas».,  10  aoiit  1870  [S.  70.  1. 
398,  P.  70.  1089,  D.  p.  71.  1.  140]  —  V.  Kousseau 
et  Lnisney,  V  .icmic,  n.  457;  lieblesson,  J.  des 
nroiii\t,  t.  75,  p.  351  ;  (iarsonuet,  hc.  cit.;  Glasson, 
p.  151  ;  Giiillouard.  n.  86  et  87.  —  V.  auprà,  art. 
1984,  n.  41  et  42  ;  art.  1993,  n.  6  et  f . 

117.  Juçé  encore  que  les  avoués  peuvent,  jua- 
■pi'au  paiement  de  leurs  frais  et  tionoraires,  retenir, 
non  seulement  les  pièces  de  la  procédure  qu'ils  ont 
faite  mais  encore  lus  titres  que  leurs  clients  leur 
ont  remis  pour  introduire  l'instance,  alors  du  moins 
que.  les  clients  ne  justiliant  point  iju'ils  aient  un 
besoin  immédiat  de  ces  titres,  leur  réclamation  n'a 
pour  but  que  de  priver  l'avoué  de  son  gatre.  —  Trili. 
de  Montélimar,  0  mars  1868  [S.  68.  2.  120,  P.  08. 
47.^] 

118.  Ju(;é,  sur  une  question  analogue,  que  celui 
qui  a  été  charge  par  un  notaire  du  réglemenl  des 
iitïvire»  de  son  étude  ainsi  que  de  la  liquidation  des 
crcanc-os.  et.  en  outre,  de  la  préparation  des  grosses 
«t  expcditions  de  certains  actes,  peut  bien  e.iercer 
Mir  les  minutes  et  notes  qui  lui  ont  été  contiées 
Hn  droit  de  rétention  jusqu'à  remboursement  des 
avances  par  lui  faites  pour  achat  du  |)apier  timbre 
de  ces  grosses  et  exiiéditions  ;  mais  ce  droit  do  ré- 
tention ne  lui  appartient  ])as  poui'  sûreté  des  hono- 
raires qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  de  ses 
peines  et  soins  dans  le  règlement  des  alîaires  de 
mude.  —  Bordeaux,  7  févr.  1860  [S.  06.  2.  184, 
P.  66.  717]  —  Sur  le  iioint  de  savoir  si  le  droit  de 
rétention,  qui  sûrement  garantit  le  rciuboursemcut 
au  mandataire  de  ses  impenses,  garantit  aussi  le 
paiement  de  ses  honoraires,  V.  dans  le  sens  de 
rafKrmative,  Guillouard,  n.  89  ;  dons  le  sens  de  la 
néîfalive,  .Nicolas,  n.  233;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Uau,  lue.  cit. 

119.  .Jugé  aussi,  dans  une  espèce  analogue,  que 
l'agent  d'alfaires  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  jusi'ju'au 
|>aiemenl  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  les  pièces 
et  titres  qui  lui  ont  été  remis  jiar  son  client.  — 
Konen,  15  juin  1860  [.S.  61.  2.  542,  P.  02.  178,  D. 


f,  01.  5.  30U]  —  V.  notre  Rép.  yen.  ulph.  du  tir. 
J'r.,  v"  Ayott  (iaituiriiti,  n.  144  et  145.  —  Sur  la 
quesiiou  ^cuéralu  do  savoir  si  le  gcrani  d'alVaiieB 
jouit  ou  non  d'uu  droit  de  rétention,  V.  ^M/^ru,  art. 
1375,  n.  43;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  110,  §  250  his. 

120.  Jugé,  dans  un  sens  moins  large,  qu'un  avoué 
ne  peut  priteudre  ti  un  droit  de  rétention  sur  les 
pièces  qui  n'ont  été  de  sa  part  l'objet  d'aucun  dé- 
boursé et  que  les  (uLiliee  lui  ont  ounliées  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts,  si  on  lui  demande  seule- 
juent  de  les  remettre  lï  un  tiers  (un  avoue  d'appel), 
pour  être  rétablies  dans  »es  mains  après  la  solution 
du  litige,  et  alors  que  le  dotontour  primitif  des  ti- 
tres ne  s'en  est  lui-même  dessaisi  ipiepourun  usage 
déterminé  et  sous  |jromosso  de  restitution.  —  Itouen, 
3  mai  1875  [S,  77.  2.  7,  P.  77.  89] 

121.  (.Juelles  que  soient  les  limites  du  droit  de 
rcteution  de  l'avoué,  il  faut  adnu-tire  cpio  bien  que 
l'avoué  do  première  instance,  non  payé  de  ses  frais, 
ait  le  droit  de  retenir  le  dossier  de  sou  client, 
néanmoins  il  ne  peut,  en  cas  d'appel,  se  refuser  de 
le  transmettre  à  l'avoué  d'appel,  :\  la  charge  sou- 
lemeot  par  celui-ci  de  le  rétablir  entre  ses  inaiiig 
après  l'évacuation  de  l'instance  d'appel.  —  Agon, 
23  mai  1851  fS.  52.  2.  111,  P.  54.  1.  4O0,  1).  p. 
52.  2.  232]  —  Pau,  20  juill.  1892  [S.  93.  2.  8,  P. 
93.  2.  8]  —Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

122.  Les  actes  de  procédure  faits  par  l'avoué  ét.int 
la  propriété  du  client,  la  faculté  qu'a  l'avoué  de  re- 
tenir les  pièces  jusqu'au  jiaiement  de  ses  frais  n'em- 
porte pas  le  droit  d'en  réclamer  la  restitution  au 
client,  lorsqu'il  les  lui  a  volontairement  remises;... 
sauf  à  l'avoué  à  demander  la  communication  de  ces 
pièces  incidemment  ù  l'instance  en  règlement  de 
oopapte  par  lui  introduite.  —  Metz,  27  avr.  1809 
[S.  09.  2.  237,  P.  09.  995,  I).  r.  71.  2.  186] 

123.  En  admettant  que  le  iriandatairc  ait  le  droit 
de  conserver  jusqu'au  paiement  do  .ses  débourses  et 
honoraires  les  reicisties  et  papiers  (pii  lui  ont  été 
oonliés  par  son  mandant,  ce  droit  ne  saurait  survi- 
vre à  la  faillite  de  ce  dernier  et  provaloir  contre  le 
devoir  légal  qui  incombe  au  syndic  de  placer  sous 
la  main  de  justice,  eu  se  les  faisant  remettre,  tous 
les  papiers  du  failli,  sauf  au  syndic  à  dresser  con- 
tradictoirement  avec  le  mandataire  un  état  dis  pa- 
piers qui  lui  sont  remis,  bous  la  réserve  des  droits 
lie  ce  dernier  quant  au  chiffre  et  au  caractère  pri- 
vilégié ou  non  de  sa  prétendue  créance.  —  Cass., 
12  aoiit  1873  [S.  74.  1.  77,  P.  74.  100,  D.  p.  74.  1. 
18] 

124.  Lorsque  la  demande  est  surannée  par  la 
faute  de  l'avoué,  celui-ci  doit  être  condamné  à  re- 
mettre les  titres  et  pièces  qu'il  a  en  son  pouvoir, 
quand  même  il  ne  serait  pas  remboursé  de  ses 
avances. —  Rennes,  24  juill.  1810  [P.  chr.,  1).  Jiép., 
v"  A  roué,  n.  2.36] 

125.  Mais  il  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts tant  c|ue  la  partie  i)laignante  ne  jus- 
tifie pas  d'un  préjudice,  et  notamment  de  condam- 
nations ou  de  pertes  survenues  à  la  suite  de  sou  re- 
tard. —  Même  arrêt. 

126.  L'avoué,  qui  agit  plutôt  comme  mandataire 
général  que  comme  avoué ,  lorsqu'il  détient  les 
pièces  de  la  partie  sans  aucun  motif  légitime,  est 
responsable  envers  elle  du  préjudice  résultant  du  re- 
tard dans  le  dessaisissement  des  pièces,  soit  par  l'in- 
solvabilité des  déliteurs,  survenue  pendant  son  in- 
juste rétention,  soit  ]iar  l'effet  de  la  péremption 
d'inscription  qui  n'aurait  pu  être  renouvelée  faute 
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de  pièces.  An  reste,  l'avoué  ou  mandataire  n'est  \^a.% 
libéré  par  l'offre  qu'il  aurait  faite  de  renieitre  les 
pièces,  si  cette  otïre  ne  contient  pas  toutes  les 
pièces  qu'il  a  entre  les  mains.  —  Rennes,  13  janv. 
18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  233] 

127.  Indépendamment  des  hypothèses  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  et  dans  lesquelles  existe  un 
droit  de  rétention,  il  en  est  d'autres  où  ce  même 
droit  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  communauté  religieuse  restée 
débitrice,  envers  la  succession  de  l'un  de  ses  membres, 
de  sommes  qu'elle  a  reçues  pour  son  compte,  a  droit 
de  retenir,  à  titre  de  dot,  la  somme  que  la  règle  de 
l'o'dre  l'autorise  il  recevoir  des  novices  au  moment 
de  leur  prise  d'entrée  :  peu  importe  qu'à  ce  moment 
la  communauté  n'ait  exigé  aucune  promesse  ou  do- 
nation formelle  de  cette  dot.  —  Lyon,  8  mai  1844 
[S.  45.  2.  389,  P.  45.  2.  .376,  D.  "p.  45  2.  44]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  |Ouit  ou  non 
d'un  droit  de  rétention,  V.  /n/ra,  art.  2175. 

128.  Mais,  comme  dans  l'espèce  suivante,  il  n'y 
avait  pas  à  vrai  dire  détention  de  la  part  du  créan- 
cier, il  a  dû  être  jugé  que  le  gérant  d'une  société 
commerciale,  notamment  d'une  société  en  comman- 
dite, qui  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions,  n'a  pas 
le  droit  de  reteiiir  les  livres  et  les  papiers  de  la  so- 
ciété jusqu'au  parfait  paiement  des  sommes  dont  il 
se  prétend  créancier  à  raison  de  sa  gestion  :  il  ne 
saurait,  sous  ce  rapport,  être  assimilé  au  dépositaire 
ou  au  mandataire.  —  Cass.,  29  nov.  1871  [S.  71. 
1.  225,  P.  71.  716,  D.  p.  71.  1.  209]  —  Sic,  Guil- 
louard.  n.  88.  —  V.  svprà,  art.  1984,  n.  41  et  42. 

129.  Dans  le  cas  ou  ces  pièces  seraient  néces- 
saires au  gérant  pour  l'établissement  de  sa  créance 
il  lui  serait  fait  suffisamment  droit  quant  à  ce  par 
l'offre  de  la  société  de  les  lui  communiquer,  après 
restitution,  ou  de  les  dé|ioser  dans  les  mains  d'un 
tiers  chargé  d'eft'ectuer  cette  communication.  — 
Même  arrêt. 

130.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels,  d'après  la 
législation  française,  il  existe  un  droit  de  rétention. 
Sur  ce  point,  les  législations  étrangères  diffèrent  de 
la  loi  française.  Des  contiits  peuvent  ainsi  naître 
entre  la  loi  française  et  les  lois  étrangères  ;  dift'é- 
rents  systèmes  ont  été  proposés  pour  les  résoudre  ; 
d'après  l'un  d'eux,  on  doit  distinguer  suivant  que  la 
chose  que  le  créancier  prétend  retenir  est  mobilière 
ou  immobilière;  dans  le  premier  cas,  il  faudrait 
s'attacher  de  préférence  à  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle le  fait  de  la  détention  a  pris  naissance  ;  dans 
l'autre  hypothèse,  au  contraire,  il  faudrait  appli- 
quer la  hx  rei  sitœ.  —  Pasq.  Fiore,  De  la  jynssession 
et  chi  droit  de  7'étention,n.  8,  France  judiciaire,  1889, 
!>.  266. 

131.  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  tou- 
jours il  y  a  lieu  d'appliquer  la  lex  rei  sitfc,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  meubles.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  comme  les  dispositions  relatives  aux  meubles, 
considérés  individuellement,  appartiennent  au  statut 
réel,  c'est  à  la  législation  en  vigueur  au  lieu  de  leur 
situation  réelle  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer 
si  un  droit  de  rétention  appartient  à  leur  détenteur 
actuel.  —  Douai  11  déc.  1891  [D.  p.  94.  2.  193, 
Clunet,  1892,  p.  928]  —  Sic,  de  Boeck,  note  sous 
Douai.  11  déc.  1891  [D.r.94.  2.  193]  ;  Guillouard, 
n.  37-lv  ;  Rolin,  Dr.  intern.  privé,  t.  3,  n.  1431  et 
1433.  —  V.  Selosse,  note  dans  la  Ga-^ette  du  Palais 
du  15  mai  1892  [92.  1.  655]  —  V.  Laurent,  Dr. 
cir.  >nt4>,rn.,  t.  7,  n.  407  qui,  tout  en  reconnaissant 


que  le  droit  de  rétention  dépend  parfois  du  statut 
réel,  ne  pense  pas  pouvoir  poser  à  cet  égard  de  règle 
générale. 

132.  Le  droit  de  rétention  peut  porter  en  principe 
sur  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou  immeubles; 
il  en  est  différemment  toutefois  des  biens  incorpo- 
rels qui,  n'étant  pas  susceptibles  de  possession,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  droit  de  rétention.  — 
Nicolas,  n.  165  ;  Glasson,  p.  70  ;  Guillouard,  n.  28  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1288  ;  Prêt,  p.  96. 

133.  ...  Et  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  libre  dis- 
position comme  les  biens  insaisissables.  —  Rauter, 
Rev.  étr.,  1841,  t.  8,  p.  769;  Guillouard,  n.  29; 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  dotaux,  art.  1557,  n.  28;  art.  1560,  n.  57 
et  s.;  Glasson,  p.  72  et  s.;  Nicolas,  n.  158;  Guil- 
louard, n.  30. 

134.  Certains  auteurs  admettent  que  les  créan- 
ciers, dont  les  prétentions  ne  reposent  que  sur  des 
obligation  naturelles,  ne  jouissent  pas  du  droit  de 
rétention.  —  Nicolas,  n.  169;  de  FoUeville,  Consi- 
dérations f/énérales  sur  l'acquisition  ou  la  libération 
j)ar  l'effet  du  t^mps,  p.  89  et  s.;  Duranton,  t.  10, 
n.  25  ;'P.  Pont,  t.  2,  n.  1290.  —  Contra,  Glasson, 
p.  58  ;  Guillouard,  n.  41.  —  V.  sujn-à,  art.  1235,  n. 
2  et  s.,  et  particulièrement,  n.  8. 

135.  La  créance  en  vertu  de  laquelle  on  prétend 
exercer  un  droit  de  rétention  doit  être  exigible, 
mais  on  estime  généralement  qu'elle  ne  doit  pas 
être  nécessairement  liquide.  —  Nicolas,  n.  HO  ; 
Glasson,  p.  63  ;  Guillouard,  n.  42.  —  V.  suprà,  art. 
1599,  n.  102. 

136.  La  qualité  du  débiteur  ne  doit  pas  en  prin- 
cipe induer  sur  la  concession  ou  sur  le  refus  du 
droit  de  rétention;  aussi,  faut-il  reconnaître  aux 
particuliers  un  droit  de  rétention  à  l'encontre  de 
l'Etat,  réserve  faite  toutefois  du  cas  où  l'exercice 
du  droit  de  rétention  pourrait  nuire  au  bon  fonc- 
tionnement d'un  service  public.  —  Cela  étant,  il  a  pu 
être  jugé  qu'une  communauté  religieuse  qui  est  dé- 
possédée par  une  ordonnance  ro.yale  au  profit  d'une 
ville,  d'un  immeuble  dont  la  concession  lui  avait  été 
faite  par  une  ordonnance  royale  antérieure,  a  le 
droit  de  retenir  cet  immeuble  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  indemnisée  par  la  ville  de  toutes  les  impenses 
nécessaires  ou  utiles  qu'elle  v  a  faites.  —  Rennes, 
8  févr.  1841  [S.  41.  2.  453,"  D.  p.  41.  2.  119,  D. 
Ri-p.,  v"  Rétintion,  n.  36]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Nicolas,  n.  168;  Glasson,  p.  68;  Guillouard,  n.  43. 

137.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  préfectoral 
portant  nomination  d'un  instituteur  laïque,  en  rem- 
placement d'un  congréganiste,  constitue  un  acte 
d'administration  qui  ne  peut  être  déféré  qu'au  mi- 
nistre par  la  voie  hiérarchique,  ou  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Trib.  confl.,  28  déc.  1878  [S.  80.  2.  190,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  79.  3.  65]  ;  11  janv.  1879,  Frères  de  l'é- 
cole chrétienne  de  Lambezellec  [S.  80.  2.  221,  P. 
adm.  chr.,  D.  P.  79.  3.  65]  ;  11  janv.  1879,  Frères 
de  l'école  chrétienne  de  Blois  [S.  80.  2.  221,  P.  adm. 
chr.] 

138.  Et  qu'il  n'appartient  qu'au  ministre  ou  au 
Conseil  d'Etat  de  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis 
à  l'exécution  d'un  pareil  acte.  —  Trib.  confl.,  11 
janv.  1879,  Frères  de  l'école  chrétienne  de  Lambe- 
zell^c,  précité  ;  U  janv.  1879,  Frères  de  l'école  chré- 
tienne de  Blois,  précité. 

139.  L'autorité  judiciaire  est,  dès  lo.s,  incompé- 
teute  pour  entraver  ou  pour  retarder  l'exécution  d'un 
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semblable  arréto,  et,  notamment,  pour  statuer  Bur 
la  demande  de  rinetitiitcur  reni|tlacé,  A  l'elVet  d'être 
maintenu  en  posHcssion  de  la  maison  d'ofole  ou,  tout 
au  moins,  de  la  partie  do  l'ctte  maison  destinée  & 
l'habitation.  -    MênicB  jugements. 

140.  Uiciilé  aussi  qu'on  doit  considérer,  comme 
fonstitnant  des  actes  administratifs,  le  décret  atî'ec- 
lant  A  une  école  normale  d'insliiutriocs  un  domaine 
appartenant  à  l'Ktat,  dans  lequel  était  précédem- 
ment établie  une  école  secoiidaire  ecch'siastique,  et 
l'arrêté  ministériel  accordant  au  détenteur  de  ce 
domaine  un  délai  déterminé  pour  rendre  disponibles 


les  locaux  occupés  par  lui.  —  Trib.  conlt.,  22  déc, 
\HSO  [S.  82.  3.  21,  P.  adm,  chr.,  D.   p.  82.  X  26] 

141,  ...Que  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  dès  lors, 
entraver  les  elVeis  de  ces  actes,  en  ordonnant  qu'il 
sera  sursis  j\  leur  exécution.  —  Même  ju^'enu-nt. 

142....  Et  <]u'il  en  est  ainsi,  lors  mémo  que  le  dé- 
tenteur du  domaine  prétendrait,  d'une  paît,  qu'il  a 
sur  ledit  donmine  des  droits  de  jouissance,  d'usage 
et  d'iiabitation,  ot,  de  l'autre,  qu'il  ne  peut  être  dé- 
possédé (praprés  remboursement  du  prix  des  im- 
penses par  lui  laites  et  des  constructions  par  \\û 
élevées  sur  l'inimeuble.  —  Même  jugement. 


Art.  2074.  Ce  privilège  n'u  lit'U  ([u'autant  (jifil  y  a  ud  acte  puhlir  ou  sous  sein^- 
j)rivô,  dûment  enregistré,  eontmant  la  (.léolaration  di'  la  sonmu'  duo,  aiii>i  ^juc  l'espèce  et 
lu  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  <le  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  Tacte  par  écrit  et  son  enregistrcnu'iu  ne  sont  néanmoins  prescrits  qu^en 
matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs  (1).  —  ('.  civ..  1315  et  s.,  1341  et  s. 


(l)a.  16  H"v.  un  XII.-  Loi  relativcaux  maisons  ite  prît  sur 
nantlftrment. 

Art.  1".  Aucum*  maison  de  prêt  sxir  nanUssement  ne  ïHinrra 
t'tru  tUablie  (lu'au  pmiU  dt-s  iwiuvres  et  avec  rautorlsation  ilu 
lîniivumemi'ni. 

6.  17  mal  1H34.  --  Loi  rf Mire  ù  ht  législation  tjui  n'jit  la 
Ftiinqui:  iU   Fruiir*; 

An.  3.  Lu  faculté  accordôu  ii  la  Barniue  <^Io  France  i>ar 
Tart.  liî  «IfS  Htatnis  du  Iti  Janv.  ISOR  wl  ctcnduo  il  tous  le»  t-ffclK 
pubUc*  fniD^-uiiS  sans  que  la  ooniUtion  d'une  (idiéance  fixe  soit 

•  'bllgatoliv. 

■I.  L*^  dUiKMililuntt  générale  qui  Wtflernnt  le  mode  d'ex(V 
rutlon  du  l'art.  S  ct-dessus  devront  être  approuvées  par  une  or- 
«lonnnncu  royale, 

r.  16  Juin  1S34.  —   OiiDONSASCE  du    roi^'qiii  règlfi  Je  mo(h^ 

•  Ifxéaition  lU-  fart.  3  de  ta  loi  du  il  mai  1S34  par  Kqufl 
la  Bamiup  d»  France  est  auUtrisée  a  fairt-  dis  avanrrs  &ur 
iffeta  pub'icx  /ranrtiis  à  érhéaiirc  non  détfniiin&. 

Art.  1".  Le  conseil  Kénéral  de  la  Banque  de  France  Itxera, 
lum  de  Ki  pnMnl^n'  réunion  tlu  c)ia*iue  stfinaiiu',  la  somme  «lUl 
l-oMmi  être  •  inployce  li  di-jj  avance»»  sur  effets  publics  français, 
n  t-ebéancû  non  détemdnée. 

2.  L'avaiKv  ne  iioun-a  rxcétlur  les  quatre  cinquièmes  tle  la 
valeur  des  effeiï*  présentés  d'après  leur  cours  au  comptant  la 
\t'llb-du  )mir  ou  l'avaucu  tiera  faite.  Ces  cllets  seront  Immédia- 
ti-meiit  tmn.-ifi'rt'S  à  la  liamiue. 

3.  L'empruntrur  s^rnscrlra  envers  l:i  lïanqut;  rengagement 
de  rembourser,  dans  un  délai  «lul  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
les  somme»  qui  lui  auront  été  fournies. 

i.  Cet  inKaçtinent  eonlleiidra  en  outre  di;  la  part  de  i'em- 
pnint**ur.  l'obligation  de  couvrir  ta  lîaniiue  du  montant  de  la 
baiss*'  i|ul  iKiurrail  survenir  dans  lu  cours  des  effets  par  lui 
iransféré-s,  toulew  les  fois  que  erlte  baisse  atteindra  10  p.  u/0. 

5.  l'auti.'  par  r<-uqirunteur  dr  satli^falre  ù  l'i-npigement  sous- 
crit, -n  vt-rtu  dL-s  art.  3  et  4  cl-dfssiiH,  la  banque  aura  le  droit 
df  faire  Tendre  l'i  la  Boui*»!',  par  le  ministère  d'un  agent  do 
change,  tout  ou  partie  îles  effets  qui  lui  auront  été  transfères, 
savoir  : 

1"  A  défaut  de  couvi-rture»  trois  Joui-s  apn'"»  une  simple  mise 
en  demeure  par  aeto  t-xtrajudlelaire  :  2"  à  défaut  de  rembourse- 
ment, ilis  Iv  It-ndemain  de  l'éehéuuce,  sans  qu'il  soll  besoin  de 
mLse  en  demeure,  ni  d'aucune  autre  formalité. 

I«i  Ttaii<|ue  m  remboursera,  sur  le  prodidt  net  de  la  vente, 
du  montant  de  »es  avances  en  eajiltal.  intérêt  et  frais.  Le  sur- 
plus, (*"II  y  en  a,  sera  remis  ù  l'emprunteur. 

Ccn  conditions  8*;ront  exprimées  et  consenties  par  l'emprun- 
teur dan--  l'engageinnit  prewrlt  par  les  art.  3  ut  4  ci-dessiis. 

d.  23  août  1848.  —  DÉcitKr  relatif  au  prêt  sur  dépôt  de  mar- 
rhandisfs. 

Art.  1".  Toute  pcrsonno  qui,  en  vertu  des  décrets  et  arrêtés 
des  21  et  26  m  «m  derniers,  aura  prêté  ou  prêtera  sur  des  mar- 
cbandixeii  dé)N«ée!^  ilans  le»  magasins  pnbllcH  sera  valablement 
Bal»lcdu  privilège  de  nantisse  nient  i)ar  le  transfort  du  récépissé 
h  son  ordre,  et  par  ta  mention  dudlt  transfert  sur  le  registre 
du  niaga.-in  avec  indication  dt;  la  somme  prêtée.  —  Le  rt-cêpissé 
*era  i*!*ililf  d'un  droit  llxo  de  1  franc  p<mr  tout  droit  d'enre- 
gistrement, 

2.  A  défaut  de  paiement  à  l'échénncc,  le  cesslonnalre  porteur 


du  récépissé  pourra  t-xercer  sou  recours  contre  ri-tiiprunteur  et 
les  endosseurs  ou  .sur  la  inareliandiso  dôiwsée.  Dans  ce  der- 
nier cas.  le  in'ésiilent  du  tribunal  de  commerc-,  sur  In  hlmpl'* 
production  de  l'acte  de  protêt,  ordonnera  la  vente  de  l;i  mar- 
etiandiso  atix  <.'nclières.  —  Toutefois,  les  comptoirs  nationaux 
d*escon»ptc  et  t^ous-cmuptoirs  lie  garantie  pouironi  exer-cer  li.-nrs 
droits  conformément  aux  disp<wltlons  de  l'art.  9  du  déiret  liu 
24  mars  1S48,  relatif  aux  sous-comptoirs:  ces  dispositions  s'ap- 
pliquent non  seuteuient  aux  marchandiM'S,  mais  encore  aux 
titres  et  autres  valeurs  données  en  mmtisseaienl. 

3.  Il  est  ilérogé  par  le  présent  décret  au  surplus  des  disposi- 
tions de  rarrêté  nlIui^térlel  en  date  du  20  mars  1848  (cet  arrêté 
est  abrogé;  L.  2H  mai  1H&8J. 

e.  24  Juin  1851.  —  Loi  sur  les  monts-de-piété. 

Art.  l*""".  Les  monts-de-pièté,  ou  maisons  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, seront  institués  comme  établissements  li'utllité  pulill(|UO. 
et  avec  t'as-scntiuient  des  conseils  municiiiaux.  par  des  décrets 
du  présliii*nt  do  la  Képubll<iue,  selon  les  formes  prescrites  pour 
ces  établissements. 

7.  Tout  dé|>(>sitaire,  après  un  délai  de  trois  mois  h  partir  du 
Jour  du  <iép('»t,  pourra  requérir,  aux  époques  des  ventes  llxées 
par  les  règlements  des  uionts-de-piéié,  la  vente  de  son  nantisse- 
ment, avant  même  le-  terme  fixé  sm*  .sa  reconnaissance.  —  Le 
prix  de  cet  objet  sera  nmils.  sans  délai,  au  propriétaire  emprun- 
teur, déduction  faite  des  Intéi'êts  échus  et  du  montant  des  frais 
tlxés  par  les  règlements.  —  Les  marchandises  neuves  lUiunées 
en  nantissement  ne  pourront  néanmoins  être  vendues  qu*après 
l'explratitm  du  délai  d'une  année. 

/.  19  Juin  1857.  —  Loi  concn-nant  les  avances  sur  dépôts 
d'obli'jations  foncières  faites  par  lasociété  dti  Crédit  foncier  de 
France. 

Arc  1"'.  Les  art.  2<>74,  2075  et  2078  du  Cod»;  Napoléon  ne  sont 
point  applicables  aux  avances  t.ur  déi'dls  fl'ohiigatlons  foncières 
quu  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire 
par  l'art.  2  de  ses  statuts. 

2.  Le  privilège  de  la  société  du  Crédit  foncier  siu*  robligation 
donnée  en  nanilsseuient  résulte  de  l'cnyagemenl  souscrit  par 
l'emprunteur  dans  la  f<irruG  prescrite  par  les  art.  3  et  5  de  l'or- 
donnance royale  du  15  Juin  1831  relative  aux  avances  faites 
sur  effets  publics  par  lu  lîanque  de  France. 

3.  A  défaut  de  remboursement  dès  le  lendemain  do  réchéance. 
la  société  du  Crédit  foncier  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  deuieure,  faire  procéder,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  à  la  vente  du  titre,  conformément  aux  dlsi)ositions  du 
même  art.  5  tic  l'ordonnance  précitée. 

j7.28mai  1858.  —  Lui  sur  hs  négociations  concernant  tes  mar- 
chandises (Upvsijis  flans  les  mwja^in»  yt-néranx. 

Art.  l*"'.  Des  récépissés  délivrés  aux  dèpo.^mtB  énoncent  leurs 
noms,  professloïÉ  et  d<nniclle,  ainsi  <iue  la  nature  de  la  nmr- 
ehandlse  déi«»sée  et  les  Indications  pi-o]iies  îi  en  établir  l'iilen- 
tlté  et  à  en  déterminer  la  valeur. 

2.  A  chaque  récépissé  do  marchandises  est  annexé,  sous  la 
dénomination  de  warrant,  un  bulletin  de  gage  ctjntenant  les 
mêmes  mentions  que  le  récépissé. 

3.  Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  j^ar 
vole  d'endo-seinent,  ensemble  ou  séparément. 

4.  L' end os.'-e ment  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nan- 
tlsftement  de  ta  marchandise  ou  proUt  du  cesâlonuah-e  du  war- 
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INDEX   ALPHABETIQUE. 


AcU-  public,  15. 
Acte  séparé»  9. 
Acte  sous  seing  privé,  8,  15, 17 

cl  s. 
Aj;ent  de  change,  12  et  13, 
Aveu,  21. 
Kail  (droit  au),  1. 
Bibliothèque,  30. 
Cassation,  2. 
Contrat  de  mariage,  9, 
Créance  (nature  lîe  i:i),  25. 
Crédit  ouvert,  23. 
Rate  certaine,  17  et  s. 
Daiedu  titre,  S5. 
Décès  d'une  partie,  20. 
Déunmienieut,  36,  40. 
Double  écrit,  6. 
Droits  successifs,  1. 
Ecrit,  G  et  s. 
Enregistrement,  4  et  s.,  14,  17 

et  s. 
Exigibilité.  26. 
Faîilite.  38. 

Fonds  de  commerce,  1. 
Gaire  (spéclaIisationâii),'28  et  s. 
Gat'c  commercial,  1. 
Huiles,  31. 
Inscription  de  rente,  13. 


Inventahie,  18.  34. 
Juge  tle  iwîx,  16. 

Moyen  nouveau,  2. 

Navire,  1. 

NitlHté,  29. 
!  ObMgaTion  de  faiiv,  24. 

O()ératioiis  de  boiu"se,  12  et  13. 

Péage  (droit  de),  19. 
'  Police  d'asstirance,  1. 
j  Présomption.  11. 
;  Preuve  testimoniale,  11,  40. 
I  Procès-verbal    de  conciliation, 

16. 
!  Report,  2. 
i  Serment,  21. 
I  Société,  5. 

Somme  due  (déclaration  de  la), 
I      22. 

Supplément  de  nantissement,  l. 

Tiers,  10  et  s.,  42. 
I  Titres  nominatifs,  l. 
I  Titres  au  porteiu',  1. 
I  Tradition,  41, 

Transfert  en  douanes,  S. 

Vente,  3  et  4. 

A'iu  blanc  raonsseux,  33. 

Vins  lie  Cliampa^e,  32. 

Volumes,  30. 


1.  Un  supplément  de  nantissement  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  constitué  dans  les  formes  IèQ:ales, 
comme  le  nantissement  primitif  lui-même.  — Paris, 


3  juin  1844  [S.  45.  2.  111,  P.  44.  2.  10,  D.  p.  44, 
2.  188]  —  Sur  les  formes  à  suivre  pour  la  mise  en 
gag-e  des  titres  au  porteur,  des  titres  nominatifs,  du 
droit  au  Kiil,  des  fonds  de  commerce,  des  navires, 
des  polices  d'assurances,  de.^  droits  dans  une  succes- 
sion, etc.,  V.  infrà^  art.  2076,  n.  54  et  s.  —  Sur  les 
formes  du  gage  commercial,  V.  /x^/Và,  art.  2084. 

2.  Les  art.  2074  et  s.  ne  s'appliquent  d'ailleurs 
qu'aux  contrats  qui  forment  un  véritable  nantisse- 
ment.  —  Aussi  un  arrêt,  qui  refuse  au  report  le  ca- 
ractère de  contrat  de  nantissement,  a-t-il  jujjcé  que 
ne  peut  être  pro^xisé,  pour  la  première  fois,  dev:int  la 
Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  opé- 
ration de  reports  dont  la  validité  n'aurait  été  con- 
testée ni  en  première  instance  ni  en  appel,  serait 
nulle  comme  constituant  un  nantissement  pour 
l'établissement  duquel  n'auraient  pas  été  obser- 
vées les  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et 
2075.  —  C^ss.,  3  fovr.  1862  [S.  62.  1.  3(59,  P.  6*2. 
707,  D.  p.  62.  1.  163]  —  Sur  la  nature  du  report, 
V.  suprà,  art.  1907,  n.  QÇ,  et  67,  i.ifrà,  art.  2078. 

3.  Le  nantissement  se  dissimule  parfois  sous  les 
dehors  d'une  vente;  d'après  certains  auteurs,  le 
contrat  est  valable  par  cela  seul  que  les  formalités 
de  la  vente  ont  été  observées  (Troplong,  Nantis- 
sement^ n.  204  et  307)  ;  d'auti-es,  au  contraire,  esti- 
ment que  l'acte  est  nul,  alors  même  que  les  forma- 
lités des  art.  2074  et  s,,  auraient  été  observ('es, 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  703  et  704,  §  432),  enfin. 


rant.  —  L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaîre 
le  droit  de  disposer  de  la  tfiarchandise,  ft  la  charge  par  lui, 
lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféi-é  avec  le  récépissé,  de 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer 
le  "montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise. 

6.  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant^  transférés  en- 
semble ou  séparément,  doit  être  daté.  —  L'endossement  du 
warrant  séparé  du  récépissé  doit,  en  outre,  énoncer  le  montant 
intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie;  la  date 
de  son  échéance,  et  les  nomu,  profession  et  domicile  du  créan- 
cier. —  Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiate- 
ment faire  transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin 
avec  les  énonciatious  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention 
de  cette  ;ranscriptiou  sur  le  warrant. 

6.  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même 
avant  l'édiéance,  payer  la  ci-éance  guraïuie  dans  le  warrant.  -^ 
Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  c<mnu  ou  si.  étant  ccuuu, 
il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxunel- 
les  aurait  lieu  l'anticipalion  de  paiement.  !a  somme  due.  y  com- 
pris les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  ctinsignée  h  l'administra- 
tion du  magasin  général,  qui  en  démettre  responsable  et  cette 
consignation  libère  la  marchandise. 

7.  A  défaut  de  paiement  à  Péchéauce,  le  porteur  du  war- 
rant séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  et  sans 
aucune  formalité  de  justice,  faire  procéder  k  la  vente  publique 
aux  enchères  et  en  gix>s  de  la  marchandise  engagée,  dans  les 
formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  par  la  loi  du  2S  mal 
1858.  —  Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  wairant  l'a 
rembôui'sé.  il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  prccédont  comme  le  porteur  du 
récépissé,  huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soir  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure. 

8.  Lf  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directement 
et  san?  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  k  Tous 
créanciers,  sans  autre  dtHluction  que  celle  :  1"  des  contribnti<>Tts 
indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par 
la  marchandise  ;  2"  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récé- 
pissé ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la 
somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  waiTant  est 
consignée  à  l'administration  du  magasin  général,  comme  il  est 
dit  à  Part.  6. 

9 .  Le  porteur  du  warrant  n*a  de  recours  contre  Venipruntenr 
et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sttr  la  mar- 
chandise, et  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les  art. 
165  et  suiv.  dti  Code  de  commerce,  pour  l'exercice  du  re- 
cours contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente 
de  la  marchandise  est  réalisée.  —  Le  porteur  du  vrarrant  perd 
en  tous  cas  son  recours  contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait 
procéder  il  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt. 

10.  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warraïits  ont,  sur  les  in- 


demnités d'assurances  dues,  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. 

11.  Les  étiii)lissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les 
warrants  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

14.  Un  ivglement  d'administration  publique  prescrira  les  me- 
sures qui  seiwent  nécessaires  M  l'exécution  de  la  présente  loi. 

15.  SoMt  abrf^és  le  décret  d«  21  mars  1848  et  l'arrêté  du  16 
mars  de  la  même  année.  —  Est  également  abrogé,  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  n  la  présente  loi,  le  décret  des  23-2C  août  1848. 

h.  12  mars  1859.  —  Déchet  jWTto»//  rè(/iemcnt  d'ariminititTa- 
tion  publique  pour  t't.rivution  de  la  loi  riw  SS  ttciï'  1868  sut 
la  tiéfforiaUon  conrernavt  kfi  marchandises  dé/msécs  rinna  l£s 
majjasins  fjinéi'aux  et  sur  ifn  veo^tcf!  jyubliques  de  «lorrfca,»- 
tlisi'S  en  f/ros. 

Art.  13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  les  wai'i-anïs  y 
annexés  sont  extraits  d'un  registre  h  souche. 

15.  A  toute  réquisition  du  iiortettr  du  récépissé  et  du  warrant 
réunis,  la  marcriuudise  déposée  doit  être  fractionnée  en  autant 
de  lots  qu'il  lui  conviendra  et  le  titre  primitif  i-emplacé  par 
autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  aura  de  Icts. 

IK.  Tout  cessionnaire  du  i-écépissé  ou  dn  warrant  peut  exiger 
la  transcription,  sur  les  registres  ù  souche  dont  ilssimt  extraits, 
lie  Tendossement  fait  à  son  prolit,  avec  indication  de  son  domi- 
cile. 

17.  A  toute  époque,  l'administration  du  magasin  géiréral  est 
tenue,  sur  la  demande  du  porteur  du  récépissé  ou  dn  ■warrant, 
de  liquider  les  dettes  et  les  frais  énumérés  ix  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  mai  1858  sur  les  Tié«?ociations  de  marchandises,  et  dont 
le  privilège  prime  cehn  de  la  créance  garantie  snr  le  w^urant  : 
le  bordereau  de  liquidation  délivré  par  l'administration  du  ma- 
gaï-in  général  relate  les  mmiéros  du  récépissé  et  du  vrarrant 
auxquels  il  se  réfère. 

18.  Sur  la  présentation  du  wan'ant  protesté,  radminisrra.tion 
du  magasin  général  est  tenue  de  donner  an  coiircicj-  déstgioé 
l)0iu'  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  tontes  faiMitiés  pour 
y  procéder.  Elle  ne  délivre  la  niarchamiise  à  l'aclieteur  que  sur 
le  v\i  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  :  1"  la  justifi- 
cation du  paiement  des  droits  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  du 
montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  2°  la  consignation 
de  l'excédent,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du  réei^iissé. 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  do  l'art,  s  de  ïa 
loi. 

i.  Si  aotit  1S70.  —  Lot  concrrnantics  lïiarcfmndises déposées 
dans  l^f!  magasins  généraux . 

Art.  3.  Les  exivloitants  de  magasins  généraux  pourront  prê- 
ter sur  nantissement  des  marchandises  tï  eiux  déposées,  on  négo- 
cier les  warrants  qni  les  représenteront . 
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d'upréii  uu  tri>isionic'  système,  un  toi  aole  serait  tou- 
jours v«l:ilile  entre  les  )>artieR,  nviis  il  ne  sorsit  op- 
jiosable  liii.x  tiorsqiie  si  les  furniaUti'sile  nos  articles 
ontftrr('niiilio>.  —  (Juillunanl,  n.  33;  ijaureut,  t.  28, 
n.  488  et  48'.':  Bamlrv-Lscnntiiierio  et  de  Loynes, 
n.  88.  —  V.  inj'iù,  art.  2070,  ii.  lill  ei  s. 

4.  .luné,  à  cet  é^rtrd,  (\\\v  dans  le  cas  d'un  naii- 
tiasement  simulé  sous  la  l'orme  d'une  vente,  il  sullit 
pour  sa  validito  que  l'acte  de  vente  simulée  soit  en 
re^ristre,  liien  que  l'acte  anl<Tieur  par  le«|iiel  le  «an- 
titisement  a  été  accordé  n'ait  pas  été  soumis  à  cette 
formalité  :  dans  ce  cas,  les  deux  actes  sont  réputés 
n'en  faire  i|n'nn  seul.  —  C-ass.,  23  jnill.  1844  [S. 
44.  1.  859,  P.  44.  2.  682,  D.  p.  44.  1.  300,  D.  Rép., 
V  X<uilis.teiiit)it,  n.  88] 

b.  Ue  mémo,  dans  le  cas  d'un  nantissement  en 
exécution  duquel  une  société  a  été  formée,  il  suftit 
IH)ur  «i  validité  que  l'acte  do  société  soit  enreKi.stré, 
bien  que  l'acte  antérieur  de  nantissement  ne  le  soit 
pas.  Lu  co  cas  encore,  les  deux  actes  doivent  être 
consiilérés  comme  n'en  faisant  qu'un  seul.  —  Cass., 
18  juin.  1848  [S.  48.  1.  (!i)i>,  P.  41).  2.  ÔM.  D.  v. 
48.  1.  177,  L).  Héji.,  v"  Xiiiilis.ifiiieiit,  n.  114] 

6.  La  première  condition  du  k<>.S*^  étant  qu'il  soit 
constitué  par  écrit,  il  s'ensuit  que  la  représentation 
de  l'acte  même  ost  indispensable  pour  établir  la  réa- 
lité du  ftasce  ou  nantissement.  — Aix,  21  févr.  1840 
[S  50.  2.  571»,  P.  40.  1.  622,  l).  i-.  40.  2.  129]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'aole  sous  soini;  privé, 
constitutif  du  gage,  doit  être  n'di.iié  en  double,  V. 
itupiù,  art.  2071,  n.  6;  Duranton,  t.  18,  n.  517; 
Tniplon^',  n.  203;  Uuillouard,  n.  73;  P.  Pont.  t.  2, 
n.  1093. 

7.  Et  cette  représentation  ne  peut  être  suppléée 
par  la  justification  do  renren;istrement  de  l'acte, 
même  dans  le  cas  où  l'acte  aurait  été  transcrit  en 
entier  sur  les  roiiistres  de  l'administration  de  l'en- 
regislrenu'iit.  —  .Même  arrêt. 

8.  11  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le 
créancier  justilierait  d'un  transfert  eu  douane  des 
marchandises  prétendues  enjraîrécs,  que  le- débiteur 
aurait  consenti  à  son  profit  postérieurement  h  la 
constitution  du  nantissement.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Troplong,  n.  305  et  s. 

9.  Au  surplus,  si  les  parties  doivent  passer  un  acte 
public  ou  8  u;  seinj;  privé,  elles  ne  sont  pas  tenues 
de  dresser  un  acte  uniquement  consacré  l'i  la  consti- 
tution du  gasîe.  —  Laurent,  t.  28,  n.  4,ô();  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1089;  Cinillouard,  n.  70;  Baudrv-Laeantino- 
rie  et  de  Loynes,  n.  49.  —  V..<u/)r('i,art.  1,W4,  n.'41. 

10.  Les  formalités  (irescrites  |)ar  l'art.  2074  ne 
sont  lu'cessaires  qu';\  l'ésrard  des  tiers  :  le  débiteur 
ne  peut  se  prévaloir  de  leur  absence.  —  Cass.,  13 
jnill.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  10.  .390,  D.  Hép., 
T"  Ximliiitiemenl .  n.  77]  ;  25  mars  1851  [D.  r. 
54.  5.  498]  —  Nîmes,  2  août  1847  [D.  p.  48.  2.  41, 
D.  l{ip.,  v  cil.,  n.  79]  —  La  (îuadeloupe,  V  juill. 
1872  [D.  p.  74.  2.  95]  —  Uesan(;^on,  26  oct.  1892 
[D.  p.  94.  2.  .57,  et  la  note  Dupuich]  —  .Sic,  Potliier, 
S'antiMiemenl,  n.  17  :  Gary  [Fenet,  t.  15,  p.  215]  ; 
Dul-anton,  t.  18,  n.  512;  'Froplonir.  n.  114;  P.  Pont. 
t.  2,  n.  1098;  tiuillouard,  n.  59;  Anbrv  et  Han,  t. 
4,  p.  700,  §  4.32  ;  Laurent,  t.  28,  n.  440  et  447  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  38,  42  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  299  hi$-\.  —  V'.  in/rà.  art.  2<l75, 
n.  7,  art.  2076,  n.  13  et  s. 

11.  Par  suite,  l'existence  d'un  gage  ou  nantisse- 
ment, même  lorsque  sa  valeur  excède  1.50  fr.,  peut 
être  prouvée  entre  les  parties  contractantes  par  de 


simples  présomptions  ou  par  la  preuve  testimimiale. 
Ce  n'oBt  que  lorsque  le  gage  donne  licuù  une  ipies- 
tion  de  privilège  ou  do  préférence  entre  créanciers, 
qu'il  y  a  nécessité  que  le  nantissement  soit  constaté 
par  écrit.  —  Cass.,  31  mai  1830  [S.  36.  1.  8.57.  P. 
chr.,  D.  P.  36.  1.378.  D.  Ri  p.,  v  A'«»^'.<.-f;«<?i/,  n. 
80] 

12.  Spécialement ,  en  luatiéro  d'opérations  de 
bourse,  le  contrat  de  nantissement  peut  se  former 
entre  l'agent  do  cliange  et  son  client,  sans  écrit,  et 
par  le  .'^eul  fait  de  la  remise,  entre  les  mains  de  l'a- 
gent do  change,  de  la  valeur  qui  doit  lui  servir  do 
garantie,  —  Paris,  22  mars  1832  [S.  32.  2.  431,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  07,  D.  ltr/>.,  V  dt.,  n.  82] 

13.  .\insi,  la  remise  faite  par  l'aclieteiir  d'effets 
publies  vemliis  à  terme,  i  son  agent  de  change, 
d'une  inscription  de  rente  à  l'olfet  d'en  toucher  les 
arrérages  et  de  les  appli<]uer  sucoesaivoment  en  dé- 
duction de  sa  créance,  dans  lo  cas  oii  l'acheteur 
n'ac  piitti'iait  pas  le  prix  d'achat,  constitue,  bien 
qu'etïectuée  sans  acte  écrit,  un  nantissement  qui 
autorise  l'agent  do  change  i\  percevoir  les  ambages 
jusqu'au  remboursement  des  stunraes  A  lui  dues  par 
suite  do  l'opération.  —  Paria,  29  mars  1832  [S.  32. 
2.  293,  P.  chr.,  U.  p.  32.  2.  l.')0,  I).  iiép..  foc  dt.'] 

14.  La  formaliti'  de  l'enregistrement  de  l'acte 
sons  seing  privé  passé  pour  la  constatation  d'un  con- 
trat de  gage  n'a  été,  elle  aussi,  établie  que  dans 
l'intérêt  des  liera  :  le  débiteur  ne  peut  donc,  sous  le 
prétexte  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité, exiger  du  créancier  gagiste  la  restitution 
des  objets  donnés  en  gage.  —  Cass.,  13  juill.  1824 
[S.  41.'  2.  109,  lui  notam,  P.  chr.,  D.  .\.  1(1.  390,  D. 
Rép.,  v"  Xiintisafment,  n.  77]  —  Bnrdeaux,  28  août 
1840  [S.  41.  2.  169,  P.  44.  1.  490,  D.  v.  41.  2.  155, 
D.  Rép.,  V"  cit..  n.  78]  —  Sic,  Pot  hier,  /oc.  cit.; 
Durantim,  Inc.  cil. 

15.  Les  parties  peuvent  à  leur  gré  recourir  à  un 
acte  sous  seing  privé  ou  à  un  acte  public  ;  on  re- 
marquera que  le  Code  considère  un  acte  public 
conmie  suffisant,  ce  qui  fait,  pare.xeni|ile,  <|u'nn  acte 
dress'-  par  un  fonctionnaire  public  dans  les  limites 
de  s;i  compétence  pourrait  valablement  contenir  une 
constitution  de  gage. —  P.  Pont,  t.  2,  n.  11)88;  Guil- 
louaril,  n.  63;  Baudry-La(!autineric  et  ilo  Loynes, 
n.  44.  —  Coiitrà.  Laurent,  t.  28,  n.449. 

10.  ...Qu'il  en  serait  de  même  du  procès-verbal  de 
conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix.  —  P.  Pont, 
loc.  cil:  B.mdry-Laiantinerie  et  de  Loynes, /uc.  cit. 

17.  A  l'enregistrement  prescrit  par  notre  article, 
au  cas  où  le  gage  a  été  constitué  par  acte  sous  seing 
privé,  il  peut,  d'après  la  plupart  des  auteui's,  être  sup- 
pléé par  les  modes  indiqués  dans  l'art.  I.'i28,  xupm, 
[)ar  la  mort  de  l'un  des  signataires,  ou  par  l'inser- 
tion de  la  substance  de  l'acte  dans  uu  acte  authen- 
tique. —  l)elvincourt,  t.  3,  p.  672  ;  Valette,  Prit',  et 
lii/p.,  n.  49,  p.  51  ;  Tro|ilong,  n.  199;  Guillouard,  n. 
66;  Thézard,  n.  10;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1091;  Hol- 
land  de  Villargues,  v"  tiage,  n.  9;  Vainker,  Du 
contrat  île  ffiif/e  ciril  et  conmrreial ,  n.  230.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  18,  n.  514;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliariœ,  t.  5,  p.  107,  §  778,  note  6;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  3(H)  W.s-i'v  ;  Laurent,  t.  28,  n.  452  ; 
Anbry  et  Rau,  t.  4,  p.  701,  §  432,  note  7  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  1023.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  45. 

18.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  formalité  de  l'eDre- 
gistrement,  exigée  pour  la  validito,  au  regard  des 
tiers,  d'un  contrat  do  gage  constaté  par  un  acte  sous 
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seing  privé  (spécialement,  d'un  contrat  de  gage  sur 
des  titres  au  porteur)  peut  être  suppléée  par  l'une 
des  circonstances  énumérées  dans  l'art.  1328,  siiprà, 
notamment  par  sa  description  dans  un  inventaire 
dressé  par  acte  public.  —  Lyon,  6  juill.  1889  [S. 
92.  2.  37,  P.  92.  2.  37,  D.  p.  90.  2.  113]  —  V.  aussi 
Nîmes,  2  août  1847  [P.  48.  1.  119,  D.  p.  48.  2.  41, 
D.  Rép.,  Voit.,  n.  79] 

19.  Spécialement,  dans  le  cas  d'un  nantissement 
constitué  sur  les  parts  ou  actions  de  jouissance  d'un 
droit  de  péage  sur  un  pont,  il  suffit,  pour  la  validité 
du  nantissement,  que  l'acte  qui  réalise  la  division  du 
droit  de  péage  en  parts  ou  en  actions,  conformément 
à  la  convention  antérieure  de  nantissement,  soit  en- 
registré, bien  que  l'acte  de  nantissement  lui-même 
ne  le  soit  pas.  En  un  tel  cas,  les  divers  actes  faits 
pour  arriver  à  étaldir  le  nantissement  doivent  être 
considérés  comme  ne  faisant  qu'un  feul  tout.  — 
CasB.,  7  janv.  1851  [S.  51.  1.  129,  P.  51.  1.  573,  D. 
P.  51.  1.  28] 

20.  Décidé  encore  qu'un  acte  sous  seing  privé  con- 
statant la  constitution  d'un  gage  n'est  pas  nul, 
faute  d'avoir  été  enregistré  conformément  à  l'art. 
2074  :  l'enregistrement  d'un  tel  acte^  aussi  bien 
que  de  tous  les  actes  en  général,  n'est  pas  une  for- 
malité substantielle,  mais  une  formalité  purement 
accessoire  concourant  à  donner  à  l'acte  de  nantisse- 
ment, conmie  à  tous  autres  actes  sous  seing  privé, 
date  certaine  à  l'égard  des  tieis  et  qui  peut  être  éta- 
blie jar  les  diiïérents  modes  de  preuve  énumérés 
par  l'art.  1328,  siqirà,  et  notamment  par  la  preuve 
résultant  du  décès  de  l'une  des  parties  contractantes. 
—  Cass.,  17  févr.  1858  [S.  58.  1.  365,  P.  58.  992, 
D.  p.  58.  1.  125]  —  Dijon  18  déc.  1856  [S.  56.  2. 
353,  P.  56.  1.  145,  D.  p.  56.  2.  185] 

21.  Mais  au  regard  des  tiers,  la  rédaction  d'un  acte 
est  une  condition  essentielle,  à  laquelle  il  ne  pour- 
rait être  suppléé  par  le  serment  ou  par  l'aveu  du 
débiteur.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
48;  Thézard  n.  lO";  Laurent,  t.  28,  n.  448;  Guil- 
louard,  n.  69;  Dupuich,  note  sous  Besancon,  26  oct. 
1892  [D.  p.  94.2.  57] 

22.  La  deuxième  condition  exigée  par  l'art.  2074 
pour  la  validité  du  contrat  de  gage  ou  nantisse- 
ment est  que  l'acte  contienne  certaines  indications 
de  nature  ;\  spécialiser  la  somme  due  et  la  garan- 
tie constituée  eu  gage;  c'est  ainsi  que  l'acte  doit 
contenir  la  déclaration  de  la  somme  due  ;  cette  con- 
dition facile  à  remplir  au  cas  où  la  somme  est  dé- 
terminée, donne  lieu,  au  contraire,  à  certaines  diffi- 
cultés, lorsque  la  créance  est  indéterminée,  comme 
ptar  exemple  au  cas  de  dette  née  ou  à  naître  d'une 
ouverture  de  crédit;  en  pareille  hypothèse,  l'acte 
doit  contenir  mention  du  maximum  que  la  créance 
peut  atteindre.  —  Laurent,  t.  28,  n.  454;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  62  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1094;  Guillouard,  n.  77.  —  V.  hfrà,  art.  2132. 

23.  Ainsi,  lorsqu'un  nantissement  a  été  fourni, 
dans  le  cas  d'une  ouverture  de  crédit,  par  le  crédité 
au  créditeur,  celui-ci  ne  jieut  exercer  son  privilège 
sur  ce  nantissement  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  à  laquelle  le  crédit  a  été  limité  dans  l'acte 
d'ouverture.  Si  des  sommes  se  trouvent  avoir  été 
avancées  au  crédité  en  sus  de  cette  valeur,  le  crédi- 
teur n'a  point  de  ])rivilège  sur  le  nantissement  à  rai- 
î^on  de  ces  sommes,  bien  que  l'acte  d'ouverture  du 
crédit,  prévoyant  ce  cas,  contienne  une  clause  con- 
traire. —  Paris,  3  juin  1844  [S.  45.  2. 111,  P.  44.  2. 
10,  D.  p.  44.  2.  188] 


24.  Une  solution  analogue  devrait  être  admise  au 
cas  où  la  dette  garantie  est  une  obligation  de  faire. 
—  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes, /oc.  c/t.;  Guillouard,  loc.  cit. —  Contra,  Cass. 
Belg.,  29mai  1868.  —  Gand,  27  juill.  1867  cités  par 
Laurent,  loc.  cit. 

25.  Mais,  au  surplus,  à  raison  du  silence  de  la  loi, 
rien  n'oblige  les  parties  à  indiquer  soit  la  nature  de  la 
créance  soit  la  forme  et  la  date  du  titre  qui  la  con- 
state, soit  l'époque  de  son  échéance  ou  de  son  exigi- 
bilité.—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Guillouard,  n.  76  ;  Laurent  loc.  c/'<.;  Duranton,  1. 18, 
n.  618;  Troplong,  n.  195. 

26.  Si  l'on  admet  qu'un  nantissement  puisse  être 
valablement  établi  par  un  acte  qui,  en  apparence, 
transfère  au  créancier  la  propriété  de  la  chose  donnée 
en  gage,  il  faut  du  moins  que  cet  acte  réunisse  les 
conditions  essentielles  exigées  par  les  art.  2073  et 
2074  pour  la  validité  du  gage.  —  Cass.,  17  janv. 
1876  [S.  77.  1.  21,  P.  77.  32,  D.  p.  76.  1.  347] 

27.  Ainsi,  l'acte  est  nul  s'il  n'est  pas  consenti  par 
le  véritable  propriétaire  de  la  chose,  et  s'il  n'indi- 
que pas  la  somme  due.  —  Même  arrêt. 

28.  La  désignation  des  objets  constitués  eu  gage 
peut  être  faite,  soit  dans  l'acte  lui-même,  soit  dans 
un  état  séparé  qui,  d'ailleurs,  doit  être  annexé  à  l'acte 
et  doit  être  rédigé,  soit  par  acte  public,  soit  par  acte 
sous  seing  privé  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas, 
d'être  enregistré.  —  Baudrj'-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  54  ;  Troplong,  n.  202;  Guillouard,  n.  80; 
Duranton,  t.  18,  n.  520. 

29.  L'acte  ou  un  état  annexé  à  l'acte  doivent 
contenir  spécialisation  des  objets  constitués  en  gage  ; 
la  jurisprudence  a  eu,  plusieurs  fois,  l'occasion  de 
déclarer  nuls  des  actes  constitutifs  de  gage  à  raison 
de  l'insuffisance  de  la  description.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  que  lorsque  de  plusieurs  objets  donnés  en  gage 
la  majeure  partie  n'a  pas  été  désignée  conformé- 
ment à  l'art.  2074^  l'acte  de  nantissement  est  nul 
pour  le  tout.  —  Cass.,  4  mars  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  397,  D.  Rép.,  v»  Nantiss.,  n.  93]  —  Paris, 
8  juin  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  sur  l'espèce, 
Duranton,  t.  18,  n.  522;  Devilleneuve  et  Carette, 
Observ.  en  note  de  ces  arrêts  [S.  Ihid.']  ;  Guillouard, 
n.  79;  Troplong,  n.  193;  Laurent,  t.  28,  n.  455;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1096;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  702, 
§  432;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  56. 

30.  ...  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
donne  sa  bibliothèque  en  gage  à  .son  créancier,  n'est 
pas  valable,  s'il  n'y  est  fait  mention  que  du  nombre 
des  volumes,  sans  désignation  des  ouvrages,  for- 
mats, etc.  —  Mêmes  arrêts. 

31.  De  même,  l'acte  de  nantissement  ayant  pour 
objet  des  huiles  qu'il  désigne  uniquement  sous  la 
dénomination  d'huiles  de  graines  est  nul,  comme 
n'indiquant  pas  suffisamment  l'espèce  des  huiles 
données  en  nantissement.  —  Douai,  10  févr.  1843 
[S.  43.  2.  198,  P.  chr.,  D.  p.  44.  2.  192,  D.  Rép., 
v°  Nantiss.,  n.  110] 

32.  De  même  encore,  n'est  pas  valable,  pour  dé- 
faut de  désignation  suffisante,  l'acte  de  nantisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  bouteilles  de  vins  de 
Champagne,  s'il  n'indique  pas  à  quelle  année  les  vins 
appartiennent,  s'ils  sont  bruts  ou  travaillés,  mous- 
seux ou  non  mousseux,  si  les  bouteilles  sont  pleines 
ou  non,  et  l'énumération  de  chaque  tas.  —  Paris,  26 
mai  1841  [P.  41.  2.  172,  D.  p.  41.  2.  218,  D.  Rcp., 
v"  Nantissement,  n.  93]  ;  15  juin  1841  [P.  Ibid.,  D. 
p.  Ibid.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
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33.  Mais  la  désignation  est  siiftisante  lui'8i|ue  l'acte 
exprime  qiie  les  niarcliandixes  remises  en  nantis- 
sement roiisisleut  en  un  certain  nonilirc  de  bou- 
teilles de  vin  Manc  moussenx  ijui  n'ont  point  en- 
core revu  leur  dernii're  proparaliou,  lesquelles  se 
trouvent  dans  des  caves  appartenant  au  créancier 
CD  louées  |)ar  lui,  et  dans  ce  cas,  l'acte  doit  être  dé- 
claré valable.  —  Paris,  7  août  1841  [P.  41.  2.  172, 
D.  p.  41.  2.  218,  D.  /iV/).,  Inc.  cil.'] 

34.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  désigna- 
tion suffisante  des  objets  mobiliers  donnes  en  gage, 
lorsipie  le  débiteur  a  déclaré,  dans  l'acte  de  nantisse- 
ment, qu'il  donne  en  gage  au  créancier  tous  les  ef- 
fets mobiliers  qui  lui  appartienncut  parmi  ceux 
portés  dans  un  inventaire  préccdeninient  dressé  par 
an  notaire.  —  Bordcau.x.  8  juin  1832  [S.  32.  2.  (i56, 
P.  chr.,  D.  liép.,  v"  cit.,  n.  92- 1°] 

35.  La  convention  par  laquelle  il  est  stipulé,  en- 
tre le  prêteur  et  le  débiteur,  que  des  nantissements 
Buccessivcmeut  constitués  antcrieurenient  pour  la  ga- 
rantie d'avances  successives,  s'appliqueront  dans 
leur  ensemble  à  l'ensemble  des  créances,  est  vala- 
ble à  l'égard  des  tiers  et  assure  le  privilège  du  prê- 
teur, lorsqu'elle  contient  l'inumération  et  la  snéci- 
fication  des  divers  actes  de  nantissement,  d'ailleurs 
réguliers,  au.xquels  elle  se  réfère,  et  qu'elle  fait 
ainsi  connaître  e.xactemcnt  les  choses  données  en 
gage.  —  Cass.,  24  déc.  1866  [S.  67.  \.  28,  P.  67. 
40,  D.  p.  67.  1.  163] 

36.  Observons  d'ailleurs  que  de  ce  qu'une  partie 
du  gage  a  été  détournée  par  le  débiteur,  de  telle 
sorte  que  le  créancier  a  penlu  tous  droits  sur  cette 
partie,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  également  perdu 
ses  droits  sur  la  partie  restée  en  sa  possession,  l'état 
détaille  des  objets  remis  en  gage  lors  de  sa  eonsti- 
talion  continnant  de  s'appli(|uer  aux  objets  que  le 
débiteur  n'a  pas  détournes.  —  Cass.,  11  août  1842 
[S.  42.  1.  1(25,  P.  42.  2.  606,  D.  r.  42.  1.  394] 

37.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  admettre,  con- 
formément aux  données  du  droit  commun,  que  la 
formalité  de  l'enregistrement  de  l'acte  sous-  seing 
privé  renfermant  un  contrat  de  gage  ou  nantisse- 
ment ne  doit  pas  nécessairement  être  remplie  au 
moment  im  l'acte  est  passé,  il  suflit  qu'elle  le  soit 
avant  que  des  tiers  aient  acquis  des  droits  suscep- 
tibles d'être  exercés  sur  la  chose  constituée  en  gage. 
—  Metz,  22  déc.   1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 

Nantissemeiil,  n.  86]  —  .S/'c,  Uaudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  n.  47;  Guillouard,  n.  72;  Laurent, 
t.  28,  n.  453  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  10!t2  ;  Duranton,  t.  18, 
n.  513;  Troplong,  n.  201;  Thczard,  n.  10.  —  V.  in- 
frù,  art.  2075,  n.  13;  art.  2076,  n.  .52  et  s. 

38.  Mais  un  acte  de  nantissement  d'objets  mobi- 
lière qui  n'aurait  été  enregistré  qu'après  la  faillite 


du  débiteur  ou  après  la  mainmise  o|icrée  par  un 
créancier  du  débiteur  sur  les  objets  constitués  en 
gage,  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers.  —  Mêmes 
autorités. 

3'.l.  Les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées  no 
doivent  être  remplies  ipi'  «  en  matière  excédant  la 
valeur  de  l,ïO  francs  ».  On  est  d'accord  pour  recon- 
luiitre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  ces  formali- 
tés, soit  lorsque  la  valeur  du  gage,  prison  lui-même, 
est  inférieur  A  150  francs,  soit  lorsque,  le  gage  étant 
d'une  valeur  supérieure  à  150  francs,  ta  créance  ga- 
rantie ne  dépasse  jias  ce  taux.  —  Laurent,  t.  28, 
n.  456;  Troplong,  n.  112;  Duranton,  t.  18,  n.  511; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  109!!  ;  Guillouard,  n.  68;  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  p.  700,  §  432  ;  Thézard,  loi:  cit.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  u.  300  bi^-n  :  Baudry-Lacautine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  50. 

40.  On  peut  observer  que  le  gage  est  régi  par 
les  mêmes  i>rincipes  que  le  dépiit,  en  ce  qui  touche 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  —  Ainsi, 
le  détournement  d'un  gage  (exc(;daiir  150  fr.),  par 
le  créancier  à  qui  on  prétend  qu'il  a  été  remis,  ne 
peut  être  prouvé  jiar  témoins  devant  le  tribunal 
correctionnel,  si  l'existence  du  gage  n'est  pas  dès 
lors  établie  ou  reconnue.  —  Nimes,  29  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  200,  D.  H/p.,  v  cit., 
n.-81] 

41.  La  rédaction  d'un  écrit  et  son  enregistrement, 
lorsque  cet  écrit  est  sous  seing  privé,  ne  sont  pres- 
crits qu'à  l'effet  de  prouver  qu'il  y  a  eu  convention 
de  gage  ;  cette  même  exigence  n'existe  jilus  à  l'ef- 
fet de  prouver  qu'il  y  a  eu  tradition  de  la  chose  con- 
stituée en  gage.  —  Ainsi,  il  a  été  juge  que  dans  le 
cas  où  la  chose  donnée  en  gage  se  trouve  déposée 
entre  les  mains  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties, 
la  déclaration  de  ce  tiers  qu'il  se  reconnaît  déten- 
teur du  gage  dans  l'intérêt  du  créancier  n'est  point 
soumise  à  la  formalité  d'un  acte  authentique  ou  en- 
registré, comme  l'est  la  constitution  elle-même  du 
gage  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  —  Paris,  4 
déc.  1847  [S.  48.  2.  285,  P.  48.  1.  364,  D.  p.  54.  2. 
260]  —Sic.  Guillouard,  n.  71,  104  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  484;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  706,  §  432  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1140;  Bandrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  86. 

42.  Au  surplus,  i)0\ir  la  validité  du  gage  d'un 
objet  existant  entre  les  mains  d'un  tiers,  il  n'est  au- 
cunement nécessaire  que  ce  tiers  intervienne  dans 
l'acte  de  nantissement.  —  Koueu,  14  juin  1847  [S. 
49.2.  25,  P.  49.  2.  637,  D.  p.  49.  2.  241,  D.  liép.. 
r'>cil..n.  149]  — Trib.  Seine,  1''' aolil  1881  [Paiid. 
fr.,  90.  2.  31]  —  .Sic.  Guill.>uard,  n.  102;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1138:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  85  ;  Laurent,  foc.  cit. — V.  infrà.  art.  2076,  n.  35. 
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2076,  2081;  f.  coinin..  !t;-5. 
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Art.  2075. 


1.  Lorsque  le  gage  porte  sur  des  meubles  incor- 
porels, il  y  a  lieu,  comme  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  à  la  rédaction,  soit  d'un  acte  public,  soit 
d'uu  acte  sous  seing  privé  qui  doit  être  enregistré  : 
il  est  cependant  possible  de  relever  une  différence 
entre  l'une  et  l'autre  hypothèses  qui  consiste  en  ce 
que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2075,  il  y  a  lieu  à 
la  rédaction  d'un  écrit,  alors  même  que  la  valeur 
litigieuse  est  inférieure  à  150  fr.  —  Duranton,  t.  18, 
n.  524;  Troplong,  n.  267  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1105: 
Laurent,  t.  28,  n.  459;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  43,  57;  Guillouard,  n.  ILS;  Auhry  et 
Bail,  t.  4,  p.  704,  §  432.  —  Sur  les  formes  à  suivre 
pour  la  mise  en  gage  des  titres  au  porteur,  des  titres 
nominatifs,  du  droit  au  bail,  des  fonds  de  commerce, 
des  polices  d'assurances,  des  droits  dans  une  suc- 
cession, des  navires,  etc.,  V.  infrà,  art.  2076,  n.  54 
et  s.  — En  ce  qui  concerne  le  gage  commercial,  V. 
infrà,  art.  2084,  n.  1  et  s. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  2075  relatives  à  la 
signification  ne  peuvent  s'appliquer  que  si  le  gage 
porte  sur  des  meubles  incorporels,  tels  que  des 
créances  mobilières,  c'est-à-dire  sur  des  biens  dont 
un  tiers  se  trouve  être  le  sujet  passif  et  auquel  la 
notification  peut  être  faite.  —  Laurent,  t.  24,  n.  475 
et  s.,  t.  28.  n.  460,  465;  Lvon-Caen,  notes  sons 
Paris,  18  août  1881  [S.  82.  2.  25,  P.  82.  1.  197]  ; 
sous  Cass.,  19  févr.  1894  [S.  94.  2.  273,  P  94. 
2.  273]  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  705,  §  432:  Guil- 
louard, n.  115;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1107:  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  301  bis-u.—  V.  infrà,  art.  2076, 
n.  54  et  s.  (titres  au  porteur)  ;  art.  2084,  n.  5  et  s. 
(matière  commerciale). 

3.  Aussi,  à  ce  point  de  vue,  e.st-il  important  de 
constater  que,  d'après  la  jurisprudence,  une  part 
d'associé  constitue  un  droit  de  créance.  —  Paris,  18 
août  1881  [S.  82.  2.  25,  P.  82.  1.  197  et  la  note  de 
M.  Ch.  Lvon-Caen]  —  S.lc.  P.  Pont,  t.  2,  n.  1115; 
Anbry  et'Rau,  t.  4.  p.  705,  §  432,  et  p.  709,  §  433  ; 
Beslay  et  Lauras,  Comment,  du  Code  de  cnium.,  t.b, 
n.  215  et  s  ;  Lvon-Caen,  note  précitée;  Lvon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  377.  —  Cnnlrà, 
Beudant,  Eer.  crit.,  année  1869,  t.  34,  p.  135  et  s. 
—  V.  .■iuprù,  art.  529,  n.  31  et  s.;  art.  1690,  n.  169 
et  s.  —  V.  dans  un  sens  analogue,  Cass.,  23  janv. 
1860  [S.  60.  1.  543,  P.  60.  I.''ll22,  D.  p.  60.  1. 
123]  ;  30  nov.  1864  [S.  64.  1.  503,  P.  64.  1263.  D. 
p.  65.  1.  55]  —  Montpellier,  4  janv.  1853  [S.  53.  2. 
266,  P.  53.  2.  532,  D.  p.  54.  2.  171]— -(Arrêts  qui, 
avant  la  loi  du  23  mai  1863,  modifiant  les  art.  91 
et  s.,  C.  comm.,  avaient  déclaré  l'art.  2075  appli- 
cable au  gage  commercial,  ayant  pour  objet  des 
actions  même  nominatives  ou  au  porteur). 

4.  Il  en  résulte  que  la  constitution  en  gage  par 
un  associé  de  sa  part  d'intérêt  dans  la  société  doit 
être  signifiée  aux  autres  associés,  à  peine  de  nullité 
à  l'égard  des  tiere.  —  Paris,  18  août  1881,  précité. 

5.  Mais  le  nantissement  d'un  brevet  d'invention  est 
valable  sous  la  seule  condition  de  l'observation  des 
formes  réglées  par  l'art.  2074,  suprà,  avec  remise  du 
titre  au  créancier  ;  il  n'est  besoin  ni  d'une  significa- 
tion en  exécution  de  l'art.  2075  du  même  Code, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  créance,  ni  de  l'enregistre- 
ment à  la  préfecture  en  conformité  de  l'art.  20,  L.  5 
juin.  1844.  lequel  n'a  trait  qu'à  la  cession  totale  ou 
partielle  du  brevet.  —  Paris,  29  août  1865  [S.  66.  2. 
24,  P.  66.  105]  —  Sic.  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1107;  Aubry  et  Eau,  t.  4.  p.  705,_  §  432  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  465;  Baudry-Lacantinerie  et  de 


Loynes,  n.  66,78;  Pouillet,  Brev.  d'inv.,  n.  201; 
Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commère. ,  t.  3,  n. 
283  ;  Allart,  Brev.  dini:,  t.  2,  n.  199.  —  Coitirù, 
Lesenne,  Brevets  d'invention  et  droits  d'auteurs,  n. 
271. —  V.  aussi  Malapert  et  Forni,  Brevets  d'inven- 
tion, n.  49.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
v"  Brevet  d'invention,  n.  1081. 

6.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  notification  si 
le  nantissement  portait  sur  un  droit  réel  mobilier, 
comme  un  usufruit  mobilier.  —  Baudry -Lacau- 
tinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit. 

7.  La  formaKté  supplémentaire,  édictée  par  notre 
article  ne  l'a  été,  comme  d'ailleurs  celles  de  l'art. 
2074,  snprà,  que  dans  l'intérêt  des  tiers.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  cession  d'une  créance,  faite  dans 
le  but  de  la  donner  en  nantissement,  ne  saisit  le 
cessionnaire  de  cette  créance  qu'à  partir  de  la  noti- 
fication qui  en  a  été  faite  au  débiteur  cédé.  Si  donc, 
avant  toute  signification  de  la  part  du  cessionnaire, 
la  même  créance  est  cédée  à  un  tiers  qui  notifie  sa 
cession,  le  premier  cessionnaire  ne  peut  opposer  au 
second  aucun  privilège  résultant  du  nantissement. 

—  Cass.,  13  janv.  1845  [S.  45.  1.  319,  P.  45.  1.  69, 
D.  p.  45.  1.  88,  D.  Rép.,  v"  Nantissement,  n.  100] 

—  Sic,  sur  le  principe.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  57;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1104;  Guillouard, 
n.  114  ;  Liurent,  t.  28,  n.  458.  —  Sic,  sur  l'espèce, 
Laurent,  t.  28,  n.  466  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1110;  Guil- 
louard, n.  119:  Troplong,  n.  266.  —  V.  suprà,  art. 
1690,  n.  158  et  s.,  art.  2074,  n.  10  et  s.,  infrà,  art. 
2076.  n.  13  et  s.  ^ 

8.  Par  une  autre  conséquence  de  cette  même  idée, 
si  le  tiers  auquel  des  titres  au  porteur  ont  été  donnés 
en  gage  les  a  vendus  de  l'onne  foi  pour  se  payer 
de  sa  créance,  ils  ne  peuvent  plus  être  revendiqués 
par  un  autre  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire,  sons 
prétexte  d'irrégularité  du  contrat  de  gage.  —  Ca.ss., 
22  juin  1858  [S.  58.  1.  591,  P.  59.  481,  D.  p.  68. 1. 
238]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  Jngè  aussi  que  le  changeur  qui  a  consenti  un 
prêt  sur  des  titres  détournés  par  abus  de  confiance 
en  doit  la  restitution  à  leur  légitime  propriétaire  qui 
les  revendique,  alors  que,  d'une  part,  la  remise  de 
ces  titres  n'a  pas  eu  pour  objet  de  lui  en  transmet- 
tre la  propriété,  et  que,  d'autre  part,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2075,  pour  la  validité  du  gage 
qu'il  invoque  n'ont  pas  été  observées.  —  Cass.,  5 
juin  1872  [S.  72.  1.  157,  P.  72.  376] 

10.  D'après  la  jurisprudence,  l'acceptation  du  dé- 
biteur, en  cas  de  constitution  en  gage  d'une  créance, 
ne  peut  équivaloir  à  la  signification.  —  Besançon, 
24  nov.  1868,  sous  Cass.,"  11  août  1869  [S.  69.  1. 
397,  P.  69.  1049,  D.  P.  70.  1.  81]  —  Paris,  18 
août  1881  [S.  82.  2.  25,  P.  82.  1.  197,  et  la 
note  Lyon-Caen]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  464; 
Lyon-Caen,  note  précitée;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  1025.  —  Contra,  Duranton,  t.  18.  n.  524; 
Valette,  Privilèijes  et  hypothèques,  n.  49  ;  Troplong, 
n.  268:  P.  Pont,  t.  2,  n.  1106:  Aubrv  et  Rau,  t. 
4,  p.  704.  §  432  :  Thézard,  n.  13  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,^1.  301  /</,s-iii;  Guillouard,  n.  116.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  60. 

11.  En  tous  cas,  on  ne  saurait  considérer  comme 
suffisante  une  acceptation  par  un  acte  sous  seing 
privé,  même  enregistré.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Il  faudrait  Au  moins  qu'elle  fût  renfermée  dans 
un  acte  authentique.— Besançon,  24  nov.  1868,  précité. 

13.  La  loi  n'ayant  pas   indiqué  jusqu'à  quel  mo- 
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ment  jKmvnit  êtri'  faite  la  iiotiticatioii  prescrite  par 
notre  nrtielc,  il  faut  en  conrliirc  que,  conformomeiit 
aux  ilonnées  du  ilnilt  coniniuii,  telle  sii^niHcatiou 
peut  être  utilement  faite  tant  que  des  tiers  n'ont 
pas,  par  un  mode  lé.sal,  oyi-ré  une  mainmise  sur 
l'olijet  du  gai:c.  —  Giiillimard,  n.  117;  Tioplonp;, 
n.  270  et  s.  ;  Laurent,  t.  28,  n.  4tî(i;  1>.  Vont,  t.  2, 
n.  1111.  —  V.  mprà,  art.  2074,  n.  .'17  et  s.,  hifi-à, 
art.  2076,  n.  ^2  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans 
qnels  cas  la  survenance  de  la  faillite  du  constituant 


rend  inopérante  la  notification  édictée  par  notre  ar- 
ticle, V.  C.  ooram.,  art.  44G;  Baudrv-Lacaiitinerieef 
de  I.oynos,  n.  20,  l'u;  Lyon-Caen  et  lîenaiill,  l'ncin 
iJe  di\  comm.,  t.  2,  n.  2i'63  ;  Gnillouird,  n.  118:  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1112;  Auhrv  et  Ran,  t.  4,  p.  704  et 
705,  §  432;  Laurent,  t.  28,  n.  467;  LyonCaen. 
note  souB  Cass.,  20  janv.  188fi  [S.  8(!.  1.  308,  P. 
8G.  1.  732]  ;  Henouard,  Faillilr,  t.  1,  p.  388;  Bois- 
tel,  n.  1)53;  Troplong,  n.  258  et  276  ;  Massé,  t.  4, 
n.28Vl. 


Art.  2076.  Dans  t<m>  les  ras,  le  juivilèff»»  iv  subsiste  sur  le  {;a<j<»  qu'autant  que  ce 
gîi^o  H  cto  mis  et  est  n^sto  en  lu  |K)ssessii)n  du  cmiucicr,  nu  iTuii  liors  convenu  entre  les 
parties.  —  0.  riv.,  l-J.Sf..  ItîOC  et  suiv.,  1(181»,  2102-1^". 
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DIVISION. 

g  I.  De  In  niist  l'ii  la  possensitiii  du  rréuncier  on  d'un 
tiern  convenu,  lorsijue  le  gage  parle,  mil  sur  un 
mevlile  citrporel,  noit  sur  un  lueuhte  incnrpcirel. 

§  2.  De  la  constitiiHnii  ru  i/nge  d'  certninf  liiey»  piir- 
ticuliers  et  nntnmment  de  titres  au  porteur,  de 
titres  immimiti/s,  de  droit  au  biiil,  de  fonds  de 
commerce,  de  narires,  de  droits  dans  une  suc- 
cession, de  police  tl'rissarances,  etc. 


§  1.  De  lu  mise  en  lu  possession  du  créancier  ou  duH 
tiers  co'irenu,  lorsque  le  gage  porte,  soit  sur  un 

mfuhie  corporel,  soit  sur  un  meuble,  incoipnre!. 

1.  II  est  de  l'essence  du  contrat  de  gage  qu'il  y  ait 
eu  tradition  aux  mains  du  créancier  gagiste  ou  d'un 
tiers  convenu,  de  la  chose  engagée.  —  Besançon,  18 
déc.  1895  [S.  9G.  2.  71,  P.  M.  2.  71,  D.  r.  90.  2. 
219]  _  Sic,  Gary  [Fenet,  t.  15,  p.  214]  ;  Guillouard, 
n.  87.  —  V.  supni,  art.  1382-1383,  n.  1897. 

2.  ...Ou  encore  que  la  mise  en  possession  du  créan- 
cier soit  un  fait  apparent,  et  d'une  notoriot<^  sufti- 
sante  pour  avenir  les  tiers  que  le  détiiteur  est  des- 
saisi et  que  l'objet  engagé  ne  fait  plus  partie  de  son 
actif  lil.re.  —  Giss..  11  févr.  1885  [S.  80.  1.  117, 
P.  86.  1.  2.59,  I>.  P.  85.  1.  424] 

3.  Un  contrat  de  gage  ne  peut  produire  aucun  pri- 
vilège lorsqu'il  est  constaté  que  le  crcancior  gagiste 
n'a  jamais  été  en  jiossession  effective  et  que  la  pos- 
session est  toujours  restée  au  débiteur.  —  Oass.,  11 
mars  1879  [S.'  80.  1.  5.3,  P.  80.  120,  D.  p.  79.  1. 
401] 

4.  Autrement  dit,  l'acte  de  nantissement  ne  suffit 
pas  pour  conférer  un  privilège  sur  l'objet  donné  en 
nantissement;  il  faut  de  |ilns  qu'il  y  ait  eu,  à  l'é- 
poqne  du  contrat,  tradition  réelle  de  la  chose.  — 
Aix,  12  juin  1S23  [S.  et  P.  clir.] 

5.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  dn  fait  de  dé- 
clarer par  une  appréciation  souveraine  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  le  gage  n'a  pas  été  mis  et 
n'est  pas  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  28  avr. 
1884  [S.  86.  1.  110,  P.  86.  1.  257,  D.  p.  85.  1.  59] 
—  Sic,  Guillouard,  u.  97;  Bandry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  69. 

6.  Ainsi,  le  privilège  résultant  d'un  contrat  de 
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nantissement  n'ept  valable  qu'autant  que  le  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier 
ou  d'un  tiers  convenu  eutre  les  parties.  Il  ne  suffi- 
rait pas  que  cette  mise  en  possession  eût  été  per- 
mise iiar  l'acte  de  nantissement  ;  il  faut  encore 
qu'elle  ait  été  immédiatement  effectuée.  —  Paris, 
26  mai  1841  [P.  41.  2.  172,  D.  p.  41.  2.  218,  D. 
Rép.,  V"  N'ant/ssemeiit,  n.  93]  ;  15  juin  1841  [P. 
Ibid.,  D.  p.  Ihid.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

7.  La  subrogation  résultant,  pour  la  caution  d'une 
dette  garantie  par  un  gage,  du  paiement  fait  par 
elle  de  cette  dette,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  lui 
transmettre,  sans  tradition,  sur  la  chose  donnée  en 
gage,  des  droits  de  nature  à  faire  obstacle  à  toute 
acquisition  de  la  possession  légale  de  cette  chose  par 
des  tiers  (et,  notamment,  par  un  second  créan- 
cier, également  fondé  en  titre  à  l'égard  du  débiteur 
et  au  profit  de  qui  le  premier  créancier,  nanti  du 
gage,  a  consenti  à  l'en  dessaisir).  —  Cass.,  23  déc. 
1879  [S.  81.  1.  149,  P.  81.  1.  239,  D.  p.  80.  1. 
453] 

8.  La  nécessité  d'une  tradition  n'existe  pas  seu- 
lement au  cas  où  le  gage  porte  sur  un  meuble  cor- 
porel; il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'il  a  pour  objet 
un  meuble  incorporel.  —  Ainsi,  le  nantissement 
ayant  pour  objet  un  meuble  incorporel ,  tel  qu'une 
créance ,  n'est  valable  qu'autant  que  le  titre  en  est 
remis  entre  les  mains  de  celui  au  profit  duquel  le 
nantissement  est  stipulé  :  l'art.  2076  ne  distingue 
pas  sur  ce  point  entre  les  objets  corporels  et  les  ob- 
jets incorporels.  —  Cass.,  11  juin  1846  [S.  46.  1. 
444,  P.  47.  1.  58,  D.P.  46.  1.  252,  D.  Rép.,  v"  Nan- 
tissement, n.  139]  —  Aix,  21  juill.  1842  [S.  43.  2. 
199,  P.  chr.,  D.  p.  43.  2.  55,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
136]  —  Sic,  Favard  de  Lauglade,  Rép.,  v"  Nantis- 
sement, §  1,  n.  4;  Duranton,  t.  18,  n.  525  ;  Troplong, 
Nantissement ,  n.  277  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1138,  n.  3;  Lvon-Caen,  notes  sous  Cass.,  20  janv. 
1886  [S.  86.  1.'  305,  P.  86.  1.  732]  —Cass.,  19  févi-. 
1894  [S.  94.  1.  273,  P.  94.  1.  273];  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  108,  §  779,  note  12;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  705,  §  432;  Laurent,  t.  28,  n.  476; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1133  et  s.;  Rubeu  de  Couder,  v" 
Gage,  n.  64  et  s.;  Guillouard,  n.  90;  Valette,  Priv. 
et  hyp.,  n.  49;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
74  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  698,  Tr. 
dr.  eommerc,  t.  3,  n.  280;  Wahl,  note  sous  Paris, 
26  févr.  1895  [S.  97.  2.89,  P.  97.  2.  89]  —  Contra, 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  302  his-\  et  s.  ;  Vigie, 
t.  3,  n.  1209. 

9.  Et  il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  nantisse- 
ment ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  créance.  — 
Aix,  21  juill.  1842,  précité. 

10.  Jugé  aussi,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  acquérir 
un  privilège  sur  un  meuble  incorporel  (une  rente), 
de  signifier  au  débiteur  de  l'objet  donné  en  gage 
l'acte  qui  en  contient  la  stipulation  ;  il  faut  de  plus 
qu'il  y  ait  tradition  de  cet  objet  par  la  remise  du 
titre.  —  Liège,  15  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
395,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  136] 

11.  Le  nantissement  qui  consiste  en  une  créance 
mobilière  n'est  valable  qu'autant  que  le  titre  de 
cette  créance  a  été  mis,  au  moment  même  du  contrat 
ou  au  moins  avant  toute  mainmise  des  tiers  sur 
icelle,  en  la  possession  du  créancier  nanti.  —  Or- 
léans, 29  mai  1845,  sous  Cass.,  11  juin  1846  [S. 
46.  1.  444,  P.  45.  2.  477,  D.  p.  46.  l'.  252] 

12.  Il  est  essentiel  d'observer  qu'une  créance  ou 
action  qui   n'est  pas  établie  par  titre,  n'étant  pas 


susceptible  de  tradition  réelle,  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  gage  ou  nantissement.  —  Lyon,  31  janv.  1839 
[S.  39.  2.  537,  P.  44.  1.  491,  Vi.  p.  40.  2.  51]  — 
Sic,  Troplong,  n.  278  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1132  ;  Aubiy 
et  Rau,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  19 
févr.  1894  [S.  94.  1.  273,  P.  94.  1.  273]  ;  Laurent, 
t.  28,  n.  477  ;  Guillouard,  n.  91;  Baudr\'-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  75  ;  Wahl,  note  sous  Paris,  26  févr. 
1895  [S.  97.  2.  89,  P.  97.  2.  89]  —  V.  aussi  Caen, 
19  févr.  1894  [S.  94.  1.  273,  P.  94.  1.  273,  D.  p. 
94.  1.  420] 

13.  Les  tiers  seuls  peuvent  se  prévaloir  à  ren- 
contre du  créancier  gagiste  du  défaut  de  possession. 

—  Douai,  26  janv.  1893  (sol.  impl.)  [S.  93.  2.  233, 
P.  93.  2.  233,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  94.  1. 
409,  sous  Cass.,  9  avr.  1894]  —  V.  Guillouard, 
n.  58.  —  Contra,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  68.  —  V.  suprà,  art.'  2071,  u.  1  ;  art.  2074,  ii.  10 
et  s.;  art.  2075,  n.  7. 

14.  Le  défaut  de  remise  au  créancier  du  gage 
promis  par  le  débiteur  ne  peut  être  invoqué  par  ce 
dernier,  ni  par  ses  héritiers,  même  bénéficiaires, 
comme  une  cause  de  nullité  du  contrat  de  gage  ou 
nantissement.  —  Bordeaux,  8  juin  1832  [S.  32.  2. 
655,  P.  chr.] 

15.  Mais  doit  être  considéré  comme  un  tiers 
n'ayant  pas  été  partie  à  la  constitution  du  gage  et 
comme  pouvant  par  suite  se  prévaloir  du  défaut  de 
mise  en  possession,  le  vendeur  des  marchandises, 
qui  a  indiqué  à  son  acheteur  la  maison  de  banque 
dépositaire  des  documents  et  chargée  de  les  délivrer 
contre  le  paiement  du  prix  convenu,  alors  que  ce 
vendeur  n'a  connu  la  société  de  crédit  qui  s'est  fait 
donner  les  marchandises  en  gage  par  l'acheteur  que 
comme  intermédiaire  de  l'acheteur,  payant  en  son 
acquit,  et  qu'il  n'est  point  démontré  qu'il  se  soit 
enqiiis  des  conditions  exigées  par  cette  société  pour 
son  intervention,  à  savoir  la  constitution  du  gage 
sur  les  marchandises.  —  Douai,  26  janv.  1893,  pré- 
cité. 

16.  De  même,  les  créanciers  doivent  être  consi- 
dérés, non  comme  les  ayants-cause  du  failli,  mais 
comme  des  tiers  vis-à-vis  de  ceux  d'entre  eux  qui 
réclament  un  droit  privilégié.  Dès  lors,  le  syndic, 
représentant  la  masse  des  créanciers,  a  qualité  pour 
contester  le  nantissement  réclamé  par  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  9  juill.  1877  [S.  77.  1.  369,  P.  77.  934,  D. 
p.  77.  1.  447] 

17.  Le  droit  de  contestation  des  créanciers  à  l'é- 
gard des  privilèges  prétendus  au  préjudice  de  la 
masse  n'est  pas  limité  au  cas  où  il  s'agit  d'actes 
vicies  de  dol  ou  de  fraude,  ou  bien  d'actes  déclarés 
nuls  ou  annulables  par  les  art.  446  et  447,  C. 
comm.  ;  les  créanciers  peuvent  se  prévaloir  contre 
le  créancier  privilégié  du  défaut  d'accomplissement 
des  conditions  requises  pour  l'exercice  du  privilège. 

—  Ainsi,  le  syndic  est  admissible  à  contester  un 
nantissement  comme  n'ayant  pas  été  réalisé  confor- 
mément à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

18.  Au  contraire,  le  commettant  n'a3'ant  d'action 
contre  le  créancier-gagiste  que  du  chef  du  commis- 
sionnaire qui  a  consenti  l'engagement  ne  saurait 
être,  plus  que  ce  dernier,  admis  à  se  prévaloir  de 
l'inobservation  des  conditions  imposées  au  créan- 
cier pour  l'établissement  du  privilège  à  l'ètjard  des 
tiers.  —  Cass.,  20  juill.  1871  [S.  71.  1.  41,  P.  71. 
145,  D.  p.  71.  1.232] 

19.  Pour  ce  qui  est  delà  façon  dont  peut  se  réa- 
liser la  mise  en  possession,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
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selon  qiic  l'olijot  du  Kngo  est  un  nicuMe  corporel  ou 
un  meuMo  incorporel  ;  dans  le  premier  cas,  la  mise 
en  poBsi'ssion  porto  réellement  ou  ticlivemeiit  sur 
l'objet  lui-même,  alors  que,  dans  le  second  cas.  elle 
8'oi>ère  parla  tradition  du  litre  qui  constate  l'exis- 
tence du  droit  donnt*  en  s;a<;e.  —  Ainsi  donc,  en 
nous  plaçant  au  premier  point  de  vue,  la  disposition 
de  notre  article  d'aprcs  laquelle  le  privilège  ne  sub- 
Biste  sur  le  j;aL,'e  qu'autant  que  le  ira^o  a  été  mis  et 
est  reste*  dans  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties,  doit  s'entendre  d'une 
possession  etTcctive.  —  Cass.,  19  niai-s  1S78  [S. 
78.  1.  2tn,  r.  78.  G,")!»,  D.  r.  79.  1.  l>5]  —  Sic, 
Gnillouiird,  n.  90,  94. 

20.  Il  ne  sullirait  pas,  dès  lors,  que  le  contrat  de 
gage  eftt  designé,  comme  tiers  détenteur,  le  proprié- 
taire de  l'usine  où  se  trouvent  des  machines  données 
en  gage  par  le  locataire,  si  la  possession  et  la  garde 
en  ont  été  laissées  à  celui-ci.  —  .Môme  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  n.  lOO. 

21.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire 
fftt  autorisé  par  le  bail  ou  par  l'usage  A  introduire 
son  chauffeur  dans  l'usine  piuir  réglementer  la  cha- 
leur et  la  force  motrice,  s'il  ne  s'est  pas  réservé, 
d'une  manière  générale,  l'accès  libre  des  ateliers 
dont  il  n'avait  pas  la  clef  h  sa  disposition.  —  Même 
arrêt. 

22.  Il  a  été  jugé,  mais  la  solution  est  au  moins 
contestable  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  gage  du 
droit  de  reproduction,  que  pour  les  compositions  mu- 
sicales, la  remise  de  planches  ou  pierres  lithogra- 
phiéi'8  entre  les  mains  du  créancier  gagiste  a  pour 
etTet  de  lui  assurer  un  droit  de  gage  tout  i\  la  fois 
sur  l'objet  matériel  et  sur  le  droit  de  propriété  des 
œuvres  musicales.  —  Paris,  l.TJanv.  1874  [S.  76.  2. 
10,  P.  76.93.  0.  P.  76.  2.  43]  — "  Sic,  Baudry-Ucan- 
tinerie  et  de  I.oynes,  n.  79. 

23.  Si,  au  cas  où  l'objet  du  gage  est  un  objet  cor- 
porel, la  mise  en  possession  doit  être  effective,  ce 
serait,  d'après  la  majorité  de  lu  jurisprudence  et  de 
la  doctrine,  ajouter  aux  prescriptions  de  Ia_  loi  que 
d'exiger  une  mise  en  possession  réelle.  —  Aussi, 
décide-t-on  qu'on  peut  constituer  légalement  des 
marchandises  en  gage  en  remettant  au  créancier  les 
clefs  des  magasins  où  elles  sont  renfermées.  — 
Aix,  21  févr.  1840  [S.  50.  2. 570,  P.  40. 1.622,  D.  v. 
40.2.  168]  —  Sic,  Troplong,  n.  299  ;  Guillouard, 
n.  9.''»-l°;  P.  Pont,  t.  2,  n.  112.5;  Duranton,  t.  18, 
n.  531  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  517,  §  433  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  I.ovnes,n.  69.  —  Conirà,  Laurent, 
t.  28,  n.  473.  —  V.  Kuj>ni,  art.  1606. 

24.  D'après  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
des  vins  sont  donnés  en  gage,  la  mise  un  possession 
du  créancier  gagiste  résulte  suffisamment  de  la 
remise  qui  lui  est  faite  des  clefs  du  chais.  —  Bor- 
deaux, 26  mai  1873  [S.  74.  2.  5,  P.  74.  85,  I).r.76. 
2.  23] 

2.5.  .luge  même  que  le  gage  ne  cesse  pas  d'être 
en  la  possession  du  créancier,  par  cela  seul  que  les 
clefs  des  lieux  où  sont  déposées  les  choses  qui  en 
sont  l'objet,  ont  été  momentanément  remises  au  dé- 
biteur, h  l'effet  de  donner  ^  ces  choses  les  soins 
qu'elles  réclament  et  auxquels  ils'estobligé.  — Cas-s., 
11  août  1842  [S.  42.  1.  925,  P.  42.2.606.  D.  p.  42. 1. 
394]  —Sir,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1126;  Troplong,  n. 
311;  Guillouard,  n.  98;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  h<:  cit.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  474.  —  V. 
aussi  t'ass.,  20  mars  1878  [S.  79.  1.  202,  P.  79. 497, 
D.  p.  79,1.  69] 


26. ...  l^'ue  le  privilège  subsiste  du  moment  où  les 
marchandises  remises  en  nantissement  se  sont  trou- 
vées dans  im  lieu  aiip.irtouant  au  créancier  ou  loué 
en  son  nom.  et  dont  la  clef  est  en  sa  possession,  et 
encore  bien  ijue,  par  coulinnce,  la  clef  ait  été  quel- 
que temiis  en  la  possession  du  dcliiteur,  si  elle  a  été, 
en  définitive,  restituée  au  véritable  propriétaire.  — 
Paris  7  août  1841  [S.  41.  2.  17-2,  I).  p.  41.  2.  218, 
D.  Rij).,  V"  .Ytiiiliioi..  n.  92] 

27.  .Mais  il  a  été  jugé,  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé,  que  la  mise  en  possession  du  créan- 
cier gagiste,  nécessaire  pour  que  celui-ci  jouisse  du 
privilège  sur  les  choses  données  en  gage,  n'est  pas 
réalisée  lorsque  ces  choses  sont  restées  dans  les  ma- 
gasins du  débiteur'gagistc,  alors  même  que  les  clefs 
de  ces  magasins  ont  été  remises  au  créancier.  — 
Cour  de  la  .\Iartiui(pie,  4  mars  1868,  sous  Cass.,  20 
juin.  1871  [S.  71.  1.  41,  P.  71.  14.5] 

28.  On  admet  aussi  que  l'apposition  de  sa  marque 
par  le  créancier  vaut  tradition  de  la  chose  constituée 
en  gage.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1130;  Guillouard,  n. 
96.  —  V.  «»;)rà,  art.  1606,  n.  2. 

29.  Certains  auteurs  admettent  que  la  mise  en  ))0s- 
session.dans  le  sens  de  notre  article,  peut  être  con- 
sidérée comme  opérée  par  le  seul  effet  d'une  mani- 
festation de  volonté  des  parties  intéressées  ;  il  en 
serait  ainsi  lorsque  le  créancier  se  trouve  être,  anté- 
rieurement à  la  constitution  du  gage,  en  possession 
de  l'objet  donné  en  garantie,  à  un  titre  quelconque, 
comme  locataire,  comme  dépositaire,  jiar  exemple; 
en  pareil  cas,  on  estime  que  la  constitution  du  gage 
vaut  interversion  de  possession.  —  P.  Pool,  t.  2, 
n.  1128  ;  Guillouard,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  69.  —  Coiitrù,  Laurent,  t.  28,  n.  475. 
—  X.'infra,  n.  40  et  41. 

.30.  Dans  le  cas  où  le  gage  porte  sur  un  objet  in- 
corporel, sur  une  créance,  par  exemple,  il  suffit  de 
la  einiple  remise  du  titre  de  créance  que  possédait 
le  di'biteur;il  n'est  pas  besoin  d'un  acte  de  trans- 
port en  rè-le.  —  Cass.,  19  juin  1848  [S.  48.  1.465, 
P.  49.  1.  505,  D.  p.  48.  1.  181,  D.  Réi,.,  v"  Nanlisne- 
moit,  n.  140]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1133;  Guil- 
louard, n.  92  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  706,  §  432. 

31.  Cette  condition,  sutlisante  par  elle-niême,  est 
d'ailleurs  nécessaire.  —  Ainsi,  il  faut,  pour  opérer 
valablement  le  gage  d'une  créance,  qu'il  y  ait  eu 
dessaisissement  du  débiteur  et  investissement  du 
créancier  par  la  remise  à  ce  dernier  du  titre  consti- 
tutif de  cette  créance.  —  C.  de  Cass.  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg,  23  déc.  1892  [S.  93.  4.  15,  P. 
93.  4.  15] 

32.  Du  reste,  dans  le  cas  oii  le  titre  est  un  acte 
authentique,  on  ne  saurait  exiger  la  remise  de  la 
grosse  :  la  remise  d'une  expédition  suffit.  —  Cass., 
13  mars  1888  [S.  88.  1.  302,  P.  88.  1.  744,  D.  p. 
88.  1.  351]  —  Bruxelles,  30  déc.  1874  [A/«/cc.,75. 
2.  72]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  478;  Guillouard, 
n.  91  ;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1886 
[S.  86.  l."305,  P.  86.  1.  7.32]  ;  Baudry-Lacantineiie 
et  de  Loynes,  n.  76;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
dr.  commerc,  t.  3,  n.  281.  —  Contra,  Liège,  31  déc. 
1859  IPuiicr.,  60.2.  1.33] 

33.  Ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  que  la 
mise  en  possession  du  gage  ne  puisse  en  aucun  cas 
s'oiiérer  que  par  la  remise  d'une  grosse.  —  Cass., 
20  janv.  1886  [S.  86.  1.  .305,  P.  86.  1.  732,  et  la 
note  Lyon-Caen,  D.  p.  86.  1.  406] 

34.  Spécialement,  quand  une  créance  a  été  don- 
née en  gage,  il  y  a  nantissement  régulier,  par  cela 


798 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  XVII  :  Du  nantissement. 


Art.  2076. 


seul  que  le  débiteur  a  remis  au  créancier  gagiste 
une  exjiédition  de  l'état  liquidatif,  dans  lequel  cette 
créance  est  établie,  et  que  l'acte  de  constitution  de 
gage  a  été  siguitié  au  débiteur  de  la  créance  don- 
née eu  nantissement.  —  Même  arrêt. 

35.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  soit  possédé 
par  le  débiteur  lui-même  ;  les  parties  peuvent  dési- 
gner à  cet  efl'et  un  tiers  de  leurs  choix  ;  il  est  bon 
d'observer  d'ailleurs  que  le  débiteur  ne  peut  jamais 
jouer  le  rôle  de  tiers  convenu  entre  les  jiarties.  — 
"Douai  26  janv.  1893  [S.  93.  2.  233,  D.  93.  2.  233, 
et  la  note  Lyou-Caen,  D.  p.  sous  Cass.,  9  avr.  1894, 
94.  1. 409]  —  Sur  la  preuve  de  la  remise  du  gage 
entre  les  mains  du  tiers  convenu,  V.  siqn-à,  art. 
2074,  n.  41  et  42. 

36.  Par  suite  de  la  même  idée,  la  mise  en  posses- 
sion n'existe  pas  lorsque  les  marchandises  ont  été 
placées  dans  un  local  a]ipartenant  au  débiteur  ;  tel 
est  le  principe  ;  mais  si  le  local  appartenant  au  dé- 
biteur a  été  loué  par  lui  à  un  tiers  d'une  manière 
sérieuse,  celui-ci  doit  pouvoir  jouer  le  rùle  de  tiers 
convenu.  —  ''ugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  ga- 
giste, mis  en  possession  des  marchandises  faisant 
l'objet  du  gage  par  la  remise  du  connaissement  et 
des  autres  documents  relatifs  auxdit.es  marchandi- 
ses, conserve  la  possession  de  ces  marchandises, 
bien  qu'elles  aient  été  placées  dans  un  local  appar- 
tenant au  débiteur,  si  celui-ci  a  loué  ce  local  à  un 
tiers  qui  est  devenu  dépositaire  du  gage  jusqu'au 
jour  oii  il  a  été  réalisé.  —  Cass.,  25  nov.  1891  [S. 

93.  1.  465,  P.  93.  1.  465,  et  la  note  Lyon-Caen, 
D.  P.  92.  1.  505]  —  Sic.sMT  le  principe,  Lyon-Caen, 
note  précitée  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  coia- 
merc,  t.  3,  n.  278.  —  Sic,  sur  l'exception,  Lyon- 
Caen,  iûc.  cit.;  Guillouard,  n.  103. 

37.  En  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond  décident,  en  conséquence  d'une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits,  que  le  créancier  gagiste 
ne  s'est  ]ias  dessaisi  de  la  possession  etïective  des 
marchandises,  bien  qu'il  ait  remis  momentanément 
au  débiteur,  soit  les  documents  qui  les  concernaient 
pour  faire  opérer  le  débarquement,  soit  les  clefs  du 
magasin  pour  effectuer  la  livraison  d'un  certain 
nombre  de  caisses  de  marchandises  dont  il  avait 
autorisé  la  vente.  —  Même  arrêt. 

38.  La  mise  en  possession  de  titres  de  créance 
détenus  par  un  tiers  n'est  régulière  que  si  ce  tiers 
«  s'est  chargé  de  les  détenir  pour  le  compte  du 
créancier  gagiste  »;  c'est  là  un  mandat  dont  le  tiers 
ne  peut  être  investi  par  la  seule  volonté  du  créan- 
cier gagiste.  —  Paris,  26  janv.  1894  (motifs)  [S. 

94.  2.  93,  P.  94.  2.  93]  —  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  19  fé^T.  1894  [S.  94.  1.  273,  P.  94.  1.  273]  ; 
Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  n.  85  ;  Laurent, 
t.  28,  n.484.  —  V.  Guillouard,  n.  102,  qui  enseigne, 
au  contraire,  que,  s'il  est  nécessaire  que  le  tiers  qui 
détenait  antérieurement  au  contrat  de  gage  les  va- 
leurs sur  lesquelles  porte  le  gage  soit  informé  de  la 
convention  intervenue,  «  la  volonté  de  ce  tiers  n'a 
pas  à  concourir  pour  la  perfection  de  cette  conven- 
tion ».  —  V.  .fuprà,  art.  2074,  n.  39  et  40. 

39.  Spécialement,  le  nantissement  portant  sur  la 
nue-propriété  de  titres  nominatifs  de  rentes  sur 
l'Etat  et  d'obligations  de  chemins  de  fer,  immatri- 
culés pour  la  nue-propriété  au  nom  du  constituant, 
et  pour  l'usufruit  au  nom  de  l'usufruitier,  qui  en  est 
resté  détenteur,  est  nul,  faute  de  mise  en  possession 
du  créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu,  si,  en 
dehors   de   l'indication   faite  dans  le   contrat   que 


l'usufruitier  serait  tiers  convenu,  rien  n'établit  que 
cette  stipulation  ait  été  acceptce  par  l'usufiuitier, 
ni  même  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  la  mention 
du  nantissement  sur  les  titres,  prévue  par  l'acte 
constitutif,  n'ayant  pas  été  opérée.  —  Besançon,  18 
déc.  1895  [S.  96.  2.  71,  P.  96.  2.  71,  D.  p.  96.  2. 
219] 

40.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  alors  cepen- 
dant que  le  tiers  convenu  était  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  que  la  possession  du  gage  par  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  ne  réalise  les  condi- 
tions de  l'art.  2076  que  si  ce  tiers  détient  l'objet 
donné  en  gage  au  nom  et  pour  le  compte  du  créan- 
cier gagiste,  au  moj'en  d'un  fait  apparent  de  nature 
à  avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que 
la  chose  engagée  ne  fait  plus  partie  de  son  patri- 
moine libre.  —  Cass.,  3  août  1896  [S.  97.  1.  85,  P. 
97.  1.  85]  -  V.  sujmi.  n.  29. 

41.  Par  suite,  lorsque  le  tiers  convenu  se  trouve 
déjà  dépositaire  de  l'objet  donné  en  gage  antérieu- 
rement, il  ne  suftit  pas,  pour  intervertir  le  titre  de 
sa  détention  originaire  et  rendre  le  tiers  comjitable 
envers  le  créancier  gagiste,  de  lui  notifier  eu  sa 
qualité  de  tiers  convenu  le  contrat  de  nantissement. 
—  Même  arrêt. 

42.  En  conséquence,  est  nul  le  nantissement  de 
titres  (nominatifs)  de  rentes  sur  l'Etat  déposés  à  la 
Caisse  des  consignations,  antérieurement  au  contrat 
de  nantissement,  non  par  le  débiteur,  mais  par 
l'exécuteur  testamentaire  de  la  succession  de  la 
mère  de  celui-ci,  s'y  trouvant  encore  ou  n'en  étant 
sortis  que  pour  passer  aux  mains  d'un  séquestre 
nommé  à  la  requête  des  autres  créanciers  du  débi- 
teur, sans  que  jamais  les  créanciers  gagistes  aient 
été  mis  en  possession  des  inscriptions  de  rentes 
dont  s'agit  ou  les  aient  possédées  par  l'entremise  de 
la  Caisse  des  consignations,  alors  que  celle-ci  ne 
s'est  chargée  à  aucun  moment  de  les  détenir  pour 
leur  compte  et  n'a  pu  être  investie  de  ce  mandat 
par  les  seules  notifications  qui  lui  ont  été  faites.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  Baudry-Lacautinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  85. 

43.  Mais  il  y  a  gage  commercial  valablement 
constitué  lorsqu'un  commerçant  a  délégué  h  un 
banquier,  comme  garantie  d'une  ouverture  de  crédit, 
le  prix  des  vins  par  lui  consignés  ou  à  consigner 
chej;  des  correspondants,  et  que  ceux-ci  ont  accepté 
la  délégation  et  se  sont  engagés  à  ne  vider  leurs 
mains  que  sur  des  traites  émises  à  l'ordre  du  ban- 
quier. A  partir  de  leur  acceptation,  les  correspon- 
dants, tiers  détenteurs  convenus  entre  les  parties, 
n'ont  Jilus  possédé  fpie  pour  les  délégataires.  — 
Cass.,  20  mars  1878  [S.  79.  1.  202,  P.  79.  497,  D. 
p.  79.  1.  64]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  69. 

44.  Par  suite,  le  créancier  après  la  faillite  du  dé- 
biteur a  privilège  sur  le  prix  des  vins.  —  Même 
arrêt. 

45.  Le  créancier  gagiste  perd  son  privilège  dès 
que  la  marchandise  affectée  au  gage  est  sortie  de 
ses  mains,  soit  par  une  convention,  soit  par  la  li- 
vraison. —  Si  donc,  en  recevant  partie  du  prix 
d'une  marchandise  à  lui  donnée  en  gage  et  placide  U 
sa  disposition  dans  les  magasins  généraux,  le  créan- 
cier consent  au  retrait  du  warrant,  et  donne  l'ordre 
de  sortie  des  magasins  généraux,  il  renonce  par  ce 
fait  à  son  privilège  et  ne  peut,  au  préjudice  de 
l'acheteur,  qui  a  payé  le  prix,  retenir  la  marchan- 
dise comme  garantie  de  son  compte  courant  avec  le 
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»cii«)pur  tomlii'  le  même  ioiir  en  l'aillitc.  —  Uoiieii, 
7  juin  1«T&  [S.  7(1.  2.  38,  1'.  76.  2(W]  —  ^■.c,  Itau- 
dry-ljMiintiiiorie  et  de  Lovncs,  n.  Hà. 

4ti.  Iri  ne  K'applii|ue  |iuh  le  principe  de  l'iadiviBi- 
biliti'  du  (.'ape;  lu  loi  du  2><  mai  IS58  peniicltunt 
de  frncliiMiner  la  marcliiindise  en  uuiani  du  Iota 
■jo'il  ri'nvient  aux  cnutr.iclanls,  ol  le  litre  primitif 
ne  irouvant  remplacé  pur  autant  de  roccpissés  et  do 
warrant»  ipiil  y  a  de  lois.  —  M^mc  arrêt. 

47.  .\  drfaul  de  cdusi-ntemont  e.xprés  des  par- 
ties, la  remise  du  litre  ou  du  rt'copissiî  sullit  A  prouver 
la  dôlivraucc  de  la  clioîse  vendue.  —  Même  arrêt. 

4»l.  S'il  est  vrai  (pie  le  délateur  peut  être,  dans 
certaines  circon^tanccs,  cliar-.jé  de  la  conservation 
etdo  lu  réa.isation  du  f<aie  pour  le  compte  du  cn-an- 
cier  fjajriste,  une  couvenliou  de  ce  ^'eure  ne  peut 
sap>(deer  A  la  |io8(ieE«ion  clTective  que  la  loi  exii;o 
pour  l'exii-tence  du  privilèire  du  caçiste,  alors  que 
le  contrat  de  niintissenient  ne  se  manil'esie  plus  par 
uacun  fait  do  naturel  en  révéler  l'es ietence  aux  tiers. 
—  Case.  V»avr.  18'.>4[l>.  P.  ".14.  1.401), et  lu  noie  Bois- 
tel]  —  .Si>,  fiuillonard,  n.  98  ;  Baudry-Lacautinerie 
et  de  I.ovnes,  Inr.  fit.  —  V.  Lyon-C'aen,  note  précitée. 

4'.i.  .\insi,  cesse  d'avoir  la  possession  du  ^'ai,'e,  et 
perd,  jKir  suite,  son  privilèfie,  le  créancier  pa;;iste 
mis  en  [hissession,  par  la  remise  du  connaissement, 
les  marchandises  engagées,  s'il  se  dess:iisit  de  ce 
ounaissemCDt  entre  les  mains  du  débiteur,  le>|uel 
•  quille  les  droits  de  douane,  jircnd  livraison  des 
.i.arcliandises,   les  décliarffe  et   les  facture  en  son 

■m,  au  vu  et  au  su  du  créancier  j^agiste.  —  Cass., 
'  arr.  1894,  précité.  —  Douai,  2i)  janv.  1893  [S. 
93.  2.  233,  P.  93.  2.  2,33.  et  la  note  I,von-Caen, 
D.  P.,  sous  Cass.,  9avr.  1894,  94.  1.  409]" 

50.  I.a  remise  du  connaissement,  faite  au  créan- 
cier gatriste  par  le  liquidateur  judiiiaire  du  débi- 
teur, a|irés  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  ce- 
lui-ci, ne  peut  faire  revivre  le  priviléce  éteint.  — 
l'nnai,  20  janv.  1893,  précité. 

51.  An  surplus,  le  créancier  gagiste  qui  a  été 
iiiq.ouillo  du  ^asre  à  fon  insu  et  malgré  lui,  ])eut, 
dans  les  mêmes  <  as  que  le  locateur,  revendiquer  le 
gas;e.  —  l'ersil,  Réij.  hyp..  art.  2102,  §  1,  n.  â,  p. 
13ô;  Laurent,  t.  28,  n.  485;  l)urant<ni,  t.  18,  n. 
529;  (ruillnuard,  n.  109;  Valclte,  l'i-ir.  et  In/p.,  n. 
49;  Auhry  et  Itan,  t.  4,  p.  70(i,  §432  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1137,  11(Î8;  liaudry-Lacantinerie  et  de  Loyiics, 
n.84;  Taulier,  t.  7,  p.  9(t  ;  Kerriat  Saint-Prix,  Nutra 
thénriiiHe»  du  Coih  ciril,  n.  827G;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  .302  6»/t-lx.  —  X.infrà,  art.  2102-1". 

5"2.  L'art.  207G  n'imposant  aucun  délai  pour  la 
remice  matérielle  de  l'objet  promis  en  gajre,  cette 
tradition  réelle  est  efticace  à  l'égard  des  tiers,  tant 
qu'une  mainmise  ou  intervention  de  leurji.ii-t  n'est 
l«R  venue  mettre  obstacle  l'i  la  perfection  du  contrat, 
et  ik  l'égard  du  di  biteur,  de  quelque  manière  que 
son  créancier  ait  été  mis  en  iWBsession,  pourvu  que 
celte  possession  soit  accompagnée  de  bonne  foi  cl 
de  tous  les  caractères  qui  en  justifient  la  lovante.  — 
fass.,  -23  déc.  1879  [S.  81.  1.  149,  P.  Si'.  1.  359, 
D.  p.  «tl.  1 .  453]  —  6'(C.  P.  Pont,  t.  2,  n.lI34;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  4.i3,  466,  480;  Guillonard.  n.  105: 
Baudry-I^acantincric  et  de  Loynes,  n.  82.  —  V. 
»u/>rù,art.  2074,  n.  37  et  s.;  art.  2075,  u.  1.3.  —  Sur 
l'ctTet  pmdnit  par  la  faillite  du  débiteur  au  cas  oii, 
un  gage  ,iyant  été  constitué  antérieurement,  la  mise 
en  |>os8e»»>ion  n'est  opérée  que  postérieurement.  — 
V.  Cass.,  20  janv.  18H6  [S.  8C.  1.  305,  P.  80.  1.732, 
et  la  note  Lyon-Caen] 


53.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  premier 
créancier,  nanti  du  gage,  u  consenti  h  s'en  d*-'*vaisir 
au  profit  d'un  second  créancier  également  fondé  en 
titre  à  l'égard  du  débiteur,  .sans  aggravation  de  la 
situation  de  celui-ci,  et  sans  protestation  de  sa  part 
après  notification  par  lui  reçue  du  transfert.  — 
Cass.,  23  déc.  1879,  préi'ité. 

§  2.  Dr  lu  canatitiitiun  iii  gaije  de  errtuiiis  hicnn  par- 
ticutifm,  et  Hutit III liant  de  litres  au  poil^'ur,  de  ti- 
tres noiniiuitifs,  de  ilroil  au  hail,  de  fondit  de 
commerce,  de  nurirea,d«droilK  duim  uni-  mirii  siinn , 
de  police  d'nmitrtineeK,  etc. 

54.  La  mise  en  gage  des  titres  au  porteur  a  soulevé 
de  très  vives  controverses.  —  lia  été  jugé,  dans  un 
premier  système,  que  le  gage  consistant  eu  titres  au 
porteur  est  parfait  par  la  simple  remise  des  titres  en- 
tre les  mains  du  créancier.  —  Paris,  8  févr,  1854 
[S.  54.  2.  320,  P.  54.  2.  5,58];  29  mars  1856 
|S.  ,50.  2.  408,  P.  56.  2.  390,  D.  p.  56.  2.  228]  — 
V.  aussi  Cass.,  23  janv.  18tit)  [S.  60.  1.  543.  1'.  60. 
1122.  U.  p.  60.  1.  i23]  —  Sic.  Massé,  t.  4,  n.  2898; 
Troplong,  n.  287  ;  llarel,  /ieriie  de  droit  /ranraistl 
étranger,  1845,  t.  2,  p.  284;  Alauzet,  Coviinentaire 
du  Code  de  connu.,  t.  3,  n.  994;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  5,  ]i.  108,  §  779,  note  12;  Deville- 
neuve,  note  sous  Cass.,  11  août  1847  [S.  47.  1.  64 1]; 
Pouget,  Droits  eloliHf/at.  des  comiiiisa.,  t.  4,  p.  790; 
Pardessus,  t.  2,  n.  489.  —  V.  Bordeaux,  17  avr.  1845 
[S.  45.  2.  450,  P.  45.2.  200,  D.  p.  45.  2.  118]  —  V. 
su/irà,  art.  2073,  n.  6.  —  Pour  la  mise  eu  gage  des 
titres  au  porteur  en  matière  commerciale,  V.  infrà, 
art.  21)84,  n.  11. 

55.  Kn,  fous  cas,  le  véritable  propriétaire  de  sem- 
blables actions  données  en  nantissement  A  un  tiers 
par  un  individu  auiiicl  il  les  avait  confiées,  ne  .sau- 
rait, ^ous  prétexte  de  l'irrégularité  du  uantissement, 
être  admis  à  les  revendiquer  contre  ce  tiers,  alors 
que  celui-ci  les  a  reçues  de  bonne  foi.  —  Cass.,  23 
janv.  1860,  précité. 

56.  .Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  second  système, 
que  les  actions  ou  titres  au  porteur  ne  peuvent  être 
donnés  en  gage  ou  nantissement,  sans  un  acte  écrit 
conforme  aux  prescriptions  des  art.  2074  et  2075,  et 
que  la  simple  tradition,  qui  suffit  pour  en  transporter 
la  propriété,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  privilège 
du  gagiste.  —  Cass.,  11  août  1847  [S.  47.  1.  641,  P. 
47.  -2.591,0.  P.  47.  1.  311,D.  nép..\''  Aantissement, 
n.114];  19iuinl860  [S.  60.  1.  689,  et  la  note  Massé, 
P.  60.  1122,  D.  p.  60.  1.  249]  —  liouen,  24  janv.  1861 
[S.  61.  2.  207,  P.  61.  463,  D.  v.  61.  '2.  122]  — 
Amiens,  2  mars  1861  [S.  61.  2.  158,  P.  61.  579, 
D.  p.  61.  '2.  54]  —  Lvon,6  juill.  1889  [S.  92.  2.  .37, 
P.  92.  2.  37,  D.  P.  9Ô.  2. 1 13]  —  .Si,;  Anbrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  702,  5  432  ;  Bi-darride,  Faillites,  t.  3,  n.  911  ; 
Ruben  de  Couder,  /Jict.  de  dr.  coium.,  v"  d'iige, 
n.  51  ;  Duranton,  t.  18,  n.  527  ;  fruillouard,  n,  84; 
liaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  64  :  P.  Pont, 
t.  2,  n.lH8et  1 1 19  ;  Vaiuker, /Ju  (/«jecitvV  e/ conj- 
mercial,D.  262  el  263;  Buchére,  Valeurs  mobilières; 
n.  886  et  s.;  Deloison,  Valeurs  mobilières,  n.  296; 
Audier,  Titres  au  porteur,  n.  1475  et  8.  —  V.  Alger, 
9  juin  1862  [S.  62.  2.  385,  P.  63.  274,  D.  p.  65.  1. 
55,  sous  Cass.,  30  uov.  1864]  —  V.  pour  le  cas  oii  les 
titres  ou  valeurs  sont  transférables  par  endossement, 
infrà,  art.  2084,  n.  6  et  s. 

57.  Spécialement,  des  titres  de  rente  au  porteur 
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sur  l'État  ue  peuvent  être  valablement  donnés  en 
gaççe  ou  nantissement,  au  moyen  d'une  simple  re- 
mise manuelle  ;  il  faut,  en  outre,  un  acte  écrit  qui 
constate  la  constitution  du  gage,  conformément  aux 
dispositions  générales  des  art.  2074  et  2075.  — 
Dijon,  18  déc.  1855  [S.  56.  2.  353,  P.  56.  1.  145, 
D.  P.  5G.  2.  183] 

58.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
nantissement  constitué  au  profit  d'une  banque  dé- 
partemeutale,  pour  des  opérations  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  statuts  de  cette  banque.  —  Oass.,  11 
août  1847,  précité. 

59.  Il  résulte  des  explications  qui  précédent  que, 
sans  conteste,  la  mise  en  gage  suppose  la  tradition  des 
titres  et  que,  de  plus,  sauf  controverse,  un  act  eéorit 
remplissant  les  conditions  des  art.  2074  et  2075  doit 
être  rédigé:  l'observation  de  ces  formalités  est-elle 
suffisante  pour  donner  naissance  à  un  gage  valable? 
ne  faut-il  pas  de  plus  qu'il  y  ait  notification  du  gage 
au  débiteur  du  titre':'  —  Un  admet,  dans  un  premier 
système,  que  les  titres  au  porteur  devant,  au  point 
de  vue  du  contrat  de  gage,  être  assimilés  aux  meu- 
bles corporels,  la  notification  prescrite  par  les  art. 
1690  et  2075  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  gage  constitué  sur  des  titres  au  porteur.  —  Pa- 
ris, 30  mai  1858,  sous  Cass.,  23  janvier  1860  [S. 
60.  1.  543,  P.  60.  1122,  D.  p.  60.  1.  1-23]  —  Alger, 

9  juin  1862,  précité.  —  Lyon,  6  juill.  1889,  précité. 

—  Sic,  De  Folleville,  Titres  au  porteur,  n.  345  ; 
Wahl,  Titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1341  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  703,  §  432  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  64  ;  Troplong,/oc.  cit.;  Devilleneuve,  note 
soiis  Cass.,  11  août  1847  [S.  47.  1.  641]  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliari;e,  loc.  cit.;  Harel,  Rer.  de  dr. 
/r.,l845,  p.  284. 

60.  Il  eu  est  ainsi  spécialement  pour  la  validité, 
à  l'ésard  des  tiers,  du  gage  constitué  sur  des  rentes 
sur  l'Etat  représentées  par  des  titres  au  porteur.  — 
Lyon,  6  juill.  1889  (sol  impl.),  précité. 

61.  Kii  pareil  cas,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  signification 
de  l'acte  au  débiteur  de  la  rente  (l'Etat),  ni  à  l'ac- 
complissement des  formalit';-s  prescrites  par  la  loi 
pour  la  vente  des  objets  donnés  en  gage.  —  Dijon, 
18  déc.  1855,  précité. 

62.  Mais,  il  a  été  jugé,  dans  un  second  système, 
que  les  actions  ou  titres  au  porteur  n'ont  pu  être 
donnés  engage  ou  en  nantissement  (antérieurement 
tout  au  moins  i"!  la  loi  du  23  mai  1863)  que  dans 
les  formes  prescrites  jiar  les  art.  2074  et  2075,  suprù, 
et  qu'il  ne  suffit  donc  pas  d'un  acte  écrit  :  que  cet 
acte  doit,  en  outre,  être  signifié  au  débiteur  des  ti- 
tres formant  l'objet  du  gage.  —  Cass.,  30  nov.  1864 
[S.    64.    1.   503,   P.   64.    1263,    D.  p.  65.   1.  55]; 

10  avr.  1867  [S.  67.  1.  277,  P.  67.  726,  D.  P.  67. 
1.  398]  ;  13  janv.  1868  [H.  68.  1.  131,  P.  68.  292. 
D.  p.  68.  1.  125]  —  Rouen,  24  janv.  1861,  précité. 

—  Amiens,  2  mars  1861,  précité. 

63.  Les  arrêts  cités  au  n°  précédent  ont  été  ren- 
dus sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  23  mai  1863,  modificative  des  art.  91  et  s., 
C.  comm.,  mais  cette  loi  n'a  apporté  aucune  mo- 
dification aux  formes  et  conditions  du  gage  civil  et 
la  Cour  de  cassation  a  depuis  maintenu  sa  jurispru- 
dence. —  Cass.,  5  juin  1872  [S.  72.  1.  157,  P.  72. 
376]  ;  28  mars  1888  [S.  88.  1.265,  P.  88. 1.  633,  D. 
p.  88.  1.  253]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1118  et  s.; 
Buoliéie,  Valeurs  mobilières,  n.  886  et  s.  ;  Deloison, 
Vuliirs  mobilières,  n.  296  ;  Audier,  Titres  au  ptor- 
teuv,  n.  1475  et  s. 


64.  Observons,  pour  terminer  sur  cette  question 
des  titres  au  porteur,  que  la  remise  d'un  récépissé 
constatant  simplement  qu'un  certain  nombre  d'o- 
bligations ont  été  déposées  chez  un  banquier  pour 
être  converties  en  actions  nouvelles  ne  peut...  ni 
transmettre  la  iiropriété  des  valeurs  dont  il  constate 
le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers,  lorsque  ces  va- 
leurs sont  au  porteur,  et  que  le  certificat  ne  contient 
aucun  numéro  de  titres  produisant  spécification.  — 
Cass.,  24  juin  1891  [S.  91.  1.  333,  P.  91.  1.  795]  — 
V.  Naquet,  note  sous  Aix,  13  nov.  1889  [S.  90.  2. 
17,  P.  90.  1.  99] 

65.  ...  Ni  constituer  ces  valeurs  à  l'état  de  gage, 
dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'objets  déterminés  mis 
et  maintenus  en  la  possession  du  créancier.  — -Même 
arrêt. 

66.  La  mise  en  gage  ne  pourrait  porter  que  sur 
la  créance  pouvant  résulter  du  récépissé,  et  autori- 
sant celui  qui  en  est  porteur  à  réclamer  du  déposi- 
taire des  obligations  des  titres  de  même  nature  et 
nombre  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis  ;  mais  alors 
le  gage  est  soumis  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  91,  §4,  C.  comm.  —  Même 
arrêt. 

67.  Mais  au  contraire  la  remise  d'un  récépissé  de 
titres  au  porteur  vaut  tradition  dans  le  sens  de  no- 
tre article  alors  que  le  récépissé  porte  l'inscription 
des  numéros  des  titres.  —  Aix,  13  nov.  1889  [S. 
90.  2.  17,  P.  90.  1.  99,  et  la  note  Naquet]  —  Paris, 
21  juin  1893  [D.  p.  93.  2.  470]  —  Sic,  Guillouard, 
n.  91.  —  V.  suprù,  art.  2073. 

68.  Les  mêmes  questions  qui  viennent  d'être  exa- 
minées à  l'occasion  des  titres  au  porteur  sont  sus- 
ceptibles de  naître  à  l'occasion  des  titres  nominatifs, 
avec  cette  complication  particulière  que,  pour  les  ti- 
tres nominatifs  de  rentes  sur  l'Etat,  il  y  a  jieut-être 
lieu  de  tenir  compte  du  principe  de  î'insaisissabi- 
lité  des  rentes  sur  l'Etat  :  nous  étudierons  ce  point 
particulier  avec  l'art.  2078,  infrà  ;  pour  l'instant,  nous 
nous  contenterons  d'observer  qu'il  a  été  jugé  que 
la  remise  d'actions  nominatives  de  compagnies  in- 
dustrielles ou  commerciales,  à  titre  de  gage,  est  sou- 
mise à  la  nécessité  d'un  acte  de  gage  enregistré.  — 
Montpellier,  4  janv.  1853  [S.  53.  2.  266,  P.  53.  2. 
532,  D.  p.  54.  2.  171,  D.  Rép.,  v°  Na)itis.sement, 
n.  114]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  65. 

69.  ...Que  le  nantissement  d'un  titre  nominatif  de 
rente  sur  l'Etat  est  nul,  si  le  titre  de  rente  n'a  pas 
été  remis  au  créancier  gagiste.  —  Paris,  21  mars 
1889  [S.  91.  2.  134,  P.'"  91.  1.  713,  D.  p.  90.  2. 
61]  ;  26  janv.  1894  [S.  94.  2.  93,  P.  94.  2.  93,  D. 
p.  94.  2.215]  ;  — V.  Guillouard,  n.  110-1°.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  le  débiteur  ne  doit  pas  remettre 
en  outre  au  créancier  un  acte  de  transfert  de  ga- 
rantie, V.  infrà,  art.  2078. 

70.  ...  Ou  à  un  tiers  chargé  de  le  détenir  pour  son 
compte.  —  Mêmes  arrêts. 

71.  Le  nantissement  d'un  bail  h  loyer  est  valable 
dès  qu'il  a  été  constaté  par  un  acte  public  ou  sous 
seing  privé  enregistré  et  signifié  au  propriétaire  des 
lieux  loués.  —  Cass.,  13  avr.  1859  [S.  59.  1.  91.3, 
P.  59.  572,  D.  p.  59.  1.  167]  ;  6  mars  1861  [S.  61. 
1.  713,  P.  61.  1132,  D.  p.  61.  1.  418]  —  Grenoble, 
4  janv.  1860  [S.  61.  2.  125,  P.  60.  901,  D.  p.  60.  2. 
190]  —  Paris  11  avr.  1866  [S.  66.  2.  315,  P.  66. 
1146,  D.  p.  67.  2.  10]  ;  31  mai  1866  [S.  Ibid.,  P. 
Ibid.,  D.  P.  Ibid.l  —  Sic,  en  ce  sens  que  la  signi- 
fication de  l'acte  constitutif  du  gage  est  nécessaire, 
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P.  Pont,  t.  2,  n.  1133;  Aubry  et  Raii,  t.  4,  p.  705, 
§  432  ;  lîaiulry-I.ncnntincric  et  lie  Loyncs,  n.  (U!  ; 
Guillouanl,  ii.  f>2  ;  Luiiioiit,  t.  "iH,  ii.  4t)l. 

72.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  (iossaisissomeiit  Kiiflisant, 
lie  la  part  du  déliitour,  par  le  fait  soit  de  la  remise 
du  titre  du  liail  au  cr^uirior.  —  (îreiioldo,  4  janv. 
IBl'.O,  précité  ;  —  Paris,  11  avr.,  ISOt!,  précité.  —  .Sic, 
Uaudry-Laeautinerieet  de  Loyiies,  u.  80. —  Conlrà, 
Lvon,"l"  déc.  1857,  sous  Cass.,  IH  avr.  1869,  pré- 
cité. 

73.  Soit  de  l'annoxion  do  co  titre  i\  la  minute  de 
l'acte  de  transport.  —  Paris,  31   mai   18(')t>,  ])riH'ito. 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire  cpie  le  jireneur  fasse, 
en  outre,  aux  créanciers  la  remise  effective  des  lieux 
loués.  —  Cass.,  13  avr.  1859,  précité;  G  mars  1861, 
précité.  —  Grenolile,  4  janv.  18(;o,  précité.  —  Sic, 
Baudrv  I.acantinorie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Guil- 
louard",  n.  .")'2.  92;  Laurent,  t.  28,  n.  4G1. 

75.  Bien  que  le  débiteur  continue  i\  jouir  des  liions 
loués.  —  Paris,  21  juill.  1S92  [U.  i'.93.  2.  108] 

76.  Le  nantissement  ainsi  ngulièrement  consenti 
doit  recevoir  son  elïet  même  en  cas  do  faillite  du 
débiteur.  —  Paris,  11  avr.  1866,  précité;  31  mai 
186t),  précité. 

77.  Dans  ces  derniers  temps,  la  pratique  do  la 
mise  en  sage  des  fonds  do  commerce  s'est  développée 
d'une  manière  extraordinaire  ;  la  question  des  for- 
mes à  suivre  a  soulevé  de  vives  controverses  sauf 
en  ce  t|ui  concerne  la  rédaction  d'un  écrit  ;  pour  la 
Cour  de  cassation,  le  fonds  de  commerce  est  une 
universalité  juridique  dont  la  nature  est  déterminée 
par  ses  éléments  essentiels  ;  certains  de  ces  éléments 
sont  incorporels,  l'enseigne,  le  nom  commercial,  le 
droit  an  bail,  l'achalandage;  d'autres  sont  corpo- 
rels, le  matériel  et  les  marcliandises.  Suivant  la 
nature  du  commerce  ou  (car  la  pensée  de  la  Cour 
de  cassation  est  loin  d'ctre  claire),  suivant  l'impor- 
tance respective  de  l'élcmont  incorporel  ou  de  l'é- 
lément matériel,  le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  est  subordonné  aux  formalités  du  nan- 
tissement des  meubles  incorporels  ou  A  celles  du 
nantissement  des  meubles  corporels.  —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  la  chose  in- 
corporelle donnée  en  gage  est  un  fonds  de  com- 
merce d 'hôtel  meublé,  le  gage  est  régulièrement 
constitué,  lorsque  le  débiteur  a  remis  au  créancier, 
en  lui  consentant  le  nantissement,  une  expédition 
de  l'acte  notarii'  établissant  son  droit  sur  le  fonds 
de  commerce,  et  que  le  créancier  a  l'ait  signifier 
l'acte  de  nantissement  au  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. —  Cass.,  13  mars  1888  [S.  88.  I.  302,  P.  88. 
1.  744,  D.  I'.  88.  1.  351]  —  6'/'c,  Guillouard,  n.  92  ; 
.Magnier  et  Pruvost,  Du  nanlifmeinent  conslilué  «ur 
hn  fonih  lie  cninmerce ,  n.  10. 

ia.  Avec  des  dill'érences  de  di'tail,  on  relève  la 
même  solution  dans  les  décisions  suivantes  d'après 
lesquelles,  quelle  que  soit  la  diversité  de  ses  élé- 
ments, im  fonds  de  commerce  constituant  un  tout 
unique,  avec  un  caractère  et  une  existence  propres, 
dont  la  nature  juridique  doit  être  déterminée  d'après 
se»  éléments  essentiels,  sans  s'attacher  au  caractère 
des  éléments  accessoires,  si,  en  fait,  les  éléments 
essentiels  et  permanents  d'un  fonds  de  commerce 
sont  le  titre,  l'enseigne  et  l'achalandage,  et  si  le  ma- 
tériel et  les  marchandises,  qui  présentent  le  carac- 
tère de  meubles  corporels  sont  de  simples  accessoires 
du  fonds,  la  nature  mobilière  incorporelle  des  élé- 
ments essentiels  et  permanents  imjiose  le  caractère 
de    meuble  incor|)oreI  il   l'ensemble  du  fonds.  - 
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Lyon,  14  mars  1895  [S.  97.  2.  89,  P.  97.  2.  «9,  ot 
la  note  Wahl]  —  Paris,  4  janv.  1896  \».  IIM.,  P. 
lhiil.\  —  Trib.  Seine,  15  janv.  1895  [S.  Ibid..  P. 
liid.] 

79.  Kt  il  en  est  ainsi  surtout  si  la  valeur  du  fonds 
de  commerce  (achahmdage  l'I  droit  de  bail)  est  su- 
périeuio  l'I  celle  des  éh'mcnts  corporels  (matériel  et 
marchandises).  —  Paris,  4  janv.  1896,  précité.  — 
Trib.  Seine,  15  janv.  1895,  précité. 

80.  Par  suite,  en  pareil  cas,  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  gagiste  est  régulièrement  rcalisée 
par  la  remise  iV  lui  faite, ...  soit  du  titre  d'acquisition 
aux  fonds  do  commerce  et  du  bail  des  lieux  loués. 

—  Mêmes  décisions. 

81.  ...Soit  même  seulement  du  titre  d'aciuisition 
du  fonds  de  commerce  :  en  ellot,  la  remise  du  bail 
des  lieux  loués  est  inutile,  dès  lois  que  le  gage  n'a 
pas  été  constitué  d'une  façon  distincte  sur  le  droit 
au  bail,  mais  d'une  manière  générale  sur  l'immeu- 
ble du  fonds  de  commerce.  —  Lyon,  14  mars  l.i9.5, 
précité. 

82.  Si  l'art.  2075  prescrit,  en  principe,  la  signili- 
cation  de  l'acte  constitutif  du  gage  au  débiteur  de 
l'objet  sur  le(|uel  le  gage  est  constitué,  cette  dispo- 
sition ne  vise,  d'après  son  texte  même,  ipie  les  enfan- 
ces données  en  nantissement,  et  reste  forcément  inap- 
plicable aux  autres  meubles  incorporels,  cpii,  coiiune 
les  fonds  de  commerce,  ne  consistent  pas  dans  un 
droit  sur  un  tiers  auquel  la  signilication  piurrait 
être  faite.  —  Paris,  21  juill.  1892  [D.  i'.  9.1  2.  lo-t] 

—  Lyon,  14  mars  189.'),  |iri'citr'. 

83.  En  tous  cas,  le  créancier  so  conforme,  dans 
la  mesure  où  cela  lui  est  possible,  il  la  presoripiion 
decet  article,  on  faisant  sigiiilierson  titre  au  proprié- 
taire de  l'immeulile  sur  lequel  s'exerce  le  droit  au 
bail  compris  dans  l'ensemble  du  fonds  decomnieroe 
qui  lui  a  été  donné  en  gage.  —  Lyon,  14  murs  1895, 
précité.  —  Paris,  4  janv.  1896.  précité. 

84.  D'autres  décisions  sont  allées  plus  loin  en- 
core. Résolvant  la  question  en  droit,  elles  estiment 
que,  dans  le  fonds  de  commerce,  les  éléments  incor- 
porels sont  toujours  des  éléments  essentiels,  et  quo 
les  formes  à  suivre  pour  le  nantissement  des  m^'U- 
bles  incorporels  sont,  en  conséquence,  seules  appli- 
cables. —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  fonds  de  com- 
merce, en  y  comprenant,  i\  titre  principal,  en  cuire 
des  marchandises  et  du  mobilier,  l'aclialaudage  et 
le  droit  au  biil,  peut-être  considéré  comme  un  meu- 
ble incorporel,  et  peut,  par  suite,  aux  termes  do 
l'art.  2075,  être  donné  en  gage  à  la  seule  ccmdilion 
pour  le  créancier  gatciste,  alin  d'en  être  réputé  en 
possession,  de  se  faire  remettre  le  bail  des  lieux 
occupés  et  de  signifier  au  bailleur  l'acte  constiiuiif 
du  nantissement.  —  Paris,  26  fi-vr.  1895  [S.  '.)7.  2. 
89,  P.  97.  2.  89,  et  k  note  Wahl]  ;  4  juin  1896 
\_Gaz.  Pal.,  VA  août]  —  Grenoble,  10  avr,  1886, 
sous  Cass.,  13  mars  1888,  précité. 

85.  Au  surplus,  on  admet,  dans  le  système  de  lu 
Cour  de  cassation,  i]ue  le  créancier  gagiste  ne  peut 
réclamer  aucun  droit  privilégié  sur  le  fonds  de 
commerce,  s'il  a  perdu  la  possession  par  un  dessai- 
sissement volontaire.  —  Paris,  26  févr.  1895,  pré- 
cité. 

86.  Spécialement,  s'il  a  donné  son  cnnsentcini'nt 
à  la  vente  à  l'amiable,  faite  par  le  débiteur,  du  fonds 
de  commerce,  et  a  remis  à  l'acquéreur  le  bail  des 
lieux  loués  dont  il  était  détenteur.  —   Même  arrêt. 

87.  Le  tribunal  de  coiumerce  de  la  Seine  a  refusé 
son  adhésion  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  ; 
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il  décide  que  la  remise  du  liail  et  de  l'acte  de  vente, 
ainsi  que  la  signification  du  nantissement  au  pro- 
ptiétaire,  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  gage, 
si  le  débiteur  ne  se  dessaisit  pas  du  fonds  de  com- 
merce, et,  postérieurement  au  nantissement,  en  con- 
tirme  lui-même  et  en  son  nom  personnel  l'exploita- 
tion ;  le  fonds  de  commerce  ne  pouvant,  en  vertu 
d'un  acte  resté  sans  pulilicité,  et  par  conséquent 
ignoré  des  intéressés,  être  distrait  de  l'actif  au 
profit  d'un  seul  créancier.  —  Trib.  comm.  Seine, 24 
août  1893,  sous  Paris,  26  févr.  1895,  précité  ;  4  avr. 
1894,  sous  Paris,  4janT.  1896,  précité  ;  13  déc.  1894 
[Le  Droit,  6  janv.'l895,  J.  Loi,  29  déc.  1894.  (raz. 
Trib.,  13  janv.  1895]  ;  18  janv.  1895  [S.  97.  2.  89, 
P.  97.  2.  89,  et  la  note  Wahl]  ;  16  août  1895  [J.  Loi, 
14  déc.  1895]  ;  21  nov.  1895  [Gaz.  Pal,  96.  1.  194] 
-^S/ij,  Wahl,  note  précitée,  qui  estime  que  l'on  doit 
appliquer  à  chaque  élément  des  fonds  de  commerce 
les  règles  qui  devraient  être  observées  si  cet  élé- 
ment était  isolément  donné  en  gage  et  qui,  par  suite, 
reconnait  qu'au  cas  de  cession  d'un  fonds  de  com- 
merce, il  peut  y  avoir  lieu  à  signifier  au  bailleur  la 
constitution  du  gage,  mais  qui  décide  que  cette  no- 
tification ne  peut  avoir  aucune  infhience  sur  la  con- 
stitution en  gage  des  autres  éléments  du  fonds  de 
commerce.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr. 
comiiirrc.,  t.  3,  n.  285  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  81;  Thaller,  Ann.  dr.  commerce,  1889, 
Dôct,  p.  221. 

87  bis.  Dans  une  proposition  déposée  à  la  Chambre 
des  députés  le  18  mai  1895  (exposé  des  motifs,  .1. 
off.,  doc.  jiarlein.  d'août  1895,  p.  516),  M.  Millerand 
aproposé  de  compléter  l'art.  2075  par  la  disposition 
suivante  :  «  En  outre,  chaque  dation  en  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  devra,  ;\  peine  de 
ttuUité,  recevoir  mention  sur  le  registre  public  tenu 
à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  cédé  ».  Une  proposition  analogue  avait 
été  prise  en  considération  par  la  Chambre,  le  19  juin 
1893  (./.  off.,  20  juin,  déb.  pari.,  p.  1760).  Toutes 
deux  ont  été  inspirées  par  les  inconvénients  pratiques 
de  la  jurisprudence. 

88.  Jugé  même  que,  la  mise  en  possession  d'un 
fonds  de  commerce  consistant  dans  la  détention  d'un 
ensemble  d'objets  mobiliers  et  de  meubles  incorpo- 
rels formant  un  tout  indivisible,  et  qui  doit  être  géré 
et  administré  d'une  façon  continue  et  interrompue, 
et  les  nécessités  de  cette  gestion  apportant  un  obs- 
tacle insurmontable  à  ce  que  le  créancier  gagiste 
soit  mis  en  possession  du  fonds  de  commerce,  le 
nantissement  d'un  fonds  de  commerce  est  nul,  alors 
même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  le  fonds  de  com- 
merce serait  remis  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
giste ou  d'un  tiers  convenu.  —  Trib.  comm.  Seine, 
18  janv.  1896  [S.  97.  2.  89.  P.  97.  2.  89,  et  la  note 
Wahl]  —  Sic,  Louis  Fournie,  Du  nantissimeiit  des 

fonds  de  commerce  [Ga^.  Pal.,  4  juin  1897]  — 
Coiitrà,  Wahl,  note  précitée;  Guillouard,  n.  53.  — 
V.  suprà,  art.  2073,  n.  42. 

89.  Il  a  été  décidé,  à  une  époque  oii  l'hypothèque 
sur  les  na\Tres  n'était  pas  permise  par  les  lois  fran- 
çaises et  où  par  suite  le  nantissement  offrait  un  in- 
térêt particulier,  que  l'inscription  du  nom  de  l'arma- 
teur sur  l'acte  de  francisation  d'un  navire  à  la  place 
et  du  consentement  du  capitaine,  pour  sûreté  des 
a'Bances  faites  à  celui-ci,  constitue  un  véritable  nan- 
tissement qui  donne  à  l'armateur  le  droit  de  faire 
vendre  aux  enchères,  pour  se  rembourser,  la  part 
d'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire.  —  Rennes,  9 


juin  1860  [S.  60.  2.  :j81,  P.  61.  1000]  —  Trib.  Mar- 
seille. 30  mai  1855  [flw.  Marseille,  t.  33.  1.  177]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1130;  Edm.  Dufour.  Dr.  ma- 
rit.,  t.  1,  n.  238,  à  la  note  ;  Guillouard,  n.  55,  96  ;  de 
Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1,  n.  84;  Pardessus  Dr, 
comiii.erc,  t.  2,  n.  239  ;  Eloy  et  Guerrand,  Des  capi- 
taines, t.  2,  n.  784  ;  Cauinont,  Diet.  de  dr.  marit., 
v°  Navire,  n.  60  ;  Labbé,  note  soua  Caen,  12  juilL 
1870  [S.  71.  2.  57,  P.  71.  269]  —  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  dr.  commerc,  t.  2,  n.  2401; 
Desjardins,  t.  1,  n.  161  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  73. 

90.  ...  Qu'en  admettant  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2074  et  s.,  C.  civ.,  dussent  rece- 
voir leur  application  en  matière  commerciale,  il  y 
serait  satisfait  au  cas  de  nantissement  d'un  navire, 
du  moment  que  l'acte  de  nantissement  a  reçu  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers,  par  la  mention  qui  en  a 
été  faite  sur  le  registre  puldicde  francisation,  et  que 
la  créance  du  nanti  est  d'ailleurs  légalement  justi- 
fiée. —  Rennes,  29  déc.  1849  [S.  51.  2.  155,  P.  50. 
2.  476,  D.  p.  52.  2.  8] 

91.  .Jugé,  dans  un  sens  plus  rigoureux,  que  la 
constitution  d'un  nantissement  sur  un  navire  n'est 
valable  qu'à  la  double  condition  de  la  transcription 
du  contrat  de  nantissement,  tant  sur  les  registres 
de  la  douane,  que  sur  ledouble  del'actede  nationalité 
qui  se  trouve  toujours  à  bord.  —  Pau,  24  mars  1884 
[S.  85.  2.  132,  P.'  85.  1.  709,  D.  p.  85.  2.  68] 

92.  Eu  conséquence,  si  ces  formalités  n'ont  pu 
être  accomplies,  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire, 
après  avoir  acheté  le  navire  à  l'étranger,  ne  l'a  pas 
fait  franciser,  le  nantissement,  par  lui  constitué  au 
profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  reste  sans  effet.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Gage,  n. 
56  et  s.;  Desjardins,  t.  1,  n.  160;  de  Valroger,  Dr. 
marit.  :  Com,nkent.  théor.  et  prat.  du  livre  II,  C. 
comm.,  t.  1,  n.  96.  —  Contra,  Laurin,  Cours  élém. 
de  dr.  commerc,  n.  1251. 

93.  Spécialement,  le  nantissement  constitué  par 
l'acquéreur  d'un  navire  étranger  sur  ce  navire, 
nantissement  qui,  faute  de  francisation  du  navire, 
n'a  pu  être  transcrit  sur  le  registre  de  la  douane  et 
sur  le  double  de  l'acte  de  nationalité,  est  nul,  si 
l'acquéreur,  ayant  pris  ostensiblement  possession  du 
navire,  a  continué  à  s'en  occuper,  et  si  rien  n'est 
venu  révéler  aux  tiers  que  ce  navire  fût  sorti  de 
l'actif  libre  de  son  propriétaire,  en  telle  sorte  que 
le  navire  n'a  jamais  été  mis  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  — 
Cass.,  11  févr.  1885  [S.  86.  1.  117,  P.  86.  1.  259, 
D.  P.  85.  1.  447] 

94.  A  cet  égaid,  d'ailleurs,  les  constatations  des 
juge.';  du  fait  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

95.  Il  importerait  peu  que  le  propriétaire  du  na- 
vire ait  remis  au  créancier,  auquel  il  a  consenti  le 
nantissement,  la  police  d'assurance  du  navire.  — 
Pan,  24  mars  1884,  précité.  —  V.  Desjardins,  t.  1, 
n.  161,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.  — "  V.  encore  Trib.  comm.,  Marseille,  30 
mai  1855  [Rec.  MarsUh.hb.  1.  177]  ;  2  août  1876, 
cité  par  Desjardins,  loc.  cit. 

96.  Il  n'importerait  pas  davantage  qu'il  ait  porté 
le  nantissement  à  la  connaissance  de  l'ancien  pro- 
priétaire, au  nom  duquel  le  navire  était  resté  ins- 
crit sur  les  registres  de  la  douane  étrangère.  — 
Même  arrêt. 

97.  Si  d'ailleurs  on  admet  qu'à  raison  de  la  na- 
ture exceptionnelle   de  l'objet   corporel  donné   en 
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gajce  (tel  iju'ua  bateau  i\  vapeur),  la  tradition  exi- 
gée imr  l'an.  2076,  pour  la  validité  du  contrat  de 
nniitiiwonieni,  puis.sc  p  ttultcr  d'autres  circonstances 
«piL-  l'apprélieniiion  matérielle  de  l'olijet  par  le  créan- 
cier, du  moins  faut-il  que  la  mise  en  possetsion  do 
celui-ci  Boit  un  fait  ap|)arent,  et  ait  une  notoriété 
Buftisante  p<iur  avertir  les  tiers  ipio  le  débiteur  est 
dessaisi  et  que  l'objet  en^a^o  ne  fait  plus  partie 
de  sou  actif  libre.  —  Cas.s.,  29  déc.  187.0  [S.  76. 
1.  109,  1'.  7G.  261,  P.  P.  76.  1.  219] 

98.  La  loi  n'ayant  pis,  au  surplus,  délîui  les  élé- 
ments de  cette  notoriété  de  la  niise  en  possession, 
qui,  («tr  la  nature  des  choses,  dépend  do  circons- 
tances variables  et  complexes,  l'appréciation  du 
[Kiint  de  savoir  si  elle  a  eu  lien  et  d'une  manière 
suffisante  pour  satisfaire  à  la  prescription  de  l'art. 
2076  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges 
du  fond.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  n.  97. 

99.  V.n  tous  cas,  la  constitution  en  Aujçlcterre 
d'un  droit  de  mort-gage  ne  vaut  pas  eu  France 
comme  nantis-sement,  alors  que  le  navire  n'a  été  re- 
mis ni  réellement  ni  tictivement  par  la  remise  du 
titre  de  propricté,  et  n'est  pas  resté  en  la  possession 
du  créancier.  -  Cass.,  19  mars  1871  [S.  72.  1.  238, 
P.  72.  560]  -  Caen,  12  juill.  1870  [S.  71.  2.  57,  P. 
71.  269,  et  la  note  Labbé] 

100.  ...  0\v  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  — 
Oaeii,  12  juill.  1870,  précité. 

loi.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  en  partant  de  l'idée 
erronée  que  les  règles  tracées  par  les  art.  2074  et  s., 
ne  sont  pas  applicables  en  matière  commerciale 
liors  les  cas  dans  lesquels  la  loi  a  fortnollemeiit 
prescrit  cette  application,  qu'un  navire  peut  être  va- 
lablement donné  en  nantissement  sous  la  forme 
d'une  vente.  —  Uennes,  29  déc.  1849,  précité  ;  2  juin 
1864  [Rer.  Mnr>:eiUe,  64.  2.  102]  —  Sic,  Dufour, 
1.1,  n.  239  ;  Cresp  et  Laurin,  C'ii/r»  de  <lr.  maritime, 
I.  1,  p.  131.  —  V.  Desjardins,  yr.  (/r.  tomm.  maril., 
t.  1,  n.  160.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
dr.  comiii.,  t.  2,  n.  2400.  —  V.  suprà,  art.  2074. 
n.  3  et  4. 

102. ...  Pourvu  que  la  vente  soit  constatée  par  un 
acte  qui  réunisse,  sons  l'apparence  des  énouciations 
ordinaires  d'un  acte  de  vente,  toutes  les  conditions 
indiquées  dans  l'art.  2074.  —  Cass.,  2  juill.  1856 
[S.  .-.7.  I.  56,  P.  56.  2.  353,  D.  i>.  56.  1.  427] 

103.  Décidé,  d'une  manière  plus  générale,  qu'un 
navire  peut  être  valablement  donné  en  nantissement 
BOUS  forme  d'une  vente.  —  Cass.,  9  juill.  1877  [S. 
77.  1.  369,  P.  77.  934,  D.  p.  77.  1.417J  —  Caen, 
7  févr.  1H78  [S.  79.  2.  6,  P.  79.  87]  —  ,S'/c,Rubeii 
de  Couder,  v"  Gage,  n.  67.  —  Contra,  Desjardin, 
t.  1,  n.  161. 

104. ...  Pourvu  qne  la  convention  intervenue  et 
l'exécution  donnée  à  cette  convention  présentent 
virtuellement,  dans  une  forme  appropriée  au  con- 
trat de  vente,  l'accomplissement  des  conditions  et 
formalités  requises  pour  la  validité  du  nantissement. 
—  Cass.,  9  juill.  1877,  précité. 

105.  El  dans  ce  cas,  à  défaut  de  francisation  du 
navire  et  d'inscription  du  propriétaire  sur  les  regis- 
tres de  la  douane,  l'obtention  (lar  le  créancier  ga- 
fçiste  d'un  congé  provisoire,  indiquant  ce  créancier 
comme  unique  jiropriétaire,  constitue  la  mise  eu 
possession  du  créancier  gagiste  exigée  pour  la  vali- 
dité du  nantissement.  —  Môme  arrêt. 

lot'i.  Eu  .Angleterre,  l'acte  de  vente  peut,  dans  ce 
même  cas,  être  fait  devant  notaire,  arrière  de  l'ac- 
qiiéreur;  il  suffit  que  l'acquéreur  ait  manifesté  son 


acceptation  en  recevant  le  titre  de  vente  et  eu  fai- 
sant opérer  l'enregistrement  de  l'acte  &  la  douane 
française.  —  Caeu,  7  fivr.  1878,  précité. 

107.  L'enregistrement  en  douane  donne,  en  pa- 
reil cas,  date  certaine  à  l'acceptation.  —  Même  ar- 
rôt. 

108.  Et  la  remise  de  possession  d'uu  navire  donné 
en  gage  est  suflisanunent  constatée,  même  à  l'égard 
des  tiers,  par  l'enregistrement  en  douane.  —  Môme 
arrêt. 

109.  La  Cour  de  cassation  a  eu  à  s'occuper,  dune 
ces  derniers  temps,  d'une  question  i|ui  ne  parait 
pas  s'être  encore  présentée  jusque-lii;  il  s'agissait 
de  la  mise  on  gage  de  droits  succes.sifs.  —  La  cour 
suprême  a  décidé,  il  cet  égard,  qu'il  est  de  l'essence 
du  contrat  de  gage  que  la  mise  en  possession  du 
gage  soit  un  fait  apparent  de  nature  ù  avertir  les  tiers 
que  le  débiteur  est  dessaisi,  et  cpie  l'objet  engagé 
ne  fait  plus  partie  do  son  patrimoine  libre.  —  Cass., 
19  févr.  1894  [S.  94.  1.  273,  P.  94.  1.  273,  et  la 
note  Lyon-Caen,  D.  p.  94.  1.  420] 

110.  ...  Que  la  notilication,  [lar  les  créanciers  g.'i- 
gistes,  à  l'administrateur  judiciaire  d'une  succession, 
pris  en  qualité  de  tiers  convenu,  des  contrats  qui 
les  constituaient  créanciers  des  liéritiers  d'une  suc- 
cession indivise  avec  d.ition  en  gage  des  droits  ap- 
partenant à  ces  héritiers  dans  la  succession ,  ne 
suflit  pas  pour  rendre  apparent  le  caraelore  nouveau 
que  les  parties  entendent  attribuer  désormais  au 
mandat  que  l'administrateur  tenait  de  justice,  et 
pour  suppléer  à  la  tradition  effective  d'un  titre.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen,  note  précitée. 

111.  ...  Que  ce  titre  ne  peut  être  qu'un  acte  ina- 
trumentaire  établissant  l'existence  du  droit  mis  en 
gage.  —  Même  arrêt. 

112.  ...Que  la  tradition  de  ce  titre,  en  matière  de 
meubles  incorporels,  suffit,  mais  est  néce.ssaire,  |)0ur 
révéler  aux  tiers  le  dessaisissement  du  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

113.  En  présence  de  cet  arrêt  qui,  se  maintenant 
dans  l'exaraeu  de  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  a 
déclaré  nulle  la  constitution  en  gage  dans  les  con- 
ditions oi'i  elle  avait  été  imaginée,  on  est  amené  à 
se  demander  d'une  manière  générale  si  la  consti- 
tution en  gage  de  droits  successifs  n'est  i)as  impos- 
sible par  suite  de  l'impossibilité  même  d'observer 
les  formalités  prescrites  pour  la  mise  en  gage  des 
valeurs  incorporelles;  on  a  admis  que  la  question 
ne  comporte  pas  une  réponse  uuicpie  et  qu'il  faut 
distinguer  selon  que  les  droits  successifs  qu'il  s'agit 
de  constituer  en  gage  se  rattachent  à  une  succes- 
sion ah  int'isUit  ou  à  une  succession  testamentaire; 
dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  jiossibilité  d'établir 
un  gage  valable  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  de  ti- 
tre proprement  dit  dont  la  remise  puisse  être  faite 
au  créancier  gagiste,  mais,  dans  le  second  cas,  il 
y  a  un  titre  véritable,  le  testament,  dont  la  remise 
au  créancier  gagiste  suffit  pour  donner  naissance  il 
un  gage  valable.  — Lyon-Caen,  note  précitée;  Guil- 
louard, n.  93. 

114.  L'attribution  spéciale  i  un  créancier  du  bé- 
néfice d'une  assurance,  qui,  en  fait  sera  le  plus  sou- 
vent une  assurance  sur  la  vie,  peut  se  réaliser  de 
différentes  fiiçons,  selon  que  l'assurance  préexistait 
ou  non  à  la  créance  qu'il  s'agit  de  garantir,  et  se- 
lon la  nature  du  titre  délivré  comme  police  par  la 
Compagnie  d'assurances.  —  Lorsque  l'assurance  est 
contractée  en  prévision  de  la  naissance  ou  au  mo- 
ment même  de  la  naissance  de  la  créance  à  garantir, 
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plusieurs  moyens  peuvent  être  employés  :  le  créan- 
cier peut  lui-même  contracter  une  assurance  reposant 
sur  la  tête  de  son  débiteur  qui  s'engage  d'ailleurs  à 
alimenter  l'assurance  ;  le  débiteur  peut  aussi  sous- 
crire l'assurance  et  faire  insérer  dans  la  police  une 
clause  ordinairement  ainsi  conçue  :  «  L'indemnité 

sera  payée  à  M intervenant  et  acceptant  ou  à  ses 

ayants-droit,  mais  seulement  en  déduction  et  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  lui  sont,  ou  pourront 
être  dues  par  l'assuré  ;  le  surplus  à  ...  ».  En  pareilles 
hypothèses,  les  questions  de  forme  n'offrent  qu'un 
intérêt  relatif.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'est  valable 
l'assurance  sur  la  vie  conclue  en  conformité  de  la 
clause  d'une  société  en  commandite,  contenant  en- 
gagement par  uu  commandité,  pour  garantir  le 
commanditaire,  en  cas  de  décès  dudit  commandité, 
de  souscrire  une  assurance  sur  la  vie,  dont  les  pri- 
mes seront  payées  personnellement  par  le  comman- 
dité, et  dont  le  capital  lui  fera  retour  à  la  tin  de  la 
liquidation,  dès  que  le  commanditaire  aura  retiré  sa 
part.  —  Cass.,  9  juin  1890  [S.  90.  1.  305,  P.  90.  1. 
748,  et  la  note  de  M.  Crépon]  —  V.  Deslandres,  De 
l'assurani)e  sur  la  rie.  p.  228  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
2073,  n.  46  ;  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Assurance  sur  la  vie,  n.  338  bis  et  s. 

115.  Si  l'assurance  a  déjà  été  contractée  au  mo- 
ment où  le  débiteur  est  obligé  de  constituer  un  gage, 
les  formes  à  suivre  pour  la  dation  en  gage  de  la  po- 
lice d'assurance  varient  suivant  que  cette  police  est 
au  porteur,  ou  à  ordre,  ou  qu'elle  affecte  la  forme 
des  créances  civiles  ordinaires  ;  si  la  police  est  au 
porteur,  le  point  de  savoir  quelles  formes  il  y  a  lieu 
de  suivre  pour  sa  constitution  en  gage  revient  à  se 
demander  quelles  formes  on  doit  observer  ;"i  l'égard 
des  titres  au  porteur  eu  général  (Y.  suprà,  n.  54  et 
s.)  ;  si  la  police  est  à  ordre,  ily  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  91,  al.  2,  C.  comm.;dans  la  der- 
nière hypothèse,  et  à  supposer  que  le  gage  ne  soit 
pas  commercial,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux 
prescriptions  des  art.  2074,  2075  et  2076.  —  .Tugé, 
à  cet  égard,  dans  une  espèce  où  l'intérêt  des  tiers 
n'était  pas  engagé  et  dans  laquelle  par  suite  il  n'a 
pu  être  question  ni  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
gage  ni  de  sa  signification  k  la  Compagnie  d'assu- 
rances, jugé  que  la  dation  en  gage  d'une  police  d'as- 
surance sur  la  vie  peut  valablement  résulter,  à  l'é- 
gard des  héritiers  de  l'assuré,  de  la  remise  de  la  police 
aux  mains  du  créancier,  accompagnée  d'une  lettre 
exprimant  sa  volonté  que  la  créance  soit  acquittée 
sur  le  montant  de  l'assurance.  —  Aix,  16  mai  1871 
[S.  72.  2.  65,  P.  72.  344,  D.  p.  72.  2.  218]  —  Sic. 
Deslandres,  p.  228.  —  V.  suprà,  art.  1690,  n.  17  et 
s.,  212.  —  Sur  la  faculté  pour  le  débiteur  de  consti- 
tuer à  l'aide  d'un  avenant   un  droit  particulier  au 


profit  de  l'un  de  ses  créanciers  sur  une  police  d'as- 
surance conclue  antérieurement  à  la  naissance  delà 
créance  à  garantir,  V.  siqjrà,  art.  1121,  n.  116et  s.; 
art.  1690,  n.  213;  Deslandres,  p.  229. 

116.  En  pareil  cas,  les  enfants  de  l'assuré  doivent 
subir  sur  la  somme  assurée,  en  raison  de  leurs  obli- 
gations comme  héritiers,  la  déduction  de  ce  qui  est 
dii  au  créancier  gagiste.  . —  Même  arrêt. 

117.  La  dation  en  gage  de  la  police  d'assurance 
peut  être  valablement  établie,  même  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'assuré,  non  seulement  par  un  endos- 
sement régulier,  mais  encore  par  la  série  des  preu- 
ves ènumérées  dans  l'art.  109,  C.  comm.,  lorsque 
d'ailleurs  le  gage  est  commercial.  —  Dijon,  3  avr. 
1874  [S.  76.  2.  319,  P.  73.  1237] 

118.  .Jugé  encore,  dans  une  autre  espèce  où  il  s'a- 
gissait aussi  d'un  gage  commercial,  que  le  commis- 
sionnaire, qui  a  assuré  le  corps  et  la  cargaison  d'un 
navire,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait,  et 
qui  est  demeuré  titulaire  et  détenteur  de  la  police  ; 
qui,  en  outre,  a  re<;u  du  commettant,  après  les  ava- 
ries subies  par  les  marchandises,  les  comptes  rela- 
tifs à  ces  avaries,  avec  les  diverses  pièces  justifica- 
tives; et  qui,  enfin,  justifie  par  une  lettre  émanée 
du  commettant,  alors  in  bonis,  de  l'affectation  du 
montant  de  l'indemnité  de  l'assurance  à  la  garan- 
tie de  sa  créance,  peut  opposer  au  tiers  la  constitu- 
tion du  gage  existant  à  son  profit.  — Cass.,  18  mai 
1886  [S.  89.  1.411,  P.  89.  1.  1027,  D.  p.  87.  1.  15] 

119.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  commettant, 
le  syndic  ne  peut  réclamer  au  commissionnaire  le 
rapport  à  la  masse  de  la  somme  qu'il  a  reçue,  même 
postérieurement  à  la  cessation  des  paiements,  en 
vertu  de  l'affectation  qui  lui  avait  été  consentie  : 
la  faillite  n'ayant  pu  rétroagir  sur  un  acte  définiti- 
vement accompli.  —  Même  arrêt. 

120.  Lorsque  le  bénéfice  d'une  assurance  est 
transmis  à  titre  de  garantie,  le  créancier  qui  l'a 
reçu  en  gage  ou  en  nantissement  est  tenu  de 
prouver  qu'il  était  créancier  au  moment  de  la  trans- 
mission et  qu'il  l'est  encore  au  moment  du  paiement 
de  l'indemnité,  et  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme.  —  Rouen,  28  avr.  1874  [S.  74.  2.  314, 
P.  74.  1295]  —  Trib.  Eouen,  6  aoi">t  1873,  sous 
Rouen,  28  avr.  1874,  précité.  —  V.  svprà,  art.  2071, 
n.  11  et  12. 

121.  Il  y  a  là  une  différence  notable  entre  cette 
hypothèse  et  le  cas  où  un  créancier  contracte  une 
assurance  sur  la  tête  de  son  débiteur.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  remboursé  du  montant  de  l'assurance 
au  moment  de  la  réalisation  du  sinistre,  quel  que 
soit,  à  cette  époque,  le  chiffre  de  la  créance.  — 
Cass.,  19  janv.  1880  [S.  80.  1.  441,  P.  80.  1121, 
D.  p.  80.  l'.  468] 


Art.  2077.  Le  gage  peut  être  donnô  pur  un  tiers  j)our  !<:■  débiteur, 
et  s.,  1236,  Wil--2°,  1372  et  s.,  2014,  2090. 


C.  civ.,  1119 


Akt.  2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage;  sauf 
à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
clières. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approjirier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans 


CUDK  CIVIL.   —   Lh\   m.   Tit.  A'l7/   ;    iht  minUssniiftit.   —  Ail.   2078. 
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les  formalités  ci-tlcssus,  est  millo  (1  ).  —  C  civ.,  <>,  2087  ots.;  C.  coiiim.,  1».'^  :  C.  proc,  ^^02 
et  s,,  557  ot  s.,  (Îl7  et  s.,  G3r>  et  s.;  L\  pi'n.,  408  :  L.  li)  juin  1857;  L.  31  a<tùt  1S70. 


ixi>K\  AU-ii.VBitngirK. 


Mivs  >\v  ooitlliinoc,  2s. 
Ai-il'H»  n-î^'Iuloire,  12. 
Ai!)u.llcatalro.  15  t-t   16, -II. 
Ai^'iit  'IP  cïianRC,  37. 
Ai)iH>ristiu  naarj,  Ô3  ut  a. 
Api-nciatlon  iiouvonUno,66. 
Aubt'rpl.it.\  M. 
AiitnrK-itlou  d'aliéner,  55. 
Avances,  2Ï  ut  «. 
lUiniut*  tlo  I-Vanco,  37  et  s. 
ll;iii>iuit'r,  32  cl  s.,  65. 
BK-n  •lot:il,  35  et  3â. 
CaïMialon,  10. 
Cautltiiiiii-meut,  27. 
Certitlciit  .te  proprliîté,  3'.». 
Crnïipt.'  (re«IilUion  de».  16  et  17. 
Compte  courant,  33  et  8. 
CViucunlat,  49. 
Oin^ntoniont  Ju   débiteur,  38 

et  89. 
Oitf  ottlclelle.  S. 
Oou|>o  do  bois.  41. 
C»uviTturc,  27. 
On^am-ier.  12  et  s. 
(YcanderK»Kii*te.  1  et  s. 
CYiVlU  (onoiur,  37. 
Dation    en  paiement,    1  et  s.. 

50. 

UhU.'ur.  3.  4ttet  41. 
1)>  tuaixk'nouvolK*.  17. 
Olritiilmtion  jiar  conlrlbutl<m, 

4. s. 
I><>iiini:ige«-lnU^ri'tâ,  lu,  31. 
KrretM  |iubllo»,8,  IK  et  s..  63  et  H. 
F^siinmnon.  8  et  s. 
Etat  t-trangt-r,  59  et  s. 
Ktninper.  59  et  s. 
Ezt!'cutl<iii en  Bourse.  lf),G3ets. 
KxiKrtl.-;o,  S  et  8.,  50. 
Kxpitdtatinn.  49. 
Failli.  4'.t. 

Koninie  ninriëe,  35  et  36. 
Fonds  de  commen'e,  49. 
Forclusion,  45. 
Frai*.  40. 
Krai^tdc  Justice,  41. 


Fruits.  2 y. 

(îago  romnunvjnl,  5,  41>. 
Utîrltier  bi'nllkialre,  1. 
iDt^rOt^  54. 

Jugement  utniiradJctoiro.  7. 
Lex  r»'i  situa,  59  et  8. 
Magaiilns  gi^ni^raux,  27. 
Mandataire,  15  et  16,  35  et  36., 
44. 

Marchés  adniluUtnitifa,  37. 
Mari.  36. 

Mention  de  garantie.  31. 
Me.<4uro  conservatoire,  6. 
Mo.wn  nouveau,  10. 
N'uililc.  4!^  01    44. 

Option  «droit  d'),  1  et  s. 
Ordre  public,  61. 
Pouvidr  du  juge.  1  et  s. 
Pacte  commissolre,  48. 
Possesseur  de  bonne  fol,  29. 
Prêt  sur  dépôt.  19  et  8. 
Prlvllt"'îJro  du  créancier  gagiste, 

42. 
Prlvlli'gc  du  vendeur,  12. 
Prix  lie  vente,  25  et  26,  63. 
Référé.  6. 

Rentcsurl'Ktat,  9  «'t  10,30et8. 
Report.  19  et  8. 
Reciuéio.  7. 

Re.siltutiou,  11.  2o  et  26,  29. 
Rétention,  44,  47. 
Revente,  16  et  17. 
.Salste-exécutlon,  14,  42  et  s. 
Saisie-revendication,  13. 
Société,  26,  63  ol  S 
Société  coiiinierclale.  6. 
Snrenchérlsseur,  34  et  s. 
Titre  e.xécutolre,  1,  4,  43,  51. 
Titre  nominatif.  31  et  s. 
Transfert,  32,  38. 
Transfert  pour  onlre,  34. 
Valeurs  II  lots,  58. 
Vente.  53  et  54. 
Vente  h  crédit.  58. 
Vente  aux  enchères,    l  et    .< . 

14,  51. 


1.  Le  créancier  ne  peut,  à  dôfaut  de  paiement, 
disposer  de  l'objet  dti  k^^s  î  il  doit  s'adresser  A  jub- 
tice  pour  qu'il  soit  statue  sur  le  sort  réservé  A  cet 
objet  ;  au  surplus,  on  n'est  pas  d'arconi  sur  l'irupor- 
tance  du  rôle  que  doit  jouer  la  justice  en  pareille 
hypothèse  :  notre  te.xtL'  supjtoBe  que  deux  partis  peu- 
vent être  pris  ;  on  soutient,  dans  une  première  opi- 
nion, que  le  choix  entre  chacune  des  brandies  de 
l'alternative  doit  appartenir  aux  tribunaux.  —  Du- 


ranton,  t.  18,  n.  536.  —  V.  Gary  [Fenet,  t.  15,  ]>. 

'  '    _        l        "  '  "  '         de 

Santerre,  t,  8,  n.  304  bis-iii  et  iv  qui,  tout  en  se 


217,   Locré,  t.  IG,  p.  41]  —  V.  aussi  Colmet  de 


rattachant  au  premier  système,  ne  l'admet  pas  lors- 
que le  créancier  est  porteur  d'un  titre  exf^cutoire. — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'héritier  bént-iiciaire  encourt 
la  déchéance  du  bt-nétice  d'inventaire  lorsque,  sans 
observer  les  formalités  des  art.  805  et  s.,  sitprà,  et  de.'; 
art.  989  et  s.,  C.  proc,  civ.,  il  abandonne  en  paiement 
au  créancier  ira«;iste,  avec  autorisation  de  justice, 
la  chose  donnée  en  gage  par  le  défunt.  —  V.  suprà^ 
art.  805,  n.  12. 

2.  D'après  un  second  système,  le  choix  appartient 
au  débiteur.  —  Taulier,  t.  7,  p.  91  et  92. 

3.  Le  plus  souvent,  on  admet  qu'au  créancier 
seul  appartient  l'option,  ou  de  demander  que  le  ga^^e 
dont  il  est  nanti  lui  demeurera  en  paiement  jusqu'à 
due  concurrence,  ou  de  demander  que  le  gage  soit 
vendu  aux  enchères.  L'option  ne  peut  être  déférée 
au  débiteur.  —  Colmar,  23  févr.  1828  [S.  et  P.  cUr., 
D.  r.  28.  2.  115,  D.  Hèp.,  v*^  Nanths-^ment ,  n.  166]  — 
Sic,  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  114;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1146;  Zacharife,  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  110,  §  780,  note  8  ;  Troplong,  n.  400  et  401  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  510;  Thézard,  n.  16;  Guillouard,  n. 
172.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  712,  §  434. 

4.  Si  le  titre  sur  lequel  le  créancier  gagiste  appuie 
ses  prétentions  est  un  titre  exécutoire,  on  reconnaît 
parfois  qu'il  n'a  à  s'adresser  à  la  justice  que  pour 


(I  »  a.  18  uov.  1383.  —  DÉcRHjr  relatif  aux  adjudications  et 
aux  m'ifchés  p'iHsés  au  ntim  d^  t'Etat. 

Art  S.  Les  parantUs  i>écunialre4à  peuvent  consister,  au  choix 
des  fuiunii-vionnaires  et  ad)udlcatafre8  :  1"  en  numéraire  ;  2"  en 
rentes  sur  l'Klat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3"  en  rentes 
Bur  l'Ktat.  nominatives  ou  mixtes..  Les  valeurs  du  Trésor  tran.s- 
miic4il)les  par  vi»lo  dVndoss»iiuent,  endossées  en  blanc,  sont  con- 
sidérées conitui-  valeurs  au  porteur.  —  Apns  la  réalis^itlon  tlu 
cautionnement  aucun  changement  ne  i)eut  être  apporté  h  sa 
oomiM>sitlon,  sauf  le  cas  prévu  i"!  Tart.  a. 

8.  Lorscpie  le  cautlunnenn-nt  consiste  en  rente  nominative, 
le  titulaire  de  l'inscription  de  rente  wmscrlt  une  déclaration 
d'affectation  de  la  rente  et  donne  h  la  Cal-sse  des  ilép6tj}  et  cou- 
Bl^atlons  un  pouvoir  Irrévocable  u  l'elTel  de  l'aliéner,  s'il  y  a 
lieu.  li'afTei-tation  de  la  rente  au  cautionnement  dédnitlf  est 
mentinnn<!-e  an  grand  livre  de  la  dette  pnblii|ue. 

11.  Sont  acquis  ù  l'EUit  d'après  le  moiie  déterminé  ù  l'arllclu 
suivant.  It*  cautionnements  provisoires  des  soumissionnaires 
qui,  déclarés  adjuillcataln»,  n'ont  pas  réalisé  leurs  cjiutlonne- 
mentitdéflnitifs  dans  l(«  délais  lixés  par  les  cahiers  des  charges. 

12.  l/appllcatlon  dtM  cautlonnemcnU  déflnltlfs  à  l'extinction 
desdébeu  liquidés  par  les  ministres  compétents  a  Heu  aux  pour- 
9ult(!s  (!t  dlllgcncos  de  l'.-igent  judiciaire  du  Trésor  public,  en 
vortn  d'une  contrainte  délivrée  par  le  ministre  des  finances. 

^.  7  <x:t.  1890.—  TiéfHKT  portant  ri'jjl'tn^fif  d'fitlminh*tr<ition 
puhlitfw  jfour  l'exécututn  (U.  l'art.  90,  C.  comm.,  et  de  la  loi 
du  28  mars  28S5  nur  len  marchèa  à  terme. 

Sbctio.x  II.  — Règles  spéciales  aux  marchés  au  comptant. 

Art.  68.  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  que  le  don- 
neur d'ordre  lui  remette,  avant  toute  négociation,  les  effets  à 


négocier  ou  les  fomls  destinés  ù  acquitter   It^    montant  de  la 
négociation. 

59.  Dans  le  cas  où,  aiirès  avertissement  p:ir  lettre  roconi- 
raanilée,  le  donneur  d'onlre  n'a  pas,  dans  le  délai  de  trois  join-»; 
h  partir  de  l'envol  de  cett^;  lettre,  remis  soll  les  valeurs  accom- 
pagnées, s'il  y  a  Heu.  d'une  déclaration  lie  transfert,  soit  les 
fonds  destinés  h  acquitter  !»■  montant  de  la  négociation,  et  ac- 
compagnés, 11)  cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de  change 
a  le  droit  de  procéder  sjins  autre  mise  en  demeure,  aux  risques 
et  périls  du  donneur  d'ordre,  ù  i'achar  de  vahmrs  semblables 
ou  i"i  la  vente  des  valeurs  nciiuises. 

Skctiox  III.  —  Uègles  spéciales  aitc  m'irch'-i<  à  terme. 

fll.  L'agent  do  change  est  eu  droit  «l'exiger,  avant  il'ae- 
cepter  un  onlre  et  sauf  ù  faire  comi>to  ù  l'éjiiéance,  la  rriuiise 
d'une  couverture.  —  Lorsque  cette  couverture  consiste  en  va- 
leurs, l'agent  de  change  a  le  lirolt  do  les  aliéner  et  de  s'en  ap- 
pll<iuer  le  prix  faute  lie  livraison  ou  de  paiement  h  l'échéan::»; 
par  le  donneur  d'ordre. 

69.  Lorsque  le  rlonneur  d'ordre  n'a  point,  le  premier  jour  de 
la  llriuldatlon  des  diverses  valeurs  et  avant  la  bourse,  remis  h 
l'agent  de  change,  suivant  les  cas.  les  titres  .iccompagnés.  s'il  y 
a  lieu,  de  l:i  déclaration  de  transfert,  ou  les  ftinds  accompagnés, 
le  cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de  change  peut  exer- 
cer, sans  qu'il  soit  besoin  il'uno  mise  on  demeure  préalable  et  à 
l'égard  de  toutes  les  opérations  engagées  par  le  donneur  d'ordre 
on  iléfaut,  les  dnnts  spéclilés  à  l'art.  69.  —  Les  droits  de  l'agent 
de  change  sont  les  mômes  h  l'égard  du  donneur  d'ordre  dont 
1m  opérations  ont  été  reportées  en  tcmt  ou  en  partie,  s'il  ne 
remplit  ei-s  obligations  avant  la  fin  de  la  lIqui<lation. 
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CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  Tit.  XVII  :  Du  nantissement. 


Art.  2078. 


le  cas  où  il  désire  se  faire  attribuer  la  propriété  de 
l'objet  donné  en  t;age.  —  Guilloiiard,  n.  169;  Du- 
rantoii,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  115U  ;  Colmet  de 
Santene,  t.  8,  n.  304  his-ix. —  Contra,  Laurent,  t.  28, 
n.  512  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  132. 

5.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'art.  2078  a 
été  abrogé,  en  ce  qui  concerne  le  gage  commercial, 
par  le  nouvel  art.  93,  C.  comm.,  disposant  que  le 
créancier  gagiste  peut  faire  procéder  iï  la  vente  pu- 
blique des  objets  engagés  huit  jours  après  une  si- 
gnitication  faite  au  débiteur,  et  que  par  suite,  il  ne 
peut  être  ordonné  en  matière  de  gage  commercial, 
que  l'objet  engagé  demeurera  au  créancier  en  paie- 
ment et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation faite  par  experts.  —  Toulouse,  27  juill.  1872 
[S.  74.  2.  178,  P.  74.  745,  D.  p.  73.  2.  230]  —  Pa- 
ris, 8  mars  1873  [D.  p.  74.  2.  70]  —  Sic,  Guillouard, 
n.  184;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1153,  p.  705,  note  1.  — 
Contra,  Lj'ou-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  3,  n.  313  ; 
Aubry  et  Ëau,  t.  4,  p.  712,  §  527;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loyues,  n.  148, 152. 

6.  Quoi  qu'il  en  soit  du  rôle  plus  ou  moins  impor- 
tant que  les  tribunaux  doivent  jouer,  notre  texte 
prévoit  leur  intervention  pour  la  réalisation  du  gage  ; 
on  est  d'ailleurs  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître que  c'est  aux  tribunaux  eux-mêmes  qu'en 
principe  le  créancier  gagiste  doit  s'adresser  et  non 
pas  au  juge  des  référés  ;  celui-ci  ne  serait  comi^étent 
qu'au  cas  d'extrême  urgence.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  le  créancier  nanti,  à  titre  de  gage,  de 
titres  d'obligations  d'une  société  commerciale  notifie 
l'intention  où  il  est  de  faire  vendre  ces  titres  à  dé- 
faut de  paiement  de  sa  créance,  les  administrateurs 
existants  de  la  société  ont  qualité,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  alors  au  nombre  prescrit  par  les  sta- 
tuts, pour  demander,  et  le  juge  des  référés  a  com- 
pétence pour  ordonner  dans  l'intérêt  commun,  à  titre 
de  mesure  urgente  et  purement  conservatoire,  cer- 
taines prescriptions  relatives  au  mode  de  vente  des- 
dits  titres.  —  Cass.,  11  nov.  1867  [S.  68.  1.  69,  P. 
68.  147,  D.  p.  68.  1.  426]  —Sic,  Troplong,  n.  402; 
Guillouard,  n.  173. 

7.  Le  tribunal  doit  statuer  contradictoirement  ; 
c'est  là  un  principe  incontesté,  toutefois,  on  admet 
parfois  que  le  créancier  peut  suivre  la  procédure  sur 
requête  en  cas  de  péril  en  la  demeure.  —  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1147.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cil.  — •  V. 
suprà,  art.  1351,  n.  277. 

8.  Pour  le  cas  où  le  juge  autorise  le  créancier  à  con- 
server, moyennant  extinction  de  la  dette,  la  chose 
donnée  en  gage,  la  loi  suppose  que  l'estimation  est 
faite  par  expert,  mais  elle  n'impose  pas  ce  mode  d'ap- 
préciation. —  lia  donc  pu  être  jugé  que,  peu  im- 
porte que  l'estimation  des  choses  données  en  paiement 
ait  été  faite,  non  par  experts,  mais  par  le  juge,  alors 
qu'il  s'agit  d'actions  négociables  à  la  Bourse,  et  dont 
la  valeur  est  attestée  par  une  note  pulilique  et  offi- 
cielle.—Cass.,  1"  juill.  1856  [S.  .56.  1.  785,  P.  57. 
153,  D.  p.  56.  1.  274]  —  Sic,  sur  le  jinneipe,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  511  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loy- 
ues, n.  116;  Guillouard,  n.  174  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1146,  p.  698,  note  1.  — V.  Troplong,  n.  403;  Guil- 
louard, n.  185.  —  V.  sniprà,  art.  805,  n.  12. 

9.  Jugé  qu'eu  admettant  que  la  disposition  de 
l'art.  2078,  qui  défend  l'attribution  du  gage  au 
créancier  sans  expertise  préalalde,  soit  applicable  à 
un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  du  moins  cet  article 
manque-t-il  d'ai'plicaticjn  alors  qu'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fond  que  le  capital  de  cette  rente,  at- 


tribué au  créancier  comme  dommages-intérêts,  est 
loin  de  couvrir  le  préjudice  par  lui  éprouvé.  —  Cass., 
4  avr.  1866  [S.  66. 1.  433,  P.  66.  1180,  D.  p.  67.  1. 
33] 

10.  Au  surplus,  la  partie  qui,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement prononçant  attribution  à  son  adversaire, 
comme  dommages-intérêts,  d'une  inscription  de 
rente  par  elle  déposée  en  ses  mains  à  titre  de  gage, 
s'est  bornée  à  soutenir  qu'elle  ne  devait  pas  de  dom- 
mages-intérêts, est  non  recevable  à  se  plaindre  de- 
vant la  Cour  de  cassation  de  ce  que  cette  attribu- 
tion aurait  eu  lieu  sans  expertise  préalable,  contrai- 
rement à  l'art.  2078  :  c'est  là  un  moyen  nouveau. 
—  Même  arrêt. 

11.  Loi-sque  le  créancier  se  fait  attribuer  l'objet 
donné  en  gage,  il  en  devient  immédiatement  pro- 
priétaire et  son  droit  ne  se  trouve  subordonné  à 
aucune  condition  ;  il  en  résulte  notamment  que  le 
débiteur  ne  peut,  après  le  prononcé  du  jugement  qui 
attribue  le  gage  au  créancier,  réclamer  à  celui-ci  la 
restitution  de  ce  gage,  alors  même  qu'il  offre  de 
l'indemniser  intégralement.  —  Cqlmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  304  his-KU  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  117.  —  Contra,  Pothier,  Nanti!i><enienf,n.  19. 

12.  Si  la  valeur  du  bien  constitué  en  gage  et  attri- 
bué au  créancier  gagiste  est  supérieure  au  montant 
de  la  dette  garantie,  le  débiteur  a,  pour  se  faire  payer 
le  solde,  tous  les  moyens  dont  disposent  les  vendeurs 
en  général  ;  il  peut  anisi  exercer  le  privilège  du  ven- 
deur et  l'action  résohitoire.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lo\'nes,  loc.  cit. 

13.  Toutefois,  on  reconnaît  généralement  que  le 
débiteur,  qui,  à  raison  même  de  la  nature  du  gage, 
n'a  pas  la  détention  de  la  chose  jadis  donnée  en 
garantie,  ne  pourrait  exercer  la  revendication  spé- 
ciale que  l'art.  2102-3"  accorde  au  vendeur  de  meu- 
bles non  payé.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  304 
li/s-yi  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 
—  Contra,   Pothier,  loc.  cit. 

14.  Le  créancier  peut  demander  que  le  gage  soit 
vendu  :  en  ce  cas,  la  chose  doit  être  vendue  aux 
enchères;  en  pareille  liyiotbèse,  le  créancier  ga- 
giste ne  procède  pas  à  une  véritable  saisie;  on  en 
a  conclu  notamment  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
suivre,  pour  la  validité  de  la  vente,  les  formes  pres- 
crites pour  la  procédure  de  saisie-exécution.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  118  :  Lau- 
rent, t.  28,  n.  512,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  16  janvier  1826  [Pasicr.  B. 
26.  20]  —  Contra,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 149  ;  Guillouard, 
n.  176.  —  y.iti/rà,  art.  2079.  —  Sur  les  formes  de 
la  vente  au  cas  où  il  s'agit  d'objets  conservés  par 
des  aubergistes  à  titre  de  gage,  V.  L.  31  mars  1896, 
reproduite  en  note  sous  l'art.  1952,  siijirà. 

15.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  créancier,  qui  poursuit  la 
vente  du  bien  donné  engage  ne  peut  être  considéré 
comme  le  mandataire  du  débiteur  ;  il  peut  par  suite 
se  porter  adjudicataire  de  ce  bien.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  119  ;  Guillouard,  n.  177  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  513  qui  cite  en  ce  sens  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  16  janv.  1826,  précité.  — V. 
mprà,  art.  1596. 

16.  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  par  appréciation  des  circonstances 
et  des  conventions,  que  le  créancier  gagiste  est  en 
même  temps  mandataire  du  débiteur,  et  tenu  de  ren- 
dre conipte,après  s'être  renduadjudicataire  de  l'objet 
remis  en  gage,  de  la  revente  qu'il  en  aurait  opérée 
à  son  profit.  —  Cass.,  7  déc.  1852  [S.  5.3. 1.417,  P.  54. 
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—  .Sic.  p.  Pont.  t.  2.11.  1141». 

17.  LorMjiie  le  déliiteiir  poui suivi  yax  li'crraiicicr 
gagiste  ijui,  «pris  la  vinlo  du  (;aj;c,  se  |iri'loud  en- 
core créunoier,  u,  en  (irciuière  inscancc,  attai)ué  lo 
compte  proseuto  par  le  créancier,  il  peut,  en  appel, 
demanuer  pour  le  première  fois  ciu'il  lui  soit  rendu 
compte,  Dun  seulement  du  produit  de  la  vente  du 
Ra^e  dont  le  créancier  ga.iriste  s'est  rendu  adjudica- 
taiie,  mais  aussi  de  la  revente  du  ga^e opérée  parle 
créancier  :  ce  n'est  pus  là  une  demande  nouvelle, 
mais  un  simple  développement  donné  en  a|>|iel  aux 
coDolusioDS  prises  eu  première  iustunce.  —  Même 
arrêt. 

18.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  refoi- 
veut  une  m<iditication  au  cas  où  l'objet  dn  gage  con- 
siste dans  des  valeurs  négociables  ii  la  Bourse.  — 
tlugé  en  ce  sens  que  des  eft'ets  publics  remis  il  un 
créaiieier  à  titre  de  '^ntit  peuvent,  i\  drfaul  de  paie- 
uiciit,  être  vendus  en  bourse  publique,  uoiiobstaut 
la  disiHisition  de  l'art.  2078,  qui  prescrit  la  vente  par 
voie  d'enclières.  — liru.\elles,  8  ianv.l8.'î4  [S.  34.  2. 
283.  P.  clir., D.  r.  158. 2, 214,  D.  RÎp..  v"  Xu„tisgei>u,it^ 
n.  1  G'.t]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 1  ûl  ;  Laurent,  t.  28, 
n.  ii\i;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  n.  120, 
Anbrv  et  Hau,  t.  4,  p.  713,  §  434.  —  V.  suprù,  art. 
2073,"  n.  51  et  52. 

lll.  Il  a  été  jugé  que  les  art.  2078  et  2082, 
qui  décerniinent  les  droits  du  créancier  n.inti  sur  le 
gage  il  lui  donné,  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
d'un  prêt  sur  déijôt  etïectué  sous  forme  de  re|H)rt, 
le  report  rendant  l'acquéreur  au  iom|>taut  des  va- 
leurs qu'il  revend  à  terme,  propriétaire  de  ces  va- 
leurs sous  la  condition  de  l'exercice  de  la  revente 
coi.venne.  —  Cass.,  3  f.  vr.  18G2  fS.  C2.  1.  369,  P. 
62.  707,  D.  p.  62.  1.  163]  —  Sic,  Baudr.v-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  121.  —  Contra,  P.  Pont,  t. 
2,  n.  1151.  — Sur  la  nature  du  report,  V.  siyjrù,  art. 
1907,  n.  66  et  67  ;  art.  2074.  n.  2. 

20.  Dans  ce  cas,  si  le  prix  de  la  revente  n'est  jias 
pavé,  le  détenteur  des  valeurs  reportées,  créancier 
de  ce  prix,  peut  demander  à  être  judiciairement 
autorisé  à  en  effectuer  la  vente  pour  se  payer  sur  le 
prix.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  ce  même  las,  celui  qui  a  emprunté  sur  le 
dêpêt  de  ces  valeure,  qui  n'a  pas  jia.vé  le  prix  de  la 
revente,  et  qui  par  sa  contestation  a  empêclié  le 
urèieur  de  les  vendre  en  temps  utile,  peut  être  con- 
aarané  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  résultant  de  la  baisse  desdites  valeurs 
depuis  le  jour  où  la  revente  aurait  dû  être  exécutée. 

—  Même  arrêt. 

22.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  compte  conrant  à  lui 
ouvert  par  uii  banquier,  dépose  des  valeurs  entre 
les  mains  de  ce  dernier  en  garantie  des  avances  à 
lui  faites,  ne  perd  pas  de  plein  droit,  par  cela  seul 
et  nonobstant  l'absence  de  tonte  convention  à  cet 
égard,  la  propriito  de  ces  valcuis  :  cette  propriété 
n'est  transmise  au  banquier  qu'éventuellement,  au 
cas  où  le  remboursement  des  avances  faites  ne 
serait  pas  dûment  opéré.  —  Cass.,  26  juill.  1865, 

Gcrenie  [S.  66.  I.  409,  P.  65.  1067,  D.  v.  6.5.  1. 
484]  :  26  juill.  1865,  Dauner  [S.  Ihid.,  P.  Ihid., 
h.  i".  Ibid.]  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 151  ;  Baudry-La- 
cantincrieetde  Loynes,  n.  122.  —  V.  notre  Uép.ijén. 
aljjh.  du  ilr.  fr.,  V  Com/ile  cnininl,  u.  323  et  s. 

23.  Il  ap|iartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait,  en 
(Nircil  cas,  d'apprécier  et  d'interpréter  les  conven- 
tions des  parties,  et  de  leur  appiii|Uer,  soit  les  règles 


établies  en  matière  de  nantissement  par  l'art.  2076. 
—  Mêmes  arrêts. 

24.  ...Soit  la  règle  de  droit  en  vertu  delaquello.ù 
moins  de  stipulation  contraire,  le  dépôt  en  compte 
courant  a  pour  conséquence  légale  l'obligation  [lour 
celui  qui  le  revoit  de  porter  au  crédit  du  déposant, 
à  la  date  île  ladite  réalisation  des  valeurs  déposées, 
le  prix  |)roveiianl  de  ladite  réalisation.  —  Cass.,  26 
juill.  1865,  Danner,  précité. 

25.  En  conséquence,  ils  peuvent,  en  cas  de  vente 
dos  valeurs  déiiosées,  effectuée  par  le  banquier  sans 
fornialiléB  de  justice  et  sans  constatation  contre  le 
déposant  du  défaut  de  paiement  de  sa  délie,  recon- 
naiire  à  ce  dernier  le  droit  d'eu  réclamer  le  prix.  — 
Cass.,  26  juill.  1865,  Gérente,  précité.  —  Même  date, 
Danner,  précité. 

26.  ...  Et  cela  non  seulement  contre  le  banquier 
lui-même  qui  a  opéré  la  vente,  mais  encore  contre 
la  société  dont  il  est  le  gérant,  s'il  est  établi  qae 
celle-ci  a  profité  de  ce  prix.  —  Cass.,  26  juill.  1865, 
Gérente,  précité. 

27.  Pour  la  réalisation  du  gage,  ce  ne  sont  pas 
les  art.  2078  et  2079,  C.  civ.,  qui  doivent  être  ob- 
servés par  la  Banque  de  France,  mais  l'ordonnance 
dn  15  juin  1834.  -  Cass.,  2  mars  1892  [S.  95.  1. 
117,  P.  9,5.  1.  117,  D.  p.  9:i.  1.  198]  —  V.  Guil- 
louard,  n.  181.  —  V.  le  texte  de  l'ordonnance  dti 
15  juin  1834  reproduit  en  note  sons  l'art.  2074,  «u- 
prà.  —  Sur  les  formes  à  suivre  jmur  la  réalisation 
du  gage  au  cas  d'avances  sur  dépôts  d'obligations 
foncières  faites  par  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  V.  L.  19  juin  1857  reproduite  en  note 
sous  l'art.  2074,  .■mpià;  en  cas  dégage  portant  sur 
des  marcbandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux, L.  28  mai  1858  reproduite  en  note  sous  l'art. 
2074,  su/irà;  en  cas  de  gage  commercial,  iionv. 
art.  93,  C.  comm.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
promulgation  du  nouvel  art.  93,  C.  comm.,  par  la 
loi  du  23  mai  1863  a  laissé  subsister  les  textes  s|)é- 
ciaux  relatifs  à  la  Banque  de  France,  au  Crédit 
foncier,  etc.,  V.  dans  le  sens  de  l'aflirmative,  Lyon- 
Cacn  et  Uenault,  Tmilé,  t.  3,  n.  319;  Guillouard, 
n.  183.  —  Contra,  Alauzet,  Dmii  coinmcrcidl,  t.  1, 
n.  794.  —  Sur  les  conditions  suivant  lesquelles  les 
agents  de  cbange  iieuvent  réaliser  le  gage  dont  ils 
jouissent  sur  les  valeurs  de  leurs  clients  qu'ils  dé- 
tiennent il  titre  de  couverture,  V.  D.  7  oct.  1890, 
art.  58  et  s.,  reproduits  en  note  sous  le  présent  ar- 
ticle :  en  ce  qui  coEicerne  le  cautionnement  fourni 
comme  garantie  de  inarcbés  passi  s  avec  l'Ktat,  V. 
D.  18  nov.  1882,  art.  12,  reproduit  en  note  sous  le 
présent  article. 

28.  Les  droits  de  la  Banque  étant  définitifs  à  rai- 
son de  leur  acquisition  régulière,  la  Banque  ne  com- 
met aucune  faute  de  nature  à  lui  faire  encourir 
l'application  de  l'art.  1382,  siiprà ,  (larce  que.  au 
moment  de  la  réalisation  du  gage,  elle  a  [ju  appren- 
dre qne  le  vrai  pro])riétaire  avait  été  déiiouillé  [«r 
un  abus  de  confiance.  —  Même  arrêt. 

29.  En  pareil  cas,  il  ne  peut  être  question  d'ap- 
pliquer A  la  l'.anque,  nantie  d'un  gage  régulier,  la 
restitution  des  fruits  imposée  par  les  art.  549  et  550, 
■iiiprà,  au  simple  possesseur  dont  la  bonne  foi  a 
cessé.  —  .Même  arrêt. 

30.  Jugé  encore  que  lorsqu'on  vertu  d'une  clause 
d'un  contrat  de  prêt  consenti  par  la  Banque  de 
France,  sur  nantissement  d'un  litre  de  rente  sur 
l'Etat,  la  Banque,  à  défaut  de  remboursement  au 
terme  fixé,  a  fait  vendre  ce  titre  sans  l'autorisation 


808 


CODE  CIVIL. 


Liv.  111,  TU.  XVII  :  Du  nantissement.  —  Art.  2078. 


pii niable  de  la  justice;  mais  seulement  après  un 
certain  laps  de  temps,  elle  n'est  pas  responsable 
envois  l'emprunteur  de  la  dépréciation  des  effets 
publics  survenue  dans  l'intervalle,  si  c'est  dans  l'in- 
térêt de  l'emprunteur  et  pour  lui  ménager  le  moyen 
de  s'acquitter  envers  elle  qu'elle  a  retardé  la  vente. 

—  Paris,  3  juin  1851  [S.  51.  2.  515,  P.  51.  1.  608, 
D.  p.  52.  2.  97,  D.  Rép.,  v°  Nantissement,  u.  187] 

.31.  11  y  a  des  dissentiments  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  conditions  un  créancier,  auquel  un  titre 
nominatif  de  rente  sur  l'Etat  a  été  remis  en  nantis- 
sement, peut  parvenir  à  la  réalisation  du  gage;  la 
jurisprudence  civile  décide  que  les  tribunau.K  peu- 
vent ordonner  la  mention  sur  l'inscription  de  rente 
du  nantissement  consenti  par  le  propriétaire.  —  Ainsi, 
il  été  décidé  que  le  créancier  gagiste  est  fondé  à 
demander,  que  sur  le  titre  qui  lui  a  été  donné  en 
nantissement,  et  qui,  d'un  commun  accord,  a  été 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  mention  soit  faite 
de  l'affectation  de  ce  titre  à  la  garantie  de  sa  créance. 

—  Paris,  21  mars  1889  [S.  91."2.  134,  P.  91.  1.  713, 
D.  P.  90.  2.  62]  —  V.  aussi  Paris,  17  janv.  1868 
[S.  68.  2.  79,  P.  68.  437]  —  Sic,  Guillouard,  n. 
llO-i.  — V.Baudrj'-Lacantinerieet  de  Loynes,  n.65; 
Labbé,  note  sous  Paris,  19  janv.  1886  [S.  87.  2.  1, 
P.  87.  1.  78]  —  V.  ;'«/'rà,art.  2092-2093,  n.  26  et  s. 

32.  .luge  encore  que  le  nantissement  d'une  rente 
nominative  sur  l'Etat,  consenti  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  est  valable, 
eue.  ire  bien  que  le  gagiste  n'ait  pas  été  saisi  de 
l'inscription  de  ren'e  par  un  transfert  opéré  sur  les 
registres  de  la  dette  publique.  —  Paris,  26  janv. 
1894  [S.  94.  2.  93,  P.  94.  2.  93,  D.  p.  94.  2.  215] 

33.  Le  créancier  peut,  conformément  à  l'art. 
2078,  faire  ordonner  par  justice  que  l'inscription 
do  rente  lui  demeurera  en  paiement  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance  ;  et,  à  la  suite  de  ce  juge- 
ment un  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré  sur 
le  certificat  du  greffe  dépositaire  de  la  minute  du 
jugement.  —  IMéme  arrêt. 

34.  Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris 
que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  pouvant  faire  l'objet  d'un 
transfert  forcé  opéré  par  autorité  de  justice,  le  su- 
renchérisseur du  di.xiéme,  qui,  à  défaut  de  caution, 
donne  un  nantissement  en  rentes  nominatives  sur 
l'Etat,  dans  les  termes  de  l'art.  832,  G.  proc.  civ., 
doit  remettre  au  préjjosé  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions, avec  le  titre  de  rente,  un  transfert  pour  ordre, 
donnant  pouvoir  au  préposé,  vis-à-vis  du  Trésor,  de 
vendre  le  titre,  pour  le  produit  en  être  affecté  à  qui 
de  droit;  autrement  le  nantissement  n'est  pas  vala- 
ble, et,  par  suite,  la  réquisition  de  surenchère  est 
nulle.  —  Paris,  4  déc.  1886,  sous  Cass.,  6  déc.  1887 
[S.  88.  1.  165,  P.  88.  1.  388,  D.  p.  88.  1.  145]  — 
Sic,  Kousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  8,  v°  Vente 
■judiciaire  d'immeuhle-siirenchère,  n.  147.  —  V.  aussi, 
Dutruc,  SvppUin.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  v"  Surenchère,  n.  441  ;  Babinet,  Kapport 
sous  Cass.,  6  déc.  1887   [S.  88.  1.  165,  P.  88.  1. 

■  388] 

.35.  En  tous  cas,  la  simple  remise,  sans  transfert 
pour  ordre,  par  le  mandataire  d'une  femme  mariée 
qui  surenchérit,  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  est 
dénuée  de  toute  valeur,  lorsque  le  titre  de  rente  est 
une  valeur  dotale,  dont  la  femme  dotale  ne  peut  dis- 
poser ([u'avec  le  concours  de  son  mari.  —  Cass.,  6 
déc.  1887,  précité. 

36.  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  époux 
aient  donné  ensemble  au  mandataire  x  pouvoir  de 


faire  le  nécessaire  pour  surenchérir  »  alors  que  le 
mandat  n'indique...  ni  le  mode  de  réalisation  de  la 
surenchère...  ni  surtout  la  valeur  à  déposer  en  nan- 
tissement ;  en  pareil  cas,  la  disponibilité  de  bien 
dotal  ne  résulte...,  ni  d'une  autorisation  formelle..., 
ni  d'une  délivrance  consommée  avec  le  concours  du 
mari  et  sous  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

37.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dissidence,  on  doit 
reconnaître  qu'en  thèse  générale  la  jurisprudence 
civile  considère  comme  valables  les  mentions  opé- 
rées en  vertu  d'une  décision  de  justice  sur  les  titres 
nominatifs  donnés  en  nantissement,  alors  même  que 
ces  mentions  n'ont  pas  été  faites  du  consentement 
du  propriétaire  ;  le  créancier  peut  alors  poursuivre 
la  réalisation  du  gage  en  faisant  vendre  en  Bourse 
les  titres  munis  de  cette  mention.  —  V.  Paris,  13 
janv.  1854  [S.  54.  2.  209,  P.  54.  1.  13,  D.  p.  54.  2. 
93] 

38.  Contrairement  à  cette  jurisprudence,  le  Con- 
seil d'Etat  admet  qu'un  créancier  ne  peut  demander 
le  transfert  à  son  nom  de  rentes  sur  l'Etat  appar- 
tenant à  son  débiteur,  s'il  ne  justifie  ni  du  consen- 
tement de  ce  dernier  au  transfert,  ni  d'un  acte  écrit 
de  nantissement, et  qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
créancier  produirait  des  décisions  judiciaires  décla- 
rant que  les  titres  de  rentes  lui  ont  été  remis  en 
nantissement.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1878  [S.  79.  2. 
25,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  79.  3.  41]  —  Sic,  Bavelier, 
Rentes  sur  l'Etat  français, n.  48;  Deloison,  Tr.des 
valeurs  inolnlières,  n.  130. 

39.  L'administration  des  finances  se  conforme  à 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat;  elle  en  tire  la 
conséquence  que,  dés  lors  que  le  nantissement  a  été 
mentionné  sur  le  titre  du  consentement  du  débiteur, 
le  créancier  ainsi  nanti  peut  se  faire  autoriser  par 
justice  à  faire  vendre  le  titre,  à  défaut  de  paiement 
et  faire  ensuite  opérer  le  transfert  sur  le  vu  d'un 
certificat  de  propriété  qui  doit  viser,  entre  autres 
actes,  la  grosse  du  jugement. 

40.  Quel  que  soit  le  ]iarti  auquel  le  créancier  ga- 
giste se  résoud,  les  traits  faits  pour  la  réalisation 
sont  à  la  charge  du  débiteur.  —  Jugé  en  ce  sens 
que  lorsqu'à  défaut  de  paiement,  le  créancier  fait 
vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment, il  ne  doit  compte  du  prix  qu'il  en  a  tiré  que 
sous  la  déduction  des  frais  de  la  vente  dont  le  dé- 
biteur peut  demander  le  règlement  en  justice  à  dé- 
faut d'arrangement  amiable.  —  Cass.,  22  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  826,  D.  Rép.,  v"  Nantisse- 
ment, n.  173]  —  Sic,  V.  Pont,  t.  2,  n.  1149;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  515;  Guillouard,  n.  178  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  123. 

41.  ...  Que  les  frais  de  justice  faits  par  un  créan- 
cier pour  parvenir  à  la  vente  du  gage  qui  lui  a  été 
donné  par  le  débiteur,  sont  à  la  charge  de  ce  der- 
nier, encore  bien  qu'assigné  à  cet  effet,  il  ne  se  soit 
pas  opposé  à  la  vente.  —  Bruxelles,  25  juin  1831 
[S.  34.  2.  114,  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  226]  "_ 

42.  Le  droit  reconnu  au  créancier  gagiste  de  se 
faire  attribuer  la  propriété  de  l'objet  du  gage  ou  de 
le  faire  vendre  n'est  pas,  d'après  la  doctrine,  exclusif 
du  droit  pour  les  autres  créanciers  du  même  débi- 
teur de  procéder  à  la  saisie  de  ce  même  bien,  sauf 
d'ailleurs  l'obligation  pour  ceux-ci  de  subir  sur  le 
prix  de  la  vente  l'effet  du  pri\'ilège  du  créancier 
gagiste.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier  gagiste 
ne  peut  s'opposer  à  la  saisie  ni  à  la  vente  forcée 
des  objets  qui  constituent  son  gage  ;  il  n'a  d'autre 
droit  vis-à-vis  des  autres  créanciers  que  de  se  faire 
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iiiiver  |>ar  priviK'içe  sur  le  prix  ilo  lu  vento.  —  Pau, 
•28"  mars  1892  [s!  93.  2.  22.'),  1'.  93.  2.  225,  P.  p.  94. 
2.  419]  —  Sic,  G iiill.maril,  n.  139.  180;  1'.  l'ont, 
I.  2,  n.  1185  et  118G:  Aubry  ot  Raii,  t.  4,  \>.  711, 
§  434;  Carré  et  Cliauveaii,  i|ue8t.  1690-vii  ;  Trop- 
lon^r,  n.  458  et  s.;  Tliézard,  n.  ItJ;  Haudry-Lacaii- 
tinerie  et  de  Loyiiee,  ii.  99:  Laurent,  t.  28,  n.  502. 
4.3.  Le  crt'unoier  ga-ristc  est  sans  (qualité  pour 
invoquer  la  nullité  du  titre  oxocutoiro  en  vertu  du- 
i|uel  une  saisie-e.\t''cution  a  cto  |)ratii|uée  sur  les 
meubles  qui  lui  ont  été  dounos  en  gage.  —  Même 
arrêt. 

44.  Le  droit  de  rétention,  et  spécialement  celui 
auquel  peut  prétendre  le  mandataire,  no  pouvant 
avoir  pour  etïet  de  iiermottic  an  mandataire  de  s'op- 
poser à  la  saisie  ou  ii  la  vente  forcée  des  biens  qui 
constituent  son  gage,  lorsque  l'adjudicataire  d'une 
couiic  de  bois  a  donné  en  nantissement  fi  un  de  ses 
créanciers  les  bois  h  lui  adjugés,  en  lui  confi'rant 
mandat  de  les  exploiter,  le  créancier  ne  saurait  se 
prévaloir  du  droit  de  rétention  qui  lui  appartient, 
soit  en  qualité  de  créancier  gagiste,  soit  en  qualité 
de  mandataire,  pour  demander  la  nullité  de  la  sai- 
sie-exécution pratiquée  sur  les  biens  i)ar  l'adminis- 
tration venderesse.  —  Même  arrêt.  —  \'.  siiprà,  art. 
207.3,  n.  60  et  s. 

45.  Une  distribution  par  contribution  peut  être 
ouverte  sur  des  créances  données  en  gage,  bien  que 
le  créancier  gagiste  ne  soit  pas  désintéressé.  Et  à 
défaut  par  ce  créancier  de  faire  valoir  son  privilège 
ilans  les  délais,  il  peut  être  déclaré  forclos.  —  Cass., 
3  juin.  1834  [S.  3.5.  1.  155,  P.  chr.,  D.  l:  ,34.  1. 
371,  D.  Rép.,  v°  yunthxemeiit,  n.  104] 

46.  Mais  jugé  que  la  saisie  pratiquée  par  un  créan- 
cier sur  des  objets  donnés  en  gage  par  le  débiteur 
commun  à  un  autre  créancier,  |ieut  être  annulée, 
lorsque  les  objets  donms  en  gage  n'excédaient  pas 
la  valeur  de  la  créance  qu'ils  garantissaient,  et  lors- 
que le  saisissant  n'a  ni  désintéressé,  ni  même  offert 
de  désintéresser  le  créancier  gagiste,  et  qu'il  a  perçu 
le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  31  juill.  18,32,  [S.  ,32. 
l.  490,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  321] 

47.  Tout  en  admettant  que  le  créancier  gagiste 
ne  peut  [jas  s'opposer  ù  la  saisie  du  bien  constitué 
en  gage,  on  estime  parfois  qu'il  en  est  différemment 
lorsque  la  validité  du  privilège  se  trouve  contestée; 
on  considère  qu'en  pareil  cas,  le  droit  du  prétendu 
gagiste  consiste  uniquement  en  un  droit  de  rétention 
qui,  à  supposer  que  le  droit  de  ntention  soit  oppo- 
sable aux  tiers,  rend  la  saisie  impossible  aux  autres 
créanciers  du  débiteur  commun.  —  V.  Houen,  6 
mars  1888  [D.  p.  88.  2.  291]  —  Trib.Seine,  13  janv. 
1894[Prmrf./,-.,  94.  2.  121]  —  (iuillouard,  loc.  cit. 

48.  Notre  article  déclare  nulle,  clans  son  second 
alinéa,  toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier  le  gage  ;  celte  prohibition  de  la  clause 
compromissoire  étant  édictée  en  termes  généraux, 
il  faut  en  conclure  que  cette  nullité  devrait  être 
prononcée,  alors  même  que  la  clause  compromissoire 
ne  serait  consentie  par  le  débiteur  qu'après  la  con- 
clusion du  contrat  de  gage.  —  Guillouard,  n.  168  ; 
Trop'ong,  n.  ,386. 

49.  La  prohibition  du  i^aetc  commissoire  existe 
non  seulement  au  cas  de  gage  civil,  mais  aussi  au 
cas  dégage  commercial.  —  Il  a  cependant  été  jugé 
que  l'art.  2078,  qui  ]iroliibe  toute  clause  autorisant 
le  créancier  gagiste  A  s'approprier  le  gage  ou  ii  en 
disposer  sans  les  formalités  qu'il  prescrit,  est  inap- 
plicable en  matière  commerciale.  Ainsi,  et  spécia- 


lement, les  créanciers  auxquels  un  débiteur  t'iiilli  a 
conféré,  par  son  concordat,  le  droit  d'exiiloiter  son 
fonds  de  commerce  et  de  le  vendre  au  cas  où  ils  re- 
connaîtraient que  cette  exploitation  leur  est  omb- 
reuse, peuvent,  le  cas  prévu  se  réalisant,  procéder  à 
la  vente  de  ce  fonds  sans  autorisation  de  justice.  — 
Cass.,  2  déc.  1861  [S.  63.  1.  153,  P.  63.  ii59,  D.  p. 
62.  1.  463]  —  Sic,  sur  le  princifie,  IJaudry-l.acan- 
linerie  et  de  Lovncs,  n.  127;  Aubrv  et  Uau,  t.  4, 
p.  712,  §  434. 

50.  Les  parties  qui  ne  peuvent  convenir  que  l'ob- 
jet du  gage  devieiiiira,  au  cas  de  non-paiement,  la 
propriété  du  créancier  moyennant  un  prix  fixé  dans 
l'acte  même  de  gage,  |ieuvent-elles  décider  que,  sans 
avoir  A  recourir  ;"i  la  justice,  le  cnancier  pourra  se 
faire  attribuer  l'objet  du  gage  moyennant  un  prix 
à  fixer  par  expert.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, Pothier,  Ndiiliinemeiit,  u.  19  ;  Troplong,  n.  388  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  11.59  ;  Guillouard,  n.  170.  —  V.  dans 
le  sens  de  la  négative,  Laurent,  t.  28,  n.  528  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  131. 

51.  Sauf  peut-être  le  cas  où  le  titre  du  créancier 
gagiste  est  un  titre  CNécutoire  (V'.  miprà,  n.  4), 
celui-ci  doit  s'adresser  ii  la  justice  pour  être  auto- 
risé à  faire  vendre  l'objet  du  gage  ;  on  se  demande 
si  les  parties  peuvent  valablement  insérer  dans  leurs 
conventions  une  clause  dérogatoire  à  cette  règle  et 
décider  en  conséquence  que  le  créancier  gagiste 
pourra  faire  veiulre  l'objet  du  gage  sans  avoir  à 
demander  préalablement  l'autorisation  de  la  justice. 
—  \'.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Guillouard,  n. 
169  ;  Troplong,  n.  403  et  406  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 150  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  "Pi,  §  434,  note  8.  —  V.  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Gagi',  n.  3.  —  Contra,  Laurent,  t.  28, 
n.  512;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
132. 

52.  On  se  demande  aussi  s'il  peut  être  convenu 
entre  les  parties  que,  quel  que  soit  le  prix  de  vente 
de  l'objet  constitué  en  gage,  ce  prix  devra  rester 
entre  les  mains  du  créancier,  alors  même  qu'il  se- 
rait supérieur  au  montant  de  la  dette  garantie.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cujas,  sur  le  titre 
du  Code,  Deilintrurtione  pigtiorum.  —  Contra,  Voet, 
De  pifjniirihiif!  etiijipotliecis,  XX,  1.  26  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1 1-18  ;  Troplong,  n.  405  ;  Guillouard,  n.  175  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  129. 

53.  Les  prohibitiims  contenues  dans  le  deuxième 
alinéa  de  notre  article  ne  concernent  que  les  stipu- 
lations insérées  dans  l'acte  constitutif  du  gage  ; 
elles  n'ont  donc  pas  pour  effet  d'enlever  le  droit 
pour  le  débiteur  de  vendre  au  créancier  l'objet 
même  du  gage  par  une  convention  postérieure  à  la 
constitution  du  gage.  —  Décidé,  à  cet  égard,  cpie  la 
vente  d'une  chose  donnée  en  gage,  qui  a  été  con- 
sentie par  le  débiteur  au  créancier  gagiste  en  paie- 
ment de  sa  créance,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  pacte  commissoire  interdit  par  la  loi,  alors  même 
que  les  parties  en  aurait  ultérieurement  consenti  la 
résiliation,  sous  la  condition  que  le  vendeur,  rede- 
venu débiteur  de  l'acquéreur  par  suite  de  cette  rési- 
liation, donnerait,  dans  un  délai  déterminé,  bonne 
et  valable  caution  ii  son  créancier;  si  donc  la  con- 
dition dont  il  s'agit  n'a  point  été  accomplie,  la  vente 
reprenant  sa  force  doit  recevoir  pleine  et  entière 
exécution.  —  Cass.,  22  mai  1855  [S.  56.  1.  123,  P. 
5,5.  2.  405,  D.  p.  56.  1.  171]  —  Sic,  Laurent,  t.  28, 
n.  520  ;  Duraiiton,  t.  18,  n.  537  ;  Guillouard,  n.  170  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  133  et  134  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  4.  p.  712,  §  434.  —  Co««m,  Trop- 
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long,  n.  380.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  1157,  1162.  — 
V.  svpra,  art.  16yû,  n.  128  et  129. 

54.  Il  en  serait  encore  ainsi,  et  la  vente  ne  pour- 
rail  pas  davantage  être  réputée  constituer  un  pacte 
commissoire,  alors  même  qu'eu  outre  le  vendeur  se 
serait  obligé,  par  l'acte  de  vente,  à  payer  à  l'acqué- 
reur les  intérêts  à  échoir  de  sa  créance,  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  le  cas  oii  la  chose  vendue  ne 
produirait  pas  pendant  le  même  temps  des  fruits  ou 
revenus  suffisants.  —  Même  arrêt. 

55.  De  même,  l'autorisation  d  aliéner  donnée  au 
créancier  gagiste  ou  antichrésite,  par  le  débiteur, 
postérieurement  à  l'acte  constitutif  du  gage  ou  de 
l'antichrèse,  est  valable  ;  la  prohibition  de  la  loi  à 
cet  égard  ne  s'applirjue  qu'à  l'autorisation  donnée 
dans  l'acte  même.  —  Cass.,  25  mars  1835  [S.  36.  1. 
110,  P.  chr.,  D.  r.  35.  1.  2GG,  D.  Rép.,  V  Sautkse- 
ment,  n.  265]  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  537,  568  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  445  ;  Troplong,  u.  537,  559  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1163  ;  Laurent  t.  28,  n.  521  ;  Guil- 
louard,  n.  170  ;  Baudiy-Lacantinerieet  de  Lovnes,  n. 
134.  —  \' .  Aussi  Trib.  comm.  Seine,  29  juiîl.  1894 
[Gaz.  Trih.,  22  août] 

56.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  pacte  commissoire, 
exprimé  dans  un  contrat  de  gage,  ne  pourrait  légi- 
timer une  cession  ultérieure  de  propriété  des  objets 
engaiïés.  —  Cass.,  18  avr.  1894  [S.  95.  1.  238,  P." 95. 
1.  238] 

57.  De  même,  bien  que  les  stipulations  postérieures 
à  l'acte  de  gage  ne  tombent  pas  en  principe  sous 
l'application  de  notre  article,  on  doit  admettre  tou- 
tefois qu'il  en  est  dift'éremment  au  cas  de  fraude  à 
la  loi,  c'est-à-dire  au  casoii  les  stipulations,  bien  que 
passées  par  écrit  postérieurement  à  la  constitution  du 
gage,  étaient  arrêtées  au  moment  même  de  cette 
constitution.  —  Laurent  t.  28,  n.  519  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  133^  Aubry  et  Kau,  hc. 
oit. 

68.  Jugé  qu'au  cas  de  vent«  à  crédit  de  valeurs  à 
lots,  on  doit  considérer  comme  licite  la  stipulation 
d'après  laquelle  le  vendeur  peut  retenir  le  titre  vendu 
jusqu'à  paiement  intégral  et  l'acheteur,  qui  n'ac- 
quitte pas  l'une  des  traites  mensuelles  dans  un  cer- 
tain délai,  perd  tout  droit  de  réclamer  livraison  du 
titre  et  est  débiteur  de  la  ditïérenoe  entre  le  mon- 
tant des  sommes  par  lui  versées  et  le  cours  moyen 
de  ce  titre  à  la  Bourse. —  Trib.  Xontron,18aoùt  1886 
[S.  87. 2.  49,  P.  87. 1.  322,  et  la  note  Labbé]  —  Sic^ 
Labbé,  loc.  cit.  —  Contra,  Mack,  De  la  néçiociatioH 
à  crédil  (ks  vahurs  à  lots,  p.  22  et  23.  —  V.  suf)rà, 
art.  1598,  n.  36  et  s. 

59.  Les  formes  à  suivre  pour  la  réalisation  du 
gage  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  l'objet 
domié  en  gage  se  trouve  situé.  —  Il  a  cependant  été 
jugé  que  toute  jiersonne  privée  qui  traite  avec  un 
Etat  étranger  se  soumet,  par  le  seul  fait  de  cet  en- 
gagement, aux  lois  et  à  la  juridiction  de  cet  Etat. 
—  Trib.  Seine,  3  mars  1875  [S.  77.  2.  25,  P.  77. 
199]  —  Sic.  Guillouard,  n.  60,  186. 

60.  Réciproquement,  tout  Etat  qui  traite  avec  un 
Français  est  présumé  traiter  sous  l'empire  de  ses 
propres  lois  ou  peut  se  placer  sous  une  loi  spéciale 
riégie  par  la  convention.  —  Même  jugement. 

€1.  La  convention  ainsi  faite  doit  être  respectée 


en  France  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  un  principe 
d'ordre  luiblic.  —  Même  jugement. 

62.  Spécialement,  la  stipulation  insérée  dans  un 
contrat  de  gage  intervenu  eu  France  entre  un  Etat 
étranger  et  des  banquiers  français,  et  d'après  la- 
quelle le  créancier  gagiste  pourra,  faute  de  paiement 
à  l'échéance,  réaliser  le  gage  sans  recourir  à  la  jus- 
tice, ne  peut  être  annulée  comme  contraire  à  l'art. 
2078.  —  Même  jugement. 

G3.  Conjrae  il  ne  saurait  y  avoir  de  gage  à  vrai 
dire  lorsque  les  sociétés  vendent  en  Bouree,  sur  du- 
plicata, les  actions  des  actionnaires  en  retard  de 
payer  le  solde  par  eux  dû,  il  ne  saurait  y  avoir  place 
alors  pour  l'application  de  l'art.  2078,  C.  civ.,  ou  de 
l'art.  92,  C.  comm.;  en  conséquence,  on  a  pu  consi- 
dérer comme  licite  et  valable  la  clause  des  statuts 
d'une  société  anonyme  qui,  au  cas  d'appel  de  ver- 
sements à  une  date  déterminée,  autorise  la  société 
à  faire  vendre  en  Bourse,  sur  duplicata,  les  actions 
des  retardataires  huit  jours  après  une  mise  en  de- 
meure. —  Cass.,  8  déc.  1891.  Manne  et  Quéhan  [S. 
92.  1.  61,  P.  92.  1,  61,  D.  p.  92.  1.  538]  —  Sic, 
L..bbé,  note  sous  Cass.,  20  févr.  1888  [S.  88.  1.  401, 
P.  88.  1.  1009]  —  V.  aussi  Cass.,  10  mai  1857  [S. 
59.  1.  924,  P.  59.  <373]  ;  10  mai  1859  [S.  Ibid.,  P. 
Ibid.]  ;  14  févr.  1872  [S.  72.  1.  321,  P.  72.  846,  D. 
p.  72.  1.  244]  ;  23  dée.  1885  (sol.  imp'.)  [S.  88.  1. 
12,  P.  88.  1.  17,  D.  p.  «6.  1.  261]  ;  31  oct,  1887  [S. 
90.  1.  524,  P.  90.  1.  1262,  D.  p.  88.  1.  477]  ;  4  déc. 
1888  [S.  IbicL,  P.  Ibid.]  —  Paris,  15  avr.  1885  [S. 
sous  Cass.,  20  févr.  1888,  88.  1.  401,  P.  sous  Cass., 
20  févr.  1888,  88.  1. 1009,  D.  p.  86.  2.  89]  ;  26  nov. 
1887  [S.  89.2.  210,  P.  89.1.  1115,  D.  p.  88.  2.  307] 

Gé.  La  clause  étant  licite  et  valable,  la  société, 
qui  en  poursuit  l'exécution,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  violant  les  ])rincipes  généraux  qui  ré- 
gissent les  sociétés,  en  rom])ant  l'égalité  entre  les 
actionnaires  et  en  portant  atteinte  à  l'intégrité  du 
capital  social.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  .Manne  et 
Quéhan,  précité  ;  8  déc.  1891,  Buron  et  Borgeaud 
[S.  92.  1.  61,  P.  92.  1.  61,  D.  p.  92.  1.  538] 

65.  Une  telle  clause  ne  donne  pas  d'ailleurs  à 
rechercher  si  les  prescriptions  relatives  à  la  vente  du 
gage  ont  été  remplies,  mais  seulement  à  examiner 
si  la  vente  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prévues  par 
les  statuts,  c'est-à-dire  à  la  Bourse  et  d'après  les 
usages  de  la  Bourse.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Buron 
et  Borgeaud,  précité. 

66.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
qu'au  cas  où  la  société  jugerait  utile  de  recourir, 
contre  les  souscripteurs  retardataires,  à  l'e-Mécution 
en  Bourse  autorisée  par  un  article  des  statuts,  ce» 
article,  combiné  avec  d'autres  dispositions  de  ces 
mêmes  statuts,  confère  à  la  société  le  droit  de  ven- 
dre les  actions  en  Bourse  libérées  seulement  du  quart, 
comme  si  elles  avaient  été  effectivement  libér<-es 
de  moitié,  et  que,  d'ailleurs,  le  souscripteur  retar- 
dataire n'a  souffert  aucun  préjudice  du  mode  de 
vente  qui  a  été  suivi  et  qui  était  conforme  aux  usa- 
ges de  la  Bourse.  Au  reg.ird  d'une  clause  sujette  à 
interprétation;  de  pareilles  appréciations  rentre- 
raient dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Manne  et  Quéhan,  pré- 
cité; 8  déc.  1891,  Buron  et  Borgeaud,  précité. 


.\rt.  2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  lo  privilège  de  celui-ci. 
—  C.  civ..  2073,  2088. 
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1.  Par  une  applii'atiuu  directe  de  iii>tre  teito  aux 
lualiorctiadiiiiuiKlrativcd,  il  a  été  ju^'é  >|ue  l'iiiHi-rip- 
tiim  (!o  niile  iitl'irlii' [ar  un  lii'r>aii  c  iiiitinmiiMiient 
d'un  enlrepreiieur  reste  lu  proprioté  <lii  titulaire,  i|ui 
peut  en  loucher  les  arréraf;es  jubipi'au  jour  où  l'en- 
trepreneur a  été  réfîuliéiinient  reconnu  débiteur  de 
l'Ktat  A  raison  de  t-ou  entreprise.  —  Cône.  d'Et.,  12 

juin  181)1  [!>.  ya.  x  i;8,  v.  ya.  3.  68,  D.  i-.  y^.  3. 

113] 

2.  Le  gage  continuant  à  appartenir  au  débiteur 
ju8<|u'au  moment  de  l'expropriation,  il  en  résulte 
que  jusque-là  c'est  au  débiteur  que  |iroliteiit  ou  que 
nnisent  les  variations  de  valeur  éprouvées  par  l'objet 
du  };age.  —  Troplong,  n.  417;  liuillouard,  n.  141  ; 
P.  l'ont,  t.  2,  II.  116y. 

3.  C'est  au  débiteur  bouI  qu'il  apjiartient  de  dispo- 
ser à  litre  ;;raluit  ou  A  titre  oiiireu.\  de  l'objet  du 
gage,  à  la  rliiiri;e  d'ailleurs  de  ii>s|  eiti'r  les  droits  du 
créancier  gagiste.  —  Troplong,  n.  418;  Guillouard, 
loc.  cil.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  99. 

4.  Si  jusqu'A  la  réalisation  du  sage,  la  ]iropriété 
de  l'objet  donné  en  gage  continue  A  subsister  sur 
la  tête  du  débiteur,  il  s'ensuit  naturellement  que  le 


créaniier  ne  le  délient  qu'à  titre  précaire;  c'est  au 
surplus  ce  ipie  le  législateur  a  entendu  dire,  Iurs<|u'em- 
ployant  une  expression  d'ailleurs  un  peu  exagérée, 
(■tant  donné  que  le  droit  du  créancier  gagiste  est  un 
droit  r»el,  il  a  dit,  dans  notre  article,  que  le  gage 
n'était,  dans  la  main  du  créancier,  c|u'un  dépôt  des- 
tiné à  assurer  l'exercice  de  son  privilège.  —  \'.  Lau- 
rent, t.  28,  n.  493;  liuillouard,  n.  140;  Paudrv-La- 
cantiuerie  et  de  Loynes,  n.  92.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  créancier  peut  acipiérir  par  prescription 
la  propriété  de  l'objet  constilué  en  gage,  V.  in/rà, 
art.  2236. 

5.  Le  ciéancier  ne  peut  user  de  la  cbose  donnée 
en  gage  ;  il  ne  peut  la  vendre  que  sous  les  conditions 
indiiiuécs  par  l'arl.  2078,  xupn'i  ;  il  ne  peut  non  plus 
la  fournir  comme  gage  de  ses  propres  dettes  ;  il  peut 
raèine,  dans  certaines  circonslaiices  donnces,  être 
poursuivi  pour  ahus  de  confiance,  s'il  vient  A  [lasser 
outre  au.x  prohibitions  qui  résultent  pour  lui  de  la 
nature  même  do  son  droit. —  V.  Guillouard,  n.  143; 
Laurent,  t.  28,  n.  494  et  495  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 151, 
11().5;  BaHdrt--Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  9.').  — 
V.  ('.  pén.,  art.  408  ;  notre  Hrp.  i/én.  aljih.  du  dr.fr., 
v°  Ahusdi>  conriance,  n.  231  et  s. 


Alt  1.  2080.  Le  ciTaucier  lopouil,  selon  les  rè{<les  établies  ;iu  titre  </('.y  Cunlrats  ou  des 
oblifnilioim  (iinvenliotinelles  eii  fjinèral,  de  la  perte  ou  (iétérioration  du  gage  qui  serait 
survenue  par  sa  négligence. 

De    ^^(n  ct'ité.  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  néces- 
saires 4Ue  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  —  C.  civ.,  IKii,  1 IIG  et  suiv., 
1245.  1302  et  .suiv.,  1875,  i;-?><;^,  172«  et  suiv.,  1.S80  et  suiv.,  1890,  1927  et  suiv.,  lî)47 
20»6. 


1.  Malgré  l'assimilation  établie  par  l'art.  2079, 
tuprà,  entre  le  créancier  gagiste  et  le  dépositaire, 
notre  article  consacre,  en  ce  qui  concerne,  la  garde 
de  la  chose,  une  différence  entre  chacun  de  i^es  dé- 
tenteurs d'objets  ajqiartcnant  ft  aulrni  ;  le  créancier 
gagiste  est,  en  etl'el, soumis  par  notre  texteaux  légles 
du  droit  commun,  alors  que  leilé|  ositaire  bénélicie, 
en  vertu  de  l'art.  1927,  supià,  d'un  V(  ritable  traite- 
ment de  faveur.  —  Troplong,  n.  426;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1172;  Guillouard,  n.  188;  Baudry-i.acantinerie 
et  de  Lovnes,  n.  137  ;  Massé  et  N'erge,  sur  Zacharise, 
t.  5,  p.  ill,§  781,  note  1  ;Aubry  et  Rau,  t.4,  p.  714, 
§  43;');  Laurent,  t.  28,  n.  524. —  Contra,  Zachariic, 
Slassé  et  Vergé,  t.  5,  p.  111,  §  781,  note  1.  —  V. 
sujirà,  art.  1927,  n.  1  et  s. 

2.  Le  criancier  qui  a  reçu  en  nantissement  des 
actions  d'une  société,  et  qui,  sans  le  consentement 
de  son  débiteur,  a  soumis  ces  actions  à  la  mention 
que  des  modilications  avaient  été  opérées  dans  l'acte 
de  Bociété,  n'est  pas,  par  cela  seul,  responsable  de  la 
dépréciation  éprouvée  par  les  actions,  si  le  débiteur 
ne  prouve  que  cette  dépréciation  a  été  occasioiuiée 
par  les  mentions  opérées.  —  Cass.,  3  déc.  1834  [S. 
35.  1.  367,  P.  chr.,D.  p.  .35.  1.  61,  L)./f«p.,v°  Nan- 
llmtemnit,  n.  185] 

3.  Au  surplus,  lorsque  le  créancier  prétend  s'exo- 
nérer do  la  responsabilité  qui  jiourrait  lui  incomber 
par  suite  de  la  perte  nu  de  la  détérioration  de  la 
chose  donnée  en  gage,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
prouver  que  cette  perte  ou  détérioration  est  le  ré- 
sultat d'un  cas  fortuit  on  d'un  cas  de  force  majeure. 


—  Pothier,  No))th!!fmf'nl,i\.'il  ;  Guillouard,  n.  189  ; 
Troplong,  n.  431  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1174;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  n.  138. 

4.  L'art.  2080,  qui  charge  le  créancier  de  la  conser- 
vation du  gaue,  ne  s'oppose  pas  ji  ce  que  le  didiiteur 
s'obligea  donner  des  soins  A  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  gage,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  marchandises 
qui,  i)ar  leur  nature,  et  pour  leur  conservation,  exi- 
gent la  connaissance  spéciale  que  possède  ledcbiteur, 
et  que  d'ailleurs  le  gage  ne  cesse  pas  d'être  en  la 
possession  du  créancier.  —  ('ass.,  11  août  1842  [S. 
42.  1.  92,5,  P.  42.  2.  606,  D.  P.  42.  1.394,  D.  1},^)., 
v"  cil.,  n.  189]  —  >Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1175.  —  V.suprà, 
art".  2076,  n.  25. 

5.  Sur  le  second  jiaragraphe  de  notre  article,  il  y 
a  lieu  d'observer  qu'il  n'accorde  pas  au  créancier  ga- 
giste de  droit  i  indemnité,  à  raison  des  dé)ienseB 
voluptuaires  que  celui-ci  a  pu  être  amené  à  faire  sur 
la  chose  constituée  en  gage.  —  (iuillouard,  n.  159; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  143.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  309  bia-n  qui  estime 
même  que  le  créancier  n'a  pas  de  recours  pour  les 
impenses  d'amélioiation. 

6.  Le  débiteur  doit,  au  contraire,  tenir  compte  au 
créancier  des  dépenses  ntiles  ou  nécessaires  quecelui- 
ci  a  faites  jiour  la  conservation  du  gage  ;au  surplus, 
les  régies  applicables  ne  sont  pas  absolument  les 
mêmes  à  l'éjjard  de  l'un  ou  de  l'autre  chef  de  dé- 
penses ;  pour  les  dépenses  nécessaires,  le  créancier 
peut  en  réclamer  le  paiement  intégral  et  il  jouit  à 
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cet  égard  d'un  privilège,  celui  que  l'art.  'ilO^-S" 
accorde  aux  créances  à  raison  de  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ;  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  utiles,  le  recours  n'existe  que  jusqu'à  con- 
currence de  l'enrichissement  et  il  n'est  tout  au  plus 
garanti  que  par  un  droit  de  rétention,  en  admettant 
encore  qu'on  considère  comme  possible  l'existence 
d'un  droit  de  rétention,  en  l'absence  d'un  texte  for- 
mel, dans  les  cas  où  il  y  a  debit/im  cum  re  Juiwtunt. 
—  Aubrv  et  Rau.t.  4, "p.  713,  §  434;  Dur'anton,  t. 
18,  n.  542  ;  Troplong,  n.  434  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n. 


1176  ;  Guillouard  n.  160  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  143  et  14.5.  —  V.  siijyrà ,  art.  2073,  n. 
90'ets. 

7.  Le  créancier  a,  indépendamment  de  son  recours 
pour  dépenses  utiles  ou  nécessaires,  un  autre  recours 
contre  le  débiteur  à  raison  du  domm.ige  que  la  chose 
donnée  en  gage  a  pu  lui  occasionner.  —  Pothier, 
Ilyp.j  n.  228  ;  Nantissement,  n.  55  et  59  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  162  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1177;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
144. 


Art.  2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance  porte  in- 
térêts, le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créauce  a  été  donnée  en  gage  ne  porte  point  elle- 
même  intérêts,  l'impvitation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  —  C  civ.,  1254:,  2085. 


1.  Les  créanciers  nantis,  entre  les  mains  desquels 
le  titre  de  la  créance  n'est  qu'un  dépôt  pour  la  con- 
servation de  leur  privilège,  s'ils  ne  peuvent  ni  dis- 
poser de  la  créance,  ni  mettre  le  titre  à  exécution 
quant  au  capital,  malgré  l'autorisation  contenue 
dans  l'acte  constitutif  du  nantissement  (une  telle 
autorisation,  qui  a  pour  effet  de  conférer  la  propriété 
du  gage  aux  créanciers,  étant  contraire  à  la  nature 
du  contrat,  et  dès  lors  frappée  d'une  nullité  radi- 
cale), ont  le  droit  de  percevoir  les  intérêts  de  la 
créance,  et  par  conséquent  de  poursuivre  le  recou- 
vrement de  ceux  qui  sont  échus.  —  Bourges,  5  juin 
1852  [P.  52.  1.389,  D.  p.  54.  2.  125]  —  S/c,  Guil- 
louard, n.  142;  Laurent,  t.  28,  n.  499.  —  V.  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1180. 

2.  Contient  une  application  exacte  de  l'art. 
2081  la  décision  du  juge  du  fait  portant  que,  dans 
une  faillite,  le  privilège  d'un  créancier  gagiste  sur 
une  rente  sur  l'Etat  s'étend  aux  arrérages  de  cette 
rente  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  assigné  par  le 
procès-verbal  d'admission  aux  valeurs  sur  lesquelles 
doit  s'exercer  le  privilège,  dès  lors  que  le  juge  dé- 
clare, par  une  interprétation  souveraine  des  accords 
soumis  à  son  examen,  que  les  parties,  en  formant 
un  contrat  de  gage  consistant  en  inscriptions  de 
rentes  sur  l'Etat,  n'ont  point  entendu  déroger  au 
droit  commun.  —  Cass.,  28  nov.  1894,  Musnier,  Pi- 
doux,  etc.  [S.  95.  1.405,  P.  95.  1.  405,  D.  p.  95.  1. 
243] 


3.  Si,  à  une  époque  où  la  valeur  du  gage  (com- 
prenant une  créance  sur  la  compagnie  de  Panama, 
alors  !7!  bonis)  paraissait  excéder  la  créance,  le  dé- 
biteur a  pu  se  supposer  le  droit  de  prélever  les  cou- 
pons échus,  cette  circonstance  n'est  point  contra- 
dictoire avec  la  décision  attribuant  les  arrérages 
au  créancier  gagiste,  alors  que  cette  décision  est 
basée  sur  la  moins-value  actuelle  du  gage,  et  qu'il 
n'est  point  établi  d'ailleurs  qu'à  aucune  époque  le 
créancier  gagiste  ait  consenti  à  laisser  le  débiteur 
opérer  le  prélèvement  des  coupons.  —  Même  arrêt. 

4.  Bien  que  notre  article  consacre  implicitement 
une  dérogation  à  la  règle  que  le  créancier  gagiste, 
de  même  que  le  dépositaire,  ne  peut  se  servir  de  la 
chose  du  constituant,  on  est  d'accord  pour  en  éten- 
dre par  analogie  les  dispositions  à  une  hypothèse 
semblable  à  celle  directement  prévue  et  pour  déci- 
der, par  suite,  que  le  créancier  gagiste  peut  toucher 
les  fruits  produits  par  la  chose  donnée  en  gage, 
sauf  à  imputer  la  valeur  sur  les  intérêts  de  la  créance 
garantie  et  subsidiairement  sur  le  capital  lui-même. 
—  Pothier,  Nantissement,  n.  36;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1181  et  1182;  Guillouard,  n.  142  bis.  —  V.  Bau 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  15,  97,  qui,  sans 
aller  jusqu'à  poser  en  règle  la  légitimité  de  l'im- 
putation de  la  valeur  des  fruits  sur  les  intérêts  ou 
sur  le  capital,  reconnaissent  comme  valable  une  con- 
vention qui  serait  conçue  en  ce  sens.  —  V.  aussi 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  311  bis-Y. 


Arf.  2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n"eu  abuse,  ne 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  de\enue  exigible  avant  le  paiement  de 
la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être 
entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  sti- 
pulation pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde.  —  C.  civ.,  618,  1948,  2087; 
C.  comm.,  547. 


INDEX   ALPHABÈnQUE. 


Anticlirèse,  6. 
Avances,  7. 


Cession,  6. 
I  Compensation,  4. 


Ci-éanciers  g^istes   (pluralité  Doiumages-intérct-i,  2. 

de),  3.  Exigibilité,  9  et  10. 

Dette  nouveUe,  6  et  s.  Indivisibilité,  3. 

Dette  postérieure.  8.  Mandat  judiciaire,  3. 
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OMlKution  I  initiécullon  d'unoi,    Ki-inix'  ilc  iloite,  t. 


I  ni. 

Obllgallon  lie  f«ire.  1  l't  i. 
I*ai«'iiiont,3. 

rn>*Tlpitou  aetiuUltivc.  5. 
l'ivncrlptldn  llWnitoIrv,  6. 
PrlvU.'-go,  M. 


UMliullon,  1. 
Rostliutlnn,  3  l't  K. 
lU'Icillliill.  ;.  10  ot  II. 
j  SubroKTltloII,  6. 

Sm*c««lon.  tï. 
iTlora,  1,  7. 


1.  Le  gage,  constitué  par  le  débiteur  ou  fourni 
par  un  tiers,  garantit  l'exécution  de  l'oMigation 
(danB  l'espèce,  une  oMi^ation  de  faire)  à  lai|uelle 
n  est  atTeclé,  et  répand  de  l'ine.xécution  de  cotte 
obligation.  —  Cass.,  9  mai  1881  [S.  82.  1.  150,  P. 
82.  1.  3G2,  n.  p.  82.  1.  18] 

2.  l'ar  suite,  le  gage  doinoure  affecté  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts  dus  A  la  suite  de  l'in- 
exécution de  l'obligation  do  faire,  alors  mémo  ipie 
cette  obligation  serait,  d'un  commun  accord,  résiliée 
entre  le  cri  ancier  et  le  débiteur,  s'il  est  établi  que 
cette  résiliation  a  pour  cause  l'inexécution  par  le 
débiteur,  et  si  le  créancier  n'a  renoncé  ni  à  son  ac- 
tion contre  ce  dernier  ni  i  son  droit  au  gage.  — 
Même  arrêt. 

3.  L'art.  2082,  suivant  lequel  le  gage  ne  doit  être 
restitué  au  débiteur  qu'après  son  entière  libération, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges,  en  cas  de 
litige  sur  la  répartition,  entre  divers  crounciers,  de 
la  chose  formant  l'objet  du  gage,  en  ordonnent  la 
remise  an  débiteur,  à  la  cliarge  par  lui  de  la  faire 
rendre  et  d'en  déposer  le  prix  dans  l'intérêt  de  qui 
de  droit  :  la  restitution  étant,  en  pareil  cas,  pres- 
crite, non  au  profit  du  débiteur,  mais  A  titre  de  man- 
dat judiciaire  et  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les 
créanciers.  —  Cass.,  13  janv.  1868  [S.  C)>i.  1.  131,  P. 
68.  299,  D.  P.  68.  1.  125]  —  Sur  l'indivisibilité  du 
gage,  V.  in/rà,  art.  2083. 

4.  La  restitution  du  gage  peut  être  exigée,  non 
seulement  lorsque  la  dette  garantie  est  éteinte  par 
le  paiement,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  éteinte  en 
suite  d'une  compensation,  d'une  remise  de  dette,  etc. 
—  Haudrv-Lacantineric  et  de  Lovnes,  n.  lOl  ;  liuil- 
louard,  n"  145;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1187  et  1188. 

5.  Si  la  dette  garantie  est  exigible  depuis  plus  de 
30  ans  le  débiteur  peut-il  réclamer  la  restitution 
du  gage,  en  se  prétendant  libéré  de  la  dette  par  le 
moyen  de  la  prescription  '?  —  V.  dans  le  sens  de  la 
négative,  Duranton,t.  18,  n.  553  ;Troplong,  yaiitixs., 
n.  474;  Delvincourt,  t.  3,  p.  443;  Laurent,  t.  28, 
n.  497  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  714,  §  434  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  11<)7;  naudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs, 
D.  102  ;  Guillouard,  n.  144.  —  Conti-à,  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  312  6(»-ii  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  créancier  gagiste  peut  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  même  de  l'objet  du  gage,  V. 
In/rà,  art.  2236. 

6.  L'art.  2082,  dans  son  2"  alinéa,  consacre  le 
droit  pour  le  créancier  de  ne  pas  se  dépouiller  de 
l'objet  du  gage,  dans  une  liypothése  où  cependant  la 
dette  pour  laquelle  le  gage  avait  été  constitué  se 
trouve  être  éteinte;  c'est  là  une  disijosition  excep- 
tionnelle qui  ne  doit  recevoir  application  que  quand 
toutes  les  conditions  prescrites  par  notre  texte  sont 
remplies.  —  C'est  ainsi  que  la  disposition  de  l'art. 
2082,  2'  alinéa,  <pii  donne  au  créancier  gagiste  le 
droit  de  retenir  le  gage,  s'il  existe  envers  lui  une 
autre  dette  contractée  ]iar  le  même  débiteur  posté- 
rieurement à  la  première,  et  devenue  exigible  avant 
elle,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  cette  nouvelle 


dette  n'a  pas  été  directement  contractée  par  le  dé- 
biteur envers  le  même  créancier,  et  n'est  dans  les 
mains  do  celui-ci  que  par  voie  do  cession,  de  subro- 
gation ou  de  succession.  —  nuranton,  t.  18,  n.  546; 
P,  Pont,  t.  2,  n.  U'.M);  Guillouard,  n.  196  ;  liaudry- 
Lacantincrie  et  de  Loyncs,  ii.  105  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  2082,  2'  alinéa,  doit  être  étendu 
par  analogie  au  cas  où  la  garantie  fournie  consiste 
non  pas  en  un  gage,  mais  en  une  anticlirèsc,  V.  hifrà, 
art.  '2087,  n.  6. 

7.  Comme  l'extension  des  effets  du  gage  suppose 
un  accord  tacite  de  volonté  de  la  part  du  débiteur, 
il  est  dillicile  d'approuver  un  arrêt  d'après  lequel  le 
créancier  gagiste,  ipii,  postérieurement  ;\  la  consti- 
tution du  gage,  a  fait  des  avances  au  di'biteur,  peut, 
afin  de  garantir  le  paiement  do  ses  avances  faites 
pour  l'exécution  de  l'obligation,  exercer  un  droit  de 
rétention  sur  le  gage,  même  quand  ce  gage  a  été 
constitué  par  un  tiers.  —  Paris,  23  mai  1879,  sous 
Cass.,  9  mai  1881  [S.  82.  1.  150,  P.  82.  1.  362,  D. 
p.  82.  1.  13]  —  V.  eu  ce  sens  que  l'art.  2082,  2» 
alinéa  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  gage  a  été 
fourni  par  un  tiers. —  C.  d'appel  Liège,  3  déc.  1865 
[Pasicnsie.  1865.  2.  89]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  711,  §  434,  note  3;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliariae,  t.  5,  p.  110,  §  780,  note  7, 
injiw;  Laurent,  t.  28,  n.  507;  Guillouard,  n.  151  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  106. 

8.  llnc  aiifre  condition  pour  que  le  gage  assure 
par  sureroit  le  paiement  de  la  dette  qui  n'est  pas 
garantie  directement  par  le  gage  c'est  que  cette 
dette  ait  pris  naissance  postérieurement  à  la  nais- 
sance du  gage.  —  Laurent,  t.  28,  n.  505  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1194;  Guillouard,  n.  153;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  107. 

9.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  autre  dette  devienne 
exigible  avant  le  paiement  de  celle  à  l'occasion  de 
laquelle  le  gage  a  été  constitué  ;  on  se  demande  si 
cette  troisième  condition  se  trouverait  remplie  dans 
le  cas  où  la  dette  garantie,  exigible  avant  l'autre 
dette,  n'aurait  cependant  pas  été  payée  à  l'époque 
où  la  seconde  dette  devient  exigible.  — •  V.  dans  le 
sens  de  l'application  de  notre  article,  Duranton, 
t.  18,  n.  548  ;  Laurent,  t.  28,  n.  .506  ;  Aubry  c't  llau, 
t.  4,  p.  711,  §  434  ;  Guillouard,  n.  156  ;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  441;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
108.  —  Contra,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1195;  'Thézard, 
n.  15. 

10.  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  de  rétention  sur 
un  objet  reeu  en  gage  ne  peut  être  exercé  i  raison 
d'une  créance  ayant  une  échéance  postérieure  à  celle 
de  la  créance  pour  laquelle  le  nantissement  a  été 
constitué...,  alors  surtout  cpie  la  créance  à  échéance 
postérieure  a  été  elle-même  garantie  par  la  consti- 
tution d'un  gage  spécial.  —  Aix,  21  févr.  1840  [S. 
50.  2.  570,  P.  40.  1.  622,  D.  i>.  40.  2.  129]  —  V. 
Delvincourt,  t.  3,  p.  671  ;  Duranton,  t.  18,  n.  548; 
Troplong,  n.  464. 

11.  On  se  demande  quelle  est  la  nature  du  droit 
i|ue  pont  exercer  le  créancier  gagiste  dans  le  cas 
prévu  par  le  2"  alinéa  de  notre  article;  certains 
auteurs  ont  estimé  que  ce  droit  était  un  véritable 
privilège,  comme  celui  des  créanciers  gagistes  en 
général.  —  Mourlon,  i'.xampii  crili(/u>'  du  commen- 
laii-e  lie  M.  Troplonfi,  t.  1,  n.  227  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1199;  mais  plus  généralement  on  considère  que  ce 
droit  ne  constitue  qu'un  simple  droit  de  rétention  ; 
liaurent,  t.  28,  n.  .508;  Duranton,  t.  18,  n.  567; 
Troplong,  n.  465;  Aubry  et   liau,  loc.  cit.;  Guil- 
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CODE  CIVIL. 


III,    Tit.  XVII  :  Du  mintksemenl. 


Art.  2084. 


louard,  n.  157;  Baudiv^Lacantinerie  et  de  Lovnes,      zard,  Itc.  cit.:  Mapsé  et  Ver^é.  sur  Zachariîp,  t.  5, 
n.  109  :  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  313  Ws-iv  ;"Thé-      p.  109,  §  780,  note  7. 


Art.  2083.  Le  gage  est  indinsible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les 
héritier.s  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  resti- 
tution de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peat 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  —  C.  civ., 
1218  et  suiv.,  1222  et  suiv..  2090. 


Si  le  gage  est  indivisible  de  sa  nature,  il  ne  l'est 
pas  par  essence;  les  parties  intéressées  peuvent  dé- 
clarer que  le  gage  sera  divisible.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  celui  qui,  se  rendant  caution  d'une 
dette  pour  laquelle  des  titres  ou  actions  avaient  été 
reçus  en  gage  par  le  créancier,  a  stipulé  qu'à  chaque 
paiement  partiel  qu'il  ferait,  ce  dernier  lui  remettrait 
une  partie  proportionnelle  des  titres,  peut  être  ré- 
puté avoir  dérogé  à  la  convention  et  renoncé  à  la 
remise  stipulée,  si  lors  d'un  paiement  par  lui  effectué, 


il  n'a  pas  exigé  cette  remise  ;  en  sorte  que  le  créan- 
cier est  en  droit,  la  faillite  du  débiteur  arrivant,  de 
se  faire  autoriser  à  vendre  k  son  profit  exclusif  l'in- 
tégralité des  titres  formant  le  sase.  — Cass.,  18  déc. 
1866  [S.  67.  1.  164,  P.  67.  38.5,  D.  p.  67.  1.  307] 
—  Sic,  Pont,  t.  2,  n.  1-202;  Guillouard,  n.  27,  147; 
Laurent,  t.  28,  n.  503  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  103.  —  V.  sur  l'appréciation  de  l'arrêt 
lui-même,  P.  Pont,  loc.  rit. 


Art.  2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlemens  qui  les  concernent.  —  C.  comm.,  91  et  suiv..  516  et  suiv.;  C.  pén.,  -111. 


IXDEX   ALPHABEnQUE. 


Acceptation  du  débiieur,  7. 
Acte  autheotuiue,  7. 
Actiuiis,  6. 

Banque  lie  France,  13. 
Oessaiion  de  paiements,  9. 
Correspondance  des  parties,  4,  8 

et  9. 
Créances  mobilières,  5. 
Crédit  foncier,  13 . 
Date  certaine,  3. 
Ecrit.  3 
Endossement.  6. 
Gage  commercial,  1  et  s 
Magasins  généraux,  10. 
Marchandises,  4. 


Mont-de-piété,  13. 
Obligations,  6. 
Parc  d'intérêts,  6. 
Possession,  12. 
Prêt  sur  gage.  13. 
Preuve  commerciale,  3  et  s. 
PrLK  de  vente,  4. 
Récépissés,  10. 
Reconnaissance    du    Mont-d 

pieté,  13  et  14. 
Signification,  7,  13. 
Titres  nominatifs,  6  et  s. 
Titres  au  porteur.  1.  11. 
Tradition,  11,  14. 
Transfert,  6,  8. 


1.  Bien  que  l'art.  2084  semble  exclure  en  matière 
commerciale  l'application  des  art.  2073  et  s.,  on  était 
généralement  d'accord,  en  doctrine  tout  au  moins, 
pour  admettre,  avant  la  loi  du  23  mai  186,3,  qui,  dans 
les  art.  91  et  s.,  C.  comm.,  a  organisé  le  gage  com- 
mercial, que  le  gage  commercial  se  trouvait  en  tous 
points  régi  par  les  règles  du  Code  civil  relatives  au 
gage  en  général.  —  V.  Douai,  18  avr.  1837  [S.  39. 
2.  68,  P.  38.  1.  115,  D.  p.  38.  2.  209.  D.  Rép.,  V 
Nantif:sement,  n.  111-1"]  :  10févr.l843[S.43.  2.  198, 
P.  chr.,  D.  P.  44.  2. 192,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  29  mars 
1843  [S.  43.  2.  341,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Effets  de 
commnx".,  n.  430]  —  Pai'is.  21  juin  1842  [S.  43.2. 
113,  P.  42.  2.  61,  D.  p.  43.  2.  216]  — Lyoa,  12  juill. 
1849  [S.  49.  2.  703,  P.  49.  2.  .095,  D.  p.  52.  2.  79, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  114-3»]  :  27  aoiU  1849  [S.  49.  2. 
357,  P.  49.  2.  596,  D.  p.  50.  2.  14,  D.  Rép.,  loc.  cU.;\ 


—  Duranton,  t.  18,  n.  523;  Favard  de  Laiiglade, 
v°  JS'untisseiiient,  §  1,  n.  3  et  10  :  Troplong,  Hi/potk., 
t.  1,  n.  170;  AubryetRau,  t.  4,  p.  707,  §  4.33';  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  61,  148;  Harel, 
Rev  dr.  fr.  et  élrang.,  t.  2,  p.  277  ;  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  17  mai  1847  [S.  47.  1.  401]  ;  Guil- 
louard, n.  221.  —  Contra,  mais  en  ce  qui  concerne 
plus  particulièrement  le  nantissement  des  effets  né- 
gociables, Cass.,  17  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
29. 1.  183,  D.  Rép.,  \° Xautisiement,  n.  109]  ;  18  juill. 
1848  [S.  48. 1.  609.  P.  49.  2.  ôi'S,  D.  p.  48.  1.  177,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  114]  —  Metz,  5  févr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  112-2°]  —  Rouen,  9  juin 
1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2.  4,  D.  Rép.,  >•<>  cit., 
n.  112-1"];  29  avr.  1837  [S.  37.  2.  375.  P.  37.2.291, 
D.  P.38.  2.  119,  D.  Rép.,  vcit.,  n.  115]  —  Bordeaux, 
17  avr.  1845  [S.  45.  2.  450,  P.  45.  2.  200,  D.  p.  45. 
2.  118,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  115-2']  —  Rennes,  29 
déc.  1849  [S.  51.  2.  155,  P.  .50.  2.  476,  D.  p.  52.  2. 
8,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  112-4°]  —  Grenier,  Hypoth., 
t.  2,  n.  314;  Troplong,  Nantissement,  n.  120,  172  et 
s.,  283  et  s.  —  V.  infià,  n.  6. 

2.  De|iuis  la  loi  du  23  mai  1863,  la  situation  n'est 
plus  absolument  la  même  :  les  art.  91  et  s.,  C.  comm., 
ont  consacré,  en  matière  de  gage  commercial,  des 
règles  qui,  sous  certains  rapports,  diffèrent  de  celles 
admises  dans  les  art.  2073  et  s.;  mais,  quant  aux 
points  sur  lesquels  le  législateur  de  1863  n'a  pas  posé 
de  règles  particulières,  on  admet  généralement  que  les 
art.  2073  et  s.  doivent  recevoir  application,  même 
au  cas  où  le  gase  est  commercial.  —  Cass.,  25  nov. 
1865  [S.  66.  l."^6.),  P.  66.  146];  27  nov.  1865  [S. 
66.  1.  609,  D.  p.  66.  1.  56]  ;  10  avr.  1867  [S.  67.  1. 
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277,  H.  f>7.  7'.»tî,  n.  p.  67.  1.  .TO7]  :  i:i  j.-»iiv.  l«tj« 
[S.  m.  I.  131,  1'.  68.  •i'.ty.  I».  p,  68.  1.  ViU]  —  Kx- 
pos('  des  motifs  de  In  loi  du  'Si  mai  IX6H  [S.  Loi» 
aiimiti^rs,  186:5,  p.  2(;,  P.  Itilti..  1863,  |>.  46]  -  Dil- 
vergier,  Cotleclinn  tien  loi»,  1863,  |>.  3y.')  et  s.  lUiiil- 
loiiurd, /«<•.  fi/.;  Haiulrv-Lttoaiitinerie  l't  de  Lovues, 
11.  148;  Laurent,  t. '^8," 11.  4!U.  —  V.K"^rà,  art.  2078, 
II.  5,  4;». 

3.  l/iirt.'.ll,  b' alinéa, C.eoinm.  (rédaet.  nouvelle) 
déroge  on  matière  coinraerciaU-  an.t  dispositions  de 
l'art.  2(t74,.vH/i;-ii  ;  cet  article  décide, en  etïet,i]uei(  le 
pijco  constitué  soit  par  un  coniinervant,  soit  par  un 
in  lividu  non-commerçant  pour  un  acte  de  commerce, 
se  constate  lï  l'éfiard  des  tiers  comme  l'i  l'égard  des 
parties  coiitractantes,conformiMneiiIau.\  dispositions 
de  l'art.  109,  V.  comm.  »  Il  rt'sulte  de  ce  texte  que, 
niûuic  A  réi;iird  des  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire,  au 
cas  de  gai;e  coninicrcial,  de  réiliger  un  éiTit  et  ipie 
l'écrit  qui  peut  être  réiligé  n'a  pas  besoin  d'avoir  date 
certaine.  —  V.  Lvon-Caeii  et  Renault,  Traité,  t.  3, 
n.  268  bis;  Uuillouard,  n.  12.5;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1119  ; 
AuItv  et  Rau,  t.  4,  p.  708,  §  433;  Baudry-Lacaiiti- 
nerie  et  de  Loyiies,  n.  149. 

4.  .Xinsi,  il  y  a  contrat  de  ga^re  commercial,  lors- 
qu'il résulte  do  la  correspondance  des  parties  que  le 
créancier  a  accepté  la  proposition  à  lui  faite  par  son 
déliiteur  de  recevoir  en  garantie  des  marchandises 
consignées  chez  un  tiers,  et  que  le  tiers,  conformé- 
ment aux  ordres  du  débiteur,  a  directement  promis 
au  créancier  do  verser  entre  ses  mains  le  produit 
des  marchandises  après  les  avoir  vendues.  A  partir 
de  ce  moment,  le  tiers  détient  les  marchandises  pour 
le  compte  du  créancier  délégatairc  du  pri.t.  —  C'est 
donc  à  bon  droit  qne  le  prix  do  vente  est  attribué 
pur  préférence  au  créancier.  —  Cass.,  13  mai  1878 
[S.  79.  1.  203,  P.  79.  498,  I).  p.  79.  1.  64] 

b.  Mais  la  loi  nouvelle  n'a  i)as  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2075,  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ces mobilières  autres  qne  celles  résultant  d'actions 
on  litres  au  porteur.  —  Guillouard,  n.  129;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  708  et  709,  §  433;  Laurent,  t.  28, 
n.  491  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  111.5  et  s.;  Massé,  t.  4,  n. 
2899;  Bandry-Lacantinerie  et   de  Loyne,»,  n.  151. 

6.  Elle  a  de  plus  tranché,  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité, une  controverse  ancienne  portant  sur  le  point 
de  savoir  si  un  gage  peut  être  établi  sur  des  valeurs 
négociables  par  voie  d'endossement  et  sur  des  ac- 
tions, dos  parts  d'intérêt  et  des  obligations  nomina- 
tives de  sociétés  par  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société.  —  On  admet  même,  dans  une  opinion, 
qn'à  l'égard  des  biens  dont  il  vient  d'être  parlé, 
l'endossement  ou  le  transfert  sur  les  registres  de  la 
société  est  la  forme  nécessaire  de  la  constitution  en 
gage.  —  Trib.  comm.  .Joignv,  7  mars  1876,  sous 
Paris,  28  nov.  1878  [S.  79.  "2.  129,  P.  79.  578,  et 
la  note  Lyon-Caen]  —  V.  ftiprà,  n.  1. 

7.  Certains  auteure  estiment  que  si  les  parties  ne 
veulent  pas  profiter  de  la  faculté  que  l'art.  91  leur 
donne,  elles  doivent  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2075,  mprii  (signilication  au  débiteur  ou 
acceptation  dans  un  acte  authentique).  —  Massé, 
toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  n.  695; 
Triiilé,  t.  3,  n.  277;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris, 
28  nov.  1878,  précité;  Baiidry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  151. 

8.  Mais  on  admet  pins  généralement  que  le  gage 
commercial  ayant  pour  objet  des  titres  nominatifs 
peut  être  établi  à  l'égard  des  tiers,  non  seulement 
par  un  transfert,  mais  aussi  par  tous  les  moyens 


admis  pour  la  i>renv.'  du  gage  commercial  constitué 
sur  des  choses  corporelles,  spécialement  par  la  cor- 
respondance et  les  mentions  faites  snr  hs  livres  des 
parties.  —  Paris,  28  nov.  1878  [S.  79.  2.  129,  P. 
79.  678,  et  la  note  do  M.  Lvon-Caen,  l).  p.  79.  2. 
163]  —  Douai,  12  mars  1891  [S.  93.  2.  118,  P.  93 
2.  118,  D,  p.  93.  2.  140]  —  Sic.  Bédarride,  Des 
comiiiiss.,  Appendice,!).  ï>'^;  Hoistel,  l'ricis  </•■  dr. 
comm.,  p.  321,  n.  482';  Guillouard,  n.  127. 

9.  En  conséquence,  la  constitution  engage  de  titres 
nominatifs  ne  peut  être  annulée,  bien  (juc  le  trans- 
fert ait  été  fait  postérieurement  il  la  cessation  des 
iiaienicnts  du  débiteur  jiour  une  dette  ancienne,  si 
la  mise  en  gage  de  ces  titres  résulte  d'une  corres- 
pondauce  et  d'écritures  antérieures  ;'i  la  cessation  des 
paiements.  —  Paris,  28  nov.  1878,  précité. 

10.  Le  gage,  en  matière  comnierciale,  peut  être 
prouve  par  tons  les  moyens,  même  quand  il  s'agit 
de  tities  à  ordre,  spécialement  de  récépissés  de  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  généraux.  — 
Cass.,  12  mars  1879  [S.  80.  1.  113,  P.  80.  251,  et 
la  note  de  M.  Lyon  Caen,  D.  p.  80.  1.  118] 

11.  En  ce  qui  concerne  les  t'tres  au  porteur,  on 
est  généralement  d'acconl  pour  reconnaître  qu'en 
matière  commerciale,  la  controverse  qui  s'est  élevée 
pour  leur  mise  en  gage  en  matière  civile  n'a  pas 
lieu  de  se  reproduire  ;  on  admet  que  les  formalités 
A  obser\'er  sont  indiquées  par  l'art.  91,  §  l",  c'est- 
ù-dire  que,  sans  ([u'il  soit  nécessaire  ni  d'un  écrit 
ni  d'une  notilication,  la  simple  tradition  sullit.  —  Ex- 
]iosé  des  motifs  de  la  loi  de  18t;3  [S.  Lais  (innofées, 
1863,  11.  26,  P.  lliitL.  1863,  p.  46;  Diivergier,  Ciil- 
1,'ctiun  dex  loin.  186.3,  p.  402]  ;  (Juillouard',  n.  128; 
Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  150.  —  V. 
siiprà,  art.  2076,  n.  54  et  s. 

12.  L'art.  92,  1"'  alinéa,  C.  comm.,  reproduit  tex- 
tuellement les  dispositions  de  l'art.  2076,  sn/yrà  ; 
c'est  dire  qu'en  matière  commerciale  la  mise  en  pos- 
session du  gage  est  nécessaire  comme  en  matière 
civile. 

13.  r/art.  2084  dispose  en  dernier  lieu  que  les 
art.  2073  et  s.  ne  sont  pas  applicables  au.\  maisons 
de  prêt  sur  gage  autorisées,  ce  qui  comprend  no- 
tamment les  Moiits-de-piété  ;  la  constitution  du  gage 
pour  les  prêts  faits  par  ces  établissements  se  con- 
state, même  h  l'égard  des  tiers,  par  les  indications 
que  contiennent  les  registres  de  ces  étalilissements. 

—  Il  a  été  jugé  que  la  remise  lY  titre  do  garantie 
d'une  créance  de  bons  ou  reconnaissances  du  Mont- 
de-piété,  véritables  elVets  au  porteur,  n'est  [las  sou- 
mise, pour  conférer  au  créancier  son  ])rivilège,  à  la 
nécessité  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  2075, 
en  matière  de  nantissement  sur  créances  mobilières. 

—  Metz,  22  déc.  18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Nantissement,  n.  86]  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  j).  709, 
§  433;  Guillouard,  n.  133;  Troplong,  n.  485  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  n.  157.  —  V.en 
ce  qui  concerne  les  Monts-de-|)iété,  siiprà,  art.  1382- 
138.3,  n.  16-27  et  s.;  L.  16  pluv.  an  XII  ;  D.  24  mess, 
an  XII;  L.  24  juin  1851  ;  L.  25  juill.  1891  ;  D. '26 
févr.  1892;  D.  31  mai  189'2.  —  Pour  les  avances 
faites  par  la  Banque  de  France,  V.  snprà,  art.  2078, 
n.  27  et  s.;  D.  16  janv.  1808,  art.  12,  16,  20  ;  L.  17 
mai  1834,arf.3;L.  .30  juin  1840,  art.  3;  D.  3  mars 
1853,  art.  2;  L.  9  juin  18,57,  art.  7;  D.  20  juill. 
1857  :  D.  31  mai  1862,  art.  570,  578  et  s.,  P.  13  janv. 
1869,  art.  1  ;  D.  28  févr.  1H80,  art.  1;  textes  dont 
les  principaux  ont  été  reproduits  en  note  sous  l'art. 
2074,  sttprà.  —  Pour  celles  faites  par  le  Crédit  fou- 
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cier,  V.  L.  19  juin  1857.  avt.  2  et  3  reproduits  en      sauces  pour  faire  passer  immédiatement  le  gage  et 
note  sous  l'art.  2074.  tous  les  droits  du  débiteur,  entre  les  mains  du  créan- 

14.  Il  a  suffi  même  de  la  remise  des  reconnais-      cier.  —  Même  arrêt. 


CHAPITEE   IL 

DE    l'.^NTICHRÈSE 


Art.  2085.  L'antichrèse  ne  .s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  le.s  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  en- 
suite sur  le  capital  de  sa  créance.  —  C.  civ.,  .578  et  suiv.,  582  et  suiv..  1254,  1659  et 

suiv.,  2081,  2089. 


IXDEX   ALPHABETIQirK. 


Acte  (l'administration,  6. 

Aveu,  11. 

Bail.  21  et  22. 

Bail  emphytéotique.  5. 

Capacité,  6, 

Cession,  23. 

Cession  de  créance,  23. 

Compte  (reddition  de),  16. 

Condition    purement   potesta- 

tive,  1. 
Contrat  sj-nallagmatique,  2. 
Contrat  unilatéral,  2. 
Créanciers  ckii-ogi'aphaires,  10. 
Date  certaine,  9. 
Double  écrit.  2. 
Ecrit,  2,  9  cl  10. 
Exécution  forcée,  1. 
Force  majeure,  13. 
l'niits  (i>erceptiou  des),  14  et  s 


Fruits  (restitution  de),  18. 

Imputation  de  paiement,  20. 

Intérêts.  20. 

Meuble.  4. 

Xiie-propi-iété,  4. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  12. 

Pi-euve  testimoniale,  12  et  13. 

Produits  extraordinaires,  19. 

Propriétaire,  7. 

Réméré,  1. 

Serment.  1 1  - 

Tiers,  1,  9  et  10. 

Tiers  convenu,  2. 

Tradition,  2  et  3. 

Transcription,  3. 

Usufruit.  4 . 
j  Usufi'uitier,  8. 
j  Vente,  1. 


1.  En  étudiant  sous  l'art.  2071,  siijtrà,  les  carac- 
tères généraux  du  contrat  de  nantissement,  nous 
avons  indiqué  par  avance  certains  des  caractères  de 
l'antichrèse,  qui  n'est  rien  autre  chose  d'ailleurs  qu'un 
nantissement  portant  sur  un  immeuble.  —  C'est  ainsi 
notamment  que  l'antichrèse  forme  un  contrat  de 
garantie,  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  être  valablement 
créé  d'antichrèse  pour  une  dette  dont  l'existence  fu- 
ture dépend  d'une  condition  purement  potestative 
de  la  part  du  débiteur.  —  Lvon,  .3  janv.  1873,  sous 
Cass.,  12  janv.  1874  [D.  P.  74.  1.  162]  — S/c,  Guil- 
louard,  n.  201.  —  V.  suprà,  art.  2071,  n.  1  et  s.; 
notre  Rcp.gén.  a!ph.  du  dr.fr.,  v"  Anticlirése,  n.  12 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat  d'anti- 
chrèse donne  naissance  à  un  droit  opposable  aux 
tiers,  V.  infrà,  art.  2087,  n.  9  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  sous  quelles  conditions  l'antichrèse  donne 
au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble, 
\^.  hifrà,  art.  2088,  n.  1.  —  Sur  le  sort  réservé  au 
contrat  d'antichrèse  dissimulé  sous  les  apparences 
d'une  vente  et  particulièrement  d'une  vente  à  ré- 
méré, V.  mpi-à,  art.  2074,  n.  3  et  s.  ;  Guillouard,  n. 
218;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1216,  1225  et  1226;  Laurent, 
t.  28,  n.  544;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  296  et  s. 

2.  Comme  le  gage,  l'antichrèse  suppose  pour  sa 
validité  la  tradition  de  la  chose  donnée  en  garantie. 
Cette  tradition  peut  d'ailleurs  être  faite  soit  au  créan- 


cier, soit  à  un  tiers  convenu.  —  Rouen,  9  août  1876 
[S.  77.  2.  241,  P.  77.  1001]  —  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1221,  1232;  Laurent,  t.  28,  u.  528  ;  Guillouard,  n. 
202;  Proudhon,  l'snfrnit,  t.  1,  n.  71  ;  Troplong,  n. 
513,  516  ;  C'hampionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'em-egistr., 
t.  4,  n.  3134  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  178.  —  V.  suprà,  art.  2076,  n.  1  et  s.  —  V. 
notre  Réj].  ç/én.  cilpli.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  36  et  8. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  contrat  d'antichrèse 
est  synallagmatique  ou  unilatéral  et  s'il  y  a  lieu  ou 
non,  lorsque  les  parties  se  contentent  d'un  acte 
sous  seing  privé,  de  rédiger  cet  écrit  en  double 
exemplaire,  V.  siqirù,  art.  2071,  n.  5  et  6;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Antichrèse,  n.  12  ;  Troplong,  n. 
516;  Duranton.t.  18,  n.  559;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1221  ; 
Guillouard,  n.  203,  211  ;  Larombière,  sur  l'art.  1325, 
n.  12;  Laurent,  t.  28,  n.  528. 

3.  La  tradition  de  la  chose  constituée  en  antichrèse 
est  encore  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat, 
même  depuis  que  la  loi  du  28  mars  1855,  art,  2,  a 
soumis  le  contrat  d'antichrèse  à  la  formalité  de  la 
transcription.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1232  ;  Guillouard, 
n.  217-1  ;  Laurent,  t.  28,  n.  542  ;  Flandin,  Trans- 
cription, t.  1,  n.  4O7.  —  Contra,  Mourlon,  Trans- 
cription, t.  1,  n.  89.  —  V.  infrà,  n.  23. 

4.  Si  la  nue-propriété  d'un  bien  même  immobi- 
lier ne  ])eut  être  engagée  en  antichrèse,  un  usufruit 
peut,  au  contraire,  être  l'objet  de  ce  contrat.  —  Cass., 
22  nov.  1841  [S.  42.  1.  48,  P.  42.  1.  189,  D.  v.  42. 
1.  44]  —  Sic,  Proudhon,  T'.iufrnii,  t.  1,  n.  85  et  s., 
t.  2,  n.  891  ;  Troplong,  n.  518,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1218  ;  Laurent,  t.  28, "n.  530  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  715,  §  437.  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr.fr., 
r"  cit.,  n.  41  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une 
antichrèse  peut  être  établie  sur  un  meuble,  V.  sit- 
prà,  art.  2072,  n.  1. 

5.  L'antichrèse  peut  aussi  porter  sur  un  bail  em- 
phytéotique. —  Cass.,  29  août  1865  [S.  65.  1.  433, 
P."65.  1153,  D.  r.  65.  1.  331] 

6.  Celui  qui  n'a  que  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
d'administration  n'a  point  capacité  pour  constituer 
une  antichrèse,  qui  est  un  acte  de  disposition.  — 
Troplong,  n.  519  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  715,  §  437  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  530  et  s.  ;  Zacliariae,  JNIassé  et 
Vergé,  t.  5,  p.  112,  §  783,  note  1  ;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mm:,  t.  3,  n.  2104;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1222 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  172  ; 
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itiiillouarii,  ii.  253  ot  s.  —  V.  Proudlioii,  t.  1,  n. 
-79.  —  V.  missi  nuprà,  art.  457,  ii.  14  et  15;  nrt. 
513,  n.  101);  nrt.  529,  n.  7  et  8  ;  art.  1449,  n.  59; 
art.  1654,  n.  22  ;  art.  lôtiS,  n.  19  et  s.;  notre  Rép. 
ijiii.  ul/ili.  ilii  ilr.fr.,  r"  cit.,  n.  43  et  s. 

7.  Celui  (|iii  eoiustitiio  un  iiiimeuble  en  anticliréso 
doit  en  être  propriétaire  ou  au'ir  avec  l'assentiment 
ilu  véritable  propriétaire.  — Anbry  et  lîau,  hir.cil.; 
Troplong,  /<«■.  cit.;  P.  Pont,  t.  2',  n.  1222;  Guil- 
loiiard,  u.  250. 

8.  Siir  la  même  ligne  ipie  le  propriétaire  lui-même, 
il  y  a  lieu  de  placer  celui  qui  possède  un  droit  d'u- 
-iifruit  sur  la  chose  donnée  en  anticlirèse  ;  l'anti- 
'  iirése  :  ainsi  constituée,  ne  peut  d'aillcure  survivre 
.1  l'usufruit  du  constituant.  —  'rroplontc,  n.  517; 
'  luillouard,  n.  252  ;  P.  Pont,  lor.  rit.;  Lnurent,  t.  28, 
11.  634.  —  V.  Cass.,  U  juill.  1844  [D.  r.  45.  2.  43, 
1>.  Hip.,  v"  yiiHlis.^e/)ienl,  n.  237] 

9.  A  lu  ditïérence  de  l'art.  2074  qui,  en  matière 
lie  gage,  n'exige  la  rédaction  d'un  écrit  qu'à  l'égard 
les  tiers,  —  V.  stiprà,  art.  2074,  n.  10  et  s.  —  notre 
irtiole  est  conçu  dans  un  sens  [ilus  comprélicnsif  : 
le  contrat  d'antichrcse  doit,  mêmei'i  l'égard  des  par- 
ties entre  elles,  être  constaté  par  écrit,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  valeur  des  intérêts  engagés  ;  de 
plus,  il  est  nécessaire,  vis-A-vis  des  tiers,  que  l'acte 
ait  acquis  date  certaine,  selon  la  règle  générale.  — 
Berlier  [I.ocré,  t.  IG,  p.  31;  Tenet,  t.  15,  p.  211]; 
Gary  [tenct,  t.  15,  p.  219]  ;  Huranton,  1. 18,  n.  658 
et  560,  in  fine;  Troplong,  XiiHlisseiuent,  n.  514; 
Aubrv  et  li'au,  t.  4,  p.  715  et  710,  g  437:  Laurent, 
t.  28,  n.  5.3.-.;  P.  l'ont,  t.  2,  n.  1228;  Guillouard, 
n.  208,  212;  ISaudry-Lacantineric  et  de  Lovnes,  n. 
173,  174,  176  ;  Colràet  de  Santerre,  t.  8,  n.  318  i/'s-i 
et  8.  —  V.  su/n-ù,  art.  1328,  n.  126  :  notre  lUp.  gin. 
alph.  (lu  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  70  et  s. 

10.  Les  tiers,  à  l'égard  descpiels  le  contrat  d'an- 
tichrèse  n'est  opi>osablc  que  s'il  a  date  certaine,  sont 
ceux  qui  sont  considères  comme  tels  pour  l'interpré- 
tation de  l'art.  l.'!28,  snj/rà:  on  doit  donc  notamment 
classer  dans  cette  catégorie  les  créanciers  cliirogra- 
phaires  du  débiteur  commun,  puisque  le  conilit  nais- 
sant entre  eux  et  le  créancier  anticlirésiste  a  pour 
objet  l'acquisition  d'un  droit  de  préférence.  —  (iuil- 
louard,  n.  214.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  710, 
§  437.  —  Contrit,  Colmet  de  Santerre,  t,  8,  n.  318 
hi»-v  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  177. 
—  V.  Huprà,  art.  1328,  n.  67  et  s.,  94  et  s. 

11.  An  surplus,  entre  les  parties,  le  contrat  peut 
s'établir  par  l'aveu  ou  par  le  sernjent.  —  Durantoii, 
t.  18,  n.  568  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28, 
n.  536  et  s.;  P.  Pont,  loc.  cil.;  Troplong,  n.  515; 
Guillouard,  n.  209  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  174  et  175. 

12.  Comme  pour  la  transaction,  —  V.  snprit,  art. 
2044,  n.  67  et  s.  —  deux  systèmes  diamétralement 
opposés  ont  vu  )e  jour  quant  au  point  de  savoir  si 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
avait  ]iour  effet  de  rendre  admissible  la  preuve  testi- 
moniale en  matière  d'antichrèse.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'aftirmative,  P.  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  c/V.;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  n.  170.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative, 
Bruxelles,  20  févr.  1822  [l'axirr.  B.,  22.  65]  ;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  .537;  Troplong,  n.  514  et  515;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari.T,  t.  5,  p.  112,  §  783,  note  2  ; 
Larombièrc,  sur  l'art.  1367,  n.  33  ;  Guillouard,  n. 
210;  Tliézard,  n.  20;  Colraet  de  SanteiTe,  t.  8,  n. 
318  6i«-iii. 
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13.  Un  admet  gém'ralcment,  au  contraire,  que  la 
preuve  testimoniale  est  recevable  lorsque  les  parties 
ont  rédigf  un  écrit,  mais  i|ue,  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  l'intéressé  est  dans  l'impossibilité  de 
le  produire.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1228  ;  Aubry  et 
Rau,  t  4,  p.  710,  §  437;  Laurent,  t.  '28,  n.  537; 
(Tuillouard,  n.  210.  —  Conirà,  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  318  /;;«-lll. 

14.  Le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble 
donné  eu  antichrèse  est  de  l'essence  du  contrat  d'an- 
ticlirèse.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  antichrèse  dans  le  cas  où  il  est  convenu  que  les 
fruits  seront  perçus  par  le  débiteur,  alors  même  que 
celui  ci  s'est  engagé  à  les  remettre  au  créancier.  — 
Rouen,  29  nov.  1893  [/icc.  (1rs  arrrt.^  dr  Rouen,  94. 
98]  —  6Vc,  Guillou'ard,  n.  227. 

15.  Ce  droit  pour  le  créancier  anticlirésiste  de 
toucher  les  fruits  de  l'inmicuble  donin'  en  garantie 
constitue  d'ailleurs  uiie  oliligalion,  qu'il  est  tenu  de 
remplir  sons  sa  responsabilité  personnelle.  —  Cass., 
10  avr.  1811  [D.  liép.,  \"  Ntintiasument,  n.  253]  — 
Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  646  ;  Guillouard,  n.  227, 
262. 

16.  Lorsque  les  parties  sont  divisées  sur  la  quotité 
des  revenus  d'un  immeuble  donné  en  antichrèse, 
les  juges,  au  lieu  de  lixer  arbitrairement  le  montant 
de  ces  revenus,  doivent  nécessairement  ordonner, 
pour  déterminer  les  droits  du  créancier,  (pi'il  sera 
procédé  à  une  reddition  de  compte  conformément 
aux  art.  520  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  août 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  084,  D.  Rép.,  V  Compte, 
n.  22]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1233;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  183;  Laurent,  "t.  28, 
n.  546;  Guillouard,  n.  228.  —  V.  notre  Rép.  géii. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  88  et  s. 

17.  Ils  ne  peuvent  s'écarter  de  cette  règle  (dans 
le  cas  oii  il  s'agit  d'une  papeterie)  sous  le  prétexte 
que  le  créancier,  qui  s'était  engagé  à  entretenir  un 
certain  nombre  de  cuves,  n'a  pas  rempli  cette  con- 
dition du  contrat.  . —  Même  arrêt. 

18.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  en  matière  d'an- 
tichrèse, les  juges  qui  ordonnent  une  restitution  de 
fruits  peuvent,  si  la  liquidation  n'est  jias  demandée 
par  les  parties,  liquider  eux-mêmes  les  fruits  en 
bloc.  —  Cass.,  l-'  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
20.  1 .  293] 

19.  Le  créancier  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  l'im- 
meuble; il  ne  peut  prétendre  aux  produits  extraor- 
dinaires qui  peuvent  être  extraits  de  celui-ci.  — Trib. 
comm.  Seine,  15  sept.  1888  \_Pand.  /'/-.,  88.  2. 
310] 

20.  Si  la  créance  garantie  ]iar  l'anticiirèse  n'est 
pas  jiroductive  d'intérêts,  tous  les  fruits  perçus  par 
le  créancier  doivent  s'imputer  sur  le  capital  :  la  cons- 
titution de  rantichrèeo  n'a  pas  pour  elïet  de  rendre 
jjroductive  d'intérêts  une  créance  qui  n'en  portait 
pas  dès  le  principe  ;  encore  bien  qu'elle  fût  échue  lors 
de  cette  constitution.  Tous  les  fruits,  dans  ce  der- 
nier cas,  n'en  doivent  jias  moins  s'imputer  sur  le  ca- 
pital. —  Troplong,  n.  538;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
71.5,  §  436,  note  1  ;  P.  Pont,  t.  2,"n.  1234  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  183;  Charletnagne, 
Enryclup.  du  dr.,  \"  .iHt'clirèai',  u.  26;  (iuillouard, 
n.  229.  —  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n. 
77. 

21.  Le  créancier  a  le  droit  de  donner  A  bail  l'im- 
meuble antichrèse.  —  Troplong,  n.  533;  Guillouard, 
n.  230;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  182; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1235;  Aubry  et  Rau",  t.  4,  p.  717, 
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§  438;  Tliézard,  n.  22;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  ii. 
319  his-\-n.  — Contra,  Laurent  t.  28,  n.  545.  — V. 
notre  Rép.  gin.  ulph.  d>i  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  ll)4 
et  s. 

22.  Le  bail  consenti  par  le  créancier  anf  ichrésiste 
subsiste,  malgré  la  disparition  du  droit  d'anticlirèse, 
du  moment  où  il  a  été  consenti  dans  les  conditions 
ordinaires  de  durée,  au.Kquelles  le  créancier  antichré- 
siste  doit  se  conformer,  comme  d'ailleurs  tout  admi- 
nistrateur du  bien  d'aufrui.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1235  ; 
Troplong,  n.  527  et  532  ;  (îuillouard,  n.  246  ;  Aubry 


et  Rau,  t.  4,  p.  717,  §  438.  —  Cnntrà,  Laurent, 
loc.  cit. 

23.  Le  créancier  peut  aussi  céder  son  droit  d'an- 
ticlirèse en  même  temjis  que  la  créance  garantie; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difliculté  à  cet  égard  ;  c'est, 
au  contraire,  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  cette  cession  est  soumise  à  la  nécei-sité 
d'une  transcription.  —  V.  dans  le  sens  de  l'afKr- 
mative,  Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  404  et  s. — 
Dans  le  sens  de  la  négative,  Mourlon,  Transcrip- 
tion, t.  2,  n.  103  et  104  ;  Guillouard,  n.  234.    • 


Art.  2086.  Le  créauciei-  i.'.st  tenu,  .■«'il  n'eu  est  autrement  eonveuii,  tic  payer  le:^ 
coutribtitions  et  les  charges  annuelles  de  l'inuuetible  qu'il  tient  eu  autichrèsc. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  poiirvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets.  —  C.  civ.,  (iOO  et  sui\-..  1137, 1149, 1375,  1380  et  1381. 


1.  Le  créancier,  à  la  différence  de  l'usufruitier, 
n'est  tenu  de  supporter  définitiveinent  le  poids  des 
contributions  et  des  charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  anticlirése  que  dans  la  mesure  où  il 
perçoit  des  fruits  ;  ce  qui  fait  que  si  l'inmieitlile  ne 
produit  pas  de  fruits,  le  créancier  a  un  recours  con- 
tre le  débiteur.  — P.  Pont,  t.  2,  n.  1236  et  s.  ;  Guil- 
louard, n.  2G0;  Laurent,  t.  28,  n.  548  et  549;  Del- 
viucourt,  t.  3,  p.  446;  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  n.  213.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  320  i;'.s-vi.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljjJi.  du  dr. 
fr.,  V"  Antichrèse,  n.  96  et  s. 

2.  Il  n'en  serait  différemment  que  si  les  parties 
étaient  convenues  entre  elles  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  bs  intérêts  de  la  créance.  —  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovues, 
n.  214.  —  V.  infrà,  art.  2089. 

3.  Le  créancier  antichrésiste  est  tenu  de  veiller  h 
la  conservation  de  la  cliose  donnée  en  garantie,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  ainsi  que  le  rappelle 
d'ailleurs  l'art.  2080,  .iiiprà,  ]iour  le  créancier  ga- 
giste. —  Troplong,  n.  539  et  s.;  Guillouard,  n.  258  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  212. 

4.  Il  est  notamment  tenu  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  attachés  à  l'héritage  qu'il  a  reçu  en 
nantissement  de  son  débiteur.  Il  est  ]iar  consé(pient 
responsable  envers  ce  dernier  s'il  a  laissé  perdre  des 
servitudes,  faute  d'en  user.  —  Troplong,  n.  542; 
Guillouard,  n.  261  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  719,  §  439. 

5.  En  général,  l'aniichrésiste  n'a  pas  le  droit  de 
changer  le  mode  d'exploitation  de  l'immeuble  qu'il 


détient  il  titre  de  gage.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé 
que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  usine,  s'il  y  a  fait 
de  bonne  foi  des  constructions  nouvelles  et  intro- 
duit de  nouvelles  machines  en  remplacement  des 
anciennes,  le  propriétaire  doit  (à  défaut  de  rem- 
boursement de  la  valeur  de  ces  constructions  et  ma- 
chines) être  condamné  à  jiayer  à  l'anticlirésiste  la 
plus-value  qu'en  a  reçue  l'immeuble. —  Paris,  9  déc. 
1836  [S.  37.  2.  29,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  118]  —  V. 
en  sens  divers,  sur  les  conditions  et  les  limites  dans 
lesquelles  le  créancier  antichrésiste  peut  réclamer  le 
remboursement  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles 
par  lui  faites.  —  Laurent,  t.  28,  n.  550;  Trojjhmg, 
n.  543  et  544  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  1240;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  717,  §  438;  Colmet  de  Santerre,  t.'8,  n.  320 
his-i  et  s.  ;  Guillouard,  n.  233  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  215. 

6.  Jugé  encore  que  l'effet  des  changements  ap- 
portés dans  le  mode  de  jouissance  doit  être  main- 
tenu, et  qu'on  doit  y  avoir  égard  dans  les  imputa- 
tions à  faire  sur  la  créance,  si  ces  changements  ont 
eu  lieu  du  consentement  du  débiteur.  —  Cass.,  25 
mars  1835  [S.  36.  1.  110,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  266, 
D.  Rép.  \°  Nantissement,  n.  265] 

7.  Si,  d'ailleurs,  il  a  été  convenu  que  les  fruits  se 
compenseraient  en  totalité  avec  les  intérêts,  le  créan- 
cier ne  l'eut  réclamer  contre  le  débiteur  que  les  dé- 
penses qu'un  usufruitier  serait  autorisé  à  répéter 
contre  le  propriétaire  ;  il  ne  )iaurrait  donc  réclamer 
les  dépenses  d'entretien.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
720,  §  739  ;  Guillouard,  n.  259. 


Art.  2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article  précé- 
dent, peut  toujours,  à  moins  (jn'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissauce  de  son  immeuble.  —  (J.  civ.,  622,  056,  699,  802-1°,  2078,  2082. 
2168  et  suiv. 


IS'D>:X   .VLPH.\BE'l'IQUF, 


.\cqui!renr,  26,  20. 
Action  jiossesîoii'e,  32  et  s. 


I  AiljiKlication,  10,  18. 
I  Amélior.iHons,  7. 


Bail  emphytéotique,  30, 
lïorn.'igt^.  31. 
Conïiiyns;uion,  1. 
Couipéteiue,  34. 


I  Complainte,  32. 
(Confusion,  4. 
Coutnit  accossoii'c.  i. 
CréimcierschirograpUaireS/Uets; 
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1  l.e  i-ri'ancicr  anticliri^sîste  pont  ko  soustraire  à 
roMif;Hti"H  de  paver  certaines  ileftos  mises  ù  sa 
charge  par  l'art.  "iOHti,  supn'i,  en  faisant  restitution 
an  déliitcur  de  l'immoiihle  anticliiosé  ;  celui-ci  ne 
peut  d'oppo.scr  i\  celte  restitution,  à  nmins  qne  le 
créancier  n'ait  renoncé  l'I  l'e.xevcicc  de  cette  faculté, 
Cl'  ipii  arrive,  par  exemple,  lorsque,  coiiforménient 
A  l'art.  20rty,  in/rà,  les  [larlies  ont  stipule  que  les 
fruits  se  compenseraient  avec  les  intérêts.  —  Eu  tous 
cas,  le  créancier  qui  a  reçu  un  immeuMe  en  anticlirose 
pent  toujours,  en  restituant  rininieuMc  au  débiteur 
et  en  lui  rendant  comi>te  de  sou  administration,  re- 
prendre les  poursuites  qu'il  avait  coinniencécs  contre 
lui.  —  Hennés,  18  juin  1821  [S.  et  T.  clir.,  D.  lié/)., 
v°  \anlis'.,  n.  2!iO]  —  V.  Laurent,  t.  28,  ii.  551  ;  P. 
l'ont,  t.  2,  n.  1252;  (inillouard,  n.  (llî:!;  Anbiy  et 
Kan.  t.  4,  p.  720,  §  4'M) .  Coirnet  de  tsauterre,  t.  8, 
n.  321  /;/>  IV  et  s.;  Zacliarise,  Massé  et  Vergé,  t.  6, 
p.  1  Iti,  §  784,  note  G  ;  Tro|ilon};,  n.  5.57.  —  V.  notre 
Jlij).  iiiii.  a!ph.  ihi  (Ir./r.,  \"  Aiitichiisc,  n.  127  et  s. 

2.  Bien  qu'en  principe  le  déliiieur  ne  puisse  récla- 
mer la  jouissance  de  l'inimeuMe  qu'il  a  remis  en 
antirlircse  avant  l'entier  acquitiemeiit  de  la  dette, 
on  admet  qu'il  pourrait  demander  i\  rentier  en  pos- 
-ession  de  son  immciilile,  si  le  créancier  aliuBiit  do 
•,i  jouissance.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  444,  note; 
(iuilloiiard,  n.  220;  l'.  Pont,  1.  2.  n.  1244;  Laurent, 
t.  28,  n.  6.56;  Baiidrv- Laçant ineric  et  de  Loynes, 
n.  188.  —  V.  miprà,  art.  2082.  —  Sur  le  caractère 
indirisible  du  contrat  d'anticlirése,  V.  in/rà,  art. 

2oyo. 

3.  Le  créancier  aiitichrésiste  pouvant,  d  la  diffé- 
rence du  créancier  gagiste,  user  de  la  chose  donnée 
en  garantie,  la  notion  d'abus  n'a  pas,  dans  notre  ar- 
ticle, la  mémo  étendue  que  dans  l'art.  2082,  siipm, 
relatif  au  droit  de  gage;  pour  l'applicatinii  de  l'art. 
2082,  tout  usage  de  la  chose,  sauf  celui  autorisé  im- 
plicitement par  l'art.  2081,  eu/irà,  constitue  un  abus, 
alors  que,  dans  le  sens  de  notre  article,  on  ne  peut 
considérer  comme  abus  que  l'usage  excessif.  — 
Ouillouard,  l'C.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  tor.  cil. 

4.  Le  contrat  d'antichrcse,  étant  un  contrat  ac- 
cessoire, cesse  de  produire  effet  lors(iue,  ]iour  une 
cause  quelconque,  l'ubligation  garantie  vient  ft  dis- 
paraître, non  seulement  &  la  suite  d'un  paiement, 
mai»  à  la  suite  d'une  remise  de  dette,  d'une  confu- 
sion, etc.  —  A  ce  point  de  vue,  il  est  important 
d'observer  qu»  la  prescription  ne  court  point  contre 
le  créancier  nanti  h  titre  d'anticlirése  ou  de  gage, 
tant  qu'il  a  l'objet  en  sa  possession.  —  Cass.,  27 
mai  1812  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  U.  253.  V.  Iléji.,  v» 
Sauti»».,  n.  287]  —  Hiom,  31  mai  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  2it.  2.  101,  D.  Rép.,  v"  Pretcrhpt.  civile. 


n.  408]  —  Sic,  sur  l'espèce,  Malleville,  t.  4,  p.  ir.l'i  ; 
Merlin,  Réii..  v"  Pie^ciij,!.,  sect.  1,  §  7.  q.  18;  Du- 
ranti>n,  t.  18,  n.  553,  et  t.  21.  n.  253  ;  Trotiiong,  n. 
651  ;  Pavard  de  Laiiglade,  Itéji.,  \°  A'k/i/Ass.,  §  2, 
n.  5;  Va/.eille,  Pnsrrljtl.,  t.  1,  n.  138;  Cliarlema- 
ne,  Enct/clup.  du  ili:,  v"  AuHi-lirine,  n.  25;  Piou- 
hon,  Uisii/r.,t.  2,  n.  762;  Ouillouard,  n.  223  ;  Aubrv 
et  Hau,  t.  4,  p.  717.  §  438  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  124G; 
Laurent,  t.  28,  n.  555;  Tliézanl,  n.  22;  Miissé  et 
Vergé,  sur  Zacliiiria',  t.  5,  p.  113,  §784,  note  2; 
B.iudry-I.aeaiitiiierie  et  de  Loynes,   n.  187  et  188. 

—  Contnï,  Turin,  !)  juin  1810  [S.  et  P.  chr  ,  D. 
lîép.,  v°  Prescrip.  civile,  n.  408]  —  V.  notre  Rép. 
(lin.  iiljih.  (ht  (lr.fr.,  v"  Aiitichrcxe,  n.  111  et  s.  — • 
Sur  le  point  do  savoir  si  le  cri'aneier  antichrésiste 
|ieut,  soit  avant,  soit  après  le  paiement,  acquérir 
]iar  prescription  la  pio|irieté  de  l'imnieuble  auti- 
chrésé,  V.  iiifrà,  art.  2236. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  autre 
créancier  a  interrompu  la  possession  du  premier,  en 
se  faisant  adjuger  (suus  l'aneieiine  Ié(rl^latil)n)  la 
préférence  pour  jouir  aussi  ;\  titre  d'anticlirése,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  rempli  de  sa  cnaiiee,  et  que  cet 
autre  créancier  aitjuui  en  effet  de  riniinenble  |ien- 
dant  trente  ans,  au  préjudice  du  premier  créancier. 

—  Rouen,  31  mai  1828,  précité. 

6.  CJuoi  qu'il  en  soit,  le  créancier  aulichivsiste  peut 
en  jirincipe  conserver  la  alii>!-e  jusqu'à  l'entier  ac- 
quittemeut  de  la  dette  garantie  ;  il  v.i  sans  dire  d'ail- 
leurs qu'en  thèse  générale,  l'anticlirése  n'assure  le 
paiement  que  de  la  dette  garantie  ;  ou  a  ec|'Onilanl 
proposé  d'étendre  à  l'anticliièse  la  solution  que  con- 
sacre, en  matière  de  gage,  l'art.  2082,  2^^  alinéa,  ,5«- 
prà. —  Il  a  éti'  jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition 
du  §  2  de  l'art.  2082.  suprà,  d'après  laquelle  le 
créancier  nanti  d'un  gage  peut  retenir  ce  gage  (lour 
sûreté  de  toutes  autres  cri'ances  coutraetées  posté- 
rieurement à  la  constituiion  du  gage,  et  devenues 
exigibles  avant  le  paiement  de  celle  jiour  laquelle 
le  gage  a  été  fourni,  n'e.'-t  point  appliealile  au  cas 
d'anticlirése  :  en  cette  matière,  dès  que  le  créancier 
est  payé  de  .sa  prem.ère  créance,  il  doit  restituer 
l'immeuble  donné  en  nantissement,  bien  qu'il  lui 
soit  dû  d'autres  créances  actuellement  échues.  — 
Caen,  2  janv.  18413  [S.  47.  2.  .399,  P.  47.  2.  146, 
D.  p.  47.  4.  335,  D.  liép.,  V  KmilJus.,  n.  286]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  675  ;  P.  Pont,  l.  2,  n.  1245  ; 
Ciilmet  de  Siiuterre,  t.  8,  n.  321  bievi;  Laurent, 
t.  28,  n.  553  ;  Gudlouard,  n.  221  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
p.  720,  §  439;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  189  ;  Massé  et  Verjé,  sur  Zachariœ,  t.  6,  p.  11.3, 
§  784,  note  1.  —  Coutrà,  Duranton,  t.  18,  n.  563; 
Rolland  de  Villargues,  Bép.  du  tint.,  \"  Autichrètn, 
n.  2'.i  ;  Charlemagne,  Enci/clop.  du  dr.,  v"  ^liiti- 
c/o-^xc,  n.  35;  ïioplong,  n.  .549;  Taulier,  t.  7,  p. 
99.  —  V.  notre  liép.  yen.  ulph.  du  dr.fr.,  \"  An- 
tichrèse,  n.  133. 

7.  U  a  été  jugé  que  celui  qui  possède  un  immeu- 
ble à  titre  d'anticlirése  ne  peut  le  retenir  jusqu'au 
paiement  des  améliorations  qu'il  prétend  y  avoir  fai- 
tes, si  le  débiteur  offre  de  lui  remboiiiser  le  capital 
et  les  intérêts  de  la  créance  pour  liqiielle  le  contrat 
a  été  formé.  Dans  ce  cas,  le  créancier  n'a  qu'une 
action  en  répétition,  pour  le  montant  des  améliora- 
tions par  lui  faites.  — Turin,  31  dec.  1810  fS.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  406,  D.  Ifép.,  v"  Noutisn.,  n.  283] 

—  V.  suprà,  art.  2073,  n.  94  et  95  ;  notre  Jiép.  gin. 
uljih.  du  dr.fr.,  v"  Antichréne,  n.  125  et  s. 

8.  Telles  sont  les  créances  que  couvre  de  sa  pio- 
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tection  le  droit  de  l'autichrésiste  ;  comment  ces 
créances  sont-elles  garanties,  c'est  ce  qu'il  importe 
de  rechercher  :  un  point  à  peu  près  certain,  c'est 
que  l'antichrésiste  jouit  d'un  droit  de  rétention,  mais 
qu'il  ne  jouit  pas  d'un  privilège,  ce  qui  fait  que  les 
avantages  auxquels  il  peut  prétendre  disparaissent 
lorsque,  volontairement,  il  abandonne  la  possession  de 
l'immeuble  antiehrésé  et  qu'à  défaut  de  la  chose,  il 
ne  peut  faire  valoir  son  droit  sur  le  prix.  —  Ainsi,  le 
droit  de  jouissance  du  créancier  nanti  étant  insépa- 
rable de  son  droit  de  rétention,  du  jour  où  il  a  re- 
noncé à  la  possession  en  consentant  la  vente  de 
l'immeuble,  sans  s'assurer  la  conservation  des  fruits, 
l'antichrèse  s'évanouit  par  le  fait  de  cette  vente  et 
de  la  prise  de  possession  par  l'acheteur.  —  Rouen, 
9  août  1876  [S.  77.  2.  241,  P.  77.  1001]  —  Sk,  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1219  ;  Guillouard,  n.  226  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lo^mes,  n.  203.  —  V.  i'ifrà,  n.  24. 

9.  Le  créancier  antichrésiste,  n'étant  pas  un 
créancier  privilégié,  ne  peut  non  plus  exercer  son 
droit  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires  ou 
des  créanciers  saisissants  dont  les  titres  sont  anté- 
rieurs au  sien.  —  Laurent,-t.  28,  n.  571  ;  Aubrv  et 
Eau,  t.  4,  p.  719,  §  4.38;  Guillouard,  n.  226,  244; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1219;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  204.  —  V.  aussi  Cass.,  11  juill.  185.5  [D. 
p.  56.  1.  9] 

10.  De  ce  que  l'antichrèse  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  diminuer  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  à  sa  constitution,  il  résulte  qu'en 
cas  de  vente  forcée  d'un  immeuble  donné  à  anti- 
ehrésé quoique  déjà  grevé  d'hypothèque,  l'acquéreur 
entre,  par  la  seule  force  du  jugement  d'adjudication, 
en  pleine  possession  et  jouissance  de  cet  immeuble, 
sauf  à  l'antichrésiste  à  faire  valoir  ses  droits  sur  le 
prix  à  distribuer,  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Cass., 
24  janv.  1872  [S.  72.  1.  21,  P.  72.  32,  D.  P.  72.  1. 
353] 

11.  Le  créancier  antichrésiste,  qui  ne  peut  certai- 
nement pas  exercer  son  droit  à  l'encontre  des  créan- 
ciers hypothécaires  dont  le  titre  est  antérieur  au 
sien,  peut-il  s'en  prévaloir  à  l'encontre  des  créan- 
ciers chirographaires,  des  créanciers  hypothécaires 
dont  le  droit  a  pris  naissance  postérieurement  au 
sien  ou  des  acquéreurs  du  bien  antiehrésé  ?  C'est  là 
une  question  délicate  qui  n'a  pas  donné  naissance  à 
moins  de  4  systèmes  et  qui,  mettant  en  jeu  des  textes 
spéciaux  au  contrat  d'antichrèse,  ne  se  trouve  pas 
résolue  par  cela  seul  que  l'on  a  déterminé  la  nature 
du  droit  de  rétention  en  général.  —  V.  s>i2:>rà,  art. 
2073,  n.  60  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Antichrhe,  n.  141  et  s. 

12.  On  admet  dans  un  premier  système  que  le 
droit  du  cn^ancier  antichrésiste  est  purement  person- 
nel et  que,  comme  tel,  il  est  inopposable  aux  tiers.  — 
Laurent,  t.  28,  n.  561  et  s.  ;  Camouillj',  Rapport  de 
l'antichrés/ste  avec  les  (•réanciers  hypothécaires,  Re- 
vue critique,  1851,  p.  316  et  s.;  Delvinoourt,  t.  3,  p. 
674.  —  V.  su2}m,  art.  529,  n.  7  et  8. 

13.  Certains  auteurs,  tout  en  partant  de  l'idée  que 
le  droit  du  créancier  antichrésiste  est  un  droit  per- 
sonnel, admettent  que  ce  droit  est  opposable  à  cer- 
tains tiers  ;  ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  d'accord  quant 
à  la  détermination  de  ces  tiers  ;  pour  les  uns.  le  droit 
de  l'antichrésiste  n'est  préférable  qu'au  droit  des 
créanciers  chirographaires. —  V.Troplong,  n.  592.  — 
pour  d'autres,  au  contraire,  il  est  préférable  à  la  fois 
au  droit  des  créanciers  chirographaires,  à  celui  des 
créanciers  hypothécaires  dont  le  titre  est  postérieur 


à  la  naissance  de  l'antichrèse  et  aussi  à  celui  des 
tiers  acquéreurs.  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  718 
et  719,  §  438;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  208  et  s. 

14.  Dans  un  dernier  système,  on  reconnaît  le  ca- 
ractère de  droit  réel  au  droit  de  l'antichrésiste  et  on 
le  déclare  par  suite  opposable  aux  tiers.  —  Pothier, 
Jlijpoth.,  n.  231  et  232  ;  Duranton,  t.  18,  n.  560  ; 
Movu'Ion,  Examen  du  coniuicntaire  de  M.  Troplong, 
t.  1,  n.  228;  Transcription,  t.  1,  n.  92  et  93;  Guil- 
louard, n.  242  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1277  et  s.; 
Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  405  ;  Charlemagne, 
Encyclopédie  du  droit,  x"  Antiehrésé,  n.  37  ;  Va- 
lette, J'riril.  et  hi/p.,  n.  7  ;  Proudhon,  Usufr.,  n.  90  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Antiehrésé,  n.  25  ;  Coulon, 
Quesl.  de  dr.,  t.  2,  p.  415  ;  DeviUeneuve,  Note  sous 
Bastia,  9  mai  1838  [S.  38.  2.  369]  ;  Verdier,  Trans- 
cription, t.  2,  n.  357  ;  Bugnet  sur  Pothier,  Hypoth., 
n.  233,  à  la  note.  —  V.  Thézard,  n.  23  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  325  lis-ii  et  m  ;  t.  9,  n.  6  his-i  et 
II.  —  V'.  infrà,  art.  2091.  —  V.  aussi  C.  comm., 
art.  446  ;  L.  23  mars  1855,  art.  2. 

15.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  premier  sys- 
tème, que  l'antichrèse  ne  confère  ni  privilège  ni  pré- 
férence à  l'antichrésiste,  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers..., même  vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient  pris 
hypothèque  sur  l'immeuble  postérieurement  à  l'an- 
tichrèse. Du  moins  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'antichré- 
siste n'a  pas  fait  inscrire  son  contrat.  — •  Rennes, 
24  août  1827  [S.  51.  1.  305,  note,  P.  chr.,  D.  Rép., 
vû  Nantiss.,  n.  241]  —  Bastia,  9  mai  1838  [S.  38. 
2.  369,  et  la  note  DeviUeneuve,  P.  38.  2.  297,  D. 
p.  38.  2.  113,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Caen,  21  déc. 
1854  IRec.  Caen,  55.  129]  —  Paris,  2  août  1871  [D. 
P.  71.  2.  193] 

16.  ...  Que  les  droits  de  l'antichrésiste  cessent  de 
plein  droit  du  jour  où,  par  suite  d'une  expropriation 
forcée,  l'immeuble  donné  en  anticlirèse  cesse  lui- 
même  d'être  la  propriété  du  débiteur.  —  Rennes, 
24  août  1827,  précité.  —  Paris,  24  juill.  1852  [S. 
52.  2.  657,  P.  53.  2.  293,  D.  p.  53.  2.  54,  D.  Rép., 
loc.  cit.'] 

17.  Et  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  créanciers 
postérieurs  à  l'antichrèse,  aussi  bien  qu'à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  :  les  uns  comme  les  autres  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  l'immeuble  et  ses  fruits 
au  préjudice  de  l'antichrésiste.  —  Même  arrêt. 

18.  Décidé  encore  qu'après  expropriation  de  l'im- 
meuble donné  à  antiehrésé,  le  créancier  antichré- 
siste ne  peut  s'opposer  à  la  mise  en  possession  de 
l'adjudicataire,  sous  préteste  que  ce  dernier  se  trou- 
verait obligé,  comme  le  débiteur,  à  payer  le  mon- 
tant de  la  créance  avant  de  réclamer  la  jouissance 
de  l'immeuble.  —  Liège,  14  juill.  1821  [S.  51.  1. 
305,  note,  P.  chr.,  D.  A.  10.  4Ù1,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

19.  ...  Que  le  créancier  antichrésiste  est  recevable 
à  intervenir  dans  une  instance  en  nullité  de  la  vente 
faite  par  le  propriétaire  postérieurement  à  l'anti- 
chrèse. —  Cass.,  7  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
10.  746,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  247] 

20.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  de  préfé- 
rence pour  le  dernier  système.  —  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  les  créanciers  liypothécaires  postérieurs  à 
une  antiehrésé  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
l'immeuble  que  sous  la  réserve  des  droits  de  l'anti- 
chrésiste. --  Cass.,  31  mars  1851  [S.  51.  1.  305,  P. 
51.  2.  5,  D.  P.  51.  1.  65,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  241]  ; 
29  août  1865  [S.  65.  1.  433,  P.  65.  1153,  D.  p.  65. 
1.  331]  ;  24  janv.  1872  [S.  72.  1.  21,  P.  72.  32,  D. 
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V.  72.  1.  35:i]  —  Caen,  V>  fAvr.  18M  [D.  p.  53.  2. 
101,  D.  Itép.,  r"  cit..  a.  310] 

21.  En  coiiséiiuence,  ces  croanciera  liy|)otliécaire8 
lie  peuvent  diiiiossoder  l'antii'lirésiste  de  sa  jouis- 
-.aiu'o  en  faisant  vendre  l'immeuble;  et  par  contre, 
l'anliclirosiste  peut  ne  consentir  à  se  dessaisir  do 
la  jouissance  et  l't  laisser  vendre  l'immeuble  i|ue 
sous  la  condition  d'être  payé  en  ])rcmier  ordre 
-ur  le  prix  do  la  vente.  —  Uass.,  31  mare  1851,  pré- 
.ilé. 

22.  Par  suite,  lo  créancier  hypothécaire  postérieur 
.•i  l'anticliréso  n'est  pas  fondé,  par  défaut  d'intérêt, 
■i  former  tierco-oppositiou  au  jugement  qui,  inter- 
venu entre  le  détiitour  ou  son  représentant  et  l'an- 
ùehrésiste,  prononce  la  ré.^olutiou  do  l'antichrèse  et 
■rdonno  la  vente  de  l'imnieublc  antichrésé,  sous  la 

condition  que  le  prix  en  provenant  serait  versé  i\ 
l'antichrésiste  juscpi'A  concurrence  du  montant  de 
sa  créance.  —  Même  arrêt. 

23.  Et  dans  ce  cas,  le  créancier  hypotliécairo  n'est 
pas  rccevable  non  plus  h  prétendre,  après  la  vente 
iui  n  eu  lieu  conformément  à  ce  jugement,  que  le 

.  ontrat  d'antichrése  étant  résolu  et  le  créancier 
n'ayant  plus  la  possession  de  l'immeuble,  ce  dernier 
ne  i)eut  plus  se  prévaloir,  pour  exercer  un  droit  de 
))référencc  sur  le  prix,  de  sa  qualité  d'antichrésiste  : 
il  y  a  indivisibilité  entre  la  disposition  du  jugement 
qui  prononce  la  résolution  de  l'anticlirèse  et  ordonne 
la  vente  de  l'immeuble,  et  celle  qui  ordonne  comme 
condition  de  cette  résolution  et  de  cette  vente  que 
le  prix  servira  d'abord  à  désintéresser  l'anticlirésiste. 
—  Même  arrêt. 

24.  De  même,  le  dernier  système  exposé  conduit 
&  admettre  que  l'antichrèse  n'est  pas  résolue  par  le 
seul  fait  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  de  l'im- 
meuble donné  en  anticlirise  :  elle  doit  continuer  de 
recevoir  son  exécution  h  l'égard  de  l'acquéreur  ou 
de  l'adjudicataire,  nonobstant  l'aliénation,  sauf  les 
droits  des  créanciers  inscrits  du  débiteur.  —  Bour- 
ges, 24  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  32.  2.  21, 
0.  Réf.,  r"  cit.,  n.  241]  —  V.  suprà,  n.  8.      • 

25.  Ainsi,  au  cas  d'expropriation,  les  fruits  n'étant 
immobilisés  au  prolit  des  créanciers  qii':V  partir  rie 
la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  (aujourd'hui,  la 
transcription,  art.  082  et  685,  G.  proc,  modifiés  par 
la  loi  du  2  juin  1841),  l'antichrésiste  a  droit  aux 
fruits  antérieurs.  —  Même  arrêt.  —  V.  Guillouanl, 
n.  244  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1274  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
1).  7iy,  §  4.38  ;  Baudry-Lacantinerio  et  de  Loynes, 
n.  204  ;  Troplong,  n.  .593. 

26.  Et,  au  cas  d'aliénation  volontaire,  l'antichrèse 
ne  cesse  de  subsister  que  du  moment  de  la  notifi- 
cation, par  l'acquéreur,  de  son  contrat,  ou  de  la 
sommation  qui  lui  est  faite  de  notifier,  puisqu'à 
dater  de  cette  époque  seulement  les  fruits  sont 
dus  aux  créanciers.  —  Même  arrêt.  —  V.  in/rà, 
art.  2176. 

27.  En  ras  de  vente  du  fonds  soumis  ii  l'anti- 
clirèse, l'antichrésiste  a  le  droit  ou  de  se  maintenir 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble,  ou  de  ne  s'en  des- 
saisir qu'à  la  condition  d'être  payé  en  premier  ordre 
sur  le  ))rix  de  la  vente.  —  Alger,  24  juill.  1863, 
sous  Cass.,  29  août  1865,  précité. 

28.  L'antichrèse  continue  de  subsister  en  cas 
d'expropriation  forcée  de  l'immeuble,  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  postérieurement  au  contrat  d'an- 
tichrése, en  telle  sorte  que,  relativement  à  ces  créan- 
ciers, l'antichrésiste  conserve,  malgré  la  saisie,  ledroit 
de  percevoir  les  fruits.  —  Toulouse,  22  juill.  1835 


[S.  ,36.  2.  109,  P.  chr.,  D.  i:  35.  2.  188,  D.  m,.,  ,- 
cit..  n.  241] 

29.  Celui  <pii  a  acheté  un  immeuble  déjà  donné  à 
un  tiers  en  antichrèse  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
courait  quelque  danger  d'éviction,  se  dispenser  d'en 
abandonner  la  possession  à  l'antichrésiste  (sauf  à 
ne  payer  son  pnx  qu'après  que  le  danger  d'éviction 
aura  cessé).  —  Limoges,  10  mars  1836,  sous  Cass., 
28  mai-s  1837  [S.  37.  1.  936,  P.  37.  2.  37,  D.  p.  37. 

I.  280] 

30.  .Vu  surplus,  il  va  de  soi  que  l'antichrésiste  no 
peut  exercer  son  droit  de  préférence  que  dans  les 
limites  fixées  par  son  contrat,  et  si  l'antichrèse  a  été 
consentie,  non  sur  un  fonds  en  toute  propriété,  mais 
seulement  sur  le  bail  emphytéotique  de  ce  fonds, 
l'antichrésiste  ne  doit  pas,  dans  l'ordre  ouvert  à  la 
fois  pour  la  distributiondu  piix  de  la  vente  de  l'em- 
jihytéoseet  pour  celle  du  prix  de  la  vente  du  fonds, 
être  colloque  sur  les  deux  prix,  mais  uniquement  sur 
le  )irix  afférent  à  l'emphytéose.  —  Cass.,  29  août 
1865,  précité. 

31.  La  controverse  sur  la  nature  réelle  ou  persoi;- 
nelle  du  droit  de  l'antichrésiste  n'olfre  pas  seule- 
ment de  l'importance  quant  au  point  de  savoir  si  ce 
droit  est  ou  non  opposable  aux  tiers  ;  c'est  ainsi  que 
les  partisans  du  premier  et  du  second  systèmes,  se 
séparant  des  partisans  du  quatrième  système,  sont 
d'avis  pour  admettre  que  lo  créancier  antichri'siste, 
n'ayant  ]ias  un  droit  réel  sur  l'immeuble  que  son 
débiteur  lui  a  remis ,  n'a  point  qualité  pour  pro- 
céder à  un  bornage  avec  un  voisin.  —  Troplong, 
n.  527;  Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  338,  §  199, 
note  13.  —  V.  dans  lo  même  sens,  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1235,  bien  que  cet  auteur  admette  la  réalité  du 
droit  de  l'antichrésiste.  —  Contra,  Deraolombe,  t. 

II,  n.  257;  Guillouard,  n.  247. 

32.  Une  controverse  de  même  nature  s'est  élevée 
entre  ceux  qui  admettent  ou  repoussent  le  caractère 
réel  du  droit  d'anticlirèse  quant  au  point  de  savoir 
si  le  créancier  aiitichrésiste  a  ou  n'a  pas  l'action  en 
complainte  dans  le  cas  où  il  est  troublé  dans  sa  pos- 
session. —  V.  dans  le  sons  du  refus  de  l'action  en 
complainte,  Carou,  Des  acliwin  possi'xsoifes,  n.  238; 
Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  2,  p.  224,  §  187  ;  Carré, 
CompMi'nri',  t.  2,  n.  410.  —  Contra,  Cass.,  Berlin, 
27  janv.  1846  [D.  p.  46.  2.  62]  ;  lîelime,  Actions 
/xissessoires,  n.  312  ;  Guillouard,  n.  247.  —  V.  notre 
Ri'D.  flén,  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  jioxsexsoire,  n. 
242  et  s. 

33.  Quel  que  soit  le  système  que  l'on  admet  sur 
la  nature  du  droit  d'anticlirèse,  on  doit  reconnaître 
que  l'action  en  réintégrande  est  rccevable  de  la  part 
du  possesseur  à  titre  d'anticlirèse  :  on  ne  peut  lui 
opposer  cju'il  ne  possède  ]>as  uiiinio  doiaini.  — 
Cass.,  16  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  232, 
D.  Rép.,  v°  Action  possessoire ,  n.  102]  —  Sic,  Guil- 
louard, n.  225.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpîi.  du  dr. 

fr.,  y"  Action  po8sen3oire,  n.  72,  370,  v"  Antichrèse, 
n.  110. 

34.  La  recherche  du  véritable  caractère  des  droits 
de  l'antichrésiste  est  encore  utile  au  point  de  vue 
de  la  détermination  des  tribunaux  compétents  :  si  le 
droit  est  personnel,  l'action  qui  en  dérive  est  une 
action  personnelle  et  mobilière  qui  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  alors 
que  l'action  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble  si  l'on  pense  que  le  droit 
de  l'antichrésiste  est  un  droit  réel.  — V.  Guillouard, 
n.  248. 
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Art.  2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  Tinimeuble  par  le  seul 
défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  mille  :  en  ce  cas,  il  peut 
poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales.  —  C.  civ..  2078,  2093, 
2169  et  suiv..  2204  et  suiv.  :  C.  proc.  5.51,  (î73  et  suiv. 


UNDEX   ALPHABETIQUE. 


Contrat  pignoratif.  9. 
Créancier  cliii-ograpliaire,  1. 
Créancier  livpotliécaire,   11  et 

12. 
Dation  en  paiement,  2  et  3,  5 

et  s. 
Expertise,  5. 


Immeuble  Iiypothéqué,  6  et 

Nullité  absolue,  4, 

Prêt,  5  et  s. 

Réméré.  7. 

RevemUeation,  4. 

Vente  forcée,  1. 

Vnie  parée,  1. 


1.  L'art.  2088  conçu  dans  le  même  esprit  que  l'art. 
2078  suprà,  accorde  au  créancier  autichrésiste  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  de  son  déliiteur 
par  les  voies  légales;  à  ce  point  de  vue  cependant, 
la  condition  du  créancier  antichrésisfe  difïère,  quant 
à  lu  réalisation  de  la  sûreté  qu'il  a  obtenue,  de  celle 
du  créancier  gagiste,  notamment  en  ce  que  l'art. 
2088  ne  reconnaît  pas  au  créancier  antichresiste  le 
droit  de  se  faire  attribuer  par  justice  la  propriété 
du  bien  anticliiésé  et  aussi  en  cet  autre  sens  que  le 
créancier  autichrésiste  renonce  à  tout  avantage  sur 
la  chose  antichrésée  et  devient  simple  créancier  chi- 
rograpliaire  par  cela  qu'il  consent  ou  fait  iirocèder 
à  la  vente  de  ce  bien.  —  V.  Laurent,  t.  28,  n.  55G 
et  557  ;  Guillouard,  n.  235  el  236  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  322  S/'s-i  :  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  192  et  193.  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  (h\  fr.,  v"  Ant/chrèse,  n.  62  et  s.  —  V.  sur 
l'efl'et  de  la  clause  de  voie  parce  en  matière  de  pres- 
cription, infrà,  art.  2236.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  clause  dite  de  voie  parée  par  laquelle  le  débi- 
teur autorise  le  créancier  autichiésiste  il  vendre  sans 
formalité  de  justice  l'immeuble  donné  en  antichrèse 
tombe  sous  l'application  de  notre  article  et  de  l'art. 
742,  C.  proc.  civ.,  V.  dans  le  sens  de  l'aflhmative, 
suprà,  art.  1217,  n.  35  et  36;  Laurent,  t.  28,  u. 
559;  Duraiiton,  t.  18,  n.  566;  Guillouard,  n.  236; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  12.50;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718, 
§  438.  —  Y.  cep.  Troi'long,  n.  560  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  201. 

2.  La  prohibition  de  l'art.  2088  entraîne  aussi  la 
nullité  de  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
se  rendre  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse, moyennant  un  pri.^  déterminé  à  l'avance  ou 
:\  fi.ser  par  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 
Une  telle  clause,  qui  eût  pu  être  déclarée  valable 
avant  la  loi  du  2  juin  1841  (niodificative  de  l'art. 
742,  C.  proc.  civ.)  ne  saurait  produire  d'effet  depuis 
cette  loi;  elle  serait  contraire,  sinon  à  son  texte,  du 
moins  à  son  esprit,  tel  qu'il  a  été  indiqué  dans  le 
rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs.  — 
Giss.,  28  avr.  1857  [S.  57.  1.  687,  P.  58.  410,  D.  p. 
57.  1.  219]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  718,  § 
438,  note  7  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1257  et  s.  ;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  444;  Duranton,  loc.  cit.;  Tliézard,  n. 
21;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  198; 
L'olmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  322  6/s-ll.  —  Contra, 
Troplcng,  n.  560;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t. 
5,  p.  114,  §  784,  note  5:  Taulier,  t.  7,  p.  100. 

3.  Au  suiphis,  la  prohibition  contenue  dans  notre 
article  et  corroborée  par  l'art.  742,  C.  proc.  civ.  ne 


saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  nulle  la  dation  en 
]iaiement,  faite  postérieurement  au  contrat  d'anti- 
clirèse  et  jiar  laquelle  le  débiteur  abandonne  au  créan- 
cier la  jiropriété  de  la  chose  antichrésée  moyennant 
sa  libération  complète  ou  partielle.  —  Duranton,  t. 
18.  n.  568;  Laurent,  t.  28,  n.  560;  Guillouard,  n. 
237  ;  Troplong,  n.  538  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1262  ;  Aubry 
et  Eau,  t.  4,  p.  718,  §  438:  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  u.  202.  —  V.  suprà,  art.  2078,  n.  53 
et  s.  — V.  aussi,  Code  de  procédure  civUe  annoté,  Sirt. 
742. 

4.  La  nullité  pour  infraction  à  l'art.  2088  est  une 
nullité  absolue,  d'ordre  publie  ;  par  suite,  le  débiteur 
peut  pendant  trente  ans  revendiquer  la  propriété 
de  l'immeuble  dont  il  a  été  iudûruent  dépouillé. — 
Duranton,  t.  18,  n.  565;  Guilhuiard,  n.  236;  Trop- 
long,  Prescription,  t.  2,  n.  480;  P.  Pont,  t.  2,  u. 
1255  et  1256;  Laurent,  t.  28,  n.  558;  Baudry-La- 
cantiuerie  et  de  Lovnes,  n.  194.  —  V.  suprà,  art. 
1304,  u.  33. 

5.  Il  a  été  .l'ugé,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  non 
pas  d'un  immeuble  autichrésé,  mais  bien  d'un  im- 
meuble hypothéqué,  <pie  l'on  doit  considérer  comme 
valable,  même  de|iuis  le  nouvel  art.  742,  C.  ]>roc.  civ., 
prohibitif  de  la  clause  dite  de  voie  parée,  la  clause 
d'un  acte  d'emprunt  par  laquelle  il  est  stipulé  que, 
dans  le  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  le  prê- 
teur sera  jiropriétaire  des  immeubles  qui  lui  sont 
affectés,  suivant  l'estimation  et  la  fixation  du  prix 
qui  en  sera  faite  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office  :  l'art.  742  précité,  relatif  à  la  vente  forcée 
des  biens  d'un  débiteur,  laisse  intactes  les  règles 
ordinaires  quirégissentle  contrat  de  vente  volontaire. 

—  Cass.,  26  févr.  1856  [S.  56.  1.  667,  P.  67.  284] 

6.  Au  surjdus,  d'api  es  la  majorité  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine,  est  licite  et  valable,  comme 
vente  conditionnelle,  la  clause  portant,  qu'à  défaut 
de  paiement  d'une  obligation  dans  un  délai  fixé,  le 
créancier  sera  propriétaire  de  l'immeuble  affecté 
par  hypothèque  au  paiement  de  sa  créance.  —  On 
ne  peut  appliquer  dans  ce  cas  les  art.  2078  et  2088 

C.  civ.,  qui  défendent  tonte  stipulation  autorisant  le 
créancier  à  s'approprier  l'objet  mobilier  donné  en 
gage,  ou  l'immeuble  donné  à  antichrèse.  —  Cass., 
1"  juin.  1844  [S.  45.  1.  17,  P.  44.  2.  54.3,  D.  p.  44. 

1.  344]  -  Toulouse,  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  404,  D.  Bép.,  \'"Xantiss.,  n.  275-1°]  ;  1"  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  404,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

—  Montpellier,  26  juill.  1833  [S.  34.  2.  29,  P.  chr., 

D.  p.  33.  2.  219,  'D'.Htp.,  loc.  cit.];  6  mars  1840  [S. 
40.2.  531,  P.  41.1.  m,  D.  p.  41.2.  56,  D.  liep^v" 
cit.,  u.  275-2°]  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Montpellier, 
17  août  1840  [S.  40.  2.  531,  P.  41.  1.  41,  D.  p.  41. 

2.  56]  —  .';/<;,  Troplong,  Ve  la  vente,  t.  1,  n.  77  (au 
cas  seulement  d'estimation  de  l'immeuble  au  mo- 
ment du  contrat);  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  119; 
Augan,  Cours  de  Notariat,  p.  570  ;  Championuière 
et  Rigaud,  Tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n.  2071  et 
2072;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1260;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  284  et  2S5,  §  266  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass., 
1"  juill,  1844  [.S.  4.5.  1.  17]  —  Contra,  Delvinoourt, 
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t.  3,  p.  IÎ75;  Coulon,  i^hiftl.  il-  droit,  t.  2,  dial.  72, 
1».  21'3. 

7.  Aulronu'iit  dit,  la  convention  par  laquelle  l'iino 
des  parties  vend  i"i  l'autii',  sous  condition  de  nméii', 
une  c|uoto-|iarl  d'un  immeuble,  tout  en  lui  confé- 
rant Bur  cet  immeulilo  une  hypothèque  pour  sûreté 
d'une  créance,  n'est  interdite  par  aucune  loi;  sont 
inapplicables  A  une  convention  de  celte  uniure  les 
dispositions  de  l'art.  2088,  qui  rcf^issent  e-xclnsivo- 
menl  le  contrat  d'anticlirèse.  —  C'ass.,  13  juill.  18".U 
[S.  '.•2.  I.  570,  P.  '.12.  1.  570,  D.  v.  VA.  \.  227]  — 
V.  xiprù,  art.  1382- 1:)8:!,  n.  18(14. 

8.  Juaé  cependant  que  la  clan.se  par  laquelle  il 
est  convenu,  entre  le  prèienr  de  fonds  et  l'aciué- 
reur  d'un  immeuble,  que  si  les  deniers  avancés  pour 
paver  l'acipusilion  no  scuit  pas  rendus  ii  l'épuqnc 
li.xée,  l'immeub'e  déjà  hypothéqué  par  l'acte,  pour 
sftretc»  du  prôt,  sera  dévolu  en  jiropriété  au  créan- 
cier, ne  donne  pas  nu  créancier  le  droit  de  se  mettre 
en  possession  de  l'immeuble;  il  no  peut  que  le  faire 
vendre  pour  se  rembourser  sur  le  prix.  —  Bruxelles, 
18  iherni.  an  XII  [S.  chr.] 

9.  l'ccidé  mémo  <pio  lorsque  l'emprunteur  d'une 
somme  de  deniers  déclare  vendre  nu  immeuble  dé- 
sifîné,  en  cas  de  non-paiement  dans  un  certain 
délai,  cette  clause  ne  constitue  pas  inie  vente  con- 
ditionnelle, mais  un  contrat  piiîiioratif.  En  consé- 
quence, le  créancier  n'est  pas,  au  cas  de  non-paie- 
ment, investi  ipno  J'uclo  de  la  propriété  impignorée  ; 
il  n'a  que  le  droit  de  la  faire  vendre  pour  être  col- 
loque sur  le  prix.  —  Paris  (lîouen),  22  mess,  au  XI 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  402,  P.  Réii.,  \"  .Xunihs., 
n.  2Gt>-l"]  —  Siu'  le  contrat  pi;;noratif,  V.  nu/.rà, 
art.  lt').')9,  n.  12  et  s.;  art.  1907,  n.  74  et  s.;  art. 2085, 
n.  1. 

10.  Jugé  encore  que  la  danse  par  laquelle  un 
débiteur,  on  hypothéquant  des  immeuble»,  consent 
ft  ce  que  son  créancier  devienne,  fi  défaut  de  ])aio- 
ment  au  terme  convenu,  propriétaire  des  immeubles 
hypothéqués,  n'est  point  valable  :  on  ne  saurait  con- 
sidérer le  montant  de  la  créance  comme  constituant 
un  prix  véritable.  —  Agen,  28  déc.  18-12  [S.  43.  2. 
118,  P.  43.  2.  259,  D.  p.  43.  2.  99,  D.  JUp.,  v"  cit., 
n.  274-1"] 

1 1.  .InséjCn  ce  même  sens,  que  l'art.  2078,  guprù, 
qui  prohibe  une  convention  par  laq\ielle  un  cr>'an- 
cier  serait  autorisé  à  retenir  la  |iropriété  du  page, 
ou  A  le  vendre  sans  formalités  (i  défaut  du  paiement, 
est  applicable  aux  créanciers  liypotliocaircs  conimo 
aux  créanciers  engagistes.  —  Ainsi,  est  nulle  la  con- 
vention c|ui,  en  conférant  liypotliè(|ue,  autnrisc  le 
créancier  à  vendre  l'immeuble  autrement  qu'aux  en- 
chères. —  Liège,  3  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  405,  D.  Réf.,  V"  Naiit/s.i..  n.27G  3°]  —  Bourges, 
8  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  405,  D.  Rép., 
hc.  cit.'] 

12.  Jugé  pareillenu'Ul  que  le  créancier  ne  peut 
vendre  l'immeuble  hypothéqué  (de  mémo  qu'il  ne 
peut  disposer  du  gage),  quoique  le  débiteur  lui  en 
ait  donne  pouvoir  lors  de  la  constitution  de  l'hvpo- 
thèque.  —Turin,  21  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  405,  D.  Rép.,  loc.  cil.] 


x\.RT.  2089.  Ijorsque  les  parties  ont  stipulé  (jtie  los  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  ju.squ'à  une  certaine  concurrence,  cette  convonfion  s'exécute 
«■onime  toute  atitro  f|ui  n'est  point  ]iroliit)ce  pnr  les  lois.  —  ('.  civ.,  12811  et  suiv.,  lf)07  ; 
T,.  8  sept.  1807. 


1.  liien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  un  bail  A  anti- 
chrèse  que  les  fruits  se  compenseraient  totalement 
avec  les  intérêts,  le  créancier  ne  peut  retenir  les 
fruits  par  lui  perçus  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  ù  peu  près  égale  l'i  l'iiilérêt  de  5  p.  0/0  de  sa 
créance  :  l'excédant,  i\  moins  qii'il  ne  soit  minime, 
doit  être  imputé  sur  le  capital  de  la  créance,  con- 
formément à  l'art.  2u85,  .-iiipià.  L'art.  2089  a  ité  mo- 
difié fiar  la  loi  du  3  sc|it.  1807,  en  tout  ce  qu'il  offre 
de  COI  traire  ù  ses  dispositions.  —  Montpellier,  21 
nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  15G,  D.  Rép., 
v»  X.inlir».,  n.  200]  —  Bastia,  9  janv.  1839  [D. 
Rép,  loc.  cit.]  —  Sic,  Malleville,  t.  4,  p.  169;  Uu- 
rantun,  t.  18,  n.  55G;  Proudhon,  Umfr.,  t.  1,  n.  73, 
82  et  83;  Charlemagne,  Enc;/rl.,  v"  .'hitichrèsc, 
n.  32;  Troplong,  n.  568  et  s.;  Gnillouard,  n.  232; 
Aubry  et  l!au,  t.  4,  p.  717,  §  438;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1265  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  185.  —  V.  «(//«à, "art.  1907,  n.  80.  —  V.  iiotre 
Réj>.  géii.  iilpli.  du  dr.  fi:,  v"  Antichiixe,  n.  5G  et  s. 
—  Sur  écriai  us  cft'ets  produits  par  la  clause  de  com- 
pensation des  fruits  et  des  intérêts,  V.  suprà,  art. 
•2087,  n.  1. 

2.  ...  Tout  an  moins,  et  en  supposant  que  la  dis- 
position de  l'art.  2089  eût  subsisté  après  la  loi  du 
3  sept.  1807,  la  dérogation  qu'elle  consacre  au  droit 
commun  ne  pourrait  s'induire  des  termes  de  l'acte  : 


elle  devrait  être  expressément  stipulée.  —  Toulouse, 
28  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
260-2"] 

3.  U'une  manière  plus  précise,  la  convention  de 
compenser  les  fruits  de  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse  avec  les  intérêts  de  la  créance  est,  ou  non, 
permise  suivant  qu'elle  revêt,  ou  non,  un  caracière 
aléatoire  :  si  le  revenu  de  l'immeuble  n'est  pas  de 
nature  h  offrir  un  avantage  assuré  au-dessus  du  mon- 
tant des  int'Mêts  du  ca|iiial  prêté,  il  y  a  aléa,  et  les 
lois  relatives  à  l'usure  ne  peuvent  recevoir  leur  ap- 
jilication.  Dans  le  cas  contraire,  il  va  lieu  d'appli- 
quer A  cette  convention  les  régies  relatives  à  la  li- 
mitation du  taux  de  l'intérêt.  —  Bastia,  9  janv. 
1839,  précité.  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  hc.  cit.;  Guillouard,  lac.  cit.  —  \'.  Trop- 
long,  n.  568  ;  Taulier,  1.  7,  p.  721. 

4.  On  est  allé  plus  h'in  dans  la  voie  de  la  prohi- 
bition ;  ou  a  prétendu  que,  depuis  la  promulgalion  de 
la  loi  de  1807,  on  devait  déclarer  nulle  tonte  con- 
vention qui  aurait  pour  effet  d'attribuer  au  créan- 
cier tous  les  fruits  do  l'immeuble  [lour  représenter 
les  intérêts  de  la  somme  due,  sans  (|u'il  soit  imputé 
quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  fruits  sur  le  capi- 
tal. —  Colniet  de  Saiiterre,  t.  8,  n.  316  liis  u,  n. 
323  Ws.  —  Conin't,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes, n.  184. 
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Art.  2090.  Les  dispositions  des  art.  2077  et  2083  s'appliquent  h  l'antichrèse  comme 


Eu  matière  indivisible,  l'appel  formé  en  temps  d'un    immeuble    détenu    à    titre    d'anticlirèse.    — 

utile  par  l'une   des  parties   profite  aux  autres,  et  Cass.,  29  juin  1868   [S.  68.  1.  408,  P.  68.  1094] 

les  relève  de  la  déchéance  par  elle  encourue.  Tel  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Anti- 

le  cas  cil  le  litige  a  pour  objet   le  délaissement  chrése,  n.  39. 


Art.  2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  prcjudieie  point  aux 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'anti- 
clirèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  — 
G.  civ..  2085,  2087,  2166  et  siùv. 

Pour  l'interprétation  de  ce  texte,  V.    suprà,  art.  2087,  n.  9  et  s. 


TITR1<]    XVIll. 

DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES 

Dt^rété  le  19  mars  1804  (28  viiilf«t  im  XII):  iirom«lgU(>  lo  29  mnn  1804  (8  germinal  an  XII). 


(CHAPITRE    ?RP]MIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  2092.  (^)uiconq\ie  sV'st  obligé  personncllenient,  est  tenu  de  remplir  son  enga- 
goment  sur  ttni,>  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présens  et  à  venir.  —  C.  eiv.,  2204. 

AïiT.  2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  ('ommun  de  ses  créaneiers  :  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  eontribution.  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence  (1).  —  (.',  eiv.,  2218  ;  0.  proc.,  655  et  suiv.,  74y  et  suiv.; 
C.  Conim.,  546  et  suiv.,  552  et  suiv.,  565  et  suiv. 


(1)  (a)  1"  nov.  1746.  —  OBnoxxAscK  portant  défense  aux  offl- 
rier»  dt,  prêter  pendant  le  couru  des  vonayes  atu'  inatelots. 

S.  -M.  tJtant  inforintic  ijue  iiuiiobstaDt  les  «iiffirentes  ilUposi- 
lûms  i».irttt.-s  parles  orilonnnnces,  pour  cuipcchrr  que  les  m:i- 
telots  nt*  consomment,  au  préjmlicc  de  h-urs  fninliles,  pciulaiit 
le  o<»urs  de^  voyages,  la  sol.l''  «lu'Ils  gafirnont  "sur  les  bâtiments 
marchands,  11  se  trouve  .les  ofileiers.  mariniers  et  autres  gens 
lies  ^•qulpagest.  qui,  s'ùcartaDt  destlitc-s  i1U|k)s1  lions,  prêtant  ou 
avancent  h  des  matelut^,  avec  lesriuels  Us  sont  embarqués,  soit 
.  ti  .ittii.  r-.  N>U  en  ilenréuâ  ou  marchandises  d'uu  usage  superflu 
r.t  iiiriii-  l'craldcux, dinéroDlcs  sommes, dont  ils préieudcnt  être 
i-eiii)xtui's(->  sur  lo  produit  des  gages  desdits  matelots,  ce  qui 
IH-ui  exciter  des  trouble»  dans  le»  navires,  occasionner  le  liber- 
tinage des  matelots  et  même  leur  déi;erth>n,  et  priver  leurs  fa- 
milles des  secours  nécessiUres  pour  leur subslsuince  ;  AquoI  dési- 
rant iKiurvolr,  S.  M.  a  fait,  et  fait  iri-s  expresses  inhibitions  et 
d»*fen?es  à  tous  ofllclors.  mariniers  ou  non  mariniers,  de  rien 
prêter  ou  avancer  à  des  niatelot«i  ou  autres  gens  de  mer  pendant 
11-  cours  dt-s  voyages,  soit  en  deniers,  soit  en  marchandises,  sous 
quelque  prétfxte  que  ce  puisse  étro,  à  peine  cle  privation  t>u 
iwrtc  des  sommes  qui  auront  été  ainsi  prêtées  ou  avancées,  et 
en  outre  de  cinquante  livres  d'amende  ;  dé'Claranl  nuls  et  de 
nuls  effets  tous  billets  et  obligations  sous  seing  privé  faits  par 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  eu  faveur  des  offlcicrs 
mariniers  et  autres  gens,  fals:int  partie  des  éiiulpages  des  na- 
>ire.s  où  Ils  auront  servi,  et  faisant  défenses  à  tous  Juges  d'y 
avoir  égard,  quan<l  même  Icsdits  billets  ou  obligations  seraient 
d'une  datn  portérleure  ou  antérleui*e  au  temjw  que  les  voyages 
auront  tluré.  Défend  par'illemenl  S.  31.  u  tous  particuliers  et 
habitants  des  villes  maritimes,  qui  se  prétendrnut  criaiiriers  des 
matelots,  de  former  pour  rai;>on  desdlten  créances,  aucuni'  action 
ni  demande  sur  lu  produit  de  la  soble  iiiie  lesdlis  matelots  au- 
ront gagnée  iiur  lesdlts  biUlments  marchands,  ù  moins  que  les 
HommeH  prétendues  par  k-sdlt^  créanciei-s,  no  soient  dues  pnrle-s 
mat'-lots  ou  par  leurs  fanilll*-s  iwnir  loyer  tie  maison,  subsis- 
tancf  ou  hardfs  qui  leur  auront  été  foundes  du  consentement 
d<*s  commissaires  et  des  autres  ufOciers  chargt-s  du  détail  des 
classe»,  et  quelles  n'aient  été  apostlllées  par  lesdlts  ofMclcrssur 
les  regisln-'*  et  matricules  des  gens  do  mer  ;  au  défaut  de  quoi 
lesillts  ne  pf»urront,  sii^us  i^uelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
réf'lamer  la  solde  des  matelots.  etjKiurront  seulement  avoir  re- 
cours sur  leurs  autres  biens  et  effets, 

'')  7  Janv.  1779.  —  DÉc'LABAriox  concernant  (en  pensions  de 
l'Etat. 

Art.  13.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  toutes  lesdltos  pen- 
sif.uf.  vx  grâces  viagères  (celles  dues  par  TEtat)  non  salsisi^ables 
iil  f"!!.!.-»  pour  qufiquf  ciiuseou  raison  quoce  soit,  sauf  aux 
rn  aiM-i.Ts  des  iK^nalonnain-s  h  exercer  après  leur  décès,  sur  h'a 


décomptes  de  leurs  pensions,  toutes  les  poursuites  ut  diligences 
nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et  actions,  et 
sans  préjudice  des  ordres  particuliers  qui  pourraient  ètm  donnés 
par  nos  secrétaires  d'Etat  pour  arrêter  le  paiement  de  ciui-Iques- 
uncs  desdites  grâces,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  passé 

c)  24-30  Juin.  1793.  —  DÉCRKr  relatif  à  Vori/aniaatioa  dcfi 
jtOKtes  it  niessageti^s  en  régie  niitionale. 

Ai't.  76.  Les  paiements,  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  us- 
tensiles et  équipages  destinés  au  service  de  la  poste,  ne  pour- 
nmtêtre  s;»lsls  sous  aucun  prétexte. 

</)  19  pluv.  an  III.  —  Loi  relative  aux  opponitioiiH  .v«r  les 
appointemndti  dea  ojficiers,  des  commissaires  des  guerres  et  em- 
ployés dana  les  années. 

La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  payer  aux  offi- 
ciers de  troupes,  aux  commissaires  des  fïuerres,  et  autres  em- 
ployés dans  les  années  ou  à  la  suite,  grevés  tropposltions  par 
leurs  créanciers,  les  quatre  cinquièmes  de  leurs  appointements; 
le  clDtiuième  restant  sera  réservé  aux  créanciers,  qid  jwurront 
d'ailleurs  exercer  leurs  di-olts  sur  les  autres  biens  de  leurs  dé- 
biteurs. 

c)  8  niv.  an  VI.  —  Ltu  relative  à  l/ifonnation  d'un  nouveau 
grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la  dette  publique. 

Art.  4.  Il  ne  sera  plus  re4,*u,  h  l'avenir,  d'opjMisitions  sur  le 
tlt^rs  conservé  de  la  dette  publlqtie  Inscrite  ou  ii  Inscrire... 

/)  22  Hor.  an  Vif.  —  Loi  contenant  des  mesures  pour  assurer 
et  fneiliter  le  j)aiement  des  rentes  et  pensions. 

Art.  7.  II  ne  sera  jilus  re(,'U,  h  ravtinïr,  d'opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  lius  |K)ur  rentes  perpétuelles  viagères  et 
pensions,  h  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le  proprié- 
taire d(!  l'inscription  du  brevet  de  pension.  —  Cette  disposition 
n'aura  sou  efîet  qu'A  dater  de  deux  mois  après  la  puhllc<ition 
de  la  présente. 

g)  21  vent,  au  IX. —  Loi  (jui  détermine  lajxyrtion  saisissable 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publies  et  dt s  employés 
civUs. 

Les  traitements  des  fonctionnali'cs  publics  et  employé»  civils 
seront  salslssables  Jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les 
premiers  l.UOU  fr.  et  toutes  li-s  sommes  au-dessous,  du  quart  sur 
les  5.000  fr.  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6.00U 
fr.,  ù  ([ueUiue  somme  qu'elle  s'élève;  et  ce,  jusqu'à  l'entier  ac- 
quittement des  créances. 

h)  7  term.  an  X.  —  Abrité  portant  qu'il  n'est  point  reçu  de 
transports,  ctssions  uu  délégations  de  jteusions  à  la  charge  de 
la  République. 

Art.  3.  Les  créaneiers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer 
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Adjudicataire,  100. 
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Ageîit_de  change,  72  et  73. 


Agents  départementaux,  8. 
Agents  (liplomatiquee.  8. 
Aliénai  ion,  17. 
Aliments,  7,  31. 
Animau.x,  101. 
Appréciation  Eonveraine,  12. 


Ai-rérages,  70  et  s. 
Artistes  de  l'Opéra,  8. 
As-^urances  contreles  accidents, 

16. 
Assurances    contre    la    grêle, 

SG. 


qn*a|)rès  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les  pour- 
suJtfS  et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  l'urs 
droits. 

i)  18  niv.  an  XI.  —  8  janv.  1803.  —  Arrêté  qui  di'clare  les 
traitemertts  eccïésiastîqiws  insaisissables  dans  leur  totalité. 

Les  traitements  ecclésiastiques  seront  insaislssabies  dans  leur 
totalité. 

j)  24  germ,  an  XI.  —  Loi  relative  à  Ja  Baraque  âe  France. 
Art.  33.  Aucune  oppOh?ition  ne  sera  admise  sur  les  sommes 
en  compte-courant  dans  les  banques  autorisées. 

t)  2  prair.  an  XI.  —  Arrêté  contenant  règlement  xur  les 
aiinements  tn  coui'se. 

Art.  111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salaires, 
sont  déclarés  insaisissables.  —  On  n'aura  aucun  égard  aux  ré- 
clamations ou  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par  ceux 
qui  se  prétendraient  porteurs  d'obligations  desdits  marins,  ù 
moins  que  les  sommes  réciami^-es  ne  soient  dues  par  eus  ou  jiar 
leurs  familles,  pour  loyers  de  maisons,  -ubsistances  et  vête- 
ments, (pli  Itur  auront  été  fournis  du  consentement  du  com- 
mig8aire  jï  l'inscription  maritime,  et  que  cette  avance  n'ait  été 
préalablement  aposiillée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens 
de  mer. 

0  l''  germ.  an  XIII.  —  Décret  concernant  Us  droits  réunis, 
la  manière  de  procéder  sur  les  contra Vf^itwn^.  rtc. 

Art.  48.  —  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites  entre 
les  mains  des  préposés  de  ia  régie  ou  dans  celle*  de  ses  rede- 
vables, seront  nulles  et  de  nul  effet. 

ni)  9  déc.  1814.  —  ORDOSîîiNCE  du  roi  jiorCant  règlement 
sur  tes  octrois. 

Art.  G 1.  Les  créanciers  des  préposés  d'octroi  ne  pourront  saisir, 
sur  les  appointements  et  remises  de  ces  derniers,  que  les  sommes 
fixes  déterminées  par  la  loi  du  31  vent,  an  IX. 

«.)  37  août  1817,  —  Ordonnance  qui  déclare  incssibles  et 
insaisissables  les  pensions  afft-ctécs  sur  Us  fonds  de  retenue. 

Art.  V.  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pensions  de  retraite  affectées  sur  des 
fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par 
aucune  saisie  ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui 
pourraient  être  formées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la 
pension. 

o)  27  avi'.  1S25.  —  Loi  vonamant  Vindimnitéà  accorder  au^^ 
an'-iens  jnoprit'tairfs  des  hirns-fonds  confisqués  et  vendus  au 
profit  de  l'Etat  en  vt^rtti  des  lois  sufles  émigrés,  les  cundavinés 
et  les  déportés. 

Tit.  \.  —  Des  droits  des  créanciers  relativement  ù  l'indem- 
nité. 

Art.  18.  Les  oppositions  qui  seraient  formées  k  la  délivrance 
de  l'inscription  de  rente  par  les  créanciers  des  anciens  proprié- 
taires, porteurs  de  titre.=  antérieurs  à  la  confiscation,  non  liqui- 
dés et  non  payés  par  l'Etat  n'auront  d'effet  que  pi>ur  le  capluil 
de  leurs  créances.  Les  anciens  propriétaires  ou  leurs  repré>en- 
tants  auront  droit  de  se  libérer  des  causes  de  ces  oppositions, 
en  transférant  anxdits  créanciers,  sur  le  montant  de  la  li(iul- 
dation  en  rente  de  3  p.  0/0  un  capital  nouiinal  égal  ii  la  dette 
réclamée.  —  Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits  suivant  le 
rang  des  privilèges  et  liypolbèques  qu'ils  avaient  sur  les  immeu- 
blfS  confisqués.  —  L'ordre  ou  la  distribution  seront  faits,  s'il  y 
y  a  lieu,  quel  que  soit  le  juge  de  la  situation  desdits  bien.s,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  l'ancien  proprléta  re,  ou  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte. 

p)  H  avr.  1831.  —  Loi  sut  les  pensio^is  de  l'armée  de  tt-rre. 

Art.  28.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arréiages  sont  inces- 
sibles et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art,  203  et  205  du 
Code  NaïRiléon.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires 
sont  paisibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
de  leur  montant  poiu"  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  ali- 
ments. 

(/)  18  avr.  1831.  —  Loi  sur  Us  pensious  de  l'armée  de  mer. 

Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arrérages  sont  in- 
cessibles ou  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circ4>nstances  prévues  par  les  art.  20S  et 


205  du  Code  civil.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  re- 
traite sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  exceller  le  cin- 
quième de  leur  montrant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

r)  19  mars  1834.  —  Loi  sur  l'état  des  oj^ciers. 

Art.  20.  Li's  pensions  de  réforme  accordées  api'ès  20  ans  d? 
service  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor  public. 
Elles  seront,  cnmme  les  pensions  de  retr.tite.  incessibles  et  insai- 
sissables, excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  204  et  214  du  Code 
civil.  -  Dans  ces  deux  cas.  les  pensions  de  réforme  sont  passi- 
bles de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cincpuème  pour  catise 
de  débet  et  le  tiers  pour  aliments. 

s)  3  mai  18-11.  —  Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pubiifpie. 

Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges 
et  hyiJothèques  conventionnelles,  judiciiiires  ou  légales,  sei'ont 
inscrits.  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  expro- 
prié sera  affranchi  de  ton.'*  pri\ilèges  et  ïiypothèques.  de  quel- 
que natm'e  qu'ils  soient,  sans  préjudico  du  droit  des  femmes, 
mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers.  — Les  créanciers  Inscrits  n'aunmt  duns  au- 
cun cas  la  faculté  de  surencliérir  ;  mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indemnité  soU  fixée  conformément  au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolutiou,  en  revendication,  et  tontes 
autres  acti<ms  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le 
prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

0  28  févr.  1352.  —  Décret  sîir  les  sociétés  de  Crid'd  foncier. 
Art.  18.  Il   n'est  admis  aucune   opposition  au  iiaiemeut  du 

capital  et  des  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre 

de  gage. 

u)  29  févi".  1852.  —  DÉCRET  relatif  à  la  médaille  militaire  ins- 
tituée 2>ar  le  décret  du  22  janvier  1852. 

Art.  3...  La  rente  viagère  de  100  francs  attachée  k  chaque  mé- 
daille accordée  est,  comme  le  traitement  delà  Légion  d'honneur 
incessible  et  insaisissable. 

y)  4  mars  1852.  —  Décret  relatif  à  l'engagement  des  marins 
du  commerce,  et  à  Vapphcation  des  dispositions  non  abrogées 
des  ancUnnes  ordonnances  de  la  manne. 

Art.  1.  Sont  considérées  comme  di.^posîtioDS  d'ordre  public 
auxquelles  il  est  interdit  de  dérober  par  des  conventions  parti- 
culières, les  prescriptions  des  actes  ci-dessous  indiqués,  savoir  :  — 
An.  2G2,  263,  205  et  27u,  C.  comm.;  —  Ordonnance  du  1'^'"  nov. 
1745  ;  Art.  37  de  celle  du  17  juill.  1816  ;  —  Art.  1,  5  et  8  de 
l'arrêté  du   5  germ.  un  Xll  et  252,  p;iragr;iphe  5,  C.  coram.: 

—  Paragr.  2  et  3  de  l'art.  3  de  l'Ordonnance  du  9  oot.  1837. 

—  Toutefois,  le  bénéfice  des  art.  262  et  2C3.  C.  comm.,  n'est 
point  acquis  h  tout  marin  délaissé,  h  comjiter  du  join-  oi"!  Il  em- 
barque avec  salaire  sur  un  autre  navire.  —  Les  dispositions  de 
l'Ordonnance  du  l^'"nov.  1745  seront  appliquées  à  tout  marin 
faisîint  partie  de  l'équipage  d'un  na^'^re  du  commerce. 

2.  Les  ordonnance^  règlements  et  arrêts  du  conseil  concer- 
nant la  marine,  antérieurs  à  1789,  et  au.vquels  il  n'a  point  été 
dérogé,  seront  appliqués  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'administrer 
la  preuve  de  leur  enregistrement.  La  pro<iuctlon  par  le  ministre 
de  la  marine,  le  cas  échéant,  d'une  copie  authentique  de  l'un 
de  ces  actes,  sufSra  pour  en  assurer  la  validité. 

1/')  9  juin  1853.  —  Loi  sur  les  pensions  cirile.t. 

Art.  26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  rete- 
nue ne  peut  être  opérée,  du  vivant  du  pensionnaire,  que  Jusqu'ft 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  euvcrf"  l'Etat,  ou  pour 
des  créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101  du  Code  Na- 
poléon et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art. 
203,  205,  206,  207  et  214  du  même  Code. 

x)  14  mai  185G.  —DÉcRE'r  impérial  quicrée  une  caisse  spéciale 
de  pensions  de  retraite  pour  le  théâtre  impénal  de  l'Opéra. 

Art.  36.  Les  pensions  sont  incessibles  ;  aucune  saisie-arrêt  ou 
retenue  ne  peut  être  exercée  du  vivant  du  pensionnaire  que 
jusqu'à  concurrence  dun  cinquième  pom-  les  créances  privilé- 
L'i(;cs,  aux  termes  de  l'art.  2101  du  Code  Napoléon,  et  du  tiers 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  206,  206,  207  et 
214  du  même  Code. 

y)  28  mai  1858.  — Loi  sur  îcs  négociations  concerymnt  les  mar' 
cliandises  déposées  dans  les  magasins  géneraiioc. 
Art.  10  reproduit  en  note  sous  l'art.  2074  suprà. 
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Il  SI  nml  18«S.  —  l>*<RCT  porlaiii  liDlemntt  ijiiirmf  nir  la 
fomïttiihiht^  jntbUqur. 

Art.  SOI.  Kllf»  (l«j  rentos  viaKi-i"'*-'*  in>»r  la  vicllleasc)  -nul 
lociuBiblt'»  ei  tnti.-»t!-li»!*able8  ]us(|irA  euiiourrt'nce  de  36U  fr. 

3G7.  li  K  iH^iiiilons  (ktnt  l!u'fs.lb!os.  —  Aiiciiiio  tmMi'  on  rotiMiu© 
Df  \*f\n  ôir-o  fnH^rt.*.,  du  vivant  du  iHUcloiuiflln*.  «lUe  Jll^f^u'A 
o'iicurn-iKv  d'un  ririt|ult-im.  jKiur  di'bt't  envers  rKiat  nu  d'un 
lier*  .laii!»  les  clrL.on>lances  pril-viio:*  pai  lt.s  art.  2U3.  2U5  et  '.'Il 
du  i'<Mlt»  NaiMiloon.  —  Lt.s  l'cnslou.*  clviu.»  Si>ui,  en  «ulre,  «dsls- 
^ril.i...  )iis|U"ti  coneurroneo  d'un  cliiunlèino  ixtur  de»  eréanees 
|i' il  II.  k'U.  -  :iu\  tenue»  du  l'art.  Jlul  ilu  OmIi.  Napolénn,  et  d'un 
1H[>  l.in-  I.Ti  clrcunstance»  pit'viies  )  ar  les  art.  3Uli  et  S!U7  du 
uu'lne  l'tKlu. 

sca.  Le»  iien»lnn9  ndlltalros  et  li  ni-»  arri'nif.'™  ne  «ont  sal- 
«Iwablra  i|ue  dan»  le  cas  do  débet  envers  l'Kiat  ou  dans  les  eir- 
e.  n^tanc^•.■'  prevuoji  i^ir  les  art.  '.'us.  20S  il  211  ilu  Code  N»- 
l»ilcViii.  flans  cit  deux  cas.  le<  lensi.ms  iiillllairo  sont  passIWi* 
île  retenues  qui  ne  iM'uvent  oxc<>der  le  cimiulènio  de  leur  mon- 
tant  iH)ur  cause  de  débet  et  le  tiers  iKiur  nltnieula, 

u'i  11  )uill.  1S6S.  —  l.oi  imiaiil  cnallim  dr  i(eii.r  ral.'Sf.''  d'an- 
suran  •»,  l'iiiK-  rn  cm  il.'  déria  ri  l'iiulic  m  cas  irncriiltulf 
r^nt  l'int  ilf  traeuiiT  ayiieiiles  rt  imImMfIs. 

Titre  I".  De  la  cals.<e  d'a&-urance  eu  cas  do  dto'-s. 

Art.  1.  1,(«  soiiiiue»  as^u^(^  sur  nue  tète  iio  [leuvent  excéder 
trois  lullle  (riinc*.  Kllcs  sont  lus!dsl...>able»ei  lnci>,slbies  Jusciu'd 
i»iieurrenco  d«  la  inolilé.  sans  loiitefol»  i|ue  la  parllc  iiicorslble 
ou  liiNiisissabte  puUse  doseendrc  au-tlesstius  tle  six  cciius  francs. 

Tltri'  11.  fil-  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents. 

13.  !,<•»  rentes  viaK.res  constitué' s  en  vertu  de  l'nrt.  8  el-des- 
•ui  sont  incosslbltis  et  lnsalsiss:tbles. 

()'>  10  nortt  188S.  —  DÉcRfTT  ftorlaiil  rfgirmriil  iVailmhiisIra- 
tion  publiqw  firiur  lejfrudoii  rfo  la  M  ilu  11  julll  ISI'iS  qui 
créf  d'Mx  caûi*<f  l^al^Kltl■unc^'.^',  l'uitr  fti  cas  de  décès,  et  l'mdre 
fH  fo»  cCdiTidr/ils  ti'ullaut  de  iraïaux  agricoles  et  indu»- 
Irirls. 

Art.  IS.  Les  O'posltlons  au  paiement  des  eomnios  assurées, 
ou  les  cewions  dewllie»  soniuus  dnn»  les  limite»  déieruilnéos 
inir  l'art  i  de  la  loi  ilu  11  )ulll.  IsiiS,  doivent  éirc  slj;nlllées 
au  directeur  général  de  la  caisse  dis  déiVits  et  consignation». 

c')  Il  |uiii  1878.  —  Loi  qui  crét  la  tlette  amortUaabk  par  an- 
rtll'frj. 

Art.  3.  Tnu»  les  prlvll^es  et  ininiunllé»  attaché»  aux  rentes 
"Ur  l'Ktal  sont  assurés  aux  rentt.»  :i  p.  O/o  aniortlfsahN."».  Ces 
rentes  sont  Insaisissables,  conforméuient  aux  dûspositloiis  des 
lois  de»  8  Dlï.  an  VI  et  ■:2  llor.  an  VII. 

il')  SI  avr.  1883.  —  Loi  tvr  la  crnivriniim  dm  rentes  5  p.  DjO, 

Art.  3.  Le  nouveau  fonds  4  1/2  p.  u/u  est  divl.se  en  sérlcu   l,es 

arrérage)  du  nouveau  fonds  4  1/2  p.  u/0  sont  iiavables  par  trl- 

nie-tre  et  le  niliiluium  de  rente  liiscrlptiblo  est  fixé  pour  ledit 

fuitils  a  2  francs 

'l'on»  les  privllf«es  et  Immunités  attaeliés  au.x  rentes  sur  l'E- 
tat sont  assuré»  aux  rentes  du  fl<^u^■eau  fonds  4  1/2  p.  c/f.  Ces 
rentes  «ont  insalsisfnhies,  cnnrorinéiiient  aux  dlsjiosltions  des 
loi-  di»  »  niv.  an  VI  et  22  llor.  an  Vil  et  peuvent  être  «Ifec- 
lé^i'»  au.x  remplois  et  plaeementa  spécifiés  imr  l'art.  29  de  la  l<d 
du  16  sept.  1871. 

r  )  20  Juin.  ISSU.  —  Loi  relatiii  <<  la  CalKff  nalinnalt  îles 
rtlraiUn  jfitir  la  riidli»i*i\ 

Art.  8.  Les  rentes  vlaiiéreii  eonsi  Huées  par  la  Caisse  natio- 
nale lie»  n'tralti-s  sont  Incessibles  et  Insaisissables  (usiiu'ù  con- 
currence de  36U  fr. 

/*)  1«  avr.  1888.  —  Loi  utjanl  poui-fihj'l  ifn-i^iovr,  à  U'ir  île 
rfrom)Hiiii'  natimial',  rf-j*  pension.»  riuijcrts  aux  nuriirantji 
i/u  b''s>f>  de  /évritr  tSiS  et  «  liurs  afcendaul»,  nims  i( 
or;7i'  li'ta. 

\n.  I".  Des  rentes  viagères  Incessibles  et  insalslssabli's.  d'un 
elilBre  total  de  2UU.nuO  fr..  sont  oUouées,  il  tltro  de  ré(;omix:nB". 
nationale,  aux  cito.vens  frani^s  blessés  i»iur  la  liberté  dan»  les 
Journé..»  de  février  1848. 

g')  19  févr.  1889.  -  -  Loi  rf  lalliv  «  la  rcttrictlon  du  prirUfge 
du  (wll/eiir  il'un  fonds  rural  it  à  l'ntlrihuHtm  des  in'lfmnili's 
d'assuranrfg, 

\n.  2  et  s.  Reproduit.»  en  note  sous  l'art.  1733.  ciiprii. 

A')  29  liée.  1893.  —  Lot  sur  Ira  dommatica  causés  à  lajtropriété 
prit'ér  ])ar  l'i-xtrution  d'S  travaux  l'VbtIcs. 

Art.  18.    Le»  propriétaires  des  terrains  occupés  ou    fouillés 


et  le»  auti'es  a.vauts  droit  ont.  pour  le  recinuTcment  de»  In- 
demnité» qui  lei'ir  suut  duc»,  privilège  ni  prélérciiee  (i  tous  les 
eréanclorssur  les  foiiila  dé|io8é8  dans  les  caisses  pul)lli|ues  pour 
eue  délivrés  aux  eiitreprenour»  ou  autres  personnes  anxiiuel» 
l'ailmlnlstrailon  a  délégué  ses  droit»,  dons  ks  condlllois  de  la 
loi  lin  -Ji  Inlllet  1S9I.  -  I{n  cas  d'Insolvublllté  de  ces  personne», 
ils  ont  un  rwiuirs  subsidiaire  coniro  rinliuluIsU'iiHon,  <iui  doit 
les  Imleiiiniser  liitégraleuient, 

i'  I  27  mars  1803.  —  DAenirr  porlaiif  rènh-mcnî  d'admliiislra- 
tiint  publiqHf  sur  la  complaMUtii  dis  fabriqws. 

Art.  '.'3  Les  deniers  des  fabruiue»  «ont  ln»nlsla.<ahles,  ot 
aucune  opposition  ne  peut  étru  prailiinee  par  leur»  créanciers 
sur  les  sommes  ilues  ft  ces  établissement»,  «int  aux  eréancler» 
porteurs  de  titres  exécuioli-es.  h  défaut  iln  ilécislon  éplsiop^de 
de  nature  h  assurer  lour  payomeiit.  à  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de»  cultes  h  lin  d'iuscriiitlon  d'ofllce.  La  décision  du  ml- 
nlstri^  des  cultes  est  coniinunlquée  il  révé(iui\  ([Ul  règle  le  bud- 
get en  conséquence  de  cette  décision.  SI  l'évèquo  no  règle  pas  le 
buduet  dans  un  délai  de  deux  mois  II  partir  de  cetto  coniniunl- 

ciitl" Il  s'il  ne  tient  pa»  compte  do  la  décision  du    ministre. 

le  budget  est  déllnltlv  eiiient  réglé  par  décret  en  Conseil  d'Ktnt 
Kn  cas  de  refus  d'orilnimanccuieiit,  il  est  prononcé  par  lo  mi- 
nistre des  cultes,  et  l'arrêté  minlsiérlcl  tient  lien  de  mandat. 

i')  27  mars  1893.  —  HionKvpoiiaul  n'y/eme »(  i/'iidmliiisfrn- 
»ioii  /uftlii/iiesur /«  réi/lme  >)miirirr  e(  (n  coniplnbtiué  des 
cnnycils  tinsbi/térauj[  tt  df»  consistoires 

Art.  28.  Les  denier»  des  conseils  pieab.vtéraux  sont  Insalsls. 
sables,  et  aucune  o|ii)osltlon  ne  peut  être  pratliinée  par  leurs 
créaiiclei's  sur  les  sommes  due»  ii  ces  élabllssemeiits,  sauf  aux 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  ii  défaut  de  décision 
du  conslstolro  de  nature  ii  leur  assurer  pa.vcment,  li  se  jinurvalr 
devant  le  ministre  des  cultes  ii  lin  d'nswrlptioii  d'ofllce.  La 
décision  du  ministre  des  eultcii  est  coinnuiniiiuéo  au  consistoire, 
qui  règle  le  budget  en  conséquence  de  cette  décision.  SI  le  con- 
sistoire ne  règle  pas  le  budget  dans  un  délai  de  deux  mol»  à 
parilr  de  celte  eommnuleatlon  ou  s'il  no  tient  pa»  compte  do  la 
dcelslim  ilu  nilnlsire,  le  budget  est  délinltivenient  réudé  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Htat.  En  cas  de  refus  d'ordonnancement,  H  est 
prononcé  par  le  mlnlstredes  cultes,  et  l'arrêté  inlnlsiériel  tient 
lieu  de  mandat. 

;,')  27  mars  1893.—  DécRm  portant rfnl'nic.nt  d'arlmivistra- 
lion  iiabHQue  sur  le  régime  Jltiuncler  rt  la  eomplaldldé  des  con- 
sistoires et  des  communautés  israildes. 

Art.  27.  Les  deniers  des  cominunautcs  consistorlalessont  Insai- 
sissables, et  aucune  npposlllon  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs 
créanciers  sur  les  sommes  ducs  ii  ces  éiabllssitmenta,  sauf  aux 
eréanelei's  porteursde  titres  exécutoires,  ii  défaut  de  décision  du 
consistoire  central,  de  nature  à  leur  assurer  iiayeinent.  il  se 
pourvoir  devant  le  ministre  des  eultos.  à  llu  d'iuscrlpilou  d'of- 
flco.  La  décision  du  ministre  des  cultes  est  couimnuiqiiéo  au 
consistoire  central,  qui  règle  le  budget  un  consci|Ueiice  de  cette 
décision.  SI  le  consistoire  eeniral  ne  règle  pas  le  budget  dans 
nu  délai  lie  deux  mois  il  partir  de  cette  eouimunlciiilun,  on  s'il 
ne  tient  iras  eanipie  de  la  décision  ilu  mliilslre.  le  budget  est 
iléllnlih'emeni  réglé  par  décret  en  Conseil  d'Ktat.  Kn  cas  do  re- 
fus  d'onlonnaneenienl.  Il  est  prononcé  par  le  ndnistro  des  cultes, 
et  l'arrêté  lUlnUtérlcl  tient  lieu  do  luniidat. 

(')  13  Juin.  1893.  —  Dkcbkt  portant  rttjirmcnt  sur  la  comp- 
tabilité départementale. 

Art.  172.  Les  tialtenients  et  ».ilalrea  des  emplo.vés  et  agents 
départementaux  sont  salslssables  Jii.squ'ii  concurrence  du  cin- 
quième sur  le»  premiers  mille  francs  et  touie.»  les  siunme»  au- 
dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants  et  du  tiers 
sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somrue 
qu'elle  s'élève  et  ce,  Jusqu'à  l'entier  acqulitenieiit  des  créances. 
--  Le*  gi'atillc.itlous  pour  travaux  ixiraordlualres  s'ajoutent 
aux  traitements  pour  la  détermination  de  la  portion  salslss.ilile. 
17.^.  Ne  sont  salsissables  en  aucun  cas  les  soiiimi.»  allouées, 
non  il  titre  rémiinéraioire.  mais  ii  titre  de  reinbourseiuent  d'à- 
vance»  iléjii  faites  on  de  paiement  de  frais  relatifs  ii  l'exécutlou 
d'un  service  départemental. 

176.  Les  pensions  de  retraite  de»  emidoyés  départementaux 
••t  leur  arrérages  smit  ce^»ibles  et  salsissables,  dans  li-s  propor- 
tions fixées  par  les  règlements  sur  ces  pensions. 

177.  Les  secours  ne  simt  saisissabies  que  dans  les  conditions 
déterminée»  par  l'art.  682,  C.  proc.  civ. 

m')  1 1  août  1893.  —  Dkcrkt  porfanf  réglemint  d'adminis- 
trutio  I  publique  sur  le  régime  finaoï^^r  et  la eomptabiliti  des 
corps  des  facultés. 
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rapacité,  2. 

rapitaines  de  navire,  8. 

Capital,  70  et  s. 

Cassation,  117. 

Cautionnement  de  fonction- 
naire, 73. 

Cortiflcat  de  non-inscription, 
109. 

Ct-Ttilicat  de  propriété,  57. 

Cession,  98. 

Cessioiinaire,  19,  38,  74,  98. 

Commis,  8. 

Commune,  7. 

Compte  courant  de  la  Banque 
de  France,  S. 

Consig^nalion,  121  et  122. 

Contestation,  121. 

Contestation  de  rang,  21  et  s. 

Contrat,  1. 

Contrat  de  mariage,  6. 

Créancier,  6. 

Créanciers  chirograpliaires,  21, 
79  et  s. 

Créanciers  gagistes,  105. 

Créanciers  hj-pothécaires,  22, 
79  et  s. 

Créanciers  intervenants,  52  et  s. 

Créanciers  privilégiés,  21,  23, 
86  et  s. 

Créanciers  saisissants,  19,  74. 

Crédit  foncier,  75. 

Curateur,  50. 

Délégation,  87,  89  et  90. 

Délit,  1. 

Deniers  des  communautés  con- 
sistoriales,  8. 

Dt-niers  des  conseils  presbyté- 
raux,  8. 

Deniers  des  fabriques,  8. 

Deniers  des  facultés,  8. 

Département,  7. 

Distribution  par  contribution, 
19.  74,  122. 

Domaine  congéable,  102. 

Dommages-intérêts,  100. 

Droits  personnels,  9  et  s. 

Kcclésiasiiques,  8. 

Emigrés.  102. 

Employés,  8. 

Employés  civils,  8. 

Employés  de  l'Opéra,  8. 

Enfants  nés  et  ft  naître,  12  et  s. 

Ilntrepreneurs  de  travaux  na- 
tionaux, S. 

Entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, 8. 

Equipements  militaires,  7. 

Erreur,  23. 

Etablissements  publics,  7. 

Etat,  7. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 1U2  et  103. 

Faillite,  14.  16,  56  et  s. 

F'juiuie  dotale,  66. 

Fnnotionnaires  publics,  8. 

(Jens  de  service,  8. 

Curri-e,  103. 

Héritier  bénéficiaire,  3,  62. 

]Iv[H>thèque  conventionnelle, 
24. 

Immeubles  par  destination,  82, 
99. 

Tncessibilité,  6. 

Tnsaisissabllité,  6  et  s. 

Insaislssablllté  absolue,  27  et  s. , 


Insaisissabilité  relative,  32  et  s. 

Inscription  hypothécaire,  107 
et  s. 

Jouissance  légale,  7. 

Juge-commissaire,  25. 

Légion  d'honneur,  8. 

Legs.  68. 

Lettre  missive,  113. 

Li\Tes,  7. 

Locataii'e,  86,  97. 

Machine,  7.  99. 

Magasins  généraux,  83  et  84. 

Mainlevée  d'opposition,  37. 

Maladies  contagieuses,  101. 

Mandataire,  70  et  s. 

Manœuvres  fraudtUeuses,  100. 

Masse  des  créanciers.  62  et  63. 

Matelots,  8. 

Mauvaise  foi,  118. 

Médaille  militaire,  8. 

Ministre  des  finances,  48  et  49. 

Nantissement,  45,  60. 

Navire,  106  et  107. 

Notaire,  42,  54,  57. 

Nullité,  36  et  s. 

Nu-propriétaire,  4,  6. 

Objets  de  couchage,  7. 

Obligation  personnelle,  1. 

Obligation  réelle,  3. 

Officiers  (solde  des),  8. 

Opposition.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Opposition  des  créanciei-s  pri- 
vilégiés, 111  et  s. 

Opposition  ù  partage,  54  et  55. 

Opposition  verbale,  114. 

Ordre,  21  et  s.,  122. 

Ordre  public,  78. 

Ouvriers,  8. 

Ouvi'iers  mineut-s,  8. 

Paiement,  108  et  s. 

Partage,  52  et  s. 

Pensions  aux  blessés  de  1848,  8. 

Pensions  ci\iles,  8. 

Pensions  de  retraite,  8. 

Perte  totale,  107. 

Postes,  8. 

Préposés  d'octroi,  8. 

Preuve,  118. 

Primes  d'asstu"auces,  86. 

Prises  maritimes,  8. 

Pri\Tlège,  20. 

Privilège  du  bailleur,  26. 

Privilège  conventioimel,  24  et  s. 

Privilège  général.  105. 

Pri\'llège  spécial,  105. 

Prirtlège  du  Trésor,  106. 

Prix,  98  et  99. 

Prix  (supplément  du),  100. 

Propriétaire  de  navire,  3. 

Pm-go,  lis. 

Quantum  des  créances.  23. 

Quasi-contrat,  1. 

Quasi-déht,  1,  66. 

Rapport,  69. 

Réalisation  des  rentes,  70  et  s. 

Récépissé,  83. 

Rentes  sur  l'Etat,  27  et  k. 

Rentes  étrangères,  78. 

Rentes  nominatives,  76. 

Rentes  au  porteiu',  76  et  77. 

Rentes  viagères,  8. 

Résolution  de  la  vente,  98. 

Responsabilité.  57. 

Rétablissement  en  nature,  119 
et  120. 


Rétention,  25,  105. 
Revendication,  60. 
Risque  locatif,  86,  93. 
Saisie,  6. 

Saisie-arrét.  18,  33  et  s. 
Saisie  immobilière,  4. 
Saisie  mobilière,  20. 
Séparation     des    patrimoines, 

51,  105. 
Séquestre,  41  et  s.,  71. 
Soldes  de  retraite,  8. 
Subrogation  personnelle,  87. 
Subrogation  réelle,  87. 
Substitution,  7. 
Succession,  50,  67  et  s. 


Succession  vacante,  49. 
Syndic  de  faillite,  25,  60  et  s. 
Tiers.  36  et  s. 
Tiers  bénéficiaire  d'assurance. 

10  et  s. 
Tiers  détenteur.  3,  95,  108. 
Traitement  de  réforme,  8. 
Transfert  forcé,  42  et  s. 
Travaux  publics,  102. 
Trésor  public.  33  et  s. 
Usage  (droit  d').  7. 
Usufruit  (réserve  d'),  6. 
Usufruitier,  4. 
Voisins,  86,  97. 
Warrant,  83  et  84. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  De  î'insaisissah/lité  des  rentes  si<r  l'Etat  et  des 
obligations  du  crédit  foncier, 

§  3.  De  Vattrihution  des  indemnités  dues  à  raison  de 
la  perte  d'une  chose  et  notamment  de  Vattri- 
hution des  indemnités  d'assurances. 


§  1.  Généralités. 

1.  Le  texte  de  l'art.  2092  a  donné  lieu  à  un  cer- 
tain nombre  d'itbeervations  portant  sur  sa  rédaction 
même  ;  on  est  d'ailleurs  d*accord  pour  en  admettre 
le  bien  fondé  ;  c'est  ainsi  que  l'emploi  de  l'expres- 
sion s'est  obligé  paraît  fâcheuse  à  tous  les  commen- 
tateurs puisqu'il  semble  supposer  que  la  règle  de  cet 
article  ne  s'applique  qu'au  cas  d'obligations  conven- 
tionnelles, alors  qu'elle  concerne  toutes  les  obliga- 
tions personnelles,  que  celles-ci  aient  leur  source 
dans  un  contrat,  dans  un  quasi-contrat,  dans  un  dé- 
lit ou  dans  un  quasi-délit.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  255;  P.  Pont,  Priv.  et  ht/p.,  t.  1, 
n.  5  ;  Thézard,  Prii\  et  hyp.,  n.  2  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  3  bis-i  et  ii  :  Guillouard,  Priv.  et  hyp., 
t.  1,  n.  134. 

2.  L'art.  2092  qui  considère  tous  les  biens  du  dé- 
biteur comme  engagés  à  l'acquittement  de  la  dette 
qui  pèse  sur  lui  ne  doit  évidemment  recevoir  appli- 
cation que  quand  le  débiteur  est  capable  de  s'obli- 
ger; mais,  quoique  ce  point  n'ait  pas  toujours  été 
suffisamment  précisé,  il  suffit  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  le  débiteur  ait  cette  capacité,  alors  même  qu'il 
serait  frappé  de  l'incapacité  d'aliéner  certaines  ca- 
tégories des  biens  composant  son  patrimoine.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  268  ;  P.  Pont,  Priv.  et  hgp.,  t.  1, 
n.  16  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  161  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  142  ;  Mourlon,  Examen  critique  du  commentaire 
de  M.  Troplong,  t.  1,  n.  6  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  256  et  s.  —  V.  suprà,  art.  484  ;  art. 
513,  n.  35  et  s.;  art.  1449. 


Art.  17.  Les  deniers  des  corps  de  faculté  sont  insaisissables  et 
aticune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers 
sur  les  sommes  dues  ù  ces  établissements,  sauf  aux  créanciers 
porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil 
général  de  nature  i"!  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant 
io  ministre  de  rinstruetion  publique  ù  fin  d'inscriptiou,  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  mandatement  d'office. 


1894. 


Loi  sur  la  conversion  d^s  rentes  4  l:'2 


II')  17  janv. 
/'.  il  10. 

Art.  3.  Le  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0  pourra  être  divisé  en 
séries.  Les  arrérages  en  sont  payables  par  trimestre  et  le  mi- 
nimum de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  b.  2  francs. 
Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'Etat 


sont  assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0.  Ces  rentes 
sont  insaisissables  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  s 
nlv.  an  VI  et  22  flor.  an  VII.  et  peuvent  être  affectées  aux  rem- 
plois et  placements  spécifiés  par  l'art.  29  de  la  loi  du  16  sept.  1871. 

o')  29  juin  1894. —  Loi  surles  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  minfurs. 

Art.  3.  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  con- 
ditions prévues  ii  la  loi  du  20  juill.  1886  sur  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

p')  8  fé^^ie^  1897. —  Loi  portant  niodijicaiioii  de  la  loi  du 
6  août  1792  sur  les  doiuaines  congéables. 

Art.  11  reproduit  en  note  sous  l'art,  1743,  »ui>rà. 
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3.  .\u  surplus,  il  existe  certaines  oMif^atione  qui  no 
tomlicnt  pas  sous  i'euipire  des  liispositious  de  l'art. 
2092  ;  ce  sont  celles  ([ui,  ooinme  par  exemple  celles 
de  riiéritier  bénétieiaire,  du  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble h_v|)otlu'i|Ui'  ou  du  proprii'tairo  de  navires  à 
raison  des  faits  du  capitaine,  coiistitueut  dos  obliga- 
tions réelles,  c'est-à-dire  ne  portant  i(ue  sur  certains 
biens  déterminés.  —  Martou,  l'rir.  et  lii/j).,  t.  1, 
n.  242;  Laurent,  t.  29,  n.  2(>9;  liuillouàrd,  t.  1, 
n.  143;  1'.  l'ont,  t.  1,  n.  9;  liaudry-Laeantinerie  et 
de  Loyues,  n.  253  et  254.  —  V.  «iiprà,  art.  802, 
n.  1  et  s.;  art.  1483,  n.  5  et  8,  infrù,  art.  2166  et 
8.  —  V.  aussi  art.  216,  C.  conim. 

4.  En  vertu  de  l'art.  612,  siijirà,  l'usufruitier  qui 
fait  l'avance  nécessaire  pour  paver  les  dettes  de  la 
succession  où  il  tif^ure  comme  usufruitier  universel, 
PU  h  titre  universel,  doit  attendre  jusipi'A  la  lin  de 
l'usufruit  pour  rentrer  dans  les  fonds  qu'il  a  dé- 
bour.sés.  Mais  comme  l'art.  612  ne  peut  être  invoqué 
en  dehors  de  l'iivpotlièse  toute  spéciale  i|u'il  régle- 
mente, il  a  été  décidé,  à  juste  raison,  que  l'usufrui- 
tier, créancier  du  nu-]iro|iriétaire,  a  le  droit,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  de  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière sur  les  immeubles  soumis  A  son  usufruit  ; 
l'art.  612,  «iiprù,  qui  règle  uniquement  la  contribu- 
tion aux  dettes  dans  les  rapports  entre  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  no  saurait  mettre  obstacle 
il  l'exercice  des  droits  que  celui-ci  tient  de  sa  qua- 
lité de  créancier.  —  Bourges,  4  janv.  1893  [S.  95. 
2.  229,  I'.  95.  2.  229,  D.  r.  94.  2.  582]  —  V.  su- 
pra, art.  612,  n.  21  et  s. 

5.  Certains  auteurs  admettent  que  la  ]iossibilité 
d'exécuter  les  obligations  personnelles  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  ne  tient  pas  à  l'essence  même  des 
obligations,  ce  qui  fait  que  les  parties  jieuvent  lici- 
tement convenir  que  telle  ou  telle  obligation  ne 
pourra  s'exécuter  que  sur  tels  ou  tels  biens.  —  P. 
Pont,  Privil.  et  hijp.,  t.  1,  n.  15  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  141. 

6.  En  tous  cas,  il  ne  saurait  appartenir  au  débi- 
teur, par  une  déclaration  implicite  ou  explicite  d'in- 
cessibilité ou  d'insaisissabilité,  de  soustraire  toutou 
partie  de  ses  biens  A  l'action  de  ses  créanciers.  — 
Spécialement,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  donateur  d'un  immeuble  constitué  en 
dot,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  ne  pourra  céder 
cet  usufruit  à  d'autres  qu'au  nu-propriétaire,  sans 
le  consentement  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'usufruit  ainsi  réservé  puisse  être  saisi  par 
un  créancier  du  donateur.  —  Paris,  29  janv.  1867, 
[S.  67.  2.  233,  P..67.  843,  D.  r.  68.  2.  12] 

7.  Malgré  la  généralité  apparente  de  l'art.  2092, 
certains  biens  appartenant  au  débiteur  sont  cepen- 
dant soustraits  h  l'action  de  ses  créanciers  ;  ces  biens 
sont  les  biens  insaisissables,  (pi'ils  le  soient  d'une 
manière  absolue  on  d'tnie  manière  relative,  il  l'égard 
de  tous  les  créanciers  du  débiteur  ou  A  l'égard  do 
certains  seulement,  jiour  toute  leur  valeur  ou  jusqu'ù 
concurrence,  soit  d'une  certaine  fraction  de  cette 
valeur,  soit  d'une  certaine  somme.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  dispositions, 
nous  nous  bornerons  à  les  indiquer.  —  V.  a  cet 
égard,  itiiprà,  art.  384,  n.  19  et  s.  (droit  de  jouis- 
sance légale  des  père  et  mère)  ;  art.  537  et  s.  (biens 
appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics)  ;art.  631  (droit 
d'usage)  ;  art.  634  (droit  d'habitation)  ;  art.   1082 


et  s.  (substitutions  permises)  ;  art.  1554  et  s.  (biens 
dotaux  BOUS  le  régime  dotal)  ;C.  proc.  civ.,  art.  581 
et  582  (choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi,  pro- 
visions alimentaires  adjugées  par  justice,  sommes 
et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  jiar  le 
testateur  ou  donateur  (1),  sommes  et  pensions  pour 
aliments)  ;  art.  592  et  593  (objets  de  couchage,  livres, 
machines,  équipement  dos  militaires,  etc.). 

8.  Indé|iendarament  des  cas  d'insaisisaabilitc'  éta- 
blis par  le  Code  civil  ou  ]iar  le  Code  de  procédure 
civile,  il  en  est  d'autres  (jui  ont  été  consacrés  par 
des  lois  particulières;  on  a  reproduit  sous  cet  arti- 
cle, on  observant  l'ordre  chronologique,  le  texte  des 
plus  importantes  de  celles-ci,  dont  voici  d'ailleurs 
un  résumé  succinct.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  sai- 
sie des  pensions  h  la  charge  de  l'Etat,  les  soldes  de 
retraite  et  de  la  Légion  d'honneur,  les  traitements 
de  réforme,  les  iiensions  de  retraite, etc.  (D.  7  janv. 
1779,  art.  13  ;  Arr.  7  therm.  an  X,  art.  3  ;  Av.  Cons. 
d'Et.,  23  janv.-2  févr.  1808;  Ord.  27  aoflt  1817; 
Ord.  30  avr.  1823;  L.  11  avr.  1831,  art.  28;  L.  18 
avr.  1831,  art.  30;  L.  19  mai  1834,  art.  20;  D. 
31  mai  1862,  art.  268)  ;  les  appointements  des  offi- 
ciers, des  commissaires  des  guerres  et  employés  dans 
les  armées  (L.  19  [iluv.  an  III)  ;  les  pensions  viagères 
aux  survivantsdes  blessés  de  184H  (L.  18avr.  1888)  ; 
les  rentes  viagères  attachées  i'i  la  médaille  militaire 
(Décr.  29  févr.  1852,  art.  3)  ;  les  pensions  civiles  (L. 
9  juin  18.53,  art.  26  :  D.  31  mai  1862,  art.  267)  ;  les 
traitements  des  ecclésiastiques  (Arr.  18  niv.  an  XI)  ; 
les  gages  et  salaires  des  matelots  et  sans  doute  aussi 
des  capitaines  de  navire  (Urd.  1'''  nov.  1745;  Kègl. 
27  juin.  1816,  art.  37;  D.  4  mars  1852);  les  pro- 
duits des  prises  maritimes  (Arr.  2  prair.  an  XI,  art. 
111);  les  rentes  fournies  \tav  la  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse  jusqu'i'i  concurrence  de  3i)0  fr. 
(D.  31  mai  1862,  art.  251;  L.  20  juill.  1886,  art. 
8  ;  L.  29  juin  1894,  art.  3,  relative  aux  ouvriers  mi- 
neurs) ;  les  sommes  versées  par  la  caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  jns(|u'à  concurrence  de  la  moitii', 
sans  toutefois  que  la  jiartie  insaisissable  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  600  fr.  et  les  rentes  viagères 
constituées  par  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents (L.  11  juill.  1868,  art.  4  et  13;  U.  10  août 
1868,  art.  15)  ;  le  traitement  des  agents  diplomati- 
ques (Av.  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1810,  jRi'ji.  gni.  alph. 
ilu  (Ir.  fr.,  V  .igext  (I'IiIûiikiHijuc,  art.  231);  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  (L.  21  vent,  an  IX)  ;  les  salaires  des  préposés 
d'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  61);  les  traitements  des 
agentsetem|doyés  départementaux  (D.  13  juill.  189.3, 
art.  172,  175  et  s  )  ;  les  salaires  des  ouvriers  et  gens 
de  service  ainsi  q\ie  les  appointements  ou  traitements 
des  employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires,  lors- 
que ces  appointements  on  trailenicnts  ne  dépassent 
pas  2.000  fr.,  qui  sont  insaisissables  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième  ou  d'un  dixième  suivant  l'in- 
terprétation donnée  ;X  l'art.  2,  L.  12  janv.  1895  (L. 
12  janv.  1895,  art.  l  et  s.,  reproduits  .luprà,  sous 
l'art.  1689).  —  V.  aussi  sxprù,  art.  1689,  n.  19.  les 
pensions  dos  artistes,  emplovés  et  agents  du  théâtre 
de  l'0|>éra  (D.  14  mai  1856,  art.  35)  ;  les  objets 
destinés  au  service  des  postes  (D.  24  juill.  1793, 
art.  76)  ;  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  nationaux  ou  de  travaux  publics  (L.26  pluv. 
an  II;  L.  25  juill.  1891,  reproduites  en  note  sous 
l'art.  1798,  suprà  ;  29  doc.  1892,  art.  18)  ;  les  saisies 


(Il  V.  eurc«|jolnl  p,irticuller,  supra,  an.  747,11.  ai:  art.  iU,  n.  62;  an.  eSO,  n.  IM  et  s  ;  an.  90U,  n.  123  cte.;  ,in.  961,  n.  10, 
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eutre  les  mains  des  préposc's  de  la  Rép:ie  ou  de  ses 
vedevaliles  (D.  1"  germ.  an  XIII,  art.  48)  ;  les  som- 
mes en  compte-courant  dpposées  à  la  ïîanque  de 
Irance  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  33);  les  deniers 
des  fabriques,  des  conseils  presbytérau.x  et  des  com- 
munautés consistoriales  (D.  27  mars  1893,  relatif  à 
la  coroiitabilité  des  fabriques,  art.  22  ;  D.  27  mars 
1893.  relatif  aux  conseils  jjresbvtéranx  et  aux  consis- 
toires, art.  28;  D.  27  mars  1893,  relatif  aux  consis- 
toires et  aux  communautés  Israélites,  art.  27)  ;  les  de- 
niers des  facultés  (D.  10  a.  fit  1893,  art.  17). 

9.  Les  droits  attachés  à  la  personne  peuvent,  en 
un  certain  sens,  être  classés  dans  la  catégorie  des 
biens  insaisissables,  mais  il  faut  observer  que  si  les 
créanciers  ne  peuvent,  h  défaut  du  déliiteur,  exercer 
les  droits  qui  sont  personnels  à  celui-ci,  ils  peuvent 
incontestablement  faire  valoir  leurs  créances  sur  le 
bénéfice  résultant  de  l'exercice  de  ces  druits  par  le 
débiteur.  —  V.  suprà,  art.  1128,  u.  78  et  s.;  art- 
1166,  n.  4  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  tous  les 
créanciers,  même  ceux  qui  sont  restés  inactifs,  pro- 
fitent des  avantages  pouvant  résulter  de  l'exercice 
de  l'action  paulienne,  V.  suprà,  art.  1167,  n.  160 
et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  18  et  19:  Larombière,  sur 
l'art.  1167,  n.  20;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  133, 
§  318. 

10.  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précè- 
dent, les  créanciers  peuvent  agir  sur  tous  les  biens 
du  débiteur  présents  et  à  venir  ;  il  va  sans  dire  d'ail- 
leurs que  cette  action,  si  large  qu'elle  soif,  ne  peut 
s'exercer  sur  des  biens  (pii.  malgré  l'apparence,  ne 
font  pas  partie  et  n'ont  même  jamais  fait  partie  du 
patrimoine  du  débiteur.  C'est  ain.si  que,  comme  le 
droit  de  créance,  existant  au  profit  du  tiers  bénéri- 
ciaire  contre  la  Compagnie  d'aspuraiices  sur  la  vie, 
est  uu  droit  per.<îonnel  ne  reposant  que  sur  sa  tète, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  se  trouvant  dans  le 
patrimoine  du  stipulant  au  moment  de  son  décès,  de 
manière  à  former  une  valeur  successorale,  gage  des 
créanciers  de  la  succession.  —  V.  stiprà,  art.  1121, 
n.  .54  et  s.,  68,  73  et  s.,  84  et  s.,  118, 126,  l.SO  et  s., 
151  et  s.  —  V.  aussi  art.  1372,  n.  46.  —  V.  encore 
Rouen,  22  mars  1881  [S.  82.  2.  40,  P.  82.  1.  305, 
D.  p.  8.3.  1.  260]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  aljih. 
(lu  dr.fr.,  \"  Assiurance  sur  la  vie,  n.  353  et  s. 

11.  Vainement  les  créanciers  soutiendraient  que 
le  stipulant,  laissant  une  succession  obérée,  n'a  pu 
valablement  .soustraire  à  leur  action  une  somme 
quelconque  pour  l'attribuer  à  ses  héritiers  par  voie 
de  libéralité  ;  la  maxime  :  nemo  liherolin  nisi  libe- 
riihi.i  ne  s'appli<iue  pas  ici,  parce  que  le  stipulaut 
n'a  )ias  fait  sortir  de  son  patrimoine  un  capital 
quelconque,  et  qu'il  a  pris  simplement  sur  ses  reve- 
nus, dont  il  a  toujours  la  bbre  disposition.  —  Douai, 
14  avr.  1890,-  sous  Cass.,  22  juin  1891  [S.  92.  1. 
177,  P.  92.  1.  177  et  la  note  Labbé,  D.  p.  92.  1. 
205]  —  V.  Labbé,  notes  sous  Cass.,  23  juill.  1889 
[S.  90.  1.  5.  P.  90.  1.  5];  sous  Cass.,  22' juin  1891 
[S.  92.  1.  177,  P.  92.  1.  177]  ;  sous  Eiom,  8  juill. 
1890  [S.  91.  2.  185,  P.  91.  1.  1037],  qui,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  d'exéctiter  les  assurances 
contractées  au  profit  d'autrui,  estime  qu'on  doit  im- 
poser aux  bénéficiaires  le  prélèvement  sur  le  capital 
]ia\é  par  la  conipagnie  et  la  restitution  aux  créan- 
ciers du  montant  des  primes  versées,  toutes  les  fois 
que  rassuré  est  mort  insolvable. 

12.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  jamais  l'in- 
demnité d'assurance  sur  la  vie  ne  tombe  dans  le 
patrimoine  de  l'assuré  et  ne  devient  sinsi  le  gage 


commun  de  ses  créanciers;  pour  que  cette  indem- 
nité soit  soustraite  à  l'action  des  créanciers  de  l'as- 
suré, il  faut  supposer,  au  contraire,  que  l'assuré  a 
constitué  sur  cette  indemnité  un  droit  jirojire  au 
profit  de  bénéficiaires  qui  d'ailleurs  avaient  la  capa- 
cité suffisante  pour  accepter  cet  avantage  et  qui  l'ont 
eu  effet  accepté.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  : 
dans  le  cas  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée 
par  un  père  de  famille  au  profit  de  ses  enfants  nés 
ou  à  naître,  les  juges  du  fait  peuvent,  par  une  ap- 
préciation Souveraine,  décider  qu'en  attribuant  par 
une  diï-position  commune  le  ca|iital  assuré  aux  en- 
fants UPS  ou  à  naître,  l'assuré  a  entendu  leur  confé- 
rer aux  uns  et  aux  autres  un  droit  égal.  —  Cass., 
7  mars  1893  [S.  94.  1.  161,  P.  94.  1.  161  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  94. 1.  77] 

13. ...  Que  si,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  à  naî- 
tre, la  stipulation,  étant  faite  au  profit  de  personnes 
incertaines  et  inexistantes,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  1121.  suprà,  et  leur  créer  un 
droit  propre,  il  eu  est  de  même  pour  les  enfants 
déjà  nés  ;  la  stipulation  ne  peut  être  considérée  à. 
leur  égard  comme  faite  au  profit  de  personnes  déter- 
minées, dès  lors  que  ces  enfants  déjà  nés,  d'ailleurs 
non  individuellement  désignés,  ne  sont  appelés  à 
recueillir  le  bénéfice  de  la  stipulation  qu'en  cas  de 
survivance,  par  conséquent  à  titre  héréditaire,  comme 
les  enfants  à  naître.  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Que  les  enfants  déjà  nés  n'ayant  ainsi,  pas 
plus  ipie  les  enfants  à  naître,  uu  droit  p'opre  au 
bénéfice  de  l'assurance  et  n'étant  a['pelés  qu'eu  \  ertu 
de  leur  vocation  héréditaire  à  recueillir  avec  les  en- 
fants à  naître  et  dans  des  conditions  d'égalité  les 
avantages  du  contrat,  il  s'ensuit  que,  jusqu'au  décès 
de  l'assuré,  le  béiufice  de  l'assurance  est  resté  dans 
son  patrimoine,  et  n'a  pu,  par  suite,  échapper  à 
l'action  de  ses  créanciers  en  cas  de  faillite.  —  Même 
arrêt. 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  par  une  lettre 
postérieure  au  contrat  d'assurance,  l'assuré  a  offert 
à  deux  de  ses  créanciers  de  conserver  en  garantie 
de  leur  créance  le  titre  de  l'assurance,  ce  qui  impli- 
que sa  volonté  de  ne  pas  soustraire  au  paiement  de 
ses  dettes  le  bénéfice  de  sa  police.  —  Trib.  de  .\Iont- 
béliard,26  juin  1891,  et  Besançon,  23  déc.  1891  [S. 
et  P.  sous  Cass.,  7  mars  1893,  S.  94.  1.  161,  P.  94. 
1.  161,  D.  p.  92.  2.  111] 

16.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'assurances  contre 
les  accidents,  le  droit  à  1  indemnité  n'est  (las  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne,  et,  en  conséquence, 
les  créanciers  de  l'assuré  failli  ont  qualité  et  titre 
pour  actionner  l'assureur  en  versement  de  l'indem- 
nité. —  Trib.  civ.  de  Luxembourg,  19  juill.  1893 
[S.  95.  4.  27,  P.  95.  4.  27] 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  privilétîiés,  ainsi  que  les  créanciers  chi- 
vographaires  des  propriétaires  de  navires,  le  droit  de 
gage  des  créanciers  disparaît  sur  tel  ou  tel  bien,  par 
cela  même  que  ce  bien  a  cessé  de  faire  partie  du 
patrimoinedu  débiteur;  toutefois  l'action  paulienne 
(V.  suprà,  art.  1167)  a  pour  objet  de  rendre  inop- 
posables aux  créanciers  les  aliénations  consenties 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Au  sur- 
plus, pour  que  le  droit  de  gage  des  créanciers  cesse 
de  porter  sur  tel  bien  de  leur  débiteur,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  réellement  aliénation  de  ce  bien.  —  Aussi 
a-t-il  pu  être  jugé  que  les  actions  déposées  par  un 
administrateur  de  société-  anonyme  dans  les  caisses 
de  la  société,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du 
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24  juin.  1807,  derneureiit  le  gnge  commun  do  Res 
créanciers.  —  PariK,  20  nov.  18«y  [S.  !)1.  2.  '.13, 
I'.  tM.  I.  ^>6'.>]  —  Sic,  sur  le  inincipp,  Cînillonnrd, 
t.  1,  n.  lî\\)  ;  1".  Pont,  Piir.  et  lii/p.,  t.  1,  n.  14  ;  liau- 
dry-Lacantiiicrie  et  «le  Li)_vnes,  n.  271.  —  Contra, 
Lafniituiiic,  Rer.  irit..  185'.',  \i.  35'.'. 

18.  En  cons(*inienci',  ces  actions  peuvent  6tre  siii- 
sies-ftrrêt'CS,  dans  les  mains  de  lu  socictr-  (|ui  en  est 
dél'dsituire,  par  un  en  aiicier  de  racIminiNtratcur  ;  ot 
les  ju^'cs  penrcMt,  en  validant  la  saisie,  (irdimner  que 
les  actions  soient  vendues  par  le  ministère  d'agent 
de  cliuMge.  pour  le  |iroduit  de  la  vente  cire  remis  au 
créancier  saisissant,  en  déduction  ou  jusqu'A  due 
concurrence  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

l'.l.  A  luiiins  qu'il  n'y  ait  entre  les  crcanciers  des 
causes  légitimes  de  (iréférence,  les  liions  du  dibitenr 
forment  le  gaf;o  commun  de  ses  créanciers  ;  la  date 
plus  ancienne  du  titre  d'un  créancier  ne  constitue  pas 
pour  celui-ci  une  cause  de  préférence.  —  Aussi 
a-t-il  pu  être  jup;é  notamment  que  celui  qui,  posté- 
rieurement A  une  saisie-arrèt  formée  par  nu  créan- 
cier du  débiteur  sjiisi,  devient  cessionnaire  d'un  au- 
tre créancier  du  même  débiteur,  n'a  aucun  droit  de 
préférence  contre  le  créancier  saisissant,  encore  bien 
que  le  litre  de  la  crcauco  cédée  soit  antérieur  en 
date  ft  In  saisie-arrêt,  si,  d'ailleurs,  ce  titre  n'em- 
porte avec  lui  aucune  cause  de  )>référence.  —  Cass., 
2.5  f.vr.  185G  [S.  .%.  1.  810,  P.  57.  739]  —Sic, 
sur  le  principe,  Ouilloiiard,  t.  1,  n.  144;  Laurent, 
t.  2'.),  n.  279;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
u.  273. 

20.  La  saisie  d'un  effet  mobilier  ne  confère  pas 
de  privilège  sur  l'objet  saisi  :  l'art.  2102,  lufrù,  qui 
parle  de  privilège  sur  le  gage  dont  le  ciéanciev  est 
saisi,  s'entend  d'un  gage  dcuit  il  est  saisi  A  titie  de 
nantissement  dans  le  sens  des  art.  2073  et  207(5,  su- 
più.  —  Bruxelles,  U  déc.  180G  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  It.  43] 

21.  Les  créanciers  chirographaires  ont  qualité 
pour  contester  radmis.sion  dans  un  ordre  d'un  créan- 
cier prétendu  privilégié  dont  ils  attaquent  le'  privi- 
lège. —  Cass.,  13  aofit  IS.'iS  [S.  biy.  1.  7t;y,  P.  56. 
1.  11.3,  D.  r.  51'..  1.  1('.5,  D.  Rép.,\"  Orilie,  n.  72t)] 

22.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  contes- 
tation est  élevée  par  un  créancier  qui  a  lifiuré  dans 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  comme  créancier 
liypotlncaire  et  auiiuel  cette  qualité  n'a  pas  été  dé- 
niée en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

23.  Mais  le  créancier  qui,  eu  matière  d'ordre,  a 
formellement  reconnu,  devant  le  juge-commissaire, 
le  iirivilège  réclamé  par  un  autre  créancier,  n'est 
pasrecevable  A  contester  ultéiicuremeut  ce  privilège; 
toutefois  il  peut  être  admis  à  discuter  le  qu<inttim 
des  sommes  privilégiies,  s'il  y  n  erreur  de  sa  part 
dans  la  fixation  de  ces  sommes.—  Limogea,  15  avr. 
1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  10.  821)]  — V.  tuprà,  art. 
1351,  n.  3,30  et  s.,  n.  1041  et  s.,  n.  13.32  et  s. 

24.  Au  surplus,  le  débiteur  est  libre,  en  établis- 
sant une  bypotliéquc  conventionnelle,  de  créer  nue 
cause  de  préférence  au  profit  de  tel  ou  de  tel  de  ses 
créanciers,  mais,  an  contraire,  il  n'est  pas  an  jiou- 
voir  du  débiteurdecréer,  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
de  se»>  créanciers,  des  privilèges  en  dcliors  de  ceux 
qui  sont  établis  par  la  loi.  —  Lyon,  1°'  avr.  1881 
[S.  82.  2.  Iti5,  P.  82.  1.  8'.m,  D.  p.  82.  2.  44]  — 
Sic.  P.  Pont,  l'rlvil.  rt  liy/mth.,  t.  1,  n.  24  ;  Aiibrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  123,  §  258.  —  V.  ii/rà,  art.  2095, 
n.  1  et  s. 

26.  Spéoiulement,  le  créancier  d'un  failli  ne  peut 


prétendre  qu'un  privilèîe  résulte,  it  son  profit,  d'une 
convention  intervenue  entre  lui,  le  syndic  de  la  fail- 
lite et  le  jnge-cenimissaire  et  d'ai  lés  laquelle  il 
n'aurait  renoncé  A  son  droit  de  rétention  sur  des 
marcliandises,  que  sous  la  jiromesse  iiu'il  serait  col- 
lot|né  par  privilège  sur  le  prix  de  ces  marcliandises. 
—  Même  arrêt. 

2li.  Les  parties  ne  pouvant  A  leur  gré  créer  un 
privilège,  il  semble  que,  lorsqu'un  privilège  a  été  une 
fois  éteint,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  la  con- 
vention des  parties  doit  cire  impuissante  pour  le 
faire  revivre.  —  11  a  cependant  été  jugé  (pte  le  pri- 
vilège du  l'ailleur,  éteint  par  le  paiement  des  loyers, 
revit  avec  la  créance  si  le  paiement  est  d'un  com- 
mun accord  et  sans  fraude  annulé  par  les  parties  el 
qu'ainsi  le  bailleur  peut  exercer  sou  jirivilège  A  raison 
de  loyers  payés  d'avance,  lorsqu'après  le  paiement 
effectué,  le  locataire  a  été  remboursé  du  moulant 
des  loyers  et  a  restitué  sa  quittance.  —  Cass.  belg., 
25  jailv.  1877  [S.  78.  2.  23,  P.  78.  194,  D.  p.  77. 
2.  185]  —  Sic,  sur  le  principe,  (îuillouard,  t.  1,  n. 
150. 

§  2.  De  !'i?>suisissahilité  desrentes  sur  Vlùat  et  ilex 
oldiytiiions  du  créditfvncicr. 

27.  Les  dispositions  des  lois  du  8  niv.  an  V'I  et 
du  22  flor.  an  Vil,  auxquelles  se  réfèrent  les  lois 
du  12  juin  1878,  du  27  avr.  1883  et  du  17  janv. 
1894  étaient  considérées,  jusque  dans  ces  deiniers 
temps,  ]jar  la  grande  majorité  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  comme  consacrant  une  insaisissa- 
bilité  absolue  des  renies  sur  l'Etat,  c'est  A-diro  une 
insaisissabililc  dont  les  effets  se  |irodiiiseiit  alors 
même  que,  le  titre  de  rente  étant  détenu  par  un  tiers, 
l'opposition  peut  avoir  lien  en  deliors  des  fonction- 
naires du  Trésor  public.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et 
Pau,  t.  8,  p.  476,  §  777;  Lyoïi-Cneu  et  Kenanlt, 
Précis,  t.  2,  n.  2072;  Tioilé,\.  7,  n.245;  Bavelicr, 
n.  42;  Buclicre,  Vuliurs  mnhiUcres,  n.  151  et  s.  ; 
Ujiérittioux  lie  hoiinie,  n.  218  ;  P.  l'ont,  Pel.  coiilr., 
t.  1,  n.  180;  Dodo,  Siii»t>-orr<t,  n.  98  et  s.;  Léon 
Say,  /Jict.  disjinuiurx,  y"  Rimes  -inr l' Etat, p.  1 056  ; 
Béquet,  V"  J/etle  jmldiijiie,  n.  169;  Leculle,  iJe  l'in- 
misisxiihilité  dis  nntis  .vjir  l'EUit,  p.  .33  et  s.: 
Troullier,  Riv.pnit.,  1861,  t.  11,  p.  161  et  s.;  Mol- 
lot,  Guz.  Trib.,  7  juin  1860  :  Diitruc,  noie  sous  Cass., 

8  mars  1859  [S.  60.  I.  418]  ;  Oarsonnet,  Procédure, 
t.  3,  p.  527,  g  549;  Dumesnil,  Lét/isl.du  trésor  pu- 
hlic,  n.  113  et  s.;  l.arnrpie  Sayssiuel,  Paillile'<,u. 
986  ;  Pobin,  JusaisisKilnlité  dis  mîtes  sur  l'Etiit,  p. 
58  et  s.  ;  de  Folleville,  Possi ssion  des  vieuhks  et  des 
litres  ini  porteur,  n.  361  ;  Deloison,  Videurs  mobi- 
lières, n.  126  el  s.;  liuben  de  Couder,  v°  Fouds pu- 
blics, n.  149;  Heriliaïul  et  Am\aw\,  M  un.  des  certifi- 
cats de  propriété,  p.  145  ;  (ilasson,  notes  sous  Cass., 
2  et  16  juill.  1894  [D.  r.  94.  1.  497]  et  sous  Paris, 
7  aodt  Ï896  [H.  r.  97.  2.  113];  l.von-Caen,  note 
BOUS  2  et  16  juill.  1894  [S.  95.  1.  5,  P.  95.  1.5]  — 
V.  aussi,  Uoumer,  Ministre  des  finances,  séance  du 

9  nov.  1895,  J.  o[f'.,  Déb.  pari.,  Ch.  dis  députés,  p. 
2284.  — V.  notre  Rép.  i/éii.  alpli.  du  dr.fr.,y°  Dette 
2)ubliqiic,  Cil.  2,  sect.  5. 

28.  Ainsi,  dans  ce  système,  les  rentes  sur  l'Etat 
sont,  non  seulement  aftïaiicbies  de  la  saisie-arrêt  ou 
opposition,  mais  absolument  insaisissables. —  Paris, 
24  aofit  1811  [P  clir.,  U.  A'q).,  V  Trésor  jiublic, 
n.  115H-2°]  ;  25  juin  1832  [S.  32.  2.  5.59,  P.  chr., 
D.  P.  33.  2.  62,  D.  liép.,  r"  cit.,  n"  1169]  :  24  nov. 
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1840  [P.  40.  2.  749]  ;  22  janv.  1847  [P.  47.  1.  244, 
D.  p.  47.  4.  432,  D.  i?//).,  r"  cit.,  n.  1162]  ;  19  déc. 
1889  [D.  p.  91.  2.  19];  1"  déc.  1895  [Gaz.  Tr)h., 

26  août  1896]  ;  19  déc.  1895  [L'Audieme.u.  5811]; 
7  août  1896  [D.  r.  97.  2.  115,  Journ.  <hi  dr.  intern. 
prii-.,  1897,  p.  357]  —  Grenoble,  27  juill.  1867  [S. 
68.  2.  79,  P.  68.  438]  —  Rouen,  l'"-  avr.  (6  mars) 
1888  [S.  88.  2.  171,  P.  88.  1.  971,  D.  p.  88.  2.  291] 

—  Trib.  Perpignan,  28  mars  1887  [.J.  La  Loi,  19 
avril]  —  Trib.  Seine,  26  juin  1888  \_Gax.  Pal,  88. 
2.  65]  ;  23  janv.  1896  [D.  p.  97.  2.  17]  ;  11  nov. 
1896  \_Gaz.  Trib.,  21  novetabre]  —  Trib.  Nantes, 
28  juin  1888  [■).La  Lol,2S  juillet] —  Lyon,  6  juill. 
1888  [Mollit,  jud.  Lyon,  12  novembre] 

29.  Autrement  dit,  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat,  proclamée  par  les  lois  du  8  niv.  an  VI  et  du 
22  tlor.  an  VII,  met  obstacle  à  toute  mainmise  di- 
recte ou  indirecte  sur  lesdites  rentes,  de  la  part  d'un 
créancier  du  porteur  de  ces  rentes,  et  contre  la  vo- 
lonté dudit  porteur.  —  Angers,  10  janv.  1893  [S. 
93.  2.  186,  P.  93.  2.  186,  D.  p.  93.  2.  111]. 

30.  Jugé  encore  en  ce  sens  que,  du  texte  et  de 
l'esprit  des  lois  du  8  niv.  an  VI  et  du  22  flor.  an 
VII,  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  procla- 
mer l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  français 
et  qu'il  a  ainsi  créé  au  profit  du  titulaire  de  ces 
rentes  un  privilège  spécial,  c'est-à-dire  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  par  les  art.  2092  et  2093.  — 
Trib.  Marseille,  4  févr.  1897  [J.  Le  Droit,  24 
février] 

31.  Par  insaisissabilité  absolue,  on  entend  parfois 
une  insaisissabilité  autre  que  celle  dont  il  vient 
d'être  question,  mais  il  en  est  rarement  ainsi  ;  l'ex- 
pression insaisissabilité  absolue  a  reçu  ce  sens  par- 
ticulier dans  un  arrêt  d'après  lequel  le  principe 
d'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  et  de  leurs 
arrérages  est  général  et  absolu  et  n'admet  aucune 
exception  tirée  de  l'intérêt  des  parties  ou  de  leurs 
droits  particuliers,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  pen- 
sion alimentaire.  —  Paris,  22  janv.  1847,  précité. 

—  Sic,  Béquet,  v"  Dett-  jMihliqiie,  n°  170;  Deloison, 
n.  126.  —  L'expression  d'insaisissabilité  absolue  re- 
çoit rarement  d'ailleurs  cette  acception  particulière, 
ce  qui  fait  que,  dans  la  suite  du  commentaire,  l'ex- 
pression recevra  son  sens  ordinaire. 

32.  La  théorie  de  l'insaisissabilité  absolue,  bien 
qu'elle  compte  encore,  même  à  l'heure  actuelle,  de 
nombreux  partisans  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
a  été  dans  ces  derniers  temps  vivement  battue  en 
brèche  par  la  théorie  de  l'insaisissabilité  relative.  — ■ 
Dans  ce  système,  les  lois  du  8  niv.  an  VI  et  du  22 
Hor.  an  VII,  se  bornant  à  interdire,  dans  l'intérêt  du 
Trésor  pubHc  et  des  règles  de  sa  comptabiHté,  les 
saisies-arrêts  des  rentes  sur  l'Etat,  il  s'ensuit  que 
les  rentes  sur  l'Etat  ne  sont  pas  frappées  d'une  in- 
dis]ionibilité  absolue  au  détriment  des  tiers,  en  dehors 
des  hypothèses  prévues  par  lesdites  lois  des  8  niv. 
an  VI  et  22  Hor.  an  VII.  —  Paris,  19  janv.  1886 
[S.  87.  2.  1,  P.  87.  1.  78,  et  la  note  Lablié,  D.  p. 
86.  2.  233]  ;  16  juin  1888  [L'Andience,  n.  3395]  ; 

27  déc.  1894  [D.  p.  96.  2.  12.5]  ;  20  nov.  1895  [D. 
p.  96.  2.  444]  —  Amiens,  16  janv.  1894  [S.  94.  2. 
236,  P.  94.  2.  236,  D.  p.  94.  2.  208]  —  Trib.  Bor- 
deaux, 11  mai  1887  [D.  p.  88.3.  56]  —  Trib.  Seine, 

28  mai  1895  [L'Audience,  n.  5770]  :  27  nov.  1896 
[D.  P.  97.  2.  17]  —  Trib.  Caen,  1"  déc.  1896  [J. 
Le  Droit,  16  janv,  1897]  — Sic,  Labbé,  note  sous 
Cass.,  8  mars  1859  [P.  59.  545]  ;  sous  Paris,  19  janv. 
1886  [S.  87.  2.  1,  P.  87.  1.  78]  ;  Baudrv-Lacantine- 


rie  et  de  Loynes,  u.  269  et  s.  ;  Boivin,  De--,  rentes 
sur  l'Etat,  p.  112;  Rogier,  De  l'insaisissahilité  des 
rentes  sur  l'Etat,  \>.  65  et  s.  ;  Jean  Appleton,  note 
sous  Trib.  Seine,  23  janv.,  30  janv.  et  27  nov.  1896 
[D.  p.  97.  2.  17]  —  V.  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl_, 
Successions,  t.  2,  n.  2099,  t.  3,  n.  4066.  —  V.  aussi 
Lvon,  19  juin  1857  (motifs),  sous  Cass.,  8  mars 
1859  [S.  60.  1.  418,  P.  59.  646,  D  p.  59.  1.  145] 

33.  Ces  lois,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Etat  français,  ont  eu  seulement  pour  objet  d'in- 
terdire les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains 
du  Trésor  public.  —  Cass.,  2  juill.  1894  [S.  95.  1. 
6,  P.  96.  1.  5,  D.  p.  94.  1.  497]  ;  16  juill.  1894  [S. 
Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  94.  1.  504]  —  Amiens,  16  janv. 
1894,  précité. 

34.  Ces  lois  ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit  civil.  — 
Mêmes  arrêts. 

35.  Les  rentes  sur  l'Etat  sont  ainsi  en  principe 
saisissables  :  elles  ne  deviennent  insaisissables  que 
dans  le  cas  où  la  saisie  nécessiterait  une  opposition 
entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public.  — 
Trib.  Bordeaux,  11  mai  1887,  précité. 

36.  Les  différences  pratiques  existant  entre  l'un 
et  l'autre  systèmes  sont  très  considérables.  —  C'est 
ainsi  que,  dans  le  système  de  l'insaisissabilité  abso- 
lue, il  a  été  jugé  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  pou- 
vant, aux  termes  des  lois  du  8  niv.  an  VI  et  22  flor. 
an  VII,  être  frappées  d'opposition,  est  nulle  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  le  créancier  d'un  propriétaire 
de  rentes  sur  l'Etat  et  d'obligations  du  Trésor  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  détient  ces  titres.  —  Rennes, 
31  janv.  1889  [S.  91.  2.  134,  P.  91.  1.  713,  D.  p. 
90. 2.  61]  —  Paris,  21  mars  1889  [S.  Ibid.,  P.  Ibid., 
D.  P.  Ibid.] 

37.  Par  suite  le  créancier  du  rentier  qui  a  signifié 
une  opposition  entre  les  mains  du  tiers  dépositaire 
doit  en  donner  mainlevée.  —  Trib.  Seine,  23  janv. 
1896,  précité. 

38.  De  même,  les  cessionnaires  de  rentes  sur  l'Etat, 
qu'ils  aient  ou  non  connu  l'insolvabilité  de  leur  cé- 
dant n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  oppositions  qui 
auraient  pu  leur  être  signifiées  par  les  créanciers  du 
cédant.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1896,  l'"  esp.,  [D. 
p.  97.  2.  17  et  la  note  .Jean  Appleton] 

39.  De  même  lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  s'est  engagée  d'après  ses  statuts  à  ne  re- 
mettre à  ses  assurés  que  des  titres  de  rente  sur  l'Etat, 
la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'un  assuré 
entre  les  mains  de  la  compagnie,  est  nulle.  — •  Trib. 
Seine,  28  févr.  1873  [D.  p.  74.  3.  88] 

40.  Jugé  encore  que  lorsqu'aux  termes  des  statuts 
d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  tout  sociétaire, 
au  moment  du  partage  de  l'association,  n'a  droit  qu'à 
un  coupon  de  rente  sur  l'Etat  représentant  sa  part 
dans  les  bénéfices  de  l'association,  cette  part  doit  être 
déclarée  insaisissable.  —  Montpellier,  17  juin  1870 
[D.  p.  71.  2.  179]  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris, 
25  janv.  1862  [Gav.  Trib.,  6  mars] 

41.  ...  Que  le  séquestre  des  rentes  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  dans  l'objet  d'en  em- 
pêcher provisoirement  tout  transport,  ne  peut  être  or- 
donné sur  la  demande  de  tiers  qui  en  revendiquent 
la  propriété.  Ordonner  le  séquestre,  serait  admettre 
indirectement  l'opposition  sur  les  rentes,  contraire- 
ment à  la  défense  qu'en  fait  la  loi.  —  Poitiers,  16 
juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2,  18,  D.  Rép., 
V»  Trésor  public,  n.  1166] 

42.  De  même,  un  créancier  ne  peut  saisir-arrêtcr. 
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entre  lct>  mains  du  notaire  liquidateur  d'une  succes- 
sion, un  titre  do  rente  recueilli  par  un  ln'ritier  son 
déliitcnr,  ni  faire  dés  lors  ordonner  lu  humiliation 
d'un  séquestre  cliari;é  do  procéder  il  lu  vente  dudit 
titre  et  d'en  consentir  le  Iraiislerl,  pour  le  pri.x  en 
être  artecté  au  paiement  de  sa  créance.  —  Paris,  19 
déc.  ld«'.>  [U.  I'.  91.  2.  19] 

43.  Mais  jugé,  dans  un  sens  opposé,  qu'il  n'y  a 
pas  de  motifs  d'eoarter  l'application  de  l'art.  557, 
C.  proc.  civ.,  quand  il  s'assit  d'un  titre  de  rente  sur 
l'Ktat  déposé  anx  mains  d'un  tiers,  dans  l'espèce,  la 
caisse  des  dépdis  et  consignations.  Il  .\  a  lieu  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  frappe  des 
valeurs  de  caisse  autres  que  la  rente  sur  l'Ktat,  de 
charger  un  séquestre  de  vendre  l'inscription  appar- 
tenant au  débiteur  et  do  payer  sur  le  pri.x  le  créan- 
cier opposant.  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1890,  pré- 
cité. 

•44.  Décidé  encore  que  des  inscriptions  de  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  puMique  peuvent  être 
Siquestrees,  entre  les  mains  d'un  tiers  dépositaire, 
jiar  celui  qui  en  revendique  la  |iropriété  :  on  un  tel 
cas,  le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat  est  sans  application.  —  t'ass.,  28  nov.  1838  [S. 
39.  1.  22G,  1'.  38.  2.  587,  D.  v.  39.  1.  G,  D.  Rép., 
V»  Trémr public,  n.  IIGG]  —  Paris,  7  juill.  183G  [S. 
30.  2.  410,  P.  clir.,  D.  p.  37.  2.30,  D.  Ré/K,  toc.  cit.] 

45.  Selon  la  doctrine  de  l'insaisissabilité  absolue, 
toute  personne  qui  possède  des  rentes  sur  l'Etat 
ayant,  seule,  le  droit  d'en  disposer  librement,  les 
créanciers  ne  peuvent,  quand  leur  débiteur  ne  les 
paie  pas,  faire  procéder  A  la  vente  des  rentes  de  ce- 
lui-ci pour  se  payer  sur  le  prix. —  Décidé, à  cet  égard, 
que  le  principe  de  l'insaisissabilité  de  la  c^ette  ins- 
crite s'oppose  à  ce  que  les  rentes  sur  l'Etat  fassent 
l'objet  d'un  transfert  forcé  opéré  par  autorité  de 
justice.  —  Paris.  4  déc.  1886,  sons  Cass.,  6  déc. 
1887  [S.  88.  1.  105,  P.  88.  1.  388,  D.  i>.  88.  1.  145, 
rapport  de  M.  le  conseiller  Habinet]  —  Sur  les  con- 
séquences qu'on  a  jjarfois  déduites  de  cette  règle  au 
cas  de  dation  en  nantissement  de  rentes  sur'l'Etat, 
V.  mprù,  art.  2078,  n.  34  et  s. 

40.  ...  Que  la  demande  d'un  créancier  Ji  lin  de 
vente  du  titre  d'une  rente  sur  l'Etat  pour  être  payé 
sur  le  prix  équivaut  à  .saisie-arrèt  et  doit  être  reje- 
tée par  suite  du  principe  de  l'insaisissabilité  ilc  cette 
espèce  de  rente.  —  Paris,  24  nov.  1840,  précité. 

47.  Par  voie  de  conséquence,  les  créanciers  ne 
peuvent  attaquer  comme  frauduleux,  en  vertu  de 
l'art.  1167,  sujirà,  les  actes  par  le.sipiels  leur  débiteur 
a  disposé  de  rentes  sur  l'Etat  ou  renoncé  à  un  droit 
qui  lui  aurait  permis  d'en  acquérir.  —  V.  Lécolle, 
p.  59,  76;  Favard  de  Langlade,  v"  Dette  publi- 
qw  perjictuelk,  sect.  5;  liuudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  263  ;  Lvon-t'aen,  note  sous  Cass.,  2  et 
16"juill.  1894  [S.  95.  1.  5,  P.  9.').  1.  5]  ;  Ulasson, 
note  sous  Cass.,  2  et  16  juill.  1894  [U.  v.  94. 1.  497] 
—  V.  mprà,  art.  878,  n.  70. 

48.  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  lois  invcitées  des 
8  niv.  an  VI,  et  22llor.  an\'n,qui  interdisent  toutes 
oppositions  sur  les  titulaires  de  rentes  sur  l'Etat, 
autorisent  par  cela  même  le  ministre  des  finances, 
non  seulement;'»  rejeter  ces  oppositions,  mais  encore 
i«  ne  pas  déférer  i\  des  jugements  [lar  lesquels  les 
créanciers  des  titulaires  auraient  obtenu  l'attribu- 
tion de  rentes  appartenant  <'i  leurs  débiteurs.  —  Cous. 
d'Et.,  3  janv.  1813  [S.  clir.,  P.  adm.  clir.,  D.  Rép., 
V"  Trétor  public,  n.  1170]  —  V.  suprà,  art.  878, 
n.  79. 
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49.  ...  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  rentes  appar- 
tenant il  une  succession  vacante.  —  Cous.  d'Et.,  19 
déc.  1839  [S.  40.  2.  281,  P.  adm.  clir.,  D.  p.  40.  3. 
68]  —  .s'/c,  Uozier,  jHsnisisiniliilité  des  rentes  sur 
l'État,  )>.  51  ;  Uobin,  ibid.,  p.  91.  —  V.  Lécolle,  p. 
82;  Uaudry-Lai'antinerie  et  de  Loynes,  n.  262. 

50.  Si  le  vendeur,  par  acte  sous  seing  privé,  d'une 
rente  sur  l'Etat,  vient  l'i  décéder  avant  d'en  avoir 
opéré  le  transfert  dans  les  formes  ordinaires,  l'ac- 
quéreur L'C  so  trouve  point  saisi  de  la  proprii'té  de 
cette  rente,  laquelle  continue  à  faire  partie  de  la 
succession  du  de  cujiis:  et,  eu  un  tel  cas,  le  transfert 
ne  saurait  plus  alors  être  valablement  demandé  con- 
tre le  curateur  de  cette  succession.  —  Cass.,  5  juill. 
1870  [S.  72.  1.  184,  P.  72.  421,  D.  P.  72.  1.  71] 

51.  Les  créanciers  d'un  défunt  ne  peuvent  obte- 
nir la  séparation  des  patrimoines  k  l'égard  des  rente» 
sur  l'Etat  comprises  dans  la  succession  de  leur  dé- 
biteur. —  Pans,  24  nov.  1840  [P.  40.  2.  749]  —  Sir, 
lîaudry-Lacantinerie  et  Walil,  Succesiiii»is,  t.  3,  n. 
4006;  Uaudry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  n.  263; 
lîobin,  p.  83  et  s.;  Uozier,  p.  43  et  44  ;  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  2  et  10  juill.  1894  [S.  95.  I.  5,  P. 
95.  1.  5]  ;  Glasson,  note  sous  les  mêmes  arrêts  [D. 
r.  94.  1.  497]  ;  Lécolle,  p.  76.  —  V.  siiprà,art.  878, 
n.  76  et  s.  —  Sur  les  consé(iueiices  résultant  au  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  do  la  théorie  de  l'insaisis- 
sabilité absolue,  V.  suprà,  art.  802,  n.  70  et  s.; 
Lyon-Caen,  lut:  cit.;  notre  Rép.  gén.  (iljili.  du  dr.fr., 
\"  Bénéfice  d'inrentaire,  n.  303,  016  cl  s. 

52.  -Jugé,  de  même,  que  la  disponibilité  des  rentes 
sur  "l'Etat  est  tellement  personnelle  au  propriétaire 
de  la  rente  qu'une  rente  de  cette  espèce,  mise  dans 
le  lot  d'un  cohéritier,  ne  peut,  malgré  celui-ci,  être 
attribuée  à  ses  créanciers  intervenants  au  partage. 
—  Toulouse,  5  mai  1838  [S.  38.  2.  456,  P.  40.'  2. 
35,  D.  P.  38.  2.  1.36]  —  V.  Buchère,  Valeurs  mobil., 
n.  156;  Béquet,  \"  Dett^  publique,  n.  173;  Robin, 
p.  81et  s.;  Kozier.  p.  39  et  s. ;Lvoii-Caen,  notesous 
Cass.,  2  et  16  juill.  1894  [S.  95.  1.  5,  P.  95.  1.  5]  ; 
Glasson,  note  sous  Cass.,  2  et  16  juill.  1894  [D.  v. 
94.  1.  497]  ;  Lécolle,  p.  71  et  s.;  Deloison,  Vaburs 
mobilières,  n.  126. 

53.  Décidé  encore  que,  lorsqu'au  cours  d'un  par- 
tage, des  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  la  succes- 
sion sont  attribuées  à  un  des  copartageants,  les 
créanciers  de  ce  copartageant,  intervenant  au  par- 
tage, ne  sont  pas  fondés  ;1  demander  que  les  titres 
sur  l'Etat  leur  soient  personnellement  attribués  par 
le  partage,  pour  être  transférés,  et  le  prix  à  en  pro- 
venir être  distribué  entre  eux.  —  Angers,  10  janv, 
1893  [S.  93.  2. 186,  P.  93.  2.  186]  —  Paris,  19  déc. 
1895  [Gaz.  Trib.,  26  août  1896]  :  7  août  1896  [D, 
p.  97.  2.  11.3] 

54.  Mais  décidé,  dans  le  système  de  l'insaisissabi- 
lité relative,  que  lorsque  les  créanciers  d'un  héritier  ont 
formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  |)rocédé  hors  de  leur 
présence,  au  partage  de  la  succession  à  laquelle  leur 
débiteur  était  a]ipelé,  le  notaire  liquidateur  peut  va- 
lablement se  refuser  à  délivrer  audit  liéritier  un  titre 
de  rente  sur  l'Etat  compris  dans  la  part  qui  lui  re- 
vient par  suite  de  la  liquidation.  —  'l'rili.  Bordeaux, 
11  mai  1887  [D.  i>.  88.  3.  55]  —  V.  aussi  Paris, 
13  janv.  1897  [/r«v.  Trib  ,  1-2  février] 

55.  L'opposition  ainsi  formée  par  les  créanoiers 
de  l'héritier  vaut  saisie-arrêt  et  le  Tribunal  peut,  eu 
validant  cette  saisie-arrêt,  attribuer  le  titre  de  rente 
aux  opposants.  —  Trib.  Bordeaux,  U  mai  1887, 
précité. 

5.3 
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5t).  Il  a  été  jugé,  tlans  le  systètiK'  fie  l'in-saisipsa- 
bilité  absolue,  que  le  principe  de  l'insaisissabilité  des 
rentes  sur  l'I'.tat,  qui  les  soustrait  à  toute  espèce  de 
mainmise  de  la  part  des  tiers,  n'est  pas  modifié  par 
l'état  de  faillite  du  propriétaire  de  la  rente  :  le  failli 
n'est  donc  pas  dessaisi  de  sa  rente  comme  de  ses 
autres  biens  ;  et  il  conserve  le  droit  d'en  disposer  et 
de  l'aliéner.  —  Cass.,  8  mai  1854  [S.  54.  1.  309, 
P.  54.  1.  607,  D.  p.  54.  1.  146]  —  Paris,  SOjuill. 
1853  [S.  sous  Cass.,  8  mai  1854,  54.  1.  309,  P. 
53.  2.  145,  D.  p.  54.  2.  70]  —  Rennes,  31  ianv.  1889 
[S.  91.  2.  134,  P.  91.  1.  713,  D.  p.  90.  2.  61]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Fonds  publics, o. 62  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2672;  Traité,'t.  7, 
n.245;Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  1185  bis;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard-Veyrières,  Tr.  dr.  commerc, 
t.  5,  p.  72,  note;  Laurin,  Dr.  commerc,  n.  968; 
Laroque-Says.sinel  et  Dutruc,  Faillites,  n.  986  ;  Bu- 
chère,  Val.  iiiohil.,  n.  151  et  s.;  Opérât,  de  bourse, 
11.  167  et  s.  ;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  V  Fail- 
lite, n.  1116;  Deloison,  Val.  mobil.,vi.  126  et  s.; 
De  Lacroix,  Rentes  sur  l'Etat,  p.  258;  Bavelier,  n. 
43;  Robin,  p.  93  et  s.;  Gorges  et  De  Bray,  Transf. 
et  mutât.,  p.  191  ;  Trentesaux,  Etudes  sur  ks  rentes, 
p.  201  ;  Mollot,  Ga^.  Trih.,  7  juin  1860;  Dntruc, 
note  sous  Cass.,  8  mars  1859  [S!  60.  1.  418]  ;  Glas- 
son,  note  sous  Cass.,  2  et  16  juill.  1894  [D.  p.  94. 
1.  497]  ;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  2  et  16  juill. 
1894  [S.  95.  1.  5,  P.  95.  1.  5];  Léeolle,  p.  91 
et  s.  —  V  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  267. 

57.  Par  suite,  le  notaire  qui  délivre  au  failli  un 
certificat  de  propriété  d'une  rente  sur  l'Etat,  à  l'aide 
duquel  celui-ci  en  a  opéré  le  transfert,  n'est  pas 
responsable  envers  les  créanciers  des  conséquences 
de  ce  transfert,  lors  même  que  le  certificat  aurait 
été  incompétemment  délivré  et  n'aurait  pas  fait 
mention  de  l'état  de  faillite  du  propriétaire,  un  cer- 
tificat régulier  et  complet  n'ayant  pu  faire  obstacle 
au  transfert,  et  enlever  au  propriétaire  le  droit  de 
disposer  de  la  rente.  —  Cass.,  8  mai  1854,  précité. 

58.  Jugé,  pins  récemment,  que  le  principe  de  l'in- 
saisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  s'entend  en  ce 
sens  qu'elles  échappent  aux  actes  de  poursuite  et 
d'exécution  des  créanciers  du  titulaire,  qui  ne  peut 
en  être  dépouillé  malgré  sa  volonté.  —  Rouen,  1"' 
avr.  (6  mai-s)  1888  [S.  88.  2.  171,  P.  88.  1.  971,  D. 
p.  88.  2.  291] 

59.  Et  il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  faillite  de 
ce  titulaire.  —  Aix,  81  juill.  1882  [S.  84.  2.  110, 
P.  84.  1.  608,  D.  p.  84.  2.  94]  —  Rouen,  1"  avr.  (6 
mars)  1888,  précité. 

60.  Du  moins,  le  syndic  de  la  faillite  ne  peut 
revendiquer,  à  l'effet  de  le  faire  rentrer  dans  la 
masse,  un  titre  de  rente  donné  en  gage  par  le  failli, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  transfert  par  le  Trésor 
n'a  été  accompli,  au  profit  du  créancier  gagiste, 
qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  — 
Rouen,  1"  avr.  (6  mars)  1888,  précité. 

61.  Par  suite  encore,  le  syndic  de  la  faillite  lui- 
même  ne  peut  obtenir  la  remise  entre  ses  mains 
d'un  titre  de  rente  appartenant  au  failli  et  le  faire 
vendre  au  profit  de  la  masse.  —  Aix,  31  juill.  1882, 
précité. 

62.  Cette  conséquence  de  la  théorie  de  l'insaisis- 
sabilité  absolue  a  été  considérée  comme  particuliè- 
rement fâcheuse  :  aussi  la  jurisprudence  s'est-elle 
évertuée  à  l'éviter. —A  cet  effet,  il  a  été  jugé,  suivant 
un  aperçu  ingénieux,  que  l'insaisissabilité  des  rentes 
sur  l'Etat  n'empêche  point  que,  en  cas  de  faillite 


du  titulaire,  ces  rentes  ne  tombent  sous  la  mainmise 
des  créanciers  de  la  faillite,  et  que  les  syndics  ne 
puissent  les  vendre  au  profit  de  la  misse,  les  syndics 
procédant  en  pareil  cas  au  nom  du  failli  et  comme 
ses  mandataires  léiraux.  —  Cass..  8  mars  1859  [S. 
60.  1.  418,  P.  59.  545,  D.  p.  59.  1.  145]  —  Paris, 
7  aoiit  1896  [D.  p.  97.  2.  115]  —  Trib.  Seine,  26 
févr.  1885  [J.  Le  Droit,  \"-i  juin]  ;  18  janv.  1888 
[Pand.  fr.,  88.  2.  277];  16  juin  1888  [.-!/.».  dr. 
comm.,  88.  1.  158];  23  janv'.  1896  [D.  P.  97.2. 
17]  —  Trib.  Bordeaux,  li  mai  1887  [D.  p.  88.  3. 
55]  —  Contra,  Dutruc,  note  sous  Cass.,  8  mars  1859 
[S.  Ibid.'l  :  Contentifu.r  administratif ,v''  Faillite,  n. 
1116;  Mollot,  Gaz.  Trib.,  7  juin  1860,  Laroque- 
Sayssinel  et  Dutruc,  Faillite,  n.  986.  —  V.  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  267  et  268  :  Bé- 
daVride,  Faillite,  n.  776  bis;  Ga^.  Trih.,  11  oct. 
1860  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  27.39  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  v°  Certincat  de  propriété,  n.  50  et  s.; 
Bioche,  Diit.^iroc.cir.,  y"  Rentes  sur  l'Etat, n.  16; 
Rozier,  p.  81  ;  Boistel,  n,  1076  ;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  8  mai  1859  [P.  59.  545]  ;  Frémont  et  Cam- 
berlin.  Code  de  lit/nid.  judic.  et  des  failli t'.'S,  n.  1132  ; 
Béquet,  v"  Dette  puhliqu;,  n.  203;  Dumesnilet  Pal- 
lain,  Léi/isl.  du  Trésor  public,  n.  119.  —  Sur  un 
moyen  indirect  employé  pour  contraindre  les  héri- 
tiers bénéficiaires  i\  tenir  compte  aux  créanciers 
héréditaires  de  la  valeur  des  rentes  sur  l'Etat  laissées 
par  le  défunt,  V.  si//«-à,  art  802,  n.  72  ;  Labbo.  note 
sous  Paris,  19  janv.  1886  [S.  87.  2.  19,  P,  87.  1. 
78];  Lyon-Caen,  note  précitée  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  265  et  266  ;  Buchère,  Va- 
leurs mohilière-'!,  n.  167  :  Bavelier,  n.  44. 

63.  Un  arrêt  qui,  tout  en  écartant  la  théorie  de 
l'insaisissabilité  absolue,  n'a  pas  accepté  pleinement 
celle  de  l'insaisissabilité  relative,  a  jugé,  dans  le 
même  sens,  sans  s'appuyer  sur  l'idée  du  syndic  man- 
dataire, que  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat 
n'empêche  pas  qu'en  cas  de  faillite  du  titulaire,  les 
rentes  ne  tombent  sous  la  mainmise  des  créanciers 
de  la  faillite  et  que  les  syndics  ne  puissent  les 
vendre  au  profit  de  la  masse.  — ■  Orléans,  9  avr. 
1878  [S.  78.  2.  183,  P.  78.  824] 

64.  Comme  un  autre  terme  de  cette  évolution,  il 
a  été  jugé,  en  partant  à  la  fois  de  l'idée  d'insaisis- 
sabilitè  relative  et  de  celle  de  mandat,  que  le  syndic 
d'une  faillite  peut,  en  vertu  de  l'art.  443,  C.  comm., 
qui  dessaisit  le  failli  de  tous  ses  biens,  opérer  main- 
mise sur  les  rentes  appartenant  à  ce  dernier,  et 
procéder,  comme  son  mandataire,  à  leur  aliénation. 
—  Paris,  19  janv.  1886  [S.  87.  2.  1,  P.  87.  1.  78, 
et  la  note  Labbé,  D.  p.  86.  2.  233] 

65.  ...  Et  se  faire  autoiiser,  même  hors  sa  pré- 
sence et  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part,  à 
procéder  à  leur  aliénation.  —  Amiens,  16  janv.  1894 
[S.  94.  2.  236,  P.  94.  2.  236] 

66.  Il  importe  peu  que  le  failli  soit  une  femme  do- 
tale, et  que  les  rentes  que  le  syndic  demande  à  alié- 
ner soient  frappées  de  dotalité,  si  la  femme  tombée 
en  faillite  a  été  déclarée  responsable  sur  ses  biens 
dotaux,  à  raison  du  quasi-délit  par  elle  commis  en 
ne  faisant  pas  publier  son  contrat  de  mariage.  — 
Même  arrêt. 

67.  Comme  autres  conséquences  du  système  de  l'in- 
saisissabilité relative  des  rentes  sur  l'Etat,  il  a  été 
jugé  que  les  lois  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII  n'empê- 
chent pas  les  créanciers  de  se  faire  attribuer  par 
justice  la  rente  sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est  ap- 
pelé à  recueillir  dans  une  succession,  du  moment  que 
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le  transfert  ne  nécessite  mienne  saisie  préalable.  — 
(■«-«.,  2  jnili.  1894  [S.  96.  1.  6,  I'.  95.  1.  fi,  I».  r. 
94.  1.  497] 

r>8.  l>o  même,  les  trilmnnnx  peuvent  ordonner  la 
vente  et  le  transfert  do  rentea  8ur  l'Etat  com|iris 
HaiiH  une  snecession  pour  arriver  A  l'exécution  d'un 
legs.  —  .Même  arrft. 

09.  Les  mf mes  lois  ne  font  pas  non  plus  obstacle 
A  l'applicalion  do  l'art.  8"i9,  miprà,  ijui  impose  <i 
clin.iuc  ln-ritier  rubliiçatioii  do  rapporter  h  la  masse 
les  (lonB  A  lui  faits,  ni  ou  transfert  des  routes  rendu 
nccossftiro  pour  arriver  i\  la  ei)inposition  !(>g«le  de 
l'actif  successoral,  quand,  d'ailleurs,  ce  transfert 
n'exifîo  aucune  saisie  (ircalable.  —  Cass. ,  16  juill. 
1894  rs.  95.  1.  h,  P.  9:').  1.  5,  l\  v.  94.  1.  504] 

?'•.  La  (ilupart  des  partisans  du  système  de  l  ina- 
liéiialùlité  absolue  y  apportent  une  atteinte  considé- 
rable au  moment  pri'cis  où,  le  titulaire  do  la  rente 
ayant  consenti  ii  l'aliénation  de  cette  rente,  cello- 
oi  se  trouve  comme  transformée  en  une  somme  d'ar- 
jrent.  —  Il  a  ito  jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  qui 
déclarent  insaisissables  les  capitaux  et  les  arrérages 
des  rentes  sur  l'Etat  sont  inapplicables  nu  cas  où, 
après  avoir  été  réalisés  et  perçus,  ces  capitaux  et 
ces  arrérages  se  trouvent  entre  les  mains  de  parti- 
culiers :  ils  peuvent  alors  être  frappés  do  saisie..., 
niême  entre  les  mains  du  tiers  mandataire  qui  les  a 
touchés  pour  le  titulaire  ilos  rentes.  —  Cass.,  'il 
iuin  1832  [S.  33.  1.  344.  P.  chr.,  l\  v.  32.  1.  331, 
D.  Rép.,  v  Trésor  pahtlr,  n.  1163-1"]  —  Paris,  28 
nov.  1840  [S.  41.  2.  91,  P.  40.  2.  7."i(),  D.  p.  41.  2. 
104,  n.  AV/)..fT/^,n.  1IG3-2"]  —  Siv,  Lécolle,  p. 
5t'>;  Oumesnil,  n.  114;  Rozier,  i>.  28  ;  Robin,  p.  76  ; 
Béquet,  v»  Ihltf  puhliqiie,  n.  178.  —  V.  Baudry-La- 
caniinerie  et  de  Loynos,  n.  204. 

71.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'insaisissabilité 
qui  frappe  les  rentes  sur  l'Etat  cesse  lors<]ue  ces 
rentes  ont  été  |>er(,'Hcs  ;  elles  jieuvent  donc  faire 
l'objet  d'une  saisie-arrét  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre chargé  d'en  toucher  les  arrérages.  —  Paris, 
7  jnin  1880  (Rec.  jiériod.  de  pioc.rir.,  1881,"  p.  54). 
—  V.  aussi  Trib.  Grenoble,  19  mars  1880  (./.  fle^ 
no^/iiv«,  1880,  n.  3278)  :  Trib.  Lyon,  19  déc.  18X3 
(.f.iU.i  rat.  iiiobitièies,  1884,  p.  507);  Trib.  iSeine, 
19  févr.  1892  (cité  par  lîéquet,  v"  Dette  j^ublique, 
n.  178,  note  4). 

72.  On  a  contesté  cette  solution  pour  le  capital 
et  l'on  a  soutenu  ipie  les  créanciers  ne  peuvent  for- 
mer une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'agent  de 
change  chargé  de  la  négociation  du  titre,  au  moins 
pendant  les  cinq  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  la 
remise  du  prix  au  vendeur.  La  raison  on  est  que  le 
rentier  doit  avoir  un  temps  suffisant  pour  toucher  ce 
qui  lui  revient,  sinon  le  bénéfice  de  la  loi  serait  il- 
lusoire. —  Mollot,  BnuTses  de  i-ommerc .  t.  1,  n. 
303  ;  Bavclier,  n.  44  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  528,  §  549  ; 
Deloison,  n.  127. 

73.  lia  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  (validée  par 
jugement)  d'une  rente  sur  l'Etat,  et  la  cession  (dû- 
ment notifiée)  d'une  rente  opérée  autrement  que  par 
l'intcrraédiaire  d'un  agent  de  change,  sont  nulles  et 
inefficaces  mémo  A  l'égard  d'une  rente  déposée  par 
un  comptable  public  i  titre  de  cautionnement  :  la 
rente,  destinée  dans  ce  cas  à  garantir  les  obligations 
du  comptable  résultant  des  faits  de  charge,  ne 
reçoit,  eu  dehors  de  cette  affectation  exce)>tionnelle, 
aucune  modification  dans  sa  nature  incessible  et  in- 
saisissable. —  Grenoble,  27  juill.  1807  [S.  68.  2. 
79,  P.  08.  438] 


74.  En  conséquence,  le  saisissant,  non  pins  ipio 
le  cessionnaiie,  ne  peuvent,  au  cas  de  vente  ulté- 
rieure d'une  telle  rente  par  les  héritiers  du  comp- 
table, invoipior  la  saisie-airêt  ou  la  cession,  comme 
leur  donnant  saisine  et  droit  do  préférence  sur  les 
antres  créanciers.  La  distribution  du  prix  doit  se 
faire  par  voie  de  contrilnitiou  entre  tous.  —  Même 
arrêt. 

75.  L'art.  18  du  déciot  du  28  février  1882  rela- 
tif aux  obligations  émises  par  les  sociétés  de  crédit 
foncier  est  de  nature  A  soulever  les  inêm<s  questions 
i|u'ont  fait  naître  en  mutiéic  do  rentes  sur  l'Etat  les 
lois  du  8  niv.  an  VI  et  du  22  (lor.  ati  VII.  —  V. 
Lyon-('aen,  note  sous  Cass.,  2  et  10  juill.  1894  [S. 
95.  1.  5,  P.  95  1.  5]  ;  Glasson,  note  sous  Cass.,  2  et 
16  jnili.  1894  [D.  p.  94.  1.  497];  Lyon-Caen  et 
Hei'iault,  Pi-éch,  t.  2,  u.  2('.73  ;  Traité,  t.  7,  n.  246; 
Buudry-Laeatititierie  et  de  Loyiies,  n.  270. 

70.  Bien  (|ue  les  rédacteurs  des  lois  de  l'an  VI 
et  do  l'an  Vil  n'aient  pu  porter  leiu'  altontiou  que 
sur  les  titres  nominatifs,  puisqu'il  n'a  été  créé  de 
rentes  au  porteur  qu'A  partir  do  l'ordonnance  du  29 
avr.  1831,  il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système, 
que  l'insaisissabilité  des  rentes  siu'  l'Etat  s'applique 
même  aux  routes  au  porteur.  —  Bordeaux,  l"  mars 
1880  [S.  81  2.  0,  P.  81.  1.  87]  -  Paris,  19  déc. 
1889  [D.  P.  91.  2.  19]  —  Hic,  do  Follovillo,  Tmité 
de  tu  jmn.iesi.  din  iiieiMei<  et  den  titres  iiu  /lorteiir,  n. 
361  ;  lîuchère,  Vuleun  rtinlnlièrrs  (2"  édif.),  n.  149. 

77.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  titres  nomi- 
natifs de  rente  sur  l'Etat  sont  insaisissables  [larce 
que  toute  mutation  de  propriété  n'en  est  possible 
qu'A  la  suite  et  par  l'effet  d'un  transfert,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  titres  au  porteur.  Le  ca- 
ractère de  ces  titres,  lesquels  se  confondent  en  quel- 
que sorte  avetf  le  droit  dont  ils  sont  la  représenta- 
tion, et  dont  indèpeiidaininent  de  tout  transfert,  la 
propriété  peut  passer  A  un  tiers  au  moyen  de  la 
simple  remise  du  titre  faite  A  ce  dernier  par  le  pré- 
cédent propriétaire,  peut  avoir  jiour  conséquence 
de  permettre  la  saisie  dans  certains  cas.  —  Trib. 
Seine,  30  janv.  1890  (1'"  esp.)  [D.  v.  97.  2.  17] 

78.  En  tous  cas,  le  privilège  de  l'insaisissabilité 
ne  s'applique  [las  aux  fonds  d'Etat  étrangers.  Ces 
titres  tombent  sous  l'a])plieatioii  du  droit  commun 
c'est-à-dire  des  art.  209:^  et  2093,  C.  civ.,  alors  même 
que,  dans  les  pays  où  ils  ont  été  émis,  ils  jouissent  du 
même  privilège  que  les  rentes  françaises.  Les  luis 
qui  leur  accordent  ce  privilège  sont  des  lois  étran- 
gères sans  application  en  Fratice  et  il  faudrait  une 
loi  spéciale  pour  les  rendre  insaisissables,  ces  ques- 
tions étant  d'ordre  public.  —  Paris,  7  août  1896  [D. 
p.  97.  2.  115,  Jomn.  dr.  inlern.  privé,  1897,  p.  357] 


§  3.  De  l'ultrilyntion  des  indemnités  dues  à  niiaon  de 
la  perte  d'une  chose  et  notamment  de  l'attribution 
des  indemnités  d'assurances. 

79.  Avant  la  loi  du  19  févr.  1889,  il  était  de  ju- 
risprudence à  peu  près  constante,  en  Franco,  comme 
d'ailleurs  dans  les  différents  pays  où  le  Code  civil 
était  resté  en  vigucm-  sans  éprouver  aucune  inodili- 
cation  directe  ou  indirecte,  que  le  )irix  de  l'assurance 
d'un  inimeuble,  lorsque  cet  immeuble  avait  péri  |par 
suite  d'un  incendie,  était  également  dévolu  à  tous  les 
créanciers  chirograpbaires  et  hypothécaires,  sans 
aucune  préférence  pour  ces  derniers.  —  Cass.,  28 
juin  1831  [S.  31.  1.  291,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  214, 
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D.  Bép.yX"  Asi<uraiices  terrestres,  n.  84]  —  Grenoble, 
27  févr.  1834  [S.  34.  2.  .%7,  P.  clir.,  D.  p.  34.  2. 
168,  D.  Rép.,  lùc.  eJt.l  —  Tribunal  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne, 11  juin.  1881  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2. 
68]  —  Sic,  P.  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  698  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  229,  §  821, 
note  2  ;  Aubrj'  et  Rau,  t.  3,  p.  490,  §  292  ;  Ruben 
de  Couder,  Diet.  de  dr.  commerc,  v°  Assurances 
ten-estres,  n.  231  ;  Troplong,  Priv.  et  ht/p.,  t.  4,  n. 
890  ;  Duranton,  t.  12,  n.  182;  t.  20,  n'.  328  ;  Griin 
et  Joliat,  Assuriinces  terrestres,  n.  110  ;  Delalande 
et  Couturier,  Assurance  contre  l'incendie,  n.  513  et 
s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  281  et  s.  ; 
Alauzet,  Issur.,  t.  1,  n.  145  ;  Quenault,  Assnr.  terr., 
n.  309  et  s.;  Pardessus,  Dr.  commerc.,  t.  2,  n.  591  ; 
Eraerigon,  Contrat  à  la  grosse,  cli.  XII,  sect.  7  ;  E. 
. l'ersil,  J s.5!(r.  terr.,  n.  44,  180;  Duliail,  Assurances 
contre  l'incendie,  n.  184  et  s.;  Pliilouze,  Manuel  du 
contrat  d'assurance,^.  47  et  48;  Guillouard,  t.  1,  n. 
158  ;  Merger,  Rer.  prat.,  t.  10,  p.  75  ;  Merville,  Rev. 
prat.,  t.  13,  p.  529  ;  Philbert,  Rev.  crit.,  p.  17,  p.  450. 
—  V.  suprà,  art.  1303,  n.  2  et  3  ;  Paris,  8  avr.  1834 
[S.  34.  2.  307,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  190,  D.  Réjj.,  V 
A-tsurances  terrestres,  n.  191]  —  Colmar,  11  mars 
1852  [S.  52.  2.  317,  P.  54. 1. 267,  D.  p.  55. 2.  251]  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  a!j>h.  du  dr.  fr.,  v'*  Assu- 
rance en  yénéral,  n.  545  et  s.,  et  Assurance  contre  l'in- 
cendie, n.  429,  454  et  s. 

80.  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires  ne  pou- 
vaient ni  se  prétendre  subrogés  à  l'assuré  dans  le 
droit  à  l'indemnité,  ni  se  prévaloir  d'une  cession  non 
signifiée  à  l'assureur.  —  Trib.  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, 11  juin.  1881,  précité. 

81.  Cette  jurisprudence  critiquable  n'était  pas  uni- 
versellement admise  ;  il  avait  été  jugé  que  le  prix 
de  l'assurance  d'un  immeuble  représente  l'immeuble 
assuré  et  qu'en  conséquence,  il  est  le  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Colmar,  25  août  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.  2.  122,  D.  Rép.,  v°  Assur.  terr.,  n.  84] 
• —  Rouen,  25  juill.  1828  [8.  sous  Cass.,  28  juin  1831, 
31.  1.  291]  —  Sic,  Chauveau,  note  sous  Cass.,  28 
juin  1831  [S.  31.  1.  291]  ;  Labbé,  Rev.  crit.,  1876, 
nouv.  série,  t.  5,  p.  683  ;  Boudousquié,  Assnr.  terr., 
n.  316  et  s.;  Martineau  des  Chesnez,  ^e«?îs«(/o?(  du 
yage  hypothécaire,  p.  223  ;  Pouget,  Dict.  des  assur. 
terr.,  V  Action  directe,  n.  3  ;  Sebire  et  Carteret, 
EncycL,  V  Contrat  d'assur.  terr.,  n.  163;  Laurin, 
Rer.  intern.  dr.  niarit.,  3'=  année,  p.  233  ;  Darras  et 
'i'arbouriech,  De  l'attrihution  en  cas  de  sinistre  des 
indemnités  d'assurances  et  des  autres  indemnités,  etc., 
n.  22  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  131  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  512,  t.  21,  n.  285,  t.  31,  n.  407  ;  Pannier, 
Attribution  des  indemnités  d'assurances  et  de  quelques 
autres  iyideninités,  p.  5,  note  ;  Danjon,  Des  effets  juridi- 
ques des  travaux  de  la  défense  nationale,  n.  107  et  108. 

82.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  prix  de  l'as- 
surance d'un  immeuble  est,  au  cas  d'incendie,  le 
cage  des  créanciers  hypothécaires,  par  préférence 
aux  créanciers  chiroi.'raphaires,  non  seulement  en 
ce  qui  touche  la  somme  représentant  l'immeuble  pro- 
prement dit,  mais  encore  relativement  k  la  somme 
représentant  les  objets  de  nature  mobilière  réputés 
immeuliles  piar  destination  qui  y  étaient  attachés... 
Du  moins,  il  en  est  ainsi  A  l'égard  des  créanciers 


dont  l'hypothèque  est  postérieure  à  l'assurance,  et 
auxquels  cette  assurance  a  été  présentée  par  le  dé- 
biteur comme  garantie  de  leur  livpothèque.  —  Rouen, 
27  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  33,  D.  Réjt., 
vo  Assur.  terr.,  n.  84] 

83.  Devant  les  résistances  des  tribunaux  et  les 
hésitations  de  la  doctrine,  une  réforme  s'imposait  ; 
par  un  texte  formel,  les  droits  des  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  devaient  être  transportés  sur 
l'indemnité  d'assurance  ;  cette  réforme,  élaborée 
lors  des  projets  de  réforme  hypothécaire  de  1850,  a 
commencé  par  être  partiellement  réalisée  par  la  loi 
du  28  mai  1858  relative  aux  niarcliandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  ;  en  vertu  de  l'art.  10  de 
cette  loi,  les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants 
ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas  de 
sinistre,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la 
marchandise  assurée. 

84.  Il  a  été  jugé,  en  s'attachant  à  une  interpré- 
tation restrictive  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1858,  que 
le  porteur  d'un  warrant  n'a  pas  le  droit  de  préfé- 
rence sur  l'indemnité  accordée  par  une  loi  pour  ré- 
paration du  dommage,  résultant  de  l'incendie  des 
marchandises  pendant  une  insurrection.  — Cass.,  2 
août  1880  [S.  81.  1.  246,  P.  81.  1.  610  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  P.  81.  1. 
227]  —  Sic,  Lyou-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  3,  n. 
375.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
291,  p.  243,  note  1.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  de- 
puis la  loi  du  19  févr.  1889,  cette  même  solution 
devrait  encore  être  admise,  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  376.  — 
Contra,  Darras  et  Tarbouriech,  n.  40  et  s. 

85.  La  loi  du  10  déc.  1874,  qui  a  rendu  possible 
en  France  l'hypothèque  des  navires,  décidait  dans 
son  art.  17  que  les  droits  des  créanciers  hypotliécai- 
res  s'exerceraient,  dans  l'ordre  des  inscriptions,  sur 
le  produit  des  assurances  qui  auraient  été  faites  par 
l'emprunteur  sur  le  navire  hypothéqué  ;  cette  dispo- 
sition a  été  intentionnellement  écartée  lors  du 
vote  de  la  loi  du  10  juill.  1885,  qui  règle  actuelle- 
ment la  matière  des  hypothèques  de  navires  ;  ce  si- 
lence, observé  par  le  législateur  de  1885,  a  été  par- 
fois interprété,  depuis  la  loi  du  19  fcvr.  1889,  contre 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 
—  V.  infrà,  n.  91. 

86.  Ces  quelques  tentatives,  inspirées  par  un  sen- 
timent légitime  d'équité,  étaient  d'un  ordre  tout 
particulier  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  réforme  réa- 
lisée par  la  loi  du  19  févr.  1889  (1)  (art.  2  et  s., 
reproduits  en  note  sous  l'art.  1733,  sujirà)  ;  celle-ci 
attriliue  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
suivant  leur  rang,  les  indemnités  dues  par  suite  d'as- 
surance contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques  (art.  2), 
ainsi  que  les  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par 
le  locataire  ou  par  le  voisin,  par  application  des 
art.  1733  et  1382,  -mprii  (art.  3,  §  1).  —  Sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  généraliser  les 
données  expresses  de  la  loi  de  1889  et  en  consé- 
quence de  transporter  les  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires ou  privilégiés,  de  la  chose  qui  vient  à 
périr  ou  à  être  détériorée,  sur  les  différentes  indem- 
nités, autres  que  celles  ci-dessus   mentionnées,  qui 


(1)  Cotte  ioi  aétû  déclarée  applicable  i)ri-  hu  ilécret  du  18 
.sciilcmbre  1892  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion,  de  Saint-Pierre  et  Jîiquelon,  de  la  Guyane,  du 
séni^fïal,  du  Congo  français,  de  la  Guinée  française,  de  Mayotte, 


de  Diégo-Suarez  et  dépendauces,  de  la  Cochincliine,  de  la  Nou- 
velle Calédonie  et  d'Obock.  ainsi  que  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde  et  de  l'Océauie  et  dans  les  pays  de  i>rotectnrat 
de  l'Indo-Chine. 
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peuvent  être  liucs  à  raison  de  cette  perle  ou  de  cotte 
ilétorioratidn,  V.  iiifrà.  ii.  97  et  s.  —  Sur  le  comnien- 
laire  de  l'art.  3,  §  2  de  la  loi  de  18S;t,  V.  xiiprà, 
art.  1733,  n.  79  et  s..l(/(/«,Ca8s.,'27  janv.  1897  [(;<i--. 
l'iil.,  97.  1.  2f>7]  arrêt  qui,  conforme  d'ailleurs  A  la 
jurisprudeni'e  antérieure.  —  V..'iH/)/(i,art.  1733,  n.  92, 
—  décide  que  la  loi  de  1HH9  attrilmo  au  pro]iriétaire 
de  l'olijet  loué  un  droit  propre  sur  l'indemnité  due 
au  locitiiire  pour  assurance  du  risque  locatif,  ce  «pii 
fait  que  celui-ci  ne  peut,  par  un  accord  intervenu 
après  saisie  avec  la  com]iagnie  d'assurance,  renon- 
cer au  détriment  des  droits  du  propriétaire,  &  Tin- 
demnité  qui  lui  est  due  pour  risipie  locatif.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  loi  de  1889  a  eu  pour  consé- 
quence indirecte  de  conférer  aux  C""  d'assurances 
un  privilège  pour  le  paiement  des  primes,  V.  h>frù, 
art.  2102,  n.  198  et  s. 

87.  t  )n  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  du  droit 
reconnu  aux  créanciers  priviléfriés  ou  hypothécaires  ; 
on  y  a  vu  parfois  une  uélégation  tacite,  existant  de 
plein  droit  et  rendant  inutile  toute  délégation  con- 
ventionnelle. —  I.acombe,  séance  du  Sénat,  t!  mars 
1888,  ./.  o/..  Débats  pari..  Sénat,  1H88,  p.  254.  — 
D'autres  ont  cru  pouvoir  expliquer  cette  attribution 
par  l'idée  de  subrogation  personnelle.  —  Lenoël, 
séance  du  Sénat  du  2  fivr.  1888.  —  I.a  théorie  de 
la  subrogation  réelle  a  été  également  mise  en  avant. 

88.  Il  est  plus  conforme  aux  travaux  ;iréparatoires 
de  considérer  que  l'altribution  des  indemnités  d'as- 
surances et  autres  s'explique  par  cette  idée  que  ces 
indemnités  sont,  au  même  titre  que  le  prix  de  vente, 
la  représentation  de  la  chose  grevée.  —  Labiche, 
séance  du  2  févr.  1h88,  ./.  "//'.,  Déb.  pari..  Sénat, 
p.  83;  séance  du  10  févr.  1888,  ./.  o//'.,  Déb.  pari., 
Sénat,  11.  132;  .Mannoury, ./.  cf.,  1889,  Drb.  pail.. 
Chambre,  p.  548  ;  Darras  et  Tarbouricch,  n.  24;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  I.oynes,  n.  284  et  s.;  (juil- 
louard,  t.  1,  n.  1()0.  — V.  Pannier,  n.  18. 

89.  H  a  cependant  été  jugé,  conformément  aux 
données  du  premier  système,  que  la  disposition  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889,  [wrtant  que  «  les 
indemnités  dues  par  suite  d'assurance...  sont  attri- 
buées, sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant 
leur  rang  »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'at- 
tribution de  l'assurance  aux  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  a  l'effet  d'une  délégation  régulière, 
acceptée  ou  signifiée, du  montant  de  l'indemnité  dont 
l'assuré  se  trouve  dessaisi  il  l'égard  de  l'assureur.  — 
Tinb.  Brives,  18  déc.  1889  [S.  90.  2.  174,  P.  9it.  1. 
909]  —  Sur  les  conséquences  pratiques  auxquelles 
le  tribunal  a  abouti,  conséquences  indépendantes 
d'ailleurs  de  la  nature  du  droit  des  créanciers  privi- 
légiés et  hvpothécaires  sur  l'indemnité  d'assurance, 
V.  /•«/■)•<•(,  n.  109. 

90.  Comme  intérêt  pratique  à  la  discussion  qui 
précède,  on  a  fait  observer,  ce  qui  d'ailleurs,  à  raison 
des  termes  de  l'art.  2,  est  un  argument  en  faveur 
du  dernier  système,  que  si  le  droit  des  divers  créan- 
ciers iirivilégiés  et  hypothécaires  s'analyse  en  une 
délégation  tacite,  chacun  d'eux  doit  venir  à  la  dis- 
tribution de  l'indemnité  suivant  la  date  de  son  titre, 
alors  que,  dans  le  dernier  système,  ainsi  que  le  dé- 
cide d'ailleurs  la  loi,  dans  son  art.  2,  chacun  d'eux 
doit  venir  suivant  son  rang.  —  Paudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  286. 

91.  L'art.  2  énumère  nominativement  certains 
genres  d'assurances  ;  quant  aux  indemnités  dues  à 
raison  d'une  indemnité  de  cette  nature,  elles  sont  cer- 


tainement attribuées  aux  créanciers  hypothécaiies 
et  privilégies,  mais  en  est-il  de  même  des  autres  in- 
demnités d'assurances  et  notamment  des  indemnités 
dues  au  cas  d'a.ssinanee  maritime':'  La  question  est 
controversée,  mais  la  solution  aflirmative  est  pré- 
férable. En  partant  de  l'idée  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  do  donner  une  portée  générale  à  lu 
disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1889  et  de  con- 
sidérer, en  toute  matière,  l'indemnité  d'assurance 
comme  la  représentation  de  l'objet  assuré  ou  mieux 
du  prix  de  vente  do  cet  objet,  la  Cour  de  Paris  u 
décidé,  à  cet  égard,  que  la  loi  de  1889  s'appliquait 
à  l'indemuiti'  due  en  vertu  d'une  assurance  mari- 
time tout  comme  il  l'indemnité  due  en  vertu  d'une 
assurance  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  etc.. 
et  que  \mr  suite  les  gages  de  l'équipage,  étant  privi- 
légiés sur  le  navire  et  sur  le  fret,  pouvaient  s'exercer 
sur  l'indemnité  due  en  cas  de  porte  du  navire.  — 
Paris,  24  juill.  1891;  [Aini.  dr.  amim.,  97.  162,  .J. 
Le  Droit,  13  août  1896]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, Traité,  t.  5,  n.  383,  t.  6,  n.  1068;  Darras 
et  Tarbouricch,  n.  32  ;  Lavigne,  La  loi  du  19  févr. 
1SS9  et  lf>  droit  maritime,  Rer.  iiitern.  dr.  luarit., 
t.  8,  p.  182.  —  Contra,  dans  la  même  affaire,  ïrib. 
comm.  Seine,  29  déc.  1894  \^.\nn.dr.  coiiim.,  fbid.] 
Guillouard,  t.  1,  n.  1G5-1V.  —  V.  .■<iij>r(i,n.  85. 

92.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  l'attribution 
à  certains  créanciers  de  l'indemnité  au  cas  d'assu- 
rance maritimo  est  plus  large  qu'elle  ne  l'était  on 
vertu  de  la  loi  de  1874.  Actuellement,  en  effet,  les 
créanciers  ]irivilégié6,  comme  les  créanciers  hypo- 
thécaires, peuvent  exercer  leurs  droits  sur  rindem- 
nité  ;  il  eu  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'assu- 
rances sur  facultés  ;  sous  l'empire  de  la  loi  do  1874, 
ce  n'étaient  que  les  indemnités  dues  en  cas  de  perte 
ou  d'innavigabilité  du  navire  (jui  étaient  dévolues 
par  préférence  à  certains  créanciers  ;  la  loi  de  1889 
s'applique  même  au  cas  do  simples  avaries.  —  Dar- 
ras et  Tarbouriech,  n.  33  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  5,  n.  383,  t.  6,  n.  1665. 

93.  On  a  p:irfoia  prétendu,  en  s'appuyant  sur  les 
termes  restrictifs  de  l'art.  3,  §  2,  que  le  bailleur  n'a 
de  droit  de  préférence  quo  sur  l'indemnité  due  au 
preneur  pour  assurance  du  risque  locatif  et  que  no- 
tamment il  ne  jouit  d'aucun  avantage  particulier 
sur  l'indemnité  duo  i\  raison  de  la  perte  des  meubles 
qui  garnissent  l'immeuble  loué.  —  V.  stiprà,  art. 
1733,  n.  94. 

94.  Cette  opinion  qui  ne  tient  nul  compte  de  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  2  doit  être  écartée. 

—  Il  a  donc  été  décidé,  ii  juste  raison,  que  le  privi- 
lège du  bailleur,  pour  les  sommes  dues  en  vertu  du 
bail,  peut  être  exercé  sur  l'indemnité  d'assurance 
due  au  fermier  par  une  compagnie  d'assurances,  à 
raison  de  l'incendie  des  objets  garnissant  la  ferme. 

—  Toulouse,  27  mai  1890'[S.  90.  2.  173,  P.  90.  1. 
1035,  D.  p.  93.  2.  .54]  —  Paris,  2  août  1897  [.J.  Le 
7Jto//,3()  septembre]  —  Sir,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  n.  388.  —  Cotitrà,  Trib.  co.iim.  Seine, 
13  juin  1895  [.I.  Le  Droit.  HO  sept.  1897]  —  Trib. 
civ.  Seine,  30avr.  1897  [J.  LeDrolt,  IC-ll  août  1897] 

9,5.  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ont 
un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  d'assurance, 
alors  même  que  l'assurance  a  été  contractée  et  ali- 
mentée jiar  un  tiers  détenteur,  sauf  cependant  le 
droit  ]iour  le  tiers  détenteur  de  prélever  sur  l'indem- 
nité une  somme  égale  aux  primes  qu'il  a  débour- 
sées. —  Darras  et  Tarbouriech,  n.  .34  et  35. 

96.  Au  cas  où  l'assurance  a  été  réalisée  par  un 
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créancier  privilégié  ou  hypotliécaire,  la  loi  de  1889 
s'applique  de  la  même  manière  que  si  l'assurance 
ctait  l'œuvre  du  débiteur  lui-même,  c'est-à-dire  que 
l'indemnité  est  distribuée  entre  les  créanciers  privi- 
légiés et  hy|)othécaires  suivant  leur  rang;  le  créan- 
cier qui  a  réalisé  l'assurance  peut  ainsi,  s'il  est  à  un 
i-ang  inférieur,  être  écarté  dans  la  distribution  de 
l'indemnité  par  un  créancier  préférable,  mais  il 
semble  équitable  de  lui  permettre  en  ce  cas  de  pré- 
lever les  ]irimes  qu'il  a  pu  être  amené  à.  payer.  — 
Darras  et  Tarbouriech,  n.  37  et  38  ;  Martou,  Prh\  et 
hyp.,  t.  1,  n.  264  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  165.  —  V.  su- 
pra, art.  1119,  n.  3. 

97.  L'art.  3,  §  1,  assimile  aux  indemnités  certaines 
indemnités  particulières  ;  ce  sont  les  indemnités  dues 
en  cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou  le  voisin  en 
vertu  des  art.  1733  et  1382  ;  à  propos  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  de  la  chose  grevée,  il  peut 
naître  au  protit  du  propriétaire  d'autres  indemnités 
que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées.  Ce  sont, 
par  exemple,  des  indemnités  dues  par  un  tiers  quel- 
conque qui,  autre  que  le  voisin,  serait  responsable 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose,  celles 
dues  par  un  architecte  en  vertu  des  articles  1792  ou 
2270,  etc.  Faut-il,  par  analogie  de  motifs,  accorder 
sur  ces  indemnités  un  droit  de  préférence  au  profit 
des  créanciers  privilégiés  ou  hyi  othécaires':'  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Darras  et  Tarbouriech, 
n.  40. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  291  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  376  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  161.  —  V.  /nfrà,  n.  102  et  s. 

98.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  bien  avant 
d'ailleurs  la  loi  de  1889,  que  le  prix  à  restituer  à 
l'acquéreur  ou  cessionnaire  d'un  immeuble,  au  cas 
de  résolution  de  la  vente  ou  cession,  ainsi  que 
tous  dommages-intérêts  alloués  par  suite  de  la  ré- 
solution, forment  un  capital  purement  mobilier,  à 
l'égard  duquel  les  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  créanciers 
chirographaires  ;  ce  prix  ne  peut  être  assimilé  à  un 
prix  de  vente.  — Bourges,  l^'févr.  1831  [S.  31.2.253, 
P.  chr.,D.  p.  31.  2.  133]  — S/c,  P.  Pont,t.  l,n.  698. 

99.  De  même,  le  prix  à  restituer  à  l'acheteur  d'une 
machine  devenue  immeuble  par  destination,  au  cas 
de  résolution  de  la  vente,  forme  un  capital  purement 
mobilier,  à  l'égard  duquel  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acheteur  n'ont  pas  plus  de  droits  que  les 
créanciers  chirographaires  :  ce  prix  ne  peut  être 
assimilé  à  un  prix  de  vente.  — •  Rennes,  14  juill. 
1849  [S.  50.  2.  15,  P.  49.  2.  249,  D.  p.  50.  5.  464, 
D.  Rép.,  V  Privil.  ethypoth.,  n.  2281] 

100.  Pareillement,  lorsque  l'adjudicataire  a  été 
condamné  à  payer  au  saisi  une  certaine  somme  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  avoir,  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  écarté  les  enchérisseurs  et 
empêché  que  l'immeuble  ne  fut  porté  à  sa  véritable 
valeur,  cette  somme  doit  être  considérée,  non  comme 
le  supplément  du  prix  d'adjudication,  mais  comme 
une  simple  valeur  mobilière  :  dès  lors,  elle  n'appar- 
tient pas  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  elle 
doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  au  marc 
le  franc.  —  Cass.,  22  août  1842  [S.  42.  1.  821,  P. 
42.  2.  578,  D.  p.  42.  1.  393]  —  Poitiers,  26  avr. 
1839  [S.  39.  2.  478,  D.  p.  39.  2.  77] 

101.  Certains  auteurs  estiment  aussi  que  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  ne  pourraient  in- 
voquer de  droits  particuliers  sur  Tindemnité  versée 
par  l'Etat  aux  propriétaires  d'animaux  abattus,  en 
vertu  des  dispositions  du  tit.  1"',  L.  du  21  juill.  1881, 


comme  atteints  de  maladies  cont.agieuses.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  389. 

102.  En  tous  cas,  le  législateur  lui-même  a  pris 
soin,  dans  certains  cas  particuliers,  de  transporter 
directement  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  sur  des  indemnités  autres  que  des  in- 
demnités d'assurances;  c'est  ce  qu'a  fait  notamment 
la  loi  du  3  mai  1841  (art.  17  et  18)  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  bien  que,  par 
ses  termes,  cet  article  18  semble  ne  s'appliijuer  qu'à 
l'indemnité  versée  aux  mains  du  propriétaire  expro- 
prié, il  a  été  jugé,  par  une  interprétation  extensive, 
que  le  bailleur  a  privilège  pour  le  paiement  de  ses 
loyers  sur  l'indemnité  accordée  par  le  jury  à  son 
locataire  eu  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Rouen,  12  juin  1863  [S.  63.  2.  175, 
P.  63.  1011,  D.  Rép.  suppL,  v°  Privil.  et  hyp.,  n. 
106.  —  Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  307-II;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  140,  §  261  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  390.  —  V.  aussi  L.  27  avr.  1825,  art.  18, 
relative  à  l'indemnité  accordée  aux  émigrés  ;  L.  29 
déc.  1892,  art.  18,  relative  aux  dommages  causés  à 
la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics ;  L.  8  févr.  1897,  art.  2,  reproduite  siiprà  sous 
l'art.  1743,  en  matière  de  domaine  congéable.  — 
V.  suprà,  art.  1743,  n.  200. 

102  bis.  Décidé  aussi  que  l'indemnité  allouée  à 
un  locataire,  par  suite  de  l'expropriation  pour  utilité 
jiublique  de  l'immeuble  dans  lequel  il  exerce  son 
industrie,  s'appliquant  nécessairement,  pour  une 
partie,  à  la  dépréciation  du  fonds  de  commerce  et 
à  la  perte  du  droit  au  bail,  le  vendeur  non  payé  est 
privilégié  sur  cette  partie  qu'il  a]ipartient  aux  juges 
de  ventiler.  —  Paris,  11  juin  1872  [S.  72.  2.  164, 
P.  72.  763,  D.  p.  72.  2. 101]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  500;  Guillouaid,  t.  1,  n.  401. 

103.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  par  une  in- 
terprétation restrictive  de  la  loi  de  1841 ,  que  la  somme 
allouée  au  propriétaire  d'une  usine  démolie  par  or- 
dre de  l'autorité  militaire  eu  temps  de  guerre  doit 
être  considérée  comme  la  réparation  du  dommage 
causé,  et  n'a  pas  le  caractère  d'une  indemnité  d'ex- 
propriation, alors  d'ailleurs  que  l'Etat  n'a  acquis 
aucune  partie  de  l'usine,  le  sol  et  les  matériaux  des 
constructions  démolies  étant  restés  au  propriétaire. 
—  En  conséquence,  la  somme  allouée  appartient  il 
tous  les  créanciers  sans  distinction,  et  ne  doit  pas 
être  attribuée  par  préférence  aux  créanciers  ayant 
des  privilèges  ou  hvpothéques  sur  l'immeuble.  — 
Cass.,  12  mars  1877  "[S.  77.  1.  206,  P.  77.  719,  D. 
p.  77.  1.  97]  —  Paris,  18  août  1876  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  12  mars  1877,  précité]  —  Trib.  Soissons,  11 
août  1875  [J.  Lr-  Droit,  6  octobre]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  161  ;  P.  Poiit,  t.  2,  n.  698  lis.  — 
Contra,  Trib.  Seine,  1"  mai  1875  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  12  mars  1877,  précité]  —  Danjon,  Des  efets 
juridiques  des  travaux  de  la  défense  nationale,  n. 

107  et  108. 

104.  Peu  importe  que  le  règlement  de  l'indem- 
nité eût  été  opéré  par  la  juridiction  civile.  —  Cass., 
12  mars  1877,  précité. 

105.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  en  revenir  au  com- 
mentaire projirement  dit  de  la  loi  de  1889,  on  doit 
observer  que  le  bénéfice  de  cette  loi  est  attribué  h 
tous  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ;  il 
y  a  lieu  notamment  d'en  faire  profiter  les  créanciers 
gagistes.  —  Darras  et  Tarbouriech,  n.  46  et  47.  — 
Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  ordre  les  créanciers 
à  privilège  général  et  les  créanciers  à  privilège  spé- 
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ial  «ur  les  immeubles  doivent  so  piirlaKer  lee  in- 
.|i'îmiité8  d'aKsuraiR-es  et  outres,  V.  ////Vu,  art.  2105, 
11.  2.  —  Sur  le  point  lie  savoir  si  les  ercauciei-s  qui 
jio  jouissent  i|no  d'un  droit  de  rétoulion  peuvent  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  188'J,  V.  mi- 

fnù,  nrt.  21)73,  u.  78  bis.  Quant  à  l'iulluonco  du  la 
oi  de  188y  sur  l'un  dos  privilèfies  du  Trésor,  \'. 
iiifrô.  Appendice  i\  la  section  2  du  titre  18,  entre 
les  art.  2103  et  2104,  n.  123.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  créanciers  d'une  personne  défunte  qui 
ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  peu- 
vent se  faire  paver,  par  préférence  aux  créanciers 
de  riiérilior,  les  indemnités  dues  par  suite  do  lu 
perte  d'un  olijot  héréditaire,  V.  infrù,  art.  2111. 

106.  Les  créanciers  cliiroiirapliaircRd'un  proprié- 
taire de  navire  jouissant  d'un  droit  de  suite  sur  le 
navire  Ini-mêmc.  on  en  a  conclu  que  ces  créanciers 
jouissaient  d'un  droit  de  piéfiience  sur  les  indem- 
nités de  diverse  sorte  <pii  peuvent  être  dues  au  pro- 
priétaire du  na\ire,  parsuiiedelaiieite  ou  delà  dété- 
rioration de  ce  navire. —  Uarraset  'railiouriech,n.54. 

107.  Les  créanciers  priviiésiés  et  liypothécaiics, 
s'ils  sont  soumis  par  le  droit  commun  à  la  nécessité 
d'une  inscription,  ne  peuvent  e.Kercer  leur  droit  de 
préférence,  sur  les  indemnités  d'assurance  et  autres 

3ue  s'ils  ont  eu  soin  de  prendre  inscription  ;  si, 
'ailleurs,  la  chose  avait  totalement  péri  avant  le  si- 
nistre, ce  qui  est  surtout  concevable  au  cas  de  na- 
vire, le  créancier  no  pourrait  plus  prendre  ulté- 
rieurement une  inscription  utile  au  point  do  vue  de 
la  loi  de  188'J.  —  Durras  et  Tarbouriecli,  n.  64. 

108.  De  droit  commun,  l'iiiscriplion  du  privilèijo 
ou  de  l'hypotlicque  rend  inopposables  aux  créancierB 
priviléfciés  ou  liypotliécaires  les  paiements  qui  se- 
raient faits  par  des  tiers,  par  des  tiers  détenteurs 
notamment,  au  détriment  des  droits  de  ces  créan- 
ciers ;  il  n'en  est  pas  ainsi  quant  aux  paiements  faits 
de  bonne  foi,  avant  opposition,  par  les  débiteurs  d'in- 
demnité. t)n  doit  même  observer,  à  cet  éicard,  que 
comme  la  bonne  foi  se  présume,  c'est  aux  créanciers 
privilcgiés  ou  hypothécaires  qui  exigent  du  débiteur 
d'indemnité  un  second  paiement  à  établir  que  celui- 
ci,  au  moment  où  il  eliectuait  le  premier  paiement 
aux  mains  du  pro|>iiétaire  de  la  chose  u'revée,  avait 
déj:'i  connaissance,  in/a/l,  de  l'existence  des  droits 
de  ces  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  — 
Danag  et  Tarbouriech,  n.  66;  Baudry-Lacantiiierie 
et  de  Loynes,  n.  281':  Pannier,  p.  28  et  s.:  Guil- 
louard,  I.  1,  n.  164. 

1U9.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  en  partant  d'ailleurs 
d'un  point  de  vue  erioné,  qu'encore  bien  (|u'aucune 
opposition  n'ait  été  signiliéc  ù  l'assureur,  celui-ci, 
lie  pouvant  so  prévaloir  des  paiements  par  lui  faits 
avant  opposition  qu'autant  qu'il  rapporte  la  i)iiMive 
de  sa  bonne  foi,  est  en  droit  de  refuser  de  payer  le 
montant  de  l'indemnité  d'assurance  à  l'assuré,  s'il 
ne  lui  est  pas  produit,  soit  un  ccrtilicat  du  conser- 
vateur des  liypotliéqucs  constatant  qu'il  n'y  a  ]ias 
de  iirivilèges  ni  d'hypothéqués  inscrits  sur  l'immeu- 
ble, soit  un  bordereau  de  collocation,ii  lu  suite  d'un 
ordre  ou  d'une  distribution,  qu'il  appartient  à  l'as- 
suré de  faire  ouvrir.  —  Trib.  Brives,  18  déc.  188'.l 
[S.  90.  2.  174,  V.  90.  1.  909]  —  V.  supni.  n.  89. 

110.  Spécialement,  la  compagnie  d'as-^iiirances  est 
en  droit,  malgré  l'absence  d'opposition,  do  se  refu- 
ser à  se  libérer  dans  les  mains  de  l'assuré,  alors 
qu'il  existe  à  sa  connaissance,  sur  l'immeuble  assuré 
et  détruit  par  un  incendie,  des  inscriptions  hypothé- 
caires. —  Même  jugement. 


111.  La  nécessite  où  se  trouvent  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  do  )jrouver  la  mauvaise 
foi  du  débiteur  d'indemnités  enlèverait  i\  la  loi  de 
1889  une  grande  partie  do  son  utilité,  si  les  créan- 
ciers n'avaient  il  leur  disposition  un  moyen  com- 
mode pour  faire  connaîlre  aux  débileiirs  éventuels 
d'indeniiiités,  plusparti<:uliérement  aux  compagnies 
d'assurances,  avant  t(Uit  sinistre,  l'existence  de  leurs 
droits  de  préférence  ;  ce  moyen  est  l'opiiosition,  pour 
laquelle  d'ailleurs  aucune  forme  pirliculiére  n'est 
ù  observer,  ù  raison  même  du  silonco  oljservé  à  cet 
égard  par  la  loi  de  1889.  —  Jugé  (pie  l'oiqiosition 
formée  entre  les  mains  de  l'assureur,  dans  les  termes 
des  art.  2  et  3  do  la  loi  du  19  févr.  1889,  jiour  em- 
pêcher que  l'assureur  iio  so  libère  au  détriment  des 
créanciers  ayant  droit  à  l'indemnité  d'assurance,  n'est 
pas  assujettie  aux  formes  de  la  saisie-arrêt.  —  Tou- 
louse, 27  mai  1890  [S.  90.  2.  173,  \\  90.  1.  1035,  I). 
1'.  93.  2.  54]  —Trib.  .Montpellier,  12  mai  1892  [S. 
sous  Xevers,  3  avr.  1895,  97.  2.  182,  1'.  snus  Xcvers, 
3  avr.  1895,  97.  2.  182]  —  Trib.  Montbéliard,  l" 
déc.  1893  [S.  sous  Xevers,  3  avr.  1805,  97.  2.  18'2, 
P.  sous  Xevers,  3  avr.  1895,  97.  2.  182]— Trib.  Ne- 
vers,  3  avr.  1895  [S.  97.  2.  182,  P.  97.  2.  182]  — 
Sic,  Pannier,  p.  21!  ;  Darras  et  Tarbouriech,  n.  67  et 
68;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  288; 
Guillouard,  t.  1,  n.  164;  Lvon-Caeii  et  Renault, 
t.  6,  n.  1668. 

112.  Elle  peut  notamment  être  formée  sans  auto- 
risation du  juge. — Toulouse,  27  mai  1890,  précité. 

—  Sic,  Darras  et  Tarbouriech,  n.  67. 

113.  Kilo  peut  même  être  faite  valablement  par 
lettre  missive.  ■ —  Trib.  Mont)iellier,  12  mai  1892, 
précité.  —  Trib.  Montbéliard,  1"  déc.  1893,  précité. 

—  Trib.  Xevers,  3  avr.  1895,  précité. 

114.  ...  Uu  même  verbalement.  —  Trib.  Montbé- 
liard, l"'  déc.  1893,  précité. 

115.  Mais  il  somlilo  que  l'assurenr  peut  exiger 
que  toute  opposition  officieuse,  en  Inrme  de  lettre 
missive  ou  do  téli'gramnie,  ou  faite  verbalement,  soit 
réitérée  par  acte  oxtrajudiciaire,afin  de  lui  permettre 
de  justitier,  auprès  de  toute  personne  réclamant  le 
paiement,  de  l'obstacle  qui  s'oppose  quanta  présent 
iY  sa  libération.  —  V.  Pannier,  lor.  cil.;  Darras  et 
Tarbouriech,  n.  82. 

116.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  1889  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires trouv'ent,  dans  cotte  qualité,  un  titre  suffisant 
pour  former  opposition  entre  les  mains  des  compa- 
gnies d'assurances  au  paiement  des  indemnités  dont 
celles-ci  peuvent  être  redevables  à  raison  du  si- 
nistre. —  C'ass.,  19  juin  1897  [f.Va'.  Pal.,  2-5  oc- 
tobre] 

117.  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui  annule,  comme 
faites  sans  titre,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  des 
créanciers  hypothécaires  entre  les  mains  do  compa- 
gnies d'assurances,  ces  saisies-arrêts  valant,  tout  au 
moins,  comme  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  2  do 
la  loi  de  1889.  —  Même  arrêt. 

118.  En  résumé,  tant  que  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques n'ont  pas  été  dénoncés  iV  la  compagnie  d'as- 
surances, celle-ci  est  réputée  les  avoir  ignorés,  sauf 
aux  créanciers  intéiesKés  il  prouver  le  contraire;  on 
tous  cas,  rinscri]itioii  du  privilège  ou  de  l'hypolhèquo 
ne  peut  suflire  pour  constituer  l'assureur  de  mau- 
vaise foi.  En  conséquence,  les  conipagni<s  ne  peuvent 
être  tenues  do  lever  état  dos  inscriptions  existant 
sur  rinimeiiblo  on  sur  le  navire  assuré  ;  elles  no  peu- 
vent être  non  plus  tenues  de  procéder  avant  tout 
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paiement  d'indemnité  ;'i  une  purge  des  liypotlièques 
non  inscrites.  —  Pannier,  n.  1"2  ;  Raveton,  Gaz. 
Trib.,  27  juin.  1889;  Ch.  Constant,  France  jtuli- 
citiire,  1889,  p.  257.  —  C'otUrà,  Duverdy,  Gaz. 
Trib.,  15  mai  1889;  Malapert,  J.  Le  Droit,' 28  iuin 
1889. 

119.  La  clause  du  rétablissement  en  nature,  in- 
sérée le  plus  souvent  dans  les  polices  d'assurances, 
est  opposable  de  la  part  des  compagnies  aux  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires. —  Darras  et  Tar- 
bouriech,  u.  79;  Guillouard,  t.  1,  n.  162. 

120.  En  l'absence  de  toute  clause  de  cette  espèce, 
l'assuré  a-t-il  le  droit  d'employer  l'indemnité  à  ré- 
tablir en  nature  les  objets  détruits  par  le  sinistre  ? 
La  réponse  doit  certainement  être  négative  à  l'égard 
des  créanciers  qui  invoquent  des  créances  exigibles 
indépendamment  du  sinistre  ;  pour  les  autres  créan- 
ciers, la  réponse  doit  être  différente,  par  analogie 


des  dispositions  de  l'art.  2131,  infrà.  —   Darras  et 
Tarbouriech,  n.  80  et  81. 

121.  Lorsqu'à  la  connaissance  du  débiteur  d'in- 
demnités, il  existait  sur  la  chose  détruite  ou  détério- 
rée plusieurs  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
et  que.  lors  du  paiement  du  sinistre,  il  s'élève  des 
contestations  sur  la  validité  ou  le  rang  du  privilège 
ou  de  l'hypothèque,  le  débiteur  d'indemnités  peut 
et  doit  consigner  la  somme  due.  —  Darras  et  Tar- 
bouriecli,  n.  83  et  84.  —  Contra.  Malapert,  loe.cit., 
qui  estime  que  les  débiteurs  d'indemnités  peuvent 
conserver  les  fonds  tant  que  les  questions  litigieuses 
aient  été  tranchées.  —  V.  aussi  Pannier,  n.  12,  p.  31. 

122.  Lorsqu'à  défaut  d'accord,  le  délateur  con- 
signe l'indemnité,  celle-ci  est  l'objet  d'une  procé- 
dure d'ordre  ou  de  contribution  qui  d'ailleurs  n'offre 
aucun  caractère  particulier.  —  Darras  et  Tarbou- 
riech, n.  86. 


Art.  2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  liypothèqiies.  — 
C.  civ..  8tî7.  1121,  1372.  179.S,  2073,  2095  etsuiv.  2114  et  suiv. 


IXnnX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  8  et  s. 

Action  directe,  IS. 

Action  paulienne,  1. 

Actionnaire,  20. 

Améliorations,  18. 

Antichrèse,  1 

Asïiurance  collective  contre  les 

accidents.  18. 
Assurances  contre  l'incenâie,  18. 
Assurances    de   responsabilité, 

18  et  19. 
Assurance  sur  la  vie,  18. 
Bailleur,  18 

Bénéfice  d'inventaire,  1. 
Commune,  18. 

Contrainte  administrative,  16. 
Créancière  de  la  succession,  1. 
Département,  18. 
Déposant,  18. 
Dépositaire,  18. 
Emploi.  22. 
Faillite,  19  et  20. 
Inscription    hypothécaire,    14. 


Intervention,  21. 
Légataires,  1,  21. 
Maître,  18. 
Ouvriers,  18. 
Paris  (ville  de),  5  et  s. 
Pavage,  3  et  s. 
Propriétaire,  H  et  s. 
Rapport  des  dettes,  1. 
Réclamations.  9. 
Rentes  sur  lEtat,  21. 
Rentes  Wagères,  21  et  22. 
Répétition,  17. 
Rétention,  1. 
Servitude  légale,  12. 
Société  étrangère,  20. 
Société  française.  20. 
Sons-locataire,  18. 
Stipulationspourautrui,  18. 
Succession,  21. 
Tiers  détenteur.  6  et  s. 
Transcription,  \h. 
Trottoir,  6  et  s. 
Ville,  3  et  s. 


1.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  ayant  pour 
eft'et  de  modifier  la  règle  générale  d'après  laquelle 
les  biens  du  débiteur  forment  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  les  dispositions  légales  qui  les  éta- 
blissent ou  qui  en  autorisent  la  constitution  doivent 
être  interprétées  d'une  manière  restrictive  et  ne  peu- 
vent être  étendues,  sous  prétexte  d'analogie,  à  des 
créances  autres  que  celles  qui  font  l'objet  de  ces 
dispositions,  quelque  favorables  qu'elles  puissent 
être.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  124,  §  258  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  306  ;  Troplong,  PririL, 
t.  1,  n.  173  :  Guillouard,  t.  1,  n.  155  ;  P.  Pont,  1. 1,  n. 
24;  Laurent,  t.  29,  n.  317  ;  Martou,  t.  2,  n.  298  et 
299.  —  V.  suiirà,  art.  1707,  n.  20  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  droit  de  rétention  et  l'antichrèse 
forment  des  causes  légitimes  de  préférence,  V.  sn- 
iwà,  art.  2073,  n.  55  et  s.:  art.  2087,  n.  8  et  s.; 
quant  au  droit  de  préférence  que  l'art.  809,  suprà, 
attribue  aux  créanciers  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  à  l'égard  du  légataire  du 
défunt,  V.  suprà,  art.  809,  n.  1  et  s.  —  Quant  au 
rapport  des  dettes  en  général,  V.  suprà,  art.  830, 


n.  4  et  5.  — •  Sur  les  droits  particuliers,  à  l'égard 
des  biens  de  la  succes.sion,  du  cohéritier  auquel  sont 
dues  certaines  restitutions  de  fruits,  V.  suprà,  art. 
828,  n.  31  et  s.  — Sur  le  point  de  savoir  si  le  créan- 
cier qui  a  intenté  une  action  paulienne  et  a  ainsi  fait 
rentrer  certains  biens  dans  le  patrimoine  de  son  dé- 
biteur jouit  ou  non  à  l'égard  de  ces  biens  d'un  droit 
de  préférence,  V.  suprà,  art.  1167,  n.  160  et  s.  — 
P.  Pont,  t.  1,  n.  18;  llourlou.  Examen  critique  du 
commentaire  de  31.  Troplong  sur  les pririUges,  n.  14. 

2.  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  ;  aucune  cause  de  préférence  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ; 
il  n'est  permis  de  chercher  ni  dans  l'origine,  ni  dans 
la  nature  du  droit  qui  se  prétend  privilégié  une 
raison  de  préférence  qui  ne  serait  pas  écrite  dans 
laloi.  —  Cass., 23  juin  1857  (motifs)  [S. 57. 1.401, 
P.  57.  673]  ;  24  juin  1857  (motifs)  [S.  Ibid.,  P. 
Ibid.']  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

3.  On  a  donc  pu  juger,  dans  une  espèce  oii  l'on 
soutenait  que  le  privilège  résultait  de  la  nature 
même  des  taxes  dont  il  s'agissait,  que  les  villes 
n'ont  pas  de  privilège  sur  les  immeubles  des  contri- 
buables pour  le  recouvrement  des  taxes  de  pavage.  — 
Cass.,  31  mai  1880  [S.  80.  1.  349,  P.  80.  852,  D. 
p.  80.  1.  2<1]  —  V.  i«/)'à,  Appendice  à  la  section  2, 
du  titre  18,  entre  les  art.  2103  et  2104,  n.  252. 

4.  Il  a  été  aussi  jugé  que  si  les  servitudes  d'uti- 
lité publique,  définies  par  les  art.  049  et  650,  suprà, 
peuvent  consister  en  certains  travaux  mis  à  la  charge 
du  fonds  servant,  il  ne  suit  pas'  de  là  que  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  de  ces  travaux,  en  tout  ou  en 
partie,  ne  soit  pas  une  dette  personnelle  du  proprié- 
taire qui  les  a  commandés  ou  pour  le  compte  duquel 
ils  ont  été  faits,  ni  que  le  paiement  puisse  en  être 
réclamé  indistinctement  à  tout  détenteur  de  l'im- 
meuble assujetti.  —  Cass.,  8  jauv.  1895  [S.  95.  1. 
441,  P.  95.  1.  441,  D.  r.  95.  1.  377] 

5.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  alors 
même  que  les  usages  anciens  mettant  à  la  cliarge 
des  riverains  tout  ou  partie  de  la  dépense  du  pavé 
et  du  trottoir  auraient  conféré  à  la  ville  de  Paris 
un  droit  de  suite,  ces  usages  ne  sauraient  [irévaloir 
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contre  les  lois  du  25  juin  1M41  et  du  7  juill.  1845, 
qui  oui  autorise  l'administration  it  convertir  l'obli- 
gation  des  riverains  en  nne  taxe  rerouvralde  comme 
les  cotisations  niunici|)ales,  c'est-A-dire  eu  vertu  do 
rCIe.s  administratifs;  ce  qui  exclut  nécessairement 
l'existence  d'un  droit  de  suite.  —  Mômu  arrêt. 

6.  Aucune  loi  n'autorise  la  ville  de  Paris,  armée 
du  droit  conféré  par  ces  lois,  A  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  contre  tont  détenteur  de 
l'imineuMe  assujetti.  —  Même  arrOt. 

7.  Il  lui  appartient  de  veiller  h  la  conservation 
de  ses  droits  en  usant  au  Kesoin  des  moyens  mis  ik 
sa  dis|>osition  par  les  lois  sur  les  contributions  di- 
rectes. —  Même  arrêt. 

8.  Il  s'ensuit  ipie  la  ville  de  Paris,  qui,  i\  la  suite 
de  travaux  par  elle  exécutés  dans  une  rue,  a  négligé 
de  recouvrer  le  montant  du  rôle  drossé  contre  le 
propriétaire  y  nommément  ilésigné,  n'en  a  pu  récla- 
mer le  paiement  à  l'acquéreur  ultérieur  de  l'imineu- 
Me. —  Mémo  arrêt. 

!•.  Déeidi'  aussi  que  quand  le  rôle  dressé  pour  la 
répartition  des  frais  du  premier  pavage  d'une  voie 
publi(iue  n'a  clé  publié  que  plusieurs  années  après 
l'achèvement  des  travaux,  le  propriétaire,  porté  au 
rôle  A  raison  d'un  immeuble  qu'il  a  acquis  posté- 
rieurement à  cet  acbèvemeiit,  peut  former  une  ré- 
clamation même  après  l'expiration  du  délaide  trois 
mois,  d  partir  de  cette  publication.  Il  sullit  qu'il  ré- 
clame dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  l'imposition  mise  à  sa  charse.  — Cons.  d'Et., 
12  mai  1876  [S.78.  2.  219,  P. adm.chr.,  D.  p. 77. 3.  4] 

10.  Ainsi,  la  taxe  de  premier  pavage  afférente  à 
un  immeuble  bordant  une  voie  publicpie  est  due  par 
celui  qui  est  propriétaire  de  l'immeuble  au  moment 
de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  cotte  voie.  — 
Même  arrêt. 

11.  Kn  conséquence,  si  a])rès  l'aclièvement  des 
travaux,  mais  avant  la  jinblication  du  rôle,  l'im- 
meuble est  aliéné,  le  nouveau  propriétaire  ne  peut 
être  inscrit  audit  rôle.  —  Oins.  d'Kt..  12  mai  187G, 
précité.  --  2  août  1878  [D.  !•.  79.  3.  8J 

12.  Mais,  dans  un  second  système,  il  a  été  jugé, 
au  contraire,  que  la  taxe  de  pavage  constitue  une 
servitude  légale,  grevant  l'immeuble,  en  quelques 
mains  qu'il  pa.sse.  —  Kn  conséquence,  la  ville  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement  contre  le  tiers  déten- 
teur actuel  de  l'immeuble,  sans  préjudice  du  droit 
qu'elle  conserve  contre  celui  qui  était  propriétaire 
au  moment  de  l'éxecution  des  travaux,  et  qui  est 
personnellement  tenu.  —  Paris,  23  janv.  1882  [S. 
83.  2.  145,  P.  83.  1.  812]  —  Trib.  Seine,  11  juill. 
1882  [S.  84.  2.  85,  P.  84.  1.  7G(J]  —  V.  dans  l'an- 
cien droit,  Oi-polla,  Tract.  3.,  De  «errit.  ruslic. 
prtedior.,  p.  280;  Leclerc  de  Brillet,  Tr.  de  la  po- 
lice, t.  4,  p.  196...  et  dans  le  droit  moderne,  Beu- 
gnot,  rapjiort  au  Conseil  d'Etat  sur  les  dépenses  du 
jmvé  des  villes  (.Avis  de  1807)  ;  Cotelle,  Dr.  aihiiin. 
(S"  édit.),  t.  3,  p.  591,  n.  997  ;  Dufour,  Dr.  admin. 
(2"  édit.),  t.  7,  p.  403,  n.  503;  Garnier,  Clie.miits 
vichuiiu;n.ïS'J  ;  Ilusson,  Trurati.v puhlics (2" éih.), 
p.  876;  Jousselin,  Servil.  d'utd.  publ.,  t.  2,  p.  528, 
n.  35  ;  l'éraud-Giraud,  Tr.  dr  la  t/ran/le  voirie  et  de 
la  roirie  urbaine,  n.  730,  et  Servit,  de  voirie,  t.  2, 
n.  .'{85;  des  Cilleuls,  Tr.  de  la  voirie  urbaine,  p. 
469  et  s.,  n.  199,  Gaz.  Trib.,  2  mars  1895  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  751.  —  Contra,  Frémy- 
LigQOville  et  Perriquet,  Lègisl.  des  hâiimenta,  t.  1, 
n.  441. 

13.  Autrement  dit,  la  contribution  aux  frais  de 


premier  pavage  est  une  charge  réelle  des  maisons, 
dont  les  tiers  détenteurs  sont  tenus,  (piello  que  soit 
l'époipio  do  leur  acquisition.  —  Cons.  d'Et.,  20 
fevr.  1835  [S.  35.  2.  504,  P.  adm.  clir.] 

14.  Dans  ce  système,  la  créance  en  rembourse- 
ment do  ces  frais  est  opposable,  même  aux  créan- 
ciers inscrits,  sans  être  soumise  poinsa  conservation 
aux  formalités  hypothécaires.  —  Paris,  4  mars  1852 
[P.  52.  1.  4.39,  D.  r.  54.  5.  558]  -  Trib.  Seine,  11 
juill.  1882,  précité. 

15.  ...  I.e  droit  de  la  ville  contre  le  tiers  déten- 
teur peut  être  exercé  sans  avoir  besoin  d'être  trans- 
crit, comme  les  servitudes  conventionnelles.  —  Trib. 
Seine,  11  juill.  1882,  précite. 

16.  D'ailleurs,  celui  qui  était  ]iropriétaire,  au  mn- 
ment  des  travaux,  est  seul  soumis  à  l'inscription  au 
rôle,  et  aux  voies  de  la  contrainte  administrative.  — 
Paris,  23  janv.  1882,  précité.  —  V.  aussi,  conf.,  Cons. 
d'Et.,  2  août  1878,  pn'cité.  —  Contra,  des  Cilleuls, 
lor.  cit. 

17.  D'autre  part,  le  fiers  détenteur,  cjui,  sur  la 
poursuite  de  la  ville,  acquitte  la  taxe  de  jiavago,  est 
fondé  à  en  répéter  le  montant  contre  celui  qui  était 
propriétaire  de  l'immeuble  au  moment  des  travaux. 
—  Trib.  Seine,  11  juill.  1882,  précité. 

18.  Il  arrive  parfois  qu'A  la  suite  d'un  contrat  in- 
tervenu entre  deux  personnes  un  tiers,  jiour  lequel 
l'une  d'elle  a  agi,  soit  expressément,  soit  implieite- 
nient,  aoiiuière  une  action  directe  contre  l'autre  ;  cette 
possibilité  pour  le  tiers  d'agir  contre  le  promettant 
est  plus  particulièrement  utile  au  tiers,  alors  que  le 
stipulant  est  ou  devient  insolvable,  mais  il  est  bien 
évident  que  ce  n'est  pas  là  une  cause  de  préférence 
dans  le  sens  de  notre  article  qui  suppose,  pour  son 
a]iplication,  un  patrimoine  unii|ue  dont  la  liquidation 
se  l'ait  entre  tous  créanciers  d'une  même  ]icrsonne,  les 
uns  venant  à  la  distribution  dans  un  rang  préférable 
à  celui  des  autres.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  p(}ur  complé- 
ter l'indication  des  cas  dans  lesquels  existe  au  prolit 
de  certains  créanciers  une  action  directe  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  précité,  nous  ra|qx'llerons  i|Ue,  d'après 
un  arrêt  récent,  le  contrat,  par  lequel  une  personne 
s'assure  contre  les  réparations  civiles  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  accidents  causés  par  sa  faute, 
ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  la 
victime  d'un  accident  causé  jiar  la  faute  de  l'assuré, 
ce  dernier  n'ayant  été  ni  le  mandataire,  ni  le  gérant 
d'affaires  de  la  victime  de  l'accident,  et  n'ayant 
pas  stipulé  pour  elle  en  contractant  l'assurance.  — 
Paris,  25  mai  1895  [S.  97.  2.  201,  P.  97.  2.  201  et 
la  note  Ajipert,  D.  p.  96.  2.  241]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si,  au  cas  d'assurances  collectives  contre  les 
accidents,  les  ouvriers  ont  ou  non  une  action  directe 
contre  la  Compagnie  d'assurances,  V.  sirprà,  art. 
1375,  n.  79  et  s.  —  V.  aussi  Limoges,  4  févr.  1895 
[S.  97.  2.  153,  P.  97.  2.  153  et  la  n.ite  Walil]  — 
Nîmes,  2  juill.  1895  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  96.  2. 
72];  Baudry-Lacantinorie  et  de  Loynes,  n.  295; 
Labbé,  liiv.  crit.,  1876,  p.  687  ;  Darras  et  Tarbou- 
riecli,  Attribution  de  l'indemnité  d'assurances,  n.  107 
et  s.;  Tarbouriech,  As.-iurance.i  contre  Ici  accidents, 
n.  415.  —  ...  Si  en  cas  d'assurances  contre  l'incendie, 
conclue  par  un  dépositaire,  le  déposant  a  une  action 
directe  contre  la  Compagnie  d'assurances,  V.  suprà, 
art.  1166,  n.  63;  art.  1.372,  n.  47.  —  Sur  l'action 
directe  du  jiropriétaire  contre  le  sous-locataire,  V. 
siiprà,  art.  1753,  n.  49  et  s.;  sur  l'action  directe 
des  ouvriers  contre  celui,  particulier.  Etat,  dépar- 
tement ou  commune,  pour  lequel  les  ouvTages  ont 
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r-té  faits,  V.  suprù,  art.  1798,  n.  40  et  s.,  infrà,  ap- 
pendice à  la  section  2  du  titre  18,  entre  les  art.  2103 
et  2104,  n.  175  et  s.  —  Sur  l'action  directe  dans  leB 
etipulations  pour  autrui  en  général  et  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie  en  particulier,  V.  suprà.  art.  1121, 
n.  21  et  B.,  30  et  s.,  77  et  s.,  114,128  et  s.,  140  et- s. 

19.  En  conséquence,  si  l'assuré  tombe  en  faillite, 
l'indemnité  ft  lui  due  par  l'assureur,  à  raison  de  la 
condamnation  prononcée  contre  ledit  assuré  au  pro- 
fit de  la  victime  de  l'accident,  n'aj^partient  pas  à 
cette  dernière,  mais  doit  tomber  dans  l'actif  de  la 
faillite,  sans  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  au 
profit  de  la  victime  de  l'accident  un  droit  de  préfé- 
rence sur  cette  indemnité  au  regard  de  la  masse.  — 
Même  arrêt. 

20.  On  ne  saurait  non  plus  admettre  qu'il  y  a  en 
réalité  une  cause  de  préférence  au  sens  de  notre 
article  dans  le  cas  où  des  biens  appartenant  à  deux 
patrimoines  se  trouvent  réunis  en  une  seule  masse, 
et  où  on  attribue  des  droits  préférables  ou  exclusifs 
aux  créanciers  de  l'un  des  patrimoines  sur  les  biens 
qui  légalement  constituent  ce  patrimoine.  —  Ainsi, 
il  a  pu  être  jugé  que  Factionnaire  d'une  société 
étrangère  qui  refuse  d'adhérer  à  la  transformation 


de  cette  société  en  eociété  f rani;aise,  a  le  droit,  dans 
le  cas  où  la  société  fiançaise  s'est  mise  en  possession 
des  valeurs  de  l'autre,  d'e.^iger  qne  sa  mise  de  fonds 
lui  soit  remboursée  sur  l'actif  de  la  société  étran- 
gère, api-ès  liquidation  de  la  société  française,  qui  en 
détient  les  fonds.  —  A  co  titre,  la  société  française, 
malgré  sa  faillite,  est  tenue  de  payer  sur  les  fonds  à 
provenir  de  la  liquidation  de  la  société  étrangère,  les 
sommes  dues  aux  créanciers  de  cette  dernière,  ceux- 
ci  n'étant  pas  de  simples  créanciers  dans  la  faillite. 
—  Cass.,  7  juin  1880  [S.  80.  1.  348,  P.  80.  851,  D. 
p.  81.  1221] 

21.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que 
le  légataire  d'une  rente  viagère  est  en  droit  d'inter- 
venir au  partage  de  la  siiccession  de  l'héritier  du 
testateur,  pour  faire  ordonner  que  les  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  seiont,  jusqu'à  due  concur- 
rence, vendues  et  employées  en  l'acquisition  d'un 
titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatriculé  pour  l'usufruit 
au  nom  du  crédi-rentier.  —  Amiens,  22  mai  1889 
[S.  91.  2.  131,  P.  91.  1.  707] 

22.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  testateur 
n'ait  prescrit  aucun  emploi  A.  l'effet  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    II. 


PF:S    l'RIVILKGES. 


Art.  2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires,  —  ( '.  civ.,  21(1?).  2106,  2109, 
21(it],  2180  et  sniv. 


1.  Les  privilèges,  à  la  différence  des  hypothèques, 
ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  ;  l'effet  de  consentement  ou  des  con- 
ventions privées  des  parties  est  impuissant  à  faire 
naitre  un  privilège,  à  l'exception  toutefois  du  cas  où 
il  s'agit  de  la  constitution  d'un  gage.  —  En  consé- 
quence tout  privilège  doit  être  restreint  dans  les  cas 
expressément  spécifiés  par  les  actes  législatifs  qui 
l'ont  établi.  —  Cass.,  18  mai  1831  [S.  31.  1.  220, 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  300  ;  Valette, 
Priv.et  hyp.,  n.  12;  Guillouard,  t.  1,  n.  150;  Mar- 
tou,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  299  et  300;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  123,  §  258  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  300.  —  V.  Thézard,  n.  268  ;  C'olruet  de 
Sauterre,  t.  9,  n.  6  b/s-vi  et  vu.  —  V.  suprà,  art. 
1707,  n.  20  et  s.;  art.  2092-2093,  n.  24  et  25.  — 
Sut  d'autres  différences  entre  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques, V.  infrà,  art.  2096,  art.  2099.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  parties  peuvent  faire  revivre 
un  privilège  déjà  éteint,  V.  auprà,  art.  2092-2093, 
n.  26.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  faits  pour 
arriver  au  paiement  d'une  créance  privilégiée  sont 
eux-mêmes  privilégiés  au  même  rang  que  cette 
créance,  V.  inft-à.  art.  2101,  n.  9. 

2.  Jugé,  de  même,  qu'un  débiteur  ne  peut,  par 
des  conventions  particulières,  et  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  créer  en  faveur  de  l'un  de  ses  créanciers 
un  privilège  sur  des  sommes  qui  lui  seraient  dues 
par  des  tiers,  tellement  que  ce  créancier,  sans  être 


saisi  par  un  tranB|iort  régulièrement  signilié,  puisse 
exercer  sur  les  sommes  qui  lui  ont  été  ainsi  délé- 
guées, un  droit  de  préférence  par  rapport  aux  au- 
tres créanciers.  —  Cass..  12  déc.  1831  [S.  32.  1. 
275,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  33] 

3.  Les  créanciers  privilégiés  d'un  débiteur  sont 
toujours  préférés  aux  créanciers  hypothécaires  de 
ce  même  débiteur.  —  Martou,  t.  2,  n.  295  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  151  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  124,  §  258. 
—  V.  Duranton,  t.  19,  n.  26;  Mourlon,  Examen 
critique,  t.  1,  n.  29. 

4.  Quant  à  la  loi  qui  régit  les  privilèges,  il  a  été 
jugé  que  c'est  d'après  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle que  doivent  se  déterminer  les  effets  d'une  ins- 
cription prise  depuis  sa  promulgation,  en  vertu  d'un 
privilège  constitué  sous  la  législation  antérieure, 
sauf  les  droits  acquis  ù  des  tiers,  antérieurement 
à  cette  inscription.  —  Cass.,  5  mars  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  55]  —  V.  ■•mprà,  art.  2,  n.  176 
et  s. 

5.  Mais  jugé  aussi  que  les  dispositions  du  Code 
civil  relatives  à  la  conservation  et  à  l'exercice  des 
privilèges  ne  peuvent  être  invoquées,  pour  faire  re- 
vivre un  privilège  éteint,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  brum.  an  VII  :  ce  serait  donner  au 
Code  un  effet  rétroactif.  —  Cass.,  2  juin  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  91,  D.  Mép.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n.  635-2»] 
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Art.  2096.  Entre  les  créanciers  privilégies,  la  préférence  se  règle  par  les  difiFcrentes 
.jiiulitës  des  privilège.-;.  —  C.  eiv.,  2101  el  .suiv..  21(1.")  et  21(K;  :  l'roe.  civ..  l',t',\  <•!  6tî2, 

Entre  les  créanciers  privilégiés,  ce  n'est  paB,  comme  — Sur  le  rang  respectif  des  créanciers  privilégiés 

eu  matière  d'iiypothoques,  ranrieiinoti'qiii  dotermiiio  entre  eux,  V.  infrà,  art.  2101,  n.  1  ;  art.  2102,  n.70, 

le  rang  on  la  préférence:  c'est  la  (|iialiti'  du  privi  1()5.  225;  art.  2105.  m.  I  et  b.  —  Sur  la  concilia- 

lège  :  Pr'nUfgia  non  ex  Umport  ftlimàiilur,  netl  ce  tion  entre  l'art.  20yi')  et  l'art.  210ti,  \'.  infrà,  art. 

f./iM«.  —  P.  l'oiit.t.  l,n.  24;(iuillouaril,t.l,n.  152.  2106,  n.  1  et  s. 

Au  r.  2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dan.s  le  incine  rang,  soiu  payé.s  parcon- 
cm-rence. 

Les  créanciers  priviléfiics  qui  sont  dans  le  même  rence,  quoique  la  cession  de  l'un  soit  antérieure  à 

rau;;  sont  payés  par  concurrence  ;  et  cela  sans  égard  celle  de  l'autre.  —  Troplong, /'Wc.  e?  Ai//).,t.l,  n.89. 

à  l'antériorité  du  titre.  —  Ainsi,  deu.t  cessionnaires  —  V.  infrà,  art.  2105,  n.  ;)9  et  s.,  44  et  45. 
d'une  même  créaDce  privilégiée  viennent,  par  concur- 

Akt.  2098.   Le  pri\ilcgc,  à  riiison  des  droits  du  rrcsdr  royal,  et  l'ordre  dans  lequel  il 
!*'exerce.  sont  réglés  par  le?  lois  qni  les  concernent. 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  do  droits  antérieu- 
rement actjuis  il  des  tiers.  —  (  ■.  eiv..  2121  ;  ('.  eoniiu.,  Itîl. 

Pour  le  commentaire  de  l'art.  2098  et  des  diffé-      profit  du  Trésor  public,  V.  //;/rà,  appendice  à  la  sec- 
rentes  lois  spéciales  qui  ont  établi  des  privilégies  au       tion  2  du  litre  18,  entre  les  art.  2103  et  2104. 

Akt. 2099.  Les  prixiièges  peuvent  être  sur  les  ni(>iibles  ou  sur  les  iiiniuMihles, 


1.  Notre  article  consacre  une  dillercnce  entre  les 
hypotliéques  et  les  privil.'ges  lorsqu'il  constate  que 
les  privilèges  peuvent  porter  sur  des  meubles  ou  sur 
des  immeubles.  —  V.  infrà,  art.  2118. 

2.  t)n  peut  observer  que  les  droits  de  certains 
créanciers  privilégiés  s'étendent  i\  la  fois  sur  la  gé- 
néralité des  meubles  et  des  immeubles.  —  V.  infrà, 
art.  2104. 

.3.  Il  e.iiste  certaines  différences  entre  les  privi- 
lèges portant  sur  des  meubles  et  ceux  portant  sur 
des  immeubles  ;  ces  différences  consistent  en  ce  que 
les  privilèges  sur  les  meubles  ne  sont  assujettis  à 
aucune  formalité  spéciale  et  (|U'il8  n'engendrent 
pas  de  droit  de  suite.  —  Baudry-Lacantiuerie  et 
de  Lo\  nés,  n.  304. 


4.  L'expression  meuble,  employée  dans  notre  ar- 
ticle, doit  recevoir  son  expression  la  plus  large,  de 
manière  à  comprendre  les  meubles  d'après  leur  na- 
ture et  les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
—  Valette,  n.  18  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .3,  p.  127,  §  260, 
note  1  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  2G3  ;  l'igeau,  t.  2,  p. 
183;  Persil,  sur  l'art.  2099,  n.  1  ;  Troplong,  n.  106; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  156;  P.  Pont,  t.  1,  n.  59;  Bau- 
drv-Lac;intinerie  et  de  l.ovncs,  n.  309  ;  Laurent,  t. 
29,  n.  312.  —  V.  su/yrà,  art.  533. 

5.  Par  immeuble,  dans  le  sens  de  notre  article,  il 
faut  entendre  tous  les  biens  immobiliers  susce])libles 
d'Iiypotlièque.  —  (jnillouard,  t.  1,  n.  157;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  60.  —  V.  suprà,  art.  524,  n.  77  et  s  ,  infrà, 
art.  211.3,  2118. 


SKCTIOX   I. 
iiF.s  l'nivii.kr.ES  sta  i.ks  meihlfs 


.Art.  2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  nu  |jarticuliers  sur  certains  nieublef. 


§   !'''■.  Des  privilèges  t/r/ir/f/i/.i:  sur  t'es  ineuhh's. 

Art.  2101.  Les  créâmes  ])rivilégiées  .sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  Les  trais  de  justice  ; 
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2"  Les  frais  t'uiK'raire-;  ; 

'6°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle  qiCen  ait  été  la  terminai- 
son (1),  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

■L"  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  du  sur  l'année  eoxi- 
rante  ; 

5°  Les  fournitures  de  substances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  savoir,  ])cndant 
les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulanger,  bouchers  et  autres  ; 
et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  jiension  et  marchands  en  gros.  • —  (  Veiv., 
112,  810,  lOU.  1250,  1481,  1570,  1780,  2098,  2104,  2271  et  2272;  0.  proc.  civ.,  133, 
657,  662,  714;  0.  comm.,  461,  549  (2). 


INDEX    ALPHÀBErnQUE. 


Acceptation  bénéficiaire,  47. 
Acte  extrajudiciaire,  4  et  5. 
Acteurs,  119  et  s. 
Action  pauUenne,  59. 
Adjudication,  35. 
Administrateur  général,  120. 
Aliments,  71,  132. 
Appréciation    souveraine.    19, 

83.  139. 
Assistance  judiciaire,  11. 
Aubergiste,  132. 
Avances,  29  et  30,  36. 
Avocat,  61. 
Avoué,  14,  20,  62. 
Bailleur,  46  et  s. 
Billtits  d'invitation,  73, 
Bois,  140. 

Caisse  de  retraite.  97. 
Cautionnement,  7R. 
Cercueil  de  voyage,  75,  80, 
Cérémonie  du  culte,  72  et  73 . 
Cassation  des  paiements,  39, 111. 
Charbon,  140. 
Cliauffage,  141. 
Chef  d'entreprise,  97. 
Clief  nuvrier,  99. 
Chose  juj-'ée,  17,  22. 
Clerc  d'<iflicier  ministériel,  123. 
Collocation    en  sous-ordre,  45. 
Colonie,  93. 
Commandement,  10. 
Commis.  97,  112  et  s. 
Commis  principal,  114. 
Commis- voyageur,  115. 
Commissaire-priseur,  64. 
Communauté  conjugale,  13. 
Concert,  120. 
Concession  de  terrain,  76. 
Conducteur  de  travaux,  105. 
Conservation  delà  chose,  11,  60. 
Consignation,  5,  59. 
Contre-maître.  93  et  99. 
Convocation  des  créanciers,  40. 
Correcteur  d'imprimerie,  106. 
Curateur  i\  succession  vacante, 

65. 
Créanciers,  17. 
Créanciers  chirographalres,  32, 

39,  42,79  et  80. 


Créanciers  des  héritiers,  18. 
Créanciers  hypothécaires,  24  et 

s.,  32,  40  et  s. 
Créanciers  inscrits,  35. 
Débiteur.  6. 
Déboursés.  65. 
Décès,  144. 

Déconfiture,  146,  148,  150. 
Dépenses  d'exploitation,  26. 
Dépenses  de  luxe,  135  et  136. 
Dernièi'e  maladie,  81  et  s. 
Deuil  de  la  veuve,  77. 
Distraction  des  dépens,  20. 
Distribution  par  contribution. 

53  bi.%  54. 
Domestiques  du  débiteur,  133. 
Dommages-intérêts,  126. 
Eclairage.  141. 
Elèves,  131. 

Employé.  —  T.  Commis. 
Engagement  k  l'année,  94eis., 

113,  128. 
Engagement  ù  la  journée.  94  et  s. 
Engagement  au  mois,  94  et  s., 

128  et  129. 
Engagement  au  trimestre,  128 . 
Enregistrement,  11,  58. 
Expertise,  21. 
Fabrique  de  sucre,  26. 
Faillite,  32  et  s.,  51  et  s., (82, 

109  et  s.,  144  et  s. 
Famille  du  débiteur,  132. 
Fonds    do  commerce   (cession 

dei,  34,  49. 
Fournitures,  26. 
Fournitures    de    subsistances. 

130. 
Frais  funéraires,  67  et  s. 
Frais  de  justice,  3  et  s. 
Frais  de  poursuite,  9. 
Funérailles,  67  et  s. 
Gens  de  service,  89  et  s. 
Greffe  (droits  de),  40. 
Habitation  de  la  veuve,  77. 
Héritier,  17. 

Héritier  bénéficiaire,  55  et  s. 
Honoraires  des  syndics,  40  et  s. 
Honoraires  d'avocat,  61. 
Immigrant,  93,  133. 


Inventaire,  44,  47,  48,  55  et  s. 

Jugement,  39. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 

110,  118,  147. 
Liqueurs,  135. 
Liquidateur.  29  et  s. 
Litiuidation  judiciaire.  109, 149. 
Livres.  134. 
Logement,  140. 
Maître  de  pension,  131,  134. 
Maladie  chronique,  83. 
Mandataire,  30  et  31. 
Mandataire  salarié,  122. 
Marchand  eu  détail.  142  et  s. 
Marchand  en  gros,  142  et  s. 
Mari,  11. 
Matelots,  125. 
Médicaments,  141. 
Mines,  99. 

Monument  funéraire,  76. 
Notaire,  14,  34.  49. 
Notification,  35. 
Nourrices  sur  lieu,  89. 
Nourriture  de  la  l'euve,  77. 
Ofiîeior  ministériel.  63  et  s. 
Ouverture  de  la  faillite,  111. 
Ouvriers,  97  et  s. 
Parents  du  débitem-,  70,  71 

et  S6. 
Partage,  57  et  58. 
Partage  amiable,  12. 
Partage  judiciaire,  13  et  s. 
Prélèvement,  17,  22,  57. 
Prescription,  2,  127  et  128. 


Préteur,  36  et  37,  78  et  s.,  87. 

Preuve  (cliarge  do  la),  86  ter. 

Procès.  66. 

Professeur,  124. 

Radiation  d'hj-pothèque,  59. 
'  Rang  du  privilège,  1. 
'  Référé.  5  3  bi.s. 

Résidence  séparée,  71. 

■Saisie,  54  his,  148. 
I  Salaire  des  gens  de  service,  126 
î      et  s. 

Salaire  d'ouvrier.  26,  28. 

Scellés.  44.  46  et  47.  55  et  s. 

Séparation  de  biens,  11, 
,  Sépulture,  72. 
I  Séquestre,  24  et  s. 
!  Serment,  2. 

Service  de  bout  de  l'an,  74. 
I  Service  de  neuvaine.  74. 
!  Serviteurs  ruraux,  92  et  93. 
;  Situation  de  fortune,  G7  et  68.87. 

Société  nulle,  28. 
I  Sommations.  10. 
I  Succession.  13  et  s, 
\  Succession  vacante,  64. 
j  Subrogation,  78,  87. 

Syndic  de  faillite,  36,  40  et  s. 
i  Tiers,  78  et  s.,  87. 

Vente  de  meubles,  64  his,  60. 
64  et  s. 

Vêtement,  140  et  141. 

Vins  fins,  136. 

Vins  ordinaires.  137  et  s. 

Voiturier,  100. 


DIVISION. 

§  1.  — •  Prti'ilège  des  frais  de  justice, 

§  2.  —  Privilège  des  frais  funérairas. 

§  3.  —  Prii'iUge  des  frais  de  dernière  maladie, 

§  4.  —  Privilège  des  mois  de  iioarrice. 

§  5.  —  Privilège  des  gens  de  service. 

§  6.  —  Privilège  pour  foxirniture  de  subsistances. 


il)  Les  mots  en  Italique  ont  été  ajoutés  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  30  nov.  1892. 

(2)  a.  23  déc.  1874.  — Loi  réiativeà  la  protection  des  en/avtn 
lia  premier  âge  et  en  particidier  des  nourri'^sons. 

Art.  14.  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute 
antre  personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent 
rang  entre  les  numéros  3  et  4  de  l'art.  2101,  C.  civ. 

b.  Art.  549  du  Code  de  commerce.  —  Ainsi  modifié,  L.  4 
mars  18S9.  —  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  em- 
ployés par  le  débiteur,  pendant  les  trois  mois  <iui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite,  est  admis 
ail  u<imbre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2101,  C.  civ.  pour  le  salaire  des  gens  de 
service. 

Aijisi  modifié,  L.   f>  fétn:  1895.  ~   Le  même  privilège  est 


accordé  aux  commis  attachés  k  une  ou  plusieurs  maisons  de  com- 
merce, sédentaires  ou  voyageurs,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui  leur 
sont  dus  durant  les  six  mois  antérieurs  i^i  la  déclaration  de  la 
liiiuîdation  judiciaire  ou  de  la  faillite. 

Et,  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  l'i  titre  d'ap- 
pointements ou  de  suppléments  d'appointements,  pour  toutes 
les  commissions  qui  leur  sont  définitivement  acquises  dans  les 
trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même 
que  la  cause  tie  ces  créances  remonterait  à  une  époque  anté- 
rieure. 

r.  27  déc.  1895.  —  Loi  concernant  les  caisses  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance  /ondées  au  profit  des  employés  et 
ourri^rs. 

Art.  4  reproduit  en  note  souk  l'art,  1780.  siiprà. 
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1.  Les  |)riviic,i,'e8  cousacris  pur  l'art.  2101  ni> 
x'exorcent  pas  seulement  sur  les  meiililes  du  dcbi- 
tcur  ;  ils  peuveut  subsidiairement  s'o.\ercer  sur  les  im- 
meubles du  dibiteur(V.(n/V(i,  art.2105,  u.'Jct  s.);il8 
s'exercent  d'ailleurs, dans  leui's  rapports  riciproques, 
suivant  l'ordre  où  ils  sont  cnuméres  dans  notre  ar- 
ticle; on  doit  ob.server  toutefois  <|ue  le  privili'jje  pour 
les  mois  de  nourrice  prend  ran;;  entre  les  frais  de 
dernière  maladie  et  les  salaires  des  jcens  de  service. 
—  Baudrv-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  n.  308  ;  Quil- 
lou.ird,  t.  1,  n.  177.  —  Sur  le  sens  du  mot  meuble 
dans  notre  article,  V.  xujirù,  art.  ii09"J,  n.  4. 

2.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'expiration 
du  délai  Hxo  par  les  art.  "2271  et  2272,  infrà,  pour 
la  |)re8cription  des  créances  ipii  sont  priviliiriécs  en 
vertu  de  l'art.  2101.  n'emporte  pas  par  elle-même 
extinction  du  privilège  qui  trarantit  le  paiement  de 
ces  créances  et  que  le  créancier,  auquel  on  oppose- 
rait une  telle  prescription,  pourrait  toujours  déférer 
à  son  adversaire  le  serment  purgatoire  de  l'art. 
227.'),  in/rà.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  y.  130,  §  260  ; 
(Juillouard,  t.  1,  n.  180.  —  Coiitrù,  Valette,  n.  33 
et  35  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  77,  8tj,  90,  —  qui  considè- 
rent le  créancier  comme  déchu  do  tout  privilège  par 
l'effet  de  l'échéance  des  délais  prévus  par  les  art. 
2271  et  2272.  —V.  i»/,à.  n.  128  et  129. 

§  1.  Privilège  des  frais  de  justice. 

3.  Le  privilège  pour  frais  de  justice  est  général 
en  ce  sens  qu'il  est  susceptible  de  s'appliquer  sur  la 
généralité  des  mcubk'.«  et  même  sur  la  généralité 
des  immeubles  du  débiteur,  dans  le  cas  où  les  frais 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  du  patrimoine  entier  du 
débiteur  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit 
ainsi  et  le  privilège  so  trouve  limité  à  certains  des 
biens  qui  composent  le  patrimoine  du  débiteur  lors- 
que les  frais  ne  concernent  que  ces  biens  même.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  131;  Taulier,  t.  7,  p.  121;  P. 
l'ont,  t.  1,  n.  08  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  129,  §  200  ; 
Thézard.  n.  373  ;  Laurent,  t.  29,  n.  328  ;  IJaudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  316. —  V.  inj'rà,  art. 
2109. 

4.  Les  frais  de  justice  n'étant  privilégiés  que 
parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  ayant 
été  exposés  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers, 
on  ne  doit  traiter  comme  tels  dans  le  sens  de  notre 
article  que  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  pour  la  conservation,  la  liquidation  ou  la 
réalisation  de  l'actif  du  déVùteur  et  pour  la  distri- 
bution du  prix  en  provenant;  il  importe  peu  d'ail- 
leurs que  les  frais  n'aient  pas  été  faits  au  cours 
d'une  instance  judiciaire,  mais  résultent  d'actes  ou 
d'opérations  extrajudiciaires. — \'.Cass.,  r''avr.  1890 
[S.  90.  1.  513,  P.  90.  1.  1244,  et  la  note  Lyon-Caen, 
D.  p.  91.  1.  364]  —  Baudry-I.acantinerie  et  de 
Loynes,  n.  311  ;  Laurent,  t.  29,  n.  323  ;  Troplong, 
hc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  182;  Marton,  t.  2,  n. 
315;  P.  Pont,  t.  1.  n.  67;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
128,  §  260. 

5.  Ainsi,  les  frais  de  la  consignation  effectuée  par 
l'acquéreur  et  ceux  de  l'instance  en  validité  de  cette 
consignation  sont  privilégiés  comme  ayant  le  carac- 
tère de  frais  de  justice.  —  Dijon,  5  jânv.  1855  [S. 
.05.  2.  767,  P.  56.  2.  50,  D.  p.  55.  2.  131] 

6.  Pour  être  privilégiés  comme  frais  de  justice, 
les  frais  doivent  avoir  été  faits  par  un  des  créan- 
ciers du  débiteur  ou  par  un  tiers  quelconque;  on  ne 
saurait  considérer  comme  tels  ceux  faits  par  le  dé- 


bit'ur  lui-même  daiih  l'intérêt  de  son  propre  patri- 
moine. —  Douai,  10  juill.  1H47  [P.  47.  2.  61]  — 
Sic,  Marton,  t.  2,  n.  316;  Guillouard,  t.  1,  n.  197. 

7.  D'autre  part,  tous  les  frais  faits  en  justice  ne 
sont  pas  indistinctement  privilégiés  A  l'égard  de 
tous  les  créanciers  :  il  faut,  pour  que  ces  frais  pri- 
ment chaque  créancier  en  particulier,  qu'ils  aient 
été  faits  dans  son  intérêt  et  pour  la  conservation  de 
son  gage.  —  Rouen,  2  déc.  1841  [S.  42.  2.  158,  P. 
42.  2.  443,  D.  p.  42.  2.  44,  D.  lUp.,  v»  l'riv.  et  hyp., 
n.  160]  —  Sic,  (ircnior,  Ilyp.,  t.  2,  n.300;  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  39;  Persil,  lléy.  hy,,..  art.  2101,  n.  7; 
Troplong,  t.  1,  n.  122;  Guillouard,  t.  1,  n.  185;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  67  :  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  129,  §  260, 
note  6;  Vigie,  t.  3,  n.  1230  et  1237;  Wahl,  note 
sous  Cass.,  14  févr.  1894  [S.  90.  1.  145,  P.  96.  1. 
145]  ;  Tiirrible,  Rip.  de  .Merlin,  v"  l'ririléye,  sect. 
3,  §  1,  n.  2;  Laurent,  t.  29,  n.  328  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  317.  —  V.  C.  proc.  civ., 
art.  002. 

8.  11  se  |ieut  d'ailleurs  que  dos  frais  faits  par  un 
créancier  ne  l'aient  été  que  dans  son  seul  intérêt; 
en  pareil  cas,  les  frais  ne  sont  pas  privilégiés  comme 
frais  de  justice.  —  Cass.,  25  juill.  1>^93   [D.  p.  93. 

1.  599]  —  Sic,  Colmetde  Santcrre,  t.  9,  n.  14  bix-\i; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  128,  §  200;  Valette,  n.  22; 
P.  Pont,  hc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  190;  .Martou,. 
t.  2,  n.  316;  Laurent,  t.  29,  n.  324;  Tliiry,  t.  4,  n' 
351;  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  n.  314. 

9.  Il  peut  arriver  toutefois  (pi'à  défaut  du  privilège 
pour  frais  de  justice,  le  créancier  jouisse  d'un  autre 
privilège  |iour  rentrer  dans  les  frais  par  lui  exposés  ; 
il  en  est  ainsi,  lorsque  la  créance  principale  est  pri- 
vilégiée, si  l'on  admet  que  la  enfance  dos  frais  forme 
un  accessoire  de  la  créance  principale  et  participe  à 
la  même  ganuitie.  —  V.,  sur  ce  dernier  point,  dans 
le  sens  de  l'aftirmative,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  Inc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  174,  185;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  42,  163;  Persil,  sur  l'art.  2101-1"; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  67.  —  Contrù,  Laurent,  t.  29,  n.  336; 
t.  .30,  n.  14. 

10.  Juge,  en  tous  cas,  que  les  frais  de  comman- 
dement et  de  sommation  liypothécaire  ne  donnent 
lieu  à  aucun  privilège,  lorsqu'ils  ont  été  sans  utilité 
pour  la  masse  des  créanciers.  —  Trib.  Die,  29  mars 
1805  [S.  66.  2.  97,  P.  60.  365,  D.  llcp.  suppL,  V 
Prie,  et  hyp.,  n.  38] 

11.  ...  Que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  sé- 
]iaration  de  liiens  entre  la  femme  assistée  judiciai- 
rement et  le  mari,  en  mettant  les  frais  de  l'instance 
ù  la  charge  de  celui-ci,  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, créancière  du  mari,  h  raison  des  droits 
liscaux  qui  lui  sont  dus  et  des  avances  qu'elle  a 
faites,  ne  peut,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  mari,  ré- 
clamer ni  le  privilège  des  frais  de  justice,  ni  celui 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  ces 
privilèges  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  les  frais  ont 
été  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  ciéanciers  produi- 
sants, et  non  pas,  comme  dans  l'espèce,  dans  l'in- 
térêt d'un  seul  d'entre  eux  (la  femme).  —  Trib. 
d'Avallon,  23  mars  1892  [S.  95.  2.  116,  P.  95.  2. 
116,  et  la  note  Wahl] 

12.  Les  frais  d'un  partage  amiable  et  volontaire 
fait  par  un  notaire  entre  cohéritiers,  dans  leur  in- 
térêt exclusif  et  sans  l'intervention  d'aucun  créan- 
cier, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  frais  de 
justice,  ni  par  conséquent  prétendre  à  aucun  privi- 
lège. —  Cass.,  14  févr.  1853  [S.  53.  1.  246,  P.  54. 

2.  512,  D.  P. 53. 1.  32,  D.  Rép.,  V  Piivil.  et  hyp.,  n. 


846 


CODE  CIVIL.  —  Lh.  III,  Tit  XVIII  :  Det  i)riviUges  et  hypotkèqui's.  —  Art.  2101. 


155]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29, 
n.  341  ;  Baudiv-Laoantinerie  et  de  Lovne.s,  n.  312  ; 
P.  Pont,  t.  1,"  n.  69;  Martou,  t.  2,  li.  341  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  190. 

13.  Jugé,  de  même,  dans  des  cas  où  il  s'agissait 
de  partage  judiciaire,  mais  où  aucun  créancier  n'é- 
tait intervenu,  que  les  frais  de  liquidation  et  de  par- 
tage d'une  communauté  et  d'une  succession  dans 
lesquelles  un  débiteur  avait  des  droits  indivis,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  commune  de  ses  créanciers,  et, 
dès  lors,  comme  privilégiés  vis-à-vis  de  la  masse 
lorsque  la  liquidation  et  le  partage  ont  été  provo- 
qués par  ce  débiteur  uniquement  dans  son  intérêt, 
pour  faire  déterminer  l'importance  de  ces  droits,  et 
même  à  une  époque  où  ceux  des  créanciers  n'étaient 
pas  encore  nés.  —  Cass.,  24  juin  1867  [S.  67.  1.^ 
285,  P.  67.  742,  D.  p.  67.  1.  374]  -  Sic,  Gnil- 
louard,  t.  1,  n.  191;  Lespinasse,  Conclusions  sous 
Pau,  12  mai  1863  [S.  64.  2.  197,  P.  63.  1091]  — 
V.  Dutruc,  Part,  de  succex.,  n.  471. 

14.  Et  le  privilège  doit  surtout  être  refusé  lors- 
qu'il est  constaté  que  le  notaire  et  l'avoué,  créan- 
ciers des  frais  de  liquidation  et  de  partage,  n'en  ont 
pas  réclamé  le  paiement  immédiatement  après  la 
conclusion  de  ces  opérations,  et  ont  ainsi  sui\'i  la 
foi  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

15. -Jugé  aussi  que  les  frais  d'un  partage  jud'ciaire 
de  succession  ne  donnent  lieu  à  aucun  [irivilège  au 
profit  de  la  partie  qui  les  a  exposés  ou  de  l'avoué 
qui  en  a  fait  l'avance  ;  ce  ne  sont  point  là  des  frais 
de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101.  —  Pau,  12 
mai"l863  [S.  63.  2.  197,  P.  63. 1091,  D.  Rép., suppl., 
V  Priiil.  et  hyp.,  n.  38]  —  V.  Cass.,  11  déc.  1834 
[S.  35.  1.  937,  P.  cbr.,  D.  p.  35.  1.  114,  D.  Rép., 
v°  Prnil.  et  hyp.,  n.  157] 

16.  En  su|iposant  au  surplus  qu'il  eussent  ce  ca- 
ractère à  l'égard  des  copartageants  entre  eux,  du 
moins  il  n'en  serait  pas  ainsi  à  l'égard  des  créanciers 
de  la  succession  ou  de  ceux  des  héritiers.  —  Tou- 
louse, 16  mai  1863  [S.  63.  2.  197,  P.  63.  1091] 

17.  Et  le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut  être  in- 
voqué contre  un  créancier,  bien  qu'il  soit  en  même 
temps  l'un  des  copartageants,  et  que  des  jugements 
ou  arrêts  rendus  avec  lui  en  sa  qualité  d'héritier,  et 
passés  en  force  de  chose  jugée,  aient  ordonné  le  pré- 
lèvement des  frais  de  partage.  —  Même  arrêt. 

18.  On  propose  parfois  cependant  d'apporter  une 
exctption  à  la  règle  qui  vient  d'être  indiquée  dans 
le  cas  où  le  partage,  même  amiable,  est  fait  à  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  l'un  des 
héritiers;  en  pareille  hypothèse,  les  frais  seraient 
privilé!;iés  au  regard  de  ce  ou  de  ces  créanciers.  — 
Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

19.  Jugé,  dans  un  cas  où  le  partage  avait  été  pro- 
voqué par  des  créanciers,  que  l'arrêt  statuant  sur 
nne  instance  en  partage,  qui,  en  condamnant  l'ap- 
pelant aux  dépens,  autorise  les  intimés  à  les  prendre 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites,  peut  réserver 
en  même  temps  aux  copartageants  leur  recours  contre 
l'appelant  ;  le  caractère  privilégié  des  frais  de  jus- 
tice et  spécialement  des  frais  de  partage  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  ceux  qni  ont  été  faits  par  une 
partie  sans  utilité  pour  ses  consorts  puissent,  en  vertu 
d'ime  appréciation  souveraine  des  jnges  du  fait, 
donner  lieu  à  un  recours  ultérieur  contre  cette  yiar- 
tie.  -  Cass.,  5  avr.  1865  [S.  65.  1. 375,  P.  65.  972] 

20.  Décidé,  en  sens  contraire  du  système  général 


qui  vient  d'être  exposé,  dans  des  instances  où  cepen- 
dant aucun  créancier  ne  tigurait  à  titre  de  deman- 
deur principal  ou  intervenant,  que  les  frais  d'un  par- 
tage judiciaire  de  succession  donnent  lieu  à  un 
privilège  au  profit  de  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance 
et  qui  en  a  obtenu  distraction  à  son  profit,  soit  parce 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  frais  de  jus- 
tice, dans  le  sens  de  l'art.  2101,  soit  parce  qu'ils 
ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  communistes. 
—  Trib.  Condom,  24  nov.  1864  [S.  65.  2.  350,  P. 
65.  1221,  D.  P.  67.  5.  333]  —  V.  Laurent,  t.  29,  n. 
340;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions, 
t.  2,  n.  3312.  —  V.  aussi  Trib.  Ma  venue,  23  janv. 
1890  [Rép.  qén.  du  not,  n.  5323]  "—  Trib.  Saint- 
Etienne,  21  janv.  1891  [Droit,  25  février] 

21.  Jugé,  pareillement,  que  les  frais  d'expertise 
et  de  partage  judiciaire  d'une  succession  sont  des 
frais  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101,  et  sont, 
par  suite,  privilégiés.  —  Trib.  Clamecy,  12  juin 
1846  [D.  p.  47.  3.  96,  D.  Rép.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n.  157]  —  Trib.  Die,  29  mars  1865  [S.  66.  2.  97, 
P.  66.  365,  D.  ifé/j.,  suppl.,  v°  Privil.  et  hyp., 
n.  38] 

22.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  ju- 
gements rendus  dans  l'instance  en  partage  et  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ont  ordonné  que  ces  frais 
seraient  prélevés  sur  la  masse.  • —  Trib.  Die,  29 
mars  1865,  précité. 

23.  Certains  auteurs  font  observer  qu'à  supposer 
admis  le  second  système  qui  vient  d'être  exposé,  tout 
au  moins  les  frais  de  partage  judiciaire  ne  devraient 
pas  être  considérés  comme  privilégiés  à  l'égard  des 
créanciers  du  défunt  ayant  privilège  sur  tout  ou 
partie  des  meubles  de  la  succession.  —  Guillouard. 
1. 1,  n.  192  :  Laurent,  t.  29,  n.  340;  Martou,  Priril. 
et  hyp.,  t.  2,  n.  341. 

24.  Sont  privilégiées  comme  frais  de  justice  à 
l'égard  de  tous  créanciers,  les  créances  résultant  de 
dépenses  faites  par  un  séquestre  nommé  par  justice, 
du  consentement  de  tous  les  créanciers,  notamment 
des  créanciers  hypothécaires,  alors  que  ces  dépenses 
ont  eu  pour  résultat  de  conserv-er  et  d'utiliser  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers  dont  le  séquestre 
a  fait  l'affaire.  — Cass.,  29  juin  1875  [S.  75.  1.  397, 
P.  75.  1015,  D.  p.  75.  1.  471]  —  V.  sur  le  principe, 
Troplong,  t.  1,  n.  120:  Valette,  Priv.  et  hypoth., 
n.  18  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  66  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  128,  §  260;  Guillouard,  t.  1,  n.  186. 

25.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  d'un  créancier 
hyyiothécaire  qui  a  donné  son  adhésion  aux  emprunts 
contractés  par  le  séquestre,  et  qui,  en  conséquence 
de  cette  adhésion,  a  reçu  une  partie  des  sommes 
prêtées.  —  Même  arrêt. 

26.  Spécialement,  les  dépenses  du  séquestre  nommé 
par  justice,  à  ta  requête  des  créanciers,  pour  admi- 
nistrer, jusqu'à  la  réalisation  du  gage  commun,  un 
établissement  sucrier  aux  frais  d'exploitation  du- 
quel son  propriétaire  ne  pouvait  subvenir,  sont  pri- 
vilégiées comme  frais  de  justice,  lorsque  ces  dépenses 
ont  eu  pour  objet  l'entretien  et  la  conservation  du 
gage  commun.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
sommes  dues  pour  reliquat  du  compte  de  séquestre, 
pour  appointements  des  ouvriers  et  pour  avances  et 
fournitures  faites  a  l'établissement  pendant  la  ges- 
tion du  séquestre.  —  Cass.,  26  juin  1878  [S.  78.  1. 
460,  P.  78.  1202,  D.  p.  78.  1.  34.3] 

27.  Les  créanciers,  qui  ont  traité  avec  un  séquestre 
judiciaire  en  sa  qualité,  dans  un  but  utile  à  l'ad- 
ministration, et  dans  les  lituites  de  son  mandat,  bé- 
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néficiont  du  privilo(;o  des  fmis  de  justice,  sans  ijuc 
leur  collocation  soit  Ruboidonnoe  (i  la  preuve,  par 
l'istiUe  du  coMiiite  du  s(*ii»cstro,  <|uo  les  sommes  vcr- 
Bécs  ont  etTertivcmoiit  protilé  à  la  gestion.  —  Cass., 
18  mai  1881  [S.  82.  1.  57,  P.  82.  1.  126,  D.  p.  82. 

1.  115] 

28.  Ainsi,  lorsque,  une  socii'tt^  ayant  otë  déclarée 
nulle,  un  séoueetre  a  été  judii'iairenioiit  nommé  aux 
affaires  de  ladite  société,  avec  pouvoir  et  mission 
de  continuer  les  opérations  sociales,  les  salaires  d'un 
ouvrier,  qui  a  exécuté  un  travail  commandé  par  le 
séquestre,  et  qui  a  ainsi  continué  une  g'estion  utile 
aux  créanciers,  sont  privilégiés,  comme  frais  de 
justice,  à  l'égard  de  tous  autres  créanciers.  —  Cass., 
30  mars  1886  [S.  86.  1.  264.  P.  86.  1.  6,33,  D.  v. 
86.  1.  455] 

29.  Des  avances  faites  au  liipiiJafeur  d'une  so- 
ciété, pour  lesliesoinsdela  liquidation,  peuvent  être 
considérées  comme  privilégiées  par  préférence  aux 
créances  antérieures  :■»  la  mise  en  liquidatiou.  — 
Cass.,  1"  avr.  1890  [S.  90.  1.  513,  P.  «JO.  1.  1244, 
et  la  note  Lyon-Caen,  U.  r.  91.  1.  364]  —Sic,  Guil- 
lonard,  /«r.  eit. 

30.  .Ma  8  un  mandataire,  choisi  par  un  oommer(,ant 
pour  liquider  ses  aflaircs,  ne  peut  se  prévaloir,  ;"i 
rencontre  des  cri'anciers  de  celui-ci,  des  avantages 
atlacliés  \  la  qualité  de  liquidateur,  pour  le  remliour- 
seiuent  des  avances  faites  dans  l'intérêt  de  la  liqui- 
dation, s'il  n'a  été  nommé,  ni  par  justice,  ni  du 
consentement  de  tous  les  créanciers.  —  Lyon,  l'' 
avr.  1881  [S.  82.  2.  165,  P.  82.  1.  890,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Baudouin,  D.  r.  82. 

2.  44]  —  Sic,  Rousseau,  Société",  t.  1,  u.  698;  P. 
Pont,  Sociétés,  t.  2,  n.  1935  et  s.,  1976  et  s.;  Guil- 
louard,  loc.  cit.;  Baudrv-l.acantinerie  et  do  Loynes, 
D.  311.  -  V.  Laurent,"t.  29,  n.  458  et  s. 

31.  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  le  mandataire  avait 
été  mis  à  la  tète  des  affaires  du  commerçant,  non 
pas  seulement  pour  en  opérer  la  liquidation,  mais 
aussi  pour  les  continuer  .sous  la  même  raison  sociale, 
dans  un  but  d'intérêt  personnel,  et  en  vue  "d'une 
transformation  de  l'entreprise  et  d'une  nouvelle  so- 
ciété à  fonder.  —  Même  arrêt. 

32.  En  principe,  le  privilège  des  frais  de  justice 
a  lieu  au  cas  de  faillite,  comme  au  cas  de  décès,  et 
est  opposable  aux  créanciers  liypothécaires  comme 
aux  créanciers  cliirographaires.  —  Paris,  28  janv. 
1812  [R.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  31,  D.  Hép.,  V  Priril. 
H  liyj).,  n.  1.19] 

33.  Lee  frais  et  dépenses  de  l'administration  d'une 
faillite  sont  privilégiés  sur  la  gcnéraliti'  des  meubles, 
et,  par  suite,  sur  les  immeubles,  à  défaut  de  mobi- 
lier. —  Rouen,  6  nov.  1812  [y.  et  P.  cbr.,  D.  a. 
8.  210,  D.  Rép.,  v"  Faillit':  n.  1048]  —  Colmar,  4 
juin.  1831  [S.  33.  2.  76,  P.  tlir.,  D.  p.  32.  2.  20,3, 
D.  lîép.,  loc.  cit.] 

34.  Spécialement,  les  frais  faits  par  un  notaire 
pour  arriver  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
d'un  failli  ont  le  caractère  de  frais  de  justice  et 
sont  à  ce  titre  privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
bles. —  Paria,  11  juill.  1861  [S.  61.  2.  566,  P.  62. 
106] 

36.  Jugé,  pareillement,  que  l'adjudicataire  des 
immeubles  d'un  failli  a  iirivilége  pour  les  frais  de 
notification  de  son  adjudication  aux  créanciers  in- 
scrits. —  Trib.  Rouen,  3  août  1837  [S.  38.  2.  100, 
note]  :  —  21  déc.  1837  [S.  38.  2.  99,  D.  r.  38.  2. 
177,  1».  Rép.,  V  Faillit,-,  n.  1174] 

.36.  Les  avances   faites  par  un   fiers  au   syndic 


d'une  faillite,  agissant  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs pour  lu  conservation,  la  réalisation  et  la  liqui- 
dation de  tout  ou  iiartio  de  l'actif,  ont  le  caractère 
de  frais  de  justice,  privilégiés  sur  fout  l'actif  mo- 
bilier, conformément  à  l'art.  2101,  tj  1.  — Cass., 
10  juill.  1893  [S.  93.  1.  365,  P.  93.  1.  365,  D.  i'. 
93.  1.  521] — «Sic,  Baiidry-Laoantinorie  et  de  Loy- 
ncs,  loc.  cil. 

37.  En  pareil  cas,  le  privilège,  an  prolit  du  prê- 
teur, s'exerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  do  reclierelier  à 
l'égard  de  celui-ci  si  l'emprunt  contracté  de  la  sorte 
constituerait,  ou  non,  un  acte  de  bonue  administra- 
tion, et  s'il  a  réellement  profité  !\  la  gestion.  — 
Même  arrêt. 

,38.  .Mais  les  frais  de  faillite  ne  sont  préférables 
qu'.'i  rencontre  des  créanciers  auxijuels  ils  ont  pro- 
tilé.  —  Troplong,  n.  124:  (iuillouanl,  t.  1,  n.  187, 
195.  —  V.  Walil,  note  sous  Cass.,  14  févr.  1894  [S. 
96.  1.  146,  P.  96.  1.  145] 

39.  Ainsi,  les  frais  de  faillite  ne  sont  privilégiés 
sur  les  immeubles  du  failli  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière,  liypothécaire 
et  cliirographaire,  tels  que  ceux  de  déclaration  de 
faillite,  d'apposition  de  scellés  et  d'inventaire  :  le 
privilège  n'existe  pas  pour  les  frais  qui  n'intéressent 
que  la  masse  cliirographaire,  tels  que  ceux  des  ju- 
gements ([ui  fixent  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments et  autres  de  même  nature.  —  Kioni,  24  aofit 
1,863  [S.  64.  2.  65,  P.  64.  h'Ab,  D.  v.  63.  2.  161]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  195. 

40.  .Jugé  encore  dans  ce  sens  que  les  créanciers 
liypotliocaires  doivent  être  payés  avant  l'acquitte- 
ment des  frais  particuliers  de  la  faillite  tels  que 
ceux  faits  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  les  convo- 
cations et  assemblées  de  créanciers,  les  droits  de 
greffe  et  les  honoraires  des  syndics,  tous  frais  qui 
n'ont  pas  eu  pour  objet  la  conservation  de  leur 
gage.  —  Rouen,  2  déc.  1841  [S.  42.  2.  158,  P.  42. 
2.  443,  D.  r.  42.  2.  44,  D.  RéjK,  v"  Faillile,  n.  1048] 

41.  ...Que  les  syndiesd'nne  faillite  n'ont  pas  pri- 
vilège sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  pour 
leurs  frais  de  gestion  et  administration.  —  Paris, 
27  avr.  18.36  [S.  ,36.  2.  315,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  9, 
D.  Rép.,  y  Faillit,;  n.  1048] 

42.  ...  Xi  pour  les  frais  de  justice  par  eux  faits 
dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  cliirographaires. 
—  Bordeaux,  29  août  1836  [S.  37.  2.  212,  P.  37. 
2.  465,  D.  p.  37.  2.  180] 

43.  Décidé  encone,  mais  la  formule  peut  être  trop 
large  à  raison  des  circonstances  particulières  de  cha- 
que affaire,  que  les  honoraires  dus  au  syndic  d'une 
faillite  ne  sont  pas  privilégiés  sur  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  faillite,  ;\  l'égard  des  créanciers  ayant 
iiypotbèquo  ou  privilège  sur  ces  mêmes  immeubles, 
notamment  à  l'égard  du  vendeur.  —  Limoges,  9 
janv.  1841  [S.  42.  2.  270]  —  Sic,  Grenier,  n.  384  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  220.  —  Contra,  Duranton,  t.  19, 
n.  162.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs, 
n.  311. 

44.  .Jugé  cependant  que  les  frais  de  scellés  et 
d'inventaire  au  cas  de  faillite  doivent  être  payés 
par  privilège  sur  les  immeubles,  par  préférence  aux 
eréanciers  hvpotbécaires. —  Houen,  2  déc.  1841  [S. 
42.  2.  158,  P.  4-2.  2.  443,  D.  p.  42.  2.  44,  D.  Rcp., 
v"  Faillit,',  n.  1048]  —  Sic,  Troplong,  I.  1,  n.  131. 

45.  Au  surplus,  le  syndic  d'une  faillite,  chargé 
par  justice  de  recouvrer  des  sommes  dans  l'intérêt 
d'un  créancier  privilégié  et  qui  a  opère  ce  recouvre- 
ment dont  le  produit  a  profité  au  créancier,  a,  pour 
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ses  honoraires  qui  constituent  des  frais  de  justice, 
un  privilc.t,'e  en  vertu  duquel  il  peut  se  faire  collo- 
quer  en  sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation 
faite  au  protit  de  ce  même  créancier,  dans  l'ordre 
distributif  du  prix  des  immeubles  du  failli.  —  Cass., 
13  avr.  1859  [S.  60.  1.  170,  P.  60.  1142,  D.  p.  59. 
1.  417] 

46.  Après  les  explications  qui  précèdent,  on  com- 
prend aisément  que,  suivant  la  majorité  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence,  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  et,  d'une  façon 
plus  générale,  le  privilège  de  tout  créancier  qui  se 
trouve  nanti  de  l'objet  du  gage,  prime  les  frais  de 
justice  nécessités  par  la  faillite  du  débiteur,  alors  que 
ces  frais  n'ont  pas  eu  pour  raison  d'être  la  conserva- 
tion ou  la  réalisation  de  ce  gage.  —  Il  a  été  décidé, 
d'après  ce  principe,  que  le  privilège  du  propriétaire 
pour  les  loyers  qui  lui  sont  dus  prime  celui  des  frais 
de  scellés  apposés  après  la  mort  du  locataire.  —  Pa- 
ris, 27  (25)  nov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  16.  2.  28] 
—  «c,  P.  Pont,  Pr\v.  et  hyp.,  t.  1,  n.  178  ;  Thézard, 
n.  381  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  129,  §  260,  p.  482, 
§  290;  Troplong,  t.  1,  n.  124,  130  et  131  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  187,  195;  Grenier,  t.  2,  n.  300;  Va- 
lette, n.  22  ;  Laurent,  t.  29,  n.  329;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  317.  —  V.  infrà,  art.  2105, 
n.  11  et  s. 

47.  Jugé,  de  même,  que  le  privilège  du  proprié- 
taire-locateur sur  les  meubles  garnissant  l'immeuble 
loué  prime  le  privilège  des  frais  de  justice  faits,  soit 
pour  l'apposition  des  scellés  aprts  décès  du  loca- 
taire, soit  pour  l'inventaire,  soit  pour  l'acceptation 
des  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Lvon,  14 
déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  38,  D.  Rép.,  v" 
Priv.  et  hyp.,  n"  605-2»]  —  Sic,  Potliier,  Coiit.  d'Or- 
léans, t.  20,  n.  116  ;  Persil,  sur  l'art.  2101,  et  (Jaest., 
t.  1,  ch.  3,  §  9.  —  Contra,  ilalleville,  t.  4,  p.  250; 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v  Pî-ir.  de  créance,  sect.  2, 
§  1,  n.  2  et  s.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Pri- 
cilège,  sect.  3,  §  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  298  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  73  et  s. 

48.  De  même,  les  frais  d'inventaire  au  cas  de 
faillite  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  prix  de  vente 
des  meubles  meublants  du  failli,  par  préférence  au 
propriétaire  dont  ces  immeubles  étaient  le  gage.  — 
Lvon,  17  mars  1846  [S.  46.  2.  438,  P.  49.  1.  473,  D. 
p.'  46.  4.  292,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  605-3°] 

49.  Pareil  lement,  les  frais  faits  par  un  notaire  pour 
arriver  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  d'un  failli, 
bien  qu'ayant  le  caractère  de  frais  de  justice,  et  qu'à 
ce  titre  ils  soient  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles,  ne  priment  pas  le  privilège  du  bailleur, 
alors  que  celui-ci  ne  les  a  pas  ordonnés  et  qu'il  n'en 
A  nullement  profité.  —  Paris,  11  juilL  1861  [S.  61. 
2.  566,  P.  62.  106] 

50.  Autrement  dit,  le  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  la  maison  louée  prime  les  autres 
créances  privilégiées  dont  les  causes  n'ont  point 
contribué  i")  sa  conservation,  tels  notamment  que  les 
frais  de  justice,  autres  que  ceux  nécessités  par  la 
réalisation  du  gage.  —  Alger,  23  févr.  1893  [S.  93. 
2.  175,  P.  9.3.  2.  175,  D.  p.  94.  2.  542] 

51.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
loyers  prime  le  privilège  des  frais  de  justice  faits 
pour  l'administration  de  la  faillite  du  locataire.  — 
Lvon,  1"  avr.  1841  [S.  41.  2.  344,  P.  41.  2.  671, 
d'.  Rép.,  \o  Priril.  et  hyp.,  n.  163]  —  Sic,  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  187  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  499  ; 
Troplong,  t.  l,n.  124. 


52.  De  même  encore,  le  privilège  du  propriétaire 
pour  loyers  échus  prime  le  privilège  des  frais  de 
justice,  et  notamment  des  frais  de  faillite  du  débi- 
teur, à  l'exception  toutefois  de  ceux  sans  lesquels 
le  propriétaire  n'aurait  pu  être  payé,  tels  que  les  frais 
faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  répartition  de 
son  prix.  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  13  oct.  1860 
sous  Cass.,  19  janv.  1864  [S.  64.  1.  60,  P.  64.  465] 

53.  Le  propriétaire  doit  être  payé  pour  ses  loyers 
sur  le  pri.K  des  meubles  garnissant  la  maison  louée, 
par  préférence  au  syndic  du  failli  pour  les  frais  de 
sa  gestion.  —  Cass.",  20  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  82,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n.  603]  — 
Rouen,  31  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

53  lis.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  des 
récoltes  et  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  prime  les 
frais  de  poursuite  de  distribution,  non  seulement 
lorsque  le  propriétaire  use  de  la  faculté  que  lui 
donne  l'art.  661,  C.  proc.  civ.,  de  faire  statuer  enré- 
féro  sur  son  privilège,  mais  encore,  quand  il  a  pro- 
duit à  la  contribution,  si  sa  créance  n'a  pas  été  con- 
testée, ou  si  les  contestations  dont  elle  a  été  l'objet 
ont  été  reconnues  mal  fondées.  —  Paris,  5  mars 
1872  [S.  73.  2.  13,  P.  73.  98,  D.  p.  73.  2.  182] 

54.  .Mais  ce  privilège  est,  au  contraire,  primé  par 
les  frais  de  poursuite,  alors  que  le  propriétaire  a 
produit  a  la  contribution,  et  que  les  contestations 
élevées,  soit  sur  le  chiffre,  soit  sur  le  rang  de  sa 
créance,  ont  été  déclarées  bien  fondées.  —  Paris, 
26  déc.  1871  [S.  73.  2.  13,  P.  73.  98] 

54  i/s.  Toutefois,  les  frais  de  saisie  et  de  vente  des 
objets  qui  garnissent  la  maison  louée  sont  préféra- 
bles à  la  créance  du  propriétaire.  —  Lvon,  27  mars 
1821  [R.  et  P.  chr.,  D.  .4.  9.  83,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
602-3°] 

55.  Un  admet  généralement,  par  une  extension 
peut-être  abusive  des  dispositions  des  art.  810  et 
2101,  que  les  dépenses  faites  par  un  héritier  bénéfi- 
ciaire en  sa  qualité  d'administrateur  lui  permettent 
toutes  eu  [irincipe  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de 
la  succession  par  préférence  aux  créanciers  hérédi- 
taires. —  Jugé  à  cet  égard,  qu'en  di'clarant  que  les 
frais  de  scellés,  d'inventaire  et.de  compte  sont  à 
la  charge  de  la  succession  bénéficiaire,  l'art.  810, 
suprà,  a  imprimé  à  ces  frais  le  caractère  de  frais 
de  justice,  au  sens  des  art.  2101,  §  P',  2104  et  2105, 
d'où  il  suit  qu'ils  doivent  être  prélevés  sur  l'actif 
mobilier,  d'abord,  et,  à  défaut,  sur  l'actif  immobi- 
lier. —  Cass.,  14  févr.  1894  [S.  96.  1.  145,  P.  96. 
1.  145,  et  la  note  AVahl,  D.  p.  94.  1.  296]  —  Sic, 
Duranton,  t.  19,  n.  40;  Fouquet,  Encyclopédie  du 
dr.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  99  ;  Persil,  Rég.  hyp., 
sur  l'art.  2101,  §  1;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  128  et 
s.,  §  260,  t.  6,  p.  455,  §  618  ;  Le  Sellyer,  Succes- 
sion, t.  2,  n.  1021  ;  Hue,  t.  5,  n.  248  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  67  et  s.  :  Thiry,  t.  4,  n.  351  ;  Vigie,  t.  3,  n.  1236  ; 
Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  n.  311,.314;Guil- 
louard,  t.  1,  n.  186.  —  V.  cependant,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Succession,  t.  2,  n.  2172  ;  Wahl,  note 
précitée.  ■ —  V.  suprà,  art.  802,  n.  5  et  s.  ;  art.  803, 
n.  36  et  s.  ;  art.  810,  n.  3.  —  En  ce  qui  concerne 
les  frais  faits  par  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante, V.  Lvon,  16  janv.  1851  [S.  52.  2.  344,  P. 
52.  2.  664,  "D.  p.  52.  2.  296,  D.  RéjJ.,  V  cit.,  n. 
602-2°]  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  311.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  frais  d'un  procès  soutenu  et  perdu  piar  l'héritier 
bénéficiaire  au  nom  de  la  succession  peuvent  être 
prélevés  au  préjudice  du  créancier  qui  a  obtenu  gain 
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(le  cause,  V.  su/nù,  art.  803,  n.  .'58;  Martou,  t.  2, 
11.  34l'  ;  Aiibry  et  Uaii,  t.  3,  p.  130,  §  260  ;  .Massé  et 
Ver);o.  sur  Zachuria-,  t.  2,  p.  3.')3,  §  380,  note  40  ; 
Laurent,  t.  10,  ii.  181  ;  lleinoloinbe,  t.  1.'),  n.  345  ; 
liaudrv-Lmaiitiiierie  et  Walil,  t.  2,  n.  2173;  Ihic, 
t.  5,  n.  248  ;  Lo  Sellver,  t.  2,  n.  1021  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  188  et  190;  Martou,  t.  2,  n.  342  ;  Hamlry- 
Lacaiitinerie  et  do  I.oyiies,  n.  317. 

56.  ...  IJuo  dans  ces  frais  de  compte  rentrent  les 
frais  des  procès  que  l'Iioritier  hénéliciaire  intente  ou 
soutient  et  que  la  succession  doit  supporter,  i'iiéritier 
n'étant  qu'un  administrateur  des  liiens  de  la  succes- 
sion, dans  l'intérêt  commun  de  l'Iiorédité  et  des 
créanciers;  par  suite,  ces  frais  constituoirf  des  frais 
do  justice,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  i\  la  cliar;;e 
de  l'héritier  bénéliciairo,  lorsipie  les  tribunaux  ro- 
connaissent  qu'il  a  commis  une  faute  qui  engafie  sa 
responsabilité  personnelle.  —  Même  arrêt. 

57.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  frais  de 
l'instance  eu  partage  liée  entre  les  coliériticrs  béné- 
liciaircs  ;  et  la  portion  de  ces  frais  qui  n'a  pas  été 
acquittée  sur  l'actif  mobilier  doit  être  prélevée  sur 
le  pri.t  en  distribution  provenant  de  la  licitation 
des  immeubles  héréditaires.  —  Même  arrêt. 

.08. ...  Kt,  que  parmi  les  frais  do  partage,  doivent 
être  compris  les  frais  d'enregistrement  des  pièces 
produites  devant  le  tribunal  au  cours  de  l'instance 
en  partage.  —  Même  arrêt. 

59.  Il  c-tiste  d'autres  circonstances  dans  lesquelles 
la  jurisprudence  a  dil  se  prononcer  sur  le  caractère 
privilégié  de  certains  frais.  —  Ainsi,  les  frais  de  la 
demande  en  validité  de  consignation  d'un  prix  d'im- 
meubles, formée  par  l'acquéreur  pour  parvenir  à  la 
radiation  des  hypothèques  grevant  les  immeubles 
vendus,  doivent  être  prélevés  par  privilège  sur  le 
prix  consigné.  —  Orléans,  13  août  1840  [S.  40.  2. 
410,  P.  40.  2.  531,  D.  i>.  41.  2.  27]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  186.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
créancier  (jui  a  fait  annuler  à  l'aide  do  l'action  iiau- 
lionne  peut  se  faire  payer  par  |iréféronce  les  frais 
par  lui  avancés,  V.  siipt-à,  art.  1167,  n.  162-,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  194. 

60.  Décidé  encore  que  le  privilège  du  propriétaire 
sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  est  primé 
par  le  |irivilégc  des  frais  faits  pour  la  conservation 
et  pour  la  vente  de  ce  mobilier.  —  Lyon,  10  Janv. 
1851,  précité. 

01.  Les  honoraires  des  avocats  ne  sont  pas  des 
frais  do  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2101.  —  Trib. 
Seine,  28  févr.  1843  [S.  43.  2.  201]  —  Trib.  Coii- 
ilom,  -24  nov.  1864  [S.  05.  2.  .3.50,  I'.  65.  1221] 

02.  L'avoué  qui  les  a  payés  no  peut  donc  récla- 
mer pour  leur  reinboursemeiit  le  privilège  établi  par 
cet  article.  —  Mêmes  décisions. 

03.  L'art.  057  du  Code  de  procédure  civile  donne 
h  l'nflicier  ministériel  qui  a  ]irocédé  ii  la  vente  de 
meubles  sur  saisie  nu  droit  i)lus  fort  que  lo  privilège 
iwur  frais  judiciaires  ;  celui-ci  i)cut  retenir  sur  le 
prix  de  la  vente  lo  montant  de  ces  frais  ;  ce  texte 
doit  d'ailleurs  recevoir  une  inter|)rétiitii)n  limitative. 

64.  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé,  dans  un  cas  où  il 
ne  s'agissait  pas  d'une  vente  sur  saisie,  que  le  coin- 
missaire-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
d'une  succession  vacante  n'a  pas,  sur  le  prix  qui  en 
est  provenu,  plus  de  droits  que  les  autres  ofliciora 
ministériels  qui  ont  pris  jiart  aux  opérations  anté- 
rieures à  la  vente.  Si  donc  il  y  a  insuffisance  de 
fonds  poui  les  payer  tous,  la  distribution  doit  être 
faite  entre  eux  au  marc  le  franc.  —  Cass.,  8  doc. 

Code  civil.  —  IV. 


1825  [8.  et  P.  chr.,  D.  v.  26.  1.  28]  —  Sir,  Trop- 
long,  1. 1,  n.  8'.)  /-i.i;  ({uillouard,  1. 1,  n.  1117-1  ;  P.  Pont, 
1. 1,  n.  70;  Baudry-Lacantinciie  et  de  Loynos,  n.313. 
()5.  Celte  distribution  ne  doit  pas  être  faite  d'ail- 
leurs au  prorata  de  tout  ce  qui  est  dû  i\  chaque  of- 
ficier ministériel,  tant  pour  déboursés  que  pour  ho- 
noraires ;  elle  doit  avoir  lieu  de  manière  que  chacun 
d'eux  prélève  d'abord  ses  déboursés,  et  cpie  le  sur- 
plus seulement  soit  répaiti  au  marc  lo  franc.  —  Trib. 
Issoudun,25mai  1824,B0Ust.'as8.,Hdéc.  1825,  précité. 

66.  Au  surplus,  l'officier  ministériel  qui  néglige 
de  retenir,  lors  de  la  liquidation  du  compte,  le  mon- 
tant lie  ce  qui  lui  est  dil,  conserve  lo  droit  de  se 
prévaloir  du  ]irivilègo  que  lui  confère  l'art.  2101  pour 
le  remboursement  des  frais  judiciaires.  —  P.  Pont, 
loc.  cit.;  (Juillouard,  lue.  cit.;  Valette,  n.  24;  Mour- 
lon,  F..i-(niu'n  critique,  etc.,  t.  1,  n.  39  in  jiiie;  Bau- 
dr\-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Durantou, 
t.  19,  n.  41. 

§  2.  Pririll-ije  des  fraia  fniii'rdivx. 

67.  On  soutient,  dans  un  premier  système,  que  les 
frais  funéraires  privilégiés,  aux  termes  de  l'art. 
2101,  ne  sont  pas  seulement  ceux  strictement  né- 
cessaires à  l'inliumation  du  défunt;  il  convient  de 
(uendre  en  considération,  pour  en  fixer  le  montant, 
la  position  sociale  et  la  fortune  apiiarontc  do  la  per- 
sonne décédée.  —  Paris,  9  févr.  18S7  [S.  87.  2.  40, 
P.  87.  1.  226,  D.  p.  87.  2.  119]  —  Sic,  Persil,  Rég. 
Iiyp.,  sur  l'art.  2101,  §  2,  n.  I  ;  Grenier,  'fr.  des 
Injp.,  t.  2,  n.  301  ;  Troplong,  t.  1,  n.  135;  Valette, 
n.  26;  P.  Pont,  t.  1,  n.  72;  ZachariM',  Massé  et 
Vergé,  t.  5,  p.  131  et  132,  §  790  ;  Aubry  et  lîau,  t.  3, 
p.  130,  §  200,  note  14;  Laurent,  t.  29,  n.  357  et  8.  ; 
(iuiUouard,  t.  1,  n.  208;  Baudry-Lacaiitinerie  et 
de  Loynes,  n.  320.  —  V.  on  co  sens,  dans  l'ancien 
droit,  Pothior  (édit.  Biignet),  Itdmd.  <iu  lit.  XX  de 
lu  Couluiue  d'Oi-lt'uns,  n.  117.  —  V.  infrà,  n.  87. 

08.  .Mais  on  décide,  dans  un  second  système,  que 
les  frais  funéraires  privilégiés,  aux  termes  do  l'art. 
2101,  n.  2,  sont  seulement  ceux  qui  sont  stricte- 
mont  nécessaires  à  l'inhumation  du  défunt,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  do  prendre  en  considération,  pour 
en  fixer  le  montant,  la  position  sociale  et  la  for- 
tune apparente  de  la  personne  décédéo.  —  Trib. 
Seine,  10  nov.  1889  [S.  90.  2.  47,  P.  90.  1.  237]  — 
V.  en  ce  sens,  Triii.  Seine,  6  mai  1873  [D.  p.  75.  3. 
S]  ;  21  févr.  1881  [J.  Le  Droit,  26  févr.  1881]  ;  24 
nov.  1885  [J.  Le  Droit,  21  févr.  1880]  ;  23  févr. 
1889  [l'ami,  fr.,  90.  2.  41] 

69.  Certains  auteurs  estiment  que  les  frais  pri- 
vilégiés sont  uniquement  ceux  auxquels  les  funé- 
railles du  débiteur  lui-même  donnent  naissance.  — 
Laurent,  t.  29,  n.  329  ;  Persil,  sur  l'art.  2101,  n.  5  ; 
Martou,  1.  2,  n.  358  ;  Mourlon,  E.camen  cril.,  t.  1, 
n.  71;  Boileux,  t.  7,  p.  178;  Baudry-Lacanlinerie, 
t.  3,  n.  1075;  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes, 
n.  322,  in  fine.  — ■  V.  in/nt,  n.  85  et  s. 

70.  D'autres,  au  contraire,  pensent  qu'à  raison  du 
vague  de  notre  article  on  peut  étendre  le  privilège 
pour  frais  funéraires  à  d'autres  fum'-railles  que  celles 
du  débiteur;  ils  considirent  ainsi  comme  dettes  pri- 
vilégiées celles  nécessitées  par  les  funérailles  des 
proches  parents  du  débiteur  qui  habitaient  avec  lui. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  10  i/«-iii  ;  (Juillouard, 
t.  1,  n.  202;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  130,  §  200; 
Thézard,  n.  374  ;  Valette,  u.  26  ;  Durantou,  t.  19, 
n.  50;  Vigie,  t.  2,  n.  1242. 
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71.  On  va  même  parfois  plus  loin  encore  dans 
cette  voie  d'une  interprétation  large  de  notre  article  ; 
on  range  parmi  les  privilèges  les  frais  résultant  des 
funérailles  de  parents  du  débiteur,  ayant  Hne  rési- 
dence sé|iarée,  alors  que  le  débiteur  était  tenu  vis- 
à-vis  d'eux  d'une  dette  alimentaire  et  qu'il  en  a 
commandé  les  obsèques.  —  Guillouard,  Inc.  cit. 

72.  On  admet  quelquefois  que  le  privilège  pour 
frais  funéraires  est  restreint  aux  frais  de  sépulture 
et  que  notamment  il  ne  s'étend  à  aucun  des  frais 
de  culte.  —  Trili.  Seine  (Motifs),  6  mai  1873  [D.  p. 
75.  3.  8]  ;  16  janv.  18>^5  [D.  r.  87.  2.  119]  —  Sic, 
Laurent,  t.  29,  n.  357  ;  André,  Tr.  prut.  du  régime 
hypoth.,  n.  l-iij. 

73.  Mais  dans  une  autre  opinion,  plus  communé- 
ment adoptée,  on  estime  que  le  privilège  des  frais 
funéraires  couvre  tout  ce  qui,  comme  les  frais  des 
cérémonies  du  culte  qui  s'accomplissent  lors  des  ob- 
sèques, est  une  suite  immédiate  et  ordinaire  des  fu- 
nérailles. —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  IG  his-n\ 
Guillouard,  t.  1,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.; 
Thézaid,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  n.  319.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  des  bil- 
lets d'invitation  ans  funérailles,  V^.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.,  qui  d'ailleurs  citent,  à 
tort  en  faveur  de  leur  opinion,  un  arrêt  de  Toulouse 
du  27  déc.  1867  [S.  68.  2.  43,  P.  68.  219],  unique- 
ment relatif  an  monopole  des  faliriques. 

74.  Toutefois  on  reconnaît  généralement,  même 
dans  cette  opinion,  qu'on  ne  peut  ranger  dans  la 
catégorie  des  dettes  privilégiées  les  frais  occasionnés 
par  les  prières  et  services  funèbres  dits  de  la  neu- 
Taine  et  de  bout  de  l'an.  —  Agen,  28  août  1834 
[S.  35.  2.  426,  D.  p.  .35.  2.  152]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  V  Frais  funéraires  ;  Rolland  de  Villargues, 
V"  Frais  funéraires,  n.  3;  Guillouard,  hc.  cit. 

75.  De  même,  on  a  pu  décider  à  juste  raison  que, 
comme  les  frais  funéraires  privilégiés  s'entendent 
des  frais  ordinaires  de  funérailles,  c'est-à-dire  des 
frais  admis  ]iar  l'usage  ou  nécessités  par  l'observa- 
tion des  règlements,  ils  ne  comprennent  pas  les  frais 
d'un  cercueil  de  voyage,  d'un  prix  très  supérieur  à  ce- 
lui des  cercueils  ordinaires,  même  de  première  classe. 

—  Dans  ce  cas,  le  privilège  n'existe  que  pour  la 
somme  reiirèsentative  du  coiit  d'un  cercueil  ordi- 
naire. —  Trib.  Genève,  3  févr.  1885  [S.  85.  4.  24, 
P.  85.  2.  32]  —  G.  just.  Genève,  21  sept.  1885  [S. 
86.  4.  7,  P.  86.  2.  12,  D.  i?e>.,  ««^5^/.,  v"  Prir.  et 
hyp.,  n.  48]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

76.  De  même  encore,  on  doit  considérer  comme 
n'étant  pas  privilégiées  les  créances  pour  prix  de 
concession  de  terrain  et  surtout  celles  pour  frais  de 
monument  funéraire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Deuil, 
§  2,  n.  8  ;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  301  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  205  ;  Trojilong,  t.  1,  n.  136  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  130,  §  260;  Laurent,  t.  29,  n.  358;"  Valette, 
n.  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  319. 

—  Contra,  P.  Pont,  t.  1,  n.  73  ;  Thézard,  n.  374.  — 
V.  Trib.  Seine,  6  mai  1873  [D.  p.  75.  3.  8] 

77.  On  ne  saurait  non  plus  faire  entrer  dans  les 
fi-ais  funéraires  les  frais  de  nourriture  et  d'habita- 
tion auxquels  la  veuve  a  dû  pourvoir  elle-même 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  ont  suivi 
le  décès  de  son  mari  ;  ces  frais  ne  sont  pas  privilé- 
giés, quelle  que  soit  la  faveur  avec  laquelle  le  lé- 
gislateur les  traite  dans  l'art.  1465,  suprà.  —  Cass., 
15  mars  1897  [S.  97.  1.  438,  P.  97.  1.  438]  —  Pa- 
ris, 9  févr.  1895  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  Gai.  Pal,  95. 
1.  461]  —  Sur  la  même  question  à  l'égard  des  frais 


de  deuil  de  la  veuve,  des  enfants  et  des  domesti- 
ques, V.  mêmes  arrêts,  supra,  art.  1481,  n.  4  ;  art. 
1570,  n.  10;  Merlin,  Rép.,  v»  Deuil,  §  2,  u.  8;  Thé- 
zard, ho.  ci  t.;  Persil,  sur  l'art.  2101,  n.4;  Guillouard, 
t.  1,  n.206  :  P.  Pont,  t.  1,  n.73;  Proudhon,  Usufr., 
t.  1,  n.  212;  Mourlon,  F.camen  critique,  t.  1,  n.  70; 
Duranton,  t.  19,  n.  48  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  321  ;  Laurent,  t.  29,  n.  358  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  301  ;  Troplong,  t.  1,  n.  136  ;  Valette,  n.  26  ;  Mar- 
tou,  t.  2,  n.  357  ;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Thiry,  t.  4, 
n.  355  ;  de  Lovnes,  sur  Tessier,  Dot,  n.  179,  notel; 
Taulier,  t.  7,  p.  122;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  132, 
§  790,  note  5. 

78.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  celui  qui  a 
payé  les  frais  funéraires  ou  les  frais  de  dernière 
maladie  avec  intention  de  faire  un  prêt  au  débiteur 
direct  peut  réclamer  son  paiement  par  privilège, 
bien  qu'il  n'ait  pas  stipulé  de  subrogation.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  136  bis,  141  lin;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  270,  n.  2;  Duranton,  t.  19,  n.  51.  —  Contra, 
Persil,  art.  2101,  §  2,  n.  5;  Mourlon,  Examen 
critique,  t.  1,  n.  77.  —  V.  Martou,  t.  2,  n.  359; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  74;  Guillouard,  n.  208  qui  dis- 
tinguent, suivant  que  le  tiers  avait  ou  non  ordonné 
les  funérailles  ou  encore  avait  ou  non  cautionné  les 
engagements  pris  par  les  héritiers  etipii  n'accordent 
le  privilège  que  quand  le  tiers  avait,  soit  ordonné  les 
funérailles,  soit  cautionné  les  héritiers.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lo^'ues,  n.  329,  qui  n'accor- 
dent la  subrogation  aux  tiers  que  quand  ceux-ci  ont 
payé  comme  caution  la  dette  des  funérailles. 

79.  Au  surplus,  celui  qui  a  fait  l'avance  de  frais 
funéraires  qui  n'étaient  pas  strictement  nécessaires 
à  l'inhumation  ne  peut  prétendre,  en  pareil  cas,  à 
être  colloque  comme  créancier  chirograpliaire  pour 
le  surplus  de  sa  créance.  —  Trib.  Seine,  16  nov.  1889 
[S.  90.  2.  47,  P.  90.  1.  237] 

80.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  si  les  dépenses  exces- 
sives ont  été  ordonnées  par  un  tiers  que  la  dette,  qui 
n'est  pas  privilégiée  à  titre  de  frais  funéraires,  ne 
donne  pas  même  naissance  à  une  créance  chirogra- 
phaire.  —  Aussi,  dans  un  cas  où  les  frais  d'un  cercueil 
de  voyage  n'avaient  été  privilégiés  que  pour  la 
somme  représentative  du  coût  d'un  cercueil  ordi- 
naire, a-t-il  pu  être  jugé  que  le  surplus  du  ])rix  de- 
vait être  colloque  comme  simple  créance  chirogra- 
phaire.  —  C.  just.  Genève,  21  sept.  1885,  précité. 

—  Trib.  Genève,  3  févr.  1885,  précité. 

§  3.  PririUye  des  frais  de  dernière  maladie. 

81.  Avant  que  la  loi  du  30  nov.  1892  soit  venue 
déclarer  expressément  que  le  privilège  pour  frais 
quelconques  de  dernière  maladie  s'appliquait,  quelle 
qu'ait  été  la  terminaison  de  la  maladie,  c'était  une 
question  très  vivement  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  le  privilège  couvrait  les  dépenses  de  la  ma- 
ladie qui  n'avait  pas  été  suivie  du  décès  du  débiteur. 

—  V.  en  ce  sens  que  le  privilège  concernait  les  frais 
de  toute  maladie  qui  précédait  tout  événement  né- 
cessitant une  distribution  des  deniers  du  débiteur. 

—  Trib.  Saint-Arnaud,  6  janv.  1865,  sous  Cass.,  21 
nov.  1864  [S.  65.  1.  25, 'P.  65.  .38]  —  Trib.  Saint- 
Xazaire,  2  août  1888  [.T.  La  Loi,  28  oct.]  —  Trib. 
comm.  Fécamp,  2  sept.  1890  [S.  91.  2.  175,  P.  91. 
1.  917.  D.  p.  91.  2.  121]  —  Trib.  Narbonne,  5  juin 
1891  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  Rép.,  suppl.,  v°  Prir., 
n.  51]  —  Duraulon,  1. 19,  n.  54  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  191  ; 
Taulier,  t.  7,  p.  124  ;  Renouard,  Faillite,  t.  2,  p.  1 1 0  ; 
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Mourlnii,  Exam.  erit.,  n.  73;  P.  Pont,  t.  1,  n.  76; 
AInn/et,  Codf  tlf  cumiuncf,  t.  4,  n.  1858;  Lnroqne- 
Savssiiiel,  t'aillilf,  t.  2,  p.  462  ;  C'olmct  de  Sntiterre, 
I.  y,  n.  17  liini  :  AinlT.l'olin,  note  sons  Tri  li.  Kécnnip, 
•>  sept.  18110  [l'd'id./r.,  91.  2.  li'.i]  ;  Dubrac,  ./«• 
riiipr.  iiiédie.  el  phurmiic,  n.  286  ot  s.;  Jari|Uoy,  Con- 
(liiinn  tien  médeciiiis,  a.'2S  ri  s.;  Flinpiet  et  l.i'cliopié, 
Cixlf  ilfji  iiiéilrcini,  p.  234.  —  V.  en  cet  antre  eeus 
i|uc  U'ii  frais  ito  la  derniorc  mal.idie  ne  devaient 
s'entendre  que  de  ceux  de  la  maladie  suivie  dn  décès 
du  déliitenr.  —  Cass.,  21  nov.  18t;4  [S.  6f>.  1.  25, 
P.  65.  38,  D.  P.  64.   1.  457]  ;  27  juin  18>)2  [S.  !I2. 

1.  360,  P.  \)>.  1.  360,  P.!I2.  1.360,  O.  p.  !t2.  1.376] 

—  Trili.  Seine,  28  janv.  1834  [S.  en  note  sons  Cass., 
21  nov.  1864,  (55.  1.  25,  P.  en  note  sons  Cai^s.,  21 
nov.  1864,  ti5.  38]  —  'IVib.  comm.  Seine,  17  déc. 
1857  [D.  p.  5y.  3.  64]  ;  11  d.c.  1862  [D.  r.  66.  3. 
39]  —  Trib.  Nantes,  13  dcc.  1865  [D.  i>.  66.  3.  3'.i] 

—  Trib.  Saint-Jean- D'Antcilv,  l'dée.  1881  [S.  82. 

2.  119,  P.  82.  1.  719]  —  AufiryetKan,  t.  3,  p.  131, 
§  260;  liuben  de  Condor,  v"  FuilHlf,  n.  742  et  s.; 
Grenier,  t.  2,  n.  302  ;  Valette,  n.  27  ;  Massr  et  Vert^c, 
sur  Zacliaria»,  t.  5,  p.  133,  §  790,  note  7  ;  Tbi'zard, 
n.  375  ;  l'Ianiol,  note  sons  Trib.  Fécamp,  2  sept.  1890 
[D.  i:  91.  2.  121] 

82.  Il  a  été  juijo  que,  comme  les  frais  de  la  dor- 
nii're  maladie  devaient  s'entendie,  môme  avant  la 
loi  du  30  nov.  1892,  non  pas  exclusivement  de  ceux 
do  la  maladie  suivie  du  déoosdu  dobitour,  mais  aussi 
dos  frais  do  la  maladie  qui  prccèile  une  distribution 
do  deniers  nécessitée  par  la  décontiture  ou  la  fail- 
lite du  débiteur,  A  [dus  fnrto  raison  doit-il  en  être 
ainsi  depuis  la  |iromulgation  de  la  loi  du  30  nov. 
1«92,  dont  l'art.  12  modifie  l'art.  2101,  n.  3,  en 
disposant  que  les  frais  de  la  dernière  maladie  seront 
privilégiés,  quelle  qn'eu  ait  été  la  terminaison  ;  si 
la  loi  du  30  nov.  1892  n'est  exécutoire  ipi'iin  au 
après  sa  promuliration,  la  disjiosition  de  l'art.  12, 
étant  purement  interprétative  de  l'art.  2101,  n.  3, 
est  immédiatement  applicable.  —  Trib.  Sidi-lîel- 
Abbés,  8  févr.  1893   [S.  93.  2.  160,  P.  93.  2.  160] 

—  V.  Bandry-Lacantinerio  et  de  Loynes,  n.  325  hU. 

83.  Juffé  que  le  privilège  des  frais  de  dernière  ma- 
ladie ne  s'étend,  en  cas  de  maladie  clironiquo  de  lon- 
gue durée,  qu'aux  frais  faits  depuis  <iuo  la  maladie  a 
pris  un  caractère  grave  et  dangereux  ;  et  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  apiiartient  de  déterminer,  d'ai)rc8  les 
progrès  et  la  gravité  du  mal,  ce  qui,  quant  aux  frais 
|irivilé;;iés,  jjeut  constituer  la  dernicro  maladie.  — 
Trib.  Montdidior,  27  nov.  1884  [S.  86.  2.  47,  P. 
86.  1.  346]  —  Sic,  Persil,  Jiég.  h>ipoth.,  t.  l",  p.  74, 
sur  l'art.  2101-.3",  n.  4  ;  Valette,  t.  1  ^  n.  27  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacliaria>,  t.  5,  p.  133,  §  790,  note?; 
Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  132,  §  260;  Thézard,  n.  375. 

—  Comp.  Dcivincourt,  t.  3,  p.  144,  n.  8,  et  p.  501  ; 
Mourlon,  llx'iwin  crit.,  n.  753,  lesquels  attribuent 
au  juge  le  pouvoir  de  déterminer,  ex  (rquo  et  bnno, 
le  montant  des  frais  auxquels  sera  attaclié  le  privi- 
lège. —  V.  aussi,  en  ce  sens  que  le  privilése  des 
frais  de  dernière  maladie  peut  être  réclamé  tant  que 
la  prescription  n'a  pas  éteint  la  créance.  —  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  54  ;  P.  Pont,  t.  1",  n.  77  et  78;  Guil- 
louard,  t.  1,  n,  215;  Uaudry-L.acantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  326  et  s.  —  V.  ivfrà,  art.  2272. 

84.  Kn  tous  cas,  il  semble  bien  que  le  privilège 
devrait  être  refusé  si  le  créancier  avait  suivi  la  foi 
de  son  di-biteur,  c'est-à-dire  si  un  temps  plus  ou 
moine  long  s'était  écoulé  après  la  convalescence,  la 
faillite  ùu   la  déconfiture,  i■an^  ^jne  la  ciéante  fût 


réclamée.   —  l'rib.  Narbonne,    5  juin    1891,    pré- 
cité. 

85.  i\  l'égard  dos  frais  de  dernière  maladie,  la 
même  question  nait  à  l'égard  dos  frais  fum  raires, 
V.  suprà,  w.  69  et  s.;  alors  ipie  certains  auteurs  ne 
considèrent  comme  privilégiés  que  les  frais  néces- 
sités par  la  maladie  du  débiteur,  —  V.  .Murtou,  t. 
2,  n.  365;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  131  et  132,  §  260; 
Pauiiry-Lacantinene,  t.  3,  n.  U)76,  in  jine;  Vigie, 
t.  3,  n.  1245;  Mourlon,  Kxiimen  rrili</ur,  n.  76,  — 
d'autres  étendent  la  mémo  faveur  aux  frais  do  ma- 
ladie do  certains  parents  du  débiteur.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  216  ;  C'olmet  de  Santorro,  t.  9,  n.  17  hiu-n  ; 
iJuranton,  t.  19,  n.  ,55. 

86.  Décidé,  en  ce  dernier  sons,  que  lo  privilège 
des  frais  de  la  doruicre  maladie  peut  être  réclame, 
en  cas  de  faillite  du  débiteur,  non  seulement  à 
raison  des  frais  do  la  dernière  maladie  du  débiteur, 
mais  aussi  A  raison  des  frais  do  la  demière  maladie 
de  l'un  des  membres  de  la  famille  du  di'biteur.  — 
Trib.  fomm.  Cherbourg,  20  nov.  1896  [S.  97.  2. 
251,  P.  97.  2.  251]  —  Contra,  Trib.  comm.  Le 
Havre,  20  mai  1891  [S.  eu  note  sous  Trib.  comm. 
Clierbourg,  20  nov.  1896,  précité,  P.  en  note  sous 
Trib.  comm.  Cherbourg,  20  uov.  1896,  jjrécité] 

86  liis.  Mais  jugé,  par  un  arrêt  tout  récent,  que 
si  la  loi  du  30  nov.  1K92,  modiliant  l'art.  2101,  C. 
civ.,  déclare  privilégiés  les  frais  quclcouijues  de  la 
dornicrc  maladie,  quelle  qii'en  ait  été  la  terminaison, 
elle  n'a  considéré  que  la  maladie  du  déliiteur  sans 
s'occuper  do  celle  des  mombres  do  sa  famille.  — 
Cass.,  3  aofU,  1897  [(?».;.  l'nL.  24-25  ocl.] 

86  1er.  Au  surplus,  comme  il  appartient  au  créan_ 
cier,  réclamant  un  privilège,  de  justifier  que  sa 
créance  est  réellement  privilégiée,  c'est  au  créan- 
cier, qui  réclame  le  privilège  do  l'art.  2101,  d'éta- 
blir que  les  médicaments  qu'il  a  fournis  étaient  bien 
destinés  au  débiteur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

87.  Il  a  été  jugé  que  pour  déterminer  l'étendue 
du  privilège  des  frais  de  dernière  maladie,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'avoir  égard  à  la  situation  de 
fortune  du  drbiteur,  et  de  veiller  à  ce  que  le  pré- 
lèvement autorisé  par  la  loi  ne  porte  pas  une  grave 
atteinte  aux  droits  des  autres  créanciers.  —  Trib. 
Seine,  2  juin  1891  [S.  91.  2.  175,  P.  91.  1.  917,  D. 
Rép.,  sKpjil.,  Y"  Pric/L,  u.  53]  —  Trib.  Narbonne, 
5  juin  1891,  précité.  —  Contra,  Uuillouard,  t.  1,  n. 
217.  —  V.  .'i((;))-<i,  n.  67  et  68.  —  Sur  le  point  de 
savoir  à  ipielles  conditions  le  tiers  qui  a  payé  les 
frais  de  dernière  maladie  se  trouve  subrogé  ii  la 
cri'ance  privilégiée  des  médecins,  iiharmaciens,  etc., 
V.  Kiijirà,  n.  78. 

88.  On  se  demande  si  le  privilège  garantit  les  dé- 
penses faites  pour  satisfaire  les  caprices  ou  fantai- 
sies du  malade.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative, 
Tliè/.ard,  n.  374  ;  Baudrv-Lacautineric  et  de  Loynes, 
n.  324;  P.  Pont,  t.  1,'n.  78.  —  Contrit,  Aubrv  et 
Kau,  t.  3.  p.  132,  §  260;  Laurent,  t.  29,  n.  362; 
Persil,  Kég.  hi/p.,  snr  l'art.  2101,  §  3,  n.  1  ;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

§  4.  Pririlèi/e  des  inoix  de  nourrice. 

89.  Ce  privilège  nouveau,  introduit  dans  l'art. 
2101  par  la  loi  du  23  déc.  1874,  ne  peut  être  invo- 
qué qne  par  les  nourrices  ipii  ne  sont  pas  venues 
habiter  chez  les  parents  des  enfants  qu'elles  allai- 
tent ;  quant  aux  autres  nourrices,  elles  ne  peuvent 
bénéficier  que  du  privilège  des  gens  de  service.  ^ 
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André,  n.  151;  Guillouard,  t.  1,  n.  220;  Baudn- 
Lacantiuerie  et  de  Loynes,  n.  330. 


§  5.  Pr. 


riUge  des  gens  de  service. 


90.  Le  privilège  établi  par  la  loi  pour  le  salaire 
des  gens  de  service  est  attaché  k  la  qualité  que  ceux 
qui  ont  gagné  ce  salaire  tiennent  de  leurs  engage- 
ments envers  le  maître  ainsi  que  des  engagements 
du  maître  envers  eux,  et  non  à  la  nature  des  tra- 
vaux qu'ils  ont  accomplis  pour  celui-ci.  —  Cass., 
26  juin  1878,  Banque  de  la  Réunion  [S.  78.  1.  420, 
P.  78.  1086,  D.  P.  78.  1.  343] 

91.  Ce  privilège  n'appartient  pas  uniquement  à 
ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne  du  débiteur  ; 
l'expression  employée  est  assez  large  pour  ne  pas 
exclure  les  personnes  attachées  à  l'exploitation  d'un 
fonds  rural  ou  autre.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  80  ;  Guil- 
louarJ,  t.  1,  n.  223;  Valette,  n.  28  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  132  et  133,  §  260  ;  Laurent,  t.  29,  n. 
365;  Thézard,  n.  376. — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  335. 

92.  Ainsi,  les  serviteurs  attachés  à  une  exploita- 
tion rurale  peuvent,  comme  ceux  qui  sont  attachés 
à  la  personne  ou  à  la  maison  d'habitation,  être  qua- 
lifiés gens  de  service,  lorsqu'ils  accomplissent  les 
travaux  de  la  campagne  dans  les  conditions  de  la 
domesticité.  —  Cass.,  26  juin  1878,  Banque  de  la 
Réunion,  précité. 

93.  Telle  est  spécialement  la  situation  des  tra- 
vailleurs immigrants  d'un  domaine  dans  les  colonies, 
qui  se  sont  engagés  envers  les  propriétaires  du  do- 
maine pour  tous  travaux  de  domesticité  et  dans  les 
conditions  générales  sous  lesquelles  s'engagent  les 
immigrants  dans  les  colonies  ;  les  immigrants  se 
trouvent,  en  eiïet,  placés  vis-à-vis  du  maître  dans 
un  état  de  complète  subordination.  —  Cass.,  26  juin 
1878,  Crédit  foncier  colonial  [S.  78.  1.  460,  P.  78. 
1202,  D.  r.  7S.  1.  343]  ;  5  juill.  1886  [S.  86.  1.  352, 
P.  86.  1.  875,  D.  p.  86.  1.  463]  —  Sic.  P.  Pont, 
loc.  cil.;  Aubry  et  lîau,  t.  3,  p.  133,  §  26U;  Laurent, 
loc.  rit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

94.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  privilège 
de  l'art.  2101  ne  ])eut  profiter  qu'à  ceux  qui  louent 
leurs  services  à  l'année  et  qu'il  ne  peut  être  d'aucun 
secours  à  ceux  qui  sont  payés  à  la  journée  ou  au 
mois.  —  Troplong,  t.  1,  n.  142;  Grenier,  t.  2,  n. 
303  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  270  ;  Persil,  sur  l'art.  2101. 

05.  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  opposé,  que  le  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2101,  n.  4,  aux  gens  de 
service,  s'étend  indistinctement  à  tous  ceux  qui  en- 
gagent leurs  services,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à 
l'année,  aU  mois  ou  à  la  journée.  —  Paris,  19  aoiit 
1834  [S.  34.2.  622,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  6,  D.  Ifép., 
v"  Privil.  et  liyp.,  n.  196-3"'] 

96.  Dans  un  système  intermédiaire,  on  estime  que 
l'engagement  à  l'année  n'est  pas  une  condition 
néces.saire  du  privilège,  mais  que  d'ailleurs  les  sim- 
ples journaliers,  n'étant  pas  au  regard  de  leurs  maî- 
tres dans  un  lien  sufiisant  de  dépendance,  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  des  gens  de  service.  — 
Guillouard,  t.  1,  u.  224;  Durauton,  t.  19,  n.  59; 
Tarrilile,  Rép.  de  Jfcrliii,  v"  Privil.,  sect.  1,  §  1, 
Privil.de  créance,  sect.  3,  §  1,  n.  5;  Valette,  n.  33; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  86;  Laurent,  t.  29,  n.  367;  Mour- 
lon,  Ecaiiien  crit.,  t.  1,  n.  79;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  134,  §  260  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  3.-!5  et  .336;  Tliézard,  loc.  cit. 

97.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  gens  do  service 


auxquels  l'art.  2101  accorde  privilège  pour  le  paie- 
ment de  leurs  salaires,  ne  doivent  pas  s'entendre 
seulement  de  ceux  qui  sont  attachés  au  service 
intérieur  ou  personnel  du  maître  qui  les  emploie  : 
cette  expression  comprend  tous  ceux  qui  font  pour 
lui  d'une  manière  continue  un  service  quelconque, 
tels,  par  exemple,  que  les  ouvriers  d'une  fabrique... 
¥A  le  privilège  est  dû  que  la  location  de  service  ait 
lieu  à  l'année  ou  pour  uu  temps  moindre.  —  Lyon, 
25  avr.  1836  [S.  36.  2.  560,  P.  37.  2.  89,  D.  r.  37. 
2.  76,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  200-2=]  —  V.  L.  27  déc. 
1895,  art.  4,  pour  ce  qui  concerne  )a  restitution  aux 
employés  et  ouvriers  des  retenues  et  autres  sommes 
affectées  aux  institutions  de  prévo3-ance  qui,  lors  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  du  chef  d'entreprise, 
n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des 
caisses  indiquées  par  la  loi. 

98.  Jugé  aussi  que  le  privilège  est  dû  à  un  con- 
tre-maître ou  chef  ouvrier.  —  Colmar,  10  déc.  1822 
(Walter)  [S.  .34. 2.  619,  ud  notnin,  P.  chr.,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  200-2°] 

99.  Spécialement  à  un  contre-maître  ou  chef  ou- 
vrier emplové  dans  une  mine.  —  Colmar,  10  déc. 
1822  Dournay  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  30] 

100.  La  jurisprudence,  approuvée  d'ailleurs  par 
la  majorité  de  la  doctrine,  refuse  cependant  le  privi- 
lège de  l'art.  2101  aux  ouvriers.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  privilège  accordé  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, par  l'art.  2101,  n.  4,  aux  gens  de  service, 
ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  ou  gens  de  travail, 
même  à  ceux  employés  habituellement,  mais  sans 
gages  fixes,  dans  une  seule  maison,  par  exemple,  au 
voiturier  ou  brouettier  travaillant  exclusivement 
pour  une  seule  maison  de  commerce,  et  dont  les  sa- 
laires ne  seraient  paj'és  que  tous  les  ans.  —  Cass., 
10  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  145,  D. 
Rép.,  V»  Privil.  et  h>jp.,  n.  201]  —  Sic,  Guillouard, 
/oc.  c'//.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  334. 
—  Contra,  Rouen,  27  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
26.  2. 14,  D.  Ré2>.,  r"  cit.,  n.  200-1°] 

101.  Jugé  aussi,  d'une  manière  plus  générale,  que 
les  ouvriers  n'ont  pas  privilège,  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  pour  les  salaires  à  eux  dus  :  ils  ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  gens  de  service.  —  Paris,  ,30 
juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,D.  r.  28.  2.  238,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  201]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2101  ;  Del- 
vincourt, t.  3,  p.  501  ;  Grenier,  t.  2,  n.  303;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  142  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  225  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  133,  g  260. 

102.  Ainsi  jugé  encore  à  l'égard  des  ouvriers 
d'une  fabrique.  —  Lyon,  G  mai  1842  [S.  42.  2.  405, 
P.  4.3.  1.  266,  D.  P.  43.  2.  2.  D.  Rép.,  v°  Privil.  et 
hi/p.,n.  198-2°] 

103.  Jugé  pareillement  que  les  ouvriers  d'une  fa- 
brique, salariés  à  la  pièce,  au  mois  et  à  la  journée, 
ne  sont  pas  des  gens  de  service  dans  le  sens  de 
l'art.  2101.  —  Paris,  l''  août  1834  [S.  34.  2.  619, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  5,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  202-2°] 

104.  Il  en  est  de  même  d'un  ouvrier  travaillant 
dans  un  atelier,  et  payé  à  tant  par  mois.  —  Bourges, 
14  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  31,  D.  Rép., 
v"  cit.,  u.  202-3"] 

105.  —  De  même,  un  conducteur  de  travaux  de 
maçonnerie  et  de  charpente  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  gens  de  service  dont  parle  l'art.  2101, 
n.  4.  Il  ne  peut,  en  conséquence,  réclamer,  pour  le 
paiement  de  ses  salaires,  le  privilège  établi  par  cet 
article.  —  Paris,  29  mars  1837  [S.  37.  2.  225,  P. 
37.  1.  298,  D.  p.  37.  2. 180,  D.  Rép.,  Ccit.,  n.  202-1°] 
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106.  Les  correcteurs  d'im|)rimorie  ne  Eauraieot 
non  plus  être  considorés  comiuo  sens  de  service 
dans  lo  sens  de  l'art.  "ilOl,  n.  4;  on  coiisoquonce, 
ils  ne  jouissent  pas,  pour  le  paiement  de  leurs  ap- 
poinlDineiils,  du  privilrgo  ctaldi  par  cet  article.  — 
l'an,  17  fovr.  18156  [S.  66.  2.  281»,  P.  66.  1113,  D. 
p.  67.  •>.  150] 

107.  C'est  qu'on  etïct  le  priviloKe  établi  par 
l'art.  21(11,  n.  4,  pour  lo  salaire  dos  ïcns  de  ser- 
vice, doit  ôtro  renfermé  dans  les  termes  limitatifs 
II-  cet  artick',  et  ne  peut,  dos  lors,  être  étendu  aux 
-.ilaires  de  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  dans 
les  ternies  de  l'art.  17S0,  supra.  —  (Jass.,  9  juin 
1873  [S.  73.   1.  271,  P.  73.  660,  D.  p.  73.  1.  338] 

—  Sic.  Baudry- Laçant inorie  et  de  Loynes,  n.  333. 

—  Coiilrà,  Colmet  de  Santerre,  t.  '.•,  n.  18  bis-\. 
lOK.  Ainsi,  le  privilège  accordé  aux  gens  de  ser- 
vice par  l'art.  2101,  §  4,  no  s'étend  (ju'au.K  serviteurs 
attachés  ft  la  personne  ou  à  la  maison,  tant  à  la  ville 

3u'i\  la  campai^ne.  (.'o  privilège  ne  s'apidique  pas  à 
es  ouvriers  ou  travailleurs  employés  à  l'exploitation 
I        d'un  domaine.  —  Bordeaux,  20  avr.  1875  [S.  75.  2. 
300,  P.  75.  1219] 

109.  Los  ouvriers  ou  journaliers,  exclus  du  i)rivi- 
lège  do  l'art.  2101,  ne  sont  pas  pour  cela  privés  de 
toute  protection;  k  défaut  de  ce  privilège,  ils  peu- 
vent invoquer,  au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  du  débiteur,  le  privilège  de  l'art.  549  du 
Code  de  cotiimerce  ;  ce  privilège  est  d'ailleurs  plus 
restreint  que  celui  de  l'art.  2101,  malgré  l'extension 
que  lui  a  donné  la  loi  du  4  mars  18H'J. 

llll.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  549,  C.  eomm., 
tel  qu'il  se  com|)ortait  il  la  suite  de  la  Ini  du  28  mai 
18iW,  on  décidait  unanimement  que  le  point  de  dipart 
du  privilège  des  ouvrier.';,  consacré  par  le  Code  de 
commerce,  était  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

—  V.  Trib.  Seine,  13  juill.  1853  [J.  Trib.  comm., 
t.  2,  p.  347]  —  Trib.  comm.  -Vantes,  9  févr.  1874 

fjiirisjir.  comm.  et  mûrit.  Kuntex,  1874.  1.  179]  ■ — 
îousseau  et  Defert,  Cwle  annoté   des  faillites,  p. 
230,  sur  l'art.  549,  C.  comm.,  n.  7. 

111.  Depuis  la  rédaction  nouvelle  donnée  à  l'art. 
,549  par  la  loi  du  4  mars  1889,  il  a  été  soutenu  que 
le  privilège  des  ouvriers  pour  leurs  salaires,  en  cas 
de  faillite,  a  pour  point  do  départ,  non  plus  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  mais  l'ouverture  de  la 
faillite,  c'est-à-dire  la  date  à  laquelle  est  fixé  l'état 
de  cessation  de  paiements  du  failli.  —  Trib.  comm. 
Fécamp,  21  janv.  1891  (motifs)  [S.  92.  2.  319,  P. 
9-2.  2.  319,  D.  P.  92.  2.  179]  —  Contrù,  Maxime 
Lecomte,  Liijuidal.  Judiciaire,  n.  522;  lîaudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  339.  —  V.  aussi  Rivière, 
Comment,  de  lu  loi  du  4  )iiur.i  ISSO,  n.  377;  André, 
Manuel  jiralique  de  la  liiiuidalioii  judiciaire,  p.  20.3. 

112.  11  a  été  décidé,  dans  un  premier  système, 
que  les  commis  de  négociants  doivent  être  considé- 
rés comme  gens  de  service,  dans  le  sens  de  l'art. 
2101,  et  qu'en  conséquence,  ils  jouis-sent,  à  raison 
des  salaires  à  eux  dus,  du  privilège  établi  par  cet 
article.  —  Lvon,  1"  févr.  1832  [S.  32.  2.  388]  — 
Paris,  19  août  1834  [S.  34.  2.  622,  P.  clir.,  D.  P. 
35.  2.  6,  D.  Rép.,  V  Prie,  et  In/p.,  n.  196-3"]  — 
Sic,  Troplonp,  t.  1,  n.  142;  Duranton,  t.  19,  n.  58. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Commis, 
n.  141  et  8. 

113.  Jugé  ainsi  que  le  commis  salarié  à  l'année 
est  compris  au  nombre  des  gens  de  service  auxquels 
l'art.  2101,  C.  civ. ,  accorde  un  privilège  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires.  —  Paris,  15  févr.  1836 


[S.  36.  2.  133,  P.  cbr.,  D.  p.  36.  2.  79,  D.  Rép.,  r° 
cit.,  n.  196--2"] 

114.  ...  Quo  lo  commis  principal  d'une  maison  de 
commerce,  ipioiquo  non  commousal,  ost  classé  parmi 
les  gens  de  service,  eu  ce  qui  touclie  le  privilège 
établi  par  l'art.  2101.  —  Met/,  4  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  30,  D.  Réji.,  r-  cit.,  n.  195] 

115.  Jugé,  dans  une  opinion  opposée,  que  les 
commis-voyageurs  n'ont  point,  i\  raison  des  salaires 
à  eux  dus,  privilège  sur  les  meubles  de  leurs  com- 
mettants. Ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  dos  gens 
de  service.  —  Montpellier,  12  juin  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  230,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  194]  — 
Sic,  Pereil,  i.htext..  t.  1,  p.  25;  Baudry-Laoantiuerie 
et  de  Loynes,  n.  339. 

116.  Jugé  même,  d'une  manière  générale,  que  les 
employés  ou  commis  d'une  fabrique  n  ont  pas  de 
privilège  pour  le  paiement  de  leurs  salaires.  —  Lyon, 
6  mai  1842  [S.  42.  2.  405,  P.  43.  1.  '256,  D.  p.  43. 
2.  2,  11.  Rép.,  r"  cit.,  n.  198-2°]  —  Sic,  Persil,  sur 
l'art.  2101,  §  2  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  84  ;  Guillouard,  t. 
1,  n.  227  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  5,  p. 
134,  §  790,  notes. 

117.  En  tous  cas,  à.  défaut  du  privilège  de  l'art. 
2101,  C.  civ.,  les  commis  et  les  commis-voyageurs 
jouissent  du  privilège  de  l'art.  549,  C.  comm.,  dont 
les  dis])Ositions  viennent  d'ailleurs  d'être  remaniées 
par  les  lois  du  4  mars  1889  et  du  6  février  1895  ;  il 
importe  peu  qu'ils  reçoivent  un  traitement  lixe  ou 
qu'ils  soient  payés  à  la  commission. 

118.  Même  depuis  la  Ini  du  4  mars  1889,  le  pri- 
vilège des  commis  du  failli  pour  leurs  salaires  a  pour 
point  de  départ  la  date  du  jugement  déclaratif  de 
faillite.  —  Trib.  comm.  Fécamp,  21  janv.  1891,  pré- 
cité. 

119.  Il  a  été  jugé  que  les  acteurs,  en  cas  de 
faillite  du  directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  atta- 
chés, ne  jouissent  pas,  pour  le  paiement  de  leurs 
appointements,  du  privilège  étalili  par  les  art.  2101, 
n.  4,  C.  civ.,  ot  .549,  C.  comm.  ;  ils  ne  sauraient  être 
eoneidérés  comme  des  gens  de  servii'o,  ouvriers  ou 
commis.  —  Aix,  10  mars  1861  [S.  62.  2.  9,  P.  63. 
66]  —  Paris,  20  juin  1863  [S.  63.  2.  254,  P.  64. 103, 
D.  P.  6;i.  2.  169]  ;  24  févr.  1864  [S.  64.  1.59,  P.  64. 
2.39,  D.  p.  64.  1.  135]  —  Trib.  comm.  Le  Havre, 
14  janv.  1865  [0.  p.  65.  3.  31]  —  Trib.  comm. 
Seine,  23  juill.  1885  {.fourn.  dex  FailL,  85.  378] 
—  Sic,  Lacan  et  Paulmicr,  Légixl.des  théâtres,  1. 1, 
n.  346;  Guillouard,  n.  230;  Bravard-Veyrièros  et 
Démangeât,  t.  5,  p.  581,  note;  Aubry  et  Kau,  t.  3, 
p.  134,  §  260;  P.  Pont,  t.  1,  n.  85;  Laurent,  t.  29, 
n.  366;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  341  ; 
V'ien,  Rev.  dr.  coinmerc,  1864,  t.  2,  p.  229;  Thé- 
zard,  n.  376;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  3008. 

120.  Décidé  aussi  que  l'administrateur  général 
d'un  concert  qui,  outre  dos  appointements  fixes,  tou- 
che une  part  des  bénéfices,  ne  peut  être  rangé  dans 
aucune  des  catégories  d'employés  auxquels  la  loi 
accorde  un  privilège  pour  leur  salaire;  il  ne  peut 
être  compris  dans  les  gens  de  service,  ni  être  con- 
sidéré comme  un  commis.  —  Paris,  20  mai  1879 
[S.  79.  2.  261,  P.  79.  1027,  D.  p.  80.  2.  120] 

121.  Jugé,  au  contraire,  que  les  acteurs,  en  cas  de 
faillite  du  directeur  du  théâtre  auquel  ils  sont  atta- 
chés, ont  droit,  pour  le  i)aiement  de  leurs  appoin- 
tements, au  privilège  établi  par  les  art.  2101,  n.  4, 
C.  civ.,  et  549,  C.  comm.  :  leur  engagement  a  le  ca- 
ractère de  louage  d'industrie,  auijuel  se  réfèrent  ces 
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articles.  —  MontiielHer,  25  mars  1862  [S.  fi3.  2. 
270,  P.  63.  67,  D.  p.  62.  2.  260]  —  Sic,  Vivien  et 
Blanc,  Législ.  des  théâtres,  n.  270  ;  Aguel,  C.  mmi. 
des  (iri/stes  dram.,  n.  205;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  Not.,  V  Erif/agement  d'acteur,  n.  21. 

1 22.  Le  privilège  des  gens  de  service  ne  garantit 
pas  la  créance  du  mandataire  salarié  qui  reçoit  de 
celui  qui  rem]iloie  un  traitement  annuel.  —  Cass., 
8  janv.  1839  [S.  39.  1.  487.  P.  39.  2.  256,  D.  p.  39. 
1.1.^4,  D.  Rép.,  V  Pr/vil.  et  hyp.,  n.  193]  —  Sic, 
Gruillouard,  t.  1,  n.  227. 

123.  De  même  les  clercs  des  officiers  ministériels 
n'ont  pas  droit  au  privilège  accordé  aux  gens  de 
service  par  l'art.  2101,  n.  4.  —  Cass.,  15  janv. 
1855  [S.  55.  1.  257,  P.  55.  2.  99,  D.  r.  55.  1. 
5]  —  Aix,  21  mars  1844  [S.  45.  2.  147,  P.  44.  2. 
273,  D.  p.  44.  2.  143,  D.  Rép.,  V  Priril  et  hyp., 
n.  190]  — Trib.  Libourne,  29  juin  1888  [S.  89.  2.  i44, 
P.  89.  1.  719]  — Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  227  ;  Eoi- 
leux,  t.  7.  p.  180  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  . 
t.  5,  p.  133,  §  790,  note  8  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  3,  p. 
134,  §  260,  note  22  ;  P.  Pont,  t.  i;  n.  81  ;  Tliézard, 
n.  370.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  18 
his-i.  —  V.  infrà,  art.  2102,  n.  191. 

124.  Il  _y  a  lieu  de  décider  de  même,  à  l'égard 
des  professeurs  attachés  à  une  maison  d'éducation. 
—  Toulouse,  7  doc.  1838  [S.  39.  2.  225.  P.  40.  2. 
436,  D.  P.  39.  2.  4.5,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  191]  — 
Sic,  Valette,  n.  33;  P.  Pont,  t.  1,  n.  82;  Aubry  et 
Eau,  t.  3,  p.  133,  §  260  ;  Baudry-Laoantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  335  ;  Thézard,  hc.  cit.  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  142;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

125.  Les  matelots  qui,  en  vertu  de  l'art.  271  C. 
comra.,  jouissent  d'un  privilège  spécial  sur  le  navire 
et  sur  le  fret  ne  peuvent  prétendre  sur  l'ensemble 
de  l'actif  du  débiteur  au  privilège  général  accordé 
par  l'art.  2101  aux  gens  de  service.  — Paris,  6(5), 
nov.  1866  [S.  67.  2."^2,  P.  67.  77,  D.  p.  67.  2.  28]  — 
Sic,  Guillouard,  foc.  cit. 

126.  Le  privilège  des  gens  de  service  n'existe  que 
pour  le  paiement  des  salaires  qui  leur  sont  dus  ;  il 
ne  garantit  pas  le  paiement  des  dommages-intérêts 
auxquels  ceux-ci  peuvent  parfois  prétendre.  — 
Douai,  7  mai  1842  [P.  42.  2.  394,  D.  Rép.,  v»  Obli- 
gat.,  n.  1991]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  231  ;  Bau- 
drv-Lacantincrie  et  de  Loynes,  n.  340  ;  Lvon-Caen 
et"RenanU,  Traité,  t.  3,  n.  533. 

127.  Les  salaires  garantis  par  le  privilège  de  l'art. 
2101  sont  ceux  qui  sont  dus  pour  l'année  échue  et 
pour  l'année  courante,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  dus 
pour  deux  années  au  maximum;  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  prescription  des  gages  aurait  été 
prescrite  ou  interrompue.  La  créance  devient  alors 
pour  ce  qui  dépasse  les  deux  ans  jairement  chiro- 
graphaire.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
337. 

128.  Lorsque  l'intéressé  est  un  domestique  qui 
loue  ses  services  à  l'année,  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  2257  et  2272,  infrà,  que  la  durée 
normale  de  la  prescription  de  ses  gages  coïncide 
avec  le  délai  pour  lequel  ces  gages  sont  privilégiés  ; 
lors,  au  contraire,  que  l'intéressé  se  loue  au  mois  ou 
au  trimestre,  |la  din-ée  de  la  prescription  n'est  que 
de  six  mois  d'après  l'art.  2271,  infrà;  même  en  pa- 
reille hypothèse,  les  gages  sont  privilégiés  pour  l'an- 
née échue  et  jiour  ce  qui  est  dû  sur  l'année  couran:e, 
pourvu  d'ailleurs  que  la  prescription  ait  été  inter- 
rompue ou  que  le  débiteur  ne  consente  pas  k  prêter 
le  serment  de  l'art.  2275,  hifrà.  —  ïroplong,  Pres- 


rript.,  t.  2,  n.  958;  Guillouard,  t.  1,  n.  2.31  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Lovnes,  n.  ;!38  ;  Aubrv  et 
Pau,  t.  3,  p.  130,  §  260.  —  Omtrù,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  77,  86,  90;  Valette,  n.  33,  35.  — V.  suprà,  n.  2. 

129.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  privilège  de 
l'art.  2101  n'a  d'etïet  que  pour  six  mois,  lorsque  le 
salaire  ou  traitement  a  été  convenu  par  chaque  mois 
et  non  par  chaque  année.  —  Jletz,  4  mai  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  30,  D.  Rép.,  v»  Priril  H  hyp., 
n.  195] 

§  6.  Privilège  pour  fourniture  de  subsistances. 

130.  Le  privilège  pour  fourniture  de  subsistances 
appartient  aux  marchands  en  détail,  aux  marchands 
en  gros  et  aux  maîtres  de  pension  ;  il  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  personnes  qui,  tout  en  n'étant  pas 
revêtues  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  qualités,  au- 
raientprocurédessubsistancesau  débiteur. —  P.Pont, 
t.  1,  n.  89  ;  Persil,  sur  l'art.  2101,  §  5  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  304  :  Guillouard.  t.  1,  n.  237  ;  Duranton,  t.  19,  n. 
65  ;  Auhry  et  Eau,  t.  3,  p.  136,  §  260  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  147  lus.  —  Contra,  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  350  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  19  his-m. 

131.  De  même  que  tout  privilège,  celui  pour  four- 
niture de  subsistances  doit  être  interprété  restrieti- 
vement.  —  Aussi  comme  la  loi  ne  reconnaît  le  carac- 
tère privilégié  qu'aux  fournitures  faites  au  débiteur 
et  ti  sa  famille,  il  a  pu  être  jugé  que  le  privilège 
résultant  de  l'art.  2101,  n.  5,  ne  s'étend  jias  aux 
fournitures  faites  à  un  maître  de  pension  pour  ses 
élèves.  —  Paris,  5  mars  1838  [S.  38.  2.  380,  P.  38. 
1.  357,  D.  p.  38.  2. 105,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  217]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Priv.,  sect.  1, 
§  1,  n.  7  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2101,  §  5,  n.  5; 
Troplong,  t.  1,  n.  147.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n. 
304  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Pension,  §  1. 

132.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsqu'un  auber- 
giste prend  du  [lain  à  crédit  chez  un  boulanger,  et 
q\ie  le  pain  a  également  servi  à  la  nourriture  de  la 
famille  de  l'aubergiste  et  à  l'exploitation  de  son  au- 
berge, le  privilège  résultant  de  l'art.  2101,  n.  5, 
ne  s'étend  qu'à  la  portion  de  pain  consommée  par 
la  famille  de  l'aubergiste  ;  il  ne  s'étend  pas  à  la 
portion  de  pain  consommée  par  les  chalands  de  l'au- 
berge. —  Rouen,  14  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  31,  D.  Rép.,  v"  Priril.  et  hyp.,  n.  216]  —  Lyon, 
14  déc.  1832  [S.  33.  2.  169,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
211,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n. 
65  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  92  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  135, 
§  260  ;  Guillouard.  t.  1,  n.  249  ;  Thézard,  n.  377  ; 
Laurent,  t.  29,  n.  373. —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  famille  dans  le  sens  de  notre  article,  V.  Laurent, 
t.  29,  n.  372,  qui  restreint  cette  expression  aux  pa- 
rents vis-à-vis  desquels  le  débiteur  est  tenu  d'une 
dette  alimentaire.  — V.  en  un  sens  plus  large,  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Lovnes,  n.  345  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  92;  Persil,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n.  4;  Va- 
lette, n.  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  246  et  247;  Aubry 
et  Eau,  loc.  cit.,  qui  considèrent  comme  faisant  par- 
tie de  la  famille,  pour  l'interprétation  de  notre  ar- 
ticle, tous  les  parents  qui  vivent  chez  le  débiteur. 

133.  Pour  que  les  subsistances  destinées  aux  do- 
mestiques du  débiteur  soient  privilégiées,  il  faut 
que  ces  domestiques  vivent  sous  le  même  toit  que 
leurs  maîtres.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  les  im- 
migrants indiens,  astreints  par  leurs  engagements  à 
tous  les  travaux  de  la  domesticité,  logés  et  nourris 
par    le    maître   qui    les    emploie,   sont    des   gens 
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Ile  service  dacH  le  8on8  du  §  4  do  l'art.  2101,  ils 
ne  Biiuraiont  ni-anmoiii8  être  mis  au  nombre  dos 
mcmlircs  do  la  famille  do  leur  Miaido,  lursqu'ils  no 
vivent  pas  dans  sa  niuison  et  ipio  leur  sorvioo  est 
purement  iiulustriol  ;  (lar  suite,  les  fournitures  do 
subsistiinoi's  laites  en  vui'  dos  licsdins  de  l'e.KpIoita- 
tion  sucriéro  i\  la<|Ucllo  ils  sont  attaeliés  ne  sauraient 
être  réjiulces  des  fournitures  do  sulisistancos  faites 
au  débiteur  ou  l'i  sa  famillo,  ot  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  2101,  n.  5.  —  Cass.,  "23  mars 
18112  [S.  '.>2.  1.  2211,  r.  !t2.  1.  22".t,  D.  v.  it2.  1.  247] 
—  .Sic,  (iuillouard,  t.  1,  n.  248;  Haudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Persil,  sur  l'art.  2101,  §  6, 
n.  4  ;  P.  Pont,  In:  cit. 

134.  l.e  privilège  des  maîtres  do  pension  pour 
les  fournituros  de  sulisistunces  A  leurs  élèves  ne 
8'applic]ue  qu'au.x  frais  d'entretien  matériel,  et  nul- 
lement aux  prix  do  renseignement,  ni  aux  fourni- 
tures des  livres  ot  autres  objets. — Trib.  Perpiftnan, 
22  août  1871  [S.  71.  2.  208,  P.  72.  828,  D.  i'.  72. 
3.  40]  — .S/c,  Troplon'î,  t.  1,  n.  14tî  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
92;  Boileux.  t.  7,  sur  l'art.  2101,  p.  184;  Aubry 
ot  Hau,  t.  3,  p.  13,'),  §  2(jO  ;  (!\iillonard,  t.  1,  n. 
246;  Haudry-Laeantinorie  et  do  FiOynes,  n.  343; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  !•,  n.  lU  Ais-vi  ;  Thézard,  n. 
377. — Conlrà,  Merlin,  lii'p.,  v"  Pension,  §  1  ;  Gre- 
nier, t.  2,  u.  304.  —  V.  aussi  la  distinction  faite  à 
cet  égard  par  Duranton,  t.  19,  n.  G8. 

135.  r.es  créances  que  notre  article  munit  d'uu 
privilèf;e  sont  celles  pour  fournitures  de  subsistan- 
ces; on  ne  saurait  donc  ranger  dans  cette  catégorie 
celles  qui,  tout  en  se  rattachant  il  des  fournitures 
de  denrées,  concernent  des  dépenses  de  luxe.  — 
Ainsi,  jugé  que  le  privilège  de  l'art.  2101,  §  5, 
s'aiiplique  Beulement  aux  denrées  uocessaires  à 
la  subsistance,  et  ne  peut  être  étendu  aux  créances 
résultant  de  fournitures  ayant  un  autre  caractère, 
telles  que  dos  fournitures  de  liqueurs  et  notamment 
d'eaux  de-vie.  — Cass.,  1"  f  vr.  1893  [S.  93. 1. 188,  P. 
93.  1.  188,  D.  P.  93. 1.  184]  —  Wc,Guillouard,  t.  1, 
n.  239  ;  Tarriblc,  liij).  de  Merlin,  y"  Pririfiç/e  de 
cièii'ice,  sect.  3,  §  2,  n.  G  ;  Laurent,  t.  29,  n.  371; 
Duranton,  t.  19,  n.  07  ;  Aul)rv  et  Rau,  lor.  cit.;  Va- 
lette, n.  39;  P.  Pont,  loc.  cit. 

136.  ...  Telles  que  des  fournitures  de  vin  lin.  — 
Trib.  comm.  Seine,  28  janv.  1834  [D.  lUp.jV"  Pri- 
ril.  et  lii//>.,  n.  186]  —  S>e,  (iuillouard,  loc.  cit. 

137.  Mais  il  en  est  dllféreuiment  lorsqu'il  s'agit 
de  vins  ordinaires.  —  Cass.,  10  juin  1890  (sol.  im- 
plic.)  [S.  90.  1.  453,  P.  90.  1.  1091,  D.  p.  91.  1. 
178]  —  Sic,  Tarrible.  loc.  cit.;  Guillouard.  t.  1,  n. 
240.  —  Contra,  Laurent,  t.  29,  n.  371. 

138.  Des  lors  que  la  fourniture  faite  est  néces- 
saire ii  l'alimentation  et  qu'elle  ne  dépasse  jias  les 
besoins  ordinaires  do  la  famille,  son  paiement  est 
privilégié,  iiuelquo  considérable  qu'ait  été  la  livrai- 
son. —  Décidé,  A  cet  égard,  que  les  art.  2101  et 
2104,  accordant  un  privilège  aux  marchands  en 
gros,  pour  la  fourniture  par  eux  faite,  pendant  la 
dernière  année,  des  choses  nécessaires  à  la  sub- 
sistance du  débiteur,  la  demande  d'un  marchand  de 
vins  en  gros,  tendant  à  une  coUocation  par  privilège, 
ne  saurait  être  rejetée  sur  Tunique  motif  que  la 
fourniture  de  vins,  pour  laquelle  il  réclame  un  pri- 
vilège, ne  rentrerait  pas  dans  les  i)révisions  de  la 
loi,  pnrce  qu'elle  aurait  été  faite  ]iar  livraisons  de 
plus  de  cent  litres,  en  une  seule  fois.  —  Même  ar- 
rêt 

139.  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fait 


d'a|)précier,  d'après  les  circonstances  de  la  oause, 
si  l.i  fourniture  a  été  réellement  nécessairo  pour 
assurer  la  subsistance  du  di'biteur  et  do  sa  famille. 
—  Mémo  arrêt.  —  V.  Aubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Hau- 
dry-Lacantinerio  ot  de  Loynes,  n.  344  ;  P.  Pont, 
loc.  cit. 

140.  (In  admet,  dans  une  o]iinion,  que  parmi  les 
fournitures  do  subsistances,  on  doit  comprendre  les 
choses  du  ménage  nécessaires  A  la  vie,  telles  que  le 
bois  et  lo  charbon,  A  l'exclusion  toutefois  des  frais 
d'habilloment  et  do  logement.  —  Duranton,  t.  19, 
n.  (!7  ;  Thézard,  n.  377  ;  Thiry,  t.  4,  n.  360  ;  .'Vubry 
ot  Hnu,  hc.  cit.;  Valette,  n.  35;  P.  Pont,  hc  cit.; 
Haudry-Lacanlinerio  et  de  Loynes,  n.  343.  —  V.  Col- 
mot  de  Sanlerre,  t.  9,  n.  19  l>i.t-i  qui  comprend  les 
frais  de  vêtement  parmi  les  fom'iiitures  de  subsis- 
tanoos  privilégiées.  —  V.  Martou,  t.  2,  n.  377  ;  lie- 
nouard.  Faillite,  t.  2,  p.  214;  (iuillouard,  n.  244, 
qui  comprennent  i>armi  ces  fournitures  les  menues 
dépenses  pour  vêlement. 

141.  Dans  un  autre  système,  on  ne  C(m6idère 
comme  |irivilégiées  que  les  dettes  de  nourriture,  ce 
qui  exclut  les  dettes  pour  habillements,  chauffage, 
écl.iirago,  logements,  médicaments  fournis  avant  la 
ilernièrc  maladie.  —  Laurent,  t.  29,  n.  371  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  146. 

142.  La  différence  d'étendue  «lu  privilège  des 
fournitures  do  subsistances,  suivant  qu'il  s'agit  de 
marchands  en  gros  ou  en  détail,  n'a  pas  pour  cause 
une  faveur  particulière  de  la  loi  pour  les  premiers,  en 
considération  du  genre  do  commerce  qu'ils  exercent, 
mais  bien  la  nature  des  avances  faites  au  débiteur  ;  le 
lirivilège  est  d'une  année  ou  de  six  mois  seluu  que 
les  fournitures  ont  été  faites  eu  gros  ou  en  détail, 
sans  que  l'on  doive  avoir  égard,  soit  îi  la  qualité 
prise  do  marchand  eu  gros,  soit  A  la  classe  dans  la- 
quelle le  fournisseur  serait  susceptible  d'être  rangé 
par  l'ensemble  de  ses  autres  opérations  commercia- 
les. —  Cass.,  l"'  févr.  1893,  précité.  —  Sic,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  90;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  19 
6(s-lii-iv  ;Thèzar:l,n.  377;  Guillouard,  t.  1,  n.  251  ; 
Persil,  sur  l'art.  2101,  §  5,  n.  3;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  346.  —  \ .  cep.  Delvincourt, 
t.  3,  p.  271  ;  Duranton,  t.  19,  n.  61  A  la  note. 

143.  C'est,  par  suite,  A  bon  droit  <iu'une  décision 
judiciaire,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  déclare  constituer  do  simples  fournitures  au 
détail,  et,  A  ce  titre,  privilégiées  seulement  pendant 
les  six  derniers  mois,  des  fournitures  do  vins,  qui, 
encore  bien  qu'elles  aient  été  livrées  par  pièce,  ont 
été  faites  dans  les  conditions  oii  cette  boisson  est 
habituollcment  livrée  pour  les  usages  de  la  consom- 
mation journalière.  —  Même  arrêt. 

144.  Le  privilège  pour  fournitures  de  subsistan- 
ces n'a  lieu,  au  cas  de  faillite,  que  pour  les  six  mois 
qui  ont  précédé  la  iaillite,  de  même  qu'au  cas  de  dé- 
cès il  n'a  lieu  iiue  pour  les  six  mois  qui  l'ont  précédé. 
—  Paris,  28  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  31] 

145.  Les  fournitures  de  subsistances,  jinvilé- 
giécs  aux  termes  de  l'art.  2101,  §  5,  sont  exclusi- 
vement celles  faites  dans  les  six  mois  ou  dans  l'an- 
née qui  ont  précédé  la  mort,  faillite  ou  dcconliture 
du  débiteur.  Le  privilège  ne  peut  donc  être  réclamé 
liour  des  fournitures  faites  A  une  époque  antérieure, 
et  cela  alors  même  qu'il  y  a  eu  action  en  paiement 
intentée  contre  le  débiteur  avant  l'expiration  des 
six  mois  ou  de  l'année.  —  Limoges,  9  juin  1842  [S. 
43.  2.  10,  D.  Rép.,  v»  Privil.  etli.i/p.,  n.  210]  — Sic, 
(iuillouard,  t.  1,  n.  252  ;  Aubry  et  Pau,  t.  .3,  p.  136, 
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n.  63.  admettent  qu'au   cas  de  déconfiture  l'année  ou  les 

14G.  La  période  de  si.\  mois  pour  laquelle  l'art,  si.x  mois  pendant  lesquels  les  fournitures  pour  sub- 

2101,  n.  5,  accorde  un  privilège  aux  fournisseurs,  sistances  sont  privilégiées  se  calculent  tï  partir  de  la 

est  celle  qui  précède  immédiatement  la  déconfiture  production  faite  par  le  créancier  dans  la  distribu- 

du  débiteur.  En  conséquence,  un  fournisseur  ne  peut  tion,  —  P.  Pont,  hic.  cit.;  Valette,  n.  35,  —  alors 

faire  remonter  son  privilège  jusqu'au  commence-  que  d'autres  auteurs  fixent  comme  point  de  départ 

ment  d'une  période  de  six  mois  précédant  un  règle-  le   moment   où  la  saisie  du  mobilier  du  débiteur  a 

ment  de  compte  qui  serait  intervenu  entre  son  débi-  fait  connaître  son  état  de  déconfiture.  —  Trib.  civ. 

teur  et  lui.  —  Bordeaux,  28   août  1844   [S.  45.  2.  Ancenis,  5  févr.   1894   \_Gaz.  Trib.,  23  février]  — 

497,  P.  45.  L  574,  D.  lîép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Guil-  Tliézard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guiliouard, 

louard,  loc.  cit.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 

117.  Le  privilège  pour  fournitures  de  subsistan-  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  19  6;«-iii. 
ces  par  un  marchand  en  détail  ne  s'étend,  en  cas  149.  Pour  les  fournitures  postérieures  à  la  faillite 
de  faillite,  qu'à  celles  faites  dans  les  six  mois  qui  ou  à  la  liquidation  judiciaire  elles  sont,  elles  aussi, 
ont  précédé  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  payables  par  préférence,  sous  certaines  distinctions, 
alors  même  qu'un  second  jugement  aurait  reporté  indéjiendamment  d'ailleurs  des  fournitures  qui  se 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  ;  trouvent  être  privilégiées  comme  fournitures  de  sub- 
ie fournisseur  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire  remon-  sistances  en  vertu  de  l'art.  2101.  —  Baudry-Lacan- 
ter  son  privilège  jusqu'au  commencement  d'une  pé-  tinerie  et  de  Loynes,  n.  349.  —  V.  C.  comm.,  art. 
riode  de  six  mois  précédant  la  nouvelle  fixation  de  474,  L.  4  mars  1889,  art.  24. 
la  faillite. —  Rouen,  31  août  1867  [S.  68.  2.  230,  150.  Pour  celles  livrées  après  la  déconfiture,  on 
P.  68.  965]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil-  estime  parfois  qu'elles  sont,  elles  aussi,  garanties 
louard,  t.  1,  n.  253;  P.  Pont,  foc.  cit.;  Thézard,  par  un  second  privilège. — Tliézard,  Znc.  cii. — Con- 
n.  378  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  848.  trà,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.   cit. 

§  2.  Des  privilèges  su?'  certains  meubles. 

Art.  2102.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 

1"  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Fanuée,  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garuit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  toixt  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  ^est  à  échoir,  si  les 
baux  sont  authentiqiies,  ou  si,  étant  sous  signature  pri^■ée,  ils  ont  ime  date  certaine  ;  et, 
dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toiitefois  de 
payer  aii  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  jias 
une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  rexpiration  de  l'année  courante. 

Le  même  ])rivilège  a  lieu  poin-  les  réparations  locatives,  et  ]jour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née, sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  ('té  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve  siu-  eux  son  privilège,  pour-s-u  t[u"il 
ait  fait  la  revendication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui  tle  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnis.sant  ime 
maison. 

2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

4"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  ])cut  même  revendicpier  ces  effets  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en  emjjcclier  la  revente,  |iiiiirvu  t\vv'  la  revendi- 
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cation  soit  faite  dans  la  luiitaino  (lt>  la  livraison,  et  <nu'  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
c'tat  dans  le(Hi(d  eette  livraison  a  été  faite. 

Le  priviiè^»'  du  vendeur  ne  s'exeree  toutefois  i|u"a|ir('s  celui  du  iTopriitaire  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme,  à  moins  <|u'il  ne  soit  prouvé  (|ue  le  |iro|)riétaire  avait  eonnaissaiire  i|ii(^ 
les  meubles  et  antres  olijets  •.Garnissant  sa  maison  ou  sa  terme  n'a|i|iMiteMMieiit  pa^  au  loca- 
taire. 

Il  n'est  rien  inno\c  aux  lois  et  usafresdu  conimeri'e  sur  la  ic\  endicalidii. 

;')"  Les  fournitures  (fuii  auiier<!;iste,  sui'  les  etVels  du  vova;;('ur  c|ui  oui  l'ti'  ti'ans])ort(''s 
ilans  son  aulierj;e. 

ti"  Les  trais  de  voiture  et  les  dépenses  aci-essoires,  sur  la  chose  voitur('e. 

7"  Loseréances  résultant  d'abus  et  prévarications  conunis  par  les  foncliduiiaires  puhlies 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  siu'  les  intérêts 
qui  en  i.euvent  f-tre  dus  ri).  —  C  eiv.,  .'52i»,  53.5,  r>70,  1137,  1184,  1188,  1317,  1322, 
137.".,  Itjyu,  1741,  1754,  1782,  lt)52,  2073,  2118,  2271»  et  2280  :  0.  proe.,  502  et  593, 
i;0!l,  626,  661  et  662,  819,  826;  0.  ("onim.,  106,  306,  444,446,  550,  571.  576. 


IN°DBX   ALPHAB^riqUK. 


AbuH  do  cnnOanc ',339,  SGO. 
Acctusolivs,  iMS. 
Aclialanilagf).  31-1. 
Achitmir.  355  it  356. 
.\<-IioU'ur  de  tx>nii<>  f«if,  131  et 

«.,  170. 
.\cht'ti'iir  de  manvnUu  fol,  131. 
Alt.-  .r.ipiHl.  349. 
Ai'ie  ivrlt.  251. 
Ai-tlon  puiilionnc,  115. 
.\iilon  ri'soluiolrp.  243  et  s. 
A.lliiilicatlon.  H  et  9. 
Agi'ut  d'aflalrcs.  183. 
.Vgint»  de  changr,  332  et  «., 

373. 
ARTi'il,  210. 
Agr.s.  1S6. 
AMinailon,  130. 

A liorallim,  176  et  s. 

AtiK-iitle.  370  et  ». 
Aiiiiiiau.v.  73. 
Ai'iar.llsbrevetrt.  77  et  s. 
Apiarell.'i  de  Siiuvctage,  3. 
Al>p<trt,  267. 
Appréciation    souvoralin-,    97, 

1«K. 

Arbitrage,  63,  251. 

Argent  monnay(>,  74. 

Argenterie,  S2. 

Artl«in.  —  V.  Ouvrier. 

Atwwli'.  213,  218. 

Assurancfî^  65. 

.\»iiinincetî   contre    l'inct-ndir, 

19«  It  8. 
Atell.T,  2. 
Aubergiste.  223.  299  et  ».,  309 

et  K 


I  Avaliet>,  62,   64,  182.   1H5,  187 

et  s.,  196,  305. 
I  Avoué,  346  l't  B. 
i  llagages.  307. 

B;ill  autiiontt<iue,  14. 
'  Biill   i\  oilonagc   partlalre,  C, 
I      45  et  40,   51,  55,  l!0,  64. 
■  lï;ill  sons  seing  privé,  14  et  s. 

BjiII  v,rbal,  18  et  19. 
<  lînillcur,  1  et  s.,  225,  235,  241 
I      Ma  et  24 1  (<-r. 
j  Banquier,  185. 

Barriques.  156,  189, 

Bi-stlau.\,  87. 

BI)ou.\.  70. 

Billet,  29,  75,  242.  346. 

Billet  il  ordre,  207,  351. 
I  Blnnehlsseur,  203  et  s. 
1  Bols,  122. 

I  Bonne  fol.  229,  203.  • 
I  Bourrell.r.  163. 

Brevet  d'invention,  77  et  s. 

Cabaretlers.  301. 

Cafetiers,  301. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tlous,  327  et  s.,  368. 

Capital,  374  et  375. 

Cautionnement    de    fonction- 
naires, 326  et  s. 

Cantionneiuont       supplémen- 
taire, 380. 

Cédant,  261,  276. 

Cessation  de  pnieintfUt,  20  et  s. 

Cession  de  bail,  1. 

Cession  de  eiienti-lc,  210. 

Cession    lie    droits     successifs, 
209. 


Cession  de  fomis  île  commerce, 

210  et  s. 
Cession  d'ofllco  mlnistérii-I,  909, 

248  et  s. 
Ce»*ion  de  prix,  260  et  s. 
Cessionn.ilre,  203,  270. 
Ciiarbons,  5. 
Clinrron,  163. 
Chaux, 164. 

Cileptei,  118,    140. 
Chevaux,  192,  307. 
Ciamlcstinité.  285. 
Clerc  d'avoué,  191. 
Clichés,  80. 
Colon  partiaire,  158. 
Coioides,  159. 
Commandement,  351. 
Commis,  rî4i. 

Commissionnaire,  110,  112. 
Compcnwitlon,  201. 
Compte  courant,  344. 
Conservation  de  la  chose,  156, 

174  et  ». 
Consoi-vation  du  privilège,  382. 
Consignation,  109  et  110,  269, 

273. 
Contrat  innommé,  254. 
Costumes  lie  théâtre,  124. 
Conversion  de  saisie,  33. 
Coupe  de  bois,  228. 
Créanciers,  161,348. 
Créanclerschii'ographalres,23S. 
Créancier  gagiste,  173,  226. 
Créanciers  h.vpothécaires,   239 

et  s. 
Créanciers  Inscrits,  356  et  356. 
Créanciers   du  preneur,  35  et 

8.,  44,  104,  136  et  137. 
Créanciers  sociaux,  213. 


Curateur  l't  succession  v.-icanto, 

347. 
nate  certaine,  14  et  s. 
Dation  en  paiement,  234. 
Décès,  20. 
Décontiture,  3ii. 
Délai,  139  et  s.,  240,  313,  383. 
Délivrance,  322  et  s. 
Démission    forcée,    288  et  s., 

292  et  293. 
Démission    voiontaire,  288   et 

289. 
Denrées.  82. 
Déplacement  eiaiulcstin.  1 14 et 

8.,  313. 
Dépôt,  129,  302. 
Destitution.  280  et  a. 
Destitutiim  (indemidté  au  cas 

lie),  280  et  a. 
Détérioration,  47. 
Détournement,  337  et  338,.'i4r 

et  348,  351  et  Srii,  354  et  a. 
Dies  a  quo,  MO  et  141. 
Distraction,  109,  3sO. 
Distribution  par  contribution, 

27.'). 
OomcBtiiiues,  151,  158,  304. 
Domicile  du  bailleur,  121. 
Domnmges-intérèts,   -is    et  s., 

219. 
Douane,  317. 
Keliataurtagcs,  86,  122. 
Hciiange.  208. 

Effets  du  voyageur,  309  ets. 
Empilage  des  bois,  324. 
Engrais,  152  et  s. 
Kngrangement,  70. 
Enregistrement,   20,  23  et  24, 

358,  368  Us,  375. 


(1)  a)  36  vent,  an  XI.  —  Loi  contenant  organination  du 
notariat, 

.\rt.  33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais  Ils  sont 
assujettis  ii  un  cautionnement  fixé  par  le  fîouvemeraent  d'après 
les  lMis.'s  cl-apn'-s,  et  qui  sera  siiéclalemcnt  affecté  ù  la  garantie 
dtfs  c  indamnations  prononcées  contre  eux,  par  siûte  de  l'exer- 
cice lie  leurs  fonctions. 

ttt  25  niv.  an  XIII.  —  Lot  eontenant  drs  mfaures  i-elalivea 
au  rrmtiourtifnutit  dfn  caittiotmements  foamia  par  les  agent» 
ilf  rhanije,  (ourtit-r»  de  fnmmeree,  etc. 

Kepn>duile  dans  l'appendice-  H  la  s4-ctIon  2  du  titre  18.  entrt? 
loi  art.  3103  et  2104. 

c)  6  vent,  an  Xllf.  —  Tjoi  additionneur  à  celte  dit  ?5  ?ift'. 
an  Jl'///.  relatirc  atix  eautUmriementg. 

Keprwlulte  dans  l'appifudlcc  &  la  section  2  du  titre  18,  entre 
li«  art.  2103  et  2104. 


d)  19  févr.  1889.  —  Loi  relative  à  la  restrk-titiii  du  piifi- 
If-ge  du  bailleur  d'un  fondu  rural  et  à  VattrllmtioH  des  inUem- 
nUés  duen  par  suite  d'assurances. 

Art.  !'■'.  iiC  privilège  accordé  au  bailleur  d'un  fonda  rural 
par  l'art.  2102  du  Code  civil  nu  peut  être  exercé,  même  (|uand 
]i:  bail  a  acquis  date  certaine,  que  pcmr  les  fermages  des  deux 
dernières  années  échues,  de  l'année  courante  et  d'une  année  ii 
partir  de  l'expiration  do  l'année  courante,  ainsi  que  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  t-t  pour  Ic-s  donuuages-inté- 
rèts  qui  pourront  lui  être  accordés  par  les  trlhiuimix.  La 
ilisiH>sitloii  contenutMlans  le  paragraplie  précédent  ne  s'applique 
pas  aux  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  pnimnlgaiiou 
de  la  pré.sente  loi. 

e)  18  )ulli.  1889.  —  l.oi  sur  le  Code  rural  (tit.  i  V,  du  bail 
d  colonal  partiaire). 

Art.  10.  Reproduit  en  note  soub  leg  art.  17631764.  suprtï. 
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Kntrepn*neurs  de   Iwis  llotic, 

321. 
E(|n;ii-rls.sa,'-'e  de  boi.s  190,  2Ck;. 
Expliiluition  agricole,  163. 
Fnillite,  12,  20  et  s.,  28,  .Î9.  42. 

49.  11)5,   ÎOO.  2U8,  241  Ms  et 

341  ter,  323,  373. 
F.iits  de  cliargo,  326  et  .s. 
Farine,  123. 
F;m.\,  376. 
Femme  marii^e,  259. 
Femme  (iu  preneur,  107. 
FilatcHf,  202. 
Folle  enchère,  8  et  9. 
Fonctionnaires  publics,  226  et  s. 
Fonds  de  commerce,  194,  210 

et  s. 
Fonds  (^-trangers,  335. 
Fonds  rural,  43  et  s.,  71,  85  et 

s.,  130. 
Fonds  urbain,  13  et  s. 
Force  motrice.  2. 
Fournitures.  57. 
Fournitures  de  semences,   149 

et  s. 
Fournlt\u-es    de    subsistances, 

195. 
Frais,' 218. 

Frais  de  garde,  133  et  s. 
Frais  de  moissrm,  150. 
Frais  de  nourriture,  133  et  s. 
Frais  de  poursuite.  61  et  62. 
Frais  de  récolte,  149  eL  s. 
Fj-aude,  144  et  s. 
l-'ruits  pendants   par    racines, 

169,  174. 
Fûts.  — V.  îiarrLqw:s. 
Gage,  130,  173,224  et  225. 
Gage  tacite,  322. 
Garantie,  215,  284  et  285. 
Garde-magasin,  379. 
Gardien  d'objets  saisis,  197. 
Gens  de  service,  160. 
G('.rant.  194. 
Herbages,  87,  90  et  91. 
Honoraires  des  arbitres,  63. 
Hûtel  garni,  126. 
Huissier,   296,    349,    351,    370, 

373. 
Immeubles,  167  et  s.,  174  et  s. 
Innneubles  par  destination,  1, 

23.S  et  s.,  247. 
Immeubles  jiar  nature,  237. 
imprimés,  81. 
Impriuïerie,  211. 
Imprimeur,  179. 
Incorporation,  237. 
Indemnité  d'assurances,  65,201. 
Industrie  du  preneur,  122  et  s. 
Interdiction  de  sous-loner,  35. 
Intérêts,  218,  362,  3/4  et  375. 
Jeu  de  bourse,  338  et  s. 
.Tournalier.  157. 
Jugenïent  déclaratif  de  faillite, 

20,  24. 
l^aines,  202. 
Lettre  de  change,  334. 
Linge,  203  et  s. 
Linge  de  corps.  82. 
Linge  de  table,  82. 
Liquidation  judiciaire,  241  his 

et  241  ter. 
Livraison,  69,  101,  141,  226  et 

527,  345. 
liocataire  principal,  4. 
Location  eu  garni,  7. 
Logement,  304. 
Louage,  312. 
Loueur  en  garni,  399. 
Lover  (supplément  de),  28  et 

20. 
L03'ers  de  l'année  courante-,  18. 
Loyers  à  éehoir,  14  et  s. 
Loyers  échus,  14  et  s. 
Mjichincs,  1,  95. 
Macliines  agricoles,  84. 
Mainlevée  d'hypothèque,  356. 
Mainlevée  de  saisie,  270. 
M.andat,  334,  337,  348,  364. 
Mandataire,  196. 
Marchaudises,  83, 194,  212. 
Marchandises  déposées,  109  et  s. 


Maréchal-ferraut,  163,  193. 
Marque,  227. 

Matériel  agricole,  88  et  s. 
Matériel    d'exploitation,    128, 

148. 
Matières  iireinières,  180  et  181, 
Mauvaise  fol,  261. 
Mauvais  placement,  361. 
Métayer,  158. 
Meubles,  167. 
Meubles  (déplacement  des),  94 

et  s. 
Meubles  garnissant,  etc.,  71eta. 
Meubles  incorporels,  208. 
Meubles  des  pensionnaires,  125. 
Mont-de-piété,  100. 
Mont-de-piélé    (directitm  de), 

352. 
Moulin,  123. 
Navire.  3,  186. 
Nomination,  265. 
Notaire,  27,  297,  353  et  s.,  371, 

376. 
Notiflcation.   102,  115  et    116, 

118  et  s.,  263  et  s. 
Nûtoliété  publique,  124. 
Nourriture,  304. 
Novation,  207,  242,  344. 
Nullité,  349. 
Octroi,  317. 
Offlc«,  191. 

Office  ministériel,  209,  248  et  s. 
Opposition,  104  et  105,  136,268, 

287.  383. 
Opposition  il  revente,  255  et  s., 

266. 
Ouvriers,  178,  180  et  181,  202. 
Ouvriers  agricoles,  161,  159. 
P.<ipier,  81,  179. 
Parterre,  228. 
Pensionnat,  125,  195. 
Percepteur,  380. 
Perception  d'arrérages,  333  et 

334. 
Période  su.spccte,  21. 
Perte,  127. 

Perted'objets  mobiliers,  47. 
Peste,  310. 
Placement  anticipé  des  loyers, 

35  et  s. 
Pompe  il  feu,  241, 
Possession.  129,  147,  202  et  s.. 

220  et  s.,  268. 
Possession  continue,  100. 
Présputatiou  (droit  de),  264. 
Prestation  annuelle,  iQ. 
Prêt,  385.  302.  364. 
Prêt  hypothécaire,  365. 
Preuve,  277. 
Preuve  par  écrit  (comuionce- 

meiit  de),  285. 
Preuve  testimoniale,  285. 
Prime  d'.a.ssuranees,  198  et  s. 
Privilège  des  contributions  in- 
directes, 14. 
Privilège  de  second  ordre,  326. 
Prix,  218. 

Prix  de  la  clientèle.  249. 
Prix  de  l'office,  249,  377. 
Pi'ix  des  recouvrements,  252  et 

253. 
Prix  de  revente,  230  et  s. 
Prix  de  transiiort,  317  et  318. 
Prix  de  vente,  100,  359. 
Propriétaire  (ancien),  30  et  s. 
Propriétaire  de  navire,  3. 
Prorogation  de    délai,    142  et 
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B.  Créances  garanties  par  le  prlrilèi/e  du  Im/I- 

leiir. 
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leur. 

D.  De  la  xaisie-reveiidication  pur  le  hailleur  des 

meuhles  appartenant  au  preneur. 

§  2.  —  Privilège pmr  fmirnitiire  de  semences,  frais 
de  recolle  ou  réparaiiim  d'ustensiles  ara- 
toires. 

§  3.  —  Privilège  du  créancier  gagiste. 

§  4.  — •  Privilège  des  frais  faits  jmnr  la  conserva- 
tion de  la  chose. 

§  5.  —  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 

A.  (ràiéralités . 

B.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mohiliers,  au 

cas  de  cession  d'un  office  ministériel. 

§  G.  —  Privilège  de  l'auhergisle. 

§  7.  —  Privilège  du  voiturier. 

§  8.  —  Privilège  au  cas  d'abus  et  île  prévarica- 
tions commis  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 


§  1.  Privilège  du  hailleur. 

A.  yl   qui  appartient  le  privilège  du  hailleur.  — 
1.  Le  privilège  de  l'art.  2102  n'existe  qu'au  profit 
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JeH  bailleiirn  d'inimeuMcR.  —  Aussi,  a  t-il  pu  fitro 
jn);é  <|Uo  le  locntaire  d'uno  usine  qui  a  cédé  son  bail 
à  un  tiers  auciuel  il  a  luué  on  mémo  toniiw  dos  ma- 
chines sarnissant  l'usine,  ot  qui  sont  sa  propriiilé, 
no  peut  réclamer  pour  le  paiommit  iln  loyer  de  ces 
macliiues  le  privilège  accordé  |iar  l'art.   2102,  au 

firopriétalre-loeatour  d'un  immeuble  :  eu  un  tel  cas, 
es  machines  no  sjiuraient  être  ciuisidcrées  comme 
immeubles  par  destination  il  l'é^rard  de  leur  pro- 
priétaire. —  Grenoble,  20  févr.  1843  [S.  44.  2.  11, 
P.  44.  1.  733,  D.  P.  44.  2.  4(1,  D.  W/j.,  v»  IWiiiL  et 
hfip..n.  220-1»]  —  Sic.  r.  Pont,  I.  1,  n.  116;  Lau- 
rent, 1.  29,  n.  3K0;  Tliézard,  ii.  336;  Guillouard, 
t.  1,  n.  263,  26y  ;  Baudry-Lacaiiliiierie  et  de  l.oy- 
ncs.  II.  357.  —  V.  supn'i,  art.  1713,  n.  7  et  8. 

2.  Ue  même  le  loueur  de  force  motrice  qui  four- 
nit accessoirement  au  locataire  un  atelier  dans  le- 
quel cette  force  motrice  doit  être  utilisée  ne  peut 
prétendre  au  privilège  de  l'art.  2102.  —  Trib.  comm. 
Seine,  20  aoi'\l  1871  [D.  r.  73.  3.  40]  —  iVIais  V. 
en  sens  contraire,  pour  le  cas  où  la  force  motrice 
est  l'accessoire  indivisible  d'une  usine  qui  a  été  en 
mfme  temps  louée  au  même  possesseur,  alors  même 
que  les  deux  locations,  formant  un  tout  indivisible, 
résultent  de  deux  actes  différents.  —  Douai,  3  juin 
1880  [Hec.  Douai,  t.  .38,  p.  282]  ;  7  juin  ]'887 
[lire.  Dowii,  t.  45.  p.  238]  ;  23  mars  1«'.)7  [R>'t\ 
limai,  t.  Ô4,  p.  149] 

3.  De  même  encore,  le  propriétaire  patron  d'un 
navire,  qui  a  loué  verbalement  ce  navire  A  l'effet 
d'être  employé  à  des  sauvetages,  n'a,  pour  assurer 
le  paiement  de  ses  loyers,  aucun  droit  do  gage  ou 
de  privilège  sur  les  apjiareils  (des  scaphandres)  loués 
au  preneur  par  des  tiers  et  placés  sur  le  navire  pour 
servir  au.i  opérations  de  sauvetage,  soit  comme  dé- 
positaire ou  propriétaire,  en  vertu  des  art.  1948  et 
2102,  C.  civ.  (les  navires  étant  des  meubles),  soit  à 
titre  de  garantie  de  la  location  du  navire,  laquelle 
garantie  ne  peut  être  constituée  que  par  écrit,  soit 
enfin  en  qualité  de  i>atron  ou  capitaine  de  navire, 
le  privilège,  dans  ce  cas,  étant  restreint  au\  mar- 
chandises chargées,  suivant  les  art.  307  et  280,  C. 
comm.  —  Montpellier,  12  févr.  1870  [S.  70.  2. 
308,  P.  70.  1158,  D.  p.  71.  2.  135J 

4.  Notre  article,  se  plaçant  en  présence  de  l'hypo- 
thèse la  plus  ordinaire,  suppose  que  le  créancier  jiri- 
vilogié  est  propriétaire  de  l'immeuble  loué,  mais  il 
est  manifeste  que  ce  privilège  appartient  il  quicon- 
que, usufruitier  prinçi|ial,  locataire,  etc.,  peut  légale- 
ment jouer  le  rôle  de  bailleur.  —  Laurent,  t.  29,  n. 
382:  Merlin,  lU/>.,\"  /Vn')7.,scct.3.|5  2,n.  3  ;Persil, 
sur  l'art.  2102,  n.  24  ;  Aubrv  et  liau,  t.  3,  p.  138, 
§  261;  Mariou,  t.  2,  n.  388;  Guillouard,  t.  1,  n. 
263;  Troplong,  t.  1,  n.  152  ;  Carré  et  Chauveau, 
ijuftl.,  2793;  Baudrv-Lacantinerie  et  do  Lovnes,  n. 
356. 

6.  Le  privilège  appartient  au  bailleur  d'inmieu- 
blee,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  adopté  par  les 
parties  pour  le  calcul  du  loyer.  —  lia  donc  pu  être 
jugé,  que  quand  le  propriétaire  d'une  usine  a  stijuilc 
qu'il  recevrait,  d  titre  de  loyer,  une  quotité  déter- 
niiné'e,  par  exemple,  30  p.  0  1)  du  produit  des  ven- 
tes faites  par  le  locataire,  sa  créance  est  garantie 
par  le  privilège  du  bailleur  sur  tous  les  objets  mo- 
biliers garnissant  l'usine,  y  compris  des  charbons 
livrés  à  l'usine  par  le  propriétaire.  —  Vainement 
dirait-on  que  toute  convention  parlioulière,  interve- 
nue entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  A  cet  égard, 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ;  le  privilège  du  Iwil- 


leur  étant  ici  attribué  jmr  la  loi  i\  la  nature  même 
de  la  créance.  —  Cass.,  24  nov.  1880  [S.  83.  1.  29, 
P.  83.  1.  45.  D.  lir/K,  guppl.,  y  Prinl.  el  l,;/p.,  n. 
75]  —  Wc,  Guillouard,  t.  1,  n.  267;  Uaudry-La- 
cantinerie  et  de  l.ovnes,  /«c.  cil.  —  V.  nuprà,  art. 
2092-2093,  n.  24  et's.,  art.  2095,  n.  1. 

(i.  Il  a  été  ju!;é,  avant  que  la  loi  du  18  jiiill.  1889 
(art.  10)  ait  d'ailleurs  IcviS  tout  doute  à  cet  égard, 
(pie  le  bailleur  A  colonage  partiaire  a  droit,  pour 
toutcequi  touche  à  l'exécution  du  bail,  au  privilège 
que  l'art.  2102,  C  civ.,  accorde  au  propriétaire.  —  Pa- 
ris, 26  déc.  1871  (sol.  impl.)  [S.  73.  2.  13,  V.  73.  98] 

—  6Vc, Guillouard,  1. 1,  n.  268;  Kérolle,  t'nlomniepar- 
tiiiive,  p.  395  et  s.;  Uiiudry-Lacantinerie  ot  de  Lov- 
nes, loc.  iit  —  V.  miprà,  art.  1763-1764,  n.  19  et  s. 

—  V.  aussi  L.  18  juill.  1889,  art.  10,  reproduite 
en  note,  miprà,  sous  les  art.  1763-1764. 

7.  Le  propriétaire  qui  loue  en  garni  doit  pouvoir 
exercer  le  privilège  du  bailleur  d'immeubles.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  266;  Haudry-Lacaiitinerie  et  do 
Lovnes,  Inc  cit.  —  C'onirù,  Bruxelles,  10  déc.  1866 
[D.  P.  67.  3.  79] 

8.  L'adjudication  sur  folle  enchère  à  la  suite  d'une 
saisie  iiiiniobilicre  a  pour  effet  de  résoudre  rétroac- 
tivement le  droit  du  fol  enchérisseur,  et  de  remet- 
tre les  choses  au  même  et  senililable  état  que  s'il 
n'y  avait  jias  eu  d'adjudication  ft  son  profit. —  Lvon, 
l"avr.  1892  [S.  94.  2.  174,  P.  94.  2.  176,  D.  v.  93. 
2.  163] 

9.  En  conséquence,  si  le  fol  enchérisseur  était  lo- 
cataire de  l'immeuble  par  lui  acquis  et  qui  a  été 
revendu  sur  folle  enchère,  il  a  continué,  dans  l'in- 
tervalle entre  la  première  adjudication  et  la  revente 
sur  folle  enchère,  à  l'occuper  on  qualité  do  locataire, 
et  il  est  tenu  des  loyers  échus  entre  les  deux  adju- 
dications par  privilège  sur  le  mobilier  garnissant 
les  lieux  loués.  —  Même  arrêt. 

B.  Créances  iiarantidi pur  le  pririlèf/c  du  bailUur. 

—  10.  Avant  de  recherclur  quelles  créances  du 
bailleur  sont  garanties  par  son  privilège,  il  est  essen- 
tiel d'observer  que,  ])Our  que  le  bailleur  puisse  met- 
tre en  mouvement  ce  privilèy-e  et  en  coiiséqnenee 
réclamer  le  paiement  anticipé  des  loyers  A  échoir 
ou  tout  au  moins  de  certains  d'entre  eux,  il  faut 
supposer  que  son  gage  se  trouve  atteint  et  ]iar  exem- 
ple qu'il  ait  été  procédé,  par  un  autre  que  le  bailleur, 
iV  la  vente  des  meubles  garnissant  la  maison  louée. 

—  Guillouard,  Lou////e,  t.  1,  n.  3.57  et  3.ô8  ;  Priv/L, 
t.  1,  n.  ,308-1  et  309;  Valette,  n.  6;  Martou,  t,  2, 
n.  394  ;  Delsol,  Naj.jmrl  de  In  h:  du  13 /écrier  1S73 
[Duvergier,  Collection  des  lois,  1872,  p.  77]  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  126.  — Sur  le  point  de  savoir  quelles 
créances  sont  garanties  par  le  privilège  du  bailleur 
primitif,  au  cas  de  sous-location  do  l'immeuble,  V. 
»»;>'•«,  art.  1753,  u.  2  el  s.,  n.  43  et  s.  ;  (.'.  proc.  civ., 
art.  820;  notre  lîép.  ijéii.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Bail 
(en  général),  n.  1857  et  s.,  n.  1888  et  s.  ;  Guillouard, 
Pririt.,  t.  1,  n.  .302  et  s.  ;  Tliézard,  n.  345;  Valette, 
n.  57;  Troplong,  t.  1,  n.  151  hin;  Laurent,  t.  29,  n. 
426  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  .374  et  s. 

11.  La  vente  des  meubles  du  preneur  par  le  bail- 
leur ne  peut  non  plus  A  elle  seule  être  considérée 
comme  une  mise  en  mouvement  du  privilège  du  bail- 
leur ;  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que,  lors  de  la 
distribution  du  prix  provenant  de  la  vente,  le  bail- 
leur ait  eu  besoin,  pour  pouvoir  être  payé,  d'invo- 
voquer  le  bénéfice  de  son  privilège  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  propriétaire  a  d'ailleurs  le  droit,  si  l'im- 
meuble n'est  plus  suflisamment  garni  de  meubles, 
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de  deraamler  de  nouvelles  sùretoB  ou,  en  tous 
cas,  la  résiliation  du  bail  en  vertu  de  l'art.  1752, 
siiprà.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
398;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  Priril,  t.  1,  n. 
309. 

12.  La  faillite  du  locataire  cjui  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  résiliation  du  bail.  —  Paris,  16 
mars  1840  [S.  47.  2.  433,  et  la  note  Devilleneuve, 
P.  40.  1.  398,  D.  p.  47.  2.  170,  D.  Rép.,  v°  Louage, 
n.  550]  —  Caen,  25  août  1846  [S.  47.  2.  433,  et  la 
note  Devilleneuve,  P.  47.  2.  422,  D.  p.  47.  2.  170, 
D.  Rép.,  loc.  ciï.]  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1812  [S. 
chr.],  ne  met  pas  non  plus  par  elle-même  le  privi- 
lège du  bailleur  en  mouvement.  —  Delsol,  Rapimrt, 
Ch.  des  députés,  séance  du  31  juillet  1S71  [IDuvergier, 
Collection  des.  lois,  1872,  p.  76]  ;  Guillouard,  loc. 
c/<.;pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  bailleur 
ait  été  dans  la  nécessité  d'invoquer  le  bénéfice  de 
son  privilège  pour  pouvoir  être  payé. 

13.  Pour  déterminer  quelles  créances  sont  garan- 
ties par  le  privilège  du  bailleur,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer différentes  liypothèses  ;  l'une  d'elles  forme 
pour  ainsi  dire  l'hypothèse  de  droit  commun,  celle, 
en  d'autres  termes,  en  présence  de  laquelle  on  doit 
toujours  être  censé  se  trouver  placé,  à  moins  que  le 
contraire  ne  résulte  des  circonstances  ;  elle  se  trouve 
régie  uniquement  par  les  dispositions  de  notre  arti- 
cle ;  dans  les  autres  hj'pothèses,  le  privilège  du  bail- 
leur se  trouve  restreint,  soit  par  la  loi  du  12  févr. 
1872  et  par  celle  du  4  mars  1889  (art.  24)  s'il  s'a- 
git de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  soit  par 
les  lois  des  19  févr.  et  18  juill.  1889,  s'il  s'agit  du 
bail  d'un  fonds  rural  ou  d'un  bail  à  colonat  partiaire. 
Nous  allons  nous  occuper  tout  d'abord  de  la  pre- 
mière hypotlièse,  c'est-à-dire,  d'une  manière  géné- 
rale, du  bail  d'un  fonds  urbain,  alors  que  le  preneur 
n'est  pas  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire, il  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que,  sauf 
indication  contraire ,  les  renseignements  qui  vont 
immédiatement  suivre  concernent  en  même  temps 
les  autres  hypothèses. 

14.  Le  législateur  a  distingué  entre  le  cas  où  le 
bail  est  authentique  ou  que,  étant  sous  seing  privé, 
il  a  acquis  date  certaine  et  le  cas  où  le  bail  sous 
seing  privé  n'a  pas  rei,-u  date  certaine  ;  cette  dis- 
tinction concerne  incontestablement  les  loyers  à 
échoir,  mais  en  est-il  ainsi  des  loyers  échus?  La  né- 
gative est  ordinairement  admise.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  privilège  du  propriétaire  sur  certains 
meubles,  établi  par  l'art.  2102,  s'étend  à  la  totalité 
des  loyers  échus,  alors  même  que  le  bail  est  sous 
seing  privé  et  sans  date  certaine  à  l'égard  des  tiers. 
—  Cass.,  28  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.",  D.  a.  9.  42, 
D.  Rép.,  v"  Priril.  et  hijp.,  n.  271]  ;  6  mai  1835  [S. 
35.  1.  433,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  318,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Rouen,  22  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  41,  D.  Hép.,  loc.  cit.']  ;  25  avr.  1842  [S.  42.  2. 
313,  D.  p.  43.  2.  30,  D.  Rép.,  loc  cit.]  —  Gre- 
noble, 28  déc.  1838  [S.  39.  2.  356,  P.  43.  1. 
211,  D.  p.  39.  2.  232,  D.  Rép.,  V  rrivil  et  hijp., 
n.  271]  —  Douai,  29  août  1842  [S.  43.  2.  416,'  P. 
chr.]  —  Lyon,  28  avr.  1847  [S.  48.  2.  129,  P.  47. 
2.  235,  D.  p.  48.  2.  86,  D.  Rép.,  toc.  cit.]  —  Metz, 
6  janv.  1859  [S.  59.  2.  129,  P.  59.  627,  D.  p.  59. 
2.  8]  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  92;  Troplong,  t.  1, 
n.  156;  Rolland  de  Villargues,  v°  Fririlèç/e,  n.  65  ; 
Joccotton,  Actions  civiles,  n.  36;  Guillouard,  t.  1, 
n.  316  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  5, 
p.  140,  note  ;  Latailhède,  note  sous  Metz,  6  janv. 


1859  [S.  59.  2.  129]  ;  Aubr,'  et  Uau,  t.  3,  p.  143  et 
144,  §  261;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  405;  Demante,  Rev.  étr.  et  franc.,  t.  9,  p.  719; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  6/s-xix;  Thézard, 
n.  341.  — Sur  les  restrictions  résultant  pour  le  pri- 
vilège du  bailleur  de  l'exercice  par  le  Trésor  du 
privilège  des  contributions  indirectes,  V.  infrà, 
appendice  entre  les  art.  2103  et  2104. 

15.  ...  Que  l'art.  2102,  §  2,  qui  limite  le  privilège 
du  propriétaire,  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  aux  loyers  d'une  année  à  partir  de  l'expira- 
tion de  l'année  courante,  n'est  pas  exclusif  de  ce 
privilège  pour  les  loyers  échus.  —  Ainsi,  le  bailleur 
a  privilège  dans  ce  cas,  non  seulement  pour  l'année 
a  échoir  à  partir  de  l'année  courante,  mais  encore 
jiour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  l'année  courante 
elle-même.  —  Rouen,  12  juill.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  41,  D.  nép.,  loc.  cit.] 

16.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
adoptée.  —  Ainsi  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  des 
décisions  qui  précèdent,  que  le  propriétaire  n'a  pas 
privilège  pour  les  loj'ers  échus,  lorsque  le  bail  est 
sous  signature  privée,  sans  date  certaine.  —  Bor- 
deaux, 17  déc.  1839  [S.  40.  2.  202,  P.  43.  1.  212, 
D.  p.  40.  2.  128,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  273]  —  Sic, 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Privilège,  sect.  3,  §  2, 
n.  5;  Grenier,  t.  2,  n.  309;  Persil,  Rég.  hyp.,  art. 
2102,  n.  14  et  15;  Coulon,  t.  2,  p.  81,  dial.  54; 
Mourlon,  Examen  critique,  etc.,  t.  1,  n.  101  ;  Va- 
lette, n.  63  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  127  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  t.  5,  p.  138,  §  791,  note  10.  —  V. 
encore  P.  Pont,  t.  1,  n.  126;  cet  auteur  va  jusqu'à 
soutenir  que  non  seulement  les  bailleurs  dont  le 
titre  est  un  acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine 
ne  peuvent  exercer  leur  privilège  à  raison  des  loyers 
ou  fermages  échus,  mais  qu'il  en  est  encore  ainsi 
au  cas  de  bail  sous  seing  privé  ayant  reçu  date 
certaine. 

17.  Jugé  encore  dans  ce  dernier  sens,  que  le  pro- 
priétaire auquel  il  est  dû  des  loyers,  par  suite  d'une 
tacite  reconduction,  n'a  point  de  privilège  pour  les 
loyers  échus  ;  il  a  privilège  seulement  pour  une  an- 
née à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  — 
Bordeaux,  12  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
175,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra,  Troplong,  t.  l,n. 
157.  —  Sur  le  point  desavoir  si  on  doit  considérer 
comme  bailleur  en  vertu  d'un  acte  authentique  ou 
d'un  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  le 
propriétaire  dont  le  bien,  jadis  loué  en  vertu  d'un 
bail  de  cette  nature,  ne  se  trouve  loué  qu'en  vertu 
des  règles  de  la  tacite  reconduction,  V.  dans  le 
sens  de  la  négative,  Martou,  t.  2,  n.  393  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  408.  —  Contrit,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  320  ;  Laurent,  t.  29,  n.  389. 

18.  Les  bailleurs  dont  les  droits  ne  reposent  que 
sur  un  bail  sous  seing  privé  ou  même  sur  un  bail 
verbal  ont  privilège  sur  les  meubles  du  preneur 
pour  la  garantie  du  loyer  ou  du  fermage  de  l'année 
courante.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  313;  Valette,  n. 
63;  P.  Pont,  t.  1,  127;  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  144,  §  261,  note  27  in  fine  ;  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §  1 ,  n.  22  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  273  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  405,  407.  — 
Contre,  Grenier,  loc.  cit.;  Tarrible,  Réji..  loc.  cit. 
—  V.  dans  un  sens  particulier,  Mourlon,  Examen 
critique,  loc.  cit. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  une 
chose  est  incontestable,  c'est  qu'il  est  important  de 
distinguer,  au  point  de  vue  des  loyers  à  échoir,  entre 
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les  linux  autliontii|iies ou  80118  seing  privo  avant  ilato 
certaine,  d'uiio  pan  et  les  autres  l'aux,  d'aulro  part  ; 
dans  If  premier  cas,  le  priviléfîo  couvre  tous  les 
loyer»  A  échoir,  alors  que,  dans  l'autre  livpotlièse,  il 
ne  garantit  ipi'uiie  année  i\  échoir  14  partir  de  l'expi- 
ration do  l'année  courante  ;  cela  étant,  il  devient 
im|>ortant  de  rechercher  l'k  quelle  époque  le  bail  a 
dû  recevoir  date  oertaine  pour  que  lo  priviK't;e  du 
bailleur  comprenne  tous  les  loyers  i\  échoir.  —  Ou 
admet  généralement,  pour  le  cas  où  le  preneur  n'est 
pas  un  commori,ant,  cpie  pour  que  le  i)ro|)riétaire 
puisse  réclamer  le  privilèsjc  attaché  au  bail  ayant 
date  certaine,  il  faut  que  cette  date  soit  acquise 
avant  la  saisie  faite  ]iar  les  autres  créanciers.  — 
Duranton,  t.  19.  n.  8'.l  :  \alette,  n.  fil  et  )j'2  :  Lau- 
rent, t. 29,  n.  387;  Guillouard.t.  1,  n.  .'il il;  .Mourlon, 
Examen  rriliiiue,  n.  1112.  — V.  suprà,  art.  l'i'iH,  n. 
8.  —  S"ur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de  bail  pure- 
ment verbal,  le  iirivilèfje  du  bailleur  Lcarantit  toutes 
les  annéesà  échoir  ou  seulement  une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante,  V.  dans  un  .sens 
favorable  au  bailleur,  Cnlrael  de  Santerre,  t.  9,  n. 
28  hh-XK.  —  Contra,  Anbrv  et  Rau,  t.  3,  p.  145, 
§  201;  Laurent,  t.  29,  u."386;  Tluzard,  n.  337; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  n.  407. 

20.  Si  le  preneur  est  commerçant,  il  semble  que 
l'on  doive  avoir  égard  iv  la  date  certaine  acquise 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  cessation 
de  paiements  et  le  jugement  déclaratif,  alors  que  la 
date  certaine  résulte  d'un  fait  inilé|iendant  de  la 
volonté  du  bailleur,  par  exem|ile,  du  décès  de  l'une 
des  parties  survenu  dans  cet  intervalle.  —  V.  Paris, 
'22  nov.  1850  [P.  51.  2.  447]  —  Mais,  en  est-il  de 
même  dans  le  cas  où  la  date  certaine  du  bail  résulte 
de  l'enreiiistrement':'  —  Il  a  été  jugé,  il  cet  égard, 
que  le  bailleur  i)ar  acte  sous  seing  privé  n'ayant 
acquis  date  certaine  par  l'enregistrement  <iue  dans 
l'intervalle  ipii  s'est  écoulé  entre  la  cessation  de 
paiements  du  preneur  et  le  jugement  (pii  l'a  déclaré 
en  faillite,  ne  peut  exercer  son  privilège  pour  tous 
les  loyers  échus  et  à  échoir,  s'il  avait  connais.sauce 
de  la  cessation  de  paiements  au  moment  où  il  a  fait 
enregistrer  le  bail.  —  Cass.,  2  mars  18G9  [S.  70.  1. 
173,  P.  70.  400,  D.  p.  69.  1.  473]  —  V.  Aubry  et 
Huu,  t.  3,  p.  144  et  145,  §  261. 

21.  Jugé  aussi  'pie  le  privilège  résultant,  au  profit 
du  bailleur,  des  baux  ]iassés  en  la  forme  authen- 
tique ou  ayant  acquis  date  certaine,  n'est  pas  com- 
pris au  nombre  des  droits  de  préférence  dont  la 
création,  lorsqu'elle  ne  précède  pas  de  plus  de  dix 
joure  la  cessation  de  ]iaienicnts  du  locataire,  est 
déclarée  nulle  et  sans  ell'et  relativement  A  la  masse. 
—  Cass.,  30  mai  187'l  [S.  70.  1.  340,  I'.  70.  868, 
I>.  p.  70.  1.  264] 

22.  Un  peut  seulement  admettre  que,  conformé- 
ment aux  termes  généraux  de  l'art.  447,  r'.  conim., 
un  bail  qui  recevrait  la  forme  authentique  ou  à  qui 
on  conférerait  une  date  certaine  après  la  cessation 
des  paiements,  pourrait  être  annule  par  le  juge,  si 
cet  acte  avait  eu  lieu,  de  la  part  du  bailleur,  en 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  du  loca- 
laire.  —  ilême  arrêt. 

23.  Kn  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui, 
l)Our  refuser  à  un  bailleur  l'admission  privilégiée 
au  passif  de  la  faillite  du  son  locataire,  pour  les 
loyers  échus  et  A  échoir,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  le  bail  en  vertu  duquel  le  privilège  est 
réclamé  n'a  i  té  enregistré  que  cini|  jours  avant  le 
jugement  di  claratif  de  la  faillite.  —    .Même  arrêt. 


24.  En  tous  cas,  le  baillenr  ]iar  acte  sous  seing 
prive  ayftnt  acquis  date  certaine  par  l'enregistre- 
ment de|iuis  le  jour  de  la  faillite  du  preneur,  mais 
avant  lo  jugement  déclaratif  de  cette  faillite,  a 
droit  d'être  payé  par  piivilêge  do  tous  les  loyers 
échus  et  à  échoir,  alors  d'ailleurs  que  l'existence  du 
bail  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite  M 
trouve  établie  au  respect  des  créanciers  par  l'exécu- 
tion donnée  A  ce  bail.  —  Caen,  '20  ianv.  1864  [S. 
64.  2.  269,  P.  64.  1099]  —  Sic,  (iuillouard,  t.  1,  n. 
318;  Laurent,  t.  '29,  n.  388. 

25.  Au  suriilus,  la  saisie- exécution  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  créance  née,  liquide  et 
exigible,  elle  ne  peut  être  faite  pour  garantir  une 
créance  éventuelle  et  indéterminée,  comme  celle  de 
levers  ou  de  fermages  non  encore  exigibles.  — 
Amiens,  3  janv.  1893  [S.  94.  2.  175,  P.  94.  2.  175, 
D.  p.  93.  2.  135] 

26.  Ilim]>orte  peu  (|uele  privilège  du  propriétaire 
s'étende  aux  loyers  non  échus,  aux  ternies  de  l'art. 
2102,  u.  1.  —  Même  arrêt. 

27.  En  conséquence,  le  bailleur  d'immeubles  qui 
a  fait  pratiipier  une  saisie-exécution  sur  les  meubles 
garnissant  la  ferme  jiour  avoir  paiement  tant  des 
fermages  échus  que  des  fermages  à  échoir,  est  mal 
fondé  à  actionner  en  responsabilité  le  notaire  qui, 
malgré  la  saisie-exécution,  a  procédé  à  la  vente 
amiable  des  meubles  saisis,  si,  dès  le  lendemain  de 
la  vente,  ce  notaire  lui  a  versé  le  montant  intégral 
des  fermages  ii  ce  moment  exigibles.  —  Même  ar- 
rêt. 

28.  La  distinction  établie  par  l'art.  2102  entre 
les  baux  authentiques  ou  baux  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
baux  n'ayant  pas  date  certaine  doit,  seniblc-t-il, 
être  appliquée  non  seulement  eu  ce  qui  concerne  le 
paiement  du  loyer  ou  fermage  ]irimitivement  fi.xé, 
mais  aussi  en  ce  qui  regarde  le  paiement  du  supplé- 
ment de  loyer  ou  de  fermage  que  les  parties  ont  pu 
convenir  entre  elles  au  cours  du  bail  ;  par  suite,  si 
cet  accord  nouveau  n'a  pas  été  arrêté  dans  un  acte 
ayant  date  certaine,  le  privilège  devrait  être  res- 
treint comme  au  cas  de  bail  sans  date  certaine,  alors 
même  d'ailleurs  que  le  contrat  primitif  serait  au- 
tlientique  ou  aurait  date  certaine.  —  Il  a  cepen- 
dant été  jugé  qu'au  cas  où,  depuis  un  bail  ayant 
date  certaine,  il  est  intervenu  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  une  convention  iiurenient  verbale,  pur  la- 
quelle le  prix  de  la  location  a  été  augmenté,  le  pri- 
vilège du  bailleur  s'étend  au  supplément  de  pri.x 
ainsi  convenu.  —  Caen,  17  juill.  1862  [S.  63.  2. 
247,  P.  64.  275] — Sic,  sur  le  principe,  Guillouard, 
t.  1,  n.  .334. 

29.  Il  a  été  aussi  jugé,  dans  une  es|)éce  où  d'ail- 
leurs l'on  n'a  pas  soulevé  la  question  qui  vient  d'ê- 
tre indiquée,  mais  où  le  débat  portait  sur  la  théorie 
des  contre-lettres,  que  les  bons  (i\i  billets  souscrits 
par  le  failli,  antérieurement  à  sa  faillite,  et  portant 
augmentation  du  ]irix  d'un  bail  écrit,  sont  opposa- 
bles aux  créanciers,  représentant  le  failli,  comme 
au  failli  lui-même.  —  Kn  un  tel  cas  donc,  le  privi- 
lège du  bailleur  sur  les  objets  garnissant  les  lieux 
loués  s'étend  à  l'augmentation  stipulée,  de  même 
qu'au  prix  originaire.  —  Paris,  19  févr.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  11.  p.  30.  2.  168,  D.  Héj>.,  v"  I.owkjc,  n. 
335-5"] 

30.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  quand  le 
bailleur,  d'abord  propriétaire  des  lieux  loués,  trans- 
l'Ortc  à  un  tiers  acheteur  la  propriété  et  eu  outre  la 
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possession  de  l'immeuble  qui  contient  et  garde  les 
meubles  atïectés  du  privilège,  il  perd  du  même  coup 
la  possession  des  meubles  et  le  privilège  accessoire 
à  sa  créance  de  fermages  arriérés.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  propriétaire  bailleur  d'un  immeuble  ru- 
ral, qui  vend  cet  immeuble  et  en  transmet  à  l'ac- 
quéreur la  propriété  intégrale,  sans  faire  aucune  ré- 
serve relativement  à  la  possession,  perd,  par  le  fait 
même  de  la  vente,  son  droit  de  gage  sur  le  mobi- 
lier et  les  récoltes,  et  par  voie  de  conséquence  son 
privilège  et  le  droit  de  saisir-gager^  même  pour  fer- 
mages échus  avant  son  dessaisissement.  —  Cass., 
14  déc.  1892  [S.  93.  1.  169,  P.  93.  1.  169  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  94.  1.  265  et  la  note  Lebret]  —  Sic, 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  his-n  ;  Laurent, 
t.  29,  n.  383;  Thézard,  n.  .336  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  138,  §  261;  Guillouard,  t.  1,  n.  269-1;  Lebret, 
note  précitée  ;  Martou,  t.  2,  n.  389  :  Tiiiry,  t.  4,  n. 
368  ;  Rodière,  Compétence  et  procéelure,  t.  2,  p.  399  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  136,  §  791; 
Bouclion,  Saisies  consen:,  p.  175  ;  Dutruc,  Formu- 
laire ann.  à  l'iimge  des  huissiers,  t.  2,  p.  756,  note 
3  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-gaijerie,  n.  2  ;  Def- 
faux  et  Harel,  Enciiclop.  des  huissiers.  \"  Saisie-ija- 
yerie,  n.  5  ;  Baudrv-Lacautinerie  et  de  Lovues,  n. 
358.  —  V.  suprà,  art.  1693,  n.  28. 

31. ...  Que  le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  être 
exercé  par  celui  qui  a  cessé  de  l'être,  bien  qu'il  s'a- 
gisse de  droits  à  lui  acquis  pendant  que  la  propriété 
était  sur  sa  tête.  —  Ainsi,  les  objets  mobiliers  ap- 
partenant au  fermier  qui  a  continué  l'exploitation 
d'un  domaine  vendu  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
saisie -gagerie  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé  d'être 
propriétaire,  même  pour  arrérages  échus  antérieure- 
ment à  la  vente.  —  Xîmes,  31  janv.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  40,  D.  Rép.,  v°  Priril.  ethyp.,  n.  223] 

—  Orléans,  23  nov.  1838  [S.  39. 2. 427,  P.  39. 1.  127, 
D.  p.  39.  2.  63,  D.  Rép.,  v»  Smsie-gaqerie,  n.  4]  — 
Grenoble,  30  janv.  1864  [S.  64.  2.  195,  P.  64.  1008, 
D.  p.  66.  2.  l'31] 

32.  Mais  on  admet,  dans  un  autre  système,  que  le 
propriétaire  qui  a  vendu  sa  maison  n'en  conserve 
pas  moins,  vis-à-vis  des  locataires,  le  droit  de  former 
une  saisie-gagerie  sur  leurs  meubles  pour  les  loyers 
écluis  avant  la  vente.  —  Paris,  12  janv.  1848  [S. 
48.  2.  129,  P.  48.  1.  146,  D.  p.  48.  2.  96,  D.  Rép., 
V  Privil.  et  h>ip.,  n.  224]  —  Caen,  2  juin  1851  [P. 
5,3.  1.  482,  D.  p.  54.  5.  603,  D.  Rép.,  loe.  cit.']  -  Sic, 
Labbé,  note  sous  Cass.,  14  déc.  1892  [S.  93. 1.  169, 
P.  93.  1.  169] 

33.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  l'ancien 
propriétaire  a  pris  soin  de  mettre  en  mouvement 
avant  la  vente  de  l'immeuble  loué  son  droit  de  pri- 
vilège, en  faisant  opérer  une  saisie-gagerie  des  meu- 
bles qui  garnissaient  l'immeuble  et  en  faisant  con- 
vertir celle-ci  en  saisie-exécution.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Laurent,  loc.  cU.;  Martou,  t.  2,  u.  390  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  270. 

34.  Certains  partisans  du  premier  système  esti- 
ment même  que  l'ancien  propriétaire  conserve 
son  privilège  pour  les  loyers  échus  au  cas  où  il  se 
réserve  cet  avantage  dans  l'acte  de  vente  de  l'im- 
meuble. —  Guillouard,  loc.  cit.;  Thézard,  loc.  cit.: 
Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Orléans,  23  nov.  1838,  précité. 

35.  Lorsque  le  bailleur  par  bail  authentique  ou 
par  bail  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  exerce 
son  privilège  pour  tous  les  termes  échus  et  à  échoir, 
les  autres  créancière  ont  le  droit  de  relouer  l'im- 


meuble dans  leur  intérêt.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  bail  interdirait  au  preneur  la  faculté  de  sous- 
louer.  —  Rouen,  29  juin  1859  [D.  p.  60.  2,  21]  — 
Sir,  Duranton,  t.  17,  n.  89,  t.  19,  n.  90;  Persil,  Réa. 
h>/p.,  art.  2102,  §  1,  n.  18  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  325; 
Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  440  ;  Troplong, 
Louage,  n.  132,  Priril.,  t.  1,  n.  155;  Aubrv  et  Kau, 
t.  3,  p.  146,  §  261  ;  Valette,  n.  64;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  128  ;  Thézard,  n.  339  ;  Martou,  t.  2,  n.  397  ;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  405;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  372; 
Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  378,  §  703,  note 
5  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  bis-xvi.  —  V.  su- 
2}rà,  art.  1717,  n.  57  et  s.  —  V.  aussi  C.  comm., 
art.  550,  §  5. 

36.  On  admet  généralement  que,  dans  le  cas  oii  le 
bail  est  sous  seing  privé  et  qu'il  n'a  pas  date  cer- 
taine, les  créanciers  du  preneur  peuvent  sous-louer 
l'immeuble  pour  l'année  courante  et  l'anflée  sui- 
vante, lorsque  le  bailleur  a  reçu  par  avance  les 
levers  afférents  à  cette  période.  —  P.  Pont,  t.  1,  n. 
12'8  et  129  ;  Valette,  n.  61,  95  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  145,  §  261  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  322  ;  Laurent,  t. 
29,  D.  404;  Martou,  t.  2,  n.  400;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  435. 

.37.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  lorsque  le  bailleur  n'a  reçu  qu'en  partie  les 
loyers  à  échoir,  les  autres  créanciers  jouissent  ou 
non  de  la  faculté  de  relocation  pour  la  période 
correspondante.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, Valette,  n.  64  ;  Martou,  t.  2,  n.  399  ;  Du- 
rantou,  t.  19,  n.  91.  —  Cortrà,  Cass.,  4  janv.  1860 
[S.  60.  1.  17,  P.  60.  140,  D.  p.  60. 1.  35]  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  324  ;  Thézard,  n.  339;  Baudrj'-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  439  ;  Persil,  sur  l'art. 
2102,  §  1,  n.  18  :  Mourlon,  E.xamen  critique,  1.  1, 
n.  96;  P.  Pont,  t.  1,  u.  129  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
146,  §  261  ;  Laurent,  t.  29,  n.  402. 

38.  On  admet  généralement  que  la  faculté  de  re- 
location n'appartient  aux  créanciers  du  preneur  que 
si  le  propriétaire  a  été  effectivement  payé  de  ses 
loyers  ou  fermages  à  venir  ;  il  ne  suffirait  pas,  pour 
que  cette  faculté  existât,  que  les  créanciers  procurent 
au  propriétaire  un  nouveau  locataire  dont  le  mobilier 
réponde  des  loyers  et  qu'ils  s'engagent  personnelle- 
ment à  les  acquitter  au  furet  à  mesure  des  échéan- 
ces. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  145,  §  261  ;  Laurent, 
t.  29,  n.  403;  Thézard,  loe.  cit.;  Bandry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  .399,  438  ;  Guillouard, 
Louage,  t.  1,  n.  354  ;  Privil.,  t.  1,  n.  324.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  19,  n.  91  ;  Valette,  loc.  cit.;  Mour- 
lon, Examen  critique,  n.  95;  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Martou,  t.  2,  n.  400;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n. 
538;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  467. 

39.  La  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  le 
même  sens  en  matière  de  faillite,  avant  que  la  loi 
du  12févr.  1872,  modificative  de  l'art.  550,  C.  comm., 
soit  venue  sur  ce  point  apporter  en  cette  matière 
une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun.  —  V. 
à  cet  égard,  Cass.,  7  déc.  1858  [S.  59.  1.  423,  P. 
59.  1069,  D.  p.  59.  1.  62]  ;  28  déc.  1858  [S.  59.  1. 
423,  P.  59.  1069,  D.  p.  59.  1.  63]  ;  28  mars  1865 
[8.  65.  1.  201,  P.  65.  497,  D.  p.  65.  1.  208];  15 
juin.  1868  [S.  69.  1.13,  P.  69. 18,  D,  p.  72.  1.95]; 
16  févr.  1870  [S.  70.  1.  318,  P.  70.  799,  D.  p.  70. 
1.  261]  —  Pans,  2  mai  1857  [S.  57.  2.  727,  P.  58. 
181]  ;  26  janv.  1860  [D.  p.  60.  5.  298]  —  Rouen, 
29  juin  1859  [D.  P.  60.  2.  21]  —  Orléans,  22  août 
1860  [D.  p.  62.  2.  118]  ;  5  août  1865  [S.  65.  2. 
283,  P.  65.   1103,  D.  p.  66.  2.  136];  10  nov.   1865 
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[S.  tîi;.  2.  120.  P.  ce.  -181,  1).  P.  i!5.  2.  227]  — 
Caen,  17  jiiill.  18(12  [S.  G.^.  2.  247,  P.  M.  275]  — 
Otiilrù,  l'nri»,  Ifi  mars  1H4I)  [S.  47.  2.  433,  P.  40. 
1.  3y8,  L).  P.  47.  2.  170]  ;  12  doc.  1801  [S.  62.  2. 
49,  P.  62.  7,  D.  P.  iV>.  2.  1]  —  Uoimii,  23  déc.  1864 
[S.  80118  Cass.,  28  iimis  1865,  65.  1.  201,  P.  snua 
Cas.s.,  28  mars  186.5,  65.  4!i7,  D.  p.  65.  2.  162]  — 
Snr  le  point  jadis  controversé  de  savoir  si  la  faillite 
ou  la  di'coiititure  du  preneur  rend  iniinodiatement 
cxijriMes  tous  les  loyers  A  cclioir.  V.  dans  lo  sens 
do  l'atlirmativc.  Desjardina,  lif.  rrU.,  1866,  t.  2'.>, 
p.  1  ;  Aul.rv  et  Uau,  t.  3,  p.  147,  §  261  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  28  ^i.»-xxi  ;  Tliczanl,  n.  338  ;  Bau- 
drv-I.acantincrie  et  de  Lovnes,  n.  :W'.l.  —  Contra, 
Massé,  Dr.  romnirrc,  t.  4,  n.  2954;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  124  ;  Demanscat,  sur  Bravard,  t.  5,  p.  141,  note; 
Thiercelin,  Her.  crit..  1867,  t.  30,  p.  37  ;  Mourlon, 
Rfr.  jirat.,  1867,  t.  23,  p.  385  ;  Laurent,  t.  29,  n. 
393. 

40.  Les  créanciers  qui,  usant  du  droit  que  leur 
accorde  l'art.  2102,  relouent  l'immcuMe  loué  A  leur 
débiteur  s'engafrent  par  cela  même  personnellement 
à  payer  tous  les  loyers  éclnis  ou  Ji  oclioir  dus  au 
propriétaire,  et,  par  suite,  ils  sont  sans  intérêt  à 
s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  e.\crce  son  privi- 
lège "'"■  le  pri.x  provenant  de  la  vente  d'objets  au- 
tres que  le  molulier.  —  Cass.,  28  déc.  18.58,  précité. 

41.  .\u  surplus,  la  faculté  pour  les  créanciers  do 
relouer  l'immeuble  n'existe  que  dans  le  cas  où  le 
bailleur  a  exigé  le  paiement  antici[ié  des  loyers;  si 
le  bailleur  n'élève  pas  une  telle  iirétention,  les 
créanciers  ne  peuvent  contraindre  celui-ci  h  agréer 
le  sous-locataire  qu'ils  ont  choisi.  —  Cass.,  30  janv. 
1«27  [D.  Rép.,  V"  Pririi.  H  Injp.,  n.  276]  —  Sir, 
Laurent,  t.  29,  n.  400;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  146 
et  147,  §261;Guillonard,t.  1,"  n.  326;  Baudry-La- 
cantinerieet  de  Lovnes,  n.  340. —  Covlrà.  Mourlon, 
Examen  critiquf,  t.  1,  n.  94;  P.  Pont,  t.  1,  n.  128; 
Valette,  n.  64.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  436. 

42.  Tels  sont  les  loyers  ou  fermages  qui,  de  droit 
commun,  se  trouvent  garantis  par  lo  privilège  du 
bailleur;  sous  ce  rapport,  la  loi  du  12  févr.  1872, 
modilicative  de  l'art.  550  C.  comm.,  est  venue  res- 
treindre d'une  façon  très  notable  le  jirivilège  du 
bailleur,  mais  l'étnde  de  cette  loi  appartient  au  droit 
commercial.  —  Xous  nous  contenterons  donc  d'ob- 
BcrNcr  que  d'appas  un  jugement  antérieur  à  1872, 
mais  auquel  le  vote  de  la  loi  a  donné  un  surcroît 
d'intérêt,  que  le  projiriétaire  qui  a  loué  à  un  com- 
merçant, dans  le  même  immeuble,  mais  ;\  des  épo- 
ques distinctes,  pour  un  temjis  et  à  un  piix  diffé- 
rent, un  local  devant  servir  de  magasin  et  un  autre 
local  jiourson  habitation  personnelle,  ne  peut,  en  cas 
de  faillite  du  locataire,  prétendre  se  faire  payer, 
par  privilège,  les  loyers  de  ces  deu.x  locaux  sur  le 
prix  des  meubles  qui  garni.ssent  l'nn  d'eux  :  son 
privilège  est  restreint  pour  chaque  local  aux  meu- 
bles qui  le  garnissent.  —  Trili.  de  Lvon,  11  déc. 
1869  fs.  70.  2.  159,  P.  70.  602,  D.  P.  70.  3.  56]  — 
Sur  l'interprétation  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  411  et  s. 

43.  La  loi  du  19  févr.  1889,  art.  1",  restreint, 
même  quand  le  bail  a  date  certaine,  le  privilège  du 
bailleur  aux  fermages  des  deux  dernières  années 
échues,  de  l'année  courante  et  d'une  année  à  jiartir 
de  l'expiration  de  l'année  courante;  cette  limitation 
du  (irivilége,  dont  la  commission  du  Sénat  avait  pro- 
posé d'étendre  les  effets  à  toutes  les  locations,  ne 


s'applique,  en  délinitive,  qu'au  regard  du  bailleur 
d'un  fonds  rural,  c'est-i\-diro  au  regard  de  celui  (jui 
loue  (i  un  tiers  un  fonds  destiné  à  une  exploitation 
agricole.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  329  ;  l!audiy-Ija- 
cantinorie  et  do  Lovnes,  n.  429  et  430  ;  lîscorbiac, 
Loin  iiourfllen,  189(5,  l,p.  382. 

44.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  dont  l'objet 
primitif  avait  été  l'organisation  du  crédit  agricole, 
on  avait  proposé  de  ne  restreindre  le  privilège  du 
bailleur  qu'au  profit  des  créanciers  pour  fournitures 
et  )irêts  agricoles,  mais  cet  amendement  a  été  re- 
poussé, ce  qui  fait  que  la  restriction  du  privilège  du 
iiaillenr  ]>rolite  à  tous  les  créanciers  du  preneur, 
quelle  que  soit  la  cause  de  leur  créance  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  434  ;  Cliaumat,  .lii». 
léii.fr.,  1890,  p.  52.  ' 

45.  Lu  restriction  apportée  au  privilège  du  bail- 
leur )iar  la  loi  du  19  l'évr.  1889  s'applique  en  ma- 
tière de  coloiiat  paniairc.  —  Poitiers,  \X  déc.  1H90 
(sol.  impl.)  [S.  91.  2.  101,  P.  91.  1.  .574,  D.  v.  92. 
2.  .377]  —  Sir,  (iuillonard,  t.  1,  n.  329. 

46.  Il  arrive  souvent,  dans  lo  colonat  partiaire, 
que  le  colon  s'oblige  ;\  payer  au  propriétaire,  pour 
tenir  lion  de  l'impôt  foncier  ou  du  loyer  do  l'habita- 
tion, une  prestation  annuelle  en  argent,  comme  sous 
les  nomsdivers  d'im]pût,dc  menus  sulfrages,  de  droits 
de  cour,  de  charges  de  culture  ;  cette  prestation  an- 
nuelle est  garantie  par  le  privilège.  —  (.'lément, 
Riipporl  ail  Sriuit,  sur  la  loi  du  18  juill.  1889;  Mil- 
lion, Rapport  à  la  Climiihrf  des  ilrputh  [S.  Jaiih 
annotées,  1889,  p.  562,  P.  Lois,  Dén-rt-i.  1889,  p. 
966]  et  il  semble  que,  jionr  le  paiement  de  cette 
prestation,  le  privilège  du  bailleur  doit  être  restreint 
dans  les  mêmes  conditions  ipic  s'il  s'agissait  du 
])aiemciit  d'un  fermage. 

47.  Le  privilège  du  bailleur  n'a  pas  pour  but  uni- 
que d'assurer  le  )iaiement  des  loyers  et  fei  mages  ;  il 
a  aussi  ])0ur  objet  de  garantir  le  paiement  au  bail- 
leur de  toutes  les  autres  prestations  quo  celui-ci  a 
le  droit  de  réclamer  à  l'occasion  du  bail.  —  Ainsi, 
le  privilège  du  bailleur  s'applique,  non  seulement 
aux  loyers  dus  par  le  fermier,  mais  aussi  aux  in- 
demnités dues  pour  détériorations  ou  pour  la  jierte 
d'objets  mobiliers  (instruments  agricoles,  pailles  et 
fourrages),  qui  devaient  être  restituèsen  fin  de  bail. 
—  Toulouse,  27  mai  1890  [S.  90.  2.  173,  P.  90.  1. 
1035]  —  Sic,  sur  le  )irineipe,  iJuillonard,  t.  1,  n. 
330:  P.  Pont,  t.  1,  n.  126;  Laurent,  t.  29,  n.  407; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  .394.  —  Sic, 
sur  l'application,  fluillouard,  t.  1,  n.  332.  —  V.  C. 
comm.,  art.  5.50,  L.  19  févr.  1889,  art.  1". 

48.  De  même,  le  bailleur  a  \m  privilège  sur  les 
meubles  garnissant  les  lienx  loués,  non  seulement 
pour  les  loyers  échus,  mais  encore  jiour  l'inderunité 
qui  lui  a  été  consentie,  à  raison  de  la  résiliation 
amiable  du  bail.  —  Rouen,  20  avr.  1880  [S.  81.  2. 
245,  P.  81.  1.  1139,  D.  Réj!.  suppL,  V  Privil.  et 
liyp;  n.  110] — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit. 

49.  Spécialement,  au  cas  où  un  bail  authentique  a 
été  résilié  par  convention  intervenue  A  la  suite  de 
la  faillite  du  preneur,  moyennant  obligation  de  la 
part  de  ce  dernier  de  payer  au  liailleur  une  indem- 
nité à  raison  de  l'inexécution  du  contrat,  le  bailleur 
a  privilège  sur  les  meuliles  garnissant  les  lieux  loués, 
non  seulement  pour  les  loyers  échus,  mais  encore 
pour  l'indemnité  reconnue.  —  Amiens,  10  nov.  1859 
[S.  60.  2.  279,  P.  61.  4S5,  D.  P.  fil.  ,5.  387] 

50.  D'une  manière  plus  générale,  le  privilège  du 


864 


CODK  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  XVUI  :  Des  privilèges  et  hypothèques.  —  Art.  îlOa. 


propriétaire  a  lieu  non  seulement  pour  les  loyers 
ou  fermages  proprement  dits,  mais  aussi  pour  les 
dommages-intérêts  et  les  frais  auxquels  le  fermier 
aiirait  été  condamné  à  raison  de  l'inexécution  de  ses 
obligations.  —Paris,  26  d.-c.  1871  [S.  73.  2.  13,  P. 
73.  98,  D.  p.  7-2.  2.  188]  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n. 
96;  Grenier,  t.  2,  n.  309;  Persil,  Réq.  hi/iioth.,  sur 
l'art.2102,  §  1,  n.  27  ;  Troploug,  t.l,  n.  150,  P.  Pont, 
t.  1,  n.  125;  Martou,  t.  2,  n.  403;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  |i.  143,  §  261  ;  Guillouard,  hc.  cit. 

51.  Ce  qui  est  vrai  au  cas  de  bail  proprement  dit, 
est  également  vrai  au  cas  de  colonage  partiaire.  — 
Ainsi,  les  propriétaires  d'héritage  ont  un  i)rivilège 
sur  la  portion  de  fruits  dévolue  au  colon  partiaire, 
non  seulement  pour  le  prix  de  ferme,  mais  encore 
pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécu- 
tion des  obligations  du  bail.  —  Nîmes.  7  vent,  an 
XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  41,  D.  Rép.,  v"  Privil. 
et  hyp.,  n.  261-1°] 

52.  Le  privilège  s'étend  encore  aux  avances  faites 
par  le  bailleur  au  preneur.  —  Bordeaux,  17  août 
1833  [D.  Rép.,  v°  Prit:  et  hyp.,  n.  245]  —  Alger, 
25  juin  1878  [S.  78.  2.  327,  P.  78.  1282,  D.  p.  79. 
2.  209]  ;  28  mars  1892  [D.  p.  93.  2.  414]  —  V. 
notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Bail  à  ferme, 
n.  164  et  165. 

53.  Spécialement,  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
au.x  avances  en  argent  faites  par  le  bailleur  au  pre- 
neur, en  conformité  des  clauses  du  bail  et  pour  en 
assurer  l'exécution.  —  Cass.,  19  janv.  1880  [S.  80. 

1.  249,  P.  80.  590,  D.  p.  82.  1.  79]  —Poitiers,  18 
déc.  1890  [S.  91.  2.  101,  P.  91.  1.  574,  D.  p.  92.  2. 
377]  —  &ic,  Duranton,  foc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.; 
Persil,  Règ.  hyp.,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  28  ;  Trop- 
long,  1. 1,  n.  151,  note  et  154;  P.Pont,  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliariîe,  t.  5,  p.  140,  §  701,  n.  12  ; 
Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29,  n.  408  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  331  ;  Martou,  t.  2,  n.  402  et  s. 

54.  Peu  importe  que  ces  avances  n'aient  été 
remises  qu'au  cours  du  bail  si  cette  remise  a  eu 
lieu  en  vertu  du  contrat,  Cass.,  19  janv.  1880,  pré- 
cité. —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  97;  Troplong,  t.  1, 
n.  151  ;  Valette,  n.  60  ;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliariœ,  t.  5,  p.  140,  §  791,  note  12.  —  Con- 
tra, Grenier,  loc.  cit.;  Persil,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  29, 
n.  409. 

55.  Le  bailleur  à  colonage  partiaire  peut  exercer 
le  privilège  de  l'art.  2102,  pour  avoir  payement  des 
avances  par  lui  faites  au  colon  en  exécution  du  bail 
et  pour  l'exploitation  du  domaine.  —  Poitiers,  18 
déc.  1890,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lo3'nes,  n.  396. 

56.  Et  il  en  était  ainsi  dès  avant  la  loi  du  18 
juin.  1889,  sur  le  bail  à  colonage  partiaire.  —  Même 
arrêt. 

57.  Le  bailleur  a  aussi  privilège,  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme,  pour  les  fournitures  qu'il  a  faites 
au  preneur  en  vertu  d'uue  clause  du  bail.  —  Douai, 
18  avr.  1850  [S.  51.  2.  77,  P.  51.  1.  395,  D.  p.  61. 

2.  60,  D.  Rép.,  V  Priril.  et  hyp.,  n.  261-3°]  —Sic, 
Pothier,  Louage,  n.  254  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  503  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  709  :  Duranton,  t.  19,  n.  96  ;  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  27;  Troplong,  t.  1,  n.  154. 

58.  Ainsi,  d'une  façon  générale,  le  propriétaire 
qui  a  fait  des  avances,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
à  son  fermier,  pour  le  service  de  l'exploitation,  a 
privilège  pour  ces  avances,  même  pour  celles  faites 
pendant  la  durée  du  bail.  —  An^'ers,  27  août  1821 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  50,  X).Rép.,  v<>  c'a.,  n.  204] 


59.  Il  en  est  ainsi,  dans  une  opinion,  alors  même 
que  ces  avances,  n'auraient  pas  été  convenues  lors 
de  la  conclusion  du  bail  du  moment  où  elles  ont  été 
faites  dans  l'intérêt  de  la  culture.  —  Pothier,  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  19,  n.  97  ;  Martou,  t.  2,  n.  405  ;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  331  :  Valette,  n. 
60  ;  P.  Pont,  1. 1,  n.  125  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  394  et  395  ;  Thézard,  n.  342.  —  Contra, 
Duranton,  t.  17,  n.  177;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  28  6;s-xii  ;  Bugnet  sur  Pothier,  Louage,  n.  254; 
Grenier,  t.  2,  n.  389  ;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1, 
n.  27;  André,  n.  176. 

60.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  en  matière  de  colo- 
nage partiaire,  que  le  privilège  du  bailleur  peut  être 
exercé  même  pour  les  avances  qui  auraient  été  faites 
au  preneur  ou  colon  partiaire,  postérieurement  à 
l'acte  de  bail  et  pendant  la  durée  même  de  ce  bail. 

—  Limoges,  26  août  1848  [S.  49.  2.  321,  D.  p.  49. 
2.  173,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  264] 

61.  Il  a  été  jugé,  par  application  d'une  théorie 
générale  qui  a  été  précédemment  exposée,  que  le 
privilège  du  bailleur  s'étend  aussi  aux  frais  de  pour- 
suite qu'il  a  avancés.  —  Bordeaux,  17  mars  1879 
[S.  80.  2.  161,  P.  80.  660,  D.  p.  81.  2.  225]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  335  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  n.  394.  —  Contra,  Nancy,  13  juill.  1853 
[D.  p.  64.  2.  68]  —  V.  suprà,  art^  2101,  n.  9. 

62.  Ainsi  le  privilège  du  bailleur  garantit  le  re- 
couvrement des  frais  que  le  bailleur  est  tenu  de  faire 
pour  obtenir  judiciairement  la  résiliation  du  bail  et 
de  l'exécution,  à  la  sortie  du  preneur,  de  toutes  les 
stipulations  du  bail. —  Xancv,  16  avr.  1877  [S.  79. 
2.  325,  P.  79.  12G9,  D.  p.  79".  2.  205] 

63.  Jugé,  de  même,  que  si  les  condamnations 
auxquelles  le  fermier  se  trouve  soumis  par  suite  de 
l'inexécution  du  bail  ont  été  prononcées  par  une 
sentence  arbitrale,  les  honoraires  des  arbitres  doi- 
vent être  compris  dans  les  dépens  privilégiés.  — 
Paris,  26  déc.  1871,  précité. 

64.  Quant  îi  l'exécution  des  engagements  acces- 
soires ou  subsidiaires  du  preneur,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer selon  que  le  bail  a  ou  non  date  certaine,  se- 
lon que  le  privilège  s'exerce  ou  non  au  cours  d'une 
faillite,  ou  selon  qu'il  concerne  ou  non  un  fonds 
rural;  dans  aucune  de  ces  hypothèses,  le  privilège 
du  bailleur  ne  connaît  de  restriction.  —  Il  a  cepen- 
dant été  jugé  que  le  privilège  peut  être  exercé  pour 
les  avances  faites  par  le  bailleur  au  colon  partiaire, 
du  moment  où  ces  avances  ne  sont  pas  antérieures 
aux  deux  années  à  compter  de  l'année  courante, 
auxquelles  la  loi  du  19  févr.  1889  a  restreint  l'exer- 
cice du  privilège.  —  Poitiers,  18  déc.  1890,  précité. 

—  Sic,  sur  le  principe  Guillouard,  1. 1'^' ,  n.  330,  333  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  396,  431  ; 
Maunoury  [S.  Lois  annotées  de  1889,  p.  549,  3''  col., 
note  2,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1889,  p.  944,  2"  col., 
note  2] 

C.  Biens  sur  lesquels  porte  le  privilège  du  bail- 
leur. —  65.  L'art.  2102  indique  en  premier  lieu 
comme  objet  sur  lequel  s'exerce  le  privilège  du  bail- 
leur les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  ;  sans  doute, 
les  récoltes  des  autres  années  sont  aussi  frappées  de 
ce  privilège,  à  supposer  qu'elles  soient  restées  en  la 
possession  du  preneur  ;  toutefois,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer avec  soin,  au  point  de  vue  du  privilège,  les 
récoltes  de  l'année  de  celle  des  années  précédentes  ; 
c'est  qu'en  effet,  le  privilège  du  bailleur  subsiste  sur 
les  récoltes  de  la  dernière  année,  encore  bien  qu'elles 
aient  été  engrangées  en  dehors  de  la  ferme,  spécia- 
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lement  dans  des  bàtimcnls  a|i|)Hrteiiant  nu  fcrmior, 
alors  que,  sur  les  récoltes  des  autres  années,  il  ne 
subsiste,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  inio  si  ces 
recolles  n'ont  pas  été  transportées  en  dehors  des 
terres  louées.  —  .luf;é,  ii  cet  éf;ard,iiue  le  privilcf;e 
du  bailleur  peut  s'exercer  sur  la  récolte  de  l'année, 
alors  niènu'  ipi'olle  a  été  engranjjoe  dans  des  bâti- 
ments appartenant  au  fermier,  et,  par  suite,  le  bail- 
leur peut  être  colloque  par  privilège  dans  la  distri- 
bution ouverte  sur  le  pri.x  de  cotto  récolte,  mais  ii 
la  condition  de  prouver  que  la  récolte  de  l'aunéo 
existait  en  nature,  dans  les  bâtiments  du  fermier, 
au  moment  de  la  vente,  et  de  déterminer  la  portion 
du  pri.x  sur  laquelle  doit  s'exercer  son  priviléjro.  — 
Trib.  Cambrai,  30  mai  1884  [S.  87.  2.  21,  P.  87.  1. 
107]  —  AV,  sur  l'espèce,  l'uranlon,  t.  19,  n.  76; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zatliari;e,  t.  ô,  p.  130,  §  7'.tl, 
note  7  ;  Colmet  do  ÎNinterre,  t.  y  n.  28  6/s-ix  ;  .-Vubry 
et  Uau,  t.  3,  p.  140,  §  201  ;  Troplonir,  t.  1,  n.  159  et 
165  bis  ;  P.  Pout,  t.  "l,  n.  123  ;  .Murtou,  t.  2,  n.  428  ; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  290  et  297  ;  (i renier,  t.  2,  n. 
312:  Valette,  n.  94;  Tlirzard,  n.  347;  Baudr\ - 
I.acantinerie  et  de  Loynes,  n.  3.Ô4, 3r)9,  383  ;  Persil, 
sur  l'art.  2102,  §  1,  n.9.  —  V.  cep.  Trib.  Grav,  3 
mars  1885  [S.  sous  Cass.,  22  mars  1893,  93.  1.  353, 
P.  sous  Cass.,  22  mars  1893,  193.  1.  353,  D.  i'.  80.  3. 
94]  — Trib.  .Mcaux,  19  févr.  1889  [.1.  La  Loi,  27 
fcvr.]  —  Laurent,  t.  29,  n.  249  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  ijén.  ulph.  (lu  dr.fr.,  \"  Bail  à  ferme,  n.  153 
et  s.  —  Sur  la  faculté  pour  le  bailleur  d'exercer 
BOD  privilège  sur  l'indemnité  d'assurances,  V.  siiprà, 
art.  2092-2093,  n.  93  et  s. 

00.  Ainsi,  le  privilège  du  bailleur,  sur  les  récoltes 
ilo  l'année,  ne  peut  s'exercer,  lorsque  les  récoltes 
ont  été  confondues  avec  celles  provenant  de.s  autres 
jiropriétés  exidoiîées  par  le  fermier.  —  .\mieus,  4 
déc.  1886  [S.  87.  2.  140,  P.  87.  1.  715]  -  V.Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  140-141,  §  261  ;  Guillouard,  t.  1,  li. 
300. 

07.  Ce  privilège  disparaît,  également,  lorsque  les 
récoltes  ont  été  vendues  et  livrées.  —  .Même,  arrêt. 
—  Sir.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  383. 

08.  En  pareille  hypotlièse,  on  estime  d'ailleurs 
que  le  droit  de  préférence  disparaît  en  même  temps 
que  la  récolte  est  sortie  de  la  possession  du  preneur 
ot  qu'il  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  la  récolte 
encore  du.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  privilège  ac- 
cordé au  propriétaire  pour  loyers  et  fermages  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  ne  peut  s'exercer 
qu'aussi  longtemps  que  ces  fruits  sont  en  la  posseô- 
sion  du  fermier.  Dès  l'instant  qu'ils  en  sont  sortis 
ot  qu'ils  ont  été  vendus,  le  privilège  cesse  de  (lou- 
voir  être  exercé  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
antérieurement,  ou  si  l'action  en  revendication  n'a 
pas  été  formée  en  temjis  utile.  —  Lyon,  24  févr. 
1836  [S.  36.  2.  414,  P.  cl.r.,  D.  i'.  37.  2.' 45,  D.  Ii,'j>., 
V»  Priril.  et  liijp.,  n.  234]  —  Sic,  Laurent,  t.  29, 
n.  432-433;  Aubrv  et  liau,  t.  3,  p.  149-150,  §  261  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  301,  3.54;  Martou,  t.  2,  u.  426, 
427  ;  Tl.ézard,  n.  .348. 

69.  Mais  on  doit  observer  que  le  privilège  qui 
frappe  sur  la  récolte  même  dont  le  |)rix  est  affecté 
an  paiement  de  la  créance  ne  s'etïace  pas  par  la 
vcnie  de  cette  récolte,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  enlè- 
vement. —  Paris,  23  juin  1812  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  (■"  cit.,  n.  293]  —  Sir,  Guillouard,  t.  1,  n. 
301;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

70.  Le  privilège  sur  les  récoltes  de  l'année  pou- 
vant exister  alors   même  que  les  récoltes  sont  en- 


grangées dans  des  locaux  no  faisant  pas  partie  du 
même  marché  que  les  terres  ipii  les  ont  pioduites, 
un  conflit  peut  naître  entre  le  privilège  du  bailleur 
des  terrains  nus  et  celui  des  terrains  bâtis;  on  ad- 
met généralement  que  la  préférence  doit  alors  ap- 
partenir au  propriétaire  des  terrains  bâtis.  — Jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsque  les  terres  sont  doum'cs  i\ 
ferme  sans  bâtiments  d'exploitation,  cette  circouB- 
tauce  altère  le  privilège  du  propriétaire,  en  ce  que, 
si  le  fermier  transporte  les  fruits  dans  les  bâtiment.* 
qu'il  tient  A  ferme  d'un  autre  propriétaire,  les  fruits 
sont,  liés  lors,  alïoctés  au  privilège  du  bailleur  des 
bâtiments,  pur  préférence  au  privilège  du  bailleur 
des  terres.—  Le  bailleur  des  terres  ne  peut  saisir- 
reveiidii|uer  les  fruits,  comme  d'-placcs  sans  son 
consentement,  dans  le  sens  des  art.  2102,  C.  civ.,  ot 
819,C.proc.civ.—  Poitiers,30déc.  182.'!  [S.ot  P.chr., 
D.  A.  9.  39,  D.  Rép.,  «•"  (•/(.,  n.  237]  —  Wc,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  165  /»'.s- et  ter;  Colmet  de  Santcrre,  t. 
9,  n.  28  bix-w;  (Juillouanl,  t.  1,  n.  299  ;  Laurent. 
t.  29,  n.  431  ;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  140,  §  201  ;  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Persil ,  loc.  cit.;  Grenier,  lue  cit.; 
Valette,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit.  —  V.  aussi  Paris,  25  juin  1853  [D.  r. 
55.  2.  353,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  289] 

71.  Parmi  les  autres  objets  sur  lesquels  porto  le 
privilège  du  bailleur  se  trouvent  les  moublus  cpii 
garnissent  le  bien  loué  ;  la  détermination  du  sens 
précis  de  cette  expression  a  donné  lieu  à  d'assez 
nombreuses  dillicuUés,  mais  une  chose  paraît  hors 
de  conteste,  c'est  (pio  le  privilège  du  bailban-,  et  no- 
tamment celui  du  bailleur  de  fonds  ruraux,  s'exerce 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  louée,  et  surtout  ce 
qui  sert  A  son  exploitation,  s;uis  i|U'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  meubles  et  le  matériel  qui  se 
trouvaient  dans  les  lieux  loués  au  dibut  du  la  loca- 
tion et  ceux  qui  v  ont  été  introduits  depuis.  —  Al- 
ger, 31  janv.  189'l  [S.  91.  2.  1,36,  P.  91.  1.  864]  - 
.Sir,  Guillouard,  t.  1,  n.  281-1. 

72.  On  considère  parfois  cotiimo  meubles  garnis- 
sant le  bien  loué  tous  les  meubles  qui  se  trouvent 
sur  le  bien  loué. — V.  Mom'lon,  Examen  critique,  etc., 
t.  1,  n.  84.  —  Mais  le  plus  souvent  on  admet  une 
interprètatiou  moins  large  ;  on  restreint  le  privilège 
aux  meubles  qui,  se  trouvant  sur  le  bien  loué,  per- 
mettent au  preneur  d'en  tirer  tout  l'avantage  que 
celui-ci  comporte.  — V.  Laurent,  t.  29,  n.  411  ;  Au- 
brv et  Kau,  t.  3,  p.  139,  §  261  ;  Martou,  t.  2,  n. 
407;  P.  Pont,  t.  1,  n.  121  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  28  6(s-iv  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  274,  276  :  Va- 
lette, n.  55.  —  V.  encore  Baudrv-Lacantinerie  et  do 
Loynes,  n.  363.  —  V.  stiprà,  art.  2092-2093,  n.  99. 

73.  Cela  étant,  il  a  pu  être  jugé  que  le  privilège 
du  bailleur  ne  saurait  s'étendre  A  des  objets,  notam- 
ment à  des  animaux,  qui  n'auraient  été  introduits 
sur  la  iiropriété  ciu'accidentellemont,  et  n'ont  pu, 
dès  lors,  constituer  pour  le  preneur,  vis-à-vis  du  pro- 
prii'taire  de  l'immeuble,  un  élément  de  crédit.  — 
Cass.,  22  mars  1893  [S.  93.  1.  35.'},  P.  93.  1.  353, 
D.  P.  94.  1.  129]  —  Sic.  Guillouard,  t.  1,  n.  276. 

74.  De  même  le  privilège  du  propriétaire  ne  s'é- 
tend nia  l'argent  monnayé.  —  Grenier,  t.  2,  n.  306; 
Persil,  art.  2102,  §  1,  n.  4,  iti  jinc;  Guillouard,  t.  1, 
n.  279;  Thézard,  n.  343;  Troplong,  t.  1,  n.  150;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  121  ;  Laurent,  t.  29,  n.  413  ;  Valette, 
l'ic.  cit.;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  139,  §  261  ;  Martou, 
t.  2,  n.  408:  Duranton,  1. 19,  n.  79;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  304  ;  Colmet  de  Santerre. 
loc.  cit.  —  V.  auprà,  art.  17.52,  n.  1  et  s. 
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75.  ...  Ni  aux  billets  et  titres  de  créances.  — Mê- 
mes autorités. 

76.  ...  Ni  aux  bijoux.  —  Thézard,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  1,  ii.  280;  ïroplong,  loc.  rit.;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Martou, 
hc.  cit.;  lîaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  a.  306; 
Valette,  lue.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.  —  Coiitrà,  P. 
Pont,  1. 1,  n.  121  ;  Baudry-Lacantineric,  t.  3.  n.  1087. 

77.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que 
de.s  appareils  brevetés,  placés  dans  les  lieux  loués, 
sont  sans  doute,  comme  objets  corporels,  soumis  au 
privilège  du  bailleur,  mais  qu'il  en  est  autrement  du 
droit,  attaché  au  brevet,  de  se  servir  de  ces  appa- 
reils. —  Lvon.  26  déc.  1863  [S.  64.  2.  232,  P.  64. 
11,32,  D.  v'.  64.  2.  234]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
279  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

78.  Peu  importe  que  l'inventeur,  ayant  cédé  son 
brevet  à  un  tiers,  ne  détienne  les  appareils  dont  il 
s'agit  qu'en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'est  faite  d'en 
user,  s'il  a  été  stipulé  que  ces  appareils  ne  pourraient 
être  exploités  que  par  lui  personnellement  ou  par 
les  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui.  — ■  Même 
arrêt. 

79.  En  conséquence,  au  cas  de  saisie  desdits  appa- 
reils par  le  bailleur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  ne 
seront  vendus  que  comme  objets  matériels,  sans  que 
la  vente  puisse  donner  le  droit  d'en  faire  usage.  — 
Même  arrêt. 

80.  De  même  encore  la  saisie-gagerie  pratiquée 
par  le  propriétaire  des  lieux  loués  sur  le  matériel 
d'une  imprimerie,  frappe  les  clichés  du  livre  d'un 
éditeur,  du  moins  en  taut  que  métal  et  main-d'œuvre, 
lorsque  les  clichés  ont  été  confectionnés  par  l'im- 
primeur sur  la  demande  de  l'éditeur  et  se  trouvaient 
encore  en  la  possession  de  rim))rimeur.  —  Besançon, 
26  juin.  1876  [S.  77.  2.  43,  P.  77.  225,  D.  p.  77. 
2.  39] 

81.  La  saisie-gagerie  frappe  également  les  im- 
primés en  feuilles,  en  tant  que  papier.  —  Même 
arrêt. 

82.  Tout  au  contraire,  le  privilège  du  bailleur 
frappe  les  meubles  meublants  qui  se  trouvent  dans 
l'immeuble  loué,  la  vaisselle  et  l'argenterie,  le  linge 
de  table  et  même  le  linge  de  corps  et  les  vêtements, 
les  denrées,  etc.  —  Valette,  n.  54;  Guillouard,  t,  1, 
n.  274,  278;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  139,  §  261; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28  his-w  ;  P.  Pont,  1. 1, 
n.  121  ;  Laurent,  t.  29,  n.  412  et413;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  365,  368.  —  V.  Thézard, 
n.  343  qui  estime  que  les  vêtements  et  le  linge  de 
corps  ne  sont  pas  affectés  au  privilège  du  liailleur. 

—  V.  suprà,  n.  5. 

83.  Le  [U'ivilège  du  bailleur  frappe  aussi  les  mar- 
chandises se  trouvant  dans  les  lieux  loués  et  faisant 
l'objet  du  commerce  du  preneur. — Cass.,  9  nov.  1869 
[S.  70.  1.  60,  P.  70.  131,  D.  p.  70.  1.  213]  —  Paris, 
21  avr.  1886  (motifs)  [S.  87.  2.  203,  P.  87.  1. 1100, 
D.  P.  87.  2.  52]  —  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  416  ;  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Martou,  t.  2,  u.  409  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  B,  p.  179,  §  261:  Guillouard,  t.  1,  n.  274;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

84.  Le  privilège  du  bailleur,  sur  ce  qui  garnit  la 
ferme,  ou  sert  à  son  exploitation,  s'étend  même  à 
une  machine  à  battre  appoifée  par  le  fermier,  et 
principalement  affectée  aux  besoins  de  l'exploitation 
agricole,  encore  bien  <|ue  le  fermier  exerce  acces- 
.soirement  la  profession  d'entrepreneur  de  battages. 

—  Paris,  4  nov.  1886  [S.  87.  2. 132,  P.  87.  1.  708] 

85.  L'art.  2102,  n.  1,  aux  termes  duquel  les  loyers 


et  fermages  des  immeubles  sont  privilégiés  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  a  entendu  désigner  par  cette  dernière  expres- 
sion, non  point  seulement  les  domaines  ruraux  6Ur 
lesquels  se  trouve  une  habitation,  mais  tout  héri- 
tage rural,  même  sans  bâtiment.  —  Aix,  30  mars 
1865  [S.  66.  2.  .333,  P.  65.  1239]  —  Metz,  8  déc. 
1869  [D.  p.  70.  2.  139]  —  Trib.  Grav,  3  mars  1885 
[S.  sous  Cass.,  22  mars  1893,  93.  ï.  353,  P.  sous 
Cass..  22  mars  1893.93.  1.353,  D.  p.  86.  .3.  94]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  264-1  ;  Baudrj'-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  n.  371  ;  Tissier,  note  sous  Cass.,  22 
mars  1893  [S.  93.  1.  353,  P.  93.  1.  353]  ;  Laurent, 
t.  29,  n.  381  ;  Eoussellier,  rapport  sous  Cass.,  22 
mars  1893  [S.  93.  1.  353,  P.  93.  1.  353,  D.  p.  94. 
1.  129,  Droit,  14  avr.  1893]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  clr.fr.,  v°  Bail  à  ferme,  n.  147  et  g. 

86.  Ainsi,  le  privilège  dont  il  s'agit  frappe  les 
échafaudages  que  le  ]u"eneur  d'un  terrain  vague  a 
établis  sur  cet  immeuble  en  vue  d'}'  recevoir,  moyen- 
nant un  prix  de  location,  les  personnes  qui  désire- 
raient voir  une  cérémonie  célébrée  dans  un  lieu 
voisin.  —  Aix,  30  mars  1865,  précité. 

87.  De  même,  le  bailleur  d'herbages  sans  bâti- 
ments d'exploitation  peut  exercer,  sur  les  bestiaux 
placés  sur  ces  herbages  par  le  fermier  pour  les 
dépouiller,  le  privilège  conféré  au  bailleur  par  l'art. 
2102,  et  il  est  par  suite  en  droit  de  saisir-gager 
ces  animaux.  —  Caen,  3  avr.  1894  [S.  94.  2.  312,  P. 
94.  2.  312,  D.  p.  95.  2.  170] 

88.  D'une  façon  plus  générale,  le  privilège  con- 
féré au  bailleur  sur  les  etfets  garnissant  la  ferme  et 
les  objets  servant  à  son  exploitation,  aussi  bien  que 
sur  les  récoltes  de  l'année,  peut,  suivant  les  circons- 
tances, la  nature  des  objets  saisis  et  le  mode  d'ex- 
ploitation de  l'immeuble,  profiter  même  au  bailleur 
d'une  propriété  non  bâtie  relativement  au  matériel 
et  aux  bestiaux  qui  y  seraient  attachés  à  demeure 
et  affecti's  à  sa  mise  en  valeur.  —  Cass.,  22  mars 
1893  (motifs)  [S.  93.  1.  3!J3,  P.  93.  1.  353  et  la 
note  Tissier,  D.  P.  94.  1.  129] 

89.  Ce  privilège  peut  être  réclamé  par  le  bailleur 
d'une  pièce  de  terre  sur  laquelle  il  n'existe  ])as  de 
corps  de  ferme,  relativement  aux  récoltes  en  meules, 
matériaux  ou  bestiaux  placés  sur  la  terre.  —  Trib. 
Beauvais,  4  avr.  1895  [S.  97.2.150,  P.  97.2.  150] 

90.  En  conséquence,  il  [leut  être  exercé  sur  les 
récoltes  en  meules  placées  sur  la  pièce  de  terre  louée, 
encore  bien  qu'elles  ne  proviennent  fias  de  la  récolte 
de  l'année  ;  et,  par  suite,  le  bailleur  peut  pratiquer 
sur  elles  une  saisie-gagerie.  —  Trib.  Gray,  3  mars 
1885,  précité.  —  Trib.  Beauvais,  4  avr.  1895,  pré- 
cité. 

91.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  2102,  limitant  aux  fruits  et  récoltes  le  pri- 
vilège du  bailleur  d'immeubles  sans  bâtiments,  le 
bailleur  d'un  pré  sans  bâtiments,  pré  loué  pour  y 
faire  pacager  des  bestiaux,  avec  interdiction  de 
faucher  l'herbe,  n'a  pas  de  privilège  sur  les  bestiaux 
qui  y  ont  été  placés  par  le  preneur,  et  il  ne  peut, 
dès  lors,  les  revendiquer  s'ils  ont  été  déplacés.  — 
Bourges,  l"'  juin  1886  [S.  88.  2.  185,  P.  88  1.  986] 
—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  150  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  140,  §  261,  note  12. 

92.  ...  QHie  le  bailleur  d'immeubles  loués  sans 
bâtiments  d'habitation,  ni  d'exploitation,  ne  peut 
pas  exercer  son  privilège  sur  les  bestiaux  saisis  dans 
des  bâtiments  appartenant  au  fermier,  alors  surtout 
que  le  bailleur  ne  prouve,  ni  n'offre  de  prouver,  que 
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lo  Wtail  i^ervait  A  l'exploitation  do  ses  fonds.  — 
Tril..  Arbois,  14  juin  1H88  [S.  89.  2.  119,  P.  89.  1. 
0061 

95. ...  Qiie  le  Willenr  d'immeubles,  \o\\és  sans  bâti- 
ments d'ImlMtulioii  ni  d'exploitation,  iio  lient  ]<t\a, 
non  plus,  exercer  son  privilopo  sur  les  ivcoltos  sai- 
sies à  sa  reouête  dans  des  liAtimoiits  (ippurtonant 
au  fermier,  alors  qu'il  ne  prouve,  ni  n'otl'ro  de  prou- 
ver, que  les  récoltes  provenaient  des  terres  par  lui 
louées.  —  MêiiK'  ju^'ement. 

94.  Pour  que  des  menMes  soient  censés  garnir  les 
lieux  loués,  il  faut  naturellement  qu'ils  se  trouvent 
sur  l'immeuble  lui-même  ;  au  surplus,  cette  condi- 
tion doit  ftro  entendue  raisonnablement,  ce  qui  fait 
que  le  bailleur  conserve  son  privilège  sur  les  voitu- 
res du  preneur  conduites  chez  un  charron  pour  être 
réparées.  —  Paris,  11  déc.  1877  [S.  79.  2.  '24.1,  P. 
79.  1000]  —  V.  Martou,  t.  2,  n.  41»;  Uuillouiird, 
t.  1,  n.  2:81,  290,  292. 

96.  I>e  mémo,  le  privilège  porte  sur  une  machine 
appartenant  au  preneur,  alors  môme  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  dans  les  bâtiments  de  la  ferme  au  mo- 
ment de  la  saisie,  si  elle  n'en  était  sortie  que  mo- 
mentanément, et  pour  V  rentrer.  —  Paris,  4  nov. 
1881)  [S.  87.  2.  132,  1'.  87.  1.  708] 

9t>.  De  même  encore,  le  propriétaire  peut  exercer 
son  iiriviléije  sur  des  mcul'les,  c]ui  lui  ont  été  en- 
voyés par  le  locataire  pour  garnir  les  lieux  loués, 
mais  qui,  il  raison  des  ré[>arations  dont  ces  lieux 
étaient  l'objet,  ont  été  déposés  momentanément  par 
lui  dans  un  local  voisin  des  liens  loués  et  à  lui  a]j- 
partcnant.  —  Pans  ce  cas,  lesdits  meubles  sont  ré- 
putés garnir  les  lieux  loués.  —  Cass.,  3  janv.  1883 
[S.  83.  1.  3tiO,  P.  83. 1.  872,  D.  v.  8.S.  1."  443] 

97.  Du  moins,  les  juges  du  fond  peuvent  souve- 
rainement déclarer  qu'il  en  est  ainsi,  d'après  les  cir- 
constances et  l'intention  des  parties.  ^  Même  ar- 
rôt. 

98.  Mais,  en  sens  contraire,  le  privilège  du  bailleur, 
]>our  loyers  et  formages,  ne  peut  pas  s'exercer  sur  le 
prix  des  objets  .'arnissant  lesbiltimentsd'exploitatiou, 
lorfftpie  ces  bâtiments  sont  la  propriété  du  fermier. 
—  Trib.  Cambrai,  SO  mai  1884  [S.  87.  2.  21,  P. 
87.  1.  1(17]  —  tiic,  Colmet  de  Santerrc,  t.  9,  n.  28 
ftiH-lx;  Tissier,  note  sous  Cass.,  22  mars  1893  [S. 
93.  1.  3ô3,  P.  93.  1.  353]  —  V.  Labbé,  note  sous 
Cass.,  14  déc.  1892  [S.  93.  1.  161»,  P.  93.  1. 
169] 

99.  Spécialement,  le  privilège  du  bailleur  ne  s'é- 
teiul  pas  aux  ustensiles  servant  h  l'exploitation  des 
terres,  ipiand  les  bâtiments  d'exploitation  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  et  sont  la  propriété  du  fermier.  — 
Amiens,  4  d.-c.  1886  [S.  87.  2.  140.  P.  87.  1.  715, 
D.   P.  sous  Cass.,  22   mars    1893,   94.   1.  129,  nd 

100.  Quoi  qu'il  en  soit  des  atténuations  qu'il  y  a 
liei  de  lui  apporter,  la  règle  est  que  le  maintien  du 
privilège  est  subordonne  à  la  continuité  de  la  pos- 
session par  le  bailleur  des  meubles  qui  garnissent 
l'immeuble  loué.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  le 
bailleur  n'a  pas  de  |irivile,i,'e  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  objets  engagés  au  Mont-de-Piété 
par  le  preneur.  —  Paris,  11  d.  c.  1877,  précité.  — 
Sir,  Ouillouard,  t.  1,  n.  290;  Thézard,  n.  348  ;  Bau- 
dr\--Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  459. 

101.  Mais  la  vente,  non  suivie  de  tradition,  des 
meubles  qui  garnissent  l'immeuble  loué  est  impuis- 
eante  [«ar  elle  seule  ft  amener  l'extinction  du  privi- 
lège. —  Aussi   a-t-il  pu  être  jugé,  que  le  privilège 


du  bailleur  (notamment  pour  l'exécntion  du  bail  à 
colonago  i«ortiaire),  i^ieut  être  exercé  tant  que  les 
bestiaux,  les  fruits  ou  autres  produits  se  trouvent 
sur  le  fonds,  alors  même  ipio  le  colon  pnrtiaire  en 
aurait  cédé  la  pro]iriéto  A  un  tiers.  —  Cass.,  Home, 
28  déo.  1882  [S.  83.  4.  39,  I'.  83.  2.  63]  —  Sk, 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  149,  §  261  ;  Laurent,  t.  29, 
n.  43(1:  .Martou,  t.  2,  n.  42l";  Uuillouard,  t.  1,  n. 
291,301 

102.  Peu  importe  ipie  la  cession  ait  été  nolitiée 
au  propriétaire  du  fonds.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Lau- 
rent, loi:  rit. 

lO.'t.  Pc  même,  le  privilège  du  bailleur  subsiste, 
malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  eue  de  la  vente 
des  objets  garnissant  les  lieux  loués  A  un  tiers,  le- 
quel eu  aurait  ensuite  loué  l'usage  j\  un  nouveau 
locataire  des  mêmes  lieux,  si  d'ailleurs  cette  vente 
et  la  location  subsi'quente  des  objets  dont  il  s'agit 
ont  eu  lieu  sans  déplacement.  —  lîordeaux,  16  iiiam 
184',i  [S.  49.  2.  328,  P.  49.  2.  6.')9,  D.  r.  49.  2.  170, 
1).  Rrp.,  \"  J'riiil.  rt  hypoth.,  n.  260] 

104.  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  extinction  du 
lirivilége  dans  le  cas  oii  les  meubles  sur  lesquels  porte 
le  privilège  du  bailleur  seraient  vendus,  si  cette  vente 
avait  été  opérée  par  des  créanciers  du  ])reneur  en 
vue  de  la  réalisation  du  gage  commun  de  ces  créan- 
ciers. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  que  la 
loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son 
locataire,  pour  les  loyers  (|ui  lui  seront  dus,  ne  lui 
donne  ])oint  la  faculté  de  s'opposer  il  la  vente  des 
meubles  de  sou  débiteur,  ou  de  demander  au  tiers 
qui  veut  vendre  la  garantie  de  l'exécution  des  danses 
de  son  iiail,  liien  que  cette  vente  puisse  nuire  ii  l'en- 
tretien du  bail  ;  il  ne  peut  qu'exercer  son  privilège 
sur  le  prix  des  meubles.  —  (^ass.,  16  août  1814  [S. 
et  P.  clir.,  D.  A.  9.  40,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  245-2°] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Martou,  t.  2,  n.  422,  437; 
Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  150,  §  261  ;  Raudry-Lacauti- 
nerie  et  de  Lovues,  n.  4G1  ;  (.Tuillouaril,  t.  1,  n.  292, 
355. 

105.  Dans  le  cas  de  faillite  du  locataire,  la  vente 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  opérée  par 
les  soins  du  syndic  sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  n'a  point  pour  etïet  do  faire  perdre  il  ce 
dernier  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  pour  le 
montant  des  loyers  échus  et  de  ceux  à  échoir.  Vai- 
nement objecterait-on  que  le  bailleur  est  censé  re- 
noncer à  son  privilège  en  laissant  disparaître  les 
meubles  qui  v  étaient  aflectés.  —  Poitiers,  4  mai'S 
1863  [S.  64.  2.  31,  P.  64.  386,  D.  p.  63.  2.  218]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  n.  462;  Mar- 
tou, t.  2,  n.  421  ;  Aubry  et  Rau,  foc.c(7.;Thc/,arcl,  loc. 
cit.:  Laurent,  t.  29,  n.  437.  —  V.  Guillouard,  t.  1, 
n.  347.  —  V.  infrà,  n.  136. 

106.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  s'é- 
tend même  aux  meuliles  appartenant  aux  tiers.  Il 
ne  suffit  point,  poiu'  l'écarter,  qu'il  soit  établi  que 
ces  meubles  n'ont  été  remis  au  locataire  qu'A  raison 
de  son  industrie  et  en  vue  seulement  d'un  emploi  ou 
d'un  usage  déterminé  :  il  faut  encore  qu'il  résulte 
des  circonstances  ou  de  la  nature  même  de  cette  in- 
dustrie, <iue  le  locateur  en  a  en  connaissance  ou  n'a 
pn  l'ignorer.  —Cass.,  17  mars  1873  [S.  73.  1.  222, 
P.  73.  530,  D.  p.  74.  1.  442]  —  Sic,  .Merlin,  Rip., 
V  PririL,  sect.  3,  §  2,  n.  4;  Persil,  sur  l'art.  2102, 
§  1,  n.  2:  TroploMg,  t.  1,  n.  173:  I'.  Pont,  t.  1,  n. 
119  et  s.;  Auliry  et  Hau,  t.  3,  p.  142,  §  261,  Ouil- 
louard, t.   1,  n.   282;   baudry-Lacantinerie   et   de 
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Loynes,  n.  377  :  Grenier,  t.  2,  n.  311  :  Valette,  n. 
56;  Colmet  de  SanteiTe,  t.  9,  n.  28  bis-\n;  Thë- 
zard,  n.  344.  —  V.in/nt,  o.  131.  En  ce  qtd  concerne 
l'exercice  du  privilège  du  bailleur  sur  les  biens  des 
sons-locataires,  V.  sup/-à,  n.  10. 

107.  Spécialement,  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
aux  meubles  appartenant  à  l'épouse  du  preneur, 
lorsque  celle-ci  n'a  pas  donné  au  biilleur  connais- 
sance du  droit  qu'elle  avait  à  la  propriété  de  ces 
meubles.  —  Grenoble,  4  aotit  1832  [S.  33.  2.  74,  P. 
ohr.,  D.  p.  33.  2.  27]  —  V.  suprà,  art.  1554.  n. 
196. 

108.  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  propriétaire 
sur  les  meubles  garnissant  les  lieu.x  loués  s'étend  à 
ceux  qui  a|ipartienuent  ;»  des  tiers,  lorsque  ceux-ci 
n'ont  pas  fait  connaître  leur  droit  au  propriétaire... 
Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où,  au  moment 
où  ces  meubles  ont  été  introduits  dans  la  demeure 
du  preneur,  celui-ci  était  propriétaire  de  la  maison, 
alors  du  moins  que  le  propriétaire  des  meubles  a  eu 
connaissance  de  la  vente  ou  adjudication  qui  a  opéré 
la  mutation  de  la  propriété  de  cette  maison.  — 
Douai,  19  févr.  1848  [S.  48.  2.  743,  P.  49.  2.  641, 
D.  P.  49.  2.  34,  D.  Rép.,  v">  Privil.  et  h/p.,  n.  260-4'>] 

—  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  311  :  Persil,  sur  l'art.  2102: 
Troplong,  Louage,  t.  2.  n.  IICO,  et  Priv.  et  hyp., 
t.  1.  n.  151. 

109.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  tout  ce  qui 
garnit  l'immeuble  loué  s'étend  pareillement  aux 
marchandises  qui  s'y  trouveraient  placées  à  titre  de 
consignation...,  alors  que  ces  marchandises  ont  été 
introduites  à  l'insu  du  propriétaire,  et  sans  que  les 
eonsignateurs  lui  aient  notitié,  lors  de  leur  intro- 
duction, qu'elles  n'appartenaient  pas  au  locataire. 

—  Paris.  5  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2. 
113,  D.  Uép.,  i"  cit.,  n.  260-1-] 

110.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  privilège  du 
propriétaire  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  pla- 
cées, à  titre  de  dépôt  ou  de  consignation,  dans  les 
magasins  du  locataire-commissionnaire.  A  cet  égard, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  qui  réclame  les 
marchandises  prouve  qne  le  locateur  avait  connais- 
sance qu'elles  n'appartenaient  pas  au  locataire.  — 
Cass.,  21  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26. 1.  218. 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2581  —  Sic,  Duranton,  t.  19. 
n.  84. 

111.  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  locateur  sur 
les  objets  garnissant  l'immeuble  loué  ne  porte  que 
sur  les  objets  appartenant  au  locataire,  et  ne  peut 
a'exercer  sur  ceux  que  des  tiers  justilieraieut  leur 
appartenir,  notamment  sur  des  marchandises  dépo- 
sées par  des  tiers  chez  le  locataire,  pour  y  être  ma- 
nufacturées. —  Cass.,  22  juin.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  V.  9.  38,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  249] 

112.  Décidé,  dans  le  même  .sens,  que  s'il  est  vrai, 
en  principe,  que  !e  commissionnaire  agissant  en  son 
propre  nom  peut  disposer  des  marchandises  en  sa 
possession  sans  que  les  tiers  aient  à  rechercher  s'il 
le  fait  conformément  aux  ordres  de  son  commet- 
tant, il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  propriétaire  des 
Ueus  loués  par  un  commissionnaire  en  sadite  qualité 
ait  nécessairement  pour  garantie  de  ses  loyers  les 
marchandises,  appartenant  à  ses  commettants,  que 
ce  dernier  y  avait  emmagasinées  ;  cet  emmagasinage 
ne  constituant  pas,  par  lui-même,  un  acte  de  dispo- 
sition. -  Cass.,  13  août  1872  [S.  73.  1.  121,  P.  7.3, 
265,  D.p.  72.  1.466] 

113.  Le  propriétaire  ne  peut  prétendre  à  aucun 
privilège  sur  ces  marchandises,  surtout  s'il  a  été  ins- 


truit de  leur  origine  et  de  leur  destination  avant 
leur  entrée  dans  les  lieux.  —  Même  arrêt. 

114.  Jugé  encore  que  la  loi  autorise  les  juges  à 
se  déterminer  d'après  la  notoriété  publique,  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  pour  décider  que 
des  marchandises  placées  dans  des  magasins  loués 
ne  sont  pas  la  propriété  du  locataire,  qu'elles  ne  s'}- 
trouvent  qu'à  titre  de  dépôt  et  de  consignation,  et, 
par  suite,  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  privilège 
du  locateur.  —  Cass..  21  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.218,  D.  Rép.,  \"  Privil.  et  liyp.,  n.  258] 

115.  Un  admet  généralement  que  dès  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  est  acquis,  il  s'étend  à  tous 
les  loyers  qui  écherront  :  peu  importe  toute  notiti- 
cation  ultérieure  au  propriétaire  de  l'habitation  par 
le  propriétaire  des  meubles.  —  Paris,  26  mai  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  38,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  260-2°] 
—  Sic.  Laurent,  t.  29,  n.  419  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  3, 
p.  142,  §  261  :  Guillouard,  t.  1,  n.  285  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovues,  n.  378.  —  V.  P.  Pont.  t.  1. 
n.  119. 

116.  Ainsi  les  tiers  qui  se  prétendent  propriétai- 
res de  tout  ou  partie  des  meubles  ou  du  matériel 
d'exploitation  garnissant  la  ferme  louée  ne  peuvent 
être  admis  à  les  revendiquer, au  cas  de  saisie-gage- 
rie  par  le  propriétaire,  qu'autant  que  le  propriétaire 
bailleur  a  été  utilement  avisé,  au  moment  de  leur 
introduction, que  ces  nieubles  once  matériel  n'étaient 
pas  la  propriété  du  fermier. —  Alger,  31  jauv.  1891 
[S.  91.  2.  136,  P.  91.  1.  864] 

117.  ...  Alors  du  moins  que  ces  meubles  ou  ce 
matériel,  (dans  l'espèce,  des  chevaux  et  un  chariot) 
affectés  à  l'exploitation  de  la  ferme,  ne  rentrent 
pas  dans  la  classe  des  objets  mobiliers  que  le  bail- 
leur n'a  pu  considérer,  à  raison  de  leur  nature, 
comme  constituant  un  gage  pour  sa  location.  — 
Même  arrêt. 

118.  Jugé  encore  que  le  privilège  du  propriétaire 
sur  tous  les  objets  qui  garnissent  la  ferme  s'étend 
aux  bestiaux  donnés  à  cheptel  à  son  fermier  par  un 
tiers,  lorsque  la  signitication  du  bail  à  clieptel  n'a 
été  faite  au  propriétaire  du  domaine  affermé  que 
postérieurement  à  l'introduction  des  bestiaux  sur  le 
domaine.  —  Cass.,  9  aoi'it  1815  [S.  et  P.  clir..  D.  a. 
9.  38,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  260-3"]  —  Nimes,  7  août 
1812  [S.  et  P.  sous  Cass.,  9  août  1815,  D.  A.  9. 
950]  —  Sic,  Persil,  Qtiest.,  t.  1,  p.  37. 

119.  Jugé  cependant  que  pour  justifier  la  con- 
naissance qu'aurait  eue  le  propriétaire  que  les  meu- 
bles, déposés  par  sou  locataire  dans  les  lieux  loués, 
sont  la  propriété  d'une  tierce  personne  (circonstance 
qui  est  exclusive  du  privilège),  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'une  dénonciation  préalable  ait  été  signifiée 
au  propriétaire  (Sol.  impl.).  —  Cass.,  3  janv.  1883 
[S.  83.  1.  360,  P.  83.  1.  872,  D.  p.  83.  1.  44.3] 

120.  Il  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  de  tiier,  d'une  dénonciation  tardive 
et  d'autres  circonstances  par  eux  souverainement 
appréciées,  la  conséquence  que,  au  regard  du  pro- 
priétaire, le  locataire  doit  être  réputé  propriétaire 
des  meubles  eu  question.  —  Même  arrêt. 

121.  On  admet  généralement  que  la  notification  à 
adresser  au  bailleur  peut,  dans  le  silence  de  la  loi, 
se  faire  en  n'importe  quelle  forme,  da  moment  oii 
celle-ci  est  suffisante  pour  constituer  le  bailleur  de 
mauvaise  foi  dans  le  cas  oii,  malgré  l'avis  à  lui 
donné,  il  voudrait  néanmoins  e.";ercer  son  ))rivilége 
sur  les  objets  appartenant  à  des  tiers.  —  Jugé  ce- 
pendant que   la   notification  de   non-propriété   des 
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meubles  doit  étro  faite  au  domicile  du  locatour.  — 
l'aris,  20  mui  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  38,  D. 
Réf.,  r"  cit..  11.  •200-2"] — Sic,  sur  le  priiu-ipi",  Trop- 
long,  Privil.,  t.  1,  n.  151,  Loiuigi",  t.  2,  c.  1101  ; 
Valette,  n.  55;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  142,  §  261  ; 
Guilloimrd,  Louage,  t.  2,  n.  y  13,  Privil.,  t.  1,  n. 
287;  P.  Pont,  t.  1,  n.  122;  Martou,  t.  2,  n.  415; 
Laurent,  p.  2'J,  n.  420. 

122.  Si  la  dénonciation  de  non-proprii'té  adressée 
au  luiillenr  est  un  moyen  commode  mis  h  la  dispo- 
sition du  (iropriétaire  des  objets  mobilière  ou  du 
preneur  pour  empèclier  c]ue  ces  objets  soient  frap- 
pés du  privilège  du  bailleur,  ce  n'est  pas  le  seul  cas 
où  l'application  de  ce  juivilége  est  écartée  ù  l'égard 
de  certains  biens  ijui  garnissent  l'immeuble  loué. 
—  C'est  qu'en  elïet  le  privilé;;e  du  bailleur  se  trouve 
restreint,  lorsipio  le  bailleur  d'un  terrain  a  su  que 
certains  objets  placés  sur  ce  terrain,  des  bois  ser- 
vant h  la  construction  d'échafaudages  en  l'espèce, 
étaient  la  propriété  d'un  tiers,  et  que  le  genre  même 
de  l'industrie  ordinaire  du  preneur  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  douter  que  ces  objets  n'appartenaient  point 
il  celui-ci.  —  Aix,  30  mai-s  1S05  [S.  05.  2.  333,  P. 
05.  1.  239]  —  Hic,  ZaclmriïP,  Massé  et  Verge,  t.  5, 
p.  137,  §  791,  note  9;  Aubrv  et  Uau,  t.  3,  p.  139 
et  s.,  §  201  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  122  ;  Mourlon,  Exo- 
inen  crit.,  n.  H5  ;  Valette,  n.  50.  —  Sic,  Potliier, 
Louage,  n.  245;  Troplong,  t.  1,  n.  151  ;  Martou,  t. 
2,  n.  417;  Tliirv,  t.  4,  n.  379;  Laurent,  t.  29,  n. 
422:  Guillouard,  t.  1,  n.  288. 

123.  De  même,  au  cas  de  bail  d'un  moulin,  le  pri- 
vilège ne  peut  être  exercé  sur  les  farines  données  i\ 
moudre  au  locataire  par  des  tiers.  Peu  importe  d'ail- 
leurs que  le  bail  (consenti  A  un  marchand  de  farine) 
interdise  au  preneur  de  moudre  pour  autrui  :  cette 
clause  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Paris,  18 
déc.  1848  [S.  48.  2.  750,  P.  49.  1.  21,  D.  i>.  49.  2. 
34,  D.  Jiép.,  v°  J'rivil.  et  hijpolh.,  n.  250-3»] 

124.  Jugé  encore  que,  pour  «pie  les  meuliies  gar- 
nissant la  maison  louée  ne  soient  point  soumis  au 
privilège  du  propriétaire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'a- 
vant ou  au  moment  de  l'introduction  de  ces  meubles 
dans  les  lieux  loués,  il  lui  ait  été  notiliè  qu'ils  n'ap- 
partenaient pas  au  locataire  ;  il  suffit  que  le  proprié- 
taire ait  acquis  cette  connaissance  par  toute  autre 
voie,  et  qu'il  résulte,  soit  de  la  notoriété  publique, 
soit  d'un  usage  constant,  soit  d'une  notification  à  lui 
faite  par  un  précèdent  bailleur  du  mobilier,  qu'il 
savait  bien  que  ce  mobilier  n'appartenait  pas  à  son 
locataire.  Cette  règle  est  applicable,  notamment  entre 
le  propriétaire-locateur  d'une  salle  de  spectacle,  et 
le  tiers  qui  a  fourni  et  loué  au  locataire  le  matériel 
du  théâtre,  consistant  en  costumes  et  décors.  — 
Casi,.,  31  déc.  1833  [S.  34.  1.  852,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  335,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  257] 

125.  De  môme,  lorsque  l'usage  notoirement  connu 
d'un  pensionnat  est  que  les  parents  sont  obligés  de 
fournir  des  meubles  à  leurs  enfants,  le  propriétaire 
qui  a  loué  sa  maison  au  maître  de  pension  n'a  point 
de  privilège  sur  ces  meubles.  —  Poitiers,  30  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  57,  D.  Rép.,  cdl., 
n.  25.5] 

120.  Les  objets  mobiliers  que  le  locataire  d'un 
hùlel  garni  a,  depuis  son  entrée,  introduits  dans  son 
appartement,  ne  peuvent  être  retenus  par  le  maître 
de  l'hôtel,  pour  le  paiement  des  loyers,  au  préjudice 
des  tiers  auxipiels  ces  objets  appartiennent.  Louant 
en  garni,  le  maître  d'hôtel  n'a  pu  ni  dii,  lors  de  la 
location,  compter  sur  le  gage  d'objets  introduits 


postérieurement.  —  Paris,  2  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  V.  29.  2.  128.  D.  Rcp.,  r"  cit.,  n.  250] 

127.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  non  plus 
s'exercer  sur  les  olijets  garnissant  les  lieux  loués, 
au  préjudice  de  celui  auquel  ces  objets  ont  été  volés 
ou  au  préjudice  de  celui  qui  les  a  perdus.  —  Polhior, 
Louage,  n.  243  :  Persil,  art.  2IU2,  jj  1,  n.  4  ;  Laurent, 
t.  29,'  n.  425;  Ouillcmard,  I.  1,  n.  283;  Duranton, 
t.  19,  n.  81  ;  Valette,  n.  50;  Martou,  t.  2,  n.  418; 
Aubrv  et  Uau,  t.  3,  p.  142,  §  201;  Uaudiy-Lacan- 
tinorie  et  de  Loyiies,  n.  381.  —  t'ontvà,  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  28  t<s-viii. 

127  his.  De  même,  et  cette  solution  découle  d'ail- 
leurs du  texte  mémo  de  notre  arti<:lo  dans  ses  dis- 
positions consacrées  au  privilège  du  vendeur  d'elfets 
mobiliers,  le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets 
qui  garnissent  les  lieux  loués  est  jjrimé  par  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  ces  objets,  lorsqu'ils  n'ont  été 
introduits  dans  les  lieux  loués  qu'avec  la  eomiais- 
sance  acquise  par  le  bailleur,  d'une  manière  quel- 
conque. i|u'ils  n'avaient  pas  été  |)ayés.  —  Lyon.  13 
mars  1849  [S.  49.  2.  327,  P.  49.  2.  059,  V).  p.  49. 
2. 170,  D.  Rép..  V"  /•)•/(•.  et  hyiiolli.,  n.  259]  —  V. 
infrà,  n.  225. 

127  ter.  Mais,  au  contraire,  le  privilège  du  bail- 
leur, pour  avoir  payement  des  loyers  et  fermages 
qui  lui  sont  dus,  sur  les  objets  mobiliers  garnissant 
les  immeubles  loués,  prime  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  de  ces  mêmes  objets  mobiliers,  alors  du 
moins  que  le  bailleur  n'a  pas  été  avisé  que  le  ]irix 
en  restait  dfi  ù  celui  qui  les  avait  fournis.  —  Dijon, 
19  (10)  mai  1893  [S.  93.  2.  134,  P.  93.  2.  i;}4,'  D. 
r.  93.  2.  479] 

128.L'art.  2102  signale  comme  troisième  catégorie 
de  biens  sur  lesquels  s'exerce  le  privilège  du  bailleur 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  forme  ;  comme 
pour  ces  biens,  la  loi  n'exige  ]ias  qu'ils  garnis- 
sent la  ferme,  il  seinlile  qu'ils  sont  encore  affectés 
du  privilège  du  bailleur,  alors  que  le  preneur  les  dé- 
place et  ne  les  laisse  plus  séjourner  sur  l'immeuble 
loué.  —  Peut-être,  faut-il  expliquer  par  cette  idée 
un  arrêt  d'après  lequel  le  privilège  du  bailleur  d'une 
propriété  non  bâtie  peut  même  s'étendre  aux  objets 
servant  à  son  exploitation  et  placés  dans  un  bâti- 
ment non  compris  dans  le  bail.  —  Douai,  29  juill. 
1890   (sol.  impl.),   sous  Cass.,   22  mars  1893    [S. 

93.  1.  3,53,  P.  93.  1.  353,  et  la  note  Tissier,  D.  p. 

94.  1.  130,  D.  Rép.,  suppl.,  v°  Priril.  et  htjp.,  n. 
90]  — Sir,  sur  le  prinoiiie,  Guillouard,  t.  1,  n.  295  ; 
Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  n.  302,  309  et  s. 
—  \'.  aussi,  Trib.  Gray,  3  mars  1885  [S.  sous  Cass., 
22  mars  1893,  93.  1.  353,  P.  sous  Cass.,  22  mars 
1893,  93.  1.  353,  D.  p.  80.  3.  94]  —  V.  cep.,  Lau- 
rent, t.  29,  n.  410,  4.30;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  28  his-i\  ;  Th.  zard,  n.  346. 

D.  De  la  Hiiinie-reremlicalioii  pur  le  bailleur  des 
meubles  appiirteiuint  au  preneur.  —  129.  Les  meu- 
bles, qui  primitivementse  trouvaient  sur  l'immeuble 
loué,  peuvent  en  être  enlevés  dans  deux  hypothèses 
différentes  :  tout  en  étant  déplacés  du  bien  loué, 
ces  meubles  peuvent  être  néanmoins  restés  en  la 
possession  du  locataire  ou  encore  avoir  été  confiés 
en  dépôt  il  un  tiers  ;  en  i)areil  cas,  on  admet  géné- 
ralement que  le  propriétaire  peut  faire  rétablir  ces 
meubles  dans  leur  condition  primitive  en  exerç-ant 
une  saisie-gagerie.  —  Rennes,  7  mars  1810  [S.  et 
P.  chr.,  \)^ Rép.,  v"  Privil.,  n.  282];  25  févr.  188C 
[S.  87.  2.  130,  P.  87.  I.  71.5,  D.  p.  91.  5.  470]  — 
liiom,  7  août  1890  [S.  91.  2.  40.  P.  91.  1.  227,  D. 
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p.  91.  5.  470]  —  Besançon,  1"  mai  1891  [S.  91.  2. 
140,  P.  91.  1.  71(5,  D.  p.  91.  5.  470]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  415  ;  Rodière,  Cumpétence, 
t.  2,  ].).  399,  in  fine  ;  Dutruc,  Suppl.  dfs  lois  de  la 
procéd.,  de  Carré  et  Cliaureau,  v"  S<iisie-gagerie, 
n.  34;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie-gagerie,  n. 
12  ;  Dict.  des  Juges  de  paix,  \"  Saisie-gagerie,  n.  25  : 
Carré,  Compét.  des  juges  de  jxiix,  t.  1,  n.  272  ;  Al- 
lain  et  Carré,  Manuel  des  Juges  de  paix,  t.  2,  u. 
1419  ;  Baudry-Lacanthierie  et  de  Loynes,  n.  445  ; 
Tliézard,  u.  349.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  bail- 
leur devrait  même  on  ce  cas  exercer  une  saisie-re- 
vendication  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  503  ;  Carou,  Juge 
de  paix,  n.  213  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1082. 

130.  Les  meubles  qui  se  trouvaient  sur  les  biens 
loués  peuvent  au  contraire  avoir  été  aliénés  ou  cons- 
titués eu  gage.  Le  bailleur  se  trouve  alors  en  conllit 
avec  un  tiers  propriétaire  ou  possesseur  qui  détient 
ces  objets  pour  son  compte  personnel  ;  il  doit  recou- 
rir à  une  saisie  revendication.  —  Jugé  que  tout 
bailleur,  et  notamment  le  bailleur  d'un  bien  rural,  a 
le  droit  de  saisir-revendiquer,  dans  le  délai  de  l'art. 
2102,  §  l^',  les  objets  mobiliers  et  les  bestiaux 
garnissant  la  maison  de  ferme,  contre  tout  tiers 
détenteur,  devenu,  à  un  titre  quelconque,  posses- 
seur des  objets  dép'acés.  —  Cass.,  30  oct.  1888 
[S.  89.  1.  321,  P.  «9.  1.  775,  et  la  note  de  M.  Ed. 
Mevnial,  D.  p.  89.  1.  61]  ;  10  juill.  1889  [S.  89.  1. 
424,  P.  89.  1.  1049.  D.  p.  90.  1.  398]  —  Naucv,  6 
déc.  1884  [S.  85.  2.  131,  P.  85.  1.  707,  D.  p.  85.  2. 
153]  —  Caen,  10  déc.  1885  [S.  87.  2.  10,  P.  87.  1. 
94]  —  Angers,  2  .ivr.  1886  [S.  Ihid.,  P.  Ilid.,  D. 
p.  sous  Cass.,  30  oct.  1888,  89.  1.  61]  —  Chambery, 
13  juill.  1886  [S.  Ibid.,V.  Ihid..  D.p.  87.  2.72]  — 
Trib.  Hazebvouk,  23  oct.  1880  [S.  85.  2.  92,  P.  85. 

1.  470]  —  Trib.  Grav,  3  mars  1881  [S.  82.  2.  229, 
P.  82.  1.  1117,  D.  p.  "82.  3.  62]  —  Trib.  Senlis,  23 
nov.   1881    [S.   Ihid.,  P.   Ihid.,  D.  p.  82.  3.   62] 

—  Trib.  Saint-Nazaire,  9  nov.  1883  [S.  85.  2.  92, 
P.  85.  1.  470]  —  Trib.  Pontarlier,  29  déc.  1883 
[S.  Ihid.,  P.  Ihid.']  —  Cour  sup.  de  just.  de 
Luxembourg,   14   août  1883   [S.  85.  4.  8,   P.  85. 

2.  13] 

131.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  l'acheteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  — 
Mêmes  décisions.  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  100 
ier;  Troplong,  t.  1,  n.  161  et  .s.;  Valette,  n.  67;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  132;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria?, 
t.  5,  p.  140,  §  791  ;  Aubrv  et  Ran,  t.  3,  p.  148, 
§  261  ;  Laurent,  t.  29,  n.  438  et  439;  Guillouard, 
t.  1,  n.  340  ;  Martou,  t.  2,  n.  435  ;  Thézard,  n.  349. 

—  C'o«(/-à,  Grenier,  t.  2,  n.  311. 

132.  Antérieurement  à  la  loi  du  11  juillet  1892, 
c'était  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  bailleur  pouvait  revendiquer  les  objets  ainsi  dé- 
])lacés,  lorsqu'ils  avaient  été  vendus  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  publique  ou  par  un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  sans  être 
tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le 
prix  de  son  acquisition.  —  La  jurisprudence  refu- 
sait, en  général,  d'appliquer  ici  l'art.  2280,   infrà, 

—  Cass.,  30  oct.  1888,  précité  ;  10  juill.  1889,  pré- 
cité. —  Nancy,  6  déc.  1884,  précité.  —  Caen,  10 
déc.  1885,  précité.  —  Angers,  2  avr.  1886,  précité. 

—  Chambery,  13  juill.  1886,  précité.  — Trib.  Gray, 
3  mars  1881,  précité.  — Trib.  Saiut-Xazaire,  9  nov. 
1883,  précité.  —  Trib.  Pontarlier,  29  déc.  1883, 
précité.  —  C.  sup.  de  just.  de  Luxembourg,  14  août 


1883,  précité.  —  Sic,  Pascaud,  Rec.  crit.,  année 
1887,  p.  720. 

133.  Et  cette  dispense  de  remboursement  s'éten- 
dait aux  frais  faits  par  l'acheteur  à  l'occasion  de  la 
chose,  notamment  aux  frais  de  garde  et  de  nouiTi- 
ture  des  bestiaux  achetés  en  foire. — Cass.,  10  juill. 
1889,  précité.  —  Nancy,  6  déc.  1884,  précité.  — 
Chambery,  13  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  Gray,  3 
mars  1881,  précité. 

134.  Toutefois,  quelques  tribunaux  décidaient, 
conformément  a  la  doctrine  de  la  plupart  des  au- 
teurs, que,  en  cas  de  vente,  par  le  fermier,  des  bes- 
tiau.'C  garnissant  la  ferme,  le  bailleur  ne  peut  les 
revendiquer  contre  le  possesseur  qui  les  a  achetés 
en  foire  d'un  marchand  de  bestiaux,  qu'à  la  condi- 
tion de  rembourser  à  ce  possesseur  le  montant  de 
son  prix  d'acquisition  et  les  frais  de  garde  et  de 
nourriture.  —  Trib.  Hazebrouck,  23  oct.  1880,  pré  • 
cité.  —  Trib.  Montmédy,  20  mars  1884  [S.  84.  2. 
86,  P.  84.  1.  762]  —  S'/c,  Duranton,  loc.  cit.;  Va- 
lette, loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  131  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  149,  §  261. 

135.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  été  consa- 
crée par  la  loi  précitée  du  11  juill.  1892,  raodifica- 
tive  de  l'art.  2280,  infrà,  aux  termes  de  laquelle  le 
bailleur,  qui  revendique,  en  vertu  de  l'art.  2102,  C. 
civ.,  les  meubles  déplacés  sans  son  consentement, 
et  qui  ont  été  achetés  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  2280,  même  Code,  doit  rembourser  à 
l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté.  —  V.  sur  cette 
loi,  Guillouard,  t.  1,  n.  341  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  n.  446  et  s.  —  V.  infrà,  art. 
2280. 

136.  En  aucun  cas,  le  bailleur  ne  peut  user  de 
son  droit  de  saisie-revendication  pour  s'opposer  à  la 
saisie  et  à  la  vente  parles  autres  créanciers  du  iireneur 
des  biens  qui  forment  son  gage  ;  il  lui  suffit  alors 
de  faire  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  pour 
sauvegarder  ses  droits.  —  Cass.,  9  juill.  1894  [D. 
p.  95.  1.  97]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  348.  —  V. 
suprù,  n.  105. 

137.  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  a  le  droit 
de  saisir-revendiquer  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  soit  par  le  fait  du  fermier, 
soit  par  suite  d'une  saisie  opérée  sur  ce  dernier  à  la 
requête  de  l'un  de  ses  créanciers.  Ici  ne  s'ajiplique 
pas  l'art.  609,  G.  proc.  civ.,  qui  dispose  que  les  créan- 
ciers du  saisi,  même  pour  loyers,  ne  pourront  for- 
mer opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Poi- 
tiers. 17  févr.  1834  [S.  35.  2.  124,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  179,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hi/p..  n.  291]  — 
V.  aussi,  Paris,  12  sept  1839  [P.  39.  2.  292,  D.  P. 
40.  2.  17,  D.  Rép.,  v  Distrib.  jmr  cnntrih.,  n.  76] 
—  Contra,  Martou,  t.  2,  n.  437;  Guillouard,  t.  1, 
n.  355. 

138.  Jugé  que  le  locataire  d'une  mai.son  ne  peut, 
en  laissant  des  meubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
acquitter  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  enlever 
le  surplus  de  ses  meubles.  Le  propriétaire  a  le  droit 
de  faire  rétablir  dans  les  lieux  les  meubles  qui  en 
ont  déjà  été  enlevés.  —  Paris,  2  oct.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  42,  D.  Rép.,  y"  Priril.  et  hi/p.,  u. 
286-1°]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  311  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  132  ;  Mourlon,  Examen  critique,  etc.,  t.  1,  n.  164; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1102. — Co/iicù,  Trop- 
long,  Ilyp.,  t.  1,  n.  164,  et  Loiuige,  n.  532  ;  Pereil, 
Rég.  hyp.,  art.  2102,  §  1,  n.  4;'  Duranton,  t.  19, 
n.  103;'Coulon,  (Juest.  de  dr.,  t.  3,  p.  456,  dial.  139  ; 
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Duverpier,  Lvumif,  t.  2,  n.  17  ;  liiiilloiuirJ,  Limuge, 
t.  2,  11.  465,  J'rir!!.,  t.  1,  n.  Mi):  Biiidry-L.ioaii- 
liiiorie  ot  île  [.oyiies,  ii.  4.'il  ;  Valolte,  n.  67  ;  Aubrv 
et  Ruu,  /»•.  ■•il.;  Martou,  t.  2.  n.  436  ;  Tliozard.  n. 
34y  ;  de  Loviies,  note  sous  Trib.  lieiinos,  y  déc. 
1892  [D.  P." 95.  2.  4;t7]  ;  Aiidrà,  n.  181  ;  Lnuicnt, 
t.  25,  n.  425.  —  V.  suprà.  art.  1752,  n.  1 1  et  s.; 
art.  17(56,  n.  2  et  s.  et  paiticuliiToinont,  n.  6. 

139.  Au  sur|)Iiis,  de  ce  'pie  l'art.  2102  donne  au 
propriftairo  un  pri\-ilégo  sur  la  tolalit^i  des  raenldes 
de  son  locataire,  il  s'ensuit  bien  que  lo  proprictairo 
peut,  dans  la  ipiinzaino,  snisir-revcndiquer  le.s  meu- 
blc.-t  <|ui  seraient  déplacés  par  le  locataire,  mais  il 
ne  sVnsuit  pas  <|iie  le  locataire  qui  en  a  doplaeé  une 
partie  «oit  passible  de  résiliation  du  bail,  surtout  si 
sa  soU-abilile  n'est  pas  contestée.  —  Burdeaux,  11 
janv.  1826  [S.  et  I'.  clir.,  D.  p.  26.  2.  161,  D.  Jiép.. 
v"  .Siihie-reri'ndiriition,  n.  14] 

140.  Le  délai  de  quinze  ou  quarante  jours  accordé 
au  bailleur  commence  à  courir  du  jour  du  déplane- 
inont  des  objets  qui  forment  son  irape  et  non  du 
jour  où  il  a  eu  connaissance  du  déplacement.  — 
Spécialement,  nn  propriétaire  ne  peut  plus  reven- 
diquer des  bestiaux  donnés  à  cheptel  et  (pii  ont  été 
Vendus  et  livrés  par  lo  fermier  depuis  plus  de  qua- 
rante jours.  —  (Jass.,  6  mai  1835  [S.  36.  1.  677,  P. 
clir..  1).  P.  35.  1.  241,  D.  l{ép.,\"  J'rifil.  etiii/p.,  u. 
283]  —  Sic,  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
453  :  (iiiillouarl.  t.  1,  n.  3.50.  —  V.  gujirù,  art.  1812, 
n.  3  et  4. 

141.  Si  d'ailleurs  ces  bestiau.K  ou  antres  objets 
ont  été  simplement  vendus,  et  que  livraison  n'en 
est  faite  à  l'acheteur  que  postérieurement,  le  délai 
ne  commence  à  courir  que  du  moment  oii  il  y  a  en 
dcfilaceiuent.  —  Hruielles,  25  mars  1814  [D.  Rip., 
V"  Pricil.  el  hyp..  u.  284]  —  Limoijes,  26  août  1848 
[S.  49.  2.  321,  D.  P.  411.  2.  173]  —  Cass.  Rome,  28 
déc.  18H2  [S.  83.  4.  39,  P.  83.  2.  (',;',,  1).  R,p.  mppL, 
V"  i'riril.  el  lifip..  n.  131]  —  Sic,  Laurent,  t.  29, 
n.  436:  Guillouard,  t.  1,  n.  351;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

142.  On  soutient  dans  une  opinion  que  le  délai  de 
quarante  ou  quinze  jours  accordé  au  bailleur  pour 
revendiquer  les  meubles  déplacés  par  le  fermier 
ou  locataire  est  un  délai  nécessairement  fatal,  dans 
tous  les  cas  el  qu'il  ne  comporte  aucune  prolonga- 
tion, souB  quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  P.  Pont, 
t.  1,  n.  131  :  Valette,  //«.•.  c/<.;  TroplonR,  t.  1,  n.  161. 

143.  On  estime,  au  contraire,  dans  un  autre  système, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  les  délais  indiquis  par 
la  loi  un  délai  f.'xtal,  opposable  au  rcvendiqiiatjt  qui 
a  été  dans  l'impossibilité  d'a^iir  et  d'exercer  son 
action  lorsque  c'ext  par  suite  de  manceuvres  fraudu- 
leuses que  l'enlèvement  a  en  lieu  cl  que  les  meu- 
bli.>g  ont  été  transportés  au  loin  et  qu'il  a  fallu  se 
livrer  à  des  recherches  assez  longues  pour  les  re- 
trouver. —  Lyon,  3  août  1X87  [S.  et  P.  en  note  sous 
Cass.,  28  janv.  1895,  95.  1.  88]  —  Sic,  Duranton, 
t.  19,  n.  i(X):  Aubry  et  Kau.  t.  3,  p.  149,  §  261, 
note  41  :  Tliézard,  n.  350:  (îuillouard,  t.  1,  n.  352; 
Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n.  2  ;  Laurent,  t.  29,  n. 
444  :  Baudr^--LacaDtinerie  et  de  Lovncs,  Inc.  cil.  ; 
André,  n.  183. 

144.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  ferme  a,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  imparti  par  l'art.  2102, 
exercé  par  tous  les  .ictes  en  son  pouvoir  la  revendi- 
cation des  meubles  garnissant  la  ferme  et  déplacés 
sans  son  consentement  par  le  fermier,  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux 


ponr  soustraire  lesdlts  meubles  à  la  saisie  ne  saurait 
oxciper  du  défaut  de  la  mainmise  elïeilive,  ipi'il  n 
rendue  impossible,  pour  l'aire  déclarer  le  propriétaire 
déchu  de  son  privilè'^c.  —  Cass.,  28  janv.  1895  [S. 
95.  1.  88,  P.  9:').  1.  88] 

145.  .Vutroment  dit,  le  droit  reconnu  au  bailleur 
par  l'art.  2102,  de  revendiquer,  dans  les  quarante 
jours  du  déplacement,  les  objets  qui  ont  élé,  sans 
son  eoiiseiitement,  déplacés  de  la  ferme,  n'est  piui 
subordonué  il  la  nrécssité  d'une  saisie-revendicatmn 
pratiipiée  entre  les  mains  du  détenteur.  —  Caen,  23 
juin  1893  [S.  94.  2.  229,  P.  94.  2.  229]  —  Wc,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  348;  Baudry-hacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  454.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  bail- 
leur qui  a  laissé  passer  le  délai  de  quinze  ou  île  qua- 
rante jours  sans  exercer  de  saisie-rovondicaiion  peut, 
après  avoir  fuit  rentrer  par  l'action  paulienuo  les 
meubles  du  [noneur  dans  son  patrimoine,  exercer  son 
privilège  sur  ces  meubles,  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
lirmative,  Tliézard,  loc.  cil.  —  Cuntrà,  Baudry-La- 
cantinerie  et  do  Loynes,  loc.  cit. 

146.  Alors  du  moins  que,  si  la  saisierevendicatiou 
n'a  pu  avoir  lieu,  c'est  par  suite  des  aifissements 
frauduleux  du  détenteur  des  objets  revendiqués.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cil. 

147.  Au  surplus,  est  à  bon  droit  assigné  par  le 
))ropriétaiie  pour  s'entendre  condamner  sous  une 
contrainie  à  nintéfcrcr  dans  lu  ferme  dos  animaux 
cpii  en  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  le 
tiers  clicz  lequel  ces  animaux  avaient  été  placés  par 
le  fermier,  et  qui,  l'huissier  s'iUant  présente  k  son 
domicile  à  une  lioure  tardive  jiour  priH'éder  à  la 
saisie-revendication,  a  clandcstinetneiit  fait  dispa- 
raître CCS  animaux  en  les  transportant  dans  un  autre 
lieu  et  en  en  conservant  ainsi  la  possession,  en  telle 
sorte  que,  lorsque  l'huissier  est  revenu  le  lemieniain, 
il  n'a  pu  pratiquer  de  saisie-revendication  ;  et  une 
pareille  action,  introduite  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  constitue  un  exercice  suffisant  du  droit  de 
revendication.  —  Même  arrêt. 

148.  Les  auteurs  qui  assimilent  au  pi)int  de  vue 
de  l'exercice  du  privilège  aux  meubles  garnissant 
les  biens  loués  les  objets  qui  servent  rt  l'exploitation 
de  la  ferme  louée  doivent  sans  hésitation  donner  au 
bailleur  le  droit  de  les  saisii-ievendiqner  ;  la  ques- 
tion est  plus  douteuse  pour  ceux  ipii  établissent  une 
différence  entre  oliacun  de  ces  groupes  de  biens.  — 
V.  cep.  dans  le  mêniu  sens  Ixiudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  455. 

§  2.    Pncilige  2>^>i''  f"tcriiil>ire^  ih  «emi'i'cii!,  /rais 
(le  rérolt^H  ou  réparation  d'ustensiles  aratoires, 

149.  Les  deux  privilèges  que  l'art.  2102  déclare 
préférables  à  celui  du  bailleur  sont  en  principe  sou- 
mis aux  mêmes  règles  :  aussi,  ce  qui  sera  dit  de  l'un 
d'eux  devra  en  principe  être  étendu  aux  deux  autres; 
néanmoins  ils  forment  chacun  un  privilège  distinct, 
ce  cpii  fait  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102, 
sur  le  prix  des  ustensiles  du  fermier,  aux  sommes 
dues  pour  achat  ou  réparation  de  es  ustensiles,  ne 
peut  être  exercé  sur  le  prix  des  récoltes,  lesquelles 
sont  aU'ectées  par  privilège  aux  pommes  dues  pour 
frais  de  semences  ou  de  réi.'oltes  :  on  ne  peut  consi- 
dérer l'achat  ou  la  réparation  d'ustensiles  aratoires 
comme  frais  de  semences  on  de  récoltes,  dans  le 
sens  de  la  dis|K)silioii  qui  établit  un  privilège  spé- 
cial a  raison  de  ces  frais.  —  Cass.,  12  nov.  1839 
[S.  39.  1.  916,  P.  39.  2.  517,  D.  p.  .39.  1.  371,  D. 
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Rép.i  V"  Priv.  et  hyp.,  ii.  299]  —  Sic,  sur  Tespèce, 
Persil,  Ré(j.  hyp.,  t.  1,  p.  92;  Troplong,  t.  1,  d. 
166;  Durantoii,  t.  19,  n.  99:  Guillouard,  t.  1,  n. 
358  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  150,  §  261,  note  46  ; 
Laurent,  t.' 29,  n.  448;  P.  Pont,  t.  1,  n.  136  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  465.  —  V.  aussi 
à  cet  égard  Basnage,  Hypoth.,  ch.  14;  Pothier, 
Introduct.  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  20,  n.  119,  et 
Proc.  cir.,  4''  part.,  cli.  2. 

150.  Les  frais  de  récolte  de  l'année,  que  le  §  4  de 
l'art.  2102  df^clare  privilégiés  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte par  préférence  au  propriétaire  lui-même,  ne 
doivent  s'entendre  que  dts  frais  de  moisson.  — 
Douai,  21  janv.  1865  [S.  65.  2.  237,  P.  65.  944] 

151.  D'une  manière  plus  précise,  le  privilège  pour 
frais  de  récolte  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  ont 
pris  une  part  directe  à  l'ensemencement  des  terres 
ou  à  la  levée  des  récoltes,  tels  que  domestiques, 
ouvriers,  etc.  —  Limoges,  26  août  1848  [S.  49.  2. 
.321,  D.  p.  49.  2.  173]  -  Trib.  Vitry-le-Francois, 
31  juin.  1884  [S.  84.  2.  221,  P.  84.'  1.  1145,'  D. 
liép.,  suppl.,  v°  PrivU.  et  hyp.,  n.  143  et  322] 

152.  Par  suite,  une  fourniture  d'engrais  constitue 
une  simple  créance  chirograpliaire,  et  non  une 
créance  privilégiée  sur  le  prix  de  la  récolte, — Case., 
9  nov.  1857  [S.  .58,  1.  49,  P.  58.  304,  D.  p.  58.  1. 
31];  15  juin  1892  [S.  93.  1.  281,  P.  93.  1.281]  — 
Caen,  28  juin  1837  [S.  37.  2.  395,  P.  37.  2.  319, 
D.  p.  37.  2.  144,  D.  Rép.,  v"  Priril.  et  hyp.,  n. 
294]  —Amiens,  2  mai  1863  [S.  63.  2.  122,  P.  63. 
906,  D.  p.  63.  5.  302]  —  Douai,  21  janv.  1865, 
précité.  —  Rennes,  4  mai  1871  [D.  p.  73.  5.  379] 

—  Dijon  10  (19)  mai  1893  [S.  93.  2.  134,  P.  93. 
2.  134,  D.  p.  93.  2.  479] -Trib.  Mayenne,  17déc. 
1856,  sous  Cass.,  9  nov.  1857,  précité.  —  Sic,  Au- 
bry et  Pau,  t.  3,  p.  150,  §  261,  note  47;  Laurent, 
t.  29,  n.  451  ;  BaudrvLacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  467;  Tliézard,  n.  351 .  Guillouard,  t.  l,n.  360; 
André,  n.  189.  —  Coiiti-à,  Duranton,  t.  19,  n.  99; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  134  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohariîe, 
t.  5,  p.  141,  §  791,  note  17;  G.  M.,  note  sous  Cass., 
9  nov.  1857  [S.  58.  1.  49]  ;  Troplong,  t.  1,  n.  166; 
Martou,  t.  2,  n.  444. 

153.  Il  en  est  ainsi  des  engrais  consistant  en  des 
poudres  végétatives.  —  Caen,  28  juin  1837,  précité. 

154.  ...  En  chaux  nécessaire  pour  l'amendement 
des  terres.  —  Cass.,  9  nov.  1857,  piécité. 

155.  Le  privilège  pour  fi'ais  de  récolte  n'est  pas 
accordé  à  ceux  qui  ont  aidé  indirectement  à  la  ré- 
colte par  des  fournitures.  —  Ainsi,  ce  privilège 
n'appartient  pas  à  celui  qui  a  fourni  du  vin  aux 
ouvriers  ayant  fait  la  récolte.  —  Trib.  Vitry-leFran- 
çois,  31  juill.  1884,  précité.  —  Sic.  Guillouard,  t.  1, 
n.  363.  ' 

156.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  prix  de  bar- 
riques fournies  pour  loger  une  récolte  de  vins  doit 
être  considéré  comme  faisant  partie  des  frais  de 
récolte  :  en  conséquence,  il  doit  être  ]irélevé  sur  la 
valeur  des  récoltes,  préfèrablement  aux  loyers  dus 
au  propriétaire  du  domaine  affermé.  —  Bordeaux, 
2  août  1831  [S.  32.  2.  158,  P.  chr.,  D.  p.  .32.  2.  118, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  1"  janv.  1872  [D.  p.  73.  2.  14] 

—  Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  452.  —  C'ontrà,  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  p.  151,  §261  ;  Guillouard,  t.  l,n.  365; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  468.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  fournisseur  de  tonneaux  n'a 
pas  tout  au  moins  le  privilège  pour  conservation  de 
la  chose,  V.  /nfrà,  n.  189. 

157.  Mais  le  jourualier,  préposé  par  un  colon  par- 


tiaire  à  la  culture  de  l'héritage,  peut  se  faire  payer 
par  privilège  sur  les  fruits,  au  jiréjudice  tant  du 
colon  que  du  propriétaire,  eucore  qu'il  n'ait  [)as  ré- 
clamé au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  de  chacune 
de  ses  journées  de  travail.  —  Cass.,  24  juin  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  46,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  293] 

158.  Le  privilège  accordé  aux  colons  et  métayers 
sur  les  grains  de  l'année  s'étend  également  au  do- 
mestique du  fermier  qui  a  travaillé  i\  la  récolte,  et 
ce  privilège  prime  celui  du  propriétaire  locateur  de 
la  ferme."—  Paris,  23  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

159.  D'une  façon  plus  générale,  le  privilège  ré- 
servé sur  la  récolte,  par  préférence  au  propriétaire, 
en  faveur  des  tiers  ayant  fourni  les  semences,  fait 
les  labours  ou  levé  la  récolte,  peut  être  invoqué  par 
les  serviteurs  attachés  k  une  exploitation  rurale  dans 
les  conditions  de  la  domesticité,  mais  dans  le  cas 
seulement  oii  il  est  établi  que  les  salaires,  pour  les- 
quels ils  réclament  le  privilège,  proviennent  exclu- 
sivement de  fournitures  ou  de  travaux  faits  pour  la 
récolte  de  l'année.  —  Cass.,  18  juin  1889  [S.  90.  1. 
68,  P.  90.  1.  146,  D.  r.  89.  1.  399]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  19,  n.  99  ;  Valette,  u.  96;  Martou,  t.  2, 
n.  442;  P.  Pont,  t.  1,  n.  133  et  134;  Aubry  et 
Kau,  t.  3,  p.  151,  §  261  ;  (iuillouard,  t.  l,n.  362; 
Laurent,  t.  29,  n.  449  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  469.  —  Sur  l'application  aux  colonies 
du  privilège  pour  frais  de  culture  et  de  récolte, 
V.  Cass.,  3  janv.  1837  [S.  37.  1.  151.  P.  37.  1. 
602,  D.  p.  43.  1.  89];  8  févr.  18.37  [S.  37.  1. 
264,  P.  .37.  1,  321,  D.  p.  .37.  1.  246] 

160.  En  dehors  de  ce  cas,  ils  ne  peuvent  préten- 
dre qu'au  privilège  moins  favoralile  accordé  aux 
gens  de  service  par  l'art.  2101,  §  4,  sur  la  généra- 
lité des  meubles.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  470. 

161.  De  même,  le  créancier  auquel  des  semences 
sont  dues  ne  peut  réclamer  le  privilège  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  que  ces  semences  ont  été  employées 
sur  les  terres  d'où  provient  la  récolte.  —  Douai,  21 
janv.  1865  [S.  65.  2.  237,  P.  65.  944] 

162.  En  résumé,  le  privilège  accordé  par  l'art. 
2102,  n.  ],  pour  les  semences  et  frais  de  récoltes 
par  préférence  au  propriétaire,  ne  peut  recevoir 
application  qu'autant  qu'il  s'agit  des  semences  qui 
ont  produit  la  récolte  sur  laquelle  le  privilège  est 
prétendu,  ou  des  frais  de  moisson,  battage,  enlève- 
ment et  engrangement  de  cette  même  récolte.  —  Di- 
jon, 19  mai  1893  [S.  93.  2.  1.34,  P.  93.  2.  134,  D. 
p.  93.  2.  479] 

163.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  char- 
rons, raar(^ohaux  et  bourreliers  peuvent  exercer  leur 
privilège  de  préférence  à  celui  du  bailleur,  sur  le 
prix  des  ustensiles  par  eux  fournis  ou  réparés,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  distinguer  si  ces  ustensiles 
sont  destinés  à  une  usine  ou  à  une  exploitation 
agricole.  —  Amiens,  20  nov.  1837  [P.  38.  1.  655, 
D.  p.  38.  2.  156,  D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  298] 
—  Sic,  P.  Pont,  t.  l,n.  135;  Thézard,  n.  352.  — C'o«- 
trà,  en  ce  sens  que  l'on  ne  devrait  considérer  comme 
créanciers  privilégiés  que  ceux  qui  fournissent  des 
instruments  pour  une  exploitation  agricole. —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  368;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  472.  —  V.  Laurent,  t.  29,  n.  453. 

i64.  Au  surplus,  le  privilège  des  sommes  dues 
pour  ustensiles  ne  couvre  pas  seulement  le  prix  d'ac- 
quisition des  ustensiles,  mais  aussi  les  dépenses  né- 
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■ssilées  par  leur  rcporalion.  —  Colmct  de  Sunteire, 
!.  y,  II.  28  ///k-xxxil  :  Valette,  n.  114;  Baudry-I.a- 
cuntinerie  et  de  Lovnes,  toc.  rit.;  (iuillouaid,  t.  1, 
n.  369  ;  P.  l'ont,  lof'.cit.—  V.  Laurent,  t.  2'.i,  n.  448. 

It'iô.  I.o  privilèfîe  yxinr  fourniture  ou  réparation 
l'uBtensiles  e.xistc  si  les  dépenses  i\  ce  relatives 
ont  lié  faites  au  cours  même  du  bail,  dont  les 
loyers  ou  fermages  no  sont  priviléiçiés  qu'en  seconde 
li^ne,  encore  l>ien  tpie  le  bailleur  n'ait  pas  su  que 
le  prix  n'était  pas  payé.  —  1'.  l'ont,  lue.  cit.;  Duran- 
tun,  lue.  cit.:  .Mourlun,  h'.jtinien  criliqui',  etc.,  t.  1, 
n.  107  ;  Gnillouard,  t.  1,  n.  370. 

105  Oi».  Au  contraire,  si  les  ustensiles  ont  été 
apportes  par  le  fermier  lors  de  son  outrée  en  jouis- 
sanco,  les  auteurs  décident  généralement  que  le 
vendeur  non  paye  do  ces  ustensiles  n'est  préféré  au 
bailleur  que  si  le  bailleur  a  su,  Ion?  de  l'entrée  en 
jouissance,  que  le  prix  en  était  cucore  dû.  —  Il  a 
cependant  été  jugé  que  le  vendeur  d'une  machine 
il  battre,  non  payée,  doit  être  colloque  sur  le  ])rix 
de  cette  machine,  par  préférence  a\i  propriétaire, 
dans  la  ferme  duquel  la  machine  à  battre  a  été  in- 
troduite pour  les  besoins  de  l'exploitation,  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  si  la  vente  a  été  faite  avant, 
OH  après  l'entrée  du  fermier  dans  la  ferme.  — 
Paris.  4  nov.  1886  [S.  87.  2.  132.  P.  87.  1.  708] 
—  Sir,  dans  le  sens  de  la  doctrine  iudiipiée,  Boi- 
leux.  t.  7,  p.  2t»6  et  207;  Duranton,  t.  19.  n.  99  ; 
Mourlon,  Kj-amen  rril.,  n.  106:  P.  Pont,  t.  1.  n. 
135. 

166.  La  loi  n'ayant  pas  établi  directement  lespri- 
vilég's  pour  frais  de  récolte  ou  fournitures,  on  en 
a  conclu  ipi'il  n'existe  pas  de  privilège  pour  le  prix 
des  semences  dû,  non  par  un  fermier,  mais  par  un 
propriétaire  qui  exploite  lui-même,  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  de  ce  proprictaiie.  —  Cass.,  11  déc. 
1861  (Sol.  impl.)  [S.  62.  1."  153,  P.  62.  663,  D. 
p.  62. 1.  1 19]  —  Sic,  (Juillouard,  1. 1,  n.  364  ;  Baudr_v- 
l.acantinerie  et  de  Loynes,  n.  465.  —  Contra,  P. 
Pont,  t.  1.  n.  134,  notel. 

167.  Un  admet  généralement  que  le  privilège, 
admis  pour  semences  sur  le  |irix  de  la  récolte,  est  un 
(irivilège  sur  les  meubles,  et  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à  des  objets  immobiliers.  —  Cass.,  11  déc. 
1861,  précité;  7  ianv.  18«0,  Société  de  l'usine  la 
Oilloii  [S.  82.  l."463,  P.  82.  1.  11,57,  1).  r.  80.  1. 
129];  7  janv.  18X0,  Martineau-Calbiac  et  C"  [S. 
ihi,/..  P.  //>«/.,  D.  |..  //W.] 

168. (,'ela  étant,  on  a  conclu  d'une  manière  absolue 
que  le  jirivilège  pour  frais  de  semences  ne  peuts'exer- 
cer  sur  le  prix  des  récoltes  immobilisées  par  une  saisie- 
immobilière,  et  qui  est  en  distribution  par  voie  d'or- 
dre avec  le  prix  des  immeubles.  —  Cass.,  11  déc. 
1861,  précité.  -  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  136;  Guil- 
louard,  t.  1.  n.  357. 

169.  Un  a  aussi  jugé,  mais  le  soin  que  les  juges 
ont  pris  de  relever  que  les  créanciers  privilégiés  n'a- 
vaient pas  demandé  sur  le  prix  des  récoltes  la  dis- 
traction de  ce  qui  leur  était  du  semble  impliquer 
qu'une  telle  distraction  aurait  pu  être  légitimement 
faite,  on  a  aussi  jugé  que  le  privilège  pour  frais  de 
semence  ne  porte  point  sur  la  somme  icpréscntative 
de  la  valeur  des  fruits  pendants  jmr  racines,  et  qui, 
n'ayant  fait  l'objet,  ni  d'une  distraction,  ni  d'une 
ventilation,  ont  été  compris  dans  l'adjudication  de 
l'immeuble,  laijuelle  a  été  prononcée  moyennant  un 
prix  unique,  et  sans  aucune  distinction  des  choses 
vendues.  —  Cass.,  7  janv.  1880,  précité. 

170.  A  la  différence  du  privilège  du  bailleur,  les 


divers  privilèges  dont  nous  nous  occupons  actuelle- 
ment ne  sont  pus  munis  d'un  droit  do  suite.  —  lia 
donc  pu  être  jugé  que  les  ouvriers  perdent  le  pri- 
vilège qui  leur  est  accordé  par  l'art.  2102,  sur  la 
récolle  qu'ils  ont  faite,  dos  que  cette  récolte  devient 
la  i)n>priété  d'un  tiers  de  bonne  foi,  tel  qu'un  nou- 
veau fermier  qui,  i"!  la  suite  d'une  résiliation  du  bail, 
a  remplacé  le  premier  débiteur.  — •  Iniiirgcs,  3  mars 
1877  [S.  80.  2.  104,  P.  80.  444,  D.  v.  78.  2.  56]  — 
.S/c.  (iuillouaid,  t.  1,  n.  366;  Baudry-l.aoautinerie 
et  de  Loynes,  n.  471  et  472. 

171.  Mais  le  propriétaire  en  faveur  de  qui  la  ré- 
siliation d'un  bail  à  ferme  a  été  prononcée  il  défaut 
de  paiement  des  fermages,  no  peut,  en  reprenant 
possession  des  terres  par  lui  louées,  profiter  de  la  ré- 
colte qui  les  couvre,  sans  rembourser,  au  fournis- 
seur des  semences  qui  ont  produit  cette  récolte,  le 
prix  à  lui  dû  desdites  semences,  —  Cass.,  11  juill. 
1864  [S.  64.  1.  311,  P.  64.  1026,  D.  r.  04.  1.  388] 
—  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  133,  p.  113,  note  2. 

172.  II  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  fournis- 
seur de  semences  a  fait  eonnaitre  au  propriétaire, 
avant  la  demande  en  résiliation  du  bail,  la  nature 
et  le  montant  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

J  3.  PrivUège  du  créamier  gagiste. 

173.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  du  créancier 
gagiste,  V.  sit/trà,  n.  2071  et  s.,  in/rà,  art.  2105. 

§  4.  Privilège  des  frais  faits  jmur  la  conserva- 
tion de  la  chose. 

174.  Le  §  3  de  l'art.  2102,  qui  déclare  privilégiés 
sur  certains  meubles  les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  ne  saurait  être  étendu  aux  im- 
meubles, ni  par  conséquent  aux  récoltes  qui  sont 
réputées  immeubles  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  déta- 
chées du  sol.  —  Douai,  21  janv.  1865  [fS.  65.  2. 
237,  P.  05.  944]  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  106; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  139;  Guillouard,  t.  1,  n.  378; 
Baudry-Lacantineiie  et  de  Loynes,  n.  475.  —  V. 
suprà,  art.  520  ;  art.  529,  n.  24  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si,  avant  la  suppression  du  remplacement 
militaire,  le  remplaçant  avait  le  privilège  de  la 
conservation  de  la  chose  sur  les  sommes  que  le  rem- 
placé pouvait  encore  devoir  ii  l'agence  de  rempla- 
cement, ou  sur  celles  que  la  compagnie  de  remplace- 
ment militaire  pouvait  avoir  déposées  entre  des  mains 
tierces,  V.  Cass.,  13  janv.  1841  [S.  41.  1.  401, 
P.  41.  1.  133,  D.  r.  41.  1.  70,  D.  liép.,  v°  rriril. 
et  In/j).,  n.  307]  ;  2  mars  1842  [R.  42.  1.  046,  P. 
42.  2.  422,  D.  i>.  42.  1.  189]  —  Toulouse,  16  juin 
1831  [S.  32.  2.  396,  P.  chr.,  D.  p.  ,32.  2.  100,  D. 
n.p.,  r"  cit.,  n.  304]  —  Lvon,  4  août  1831  [S.  32. 
2.  475,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  3]  ;  21  mars  18.33  [S. 
33.  2.  539,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  105]  —  Paris,  23 
nov.  18.35  [S.  38.  2.  33,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  461  ; 
10  août  18.38  [S.  38.  2.  514,  P.  38.  2.  136,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  317]  ;  —  Troplong,  Louage,  t.  3, 
n.  838;  Laurent,  t.  29,  n.  403. 

175.  Pour  le  même  motif,  le  privilège  conféré 
par  l'art.  2102,  en  faveur  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ne  saurait  s'étendre  aux 
réparations  faites  a  un  immeuble  jiar  le  locataire  de 
cet  immeuble.  —  Paris,  15  nov.  1875  [S.  77.  2. 
208,  P.  77.  858,  D.  p.  77.  2.  99] 

176.  Jugé  cependant  que  lorsque  des  réparations 
faites  par  un  fermier  sur  un  immeuble  saisi  immo- 
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bilièreraent  ont  eu  pour  effet  d'améliorer  l'immeuble, 
le  fermier  a  droit  d'être  colloque  par  privilège  pour 
le  montant  de  ces  réparations.  —  Rennes,  3  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.] 

177.  Le  privilège,  accordé  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ne  s'étend  pas  aux  frais 
faits  pour  l'amélioration  de  cette  cliose.  —  Lvon, 
1"  avr.  1881  [S.  82.  2.  165,  P.  82.  1.  890  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  génih-al  Baudouin,  D.  p. 
82.  2.  44]  —  Sic,  Pothier,  Coul.  d'Orléans,  Intiod., 
tit.  20,  art.  125;  Procéd.  ch\,  n.  197;  Persil,  sur 
l'art.  2102,  §  3,  n.  2;  Troplono;,  Privil.,  t.  1,  n. 
176  ;  Nantissement,  n.  lôO  ;  Duranton,  t.  19,  n.  1 15  ; 
Valette,  PriviL,  n.  82;  P.  Pont,  t.  1,  n.  141;  An- 
bry  et  Kau,  t.  3,  p.  152,  §  261  ;  Laurent,  t.  29,  n. 
456;  Guillouard,  t.  1,  n.  377;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  30  bis-n;  Tliézard,  n.  353;  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  de  Lovnes,  n.  478.  —  Contra,  Grenier,  t. 
2,  n.  314. 

178.  Spécialement,  l'ouvrier  qui  a  donné  à  un  ob- 
jet sa  forme  et  en  a  augmenté  la  valeur,  ne  peut 
invoquer  le  privilège  concernant  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose.  —  Oass.,  25  févr.  1878 
[S.  78.  1.  470,  P.  78.  1218,  D.  p.  78.  1.  302]  — 
Grenoble,  14  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Privil.  et  hyp.,  n.  324-2"]  —  V.  suprà,  art.  2U73, 
n.  97  et  98." 

179.  On  doit  au  contraire  considérer  comme  se 
rattachant  à  l'opinion  qui  déclare  privilégiés  les  frais 
faits  pour  l'amélioratiou  de  la  cho.se,  un  arrêt  d'après 
lequel  l'imprimeur  auquel  du  papier  a  été  remis 
pour  l'impression  d'un  ouvrage,  et  qui  a  livré  une 
partie  de  l'édition,  n'a  pas,  sur  le  papier  non  im- 
primé qui  reste  entre  ses  mains,  privilège  pour  le 
paiement  de  ses  frais  d'impression.  Ne  tenant  point 
ce  papier  à  titre  de  gage,  il  ne  pourrait  y  avoir  droit 
que  par  forme  d'accession,  s'il  en  avait  augmenté 
la  valeur  par  ses  impressions.  — Paris,  24  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27  2.  180,  D.  Rép.,  V  PriviL 
et  hyp.,  n.  302]  —  V.  suprà,  n.  176. 

180.  ■Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ouvrier  à  qui 
ont  été  confiées  tout  à  la  fois  plusieurs  parties  de 
matières  premières  pour  les  façonner  a  privilège  sur 
chacune  des  parties  façonnées,  pour  le  paiement  de 
la  totalité  de  son  salaire  pour  façon.  Si  donc  il  lui 
arrive  qu'une  partie  soit  retirée  après  façon  reçue, 
sans  paiement,  les  portions  restant  dans  ses  mains 
ne  peuvent  lui  être  reprises  sans  acquitter  la  tota- 
lité des  façons.  —  Rouen,  18  juin  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.  256]  —  V.  aussi  Cass.,  17  mars 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  184,  D.  Rép..  v» 
cit.,  n.  324-4°] 

181.  Le  fabricant  ou  artisan  qui,  par  son  travail 
ou  sa  main-d'ieuvre^  a  accru  le  prix  des  matières 
premières,  qui,  en  cet  état,  les  a  remises  au  proprié- 
taire sans  être  payé,  qui  néanmoins  a  reçu  à  l'ins- 
tant d'autres  matières  à  améliorer,  n'est  pas  un 
créancier  ordinaire,  relativement  au  prix  de  son 
travail,  sur  les  matières  qu'il  a  remises  ;  il  est  privi- 
légié, ou  comme  ayant  conservé  ou  amélioré,  ou 
comme  ayant  reçu  les  derniers  objets  pour  gage  du 
paiement  des  premiers.  —  Colmar,  7  mars  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  46,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  321] 

182.  Si  le  privilège  de  la  conservation  de  la  chose 
ne  s'ap|)lique  que  quand  la  chose  conservée  est  un 
meuble,  il  e.'ciste  au  contraire  toutes  les  fois  où  des 
frais  ont  été  faits  pour  la  conservation  d'un  objet 
mobilier,  alors  même  que  cet  objet  ne  serait  pas 
une  chose  corporelle.  —  Ainsi,  des  avances  de  fonds 


faites  pour  aider  au  recouvrement  d'une  créance 
peuvent  être  considérées  comme  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
position, et  dès  lors,  comme  devant  jouir  du  privi- 
lège établi  par  cet  article.  —  Cass.,  13  mai  1835  [S. 
35.  1.  707,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1. 237]  —  Sic,  Troidong, 
Ili/poth.,  t.  1,  n.  175;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  151, 
g  261  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  139";  Martou,  t.  2,  n.  457; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  475  ;  Thézard, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  374.  —  V.  Laurent,  t. 
29,  n.  458. 

183.  De  même,  quand  il  s'agit  de  distribuer  une 
somme  provenant  de  liquidation  par  le  Gouvenie- 
ment,  l'agent  d'atïaires  qui  a  obtenu  la  liquidation 
et  fait  le  recouvrement  a  un  privilège  pour  conser- 
vation de  la  cliose.  —  Rouen,  22  janv.  1819,  sons 
Cass.,  4  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  630]  — 
V.  aussi  Bourges,  9  juin  1846  [D.  P.  46.  4.  423,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  137]  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Agent  d'affaires,  n.  142  et  143. 

184.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  prinlège 
dont  nous  nous  occupons  devrait  être  considéré 
comme  pouvant  affecter  tout  l'actif  mobilier  du  dé- 
biteur dans  le  cas  où  l'intervention  du  tiers  a  eu 
pour  résultat  de  conserver  tout  le  patrimoine  du  dé- 
biteur. —  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  privilège 
accordé  par  l'art.  2102,  §  3,  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  ne  peut  porter  que  sur  un 
objet  déterminé,  et  non  sur  la  généralité  de  l'actif 
du  débiteur.  —  Lyon,  1"  avr.  1881  [S.  82.  2.  165, 
P.  82.  1.  890,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Baudouin,  D.  P.  82.  2.  44]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Guillouard,  t.  1,  n.  374-1.  —  Sic,  sur  l'aripli- 
cation,  Laurent,  t.  29,  n.  458  et  s.  —  Contra,  sur 
l'application,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  475. 

185.  Décidé  aussi,  et  la  solution  se  justifie  aisé- 
ment d'elle-même,  qu'un  banquier,  qui  a  fait  des 
avances  de  sommes  à  une  société,  avant  sa  dissolu- 
tiou,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  fait  ces  avances 
dans  les  conditions  ordinaires  d'une  maison  de  ban- 
que, qui  reçoit  des  traites  de  ses  clients  en  retour 
des  valeurs  qu'elle  leur  fournit,  ne  peut  réclamer  le 
privilège  de  l'art.  2102-3°,  relatif  à  la  conservation 
de  la  chose.  —  Cass.,  1"  avr.  1890  [S.  90.  1.  513, 
P.  90.  1.  1244  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  P.  91.  1. 
364] 

186.  Celui  qui  conserve  un  objet  donné  doit  être 
censé  en  conserver  chacune  des  parties  ;il  peut  donc 
exercer  son  privilège,  non  pas  seulement  sur  l'objet 
tout  entier,  mais  sur  chacune  de  ses  parties.  —  Jugé, 
k  cet  égard,  que  les  frais  faits  pour  la  conservation 
du  navire,  lorsqu'à  raison  d'une  circonstance  parti- 
culière, ils  ne  peuvent  être  privilégiés  sur  le  navire 
lui-même,  en  ce  que,  par  exemple,  il  n'est  pas  la 
propriété  de  l'armateur,  mais  d'un  tiers,  sont  privi- 
légiés sur  le  mobilier  garnissant  le  navire,  comme 
ils  le  seraient  sur  le  navire  lui-même,  s'il  apparte- 
nait à  l'armateur.  —  Cass.,  18  août  1858  [S.  59.  1. 
172,  P.  59.  746,  D.  p.  58.  1.  410] 

187.  Il  suffit  d'tdlleurs,  pour  donner  naissance  au 
privilège  accordé  à  celui  qui  expose  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose  formant  le  gage  commun 
des  créanciers,  que,  dans  la  réalité  des  faits,  les 
frais  exposés  aient  profité  aux  créanciers,  en  em- 
pêchant la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage  : 
il  n'est  point  nécessaire  que,  eu  outre,  celui  qui  a 
fait  les  avances  ait  agi  dans  l'intention  et  se  soit 
proposé  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
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masse.  —  Cuss.,  10  mai  1887  [S.  s7.  1.  -JIM),  V.  S7. 
1.  VX\.  P.  r.  «7.  1.  3'.I7]  —  (irlcaiis,  U,  tVvr.  18K8 
[S.  K«.  2.  111»,  1'.  88.  l.  581".]  —  Sir.  Guilloiwnl, 
t.  1,  u.  1)80;  Hauilrv-Lacotitiiicrie  et  de  Loviiec,  u. 
47i'>.  —  i'oHti-à,  l'iiris,  5  mai  1886  [S.  et  P.  aous  Case., 
10  mai  1887,  procitt5] 

18K.  Il  u|'|>iirtieiit  aux  juges  du  fait  do  décider 
souviraiiiemciit,  sur  lo  vu  des  fiiits  et  docmuents  de 
la  caiisi-,  si  des  avances,  iimir  lesiiufllet.  le  privilcge 
est  r.ielaïué,  ont  riicllcmeiit  éu\  faites  pour  la  con- 
servât ii>u  do  la  clioso.  —  Cass.,  18  mai  183Ô.  pré- 
cité ;  1.)  murs  1882  [S.  85.  1.  20,  P.  85.  1.  31]  — 
Sic,  Guilluuard,  t.  1,  u.  381. 

189.  i^a  jurisprudence  a  cousidoré  qu'il  y  avait 
privilège  pour  eonservation  de  la  cliosc  dans  les  es- 
pèces suivantes.  —  Il  a  été  jugé  que  les  avances  faites 
pour  payer  des  sommes,  dues  i\  raison  de  frtts  ipii 
contiennent  des  vins  appartenant  à  une  société,  et 
qui  forment  le  gage  de  ses  créanciers,  peuvent  avoir 
été  de  nature  à  conserver  lo  gage  commun,  et  ainsi 
donner  lieu  au  privilège  de  l'art.  2102,  g  3.  — Cass., 
10  mai  1S87,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
365:  Uaudry-Lacantinerie  et  de  Lovues,  n.  -468.  — 
V.  *«/<rtî,  ait.  12112,  n.  131  :  art.  211)2,  n.  156. 

lyO.  Les  frais  d'cquarrissage  de  bois  de  coastruc- 
tion  sont  privilégies,  comme  ayant  été  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  llouen,  23  mars  1S44 
[S.  45.  2.  137,  P.  44.  1.617] 

lyi.  Le  princt[>al  clerc  d'uue  étude  d'avoué,  qui, 
par  son  travail  et  ses  soins,  a  seul  permis  le  fonc- 
tionnement de  l'étude,  ii  un  moment  oii  le  titulaire 
était  aux  prises  avec  les  réclamations  iucess^iulcs  de 
nombreu.x  créanciers,  et  qui  a  ainsi  préservé  la 
charge  d'une  dépréciation  considérable,  doit  être 
admis  par  privilège  pour  son  traitement  sur  le  prix 
de  l'ollice,  à  titre  de  trais  faits  pour  la  conservation 
de  la  cliose.  —  Trib.  Lilmurne,  29  juin  1888  [S. 
.-<i».  2.  144.  P.  89.  1.  719]  —  V.  su/,rà,  art.  2101, 
n.  123. 

192.  Le  vétérinaire  peut  invoquer,  à  raison  des 
soins  par  lui  donnes  à  un  clieval  et  des  médicaments 
qu'il  a  fournis,  sur  le  prix  de  vente  du  cheval,  le 
privilège  établi  par  l'art.  2102.  3°,  en  faveur  de  ce- 
lui 'lui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose.  —  Poitiers,  8  (non  3)  févr.  1892  [S.  92.  2. 
«8,  P.  92.  2.  88,  1>.  r.  92.  2.  219]  —  .S',V,  Guillouard, 
t.  I,  n.  376;  IJandrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
4T5. 

19.^.  Le  maréchal -ferrant  peut  de  même  réclamer 
le  [laiomcut  par  i)rivilége  des  sommes  dues  pour 
ferrage  des  chevaux.  —  Caen,  10  juin  1873  [Hec. 
Caen,  73.  250]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, .Amiens,  20  nov.  1837  [D.  Uèj).,  v  Prif.  et 
%)..  n.  299] 

194.  Si  celui  qui  gère  une  maison  de  commerce 
pour  le  compte  d'an  autre  n'a  pas  privilège,  pour  le 
paiement  de  ses  appointements  ou  indemnités,  sur 
les  marchandises  composant  le  fonds  de  commerce, 
en  cas  de  faillite  de  son  commettant,  du  moins, 
esl-il  privilégié  pour  les  dépenses  par  lui  laites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  notamment  pour  les 
sommes  qu'il  a  versées,  ii  titre  d'avances,  dans  la 
cais-w  de  la  maison  de  commerce,  eu  vertu  d'une 
clause  de  son  traité.  —  Angers,  S  nov.  1848  [S. 
49.  2.  91]  —  Sic,  Guillouard.  t.  l,  n.  374. 

195.  .Mais,  en  sens  contraire,  les  fournitures  de 
subsistances  faites  il  un  pensionnat  ne  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  ou  pour  objet  la  conserva- 
tion de  la  chose  :  dès  lors,  elles  ne  jouissent  pas  du 


privilège  acconlé  par  le  §  3  de  l'art.  2102.  —  Paris, 

5  mars  1838  [S.  38.  2.  380,  P.  .48.  I.  357,  U.  v.  38. 
2.  105,  1).  Jiip.,  V"  J'rirl/.  il  htip..  n.  313] 

19li.  Le  mandataire  qui  a  l'ail  des  avances  pour 
la  gestion  de  l'ati'aire  qui  lui  était  conliée  ne  jouit 
pas  nécessairement,  ft  raison  do  ces  avances,  du  pri- 
vilège accordé  par  l'art.  2102,  n.  3,  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Cass.,  8  |nnv. 
1839  [S.  39.  1.  487,  P.  39.  2.  256,  D.  v.  39.  1.134, 
D.  Hip..  loc.rit.~\  —  V'.dans  un  sons  favorable  aux 
mandataires,  Guillouard,  t.  1,  u.  341.  —  V,  »uprà, 
art.  2073,  n.  100  et  s.;  112  et  s. 

197.  Jugé  même  que  le  gardien  d'objets  saisis  ne 
peut,  au  cas  d'annulation  du  la  saisie  sur  la  demande 
d'un  tiers  revendiquant,  réclamer  privilège  sur  les 
objets  saisis,  it  raison  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  ces  objets  :  l'art.  2102,  §  3, 
qui  déclare  privilégiés  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  est  ici  inapplicable.  —  Bordeaux, 
17  mars  1831  [S.  31.  2.  282,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
210]  —  V.  xuprà,  an.  2101,  n.  24  et  s. 

198.  Ha  été  jugé  que  la  compagnie  d'assurances, 
qui  assure  les  récoltes  d'un  fermier  contre  la  grêle 
ou  l'incendie,  n'a  pas  de  privilège  pour  le  paiement 
de  la  prime  d'assurance.  —  Paris,  8  avr.  1834  [S. 
34.  2.  307,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  190.  D.  7iV/).,v° 
Assui:  trr.  n.  191]  —  Rouen.  6  mars  1890  fS.  90. 
2.  173,  P.  90.  1.  10341  —  Trib.  comm.  Seine,  26 
juin.  1877  [D.  Rép.,  Sujip.,  v"  l'nril.  ithyp.,  n. 
147]  _  Trib.  Cambrai,  30  mai  18H4  [S.  87.  2.  21, 
P.  87.  1.  107]  —  Sic,  Pardessus,  Cours  de  dr.  com- 
mtrc,  t.  2,  n.  691  ;  Dutruc,  Ùkt.  du  cuntentieux 
commerc,  t.  1,  v"  Assurances  terrestres,  n.  100; 
Ruben  de  Couder,  l>ii:t.  de  dr.  commerc,  indttstr. 
et  luiir/t.,  v"  Assurâmes  terrestres,  u.  271  ;  Pouget, 
iJict.  des  (issur.,  t.  2,  v"  Frime,  p.  709  ;  Baduu- 
Pascal,  Rép.  du  Journ.  des  assur.,  v°  Pririléi/e,  n. 

6  et  s.;  Persil,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  155;  Que- 
nault,  Idem,  a.  344  ;Gri'm  et  Joliat,  Idem.  n.  226; 
Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  n.  436  ;  de  Lalaiide  et 
Couturier,  Tr.  du  contr.  il'asiur.  contre  l'incendie,  n. 
364;  Duhail,  Etude  sur  le  contr.  d' assur.  contre  t'hi- 
ceiulie,  n.  133;  Guillouard,  t.  1,  n.  375.  —  V.  cep. 
en  .sens  contraire,  Trib.  Beaune,  25  août  1859 
(Journ.  des  assuriini-es,  année  1861,  p.  379,  cité 
par  Badon-Pascal,  op.  et  toc.  cit.)  —  Trib.  Cliar- 
leroi,  11  nov.  1869  ^Jur.  <ién.  assur.  terr.,  t.  3,  p. 
147]  —  Trib.  Seiue  (Hé'fére.s)  28  mai  1870  [D. 
Rcp.,  suppl.,  v°  Assur.  terr.,  n.  147]  —  V.  dans  ce 
dernier  sens,  Boudousquié,  Tr.  de  i assur.  contre  l'in- 
cendie, p.  330,  n.  289.  —  \'.  notre  Rép.  r/én.  atjih. 
du  dr.  /r.,  v"  Assurances  (en  général),  n.  272 
et  s. 

199.  Il  en  est  ain.si,  à  raison  de  ce  que  les  frais 
«l'assurance  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  elle- 
même.  —  Paris,  8  avr.  1834,  précité.  —  lionen,  6 
mars  1890,  précité.  —  V.  cep.  L.  19  févr.  1889, 
art.  2  et  3.  —  V.  aussi  Guillou;»rd,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  loc.  cit. 

200.  Du  principe  d  après  lequel  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  résulter  que  d'une  dis- 
position expresse  de  la  loi,  qui  n'en  ctablil  aucun 
pour  la  prime  due  au::  compagnies  d'assurances,  on 
a  conclu  qu'une  compagnie  d'assurances  terrestres 
est  sans  droit  pour  se  faire  colloijuer  par  privilège, 
à  raison  de  la  prime  <|ui  lui  est  due,  sur  la  masse 
active  de  la  faillite  de  l'assuré.  —  Cass.,  26  janv. 
1875  [S.  en  sous-note,  sous  Trib.  Cambrai,  30  mai 
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1884,  87.  2.  21,  P.  en  sons-note  sous  Trib.  Cam- 
brai, 30  mai  1884.  87.  1.  107,  D.  p.  75.  1.  52] 

201.  En  tous  cas,  l'assureur  à  qui  une  prime  est  due 
peut,  à  l'époque  de  son  exigibilité,  et  en  cas  de  si- 
nistre, la  compenser  avec  l'indemnité  qu'il  doit  paver. 

—  E.  Persil,  n.  189. 

202.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  privi- 
lège pour  la  conservation  de  la  chose  disp.araît  lors- 
que le  créancier  a  abandonné  la  possession  de  la 
chose.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'ouvrier  n'a  de 
privilège  pour  le  pris  de  ses  mains-d'œuvre  ou  fatons, 
sur  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés,  que  relative- 
ment aux  objets  façonnés  qu'il  a  encore  en  sa  pos- 
session, mais  qu'il  u'a  pas  de  privilège  sur  les  objets 
qu'il  détient,  pour  le  prix  des  mains-d'œuvre  ou  fa- 
çons antérieures,  relativement  à  d'autres  objets 
semblables  qu'il  a  déjà  rendus.  —  Ainsi,  le  filateur 
qui  a  rendu  ouvrées  une  partie  des  laines  qu'il  avait 
reçues  en  différentes  portions  successives  pour  être 
filées  n'a  de  privilège,  sur  la  partie  qui  lui  reste, 
que  pour  le  prix  de  la  maiu-d'reuvre  de  celles  de 
ces  laines  qui  se  trouvent  filées,  mais  non  pour  le 
prix  de  la  filature  des  laines  qu'il  a  rendues  anté- 
rieurement. —  Cass.,  17  mars  1829  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  324-4°]  —  Sis,  Martou,  t.  2,  n. 
456  ;  Laurent,  t.  29,  n,  468.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantiuerie  et  de  Lovnes,  n.  480  :  Guillouard,  t. 
1,  n.  379  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  152,  §  261  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  177. —  V.,  pour  l'ancien  droit,  Oass., 
12  brum.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  46,  D.  Rép., 
<■"  cit.,  n.  324-1°] 

203. ...  Que  l'ouvrier,  notamment  le  blanchisseur, 
à  qui  ont  été  confiées  des  marchandises  pour  les  fa- 
çonner ou  apprêter,  a  bien  privilège  sur  la  totalité 
de  ces  marchandises  pour  le  paiement  de  sa  façon, 
tant  qu'elles  sont  en  sa  possession.  Mais  que  s'il  arrive 
qu'une  partie  soit  retirée  sans  paiement,  après  façon 
reçue,  les  portions  restant  entre  ses  mains  ne  sont 
plus  affectées  au  privilège  qu'il  avait  pour  le  paie- 
ment de  la  façon  des  marchandises  qui  ont  été  re- 
tirées. En  conséquence,  ces  portions  peuvent  lui  être 
reprises  sans  acquitter  la  totalité  des  façons.  —  An- 
gers, 6  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p."  27.  2.  114, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  320] 

204.  ...  Que  le  blanchisseur  n'a  pas,  sur  le  linge 
qui  se  trouve  en  sa  possession,  un  privilège  pour  le 
paiement  du  blanchissage  du  linge  qu'il  a  déjà  rendu. 

—  Qu'il  y  a  plus,  et  alors  même  que  le  linge  rendu 
reviendrait  entre  les  mains  du  blanchisseur,  il  ne 
peut  réclamer  un  privilège  sur  ce  linge  pour  le  paie- 
ment du  premier  blanchissage.  —  Paris,  31  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  157,  D.  Rép.,  vo 
Priv.  et  hyp.,  n.  324-3°] 

205.  .Jugé  encore  que  l'ouvrier,  notamment  le 
blanchisseur,  à  qui  ont  été  confiées  des  marchandi- 
ses et  qui,  au  fur  et  à  mesure  des  remises  qu'il  en  a 
faites  au  propriétaiie  ou  fabricant,  a  retenu  quel- 
ques-unes de  ces  marchandises,  a,  sur  les  marchan- 
dises retenues,  privilège  pour  le  paiement  de  ses 
travaux,  et  cela  encore  bien  qu'aucun  écrit  ne  con- 
state le  nantissement.  —  Mais  le  privilège  doit 
être  restreint  au  prix  du  travail  et  des  soins  qu'ont 
exigés  les  livraisons  dont  les  marchandises  rete- 
nues faisaient  partie  :  il  ne  peut  être  étendu  au  pris 
du  travail  d'autres  marchandises  précédemment  li- 
vrées, et  que  l'ouvrier  aurait  entièrement  rendues 
au  propriétaire  ou  fabricant.  —  Rouen,  9  juin  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  4]  ;  17  déc.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  324-5°];  25 


févr.  1829  [S.  et  P,  chr.,  D,  v.  30.  2.  158,  D.  Rép., 
hc.  C't.1 

206.  Le  privilège  pour  conservation  de  la  chose 
ne  peut  s'exercer  sur  des  bois  équarris  que  tant 
qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  du  débiteur.  — 
Rouen,  23  mars  1844  [S.  45.  2.  137,  P.  44.  1.  617, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  401-1°] 

207.  L'ouvrier  qui,  en  paiement  du  prix  de  répa- 
rations par  lui  faites  à  un  objet  mobilier,  accepte 
un  billet  à  ordre,  fait  novation  à  sa  créance,  et  perd 
par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  réparé.  —  Lvon, 
29  mars  1833  [S.  34.^^2.  29,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  201, 
D.Rép.,  V»  Prir.  et  hyp.,  n.  326]  —  V.  suprà,  art. 
1271,  n.  86  et  s.  ■ 

§  5.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers. 

A.  Généralités.  — 208.  D'après  le  n.  4  de  l'art. 
2102,  le  vendeur  d'effets  mobiliers  a  privilège  sur 
ces  eflrefs  pour  le  prix  à  lui  dû,  et,  en  certains  cas, 
un  droit  de  revendication  pour  sûreté  de  ses  droits. 
On  peut  considérer  comme  généralement  admis  que 
l'expression  effets  mobiliers  comprend  les  meubles 
incorporels.  —  Cass.,  16  févr.  1831  [S.  31.  1.  74,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  54,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n. 
338-4']:  2  janv.  1838  [S.  38.  1.  259,  P.  38.  1.  125, 
D.  p.  38.  164,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  338-1°]  —  Pa- 
ris, 11  juin  1872  [S.  72.  2.  164,  P.  72.  763]  — 
Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Priril.,  §  1;  Troplong, 
t.  1,  n.  187;  Duranton,  t.  19,  n.  126:  Delvincourt, 
t.  3,  p.  505;  Favard  de  Langlade.  v°  Privilège, 
sect.  1,  §  2,  n.  9;  P.  Pont,  t.  1,  n.  147:  Valette, 
n.  86  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  143, 
§  791,  note  27;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  152  et  153. 
§  261  ;  Martou,  Priv.'  et  hyp.,  t.  2,  n.  469;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  386;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
31  6/.-;-ii  ;  "Thézard,  n.  355;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  n.  489;  André,  n.  230.  —  Contra, 
Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2102,  §  4,  n.  4,  et  Quest.,  t.  1, 
ch.  3,  §  5  ;  Mourlon,  Examen  critique,  n.  123;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  474.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il 
existe  un  privilège  au  cas  d'échange,  V^.  suprà,  art. 
1707,  n.  20  et  s.:  infréi,  art.  2103^  n.  1  et  s.  — Sur 
le  privilège  et  le  droit  de  revendication  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  au  cas  de  faillite,  V.  0.  comra., 
art.  5.50. 

209.  Il  en  résulte  notamment  que,  le  vendeur  ou 
cédant  d'une  créance,  s'il  n'est  pas  payé,  a  privilège 
sur  les  sommes  provenant  de  la  créance  cédée,  — 
Cass.,  28  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  36, 
D.Rép.,  v°  Priril.  et  hyp.,  n.  338]  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  loc.  cit. 
—  V.  l'arrêt  cassé  de  Paris,  18  mai  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  26.  2.  222,  D.  Rép.,  loc.  cit-l  —  En  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
au  cas  de  cession  d'un  office  ministériel,  V'.  infrà, 
n.  248  et  s.  —  Sur  le  privilège  du  vendeur  au  cas  de 
cession  de  droits  successifs,  V.  suprà,  art.  883,  n. 
175  et  s.,  180. 

210.  Il  en  est  de  même  du  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  :  il  a  privilège  sur  ce  fonds  pour  le  prix 
qui  lui  est  dû.  —  Cass.,  2  janv.  1838,  précité.  — 
Paris,  8  févr.  1834  [S  34.  2.  87,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  119,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  :  1"  déc.  1834  [S.  35.  2. 
80,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  150]  :  26  mai  1849  [S.  49. 
2.  408,  P.  49.  2.  279,  D,  p.  49.  2.  190,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  351]  :  4  déc.  1871  [D.  p.  74.  2.  24,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  :  11  juin  1872.  précité  ;  25  juill.  1882  [D. 
p.  83.  2.  215]  —  V.  sur  la  cession  de  la  clientèle 
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d'un  agréé,  suprù,  art.   112'*,  n.  52  et  b.;  Baudry- 
Lucantinerie  et  de  Loynes,  ii.  489. 

211.  S[iécialomeut,  le  lircvut,  l'arlialaudaf^o  et  lo 
matériel  d'une  imprimerie  peuvent  être  aftectés  du 

Î)rivili>t,'o  du  vendeur,  si  ces  objets  sont  encore  en 
a  possession  de  l'aclieteur,  et  s'ils  peuvent  ôtre 
reconnus  et  a|iprccié8.  —  Hciuen,  7  aoftt  1841  [S. 
42.  2.  24,  P.  41.  2.  t)8l»,  D.  i>.  42.  2.2G]  —V.  D.  10 
sept.  1870  et  L.  21  juill.  1881,  art.  1"  qui  ont  con- 
sacré le  principe  de  la  liberti'  de  rim|iriinerie,  ce 
qui  fait  (pi'actuellement  la  cession  d'un  fonds  d'im- 
[irimerie  ne  peut  plus,  par  la  force  même  des  choses, 
I)ortcr  sur  le  brevet  d'imprimeur  qui  n'existe  plus. 

212.  Vainement  on  prétendrait,  au  cas  d'exercice 
du  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  du  fonds  de 
commerce,  que  les  marchandises  comprises  dans  cet  te 
revente  ne  sont  plus  les  mêmes  que  celles  qui  avaient 
été  primitivement  vendues,  ces  marchandises  ayant 
continue,  avec  lo  fonds  de  cmumeree  auquel  elles 
étaient  jointes,  de  représenter  l'ensemble  de  lu  chose 
vendue,  et  étant,  par  suite,  restées  soumises  au  pri- 
vilè^'c'du  vendeur.  —  Houen,  18  avr.  18118  [S.  69. 
2.  18,  P.  6',i.  VM]  —  Riom,  20  mars  1879  [S.  80. 
2.  195,  P.  80.  794,  D.  p.  80.  2.  4] 

213.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  acheté 
par  un  associé,  a  un  priviléire  soit  contre  l'associé 
acquéreur,  soit  contre  les  créanciers  de  la  société  qui 
en  avait  la  possession.  —  Uiom,  20  mars  1879,  précité. 

214.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'achalandage 
d'un  fonds  de  commerce  ne  peut,  par  suite  de  sa 
nature  essentiellement  c<uifusc  et  variable,  être 
rangé  dans  la  classe  des  etl'ets  mobiliers  pour  le  prix 
desquels  la  loi  accorde  un  privilège  au  vendeur  non 
pave.  —  Paris,  26  nov.  18:i3  [S.  33.  2.  594,  P.  clir., 
D."  p.  34.  2.  4,  D.  li>j>.,  v"rit.,  n.  357] 

215.  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
existe  toutes  les  fois  où,  en  réalité,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  vente,  alors  même  que  les  parties 
n'auraient  pas  cru  devoir  ou  pouvoir  reconnaître  ce 
caractère  à  leur  convention  ;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  bien  qu'en  principe  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  n'existe  pas  dans  les  rapports 
entre  associés  pour  la  garantie  de  leur  mise  respec- 
tive, on  reconnaît  cependant  'lu'il  y  a  lieu  au  pri- 
vilège du  vendeur  d'etïets  mobiliers  dans  le  cas  où 
l'nn  des  associés,  mettant  en  socicti'  nue  partie  de 
l'un  de  SCS  biens,  reçoit  une  certaine  somme  comme 
[irix  des  autres  parties  de  ce  même  bien.  —  Aubrv 
et  Kau,  t.  3,  p.  168,  §  263;  P.  Pont,  t.  1,  n.  197"; 
Guillouard,  SorléU-,  n.  185,  Prhil.  et  hi/p.,  t.  1,  n. 
387;  Baudry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  n.  483. 
—  V.  siiywù,  art.  1551,  u.  2  et  .'5,  injrà,  art.  2103, 
n.  6. 

216.  Le  vendeur  est  privilégié  non  seulement, 
comme  dans  l'ancien  droit,  au  cas  de  vente  faite 
sans  terme,  mais  aussi  au  cas  île  vente  faite  avec 
terme  ;  il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'acheteur  est  di'chu  du  bénélice  du 
ternie,  par  application  de  l'art.  MBS, xiiprù,  lorsque 
le  vendeur  se  trouve  obligé  d'invoipierson  privilège, 
au  cas,  par  exemple,  de  revente  de  l'objet  vendu.  — 
Ainsi,  le  vendeur  à  terme  d'un  fonds  de  commerce 
a  le  droit,  en  cas  de  revente  de  ce  fonds,  et,  par 
suite,  delà  perte  de  son  privilège  sur  la  clmse  ven- 
due, d'exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
son  acquéreur,  sans  attendre  l'échéance  du  ternie.  — 
Rouen,  18  avr.  186K,  précité.  —  Sic,  (iuillouard,  t. 
1,  D.400. 

217.  .lugè  cependant  que  le  privilège  accordé  par 


la  loi  au  vendeur  non  payé  d'un  objet  mobilier 
n'existe  à  son  prolit  et  ne  |>eut  être  par  lui  exercé 
que  dans  le  cas  où  ce  vendeur  se  trouve  en  présence 
d'autres  créanciers  prétendant  droit  sur  lu  chose 
vendue  ou  sur  le  prix  de  la  revente  qui  en  a  été 
faite.  —  Hors  ce  cas,  toutes  poursuites  ayant  pour 
but  l'exercice  du  privilège,  et  iiotanimcnt  une  sai- 
sie-arrét,  sont  proliibées,  si  la  créance  du  vendeur 
n'est  point  encore  venue  à  échéance.  —  Paris,  26 
mai  1849  [S.  49.  2.  408,  P.  49.  2.  279,  D.  r.  49.2. 
190,  D.  Hé/,.,  r'cit.,  n.  351] 

218.  La  créance  garantie  par  le  privilège  com- 
prend lo  prix,  les  intérêts  du  prix  et  ses  accessoi- 
res, tels  notamment  que  les  frais  et  les  loyaux  coûts 
du  contrat  s'ils  ont  été  avancés  par  le  vendeur  k  la 
décharge  de  l'acheteur,  ainsi  que  les  frais  de  la  do- 
maiule  en  paiement.  —  lîaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  490;  Guillouard,  "t.  1,  n.  402.  —  V. 
Persil,  sur  l'art.  2102,  §  4,  n  6;  Laurent,  t.  29,  n. 
475.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  demande, 
V.  siiprà,  art.  2101,  n.  9. 

219.  Mais  elle  ne  comprend  pas  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  cire  dus  par  l'acheteur  au  ven- 
deur à  raison  de  l'inexécution  de  ses  obligations  ou 
de  leur  exécution  tardive.  —  Guillouard,  loc.  cit.; 
Persil,  h>c.  cil.;  Laurent,  loc.  cit. 

220.  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
disparaît  du  moment  où  l'acheteur  a  cessé  d'avoir 
en  sa  possession  les  objets  vendus,  mais  il  faut  ad- 
mettre, à  raison  du  caractère  rétroactif  de  l'action 
résolutoire  que  le  privilège  subsiste,  alors  même  que 
les  objets  vendus  ont  été  revendus  par  l'acheteur  à 
une  autre  personne,  si,  par  suite  de  la  résolution  de 
cette  vente,  ils  sont  rentrés  dans  la  possession  de 
l'aci|uéreur  primitif.  —  Kouen,  7  août  1841  [S.  42. 
2.  24,  P.  41.  2.  689,  D.  p.  42.  2.  26] 

221.  Les  parties  ne  pourraient  utilement  déclarer 
que  le  privilège  du  vendeur  existera  même  au  cas 
de  dépossession  de  l'acheteur.  —  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  clause  de  l'acte  de  vente  portant  que 
le  vendeur  jiourra  faire  valoir  son  privilège,  même 
contre  les  sous-acqnéreurs,  ne  peut  produire  aucun 
eiîet  à  l'égard  de  ceux-ci,  alors  d'ailleurs  qu'ils 
n'ont  pas  été  subrogés  dans  les  engagements  de 
l'acheteur  et  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher  aucune 
fraude.  —  Cass.,  4  acn'it  1852  [S.  52.  1.  706,  P.  54. 

I.  204,  D.  p.  52.  1.  297]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
388;  Baudrv-Lacautinerie  et  de  l.oynes,  n.  491.  — 
V.  supra,  aï-t.  2092-2093,  n.  24  et  s. 

222.  La  possession  nécessaire  d'après  l'art.  2102, 

II.  4,  pour  (pie  le  privilège  puisse  être  exercé  est 
une  possession  de  droit,  une  possession  civile,  et 
nullement  une  possession  de  fait.  En  conséquence, 
racquéreur  d'une  balle  de  marchandises,  qui  expédie 
cette  balle  pour  le  compte  d'un  tiers,  est  réputé  la 
posséder,  dans  le  .sens  de  l'art.  2102,  jusqu'à  ce  que 
la  marchaudise  soit  arrivée  il  sa  destination,  et  par 
suite,  le  vendeur  peut  exercer  sur  ces  marchandises 
le  privilège  de  l'art.  2102.  —  Turin,  16  déc.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  8.  242,  D.  Iicp.,  \"  Privil.  et 
lif/p.,  n.  379-1"]  —  Sic,  Baudry-Lacaiitinerie  et  de 
Loynes,  n.  492. 

223.  L'acheteur  qui  contie  su  chose  à  un  voiturier, 
pour  la  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  cesse 
pas  d'en  être  en  possession,  non  jdus  r|ue  lorsqu'il 
la  conduit  dans  une  auberge;  le  vendeur  non  payé 
conserve  donc  son  privilège  dans  ces  différents  cas. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  49.  —  Contra,  Tarrible,  Kéi). 
de  .Merlin,  v°  Ityp.,  n.  11. 
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224.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  bien  que 
l'acheteur  qui  adonné  engage  la  cho.=e  vendue  n'eu 
ait  plus  la  détention  matérielle,  néanmoins  il  doit 
être  considéré  comme  continuant  encore  de  la  pos- 
séder au  sens  de  l'art.  2102,  ce  qui  fait  que  le  ven- 
deur peut  encore  jouir  de  son  privilège  malgré  la 
constitution  en  gage  de  la  chose  vendue.  —  Valette, 
n.  85;  Mourlon,  Examen  critique,  etc.,  n.  118;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  152;  Aubrv  et  Rau,  t.  .3,  p.  157, 
§  2P1  ;  Martou,  t.  2,  n.  478  :  Laurent,  t.  29,  n.  483  ; 
Thézard,  n.  300;  André,  n.  236;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  n.  492.  —  Contra,  Troplong, 
t.  1,  n.  151  ;  Taulier,  t.  7,  p.  152  et  153. 

225.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  qu'au  cas  de 
coiitlit  entre  un  créancier  gagiste  et  un  vendeur  non 
payé  d'efïets  mobiliers  la  préférence  doive  être  re- 
connue à  ce  dernier  ;  bien  au  contraire,  il  faut  ad- 
mettre que  le  vendeur  ne  peut  exercer  son  privilège 
que  dans  la  mesure  où  le  créancier  gagiste,  un  bail- 
leur d'immeubles  par  exemple,  ne  peut  en  éprouver 
aucun  préjudice.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  493.  —  V.  mprà,  n.  127  bis  et  127  t-er, 
infrà,  art.  2105 

226.  Le  vendeur  peut  exercer  son  privilège  sur 
les  objets  vendus,  malgré  la  revente  que  l'acheteur 
en  aurait  faite  à  un  tiers,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
livrés  à  ce  nouvel  acheteur.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  .505;  Grenier,  t.  2,  n.  316;  Troplong,  t.  1,  n.  184 
l,ix;  Guillouard,  t.  1,  n.  390;  Valette,"  n.  85;  Bau- 
dry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  n.  495  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  .32  his-n;  Mourlon,  Examen  criti- 
que, etc.,  t.  1,  n.  115;  P.  Pont,  t.  1,  n.  151  ;  Jlar- 
tou,  t.  2,  n.  474  ;  Thiry,  t.  4,  n.  406  ;  Thézard,  n. 
357.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  153  et  154, 
§  261  ;  Laurent,  t.  2'.),  n.  479  ;  Vigie,  t.  3,  n.  1299-3°. 

227.  Au  surplus,  la  chose  revendue  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  livrée  du  moment  où  elle 
a  fait  l'objet  d'une  livraison  feinte.  —  Ainsi,  le 
vendeur  non  payé  de  marchandises  (des  bois  de 
construction)  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  les 
objets  vendus,  bien  qu'ils  se  trouvent  encore  maté- 
riellement en  la  possession  de  l'acheteur  (sur  ses 
chantiers),  s'ils  sont  empreints  de  la  marque  d'une 
tierce  pereonne  ft  laquelle  celui-ci  les  a  revendus. — 
Rouen,  23  mars  1844  [S.  45.  2.  137,  P.  44.  1.  617, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  401-1°]  —  V.  avprù,  art.  1606, 
n.  2  et  s. 

228.  De  même,  l'emplacement  ou  parterre  d'une 
coupe  de  bois  devant  être  considéré  comme  le  ma- 
gasin de  l'acheteur,  celui  qui  a  une  première  fois 
vendu  du  bois  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  les 
bois  revendus  à  un  tiers  alors  que  celui-ci  les  a  ex- 
ploités lui-même  sur  l'emplacement  de  la  coupe.  — 
Cass.,  4  août  1852,  précité. 

229.  La  perte  du  droit  de  saisie  du  vendeur  pri- 
mitif est  d'ailleurs  subordonnée,  au  cas  de  revente, 
à  la  condition  que  le  sous-acquéreur  était  de  bonne 
foi.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  32  bis-l  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  1113;  Aubi-v  et  Rau,  t.  3,  p. 
153,  §  261;  P.  Pont,  t.  1,  n.  161;"Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  491.  —  V.  iyifrà,  art.  2279. 

230.  Si  les  objets  ont  été  revendus  et  livi'és,  mais 
que  le  prix  de  la  revente  en  reste  encore  dû,  le  ven- 
deur primitif  peut  exercer  son  privilège  sur  ce  prix. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  497  :  Mour- 
lon, Examen  critique,  etc.,  t.  1,  n.  119;  Thézard,  n. 
358;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  32  his-ni  :  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  154  et  p.  155,  Ç  261  :  Guillouard, 
t.  1,  n.  391;  P.  Pont,  t.  1,  n.  149;  Laurent,  t.  29, 


n.  480  ;  André,  n.  233.  —  Contra,  Martou,  t.  2, 
n.  475  ;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  4,  n.  1  ;  Valette, 
n.  86. 

231.  ...Alors  surtout  que  la  revente  a  eu  lieu  à  la 
suite  d'une  saisie  ou  par  les  soins  d'un  administra- 
teur agissant  pour  le  compte  de  tous  les  intéressés. 
—  Mêmes  autorités. 

232.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière revente  que  le  vendeur  non  payé  peut  exercer 
son  privilège  ;  il  ne  pourrait  le  faire  valoir  sur  le 
prix  des  reventes  ultérieures.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  156,  §  261;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  498;  Guillouard,  t.  î,  n.  .392;  Brcsillion,  note  sous 
Cass.,  8  août  1860  [D.  r.  60.  1.  377]  —  Contra,  P. 
Pont,  t.  1,  n.  150;  Mourlon,  Examen  critique,  etc., 
t.  1.  n.  121;  Valette,  n.  116. 

233.  .Jugé  que  si  le  privilège  conféré  par  l'art. 
2102  au  vendeur  d'effets  moliiliers  non  payés  lui 
donne  le  droit  de  fe  faire  payer  par  préférence  sur 
le  prix  en  provenant,  lorsqu'il  peut  les  saisir  en  la 
possession  de  son  débiteur  ou  en  arrêter  le  prix  en- 
tre les  mains  des  tiers,  il  ne  l'autorise  pas  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  créance  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  ces  etïets.  — Cass.,  19  févr.  1894  [S. 
95.  1.  457.  P.  95.  1.  457,  et  la  note  A.  Wahl,  D. 
p.  94.  1.  413] 

234.  Il  en  est  ainsi  même  si,  au  moment  oii  le  se- 
cond acquéreur  a  pris  en  paiement  de  sa  propre 
créance  les  objets  mobiliers  grevés  du  privilège,  il 
savait  que  le  prix  d'une  partie  de  ce  mobilier  était 
encore  dû  au  premier  vendeur;  en  admettant  que 
cette  dation  en  paiement  puisse  être  déclarée  nulle 
comme  faite  en  fraude  des  droits  du  vendeur,  elle 
n'a  pas  pour  conséquence  de  rendre  le  nouvel  acqué- 
reur débiteur  envers  le  premier  vendeur  du  prix  des 
objets  livrés  par  ce  dernier  au  second  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

235.  Spécialement,  le  vendeur  d'ustensiles  ara- 
toires à  un  fermier  ne  peut  en  réclamer  le  paie- 
ment par  privilège  opposable  au  bailleur,  qui,  ayant, 
lors  du  bail,  fourni  sous  estimation  un  matériel 
agricole  au  fermier,  s'est  payé  de  ce  qui  lui  était 
dû  sur  la  valeur  à  nouveau  estimée  de  ce  maté- 
riel. Le  bailleur  est,  en  pareil  cas,  un  tiers  ac'pic- 
reur,  que  le  privilège  du  vendeur  d'ustensiles  ara- 
toires ne  peut  atteiudre,  et  la  dation  en  paiement 
dont  s'agit,  eût-elle  été  faite  en  fraude  du  vendeur 
d'ustensiles,  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  rendre 
le  bailleur  débiteur  envers  ce  dernier  des  fournitu- 
res faites  au  fermier.  —  Même  arrêt. 

236.  Notre  article  exige,  pour  la  conservation  du 
droit  de  revendication  dont  il  sera  ultérieurement 
parlé,  que  la  chose  soit  encore  dans  le  même  état 
que  lors  de  la  vente  ;  le  privilège  n'est  pas  soumis 
k  une  pareille  condition  ;  une  transformation  quel- 
conque éprouvée  par  l'objet  vendu  n'est  donc  pas 
de  nature  à  entraîner  la  perte  du  privilège,  mais  il 
va  sans  dire  que  ce  privilège  du  vendeur  cesse 
d'exister  lorsque  la  chose  a  subi  une  telle  modifica- 
tion qu'il  est  impossible  de  la  distinguer.  Cette  con- 
dition suffisante  pour  la  perte  du  privilège  est  même 
ordinairement  considérée  comme  nécessaire  en  ce 
sens  que  toute  transformation  de  la  chose  qui  per- 
met encore  de  la  reconnaître  est  impuissante  à  pro- 
duire une  extinction  du  privilège.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  501  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  404  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  32  his-\  ;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  485  ;  Thiry,  t.  4,  n.  406  ;  Valette,  n.  85  ; 
Mourlon,   Examen  critique,  etc.,  t.    1,   n.   64;   P. 
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l'ont,  t.  1,  n.  15;i;  Martoii,  t.  2,  n.  47i»  ;  Aubrv  et 
Huii,  t.  3,  p.  158,  §  261.  —  V.  ïriplonK,  t.  1,  n. 
109,  114  fl  s.;  Oreiiior,  t.  2,  n.  310;  Diirautoii,  t. 
19,  n .  124,  i|ui,  il'iim'  manioie  géncriile  et  sauf  nuel- 
iiues  variiiiites,  iidnioltciit  qiio  le  |ii-ivili'iro  ilu  ven- 
denr  se  pcni  Inrsiiue  l'objet  vcndii,  encore  rocou- 
DaiKsiihle  irnilleiirv,  a  (^to  tmnsfornio  eu  une  autre 
espèce,  ik  moins  que  le  i'lian;;enicnt  éprouvé  par  cet 
objet  ne  poit  i)a8  dtilinitif  et  ipio  1»  matière  puisse 
reprendre  fon  premier  état.  —  V.  iiifrà,  n.  247. 

237.  Si  lo  meuble  venilu  a  été  incorporé  A  un 
immeuble  et  e.sl  ainsi  devenu  immeuble  par  nature, 
le  privilège  du  vendeur  d'etl'ets  mobiliers  disparaît 
l'ar  14  même.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  154;  Aubrv  et 
llau,  t.  3,  p.  lût»,  §  2fil  ;  Colniet  de  Stjnterro,  Inc. 
cit.;  Tliézard,  n.  tiô,  3.'>7  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  407. 

23K.  Eu  est -il  de  même  au  eas  où  l'objet  est  de- 
venu immeuble  par  destination'/  On  semble  être 
d'ace'ird  pour  roconnaitrc  ipie  le  privilège  du  ven- 
deur doit  l'emporter  s'il  n'entre  en  conliit  qu'avec 
les  créanciers  cliiroarapliaires  de  l'acheteur.  — 
Case..  24  mai  1842  [S.  43.  1.  39,  D.  lié/,.,  V  Piiril. 
et  hi/p.,  n.  362-4°]  —  Kouen,  22  mai  l.Sll  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Hep.,  v«  cit..  u.  362-1"]  —  Cuss.  belge,  19 
mai  1833  [S.  34.  2.  ;-)61,  P.  chr.,  D.  r.  36.  2.  106, 
D.  liép.,  vo  rit.,  n.  362-3"]  —  Gand,  24  mai  1833 
[.S.  //«•</.,  P.  chr.,  D.  f.  34.  2.  143,  D.  Nép..  V  cit,, 
n.  362-2"]  —  Cacn,  1"  août  1837  [S.  37.  2.  401, 
I'.  39.  2.  f.84,  D.  r.  38.  2.  2.30,  D.  liép.,  v"  cit.,  n. 
.•!t;2-4"]  —  Dijon.  16  noiit  l.'<42  [S.  46.  2.  148,  P. 
46.  1.  339,  D.  p.  46.  2.  65,  D.  Hép.,v  cit.,  n.  364] 

—  Sic,  Baudr\ -Laeantinurie  et  de  Loynes,  n.  .503; 
Colmet  de  Sanierre,  t.  9,  u.  32  bis\i;  Valette,  n. 
85  :  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  159,  §  261 ,  p.  409,  §  284  ; 
P.Pont,t"l,n.l54  ;  Guillouard, 1. 1,  n.  405;  Carette, 
note  sous  Cass.,  9  déc.  1835  [S.  36.  1.  181]  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  113  ;  Monrlon,  Hfv.  cril.,  1854,  t.  5, 
p.  79  et  8.;  Duvergier,  l'ente,  t.  1,  n.  439  ;  Marcadé, 
snr  l'art.  1654,  n.  2.  —  Contra,  Bru.xclles,  16  août 
1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  363]  —  Greno- 
ble. 18  janv.  1833  [S.  .33.  2.  4152,  P.  chr..  U.  p.  33. 
2.  85,  b.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  Thézavd,  n.  65  et 
357. 

239.  Mais  le  même  accord  n'e.xiste  pas  pour  le  cas 
où  le  vendeur  d'effets  mobiliers  entre  en  conliit  avec 
des  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  ;  certahies 
décisions  judiciaires  et  certains  auteurs  permettent 
au  vendeur  de  faire  valoir  son  privilège  à  l'encoutre 
des  créanciers  bvpothécaires.  —  Paris,  10  juill.  1833 
rS.  33.  2.  472,  F.  chr.,  I).  p.  34.  2.  23,  D.  Rép.,  V 
l'efiie,  n.  1240-1°]  —  Dijon,  16  août  1842,  ]  récité. 

—  Coursupr.  liruxelles,  11  févT.  1848  [D.  p.  48.  2. 
76,  D.  Rép.,  V"  l'iiril.  et  hijp.,  n.  364]  —  Carette, 
noie  précitée;  Troplong,  loc.  cit.;  Monrlon,  loc.  cit. 

—  V.  Coliuet  de  Santerre,  t.  9,  n.  32  bis-su  et  vin 
qui  attribue  aux  créanciers  hypothécaires  un  droit 
préférable  A  celui  du  vendeur  lorsque  leurs  droits 
ont  pris  naissance  apré.s  l'ininioliilisation,  ou  même 
avant,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi.  —  V.  Hujn-à,  art. 
1654,  n.  83  et  s. 

240.  -Mais  le  plus  soavent  on  considère  que  le 
privilège  du  vendeur  ne  doit  s'exercer  qu'après  le 
[laiement  des  créanciers  hypothécaires  dont  les 
liroitssesont  étendus  en  vertu  de  l'art.  2133,  infrà, 
sur  les  immeubles  par  destination.  —  Cass.,  22  janv. 
18.33  [S.  33.  1.  446,  P.  chr.,  D.  r.  33.  1.  151.  D. 
«.•/>.,  v°  Pricil.  et  li,/p.,n.  365-2"]  ;  9  déc.  1835  [S. 
36.  1.  177,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  5,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
370.1»];  18  mars  1840  [S.  40.  1.  412,  D.  Rép.,  V 


cit..  n.  359-2°]  :  9  juin  1H47  [S.  47.  1.  689,  P.  47. 

1.  708,  D.  p.  47.  1.  248.  l».  l/ép.,  r'cit.,  n.  3.59-1"]  ; 
U  janv.  1887  [S.  S7.  1.  154,  P.  s7.  1.  369,  D.  p. 
87.  1.  394]  —  Paris,  6  avr.  1«36  [S.  36.  2.  .'!47,  P. 
chr.,  D.  V.  36.  2.  6H,  K.  liép.,  e"  cit.,  n.  36û-,5"]  — 
Cass.  B.,  16  févr.  1848  [D.  v.  48.  2.  61,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  359-1"]  —  Kcnnes,  31  aofit  1864  [S.  65.  2. 
111,  P.  65.  4110]  — Alger,  15  févr.  1892  [D.  P.  92. 

2.  472]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
u.  504;  P.  Pont,  /<«•.  cit.:  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.; 
Duvergier,  loc.  cit.;  Marcadé,  Inc.  cit. 

241.  11  a  été  jugé,  dans  un  système  intermé- 
diaire, que  le  vendeur  d'elVets  mobiliers  destinés, 
par  leur  nature,  à  être  iinmobilisi  s  (tels  une  pompe 
à  feu  et  un  mouvement  intérieur  de  filature),  ne  pent 
plus,  du  moment  de  l'immobilisation,  exercer  son 
privilège  sur  les  objets  vendus,  surtout  si  ces  objets 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  di'placés  sans  dété- 
rioration et  sans  nuire  à  la  pro)>riété  à  laquelle  ils 
ont  été  attachés  ; ...  du  moins  en  est-il  ainsi  vis-à-vis 
d'un  créancier  auquel  l'établis.sement  a  été  hypo- 
théqué ajirés  l'immoliilisatiou  des  objets  vendus.  — 
Kouen,  19  juill.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  2. 
12,  D.  Rép.,  r»  cit..  n.  365-4°]  —  V.  Colmet  de 
■Santerre,  loc.  cit.;  Thézard,  loc.  cit. 

241  his.  L'art.  550,  C.  comm.,  dispose  que  le  ]iri- 
vilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  ne  peut  être 
exercé  contre  la  faillite;  on  sait,  d'autre  part,  que 
le  privilège  du  bailleur  ne  se  trouve  que  restreint 
en  pareil  cas;  la  jurisprudence  a  eu,  dans  ces  der- 
niers temps,  à  di'duire  une  conséquence  curieuse  de 
cette  différence  de  réglementation  au  cas  de  faillite 
de  cliacun  de  ces  privilèges.  —  lia  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  les  privilèges  établis  par  le  Code  civil 
peuvent  être  exercés  à  la  suite  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  ii  moins  que 
la  loi  n'en  ait  autrement  et  expressément  disposé. 
—  En  consiquence,  au  cas  de  faillite  du  locataire, 
le  privilrge  du  bailleur  subsiste  dans  les  limites 
tixées  par  l'art.  550,  C.  comm.,  A  la  différence  du 
privilège  du  vendeur  d'etl'ets  mobiliers,  supprimé 
par  ce  dernier  article.  —  Cass.,  18  févr.  1895  [S. 
95.  1.  209,  P.  95.  1.  201),  et  la  note  Lvon-Cacn,  D. 
p.  95.  1.  230] 

241  ter.  lit  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le 
privilège  du  bailleur  est,  en  principe,  jiriiué  par 
celui  du  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  2102-4°,  à 
raison  de  la  connaissance  qu'avait  le  liailleur  du 
non-paiement  du  prix  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués.  La  disparition  du  privilège  du  vendeur 
n'entraîne  pas  celle  du  privilège  du  bailleur.  — 
Même  arrêt. 

242.  Indépendamment  des  causes  spéciales  d'ex- 
tinction dont  il  vient  d'être  parlé,  le  (irivilège  du 
vendeur  est  soumis  aux  causes  d'extinction  des  pri- 
vilèges que  consacre  le  droit  commun.  —  Ainsi, 
notamment  le  paiement  d'un  objet  mobilier  fait  par 
l'acheteur  au  vendeur  en  bons  ou  billets,  opère  ex- 
tinction de  la  dette  primitive,  tellement  ipie  le  ven- 
deur ne  jieut  plus  réclamer  sur  l'objet  vendu  ou  sur 
son  prix  le  privilège  établi  (lar  l'art.  2102,  n.  4.  — 
Paris,  14  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  245,  D. 
Rép.  v>  cit.,  n.  329] 

243.  11  résulte  des  observations  qui  précèdent  que 
le  vendeur  d'eff'ets  mobiliers  jouit  des  garanties 
suivantes  :d'uneaction  pcrsonnelle,d'une  action  réso- 
lutoire, d'un  droit  de  rétention  et  d'un  privilège;  la  loi 
qui,  dans  l'art.  2102,  reconnaît  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  le  droit  de  les  revendiquer  au  cas  de  non- 
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paiement,  lui  accorde-t-elle  une  garantie  nouvelle 
ou  au  contraire  subordonne-t-elle  à  des  conditions 
particulièrement  rigoureuses  au  cas  de  vente  mobi- 
lière l'une  des  garanties  dont  il  vient  d'être  parlé, 
autrement  dit  l'action  résolutoire?  C'est  là  une  ques- 
tion vivement  discutée  ;  on  admet  généralement  tou- 
tefois à  l'heure  actuelle  l'idée  que  le  droit  de  reven- 
dication foime  une  garantie  nouvelle,  indépendante 
du  droit  de  résolution  qui  ainsi  reste  soumis  à  l'em- 
pire des  règles  que  nous  avons  exposée?  sous  l'art. 
1654,  suprù;  cette  garantie,  dont  l'exercice  laisse 
intact  le  contrat  de  vente,  a  pour  objet  de  restituer 
au  vendeur  la  possession  de  la  chose  dont  il  s'est 
dépouillé,  ce  qui  lui  permet  de  pouvoir  à  nouveau 
exercer  son  privilège.  —  Valette,  n.  90;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  155;  Demolombe,  t.  25,  n.  502;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  406,  §  356;  Laurent,  t.  29,  n.  494  et 
s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  33  bis-i-iii:  Thé- 
zard,  n.  361;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  528  et  529;  Guillôuard,  t.  1,  n.  411,  421;  i'iuur- 
lon,  t.  1,  n.  131. 

244.  D'autres  systèmes  ont  d'ailleurs  été  proposés 
pour  déterminer  la  nature  véritable  du  droit  de  re- 
vendication de  l'art.  2102;  d'après  l'un  d'eux,  ce 
droit  de  revendication  ne  serait  rien  autre  chose  que 
le  droit  de  résolution  dans  le  cas  oir  celui-ci  est  op- 
posé aux  créanciers  de  l'acheteur.  —  Duranton,  t. 
16.  n.  204  et  380;  t.  19,  n.  120. 

245.  D'après  un  autre  système,  le  législateur,  en 
créant  la  revendication  de  l'art.  2102,  aurait  sans 
doute  laissé  intactes  au  cas  de  vente  d'effets  mobi- 
liers les  règles  de  l'action  résolutoire,  telles  qu'elles 
découlent  des  articles  1184  et  1654,  suprà,  mais  il 
aurait  consacré,  pour  le  cas  oii  les  différentes  condi- 
tions se  trouvent  réunies,  une  sorte  d'annulation  du 
contrat  se  produisant  en  vertu  de  la  loi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  justice,  par  cela  seul 
que  le  vendeur  opère  nue  saisie-revendication  des 
objets  vendus.  —  Troplong,  t.  1,  n.   193. 

246.  Pour  obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  2102, 
il  faut  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  le  vendeur 
ait  revendiqué  les  choses  vendues;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  ait  manifesté  l'intention  de  le  faire.  —  Ainsi, 
la  revendication  d'objets  mobiliers  vendus  sans 
terme  et  se  trouvant  encore  en  la  possession  de  l'a- 
cheteur ne  peut  plus  être  valablement  exercée  par 
le  vendeur  non  payé  après  la  huitaine  de  la  livrai- 
son, bien  qu'il  ait  manifesté,  dans  ce  délai,  l'inten- 
tion de  faire  valoir  ses  droits  :  par  exemple,  en  for- 
mant opposition  à  la  saisie  pratiquée  par  un  tiers 
sur  les  objets  vendus.  —  Douai,  18  déc.  1868  [S. 
69.  2.  213,  P.  69.  969,  D.  p.  69.  2.  96]  —  Sic, 
Guillôuard,  t.  1,  n.  418.  — V.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  536. 

247.  Le  droit  de  revendication  ce  peut  être  exercé 
que  si  la  chose  vendue  se  trouve  encore  dans  le 
même  état  ;  c'est  là  une  différence  notable  entre  ce 
droit  et  le  privilège  ;  il  en  résulte  notamment  que  le 
droit  de  revendication  cesse  d'exister  lorsque  les 
meubles  deviennent  immeubles  par  destination  ou 
que  même,  tout  en  conservant  leur  nature  juridique, 
ils  subissent  une  transformation  suffisante  pour  ne 
plus  être  dans  le  même  état.  —  V.  P.  Pont,  t.  1, 
n.  159  ;  Guillôuard,  t.  1,  n.  420:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Lovnes,  n.  534.  —  V.  sujirà,  art.  1654, 
n.  94  et  95,  art.  2102.  n.  236. 

B.  Privilège  du  vetideur  d'effets  mobiUeis  au  cas 
de  cession  d'un  office  ministériel.  —  248.  Les  offi- 
ciers ministériels  qui  ont  cédé  leurs  charges  ou  étu- 


des peuvent  réclamer  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers.  —  Cass.,  16  févr.  1831  [S.  31. 1.  74, 
P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  54,  D.  Rép.,  v«  Office,  n.  318-1°]  ; 
13  juin  1853,  Simon  [S.  53.  1.  499,  P.  53.  2.  641]  ; 
13  juin  1853,  Bastien  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  P.  53.  ' 

1.  185]  ;  20  janv.  1857  [S.  57.  1.  332,  P.  57.  904, 
D.  p.  57.  1.  309]  —  Orléans,  12  mai  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  196,  D.  Hép.,  loc.  cit.l  ;  31  janv. 

1846  [S.  47.  2.  469,  P.  47.  2.  29,  D.  p.  47.  2.  101, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  318-1"]  —  Lvon,  9  févr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  144,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Paris,  8  juin  1836  [S.  36.  2.  297,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  124,  D.  Rép.,  loc.  cit.] ,  1"  déc.  1840  [S.  45. 

2.  560,  P.  40.  2.  680,  D.  p.  45.  4.  370,  D.  Rép.,  v 
cit.,  n.  318-2»]  ;  24  mai  1854  [S.  54.  2.  305,  P.  54. 
2.  226,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  325]  —  Bourges,  1" 
mars  1844  [S.  47.  2.  232,  P.  chr.,  D.  p.  47.  2.  180, 
D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Amiens.  27  août  1844  [S.  45. 
2.  501,  P.  50.  2.  509,  D.  p.' 45.  4.  370,  D.  Rép.. 
loc.  cit.]  —  Metz,  26  janv.  1854,  Simon  [S.  54.  2. 
743,  P.  54.  1.  196,  D."  p.  54.  2.  259,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  318-2°]  :  26  janv.  1854,  Bastien  [S.  Ibid., 
P.  Ib/d.,  D.  p.  Ibid.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  8 
juin.  1857  [S.  58.  2.  1.  P.  58.  436]  —  Bordeaux, 
10  févr.  1891  [S.  92.2.  121,  P.  92.  2.  121,  D.  p. 
92.  2.  17]  —Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
n.  489;  Guillôuard,  t.  1,  n.  386;  P.  Pont,  t.  "l,  n. 
147;  Valette,  n.  86;  Thézard,  n.  355;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  152  et  153,  g  261  ;  Salveton,  Conclu- 
sions, sous  Rouen,  29  déc.  1847  [S.  48.  2.  68] 

249.  Le  privilège  du  vendeur  de  l'office  a  lieu 
pour  le  prix  de  la  clientèle  comme  pour  le  prix  du 
titre,  lors  même  que  le  prix  total  de  vente  a  été 
fractionné  et  appliqué  partie  au  titre  et  partie  à  la 
clientèle.  — Paris,  8  juin  1836,  précité. 

250.  Le  privilège  existe  même  au  cas  de  cession 
d'un  titre  nu.  —  Paris,  12  mai  1835  [S.  35.  2.  289, 
P.  chr.,  D.P.  35.  2.  108,  D.  Rép.,  V  cit.,  a.  318-1°] 

251.  Décidé  que  le  privilège  n'existe  qu'autant 
que  la  créance  résulte  d'un  acte  écrit  antérieur  à  la 
cession  et  qui  en  établit  les  conditions.  —  Ainsi,  le 
vendeur  n'a  aucun  privilège,  lorque  la  créance  ne 
résulte  que  d'un  jugement  arbitral  postérieur  à  cette 
cession.  —  Cass.,  23  juin  1843  [S.  43.  1.  121,  P. 
43.  2.  200,  D.  p.  43.  1.  154] 

252.  Le  privilège  du  vendeur  d'offices  ne  s'étend 
pas  au  prix  des  l'ecouvrements  cédés  à  l'acquéreur. 
—  Paris,  8  juin  1836,  précité. 

263.  Plus  exactement,  le  privilège  que  le  vendeur 
d'un  office  peut  exercer  sur  le  pris  du  titre  ne  s'é- 
tend pas  aux  prix  des  recouvrements  cédés  à  l'ac- 
quéreur, lorsque  cette  cession  a  été  faite  distincte- 
ment de  celle  du  titre  et  à  des  conditions  particuliè- 
res. —  Paris,  23  mai  1838  [S.  38.  2.  264,  P.  38.  2. 
89,  D.  P.  38.  2.  110,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  318-2°] 

254.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent sur  le  fonds  même  de  la  question  du  privilège 
des  vendeurs  d'offices,  que  les  officiers  ministériels 
ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs  charges  ;  ils  n'ont 
qu'un  droit  de  présentation,  qui  peut  faire  la  base 
d'un  contrat  innommé,  mais  non  d'une  vente  pro- 
prement dite;  en  sorte  que,  même  dans  le  cas  ordi- 
naire de  démission  volontaire,  l'officier  ministériel, 
non  payé  par  le  successeur  qu'il  avait  présenté,  ne 
peut  exercer  sur  le  prix  de  transmission  de  l'otlice, 
le  privilège  du  vendeur  non  pavé  —  Rnuen,  29  déc 

1847  [S.  48.  2.  68,_  P.  48.  1.  l",  D.  p.  48.  2.  1] 

255.  Cette  décision  est  restée  isolée  et  on  admet 
actuellement  sans  conteste  que  le  cédant  d'un  office 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  TU.  XVIII  :  Des  pripilige»  ,1  h>ii>otl,èquf!<.  —  Art.  2102.       881 


ininisti^riel  est  un  cit'ancior  priviléftié.  —  Au  Bur- 
))lu8,  juir  In  force  même  des  cliosos,  le  priviléiie  of- 
fre certniiics  particuliiriti^s  an  cas  de  cession  d'ollice 
miiiisti^rlel  ;  c'est  ainsi  que  le  c(!'dant  ne  peut,  lore- 
qu'il  n'est  pas  payé,  faire  vendre  l'olVueaux  encliè- 
ree;  il  ne  peut  ipic  faire  opposition  sur  lo  prix  do  ht 
revente  entre  les  mains  do  sou  successeur  médiat. 
—  Daudrv-I.acnniineriect  de  I.ovnes,  n.  ôlO  et  511  ; 
Guillouard,  t.  1,  d.  .^93. 

256.  .\iiisi,  le  privilège  du  vcudcuruon  pavé  d'un 
office  n'est  pas  éteint  par  l'effet  d'une  revente 
volontaire  de  l'office  par  l'aciiuéreur  :  en  nn  tel  cas, 
le  privilège  résultant  de  la  première  vente  peut  être 
e.xercé  sur  lo  prix  de  la  seconde.  —  Cass.,  "20  janv. 
1857,  précité.  -  Toulouse,  12  iuill.  ISôl  [S.  51.  2. 
559,  P.  52.  1.  424,  D.  r.  5'2.  2.  3:5,  D.  R,p.,  v  cit., 
n.  31«-1°]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  1,  n.  150. 

257.  ...  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  des 
oppositions  pour  la  conservation  des  droits  de  ce 
vendeur  ont  été  faites  entre  les  mains  du  second 
acquéreur.  —  Cass.,  20  janv.  1857,  précité. 

258.  Il  a  cependant  été  ju>ré,  mais  il  faut  bien  ad- 
mettre que  ces  arrêts,  tout  en  reconnaissant  ou  en 
supposant  l'existence  du  [irivilégc  des  vendeurs  d'of- 
fice, en  rendent  l'exercice  tout  fi  fait  impossilile, 
puisque  ce  privilè};e  ne  peut  être  exercé  utilement 
que  sur  le  prix  de  la  revente  des  offices,  ti  raison  du 
caractère  insaisissable  de  ceux-ci,  il  a  ce))endant  été 
jufjc  que  le  privilège  du  vendeur  d'oflice,  étant  su- 
bordonné A  la  condition  écrite  dans  l'art.  2102,  n. 
4,  c'est-à-dire  à  la  possession  de  l'office  par  le  dé- 
biteur, si  l'office  a  été  revendu  par  celui-ci,  le  privi- 
lège résultant  de  la  première  vente  no  peut  plus 
être  exercé  sur  le  prix  de  la  seconde.  —  Nancj',  2 
mars  1850,  Bastien  [S.  5(1.  2.  285,  P.  50.  1.  241,  D. 
I'.  50.  2.  122];  2  mars  18.')0,  Simon  [S.  sous  Cass., 
13  juin  18.53,  53.  1.497,  P.  53.  2.  641,  D.  p.  50.  2. 
122  note] 

259.  Observons  en  passant  que  la  femme  qui, 
obligée  solidairement  avec  son  mari  au  paiement 
d'un  office  acquis  par  ce  dernier,  l'a  payé  de  ses 
deniers,  est  subrogée  aux  droits  du  vendeur.  —  Si 
donc  l'office  vient  à  être  revendu  ]iar  le  mari,  la 
femme  a  un  droit  de  privilège  jiar  préférence  aux 
créanciers  du  raari.  —  Bordeaux,  2o  mars  184(1  [S. 
4n.  2.  210,  P.  41.  2.  298,  1).  p.  4(».  2.  142] 

260.  Au  surplus,  le  privilège  accordé  par  l'art. 
2102,  n.  4,  au  vendeur  d'ell'ets  mobiliers  non  iiayés, 
et  qui  spécialement  ai)partient  au  vendeur  d  im  of- 
fice sur  le  prix  de  la  première  revente,  n'a  lieu 
qu'autant  que  ce  prix  est  encore  du  fi  l'acquéreur, 
et  peut  ainsi  être  considiré  comme  étant  en  sa  pos- 
session. Si  donc  ce  premier  acquéreur  en  a  disposé 
sans  fraude,  |iar  voie  de  cession  ou  transport,  le 
privilège  du  vendeur  reste  sans  etïet  vis-à-vis  du 
cessionnaire.  —  Cass.,  l''  mars  18.")9  [S.  .V.l.  1.402, 
P.  59.  947]  ;  20  juin  1860  [S.  ÙO.  1.  597,  P.  GO. 
1054,  D.  p.  60.  1.  262]  ;  18  juill.  IStîO  [S.  Ihid.,  P. 
Ihid.,  I).  p.  60.  1.  31(1]  —  Lvon,  11  jnill.  1857  [S. 
58.  2.  5,  P.  58.  438]  —  Toulouse,  12  juill.  1851,  pré- 
cité. —  Bourges,  18  nov.  1890  [S.  92.  2.  245,  P.  92. 
2.  245,  D.  p.  92.  2.  21]  —  Trib.  Blois,  28  juill. 
1H86  [D.  p.  87.  2.  195]  —  Sir,  Perriquet,  OjHrea, 
n.  533:  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynos,  n.  511; 
(Tuillouard,  t.  1,  n.  394. 

261.  Peu  importe  que  le  cédant  fut  de  mauvaise 
foi.  —Cass.,  20  juin  1860,  précité;  18  juill.  1800, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cil. 

262.  Il  CD  est  ainsi,  bien   que  la  cession  ait  été 

Code  civil.  —  IV 


précédée  de  saisies-arrêts  do  la  part  do  créancier  du 
premier  acquéreur,  si  la  cession  no  porte  que  sur  lu 
somme  excédant  les  causes  de  ces  saisies.  —  Lvon, 
11  juill.  1857,  précité. 

263.  Mais  le  tiers  cessionnaire  du  prix  de  la  re- 
vente doit  être  de  bonne  foi  pour  qu'il  soit  fait 
échec  au  |)rivilège  du  vendeur  primitif.  —  Jugé,  eu 
ce  sens,  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  ollice  s'é- 
teint, lorsque  sou  acquéreur,  après  avoir  revendu 
lui-même  l'ollice,  a  transporté  k  un  tiers  de  bonni- 
foi  le  |)rix  de  cette  revente,  et  que  ce  transport  u 
été  notifié  avant  toute  opposition  du  premier  ven- 
deur. —  Cass.,  21  juin  1864  [S.  ()4.  1.  340,  P.  64. 
1002,  D.  P.  64.  1.  385]  —  Pau,  6  juill.  1864  [S. 
65.  2.  109,  P.  65.  486]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

264.  ...  l'A  cela  encore  bien  que  le  trausport  et 
sa  signification  aient  été  elïectués  avant  la  ))resta- 
tion  do  serment  du  ^uus-ac(iuéreur.  —  Cass,,  21  juin 
1864,  précité.  —  Pau,  6  juill.  1864, précité. —  Lvon, 
7dèc.  1890  [/'.'»</../>.,  91.  2.  146]  —  Bourges',  18 
nov.  1890,  préciti'.  —  Sic,  Baudry-I.acantinerie  et 
de  Loynes,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  156, 
ij  261  ;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Perriquot,  n. 
,551.  —  V.  s«;jra,  art.  1130,  n.  9  et  s.;  art.  1598,  u. 
18  et  s. 

26.').  Bien  que  le  transport  ait  été  oll'ectué  ...  avant 
la  nomination  du  second  cessionnaire.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit. 

266.  Jugé  iiussi  que  le  privilège  peut  être  exerce, 
même  au  préjudii'e  de  tiers  auxquels  l'acquéreur 
immédiat  aurait  cédé  le  prix  de  la  revente  pai'  lui 
consentie,  surtout  si,  avaut  la  signification  du  trans- 
port, le  vendeur  avait  formé  opposition  à  la  trans- 
mission de  l'office. —  Paris,  12  mai  1835  [S.  35.2. 
289,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  108] 

267.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  oflîce  sur  le 
prix  de  revente  cesse  d'exister  dans  le  cas  où,  par 
suite  d'un  traité  de  société  intervenu  entre  le  ven- 
deur privib'gié  et  son  acquéreur,  pour  la  gestion  de 
l'ollice,  le  prix  dfi  au  vendeur  a  été  par  lui  converti 
en  mise  de  fonds  dans  la  société.  —  Lvon,  9  déc. 
1850  [S.  50.  2.  634,  P.  51.  1.  52,  D.  r.  51.  2.  9] 

268.  Dans  le  c.is  où  la  vente  de  l'ollice  a  eu  lieu 
avec  terme  pour  le  paiement,  le  vendeur  a,  pour  la 
conservation  de  son  privilège,  et  malgré  la  non  • 
échéance  du  terme,  le  droit  de  former  opposition 
sur  le  prix  de  l'ollice  entre  les  mains  du  nouvel  ac- 
quéreur. —  Cass.,  13  juin  1853  [S.  53.  1.  497,  1'. 
53.  2.  (>41,  D.  p.  .53.  l'.  185];  20  janv.  1857  [S. 
57.  1.  332,  P.  57.  904,  D.  v.  57.  1.3(19]  —  Paris, 
!«■  déc.  1840  [S.  45.  2.  560,  P.  40.  2.  680]  ;  26 
avr.  1850  [S.  50.  2.  388,  P.  50.  2.  509,  D.  p.  50. 
2.148.  D.  Ké/).,  loc.  cit.]  —  Amiens,  27  août  1844 
[S.  45.  2.  561,  P.  50.  2.  509,  D.  p.  45.  4.  370,  D. 
Réj).,  V  Offices,  n.  348-2°]  —  Bourges,  1"  mars 
1844  [S.  47.  2.  232,  P.  chr.,  D.  p.  47.  2.  180,  D. 
Ré/i.,  loc.  cit.]  —  Caen,  8  avr.  1865  [S.  66.  2. 
224,  D.  p.  66.  5.  324]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  toc. 
cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  513; 
(jarsounet,  Pror.  cic,  t.  3,  p.  687,  i;  594  ;  Dodo,  Stii- 
xie-anël,  n.  29;  Guillouard,  t.  I,  n.  399;  Hoger, 
Saisie-arrêt, u.  1 18  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saiaie- 
arrrt,  n.  97. 

269.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  ofiice  ministé- 
riel (|ui  a  fait  l'objet  d'une  revente  peut,  dans  le 
but  dassurer  l'exercice  de  son  privilège,  saisir-arré- 
ter  jus<pi'à  concurrence  de  sa  créance,  sans  distinc- 
tion entre  les  parties  exigibles  et  celles  uon  encore 
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exigibles,  entre  les  mains  du  successeur  de  son  ces- 
sionnaire,  les  sommes  dues  à  ce  dernier,  et  obtenir 
qu'elles  soient  consignées  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances,  pour  être  versées  au  saisissant  couforraé- 
me'it  aux  conditions  de  son  traite.  — Caen,  26  déc. 
1896  [S.  97.  2.  213,  P.  97.  2.  213] 

270.  Et  le  cessionnaire  du  premier  vendeur  ne 
saurait  être  admis  à  demander  la  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt,  en  ofïrant  de  déléguer  au  vendeur,  jus- 
qu'à due  concurrence,  les  sommes  à  lui  dues  par  son 
propre  cessionnaire  et  de  le  subroger  dans  son  pri- 
vilège, le  vendeur  non  payé  ne  pouvant  être  expro- 
prié du  droit  qui  lui  appartient  par  la  substitution 
de  garanties  d'une  autre  nature  et  qui  peuvent  ne 
pss  présenter  une  certitude  éqiiivalente.  —  Même 
wrêt. 

271.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  s'appli- 
qse,  sans  distinction,  à  la  totalité  et  à  chaque  par- 
tie du  iivis  de  la  revente  de  cet  office.  —  Poitiers, 
4avr.  1881  [S.  82.  2.  61,  P.  82.  1.  336.  D.  p.  81.  2. 
156] 

272.  Par  suite,  la  saisie-arrêt,  formée  par  le  ven- 
deur non  payé  entre  les  mains  du  second  acquéreur, 
doit  être  validée  pour  la  totalité  du  pris  de  revente, 
et  non  pas  seulement  pour  la  partie  de  ce  pri.x  non 
encore  exigible,  alors  même  que  la  créance,  en  vertu 
de  lasquelle  la  saisie  est  pratiquée,  ne  serait  pas  exi- 
gible elle-même.  —  Même  arrêt. 

273.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  les  sommes 
saisies-arrêtées  doivent ...  ou  demeurer  entre  les  mains 
dn  second  acquéreur  ...  ou  être  consignées  jusqu'à 
l'exigibilité  de  la  créance  privilégiée.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyaes,  loc. 
cit. 

274.  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office 
peut  s'exercer  sur  le  i^rix  de  la.  revente  consenti  par 
son  successeur  immédiat  :  mais  précisément  il  ne 
peut  s'exercer  que  sur  ce  pi'ix  :  il  ne  peut  s'étendre 
sur  le  prix  des  reventes  ultérieures.  —  Cass.,  8  août 
1860  [S.  60.  1.  S-t.j,  P.  60.  1082.  D.  p.  60.  1.  377] 
—  Orléans,  3  iuill.  1847  [S.  48.  2.  71,  P.  47.  2. 
495,  D.  p.  47.  2.  181]  —  Paris,  28  janv.  1854  [S. 
54. 2.  ;i05,  P.  54.  1. 198,  D.  p.  .54.  2.'  148,  D.  Rép., 
V»  Ofiics,  n.  325]  :  24  mai  1854  [S.  54.  2.  305,  P. 
54.  2.  226,  D.  Rép..  hc.  «<.]—  Caen.  8  juill.  1857 
[S.  5M.  2.  1,  P.  58.  4:;6]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lo\Ties,  n.  514;  Perriquet,  n.  526;  Aubrv  et 
R«u,  t.  3,  p.  156,  S  261  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  392 
et  393  ;  Brésillion,  note  sous  Cass.,  8  mai  1860  [D. 
V.  60.  1.  377] 

275.  Et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  dans  la  con- 
tribution ouverte  pour  la  distribution  de  tout  ou 
partie  du  prix  de  la  revente  consentie  par  le  succes- 
seur immédiat,  reconnaît  l'existence  du  privilège  du 
premier  vendeur,  ne  saurait  être  considéré,  au  re- 
gard des  créanciers  de  ce  successeur  immédiat, 
comme  ayant  eu  l'effet  d'étendre  le  même  privilège 
sur  le  prix  des  reventes  ultérieures,  et  de  subroger 
le  premier  vendeur  au  privilège  du  second.  —  Pa- 
ris, 28  janv.  1854,  précité.  —  Caen,  8  juill.  1857, 
précité. 

276.  On  soutient,  dans  un  second  système,  que  le 
cédant  primitif  d'un  office  ministériel  non  payé  peut 
exercer  son  privilège  même  sur  le  prix  des  diverses 
reventes  dont  l'office  peut  être  successivement  l'ob- 
jet. —  Décidé,  iï  cet  égard,  que  le  vendeur  a  privi- 
lège même  sur  le  prix  dés  reventes  successives  de 
l'cffice,  lorsque  ces  reventes  ont  en  lieu  sans  son 
conseutement,  malgré  une  clause  prohibitive  de  la 


vente  originaire,  si  d'ailleurs  il  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  la  conservation  de  son  pri- 
vilège. —  Paris,  23  mai  1838  [S.  38.  2.  264,  P.  38. 
2.  89,  D.  p.  38.  2.  110,  D.  Rép..  v°  OfUce,  n.  324-1°] 
—  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  150;  Valette,  n.  116; 
Mourlo-a,  Exnme)'  critique,  t.  1,  a.  121;  Eug.  Du- 
rand, Offices,  n.  246;  Brèsilliou,  note  précitée.  — 
V.  aussi  dans  le  sens  de  ce  second  système,  Trib. 
Cosne,  27  avr.  1847  [S.  en  note  sous  Orléans,  3  juill. 
1847.48.  2.74] 

277.  r)n  reconnaît  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que 
si  l'un  des  acquéreurs  successifs,  sur  le  prix  duquel 
le  vendeur  primitif  veut  exercer  son  privilège,  allè- 
gue s'être  complètement  libéré,  ce  dernier  peut  être 
admis  à  prouver  que  cette  allégation  est  frauduleuse 
et  mensongère,  et  que  le  prix  prétendu  pavé  est  en- 
core dû.  —  Caen,  24  juin  1839  [S.  40.  2.  73.  P.  41. 

2.  297,  D.  p.  40.  2.  86,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  324] 

278.  En  tous  cas,  comme,  dans  l'espèce  qui  va 
suivre,  le  privilège  était  réclamé,  non  pas  sur  le 
prix  de  la  troisième  cession,  mais  bien  sur  celui  de 
la  seconde  qui  était  encore  dû  an  moment  de  cette 
dernière  cession,  il  a  pu  être  jugé  que  le  vendeur 
non  payé  d'un  oftice  conserve  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  revente  de  cet  office  à  un  deuxième  ces- 
sionnaire, même  après  que  celui-ci  a  revendu  l'of- 
fice, lorsqu'avant  cette  troisième  cession,  le  pre- 
mier vendeur  avait  assuré  l'exercice  de  son  privi- 
lège en  formant  entre  les  mains  du  deuxième 
cessionnaire  une  saisie-arrêt  déclarée  bonne  et  va- 
lable. —  Paris,  22  avr.  1856  [S.  57.  2.  603,  P.  57. 
347,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

279.  Mais  il  faut  observer  que  le  privilège  du 
vendeur  primitif  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  de 
la  première  revente,  après  la  prestation  de  serment 
du  second  acquéreur,  et  alors  par  comséqnent  que  le 
premier  acquéreur  est  complètement  dessaisi  de 
l'office.  —  Koueii,  16  avr.  1830  [S.  48.  2.  74] 

28<'>.  C'est  une  question  vivement  controversée 
en  doctrine  que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  d'un 
office  non  payé  a  privilège,  dans  le  cas  de  destitu- 
tion de  son  successeur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par 
le  Gouvernement,  que  le  nouveau  titulaire,  nommé 
directement  et  sans  présentation,  doit  payer  comme 
condition  de  sa  nomination.  —  V.  dans  le  sens  de 
la  négative,  P.  Pont,  Reviiecrit.,t.  1,  p.  385,  et  t.  2, 
p.  406,  et  Pririlèr/es,  t.  1,  n.  148  ;  Aubry  et  P.au,  t. 

3,  p.  159,  §  261  ;  Clerc,  Traité  du  not'iriat,  n.  1400  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  515  et  516  : 
Eug.  Durand,  Offices,  n.  249;  Guillouard,  t.  1,  n. 
395  et  396.  —  V.  aussi  Coin-Delisle,  Rem?  cril.. 
t.  3,  p.  460.  —  Ccmtrù,  Rolland  de  Villargues.  Rép. 
ilu  not.,  \"  Offices,  n.  409;  Dard,  Offices,  p.  473; 
3Iorin,  Discipline,  t.  2,  p.  15;  Duvergier,  J.  Le 
Droit,  31  mars  et  2  avr.  18.53;  Genreau,  Hervé 
cril.,  t.  3,  p.  724;  Ballot,  Reçue  peut.,  t.  3,  p.  563  : 
A\\à.ier,Reeue  pi-ut.,  t.  17,  p.  181  ;Mourlon,  Kramen 
crit..  n.  124;  Perriquet.  n.  515;Thézard,  n,  359. 

281.  Eu  tous  cas,  une  jurisprudence  pour  ainsi 
dire  constante  considère  que  la  destitution  du  ces- 
sionnaire a  i>our  effet  de  faire  perdre  son  privilège 
au  cédant  primitif.  —  V.  en  ce  sens,  Caes..  7  juill. 
1847  [S.  47.  1.  496,  P.  47.  2.  21,  D.  p.  47.  L  257. 
D.  Rép.,  V  (^fices,  n.  328]  ;  13  févr.  1849  [S.  49. 
1.  285,  P.  49.  i.  330,  D.  p.  49.  1.  40,  D.  Rép.,  lo, . 
cit.]  :  26  mars  1849  [S.  49.  1.  318,  P.  49.  2.  635. 
D.  p.  49.  1.  83,  D.  Rép.,  loc.  cil.];  23  avr.  1849 
[S.  49.  1.  320,  P.  49.  2.  635,  D.  p.  49.  1.  102,  D. 
Rép.,  loc.   cil.]  :  23  mars  18.53  [S.  53.  1.  273,  P. 
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53.  1.  4i3,  U.  \\  53.  1.  61,  D.  Kip..  tw.  cit.}-,  10 
aoùc  1i8q<!  [S- 54.  1.  Illt>vl'..'il.  2.  140,  D.  p.  53.  1. 
a2j,  L>.  Hép,,  ttx:  cit.]  :  HW  m.ii  1877  [ii.  77.  L 
421,:  P.  77.  UiM.,  P.  p.  7'J.  1.  -206]  —  Rnuen, 
2»  tfcc.  1847  [Si  48.  2.  6»,  P.  48.  1.  I,  1).  v. 
48.  2.  l,  I>.  «'7)..  /il-.  «•'■«.]  -  fiwiB.  ;'  fcvr. 
IK.-r.'  [S.  .V_>.  2.  âii  1'.  52.  1.  1  i;5,  U.  i-.  .'ri.  2.  2ii:i, 
D.  «f/>..  /ni.-.  <f/t]:  ymars  IM:V2  IS.  52.  2.  i:J2;  1'. 
52.  1.  li;i,  I>.  P.  :'>2.  2.  20il]  :  !;">  dùi .  IHôa  [f.  :.l. 
2.  224.  U.  p.  54.  2.  Il,  D.  I!ip..  Ion.  cit.]  :  li  nov. 
18;'i&  [3.  56.  2.  241.  F.  55.  2.  .i4."j,  1>.  Bép  ,  A-t-:  «»/.] 
—  Orléans,  2  juiU.  1852  [S.  .5;i.  2.  i:<tf^  P.  52.  2. 
113.  U.  H. p..  U>e.;-it.];7.  luill.  m7(;  [S.  7.6.  2.  26i), 
F.  76.  Kilo,  U.  p.  77.  2.  «.=i]  —  Bordeaux,  27  févr. 
1866  [S.  56.  2.  24L  P. 56.  2.  345,  U.  v.  5Gi  5.  303]:  ; 
&  murs  1856  [S.  i*;<i,  P.  /6W.]  ;  10  fcvr.  18«.l 
(motifs)  [S.  92.  i  1->1,  P.  92.  2.  121,  E).  p.  92..  2. 
17]  —  Uinou'e».  (i  aoflt  I8H8  [S.  90.  2.  219;  P.  90- 
1.  1208,  il.  P.  89.  2.  149]  —  Amiens,  2  f.'vr.  ISiHi 
[S.  se.  2.  7,  i».  U;i.  2.  7]  —  Ajcea,  2»  déc.  1892 
(moeifs)  [S.  93.  2.  7,  P.  93.  2.  7]  —  V.  aiisBi,  dans 
le  même  sens.  Sénat,  séauce  du  8  mars  1892, ./.  ojf'. 
1892,  A4. /«jW..  Sénat,  p.  165. 

282.  Peu  importe  que  le  décret  lie  iiomiutttion,  ea 
ti.\aiit  la  soiiimo  ;■!  p.-iycr,  ait  cni|ilo\o  oosespies- 
Mf>n»  :  *  pour  la  valeur  de  l'oflice  et  de»  niinntos 
de  M.  X...  (l'ancien  titiili-ù'e)  >■  ;  cette  £ornuiile  de 
style  n'iuplique  milletueiit  •|ue  la  valeur  soit  demeu- 
rée la  propriété  du  titiiLiire  destitui'.  —  Casfi.,  30 
mai  1877,  précité;  Orléans,  7  juill.  IsTt!,  précité. 

283.  U  a  été  .iiiRé,  d'une  pairt,  ipie  dans  ce  cas, 
le  vvudenr  de  l'oflice.  'lui  a  suiroijo  dans  son  privi- 
lèpe  un  tiers  de  qui  il  a  re^ii  le  paiement  de  tout 
ou  purtie  du  pri.-c  de  vente,  ne  doit  pas  à  ce  tiers 
^arjiitie  du  priviléfre  i|ui  vient  iti  s'évanouir  pur  l'ef 
feS  de  la  destitution  uliL'ricure  liu.  ccesiomiofirc  du 
l'oféce.  —  (,'aB8„  13  févr.  1849  [S.  Ai):  1.  285,,P.  49. 
1.  330,  n.  liép.,  V"  n/riax.  n.  343] 

2»4.  Mais  il  a  été  décidé,,  d'antre  part,  que  le 
vendetu  d'un  office,  ((ui  :i  subro^jé  dans  son  privi- 
lège un  tiers  de  qui  il  a  rei-n  le  ]iaienient  de  tout 
OD  partie  du  prix  de  vente-  de  l'oflice,  doit  garantie 
à  ce  tiers  du  privilège  cédé,  même  au  c.ia  oii  ce  pri- 
vilège viendniit  k  s'évanouir  par  l'etl'et  de  la  desti- 
tution du  cesaionnaire  de  l'ofiice  ou  de  lai  clandes- 
tinité du  traité  en  vertu  duquel  \me  partie  do  pri.\ 
était  due.  —  Remies,  21  iuill.  1847  [S.  48.  2..")88,  P. 
47.  2.  395,  D.  P.  48.  2.  72,  D.  H,-p.,  v"  0(firM,  a.  344] 

28Ô.  Et  qu'il  ne  |>eut  échapper  à  cette  garantie 
en  soutenant  et  offrant  de  prouver  par  témoins  que 
le  suliroffé  avait  connaissance,  au  moment  de  la  su- 
brofipition,  de  cette  clandestinité  nu  encore  en  sou- 
tenant ipie  les  actes  qui  établissent  le  paiement  avec 
sul>roffation  étaient  simulés,  s'il  ne  rapporte  préala- 
blement de  ces  faits  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  .Même  arrêt. 

286.  Contniirement  à  l'opinion  sénéralemoat  re- 
rue.  il  a  été  décidé  que  le  vendeur  d'un  oflice  non 
pavé  a  privilège,  dans  le  cas  de  destitution  du 
titnLiire,  sur  l'indemnité  arbitrée  jjar  le  Gouverne- 
ment, qae  le  nouvel  institué,  nomme  directement 
et  sans  présentation,  a  dii  payer  comme  condition 
de  sa  nomination  et  pour  être  distribuée  à  qui  de 
droit.  —  Paris,  11  déc.  1834  [S.  35.  2.  112,  P. 
chr.,  D.  P.  .35.  2.  74,  D.  lirp.,  v"  Of_lù:e>i,  n.  327]  : 
7  oct.  1844  [S.  45.  2.  562.  D.  p.  45.  4.  372]  :  9  ianv. 
1H51  [S.  51.  2.  7,  P.  51.  1.  171,  D.  p.  51.  2,  69,  V. 
H^p..  loc.  cil.]  —  Bordeaux,  2  déc.  1842  [S.  43.  2. 
146.  P.  43.  2.  .332,  D.  p.  43.  2.  99,  D.  Rép^  toc.  cU.] 


—  Urléao»,  31  janv.  184«>.  [S.  47.  2.  470,  F.  47.  L 
&,  \d>.  P.  47.  2.  101,  U.  hip.,  loc.  cit.]  —  'tribi 
Seine,  21  maiTM  I84;i  [S.  43,  2.  148]  —  'L'rib.  comm. 
Seine,  7  oct.  1844  [S.  45.  2.  561,  D.  r.  4'j.  5i  371, 
D.  A'fi/'.y  lue.  cit]< 

287.  Juj^'v  en  adoptaint  ce  point  de  départ,  que 
ce  privilège  est  conservé  pivn  cela  seul  qu'avant  que 
le  nouve!Ui  titinUire  se  soit  dessaisi  lUi  montant  de 
l'iiuleranité,  le  vendeur  a  fait  vaJoir  him  droils  et 
réclamé  son  privilèjte  p:ir  des  oppositions  et  .autres 
actes  conservatoires.  —  Boi'deau:^,  2  dée.  1842,  pré- 
ciité. 

288.  Si,  d'apiiès  la  jsirisprudence  et  la  majorité  d« 
laj  doctrine,  ce  privilèijc  ne  peut  phi»  êtue  exercé 
dans  le  cas  de  deatitutiou  du  cessionnairu  de  l'of- 
lice,. oa  ne  samrait  a^siniilcn  A  cette  destitution  la 
démission  volontaire  ou  même  forcée,  non  plus  qutt 
la  suppression  prononcée  d'office  |>.'ni  l'autotité  su- 
périeure pour  réduire  lo  noiulire  des  cluirges,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  l'administrartion  de  la  jus- 
tice.—  Bordeau.x,  10  i'évr.  1891,  précité. 

289.  En  cirnséquenfe,  lorsque  le  Gouvernement 
a  imposé^-  soit  an  succesrJeur  de  l'oflicier  ministériel' 
démissionnaire,  soit  -X  la  corpoi'arion  qui  recueill* 
les  a.vaiit:if;e.s  de  la  suppression  ordonnée,  l'obliga- 
tion de  verser,  au  )irolit  de  qui  de  droit,  une  somme 
représentant  lit  valeur  de  l'office,  le  privilège  sub- 
siste sur  cette  somme,  et  peut  être  invoqué  par  le 
vendeur  non  payéi  —  Même  arrêt. 

290.  Ainsi,  le  privilège  du  vendeur  d'un  office 
ministériel  subsiste,  dans  le  cas  de  domissiom  vo- 
lontaire du  tatulaii'e  de  l'ollice.  —  Amiens,  2  févr. 
1892,  pi-éoité.  —  .S/c.  Audièv,  Rev.  pm.t..  1864,.  t. 
17,.  p.  181  ;  .Vubiiv  et  Rau,.  t.  3,  p.  160,  !}  261  ;  Bau- 
dioy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  517;  Durand. 
Qf)îciSy  n.  2'49  ;  Amiaud,  .Himuel  pniit.  de  lu  tmiiia- 
iiii^iioti  cl/'s  olfifes  de  nota  i  m,  n.  91  ;  Perriquet,  Du 
523;  P.  Pont,  t.  1,.  n.  148;  (luillouivrd,  t.  1,  n. 
398. 

291.  Autrement  dit,  le  vendeur  d'un  oitice  non 
payé  a  privilège,  dans  lo  cas  de  démission  pure  et 
simjde  de  son  successeur,  suc  l'indemnité  arbitrée 
par  le  Gouvernement,  et  que  doit  payer  lo  nouveau 
titulaire  nommé  directement  et  sans  présentation. 

—  Nimes,  13  mars  1851,  sous  Gass..  23  .août  1863' 
[S.  53.  1.  606,  P.  54.  2:.  270,  D.  p.  53.  1.  257,.  D- 
rte/j.,  f"  «i.,  n.  333] 

292.  Il  en  est  de  même  dan.s  le  cas  de  démission 
forcée.  —  Bourges,  12  mars  1854  [S.  54.  2.  347, 
P.  54.  2.  229,  D.  p.  ôô.  2.  134]  —  Agen,  28  déc. 
1892,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Uau,  Inc.  cit.;  Du- 
rand, foc.  cit.^  .\iuiaud,  foc.  cv'/.;  Perriquet,  loc.  cit.; 
.\udier,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyaes, 
loc.  «'<.,•  Guillouard,  loc.  cit. 

293.  Surtout  il  en  est  ainsi  au  cas  où  le  Gouver- 
nement a  conservé  au  démissionnaire  forcé  la  va- 
leur de  sa  charge,  qui  serait  arbitrée  par  le  tribunal, 
investi  en  même  temps  du  droit  de  présenter  des 
candidats.  —  Cass.,  30  août  1854  [S.  54.  1.  519,  P. 
54.  2.  227,  D.  p.  .54.  1.  280,  D.  Rép.,  t-  cit.,  n. 
333]  —  Besancon,  4  janv.  18.53  [S.  53.  2.  509,  P. 
53.  I.  22,  D.  p.  53.  2.  .509,  D.  Uc/k,  loc.  cit.] 

294.  Le  privilège  subsiste  enfin  dans  le  caa  de 
suppression  d'oHice  prononcée  par  le  Gouvernement. 

—  Amiens,  2  févr.  1892,  précité.  —  Agen,  28  déc. 
1892,  précité.  —  Sic.  V.  Pont,  t.  1,  n.  14H  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  160,  §  261  ;  Perricpiet.  n.  524  ;  Bau- 
drj'-Laeantinerie  et  de  Loynes,  n.  518. 

295.  ...  Alors  même  qu  il  n'est  intervenu  aucua 
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accord  sur  le  taux  de  l'indemnité  entre  l'ancien  of- 
ficier ministériel  ou  ses  représentants  et  ceux  qui, 
appelés  à  profiter  indirectement  de  la  suppression  de 
l'office,  doivent  paver  une  certaine  indemnitétixéepar 
le  Gouvernement.  —  Cass..  11  avr.1865  [S.  65.1.219, 
P.  65.  527,  D.  p.  65.  1.  192]  — Rouen,  4  août  1862 
[S.  63.  2.  99.  P.  63.  851]—  SVc,  Perriquet,  n.  525; 
Amiaud,  n.  92  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
II.  519  ;  Guillouard,  tM,  n.  398.  —  V.  Cass.,  24 
janv.  1859  [S. 59.1.  324,  P.  59.727,D.  p.  59.  1.261] 

296.  Ainsi,  lorsqu'un  huissier  a  donné  volontaire- 
ment sa  démission  sans  avoir  traité  de  la  cession  de 
son  office,  et  qu'à  la  suite  de  cette  démission,  le 
Gouvernement  a  supprimé  l'office,  en  imposant  aux 
autres  huissiers  de  la  localité  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'office 
supprimé,  le  privilège  du  cédant  peut  s'exercer  sur 
cette  indemnité.  —  Amiens,  2  févr.  1892,  précité. 

297.  De  même,  lorsqu'un  office  de  notaire  a  été 
supprimé  par  le  Gouvernement  à  la  suite  du  décès 
du  titulaire,  à  la  charge  par  les  notaires  du  canton 
de  payer  aux  héritiers  ou  ayants  droit  du  titulaire 
une  indemnité  rejirésentative  de  la  valeur  de  l'office 
supprimé,  le  privilège  du  vendeur  non  payé  peut 
s'exercer  sur  cette  indemnité.  —  Agen,  28  déc.  1892, 
précité. 

298.  Jugé  aussi  que  le  vendeur  non  payé  d'un  of- 
fice a  privilège  sur  le  prix  de  la  cession  de  cet  office, 
que  son  successeur  a  consentie  à  la  corporation  dont 
il  faisait  partie,  et  sur  la  demande  de  laquelle  le 
gouvernement  a  depuis  prononcé  la  suppression  de 
ce  même  office  :  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui 
d'une  destitution  du  titulaire.  —  Cass.,  24  janv. 
1859  [S.  59.  1.  324,  P.  59.  729,  D.  p.  59.  1.251]  ; 
—  20  juin  1860  [S.  60.  1.  597,  P.  60.  1054,  P.  60. 
1.  262]  —  Rouen,  22  janv.  1858  [S.  58.  2.  637,  P. 
58.722]  —  Trib.  Tarbes,  15  févr.  1860  [S.  60.  2. 
326,  P.  60.  1054  ad  noUim]  —  Trib.  Màcon,  7  juill. 
1858,  sous  Cass.,  20  juin  1860  [S.  Ibkl.,  P.  îbhl., 
D.  p.  //)«.] 

§  6.  Privilège  de  l'aubergiste. 

299.  On  doit  entendre  par  aubergiste,  au  sens  de 
notre  article,  les  personnes  qui  ont  pour  métier  de 
recevoir,  de  loger  et  de  nourrir  les  voyageurs  ;  on 
ne  pourrait  donc  considérer  comme  créanciers  pri- 
vilégiés à  ce  titre  ceux  qui  louent  des  appartements 
en  garni.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  426;  Chauveau, 
Faustin-Hélie  et  Villey,  Code  pénal,  t.  6,  n.  413.  — 
Contra,  Duranton,  t.  19,  n.  128;  Laurent,  t.  29,  u. 
506  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  543.  — 
V.  stiprà,  art.  1952,  n.  4  et  s.  —  Sur  les  facilités 
accordées  pour  la  réalisation  du  gage  de  l'auber- 
giste, Y.  L.  31  mars  1896  reproduite  en  note  sous 
l'art.  1952,  suprà.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dti 
dr.fr.,  v"  Aubergiste  et  logeur,  n.  319  et  s.,  340. 

300. ...  Xi  ceux  qui  hébergent  des  personnes, même 
de  la  ville.  —  P.  Pont,  t.  i,  n.  163;  Laurent,  t.  29, 
n.  506;  Guillouard,  t.  1,  n.  425;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Lovnes,  b.  545  ;  Tliézard,  n.  364  ;  André, 
n.  250. 

301.  ...  Xi  les  cabaretiers  ou  cafetiers.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  202;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes, n.  542;  P.  Pont,  t.  1,  n.  163;  Guillouard,  t.  "l, 
n.  424;  Laurent, /o^*.  ciV.,- André,  n.  251. 

302.  Mais  il  y  a  privilège  du  moment  où  se  trou- 
vent réimies  les  conditions  i|ui  viennent  d'être  in- 
diquées. —  Ainsi  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, 


en  faveur  de  l'aubergiste,  pour  ses  fournitures,  sur 
les  effets  du  voyageur,  peut  être  réclamé  même  au 
cas  où  le  voyageur  a  stipulé,  en  entrant,  une  durée 
plus  ou  moins  longue  pour  la  location.  —  Paris,  1" 
févr.  1867  [S.  67.  2.  80,  P.  67. 436]  —  Sic,  P.  Pont, 
loc.  cit.;  Laurent,  hic.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  544. 

.303.  Et,  dans  ce  cas,  le  privilège  s'étend  à  toute 
la  durée  de  la  location,  et  non  pas  seulement  à  la 
durée  du  séjour  réel  du  voyageur.  — ■  Même  arrêt. 

304.  On  admet  généralement  que  le  privilège  de 
l'aubergiste  couvre  toutes  les  dépenses  que  le  voya- 
geur a  pu  faire  dans  l'aubeige  pour  la  nourriture 
et  le  logement  de  lui-même  ou  de  ses  gens,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  l'importance  et  l'utilité  de  ces 
dépenses.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  164;  Troplong,  t.  1, 
n.  203  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  427  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t. 
29,  n.  507. 

305.  Toutefois,  l'aubergiste  ne  serait  pas  privilé- 
gié à  raison  des  avances  qu'il  aurait  consenties  au 
voyageur.  —  Duranton,  t.  19,  n.  130;  Laurent, /(x;. 
cit.;  Thiry,  t.  4,  n.  395;  Guillouard,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

306.  Le  privilège  de  l'aubergiste  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  dépenses  de  consommateurs  quelcon- 
ques que  le  voyageur  s'est  engagé  à  payer.  —  Just. 
piaix,  Rove,  17  déc.  1888  [Jlonit.  juges  de  paix,  89. 
66] 

307.  On  doit  comprendre  sous  la  dénomination 
d'effets,  fra))pés  du  privilège  de  l'aubergiste,  nou 
seulement  les  bagages  proprement  dits  du  voyageur, 
mais  aussi,  par  souvenir  de  l'ancien  droit,  les  che- 
vaux et  voitures  par  lui  amenés  dans  l'auberge.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  546  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.204;  V.  Pont,  t.  1.  n.  165;  Guillouard, 
t.  1,  n.  428. 

308.  Le  privilège  d'un  aubergiste  sur  les  effets 
d'un  voyageur  ne  s'étend  point  au  cas  de  fourni- 
tures faites  lors  d'un  précédent  voyage.  —  Les  effets 
ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  des  fournitures 
faites  pendant  le  voyage  pour  lequel  ilsont  été  trans- 
portés. —  Rouen,  16  mess,  an  VIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  4.S,  D.  Rép.,  Y"  Priril.  et  hjip.,  n.  392]  — 
Trib.  comm.  Nantes,  20  sept.  1873  [S.  74.  2.  256, 
P.  74.  1049]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2102;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  276,  Grenier,  t.  2,  n.  319;  Troplong, 
t.  1,  n.  206;  Leroy,  Enci/cl.  du  droit,  v"  Auberge- 
Auberrjiste ;Qm\\anvaà,  t.  1,  n.433;  'i'alette,  n.  70  ; 
Aubry'  et  Rau,  t.  3,  p.  162,  §  261  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
166;  Thézard,  n.  364;  Thiry,  t.  4,  n.  396;  Martou, 
t.  2,  n.  5'J5;  Laurent,  t.  29,  n.  509;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  5i8;  Thézard,  n.364. 

309.  Le  privilège  de  l'aubergiste  sur  les  effets 
déposés  chez  lui  par  un  voyageur,  frappe  même  les 
objets  qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  voyageur, 
alors  que  l'aubergiste  les  a  reçus  dans  l'ignorance 
de  cette  circonstance.  —  Dijon,  11  juill.  1872  [S. 
73.  2.  104,  P.  73.  461,  D.  p.  73.  2.  213]  —  Sic,  Per- 
sil, Réii.  hijpoth.,  sur  l'art.  2102,  §  5;  Troplong,  t. 
1,  n.  204; 'Martou,  t.  2,  n.  ,102  et  s.;  P.  Pont,  t.  I, 
n.  165  ;  Zacbariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  o,  p.  14o,  §  791, 
texte  et  note  36  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  161,  §  261  ; 
Valette,  n.  70;  Laurent,  t.  29,  n.  308;  ('niillouard, 
t.  1,  n.  428;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
547  ;  Grenier,  t.  2,  n.319;  Battur,  t.  1,  n.55;  Colmet 
de  Sanferre,  t.  9,  n.  32  bis-n;  Thézard,  n.  364;  .Kn- 
dré,  n.  247. 
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310.  ...  l'ouivu,  toutofois,  i|ue  le  légilinic  |tro- 
priolaire  des  objets  n'en  oit  pas  été  dessaisi  par 
suite  de  vol  ou  do  perle.  —  Valette,  p.  5H  ;  .Martoii, 
t.  1,  n.  204;  P.  Pont,  loc.  vil.,-  .Aubry  et  Kati,  /w. 
rit.;  Ijuilloiiard,  loc.  cil.;  Bandry-Lacantinerie  et  de 
Lovnos,  Inc.  cil. 

âll.  Mais  l'aubergiste  (pii  sait  que  les  meubles 
transportes  chez  lui  par  un  voya^'eur  ne  sont  pas 
ivayés  ne  |>eut  pas  exercer  de  privilégie  sur  ces  meu- 
bles au  préjudice  du  vendeur  — Uruxelles,  12  juill. 
1«IU!  [S.  et  P.  elir.,  IJ.  .\.  U.  47.  D.  liéjK.  v"  Pricil. 
ethijp.,  n.  391] 

'M'i.  JutfO  aussi  quo  le  privilé;;e  établi  par  l'art. 
2102,  u.  û,  en  faveur  de  l'auberiiiste  pour  ses  fourni- 
tures, sur  les  effets  du  voyiiRour,  n'existe  que  sur  les 
effets  appartenant  il  ce  voyaf,'eur  :  ceux  ipii  ont  été 
loués  A  celui-ci  no  sont  pas  affectés  au  privilège  et 
peuvent  être  revendiqués  par  le  propriétaire,  sur- 
tout lorsqu'il  est  démontré  que  l'aubergiste  savait 
que  les  effets  n'appartenaient  pas  au  vovageur.  — 
Colmar,  26  avr.  1816  [S.  ut  P.  chr.,  U.  a.  9.  47,  D. 
Hép.,  0»  cit..  n.  390] 

313.  L'aubergiste  peut-il  ressaisir  par  une  action 
en  revendication  les  objets  déposés  ]mr  le  voyageur, 
lorequo  ceux-ci  ont  été  clandestinement  enlevés  par 
le  voyageur";:'  certains  auteurs  se  ))rononcent  pour  la 
négative,  —  V.  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  161  et  162, 
§  261  ;  Laurent,  t.  2'.^  n.  ûlO:  (iuillouard,  t.  1,  n. 
431. —  alors  (pie  l'allirniative  est  adoptée  ])ar  d'au- 
tres auteurs  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  d'accord 
pour  la  détermination  du  délai  pendant  lequel  l'au- 
bergiste peut  agir  en  revendication,  les  uns  restrei- 
gnant ce  délai  à  quinze  jours  à  partir  du  déplace- 
ment des  bagages,  —  ilourlon,  t.  1,  n.  144;  Bau- 
dry-Lac;»ntinerie  et  de  Loyncs,  n.  .'J4'.i,  les  autres,  au 
contraire,  reconnaissant  ù  l'aubergiste  le  droit  d'a- 
gir pendant  un  délai  de  trois  ans. —  Valette,  n.  70; 
Martou,  t.  2,  n.  507  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  167  ;  Thirv, 
t.  4,  n.  396. 

314.  En  tout  cas,  l'aubergiste  jouit  d'un  droit  de 
rétention  sur  les  objets  apportés  par  le  voyageur.  — 
.Martou,  t.  2,  n.  508;  Tliiry,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 

1,  n.  432  ;  P.  Pont,  lue.  cit.  —  Contra,  Laurent,  t. 
29,  n.  511. 

§  7.  Pririlège  du  roittirier. 

315.  Comme  tout  privilège,  celui  du  voiturier  doit 
être  entendu  restrictivenient.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être 
jugé  que  le  privilège  du  voiturier  sur  les  objets 
transportés  ne  peut  être  réclamé  par  celui  qui  a 
simplement  donné  à  louage  des  voitures  ou  bateaux 
à  un  tiers  chargé  lui-même  de  faire  le  transport.  — 
Nîmes,  12  août  1812  [P.  chr.,  D.  R<p..  v»  J'rir. 
et  liyp.,  n.  397.  —  Bordeaux,  16  mars  1857  [S.  .57. 

2.  495,  P.  58.  179,  D.  p.  59.  5.  308]  —  Sic,  Guil- 
louard, 1. 1,  n.  437  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  162,  §  261, 
note  80;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyiies,  n.  552. 
—  V.  G.  comm.,  art.  106.  —  V.  Ré/i.  r/én.  ulph.  du 
dr.fr.,  V  Chemin  de  fer,  n.  3401  et  s. 

316.  Décidé  aussi  que  le  privilège  établi  par  les 
art.  2102,  n.  6,C.  civ.  et  106, C.  coriira.,  au  profit  des 
voituriers,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  chose  voiturée 
on  du  |>rix  de  vente  qui  la  représente  :  il  ne  peut 
être  exercé  par  le  sous-entrepreneur  du  voiturage 
sur  le  prix  de  transport  (jui  est  dû  à  l'entrepreneur 
principal.  —  Cass.,  18  mai  1831  [S.  31.  1.  2-20,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  u'  cit.,  n.  .398] 

317.  La  créance  privilégiée  comprend,  indépen- 
damment du  prix  du  transport,  toutes  les  dépenses 


dont  le  voiturier  a  dû  faire  l'avance  au  pr(q)riétaire 
des  objets  transportés,  comme  frais  de  douane,  d'oc- 
troi, de  réparation,  etc.;  Durauton,  t.  19,  n.  153; 
LaurenI,  t.  29,  n.  514;  Martou,  t.  2,  n.  510;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  438;  Baudry- I.acantinerie  et  de 
Loyncs,  n.  553;  Péraud-Giraiid,  Tninujiort  de  ni<ir- 
clnindixfii  et  de  coi/iti/itirs,  t.  2,  n.  652,  Picard, 
Traité  des  clieminx  de  fer,  t.  4,  n,  739  et  s.;  Car- 
penticr  cl  Maury,  Chemins  de  fer,  n.  3401  et  s. 

31.S.  1,0  privilège  du  voiturier  sur  les  marchan- 
dises |iar  lui  transportées  et  qui  se  trouvent  encore  en 
sa  possession  no  peut  être  exercé  que  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  transport  de  ces  mêmes  marchan- 
dises ;  il  ne  s'étend  point  A  la  garantie  du  prix  de 
transports  antérieurs  de  marchandises  dont  la  remise 
a  été  faite  aux  dustinataires.  —  Cass.,  13  févr. 
1849  [S.  49.  1.  629,  P.  49.  2.  171,  D.  !■.  49.  I.  156] 
—  Rouen,  5  juin  1847  [S.  49.  2.  273,  P.  49.  '2.  171, 
D.  V.  49.  2.  135,  D.  lièp.,  r"  cit.,  n.  399]  —  Sic, 
Troiilong,  t.  I,  11.  207  /«.s-,-  Alauzet,  Code  de  comin., 
t.  1,  11.  133;  Duverdy,  Cimlr.  de  Ininsp.,  n.  135; 
Domenget,  Mandai  et  commiss.,  t.  2,  n.  1241  ;  Bé- 
darride,  Commifis.,  n.  389  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  168  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^,  t.  5,  p.  146,  §  791, 
note  38;  Guillouard,  t.  1,  n.  441  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loyncs,  n.  .554;  Carpentier  et  Maury, 
n.  3404:  Féraud-Giraiid,  t.  2,  n.  655;  Bédarride, 
Chemin  de  fer,  t.  1,  n.  310  et  s.;  Sarrut,  Législ.  et 
jurisprud.  sur  le  transport  de  niarchandisrs  pur  clie- 
mindefer,  n.  601  et  s.  —  V.  Cass.,  28  juill.  1819, 
[S.  et  P.  clir.,  1).  A.  2.  803]  —  et  sur  son  interpréta- 
tion, Troplong,!.  1,  n.207  bis  ;  —  malgré  l'apparence, 
cet  arrêt  n'est  ]ias  en  opiiosition  avec  la  doctrine 
do  l'arrêt  de  cassation  du  13  févr.   1849,  précité. 

319.  Et  il  on  est  ainsi,  d'après  ces  mêmes  arrêts, 
alors  même  que  les  divers  trans]iorts  de  iiiarclian- 
dises  ont  eu  lieu  en  exécution  d'un  seul  et  unique 
traité  intervenu  entre  rex])éditeur  et  le  voiturier,  et 
pour  un  prix  déterminé  d'avance  par  ce  traité. 

320.  Alais  jugé  que  le  voiturier  qui,  au  moyen  de 
voyages  successifs,  a  effectué  le  transport  de  mar- 
chandises formant  l'objet  d'une  convention  unique, 
a  privilège  sur  les  marchandises  composant  le  der- 
nier voyage,  même  pour  les  frais  ipii  lui  sont  dus  à 
raison  des  voyages  antérieurs  ;  du  moins,  alors  qu'il 
y  avait  impossibilité  matérielle  d'effectuer  le  trans- 
port des  marchandises  en  un  seul  voyage  :  dans  ce 
cas,  l'ensemble  des  transports  doivent  être  considé- 
rés comme  ne  constituant  qu'une  seule  et  même 
opération. —  Rouen,  3  janv.  1863  [S.  64.2.  121, 
P.  64.  759]  —  V.  en  ce  sens,  Duverdy,  n.  137; 
Domenget,  n.  1240;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baiidry- 
Lacantinerie  et  de  Loyiies,  loc.  cit. 

321.  Décidé  aussi  que  le  privilège  d'un  commis- 
sionnaire de  transport,  et  spécialement,  d'un  entre- 
preneur de  bois  flotté,  pour  le  paiement  du  prix  du 
transport,  peut  s'exercer  sur  chaque  partie  de  la 
chose  transportée,  non  seulement  pour  le  prix  du 
transport  do  cette  partie,  mais  pour  le  prix  du  trans- 
port de  la  totalité.  —  Bourges,  13  déc.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Hi'p.,v"  Coiumissionn.,  u.  460] 

322.  Le  privilège,  accordé  au  voiturier  sur  les 
marchandises  transportées,  se  fonde  sur  un  gage  ta- 
cite, et  s'éteint  par  la  remise  des  marchandises  au 
destinataire.  —Cass.,  13  avr.  1840  (motifs)  [S.  40. 
1.  289,  P.  40.  1.  597,  D.  p.  40.  1.  70,  D.  Rép., 
y"  Pricil.  ethiip.,n.  401-2"]  —  Rouen,  23  mars  1844 
[S.  45.  2.  1.37,  P.  44.  1.617,  D.Rép.,V  cit.,n.  401- 
1°]  —  Paris,  29  août  1855  [S.  56.  2.  109,  P.  56.  1. 
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579]  —  Cour  Bup.  de  justice  de  Luxembourg,  'I^ 
déc.  1885[S.  86.  4. 11,  P. 86. 2.  19,  D.  Hép.,  suppl., 
\°  Prir.  et  hyp.,  n.  194]  —  Massé,  Dr.  com- 
mère., t.  4,  n.  "2868  1er;  DeK)anj>eat,  sur  BrjiTard- 
Veyrières,  Dr.  rommere.,  t.  2,  p.  378,  note  I  ;  Lyou- 
Caeii  et  Renault,  Prévis  de  dr.  coin merc . ,  t.  1,  n. 
937  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  169  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
charÎK,  t.  5,  p.  140,  §  791,  note  39;  Aubrv  et  Kau, 
t.  3,  p.  162,  §  261,  n.  81;  Valette,  a.  73;  Malle- 
ville,  sur  l'art.  21i:»2,  p.  250;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
442.  notes;  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  6.  n.  1  et  2; 
Merlin,  Rép.,  v°  Priv.,  sect.  1,  §  4;  Guillouard,  t. 
1,  n.  440  ;  Baudry-Laeanbinerieet  de  Loynes,  n.ô55 
et  556;  Colraet  de  Santerre,  t.  9,  n.  37  ifs-ii.  — 
Contrù,  Paris,  2  août  1809  [6.  et  P.  eiir.,  D.  A.  2. 
802,  D.  Pép.,  \"  Coiii.missiona.,  n.  458]  —  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeât,  Dr.  eoiwmerc,  t.  2,  p.  375  ; 
Trôplong,  t.  1,  D.  207  ;  Pardessus,  t.'  4,  n.  1205  ; 
Duraiiton,  t.  19.  n.  134;  Mourlou,  t.  1,  n.  146.  — 
V.  C.  comra.,  art.  307. 

323.  Il  en  est  ainsi  paTtieulièrement  au  cas  de 
faillite  de  celui  i)Our  compte  de  qui  l-es  Tuareliaiidises 
ont  été  transportées.  —  Paris,  29  août  1855,  précité. 

324.  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de 
bois  an  moyen  du  tlottage,  l'empilage  des  boisiiottés 
sur  le  port  oà  ils  restent  à  la  disposition  tant  du 
voiturier  que  du  propriétaire  n'éteint  pas  le  privilège 
du  voituiier,  et  cela  encore  bien  que  le  propriétaire 
ait  vendu  ses  bois,  et  qu'ils  aient  été  marqués  du 
marteau  de  J'aclieteur  :  cette  \ente  et  la  marque 
qui  en  est  la  suite  ne  produisent  pas  par  elles-mêmes 
une  prise  de  possession  réelle  et  effective  au  pro- 
tit  de  l'acheteur,  de  nature  à  éteindre  le  privilège 
du  voiturier.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  ]tréeité. 

325.  Si  la  mise  à  la  disposition  du  destinataire,  à 
fin  de  vérilication  des  maTt-liandises,  en  conformité 
d'nn  usage  local,  n'implique  ]ia8  le  dessaisissement 
absolu  du  voiturier,  et  ne  lui  fait  pas  perdre  son 
privilège,  cette  règle  ne  saurait  recevoir  «on  applica- 
tion au  cas  où  il  s'agit  de  toute  une  série  de  trans- 
ports remontant  de  trois  à  neuf  mois.  —  Cour  supr. 
de  justice  de  Luxembourg,  24  déc.  1685,  précité. 

§  '8.  Priiîlège  au  vas   â'àbvs  et  »?«  prévuricationns 

commis pnr  des  fnneiiotina ires  publics. 

326.  En  l'an  XL  la  loi  -du  25  vent.  (art.  33)  et  «n 
l'an  XIIT,  les  lois  des  25-niv.  et  6  vent,  ont  affecté 
par  privilègele  cautionnement  des  titulaires  .d'offices 
et  des  comptables  de  deniers  publics  au  paiement 
des  dettes  dont  ceux-ci  pourraient  être  tenus  pour 
faits  de  charge;  ces  lois  sont -encore  en  vigueur; 
leur  jjrincijiC  a  d'ailieurs  été  coEsacré  k  nouveau 
dans  l'art.  2102,  -C.  iciv.,  in  fine.  —  V.  niïtre  liép. 
gén.  alph.  du  ■dr.  fr.,  v"  Cuutiomwmentde  titi/laires 
ou  comjHahlis,  -n.  69  .et  b.  —  Sui'  le  privilège  de  se- 
cond ordre  dont  le  cautionnement-dés fonctionnatres 
ipeut  faire  l'objet,  K.  («^^rù,  appendice -à  la  sectiooi 
M  du  titre  XVIIiI  entre  "les -art.  2103  et  2104,11.155 
et  -s. 

327.  Le  privilège  -dont  il  vient  d'être  question 
peut  -être  invoqué  piar  tontes  personnes,  victirses  des 
abus  et  pré\-arieatioii>R  commis  par  les  fonctionnai- 
res pti-blios  ;  l'Etat  Ini-mêm-e  peut  avoir  à  invo- 
quer l-e  béinéticé  de  -ce  privilège;  ce  privilège, 
qu'il  soit  inwoquè  par  l'Etat  wu  --[lar  aiii  particulier, 
«xiste  alors  imêrae  que  TEtat, -entre  les  mains -duquel 
le  icautionnement  :a-été  versé,  l'aarait  déposé  à  la 
Caisse  des  flépôts  et  -consignaitions.  —  Jugé,  à  cet 


égard,  que  le  privilège  sur  le  cautionnement  des  titu- 
laires ou  comptables  pour  faits  de  ciiarge,  résultant 
des  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  XIII,  et  de  l'art. 
2102  peut  être  réclamé  par  le  Trésor  public,  victime 
d'un  dèlieit  caisse  par  un  comptable,  indépendam- 
ment de  la  détention  dn  cautionnement  lui-même.  — 
Paris,  2  juin  1892  [S.  93.  2.  277.  P.  93.  2.  277.  D. 
p.  93.2.  165] 

32-H.  Le  Trésor  ne  perd  pas  droit  à  ce  privilège, 
et  ne  pieut  davantage  être  considéré  comme  y  ayant 
renoncé,  eu  dé|)Osant  le  cautionnement  à  la  Caisse 
des  déiiùts  et  consignations  pour  le  compte  de  qui  il 
pourra  appaiteiiir,  afin  de  se  libérer  de  ses  obliga- 
li'Ons  de  dépositaire,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  144  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comjitabilité  publique.  — 
Même  arrêt. 

329.  En  conséquence,  le  trésorier  général,  subrogé 
au  privilège  du  Trésor  sur  le  cautionnement  d'un 
comptable  dont  il  a,  conformément  atix  règles  -de 
la  comptabilité  publique,  remboursé  le  déficit,  peut 
faire  valoir  le  privilège  du  Trésor  sur  le  cautionne- 
ment, encore  bien  qu'il  ait  éti';  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Même  arrêt. 

530.  Les  faits  de  «barge  donnant  lieu  à  un  pri- 
vilège sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  piu- 
blics,  doir-ent  s'entendre  seulement  des  faits  relatifs 
.à  l'exercice  des  fonctions  et  jiour  lesquels  le  minis- 
tère des  fonctionnaires  est  obligé,  et  non  des  opé- 
rations qui  ne  sont  que  le  lèsultat  d'une  confiance 
volontaire  accordée  au  fonctionnaire  en  deliors  de 
ses  fonctions  publiques.  —  Rouen,  15  fèvr.  1638 
[6.  39.  2.  105,  P.  59.  1.  417.  D.  p.  39.  2.  75,  D. 
Siép.,  v°  Qvutiomi.  (lefonctiomi.,n.  70]  —  Toulouse. 
15  mai  1844  [S.  46.  2.  26,  P.  44.  2.  626,  D.  p.  45. 
2.  21,  D.  B-'p.,  loc  cit.'\  —  V.  en  ce  sens,  Loyseau, 
Tr.  des  otfias,  liv.  5.  cli.  8,  d.  5  ;  Basnage,  Tr.  des 
hyp.,  ch.  14  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Fait  de  charge;  Dard, 
offices,  p.  25;  Rolland  de  Villarges,  Répert.du  iio- 
■iariitt,  v°  CdiUioini.  de  net.,  n.  39,  l''"  édit.,  et 
V"  Fait  de  charqe,  n.  3,  2''  édit.;  Valette,  n.  76;  Au- 
brv et  Rau,  t.  3,  p.  164,  §  261;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
171  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  4^46  ;  Martou,  t.  2,  n.  516; 
Tlièzard,  n.  366  ;  Baudry-Lacantinerie  et  .de  Loynes, 
n.  559.  —  V.  noir  B  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,r«  cit., 
n.  76  et  s. 

331.  Les  faits  de  chaxge  donnant  lieu  à  un  privi- 
lège SUT  le  cautionnement  des  fonctionnaires  \m- 
blios  ou  officiers  ministériels  doivent  seulement 
.s'entendre  des  faits  rentrant  dans  l'exercice  légal  et 
obligé  de  leurs  foMctions  ou  de  lem-  ministère.  — 
Cass.,  18  janv.  1854  [S.  54.  1.  198,  P..  54.  2.  130. 
D.  p.  64.  1.70]  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes 
fois  l'occasion  de  recbercher  si  telle  ou  telle  dette 
des  titulaires  ou  comijtables  rentrait  ou  non  dans  les 
dettes  pour  faits  de  charge,  c'est-à-dire  était  ou  non 
privilégiée. 

332.  Agents  de  cha/nge.  —  La  Cour  de  cassation 
a  déclaré  que  «  d'après  les  lois  relatives  aux  fone- 
tions  d'agent  de  cliange,  le  priTilège  sur  le  caution- 
nement et.  la  icbarge  n'est  accordé  qu'aux  créances 
résultant  d'.actes  pour  lesquels  le  ci-éancier  étjtit 
forcé  par  la  loi  d'emplov'er  le  ministëre  de  l'agent 
de  .change  -et  qnil  n'est  pas  permis  d'étendre  le 
privilège  .à  une  autre  .opération  financière  résultant 
detotït  autJC  acte  de  oontiance  volontaire  du  créan- 
cier dans  l'agent  d?  change.  —  -Cass.,  10  mai  1827 
[S.  -et  P.  chr.,  D.  ;p.  27  1.  238,  D.  Rép.,  V  Bourse 
de  pomin.,  n.  367]  —  V.  notre  Rép.  gài.  nlph.  du 
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rfr.  fr.,  y"  A'/mt  rli  rhntuff ,  n.  616  et  s.,  V  ('■nutïon- 
n^rttenl  ife  rrtnijftfthlf-K  fi  f'oHVtionwntvH.  n.  7^*1  u. 
S3M.  Ainsi,  l'açfUt  lie  cli»ns;e  (lui  retient  les  an-é- 
r»go(i  des  rentes  iiii'il  H'i-tiiit  fliiirj;é  île  toiiclier  ne 
commet  pas  un  fait  de  clinrpe  qui  |niit-«e  donner  nn 
privilège  mir  son  cautioiiiiement.  —  Paris,  15  avr. 
1833  [S.  33.  •_'.  IVtS,  l*.  olir.,  D.  i'.  M.  i.  201,  O. 
R^p.  lot:  rlt.'\ 

334.  Mail!,  si  l'agent  de  oliange  avait  re<,ii  man- 
dat non  seulement  de  toucher  les  arriM-ages  des 
rente*,  mais  en  outre  de  iirocnrer  des  traites  sur 
r^ran^er,  A  l'etïet  de  faire  passer  aux  titulaires  les 
arréraî:es  rei,-UB  pour  leur  coinpt*,  et  .--'il  abuse 
des  tonds  <pii  lui  ont  été  laissés  (lonr  ce  motif,  il 
se  i-en^  alors  conpaMe  d'un  fait  de  clmrg«  donnant 
privilé^  snr  son  cantionnentent.  —  Même  arrêt. 

335.  Le  |irivilè^'e  |ii)ur  laits  de  iliari,'e  sur  le  cau- 
tionnement des  agents  de  clianf^e  a  lieu  d'ailleurs 
de  s'exeri-er  par  suite  du  transfert  des  fonds  étran- 
gers cotés  h  la  Honrse,  aussi  l'ien  ipic  pour  le  trans- 
fert de«  fonds  français.  —  Cass.,  14  juill.  lrt2M  [S. 
et  P.  chr.,  1).  P.  29'.  1.  ;««]  —  Sir,  Dard,  De»  ofji- 
cfn,  p.  27  ;  Bncliéne,  Hji^rnl.  île  Imucxf,  n.  701  ;  Cro- 
|)on,  I)f  la  rrrtfnciat.  rf<x  fjf'«1s  piililirs,  n.  279. 

336.  Mais,  d'a]>ri«  la  dernière  jurisprudence  de 
la  l'onr  de  cassation,  le  marché  des  râleurs  non 
«!ot(^  étant  déclaré  libre,  et  le  ministère  de  l'agent 
de  chanjfe  n'étant  pas  nécessaire  pour  les  néf^ocia- 
tions  portant  sur  oette  sorte  de  valeurs,  il  ost  dou- 
teux que  leB  actions  «n  responsal.ilité  qui  pourraient 
être  la  conséquence  Je  ces  négociations  soient  ga- 
ranties par  un  privilège  snr  le  cantionnement. 

.337.  I.e  détournement,  par  un  airent  de  change, 
d'une  somme  à  lui  remise  avec  mandat  de  l'envoyer 
&  une  Bourse  autre  que  celle  A  laquelle  il  est  atta- 
t^lié,  pour  y  servir  A  l'achat  de  certains  efl'e's  pu- 
blics, ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  emportant 
au  profit  du  mandant  privilège  sur  le  cautionnement 
Ae  cet  agent  de  change.  —  Cass.,  31  janv.  1859  [S. 
■60.  1.  376.  P.  59.  1209,  D.  p.  5il.  1.  217] 

338.  I.e  défaut  de  restitution  par  un  agent  de 
change,  des  fonds  qu'il  a  rec/us  d'un  tiers  ponr  une 
opération  confiée  pins  à  l'homme  qu'à  l'agent  de 
change,  «t  spt'cialement  pour  les  jouer  à  la  Bourse  à 
prolit  commun,  ne  corstitue  pas  un  fait  de  charge 
donnant  lieu  an  privilège  sur  le  cantionnement.  — 
Paris,  16  dér.  1611  [S.  et  P.  elir.,  L>.  .\.  1.  324,  D. 
Hép..  V  Bmtrue  fie  comm.,  n.  388] 

33».  L'abus  que  fait  un  agent  de  change  des 
fonds  qui  sont  laissés  entre  ses  mains,  en  se  livrant 
li  des  opérations  fictives  de  bourse,  contrairement 
au\  iTit<>ntii]ns  du  propriétaire  de  ces  fonds,  oonsti- 
tne  un  sim]ple  abns  de  confiance,  qui  donne  lieu  seu- 
lement, en  faveur  de  ce  dernier,  à  une  action  ordi- 
naire résultant  de  la  violation  du  mandat  ou  dépôt, 
et  non  une  prévarication  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions d'agent  de  change,  '\n\  confère  nn  privilège 
sur  le  montant  de  son  cautionnement.  — ■  Cass.,  25 
jnill.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  Mép.,  .">  cit.,  n.  .387] 

340.  Le  capit«liste  qui  fait  habituellement  des 
opératioTiB  A  la  Bourse  (tels  que  des  reports  men- 
soels,  en  se  dessaisisvant  de  ses  fonds  suus  le  nom 
^e  son  agent  de  change)  opérations  qui  nèces- 
eitrnt  des  comptes  courants  avec  chance  de  peitos 
ou  fl«  bénéfices  A  la  fin  de  chaque  mois,  n'est  pas  ré- 
puté avoir  simplement  usé  du  ministère  obligé  de 
rag«irt  de  change  [lour  l'achat  d'effets  publics  ; 
en  conséqnencc,  il  peut  être  déclaré  «ans  ])rivilège 
sur  le  cautionnement  et  le  prix  de  charge  de  l'a- 


gent de  ohang*  en  faillite,  la  perte  qu'il  éprouve 
dans  ce  <'«s  ne  pourant  être  considérée  comme  un 
fait  de  charge,  mais  bien  comme  la  conséquence  do 
la  lîonlianco  volontaire  que  le  capitaliste  a  aci-ordée 
A  l'agent  de  change  bore  l'exercico  lésai  de  ses 
fonctions,  et  il  en  serait  ainsi  alors  qu'il  s'aginiit 
d'une  somme  dont  le  caiiitaliste  aurait,  en  dernier 
lieu,  expressèniont  ordunué  l'emploi  eu  achat  de 
certains  effets  publics,  s'il  ne  prouvait  pa«  qu'au 
moment  oii  l'ordre  a  été  donné,  l'agent  de  change 
n'avait  pas  déjà  détourné  les  fonds  qui  étaient  lais- 
sés A  sa  disjxwition  et  qui  devaient  être  employés  A 
cet  achat.  —  Ca»ts  ,  10  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
V.  'il.  1.  238,  Vi.  Hép.,  V»  Bourse  di-  coiam.,  n. 
.387] 

341.  La  resiKinsabilité  encourue  par  l'agent  de 
change  pour  détournements  commis  par  ses  em- 
ployés ne  doit  pas  être  garantie  par  un  privilège 
sur  son  cautionnement.  La  confiance  néccs.-iiiire  que 
tout  patron  doit  faire  A  ceux  qu'il  emploie  ne  peut, 
quand  elle  a  été  trompée,  être  considérée  comme 
mie  faute  commise  dans  l'exercice  même  des  fonc- 
tions d'agent  de  éliange.  —  Crépon,  Néyoc-intioii 
(IfK  rfl'tlK  jntbiics,  n.  275. 

342.  Mais  il  y  a  fait  de  charge  donnant  naissance 
au  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cautionnement 
d'un  agent  de  change,  lorsque  celui-ci  dispose  pour 
ses  affaires  personnelles  de  titres  par  lui  vendus  en 
report  et  qui  ne  lui  appartenaient  |ilus.  —  Lyon, 
12  mars  1875  [S.  77.  2.  132,  P.  77.  583]  —  V. 
Enchère,  Tr.  tltèor.  it  prat.  (hs  "/iprutions  tle  hcmnie, 
n.  927. 

343.  Il  y  a  encore  fait  de  charge  donnant  nais- 
sance au  privilège  de  premier  ordre  sur  le  cau- 
tionnement d'un  agent  de  change,  loi'sque  celui-ci, 
après  avoir  oi>éré  une  vente  de  valeurs,  en  retient 
le  prix  qu'il  devait  faire  parvenir  A  son  client.  — 
Lyon,  2t)  mars  1874  [S.  74.  2.  109,  P.  74.  481] 

344.  L^ans  ce  cas,  aucune  iiovation  ne  résulte  de 
ce  que  le  prix  de  lu  vente  a  été  |iorté  au  débit  de 
l'agent  de  change,  tant  sur  ses  livres  que  sur  ceux 
du  vendeur,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  compte 
courant  ayant  pour  ef^'et  de  rendie  chaque  partie 
propriétaire  des  valeurs  dont  elle  est  débitée.  — 
Même  arrêt. 

345.  'Le  défaut  de  livraison  ,  par  un  asent  de 
change,  de  rentes  qu'il  s'est  obligé  de  livrer,  consti- 
tue aussi  nn  fait  de  charge,  et  donne  lieu  au  pri-vi- 
lège  sur  le  cautionnement,  lors  même  que  cet  agent 
de  change  a  contracté,  non  avec  son  propre  client, 
mais  avec  un  autre  agent  de  cliange  ou  le  client 
de  ce  dernier.  —  Paris,  29  mess,  an  XII  [H.  et  P. 
chr.,  D.  .*..  1.  328,  D.  lUp.,  v"  Bourses  de  comm., 
n.  386] 

346.  .IroHéx.  — On  ne  peut  considérer  comme  «n 
f"ait  de  charge,  le  fait  par  un  avoué  d'avoir  touché, 
sans  mandat  de  son  client,  et  A  l'aide  di'  menaces 
de  poursuites,  le  montant  d'une  condamnation  qu'il 
avait  obtenue  pour  ce  dernier  contre  l'un  de  ses  dé- 
biteurs: ni  le  fait  d'avoir  ensuite  consenti  au  profit 
du  client,  pour  sûreté  de  cette  cn'ance,  illégalement 
touchée,  des  billets  qu'il  n'a  pu  depuis  acquitter. 
—  Toulouse,  15  mai  1844  [S.  46.  2.  25,  P.  44.  2. 
626,  V).  4.5.  2.  21,  H.  H<q).,  v»  Ofiiiliomi.  rfc  lilu- 
hh'fs,  n.  69]  —  \'.  notre  lli'p.  r/én.  nlph.  du  dr.fr., 
v°  llaiiliiomiement  flex  titiilnireu  nu  rnmptiihlfx,  n.  86 

et  s. 

347.  De  même,  le  fait  par  un  a\"oué,  nommé  cu- 
rateur A  une  succession  vacante,  de  s'être  approprié 
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une  somme  qu'il  avait  touchée  pour  le  compte  de  la 
succession,  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  em- 
portant privilège  en  faveur  de  la  succession  sur  le 
cautionnement  de  cet  ofiicier  ministériel.  —  Lvon, 
30  avr.  1852  [S.  52.  2.  335,  P.  53.  1.  416,  D.  p".  53. 
2.  50] 

348.  De  même  encore,  le  créancier  dont  un  avoué 
a  détourné  une  somme  qui  lui  était  due,  par  suite 
d'un  jugement  dans  lequel  l'avoué  avait  occupé,  et 
qu'il  avait  donné  à  celui-ci  pi-ocuration  de  toucher, 
n'a  contre  lui  que  l'action  du  mandat,  et  non  un 
privilège  sur  son  cautionnement  :  ce  n'est  pas  là  un 
fait  de  charge.  —  Dard,  Traité  des  offices,  p.  28. 

349.  I!  a  été  également  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  l'avoué  d'appel  qui  a  été  chargé  de  préparer  un 
acte  d'appel  est  sans  doute  responsable  de  la  nullité 
de  cet  acte  provenant  de  ce  que  des  héritiers  ont 
été  a.ssignés  par  une  seule  copie,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  là  un  fait  de  charge  donnant  lieu  à  un  privilège 
sur  le  cautionnement.  —  Paris,  5nov.  1846  [P.  46. 
2.  513,  D.  47.  2.  104]  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêt  posait  ce  principe,  du  reste  fort  coutes- 
tahle,  que  la  rédaction  de  l'exploit  de  signitication 
d'appel  n'était  pas  un  acte  de  la  fonction  de  l'avoué 
près  la  cour,  mais  exclusivement  un  acte  rentrant 
dans  les  attributions  de  l'huissier. 

350.  En  tout  cas,  la  condamnation  prononcée  con- 
tre un  avoué  en  restitution  d'une  somme  par  lui  per- 
çue au  delà  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû, 
peut  être  exécutée  sur  son  cautionnement  comme 
dérivant  d'un  fait  de  charge.  —  Rennes,  19  déc. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cautiomi.  âefonc- 
tionn.,  n.  64] 

351.  Huinsiers.  —  Donne  naissance  à  une  créance 
privilégiée,  le  détournement,  par  un  huissier,  de 
îonds  qu'il  a  reçus  du  débiteur  d'un  billet  à  ordre, 
en  suite  de  l'assignation  qu'il  a  donnée  à  ce  dernier, 
auquel  il  avait  déjà  été  chargé  de  faire  un  protêt 
et  un  commandement.  —  Cass.,  14  mars  1849  [S. 
49.  1.  508,  D.  p.  49.  1.  103]  —  V.  notre  Hep.  gén. 
(ilpli.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  110. 

352.  3Ioiits-de-p/été  (directeurs  de).  — 11  y  a  fait  de 
charge  donnant  lieu  à  pri'^'ilège  sur  son  cautionne- 
ment, de  la  part  du  directeur  d'un  mont- de-piété 
qui,  par  abus  de  ses  fonctions,  se  fait  remettre  et 
détourne  des  fonds  que  les  tiers  qui  les  lui  ont  livrés 
croyaient  et  devaient  croire  versés  dans  la  caisse 
du  mont-de-piété  lui-même.  —  Cass.,  25  janv.  1859 
[S,  60.  1.  376,  P.  59.  1107]  —  V.  notre"  Eéj).  gén. 
alpli.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  78. 

353.  Notaires.  —  Les  faits  de  charge  donnant  lieu 
à  un  privilège  sur  le  cautionnement  d'un  notaire  doi- 
vent s'entendre  seulement  des  faits  rentrant  dans 
l'exercice  égal  et  obligé  de  leur  ministère.  —  Cass., 
28  juin.  1868  [S.  68.  1.  361.  P.  68.  932,  D.  p.  71.  5. 
.31  i]  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  171  ;  Valette,  n.  76  ;  Aubry 
et  Rau.t.  3,  p.  629,  §  261  ;  Ed.  Clerc,  Tr.dit  notar., 
t.  1,  n.  189  et  s.  —  V.  notre  Sép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit..  n.  91  et  s. 

354.  Ainsi,  le  détournement  par  un  notaire  de 
fonds  qui  lui  ont  été  contiés  pjour  un  emploi  déter- 
miné, ne  constitue  un  fait  de  charge  donnant  ouver- 
ture à  un  privilège  sur  son  cautionnement  qu'au- 
tant que  la  remise  de  ces  fonds  lui  a  été  faite  ex 
necessitate  otficii,  et  non  si  elle  a  eu  lieu  à  raison  de 
la  confiance  qu'il  inspirait  à  la  partie  qui  l'a  choisie 
pour  son  mandataire.  —  Xîmes,  29  déc.  1868  [S. 
69.  2.  143,  P.  69.  689] 

3.55.  Plus  spécialement,  il  n'y  a  pas  fait  de  charge 


donnant  lieu  au  privilège  dont  il  s'agit,.dans  le  dé- 
tournement par  un  notaire,  soit  des  fonds  déposés 
entre  ses  mains  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  pour 
désintéresser  les  créanciers  inscrits,  soit  de  ceux  qui 
lui  sont  contiés  par  un  emprunteur,  en  exécution 
d'un  acte  d'emprunt  reçu  en  son  étude,  avec  mission 
de  désintéresser  des  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles de  cet  emprunteur.  —  Même  arrêt. 

356.  Il  n'y  a  pas  fait  de  charge  donnant  lieu  au 
privilège  de  premier  ordre  sur  son  cautionnement, 
de  la  part  d'un  notaire  qui,  ayaut  reçu  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  une  somme  destinée  à  être  re- 
mise aux  créanciers  inscrits,  après  la  clôture  d'un 
ordre  et  moyennant  quittances  et  mainlevées  pas- 
sées devant  lui,  n'eiïectue  pas  ce  versement.  — 
Cass.,  28  juin.  1868  [S.  68.  1.  361,  P.  68.  932,  D.  p. 
68.  1.  438] 

357.  De^mème  :  il  n'y  a  pas  fait  de  charge,  don- 
nant lieu  au  privilège  de  premier  ordre  sur  son  cau- 
tionnement, de  la  part  du  notaire  qui,  chargé  de 
placer  une  somme  d'argent  à  lui  remise,  n'en  effec- 
tue pas  le  placement,  et  ne  la  restitue  pas  au  dépo- 
sitaire. —  Cass.,  18  nov.  1834  [S.  34.  1.  777,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  10]  ;  18  janv.  1854  [S.  54.  1. 
198,  P.  54.  2.  130,  D.  p.  54.  1.  470] 

358.  Il  en  est  encore  ainsi  quand  le  notaire  dis- 
sipe une  somme  qui  lui  a  été  remise  partie  pour  les 
frais  de  l'enregistrement  d'un  acte,  et  partie  pour 
faire  un  travail  salarié.  —  Cass.,  31  juill.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A  1.  64,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement 
defonctionn.,  n.  65] 

359.  On  ne  peut  considérer  comme  fait  de  charge, 
le  détournement,  par  un  notaire  qui  a  reçu  un  acte 
de  vente,  du  prix  de  cette  vente  que  l'acquéreur  a 
laissé  entre  ses  mains  pendant  le  temps  de  la  purge. 
—  Pvouen,  15  févr.  1838  [S.  39.  2.  105,  P.  39.  1. 
417,  D.  p.  39.  2.  75,  D.  Rép-,  v"  Cautionnement  de 
fonctionn.,  n.  70] 

360.  Il  en  est  de  même  de  l'abus  de  confiance 
commis  par  le  notaire  qui,  chargé  de  placer  des 
fonds  dans  l'intérêt  de  l'un  de  ses  clients,  ne  s'est 
pas  acquitté  de  cette  mission,  et  a  faussement  sup- 
posé l'existence  d'actes  de  placement.  —  Paris,  15 
nov.  1853  [S.  54.  2.  206,  P.  54.  2.  266,  D.  p.  55. 
2.  12] 

361.  ...  Et  de  la  responsabilité  encourue  par  uu 
notaire,  à  raison  d'un  mauvais  placement  par  lui 
effectué  pour  l'un  de  ses  clients.  —  Paris,  11  mars 
1852   [S.   52.  2.  176,  P.  52.  1.  405,  D.  p.  52.  5. 

•83] 

362.  En  tous  cas,  les  juges  du  fond  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que  la  remise  d'une  somme 
d'ai'gent  faite  à  un  notaire  pour  en  opérer  le  place- 
ment, constitue  non  uu  prêt,  mais  un  dépôt  volon- 
taire, encore  que  le  notaire  se  soit  soumis  au  paie- 
ment des  intérêts  jusqu'au  jour  du  placement.  — 
Cass.,  18  nov.  1834  [S.  34.  1.777,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  10] 

363.  Il  avait  été  jugé  cependant  qu'il  y  a  fait  de 
charge,  donnant  Heu  au  privilège  de  premier  ordre  sur 
son  cautionnement  de  la  part  du  notaire  qui,  chargé 
de  placer  une  somme  d'argent,  garde  les  fonds  à  lui 
contiés,  et  ne  remet  à  son  client  qu'une  obligation 
frappée  de  nullité  pour  défaut  de  forme.  —  Paris. 
4  mars  1834  [S.  34.  2.  221,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
115] 

364.  ...  Et  encore,  que  le  détournement  par  un 
notaire,  d'une  somme  qui  lui  a  été  remise  pour  être 
livrée  à  un  emprunteur  dénomme  et  après  la  rédac- 
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tion  Je  l'noir  ilo  prêt,  dont  co  notaire  otait  churKOi 
constitue  un  t'ait  de  cluir^'c  donnant  lieu  à  privilège. 
—  Toulouse,  «  mai  1S52  [S.  53.  1.  lô,  P.  â3.  1.'. 
.i3t»,  D.  r.  54.  1.  70] 

365.  C'était  évidemment  aller  trop  loin  ;  en  etl'ot, 
les  faits  de  cluirjce  donnant  un  privilefie  sur  le  cau- 
tioniienicnt  des  oftitiers  puMirs  s'enlendonl  des  faits 
relatifs  A  l'exercice  même  par  les  notaires  do  la 
fonction  dont  ils  sont  revêtus  ;  or,  les  notaires  n'é- 
tant jias  constitués  par  la  loi  dépositaires  puMics 
des  deniers  des  particuliers,  il  n'y  a  pas  fait  do 
charge  de  la  part  du  notaire  ipii  a  détourné  i\  son 
prolit  une  somme  qui  lui  avait  été  déposée  pour  eu 
etïectuer  le  idacement  par  contrat  livpotliécaire.  — 
Cass.,  15  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  U'.  \.  5.  82] 

3tjt).  En  tous  cas,  le  fait  du  notaire  qui,  chargé 
d'un  placement  de  fonds  sous  certaines  conditions 
déterminées,  a  effectué  un  i)!acemeut  stms  l'accom- 
plissement des  conditions  voulues,  ne  constitue  pas 
uu  fait  de  charge  donnant  naissance  au  privilège 
établi  par  la  loi  sur  le  cautionnement  du  notaire. 
l"n  tel  fait  n'engage  ipie  la  responsabilité  person- 
nelle du  notaire  comme  mandataire.  —  Douai,  20 
déc.  1849  [S.  50.  2.  109,  D.  v.  50.  2.  75] 

367.  Il  en  est  de  même  du  fait,  de  la  part  d'un 
notaire,  de  s'approprier  tout  ou  partie  des  sommes 
provenant  de  la  vente  du  mobilier  d'une  succession 
(lour  laquelle  il  a  ité  commis  par  justice.  —  Nîmes, 
12  juin.  1852  [P.  54.  1.  .338,  D.  P.  53.  2.  3] 

368.  ...  El  l'abandon  d'un  iirivilège  ainsi  établi 
ne  se  présume  pas.  .Vinsi,  il  ne  saurait  rosuller,  soit 
de  ce  que  les  ayants-droit  n'auraient  point  exigé  le 
dépôt  des  fonds  à  la  Caisse  des  consignations,  soit 
de  ce  que,  dans  le  cours  des  opérations,  ils  auraient 
remis  au  compte  délinitif  la  justitication  i\  faire  par 
ce  notaire  de  l'emploi  des  sommes  qu'il  a  reçues.  — 
Même  arrêt. 

368  i('«.  Le  privilège  du  Trésor,  sur  le  cautionne- 
ment des  notaires,  s'étend  non  seulement  aux  droits 
d'enregistrement  que  le  notaire  a  reçus  des  parties 
et  qu'il  n'a  pas  encore  payés,  mais  encore  aux  droits 
d'enregistrement  dont  il  est  redevable  envers  le  Tré- 
sor, pour  les  actes  (|u'il  a  passés,  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  des  parties  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement. —  Cass.,  25  juin.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  320,  D.  Rép.,  v°  Cuutlonn.  de  fond., 
n.  7.S] 

369.  Ti'isiii-ier«-ji(ii/ein-s  f/éiiêniux.  —  Une  simple 
opération  de  banque  faite  avec  un  receveur  général 
ne  peut  conférer  au  créancier  de  privilège  sur  son 
cautionnement,  alors  même  que  la  qualité  de  rece- 
veur général  aurait  seule  été  prise  dans  l'engage- 
ment :  une  pareille  opération  ne  saurait  être  regar- 
dée comme  se  rattachant  aux  fonctions  de  receveur 
général.  —  On  ne  doit  considérer  comme  telles,  et 
comme  procurant  un  privilège  sur  le  cautionnement 
de  ce  fonctionnaire,  que  les  opérations  proprement 
dites  de  la  recette  générale,  c'est-à-dire  les  rapports 
du  receveur  général,  soit  avec  le  Trésor,  soit  avec 
les  comptables  ou  les  contribuables.  —  Grenoble, 
3  janv.  1842  [S.  42. 2. 178,  P.  42.  2.  49;  D.  p.  42. 
2.  178,  l).  liép.,  V"  CaudoiDiemeut  de  junctionn., 
n.  68] 

37(J.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  créance  soit  pri- 
vilégiée, (ju'elle  soit  née  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  par  un  titulaire  d'office  ou  par  un 
comptable;  il  faut  encore  que  cet  exercice  ait  été 
normal.  —  Ainsi,  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102, 
§  7,  G.  civ.,  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires 


publics  (par  exemple,  d'un  huissier),  s'appliijue  ex- 
clusivement aux  créances  résultant  de  faits  de 
charge,  et  non  aux  amendes  et  peines  pécuniaires 
prononcées  contre  ces  fonctionnaires.  —  Paris,  21 
janv.  18.'Î7  [S.  37.  2.  221,  P.  37.  2.  494,  D.  p.  37. 
2.  175,  D.  liép.,  v  cil.,  n.  74]  —  Sic,  sur  l'appli- 
calion,  Thomine-DcsmazureB,  Pmc.  lic,  t.  1,  n. 
637;  Persil,  ijiusl.  /,////.,  t.  1,  p.  11  ;  Grenier,  t.  2, 
n.298;  Pardessus, /^r.foniiwov.,  t.  l,n.  128;Dard, 
1>.  42;Troplong,  t.  1,  n.  95  l>r,  210;  Ouillouard, 
t.  1,  n.  447;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  1(!4,  §  261  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  171  ;  Thézard,  n.  36(i  ;  l!audry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  559.  —  V.  notre  Rép. 
yen,  (ilplt.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  143  et  s. 

371.  Jugé,  dans  le  même  sens,  ipie  le  privilège 
établi  au  prolit  du  Trésor  public  sur  le  cautionne- 
ment des  notaires  par  les  arl.  33  de  la  loi  du  25 
vent,  an  XI  et  2102,  n.  7,  C.  civ.,  no  s'applique  pas 
aux  condamualioMs  A  l'amende  prononcées  contre 
eux  pour  crimes  ou  pour  délits  dont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
il  ne  s'applique  qu'aux  condamnations  prononcées 
contre  ces  fonctionnaires  ii  litre  de  restitution, 
dommages-intérêts  et  frais,  ou  aux  amendes  pure- 
ment civiles  qu'ils  jicuveiit  encourir  pour  contraven- 
tion aux  règles  de  leur  profession.  —  Cass.,  26 
juin.  1858  [S.  58.  1.  822,  P.  59.  645,  D.  p.  58.  1. 
409]  -  liouen,  3  sept.  1856  [S.  57.  2.  255,  P.  58. 
811] 

372.  Jugé  encore  que  le  privilège  du  Trésor  pu- 
blic sur  le  caulionnemeut  d'un  agent  de  change, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  con- 
tre lui,  ne  doit  s'exercer  qu'après  celui  résultant  du 
dommage  éprouvé  par  ceux  qui  ont  traité  avec  l'a- 
gent de  cliange,  alors  surtout  que  le  Trésor  public 
n'a  obtenu  de  condamnation  qu'après  la  faillite  sur- 
venue depuis  que  les  créances  pour  dommages 
avaient  été  consenties.  —  Cass.,  7  mai  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  74] 

373.  Cette  doctrine,  qui  est  celle  du  Trésor,  a  ce- 
pendant contre  elle  quelques  arrêts,  il  a  été  décidé, 
en  effet,  qu'on  peut  saisir-arrêler  le  cautionnement 
d'un  officier  ministériel,  par  exemple  d'nu  huissier, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qu'il  a  encou- 
rues. —  Cass.,  11  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  2. 
423,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  —  V.  instr.  Rég.,  19  germ. 
an  XIII,  art.  277,  et  l"-  août  1800,  art.  313.  —  V. 
aussi  le  Dict.  des  droits  d'mreijintn'ineiU,  v°  Cau- 
tioiinemeiit,  n.  137;  lioland  et  Trouillet,  Dicl.  de 
l'emrg.,  v"  Cautioniietiteiil  des  emploi/éa,  §  3,  n.  3  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nul.,  vo  CaïUionne- 
nuiit,  n.  38;  Roger,  Saifie-urrèt,  n.  15;  Masson-De- 
longpré.  Code  de  l'enreg.,  n.  3387;  Merlin,  Rép., 
v"  Siiisie-urrét,  §  7. 

374.  ...  Que  ce  droit  s'étend  sur  le  capital  du  cau- 
tionnement aussi  bien  que  sur  les  intérêts  qui  en 
proviennent.  —  Cass.,  1"^  juin  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  424,  D.  liép..  loc.  cil.] 

375.  ...  Et  qu'en  conséquence,  la  régie  de  l'enre- 
gistrement peut  poursuivre  le  paiement  des  droits 
et  amendes  encourues  jiar  les  otliciers  ministériels 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  non  seulement 
sur  les  intérêts,  mais  encore  sur  le  capital  de  leurs 
cautionnements,  sans  que  la  remise  des  deniers  for- 
mant le  ca]>ilal  du  cautionnement  saisi  puisse  être 
différée  jusqu'au  décès,  à  la  démission  ou  à  la  des- 
titution de  l'officier  ministériel,  et  sauf  au  titulaire 
à  remplacer  les  deniers  saisis,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par   la    loi  du  25  niv.   an  XIll.  —  Cass.,  26  mars 
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1821    [S.  et  P.  ehr.]  ;  4  févr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  425,  D.  Réf.,  i-"  cit.,  n.  74] 

376.  Jugé  également  que  l'amende  prononcf'e 
contre  nn  notaire  ]iour  crime  de  £au.\  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  privilégiée  sur  son 
cautionnement  :  cette  condamnation  doit  être  répu- 
tée prononcée  ]iar  suite  de  resercice  des  fonctions  du 
notaire,  dans  le  sens  de  la  M.  —  Metz,  28  févr. 
1856  [S.  56.  2.  .H21,  P.  56.  2.  241,  D.  p.  57.  i. 
49] 

377.  Les  faits  de  eharse  d'un  officier  ministériel 
n'eng;endrent  de  privilège  que  sur  le  cautionnement, 
et  non  sur  le  prix  de  l'office.  —  Bordeaux.  28  janv. 
1864  [S.  64.  2.  229,  P.  64.  578,  D.  p.  64.  5.  259]  — 
Rie,  P.  Pont,  1. 1,  n.  172  ;  Mollot,  Bourses  de  comm., 
n.  562,  et  le  I>ict.  du  nat,  x°  (Ipice,  n.  620  ;  Auljrv 
et  Ran,  t.  3,  p.  163,  §  261  ;  Guillonard,  t.  1,  ti.  444; 
Laurent,  t.  29,  n.  519  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  558.  —  Contra,  Dard,  Tr.  des  ofices,  p. 
461  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  Ré/j.  du  pof., 
v"  Faits  de  charije ,  n.  26,  et  OjUvf,  n.  404.  —  Par 
conséquent,  en  cas  d'insuftisance  du  cautionnement 
les  créanciers  pour  faits  de  charge  viennent  en 
concurrence  avec  les  antres  créanciers  sur  le  prix 
de  l'office. 

378.  Mais  sur  le  cautionnement  ce  privilège  est 
absolu,  et  ils  peuvent  l'exercer  sans  discussion  préa- 
lable et  jusqu'à  l'épuisement  des  biens  de  leur  dél>i- 
teur.  —  Cass.,  .30  mars  1831  [S.  31.  1.423,  P.  clir., 
D.  p.  31.  1.  156] 

379.  Ainsi,  lOTSiju'un  garde-magasin  a  été  auto- 
risé par  le  ministère  de  la  guen-e  à  combler  un  défi- 
cit en  remplaçant  en  nature  les  denrées  manquantes, 
les  vendeurs  n'ont  de  recours  à  exercer  (|ue  contre 
le  garde-magasin,  et.  s'il -est  eu  débet,  l'Etat  doit 
être  payé  le  premier  par  privilège  sur  le  cautionne- 
ment. —  Cous.  d'Et.,  22  août  1834  [P.  adm.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Cantixmn.  de  fonctioiin.,  n.  57] 


.380.  Ce  pririlège  frappe  sur  le  cautionnement  ■en 
entier  sans  distinction  ;  aussi,  le  jirivilège  des  com- 
munes s'applique  à  la  totalité  du  cautionnement 
versé  par  les  percepteurs,  et  non  pas  seulement  ait 
cautionnement  supplémentaire  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  en  leur  qualité  de  receveurs  communaux. 
—  Cass.,  5  déc.  1843  [S.  44.  1.  75.  P.  44.  1.  29,  D. 
p.  44.  1.65]  —  Caen,  30  mai  1837  [S.  38.  2.  «8, 
P.  38.  1.  358,  D.  p.  .38.  2.  49,  D.  Réjh,  v»  cit..  n. 
55]  —  Sic,  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  163  et  104,  §  261  ; 
Guillonard,  t.  1,  n.  445  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  171  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  558. 

381.  Il  n'est  soumis  à  aucune  prescription  parti- 
culière pour  sa  conservation  ;  il  subsiste  tant  que  la 
dette  n'a  pas  été  éteinte  de  l'une  des  manières  énon- 
cées par  l'art.  1234,  siiprà.  —  Cass.,  14  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  303,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
60]  —  Paris,  4  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  180] 

382.  Le  privilège  établi  par  l'art,  l"  de  la  loi  du 
25.niv.  an  XIII,  sur  le  cautionnement  des  titulaires 
d'office,  pour  garantie  des  condamnations  qui  au- 
raient été  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  peut  être  réclamé  pour  une 
créance  résultant  de  faits  de  charge,  même  avant 
toute  condamnation  obtenue  contre  le  titulaire.  — 
Limoges,  19  nov.  1842  [S.  43.  2.  128,  P.  clir.]  — 
Pour  les  règles  à  suivre  en  vue  de  la  conservation 
du  privilège  pour  faits  de  chai-ge  des  titulaires  d'of- 
fice et  comptables,  V.  L.  25  niv.  an  XHI. 

383.  Le  créancier  du  titulaire,  par  suite  de  faits 
de  charge,  qui  n'a  pas  formé  opposition  sur  le  cati- 
tionnement  de  celui-^ci,  dans  les  trois  mois  à  yianliiT 
de  la  déclaration  de  cessation  de  ses  fonctions,  n'est 
pas  par  cela  seul  déchu  du  privilège  établi  pai-  l'art. 
1"  de  la  loi  précitée  ;  il  peut  faire  utilement  oppo- 
sition, tant  que  le  cautionnement  est  encore  entre 
les  mains  du  Trésor.  —  Même  aiTêt. 


SECTIOX  IL 

DES    PRIVILÈGES   SUR   I^ES    IMMEUBLES. 


Art.  2103.  Les  .oréaiiici«a"s  prmlécçiès  sur  les  îmnieiihles  sont  : 
1°.  Le  vendeur,  snr  riiiiineTible  vendn,  pour  le  ptiieinent  dm  prix- 
.S'il   y  il  fJusieurs  ventes   .successives  dont  le   prix  soit   dû  en   tout   ou   eu   partie, 
le  premier  vendeur  -est  préféré  an  -secGTïd,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 
2°.  Ceux  qui  «out  fourni  les  deniers  pour  racqiûsîtion  d'uu  immeuble,  pour%Ti  tjull  soit 
authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'«mpruut,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  «nploi, 
et,  par  la  quittance  du  vendeux,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés^ 

3°.  Les  cohëritiers,  sur  les  immeubles  de  la  sticoession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux,  et  des  soultes  ou  retour  de  lots  ; 

4°.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reooustruire  ou  réparer  -des  bâtùnens,  canaux,  ou  autres  ouxi-ages  quelconques,  pourvu 
néanmoins  qne,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bàtimens  sont  situés,  il  ait  été  dressé  ja'éalableiiient  un  procès-verbal,  à 
feffet  de  corfs-tater  Tétat  des  lieux  relativement  -aux  on^Tages  que  le  projiriétaire  déc'hu'^ra 
avœr  dessein  de  faire,  et  <jue  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  .six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection, reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office; 
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M«is  11-  iiKintant  du  ]trivil«'fj<'  ne  jK'nt  cxci-di-r  lc>  v.ilr'iirs  fonstatécs  par  le  second 
I  iii  II  •("•.— vcrUil,  l't  il  >(•  r('nliiit  à  la  |  il  us-val  ne  (■\i>taiit('  à  r('|i(>(jiir  de  l'aliénation  ilt" 
rininu*nl>l<'  et  n-sultaiit  dt-s  tra\!Uix  (jiii  y  ont  été   fait;;; 

5°.  Ceux  i|iii  ont  j>rét(''  l(v  Ui-uiors  ]Miur  payer  ou  reniliourscr  les  ouvriers,  jouis- 
«'iit  du  môinc  privilèjf*'.  pourvu  «lue  eet  emploi  soit  aut1ieiiti(|nonient  constate  par  l'acte 
iTi^niprunt,  et  par  la  (piittancc  des  ouvriers.  ain~i  «pi'il  a  été'  dit  ci-dessus  pour  coux 
«pii  ont  ])rèté  les  deniers  lunir  l'acquisition  d'un  ininu'iihlt'.  —  C.  civ.,  .")7S,  fil  7,  815, 
S2-2,  8i7,  833,  883  et  s^  1140  ot  lUl,  1250,  KJôit.  1(J73,  168!i.  1707.  17;i2,  17yK, 
TtUll.  20115.   2108  et  s..  2113.  213-1.  2175.  2270. 
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DIVISION. 


§1- 


-  Di(  privilà/e  du  vendeur  el  de  ceux  qui  ont 
four»!  Ici  foiidjs  pour  l'acquisition  d'un  im- 
metMe. 

g  2.  —  Du  privilè/fe  d-en  cofiarta-geuHts. 

§  3.  —  Du  pririlège  dex  ardiitectes,  entrepreneurs, 
mat;ons,  etc.,  et  de  ce-v.r  qui  ont  jrrèté  les 
deniers  pour  payer  nu  remlioiirs'  r  les  mi- 
rriej-s. 


§  1.  Du  prir/Uiji'  du  rend  fur  cl  de  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  pour  l'acquisition  d'un 
iimaeuhle. 

1.  Les  prix-i!è<;e6  étant  de  droit  étroit,  on  est 
d'accord  |)Oar  ailinultrc  que  l'écliaDgiste  n'a  pas  de 
privilège  sut  l'iiiinieuble  par  lui  donne''  en  éclianf^t; 
saoE  soulle.  —  Bordeaux,  6  avr.  1865  [S.  6."».  2. 
:'.47,  P.  G5.  1250]  —  Sic,  Laurent,  t.  30,  n.  29;  P. 
Pont,  1. 1,  n.  iH7;  Zacliariir,  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  149,  S  7it,S,  note  9;  Autiry  et  Uau,  t.  3,  p.  169, 
5  263  :  Grenier,  t.  2,  ii.  ;!87;  Persil,  sur  l'art.  2103, 
^  1,  D.  11  et  12  :  Dmant<m,  t.  19,  u.  155;  Baudn- 
ijacantineric  et  de  Loviies,  n.  577  et  578;  Tliczard, 
II.  276  ;  Culmet  de  Santcrre,  t.  9,  n.  51  liis-\  ;  .Mar- 
tou,  t.  2,  u.  467;  —  V.  Guilloiiard,  t.  1,  n.  387,  t, 
2,  11.  46ti,  qui  eetime  que  le  privilège  ne  peut  jamais 
être  aci-oid<-  à  l'ocliangiste,  même  pour  le  paiement 
de  la  soulte;  V.  Momrloii,  l-Jxanuii  criliqur,  t.  1,  n. 
1-18  et  s.,  qui  pense  que  quand  la  .soulte  est  minime, 
il  y  a  échange  |x)ut  le  tout  et  jiar  suite  alisence  de 
tout  priviW'gc.  —  V.  i^uprà,  art.  1707,  n.  20  ©t  s.; 
art.  2095,  n.  1  ;  art.  2102,  n.  1. 
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2.  Il  importe  peu  qu'un  privilège  ait  été  stipulé 
dans  l'acte  d'échange.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  '2,  n.  465. 

3.  D'ailleurs,  une  telle  stipulation  ne  saurait  non 
plus  avoir  pour  etïet  de  conférer  à  l'échangiste  un 
droit  liypothécaire  sur  ce  même  immeuble  ;  elle  ne 
peut  suppléer  à  une  constitution  expresse  d'iiypo- 
thèque.  —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  le  privilège  établi  par  l'art.  2103, 
§  1,  au  profit  du  vendeur,  pour  le  paiement  du  prix 
sur  l'immeuble  vendu,  ne  peut  être  invoqué  par 
l'usager,  qui  a  obtenu  des  tribunaux  une  indemnité, 
à  la  suite  de  la  suppression  des  droits  de  pacage  par 
les  chèvres,  brebis  et  moutons,  prononcée  par  l'art. 
78,  C.forest.  :  cette  indemnité  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  prix  de  vente.  —  Cass.,  24  juin 
1885  [S.  86.  1.  171,  P.  86.  1.  .S97,  D.  p.  85.  1.  278] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  473. 

5.  Et  l'usager  ne  peut  pas  davantage  réclamer,  à 
titre  de  copropriétaire,  l'attribution  d'une  partie  du 
prix  de  la  vente  de  la  forêt  anciennement  grevée 
de  son  droit  ;  ce  droit  s'ètant  éteint  avant  la  vente 
et  par  le  seul  etïet  de  la  promulgation  du  Code  fo- 
restier. —  Même  arrêt. 

6.  Comme  pour  savoir  si  une  opération  juridique 
donnée  fait  naître  ou  non  un  privilège,  il  faut  s'at- 
tacher à  sa  nature  réelle  plutôt  qu'à  la  qualification 
qu'elle  a  reçue  des  parties,  il  faut  admettre  que 
quand  un  contrat,  improprement  qualifié  de  donation 
par  les  parties,  ne  constitue,  en  réalité,  à  raison  des 
charges  imposées  au  donataire,  qu'une  véritable 
vente,  les  prétendus  donateurs  sont  non  recevables 
à  exercer  contre  le  tiers  détenteur  l'action  résolu- 
toire (qualifiée  par  eus  d'action  en  révocation),  s'ils 
ont  négligé  de  conserver  leur  privilège  de  vendeur. 

—  Cass.,  21  déc.  1887  [S.  88.  1.  412,  P.  88.  1.  1029, 
D.  p.  88.  1.  256]  —  V.  suprà,  art.  1654,  n.  98  et  s.; 
art.  2102,  n.  215  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
donateur  d'un  immeuble  avec  charges  jouit  ou  non 
du  privilège  du  vendeur  d'immeubles,  V.  suprà, art. 
9.54,  n.  20  et  s.;  Thézard,  n.  277;  Guillouard,  t.  2, 
n.  468  et  469  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  581  ;  Duranton,  t.  19,  n.  156;  Deraolombe,  f.  20, 
n.  676  ;  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  10;  Grenier, 
t.  2,  n.  ,387  ;  Troplong,  t.  1,  n.  216  ;  Aubry  et  Kau^ 
t.  3,  p.  169,  §  263  ;  André,  n.  305.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'acheteur  sous  condition  de  réméré 
contre  lequel  le  réméré  est  exercé  jouit  ou  non  d'un 
privilège  pour  se  faire  rembourser  son  prix  d'acqui- 
sition, V.  supjrà,  art.  1673,  n.  12  et  s.;  Baudry-l.a- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  580;  Troplong,  t.  1,  n. 
214;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  51  hii-wi;  Lau- 
rent, t.  30,  n.  3  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  189  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  470  ;  Thé/.ard,  n.  278  ;  André,  n.  304  ;  Mar- 
tou,  t.  2,  n.  546. 

7.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  l'effet  dé- 
claratif du  partage  ne  s'applique  pas  à  l'acte  de  ces- 
sion entre  cohéritiers,  qui  ne  fait  pas  cesser  complè- 
tement l'indivision.  Cet  acte  a  donc  le  caractère 
d'une  vente,  et  donne  lieu  dès  lors  au  privilège  du 
vendeur.  —  Cass.,  4  mars  1891  [S.  94.  1.  411,  P. 
94.  1,  411,  D.  p.  91.  1.  313]—  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  574,  608.  — V.  cep.  Wahl, 
note  sous  Cass.,"  26  juin  1895  [S.  96.  1.  481,  P. 
96.  1.  481]  —  V.  mprà,  art.  883,  n.  144  et  s., 
infrà,  n.  57  et  s. 

8.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  hé- 
ritier à  l'un  de  ses  cohéritiers,  lorsqu'il  y  en  a  plu- 
sieurs, n'ayant  pas  le  caractère  d'un  partage  de  suc- 


cession, mais  bien  celui  d'une  vente  ordinaire,  le 
cédant  a  sur  les  immeubles  héréditaires,  eu  égard  à 
la  portion  qui  lui  en  revenait  et  qu'il  a  cédée,  non 
le  privilège  du  copartageant,  mais  le  privilège  du 
vendeur,  lequel  n'est  pas  soumis,  comme  le  premier, 
à  une  inscription  prise  dans  un  délai  préfixe.  — 
Montpellier,  9  juin  1853  [S.  53.  2.  406,  P.  54.  1. 
188,  D.  p.  54.  2.  173,  D.liép.,  v"  Privil.  eth,,p.,ji. 
652-2°]  _^  _        ■ 

9.  -Jugé  dans  le  même  sens  que,  la  licitation  de 
droits  successifs  immobiliers  ne  pouvant  être  assi- 
milée à  un  partage,  et,  comme  telle,  avoir  l'effet  dé- 
claratif, qu'autant  qu'elle  fait  cesser  entièrement 
l'indivision  entre  tous  les  cohéritiers,  la  licitation 
d'immeubles  successoraux  indivis  entre  trois  héri- 
tiers, par  laquelle  deux  d'entre  eux  ont  été  déclarés 
adjudicataires  de  ces  immeubles,  a  le  caractère, 
non  d'un  acte  équipollent  à  partage,  mais  d'une 
vente.  —  Poitiers,  10  juill.  1889  [S.  91.  2.  110,  P. 
91.  1.  6.S1,  D.  p.  90.  2.  183]  —  V.  ><iq)rà,  art.  883, 
n.  131  et  s. 

10.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'acquéreur  de  droits 
successifs,  venant  au  partage  du  clief  de  sou  ven- 
deur, n'a  pas  dans  son  lot  les  biens  qui  ont  formé 
l'objet  de  la  vente  à  lui  faite,  le  vendeur  n'en  a  pas 
moins  privilège  sur  les  autres  biens  échus  à  l'acqué- 
reur comme  étant  subrogés  à  ceux  qui  lui  avaient 
été  vendus.  —  Rennes,  23  mai  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  Succesn.,  n.  2126-1°] 

11.  Par  application  de  la  même  idée,  un  acte,  qui 
semble  ne  contenir  que  les  clauses  d'un  contrat  de 
société,  peut  en  réalité  renfermer  une  véritable  vente 
et  comme  tel  donner  naissance  à  un  privilège.  — 
Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'ob.server,  à  cet  égard,  que 
celui  qui  vend  à  une  société  une  certaine  partie  dé- 
terminée d'un  immeuble,  pour  un  certain  prix,  et 
qui  apporte  le  surplus  de  cet  immeuble  dans  la  so- 
ciété, comme  mise  sociale,  n'a  privilège,  pour  le  prix 
stipulé  de  la  partie  vendue,  que  sur  cette  partie  de 
l'immeuble,  et  non  sur  le  surplus  qui  forme  sa  mise 
sociale.  Si  donc,  après  la  faillite  de  la  société,  l'im- 
meuble qui  en  dépendait  est  vendu  par  les  créanciers, 
l'associé,  vendeur  primitif,  ne  peut  être  colloque 
])our  le  prix  qui  lui  reste  dû  ijue  sur  la  partie  du  prix 
d'adjudication  correspondante  à  la  partie  de  l'im- 
meuble qui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Cass.,  13 
juill.  1841  [S.  41.  1.  731,  P.  41.  2.  233,  D.  p.  41. 
1.  295]  —  Sic,  sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  1,  n. 
197  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  168,  îj  263  ;  Baudry-La- 
cantineiie  et  de  Loynes,  n.  575  ;  Guillouard,  Société, 
n.  185  ■,Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n.  472. 

12.  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  acte  de  société,  dû- 
ment publié,  constate  qu'un  des  associés  a  fait  à  la 
société  un  apport  de  certains  immeubles  et  que  cet 
apport  a  été  vérifié,  évalué  et  approuvé  conformé- 
ment à  la  loi,  les  juges  ne  peuvent,  sur  le  fonde- 
ment d'une  contre-lettre,  et  en  en  faisant  prévaloir 
les  clauses  sur  les  stipulations  du  contrat  ostensible, 
attribuer  à  cet  acte,  au  préjudice  des  tiers  qui  n'y 
avaient  pas  été  parties,  et,  notamment,  des  créan- 
ciers chirographaires,  le  caractère  d'une  vente,  et 
valider  l'inscription  du  privilège  de  vendeur  requise 
par  l'associé  qui  a  fait  l'apport.  —  Cass.,  29  juin 
1881  [S.  83.  1.  218,  P.  83.  1.  523] 

13.  Toute  vente  d'immeubles,  quelle  que  soit  la 
forme  de  l'acte  qui  la  constate,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'immeuble,  donne  naissance  au  privilège. 
—  Duranton,  t.  19,  n.  159;  P.  Pont,  t.  1,  n.  186; 
Aubry  et  Rau,  f.  3,  p.  166,  §  263  ;  Guillouard,  t.  2, 
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n.  463:  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  n.  508, 
,')74.  —  Sur  le  |)oint  de  savoir  s'il  y  n  iiais.saiice 
d'un  privilèi^i'  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  joij;i"int 
ua  mnr  en  use  eoninio  d'un  mur  mitoyen,  soit  après 
entente  préalaMe  avec  le  (iropriotaire  voisin,  soit 
sans  entente  préalaMe.  —  V.  «i/im,  art.  1161,  n.  40 
et  s.,  n.  46,  infrù,  art.  2I(IS,  n.  1;  I.abbi',  note 
sons  Cas».,  lOavr.  1889  [S.  8tl.  1.  41)1,  P.  811.  1. 
lOOlt];  Urcsillion,  note  sous  Cass..  lOnvr.  18H9  [D. 
r.  81).  1.  Hv!l]  ;  Le  Courtois,  Fninri'  Judirùtirr,  1885- 
1886,  1,  p.  285,  188'.),  1,  p.  l;)7  ;  Piiivt-rt,  G>i:.  Pal., 
30  nov.-V  dic.  1888;  (Juillonard,  t.  2,  n.  474  et 
475;  Frémy-Lisrncville  et  Perriquet,  fjgislaliondes 
hûtimfiÊl»,  t.  1,  n.  554;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  570  ;  Mat^së  et  Vergé,  sur  Zacliarin>,  t.  2, 
p.  174,  §  322,  note  24.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
an  cas  d'acquisition  d'un  iniiiieulilc  parapliernal  t'i 
l'aide  clo  deniers  dotaux,  le  droit  de  prélèvement 
reconnu  .'i  la  femme  dotale  prime  le  privilège  du 
vendeur  immédiat  de  l'immeulilo  et  même  le  privi- 
lège dos  vendeurs  antérieui-s,  V.  nuprà,  art.  1553, 
n.  2»!  et  s.;  72  et  s.;  art.  1554,  n.  154  et  s.;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  478. 

14.  L'iiéritier  bénéliciairo  qui,  en  vue  de  la  liqui- 
dation du  passif,  a  fait  procédera  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  succession  jouit  sur  cet  immeuble  du 
priviKge  du  vendeur,  même  dans  le  cas  où  le  prix 
de  la  vente  a  été  consacré  en  entier  au  paiement 
des  créanciers  héréditaires.  —  Cass.,  8  févr.  1870 
[D.  !•.  70.  1.  420]  —  Sic,  (iuillonard,  t.  2,  n.  463. 

15.  On  a  prétendu  que  lorsqu'on  constitue  ii  titre 
onéreu.x  un  droit  de  servitude  ou  d'usage,  il  n'y  a 
pas  naissance  du  privilège  du  vendeur.  —  Tliézard, 
n.  276;  Baudry- Lacan tincrie  et  de  Loynes,  n.  569. 

—  C'ontrà,  tiuillouard,  t.  2,  n.  476. 

16.  Il  suflit,  pour  que  le  privilège  du  vendeur 
existe,  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'un  prix,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  foriue  que  doit  affecter  le 
paiement  de  ce  pri.x,  pourvu  d'ailleurs  que  la  créance 
du  prix  de  vente  n'ait  pas  été  novée  par  un  acte 
pi.stcrieur  à  la  vente  —  Ainsi,  le  privilège  d<i  ven- 
deur d'immeubles,  à  raison  du  prix  de  la  vente,  se 
conserve,  soit  que,  dans  l'acte,  le  prix  ait  été  sti- 
pulé payable  en  argent  comptant,  ou  en  rente  fon- 
cière, ou  en  rente  constituée  :  c'est  la  cause  origi- 
naire de  la  créance  qui  est  seule  à  considérer.  — 
Liège,  18  janv.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  53,  D. 
lié)/.,  V"  l'rivil.  el  hi/p.,  n.  416]  —  f^ic,  Laurent, 
t.  30,  n.  7  ;  Aubrv  etUau,  t.  3,  p.  167  et  168,  §  263  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  191;  Guillouard,  t.  2,  n.  480,488; 
Baudry- Lacantinerie  et  de  Loynes.  n.  .583,  590 et  ,091. 

—  V.  Kiiprà,  art.  1275,  n.  25  et  26. 

17.  .higé  aussi  que  la  clause  par  laquelle  le  pri.x 
d'une  vente  est  converti  en  une  rente  que  l'acqué- 
reur est  chargé  de  payer  ne  constitue  pas  une  nova- 
tion  qui  dépouille  le  vendeur  du  privilège  qu'il  a 
droit  d'exercer  faute  de  paiement  du  prix,  et  le 
rende  simple  créancier  hvpothécaire  de  la  rente.  — 
Bruxelles,  3  juin  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  9.  .54, 
D.  Rép.,  loc.  cil.']  —  Sic,  Touiller, t.  6,  n.  452. 

18.  De  même,  des  billets  ii  ordre  causés  pour  prix 
de  vente  d'immeubles,  et  mentionnés  dans  le  con- 
trat, font  un  seul  et  même  tout  avec  le  contrat  de 
vente,  et  participent  au  privilège  du  prix  de  vente 
sur  l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  15  mars  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  201,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  414] 

—  V.  miprù,  art.  1271,  n.  83  et  s. 

19.  il  va  sans  dire  que  lorsqu'une  vente  n'a  porté 
que  sur  une  fraction  d'immeuble  ou  une  part  indi- 


vise, cette  fraction  est  seule  frappée  du  privilège 
du  vendeur.  —  Poitiers,  10  juill.  1889  [S.  91.  2.110, 
P.  91.  1.  681,  D.  r.  90.  2.  183]  —  Sic,  Thé/.ard, 
n.  281  ;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  168,  §  263;  P.  Pont, 
I.  l,n.  197;  Laurent,  t.  30,  n.  16;  Guillouard,  t.  2, 
n.  489;  Baudry-Lacanlinerie  et  do  Ijoyiies,  n.  568, 
.592.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  |u-ivilège  du 
vendeur  d'immeubles  s'étend  aux  atnèliorations  dont 
l'immeuble  a  été  l'objet;  V.  in/rà,  art.  2133. 

20.  Kn  cas  d'adjudication  ù  un  seul  acquéreur  et 
par  un  seul  luocès-verbal  de  plusieurs  lois  appar- 
tenant il  uu  même  vendeur,  mais  avec  stipulation 
de  prix  distincts  pour  chacun  des  lots  vendus,  le 
vendeur  qui  n'a  pas  été  payé  jouit,  sur  chacun  de 
ces  lots,  d'un  privilège  distinct  jusqu'A  concurrence 
du  prix  allèrent  îi  chacun  d'eux.  —  Cass.,  11  mars 
1891  [S.  92.  1.  273,  P.  92.  1.  273,  D.  p.  91.  1.  25.3] 
—  Sic.  Guillouard,  t.  2,  n.  479  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  582.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  vendeur  dont  le  privilège  s'étend  sur  plu- 
sieurs imnunil>les  a  le  droit  de  l'exercer  exdusive- 
menf  surcelui  cpi'illui  plaît  dedésigner,au  détriment 
des  autres  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur, 
V.  in/rà,  art.  2134. 

21.  Par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques, 
étant  chargé  par  la  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  de 
résumer  avec  précision  les  parties  essentielles  de 
l'acte  de  vente  et  de  les  porter  fi  la  connaissance  du 
imblic  au  moyen  d'inscriptions  qu'il  prend  d'ollice 
et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ne  peut  être 
tenu  de  grouper  dans  la  formule  d'une  inscription 
unique  les  diverses  mentions  relatives  à  ce.s  privilè- 
ges distincts,  et  il  a  droit,  le  cas  échéant,  à  autant 
de  salaires  qu'il  a  réellement  pris  d'inscriptions.  — 
Même  arrêt. 

22.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  si,  au  cours 
d'une  adjudication,  plusieurs  lots  sont  adjugés  sé- 
parément au  même  iicr|uéreur,  il  y  a  lieu  pour  le 
conservateur  de  premirc  une  inscription  d'ollice  par 
chaque  lot  adjugé. —  Tiib.  Beauvais,  27  déc.  1889, 
sous  Cass.,  6  janv.  1891  [S.  92.  1.  5,  P.  92.  1.  5, 
et  la  note  Labbé]  —  Sic,  Herneu,  liéHunié  de  jn- 
rixpi:,  de  léoisl.  et  de  dorir.  xur  Irs  prie,  et  h;/p.,  t. 
1",  p.  408,  n.  21;  nid.  des  droits  d'enreg.,\''' lljip., 
n.  298;  .\ndré,  n.  1971  ;  Baudot,  Fnrinul.  htipidh., 
n.  1641  et  1642. 

2.3.  A  plus  forte  raiaon,  le  procès-verbal  unique 
d'adjudication  volontaire,  constatant  la  vente  d'im- 
meubles provenant  d'une  même  origine  à  divers  ac- 
quéreurs qui  se  sont  rendus  adjudicataires  chacun 
isolément  pour  son  pro[irc  compte,  forme  autant  de 
titres  spéciaux  au  profit  de  chacun  d'eux,  et  le  ven- 
deur unique  a  autant  de  priviliges  distincts  qu'il  y 
a  de  i>rix  dus  par  chaque  acheteur  pour  ce  qui  lui  a 
été  adjugé.  —  Cass.,  L!  avr.  1893  [S.  94.  1.  97,  P. 
94.  1.  97,  et  la  note  A.  Wahl.  D.  v.  93.  1.  531]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantincrie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

24.  Il  suit  de  là  qu'alors  même  que  la  formalité 
de  la  transcription  d'un  tel  procès-verbal  est  unique 
dans  sa  matérialité,  elle  n'en  produit  jias  moins  des 
résultats  juridiques  séparés  au  regard  de  chacun  des 
acquéreurs,  en  assurant  la  publicité  de  chacune  des 
ventes  constatées  dans  ce  procès-verbal.  —  Même 
arrêt. 

25.  Le  droit  fixe  de  1  fr.,  afférent  à  la  formalité 
qui  s'accomplit  yiar  la  transcription,  est  donc  dCi 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'acquéreurs  différents.  — 
Même  arrêt. 
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26.  On  admet  sans  aucune  difticulti'  que  si  la 
nue-propriété  d'uu  immeuble  et  l'usufruit,  portant 
sur  le  même  immeuble,  ont  été  vendus  par  des  actes 
distincts,  à  un  même  acquéreur,  il  y  a  naissance  de 
deux  privilèges  distincts,  l'un  ayant  pour  objet  la 
nue-propriété,  l'autre  l'usufruit;  mais  il  arrive  assez 
souvent  que  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  se 
réunissent  pour  vendre,  dans  un  même  acte,  et  pour 
un  prix  unique,  l'usufruit  et  la  nue-propriété  ;  en 
pareil  cas,  on  admet  parfois  que  chacun  des  privi- 
lèges porte  sur  la  pleine  propriété.  —  Il  a  même  été 
jug'é  que  dans  le  cas  de  vente  faite  à  la  fois  par  le 
nu-propriétaire  et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble, 
de  l'usufruit  et  de  la  nue-propriété  de  cet  immeuble, 
moyennant  un  seul  et  même  prix  dont  une  partie 
déterminée  est  applicable  à  la  nue-propriété,  et  l'au- 
tre partie  à  l'usufruit,  le  privilège  de  l'usufruitier 
pour  le  prix  à  lui  dû  porte  non  pas  seulement  sui' 
la  portion  du  prix  représentant  l'usufruit,  mais  sur 
le  prix  total  de  l'immeuble.  —  Cass.,  16  avr.  18ô6 
[S.  50.  1.  650,  P.  57.  .^88,  D.  p.  56.  1.  317]  —  V. 
Guillouard,  t.  2,  n.490;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyiies,  n.  594;  Tliézard,  n.  281. 

27.  Le  décès  de  TusulTuitier  vendeur,  avant  le 
paiement  du  prix,  qui  eût  éteint  l'usufruit,  s'il  n'eût 
pas  été  vendu,  n'éteint  donc  pas  le  privilège,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  du  prix  afférente  à  l'usufruit, 
qui  continue  de  subsister  sur  l'immeuble  lui-même. 
—  Même  arrêt. 

28.  Le  privilège,  accordé  au  vendeur  d'un  im- 
meuble non  payé,  s'applique  non  seulement  au  prix 
énoncé  dans  l'acte  de  vente,  mais  encore  au  supplé- 
ment de  prix  qui,  par  décision  (même  simplement 
arbitrale),  est  alloué  au  vendeur.  —  Bordeattx,.  23 
avr.  1836  [S.  36.  2.  476,  P.  37.  1.  50,  D;.  ?.  36.  2. 
146]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  48L  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  586.  —  Il  s'agissait, 
en  l'espèce,  d'uue  augmentation  de  prix  allouée  à  un 
ancien  propriétaire  sur  lequel  les  immeubles  avaient 
été  exi)ropriés,  alors  que  cet  ancien  propriétaire  me- 
naçait d'attaquer  la  vents  de  ses  biens  comme  ayant 
eu  lieu  au  mépris  de  la  loi  du  G  lirum.  an  V,  pro- 
hibitive de  toute  expropriation  contre  les  défeu- 
sems  de  la  patrie.  —  V.  sur  d'autres  cas  oii  la  règle 
pom'rait  s'appliquer,  suprà,  art.  1618,  (erreur  de 
contenance),  art.  1674  et  s.,  (action  en  rescision 
pour  lésion). 

29.  Mais  le  privilège  du  vendeur  ne  s'étend  pas 
à  la  portion  de  prix  qui  résulterait  de  conventions 
particulières  intervenues  depuis  la  vente,  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  de  telles  conventions  ou 
contre-lettres  ne  pouvant  avoir  d'effet  à  l'égard  des 
tiers.  —  Troplong,  t.  1,  n.  218;  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §  1,  n.  6  et  7;  Aubry  et  Rau,  t.,  3,  p.  168,, 
§  263;  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  190; 
Lament,  t.  30,  n.  8  ;  Martou,  t.  2,  n.  550  et  551  ; 
Thézard,  n.  279  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  584. 

30.  Les  charges  imposées,,  en  dehors  du  prix  de 
vente,  à  l'acquéreor  d'un  immeuble  ayant  fait  par- 
tie d'une  projiriété  commune,  chai-ges  consistant 
dans  la  part  afférente  à  l'immeuble  vendu  dans  des 
indemnités  ou  fiais  de  gestion  dues  par  l'ensemble 
de  la  chose  commune,  sont  privilégiées  comme  le 
prix  de  vente  lui-même.  —  Cass.,  12  juin  1855-  [S. 
56.  1.  65,  P.  57.  97,  D.  p.  55.  1.  314,  D.  Rép., 
v"  Privil.  et  hyp.,  n.  648]  —  Sic,  Aubrv  et  Bau,  t. 
3,  p.  167,  §  263;  Troplong,  t.  l,.n..  369;  Martou,  t. 
2,  n.  549  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  484  ;  Laurent,  t.  30,  n. 


9  ;  Tliézard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerio  et  de 
Loynes,  n.  585. 

31.  Si  les  charges,  stipulées  accessoirement  au 
prix  de  vente,  l'ont  été  au  protit  d'un  tiers,  celui -ci 
pom'ra  agii'  au  nom  du  vendeur  pour  faire  valoir 
son  privilège.  —  Trophmg,  loc.  cit.;  Martou,  loc. 
cit.;  Guillouai'd,  loc.  cit. 

32.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  sont  garantis 
par  le  privilège  du  vendeur,  mais  depuis  la  loi  du 
17  juin  1893  modifioative  de  l'art.  2151,  infrà,  l'ins- 
cription ou  la  transcription  de  l'acte  de  vente  uei 
vaut  inscription,  au  même  rang  que  le  principal, 
que  pour  trois  années  d'intérêt  seulement.  —  Guil- 
louard, t..  2,  n.  483;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  585.  —  V.  dans  le  même  sens  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  Nîmes,  12  déc.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  55]  —  Rennes,  2  avr.  1814, 
sous  Cass.,  5  mai-s  1816  [&.  et  P.  chr.]  —  Angei's, 
12  juin.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v"  Privil.  et 
hyp.,  n.  1123-1°]  —  Thézard,  loc.  cit.;  Grenier,  t. 

1,  n.  103;  Delvinconrt,  t.  3,  p.  569,  note  13;  Per- 
sil, Rér/.  hyp.^  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  4  ;  Quest.,  t.  1, 
p.  75;  Rodière,  Rev.  de  léyisl.,  t.  1,  p.  2î^.  — 
Contra,  en  ce  sens  que  le  privilège  du  vendeur  non 
pa3'é  s'étendait  h  la  totalité  des  intérêts  échus, 
comme  au  capital,  Cass.,  5  mars  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .K.  9.  55,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  hyp.,  n., 
423-1°]  ;  !='■  mai  1817  (sect.  réun.)  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  57,  D.  Rép..  loc.  «(.]  :  21  mars  1822  [S. 
chr.]  ;  8  juill.  1834  [S.  34.  1.  504]  ;  11  mai  1863 
[S.  64.  1.  357,  P.  64.  994,  D.  p.  64.  1.  191]  ;4  août 
1873  [S.  74.  1.  15,  P.  74.  21,  D.  p.  74.  1.  25]  — 
Paris,  31  janv.  (mai)  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
v"  cit.,  n.  "423-1°  en  note]  ;  7  déc.  1831  [S.  3-2.  2- 
129,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  77,  D.  Rép.,  s"  eit.,  n. 
42.%-3°]  —  Bourges,  23  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  32,  U.  Rép..  Vcit.,  n.  423-2°]  —  Bordeaux, 
26  août  1868  [S.  69.  2.  101„  P.  69.  461,  D.  p.  souîs 
Cass.,  30  juilL  1873,  74.  1. 106]  ;  21  févr.  1893  [D. 
p.  93.  2.  361]  —Douai,  6  mars  1891  [D.  p.  91.  2. 
361]  —  Trib.  Castel-Saj-razin,  22  juin  18,50  [S.  50. 

2.  417]  —  Troplong,  t.  1,  n.  219;  Duranf.ou,  t.  16, 
n.  342;  t.  19,  n.  160  ii.s  ;  Grenier,  t.  2,  n.  384;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  422,  §  285;  P.  Pont,  t.  1,,  n. 
219;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  131  hia-xwu. 

33.  Au  surplus,  et  réserve  faite  des  dilhcullés  spé- 
ciales que  l'inscription  peut  soulever,  on  doit  ad- 
mettre que  lorsque,  soit  par  une  convention,  soit  par 
une  demande  judiciaire,  les  intérêts  d'un  prix  de 
vente  produisent  des  intérêts,  ces  intérêts  des  inté- 
rêts doivent,  comme  accessoires,  participer  au  mênie 
privilège  que  la  créance  principale.  —  Bouries,  26 
mai  1 829,  précité.  —  SJe,  Massé  et  Vergé  sur  Zaclia- 
riae,  t.  5,  p.  148  et  149,  §  793.  —  V.  iti/rà,  n.  49. 

34.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  vente 
d'un  immeuble,  payés- par  le  vendeur  en  l'acquit  de 
l'acquéreur,  doivent  être  considérés  comme  un  acces- 
soire du  prix,  et  par  suite  être  colloques  par  privilège, 
de  même  que  le  jrrix  principal.  —  Cass.,  1"  avr. 
1863  [S.  63.  1.  239,  P.  63.  1069,  D.  p.  63.  1.  184]  ; 
1°''  déc.  1863  [S.  64.  1.  46,  P.  64.,  214,  D.  p.  63.  1. 
450]  —  Limoges,  9  janv.  1841  [&.  42'.  2.  270] 
—  Bordeau.x,  6  janv.  1844  [S.  44.  2.  246]  —Metz, 
21  déc.  1859  fS.  60.  2.  253,  P.  60.  230-,  D.  i'.  60. 
2:  6]  —  Lyon,  23  mars  1865  [S.  66.  2.  92,  P.  66. 
3S3,  D.  p.  66.  5.  379]  —  Nîmes,  14  déc.  1872  [S. 
73.  2.  116,  P.  73.  ,567,  D.  p.  73.  5.  38&]  —  Sic, 
Ed.  Clerc,  Manuel  rt  foi-nvul.  dm  not..,,  t.  1,  n.  lltj, 
p.  73;,  Grenier.,  t.  2,,n.  284;  Troplong,  t.  1,  n.  220  ; 
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IHetilunot.,  »■•  l'rhitry,  n.  2-_'9;  Massé  et  Vergi>, 
sur  Z»chnrii»,  t.  ft,  p.  Uï>,  §  793,  note  5;  Rolland 
rt»  Vill!ir:.'"«f,  v*  l'nviUtfe  île  rrAiiice,  n.  iâîî; 
Tauli»f,  r.  7,  |>.  75;  Monrlon,  l'xumen  eritii/ne, 
n.  ItU  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  194:  Uiiilloiiard,  t.  2,  ii. 
4H6;  Anhry  et  Uaii,  t.  3,  p.  167,  §  ■JGS  ;  Tliézurd,  n. 
■i7',';  Colmet  deSanterre,  t.  &.  n.  51  Am-iv;  Haudry- 
l.aniiitlncne  et  ili?  Lo\-nes,  n.  587.  —  V.  ^iiptul^an. 
I6»3;  air.  l(ir)4,  n.  li. 

3.').  Les  intéri'ts  de  eea  tViiis  et  loyaux  coiits  Boat 
(l\is  au  vendeur  ;\  partir  du  jour  oit  il  en  a  fait  l'a- 
vance. —  Lyon,  23  mars  1S65,  prreilé.  —  V.  nuprà, 
art.  1593:  art.  li)52. 

3tî.  Sjiécialemiiit.  si  le  notaire  n  une  action  soli- 
daire, tant  contre  l'acheteur  <|ii(s  ciistr©  le  vendeur, 
|Kiiir  le  paiement  des  fraix  et  honoraires  de  l'acte 
de  vente  qu'il  a  rédi^  (V.  aiiprà,  art.  l'Mi,  n. 
I»>2  et  9.;  art.  l.V.K!.  n.  8),  c'est  sauf  le  recours  du 
vendeur  contre  l'acheteur,  à  raison  des  poursuites 
auxquelles  il  est  exposi^  de  la  part  du  notaire.  — 
l'ads.,  7  nov.  1832  [S.  83.  1.  151,  P.  83.  363,  U.  p. 
82.  1.473] 

.17.  Et  ce  recours  est  garanti  par  le  privilèjïe  que 
la  loi  accorde  an  vendeur  pour  le  paiement  de  son 
prix  et  des  accessoires.  —  Même  arrêt. 

;t8.  Par  suite,  le  notaire  est  fonde  J»  jireudre  in- 
scription, comme  exer<;ant  les  droits  du  vendeur, 
son  débiteiu',  et  A  requérir  .^  l'ordre  une  collooation 
par  privilé.L'e  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

39.  Mais  dans  ce  cas,  le  notaire  ne  peut  être  con- 
traint d>'  parta'^'er,  avec  les  autres  créanciers  du 
i-KihMir,  le  montant  de  la  eollocation  ainsi  obtenue  : 
•i  ne  s'applique  pas  l'art.  77,T',  C.  proc.  civ.  —  Même 
:  rrêt. 

4<l.  II  a  été  décidé,  en  sens  contraire  de  ro]ii- 
i:ion  qui  vient  d'être  indiquée,  que  le  privilège  du 
vendeur  ne  s'étend  pas  aux  frais  du  contrat  de  vente 
et  à  ceuT  d'enrepristrenient  qui  ont  été  avancés  par 
lui.  —  Caen.  7  juin  1837  FS.  ,37.  2.  409.  P.  :i7.  2. 
417,  P.  P.  37.  •-'.  144,  D.^Kép..  V  Friril.  et  lui  p., 
w.  425-1"]  —  Tril«.  Altldreh,  II  mars  18.'j7-  [II.  p. 
.S7.  3.  34]  —  Trih.  lîethel,  5 août  I8.j9.  sous  Met;:, 
21  déc.  1859.  précité.  —  Trib.  ( 'hatelleramlt,  22 
août  1860,  sous  Cass.,  l"  avr.  1863,  précité.  — 
Trib.  Saint-Quentin,  20  déc.  1861,  sons  Cass.,  l" 
déc.  1863,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  162; 
Persil,  sur  l'art.  2103,  §  l"',  n.  3:  Martoa,  t.  2,  n. 
.SÔ4;  Laurent,  t.  3il,  n.  1 1  et  12. 

41.  Si  compréhensif  i\\k  soit  le  privilèg-c  du  ven- 
deur, il  ne  s'applique  cependant  pas  aux  domraa- 
jes-intérêts  auxquels  l'acheteur  peut  êtrecondamno 
Iors<]u'il  n'exécute  par  ses  engafrenients.  —  Baudry- 
l.acantinoric  et  de  I.ovnes,  n.  ÔSS  ;  Persil,  sur  l'art. 
2103.  §  1,  n.  ,'):  Laurent,  t.  30,  n.  14;  Martou,  t.  2, 
n.  ôiô;  Troplong,  t.  1,  n.  221;  Duranton,  t.  19, 
n.  163:  finillouard,  t.  2,  n.  486  :  Aubrv  et  Kan,  Ion. 
ril.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  193.  —  V.  Thézard,  n.  279. 
—  Cniitrà,  Monrlon,  Kxam.  crit.,  n.  162.  —  \'.  en 
If  qui  concerne  les  frais  faits  par  le  vendeur  pour 
obtenir  le  paiement  dn  prix  de  vente,  »tiprà,  art. 
2M1,  n.  9. 

42.  .lu^é  que  le  vendenr  qui  a  consenti  à  recevoir 
en  paiement  d'une  portion  du  prix  de  vente  des 
sommes  provenant  des  biens  dotaux  de  la  forarae 
de  l'acquéreur,  et  a  reconnu  que  l'immeuble  vendu 
servirait,  jusqu'à  due  concurrence,  de  remploi  aux 
biens  dotaux,  n'est  pas  pour  cela  réputé  avoir  res- 
treint son  privilège  de  vendeur  snr  l'immeuble 
vendu  :  il  n'en  co;iserve  pas  moins  le  droit  d'exercer 


ce  privilèj^e  sur  la  totalité  de  cet  immeuble  daae  le 
cas  où  le  restant  do  son  prix  ne  lui  serait  pa»  payé. 
—  Aix.  7  déc.  l.-<32  [S.  33.  2.  2.'.l,  P.  chr.,  D."p. 
,34.  2.  194,  U.  Hép.,  \-  l'riril.  et  h;/p.,  a.  414] 

43.  ...  Que  le  priviléfje  du  vendeur,  «pii  pouvait 
appartenir  aux  héritiers  d'une  femme  niiuiée  sur  lés 
biens  de  celle-ci,  dont  le  mari  s'était  précédemment 
rendu  ndju<licataire,  cesse  d'exister  de  plein  droit, 
dés  ipie  le  mari  a,  mémo  d'une  manière  liclive,  tenu 
compte  aux  héritiers  de  la.  femme  du  prix  qu'il  de- 
vait ;  si  donc  le  mari  conserve,  comme'  lé^ataiie 
en  usufruit,  la  jouissance  de  ce  prkî,  les  héritiers 
de  In  femme  n'en  ont  pas  moins  perdu  leur  privi- 
léire.  —  Lloufgcs,  6  mars  1855  [S.  ô.'i.  2.  353,  P. 
55.  2.  516,  U.  p.  55.  2.  300,  l).  liépi,  l,e.  «//.], 

44.  Comme  celui  qui  doit  g;iraiitie  ne  pent  évin- 
cer, il  a  pn  être  ju'^'é  que  loraqn'A  la  suite  d'une  évic- 
tion de  l'acquéreur  résultant  d'une  expropriation 
poursuivie  i"!  la  reipiétc  des  créanciers  du  vendeur, 
un  ordre  a  été  ouvert,  le  vendeur  ne  peut  invoquer 
son  privilèi^e,  ni  pour  récluimer  la  portion  du  prix 
(pie  l'acquéreur  évincé  n'avait  pas  encore  versée,  ni 
pour  se  faire  attribuer,  en  paiienient  do  ce  même 
prix  et  par  préférence  A  l'axiquéreur  (ou  à  son  ayant- 
cause),  les  fonds  restés  disponibles  dans  l'ordre.  — 
Cass.,  11  nov.  1891  [S.  95.  1.501,  P.  95.  1.  501. 
T>.  p.  92.  1 .  293] 

45.  L'art.  2103,  n.  2,  déclaxe  pri'v'ilégiés,  bous 
certaines  conditions,  renx.  qui  ont  fourni  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Jugé  à 
cet  égard  que  le  vendeur  qui  cède  à  un  tiers  portion 
de  sa  créance  sur  l'acquérenr,  en  stibrogeant  ce  tiers 
en  son  lieu  et  place,  lui  transmet  en  même  temps  le 
droit  de  préférence  qni  est  attaché  à  son  privilège. 
Au  contraire,  dans  le  concours  de  divers  prêteurs 
dont  les  uns  ont  été  simplement  subrogés  an  privi- 
lège du  vendeur  et  les  autres  expressément  subrogés 
au  privilège  et  au  droit  de  préféretaee,  tous  n'ont 
qn'un  droit  égal,  et  Nnciirieiit  par  concurrence  entre 
eux  sur  le  prix  do  l'immeuble.  — Paris,  13  mai  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  84]  —  Sur  la  conservation 
du  privilège  du  prêteur  de  deniers,  V.  infrù,  art. 
2148. 

46.  liOrsque  plusieurs  personnes  ont  prêté  succes- 
sivement des  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble, et  qu'elles  ont  rempli  les  formalités  pour  obte- 
nir un  privilège,  elles  doivent  venir  an  marc  le 
franc  sur  le  prix.  —  Persil,  Re;/.  hi/p.,  art.  2103,  §  2, 
n.  8.  et  (,>u'st.,  t.  1,  p.  97. 

47.  Bien  que  notre  article  suppose  que  la  subro- 
gation au  privilège  du  vendeur  réalisé^e  dans  l'inté- 
rêt du  préteur  de  deniers  émane  toujours  de  l'ache- 
teur, on  admet  généralement  que  le  législateur  n'a 
pas  eu  l'intention  d'écarter  on  piareil  cas  la  subro- 
gation de  la  part  du  vendeur,  subrogation  qni  se 
trouve  d'ailleurs  autorisée  d'une  manière  générale 
par  l'art.  I2.W-1",  su/irà.  —  Guillouaril,  t.  2,  n.  493. 

48.  Pour  être  subrogé  au  privilège  du  vendeur 
sur  un  immeuble,  il  ne  sutlit  pa-s  d'avoir  prêté  ou 
employé  ces  deniers  jionr  l'acquisition  de  cet  im-^ 
meuble;  il  faut  encore  que  le  contrat  renferme  à  la 
fois,  la  l'reuve  de  cet  emploi,  la  stipulation  de  la 
clause  de  subrogation  et  la  reconnaissance  du  ven- 
deur qu'il  a  reçu  les  deniers  empruntés  pour  le  dés- 
intéresser. —  Cass.,  26  avr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  219,  D.  Rép.,  ,->cit.,  n.  478-2»] 

49.  Jugé  que  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  pour 
l'acqui-sition  d'un  immeuble  ne  garantit  que  le  paie- 
ment du  capital  prêté  et  des  intérêts  de  ce  cajiital, 
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mais  lie  s'éteiid  pas  aux  intérêts  des  intérêts.  — 
La  créance  des  intérêts  des  intérêts  ne  peut  être 
garantie  que  par  la  constitution  spéciale  d'une  hy- 
pothèque, suivie  d'une  inscription  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  2148,  infrà.  —  Cass.,  \  aotit  187.^ 
[S.  74.  1.  15,  P.  74.  21,  D.  p.  74.  1.  25]  —  V.  .s«i)rà, 
n.  3.3. 

§  2.  Du  privilège  des  copiarlageaiits. 

50.  Tout  partage  d'immeubles  indivis  ou  d'une 
masse  indivise  comprenant  un  ou  plusieurs  immeu- 
bles peut  donner  naissance  au  privilège  du  coparta- 
geant,  mais  il  ne  saurait  exister  au  cas  de  partage 
d'un  meuble  ou  d'une  masse  indivise  qui  ne  com- 
prenait que  des  meubles.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  604  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  499  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,n.  55  his-i;  Aubrj-  et  Rau,  t.  3,  p. 
170  et  171,  §  263  ;  Thézard,  n.  285  ;  Troplong,  1. 1, 

n.  -im. 

51.  Observons,  à  cet  égard,  que  si  les  arbres, 
plantes  et  arbustes,  composant  une  pépinière,  peu- 
vent être  considérés  comme  des  immeubles  par  des- 
tination, il  en  est  autrement  lorsque  des  cohéritiers 
ont  licite  séparément  le  sol  des  immeubles  et  la  pé- 
pinière. -  Cass.,  5  juin.  1880  [S.  81. 1.  10.5,  P.  81. 
I.  238,  D.  r.  80.  1.  321]  —  Chambérv,  17  août 
1881  [S.  82.  2.  110,  P.  82.  1.  583,  D.  p.  S2.  2.  148] 

—  V.  suprà,  art.  524,  n.  80  et  s. 

52.  Dès  lors,  le  privilège  du  copartageant  n'a  pu 
frapper  les  arbres  ou  arbustes  de  ia  pépinière.  — 
Mêmes  arrêts. 

53.  Le  privilège  du  copartageant  suppose  pour 
son  existence  qu'il  y  a  déjà  eu  partage.  —  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  les  cohéritiers  d'une  succession 
indivise  n'ont  pas  de  privilège  sur  les  biens  de  la 
succession  pour  ia  garantie  de  leurs  droits  hérédi- 
taires ;  un  tel  privilège  étant  pour  eux  sans  utilité. 

—  Agen,  6  août  1852  [S.  52.  2.  428,  P.  53.  2.  433, 
D.  p.  53.  2.  27,  D.  Rép..  v°  Priril  et  hyp.,  n.  443] 
--  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  504-1. 

54.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  notre  article 
et  de  l'art.  2109,  Infrù,  que  tous  les  copartageants, 
et  non  pas  seulement  les  cohéritiers,  ont  privilège 
sur  les  immeubles  qui  forment  le  lot  de  leurs  copar- 
tageants. —  Cass.,  29  mars  1854  [S.  66.  1.  49,  P. 
54.  2.  113.  D.  p.  54.  1.  331]  ;  1"  mai  1860  [S.  61. 
1.  267,  P.  61.  1054,  D.  p.  60.  1.  510]  —  Limoges,  22 
nov.  1862  [S.  63.  2.  83,  P.  63.  713,  D.  v.  63. "2.  15] 

—  Toulouse,  20  mai  1881  [S.  83.  2.  81,  P.  83.  1. 
458.  D.  Eép.,  suppJ.,  v°  Priril.  et  hyp..  n.  379]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  200;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  55  his-\\,  n.  70  lis-u  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  170,  §  263  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  499  ;  Persil,  sur 
l'art.  2103,  §  3,  n.  2;  Grenier,  t.  2,  n.  407;  Trop- 
long,  loc.  c;7.;  Thézard,  n.  285;  Baudry-Lacantine- 
rie el  de  Lovnes,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1476;  art. 
1872. 

55.  Le  privilège  de  l'art.  2103-30,  C.  civ.,  a  lieu 
en  matière  de  partage  d'ascendant.   —  Bordeaux, 

.26  août  1868  [S.  69.  2.  101,  P.  69.  461]  —  Sic, 
Demolombe ,  t.  23,  n.  134  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  243  bis-xix  ;  Lvon-Caen,  Part,  d'asc,  p. 
239  et  240;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  671,  §  263; 
Bertauld,  Quest.  prut.  et  dûcir.,  t.  2,  n.  72  et  s.; 
Grenier,  loc.  cit.;  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  3,  n.  4; 
Troplong,  t.  1,  n.  315;  P.  Pont,  t.  1,  n.  206;  Mar- 
tou,  t.  2,  n.  576;  Laurent,  t.  30,  n.  28;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  606  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  509.  —  V.  suprà,  art.  1075,  n.  137  et  s. 


56.  Lians  le  cas  où  une  femme,  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  constitution  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir  et  faculté  d'aliénation  moyennant 
remploi,  se  rend  acquéreur  sur  licitation  du  surplus 
d'un  immeuble  de  succession  dont  elle  avait  déjà 
une  part  indivise,  l'immeuble  dotal  ne  saurait  être 
soustrait  à  l'exercice,  soit  du  privilège  destiné  à  as- 
surer le  paiement  du  prix  de  la  licitation,  soit  de 
l'hypothèque  qui,  à  défaut  d'inscription  en  temps 
utile  du  privilège,  a  jiris  la  place  de  ce  ))rivilège.  — 
CasR.,  18  nov.  1895  [S.  97.  1.  65,  P.  97.  1.  65.  et 
la  note  Wahl,  D.  p.  96.  1.  16]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  500.  —  V.  cep.  Wahl,  note  précitée.  —  V. 
stiprà,  art.  1554,  n.  156  his  et  s. 

57.  Les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme 
partages,  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  lots  et 
du  privilège  du  copartageant,  sont  ceux  qui  sont 
dotés  de  l'effet  déclaratif  par  l'art.  883.  —  Cass., 
26  juin  1895  (sol.  impHc.)[S.  96.  1.  481,  P.  96.  1. 
481  et  la  note  Wahl.  D.  p.  96.  1.  548]  —  V.  M' M, 
note  précitée  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  502  et  s.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  607  et  608  ;  Thézard, 
loc.  cit. 

58.  Le  copropriétaire  indivis,  qui  sort  de  l'indivi- 
sion, non  par  une  cession,  mais  par  l'attribution  de 
sa  part,  a  droit  à  la  garantie  de  son  lot  et  de.s  soul- 
tes  qui  lui  sont  dues  par  les  autres  communistes, 
alors  même  que  l'indivision  continuerait  à  subsister 
entre  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

59.  Il  y  a  donc,  sur  les  immeubles  conservés  par 
eux,  le  privilège  du  copartageant,  spécialement  af- 
fecté à  cette  garantie.  —  ilême  arrêt. 

60.  Les  juges  du  fond,  appréciant  l'acte,  par  lequel 
l'un  des  copropriétaires  indivis  a  réglé,  avec  ses 
deux  copropriétaires,  les  droits  qui  lui  reviennent 
dans  les  biens  communs  entre  eux  et  a  reçu  pour 
sa  part  des  biens  divis  et  la  promesse  d'une  somme 
d'argent,  peuvent  considérer  cet  acte  comme  un  par- 
tage avec  soulte,  et  non  comme  une  cession  de  droits 
indivis,  et  déclarer  par  suite  que,  malgré  l'indivi- 
sion qui  continue  à  subsister  entre  les  deux  autres 
communistes,  celui  qui  a  reçu  sa  part  dans  la  chose 
commune  a  droit  au  privilège  du  copartageant  pour 
la  garantie  de  son  lot  et  de  la  soulte  qui  lui  est  due. 
—  Même  arrêt. 

61.  Tout  acte  qui  a  pour  but  et  pour  effet  de  faire 
complètement  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers 
ou  communistes  a  nécessairement  le  caractère  d'un 
partage,  quelque  dénomination  que  lui  aient  donnée 
les  parties.  —  Grenoble,  20  janv.  1893  [S.  93.  2. 
265,  P.  93.  2.  265,  D.  r.  93.  2.  127]  ;  17  avr.  1894 
[S.  95.  2.  79,  P.  95.  2.  79]  —  V.  suprà,  art.  883, 
n.  108  et  s. 

62.  Autrement  dit,  la  disposition  de  l'art.  2103, 
3°,  qui  accorde  aux  cohéritiers  un  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie  des 
partages  faits  entre  eux  et  des  soultes  et  retours  de 
lots  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  notam- 
ment à  la  licitation  qui,  faisant  complètement  cesser 
l'indivision  entre  copropriétaires  et  communistes,  a 
pour  résultat  de  faire  passer  sur  la  tête  de  l'un  des 
colicitants  la  propriété  intégrale  des  biens  indivis, 
en  ne  laissant  aux  autres,  comme  représentation  de 
leurs  droits,  qu'une  créance  de  somme  d'argent.  — 
Paris,  4  févr.  1892  [S.  93.  2.  89,  P.  93.  2.  89  et  la 
note  Wahl,  D.  p.  92.  2.  145  et  la  note  Garsounet] 

63.  Spécialement,  la  licitation  faite,  aux  termes 
mêmes  du  contrat,  parce  que  les  immeubles  ne  peu- 
vent se  partager  commodément,  et  tranchée  au  pro- 
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lit  de  l'un  dos  eo|.ro(>rictairos,  est  un  partaije  et  pro- 
duit l'elïet  di'claratif.  —  Ureiioble,  20  jaiiv.  1S93, 
précité. 

04.  Il  importe  ))eu  que  la  licitation  ait  été  prati- 
cjuce  (t  l'aiiualile.  —  Même  arrêt. 

65.  11  im[>orte  peu  également  i]i\e  l'acte  ait  été 
((Ualitié  de  n  vente  par  licitation  »,  i|ue  les  frais  de 
lu  licitation  aient  été  rois  entii'remeni  it  la  cliari^e 
du  colicitant  aoi|uéreiir,  et  que  certaines  des  expres- 
sions employées  dans  l'acte  puissent  tout  aussi  liica 
s'appliquer  à  une  vente  qu'A  uiu'  liritation  propre- 
ment dite.  —  .Même  arrêt. 

(jtJ.  Par  suite,  l'acte  donne  lieu  au  privilège  du 
copartageant  et  non  au  privilège  du  vendeur.  — 
Mémo  arrêt. 

07.  Et  ce  privilège  doit  dès  lors  être  inscrit  dans 
le  délai  de  l'art.  "2101),  infrù,  sans  pouvoir  être  ins- 
crit, comme  le  privilège  du  vendeur,  jusqu'à  la 
revente  des  immeubles  licites.  — .Même  arrêt.  —  V. 
infià,  art.  2108,  n.  7  et  s.,  art.  210'J,  n.  7  et  s. 

08.  Spécialement  encore,  la  convention  par  la- 
quelle l'un  des  cohéritiers  vend,  au  cohéritier  appelé 
concurreniiuent  avec  lui  à  la  suoces.sion,  ses  droits 
indivis  dans  cette  succession,  contitue,  dés  lors 
qu'elle  met  tin  i'i  l'indivision,  et  bien  qu'elle  ait  été 
qualiliée  de  vente  par  les  parties,  la  licitation  assi- 
milée au  partage  par  les  art.  883  et  2100.  —  Cass., 
18  nov.  18'.i.i  [S.  97.  1.  65,  P.  97.  1.  65,  D.  p.  96. 
1.  10]  — tirenoble,  17  avr.  1894,  précité.  — Sic, 
liaudrv-Larantinerie  et  Wahl,  Succensions,  t.  3,  n. 
4337  et  s.,  4446. 

69.  Par  suite,  l'acte  donne  lieu  au  privilège  du 
copjirtageant.  —  Mêmes  arrêts. 

70.  li  résulte,  de  la  combinaison  des  art.  2103  et 
2109,  que  le  privilège  ilu  copartageaut  est  donné 
pour  la  garantie  des  lots,  pour  le  iiaienient  des 
soultcs  ou  retours  des  lots  et  pour  le  prix  de  la  licita- 
tion. —  Il  a  été  jugé  que  ce  |)rivilège  s'applique  au 
supplément  départ  héréditaire  promis  par  l'un  desco- 
partageants  aux  autres  à  titre  de  transaction  sur  une 
demande  en  rescision  pour  lésion,  aussi  bien  qu'aux 
sonltes  et  retours  de  lots  résultant  du  partage  lui- 
même.  —  Bordeaux,  20  août  I8(i8  [S.  69.  2.  101, 
P.  6'.'.  401]  —  V.  sur  l'espèce,  liaudry- Lacan tine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  617.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  privilège  du  copartageaut  garantit  l'e.xécution 
des  charges  telles  que  ser\itudcs,  incombent  en 
vertu  du  partage  à  l'un  des  cuparlageants.  —  V. 
Kuprù,  art.  698,  n.  12  et  13;  Guillouard,  t.  2,  n. 
508;  Laurent,  t.  30,  n.  29. 

71.  Quand  le  privilège  existe  comme  garantie 
d'un  prix  de  licitation,  il  se  trouve  restreint,  par  la 
force  même  des  choses,  à  une  fraction  de  ce  pri.x 
lorsipie  l'adjudicataire  est  précisément  l'un  des  co- 
partâgeants  ;  en  ce  cas,  une  partie  du  prix,  repré- 
sentative des  droits  du  copartageaut  adjudicataire, 
est  éteinte  par  confusion.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs 
considérer  comme  contraire  A  la  règle  qui  précède 
un  arrêt  d'après  lequel  le  privilège  du  copartageaut 
peut  être  valablement  inscrit  pour  la  totalité  du  prix 
principal  de  licitation,  et  non  pas  seulement  pour  ce 
qui  exiede  la  part  du  colicitant  adjudicataire  ilans 
ce  prix,  lorsque  la  somme  pour  laquelle  l'inscrip- 
tion a  été  i^rise  ne  dépasse  pas  le  montant  des  droits 
qui  résultent  pour  les  communistes  non  adjudica- 
taires de  la  licitation  prononcée  au  profit  de  leur 
copartaccant.  —  Paris,  4  févr.  1H92  [S.  93.  2.  89, 
P.  93.  2.  89  et  la  note  Wahl,  D.  p.  92.  2.  145  et  la 
note  liarsonnet]  —  Sic,  sur  le  principe,  Baudry-La- 
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cantinerie  et  de  Loynes,  n.  619;  Guillouard,  t.  2, 
n.  514;  P.  Pont,  t.  1,  n.  208;  Garsonnet,  note  pré- 
citée; Wahl,  note  piécitée.  —  Sic,  surl'espèce,  Wahl, 
loc.  cit.  —  V.  B,iudry-Lacantinerie  et  de  Loyuos, 
loc.  cit. 

72.  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  indivis  a 
été  licite  au  ftrotit  de  l'un  des  copropriétaires  pour 
un  prix  déterminé,  A  charge  de  prendre  les  maté- 
riaux, jiartio  pour  un  prix  lixé  d'avance  et  partie 
suivant  une  estimation  à  faire  par  expert,  et  que  les 
autres  copropriétaires  ont  inscrit  le  privilège  des 
copartageanis  pour  la  totalité  du  prix  principal  de 
licitation,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  l'ordre  ouvert 
après  la  vente  de  la  cairièie  par  l'adjudicataire,  ils 
demandent  ii  èlre  colloques  pour  une  somme  égale  à 
la  totalité  du  prix  de  licitation,  et  non  pas  seule- 
ment pour  la  part  (pli  leur  revient,  s'ils  ont  |iris  ins- 
cri|ilion  de  leur  privilège  pour  cette  somme,  et  si 
leur  part  dans  le  prix  de  licitation,  augmentée  des 
autres  droits  qui  résultent  pour  eux  de  la  licitation, 
et  notamment  de  la  valeur  des  matériaux,  n'excède 
pas  la  soiiiine  pour  laquelle  ils  ont  pris  inscription. 

—  Même  arrêt. 

73.  On  .soutient,  dans  une  opinion,  qu'en  cas  de 
folle  enchère  par  suite  de  licitation,  poursuivie  con- 
tre un  colicitant  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  l'éten- 
due du  privilège  des  autres  colicitants  pour  leur 
part  dans  le  prix  de  l'adjudication  est  déterminée, 
non  par  le  prix  de  la  première  adjudication,  mais 
par  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Ils 
n'ont,  pour  la  différence  entre  le  prix  de  la  première 
adjudication  et  celui  de  la  revente,  qu'une  action 
personnelle  contre  le  colicitant  adjudicataire.  — 
Uouen,  30  doc.  1850  [S.  51.  2.  401,'  P.  52.  2.  472, 
D.  p.  51.  2.  246,  D.  Rip.,  v"  Pritil.  ethiip..  n.  455] 

—  Sic,  Laurent,  t.  30,  u.  33;  P.  Pont,  hc.  cit.; 
ilartou,  t.  2,  n.  582.  —  Contra,  Thézard,  n.  286; 
Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  171,  §  263;  Guillouard,  t.  2, 
n.  519;  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  n.  620. 

74.  Le  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, accordé  par  l'art.  2103,  §  3,  aux  cohéritiers, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  ou  des 
soultes  et  retours  de  lots,  ne  s'étend  pas  -X  la  garan- 
tie due  entre  les  copartageants  pour  le  partage  de 
biens  étrangers  à  la  succession,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  biens  donnés  par  un  tiers  aux  cohéritiers, 
sous  la  condition  que  ces  biens  seraient  réunis  à  la 
succession,  pour  ne  faire  l'objet  <iue  d'un  seul  et 
même  partage.  —  Cass.,  5  (6)  avr.  \^x\  [S.  81.  1. 
460,  P.  81.  1.  1185,  D.  p.  81.  1.  358]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  510. 

75.  Ce  privilège  ne  s'étend  pas,  dès  lors,  à  la  ga- 
rantie que  les  cohéritiers  se  doivent  entre  eux,  en 
raison  du  payement  des  dettes  dont  la  donation  était 
grevée;  il  n'en  est  pas  de  ces  dettes  comme  des 
dettes  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

76.  C'est  qu'eu  effet,  le  privilège  accordé  par 
notre  article  aux  cohéritiers  s'étend  à  la  créance 
d'un  cohéritier  contre  un  autre  cohéritier  pour  la 
restitution  des  sommes  payées  en  l'acquit  de  ce  der- 
nier pour  sa  quote-part  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession. —  Cass.,  2  avr.  1839  [S.  39.  1.  385,  P.  39. 
2.310,  D.  p.  39.  1.  186,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  449]  — 
Paris,  2  févr.  1884  [D.  P.  85.  2.  33]  —  Sic,  Per- 
sil, Ryf/iiiic  hyjKith.,  sur  l'art.  2103,  §  3,  n.  4,  et 
ijiiest.',  tit.  1,  liv.  2,  ch.  5,  §  11;  Troplong,  t.  1, 
n.  239:  .Martou,  t.  2,  n.  585;  Guillouard,  t.  2,  n. 
509;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  172,  §  263;  Thézard, 
n.  280;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  614; 
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P.  Pont,  t.  1,  n.  205.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n. 
399;  Dnranton,  t.  19,  n.  187  et  188;  Laurent,  t.  3U, 
n.  40. 

77.  Mais,  en  admettant  cette  application  du  pri- 
vilège accordé  aux  cohéritiers,  il  ne  peut  être  invo- 
qué qu'autant  que  le  cohéritier  qui  le  réclame  a  été 
contraint  de  payer  la  dette  par  suite  de  quelque 
action  solidaire  ou  autre,  et  non  lorsqu'il  l'a  pavée 
volontairement.  —  Toulouse,  1.5  janv.  1841  fS.  41. 
2.  238,  P.  41.  1.  703]  —  Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cil. 

78.  Lorsque  le  mari  a  payé,  après  le  partage  de 
la  communauté,  des  dettes  qui  faisaient  partie  du 
lot  de  la  femme  on  de  ses  héritiers,  il  a  un  privilège 
pour  le  recouvrement  sur  les  conquêts  échus  à  la 
femme  par  le  partage.  —  Pothier,  Communauté,  n. 
762;  Troplong,  t.  ï,  n.  239-5";  Persil,  art.  2103, 
§  3,  n.  5,  et  (Jutst.,  t.  1,  p.  263;  Baudr\--Lacantine- 
rie  et  de-Lovnes,  loc.  cit.  —  Contra,  Grenier,  t.  2, 
n.  399  ;  Duranton,  t.  19,  n.  188. 

79.  Le  privilège  des  cohéritierB  a  lieu  pour  les 
jouissances  que  l'un  d'eu.K  a  perçues  sur  la  part  des 
autres,  et  cela  même  sans  distinction  entre  les  jouis- 
sances postérieures  à  la  date  des  hypothèques  ac- 
quises par  des  tiers,  et  les  jouissances  antérieures. — 
Uiom,  3  juin  1822  [S.  chr.] 

80.  Le  privilège  assuré  au  cohéritier  sur  les  biens 
échus  à  son  cohéritier,  pour  la  garantie  du  partage 
et  le  paiement  des  soultes  et  retours  de  lots,  s'étend 
d'ailleurs  également  à  la  créance  du  cohéritier  contre 
son  cohéritier,  pour  la  restitution  des  fruits  perçus 
par  celui-ci.  —  Cass.,  11  août  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p  30  1.  382,  D.  Rép.,  v»  Prie,  et  hijp.,  n. 
448]  ;  15  janv.  1896  [S.  96.  1.  497,  P.  96.  1.  497 
et  la  note  Alb.  Tissier,  D.  p.  96.  1.  441]  —  Riora, 
14  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  222,  D. 
Rép.,  V  Succei^x.,  n.  1240]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  239;  Guillouard,  t.  2,  n.  507;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  613;  Martou,  t.  2,  n.  578; 
Thézard,  n.  286-  Aubry  et  Bau,  t.  3,  p.  172.  §  263; 
Tissier,  note  précitée  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ri.-p,  t.  5,  p.  151  et  152,  §  793,  note  15  :  P.  Pont,  t. 
1,  n.  204.  — ■  Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  1.59;  Duran- 
ton, t.  19,  n.  187  ;  Vazeille^art.  830, n.  3;  Laurent, 
t.  10,  n.  642  ;  Zachari^e,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  2109,  n.  15  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  privilège  garantit  le  jiaiement  des  intérêts 
de  la  soulte  au  même  titre  que  le  paiement  du  capi- 
tal lui-même  alors  même  qu'il  n'est  intervenu  au- 
cune clause  stipulant  que  des  intérêts  seraient  dus. 
V.  dans  le  sens  de  l'atlirmative,  Merlin,  Rép.,  y"  In- 
térêts, §  2,  n.  3  :  Martou,  t.  2,  n.  580  ;  Laurent,  t.  10, 
n.  332,  t.    30,  n.   31;  P.  Pont,  t.    1,  n.  207   bis. 

—  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  240;  Guillouard,  t.  2, 
n.  513. 

81.  Jugé  au  contraire  qu'un  cohéritier  ne  peut  se 
faire  payer  en  biens-fonds,  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits  de  son  cohéritier,  les  sommes  que  le 
cohéritier  peut  lui  devoir  pour  restitution  de  fruits. 

—  Si  l'ancienne  législation  le  permettait,  c'est  que 
les  légitimaires  étaient  légalement  préférables  pour 
raison  de  leurs  fruits  .'t  tous  créanciers  de  l'héritier 
et  parce  qne  leur  hypothèque  légale  se  conservait 
sans  inscription.  —  Grenoble,  21  juill.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  67,  D.  Rép.,  v»  Sncce-'isio»,  n. 
1239]  —  V.  aussi,  Pau,  28  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  77,  D.  Rép.,  x"  Fric,  et  Jli/p.,  n.  448] 

82.  Jugé  de  même  que  les  cohéritiers  n'ont  point 


de  privilège  snr  la  portion  de  biens  échus  à  leur  co- 
héritier, pour  la  restitution  des  fruits  par  lui  dus  — 
En  tout  cas,  ce  privilège  ne  pourrait  être  conservé 
que  par  une  inscription.  —  Toulouse,  9  juin  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  58,  D.  Rép.,  loc.  'cit.] 

83.  Jugé  encore  que  la  loi  n'ayant  accordé  aux  co- 
héritiers ou  copartageants  privilège  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession  que  pour  la  garantie  des  par- 
tages faits  entre  eux ,  et  de.s  soultes  ou  retours  de 
lots,  il  s'ensuit  que  le  copartageant  à  qui  est  due 
une  restitution  de  fruits,  par  sou  copartageant  qui 
a  joui  des  biens  indivis,  n'a  pas,  sur  la  portion  de 
biens  revenant  à  celui-ci,  privilège  lui  donnant  le 
droit  d'être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers du  copartageant  débiteur  —  Son  droit  se  ré- 
sont en  une  créance  ordinaire,  qui  ne  peut  être  col- 
loquée  qu'à  la  date  de  l'inscription.  —  Aix,  12  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  29,  D.  Rép.,  hc. 

84.  Mais  le  privilège  ne  garantit  pas  les  sommes 
auxquelles  le  copartageant  peut  être  condamné  à 
titre  de  restitution.  —  Ainsi ,  lorsqu'après  le  par- 
tage de  la  succession,  l'un  des  cohéritiers  failli  est 
condamné  à  restituer  à  son  cohéritier  une  somme 
d'argent  qu'il  aurait  détournée,  cachée  ou  recelée, 
la  créance  résultant  de  cette  condamnation  ne  jouit 
point  du  privilège  dont  il  est  parlé  dans  le  §  3  de 
l'art.  2103,  ce  privilège  n'ayant  été  créé  que  pour 
garantir  les  effets  et  assurer  l'exécution  des  parta- 
ges :  en  conséquence,  le  créancier  n'a  droit  qu'aux 
dividendes  de  la  faillite.  — •  Agen,  22  déc.  1846[  S. 
47.  2.  204,  P.  47.  2.  89,  D.  p.  47.  2.  87,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  445]  —  Sir,  Laurent,  t.  30,  n.  41  ;  Aubiy 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  511  ;  Thèzard, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.615. 

85.  Il  en  serait  autrement  si  le  partage  avait  été 
annulé  :  en  ce  cas,  les  cohéritiers  rentrant  (Jans 
l'indivision,  il  y  aurait  lieu  d'autoriser  le  prélève- 
ment en  entier  d'une  somme  égale  à  celle  détournée 
ou  recelée  sur  la  masse  des  biens  du  failli.  —  Jlême 
arrêt. 

86.  Comme  aussi,  si  le  détournement  avait  eu  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé,  qui  se  retrouve- 
rait en  nature  dans  la  faillite,  ce  serait  le  cas  d'en 
ordonner  la  restitution  au  protit  du  cohéritier  reven- 
di<iuant.  —  Même  arrêt. 

87.  Les  sommes  dont  un  héritier  est  débiteur  en- 
vers ses  cohéritiers,  à  raison  d'un  préjudice  qu'il 
leur  a  cause  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
sont  pas  garanties  par  le  privilège  du  copartageant. 
—  Orléans,  26  juill.  1849  [S.  50.  2.  49,  P.  49.  2. 
283,  D.  p.  50.  2.  29,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

88.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  justice  occa- 
sionnés par  les  contestations  des  créanciers  d'un 
copartageant  contre  les  opérations  du  partage.  — 
Même  aiTêt. 

89.  Le  privilège  ponr  la  garantie  des  lots  porte, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard, 
snr  chacun  des  immeubles  attribués  à  chacnn  des 
copartageants  autres  que  celui  qui  précisément  invo- 
que le  bénéfice  du  privilège.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  622  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Snccfssiun,  t.  3,  n.  4492  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
885;  Guillouard,  t.  2,  n.  515. 

90.  Le  privilège  des  cohéritiers  pour  les  soultes 
ou  retours  des  lots  frappe  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession, et  non  pas  seulement  le  lot  de  celui  qui  est 
grevé  de  la  soulte.  —  Caen,  10  févr.  1851  [S.  53. 
'2.  73,  P.  54.  1.  35,  D.  r.  55.  2.  5,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
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—  Sic,  Tarrilile,  Réptrt.,  de  Merlin,  V  Pripilijif, 
«ect.  4,  S  •■*  ;  TroplonR,  n.  237  ;  Oolniet  Au  Saiiterre, 
t.  9,  n.  55  /"»iii:  Aiilirv  ut  Kau.t.  A,  p.  172  t-t  173, 
§  26H;  (iiiillomird,  t.  2,  ii.  ôl.'>  et  âl(!  ;  Duraiiton, 
t.  1!',  n.  18t'.  ;  iMiirciKlé,  Uir.  cil.  —  Cinilrà,  Delviii- 
courl.  t.  2,  ]>.  47  ;  V.  l'ont,  t.  1,  ii.  207  ;  Tliraaril,  i.. 
2HH;  Hiitiilrv-LacaDtiiioric,  t.  3,  n.  1151;  Baiuliv- 
Lacaiitinerie  et  lio  Lovacs,  n.  d'I'i. 

111.  Mais  cliacuii  des  cuparta^'eaiite  n'eut  tenu,  en 
vertu  do  ce  privilège,  qur  iiisi|irà  omicurrence  de 
sa  port  et  portion  virile.  —  Mt'uK'  arrèl. 

!t2.  Autroment  dit,  ce  privilège  no  frappe  les 
bienit  do  chacpie  lot  que  danK  la  proportion  de  ce 
que  cliacnn  des  ciipariai;eauts  doit  (lorsonuellement, 
floit  coninio  d('l>itenr  de  la  soulte,  soit  comme  finrant 
des  eflfcts  du  partai,'e.  —  Duranlon,  t.  li»,  n.  185; 
Xlarcadé,  sur  Tart.  885;  Delvincourt,  t.  2,  p.  15-1; 
Aul>ry  et  Hau.  t.  3,  p.  173.  §  203  ;  C'iial.ot,  Sures- 
sinn,  pur  l'art.  8H5,  n.  2  ;  l>eniolonil)e,  t.  17,  n.  36'.'  : 
Zachari»-,  Maseé  et  Vercé,  t.  2,  p.  377,  §  392,  iu>te 
14  :  MnHsé  et  Vergé,  Bur  Zacliariio,  t.  5,  p.  151,  §  793, 
note  12;  Dutruc,  Part.  île  sitcrenn.,  n.  570,  Mourlon, 
lùcainr/,  n-it/ifiif,  t.  1,  n.  171  ;  (Juillouavd,  t.  2,  ii. 
517;  Colmet  de  San'orrc,  t.  9,  n.  5.'i  hi.^-\  ;  Laurent, 
t.  30,  n.36;Tli6zard, /oc.c//.  ;l!audrv-Lacaiitinerie  et 
de  Lojnies,  n.  622.—  V.  P.  Pont,  t.'l,  n.  202,  n.  207. 

93.  Aussi,  au  cas  oii  le  privilège  d'un  roparta- 
geant  pour  une  soulte  à  lui  duo  par  nés  oohoritiers 
est  exercé  contre  l'un  dc.«  cohéritiers  exclusivoment 
ponr  l'intépralité  do  la  soulte,  les  juiros  jieuvent, 
nms  violer  le  princijie  de  l'indiviHiliilité  du  privi- 
lés;e,  restreindre  l'exercice  de  l'action  réelle  du  co- 
(NkTta^caDt  créancier  de  la  soulte  au  montant  do  la 
part  de  cette  soulte  à  la  charge  du  cohéritier  pour- 
suiri  :  ce  n'est  là  qu'apiilifjner  la  rcslo  posée  par 
l'art.  «85,  .-^ii/nà.  —  Casu.,  19  juill.  18t;4  [S.  64.  1. 
446,  P.  64.  1.  1198,  D.  p.  04.  1.  470] 

94.  11  a  été  jn^é,  mais  cette  solution  est  en  con- 
tradiction avec  le  texte  de  l'art.  210il,  in/rù,  que  le 
privilège  accordé  par  la  loi  aux  coparlageants  sur 
les  liions  licites  est  indivisihle  et  grève  tous  les  im- 
meiiMcs  licites  pour  la  totalit'j  du  prix.  —  Paris, 
4  janv.  1H23  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  7(;8]  —  Con- 
trù,  Anl.n'  et  Rau.  t.  3,  p.  172,  §  263;  rro]iloBg, 
t.  1,  n.  239:  liuranton,  t.  19,  n. '184;  Guillouard, 
t.  2,  n.  518  ;  Laurent,  t.  30,  n.  33  ;  Tl.é/.ard,  n.  289  ; 
Bandry-I^cantinerie  et  de  Loynefi,  n.  624. 

95.  La  clause  d'un  procès-verlial  de  liquidation, 
portant  que  le  oom])léin€nt  de  )part  revenant  a  un 
cohéritier  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication,  peut  être  intorprctée  dans  le  sens  d'une 
simple  indication  de  [layeraent,  n'enlevant  pas  il  ce 
cohéritier  le  privilige  lue  lui  confère  la  loi  sur  l'en- 
semble des  immeuliles  licites.  —  (Jass.,  13  avr.  1891 
[S.  95.  1.  308,  P.  95.  1.  ;'.08,  D.  p.  92.  1,  20.3]  — 
Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  advient  du  privilège 
du  copartageant  lorsque  l'adjudicataire,  ètaut  un 
cop»rtaïï:eaiit,  reçoit  attribution  en  usufruit  d'une 
partie  du  prix  d'adjudication.  —  V.  Kti/irà,  art.  1017, 
n.  55  et  56;  art.  1271,  n.  61  et  s.;  (juillouard,  t.  2, 
n.  ,'120;  Pandry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  n.  611. 

96.  An  cas  oii  on  immeuMe  indivis  entre  deux 
copropriétaire»  a  été  hypothéqué  par  eux  yonr  !a 
garantie  d'nne  dette  commune,  si  l'un  des  coproprié- 
taires vient  ensuite  à  coder  ses  droits  à  l'autre,  le 
privilège  de  copartagcant  qui  lui  appartient  ponr  le 
prix  de  la  cession  ne  peut  être  exercé  au  préjudice 
du  créancier  h\-potliécaire.  —  Limoges,  22  uov,  1862 
[S.  63.  2.  83, "p.  63.  713,  D.  v.  63.  2.  15] 


97.  Bien  que  notre  texte  ne  prévoie  pas,  pour  le  privi- 
lège do  copnrtagoant,  comme  il  l'a  fait  pour  le  pri- 
vilège dn  vendeur  et  pour  celui  de  l'architecte,  la 
possibilité  d'une  subrogation  au  prolit  de  ceux  qui 
fournissent  des  deniers,  on  est  d'accord  pour  ne  pas 
considcior  ce  silence  comme  impliquant  l'impossi- 
hilitc  d'une  subrogation.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  524; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  -221  et  '223. 

§3.  /'h  /iriiilii/i  iliK iifcliitrcles,  eiilrejn-enrurs,  nia- 
ruii.f,  clc,  et  (le  ceux  ijui  ont  prèle  les  (hiiiers  pour 
jHij/er  ou  rembourser- les  ouvriers. 

98.  Le  privilège  desarciiitectes,  entrepreneurs,  etc., 
doit  être  entendu  restrictivcment  h  un  doulde  jioint 
de  vue;  tout  d'abord,  ou  ce  qui  concerne  la  nature 
des  travaux  qui  peuvent  donner  naissance  à  ce  pri- 
vilège; il  en  résulte  que,  comme  l'art.  2103  suppose 
pour  son  application  que  des  constructions  ont  été 
élevées  ou  que  des  réparations  ont  été  faites  il  de3 
bâtiment.'*,  il  n'y  a  pas  do  privilège  au  prolit  de  ce- 
lui qui  s'est  livré  à  des  travaux  agricoles,  comme 
des  dèfrieliements  ou  des  plantations,  ou  encore  au 
prolit  de  celui  qui  s'est  livré  à  des  travaux  de  re- 
cherches ou  d'établissement  de  carrières.  —  V. 
Metz,  7  fcvr.  1800  [S.  60.  2.  210,  P.  66.  820,  Dp. 
(16.  2.  31]  —  Thézard,  n.  292  :  Troplong,  t.  l,n. 
242  liis;  Tarrible,  Jîéji.,  île  .Uerliii,  v°  Prie.,  sect. 
4,  §  4;  P.  Pont,  t.  1,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
173,  §  263;  Colmet  de  Santerre,  t.9,  n.  56  his-i;  Bau- 
dry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  n.  629;  André,  n. 
322;  (iuillouard,  t.  2,  n.  530,  625.  —  V.  mcprù,  art. 
529,  n.  24  et  s.  —  V.  cep.  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement de  marais,  pour  ceux  do  drainage  et 
pour  ceux  de  recherches  de  raines,  infrù,  appendice 
à  la  section  11  du  titie  XVIII,  entre  les  art.  2103 
et  2104,  n.  234  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  con- 
servation du  privih'^e  pour  drainage,  infrà ,  art. 
2106,  II.  11. 

99.  Los  termes  de  notre  article  sont  encore  res- 
trictifs quant  aux  personnes  admises  àiuvoquerle  pri- 
vilège ;  celles  qui  en  bénéficient  doivent  avoir  di- 
rectement traite  avec  le  maître  de  l'ouvrage,  par 
suite,  en  principe,  les  sous-entrepreueurs  et  ouvriers 
qu'emploie  l'entrepreneur  ne  sont  pas  privilégiés,  par 
cela  même  qu'ils  n'ont  pas  traité  avec  le  proprié- 
taire. —  Toutefois,  les  ouvriers  ou  sous-entrepre- 
neurs de  travaux,  auxquels  l'entrepreneur  principal 
a  cédé  son  droit  de  se  faire  payer  diroctemerU  sur 
le  prix  de  l'adjudication,  comme  s'ils  étaient  eu.x- 
raèmes  adjudicataires,  doivent  être  payés  sur  ce  prix 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  oession- 
naires  on  délégat^ires  ultérieurs  de  l'entrepreneur 
principal...,  encore  que  ces  derniers  aient  fait  noti- 
tier  leur  cession  avant  toute  notification  ou  opposi- 
tion de  la  part  des  ouvriers  sous-eiitrepreueurs.  — 
Cass.,  6  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  318] 
— Sir,  sur  le  principe,  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  4,  n. 
3;  Baltur,  t.  1,  n.  77  :  P.  Pont,  t.  1,  u.  210  ;  Aubrv 
et  Km,  t.  :i,  p.  174,  §  263;  Laurent,  t.  30,  n.  45"; 
Thézard,  lue. rit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  deLovnes, 
n.  6.30;  Guillouard,  t.  2,  u.  531.  —  V.  L.  8"févr. 
1S97,  art.  5,  qui,  relative  au  dmiiaine  congéable,  a 
été  reproduite  en  note  sous  l'art.  1743  suprà.  Ce 
texte  accorde  au  domanier,  c'est-i'i-dire  au  preneur, 
en  garantie  du  paiement  de  l'indemnité  d'exponse, 
un  privilèice  sur  les  constructions  par  lui  élevées 
et,  en  cas  d'insuClisaiice,  sur  le  fonds  lui-même,  V. 
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suprà,  art.  1743,  n.  1C9  et  s.,  et  infrà,  art.  2110,  n. 
8.  —  Pinchon  et  Gourvil,  Domaines  congéahles,  n. 
74  et  s. 

100.  Les  ouvriers  ou  sous-enlrepreneurs  de  travaux 
qui  n'ont  pas  directement  traité  avec  le  propriétaire 
peuvent  encore  protiter  du  privilège  reconnu  à  celui 
qui  les  emploie  lorsqu'ils  agissent  contre  le  maî- 
tre de  l'ouvrage  par  la  voie  de  l'action  de  l'art.  1 166  ; 
on  doit  observer  d'ailleurs  que,  sauf  le  cas  oii  les 
dispositions  de  l'art.  1778  suprà,  peuvent  s'appliquer, 
les  ouvriers  ou  sous-entrepreneurs  ne  sont  pas  seuls 
à  protiter  du  bénéfice  résultant  de  l'e.xercice  du  pri- 
vilège, ce  bénéfice  appartenant  alors  à  la  masse  des 
créanciers  de  l'architecte,  de  l'entrepreneur,  etc.  — 
Persil,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  56  his-u  ; 
Batlur,  loc.  Ht.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  630  et  631  ;  Thé- 
zard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

101.  Les  ouvriers  ou  architectes  qui,  sur  l'ordre 
d'un  adjudicataire  évincé  ensuite  par  voie  de  folle 
enchère,  ont  fait  des  travaux  jugés  utiles  ou  néces- 
saires sur  un  immeuble,  conservent  leur  privilège  sur 
la  plus-value  que  ces  travaux  ont  donnée  à  l'immeu- 
ble, même  vis-à-vis  d'un  premier  vendeur  non  payé  : 
leur  privilège  étant  attaché,  non  à  la  personne  ou 
au  droit  du  tiers  d'tenteur  qui  les  a  employés,  mais 
bien  k  l'immeuble  lui-même,  qu'ils  suivent  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe.  —  Cass.,  22  juin  1837  [S.  37. 
1.  776,  P.  37.  2.  273,  D.  p.  37.  1.  387,  D.  Rép.,  v° 
Privil.  et  hyp.,  n.  461]. 

102.  Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  d'indiquer  par 
leurs  professions  ceux  qui  ont  droit  au  privilège  du 
constructeur  implique  que,  dans  .sa  pensée,  le  privi- 
lège ne  peut  profiter  qu'aux  gens  de  métier  et  que 
des  tiers  quelconques  qui  auraient  fait  procéder  aux 
mêmes  travaux,  mais  qui  ne  seraient  ni  arcliitectes, 
ni  entrepreneurs,  ni  maçons,  etc.,  ne  pourraient  pré- 
tendre à  ce  privilège.  — ■  11  en  résulte  notamment 
que  l'usufruitier  qui  a  fait  des  réparations  dont  le 
propriétaire  était  tenu  ne  peut  prétendre  au  privilège 
du  constructeur.  —  Duranton,  t.  19,  n.  190,  193; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  30,  n.  46  ;  Guil- 
louard, t.  2,n.  532;  P.  Pont,  t.  1,  n.  211.  —  Coutrà, 
Grenier,  t.  2,  n.  335.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
tiers  détenteur  qui  a  élevé  des  constructions  sur  l'im- 
meuble qu'il  est  obligé  de  délaisser  a  droit  ou  non 
au  [irivilége  du  constructeur,  V.  infrà.,  art.  2175  ;  sur 
la  même  question  à  l'égard  de  l'acquéreur  à  réméré, 
V.  mprà,  art.  1073,  n.  12  ets.;  Duranton,  t.  19,  n. 
193. 

103.  Il  a,  au  surplus,  été  jugé,  mais  cet  arrêt  n'est 
pas  en  opposition  avec  ce  qui  i)récède,  puisque  le 
privilège  reconnu,  à  tort,  d'ailleurs  à  l'usufruitier  a 
été  le  privilège  de  la  conservation  de  la  chose,  que 
l'usufruitier  qui  a  fait  des  réparations  dont  la  pro- 
priété a  profité,  et  qui  ont  servi  à  sa  conservation 
doit  être  colloque,  pour  le  montant  des  réparations, 
par  privilège  et  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
caires, sur  le  prix  de  la  nue-propriété.  —  Amiens, 
23  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  59,  B.Rép.,  v» 
c//.,n.  460-2°].  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  632,  in  fine.  — •  V.  suprà,  art.  2102,  n.  174  et  s. 

104.  A  fortiori,  lorsque,  dans  la  vente  de  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble,  il  a  été  stipulé  que  l'im- 
meuble serait  livré  en  bon  état  de  réparations,  s'il 
arrive  que,  ultérieurement,  l'usufruitier  fasse  faire, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal,  de 
grosses  réparations  à  l'immeuble,  en  ce  cas  l'usu- 


fruitier doit  être  considéré  comme  ayant  agi  en  l'ac- 
quit et  dans  l'intérêt  du  nu-propriétaire  ou  de  ses 
créanciers,  et  comme  ayant  rempli  leurs  obligations. 

—  Il  peut,  à  ce  titre,  être  colloque  par  privilège 
pour  le  montant  des  réparations  sur  le  prix  de  la 
nue-propriété,  bien  qu'il  n'ait  rempli  aucune  des 
formalités  prescrites  en  général  pour  la  conserva- 
tion des  privilèges  ;  les  art.  2103  et  2106,  sont  ici 
sans  application.  —  Cass.,  30  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.  1.  437] 

105.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  syndic  d'une  faillite  ne 
]ieut  réclamer  collocation  privilégiée  sur  le  prix  d'un 
immeuble  de  la  faillite,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires,  à  raison  des  frais  de  réparations  e; 
améliorations  par  lui  faites  à  cet  immeuble  avec  des 
fonds  autres  que  les  revenus  de  ce  même  immeuble. 

—  Cass.,  23  juin  1862  [S.  63.  1.  205,  P.  63.  782, 
D.  p.  63.  1.243]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

106.  Les  constructions  élevées  ou  réparations  faites 
par  les  locataires  ne  doivent  pas  non  plus  donner 
naissance  au  privilège  du  constructeur.  Il  a  cepen- 
dant été  jugé,  par  un  arrêt  qui  semble  impliquer  la 
solution  contraire,  que  le  locataire  ne  peut  exercer 
le  jirivilège  du  constructeur  pour  les  réparations 
qu'il  a  faites  à  l'immeuble  dont  il  jouit,  s'il  n'a  pas 
rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège.  —  Paris,  15  nov.  1875 
[S.  77.  2.  208,  P.  ■77.  858,  D.  p.  77.  2.  99]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Guillouard,  loc.  rit. 

107.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système, 
que  l'entrepreneur  qui  a  été  chargé  [lar  une  femme 
mariée  d'élever  des  constructions  nouvelles  sur  l'un 
de  ses  immeubles  dotaux,  ne  saurait  prétendre  à  un 
privilège  sur  la  plus-value  que  ces  constructions 
ont  donnée  à  l'immeuble.  —  Toulouse,  26  févr.  1855 
[S.  55.  2.  611,  P.  55.  2.  605,  D.  p.  56.  2.  273] 

108.  Jugé  au  contraire,  mais  implicitement  seu- 
lement, que  l'entrepreneur  a  droit,  en  pareil  cas,  au 
privilège  établi  par  l'art.  2103,  §  4,  pour  garantie 
du  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  —  Paris, 
11  avr.  1850  [S.  51.  2.  163,  P.  50.  2.  437,  D.  p.  52. 
2. 185] 

109.  Le  privilège  accordé  aux  ouvriers  par  l'art. 
2103,  §  4,  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  plus-value  de 
l'immeuble,  soit  que  les  réparations  fussent  de  con- 
servation, soit  qu'elles  fussent  de  simple  améliora- 
tion, soit  qu'elles  fussent  simplement  utiles,  soit  même 
qu'elles  fussent  nécessaires.  —  ïroplong,  t.  1,  n.  243; 
Grenier,  t. 2,  u.411  ;Aubrvet  lîau,  t.  3,  p.  174  et  175, 
§  263  ;  Martou,  t.  2,  n.  597  :  Laurent,  t.  30,  n.  56 
his;  P.  Pont,  t.  l,n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie  etde 
Loynes,  n.  632.  —  Contra  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  nécessaires.  Persil,  sur  l'art.  210.^,  §  4,  n. 
8  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  5.33  et  534.  —  V.  infrà,  a,ït. 
217,5. 

110.  Au  cas  où  les  architectes,  entrepreneurs  et 
autres  ont  reçu  des  acomptes  sur  les  sommes  qui 
leur  sont  dues,  le  paiement  du  solde  dont  ils  restent 
créditeurs  continue  à  être  garanti  par  l'intégralité  de 
la  plus-value.  —  Thézard,  n.  292;  Demolombe,  t. 
28,  n.  21;  Mourlon,  Examen  critique,  t.  1,  n.  181; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  214  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  535  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  175,  §  263  ;  Martou,  t.  2,  n.  608  ; 
Laurent,  t.  .30,  n.  5()  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  633,  —  Omtrà,  en  sens  divers,  Duranton, 
t.  19,  n.  191  ;  Grenier,  t.  2,  n.  412;  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §  4,  n.  10. 

1 1 1 .  La  plus-value  sur  lai|uelle  porte  le  privilège  des 
architectes  et  entrepreneurs  de  bâtiments  se  compose 
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(le  la  ditïoroMce  entre  ce  quo  l'iinnioulilo  vnuilrnit 
iiu  jour  de  ralii'iiution,  si  les  eonstriictiuiis  n'a- 
vaient pas  été  faites,  et  la  somme  iju'il  a  produite 
iivee  ces  constructions.  On  ne  doit  avoir  aucun  égard 
i\  sa  valeur  ik  répoque  où  les  travaux  ont  été  com- 
mencés. —  Hordeaux,  '2  mai  I8"Jii  [S.  et  P.  clir.,  E). 
p.  -JO.  2.  •-'•.'(■.,  0.  Ré/>.,  V  l'rwil.  et  hiip.,  n.  4t;->-l"] 

112.  Si  le  privilèire  du  constructeur  no  s'exerce  que 
sur  la  plus-value,  il  porte  sur  l'iniiiioulile  tout  entier 
et  non  pas  seulement  sur  la  partie  de  l'immeuble 
ijni  s'est  trouvée  au^'inentéo  par  suite  des  travaux. 
—  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovues,  n.  tî;U;  l'er- 
sil,  sur  ràrt.  210;i,  §  4,  n.  8. 

U;{.  Le  privili'î^e  étaldi  par  l'art.  210H-4",  au  pro- 
fit des  arcliitectes  et  entrepreneurs  pour  réparation 
de  hàliments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques, no  jiortc  pas  sur  les  loyers  qui  peuvent  être 
produits  par  lesdits  immeubles.  —  Paris,  '.•  févr. 
189;'j  ['.'il--.  P«l.,  1*5.  1.  4til]  —  .S',,-,  (luillouard, 
t.  2.  u.  537. 

1 14.  Le  privilège  du  constructeur  garantit  le  paie- 
ment des  frais  qu'occasionne  la  double  expertise  à 
laquelle  la  conservation  de  ce  privilèiçe  se  trouve 
subordonnée.  —  Cass.,  11  nov.  1H24  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  y.  60,  D.  H, p.,  (•»  cit..  n.  460-1"]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  5;i6;  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  174, 
§  263;  Baudryl.aoantinerie  et  de  Loynes,  n.  633. 

115.  Juj;é  cependant  que  les  frais  faits  pour  la 
conservation  du  privilèj;e  de  l'entrepreneur  de  cons- 
tructions, dans  les  termes  de  l'art.  2103,  ilnivent, 
en  principe,  rester  l'k  la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Paris,  23  mars  18H6  [S.  «6.  2.  152,  P.  «6.  1.  825] 

llii.  Il  n'en  serait  autrement,  qu'autant  que  le 
propiiétaire  aurait  indûment  résisté  à  la  demande  de 
l'entrepreneur.  —  .Même  arrêt. 

117.  Le  privilège  sjarantit  aussi  le  paiement  des 
intérêts  auxquels  la  créance  du  constructeur  peut 
donner  naissance.  —  Guillouard,  lot.  cit.;  Baudry- 
Lacantiuerieet  de  Loynes,  Inc.  cil.  —  Contra,  Trop- 
Ioul',  t.  1,  n.  246. 

118.  Le  privilège  du  constructeur  ou  de  l'arclii- 
tecte  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux  par  lui 
faits  n'existe  que  sous  la  condition  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'art.  2103,  n.  4, 
quel  que  soit  d'ailleurs  l'usage  local.  —  Cass.,  U 
juin.  1855  [S.  55.  1.  699,  P.  56.  1.  321,  D.  p.  50.  1. 
9,  D.  Rép..  i"  cit.,  n.  468]  —  !<ic,  Baudry-Lacan- 
linerie  et  de  Loynes,  n.  637. 

119.  L'obligation  imposée  par  l'art.  210.3,  n.  4, 
au  constructeur  qui  veut  acquérir  privilège,  de  faire 
précéder  les  travaux  d'un  procès- verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux,  s'applique  au  cas  où  il  s'agit 
de  constructions  entièrement  neuves,  comme  au  cas 
de  reconstructions  ou  de  réparations  d'anciens  b.âti- 
ments.  —  Bordeaux,  26  mars  1834  [S.  34.  2.  373, 
P.  clir.,  D.  P.  34.  2.  186,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  468-1»] 
—  Sic,  de  Lovnes,  note  sous  Cass.,  12  déc.  1893 
[D.  p.  94.  1.  230J  ;  Laurent,  t.  .30,  n.  52;  Tliézard, 
n.  194;  Baudry-I-acantinerie  et  de  Loynes,  lac.  cit. 

120.  Tous  intéressés  ont  qualité  pour  faire  dres- 
ser soit  le  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
avant  les  travaux,  soit  le  procès- verbal  de  réception, 
et  pour  requérir  l'inscription  de  ces  procès- verbaux  : 
il  n'importe  que  ces  diverses  formalités  n'aient 
pas  toutes  été  remplies  à  la  requête  de  tous.  — 
Cass.,  18  nov.  1868  [S.  70.  1.  241,  P.  7(1.  622,  D. 
p.  69.  1.  89]  —  Sic,  Aubr\-  et  Hau,  t.  3,  p.  175, 
§  263  ;  Laurent,  t.  30,  n.  50  ;'Guillouard,  t.  2,  n.  540; 
Baadry-Lacantinerie  et  de  Lcynes,  n.  636. 


121.  Ainsi  le  propriétaire  qui  se  propose  d'éililicr 
des  constructions  sur  son  terrain  a  qualité  pour 
faire  inscrire,  au  nom  des  constructeurs  qu'il  doit 
employer,  le  privilt-je  autorisé  par  les  art.  2103  et 
2110,  et  pour  remplir,  môme  sans  appeler  lesdits 
constructeurs,  non  plus  que  ses  créanciers,  les  for- 
malités |)réalables  a  celle  inscription.  —  .Met/.,  7 
févr.  186(')  [S.  6(i.  2.  210,  P.  66.  820,  D.  p.  66.2. 
31]  —  Sic,  Frémy-Ligneville,  Tr.  île  lu  léf/iil.  (/es 
luitiiii.,  t.  1,'n.  173  et  s.  ;  Lepage,  Loin  des  hiîtiin., 
t.  2,  p.  86  et  s. 

122.  Le  procès-verbal  constatant  que  l'état  des 
lieux  sur  lesquels  un  propriétaire  se  propose  de  b.itir 
a  été  dressé  avant  .|ue  les  travaux  ne  fussent  com- 
mencés fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. —  Paris, 
2  déc.  1835  [S.  36.  2.  121,  P.  clir.,  D. /;«>.,  V  PW- 
vil.  cl  lii/p.,  n.  467] 

123.  On  soutient,  dans  un  système,  que  le  cons- 
tructeur ne  peut  réclamer  le  privilège  i|ue  lui  ac- 
corde l'art.  2103,  qu'autant  qu'il  a  fait  dresser  (ou 
mieux  qu'il  a  été  dressé)  préalablement  à  tous  tra- 
vaux, un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux; 
et  qu'il  ne  suffirait  jias  qu'un  procès-verbal  eût  été 
dressé  après  le  commencement  dos  travaux.  —  Cass., 
20  nov.  1839  [S.  ,39.  1.  903,  P,  39.  2.  499.  D.  p.  40. 
1.  10,  D.  Rép.,  r'cit.,  n.  470];  l"  mars  18,53  [S. 
5.3.  1.  36,3,  P.  53.  1.499,  D.  p.  53.  1.216,  D.  R>-p., 
loc.cil.]  —  Paris,  9  janv.  1836  [S.  36.  2.  123,  P. 
chr.,D.  p.  38.  2.  19,  1).  Ré/,.,  r"  cit.,  n.  471-1°]  :  26 
mars  183(')  [S.  ,36.  2.209,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  137, 
D.  Rép.,  V"  cit..  n.  468-2"]  —  Lvon,  Il  févr.  1869 
[S.  69.  2.  40,  P.  69  215,  D.  p.  74.  5.  405]  —  V. 
aussi  Bordeaux,  26  mars  1834  [S.  34. 2.. 373,  P.  clir., 
D.  p.  34.  2.  I«(;,  D.  Kép.,v"  Priril.  etli;ip.,n.  468-1"] 

124.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  tra- 
vaux qui,  avant  le  jirocès- verbal,  ont  cliangé  l'état 
des  lieux,  ont  été  faits  par  celui-là  mètiie  qui  ré- 
clame le  privilège,  et  ipii  a,  par  son  fait,  rendu  im- 
possible la  vérification  de  la  valeur  primitive  de 
l'immeuble. —  Cass.,  20  nov.  1839,  précité  ;  1"  mai 
1853,  précité. 

125.  On  a  jugé,  dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  que  si,  après  les  travaux  commencés,  l'état 
des  lieux  est  constaté  par  procès-verbal  d'experts,  le 
constructeur  peut  exercer  son  privilège  sur  les  tra- 
vaux faits  dans  l'intervalle  de  ce  jiromier  procès- 
verbal  à  celui  qui  en  constate  la  réception.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1826  [S.  et  P.  clir.,  IX  p.  26.  2.  226, 
D.  Rép.,  v"  Priril,  ri  hiip.,  n.  469]  —  Paris,  6  mars 
1834  [S.  34.  2.  308,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  166,  D. 
Rép.,  (.'"  cit.,  n.  472-1°] 

126.  On  estime,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  le  procès  -  verbal  constatant  l'état  des  lieux, 
exigé  par  l'art.  2103,  §  4,  quoique  dressé  ajirès  le 
commencement  des  travaux,  conserve  encore  le  pri- 
vilège du  constructeur,  si,  d'après  la  nature  de  l'im- 
meuble et  celle  des  constructions,  réparations  ou 
augmentations  qui  ont  été  faites,  sa  valeur  primi- 
tive peut  être  fixée  d'une  manière  ceitaine.  —  .Mais, 
dans  ce  cas  même,  le  constructeur  n'a  aucun  privi- 
lège sur  les  travaux  antérieurs  au  |)rocès-verbal  ;  il 
ne  peut  exercer  son  piivilège  que  sur  les  travaux 
postérieurs,  à  l'égard  desquels  le  procès-verbal  est 
préalable.  —  Paris,  25  nov.  1843  [P.  4.3.  2.  793,  D. 
p.  44.  2.  30,  D.  Rép.,  v"  Priril.  et  hijp.,  n.  472]  ; 
2  avr.  1890,  sous  Cass.,  12  déc.  1893  [S.  94.  1.  217, 
P.  94.  1.  217,  D.  p.  94.  1.  231]  —  Massé,  note  sous 
Cass.,  20  nov.  1839  [S.  39.  1.  903];  Troplong,  t.  1, 
n.  245;   Martou,  t.  2,  n.  604;  Frémy-Ligneville, 
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t.  2,  n.  175  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  ."j, 
p.  153,  §  793,  note  20;  Aubn-  et  Rau,  t.  3,  p.  176, 
§  263  ;  Thézard,  n.  294,  316  ;"Persil,  sur  l'art.  2103, 
§  4,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  57  bis-ii  ; 
Guillonard,  t.  2,  n.  541  ;  de  Lovnes,  note  sous  Cass., 
12  déc.  1893  [D.  p.  94.  1.  231]  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  637,  850  ;  Hureans,  Etudes 
th.  et  prat.  .«.«c  le  Code  ciril,  t.  1,  n.  34. 

127.  Certains  auteurs  estiment  que  si,  à  raison 
de  l'urgence,  des  travaux  ont  dft  être  commencés 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise  préalable, 
ce  procès- verbal,  ultérieurement  dressé,  doit  rétroa- 
gir  dans  ses  effets  jusqu'à  l'époque  des  premiers 
travaux,  lorsqu'il  est  encore  post^ible  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  qu'étaient  les  lieux  avant  le 
commencement  de  ces  travaux.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  C't.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Col- 
met de  Santerre,  loc.  cit. 

128.  Un  auteur  admet  même  que  si  les  travaux 
étaient  tellement  urgents,  qu'il  eût  été  impossible 
de  faire  constater  auparavant  l'état  des  lieux,  le 
constructeur  doit  jouir  du  privilège  de  l'art.  2103, 
§  4,  en  vertu  du  seul  procès-verbal  de  réception  des 
travaux.  —  Persil,  Rép.  fii/p.,  art.  2103,  §  4,  n.  1. 

129.  L'intéressé  doit  dans  un  délai  de  six  mois, 
après  l'achèvenieut  des  travaux,  faire  dresser  un 
second  procès-verbal  constatant  l'état  nouveau  des 
lieux.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  quand  des 
travaux,  commencés  après  constatation  de  l'état  des 
lieux,  ont  été  interrompus  par  suite  de  contestations 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  à  raison  de 
prétendues  malfaçons,  le  délai  de  six  mois  dans  lequel 
l'entrepreneur  doit,  pour  conserver  son  privilège, 
faire  procéder  à  la  réception  des  travaux,  est  sus- 
pendu pendant  la  durée  de  l'inst-ance  pour  ne  com- 
mencer à  courir  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt 
statuant  sur  les  malfaçons  et  fixant  le  solde  des 
travaux.  —  Cass.,  18  nov.  1868  [S.  70.  1.  241,  P. 
70.  622,  et  la  note  Carotte,  D.  p.  69.  1.  89]  —  Sic. 
Carette,  note  précitée;  Guillouard,  t.  2,  n.  542.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  636,  t.  1, 
p.  484,  note  1. 

130.  Lorsqu'un  entrepreneur,  pour  s'assurer  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2103,  n.  4,  a  fait  inscrire  le 
procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux  avant  les 
travaux,  si  l'immeuble  vient  à  être  aliéné,  le  procès- 


verbal  de  réception  des  travaux  exéc\ités  peut  en- 
core, nonobstant  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
être  utilement  inscrit,  même  après  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  pourvu  que.  la  première  inscrip- 
tion ayant  été  prise  avant  la  transcription,  la  se- 
conde le  soit  dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des 
travaux  ;  ou,  en  cas  de  procès  en  malfaçons  avant 
leur  aclièvement,  dans  les  six  mois  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui  aura  mie  lin  au  procès.  —  ilême  arrêt. 
—  Sic,  Carette,  loc.  cit.  —  V.  Lvon,  13  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  193,  D.  AV>.,  v» 
Privil.  et  hyji.,  n.  801]  —V.  infrà,  art.  2110, 
n.  5. 

131.  Bien  que  notre  texte  suppose  que  la  subro- 
gation dans  le  privilège  du  constructeur  est  l'ieuvre 
du  débiteur,  c'est-à-dire  de  celui  pour  le  compte  du- 
quel les  travaux  sont  faits,  la  subrogation  peut  aussi 
utilement  émaner  du  créancier,  c'est-à-dire  de  l'ar- 
chitecte, de  l'entrepreneur,  etc.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  prêteur  de  fonds  destinés  à  payer  des 
travaux  de  constructions  peut,  en  vertu  de  la  subro- 
gation passée  à  son  profit  par  l'un  des  entrepreneurs 
particuliers  seulement,  réclamer  néanmoins  le  pri- 
vilège de  constructeur  pour  l'entière  plus-value  ré- 
sultant des  travaux  des  différents  entrepreneurs,  si 
celui  aux  droits  duquel  il  a  été  subrogé  s'est  pré- 
senté comme  entrepreneur  général,  et  si  le  prêteiu' 
a  traité  de  bonne  foi  avec  lui  en  cette  qualité.  — 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  privilège  est  con- 
testé, non  par  les  autres  entrepreneurs,  mais  par  des 
créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  sont  anté- 
rieurs aux  constructions.  —  Paris,  2  déc.  1835,  pré- 
cité. 

132.  La  subrogation  au  privilège  du  constructeur, 
établiepar  la  loi  au  profit  du  préteur  de  deniers  destinés 
à  payer  les  ouvriers,  qui  a  rempli  les  formalités 
voulues  par  l'art.  2103,  n.  ."),  ne  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  que  les  ouvriers  n'auraient  pas 
été  payés  avec  les  deniers  prêtés,  lorsque  cette  preuve 
ne  résulte  que  d'une  quittance  sous  seing  privé  dé- 
livrée par  le  constructeur  au  propriétaire,  n'ayant 
pas  acquis  date  ceitaine  avant  celle  qu'il  a  donnée 
au  prêteur  lui-même.  Le  prêteur  est  à  cet  égard  un 
tiers  vis-à-vis  du  propriétaire  et  du  constructeur  : 
une  telle  quittance  ne  peut  donc  lui  être  opposée.  — 
Même  arrêt. 
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Loyers,  96. 
Lovers  (perception  des),  237  et 

238. 
Loyers  anticipés,  75, 
Loyers  échus,  7à. 
Loyers  non  éclius,  238  et  s. 
M  avons,  2.55. 

Magasins  généraux-,  35.  91.  248. 
Mainlevée  d'inscription,  224, 
Mandat  d'acompte,  181. 
Mandat  d'arrêt,  141  et  142. 
Mandat  de  dépôt,  142. 
Mandat  depaicment,  ie8etlC9. 
Mandataire,  223  qimter. 
M.ircbaudises,  17,  26  et  s.,  91. 
Marché  (exclusion  d'un),  223 

bis. 
Masse  des  créanciers,  7,  28,  89 

et  90. 
Meubles,  7, 12  et  s.,  36  et  s.,  68 

et  s.,  93  et  s..  123,  138,  152. 
Meubles  du  Ir)eataire,  105. 
Mine,  234  et  236. 
Ministre  des  finances,  168. 
Mutation  par  décès,  6,  36  et  s. 
Nantissement,  159. 
Navire,  253. 

Nourrices  (mois  de),  154. 
Nullité,  184.  199,  245. 
Obligations  de  sociétés,  153. 
Occupation  temporaire,  249  et  s. 
Octroi,  67. 
Œuvre  d'art,  178. 
Office  ministériel,  138   bis  et 

138  tn: 
Omission  de  déclaration,  46. 
Opposition,  43,  103,  172,  242. 
Opposition  ù  contrainte,  84. 
Ordre,  61,  170. 
Outils.  191. 

Ouverture  de  la  succession,  5, 
Ouvriers,  175,  1 94, 202, 209,  235 , 

251,  253. 
Paiement,  204  et  205. 
Paiement  anticipé,  238  et  239. 
Paiement  de  contributions,  111 

et  s. 
Paris  (ville  de),  107,  154. 
Partie  civile,  133. 
Patentes,  93. 
Patenté,  115. 
Pavage,  107,  252. 
Percepteurs.  121   et    122,   leo. 
Péremption  décennale,  230. 
Personne  interposée,  126. 
Plus-value.  232. 
Porteur  d'obligations  du  crédit 

foncier.  246. 
Préférence  (droit  de),  39,  141 
147. 


Prélèvement,  43. 
Prélèvement  (droit  de).  39. 
Prélèvement  d'office,  111. 
Prêt,  253. 
Préteur  de  deniers,  157  et  s.. 

227,  234  et  235. 
Prêteur  à  la  grosse,  18. 
Preuve,  126,  164  et  s. 
Preuve  contraire,  161,  166. 
Privilèges  généraux,  12,23, 108, 

138. 
Privilège  de  premier  ordre,  157.» 
Privilège  de  second  ordre,  155 

et  s.,  227, 
Privilèges  spéciaux,  6, 18. 
Prix  de  l'office,  166. 
Prix  des  travaux,  195, 
Prix  de  vente,  7,  27, 31, 58  et  s., 

69,  88,  90. 
Production  (défaut  de),  170. 
Propriétaire.  80  et  Kl. 
Propriétaire  nouveau,  100  et  s. 
Propriétaire  de  terrains  fouil- 
lés. 249  et  s. 
Propriété,  9  et  10,  17, 107  et  s. 
Quittance,  239. 
Rang  des  privilèges,  3  et  s.,  18 

et  s.,  56  et  57,  71,  108  et  s., 

138,  194,  227,  236. 
Récépissé,  165, 
Réception  des  travaux,  208. 
Receveiu*  des  douanes,  14 
Récoltes,  242. 

Remise  des  pièces,  222  et  223. 
Renonciation,  33. 
Renonvellement  d'inscription, 

230. 
Réparation.   106. 
Réparations  locatives,  76, 
Responsabilité,  lllet  s. 
Retard  de  déclaration,  46. 
Retenue  de  garantie,  217, 
Revendication,  17,    29,  32,  80. 
Revenus  antérieurs,  48. 
Revenus  des  immeubles.  36,  96 

et  s.,  15S. 
Revenus  de  la  succession,  4,j 

et  s. 
Rôli;  des  contributions,  102. 
Saisie,  74,  81.  167  et  s. 
Saisie  (validation  dei  169,  209. 
Saisie-arrêt,  57,  100  et  s.,  175, 

188,  196,  206. 
Saisie-brandon,  242  et  s. 
Saisie  immobilière,  245. 
Saisie  mobilière,  24. 
Salaire  des  gens  de  service,  23. 
Sénégal,   11. 
Séparation  des  patrimoines,  108 

et  s. 
Séquestre.  237  et  s. 
Signification.  68  et  s.,  181,  196, 
Simtdation,  161. 
Sommation  de  produire.  63. 
Sous-traitants,   186  et  s.,  210 

et  s. 
Subrogation, 43,  156. 
Subvention,  176, 
Success  on,  36  et  s. 
Succession  bénéficiaire,  60  et  s. 
Succession  indivise,  103. 
Succes.sion  vacante,  38, 
Suite  (droit  de),  95,  98.  141. 
Surenchère,  63. 
Svndic  de  faillite,  28,  89,  115, 

140,  205. 
Taxe  d'abonnement,  153, 
Tierce-opposition,  209,  226. 
Tiers  détenteur,  47,  53  et  s.,  94 

et  95,  99. 

Timbre,  152  et  153. 
Transcription,  141,  230  et  231, 

233,  245, 
Travaux  de  l'administration  de 

la  guerre,  213. 
TravaiLX  publics,  176  et  s.,  249 

et  s. 
Travaux  d'utilité  publique,  177. 
Trésor  public,  1  et  s.,  236. 
Trésorier-payeur  général,  122. 
Usufruitier,  50. 
■Valeurs  mobilières,  164  et  165, 


Vendetus,  60  et  67,  212. 
Vente,  34,  103,  105. 
Vente  de  meubles,  111  et  112. 
Vérification   des  créances,  24, 


Ville,  107,  252. 

Visa  de  contrôle,  174, 

A'oirie.  252. 

Voirie  (droits  de),  107. 

Wagons,  191. 


§  1.  Des  pricilègps  du  Trésor  public. 

1.  L'art.  2098,  2°  aL  suprà,  consacre  une  règle 
commune  à  tous  les  privilèfces  (Ju  Trésor;  il  dispose, 
en  effet,  que  le  Trésor  pulilic  ne  peut  obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers.  —  On  admet,  dans  un  premier 
sj'stème,  que  cette  disposition  a  pour  objet  de  rap- 
peler le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  et 
non  de  décider  que  le  privilège  du  Trésor  public  est 
primé  par  tous  les  privilèges  déjà  acquis  avant  la 
naissance  de  la  créance  du  Trésor.  —  Cass.,  2  déc. 
1862  [S.  63.  1.  97.  P.  63.  364,  D.  p.  62.  1.  513]  — 
Pau,  13  mai  1896  [S.  96.  2.  212,  P.  96.  2.  212]  — 
Sic,  Laurent,  t.  29,  n.  320  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  1065  ;  Persil,  Rég.  Iii/jj.,  t.  I,  p.  53  ;  Que^l.  sur  les 
y(î'/ri7.,  t.  l,p.  7;Troplong,  t.  1,  n.  90  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  29;  Martou,  t.  2,  n.  309  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  565. 

2.  Autrement  dit,  l'art.  2098,  portant  que  le  Tré- 
sor public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  ne  doit 
s'entendre  que  des  droits  acquis  avant  les  lois  qui 
ont  organisé  le  privilège  du  'Trésor,  et  non  pas  des 
droits  antérieurs  à  toute  époque  où  la  créance  pri- 
vilégiée du  Trésor  à  pris  naissance.  —  Pai'is,  4  mars 
1839  [S.  39.  2.  136,  P.  39.  1.  431,  D.  p.  39.  2. 
108,  D.  Ré]].,  v"  Priril.  et  hyp.,  n.  534-2°]  —  Sic, 
Troplong,  loc.  cit. 

3.  On  en  conclut  que  le  privilège  de  l'Adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  portant  sur  tous 
les  meubles  des  redevables,  prime  celui  du  créan- 
cier gagiste  sur  les  meubles  détenus  par  ce  créan- 
cier, encore  bien  que  la  constitution  du  gage  soit 
antérieure  à  la  naissance  de  la  créance  de  la  Régie. 
—  Pau,  13  mai  1896,  précité.  —  V.   infrù,  n.  71. 

4.  Jugé  aussi  que  le  privilège  pour  frais  de  jus- 
tice criminelle  peut,  quand  il  s'agit  des  meubles 
d'un  condamné,  êti'e  opposé  aux  tiers  créanciers  dont 
les  litres  sont  antérieurs  à  la  loi  et  même  au  titre 
du  Trésor  public.  —  Cass.,  6  juin  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  76,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  534-1°]  —  Sic, 
Persil,  (Juest.  sur  les  privil.,   t.  1,  p.  7. 

5.  ...  Que  le  privilège  accordé  à  la  Régie  pour  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  les  immeubles  de 
la  succession  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des 
créanciers  inscrits  antérieurement  à  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Cass.,  6  mai  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  71,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  542-2"]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  649.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  privilège  de  la  Régie  de  l'enre- 
gistrement ]iorte  sur  les  biens  de  la  succession,  V. 
infrà,  n.  36  et  s. 

6.  ...  Que  la  Régie  ne  peut  exercer  ce  privilège  à 
rencontre  des  créanciers  du  défunt  qui  auraient 
eux-mêmes  des  privilèges  particuliers  sur  les  sommes 
ou  valeurs  dont  il  s'agit.  —  Amiens,  18  nov.  1854 
[S.  55.  2.  47,  P.  55.  1.  419,  D.  p.  57.  5.  142] 

7.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  qne  l'art. 
2098  a  eu  pour  objet  de  décider  que  le  privilège  du 
Trésor  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui  ont 
obtenu,  antérieurement  à  la  naissance  de  la  créance 
du  Trésor,  des  droits  acquis  sur  les  biens  soumis  ;"i 
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ce  privilège.  —  •'u.s;(',  à  cet  égard,  que  le  Trésor  9.  .Iiigoiiussi  que  le  privilège  établi  on  faveur  de 

Jmblic  lie  pniivant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  la  Itégie  dos  contributions  indirectes,  par  l'art.  47, 
les  droits  antéricnreniont  acquis  i\  des  lier»,  la  Hégio  précité,  du  décret  du  1"^  gorm.  an  .\1II,  sur  les 
des  contributions  indirectes  ne  saurait,  en  cas  de  meubles  du  redevable,  n'a  jiour  objet  «pie  de  lui  as- 
faillite  d'un  commerçant,  prétendre  exercer  un  pri-  surer  la  préférence,  dans  les  conditions  déterminées 
vilége,  au  préjudice  des  droits  acquis  .'i  la  masse,  par  ledit  article,  sur  les  créanciers  du  redevable, 
sur  le  pri.x  de  la  vente  des  meubles  et  clYets  mobi-  venant  en  concurrence  avec  elle,  mais  ne  porte  au- 
liers  du  failli,  pour  une  créance  postérieure  au  ju-  cune  atteinte  au  droit  de  pro|iriété  dûment  constaté 
geiiient  déclaratif  de  faillite.  —  Cass.,  30  avr.  1881)  des  tiers.  —  Cass.,  Il  nov.  1884  [S.  85.  1.  KU,  P. 
rS.  W.   1.  •2H'.>,  P.  Wl.  1.  721,  et  la   note   Ubbé,  85.  1.38(5,  D.  p.85.  1.  l'.U] 

1>.  P.  '.'0.  1.  ".iO]  —  Sic,  Baudry-Lacantineric  et  de  10.  Kn  conséqueiire,  il  y  a  lieu  de  distraire,  de  la 

Lovnes,  n.  I>48  ;  .■Vubry  et  Kau,  t.  3,  p.   186,  §  2(53  saisie  opérée  par  l'administration,  les  marcliaiidises 

liig;  ("olmct  de  Santerre,  t.  '.•,  n.  8  bis.  —  V.  Uuil-  (dans  l'espèce  des  boissons),  sur  lesquelles  le  droit 

louard,  t.  2,  n.  ^tîS.  de  propriété  d'un  tiers  a  été  dûment  constaté,  et 

8.    Il  en  est  ainsi,  spécialement,  ]iour  les  droits  dont   l'identité  ot  1  individualité   sont    restées  dis- 

dns  il  raison  de  l'ouverture  d'un  débit  de  boissons,  tinctes,  dans  les  magasins  du  dépositaire,  bien  (pie 

qui   n'a  eu  lieu,  par  le  failli,  que  postérieurement  celui-ci  les  eût  prises  en  charge  en  les  recevant  en 

audit  jugement,  et  sans  l'autorisation    du  syndic,  entrepôt,  et  se  fût  ainsi  oblige  ii  acquitter  les  droits 

non  plus  que  du  juge-commissaire.  —  .Même  arrêt,  sur  les  manquants.  —  Même  arrêt. 


A.  Du  privilège  de  la  Régie  des  douanes. 

•)-22  tidùt  liyi:  Loi  jxinr  l'exécution  dit  tarif  <les  ilrnits  d'entrée  et  de  sortie 
dans  les  relations  du  Hoyaume  ai:rc  rétranijer.  —  Titke  .\III.  De  la  pidice  r/éné- 
ralc. 

.\uT.  22.  La  Ilrijie  aura  privilè/je  et  préfe're?ice  à  tous  créanciers,. sur  les  /neuliles 
et  effets  mob'iliers.  des  comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceu-r  des  redevables  pour 
les  droits,  à  l'e.rceptimt  des  frais  de  Justice  et  autres  privilé/jics,  de  ce  qui  sera 
du  pour  six  mois  de  loi/er  aeuleuient,  et  sauf  aussi  la  revendication,  dûment  formée 
par  les  propriétaires,  des  marchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et 
sous  corde.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables, 
depuis  le  rommencement  de  leur  gestion. 

.\rt.  23.  Au  ca<i  de  l'art .  précédent,  la  Réqie  aurahi/pothèquesur  les  immeubles 
des  comptables  et  des  redevables,  suçoir  :  et  l'étjard  des  contptables,  et  dater  du  jour 
de  leur  prestation  de  serment;  et  des  redevables,  «  compter  de  celui  où  les  sottmis- 
sions  ont  été  faites  sur  le  j'ecjistre,  et  .signées  par  eux  ou  leurs  facteurs,  potirvti  néan- 
moins que  les  extraits  des  registres,  contenant  les  soumissions  desdits  redevables, 
aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  des  notaires. 

4  licriii.  ail  II;  Loi  relative  au  comuierce  nuiritiine  et  aux  douanes  de  la,  llépu- 
bliquc.  —  Titre  VI.  Contraventions,  saisies,  condamnations,  partage  du  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Art.  4.  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers,  pour  droits,  confiscation, 
amende  et  re<titulioii,  et  arec  la  contrainte  par  corps. 

28  avr.  Iblt)  ;  Loi  sur  les  douanes. 

.\rt.  58.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  ilti  gouremetnent  relatifs  aux  douanes, 
encore  en  viqueur,el  que  la  présente  n'abroge  pas,  cintiiiitiernnt  à  être  observés. 

11.  Le  privilège  de  la  Régie  des  douanes  peut  être  17',(1  a  été  promulguée  dans  cette  colonie.  —  Cass., 

invoqué  au  Sénégal  par  le  Trésor  ou  par  les  cautions  18  févr.  1878  [S.  78.  1.  264,  P.  78.  664,   P.  v.  78. 

subrogées  aux  droits  du  Trésor,  bien  qu'il  soit  im-  1.  129] 
poesible  de  préciser  le  moment  où  la  loi  du  22  août  12.  Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  effets  nio- 
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bihere  des  redevables,  est  général.  —  Cass.,  1-1  déc. 
1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  25.  1.  9,  D.  Rép.,  v"  Prie, 
et  hiip.,  n.  625]  —  Sic,  Guillouai'd,  t.  2,  u.  560  ; 
Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  u.  652. 

13.  La  Cour  de  cassation  avait  commencé  jiar 
décider  que  le  privilège  des  douanes  n'a  pas  lieu 
sur  les  meubles  des  cautions  des  redevables.  — Ca.ss., 
14  mai  1«16  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  72,  D.  Rép., 
v'  cit.,  n.  544]  —  Grenoble,  30  août  1814,  sous 
Cass.,  14  mai  1816,  précité. 

14.  Elle  en  avait  conclu  qu'un  receveur  de  douanes 
peut  bien  admettre  en  paiement,  d'après  la  loi  du 
24  avril  1806,  des  obligations  suffisamment  cau- 
tionnées et  à  diverses  échéances,  mais  qu'il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  transformer  les  acheteurs,  redevables  du 
droit,  en  de  simples  cautions,  et  de  les  soustraire  par 
là  au  privilège  acquis  i"!  l'Etat.  —  Cass.,  14  mai 
1816,  précité. 

15.  Mais  la  jurisprudence  a  fini  par  adojiter  la 
solution  contraire.  —  Cass.,  12  déc.  1822  [S.  et  )'. 
chr.,  D.  A.  '.I.  73,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  544]  —  Paris,  2:! 
août  1821  [S.  et  P.  chr.]  ;  29  nov.  1864  [S.  65.  2. 
108,  P.  65.  485,  D.  Réj}.  suppl.,  v°  Prir.  et  hyp., 
n.  299]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  177,  §263 
his;  Guillouard,  t.  2,  n.  559  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  31  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

16.  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens 
immeubles  appartenant  aux  redevables,  qu'autant 
qu'il  a  été  inscrit.  En  conséquence,  l'administration 
ne  peut,  à  défaut  d'inscription,  réclamer  sur  les 
biens  du  débiteur  tomlié  en  faillite  aucune  préfé- 
rence sur  les  créanciers  chirographaires.  —  lieiines, 
\"  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,''D.  Rép..  r"  Dmianes, 
n.  148]  —  V.  en  ce  sens,  une  circulaire  de  l'admi- 
nistration des  douaues  du  12  juill.  1810  [S.  [l'id.} 

17.  A  l'égard  de  la  Régie,  celui  qui  met,  sous  son 
nom  personnel,  des  marchandises  en  entrepôt  réel, 
est  censé  propriétaire  de  ces  marchandises.  La  Régie 
peut  poursuivre,  sur  ces  marchandises,  le  paiement 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  que  des  tiers  s'en 
prétendant  propriétaires  puissent  nentraliserses  droits 
au  moyen  de  la  revendication  autorisée  par  l'art. 
581  (aujourd'hui  575),  Cod.  coram.  —  Rouen,  7 
juin  1817  [S.  et  P.  chr,  D.  Réj].,  V  Priril.  et  hi/p.. 
u.  545-2°] 

18.  La  loi  de  1791  fixe  le  rang  du  privilège  du 
Trésor  sur  les  meubles  des  redevables  ;  elle  le  déclare 
préférable  à  tous  autres,  sauf  cependant  certains  pri- 
vilèges, liraitativement  déterminés.  —  Il  en  résulte 
que  ce  privilège  prime  le  privilège  spécial  du  ]irêteiir 
à  la  grosse,  même  alors  qu'il  s'agit  de  droits  de 
douanes  autres  que  ceu.x  dus  par  le  navire  ou  le 
chargement  sur  lesquels  le  prêt  a  eu  lieu.  —  Cass., 
14  drc.  1824  [S  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  9,  D.  Rép., 
vocit.,n.  545- P]  -  Sw;,  Aubry  et  Rau,  t.  .'{,  p.  177 
et  178,  §  263  his;  Baudr^'-Lacantinerie  et  do  Loy- 
nes, n.  653  ;  Guillouard,  t."  2,  n.  561  ;  Troplong,  t.  'l, 
n.  34. 

19.  Il  prime  aussi  le  privilège  attribué  au  com- 
missionnaire par  le  nouvel  art.  95,  C.  comm.  —  Cass., 
19  mars  1850  [D.  p.  50.  1.  154,  D.Rép.,  C  Don'uie.i, 
n.  148] —  Sic,  (Tuillouard,  loc.  ci(.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  hc.  cit. 

20.  De  même,  le  privilège  accordé  à  la  douane 
sur  les  meubles  des  redevables,  par  les  lois  des  22 
août  1791  et  4  germ.  an  II,  pour  l'ensemble  des 
droits  qui  lui  .sont  dus,  s'exert-ant  «  jsar  préférence  ;\ 
tous  autres  créanciers  »,  est,  par  sa  nature,  exclusif 
de  tout  concours  de  la  part  de  la  caurion  qui,  après 


avoir  payé  le  montant  de  la  dette  cautionnée,  vou- 
drait agir  comme  subrogée  au  privilège  de  la  douane, 
pour  s'attribuer,  à  son  détriment,  une  part  des  biens 
du  redevable  non  entièrement  libéré  vis-à-vis  de  la 
douane  (restée  créancière  de  droits  distincts  des  droits 
cautionnés).  —  Cass.,  4  janv.  1888  [S.  88.  1.  329, 
P.  88.  1.  788,  D.  p.  88.  1.  55]  —  Sic,  Baudry-La- 
cautinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

21.  Ll'ailleurs,  la  caution  d'un  commerçant,  admis 
par  la  douane  au  crédit  des  droits,  n'étant  dans  ses 
rapports  avec  la  douane,  ni  une  caution  proprement 
dite,  ni  un  codébiteur  ordinaire,  mais  un  redevable 
au  même  titre  que  le  principal  obligé,  et  soumis 
comme  tel  à  des  règles  e.xorbitantes  du  droit  commun, 
ne  peut,  après  acquittement  des  taxes  directement 
dues  par  elle,  invoquer  lasubrogation  légale  au  droit 
du  Trésor  contre  le  Trésor  lui-même  ;  une  telle  con- 
currence serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  le  privilège  de  l'administration  des 
douanes  se  trouve  primé,  à  son  tour,  par  celui  des 
frais  de  justice  et  autres  frais  privilégiés;  il  en  est 
ainsi,  même  depuis  la  loi  du  4  germ.  an  II.  —  P. 
Pont,  t.  1,  n.  .33  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  652;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
653,  t.  1,  p.  499,  note  1. 

23.  On  est  généralement  d'accord  pour  entendre 
par  autres  frais  privilégiés,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1791,  les  privilégiés  généraux  qui  comme  ceux  pour 
frais  funéraires,  pour  frais  de  dernière  maladie,  pour 
salaires  de  gens  de  service  et  pour  fournitures  de 
sulisistances,  portent  sur  la  généralité  des  meubles 
et  étaient  admis  par  notre  ancienne  jurisprudence  au 
même  titre  que  les  frais  de  justice.  — •  P.  Pont,  loc. 
cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  177, 
§  263  hi.t ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  653. 

24.  L'administration  des  douanes  n'est  pas,  en 
cas  de  faillite  de  ses  redevables,  soumise  aux  for- 
malités imposées  aux  créanciers  ordinaires,  telles 
que  celle  de  la  véritication  et  de  l'affirmation  de  sa 
créance  ;  elle  peut  agir  directement  par  voie  de  con- 
trainte, ou  par  celle  de  saisie  des  meubles  ou  mar- 
chandises du  failli.  —  Douai,  12  août  1^29  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  17,  D.  Rép.,  v  Priril.  et  hi/jK, 
n.  548] 

25.  Sou  privilège  subsiste  au  cas  de  faillite  du 
redevable.  —Bruxelles,  18  (12)  août  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  438]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  565. 

26.  Il  s'exerce  même  sur  les  marchandises  restées 
en  entrepôt  dans  les  magasins  du  failli,  bien  qu'elles 
aient  été  vendues  et  que  la  Régie  ait  consenti  à  ce 
qu'une  partie  en  fût  enlevée  moyeniuint  le  paiement 
des  droits  dus  pour  cette  partie.  — ■  Cass.,  3  déc. 
1822  [S,  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  75] 

27.  Jugé,  également,  que  le  privilège  qui,  aux 
termes  de  l'art.  22,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791 
et  l'art.  4,  tit.  6,  de  celle  du  4  germ.  an  II,  est  con- 
féré à  l'administration  des  douanes  sur  l'universa- 
lité des  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables, 
ne  reçoit  aucune  restriction  de  la  faillite  du  rede- 
vable, et  s'exerce,  aussi  bien  sur  les  meubles  appar- 
tenant à  ce  redevable  au  moment  de  la  faillite,  que 
sur  ceux  cjui  pourront  lui  advenir  plus  tard.  —  Spé- 
cialement, ce  privilège  frappe  le  reliquat  du  prix 
de  vente  d'un  immeuble,  après  payement  des  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles  il  est  af- 
fecté, lors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  après  la 
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iliclanition  de  faillite;  ce  rrlii|iiat  loUM-rviiiit  son 
oariut.ru  eBsoulielloinciit  mobilier  vIh  A-vis  du  Tro- 
uer. —  CiiBs.,  16  mai  18fW.  Syndic  de  la  Sooiété  des 
raftinerics  Ktiemio  et  Cézard  [S.  88.  1.  321.  P.  HH. 
1.  77f>,  I).  P.  >*H.  1.  36:<]  —  Sir.  liuillouard,  loc. 
fit;  Bnudr)--I.acantinene  et  de  Loviibb.  /«r.  cit. 

28.  Vainement  le  syndir  iiivoi]iierait-il  l'inscrip- 
tiou  liypotlu'cairc  prise  par  lui  an  profit  de  l.i  masse, 
coufurméiiient  il  l'art.  4'.I0.  ('.  comni.;  cette  inscrip- 
tion u'eHt  pas  o)>p<ii:ahle  à  l'administration  dos 
donnnes.  —  Même  arrêt. 

"21*.  Mais  le  privilège  dos  douane,'»  ne  ]ieut  s'exer- 
cer sur  le»  marctiaudises  revendiquées  par  le  ven- 
deur non  |>ayé,  dans  les  ternies  de  l'art.  576,  0. 
cnmm.  L'administration  ne  serait  pas  fondée  A  pré- 
tendre que  la  seule  revendication  qui  lui  soit  oppo- 
sable est  celle  exercée  en  vertu  de  l'art.  211)2,  et 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article.  —  Casa.,  12févr. 
1845  [S.  4.j.  1.  205.  I'.  45.  1.  4.V.»,  I).  p.  45.  1.  162, 
D.  lUp.,  V"  Dinuiiift,  n.  48',t]  —  .Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  563;  l$audn-L.icanlinerie  et  de  Lovnes, /oc. 
'/.,•  Anbry  et  Rau",  t.  3,  p.  178,  §  263  hix.' 

3U.  Le  priviKiîe  de  l'administration  des  douanes 
ne  suit  pas  les  marchandises  entre  les  mains  des 
tiers  i]ui  les  ont  acipûses  de  bonne  foi  et  au.Mpiels 
elles  ont  été  livrées.  —  Cass.,  1'.»  dec.  185!(  [S.  61. 
1.  77,  1'.  61.  759.  D.  p.  60.  1.  110]  —  Sic.  Guil- 
loaard,  t.  2,  n.  564  :  Aubry  et  Hnn,  Inc.  fil.;  P.  Pont, 
1. 1,  n.  33  ;  Baudry-Lacantinerio  et  de  Loynes,  n.  654. 

31.  Va  ce  priviléi.'e  ne  peut,  non  plus,  s'exercer 
snr  le  prix  de  la  vente  des  marcbandises,  lorsque 
ce  prix  a  été  re'jlé  en  compte  courant  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

32.  L'exception  que  l'art.  22.  tit.  13,  de  la  loi  des 
6-22  août  \lVi\  apporte  au  privilèi.'^e  de  l'adminis- 
tration des  douanes  snr  les  meubles  et  effets  raobi- 
licFB  des  redevables  de  droits  de  douane,  exception 


établie  pour  le  cas  de  revendication  dûment  formée 
par  le  propriitaire  de  marchandises  en  nature  qui 
seraient  encore  sons  balle  et  sous  corde,  ne  s'appli- 
que pas  A  hi  revendication  exercée  par  l'acheteur 
des  marchandises  .pii,  postérieurement  à  leur  entrée 
dans  les  maf^asins  .lu  retlevable  où  elles  ét-aient  gre- 
vées des  droits  de  domines,  les  a  acquises  de  ce  der- 
nier |>ar  une  convention  étrangère  A  l'administration, 
et  prétend  qu'elles  n'étaient  restées  dans  les  mêmes 
mn'.Oisin»  qu'A  titre  de  dépôt.  — Cass.,  12  nov.  1867 
[S.  67.  1.  4411,  P.  67.  ir.lll,  1».  P.  67.  I.  446] 

33.  Le  privilège  des  douanes  dispiiniît  lorsque  l'ad- 
ininistrarion  des  douanes  fait  ou  laisse  faire  des 
actes  d'où  l'on  peut  induire  la  renonciation  à  ses 
droits.  —  Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  .564. 

34.  Ainsi,  des  marchandises  entreposées  qui  ont 
été  vendues  avant  leur  sortie  de  l'entrepôt  ne  peu- 
vent être  retenues  ni  saisies  par  l'administration  des 
douanes,  pour  garantie  des  droits  dus  par  le  ven- 
deur A  raison  d'autres  marchandises  comprises  dans 
le  même  entrepôt,  alors  que  cette  vente  avait  été  ac- 
compagnée de  toutes  les  marques  caractéristiques 
qui  en  opèrent  la  consomm.ation,  telles  que  dépla- 
cement, nouvelles  marques  apposées,  et  que  le  tout 
n'avait  jm  avoir  lieu  qu'en  la  présence  et  avec  le 
concours  des  préposés  de  la  douane.  —  Cass.,  27 
frim.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  V.  lii'p.,  v"  Domnieit,  n. 
488] 

35.  Il  résulte  de  l'art.  8,  al.  I-''  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  que  les  marchandises  d.posées  dans  les  maga- 
sins généraux  sont  atïranchies  du  privilège  général 
de  la  douane  et  qu'elles  n'en  sont  affectées  que  jus- 
qu'A  concurrence  des  droits  de  douane  dus  par  ces 
marcliandises  elles-mêmes.  —  Baudry-Lacantineiio 
et  de  Lovnes.  n.  6.55.  —  V.  Just.  de  paix  Marseille. 
9.iuin  1897  [^ra;-.  Trih.,  11-12  octobre] 


B.  Du  privilège  de  la  Régie  de  renregistrement. 

2'2  frim.  iin  Vil.  —  Lui  sur  l'enregislrrine/il. 

AuT.  32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès  seront  payes  par  les 
hérUiers.  donataires  on  légataires.  —  Les  cohéritiers  seront  solidaires.  —  La  nation 
anrn  arlotn  Mir  les  revenus  des  hifiis  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent, 
pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 


36.  La  jurisprudence  avait  commence  par  décider 
que  le  privilège  de  la  liégie  s'étend  non  seulement 
anx  fruits  des  immeubles  qui  se  trouvent  dans  la 
snccession,  mais  aussi  aux  valeurs  mobilières,  et 
même  aux  inimenbles,  lorsiju'il  v  a  en  inscription. 
—  Cass.,  3  déc.  1839  [S.  40.  L  28,  P.  39.  2.  671, 
D.  P.  40.  1.  37]  —  V.  aussi.  Cass.,  9  vend,  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  374]  —  Limoges,  18  juin 
1WJ8  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  71]  —  Paris,  25  mai 
1835  [S.  ;i5,  2.  272.  P.  chr.,  U.  p.  3.5.  2.  98,  D.  Rép.. 
f»  Enreiiiilmn.,  a.  5178]  —  Kouen,  18  aoftt  1846 
[S.  49. '2.536,0.  p.  47.  4-.  222,  D.  liép.,  fait.,  a. 
5179]  —  Bordeaux,  15  févr.  1849  [S.  49.  2.  536, 

I>.   R>l).,l<,r.  fil.'] 

37.  ...  Wue  l'administration  de  l'enregistrement 
a,  pour  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  dccès, 
un  privili'ge  portant  non  [las  seulement  sur  le  re- 
venu des  biens  à  déclarer,  mais  aussi  sur  le  mobilier 


de  la  succession.  —  Cass.,  28  juill.  1851  [S.  51.  1. 
761,  P.  51.  2.  129,  D.  p.  51.  1.  2.3.3] 

38.  ...  Qtie,  dans  la  distrihntiou  jiar  contribution 
du  prix  de  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une 
succession  vacante,  la  Kégie  a  un  privilège  sur  ce 
prix  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation,  par 
préférence  A  tous  les  autres  créanciers  de  la  succes- 
sion. —  Trib.de  Castel-Sarrazin,  31  juill.  1843  [S. 
44.  2.  ,578,  11.  p.  4.5.  3.  .35] 

39.  (In  a  niême  été  jusqu'à  soutenir  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits;  de  mutation  par  décès,  non  pas 
seulement  un  privilège,  mais  bien  un  droit  de  préh'- 
vement  qui,  fondé  sur  une  idée  de  copropriété  de 
l'état,  s'exerce  sur  tous  les  biens  de  la  succession, 
capital  et  revenus  et  cjui  échappe  ainsi  A  l'appli- 
cation de  l'art.  2098  miprà. —  Paris,  13  mars  1855 
(2  arrêts)  [S.  .55.  2.  161,  et  la  note  CareUe,  P.  55. 
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2.  561,  D.  r.  55.  2.  299]  —  Sic,  De  la  Baume,  con- 
clusions [S.  Jliid.,  P.  Ihidl  —  Contra,  Caen,  17  déc. 
1855  [S.  56.  2.  10,  P.  56.  1.  .S6'.i.  D.  p.  56.  2.  158] 
—  Carette,  note  précitée  ;  Paillard  de  Villeneuve 
\^Gaz.  Trih.,  24  mars]  ;  G.  Demanle,  [Di-oit,  4  avril] 
4(1.  Ces  théories,  si  favorables  aux  prétentions  du 
Trésor  public,  sont  actuellement  peu  suivies  et  on 
décide  généralement  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  un  privilc  ge,  mais  qu'elle  n'a  qu'un 
privilège,  et  que  ce  privilège  ne  porte  que  sur  les 
revenus  de  la  succession.  —  Cass.,  23  juin  1857 
(4  arrêts)  [S.  57.  1.  401,  P.  57.  673,  D.  p.  57.  1. 
233]  ;  24  juin  1857  [S.  57.  1.  401,  P.  57.  673,  D.  p. 
57.  1.  242]  ;  2  déc.  1862  [S.  62.  1.  97,  P.  63.  364, 
D.  P.  62.  1.  513];  2  juin  1869  [S.  69.  1.  326,  P. 
69.  800,  D.  p.  69.  1.  428]  ;  24  nov.  1869  [S.  70.  1. 
88,  P.  70.  188,  D.  p.  70.  1.  272]  —  Bordeau.x,  15 
févr.  1849  [S.  49.  2.  536,  D.  p.  49.  2.  252,  D. 
Rép.,  V»  Enrenhtr.,  n.   5179]  ;    16   juin    1S91    [S. 

92.  2.  265,  P.  92.  2.  265  et  la  note  Wahl,  D.  i'. 

93.  5.  267]  —  Amcers,  9  janv.  1856  [S.  56.  2. 
75,  P.  56.  1.  369]  —  Paris,  31  août  1861  [S.  62. 
2.  271,  P.  62.  1193,  D.  p.  62.  2.  192];  6  janv. 
1880  [S.  81.  2.  105,  P.  81.  1.  574,  D.  p.  80.  2. 
151]  —Bourses,  24  févr.  1864  [S.  64.  2.  30,  P.  64. 
256,  D.  p.  64':  2.  55]  —  Caen,  24  janv.  1888  [S.  90. 
2.  193,  P.  90.  1.  1176,  et  la  note'  Wahl,  D.  p.  88. 
2.  178]  —Amiens,  9  mai  1888  [S.  91.  2.  15,  P.  91. 
1.  199,  D.  p.  89.  2.  176]  —  Trib.  Meaux,  12  mai 
1886  [S.  88.  2.  144,  P.  88.  1.  720,  D.  p.  88.  5. 
217]  —  Sic,  Grenier,  Hijpoth.,  t.  2,  n.  418:  Per- 
sil, Ré(f.  hifp.,  t.  1,  n.  25,  et  Ijue^t.  hi/p.,  t.  1,  p.  14; 
Favard  de  Langlade.  Rép.,  v<>  Privilè;/'',  sect.  2, 
§  2,  Rolland  de  Villargues,  Ré/),  ihi  Xiitariiii,  v" 
Mutdtiiin  jiar  décts,  n.  284  et  287;  Troplong,  t.  1. 
n.  97  ;  G.  Demante,  Princ.  de  l'enrey.,  t.  2,  u.  669 
et  s.,  Rer.  crit.,  1855,  t.  6,  p.  300  ;  Lahorie,  Rapport 
sous  Cass.,  23  juin  1857  [S.  57.  1.  401]  :  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  178,  §  263  bi>i;  Guillouard,  t.  2,  n. 
570;  Xaquet,  Tr.  de.  l'erireffisir.,  t.  3,  n.  1222,  note 
sous  Aix,  4  déc.  1890  [S.  91.  2.  97,  P.  91.  1.  662]; 
Garnier,  Rép.  périod.  de  Tenreoistr.,  art.  15853. 

41.  Spécialement,  l'Etat  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  copro- 
priété préexistant  sur  les  biens  des  citoyens  :  un  tel 
système  est  également  repoussé  par  les  textes  de  la 
législation  et  par  les  principes  fondamentaux  du 
droit  de  propriété.  —  Cass.,  23  juin  1857  (4  arrêts), 
précités;  24  juin  1857,  précité. 

42.  La  Régie  n'a  même,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  ni  privilège,  ni  droit 
de  prélèvement  ou  de  préférence  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  L'action  de  la  Régie  en  paiement  des  droits  de 
mutation  n'étant  privilégiée  que  sur  les  revenus  de  la 
succession  et  non  sur  les  valeurs  elles-mêmes,  l'héri- 
tier bénéticiaire,  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que 
la  Régie  elle-même,  ne  peut,  pour  faire  face  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  opérer  un  prélèvement 
sur  les  valeurs  de  la  succession,  au  préjudice  des 
créanciers  héréditaires  qui  ont  formé  opposition  sur 
ces  valeurs.  —  Amiens,  9  mai  1888,  précité.  —  V. 
pour  le  cas  oii  l'héritier  bénéticiaire  qui,  ayant  payé 
les  droits  de  mutation,  veut  se  rembourser  de  ces 
droits  comme  subrogé  au  Trésor,  ■'<iij>rà,  art.  802, 
n.  13  (1);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Siicces- 


>i(i«.s,  t.  2,  n.  2174;  Le  Sellyer.  Successions,  t.  2,  n. 
1021  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  212  ;  Wahl, 
note  sous  Cass.,  14  févr.  1894  [S.  96.  1.  146,  P.  96. 
1.  146] 

44.  Dans  un  quatrième  système,  on  a  soutenu, 
avec  raison  selon  nous,  que  la  régie  n'a  même  pas 
de  privilège  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succes- 
sion. —  Amiens.  11  juin  1853  [S.  53.  2.  537,  P.  54. 
1.  248]  —  Orléans,  9  juin  lii60  [S.  60.  2.  551,  P. 
60.  1187,  D.  p.  60.  2.  201]  —  Sic,  Tarrible,  Rép. 
de  Merlin,  v"  Priril.,  sect.  2,  §  2,  n.  7;  Cliampion- 
nière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3887;  Mourlon,  Examen 
crit.,  n.  56  et  s.;  P.  Pont,  Suppl.  au  tr.  des  dr.  d'enre- 
gistr.,  n.  547  et  s.,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  34  ;  Carette, 
note  sous  Paris,  13  mars  1855  [S.  55.  2.  161]  ;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  233;  Wahl,  note  sous  Caen,  24 
j.inv.  1888  [S.  90.  2.  193,  P.  90.  1.  1176]  ;  Etude  sur 
le  priciUge  du  Trésor  en  matière  de  droits  de  u)uU.i- 
tion  par  décès;  Testoud,  Rer.  crit.,  1891,  p.  273.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  656.  — 
V.  aussi  Paris,  13  frim.  an  X  [S.  chr.]  —  Amiens, 
18  nov.  1854  [S.  55.  2.  47,  P.  55.  1.  419.  D.  p.  57. 
5.  142] 

45.  En  tous  cas  si,  quant  au  paiement  du  droit  de 
mutation,  il  existe  un  parti  considérable  pour  déci- 
der que  l'administration  de  l'enregistrement  jouit 
d'un  privilège  plus  ou  moins  étendu,  on  admet  sans 
discussion  que  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement n'est  pas,  en  général,  garanti  par  un  privi- 
lège, et  qu'il  en  est  de  même  de  l'impôt  sur  le  revenu 
établi  par  la  loi  du  28  juin  1872  ;  V.  Dict.  de  ïenre- 
gistr.,  t.  1,  v°  Actions  et  olAigations,  n.  251  ;  Tan- 
querey,  Tr.  théor.  et  prat.  de  l'inipùt  et  des  rerenus 
des  rai.  mohil.,  n.  92  ;  Besson,  Tr.  prat.,  de  la  taxe 
de  3  p.  100  sur  le  rerenu  des  rai.  iiioh.,  n.  241. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit  des  discussions  qu'a  soulevées 
la  question  du  priviK-ge  du  Trésor  au  cas  de  muta- 
tion par  décès,  ou  peut  actuellement  considérer 
comme  de  jurisprudence  constante  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  possède  un  privilège  sur  les 
revenus  des  biens  successoraux  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple  ;  mais,  en  esr-il  de  même  pour  le 
paiement  du  droit  ou  du  demi-droit  en  sus  au  cas 
d'omission  ou  de  retard  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession. —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Caen,  24 
janv.  1888  [S.  90.  2.  193,  P.  90.  I.ll76  et  la  note 
'Wahl,  D.  p.  88.  2.  178]  -  Lvon,  23  )uill.  1890  [S. 
91.  2.  170,  P.  91.  1.  911  et  la  note  Wahl]  —Trib. 
Bordeaux,  l'"'  mars  1872  [^Dlct.  des  dr.  d'enregistr., 
n.  2302]  —  Trih.  Boulogne-sur-Mer,  20  mars  1885 
[D.  p.  85.  5.  218]  —  Trib.  Laval,  3  juin  1887  [,/. 
enregistr.,  art.  22934]  —  Sol.  Régie  Enregistr.,  20 
oct.'l890  [S.  92.  2.  265,  P.  92.  2.  265,  et  la  note 
Wahl,  D.  p.  91.  3.  64]  —Wahl,  notes  précitées,  Etu- 
chs  sur  le  priv.  du  Trésor,  etc.,  p.  Gl,  Rer.  crit.,  1893, 
p.  151;  Testoud,  R(v.  crit.,  1891,  p.  273  et  s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  659  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  574.  —  V.  dans  le  sens  de  l'altir- 
mative,  Bordeaux,  16  juin  1891.  précité.  —  Trib. 
Gannat,  28  janv.  1876  (Rép.  périod.,  1876,  n.  4400] 
—  Trib.  Bri'oude,  29  nov.  1876  [Rép.  périod.,  1877, 
n.  4608]  —  Trib.  Langres,  26  mai  1880  [D.  p.  85. 
5.  218  note]  —  Trih.  Dijon,  22  août  1881  [D.  p. 
85.  5.  218]  —  Garnier,  Réji.,  gén.  Enregistr.,  v" 
Succession,  n.  16872-1°. 

47.  Pour  le  privilège  destiné  à  garantir  le  paie- 


(  1  )  Dans  ce  paragraphe,  lire  à  la  5'  lijrne,  créanciers,  au  lieu  de  :  héritiers. 
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ment  des  droits  de  mutntion  eiu-mêmea,  il  faut  re- 
connaître qu'il  est  imlivisilile  et  qu'il  peiit  ainsi  être 
inv(H]uo  A  l'oirard  de  tons  liériliri-s,  U'pjtaires  de 
pleine  propriété,  d'usufruit  ou  de  iiue-propri«5té  ou 
donataires  (de  l>iens  il  venir),  délenteurs  de  biens 
hi^réditaires,  nii-Mno  |xjur  le  paiement  des  droits  de 
mutation  qui  ne  leur  incombe  pas.  —  Cass.,  24  oct. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  :i7(j,  D.  W/j.,  v°  /ùirf- 
gititr.,  n.  5172]  —  t'aeii,  24  jnnv.  1888,  précité.  — 
trib.  Abbeville,  SI  mai  1853  [D.  !•.  54.  3.  14]  — 
Trib.  Saint-Calais,  11  aoftt  18t'..')  f /?<•/). /«'r.,  ii.  222G] 
— Trib.  Saint-Gaudens.  13  juin  1871  [I».i\  73.5.220] 

—  Trib.  Amiens,  C.  févr.  1874  [S.  75.  2.  118,  V.  75. 
47'.",  U.  V.  74.  5.  213]  —  Trib.  l'ont-Audemer,  29 
août  1X7(3  {Kri).  lut:,  n.  4009]  —  Trib.  Brioude, 
29  nov.  1S76  [Hi/>. /in:,  n.  4(;o8]  —  Tril).  Uoucn, 
27  avr.  1877  [H'p. jxr.,n.  47911]  —  Trib.  Pontoise, 
27  août  1882  [D.  v.  82.  3.  111]  -  Trib.  Lons-le- 
Sanlnier,  8  die.  1884  [P.  v.  8iî.  5.  202]  —  Trib. 
Meaux,  12  mai  18Ht;  [S.  88.  2.  144,  P.  M.  1.  720] 

—  Trib.  I.von,  14  janv.  1888  [/?,•/).  pér.,  n.  7042]  ; 
2  mai  1888  [Réj).i»i:,  n.  7131]  —  Trib.  Issoire,  26 
juin  1890  IRéji.jxi:.  n.  74(>8j  ;  liemante,  t.  2,  n. 
668  et  8.;  Naquet,  t.  3,  n.  1225;  lUrt.  tl,s  dr.d'E»- 
rfghti:,  v"  Succes-'inii,  n.  2301  ;  Garnier,  Rè/i.  .'/('»., 
v"  Succeng/on,  n.  lt)872  et  16873;  (iuillouard,t.2,  n. 
572.  —  V.  cep.  Ai.x,  4  déc.  1890  [S.  91.2.  97,  P. 
91.  1.  562  et  la  note  Naquet,  H.  i-.  91.  2.  285] 

48.  Mais  le  privilège  ne  pouvant  être  exercé  que 
sur  les  revenus  des  biens  liéréditaircs,  il  ne  peut  être 
exerce  sur  les  revenus  échus  antérieurement  ù  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  lînuen,  1''  mars  1879 
[D.  p.  80.  2.  168]  —  Sir,  BauJr\  -Lacaiitinerie  et 
de  Loynes,  n.  657. 

49.  Kn  admettant  que  la  Régie  de  l'enregistrc- 
racnt  ait  un  priviloire  sur  les  revenus  des  biens  de 
la  succes,sion,  elle  ne  pourrait,  au  cas  de  faillite  du 
défaut  déclarée  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
l'exercer  au  préjudice  des  créanciers  de  la  faillite. 

—  Orlé.ins,  9  juin  1860,  précid'.  —  V.  cep.  Cass.,  2 
déc.  1862  [S.  63.  1.  97,  P.  63.  364,  D.  r.  62.  1.-5Î3] 

—  Bourges,  24  févr.  1864  [S.  64.  2.  30,  P.  64.  256, 
D.  p.  64.  2.  55] 

50.  De  même,  ce  privilège  ne  frappant  pas  les 
valeurs  qui  n'existaient  pas  dans  la  succession,  on 
doit  considérer  comme  en  étant  indemnes  les  valeurs 
acquises  par  un  légataire  particulier,  dans  l'espèce 
un  usufruitier,  à  l'aide  des  sommes  qui  lui  ont  été 
léguées  et  à  raison  desquelles  il  a  acquitté  le  droit 
de  mutation  qui  lui  incombait.  —  Cass.,  24  janv. 
1888,  précité.  —  Sir,  Walil,  note  précitée;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  Inr.  cil. 

51.  On  ne  saurait  considérer  comme  revenus  ou 
fruits,  les  luDélices  résultant  des  travaux  effectués 
dans  les  ateliers  du  défunt,  depuis  son  décès,  avec 
un  matériel  dépendant  de  la  succession.  —  Trib. 
d'Arras,  23  juin  1849,  sous  Cass.,  28  juill.  1851  [S. 
51.  1.  761,  P.  51.  2.  129,  D.  c.  51.  1.'  233] 

52.  .Mais  doivent  être  considérés  comme  des  reve- 
nus, affectes  à  ce  privilège,  les  intérêts  servis  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  sommes 
qui  y  sont  déj^osées  et  qui  dépendent  de  la  succes- 
sion d'une  jiersonne  déclarée  en  faillite.  —  Aix,  19 
juin  1893  [S.  94.  2.  225,  P.  94.  2.  225  et  la  note 
Walil,  D.  v.  95.  5.  251] 

53.  l'n  avis  du  Conseil  d'L'.lat  du  14  sept.  1810, 
approuvé  le  21  (S.  I.,,:»  ,n,m,lie^  1789-1830,  p.  832) 
et  ayant  force  de  loi  a  restreint,  quant  au  droit  do 
suite,  la  sphère  d'application  du  privilège  du  Trésor; 


il  décide  (jue  l'art.  32  de  la  loi  de  friro.  an  VII 
prévoit  uniquement  le  cas  où  les  biens  héréditaires 
se  trouvent  entre  les  mains  des  héritiers,  légataires 
ou  donataires  (de  biens  à  venir)  et  non  point  celui 
oii  les  biens  héréditaires  ont  passé  dans  des  mains 
tierces.  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  573  ;  Wahl,  lUmk 
sur  If  jiriril.  du  Tn'uiir,  n.  53,  p.  .')8. 

54.  Jugé  que  l'art.  32  cle  la  lui  du  22  frim.  an  VII, 
qui  donne  action  A  la  Hégie  ])Our  le  paiement  des 
droits  de  tnutation  par  décès,  en  quehpies  mains  que 
les  biens  A  di'clarer  se  trouvent,  n'est  pus  applicable 
l'i  l'adjiniicataire  p.ir  voie  d'expropriation  forcée  : 
en  ce  cas,  la  Kégie  est  obligée  de  se  faire  colloquer. 
—  Cass.,  9  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  7.  376, 
D.  I{('i>.,\"  Enreqislr.,  n.  5177]  —  V.Limoges,  18 
juin  1808  rs.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  71] 

.55.  Décidé  cejiendant  que  la  lîégie  de  l'enregistre- 
ment a,  pour  le  recouvrement  des  droits  Je  muta- 
tion par  décès,  en  outre  de  l'action  personnelle  in 
soliditiu  contre  chaque  hi'ritier,  en  tant  qu'elle  jior- 
tera  sur  l'actif  recueilli  jiar  les  autres  cohéritiers, 
une  action  in  rem,  par  laquelle  elle  atteiiit  tous 
détenteurs  des  biens  héréditaires,  et  qui  implique 
un  privilège  auquel  sont  atïectés  tous  les  revenus 
des  biens  héréditaires.  —  Aix,  19  juin  1893,  précité. 

56.  Et  en  principe,  le  privilège  accordé  au  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mulaiion  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer  conserve  toute  son  cfli- 
cacilé,  tant  que  le  principal  et  l'accessoire  sont 
encore  dans  le  patrimoine  du  défunt  ou  dans  les 
mains  de  .ses  hi-ritiers,  légataires  ou  donataires.  — 
Dans  ce  <as,  le  privilège  étant  accordé  sur  les  reve- 
nus des  biens.»  en  quelques  mains  iju'ils  se  trouvent  », 
prime  le  privilège  du  bailleur  et  celui  du  créancier- 
gagiste,  et,  par  voie  de  conséquence,  le  privilège  du 
vendeur  qui  est  primé  par  le  bailleur  et  le  créan- 
cier gagiste.  —  Nîmes,  9  févr.  1876  [S.  77.  2.  317, 
P.  77.  1273,  D.  p.  76.  2.  217] 

57.  Ainsi,  les  saisies-arrêts  ])ratiquées  entre  les 
mains  du  cessionnaire  d'un  office  dont  le  précédent 
titulaire  est  décédé  avant  la  cession,  n'ayant  pu  avoir 
jionr  effet  de  faire  sortir  de  l'hérédité  les  intérêts 
du  prix  tant  qu'il  n'a  pas  été  statue  sur  leur  attri- 
liution,  ces  intérêts  doivent  être  attribués  au  Trésor 
pour  les  droits  de  mutation  de  ])référenco  au  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 

.58.  Le  |irivilége  du  Trésor  étant  un  privilège  mo- 
bilier, il  faut  décider  (|ue  la  Kégie  n'a  pas  privilège 
sur  les  intérêts  du  prix  de  vente  des  immeubles  cou- 
rus depuis  la  notilication  que  l'acquéreur  a  faite  de 
son  contrat  ou  depuis  la  sommation  qui  lui  a  été 
adressée  de  payer  ou  de  délaisser:  ces  intérêts  sui- 
vent le  sort  du  prix  principal,  et  sont  dès  lors  affec- 
tés aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  24  juin  1857 
[S.  57.  1.  401,  P.  57.  673,  D.  p.  57.  1.  242]  —  An- 
gers, 9  janv.  1856  [S.  56.  2.  75,  P.  56.  1.  369]  — 
Bordeaux,  18  févr.  1892  [S.  93.  2.  249,  P.  93.  2.  249 
et  la  note  Wahl,  D.  P.  92.  2.  512]  —  Trib.  Boulogne- 
sur-Mer,  11  juin  Iswi  [D.  p.  92.  2.  490]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  573;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  658. 

59.  -Mais  la  Kégie  a  privilège  sur  les  intérêts  du 
prix  de  vente  des  immeul>les  courus  avant  la  notifi- 
cation aux  créanciers  inscrits  comme  représentant 
les  revenus  qui  lui  sont  affectés.  —  Angers,  9  janv. 
1856,  précité. —  Sic,  Garnier,  Rép.  i)éi>.  riirei/istr. 
\"  Succession,  n.  16866  ;  Naquet,  t.  3,  n.  1229  ;  Guil- 
louard, lue.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
IfC.  cit. 


9!l0 


CODE  CIVIL.  —  Appendice. 


00.  De  même,  ce  privilège  peut  s'exercer  sur  les 
intérêts  du  prix  d'adjudication  des  biens  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  tant  que  ces  intérêts  n'ont  pas 
été  immobilisés  par  la  notification  de  l'adjudication 
aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  24  nov.  18G9  [S. 
70.  1.  8«,  P.  70.  179,  D.  p.  70.  1.  2Gii]  —  Grenoble, 
28  juin  1871  [S.  72.  2.  51,  P.  72.  336,  D.  p.  72.  2. 
45] 

61.  ...  On,  en  cas  d'inaccomplissement  de  cette 
formalité,  par  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Grenoble, 
28  juin  1871,  précité. 

62.  L'Ue  telle  adjudication,  quoique  faite  sous  l'au- 
torité de  justice,  n'en  ayant  pas  moins  le  caractère 
de  vente  volontaire.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  précité. 

63.  De  même,  le  privilège  accordé  au  Trésor  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation  sur  les  re- 
venue des  biens  à  déclarer  peut  s'exercer  sur  les  in- 


térêts du  prix  d'adjudication  sur  surencliére  du 
sixième  des  biens  d'une  succession  bènéliciaire,  tant 
que  ces  intérêts  n'ont  pas  été  immobilisés  par  la 
sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  inscrits. 
—  Toulouse,  29  juin  1872  [S.  73.  2.  9,  P.  73.  92,  D. 
p.  74.2.  17] 

64.  Le  privilège  du  Trésor  porte  d'ailleurs  sur  les 
intérêts  du  prix  de  l'adjudication  qui  n'ont  jias  été 
absorbés  i)ar  les  créanciers  h-^'pothécaires.  —  Pau, 
2  déc.  1890  [S.  92.  2.  177,  D.  92.  2.  177  et  la  note 
WaliL,  D.  p.  91.  2.  275]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes, /oc.  c/t.  —  V.  aussi  Bordeaux,  16  juin 
1891  [S."92.  2.  265,  P.  92.  2.  265  et  la  note  Walil, 
D.  p.  93.  5.  267] 

65.  Et  ces  intérêts  ne  cessent  d'être  affectéB  au  pri- 
vilège que  lors  de  la  clôture  de  l'ordre.  —  Même 
arrêt. 


C.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contributions  indirectes. 

1''  geroi.  an  XIII.  —  D.  concernant  les  droits  réunis,  la  manière  de  procéder  sur 
les  c  071  tr  a  vent  ions,  etc. 

Art.  47.  La  régie  [des  droits  réunis)  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les 
créanciers,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  contptaliles  pour  leurs  débets  et  sur 
ceitx  des  redevables  pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice,  de  ce  qtii  sera  dû 
pour  six  mois  de  loger  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment  formée  par 
les  propriétaires  des  tnarchandises  en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  ou  sous  corde. 


66.  L'art.  47  du  décret  du  1"''  germ.  de  l'an  XIII 
constitue  ime  reproduction  pour  ainsi  dire  littérale  de 
l'art.  22  de  la  loi  des  6-22  aoiit  1791  relative  aux 
douanes  ;  on  a  prétendu  d'ailleurs  que  cet  article  47 
avait  été  entièrement  abrogé  par  la  loi  du  5  sept. 
1807,  mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  re- 
poussé ce  système  —  Il  a  été  jugé,  en  eitet,  que  la 
disjjosition  de  la  loi  du  1"  germ.  an  XIII  n'a  été 
abrogée  par  la  loi  du  5  sept.  1807  qu'en  ce  qui  touche 
les  comptables  et  non  en  ce  qui  touciie  les  redeva- 
bles. —  Cass.,  11  mars  1835  [S.  35.  1.  270,  P.  cbr., 
D.  P.  35.  1.  197,  D.  RéjK,  V  rrivil.  et  hyp.,  n.  550- 
1°]  ;  28  août  1837  [S.  38.  1.  133,  P.  38.  1.  136,  D. 
p.  37.  1 .  460,  D.  Ré}!.,  V  cit.,  n.  550-2"]  ;  18  févr. 
1840  [S.  40.  1.  327,  P.  40.  1.  535,  D.  p.  40.  1.  99, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  99  ;  P. 
Pont,  1. 1 ,  n.  36  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  660  ;  (ruillouard,  t.  2,  n.  506  ;  Aubrv  et  Rau,  t. 
3,  p.  179,  §  263  bis.  —  Contra,  Cass.,  27  févr.  1833 
[S.  33.  1.  289,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  130,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  notre  Réi).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Contributions  indirectes,  n.  342  et  s.  —  Quant  à 
l'impôt  des  licences  en  Algérie,  V.  D.  27  juin  1893, 
art.  18. 

67.  Au  surplus,  le  privilège  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  ne  peut  être  étendu  à 
la  perception  des  droits  d'octroi.  —  Trili.  Seine,  3 
juill.1888  [Jnurn.desfhilliies,  1888,  p.  443]  ;  12  mai 
lH94['TV/;.rwi..  22  juillet]  —  Sic  Guillouard,  t.  2, 
n.  569;  Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  663; 
Trescaze,  Fourcade  et  Laussucq,  Contentieuj-  des 
imttrihutions  indirectes,  t.  1,  n.  406.  —  Contra,  Trib. 
Lyon,  9  janv.  1850  [(.)libo,  Rec.  siipj>l.,p.  853] 

68.  Le  privilège  des  contributions  indirectes  est 
un  privilège  qui  j-orte  sur  tous  les  meubles  du  rede- 


vable. —  Jugé,  il  cet  égard,  que  le  reliquat  du  prix 
d'une  vente  d'immeuble  dû  à  la  faillite  d'un  rede- 
vable de  la  Régie,  après  le  prélèvement  des  créances 
hypotbécaires,  constitue  une  valeur  mobilière,  qui 
est  affectée  comme  telle  au  privilège  des  contri- 
butions indirectes. —  Cass.,  12  juin.  1854  [S.  54.  1. 
569,  P.  54.  2.  451,  D.  p.  54.  1.  303] 

69.  Mais  décidé  que  le  privilège  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes,  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  ses  redevables,  ne  s'étend  pas  sur  le 
prix  des  immeubles  d'un  redevable  vendus  par  suite 
de  sa  faillite,  alors  même  que  ces  immeubles  n'étaient 
grevés  d'aucune  hvpothèque  au  moment  delà  vente. 
—  Douai,  22  juilL  1851  [S.  52.  2.  584,  P.  53.  1. 
290,  D.  P.53.  2.154] 

70.  Le  privilège  de  la  Régie  sur  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  redevables  atteint  les  cau- 
tions des  redevables,  comme  ces  redevables  eux- 
mêmes.  —  Spécialement,  il  atteint  la  caution  d'un 
entrepositaire  de  boissons,  et  cela  bien  que  le  sys- 
tème de  cautionnement  en  cette  matière  n'ait  été 
prévu  et  établi  que  par  une  loi  postérieure  A  celle 
du  r^germ.  an  XIII.  —  Cass.,  18  janv.  1841  [S.  41. 
1.  .324,  P.  41.  1.  348,  D.  p.  41.  1.  73,  D.  Rép.,  v» 
Privil.  et  hyp.,  n.  551-1°]  —  Paris,  29  nov.  1864 
[S.  65.  2.  108,  P.  65.  485,  D.  Rép.  siippl.,  v>  Pri- 
vil. et  hi/p.,  n.  299]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  37; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  567  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  n.  661. 

71.  Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions 
indirectes,  portant  sur  tous  les  meubles  des  redeva- 
bles, prime  celui  du  créancier-gagiste  sur  les  meubles 
détenus  par  ce  créancier.  —  Caen,  15  janv.  1870 
[S.  73.  2.  114,  P.  73.  563,  D.  p.  73.  2.  178]  —  Sic, 
■Troplong,  t.   1,  n.  34  bis;  Valette,  n.  38;  P.  Pwt, 
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t.  1,  II.  '^h\  KlilrO,  Cixif  rit»  roii(rlh.  imlir.,  t.  2,  p. 
758;  Diirosle,  \tniiurl  dm  cutitrih.  hulir.,  n.  124.'i; 
Gnilloiiard,  li>r.  rit.;  Handn-I.ni'antineric  et  de  Loy- 
iies,  n.  6')2.  —  V.  miprù,  ii.  2  et  s. 

72.  Le  privilige  des  contiibutions  indirectes  se 
trouve  cei>eiidant  pnmo  comme  d'nilleiirs  le  privi- 
lège des  douanes  i>ar  certains  privilèges  nommé- 
meiit  désliniéa  par  la  loi.  —  Il  a  éti'  jiiRè,  A  cet 
égard,  dans  un  premier  système,  que  l'art.  47,  du 
décret  du  1"  irerm.  an  .XI II,  qui  limite,  il  l'osiard 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  le 
privilège  du  prii])riètaire  sur  les  efTets  moliiliers  des 
redevables  de  cette  administration,  A  six  mois  de 
loyers,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  [>  sept.  1807,  et 
qu'en  oonsèqnenoe,  le  propriétaire  est  fondé  A  récla- 
mer, en  vertu  des  art.  2U)2,  C.  civ.,  et  6t)2,  C.  jiroc. 
civ.,  la  totalité  des  loyers  échus.  —  Cass.,  27  févr. 
18.'53.  précité. 

T^.  Mais,  en  définitive,  le  système  contraire  a  été 
consacré  par  la  jurisprudence,  et  il  a  été  jugé  que  le 
privilège  des  contributions  indirectes  prime,  pour 
tout  ce  qui  excède  six  mois  de  loyers,  celui  accordé 
au  propriétaire  bailleur.  —  Cass.,  11  mars  1835, 
précité;  28  aoilt  1837,  précité;  18  févr.  1840,  pré- 
cité. —  Sic,  Troplong,  1. 1,  n.  99  à  la  note  :  P.  Pont, 
t.  1.  n.  30):  Anbry  et  Rau,  t.  3,  p.  180,  §  263  hh: 
Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  dt. 

74.  Ce  privilège  du  propriétaire  n'est  pas  d'ailleurs 
épuisé,  par  cela  seul  que,  sur  des  poursuites  par  lui 
exercét-B  isolément,  celui-ci  aurait  été  payé  de  plus 
de  .six  mois  de  loyers  arriérés,  alors  même  que  ce 
paiement  n"a  eu  lieu  qu'après  une  saisie  nouvelle 
qoe  ce  propriétaire  a  faite  avec  la  Régie  et  sur  la- 
quelle ils  se  trouvent  eu  concurrence.  —  Cass.,  18 
févr.  1840,  précité. 

75.  Le  privilège  pour  six  mois  de  loyers,  accordé 
par  l'art.  47  du  décret  du  1"  germ.  an  XIII,  au 
pro)iriétaire  bailleur,  par  préférence  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  subsiste  même  au 
cas  où,  au  commencement  du  bail,  le  locataire  a 
payé  d'avauce,  six  mois  de  loyers  :  ces  six  mois  de 
loyers  doivent  s'imputer  sur  les  six  derniers  mois  de 
jouissance,  et  n'empêchent  pas,  dès  lors,  le  proprié- 
taire qui,  dans  le  coui's  du  bail,  se  trouve  créancier 
de  son  locataire  iioiir  loyers  échus,  d'exercer  son 
privilège.  —  Cass.,  26  janv.  1852  [S.  52.  1.  122,  P. 
52. 1.  529,  D.  V.  52.  1. 54,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  551-4"] 
—  Sir,  fîuillouard,  lor.  cit.;  Aubrv  et  lîau,  t.  3,  p. 
180,  §  2f;3  bix,  note  14  inji„e;  P.  Pont,  t.  1,  u.  37. 

7f>.  Le  propriétaire  peut  être  autoris('  à  prélever 
snr  le  prix  des  meubles  de  son  locataire,  par  préfé- 
rence aux  droits  de  l'admiuistratiou  des  contribu- 
tions indirectes,  le  montant  des  réparations  locatives 
qui  lui  sont  dues,  si  ces  réparations,  jointes  au  der- 
nier terme  du  loyer,  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  six 
mois  de  loyer  pour  lesquels  la  loi  accorde  privilège 
au  propriétaire  avant  la  Régie.  —  Cass.,  15  juill. 
1835  [S.  35.  1.  741,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  327,  D. 
Rép.,  f  dt..  D.  551-6"] 

77.  Le  privilège  de  la  liégie  des  contributions  in- 
directes sur  les  meubles  des  redevables,  primé  par 
les  frais  de  justice  et  par  la  créance  du  propriétaire 
pour  six  mois  de  loyers,  n'est  primé,  quant  aux  frais 
faits  par  ce  dernier,  que  pour  ceux  de  ces  frais  ayant 
eu  pour  objet  de  mettre  sous  la  main  de  justice  le 
gage  commun  des  créanciers  et  en  procurer  la  dis- 
tribution, mais  non  pour  ceux  exposés  par  le  proprié- 
taire pour  faire  reconnaître  et  Conserver  son  propre 
droit.  —  Nancy,  13  juill.  Ih53  [S.  53.  2.  627,  P.  54. 


1.  121,  n.  I'.  54.  2.  68,  D.  Rép.,  r"  rit.,n.b:>\.->']  — 
Paris,  12  déc.  18.56  [S.  ,57.  2.  64,  P.  ,57.  4«(i,  I).  p. 
59.  5.  'MW]  —  Sic,  (iuillouard.  /'«■.  cil. 

78.  Le  jirivilège  des  contributions  indirectes  prime 
celui  des  douanes,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables.  —  Cass.,  9  mars  IH85  [S.  85.  1.  204, 
P.  85.  1.  Ml,  D.  r.  86.  1.  109]  —  Paris,  2K  mai 
1884  [S.  84.  2.  179,  P.  84.  1.  909]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  .34  l/iK  ;  Valette,  n.  38. 

79.  Jugé,  an  contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  préfé- 
rence ni  priorité  A  établir  entre  le  privilège  des  con- 
tributions indirectes  et  celui  des  douanes,  sur  les 
meubles  et  efTets  mobiliers  des  redevables.  —  ïrib. 
conim.  Seine,  17  mai  1882  [S.  84.  2.  72,  P.  84.  1 
7,59]  —  Sic,  P   Pont,  t.  l,n.37. 

80.  De  ce  que  la  Régie  a  un  privilège  sur  les  meu- 
bles des  redevables,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  meu- 
bles ne  iniissent  être  revendiqués  par  les  tiers  auxquels 
ils  appartiennent,  quand  ces  tiers  prouvent  leur 
droit  de  propriété  par  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure à  la  saisie  faite  de  ces  meubles  par  la  n'^gie. 

—  Cass.,  9  déc.  1844  [S.  45.  1.  29,  P.  45.  1.  91,  D. 
p.  45.  1.  71]  ;  11  nov.  1884  [S.  85.  1.  164,  P.  85. 
1.  386,  D.  p.  85.  1.  191]  —  Limoges,  15  mars  1873 
[S.  73.  2.  114,  P.  73.  475,  D.  p.  73.  2.  238]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  567;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  661  ;  P.  Pont,  loc.  cil. 

81.  Il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  qu'ils  soient  frappés 
d'indisi'onibilité  dans  les  mains  du  propriétaire.  Il 
n'y  a  indisponibilité  qu'après  saisie  :  une  simple 
contrainte  n'opère  pus  le  même  yfVet.  —  Cass.,  18 
mai  18I!l  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  9.  68,  D.  R/p.,  y 
l'iivil.  et  hi/p.,  n.  552] 

82.  Les  dispositions  spéciales  ijui  régissent  le 
privilège  de  l'administratioii  des  contributions  indi- 
rectes sur  les  meubles  des  redevables  dérogent  au 
droit  commun.  —  Cass.,  25  avr.  1883  [S.  83.  1.  456, 
P.  83.  1.  1147,  D.  p.  84.  1.  40]  —  Paris,  29  nov. 
1864  [S.  6.5.  2.  108,  P.  65.  48,0]  —  Lyon,  3  juill. 
1874  [S.  75.  2.  301,  P.  7,5.  1220,  D.  p.  75.  2.  17.3] 

—  6';V,  Guillouard,  t.  2,  n.  568;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  662.  —  V.  notre  Rt'p.  t/éii. 
iilph.  du  flr.fr.,  v"  Conirihiitionx  indirecte  s,  n.  367 
et  s. 

83.  Kn  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  rede- 
vable, l'administration  est  dispensée  des  formalités 
ordinaires  de  production  et  de  vérilication.  —  Mêmes 
arrêts. 

84.  Comme  aussi,  l'administration  [nocédant  tou- 
jours par  voie  de  contrainte,  c'est  le  tribunal  civil 
qui  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  de 
l'opposition  à  la  contrainte,  ainsi  que  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  du  privilège. 

—  .Mêmes  arrêts. 

85.  La  Régie  des  contributions  indirectes  n'est  pas 
liée  par  le  concordat  passé  avec  les  créanciers  de 
son  débiteur  en  faillite  ;  elle  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  d'exercer  son  privilège  pour  l'intégralité  de 
sa  créance,  sur  les  meubles  et  eilets  mobiliers  du 
redevable,  et  même  sur  ceux  qui  lui  surviennent 
après  la  faillite.  —  Paris,  29  aoflt  1836  [S.  ;î7.  2. 
82,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  14] 

86.  Par  suite  du  même  principe,  elle  conservait 
(avant  la  loi  du  22  juill.  1867)  le  droit  d'exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur. —  Même 
arrêt.  —  Sir,  Guillouard,  hr.  rit. 

.S7.  Le  jirivilège,  que  l'art.  47  du  décret  du  l" 
germ.  an.  XIJI  confère  à  l'Administration  des  con- 
tributions  indirectes,  ne  reçoit  aucune   restriction 
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de  la  faillite  du  redevable,  et  s'exerce,  aussi  bien 
sur  les  meubles,  appartenant  à  ce  redevable  au  mo- 
ment de  sa  faillite,  que  sur  ceux  qui  pourront  lui 
advenir  plus  tard.  —  Cass.,  16  mai  1888  (admin. 
des  contrib.  indir.)  [S.  88.  1.  321,  P.  88.  1.  775, 
D.  P.  88.  1.  353]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

88.  Spécialement,  ce  privilège  frappe  le  reliquat 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  après  payement 
des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  auxquelles 
il  est  affecté,  lors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  après 
la  déclaration  de  faillite  ;  ce  reliquat  conservant  son 
caractère  essentiellement  mobilier  vis-à-vis  de  la 
Régie.  —  Même  arrêt. 

89.  L'inscription  hypothécaire,  prise  par  le  syndic 
au  profit  de  la  masse,  conformément  à  l'art.  490, 
G.  comm.,  n'est  pas  opposable  à  l'administration  des 
contributions  indirectes.  —  Même  arrêt. 

90.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  privilège,  attri- 
bué par  l'art.  47  du  décret  du  l"  germ.  an  XIII  à 


l'administration  des  contributions  indirectes,  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables,  ne  s'é- 
tend pas  sur  le  prix  des  immeubles  du  redevable, 
qui  ont  été  vendus  après  la  déclaration  de  faillite  ; 
le  reliquat  du  prix  de  ces  immeubles,  disponible  après 
payement  des  créanciers  qui  ont  acquis  hypothèque 
avant  la  faillite,  appartient  ;\  la  masse  chirogra- 
phaire.  —  Poitiers,  11  janv.  1887  [S.  87.  2.  152, 
P.  87.  1.  850.  D.  p. 87. 5.  13G] 

91.  L'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  res- 
treint le  privilège  de  la  Piégie  sur  les  marchandises 
déposées  dans  les  magasins  géiiéraux  aux  droits  spé- 
cialement dus  par  la  marchandise  elle-même,  ne  peut 
être  appliqué  aux  marchandises  déposées  chez  un 
entrepositaire  particulier  :  le  privilège  de  la  Régie 
sur  ces  marchandises  reste  avec  toute  la  généralité 
que  lui  donne  l'art.  47  de  la  loi  du  1"  germ.  an 
XIII.  —  Caen.  16  janv.  1870  [S.  73.  2.  114,  P.  73. 
563,  D.  p.  73.  2.  178]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  loc.  cit. 


D.  Du  privilège  de  la  Régie  des  contributions  directes. 

12  uov.  1808.  —  Loi  relative  au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes. 

Art.  1".  Le  privilèc/e  du  trésor  public  pour  le  reroiivrenicnt  des  conlributions 
directes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre.  —  /°  Pour  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année  échue  et  de  l'aimée  courante,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers 
et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution;  —  '2"  Pour  l'année  échue  et 
l'année  courante  des  contributions  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et 
toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Art.  2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redeva- 
bles, et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seroiit  tenus,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  con- 
tributions dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légi- 
timement dues  leurs  seront  allouées  en  compte. 

Art.  3.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les 
biens  des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  attires  effets  mobiliers  pour 
le  paiement  des  contributions,  il  .t'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou 
partie  desdits  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intéressées,  à  l'autorité  admi- 
nistrative, aux  termes  de  la  loi  des  '23  et  28  oct.-S  nov.  1790  f  1). 


(1)  5-18  août  17yi.  —  X>tc\iE^  relatif  an  payement  ijfs  som- 
mes séquestrées  et  déposées. 

ToHs  liuissiers-priseurs,  receveurs  des  coDsignatlons,  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  notaires-téquestres.  et  tous  autres 
dépositaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers 
et  autres  personnes  ayant  droit  de  toucher  les  sommes  séques- 
trées et  déposées,  qu'en  justifiant  du  payement  des  impositions 


mobilières  et  contribution  patriotique  dues  par  les  personnes 
du  chef  desquelles  lesdices  sommes  seront  provenues.  Seront 
même  autorisés,  en  t'/nips  que  de  besoin,  lesdils  séquestres  et 
dépositaires,  à  payer  dirccteuient  les  contributions  <)ni  se  trou- 
veraient dues  avant  de  procéder  ii  la  délivrance  des  deniers  ; 
et  les  quittances  dcsdite's  contributions  leur  seront  passées  en 
compte. 
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92.  Le  privilé;;e  du  Trésor,  soit  pour  In  contribu- 
tion foncière,  soit  pour  la  contribution  mobilière, 
oe  porto  jamais  sur  les  immeubles.  Pour  les  biens 
de  cette  nature,  les  droits  du  Tnsor  sont  ceux  d'un 
créancier  onliiuiiro  obli};é  do  venir  par  concurrence. 
—  Oms.  d'Ktat,  23  juin  1S19  [S.  clir.,  P.  adm.  clir., 
D.  A.  3.  2201  ;  H)  mars  1820  [S.  clir.,  V.  adm.  dir., 
D.  A.  9.  470]  —  Sic,  Baudrv-I^canfinerio  ot  do 
Loynes,  u.  688;  \\  Pont,  t.  1,  n.  51  ;  Foucurt,  /)i: 
admiii.,  t.  2,  u.  968;  .\ubry  et  lîan,  t.  3,  p.  18.5, 
§  263  Iiik;  Guillouard,  t.  2,  n.  .'iH4  ;  Uurieu,  /'o«r.sHi7»s 
en  mat.  île  vontrihut.  ilir.,  t.  1,  n.  170;  Persil,  sur 
l'art.  2098,  n.  28  et  s.;  Grenier,  t.  2,  n.  417;  Duran- 
ton,  t.  19,  u.  230.  —  V.  notre  Rép.  gén.  a/ph.  du 
dr.J'r.,  v"  Contributions  directe»,  n.  1512  et  s.,  1531 
et  8. 

93.  L'étendue  du  privil«>p;e  du  Trésor  |jour  contri- 
bution personnelle  et  mobilii-re,  des  portes  et  fenê- 
tres, des  patentes,  etc.,  ne  peut  {juère  faire  naître 
de  diflicultcs  sérieuses  puisque  ce  privilèf^e  est  aé- 
ncral  et  qu'il  porte  sur  toutes  les  valeurs  mobilières, 
appartenant  au  redevable,  en  quelque  lieu  qu'elles 
se  trouvent. 

94.  On  doit  observer  ce)iendant  que  le  privilège 
du  Trésor,  portant  sur  tous  les  meubles  et  autres 
effets  mobiliei-K  appartenant  aux  redevables,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  trouvent,  ne  peut  être  exercé  sur 
des  meubles  trouvés  en  la  jwssession  d'un  tiers  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  que  ces  meubles  sont  bien  la 
propriété  du  redevable.  —  Rouen,  P'  fcvr.  1893  [S. 
93.  2.  132,  P.  93.  2.  132,  D.  p.  93.  2.  5H4]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  090. 

95.  Jugé  aussi  que,  bien  que  le  privilège  du  Tré- 
sor public,  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  frappe  les  meubles  des  contrilmables  dés 
le  commeucement  de  l'année  pour  laquelle  la  con- 
tribution est  établie,  cependant  ce  privilège  n'au- 
torise pas  le  Trésor  ft  suivre  entre  les  mains  des 
tiers  les  meubles  qui  sont  sortis  sans  fraude  de  la 
possession  du  contribuable,  postérieurement  au  com- 
mencement de  l'année,  mais  avant  toutes  poursuites 
de  la  part  de  l'administration.  —  Cass.,  17  aofit 
1847  [S.  48.  1.  45,  P.  47.  2.  597,  D.  p.  47.  1.  311, 
D.  Rép.,  v»  Priiil.  et  1,1/p.,  n.  537-2»]  —  Sic,  Hau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Kau,  loe.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  578  ;  P.  Pont,  1. 1, 
n.  50. 

96.  Le  privili'ge  de  la  contribution  foncière  est 
beaucoup  plus  restreint  (|ue  celui  de  la  contribution 

fiersonnellc  et  mobiliire,  puisqu'il  no  porte  que  sur 
es  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  im- 
meubles sujets  à  la  contribution  ;  d'apris  une  opi- 
nion, ce  privili'Cje  ne  porte  pas  seulement  d'ailleurs 
sur  la  récolte  de  l'année  et  sur  celle  sur  pied  ;  il 
s'étend  encore  sur  toutes  les  lécoltes  qui  peuvent 
être  en  la  possession  du  redevable.  —  Sic,  Durieu, 
Poursuites  en  mat.  de  cunirib.,  t.  1,  p.  166. 

97.  Au  surplus,  ce  piivilége  ne  frappe  pas  d'une 
manière  g.Miérale  sur  tous  les  fruits  des  immeubles 
que  peut  posséder  un  contribuable;  il  est  spécial  à 
chaque  immeuble.  —  Duric-u,  by;  cit. 

98.  .\  la  différence  de  ce  qui  Repasse  il  l'égard  du 
privilège  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, etc.,  le  privilège  pour  la  contribution  foncière 
est  investi  d'une  sorte  de  droit  do  suite.  —  .Vussi, 
a  t-il  été  décidé  que  l'art.  1  ",  !;  1".  de  la  loi  du  12 
nov.  1808,  qui  établit,  au  prolit  du  Trésor  public, 
pour  la  contribution  foncière  de  l'année 'cliue  et  de 
l'année  conrante,  un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits, 
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loyei-s  et  revenus  des  immeubles  sujets  ii  coiitiibu- 
tion,  embrasse  tous  les  revenus  des  immeubles,  sans 
distinguer  si  les  biens  ont  changé  de  maître,  ou  sont 
restés  aux  mains  du  même  propriétaire.  —  Cass., 
26  mai  1«8(;  [,S.  86.  1.  256,  P.  86.  1.  618,  D.  P.  87. 
1.  296]  —  Uoueii,  1«'  févr.  1893,  précité.  —  Sic,  P. 
Pont, /("•.  c/V.;  Aubry  et  Hau,  Me.  cit.;  l'oucait,  Droit 
admin.,  t.  2,  n.  959  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  689;  (iuillouard,  t.'2,  n.  577. 

99.  Le  privilège  du  Trésor  public  frappe  donc,  en 
ce  qui  touche  les  contributions  dues  par  l'ancien 
propriétaire,  sur  les  fruits  ou  loyers  produits  par 
rimnicubk>  depuis  la  vente  qui  l'a  fait  passer  entre 
les  mains  d'un  tiers.  —  Cass.,  6  juill.  1852  [S.  52 
1.  533,  P.  52.  2.  377,  D.  i>.  52.  ï.  165,  D.  Hèp.,  v° 
Privil.  etlii/p.,u.  537] 

100.  Par  suite,  c'est  il  bon  droit  que,  pour  avoir 
payement  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
ccliue  et  de  l'année  courante,  due  par  l'ancien  pro- 
]iriètaire,  le  percepteur  pratique  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  locataire  d'un  nouveau  proprié- 
taire. —  Cass.,  26  mai  1886,  précité. 

101. ...  (  lu  fait  opérer  la  saisie  des  recettes  de  l'an- 
née entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire  de 
l'inimouble.  —  Koueii,  l"'  févr.  18'.i3.  précité. 

102.  D'ailleurs,  la  >aisie-arrèt  faite  dans  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées  est  valable 
comme  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre,  A  savoir,  le 
rôle  :  le  rôle,  dans  la  formule  (|ui  le  rend  exécutoire, 
vise,  en  clfet,  non  seulement  les  contribu^ibles  y  dé- 
nommés, mais  encore  les  ayants-cause  des  contri- 
buables :  ce  qui  comprend  même  leurs  successeurs 
à  titre  particulier.  —  Cass.,  26  mai  1886,  précité. 

103.  Au  surplus,  mais  ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
question  de  compétence,  le  Trésor  ne  peut  exercer, 
par  voie  de  contrainte,  un  droit  de  privilège  sur  le 
prix  d'une  vente  consentie  parle  contribualile,  alors 
que  les  cohéritiers  de  celui-ci  ont  fait,  entre  les 
mains  du  débiteur  de  ce  prix,  une  opposition  fondée 
sur  ce  que  la  majeure  partie  des  liiens,  ayant  fait 
l'objet  de  la  vente,  il.  pendent  de  la  succession  en- 
core indivise  de  l'auteur  commun,  et  que  la  pro- 
priété de  ce  prix  pourrait  leur  être  attribuée  en  to- 
talité. —  Cass.,  16  juin  1880  [S.  81.  1.  197,  P.  81. 
1.  487,  D.  V.  80.   l.'44.3] 

104.  En  pareil  cas,  le  Trésor  peut  seulement  faire 
déterminer  hi  part  revenant  au  contribuable  dans  oe 
prix  de  vente.  —  Même  arrêt. 

105.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire 
est  responsable  des  contributions  de  son  locataire, 
par  application  de  l'art.  22  de  la  loi  du  21  avr.  1852 
et  de  l'art.  25  de  la  lu  du  25  avr.  1844,  ne  peut, 
sans  commettre  un  exc>'s  de  pouvoirs,  se  saisir  de  la 
questioude  savoir  si  le>  meubles  du  locataireètaient 
affectés  au  privilège  du  Trésor,  et  si,  par  la  vente 
de  ces  meubles,  le  propriétaire  s'est  emparé  du  gage 
du  Trésor.  —  Cons.  d'Ltat,  31  iuill.  1856  [S.  57.  2. 
400,  P.  adm.  chr.] 

106.  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recou- 
vrement de  toute  contribution  directe  et  personnelle 
est  applicable  au  recouvrement  des  frais  faits  par 
l'Etat  pour  la  réparation  d'un  barrage  sur  un  conrs 
d'eau  non  navigable,  dont  l'eutretieu  est  à  la  charge 
du  concessionnaire  d'une  chute  d'eau  résuUaul  de  ce 
barrage.  —  Cass.,  15  juill.  1868  [S.  68.  1.  448,  P. 
68.  1193,  D.  p.  68. 1.  373]  —Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  .579. 

107.  Mais  la  ville  de  Paris  n'a  aucun  privilège 
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pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  sont  dus  pour 
autorisation  de  bâtir  ;  lesdits  droits  de  voirie  urbaine 
ne  sont  assimilés  par  le  décret  du  27  oct.  1808  aux 
contributions  directes  que  pour  les  formes  dans  les- 
quelles on  en  pioursuit  le  recouvrement,  et  nullement 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  privilégiée  de  ces  con- 
tributions. —  Cass.,  21  janv.  1891  [S.  y2.  1.  184, 
P.  92.  1.  184,  D.  p.  92.  1.  47]  —  Sic.  Guillouard, 
loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  villes  ont 
un  privilège  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  pa- 
vage, V.  siiprà,  art.  2094,  n.  3  et  s. 

108.  Le  privilège  de  la  Régie  des  contributions 
directes  passe  avant  tous  autres  privilèges,  notam- 
ment avant  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  ; 
on  fait  toutefois  généralement  exception  en  faveur 
des  frais  faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  dis- 
tribution des  deniers  en  provenant.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  n.  691  :  Troplong,  t.  1,  n. 
.Î3  et  63;  Duranttjn,  t.  19,  n.  231  :  P.  Pont,  t.  1, 
n.  53  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  186.  §  263  /-;.<;;  Gnil- 
louarcj,  t.  2,  «.  683  :  Grenier,  t.  2.  n.  305  ;  Tarrible, 
Réj}.  de  ^ ferlin,  v"  Privilège,  xi.  18;  Durieu,  Poiirn. 
en  mat.  rfe  conirib.  dir.,  t.  1,  p.  149  et  s.  —  V.  sur 
l'efifet  produit  par  la  séparation  des  patrimoines  sur 
le  privilège  du  Trésor,  V.  snprà,  art.  878,  n.  36 
et  37. 

109.  En  tous  cas,  le  privilège  du  Trésor  prime 
celui  du  bailleur.  —  AubrA-  et  Rau,  loc.  cit.;  Du- 
ranton,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinevie  et  de  Loynes, 
hc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  .581  et  582. 

110.  On  estime  même  parfois  qu'il  doit  aussi 
l'emporter  sur  celui  du  créancier  gagiste.  —  Nîmes, 
9  juill.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  49,  D.  Rép.,  v° 
Impôts  indir.,  n.  450]  —  Caen,  15  janv.  1870  [S. 
73.  2.  114,  P.  73.  563,  D.  p.  73.  2  178]  —  .S;e,  Aubry 
et  Eau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantineiie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Durieu,  t.  1,  p.  191. 
—  Contra,  Duranton,  lor.  cit.  —  V.  Troplong,  t.  1. 
D.  33,  63,  76;  P.  Pont,  loc.  cit. 

111.  L'ofticier  ministériel  dépositaire  de  fonds 
appartenant  à  un  contribuable,  et  spécialement  le 
comrnissaive-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente  d'un 
mobilier  saisi,  est  tenu  de  prélever  et  de  verser  d'of- 


fice entre  les  mains  du  percepteur,  sur  les  sommes 
qu'il  détient,  le  montant  des  contributions  directes 
due.s  par  le  contribuable,  et  il  peut  être  contraint  an 
paiement  de  ces  contributions,  encore  bien  qu'il  se 
serait  dessaisi  des  fonds  avant  toute  réclamation 
administrative  :  à  cet  égard,  le  décret  du  5  août  1791 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  12  nov.  18u8.  — 
Trib.  Douai,  12févr.  1864  [S.  64.  '2.  277,  D.  p.  66.  3. 
110]  —  Sic,  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  dr., 
V"  Coniribtit.  dit:,  n.  326  ;  C'IiauVeau,  Journ,  de  dr. 
adm.,  t.  8,  p.  376,  et  t.  10,  p.  417  ;  Journal  dce per- 
cepteurs, 1861,  p.  208  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  580.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contributions  di- 
recte!!, n.  961  et  s.  — V.  infrà,  n.  114. 

112.  L'huissier  qui  a  procédé  h  une  vente  de  meu- 
bles aux  enclières  publiques  ne  peut  être  actionné 
en  paiement  des  contributions  directes  dues  par  le 
saisi ,  lorsqu'il  s'est  régulièrement  dessaisi,  aux  mains 
de  qui  de  droit,  du  prix  de  la  vente.  —  Trib.  Li- 
sieux,  31  mars  1870  [S.  70.  2.  249,  P.  70.  934,  D. 
p.  71.  3.  39] 

113.  D'une  façon  plus  générale,  tous  dépositaires 
publics  de  deniers,  provenant  du  clief  des  redeva- 
bles, et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  sont 
non  seulement  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite  par  le  percepteur,  de  payer  les  contriliutions 
sur  les  redevables,  en  l'ao'iuit  de  ceux-ci  ;  mais,  en 
outre,  à  raison  de  l'autorisation  qu'ils  ont  d'acquit- 
ter directement  ces  contributions,  en  l'alisence  même 
de  toute  demande  de  la  part  du  percepteur,  ils  ne 
peuvent  remettre  aux  ayants-droit  les  sommes  dépo- 
sées entre  leurs  mains,  avant  d'avoir  acquitté,  entre 
les  mains  du  percepteur,  le  montant  de  la  contri- 
bution privilégiée.  —  Cass.,  21  mai  1883  [S.  83.  1. 
401,  P.  83.  1.  102,3,  D.  p.  84.  1.  271] 

114.  A  cet  égard,  le  décret  du  5  août  1791  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  loi  du  12  nov.  1808.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  111. 

115.  En  conséquence,  est  responsable  vis-à-vis 
du  Trésor  un  syndic  de  faillite  qui  a  distribué  aux 
créanciers  tous  les  fonds  de  la  faillite  sans  avoir 
acquitté  le  droit  de  patent»  dû  par  le  failli.  — -  Même 
arrêt. 


E.  Du  privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

5  sept.  1807.  —  Loi  relaticr  aux  droits  du  Trésor  pttbiic  sur  les  bien^  des  comp- 
tables. 

Art.  l^"".  —  Le  privilège  el  V  hypothèque  maintenus  par  les  art.  Wd8  et  "^iil , 
€.  civ.,  au  profit  du  Trésor  public,  wur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les 
comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers,  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  2.  — Le  privilège  du  Trésor  public  a  lira  sur  tous  les  biens  meubles  des  comp- 
tables, même  à  Tégard  des  femmes  séparées  de  biens,  sur  les  meubles  trouoés  dans 
les  maisons  d'habitation  du  mari,  à  moins  quelles  ne  justifient  légalement  que  lesdits 
meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  emplogés  à  l'acquisition  leur 
appartenaient.  —  Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux et  particuliers  énoncés  mix  wrt.  SIOI  et  210"},  C.  civ. 

Art.  3.  —  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  fo)ids  de  cautionnement  des  comp- 
tables, continuera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 
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Art.  4.  —  /.'•  firiiiièifi  du  Trésor  public  ti  lieu  :  —  /"'  sur /pi  iunneuhlrs  acquit 
Il  litre  ouéreux  par  les  compluhlrs,  poslMouremcul  ù  trur  uomination;  —  !?"  sur  crux 
acquis  au  mrmf  lilrr,  rt  (Irpiiis  crite  noniittatiou, par  leurs  feinmex,  mênir  sépun-vs  de 
biens.  —  Sont  exceptées  néanmoins  1rs  acquisitions  ù  titre  onéreux  faites  par  les 
femmes,  lorsqu'il  sera  léyulemeut  justifié  que  les  deniers  emploi/és  à  l'acquisition  leur 
appurleuuient. 

.\rt.  5.  —  Le  privilèije  du  Trésor  puhlic  mentionné  en  l'art,  f  ci-dessus  a  lien  con- 
formément aux  art.  l>l(Ki  et  "Jfl.'i,  C.  rie,  à  la  charge  il' une  inscription  qui  doit 
être  faite  dans  tes  deux  mois  de  l'enreyistroncnt  de  l'acte  traw^latif  de  propriété,  j^i^ 
aucun  cas  il  ne  peut  préjudirier  :  —  /°  au.r  créanciers  priciléijiés  désignés  dans  tari. 
''?IO'f,  C.  civ.,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège; 
—  i"  au.r  créanciers  désignés  aux  art.  '^/Ol,  'ilOi  et  ilOô,  C.  etc.,  dans  le  cn-v prévu 
par  le  dernier  de  ces  articles  ;  ■ —  ,*î"  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  au- 
raient,  sur  le  bien  ai  quis,  des  /igpolltègues  légales,  existantes  indépendauunent  de  l'in- 
scription, ou  toute  autre  In/pothèque  valablement  inscrite. 

Akt.  6.  —  .4  l'éqard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  nomination,  le  Trésor  puhlic  a  une  ligpollièque  légale,  à  la  charge  de  l'i?iscrip- 
tion,  conformément  aux  art.  iHI  et  '■>l3i,  C.  civ.  —  Le  Tré.sor  public  a  une  hypo- 
thèque semblable,  et  à  la  même  charge,  sur  les  biens  acquis  par  le  comptable  autrc- 
uienl  qu'à  titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 

.\iîT.  7.  —  -t  compter  de  hr  publication  de  la  présente  loi,  tous  receveurs  géné- 
raux de  département,  tous  rercveurs  particuliers  d'arrondisseineni ,  Inus  jiaqeurs 
généraux  et  diri'sionnaires,  ain-:i  que  les  pat/eurs  de  département,  des  ports  et  des 
armées,  seront  tenus  d'énoncer  teurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de  pente,  d'ac- 
quisition, de  partage,  d'échange  et  autres  translatifs  de  propriété  qu'ils  passeront, 
et  ce,  éi  peine  de  destitution;  et  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  Trésor  public,  d'être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux.  —  Les  receveurs  de  renregistrcmcnt 
et  les  conservateurs  des  hypothèques' seront  tenus,  aussi  à  peine  de  destitution,  et  en 
outre  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire  au  vu  desdits  actes  l'ins- 
cription au  nom  du  Trésor  publie,  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  d'envoger 
tant  au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  des 
biens  qu'à  l'agent  du  Trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  lei  art.  '•J1 48 
et  s.,  C.  civ.  —  Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  oit,  lorsqu'il  s'agira  d'une  alié- 
nation à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  Trésor  public,  portant  que 
cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'inscrijition  de  la  part  du  Trésor.  Ce  certificat  sera 
énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

Art.  8.  —  En  ras  cl  aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens  affectés  aux  droits 
du  Trésor  public  par  privilège  ou  par  Itijpothèque,  les  agents  du  gouvernement  pour- 
suivront.  par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable  aura  été 
constitué  rederalde. 

AiiT.  9.  —  lUms  le  cas  mi  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement  constitué  rede- 
vable, le  Trésor  public  sera  tenu,  dans  trois  mois,  à  compter  delà  notification  qui  lui 
serit  faite  aux  termes  de  l'art.  'iISS,  C.  civ.,  de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus,  un  certificat  constatant  la  situation 
du  romptuble;  éi  défaut  de  quoi,  ledit  délai  er/)iré,  la  mainlevée  de  ri)iscripcion 
aura  lieu  de  droit,  et  sans  gu'il  soit  besoin  de  jugement.  —  Lu  mainlevée  aura  éga- 
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lenwnt  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  cerli/icat  constatera  fjue  le  comptable  n'est  pas 
débiteur  envers  le  Trésor  public. 

Akt.  11.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


IKJ.  Le  privilège  du  Triisor  public  atteint  les 
biens  de  tous  les  comptables,  c'est-à-dire  de  tous 
ceu.x  qui,  opérant  des  recettes  et  effectuant  des  paie- 
ments, ont  le  maniement  des  deniers  du  Trésor.  — 
Cass.,  5  mars  1855  [S.  55.  L  251,  P.  56.  1.  274, 
D.  p.  55.  1.  127]  —  V.  Grenier,  t.  1,  p.  626  et  s.; 
Tarrible,  Répert.  de  Merlin,  v"  Hypoth.,  sect.  2, 
§  3,  art.  4,  n.  4:  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  43; 
ïroplong,  t.  2,  n.  430;  Duranton,  t.  19,  n.  323  ; 
(Juillouard,  t.  2,  n.  588;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  180, 
§  263  lis;  P.  Pont,  t.  1,  n.  39;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  665.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v°  Ilupothéques,  sect.  2,  §  3,  art.  1,  n.  1. 

117.  Il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  compta- 
bles désignés  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
à  l'égard  desquels  cette  loi  prescrit  des  mesures 
particulières  qui  n'ont  pas  pour  résultat  d'exonérer 
les  autres  comptables  du  privilège  établi  par  l'art. 
2098,  et  par  la  loi  du  5  sept.  1807  elle-même.  — 
Même  arrêt. 

118.  Ce  privilège  s'applique  spécialement  aux 
biens  des  agents  comptables  des  bâtiments  civils 
en  Algérie.  —  Même  arrêt. 

119.  Le  privilège  conféré  au  Trésor  public  par  la 
loi  du  5  sept.  1807  sur  les  biens  des  comptables 
chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  des  deniers 
publics,  ne  peut  être  appliqué  aux  comptables  en 
matières,  et  spécialement  aux  agents  manutention- 
naires des  vivres  militaires.  —  Cass.,  19  févr.  1856 
[S.  56.  1.  727,  P.  56.  2.  21,  D.  r.  56.  1.  78]  — 
Paris,  4  févr.  1854  [S.  54.  2.  140,  P.  54.  1.  219, 
D.  p.  55.  2.  49]  —Sic,  Aubry  et  lîau,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  589;  Baudry- 
Laoantinerie  et  de  Loynes,  n.  607. 

120.  De  même,  le  privilège  confire  à  l'Etat  sur 
les  biens  des  comptables  de  deniers  publics  ne  s'é- 
tend pas  aux  biens  des  fournisseurs,  alors  même 
qu'ils  auraient  reçu  par  anticipation  les  capitaux 
de  l'Etat  en  paiement  de  leurs  fournitures,  et  qu'ils 
auraient  touché  au  delà  de  ce  qui  se  serait  trouvé 
plus  tard  leur  être  légitimement  dû.  —  Cass.,  3  mai 
1843  [S.  43.  1.  369,  P.  45.  2.  71,  D.  p.  43.  1.  267, 
D.  Rép.,  v"  Prii-a.  et  hyp.,  n.  559]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  181,  §  263 
his;  P.  Pont,  hc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

121.  Le  privilège,  établi  par  l'art,  l"  de  la  loi 
du  5  sept.  1807,  au  profit  du  Trésor,  sur  les  biens 
des  comptables,  s'applique  aux  percepteurs.  — 
Nancy,  8  mars  1884  [S.  84.  2.  59,  P.  84.  1.  339, 
D.  p.  86.  2.  9]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  666  ;  Guillouard.  t.  2,  n.  590.  —  C'oti/rà, 
Coimar,  10  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  170, 
D.  Réj}.,  v°'  Prie,  et  hyp.,  n.  1078]  —  Décis.  du 
min.  des  Finances  du  21  mars  1809  [S.  sous  Coimar, 
10  juin  1820,  précité,  D.  p.  86.  2.  9]  —  P.  Pont, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  180,  §  263  his,  texte 
et  note  17;  Grenier,  t.  1,  n.  287;  Duranton,  t.  19, 
u.  235.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  430  his,  — 
V.  iiifrà,  art.  2121. 

122.  Et  le  trésorier  payeur-général,  qui  a  payé 


au  Trésor,  de  ses  deniers  personnels,  le  déficit  laissé 
par  un  percepteur  placé  sous  ses  ordres,  est  subrogé 
au  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  de  ce  percep- 
teur. —  Même  arrêt. 

123.  Le  privilège  du  Trésor  public  s'exerce  sur 
tous  les  meubles  des  comptables  qui  leur  apparte- 
naient avant  leur  nomination  ou  qu'ils  ont  acquis 
à  titre  onéreux  depuis  cette  époque  ;  il  s'exerce 
même  sur  ceux  que  la  femme,  séparée  de  biens  ou 
non,  prétendrait  lui  appartenir,  à  moins  qu'elle  n'en 
prouvât  légalement  la  propriété,  ou  qu'elle  ne  soit 
séparée  de  corps.  —  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art. 
2098,  n.  3;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  181,  §  263  his; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  41  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  591  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  669.  — •  Quant  au 
privilège  du  Trésor  sur  les  fonds  de  cautionnement 
des  comptables,V.  suprà,  art.  2102,  n.  326  et  s.  Quant 
à  l'hypothèque  légale  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables  qui,  susceptibles  d'hypothèques,  échap- 
pent à  son  privilège,  c'est-à-dire  sur  les  immeubles 
qui  leur  appartenaient  avant  cette  nomination  et 
sur  ceux  acquis  par  les  com]itables,  autrement  qu'à 
titre  onéreux,  postérieurement  à  leur  nomination, 
V.  iiifrà,  art.  2121,  n.  211  et  s.  —  Quant  à  l'efeet 
produit  sur  le  privilège  du  Trésor  par  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  19  févr.  1889,  V.  Darras  et  Tar- 
bouriech,  Indeiiitiités  d'assurances,  n.  49.  —  Sur  le 
rang  du  privilège  du  Trésor,  V.  art.  2  et  5  de  la  loi  du 
5  sept.  1807. 

124.  Le  privilège  du  Trésor  porte  encore  sur  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables 
postérieurement  à  leur  nomination  et  aussi  sur  ceux 
acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomination, 
par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens.  —  (_ln  a 
pensé  que  ce  privilège  existait  sur  les  immeubles 
acquis  et  ]>a}'és  par  les  comptables  dans  l'intervalle 
de  leur  nomination  à  leur  entrée  en  fonctions,  mais 
non  sur  ceux  acquis  avant  la  nomination  et  paj-és 
depuis  ;  à  l'égard  de  ceux-ci,  le  Trésor  jouirait  d'une 
simple  hypothèque  légale.  —  Troplong,  t.  1,  n.  82 
his;  Persil,  Réq.  hi/p.,  art.  2098,  n.  9  et  10;  Aubrv 
et  Kau,  t.  3,  p.  181  et  182,  §  263  his;  Guillouard, 
t.  2,  n.  595;  P.  Pont,  t.  1,  n.  42;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  671.  —  Contra,  Mourlon, 
Examen  critique,  t.  1,  n.  45. 

125.  Une  concession  de  terrains  en  Algérie  faite 
moyennant  une  redevance  modique,  mais  à  la  charge 
de  travaux  d'amélioration  et  de  culture,  peut  être 
considérée  comme  une  acquisition  à  titre  onéreux, 
et  comme  telle,  si  elle  est  faite  à  un  comptable  de 
deniers  publics,  être  grevée  du  privilège  du  Trésor, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807, 
et  non  d'une  simple  hypothèque,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  biens  acquis  autrement  qu'à  titre  onéreux. 
—  Cass.,  5  mars  1855  [S.  55.  1.  251,  P.  56. 1.  274, 
D.  r.  55.  1.  128]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  182, 
§  263  5/s;  Guillouard,  t.  2,  n.  596;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  674. 

126.  C'est  parce  que  la  loi  présume  une  interpo- 
sition de  personnes  qu'elle  frappe  du  privilège  du 
Trésor  les  acquisitions  faites  à  titre  onéreux  par  les 
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femmes  de  comptables  depuis  la  nomination  de  127.  Les  immeubles  acquis  par  les  comptables, 

oeui-ci;  en  ralisence  d'un  texte,  on  ne  |iout  consi-  ik  titre  d  échange  et  sans  soulte,  depuis  leur  nomlna- 

dérer  de  plein  droit  comme  persunnes  inlerposoes,  tion,  doivent  être  consiiiérés  nininie  substiluos  aux 

d'autres  personnes  ipie  les  femmes  de  comptables  ;  liions  qu'ils  sont  appelés  l'i  remplacer  dans  le  patri- 

toutefois,  il  reste  toujours  jierniis  au  Trésor  île  dé-  moine  des  comptables  ;  ils  échappent  ainsi  au  pri- 

montrerd'uno  manière ilireclequ'uneacquisitioii  faite  vili^e  du  Trésor,  pour  n'être  soumis  qu'A  son  liy- 

jiar  un  tiers  ipielconque,  notamment  par  un  parent  pothèque  légale,  lorscpi'ils  ont  été  acquis  en  écliangc 

d'un  comptable,  a  été,  en  réalité,  faite  pour  le  compte  d'un    immeuble  que   le   comptable   possédait   déjà 

de  celui-ci.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  avant  sa  nomination.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  41  ;  Ouil- 

n.   G7()  :   Troplong,  t.   1,  n.  1*2;    P.  Pont,  loi-',  cit.;  louard,  /oc.  cit.;  Duranton,  t.  l'.t,  n.  2.S4;  Aubry  et 

Guillouard,  t.  2,  n.  ô;t4  ;  Aubry  et  IJau,  loc.  cil.  —  Hau,   loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  do  Loynes, 

V.  (H/V(i,  art.  2121.                     "  n.  1575. 


F.  Du  privilège  pour  frais  de  justice  criminelle. 

."»  sc|it.  IfciOT.  —  Loi  rr/u/ive  au  motif  dr  rrcoitcrrinriit  des  frais  de  Justice  au 
jirofîl  dit  Trésor  public  en  matière  erinvnelle,  correctioiinelle  cl  de  police. 

AitT.  1®'.  —  En  coii.séijucnce  île  l'art.  WOS,  C.  cic,  le  privilètje  dit  Trésor  public 
est  réglé  de  In  manière  suivante.,  en  ce  qui  concerne  le  remhoursement  des  frais  dont 
la  coudiimnalion  est  prononcée  à  son  profil,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police. 

Aitï.  2.  —  Le  privilèije  du  Trésor  public  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
condamnés  ne  s'exercera  qu'après  les  autres  pricilèges  et  droits  ci-<iprès  mentionnés, 
saroir  :  —  /"  les  privilèi/es  désii/nés  aux  art.  '2/0/  et  '2/03,  C.  civ.;  —  '2°  /ev  .sommes 
duei  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  lesijuclles,  en  cas  de  contestation  de 
la  part  de  C  administration  des  domaines,  seront  réglées  d'après  la  nature  de  l  affaire 
par  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

A  UT.  3.  —  f^e  pririlèi/e  du  Trésor  public  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés 
n'aura  lien  qu'à  la  c/iarge  de  l'inscription  dans  les  deux  mois,  à  dater  du  jour  du 
Ju'/ement  de  condamnation;  passé  lequel  délai,  les  droits  du  Trésor  public  ne  pourront 
s'rrercer  qu'en  conforinité  de  l'art.  ''i/ZS,  C .  civ. 

AuT.  4.  —  Le  privilège  mentionné  dans  Tari.  3  ci-dessus  ne  s'exercera  qu'après  les 
autres  privilèges  et  droits  suivants-  :  —  /"  les  privilèges  désignés  en  fart.  "210/ ,  C.  civ., 
dans  le  cas  prévu  par  Tari.  2/05  ;  —  '2"  les  privilèges  désignés  en  Tart.  2/OS,  C.  civ., 
pourvu  que  les  conditions  prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  accomplies;  — 
:)'  1rs  liijpolhèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription,  pourvu  toutefois 
qu'elles  soient  a  itérieures  au  mandai  d'arrêt,  dans  le  cas  ofi  il  en  aurait  été  décerné 
contre  le  condamné  ;  et,  dans  les  autres  cas,  an  jugemenl  de  condamnation;  —  -/''  les 
autres  hijp  ttlièguei,  pourvu  qw  les  créances  aient  été  inscrites  au  bureau  des  hijpo- 
tlièqaes  avant  le  privilège  du  Trésor  public,  et  qu'/dic:  résultent  d'actes  qui  aient  une 
date  certaine  antérieure  au rdits  mandats  d'arrêt  ou  Jugement-^  de  condamnation;  — 
3°  les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné,  sauf  le  règlement,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  Tart.  2  ci-dessus. 

.VitT.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

128.  Les  frais  nécessités  par  une  demande   eu  129.  Kt  ces  frais  peuvent  être  réclamés  dans  la 

extradition  jouissent  du  privilège  accordé  aux  frais  faillite  du  condamné,  bien  que  sa  fuite,  qui  a  motivé 

de  justice.  —  Cass.,  11  août    1857.   Sucillou   (sol.  la   demande  d'extradition,   fût  postérieure  à  cette 

implic.)  [8.  57.  1.  751,  P.  5h.  82.S,  D.  i-.  57.  1.  342]  faillite,  dès  qu'elle  avait  pour  cause  un  crime  auté- 

—  .Metz,  28  févr.  185»;  [S.  56.  'J.  ;i21,  P.  56.  2.  241,  rieur  (celui  de  faux).  —  Metz,  28  févr.  1856,  pré- 
D.  P.  57.  2.  4'J]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  600.  cité. 

—  V.  in/rù,  n.  1.37.  130.  Mais,  comme  le  privilège  ne  garantit  que  le 
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paiement  des  frais  de  la  justice  répressive,  le  risc 
n'a  pas  de  privilège  sur  les  biens  des  condamnés, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  contre 
eux  au  profit  ilu  Trésor.  —  Paris,  .3  fruct.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V>  Privil.  ethtip.,  n.  571]  — 
Rouen,  13  oct.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  75,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  572]  —  Sic,  Duranton,  1. 10,  n.  236  ; 
Grenier,  t.  2,  n.  416  :  Guillouard,  loc.  cit.;  Troplong, 
t.  1,  n.  i95  ter;  P.  Pont,  t  1,  n.  45  ;  Auliry  et  Rau, 
t.  3,  p.  184,  §  263  lih;  Baudry-Lacantiuerie  et  de 
Loynes,  n.  677  ;  Laurent,  t.  30,  n.  150.  —  V.  d'ail- 
leurs, iiifrà,  art.  2123. 

131.  Et  il  en  est  de  même  pour  le  décime  par 
franc,  qui  n'est  qu'un  accessoire  de  l'amende.  — 
Rouen,  13  oct.  1806,  précité. 

132.  La  Cour  de  cassation  paraît  cependant  avoir 
implicitement  admis  que  le  privilège  du  Trésor 
pourrait  éventuellement  garantir  le  recouvrement 
des  amendes,  puisqu'elle  a  jugé  que  le  privilège  du 
Trésor  public  sur  le  cautionnement  d'un  agent  de 
change,  pour  le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées contre  lui,  ne  doit  s'exercer  qu'après  celui 
résultant  du  dommage  éprouvé  par  ceux  qui  ont 
traité  avec  l'agent  de  change,  alors  stirtout  que  le 
Trésor  public  n'a  obtenu  de  condamnation  qu'après 
la  faillite  survenue  depuis  que  les  créances  pour 
dommages  avaient  été  consenties.  —  Cass.,  7  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.'] 

133.  La  partie  civile  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
de  la  poursuite  et  qui  obtient  de  ce  chef  une  con- 
damnation ne  peut  se  prétendre  privilégiée.  —  Trib. 
Seine,  1"  déc.  IBiU    [Gaz.  Trih.,   1"  janv.  1892] 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  hc.  cit. 

134.  Il  résulte  même  des  termes  des  art.  587  et 
692,  C.  comm.,  que,  par  exception,  le  Trésor  n'est 
pas  privilégié  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ; 
toutefois,  on  doit  observer  que  l'art.  592,  C.  comm., 
d'après  lequel  les  frais  pour  banqueroute  frauduleuse 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  faillite,  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  frais  faits  à  l'occasion  des 
autres  inculpations  dirigées  contre  le  failli.  —  Cass., 
11  août  1857,  Metzger  [S.  57.  1.  751,  P.  58.  823,  D. 
r.  57.  1.  342];  —  11  août  1857,  Sucillon,  précité. 

—  Met?,,  28  févr.  1856,  précité.  —  Besancon,  .30 août 
1856  [S.  56.  2.  698,  P.  56.  2.  241,  D.  v.  al.  2.  51] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
601  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

135.  Spécialement  :  dans  le  cas  où  des  poursuites 
criminelles  ont  été  exercées  contre  un  failli,  tout  à 
la  fois  pour  crime  de  faux  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse, les  frais  concernant  l'accusation  de  faux 
sont  à  la  charge  de  la  faillite  :  les  autres  restent 
seuls  à  la  charge  du  Trésor.  —  Mêmes  arrêts. 

136.  Peu  importe  que  les  frais  faits  sur  l'accusa- 
tion de  faux  soient  postérieurs  à  la  déclaration  de 
faillite,  si  d'ailleurs  le  crime  au  jonr  duquel  remonte 
la  créance  est  antérieur  à  la  faillite.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

137.  Il  en  est  ainsi  des  frais  d'extradition,  bien 
qu'ils  aient  été  occasionnés  par  la  fuite  du  failli 
postérieure  à  la  déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  11 
août  1857,  Sucillon,  précité.  ^  Besançon,  30  août 
1856,  iirécité.  —  V.  suprà,  n.  128. 

138.  Le  privilège  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
accordé  au  Trésor  public  par  la  loi  du  5  sept.  1807, 
pour  le  recouvremeat  des  frais  de  justice,  est  un 
privilège  général  <\m,  d'ailleurs,  est  soumis,  quant 
au  mode  de  son  e.^ercice,  aux  mêmes  règles  que-  les 


privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
établis  par  le  Code  civil  (et  notamment  à  l'art.  2105, 
infra).  Si  donc  le  Trésor  néglige  de  faire  valoir  son 
privilège  sur  le  mobilier  du  débiteur,  il  ne  peut  plus 
l'exercer  sur  les  immeubles  au  détriment  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Cass.,  22  août  1836  [S.  36. 
1.  625,"  P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  447,  D.  Rép.,  >:"  cit., 
n.  570]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2104,  n.  1  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  678;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  183,  §  263  hïs;  Troplong,  t.  1,  li.  94 
/«/■;  P.  Pont,  t.  l,"n.  44;  Guillouard,  t.  2,  n.  459, 
597,  602.  —  Sur  le  rang  du  privilège  lorsqu'il 
s'exerce  sur  les  meubles  du  condamné,  V.  L.  5  sept. 
1807,  art.  2,  —  ...  lorsqu'il  s'exerce  sur  les  immeu- 
bles de  celui-ci,  V.  L.  5  sept.  1807,  art.  4. 

188  his.  L'indemnité  arbitrée  par  le  Gouverne- 
ment, que  l'ofticier  ministériel,  nommé  en  rempla- 
cement du  titulaire  destitué,  est  tenu,  comme  con- 
dition de  sa  nomination,  de  déposer  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  «  au  protit  de  qui  de  droit  », 
doit,  en  l'absence  d'affectation  spéciale  prévue  par 
le  décret  qui  l'accorde,  être  attribuée  à  tous  les 
créanciers  de  l'ofticier  ministériel  destitué,  suivant 
la  nature  de  leurs  créances,  et  en  se  conformant  aux 
causes  de  préférence  que  la  loi  v  attache.  —  Li- 
moges, 6  août  1888  [S.  90.  2.  219,  P.  90.  1.  1208, 
D.  p.  89.  2.  149]  —V.  en  ce  sens,  une  décision  du 
Garde  des  Sceaux,  du  27  juill.  18.35,  rapportée  par 
Gillet  et  Demoly  (.■iunli/se  des  cire,  inslriict.  et 
décisions  du  ministre,  de  la  Justice,  t.  1,  p.  502,  u. 
2577).  — V.  suprà,  u.vt.  2102,  n.  209  et  s.,  280  et  s. 

138  ter.  En  conséquence,  le  Trésor  public,  créan- 
cier de  l'ofticier  ministériel  destitué,  à  raison  des 
frais  d'une  condamnation  prononcée  en  cour  d'as- 
sises, doit  être  admis  à  exercer  sur  cette  indemnité 
le  privilège  que  l'art.  2,  L.  5  sept.  1807,  lui  con- 
cède sur  les  meuliles  et  effets  mobiliers  des  con- 
damnés. —  Même  arrêt. 

139.  Le  Trésor  ne  peut  d'ailleurs  exercer  son 
privilège  sur  les  immeubles  du  condamné  que  s'il  a 
pris  soin  d'en  demander  l'inscription.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  Trésor  public  doit,  pour  la  conserva- 
tion de  son  privilège  à  raison  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  prendre  inscription,  dans  les 
deux  mois  de  l'arrêt  de  condamnation,  en  conformité 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  Metz,  28 
févr.  1856,  précité.  —  Besançon,  30  août  1856, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  602. 

140.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  condamné 
est  eu  état  de  faillite  et  que  le  syndic  a  pris  l'ins- 
cription prescrite  par  l'art.  490,  C.  comm.  ■ —  Mêmes 
arrêts.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubiy  et  Rau, 
t.  3,  p.  185,  §  263  his;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  685.  —  V.  infrà,  n.  143. 

141.  L'inscription  du  privilège  du  Trésor  doit, 
pour  être  efficace,  avoir  été  opérée  avant  la  trans- 
cription des  actes  d'aliénation  dont  les  immeubles 
du  condamné  peuvent  être  l'objet,  peu  importe  que 
ces  actes  soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  mandat 
d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation  ;'il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  cette  transcription  serait 
opérée  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  ac- 
cordé au  Trésor.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  184, 
§  263  his;  Guillouard,  t.  2,  n.  602:  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  683  :  Verdier,  Transcripl. 
hifp.,  t.  2,  n.  616.  —  Con'rà,  Persil,  sur  l'art.  2098, 
n.  22  :  Troplong,  t.  1,  n.  95  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  48; 
Mourlon,  Examen  cntii[>ie,  t.  1,  n.  52.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'inscription  du  privilège  du  Trésor, 
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'l>éréo  trop  tard  puur  la  conservation  du  droit  de 
siiiti',  jicnt  encore  être  utileaieut  prise  [«lur  la  coii- 
swTHtioii  du  droit  de  iiréférciioe,  V.  iii/rù,  art.  2Hi»>. 
142.  La  loi  du  l.'>  sept.  1807,  qui  fait  ri'troagir 
i\  la  Hat»'  du  maudut  d'arrêt,  k  cliarire  d'inscription 
dans  les  doux  mois  de  la  condanimitiou,  le  privilège 
du  'l'v'  9<>r  sur  len  l'ieus  du  condamné  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  crimiaelle,  n'est  pas 
applicable  an  cas  où  l'incarcération  du  prévenu  a  eu 
lieu  en  vertu  d'un  nuindal  de  dépôt.  —  Ca.ss.,  7 
janv.  1868  [S.  08.  1.  6'3,  1'.  G8.  138,  D.  v.  08.  1. 
51]  —  Nancy,  8  nvr.  1865  [S.  65.  2.  92,  P.  65. 
457]  —  Alger,  18  férr.  187(1,  sous  Gass.,  13  janv. 
1874  [S.  74.  1.  m,  r.  74.  264,  I).  i\  74.  1.  109] 
—  A^ic,  Faustin  Helie,  futl.  crin,.,  L  4,  n.  1966; 
Du  verger,  Mit»,  ilf»  jug.  liinyt.,  t.  2,  n.  428  ;  Aubry 
et  Rau,  f.  3,  p.  18:^  et  184,  §  2t;3  /»»»,•  Guillouard, 
t.  2,  n.  (>04;  Baiulrv-Lacantiiierio  et  de  Loynes,  n. 
681.  —  V.  aussi  (lillet,  Amil.  drs  eirculnires  (note 
snr  In  eircul.  min.  du  it  aoi'it  18()8,  n.  623).  —  t'oa- 
tré,  Poitiers,  9  févr.  1849,  suusCass.,  12  juilL  1852 
[S.  ,V>.  1.  .V29,  P.  52.  1.  184,  D.  i:  52.  1.  209]  — 
P.  Pont,  t.  1.  11.  47. 

143.  Si  lo  privilèi^e  du  Trésor  pour  trais  de  justice 
criminelle  eet  primé  par  les  Uyiwtheques  résultant 
d'actes  antiTieurs  au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement 
de  condamnation,  cette  exception  ne  s'applii|ue  p.is 
A  riiypotlièque  de  la  masse  delà  faillite  inscrite  ]>ar 
le  syndic  en  vertu  de  l'art.  4U0,  C.  coium.  —  Dos 
lors,  celte  In  potliéijue  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exer- 
cice  du  privilège  du  Trésor  pour  les  frais  d'une 

fioursuite  motivée  par  des  fait»  antérieure  à  la  fail- 
lie (alore  d'ailleurs  que  ce  jinvilège  a  été  inscrit 
dans  les  deux  mois  de  la  condamnation).  —  Cass., 
13  janv.  1874  [S.  74.  1.  111,  P.  74.  204,  D.  r.  74. 
1.  H;î>]  —  V.  suirrà.  n.  140. 

144.  Le  privilège  du  Trésor  pour  frais  de  justice 
criminelle,  lorsqvi'il  a  et''  inscrit  dans  les  deux  mois 
de  la  condamnation,  remonte  aux  faits  ayant  motivé 
la  poursuite,  et  ne  reçoit  dan»  son  exercice  aucune 
modilication  de  l'état  de  faillite  du  débiteur  suYvtau 
après  les  faits  et  avant  la  condamnation  et  l'ins- 
cription. —  Même  arrêt. 

145.  Le  privilège  du  Trésor  ]iublic  pour  les  frais 
d'une  poursuite  criminelle  motivée  par  des  faits 
antérieurs  à  la  faillite,  prime  toute  autre  créance, 
eocore  que  la  condamnation  à  ces  frais  soit  posté- 
rieure .■^  la  faillite.  —  Paris,  4  mars  1839  [S.  .39.  2. 
136,  P.  39.  1.  431,  D.  i'.  39.  2.  108,  D.  fiép., 
V"  Pnril.  et  hyj,.,  n.  534-2°] 

146.  On  soutient,  dans  tme  opinion,  que  la  créance 
du  défenseur  d'un  condamné  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  n'est  privilégiée  qu'à  l'égard  du  Tré- 


sor public  ;  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  même  cliirogi-apliairos,  tlu  cuudauiué. — 
lleniies,  13  aoiit  1878  [S.  80.  2.  133,  P.  80.  551,  D. 
!•.  79.  2.  75]  —  Trib.  AIbi,  H  juin  1854  [D.  p.  55. 
3-  6]  —  6ic,  Merlin,  lif/i.,  v"  J'r-rilèi/e»,  sect.  11, 
§  2,  p.  239;  Troplong,  t.  1,  u.  3t'«. 

147.  lin  tous  cas,  le  défenseur  ne  (leut  se  préva- 
loir d'un  droit  de  pivféreiice  quelcon(|ue,  lorsque  sa 
créance  ne  se  trouve  point  en  concurrence  avec 
celle  du  Trésor  public.  —  Hennés,  13  août  1878, 
précité. 

148.  Mais,  on  décide  plus  généralement  que  la 
créance  du  défenseur  du  condamné,  pour  ses  bono- 
laires,  ne  jouii  pas  seulement  d'un  simple  droit  do 
préférence  sur  lo  montant  de  la  créance  privilégiée 
du  Trésor  [wur  frais  de  justice  ;  elle  constitue  une 
créance  distincte  de  cellu  du  Trésor,  et  privilégiée, 
non  seulement  il  l'égard  du  Trésor,  mais  encore  à 
l'égard  do  tous  créanciers  chirograpliaiies  du  con- 
damné. —  Cass.,  18  mai  1887  r^.  87.  1.  254,  P. 
87.  1.  61."),  et  le  Réquisitoire  de  -M.  le  procureur  gé- 
néral Konjat,  D.  f.  87. 1.  .349]  —  Cass.  Belgique,  16 
juin.  1885  [S.  87.  4.  4,  P.  87.  2.  7,  D.  v.  87.  2.  179] 
—  Trib.  Albi.  8  déc.  1853  [D.  r.  55.  3.  0]  —  Sic, 
Pardessus,  IJr.  connu.,  t.  4,  n.  1197;  Duranton,  t. 
19,  n.  239;  Valette,  n.  .'59;  P.  Pont,  t.  1,  n.  46; 
-Mourlon,  Exanu'u  critique,  n.  51  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  p.  183,  §  203  bis;  Laurent,  t.  30,  ii.  150  ;  Uau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  n.  680  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  599. 

149.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  les  dispositions 
des  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  aux  termes 
desquelles  le  piivilége  du  Trésor  public  pour  les 
frais  de  justice  criminelle  ne  s'exerce  qu'après  les 
sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  con- 
damné, ont  eu  pour  effet  d'établir,  au  ]irofit  du  dé- 
fenseur du  condamné,  un  privilège  distinct,  qui 
prend  rang  avant  celui  du  Trésor  public.  —  Trib. 
comm.  Mamers,  9  janv.  1891  [S.  93.  2.  86  P.  93 
2.  80]  ■ 

1.50.  Et  ce  privilège  peut  être  réclamé  par  le  dé- 
fenseur aussi  bien  lorsque  le  prévenu  a  été  acquitté 
que  lorsqu'il  a  été  condanmé.  —  Même  jugement. 

151.  Au  surplus,  les  art.  587,  588  et  592,  C. 
comm.,  d'après  lesquels  le  privilège  du  Trésor  publie 
pour  les  frais  de  poursuite  de  banqueroute  simple 
ou  de  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  être  exercé 
au  détriment  de  la  masse,  n'excluant  que  le  privi- 
lège du  Trésor  public,  le  défenseur  du  prévenu 
poursuivi  pour  banqueroute  simple  ou  banqueroute 
fraudnleuse  peut  exercer  le  privilège  qui  lui  est 
reconnu  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807. 
—  Même  jugement. 


G.  Du  privilège  pour  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre. 

28  avr.  Isltî.  —  Loi  sur  les  fmanres  (  l''''  loi). 

Art.  76.  —  Lf  recmirremenl  des  droits  de  timbre  et  des  atnoides  de  contraventions 
1/  reliUivea  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  ;  et,  en  cas  d'opposition,  les  instances 
seront  insiruites  et  jwjées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  '2^2  frim.  an  Vil 
et  27  vent,  an  /.V,  sur  l'enregistrement.  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits 
droits  et  amendes  ■seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans  les  succes- 
sions, soit  dans  les  faillites  un  tous  autres  cas,  du  privilège  îles  contributions  directes. 
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152.  En  établissant,  au  j .oint  de  vue  des  garanties,  b.  585;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  u.  692. 
une  assimilation  entre  le  recouvreraent  des  droits  et  153.  Les   taxes   d'abonnement   pour   timbre  des 

amendes  eu  matière  de  timbre  et  la  perception  des  actions  ou    obligations    d'une   société    industrielle 

contributionsdirectes,  le  lègislateurdelî^lGadûvrai-  constituent  de  véritables  droits  de  timbre,  et,  dés 

semblablement  avoir  en  ^-ue  les  contributions  directes  lors,  le  privilège  des  contributions  directes  accordé 

autres  que  la  contribution  foncière  ;  il  eu  résulte  que  au  ï'i-ésor  pour  le  recouvi-emeut  des  droits  et  amendes 

le  privilège  jiour  droits  et  amendes  en  matière  de  de  timbre  leur   est  apiilicable.  —  Paris,  12  janv. 

timbre  ne  i>eut  s'exercer  que  sur  les  meubles  des  re-  1874   [S.  74.  2.   230,  P.  74.  1007  et  les  conclu- 

devables  et  qu'il  ne  s'étend  pas  aux  revenus  desim-  sions  de  M.  l'avocat  général  Benoist,  D.  p.  74.  2. 

meubles.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  54;  Guillouard,  t.  2,  100] 

§  2.  De  quelques  privilèges  accordés  à  des  particuliers  2>ar  des  lois  spéciales. 

154.  Différentes  lois  spéciales  ont  créé  un  certain  facteurs,  pour  le  prix  des  farines  dues  à  ceux-ci  par 

nombre  de  privilèges  au  profit  de  particuliers  ;  avant  les  boulangers,  sur  le  dépôt  de  garantie  en  sacs  de 

d'étudier  ceux  qui  existent  encore,  il  peut  être  bon  farine  auquel  ces  derniers  avaient  été  astreints  par 

de  signaler   ceux   qui   ont  été  supprimés  ;  c'est  le  divers  arrêtés  et  ordonnances  :  ce  privilège  a  dispani 

privilège  de  la  ville  de  Paris  pour  crédit  accordé  par  l'eiïet  du  décret  du  22  juin  1863  qui  a  abrogé 

aux  boucbers  qui,  créé  par  l'art.  31  du  décret  du  toutes  les  dispositions  législatives  en  matière  de 

6  févr.  1811  et  étendu  par  l'art.  4  du  décret  du  15  dépôts  de  garantie.   —  Y.  Cons.  d'Et.,  8  mai  1822 

mai  1813,  a  été  suiiprimé  par  l'art.  8  du  décret  du  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  Baudry-Lacantinerie  et 

28  févr.  1858,  qui  a  mis  6n  à  la  caisse  dite  de  Poissy.  de  Loynes,   n.  739  ;  notre   Rép.  géu.  alpli.  du  dr. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  738  ;  notre  fr.,   V   Boulangerie,   n.  236  et  237.  —  En  ce  qui 

Rép.  gén.  uljih.  du  dr.  fr.,  t°  Boucherie,  n.  224  et  concerne  le  privilège  pour  mois  de  nourrice,  créé 

s.  —  C'est  aussi  le  privilège  constitué  par  les  décrets  par  la   loi   du   23  déc.  1874,  \'.  suprà,  art.  2101. 

des  27  février  1811  et  17  mars  1812  au  profit  des  n.  89. 

A.  Privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires. 

25  nivôse  an  XIII.  —  Loi  contenatit  des  mesures  relatives  au  remboursement  des 
cautionnements  fournis  par  les  agents  de  cJiange,  courtiers  de  commerce,  etc. 

Akt.  l*"".  —  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  les  courtiers  de 
commerce,  les  avoués,  greffiers,  huissiers,  et  les  commissaires-priseurs,  sont,  comme 
ceux  des  notaires,  affectés,  par  premier  pririlège,  à  la  garantie  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
par  second  privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et,  subsidiairement,  au  paiement,  dans  l'ordre 
ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

Akt.  2.  —  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'art,  précédent,  seront  admis  à  faire  sur 
ces  cautionnements,  des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent 
leurs  fonctions;  savoir,  pour  les  notaires,  commissaires-priseurs,  avoués,  greffiers  et 
huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils;  et  fiour  les  agents  de  change  et  courtiers,  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce. 

Akt.  3.  —  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnements,  soit  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant  vingt-quatre 
heures,  jjour  y  être  visé. 

Art.  4.  —  La  déclaration  au  profit  des  préteurs  des  fonds  de  cautionnement,  fuite 
à  la  caisse  d'amortissement  à  l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour 
leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre,  aux  termes  de  l'art,  i"'. 

Art.  5.  —  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux,  ainsi  que 
tes  commissaires-priseurs,  seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cautionne- 
ment n  la  caisse  d'amortissetnent,  de  déclarer  au  greffe  du  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessait  leurs  fonctions  :  cette  déclaration  sera  affichée  dans 
le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois;  après  ce  délai  et  après  la  levée  des 
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oppositions  dirertvincnt  faitr  à  la  niistf  d'uinorlisscimnil,  s'il  en  i-tall  stirvmii,  leur 
cautionnetnent  leur  sera  remboursé  par  cette  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépôt 
d'un  rerli/icat  du  <ireffi''r,  vi^é  par  le  président  du  tribunal,  qui  co/istulern  r/ue  la  dé- 
claration prescrite  a  été  af/iihée  dans  le  délai  fué;  (fue,  pendant  cet  mtercalle,  il  n  a 
été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à  leurs  fonctions,  et 
iju'il  n'existe  au  ;/re/fe  ilu  tribunal  au(  une  opposition  à  lu  délivrance  du  certificat,  on 
ijur  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

AitT.  6.  —  Les  aijents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  remplir 
les  formalités  ci-dessus  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  feront  en  outre  afficher, 
pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  à  la  Ihntrse 
pris  de  laquelle  ils  exercent;  et  ils  produiront  à  la  caisse  d'amortissement  le  certificat 
du  syndic  de  cette  Bourse,  relatif  à  l'affiche  de  leur  démission,  joint  au  certificat  du 
greffier  visé  par  le  président  du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il  est  proscrit  par  l'article 
précédent. 

Aux.  7.  —  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalités,  pour  la  notification  de  lu  va- 
ittnce,  ceux  qui  seront  destitués,  et  les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l  exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

('.  vontùs.' an  XIII.  —  Loi  additionnelle  à  celle  du  t^J  nivôse  an  XIII,  relu  tire  aux 
cautionnements. 

AuT.  l'^'''.  —  Les  art.  t .  i>  et  i  de  la  loi  du  'iîi  nivôse  dernier,  relative  aux  cantion- 
nements  fournis  par  les  notaires,  avoués  et  autres,  s'appliqueront  aux  cauttonneincnts 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les  autres  comptables  publics,  ou 
préposés  des  administrations. 

Akt.  2.  —  Les  prêteurs  des  sommes  employées  aiixdits  cautionnements  jouiront  du 
privill-ge  de  second  ordre,  institué  par  l'art.  /"'•  de  la  loi  du  ?,ï  nivôse  dernier,  en  se 
conformant  aux  art.  ''2  et  i  delà  même  loi  (1). 

(\)  ii.lStutiMlSO».  ~T>i>HKTiiul]iieM-iit  les/onniilili<epuur  sinilt  iintiTleiir  île  plus  île  huit  jouis  l'i  lu  ilato  ilu  ces  déchira- 

laniuitUhn:  d'un  rrinlige  <lt  la  part  îles  initeura  de  fond»  lions,  elles  m.  seront  valables  i|u':uitiint  qu'elles  sei-imt  acconi- 

jmur  caulioniiannit.  p.ngnées  ilu  eertilicat  île  unn-oppLisltl"»,  délivri!  pai-  le  grelller 

Art.  I".  1.08  préteurs  ^le  fonds  pour  caullonncinent,  qui  n'au-  du  trltainnl  du  domicile  des  parties,  dont  11  sera  fait  mention 

raient  pas  tait  remplir  A  ri!po>|Ue  de  In  prestation  les  formnIltiSs  dans  lesditcs  déclarations,  lestiuelles  au  surplus  no  sont  admls- 

«tlgwjs  par  les  art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  25  nlv,  an  XIII  iionr  sibles  à  la  caisse  d'amortissement,  s'il  y  a  des  oppositions  a  cette 

s'assuriT  de  la  Jouissance  du  privilège  du  second  ordre,  pour-  caisse,  que  .sous  la  réserve  do  ces  oppositions. 

ront  l'aïquérlr  à  quelque  éiK«iue  que  ce  soit,  en  rapportant  ati  3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  déclarations  est  axé  a 

bureau  des  oppositions  i-tabll  à  la  caisse  d'amortis-sement,  en  un  franc.                                                                          ,  i  i     oo 

e.\écution  de  la  susdite  loi  du  25  nlviisc.  la  jireuve  de  leur  qua-  4.  Il  n'est  i»ilnt  déroité  par  le  présont  décret  a  celid  au  28 

llté  et  la  mainlevée  dos  opposHlonse.\Uiantes  sur  le  cautionne-  août  ISOH,  isirlaut  <i  que  les  préteurs  de  fonds  ne  pourront 

ment,  ou  le  ccrtllleat  di-  non-opposlilou  clu  tribunal  de  preudère  exercer  le  privilège  du  second  ordre  qu'en  représentJint  le  cer- 

Instanoe.  tlflcat  mentionné  A  l'art.  2  de  ce  décret  i.  à  moins  ce|iendanl 

S.  Il  -i-radéllvré  aux  prétours  de  fondsliiscrltssur  lesrcgistres  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  à  leur  prollt  ne  soit  con- 
Oea  op|K>sltlon8  et  déclarallons  de  la  caisse  d'amortissement,  et  siKUée  au.v  registres  des  opiiositlons  et  déclarations  de  la  caisse 
sur  leur  demande,  un  certIUcat  conforme  au  modèle  annexé  au  d'aiiiortissinient  :  faute  de  quoi,  Us  ne  pourront  exercer  de  re- 
prirent cours  contre  la  caisse  d'amortiiseinent,  que  comme  les  crean- 

3.  Iax  préteurs  de  fonds  ne  isiurront  exercer  le  privilège  du  clers  ordinaires,  et  en  vertu  des  op|»)sltions  qu'ils  auraient  for- 
second  ordre  qu'eu  représentant   le  ccrtllleat  mentionné   en  u.ées  au  greffe  des  tribunaux  indiqués  p.-ir  la  loi. 
l'arllelc  précédent,  à  moins  ci.-pi-ndnnt  que  leur  opposition  ou  la  .Vmlile  tic  Mclaratiims  u  pmair  par-tlenmt  nnlah-cs  par 
di'Tlanitlon  faite  ii  leur  iiroilt  no  soit  consignée  aux  registres  les  Htutatrrs  de  cu.u.tionnanent,m  faveur  de  U-urs  prêteurs  ae 
dm  oiiimslllons  et  dtK^laratlons  de  la  caisse  d'amortissement,  fonds,  iiour  leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre. 

faute  de  quoi  Ils  ne  pourront  exercer  do  recours  cor.:  re  la  caisse  I*ar-<levant,  etc •  • •  •  *  •  • 

d'aniortisx-nieni  que  •■omine   les  créanciers  ordini  ires,  et  en  fut  présent  N...  (mettre  les  noms,  qualité  et  demeure;,  lequel 

vertu  des  opi.ositlons  qu'ils  auraient  formées  au  gi   lie  des  tri-  a,  par  ce»  présentes,  déclaré  que  la  somme  de...  que  le  oompa- 

buuau\  Indiqués  iiar  la  loi.  rant  a  versée  à  la  caisse...  pour  la  (totalité  uu  partie)  du  cau- 
tionnement auquel  II  est  assujetti  en  sadlte  tiuallté,  appartient 

h.  SS  déc.  IRIS.  —  VtiiKKr  relatifaux  dicUralimit  à  faire  enea)iital  etinléréts  iiN...  (mettre  les  noms.qualltéet  demeure), 

r-ir  If»  titutairn  de  eauHonntmrnIs  m  faveur  di   leurs  liail-  ou  ii  X.  N. .,  savoir,  à  N...  Jusiiu'A  concurrence  de  la  somme 

leurs  ,1e  foudt,  pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  da  second  de..etiiX...  Jusqu'à  la  concurrence  de  celle  de...  I  ourquol  il 

orrfr.-.  requiert  et  consent  iiuc  la  |)ré3onte  déclaration  soit  inscrite 

.\rt    1".  Le»  déclarations  k  faire  a  l'avenir  |)ar  les  titulaires  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement,  alln  que  ledit 

de  c:iuti..nneinents  en  faveur  de  leurs  Imllleurs  de  fonds,  pour  N...  ait  et  acquière  (ou  lesdlts  N.  N...  aient  et  acciulerenti  le 

leur  faire  ae.|uérlrleprlvllèi.'e  du  sccoml  ordre,  seront  conformes  privilège  du  secml  ordre  sur  ledit  cautionnement,  contiuiue- 

nu  modèle  ci-anneve  passi-e»  devant  noiaU-es,  et  légalisées  par  ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  nlv.  an  .\III  et  du  décret 

le  préxlilent  du  tribunal  de  l'arrondissement.  Impérial  du  28  aofit  1808. 

î.  Dans  le  cas  où  le  versement  u  la  caisse  d'amortissement  Dont  acte,  etc 


923 


CODE  CIVIL.  —  Appeudice. 


155.  Bien  que  les  textes  reproduits  ne  s'occupent 
que  du  pririlège  de  second  ordre  portant  sur  le  cau- 
tionnement des  fonctionnaires,  on  a  parfois  estimé 
qu'aucune  disposition  légale  ne  s'opposait  à  ce  qu'il 
existât  sur  le  cautionnement  des  fournisseurs  et 
entrepreneurs  de  l'Etat  comme  une  sorte  de  privi- 
lège de  second  ordre,  analogue  à  celui  consacré  par 
les  lois  de  l'an  XIII  sur  le  cautionnement  des  fonc- 
tionnaires. —  Y.  Cass.,  4  déc.  1848  (sol.  implic.) 
[S.  49.  1.  5,  P.  49.  1.  1.  D.  1'.  48.  1.  227]  ;  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  .5,  p.  194,  §  263  b>s,  note  72;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  722  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  609.  —  V.  notre  Eép.  gén.  aljjh.  du  dr.  fr., 
v°  Cautionnement  des  titulaires  ou  comptables,  n. 
154  et  s. 

156.  Le  privilège  de  second  ordre,  accordé  par  la 
loi  du  25  niv.  au  XIII  au  prêteur  de  fonds  pour  le 
cautionnement  de  certains  fonctionnaires,  notam- 
ment des  agents  de  change,  est  limité  au  caution- 
nement lui-même  :  il  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix 
de  la  charge  de  l'agent  de  change,  au  cas  où  le  cau- 
tionnement est  absorbé  par  les  ci-éanciers  pour  faits 
de  charge.  —  En  un  tel  cas,  le  prêteur  n'est  point 
subrogé  aux  droits  de  ses  créanciers  :  les  règles  du 
Code  civil  sur  la  subrogation  de  la  caution  qui  paie 
le  créancier  sont  ici  inapplicables.  —  Cass.,  30  mars 
1831  [S.  31.  1.  425,  P.  chr.,  D.  p.  31.  4.  156] 

157.  Le  pri-\-ilège  de  second  ordre  sur  les  caution- 
nements déposés  au  Trésor  ne  peut  être  valablement 
stipulé  qu'au  profit  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  prêté 
les  fonds  de  ces  cautionnements.  —  Paris,  9  déc. 
1852  [S.  52.  2.  622,  P.  53.  1.  209,  D.  p.  53.  2.  17] 
—  Cliambérv,  14  dcc.  1872  [S.  73.  2.  231,  P.  73. 
1049]  —  Pau,  29  juin  1892  [S.  93.  2.  123,  P.  93. 
2.  123]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  719  ;  Aubry  et  Rau,"t.  3,  p.  193,  §  263  hi)<;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  607.  —  V.  suprà,  art.  1130,  n.  11, 
art.  1689,  n.  47  et  s.  —  Quant  au  privilège  de  pre- 
mier ordre  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires, 
V.  suprà,  art.  2102,  n.  326  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  fonctionnaire  qui  a  remboursé  de  ses 
deniers  le  baillexir  de  fonds,  peut  faire  revivi-e  le 
privilège  au  profit  d'un  nouveau  prêteur,  Y.  suprà, 
art.  1689,  n.  51  et  52;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
lac.  cit. 

158.  Le  titulaii-e  d'un  office  ne  peut  donc,  après 
avoir  fourni  de  ses  propres  deniers  son  cautionne- 
ment, conférer  un  pareil  privilège  à  un  tiers,  en 
déclarant  que  les  fonds  de  son  cautionnement  ap- 
partiennent à  ce  tiers.  —  Paris,  9  déc.  1852,  pré- 
cité. 

159.  Et  une  pareille  déclaration,  en  l'absence  de 
toute  stipulation  expresse  à  cet  égard,  n'est  point 
d'ailleurs  attributive  de  la  propriété  du  cautionne- 
ment :  elle  ne  peut  valoir  ni  comme  cession  ou  trans- 
port des  sommes  y  énoncées,  ni  comme  acte  de  nan- 
tissement. —  Même  arrêt. 

160.  L'acte  jjar  lequel  une  personne  prête  à  un 
percepteur  une  certaine  somme  pour  faire  son  cau- 
tionnement, et  à  condition  d'acipiérir  le  privilège 
de  second  ordre,  est  nul  comme  stipulant  de  l'em- 
prunteur une  condition  juridiquement  impossible, 
si  le  percepteur  a  versé  au  Trésor  publie  son  cau- 
tionnement avant  l'acte  d'emprunt  et  la  récejition 
de  la  somme  em]iruntée.  — Pau,  29  juin  18'J2,  pré- 
cité. 

161.  Le  privilège  de  second  ordre  sur  le  caution- 
nement des  fonctionnaires  n'existe  que  s'il  a  fait 


l'objet  d'une  déclaration  faite  par  le  titulaire  au 
profit  du  bailleur  de  fonds.  —  Au  surplus,  le  privi- 
lège de  second  ordre  établi  piar  la  loi  sur  les  cau- 
tionnements des  officiers  ministériels  au  profit  de 
ceux  qui  leur  en  ont  prêté  les  fonds,  est  légalement 
assuré  à  ces  préteurs,  alors  même  que  la  déclara- 
tion exigée  à  cet  e&èt  du  titulaire  par  le  décret  du 
22  déc.  1812,  n'a  été  faite  qu'A  une  époque  posté- 
rieure au  versement  des  fonds  du  cautionnement 
dans  la  caisse  du  Trésor  :  une  telle  déclaration, 
malgré  sa  tardiveté,  fait  toujours  preuve  légale  de 
la  réalité  du  prêt  des  fonds  et  de  leur  emploi  au 
cautionnement  du  titulaire,  sauf  l'admission  de  la 
preuve  contraire,  au  cas  de  simulation  et  de  fraude. 

—  Cass.,  16  avr.  1855  [S.  55.  1.  813,  P.  55.  2.  169, 
D.  P.  56.  1.  164]  —  Bordeaux,  22  juill.  1862  [S. 
63.  2.  20,  P.  63.  413]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  720  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  608  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  174. 

162.  Et  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'est  pas 
irrégulière  et  nulle,  par  cela  seul  que  le  certificat 
constatant  qu'il  n'existe  aucune  opposition  sur  le 
cautionnement  du  titulaire  n'a  été  délivré  que  pos- 
térieurement au  jour  oit  la  déclaration  a  été  faite, 
et  que  ce  certificat  n'a  pas  été  mentionné  dans  la 
déclaration  même,  il  suffit  à  cet  égard  que  le  cer- 
tificat de  non-opposition  ait  été  délivré  au  moment 
où  il  a  été  fait  usage  de  la  déclaration  par  sa  pré- 
sentation au  ministère  des  finances,  et  par  sou  ins- 
cription sur  les  registres  du  Trésor.  —  Cass.,  16 
avr.  1855,  précité. 

163.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'époque  où  elle  doit  être 
faite,  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers  est  une 
condition  nécessaire  pour  que  le  privilège  de  second 
ordre  puisse  naitre.  —  Jugé,  à  cet  égard,  cpie  l'ins- 
cription du  privilège  n'a  lien  que  sur  une  déclaration 
faite  par  acte  notarié.  —  Cass.,  4  déc.  1848,  précité. 

—  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  194,  §  263  bis;  Bau- 
drv-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  n.  720.  —  V.  aussi 
Rouen,  13  janv.  1855  [D.  p.  55.  2.  99] 

164.  La  déclaration  de  l'origine  des  deniers  ne 
pourrait  être  suppléée  par  un  autre  mode  de  preuve 
qui  établirait  cette  origine  d'une  manière  indiscu- 
table. —  Ainsi,  lorsque  le  bailleur  des  fonds  d'un 
cautionnement  fourni  à  l'Etat  en  valeurs  au  porteur 
n'a  fait  aucune  déclaration  de  propriété  des  titres, 
et  n'a  pu  remplir  les  formalités  imposées  aux  bail- 
leurs de  fonds  pour  acquérir  le  privilège  de  second 
ordre,  il  ne  peut  prétendre  avoir  conservé  la  pro- 
priété des  titres,  sous  le  prétexte  que  ces  titres 
étaient  désignés  par  leurs  numéros  et  constituaient 
par  là  même  des  corps  certains.  —  Besançon,  21 
avr.  1886  [S.  87.  2.  202,  P.  87.  1.  1093,  D.  p.  86. 
2.  268]  —  Sic,  .\ubry  et  Raii,  loc.  cit.:  Baudr3--La- 
cantinerieet  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

165.  Il  importe  peu  que  le  bailleur  de  fonds  ait 
lui-même  dépo.sé  les  titres  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qu'il  ait  retiré  un  récépissé  à  son  nom 
et  ait  touché  à  cliaque  échéance  les  intérêts  des  va- 
leurs par  lui  déposées.  —  Même  arrêt. 

166.  L'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  conférer  le  privilège  de  second  ordi'e  a  bien 
pour  eiïet  de  constituer,  au  profit  du  créancier  qui  a 
obtenu  l'inscription,  la  preuve  d'un  droit  apparent  ; 
mais  il  est  toujours  loisible  au;:  parties  intéressées 
de  faire  tomber  ces  apparences,  en  prouvant  que  le 
créancier,  qui  prétend  au  privilège,  n'a  pas  fourni 
le  cautionnement.  —  Cass.,   16  avr.   1855,  précité. 

—  Chambéry,  14  déc.  1872  [S.  73.  2.   231,  P.  73. 
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l04y,  U.  Rfp.  *Hppi.  v°  CaiilioiiHtmtHt  ile/inicliuit- 
nciT'a,  D.  llj]  —  &'«•,  iiaoïlry-Laraiiliiierie  et  de 
l.o\  îi*'P,  liH'.  cil. 

ir>7.  Bien  <)ue  In  déolaraiiun  fai[e  dans  l'intérêt 
iu  liailleur  de  tonde  wit  ordinuiremout  appcU'e  dc- 
claralioii  de  proprioto,  on  iidmi:!  i;oiitnilen)ert  ()ue 
ie  bailieur  de  fonds  ue  rei^te  pas  propriélnirc  des 
deoieit^.  —  Ainsi,  Its  fondh  vereôs  au  Trésor  pour  le 
caiilionnuenirut  d'nii  ciinjptable  cessent  d'appar- 
tenir au  lâilleiir  qui  Icr<  a  fournis  et  i)ui  en  a  fait 
faire  la  déclaration  en  siim  nom.  Cette  déclaration 
n";!  jiour  elVet  iiiie  de  lui  conserver  le  privilège  de 
second  onlre,  mais  elle  n"eiiip»clie  pas  ijue  le  cau- 
tionnement puisse  être  saisi  par  les  créanciers  )ier- 
sonnels  du  comptaMo.  —  Cass.,  17  juill.  1849  [S.  ÔO. 
1.  62y.  P.  49.  2.  049.  D.  i:  50.  1.  131]  —  Rouen,  13 
janv.  1865  [P.  67.  462,  D.  r.  56.  2.  99]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ilaudry-Lacantinerie  et  de 
Lnvncs,  /i«-.  cit.;  (iuillouard,  t.  2,  u.  608.  —  V.  ««- 
prà,  art.  2037.  n.  8. 

16.'>.  Lecautiouncment  d'an  comptable  (>ent  d'ail- 
Ifurt-  •trcsjiisi  par  ses  créanciers,  alors  même  i|ne  le 
renilM'iirseiiient  en  a  été  autorisé  au  profit  du  bail- 
leur de  fonds  par  an  mandat  du  ministre  des  linanccs. 
—  Cass.,  17  juin.  1849,  précité. 

1(!9.  Pans  ce  cas,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  pronoiteer  la  validité  de  la  saisie,  nonobstant 
ce  mandat  de  paiement,  le  jngeraetit  sur  la  validité 
de  la  saisie  n'ayant  pas  pour  effet  de  réformer  le 
mandat,  mais  seulement  d'en  apprécier  les  consé- 
quences au  point  de  vue  du  droit  des  tiers.  —  Même 
•rrét 

170.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
fonds  ver>é8  an  Trésor  pour  le  cautionnement  de 
l'un  des  fonctionnaires  désisnios  |>fir  la  loi  du  25  uiv. 
an  .\III,  ne  cessent  pas  d'appiirtenir  A  celui  qui  les 
a  foornis  et  qui  en  a  fait  fuire  la  déclaration  en  son 
nom.  —  I.e  privilège  do  second  ordre  accordé  dans 
ce  cas  an  préteur  ou  bailleur  do  fonds,  n'est  en 
it-alité  qa'nn  droit  de  propriétc,  tellement  que  ces 
fonds  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  ordre-de  dis- 
tribution entre  les  créanciers  du  titulaire,  pour  des 


faits  autres  que  des  faits  de  cliari^e,  et  que  le  défaut 
de  production  du  bailleur  de  t'omis  dans  un  ordre 
ainsi  ouvert,  ne  peut  le  taire  déclarer  déi-hu  de  son 
privilt-se.  —  Paris,  24  avr.  1834  [S.  M.  2.  218,  P. 
chr..  D.  V.  34.  2.  181] 

171.  Décidé,  dans  le  même  sons,  que  le  cautionne- 
ment d'un  comptable,  lors  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  doit  être  restitué  i\  celui  ipvi  en  avait  fait 
les  fonds,  sans  que  les  créanciers  iln  (tomptalde,  pour 
toute  autre  cause  que  pour  faits  de  charge,  puissent 
exercer  aucun  recours  sur  ce  cautionnement.  — 
Rouen,  15  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Jiép.,  v" 
Cautinnn.  de/oiiet.,  u.  85] 

172.  Le  privilège  de  second  ordre,  accordé  i>ar  la 
loi  au  préteur  de  tonds  d'nn  cautionnement,  n'existe 
à  l'égard  des  autres  créanciers  du  titulaire  qu'à  par- 
tir de  l'inscription  dcce  [nivilège  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ou  au  Tri  sor.  —  Eu  conséquence,  il  ne 
peut  être  exercé  à  l'encontre  des  créanciers  du  titu- 
laire qui  ont  forme  opposition  sur  les  fonds  du 
cautionnement  antérieurement  A  cotte  inscription.  — 
Cass.,  19  juill.  1842  [S.  42.  1.  584,  P.  42.  2.  186,  D.  v. 
42.  1.  344.  1>.  liép.,  V  Cautions,  dr  fouet.,  n.  82]  ; 
4  déo.  1848,  précité.  —  Wc,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovncs,  n.  721  ;  Gni!- 
louard,  t.  2,  n.  609. 

173.  Par  suite  aussi,  l'inscription,  pour  être  utile- 
ment prise,  doit  l'avoir  été  avant  la  déclaration  de 
fuLlIiie  du  titulaire.  —  Cass.,  4  déc.  1848,  précité. 
—  .S/ï,  .\ubry  et  Kau,  t.  3,  p.  194,  §  263  Wx,  note 
71  :  Guillouard,  loc.  cit. 

174.  L'existence  du  privilège  de  second  ordre 
n'est  i-as  suspendu  jusqu'au  moment  où  le  certi- 
ficat de  l'inscription  du  privilège,  délivré  au  prétenr 
a  été  revêtu  du  visa  du  contrôle  central,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  avr.  1833  :  cette 
formalité  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  établie  dans 
l'intérêt  et  [lour  la  sfneté  du  Trésor,  et  dont  l'inexé- 
cution ou  le  retard  ne  |«;ut  affecter  en  aucune  ma- 
nière les  rapports  des  divers  ordres  de  créanciers  dn 
titulaire  entre  eux.  —  Cass.,  16  avr.  1855  [S.  55. 
1.  813,  P.  55.  2.  169,  D.  i-.  56.  1.  164] 


B.  Privilège  ties  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  publics. 

26  pluv.  :iii  II.  -  Loi  qui  interdit  provisoireinfiU  ta  facullé  de  faire  des  saisies- 
arrfit:i  ou  op/iosilions  sur  les  fondi  destinés  aiic  eiilrepretvurs  de  traraux  nationaux. 

Uoprodiiitc  en  note  sous  Tart.  1798,  siiprà. 

^.î  iiiillf>t  18yl.  —  l^i  af/ant pnitr  ohjei  d'êlendre  à  certains  travaux  l'application 
du  décret  du  ^6  pluv.-^S  cent,  an  If. 

Keprofiiiite  en  note  ssoiis  I"art.  17i'8.  <uprà. 


175.  -■Kux  termes  du  décret  du  26  pluv.  an  II, 
les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  faits 
ou  A  faire  pour  le  compte  de  la  nation,  pour  l'exo- 
cuti.in  do  leurs  travaux,  ne  peuvent  être  saisics-ar- 

•  ■  ■  ~  parleurs  créanciers  particuliers  ;  exception  est 
■:  I  'is  faite  pour  les  créances  provenant  du  salaire 
di-«  ouvriers  employés  par  ces  entrepreneurs  et  pour 
les  sommes  dues  à  raisun  de  fournitures  de  maté- 
riaux et  autres  objets  servant  à  la  constmction  des 
I  uvrau'e». 

176.  .Jusqu'au  vote  de  la  loi  du  25  juill.  1891,  la  ju- 
risprudence a  inteq^rété  restrictivement   les  termes 


du  décret  de  l'an  1 1  ;  elle  s'est  refusée  à  l'appliquer 
en  dehors  du  cas  expressément  jirévu,  c'est-à-dire 
de  celui  de  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'Etat; 
il  en  résultait  que  les  ouvriers  em]iloyés  k  des  tra- 
vaux faits  |iour  le  compte  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics,  des  compa- 
■rnics  de  chemins  de  fer,  etc.,  n'avaient  pas  de  droits 
particuliers  sur  les  créances  de  leurs  patrons  contre 
les  dé[)artement8,  les  comnmnes,  les  établissements 
publics,  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  etc.,  il  en 
était  de  même,  d'ailleurs,  des  fournisseurs  de  maté- 
riaux, destinés  à   des   travaux  de   cette   nature;  il 
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n'existait  de  controverse  que  pour  le  cas  où  l'Etat 
avait  accordé  au  départeraent,  à  la  commune,  à  l'é- 
tablissement public,  à  la  compagnie  de  chemins  de 
fer,  une  subvention  en  vue  de  ces  travaux.  — ■ 
Cass.,  18  mai  1831  [S.  31.  1.  220,  P.  chr.]  ;  12  déc. 
1831  rS.  32.  1.  275,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  33,  D.  Rép., 
v"  Prlvil.  et  hi/jK,  n.  519]  :  18  janv.  1854  [S.  54.  1. 
441,  P.  54.  1.  384,  D.  p.  54.  i.  121]  ;  9  août  1859 
[S.  60.  1.  557,  P.  59.  975,  D.  p.  59.  1.  454];  16 
juin.  1860  [S.  60.  1.  896,  P.  60.  788,  D.  p.  60.  1. 
387]  ;  12  août  1862,  Lejeune  Gaillard  [S.  62.  1. 
958,  P.  63.  57,  D.  p.  62.  1.  349]  ;  12  août  1862,  Joly, 
[S.  IbUL,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.]  ;  9  juin  1880  [Mo- 
tifs] [S.  80. 1.  369,  P.  80.  886,  D.  p.  80.  ] .  305]  ;  4 
déc.  1882  [S.  84.  1.  17,  P.  84.  1.  26,  D.  p.  83.  1. 
190]  —  Lyon,  21  janv.  1846  [S.  46.  2.  262,  P.  46.  1. 
615,  D.  p.  46.  2.  "157,  D.  Rép.,  vo  Priril.  et  h/p., 
n.  519]  —  Bordeaux,  30  nov.  1858  [S.  59.  1.  317, 
P.  59.  879,  D.  p.  60.  2.  32]  —  Poitiers,  9  (8)  mars 
1859  [S.  59.  2.  284,  P.  59.  880,  D.  p.  59.  2.  105] 
—  Caen,  20  juin  1859  [S.  60.  2.  51,  P.  60.  1012] 
— :  Paris,  17  août  1863  [D.  p.  63.  2.  150]  -  Gre- 
noble, 7  févr.  1868  [S.  68.  2.  80,  P.  6S.  347,  D. 
p.  69.  2.  103]  —  Limoges,  30  avr.  1875  [S.  75.  2. 
264,  P.  75.  1091]  -  Chambérv,  18  janv.  1887  [S. 
87.  2.  197,  P.  87.  1.  1097,  D.  p.  88.  2.  197]  — 
Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  195,  §  263  bis;  Aucoc, 
Confér.  sur  le  droit  administr.  [2'  édit.],  t.  2,  p. 
361,  §  657;  Christophle,  Travaux  pïtblics,  t.  1,  n. 
518;  Husson,  Travaux  publics,  p.  372;  Gautier  et 
Jouve,  Marché  de  travaux  publics,  p.  217  ;  Chati- 
gnier  et  Barry,  Comment,  des  clauses  et  condit.  gén. 
des  trav.  des  ponts  et  chaussées,  ]).  56  ;  Hérisson, 
Rev.  prat.,  1860,  t.  10,  p.  565.  —  Contra,  Paris,  27 
août  1853  [S.  53.  2.  647,  P.  54.  1.  387,  D.  p.  54.  2. 
104]  —  V.  Angers,  31  mars  1852  [S.  52.  2.  219, 
P.  52.  2.  274,  D.  p.  53.  2.  22,  D.  Rép.,  V  Pvivil. 
et  hyp.,  n.  519]  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  56,  qui  ptendaient 
l'apiilication  du  décret  de  l'an  II  seulement  dans  le 
cas  de  travaux  faits  pour  le  compte  des  départe- 
ments. —  V.  Paris,  30  juill.  1858  [S.  58.  2.  200, 
P.  57.  1071] 

177.  La  loi  du  25  juill.  1891  a  eu  pour  objet  de 
réagir  contre  cette  interprétation  limitative  du  dé- 
cret de  l'an  II;  d'après  le  projet  primitif,  les  dis- 
positions de  ce  décret  étaient  étendues  aux  travaux 
des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  compagnies  subventionnées  par  l'une 
de  ces  personnes  morales;  cette  rédaction  a  été  dé- 
finitivement écartée  parce  que  l'énumération  que 
contenait  le  texte  proposé  "a  paru  incomplète  ;  la 
proposition  n'avait  pas  «  parlé  d'autres  travaux  aux- 
quels la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  le 
caractère  de  travaux  publics ,  par  exemple  :  ceux 
de  dessèchement  des  marais,  ceux  d'assainissement 
des  landes,  ceux  des  associations  syndicales  forcées, 
ceux  qui  ont  été  déclarés  d'utilité  publique,  les 
travaux  de  drainage  exécutés  par  les  associations 
formées  en  conformité  de  l'art.  3  de  la  loi  du  lOjuiu 
1854,  les  travaux  exécutés  par  les  compagnies  de 
cliemins  de  fer,  quand  ils  ont  été  autorisés  par  l'ad- 
ministration, ceux  enfin  exécutés  par  les  chambres 
de  commerce  ou  de  navigation  sk  —  Bozérian,  Rap- 
port au  Sénat  [ii.Lois  annotées,  1892,  p.  209,  3''  col., 
P.  Lois  annotées,  1892,  p.  209,  S""  col.]  ;  finalement, 
pour  couper  court  à  toute  interprétation  restrictive, 
la  loi  du  25  juill.  1891  a  étendu  les  dispositions  du 
décret  de  l'an  II  à  tous  les  travaux  ayant  le  carac- 
tère de  travaux  publics. 


178.  En  présence  de  cette  extension  donnée  à  la 
portée  de  la  loi  de  l'an  II,  on  devrait  décider  depuis 
la  loi  de  1891,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  relever 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat,  qu'un  artiste  chargé  d'exécuter  une  œuvre 
d'art  pour  une  ville,  par  exemple  des  statues  devant 
décorer  un  monument  public,  peut  être  considéré 
comme  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  dans 
le  sens  du  décret  du  26  pluv.  an  II.  —  Cass.,  20 
août  1862  [S.  63.  1.  386,  P.  63.  975,  D.  p.  63.  1. 
141]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  611;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  724. 

179.  Les  dispositions  du  décret  de  l'an  II  et  cel- 
les de  la  loi  de  1791  se  rapprochent  beauco\ip  de 
celles  de  l'art.  1798,  suj^rù;  il  y  a  lieu  toutefois  de 
signaler  une  différence  essentielle  entre  chacune  de 
ces  mesures;  alors  que  l'on  n'est  pas  du  tout  d'ac- 
cord sur  la  nature  du  droit  reconnu  aux  ouvriers  et 
autres  par  l'art.  1798.  —  V.  suprà,  art.  1798,  n.  40 
et  s.  —  On  admet  généralement,  au  contraire,  que 
les  lois  de  l'an  II  et  de  1891  ont  organisé  un  véri- 
table privilège.  —  V.  suprà,  art.  1798,  n.  44  ;  Bo- 
zérian, Rapport  au  Sénat  [S.  Lois  annotées,  1892, 
p.  210,  P.  Lois  annotées,  1892,  p.  210]  :  Guillouard, 
t.  2,  n.  610,  n.  615  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, n.  723. 

180.  Cette  différence  dans  la  nature  des  garanties 
accordées  aux  ouvriers  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
textes  rappelés  amène  entre  chacune  de  ces  insti- 
tutions une  différence  pratique  considérable ,  si 
d'ailleurs  on  admet  que  l'art.  1798,  suprà  n'a  pas 
donné  naissance  à  un  véritable  privilège  ;  c'est  qu'en 
effet,  le  droit  reconnu  aux  ouvriers  et  fournisseurs 
par  les  lois  de  l'an  II  et  de  1791  étant  un  vérita- 
ble privilège,  il  faut  reconnaître  que  ce  privilège 
s'exerce,  nonobstant  toutes  cessions  ou  transports 
que  les  entrepreneurs  auraient  consentis  des  som- 
mes dues  en  raison  des  travaux,  soit  en  faveur  de 
tierces  personnes,  soit  même  au  profit  exclusif  de 
quelques-uns  seulement  des  créanciers  privilégiés. 

—  Cass.,  22  janv.  1868  [S.  68.  1.  177,  P.  68.  406, 
D.  p.  68.  1.  55]  ;  25  févr.  1885  [S.  85.  1.  493,  P. 
85.  1  1171,  D.  p.  85.  1.  281]  —  Rouen,  19  mai 
1866  [S.  67.  2. 148,  P.  67.  590]  —  Sic,  en  ce  sens 
que  l'entrepreneur  ne  peut  céder  à  un  tiers  le  mon- 
tant de  sa  créance  contre  l'Etat,  le  département,  la 
commune,  etc.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  729;  Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  1217;  Gautier  et 
Jouve,  p.  222;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  196,  §  263  bis; 
Guillouard,  t.  2,  n.  614;  .Mimerel,  Rev.  crit.,  1854, 
t.  5,  p.  509,  n.  4;  Serrigny,  Rev.  cvit.,  1859,  t.  14, 
p.  270.  —  Sic,  en  ce  sens  que  l'entrepreueur  ne  peut 
pas  même  céder  sa  créance  à  l'un  de  ses  créanciers 
qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  l'an  IL 

—  Baiidry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  An- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  9  juin  1880, 
précité.  —  Contvà,  sur  ce  dernier  poiut,  Christophle 
et  Auger,  t.  1,  n.  1217. 

181.  La  disposition  de  la  loi  du  26  pluv.  an  II, 
qui  interdit  toute  saisie-arrêt  ou  opposition  de  la 
part  des  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
à  ces  entreiireneurs,  avant  la  réception  de  leurs  tra- 
vaux, met  pareillement  obstacle  à  ce  que  la  cession 
de  ces  mêmes  sommes,  qui  aurait  été  consentie  par 
un  entrepreneur  au  profit  de  tierces  personnes,  pro- 
duise son  effet  légal  avant  la  même  époque.  —  En 
conséquence,  malgré  la  signification  a  lui  faite  d'une 
telle  cession,  le  trésor  solde  valablement  à  l'entre- 
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preneur  lui-même,  pur  mandats  d'aoompte ,  Ie8 
moinmes  qui  lui  sont  ducs.  —  Alf;er,  17  juil!  1850 
(^.  51.  2.  255.  P.  51.  1.  62.  D.  v.  51.  2.  142,  D. 
Jtép.,  V"  Tnir.  pull!.,  n.  t)61-l°J  —  V.  aussi,  Paris, 
27  amU  1853,  pi-écité. 

182.  La  disposition  de  la  loi  du  26  idiiv.  an  II, 
i)ui  interdit  ti>utc  opposition,  au  préjudice  des  ou- 
\Tieiï!  ou  fournisseurs,  sur  les  sommes  ducs  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  a  pour  etlot  égale- 
ment d'interdire  toute  cession-transport  de  ces 
mêmes  sommes.  —  Kn  conscijuence,  est  nulle  la 
cession  consentie  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  ft  un  de  ses  cnanciers  do  sommes  h  lui  dues 
par  l'Ktat  ik  raison  de  ces  travaux.  —  Trib.  comm. 
Saint- Valérvsur-Si>mnie,  2w  févr.  18115  sous  Amiens, 
7  doc.  18'.i.5'[S.  «17.  2.  .'.l.  P,97.  2.  51] 

183.  Mais  ce  jugement  apporte  uneattonuation  à 
la  règle  générale  ordinairement  posée,  lorsqu'il  dé- 
cide ((ue  la  prohibition  de  la  cession  s'applique  seu- 
lement lorsque  la  cession  est  faite  au  prolit  d'un 
créancier  particulier  de  l'entrepreneur,  et  non  lors- 
qu'elle a  été  consentie  à  un  fournisseur  de  l'entrc- 

t)rise,  qui  pouvait,  à  ce  titre,  se  prévaloir  du  privi- 
ège  établi  en  faveur  des  ouvriers  et  fouruisseurs 
p>arla  loi  du  26  pluv.  an  II.  —  Même  jugement. 

184.  D'après  ce  même  jugement,  la  nullité  de  la 
ession  ne  pourrait  être  invoquée,  au  regard  du  ces- 

.^iounaire,  que  par  les  créanciers  privilégiés  de  l'en- 
trepreneur ;  elle  ne  peut,  par  suite,  être  o|)posée  par 
l'entrepreneur  lui-même. —  .Même  jugement. 

185.  Décidé  aussi  iiue  la  proliibition  du  décret  do 
l'an  II  est  purement  relative,  et  uniquement  éta- 
blie au  profit  des  ouvriers  et  fournisseurs,  dont  elle 
a  pour  but  d'assurer  le  privilège,  mais  qu'elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sommes  qui  resteront 
dues  après  le  paiement  des  créanciers  privilégies 
soient  frapp'es  d'opposition  par  d'autres  créanciers, 
ou  même  transportées  |>ar  l'entrepreneur  et  qu'en 
conséquence,  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  loi  s[iéciale  contre  les  cessions 
que  l'entrepreneur  aurait  ainsi  consenties.  — Paris, 
10  mai  1845  [S.  45.  2.  494,  P.  47.  1.  678,  D".  P.  45. 
2.  156,  D.  Ré/).,  V»  Trm:  j»ihl.,  n.  648] 

186.  Ou  admet  généralement,  à  la  différence  de  ce 
que  l'on  décide  sous  l'art.  1798,  nuprù,  que  le  privi- 
lège établi  par  la  loi  du  26  pluv.  an  II,  au  profit 
des  créances  provenant  des  salaires  des  ouvriers  em- 
ployés par  les  entrepreneurs  de  travaux  jiour  le 
compte  de  l'Ktat  et  des  sommes  dues  pour  fourni- 
tures de  Diatériau.\,  profite  aux  sous-traitants  qui 
justilient  être  créanciers  de  l'entreprise,:!  raison  des 
travaux  qu'ils  ont  exécutés  p<uir  cette  entreprise.  — 
CasB.,  20 août  1862,  précité;  25  févr.  1885  [S.  85.  1. 
4y.'î,  P.  8.5.  1.  1171,  D.  I-.  85.  1.  281]  :  10  févr.  1891 
[S.  91.  1.  26U,  P.  91.  1.  627,  D.  i:  91.  1.  2U7]  — 
.Sic,  Diifour,  Dr.  adiiiinhti:,  t.  7,  n.  177;  Cliatignier 
et  Barry,  Commenluin'  des  climses  et  cuiiditiniiit  f)/'- 
nèniUn  iinjhigéfs  iiux  eiitriprcunira  de»  ponts  et  cliitus- 
Ut»,  p.  42;  (îaulier  et  .louve,  p.  54;  Guillouard,  t. 
2,  n.  612  ;  Uaudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  n.  724. 
—  V.  eiipi-ii,  art.  ll^x,  n.  10  et  s. 

187.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  proscrivant  les 
souh-traitaiilN,  l'art.  9  des  cl.-iuses  et  conditions  gé- 
nérales ne  vise  que  les  sous-traitants  qu'on  voudrait 
substituer  à  l'adjudicataire,  dont  l'adininislratinn  a 
intérêt  à  maintenir  la  dirertion  et  la  responsabilité  ; 
il  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  en  qualité  de  sous- 
entrepreneurs  ou  fournisseurs,  s'obligent  à  faire  les 
travau.x  de  cliarpente,  de  menuiserie,  de  couverture 


et  autres.  —  La  loi,  loin  de  les  |iroscrire,  leur  ac- 
corde un  privilège  sous  la  dénomination  même  de 
sous-traitants.  —  Cacn,  13  févr.  1882  [S.  83.  2.  141 
P.  83.  1.810,  D.  V.  83.  2.  6:{] 

188.  Dans  ce  (-as,  les  sous-traitants,  s'ils  ne  peu- 
vent pratiquer  de  saisie-arrêt  sur  les  fonds  dus  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur,  à  raisim  d'une  entreprise 
pour  laquelle  ils  n'ont  rien  fourni,  peuvent,  au  con- 
traire, saisir-arrêter  les  fonds  dus  par  l'ICtat  il  l'en- 
trepreneur, i\  raison  de  l'entreprise  |iour  lar]uello 
les  fournitures  ont  été  par  eux  faites,  ces  fonds  leur 
étant  affectés  par  privilège,  aux  termes  des  disposi- 
tions combinées  des  décrets  du  26  pluv.  an  II  et  du 
12  déc.  1K06.  —  Même  arrêt. 

189.  Jugé  toutefois,  à  cet  égard,  que  l'individu 
qui  a  sous-traité  avec  un  adjudicataire  de  travaux 
publics,  n'a  point  de  droit  personnel  sur  les  sommes 
dues  A  ce  dernier  par  l'administration,  alors  même 
que  les  travaux  auraient  été  exécutés  ]iar  lui  :  les 
créanciers  de  l'adjudicataire  peuvent  donc  faire  sai- 
sir ces  sommes  sur  leur  débiteur,  sauf  au  sous-trai- 
tant l'exercice  de  ses  droits  comme  créancier  de 
celui-ci.  —  Limoges,  26  janv.  1848  [S.  48.  2.  303, 
P.  48.  2.  138,  1).  V.  49.'  2.  72,  D.  /,Vj,.,  v°  Trar. 
puh/.,  n.  655] 

190.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  point  controversé,  il 
semble  juste  d'admettre  que  le  privilège  ]ieut  être 
invoqué  non  seulement  par  les  sous-traitants  contre 
l'entrepreneur  principal,  mais  aussi  par  tous  four- 
nisseurs. —  Cass.,  21  jiiill.  1847  [S.  48.  1.  341,  P 
48.  1.  102,  D.  1'.  47.  4.  396] 

191.  On  soutient,  dans  une  opinion,  q\ie  le  privi- 
vilège  dont  il  s'agit  n'existe  (pie  pour  les  fournitures 
de  mat('riaux  et  d'objets  devant  rester  dans  les  tra- 
vaux. —  Ainsi,  n'est  jias  privilégiée  la  créance  de  ce- 
lui qui  a  fouini  des  fors  bruts  employés  à  confec- 
tionner des  outils  pour  les  ouvriers  et  des  wagons 
destinés  à  l'exécution  de  travaux  de  terrassement, 
ces  objets  restant  dans  la  possession  de  l'entrepre- 
neur. —  Dijon,  25  aoiit  1846  [S.  48.  2.  398,  P.  48. 
2.  365,  D.  Èéj).,  V"  Triiruiix  publics,  n.  651]  —  Sic, 
Cotelle,  J)r.  (idministr..  t.  3,  n.  .349.  —  V.  Paris, 
9  mars  1K94  lGii~.  Trib.,  2  mai]  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  726. 

192.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  privi- 
lège de  la  loi  de  l'an  II  s'étend  aux  fournitures,  non 
seulement  de  matériaux  réellement  entrés  dans  l'en- 
treprise, mais  encore  de  tous  matériaux  ayant  servi 
à  en  préparer  et  à  en  procurer  l'exécution.  —  Rouen, 
23  mai  1807  [Bec.  Rouen,  1867,  p.  153]  ;  24  mars 
1H72  [S.  73.  2.  137,  P.  73.  586]  —  ,s'/c,  (Juillouard, 
t.  2,  n.  614-1. 

193.  Au  surplus,  il  semble  bien  que  les  fournis- 
seurs qui  ont  traité  directement  et  personnellement 
avec  le  sous-traitant  et  n'ont  jamais  considéré 
l'entrepreneur  comme  engagé  vis-;V-vis  d'eux,  ne 
peuvent  se  prévaloir  du  ])rivilége  étal)li  |)ar  l'art. 
3  de  la  loi  du  26  jduv.  an  II,  en  faveur  des  four- 
nisseurs et  ouvriers  de  l'adjudicataire  de  travaux 
publics.  —  Paris,  14  nov.  1881  [S.  83.  2.  1.33,  P. 
83.  1.  709,  I).  r.  82.  2.  181]  —  V.  Clirist(.plile  et 
Auger,  t.  1,  n.  1212.  —  V.  i„i'rà,  n.  211.  —  Adde, 
Cass.,  13  juin.  1886  [S.  87. 'l.  177,  P.  87.  1.  407, 
D.  !•.  86.  i.  305]  ;  13  mars  1889  [S.  89.  1.  263, 
P.  89.  1.  646,  D.  !■.  9(».  1.  317] 

194.  La  loi  de  1891  o  décidé  expressément  que 
les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seraient 
payées  de  préférence  à  cellesduesaux  fournisseurs. 

195.  La  loi  du  26  pluv.  an  11  n'accorde  de  pri- 
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vilèite  que  sur  le  prix  des  travaux  encore  dii,  sans 
le  faire  porter  sur  le  cautionnement  fourni  à  l'Etat 
par  l'entrepreneur.  —  Cass.,  31  juill.  1849  [8.  49. 
1.747,  P.  49.  2.  647,  D.  p.  49.  1.  197,  D.  Rép.,  v» 
Trac.iMibL,  n.  667]  ;  4  mars  1889  (motifs)  [S.  90. 
1.  75,  P.  90.  1.  157,  D.  p.  89.  1.  427]  —  Paris,  18 
déc.  1885  [S.  86.  2.  50,  P.  86.  1.  322,  D.  p.  87. 
2.42]—  Grenoble,  4  juin  1890  [D.  p.  91.2.  195]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  195,  §  263  hU  ;  P.  Pont,  t. 

1,  n.  56;  Christophle,  Tr.  des  trav.  puhl.,  t.  1,  n. 
529  ;  Batbie,  Dr.  public,  et  adinin.,  t.  7,  p.  200,  n. 
223,  notel,  inji)ie;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  n.  728;  Guillouard,  t.  2,  n.  613;  Husson,  lé- 
ijisl.  des  trac,  publics,  p.  371;  Gautier  et  Jouve, 
Marché  de  trav.pu,blics,  p.  223.  —  V.  infrà,  n.  215 
et  s. 

196.  En  conséquence,  la  cession  de  son  caution- 
nement, faite  par  un  entrepreneur  à  un  tiers,  et  dû- 
ment signifiée  k  l'Etat  avant  qu'aucune  saisie-aiTèt 
ait  été  pratiquée  sur  ce  cautionnement  par  des  sous- 
traitants  ou  fournisseurs  de  l'entrepreneur,  est  vala- 
ble et  confère  au  cessionnaire  un  droit  de  préférence 
sur  ce  cautionnement.  —  Bordeaux,  21  nov.  1848 
[S.  49.  2.  270,  P.  49.  2.  311,  D.  p.  49.  2.  132,  D. 
Bép.,  vo  Prii-.  et  hyp.,  n.  407] 

197.  Le  privilège  sur  le  cautionnement  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  résulter  d'une  clause  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise.  —  Cass..  4  mars  1889,  pré- 
cité. 

198.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  privi- 
lège conféré  par  les  décrets  des  26  pluv.  an  II  et 
12  déc.  1806  aux  sous-traitants  et  fournisseurs  des 
entrepi'eneurs  de  travaux  publics  sur  les  sommes 
dues  à  ceux-ci  par  l'Etat,  n'est  pas  uuiquemeut  res- 
treint aux  sommes  représentatives  des  fournitures 
faites  par  les  sous-traitauts  ;  il  s'étend  généralement 
sur  les  sommes  dues  aux  traitants  ]]ar  suite  de  la  li- 
quidation géni-raU-,  tant  de  leur.i  fournitures  que  de 
leur  cautionnement.  —  Paris,  16  mars  1866  [S.  66. 

2.  318,  P.  66.  1221] 

199.  ...  Que  le  [irivilège  conféré  par  le  décret  du 
26  pluv.  au  II  aux  sous-traitants  et  fournisseurs  des 
eutrepreuems  de  travaux  publics  sur  les  sommes 
dues  à  ceux-ci  par  l'Etat  s'étend  aussi  sur  le  cau- 
tionnement fourni  par  ces  entrepreneurs  ;  en  consi'- 
quenee,  la  cession  de  son  cautionnement,  faite  par 
un  entrepreneur  à  un  tiei'S,  est  nulle  et  sans  elïet  à 
l'égard  des  sous-traitants  et  fournisseurs  de  l'entre- 
j.reneur.  —  Angers,  20  déc.  1850  [S.  51.  2.  172,  P. 
52.  2.  492,  D.  p.  52.  2.  132,  D.  Rép.,  v°  Prix:  et  hyp., 
11.  407] 

200.  Le  privilège  accordé  par  le  décret  du  26 
pluv.  an  II  aux  fournisseurs  et  ouvriers  enqdoyés 
par  des  eutreprenem's  de  travaux  publics,  sur  les  som- 
mes dues  ;i  ceux-ci  par  le  Gouvernement,  s'exerce 
malgré  l'étatde  faillite  deces  entre] ireneurs  etjirime 
les  autres  créanciers.  —  Cass.,  21  juill.  1847  [S.  48. 
1.  341,  P.  48.  1.  192,  D.  p.  47.  4.' 396,  D.  Rép.,  v» 
Tntc.publ.,  n.  663]  —  Paris,  28  août  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .4.  9.  64,  D.  Rép.  loc.  cit.']  —  Sic,  Au- 
brv  et  lîau,  t.  3,  p.  196,  §  263  bis;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  727;  Christoiihle  et  Auger, 
Tr.  des  trav.  pitbl.,  2°  édit.,  1. 1,  n.  1216  ;  Gautier  et 
Jouve,  Tr.  du  marché  des  travaux  publics,  p.  222  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  614. 

201.  Le  jirivilège  accordé  par  la  loi  du  26  pluv. 
an  III  aux  ouvriers  et  fournisseurs,  sur  les  sommes 
dues  aux  entre) ireneurs  de  travaux  public-^,  peut 
s'exercer  même  au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 


judiciaire  de  rentre]ireneur.  —  Bordeaux,  23  juill. 
1896  [S.  97.  2.  53,  P.  97.  2.  53] 

2(J2.  Il  y  a  lieu  d'observer  toutefois  que  les  ou- 
vriers privilégiés,  aux  termes  des  art.  3  et  4  du  dé- 
cret du  26  pluv.  an  II  sur  les  sommes  dues  par  l'E- 
tat, il  l'entrepreneur  de  travaux  publics  qui  les  a 
employés,  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite  de  cet  en- 
trepreneur, saisir  ces  sommes  en  leur  nom  personnel, 
entre  les  mains  de  l'Etat,  pour  se  L-s  attribuer  eu 
dehors  de  la  faillite  :  le  recouvrement  de  ces  som- 
mes doit  être  poursuivi  par  les  syndics  :  et  les  ou- 
vriers ne  peuvent,  comme  tous  .lutres  créanciers, 
que  se  faire  admettre  au  pas.sif  de  la  faillite,  pour 
y  faire  valoir  leur  ]irivilège.  —  Poitiers,  16  mars 
1838  [S.  40.  2.  485,  P.'  38.  1.  612,  D.  p.  38. 
2.  50] 

203.  Le  privilège  des  lois  de  l'an  II  et  de  1891  ne 
peut  être  réclamé  qu'autant  que  les  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  sont  encore  contenues  dans  les  caisses 
publiques  ou  administratives.  —  Bordeaux,  23  juill. 
1896,  préi-ité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loraea,  n.  728;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

204.  Spécialement,  le  privilège  ne  peut  être  ré- 
clamé par  le  fournisseur  d'un  sous-traitant  sur  les 
sommes  dues  à  ce  sous-traitant  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  auxquels  il  a  pris  part,  si  ces  som- 
mes ont  été  versées  par  la  compagnie  de  ckemins 
de  fer,  pour  le  compte  de  laquelle  les  travaux  étaient 
exécutés,  à  l'entrepreneur  ]jrincipal.  —  Même  arrêt. 

205.  De  même  les  fournisseure  de  matériaux,  pour 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  peu- 
vent plus  réclamer  leur  privilège  sur  la  somme  due 
pur  l'Etat  à  l'entrepreneur,  lorsqr.e  l'Etat  a  payé 
aux  mains  du  svndic  de  la  faillite  de  l'entrepre- 
neur. —  Cass..  23  janv.  1888  [S.  88.  1.  118,  P.  8S. 

I.  277,  et  le  rapport;  de  M.  le  conseiller  Démangeât, 
D.  p.  88.  1.  410] 

206.  Si  l'opposition  ou  la  saisie-aiTêt  n'est  pas  le 
préliminaire  indispensable  de  l'exercice  du  privilège 
accordé  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  par  la  loi  du  26  pluv.  an 

II,  elle  est  néanmoins  nécessaire  pour  en  assurer 
l'efficacité  au  regard  des  caisses  publiques  ou  admi- 
nistratives détentrices  des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur. —  Bordeaux,  23  juill.  1896,  précité.  —  V. 
Christophle  et  Auger,  t.  1,  n.  1217  in  fine. 

207.  Les  créanciers  personnels  des  entrepreneurs, 
pour  causes  étrangères  à  leure  travaux,  ne  fieuvent, 
tant  que  ces  travaux  sont  en  cours  d'exécution,  sai- 
sir et  arrêter  les  sommes  qui  peuvent  être  dues,  ou 
les  acomptes  qui  peuvent  être  donnés  par  l'Etat 
à  ces  entrepreneurs.  —  Poitiers,  28  févr.  1837  [S. 
37.  2.  467,  P.  38.  1.  54,  D.  p.  38.  2.  7] 

208.  La  réception  des  travaux  dans  le  sens  de 
la  loi  du  2i;  pluv.  an  II,  après  laquelle  les  sommes 
dues  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  peuvent  être  frap- 
pées de  saisies-arrêts  par  les  créanciers  de  ceux-ci, 
s'entend  d'une  réception  définitive,  et  non  pas  d'une 
réception  purement  provisoire.  —  Alger,  17  juill. 
1850  [8.  51.  2.  255,  P.  51.  1.  62,  D.  p.  51.  2.  142, 
D.  Rép.,  v"  Trav.publ.,  n.  661,  1°] 

209.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  validé  la  saisie-arrêt  formée  par  un  créan- 
cier personnel  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  ("i  cet  entrepreneur, 
les  ou\Tiers  ne  peuvent  exercer,  au  préjudice  du 
cré-uicier  saisissant,  le  privilège  qui  leur  est  accordé 
par  le  décret  du  26  pb.iv.  an  II,  jjour  le  paiement  de 
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lenrs  snlnires,  (jn'en  faisant  préalalilcmeiit  rétracter      24  avr.  181-1  [S.  4.'».  1.  HS,  1\  45.  1.  557,  P.  !■.  44. 
ce  jugement  jiar  voie  de  tien-e-oppositinn.  —  (.'ass.,      1.  272.] 


C.  Privilège  des  sous-traitants  pour  fournitures  faites  au  ministère  de  la  guerre. 

li  déf.  lt«tt).  —  Uccret  addiltunnel  ù  celui  du  13  Juin  1806,  un  lu  remise  dis  piè- 
ces à  l'appui  itci  icclatufiliiitf  roureninnt  Ir  service  de  In  (jiterre. 

.\KX.  l''"".  —  Toul  suus-lrattant,  préposé  uu  ayenl  d'une  entreprise  soumise auu:  dis- 
posiliuns  de  notre  décret  du  f.ijuin  1806,  c/ui.  li  dater  de  la  publication  du  présent,  se 
croirait  fondé  n  ne  pas  remettre  le.i  pièces  justificatiees  de  ses  fournitures  ù  l'entrepre- 
neur principal,  dan<  Ifs  délais  fixés  par  ce  décret,  pour  n'avoir  pas  été  pai/é  de  son 
serriee  par  le  traitant.' devra  les  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  du 
cununissaire-ordunnaleur  de  la  division  militaire,  (/ai  lui  donnera  en  échauije  un 
hnrdereau  certifié,  constatant  le  nontbre  et  la  nature  des  pièces  versées,  ainsi  que 
l'epoyue  et  la  (juntilè  des  fournitures  dont  elles  justifient. 

Art.  2.  —  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  de  l'artiele  ci-dessus  par  les 
commissaù'es-ordonnateurs,  aux  sous-traitants,  préposés  ou  atjents,  auront  pour  ceux- 
ci,  lorsi/uils  les  présenteront  aux  tribunaux,  la  même  valeur  (/ue  les  pièces  dont  la  re- 
mise aura  été  faite;  et,  lorsqu'ils  les  présenteront  au  Trésor  public,  ils  leur  tiendront 
lieu  d'opposition,  tant  sur  les  fonds  que  le  (Gouvernement  pourrait  redevoir  aux  en- 
trepreneurs pnur  leurs  fournitures^  que  sur  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé 
desdits  entrepreneurs,  sauf  les  droits  du  Gonuerne/neiit  ;  et  ce,  nonobstant  toute  cession 
ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  Ict  entrepreneurs.  Le  Trésor  public  recevra  les 
oppositions  des  sous-traitants  porteurs  des  bordereau.r  arrêtés  par  les  ordonnateurs. 
lU  auront  unprieilè'/c  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux.  entrepreneurs  j usqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dii  pour  les  fournitures  comprises  auxdils  borde- 
reaux . 

.\rt.  3.  —  t^s  sims-trnitcmts,  préposés  ou  agents  qui  ne  se  seront  point  conformés 
aux  disp.isitions  des  articles  précédents,  encourront  la  déchéance  voulue  par  notre 
décret  du  13  juin  :  en  conséquence,  les  pièces  Justificatives  des  fournitures  qu'ils  au- 
raient fuites  en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de  litre  à  aucune  réclamation 
cuilre  i/ai  que  ri>  soit. 

21rt.  Les  décrets  fies  13  iniii  et  12  dc-c.  1><(HJ,  sur  ceux  qui,  en  iiiialitide  veuileurs,  ont  fourni  i\  l'en- 
le  privilège  des  soiis-tr:titants,  n'ont  lieu  qu'au  cas  trcpreneur  principal  les  marcliaudises  faisant  l'ob- 
dc  traités  relatifs  an  service  de  la  ifuerre  :  ce  privi-  jet  de  son  marché.  —  Orléans,  17  mai  1S81  [O.  v. 
lét^  ne  peut  être  réclame  [lar  un  smis  traitant  rel:i-  82.  2.  55]  —  Sic,  Guiliouard,  lue.  cit. 
tivement  a  nti  marché  avec  la  r<-c:ie  des  contribu-  213.  Le  décret  du  12  déc.  180(>,  uniquement  rela- 
tions indirectes.  —  Oss.,  ix  tnai  1831  [S.  31.  1.  tif  aux  fournitures  fuites  pour  le  service  de  lii 
220,  P.  chr..  II.  Ri'p-,  V  Prir.  ft  li'ip.,  n.  .52M]  —  puorre,  qui  attribue  aux  sous-traitants,  préposés  ou 
f>ic.  Gnillouard,  t.  2,  n.  Gl'.l;  Baudry-L«cantiiieric  agents  de  l'entrepreneur  de  fournitures,  un  ]irivilègc 
et  de  (..orties,  n.  7.32.  s'étentiant,  non  seulement  sur  le  pri.\  dû  par  l'Etat. 

211.  Le  décret  du  12  déc.  1806  n'est  point  *ppli-  mais  sur  le  cautionnement  de  l'eutreiircueur,  no 
cable  anx  siinides  livmnciers  qui  ont  fait  des  font-  s'applique  pas.  lorspi'il  s'aijit,  non  de  fournitures 
mtni^es  pour  le  compt*  des  sous-tr;iitants  :  ces  livran  faites,  mais  de  travaux  exécutés  pour  le  service  de  l;i 
cicrs  ou  fonmissenrs  n'ont  d'action  que  contre  les  pierre  ;  dans  ce  cas,  le  privilège  des  ouvriers  ef 
so\is-ti-aitants.  —  Cass.,  .3  janv.  1822  [.S.  et  I'.  chr  ,  fournisseui's  fondé  sur  le  déirret  du  2('(  pluv.  an  II 

D.  \.  '.'.  •')7.  D.  Rfj).  /■"  cit..  n.  527]  —  Metx,  2  jnill.  porte  exclusivemeui  sur  les  sommes  dues  par  l'Ktat 
l'il?  [S.  et  V.  chr..  D.  A.  9.  (17.  0.  Rf-p.,  Inc.  cit.]  ■.  l'adjudicataire,  à  l'occasion  de  ses  travaux  et  ne 
—  Sic,  Anhrv  et  lîau,  t.  3,  p.  197.  §  âfi.î  Wk.-  P.  s'étend  pius  au  cantionnemeut  de  cet  adjudicataire. 
Pont,  t.  1,  n."  57;  Bandrv-Lacantinerie  et  de  Loy-  —  Cass.,  4  tii,irs  1889  [S.  90.  1.  7,i,  P. '90.  1.  157, 
nés,  n.  7S2.                       "                                        '  D.  p.  89.  1.  427]  —  Sic,  (iuillouartl,  /«c.  ciL 

212.  I.e  ^iririlège  n'exi-^re  pas   non  plus    pour  214.  .Mais  le  pririlège  accordé  sur  les   somme 
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dues  II  l'entrepreneur  par  l'Etat  s'applique  au  cas 
d'entreprise  faite  pour  le  service  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. —  Cass.,  20  févr.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p. 
28.  1.  138,  D.  Réj}.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  522]  — 
Paris,  26  mai  1826  [S.  et  P.  clir.,  sous  Cass.,  20 
févr.  1828,  D.  Ré})..  Inc.  cit.]  —  S/c.Guillouard,  t.  2, 
n.  620  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  732. 

215.  Il  faut  observer,  qu'à  la  différence  de  ce  qui 
se  passe  au  cas  de  travaux  publics,  (V.  stipi-à,  n. 
195)  le  privilège  des  sous-traitants,  pour  le  mon- 
tant de  leurs  créances  contre  les  traitants,  n'est 
point  restreint  uniquement  aux  sommes  représenta- 
tives des  fournitures  par  eux  faites.  Il  s'étend  gé- 
néralement sur  toutes  les  sommes  dues  aux  traitants 
par  l'Etat.  —  Cass.,  10  mars  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  65,  D.  Rép.,  v°  rit.,  n.  524]  —  Pari»,  16 
mars  1866  [S.  66.  2.  318,  P.  66.  1221]  —  Sk, 
Guillouard,  t.  2,  n.  621  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  733. 

216.  .Même  à  celles  allouées  à  titre  d'indemnité. 
—  Cass.,  20  févr.  1828,  précité.  —  Paris,  26  mai 
1826,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  621  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lo\-nes,  loc.  cit. 

in.  II  s'étend  à  la  retenue  de  garantie  et  au  cau- 
tionnement des  entrepreneurs.  —  Paris,  18  déc. 
1885  [S.  86.  2.  50,  P.  86.  1.  322]  —  Sic,  Husson, 
Législ.  des  trav.  puhl.,  p.  825;  Périer,  Des  marchés 
de  fournitares,  n.  174;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

218.  D'une  manière  générale,  les  sous-traitants 
sont  privilégiés  pour  leurs  fournitures,  sur  les  fonds 
dus  par  le  Trésor  public  aux  entrepreneurs,  et  pour 
cet  objet  ils  doivent  être  colloques  par  préférence 
aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  12  mars  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .4.  9.  67,  D.  Rép..  v»  Privil.  et  lii/p., 
n.  525] 

219.  Ils  ont  privilège  non  seulement  sur  les 
sommes  dues  par  le  Gouvernement,  mais  aussi  sur 
les  immeubles  donnés  en  cautionnement,  et  ils  peu- 
vent, pour  la  conservation  ou  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège, saisir  ces  immeubles  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs. —  Persil,  Ré(/.  Iiyp.,  sur  l'art.  2098,  a. 
32  et  33. 

220.  Il  a  été  jugé  que  le  privilège  s'étend  aux 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  raison  d'une  en- 
treprise autre  que  celle  ù  laquelle  les  sous-traitants 
ont  pris  part.  —  Cass.,  20  févr.  1828,  précité.  — 
Paris,  26  mai  1826,  ]précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loo.  cil. 

221.  Au  surplus,  les  avantages  ou  privilèges  ac- 
cordés aux  sous-traitants  par  le  décret  du  12  déc. 
1806  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  a  l'entrepre- 
neur principal,  ne  leur  donnent  pas  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  liquidation  de  ces  sommes.  —  Cons. 
d'Et.,  26  déc.  1834  [S.  35.  2.  503,  P.  adm.  chr.] 

222.  Le  privilège  du  sous-traitant  n'est  pas  su- 
bordonné, pour  sa  conservation,  à  la  remise  des  piè- 
ces dans  les  mains  du  commissaire  ordonnateur  : 
c'est  là  seulement  une  faculté  accordée  au  sous- 
traitant,  pour  faire  parvenir  ses  pièces  à  l'adminis- 
tration. —  .\insi,  il  peut  conserver  sou  privilège  en 
remettant  ses  pièces,  dans  le  délai  voulu,  par  l'in- 
termédiaire de  l'entrepreneur  lui-même.  — •  Cass., 
12  mars  1822,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
620  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  734. 

223.  Jugé  cependant  que  ce  privilège  est  subor- 
donné à  la  remise  à  l'entrepreneur  principal,  dans 
les  délais  fixés  ]iar  les  décrets  des  13  juin  et  12  déc. 
1806,  des  pièces  justificatives  des  fournitures,  ou. 


à  défaut,  au  dépôt  de  ces  mêmes  pièces,  dans  le 
même  délai,  entre  les  mains  du  commissaire  ordon- 
nateur de  la  division  militaire.  —  Paris,  18  déc. 
1885,  précité. 

223  his.  Décidé  aussi  que  ne  peut  réclamer  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2,  Décr.  12  déc.  1806,  au  profit 
des  sous-traitants  d'une  entreprise  de  fournitures 
militaires,  le  créancier  de  l'entrepreneur  général,  qui 
se  trouve  dans  l'impossiliilité  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  décret  et  de  fournir  les  bor- 
dereaux qui  y  sont  visés.  —  Orléans,  24  juin  1897 
[Gaz.  Pal.,  22  décembre] 

223  ter.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  le 
créancier  prétendant  droit  au  privilège  n'est,  en 
réalité,  qu'un  cessionnaire  occulte  du  marché,  non 
agréé  par  l'administration,  malgré  les  dispositions 
formelles  du  cahier  des  charges  et  que  les  conven- 
tions intervenues  entre  lui  et  l'entrepreneur  général 
n'ont  eu  pour  liut  que  d'éluder  une  décision  minis- 
térielle lui  interdisant  de  participer  aux  marchés  de 
la  guerre.  —  .Même  arrêt. 

223  qaater.  Ne  sauraient  davantage  se  prévaloir 
des  dispositions  du  décret  précité  du  12  décembre 
1806  les  mandataires  de  l'entrepreneur  qui  ne  jiou- 
vait  remplir  les  formalités  visées  au  décret.  — 
Même  arrêt. 

224.  Jugé  que  le  sous-traitant  peut  exercer  son 
privilège  sur  les  immeubles  donnés  en  cautionne- 
ment, encore  qu'il  n'ait  pas  pris  inscription  et  que 
le  Gouvernement  ait  donné  mainlevée  des  inscrip- 
tions qu'il  avait  prises.  —  En  conséquence,  lorsque 
les  biens  donnés  en  cautionnement  ont  été  vendus, 
le  sous-traitant  peut,  malgré  la  mainlevée  du  Gou- 
vernement, conserver  par  son  opposition,  son  privi- 
lège sur  les  sommes  dont  l'acquéreur  est  encore  dé- 
biteur. —  Paris,  30  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.4.  9.  66,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  526] 

225.  ...  tjuela  caution  d'un  entrepreneur  de  four- 
nitures pour  le  compte  du  Gouvernement,  qui  a  dé- 
claré vouloir  que  son  cautionnement  ne  fût  atïectè 
aux  créanciers  des  préposés  et  sous-traitants  de  l'en- 
trepreneur qu'autant  qu'ils  auraient  formé  opposi- 
tion sur  les  sommes  dues  à  cet  entrepreneur  par  le 
Gouvernement,  est  fondée  à  opposer  l'inobservation 
de  cette  formalité  aux  sous-traitants  non  payés  qui 
réclament  privilège  sur  le  cautionnement.  —  Cass., 
17  juill.  1H27  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  ,501] 

226.  Le  privilèi^e  établi  par  le  décret  du  12  déc. 
1806  eu  faveur  îles  sous-traitants,  porteurs  de  bor- 
dereaux délivrés  conformément  aux  dispositions  de 
ce  décret,  ne  peut  être  altéré,  ni  par  les  actes  du 
Gouvernement  qui  ont  autorisé  le  munitionnaire  gé- 
néral à  créer  des  billets  dits  de  service,  et  à  établir 
des  décoiiiptes  et  des  comptes  courants,  ni  par  le 
visa  de  l'agent  du  Trésor  apposé  sur  des  bordereaux 
d'acompte  délivrés,  ni  même  par  l'ordonnance  royale 
qui,  en  statuant  sur  la  liquidation  définitive  de  l'en- 
trei)rise,  déclare  que  le  montant  des  premières  or- 
donnances H  provenir  decette  liquidation  sera  affecté, 
par  privilège,  au  paiement  des  créanciers  autres  que 
les  sous-traitants,  e!  spécialement  au  paiement  des 
porteurs  des  billets  de  service  autorisés. —  Dans  ce 
cas.  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  tierce- 
opposition  dusous-traitant,  de  prononcer  l'annulation 
des  ordonnances  qui  jiréjudicieraient  à  ses  droits.  ■ — 
Cous.  d'Et.,  16  dec.  1830  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  33.  3.  21] 

227.  Le  privilège  du  sous-traitant  l'emporte  sur  le 
privilège  de  deuxième  ordre  du  bailleur  des  fonds 
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ilii  rniitinnnement.  —  Anfiors.  23  jaiiv.  IHâil  [P.  51. 
•-'.  Mi,  O.  V.  50.  2.  8(!,  11.  Hé/,.,  (•■■  ,-V.,  II.  520] 
—  Sir,  (iiiilluimrd,  I.  2,  n.  (Î21;  BaudryLaennlinc- 
rie  et  de  Lovne;-,  ii.  733. 

228.  r.n  restriction  np|.nBée  au  priviléi;e  îles  siius- 
traitaiile  dans  l'art.  2  du  dérrct  du  12  déc.  180(î, 
par  ces  innls  :  g  iii/  Irg  <//•.//<  ilii  (ioiiPfrne'iirnt, 
ii'attrilme  de  [iréféreiice  ù  l'Ktat  cpicpour  les  crcan- 
ee»  ipi'il  a  de  son  proiire  elief,  ot  non  pour  eelles 
qu'il  a  nef|uise8  de  tiers  :  h  l'égard  de  ces  dernièreB, 


il  ne  peut  avoir  plus  de  droitu  (\ne  ceux  qu'il  repré- 
sente. —  Cass.,  10  mars  1H18  [S.  et  1".  clir.,  D. 
A.  '.».  i'>i>.  V.  R.p.,  V"  cit.,  n.  524] 

221».  I.e.s  <piostii)ii8  de  préférence  qui  s'élèvent 
entre  les  soustrait.iuls  d'u:i  fiiuriiisseur  général  et 
les  tiers  auxipicls  il  a  transféré  sa  créance  sur  le 
Trésor  puMic  sont  de  la  compétence  des  Iriliunau.t. 
—  Cass.,  12  mars  1822  [S.  ot  V.  clir.,  I).  .\.  D.  G7, 
J>.  /{èp.,  r»  cit.,  n.  ,'>25]  -  Cous.  d'IOl..  1 1  juin  1810 
[S.  dir.,  P.  adm.  clir.] 


D.  Privilège  de  l'État  ou  des  concessionnaires  pour  dessèchement  de  marais. 

1()  !-ci>i.  \^M.  —  L')i  relalii'i'  nu  (Icasixlienienl  des  marais. 

Art.  23.  —  /><•>  mdenmilrs  dues  aux  conccixio/uiairfs  au  au  (Joavn/iri/wiit  à 
raison  de  la  /da\-ca/ae  résultant  des  dessèc/éfimrats,  auront  privi/cuje  sur  loii/e  ladite 
plus-value,  à  la  cliarye  seuletncnl  de  faire  transcrire  t'arlr  ilr  concession,  ou  le  décret 
t/ui  ordonnera  le  dessècliriwnt  au  compte  de  l'Elal ,  dans  le  barvan  ou  dans  les  burcuu.r 
des  lii/potlièijnes  de  l'arrondiS'iemriil  ou  des  arrondissenwnls  de  la  silaalion  des  nta- 
rais  desséchés.  —  L'hijpolliè<iue  de  Imil  iitdiriilu  inscrit  aoaul  le  dessèclicmeiit  sera  res- 
treinte au  ntoi/en  de  la  tran'icription  ci-dewui  ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété 
l'i/al''  ru  roiriir  à  la  première  valeur  cstiniatire  dr\  terrains  desséchés. 


230.  L'entie|)reiieur  de  dessécliement  qui  a  une 
t'ois  fait  transcrire  son  acte  de  concession  en  temps 
utile,  conserve  son  iirivilèjre  sur  les  fonds  dessécl«s, 
sans  être  soumis  ù  la  péremption  diconnale  qui 
frappe  les  inscriptions  liypolliecaires  A  défaut  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans.  —  Cass.,  28  mars 
1854  [S.  54.  1.  334,  P.  64.  1.  .526,  D.  r.  .')4.  1.  181] 
—  Sir,  Proudlion,  Dum.  i>iihl.,\\.  1630;  Uuillouard, 
t.  2,  n.  023;  Anbry  et  Uuu,  t.  3,  p.  1>17,  §  263  hix; 
liaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  735. 

231.  I..a  transcription  prévue  parnotre  te.vte  peut 
d'ailleurs  être  faite  en  Moc,  siins  désijriiatiou' indivi- 
duelle des  propriétaires.  —  Uuillouard,  loc./:il.:  Uuu- 
dry-IJicantinerie  et  de  Loynes,  loi:  cit. 

232.  Au  cas  oii  une  compajrnie  de  dessècliement 
se  pn  sente  pour  être  colloquée,  à  raison  de  la  part 
de  la  plus-value  à  laquelle  elle  a  droit,  sur  le  prix 
d'un  immeuble  dont  font  partie  les  marais  dessé- 
cliés,  le  montant  total  de  la  [ilus-vahie  de  ces  murais, 


sur  laquelle  la  compagnie  a  une  créiince  privilégiée, 
doit  être  déterminé  par  une  ventilation  faisant 
connaîire  la  partie  du  prix  alïérente  aux  marais,  et 
la  partie  du  prix  all'érente  au  surplus  do  l'immeu- 
ble :  la  com]iagnie  ne  peut  |irétendre  à  être  collo- 
quée sur  tout  le  prix  sans  ventilation.  —  Cass.,  4 
août  18.52  [S.  52.  1.  806,  V.  52.  2.  ô'J8,  D.  i:  52. 
1.  231,  D.  Hé/,.,  v"  .Maraig,  n.  52]  -  Sic,  lîaudry- 
Lacantincrie  et  de  Lovnes.  /o  ■.  cit.  ;  Guillouard,  lue. 
cit. 

23.'!.  I.e  privilège  d'un  entrepreneur  de  dessèche- 
ment de  marais  ne  ]u)urrail  s'exercer  au  préjudice 
d'une  liypotlié.]ue  qui  aurait  été  prise  après  le  des- 
séclienient,  mais  avant  la  transcription  de  l'acte  de 
concession.  —  Proudlion,  Dam.  jm/,1.,  t.  5,  n.  1628. 

233  bin.  L'art.  2.3  ne  s'appli(|ue  qu'au  privilège  de 
l'entrepreneur,  et  l'hypotlièque  continue  de  frapper 
la  totalité  du  fonds,  ;1  l'égard  de  tous  antres  créan- 
ciers. —  Proudlion,  t.  5,  n.  16211. 


E.  Privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'établissement  d'une  mine. 

21  avril  -If^lO.  —  Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

Art.  20.  —  l He  mine  conrétlée  pourra  être  a// criée,  par  privilèip-,  en  faveur  de 
I  eux  qui,  par  acte  put/lie  et  sans  fraude,  Justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour 
les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que ^our  les  travau.t  de  eonstructhm  ou  confection  de 
machines  nécessaires  éi  son  exploitation,  éi  la  chunje  de  se  conformer  ou. r  articles  '■J /(),'} 
et  autres  du  ('ode  Napoléon,  relatifs  au.r  pririlèi/es. 


234.  Bien  ■juc  le  texte  semble  faire  dépendre  de  jdoyée  par  le  Ic'gislatcur  n'a  eu  pour  but  que  de 

la  volonté  des  parties  la  constitution  du   privilège  montrer  qu'une   mine  concédée  est  susceptible  de 

au  prolit  des  bailleui-sde  fonds  pour  rétablissement  faire  l'objet  d'un  ijrivilège  immobilier,  tout  comme, 

d'une  mine,  un  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1810,  elle  est  sus- 

n'en  est  jjas  ainsi  et  «lue  la  formule  facultative  cm-  cejitible  d'être  l'objet  d'une  liypothèque.  —  Aubry 
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et  Rau,  t.  3,  p.  198,  §  263  his,  note  91;  P.  Pont,  ne  peut  être  invoqué  par  les  architectes,  entrepre- 

t.  1,  n.  58;  (Tiiillouard,  t.  2,  n.  624;  Baiidr^'-Laean-  neurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  à  la  re- 

tinerie  et  de  Lovnes,  n.  736.  cherche,  à  l'ctablissement  ou  à  l'exploitation  de  car- 

235.   Quoique"  la    loi    du  21    avr.    1810  soit   en  rières.  —  Metz,   7  févr.  1866  [D.  r.  66.  2.  31]  — 

principe  relative  à  la  fois  aux  mines  et  aux  carriè-  Sic,   Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,   n.   737; 

res,  on  admet  que,  comme  l'art.  20  de  cette  loi  est  Guillouard,  t.  2,  n.  625.  —  V.  siqmi,  art.  210.S,  u. 

spécial  aux  mines,  le  privilège  que  ce  texte  établit  98. 


F.  Privilèges  au  profit  ou  à  l'encontre  du  Crédit  foncier. 

28  ft'vr.  18Ô2.  —  Décret  sur  les  sociétés  de  Crédit  foncier. 

Art.  29.  — En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance,  et 
rjuinze  jours  après  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypo- 
théqués, au.r  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard. 

Art.  30.  —  Perulant  la  durée  du  séquestre,  la  société  perçoit,  nonobstant  toute 
opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récolles,  et  l'applique  par  privilège 
à  l'acquittement  des  termes  échus  d'annuité  et  des  frais.  —  Ce  privilège  prend  rang 
imynédialement  après  ceux  qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  aux  frais  de  labour  et  de  semences  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment  de  l'impôt. 

Art.  31.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il  est  statué  par  le 
tribunal  comme  en  matière  sommaire. 

* 

6  juill.  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  à  prêter 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  qu'ils 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter. 

Art.  6.  —  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  associations  syndicales,  sont  affectées,  par  privilège,  au  paiement  des  obligations 
créées  en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires 
demeurent  affectes,  par  privilège,  au  paiement  des.  obligations  créées  en  représenta- 
tion de  ces  prêts. 

26  févr.  1882.  —  Loi  relative  aux  emprunts  à  faire  par  les  départements,  les  com- 
munes, les  hospices  et  autres  établissements. 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juill.  1860,  concernant  les  prêts  que  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  associations  syndicales,  sont  applicables  aux  prêts  à  faire  aux  hospices 
et  aux  établissements  publics. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  prêts  à  faire  par  la  Société 
du  Crédit  foncier  aux  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  dûment  autorisés, 
et  (i  tous  autres  établissements  reconnus  d'utilité jniblique,  lorsque  ces  prêts  ont  pour 
objet  le  paiement  de  lasoulte  stipulée  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du  J'2  févr.  /^tfi*, 
relative  et  la  conversion  du  4  et  du  4  i/S  p.  0/0  en  rentes  3  p.  0/0. 

236.  Les  lois  ou  décrets  relatifs  au  Crédit  fon-  nisé  par  le  décret-loi  du  28  févr.  1852,  il  y  a  lieu 

cier  ont  organisé  un  double  privilège  ;  l'un  au  profit  d'observer  que  le  législateur,  en  disposant  que  ce  pri- 

de  la  Société  du  Crédit  foncier,  l'autre  au  profit  des  vilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  atta- 

porteurs  d'obligations  communales,  départementa-  chés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 

les,  etc.;  quant  au  premier  de  ces  privilèges  orga-  aux  frais  de  labour  et  de  semences. et  aux  droits  du 
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TriWor  |K>iir  le  recouvrement  do  l'iinpùl, semble  avoir 
vijiilii  faire  passer  i-e  privilège  avant  les  |)rivilège8 
fjcm'ruux  de  l'art.  2101.  — V.  notre  Rép.  <jé».  alph. 
au  <lr.  fr.,  ï°  CrtUlilfuitcier,  n.  'i'.'O  et  s. 

2S7.  Un  admet  généralement  que  la  Société  do 
Crédit  foncier  a  le  droit  de  percevoir  et  d'appliquer 
au  p^iionient  des  anuuités  ducs,  uonobstant  toutes 
oppositions,  même  les  revenus  courus  et  échus  avant 
l'étalilisseinent  du  séquestre.  —  ''ugé,  en  ce  sens, 
que  Us  art.  29  et  30  du  décret  du  2S  fovr.  1852,  au- 
torisant la  société  du  Crédit  foncier,  pour  assurer  le 
payement  des  annuités  du  prêt  par  elle  consenti,  à 
se  mettre  on  iwssession  do  liiunioulilo  hypothéqué, 
.1  percevoir  les  revenus  de  cet  immeuble  et  à  les 
appliquer  par  privilège  ii  racquittemeut  des  termes 
échus  de  sa  créance  et  dos  Trais,  le  privilège  qui  est 
ainsi  conféré  d  la  Société  du  Crédit  foncier,  s'il  ne 
s'exerce  qu'à  partir  du  jour  où  le  séquestre  est  or- 
donné, a  son  principe  et  s;i  cause  génératrice  dans 
le  ccmtrat  de  prêt  et  dans  l'atïectation  liyiiothécaire 
qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Par  suite,  le  droit 
du  Crédit  foncier  à  la  ficrception  exclusive  des 
fruits,  bien  que  suspendu  jusqu'au  séquestre,  remonte 
an  jour  même  où  son  droit  hypothécaire  est  devenu 
eflicaco  A  l'égard  des  tiers  par  l'inscription.  —  Aix, 
-'  mars  18itl  [S.  94.  2.  172,  P.  94.  2.  172,  D.  p.  93. 
-'.  145]  —  Sic,  .losseau,  Tr.  du  Ciritit  funcirr,  t.  1, 
n.  425.  —  Coiilrù,  (.xinkult,  Lf  Crédit  foncier  et  ses 
pririléi/r^,  n.  122.  —  V.  Tessoliers,  Du  Crédit  fon- 
'Vi-,  p.  180.  —  V.  notre  lîép.  gé/i.  alph.  du  dr./r., 
■■■'  cit.,  a.  293  et  8. 

238.  Dès  lors,  le  droit  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  i\  la  perce|)tion  exclusive  des  revenus,  prime 
celui  des  locatitires  de  l'immeuble  hypothéqué  qui 
ut  obtenu  des  quittances  anticipées  de  loyers,  bien 
pie  ces  quittances  aient  été  consenties  avant  le  sé- 
questre, si  d'ailleurs  elles  sont  postérieures  A  l'in- 
scription prise  en  vertu  du  contrat  de  prêt.  —  Même 
i-rêt. 

2.J9.  Spécialement,  le  locataire  auquel  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  hypothéqué  a,  postérieurement 
à  l'inscription  hy|)othécairc  prise  sur  l'immeuble 
par  la  Société  du  Crédit  foncier,  consenti  quittance, 
par  acte  sous  seings  |)rivés,  enrcgistri'  et  transcrit, 
de  trois  années  de  loyers  à  éclioir,  ne  peut,  le  sé- 
questre de  l'immeuble  ayant  été  ultérieurement  or- 
donné au  profit  du  Crédit  foncier,  faute  par  l'em- 
prunteur d'avoir  acipiitti'  lesaiinuiteséckues,  opposer 
cette  quittance  à  la  Société  du  Crédit  foncier.  — 
.Même  arrêt. 


240.  ...  Alors  surtout  que,  dans  l'inscription  par 
elle  prise,  la  Société  du  Crédit  foncier  a  pris  soin  de 
reproduire  la  clause  du  contrat  de  prêt  interdisant  il 
l'emprunteur  do  consentir  inie  quittance  do  loyers 
non  l'chus.  —  Mémo  arrêt. 

241.  ...  Et  que  le  locataire  n'a  pu  ignorer  les  em- 
barras picuniaircs  dos  emprunteurs  et  les  poursuites 
judiciaires  dont  ils  étaient  menacés  de  la  part  de  la 
Société  du  Crédit  foncier.  —  Même  arrêt. 

242.  Si,  en  cas  de  retard  du  débiteur,  les  art.  29 
et  30  du  décret  du  28  fovr.  1852  autorisent  les  sociétés 
de  Crédit  foncier  il  se  faire  mettre  en  possession  des 
immeubles  qui  leur  sont  hypotliéipiés,  A  eu  percevoir 
les  fruits  pendant  la  durée  du  séquestre,  et  A  en 
appliquer  le  montant  A  l'acquittemont  des  annuités 
échues,  l'art.  30  n'édicte  pas  la  nullité  des  opposi- 
tions ou  dessaisies  qui  viendraient  A  être  pratiquées 
sur  ces  mêmes  fruits  par  d'autres  créanciers.  — 
Cass.,  23  févr.  1892  [S.  92.  1.  237,  P.  92.  1.  237, 
D.  V.  93.  1.  425]  —  V.  A  cet  égard,  .Josseau,  t.  1, 
n.  424  ;  Godefroy,  PriviUqex  île  In  aoi-icté  de  Crédit 

foncier,  p.  161  ;  Montagnon,  Tr.  aur  lex  sociétés  de 
Crédit  foncier,  n.  169;  Girault,  Crédilfo)i':ier,n.  123 
et  124.  —  V.  aussi  notre  Rép.géu.  alph.  du  dr.fr., 
r»  cit.,  n.  298  et  s. 

243.  Les  expressions  k  nonobstant  toute  opposition 
ou  saisie  )>,  insérées  dans  l'art.  30,  doivent  être 
compriaos  en  ce  sens  que  les  oppositions  ou  saisies 
des  autres  créanciers  sont  seulement  paralysées, 
jiendant  la  durée  du  séquestre,  dans  ceux  de  leurs 
ell'ets  légaux  qui  jiourraieut  être  contraires  aux 
droits  de  la  Société  do  Crédit  foncier,  tels  qu'ils  sont 
définis  par  cet  article.  —  Même  arrêt. 

244.  Par  suite,  est  valable  une  saisie-brandon 
pratiquée  sur  les  récoltes  séquestrées  par  des  créan- 
ciers ayant  privilège  sur  ces  récoltes.  —  Même  ar- 
rêt. 

245.  La  nullité  de  la  saisie-brandon,  nullité  de- 
mandoo  sur  le  motif  que  cette  saisie  n'a  pu  être 
valablement  faite  après  la  saisie  immobilière  résul- 
tant du  commandement  fait  A  la  requête  de  la  So- 
ciété de  Cri-dit  foncier,  ne  saurait  être  prononcée 
que  tout  autant  que  ce  commandement  a  été  tran- 
scrit. —  Même  arrêt. 

246.  Quant  au  privilège  créé  par  la  loi  de  1860 
et  étendu  ]iar  celle  de  1862,  il  semble  sutUsant  d'en 
indiquer  l'existence;  ce  privilège  no  pourrait  avoir 
quelque  utilité  que  si  le  Crédit  foncier  de  France 
n'était  plus  iniegri  stalûi.  —  V.  notre  Jiép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  193,  224  et  s. 


G.  Privilège  en  matière  de  drainage. 

17  jnill.  18.56.  —  Loi  sur  le  drainaçfe. 

.\kv.  3.  —  //  esl  accordé  an  Tirsor  public,  pour  le  rccoucremcnl  de  l'annuité 
i-chue  et  de  l'annuité  courante  sur  les  récoltes  ou  revenus  dea  terrains  drainés,  un  pri- 
cilètje  (jui prend  rantj  intniédiulemenl  après  celui  des  contributions  puUitjiies.  — Néan- 
moins les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  lu  récolte  de  f  année 
sont  pni/és  sur  le  prix  de  la  récolle  uvanl  la  créance  du  Trésor  public.  Le  Trésor  pu- 
blic a  éyalement,  pour  le  rccoucremcnt  de  ses  prêts,  un  pricil!'(je  r/ui  prend  ranij 
avant  tout  autre  .nir  les  terrains  drainés. 

.\kt.  4.  —  Le  privilèfje  sur  les  terrains  drainés,  tel  fju'il  est  établi  par  l'art,  pré- 
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cèdent,  est  accordé  :  /"  aux  si/iid'icnls  pour  le  reconvreinent  de  la  taxe  d'enirelieii  et 
de>>  prêts  ou  avances  faits  par  eux;  '2"  aux  prêteurs,  jiiyur  le  renidoursement  des  prêts 
faits  à  des  si/iu/icats ;  3"  aux  eiitrppjretieurs pour  le  paiement  du  montant  des  travaux 
de  drainage  par  eux  exécutés;  4°  éi  ceux  cjui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser les  entrepreneurs,  en  se  confortnant  aux  dis//Ositions  du  paragraphe  5  de  Cart. 
nos  du  Code  Napoléon.  Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de 
Cannée  échue  et  de  l'année  courante,  le  privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il 
est  établi  par  l'art.  3,  le  privdège  n'affecte  chacun  des  immeubles  compris  dans  le  pé- 
rimètre d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  comniune. 

Art.  5.  —  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypotliécaire  anté- 
rieure au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi  a  le  droit,  à  l'époque  de  raliéna- 
tion  de  l'immeuble,  de  faire  léduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  ci  cette  épo- 
que et  résultant  des  travaux  de  drainage. 

28  niai  1858.  —  Loi  qui  substitue  la  Société  du  (Crédit  fo)icier  de  France  à  l'État 
pour  les  prêts  ci  faire  jusqu'ci  concurrence  de  lOO.OOOUOO  fr.  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juin.  1856.  sur  le  drainage. 

.\uT.  1"''.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  à  faire  les  prêts  prévus  par 
l'art.  /''  de  la  loi  du  17  juill.  1856  sur  le  drainage,  dans  les  conditions  déterminées 
par  ladite  loi. 

Akt.  2.  —  La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  subrogée  aux  droits  et  privi- 
lèges accordés  au  Trésor  public  par  le  3'""^  paragraphe  de  l'art.  9  et  par  les  art.  3 
et  6  de  la  loi  du  17  jnill.    1856,  sans  préjudice  de  toutes  autres  voies  d'exécution. 

247.  Pour  la  conservation  du  privilège  immobilier      sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
eii  matière  de  drainage,  V.  infrù,  art.  •210(i,  n.  11  ;      nage,  V.  siiprà,  art.  640,  n.  85  et  s. 
pour  le  commentaire  de  la  loi  des  10-15  juin  1854 


H.  Privilège  des  droits  de  magasinage  des  marchandises  déposées 
dans  un  magasin  général. 

28  mai  1858.  —  Loi  sur  les  négocuitions  concernant  les  nuirchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux. 

Art.  8.  —  IJejM-ddiiif  en  note  sons  l'art.  "2074.  suprà. 

248.  Pour  le  commentaire  de  l'art.  S  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  magasins  généraux,  V.  siijirà,  n.  35,  91. 


I   Privilège  à  raison  de  l'occupation  de  terrains  ou  d'extraction  de  matériaux 

en  matièi  e  de  travaux  publics. 

29  dée.  1892.  —  Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution 
des  travaux  publics. 

Art.  18.  —  Reproduit  en  note  .«dus  les  art.  2092-2093. 

249.  En  partant  de  l'analogie  incontestable  qui  du  cautionnement  déposés  par  l'entrepreneur  et  qu'il 

e.xiste  entre  le  privilège  de  la  loi  de   1892  et  celui  pouvait  être  invoqué  au  cas  de  faillite.  —  Baudry- 

d  ;s  lois  da  26  pbiv.  de  l'an  II  et  du  25  juiU.  1891,  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  748.  — V.  suprà, 

on  a  pensé  que  ce  privilège  ne  grevait  pis  les  fonds  n.  195  et  s. 
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2M.  Malijrr  ces  [toiiits  de  rcsseiiiblauco,  on  os- 
timc  '|iie,  contrairement  A  ce  ipii  ne  piiBHc  80US 
l'empire  des  lois  de  l'an  II  et  de  IXitl,  les  pro- 
priétaires des  terrains  fouillés  et  les  autres  ayants- 
■  Iroit  ne  peuvent  plus  exercer  leurs  privilèges 
^ur  les  fonds  déposas  dans  les  caisses  puliliipics 
pour  être  ilélivrés  aux  entrepreneurs,  alors  que  ceux- 
ci  en  ont  fait  cession  ou  ilclégalion  au  profit  de  tous. 


—  Baudry-I.acantincrie  et  de  Loynes ,  loc.  lil. 
251.  Les  propriiitaires  des  terrains  fouillés  et  les 
autres  ayants-droit  imuveiit  exercer  leur  privilège 
par  priférenro  fi  tous  les  créanciers  des  entrepre- 
neurs et  niitaniment  |)!ir  préférence  aux  ouvriers,  lileu 
ipio  ceux-ci  sniciit  d'ailleurs  privili'^'ics  eu  vertu  des 
lois  de  l'ail  II  cl  do  1S9I.  —  llaudry-Lacantineiie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  749. 


J.  Privilège  pour  droits  de  voirie  et  frais  de  pavage . 


2Ô2.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  villes  ont  un  pri- 
vilège i>our  le  rceouvremeut  des  frais  de  voirie  et 


do  pavage,  V.  .sh/«-«,  art.  2094,  n.  3  et  s.,  et  appeii 
dice,  n.  107. 


§  3.  Oes  pririlégas  étahlis  pur  b"  Cotic  île  comiiieire. 


253.  Les  lois  commerciales  ont  établi  et  organisé 
un  certain  nombre  de  privilèges  que  nous  nous  bor- 
nerons d'ailleurs  il  iiidiiiuer  :  art.  'J5,  C.  comm.  (pri- 
vilège du  commissionnaire).  —  V.  si'prà,  art.  2102, 
n.  110  et  s.;  art.  549,  C.  comm.  (i>rivilcge  des  ou- 
vriers et  commis  au  <as  de  faillite).  —  V.  iiu/>rà,  art. 
2101,  n.  112  et  s.:  art.  190  et   191   (privilèges  sur 


les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  répartis  en 
onze  catégories):  art.  191-t)"  et  271,  C.  coiiiin.  (pri- 
vilège au  prolit  des  gens  de  nier  sur  le  fret  et  sur  le 
navire).  —  V.  ««/»■«,  art.  2092-2093,  n.  8  ;  art.  2H0 
et  30H,  C.  corara.  (privilège  au  prolit  du  fréteur  sur 
le  chargement). 
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SECTION   III. 

DE?    PRIVILÈGES    QUI    s'ÉTEiNDENT    SUR    LES    MEL'BLES   ET    LES    IMMEUBLES. 

Art.  2104.  Les  privilèges  qiii  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
énoncés  en  l'article  2101.  —  C.  civ.,  2098,  2107,  appendice  entre  les  art.  2103  et  2104. 


1.  On  doit  observer  que,  comme  les  frais  de  jus- 
tice ne  sont  privilégiés  qu'à  l'égard  des  créanciers 
du  débiteur  commun  auxquels  les  frais  ont  pu  pro- 
fiter, le  privilège  des  frais  de  justice,  bien  que  com- 
pris dans  l'f numération  de  l'art.  2101,  ne  s'élend 
pas  nécessairement  sur  les  immeubles  du  débiteur 
et  qu'il  se  restreint  aux  meubles  lorsque  les  frais  de 
justice  ne  concernent  que  la  liquidation  de  la 
masse  mobilière.  —  Laurent,  t.  29,  n.  349  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  67  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  453  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Lo3'nes,  n.  640.  — •  V.  snprà,  art.  2101, 
n.  3  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
à  privilège  général,  obligés  au  regard  des  créan- 
ciers privilégiés  spéciaux  sur  les  immeubles  à  ne 


demander  que  subsidiairement  sur  ces  immeubles 
le  paiement  de  leurs  créances,  sont  tenus  de  cette 
même  obligation  au  regard  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  chirographaires  du  débiteur  commun,  V. 
infrà,  art.  2105,  n.  2  et  3. 

2.  Aux  privilèges  de  l'art.  2101  qui,  d'après  notre 
article,  s'étendent  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles, il  semble  bon  d'assimiler  le  privi- 
lège que  l'art.  549,  C.  comm.  accorde,  pour  le  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  aux  ouvriers 
et  aux  commis.  —  Esnault,  Faillite,  t.  2,  n.  537  ; 
Aubrv  et  Ban,  t.  3,  p.  166,  §  262,  note  2  ;  Lvon- 
Caen'et  Eenault,  Pi-éiis,  t.  2,  n.  .W08  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  G40. 


Art.  2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  jirivilégiés  énoncés  eu  Tarticle  précédent 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1"  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ; 

:.'"  Les  créances  désignées  en  l'article  2103.  —  C.  civ.,  2101  et  s.;  appendice  entre  les 
art.  2103  et  2104. 


I>-DEX   ALPHABETIQUE. 


Architectes,  45  et  46. 

Assixr.tnces,  2. 

Avances.  42. 

Bailleur,  15  et  s.,  25  et  26,  32 

et  s. 
Cautionnement  de  fonctionnai- 
res, 36. 
CoUocation  éventuelle,  5  et  6. 
Commissionnaire,  42  et  43. 
Connaissements,  43. 
Conservation  de   la  chose,  17, 

21,  31  et  32. 
Créanciers  chirographaires,  3 
Créanciers  gagistes.  19,  30,  42 

et  43, 
Créanciers  hypothécaires,  2,38, 

47. 
Créanciers  de  la  succession,  22. 
Délai,  7. 
Dépens,  22. 
Distribution  par  contribution, 

3  et  s. 
Dol,  9. 

Faute  du  créancier.  9, 
Fournitures    de   subsistances , 

15,   18,  25,  33,  35. 
Frais,  7 . 
Frais  de  garde  des  scellés,  41, 


I  et  s. 


Frais  d'inventaire,  41 
Frais  de  justice,  17,  : 

24,  30, 
Frais  de  récolte,  20  et  21. 

Frais  de  scellés,  41, 

Gens  de  service.  16,  2G  et  27, 
32,  34.  38, 

Héritier  bénéficiaire,  22. 

Immeubles,  2  et  s..  44  et  s 
'  Indemnité  d'assurances.  2. 

Inscription  (dispense  d'.),  2, 
1  Meubles,  2  et  s. 
!  Négli.i^'ence,  9, 
1  Ordre,  5. 

Ouvrier.  40. 
j  Plus-value,  45  et  46. 
;  Preuve  (charge  de  la),  ï 
i  Pri\'ilèges  commerciaux. 

Privilèges  généraux,  2  et  s. 

Privilèges  spéciaux.  11  et  s. 

Pri\-llèges  du  Trésor,  1  et  2. 

Prix  des  immeubles,  5,45. 

Prix  des  meubles,  2  et  s. 

Rang  des  privilèges,  1  et  s. 

Subrogation,  38  et  39, 

Suite  (droit  de),  47. 

Vendeur,  18,26,  27,37, 46 et 46 

Vente  du  mobilier,  17. 


et  s, 
1. 


DIVISION. 

§  1,  Du  r(nig   sur  les  immeubles  des  créanciers  à 

privilège  général. 
§  2,  Du  rang  des   créanciers   à  jtrivilège  spécial 

sur  les  meubles  entre  eux  et  dans  leurs  ra2>- 


2107-ts  arec  les  créanciers  à  privilège  géné- 
ral. 

§  3,  Du  rang  des  créanciers  à  privilège  spécial 
sur  les  immeubles  da?is  leurs  rapports  entre 
eux. 


1,  Il  ne  sera  question,  sous  le  présent  article,  que 
des  conflits  pouvant  naître  entre  les  privilèges  con- 
sacrés par  le  Code  civil  ;  on  a  étudié  dans  l'Appen- 
dice, à  la  section  2  du  titre  XVIII,  les  conflits  des 
privilèges  du  Trésor  entre  eux  ou  avec  d'autres 
privilèges  ;  puis,  quant  aux  privilèges  créés  par  des 
lois  spéciales  ou  par  le  Code  de  commerce,  assez 
souvent,  d'une  part,  il  arrive  (jue  les  textes  qui  les 
instituent  indiquent  exactement  quel  rang  ils  doi- 
vent occuper,  les  conflits  auxquels  ils  peuvent  don- 
ner lieu;  d'autre  part,  sont  assez  rares  et  d'ailleurs 
peuvent  aisément  être  résolus  par  les  règles  géné- 
rales qui  seront  posées  pour  les  privilèges  en  droit 
ci-vil. 


§  1.  Du  rang  sur  les  immeubles  a 
à  privilège  général. 


I  créanciers 


2.  Les  créanciers  à  privilège  général  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  les  immeubles  du  débiteur 
par  préférence  aux  créanciers  qui  ont  des  privilèges 
spéciaux  sur  ces  mêmes  biens,  mais  il  faut  observer 
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qu'ils  no  |>euveiit  aiiui  se  faire  piiver  sur  ces  iru- 
iiu'uliles  quf  si  les  iiieiililes  ilu  ilélùteiir  sont  iiisiilli- 
suiits;  ce  oaractore  i^uhsicliiiire  des  tlrniis  iloscrtuii- 
ciers  à  iirivilége  iîénc'nil  oxiate-til  aussi  nu  resaril 
des  créanciers  hypothécaires,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, les  créanciers  hyputliécnircs  pourraient-ils 
faire  exclure  du  pnrtuj;e  des  fonds  provenant  des 
imiueuliles  hvpothéipiés  des  créanciers  l'i  privilèiçe 
général  qui  auraient  néglifté  île  se  faire  payer  d'a- 
bord sur  le  prix  des  meubles'/  C'est  là  une  question 
ointruversée  ,on  admet  généralement,  d'ailleurs,  que 
les  créanciers  hypothécaires  jouissont,  i\  l'encontrc 
des  créanciers  a  privilège  Ri-ndral,  des  mf  mes  droits 
que  les  créanciers  A  privilège  spc'cial.  —  lîauclry- 
Lacantinerie  et  de  1-ovnes,  n.  641  et  s.;  l'uranton, 
t.  19,  II.  200;  Grenier.'t.  2,  n.  IJTl  :  Persil,  t.  1,  sur 
l'art.  2104, n.  2  ;  Tnqilonir,  t.  1.  n.'lhibiii;  Auhry  et 
Jtau,  t.  .'{,  p.  160,  §  262;  1*.  l'ont,  t.  1,  n.  244; 
Guillouard,  t.  2,  n.  4Ô.')  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  271. 

—  Coiitrà,  C'olmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  61  bh-\  et  n. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  règle  de  l'art.  2105 
est  applicable  aux  privilèges  généraux  du  l'résur, 
V.  supià.  Appendice  j"!  la  section  2  du  titre  18,  entre 
les  art.  2103  et  2104,  n.  13H.  —Quant  i\  l'effet  pro- 
duit sur  le  classement  respectif  des  créanciers  pri- 
vilégiés généraux  ou  spiciau.'i  parce  l'ait  que,  depuis 
l«  loi  du  19  févr.  1889,  les  indemnités  d'assurances 
et  autres  se  trouvent  remplacer  dans  le  p.itrinioine 
dn  débiteur  le  prix  des  objets  détruits.  —  \'.  Dar- 
r«8  et  Tarbouricch,  /V  iiittrilniliim  îles  in'Ieiiimtés 
liagnuniiiceg,  n.  44.  —  Snr  la  dispense  d'inscription 
dont  bénéticieiit  les  privilèges  géncr.ius  de  l'art. 
2101,  V.  infrà,  art.  2107,  n.  1  et  2. 

3.  lOn  tous  cas,  ce  même  avant;ige  ne  saurait 
être  reconnu  aux  créanciers  chirographaires  ;  ceux- 
ci  ne  j>euvent  faireécjirler  les  créanciers  :i  privilège 
général  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles 
du  débiteur, ii  raison  de  ce  que  ceux-ci  auraient  né- 
gligé de  produire  lors  de  la  distribution  ouverte  sur 
le  prix  des  meubles  da  débiteur.  —  Guillouard,  loc. 
cil.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  64:1,794. 

4.  La  déchéance  encourue  par  le  créancier  privi- 
légié est  limitée  dans  ses  effets  à  la  somme  que  ce- 
lui-ci n'a  pu  toucher,  i)ar  suite  de  sa  négligence,  à 
se  présenter  à  la  distribution  par  contribution  du 
prix  du  mobilier;  elle  ne  comprend  la  totiilité  de  la 
créance  que  si  le  créancier  a  pu  être  intégrale- 
ment payé,  A  supposer  qu'il  ait  produit  ii  la  contri- 
bution. —  Grenier,  lac.  cil.;  Persil,  loc.  cil.;  Tro|i- 
long,  t.  1,  n.  251  bis;  Duranton,  lor.  cil.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  794;  Aubry  et 
Bau,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  24i>.  —  Omlrà,  Per- 
sil, i,>ueil.l,  liv.  1,  chap.   2.  §  l,p.  20  et  s. 

ô.  Il  se  peut  ipie  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles ait  lieu  avant  celle  du  prix  des  meubles  ; 
lee  créanciers  à  privilège  général  peuvent  alors  pro- 
duire à  l'ordre  et  ils  ne  peuvent  évidemment  pas 
être  évincés,  puisqu'alors  on  ne  peut  leur  reprocher 
aucune  faute.  —  Ainsi  donc,  si  les  créanciers  A  pri- 
vilège général  se  présentent  A  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles,  sans  avoir 
discuté  le  mobilier,  ils  ne  doivent  pas  être  rejetés 
de  la  collocation  ;  il  y  a  lieu  ù  les  colloquer  éven- 
tuellement pour  le  montant  de  leurs  créances,  tt  la 
charge  |iar  eux  de  discuter  le  mobilier  dans  un  dé- 
lai fixé,  et  pour  leur  collocation  être  réduite  à  ce 
qui  leur  restera  dû,  après  la  discussion  du  mobilier. 
—  Amiens,  24  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  32, 


D.  Rép.,  v>  Pririt.  et  hyp.,  u.  501-1"]  -  .Si'.;,  Thé- 
zard.  II.  381  ;  P.  Pont,  t.  1,  u.  243;  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  de  Lovnes,  n.  644  ;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p. 
166,  §  262;  (iuillouaid,  t.  2,  n.  4r>8. 

6.  Décidé  aussi  que  les  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles,  i|ui  no  doivent,  aux  ter- 
mes do  l'art.  2105,  être  colloquées  sur  lo  prix  des 
immeubles  qu'A  défaut  de  mobilier,  peuvent  cepen- 
dant être  aiiniises  londitionnelleinout  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  pri.\,si  les  meubles 
ne  sont  ()a3  encore  vendus...,  sjiuf  réduction  jus  pi'A 
concurrence  de  ce  qui  sera  attribué  aux  (•réaiiiiers 
dans  le  prix  des  meubles.  —  Agcn,  28  août  1834 
[S.  35.  2.  426,  l).  !■.  35.  2.  152,  D.  Hép.,  <■«  cii.,n. 
.501-2']  —  .S/c, Troplong,  t.  1,  n.  251. 

7.  Ordinairement,  on  impartit  au.\  créanciers  à 
privilège  général,  un  certain  délai  dans  lequel  ils 
doivent  clierclier  A  se  faire  i>ayer  sur  les  meubles  du 
débiteur  ;  les  frais  de  cette  discussion  in-éalable  des 
m>'ubles  incombent  d'ailleurs  A  c-ux  dans  l'intérêt 
desipiels  cette  discussion  est  requise,  c'est-A-dire 
aux  créanciers  hypothécaires  et  aux  créanciersà  pri- 
vilège spécial  sur  les  immeubles.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  c//.;  Persil,  art.  2104,  n.  2;  Baiidry-Laoantine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  644  ;  Guillouard,  l'x:  cil.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  61  lii^-wi. 

8.  Les  créanciers  privilégiés  sur  la  généralité  des 
meubles,  et  subsidiaircment  sur  les  immeubles,  A 
défaut  de  mobilier,  ne  sont  («s  tenus,  pour  être 
admis  à  exercer  leur  privilè.ge  sur  les  immeubles, 
de  prouver  qu'il  n'existe  point  de  nvjbilier  eu  la  pos- 
session du  d'biteur.  C'est  A  ceux  qui  repoussent 
l'exercice  de  ce  privilège  A  établir  (ju'il  v  a  du  mo- 
bilier. —  Lyon,  14  déc.  1832  [S.  33.  2.  ICi»,  P.  clir., 
D.  V.  33.  2;  211,  U.  liép.,  r"  cit.,  n.  503]  —  Sic, 
Aubry  et  H;iu.  t.  3,  p.  165,  §  262;  Guillouard,  t.  2, 
n.  457;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  n.  794. 

9 \.  prouver  que  c'est  par  fraude,  collusion 

on  négligence,  que  le  créancier  a  omis  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  des  meubles.  —  Limoges,  9 
juin  1842  [S.  43.  2.  10,  I).  Rèp.,  toc.  cil.] 

10.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ne  peu- 
vent exercer  leur  droit  sur  les  immeubles  qu'après 
avoir  prouvé  l'insullisanco  des  meubles.  —  Bruxel- 
les, 21  août  1810  [S.  et  P  chr.,  D.  .\.  11.  2.  75]  — 
Sic,  Troplong,  loc  cil.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  244;  Du- 
ranton, t.  19,  u.  63. 

§  2.  r)K  rang  tlett  crê/irfriers  à  pricili'f/e  fiprcii/l  fitir 
les  ineiiblen,  entre  eux  et  /lann  leur»  rapports  arec 
tex  créanciers  à  iiririlèfie  i/énértil. 

11.  L'art.  2101,  .'niprà,  a  réglé  d'une  manière 
précise  le  rang  des  privilèges  généraux  sur  les 
meubles;  c'est  d'ailleurs  l'ordre  même  de  son  énu- 
niération;  mais  aucun  te.xte  n'a  réglé,  du  moins 
d'une  façon  complète,  le  rang  A  donner  aux  privi- 
lèges spéciaux  de  l'art.  2102  dans  leurs  rajiports  ré- 
ciproques ;  toutefois,  certains  paragraplies  de  cet 
article  ont  indiqué  l'ordre  respectif  de  ipielques-uns 
de  ces  privilèges,  les  uns  p;ir  rapport  aux  autres; 
ces  paragraphes  ont  été  étudiés  précédemment.  — • 
V.  tuprù,  art.  2102,  n.  70,  127  liix  et  127  ti-r,  165 
et  165  bis,  225,  241  b/s  et  241  <<i-,  .372,  377. 

12.  De  ces  décisions  éparses  du  législateur,  on  a 
cru  pouvoir  déduire  les  règles  suivantes  :  le  créan- 
cier nanti  d'un  gage  et  de  bonne  foi  prime  tous  les 
créanciei's  dont  le  privilège  grevait  la  chose  lorsque 
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Bon  droit  a  pris  naissance.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  382; 
Auhry  et  (îau,  t.  3,  p.  480,  §  289;  Laurent,  t.  29, 
n.  52'.);  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  49  hh-\'U\  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  7G1.  —  Celui 
qui,  sans  avoir  reçu  ce  qui  lui  est  dû,  a  mis  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  l'objet  sur  lequel  s'exerce 
actuellement  le  droit  des  autres  créanciers,  doit  être 
payé  avant  eux  sur  le  prix  de  cette  cliose.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  762. 

13.  Ces  règles  sont  peut-être  de  nature  à  vider  le 
conHit  pouvant  naître,  lors  de  la  distribution  du  prix 
des  meubles,  entre  les  créanciers  à  privilège  général 
et  les  Qréanciers  à  privilège  spécial  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  sur  ce  point  délicat,  trois  systèmes  principaux 
ont  été  mis  en  avant  pour  obvier  au  silence  du  lé- 
gislateur ;  d'après  l'un  deux,  les  privilèges  gén('raux 
sur  les  meubles  devraient  toujours  primer  les  privi- 
lèges spéciaux.  —  Limoges,  15  juill.  (juin)  1813 
[S.  et  P.  clir.,  D.  .k.  9.  81,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et 
hyp.,  n.  596]  —  Poitiers,  30  juill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  90,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen, 
30  janv.  1851  [S.  51.  2.  281,  P.  51.  2.  111,  D.  p. 
52.  2.  37,  D.  Rép.,  /oc.  cit.]  —  Bordeaux,  12  avr. 
1853  [S.  53.  2.  444,  P.  55.  2.  109,  D.  p.  53.  2. 
242,  D.  Réji.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Senlis,  11  mars  1884 
[S.  84.  2.  104,  P.  84.  1.  764,  D.  Rép.  snppl.,  v" 
Priril.  et  hyp.,  n.  318]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1.  u.  178  ; 
.Malleville,  sur  l'art.  2102  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin, 
v°  Pririlèiie.  seet.  2,  §  1,  n.  2  et  s.;  Troplong,  t.  1, 
n.  73  et  74;  Grenier,  t.  2,  n.  298  ;Favardde  Langlade, 
v°  Pririlèrje,  sect.  3,  §  1  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  277  ; 
Chauveau,  sur  Caire,  Lois  de  In  procéd.,  quest.  2177  ; 
Jay,  Rev.  crit,  1852,  t.  2,  p.  116;  Le  .Menuet, 
Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  65;  Colmet  de  Ranlerre, 
t.  9,  n.  49  his-u  et  s.;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  250,  §  828,  note  2. 

14.  Certains  partisans  du  premier  système  esti- 
ment que  si,  en  principe,  les  créanciers  à  privilège 
général  peuvent  se  faire  payer  sur  les  meubles  du 
débiteur,  jjar  préférence  aux  créanciers  à  privilège 
spécial,  ils  ne  doivent  néanmoins  le  faire  qu'au  cas 
d'insuffisance  des  meubles  du  débiteur  restés  lilires 

—  P.  Pont,  t.  1,  n.  179;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
D.  49  i/V-vi. 

15.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  dans 
ce  système,  le  privilège  général  du  créancier  pour 
fournitures  d'aliments  passe  avant  le  privilège  spé- 
cial du  bailleur.   —  Rouen,  30  janv.  1851,  précité. 

—  Trib.  Senlis,  11  mars  1884,  précité. 

16.  Il  en  est  de  même  du  privilège  des  gens  de 
service.  —  Rouen,  30  janv.  1851,  précité. 

17.  ...  Du  privilège  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation et  pour  la  vente  du  mobilier  qui  garnit  les 
lieux  loués.  —  Lyon,  16  janv.  1851  [S.  52.  2.  344, 
P.  52.  2.  664,  D.  p.  52.'2.  296,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  602-2"] 

18.  De  même,  le  privilège  des  fournisseurs  de 
subsistances  au  débiteur  et  à  sa  famille  prime  le 
privilège  du  vendeur  non  payé,  sur  le  prix  représen- 
tant l'objet  vendu.  —  Rouen,  12  mai  1828  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  i'.  29.  2.  61,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
596-3°] 

19.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  pri- 
ment aussi  le  privilège  siiécial  du  créancier  gagiste. 

—  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  169  his,eiNan- 
tisse.r)i.ent,  n.  104  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Prii\, 
sect.  2,  §  1,  n.  3.  —  Contra,  Persil,  Rér/.  hyp.,  sur 
l'art.  2102,  §  1,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  298. 

20.  De  même  encore,  le  privilège   des   frais   de 


justice  prime  celui  des  frais  de  récolte. —  Bordeaux, 
12  avr.  1853,  précité. 

21.  Dans  cette  même  affaire,  la  Cour  de  cassation 
a  accordé  la  préférence  aux  frais  de  justice  sur  les 
autres  privilèges,  mais  on  peut  observer  que,  pour  le 
faire,  elle  s'est  attachée  uniquement  à  la  nature 
toute  particulière  de  la  créance  des  frais  de  justice. 

—  Elle  a  donc  jugé  que  le  privilège  général  des  frais 
de  justice  prime  tous  les  autres  privilèges  généraux 
ou  spéciaux  sur  les  meubles,  notamment  le  privilège 
spécial  des  frais  de  récolte  ou  de  ceux  faits  pour  sa 
conservation.  —  Cass.,  25  avr.  1854  [S.  54.  1.  369, 
P.  54.  2.  109,  D.  r.  54.  1.  137,  D.  Réj^.,  v  cit.,  n. 
602-1°] 

22.  ...  Mais  que  le  privilège  des  frais  de  justice 
résultant  de  dépens  auxquels  a  été  condamné  l'héri- 
tier bénéficiaire  dans  un  procès  soutenu  par  lui  con- 
tre un  créancier  de  la  succession  n'est  pas  opposable 
à  ce  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  et,  par 
suite,  une  condamnation  aux  dépens  contre  la  suc- 
cession bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

23.  Dans  un  système  diamétralement  opposé  à 
celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  estime  que  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  doivent  passer 
avant  les  privilèges  généraux.  —  Cass.,  20  mars 
1849  [S.  50.  1.  106,"D.  p.  49.  1.  250,  D.  Rép..  v° 
Prir.  et  hyp.,  n.  597]  —  Paris,  27  nov.  1*^14  [S. 
chr.]  ;  25'févr.  1832  [S.  32.  2.  299,  P.  chr.,  D.  v. 
32.  2.  73,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  598-1°]  —  Rouen,  17 
juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  4,  D.  Rép., 
v»  Priv.  et  hyp.,  n.  598-2°]  —  Dijon,  19  (10)  mai 
1893  [S.  93.  2.  134,  P.  93.  2.  134,  D.  p.  93.  2.479] 

—  Trib.  Senlis,  27  avr.  1837,  sous  Amiens,  20  nov. 
1837  [P.  38.  1.  055,  D.  p.  .38.  2.  156,  D.  Rép.,  v 
cit.,  n.  298]  —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  20  mai 
1863  [D.  p.  63.  3.  43]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art. 
2101,  in  fine;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  119;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép}.  du  notariat,  v°  Priv.,  n. 
197  et  198  ;  Seviii,  Rer.  crit.,  1860,  t.  16,  p.  502. 

24.  Toutefois,  on  fait  le  plus  souvent  exception 
dans  ce  svstème  en  faveur  des  frais  de  justice.  — 
Trib.  :\Ielle,  11  juin  1881  [S.  82.  2.  141,  P.  82.  1. 
714,  D.  p.  82,  3.  37]  —  Trib.  Etampes,  20  mai 
1884  [S.  84.  2.  208,  P.  84.  1.  1145] 

25.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  il 
ri'sulte  de  ce  système  que  le  privilège  spécial  du 
bailleur  et  celui  du  vendeur  priment  le  privilège 
général  accordé  ]iour  fournitures  de  subsistances.  — 
Trib.  Melle,  Il  juin  1881,  précité. 

26.  ...  Que  le  privilège  spécial  du  bailleur  prime 
le  privilège  général  accordé  aux  gens  de  service 
pour  leurs  salaires.  —  Rouen,  17  juin  1826,  précité. 

—  Paris,  25  t'évr.  1832,  précité.  —  Trib.  Etampes, 
20  mai  1884,  précité. 

27.  ...  Que  le  ])rivilège  d'un  artiste  mécanicien  à 
raison  des  fournitures  dont  il  n'a  pas  été  payé, 
prime  le  privilè.ge  accordé  au  domestique  pour  le 
paiement  de  son  salaire  sur  le  mobilier  de  son  mai 
tre.  —  Rouen,  17  juin  1826,  précité. 

28.  Dans  un  troisième  système,  actuellement 
adopté  par  la  Cour  de  cassation  et  qui  compte  en 
doctrine  de  nombreux  partisans,  on  estime  que,  dans 
le  concours  des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
et  des  privilèges  sur  certains  meubles,  on  doit,  pour 
fixer  l'ordre  selon  lequel  ils  doivent  s'exercer,  se 
déterminer  d'après  les  différentes  .jualités  des  privi- 
lèges :  la  préférence  n'est  due  de  plein  droit  ni  aux 
privilèges  généraux,  ni  aux  privilèges  spéciaux.  — 
Caen,  8  mars  1838  [S.  38,  2.  152,  P.  .38.  2.  310,  D. 
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p.  38.  2.  98,  P.  Jiép.,  V  Prir.  i-t  h;//>.,  n.  599]  — 
Sic,  neinantc,  Tliémh,  t.  t>,  )>.  ihb.  Cours  tiuiili/l., 
t.  y,  11.  49;  Dnniiilon,  t.  19,  n.  -illS;  Taulier,  t.  'i',  y. 
192;  .Viibrv  ci  l!nu,  t.  3,  p.  479,  S  289;  Tli(izarii, 
11.  380;  Bnudry-Lacan( incric  cl  de  Lovnes,  n.  773; 
.Moiirlun,  Kxiimm  rril.,  t.   1,  n.  (il7. 

29.  .\iitreiiK'iit  dit,  dans  le  coiillit  cntio  IcB  privi- 
lèges gfnéraiix  et  les  privilèges  spéciaux,  la  qualité 
de  privilégies  généraux  et  de  privilèges  spéciaux  ne 
peut  millcmcnt  iniluer  sur  le  rang,  et  co  rang  doit 
être  déterminé  par  la  faveur  que  mérite  la  créance. 

—  Co8s.,  19  janv.  IHtU  [S.  (54.  1.  tiO,  1>.  t>4.  465, 
D.  !•.  t;4.  1.80]  —  Trib.  \  itrvle-Kraiivois,  31  juili. 
1884  rs.  84.  2.  221,  1'.  84.  \.  1145] 

30.  ICii  principe,  dans  ce  troisième  système,  comme 
dans  le  second  système,  tel  au  moins  que  l'ontcn- 
dcnt  certains  de  ses  partisans,  les  frais  de  justice 
doivent  être  privilégiés  jiar  rapport  A  tontes  antres 
créances  ;  néanmoins,  conformément  ii  une  règle 
posée  BOUS  l'art.  2101,  su/mi,  n.  3  et  s.,  le  jirivi- 
lège  dn  créancier  gagiste  prime  même  les  frais  de 
justice  qui  ne  sont  pas  utiles  A  co  créancier-  — 
Trib.  Vitry-le-Franvois,  31  juill.  1884,  précité.  — 
Sic,  Bandry-I.acantinerie  et  de  l.oynes,  n.    775. 

31.  -Mais,  d'une  fa^on  générale,  les  fiais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  dont  le  prix  est 
en  distribution,  doivent  être  collicpic  s  par  inéfé- 
roncc  il  toutes  autres  créances.  —  Paris,  5  mars 
1872  [S.  7.3.  2.  13,  P.  73.  98,  D.  v.  73.  2.  182]  - 
V.  Baiidry-r.acantincrie  et  de  Loyncs,  n.  775,  778. 

.32.  De  même  encore,  les  fraits  faits  pour  l'entre- 
tien cl  la  conservation  de  la  chose  louée,  et  les  sa- 
laires des  domestiques  employés  A  la  culture  de  la 
ferme,  priment  les  loyers  ou  fermages.  —  Trib. 
Joignv,  20  janv.  1870,  sous  Paris,  2G  déc.  1871  [S. 
73.  2."  13,  P.  73.  98] 

33.  Jugé  dans  le  troisième  système,  conforméraent 
à  la  première  règle  rappelée,  sii/irà,  n.  12,  que.  en  prin- 
cipe, le  créancier,  nanti  iriin  gage,  doit  être  pré- 
féré. —  .\iiisi,  le  privilège  du  bailleur  est  préféra- 
ble A  celui  du  fournisseur  de  subsistances.  —  Caen, 
8  mars  1838,  précité.  —  Trib.  Vitrv-le-Krançois, 
31  juill.  18H4,  précité. 

34.  Le  privilège  du  propriétaire,  pour  loyers 
échus,  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
privilège  fondé  sur  le  même  principe  que  le  droit 
de  gage,  [irime  celui  des  gens  de  service,  pour  leurs 
salaires.  —  Cass.,  19  janv.  1864,  précité.  —  Douai, 
21  janv.  1865  [S.  65.  2.  237,  P.  65.  944]  -  .Mont- 
pellier, 10  mai   1897  [S.  97.  2.  244,  P.  97.  2.  244] 

—  âS*V,  Haiidry-Laciuiinerie  et  de  Loynes,  n.  779. 

35.  De  même,  le  privilège  du  propriétaire  sur 
les  fruit.'i,  pour  les  loyers  et  fermages,  prime  les 
fournitures  faites  pour  la  iioiiriitiire  et  l'entretien 
du  fermier,  de  ses  gens  et  de  ses  bestiaux. —  Douai, 
21  janv.  1865,  précité. 

36.  Le  privilège  sur  les  fonds  des  cautionnements 
des  fonctionnaires  publics  doit,  comme  le  privilège 
sur  le  gage,  primer  les  privili^ges  généraux.  —  Gre- 
nier, //i/j>.,  t.  2,  n.  298.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  759. 

37.  On  a'Iiiict,  dans  ce  système,  que  c'est  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'effets  mobiliers  qui  vient  en 
dernière  ligne,  immédiatement  après  les  privilèges 
généraux  autres  que  celui  pour  frais  de  justice.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  776,  781. 

38.  .luge  que  le  créancier  privilégié  sur  certains 
meubles,  qui,  par  des  raisons  judiciairement  cons- 
tatées d'humanité  et  d'ordre  public,  a  laissé  payer 


avant  lui  des  gens  do  service  qui  n'ont  que  le  pri- 
vilège général  accordé  par  l'art.  2101,  siiprà,  peut 
revendiquer  le  luMiélice  de  la  subrogation  légale  dans 
le  privilège  que  ceux-ci  auraient  exercé  A  l'encontro 
des  créanciers  hypoihéoaiies,  s'ils  n'avaient  pas  été 
désintéressés  à  son  lieu  et  place.  —  Cass..  15  mars 
1875  [S.  75.  1.  311,  P.  75.  741,  D.  r.  75.  1.  273] 
—  Bordeaux,  31  déc.  1878  [S.  79.  2.  144,  P.  79. 
603.  D.  p.  79.  2.  246]  —  V.  in/nt,  art.  2134. 

39.  Au  surplus,  lo  créancier  privilégié  (mais  seu- 
lement sur  certains  meubles)  dont  le  gage  est  ab- 
sorbé par  un  créancier  juivilégié  sur  la  généralité 
des  meubles,  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier  pour  les  exercer  sur  les  immeubles.  —  Li- 
moges, 15  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  81] 

40.  Kn  principe,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs 
de  l'art.  2097,  xuprn,  les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  méiiic  rang,  sont  payés  jiar  coiu'iirrence  ; 
cette  disposition  doit  être  sainement  entendue  :  des 
créanciers  dont  le  titre  a  la  même  origine  et  par 
suite  la  même  qualité  peuvent  ne  pas  venir  en  con- 
currence :  on  cite  A  cet  égard  notamment  le  cas  de 
plusieurs  oiivriers  qui  auraient  successivement  ré- 
paré un  même  objet  mobilier;  de  ceux-ci,  celui  qui, 
le  dernier,  a  réparé  cet  objet  mobilier  doit  être  pré- 
féré aux  autres,  puisqu'eu  réjiarant  cet  objet  il  a 
fait  l'atfaire  des  autres  créanciers.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  783. 

41.  .Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  dérogation 
A  la  règle  de  l'art.  2097  est  exceptionnelle,  et  qu'en 
thèse  générale,  on  doit  mettre  sur  la  même  ligne 
tous  les  créanciers  dont  le  privilège  découle  d'une 
même  disposition  légale.  —  .-Vussi,  critique-t-on  ordi- 
nairement un  arrêt  d'après  le([uel,  dans  une  contri- 
bution, les  frais  de  scellés  doivent  être  colloques 
avant  les  frais  de  garde  des  scellés,  et  les  frais  de 
garde,  avant  les  frais  d'inventaire.  —  Paris,  27 
mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  80,  D.  Rép.,  v» 
Piir.  (thijp.,  n.  586]  —  Congru,  sur  l'espèce,  Aubrv 
et  Ran,  t.  3,  p.  483,  §  289;  Troplong,  t.  1,  n.  89 
hit;  Monrlon,  Exam.  crit.,  n.  39;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
183;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  783.  — 
\.  xiqrrà,  art.  2101,  n.  64. 

42.  Le  privilège  du  comniissidunairc  ipii  a  fait 
des  avances  à  son  commettant,  étant  du  même  or- 
dre que  celui  de  tous  autres  créanciers  gagistes,  le 
gage  du  premier  ne  doit  primer  celui  des  seconds, 
qu'autant  qu'il  leur  est  antérieur,  et,  s'ils  ont  été 
établis  simultanément,  ils  doivent  s'exercer  en  con- 
currence. —  Cass.,  12  mai  1885  [S.  86.  1.  473,  P. 
86.  1.  I161,et  la  note  de  M.  Cliavcgrin,  D.  p.  85.  1. 
85] 

4.1.  Ln  conséquence,  lorsque  des  connaissements 
ont  été  délivrés  par  l'expéditeur,  le  même  jour,  au 
commissionnaire  et  A  des  créanciers  dont  ils  forment 
le  gage,  le  privilège  du  commissionnaire  ne  saurait 
primer,  par  sa  seule  qualité,  celui  des  autres  créan- 
ciers gagistes,  et  l'autoriser  A  s'approprier  exclusi- 
vement la  valeur  des  marchandises  expédiées.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  Du  rani)  des  crénnciers  à  privilègr  spécinl  sur 
lis  iiumeuhhs  (htiis  leurs  rapports  entre  eux. 

44.  L'art.  2105  fait  passer  surle  prix  des  immeu- 
bles d'abord  les  privilèges  généraux,  puis  les  privi- 
lèges spéciaux;  A  l'égard  des  privilèges  spéciaux 
sur  les  immeubles,  le  législateur  a  observé  le  même 
silence  qu'A  l'égard  des  privilèges  s]iéciaux  sur  les 
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meubles  ;  pour  déterminer  l'ordre  respectif  des  pri- 
vilèges spéciaux  sur  les  immeubles,  on  s'attache 
généralement  à  la  qualité  de  la  créance.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  n.  787. 

45.  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles 
sont  soumis  à  la  règle  de  l'art.  2097,  mais,  ici  en- 
core, cette  règle  doit  être  sainement  entendue.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  accordé  par  l'art. 
2103,  n.  4,  sujn-à,  aux  ouvriers  ou  architectes  à  rai- 
son de  leurs  travaux,  doit  être  exercé  sur  la  plus- 
value  que  ces  travaux  ont  donnée  ;i  l'immeuble  et 
sur  les  revenns  immobilisés,  par  préférence  au  pri- 
vilège du  vendeur  non  payé.  Ces  deux  privilèges 
doivent  s'exercer  séparément,  chacun  sur  l'objet 
qui  lui  est  affecté,  l'un  (celui  du  vendeur)  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  abstraction  faite  de  la  plus- 
value  que  lui  ont  donnée  les  constructions  ;  l'autre 
(celui  du  constructeur)  sur  cette  plus-value  ;  en 
telle  sorte  que,  si  le  prix  de  revente  ne  suffit  pas 
pour  payer  intégralement  le  vendeur  et  le  construc- 
teur, chacun  d'eux  doit  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  sa  créance,  la  diminution  dans  le  prix 
de  revente  devant  opérer  diminution  aussi  bien  sur 
la  plus-value  que  sur  le  prix  que  valait  l'immeuble 
avant  les  constructions.  —  Rouen,  19  avr.  1836, 
sous  Cass.,  22  juin  1837  [S.  37.  1.  776,  P.  37.  2. 
377,  D.  p.  37.  i.  387]  —  Sic,  sur  le  premier  point, 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  l'riv.,  sect.  2,  §  2,  n. 


5;  Persil,  sur  l'art.  2103,  n.  7  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Privilège,  sect.  3,  §  2,  u.  1  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  80.  —  ConU'à,  Malleville,  sur  l'art.  2103;  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  267.  —  Sic,  sur  le  second 
point.  Grenier,  t.  2,  n.  411.  —  Coiilrà,  Troplong, 
t.  1,  n.  80  his.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  791. 

40.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  celui  du  constructeur  pour  rai- 
son de  travaux  faits  depuis  la  vente  doivent  con- 
courir et  s'exercer  simultanément,  en  telle  sorte 
cependant  que  la  plus-value  résultant  de  ces  travaux 
doit  être  affectée  au  privilège  du  constructeur,  dans 
le  cas  même  où  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  serait 
diminuée  et  ne  suffirait  plus  pour  remplir  le  vendeur 
de  la  totalité  de  son  prix.  —  Paris,  13  mai  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  84] 

47.  La  détermination  du  rang  des  privilèges  sur 
les  immeubles  se  trouve  compliquée  par  cette  cir- 
constance particulière  que,  taudis  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  il  en  est  diffé- 
remment des  immeubles  ;  il  en  résulte  que  les  créan- 
ciers privilégiés  du  propriétaire  actuel  peuvent  se 
trouver  en  conflit  avec  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  d'un  précédent  propriétaire  ;  en  pareil 
cas,  l'avantage  doit  appartenir  à  celui  des  créanciers 
dont  le  droit  réel  a  une  date  plus  ancienne.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  787. 


SECTION  IV. 

COilME.NT    SE    CO.VSERVENT    LES   PRIVILÈGES. 

Art.  2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des 
immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscripti(m,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  —  (_'.  civ.,  20y6,  20it8,  appendice 
entre  les  art.  2108  et  2104.  2113,  2146,  2198. 


INDEX   ALPHABlh-IQUE. 


Acte  de  concession,  12, 
Adjndication,  4. 
Aliénation,  10. 
Aixhitecte,  3. 
Chose  jugée.  7 . 
Comptables  publics,  9. 
Copartageant,  3 , 
Délai  d'inscription,  8  et  s . 
Drainage,  11. 
Effets  du  privilège.  3  et  s. 
Expropriation  forcée,  4. 
Faillite,  lu. 


Frais  de  justice  critninelle,  8. 
Hypothèque.  4. 
Inimeublcs,  2. 

Inscription  hypothécaire,  3  et  s 
Marais  (dessèchement  des),  12. 
Meubles,  2. 

Préférence  (droit  de).  1. 
Rang  du  privilège,  3  et  s. 
Suite  (droit  de),  1,  10. 
Transcription,  +.  lu,  12. 
Trésor  public,  8  et  s. 
Vendeur,  4. 


1.  Ainsi  d'ailleurs  que  cela  résulte  du  texte  même 
de  notre  texte,  les  art.  2166  et  s.  n'ont  trait  qu'à  la 
conservation  du  droit  de  préférence  dont  sont  as- 
sortis les  différents  privilèges;  ce  sont  les  art.  2106 
et  s.  qui  réglementent  la  conservation  du  droit  de 
suite  reconnu  au  profit  des  créanciers  privilégiés.  — 
P.  Pont,  t.  1,  n.  251;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  798. 

2.  C'est  uniquement  au  cas  où  le  privilège  porte 
sur  des  immeubles  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  con- 
server, d'observer  les  formalités  prescrites  par  le  lé- 


gislateur. —  P.  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  LoyneSj  n.  797;  Laurent,  t.  30,  n.  68. 

3.  Il  existe,  au  moins  dans  les  termes,  une  antino- 
mie riagrante  entre  le  texte  de  l'art.  2096,  suprà,  et 
celui  de  l'art.  2106,  puisque,  d'après  le  premier  de  ces 
textes,  la  préférence  doit  se  régler  par  les  dift'érentes 
qualités  des  privilèges,  alors  que,  suivant  notre  article, 
les  privilèges  sur  les  immeubles  semblent  ne  devoir 
prendre  rang  qu'à  compter  de  la  date  de  leur  ins- 
cription ;  différents  systèmes  ont  été  proposés  ;  le 
plus  communément  admis  consiste  à  distinguer  entre 
le  rang  du  privilège  qui,  d'après  l'art.  2096,  suprà, 
dépend  de  la  qualité  de  la  créance,  et  l'effet  de  ce 
privilège  qui,  d'après  notre  article,  est  subordonné  à 
son  inscription.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  2106 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  l'effet  du  privi- 
lège est  autre  chose  que  le  rang  ;  que  l'inscription 
est  nécessaire  pour  donner  eft'et  au  privilège,  mais 
que  le  rang  du  privilège  est  indépendant  de  l'ins- 
cription. —  Cass.,  26  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  653]  —  Renues,  21  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  106,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Nîmes,  12déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  65] 

—  Besançon,  15  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  9. 
107,  D.  Ri'j}..  loc.  cit.]  —  Toulouse,  19  févr.  1823 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  lOS,  D.  Rép.,  ccil.n.  675- 
5»]  —  Sie.  Troplonpr,  t.  1,  n.  266  et  '266  .W,  279; 
PiTsil,  siir  l'art.  2106,  ii.  2  et  sur  l'art.  2108,  ii.  22; 
(ircnier,  t.  2,  n.376;  Tliézar(l,ii..H(),');  'l'arrible,  lUjt. 
(tr  Mfrliit,  V"  Prir.,  §  .'il,  ii.  .'i;  Diiraiitoii,  t  19,  n. 
209  it  210:  Taulier,  t.  7,  p.  2(K);  Aubrv  et  liaii,  t. 
3,  p.  355,  5  27.S,  p.  4M4,  §  290.  —  V.  infvà,  art. 
2I0S,  11.  12  -art. 2109, n.l3et  s.  — Sur  les  exceptions 
apportées  &  la  réj;le  de  l'art.  210C  au  ras  de  privi- 
lège ilu  copartaseaiit,  V.  infrà,  art.  210'.l,  n.  19  et  s.; 
au  ras  de  privili'gedes  arcliitectoB,  niarons,  etc.,  V. 
iiifni,  art.  2110,  n.  2  et  s.  —  Sur  les  iuti'rPls  pra- 
tiques de  la  discussion.  V.  infrà,  art.  2110,  n.  2  et  3, 
art.  2154. 

4.  Jujjé  aussi  que  le  privilège  du  vendeur  se  eon- 
serve  sans  in8cri|ition  ni  transcription,  en  ce  sens 
que  le  vendeur  peut,  en  tout  temps ,  exercer  son 
privilège,  pourvu  que  préalableinoiit  il  l'as.ie  trans- 
crire son  acte  de  vente  :  il  le  peut,  encore  que,  de- 
puis la  vente  non  transcrite,  l'immeuble  ait  été  hy- 
pothéqué en  faveur  d'un  tiers,  que  raci)uéreur  en 
ait  été  exproprié  et  que  l'adjudicataire  ait  fait  trans- 
crire l'acte  d'adjudication.  —  Grenoble,  8 févr.  1810 
[S.  et  r.  chr.,  U.  a.  9.  108,  D.   W/».,  Vcit.,  n.  655] 

5.  Dans  un  second  système,  l'art.  2106  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que,  sans  doute  les  privilèj^es 
eonservent  le  ran;;  qui  leur  est  assigné  à  raison  de 
la  faveur  de  la  créance  J»  laquelle  ils  sont  attachés 
s'ils  sont  rendus  publics  avant  la  naissance  de  la 
créance  ou  tout  au  moins  au  moment  même  où  elle 
prend  naissance,  mais  qu'ils  perdent  au  contraire  ce 
rang  si  leur  inscription  est  faite  après  cette  épo  |ue. 
—  V  Cass.,  12déc.  1893  [S.  94.  1.  217,  P.  94.  1. 
217  et  la  note,  D.  p.  94.  1.  225];  V.ilette,  De  l'effet 
nrtlhuiire  de  l'ing<ript.  en  mut.  de  yw/c.  sur  lex  im- 

„euble«,  Rer.  étr.  et  fram;.,  1840,  t.  7,  p.  593,  689, 
l>i41,  t.  8,  p.  1  ;  Mélanges,  t.  1,  p.  37  et  s.;  IIu- 
rcaux,  Ktiides  thinr.  et  jirat.  sur  le  Code  civil,  1. 1,  n. 
4  et  8.,  27;  .Mourlon,  Examen  cril.,  n.  234  et  s.;  P. 
l'ont,  t.  1,  n.  2.52  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  t"i6  ii'x-iii  et  s.;  de  Lovnes,  note  sous  C»S8.,  12 
dco.  1893  [D.  p.  94.  1.  225];  Tissier,  note  sous 
t'ass.,  15  janv.  1896  [S.  96  1.  498,  P.  96.  1. 
498] 

6.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  l'art.  2106 
formulerait  une  double  règle  :  1°  entre  les  créanciers, 
les  privilèges  portant  sur  des  immeubles  ne  pro- 
duisent d'effet  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics 
par  une  inscription;  2"  ces  mêmes  privilèges  ne 
prennent  rang  qu'à  compter  de  la  date  de  leur  ins- 
cription. Chacnnc  de  ces  règles  comporte  d'ailleurs 
des  exceptions,  ainsi  que  l'annonce  la  partie  finale 
de  l'art.  2106.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
1189.  — Sur  l'exposé  complet  de  chacun^e  ces  trois 
>vstème8,  V.  IJaudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
six)  et  s.  ■ 

7.  Jugé  que  celui  qui,  ]iar  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  été  déclaré  créancier  priiil"gié 
sur  un  immeuble,  doit  jouir  de  son  privilège  vis-à- 
vis  de  la  personne  contre  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu, 
encore  bien  qu'il  n'ait  été  insç:it  qu'après  elle.  Dans 


ce  cas,  les  rangs  de  collocation  sont  d'-terminos  par 
les  effets  de  la  chose  jugée  et  non  par  la  date  des 

inscriptions.  —  Bruxelles,  j  luv.  1813  [S.  et  P. 

chr.]  —  V.  mi/trà,  art.   1351,  n.  366,    I2.S6,  1312, 
1370  et  s. 

8.  Ainsi  qu'on  lo  verra,  les  art.  2108  ef  s.  appor- 
tent difl'érentes  exceptions  aux  dispositions  de  l'art. 
2106  :  il  existe  d'ailleurs  d'autres  dérogations  ;  c'est 
ainsi  que,  d'après  la  loi  du  5  sept.  1807  (art.  3), 
le  privilège  du  Trésor  public  pour  frais  de  jus- 
tice répressive  sur  les  biens  immeubles  des  condam- 
nés peut  être  utilement  inscrit  dans  un  délai  de 
deux  mois  k  dater  du  jour  clu  jugement  de  condam- 
nation ;  passé  ce  délai,  les  droits  du  Trésor  public 
ne  peuvent  plus  s'exercer  qu'en  conformité  de  l'art. 
2113, /»//■«.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  .803;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lovnes,  n.  682. 

9.  La  loi  du  5  seiit.  1807  relative  aux  droits 
du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables  com- 
prend une  disposition  analogne  îi  celle  i|ui  vient 
d'être  rappelée  ;  ce  privilège  doit  être  inscrit,  en  tant 
qu'il  porte  sur  des  immeubles,  dans  un  délai  de 
deux  mois  l'i  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
d'acquisition  de  ces  biens  par  le  comptable  ou  par  sa 
femme  même  séparée  de  biens.  Si  rinscri))tion  n'a 
pas  été  prise  dans  les  délais,  le  privilège  dégénère 
en  hypothèque  (art.  4  et  5).  —  P.  Pont,  Le.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  672. 

10.  t_)u  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'inscriiition 
de  chacun  de  ces  privilèges,  opérée  dans  un  délai  de 
deux  mois,  conserve  au  Trésor  son  droit  de  privilège 
alors  même  que  dans  l'intervalle  l'imnieiible  aurait 
été  aliéné  et  que  l'acte  d'aliénation  aurait  été  tran- 
scrit. —  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  n.  684; 
Troplong,  t.  ij  n.  95  et  95  his;  Aubrv  et  liau,  t.  3, 
p.  370,  §  278.  —  V.  Aubry  et  Kau,  t".  3,  p.  185,  § 
263  bis.  —  V.  Lettre  du  grand  juge  du  9  aoitt  1808 
[S.  chr.,  D.  liip.,  V  Prir.  et  h'i/p.,  n.  576]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  une  telle  inscription,  ainsi  faite, 
assure  au  Trésor  le  bénéfice  d'un  droit  de  suite,  V. 
in/rà,  art.  2166.  —  Sur  le  ]iiiint  de  savoir  si  la  fail- 
lite du  comptable  ou  du  condamné  rend  impossible 
l'inscriiition  du  privilège  du  Trésor,  V.  infrà,  art. 
2146. 

11.  Il  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill. 
1856  que  le  privilège  accordé  par  cette  loi  sur  les 
terrains  drainés  se  conserve  par  une  inscription 
prise  :  Jiour  le  Trésor  public  et  pour  les  ])rêteurs, 
dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ;  pour  les  syn- 
dicats, dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  consti  - 
tue;  pour  les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du 
procès-verbal  prescrit  par  le  premier  jiaragraphe  de 
l'art.  Ct  de  cette  même  loi  du  17  juill.  1856.  — 
P.  Pont.  t.  1,  u.  306. 

12.  li'après  l'art.  93  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
les  C(mce8sionnaires  des  marais  desséchés  doivent, 
pour  conserver  leur  privilège,  faire  transcrire  l'acte 
de  concession  ou  l'ordonnance  qui  a  permis  le  des- 
Bèchement  au  compte  de  l'Etat,  dans  le  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  de  hi  situation  des 
marais  desséchés.  —  V.  P.  Pont,  loc.  cil. 


AuT.  2107.  Sout  excuptéc?  de  l:i  fonii:ilit(''  ilc  riiiscriptioii  les  civances  énoncées  en 
rarticle  -2101. 


1.  La  dispense  d'inscription  accordée  aux  privi-       cas  où  ces  privilèges  sont  exercés  sur  les  meubles 
lèges  de  l'art.  2101  existe  non  seulement  pour  le       du  débiteur,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  exercés  sur 
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ses  inirneiibles,  les  créanciers  à  privilège  gi'néral 
peuvent  donc  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  ces  immeubles,  alors  même 
d'ailleurs  qu'ils  n'ont  pris  aucune  inEcri])tion.  — 
Tarrible,  litp.  île  Merlin,  v°  Tnn  .tcnpt.,  §  2,  n.  5- 
3°;  Per.-il,  sur  l'art.  2107,  n.  4;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
288;  Troplong,  PWr.,  t.  1,  n.  274;  Troixrrijit.,  n. 
285;  Verdier,  Tnuiscripl.,  n.  529;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  300,  §  269  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  n.  808  ;  Flandin,  transn-ipt.,  t.  2,  n.  1020; 
Gauthier,  Transcri/it.,  n.  179;  Rivière  et  Huguet, 
Traiiscript.,  n.  345.  —  V.  cep.  Mourlon^  Kxam.  cril., 
n.  289  ;  Tninscripl.,  t.  2,  n.  712  et  s.  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  457. 

2.  La  dispense   d'inscription   dont  jouissent    les 


créanciers  à  privilège  général  ne  concerne  que  le 
droit  de  préférence  ;  si  donc  on  admet,  avec  la  pres- 
que unanimité  de  la  doctrine  (V.  cep.  Tliézard, 
n.  .'Î81)  —  i.ue  les  privilèges  généraux  sont  munis 
d'un  droit  de  suite,  on  doit  reconnaître  qu'une  ins- 
cription est  nécessaire  pour  la  conservation  de  ce 
droit.  —  Tarrible,  loc.  rit.:  Aubry  et  Rau,  lue.  rit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  147  J«-xiv  ;  Laurent, 
t.  31,  n.242;  Baudry-Lacantinerie  etde  Lovnes,  n. 
809  ;  Troplong,  Pr'ic,  t.  4,  n.  922,  Transeript.,  n. 
283;  Persil,  sur  l'art.  2107;  Grenier,  t.  2,  n.  457: 


P.    Pont,   t.   2,    n.    1122;    Verdier,  t.   2, 


498: 


Martou,  t.  3,  n.  1245;  André,  n.  397;  Tlandin. 
t.  2,  n.  1028;  Mourlon,  Tmnscript.,  t.  1,  n.  289, 
382. 


AlîT.  2108.  Le  vt'iick'ur  ])rivil('oié  con;^erve  .-^oii  [jri\il('ge 
titre  qui  ;i  transféré  la  propriét(''  à  racquéreur,  et  (|ui  constate  que 
prix  lui  e.st  ihie  ;  à  l'effet  de  «juoi  la  tran.scription  du  contrat  faite 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  [)rêteur  qui  lui  aura  fourni 
sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  ué; 
des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  euver 
fiée  rinscription  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte 
tant  en  faveur  du  veudein-  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront 
ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir 
leur  est  dû  sur  le  prix.  —  ('.  civ..  IG'A  et  s.,  210ii-r  et  2°,  2113, 
L.  2o  mars  1855.  art.  (i. 


par  la    transcription  du 

la  totalité  ou  partie  du 

par  l'acquéreur  vaudra 

le.s  deniers  payés,  et  (jui 

anmoins  le  conservateur 

s  les  tiers,  de  faire  d"of- 

translatif  de  projiriété. 

aussi  faire  faire,  si  elle 

l'inscription  de  ce  qui 

21(;i;,  2181,  2199  et  s.: 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Achettjur,  17. 
Acte  sous  seing  privé,  4. 
Action  résolutoii-e,  13,  33. 
Bailleur  de  fonds.  18. 
Biens  l'natiu-e  des),  21  et  22. 
Biens  (situation  dos),  21  et  22. 
Bordereau  de  collocalion,  14. 
Cession  de  droits  successif.s,  22. 
Charges  de  la  vente,  27. 
Condition  suspensive,  15. 
Consentement,  32. 
Conservateur  des  hvpotlièques, 

2.5  et  s. 
Créance  fœontant  de  la),  C. 
Créanciers  de  l'acheteur,  17.  10 

el  20. 
Créanciers  du  vendeur,  18  et  s. 
Délai  d'inscription,  7  et  s. 
Délégation.  18  et  s. 
Dette  certaine,  11. 
Donation  avec  charges.  3. 
Enonciation  de  l'acte,  29. 
Erreur,  26. 

E.xpi-opriatiou  forcée,  2. 
Fraude.  9. 
H.vpotlièriue.  12. 
Inseripi  ion  antérieure.  16. 
Inscription  hypothécaire,  let  s. 
Inscription  postérieure.  19et  20. 
Inscri pt ion  d'office,  1  aet 20,25ets. 
Inscription  en  renouvetiement 

30. 


'  .Tugement  d'adjudication,  24. 
f  Jugement  d'expropriation,  36. 
\  Licitation,  2. 


31 


31 


.Mainlevée  d'iuscription,  28,  31, 
Mention  en  marge,  24,  38. 
Mitoyenneté  (compte  de),  1. 
Xovation.  33. 
Partage.  2. 

Préférence  (droit  de),  3. 
Prescription,  8. 
Pris  de  vente,  23. 
Quittance,  33  et  34. 
Radiation  de  l'inscription 

et  32. 
Renonciation  au  privilège 

et  s. 
Renouvellement  d'inscription 

26. 
Responsabilité,  31. 
Revente.  V.  Scnis-aliénatmn. 
Sous-aliénation.  7,  11,  15. 
Subrogation,  18,  37  et  s. 
Suite  (droit  de),  3. 
Tier.s.  14. 

Tiers  détenteur.  11. 
Titre  'nature  du),  6. 
Transcription,  3  et  .-i. 
Trésor  public,  1. 
Vendeur.  1  et  s. 
Vendeur  précédent,  9. 
Vente,  2. 
Tentes  successives,  40  et  s. 


1.  Xotre  article  subordonne  l'existence  du  privi- 
lège du  vendeur  à  l'observation  de  certaines  me- 
sures de  publicité  ;  notre  texte  ne  contient  aucune 
excejjtion  à  cet  égard.  —  Aussi,  peut-on  s'étonner 


qu'il  ait  été  jugé  que  le  privilège  du  Trésor  public, 
pour  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  vente  d'un  bien 
national,  a  tout  son  effet,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  ius- 
crit.  —  C'olmar,  21  (31)  juill  1813  [S.  et  P.  cbr., 
D.  A.  9.  118,  D.  Réj}.,  v"'Pnril.  ethi/poth.,  n.  720] 
—  Sur  les  formalités  k  observer  pour  conserver  le 
droit  d'agir  contre  les  tiers  en  iiaiement  du  compte 
de  mitovenneté,  V.  suj)rà,  art.  1138,  n.  25  et  s.  ;  art. 
2103,  n".  13  —  Paris,  23  janv.  1888  [S.  88.  2.  69, 
P.  88  1.  348,  D.  F  sous  Cass.,  10  avr.  1889,  89.  1. 
321  ]  :  Le  Senne,  Loi  du  23  mars  1S5-5,  n.  44  ;  Mour- 
lon, Transcriplior,  t.  1,  p.  247,  udnotam;  Flandin, 
Tru)iscript.,t.  l,n.  417;  Pinvert,  Gaz.  Prt/.,30nov.- 
1"  déc.  1888;  Verdier.  Trahscrip.,  t  1,  n.233;  Le 
Courtois,  Francejudiciaire,  1889,  1,  p.  197;  Labbé^ 
notes  sous  Cass.,  10  avr.  1889  [S.  89.  1.  401,  P.  89. 
1.  1009]  —  Paris,  25  nov.  1885  [S.  86.  2.  25,  P. 
86.  1.  liy]  ;  liasse  et  Vergé,  t.  2,  p.  174,  §  322, 
note  24  in^fine. 

2.  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  mesures 
de  publicité  prévues  par  notre  article,  il  faut  qu'il  y 
ait  réellement  vente. —  Aussi,  il  a  pu  ètie  jugé  que 
lorsqu'au  cas  d'exiiropriation  d'un  immeuble  indivis 
entre  le  saisi  et  ses  cobéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de 
demander  la  licitation  ou  le  partage  préalable  de 
l'immeuble,  conformément  à  l'art.  '2205,  ihfrà,  ont 
déclaré,  par  un  dire  au  caliier  des  charges,  consen- 
tir à  la  vente  forcée  de  l'immeuble  indivis,  sous  la 
réserve  de  tous  leurs  droits,  jiour  les  faire  valoir  dans 
l'ordre  sur  le  prix  d'adjudication,  et  qu'il  leur  est 
donné  acte  de  cette  déclaration  acceptée  par  tous 
les  créanciers,  ces  cobéritiers  doivent  être  admis  h 
prélever  dans  l'ordre  les  parts  qui  leur  sont  affé- 
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rentes  sur  le  l'rix,  nlors  nifino  iju'ils  n'auraiptil  pris 
aiicuiiu  iiiscri|itioii,  leur  droit  coiisislaiil  dans  une 
coj)r<)|itiélé  non  contestée  dont  rcxcrcioc  était  indfi- 
Ticndiuit  de  toute  inscription,  et  non  dans  un  privi- 
lèj;e  de  vendeur  ou  de  copartaijeant,  susceptible 
d'inscription.  —  Cass.,  10  avr.  1858  [S.  58.  1.  343, 
r.  58.  870,  n.  1'.  58.  1.  -IH)^ 

3.  Par  d>'r(>j;atipii  A  la  rejrle  générale  de  l'art. 
210tî,  xiipn'i,  d'après  laquelle  les  privilèges  se  con- 
servent par  l'inscription,  l'art.  2108  fait  produire 
cet  elïit  i\  la  transcription  dn  titre  d'aliénation.  — 
On  admet  géucraleimtit  d'ailleuis,  cpioiiiuc  la  ipies- 
tion  soit  controversée,  que  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  n'est  pas  indispensaMe  pour  la  conservatio!) 
du  privilège  du  vendeur  :  il  sullit  qu'il  inscrive  son 
privilèfie.  —  Cass.,  (j  juill.  18tt7  [S.  et  1'.  chr.,  D. 
A.  !•.  '.M.  D.  Rt>/).,  v°  l'riril.  cl  hi/p..  n.  (!5t)]  ;  7  mars 
1811  [S.  et  V.  chr.,  D.  \.  11.  IÔ7,  D.  a.  'J.  102,  P. 
/léj'.,i'>cil.,  11.654]  —  lîennes,  21  août  1811  [S.  et 
P.  clir.,  l».  A.  l).  100,  D.  R,'p.,  c»  cit.,  n.  653];  26 
janv.  1813  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  clir.,  D.  Iié/>.,  v» 
l'riril.  ithiip.,\\.  675  ô"]  —  hesanvon,  15  juill.  l^t  12 
(sol.  impl.)  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  H.  107,  D.  liép..  h,,-. 
cil.1  —  Trib.  Castel  Sarraziu,  22  juin  18.50  [S.  fiO. 
2.  417]  -  Sic,  Merlin,  «é/-.,  v"  //,//..,  sect.  2,  §  2, 
art.  6;  Tarriblc,  /Ayi.  île  Merlin,  v  l'rir.,  sect.  5, 
n.  12  ;  l'elvincourt,  t.  3,  p.  511  ;  Grenier,  lli/jiol., 
l.  2,  11.  3S6  ;  Persil,  /%.  h;/p,  art.  210.'<,  n.  6  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  '285  i/x;  Uaudrv-Lacantincrie  et  de 
I.oynes,  n.  813;  Klaiidin.  Trnuscri/il.,  t  2,  n. 
110'.':  Xlourlon,  /■'ornm.  crit.,  n.  237,  note;  Aiibry 
et  Hau,  t.  3,  p.  355,  §  278;  Colniet  de  Santeire,  t.  9, 
n.  G'.l  /«.«vil  ;  Laurent,  t.  30,  ii.  7»)  et  77;  Tlièzard, 
n.  .304.  —  Co'itrà,  pour  le  droit  de  préfcreiice,  P. 
Pont,  t.  1,  11.  263  qui  reconnaît  d'ailleurs  (t.  2,  n. 
1124)  que  le  vendeur  peut  conserver  son  droit  de 
suite  pai  une  inscription.  —  Sur  le  point  de  savoirs! 
le  bciiélice  de  l'art.  2108  j'cut  être  invoqué  par  le 
donateur,  an  cas  de  donation  avec  charge,  A  sup- 
poser d'ailleurs  que  le  donateur  jouisse  d'un  privi- 
lège l'our  l'e.xécutiou  de>  charges  de  la  donation, 
V.  siiprà,  art.  954,  n.  20  et  s.  —  Sur  la  foriiie  de 
lu  transcription,  V.  iri/rà,  art.  21.'<1 . 

4.  Kt  il  en  est  ainsi,  mènje  an  cas  où  l'ucfe  de 
vente  est  sons  seing  privé.  —  Cass.,  6  juill.  1807, 
précité.  —  Sic,  Troplong,  lue  cil.;  Pei'sil,  loc.  cit.; 
Grenier,  loc.  cit.;  Uelvincoiirt,  I.  2,  p.  283,  notes. 
—  V.  P.  Pont,  t.  1,  n.  266;  Rev.  crit.  de  législ.,  t. 
4,  p.  175. 

5.  L'inscription  hypothécaire  ]irise  par  le  ven- 
deur pour  la  conservation  de  son  privilèjre  est  va- 
lable, encore  bien  que  ce  privilège  n'y  soit  pas  for- 
mellement onoucé.  —  Agcn,  27  nov.  ")812  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  i.frà,  art.  2148. 

6.  Le  vendeur  (pii,  dans  l'inseriplion  jiar  lui 
prise  sur  l'acquéreur,  énonce  la  nature  du  titre  et 
le  montant  de  la  créance,  remplit  suflisamment  le 
viuu  de  la  loi.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse 
nicntiun  que  la  créance  est  privilégiée.  —  Cass., 
7  mars  1811,  précité. 

7.  Lesloisqui  réglementent  le  régime  hypothécaire 
n'ont  prescrit  aucun  délai,  en  dedans  duquel  le 
vendeur  serait  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  transcrire  son  titre  ou  de  requérir  l'inscription 
de  sou  privilège  ;  tant  que  la  cpaiice  subsiste  et 
que  la  trnnscription  d'une  nouvelh;  mutation  n'a 
pas  fait  passer  en  d'autres  in.iins  l'iMinieuble  prccé- 
demment  vendu,  le  droit  du  vendeur  demeure  in- 
tact. —  Douai,  4  avr.  1895  [S.  97.  2.  289,  P.  97. 


2.  289]  —  Sic,  Bauilrv-Lacantinen'o  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  819  et  82(».  — "  V.  nupni,  art.  2103,  n".  67, 
in/rà,  art.  2164.  —  (..iiiant  à  i'iiillnence  sur  le  |iiivi- 
lège  du  vendeur  de  la  tiiinscripiioii  de  l'acte  por- 
tant sons  aliénation  de  l'imnieiilile  ou,  en  d'autres 
ternies,  |.our  le  commenlairo  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  dans  son  applicaticjn  au  privilège 
dn  vendi'iir,  V.  iii/rù,  arl;.  2166.  —  .Sur  le  point  de 
Bavoir  si,  par  exception,  il  l^exi^lc  pas  certaines 
circonstances  dans  lesquelles  le  privilège  du  ven- 
deur ne  peut  plus  éire  transcrit  ou  inscrit,  bien  que 
l'inimenble  fasse  encore  partie  du  |iatriuioiue  de 
l'acheteur,  \'.  Kiijirù,  art.  1654,  n.  100  et  s.,  infrà, 
art.  2146. 

K.  Si  le  privilège  du  vendeur  est  soumis  i:  la 
prescription  au  regard  tant  dn  débiteur  (lac<pié- 
renr)  que  des  tiers  di'tenteiirs,  il  n'est  siiumis  à 
aucune  prescription  sjièciale  au  regard  des  créan- 
ciers du  débiteur.  —  Par  suite,  un  créancier  livpo- 
thécaire  ne  peut,  dés  lors  que  la  créance  garantie 
par  le  privilège  du  vendeur  subsiste,  se  pri'valoir,  h 
rencontre  dn  vendeur,  de  la  prescription  rpii  résul- 
terait de  ce  que  celui-ci  aurait  laissé  écouler  plus 
de  trente  ans  sans  faire  valoir  son  privilège.  — 
Même  arrêt. 

9.  du  ne  saurait,  en  l'absence  de  fraude,  assimi- 
ler A  la  transori[itiou  d'une  nouvelle  uintatiou,  qui, 
seule,  cul  raine  contre  le  pn-cédcnt  vendeur  la  dé- 
chéance du  droit  de  faire  transcrire  son  titre  et  de 
requérir  l'inscription  de  sou  [irivilêge,  la  connais- 
sance que  le  vendeur  aurait  eue  d'un  .'icte  li'aliéna- 
tion  non  transcrit;  la  loi  n'admet,  en  pareil  cas, 
aucun  équivalent  iV  la  transcription.  —  .Même  ar- 
rêt. 

10.  11  importerait  donc  peu  que,  dans  un  acte,  le 
précédent  vendeur  ei'it  fornielleinent  déclaré  con- 
naître l'alii'nation  postérieure  et  y  eût  adhéré.  — 
.Même  arrêt. 

11.  Ainsi,  l'inscription  prise  |iar  le  vendeur  non 
payé,  même  après  la  revente  de  1  iniineul)lc  et  alors 
que  celle-ci  avait  déjA  date  certaine,  conserve  le 
privilège  du  vendeur  si,  d'ailleurs,  elle  est  anti  rieure 
A  la  transcription  do  la  nouvelle  vente.  —  Alger, 
24  juin  1S70  [S.  71.  2.  213,  P.  71.  671,  D.  p.  73. 
2.  (53] 

12.  Le  privilège  du  vendeur  pent  être  utilement 
inscrit  tant  que  l'imnieuble  qui  en  est  affecté  de- 
luenie  entre  les  mains  des  acquéreurs,  et  il  prime 
les  iiiscriptions  hypothécaires  prises  par  des  créan- 
ciers de  l'acipiéreur  A  une  date  aiiti'ricure  à  sa  pro- 
]ire  inscription.  —  Poitiers,  10  juill.  1889  [S.  91. 
2.  110,  P.  91.  1.681,  D.  p.  90.  2.'l83]  —  V.  suprà, 
art.  2106,  n.  1  et  s. 

13.  .Juffé  de  même,  que  le  vendeur  (ou  sou  ces- 
sionnaire)  peut  toujours,  tant  que  l'imnieuble  n'est 
pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  prendre  une  ins- 
cription nouvelle  qui  conserve  à  son  profit  l'action 
résolutoire  comme  le  |irivilègc.  —  Hesam-on,  14  déc. 
1861  [S.  62.  2.  129,  P.  62.  («1]  —  :\Iontpollier,  5 
mai  1869  [S.  69.  2.  264,  P.  69.  1026,  H.  i:  71.  2. 
147]  -  V.  hifrù,  art.  2154. 

14.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  privilège 
appartiendrait,  non  an  vendeur  lui-nièrnc,  mais  fi  un 
tiers  auquel  il  a  éti'  transmis  par  un  bordereau  de 
colloeation  obtenu  sur  le  vendeur.  —  (Jass.,  6  mai 
1868  [S.  68.  1.  2.55,  P.  68.  033,  D.  \:  68.   1.  316] 

15.  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  est  faite  sous 
la  condition  6US])ensive  que  l'acquéreur  fer.i  trans- 
crire le  contrat  avant  toute  aliénation,  et  pour  valoir 
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inscription  du  privilège  du  vendeur,  le  vendeur  peut 
toujours,  tant  que  cette  transcription  n'a  pas  eu 
lieu,  et  même  après  la  revente  de  l'immeuble  à  uu 
tiers,  prendre  lui-même  inscription  sur  cet  imnieu- 
lile  et  conserver  ainsi  son  privilège  à  l'égard  du 
nouvel  acquéreur.  —  Cass.,  22  nov.  1820  [8.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  102,  D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp.,  n. 
673-1°]  —  Kiom,  U  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  101,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  Aucun  délai  fatal  n'est  pre.scrit  au  vendeur 
]iour  l'inscription  de  son  privilège  :  à  quelque  époque 
qu'il  l'inscrive,  il  prime  toujours  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  l'acquéreur  inscrits  auparavant.  — 
Cass.,  26  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Priv.  et  hyp.,  n.  653]  —  Rouen,  7  déc.  1809  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  t"  cit.,  n.  638-1°]  —  Rennes,  21  août 

1811  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  106,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
653]  —  Sîmes,  12  dée.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9. 
55,  D.  Rép.,  v"  cit.,  D.  675-4°]  —  Besancon.  15  juill. 

1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  107,  D.  Rép.,  /"cit.,  n. 
653]  —  Toulouse,  19  févr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  108,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  675-5»]  —  Paris, 
17  août  1877  [D.  i\  78.  2.  36]  —  Nancv,  3  févr. 
1891  [D.  P.  92.  2.  161]  —  Pau,  24  juin  1891  [D. 
!•.  92.  2.  349]  —  Sic,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v° 
Prir.,  sect.  5,  n.  1;  Grenier,  t.  2,  n.  376;  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  209;  Troplong.  t.  1,  n.  266  hi>:,  279, 
281;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  360  et  361,  §  278;  De- 
mante,  t.  9",  n.  69;  Thézard,  n.  304  ;  BaudryLacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  823. 

17.  Il  est  rare  d'ailleurs,  surtout  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  le  vendeur  ait  besoin  de  faire 
inscrire  son  privilège  ;  le  plus  souvent,  son  privilège 
est  conservé  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
et  il  y  a  même  lieu  d'observer  que  cette  transcrip- 
tion conserve  le  privilège  du  vendeur  alors  même 
qu'elle  est  opérée  à  la  demande  de  l'acheteur.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  355,  §  278;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
264:  Troplong,  t.  1,  n.  258;  Flaudin,  t.  2,  n.  1097; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  814. 

18.  ilais,  le  bénélice  de  l'art.  2108,  portant  que  la 
transcription  du  contrat  de  vente  vaut  inscription 
pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  de  deniers  su- 
brogé à  son  privilège,  ne  s'étetid  point  aux  créan- 
ciers du  vendeur  à  qui  il  a  délégué  une  partie  du 
prix.  Ils  sont  tenus  de  prendre  inscription,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits.  —  Limoges,  26  juin 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  100,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  659-1°]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  bénéfice 
de  l'art.  2108  peut  être  étendu  au.\  prêteurs  de  de- 
niers en  faveur  desquels  une  déclaration  expresse 
de  subrogation  n'est  pas  intervenue,  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  362,  § 
278,  note  18  ;  Colmet  de  Santerre.  t.  9,  n.  69  bix- 
IX  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Pnv.,  sect.  2,  n. 
2;  P.  Pont,  t.  1,  n.  227;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  824.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  392, 
in  fine. 

19.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  créancier  dé- 
légué par  le  vendeur  d'un  immeuble  pour  en  rece- 
voir le  prix,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inscription 
d'office  prise  pour  ce  vendeur,  et  venir  ensuite,  en 
vertu  do  la  délégation,  exercer  le  privilège  du  ven- 
deur contre  un  créancier  hypothécaire  de  l'acqué- 
reur, dont  le  titre  n'a  été  inscrit  que  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  vente.  —  Bruxelles, 
14  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  58,  D.  Rép., 
v°  Prir.  et  hyp.,  n.  660]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v'» 
Ilypoth.,  sect.  2,  g  2,  art.  13;  Imcripl.  hiip.,TH.  10. 


20.  Jugé  au  contraire,  que  le  créancier  délégué 
par  le  vendeur  d'un  iiumeuble  pour  recevoir  le  prix 
en  acquit  de  sa  créance,  peut  se  prévaloir  de  l'in- 
scription d'office  prise  pour  le  vendeur  par  le  con- 
servateur, et  de  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
et  exercer,  en  vertu  de  la  délégation  et  indépendam- 
mant  de  toute  inscription  individuelle,  le  privilège 
du  vendeur  contre  un  créancier  de  l'acquéreur  dont 
le  titre  n'a  été  inscrit  que  postérieurement  à  la 
transcription.  —  Bourges,  29  août  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

21.  Si  la  transcription  de  l'acte  de  vente  coûserve 
vis-à-vis  des  tiers  le  privilège  du  vendeur,  c'est  à  la 
condition  que  l'acte  de  vente  énonce  d'une  manière 
claire  et  précise  la  nature  des  biens  vendus  et  leur 
situation.  —  Ainsi,  la  déclaration  par  le  vendeur 
qu'il  cède  «  tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  dans 
la  succession  de  sa  mère  et  de  son  a'ieul  maternel  y> 
est  insuffisante  pour  créer  un  privilège.  —  Pau,  30 
nov.  1876  [S.  77.  2.  247,  P.  77. 1013]  —  Sic,  Mour- 
lon.  Transcription,  t.  2,  n.  666;  Verdier,  Trnns- 
crip.  hypothéc,  t.  2,  n.  508  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  267, 
270;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  814.  — 
V.  aussi  Flaudin,  Transcription,  t.  2,  n.  1110. 

22.  De  même,  est  inefficace  pour  la  conservation 
du  privilège  du  vendeur  la  transcription  d'une  ces- 
sion de  droits  successifs,  qui  se  borne  à  dire  que  la 
cession  comprend  tous  les  droits  successifs,  tant  mo- 
biliers qu'immobihers,  sans  indiquer  même,  d'une 
manière  sommaire,  les  immeubles  dont  lasuccession 
se  compose.  —  Cass.,  22  févr.  1897  (.Motifs)  [S.  97. 
1.  454,  P.  97.  1.  454] 

23.  De  même  encore,  lorsqu'un  contrat  de  vente 
ne  fait  pas  connaître  le  prix,  la  transcription  qui  en 
est  faite  ne  conserve  point  le  privilège  du  vendeur 
aux  termes  de  l'art.  2108.  —  Bruxelles,  17  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  100,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  647]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  814;  P.  Pont,  t.  1,  n.  267  ;  Laurent,  t.  30,  n.  71. 

24.  La  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudi- 
cation faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie à  la  diligence  de  l'adjudicataire,  en  conformité 
de  l'art.  716,  C.  proc.  civ.,  n'équivaut  pas,  pour  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur,  à  la  transcrip- 
tion du  titre  exigée  par  l'art.  2108.  —  Cass.,  14 
déc.  1864  [S.  65.  1.  188,  P.  65.  428] 

25.  tSans  doute,  en  vue  de  faciliter  les  recherches 
des  tiers,  notre  article  prescrit  au  conservateur  des 
hypothèques  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son 
registre  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif 
de  propriété,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
cette  inscription  d'office  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  les  droits  du  vendeur  lui  soient  assurés.  —  Ainsi, 
le  privilège  du  vendeur  est  conservé  par  la  seule 
transcription  du  titre  constatant  que  partie  ou  tota- 
lité du  prix  lui  est  due,  indépendaiument  de  l'ins- 
cription d'office.  —  En  conséquence,  si,  par  erreur, 
cette  inscription  ne  porte  pas  la  somme  entière  qui 
reste  due,  le  privilège  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
la  totalité.  —  Paris,  31  aoilt  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  103,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  664]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  285,  notes;  Persil,  sur  l'art.  2108,  n. 
13;  Troplong,  t.  1,  n.  286.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  à  défaut  durenouvellement  de  l'inscription  d'office 
après  l'expiration  d'un  délai  de  10  ans,  le  privilège 
subsiste  ou  non,  V.  infrà,  art.  2154.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  conservateur  des  hypothèques  peut 
prendre  d'oflice  inscription  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle au  profit  du  vendeur,  V.  in/rà,  art.  2146. 
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26.  De  même,  si,  dans  une  inscri]ition  il'oftice, 
après  la  transcription  d'un  acte  de  vwite.  lo  conser- 
vateur omet  une  des  sommes  dues  au  vendeur,  l'in- 
Boriptiun  d'ollico  n'étant  pas  du  t'ait  de  co  dernier, 
les  erreurs  qui  peuvent  s'y  trouver  lui  sont  étran- 
gères :  il  doit  être  Pi>lloi|ué  pour  la  totalité  de  ses 
créances,  sauf  aux  tiers  intéresses  leur  recours  contre 
lo  conservateur.  —  Uonrges,  'M)  aofit  1810  [S.  et  I*. 
chr.,  D.  Htp.,  f°  cit.,  M.  '.'2C.5-S'] 

27.  Le  privilèi^e  du  vendeur  se  conserve  pour  les 
cliarj;eB  impostes  ii  l'acheteur  comme  pour  le  prix, 
par  la  transcription  de  l'acte  de  vente.  — Ciiss.,  12 
juin  IH.^5  [S.  56.  1.  6;'),  V.  57.  97,  D.  p.  55.  1.  H14, 
D.  Rip.,  v°  cit.,  n.  t'>48] 

28.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inscription 
d'office  n'a  été  prise  ipie  pour  le  l'rix,  et  qu'ensuite 
mainlevée  a  été  donnée  de  cette  inscription  :  la 
transcription  suffit  pour  la  conservation  du  privi- 
lège. —  Même  arrêt. 

29.  Coninie  c'est  la  transcription  elle-même  qui 
conserve  le  privilège  du  vend  ur,  il  ne  suf lirait  pas, 
pour  que  ce  privilège  subsiste, que  rinsciij)tion  opérée 
d'oflice  soit  parfaite.  —  Cela  étant,  on  a  pu  jugor 
que  le  conservateur  ne  peut  fairo  lu  mention  des  im- 
meubles vendus  dans  l'inscriplion  d'oflice.  L'acte 
de  vente  étant  l'acte  constitutif  du  privilège,  le 
conservateur  ne  saurait  utilement  insérer  dans  l'ins- 
cription d'office  d'autres  énonciations  que  celles  ré- 
sultant Je  l'acte  de  vente.  —  Pau,  30  nov.  1876  [S. 
77.  2.  247,  W  77.  HUa  D.  lUp.  .«wy;;/.,  v"  Pnv.  ,>t 
hyp.,  n.  342].  —  Hic,  P.  l'ont,  t.  1,  n.  270;  IJau- 
dry-Lacantincric  et  de  Loynes,  n.  814. —  V.  cepen- 
dant Mourlon,  Truiiscripl.,  n.  1)90;  FlanJin,  n. 
1110. 

.SO.  Dans  ce  cas,  le  |)rivilège  n'e.\ii.t:tnt  pas,  le 
vice  de  la  transcription  ou  de  l'inscription  d'oflice 
ne  saurait  être  purgé  par  l'inscription  prise  en  re- 
nouvellement. —  Même  arrêt. 

31.  Le  privilège  e.xistant  par  le  fait  seul  de  la 
transcription  et  sans  inscription,  il  est  évident  que 
la  radiation  de  l'inscription,  qui  n'éteindrait  pas 
le  privilège,  ne  pourrait  qu'induire  les  tiers  en 
erreur  sur  son  existence  et  leur  causer,  dès  lors, 
un  préjudice  dont  le  conservateur  chargé  de  faire 
l'inscription  d'oflice  serait  évidemment  respon- 
sable; ce  qui  si:ftit  pour  qu'il  soit  fondé  à  se  re- 
fuser k  opérer  une  radiation,  qui  n'°st  pas  accom- 
pagnée d'une  renonciation  au  privilège  et  en  vertu 
d'une  mainlevée  qui, par  la  même  raison,  ne  peutéq;;i- 
valoir  &  une  renonciation.  —  Jugé,  en  conséquence, 
r[\i^  la  mainlevée  de  l'inscription  iirisc  d'oflice  par 
le  conservateur  des  hypotliéques  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  du  vendeur,  et  le  consentement 
donne  par  le  vendeur,  il  la  radiation  do  cette  ins- 
crip.ion,  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  le  conser- 
vateur à  radier  l'inscription  :  il  faut  qu'il  y  ait  do 
pins ,  de  la  part  du  vendeur,  renonciation  à  son 
privilège.  —  Oss.,  24  juin  1844  [S.  44.  1.  o98,  D.  v. 
44.  1.  310,  D.  R<p.,  v"  cit.,  n»  2699-8°]  —  V.  infrà, 
art.  21,57. 

32.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  peut  être  tenu  de  radier 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  faite  d'oflice, 
conformément  à  l'art.  2108,  qu'autant  qu'on  lui 
représente  un  acte  constatant  (|ue  le  prix  a  cessé 
d'être  dû,  ou  une  renonciation  du  vendeur  au  béné- 
fice de  son  privilège  ;  il  ne  snflirait  pas  de  repré- 
senter au  conservateur  un  acte  par  lequel  le  vendeur 
consent  la  radiation  de  l'inscription,  ce  consente- 


ment n'éi|nivalant  pas  A  une  renonciation. —  Dijon, 
17  juill.  1839  [S.  40.  2.  71,  D.  v.  40.  2.  175,"  D. 
Kéj).,  loc.  cit.ll 

33.  En  girincipe,  le  conservateur  des  hypothèques 
doit  prendre  d'oflice  inscription  du  privilège  il  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  do  la  part  du  vendeur,  renonciation 
il  ce  privilège.  —  .\iissi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  la 
quittance  entière  et  définitive  donnée  à  rac(|uéreur, 
dans  l'acte  de  vente,  lar  le  \cndour  qui  reconnaît 
avoir  rei.u,  dès  avant  le  contrat,  lo  prix  eu  numé- 
raire, n'implique  ni  renonciation  au  privilège  et  à 
l'action  léMilutoive,  ni  novatiou,  et  ne  dispense  pas 
le  conservateur  des  hypothèques  de  prendre  inscrip- 
tion d'office.  —  Trih.  Monthi(;(m,  27  janv.  1865 
[D.  I'.  65.  3.  78]  —  Trih.  Sarlat,  14  juin  1872  [S. 
72.  2.  250,  P.  72.  956,  D.  p.  74.5.  1301  —  Trib. 
.Marennes,  18  mars  1873  [S.  7.3.  2. 120,  P.  73.  476, 
D.  F'.  74.  5.  130]  — Sic,  Baudry-Lacantincrie  et  do 
Loynes,  n.  818. 

.3-1.  Il  en  est  de  même  si,  dans  cette  quittance, 
le  vendeur  reconnaît  avoir  reyu  lo  prix  en  valeur  à 
sa  satisfaction  et  alors  même  que  cette  diB|)ense 
d'inscrijition  serait  stipulée  dans  l'acte.  —  Trib. 
.Marennes,  18  mars  1873,  précité. 

35.  Le  conservateur  des  liypolhèques  doit  inscrire 
d'oflice  le  privilège  du  vendeur,  alors  même  que  ce- 
lui-ci aurait  pris  soin  île  le  faire  inscrire.  —  Bau- 
dry-Lacantincrie et  de  Loynes,  n.  817. 

36.  Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  autori- 
sés, lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation, il  faire  l'inscription  d'oflice  du  privilège 
du  vendeur.  —  Cass.,  13  janv.  1847  [S.  47.  1.  139, 
P.  47.  1.  171,  D.  p.  47.  1.  71,  D.  Jiép.,  V  cit.,  n. 
2751-6°]  ;  5  avr.  1854  [S.  54.  1.  733,  P.  54.  2.594, 
D.  p.  54.  1.  311,  D.  liép.,  Inc.  cit.}  —  Dijon,  5 
août  1853  [S.  53.  2.  693,  P.  54.  1.  588,  D.  p.  55. 
5.  357,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  13  janv.  1847  [S.  Jbirl.]  —  Contra, 
Gaz.  Trili.  4  févr.  1847;  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances au  directeur  général  de  l'enregistn-nient  et 
des  domaines  du  3  févr.  1848,  approbative  d'une 
décision  du  conseil  d'administration,  en  date  du  9 
juill.  1847. 

37.  Le  conservateur  des  hypothèques,  auquel  un 
tiers  présente  simultanément  un  contrat  de  vente 
immobilière  il  transcrire  et  un  acte  postérieur  con- 
tenant à  son  [irolit  subrogation  dans  le  privilège  du 
vendeur,  n'a  pas,  sur  la  transcrijition,  il  ])rendre  di- 
rcctenieiit  l'inscription  d'office  au  profit  du  tiers. — 
Trib.  .Joignv.  13  oct.  1871  [S.  72.  2.  81,  P.  72.  362, 
D.  V.  72.  3.  8] 

38.  Il  est  même  en  droit  de  se  refuser  à  faire 
mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription, 
dans  le  cas  où  le  tiers  ne  lui  présente  qu'un  extrait 
analytique  de  l'acte  de  subrogation.  —  Même  juge- 
ment. 

39.  Mais  sur  la  production  d'une  expédition  de  cet 
acte,  le  conservateur  ne  peut  se  refuser  à  opérer  la 
mention,  sous  prétexte  que  l'acte  ne  contiendrait 
pas  une  subrogation  expresse  du  tiers  dans  l'efïet 
de  l'inscription  d'office  elle-même.  —  Même  juge- 
ment. 

40.  En  résumé,  le  privilège  du  vendeur  est  con- 
servé par  la  transcription;  linscription  d'office  de 
ce  privilège  est  i>onr  le  vendeur  une  res  iiitrr  aliox 
actu.  —  Au  surplus,  comme  la  transcription  doit, 
pour  pouvoir  conserver  le  privilège  du  vendeur,  avoir 
porté  sur  le  titre  qui  a  transféré  la  [■ropriété  ii  l'ac- 
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qiiéreur,  il  a  pu  être  jugé  que,  dons  le  cas  de  plu- 
sieurs ventes  successives,  le  inivilège  du  premier 
vendeur  ne  se  conserve  point  par  la  transcription 
du  contrat  des  acquéreurs  successifs.  —  Cass.,  14 
janv.  1818  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  306,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  651]  :  "29  avr.  1845  [S.  45.  1.  535,  P.  47.  2. 
433,  D.  p.  45.  1.  300,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  652-1°] 
—  Paris,  3  juill.  1815  [S.  clir.]  ;  30  nov.  1860  [S. 
61.  2.  29,  P.  61.  429,  D.  p.  61.  2.  75]  —  Poitiers, 
13  mai  1846  [S.  47.  2.  416,  P.  47.  2.  296]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  383,  notes;  Persil,  Quest., 
t.  1,  chap.  6,  Rég.  Jiyp.,  sur  l'art.  2108,  n.  2;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  377  ;  Troplong,  t.  1,  n.  280  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  815  ;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  265;  Flandin,  t.  2,'n.  1098  et  1099;  Aubry  et 
Kau,  t.  3,  p.  355,  §  278;  André,  n.  400;  Duranton, 
t.  19,  n.  208.  —  V.  i),frà,  art.  2154. 

41.  ...  Alors  même  que  dans  la  seconde  vente  il 


est  fait  mention  de  la  première.  —  Cass.,  29  avr. 
1845,  précité.  —  V.  Montpellier,  9  juin  1853  [S. 
53.  2.  406,  P.  54.  1.  188,  D.  !■.  54.  2.  173,  D.  Rép.. 
v°  cit.,  n.  652-2°] 

42.  Dans  le  même  cas,  l'inscription  d'oflice  prise 
au  profit  du  second  vendeur  ne  peut  proliter  au  pre- 
mier, alors  même  que  le  contrat  lui  fait  délégation 
du  prix  de  vente,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  partie 
à  ce  contrat  pour  accepter  la  délégation,  et  s'il  n'est 
fait  aucune  mentior  de  lui  dans  l'inscription.  — 
Cass.,  29  avr.  1845,  précité. 

4.3.  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  de  deux  ventes 
successives  d'un  immeuble,  la  transcription  faite  par 
le  second  acquéreur  de  son  contrat  conserve  le  pii- 
vilège  du  premier  vendeur,  s'il  est  fait  mention  de 
la  créance  de  celui-ci  dans  le  second  contrat.  — 
Bruxelles,  3  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  54, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  651] 


AiîT.  2109.  Ll'  coliéritier  on  cojcirtaguant  coii.serve  soi»  privilège  -iur  k's  biens  de 
cliaqiie  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  sonlte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  liei- 
tation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  .jours,  à  dater  de  Taete  de  par- 
tage ou  de  l'adjudication  par  lieitation  ;  durant  lequel  tenis  aucune  hypothèque  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  lieitation,  au  préjudice  du  créancier 
de  la  soulte  ou  du  prix.  —  (  '.  civ.,  81.3.  833,  883,  888  et  88il.  1338.  2103-3°,  2113,  21t')(;  : 
L.  23  mars  l.S.").").  art.  6. 


INDEX   ALPHABEnQTJE. 


Acte  SOUS  seing  privé,  3. 
Adjudication.  29   et  30,   32   ut 

33. 
Appréciation  souveraine,  12. 
Avoué,  11. 

Bénélice  d'inventaire.  19. 
Colléritier.  29  et  30. 
Consentement  des  parties,  37. 
Conservateur  des  h\*potliè(iues, 

8  et  s. 
Copartageant,  1  et  s. 
Créanciers  liypothécaires,  18. 
Délai,  G. 

Dé!ai  d'inscription,  13  et  s. 
Délivrance,  35. 
Dies  ad  quem,  43. 
Dics  d  quo.  32  et  s. 
■Rstimation  de  la  créance.  7. 
Eviction.  6  et  6,  25. 
Faillite,  19. 
Fruits    {restitution  de),  16  et 

17 
Garantie  dn  partage,  24  et  s. 
Iuiin<*iibles.  30. 
Tneapable,  8. 
Indivision  (ces&itiun  lii-  1"),  34. 

el  s. 
Inscription  hypotliôcaire.  1  et  s. 
rnscription  tardive.  11  et  12. 
Jugement,  le. 


.Jugement  d'homologation,  32  et 

33. 
Lieitation,  4.  29  et  s. 
Liquidation  de  la  sxiccession,  — 

V.  Purtaijc di'Jittitif. 
Liquidation  judiciaire.  19, 
Lots,  16  et  17. 
Mainlevée  d'inscription.  G. 
Meubles.  36. 

Mineur,  32  et  33,  38,  40.  48. 
Notaire,  11  et  12. 
Partage,  1,  13  et  s.,  29. 
Partage  d'ascendant.  42. 
Partage  délinitif,  34  et  s. 
Partage  en  nature,  39. 
Partage  provisionnel,  42. 
Préférence  (droit  de ,  ly.    21 

et  s. 
Prorogation  du  délai,  31, 
Rapport,  42, 
Katrlication,  42, 
Responsabilité,  11  et  12, 
Retoiu'  de  lots,  24, 
Société,  31. 
.Soulte,  24,  30 
Sous-aliénation,  45. 
Suite  (droit  de),  19,  21  et  s.,  34, 
Tiers,  8. 

Transcription,  1  et  2,  10, 
V.ntr,  42, 


1.  La  transcription  de  l'acte  contenant  partage 
ne  peut  suppléer  h  l'inscription  requise  pour  la  con- 
servation du  privilège;  la  disposition  de  l'art.  2108, 
supi-à,  qui  porte  que,  pour  le  vendeur,  la  transcriii- 
tiou  vaut  inscription,  est  ina]>plicable  au  coparta- 
geant. —  Troplong,  t.  1,  n.  290;  Flandin,  t.  2,  n. 
1123;  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  36'2,  §  '278;  Baudiy- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  826.  —  V.  Paris,  19 
juin  1817  [S.  chr.]  —  Bourges,  26  janv.  1844  [S. 


45.  2.  426,  P.  45.  1.  287,  D.  p.  45.  2. 131,  D.  Rép., 
v°  Pr.'i:  et  lijjp.,  n.  684]  —  lloutpellier,  21  déc, 
1844  [S.  45.  2.  587,  P.  45.  2.  795,  D.  p.  45.  2.  130, 
D.  Rép..  /oc.  cit.]  ;  27  janv.  1854  [D.  v.  55.  2.  113, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

2.  Le  copartageant  conserve  son  privilège  par  l'in- 
scription faite  à  sa  diligence  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi,  mais  la  transcription  n'est  pias  en  outre 
nécessaire  pour  la  conservation  du  privilège.  —  Cass., 
23  juin  1890  [S.  93.  1.  502,  P.  93.  1.  50'2,  D.  p.  91. 
1.  168]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues, 
loc.  cit. 

3.  L'inscription  pour  la  conservation  du  privilège 
du  cohéritier  ou  copartageant  peut  être  prise  en 
vertu  d'un  partage  sous  seing  privé.  —  Grenier,  t.  2, 
n.  402  ;  Trophmg,  t.  1,  n. '292  ;  ïariible,  Rép.  de 
Merlin,  v°  Prie,  sect.  5,  n.  7  ;  Persil,  sur  l'art.  2103, 
§  3,  n.  1,  et  sur  l'art.  2109,  n.  7  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Réf.,  v°  Prit.,  sect.  4,  n.  8  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
294;  Bressulles,  Tr.mscript,  n.  84;  Flandin,  t.  2,  n. 
1117;  Verdier,  t.  2,  n.  521. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  naissance  d'un  privilège,  dont 
la  conservation  soit  soumise  aux  dispositions  de 
l'art.  2109,  il  faut  que  l'on  soit  en  présence  d'un 
acte  qui  fait  cesser  l'indivision  au  regard  de  tous  les 
copropriétaires.  —  Ainsi,  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, lorsqu'elle  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 
entre  tous  les  ayants-droit  à  la  succession  commune, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  lieitation,  et 
n'est  pas  dès  lors  soumise,  pour  la  conservation  du 
privilège  du  coliéritier  vendeur,  au.^  règles  tracées 
par  l'art.  210.).  En  conséquence,  le  vendeur  peut 
exercer  le  privilège  que  lui  assure  l'art.  2103,  stijmi, 
sans  avoir  pris  insciiption  dans  le  délai  de  soixante 
jours.  —  Bennes,  23  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.2126]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie 


CODE  CIVIL.  —  LU:  lll.  Til.  X\III  :  Des  privilège  et  hy/mtJièiiiies.  —  Art.  2109. 


(u; 


etde  Lovnes,  ii.  830;  I'.  Pont,  t.  1,  n.  2'.tl.— V.»«- 
prà,  art."  883,  ii.  17&  et  s.;  art.  2108,  u.  2.  —  V. 
notre  Jlé/i.  ijm.  nlph.  tlii  <//•.  ft:,  V  Cention  de  droits 
êiicces-ii/s,  n.  134  et  s. 

5.  l'ii  copurlasfaut  peut  prendre  inscription, 
même  lor»]u'(in  no  connaît,  m  ne  prévoit  aucune 
cause  d'éviction.  —  Toulouse,  20  mai  1881  [S.  83. 
2.  81,  r.  83.  1.  458] 

6.  Le  tribunal  n'a  pas  le  clrnit  de  fixer  un  délai, 
passé  let]uel  le  co|>artageant  sera  tenu  de  donner 
mainlevée  du  privilège,  s'il  n'a  pas  fait  connaître 
une  cause  rcollo  d'éviction.  —  Môme  arrêt. 

7.  Jugé  que  le  coiiartajceant,  (pii  requiert  l'in- 
scription de  son  privilège,  n'est  pas  tenu  de  déclarer 
la  valeur  estimative  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 
—  Cuiitrà,  .\ul.ry  et  liau,  t.  3,  p.  339  et  340,  §  274, 
note  7  ;  Tarrible,  liéji.  dr  .\[erlin,  v°  Inscript.  hijpolli., 
§  5,  n.  11;  V.  l'ont,  t.  2,  n.  989. 

8.  On  admet  assez  généralement  cjue  l'inscription 
_)eut  être  prise,  au  nom  des  parties  intéressées,  par 
un  tiers,  et  notamment  par  le  conservateur  des  liv- 
potlicques.  • —  -luge,  en  ce  sens,  ciue  la  disposition 
de  l'art.  2109,  au.x  termes  duquel  le  cohéritier  nu 
copartageant  conserve  sou  |iriviltgo  par  l'inscription 
faite  A  sa  diligence,  n'est  pas  limitative;  de  l'art. 
2148  et  des  termes  génerau.'c  dans  lesipiols  il  s'ex- 
prime, il  résulte  que  les  tiers  peuvent  aussi  faire 
inscrire  ce  privilège. — ■  Cass.,  20  nuv.  1895,  Imbert 
[S.  96.  1.  ".■>,  I'.  9(;.  1.  73,  I).  r.  96.  1.  313]  — 
Sic,  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  .",21  et  322,  §  270;  Tlié- 
/Ard,  n.  141  ;  liaudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes. 
n.  1621.  —  V.  suprà,  art.  2108,  n.  25  et  s.  — Sur  le 
point  de  savoir  quelles  personnes  ont  charge  de 
prendre  inscription  du  privilège  du  copartageant, 
au  cas  où  le  béncliciaire  est  un  incapable,  V.  iiifrà, 
art.  2148. 

9.  .\ucune  b'i  ne  défend  au  conservateur  des  hy- 
pothèques, fi  peine  de  nullité,  d'opérer  lui-même 
l'inscription  sans  réquisition  du  créancier.  —  Même 
arrêt. 

10.  Lorsqu'il  résulte  des  constatations  des  juges 
du  fait  qu'ù  la  suite  de  la  transcription  d'un  acte 
faite  con)ine  en  matière  de  vente,  le  conservateur 
des  hypothèques  a  pris  d'olHcc  une  inscription  ren- 
fermant, d'après  une  appréciation  exacte  de  ses  ter- 
mes, toutes  les  énnnciations  nécessaires  pour  rensei- 
gner les  tiers  sur  la  cause  réelle  de  la  créance  et  les 
avertir  qu'il  s'agissait  d'un  privilège  de  coparta- 
geant, cette  inscription  vaut  pour  la  conservation  de 
privilège.  —  .Même  arrêt. 

11.  En  dehoi-s  de  tout  mandat,  et  en  ])résence 
même  de  la  clause  du  partage  par  laquelle  les  co- 
licitants  se  réservent  de  iireiidre  inscription  s'ils  le 
jugent  convenable,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  en 
n'avertissant  pas  ses  clients,  étrangers  à  la  science 
du  droit,  de  la  nécessité  de  faire  inscrire  le  privi- 
lège dans  le  délai  de  l'art.  2109,  et  du  danger  qu'ils 
couraient  en  la  laissant  passer  ce  délai.  —  Cass., 
18  janv.  1892  [S.  92.  i.  255,  P.  92.  1.  255,  D.  p. 
92.  1.  454]  —  y.  Baudrv-Lacantiiierieet  de  Loynes, 
n.  826;  P.  Pont.  t.  l'.  n.  292.  —  V.  sujirù,  art. 
1.382-138.3,  n.  1945  et  194*;.  —  Sur  la  responsabi- 
lité des  avoués  pour  défaut  d'inscription  du  privi- 
lège du  copartageant,  V.  siqn-à,  art.  1382-1383,  n. 
1476. 

12.  Il  appartient  au  juge  du  fait,  après  avoir  sou- 
verainement   constaté    l'importance    du    préjudice 
iMsé  an  client  par  la  tardiveté  de  l'inseritition  pri'^e 
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iMir  le  notaire,  et  déclaré  qu'aucune  faute  n'était 
imputable  à  ee  client,  do  condamner  le  notaire  à  la 
ré|iaralion  do  la  totalité  du  préjudice  causé  par  aa 
faute.  —  .Même  arrêt 

13.  L'inscription  du  privilège  de  copartageant  ne 
peut  être  valablement  prise  avant  le  partage,  ou  tout 
acte  équivalant  à  partage.  —  Cass.,  l"'  mai  18G0 
[S.  til.  1.  267,  P.  fil.  1054,  D.  i-.  60.  1.  510];  15 
janv.  1896  [S.  96.  1.  4'.i7.  P.  '.ifi.  1.  497,  et  la  note 
.\.  Tissier,  U.  p.  9(').  1.  441]  —  Sic,  Tissier,  note 
précitée. 

14.  Il  en  est  ainsi  parce  que,  ordinairement,  tant 
que  les  attributions  définitives  ne  sont  pas  faites,  il 
n'y  a,  entre  les  cohéritiers,  ni  créanciers  ni  débi- 
teurs, et,  partant,  pas  de  créance  privilégiée  à  con- 
server. —  Cass.,  15  janv.  189t>,  précité. 

15.  Mais  il  en  est  iiutrement  quand  une  créance 
naît  au  prolil  des  héritiers  contre  l'un  d'eux,  durant 
les  opérations  du  partage  ;  l'art.  2109,  qui  vise  exclu- 
sivement le  délai  après  lequel  le  privilège  ne  peut 
être  utilement  inscrit,  ne  s'opposaut  nullement  à  ce 
que  son  inscription  ait  lieu  dés  l'ouverture  du  droit 
auquel  il  est  attaché.  —  Même  arrêt. 

16.  Tel  est  le  cas  où  un  jugement,  en  approu- 
vant le  lotissement  fait  par  les  experts  entre  les 
héritiers,  et  en  renvoyant  devant  un  notaire  pour  le 
tirage  au  sort  des  lots,  déclare  un  des  héritiers  comp- 
t;ible  envers  les  autres  des  fruits  exclusivement 
perçus  par  lui  pendant  l'indivision  ;  en  vertu  de  ce 
jugement,  les  cohéritiers  de  ce  dernier  ont  acquis 
rontre  lui  une  créance  certaine,  déterminée  dans  sa 
quotité  et  garantie  par  le  privilège  du  copartageant, 
les  restitutions  de  fruits  que  se  doivent  les  cohéri- 
tiers constituant  un  chinent  de  la  masse  de  la  Siic- 
cession  dont  le  privilège  a  pour  objet  d'assurer  l'é- 
gale répartition.  —  .Même  arrêt. 

17.  En  conséquence,  l'inscription  du  privilège  par 
les  cohéritiers,  pour  cette  créance,  est  régulière  et 
valable,  bien  qu'elle  soit  antérieure  an  tirage  au 
sort  des  lots.  —  .Même  arrêt. 

18.  Dans  ce  cas,  les  copartageauts  qui  ont  ainsi 
inscrit  leur  privilège  sont  préférés,  en  vertu  de  ce 
privilège,  au.'c  créanciers  qui  ont  acquis  pendant 
l'indivision  une  hypothèque  du  chef  du  coproprié- 
taire ultérieurement  devenu  attributaire  des  immeu- 
bles, et  qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  avant  l'in- 
scription du  iirivilège  (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  839. 

—  Ciiiitià,  Laurent,  t.  .'!0,  n.  ',i2.  —  V.  Tissier, 
note  précitée.  —  V.  xu/irù,  art.  2106,  n.  3  et  s. 

19.  L'art.  2109,  dont  les  dispositions  ne  concer- 
nent d'ailleurs  que  le  droit  de  préférence,  impose 
aux  cohéritiers  la  nécessité  d'inscrire  leur  ]irivilège 
dans  un  délai  de  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  dépar- 
tage ou  de  l'adjudication  par  licitation  :  si  l'intê- 
ressé  néglige  de  prendre  cette  inscription  en  temps 
utile,  son  privilège  se  transforme  en  hypothèque 
que  priment  les  hypothèques  antérieures.  —  Au  sur- 
))liis,  l'art.  2109,  dans  la  disposition  qui  lixc  un 
délai  de  soixante  jours  au  cohéritierou copartageant 
(lour  conserver  son  privilège,  n'est  pas  applicable 
aux  partages  antérieurs  A  la  publication  de  ce  Cpde. 

—  Uennes,  23  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D,  Hé//., 
v"  Priiil.  et  hyp..  n.  1)82-3°]  —  En  ce  qui  cou- 
lerne  les  n-gles  particulières  que  l'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  a  édictées  pour  la  sauvegarde  du 
droit  de  suite  dont  se  trouve  muni  le  iirivilègc  du 
copartageant,  V.  infrà,  art.  2166.  —  Sur  le  point  do 
savoir  si  la  suivenance  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
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dation  judiciairedu  déliiteur,ainsi  quesondécès  suivi 
de  l'acceptation  bénéficiairede  sa  succession  enlèvent 
à  l'intéressé  la  faculté  de  prendre  utilement  in- 
scription de  son  privilège,  alors  que  l'un  de  ces  évé- 
nements se  produit  avant  l'expiration  du  délai  de 
soixante  jours,  V.  itifrà,  art.  2146. 

20.  Décidé  cependant  que  le  privilège  que  l'an- 
cienne jurisprudence  accordait  aux  légitimaires  sur 
les  biens  de  la  succession,  pour  la  restitution  des 
fruits  dus  par  un  des  cohéritiers,  a  été  soumis,  de- 
puis le  Code  civil,  ft  la  formalité  de  l'inscription  : 
et  cette  inscription  a  dû  être  faite  dans  les  soixante 
joui's  de  l'acte  de  partage,  comme  au  cas  de  soulte 
ou  retour  de  lots.  —  Toulouse,  30  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  i-.  33.  2.  60,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  682-1-] 

21.  Ainsi  qu'on  le  verra  sous  l'art.  2166,  inffà,  la 
loi  du  23  mars  1855  (art.  6)  a  accordé  aux  cohéri- 
tiers un  délai  de  45  jours  pour  prendre  de  son  pri- 
vilège une  inscription  de  nature  à  conserver  son 
droit  de  suite  ;  ces  deux  délais  différents  accordés 
au  copartageant  suivant  qu'il  s'agit  de  sauvegarder 
son  droit  de  préférence  (60  jours)  ou  son  droit  de 
suite  (45  jours),  a  donné  naissance  à.  une  question 
qui  d'ailleurs  se  posait  déjà,  dans  des  termes  ana- 
logues, sous  l'empire  des  art.  834  et  835,  C.  proc. 
civ.  :  ou  se  demande  si  une  inscription  ].)rise  après 
l'expiration  du  premier  délai,  mais  avant  l'expira- 
tion du  second,  conserve  encore  le  droit  de  préfé- 
rence ;  on  a  parfois  pensé  qu'une  inscription,  prise 
dans  ces  conditions,  n'avait  pas  même  pour  effet 
limité  de  conserver  le  droit  de  préférence,  la  Id  de 
1855  ayant  eu  pour  résultat  indirect  de  restreindre 
le  délai  accordé  par  l'art.  2108  aux  oopartageants. 
—  hressoWes,  Tran-^cript.,  n.  84;  Fons,  Transa-ii)t., 
n.  64;  Lemarcis,  Couim.  L.  33  mars  18,55,  p.  .33; 
Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1142  et  1143;  Thé- 
zard,  n.  313. 

22.  On  admet  au  contraire  dans  une  autre  opi- 
nion, que,  depuis  la  loi  de  1855,  comme  aupara- 
vant, l'intéressé  peut  utilement  prétendre  à  l'exer- 
cice de  son  droit  de  préférence  par  cela  seul  qu'il 
a  pris  inscription  de  son  privilège  dans  le  délai  de 
soixante  jours.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  318;  Aubry  et 
Eau,  t.  3,  p.  364,  §  278;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loyiies,  n.  837. 

23.  Lorsque  l'inscription  du  privilège  est  prise  à 
un  moment  où  le  droit  de  suite  est  définitivement 
perdu,  le  créancier  peut  demander  à  être  payé  sur 
le  prix  encore  dû  ;  si  ce  prix  a  déjà  été  payé,  le 
droit  du  créancier  se  réduit  à  i-ien.  —  Aubry  et 
Eau,  t.  3,  p.  366,  §  278  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  840. 

24.  L'art.  2109.  bien  que  ne  s'appliquant  en  ter- 
mes exprès  qu'aux  soultes  et  retours  de  lots,  doit 
être  considéré  cependant  comme  se  référant  aux  art. 
884  et  2103,  qui  accordent  un  privilège  aux  copar- 
tageants  pour  la  garantie  des  partages.  —  Cass.,  12 
juin.  1853  (Sol.  impl.)  [S.  53.  1."  742,  P.  55.  2. 
393,  D.  p.  53.  1.  335,  D.  Rép.,  v°  Priv.  Hhi/p.,  n. 
681]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2109,  n.  3;  Vazeille, 
sur  l'art.  885,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  703;  Troplong, 
t.  1,  n.  291;  Taulier,  t.  7,  p.  209;  P.  Pont,  t.  ï, 
n,  290;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  70  bis-u;  Thézard,  n.  312:  Verdier,  t.  2,  n. 
522;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  828. 

25.  Par  suite,  le  créancier  hypothécaire  d'un  co- 
partageant, qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  la 
succession,  prime  quant  aux  immeubles  échus  à  son 
débiteur,  les  antres  cohéritiers  qui,  évincés  de  ]iartie 


des  valeurs  à  eux  attribuées,  prétendent  exercer  leur 
action  en  garantie  d'éviction  sur  les  immeubles 
échus  à  leur  copartageant,  sans  avoir  pris  inscrip- 
tion de  privilège  sur  ces  immeubles  dans  les  soixante 
jours  du  partage  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu.  — 
Même  arrêt. 

26.  Le  privilège  du  copartageant,  non  inscrit  dans 
les  soixante  jours  de  l'acte  de  Ipartage,  dégénère  en 
simple  h}'pothèque,  même  en  tant  qu'il  garantit  à 
chaque  copartageant  l'intégralité  de  sa  part.  — 
Toulouse,  20  mai  1881  [S.  83.  2.  81,  P.  83.  1. 
458] 

27.  Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art. 
2109,  qui  prescrit  l'inscription  du  privilège  de  co- 
partageant, pour  les  soultes,  retours  de  lots  et  prix 
de  licitation,  dans  les  soixante  jours  à  partir  du 
partage,  à  peine  de  déchéance,  n'est  pas  applicable 
au  privilège  pour  garantie  du  partage  :  l'inscription 
de  ce  privilège  n'est  soumise  à  l'observation  d'aucim 
délai.  —  Pau,  29  avr.  1851  [S.  52.  2.  343,  P.  52. 
1.  314,  D.  c.  51.  2.  144.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Liège, 
9  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  110,  D.  Rép., 
lue    cil.']  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  153. 

28.  En  conséquence,  le  copartageant  doit,  alors 
même  qu'il  n'a  inscrit  qu'après  les  soixante  jours 
qui  ont  suivi  l'acte  de  partage,  être  colloque  par 
préférence  aux  créanciers  antérieurement  inscrits  de 
l'autre  copartageant,  pour  la  garantie  des  créances 
que  le  partage  avait  mises  à  la  charge  de  ce  dernier. 
—  Liège,  9  mars  1818,  précité. 

29.  Le  point  de  départ  du  délai  de  soixante  jours 
varie  selon  la  source  différente  d'oii  procède  le  privi- 
lège du  copartageant.  —  Ainsi,  au  cas  de  licitation 
entre  cohéritière,  si  l'adjudication  est  prononcée  au 
profit  de  l'un  d'eux,  les  autres  cohéritiers  sont  obli- 
gés, pour  la  conservation  de  leur  privilège  à  raison 
du  prix  delà  licitation,  de  prendre  inscription  dans 
les  soixante  jours  de  l'adjudication  ;  il  ne  leur  suf- 
firait pas  de  prendre  inscription  dans  les  soixante 
jours  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succes- 
sion ultérieurement  opérés.  —  Paris,  7  févr.  1833 
[S.  33.  2.  418,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  203,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  689-3°]  —  Agen,  6  févr.  1852  [S.  52.  2. 
233,  P.  52.  2.  208,  D.  p.  52.  2.  118,  D.  Rép.,  v 
cit..  n.  689-4°]  —  Sic,  Audier,  Rev.  prat.,  1863, 
t.  16,  p.  332  et  3.33;  Troplong,  t.  1,  n.  318  his; 
Flandin,  t.  2,  n.  1127  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  829;  Aubrv  et  Rau,  t.  3  ,  p.  362, 
§  278. 

30.  Pareillement,  lorsqu'un  immeuble  indivis 
entre  cohéritiers  a  été  vendu  par  licitation  et  ad- 
jugé à  l'un  d'eux,  les  autres  cohéritiers  sont  obli- 
gés, pour  conserver  leur  privilège  à  raison  du  prix 
de  la  licitation,  de  prendre  inscription  dans  les 
soixante  jours  de  l'adjudication,  alors  même  que  les 
opérations  du  partage  ne  s'étant  pas  terminées  dans 
ce  délai,  ils  n'ont  pu  savoir  alors  si  une  soulte  leur 
serait  due  en  définitive.  En  un  tel  cas,  les  cohéri- 
tiers doivent  provisoirement  s'inscrire  pour  le  prix 
entier  de  l'adjudication,  sauf  réduction  ou  annula- 
tion ultérieure  de  l'inscription,  s'il  y  a  lieu.  —  Bor- 
deaux, 15  juin  1831  [S.  31.  2.  275,  P.  chr.,  D.  v. 
31.  2.  212,'  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  689] 

31.  Au  surplus,  le  délai  de  soixante  jours  dans 
lequel  les  cohéritiers  sont  tenus  de  prendre  inscrip- 
tion, au  cas  de  licitation,  pour  la  conservation  de 
leur  privilège  sur  les  biens  licites,  n'est  pas  prorogé 
par  la  circonstance  qu'il  aurait  existé  entre  l'héritier 
adjudicataire  et  ses  cohéritiers  une  société  relati- 
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veinent  à  l'iinmouble  licite,  et  t^ue  cette  société  né- 
eexsitait  un  cniupte  qui  n'a  été  ré^li'  <|ue  plus  tnrd. 

—  I.von,  21  f.'vr.  lKo2  [S.  32.  2.  ntit>,  P.  ilir.,  D. 
c.  32.  2.  14i;.  L).  RfiK.  V  cit..  n.  Ont» -2°] 

32.  t'e  liélai  court,  Icre  mi>uie  que  li's  coparta- 
^eautti  sont  mineurs,  à  partir  du  jour  de  l'adjiidioa- 
tion,  et  non  pus  seulement  du  iii^i'm(?nt  d'homolo- 
gation. —  Cas.-;.,  15  juin  1842  [S.  42.  1.  031,  l'.  42. 
2.  3G6,  D.  \:  42.  1.  JCO,  D.  /?-/..,  v"  /V<r;7.  ,t  hifv., 
n.  tUU]  —  Paris,  3déo.  1830  [S.  ;57.  2.  273,  P.  clir., 
D.  !•.  37.  2.  .07,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  (;89-4'']  - 
Âgeu,  t»  f<'vr,  18."»2,  précito.  —  ^'(c,  Aubry  et  Kau, 
t.  3.  p.  3S2  ot  .3fi;!,  §  278;  Baulrv-I.acantlncrie  et 
de  Loyne»,  n.  829,831  ;  Flandiu,  t.  2,  n.  1132  et  6.; 
Vcrdicr.  Trmuicrijit.,  t.  2,  u.  524.  —  C'oH'/'à,  Cass., 
17  f.-vr.  1820  rS.  sous  Paris,  3  ààc.  1836,  .37.  2. 
•277  et  S.  chr.,  P.  olir.,  D.  .\.  9.  112,  D.  Rép.,  r'  cit., 
n.  088]  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  294;  Tioplong,  t.  l,  u. 
314  1er,  ml  mitum. 

33.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  de 
soi.xante  jours  pour  l'inscription  du  privilège  accor- 
dé aux  oo[)artai;cants  sur  les  inimeiiMes  adjugés  par 
licitation  A  l'un  d'eux,  court  à  partirdu  jour  de  l'ad- 
judication môme,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  riiomolof;ation  de  cette  adjudication,  bien 
qtl'A  raison  de  l'existence  de  mineurs,  il  eût  été  or- 
donné que  l'adjudication  serait  soumise  i\  cette  lio- 
mologatioD.  —  Oass.,17nov.  1851  [S.52.1.  49,P.51. 
1.  614,  D.  I'.  51.  1.  31.%  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  689-6»] 

34.  D'une  façon  plus  irénérale.  le  délai  de  soixante 
jours,  fixé  par  l'art.  2109,  pour  l'inscription  du  pri- 
vilège des  cohéritiers  sur  les  immeuhlos  de  la  suc- 
cession A  raison  des  soultes  et  vetoure  de  lots, 
commence  i\  i-ourir  du  jour  de  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  de  ces  immeubles 
entre  les  héritiers,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  liquidation  détiniiive  de  In  succession.  —  Cass., 
19  juin  1849  [S.  49.  1.  626  P.  49.  2.  367,  D.  p.  49. 
1.  186,  P.  R,'p.,  r»  eit.,  n.  691-2"]  -  Snr  l'applica- 
tion de  la  même  règle  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  suite,  V.  infrà,  art.  2166. 

35 Mors  même  que  la  délivrance  en  nature 

n'aurait  eu  lien  qu'A  une  époque  postérieure  — 
.\Iont|«IIier,  4  janv.  1845  [S.  4,5.  2.  371,  P.  45  1. 
643,  D.  p.  45.   2.  102,  D.  Rép..  <-'  c!l.,  n.  691-.3»] 

—  V.  A  cet  égard  note  de  Troplong,  sous  Lvon,  29 
déc.  1835  [S.  36.  2.  45.5] 

36.  ...  Peu  importe  que  l'acte  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  ne  comprenne  que  cer- 
tains objets  de  la  succession,  comme,  par  exemple, 
lee  immeubles,  et  laisse  les  meubles  dans  l'indivi- 
sion. Si  donc  le  privilège  n'a  été  inscrit  qu'après  les 
soixante  jours,  il  dégénère  en  simple  hypothèque 
sur  les  iinmenhles  de  la  succession.  —  t'ass.,  2.3 
jnill.  1839[S..39.  1..'.6m.  P.  .-^9.2.  65,  D.  p.39.1.291, 
n.  Rép.,  V"  cit.,  n.  691-1°]  —  Lvon,  29  déc.  1835 
[8.  36.2.554.  P.chr.,D.  p.  37.  2.  98".  D.  Rép.,  h.r.rit.] 

—  Sir,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  829. 

37.  ...  Peu  importe  encore  qu'une  clause  du  pro- 
cès-verbal de  tirage  des  lots  ait  reculé  l'épnipie  ;■! 
laquelle  les  cohéritiers  seraient  ti-nus  d'inscrire  leur 
privilèi'e.  —  Cass.,  19  juin  1849,  précité. 

.38.  Le  délai  fixé  pour  l'inscription  du  privilcfre 
des  cohéritiers  court  du  jour  de  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  et  non  pas  seule- 
ment dji  jour  de  la  liquidation  définitive,  A  l'cu'ard 
des  cohéritiers  mineurs,  aussi  bien  qu'A  l'égard  des 
majeurs.  —  Montpellier,  4  janv.  1845,  précité.  — 
V.  xuprà,  n.  13  et  s. 


39.  Ls  règle  qui  vient  d'être  posée  s'applique  no- 
tamment au  cas  où  le  partage  se  fait  en  nature.  — 
.\iiisi,  le  délai  do  soixante  jours  fixé  par  l'art. 
2109,  p>ur  l'inscription  du  privilège  des  cohéri- 
tiers sur  les  immeubles  de  la  succession,  A  raison 
des  soultes  et  retours  de  lots,  commence  A  courir  du 
jourmèmu  du  partage  do  ces  iiiimouliles,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  liquidation  définitive  de  la 
succession.  —  Agen,  6  fevr.  1852  [S.  52.  2.  233,  P. 
52.  2.  208,  D.  p.  52.  2.  118,  D.  Rép.,  .  •  ,-il.,  n.  689- 
4"]  —  Sic.  Flandin,  t.  2,  n.  ll.'iO;  lîaiidry-Lacan- 
tinorie  ot  de  Loynes,  n.  830;  .Vubry  ot  ICau,  t.  3, 
p.  363,  §  278.  —  Sur  l'aiiplication  de  cette  régie 
en  matière  de  droit  de  suite,  V.  in/rit,  art.  2166. 

40.  Et  il  en  est  ainsi,  même  A  l'égard  des  cohéri- 
tiers mineurs.  —  Même  arrêt. 

41.  Jugé  cependant  que  le  délai  de  soixante  jours, 
dans  lequel  un  cohéritier  est  tenu  de  prendre  in- 
scription pour  la  conservation  de  son  privilège  sur 
les  biens  échus  A  son  cohéritier,  ne  court  qu'A  comp- 
ter du  jour  où  il  y  a  partage  définitif.  —  Ainsi,  le  ju- 
gement qui  divise  les  immeubles  de  la  succession 
entre  les  cohéritiers,  mais  qui  les  renvoie  devant  un 
notaire  pour  procéder  au  compte  des  fruits  A  resti- 
tuer par  l'un  deux,  n'étant  pas  un  partage  définitif, 
du  moins  en  ce  qui  touche  la  restitution  des  fruits, 
le  cohéritier  quia  droit  A  cette  restitution  n'est  pas 
tenu  de  prendre  inscription  dans  les  soixante  jours 
du  jugement,  pour  conserver  le  privilège  de  sa 
créance.  —  Cass.,  II  août  18.3t1  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  30.  1.  382,  D.  Rép.,  V  Priril.  et  hyp.,  n.  682-2»] 

42.  Il  a  été  décidé  que  la  stipulation,  dans  un 
acte  de  partage  entre  cohéritiers,  que  le  lot  qui 
écherra  A  l'un  d'eux  sera  soumis  au  privilège  de  ses 
copartageants  pour  le  paiement  d'une  somme  dont 
il  doit  le  rapport  h  ces  derniers,  est  sans  effet  vis- 
A-vis  des  tiers  ;  elle  ne  saurait  conférer  aux  coparta- 
geants un  privilège  autre  que  celui  qui  leur  est  at- 
tribué par  la  loi,  et  qui  doit,  pour  son  efficacité, 
être  inscrit  dans  les  soixante  joure  du  partage. 
Lorsqu'on  un  tel  cas,  et  pour  l'exercice  des  droits 
des  copartageants,  il  a  été  stipulé  que  le  lot  du  co- 
héritier débiteur  serait  vendu  dans  un  certain  laps 
de  temps,  le  délai  pour  prendre  inscription  à  fin  de 
conservation  du  privilège,  court  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  vente,  mais  du  jotn-  même  du  par- 
tage :  vainement  prétendrait-on  que  le  partage 
n'est  que  ])rovisionnel.  —  Cass.,  3  août  1837  (Sol. 
impl.)  [S.  .37.  1.  878,  P.  37.  2.  151,  D.  p.  .37.  1. 
406,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  690]  —  Sur  le  point  de 
départ  du  délai  de  soixante  jours  au  cas  de  ratifi- 
cation par  un  héritier  devenu  capable  d'un  partage 
provisionnel  consenti  par  son  repré.sentant  durant 
son  incapacité,  V.  suprà,  art.  1338.  n.  320  et  321  ; 
Verdier,  t.  2,  n.  524  his;  Aubry  et  Ran,  loc.  rit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  832.  —  Sur 
le  point  de  départ  du  délai  de  soixante  jours  au 
cas  de  partage  d'ascendants,  V.  sujiréi,  art.  1(175, 
n.  137 et  s.;  Cass.,  30  juin.  1873  [D.  p.74.  1.  1061; 
Aubrv  et  Ran,  !oc.  cit.;  lîaudrv-Lacantincrie  et  de 
Lovnës,  n.  833:  Troplong,  t.  î,  n.  315;  P.  Pont, 
t.  i,  n.  294;  Flandin,  t.  2,  n.  1136;  Verdier,  t.  2, 
n.  525. 

43.  Le  (Vex  nd  quem  est  compris  dans  h?  délai 
de  soixante  jours  fixé  pour  l'inscription  du  privi- 
lège du  cohéritier  ou  copartageant  ;  mais  11  n'en 
est  pas  de  même  du  iliex  à  r/no.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  294  et  s.;  Baudn-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
834.  —  V.  P.  Pont"  t.  1,  n.  293. 
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44.  Le  privilège  des  copartageants,  qui  n"a  pas  été 
inscrit  dans  les  soi.xante  jours  de  l'acte  de  partage 
ou  de  radjudication  sur  licitation  est  converti  par 
la  loi  eu  liypotlièque  ne  datant  que  du  jour  de  l'in- 
scription à  laquelle  elle  est  soumise.  —  Cass.,  24 
déc.  1866  [S.  67.  1.  122,  P.  67.  .83,  D.  p.  67. 
1.  211]  -  Pau,  15  déc.  1890  [D.  p.  92.  2.  120]  - 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  841.  — 

45.  Par  suite,  le  oopartaseant  qui  a  le   premier 


fait  inscrire  cette  hypothèque  sur  l'immeuble  licite, 
pour  la  part  à  lui  échue  lors  du  partage  dans  le 
prix  de  la  licitation,  doit  être  colloque  sur  le  prix 
de  la  revente  de  l'immeuble,  non  pas  concurrem- 
ment avec  ses  cohéritiers  inscrits  ajirès  lui,  mais 
]iar  préférence  et  antériorité  à  eus.  —  Cass.,  24 
déc.  1866,  ]irécitè.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  306, 
§  278. 


Ain'.  21 1 0.  Les  airhitectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres  ouvriers  employés  pour 
édifier,  reconstruire  ou  n'parer  des  bâtimens,  canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont, 
pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite  :  1°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du 
procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-ver- 
bal. —  C.  civ.,  2103-4:<',  2113,  -214:6. 


1.  Le  privilège  du  constructeur-entrepreneur  (cons- 
truisant pour  compte  d'autrui)  n'a  aucun  caractère 
de  propriété  ou  copropriété  sur  l'édifice  construit, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  cet  éditice  comparée  il 
celle  du  sol...  même  alors  qu'il  s'agirait  d'un  théâtre 
dont  le  constructeur  ou  entrepreneur  serait  action- 
naire. En  conséquence,  ce  privilège  ne  peut  être 
conservé  à  son  rang  de  priorité  que  par  une  inscrip- 
tion hypothécaire.  —  Cass.,  6  janv.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  !■.  29.  1.  96] 

2.  Le  privilège  du  constructeur,  jiour  être  oppo- 
sable aux  créanciers  inscrits,  doit  être  conservé  par 
l'inscription,  notamment  du  premier  procès-verbal  ; 
ce  point  ne  saurait  faire  de  doute,  mais  qu'arrive- 
t-il  du  fait  que  cette  inscrifition  a  lieu  au  cours  ou 
après  achèvement  des  travaux  V  D'après  un  premier 
système,  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  le  pri- 
vilège du  constructeur,  à  raison  de  la  plus-value 
procurée  à  l'immeuble,  n'est  opposable  ;\  tons  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  qu'à  la  date  de  l'ins- 
cription du  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux. 
—  Cass.,  12  déc.  1893  [S.  94.  1.  217,  P.  94.  1.  217, 
D.  p.  94.  1.  225,  et  la  noie  de  Loynes]  —  Sic,  Va- 
lette, Effet  ordiniùre  de  Vinscriptioyi,  p.  54  et  s.; 
Bureaux,  Etiiden  sur  le  Code  civil,  n.  26  et  s.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  71  iAs-v-vi  ;  Thézard,  n. 
316;  liaudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1174;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  843;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  278  ;  de  Loynes,  note  précitée.  —  V.  siij/rà,  art. 
2106,  n.  5  et  s.' —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal  est  encore  possible 
après  la  déclaration  de  la  faillite,  l'admission  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  ou  le  décès  du 
débiteur  suivi  de  l'acceptatiou  bénéficiaire  de  sa 
succession,  V.  in/rà,  art.  2146. 

3.  Par  suite,  ce  privilège  ne  garantit  que  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  postérieurs  à  cette  ins- 
cription, et  non  de  ceux  exécutés  dans  l'intervalle 
du  procès-verbal  à  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

4.  Selon  un  deuxième  système,  le  privilège  du 
ciuistructeur  remonte  à  l'époque  du  commencement 
des  travaux,  dès  lors  que  le  procès-verbal  d'état 
des  lieux  est  inscrit,  quelle  ([ue  soit  la  date  de  cette 
inscription.  —  Tarrible,  Béjj.  de  Merlin,  v"  Priri- 
lèfie,  sect.  5,  n.  8;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v" 
Privil.,  sect.  4,  n.  9  ;  Grenier,  t.  2,  u.  410  ;  .Mourlon, 
Répét.  écrites,  t.  2,  n.  1380  et  s. 


5.  Un  troisième  système  consiste  à  soutenir  que 
si  le  privilège  né  par  suite  de  la  rédaction  du  pre- 
mier procès-verbal  n'est  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  qu'à  compter  de  la  date  de  son  ins- 
cription, quand  leurs  hypothèques  sont  inscrites  an- 
térieurement à  l'inscription  du  procès-verbal,  mais 
depuis  ie  commencement  des  travaux,  ce  privilège 
peut  étie  invoqué  indépendamment  de  la  date  de 
son  inscription  contre  les  créanciers  inscrits  avant 
les  travaux.  —  Delvincourt,  t.  3,  )>.  618  ;  Réfi.  hyp., 
art.  2110,  n.  3,  et  (Jnest.,  t.  1,  cli.  6,  §  9  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  322;  Duranton,  t.  19,  n.  194;  Mour- 
lon, Traiiscripf.,  n.  721  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  367,  §  278  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  5,  p.  214,  §  813,  note  17;  Laurent,  t.  .30,  n. 
114. 

6.  Quant  a  l'inscription  du  second  procès-verbal, 
on  admet  généralement  qu'elle  peut  être  utilement 
prise  à  toute  époque.  —  Lyon,  13  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  31.2.  193,  D.  Rép.,  v°  Prie,  et  hijp., 
n.  701]  —  .Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, n. 
846;  P.  Pont,  t.  1,  n."  279  ;  ïhè/.ard,  u.  317;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  u.  71  his-iu. — •  Contra,  en  ce 
sens  que  le  second  |irocès- verbal  devrait  être  inscrit 
dans  le  délai  de  six  mois  prévu  par  l'art.  2103,  su- 
pra, Flandin,  t.  2,  n.  1039,  1041  ;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  368,  §  278.  —  V.  suprà,  art.  2103,  n.  130. 
—  Quant  au  point  de  savoir  si  la  faillite,  l'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  le  décès 
du  débiteur  suivi  de  la  vacance  de  sa  succession  ou 
de  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  fait 
obstacle  à  l'inscription  du  second  procès-verbab  V. 
irifrà,  art.  2146. 

7.  L'inscription  du  second  procès-verbal  peut 
être  prise,  alors  même  que  l'immeuble  aurait  été 
aliéné  et  qu'il  y  aurait  eu  transcription  de  l'acte 
d'aliénation.  —  .Même  arrêt.  —  iS'(V,  Thézard,  n.  317  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  848.  —  Coii- 
Iréi,  en  ce  sens  que  l'inscription,  pour  produire  un 
effet  malgré  une  transcription  antérieure,  doit  avoir 
été  opérée  dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des 
travaux,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Troplong,  Truns- 
cript.,  n.  284  et  s.  —  V.  aussi  .Mourlon,  E.rameti 
criL,  n.  385  et  386;  Rivière  et  Iluguet,  n.  319  et 
320;  Flandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1035  et  s.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  315;  t.  2,  n.  1123. 

8.  La  loi  du  8  févr.  1897  qui  a  accordé  un  privi- 
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li-ge  au  duiiiimu'i',  puiir  le  paiciiioiit  do  rindeniDitt> 
d'exiioiise,  sur  les  constructions  [wir  lui  élevéos  et 
salisidiiiiremoiit  sur  U-  fonds  lui-mdinc,  ne  déclare 
l>as  e.xiiressciuent  iiu'il  est  nccessaire  du  prendre  ins- 
cription de  ce  privilège;  on  en  a  conclu  que  lo  do- 
roaiiicr  était  dispense  de  l'inscription.  —  V.  tîour- 
vil,  dans  l'incliuii  et  (iourvil,   Domiiines  conijéablen. 


commentaire  de  la  loi  du  8  fcvr.  IS'.»?,  n.  76.  — 
D'autres  auteurs  estiment,  au  contraire,  que  le  do- 
manier  doit,  dans  son  intérêt,  requérir  iiis(ri|ition 
de  son  privilcu'e  le  29  septemlire,  au  plus  tard  de 
l'année  ou  le  foncier  entre  en  possession.  —  l'in- 
dien, dans  Pinclion  et  Oourvil,  toc.  cil.;  Grivart, 
toc.  cil. —  V.  Kiiprà,  art.  VilO.'t,  n.  'JO. 


AuT.  2111.  Les  c'r<';iiicicr>  et  li''oat;iir(>s  ijiii  (IciniiiultMlt  lii  .séjjuratioii  <lll  patrimuiiu' 
(lu  tli't'iliit,  foiitiiiiiK'ini'iit  :'i  {"art.  S7^,  au  titf<'  ilcs  Siii-icsxiiiii.'<^  conscrvont,  à  l"(''o;ir(|  des 
cri'anciei's  des  li('Titi!T>  ou  r('|iri''sentan~  du  dct'tnit,  leur  ]irivilc'j;e  .-«ur  les  iinuiculilr-  de  la 
>ucrt>r;si()n,  par  le.»;  insoriiitioiis  faites  sur  ^•liacmi  de  ces  liiciis,  dans  les  six  mois  à  couiiircr 
lie  rouverturc  de  lîi  sueci-ssion. 

Avant  ICxpiratioii  de  l'c  délai,  aueuiic  liv|iotlir(|nf  ne  [icul  étiv  rtal>lic  a\  ce  eti'cl  sur 
i-es  l)icns  |)ar  les  li(''ritii'rs  ou  représontans  au  préjudice  de  ces  ciM'-aïK-iers  ou  N'tjataires.  — 
C.  civ..  ST.Set  «..  1(117.  2li:'..  -nU'K  -.'US,  21. ")4, -il  1)1). 


XN1IK.\    AU'ilAB^'lgUK. 


Siveputiondt»  laciimintin.-iiittï. 

is. 
\'-cei»iatloii  df  l'htirUl'T  itinr 

.li'bll.iir.  2,  «. 
Action  on  Jtistlco,  M  el  15. 
Mlt^uiitlon  (Itii  Intiiietibli^  15 
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V. 


1.  Le  léfrislateur  s'est  occupe,  dans  deux  parties 
distinctes  du  Code,  de  la  séparation  des  patrimoines, 
il  y  a  consacré  les  art.  878  et  s.  et  l'art.  2111  ;  nous 
conformant  aux  inlioations  du  législateur,  nous  ne 
nous  occuperons  actuellement  i|ue  de  l'inscription 
de  la  séparation  des  patrimoines  sur  les  immeubles 
de  la  succession  ;  nous  observerons  d'ailleurs  que 
le  droit  de  préférence  découlant  de  la  séparation  des 
patrimoines  n'a  pas  a  être  insi-rit  lorsqu'il  s'exerce 
sur  des  meubles.  —  Baudry-l.acantinerie  et  de 
Loynes,  n.  86u. 

2.  L'une  des  <piestions  les  plus  délicates  que  sou- 
lève l'étude  de  notre  texte  consiste  à  déterminer 
quelles  personnes  peuvent  ou  non  prendre  inscri|)- 


tion  de  la  séparation  des  patrimoines.  C'est  ainsi 
qu'on  se  demande  ce  que  doit  faire  le  créancier  qui 
requiert  l'inscription,  lorsqu'il  ne  peut  représenter 
qu'un  titre  sous  sein.iC  privé  ;  on  dé<'i<legéiiéraleiiient 
qu'il  doit  être  néanmoins  admis  U  prendre  inscrip- 
tion ;  la  disposition  de  l'art.  2148,  infrù,  qui  exige  la 
l'eniise  au  conservateur  des  liy|iotlieqiie8  de  l'original 
du  brevet  ou  de  l'expédition  en  forme  autbeiiliiiue 
de  l'acte  donnant  naissance  au  jirivilegc  oii?i  l'bypo- 
tlièque  se  trouve  être  en  ce  cas  sans  application. 
—  Duranton,  t  7,  n.  492  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p. 
483,  §  GI9  ;  Belost-Jolimont,  sur  (jhabot,  t.  2,  p. 
G2G  ;  l'.ai'afort,  Si'punition  ilea  piilrimniiies,  n.  146; 
Dollinger,  Scptirallun  des  palriiiioi»es,n.  112;  Bau 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  8G4  ;  Dufresiie, 
u."68  et  09.  —  V.  cep.  Vigie,  t.  2,  n.  488.  —  Sur 
les  peisonncs  qui  peuvent  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  V.  suprà,  art.  878,  n.  1  et  s.,  art. 
15.j7,  n.  41.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  cican- 
ciers  du  défunt  qui  ont  accepté  l'Iiéritier  comme 
débiteur  personnel  conservent  le  droit  de  demander 
la  sé|iai'atioii  des  patrimoines,  V.  miprà,  art.  879, 
n.  2  et  s.,  art.  lOU'J,  n.  5.  —  Ailde,  Trib.  de  l'Em- 
pire (.MIemagne),  :iO  dée.  1.H84  [S.  87.  4.  19,  P. 
87.  3.  31]  —  Paris,  2  nov.  1889  [S.  90.  2.  21.5.  P. 
90.  l.  12(»1,  D.  r.  911.  2.  285]  —  Grenoble,  9  janv. 
1891  [S.  92.  2.  81,  P.  92.  2.  81,  et  la  note  A.  Walil, 
D.  P.  91.  2.  193]  —  Aix,4  déc.  1893  [S.  90.  2.  17, 
P.  96.  2.  17,  U.  p.  95.  2.  27] 

3.  L'inscription  en  séparation  de  patrimoines  i>eut 
être  prise  même  par  un  ciéancier  dont  la  créance 
n'est  constatée  par  aucun  titre.  —  Trib.  Roclicfort, 
27  déc.  1881,  sous  Cass.,  2  févi-.  1885  [S.  80.  1.  57, 
P.  80.  1.  126]  —  Sic,  Duranton,  hc.  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  106;  Aubry  et  liau,  t.  6,  p.  471  et 
483,  §  019;  Dufrcsne,  Séjntnit.  tlfs  pnlr/m.,  n.  8; 
Harafort,  Idem.,  n.  18  et  s.,  .Masson,  /'/c//i.,  n.  1 1  et 
s.;  Va/.eille,  sur  l'art.  878,  n.  12  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  ■S'«(vvKSio«x,  t.  3,  n.  4040;  Le  Sel- 
lyer,  Succesniom,  t.  3,  n.  1680.  — V.  suprà,  art.  878, 
n.  10. 

4.  Le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines, 
qui  est  établi  par  la  lot  en  faveui  de  tous  les  créan- 
ciers du  dcfiiut,  sans  exception,  pouvant  ctie  invo- 
qué par  les  ciéaDciers  porteurs  d'tm  titie  sous  seing 


9oO        CODE  CIVIL.  —  Lh\  III,   Tit.  XVIII  :  Des  priviln/fs  et  hyjiotitèrjues.  —  Art.  21  H. 


privé  aussi  bien  que  par  ceux  qui  sont  munis  d'uu 
titre  exécutoire,  et  mî'me  par  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  de  titre,  le  créancier  de  la  succession  peut,  même 
sans  titre,  et  sur  la  seule  atlirmation  de  sa  créance, 
sauf  à  la  prouver  plus  tard,  requérir  l'inscription  du 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  sur  les  im- 
meubles de  la  succession.  —  Agen,  18  juill.  1894 
[S.  05.  2.  177,  P.  95.  2.  177,  D.  p.  95.  2.  217,  et 
la  note  de  Loynes]  —  V.  suprà,  art.  878.  n.  9  et 
10. 

5.  Et,  d'après  le  mi'me  arrêt,  le  créancier  dépourvu 
de  titre  ne  saurait  l'tre  astreint  ;i  se  pourvoir,  pour 
prendre  l'inscription  du  privilège  de  séparation  des 
patrimoines,  de  l'autorisation  du  juge.  —  Sic,  Be- 
lost-Jolimont,  sur  Chabot,  t. 2,  p.  626  et  627;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Walil,  t.  3,  n.  4082;  Barafort, 
n.l47;  Dufresne,  n.  69;  P.  Pont,  t.2,ii.  944;  André, 
n.  38.S.  —  Coiitrà,  en  ce  sens  que  le  créancier  doit 
obtenir  au  préalable  de  l'héritier,  par  voie  judiciaire 
ou  autrement,  une  reconnaissance  de  son  droit,  cette 
reconnaissance  eût-elle  même  un  caractère  provi- 
soire ou  que,  par  analogie  de  la  saisie-arrêt,  ce  créan- 
cier doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  juge, 
sur  le  vu  de  laquelle  l'inscription  doit  se  faire, 
Demolorale,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Masson,  loc.  cit.;  Duranton,"  t.  7.  n.  492,  t.  20, 
n.  99;  Le  Sellyer,  hc.  cit.;  Vigie,  t.  2,  n.  488;  Pou- 
jol.  Succession,  art.  878,  n.  17;  de  Lovnes,  note  sous 
Agen,  18  juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  217]  —  V.  Bau- 
dry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  n.  864. 

6.  L'inscription  du  privilège  de  si'paration  des 
patrimoines  pouvant  être  prise  même  par  un  créan- 
cier de  la  succession  dépourvu  de  titre,  il  ne  saurait 
résulter  aucune  nullité  de  l'inscription  de  ce  qu'elle 
ne  contiendrait  pas  la  mention  de  la  date  et  de  la 
nature  du  titre  de  l'inscrivant.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  les  conditions  de  forme  auxquelles  on  doit  se 
conformer  pour  l'inscription  de  la  séparation  des 
patrimoines,  V.  infrà,  n.  23  et  s. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  créancier  qui  a  requis 
l'inscription  était  dépourvu  de  titre,  et  le  cas  ou 
l'inscription  a  été  requise  par  un  créancier  muni 
d'un  titre.  —  Même  an-èt. 

8.  Les  créanciers  du  défunt  doivent,  en  principe, 
prendre  inscription  de  leur  privilège  ;  il  en  est  ainsi 
des  créanciers  li_\-pothécaires  ou  privilégiés  comme 
des  créanciers  chirographaires,  alors  même  que  ces 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  auraient  pris 
inscrii)tion  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  pri- 
mitifs d'hypothèque  ou  de  privilège.  —  Il  a  cepen- 
dant été  jugé  que  les  créanciers  du  défunt  conser- 
vent, à  l'égard  des  créanciers  de  l'héritier,  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  jrar  le 
seul  effet  de  l'inscription  prise  originairement  pour 
la  conservation  de  leurs  créances  :  dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  inscription  spéciale  prise  dans 
les  si.\  mois  du  décès  du  débiteur.  —  Cass.,  80  nov. 
1847  [S.  48.  1.  67,  P.  48.  1.  39,  D.  p.  48.  1.  41,  D. 
Mép.,  v°  Succession,  n.  1397]  —  Bordeaux,  2  juill. 
1846  [S.  46.  2.  653]  —  V.  aussi  Bourges,  16  nov. 
1853  [D.  p.  55.  2.  118,  D.  Rép.,  loc  cit.]  —  Agen, 
23  janv.  1867  [S.  68.  2.  20,  P.  68.  197,  D.  p.  67.  2. 
247]  —  Sic,  sur  le  principe,  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  863;  P.  Pont,  t.  1,  n.  300;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  195;  Barafort,  n.  171  et  s.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  482  et  483,  §  619. 

9.  On  admet,  dans  une  opinion  très  peu  suivie, 
que  l'art.  2111  s'a]iplique  à  une  succession  acceptée 


sous  bénétice  d'inventaire,  comme  à  une  succession 
pure  et  simple.  —  Rennes,  23  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
862. 

10.  Mais  le  plus  souvent,  d'une  manière  pour 
ainsi  dire  unanime,  on  décide  que  les  créanciers 
d'une  succession  acceptée  bénéficiairement  sont 
tenus,  pour  conserver  leur  privilège,  de  prendre 
l'inscription  prescrite  par  l'art.  2111.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  \\'ahl.  Successions,  t.  2,  n.  2559;  t. 
3,  n.  4041.  —  V.  .w^jrà,  art.  794,  n.  2;  art.  802,  n, 
36  et  s.  —  Sur  la  même  question,  au  cas  de  succes- 
sion vacante,  V.  suprà,  art.  814,  n.  8;  Baudry- 
Lacantinerie  et  VVahl,  t.  3,  n.  4035. 

11.  En  conséquence,  la  cession  d'une  créance 
héréditaire  consentie  par  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  opposée  aux  légataires  particulière  de  cette 
créance,  alors  surtout  que  l'héritier  Ipéuélioiaire  les 
connaissait,  et  qu'antérieurement  à  la  cession  ceux- 
ci  avaient  formé  opposition,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  entre  les  mains  du  débiteur  de  la 
créance  cédée.  —  Cass.,  8  juin  1863  [S.  63.  1.  379, 
P.  63.  1030,  D.  p.  63.  1.  273] 

12.  On  admet  même  que  l'acceptation  bénéficiaire 
d'une  succession  par  l'un  des  héritiers  entraîne,  de 
plein  droit,  au  profit  des  créanciers  de  la  succession, 
la  séparation  des  patrimoines  pour  tous  les  biens  de 
la  succession,  même  à  l'égard  des  héritiers  qui  ont 
accepté  purement  et  simplement.  —  Riom,  8  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  51,  D.  Eép.,  V 
Succession,  n.  786]  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  45 
et  s. 

13.  Du  reste,  une  succession  ne  doit  pas  être  ré- 
putée bénéficiaire,  par  cela  seul  que  l'héritier  ne 
recueille  qu'à  la  cliarge  de  rendre  à  des  mineurs 
ou  enfants  à  naître.  En  conséquence,  les  créanciers 
d'une  telle  succession  ne  sont  jias  disjjensés  de 
jirendre  inscription  pour  empêcher  la  confusion  du 
patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier,  sous 
jirétexte  que  cette  in.scrijition  n'est  ]ias  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  succession  bénéficiaire.  —  Ca-ss., 
5  mai  1830'  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  234] 

14.  Le  bénéfice  de  la  scjiaration  des  patrimoines 
se  conserve,  quant  aux  immeubles,  au  moyen  d'une 
simple  inscription,  laquelle  ne  peut  être  requise  que 
contre  l'héritier,  et  non  contre  les  créanciers  de 
l'héritier;  il  n'est  pas  besoin  de  former  préalable- 
ment une  demande  en  justice  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier.  —  Gourde  just.,  Genève,  12avT. 
1886  [S.  87.  4.  25,  P.  87.  2.  33]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  866.  —  Sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  former  une  demande  ju- 
diciaire en  sé]iaration  des  patrimoines,  V.  suprà, 
art.  878,  n.  48  et  s.;  Adde,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Hue, t.  5,  n.  420  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1G91  ; 
Baudry-Lacautinerie  et  \Valil,  t.  3,  n.  4083  et  s.; 
Tissier,  note  sous  Aix,  4  déc.  1893  [S.  96.  2.  17, 
P.  96.  2.  17]  —  Quant  aux  personnes  contre  les- 
quelles cette  demande  doit  être  formée,  que  cette 
demande  soit  considérée  comme  nécessaire  ou  non, 
V.  siiprà.  art.  878,  n.  22  et  s.;  adde,  Poitiers,  8 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  81]  —  Paris, 
2  nov.  1889  [S.  90.  2.  215,  P.  90.  1.  1201,  D.  p. 
90.  2.  285]  —  Bruxelles,  4  juin  1892  [S.  92.  4.  32, 
P.  92.  4.  32,  D.  p.  93.  2.  96]  —  Lyon,  6  juill. 
1892  [S.  92.  2.  280,  P.  92.  2.  280,  D.  p.  93.  2.  96] 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Success.,  t.  3,  n. 
4088;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  852. 

15.  En  tout  cas,  et  k  supposer  que  le  créancier  du 
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(ii^funt  soit  tenu  de  former  nue  demande  en  justice 
et  d'olitenir  un  juiccment  qui  i>rononco  U  séparation 
des  imlrinioines,  rai'Coni|>litiHcment  do  cette  t'onna- 
lité  n'i'St  soiitnis  ù  aucun  ilclai  particulier,  et  [«ut, 
dès  lore,  avoir  lieu  a|>rè«  l'aliénation  dcB  immeubles 
(Mtr   riiéritier,    si  d'aillvum    l'iiiKcriiitiun   avait  été 

frise  avant  cette  aliénation.  —  Mclz,  il  mai  IMA 
S.  6K.  2.  281,  P.  t;8.  lO'.'ô.  1».  r.  0».  2.  Iit3]  —  V. 
eu  ce  sens  que  la  demande  devrait  6trc  introduite 
dans  un  délai  de  six  mois,  Merlin,  V""*'.  <'»'  fir.,  y" 
N«/ir»r.  il' s  ftnlriin.,  §  2,  n.  ;)  :  TouUier,  t,  4.  n.  64,'î 
«t  s.;  Grenier,  t.  2,  n.  432;  Cliabot.^'iHwc.v.o'oHJi,  sur 
r«rt.  8*ti1,  n.  ;•;  Uatiur,  t.  1,  n.  82.  —  Vnntrà,  Au- 
bn,-  et  Itau,  t.  6,  )>.  4X5,  §  G19;  Ltaudry-Laoantine- 
rie  et  Walil,  n.  414.')  ;  Thézard,  n.  H24  ;  Baudry-La- 
cantineric  et  de  Loynes,  n.  8ijl;  Tissier,  loc.  cit.; 
Durantun,  t.  7,  n.  48H:t.  lil,  n.  216;Tro|>loni;.  t.  1, 
n.  ct25;  Tarriblo,  lli'p.  île  Merli»,  \"  l'riv..  sect.  4, 
§  6,  11.  2;  Vazoilie,sur  l'art.  878,  n.  IS  ;  Cabaiitous, 
/fer.  rli  Ifgml.  el  de  jiifinpr.,  t.  4,  p.  27  ot  s.;  Du- 
l'rosne,  ^(ftar.  tiis  pairim.,  n.  7H  ;  Harafort,  n.  125; 
Laurent,  t.  10,  n.  2S.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  prescription  de  trente  ans  éteint  le  droit  de  de- 
mander la  sé[>aration  des  patrimoines,  V.  infià,  art. 
22G2.  —  Sur  la  prescription  décennale  du  privilègv 
de  la  séparation  des  (tatrimoines  au  proKt  du  tiers 
détenteur  de  lionne  foi,  V.  infrù,  art.  2180. 

lli.  iHvidé  encore  que  le  cr\>ancier  qui  a  pris  in- 
scription de  séparation  des  patrimoines  sur  le.s  im- 
meubles de  la  succession  avant  l'expiration  du  délai 
de  si.v  moi»  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  et 
alors  que  les  immeubles  étaient  encore  dans  les 
mains  de  l'héritier,  ne  saurait  être  décliu  de  ce  (ui- 
vilége  |>ar  le  motif  qu'il  n'a  formé  une  demande  en 
8é|iaration  des  patrimoines  que  plus  de  six  mois 
après  l'ouverture  de  la  succession,  cl  alors  que  l'hé- 
ritier avait  déjà  aliéné  le»  immeubles  en  dépendant. 
—  .\ix,  4  d.c.  18M  [S.  9G.  2.  17,  1'.  VG.  2.  17  et 
la  note  \.  Tissder,  L).  P.  95.  2.  273] 

17. ...  Que  le  privilège  de  la  séparation  de  patrimoi 
nos  est  conservé  par  l'inscription  dos  léj^ataires  ou 
créanciers  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  suoeession,  bien  que  cette  inscri|ition  n'ait  pas 
été  accompagnée  on  suivie,  dans  le  môme  délai 
d'une  demande  en  séparation  de  patrimoines...,  alors 
qne  l'héritier  a  vendu  les  biens  de  la  succession 
avant  l'expiration  des  six  mois  :  cette  vente  a  pour 
effet  de  rendre  la  demande  en  sépiration  inutile  (en 
supposant  qu'en  général  il  fût  nécessaire  de  l'inten- 
ter dans  le»  six  mois).  —  Colmar,  ,3  mars  1834  [S. 
34.  2.  677,  V.  cl.r.,  D.  r.  36.  2.  9]  —  V.  Foui't  de 
Coiillans,  art.  880,  n.  4. 

18.  Si  l'on  recherclie  sur  quels  biens  s'exerce 
la  séparation  des  patrimoines,  on  peut  observer 
que,  d'après  un  récent  arrêt,  le  privilège  de  8é|<ara- 
tion  des  patrimoines,  qui  ne  peut  être  inscrit  que 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  ne  saurait  vala- 
blement l'être  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
après  dissolution  de  cette  communauté  jjar  décès  et 
ati  cas  d'acceptation  de  la  femme,  ces  immeubles 
n'étant  pas  la  propriété  (ler.sonnelle  et  exclusive  du 
mari.  —  Casa.,  15  juill.  IKUl  [S.  91.  1.  409,  P.  91. 
1.  996,  D.  p.  93.  1.  466,  et  la  note  de  Loynes]  — 
Gwi^rti,  de  Lnynee,  note  précitée;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Ixiynes,  n.  865.  —  V.  mprà,  art.  878, 
n.  19,  n.  67  et  s.  ;  art.  881P,  n.  8  et  s. 

19.  Les  créanciers  et  légataires  doivent,  |>our 
conserver  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
ocesion,  en  prendre  inscription  dans  un  délai  de  six 


mois  ;  aucune  formalité  analogue  n'est  de  nature  h 
suppléer  il  l'absence  d'une  inscription.  —  .luge  il 
cet  étrard,  que  les  croanciers  d'un  défunt  ne  sont 
pas  dispenses  de  l'inscription  prescrite  par  l'art. 
2111,  ix)ur  la  conservation  du  privilège  de  la  sépa- 
ration des  [xitrimoines,  par  cela  seul  que  le  di'funt 
anrait  laissé  un  ti'stament  dans  lequel  il  ordonnait 
la  vente  d'une  partie  déterminée  de  ses  biens  pour 
le  paiement  de  ses  dettes,  et  que  ce  testament  au- 
rait été  transcrit,  surtout  si  la  transcription  n'a 
pas  été  fuite  à  la  requête  des  cnanciers.  —  Vaine- 
ment, oB  dirait  que  l'inscription  exigée  par  l'art. 
2111  n'a  pour  objet  que  de  rendre  publique  l'exis- 
tence de  créanciers  proiu^cs  au  did'unt,  ot  que  le  tes- 
tament produit  cet  effet  lorsqu'il  a  été  transcrit.  — 
Cass.,  5  mai  18.30  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  .30.  1.  234J 

—  Sur  la  ni'cossité  pour  les  intéressés  de  prendre  à 
nouveau  inscription  du  privilège,  après  réclicance 
du  délai  ordinaire  de  dix  ans,   V.  hifrà,  art.  2154. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'action  en  réduction 
d'inscription  hypothicaire,  accordée  au  débiteur  par 
l'art.  2161,  hifrà,  s'applique  aux  inscriptions  de  sépa- 
ration des  patrimoines,  V.  itifià,  art. 2161.  —  Quant 
au  jioint  do  savoir  si,  m  l'égard  des  successions  ou- 
vertes sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'.action  en  s<'paration 
des  patrimoines  pouvait  être  exercée  indépendam- 
ment de  toute  inscription  hypothécaire,  la  promul- 
gation du  Code  civil  n  rendu  nécessaire  l'insoiption 
du  privilège,  V.  suprà^  art.  2,  n.  111  et  111  his.  — 
Cass.,  22  janv.  1806  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  115, 
D.  KAp.,  V"  Priril.  *-t  liypolh.,  n.  711]  ;  8  sept.  1806, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  463]  ;  17  oct.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  9.  115,  D.  liép..  In,:  cil.}  ;  8  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  116,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  713]; 
17  «vr.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  27.  1.  201,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  >- Paris,  1"  niv.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .^.  11.  285]  —  .Xîmes,  28  mars  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  116,  D.  Rép.,  i"  cit.,  n.  712]  — 
Toulouse,  12  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
115,  D.  Rép..  loc.cit.]  :  26  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
n.  p.  29.  2.  237]  —  Kouon,  23  août  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  116]  —  Turin,  7  mars  1810  [S.  et  P. 
chr.,  n.  A.  9.  117,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  71.3]— Caen, 
2  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  93,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bordeaux,  8  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  93];  14  juill.  1836  [S.  .37.  2.  222,  P. 
37.  2.506,  D.  r.  37.2.  175] 

20.  Dans  le  ca,s  d'ime  donation  de  tous  biens 
faite  par  le  père  à  ses  enfants,  les  créanciers  du 
donateur  sont  déchus  du  droit  de  demander  la  sé- 
l>aration  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des  dona- 
taires, s'ils  n'ont  piis  inscription  dans  les  six  mois 
de  l'ouvertuiie  de  la  succession  du  donateur.  —  Bor- 
deaux, 10  avr.  1845  [S.  47.  2.  1G6,  P.  48.  1.  .562. 
D.  p.  45.  4.  16,  D.  Réj).,  v«  Priril.  et  hyp.,  n. 
1035] 

21.  n  a  été  jugé  que  tout  créancier  a  le  droit  de 
demander  cette  séparation,  encore  qu'il  n'ait  pas 
pris  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession,  alors  surtout  qu'il  n'existe  que  des 
créanciers  chirogra|ihaires  de  l'héritier.  —  Poitiers, 
28  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  10.  604] 

22.  II  nous  semble  préférable  d'admettre  qu'en 
principe  l'inscription  du  ]iri\nlège  est  nécessaire.  — 
Ainsi,  le  créancier  qui  n'a  pas  pris  inscription  dans 
les  six  mois  sur  les  biens  de  son  débiteur  décédé  ne 
peut  être  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue 
du  dnùt  de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
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sous  prétexte  qu'il  aurait  -été  emiiêcbé  de  ]pvendre 
cette  inscription  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Bordeaux,  24  juin  1836  [S.  37.  2.  38.  P. 
37.  1.  189,  D.  p.  37.  2.  109] 

23.  Sous  le  bénéfice  d'une  réserve  précédemment 
faite  (V.  -vuprà,  n.  6),  l'inscription  du  privilège 
de  séparation  des  patrimoines  doit  se  faire  suivant 
les  formes  prescrites  ]iar  les  art.  2148  et  2149,  in- 
frà.  —  Notamment  l'inscription  de  séparation  des 
patrimoines  doit,  par  ap]ilication  des  art.  2111  et 
2148,  désigner,  h  ]ieine  de  nullité,  les  immeubles 
sur  lesquels  elle  est  requise.  —  Cass.,  28  janv.  1895 
[S.  95.  1.  211,  P.  95.  1.  211.  D.  p.  95.  1.  184]  — 
.S'?>,  Duranton,  t.  19,  n.  223  :  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  878,  observ.  2  ;  Dufresne,  n.  70  ;  Zacha- 
ria',  Massé  et  Vertré,  t.  2,  p.  oStî,  §  385;  Aubrv  et 
Kau,  t.  6,  p.  484,'§  619;  André,  n.  382;  Troplông. 
t.  1,  n.  324;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n. 
864;  Laurent,  t.  10,"  n.  32. 

24.  Une  telle  inscription  est  nulle,  quand  elle 
n'indique  pas  l'espèce  et  la  situation  des  liiens  sur 
lesquels  elle  est  jirise,  conformément  il  l'art.  2148, 
§5.  —  Cass.,  30  juin.  1878  [S.  79.  1.  154.  P.  79. 
385,  D.  p.  79.  1.  366]  —  Lvon,  24  déc.  1862  [S.  63. 
2.  159,  P.  63.  1009,  D.  p.  '63.  5.341]  —  Dijon,  23 
nov.  1876  [S.  77.  2.  249,  P.  77.  1015,  D.  p.  sous 
Cass.,  30  juin.  1878.  79.  1.  366]  —  Caen,  7  févr. 
1888  [S.  88.  2.  136,  P.  88.  1.  713] 

25.  Par  suite,  est  nulle  l'inscription  de  sépara- 
tion des  [latrimoines,  i^rise  avec  cette  simple  men- 
tion C(.  ...  sur  tous  les  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion du  sieur  X...  situés  dans  tel  arrondissement  ».  — 
Cass.,7fèvr.  1888,  précité. 

26.  ...  Ou  avec  cette  antre  mention  :  «  sur  tous 
les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  des  hypothèques  et  ayant  appartenu  à  N..., 
décédé  ».  —  Dijon,  23  nov.  1876,  précité. 

27.  ...  Ou  encore  avec  cette  autre  :  x  sur  les  im- 
meubles délaissés  par  le  défunt  dans  la  dépendance 
de  la  consen'ation  de  X...,  et  notamment  sur  les 
immeubles  situés  dans  la  commune  de  X...  ».  — 
Cass.,  30  juin.  1878  [S.  79.  1.  240,  P.  79.  385,  D. 
p.  79.  1.  366] 

28.  Jugé,  cependant,  que  l'art.  2111,  qui  oblige 
les  créanciers  du  défunt,  pour  conserver  le  privilège 
de  la  séparation  de  patrimoines,  à  prendre  inscrip- 
tion sur  chacun  des  biens  de  la  succession,  ne  doit 
pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  soit  nécessaire  de 
spécialiser  les  immeubles  sur  lesquels  frappe  l'ins- 
cription. —  La  loi,  par  ces  mots  :  chacun  des  hien^, 
a  eu  pour  objet,  non  de  régler  le  mode  de  l'inscrip- 
tion, mais  seulement  de  distinguer  les  biens  du  dé- 
fimt  de  ceux  de  l'héritier.  —  Ainsi,  est  valalde 
l'inscription  prise  sur  tous  les  biens  du  défunt.  — 
Nîmes,  19  févr.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  2. 
154,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hi/p.,  n.  706]  —  Sic, 
Foui't  de  Conflans,  art.  878,  n.  7. 

29.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  uti- 
lement inscrite  après  la  faillite  de  l'héritier,  aussi 
longtemps  que  l'immeuble  i-este  aux  mains  de  ce 
dernier,  ou  que  le  prix  en  est  encore  dû;  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  448,  C.  comm.  —  Bordeaux, 
19  févr.  1895  [S.  96.  2.  27,  P.  96.  2.  27,  D.  p.  96. 
2.  276]  —  Sic.  De  Fréminville,  t.  1,  n.  396;  Bara- 
fort,  n.  155  et  s.:  Le  Sellver.  t.  3,  n.  1752:  Aubrv 
et  Kau,  t.  6,  p.  485  et  486,  §  619;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  899,  927;  Kuben  de  Couder,  v"  Faillite,  n.  457  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  868.  —  Con- 
tra. Esnault.  t.  2.  n.351;  Dollinger,  n.  125;  Lyon- 


Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2715;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  120  Ais-viii;  Boistel,  n.  918;  Dé- 
mangeât et  Bravard-Veyriéres,  t.  5,  p.  289.  —  V. 
sii/rrà,  art.  878,  n.  49  et  s. 

30.  En  effet,  la  Bé])aration  des  patrimoines  n'a 
pas  le  caractère  juridique  d'un  privilège  ni  d'une 
hypothèque.  (Motifs).  Même  arrêt. 

31.  Si  un  immeuble  de  la  succession  vient  à  être 
aliéné  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  les 
créanciers  héréditaires  qui  n'ont  pas  encore  pris 
inscription  peuvent-ils  encore  utilement  le  faire? 
C'est  là  une  question  importante  qui  dépend  du 
point  de  savoir  si  la  séparation  des  patrimoines  con- 
stitue un  véritable  privilèj;e;  lorsqu'on  résout  cette 
dernière  question  par  la  négative,  on  décide  que 
l'inscrii^lion  continue  à  être  possible,  alors  même 
que  l'acte  d'aliénation  a  été  transcrit.  —  Ainsi,  il  a  . 
été  jugé  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  con- 
stitue pas  un  véritable  privilège  et  peut  être  inscrite 
après  l'aliénation  des  immeubles  héréditaires  et  la 
transcription  de  l'acte  de  l'aliénation.  L'art.  6  de  la 
loi  du  23  mars  1855  est  ici  sans  application.  — 
Trib.  Aix,  18  mars  1873  [S.  74.  2.  25,  P.  74.  108] 
—  V.  Troplông,  Transcription,  n.  288;  Mourlon, 
Exoinen  crit.,  append.,  n.  388,  et  Transcript., 
t.  2,  n.  739  et  740;  Rivière  et  Huguet,  (Jitest.  sur 
la  transcription,  n.  325;  Ducruet,  Tronscript.,  n. 
25  ;  Sellier,  Couimt-nt.  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
n.  197  et  198  ;  Verdier,  Transcript.  hypolh.,  t.  2,  n. 
502  :  P.  Pont,  t.  1,  n.314,  et  t.  2,  n.  1Ï25  :  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  486,  §  619;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  869.  —  V.  cependant  Flandin,  Tmn- 
xcript.,  t.  2,  n.  1054  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
quels,  sont  les  droits  des  créanciers  héréditaires  sur 
les  indemnités  d'assurances  versées  en  représenta- 
tion d'un  immeuble  du  défunt,  V.  Darras  et  Tar- 
bouriech,  Indeinnité  d'asstirances,  n.  51  et  52. 

32.  Les  créanciers  héréditaires  qui  n'ont  pas  pris 
inscription  de  leur  privilège,  soit  dans  le  délai  de 
six  mois,  soit  avant  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, ne  peuvent  prétendre  exercer  leurs  droits 
sur  le  prix  encore  dû,  à  rencontre  des  créanciers 
hypothécaires  de  l'héritier,  mais  on  estime  généra- 
lement qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque  ces 
créanciers  héréditaires  n'ont  devant  eux  que  des 
créanciers  chirographaires  de  l'héritier.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  870.  —  V.  suprà,  art. 
880,  n.  9  et  s. 

33.  Pour  en  revenir  à  la  détermination  de  la  na- 
ture du  droit  de  la  séparation  des  patrimoines,  nous 
devons  constater  que,  le  plus  souvent,  la  jurispru- 
dence décide  que  le  droit  de  séparation  des  patri- 
moines constitue,  au  profit  des  créanciers  du  dé- 
funt, un  véritable  privilège  sur  les  biens  de  la 
succession.  —  Cass..  27  juill.  1870,  précité.  — 
Poitiers,  8  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  31.  2.  81, 
D.  Bép.,  v"  Success.,  a.  1473]  —  Colmar,  3  mars 
1834  [S.  34.  2.  677,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  9,  D.  Rép., 
v"  Success.,  a.  1477]  —  Metz,  27  mai  1868  [S.  68. 
2.  281,  P.  68.  1025,  D.  p.  68.  2.  103]  —  Pau,  10 
janv.  1887  [D.  p.  87.  2.  17.3]  —  Aix,  4  déc.  1893 
[S.  96.  2.  17,  P.  96.  2.  17,  D.  r.  95.  2.  273]  — 
Trib.  Xérac,  25  mars  1890  [D.  p.  92.  3.  30]  - 
Sic,  Duranton,  t.  7.  n.  490  ;  Demante,  Cours amili/t., 
t.  3,  n.  222  bis-i  :  Taulier,  t.  7,  p.  214  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  208  ;  Barafort,  n.  13:  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  59  bis-l  et  s.;  Vigie,  t.  2,  n.  455;  Le  Sel- 
lver, t.  3,  n.  1742  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes, n.  872  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  178  ;  G.  Demante, 
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U'i-.cnl.,  I8;>4,  t.  7,  p.  177.  —  Votilrà,  Trili.  Ai.T, 
18  mars  1873,  précité.  —  Trib.  Kspalion,  21  janv. 
H8t;  [Gaz.  l'ai,  86.  2.28]  —  Tiil,.  Seiiu-,  2r.'jniiv. 
lA^l  Xlùiz.  l'ai.,  87.  1.  350]  —  'l'arrible,  Héperl. 
lie  Merlin,  v°  Priril'ij'  ilf  créances,  sect.  4,  §  6,  ii. 
2;  ■rroi>lonf:,  Prir.  ri  hupdlli.,  t.  1,  n.  323  et  s., 
Tt'imcript..  n.  288:  T.  Pont,  t.  l.ii.  2'.t9  ;  Frémiii- 
ville,  Minorité,  X.  1,  n.  391!;  .Mourlon,  Exnm.  cril., 
II.  307  et  316,  Trars<riiil.,  t.  2,  n.  740;  Deville- 
iieuve,  note  sous  (trléans,  22  noiit  1840  [S.  41.  2. 
513];  Dollinger,  Sfyidc.  lUs  ptilrlin.,  n.  44  /'/«,  85; 
Pufresne,  n.  89;  Labbé,  note  bou.s  Cass.,  27  juill. 
1S70  [S.  72.  1.  153,  I'.  72.369]  Anbrv  et  Rau, 
t.  G,  p.  500  §  619;Tli(V.ar(l,  11.329;  (Jrenicr,  t.  2, 
II.  419;  Koui't  de  (^ontlnns,  sur  l'art.  880,  n.  4; 
Marcado,  sur  l'art.  880,  n.  4  ;  Verdier,  t.  2,  u. 
502;  Dufresne,  n.41,  66,  93.  —  V.  «M/»-à,  art.  880, 
n.  9.  —  Sur  les  etTets  de  la  séparation  des  patri- 
moines, V.  tupTÙ,  art.  878,  n.  80  et  s. 

34.  Les  créanciers  du  d>>f»iit  qui,  conformément 
il  l'art.  21 11,  OUI  jiris  inscription  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  peuvent,  conséquemment,  les  su- 
lenchérir  en  cas  do  vente.  —  Cass.,  27  juill.  1870, 
précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  238,  notes  10 
et  11;  Poujol,  .Siccfts.,  t.  2,  p.  319,  art.  878  à 
881,  n.  13  et  14;  Hlondeau,  Sépiir.  den  jmlrim.,  p. 
479  et  s.;  Hureau.'C,  Si/'inr.  den  i>atr.,n.ià%.  —  Cmi- 
tn't ,  Grenier,  loc.  cit;  Troplong,  //>//tolli.,  t.  1, 
n.  327;  Marcadé,  sur  l'art.  880;  Foul't"  de  CoiitlaMS, 
Surcess.,  sur  l'art.  880,  n.  4;  Uelosi-.Iolimont,  sur 
Cliabot,  I.  2,  an.  878,  note  1;  Anbrv  el  liau,  t.  5, 
p.  232,  §  619:  Dufresne,  W/x/r.  den  piitriin.,  p.  131 
«■i  s.;  Masson,  n.  95  et  s.;  Dollinf,'er,  n.  44  bis; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  299. 

.35.  Jujie  aussi  que  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines  confire  aux  créaneiors,  même  pu- 
rement cbirograpliaircs  du  défunt,  le  droit  de  suren- 
chérir les  immeubles  de  leur  débiteur,  vendus  depuis 
wu  décès.  —  Orléans,  22  août  1840  [S.  41.  2.  513, 
P.  41.   1.  197,  D.  1-.  41.  2.  150] 

36.  Rien  que  l'action  en  séparation  de  ]iatrimoines 
s)ii  éteinte  par  la  vente  des  immeubles  héréditaires, 
11-  créancier  qui  a  pris  inscription  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession  n'en  conserve  pas 
moins  un  droit  de  suite  sur  les  immeubles  vendus, 
nonobstant  le  paieineni  de  son  prix  ])ar  l'acquéreur 
i\  l'héritier  du  défunt. —  .Nîmes,  19  févr.  1829,  pré- 
cité. 

37.  Mais,  en  partant  de  l'idée  que  l'inscription  en 
séparation  du  patrimoine  ne  rend  pas,  en  principe, 
indisponibles,  entre  les  mains  de  l'héritier,  les  biens 
auxquels  elle  s'applique,  surtout  dans  les  rapports 
réciproques  des  créanciers  du  défunt  entre  eux,  il  a 
ité  jugé  que  l'inscription  en  séparation  des  patri- 
moines prise  par  un  créancier  du  défunt  sur  un  im- 
meuble de  la  succession  vendu  par  l'héritier  ne  fait 
|ias  obstacle  h  ce  qu'un  autre  créancier  du  dr  ciijus 
pratique  valablement  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  sur  le  prix  de  vente  dndit  immeuble. 
—  Et  ce  créancier  a  seul  droit,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  à  la  somme  par  lui  frappée  de  saisie- 
arrêt,  lorsque  cette  saisie  a  été  validée  par  un  ju- 
gement devenu  définitif.  —  Trib.  .Vix,  18  mars 
1873,  précité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  496  et  s., 
;;  619. 

38.  La  séparation  des  patrimoines  profite  seule- 
ment aux  créanciers  du  défunt  qui  l'ont  demandée, 
et  non  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  demandée.  —  Cass., 
Rome,  29  mai  1889  [S.  90.  4.  15,  P.  90.  2.  26]  — 


Sic,  Laurent,  t.   10,  n.  '17.   —  V.  suprà,  art.  878, 
n.  61  et  s. 

39.  11  s'tnsuit  que  la  seule  somme  A  distraire  de 
l'actif  successoral,  comme  garantie  par  la  sépara- 
tion des  |)atrimoincs,  est  celle  pour  laquelle  la  sépa- 
ration des  patrinidines  a  été  demandée  ;  mais  cette 
somme,  une  fois  distraite,  que  devient-elle'/  Appar- 
tient-elle exclusivement  au  créancier  ou  au  légataire 
qui  a  demandé  la  siqiaiation  des  patrimoines  ou 
est-elle  partagée  entre  tous  les  créanciers  ou  léga- 
taires de  la  succession  ';■  La  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens  que  la  séparation  des  iiatrimoines  ne  crée 
pas  un  droit  de  préférence,  au  profit  des  créanciers 
du  défunt  qui  l'ont  demandée,  contre  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  demandée,  sauf  pour  ces  derniers  à.  subir 
le  concours  des  créanciers  de  l'héritier.  —  Rome, 
29  mai  1889,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  ;'.5 
et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  3H8;  Vazcille,  sur  l'art. 
878,  n.  11;  Ronnier,  lire,  de  Uijisl.,  t.  14,  y.  482: 
Belost-Jolimoiit,  sur  Chabot,  art.  878,  n.  3:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  S80,  n.  4;  Malpel,  Siiccems.,  n.  219: 
Grenier,  lij//iotli.,t.  2.  n.  435:  Persil,  licf/.  Iii/jmlli., 
sur  l'art.  211 1,  n.  4:  Duraiiton,  t.  7,  n.  476  et  s.;  et 
t.  19,  n.  226;  Dufresne,  n.  93  et  97;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  225  et  s.,  §  619. 

40.  Autrement  dit,  la  séparation  des  patrimoines 
ne  crée  aucun  droit  de  préférence  ou  privilège  en 
faveur  de  ceux  des  créanciers  du  défunt  qui  seuls 
ont  pris  inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
de  la  succession.  Tous  les  créanciers  indistinctenicnl 
doivent  venir,  proportionnellement  à  leurs  créances, 
sur  les  biens  de  l'hérédité.  —  Cass.,  4  déc.  1871 
[S.  71.  1.  238,  P.  71.  749,  D.  w  71.  1.  249] 

41.  La  séparation  des  patrimoines  ne  confère,  en 
effet,  de  privilège  aux  créanciers  du  défunt  qu'à 
rencontre  des  créanciers  de  l'héritier.  —  Grenoble, 
21  juin  1841  [S.  42.  2.  355,  P.  43.  1.  39,  D.  i>.  42. 
2.  156]  —  Bordeaux,  26  avr.  1864  [S.  64.  2.  262, 
P.  64.  1208,  D.  p.  64.  2.  220]  —  V.  mprà,  art. 
1017,  n.  59. 

42.  De  même,  le  légataire  qni  a  pris  inscription 
dans  les  termes  soit  de  l'art.  2111,  soit  de  l'art. 
2113,  infrù,  ne  peut  prétendre  par  cela  seul  à  au- 
cun privih'>ge  ou  droit  de  préférence  sur  ses  colé- 
gataires  :  rinscrii)tion  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers.  —  Paris,  12  mars  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .v.  5.  470,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp., 
n.  1373]  ;  14  nov.  Is38  [S.  39.  2.  9,  P.  39.  1.  57, 
D.  Réj}.,  V"  cit.,  n.  968]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
4:52  ter.  —  V.  x!(/jr«,  art.  878,  n.  2  et  s.;  art.  1017, 
n.  59. 

43. ...  Surtout  lorsque  la  succession  n'est  acceptée 
que  sons  bénéfice  d'inventaire.  —  Paris,  12  mars 
1806,  précité. 

44.  Jugé,  au  contraire,  que  le  légataire  qui  a  pris 
inscription  sur  les  biens  de  la  succession,  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture,  aux  ternies  de  l'art.  2111. 
doit  être  colloque  sur  le  prix,  par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  légataires  non  inscrits.  L'ins- 
cription prescrite  par  l'art,  2111  conserve  le  privi- 
lège des  légataires,  non  seulement  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'héritier,  mais  même  à  l'égard  des 
autres  légataires.  —  L\on,  17  avr.  1H22  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  9.  117,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  709-2"] 

45.  Quoi  cpi'il  en  soit  de  cette  divergence,  on  peut 
poser  en  principe  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, demandée  ]iar  application  de  l'art.  HTH,  suprà, 
et  inscrite  conformément  à  l'art.  2111,  a  pour 
efïet  de  [dacer,   [>our  une  part  correspondante  au 
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chift'ie  de  l'inscription,  les  immeubles  qui  en  sont 
frapiirs  dans  la  situation  où  ils  étaient  du  vivant 
du  di>  etijas,  e'est-;i-dire  de  les  mettre  hors  des  at- 
teintes des  créanciersde  l'héritier,  lesquels  dès  lors, 
et  malgré  rinscription  d'hypothèque  par  eux  prise 
sur  les  immeubles  successoraux,  doivent  rester  étran- 
gers H  la  répartition  k  faire  entre  les  créanciers  du 
//<'  cujijs  de  la  somme  portée  dans  Finscription  de 
.séparation.  —  Cass.,  15  juill.  1891  [S.  91.  1;  -109, 
P.  91.  1.  99(>,  et  la  note,  D.  p.  94.  1.  5] 

46.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi, alors  même  ou'un  seul 
créancier  du  défunt  aurait  pris  inscription  de  sépa- 
ration, et  que  tous  les  autres  auraient  négligé  de  le 
faire.  — -  Même  arrêt. 

47.  La  séparation  des  patrimoines  ne  crée  entre 
les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  du  de  ciijus 
aucune  cause  de  préférence  en  dehors  de  celles  qui 
peuvent  résulter  de  leurs  titres  ou  de  la  loi.  -^  Tou- 
louse, 5  juin  1889  [S.  91.  2.  117,  P.  91.  1.  690] 

48.  Il  importe  donc  peu  qu'entre  créanciers  du 
■défunt  l'inscription  de  séparation  des  patrimoines 
ne  crée  pas  un  dioit  de  préférence  contre  ceux  qui 
ont  négligé  d'inscrire  au  profit  de  celui  qui  a  ins- 
crit, et  qu'ainsi  celui-ci  ne  doive  prendre  qu'un 
dividende  sur  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  ins- 
crit. —  Cass.^  15  juill.  1891,  précite. 

49.  La  séparation  des  patrimoines  n'ayant  d'effet 
que  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  les  créanciers 
héréditaires  doivent  être  payés  par  préférence  aux 
légataires  du  défunt,  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  évideninienf  que  les  créanciers  du  défunt 
aient  conservé  cette  qualité.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé 
<|ue  le  légataire,  qui  a  fait  inscrire,  dans  les  six 
«ois,  le  privilège  de  l'art.  2111,  doit  être  colloque 
siu'  les  immeubles  héréditaires  avant  le  créancier  de 
la  succession  qui  a  aïooepté  l'héritier  pour  débiteur 
(Motifs).  —  Trib.de  l'Empire  (Allemagne), 30 doc. 
1884  [S.  87.  4.  19,  P.  87.  2.  31]  —  '^Sic,  Colmet 
lie  Santerre,  t.  3,  n..  219  b/s-lv,  in  fine.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  490,  §  619;  Denjolombe,  t. 
17,  n.  12-2,  in  fine. 

50.  L'application  des^irincipes  qui  viennent  d'êti'e 
indiqués  peut  soulever  d'assez  sérieuses  difficultés, 
si  l'on  suppose  qu'un  créancier  héréditaire  ou  un  lé- 
gataire du  de  riijiisa.  inscrit  la  séparation  des  patri- 
moines pour  le  montant  de  sa  créance  et  qu'un 
créancier  personnel  de  l'héritier  ait  ensuite  pris 
inscription  hypothécaire  sur  les  inimeuldes  de  la  suc- 
cession ;  en  ce  cas,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
garantit,  au  regaid  des  •CTéanoiei's  ^personnels  de  l'hé- 
ritier, que  le  montant  seul  de  la  créance  du  créan- 
cier liérédi*aire  ou  du  legs  f*itau  créancier  inscrit  ; 
mais,  sur  la  somme  ainsi  distraite  de  la  succession, 
quels  droits  vont  pouvoir  exercer  ceux  des  créan- 
ciers héréditaires  ou  légataires  qui  n'ont  pas  pris 
inscription  en  temps  utile  ;  on  soutient,  dans  une  opi- 
nion, ipie  l'inscription  prise  par  le  créancier  ou  léga- 
taire diligent  ne  i)eut  ni  lui  profiter  ni  lui  nuire  à 
rencontre  des  autres  créanciers  -héréditaires  ou  lé- 
gataires. Sui'  la  somnie  distraite  par  son  inscription 
de  l'actif  s\iccossora-l,  le  créancier  ou  légataire  pren- 
dra ce  qu'il  aurait  obtenu  si  les  autres  créanciers 
héréditaires  ■ou  légataires  s'étaient  régulièrement  in- 
scrits, mais  il  ne  prendra  rien  au  delà  et  le  surplus 
sera  partagé,  suivant  leurs  droits,  entre  les  créan- 
ciei-s  liéréditaires  ou  légataires  qui  n'ont  pas  inscrit 
la  séparation  des  patrimoines  ou  qui  ne  l'ont  in- 
scrite que  tardi\"emênt.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si 
la  négligence  des  créanciers  héréditaires  ou  léga- 


taires, qui  n'ont  pas  inscrit  la  séparation  des  patri- 
moines dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  l'art. 
2111,  ne  peut  profiter  au  créancier  ou  légataire 
qui  a  inscrit  la  séparation  dans  ce  délai,  elle  ne 
doit  pas  davantage  lui  nuire.  — •  Toulouse,  5  juin 
1889,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  478  ;  t.  19, 
n.  227;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  72  bis-v ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  494,  §  619,  note  54;  De- 
molombe,  t..  17,  n.  223  ;  Mourlon,  Examen  critique., 
p.  912  ;  Dufresne,  n.  107  ;  DoUinger,  n.  131,  in  fine, 
132;  Barafort,  n.  209  et  s.;  Baudr^y-Laoantinerie 
et  de  Loynes,  n.  877  ;  de  Loynes,  note  sous  Cass., 
15  juill.  1891  [D.  p.  93.  1.  465] 

51.  Des  lors,  si,  par  suite  de  la  négligence  de  cer- 
tains légataires  qui  n'ont  pas  pris  inscription  dans 
le  délai  de  six  mois,  un  créancier  personnel  de  l'hé- 
ritier a  pris  utilement  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  le  légataire  qui  a  inscrit  dans  le 
délai  de  six  mois  la  séparation  des  patrimoines  a 
droit,  sur  le  prix  des  immeubles,  à  la  part  qui  lui 
serait  revenue  si  tous  les  légataires  avaient  inscrit 
en  temps  utile  la  séparation  des  patrimoines,  mais  à 
cette  part  seulement.  —  Même  arrêt. 

52.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  doit  être  attri- 
bué au  créancier  qui  a  inscrit  sur  la  somme  portée 
dans  l'inscription  ce  qu'il  aurait  obtenu  si,  tous  les 
créanciers  du  de  cujus  s'étant  inscrits,  les  biens  du 
défunt  s'étaient  répartis  entre  tous  ses  créanciers. 
— ■  Douai,  27  mars  1889,  sous  Cass.,  15  juill.  1891  [S. 
91.  1.  409,  P.  91.  1.  996,  D.  p.  93.  1.465] 

53.  Dans  un  second  système,  on  a  prétendu  que 
les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  en  i-etai'd 
n'ont,  dans  ce  cas  particulier,  rien  à,  prétendre  sur  la 
somme  conser\'ée  par  l'inscription  qu'un  créancier 
légataire  plus  diligent  a  fait  opérer.  —  Delvincourt, 
t.  2,  n.  389;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art. 
878,  obs.  3;  Masson,  n.  122  ;  Garraud,  Déconfiture, 
p.  178;  Hue,  t.  ô,  n.  428;  Mérighnac,  note  sous 
Paris,  17  avr.  1884  [D,  p.  86.  2.  81] 

54.  On  soutient  parfois  enfin  dans  nn  troisième 
système  que,  malgré  l'hypothèque  prise  par  un 
créancier  personnel  de  l'héritier,  les  créanciers  héré- 
ditaires ou  légataires  qui  n'ont  pas  inscrit  la  sépa- 
ration des  patrimoines  en  temps  utile  doivent  venir 
en  concours  avec  le  créancier  diligent,  au  marc  li^ 
franc  ou  suivant  les  causes  de  préférence  dont  leurs 
titres  sont  assortis,  sur  la  somme  distraite  de  l'actif 
héréditaire  par  l'effet  de  l'inscription  des  créanciers 
ou  légataires  diligents.  —  Xote  sous  Toulouse,  5 
juin  r889  [S.  91.  2.  117,  P.  91.  1.  690] 

55.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  avoir 
])Our  résultat  de  changer  la  nature  de  la  créance, 
ci  "de  modifier  les  relations  juridiques,  soit  des 
créanciers  de  la  succession  avec  les  héritiers,  soit 
des  héritiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Cass., 
10  juill.  1893  [S.  94.  1.  177,  P.  94.  1.  177,  et  la 
note  A.Tissier,  D.  p.  94. 1.  5,  et  la  note  de  Loynes] 
—  Sic,  Tissier,  note  précitée.  —  V.  imprù,  art.  878, 
n.  90  et  s.  —  Sur  les  moyens  à  employer  par  les 
créanciers  héréditaires  pour  échapper  aux  effets  de 
la  division  des  dettes,  V.  Tissier,  note  précitée. 

56.  Par  suite,  la  division  des  dettes  s'opérant  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  au  moment  môme  du 
décès  du  de  ciijns,  les  créanciers  qui  ont  demandé 
et  obtenu  la  séparation  des  patrimoines,  même 
avant  tout  partage,  ne  peuvent  poursuivre  chaque 
liéritier  cjue  pour  sa  part  dans  la  dette.  —  Même 
arrêt. 

57. 11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  suite  d'un 
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rai'port  olîeoluo  en  moins  prenant,  qiiuli|ucs-un8 
d'entre  les  héritiers  se  trouveraient  prenilre  au  delà 
de  leur  part  virile  dans  les  biens  laisses  par  le  dé- 
funt à  son  déoès.  —  .\Ioniu  arrêt. 

ÏM.  La  séparation  dos  patrimoines  ne  saurait  avoir 
effet  contre  les  cohéritiers  ipii  ont  droit  au  rapport, 
sous  prétexte  ipie  oeux-ci  seraient  créanciers  per- 
sonnels du  cohéritier  soumis  an  rapport  :  ces  cohé- 
ritiers, en  etTet,  ont  droit  au  rapport,  non  lï  titre  de 
créanciers,  dans  le  sens  de  l'art.  87H,  mais  ii  titre 
de  copartajçeants,  atin  de  faire  reconstituer  l'hiiré- 
dité  iV  partager.  ^  Même  arrêt. 

5'.t.  Le  créancier  du  défunt,  qui  n'a  ]iris  inscription 
qu"apré.s  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession, 
c'a  l'as  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  inscription 
contre  les  créanciers  liypothécaires  inscrits  avant 
lui  ;  mais  il  n'en  conserve  pius  moins  celui  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  tant  contre 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  lui  que 
contre  les  créanciers  chirojjraphairee.  —  Paris,  i.S 
mars  18-24  [^S.  et  P.  chr.] 

tJO.  Ce  iirivilèfre,  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  est,  d'a- 


près la  rèf,'le  pinérale  ctahlie  par  l'art.  21  Li,  iii/rà, 
converti  en  un  droit  hypotlocaire,  qui  n'est  plus 
soumis  i^i  aucune  restriction  ou  modilication  iiuel- 
conque,  et  <pii  produit,  A  partir  de  son  inscription, 
tous  les  effets  attribués  aux  hvpothèques  propre- 
ment dites.  —  Metz.  27  mai  18(18  [S.  G8.  2.  281, 
P.  08.  1025,  D.  P.  08.  2.  103]  —  V.  Marcadè,  sur 
l'art.  880,  n.  4;  Taulier,  t.  7,  p.  220;  lioilenx,  sur 
l'art.  2113;  Uarafort,  n.  13  et  14;^. 

61.  Lorsque  le  droit  de  séparation  des  patrimoi- 
nes, exercé  relativement  ù  un  immeuble  indivis 
entre  le  défunt  et  l'Iièriticr,  est  défîéiu  ré  eu  simple 
hypotlièque,  comme  ayant  été  tardivement  inscrit, 
si  cette  hypothèipie  se  trouve  primée  par  une  hypo- 
thèque antérieure  consentie  par  l'héritier,  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  sur  la  totalité  de  l'im- 
racublc,  le  prix  de  cet  immeuble  doit  être  réparti 
de  manière  que,  après  le  paiement  du  créancier 
hypothécaire  de  l'héritier,  la  partie  du  prix  affé- 
rente ti  la  portion  de  l'immeulile  provenant  du  dé- 
funt, soit  attribuée  au  créancier  de  celui-ci,  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  personnels  ou  cessionnaires 
de  l'héritier.  —  Même  arrêt. 


Aht.  2112.  Lus  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent  tous  les 
mcnios  droits  que  les  cédaus,  en  leur  lieu  et  place.  —  0.  civ.,  12-1:9  et  s.,  137(3,  1654,  1692 
et  16JI;î,  2214. 


l'ans  la  peosée  du  législateur,  les  dispositiotis  de 
notre  article  ne  sf>nt  rien  autre  qu'une  application 
oii  mieux  une  extension  des  mesures  contenues  dans 
l'art.  16112,  stipni  ;  on  en  conclut  que  le  cession- 
naire  d'un  prix  de  vente  peut  s'appuyer  sur  l'art. 
2112  pour  prétendre  exercer  l'action  résolutoire. 
—  V.   Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  n.  887 


et  s.  —  'V.  suprà,  art.  1376,  n.  21  et  s.,  1654,  u. 
18  et  s.,  1692,  n.  20  et  s.  —  Sur  les  droits  respec- 
tifs des  différents  cessioimaires  partiels  d'une  même 
créance  privilégiée,  V.  ««/o'à,  art.  lC'.t3,  n.  31  et  s., 
Laurent,  t.  30,  n.  118;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  889  et  890;  Colmet  de  Santerre,  t.  ô, 
n.  189  bis-xi,  197  6/k-xvi. 


Art.  2113.  Toutes  crciiiK  es  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  Finscnjrfion,  à 
{"('■gard  desquelles  les  coiiditioiis  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  ])as 
été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  l'hypotlièiiue  ne  date, 
à  regard  des  tiers,  (jue  de  r(''po([tie  des  inscriptions  (jui  auront  dû  être  faites  ainsi  (ju'il 
sera  ci-;ipr(!'s  expliqué.  —  C.  civ.,  appendice  entre  les  iirt.  21(i;->  et  21(14.  21(M;  et  s.,  2134. 


<,|uant  ii  l'effet  de  notre  article  sur  les  privilèges      16  et  s.;  art.  2109,  n.  11  et  12,  44;  art.  2110,  n.  2 
non  inscrits  ou  inscrits  tardivement.  —  V.  notam-      et  s.;  art,  2111,  n.  42  et  43,  50  et  s. 
ment  miprà,  art.  2100,  n.  3  et  s.,  8;  art.  210X,  n. 
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CHAPITRE  III. 


DKS     HYPOTHEQUES. 


Art.  2114.  L"hv]iotli''(jiie  est  un  ilroit  ri'cl  sur  lt'>  iniiiieiililcs  affectés  à  raciiiiitte- 
ineiit  d'une  oljligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  ^nr  tous  les  immeubles  affec- 
tés, sur  cluu-iin  et  sur  chaque  jjortion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  .suit  dansquelques  mains  qu'ils  passent.  —  C  civ..  1222  et  s..  1244,  2(lllB.  2Hi() 
et  s.,  2180  et  s. 


INDEX   ALPHAB^IQUK. 


Acquéreur  évincé,  2. 
Action  en  justice,  6. 
Ailjuiîioaiaire,  3. 
Ameublement,  8. 
Cession  d'antériorité  1. 
Chose  jugée,  6. 
Créance  éventuelle,  ï. 
Créanciers  chirographaires,   2 

et  3. 
Créanciershypothécaires.Sets.  | 
Créanciers  h>'potliécaîres   pos-  i 

lérieurs,  2. 
Démolition,  5. 
Distribution  au  marc  le  franc,  j 

3  et  s.  j 

Dol.  3. 

Dommages-intérêts,  !! 
Doi.ation,  2. 
Dot  8. 

Droit  immobilier,  2 
Droit  mobilier,  2. 
Droit  réel  2. 
Héritiers,  13. 
Hypothèque  ^nérale,  9. 
Inallénabilité.  1.  j 

Indemnité,  5.  ,  j 


IDdi^^3^bilité    de    la    ci'éance, 

8 
Indivisibilité  de  l'hypothèfiue. 

7  et  s. 
Indivision,  14. 
Jugement,  4.  6. 
Jlari.  8. 
Ordre.  12. 

Ouverture  de  crédit,  1. 
Paiement  partiel,  10.  13. 
Possession ,  1. 

Préférence  (droit  de),  1,  3  et  s. 
Purge  partielle,  II. 
Règlement  provisoire,  2. 
Solidarité,  12. 
Sommation    de  payer   ou    de 

délaisser.  14. 
Subrogation,  4. 
Subrogation     i»    l'hypothèque 

conventionnelle,  1. 
Suite  (droit  dei.  1  et  2. 
Surenchère.  2. 
Tierce-opposition.  6. 
Tiers  détenteur.  14. 
Transcription,  2. 
Tente,  12. 


1.  La  définition  de  l'hypothèque  que  contient 
notre  article  a  paru  généralement  incomplète  ;  on 
a  estimé  que  le  législateur  aurait  dû  signaler  le 
droit  de  préférence  comme  élément  de  l'iiypothè- 
que  autre  que  le  droit  de  suite,  indiquer  le  caractère 
accessoire  de  cette  garantie  et  rappeler  que  l'hypo- 
thèque existe,  à  la  différence  du  nantissement,  sans 
qu'il  y  ait  déidacement  de  la  possession  de  l'objet 
donné  en  garantie.  —  V.  Pothier,  Hypnih.,  n.  1  ; 
Tioplong,t.  2,  n.  385 et  386;  P.  Pont,  t.  l,n.  321; 
Guillouard,  t.  2,  n.  630  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,n.  8'J2.  —  V.  notre  Rép.f/én.al/ili.dudr.fr., 
V  HiiiiDthéijUP,  n.62  et  s.  —  Sur  le  point  desavoir 
si  la  constitution  d'hypothèque  entraîne  l'inaliéna- 
Wiité  de  ce  bien,  V.  suprà,  art.  1188,  n.  32  et  s., 
iitfrà,  art.  2166.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  à  raison 
de  son  caractère  accessoire,  l'hypothèque  )ieut  faire 
l'objet  d'une  subrogation,  d'une  cession  d'antério- 
rité ou  de  toute  autre  opération  analogue,  V.  infrà, 
art.  2121,  n.  226  et  s.  —  Sur  la  possibilité  de  consti- 
tuer une  hypothèque  en  garantie  d'une  créance 
éventuelle,  comme  par  exemple  de  celle  pouvant  ré- 
sulter d'une  ouverture  de  crédit,  X.itifrà,  art.  2132, 
n.  8  et  s. 

2.  Aux  termes  de  notre  article,  l'hypothèque  est 
un  droit  réel  :  il  en  résulte  notamment,  ainsi  que  le 


constate  d'ailleurs  notre  texte,  que  l'hypothèque 
est  munie  d'un  droit  de  suite  ;  nous  étudierons  ce 
droit  sous  les  articles  2166  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'hypothèque  constitue  un  droit  mobilier 
ou  immobilier,  V.  sujm'i,  art.  626,  n.  0  ;  Laurent,  t. 
30,  n.  174  :  Tliiry,  t.  4,  n.  444  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
t>33  :  Troplong,  Louar/e,  t.  1,  n.  17  ;  Thézard,  n. 
35;  Gauthier,  Siibrof/.,  n.  571  ;Benech,  Du  nantis- 
sement, appUc .  aux  droits  et  reprises  de  ki  femme, 
p.  79  ;  Tessier,  Qtiest.  sur  la  dot,  n.  111  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  526,  n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
75  his-lii;  P.  Pont, 1. 1,  n.327  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  904  ;  Aubry  et  Rau,  5''  édit., 
t.  2,  p.  31,  §  16.">,  note  4  :  Vaugeois,  Dist.  des 
biens,  p.  249.  —  V.  aussi  i.otre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r"  cit.,  n.  69  et  s.  —  Sur  la  faculté  pour  les 
créanciers  hypothécaires,  postérieurs  en  rang,  de 
contester  la  validité  de  certaines  hypothèques  anté- 
rieures, V.  sujmi,  art.  1166,  n.  47  et  48,  infrà.  art. 
2129,  n.  46  et  s.  —  Caen.  6  nov.  1894  [Rec.  Oien, 
94.  129]  —  Guillouard,  t.  2,  n.  631.  —  Sur  l'im- 
possibilité pour  un  créancier  chirographaire ,  pour 
un  acquéreur  évincé  par  l'effet  d'une  surenchère  en 
l'espèce,  de  critiquer  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  bvpothécaires. 
V.  Cass.,  12  nov.  1834  [S.  35.  1.  811,"  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  2"2]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  créan- 
cier hypothécaire  d'un  donataire  est  admissible  à 
opposer  h  un  autre  créancier  hypothécaire  de  ce 
donataire,  antérieur  en  date,  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation,  V.  suprà,  art.  941,  n.  39  et  s. 
3.  L'hvpothèque  donne  aussi  naissance  à  un  droit 
de  préférence  ;  ce  droit  s'analyse  principalement,  non 
pas  en  la  faculté  pour  le  créancier  hypothécaire  de 
faire  vendre  l'immeuble  liypotliéqué,  droit  qui  ap- 
partient à  tous  les  créanciers,  mais  bien  en  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  avant  les  créanciers  chiro- 
graphaires  sur  le  prix  provenant  de  l'aliénation  :  ce 
droit  de  préférence  peut  parfois  s'exercer  d'ailleurs 
sur  une  valeur  qui,  dans  le  patrimoine  du  débiteur, 
a  pris  la  place  du  prix  de  l'immeuble.  Xous  nous 
sommes  déjà  expliqué  à  cet  égard.  —  V.  suprà, 
art.  2092-2093,  n.  79  et  s.  —  Observons  au  surplus 
que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  deman- 
der colhication  que  sur  les  sommes  faisant  réelle- 
ment partie  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
Ainsi,  lorsque  l'adjudicataire  a  été  condamné  à  payer 
une  certaine  somme  au  saisi,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir,  par  des  manctuvres  frauduleu- 
ses, écarté  les  enchérisseurs  et  empêché  que  l'im- 
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meuble  ne  fût  ]iorti'  A  su  véiituble  valeur,  cette 
soniiiic  iloit  être  eoiisidcrce ,  nmi  coiiiiiu'  le  supplé- 
ment ,du  pri.x  d'adjudii-ution,  maiB  comme  une  sira- 
|ile  rnleur  niubilière.  Dès  iurs,  elle  n'iipiiartieiit  pas 
au.\  créanciers  hypothécaires  seulement,  nuiis  elle 
doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  au  marc 
le  franc.  —  Cass.,  l'î  août  1842  [S.  42.  1.  821,  P. 
42.  2.  578,  D.  !■.  42.  1.  3'.i3] 

4.  Jugé  aussi,  i|ue  Ior8(|u'un  débiteur  est  tenu 
liypotliicairemont  envers  les  créanciers  personnels 
d'un  tiers,  dont  les  créances  priment,  sur  son  im- 
meuble, celles  de  ses  propres  cnanciei's,  et  ipie, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  jirix  de  cet  immeuble,  les 
créanciers  de  ce  tiers  sont  coUoipiés  en  premier  or- 
dre, i'i  la  charge  par  leur  di'biteur  personnel  de 
rembourser  au  débiteur  li\|iothécaire  une  somme 
égale  à  celle  qu'ils  ont  touchée  au  préjudice  des 
propres  créanciers  de  ce  dernier,  ces  créanciers  ne 
peuvent  prétendre  ensuite  J»  aucune  subrofiation  aux 
lieu  et  place  de  ceux  qni  ont  été  désintéressés  ;  la 
somme  rembours«>e  |>ar  le  tiers,  débiteur  personnel, 
ne  doit  pas  être  atïectéc  aux  créanciers  personnels 
du  débiteur  hypothécaire  dans  l'ordre  de  leurs  ins- 
eriptiims,  mais  distribuée  entre  tous  indistinctement 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances.  On  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  considérer  comme  une  délés;ation  efti- 
caee  de  cette  snmme,  par  le  débiteur  hypothécaire 
à  ses  créanciers  personnels  inscrits,  l'attribution  qui 
s'en  trouverait  faite  à  leur  prolit  dans  un  jugement 
auquel  ce  débiteur  n'aurait  pas  tig\iré,  et  qni  serait 
intervenu  entre  ses  créanciers  personnels  et  les 
créanciers  envers  lesquels  il  n'était  tenu  qu'hypo- 
thécairement. —  Cas8.,  1-^  août  1839  [S.  39.  1.  970, 
P.  39.  2.418,  D.  c.  39.  I.  343] 

5.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire  qui  a  pris  l'engagement  de  démolir 
sa  maison,  n'est  pas  soumise  au  droit  de  préférence 
des  créanciers  inscrits.  —  Orléans,  ô  mare  18,')3  [P. 
53.  2.  39,  D.  F.  55.  2.  341 ,  D.  /iV/).,  v"  Priv.  et  hyp., 
n.  2280] 

6.  C'est  en  partant  de  l'idée  que  les  créanciers 
hypothécaires  jouissent  d'un  droit  de  juV-férence 
que  l'on  a  décidé  qu'ils  ne  sont  j'as  représentés  par 
leur  débiteur  dans  une  instance  où  le  droit  résultant 
des  hypothèques  se  trouve  engagé  :  par  suite,  ils 
sont  recevables  à  former  tierce-opposition  an  juge- 
ment qui,  rendu  avec  leur  débiteur,  iinjudicie  à 
leurs  droits. —  Cass.,  3  août  1859  [S.  59.  l'.  801,  P. 
60.  418]  —  V.  xii/m),  art.  1.3.'il,  n.  1305  et  s.  —  V. 
notre  AV/j.  géii.  oljili.  du  ili-./r.,  /•"  cit.,  n.  G5  et  s. 

7.  Xotre  article  signale  l'indivisibilité  comme  l'un 
des  caractères  de  l'iiypothéquc  :  on  peut  observer 
d'ailleurs  que  ce  caractère  n'est  pas  pour  l'iiypothèqne 
un  caractère  essentiel  :  il  est  simplement  de  sa  na- 
ture, ce  qui  fait  que  les  parties  sont  libres  de  faire 
produire  à  l'hvpotluque  les  effets  d'un  droit  divi- 
sible. —  Dnranton,  t.  19,  n.  245;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
^m  et  332;  Laurent,  t.  30,  n.  175,  179;  Marton,  t. 

2,  n.  695;  (îuillouard,  t.  2,  n.  637;  ïrfqilonp.  n. 
388;  Colmet  de  Santerre.  t.  9,  n.  75  big-\  ;  Vigie,  t. 

3,  n.  1325:  Baudrv-Lacantincrie  et  de  Loynes,  n. 
900.  —  V.  hi/rù.ml  2133.  —  V.  notre  Rép.  ghi. 
nlph.  rfii  dr.fr.,  i"cit.,  n.  81  et  s. 

8.  On  a  généralement  considéré  comme  rendu 
contrairement  à  l'idée  que  l'indivisiliilité  de  l'hyiio- 
thèque  est  un  de  ses  caractères  purement  naturels, 
un  arrêt  d'après  lequel,  si  la  constitution  dotale  est 
réduite  à  une  partie  seulement  de  l'immeuble,  les 
hypothèques  consenties  par  le  mari  seul  cessent  de 


valoir  mémo  sur  la  partie  de  l'immeuble  A  ré;;ard 
de  la<{uelle  la  constitution  est  maintenue,  la  danse 
d'ameublissement  ayant  cessé  d'exister  pour  le  tout, 
et  la  jiartie  de  la  donation  qui  a  été  conservée  n'é- 
tant point  entrée  dans  la  communauté  :  cette  inef- 
Hcacité  absolue  n'a  rien  de  contraire  au  principe  de 
l'indivisiliilité  de  l'Inpotliéquo.  —  Cass.,  2  août 
1859  [S.  59.  1.  801,"  P.  60.  418]  —  Coi'lrù,  sur 
l'espèce,  Laurent,  t.  30,  n.  175;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
331  ;  Gnillouard,  t.  2,  n.  637  ;  liaudry-l.acautiuerie 
et  de  Loynes,  n.  9tKI.  —  Snr  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque, V.  sii/.rà,  art.llKK,  n.  44;  art.  1221,  n.  3 
et  4.  —  Sur  cette  iilce  que  l'indivisiliilité  de  l'hy- 
pothèquo  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  indivisible  la 
créance  que  celle  livpolhèiiue  garantit,  \'.  mipiù, 
art.  1220,  n.  9:  P.  Pont,  t.  1,  n.  3.33;  Laurent,  t. 
30,  n.  177  ;  Ouillonard,  t.  2,  n.  (■.3s  et  039  ;  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  246  ;  'l'roplong,  Prescript.,  n.  658  et 
s.,  Pih\  et  hjip.,  n.  878  his;  Hodière,  Indirisibilité, 
n.  470;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  n.  901. 

9.  L'indivisibilité  existe  an  point  de  vue  passif 
comme  au  point  de  vue  actif.  —  Il  en  résulte  no- 
tamment qu'une  hypothèque  constituée  jiour  sûreté 
d'une  dette  divisible  entre  les  débiteurs,  sur  des 
inimenbles  a]ipartcnaMt  aux  uns  et  aux  autres,  peut 
grever  pour  le  tout  les  immeubles  des  uns  et  des 
antres,  et  non  pas  seulement  pour  la  part  et  portion 
de  chacun  des  débiteurs.  Du  moins,  l'arrêt  ipii  le 
juge  ainsi,  par  appréciation  des  actes  et  des  conven- 
tions, ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  31  janv.  1844 
[S.  44.  1.  .398,  P.  44.  1.  71,3,  D.  r.  44.  1.  177,  D. 
Ué]>.,  v"  Prir.  et  lii/j>.,  n.  740]  —  Sic.  (iuillouarcl. 
t.  2,  n.  6.36;  liandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
898.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  créancier  à  hy- 
pothèque générale  dont  les  droits  snr  certains  im- 
meubles particuliers  sont  jircférables  s'i  ceux  d'un 
autre  créancier  A  hypothèque  spéciale  peut  être 
forcé,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  d'exercer  son  hy- 
pothèque sur  d'autres  immeubles  du  débiteur,  V. 
i/z/rà,  art.  2134. 

10.  Si  l'hypothèque  portesnrnn  immeuble  et  cpie 
le  débiteur  vient  à  payer  une  partie  de  la  dette, 
rhvpothèqne  continue  de  subsister  sur  la  totalité 
de 'l'immeuble.  —  V.  Cass..  V  févr.  1848  [P.  49. 
2.74,  D.  p.  48.  ô.  237.  D.  Rcp.,  r»  cit.,  n.  1737-7°]; 
20déc.  1848  [P.  49.  1.  343,  D.  \:  49.  1.  81,  D. 
Rcp.,  B"  cit.,  n.  2663]  —  Guillouard,  hic.  (■//./Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  899. 

11.  L'hypothèque  ne  peut  être  morcelée  ni  purgée 
partiellement.  —  t'ass.,  9  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  >:uj>rà,  art.  1188,  n.  44,  i/ifrà,  art.  2181  et  s. 

12.  Au  cas  d'hypothèque  consentie  par  deux  dé- 
biteurs conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble  leur 
appartenant  par  indivis,  et  de  vente  faite  ensuite 
par  ces  deux  codébiteurs,  par  un  seul  et  même  acte, 
pour  un  prix  unique,  et  indivisément  et  sans  dis- 
tinction de  la  part  que  chacun  des  vendeurs  peut 
avoir  à  prétendre  dans  le  prix,  le  créancier  auquel 
riiypotlièi|ue  a  été  consentie  est  en  droit  d'exiger 
que  l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non 
pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  all'èrenle  à  l'un 
de  ses  débiteurs,  alors  même  que  dans  l'exploit  de 
notilication  de  son  contrat,  l'.acquércur  n'aurait  fait 
otTre  que  de  celte  partie  du  jirix.  —  Cass.,  27  avr. 
1864   [S.  64.  1.  .399.  P.  64.  1137,  D.  p.  64.  1.  43.3] 

13.  liien  entendu,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
existe  au  prolit  du  créancier,  cl  ne  saurait  être  in- 
voquée contre  lui.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque   a  été  établie  dans 
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l'intérêt  du  créancier,  et  qu'il  n'appartient  pas  au 
débiteur  de  la  tourner  contre  lui  pour  l'empêcher 
de  recevoir  son  paiement;  que  si  un  créancier  hy- 
])Othécaire  vient  à  décéder  laissant  plusieurs  héri- 
tière, il  n'existe  ni  principe  ni  loi  qui  oblige  ces  hé- 
ritiers à  se  réunir  pour  recevoir  leur  paiement  en 
commun,  afin  de  donner  au  débiteur  mainlevée  en- 
tière de  l'hypothèque  :  que  chaque  héritier  a,  au 
contraire,  le  droit  d'exiger  sa  part  virile,  sans  s'in- 
quiéter du  fait  de  ses  cohéritiers,  sauf  à  lui  à  faire 
disparaître  l'inscription  hypothécaire,  en  ce  qui  le 
concerne  ;  que  c'est  au  débiteur  qui  a  intérêt  à  dé- 
grever sa  propriété  pour  le  tout,  à  faire  les  diliaren- 
ces  nécessaires  pour  s'affranchir  et  se  libérer  à  l'é- 
gard de  tous.  —  Cass.,  9  nov.  1847  [S.  48.  1.  289, 


P.  48.  1.  417,  D.  r.  48.  1.  49,  D.  Rép.,  v»  Prh:  et 
hyp.,  n.  74-2]  —Sk,  Laurent,  t.  30,  n.  178  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  9(J1. 

14.  Au  s\irplus,  il  semble  incontestable,  malgré  le 
carai'lère  indivisi'ole  de  l'hypothèque,  que  le  créan- 
cier dont  l'hypothèque  frappe  un  immeuble  indivis 
entre  le  débiteur  et  d'autres  propriétaires,  ne  peut 
exercer  son  droit  hypothécaire  sur  l'immeuble  ea- 
tier.  Dès  lors,  le  tiers  détenteurs  à  qui  ce  créancier 
fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  a  le  droit 
de  demander  que  l'affectation  hypothécaire  soit 
préalablement  limitée  à  la  portion  d'immeuble  qui 
appartenait  au  débiteur.  —  Toulouse,  8  avr.  1865 
[S.  65.  2.  266,  P.  65.  1027,  D.  p.  65.  2.  117]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  640. 


ArtT.  2115.  L'h}-pothèt|iie  n'a  lieu  que  dans  les?  cas  et  suivant  les  formes  autorisées 
par  l;i  loi. 

Akt.  2116.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnellf-. 

Akt.  2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  —  C.  civ.,  2121  et  s. 
L'hvpothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes  judiciaires.  —  C. 

civ.,  2123. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de  la  tbruie  ex- 
térieure des  actes  et  des  contrats.  —  (_'.  civ.,  2124  et  s. 

Sur  le  point  de  savoir  si  certaines  hypothèques,  les  biens  du  débiteur,  forment  des  hypothèques 
constituées  par  des  lois  spéciales  que  les  juges  sont  légales  ou  dos  hypothèques  judiciaires,  V.  infrù,  art. 
autorisés,  suivant  les    circonstances,  à  établir    sur      2121,  n.  301  et  s.. 

AiîT.  2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires  réjiutés  im- 
meubles ; 

2"  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  tems  de  sa  durée  (1).  —  V. 
civ.,  517  et  s.,  552  et  s.,  578  et  s.,  2133  et  2134,  2204;  L.  23  mars  1855,  art.  2-5". 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 

Absent.  60. 

Abus  de  jouissance,  57. 

Acceptation  de  la  cession, 

et  s. 
Accessoires,  22  et  23.  32  et  s, 
Acte  d'adraiuistration,  92. 


Acte  d'aliénation,  92. 
Acte  il  titre  onéreux,  98. 
Actions,  31. 

Actions  immobilisées,  67. 
Action  paulieune,  46. 
Action  réelle  immobilière,  19. 


Action  résolutoire,  45. 
Adjudicataire,  85. 
Adjudication.  62,  94. 
Aliunalion    11. 
Aliénation  volontaire,  13. 
Amélioration.  19. 
Animaux  attachés  fi  la  culture, 
37,    47  et  s. 


Apport,  80. 

Avances,  96. 

Bail,  19,  77,   81  et  s.,  £ 

et  s. 
Bail  f droit  au),  19. 
Bail  (durée  du),  U6  el  : 
Bail  k  complant,  59. 
Banq_ue  de  France,  67. 


(Ija)  16  janv.  1808.  —  Décret  qui  arrête  définitivement  les 
statuts  ûc  îa  Banqiie  de  France. 

Art.  7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  fi  leurs  actions 
la  quiiUié  d'immeubles  en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas, 
ils  en  t«'r(mL  la  déelaraiiun  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  registre, 
les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code  civil  et  aux 
lois  de  privilège  et  d'hypothèiiue,  comme  les  propriétés  fonciè- 
res :  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privilèges  et  h\-po- 
thè<ities  être  purirées  qu'en  se  conformant  au  Code  civil,  et  aux 
lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés 
foncières. 

6)  21  avril  1810.  —  Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et 
les  carrières. 

Art.  \$.  La  valeur  des  droits  i-ésultant  en  faveur  du  proprié- 
taire de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  présente  loi.  de- 
meurera réimie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  affectée 
avec  elle  au.x  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  proprié- 
taire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  an  pro- 


priétaire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle 
de  la  surface,  et  désormais  considérée  comme  {propriété  nou- 
velle, sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  tis- 
sises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  pri- 
ses sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  k  l'art  iole 
précédent.  —  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la 
surface,  ladite  redevance  sei-a  évaluée  pour  l'exécutîon  dudlt 
article 

20.  Art.  reproduit  suprà,  p.  929,  dans  l'appendice  entre  les 
art.  2103  et  2104. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront 
être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  con- 
formité du  Code  Napoléon,  comme  sur  les  autres  propriétés  im- 
mobilières. 

c)  18  janv.  1895.  —  DÉrTiET  réglementant  sur  de  nouvelles  txi- 
ses  le  régime  des  conce.^si(m8  accordées  a^i.v  tran^ortés  dans 
les  colonies  pénitentiaires 

Art.  14.  Le  concessionnaire  provisoire  est  tenu  de  résider  sur 
le  terrain  concédé  :  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer,  ni 
ledimner  à  ferme. 
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DIVISION. 


§  1.  D<^^  hieiu  suscejitibfes  (V hypothèque. 

§  2.  Des  (Iroilf  îles  crétiitricrs  hypothécaires  sur 
les/nuts,  loyers  et/eriiiage)i,  ilesquUtuntcii 
il  cession»  aiiUripèns  de  loyers  ou /enna;ies. 


§  1.  Dfs  biens  susceptibles  d'hypotlièque. 

1.  LViiiiitnération  fOiitemie  dans  notre  arlii-l»  eet 
purement  liinitutive;  il  en  n^iilre  ijue  l'on  doit  con- 
i4;»lt»rer  oonirae  iniitilt»  et  nirnie  eoiiiuie  danfrerotiHe, 
la  liisiHisition  do  l'article  siiiv-.mi  ;  en  principe,  au- 
cune liypolliè<]nc  ne  peut  porter  surdos  iiicuMe»;  on 
piMil  oliservor  cependant  que,  depuis  hi  loi  du  10 
doc.  1H74.  rhy|iotlièqiie  des  navires  est  possible, 
bien  que  liti  navires  conKtiliient  des  meubles  ;  cette 
matière,  qui  ne  concerne  |>a8  direcleiiient  d'ailleurs 
l'interprétation  du  droit  civil,  est  actucllenieiil  i"é- 
fjie  par  une  loi  du  10  juill,  IKxô.  —  V.  Hatidry-La- 
cantinerieet  de  Loynes,  t.  2,  n.  UfiO  :  fiuillouard.  t.  2, 
II.  (Ma  et  646,  677.  —  V.  infrù,  art.  2120,  notre  Héii. 
(]éH.  iilph.  (lu  lir.  /r..  V  Hi/jiDthii/U''  n.  103  et  ».  — 
Quant  h  riivpotiicque  des  meubles  dans  l'ancien 
droit,  V.  Cass.,  17  mars  1807  [S.  et  P.chr.,  1).  .\.  9. 
123,  D.  liép.,  V"  Priv.  ri  lui/).,  n.  767]—  Turin,  3 
mai  1809  [S.  et  P.  elir.,  I).  \.  12.  660]  ;  2.0  janr. 
1811  [S.  et  I'.  chr.,  D.  \.  'J.  123,  D.  lièp.,  Inc.  cit.] 

2.  Celte  différence,  consaci-ce  au  point  de  vue  de 
riivpotlièque  par  lets  art.  21 18  et  21  lH  entre  les  ineu- 
liles  et  les  immeubles,  donne  un  intérêt  particulier 
à  la  distinction  entre  les  iiieuldeset  les  ininieubles, 
mais  ccticotudc  n'a  plusa  ctic  reprise  actuellement  : 
elle  forme  l'objet  des  art.  .'jl6  et  s.,  suftrù.  l.e  crité- 
rium adopté  par  le  législateur  français  n'est  lias 
d'ailleurs  admis  dans  toutes  les  législations;  il  en 
résulte  que,  de  te  chef,  un  coullit  peut  naître  entre 
les  différentes  lois  en  présence  ;  on  est  généralement 
d'accord  pour  reconnaître  qu'en  ])arcil  cas  on  doit 
s'att.ac!icr  de  préférence  ti  la  I"X  rei  sitir ;  on  pro- 
pose parfois  cependant  d©  déroger  il  cette  règle  au 
cas  oii  riiypothè<iue  a  pour  objet  un  navire  ;  en 
pareille  liypotlièse,  on  propose  de  s'en  rapporter  aux 
dis])08itions  soit  de  la  loi  du  pavillon,  soit  de  la  ter 
rei  ■tilte.  —  V.  Aubry  et  Uau,  ô"  édit.,  t.  1,  p.  135, 
§  31  ;  Weiss,  Traité  de.  dr.  internat,  2"  édit.,  \>. 
61Ô:  Laurent.  Dr.  rit:  intern.,  t.  7,  n.  369;  Guil- 
loiiard,  t.  2,  n.  678. 

3.  Pour  être  susceptibles  d'hypothèque  les  immeu- 
bles doivent  être  dans  le  commerce  ;  on  n'est  jias 
absolument  d'accord  sur  le  sens  :\  donner  à  cette 
expression  ;  on  jiose  assez  souvent  en  principe  que 
les  biens  insaisissables  ne  sont  ])as  susceptibles 
d'hypothèque.  —  V.  Auliry  et  Uau,  t.  X,  ]'.  4,59,  S  778  ; 
Laurent,  t.  30.  n.  195;  Baudry-Lacantineric,  t.  3.  n. 
1201  :  P.  Pont,  t.  1,  n.  30,');  (iuillouard,  t.  2,  n.  648; 
\'alette,  n.  127;  Martoii,  t.  2,  n.  714;  Baudry-La- 
cantiiierie  et  de  Loynes,  t.  2,  u.  910  ;  Vigie,  t.  3,  n. 
1236.  —  V.  notre  Héji.  ijén.  nl/ih.  du  dr.  fr.,  v° 
Uy/xtlh.,  n.  109  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  de  gre- 
ver d'hypothèque  les  biens  dotaux,  et  sur  les  cas 
dans  lesquels  il  on  est  ditl'éremment  par  e.xception. 
V.  siiprà,  art.  15.')4,  n.  23;  art.  1.').%-1,556,  n.  43  et 
8.;  art.  1.'>.Ô7.  n.  11  et  s..  20  et  s.,  31,  36  et  s.;  (inil- 
louard,  t.  2,  n.  649.  —  En  ce  qui  concerne  Ihypo- 
thèque  [lortant  sur  des  biens  li'guès  sous  condition 
d'iusaisissabilité,  V.  xiifirà,  art.  900,  n.  132  et  133, 
142  et  s.;  lïuillouard,  t.  2,  n.  649.  —  Sur  l'impos- 
sibilité iiour  les  transportés  dans  les  colonies  jiéni- 
tentiaires  de  constituer  en  hypothèque  le  droit  de 
concession  provisoire.  V.  D.  IH  janv.  1895,  art.  14. 

4.  Mais  le  principe  ainsi  posé  est  trop  absolu  ;  le 
rapprochement  des  art.  2118  et  22(l4  sur  lequel  on 
s'appuie  dans  l'opinion  ]irécédente  prouve  seulement 
que  l'hypothèque  et  l'expropriation  forcée  s'aïqili- 
queot,  on  règle  générale,  aux  mêmes  biens,  mais  il 
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n'en  estiias  forcément  toujours  ainsi;  et  par  exemple, 
les  biens  faisant  partie  du  domaine  privé  des  com- 
munes, quoique  insaisissables,  peuvent  former  l'objet 
d'une  hypothèque  valable,  puisqu'ils  constituent  un 
gage  réalisable,  à  celte  condition  seulement  que  la 
réalisation  en  soit  autorisée  par  l'administration.  — 
.\lichoud,  note  sous  Agen,  18  juill.  1892  [S.  94.  2. 
1,  P.  94.  2.  1] 

5.  Une  commune  peut  donc,  et  cette  question, 
quoique  nouvelle,  offre  un  grand  intérêt,  une  com- 
mune peut  donc  valablement  conférer  une  hyiiothè- 
que  conventionnelle  sur  les  immeubles  dépendant  de 
son  domaine  privé.  —  Trib.  Agen,  12  déc.  1891 
(motifs),  sous  Agen,  18  juill.  1892  [S.  94.  2.  1,  P. 
94.  2.  1,  et  la  note  Michoud,  D.  p.  sous  Cass.,  18  déc. 
1893,  94.  1.  97]  -  Trib.  Seine,  7  févr.  1895  [Pand. 
fr.,  96.  2.  50,  (?us.  Pal,  95.  1.  436]  —  Sic,  Bau- 
ilry-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  t.  2,  n.  910,  1244  ; 
ijruillouard,  t.  2,  n.  9i^7.  —  Contra,  Seignouret,  Rer. 
i/én.  (ratlministratioii,  1893,  t.  2,  p.  257  et  s.  — 
V'.  JMiclioud,  note  précitée,  qui  estime  que  sur  les 
biens  appartenant  au  domaine  privé  des  communes 
une  hypothèque  ]ieut  être  établie,  mais  qui  pense 
que  cette  hypothèque  n'est  pas  munie  d'un  droit  de 
suite.  —  V.  notre  liéj}.  gén.  ijlj)li.  du  dr.  fr.,  \" 
[Ii/poth.,  n.  116  et  s. 

6.  Ces  immeubles  sont  également  susceptibles 
d'être  frappés  de  l'hypothèque  judiciaire,  à  la  suite 
d'une  condamnation  prononcée  contre  la  commune. 
—  Agen,  18  juill.  1892,  procité.  —  Sic,  Foucart, 
Dr.  adiiiin.,  t.  3,  n.  1765  ;  de  V'areilles-Soinmières, 
Iliip.Jiid.,  p.  177  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1244;  Cliauveau,  Code  d'instr.  ndmin.,  t.  2.  n. 
867  ;  Cormenin,  Dr.  adniiii.,  t.  1,  p.  424  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  929;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Exécut.di'sju- 
gciaents,  n.  266;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1244.  —  V.  .Michoud,  note  précitée,  qui  ad- 
met la  même  limitation  au  cas  d'hypothèque  judi- 
ciaire qu'au  cas  d'hypothèque  conventionnelle.  —  V. 
aussi  des  Cilleuls,  article  dans  la  Giizette  des  trihn- 
naiix  du  29  juin  1894  ;  ,1.  des  communes ,  1839,  t. 
12,  p.  322. 

7.  En  effet,  si  le  créancier  d'une  commune  ne 
peut  exécuter  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
obtenu  contre  elle,  par  les  voies  judiciaires,  et  doit, 
pour  se  faire  payer  ce  qui  lui  est  dii,  s'adresser  à 
l'administration  supérieure  qui  a  seule  le  droit  d'au- 
toriser le  paiement  des  dettes  des  communes,  cette 
règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier  fasse 
inscrire,  sur  les  immeuldes  dépendant  du  domaine 
privé  de  k  commune,  l'hypothèque  dérivant  du  ju- 
gement qu'il  a  obtenu  contre  elle.  —  Cass.,  18  déc. 
1893  [S.  94.  1.  456,  P.  94.  1.  456,  D.  v.  94.  1.  97] 

8.  Eu  conséquence,  un  créancier,  qui  a  olitenu 
condamnation  contre  une  commune,  peut  valable- 
ment prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  domaine  privé  de  sa  débitrice.  — 
Agen,  18  juill.  1892,  précité. 

9.  Cette  inscription  n'a  pour  objet  que  de  conser- 
ver les  droits  du  créancier  au  regard  des  tiers  acqué- 
reurs ou  des  autres  créanciers,  et  ne  saurait  avoir 
vis-à-vis  de  la  commune  le  caractère  d'un  acte 
d'exécution,  la  mettant  dans  la  nécessité  de  payer 
en  dehors  de  la  règle  établie  pour  les  communes.  — 
Cass.,  18  déc.  1893,  précité. 

10.  Parsuite,  l'effet  de  cette  hypothèque  n'est  point 
de  donner  au  créancier  le  droit  de  faire  saisir  et 
vendre  le  bien  hypothéqué,  tant  qu'il  reste  la  pro- 
priétédela  commune  — .\gen,  18  juill.  1892,  précité. 


11.  Mais  elle  donne  au  créancier  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  de  l'immeuble,  quand  il  a  été 
aliéné  par  la  commune,  soit  volontairement,  soit  en 
exécution  de  l'art.  110  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  ^- 
.\lême  arrêt. 

12.  En  outre,  elle  permet  au  créancier,  en  cas  de 
vente  de  l'immeuble,  d'exercer  son  droit  de  suite 
contre  l'acquéreur,  lequel,  n'étant  pas  protégé  par  le 
principe  de  l'insaisissabilitè  des  biens  commuiiaux, 
est  exposé,  comme  tout  tiers  détenteur,  à  la  saisie  et 
à  la  vente  forcée  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  récemment  pro- 
noncé pour  l'opinion  contraire  à  celle  qui  vient 
d'être  analysée,  sur  cette  considération  que  les 
biens  d'une  commune  ne  pouvant  faire  l'objet 
d'aucune  exécution  forcée,  le  droit  du  créancier 
inscrit  ne  pourrait  recevoir  effet  que  dans  le  cas 
d'une  aliénation  volontaire  et  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  préférence  du  créancier  se  trouverait  im- 
médiatement en  contlit  avec  les  règles  qui  régissent 
la  comptabilité  des  communes  puisque  le  prix,  ayant 
le  caractère  de  deniers  communaux,  ce  prix  une  fois 
consigné  ne  pourrait  recevoir  d'autre  destination  que 
celle  qui  aurait  été  prévue  dans  le  Imdget  de  la  com  • 
mune.  Quant  au  droit  de  suite,  il  ne  pourrait  non 
plus  s'exercer,  jiuisque  le  droit  du  créancier  inscrit 
contre  le  tiers  détenteur  n'est  en  réalité  que  la  con- 
tinuation du  droit  qu'il  pouvait  exercer  contre  le  dé- 
biteur principal  et  qu'il  serait  inadmissible  qu'il  eut 
plus  de  droits  contre  le  tiers  détenteur  que  contre 
son  propre  déliiteur.  —  Trib.  Seine,  7  iëvr.  1895, 
précité.  —  Sic,  Brémond,  Rev.  crit.,  1893,  p.  .645; 
Seignouret,  p.  266  ;  Laienière,  Jnrid.  adinin.,  t.  1, 
p.  302,  306. 

14.  Dès  lors,  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  pré- 
férence, sans  lesquels  l'hypothèque  n'existe  pas,  ne 
pouvant  s'exercer  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
privédes  communes, ilen résulte  commeconséquence 
néce.ssaire  que  ces  lùens,  comme  ceux  de  l'Etat,  ne 
peuvent  être  frappés  utilement  de  l'hypothèque  ju- 
diciaire ;  ils  se  trouvent  dans  une  situation  analogue 
à  ceux  (pli  sont  soumis  au  régime  dotal;  il  est  de 
principe  général  qu'un  immeuble  ne  peut  être  hyp>o- 
théqué  que  lorsqu'il  est  saisissable  et  on  com,'oit 
difficilement  un  droit  de  gage  en  l'absence  de  cet 
autre  droit  qui  en  est  la  sanction  et  la  raison  d'être, 
celui  de  réaliser  le  gage.  —    Même  jugement. 

15.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  communes,  ayant 
le  droit  incontestable  de  grever  leurs  liions  d'hypo- 
thèques conventionnelles,  l'hypothèque  judiciaire, 
dont  les  effets  sont  les  mêmes,  doit  également  être 
admise.  Mais  il  sutlit  d'observer,  pour  écarter  toute 
assimilation  entre  les  deux  cas,  que  l'hypothèque 
conventionnelle  qui  est  une  véritalde  aliénation,  ne 
peut  être  consentie  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  et  que  celle-ci  ne  pourrait  sans 
se  déjuger,  et  manquer  pour  ainsi  dire  àJafoi  pro- 
mise, autoriser  une  affectation  différente  des  fonds 
à  provenir  de  l'aliénation  de  l'immeuble  donné  en 
gage  avec  son  concours;  la  situation  dans  les  deux 
cas  est  donc  toute  différente.  —  .Même  jugement. 

16.  Si  les  biens  appartenant  au  domaine  privé  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  on  reconnaît  unanimement 
qu'il  en  est  différemment  des  liiens  qui,  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  font 
partie  du  domaine  public.  —  (iuillouard,  t.  2,  n. 
i;49. 

17.  Au  surplus,  bien    q\ie   les    parcs  ou  établis- 
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liuiuents  de  (lôclieiies  fonnos  |iar  des  partitiiliers 
sur  le  rivafjo  de  la  mer  par  toli'raiiee  du  Giuivenie- 
meiit  ne  soient,  à  l'égard  du  lîouveriiement,  que 
des  concessions  personnelles  et  révocables  et  que 
les  rivages  de  la  mer  fa.ssent  iiartie  du  domaine  de 
l'Ktat,  ils  peuvent  être  considérés,  i\  l'oi^ard  des 
tiere,  coDinio  propriété  immoliiliére  et  sont  par  con- 
séquent susceptibles  li'ln  [lOtlicquo.  —  Caen,  3  avr. 
1M'.»4  [S.  et  P.  chr..  D.c.  •_'.').  2.  124,  U.  li,<i>.,  v° 
l'riril.  et  liifji.,  n.  787]  —  V.  xiiprù,  art.  51  H,  n. 
3(iets.  —  V.  notre  Itép.  ghi.  nl/Ji.  du  dr.  fr.,  v" 
Hieiin,  n.  75  et  s.,  v»  l/i//iotli.,  n.  113. 

18.  Bien  que  l'art.  C8G  du  l'ode  de  procédure  ci- 
vile enlève  au  débiteur  le  droit  d'aliéner  les  immeu- 
bles qui  ont  fait  l'objet  d'une  saisie,  on  reconiiaît 
généralement   qu'il  peut  les  frapper  d'hvpotlièque. 

—  Kouen,  29  avr.  1820  [S.  et  P.  cl.r".]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  l'.arré,  t.  5,  ijuest.  2295;  P.  l'ont,  t. 
1,  n.353;  Guillouani,  l>/i/,t.  l,n.  115.  Prir. et  h/ip. 
t.  2,  n.  650;  Troplnn;,',  t.  2,  n.  413;  Aubrv  et 
Hau,  t.  4,  p.  340,  §  351  ;  Laurent,  t.  30,  n.  197. 

19.  La  Ic^'islation  française  connaît  différentes 
sortes  d'immeubles;  sont  ils  également  tous  suscep- 
tibles d'hyi  otliéquey  II  en  est  certainement  ainsi  des 
immeubles  (lar  nature.  —  Guillouani,  t.  2,  n.  (551. 

—  Sur  le  ]ioint  de  savoir  si  l'on  peut  considérer 
comme  susceptibles  d'être  hyi)otlic<piés  par  le  pre- 
neur les  bàtiinents  par  lui  élevés  sur  un  terrain  dont 
il  n'est  que  le  fermier  ou  le  locataire,  V.  suj>rà, 
art.  518,  n.  7  et  s.,  14  et  s.;  art.  1730,  n.  28  et  s.; 
art.  1743,  n.  114;  notre  liép.  i/i-ii.  alph.  du  dr.J'r. 
V»  /fi/jKitJi.,  n.  12(5  et  s.;  Guillouard,  Louage,  t.  1, 
n.  294  et  s..  Prie,  et  hyp.,  t.  2,  n.  651  ;  Martou,  t. 
.3,  n.  9.'>5  ;  Laurent,  t.  5,  n.  410,  t.  30,  n.  215  ;  Hau- 
dry-Lacantincrie  et  de  Loyncs,  n.  1299.  —  Sur  l'ex- 
tension des  hypiithéques  au.x  aniélioratinns  dont  les 
immeubles  ont  été  l'objet,  V.  iufrù.  art.  2133.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  au  bail  est  suscep- 
tible d'être  donné  en  hypotlièque,  V.  supra,  art. 
1743,  n.  48;  'l'iiézard,  n.  41):  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  929;  P.  Pont,  t.  1,"  n.  385;  Lau- 
rent, t.  30,  n.  215,  Guillouard,  t.  2,  n.  055.  — 
Sur  la  même  question  à  l'éj^ard  de  l'emplivtéose, 
V.  mprii,  art.  5'26,  n.  8;  art.  1743,  n.  123;  Alger,  S 
avr.  1878  [S.  78.  2.  296,  P.  78.  1154]  ;  liaudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  933.  —  l'our- 
beau,  .luKi.  d''  paix,  u.  124;  Demolumbe,  t.  29,  n. 
491;  Guillouard,  t.  2,  n.  656;  Colmet  de  Satitene, 
t.  9,  n.  78  hiK-\\\  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  125,  §  259, 
note  2.  —  Sur  l'hypothèque  des  édifices  et  super- 
tices  dans  le  bail  à  domaine  congéable.  V.  ««- 
/>rù.  art.  174.3,  n.  174,  200  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  057  : 
P.  Pont,  t.  1.  n.  391;  Baudrv- Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  9.30,  936;  Troplong,  t.  1,  n.  61; 
Devilleneuve,  /)om.  rongénhle,  u.  204,  257  :  Le  Cerf, 
Elude  sur  le  domuine  coiigénble.  p.  43,  162;  Pin- 
chon  et  Gourvil,  Douaiine»  mni/énhles.  n.  121  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  actions  réelles  im- 
mobilières et  notaiumeut  les  actions  en  réméré  d'un 
immeuble  peuvent  être  l'objet  d'une  hypothèque, 
V.  nujirà,  art.  1065,  n.  U  et  s.;  art.  1673,  n.  14; 
infrà,  art.  2125  ;  Baudrv  Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.' 2,  n.  944;  Laurent,  t"  30,  n.  219;  Aulirv  etltau, 
t.  3,  p.  126,  S  2.'.9;  Persil,  I{é,,.  h;/p.,  t.  1,  art.  2118, 
n.  9;  Trojiloiig,  t.  2,  n.  406  :  Valette,  m.  12S;  Col- 
met de  Saiiterre,  t.  9,  n.  78  /».s-iv  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.674;  Durant. .n,  i.  10,  n.  41)9;  t.  21,  n.  7;  Baltur, 
t.  2,  n.  234;  Ciirré  et  Chauveau,  quest.  2198:  Thé- 
zard,  u.  41. 
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'20.  La  propriété  de  la  mine,  alors  mêtne  qu'elle 
est  conccdce  au  propriétaire  de  la  surface,  forme  un 
bien  distinct  qui,  en  lui-même  et  indêpeiidaininent 
de  la  surface,  est  susceptible  d'être  hypothéqué  ;  cela 
résulte  directement  de  l'art.  19  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  sur  les  mines.  —  Troplong,  t.  2,  n.  404  his  ; 
Guillouard,  t,  2,  n.  653;  .\ubry  et  liau,  5'édil.,t. 
2,  p.  Ii32,  §  223  ;  liauJry-Lacintinerio  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  915.  —  V.  Huprà,  art.  520,  n.  14,  no- 
tre /?("/).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  lli/poth.,  n.  145 
et  s. 

21.  On  estime  parfois  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aux 
carrières  les  dispositions  de  l'art.  19  et  de  décider 
par  suite  que  le  droit  de  fortage  concédé  au  pro- 
prii'taire  d'une  carrière  sur  les  héritages  voisins  est 
susceptible  d'être  hvpothéqiiè.  —  Paris,  7  mars 
1840,  sous  Paris,  22' janv.  1867  [S.  67.  2.  181,  P. 
07.  71)1]  —  Troplong,  t.  2,  n.  404  bis;  .Martou,  t. 
2,  n.  71(5.  —  Contra,  Pans,  22  janv.  1807  [S.  67. 
2.  IKI,  P.  67.  701,  1).  !■.  68.  2.  137]  ;  Guillouard,  t. 

2,  n.  654.  —  V.  buprù,  art.  529,  n.  28. 

22.  LVautre  part,  aux  termes  de  l'art.  18  delà  loi 
de  1810,  la  valeur  de  la  redevance,  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  se  trouve  affectée  au  même 
titre  que  la  surface  au.x  hypothèques  prises  par  les 
ciéauciers  du  propriétaire  ;  celte  redevance  forme 
un  accessoire  de  la  surface,  d'où  il  suit  (|u'elle  ne 
pourrait  être  hypothéquée  séparément  et  que,  si  elle 
est  cédée,  elle  n'est  plus  susceptible  d'hvpotlièque. 
—  P.  Pont,  t.  1,  i\.  370;  Thézard,  n.  39";   Vigie,  t. 

3,  n.  1328;  Aubry  et   Hau,  t.   3,  p.  125,  §  259; 
Bau(hy-I.,acantinerio  et  de  Loynes,  loc.  rit. 

23.  Il  a  été  jugé  que  la  redevance  payable  an- 
nuellement par  le  concessionnaire  d'une  mine  au 
)>ropriêtairc  de  la  surface  n'est  susce])tihle  d'hypo- 
thèque que  lorsque,  réunie  à  la  valeui'  de  cette  sur- 
face, elle  forme  avec  elle  un  tout  resté  indivis  : 
mais,  lorsque  la  redevance  se  trouve  séparée  de  la 
surface,  elle  ne  constitue  plus  qu'une  rente  pure- 
ment mobilière.  —  Cass.,  15  janv.  1849  [S.  49.  1. 
207,  P.  49.  1.  351,  D.  p.  49.  1.  74,  D. /?<>>.,  v°  Pri- 
ril.  et  hyp.,  n.  832]  —  V.  ans.si  Cass.,  13  nov.  1848 
[S.  48.   1.  682,  P.  48.   2.  ,567,  D.  p.  48.  1.  245,  D. 

lîép.,  lor.    (v7.] 

24  Mais  le  seul  droit  d'exploiter  une  mine  et  de 
disposer  de  la  inatièie  qui  la  compose,  après  qu'elle 
aétc  extraite,  constitue  un  droit  purement  mobilier 
qui  n'est  |ioint  susceptible  d'hvpotlièque.  —  Cass.,  11 
janv.  1S43  [S.  43. 1.317,  P.  43.2. 11,  D.  !•.  43. 1.  90] 

25.  Le  droit  de  superticie  est  par  lui-même  sus- 
ceptible d'hvpothèqiie.  —  Aubry  et  Itau,  5''  édit., 
t.  2,  p.  026,  S  223,  note  14  ;  Proùdhon,  t.  6,  n.  376  ; 
Troiilong,  //'//'.,  t.  2,  n.  404  et  405,  Louage,  t.  1, 
n.  30  ;  Demoiombo,  t.  9,  n.  483  et  484  :  P.  Pont,  t. 
1,  n.  391  ;  Ijcfort,  Locations  perpétuelles,  p.  334; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  934; 
Merlin,  tjuesl.  de  dr.,  v"  Biens  nationaux,  §  1.  — 
Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  458,  t.  8,  n.  420.  —  V. 
siiprà.  art.  526,  n.  8. 

26.  Observons  d'ailleurs  que  la  supcrlicie  d'un 
bois,  étant  réputée  immeuble,  est  nécessairement 
frappée  de  l'hvpothèqne  qui  grève  le  fonds.  —  Di- 
jon, 30  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  007,  D. 
Rép.,\"  Vente  puhl .  d'iiunieuhles,  n.  59]  —  \' .  su- 
pra, art.  521,  n.  10  et  11. 

27.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  bois  ne  peut, 
au  préjudice  des  créanciers  sur  le  fonds,  vendre  la 
superficie  de  ce  bois  avant  l'époqu'  fixée  pour  la 
coupe,  —  Même  arrêt. 
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28.  Bien  que  l'on  soit  loin  d'être  d'accord  sur  la 
nature  du  droit  des  concessionnaires  do  chemin  de 
fer  et  que  l'on  discute  si  ce  droit  est  un  droit  réel 
ou  personnel,  un  droit  mobilier  ou  immol'ilier,  on 
esta  [leu  ]irés  d'accord  pour  reconnaître  que  ce  droit 
n'est  pas  susceptible  d'hvpothèque.  —  V.  Av.  Cous. 
d'Et.,  5  nov.  1874  [De  Récy,  \<.  273,  note]  —  Car- 
jientier  et  Maury,  ClieminH  de  fer,  n.  870  ;  Baillière, 
Du  domaine  public  de  lEtat,  p .  135  ;  Aucoc,  De 
l'hi/pothique  sur  les  chemin.'!  de  fer,  Rev.  criL,  1876, 
p.  81  et  s.;  Conférences  du  dr.  administr.,  t.  ?>,  n. 
1312;  Laurent,  t.  6,  n.  35;  Dufour,  Dr.  admin.,  t. 
3,  n.  215;  Vigouroux,  Lé;i>xJ.  et  juri.spr.  des  che- 
minsdefer,  n.  56  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n."  943.  —  V.  ceii!  Batbie,  Tr.  théor.  et'prut. 
dr.  puht.  t.  5,  n.  403;  Cotelle,  Droit  administratif, 
t.  1,  n.  19  et  s.,  t.  2,  n.  4  et  5;  t.  4,  n.  57;Delaneau, 
Rev.  de  UgisL,  183'7,  t.  5,  p.  140;  Dumay,  Conces- 
sions de  chemins  de  fer,  p.  187  et  s.;  Lamé  Fleury, 
Code  des  chemins  de  fer,  p.  103,  note  3.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Chemin  de  fer,  n.  865 
et  s.,  et  Hypoth.,  n.  199  et  s. 

29.  La  solution  doit  être  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  compagnies  concessionnaires  de 
canaux  faisant  partie  du  domaine  i>ublic. 

30.  N'est  pas  non  plus  susceptible  d'hypothèque 
la  concession  d'un  droit  de  péage  sur  un  pont.  — 
Nancv,  2  août  1847,  sous  Ca-s.,  18  juill.  1S48  [S. 
48.  1.  609,  D.  p.  48.  1.  177]  —  S>c,  P.  Pont,  t.  1, 
n.  384  ;  Laurent,  t.  30,  n.  220  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
€60.  —  V.  suprù,  art.  529,  n.  24  et  s. 

31.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  tel  droit  de  péage 
apporté  en  société  a  été  divisé  en  actions  sociales, 
essentiellement  mobilières,  et  sur  lesquelles  un  droit 
de  nantissement  a  été  constitué,  aucun  droit  d'hy- 
pothèque, postérieurement  constitué,  ne  peut  être 
prétendu  sur  ce  droit  de  péage,  au  préjudice  du 
créancier  qui  a  reçu  les  actions  en  nantissement.  — 
Cass.,  7  janv.  1851  [S.  51.  1.  129,  P.  51.  1.  573, 
D.  Rép.,  V»  Priril.  et  hyp.,  n.  842] 

32.  Notre  article  ajoute  aux  biens  susceptibles 
d'hypothèque  les  accessoires  des  biens  immobiliers 
réputés  immeubles;  ce  sont  les  immeubles  par  desti- 
nation qui  se  trouvent  ainsi  désignés  ;  la  formule 
employée  par  le  législateur  est  d'ailleurs  défec- 
tueuse, puisqu'elle  semble  impliquer  que  les  immeu- 
bles par  destination  peuvent  isolément  être  donnés 
en  hypothèque,  alors  qu'ils  ne  peuvent  être  hypo- 
thèques qu'en  même  temps  que  l'immeuble  par  na- 
ture auquel  ils  se  rattachent.  —  Il  est  même 
important  d'observer  que,  en  l'absence  de  toute  sti- 
pulation spéciale,  l'hypothèque  d'un  immeuble  s'é- 
tend, de  plein  droit,  à  ses  accessoires  réputés  im- 
meubles. —  Rouen,  17  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  30.  2.  66,  D.  Rép.,  v»  Priril.  et  hyp.,  n.  797]  — 
Sic,  Merlin,  v"  Hypoth.,  sect.  1,  §  3,  n.  3;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  916  ;  Duranton, 
t.  19,  n.  254  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  5, 
p.l28,§  788;Guillouard,t.2,n.661,663;Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  78  et  78  bis;  Troplong,  t.  2,  n. 
399;  P.  Pont.  t.  1,  n.  371  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p. 
409,  §  284;  Baudrv-Lacautinerie,  t.  3.  n.  1181; 
Laurent,  t.  5,  n.  4i9:  t.  30,  n.  202;  Martou,  t.  2, 
n.  717;  Demolombe^  t.  9,  n.  141;  Vaugeois,  Dis- 
tinct, des  biens,  n.  175  :  Vigie,  t.  3,  n.  1327.  —  V. 
.■iuprà,  art.  524,  n.  16,  62,  78  et  79;  art.  1582,  n. 
47  et  48,  infrà,  art.  2133.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Biens,  114,  n.  285  et  s.,  et 
Hypoth.,  n.  150  et  s. 


33.  Au  moins,  l'hypothèque  consentie  sur  une 
usine  et  ses  accessoires  réputés  immeubles  s'étend 
aux  objets  qui,  depuis  le  contrat  constitutif  de  l'hy- 
pothèque et  l'inscription  du  créancier,  ont  été  re- 
nouvelés pour  cause  de  vétusté  :  les  nouveaux  objets 
sont,  de  plein  droit,  substitués  aux  anciens.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Bruxelles,  28  juill.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  418] 

34.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  principe 
que  les  immeubles  par  destination  participent,  au 
point  de  vue  de  l'hypothèque,  du  sort  de  l'immeuble 
jiar  nature  dont  ils  déjiendent.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  sont  immeubles  ]iar  destination  les  meubler 
qui  garnissent  une  hôtellerie,  aloi-g  que,  d'une  part, 
l'établissement  où  ils  se  trouvent  a  été  spécialement 
construit  et  aménagé  jiour  ser\-ir  d'hôtellerie  et  ne 
pourrait  recevoir  une  affectation  différente  sans  une 
trauformation  complète,  et  que,  d'autre  part,  ces 
meubles  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'hôtel- 
lerie et  V  ont  été  placés  par  le  propriétaire. — Cass., 
2  août  1886  [S.  86.  1.  417,  P.  86.  1.  1019,  D.  p.  87. 
1.293] 

35.  Dès  lors,  ces  meubles,  devenus  immeubles  par 
destination, sont  susceptibles  d'hypothèque. — Même 
arrêt. 

36.  De  même,  les  cuves,  chaudières  et  ustensi!e^ 
d'un  teinturier,  sont  immeubles  par  destination.  — 
En  conséquence,  les  créanciers  ayant  h_\7iothèque 
sur  la  maison  du  teinturier  où  se  trouve  son  établis- 
sement, doivent  être  colloques  sur  le  prix  des  c\ives 
et  ustensiles,  par  préférence  aux  cnvauciers  chiro- 
graphaires.  —  Grenoble,  26fé\T.  1808  [S.  et  P.  chr.. 
b.  A.  2.  466,  D.  Rép.,  V  Biens,  n.  89]  —  V.  suprà, 
art.  524,  n.  24. 

.37.  L"h\qinthèque  acquise  sur  un  innneubles'étend 
aux  animaux  attachés  à  la  culture  et  aux  ustensiles 
aratoires,  i)lacos  par  le  propriétaire  sur  ce  fonds,  ]iour 
son  service  et  son  exploitation.  —  Douai,  16  déc. 
1886  (Motifs),  [S.  88.  2.  115,  P.  8K.  1.  687,  D.  r. 

85.  2.  43] 

38.  Observons  en  passant  que  ce  <iui  est  vrai  de 
rh\']iothèque  est  également  vrai  du  privilège.  — 
Ainsi  les  machines  A  vajieur,  jilacées  dans  un 
immeuble  ]iar  le  propriétaire  piour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  l'imprimerie  installée  dans  cet  immeu- 
ble, ont  le  caractère  d'immeubles  par  destina- 
tion. —  Limoges,  29  juin  1888  [S.  88.  2.  205.  P. 
88.  1.  1101] 

.'VJ.  Par  suite,  ces  machines  à  vapeur  sont  le  gage 
du  créancier  ]irivilégié  sur  l'immeuble.  —  Même 
arrêt. 

40.  Il  en  est  de  même  des  rayons  destinés  à  sup- 
porter les  papiers  imprimés.  —  ilême  iirrêt. 

41.  ilais  on  ne  peut  considérer  comme  immeu- 
bles par  destination,  dans  les  termes  de  l'art.  524 
suprà,  d'autres  objets  mobiliers  que  ceux  cpii  ont 
été  placés  ]iar  le  propriétaire  sur  son  fonds  comme 
étant  absolument  indispensables  et  affectés  directe- 
ment au  service  et  à  l'ex]ploitation  de  ce  fonds.  - — 
Cass.,  9  déc.  1885  [S.  86. 1.  201,  P.  86.  1.  494,  D.  p. 

86.  1.  125]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  662. 

42.  Ainsi,  les  meubles  placés,  pour  un  service 
d'hôtellerie  et  de  restaurant,  dans  un  établissement 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  source  d'eaux 
thermales  et  minérales,  n'ont  pas  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, art.  524,  n.  37. 

43.  Il  importe  peu  que  les  différents  services  de 
l'établissement  balnéaire  et  de  l'hôtellerie  aient  été, 
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Buit  dans  leur  installation  matérielle,  lioit  dans  leiii- 
fonctionnement,  enrlievftrfs  ot  confomiiis  ;  ces  con- 
ditions ne  pouvant  Bul^ii-e  poni  faire,  île  In  jKirtic 
do  rexploiintion  concernant  le  lo-icnicnl,  lu  nonrri- 
lure  et  le  service  des  vova^eiirs,  un  accessoire  né- 
cessaire de  l'étal'IisseEiient  tliermnl.  —  Même  arrêt. 

44.  Kn  const^qucnce,  le  prix  de  ces  nieiiMes  ne 
peut  être  aliribiié  aux  cicnnciei's  liypolliécairos  ins- 
crits sur  les  inimenlijes  dépendant  de  IVtaMisse- 
ment,  ft  l'exclusion  des  créanciers  cliirojtraphaircB. 
—  Mèiue  arri^t. 

45.  .Mais  les  objets  mobiliers  placés  snr  un  fonds 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  n'ont 
le  caractère  d'iiuineiiblcs  par  destination  i|u'aussi 
longtemps  «pi'ils  restent  attachés  au  fonds;  ils  per- 
dent ce  caractcre  et  recouvrent  la  ■piallto  de  meu- 
bles des  l'instant  iju'ils  en  sont  distraits.  —  Kn  con- 
séipience,  et  à  partir  do  ce  moment,  le  droit  d'hy- 
pothèque s'évanouit  sur  ces  objets.  —  Cass.,  17  juill. 
1838  [S.  38.  1.  SiV.i,  P.  38.  '2.  38;i,  D.  p.  38.  1.  327, 
D.  Rtp.,  v°  /{'ViLi,  n.  134]  —  N(V,  Duranton,  t.  4, 
n.  1.');  Oemaiite,  t.  1,  n.  ;V23;  Deinolombe,  t.  il,  n. 
S-.'.")  et  3'2tJ;  .\ubrv  et  Hau,  t.  3,  p.  428  et  4-29,  §  28(1; 
P.  Pont,  t.  1,  ii.ilGci  417;(iuillouard,t.  2,  n.  664: 
Baudrv-l.acantinerie  et  de  I.ovnes,  t.  2,  ii.  917.  — 
V.  n^iprii.  art.  522,  n.  8;  art.  524,  n.  80  et  8.,  '.10 et 
s.,  noue  liip.  gt».  ulph.  du  tir.  fr.,  v"  liit-nx,  n. 
'2"J1  et  p.,  v  Hn/hitli.,  n.  1(50  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  ce  qu'il  advient  de  l'hypothèque  portant 
sur  un  bâtiment,  lorsque  ce  bâtiment  est  vendu  pour 
être  démoli,  V.  infrù,  art.  2166.  —  Quant  à  la  ques- 
tion do  siiToir  si  le  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  les  immeubles  ]iar  destination  est  pré- 
fénible  il  celui  du  vendeur  de  meubles  qui  exerce 
l'action  résolutoire  ou  qui  se  prévant  de  son  |uivi- 
lége,  Y.  tuprà,  art.  1(>54,  n.  83  et  s.;  art.  2102, 
n.  238  et  s.;  Anbry  et  Kau,  t.  3,  p.  428,  §  286  ; 
Baudry-Lacanlinerio  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2tWi5  et 
s.;  notre  Itfp.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v"  lliipiith.,  ti. 
157  et  s. 

46.  Les  immeubles  par  destination,  ne  conservant 
ce  c.iractère  qu'aussi  loii<;tenips  qu'ils  continuent  de 
rester  attachés  au  fond  dont  ils  forment  une  déjicn- 
dancc,  cessent  d  être  soumis  à  l'hypothèque,  lorsque 
le  propriétaire,  libre  .idministrateur  de  ses  biens,  les 
déplace,  soit  pour  hs  v-'udre,  soit  pour  en  disposer 
de  toute  antre  manière,  .-auf  le  cas  d'un  acte  de  dis- 
position frauduleuse  ouvrant  au  créancier  hypothé- 
caire l'action  paulienne.  —  Cass.,  21  nov.  1894  [S. 
96.  1.  230,  p.  96.  1.  -230,  D.  v.  95.  1.  277] 

47.  De  même,  les  animaux  et  ustensiles  aratoires, 
ainsi  immobilisés  par  la  volonté  du  propriétaire,  re- 
prennent leur  nature  de  meubles,  lorsque  le  proprié- 
taire opère  entie  les  animaux  ou  ustensiles  et  le  fonds 
une  séparation  définitive.  —  Pouai,  16  déc.  1880 
[S.  88.  2.  115,  P.  88.  1687,  D.  p.  88.  '2.  43] 

48.  Kt  ces  animaux  et  ustensiles  aratoires  cessent 
alors  de  L'arantir  exclusivement  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  fMiBr  redevenir  le  gage  commun 
des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

49.  Spécialement,  lorsque  lo  propriétaire  d'un  do- 
maine niral  a  fait  vendre,  après  publications  et  af- 
fiches, les  animaux  et  ustensiles  agricoles  attachés 
à  l'exploitation  de  ce  fonds,  et  que  les  tiers  acqué- 
reurs ont  immédiatement  pris  livraison  des  animaux 
et  ustensiles  par  eux  achetés,  le  créancier  hypothé- 
caire, qui  ne  s'est  pas  opposé  .'i  la  séparation  des 
animaux  et  ustensiles  du  fonds  auquel  ils  étaient  atta- 
chés, et  qui  a  laissé  procéder  à  leur  réalisation  dis- 


tincte et  à  leur  livraison,  sans  protestation  ni  réser- 
ves, l't  en  donnant  même  mainlevée,  avant  la  vente, 
d'une-  saisie  mobilière  par  lui  pratiipioe,  est  mal 
fondé  A  prétendre  exercer  ses  droits  hy|iothécaires 
sur  b'  prix  à  provenir  do  la  vente  de  ces  animaux  et 
ustensiles.  —  Même  arrêt. 

.50.  Va\  ,sé|>;irarit  les  meubles  il. ■  l'imnieuble  auquel 
ils  se  rattachent,  le  ])ropriétaire  leur  enlève  la  qua- 
lité d'immeubles  par  destination  et  les  soustrait  ainsi 
à  l'action  hypothécaire  ;  en  est-il  de  même  lorsqu'il 
procède  i'i  une  vente  séparée  de  ces  mêmes  meubles  ; 
on  admet  l'affirmative  dans  un  système.  —  Ainsi, 
il  a  été  ju!,'é  (pie,  lorsque  des  métiers  k  tisser,  im- 
meubles par  destinatioi\,  sont  vendus  publicpiement, 
séparément  de  l'immeuble  et  sans  protestation  de 
la  part  des  créanciers  jirivilégiés  sur  l'usine,  l'immo- 
bilisation cesse  d'exister  au  moment  même  de  la 
vente  ;  les  métiers  reprennent  leur  nature  de  biens 
meubles,  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  surenchère.  —  Rouen,  25  juill.  1873  [S.  75. 
2.  324,  P.  75.  1242,  D.  p.  75.  2.  7]  —  Sic,  Persil, 
lifii.  In/i>.,  art.  21 18,  n.  5;  (Juesl.,  t.  l,p.  191;  Trop- 
lonV,  t'.  2,  II.  399. 

51.  Mais  on  soutient,  au  contraire,  dans  un  autre 
système,  qu'au  cas  d'hypothèque  consentie  sur  une 
usine  garnie  do  son  matériel  d'exploitation,  la  vente 
séparée  de  ce  matériel,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  dé- 
placement et  sans  cliangement  de  destination  des 
objets  vendus,  n'a  pour  elïet  ni  do  leur  faire  perdre 
le  caractère  d'immeubles  par  destination,  ni  de  les 
purger  de  la  charge  h>-potliécaire  qui  les  grève.  En 
conséquence,  ils  se  trouvent  compris  dans  la  saisie 
de  l'usine  que  le  créancier  hypothécaire  a  fait  ]ira- 
tiquer  postérieurement  à  la  vente.  —  Paris,  22  mai 
1868  [S.  68.  2.  253,  P.  68.  988,  D.  r.  09.  2.  72] 
—  Sic,  truillouard,  t.  2,  n.  664;  Haudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  917.  t.  3,  n".  1949.  — 
V.  miprà,  art.  2102,  n.  1  et  2. 

52.  Jugé  aussi  que  le  créancier,  auquel  une  hypo- 
thèque a  été  conférée  sur  un  immeuble  et  sur  des 
objets  mobiliers  qui  s'y  trouvaient  incorporés,  ne 
peut  ]ierdre  son  hypothèque  sur  des  olijets  par  la 
vente  séjiarée  qu'eit  aurait  fait  le  propriétaire.  — 
Il  conserve  son  hypotlièque  sur  les  meubles  immo- 
bilisés tant  qu'elle  n'a  pas  été  purgée,  et  alors  même 
que  depuis,  sur  une  poursuite  d'expropriation,  il  se 
serait  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  vendu  sé- 
|>arément  des  meubles  ipii  y  étaient  attachés.  —  Paris, 
29  févr.  1836  [S.  36.  2.  349,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  66, 
D.  Rép.,  v»  Priril.  et  hyp.,  w.  790]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  u.  664  ;  Baudry-I.acantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.cH.  —  V.  snprà,  art.  2102,  u.  10  et  11,  lÔl 
et  102. 

53.  .Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  des  bois 
vendus,  mais  non  encore  confiés,  restent  affectés 
aux  créanciers  ayant  hypothèiiue  sur  le  sol,  et  se 
trouvent  i>ar  suite  comjiris  dans  la  saisie  immobi- 
lière faite  postérieurement  à  la  vente.  —  Limoges, 
8  déc.  1852  [S.  52.  2.  087,  P.  .14.  1.  77,  D.  w  53. 
2.  80]  —  "V.  'miprà,  art.  521,  n.  10  et  11. 

54.  Kn  tous  cas,  si  le  pro]u-iètaire  peut  faire  ces- 
ser rimmoViilisation.  ainsi  ipie  ses  effets,  parla  vente 
séparée  des  objets  immobilisés,  la  même  faculté 
n'apjiartient  pas,  après  la  faillite  de  ce  proiiriètaire, 
au  syndic,  et  cela  à  l'encontre  de  la  revendication 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  sur  ces  objets, 
comme  incorporés  ;\  l'immeuble  lui-même.  —  Cass., 
15  juill.  1807  (Sol.  impl.)  [S.  68.  1.  9,  P.  68.  11, 
D.  P.  08.  1.  269]  —  V.  «iiprà,  ail.  5'24,  n.  80. 
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55.  Au  surplus,  les  créanciers  liypothécaires  peu- 
vent s'opposer  à  ce  que  les  meubles  ]iar  destination 
soient  détachés  du  fonds  duquel  ils  dépendent.  — 
Ainsi,  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  qui, 
lors  de  la  concession  du  droit  hypothécaire,  était 
affecté,  ainsi  que  le  matériel  de  l'exploitation  dont 
il  se  trouvait  garni,  à  un  usage  ind\istrie!,  a  qualité, 
au  cas  où  son  débiteur,  après  avoir  loué  son  im- 
meuble à  une  société  dont  il  est  devenu  membre,  est 
tombé  en  faillite  ainsi  que  cette  société,  pour  s'op- 
poser à  ce  que  ce  matériel  d'exploitation  soit  dis- 
trait, à  titre  de  meuble,  de  la  vente  de  l'usine,  pour 
devenir,  au  détriment  des  droits  hypothécaires,  le 
gage  commun  de  la  masse.  —  Cass.,  20  déc.  1875 
[S.  76.  1.  208,  P.  76.  506,  D.  p.  76.  1.  343]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  9,  n.  326. 

56.  Kn  vain  prétendrait-on  que  ce  matériel  aurait, 
par  la  volonté  du  propriétaire,  perdu  son  caractère 
d'immeuble  par  destination,  et  été  apporté  comme 
meuble  dans  l'actif  social,  si  ce  fait  ne  résulte  que 
d'une  sira]ile  lettre  n'ayant  ac(iuis  date  certaine  que 
depuis  la  concession  du  droit  hyjiothécaire.  —  Même 
arrêt. 

57.  Xotre  article,  poursuivant  son  énumération, 
indique,  parmi  les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'a]ipliquent,  l'usufruit  comme  bien  susceptible  d'être 
hypothéqué,  mais  cette  dis]iosition  doit  être  enten- 
due restrictivement  ;  il  en  résulte  que,  pour  pouvoir 
faire  l'objet  d'une  In'pothéque  valable,  l'usufruit  doit 
remplir  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  et 
notamment  porter  sur  la  chose  d'autrui.  — •  Ainsi 
n'est  pas  susceptible  d'li\'potlii.que,  l'usufruit  d'un 
immeuble  dont  on  a  la  propriété.  —  Cass.,  12  avr. 
1836  [S.  36.  1.  366,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  chr., 
D.  i>.  37.  1.  181,  D.  Rép.,  V  Privil  et  hyp.,  n.  735] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  666;  Aubrv  et  Rau,  t. 
3,  p.  125,  §  259;  Martou,  t.  2,  n.  735;"Tlié7.ard,  n. 
39  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  920  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  1327:  de  Loynes,  Femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  Ohligations  nées  pemlaiit  le  ma- 
riafje,  Exécution,  n.  14.  —  Centra,  Battur,  t.  2,  n. 
245  et  246;  E)evilleneuve,  note  précitée  ;  Tro]>long, 
t.  2,  n.  400  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  381  ;  Laurent,  t.  30, 
n.  211.  —  V.  suprà,  art.  578,  n.  3;  notre  Bép. 
f/én.  nlph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  172  et  s.  —  Sur 
les  droits  du  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  usu- 
fruit au  cas  où  la  pleine  proiiriété  de  l'immeuble 
vient  à  être  aliénée  ]iar  un  seul  et  même  acte.  V. 
infrù,  art.  2192.  —  Sur  le  jjoint  de  savoir  si  on  peut 
constituer  une  hj'pothèque  sur  le  droit  d'usufruit  lé- 
,::al  des  l'ère  ou  mère,  V.  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, suprà,  art.  384,  n.  18.  —  Bordeaux,  19  juin 
1849  [H.  49.  2.  681,  P.  .50.  2.  104,  D.  r.  60.  2.  22, 
D.  Rép.,  v»  Friril.  et  hyp.,  n.  1549]  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  667  ;  Martou,  t.  2,  n.  736  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  84,  §  .560  his;  P.  Pont,  t.  1,  n.  379  :  Thézard, 
n.  39;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
921.  —  Contra,  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  213  ;  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  125  et  221  ;  Laurent,  t.  30, 
n.  209  lis  et  210.  —  Quant  à  l'effet  produit  sur 
l'hyiiothéque  ayant  pour  objet  un  usufruit  lorsque 
l'usufruit  vient  à  cesser  pour  abus  de  jouissance  de 
la  ]iart  de  l'usufruitier,  V.  .tiiprà,  art.  618,  n.  23  et 
24;  Demolombe,  t.  10,  n.  750;  Proudhon,  n.  2476  et 
s.;  Martou.  1. 1,  n.  162;  Guillouard,  t.  2,  n.  670-946: 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  926.  — 
Sur  la  même  question,  au  cas  de  consolidation,  \'. 
suprà,  art.  617,  n.  46  ;  Durauton  ,  t.  19,  n.  262  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  071;  Proudhon,  t.  4,  n.  2071: 


Tro],long.  t.  2,  n.  891;  P.  Pont,  t.  1,  n.  383; 
Laurent,  t.  7,  n.  58  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  924.  —  Sur  la  même  question  au  cas 
de  renonciation  par  l'usufruitier  à  ses  droits,  V. 
Guillouard,  t.  2,  n.  669  ;  Laurent,  t.  30,  n.  212  ;  Mar- 
tou, t.  2,  n.  734  ;  Troplong,  t.  2,  n.  891  ;  Duranton, 
t.  19,  n.  262;  Proudhon,  t.  4,  n.  2071  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  921. 

58.  ...  Ne  sont  jias  non  ]ilus  susceptibles  d'hT.qio- 
thèque  les  droits  d'usage  et  d'habitation.  —  Guil- 
louard, t.  2.  11.  673;  P.'Poiit,  t.  1,  n.  384:  Martou, 
t.  2,  n.  379:  L.aureut,  t.  30,  n.  213;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  126,  §  259;  Colmet  de  Santerre,  t"  9,  n.  78 
i('s-lli;  Vigie,  t.  3,  n.  1327;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  927.  —  V.  suprà,  art.  631,  n.  1. 

59.  ...  Le  droit  de  champart,  le  bail  à  complaiit 
et  le  droit  de  percière.  —  Cass.,  28  juin  1854  [S. 
54.  1.  465,  D.  !■.  54.  1.  220];  27  janv.  1868  (deux 
arrêts)  [S.  68.  1.  105,  P.  68.  254,  D.  p.  68.  1.  200]; 
10  mars  1868  (deux  arrêts)  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  D. 
p.  Ihid.']  —  Hic,  Grenier,  t.  1,  n.  162;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lu3'nes,  t.  2,  n.  931  et  s.,  936  et 
s.  —  V.  suprà,  art.  529,  n.  59;  art.  1341,  n.  156  et 
157.  —  Sur  le  ]ioiiit  de  savoir  qui,  du  bailleur  ou  du 
]ireiieur.  peut,  dans  le  bail  à  complant,  constituer 
hyiiothèque,  V.  sujrrà.  art.  1743,  n.  160  et  s.  —  Trib. 
Foutenav-le-Comte,  20  déc.  1867,  sous  Cass.,  9  mars 
1870  [S.'  70.  1.  196,  P.  70.  .500,  D.  p.  70.  1.  279]  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  937; 
Hérold,  Rer.  prul.,  1857,  t.  3,  ]i.  364. 

60.  ...  N'est  i^as  susceptible  d'h_\qiothèque  le  droit 
de  jouissance  attribué  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent. —  P.  Pont,  t.  1,  n. 
380;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  923. 

61.  Du  reste,  l'hypothèque  d'un  usufruit  ne  peut 
s'exercer  que  sur  le  droit  d'usufruit  lui-même,  et 
non  jias  sur  les  fruits.  —  Troidoug,  t.  2,  n.  400; 
Persil,  Réri.  hypoth.,  art.  2118,  n.  13,  et  (Juest.,  t. 
1.  p.  185;  P.  Pont,  t.  1.  n.  382;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  1207:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  919. 

62.  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  immeuble  sou- 
mis à  un  usufruit  est  affermé,  les  créanciers  hypo- 
tliécaires  de  l'usufruitier  ont  droit  de  |iercevoir  les 
fermages  e.tclusivement  aux  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  A  leur  égard,  ces  fermages  sont  consi- 
dérés comme  immeubles.  —  Turin,  24  avr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  416.  D.  Rép.,  V  rriril.  et 
hyp.,  n.  812]  — Sic,  Salviat,  Usufr.,  t.  1,]).  84, 
art.  36,  n.  2. 

63.  En  tous  cas,  et  quand  même  les  fermages  se- 
raient considérés  comme  meubles,  les  créanciers  \\\- 
pothécaires  devraient  être  ])a}'és  préférablement 
aux  autres,  s'ils  avaient  an-êté  les  fruits  entre  les 
mains  des  fermiers  avant  que  les  créanciers  ehiro- 
graphaires  eussent  fait  faire  des  saisies-arrêts.  — 
Même  arrêt. 

63  his.  Toutefois,  rhT.q)otlièque  consentie  collecti- 
vement par  l'usufhuitier  et  le  nu-propriétaire,  sans 
distinction  entre  l'usufruit  et  la  nue-propriété,  con- 
serv'e  effet  sur  la  nue-]iropriété  comme  sur  l'usufruit 
même  après  annulation  ultérieure,  pour  fj'aude,  du 
contrat  en  vertii  duquel  piossédait  le  nu-propriétaire, 
s'il  est  reconnu  ou  jugé  que,  par  suite  de  cetteannu- 
lation.  l'usufruitier  n'a  ]ias  cessé  d'avoir  la  ju-o- 
priété  pleine  et  entière  del'immeublehj-pothéqué.  — 
Cass.,  12  avr.  1836.  précité.  —Rouen,  2  août  1838. 
sous  Cass.,  13  juin.  1842  [S.  42.  1.  648,  P.  42.  2. 
311,  D.  p.  42.  1,  257] 
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dîMer.  l>ii  mnius,  l'anOt  iiui  iliriilo  i|iic  les  oliligii- 
lioiis  l'Oiitriii-ti'i'K  jiar  lo  iiii-|iio|irii'laiiu  i-l  riisiifrui- 
tiur  i«iit  coiilVic  II  ceux  t'iivfis  lesi|ueU  ellos  ciuiciit 
prises  mie  >,'nraiitie  illimitée,  tant  sur  la  mie-|ir(i- 
prii-ti'  <|Ue  sur  rusufruil,  éclia|>|ie  a  la  leiisure  du 
la  Coiir  de  ea.sjaitioii.  —  Ciiss.,  13  jiiill.  1842,  |iri"eiti'. 

(i4.  l'iie  liy|ic)tli<>i|iie  ne  peut  avoir  pour  objet  un 
droit  de  M-rviiude  pris  isoliinent.  —  J»;;'',  à  lei 
c'jiard,  "pie  les  servitudes  no  sont  pas  si>uinises  au 
droit  de  suite  [air  livpotla'i|Ue.  —  .Montpellier,  17  dée. 
1S4;-,  [1'.  47.  1.  43t;.  D.r.  47.  2.  ;'>7,  1».  I>\p..  v  Pri- 
ril.  ft  hi/p.,  n.  1770]  —  Sic,  Laurent,  t.  ;itj,  n.  213  ; 
Valette,  n.  12H  :  Troidoiif;,  t.  2,  n.  4(12  :  1'.  Pont,  t. 
I,  n.  3'.l.'5;MartoH,  1.2,  u.  740  ;  (iuillouard,  toc.  cil.: 
Haudrv-Laeaiitinerie  et  de  Lovnes,  t.  2.  n.  "J2H  ; 
Auluyet  Hau,  t.  3,  i>.  12i;,  §  2.V.I  :  Tli./.ard,  n.  3;»  ; 
0>liiiel  deSjinterre,  t.  '.•,  n.  7H  /«'«-lit. 

66.  Kn  l'urlant  de  l'idée  que  les  servitudes  ne 
sont  pas  cotupriseB  dans  l'énuruéralion  des  biens 
susceptibles  d'iivjiollièque,  inscrite  dans  l'art.  2118, 
il  a  été  jugé  qu'une  servitude  de  passage,  consti- 
tuée il  titre  gratuit,  par  contrat  de  mariage,  avant 
la  loi  du  23  tnars  1855,  est  oiiposable  au.\  tiers,  et 
sjiéoialement  h  l'acquéreur  du  fonds  servant,  bien 

Ïu'elle  n'ait  pas  été  transcrite.  —  l'au,  M  mai  18'.t3 
S.  94.  2.  20,  1'.  94.  2.  20,  D.  i:  94.  2.  395] 

6(>.  l'ne  hypotlièque  ne  )>eut  être  donnée  en  liypo- 
iliéijue.  —  Valette,  loc.  cit.:  (iuillouard.  1.  2,  n. 
675;  lîaudry-l.acaiitinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
940  01  s.  ;  F.  Font,  t.  1,  n.  394  ;  Thézaid,  n.  41  ;  Lau- 
rent, t.  30,  n.  218;  Colmei  de  S.uiterre,  t.  9,  n.  78 
/</'k-viii;  .\ubry  et  Rau, /or.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n. 
4(»7  ;  Persil,  sur  l'art.  2118,  n.  16  ;  (ireuier,  t.  1,  n. 
157;  Duranton,  t.  19,  n.  272.  —  V.  C.  Proc.  civ. 
art.  775,  V.  notre  Ry/i.  ijén.  iilpli.du  dr.fr.,  V  il;/- 
pnth.,  n.  201.  —  Sur  les  cessions  d'hy]iotliéque,  d'an- 
tériorité d'hypollièque,  etc.,   V.  iufrù.  art.  2121. 

67.  Parnd  les  immeubles  par  la  détennination 
de  la  loi  les  actions  immobilisées  de  la  banque  de 
France  et  les  actions  iraraobilisées  du  canal  du  .Midi 
sont  les  seuls  biens  susceptibles  d'  liypollièque,  et, 
mêiiie  quant  aux  actions  ctu  canal  du  .Midi,  il  faut 
observer  qu'une  loi  du  27  nov.  1897  (J.  ojf'. 
du  3  décembre)  a  apjuouvé  une  convention  ayant 
pour  objet  le  rachat  jiar  l'Etat  du  canal  di;  Midi  ; 
on  sjiit  que  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  dont 
les  actions  pouvaient  être  également  immobilisées 
ont  été  laclietées  par  l'iitat  eu  vertu  des  lois  du 
l"  août  1860  et  du  20  mai  1863:  les  renies  sur  l'E- 
tat, même  immobilisées,  ne  peuvent  être  données  en 
liyiiothèque. —  Guillouard,  i.  2,  n.  G76;  Haudry- 
Lacaiitinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  94>t  et  949.  — 
V.  béer.  15  jauv.  1808,  art.  16  ;  D.  10  mars  1810, 
art.  13.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
//ypoth.,  n.  209  et  s. 

§  2.  Des  driiits  des  rréiim'ierx  li;ipotliic<iircs  sur  les 
fruitK,  loyers  et/ermiif/en,  des  riuittonces  et  cesiiions 
antieipéfs  de  loyers  ou  fermages. 

68.  L'hyi>othéque  s'étemi  virtuellement  aux  fruits 
et  produits  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  V.  infrà, 
art.  2133,  mais  ces  fruits  cessent  d'être  frappés  de 
l'hvpothéque  s'ils  viennent  il  être  détachés  du  sol, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  inéalableraent  immobili- 
sés par  l'elVel  de  la  transcription  d'une  saisie  faite 
dans  les  conditions  de  l'art.  682  et  s.,  C.  proc.  civ. 
—  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
914  ;  t.  3,n.  1949  ;  Troplong,  t.  2,  n.  4(J4  ;  t.  3,  n.  834  ; 


P.  Pont,  t.  1,  n.  363  et  s.;  Wahl,  note  sous  Paris, 
24  déc.  1894  [S.  97.  2.  1,  P.  97.  2.  1]  —V.  ^iprà, 
art.  17((9,  n.  22;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  Ilypoth.,  titre  vi,  chap.  1",  §  2.  —  Sur  l'imino- 
bilisation  dos  fruits,  V.  C.  ])roc.  civ.,  art.  682  et  s. 

—  (gluant  à  l'impossibilité  de  constituer  une  hypo- 
thèque sur  les  fruits  et  récoltes  pris  isolément,  abs- 
traction faite  du  sol  qui  les  produit,  V.  su/irii,  art. 
5'2(l,  n.  12;  notre  Rép.  gén.  iiljili.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  140  et  8.;  Baudry-l.acantinerieet  de  Loynes,  loc. 
cit.;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  360;  Wahl,  note  précitée. 

69.  Ainsi,  le  iiro]iriétaire  d'un  bois  taillis  grevé 
d'hypothèques  peut  en  vendre  la  coupe  sans  que  ses 
créanciers  hypothécaires  aient  la  l'acuité  de  s'y  op- 
poser. —  Uass.,  20  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 

2.  457]  —  V.  infrù,  art.  2131,  n.  9. 

70.  Jugé  de  même  (pie  le  créancier  hyi>otln>caire 
ne  |ient  empêcher  son  débiteur  de  vendre  sans 
fraude  les  bois  en  âge  d'être  coupés.  —  Paiis,  24 
vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  330,  D.  Rép.,  v» 
Priril.  et  liyp.,  n.  1761-1°] 

71.  L'hypothèque  n'enlève  pas  au  débiteur  le  droit 
de  disposer  des  fruits  futurs  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, au  ]irolil  d'un  acquéreur  de  bonne  foi  iSol. 
impl.).  —  Cass.,  30  mars  1868  [S.  68.  1.  '201,  P. 
68.495,0.  1.68.  1.  417] 

72.  Le  propriétaire,  dont  l'iinnicuble  est  grevé 
d'hyiiothèques,  n'en  conserve  pas  moins  la  f.iculté 
de  disposer,  même  par  anticipation,  des  Ijois  de 
toute  sorte  qui  croissent  sur  sa  propriété.  —  Oijoii, 
6  juin.  1883  [S.  84.  2.  44,  P.  84.  1.  310]  —  V.  m- 
prà,  art.  1594. 

73-.  Par  suite,  lu  créancier  hypothécaire  ne  peut, 
en  vertu  de  sa  seule  qualité,  exiger  la  consignation 
du  prix  do  vente  pour  s'en  faire  attribuer  le  profit. 

—  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  Aubry  et  Kau,  t. 

3,  p.  428,  8  826. 

74.  Toutefois,  la  règle  d'ajirès  laquelle  la  vente 
mobilise  les  fruits  et  les  transmet  à  l'acquéreur  af- 
franchis de  l'iiypothrque  qui  les  grevait,  ne  s'appli- 
que,d'une  façon  absolue,  que  lorsciu'il  s'agit  de  fruits 
proprement  dits;  elle  reçoit  exception  ]«)ur  les  pro- 
duits qui,  par  leur  nature,  constituent  une  partie 
intégrante  de  l'immeuble,  comme  les  futiiies  non 
aménagées.  —  .\insi,  jugé  que  des  bois  vendus, 
mais  non  encore  coupés,  restent  affectés  au  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se  trouvent 
compris  dans  la  saisie  immobilière  faite  ])Ostèrieure- 
ment  il  la  vente.  —  Cass.,  10  juin  1841  [S.  41.  1. 
484,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  41.  2.  97,  D.  i'.  41. 

1.  205,  U.  Rip.,  V  l'riril.  et  hyp.,  n.  1759-1"]  — 
-Sic,  Persil,  Rég.  hijp.,  art.  2118,  n.  0;  Valette,  n. 
129,  /"  liiir:  liemolombe,  t.  9,  n.  190;  Maitou,  t. 

2,  n.  722;  P.  Pont,  t.  1,  n.  364.  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  404  ;  t.  3,  n.  834  ;  Proudhon,  Doia. 
privé,  t.  1,  n.  100. 

75.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  ne  s'agit 
ni  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  taillis,  ni  d'une 
partie  de  bois  de  haute  futaie  mise  en  coupe  réglée, 
mais  d'une  vente  faite  jiai  anticipation,  et  aver  un 
long  terme  ijour  la  coupe.  —  .Même  arrêt. 

76.  On  se  demande  si,  il  la  perception  ou  au  dé- 
tachement des  fruits,  on  doit  assimiler  les  actes  par 
lesquels  le  propiiétaire  dis()ose  des  fruits  non  encore 
perçus  et  détachés,  on,  en  d'autres  termes,  si  le  dé- 
liiteur  peut  se  dé]iouiller,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurement  iitscrits,  des 
fruits  et  revenus  non  encore  perçus.  La  jurispru- 
dence a  commencé   par  se  décider  en  faveur  des 
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créanciers  li\iiothécaires,  c'est-à-dire  par  déclarer 
que  ces  aliénations  anticipées  ne  leur  étaient  pas 
opposables.  —  Décidé,  en  conséquence,  que,  dans 
le  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  les 
créanciers  ont  droit  aux  fruits  échusdepuis  la  vente, 
encore  que  le  débiteur  les  ait  donnés  en  paiement 
par  anticipation.  —  Cass.,  3  nov.  1813  [S.  chr. 
et  la  note,  P.  chr.  et  la  note,  D.  a.  9.  337,  D. 
Rép.,  i-o  cit.,  n.  1766-2°] 

77.  Jugé  aussi  que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  droit  aux  revenus  de  l'immeubleou  aux  fermages 
représentatifs,  nonobstant  tout  paiement  anticipé 
par  le  preneur  :  un  tel  paiement  anticipé  des  fer- 
mages leur  est  inopposable.  —  Ximes,  28  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  337,  D.  Réj).,  V  cit., 
n.  1766-10]  —  Sic,  Persil,  sur  l'art  2114,  n.  7, 
et  sur  l'art.  2166,  li.  7;  Duranton.  t.  16,  n.  506, 
et  t.  17,  n.  163  ;  Tarrible,  Rép.  de  ilerlin,  v" 
Tiers  détenteur,  n.  4;  Carié,  n.  2318.  —  Contra, 
Touiller,  t.  7,  n.  81,  et  t.  6.  n.  365;  Troplong,  t.  3, 
n.  778  l)/s;  Grenier,  t.  2,  n.  444  ;  Duvergier, iouac/c, 
t.  1,  n.  464  ;  Note  sous  Cass.,  3  nov.  1813  [S.  chr.]  ; 
Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  87;  P.  Pont,  t.  1,  n.  366; 
Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2028  ; 
W'ahl,  note  précitée.  —  V.  aussi  sur  la  question, 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  2281;  Persil  fils,  VeAtesjud., 
n.  143. 

78.  Décidé  encore  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèques  ne  ]ieut  disposer  ]iar 
anticipation  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  des 
revenus  à  venir  de  cet  immeuble.  —  Bourges,  3 
févr.  1851  [S.  52.  2.  425,  P.  51.  1.  471,  D.  v.  55. 
2.  15,  D.  Rép.,  r<>cit.,  n.  1766-5°]  —  V.  siyjrà,  art. 
555,  n.  4. 

79.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  propriétaire 
a  ainsi  aliéné  ou  compromis  les  revenus  à  venir  de 
l'immeuble,  les  créanciers  inscrits  peuvent  deman- 
der, après  la  saisie  de  cet  immeuble,  qu'il  soit  mis 
en  adjudication  sans  retranchement  des  revenus  à 
venir.  —  llême  arrêt. 

80.  ...  Que  le  propriétaire  ne  peut  même  compro- 
mettre simplement  ces  revenus  en  les  engageant 
dans  les  chances  d'une  entreprise  hasardeuse,  no- 
tamment en  apportant  l'immeuble  hypothéqué  dans 
une  société  industrielle.  —  Même  arrêt. 

81.  Les  Cours  d'appel  avaient,  en  majorité,  résisté 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  ;  il  avait  été 
jugé  que  le  paiement  anticipé  de  fermages  ne  peut 
être  querellé  par  les  créanciers,  même  hypothécai- 
res du  bailleur,  si  leur  hypothèque  est  postérieure 
au  bail.  —  Grenoble,  22  avr.  1841  [S.  43.  2.  184, 
P.  43.  1.  414,  D.  p.  43.  2.  15,  D.  Rép.,  v"  Loiaige, 
n.  322-2°] 

82.  ...  Que  le  paiement  anticipé  des  loyers  d'une 
maison,  constaté  dans  le  bail  même,  est  valable  et 
peut  être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires,  dont 
le  titre  est  postérieur  à  l'époque  oii  ce  bail  a  acquis 
date  certaine.  —  Paris,  3  déc.  1824  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  25.  2.  97,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  322-1"] 

83.  Jugé  aussi  que  les  paiements  des  loyers  d'un 
immeuble  saisi,  faits  ]iar  anticijiation  au  bailleur, 
en  vertu  d'une  clause  du  bail,  sont  op]iosabIes  aux 
créanciers  inscrits,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain que  les  inscriptions  de  ces  créanciers  soient 
antérieures  au  bail.  —  Ptouen,  4  avr.  1843  [S.  43. 
2.  413,  P.  44.  1.  400,  D.  P.  44.  2.  8,  D.  Rép.,  v 
dt.,  n.  322-2"] 

84.  Les  paiements  de  loyers  ou  fermages  d'im- 
meubles saisis,  faits  par  anticipation  au  saisi,  sont 


opposables  aux  créanciers  hypothécaires,  si  d'ail- 
leurs ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  de  la  part  du  pre- 
neur. —  Nîmes,  7  juill.  1852  [S.  53.  2.  53,  P.  54. 
1.  187,  D.  p.  53.  2.  53,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  323-2°] 
S5.  Et  cette  règle  est  applicable,  même  au  cas 
de  bail  consenti  par  l'adjudicataire  des  biens  saisis, 
depuis  dépouillé  par  suite  de  folle  enchère.  —  Même 
anêt. 

86.  Jugé  même  que  les  paiements  de  loyers  d'un 
immeuble  saisi,  faits  par  anticipation  au  bailleur,  sont 
opposables  à  tous  les  créanciers  h\'pothécaires,  non 
seulement  à  ceux  dont  l'inscription  est  postérieure  en 
date  aux  paiements  anticipés,  mais  même  à  ceux 
dont  l'inscription  est  antérieure,  toutes  les  fois  que 
ces  paiements  ont  été  faits  sans  fraude  de  la  part  du 
prenem'.  —  Douai,  26  iévr.  1850  [S.  50.  2.  517,  P. 
50.  2.  595,  D.  V.  52.  2.  78,  D.  Rép.,  Iw.  cit.']  — 
Sic,  Touiller,  t.  6,  n.  365,  t.  7,  n.  81  ;  Troplong, 
Hypoth.,  t.  3,  n. 777  <«>;•, -Duvergier,  t.  1.  n.  464,  565. 

87.  La  cession  anticiiiée  de  loyers  à  échoir  d'un 
immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires  a  été 
aussi  déclarée,  opposable  aux  créanciers  inscrits,  par 
les  cours  d'ajipel  lorsqu'aucune  fraude  ne  pouvait 
être  reprochée  au  cessionnaire.  —  Colmar,  6  août 
1851  [S.  54.  2.  429,  P.  53.  2.  356,  D.  p.  55.  2.  258, 
D.  Rép.,  v°  Priril.  t)  hiip.,  n.  1767-4»]  —  Rouen,  18 
févr.  1854  [S.  56.  2.  38,  P.  55.  2.  416,  D.  p.  54.  2. 
242,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1767-6"] 

88.  Au  surplus,  en  adoptant  cette  dernière  o|>i-. 
nion,  la  cession  de  loyers  à  échoir  devait,  dès  avant 
la  loi  du  23  mars  1855,  avoir  fait  l'objet  d'une  no- 
tification ou  d'une  acceptation  dans  les  ternies  de 
l'art.  1690,  sitprà,  pour  être  ojiposable  aux  créan- 
ciers hvpothécaires.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2029. 

89.  La  loi  du  23  mars  1855  a  mis  fin  à.  la  contro- 
verse en  soumettant  à  la  transcription,  la  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers 
non  échus  (art.  2,  n.  4)  ;  pour  apprécier  la  portée 
de  la  réforme,  il  faut  distinguer  selon  que  la  signifi- 
cation ou  l'acceptation  de  la  cession  a  eu  lieu  avant 
ou  après  l'inscription  de  l'hyi'othèque.  — Cette  dis- 
tinction a  cependant  été  repoussée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  d'après  lequel,  depui.s  la  loi  du 
23  mars  1855  sur  la  transcription,  les  quittances  ou 
cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus  peuvent, 
même  en  l'absence  de  toute  transcription,  et  alors 
d'ailleurs  que,  consenties  sans  fraude,  elles  repré- 
sentent moins  de  trois  années  de  ces  loyers  ou  fer- 
mages, être  opposées  aux  créanciers  hy]>othécaires, 
sans  distinction  entre  les  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement et  ceux  inscrits  postérieurement  à  leur 
date.  —  Cass..  6  mai  1867  [S.  67.  1.  233,  P.  67. 
609,  D.  p.  67.  1.  308] 

90  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  attacherons  d'a- 
bord au  cas  où  la  cession  de  loyers  non  échus  a  été 
signifiée  ou  acceptée  antérieurement  à  l'inscription 
des  créanciers  hypothécaires;  si,  en  pareille  hypo- 
thèse, la  cession  porte  sur  des  loyers  inférieurs  h 
trois  ans,  elle  est  opposable  aux  créanciers  hypothé- 
caires, sans  que  le  cessionnaire  ait  à  transcrii-e  son 
contrat  ;  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
même  pas  alors  se  prévaloir  de  l'art.  685,  C.  proc. 
civ.  et  prétendre  que  les  ft-uits  sont  immobilisés  ;i 
leur  profit,  des  le  moment  de  la  transcription  de  la 
saisie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  433,  §  286  ;  Gar- 
sonnet.  t.  4,  n.  663  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  Procéd.  civ.,  t.  2,  n.  928;  Baudiy-Lacantinerie 
et  de  Loynes.  t.  3,  n.  2031. 
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"Jl.  Jiitré,  en  ce  sens,  que  l'Iiypotliéqne  ne  confère 
an  civancier  aucun  dri>it  spécial  et  direct  sur  les 
lo\ ers  et  ferniai.'es.  —  l'aric ,  24  (l.c.  IWiU  [S.  97. 
2."  1.  V.  y:,  i.  1,  et  la  note  Walil,  1».  r.  95.  2.  385] 

92.  Klle  n'eulrve  donc  :iu  |ii-0|irii''Uiire,  ni  la  pos- 
session, ni  l'adiiiinistmliiiu  de  son  ininienblc,  ot  lui 
en  laisse  la  jouissiince,  c'est-à-diiv  le  droit  d'en 
(«rcfvoir  les  revenus,  même  par  anticipation,  ou  de 
les  céder  ou  délésuer.  a  la  seule  condiiion  que  ces 
|)erception8  et  cessions  do  loyers  ou  fcrniafjoB  ne 
dépassent  («s  les  limites  restreintes  des  actes  d'ad- 
ministration, jKiui-  constituer,  i\  raison  de  leur  im- 
porlance,  des  actes  d'aliénation,  de  nature  à  dimi- 
nuer la  valeur  du  ga^e  hypothécaire.  —  Même 
arrêt. 

93.  Par  suite,  les  actes  constatant  quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  fi  moins  de  trois 
années  de  loyers  ou  fermaires  non  échus  sont  oppo- 
sables au.x  créanciers  hyiintliécaircs,  même  anté- 
rieurement inscrits.  —  Paris,  24  déc.  1894.  précité. 
—  lîordeau.'c.  27  mars  1895  [S.  97.  2.  1,  1".  97.  2. 
1,  et  la  note  Walil.  L>.  P.  95.  2.  385]  —  Dijon,  3 
août  189(1  [S.  Ibid..  V.  Ihid."] 

94.  ...  Kt  il  en  est  ainsi,  non  seulement  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  mais  encore  en  cas  d'adju- 
dication sur  saisie;  l'immobilisation  des  fruits,  qui 
résulte  de  la  transcription  de  la  saisie,  ne  met  pas 
obstacle  à  la  validité  des  cessions  anticipées  de 
loyers  de  moins  de  trois  ans  consenties  antérieure- 
ment à  la  transcription,  même  en  ce  qui  concerne 
les  loyers  échus  poslériciirement  à  cette  transcrip- 
tion. —  Mêmes  arrêts. 

9.5.  ...  A  la  condition  qu'elles  aient  acquis  date 
Certaine  et  aient  été  signifiées  au  débiteur  cédé 
avant  la  transcription  de  la  saisie.  —  Dijon,  3  août 
I89fi,  procité. 

96.  11  en  est  ainsi  surtout,  si  la  cession  anticipée 
di'  loyri-8  est  contenue  dans  un  bail,  et  constitue  un 
mode  de  règlemint  et  de  roin]ieiisation  eiitii'  le 
bailleur  et  le  preneur,  alin  d'assurer  à  ce  dernier  le 
remboursement  des  avances  mises  k  sa  charge  rela- 
tirement  aux  constructions  et  réparations  que  les 
contractants  ont  reconnues  indispensables  pour  le 
fonctionnement  du  bail,  des  lors  que  ce  bail  a  acquis 
date  certaine  avant  la  transcription,  il  est  opposable 
aux  créanciers  hy]iothécaires  tel  qu'il  est.  —  Bor- 
deaux, 27  nnirs  1895,  précité. 

97.  La  cession  anticipée  portant  sur  moins  de 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  ne  peut  être 
annulée  que  si  elle  est  entachée  de  fraude.  —  Paris. 
24  déc.  1894,  précité.  —  Bordeaux,  27  mare  1895, 
précité.  —  Fiijon,  3  août  189fi,  précité. 

98.  Kt,  si  le  cet^sionnaire  a  contracté,  à  titre  oné- 
reux, la  nullité  de  la  cession  ne  peut  être  prononcée 
i|ue  s'il  est  établi  ipi'il  s'est  sciemment  rendu  com- 
plice de  la  fra\i(le  imputée  au  cédant.  —  Paris,  24 
déc.  1894,  précité. 

W.  Nous  plaidant  encore  d.ins  l'hypothèse  oii  la 
cession  a  été  signifiée  ou  acceptée  antérieurement 
à  l'inscription  des  créances  hy]iothécaircs,  nous 
dcTOns  nous  demander  ce  qu'il  advient  loreque  la 
cestdoD  a  |)Our  objet  trois  années  on  plus  de  loyers; 
si  alors,  la  transcription  de  la  cession  a  été  ojiérée 
avarit  que  la  créance  liy|pothécaire  n'ait  été  inscrite', 
la  situation  est  absolument  la  même  que  dans  l'es- 
pèce précédente,  elle  comporte  la  même  solution,  il 
en  résulte  que  cette  ccs.sion  est  opposable  iiour  le 
tout  aux  créanciers  hy|.othécaire8.  —  Anliry  et  Rau, 
t.  3,  p.  434;  §  286;  Uareonnet,  loc.  cit.;  Boitard, 


Colmet-Daagf  et  (rlssson,  loc.  eil.;  BanJry-Lacan- 
tinerie  et  île  Loynes,  t.  3,  n.  2(132. 

100.  Si,  au  c<nitraire,  la  transcription  do  la  cession 
a  été  opérée  après  l'in.scription  de  la  créance  hypo- 
thécaire, deux  systèmes  sont  en  présence.  D'après 
l'un,  la  cession  est  dénuée  do  tout  elVet  il  l'égard 
des  créanciers  hypotheiaires  ;  d'après  l'antre,  elle 
est  maintenue  pour  trois  années  de  loyer  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie.  —  .luge,  conformé- 
ment au  premier  système,  que  la  transcription  dos 
quittances  ou  cessions  do  trois  années  de  levers  non 
échus,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  ces  actes  oppo- 
sables aux  créanciers  antérieuivnient  inscrits  sur 
l'immeuble.  —  Riom,  11  déc.  18liO  [S.  02.  2.  415, 
P.  l'.2.  1183]  —  Cacn.  21  déc.  1874  [D.  P.  7t).  2. 
81]  — Sir,  Duvergier,  Colli'ct.  rien  lois,  1855,  p. 
65,  note  1;  Mourlon,  F.xiim.  crif.,  A /ip/'iid.,  n.'àbO, 
et  Ti-anucri/il.,  n.  .')00  .501  et  503  ;  Troplong,  7'ran- 
siript.,  n.  202;  (iauthier,  iil.,i\.  187;  Sellier,  ('ti«i.- 
meiit.  dr  lu  lui  du  US  murs  lS5ô,  n.  92  ;  (jautliier,  lié- 
nuttié  sur  lu  iniiiscript.,  n.  18.5.  —  ('uiilrù,  liivière 
et  Fran(,'ois,  l'..iplic(it.  de  l<i  lui  du  :.3  mars  ISÔJ,  n. 
51;  Hivicre  et  Huguet,  (,)uest.  .lur  (ti  Iransciipt.,  n. 
219  et  s. ,  ot  231  ;  P.  Pont,  Prie,  et  lu/p.,  t.  1 ,  n.  3G8  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  3.  p.  4.'i3,  §  286  ;  Bressolles,  hlrpoKe 
des  régies  de  dr.  eiv.  rès'dtdtit  de  lu  loi  du  :!3  mum 
1S.S5,  n.  ,50;  Lesennc,  L.  23  mars  1855,  n.  801; 
Boitanl.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  i>28; 
Baudry-l.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2033. 

101.  Et  les  quittances  ou  cessions  dont  il  s'iigit 
sont  nulles  h  l'égard  de  ces  créanciers,  alors  même 
qu'au  moment  oii  les  loyers  se  sont  trouvés  immo- 
bilisés au  profit  de  ceux-ci  par  l'eH'et  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  de  l'immeuble  loué,  un  terme 
de  loyers  serait  venu  à  écliéance,  et  aurait  ainsi 
réduit  à  moins  de  trois  ans  les  loyers  payés  par  an- 
tii'ipation.  —  Riom,  11  déc     1860,  iirécité. 

102.  N'iius  plaçant,  au  contraire,  dans  rhy]iothèse 
où  la  cession  a  été  signifiée  ou  acce|>tée  postérieu- 
rement à  l'inscription  des  créanciei-s  hypotliécaires, 
nous  jiosons, en  principe,  (pi'iX  aucun  point  île  vue  la 
cession  des  loyers  n'est  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  ;  elle  produit  donc  ses  effets  iv  l'égard 
dos  loyers  échus  jusqu'au  moment  oii  la  saisie  est 
transcrite;  pour  les  loyers  qui  arrivent  à  échéance 
après  la  transcription  de  la  saisie,  ils  sont  immobi- 
lisés en  vertu  de  l'art.  Ii85,  C.  ))roc.  civ.  et  sont  at- 
triliués  aux  créan<:iers  hypothécaires;  il  en  est  no- 
tamment ainsi  lorsque  la  cession  a  porté  sur  des 
lovers  à  échoir  iiour  une  période  de  trois  ans  ou 
plus  :  on  ne  saurait  pn'fendre  alors  que  la  cession 
doit  proiluire  effet  pour  les  loyeis  !\  échoir  afférents 
A  trois  années  de  bail.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  3,  n.  2(134  ;  Chauveau,  quest.  2287, — 
Ci'utrà.  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glousson,  t.  2,  n. 
928;  Rousseau  et  l.aisney,  v"  Vente  judiciaire  a' im- 
ineuhlfs,  n.  476  et  s. 

103.  Il  en  est  encore  ainsi,  même  si  la  cession  de 
loyers  à  échoir  n'a  porté  que  sur  une  sonnne  équi- 
valente à  moins  de  trois  ans  ;  en  ce  cas,  les  créan  ■ 
ciers  hypothécaires  peuvent,  en  faisant  transcrire 
la  saisie  par  eux  opéi-ée,  immobiliser  -X  leur  iiroHt 
les  revenus  cpic  l'immeuble  peut  produire.  —  'l'ar- 
rible,  Kép.  de  Merlin.  V  Tiers  déleuteurs,  u.  4  ;  LUi- 
ranton,  t.  17,  n.  163;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  432, 
§  286:  Boitard,  Colraet-Da.ige  et  Glasson,  lo-.clt.; 
(iarsonnct.  t.  4,  §  663  ;  Verdier,  Transcript.,  2»  édit., 
t.  1,  n.  423;  de  Lovnes,  note  sous  Paris,  24  déc. 
1894  et  Bordeaux,  27  mars  1895  [D.  P.  95.  2.  385] 
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—  Contra.  Grenier,  t.  2,  n.444  :  Dnveririer,  iou«.'7<', 
t.  1,  II.  404;  Troiilong,  t.  3,  n.  777  tei- ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  306;  Flandin,  Tramcrlpt.,  t.  1,  n.  1281; 
Proiidhon,  Usofr.^i.  1,  n.  87;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  loc.  cit. 

104.  Jugé,  sur  les  deux  questions  qui  viennent 
d'être  examinées,  dans  le  sens  de  l'opinion  favora- 
ble au.\  j>rétentions  des  créanciers  hy]iothécaires, 
que  la  délégation  anticipée  de  loyers  faite  i.ar  un 
débiteur  au  profit  d'un  tiers,  cesse  d'être  op]insa- 
ble  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  loué,  à 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie  de  cet  im- 
meuble. —  Cass.,  23  mai  1850  [S.  60. 1 .  72,  P.  59, 
769,  et  la  note  Gauthier,  D.  r.  59.1.433]  —  Metz, 
29  janv.  1850  [S.  sous  Metz,  30  avr.  1863,  64.  2. 
191.  P.  64.  993]  ;  30  avr.  1863  [S.  64.  2.  191,  P. 
64.  993,  I).  P.  66.  5.  420]  —  Grenoble,  17  juin 
1865  [S.  65  2.  271,  P.  65.  1097]  —  Caen,  21  déc. 
1874  [D.  V.  76.  2.81]  ;  6  juin  1893  [D.  p.  94.  2. 
289]  —  Angers,  16  févr.  1882  [D.   p.  83.  2.  219] 

—  V.  aussi  Dijon,  3  août  1896  [S.  97.  2.  1,  P.  97. 
2.  1,  et  la  note  Wahl] 

105.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  cession 
ou  délégation,  ]iortant  sur  moins  de  trois  années  de 
loyers,  n'est  pas  assujettie  à  la  transcription.  — 
Grenoble,  17  juin  1865,  précité. 

106.  Décidé,  au  contraire,  que  la  cession  antici- 
pée portant  sur  trois  ans  au  moins  de  loyers  ou  sur 
une  durée  illimitée,  n'est  pas  nulle,  mais  simplement 
réductible  à  une  durée  de  moins  de  trois  ans.  — 
Trib.  Bordeau?:,  21  nov.  1894,  sous  Bordeaux,  27 
mars  1895,  ]irécité.  —  V.  xuprà.  n.  89. 

107.  Jugé  spécialement  qu'elle  doit  être  réduite  à 
une  durée  de  trois  ans  moins  un  jour.  —  Bordeaux, 
14  juin  1883  [S.  sous  Paris,  24  déc.  1894,  précité, 
P.  socs  Paris,  24  déc.  1894,  précité]  —  V.  Glasson, 
note  sous  Trib.  Châteauroux,  16  avr.  1894  [D.  p. 
95.  2.  193] 

108.  Les  paiements  anticipés  de  loyers  et  ferma- 
ges donnent  lieu  en  principe  aux  mêmes  questions 
que  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  à  échoir; 
les  difficultés  nées  à  leur  égard  doivent  recevoir  les 
mêmes  solutions;  il  est  nécessaire  d'observer  toute- 
fois que  les  quittances  anticipées  ne  sont  sujettes  à 
aucune  mesiH'e  particulière  de  publicité;  cejendant, 
bien  qu'en  jirincipe  les  quittances  soient  opposables 
aux  tiers,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  reçu  date 
certaine,  on  estime  généralement  que,  pour  être  op- 
posables aux  créanciers  hypothécaires,  les  quittan- 
ces doivent  néanmoins  être  constatées  par  écrit  et 
avoir  reçu  date  certaine.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
de  Loyiies,  t.  3,  n.  2037 ;  Bioche,  v"  Ordre,  n.  288; 
Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  434,  §  286;  Garsonnet,  t,  4,  §663"; 
■Verdier,  t,  1,  n.  423.  —  V.  suj>rà,  art.  1328,  n. 
103. 

109.  Ainsi,  les  paiements  de  loyers  faits  par  an- 
ticipation par  le  locataire  d'immeubles  saisis  ne  sont 
pas  opposables  aux  créanciers  du  bailleur,  lorsque 
ces  paiements  n'ont  acquis  date  certaine  que  jiosté- 
rieurement  h  la  transcription  de  la  saisie.  —  Cass., 
22  févr.  1854  [S.  54.  1.  692,  P.  55.  2.  435,  D.  p. 
54.  1.  188,  D.  Eép.,  V  Prir.  ethyp.,  n.  1766] 

110.  A  supposer  que  le  paiement  anticipé  soit 
constaté  par  une  quittance  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  l'inscription  de  la  créance  liy]iothécaire, 
ce  paiement,  s'il  ]iorte  sur  une  somme  de  moins  de 
trois  années  de  loyers  ou  de  fermages  non  échus, 
est  pleinement  opposable  aux  créancière  liypothé- 


caires  et  les  fruits  ne  jieuvent  être  immobilisés  au 
jirofit  de  ces  créanciers  alors  même  qu'ils  ont  \to- 
cédé  à  une  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garson- 
net, loc.  c/7.;.\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loyues,  t,  3,  n.  2038. 

111.  Si,  dans  le  même  cas,la  somme  avancée  par  le 
preneur  est  égale  à  trois  années  de  loyers  au  plus, 
elle  est  encore  ojijiosable  aux  créanciers  hypothé- 
caires ]iourvu  que  la  quittance  soit  transcrite  avant 
que  la  créance  liy]iothécaire  ne  soit  inscrite.  —  Au- 
hry  et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

112.  Si  la  transcription  n'est  alors  opérée  qu'après 
l'inscription  de  la  créance  liyiiothécaire,  on  admet, 
dans  un  système,  qu'elle  ne  vaut  que  trois  ans  à 
échoir  à  partir  de  la  transcription.  —  Thézard,  n. 
218;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

113.  Enfin,  si  l'on  suppose  que  le  paiement  anti- 
cipé est  constaté  par  une  quittance  n'ayant  re(;u 
date  certaine  que  postérieurement  à  l'inscription  des 
créanciers  liypothécaires,  on  admet,  dans  un  sys- 
tème, que,  quelle  que  soit  l'importance  des  loyers 
avancés,  le  paiement  anticipé  ne  peut  produire  au- 
cun eftet  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires. 
—  Bioclie,  Dict.  de  proc,  v°  Ordre,  n.  288;  Boi- 
tard. Colmet-E'aage  et  Glasson,  t.  2,  n.  928;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Verdier, 
loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2039. 

114.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  bail  qui  avait 
une  date  certaine  devait  être  maintenu,  quelque 
longue  qu'en  fiit  la  durée,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Troplong,  t.  3^  n.  777  ter;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  558;  Grenier,  t.  1,  n.  142,  —  Con- 
tra, Pigeau,  t. '2,  p.  226;  Delvincourt,  t.  3,  p.  197; 
Duranton,  t.  17,  n.  155.  —  V.  nuprà,  art.  1709, 
n.  22. 

115.  Cet  état  de  choses  avait  été  en  partie  modi- 
fié par  l'art.  684,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel, 
«  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble saisi  peuvent  être  annulés,  sur  la  demande  des 
créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  s'ils  n'ont  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  le  commandement  ».  — 
V.  sur  cette  disposition,  Thomine-Desraazures,  t. 
2,  n.  770;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  n.  889  et  s.;  Rodière,  Conipét. 
et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  294  et  s.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2018;  Garsonnet,  Procéd. 
civ.,  t.  4,  n.  654;  Vuie.f  d'exécution,  n.  139;  Chau- 
veau,  quest.  2282. 

116.  La  loi  du  23  mars  1855  (art.  2,  n.  4),  en 
exigeant  la  transcri])tion  des  baux  de  plus  de  dix- 
huit  ans  a,  par  là  même,  apporté  une  importante 
modification  à  l'art.  684,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qui 
concerne  les  baux  de  moins  de  dix-huit  ans  ;  on 
estime  généralement  qu'ils  peuvent  être  maintenus 
par  les  tribunaux,  bien  qu'ils  n'aient  pas  reçu  date 
certaine  avant  le  commandement,  et  qu'ils  aient  été 
conclus  à  une  époque  oii  déjà  les  créanciers  avaient 
pris  inscription  de  leur  hypothèque.  —  André,  n. 
976  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  430,  §  286  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  21)19;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  147  i/s-vi  ;  Garsonnet,  t.  4,  n. 
6.54;  P.  Pont,  t.  1,  n.  369;  Rivière  et  Huguet,  n. 
231:  Troplong,  Tromcripl.,  n.  202:  Tarrible,  Rép. 
df  Mfrliii,  V"  Tiers  détenteur,  n.  2:  Thézard,  n.  217. 

117.  Les  baux  de  plus   de  dix-huit  ans  doivent 
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êtro  transcrits  jiour  ?tre  intégrnlement  np|«isaliles 
aux  créaiu'iers  liypotliik'nircs;  si  cotte  l'ornmlito  n'a 

rèté  remplie,  le  bail  n'est  pas  d'ailleurs  dcnuc 
tont  elTet  A  l'cncontre  des  créanciers  liypotlié- 
caires;  la  question  est  au  surplus  lu  même  que  celle 
qui  se  pose,  dans  les  mcmes  conditions  de  fait,  au 
regard  de  l'acquéreur  do  l'immeuble  liypothéquo  ; 
elle  a  donne  naissttnce  aux  deu.\  mêmes  systèmes. 
—  V.  siiprà.  art.  1743,  n.  87  et  88;  Uaùdry-La- 
cantinerio  et  de  Lcynes,  t.  3,  n.  2U'_'0;  Aubry  et 
Rau,  ô''  cdit.,  t.  'J,  i>.  H,5,  §  174;  Harsonnet,  loi:  cil. 

118.  Le  bail  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
transcrit  avant  le  commandement  de  saisie,  est  cer- 
tainement oiiposable  pour  toute  sa  durée  aux  créan- 
ciers hypothécaires ,  s'il  a  été  consenti  antérieure- 
ment i\  l'inscription  de  leur  hypotliéque,  mais  en 
est-il  de  même  dans  le  cas  où  il  n'a  été  consenti 
que  postérieurement  à  cette  date'/  —  V.  dans  le 
sens  de  l'allirmative,  P.  l'ont,  t.  1,  n.  368;  Rivière 
et  Frauvois,  i»/  .-«r  la  tni/'Si-ript.,  n.  51  ;  Rivière 
et  Muguet,  (Jitest.  sur  ta  tranucript.,  n.  219  et  s.  — 
Contrit,  en  ce  sens  que  le  bail  ne  serait  alors  oppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires  que  pour  une 
i>ériode  de  dix-huit  ans,  Puvergicr,  sur  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  mars  1855;  Troplong,  Tr(iiiscript.,n. 
201;  Flandin,  Transcri/il.,  t.  2,  n.  1252  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2022;  Thé- 
/.ard,  n.  l,'>!t  ;  Moitard,  Colraet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  D.  925;  Mourlon,  Hxum.  o»/.,  app.  n.  550; 
Rer.  prat.,  Is62,  t.  13,  p.  325:  Tnmxcript.,  n.  500 
et  s.;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  431,  g  28G;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2281  ;  Verdier,  t.  1,  n.  409;  André, 
n.  ',176. 

119.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bail  d'un  immeuble  af- 
fecté d'hypothèques  est  valableet  est  o|iposabIe  sous 
le  bénélice  des  distinctions  qui  précédent,  aux  créan- 
cière hypothécaires,  s'il  a  d'ailleurs  date  certaine 
antérieure  au  commandement  fi  lin  de  saisie  immo- 
bilière, bien  qu'il  ait  été  consenti  pour  un  nombre 
d'années  (douze  ou  vingt  ans)  excédant  la  durée 
ordinaire  des  baux.  —  Cass.,  8  avr.  1803  [8.  G3.  1. 


372,  P.  64.  41,  D.  P.  63.  1.  411]  —  Rouen,  18  févr. 
1854  [S.  56.  2.  38,  P.  55.  2.  416,  D.  p.  54.  2.  242, 
D.  lîip..  V  Prir.  et  hyp..i\.  1767-6°]  — Sic,  Trop- 
long,  Traiiscript.,  n.  202  ;  Duvergier,  Oillecl.  des 
lois,  année  1855,  p.  07,  note  1  ;  Rivière  et  Ihiguet, 
Transi-rijil.,  n.2I9  et  s.;  1'.  Pont,  t.  1,  n.369;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  770;  Persil  fils,  n.  143; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2281;  Lachaize ,  Vente 
par  exprojir.,  t.  2,  n.  311. 

120.  Il  en  est  ainsi,  alore  surtout  que  le  bailleur 
s'est  réservé  la  faculté  de  le  réailier  à  sa  volonté  en 
prévenant  le  preneur  un  an  d'avance,  et  que  d'ail- 
leurs il  a  été  f;iit  sans  fraude.  —  Rouen,  18  févr. 
1854,  précité. 

121.  En  un  toi  cas,  le  bail  ne  saurait  non  plus 
être  annulé  quand  mémo  l'i  cette  circonstance  se 
joindrait  celle  que  le  bailleur  aurait  délégué  par  an- 
ticipation les  loyci's  d'un  certain  nombre  d'anni'es 
au  preneur,  si  cette  délégiitiou  a  été  faite  en  paie- 
ment cle  réparations  et  constructions  que  le  preneur 
s'est  chargé  de  faire  sur  l'immeuble  pour  le  compte 
du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

122.  Le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  frappés 
ultérieurement  de  saisie  ne  peut,  à  partir  de  la 
transcription  de  cette  saisie,  se  libérer  valablement 
des  loyers  piar  voie  de  compensation  avec  des 
sommes  qui  lui  seraient  dues  par  le  saisi,  comme 
il  le  pourrait  par  un  i]aienu'nt  eil'ectif,  encore  bien 
qu'aucune  opposition  ne  lui  ait  été  notifiée  de  la 
part  du  poursuivant  ou  de  tont  antre  créancier.  — 
Cass.,  27  janv.  1804  [S.  04.  1.  358,  P.  04.  586,  D. 
p.  64.  1.  165]  —  Colmar,  11  déc.  1861  [S.  62.  2. 
158,  P.  02.  612] 

123.  Mais  si  le  bailleur  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
ditions que  lui  imposait  le  bail  envers  le  ])reueur, 
celui-ci  peut  retenir  ou  compenser  sur  les  loyers 
ou  fermages,  au  préjudice  des  créanciei's  hypothé- 
caires, et  malgré  les  formalités  à  tin  d'immobilisa- 
tion de  ces  fermages  ou  loyers  par  eux  remplies,  ce 
qui  est  dû  à  raison  de  cette  inexécution  du  bail .  — 
Cass.,  8  avr.  1863,  précité. 


Aur.  2119.  Les  iiu-ulilcs  n'ont  pas  ili 
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C.  civ.,  522  et  .^uiv. 


1.  L'art.  2119  pourrait,  si  on  s'attachait  stricte- 
ment aux  ternies  employés,  être  entendu  en  ce  sens 
que,  sans  doute,  les  meubles  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèque, mais  que  l'hypothèque  portant  sur  de  tels 
biens  n'est  pas  munie  d'un  droit  de  suite;  cette  in- 
terprétaticm  serait  erronée  :  notre  article  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'aucune  hypothèque  ne  ]ieut 
porter  sur  des  meubles  :  il  en  est  ainsi  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  préférence,  comme  en  ce  qui 
reirarde  le  droit  de  suite.  —  V.  Valette,  n.  129:  P. 
Pont,  t.  1,  n.  414  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  1 13,  §  256, 
note  2:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1218;  Vigie, 
t.  3,  n.  1320:  Bamlrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  909,  951:  CÛillouard,  t.  2,  n.  046.  —  V. 
notre  Rép.  f/é».  alph.  du  dr.fr.,  v"  H iipiithi'(jue,  n. 
103  et  s.  —  Sur  l'hypothèque  des  navires,  V.  L.  10 
juin.  1885. 

2.  On  a  donné  de  l'art.  2119  une  autre  explica- 
tion qui,  si  elle  était  exacte,  soustrairait  le  législa- 
teur au  reproche  d'avoir  consacré  une  formule  inutile 
ou  même  dangereuse  :  notre  texte  signifierait  qu'au 
cas  où   l'hypothèque  i>orte  sur  des  immeubles  par 


nature  qui,  comme  les  bâtiments,  viennent  à  être 
démolis  ou  sur  des  immeubles  par  destination  (jui 
viennent  à  être  détaches  de  l'inmieuble  ]iar  nature 
duquel  ils  dépendent,  le  créancier  liy]iothécaire  ne 
jiourrait  exercer  un  droit  de  suite  à  l'égaril  des  ma- 
tériaux ainsi  obtenus.  —  Duranton,  t.  19,  n.  280; 
Delvinconrt,  t.  3,  p.  157;  liugnct,  sur  Pothicr,  Hjtp., 
n.  36  à  la  note;  Déniante,  I.  9,  n.  79  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  79  '«'«. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
est  une  créance  purement  mobilière  qui  n'est  pas 
susceptible  d'hy|iotliéque.  —  Paris,  27  avr.  1814 
rS  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  11,  U.  Rép.,  v-  Priril.  et 
hijp.,  n.  755] 

4.  Il  a  été  jugé  que  la  (lart  indivise  d'un  associé 
dans  les  immeubles  de  la  société  dissoute  par  la 
consommation  de  l'affaire  peut  être  hypothéquée 
par  cet  associé  nonobstant  l'indivision,  et  sans 
qu'on  puis.se  prétendre  que  cette  jjart  indivise  ne 
constitue  qu'une  action  sociale,  essentiellement  mo- 
bilière. —  Cass.,  8  févr.  1847  [S.  48.  1.  43,  P.  48. 
1.  149,  D.R'p.,  v  l'rivit.  et  hyp.,  n.  776]— V.  sa- 
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prà,  art.  1832,  n.  84  et  s.  et  notamment,  n.  89. 
5.  Spécialement,  la  part  revenant  à  chacun  des 
membres  d'une  compagnie  dans  les  marais  commu- 
naux dont  cette  compatcuîe  a  entrepris  le  dessèche- 
ment peut,  après  ce  dessèchement  terminé  et  le 
partage  opéré  entre  la  commune  et  la  compagnie, 
être   hypothéquée    par   chacun   des  associés,   bien 


qu'aucun  partage  n'ait  encore  été  fait  entre  eux.  — 
Même  arrêt. 

6.  Dans  ce  cas,  le  jugement  qui  charge  un  asso- 
cié de  la  gestion  des  intérêts  restés  communs  entre 
tous  les  membres  de  l'association  ne  fait  pas  revi- 
vre la  société,  et  ne  rend  pas  les  parts  indivises  non 
susceptibles  d'hypothèque.  —  Même  arrêt. 


Akt.  2120.  Il  uVst  rien  innové  par  le  présent  Code  anx  dispositions  des  lois  maritimes 
concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer.  —  C  comni.,  190  et  sxiiv. 


L'hypothèque  des  navires.  ]iermise  pour  la  pre- 
mière*^ fois    ]iar  la  loi    du  10  décembre   1874,    se 


trouve  actuellement  régie  par  la  loi  du  10  juillet 
1885. 


SECTION  I. 

DES   HYl'OTHÈQL'ES    LÉGALES. 

Akt.  2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  Thypotlièque  légale  est  attribuée  sont  : 

rVux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sm*  les  biens  de  leur  tuteur; 

Ceux  de  TEtat,  des  commîmes  et  des  établissemens  publics,  siu*  les  biens  des  receveurs 
et  administrateurs  comptables. —  (  \  civ.,  11,  171,  389,  396,  4.j0^  4i>9,  509,  873.  1017, 
1421.  1428,  14i>5,  1472,  1478,  i:>49.  1551,  1565,  1570,  2098,  2125,  2135.  2ÎS0.  2193. 
—  Ai)pendice  entre  les  articles  2103  et  2104;  C\  comm.,  563  (1). 


\)  ai  15  pluv.  îinXIU.  —  Loi  reiatice  a  ia  tuÎFtie  dcsi:ufaiUs 
m  is  dans  les  hospirps. 

Art.  1"".  —  Les  enfants  ailmis  <laas  les  hospices,  à  unelque 
titiv  et  âoiiâ  queli|ue  tlénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la 
tutelle  des  eoiumi,s>iou;5  administratives  de  ces  malsons-  lestiut^lles 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant, 
les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tu- 
telle. 

5.  —  Si  les  enfant-s  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le 
receveur  de  l'hospice  remplira,  ù  cet  égard,  les  mêmes  fonc- 
tions que  pour  les  biens  des  hospices.  —  Toutefois,  les  biens 
de»  administrateurs- tuteurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hyp!>ihèque.  La  garantie  de 
la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé 
de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens.  —  En 
cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

b)  30  juin  1838.  —  Loi  sur  les  aliénés. 

Art.  34.  —  Ltis  dispositions  du  Code  ciril.  sur  les  causes  qui 
dispensent  de  la  tutelle,  sm-  les  incapacités,  les  exclusions  ou 
les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux. administrateurs 
provisoires  nommés  par  le  Tribunal.  —  Sur  la  df^mande  des 
parties  intére^ées,  ou  sur  cslle  du  procureur  du  Roi.  le  juge- 
ment qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypotbè'iue  générale  ou  spé- 
ciale, jus  |u'ù  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit 
jugement.  L;;  procureur  du  R:»i  devra,  dans  le  délai  de  (piin- 
zainc,  faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conserva- 
tion :  elle  ne  datera  que  du  jour  de  l'iascription. 

c>23  mars  1855.  —  Loi  sur  la  tt-anseription  en  matière  hi/- 
potftécaire. 
Art,  9.  —  Reproduit  en  note  sous  rart.  H38,  snprà. 

d)  13  février  1889.  — Loi  }}ortajit  modification  de  Vart.  'J  d-.: 
la  loi  rfu  S3  mars  1855  {Hifpothéque  légale  de  la  /emme). 

.\rt. unique.  —  Usera  ajouté  à  l'art,  9 de  la  loi  du  23  mars  1S55 
une  disposition  ainsi  conique  :  «  La  renonciation  par  la  femme 
à  son  hyp(»tlit^iue  légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'iiumeïibles 
grevés  de  cette  hj^pothèque  en  emporte  Textinction  et  vaut 
purge  ù  partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  daliênatiin, 
si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  menrioii  faite  eu 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  si  la  renoncia- 
tion a  été  consentie  par  acte  authentique  distinct.  —  Dans  tous 


les  cas,  c-iti-  rem>nciation  n'est  valable  et  ne  produit  les  effets 
ci-dessus  que  si  elle  est  contenue  dans  un  acte  authentique.  — 
En  rabsence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par  la 
femme  à  sou  hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  île  son  con- 
cours à  l'acte  d'aliénation  que  si  elle  stijinle,  soit  comme  coven- 
dcresse,  soit  comme  garante  ou  caution  du  mari.  —  Toutefois, 
la  femm^  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  mais  sans 
pouvoir  répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  parti''  du  jirix 
par  lui  payée  'de  son  consentement  et  sans  préjudice  du  droit 
des  autres  créanciers  hypothécaires.  —  Le  concours  ou  le  con- 
sentement donné  par  la  femme,  soit  ù  im  acte  d'aliénation  con- 
tenant quittance  totale  ou  partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ulté- 
rieur de  quittance  totale  ou  partielle,  emporte  même,  à  due 
concurrence,  subrogation  ù  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  ^is-à-vls  des  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  en  rang  ;  mais  cette  subrogation  ne  pourra 
préjudicier  aux  tiers  qui  deviendraient  cessionnaires  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  d'aurres  immeubles  du  mari,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  conformé  aux  prescriptions  du 
paragraphe  l^""  du  présent  article  i>.  —  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la 
Réunion. 

e)  24  juin.  1889.  —  Lot  surîa  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés. 

Art.  10.  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue  ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas 
attribuée,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  diins  les 
termes  du  droit  commun,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation 
P'>ur  la  personne  désignée  d'accepter  cette  charge.  —  Les  tuteurs 
institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent  leurs  fonctions 
sans  que  leurs  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur.  —  Toutefois,  au  cas  oii  le  mitieur  poss*;de  ou  est  appelé 
h  recueillir  des  biens,  le  tribuual  peut  onlonner  qu'une  h>qio- 
thèque  générale  ou  spéciale,  soit  constituée  jusqu'à  conciu-- 
rence  d'une  somme  déterminée. 

f  »  27  mai*s  1S93.  ^  T>è<:p.et  portatif  règlement  d'aâministra^ 
tion  puMi^p  sur  la  comptabilité  des  fabriqitfs. 

Art.  17.  — L'hypothèque  légale  n'est  inscrite  sur  les  biens  des 
comptables  de  deniers  des  fabriques  que  si  cette  inscription  est 
autorisée  par  ime  décision  spéciale  du  jngtî  de  leurs  comptes  et 
senlement  dans  les  cas  de  gestions  occultes,  condamnations  ù 
l'amende  p<jur  retards  dans  la  présentation  des  comptes,  mal- 
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iM.>;x  Ai,niAB*Tigri!. 


.lUm'jotooommaiwiii' 

,  ,1.-  tMium""'"'"-"   ~. . 

^cto   auUi'OiUlu.-.    331   el 
■    MU.  *TI.  *»»■     ... 

Aoi»  ■!•  »'»■•'''«;■;  ■■'■ 

Acte  «ou»  wl"»!  P"'™'  "  • 
««4    33S,  341. 

action  i-Év-^wlf*.-"'"- 

A.Unlni«trat«>ir   do   I>*1'" 
A.îmrnl.i™t.«n.     oo...pt»l.le^. 

sw. 
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395.595.    IS5. 
(■(.«.1.M1  .10  .mim-c.  J3«.  <«"• 
C«l...i  .U- 1»  ••"•»'»•'  hyi'»'"^ 

catre.  27-'.  333. 
Cc,-l..ii   .10   rliyiH.lll.-liio,    3-e 

Co^l.inualro.  i*0.  '-'i-  ""•  ^"' 

,.i  465.  4S8. 
,  ,..,i..mK.ir.'aiii.TliMir.  361  et  >-. 

(•.«l,.nnairfp...l«rl«.r^6')"J'- 
Clini.Uiv>  t.c.-lé8l»»tl.ine»,  21». 

C.WIlUO*"*.   150  01  *• 

CoUoiltlor,  166. 
Coll.Kail..u  aotiiello.  »' "  »- 
CollocaiLin  oon.lltloonelle.  l»» 

CoUwalion  .Jvcntvi.-lli;.  5»  oi  s.. 

icoU"catl..n  !«••"«"«•','';  ,,., 
I  - .s«  iM-i.visotro,  loo.  "■'• 


rn.an.l.M>.lolut«i"m-\>«- 
Cn.,oolor»  h.ïp.Ali.vair«..  l»l 
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161.  „,.,    ,„;         1      418,  452.    .    .. 


147,  .rjo.  .        ,,,a 

C„llooatloiieiisons-or.lre.  3os, 

commun»'"!*  d'ac-iniVs,  Sî. 
Comimina»'*  oonjugalo.  13.  .1 

C«m.mmanu^  ûiaôUtoa,  217. 
Coiiinmn''.  211  ot  s. 
Coiiiponsaili.n.  <"• 

C..oipUiblo  oronlte.  223  et.  --4- 
Cmptc  .10  tmclle,  lU.  19*  et 
»,  21». 

S;;;c:u«;ieîàVê^o..ave„.o, 

"'•  .    ■ -..     lîS  et 


Ad^iiisiratl""  dn  "««rt;  «';  ,. 
Admlarton  »  domicile.  S«  et  ï 
17». 

AlWiiftU"".  *3. 
AIWuali"n.l-|niii..Mil.U->.  l'J- 
AlWuall..!.  «  ùvro  on.-n-.i.x. 

V.  Vnii/e. 
.Mléniî.  1.  „.., 

Uiim-nts  «3  ot  «■•»*- 

Aiiii-lloraUons,  l»«. 

Vm.uWU*.mi.ni,  UO  "  '*'• 

Api«l.  412.  1      14,. 

A,,»«iri».n  44»^  319.    Coii.miou  r<!aoimolr. 

'  '       iatlon  «iiivralno.  J64,       ljjj,,,„  suspensive,  IS2. 
.  .11.31'-  Ifonlusl.m.  4M,  IW. 

..■..s.  403  .       I  r,„,„,„\ts  de  communauté,  !>»■ 

v.-,Kla.lon    on    l«n'-^l'»tl»n  C.-MJ.as^     143  et  s.,  Ui),  28.. 

lîU.  336.  4  H>.  ■•66. 

\uiorl.<.ll"U ''e  l;"'V''^-."^-.5     c.m8.Ml»  presbytora.ix,  Jl.. 
Auu,ri»atUm  uiarlial.-,  250.  «»•  r(..m5entemenld..  la  lemn.e,  1.  ^ 

Au'Irl"t'n  .10  l'ial'l".  109.  (-,:;'4;„o,„ent  .tepartlt;s  232^ 

t'i^nt*,'.'*  malrlm..alau.v.  6.  ,  g;;;J.;?^„,„„r  dee  hyrotl.è.lue^, 

Avis  .lo  inront».  32».  |      37...  i71. 
Ayant-oa,,.  .  ^^^  <;  .^/„- .  393.    C.-l*l«n..ion    144,  18». 

Avant-caus-- 'le  W  i<  ■"'"  •  c.mslstoirc,  21.. 

AyantoauM  du  n'f  !•  'f  '  cnslnictloni..   126  et  U- 

r4.x  a.lmliiUtratlfs   211.  e„„„uu.l..n.ri.yi«.thoq"e,  298. 

Bl.ns  .l..ii\anlau.v,  -H-  loniral  'lo  mariage.  30. 

Biens  .lotaux.  43  et  Sj,  6b.  (.„n,r.ilnlo,  21S. 

"^^r^^r^^-^^-r-    ^Z:Z!Z  rrlmon,a.es.66 
Bions  prOsents.  3t..,  39Jei.. 

.  .t..   ^-.u>..ii<l  n 


Bionsprosenw.  .."..-■ 
ul«n«  du  f-CJUd  niarl.  1»- 
Sr'v.„.r.307.3»»ot;. 

Bur.'an  .lo  Monfals-w. . .  S-*- 
Ca^Lin.  364.  43    et  4Î^.  «  ■ 
Caull.™.  S6.  94  ots..  231.  .41. 

273.  416,  448. 
tautl"nn.™ont.218.306ot3O7. 

I  .^l.m  do  palomouts,  92,  S" 

et  * 


Cu.anosàllM«lder.ll'',j^';,. 
Créances  non  cxiglblo»,  .«  ot    . 

Cr6ancie«cl.lrograpbaro-^l'i 
13S,  273.  300  et  9  .  .585  ei  s.- 
394".  168. 


L"    39:1.  451  .t  *52. 
Crtonoie«l.y,...M-.lros.lutu 

tour.  l^*!.  ,     ,13 

*^5St:i2i^'^ï':^»"- 

irôanolcrs  posiorlcnr».  13» 

CivanHor»  subrogi».  U8.  34J 

s,.  395  01  s. 
Curateur.  162. 
Iiate  .crialup,  209,  .3^. 
Date  d-lnsciipilon.  344  et  ». 

42'.»  cl  s.  ,,1, 

nSluvc;»5.  100.  U8.  .03. 

420. 
r.f!"irp.oauct...ui.  tordre. 

35»  et  a.  ^       .„ 

Demaii.le  en  )'f  t*^' ,7-.i,o,ri. 
Diiuembiomont  do   tonitoin 

"•  .Ml 

K.r,rcho.  un  notaire, 34. 
IVsavmide  paternité,  161. 
Uotiiloratlon.  06 
Dctto  antorlcoro.JS».  i6l- 
nette»  contractéo.H  a\ec 
mari,  »lci  * 

Dl6soluti..ii  de  sooloto.  1  Ib 
DUtrtbuilon  au  marc  Is  ("ni  ■ 

I„,„,.-ec,  86  çtj.7^^  108^ 
r).iuiniai:.»-inU;rot»,   »-. 
n..uallons.  93  et  3i.  l-f- 
DonatUn  de  biens  ji  ^  -n"^-  J'" 

Donation  «mtractuelle.  18*  ei 

Donation  par  contrat  do  ma 

rlaso,  6.76  et    il- 
D,'i,62eis.,148,  209 
Dot\ao(tmentatl..n  de),  65. 

Dot  aliénable,  2''"- 
Dot  moblUore,  58,  350. 
Dotation.  318. 
D.iuanps,  2  et  3, --»■ 
Droit  évoniuel,  408  et  a. 

Drol.   de    suite.  —  ">■  «""'  ', 

(droit  de)_  149.319 

Rchange,  128et  u». 
Eman.H'atlon.  163. 

Knfants  asslst.-,   W. 
Enfant  c-ommuii,  134.  n»- 

rSXSs":ie'"Kuscr.ption, 

Envoyé'eapoas»^..»    prov«- 
solre.  167. 


K!rwiLtMUont.le»eu(anUeom- 

niuns.  134  , 

Ktabliwiuenis     public»,    in 

EtiblUBements  pabllo.  étran- 

Ktabi'iÎMnonts  dutllilé  pnbll- 
<1U0,  212. 

Etranger,  16»  et  ».        ' 

l-cmme  t'tranaare.  Hineur 
élraHijtr. 
Fabriques  'l.itllse^J-" 
KalllltB.  4,  117.  140,  a»  et  9. 
Valllllo  .lu  luarl.  30. 
KiUllUo  .lu  tuieut.  306  et  s. 
bViumoauttlalso.  13. 
;,.•,,,„„„.  ,.,„l,...a.rl.-o.  318 
Keœmo  .-.wolianK-tste.  31». 
l.-,.,lui.'.-..v.>n.l.-re8so.  .ll.<t«•. 
■^■^l;     l.'>7.  459  et  .4. 
F.'miùed..iW-V.B^!;'m«"'^ 

Vemiue  étrangèiu.  J  et  a. 

l.-,.uiuie  maleure-  «S-  ^ 

Fommo    niiirloe,  7  ol  s.,  2»». 
I      ;139.  369  et  s. 
I  Femme  lulnoure.  -.51. 

F.uimo  ottonuine   SI. 

F.Munio  suisse.  20. 
Fommo  toscane.  24. 

l^:;;;;;î::r;S^troi.22oet33i. 

F..II0  oncb.'-re.  IH. 

Frao.i.-,  I2'.l. 

,  Fruits,  64.  .„ 

,,    Gains  .le  survie,  •>'«'»?•    ,. 
(ianititi.',  1"1  etl»2,3U,  3... 

.l,')9. 
Gérant.  W6. 
G,.raut   dartalrca,   1%. 
f„.stl..n  mauvaise,  183  «>  «■ 
Ui.Uilatl..n.  82,  252. 
ll.rlti.TS,  G,  lit. 
ll.rlll.TS  du  nuirl,  131. 

îisi;i:r:KJ^^:>KU6. 

ll:;^{ï;é.;^co,iven.U,nn^e, 
270,  293,  350  et  s.,  427.  45 J. 

lIvpoU.-.iuo  iténérale,  3  et  4. 
Hvu..tli(-.iue  ju.llclaue.3«l  els. 
S^i,.,lio.uelogalo.lolatomm.-, 

7  et  s..  ISO,    200.  :">'. 

HvV.tl.o'luel*8"'« ''»'"'"'•"• 

l',0  et  *.  379.  • 

;  ii,.J;ïtli^ue  lég^Ue  .lu  Trésor. 

,l?',itlu-.,«edelamas8e,4. 

Hvpotlié.iue  spéciale,  3. 
imm.ublos  alloues.  104 
lmmo«bles.iétcrmmés4  9et 

î;S;ï;;;n™nn,U..lve3^ets. 

inscription  (.léfaut  d    ,  38». 
I  inscription U-elativtté de  1),Î69 

l„'ortptlouKénéralc,38oets. 
•210.   34-1  et  s..  4.4. 


T^"hvp.tli-iuee*t  ins-;"  •■•'<;« "'™!  j^,,,,  i,.^  bl-iis  pre- 
.  2121  ol  2122  du  «;.l;  '='V''     "   Lervo  .lu  dr.ilt  .la 
:  -  '.       ;  ^ifr  .10  ces  "'■■'l'';^'";r,tn, amies  on  réduction 
-...,i.aÏÏ';:SrrSln^cUl..s. 

r^^;;;^;,;;:;.-^':^»^^;;^"^;::- inscrite  ..r  .s  .^ 


,.edécislonsspé.^lale.^U-jet'^«:"«lSfirS^'^^ 

llo  reste  cm  m  a  a  Urt.   ».  . 

des  fabriques).  ,„,i.n.ti»ùi(i-o- 

de.^[.Lpt.b.o,dc;de..ers^eeo,u,iiun..^^^^^^^ 

cotte  inscrlpt...u  c*t  •''"  "'J;.„P  ,.,„.  (le  reste  c.n.uio  it  1  art. 
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Inscription  iiu^xénture. 36Gets. 
Inscription  relative,  378et  379. 
Inscriptioi  tardive.  4. 
Insuhabilitt' ihi  mari,  263. 
Insiiectours,  214. 
iQ&titution  contractuelle,  76  et 

77,  115. 
Interdits,  150  et  s. 
Interdit  judiciaire,  156. 
In'.e:-dit  lc>îal,  156. 
IntérOts,  64,  88.  148,  189,  403. 
Jtige  de  paix,  304. 
Jugement  d'adjudication,    35î) 

et  s. 
Jugement    de    condamnation, 

301  et  s 
Jugement  français,  171  et  172. 
Légataire  particulier,  4  et  s. 
Legs.  193. 
Liquidation  de  la  communauté, 

69. 
Liiiuidation  judiciaire.  4. 
Liquidation  des  reprises,    110, 

424. 
Loi  ancienne,  428  et  429. 
Loi  nouvelle,  344  et  s. 
Mainlevée  d'hypothèque,    134. 

371  et  s.,  403,  471  et  472. 
Mainlevée  volontaire,  202. 
Maire.  214,  224. 
Mandat,  332. 

Marelles  administratifs,  211. 
Mari,  406  et  407,  462  et  s. 
Mari  commerçant,  92,  255  et  s. 
Mariage  putatif,  61. 
Masse  des  créanciers,  261. 
Mention  en  marge  de  l'inscrip- 
tion, 348  et  s. 
Mention  en' marge  de  la  trans- 
cription, 309  et  s. 
Mère,  186. 

Mère  tutrice,  150  et  s. 
Mesure  conservatoire.  342. 
Mineur,  150  et  s. 
Mineur  étranger,  168  et  s. 
Mineur  marié,  183. 
Ministre,  214. 
Mise  en  demeure,  97. 
Moyen  nouveau,  431. 
Nature  des  biens,  5 . 
Nue-propriété,  6,  182  et  s. 
Nullité,   191,    261.  270,   338   et 

339.  475. 
Nullité  facultative,  264. 
Obligation  conjointe,  97 
Obligation  solidaire.  —  V.  .S'o'i- 

danté. 
Omission,  198. 
Option  (droit  d').  57. 
Orfli-e,  «U.  188  et  s.,  472. 
Paiement  du  prix,  230,  475. 
Paiement  des  reprise8,406  et  407. 
Paiement  volontaire,  105. 
Part     all<juote    de      créances, 

439  et  440. 
Partage,  115,  411  et   412,  419. 
Pays  annexés,  22  et  s. 
Pays  étranger.  28  et  29. 
Pension  alimentaire.  —  V.  Ali- 

mnits 
Percepteurs,  215. 
Père,  158  et  159.  179  et  s. 
Péremption  d'insL*:  iptiou,  280. 

233,  385  et  386.  455. 
Période  susperte,  92. 
Préciput,  67.  73. 
Préférence  (droit   dei,  281   et 

282,  403.  456,  470. 

Préfet.  214. 

Prescription,  210,  473. 

Preuve,  112. 

Privilège  de  l'architecte,  127. 

Privilège  du  bailleur  de  fonds. 

127. 
Privilège  du  copartageant,  70 

et  s. 
Privilège  du  vendeiu',  229  et  s. 
Prix  de  vente,  143.   38G.  453. 

45G.  462  et  s. 
Procuration  authentique.  332. 
Production  à  Tordre.  427. 
Pronicssed'abstentiou,  244, 395. 


Proiires  du  mari,  72. 
Protuteur,  155. 
PubUcité.  342  et  s. 
Puissance    paternelle,    158  et 

159. 
Purge,  344  et  s.,  357,  359  et  s., 

470,  489. 
Quittance  du  prix,  476,  485. 
Radia  tiond'livpothèque,  32,325 

et  326,  471. 
Radiation  de  riivpothèque  lé- 
gale. 205. 
Rang  des  créanciers  subrogés, 

398,  428  et  s. 
Rang  de  l'hiimthèque.  64,  85. 
Ratification^  57,  340  et  341. 
Redevable,  225. 
Redressement  de  compte,  198 

et  s. 
Réduction  de  l'hj'pothèque  lé- 
gale. 140,  321  et  s. 
Régime  dotal,  15.  33  et  s.,  79, 

92.  142,  249  et  250,  413. 
Reliquat.  114,  166. 
Réméré.   124. 
Remploi,  254. 

Remploi  (défaut  de),  41  et  s. 
Renonciation  abdicative,  281, 

336.  456. 
Renonciation  i\ la  communauté. 

32,  132  et  s.,  139  et  s.,  410, 

466. 
Renonciation    lï    l'hypothèque 

léaale,  246,  248,  257,  267  et 

s  ,  270  et  s.,   376,  388  et  s.. 

423.  456  et  s. 
Renonciation  relative,  456. 
Renonciation  tacite,  283  et  s., 

311  et  s-,  461. 
Renonciation  translative,  277. 

281.   395.456. 

Renouvellement   d'inscription 

358. 
Rentes  sur  l'Etat.  305. 
Rente  viagère.  87.  228. 
Reprise  d'apport  franc  et  quitte, 

254. 

Reprises  de  la  femme,  32,  62, 

180.  406  et  S.,  415  et  416, 426, 

449. 
Résolution,  122, 
Résolution  amiable,  122. 
Restriction    de    l'hypothèque, 

211. 
Restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale, 55,  115.  405 
Retour  conventionnel,  125. 
Revendication,  178. 
Revenus,  64. 
Saisie-arrêt.    242   et   243,    386, 

407. 
Saisie  immobilière.   359   et    s., 

412. 
Saisissant.  242  et  243. 
Sardaigne,  175. 
Séminaires,  219. 
Séparation  de  biens,  31  et  32, 

57.   60.  69.    88.    106  et  107, 

143,  146,  253.  316. 
Séparation  de    corps,    85,   90, 

108. 
Séparation  de  fait,  91. 
'  Séparation    des    patrimoines, 

414. 
Signiflcatlon,  43",  488. 
Situation  des  biens.  5. 
{  Société,  319. 

j  Société  d'acquêts,  74,  143. 
I  Société  civile.  121. 
i  Société  commerciale,  115  et  s. 
Société  de  fait,  118  et  119. 
'  Société  nouvelle.  117. 
Sœur,  159. 
Solidarité,  111,250,  256.  258,  283 

et  s.,  366,  402,  408.415  ets., 

421  et  422,  448  et  449. 

Sommation  de  produire.  472. 
Soulte  et  retour  de  lots,  179. 
Subrogation  (effets  de  la).  395 

et  s. 
Subrogation  (formalités de  la), 

321  et  s. 


SLibrogationsanciennes,343ets. 

Subrogation  conventionnelle, 
233. 

Subrogation  expresse,  428. 

Subrogation  générale.  438. 

Subrogation  h  rh\i»othè(iue  lé- 
gale, 150.  245  et  s..  428. 

Subrogation  partielle,  438  et  s. 

Subrogation  au  privilège,  229 
et  s.,  232. 

Subrogation  tacite.  428. 

Subrogé-tuteur.  160. 

Substitution,  125,  164. 

Succession,  92  et  93,  166. 

Succession  du  mari.  87. 

Smte  (droit  de),  281  et  282,453 
et  454,  470. 

Surenchère.  248,  281,  322.  470. 

Terrains  i  acquisition  de),  118 
et  119. 

Tiers,  233,  235  et  s.,  254,  338. 
384  et  8.,  392  et  s.,  487. 

Tiers  acquéreur,  276,  281  et  282, 


310.  336,    344,  357,  376.    38S 

et  S..  450,  453,  456  et  s. 
Traité  de  réciprocité,  19  et  s.. 

174  et  s. 
Transcription,  29,  191,  359   et 

s.,  366  et  8-,  388  et  s. 
Transcription  de  donation,  62. 
Transport-cession,  362,  436  et 

437. 
Tuteur,  1.  150  et  s..  194. 
Tuteur  ad  hoc,  161. 
Tuteur  de  fait,  153.  165  et  s. 
Tuteur  otticieux,  154. 
Tuteur  à  la  substitution,  164. 
Usufruit,  6,  68  et  69,  76  et  77, 

87.   182  et  s. 
Usufruitier,  62. 
Vendeur  i)rimitif,  239. 
Vente.  310  et  s.,  328,  366  et  s.. 

376.  388,  450. 
Ventes  successives,  231. 
Vérificateurs,  214. 
Vice  de  forme,  191. 


§1- 

§2. 
A. 

B. 


DIVISION. 

Gériéndltés. 

De  Vliypothèiiue  légale  des  femmes  mariées. 
Quelles  femmes  ont  une   hypothèque  léf/ale 

sur  les  hiet's  de  leur  mari. 
Pour  quels  droits  ou   créances   les  femmes 
mariées  ont  une  hypothèque  légale. 
C.  Sur  quels  biens  porte  l'hypothèque  légale  des 
femmes  mariées. 
§  3.  De  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  inter- 
dits. 

§  4.  De  t'hy})othèrjite  légale  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

§  5.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques et  particulièrement  de  la  subrogation 
à  l'hypiitlièque  légale  de  la  femme  mariée. 

A.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypo- 

thèques en  général. 

B.  De  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de 

la  femme  mariée. 

a)  IJuelles  femmes  peuvent  subroger  un  tiers 

à  leur  hypothèque  légale. 

b)  Des  différentes  formes  que  peut  affecter  la 

subrogation  ù   Vhypotlièque  légale  de  la 
femme  mariée. 

c)  Formalités  jjrescrites  pour  la  validité  des 

subroguticms  à  l'hypothèque  légale  île  la 

femme  mariée, 
lï)  De  la  publicité  des  subrogations  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée. 
7.)  De  la  puhUcité  au   cas  de  cession  ou  de 

renonciation  au  profit  d'un  créancier. 
p)  De  la  publicité  au  cas  de  renonciation  au 

profit  d'un  acquéreur, 
e)  Des  effets  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 

légale  de  la  femme  mariée. 
a)  Des  effets  de  la  subrogation  im  profit  d'un 

créancier. 
P)  Des  effets  de  la  renonciation  au  profit  d'un 

acquéreur. 


§  1.  (généralités. 

1.  L'émimératioii   des  hypotlioques  légales   que 
contient  notre  artu-le  n'est  pas  limitative  ;  ;ï  celles 
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iD(li<liice8,  il  y  a  lieu  de  joiiulrc  un  certain  nombre 
d'autres  qui,  d'ailieui-x,  80  Hitstiiijjueiit  de  celles  qui 
forment  l'otijet  direct  des  dispnsitionR  de  notre  ar- 
ticle, en  ce  bpiis  que,  pour  la  plupart,  elles  sont 
Bi^'ciiiles  et  ne  portent  que  sur  les  biens  présents  du 
délateur  liypotliécaire  :  de  plus,  A  la  dillerence  de 
rhypothécpie  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et 
des  interdits,  ces  liypotlièquos  ne  sont  pas  dispen- 
sées d'inscription  ;  il  y  a  lieu  de  ciunprendre  dans 
cette  catégorie  spéciale  les  li\potliéipics  portant  sur 
les  biens  de  l'administrateur  provisoire  nommé  A 
l'aliéné  non  interdit  (L.  HO  juin  l.'^HS,  art.  34), 
sur  ceux  du  tuteur  nommé  au  cas  de  décliéance  de 
la  puissance  paternelle  (1,.  24  juill.  1889,  art.  10). 
—  Aubry  et  l{au,  t.  H,  p.  205,  §  2i!4  ;  Haudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  SMjG.  I17i'>,  1184; 
(}uillouard,  t.  2,  m."G81,  685  et  s.,  711;  1'.  l'ont, 
t.  2,  n.  1001  ;  de  Lovncs,  no:e  sous  l'oitiers,  31  juill. 
1893  [H.  1'.  '.15.  2.  41]  ;  Leloir,  Coth  de  la  jmlmime 
pateniellf,  n.  562.  —  \ .  A ppnulke ,  t.  1,  p.  637.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'Iiypotliéque,  spéciale  ou 
générale  au  frré  des  intéressés,  constituée  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  1889  doit  ftre  inscrite  pour 
être  opposable  aux  tiers,  V.  dans  le  sens  de  l'aftir- 
oaative,  Guillouard,  t.  2,  n.  721.  —  V.  notre  Rép. 
géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  /lypolli.,  n.  240  et  s.,  1270 
et  s. 

2 Sur  ceux  des  redevables  pour  le  ]iaiemenl  des 

'lumissions  faites  en  ujatioie  de  douane.  —  Aubry 
•t  Itau,  t.  3,  p.  2.Î0,  §  264  i/iinlir;  Guillouard,  t. 
-,  n.  Ii86;  Baudrv-l.ncantincric  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  9C8.  -  Contra,  Valette,  Rev.  dr.fr.  et'étr.,  1847, 
p.  841  ;  Mélarigfs  de  droit,  t.   1,  p.  327. 

3.  Cette  bypothcque  est  générale  et  frappe  tous 
les  immeubles  du  redevable.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

4.  L'hy]xplliéque  des  légataires  |iarticuliers  sur 
les  immeubles  de  la  succession  est  aussi  une  hypo- 
iliéqne  légale.  —  Hordcaux,  6  mai  1887  [S.  90.  2. 
124,  I'.  90.  1. 696,  I».  V.  89.  2.  7]  —  Sir,  Guillouard, 
t.  2,  n.  691;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  -Lovues, 
t.  2,  n.  966;  ?.  Pont",  t.  1,  n.  424  ;  Thézard,  n."l24  ; 
Moiirlon,  Exiiiii.  crit.,  n.  306;  Cabantous,  Rer.  di- 
liijinl.  et  de  Jiiris/rr.,  1836,  t.  4,  p.  39  ;  Bonnier, 
lin:  de  UiiiÀ.  et  dejuris/,.,  1841,  t.  14,  p.  485.  — 
V.  fupn'i,  ait.  1017.  n.  35  et  s.  —  V.  aussi  cimime 
consacrant  d'autres  cas  d'hy|>ollièque  légale,  l'art. 
2113,  »uprà,  qui  transforme  en  liypotliéques  légales 
les  privilèges  tardivement  inscrits.  —  Sur  la  nature 
ju<liciaire  ou  légale  de  l'iiypotlièque  de  la  masse 
au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
débiteur,  V.  (.'.  eomm.,  art.  490;  L.  4  mars  1889, 
art.  4;  Lvon-Caen  et  Renault,  l'n'ris,  t.  2,  n. 
2075,  Traité,  t.  7,  n.  277,  et  278;  Valette,  Rer. 
dr.  fr.  et  étr..  1849,  p.  979  :  Mrl,iii;ie»  df  dr.,  t.  1 
p.  381  ;  Bravard-Vcvriéres  et  Denianseat,  t.  5,  p. 
309;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  203  et  204,  §  264; 
Guillouard,  t.  2,  n.  687  et  s.;  Baudry-Lacanlinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  967  ;  de  VareilleSommières. 
Ihjp.  Judic,  ]).   81. 

5.  Kt,  comme  telle,  cette  hypothèque  n'est  pas 
assujettie,  pour  la  validité  de  son  inscription,  à  l'in- 
dication de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
frappés  de  l'inscription.   —  Même  arrêt. 

6.  En  tous  cas,  l'hypothèque  des  légataires  ne 
porte  que  sur  les  biens  du  dr  ciiJuk;  elle  ne  s'étend 
pas  à  ceux  des  héritiers.  —  Ainsi,  lorsque  deux 
époux  se  sont  fait,  par  leur  contrat  de  mariage,  do- 
nation mutuelle   de   leurs   biens  pour  en  jouir  en 


usufruit  avec  dispense  de  caution,  s'il  arrive  ensuite 
que,  par  testament,  l'époux  prédécédé  ait  laissé  la 
nue-propriété  de  ses  biens  h  divers  légataires  par- 
ticuliers, ceux-ci  ne  peuvent  prendre,  en  vertu  de 
ce  testament,  une  hypothèque  sur  les  biens  person- 
nels de  l'autre  époux  pour  assurer  le  paiement  de 
leurs  legs.  —  Paris,  17  janv.  1825  [S.  et  I'.  chr., 
I).  Rép.,  V"  /';■/(•//.  et  Injp.,  n.  1089] 

§  2.  Dr  rii4//i<illirfjiir  léijiile  dfx  femmes  miiriéen. 

A.  l.luellex  femmen  ont  une  hupothèque  léi/nle  sur 
Ifx  liienn  dr  /-«."  miiri.  —  7.  (,)n  soutient,  dans  une 
opinion,  que  la  femme  étrangère  a  une  hypotlièciue 
légale,  comme  la  femme  française,  sur  les  biens  de 
son  mari,  situés  on  France.  —  Grenoble,  19  juill. 
1849  [S.  ,50.  2.  261,  P.  50.  2.  233,  D.  r.  51.  2.  10.  D. 
Rrp..  r"  vit.,  n.  10,58]  —  Alger,  21  mars  1860  [S. 
61.  2.  65,  P.  61.  629]  —  Sic,  .Merlin,  /,'rp.,  v"  Rrm- 
ploi,  g  2,  n.  9;  Troplong,  J/i/poth.,  t.  2,  n.  513 
ter;  Tessier,  de  l,i  Dot,  t.  2,  n.  133;  Uodièro  et 
Pont,  Cortriil  de  nuiriiuje,  t.  1,  n.  174;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  438;  Durand,  ICsmii  de  dr.  inlern.  privé, 
p.  431;  Pasq.  Fiore,  Dr.  intern.  prirr,  p.  383; 
Weiss,  Traité,  t.  2,  p.  208;  Dcspagnet,  n.  6.38; 
Milhaud,  f'rincijies  du  dr.  intrrn.  priré  dans  leur 
application  aux  pririlèf/rs  et  Itypotli.,  p.  82;  de  Rol- 
land, ./.  Cliiiiet,  1890,  p.  66.  —  y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  lia  dr.fr.,  v"  Ilijpoth.,  n.  2,53  et  s.  —  Sur  la 
même  question  à  l'égard  des  mineurs  étrangers,  V. 
infrù,  n.  168  et  s. 

8.  ...  Et  cela  surtout  alors  que  le  mariage  de  la 
femme  a  été'  contracté  dans  un  pays  ré'gi  par  les 
principes  du  droit  français,  et  où,  eonséquemment, 
le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  lui  est  aeeoi'dé. 
—  Alger,  21  mars  lH(iO,  précité.  —  Sic,  Cubain, 
Droits  de»  femmes,  n.  t'>79  ;  Rapetti,  Condit.  des 
étrangers,  ]i.  121  ;  Démangeât,  Covdit.  îles  étrangers, 
p.  .380,  n.  82,  et  notes  sur  le  Dr.  internat,  de  Fie- 
lix.  t.  1,  p.  136,  note  a  ;  Valette.  l'rir.  et  hyp.,  t.  2, 
p.  1:59. 

9.  Jugé  <pie  tout  au  moins  la  femme  française  qui 
épouse  en  Fran<'e  un  étranger,  se  marie  devant  un 
otKcier  de  l'état  civil  français,  et  déclare  se  sou- 
mettre aux  conventions  matrimoniales  régies  par  la 
loi  française,  a  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  mari  situés  en  France.  —  Aix,  8 
nov.  1875  [S.  76.  2.  134,  P.  76.  .572,  D.  \:  77.  2. 
225]  —  V.  infrù,  n.  13. 

10.  Jugé,  dans  un  système  diamétralement  opposé, 
que  rhy])otliéque  légale  accordée  par  les  art.  2121 
et  2135,  n'a  pas  lieu  an  pmiit  d'une  femme  étran- 
gère, sur  les  immeubles  possédés  en  France  (en  Bel- 
gique) par  son  mari.  — •  Liège,  16  mai  1823  [S. 
chr.,  D.  R<-p.,  V  cit.,  n.  SiiS]  —  Douai,  24  juin  1844 
[S.  44.  2.  3.39,  V.  44.  2.  491,  D.  p.  44.  2.  201,  D. 
Rép.,  Ivc.  cit.]  —  llordeaux,  14  juill.  1845  [S.  46. 
2.  394,  P.  46.  2.  G76.  D.  p.  46.  2.  163,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  .Metz,  6  juill.  1853  [S.  53.  2.  547,  P.  55.  1. 
323,  D.  p.  54.  2.  lOf!,  D.  Rép.,  h,c.  rit.']  —  Alger, 
31  janv.  1868,  sous  Cass.,  5  févr.  1872  [S.  72. 1.  190. 
P.  72.  431,  D.  p  73.  1.  76]  —  Sic,  Pothier,  In- 
trnd.  au  titre  20  de  la  Coût.  d'Orléans,  ch.  1,  n.  9: 
Prodeau,sur  les  art.  107  et  164,  n.  9,  de  la  l'ont,  dr 
Paris,  et  sur  Loui-t,  lettre  11,  §  5;  Malicostes,  Cmil. 
du  Maine,  sur  l'art.  186  ;  Arrèt(''S  de  Lnmoignon, 
tit.  des  Uypoth.,  art.  25;  Montholon,  §  136;  lîous- 
seaud  de  Lacombe,  v°  llgpiith.,  sect.  2,  n,  5;  Rous- 
silhe,  De  /</  Dot,  t.  1,  p.  316  ;  Arrêt  du  grand  con- 
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seil,  du  18  mars  1748,  rapi'orté  jiar  Merlin,  Rép.,  v° 
Hypothèqite,  sert.  1,  §  5,  n.  12;  Greaiei-,  t.  1,  n. 
•246  et  -247  ;  Battur,  t.  2,  n.  H51  ;  Duranton,  t.  19, 
n.  292  ;  Gaudrv,  Revue  <le  législation,  t.  2,  p.  300  ; 
Fœlis,  Rerue  étranfière,  1842.  t.  1,  p.  25  et  suiv. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  5,  p.  158,  §  798, 
note  1  ;  Aubry  et  Rau,  if'-  édit.,  t.  1,  p.  516,  §  78; 
Laurent,  Dr.  civ.  inteni.,  t.  3,  n.  328;  Guillouard; 
t.  2,  n.  692  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  81  bis-ïl, 
Demolombe,  t.  1,  n.  88  ;  Massé,  t.  2,  n.  827;  Solo- 
man,  p.  61  et  s.;  Tliézard,  n.  88;  Potel,  Hyp.  lég., 
p.  132  et  s.  —  V.  Baudr}--Lacantinerie  et  de  Lo}'- 
nes,  t.  2,  n.  976  et  977.  —  V.  suprù,  art.  11,  n.  72 
et  73;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Hypoth., 
n.  258  et  s. 

11.  Dans  ces\'Stèrae,  l'h^-pothèque  légale,  établie 
par  la  loi  française  au  jjrofit  des  femmes  mariées, 
ne  relève  pas  du  droit  des  gens,  mais  constitue  un 
droit  purement  civtX  qui  n'appartient  pas  à  la  femme 
étrangère.  —  Cass..  20  mai  1862  [S.  62.  1.  673,  P. 
62.  561,  D.  P.  62.  1.  201]:  4  mars  1884  [S.  84.  1. 
273,  P.  84.  1.  668,  D.  p.  84.  1.  205]  —  Alger,  20 
déc.  1886  [./.  Clunet,  1889,  p.  299];  25  mars  1895 
[S.  96.  2.  299,  P.  96.  2.  299,  D.  p.  96.  2.  381]  — 
Paris,  13  aottt  1889  [D.  p.  90.  2.  161,  J.  Clunet, 
1889,  p.  818] 

12.  Spécialement,  la  femme  française,  qui  a  perdu 
sa  nationalité  par  son  mariage  avec  un  Anglais,  n'a 
pas  d'hypotlièque  légale  sur  les  immeubles  de  son 
mari  situés  en  France.  —  Cass.,  4  mars  1884,  pré- 
cité. 

13.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  contrat  de 
mariage  ait  été  passé  en  France.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  .\ubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  518,  §  78. 

—  Contra,  Tessier,  Dot,  t.  2,  p.  288  et  s.  —  V.  su- 
pra, n.  9. 

14.  ...  Encore  bien  que  les  époux  aient  adopté 
l'un  des  régimes  matrimoniaux  de  la  loi  française. 

—  Alger,  25  mars  1895,  précité. 

15.  Spécialement,  il  importe  peu  que  les  époux 
aient  adopté,  pour  loi  de  leur  union,  le  régime  dotal, 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  Codeoivil.  • —  Cass..  4  mars 
1884,  précité. 

16.  ...  Qu'ils  aient  contracté  mariage  devant  un 
officier  de  l'état  civil  français.  —  Alger,  25  mars 
1895,  précité.  —  Sic,  Valette,  t.  1,  n'.  139;  Aubry 
et  Rau,  5=  édit.,  t.  1,  p.  518,  §  78,  note  64.  —  Con- 
tra, Tessier,  Tr.  de  la  dot,  t.  2,  n.  1092. 

17.  Décidé  encore,  que  la  femme  étrangère  n'a 
pas  d'hypothèque  sur  les  biens  que  son  mari  pos- 
sède en  France,  même  alors  qu'au  moment  de  leur 
mariage  les  époux  avaient  la  qualité  de  Français, 
et  ne  l'ont  perdue  qu'ultérieurement  par  la  sépara- 
tion de  leur  pays  d'avec  la  France.  —  Douai,  24 
juin  1844,  précité. 

18.  En  tous  cas,  la  femme  étrangère  mariée  en 
paj's  étranger,  mais  devenue  depuis  Française,  ainsi 
que  son  mari,  jouit  de  l'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  ce  dernier.  —  Paris,  27  juin  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  199,  D.  Rép.,  V  Priril.  et  hyp., 
n.  873]  --  Sic,  Persil,  Qu^st,  t.  1,  p.  225. 

19.  La  femme  étrangère,  restée  étrangère,  jouit 
en  France  de  l'hypothèque  légale,  dans  le  cas  où 
un  traité  international  assure  aux  Françaises  la  ré- 
ciprocité dans  le  pays  de  l'étrangère.  —  Metz,  6 
juin.  1853,  précité.  —  Alger,  31  janv.  1868,  pré- 
cité; 25  mars  1895,  précité.  —  Douai,  29  déc.  1881, 
sous  cass.,  4  mars  1884,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  11,  n.  81  et  s.  —  Sur  le  ix)int  de  savoir  si  les 


femmes  étrangères,  qui  jouissent  de  l'hypothèque 
légale  en  France,  sont  tenues  d'}'  inscrire  leur  hypo- 
thèque, V.  infrà,  art.  2135. 

20.  Spécialement  les  femmes  d'origine  suisse 
jouissent  en  France  du  droit  d'hvpothèque  légale. 
—  Trib.  Seine,  9  juill.  1878  [J.  Clunet,  1879,  p. 
392]  —  Sic,  Surville  et  Arthuys,  Dr.  intern.  prirc, 
n.  383  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  693.  —  V.  aussi,  Paris, 
19  août  1851  [S.  53.  2.  117,  P.  52.  2.  452,  D.  p. 
54.  2.  13,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  871-2°] 

21.  En  vertu  du  principe  de  la  réciprocité  diplo- 
matique posé  dans  l'art.  11,  si//)7-«,  la  femme  otto- 
mane peut  se  prévaloir  en  France  de  l'iiypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France.  On 
doit,  en  effet,  attribuer  l'autorité  d'un  traité  di]>lo- 
matique  à  la  loi  ottomane  du  16  juin  1867,  con- 
firmé par  le  protocole  du  9  juin  1868,  qui  garantit 
aux  femmes  françaises  dans  l'Empire  ottoman  la 
jouissance  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  apiiar- 
tienuent  aux  femmes  turques.  —  Paris,  13  août 
1889  [D.  p.  90.  2.  161  ;  J.  Clunet,  1889,  p.  818] 

22.  Il  en  est  de  même  des  femmes  italiennes.  — 
Jugé,  à  cet  'gard,  que  les  traités  diplomatiques  de- 
viennent applicables  aux  pays  annexés  par  l'un  des 
Etats  contractants...  —  ;\Iont]iellier,  10  juill.  1872 
[S.  72.  2.  139,  P.  72.  663,  D.  p.  72.  2.  240]  — 
Aix,  8  nov.  1875  [S.  76.  2.  134,  P.  76.  572,  D.  p. 
77.  2.  225]  —  Sic,  Smville  et  Arthuj-s.  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  11,  n.  82  et 
83. 

23.  ...  Ou  auquel  il  aurait  été  annexé  lui-même, 
si  toutefois  aucun  des  gouvernements  intéressés  n'a 
notifié  une  intention  contraiie.  —  Montpellier,  10 
juill.  1872,  précité. 

24.  C'est  ainsi  que  la  double  annexion  de  la  Tos- 
cane aux  Etats  sardes  et  du  comté  de  Nice  à  la 
France  a  rendu  applicable  ,\  la  Toscane  et  au  comté 
de  Nice  le  traité  franco-sarde  du  24  mars  1760, 
qui,  par  son  article  22,  accorde  aux  sujets  des  deux 
nations  contractantes  la  faculté  d'acquérir  des  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  dépendant  du  terri- 
toire de  chaque  nation.  —  Cass.,  5  nov.  1878  [S. 
79.  1.  125,  F.  79.  290,  D.  p.  78.  1.  476] 

25.  L'hypolhèque  de  la  femme  étrangère,  de  la 
femme  italienne  dans  l'espèce,  est  applicable  même 
aux  créances  de  la  femme  contre  son  mari  qui  ré- 
sultent exclusivement  de  dispositions  particulières 
de  la  législation  étrangère,  et  qui  ne  seraient  point 
admises  sous  la  législation  française.  —  Grenoble, 
27  août  1855  [S.  56.  2.  484,  P.  56.  2.  618.  D.  p.  56. 
2.  125,  D.  Rép.,  v  Priril.  et  hyp.,  n.  871-3°] 

26.  La  femme  étrangère  jouit  encore  de  l'hy]io- 
thèque  légale  sur  les  biens  que  son  mari  possède  en 
France,  lorsqu'elle  a  été  admise  à  domicile  par  le 
gouvernement  français.  —  Metz,  6  juill.  1853  [S. 
53.  2.  547,  P.  55.  1.  323,  D.  p.  54.  2.  106]  — 
Alger,  21  mars  1860  [S.  61.  2.  65,  P.  61.  629]  ;  31 
janv.  1868,  sous  Cass.,  5  f évr.  1872  [S.  72.  1.  190, 
P.  72.  431,  D.  p.  73.  1.  76]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
2,  n.  694.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  2,  n.  979. 

27.  En  partant  de  l'idée,  surtout  incontestable  de- 
puis la  loi  du  26  juin  1889,  que  l'admission  à  domi- 
cile du  clief  de  famille  profite  à  la  femme,  il  a  été 
jugé  que  si  le  mari  d'une  étrangère  avait  obtenu 
du  Gouvernement  l'autorisation  de  fi.xer  son  domi- 
cile en  France,  la  femme,  qui  aurait  par  cela  même 
acquis  comme  lui  la  jouissance  des  droits  civils 
français,  pourrait  aussi  réclamer  le  bénéfice  d'une 
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hyi'otlièfiuo  b-gale  sur  les  l)ieiis  de  son  mari  siluos 
en  France,  tant  ijiio  les  éiioiix  conliimcraiont  A  ré- 
sider sur  le  territoire  frauvais.  -  Bordeaux,  14  juill. 
1845  [S.  40.  2.  3y4,  1'.  40.  2.  fiTtî,  !>.  v.  4ti.  2.  U!3, 
D.  lié/).,  (•"  cit.,  II.  STl-l"]  —  Douai,  2;i  d.T.  IHHl, 
sous  Cass.,  4  mars  1884  [S.  84.  1.  273,  P.  84.  1. 
6f.8,  1).  V.  84.  1.  2115]  —  Paris,  Ki  aoiit  1880,  pro- 
citc.  —  Sic,  (juillouard,  lo'\  cit.;  Survillo  et  .Ar- 
tliiivs,  n.  828;  l'craud-Giraud.  ./.  Cliinet,  1885,  i>. 
247. 

28.  Ol^ervons  pour  terminer,  i-c  qui  ne  saurait 
être  eotitosto,  que  la  femme  étraiii;ire  qui  se  marie 
en  IHiys  étranger  avec  \iu  Kran^^uis,  a,  de  même 
que  la  femme  d'origine  franvaise,  liypotlicqiie  li-gale 
en  France  sur  les  Mens  de  son  mari,  h  partir  du 
jour  de  la  ci'^lcbration  du  mariage.  —  Douai,  25 
août  1851  [S.  52.  2.  22,  P.  52.  2.  454,  D.  p.  54.  5. 
424,  D.  Rèp.,  \"  Prinl.  et  lii/p.,  n.  865] 

20.  Va  cela  quoique  la  question  soit  controversée, 
encore  bien  que  l'acte  do  coléliration  n'ait  pas  été 
transcrit  en  France  sur  le  legisfro  public  des  ma- 
riages. —  Douai,  25  aoi"lt  1851,  précité.  —  Sic,  De- 
molonibe,  t.  3,  n.  229;  Qnillouard,  t.  2,  n.  754; 
Aubry  et  l!an,  t.  3,  p.  21t;,  ^J  204  t<r;  t.  5,  p.  127, 
§  4o8  ;  Tliézard,  n.  SK;  Hatidiv-I.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2.  n.  975;  Laurent,  r.  3,  n.  36;  Tliézard, 
n.  88;  Mourlon,  Rec.  tir.  fra>/;.  H  etc.,  1844,  t.  1, 
p.  885.  —  C'mtrù,  Montpellier,  15  (25)  janv.  1823, 
sous  t'.iss.,  6  janv.  1824  [S.  et  V.  clir.]  —  Duran- 
tnn,  I.  2,  n.  240.' —  V.  .<uprà.  art.  171.  n.  5  ci  s. 

'i\K  En  |)rincipe,  d'ailleurs,  tontes  les  femmes 
mariées  ont  droit  à  riiypotbèque  ligale,  qu'il  y  ait 
eu  ou  non  rédaction  d'un  contrat  de  mariage,  quel 
que  soit  le  régime  matrimonial  adopte,  alors  même 
que  le  mari  ne  serait  pas  chargé  de  l'administration 
des  biens  de  sa  femme.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  429  et 
4.30:  Anbry  et  Hau,  t.  .3.  p.  216  et  217,  §  204  1er; 
Guillonard,  t.  2,  n.  752,  759  ;  Tliézard,  n.  87  ;  lîau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  973.  —  V. 
notre  Hrp.  ijèn.  nljih.  du  dr.  fr.,  \"  Hi/polli.,  n. 
24.')  et  s.  —  Quant  aux  limitations  apportées  A  l'by- 
potliécpie  légale  de  la  femme  mariée,  au  cas  de 
faillite  du  mari,  V.  (.'.  comm.  annoté,  art.  563. 

31.  .Mnsi  la  femme  séparée  de  con)s  et  de  biens 
conserve  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  alors  même  que  la  liquidation  n'a  éta- 
bli A  son  profit  l'existence  d'aucune  créance.  — 
Cass.,  20  mai  1878  [S.  79.  1.  49,  P.  79.  113,  et  la 
note  Lyon-Cacn,  D.  Rép.  mippl.,  v"  Priril.  et  hi/- 
poth.,  n.  450]  — Sic,  Lvon-Caen,  note  précitée; 
Aubri-  et  Kan,  t.  3.  p.  217,  §  204  ter;  Daudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  lac.  cit. 

32.  Mais  décidé  que  la  femme  séparée  de  corps  et 
de  biens  qui,  après  renonciation  A  la  communauté 
d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  a  reçu 
le  montant  de  ses  reprises  et  en  a  donné  quittance, 
ne  peut  s'op]>oser  à  la  radiation  de  son  inscri[ition 
d'hypothèque  légale,  si,  d'aillours,  son  contrat  de 
mariage  ne  lui  assure  aucun  avantage,  même  éven- 
tuel, sur  les  biens  du  raari.  —  Hordeaux,  22  juill. 
1869  [S.  70.  2.  80,  P.  70.  427,  D.  p.  71.  2.  89]  — 
f'ii'ttrà,  Lyon-C'aen,  note  précitée. 

33.  L'hypotlièque  légale  de  la  femme,  garantissant 
tons  ses  droits  et  créances  sans  exception  et  sans 
distinction,  garantit  la  créance  de  la  femme  dotale 
il  raison  des  valeurs  parajihernales  reçues  par  le 
mari.—  Cass.,  1"  mai  1893  [S.  94.  1.  281,  P.  94. 
1.  281,  et  la  note  Appert,  D.  p.  94.  1.  57]  —  Sic. 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  218,  §  264  ter;  Valette,  n. 


136  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  4.'»  ;  Guillonard,  t.  2,  n.  7,59, 
782;  Tioplotig,  t.  2,  n.  410  et  s.;  Laurent,  t.  30,  u. 
339  ;  Merlin,  Rép.,  v°  lli/poth.,  sect.  2,  (}  3,  art.  4, 
n.  2;  Kattur,  t.  2,  n.  3.')8';  Vigie,  t.  3,  ii".  1341.  — 
Ciiiilrà.  Betioît,  Pamph.,  n.  238;  Odier,  t.  2,  n. 
988,  t.  3,  n.  1472.  —  \'.  notre  Rép.  yen.  nlpli.  du  dr. 
fr.,  v°  llypolh.,  n.  311.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'hypothèque  à  raison  des  valeurs  para))hernales 
est  ou  non  dispensée  de  l'inscription.  —  V.  infrà, 
art.  213.5. 

34.  Ainsi,  la  femtne  a  hypothèque  légale  sur  les 
biens  do  son  mari,  indépendamment  do  toute  ins- 
cription, A  raison  de  ses  créances  |iaraphernales.  — 
Cass.,  11  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  139,  D. 
Rép.,  v"  Privil.  et  lti//>.,  n.  881-2"]  —  Riom,  5  févr. 
1821  rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  138,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  880]  —  Lvon,  10  aoiit  1823  [8.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
9.  139,  I).  Rép.,  v"  cit.,  n.  881-2"]  —  Bordeaux,  20 
juin  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  14  févr.  1829 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  2.  150,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
881-2"]  ;  7  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
251,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  -  Grenoble,  .30  mai  1834 
[S.  34.  2.  478,  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

35.  ...  Sauf  fixation  de  l'époquo^'i  latpielle  remonte 
l'hvpothèque.  —  Cass..  6  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.'p.  26.  1.  29,3,  D.  Rép.',  hc.  -v/.]  ;  28  jaill.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  353,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ; 
5  déc.  1832  [S.  33.  1.  113,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
146,  1).  Rép.,  hc.  cit."]  —  V.  infrà,  art.  2135. 

30.  Spi'cialement,  la  femme  qui,  avant  son  ma- 
riage, était  créancière  de  son  mari,  et  qui,  par  son 
contrat,  s'était  réservé  cette  créance  comme  un  pa- 
raphernal,  a  hypothèque  légale  pour  sa  conservation, 
de  même  que  pour  toutes  autres  créances  parapher- 
nales.  —  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Jhjp.,  sect. 
2,  §  3,  art.  4,  n.  2  ;  Persil,  (,hieiit..  t.  1,  p.  226. 

37.  Autrement  dit,  riiy]iothi'que  légale  île  la 
femme  existe  relativement  à  ses  biens  paraphernaux, 
comme  relativement  à  ses  "jiens  dotaux  aux  termes 
de  l'art.  2135,  suprà.  —  lîiom,  20  févr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  I).  A.  9.  139,  D.  Rép.,  hc.  cil.'] 

38.  Jugé  au  contraire  que  l'hypothèque  légale  ac- 
cordée aux  femmes  par  l'art.  2135,  i'\frù,  ne  s'étend 
pas  aux  créances  paniphernalcs  qu'elles  i^euvent 
avoir  sur  leurs  maris.  L'art.  2135,  qui  n'accorde 
d'hypothèque  que  i)our  la  dot  et  les  conventions  ma- 
trimoniales, est  limitatif.  —  Grenoble,  18  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  140,  D.  Rép..  hr.  cit.];  24 
août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.9.  140,  U.  Ri'p.,  hc. 
cil.]  —  Sic,  (irenier,  t.  1,  n.  232. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  faut 
po.îer,  en  principe,  que  l'hypothèque  de  la  femme 
mariée  garantit  la  restitution  de  ses  biens  p.ira- 
pheniaux  ;  mais  en  est-il  toujours  ainsi  ?  —  •lugo,  en 
un  sens,  ipie  la  disposition  de  l'art.  1577,  suprà, 
portant  que,  dans  le  cas  oii  la  femme  a  laissé  ;i  son 
mari  l'adtninistration  de  ses  biens  paraphernaux, 
celui-ci  sera  teuu  vis-.-L-vis  d'elle  comme  tout  man- 
dataire, ne  fait  point  ob.stacle  à  ce  que  la  femme 
ait  aussi  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  .son 
mari  pour  garantie  de  son  compte  d'administration. 
—  Montpellier,  27  avr.  1840  [S.  47.  2.  459,  P.  46. 
2.  .309,  D.  p.  47.  2.  70,  1).  Rép.  r"  cit.,  u.  882]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  410;  Seriziat,  Ré^rj.  dot.,  n. 
3.53;  P.  Pont,  t.  1,  n.  439;  Aubry  et  lîàu,  t.  3,  p. 
218,  §  204  ter.  —  V.  Cass.,  11  juin  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  1.39,  D.  Rép.,  v'>eil.,  n.  881-2°] 

40.  Décidé,  au  contraire,  que  l'hyimthèque  légale 
accordée  aux  femmes  ne  s'étend  pas  aux  créatices 
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qu'elles  peuvent  avoir  sur  leur  mari  par  suite  de 
radministration  des  biens  paraiihernaux,  en  qualité 
de  mandataire.  —  Aix,  19  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  140]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  232;  Rolland 
de  Villargues,  Répert.  du  notariat,  x"  Hi/p'Ah.,  n. 
359. 

41.  Mais  jugé  que  la  femme  a  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  du  défaut  de  rem- 
ploi de  ses  biens  paraphernaux  aliénés.  —  Dubreuil, 
Eaiiai  sur  l'autorisât,  im/rit.,  tit.  2.  sect.  2,  n.  13  et 
14. —  Contra,  Benoît,  Paraph.,  n.  238  ;  Odier,  Contr. 
de  mariage,  t.  2,  n.  988,  t.  3,  n.  1472.  —  V.  su- 
pra, art.  1576,  n.  13  et  14. 

42.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  femme  a  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le 
prix  de  ses  paraphernaux,  lorsque  ce  prix  a  tourné 
au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass.,  9  aoflt  1852  [S. 
53.  1.  197,  P.  54.  2.  293,  D.  p.  53.  1.  155,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  881-2°] 

4.3.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  n'a  pas  à  la  fois  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le 
prix  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  et  une  action 
en  révocation  de  ces  aliénations  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs; une  femme  ne  peut  donc,  négligeant  cette 
action  révocatoire,  se  borner  à  demander  sa  collo- 
cation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
de  son  mari  et  recouvrer  ainsi,  par  le  seul  effet  de 
son  hypothèque  légale,  la  valeur  de  ses  immeubles 
dotaux  aliénés.  —  ilontpellier,  7  janv.  1831  [S.  31. 
2.  214,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  222,'  D.  Rép.,  v°  Con- 
trat de  mur.,  n.  3809]  —'V'.  suprà,  art.  1557,  n.  212 
et  s.;  art.  15(50,  n.  13;  art.  15153,  n.  15.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Hypoth.,  n.  320  et  s. 
—  Sur  la  même  question,  d'après  notre  ancien  droit, 
Poitiers,  14  déc.  1830  [S.  chr.,  D.  v.  31.  2.  215,  D. 
Rép.,  V  cit..  n    9C0] 

44.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme 
mariée  soûs  le  régime  dotal  n'a  pas  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  le  prix  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés  ;  elle  n'a  que  l'action  en 
révocation  des  aliénations  contre  les  tiers  acqué- 
reurs. En  conséquence,  elle  ne  peut,  pendant  le  ma- 
riage, obtenir,  à  raison  de  ces  aliénations,  soit  une 
collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  soit 
des  immeubles  de  son  mari,  à  titre  de  remploi.  — 
C'aen,  11  janv.  1831  [S.  37.  2.  161,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  158,  D.  Rép.,  vj  Contr.  de  mur.,  n.  3809]  ;  5 
déc.  1836  [S.  .37.  2.  164,  P.  37. 1.  469,  D.  r.  37.  2. 
159,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

45.  ...  Que  lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  le 
mari  a  été  autorisé  à  aliéner  les  biens  dotaux  de  sa 
femme,  mais  toutefois  à  la  charge  de  faire  remploi 
du  j>rix,  s'il  arrive  que  l'aliénation  soit  faite  sans 
remploi,  la  femme  n'a  pas  d'hypothèiiue  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  pour  le  pri.x  de  l'immeuble 
vendu  :  elle  n'a  que  l'action  en  révocation  de  la 
vente  contre  l'acquéreur.  La  femme  ne  peut  donc, 
de  ce  chef,  réclamer  collocation  dans  un  ordre  ou- 
vert sur  son  mari.  —  Grenoble,  8  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p  28.  2.  9,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  3809]  ; 
12  janv.  1835  [S.  35.  2.  331,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
15,  D.  Rép.,  v  Privil.  et  hyp.,  n.  906] 

46.  Jugé  au  coutraire,  dans  un  second  système,  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  comme  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  à 
raison  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  pendant  le 
mariage,  et  cela  indépendamment  de  l'action  révo- 


catoire qu'elle  peut  exercer  contre  les  tiers  acqué- 
reurs. —  Cass.,  24  juin.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  141,  D.  Rép.,  V"  Privil.  et  hi/p.,  n.  900]  :  16  nov. 
1847  [S.  48.  1.  25,  P.  47.  2.  t38,  D.  p.  48.  1.  46, 
D.  Rép.,  v»  Contr.  de  mar.,  n.  3810]  —  Rouen,  28 
mai  (mars)  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  141,  D. 
Rép.,  Inc.  cit.'\  —  Toulouse,  18  nov.  1889  [D.  r.  90. 
2.  199]  —  Sic,  .Martou,  t.  3,  n.  884;  Guillouard, 
Contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  1891,  Prir.  et  hyp.,  t. 
2,  n.  762;  Troplontr,  t.  2,  n.  612  et  s.;  Beneeh,  n. 
111  et  112  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  586;  t.  3,  n. 
1874;  .Meriin,  Quest.,  v°  Remploi,  §  9,  n.  2;  Tes- 
sier,  t.  2,  p.  62;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  t,  2,  p. 
324;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharige,  t.  4,  p.  232,  § 
670.  note  17;  Dutruc,  Sép.  de  hiens,  n.  447  et  s. 

47.  Spécialement,  la  femme  dont  les  biens  dotaux 
ont  été  aliénés  par  son  mari,  peut  (après  sépjara- 
tion  de  biens)  exercer,  à  son  choix,  ou  l'action  hy- 
pothécaire sur  les  biens  du  mari,  ou  l'action  en 
révocation  de  la  vente  contre  les  tiers  détenteurs. 

—  Aix,  1"  févr.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2. 
172,  D.  Rép.,  loc.  rit.'] 

48.  La  femme  dotale  a  également  hypothèque 
légale  pour  raison  de  ses  biens  dotaux  aliénés  sans 
remploi  contrairement  au  contrat  de  mariage.  — 
Agen,  10  juin  1859  [S.  59.  2.  341,  P.  60.  1212] 

49.  De  même  encore,  la  femme  dont  l'immeuble 
dotal  a  été  aliéné  sans  qu'il  ait  été  fait  remploi  du 
prix,  bien  que  la  vente,  permise  par  le  contrat  de 
mariage,  ne  pût  avoir  lieu  que  sous  cette  condition, 
a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  et  cette  hypo- 
thèque existe  indipendamment  de  l'action  en  révo- 
cation de  vente  qui  pourrait  compéter  à  la  femme. 

—  Cass.,  27  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1. 
431,  D.  Rép.,  \"  Privil.  et  hyp.,  n.  912]  —  Gre- 
noble, 30  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  181, 
D.  Rép..  t"  cit.,  n.  901] 

50.  Elle  peut,  en  conséquence,  pendant  le  ma- 
riage et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  séparation,  se  faire 
colloquer  îi  son  rang  sur  le  prix  des  immeubles  de 
son  mari.  —  Cass  ,  24  juill.  1821,  précité.  —  Pau, 
31  déc.  1834  [S.  35.  2."  208,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
83,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  914]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v»  Remploi,  §  9,  n.  2  ;  Troplong,  t.  2,  n.  612  et  s.  ; 
Tessier.  Dot,  t.  2,  n.  750;  Coulon,  Quest.  de  ilr., 
t.  2,  p.  324,  dial.  75;  Guillouard,  t.  2,  n.  804.  — 
Sur  la  question  générale  de  savoir  si  la  femme  peut, 
pendant  le  mariage,  demander  à  être  éventuellement 
colloquée  sur  le  prix  des  immeubles  du  mari  et 
même  sur  le  prix  des  conquêts  de  communauté,  V. 
iiifrà,  n.  94  et  s.,  132  et  s. 

51.  ...  Sauf  aux  juges  à  ordonner  que  le  montant 
delà  collocation  de  la  femme  restera  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  ou  qu'il  en  sera  fait  tout  autre  em- 
ploi jusqu'au  moment  de  l'exigibilité.  —  Cass.,  24 
juill.  1821,  précité.  —  Rouen,  28  mai  (mars)  1823, 
précité. 

52.  Autrement  dit,  la  femme  dont  le  bien  dotal  a 
été  aliéné  par  son  mari  a  le  droit  de  réclamer  une 
collocation  éventuelle  sur  le  pris  des  immeubles  de 
celui-ci,  pour  le  cas  où  l'action  révocatoire  de  l'alié- 
nation de  son  bien,  qu'elle  se  propose  de  former, 
viendrait  à  être  rejetée.  —  Bordeaux,  8  janv.  1851 
[S.  52.  2.  401,  P.  51.  2.  110,  D.  p.  51."  2.  50,  D. 
Rép.,  v°  Contr.de  mar.,n.  3811] 

53.  Il  en  serait  ainsi,  même  au  cas  où  la  femme 
aurait  concouru  à  cette  aliénation.  —  Même  arrêt. 

54.  La  femme  peut  opter  pour  l'action  hypotlié- 
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oniro,  alors  môme  i|iie  le  prix  des  liions  ilotniix  se- 
rait encore  drt.  —  Cass.,  2  mai  1S5.')  [S.  55.  1.  4"20, 
P.  55.  2.  59rt,  D.  p.  55.  1.  2:0] 

55.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
demande  i\  exercer  son  action  livpotliccaire  sur  des 
biens  auxiiuels  son  li_vpotlii<|ue  légale  a  iHé  restreinte 
sur  la  demande  de  son  mari,  après  les  aliénations 
pour  lesquelles  celui-ci  lui  doit  indemniti^.  —  Môme 
arrôt. 

56.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  d'ailleurs  de- 
mander, s'ils  s'y  croient  fondes,  que  la  femme  soit 
tenue  de  donner  caution  pour  la  restitution  du  prix 
pour  lequel  elle  a  été  colloquée,  dans  le  cas  où  plus 
tard  elle  ferait  annuler  les  ventes.  —  t-'ass.,  10  nov. 

1847  [S.  48.  1.  2-),  P.  47.  2.  738,  D.  p.  48.  1.  46, 
D.  Kilt.,  V"  Conti:  ,1e  mtir.,  n.  3810] 

57.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  femme,  inênio  sé- 
parée de  liions,  no  peut,  tant  que  iliiie  le  mariage, 
exercer  dos  poursuites  ù  raison  du  prix  de  ses  im- 
meubles dotaux  aliénés  par  son  mari  :  ce  serait  l'.id- 
mettre  à  ratitior  actuellement  des  aliénations  qui 
no  .sauraient  l'être  valalilomont  ciu'A  la  dissolution 
du  mariage,  et  priver  ainsi  la  femme  du  droit  (|ui 
lui  appartient  d'opter,  ik  cette  époque,  entre  l'action 
eu  revendication  de  ses  biens  par  voie  do  nullité 
des  aliénations,  ou  l'exercice  do  son  luqiotluque  lé- 
gale pour  raison  de  ces  aliénations.  —  lliom,  6  déc. 

1848  [S.  49.  2.  147,  P.  49.  1.  0)28,  0.  p.  49.  2.  140, 
I».  li'p.,  v°  PrivU.  et  hnjmlli.,  n.  943] 

58.  .luge  que  la  femme  clotale  qui  a  hyiiotlièque 
légale  sur  les  biens  do  son  mari,  ;\  la  fois  ii  raison 
de  sa  dot  mobilière  et  pour  le  rem[iloi  de  l'aliéna- 
tion d'un  immeuble  dotal,  et  qui,  en  même  temps, 
a  une  action  révocatoire  de  l'aliénation  contre  l'ac- 
quéreur de  cet  immeuble,  peut,  ]iour  conserver  à 
sa  dot  mobilière,  en  cas  d'insuftisance  des  sommes 
A  distrilmer,  l'entier  bénélice  de  son  hypothèque  lé- 
gale ù  la  date  du  mariage,  renoncer  à  sa  collocation 
pour  le  remploi  du  prix  de  son  imiiieublo  aliéné,  ou 
demander  que  celte  collocation  n'ait  lieu  qu'à  la 
date  de  la  vente,  et  non  à  la  date  du  mariage,  se 
réservant  ensuite,  à  raison  de  cet  immeuble,  l'exer- 
cice de  l'action  révocatoire.  —  Cass.,  21  déc.  1853 
[S.  54.  1.  11,  et  la  noie  Massé,  P.  56.  1.  415,  D.  p. 
54.  1.5,   l)    Rrp.,  \-  Prli-n.  Il  h;ip<,lh.,  n.  920] 

59.  Il  résulte  des  arrêts  qui  précédent  que  la 
femme  dotale,  dont  l'un  des  biens  dotaux  a  été  in- 
dûment aliéné,  a  le  choix  entre  l'action  hypothé- 
caire et  l'action  ri'vocatoiie  ;  elle  peut,  ù  son  gré, 
intenter  soit  l'une,  soit  l'autre  de  ces  actions;  cer- 
tains arrêts  ont  cependant  restreint  dans  une  cer- 
taine mesure  le  droit  d'option  de  la  femme.  —  Il 
a  éti'  jugé,  en  effet,  que  la  femme  dont  l'immeuble 
dotal  était  aliénable  d'après  le  contrat  de  mariage, 
mais  à  la  charge  ]iar  son  mari  de  faire  remploi, 
a,  au  cas  de  vente  sans  remploi,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari,  pour  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu  ;  elle  ne  doit  recourir  contre  les  ac- 
cpiéreurs,  par  action  révocatoire  de  la  vente,  qu'au 
cas  où  elle  ne  trouverait  pas,  dans  les  biens  du  mari, 
de  quoi  se  rem|ilir  de  sa  créance  contre  lui.  — 
Grenoble,  IC  août  18.32  [S.  33.  2.  559.  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  112,  D.  Rép.,  V  l'ricil.  et  h, /p.,  n. 
902] 

60.  La  femme,  dont  le  contrat  de  mariage  auto- 
risait l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  mais  à  la 
charge  de  n-mploi,  ne  peut,  même  après  séjiaration 
de  biens,  intenter  contre  l'acquéreur  l'action  en 
nullité  ou    révocation  de   la  vente  pour  défaut   de 
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remploi  ;  elle  n'a,  dans  ce  cas,  que  l'action  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  sou  mari,  ou  l'action  en 
paiement  du  prix  contre  l'acquéreur.  —  (irenoble, 
17  déc.  1835  [S.  36.  2.  307,  P.  chr.,  D.    p.  37.  2. 

61.  L'hypothèiiue  légale  existe  même  au  profit  de 
la  femme  dont  le  mariage  a  été  annulé,  pourvu  que 
colle  ci  soit  en  mesure  deiiouvoir  jouir,  grâce  A  sa 
bonne  foi,  des  avanlages  des  mariages  [nuatifs.  — 
Aubry  et  lîau,  t.  3,  p.  216,  g  264  ter;  liuillouard, 
t.  2,  n.  753;  Thézard,  n.  87  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  427; 
Baudry-Lacantineric  et  do  Loynes,  t.  2,n.  974. — 
V.  siiprà,  art.  202,  n.  7. 

B.  Pi>ii)-iiwh  droits  ou  créances  les  femmes  mtiriées 
oiitmielii/patlièijiie  léi/iile.  —  62.  Aux  termes  de  notre 
article,  la  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes  les 
enfances  et  pour  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  lï 
exercer  contre  son  mari  ;  l'énuMiératioii  que  contient 
l'art.  2135,  hi/rù,  ne  saurait  être  con.sidérce  ccminie 
limitai ive;  nous  la  suivrons  d'ailh'urs  comme  guide 
dans  les  développements  qui  vont  suivre;  la  l'enime 
a  donc  d'abord  hypothèque  à  raison  de  sa  dot.  — 
Jugé,  il  cet  égard,  que  la  femme  mariée  a.  pour  sa 
dot  pécuniaire,  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  encore  bien  que,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  ce  soit  un  tiers  qui  ait  touché  la  dot  ;... 
par  exemple,  le  père  du  m.iri.  —  Cass.,  30  mars 
1831  [S.  31.  1.  34.3,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  178, 
D.  Ifép.,  V  Priril.  et  lii/p.,  n.  904]  —  .Montpellier, 
3  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  27.  2.  190, 
D.  Réf.,  loc.  cit.l  —  Sic,  sur  le  principe,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  418;  Guillouard,  t.  2,  n.  750;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  217,  §  204  tfr;  Haudry-Lacantinerio 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  980;  P.  Pont,  t.  2.  n.  771  ; 
Clément,  'Juest.  prat.  «ur  l'li>/p.  h'rj.  de  la  Jeninie 
mariée,  u.  9;  Vigie,  t.  3,  n.  1341  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  81  '"'a-i.  —  Sic.  sur  l'application, 
Tissier,  de  la  Dut,  t.  2,  n.  132;  Guillouard,  t  2,  n. 
758  :  Auliry  et  Rau,  t.  3,  p.  219,  §  264.  —  V.  notre 
Réji.ijé)!.  alj)h.  du  dr.fr.,  V  Hypotli.,  n.  285  et  s. 

—  Sur  le  droit  de  la  femme  d'invoquer  son  hypo- 
thèque légale  il  l'effet  de  se  faire  payer  les  dom- 
mages-intérêts dont  son  mari  est  tenu  vis-à-vis 
d'elle  pour  n'avoir  pas  fait  transcrire  la  donation 
qu'il  lui  avait  faite.  V.  suprà,  art.  942,  n.  lu  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  439  ;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  il  217, 
§  264  ter;  Vigie,  t.  3.  n.  1341;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  1227:  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  continue  à  garantir  ses 
créances  contre  son  mari  lorsque  celui-ci  conserve, 
en  (pialité  d'usufruitier  seulement,  les  fonds  aux- 
quels la  femme  peut  prétendre  en  paiement  de  ses 
reprises,  V.  infrà,  art.  2180. 

03.  Cette  circonstance  n'altère  aucunement  la 
responsabilité  du  mari  :  elle  ne  fait  que  fournir  une 
garantie  de  plus  à  la  femme,  en  lui  donnant  deux 
débiteurs  au  lieu  d'un.  —  Même  arrêt. 

64.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  garantit  la 
totalité  de  ses  créances,  qu'elle,-;  consistent  ou  la 
répétition  d'un  capital  ou  en  un  comiite  de  fruits 
ou  de  revenus  perçus  )iar  le  mari.  —  Cass.,  31  mars 
1879  [S.  80.  1.  425,  P.  80.  1002.  D.  r.  79,  1.  425] 

—  V.  Aubry  et  Bau.  t.  5,  p.  40.".  et  400,  §  516,  et 
p.  642,  §  541  :  Troplong,  Contrat  de  mariaijr,  t.  3, 
n.  2299,  Priv.  et  hijp.,  t.  2,  n.  418  ter;  Marcado, 
sur  l'art.  1539:  Tarrible,  Rép.  d'  Merlin,  v"  Ins- 
cript.  lii/potli.,  §  5,  11.  1-i  ;  Persil,  Ré(/.  ln/p.,  sur 
l'art.  2151,  n.  7;  Benoit,  t.  2,  n.  23;  P.  Poiit,  t.  1. 
n.  436;  Martou,  I.  3,  n.  884;  Guillouard,  t.  2,  n. 
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763,  787-1.  —  V.  suprà,  art.  1442,  n.  12  ;  notre 
Hép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Hypolh.,  n.  .333  et  s. 
—  Sur  le  rang  de  l'hypothèque  légale  destinée  à 
garantir  le  paiement  des  intérêts  due  à  la  femme 
mariée,  V.  httrà,  art.  2135.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir quel  est  le  quantum  des  intérêts  que  garantit 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  V.  infrà, 
n.  403,  art.  2151. 

65.  Toutefois,  il  ra  sans  dire,  si  générale  que  soit 
l'hypothèque,  que  la  ferame  mariée  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  lui  conférait  une  hypothéquelégale,  tant 
pour  sa  dot  que  pour  l'augmentation  de  dot,  ne  peut 
pas  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypothèque  pour  l'aug- 
mentation de  dot,  si  cette  augruentation  a  eu  lieu 
sous  le  Code  civil  qui  prohibe  toute  augmentation 
de  dot  ]iendant  le  mariage.  —  Nîmes,  16  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  132,  D.  Rép.,  x^Privil.  et 
hyp.,  n.  862] 

66.  La  femme  mariée  a  encore  hypothèque  à  rai- 
son des  conventions  matrimoniales,  ce  qui  com- 
prend deux  classes  différentes  de  créances  hypo- 
thécaires ;  dans  la  première,  on  doit  ranger  celles 
qui  ont  leur  source  dans  l'administration  par  le 
mari  des  biens  delà  femme,  lorsque  cette  adminis- 
tration a  sa  source  dans  les  dispositions  du  régime 
matrimonial  accepté  ou  subi  par  les  époux.  —  Ainsi, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  sur  les 
biens  de  son  mari,  une  hypothèque  légale  (remon- 
tant an  jour  du  mariage),  à  raison  des  dégradations 
ou  détériorations,  qui,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, pourront  exister  sur  ses  immeuldes  dotaux, 
de  l'administration  desquels  son  mari  est  investi. 
Et  s'il  arrive  que  des  biens  du  mari  soient  vendus 
pendant  le  mariage,  la  femme  a  droit  de  se  faire 
colloquer  éventuellement  pour  cette  hypothèque  sur 
le  prix  des  biens  vendus.  —  Poitiers,  14  déc.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  31.2.215]  —Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  764  et  765.  —  V.  notre  Réjj.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Hypolh.,  n.  355  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'administration  par  le  mari  des  biens  para- 
phernaux  de  la  femme,  V.  suprà,  n.  .33  et  s. 

67.  On  doit  aussi  regarder  comme  découlant  des 
conventions  matrimoniales  au  sens  de  l'art.  2135,  in- 
frà, les  créances  qui  constituent  des  avantages  ma- 
trimoniaux, soit  en  vertu  d'un  conti'at  de  mariage, 
soit  en  vertu  de  la  loi.  —  Ainsi,  lu  femme  doit 
être  colloquée  sur  les  biens  du  mari,  vendus  pen- 
dant le  mariage,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
même  po\ir  ses  droits  éventuels,  tels  que  2'réciput 
et  gain  de  survie,  eu  ce  sens  que  des  fonds  doivent 
être  alïectés  au  paiement  de  ces  droits,  pour  le  cas 
où  ils  s'ouvriraient.  —  Metz,  18  juill.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  131]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  768  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  985  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  221,  §  264  1er;  Demolombe, 
t.  23,  n.  415. 

68.  Par  suite,  la  femme  à  qui  son  mari  a  donné 
;iar  contrat  de  mariage,  en  cas  de  survie,  l'usufruit 
d'un  immeuble,  a  liypothéque  k'gale  pour  sûreté  de 
cet  usufruit,  et  cette  hypothèque  peut  être  inscrite 

.  sur  l'immeuble  du  vivant  de  son  mari.  — ■  Douai,  20 
août  1835  [S.  36.  2.  34] 

69  .  Mais  la  ferame  ne  pourrait  pas  recourir  à  son 
hypothèque  légale  pour  assurer  l'exécution  d'une 
libéralité  à  elle  faite,  si  cette  libéralité  portait  sur  un 
bien  de  la  communauté.  —  Il  a  cependant  été  jugé 
que  la  femme  séparée  de  corps  qui  fait  liquider  la 
communauté,  et  qui,  par  suite  d'une  convention 
matrimoniale,  a  un  droit  éventuel,  en  cas  de  survie. 


à  l'usufruit  de  la  part  du  mari  dans  la  commu- 
nauté d'ailleurs  purement  mobilière,  a,  du  chef  de 
cette  créance  éventuelle  contre  son  mari,  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  celui-ci.  —  Amiens,  11  déc. 
1876  [S.  77.  2.  216,  P.  77.  872]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Guillouard,  t.  2,  n.  766.  —  Uontrà,  sur  l'ap- 
plication, Guillouard,  t.  2,  n.  767. 

70.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  on  peut 
généraliser  la  formule  cjue  nous  venons  d'indiquer 
et  poser  en  principe  que  la  femme  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  pour  la  part  plus  ou  moins  considé- 
rable qui  lui  est  attribuée  dans  les  biens  de  la 
communauté.  —  Elle  a  seulement  sur  ces  biens  nn 
privilège  de  copartageant,  assimilé  à  celui  accordé 
au  coliéritier  sur  les  biens  de  la  succession,  et  sou- 
mis pour  sa  conservation  aux  mêmes  règles.  —  Cass., 
15  juin  1842  [S.  42.  1.  631,  P.  42.  2.  306,  D.  p. 
42.  1.  260]  —  Paris.  3  déc.  1836  [S.  37.  2.  273,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  57]  —  Bastia,  25  janv.  1862  [S. 
62.  2.  453,  P.  63.  161]  —  S:c.  AubK'  et  Rau,  t.  3, 
p.  221,  §  264  ter;  P.  Pont,  t.  1,  n.  435  ;  Persil,  Rég. 
liyp.,  t.  1,  sur  l'art.  2135,  n.  7  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
766;  Laurent,  t.  30,  n.  351. 

71.  Spécialement,  la  femme  ou  ses  liéritiers  n'ont 
pas  d'hypotlièque  légale  pour  leur  part  dans  la  com- 
munauté, encore  bien  qu'il  y  ait  dans  cette  commu- 
nauté des  valeuis  qui  y  sont  entrées  du  clief  de  la 
femme  :  la  femme  ou  ses  représentants  n'ont,  pour 
cette  part,  que  le  privilège  de  coparta géants.  — 
Cass.,  9  janv.  1855  [S.  55.  1.  125,  P.  56.  1.  305, 
D.  p.  55. 1.  28]  —  Sic,  en  ce  sens  que  la  femme  n'a 
pas  d'hypothèque  pour  ses  apports  tombés  en  com- 
munauté. —  P.  Pont,  /oc.  cit.  ;  Aubn"  et  Rau,  t.  3, 
p.  218  et  219,  §  264  ter:  Laurent,  t."  30,  n.  335  et 
s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  Ihl  ;  Thézard,  n.  91. 

72.  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  à  l'égard 
des  immeubles  dépendant  de  la  communauté  elle- 
même,  mais  encore  à  l'égard  des  immeubles  propres 
au  mari.  —  Nîmes,  24  mars  1859  [S.  59.  2.  203,  P. 
59.  557] 

73.  II  en  est  ainsi  alors  même  que  le  partage 
devrait  se  faire  |)ar  parts  inégales  et  que  la  femme 
aurait  droit,  parexem]ile,  à  un  préciput  convention- 
nel. —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton, 
t.  20,  n.  23. 

74.  La  ferame  n'a  jias  d'hypothèque  légale  à  l'é- 
gard de  sa  part  dans  une  société  d'acquêts  formée 
entre  elle  et  son  mari.  —  Bordeaux,  2  mars  1848 
[S.  48.  2.  349,  P.  48.  2.  66,  D.  i:  48.  2.  78,  D. 
Rép.,  v"  Privil.  et  hyp.,  n.  887] 

75.  Au  lieu  de  porter  sur  des  biens  de  la  commu- 
nauté, les  avantages  stipulés  au  profit  de  la  femme 
peuvent  avoir  pour  objet  les  biens  du  mari  ;  en 
ce  cas,  leur  exécution  est  garantie  par  l'hyjio- 
thèque  légale,  tout  au  moins  dans  le  cas  oii 
ces  avantages  portent  sur  les  biens  présents  du 
mari.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  415;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  985;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  221,  §  264  ter;  Guillouard,  t.  2',  n. 
768. 

76.  Mais  c'est,  au  contraire,  une  question  très  vi- 
vement controversée  que  celle  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque légale  garantit  l'exécution  des  donations 
portant  sur  des  biens  à  venir  ;  elle  a  déjà  été  pré- 
cédemment étudiée.  —  lia  été  jugé,  dans  le  sens 
de  l'opinion  qui  refuse  d'étendre  l'hypothèque  lé- 
gale à  la  garantie  de  telles  libéralités,  que  la  do-- 
nation  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  en  contrat  de 
mariage,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  délais- 
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dora  k  son  déct-s,  n'est  \;ii  piraiitie  pur  l'hyi'otlii'- 
t|uc  l(j;ale  do  la  teiiitno.  —  Bonlcaix,  l.'i  dic.  18G8 
[S.  tiy.  -2.  251,  l\  6'J.  1005,  1).  r.  (J'.i.  2.  244]  — 
Sic.  r><>molomt>e,  t.  Irt,  ii.  415;  Martim,  t.  i,  ii. 
88X  ;  «;uillouard,  t.  2,  n.  770;  1*.  l'ont,  t.  1,  n.  438; 
Lvon-Cnen,  note  sous  l'aris,  [>  t'évr.  1875  [S. 
75.  2.  12'J,  r.  75.  5i)l]  —  Coulru,  UiIiIm',  note  bous 
CliaMil*ry,  1"  mai  1H74  [S.  75.  2.  257,  P.  75.  UIKJ] 

—  Diiraiiloii,  t.  20,  n.  27;  Laurent,  t.  30,  n.  343; 
liauilrv-l-aranliuerie  l'I  de  Loynett,  t.  2,  u.  y85  ; 
Tlie/ard.  n.  91  ;  Anliry  et  lUu,  foc.  cil.  —  V. 
su/n-o.  art.  1092,  ii.  13  ot  s.,  20  et  21,  32;  art. 
1093,  u.  18  et  8.  —  V.  notre  Hep.  gén.  itl/ih.  ilu 
itr./i-.,  V'  l/i/jwtli.,  n.  35f!  et  s.  —  Sur  les  effets 
limitOK  de  riiy|iothè(|ue  li'salr,  à  su|ipoi>er  qu'elle 
garantisse  l'exécution  des  institutions  contractuel- 
les, V.  suprà,  art.  1092.  n.  29;  art  1093,  u.  \H 
et  8.;  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  221,  §  204  Itf^r;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  771. 

77.  Ui  donation  laite  par  un  mari  à  sa  feramo, 
cil  contrat  de  rnariajje,  de  l'usufruit  d'une  certaine 
somme  à  |>artir  de  son  décès,  conslit\io  d'ailleurs 
non  une  institution  contractuelle  ou  une  donation 
de  hieiis  à  venir,  mais  une  simple  donation  de  biens 
présents,  sulxjrdonnée,  quant  it  ses  eft'elK,  à  la  con- 
dition de  survie.  Par  suite,  cette  donation  est  ga- 
rantie par  riivpoihèque  légale,  à  dater  du  contrat 
de  mariage.  —  Grenoble.  8  févr.  1879  [S.  80.  2. 
G9,  P.  8t1.  316,  I).  r.  80.  2.  149]  -  Sir,  Guillouard, 
t.  2.  n.  7(58. 

78.  Certains  avantages  matrimouiau.x  découlent 
de  la  loi  elle-roêine  ;  ^lour  ceux-ci,  comme  pour  ceux 
ayant  leur  origine  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  peut  se  prévaloir  de  son  hy  potliii|iie  légale.  — 
.Ainsi,  la  femme  a  liy|>otlioqiie  légale  pour  son  deuil 
comme  i>our  s»  dot.  —  Cass.,  29  août  1838  [S.  38. 
1.  769,  P.  38.  2.  242,  \X  i:  38.  1.  374,  D.  Ué,...  v° 
l'rivil.  et  hyp.,  n.  895]  —  Toulouse,  6  déc.  1824 
[S.  et   P.  chr..   D.    a.  9.  392,  D.   Kip.,  loc.  cv<.] 

—  f<ii\  Aubry  et  Ran,  t.  :!,  p.  222.  §  204  ter,  note 
25;  I.anrout,  t.  30,  n.  345;  Guillouard,  1;.  2,  n. 
772  ;  liaudrv-Lacantinerie  et  de  I.ovnes.  t.  2,  n.  986  ; 
Proudhon,  L'tufr.,  t.  l,u.212;  .M:irtou,t.  3,  n.  889; 
Thézard,  n.  91.  —  Cuntrà,  .Merlin,  A'^.,  v"  Deuil, 
f;  1,  n.  8;  Troplong,  t.  2.  n.  41b  bis;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  437;  Benoît,  t.  2,  n.  25;  Touiller,  t.  13,  n. 
269.  —  \'.  gnprà,  art.  1405;  art.  1570;  notre  Rép. 
gr».  alph.  du  (Ir./r.,  v°  II;/jmMi.,  n.  378  et  s. 

79.  Il  en  est  ainsi  notammeiil  de  la  femme  do- 
tale. —  Alger,  0  mars  1882  [S.  84.  2.  137,  P.  S4. 
1.  736] 

80.  Jugé  au  contraire  que  l'iiypotliéque  légale  de 
la  femme  commune  en  biens  ne  s'étend  pas  à  la 
garantie  des  frais  de  deuil  au.xquels  cette  femme  a 
dri'it,  après  le  décès  de  son  mari.  —  Bordeau.x,  '25 
janv.  1858  [S.  58.  2.  410,  P.  58.  303] 

81.  En  tous  cas,  l'bypotliéque  légale  de  la  femme 
mariée  s'étend  à  la  créance  de  ses  liabits  de  deuil 
qu'elle  aurait  stipulée  formellement  par  son  contrat 
de  mariage.  —  Uioni,  20  juill.  185:î  [S.  54.  2.  007, 
P.  54.  1.  .5:^2,  D.  r.  55.  2.'  3.58,  1>.  liip.,  v"  rit.,  n. 
896]  —  Sic,  en  ce  sens  ([ue  l'iiyi.otbéqne  n'e.xiste- 
rait  qu'au  cas  où  les  fiais  de  deuil  ont  été  a.ssorés 
far  le  contrat  de  mariage,  Merlin,  liéperl.,  v"  Deuil, 
§  1,  n.  8;  Tonllior,  t.  13.  n.  269;  lîolland  de  Vil- 
largues,  Réfiert.  </«  niit.,  v"  llypnlh.,  n.  372. 

82.  L'bypotliéque  légale,  accordée  à  la  femme 
mariée,  garantit  aussi  l'indemnité  que  la  femme  do- 
tale est  en  droit  d'exiger  pour  l'iiabitatiou,  en  vertu 


de  l'art.  1570,  tu/mi  —  Alger,  0  mars  1882,  pré- 
cité. —  Sir,  Anbry  et  liau,  foc.  rit.;  Guillouard, 
foc.  ril.;  Martou,  l'ic.  cit.  —  V.  cependant,  Bor- 
deaux, 25  janv.  1858,  iirécité. 

S3.  Deux  systèmes,  dont  clmciin  com|>te  de  nom- 
breux imrlisans,  ont  été  proposés  pour  résoudre  la 
délicate  question  de  savoir  si  la  femme  avait  droit 
de  se  servir  de  son  liypotbè que  légale  en  vue  de 
s'assurer  le  paiement  dos  pensions  alimentaireB 
aiLxqnelles  elle  peut  i>rétendre.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  un  premier  système,  que  l'art.  2121,  eu 
attribuant  la  garanlie  de  l'bypotliéque  légale  aux 
droits  et  créances  des  femuies  mariies,  a  entendu 
assurer  le  béuétice  île  l'bypotbèque  légale  à  toutes 
les  créances  de  la  femme  contre  le  mari,  pourvu 
qu'elles  soient  nées  au  profit  de  la  femme  mariée, 
à  raison  de  sa  condition  de  femme  mariée,  et  qu'elles 
aient  leur  cause  génératrice  dans  cette  qualité 
même  de  femme  mariée.  —  Dijon,  10  juin  1893 
[S.  95.  2.  25,  P.  95.  2.  25,  et  la  note  Wahl,  D.  i-. 
94.  2.  25]  ;  4  juin  1894  [S.  Ihiil.,  P.  //«>/.,  D.  i>. 
94.  2.  334]  —  V.  notre  héji.  gin.  iilph.  ,/i>  flr.fr., 
v°  Jlypolli.,  n.  301  et  s. 

84.  Ou  en  a  conclu  que  les  aliments  alloués  à  la 
femme  pendant  l'année  du  décès  de  son  mari  sont 
des  indemnités  ou  reprises  matrimoniales  pour  les- 
quelles elle  a  liyiK)thèqne  ;\  partir  du  jour  de  son 
mariage.  —  Cass.,  29  août  183.S  [S.  38.  1.  709,  P. 
38.  2.  242,  D.  p.  .38..  1.  374,  D.  Ui'p.,  v"  Privil.  et 
hyp.   n.  895]  —  Sir,  Benoit,  ci   lu  Dot,  t.  2,  n.  25. 

«5.  ...  Que  le  droit  îi  des  aliments  étant  accordé 
à  la  femme  mariée  par  les  art.  '2^2  et  214,  suprà, 
connue  une  consiquence  de  sa  condition  de  femme 
mariée,  la  pensnin  alimentaire  allouée  à  la  femme 
par  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
est  garantie  par  l'hyiiotlirque  b'gale.  —  Cass.,  25 
juin  1895  (Sol.  impL)  [S.  95.  1.  348,  P.  95.  1.  UH] 

—  Xancv,  3  juin  18«2  [S.  82.  2.  248,  P.  82.  1.  1227, 
D.  1'.  83.'  2.  104]  —  Dijon,  16  juin  1893,  iirécité  ; 
4  juin  1894,  précité.  — Douai,  16  mai  1K95  [S.  95. 
2.  269,  P.  95.  2.  209]  —  Sic,  Laurent,  t.  30,  n.  340  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  1341  ;  Martou,  t.  3,  n.  8'Jl  ;  Colniet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  105  /"s-.xvi  ;  Louis-Lucas,  note 
sous  Dijon,  10  juin  1893  et  4  juin  1K94  [/'(iiid.  fr., 
94.  2.  33]  ;  de  Loynes,  note  sous  les  niéines  ar- 
rêts [D.  I'.  94.  2.  25];  Daudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  981;  (înillouard,  t.  2,  n.'  774; 
Vigié,t.3, n.  1341.  —  V.  anssiTrib.  Evreux,  21  mai 
1886,  sous  Rouen,  1"'  fcvr.  1888  [/ifc.  du  uotar., 
art.  7909]  — Sur  le  rang  de  rbyi)Otlièque,  lorsqu'elle 
garantit  le  paiement  de  la  pension  alimentaire  al- 
louée à  la  femme  au  cas  de  séparation  de  corps,  V. 
iiifrà,  art.  2135. 

80.  ...  Que  la  femme  mariée  a  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  d'une  pension 
alimentaire  que  celui-ci  a  été  condamné  à  lui  payer 
durant  l'instance  en  divorce.  —  Cass.,  Belgique,  2 
juill.  1891  [S.  91.  4.  30,  P.  91.  2.  56] 

87.  Enfin,  que  la  pension  alimentaire  allouée  à 
la  femme  par  le  jugement  qui  prononce  le  divorce 
est   également    garantie    par    riiypotlièipie   légale. 

—  Trib.  Seine,  28  nov.  18yl  en  note  sous  Dijon, 
16  juin  1893  et  4  juin  1894  [S.  95.  2.  •2.5,  P.  95.  2. 
25]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut 
user  de  son  hypothèque  légale  en  vue  de  s'assurer 
le  paiement  des  droits  de  l'ension  alimentaire  d'usu- 
fruit ou  de  renie  viagère  qu'elle  peut  avoir  dans  la 
succession  de  son  mari,  V.  Guillouard,  1.  2,  n.  775 
et  776. 


980       CODE  CIVIL.  —  Lii:  III,   Tit.  XVIII  :  Des  privilèges  et  hyimthéques.  —  Art.  2121. 


88.  Jugé  aussi  que  la  femme  dotale  peut  obtenir 
collocation  pour  les  intérêts  de  ses  re|irises,  non  seu- 
lement du  jour  de  sa  demande  en  collocation,  mais 
du  jour  de  sa  demande  en  séparation  de  biens, 
lorsque  depuis  cette  époque,  elle  a  été  obligée  de 
supporter,  à  la  place  de  son  mari,  les  dépenses  du 
ménage,  et  d'y  subvenir  au  moyen  de  ses  ressources 
jiersonnelles.  —  Cass.,  2  mai  1855  [S.  55.  1.  420, 
P.  55.  2.  598,  D.  p.  55.  1.  2.31] 

89.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  décidé,  dans  un 
système  diamétralement  opposé,  que  les  créances 
de  la  femme  contre  le  mari  ne  sont  garanties  par 
l'hypothèque  légale  qu'autant  qu'elles  ont  pour  cause 
la  gestion  du  patrimoine  de  la  femme  jiar  le  mari. 

—  Besançon   21  déc.  1894  [S.  95.  2.  28,  P.  95.  2. 
28,  D.  P.  95.  2.  230] 

90.  On  a  conclu,  de  cette  donnée  générale,  que  la 
pension  alimentaire  allouée  à  la  femme  par  le  ju- 
gement qui  ]irononce  la  séparation  de  corjis  n'est 
pas  garantie  par  l'hypothèque  légale.  —  Bordeaux, 
25  janv.  1853,  précité.  —  Liège,  29  mars  1862  \_Pa- 
sici:  62.  2.  303]  —  Lyon,  lô'^juill.  1881  [S.  82.  2. 
237,  P.  82.  1.  1207,  D.  p.  82.  2.  175]  —  Caen,  21 
août  1883  [S.  84.  2.  30,  P.  84.  1.  204]  —  Rouen, 
1"  févr.  1888  [Rev.  du  notariat,  art.  7909]  —  Be- 
sançon, 21  déc.  1894,  précité. —  Trib.  Mâcon,19  janv. 
1887  [Rer.  du  notariat,  art.  7772]  —  Sic,  Wable, 
Rev.  du  notar.  et  de  l'enreriistr.,  t.  35,  1894,  p.  81  ; 
André,  n.  682;  Wahl,  note  précitée;  Thézard,  n. 
90;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  217,  §  264,  note  6; 
Troploug,  t.  2,  n  418  bis -y. 

91.  Tout  au  moins,  en  admettant  que  la  femme 
qui  a  V('cu  volontairement  séparée  de  son  mari  mal- 
gré le  jugement  rejetant  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  ait  le  droit  d'exiger  de  celui-ci  (ou  de  sa 
succession)  des  aliments,  du  moins  cette  créance  ne 
serait-elle  pas  garantie  par  riivpothèque  légale.  — 
Grenoble,  6  févr.  1868  [S.  68."2.   138,  P.  68.  593] 

—  Sic,  Troplong,  llypoth.,  t.  2,  u.  418  lis.  —  V. 
suprà,  art.  212,  n.  12  et  s. 

92.  La  femme  a  encore  hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
échues  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le 
mariage.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  dotale 
a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  la  garantie  de  la  restitution  des  sommes  que 
le  mari  a  retirées  dans  une  succession  à  elle  adve- 
nue durant  le  mariage,  lors  même  qu'en  recevant 
ces  sommes,  le  mari  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
prescriptions  du  contrat  de  mariage,  l'oldigeant  à. 
un  emploi  en  immeubles.  Cette  circonstance  ne  sau- 
rait faire  que  le  mari  ne  soit  pas  débiteur  vis-à-vis 
de  sa  femme  de  la  somme  reçue  par  lui  pour  le 
compte  de  celle-ci.  —  Nîmes,  28  jauT.  1879  [S.  79. 
2.  263,  P.  79.  1031.  D.  p.  80.  2.  127]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  777.  —  Sur  la  situation  faite  à  la 
femme  mariée  au  cas  où  le  mari  commeiçant  est 
en  état  de  cessation  de  paiements  au  moment  oii  la 
femme  s'engage  avec  lui  ou  qu'il  vient  à  cesser  ses 
paiements  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  V.  C. 
coriim.  annoté,  art.  446  et  447  ;  P.  Pont.  t.  1,  n. 
447  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  223  et  224,  §  264  tn- : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2767  ;  Dé- 
mangeât et  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  242. 

93.  Décidé  aussi  que  la  femme  a  hypotlièque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  sfn'eté  d'une 
créance  due  jiar  celui-ci,  et  par  elle  recueillie  dans 
une  succession  oii  elle  a  été  appelée.  —  Paris,  13 
avr.  182.'.  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré/i..  r"  cit.,  n.  1422] 


94.  La  femme  mariée  a  encore  hypothèque,  d'a- 
près l'art.  2135,  in/rà,  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  ;  on  n'est  pas 
d'accord  sur  le  moment  à  partir  duquel  la  femme 
peut,  de  ce  chef,  demander  à  être  coUoquée  sur  les 
biens  de  son  mari  ;  on  admet  généralement  que  la 
femme  qui,  en  ce  cas,  doit  être  considérée  comme 
la  caution  de  celui-ci,  peut  demander  à  être  collo- 
quée  sur  ses  biens,  dès  avant  le  paiement  de  la 
dette  principale,  lorsque  se  réalise  l'une  des  cir- 
constances indiquées  par  l'art.  2032,  su2}rà.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  779;  Gauthier,  Siibrog.,  n.  589; 
Troplong,  Cautionn.,  n.  415,  Privil.  et  liyp.,  t.  2, 
n.  610;  Coulon,  ijuest.  de  dr.,  t.  2,  p.  597;  Pon- 
sot,  Cautionnem.,  n.  277  ;  Rodière  et  P.  Pont,  Contr. 
de  mariage,  t.  2,  n.  812.  — V.  suprà,  art.  1166,  n. 
76  et  s.;  art.  1431,  n.  25,  27;  art.  2032,  n.  3,  14; 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v"  Hypoth., 
n.  291  et  s. 

95.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari,  et  réputée  à  cet  égard  sim- 
ple caution  vis-à-vis  de  lui,  peut  (ou  ses  créanciers 
pour  elle),  réclamer  collocation  actuelle,  en  vertu  de 
son  hypothèque  légale,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  de  la  dette  par  elle  contractée,  même 
avant  de  l'avoir  payée  et  en  l'absence  de  toutes  pour- 
suites dirigées  contre  elle,  si  d'ailleurs  cette  dette 
est  échue  ou  si  son  mari  est  tombé  en  déconfiture. 

—  Son  droit  ou  celui  de  ses  créanciers  ne  se  borne 
pas  à  demander  que  les  sommes  soient  mises  en 
réserve  ]iour  la  garantir  de  l'éventualité  de  toute 
action  à  raison  de  l'obligation  par  elle  contractée. 

—  Cass.,  2  janv.  1838  [S.  38.  1.  560,  P.  38.  1.  561, 
D.  p.  38.  1.  108]  —  Sic,  Coulon,  (,iuest.  de  dr.,i.  2, 
p.  597,  dial   75. 

96. ...  Si  d'ailleurs  aucune  garantie  n'a  été  offerte  à 
la  femme  pour  le  cas  où  elle  serait  plus  tard  obligée 
de  paver  la  dette  pour  son  mari.  —  Cass.,  25  mars 
1834  "[S.  34.  1.  272,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  137,  D. 
Rép.,  f"  cit.,  n.  961] 

97.  Jugé  encore  que  l'hypothèque  légale  qui  résulte 
pour  une  femme  mariée  d'une  obligation  qu'elle  a 
contractée  conjointement  avec  son  mari,  à  raison 
de  l'éventualité  du  [laiement  auquel  elle  peut  être 
contrainte  à  défaut  du  mari,  peut  être  exercée  du 
moment  où  celui-ci  est  en  demeure  d'exécuter  l'obli- 
gation et  où  la  femme  est  poursuivie  par  le  créan- 
cier, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  ait  effec- 
tué le  paiement.  —  Paris,  30  juin  1853  [S.  55.  2. 
177,  P.  54.  2.  218,  D.  p.  ,55.  2.  356,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  989]  ;  8  janv.  1859  [S.  59.  2.  65,  P.  59.  113,  D. 
p.  59.  2.  65]  —  Orléans,  12  juill.  1854  [S.  54.  2. 
561,  P.  56.  1.  185] 

98.  L'exercice  de  ce  droit  ajipartient  à  la  femme 
réputée  caution  de  son  mari,  alors  même  qu'elle  ne 
jieut  justifier  de  ressources  suffisantes  i>our  satis- 
faire au  cautionnement.  —  Cass.,  24  mai  1869  [S. 
69.  1.  345,  P.  69.  878,  D.  r.  69.  1.  275] 

99-  L'exercice  du  droit  de  la  femme  ne  peut  être 
paralysé  par  l'offre  d'un  créancier  postérieur  à  la 
femme  de  ne  touclier  sa  collocation  qu'à  la  charge 
de  donner  caution  ou  de  faire  emiploi,  pour  le  cas 
où  la  femme  serait  par  la  suite  ]>oursuivie  et  con- 
trainte de  paver.  —  Paris,  26  août  1836  [S.  36.  2. 
548,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  89] . 

100.  De  même,  la  femme  qui  a  cautionné  pour 
partie  la  dette  contractée  par  son  mari  peut  récla- 
mer collocation  actuelle,  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  pour  l'indemnité  qui  lui   est  due  à 
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raison  de  boii  obli<;ation,  m^ine  avant  de  l'avoir 
|>a_vce,  si  le  mari  est  mort  en  état  de  décoiititure,  et 
i]iic,  la  dette  l'taiit  d'ailleurs  exii;il)li',  le  créancier 
réclame  son  paiement.  —  Amiens,  2C  mai  1874  [S. 
76.  2.  113,  P.  75.  472,  et  la  note  Sourdat,  D.  !■.  76. 
2.  130] 

Ml.  Cette  coliocation  doit  précodrr  toute  distri- 
bution, entre  les  créanciers  cliiro|,'rai)lmires,  du  prix 
des  immeuliles  assujettis  il  l'hypothèque  légale, 
Kauf  au  créancier  cautionné  par  la  femme  à  toucher 
en  son  lieu  et  place,  et  A  sa  décharge,  le  montant 
de  la  collocation  de  colle-ci.  —  .Même  arréi. 

102.  Décide,  au  contraire,  que  la  femme  n'a  droit 
à  une  collocation  actuelle  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
lui,  qu'autant  qu'elle  les  a  aiquittces.  —  S'il  n'y  a 
pis  eu  paiement,  ou  du  moins  poursuites  i\  lin  de 
paiement,  la  femme  ne  peut  prétendre  collocation  ; 
il  suflit  qu'il  lui  soit  donné  des  sûretés  suflisantes, 
telles  que  caution,  pour  le  cas  où  elle  serait  |ilus 
tard  obligée  de  paver  la  dette.  —  Cass.,  11!  juill. 
18;î2  [S.  32.  1.  833,  P.  chr.,  D.  v.  32.  1.  322]' 

103.  .Iugt>  aussi  dans  ce  sens,  qu'elle  ne  peut  (ou 
ses  créanciers  ]iour  elle)  réclamer  collocation  ac- 
tuelle pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  t^i  raison  de 
la  dette  par  elle  contractée,  avant  de  l'avoir  payée 
ou  il'ètre  poui-suivie  à  lin  de  paiement,  lorsque  d'ail- 
leurs toutes  sflretés  lui  sont  olVertes  pour  le  cas  où 
elle  serait  plus  tard  oldigée  de  paver.  —  Orléans, 
1"  d.c.  l«3(j  [S.  37.  2.  89,  P.  cbr.,D.  p.  37.  2.  89] 

104.  L'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée, pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées avec  son  mari,  ne  peut  être  e.xercée  sur  un  im- 
meuble vendu  par  ce  dernier  antérieurement  à 
l'obligation,  et  par  conséquent  avant  que  l'iiypo- 
tlnquo  ait  pris  naissance.  —  Riom,  6  déc.  184H  [S. 
49.  2.  147,  P.  49.  1.  628,  D.  P.  49.  2.  140,  D.  Rép., 
V  l'riril.  et  lii/jml'i.,  n.  94.3] 

105.  L'hypothèque  de  la  femme  n'existe  pas  seu- 
lement lorsque  celle-ci  s'est  engagée  avec  son  mari, 
mais  aussi  lorscjue,  sans  s'y  être  préalablement  en- 
gagée, la  femme  vient  à  payer  une  dette  du  mari. 
—  Ainsi,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari  s'étend,  sans  restriction,  à  tout 
ce  que  la  femme  est  en  droit  de  réclamer  contre  ce- 
lui-ci à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  spécialement,  à  la 
créance  résultant  pour  la  femme  du  paiement  par 
elle  fait  de  dettes  de  son  mari,  bien  que  ce  paie- 
ment ait  été  de  sa  part  purement  volontaire  et  sans 
obligation  préexistante.  —  Cass.,  29  août  1870  [S. 
71.  1.  157,  P.  71.  443,  D.  p.  70.  1.  353]  —  .Sic, 
fîuillouard,  t.  2,  n.  7S0. 

1 06.  L'hypothèque  de  la  femme  mariée  s'étend  aussi 
aux  frais  de  la  demande  en  séparation  de  biens.  — 
Cass.,  4  févr.  1808  [S.  08.  1.  113,  P.  68.  208,  U.  v. 
6«.  1.  57]  ;  10  févr.  1892  [S.  92.  1.  181,  P.  92.  1. 
IHI,  D.  p.  92.  2.  118]  —  Paris,  2k  déc.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  105,  D.  liéji.,  v»  Privil.  et  h;/- 
pull,.,  n.  891]  —  Douai,  l-'avr.  1H26  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  27.  2.  42,  D.  li'-p.,  loc.  cit.']  —  Grenoble,  26 
août  1857  |"D.  !■.  58.  905]  ;  6  juill.  1882  [S.  84.  2. 
209,  P.  84.  1.  1121,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  83.  2. 
89]  —  Cl.ambérv,  1"  mai  1874  [S.  75.  2.  257,  P. 
7.5.  993,  D.  p.  soùs  Cass.,  3  févr.  1875,  75.  1.  486]  — 
Sir,  Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  981  ; 
Grenier,  t.  1,  n.  231  ;  Troplong,  t.  2,  n.  418  ter;  .\n- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  218,  §  204  Ifr;  Guillouard,  t» 
2,  n.  783  ;  Note  sous  Trib.  Avallon,  23  mars  1X92 
[S.  95.  2.   110,  P.  95.  2.  116];   Laurent,  t.  30,  n. 


362;  P.  Pont,  t.  1,  n.  439]  —  V.  notre  Rép.  i/A». 
alph.  (lu  dr.fr.,  v"  I/i/polli.,  n.  293  et  8.  —  Sur  le 
rang  de  cette  hypothèque,  \".  iii/rà,  art.  2135. 

107.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  femme  n'a 
pas  d'bypothèipio  légale  pour  les  dépens  faits  siu' 
la  demande  en  séparation  de  biens.  —  lîouen,  12 
mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  10.  245,  D.  Rép., 
V  Omtr.  lie  mar.,  n.  1891] 

108.  C)n  admet  généralement,  quoique  la  ques- 
tion soit  controversablc,  que  la  femme,  qui  a  obtenu 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  a  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  l'instance.  —  Cass.,  25  juin  iX'.h) 
(sol.  impl.)  [S.  95.  1.  348,  P.  95.  1.348]  —  Hioin, 
5  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  138,  D.  H,p., 
v»  Priril.  et  hi/p.,  n.  891]  —  Caen,  25  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  129,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  — 
Paris,  28  doc.  1832  [S.  34.  2.  233];  28  .fuill. 
1853  [S.  54.  2.  203,  P.  -A.  2.  81,  D.  Rép.  r"' cit., 
n.  891]  —  Bordeaux,  22  mars  1889  [S.  90.  2.  52, 
P.  90.  1.  330,  D.  p.  89.  2.  280]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  .30,  n.  363;  P.  l'ont, Vhc. 
e/7.;  .Vndré,  n.  632  ;  Benoît,  t.  2,  n.  24  ;  lîaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 
2,  n.  784. 

109.  La  femme  a  encore  une  liypotlièque  légale 
il  raison  des  dépens  auxquels  son  mari  a  été  con- 
damné sur  une  demande  intentée  par  elle  contre  lui, 
il  l'etl'et  d'olitenir  de  la  justice  une  autoris.-ition  de 
plaider  A  dèfa\it  de  l'autorisation  maritale.  —  Agen, 
15  nov.  1847  [S.  48.  2.  081,  P.  48.  1.  450,  D.  p. 
48.  2.  29,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  894]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  785;  AubryetUau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  30, 
n.  301  ;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Thézard,  n.  96;.Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  996. 

110.  La  femme  a  aussi  une  hypothè(|ue  légale 
à  raison  des  frais  qu'elle  expose  pour  parvenir  à  la 
liquidation  de  ses  droits.  —  Caen,  25  nov.  1824, 
précité;  —  Cass.,  4  févr.  1868,  précité.  —  Sic, 
Grenier,  t.  1,  n.  231  ;  Troplong,  t.  2,  n.  418  ter  ;  Au- 
brv et  Rau,  t.  3,  p.  218,  S  204  1er. 

111.  ...  Kt  pour  les  dépens  auxquels  elle  a  été 
condamnée  conjointement  avec  son  mari,  en  vertu 
d'une  obligation  solidairement  contractée  par  elle 
et  son  mari  pour  les  affaires  de  la  coninnniauté.  — 
Cass.,  22  août  1870  [S.  77.  1.  54,  P.  77.  122,  D.  p. 
78.  1.  212] 

112.  En  résumé,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
garantit  la  totalité  de  ses  créances  contre  son  mari. 
Qu'il  s'agisse  d'une  enfance  liquide  ou  exigible,  ou 
de  créances  à  liquider.  —  Cass.,  31  mars  1879  [S. 
80.  I.  425,  P.  80.  1U62,  D.  p.  79.  1.  425]  —  Sur 
les  justifications  que  la  femme  doit  fournir  ])0ur 
pouvoir  exercer  son  droit  d'hypothèque  à  l'égard 
des  créanciers  du  mari,  V.  .■<uprà,  art.  1499,  n.  4'.i 
et  s.,  .54,  61   et  s.,  inj'rà,  art.  2135. 

113.  Autrement  dit,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sûreté  de  ses 
droits  et  créances  les  garantit  tous  sans  exception, 
quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  sont  réclamés  par 
elle,  et  sans  distinction  entre  le  cas  oi'i  il  s'agil  d'une 
créance  licjuide  et-  exigible  et  celui  où  il  s'agit  d'une 
créance  h  licpiider.  —  Cass.,  25  fi'vr.  1891  [S.  91. 
1.  157,  P.  91.  1.  373,  D.  p.  91.  1.  201] 

114.  Sprcialement,  le  mari  qui,  s'étant  rendu  ad- 
judicataire d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque 
hgale  de  su  femme  pour  sûreté  du  relicpiat  de  son 
compte  de  tutelle,  a  subi  une  revente  sur  folle  en- 
chère pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'adjudica- 
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tioii  primitive,  est  tenu  hypotliéoairement  comme 
mari,  vis-à-vis  de  sa  femme  adjudicataire  définitive, 
au  paiement  de  la  différence  entre  les  deux  prix. 
En  conséquence,  la  femme  a  le  droit  d'être  collo- 
quée  ]iour  le  montant  de  sa  créance  au  rang  de  son 
h_vpothçque  légale  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
triimtion  du  prix  des  biens  de  son  mari.  —  Même 
arrêt. 

CSurtjvels  hiens port'  l'hypothèque  légaleih'^fem- 
mes  nuirièes.  — 115.  En  principe,  tous  les  biens  im- 
meubles appartenant  an  mari  sont  fiapfiés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ;  mais  il  va  des  diflicultês 
sur  certains  points  particuliers;  ainsi  notamment, 
cette  hypothèque  s'étend-elle  aux  immeubles  dont  le 
mari  a  fait  l'apport  dans  une  société  ?  La  question  ne 
comporte  pas  de  réponse  unique  :  si,  d'abord,  l'on 
suppose  que  la  société  est  une  société  commerciale 
et  constitue  par  suite  un  être  moral  distinct  de  la 
personnalité  de  chacun  des  associés,  il  est  incontes- 
table que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  frappe 
pas  les  immeubles  tombés  d.ans  la  société  du  chef  du 
mari.  —  Ainsi,  l'iiypothêque  légale  accordée  à  la 
femme  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  dépendant 
d'une  société  commerciale  dans  laquelle  le  mari  est 
intéressé,  encore  même  que  les  fonds  dotaux  aient  été 
versés  parle  mari  dans  la  caisse  sociale.  — Le  droit 
que  chaque  associé  a  sur  les  biens  de  la  société 
n'est  pas  un  droit  de  propriété,  te!  que  chacun  d'eux 
juiisse  le  grever  d'hvpothèque.  —  Paris,  25  mars 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  143,  D.  Rép.,  v»  Pri- 
dt.  et  hypoth.,  n.  9.%]  —  TouIoTise.  31  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,D..\.  9. 143]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  l,n. 
512;  Tro|>long,  t.  2,  n.  434;  Guillouard,  t.  2, 
n.  808  ;•  Laurent,  t.  30,  n.  365  ;  Tessier,  Dot, 
t.  2,  n.  137;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  3000; 
Baudrv-Laeantinerie  et  de   Loynes,  t.  2,  n.  1000. 

—  Y.'siij^rà,  art.  1832,  n.  74;  art.  1872,  n.  27, 
150  et  s.,  156  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gé».  aJph. 
lin  dr.  fr.,   v°  Hypoth..  n.    456   et   s.,   494   et  s. 

—  V.  aussi  Toulouse,  31  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Quant  aux  droits  de  la  femme 
mariée  sur  les  immeiibles  dont  son  mari  était  le 
copropriétaire  indivis  et  qui,  lors  du  partage,  sont 
attribués  soit  au  mari,  soit  k  \\n  autre  copropriétaire, 
V.  suprà,  art.  883,  n.  40  et  s.,  111  et  112, 138,  14.3, 
149,  151,  iy2  ;  notre  Rép.  /jén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Hypoth.,  n.  511  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  792.  — 
Sur  la  restriction  que  subit  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  ga- 
rantir l'exécution  d'une  institution  contractuelle,  V. 
xit/rà,  art.  10^13,  n.  17  et  s.  —  Sur  les  restrictions 
à  l'hypothèque  légale  faites  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ou  par  un  acte  [xistérieur,  V.  infrà,  art.  2140 
et  s. 

116.  Décidé  que  les  immeubles  acquis  par  une 
société  commerciale  ne  sont  pas  grevés  par  l'hypo- 
tliéque  légale  des  femmes  des  associés,  tant  que  la 
société  n'est  pas  dissoute,  bien  que  les  femmes  des 
associés  aient  été  mariées  antérieurement  A  la  for- 
mation de  la  société.  Ces  immeubles  sont  la  pro- 
priété exclusive  du  rorpis  -moral  dit  la  société,  sans 
que  les  membres  de  la  société  y  'aient,  ut  siiirjuli, 
un  droit  tmnsraissihle,  une  copropriété  Jiypothécu- 
hlc  pendant  l'état  de  la  société.  L'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  d'associés  ne  peut  grever  de  tels 
biens  qu'à  l'instant  oii  la  dissolution  du  corps  so- 
cial fait  que  chaque  individu  a  des  droits  particu- 
liers. —  Que  si,  après  dissolution  et  liquidation  ou 
partage  de  la  société,  il  arrive  que  l'un  des  associés 


ait  dans  son  lot  l'immeuble  acquis  [lar  la  société, 
ce  partage  ne  fait  point  remonter  le  droit  de  pro- 
priété de  l'associé  jus'iu'.4  l'époque  de  l'acquisition. 
Vainement  on  excijierait  des  art.  883  et  1872,  su- 
pra, dont  le  premier  fait  produire  cet  effet  à  tout 
partage  entre  cohéritiers,  et  dont  le  second  assimile 
les  effets  du  partage  entre  associés  aux  effets  du 
partage  entre  cohéritiers.  —  Cass.,  10  mai  1831  [S. 
31.  1.  202,  P.  chr.,  D.  c.  31.  1.  250,  D.  Rip.,  v« 
cit.,  n.  936] 

117.  Mais  jugé  que,  lorsqu'après  la  faillite  d'une 
société,  les  lùens  qui  en  faisaient  piartie  sont, 
par  un  concordat ,  attribués  à  un  associé  à  la 
charge  par  lui  de  payer  les  dettes  sociales,  ces  biens 
deviennent  la  jiropriété  particulière  de  cet  associé, 
et  peuvent  dès  lors  être  frappés  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  alors  même  qu'une  nouvelle 
société  serait  formée  en  remplacement  de  l'ancienne, 
et  que  ces  biens  y  seraient  ajiportés  par  l'associé 
dont  ils  sont  devenus  la  propriété.  Ces  biens  n'en- 
trent dans  la  société  nouvelle  que  grevés  des  char- 
ges qui  leur  ont  été  imposées  dans  l'intervalle  de 
temps  qui  a  séparé  les  deux  sociétés.  —  Cass.,  10 
nov.  1H45  [S.  45.  1.  811,  P.  46.  1.  99] 

118.  De  même,  des  acquisitions  de  terrain,  faites 
par  deux  personnes,  en  prévision  et  dans  l'intérêt 
d'une  société  commerciale  projetée  entre  elles  ou 
par  l'une  d'elles,  antérieurement  à  la  naissance  ju- 
ridique de  la  société,  doivent  être  considérees 
comme  faites  par  eux  personnellement. —  Peu  im- 
porte que  ces  acquisitions  révèlent  incontestable- 
ment les  traces  d'une  association  de  fait  déjà  for- 
mée entre  eux  ;  les  associations  de  fait  n'ayant  ]ias 
légalement  le  caractère  de  personnes  morales,  dis- 
tinctes de  la  personne  des  associés.  —  Nancy,  19 
févr.  1881  [S.  82.  2.  161,  P.  82.  1.  828] 

119.  En  conséquence,  les  parcelles  de  terre  dont 
s'agit  peuvent  être  atteintes  par  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  de  ces  associés.  —  Même  arrêt. 

120.  De  même  encore,  dans  une  association  en 
participation  ayant  jiour  objet  les  Wnéfices  de  la 
revente  d'immeubles  apportés  par  l'un  des  coparti- 
cipants,  celui-ci  conserve  la  propriété  de  ces  im- 
meubles, surtout  lorsque  les  autres  coparticipants 
n'ont  pas  eifectué  les  versements  à  eux  imposés 
comme  condition  de  la  participation.  Dès  lors,  si  l'un 
de  ces  coparticipants,  faute  de  ponvoir  remplir  les 
obligations  auxquelles  il  s'était  soumis,  consent  plus 
tard  à  se  retirer  de  l'association,  les  immeubles, 
qui  n'ont  jamais  été  sa  jiro]iriété,  ne  sauraient  être 
affectés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.  — 
Cass.,  17  juill. "1861  [S.  62.  1.  374,  P.  62.  122,  D.  p. 
62.  1.  118] 

121.  Quant  aux  immeubles  ajiiiarfeiiant  au  mari 
qui  sont  tombés  dans  une  société  civile,  ils  sont 
grevés  de  rhy]iotliéque  légale  de  la  femme  mariée, 
si  l'on  considère  que  les  sociétés  civiles  ne  forment 
pas  une  entité  juridique;  ils  sont,  au  contraire, 
soustraits  à  cette  hypothèque  si,  sur  la  question  de 
la  personnalité  morale  des  sociétés  civiles,  on  ad- 
met la  solution  opj'Osée.  Ce  point  a  déjà  été  étudié, 
nous  rapjiellerons  que,  d'après  la  jurisprudence  la 
plus  récente,  la  femme  mariée  ne  peut  exercer  son 
liy|iOtlièque  sur  les  immeubles  ajqiortés  i^ar  son  mari 
dans  une  société  civile  —  V.  siiprà,  art.  1832,  n. 
89.  —  Contra,  Lauient.  t.  .30,  n.  365;  Guillouard, 
Société,  n.  26;  Prie,  ri  hi/p.,t.  2,  u.  808. 

122.  L'hyi>othèque  légale  de  la  femme  n'affecte 
que  les  immeubles  dont  le  mari  est  propriétaire  in- 
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commuUble.  —  Ainsi  lonx)ue  le  mari  uat  propriétaire 
d'uD  iminuiil'lo  eou8  condition  siiiipouKive,  l'Iiypu- 
(lii-<|ue,  c'uiuniu  lu  propriété,  etit  isuliordoiiiioo  à  l'é- 
vénement. Si  la  cunditiuii  ec  roitlitie,  le  mari  l'tuut 
ceiiBé  avoir  oie  toujoiir»  propriitairu  de  l'iinmeublo 
|i«r  l'etl'et  rélruactif  du  la  condition,  riiyputliéi|UO 
lft;ale  de  8)i  femme  trappe  retroaclivcinorit  cet  ira- 
meuble.  Si  la  conditiou  vient  à  défaillir,  l'hypotliè- 
i|ue  u'a  jamais  ^revé  un  imnieuldc  dont  le  mûri  n'a 
jamais  été  propriétaire.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  511  ; 
Uaudrv-Laeantincric  et  de  Loynes,  i.  2.  n.  loOl  : 
Aubry  ot  Itau.  t.  .i,  p.  2J4  et  'Jii.'),  §  ■JIJ4  Ur;  Guil- 
luuard,  t.  2,  u.  7'.t2.  —  «Juant  à  l'exécution  do  l'Iiy- 
pothéqiic  légale  de  la  femme  sur  len  biens  dont  l'uc- 
quibilion  par  le  mari  e^t  résolue  amiablcment,  V.  nu- 
prà,  art.  1(J54,  n.  137  et  8.;  notre  /?<;/>.  ijin.  ntph.  du 
dr./r.,  y"  Jfi/jioih.,  n.  4tl2  et  s. 

123.  La  situation  est  la  même,  lorsque  le  mari 
est  proi^riétuire  d'un  inimcuMe  sous  une  condition 
résolutoire.  Par  l'évéuement  de  cette  condition,  l'Iiy- 
|>otliei|ue  légale  de  la  femme  disparaît  rétroacti- 
vement avec  le  droit  de  propriété  lui-môme.  —  P. 
Pont,  loc.  cit.;  Auliry  ot  Kau,  t.  3,  p.  224,  §  264  Ur; 
Baudiy-Laeantinerie  et  do  Loynes,  Inc.  cil. 

124.  Et,  si  le  mari,  avaut  l'époque  oit  l'Iiypotliè- 
i|ue  le^'ale  de  la  femme  a  pris  naissance,  aliène  un 
immeuble  sons  condition  résolutoire,  cet  immeuble, 
rentrant  aux  mains  du  mari  par  l'effet  de  la  condi- 
tion, .se  trouve  soumis  à  cette  hyt>otlié'|ue  du  jour 
de  la  célébration  du  mariat;e.  C'est  ce  qui  arrive 
notamment  pour  l'immeuble  aliéné,  avec  faculté  de 
réméré,  lorsi4Me  le  réméré  est  exercé  par  le  mari.  — ■ 
Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  202,  §  2(i4.  —  V.  Toulouse, 
13  févr.  18,^.8  [D.  6«.  2.  lûti]  —  Bordeaux,  27  jauv. 
1«91  [D.  p.  it2.  2.  464] 

126.  (!)ependaDt  la  lui  u  apporté  deux  exceptions 
>i  cette  règle  :  la  (.reniierc  est  i^révue  par  l'art.  9.02, 
iiuprù,  1 1  concerne  les  donations  faites  au  mari  sous 
réserve  du  droit  de  retour,  la  seconde,  prévue  par 
l'art.  1054,  lu/iro,  concerne  le  cas  de  substitution.  — 
V.  itiprù,  art.  y52,  n.  5  et  s.;  art.  11154,  n,  7"  notre 
lù-p.  ijéii.  iilpli.  ilii  dr.fr,,  v"  llypoth.,  n.  482  et  s. 

126.  L'Iiypntbeipie  léf^ale  de  la  feninio  s'étend  ii 
toutes  les  améliorations  survenues  piudant  le  ma- 
riage à  un  terrain  nu  appartenant  au  mari,  ainsi 
qu'aux  constructions  qui  v  ont  été  élevées.  —  Ren- 
nes, 16  févr.  1K66  [S.  67.  2.  45,  P.  67.  219]  —  Sic, 
Grenier,  UiipulJi.,  t.  1,  u.  1 17  :  Troplong,  t.  2,  n. 
551  ;  Duranton,  t.  19,  n.258;  Martou,  t.  2,  n.  732; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  410;  Zacliariœ,  Masse  et  Vergé, 
t.  5,  p.  231,  §  822,  note  2  :  Aubrv  et  I£a.u,  t.  3,  p. 
4<»9,  §  -284  :  th.-zard,  n.  42  ;  Laurent,  t.  30,  n.  206  ; 
Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1000. 
—  V.  infrii,  art.  2133,  n.  I. 

127.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  k  l'éu'ard  d'un 
tiers  qui  prétendrait  être  l'associé  du  mari  pour 
l'exploitation  de  c«  terrain  et  avoir  fourni  les  fonds 
employas  aux  constructions,  alors,  d'une  part,  <pie 
la  société,  n'ayant  pas  été  publiée,  est  pour  la  femme 
sans  existence  légale,  et,  d'autre  part,  que  le  pré- 
tendu associe  qui  ne  prouve  giae  avoir  fait  lui-ménic 
élever  les  constructions,  n'a,  en  admettant  même 
qu'il  en  ait  |iayé  le  prix,  rempli  aucurie  des  forma- 
liiés  prescrites  par  la  loi  |x)ur  la  conservation  du 
privilège,  soit  des  arcliitectes  et  entrepreneurs,  soit 
des  bailleurs  de  fonds.  —  Même  arrêt. 

128.  De  oe  que  I  liypotboque  légale  de  la  femnie 
cet  générale,  il  suit  que  l'Liypotbéque  s'étend  de 
plein  droit  ù  l'immeuble  que  le  uiari  acquieit  par 


l'àcliangc,  sans  cesser  d'exister  sur  l'immoublo  donné 
en  éclionge.  —  Cass.,  9  nov.  1815  [S.  et  P.  chr., 
L>.  A.  9.  338]  —  iS/c,  Domat,  Luii,  civ.,  liv.  3,  sect. 

1,  n.  12;  Potliior,  Vente,  n.  630;  Donisart,  Collect. 
de  dècir:.  louc,  v°  lùlutin/e,  n.  7  ;  Tro|)long,  t.  2, 
n.  434  /;<«;  (iuinouurd ,  "t.  2,  n.  696,  793,  807; 
Aubry  el  liau,  t.  3,  p.  JOl,  g  264;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  .Mo  ;  Uaudry-Lacantinerie  ot  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1004.  —  Conlrà,  (Ironier,  //,i//).,  t.  1,  n.  106.  —  V. 
notre  Jîèp.  ijén.  tiljili.  du  tir.  fr.,  v°  //i/jmtli.,  n, 
464  et  s.  — 'v.  Vms.,  18  nov.  '1828  [S.  et  P.  chr.. 
D.  !■.  29.  1.  17.  D.  Ké/>..  v»  Kclmuqe,  n.  50]  — 
Bordeaux,  5  juin  1835  [S.  35.  2.  467,  P.  cbr  ,  D.  r. 
3,'>.  2.  170,  II.  Rcp.,  loc.  (•;/.] 

129.  Et,  si  l'échange  est  aiinub'  à  la  requête  des 
créanciers  du  mari,  l'immeuble  repris  par  celui-ci 
libre  de  toutes  charges  du  chef  du  coéchangiste  se 
trouve  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
bien  que  cette  dernière  ait  parliciiié  A,  la  fraude 
qui  avait  été  commise  au  préjudice  des  créanciers. 

—  Bordeaux,  27  jauv.  1891  [D.  t:  92.  2.  464] 

130.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe 
même  les  liions  advenus  au  mari  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Cass.  17  juill.  1844  [S.  44.  1. 
641,  P.  44.  2.  632,  U.  c.  44.  1.  392,  D.  Jiép.,  v"  Pri- 
cil.  el  hi/j).,  n.  878]  —  Lyon,  23  nov.  18.50  [S.  51. 

2.  87,  P.  52.  2.  346,  U.  i'."  61.  2.  241,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  3  juill.  1867,  sous  Caes.,  24  mai  1869  [S.  69. 
31.  45,  P.  69.  878,  D.  p.  69.  1.  276]  —  Sic,  de 
VrémuwiUe,  Miiiuriti'  et  lulelle,t.  2,n.  1144  et  1148; 
Valette,  Prir.  et  hypnth.,  n.  133  et  s.;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  p.  201,  §  264;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe, 
t.  5,  p.  155,  §  794,  n.  1  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  509  ;  De- 
molombe,  t.  H,  n  31  ;  Duranton,  t.  19,  n.  327  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  695,790;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2.  n.  999.  —  Cunirù,  Cubain,  Dr.  ilen 

femmes,  n.  527.  —  V.  infrù,  n.  203. 

131.  Si  largo  que  soit  d'ailleurs  ['hj^iothèipie  de 
la  femme  mariée,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  compreiulrc 
les  immeubles  appartenant  aux  héritiers  du  mari. 

—  Guillouard,  t.  2,  n.  697,  791  ;  Colmct  de  Sau- 
terie, t.  9,  n.  81  his-w  ;  Valette,  n.  133;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n.  33;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  510;  Baudrv  Lacantinerio  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1002.  —  V.  infrà,  art.  2122. 

1.32.  La  jurisprudence  et  la  majorité  de  la  doc- 
trine admettent  que  l'hypothèque  légale  porte  sur 
les  conc|Uèts  de  ciimmunauté.  —  En  conséquence, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  suit,  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  les  conrjuéts  aliènes  par  le  mari 
avaut  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass., 
9  nov.  1819  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  142,  D.  RAp., 
V*'  Pricil.  et  hi/p.,  n.  928]  —  Bourges,  26  août  1814 
[S.  et  P.  cbr.',  D.  .\.  10.  850,  D.  Rcp.,  V  Prioil. 
et  hyp.,  n.  928]  —  Paris,  12  déc.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  142]  —  Orléans,  14  nov.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  142,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen,  11 
mars  1846  [S.  41!.  2.  503,  D.  p.  40.  2.  182,  D.  Rép., 
r"  cit.,  a.  9.30]  —  Sic,  tout  au  moins  pour  le  cas  oii 
la  femme  renonce  à  la  coininunautè  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  248  ;  Toullier,  t.  12,  n.  305  ;  Duranton,  t.  14,  n. 
516,  et  t.  19,  n.  3.30;  Battur,  t.  2,  n.  521;  Pannier, 
Ilyp.,  p.  145;  Troplong,  Ilyp  .  t.  2,  n.  433  1er; 
Contrit!  de  laariai/e.  t.  3,  n.  I8O0;  Guillouard,  t.  2, 
n.  795  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  225  et  226, 
§  264  ter.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  521  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1O05  ;  'i'hézard,  n.  98  ; 
Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  81  bis-x  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  1343;  André,  n.  634;  Laurent,  t.  30,  n.  37!.  — 
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Contra,  Persil,  Rèq.  hyp.,  art.  2121,  n.  10,  Quest., 
p.  23;i  ;  Delvincourt,  t.  3,  note  0  de  la  page  159  ; 
Ciibain,  Dr.  des  femmes,  n.  528;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  1080;  Valette,  Priv.  et  hyp., 
n.  l.il.  —  V.  notre  RéjJ.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
llypulh.,  n.  517  et  s.  —  V.  sur  la  même  question  dans 
notre  ancien  droit,  Paris,  8  ou  28  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  141,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
928]  :  Pienusson,  Communauté,  part.  II,  cliap.  III, 
n.  44. 

133.  A  cet  égard,  le  fait  du  mari  aliénateur  n'est 
pas  réputé  le  fait  de  la  femme.  —  Angers,  26  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  142,  D.  Rép.,  V  cit., 
n. 928] 

134.  Spécialement,  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  commune  en  biens  frappe  les  conquêts  de  la 
communauté  donnés  par  le  mari  à  un  enfant  com- 
mun pour  son  établissement.  En  conséquence,  cet 
enfant  ne  peut,  durant  la  communauté,  demander 
la  mainlevée  de  l'inscription  de  cette  hypothèque,  à 
l'effet  de  toucher  le  pri.\  de  l'aliénation  faite  par  lui 
des  immeubles  donnés.  —  Paris,  2  janv.  1860  [R. 
60.  2.  C,  P.  61.  137] 

135.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  si  rh3'pothèqne 
légale  de  la  femme  grève  les  acquêts  de  commu- 
nauté, il  en  est  ainsi,  sauf  la  résolution  ultérieure 
qui  se  produit  lorsque,  en  acceptant  la  communauté, 
la  femme  se  rend  garante  des  actes  d'aliénation  con- 
sentie par  son  mari.  —  Bordeaux,  28  juin  1870  [S. 
70.  2.  326,  P.  70.  1189,  D.  p.  71.  2.  99]  —  Paris, 
6  juin  1882  [S.  85.  2.  116,  P.  85.  1.  585]  —  Sic, 
en  ce  sens  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  n'existe  pas  sur  les  conquêts  de  communauté 
lorsque  celle-ci  vient  à  accepter  sa  communauté. 
Clément,  Quest.  jyrat.  sur  l'hyp.  Ug.  de  la  femme 
inariée,  n.  22;  Le  Baion,  Etude  sur  l'hyp.  lég.  de  la 
femme  mariée,  n.  363  ;  Guillouard.  t.  2,  n.  797,  799  ; 
Tessier,  Dot,  t.  2,  n.  135  :  Thézard,  n.  98  ;  Duranton, 
t.  19,  n.  329;  Flandin,  Bev.  crit.,  1868,  p.  481; 
Laurent,  t.  30,  n.  370:  Troplong,  t.  2,  n.  433  ter; 
Aubr\  et  Eau,  t.  3,  p.  226  et  s.,  §  264  ter;  Taulier, 
t.  7.  p.  310.  —  Coiitrà,  Paris. 'l5  juin  1868  [D. 
p.  69.  2.  161]  —  Angers,  21  avr.  1891  [Pand.  fr., 
92.  2.  38]  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  526;  Bertauld,  De 
Viiypothrque  légale  sur  les  conquêts,  n.  37  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1007.  —  V. 
.'iupréi.  art.  1471,  n.  40  et  iifrà,  n.  410,  466.  —  Sur 
la  possibilité  pour  la  femme  mariée  de  demander  sa 
collocation  provisoire,  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté sur  le  prix  des  conquêts  de  communauté, 
V.  infrà,  n.  143  et  s.  —  V.  en  ce  sens  que  la  femme 
acceptante  a  une  hypothèque  sur  la  moitié  des  im- 
meubles de  la  communauté  qui  est  attribuée  au 
mari.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  81  Jîs-viii. 

136.  En  conséquence,  lorsque,  après  déclaration 
d'absence  de  sa  femme,  le  mari  a  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absente  sont  fondés  à  faire  inscrire  son 
hypothèque  légale  sur  les  acquêts  vendus  par  le  mari, 
et  celui-ci  n'en  peut  exiger  la  radiation.  —  Bor- 
deaux, 28  juin  1870,  précité. 

137.  Autrement  dit,  les  conquêts  de  communauté 
vendus  par  le  mari  durant  la  communauté  sont  af- 
fi'anchis  de  l'hypothèque  de  la  femme  si  elle  accepte 
la  communauté.  —  Cass.,  16  févr.  1841  [S.  41.  1. 
550,  P.  44.  l.  754.  D.  p.  41.  1.  126,  D.  Rép.,  v" 
Priril.  et  hyp.,  n.  932] 

138.  Jugé  aussi  qu'au  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté, la  femme  ou   ses  héritiers,  ou  les   tiers 


qu'elle  a  subrogés  à  son  hypothèque  légale,  n'ont 
droit  à  être  colloques  sur  la  portion  des  conquêts 
dévolue  au  mari  dans  le  partage,  qu'après  les  créan- 
ciers auxquels  le  mari  aurait  consenti  des  hypothè- 
ques sur  ces  mêmes  conquêts  pendant  la  durée  de 
la  communauté  ;  c'est  là  une  conséquence  du  ])0U- 
Toir  d'administrateur  unique  que  la  loi  accorde  au 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  relativement 
aux  biens  communs.  —  Colmar,  1"  mars  1855  [S. 
56.  2.  577,  P.  57.  445,  D.  p.  57.  2.  37,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  933]  —  Sur  le  droit  pour  la  femme  même 
acceptante  de  faire  valoir  son  hypothèque  tout  au 
moins  au  reitard  des  créanciers  chirographaires,  V. 
P.  Pont,  t.  1.  n.  521  ;  .\ubry  et  Eau,  t.  3,  p.  228,  § 
364  ter;  Guillouard,  t.  2,  n.  801  ;  Thézard,  loc.  cit., 

—  ou  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  mari 
dont  les  droits  seraient  postérieurs  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  V.  Aubrv  et  Eau,  t.  3,  p.  228, 
§  .364  ter,  note  32. 

139.  Mais  si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  peut,  tout  au  moins  d'après  la  jurisprudence  et 
la  majorité  de  la  doctrine,  exercer  son  hypothèque 
légale.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  renonçante  peut  être  exercée  sui' 
les  conquêts  de  la  communauté  aliénés  par  le  mari 
durant  la  communauté,  même  dans  le  cas  oii  les 
biens  ont  été  achetés  par  le  mari,  non  pour  les  con- 
server, niais  comme  objets  de  spéculation  et  pom' 
être  revendus  bientôt  après.  —  Cass.,  8  nov.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  143,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  931] 

—  V.  aussi  Pau,  23  juin  1884  [D.  p.  85.  2.  253] 

140.  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli  sur  les  immeubles  appartenant  au 
mari  lors  du  mariage  frappe,  à  ce  titre,  l'immeuble 
du  mari  ameubli  par  contrat  de  mariage,  dans  le 
cas  oii  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  ;  l'im- 
meuble ameubli  par  le  mari  continuant  de  lui  ap- 
partenir après  la  renonciation  de  la  femme  au  même 
titre  qu'avant  le  mariage.  —  Cass.,  26  janv.  1876 
[S.  76.  1.  241.  P.  76.  393,  et  la  note  Labbé,  D. 
p.  76.  1.  62]  —  Sur  le  principe  que  riiypothëque 
légale  de  la  femme  frappe  les  immeubles  même 
ameublis  de  la  communauté,  V.  Aubrv  et  Eau,  t. 
3,  p.  225,  §  264  ter;  P.  Pont,  t.  1,  n.  524  et  s.; 
Bertauld,  Uyputh.  de  la  femme  mariéf ,  n.  3  et  s.; 
Zachari:!.-,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  123  et  124, 
§  644.  —  Quant  à  la  nature  d'immeuble  conservée 
par  le  bien  ameubli,  V.  suprà,  art.  1507,  n.  1  et 
s.;  Bodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n. 
1400  et  s.;  Odier,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  u.  813  ; 
Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  19-83  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1505.  —  Sur  les  restrictions  que  su- 
bit l'hypotlièque  légale  de  la  femme  mariée  au  cas 
de  fa'.Ilite  du  mari,  V.  C.  comm.  annoté,  art.  563. 

141.  On  admet  encore  que  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  a  hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
ameubli  par  elle  lors  du  mariage,  si  elle  n'a  pas 
concouru  à  la  vente  de  cet  immeuble.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  76. 

142.  Si  les  époux,  au  lieu  d'être  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ont  adopté  un  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts,  la  femme  a  hypothèque, 
pour  ses  reprises  dotales,  sur  les  acquêts  de  cette 
société.  —  Paris,  31  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  103]  —  S/c,  Guillouard,  t.  2,  n.  800  ;  Mérighnac, 
Tr.  de  la  communauté,  t.  2,  n.  2726  et  s.  —  V.  su- 
prà, art.  217,  n.  60;  art.  1581,  n.  57  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté,  n.  2726 
et  s.;  T°  IJypoth.,  n.  536  et  s. 
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143.  Lo  sort  liitloront  réserve  A  riiy|iotlici|uo  de 
In  femme  iiiariie  sur  les  biens  Je  la  communauté, 
huivant  que  celle-ci  accepte  la  coniniunanté  ou  y 
renonce  l'ait  «lue  certainement  elle  ne  peut  de- 
mander BU  collocation  di'linilive  sur  le  pri.K  de 
ces  biens  tant  i|ue  dure  cette  coruniunauto  ;  peut-elle 
au  moins  demander  sa  collocation  provisoire  ?  Lu 

Question  est  coiitrovcrsie  ;  on  décide  généralement 
'ailleurs  (ju'elle  le  peut.  —  Ui'cidé  A  ce  sujet 
que  riiypotliéque  légale  d'une  femme  commune  en 
biens,  i\  raison  de  ses  reprises,  peut  être  e.xercée  sur 
le  prix  d'aliénation  des  biens  de  la  communauté, 
môme  avant  la  dissolution  de  cette  communauté, 
mais  au  moyen  seulement  d'une  collocation  provi- 
.soire  :  la  femme  ne  l'Cut  obtenir  de  collocation  dé- 
tinitive,  alors  même  que,  par  suite  du  mauvais  état 
des  affaires  du  mari,  elle  aurait  fait  prononcer  sn 
séparation  de  biens,  si  lo  jujîcment  de  séparation 
n'a  pas  clé  exécute  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  1444,  su/in'i.  —  Bastia,  •Jô  ianv.  18l):i  [S. 
('■2.  2.  4ô8,  P.  G3.  101]  —  l'au,  23  juin  1884,  pro- 
eitc.  —  Sic.  Massi'  et  Vergé,  sur  Zacliarite,  t.  5, 
p.  1112.  §  3%,  note  12;  Aubrv  et  liau,  t.  .3,  p.  228 
et  22il,  §  264  ter  :  P.  Pont,  t."  1,  n.  ;V23  et  s.;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  804.  —  \'.  notre  lirp.  i/én.  alpli. 
<lu  ilr.fr.,  v"  /li/jiolli.,  u.  531  et  s.  —  Sur  le  droit 
|>our  les  créanciers  de  la  femme  de  demander  dans 
les  conditions  de  l'art.  1446,  sn/'rà  collocation  sur 
le  prix  des  biens  du  mari  ou  des  biens  de  la  com- 
munauté avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
V.  suprà,  art.  1446,  n.  6  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
'^06. 

144.  La  femme  peut,  dans  ce  système,  même  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  exercer  son  droit 
liypothécaire  sur  les  conquêts  aliénés,  sauf  A  faire 
ordonner  la  consignation  du  prix  de  vente  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  reprises,  pour  être 
ultérieurement  touché  par  elle  dans  le  cas  où  elle 
renoncera  ù  la  communauté.  —  IJouen,  11  luai-s 
1846  [S.  46.  2.  503,  U.  r.  46.  2.  182,  H.  !{<■/,.,  v» 
l'rivil.  et  h>ip..  n.  9.30]  -  Lyon,  7  avr.  1854  [S. 
54.  2.  577,  P.  56.  1.  183] 

145.  ...  Ou  sauf  encore  à  faire  ordonner  que  la 
portion  du  prix  afférente  à  son  hypothèque  demeu- 
rera entre  les  mains  de  l'acquéreur,  j pour  n'être  tou- 
chée par  la  femme  ou  ses  ayants-droit  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  femme  renoncera  à  la  communauté.  — 
Lyon,  7  a\T.  1854,  précité. 

146.  La  femme  ]'eut,  même  avant  la  séparation 
de  biens,  réclamer  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  pirix  des  immeubles  alii-nés  par  le  mari  ;  le 
juge  doit,  eu  ce  cas,  évaluer  ]irovisoiremeut  le 
montant  des  reprises  de  la  femme  et  pourvoir  à  la 
conservation  des  fonds  jusqu'au  jour  où  celle-ci 
sera  en  droit  de  les  toucher.  —  Cass.,  19  nov.  1872 
[S.  73.  1.  193,  P.  73.  481,  D.  p.  73.  1.  38] 

147.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
bien  que  le  concoure  de  la  femme  à  l'adjudication  d'un 
conquêt  de  communauté  laisse  subsister  vis-à-vis 
des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté,  autres 
que  l'acquéreur,  son  droit  de  préférence  sur  l'im- 
meuble aliéné,  celle-ci  ne  jieut  se  faire  altribuer, 
même  éventuellement  et  provisoirement  jusqu'à  la 
digsfdution  de  la  communauté,  une  portion  du  prix 
pour  la  sûreté  de  ses  reprises,  alors  qu'aucun  créan- 
cier ne  se  présente  pour  réclamer  collocation  sur 
le  même  prix  et  que  le  seul  résultat  de  l'attribution 
par  elle  demandée  serait  d'empêcher  la  libération 


de  l'acquéreur  aux  mains  du  niaii.  —  .Metz,  31  déc. 
1868  [S.  69.  2.  5,  P.  69.85,  V.  i>.  68.  2.  145] 

148.  Au  surplus,  la  même  controverse  qui  vient 
d'être  examinée  se  reiiroduit  lorscpie  la  femme  pré- 
tend exercer  pendant  la  durée  du  mariage  son  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  du  mari.  —  Jugé, 
d'une  part,  que  la  femme  est  fondée  à  demander 
sa  collocation  actuelle  dans  l'ordre  ouvert  après  la 
vente  des  biens  de  son  mari  en  déconlilure,  pour  les 
intérêts  de  la  dot  d'un  enfant  commun  qu'elle  a 
pavés  de  ses  deniers.  —  Cass.,  22  août  1876  [S.  77. 
1.  54,  P.  77.  121]  —  V.  mprù,  art.  2029,  n.  4  et  s.; 
art.  2032,  n.  19  et  s. 

149.  .Mais  décidé,  d'autre  part,  que  le  droit  qu'une 
femme  peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari  pour  les 
indemnités  qui  lui  .seraient  dues,  à  raison  de  l'é- 
change do  ses  biens  effectué  par  celui-ci,  n'est  ou- 
vert et  acquis  qu'à  la  dissolution  du  mariage.  Par 
suite,  la  femme  n'est  pas  admise  pour  cette  indem- 
nité à  produire  pendant  le  mariage  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  liiens  de  son 
mari.  —  Cass.,  3  août  1848  [S.  49.  1.  71,  P.  49.  1. 
70,  D.  I'.  48.  1.218] 


§  3.  Dr  r/iyjinlhiijtir  légale  des  mineur» 
et  interdits. 

150.  Un  peut  poser  en  prinei|)o  que  l'hypothèque 
légale  existe  au  prolit  des  mineurs  et  intenlits  sur 
les  biens  de  toutes  les  personnes  qui,  munies  d'une 
mission  légale,  administrent  tout  ou  fraction  de  leur 
patrimoine.  —  .\insi,  dans  le  cas  où  la  mère,  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  convole  en  secondes  noces 
et  est  maintenue  dans  sa  tutelle,  son  mari  devient 
son  cotuteur  et  les  biens  de  celui-ci  sont  grevés  de 
l'hypothèque  du  mineur.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la 
mère  tutrice  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  et  qui, 
maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  se  trouve 
avoir  pour  cotuteur  son  second  mari,  ne  ]ieut  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ce  dernier,  qu'a- 
prés  que  ses  enfants  ont  exercé  la  leur  sur  ces  mêmes 
biens  :  obligée  envers  eux  solidairement  avec  son 
second  mari,  elle  ne  peut  exercer  ses  droits  au  pré- 
judice de  ses  enfants,  au  profit  desquels  s'est  opérée 
une  subrogation  tacite  dans  l'effet  de  l'hypothoque 
légale  de  leur  mère.  —  Cass.,  22  nov.  1836  [S.  37. 
1.  83,  P.  37.  1.  5,  D.  p.  37.  1.  57,  D.  Rép.,  v»  Pri- 
vil.  et  hypoth.,  n.  966]  —  Sic,  Durantou,  t.  3,  n. 
431,  t.  19.  n.  309;  Valette,  n.  142;  Demolombe, 
t.  7,  n.  211  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  208,  §  264  his; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  499;  Guillouard,  t.  2,  n.  707;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  82  bis-n  ;  Bandry- Lacan  ti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1186;  Thèzard,  n.  117. 
—  \ .  suprà,  art.  396,  n.  9.  —  V.  aussi  Bruxelles, 
26  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  850]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  olph.  du  dr.  fr.,  v"  llypoth.,  n. 
1232  et  s.  —  Sur  les  questions  transitoires  nées  à 
l'occasion  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  in- 
terdits, \.  Cass.,"  14  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.  D.  A. 
9.  162,  D.  Rép.,  v"  Priril.  et  hypoth.,  n.  1012]  ;  28 
août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  481,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1011]  —  Bruxelles,  25  juill.  1807  [S.  et 
P  chr.,  1).  A.  9.  162,  I>.  Rép.,  r»  cit.,  n.  Klll]  ;  27 
juill.  1809  [S.  chr.]  ;  13  juill.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  1,59,  D.  Rép.,  (•"  cit.,  n.  1032]  ;  15  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  162,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  lOU]  —  Colmar,  22  mars  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  160] 
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151.  L'hypothèque  légale  des  enfants  mineure, 
dont  la  mère  a  convolé  à  de  secondes  noces  et  a 
conservé  indûment  la  tutelle,  frappe  sur  les  Viiens 
de  celle-ci,  même  pour  la  gestion  qu'elle  a  eue  après 
son  second  mariage.  —  Bruxelles,  17  mars  1821 
[S.  et  P.  ohr.,  D.  Èéj,.,  V  cit.,  n.  1030]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  "2,  n.  42t)  ;  Grenier,  t.  1,  n.  280  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  715;Thézard,  loc.  rit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes.  t.  2,  n.  1187;  Aubry  et  Rau,  t.  .H,  p. 
209  et  210,  §  284  hin;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
82  Ws-iii  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  500. —  Covtrà,  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  .?12  ;  Laurent,  t.  bO,  n.  264.  —  V.  m- 
prà.  art.  395,  n.  25. 

152.  Le  mineur  a,  en  outre,  unehypothèque  légale 
sur  les  biens  du  second  mari  de  sa  mère,  dans  le 
cas  où  celle  ci  a  perdu  la  tutelle  à  défaut  de  con- 
vocation du  conseil  de  famille,  lors  de  son  second 
mariage.  —  Bruxelles,  17  mars  1821,  précité-  — 
Paris,  28  déc.  1«22  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  16.5,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1030]  —  Sic,  Persil,  art.  2121,  n. 
32;  Grenier,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  717; 
Troploug,  t.  2,  n.  426  ;  Thézard,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1187;  Maguin, 
.Minorités,  t.  1,  n.  457.  —  Contra,  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  82  his-K  ;  Durantoii,  t.  3,  n.  426  ;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p. 
290  ;  Thiry,  t.  4,  n.  459;  Laurent,  t.  30,  d.  264.  — 
V.  siqirù,  art.  395,  n.  26  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  20 
nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  162,  D.  Réj).,  r' 
cit..  n.  1011] 

153.  ...  Du  moins  si  le  second  mari  gère  de  fait 
la  tutelle.  —  Poitiers,  28  déc.  1824  [S'."  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  94,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1030]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  500. 

154.  La  tutelle  officieuse  donne  lieu  à  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  liiens  du  tuteur,  comme  la  tu- 
telle ordinaire.  —  Grenier,  t.  1,  n.  281  ;  Duranton, 
t.  19,  n.  310;  Persil,  art.  2121,  d.  37  ;  Valette,  n. 
142:  Troplong,  t.  2,  n.  425;  Thiry,  t.  4,  n.  459  ; 
Thézard,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  6,  n.  236  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  1209,  §  264  bis,-  Guillouard,  t.  2, 
n.  719;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1185;  Magnin.  Minorités,  t.  1,  n.  551;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  82  his-n.  —  Contra,  P.  Pont, 
t.  1,  n.  495.  —  V.  Martou,  t.  "2,  n.  770.  —  V.  sn- 
pm,  art.  361  et  s. 

155.  Les  biens  du  protuteur  qui  gère  dans  les 
colonies  les  liiens  d'un  mineur  sont  soumis  à  l'hy- 
pothèque légale,  de  même  que  ceux  du  tuteur.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  421  ;  Persil,  Ré(/.  Iii/p.,  art.  2121, 
u.  32  ;  Duranton,  t.  3,  n.  431  ;  t.  19," n.  509  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  707;  Valette,  loc.  cit.:  Demolombe, 
t.  7,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  208,  §  264  bis; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  499;  Colm«t  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1186.  — 
Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  273.  —  V.  saprù,  art.  417, 
n.  6. 

156.  La  disposition  de  notre  article,  qui  crée  une 
hypotlièqoe  légale  au  profit  des  interdits,  s'applique, 
non  seulement  au  cas  d'interdiction  pour  canse  de 
démence,  mais  encore  au  cas  d'interdiction  légale 
résultant  d'une  condamnation  à  certaines  peines 
afHictives  et  infamantes,  a\ix  terme?  de  l'art.  29,  C. 
pén.  —  Pau,  19  août  1850  [S.  50.  2.  587,  P.  52.2. 
467,  D.  p.  51.  2.  5,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  1038]  — 
S/'c,  Thézard,  n.  117;  Bandry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  11*^3  ;  Valette,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;!'.  Vont,  t.  U,  n.  491  ;  Guillouard,  loc. 
<:it.;  Vigie,  t.  3,  n.  1349. 


157.  Mais,  en  sens  contraire,  des  solutions  qui  pié- 
cèdent,  les  biens  de  l'administrateur  uoDimé  en  vertu 
de  l'art.  112,  suprà,  au  cas  où  il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  de  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  de  même  que  les  biens 
des  envoyés  en  possession  provisoire,  ne  sont  point 
frappés  d'hypothèque  légale  dans  l'intérêt  du  pré- 
sume absent  ou  de  l'absent.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  206,  §  264  lis;  P.  Pont,  t.  1,  n,  492  ;  Guillouard, 
t.  1,  a.  708;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  t. 
2,  n.  1171,  1174. 

158.  Les  biens  du  père,  pris  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineure, 
ne  sont  pas  frappés  d'hypothèque  légale.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Puissance  paternelle,  sect.  2,  n.  17; 
Duranton,  t.  3,  n.  415  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1178;  Troploug,  t.  2,  n.  424;  Va- 
lette, n.  142  ;  Grenier,  t.  1,  n.  277  et  s.;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  493;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  82  his- 
IV  ;  Thézard,  n.  116  ;  Laurent,  t.  30,  n.  271  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  157,  §  795,  note  6. 
—  V.  snprà,  art.  389,  n.  39  et  s. 

159.  Au  surplus,  le  mineur  soumis  à  l'adminis- 
tration légale  de  son  père,  en  tant  qu'il  est  héritier 
d'une  sœur  consanguine,  laquelle  avait  eu  une  hy- 
pothèque légale  du  jour  ou  leur  père  commun  ét.ait 
devenu  son  tuteur,  a,  par  cela  même,  le  droit  de 
faire  inscrire  cette  hypothèque  pour  la  garantie  de 
sa  part  héréditaire.  —  Bordeaux,  19  mars  1875  [S. 
76.  2.  97,  P.  76.  441] 

160.  L'hypothèque  légale  du  mineur  n'existe  pas 
sur  les  biens  du  subrogé-tuteur.  —  Grenier,  t.  1, 
n.  271  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  713  ;  Valette,  lue.  cit.; 
Martou,  t.  2,  n,  774;  Colmet  de  Santerre,  foc.  cit.; 
Baudrj'-Lacautinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  497;  Laurent,  t.  30,  n.  269;  Thézard,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  420,  n.  47. 

161.  L'hypotlièque  légale  accordée  à  l'interdit  Eur 
les  biens  de  son  tuteur  n'est  pas  établie  sur  les 
biens  de  l'administrateur  provisoire  de  l'individu 
dont  l'interdiction  est  poursuivie.  —  Cass.,  27  avr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  166,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1019]  —  Montpellier,  14  janv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  166]  —  Sic,  Valette,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  207,  §  264  bis;  P.  Pont.  t.  1,  n.  496; 
Guillouard,  t.  2,  n.  710;  Baudr3--Lacantinerie  et  de 
Lo3Ties,  t.  2,  n.  1176:  Thézard,  n.  116.  —  Contra, 
Pereil,  art.  1221,  n.  24.  —  V.  suprà,  art.  497,  in- 
frà,  art.  2123.  —  Sur  la  même  solution  en  cas  de 
tuteur  ad  lioc,  donné  à  l'enfant  au  cas  d'instance  en 
désaveu  de  paternité  ou  de  tuteur  spécial  donné  au 
mineur  au  cas  où  ses  intérêts,  sont  eu  opposition  avec 
ceux  du  mineur  etc.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

162.  Les  personnes  pourvues  seulement  d'un  cu- 
rateur ou  d'un  conseil  judiciaire  ne  jouissent  jias  de 
l'hypothèque  légale.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Hypoià., 
sect.  4,  §  3,  art.  11,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  423; 
Persil,  Réçi.  hyp.,  art.  2121,  n.  29  et  30;  Duranton, 
t.  19,  n.  314;  Guillouard,  t.  2,  u.  709;  Valette,  loc 
cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  206,  §  264  bis;  P.  Pont, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  82  iis-iv  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1175, 1161  ; 
Thézard,  loc.  cit. 

163.  Jugé  que  l'hypothèque  légale,  en  faveur  du 
mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  n'existe  pas  dans 
le  cas  où  le  mineur,  émancipé  par  le  mariage,  est 
devenu  veuf  en  état  de  minorité  :  dans  ce  cas,  l'é- 
manciiiatiou  conserve  son  eiïet  :  il  n'y  a  ni  tutelle, 
ni  hypothèque  légale.  —  Cass.,  21  fèvr.  1821  [S.  et 
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P.  clir.,  n.  \.  r.'  778,  V.  ff.p.,  r«  cit ,  ii.  10.'7]  — 
Sir,  Trn|ilnn5;,  t.  "2,  il.  4"J1  lie. 

Iii4.  \Ai  iiitciir  Ji  la  siiliRtittition  nnminé  iIhiis  les 
conditions  de»  «rt.  Ulf>5  et  I(15C  ne  reiilro  |ias  diins 
les  ]>rérisii>iitî  de  notre  article;  ses  tiieiis  ne  sont 
pas  in'ev«''s  d'livpotli<'<ine  légale.  —  (îuilloimrd,  loc. 
cit.;  Aiiliry  et  liim,  lor.  cit.;  V.  Pont,  loc.  tit.;  Bau- 
drj--l.«eantinerie  et  de  I.oynes,  t.  2,  n.  1177;  <^ol- 
niet  de  Santerre,  t.  !i,  n.  ^'1  bis-v. 

H'tît.  On  admet,  dans  un  système,  <\ue  lesimmeu- 
Idc-i  de  celui  qui  administre  les  biens  d'un  ininenr 
en  qualité  de  tntenr  (pn>  tittnre)  sans  l'être,  ne  sont 
))a8  j;revés  d'nne  liyvotti<''|iie  légale  au  prolit  de  ce 
mineur.  —  (îrenier,  t.  1.  n.  '21^;  .\uhrv  et  l!au,  t. 
.1,  i>.  2(>8,  §  -IM  hi».  —  Coiilrà,  l'otliier,//i/;)oM.,  n. 
27;  Tliozard,  n.  116:  (iuillonard,  t.  2,  n.  720;  P. 
Pont,  t.  1.  n.  .VU);  Troploii!:.  t.  2,  n.  421  ;  l'emo- 
lonilH",  t.  7,  n.  .V»'.!;  Baiiilry-l.:»CHntiiierie  et  de  Loy- 
nef.  t.  2,  n.  1182.  —  V.  notre  Itcp.  géii.  nl/ih.  tin 
(Ir.fr.,  v°  llfuioth.,  n.  124!»  et  s. 

Itil!.  Si  les  Mens  du  tuteur  de  fado  ne  eort  pas 
j'revi's  d'hypothèque,  A  bien  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  A  l'èfiard  de  celui  qui  n'admi- 
nistre que  certains  des  biens  du  mineur  et  qui  ne  se 
donne  pas  ccjinine  tuteur.  —  .Ainsi,  juiré  que  les  co- 
héritiers d'une  succession  n'ont  |ioint  d'hypothéqué 
lépale  pour  sitreté  du  compte  qui  leur  est  dft  et  le 
paiement  du  leliquat  sur  les  biens  de  celui  d'entre 
eux  qui  a  i;éré  la  succession  jusqu'au  partage.  — 
Kt  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  parmi  les  cohé- 
ritiers, il  y  a  des  femmes  mariées  ou  des  mineurs, 
mais  dont  l'héritier  qui  a  géré  n'était  ni  le  mari  ni 
le  tntenr.  —  Cass.,  11  nov.  1811  [S.  et  P.  dir.,  D. 
-K.  9.  171,  n.  Rcp.,  >•«  cit.,  n.  1026] 

167.  En  thc-se  ;4énérale,  le  bénéfice  de  l'hypothè- 
que Ugale  a)>partient  à  tons  les  mineurs  et  inter- 
dits placés  en  tutelle;  il  faut  observer  toutefois  (|Ue 
la  loi  du  15  pluv.  an  XIII  (art.  ,5)  a  affranchi  de 
l'hypothèque  légale  les  biens  de  l'administrateur 
des  liospices  désigné  eonmie  tuteur  des  enfants  as- 
sistés ;  mais  ce  texte  exceptionnel  doit  être-  inter- 
prété resiriclivement.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé 
que  l'enfant  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  auquel 
lin  tuteur  a  été  nommé  |iar  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  convoqué  d'office,  ne  peut  être  as.si- 
milé  aux  enfants  a.esisté»,  lors  même  qu'il  aurait 
été  placé  dans  un  hospice,  sur  la  demande  de  son 
tuteur.  —  IV'S  lors,  il  a  droit  à  l'Iiypothique  légale 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  —  Alger,  28  juin  187.5 
[S.  77.  2.  31ii.  P.  77.  1276] 

168.  On  admet  le  plus  souvent  que  le  mineur 
étranger  n'a  pas  d'liy]'Othi-que  légale  sur  les  biens 
que  son  tuteur  possède  en  France.  —  Amiens,  18 
août  1834  [S.  .3.5.  2.  4«1,  P.  chr.,  l>.  v.  .35.  2.  153, 
l>.  Uip.,  r"  cit..  n.  1040]  —  lîcnncs,  .30  aont  1845 
[S.  45.  2.  I!06,  P.  45.  2.  441,  D.  r.  46.  2.  164,  D. 
Rcp.,  loc.  cit.}  —  Alger,  31  janv.  1868,  sous  Cass., 
5  févr.  1872  fS.  72.  1.  190,  P.  72.  431,  D.  v.  73.  1. 
76]  —  Xancv,  22  juill.  1896  [Cltinfl,  1897,  p. 
1025]  -  Trii..  Versaillcn,  13  juill.  1877  [Clunet. 
1S7H,  41]  —  Trib.  Seine,  12  'juill.  1883  [C'I'ivei, 
1883,  514]  -  .Sir,  (Jrenier,  t.  1,  n.  2s4;  Ihirnnton, 
t.  19,  n.  307:  Demolombc,  t.  1,  n.  88:  Aubrv  et 
Kau,  h'  édit.,  t.  1,  p.  519,  §  78;  Colmet  de  San- 
terre. t.  9,  n.  81  W«:  Ouillouard,  t.  2,  n.  692;  Gau- 
iry,  Rer.  di'  UrfisL,  1835,  t.  2,  p.  300;  Handry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  11^8  ;  .Massé,  Dr. 
conimcrc.,  t.  2,  n.  83<J:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri.-e.  t.   5,  p.  155,    §  795.  —  V.  mprà,  art.   11,  n. 


74  et  75.  —  V.  dans  le  mêmesoiis  |K>urla  Belgique, 
(land,  4  juin  1846  [S.  47.  2.  36,  D.  \:  46.  2.  213, 
1).  Rrp.,  lor.  <•/'/.]  —  V.  notre  Rép.  ijéii.  alph.  du 
(Ir.fr.,  v"  llypath.,  n.  12.'13  et  s.  —  Sur  la  même 
question,  à  l'égard  de  riiypotliécjue  légale  des  fem- 
mes mariées,  miprà,  n.  7  et  s. 

169.  Peu  importe  que  le  mineur  né  en  France,  se 
trouve  investi  du  droi-  de  réclamer  la  qualité  de 
Français,  lors  de  sa  majorité,  —  Rennes,  30  août 
184.J,  précité. 

170.  ...  (hi  que  même  il  réelame  effectivement  k 
sa  majorité  la  qualité  de  Français.  —  Amiens,  18 
août  1831,  iirécité. 

171.  Peu  importe  que  la  tutelle  ait  été  reconnue 
par  des  jugements  émanés  des  tribunaux  français. 

—  Même  arrêt. 

172.  Peu  importe  aussi  qu'un  subrogé-tuteur  ait 
été  nommé  ù  ce  mineur  avec  le  concours  de  la  juri- 
diction française.  —  lîcnnes,  30  août  1845,  précité. 

173.  On  apporte  parfois  une  atténuation  .1  la  règle 
qui  précède  en  décidant  que  l'Iiypothèque  légale 
existe  au  prolit  du  mineur  étranger,  dans  le  cas  où, 
par  exception,  sa  tutelle  a  été  conférée  en  Frîince. 

—  V.  Amiens,  18  août  1834,  précité.  —  .St,  Aubry 
et  liau,  loc.  cit.;  Mas.sé,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  loc.  cil.  —  V.  miprà,  art.  11,  n. 
75;  art.  19,  n.  10. 

174.  Kn  tous  cas,  le  mineur  étranger  jouit  de 
l'hypothèque  légale  s'il  appartient  il  un  pays  qui  a 
conclu  avec  la  France  un  traité  de  réciprocité  relatif 
il  li»  jouissance  des  droits  civils  en  général  ou  à  la 
jouissance  de  certains  droits  civils,  comme,  par 
exemple,  le  droit  d'hy|iotliéc|ue  légale.  —  Amiens, 
18  août  18.34,  précité."—  Alger,  31  janv.  1868,  pré- 
cité. —  Sic,  Ouillouard,  t.  2,  n.  693. 

175.  C'est  ainsi  que  l'iiypotliéque  légale  peut  être 
réclamée  en  France  j.ar  le  mineur  sarde,  en  vertu 
du  traité  de  réci)irucité  intervenu,  le  24  mars  1760, 
entre  la  France  et  la  Kardaigne.  —  Cass.,  5  févr. 
1872  [S.  72.  1.  190,  P.  72.  431,  D.  \:  73.  1.  76] 

—  Grenoble,  19  juill.  1849  [S.  50.2.  161,  P.  50.2. 
233,  D.  r.  51.  2.  10,  I).  Rép.,v<>  cit.,  n.  1041]  — 
Contrit,  Anbry  et  Rau,  t.  3,  p.  200,  §  264,  note  2, 
in  fine. 

176.  Le  mineur  étranger  jouit  encore  de  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  iinmeiiblcs  de  son  tuteur  située 
en  France,  s'il  est  légalement  dcmicilié  en  France 
avec  l'autotisatioii  du  gouvernement.  —  Alger,  31 
janv.  1868,  précité.  —  Sic,  tiuillouard,  t.  2,  n. 
694. 

177.  Jugé,  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
à  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  que  le  mineur  étran- 
ger a  une  hypotliè.|iie  légale,  comme  le  mineur  fran- 
çais, sur  les  biens  du  tuteur  situés  en  France.  — 
Grenoble,  19  juill.  1849,  précité.  —  S/r,  Trnplong, 
t.  2,  n.  429;  Valette,  n.  139;  Laurent,  t.  30,  n. 
252  et  s. 

178.  L'hypothèque  légale  <lii  mineur  ou  de  l'in- 
terdit sur  les  biens  de  son  tuteur  a  pour  objet  d'as- 
surer la  bonne  gestion  du  tuteur;  comme  le  devoir 
de  celui-ci  est  de  toucher  toutes  les  ciéances  du 
mineur  qui  arrivent  h  l'écln-anie  pendant  sa  ges- 
tion, il  a  pu  être  décidé  que  le  mineur  a  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  tuteur  ymn  les  sommes  que  le 
tuteur  lui  devait  avant  d'avoir  commencé  sa  ges- 
tion. —  CasB..  12  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  160]  —  Turin,  25  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.>i.  9.  123,  D.  R/p.,  r"  cit.,  n.  1047]  —  Sic,  Gre- 
nier, t.  1.  n.  282;  Persil,  Ç>if»t.,  t.  1,  p.  231  ;  Du- 
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ranton,  t.  19,  n.  317  et  t.  20,  n.  13;  Merlin,  Rép., 
v°  lliipiith.,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  3  ;  Favard  de 
Laiiglade,  v°  Iljipoiti.,  sect.  2,  §  1,  n.  7  ;  Troploa?, 
t.  2,' n.  427  ;  Deivinoourt,  t.  3  n.  547  ;  Magnin,  Mi- 
norités, t.  2,  n.  1279;  FréminviUe,  .!//«.  et  tut.,  t. 
2,  n.  1133;  P.  Font,  t.  1,  n.  501  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  723;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  212,  §264  i/s;Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1189  ;  Lau- 
rent, t.  30,  n.  273;  Thézard,  n.  119.  —  V.  suprit, 
art.  883,  n.  43.  —  V.  notre  Rép.  gén.  cdph.  du  dr. 
fr.,  v"  Hi/poth.,  n.  1273  et  s.  —  Sur  le  droit  d'op- 
tion entre  l'action  en  revendication  et  l'exercice  de 
l'iiypotlièque  légale  accordée  au  mineur,  en  cas  d'a- 
liénation d'un  de  ses  immeubles  consentie  par  le 
tuteur  sans  l'observance  des  formalités  prescrites.  — 
V.  s'iprà,  art.  457,  n.  45  et  46;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
601  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  214,  §  264  his  ;  Bau- 
dry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1192;  Thé- 
zard, n.  119. 

179.  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur sur  les  biens  de  son  père  tuteur,  conserve  non - 
seulement  les  sommes  que  le  ]ière  doit  et  a  reçues 
comme  tuteur,  mais  encore  celles  dont  il  se  trouve 
redevable  comme  adjudicataire  des  conquêts  de 
communauté  ]«iur  soulte  et  retour  de  lots.  —  Paris, 
26  mars  1830  [S.  36.  2.  259,  P.  chr.,  D.  i:  37.  2. 
49,  D.  Rép.,  0"  cit.,  n.  1047] 

180.  ...  Mais  encore  celles  dont  il  se  trouve  rede- 
vable pour  les  reprises  de  la  mère  dont  il  avait  l'usu- 
fruit et  qu'il  a  dissipées.  —  Bordeaux,  18  déc.  1878 
[S.  79.  2.  174,  P.  79.  722] 

181.  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  a  fait  inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  l'année  qui  suit  sa  ma- 
jorité, prime  donc  de  ce  chef  tous  les  créanciers 
hypothécaires  de  son  père  tuteur  dont  l'inscription 
est  postérieure  à  la  naissance  de  la  tutelle.  —  Même 
arrêt. 

182.  D'une  manière  plus  précise,  le  mineur  a  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  à  raison 
de  la  mauvaise  gestion  ou  administration  par  ce 
dernier,  de  biens  dont  il  avait  l'usufruit  et  dont  son 
pupille  avait  la  nue-propriété  :  la  réunion  de  la  qua- 
lité d'usufruitier  à  celle  de  tuteur  ne  saurait  avoir 
pour  etfet  de  soustraire  ce  dernier  à  la  responsabi- 
lité, comme  tuteur,  de  ceux  de  ses  actes  qui  portent 
liréjudice  au  mineur.  —  Bourges,  6  mars  1855  [S. 
55.  2.  353,  P.  55.  2.  516,  D.  p.  55.  2.  300,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  1047]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  1,  n.  501;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  213,  §  264  his;  Laurent,  t.  30, 
n.  275;  Guillouard,  t.  2,  n.  726;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1191. 

183.  Spécialement,  le  père,  tuteur  légal,  légataire 
de  l'usufruit  d'une  somme  dont  la  nue-propriété  ap- 
jiartient  au  mineur,  s'il  a  le  droit  de  jouir,  en  vertu 
de  son  legs,  de  ladite  somme  sans  fournir  caution, 
n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de  conserver  le 
capital  et  de  le  restituer  au  mineur  ;  en  le  dissijiant, 
il  manque  non-seulement  à  ses  devoirs  d'usufruitier, 
mais  encore  et  surtout  à  ses  devoirs  de  tuteur.  Il 
se  rend  ainsi  comptable  de  la  somme  susdite  à  rai- 
son de  sa  gestion,  dans  les  termes  de  l'art.  2135, 
n.  l,  et,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  ipie  le  mineur 
est  colloque  au  rang  de  son  hypothèque  légale  pour 
le  montant  de  cette  somme.  — Cass.,  29  juill.  1895 
[S.  97.  1.  38,  P.  97.  1.  38,  D.  p.  96.  1.  107] 

184.  L'hypothèque  légale  des  mineurs,  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs,  garantit,  d'une  manière  gé- 
nérale, la  restitution  de  tous  les  biens  et  valeurs 
qui  appartiennent  auxdits  mineurs,  et  dont  les  tu- 


teurs ont  eu  la  gestion  ou  la  jouissance.  —  Il  im- 
porte peu  que  cette  jouissance  ait  été  dispensée  de 
caution  :  l'usufruitier,  même  sans  caution,  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  restituer,  et  les  dissipations  com- 
mises par  lui  constituent  une  faute  dont  les  consé- 
quences sont  garanties  par  l'hypothèque  légale.  — 
Cass.,  .30  janv.  1883  [S.  85.  L  109,  P.  85.  1.  247] 

185.  L'hypothèque  du  mineur  a  lieu  pour  la  con- 
servation de  la  nue-propriété  d'une  somme  dont 
l'usufruit  appartient  au  père  tuteur,  eu  vertu  d'une 
donation  contractuelle  à  lui  faite  par  son  épouse. 

—  Paris,  26  mars  1836  [S.  36.  2.  259,  P.  chr.,  D. 
p.  37.  2.  48,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1047] 

186.  L'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  sa  mère  tutrice,  garantit  la  restitution  de  toutes 
les  valeurs  composant  la  succession  du  père,  et  dont 
la  mère  a  disposé  durant  sa  gestion,  _v  compris  la 
portion  de  ces  valeurs  dont  l'usufruit  appartenait  à 
la  mère,  en  vertu  d'uue  donation  contractuelle  à  elle 
faite  par  son  mari.  —  Peu  importe  que  l'usufruit 
ait  été  donné  à  la  mère  avec  dispense  de  caution.  — 
Cass.,  16  janv.  1878  [S.  78.  1.  338.  P.  78.  867,  D. 
p.  78.  1.  268] 

187.  L'omission  par  le  tuteur  de  prendre  dans 
l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  appartenant  au  pupille  du 
chef  de  sa  mère,  constitue  un  fait  de  mauvaise 
gestion,  engageant  la  responsabilité  du  tuteur,  et 
à  raison  duquel  le  mineur  est  protégé  par  l'hypo- 
thèque légale  du  tuteur  remontant  à  l'ouverture  de 
la  tutelle.  —  Alger,  12  mai  1880  [S.  81.  2.  37, 
P.  81.  1.  213]   -  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  724. 

188.  Toutefois,  le  tuteur  n'étant  comptable  de  sa 
gestion  qu'à  la  tin  de  la  tutelle,  et  jusque-là  les 
créances  du  mineur  sur  le  tuteur  étant  indétermi- 
nées et  éventuelles,  aucune  attribution  définitive 
ne  peut  être  faite  au  profit  du  mineur,  en  cas  d'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble 
du  tuteur,  vendu  au  cours  de  la  tutelle.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  730  bis.  —  V. 
stiprà,  n.  143  et  s. 

189.  Mais,  dans  ce  cas,  le  juge  doit,  après 
avoir  colloque  conditionnellement  le  mineur  au 
rang  de  son  hypothèque  légale,  et  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  du  tuteur  à  leur  rang, 
pourvoir  à  ce  que  le  montant  de  la  coUocation 
du  mineur  soit  conservé  pour  lui  être  remis,  s'il 
y  a   lieu ,   après   le  compte  de  gestion   du  tuteur. 

—  Et,  à  cet  effet,  le  juge  peut,  soit  autoriser  les 
créanciers  postérieurs  à  recevoir  les  fonds  mo3'en- 
nant  caution,  soit  autoriser  l'acquéreur  à  retenir 
les  fonds  dans  ses  mains,  ou  à  les  déposer  à  la 
Caisse  des  consignations  ;  les  intérêts  devant  alors 
être  versés  aux  mains  des  créanciers  jusqu'à  la 
tin  de  la  tutelle.  —  Même  arrêt. 

190.  Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  tuteur  à  raison  de  la  donation  conditioimelle 
que  celui-ci  lui  a  faite  pendant  la  tutelle,  et  cette 
hyiiothèque  remonte  au  jour  où  la  tutelle  a  été  ac- 
cejitée.  —  Seulement,  la  collocation  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  tuteur  ne  |ieut  être 
que  conditionnelle,  si  elle  est  requise  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition  sous  laquelle  la  donation 
a  été  faite.  —Rouen,  IS  janv.  1839  [S.  39.  2.  208, 
D.  P.  39.  2.  133,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1051]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  725  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  213, 
§  264  bis. 

191.  Le  mineur  a  aussi  hypothèque  à  raison  des 
dommages-intérêts   qu'il   peut  réclamer   au  tuteur 
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3ui  a  noglitçé  de  faire  accepter,  i^ar  le  !iiiueur,  la 
oiiatioii  i|u'il  lui  faisait,  ou  de  trani>ci'lre  les  dona- 
tions immobilières  qu'il  consentait  i\  son  prolit.  — 
Ainsi,  lorE<)u'une  donation  faite  par  un  tuteur  A  son 
mineur  vient  A  être  atlaipiée  plus  de  dix  ans  après 
la  majorité  du  mineur,  par  des  créanciers  mêmes  du 
tuteur  et  mur  nu  vice  de  forme  (défaut  il'accepta- 
tion  réjîulicre)  dont  le  tuteur  aurait  été  responsable 
envers  son  pupille,  le  mineur  ilonataire  peut  en- 
core, maigre  les  dix  ans  écoulés  depuis  sa  nnijorité, 
actionner  son  tuteur  en  garantie  de  la  nullité  de  la 
donation  :  on  ne  peut  lui  opposer  dans  ce  cas  la  dis- 
position de  l'art,  ilit,  fiiprii,  portant  que  toute  ac- 
tion du  mineur  contre  sou  tuteur,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle,  se  jirescrit  par  dix  ans  A  compter 
de  la  majorité.  —  Cass.,  'J  dée.  WiH  [S.  et  I'.  chr., 
D.  c.  :5().  1.  2t;,  D.  lii/t;  v  <it.,  n.  1048-2»]  —  Sic, 
Guillouard,  lor.  cit.;  .\ubry  et  Hau,  lac.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cil.  —  V.  suprà, 
art.  '.142.  u.  11. 

I'.l2.  En  un  tel  cas  encore,  le  mineur  peut,  pour 
raison  de  la  garantie  que  lui  doit  son  tuteur,  exer- 
cer sur  les  biens  de  celui-ci  son  liypotliéque  légale 
remontant,  sans  inscription,  à  l'ouverture  île  la  tu- 
telle, et  primer  ainsi  tous  les  créanciers  du  tuteur, 
dont  l'iiypotliéque  est  d'une  date  postérieure.  — 
Même  arrêt. 

r.i3.  .\u  surplus,  comme  en  iirincipe  l'iiypothèque 
légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  peut  garantir 
que  l'exécution  de  créances  nées  i\  la  cliarge  du 
tuteur  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  il  a  pu  être 
jugé  que  le  mineur  n'a  pas  d'iiypotliéipie  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  à  raison  d'une  somme  que 
celui-ci  a  été  chargé  de  lui  laisser  nu  déléguer  dans 
sa  succession,  sur  un  capital  qui  lui  a  été  légué. — 
Douai,  4  mai  1846  [S.  46.  2.  470,  P.  46.  2.  724,  D. 
I'.  46.  2.  I.'.4,  D.  Ri'p.,  r°  cit.,  n.  1048-4"] 

1114.  Bien  qu'en  thèse  générale,  l'hypothèque  ne 
garantisse  <pie  le  (■aiement  des  créances  nées 
contie  le  tuteur  au  prolit  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit pendant  la  durée  de  la  tutelle,  il  en  est  difïé- 
rciuraent,  néanmoins,  ù  l'égard  des  créances  qiii,  bien 
que  nées  iiostcrieurenient  à  la  tin  de  la  tutelle, 
forment  comme  une  suite  nécessaire  d'actes  de  ges- 
tion du  tuteur.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas 
où  un  majeur,  ayant  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  ancien  tuteur  qui  ne  lui  a  pas  encore 
rendu  son  compte  de  tutelle,  se  trouve  en  concours 
ave<-  un  créancier  hypothécaire  de  son  tuteur,  in- 
scrit sur  des  biens  dont  le  j^rix  est  a  distribuer,  les 
tribunaux  peuvent  impartir  au  majeur  un  délai  pour 
se  faire  rendre  compte,  faute  de  quoi  la  somme  à 
distribuer  sera  attribuée  au  créancier  inscrit.  — 
Cass.,  9  janv.  1855  [S.  55.  1.  125,  P.  56.  1.  305, 
I).  P.  55.  1.  28]  —  Sic,  Martou,  t.  2,  n.  785;  P. 
Pont,  t.  I,  n.  502;  Demolombe,  t.  8,  n.  27;  (iuil- 
louard,  t.  2,  n.  727;  Baudry-Lacantiuerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  119:5;  Thézard,  n.  119.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  ilu  ilr.fr.,  v°  Ihipntli.,  n.  1297  et  s. 

195.  .Mais,  si  des  mineurs  se  trouvent  eu  concours 
avec  des  créanciers  inscrits  sur  les  biens  de  leur 
tutpur,  aucune  attribution  définitive  ne  peut  être 
prononcée  au  profit  de  ces  créanciers,  tant  que,  la 
gestion  du  tuteur  n'étant  pas  terminé.;,  les  mineurs 
ne  [icuvojit  faire  procéder  au  compte  de  tutelle.  — 
Même  arrêt.  —  Su-,  Guillouard,  t.  2,  n.  730-1". 

196.  En  sens  inveise,  jiour  les  actes  qui  sont  ac- 
complis après  rex]iiration  du  d'iai  moral  pendant 
lequel  on  comprend  que  le  mineur  n'ai  pas  réclame 


à  son  tuteur  la  reddition  de  son  compte,  ils  ne  sont 
pas  garantis  par  l'hypothèque  légale.  —  Ainsi,  le 
tuteur  qui,  A  la  majorité  de  son  pupille,  continue 
d'administrer  les  biens  de  ce  dernier,  sans  rendre  de 
compte  de  tutelle,  n'est  point  tenu  quant  à  ce, 
comme  tuteur,  mais  siniplenient  comme  gérant  d'af- 
faires. Par  suite,  il  n'est  pas  soumis  A  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  pour  raison  de  cette  adininist ra- 
tion. —  Angers,  23  févr.  1853  [S.  53.  2.  289,  P.  54. 
1.  161,  I).  /;«•/).,  V  l'rivil  et  hi//>.,  n.  1054]  —  V. 
aussi  Grenoble,  16  janv.  18.32  [P.  chr.,  0.  r.  32.2. 
70,  D.  Rép.,  hc.  tv7.]  —  Bourges,  28  avr.  1838  [P. 

38.  2.  550,  D.  p.  39.  2.  273,  D.  Rép.  loc.  cit.} 

197.  Il  sciait  donc  exagéré,  selon  nous,  de  poser 
en  règle  que  l'efïet  de  rhypotlièi|ue  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  n'est  pas  limité  à  la  garantie  de  la 
gestion  du  tuteur  pendant  la  durée  de  la  tutelle;  il 
s'étend  A  la  gestion  entière,  jusqu'A  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  —  Pau,  19  aoi'it  18.00  [S.  50.  2. 
587,  P.  52.  2.  467,  D.  v.  51.  2.  5,  D.  Rép.,  v"  rit  ,  n. 
1055] 

198.  On  a  soutenu,  dans  une  opinicm,  (]ue  l'hyiio- 
thèque  légale  du  mineur,  éteinte  par  la  reddition  ilu 
comjite  de  tutelle  et  le  paiement  du  reliquat  ne  re- 
vit pas  pour  sûreté  des  sommes  dues  au  mineur  par 
suite  du  redressement  d'erreurs  ou  omissions  dans 
le  compte  de  tutelle.  —  Amiens,  22  août  1834  [S. 
35.  2.  4«3,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  154,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1067] 

199.  Mais,  le  plus  souvent,  on  décide  que  l'hyiiothè- 
que  légale  du  mineur  survit  au  compte  de  tutelle, 
même  soldé,  pour  tous  redressements  de  compte, 
pendant  les  dix  ans  qui  suivent  la  majorité.  En 
conséquence,  elle  prime  toutes  hypothèques  acquises 
contre  le  tuteur,  même  postèi-ieurement  à  la  red- 
dition du  com)ite  de  tutelle.  —  Cass.,  21  fèvr.  1838 
[S.  38.  1.  193,  et  la  note  Carette,  P.  38.  1.  2.59,  D. 
p.  38.  1.  97]  ;  9  aoilt  1882  [S.  H3.  1.  402,  P.  83. 
1.  1025,  D.  p.  83.  1.  134]  —Orléans,  12jativ.  18,39 
[S.  39.  2.  376,  P.  39.  l.  247,  D.  p.  39.  2.  95,  U. 
Rép.,  loc.  rit.']  —  Rouen,  10  mai  1875  [S.  77.  2. 
117,  P.  77.484]  — Sic,  Carette,  note  précitée;  .\u- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  215,  §264  i<.<;  Demolombe,  t. 
8."n.  140  et  s.,  643  ;  Troplong,  t.  2,  n.  572  ;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  502  ;  .Martou,  t.  2,  n.  785  ;  Zachariœ,  .Mas.s6 
et  Vergé,  t.  5,  p.  156  et  157,  §  795;  Guillouard, 
t.  2,  n.  728,  742.  —  V.  aussi  Mimerel,  Rcr.  ait., 
t.  3,  p.  836  et  s. 

200.  Kt  elle  prime  l'hypothèque  légale  postérieure 
de  la  femme  du  tuteur.  —  Cass.,  18  aoiit  1840 
[S.  40.  1.  995,  D.  p.  40.  1.  315,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

201.  En  conséquence,  la  garantie  hypothécaire  a 
sa  raison  d'être,  même  après  la  reddition  du  com]rte 
|)ar  le  tuteur,  et  doit  être  maintenue  tant  que  sub- 
siste l'action  du  mineur  contre  son  ancien  tuteur, 
relativement  au  fait  de  la  tutelle.  —  Cass.,  9  août 
1882,  précité. 

202.  Même,  dans  celte  opinion,  on  estime  que  cette 
hypothèque  est  éteinte,  lorsque  le  mineur,  devenu 
majeur,  en  a  volontairement  donné  iriainlevée  A 
son  ci-devant  tuteur.  —  Toulouse,  18  juill.  1839  [S. 

39.  2.  523,  P.  39.  2.  231,  D.  p.  39.  2.  253,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1068]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  743; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  216,  §  264  bis.  —  V.  Carette, 
note  précitée  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  147.  —  V.  in- 
frà,  art.  2143. 

203.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  frappe 
même  les  biens  advenus  au  tuteur  depuis  la  cessa- 
tion de  la  tutelle.  —  Cass.,  17  juilL   1844  [S.  44. 
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1.  641,  P.  44.  2.  6.i2,  D.  r.  44.  1.  392,  D.  Rép.,  v» 
Privil.  e.t  hyp.,  n.  878]  —  Lvon,  23  nor.  1850  [S. 
51.  2.  87,  P.  52.  2.  346.  D.  r.  51.  2.  241,  O.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  526;  P.  Pont. 
t.  1,  n.  509;  Demolombe.  t.  8,  n.  38  et  s.;  Valette, 
n.  137;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  201,  §  264;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  695  :  Baudry-Laoantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1194.  —  V.  suprà.  n.  l.SO  :  infrà,  art. 
2122  ;  uotre  Réj).  gén.  ulph.  dn  dr.  fr.,  v"  Hi/poth., 
n.  1301  et  s. 

204.  L'hypothèque  légale  des  miueurs  frappe  tons 
les  biens  des  tuteurs  pour  la  totalité  des  créances 
leur  appartenant  contre  le  tuteur.  —  Peu  importe 
qu'une  liquidation,  intervenue  après  la  majorité  de 
l'e.K-pupille,  après  avoir  établi  le  montant  des  créan- 
ces de  celui-ci,  grevées  de  l'usufruit  du  tuteur,  ait 
attribué  à  l'ex-pupille  une  somme  déterminée  à 
prendre  sur  le  prix  d'un  immeulile  adjugé  à  l'ex- 
tuteur,  si  inscription  de  l'hypothèque  légale  a  été 
prise  pour  sûreté  des  créances  de  l'es-mineur,  no- 
tamment sur  cet  immeuble,  et  s'il  résulte  de  l'acte 
de  liquidation,  souverainement  interprété  par  les 
juges  du  fait,  qu'il  ne  contenait  aucune  restriction 
de  l'hypothèque  légale,  laquelle  persistait  à  grever 
l'immeuble  en  question  pour  le  montant  des  créan- 
ces de  l'es-minenr.  —  Cass..  16  avr.   1889  [S.  92. 

1.  339,  P.  92.  1.  339,  D.  p.  90.  1.  181] 

205.  Dés  lors,  sont  non  valables  les  offres  par 
lesquelles  l'ex-tuteur  demande  la  radiation  de  l'hy- 
pothèque légale  grevant  l'immeuble  dont  s'agit,  à 
la  charge  par  lui  de  f.iire  seulement  emploi  d'un 
capital  égal  à  la  somme  attribuée  en  achat  d'une 
rente  de  3' p.  0/0  sur  l'Etat  français,  immatriculée 
pour  l'usufruit  en  son  nom  personnel,  et  pour  la 
nue-propriété  au  nom  de  l'ex-mineur.  —  .Même  ar- 
rêt. 

206.  A  la  différence  de  l'hypothèque  de  la  femme 
mariée,  riiyj.iothèque  du  mineur  conserve  son  am- 
pleur primitive,  même  au  cas  de  faillite  du  tuteur. 
—  A  cet  égard,  il  est  important  d'observer  que 
l'enfant  mineur  d'un  négociant  failli  et  dont  la 
mère  est  décédée,  outre  qu'il  peut  exercer  jiour  la 
restitution  de  la  dot  de  sa  mère,  l'hypothèque  lé- 
gale qui  appartenait  à  celle-ci.  dans  les  limites  et 
aux  conditions  établies  par  l'art.  563,  C.  comm., 
pour  le  cas  où  le  père  se  trouvait  négociant  au  mo- 
ment de  son  riiariage,  ou  l'est  devenu  dans  l'année 
qui  l'a  suivi,  a  aussi  de  son  chef  propre,  et  à  rai- 
son de  sa  minorité,  une  hypothèque  légale  qui  n'est 
pas  soumise  aux  conditions  et  restrictions  afEectant 
l'hyiiothèqne  de  sa  mère.  —  Colmar,  2  févr.  1857 
[S:  67.  2.  681,  P.  57.  716,  D.  p.  58.  2.  61]  —  Sic, 
Esnault,  Des  faillites,  t.  3,  n.  590;  Démangeât,  sur 
Bravard-Vevrières,  t.  5,  p.  569,  note  2;  Aubry  et 
Ran,  t.  3,  p.  213  et  214,  §  264  lis;  Guillouard,  t. 

2,  n.  729  ;  Bandrj'-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1191. 

207.  En  conséquence,  l'enfant  mineur  d'un  com- 
merçant failli  a,  jiour  la  restitution  de  la  dot  de  sa 
mère,  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de 
son  père  devenu  son  tuteur,  et  cette  hypothèque 
s'étend,  aussi  bien  sur  les  immeubles  acquis  par  le 
père  depuis  son  mariage,  que  sur  ceux  qu'il  possé- 
dait antérieurement.  A  cet  égard,  l'hypothèque  du 
mineur  n'est  pas  restreinte,  comme  celle  de  sa  mère, 
aux  biens  déjà  acquis  à  l'époque  du  mariage.  — 
Grenoble,  7  juin  1834  [S.  34,  2.  438,  P.  chr.,  D.  P. 
35.  2.  40,  D.'  Rép.,  v°  Priril.  et  hi/potJi.,  n.  1045] 

208.  Plus  exactement,  il  peut,  en  vertu  de  son 


hypothèque  légale  propre,  demander  sa  collocation 
pour  le  montant  de  la  dot  de  sa  mère  sur  tous  les 
immeubles  de  son  père  indistinctement,  et  sans  en 
excepter  ceux  que  celui-ci  aurait  acquis  [lostérieu- 
rement  à  son  mariage,  autrement  que  par  succession 
et  donation.  —  Colmar,  2  fevr.  1857,  précité. 

209.  Et,  de  plus,  il  est  dispensé  de  prouver  par 
acte  ayant  date  certaine,  le  fait  de  la  réception  de 
la  dot  par  sou  père,  alors  toutefois  que  le  mariage 
a  duré  au  moins  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  jiour  le  paiement  de  la  dot  au  mari.  —  Même 
arrêt . 

210.  Indépendamment  des  causes  ordinaires  d'ex- 
tinction prévues  par  l'art.  2180,  i«/'rà,  l'hypothèque 
du  mineur  se  trouve  atteinte  par  la  prescription,  si 
le  mineur  a  laissé  passer  dix  ans,  depuis  sa  majo- 
rité, sans  réclamer  son  compte  de  tutelle  :  alors  la 
créance  qui  était  antérieure  à  la  tutelle,  n'est  plus 
qu'une  créance  ordinaire  soumise  à  l'inscription.  — 
Pau,  17  juin  1837  [S.  38.  2.  161,  P.  38.  2.  329,  D. 
p.  38.  2.' 99,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1065]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  742. 

§  4.  De  l'hypothèque  léejale  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

211.  Bien  que  l'art.  2121  n'indique  que  l'Etat, 
les  communes  et  les  établissements  publics,  comme 
jouissant  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables,  il  y  a  lieu 
d'v  joindre  les  départements.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.863;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  248,  §  264  quater  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  83  his-i  ;  Thèzard,  n. 
122;  Vigie,  t.  3,  n.  1354;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1-209.  —  V.  Décr.  31  mai  1862, 
art.  1^;  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  v"  Hy- 
jioth.,  n.  1422  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  les  communes 
avaient  une  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables,  V.  Cass.,  26 
mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.168]  —  Sur  les  biens 
des  comptables  qui  se  trouvent  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  du  Trésor,  V.  suprà.  Appendice,  entre 
les  arricles  2103  et  2104,  n.  123,  127.  —  Sur  la  pos- 
sibilité de  restreindre,  à  certains  biens,  l'hypothèque 
de  la  femme  mariée,  V.  «i/i-à,  art.  2161.  —  Sur  les 
liypothèques  pouvant  résulter  de  la  passation  des 
baux  de  biens  domaniaux  ou  de  la  conclusion  de 
marchés  passés  par  l'Etat  avec  les  entrepreneurs, 
marchands,  etc.,  V.  iifrà,  art.  2127. 

212.  Les  établissements  publics  ayant  hypothèque 
en  vertu  de  l'art.  2121  sont  uniiiuemeut  ceux  qui 
ont  été  créés  en  vue  d'une  utilité  publique,  qui  éma- 
nent directement  de  la  puissance  publique  et  dont 
les  deniers,  au  point  de  vue  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité,  se  trouvent  rangés  dans  la  classe  des 
deniers  publics.  Les  établissements  publics  doivent 
être  distingués  avec  soin  des  établissements  d'utilité 
publique  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
2121.  —  Vigie,  t.  3,  n.  1354  ;  Laurent,  t.  30.  n. 
417  et  s.;  Colmet  de  Santerre.  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  248,  §  264  quat-r ;  Thèzard,  loc.  cit.: 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  864. 

213.  Les  communes  et  les  établissements  publics 
étrangers  n'ont  point  hypothèque  légale  sur  les 
biens  que  leurs  comptables  possèdent  en  France.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  200  et  201,  §  264. 

214.  En  parlant  des  receveurs  et  administrateurs 
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romptables,  l'art.  2121  entend  vi.scr  les  functioQ- 
uaires  t|ui,  sous  le  nom  de  receveur,  caissier,  paveur 
ou  autre,  ont  la  );estion,  le  nianlLinenl  des  deniers  de 
l'Ktat,  de  la  comniiuieou  des  éluMissetuents  (lublics, 
et  se  trouvent  directement  L-om|ilaliles  de  ces  de- 
niers. —  r.a  oinso.iuence.  no  sont  ^las  soumis  à  l'Iiy- 
|>otli<'i|ue  téixalc  de  l'art.  2121  (vux  (pii,  n'ayant 
aueiio  maniement  de  fonds  ^<>Dt  eculciueiit  rhar^CB 
d'ordiinoer,  de  diriger,  surveiller  ou  contnMer  l'etu- 
ploi  des  deniers  luililics,  comme  le.s  ministres,  les 
préfets,  les  maires  ou  adjoints,  les  insfiectours,  vé- 
ritieatenrs  ou  contrôleurs.  —  Tarrible,  Kép.,  \° 
HilIKtlh.,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  4:  Urenier,  t.  1,  n. 
287:  Troplong.  t.  1,  n.  430:  P.  l'ont,  t.  1,  n.  ;')Oli; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  \i.  24'.t,  §  264  quain- ;  Colinet 
de  Santerro.  t.  '.•,  n.  H3  A/.«-ll  ;  Thezard,  Inc.  cit.; 
Bandry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  1248;  Bauilry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  t.  2,  n.  1212:  Vi{:;ié,  toc.  cit.; 
(iiiiilotiard.  t.  2.  n.  866. 

21,'».  A  l'éirard  des  percepteurs,  la  même  contro- 
verse qu'en  matière  de  privilcLte  du  Trésor  surgit 
en  matière  d'Iiypothè.pie  léirale  du  Trésor.  — Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  les  percepteurs  des  contributions  ne 
sont  pas  compris  dans  la  disjiosition  de  l'art.  2121, 
i|ui  donne  au  Trésor  imblic  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  des  rece\curs  tt  administrateurs  comp- 
tables à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  exercice.  Il 
n'y  a  hyjothèque  que  du  jour  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  ce  percepteur.  —  Colmar,  10  juin 
182t)  [S.  et  1'.  chr.,  1>.  a.  9. 170,  D.  Rép.,v"  Prit: 
cl  hijp.,  n.  107«]  —  >'/<■,  Troplong,  t.  2,  n.  430  bit; 
UnraDton,  t.  ly,  n.  ;J22  ;  Guillouard,  loc.  cit.;V. 
l'ont,  t.  1,  n.  39;  Colmet  de  Santerre,  Inc..  cit.; 
Thézard,  /<«•.  cit.;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  249.  §  264 
i/iiiiter. —  Cuntrà,  Décision  du  ministre  des  l'inaii- 
(•es  du  21  mars  180!'  et  instruction  du  directeur  des 
domaines  du  22  juill.  1809  [D.  i-.  86.  1.  9  note]  — 
V".  aussi  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  loc.  cit. 

216.  Ne  sont  pas  soumis  davantage  à  l'hypothè- 
que légale  de  l'art.  2121  ceux  qui,  sans  avoir  le 
maniement  des  deniers  publics,  sont  seulement 
comptables  en  matière.  —  Aubry  et  Kau,  foc.  cit.; 
Thezard,  n.  122:  ijuillouard,  l"C.  cil. 

217.  Ce  fut  avant  les  trois  décrets  du  27  mars 
1893  qui  ont  eu  pour  objet  de  réglementer  la  comp- 
tabilité des  fabriques,  des  conseils  presbytéraux  et 
consistoires  protestants,  ainsi  que  des  consistoires 
et  communautés  israélites,  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  comptables  de  ces  fabri(|Hes, 
conseils  presbvtéraux,  etc.,  étaient  grevés  de  l'hy- 
pothèque légale,  la  question  ne  peut  plus  faire  doute 
en  présence  de  l'art.  17  du  premier,  de  l'art.  26  du 
second,  et  de  l'art.  25  du  troisième  de  ces  décrets, 
mai;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  qui, 
régis  par  le  Code  civil,  ne  possèdent  pas  de  disposi- 
tion analogue  à  celle  des  décrets  de  1893.  —  Jugé, 
il  cet  égard,  que  les  fabriques  sont  des  itablisse- 
mentsiiublics  daas  le  sens  de  l'art.  2121,  C.  civ.,et 
'jo'en  oiiséqnence,  elles  ont  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leurs  trésoriers.  —  Cass..  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  17  die.  1889  [S.  9U.  4.  30, 
P.  90.  2.  51,  D.  p.  90.  2.  273.  et  la  note  Planiol]  — 
Sic,  AtVre,  IVaité  rh^  /laroisges,  p.  105;  de  Chani- 
peanx,  Dr.  cir.  eccIcxinMique  franc^'iisi,  t.  2.  n.  420, 
adnotam;  Batbie,  Droit  adinini«trittif,  t.  5,  n.  207  ; 
Dncrocq,  Droit  nflniinistrutif,  6"  édit.,  t.  2,  n.  1333, 
iiiliiolaw,  et  n.  1338.  —  C'o»i/;v(,  Trib.  Langres,  19 
mars  1864  [S.  64.  2.  306]  ;  Gaudrv,  Léylslat.  îles 
cultes,  t.  3,  p.  .352.n.  1138;  Aubryet  Kan,  t.  3,  p. 


24H,  §  -264  quitter;  Laurent,  t.  30,  n.  420,  qui 
cite,  A  l'appui  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
do  cassation  de  lielu'iqne  du  7  juin  1849  [l'asicr., 
B.  49.  1.  362];  l'.  Pont,  t.  1,  n.  505,  Thézard,  loc. 
cil. 

21H.ynoiqu'ileu  soit  de  cette coiilroverse, actuelle- 
ment tranchée  en  Krance  d'une  manière  directe,  il 
l'.ml  admettre  que  les  cai:fses  d'épargne  privée»  ne 
sont  |>as  des  ctaldissenientH  puhlii'S  dans  le  sensde 
l'art.  2121  :  ce  i|ui  l'ail  qu'elles  n'ont  pas  hypothè(|ue 
légale  sur  les  biens  de  leius  cai.ssiere  ou  receveurs. 

—  Cass..  8  juill.  18.06  [S.  56.  1.  X78,  P.  .">7.  490. 
D.  P.  5t!.  1.  278.  D.  Hip.,  v"  J'rivil.  et  hyp..  n.  10S6] 

—  Hic,  B.iuilry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1211  ;  Thézard,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  864; 
Lumaclie,  Rec.  crit.,  1H61,  p.  385  et  s.;  Aubry  et 
Kau,  lue.  cit.;  L.iurent,  t.  MO,  n.  419.  —  V.  aussi 
Cass.,  5  mars  1S56  [S.  56.  1.  517.  P.  56.  2.  (10,'.,  11. 
l".  56.  1.  121.  D.  Itip.,  loc.  C(<.]  —  Paris,  17  mars 
18.'4  [S.  55.  2.  .5t'.4,  P.  55.  1.  290,  D.  P.  54.  2.  107, 
L).  Rép.,  loc.  cit.']  —  Caeu,  18  mai  lfS54  [S.  55.  2. 
697,  P.  55.  2.  145,  P.  p.  54.  4.  264,  H.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  C'oHlrà,  Amiens,  29  mars  1X55  [S.  55.  2.  350, 
P.  55.  2.  149.  D.  1'.  55.  2.  305,  D.  Rcp.,  loc.  cit.]  — 
V.  l'ont.  I.  1.  n.  .505.  —  V.  notre  Réj).  fii'ii.  alph.  du 
ilr.  fr.,  y  Caifse  d'épargne,  n.  16.5  et  s. 

219.  En  dehors  des  fabrii|ue8  d'église,  des  con- 
seils presbytéraux  on  consistoires  qui  ont  sûrement 
une  hypothccpie  légale  sur  les  biens  de  leurs  comp- 
tables depuis  les  décrets  de  1893,  les  autres  institu- 
tions ecclésiastiques  en  sont  privées  ;  il  en  est  ainsi 
des  chapitres  cathédraux  ou  collégiaux,  des  sémi- 
naires, bien  que  les  conq>tabIes  de  ces  derniers  éta- 
blissements soient  nommés  par  le  ministre  des 
cultes.  —  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  248  et  249,  §  264 
qualer;  Guillouanl,  t.  2,  n.  865.  —  V.  décr.  6  nov. 
1813,  .m.  62. 

220.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  les  communes 
ont  une  hyjiothèiiue  légale  sur  l(;s  ferniicis  des 
octrois  pour  les  dettes  dont  ils  sont  tenus  eu  cette 
((ualité.  —  Aix,  12  fevr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  256,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1076] 

221.  Décide»  au  contraire  que  les  fermiers  de  l'oc- 
troi d'une  commune  ne  sont  pas  des  receveurs  ou 
administrateurs  conqitables,  sur  les  biens  de  qui  hi 
coranmne  ait  hvi>othèque  légale,  aiLX  termes  de  l'art. 
2121.  —  Pau,"25  juin  1816  [S.  et  P.  clu.,  D.  A.  9. 
lilx.  D.  Rr/i.,  f"  cit.,  M.  1075]  —  Sic,  Persil,  Quesl., 
I.  1.  n.  269. 

222.  Jugé  oiicore  que  le  fermier  des  biens  d'un 
li08|iice  n'est  point  assimilé  à  uu  comptable,  en  ce 
sens  que  l'hospice  ait  hypothèque  légalesur  ses  biens 
|iour  le  montant  des  ferniaires.  —  Cass.,  3  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  169,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n. 
1076] 

2"23.  La  gestion  occulte  étant  soumise,  d'après  le 
décret  du  31  mai  1862,  aux  mêmes  juridictions  et 
entraînant  la  même  responsabilité  que  les  gestions 
patentes  et  régulièrement  décrites,  il  en  résulte  que 
les  biens  des  comptables  occultes  sont  frappés  de 
l'hypothèque  légale  créée  ]iar  l'art.  2121.  —  Bor- 
deaux, 1"  juill.  1890  [S.  92.  2.  33,   P.  92.  2.  33] 

—  Sic,  Pothier,  lli//)0lli.,  n.  22;  de  Swarte,  De  h 
comptahilitr  occulte,  n.  78;  Guillouard.  t.  2,  n.  867; 
Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1213; 
Léon  Say,  Dirtionn.  dfn  jinances,  v"  Coutptuhiliié 
occulte,  t.  1,  p.  1129  et  s.:  Béquct,  Rép-  de  dr.  ad- 
uiinistr.,  v°  Ùoinpltibililé  ilc  fuit ,  n.  401.  —  CuiUrà, 
P.ugnet,  sur  Pothier,  loc.  cit.,  note  1.  —  V.  Décr. 
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31  mai  1862,  art.  25;  L.  5  avr.  1884,  art.  155.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alj/h.  du  dr.  fr.,  v"  Hy- 
poth.,  n.  1442  et  s. 

224.  Spécialeraeat,  un  bureau  de  bienfaisance 
dont  les  biens  ont  été  irrégulièrement  administrés 
par  le  maire  de  la  commune,  a,  contre  ce  dernier,  une 
créance  garantie  par  une  hypotlièque  légale.  — 
Même  arrêt. 

225.  L'art.  23,tit.  13  de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
déclare  que  «  la  Régie  (des  douanes)  aura  hj'po- 
thèque  sur  les  immeubles  des  redevables  à  compter 
du  jour  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le 
registre,  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu 
néanmoins  que  les  e.xtraits  des  registres  contenant 
la  soumission  desdits  redevables  aient  été  soumis  à 
Tenregistrement  dans  le  délai  fixé  par  les  actes  des 
notaires  n.  Cet  article  crée  une  véritable  hypo- 
thèque légale  non  abrogée,  ni  par  la  loi  du  11  bruni, 
an  VII,  m  par  le  Code  civil.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  250,  §  264  quater  ;  Pabon,  Traité  des  infrac- 
tions, du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes,  n. 
625;  Guillouard,  t.  2,  n.  868.  —  Contra,  Valette, 
Revue  d«  dr.  français  et  étranger,  1847,  p.  841. 

§  5.  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  hypo- 
thèques,  et  particulièrement  de    la   suhrogation    à 
l'hypothèque  Ugale  de  la  femme  mariée. 

A.  Delà  suhrogation  aux  privilèges  et  hypothèques 
en  général.  —  226.  Il  est  hors  de  doute  que  le  créancier 
qui  cède  sa  créance  transmet  en  même  temps  les  ac- 
cessoires de  cette  créance  et  notamment  les  privilèges 
et  hypothèques  qui  en  garantissent  le  paiement.  — 
V.  suprà,  art.  1692,  n.  1  et  s.,  mais  la  réciproque 
n'est  pas  exacte  et  il  est  exagéré  de  prétendre  que 
la  cession  de  l'hypothèque  attachée  à  une  créance, 
emporte  cession  de  la  créance  elle-même,  tellement 
que  le  créancier  ne  pourrait  ultérieui-ement  donner 
la  créance  dont  il  a  ainsi  cédé  l'hypothèque.  — 
Xîmes,  11  déc.  1809  [S^  et  P.  chr.,"D.  Rép.,  V 
Privil.  et  hyiiùth..  n.  2014]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Ilypoth.,  n.  2123,  2133  et  s. 

227.  Slais  les  privilèges  ou  hypothèques  jieuvent- 
ils  être  cédés,  indépendamment  des  créances  qu'ils 
garantissent  y  La  question  est  controversée,  toutefois, 
à  l'heure  actuelle,  on  se  prononce  ordinairement 
pour  l'affirmative.  —  .\insi  l'hyiiothèque  (ou  le  pri- 
vilège) accessoire  d'une  créance,  peut  en  être  sépa- 
rée et  faire  l'objet  d'une  cession  indépendante  de 
la  transmission  de  la  créance  elle-même.  —  Cass., 
31janv.  1883  [S.  84.  1.  321,  P.  84.  1.796,  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  83.  1.  316]  —  Bourges,  20  juill. 
1832  [S.  33.  2.  626,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  196,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  950]  —  Caen,  11  mars  1854  [S.  55. 
2.  69,  P.  55.  1.  376,  D.  p.  55.  5.  446]  —Sic,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  d'enregistr.,  t. 
2,  n.  1135;  Troploug  Transcription,  d.  327  et  s.; 
Valette,  Prir.  et  hyp.,  n.  128  ;  Mourlon^  Comment, 
de  la  loi  de  ISôô,  t.  2,  n.  887  et  926;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  5,  p.  244,  §  826 ,  note  4  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  3.34;  Pendant,  Rev.  crit.,  1866, 
t.  1,  p.  30  et  240  ;  Rivière  et  Iluguet,  i,)iie.tt.  sur 
la  Iranscr.,  n.  382  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  76 
J/s;  Verdier,  Tran^crijytion,  t.  2,  n.  722:  Baudry- 
I-acantinerie  et  de  Loyues,  t.  2,  n.  905;  Bressolles, 
Exposé  des  règles  résultant  de  la  loi  du  23  mars 
1856,  n.  101;  Martou,  t.  1,  u.  174:Thézard,  n.  35; 
Mérighuac,  Contrats  relatifs  à  l'hyp.  lég.  de  la  femme 


mariée,  n.  14 et  s.;  Guillard,  Constitut.  de  l'hyp.  con- 
rent.,  n.  225.  —  Contra,  Mourlon,  Subrogation,  p. 
578  et  s.;  Gauthier.  Des  subrogations,  n.  562  et  s.: 
Benech,  XantissementajjpUqué  aux  droits  etreprise--' 
de  la  femme,  n.  18  et  s.;  Bertauld,  Subrog.  à  l'hyp. 
lég.  des  femmes  mariées,  n.  11  et  s.;  Seviu,  Rev.  crit., 
1862,  1. 1,  ]>.  540  ;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  45  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  445,  §  288;  Laurent,  t.  31. 
n.  324  et  s.;  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n.  2236.  —  V. 
infrà,  n.  250  et  s. 

228.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  créance  consistant 
en  une  rente  viagère  est  capitalisée,  l'hypothèque 
antérieure  peut,  du  consentement  des  parties,  rester 
la  même,  quant  à  sa  date  et  A  son  rang,  surtout  entre 
les  parties  contractantes.  —  Cass.,  15  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.  819] 

229.  Au  lieu  de  procéder  à  une  véritables  cession 
de  l'hypothèque  ou  du  iirivilège,  les  parties  iieuvent 
se  contenter  de  perraetti-e  à  un  tiers  d'exercer  l'hy- 
pothèque ou  le  privilège  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  ;  c'est  ce  ijue  l'on  désigne  plus  spécialement 
sous  le  nom  de  sulirogation.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  privilège  du  vendeur  non  i^ayé  j^eut  être  va- 
lablement transmis,  en  tout  ou  en  partie,  séparé- 
ment du  prix  qu'il  garantit.  Ainsi,  la  cession  ou 
subrogation  dans  son  privilège,  consentie  par  le  ven- 
deur non  ])a}-è  au  profit  d'un  tiers,  créancier  de  l'ac- 
■juéreur,  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  ce 
tiers,  confère  à  celui-ci  tous  les  droits  de  préférence 
attachés  au  privilège  cédé.  —  Cass.,  11  mars  1854 
précité.  —  Sir,  Valette,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  456,  §  288  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  906.  —  Contra,  Gauthier,  n.  562  et  s.  ;  Mour- 
lon, Subrogation,  ]>.  585. 

230.  Et  le  ]irivilège  ainsi  transmis  principale- 
ment et  indépendamment  du  prix,  continue  de  sub- 
sister au  ]prolit  du  cessionnaire  ou  subrogé,  même 
après  que  le  vendeur  a  été  intégralement  remboursé, 
comme  créancier  cliirogra]ihaire,  de  la  portion  du 
prix  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  avait  transmis 
son  privilège.  —  Même  arrêt. 

231.  Jugé  aussi  que  le  vendeur  primitif  non  payi' 
qui  inter\'ient  à  la  cession  du  prix  de  vente  par  un 
second  vendeur,  ])our  garantir  au  cessionnaii"e  le 
paiement  de  la  somme  transportée,  et  qui,  à  titre  de 
garantie,  subroge  ce  cessionnaire  dans  ses  privilèges 
et  hjqjothèques  contre  le  cédant,  devient  par  là 
caution  du  cédant,  et  acquiert,  ilés  lors,  contre  lui 
une  action  personnelle  en  indemnité  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  cédée.  —  Si  donc  cette  somme 
vient  à  lui  être  plus  tard  paj-ée  par  le  cédant,  on 
doit  considérer  ce  paiement  comme  fait  par  suite 
de  l'action  personnelle  en  indemnité  appartenant  au 
premier  vendeur,  considéré  comme  garant,  et  non 
comme  le  paiement  du  prix  auquel  était  attaché  le 
|)rivilège  dans  lequel  le  cessionnaire  a  été  subrogé. 
Par  suite,  nonobstant  ce  même  paiement,  le  cession - 
naùe  conserve  le  lu-iWlège  dans  lequel  il  a  été  su- 
brogé, et  dont  la  cause  n'a  pas  été  éteinte.  —  Cass., 
20  m.ii  1856  [S.  56.  1.  595,  P.  57.  764,  D.  p.  56.  1. 
299] 

232.  Nous  verrons  bientôt  que  la  loi  du  23  mai-s 
1855  a  prescrit,  dans  son  art.  9,  l'observation  de  cer- 
taines formalités  pour  que  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  soit  valable  entre 
les  parties  et  opposable  aux  tiers  ;  comme  ce  texte 
ne  concerne  que  ce  cas  particulier,  on  est  amené  à 
conclure  que  les  autres  subrogations  sont  parfaites 
par  le  seul  effet  de  la  volonté  conforme  des  parties 
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•_'44,  §  s-Jt;.  iioio  5  ;  P. 
II.  4W,  cil  notf  :  Hciulaiit,  Re 
\i.  2l:J;Coliiii;t  de  Saiilt'iie,  1.'.' 
«rv  et  1 
';!;«);  W'iiiier,  t.  •_'.  n.  7-_'l 

Bauiliy-Lacaiiliiierie  cl  de  Loyiies,  t.  2,  ii.  1107. 
eepelidaut,  Bert.iuld,  ii.  21.  —  V.  siqirà,  art. 


iiiliTessées.  —  Uaihlrv-Lneaiitiiioiie  et  de  Loyiics, 
loc.  cil. 

2;l.'l.  Juj;i''  <|ue  la  siibrogntioii  ooiiveiilii)iiiielle  à 
mie  iiis<'ii|>lioii,  eoiiKtatée  par  aele  smis  seing  privé 
ay.iiil  noijiiis  date  rerlaiiie,  pindiiit  son  etïet  Â  l'é- 
gard de»  tiers,  en  dehors  de  tuilte  mention  en  inar;;* 
de  l'inseriplion  cédée.  —  Toiiionse,  21  juin  1887  [L>. 
p.  SX.  2.  77] 

2IU.  A  plus  forte  raison  des  solutions  ipii  précé- 
dent, un  créancier  livpotliécaire  aiiléiieur  peut  cé- 
der la  |irii>riti'  de  son  rang  à  un  créancier  postérieur. 

—  Ca.ss.,2,'jjanv.  1853  [S.  iiX  I.  42:5,  P.  53.  1.  <!'.«!, 
P.  P.  ;')3.  1.  12]  ;  :t  mars  IK;".!'.  [S.  iû.  1.  55,  P.  57. 
h;«(,  J).  p.  5i;.  1.  ;î20]  ;  Hl  janv.  1K8;(  [S.  84.  1.  321, 
P.  84.  1.  7".M!,  et  la  note  Laldn-,  D.  r.  83.  1.  311)]  : 
".t  janv.  18113  [S.  '.14.  1.  73,  P.  '.(4.  1.  73,  D.  P.  ',15.  1. 
105,  et  la  note  de  Lnyiies]  —  Sic,  Troplong,  Tniii- 
scription.  II.  324  ;  Massé  et  Vergi',  sur  /.acliariic, 
t.  5,  p.  244,  §  S2f>,  note  5;  P.  Pont,  t.  1,  n.  334, 

■"      "  ~    .  (•)■/■(.,  18GG,  t.   1, 

II.  75  ixs-.wi  ;  Au- 

iirv  et  Rau,  t.  3,  p.  4,5(>.  §  288,  note  3  ;  Laurent,  t.  31, 

ii."330;  Verdier,  t.  2,  n.'721  :  Mériglmac,  n.  114,  1  U! 

et        "       ■      " 

—  V. 
20,5,  II.  31  et  32;  art.  11(57,  n.  113  et  s. 

235.  Mais  nue  cession  de  cette  nature,  quoique 
licite  entre  les  deux  contractants,  ne  saurait  nuire 
aux  créanciers  intermédiaires  qui  y  sont  restés 
étrangers.  —  Cass.,  31  janv.  1883,  précité. —  .Sic, 
P.  Pont,  loc.  cil.;  Verdier,  loc.  cit. 

23t<.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier,  inscrit  au  pre- 
mier rang  sur  deux  iinmeiililes,  a  cédé  au  créancier, 
troisième  inscrit,  son  rang  liypotliécaire,  et  cjue  ce 
dernier  a  été  intégralement  reiiiboiirs'  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  premier  des  immeubles  hypothéqués, 
le  créancier,  premier  inscrit  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  second  des  immeubles,  ne  peut  prétendre  être 
colloque  an  préjudice  du  créancier  second  inscrit, 
pour  la  portion  de  .sa  créance,  dont  il  n'a  pas  été 
payé,  il  raiiion  de  la  cession  d'antériorité,  par  lui 
consentie.  —  Même  arrêt. 

236  ii».  La  renonciation  laite  par  un  créancier 
hyipothécaire  au  bénéfice  de  l'antériorité  de  son  hy- 
pothèque eu  faveur  d'un  autre  créancier  est  un  acte 
unilatéral,  dont  la  validité  n'est  iias  subordonnée, 
comme  celle  des  véritables  donations,  A  la  formalité 
d'une  acceptation  expresse.  —  Cass.,  11)  nov.  1855 
rS.  50.1.145,  P.  57.27,  1).  r.  55.1.175,  D.  Rép.,  v» 
Privii.  et  hyp.,  n.  91)2j  —  Bourges,  20  févr.  1852 
[S.  52.2.645,  P.  52.1.392,  D.  p.  55.2.111,  D.  Réj)., 
loc.  cil.'] 

237.  La  cession  d'antériorité,  dans  son  rang  hy- 
jiothécaire,  consentie  par  un  créancier  au  prolit 
d'un  autre  créancier,  ne  peut  avoir  effet  de  ma- 
nière ;i  faire  coUoqner  le  cessioimaiie  au  rang  du 
cédant  qu'autant  que  la  créance  de  ce  dernier 
existe  encore  au  moment  de  la  collocatioii.  —  Cass., 
25  janv.  1M53,  jirécité.  —  Sic,  Baudiy-Lacantine- 
rie  et  de  Loyues,  t.  2,  n.  907. 

23H.  La  cession  d'antériorité,  consentie  par  des 
créanciers  hypothécaires  au  profit  d'un  autre  créan- 
cier hvpothécaire  iiostérieur,  laisse  subsister  l'iiypo- 
théine  des  cédants  avec  tous  ses  effets  vis  iivis  de 
tous  autres  que  ceux  à  qui  l'antériorité  a  été  consen- 
tie ;  les  créanciers  postérieurs,  qui  y  tout  étrangers  et 
auxquels  elle  n'aurait  pas  |iu  nuire,  ne  sauraient 
l'invoquer  pour  prétendre  (ju'ellc  aurait  éteint  le 
droit  hypothécaire  des  cidants  comme  si  ceux-ci, 
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au  lieu  de  consentir  une  simple  cession  d'antério- 
rité, avaient  renoncé  purement  et  simplement  jt 
leurs  hypothèques.  —  Cass.,  9  janv.  18il3,  précité. 
—  Sic,  Baudry-Lacantiiicrieet  de  Loyues,  l'ic  dl.  ; 
Mérighnac,  n.  120.  —  V.  Berlauld,  n.  21. 

239.  Lorsque  les  créanciers  inscrits  du  chef  d'un 
précédent  vendeur  ont  cidé  aux  créanciers  posté- 
rieurs, inscrits  du  chef  du  second  vendeur,  le  droit 
do  se  faire  colloi|Uer  dans  loiilo  distribution  du 
prix  de  revente  de  l'immeuble  par  préférence  et 
antériorité  aux  collocations  subsistant  il  leur  iirotit 
sur  le  prix  non  ]iayé,  les  juges  du  fait,  en  altrilmant 
il  cette  convention  lesini|ile  earacliro  d'une  cession 
d'antériorité,  ne  font  cpie  l'iiiteipréter  d'aînés  ses 
termes  précis,  sans  le  dénaturer.  —  Même  arrêt. 

24(1.  Les  cniidiiioiis  siius  lesipielles  un  «■ri'.-incier 
hypoiln-raiie  a  aulorisi'  son  débileur  à  céder  il  des 
tiers  l'anti'riorité  de  sou  hypothèque,  ne  peuvent,  si 
elles  ne  sont  pas  rappelées  dans  l'inscription  nieu- 
tioiiiiaiit  cette  aulorisatioii,  être  o|iposées  aux  tiers 
ccssiounaires  :  ceux-ci  doivent  donc  jouir  du  béné- 
fice de  l'antériorité  d'iiypotlièque,  m;ilgré  rinexécii- 
tioii,  par  le  di'liiteur,  des  conilitioiis  sous  lesiiuelles 
le  créancier  avait  doiiiii'  son  coiisentement.  —  Cass., 
8  avr.  1872  [S.  72.  1.  242,  P.  72.  500] 

241.  La  caution  ayant  hypothèque  sur  les  biens 
du  dibileur  cautioniu-,  et  ipii  s'est  engagée  envers 
le  créancier  ii  ne  [.as  diiiiiuuer  les  sftretés  i|u'elle 
lui  olïrait,  ne  contrevient  ]ias  ii  la  couveiitiou,  en 
consentant  au  |irolit  d'un  autre  créancier  du  niênie 
di'biteur,  ayant  une  hypothèipie  postérieure,  un 
droit  d'antériorité,  quand  cette  autéiiorité  a  pour 
résull.it  iiuicpie  de  mettre  le  créancier  posli'iieiir 
aux  lieu  et  place  d'un  autre  créancier  antérieur  qui 
renonce  ii  ses  droits  et  i|ui  les  eût  exercés  sans  le 
conseutenient  donné  par  la  caution  h  ce  qu'ils  fus- 
sent exercés  par  un  autre.  —  Cass.,  18  août  1856 
[S.  56.  1.  872,  P.  57.  797] 

242.  Que  di'citler,  lorsque  le  créancier  ;i  qui  une 
cession  d'antériorité  a  été  consentie,  se  trouve  eu 
présence  d'un  créancier  du  cédant  ayant  iiratii[Ui'' 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  ce  dernier':'  —  Il  a 
ét('  jugé,  il  cet  égard,  que  la  saîsie-arrct,  mesure 
esscnticlleinent  conservatoire  dans  son  principe, 
fiaiipe  d'iiidis])oiiibilit(',  au  jirolit  du  saisissant,  eu 
luêiiie  temps  que  la  créance  du  saisi,  l'hypothèipic 
qui  la  garantit,  sans  d'ailleurs  que  le  saisissant,  piis 
plus  que  le  cessionuaire,  soit  obligi'  de  se  faire  con- 
naître au  jmblic  par  une  inscription  prise  au  bureau 
des  hviKithèques.  —  Cass.,  21  mai  1k8;i  [S.  89.  1. 
357,  P.  89.  1.  887] 

243.  En  conséquence,  le  saisissant  est  à  bon  droit 
colloqiii'  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  ]irix  de  l'im- 
meiible  hypothécpié  avant  celui  auquel  le  débiteur 
siisi  a  cédé  l'anti'riorité  de  son  hypothèque  posté- 
rieurement il  la  saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

244.  Comme  dernière  opération  dont  l'hypothèipie 
ou  le  luivilège  )ieut  être  l'objet,  il  nous  reste  ii 
signaler  la  promesse  d'abstention  ;  elle  n'attribue 
au  bénéliciairo  créancier  hypotlii'caire  ou  créancier 
que  le  droit  d'interdire  an  pronietlant,  de  produire 
il  l'ordre  ;  si  celui-ci  s'abstient,  les  créanciers  hypo- 
thi'caircs  postérieurs  montent  au  rang  qu'il  l;iisse 
pour  ainsi  dire  désert,  mais,  l'on  comprend  suis 
peine,  que  le  stiijulaiit  n'a  intérêt  ii  se  jinvaloir  de 
cette  clause  et  par  suite  n'a  le  clroit  de  le  faire  que 
si,  il  raison  de  l'abstention  du  iironiettant,  il  peut 
venir  en  rang  utile  jiour  la  distribution  des  juix 
OH  en  d'autres  termes  (pie  si  le  juix  n'est  pas  com- 
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lilètenieiit  absorlio  par  les  créanciers  interniikliaiies. 

—  Baudrj'-Lacaiitinerie  et  de  Loyncs,  t.  2,  n.  908. 
B.  De  la  subrogation  ù  l'hypothèque  légale  de  la 

femme  mariée.  —  a)  (Juellesfenimes pevrei't  subro- 
ger un  tiers  à  leur  hypothèque  légale.  —  245.  Ce 
fut,  jiiKi|u'ù.  la  pruniulsalion  de  la  loi  du  23  mars 
18ÔÔ,  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  femme  pouvait  ■valablement  subroger,  dans  son 
hy]iutlièque  légale,  un  tiers  quelconque,  créancier 
d'elle-même  ou  de  son  mari  ;  on  avait  lini  fiar  re- 
connaître que  la  femme  mariée  sous  le  ri'gime  de  la 
communauté  pouvait  valatilement  subroger  à  son 
hvpotlièque  légale  im  créancier  de  son  mari.  • —  Cass., 
■24  jauv.  1838  [S.  38.  1.  97,  D.  p.  38.  1.  51]  —  V. 
D.  28  févr.  1852,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier, 
art.  8  et  20,  L.  13  févr.  1889.  —  V.  notre  Réji. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  llypoth.,  ii.  873  et  s. 

246.  ...  Ou  renoncer,  même  tacitement,  à  son  hy- 
jiothèque  légale  au  profit  d'un  tiers;  par  exemple, 
en  consentant,  conjointement  avec  son  mari,  h3q:io- 
thèque  sur  les  biens  affectés  à  soh  hvpothéque  légale. 

—  Paris,  26  janv.  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.'i53, 
D.  Rép.,  V"  Priril.  et  hypoth.,  n.  952]  —  Nancv,  24 
janv.  1826  [S.  et  P.chr.,  D.  p.  34.  2.  187,  U.  Rép., 
100.011.1  —  Sic,  Troploug,  t.  2,  n.  602  et  s.:  Persil, 
t.  1,  j..  246. 

247.  ...  Et  cela,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  d'obligation 
préexistante  de  la  paît  de  la  femme.  —  Cass.,  28 
juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  156] 

248.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  pouvait  va- 
lablement renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  en  faveur  d'un  cautionnement 
souscrit  par  celui-ci  pour  sûreté  d'une  surenchère. 
Ce  n'était  là,  de  la  part  de  la  femme,  qu'une  simple 
subrogation  à  son  h}-pothèque,  et  non  une  restriction 
ou  réduction  de  cette  hypothèque,  pour  laquelle  le 
mari  serait  tenu  de  remjilir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145,  infrà.  —  Borde;iux,  7  avr. 
1834  [S.  34.  2.  358,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  230,  D. 
Rép.,  c«  cit.,  n.  980] 

249.  D'une  façon  plus  générale,  les  cessions,  re- 
nonciations ou  subrogations  à  son  hTi-pothcque  légale 
étaient  permises  à  toutes  les  femmes  mariées  sous 
tout  autre  régime  cpie  le  régime  dotal.  —  Cass.,  30 
juill.  1845  [S.  45.  1.  711,  P.  45.  2.  666,  D.  p.  45. 1, 
332,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hypoth.,  n.  978]  —  Lvon, 
21  déc.  1840  [S.  41.  2.  268,  D.  p.  41.  2. 127,  D.  Èép., 
loc.  cit.']  —  Paris,  28  août  1844  [S.  44.  2.  540,  P. 
45.  1.  90]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  643  bis;  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  72  ;  Rolland  de  Villargues,  Dissert. 
[S.  18.  2.  341,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  981] 

250.  Actuellement,  la  question  de  la  possibilité 
pour  la  femme  de  subroger  à  son  hypothèque  légale 
ne  peut  plus  se  poser,  d'une  façon  générale  tout  au 
moins,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  mars 
1855-56 — Sur  certaines  formes  particulières  de  su- 
brogation dont  la  validité  a  été  contestée  même  de- 
puis 1855,  V.  infrà,  n.  271  et  s.;  — il  résulte  d'ailleurs 
de  la  formule  employée  par  l'art.  9  de  cette  loi  qu'il 
est  certains  cas  dans  lesquels  la  femme  mariée  ne 
peut  pas,  même  encore  à  l'heure  actuelle,  consentir 
une  subrogation  à  son  hypothèque  légale;  l'un  des 
cas  implicitement  visés  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
est  celui  oii  les  époux  se  sont  mariés  .sous  le  ré- 
gime dotal;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1043;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  463,  §"288  bis; 
Mérighiiac,  n.  27.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpih.  dudr. 

fr.,  v°  Hypoth.,  n.  890  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 


voir si  la  faculté  qu'une  femme  dotale  s'est  réser- 
vée d'aliéner  ses  biens  dotaux  emporte  le  droit  de 
subroger  un  tiers  à  son  hyr)Othèque  légale,  V.  su- 
pra, art.  1557,  n.  47  et  s.  —  Lvon,  3  juin  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  V.  29.  2.  164,  D".  Rép.,  v»  Contr.  de 
mar.,  n.  3563;  P.  Pont,  t.  1,  n.  453;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Bertauld,  Subrog. 
à  rhypoth.  lèg.,  n.  39;  Gérardin,  Rn-.  pnit.,  1867, 
t.,  30,  p.  97;  Mérighnac,  n.  2>^.  —  Sur  l'impossibi- 
lité pour  la  femme  dotale  de  subroger  à  son  hj'po- 
thèque  légale,  même  pour  la  partie  de  l'hypothèque 
qui  garantit  la  restitution  de  sa  dot  purement  mo- 
bilière, V.  sujjrà,  art.  1554,  n.  230  et  s.  —  Paris, 
10  août  1831  [S.  31.  2.  289,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
223,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  3455]  ;  Persil,  Réi/.  hyp., 
art.  2121,  n.  20;  art.  2144,  n.  9;  Troplong,  t.  2, 
n.  596  et  s.;  Touiller,  t.  14,  n.  174;  Baudry-Laean- 
tinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.  —  Sur  la  possibilité 
pour  la  femme  mariée  de  subroger  à  son  hypothè- 
que légale  dans  les  cas  oii,  par  exception,  la  femme 
dotale  peut  aliéner  ses  biens  dotaux,  comme  par 
exemple  pour  l'établissement  d'un  enfant  commun, 
V.  xuprù,  art.  1555-1556,  n.  40,  53;  Baudrj'-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Mérighnac,  n.  29.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dotale  qui'  s'en- 
gage solidairement  avec  son  mari  est  censée  subro- 
ger le  tiers  dans  son  hypothèque  légale,  V.  irfrù, 
art.  1554,  n.  249.  —  Sur  la  nécessité  pour  la  femme 
mariée,  désireuse  de  subroger  un  tiers  à  son  hypo- 
thèque légale,  d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  V.  suprù,  art.  217,  n.  59,  art.  1449, 
n.  8;  Mérighnac,  Contrats  relatifs  à  l'hyjiothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  n.  95;  André,  n.  1074; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1042. 

251.  Notons  aussi  que  la  femme  mariée,  encore 
mineure,  ne  peut,  quel  que  soit  le  régime  auquel 
ses  biens  sont  soumis,  subroger  un  tiers  à  son  hy- 
pothèque légale.  —  André,  n.  1074;  Mérighnac,  n. 
27;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1042. 

252.  La  femme  mariée,  même  majeure,  ne  peut 
non  plus  faire  une  subrogation  valable  relativement 
aux  droits  attachés  à  sa  personne,  spécialement  à 
sa  créance  pour  nourriture  et  habitation  après  le 
décès  de  son  mari  et  pour  ses  habits  de  deuil,  ou 
à  sa  pension  alimentaire  envers  le  mari.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1047,  Méri- 
ghnac, n.  36. 

253.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  qui  viennent 
d'être  examinés,  toutes  les  femmes  mariées  peuvent 
valablement  su'broger  à  leur  hypothèque  légale  ;  il 
en  est  ainsi  de  la  femme  séparée  de  biens.  —  V. 
Nîmes,  5  août  1862  [S.  62.  2.  402,  P.  63.  81,  D. 
p.  63.  2.  29]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1042. 

254.  ...  De  la  femme  qui,  mariée  sous  le  régime 
de  communauté,  s'est  réservé  la  faculté  de  re- 
prendre, en  cas  de  renonciation,  son  apport  franc 
et  quitte.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  524  et  525, 
§  733;  Mérighnac,  n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1045.  —  V.  suprù,  art.  1514, 
n.  24  et  s.  —  Sur  la  possibilité  pour  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  communauté  de  subroger  A 
son  hypothèque  légale,  alors  même  que  ses  biens 
auraient  été  déclarés  n'être  aliénables  que  sous  con- 
dition d'un  remploi  dont  le  défaut  serait  opposable 
aux  tiers,  V.  svprà,  art.  1391,  n.  25  et  s.,  particu- 
lièrement n.   30;  Mérighnac,  Hypoth.  légale  de  la 

femme  mariée,  n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1046. 
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i'ib.  l'ne  femme,  dont  le  mari  iommeri;ant  eet 
en  état  <U'  eessafioii  de  pHiemeiits,  peut,  iiveo  l'aii- 
torwation  de  celui-ci,  s'^liligt^r  vaUMrment  envers 
un  créneler  de  son  mari,  et  m>'nie  consentir,  au 
pri>tit  de  ce  créancier,  une  snliroj^stion  à  son  hv- 
pr>H»*qiie  I.sale.  —  Cass  ,  -.'7  arr.  18«I  [S.  81.  "l . 
3»!»,  P.  81.1.  11125,  et  la  note  Lal.lKN  D.  p.  81.  I. 
•Nh^  —  Poitiers,  -iii  avr.  I8«5  [S.  smis  Cuss.,  18 
avr.  1887,  87.  1.  17:t.  P.  snne  Cass.,  18  avr.  1887, 
«7.  1.  4<K),  n.  p.  86.2.  <i] 

'iïid.  P'iiiie  manière  plus  pn  i-ise,  la  femme  'pii, 
■sfi'rieurcment  à  la  cessaiiou  des  paiements  de  son 
lari,  s'ol.liije  solidairement  avec  lui,  méjne  pour 
'  tte  aiitiiieureniciit  contractée  par  lui,  a,  |H)ur  la 
.iranlie  de  rindemnilé  ^lui  lui  est  due  A  raison  île 

•  tte  ohli'.,'ation,  une  liypotlici|uo  légale  liaiis  l'eiïbt 
de  lai|nelle  elle  peut  valaldcmont,  sauf  le  cas  de 
frande,  suhroser  le  créancier  envers  lei|uel  elle  se 
tmnve  nl.hVée.  --  t'.iss.,  "1  déc.  186K  [S.  Cil.  1.  117, 
P.  (!!•.  2tW,  n.  p.  6P.  1.  5] 

2f>7.  L'hypotliè<iuc  léj^ale,  ■jne  la  loi  accorde  à  la 

■lunie  sur  les  lùens  de  son  mari,  pour  indcmnili' 

lies  olihVarionsiiu'elIc  a  contractées  avec  lui,  ne  i>eut 

'       être  atteinte,  en  etïet,  («tr  les  dispositions  de  l'art. 

t4t"i,  (,'.  comm.,  ipii  ne  vise  ipie  les  liypotliéi]Ucs  coii- 

••nîionnelles  et  judiciaires  (Motifs).  —  Cass.,   18 

vr.  1887  [S.  87.  1.  17:},  P.  «7.  1.  4()0,  D.  p.  87.  1. 

.0]  —  Poitiers,  20  avr.  1885,  )>récite. 

25X.  En  d'aunes  termes,  la  femme,  dont  le  mari 

■mmerçant  est  en  état   de  cessation  do  [>niements, 

•  ut  s'enpifier  solidairement  envers  nn  créancier 
;■.  mari,  et  elle  a,  pour  l'indennùféà  elle  due  :i  r.ii- 

n  de  cet  en,£ra;iement,  une  li_vpotliè<|ue  |('j»ale,  dont 
lie  lient  \-alal>lement  transmettre  le  bénétice  à  ce 
lancier,  [nir  voie  de  sulmii^ation.  —  Besançon,  Ut 
m.d   188(;  [S.  8(>.2.  I7i;,  P.  86.  1.  '.>7.'i] 

255*.  Il  n  imi>orle,  d'ailleurs,  i|ncrol)lij,'ation  ainsi 

'iitractéc  par  la  femme,  postérieurement  iX  la  ces- 

iiion  des  paiement»  dn   mari,  air  pour  objet  une 

,       dette  antérieure  de  cclni-<d  (dette  pour  laipielle  il 

auniit  [luconsentirpersonnclletnent  une  liypotlièi]ue). 

—  C;l<s.,  27  avr.  1881,  précité.  —  Poiiiers,  20  avr. 

1       1885,  précité.  —  Besani.-on,   10  mai  188t">,  précité. 

2(it).  Toutefois,  si  la  femme  d'un  commerçant,  en 

\ix  de  cessation   de  paiement.s,  peut  valaldement 

''lilij;er,  même  à  l'é^'anl  des  créanciers  antérietirs 

M  nmri,  et  les  suliroijer  dans  soti  hypothéi|ue  lé- 

.ale,  il  n'en  est  ainsi  ipi'autant  qu'il  n'e.\iste  pas 

d'autres  causes  de  nulliti-  de  son  engagement.  — 

Poitiers,  20  avr.  18,S5.  préiité. 

2(31.  C'est  ainsi  ipie  l'art.  447,   C.  comm.,  per- 

!  let  anx  juges  de  déclarer  nulle,  au  regard  de  la 

masse,  rhypolhèijue  de  la  femme,  pour  indemnité 

des  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 

lorsque  la  femme  a  eu  connaissance  de  la  cessation 

pes  paiements  de  ce  dernier  :  d'où  résulte,  par  voie 

de  conséquence,  que  la  subrogation  il  cette  liypothè- 

-ne,  consentie  par  la  femme  à  un   créancier  pour 

fireté  de  dettes  antérieures,  est  aussi  nulle  et  de  nul 

t'et  à  l'égard  de  la  masse.  —  Cass.,  18  avr.  1887, 

précité.  —  V.  la  note  Labbé,  sous  Cass.,  27  avr. 

I       1881,  précité. 

;  262.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  ses 

rapports  avec  le  créancier,  l'obligation  personnelle  de 

la  femme,  qui  s'est  valablement  engagée,  reste  main- 

ime.  —  Même  arrêt.  —  V.  Labbé,  note  précitée. 

263.   Mais  l'engagement   à  titre  onéreux,   ainsi 

■ntracté   par   la   femme,  avec  subrogation   dans 

-on    hypotliéiiue    légale ,    ne    saurait   être   annulé 


•  ju'autant  <pie  la  femme  aurait  eu  connaissance  de 
l'étal  d'insolvabilité  de  son  mari,  et  aurait  eu  l'in- 
tention de  conférer  indirectement  au  créancier,  au 
détriment  de  la  masse,  un  avanta-jje  ipie  le  mari 
n'aurait  [«us  su  sonserire  directement.  — lîesançon, 
19  mai  l«8ii,  précité. 

2i')4.  D'ailleurs,  la  nnllité,  l'ondée  sur  l'art.  447, 
V.  comm.,  est  purement  facultative  ]iour  les  juges 
qui  apprécient  souvoraiuemeni,  d'aiirès  les  circons- 
tances de  la  cause,  si  elle  doit  être  prononcée, 
l.e  maintien  ou  la  nullité  de  l'acte  ne  ]>ourrait  être 
critiipié  devant  la  Cour  de  ca.ssation,  que  si  les  juges 
du  fond  s'étaient  basés,  non  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  mais  sur  une  tliéorie  de  droit  erronée. 

21)5.  Au  sur|)lus,  lorsque  la  femme  d'un  ironmior- 
çant,  en  état  de  cessation  de  paiements,  s'est  enga- 
gée solidairement  avec  celui-ci  vis-à-vis  d'un  créan- 
cier de  son  mari,  et  q\i'elle  a  subrogé  ce  créancier 
dans  le  bénéfice  de  son  bjqioflièque  légale,  il  n'im- 
porte, au  point  de  vue  de  l'engagement  de  l/i  femme, 
que  cette  obligation  et  cette  subrogalion  aient  été 
déclanes  en  jn.stice  nulles,  |>ar  application  des  art. 
447  et  .597,  C.  comm.,  à  l'igard  de  la  masse  de  la 
faillite  du  mari,  connue  ayant  été  consenties  k  la 
charge  de  l'actif  de  la  faillite,  en  conn.dssivnce  de  la 
c-essjition  des  paiements  du  mari.  —  Cass.,  27  avr. 
1881,  i.récité. 

b)  Des  différentes  foriitfx  que  /letit  nfrcler  la  »ul>ro- 
i/riUon  à  Ihjiimthètiue  légale  lU  la  femme  mariée.  — 
2t)(;.  La  subrogation  consentie  par  la  femme  est  va- 
lable, qu'elle  ait  pour  objet  une  obligation  préexis- 
tante ou  une  oldigation  consentie  seulement  jiarl'acte 
de  subrogation.  —  Nancy,  24  janv.  1825  [S.  35.  2. 
84,  S.  et  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  187] 

267.  La  subrogation  à  riijiiotbèque  lé'gale  de  la 
femme  mariée  j'out  se  réaliser  de  <leux  façons  dift'i'- 
rentes  :  par  voie  de  cession  ou  par  voie  de  renoncia- 
tion ;  datis  le  premier  c.is,  la  cession  peut  porter,  soit 
sur  riiypothé^iue  elle-même  détachée  de  la  créance 
hypothécaire  de  la  femme  contre  son  mari,  soit  sur 
cette  créance  hypothécaire  elle-même,  soit  enfin  sur 
le  droit  de  priorité  qui  ajqiartient  à  la  femme  ;  dans 
le  second  cas,  les  effets  de  la  renonciation  sont  plus 
ou  moins  étendus, selon  que  la  renonciation  a  été  con- 
sentie au  profit  d'un  créancier  dn  mari  on  d'un  tiers 
acquéreur  d'un  bien  liy|iorlié<|né.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Hgpoth.,  n.  87l>  et  s. 

268.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  charges  de 
rechereher  la  volonté  des   jiarties,  de  déterminer 

•  pielle  sorte  de  subrogation  les  intéressés  ont  spé- 
cialement choisie  pour  atteindre  le  but  pratique 
qu'ils  avaient  en  vue.  —  Ainsi,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  la  dé- 
cision )iar  laquelle  les  juge.s  du  fond,  aiipréciant 
l'intention  des  iiarties,  et  sans  d'ailleurs  dénaturer 
la  convention,  déclarent  que,  d'.Tiirés  les  termes  de 
l'acte  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
liasse,  la  femme  a  entendu  consentir  au  profit  de 
créanciers  de  son  mari,  dans  l'.icte  d'obligation,  non 
une  cession  d'antériorité,  mais  une  lenonciation  à  son 
hypothèque  légale  pour  la  g.irantie  de  leur  créance, 
sans  que  la  jouissance  du  rang  de  cette  hypothèque 
légale  soit  subordonnée  à  la  validité  de  l'hypothèque 
eonventionnelle  stipulée  dn  mari.  —  Cass.,  2  juin 
1893  [.S.  96.  1.  38,  P.  96.  1.  38,  I).  p.  94.  1.  3.5]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Hijjmth.,  n. 
1095  et  s. 

2t!9.  Cet  arrêt  est  intervcnn  à  la  suite  d'un  [lour- 
voi  dirigé  contre  nne  décision  d'après  laquelle,  lois- 
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qu'une  femme  mariée,  dans  un  acte  par  lequel  son 
mari  se  leeonnaissait  déliiteur  envers  un  tiers,  avec 
affectation  hyiiotlioeaire  de  ses  immeubles,  a  déclaré 
renoncer  à  exercer  son  hypothèque  légale  à  l'en- 
contie  de  ce  tiers,  et  consentir  à  ce  qu'il  lui  fût  pré- 
féré dans  tous  ordres  et  contributions,  cet  acte  a  le 
caractère,  non  d'une  cession  de  priorité,  ou  d'une 
interversion  de  rang,  mais  d'une  renonciation  à  l'hy- 
pothèque légale,  qui  doit  sortir  effet,  malgré  l'an- 
iiulation  de  l'hvpothèque  conventionnelle  du  créan- 
cier sulu-ogé.  —  Aix,  8  avr.  1892  [S.  92.  2.  Ub,  V. 
92.  2.  145,  et  la  note  Valabrègue,  D.  p.  sous  Cass., 
2  juin  1893,  94.  1.  35]  —  Sic,  Valabrègue,  note 
jnécitée. 

270.  En  conséquence,  si  le  mari  étant  tombé  eu 
faillite,  rhypothè(iue  conventionnelle  ]iar  lui  con- 
sentie est  annulée  par  application  de  l'art.  446,  C. 
comm.,  le  créancier  n'en  est  pas  moins  en  droit  de 
se  jirévaloir  de  rhypothèc)ue  légale  de  la  feiume,  à 
l'effet  d'obtenir  une  coUocation  directe  dans  l'ordre 
ouvert  sur  les  immeubles  du  mari.  —  Même  arrêt. 

271.  Bien  que,  même  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  on  ait  contesté  la  possibilité  i)0ur  la  fehime 
de  céder  son  hypothèque  légale,  abstraction  faite 
de  la  créance  qu'elle  garantit,  on  peut,  à  l'heure 
actuelle,  considérer  la  validité  de  cette  opération 
comme  généralement  reconnue,  mais  ou  est  loin 
d'être  d'accord  sur  sou  caractère  juridiipie  ;  le  mieux 
semble  être  d'admettre,  avec  la  jurisprudence  et  un 
certain  nombre  d'auteurs,  que  la  cessiou  de  l'hypo- 
thèque prise  en  elle-même  constitue  tine  opération 
juridique  ayant  sa  nature  propre  et  qui  se  rapiiroehe 
sans  doute  du  nantissement,  puisque,  comme  lui,  elle 
forme  un  contrat  de  garantie,  mais  qui  s'en  distingue 
cependant  à  difl'érents  points  de  vue  et  notamment 
eu  ce  qui  concerne  sa  constitution.  —  Mérighnac, 
11.  19  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1057.  —  Sur  la  légalité  de  la  cession  d'hypothèque, 
A',  suprà,  n.  227  et  s.  —  Sur  d'autres  analyses  de  la 
cession  de  l'hjqjothèque,  V.  Bertauld,  Suhrog.  à 
l'hyp.  Ug.  des  femmes  mariées,  n.  4,  51  ;  Gautliier, 
note  sous  Cass.,  13  nov.  1854  [S.  55.  1.  193]  ; 
Svhrog.,  n.  577;  P.  Pont,  t.  1,  n.  472;  Benech, 
A'diitissement  appliqué  aux  droits  et  créances  de  la 
femme,  p.  13  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  ]>.  458  et  459, 
"§  288  :  Mourlon,  Subrog.,  p.  593  et  s. 

272.  Au  lieu  de  céder  sou  hypothè<p',e,  la  feunue 
IJOut  céder  au  tiers  sa  créance  hypothécaire  :  malgré 
la  différence  des  termes  employés,  ce  cas  se  confond, 
le  plus  souvent  d'ailleuis,  avec  le  précédent,  car  il 
sera  bien  rare,  en  fait,  que  la  femme  ait  consenti 
Il  line  véritable  cessiou  de  sa  cn'ance,  ce  qui  impli- 
querait notamment  qu'elle  ne  jiourrait  plus  désor- 
mais en  réclamer  le  montant  à  son  mari,  et  ce  qui, 
tout  en  soustrayant  le  cessiounaire  à  l'observation 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855,  le  soumettrait  aux  dis- 
positions de  l'art.  1690,  snprà.  —  Mérighnac,  n.  165 
et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1058.  1076  ;  Passama,  note  sous  Toulouse,  24  ou 
29  févr.  1892  [S.  93.  2.  105,  P.  93.  2.  105]  — 
Contra,  en  ce  sens  qu'au  cas  de  cession  ]n-opremeut 
dite  de  la  créance  hy|)Othécaire  de  la  femme,  les 
formalités  de  l'art.  1690  et  de  la  loi  de  1855  doivent 
être  curaulativement  observées,  Colmet  de  San  terre, 
t.  9.  n.  107  iis-ix.  —  V.  comme  interprétation  de 
l'arr.  5  de  la  loi  hypothécaire  belge,  Laurent,  t.  29, 
n.  251  :  Marton,  t."  1,  n.  193.  —  V.  iifrù,  n.  333. 

•  273.  Au  surplus,  s'il  est  wai  qu'en  principe,  la  su- 
bïogatiou  consentie  par  la  femme  dans  le  bénétice  de 


son  liypothèque  b-gale  en  fax'eur  de  créanciers  de 
son  mari  inscrits  sur  certains  immeubles,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'elle  exerce,  de  son  chef,  cette  même 
hypothèque  légale  sur  d'autres  immeubles,  il  en  est 
autrement  loi-sque  la  subrogation  portant  sur  ce  les 
droits,  re]jrises,  créances  et  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme,  et  notamment  sur  l'effet  en- 
tier de  sou  hypothèque  légale  »,  a  lieu  en  faveur 
d'un  créancier  purement  chirographaire.  En  pareil 
cas,  en  eifet,  ce  n'est  plus  uniquement  sur  le  rang, 
mais  sur  la  créance  elle-même  que  porte  la  subro- 
gation, et,  dès  lors,  si  le  créancier  reçoit  eu  vertu 
de  cette  subrogation  une  somme  érjuivalente  au 
montant  des  reprises  dotales,  la  créance  résultant 
de  ces  reprises  se  trouve  éteinte.  —  Cass.,  1 1  f ^^vr. 
1867  [S.  67.  1.  101,  P.  67.  2.  48,  D.  p.  67.  1.  465, 
et  la  note  Beudant]  —  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  la 
femme  mariée,  considérée  comme  la  caution  de  son 
mari  a,  contre  celui-ci,  un  recours  garanti  par  son 
In-pothèque  qui,  alors,  jirend  rang  à  la  date  de  la 
cession,  V.  Baudry-Lacantinerie  etde  Loynes, loc.  cit. 

274.  La  cession  du  droit  de  priorité,  dont  la  léga- 
lité est  généralement  admise,  —  V.  Beudant,  Rev. 
crit.,  1866,  t.  16,  p.  30  et  s.;  Troplong,  Transcript., 
n.  324;  P.  Pont,  t.  1,  n.  334;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1059  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  75  his-x\'i  ;  Auliry  et  Eau,  t.  3,  p.  450,  §  288  ; 
Laurent,  t.  31,  n.  330  et  s.;  Labbé,  note  sous  Cass., 
31  janv.  1883  [S.  84.  1.321,  P.  84.  1.  796]  —  Con- 
tra, Berîauld,  n.  21  —  ne  peut  utilement  intervenir 
qu'au  protit  d'un  créancier  hyiiothécairc  du  mari  ; 
ses  eft'ets  jjeuvent  consister,  soit  dans  une  interA'er- 
sion  de  rang,  soit  dans  une  simple  promesse  d'ab- 
steution.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit. 

275.  Lorsque  la  femme  a  purement  et  simplement 
consenti,  au  profit  d'un  créancier  hypothécaire  du 
mari,  une  cession  d'antériorité  dans  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  sans  s'engager  personuellement 
à  la  dette,  cette  convention  ne  peut  produire  effet 
et  autoriser  le  créancier  à  se  présentera  l'ordre,  aux 
lieu  et  ].lace  de  la  femme,  qu'autant  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle  du  créancier  continue  à  sub- 
sister. —  Trib.  de  Grasse,  26  oct.  1891,  sous  Aix, 
8  avr.  1892  [S.  92.  2.  145,  P.  92.  2.  145,  et  la  note 
\'alabrégue] 

276.  La  renonciation  à  son  hypothèque  légale  de 
la  part  de  la  femme  diffère,  dans  ses  conditions 
d'existence,  et  aussi  dans  ses  effets,  selon  qu'elle 
est  consentie  au  profit  d'uu  créancier  du  mari  ou 
d'un  acquéreur  de  l'un  des  immeubles  frapjjés  de 
l'hypothèque;  dans  l'un  et  l'autre  cas.  la  renoncia- 
tion peut  sans  doute  être  expresse  ou  tacite,  mais, 
dans  le  second  cas,  la  renonciation  tacite,  pour  être 
considérée  coiume  existante,  doit  résulter  de  cer- 
taines circonstances  limitativement  déterminées  par 
la  loi  du  13  févr.  1889. 

277.  La  renonciation  à  l'hypothèque  légale  lors- 
qu'elle est  faite  au  profit  d'un  créancier  hypothécaire 
ou  chirographaire  du  mari  est  considérée  par  la  ju- 
risprudence et  jjar  la  majorité  des  auteurs,  non  pas 
seulement  coiume  une  renonciation  abdicative  de 
la  part  de  la  femme,  mais  aussi  comme  une  renon- 
ciation translative.  —  Cass.,  15  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  I-.  25.  1.  340];  2  avr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  1'.  29.  1.  209,  D.  lîép.,  v"  Pricil.  et  hyp., 
n.  967]  ;  8  aoiit  1854  [S.  54.  1.  321,  P.  55.  2.  457, 
11.  !•.  55.  1.  337,  D.  Rèp..  r"  cit.,  n.  1908]  —  Pa- 
ris. ]"■  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.   .\.  9.  159,  D 
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AV/i.,  f  cit.,  11.  '.Il>7]  —  Nan.'v,  tl  niiii  l«'2tî  [S. 
et  I'.  cl.r.,  I).  l'.  27.  2.  1«8,  D."  H^/)..  !■■••.  cit.]  — 
I.voii,  7  livr.  1854  [S.  54.  2.  .'.77,  P.  :,i\.  I.  18.1]  — 
.s'ir.  Haiiilrv-Liioaiilinciio  et  de  I.oyiies,  t.  2,  n. 
KMU,  mit  et  1111;  lireiiier,  t.  I.n.  i'),")»!;  Trop- 
Ion;;,  t.  2,  n.  GOO;  Uiviire  et  llugiiot,  Tr'inurript., 
u.  385  et  s  ;  (iaiitliier,  Siilirori.,  n.  r>83;  P.  l'ont, 
t.  1,  n.  47t>;  HcrtaiiUi,  n.  80  et  8.;  .\iil>rv  et  Uau, 
l.  a,  |>  47(1,  §  288  hi»\  Tlié/artl,  n.  lÔD;  Méii- 
glmiie,  n.  2H  et  s.  —  Coiilrà,  l'roiidlion,  l\ufr., 
t.  5,  n.  23:W;  Moiirlon,  Traiiscniil.,  t.  1,  n.  l.WS. 

278.  Si  le  liénoticiaire  lio  la  lonoiiciation  est  un 
civaneier  liyimtliooaire  du  mari,  il  se  peut,  et  cela 
dépend  do  l'intention  des  parties,  que  cette  renon- 
eiation  équivaille  l'i  une  ee.ssion  de  1  livpollièiiue  ou 
A  une  eession  d'antériorité  ;  si  le  liéiielieiaire  est  un 
créaneier  cliiro^raphaire,  elle  éipiivaut  A  une  ces- 
sion d'iivpotlièiiue.  —  Aulirv  et  Raii,  t.  3,  p.  4G5, 
§  2.'<8  bU\  .Méri','linao,  n.  118  et  s.,  128;  lîandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2.  n.  106."). 

27".».  L'eiiiragement  pris  par  une  l'enime,  en  fa- 
veur d'un  créancier  liypotliécaire  de  son  mari,  de 
ne  faire  valoir  les  droits  résultant  de  son  hypothèque 
légale  que  postérieurement  à  ce  créaneier,  ohlijre 
les  héritiers  de  cette  femme;  sans  qu'ils  puissient, 
lorsqu'ils  sont  mineurs,  se  soustraire  à  son  exécu- 
tion sous  prétexte  qu'ils  exerceraient  leurs  droits 
d'héritieis,  non  en  vertu  de  l'hypothéipic  h'i^ale  de 
leur  mère,  mais  en  vertu  de  leur  hypothèque  piipil- 
laire.  —  ("ass.,  1»  août  18()r>  [S  (îA.  1.  447,  V.  ùh 
117.'.,  n.  p.  66.  1.  3.S1 

280.  Cette  cession  d'antévioriti'  doii  nvoir  son  ef- 
fet en  fhveiir  <ln  cri'aneier,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  laissé  périmer,  i'i  défaut  de  lenouvelleinent 
■  M  teni]is  utile,  l'inscription  de  son  hypotlièqiie  con- 
venliumielle.  —  Même  arrêt. 

281.  A  n'envisager  tout  d'ahord  la  question  que 
M)Us  l'empire  de  la  léj^islation  antirieure  à  la  loi  de 
1><89,  on  doit  considérer  qu'à  cette  époipie  la  renon- 
ciation il  rhy|M)ilièipie,  réalisée  au  prolit  de  l'acipié- 
rcur,  proiluisjiit  des  ell'ets  analo^'ues  à  la  pui^re  :  le 
droit  de  picférence  continuait  à  sulisister  au  i>rolit 
de  la  femme  vis-ii-vis  des  autres  créanciers  du  mari, 
mais  le  ilroit  de  snite  ne  iiouvait  plus  être  exercé  sous 
forme  d'une  snrcnelière,  sauf  cependant  le  cas  où 
rimmeulile  aliéné  était  ^revé  d'autres  liypothè(pies 
que  celle  de  la  femme  mariée;  eu  pareil  cas,  la  re- 
nonciation pouvait,  iMi  etïet,  ne  pas  être  considérée 
coiiMue  purement  alidicativo. mais  liien  comme  trans- 
lative ou  investitive.  —  .\ntiry  et  lian,  t  .'i,  p.  4l'i3 
et  464,  II.  471  et  472,  §  2XX  bh;  lî.indry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  ii.  1(»72.  1110,  11.'Î7:  Laroin- 
liière,  sur  l'art.  12.'iO,  n.  .")2  :  Massé  et  Ver^e,  sur  Za- 
chaiije,  t.  5,  p.  Il'>8,  (}  7'.Ui,  note  27  :  nevillenenve, 
note  sous  Lyon,  15 'mai  1847  [S.  48.  2.  230]; 
Monrloii,  Snbrog.,  p.  liO'J  :  Bertanld.  Subroij.  à  l'Iiiip. 
Ug.  detfeiiimcs  mariées,  n.  140;  (iarnier.  tiuhroif., 
n.  230  ;  Le  Baron,  Elude  sur  l'Iiyp.  lé;/,  de  la  femme 
mariée,  n.  574  ;  Didier,  Etude  nur  lu  Ini  du  13/érr. 
IS80,  p.  6  et  s.  —  V.  cep.,  en  ce  sens  que  la  renon- 
ciation étAit  toujours  purement  ahdicative,  .Méri- 
^.'hiiac,  n.  137  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  484  et  s. 

282.  Lfi  loi  de  188'J  a  reconnu  lé-jifdaiivemeiit  il 
la  renonci.itioii  faite  dans  l'intérêt  d'iui  acquéreur, 
la  majeure  partie  îles  caractères  cpie  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  étaient  parvenus  à  di'fra'.;er  jirécé- 
deiniuenl  ;  la  loi  de  188".'  déclare,  en  ctVet,  dans  les 
alinéas  1  et  4  de  son  article  unique  (devenus  les  ali- 
néas 3  et  6  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855)  ipie  la  re- 


iKineialioM  faite  par  la  femme  l'i  son  hypothèipie  lé- 
gale, .vU  profil  d  un  a<'qiié'reur,  emporte  extinc^tiou 
du  droit  île  suite,  vaut  pnrj;e  et  laisse  subsister  le 
droit  de  préfi'i-eiice.  —  Hj.nilry-Lacanlinerie  et  île 
Loynes,  t.  2,  n.  1141  et  1142;  Wahle,  Tr.den  reiion- 
eiat.  par  l/i  femme  à  sait  li;//).  ligule  un  pmjit  du 
tiers  iiei/uéreiir,  n.  10(>  et  s,  —  Contra,  en  ce  sens 
que  la  renonciation  a  l'Iiyiiolhèipie  n'aurait  p,'is  pour 
etVel  d'cteiiidre  le  droit  île  suite,  Ualinhert,  2' l'dit. 
p.  .'{.W.  n.  12. 

283.  Pour  nous  en  tenir,  en  ce  momenl,au  cas  de 
renonciation  au  profit  des  cnanciers  du  mari,  il  est 
essentiel  de  poser,  comme  rè;;k'  générale,  que  la  re- 
nonciation laciie  ne  ]ieut  s'induire  que  d'.'icfCK  qui 
la  supposent  ni'cessairement.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  femme  s'olilij^c  solidairement 
avec  son  mari  envers  un  cri''ancicr  hypotln'cairo  de 
celui-ci.  —  .\insi,  les  créanciers  hypothécaires  du 
mari,  envers  lesquels  sa  femme  s'est  olili^é'e  soli- 
dairement, ont  droit  d'être  colloques,  ]iar  pri'fiMcnce 
il  elle,  sur  les  hiens  .soumis  à  son  hviiothêque  légale 
—  Cass.,  11  nov.  1812  [S.  et  P.  clir.,  H.  A. '.).  143, 
I).  Rép.,  r»  cit.,  n.  !l('.5]  —  Paris,  1"'  juin  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  ;>.  150,  D.  Rép.,  i">  cit.,  n.  Wu]  :  26 
janv.  181!l  [S.  et  P.  dir.,  D.  A.  H.  1.53.  \^.  Rép..  loc. 
cit.]  —  AiiLjers.  26  août  I8I2  [S.  et  P.  chr.,  H.  A. 
9.  142,  D.  Rép.,  (•»  cit.,  n.  'J28J  ;  l'.l  juin  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  153,  D.  Rép.,  W  cit.,  n  1)67]  — 
Lyon,  22  juill.  18UI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  i».  l.'ri,  T). 
liép..  lor.'cit.]  —  Amiens,  11  uov,  18.58  [S.  .59.  2. 
3I(;,  P.  (iO.  2,52.  D.  V.  59.  2.  128]  —  Sic,  Baudiy- 
Lacantinerie  cl  de  Loynes,  t.  2,  n.  1061  ;  Trnplonp:, 
t.  2,  n.  608;  Bevtauld,  Snbrngnl.  à  l'Iri/polli.  IcgaU 
des  femmes  mariées,  n.  2  et  s.,  51  :  P.  Pont,  t.  I,  n. 
464.  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  //i/- 
poth.,  n.  lO'.l'.l  et  s. 

284.  La  subrop;ation  à  l'hypotlièque  légale  de  la 
femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari, 
résulte,  en  etïet,  de  la  nature  même  de  l'eusagemeut 
solidaire  contracté  |inr  la  femme.  Cette  obligation 
solidaire  équipolle  iV  une  cession  des  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme  sur  son  mari.  —  Cass.,  17 
avr.  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27.  1.  201,  1).  Rép.. 
vn  l'riril.  et  hgp.,  n.  961]  ;  2  avr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  I).  c.  29.  1.  259,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  967]  —  Lyon, 
24  mai  18,50  [S.  50.  2.  ,5.32,  P.  52.  1.  255,  D.  p.  55. 
2.  117,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

285.  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
aurait  cédé  antérieurement  son  hypothèque  légale 
fi  un  tiers,  l'obligation  solidaire  contractée  depuis 
pvec  son  mari,  ayant  donné  lieu.  A  son  prolit,  h  une 
nouvelle  hypothèque  légale.  —  Lyon,  24  mai  1850, 
précité. 

281).  .lugé  de  même  que  la  femme  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari,  et  affecte  conjointe- 
ment avec  lui  des  biens  de  leur  communauté,  re- 
nonce par  cela  même  à  son  hypothèque  légale,  .in 
prolit  du  tiers  envers  qui  elle  s'est  engagée.  —  Bour- 
ges, 17  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  150,  D. 
Rép.,  r<>cil.,  n.  967] 

287.  Pareillement,  lorsque  la  femme  ayant  hypo- 
thèque légale  sur  les  conquêts  de  la  communauté, 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  elle  est, 
par  cela  même,  réputée  avoir  renoncé  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  de  son  mari  à  la  priorité 
qui  pourrait  lui  appartenir  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale.  —  Paris,  11  mars  1813  [S.  et  P.  chr., 
I).  A.  9.  1.50,  U.  Rép.,  loc.  cit.] 

288.  .Jugé  encore  que  la  femtne  qui,  en  s'obligeant 


993 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  XVIII  :  Den  prlviUfjes  et  hypothèques.  —Art.  2121. 


solidairement  avec  son  mari,  afl'ecte  conjointement 
avec  lui  des  bieus  grevés  de  son  hypotliècjne  logale, 
veuonce,  par  cela  même,  en  faveur  du  créancier,  à 
exercer  sur  ces  mêmes  biens,  à  son  préjudice,  les 
droits  résultant  de  cette  hypothèque  légale,  et  ne 
peut  plus,  dés  lors,  subroger  de  nouveaux  créanciers 
à  ces  droits.  —  Cass.,  4  févr.  1839  [S.  39.  1.  107, 
P.  39.  1.  343,  D.  p.  39.  1.  262,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
967]  —  Metz,  4  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
153,  D.  Rép.,  lue.  cit.']  —  Paris,  29  août  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9. 153,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

289.  De  même,  la  femme  qui  a  contracté  une 
obligation  solidaire  avec  son  mari,  et  qui  a  consenti 
à  ce  que  des  immeubles  frappés  de  son  hypothèque 
légale  fussent  hypothéqués  eu  garantie  de  ces  obli- 
gations, ne  peut  plus  ultérieurement  subroger  des 
tiers  dans  son  hypothèque  légale  au  préjudice  du 
premier  créancier  :  ses  engagements  solidaires  em- 
portent, au  profit  de  ces  créanciers,  renonciation 
aux  effets  de  son  hypothèque  légale.  —  Cass.,  26 
juin  1855  [S.  55.  1.'G70,  P.  56.  1.  593,  D.  p.  55.  1. 
273]  -  Paris,  11  mars  1853  [S.  53.  2.  337,  P.  53. 
2.  15]  —  Metz,  22  janv.  1856  [S.  56.  2.  395,  P. 
56. 1.  377,  D.  p.  56.  2.  152,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  967] 

290.  Par  suite,  les  tiers  que  la  femme  aurait  ainsi 
subrogés,  antérieurement  à,  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription,  ne  pourraient,  quand  même  ils 
auraient  pris  inscription,  primer  k  premier  créan- 
cier qui,  lui,  n'en  aurait  pas  pris.  —  Metz,  22  janv. 
1856,  précité. 

291.  Jugé  encore  que  l'obligation  contractée  par 
une  femme  mariée,  solidairement  avec  son  mari, 
avec  affectation  hypothécaire  des  biens  de  ce  der- 
nier, emporte,  de  plein  droit,  subrogation  du  créan- 
cier à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
du  mari.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  subroga- 
tion soit  faite  en  tei'mes  exprès.  —  Cass.,  8  août 
1854  [S.  54. 1.521,  P.  55.  2.  457,  D.  p.  55.  1.  337]  ; 
26  juin  1855,  précité.  —  Caen,  3  mai  1852  [S.  53. 
2.  79,  P.  54. 1.  152,  D.  p.  54.  2.  20,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  967]  —  Paris,  31  mars  1853  [S.  63.  2.  337,  P. 
53.  2.  16]  —  Metz,  22  janv.  1856,  précité. 

292.  En  un  tel  cas,  le  concours  solidaire  de  la 
femme  à  l'acte  d'obligation  n'a  pas  uniquement  pour 
effet,  eu  ce  qui  touche  son  hypothèque  légale,  d'en- 
traîner une  simple  renonciation  de  sa  part  à  la  prio- 
rité de  rang  de  cette  hypothèque  sur  l'hypothèque 
conventionnelle  consentie  par  le  même  acte  au  pro- 
fit du  créancier.  —  Cass.,  8  août  1854,  précité. 

293.  Il  suit  de  là  que,  si  ce  créancier  vient  à 
perdre  le  bénéfice  de  son  hypothèque  convention  _ 
nelle,  faute  d'inscription  en  temps  utile  ou  par  la 
péremption  de  celle  qu'il  avait  prise,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  colloque,  comme  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale,  à  la  date  de  son  contrat  ;  et  la  femme, 
ou  ceux  qu'elle  aurait  ultérieurement  subrogés  dans 
son  hypothèque  légale  ne  seraient  pas  fondés  à  pré- 
tendre que,  par  l'effet  de  la  péremption  de  l'inscrip- 
tion du  premier  subrogé,  ils  reprennent  le  rang  qui 
leur  ajtpartient  en  vertu  de  l'hypothèque  légale.  — 
Même  arrêt. 

294.  La  femme  mariée  qui,  après  que  son  mari 
s'est  obligé  à  livrer  certains  immeubles  déterminés 
à  titre  de  garantie  hypothécaire,  promet  de  faire  va- 
loir tous  les  engagements  prie  par  son  mari,  doit 
être  réputée  renoncer  par-là  à  son  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  dont  il  s'agit.  —  Lyon,  28  août 
1857  [S.  57.  2.  671,  P-  58.  181]^ 

295.  En  résumé,  la  femme  qui  souscrit  solidaire- 


ment avec  son  mari  une  obligation  envers  un  tiers, 
avec  hypothèque  sur  des  immeubles  appartenant  au 
mari  ou  dépendant  de  la  communauté,  subroge,  par 
cela  même,  tacitement  le  créancier  au  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  l'obliaration.  —  Cass.,  25  févr.  1862 
[S.  62.  1.  366,  P.  62."^669,  D.  p.  62.  1.  240]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  464;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  5,  p.  166,  §  796,  note  25  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  464,  §  288  lis;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  53  ; 
Flandin,  Trmiscript.,  t.  2,  n.  1550  ;  Verdier,  id., 
t.  2,  n.  668. 

296.  Toutefois, il  a  été  décidé,  en  ueus  contraire  des 
décisions  qui  jirécèdent, qu'une  obligation,  contractée 
par  une  femme  mariée,  solidaiieuient  avec  son  mari, 
même  avec  afl'ectation  hypothécaire  des  biens  de  ce 
dernier,  n'emporte  pas  pour  cela  de  plein  droit  la 
subrogation  du  créancier  à  rh^-pothèipie  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  du  maii,  et,  qu'eu  un  tel  cas,  le 
concours  solidaire  de  la  femme  à  l'acte  d,' obligation 
a  uniquement  pour  efliet,  en  ce  qui  touche  son  hypo- 
thèque légale,  d'entraîner  une  simple  renonciation 
de  sa  part  k  la  priorité  du  rang  de  cette  hypothèque 
sur  rhAqiothèque  conventionnelle  consentie  jiar  le 
même  acte  au  profit  du  créancier.  —  Paris,  24  août 
1853  [S.  53.  2.  545,  P.  53.  2.  545,  D.  p.  64.  2.  105, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  975]  —  Sic,  Mourlon,  Suhrog., 
1>.  612  ;  Gauthier,  Suhrog.  des  po'so mien,  n.  584. 

297.  Jugé  aussi  que,  pour  qu'il  y  ait  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  et 
qu'elle  hypothèque  un  immeuble  sur  lequel  portait 
son  hypothèque  légale  :  ce  n'est  pas  là  une  subroga- 
tion tacite.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  obligations 
(jareilles  ont  été  suoces6i\"emeut  consenties,  les 
divers  créanciers  ne  peuvent  demander  à  être  collo- 
ques sur  le  prix  de  l'immeuble,  d'après  l'ordre  de 
leurs  titres  ou  de  leurs  iuscriptions  :  le  montant  de 
la  collocation  de  la  femme  doit  être  partagr-  entre 
eux  au  mare  le  franc.  —  Paris,  8  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  P.  A.  9.  151,  D.  Rép.,  r'  cit.,  n.  990] 

298.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  la  feanme 
avait  concouru  directement  à  la  coustitutiou  de  l'hy- 
liothèiiue  au  piofit  du  créancier  du  mari  ;  ou  estime 
généralement  que  cette  circonstance  n'est  pas  néces- 
saire et  que  la  femme  peut  être  censée  avoir  reuoucé 
à  son  hypothèque  par  cela  seul  qu'elle  figure  dans 
l'acte  de  constitution  de  rh}-])othèque.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'une  obligation  hypothécaire  contractée  par 
une  fenuiie  mariée,  solidairement  avec  son  mari,  em- 
porte de  ]ilein  droit  la  subrogation  du  créancier  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme.  —  Caen,  15  juill.  1840 
[S.  40.  2.  622,  D.-Rép.,  v»  Priv.  et  hy/>.,  il.  961]  ;  3 
mai  1852  [S.  53.  2.  79,  P.  54.  1.  152,  D.  r.  54.  2.  20] 
—  Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  144;  Troplong,  t.  2,  n.  603;  Be- 
nech,  n.  26  ;  Bej'tauld,  n.  68  et  s.;  André,  u.  1070  ; 
Thézard,  u.  110  ;  Flandin,  loc.  cit.;  Verdier,  lac.  cit.; 
Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Baudiy-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1062  ;  Mérighuac,  n.  127  et  s.;  Col- 
met  de  Sauterre,  t.  9,  u.  81  his-xiK  et  xxi.  —  Con- 
tra, Gauthier,  Suhrog.,  n.  378. 

299.  Ou  admet  même  parfois  qu'il  n'est  pas  né- 
cessau'e,  pour  que  la  femme  soit  censée  avoir  re- 
noncé à  sou  hypothèque  légale,  qu'elle  ait  figun''  a 
l'acte  de  constitution  de  l'hypothèque  au  profit  du 
créancier  du  mai'i  ;  il  suffit  qu'elle  se  soit  engagée 
solidairement  avec  son  mari,  fût-ce  même  par  un 
acte  postérieur,  du  moment  où  d'ailleurs  elle  a  eu 
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)>iviil:il>lcmt!iit  foniiniiidaiioo  ilos  rlaiiRPx  du  rvnitmt 
roiichi  imr  non  mari.  —  Biiudry-LiiciinriiuTit'  vt  de 
Loyiu*. /<)<•.  ri/.;  MiMiiihiiiii'.  n.  ]•>'.>  :  l'.  l'niit,  t.  I. 
II.  464:  Flniidiii,  loc  cil.;  Vvidii'r.  lor.  cil.;  Aiihry 
l'I  lUii.  loe.  cit.;  Vn\iiH'i  di'  Saiitcrre,  lor.  cil.;  Her- 
lanld,  II.  'M  :  TVopKniir.  t.  2,  ii.  60.'i  ;  Aiiilrc,  loc.  cil.; 
Thi'zard,  loc.  cit.  —  Contra,  lU'ne<-h,  Xontissemeiil, 
II.  2.T  :  Gauthier,  h>c.  cil. 

300.  La  solution  ctinii^'o  lorsque  le  rréniipier  cii- 
vere  lequel  le  mari  et  In  femme  s'oiifrau'eiit  soli- 
dairement n'e.<t  pas  un  créaiicier  liypotluVaire.  On 
admet,  en  elTet,  qu'une  oldifialion  coiitriotce  par 
une  femme  mariée,  solidairement  avec  son  mari, 
sans  aucune alVcctation  liypotli' mire,  n'emporte  pas 
de  idoin  droit  In  subrni:aiion  du  créaneier  .1  l'Iiypo- 
tliéque  légale  de  la  fcnmie.  —  Orléans,  24  mai  1848 
rs.  i».  2.  145,  P.  48.  2.  r>~,  D.  v.  48.  2.  18;;.  I). 
Hép..  r»  cit..  n.  061]  —  Sir,  Troidonfr,  t.  2,  n.  600 
bin  et  s.;  Bertauld,  n.  lî'.t  ;  (ireiiier,  t.  I,  n.  254; 
Proudlion,  l'-iiifr.,  t.  5,  n.  2H34  ;  Iluranton,  f.  12, 
n.  143.  t.  19,  n.  273;  Haudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  10tj3:  'l'Iiézard,  Inc.  cit.;  Persil,  sur 
l'art.  2121,  n.  20;  P.  Pont.  t.  1,  n.  4(!H;  (iaiitliier, 
11.  5H4  et  s.:  Verdier,  t.  2,  n.  (it)8  his;  .Mériglinac, 
n.  1125;  Klandin,  t.  2,  n.  1.5.5(t  ;  Laromliiére,  lor. 
rit.;  .Massé  et  Veriré,  sur  Zacliaria-,  loc.  cit.;  Aiiliry 
et  Kau,  loc.  cil.;  Colniet  de  Santerre,  t.  9,  n.  81 

/"'»-.XX. 

301.  Celte  subi-oeation  tacite  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a,  de  la  part  du  mari,  hypothèque  s'ir  ses 
propre»  biens  :  peu  impoilc  que  le  créancier  ait  ul- 
térieurement acquis  cette  hypothèque  par  suite  d'un 
juirenient  de  condamnation.  —  Paris,  2  janv.  18;J6 
[S.  Mi.  2.  149,  P.  chr.,  0.  p.  Stî.  2.  7:^,  D.  llép.,  lue. 
cit.] 

302.  ...  Et  le  jugement  rendu  ccmtre  la  femme  à 
raison  de  cette  même  créance  ne  peut  non  plus  con- 
férer ancune  subrogation  tacite  au  créancier.  — 
Caen,  15  juill.  1810.  pr;'cité. 

3113.  Autrement  dit,  le  jueement  de  condamnation 
prononcé  contre  deux  éponx,  au  paiement  d'une 
obligation  par  eux  souscrite  solidairement,  mais  sans 
renonciation  expresse  on  t.icite  de  la  part  de  la 
femme  à  son  liypothiMpie  légale,  n'emporte  pas  su- 
brogation, au  profit  du  créancier,  dans  le  bénéfice 
de  cette  hvpotlièque.  —  Cass.,  14  mars  186.0  [S. 
65.  1.  2(»y;  P.  65.  510,  D.  i-.  65.  1.  129]  —  Or- 
léans, 9  juin   1874  [S.  74.  2.  302,   P.  74.    1274] 

—  îi/c.  Grenier.  /h/pDtli.,  n.  254;  Gauthier,  Sn- 
hroj.,  n.  585;  P.  Po'ut,  t.  1,  n.  463  ;  Ficrtauld,  n.  70; 
Auiiry  et  Rau,  t.  3,  p.  46 1  et  465,  §  288  hi»;  ISau- 
drv-l.acantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Mcrighuac, 
n."l26. 

304.  Peu  importe  que  ce  jugement  émane  d'un 
juge  de  ]iaix  saisi  par  voie  de  prorogation  de  juri- 
diction (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

305.  Kn  résumé,  une  obligation  purement  person- 
nelle contractée  par  nne  femme  mariée,  même  soli- 
dairement avec  son  mari,  n'emporte  pas  subrogation 
du  créancier  à  l'hvpotliéque  légale  de  l.i  femme.  — 
Paris,  8avr.  18.53  (1851)  [S.  53.  2.  565,  P.  56.  1. 
181,   D.  I'.   54.  2.   112.   II.  Rép.,  t»  cit.,  n.  961] 

—  Orléans,  12  juill.  1854  [S.  54.  2.  561,  P.  56.  I. 
185] 

306.  A  plus  forte  raison,  le  cautionnement  par  la 
femme  d'une  dette  chirographaire  du  mari  n'im- 
)diqoe  pas  nécessaireraent  renonciation,  ù  son  liy- 
liotliéi|ae  légale  vis-A-vis  du  créancier  cautionné.  — 
Amiens,  26  mai  1874  [S.  7.5.  2.  113,  P.  75.  472, 


et  la  note  de  M.  Sourdnt,  D.  r.  76.  2.  130]  —  «c. 
Troplong,  TriiHscripl.  Iiijpolh.,  n.  323  et  s.;  lîiviére 
et  lluguct,  i,hiesl.  lie  truimcript.,  n.3s4;  P.  Pont,  t. 
1,  n.  334,  439,  48<)  et  s.;  Verdier,  Trunxci-ipHon  hy- 
jml'i.,  t.  2.  n.  657  ;  Aubry  et  lîau,  t.  3,  p.  456,  § 
288;  Baudry-Lacnntinerie  et  de  Loyncs,  lor.  cil.  — 
V.  aussi  Bertauld,  n  5<);  Gauthier,  Dm  xiihrogti- 
tionK.  n.  5H3;  Mourlon,   Triins<rlpl..  n.  948  et  s. 

3(17.  Cette  renonciation  scrnil  d'ailleurs  ineflicaee 
si  le  cautionnement  était  donné  par  acte  sous  seing 
privé.  —  -Même  .irrêt. 

3118.  Le  créancier  envers  lequel  uno  femme  s'est 
obligée  solidairement  ,ivec  son  mari,  sans  ancune 
affeolation  liypothécaire,  a  toutefois  le  droit  de  de- 
mander sa  collocation  en  sous-ordre  sur  les  sommes 
qui  seront  affectées  il  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  en  vertu  des  art.  1166,  xnprà  et  778.  Cod. 
proc,  comme  exerçant  les  droits  de  sa  débitrice. 
—  Orléans,  24  mai'  1848  [S.  .50.  2.  24.5,  P.  48.  2. 
.'■)7,  II.  P.  48.  2.  185,  D.  liép..  V  cit.,  n.  961]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  600  his  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1166,  n.  84. 

309.  .luge,  contrairement  aux  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  envers  nn  tiers,  est  réjuitéc  par  cela  même, 
renoncer,  on  faveur  de  ce  tiers,  au  bénétice  de  son 
hypothèque  légale,  ou  le  subroger  dans  cette  hypo- 
thèque. —  Et  cette  subrogation  tacite  n  autant  d'ef- 
fet qu'une  snbrogation  expresse,  tellement  qiie  le 
créancier  qui  en  est  porteur  doit  être  colloque  par 
préférence  <i  tout  antre  créancier  qui  aurair  obtenu 
ultérieurement  une  subrogation  expresse.  —  Bourges, 
4  mars  1831  [S.  32.  2.  31,  P.  chr.,  D.  c.  31.  2. 
167,  V.J{éf>.,  V"  cit.,  n.  967] 

310.  La  renonciation  de  la  part  de  la  femme  à 
son  hyipothèi'ue  légale,  an  lieu  d'être  consentie  au 
jirofît  d'un  créancier  quelconque  de  son  mari,  peut 
être  faite  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  d'un  des  biens 
grevés  de  son  hypothèque;  cette  renonciation  peut 
évidemment  être  expresse  et  il  va  sans  dire  qne  les 
parties  n'ont  pris  ;\  employer  ,1  cet  effet  de  termes 
sacramentels.  —  Baudry-Lacantincrie  et  deLoynes, 
t.  2,  n.  10(56.  —  Sur  la  connexité  existant  entre  la 
validité  de  l'aliénation  et  la  renonciation  de  la  part 
de  la  femme  îl  son  hypothèque  légale,  V.  xuprà, 
art.  1184,  n.  81  ;  BaudrV-Lacnntinerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1071. 

31 1.  Avant  la  [iiomulgation  de  la  loi  du  13  tévr. 
1889,  les  juges  du  fond  avaient  toute  liberté  pour 
déduire  des  circonstances  de  la  cause  la  preuve  que 
la  femme  avait  entendu  renoncer  tacitement  à  son 
hypothèque  au  prcptit  do  l'acquéreur  d'un  des  biens 
grevés  de  cette  hvpotlièque.  —  .Xuluv  et  Rau,  t.  3, 
p.  463,  §  288  bif)  Troplong,  t.  2,  n.".599;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Lovnes,  t. 2,  n.  l()i;7  :  Didier,  Etude 
xiirl'i  loi  du  13/tn\  1SS9,  p.  16;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
465;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  81  ?</x-.\viiiet  xix  ; 
Mériglinac,  n.  141.  —  W  aussi  Cass.,  14  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  9.  153,  D.  Jfép..  v»'  Priril.  et 
hyp.,  n.  1003];  4  juin  18,55  [S.  55.  1.  743.  P.  .55. 
2.  69,  D.  p.  55.  1.  3S9,  D.  Rép.,  r»  cit..  n  974]  ;  6 
nov.  18.55  [S.  5(!.  1.  23.5,  P.  .55.  2.  4.54,  D.  p.  55. 
1.  449];  30  juin  18.56  [S.  57.  1.  260,  P.  57.  1039, 
P.  p.  57.  1.  93.  P.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  9  févr.  1859  [S. 
60.  1.  647,  P.  (JO.  167.  D.  p.  59.  1.  460]  ;  26  août 
1862  [S.  62.  1.  920,  P.  (;3.  62,  D.  p.  62.  1.  344]  ; 
12  f.vr.  186«  [S.  t;8.  1.  389,  P.  68.  1061,  1).  p.  68. 
1.  346]  ;  22  nov.  1880  [S.  81.  1.  473,  P.  81.  1.  1207, 
D.  p.  81.   1.  58]  —  Metz,  13  déc.  1854  [S.  .55.  2. 
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193,  P.  55.  2.  .H24,  D.  v.  56.  2.  243]  :  31  déc.  1867 
[S.  69.  2.  5,  P.  69.  85,  D.  p.  68.2.  145]  —  Angers, 
27  mai  1864  [D.  p.  64.  2.  152]  —  Ai^eii,  14  mars 
1866  [S.  67.  2.  55,  P.  67.  321,  D.  p.  67.  2.  129]  ; 
21  mars  1806  [D.  p.  67.  2.  129]  ;  17  nov.  187(;  [!S. 
77.  2.  261,  P.  77.  1035,  D.  p.  78.  2.  57]  —Dijon, 
4  août  1880  [S.  80.  2.  323,  P.  80.  1224,  D.  p.  80. 

2.  241]  —  Trib.  La  Flèclie,  26  août  1878  [D.  p.  80. 

3.  134] 

312.  Pour  couper  court  à  toute  difficulté  et  pour 
subvenir  dans  une  certaine  mesure  à  l'inexpérience 
de  la  femme,  la  loi  du  13  févr.  1889  a  pris  soin 
d'indiquer  les  circonstances  desquelles  il  est  désor- 
mais possible  d'inférer  une  renonciation  tacite  à 
son  bypotlirque  légale  de  la  part  de  la  femme;  cette 
énumération  est  limitative  ;  elle  comprend  les  cas  où 
la  femme  (ignro  à  l'acte  d'aliénation  et  y  stipule  soit 
comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou  caution 
de  son  mari.  —  Didier,  p.  17  ;  Escorbiac,  IIi/pot/(é- 
que  légale  de  la  femme.  Commentaire  de  la  loi  du 
13  févr.  1S89,  Lois  nouvelles,  1890,  p.  140  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1068; 
Tissier,  Rev.  erit.,  1889,  nouv.  sér.,  t.  18,  p.  643, 
n.  13;  Céi-ar-Bru,  Etude  sur  la  re)ionciaiion  par  la 
femme  mariée  à  son  hypotlièque  légale  au  profit  de 

l'acquéreur  d'immeubles  du  mari,\).  57  et  s.;  Tlicse, 
p.  124  et  s.  —  V.  notre  Bép.  gén.  ulph.  du  dr.fr., 
v°  Ilijpolh.,  n.  1176  et  s. 

313.  La  jurisprudence  avait  été  amenée  à  consi- 
dérer comme  ayant  renoncé  à  son  hypothèque  légale, 
la  femme  qui,  avant  la  loi  de  1889,  avait  joué,  lors 
de  l'aliénation  d'un  bien  grevé  de  son  hypothèque, 
le  rôle  de  covenderesse.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé 
que  la  femme  qui  vend,  conjointement  avec  son  mari, 
un  immeuble  propre  à  ce  dernier,  surtout  avec  sti- 
pulation de  toute  garantie  solidaire,  renonce  par  là, 
au  piolit  de  l'acquéreur,  à  l'iiypothèque  légale  qu'elle 
avait  sur  cet  immeuble.  —  L'ass.,  26  août  1862,  pré- 
cité. —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  465;  Aubry  et  lîau, 
t.  3,  p.  463,  §  288  bis;  Flandin,  Transcript'on,  t.  2, 
n.  1562.  —  V.  dans  le  même  sens,  Orléans,  21  mars 
1894  [S.  94.  2.  274,  P.  94.  2.  274,  D.  p.  94.  2.  529]  ; 
—  cet  arrêt,  bien  que  rendu  postérieurement  à  la 
loi  de  1889,  concerne  un  contrat  d'aliénation  re- 
montant k  une  date  antérieure;  les  juges  avaient 
d'ailleurs  commencé  par  affirmer  que  la  loi  de  1889 
n'était  pas  susceptible  de  produire  d'effets  rétroac- 
tifs. 

314.  Décidé  aussi  que  le  concours  de  la  femme  à 
la  vente  de  biens  du  mari  frappés  de  son  hypothè- 
que légale,  et  son  intervention  dans  les  quittances 
du  prix  pour  donner  mainlevée,  sans  condition  ni 
réserve,  de  cette  hypothèque,  confèrent  à  l'acqué- 
reur le  droit  de  payei-  le  pri.x  au  mari  ;  et  le  mari 
peut,  en  pareil  cas,  employer  ce  prix  à  éteindre 
même  des  créances  postérieures  à  celle  de  sa  femme, 
fût-ce  des  créances  purement  cliirographaires.  — 
Cass.,  12  févr.  1868  [S.  68.  1.  389,  P.  68.  1061, 
D.  p.  68.  1.  346]  -  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  485. 

315.  Par  suite,  le  créancier  à  qui  le  prix  dont 
s'agit  aurait  été  remis  par  le  mari  avec  imputation 
sur  une  créance  chirographaire,  conserve,  s'il  a  une 
hypothèque  antérieure  à  celle  de  la  femme,  le  droit 
de  primer  celle-ci  sur  d'autres  immeubles  affectés  à 
sa  créance  liypothécaire.  —  Même  arrêt. 

316.  Décidé  aussi  que  les  acquéreurs  de  biens 
vendus  par  un  mari,  poursuivis  ultérieurement  en 
paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  séparée 
de  biens,  sont  fondés  à  demander  que  défalcation 


soit  faite,  sur  la  créance  de  la  femme,  et  au  marc 
le  franc,  du  prix  de  biens  vendus  par  les  deux  époux 
conjointement,  depuis  la  séparation,  et  à  l'égard 
desquels  la  femme  se  trouve  par  suite  avoir  renoncé 
.'i  son  hypothèque  Ifgale,  et  ne  pouvoir  subroger  les 
premiers  acquéreurs  dans  l'effet  de  cette  liypothè- 
que.  —  ...  ^lais  qu'il  en  est  autrement  du  prix  des 
biens  vendus  conjointement  avant  lu  séparation  :  à 
l'égard  de  ces  bieus,  aucune  défalcation  ne  peut 
être  exigée  par  les  acquéreurs.  —  Poitiers,  18  juin 
1838  [S.  38.  2.  442]  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
Loyseau,  Du  déguerpissement,  liv.  2,  cliap.  8,  n.  9; 
Grenier,  t.  2,  n.  333  ;  Troplong,  1. 1,  n.  359,  et  t.  3, 
n.  788  bis. 

317.  Alors  même  que  la  femme  joue  l'un  des 
rôles  indiqués  par  la  loi  de  1889  dans  l'aliénation 
de  l'immeuble  grevé  de  son  hypothèque,  les  tribu- 
naux peuvent,  en  s'appuyant  sur  les  circonstances 
spéciales  de  chaque  atïaire,  décider  que  son  inter- 
vention n'entraîne  pas  de  sa  part  une  renonciation 
à  son  hypothèque  légale;  sous  ce  rapport,  les  juges 
du  fond  jouissent  du  plus  large  pouvoir  d'appré- 
ciation. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1069  ;  Didier,  p.  17. 

318.  Bien  que  l'énumération  de  la  loi  de  1889  soit 
limitative  et  ne  parle  pas  expressément  du  cas  où 
la  femme  figure  dans  l'acte  d'aliénation  en  qualité 
de  codonalrice,  on  admet  généralement  que,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  la  femme  qui 
agit  avec  son  mari  comme  codonatrice  et  qui,  spé- 
cialement, concourt  avec  celui-ci  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  enfant  commun,  à  la  donation  faite 
;"i  ce  dernier  d'un  immeuble  appartenant  au  mari, 
renonce  par  là,  comme  au[iaravant,  à  son  hypothè- 
que légale  sur  cet  immeuble.  —  Baudry-Lacaulinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1068.  —  V.  Cass.,  9  févr. 
1859,  précité.  —  V.  cep.  Cass.,  30  juin  1856,  précité. 

319.  On  estime  qu'il  en  est  de  même  lorsque  la 
femme  s'engage  dans  un  même  acte,  avec  son  mari, 
comme  coéchangiste  ou  comme  réalisant  l'apport 
d'un  immeuble  dans  une  société.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Lovnes,  loc.  cit.  —  V.  Nancy,  10  août 
1875  [S.  76.  2."  245,  P,  76.  974,  D.  Rép.,  Suppl., 
v°  Prie,  et  hyp.,  n.  556] 

320.  La  loi  se  place  implicitement  dans  l'hypo- 
thèse où  la  renonciation  de  la  femme  se  produit  au 
moment  même  de  l'aliénation  du  bien  hypothéqué, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  renoncia- 
tion soit  opérante,  qu'elle  procède  d'un  fait  conco- 
mitant à  l'aliénation  ;  elle  doit  pouvoir  résulter  d'un 
acte,  postérieur  à  l'aliénation,  par  lequel  la  femme 
se  porte,  par  exemple,  garante  ou  caution  de  cette 
aliénation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1070  ;  Wuble,  Traité  des  nnoiiciatinnspar  la 

femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  du  tiers  ac- 
quéreur, n.  42.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Ilypoth.,  n.  1185  et  s. 

c)  Formalités  prescrites  pour  la  validité  des  sic- 
broyations  à  l'hypothèque  légale  de  hi  femme  mariée. 
—  .321.  On  s'était  demandé,  avant  la  loi  de  1855, 
si,  pour  être  valables,  les  subrogations  et  renoncia- 
tions à  l'hypothèque  légale  devaient  avoir  été  con- 
senties dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  2144 
et  2145;  on  s'était  prononcé  pour  la  négative;  cette 
solution  devrait  encore  d'ailleurs  être  suivie  à  l'heure 
actuelle.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme  ma- 
riée peut  valalilement  renoncer  à  son  hypothèque 
légale  sur  certains  immeubles  de  son  mari,  au  prolir 
d'un  tiers,  sans  être  tenue  de  remplir  les  formalités 
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prcBciitcB  par  les  nit.  '2144  et  2145,  infiîi  :  ces  for- 
ninliios  ne  sont  nccessnires  im'iui  cas  de  rédiirtion 
lie  riiviMitlioque  CDiisentio  an  iirolit  «lu  mari  seul.  — 
Cnss.,'."  janv.  1S22  [S.  et  1'.  ohr..  D.  a.  '.t.  154,  1». 
Hép..  V"  Privil.  rt  h>i/H,tli.,  n.  '.iTil]  —  Nnncv,  24 
jiinv.  1825  [S.  35.  2.  84,  T.  clir.,  V.  i:  34.  2."l87] 

—  Taris,  28  aofit  1844  [S.  44.  2.  540,  I».  45.  1.  9(1, 
1).  lié/)..  V  Prir.  H  /ii/ji.,  n.  tlHI]  —  Douai,  20  mars 
185!  [S.  51.  2.  481,  P.  .52.  1.  I'.i8,  D.  v.  52.  2.  137, 
D.  /i'(7>..  r»  ,-it.,  n.  i)80]  —  Sic,  TroplonK,  t.  2, 
n.  t;43  ///»;  Puranton,  t.  20,  n.  72;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  454;  Auhrv  et  Itau,  t.  3,  p.  246,  §  264  tfr;  Tlio- 
/ard,  n.  102;  t'olmei  de  Santerre,  t.  '.l,  n.  115  bis- 
IV;  Nléri;;liiiac,  n.  lli;  RaudryLaoantineric  et  de 
I.oyiies,  t.  2,  n.  1073.  —  V.  notre  Rép.  ijéti.atph. 
•lu  dr.  fr.,  v"  llypoth.,  n.  925  et  s.  —  V.  »uprù, 
art.  3,  n.  43. 

322.  A  cet  égard,  au  sinplus,  la  rcuonciation  faite 
par  une  femme  mariée  dans  le  but  de  faire  agréer 
son  mari  comme  caution  d'un  surcnchcrisseur,  doit 
rire  réputée  faite  au  prolil  du  tiers  surenclnTis- 
sriir,  et  non  au  protit  du  mari.  —  Onuai,  20  mars 
1851,  précité. 

323.  .luge  aussi  que  la  feninir  peut  renoncer  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers  créancier  du 
mari,  sans  observer  les  formalités  prescrites  pour  la 
réduction  de  l'hypothique  dans  le  cas  même  oii  il 
ne  s'agit  que  de  l'intérêt  direct  et  |>er.<onnel  du 
mari.  —  Cass.,  28  juill.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
9.  I.')il]  —  .Metz.  13  juill.  1820  [S.  dir.,  D.  A.  9. 
156]  —  Lvon,  13avr."l832  [S.  32.  2.  492,  P.  chr., 
D.  E'.  3.3.  2.  4,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  978];  21  déc. 
1840  [S.  41.  2.  268,  D.  p.  41.  2.  127,  D.  Rcp.,  loc. 
cit.] 

324.  II  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  femme  ma- 
riée renonce  à  la  |iriorité  de  son  livp>otliéqne  légale. 

—  Paris,  29  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  24.5, 
D.  Rép..  ,-  cit.,  n.  982] 

325.  l'ne  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  et  dûment  autorisée  a  capacité  pour 
consentir  la  radiation  d'une  inscription  hypotliécaire 
par  elle  prise  sur  les  biens  de  son  mari,  pourvu  que 
cette  radiation  doive  tourner,  non  au  seul  ]irotit  du 
mari,  mais  au  profit  d'un  tiers  (acquéreur  de  l'im- 
meuMe  hypothéqué),  envers  qui  elle  s'est  valalile- 
nient  engagée.  —  Cass.,  12  févr.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  n.  A.  9.  443] 

326.  Le  principe  est  vrai  et  la  radiation  doit  être 
exécutée,  encore  que  ce  soit  le  raari  et  non  le  tiers 
acquéreur  qui  demande  la  radiation.  —  .Même  ar- 
rêt. 

327.  La  femme  qui  a  concouru  à  la  vente  d'un 
immciihle  de  la  communauté,  avec  garantie  solidaire 
de  fous  troubles,  liypolhé(|ues  et  évictions,  peut  va- 
lablement, sous  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
et  sans  être  tenue  d'observer  les  formalités  prescrites 
pour  la  réduction  de  l'hypothèque,  donner  ultérieu- 
rement mainlevée  deson  liypothéque  légale  sur  l'im- 
meuble vendu  et  de  l'inscription  de  cette  hypothè- 
que ;  et  cela  alors  même  que  l'acquéreur  e>-t  encore 
débiteur  du  prix,  —  Met/,  13  déc.  1854  [S.  55.  2. 
193,  P.  55.  2.  324,  D.  p.  56.  2.  243] 

328.  L.1  renonciation  à  son  hypothèque  légale 
consentie  par  la  femme  au  profit  d'un  tiers  acquéreur 
est  d'ailleurs  dispensée  de  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  2144  et  2145  alors  même 
qu'elle  résulte  d'un  acte  postérieur  h  la  vente.  — 
.Vinsi,  lu  femme,  après  la  vente  d'un  immeuble  de 
son  n.ari,  et  lors  même  qu'elle  n'a  pas  concouru  à 


cette  vonlv,  peut  valablement  renoncer,  en  faveur 
de  l'acquéreur,  A  son  hypothèque  légale  sur  cet  im- 
meuble, sans  être  tenue  do  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  2144  et  2145,  iii/rà.  —  Trib. 
Nantes,  17  juill.  1871  [S.  72.  2.26,  P.  72.  110]  — 
Sic,  Baudrv  Lacantinerie  et  de  Lovnes,  Inc.  cil. 

328  /i/V.'l.cs  art.  2144  et  •2lii).' iii/rà,  relatifs  A 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  du  mari,  ne  sont  pas  applicables 
aux  renonciations  consenties  par  la  femme,  quoique 
de  concert  .ivec  son  mari,  en  faveur  de  tieis,  spé- 
cialement en  faveur  de  ses  créanciers  ou  des  ac- 
quéreurs di'  ses  biens.  —  t'ass.,  28  nov.  1892  [S. 
93.  1.  191,  P.  93.  1.  191,  D.  c.  93.  1.  62] 

329.  Jugé,  ou  sens  contraire  des  décisions  (jui  pré- 
cèdent, que  la  femme  marié?  ne  peut,  avec  la  seule 
autorisation  du  mari,  consentir  la  subrogation  dans 
l'etïet  de  son  liypothèipie  légale  iiour  sûreté  d'un 
cautionnement  île  scui  mari  :  ce  serait  là  un  affran- 
chissement des  biens  du  mari,  qui  ne  peut  s'opérer 
qu'après  avis  de  parents  de  la  femme,  réunis  en 
assemblée  de  famille.  —  Paris,  11  déc.  1834  [S. 
35.  2.  14,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  .33,  D.  Rép.,  r-  cit., 
n.  980] 

330.  La  subrogation  doit  avoir  son  effet,  bien  que 
le  créancier,  au  profit  de  qui  elle  est  consentie,  soit 
demeuré  étrangers  l'acte  dans  lequel  elle  a  eu  lieu 
—  .Metz,  13  juill.  1820,  précité.  —  Lyon,  21  déc 
1840,  précité.  —  Conlrà,  Wable,  n.  76  et  s.;  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  I.oynes.  t.  2,  n.  1086. 

330  his.  La  renonciation  de  la  part  d'une  femme 
mariée  A  son  hypothèque  légale  en  faveur  du  créan- 
cier qui  la  suit,  sans  intervention  de  la  part  de  ce 
créancier,  est  irrévocable  et  n'a  pas  besoin,  pour 
produire  ses  effets  à  l'égard  du  créancier  appelé  A 
en  profiter,  d'être  acceptée  par  lui.  —  Cas?.,  19  nov. 
1855  [S.  .56.  1.  14,5,  P.  57.  27,  D.  r.  55.  1.  175,  D. 
Rép.,  y"  l'riril.  et  /ii/p.,  n.  992]  —  V.  -stiprà,  n.  236 
his. 

331.  Aux  termes  de  l'an.  9  de  la  loi  du  23  mars 
18.55,  sur  la  trans^criiition,  dans  le  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypotbè'iue  légale  ou  y  renon- 
cer, cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être 
faite  ]iar  acte  authentique.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpli.  du  ilr.  fr.,  V"  /fi/putli.,  n.  929  et  s.  — Sur  les 
motifs  de  cette  innovation  législative,  V.  en  ce  sens 
que  le  législateur  a  eu  unii|uetnent  en  vue  l'intérêt 
des  tiers,  P.  Pont,  l.  2,  n.  798  ;  Bressnlles,  ICi-poné  tien 
réf/lisili'  tir.  cir.  ré.iulttmt  de  In  loi  du  23  niant  1855, 
n.  104;  Kivière  el  1  Inguet,  l,)ue.sl.  sur  la  travscript., 
n.  390;  l'iandin,  Transcript.,  t.  2,  n.  1547.  —  V. 
en  ce  sens  que  le  législateur  a  aussi  songé  A  dé- 
fendre la  femme  mariée  contre  son  inexpérience 
des  affaires,  Verdier,  Transcrijyt.,  t.  2,  n.  ()70;  .J. 
Garnier,  Suhrog.  à  l'hijp.  lég.,  n.  280  et  s.;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1075,  1082, 
1087;  lîeriauld,  Sidiro}/.,  n.  81  et  82;  Mourlon, 
Transcript.,  t.  2,  n.  1005;  Baraforf,  Frar/inoiti  sur 
le  régime  hyp.,\i.  89;Aubry  et  lîau,i.3,  ]i.  468, §288 
big,  note  19  ;  Colmet  de  Santerre,  I.  9,  n.  81  /«'*■  xvii  ; 
G.  Le  Baron,  Etude  sur  l'Iiiiputh.  té;/ale,n.  603  et  8. 

332.  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'apporter 
une  dérogation  A  la  jurisprudence  anti  rieure.  —  On 
décidait,  en  etl'ei,  avant  la  loi  de  1855,  que  la  su- 
brogation cl  la  renoncialion  de  la  femme  A  son  hy- 
pothèque légale  pouvait  être  consentie  (lar  acte  sous 
seing  privé.  —  Metz,  13  juill.  1820,  précité.  — 
Lyon,  28  août  1857  [S.  57.2.  671,  P.  58.  181]  — 
Sur  une  conséquence  découlant  de  cette  juiispru- 
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dence  en  ce  ((ui  concerne  l'ordre  respectif  de  clas- 
sement entre  les  diverses  personnes  auxquelles  la 
femme  avait  consenti  une  subrogation  à  son  lijpo- 
thèijue,  V.  infi-à,  n.  428  et  s.  —  Sur  la  nécessité 
pour  la  femme  de  recourir  à  la  forme  autlientique 
lorsqu'elle  charge  un  mandataire  de  réaliser  une  su- 
brogation à  son  hvpothèque  légale,  V.  suprà.  art. 
1382-1383,  n.  1903;  Mérighnac,  n.  47;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1.  2,  n.  1075,  1U85. 

333.  La  form3  authentique  est  nécessaire,  en  prin- 
cipe, alors  même  que  la  femme  déclare  céder,  non 
pas  seulement  son  hypothèque,  mais  bien  sa  créance 
hypolKécaire  ;  nn  a  vu  précédemment,  en  effet,  i|u'il 
est  le  plus  souvent  conforme  à  l'intention  des  jiar- 
ties  de  restreindre  à  une  cession  d'hypothèque  l'ef- 
fet de  la  cession  de  la  créance  hypothécaire  consen- 
tie par  la  femme  mariée.  —  Bertauld,  n.  'J3;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  p.  408,  §  288  ;  Troplong,  Tnin.icripL, 
n.  334  et  s.;  Mouvion,  Exiim.cr'd.,  n.  392,  Trans- 
cripL,  u.  1104;  Flandin,  t.  2,  n.  1555,  1559;  Thé- 
zard,  n.  112;  '\^erdier.  t.  2,  n.  673;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  409  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1076  et  1077.  —  Conirà,  Rivière  et  Huguet,  Quest. 
sur  la  transcript.,  n.  393  et  s.  —  V.  auprà.,  n.  272. 

334.  On  doit  considérer  comme  répondant  aux 
exigences  delà  loi,  un  acte  authentique  dans  lequel 
la  femme  déclare  subroger  certaines  personnes  dans 
son  hypothèque  légale,  bien  que  ces  personnes  ne 
figurent  pas  dans  l'acte,  du  moment  où  cette  subro- 
gation avait  déjà  été  formellement  acceptée  par 
eu.K  dans  un  acte  qui  se  relie  de  la  façon  la  plus 
étroite  à  l'acte  authentiipie,  et  ne  forme  qu'un  seul 
tout  avec  lui.  —  Besançon,  10  nov.  1897  \_Ga-:. 
Pal.,  17  déc] 

335.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  su- 
brogation à  son  hypothèque  a  été  consentie  par  une 
femme  mariée  comme  une  condition  du  concordat 
obtenu  par  son  mari.  —  Même  arrêt. 

336.  Avant  la  loi  du  13  févr.  1889,  c'était  une 
question  controversée  de  savoir  si  les  prescriptions 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  relatives  à  la 
nécessité  de  l'acte  autlientique  et  de  l'inscription, 
s'apjiliquaient  à  la  renonciation  purement  extinctive 
de  l'hypothèque  légale,  consentie  par  la' femme,  au 
profit  de  l'acquéreur,  soit  d'un  immeuble  du  mari, 
soit  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté. 
Actuellement,  la  question  ne  peut  plus  faire  doute. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'application  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  1855  à  la  renonciation  faite  dans  l'intérêt  de 
l'acheteur,  Lvon,  6  mars  1880,  sous  Cuss.,  22  nov. 
1880  [S.  81. "l.  473,  P.  81.  1.  1206,  et  la  note  Buf- 
noir]  ;  Bertauld,  n.  83  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  466, 
§  288  his;  Garnier,  Suhroçiatlon  à  l'hypothèque  lé- 
gale (le  lafe'niite  inar/é',  n.  603  et  s.;  Le  Baron, 
n.  603;  Làbbé,  Rer.  crit.,  1881,  nouv.  sér.,  t.  10, 
p.  339  ;  Verdier,  t.  2,  n.  754.  —  Contra,  Orléans, 
21  mars  1894  [S.  94.  2.  274,  P.  94.  2.  274,  D.  p. 
94.  2.  529]  (1);  Berger,  TramcripL,  n.  347; 
Tissier,  Rev.  crit.,  1889,  nouv.  sér.,  t.  18,  p.  634  ; 
Bufnoir,  note  sous  Lyon,  6  mars  1880  [S.  81.  1. 
473,  P.  81.  1.  1206]  ;■  Mérighnac,  n.  149  et  s.,  156 
et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  486,  Rev.  du  notar..  t.  8,  p. 
161  ;  -Mourlon,  TranseripL,  t.  2,  n.  970,  1105;  Thé- 
zard,  n.  114.  — V.  notre  Rép.géii.  alph.  du  dr.fr., 
V  Hypoth.,  n.  1155  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  à  supposer  applicable  l'art.  9  de  la  loi  de  1855 
au  cas  de  renonciation  au  profit  d'un  acquéreur,  il 


n'y  avait  cependant  pas  lieu  d'apporter  une  excep- 
tion à  cette  règle  au  cas  où  la  renonciation  de  la 
femme  résulte  de  sa  qualité  de  covenderesse,  V. 
dans  le  sens  de  l'exception,  Lyon,  6  mars  1880,  pré- 
cité. —  P.  Pont,  t.  1,  n.  486';  Berger,  Tntn^cript., 
p.  452.  —  Cmitrà,  Verdier,  t.  2,  n.  741  ter,  755.  — '  • 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'acceptation  de  la  com- 
munauté doit  être  faite  par  acte  authentique  pour 
que  la  femme  soit  censée  avoir  renoncé  à  son  hy- 
pothèque sur  les  conqiiêts  de  communauté  aliénés 
par  sou  mari,  V.  dans  le  sens  de  l'afiirmative,  Wable, 
n.  85.  —  Cotitrà,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.2,  n.  1088. 

337.  Ce  que  la  loi  de  1855  et  celle  de  1889  exigent 
pour  la  validité  de  la  cession  et  de  la  renonciation, 
c'est  que  la  volonté  conforme  de  la  femme  réstilte 
d'un  acte  autlientique  ;  on  peut  donc  se  contenter 
d'un  acte  authentique  qui  ne  serait  pas  un  acte  no- 
tarié. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1080,  1085;  Wable,  n.  74.  —  Contra,  en  ce  qui 
concerne  la  renonciation,  Escorbiao,  Lois  nourell's, 
1890,  p.  134. 

338.  Bien  que  la  loi  n'attache  pas  expressément 
la  nullité  au  fait  que  les  parties  n'ont  pas  employé 
la  forme  authentique,  on  est  d'accord  ]iour  recon- 
naître qu'une  subrogation,  faite  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  est  nulle  ;  mais  c'est,  au  contraire,  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  femme 
peut  elle-même  invoquer  le  bénéfice  de  cette  nullité. 
Ilseruble  préférable  d'admettre  que  la  nullité,  résul- 
tant de  l'inobservation  de  la  condition  d'authenticité 
prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
pour  les  renonciations  ou  subrogations  à  l'iiypothè- 
que  légale  d'une  femme  mariée,  ]jeut  être  invoquée 
par  la  femme  elle-même,  cette  authenticité  étant 
prescrite  dans  son  intérêt  autant  que  dans  l'intérêt 
des  tiers.  —  Trib.  Bourganeuf,  27  févr.  1869  [S. 
69.  2.  88,  P.  69.  364]  —  Sic,  Mourlon,  Transcript., 
t.  2,  n.  1005;  Verdier,  t.  2,  n.  670;  Bertauld,  Sv- 
brog.,  n.  87;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  468  et  469, 
§  288  bis;  Baudrv-Lacautinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1082,  1087  ;  Barafort,  p.  89  ;  G.  Le  "Baron,  u. 
603  et  s.;  J.  Garnier,  n.  280  et  s.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  81  6is-xvn.  —  V.  Amiens,  26  mai 
1874  [D.  p.  76.  2.  130]  —  Contra,  Troplong,  Tran- 
script.,  n.  362  ;  Rivière  et  Huguet,  n.  398  ;  Rivière 
et  François,  n.  138  quai.;  Flandin,  t.  2,  n.  1547;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  467  ;Thézard,  n.  112  ;BresBolles,  n.  104. 

339.  ...  Que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
donne  à  l'acte,  par  lequel  la  femme  cède  son  hypo- 
thèque légale  et  y  renonce,  le  caractère  d'un  acte 
solennel,  et  la  nullité  de  la  cession  ou  renonciation, 
non  consentie  par  un  acte  authentique,  peut  être 
invoquée  par  la  femme  elle-même.  —  Cass.,  22  nov. 
1880  [S.  81.  1.  473,  P.  81.  1.  1206,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Crépon,  et  la  note  de  .M.  G.  Bufnoir, 
D.  p.  81.  1.  58] 

340.  Lorsque  la  subrogation  à  son  hypothèque 
consentie  par  la  femme  ne  résulte  pas  d'un  titre 
authentique,  certains  auteurs  exigent,  pour  la  ratifi- 
cation de  cet  acte,  que  la  volonté  conforme  de  la 
femme  soit  constatée  dans  un  acte  autheutiijue.  — 
Mourlon,  Transcript..  n.  1011  ;  Wable,  n.  84.  —  V. 
suprà,  art.  1.338,  n.  207. 

341.  D'autres  auteurs  considèrent  comme  suffi- 
sant de  constater  jiar  un  acte  sous  seing  privé  la 
volonté  conforme  de  la  femme,  sauf  à  donner  à  cet 


(1)  Cet  an'êt  a  élu  rendu  ii  l'occasion  d'un  contrat  de  vente  passé  avant  la  promulgation  delà  l"i  de  1SS9. 
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acif  lo  uarucU-re  d'un  aiio  iiuilieuiique  |ini'  iiii  dt'- 
pôt  fttit  (lar  la  fenirue  elle-mr'iiie  au  ruuj;  de»  mi- 
nulen  d'uii  noiaire.  —  Itaudrv-Lacaiitiuerie  et  df 
LoviieN  I.  2,  D.  UW'.t. 

</)  I)i'  lu  iiuhlicitf  dm  Miihiiiifiiliviis  à  r/i!//">llit(/itf 
légiiie  lie  tu  ff mine  iiiuriir.  —  ;U2.  Avant  .|ue  la  loi 
du  23  niar£  lti5.')  Buil  reuut'dfilerininer  len  coudiiiouB 
de  pulilicilt  prescriles  en  inaiiriv  de  cessions  et  de 
reiionciatiunb,  la  jtiris|>iudeiire  ikvaii  estimé,  ii  nilKOn 
du  silenee  de  la  loi.  que  ces  diverses  soite.s  de  6U- 
brofialioiiK  pi-oduieaieut  eilet  indépendamniciil  de 
loute  puMitiié  ;  ce  qui  faisait,  qu'entre  plusieurs 
(«ivounes  subrogées  succestivetnent  fiar  la  même 
femme  mariée, la  proféienee  se  réfjlail  par  les  dates 
des  subrogations,  abslraciioo  faite  de  toute  cuuili- 
tion  de  publicité.  —  V.  Cass.,  2  avr.  182y  [S.  clir., 
D.  f.  2y.  1.  209];  24  jaiiv.  J«38  [S.  38.  1.  97,  D. 
livji.,  V  Priiil.  et  /ri/ji..  n.  989]  ;  8  aoin  1854  [S. 
54.  1.  521,  P.  55.  2.  457,  D.  v.  55.  1.  337]  ;  13  nov. 
1854  [S.  55.  1.  193,  P.  5.").  1.5,  D.  p.  5.0.  1.  113, 
D.  AV>.,  V  rit.,  n.  989]  —  Paris,  12  déc.  1817  [S. 
et  P.  clir.,  I>.  .\.  '.>.  150,  D.  liéji.,  /■.<•.  c,/.];18  niai-s 
184K  [S.  të.  2.  307,  P.  48.  1.  705,  D.  p.  48.  2.  (!û, 
D.  Rtf.,  Ivc.  cil.]  —  \ain\ ,  24  janv.  1825  [S.  35. 
2.  84,  P.  cUr.,  D.  v.  34.  2.  Is7,  D.  7iV>.,  loc.  cit.'] 
—  Orléans,  2G  iuill.  1«2G  [S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  27. 
2.  187]  —  Bordeaux,  10  avr.  1845  [S.  47.  2.  IGii, 
P.  48.  1.  5t'.2,  D.  p.  45.  4.  10]  —  Metz.  22  janv. 
185i;  [S.  ôl).  2.  395,  P.  5G.  1.  377,  1».  r.  5G.  2.  1.02, 
D.  liip.,  loc.  cit.]\  Aubry  et  I!au,  t.  3,  p.  4G5, 
§  288  bis;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loviies,  t.  2, 
n.  1090.  —  V.aut-si  notre  Ixip.  t/én.alj/h.  du  dr.J'r., 
v"  lliz/iolli.,  n.  93G  ei  s. 

343.  Cette  jurisprudence  continue  encore  à  régir, 
à  l'heure  actuelle,  les  dillirentes  sulirogations  qui 
ont  revu  date  certaine  avant  le  1''  janv.  185G.  — 
Cass.,  9  mai  1860  [S.  60.  1.  013,  P.  GO.  981,  D.  v. 
60.  1.  217]  ;  3  juin.  1800  [S.  66.  1.  34,  P.  06.  900, 
D.  P.  66.  1.  291]  —  Rennes,  21  juill.  1858  [P.  59. 
142,  D.  P.  59.  2.  67]  —  Sic,  Flaudin,  t.  2,  n. 
1514  ;  Verdier,  t.  2,  n.  708,  723;  Aubr)-  et  Rau, 
ioccit.,  Baudrv-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  f.  2,  n. 
1091.  —  V.  L.'23  mars  1H5.'.,  art.  11. 

344.  On  verra  plus  loin,  sous  l'art.  213.0,  que  la 
loi  de  18.05  (art.  8)  a  impose-  à  la  femme  maiii-e  ou 
à  ses  représentants  l'obligation  de  prendre  inscrip- 
tion de  riiypotliéque  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage;  de  plus,  pur  e.toeption 
à  la  règle  générale  qui  lie  fait  produire  effet  u  la 
loi  nouvelle  ([u'à  partir  du  1"  janv.  1856.  l'art.  11, 
5°  al.  de  la  loi  de  1855  lait  courir,  du  jour  de  la 
mise  eu  vigueur  de  la  loi,  la  |.ériotle  d'un  au  dont 
il  est  question  a  l'art.  8  de  la  même  loi.  On  s'est 
demandé  si  les  créanciers,  subrogés  antérieureinent 
au  P'jauv.  1856,  pouvaient  se  voir  opposer  les  dis- 
positions de  l'arL  11,  ô^al.  —  lia  été  jugé,  dans  un 
premier  système,  que  la  disposition  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  18.05,  qui  exige  que  l'Iiypotlièque  lé- 
galede  la  femme  soit  inscrite  dans  l'année  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  n'est  a|<plicable  aux  créan- 
cieiv  du  mari  qui,  subrogi-s  par  la  femme  dans  son 
hypothèque  légale  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  avaient  déjà  requis  l'inscription  d'une  hypothè- 
que conventionnelle  sur  le  mari  avec  mention  de  la 
subrogation  consentie  par  la  femme.  —  Paris,  4 
mars  1863,  sous  Cass.,  3  juill.  1860,  précité.  — 
S/'c,  Mourlon,  Trautcrijit.,  t.  2,  n.  1115;  Lesenne, 
Loi  du  23  iiuir»  1850,  n.  151  ;  Rivière  et  Franvois, 
Kxplicat.  de  la  loi  sur  lu  IruHscrijitioii,  n.   144    — 


Sur  h)  nécessité',  pour  le  créancier  subrogé,  lorsque 
le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  du  mari  ou  de  la 
communauté  procède  à  la  purge  des  hypotlièques 
légales,  de  remplir  les  formaliti  s  iirescrites  par  la 
loi  d^iiis  le  délai  de  doux  mois  indiqué  par  l'art.  2194, 
V.  iii/iù.  art.  2194. 

345.  l'ans  tous  les  cas.  les  créanciers  subrogés 
avant  la  loi  nouvelle  ne  peuvent  se  prévaloir  les 
uns  vis-i'i-vis  des  autres  de  l'omission  de  cette  for- 
maliti'. —  Même  arrêt. 

340.  D'une  manière  plus  précise,  le  créancier  su- 
brogé, avant  le  1  "  janv.  ISôi;,  dans  l'hypollièque  lé- 
gale d'une  femme  mariée,  n'est  pas  tenu  de  faire  ins- 
crire cette  hypothèque  dans  le  dilai  lixè  par  les  art.  8 
et  11,  §  5  delà  loi  du  23  mais  1855  :  il  n'est  pas  un 
ayant-cause,  mais  bien  nu  cessionuaiie,et  en  consé- 
quence, le  délai  dont  il  s'agit,  n'est  pas  obligatoire 
à  son  égard.  —  Paris,  8  janv.  1859  [S.  59.  2.  65,  P. 
59.  113,  D.  f.  59.  2.  05]' 

347.  Mais  on  décide,  dans  un  autre  système,  que 
le  créancier  subrogé,  avant  le  I"  janv."  1850,  dans 
l'hyiothèque  légale  d'une  femme  mariée,  est  tenu, 
au  cas  où  la  femme  devient  veuve,  de  faire  inscrire 
cette  hypothèque  dans  le  délai  ti.\é  par  l'ai-t.S  delahii 
du  23  tnars  1855  :  ce  créancier  étant  compris  parmi 
les  ayants  cause  auxquels  s'applique  l'art.  8,  et  non 
lianni  les  subrogataires  dont,  suivant  les  art.  9  et 
11,  §§  1  et  2,  les  droits  restent  réglés  par  la  légis- 
lation antérieure.  —  Bourges,  20  août  1859  [S.  60. 
2.  241,  P.  00.  942,  D.  p.  60.  2.  80]  —  Rioui,  1"  mai 
18G0  [S.  00.  2.  523,  P.  61.  32,  D.  i-.  61.  ,0.  261] 
—  Metz,  19  mars  1801  [S.  61.  2.  177,  P.  61.  706, 
D.  p.  01.  2.  135]  —  Paris,  30  nov.  1861  [P.  62. 
754,  D.  lièp.,  sii/<j)l.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  581]  — 
Aix,  19  nov.  1803  [S.  04.  2.  29.0,  P.  64.  1239]  — 
Trib.  Dôle,  20  mai  1857  [D.  p.  57.  3.  36]  —  Sic, 
Diiciuet,  Ehulcii  sur  lu  lui  de  lu  lra)>iscri/dion,  p.  52  ; 
Tioplong,  Trunscripl.,  n.  58;  Gauthier,  observ.  sur 
Paris,  8  janv.  1859  [P.  59.  113]  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
818  et  s.;  Flandin,  t.  2,  n.  1516  et  s.;  Bertauld,  Su- 
hrixj.  à  l'Iii/p.  It'f/.  des/emmes  mariées,  D.  103  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1091  ;  Miri- 
ghuac,  n.  70. 

a)  iJc  lu  }mhlicité  au  eus  de  cession  ou  de  renoii- 
ciutiun  uu  jtrojii  d'un  créancier.  —  348.  Pour  les  su- 
brogations ayant  reçu  date  certaine  postérieurement 
au  1'''  janv.  1856,  ceux  qui  en  bénélicient  n'en  sont 
saisis  iV  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  de 
cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  on  par  la  men- 
tion de  la  subrogation  en  marge  de  l'iuscriptioii 
préexistante. 

349.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'une  inscription, 
l'intéressé  ne  peut  prendre  que  le  premier  parti  :  il 
doit  faire  inscrire  l'hypothèqui!  léirale  ;  dans  l'autre 
cas,  au  contraire,  il  se  contentera  lejdus  souvent  de 
mentionner  la  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion dèjit  prise,  mais  il  n'est  pas  forcé  d'agir  ainsi, 
et  il  peut  valablement  requérir  une  nouvelle  iu- 
sciiption  de  l'Iiypothèqiie. —  Bertauld,  n.  96;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1094  ;  .Mé- 
righnac,  n.  55;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  409,  §  288 
bis.  —  Conlrù,  Mourlon,  Trui)scr//>t.,  t.  2,  u.  1022 
et  s.  —  V.  Besançon,  10  nov.  1897  [(jaz.  l'ai,  du 
17  déc],  arrêt  qui  considère  comme  ]>ouvant  sup- 
pléer, à  la  mention  marginale  de  la  subrogation  in- 
diquée par  la  loi  de  1855,  une  mention  claire  et 
formelle  faite  à  la  suite  même  de  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale. 
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350.  LMnscriptiou  de  riiypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  requise,  en  vertu  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  i'i  mars  1855,  par  un  créancier  subrogé  à  cette 
hypothèque,  peut  être  prise  cumulativement  avec 
l'inscription  d'une  hypothèque  conventionnelle  con- 
sentie à  ce  créancier  et  par  un  seul  bordereau, 
pourvu  qu'on  y  trouve  toutes  les  énonciations  pre- 
crites  par  l'art.  2lb'i,  infrù.  — Cass.,  9  déc.  1872  [S. 
73.  1.  146,  P.  73.  356]  —  Orléans,  20  févr.  1857 

'S.  57.  2.  200,  P.  57.  10tî3]  —  Dijon,  13  juill.  1858 
'S.  59.  2.  360,  P.  60.  482,  D.  p.  60.  5.  196]  —  Sic, 
'.  Pont,  Rer.  crit.,  t.  9,  p.  97,  et  Prh:  et  hyp.,  t.  2, 
n.  781  et  s.,  951  et  s.;  Troplong,  Transcrlpt.,  n.  343  ; 
Rivière  et  François,  n.  136;  Leroux,  Contrôleur  de 
l'eiireg.,  art.  10,  737;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Ber- 
tauld,  Siihrnr/atiun  à  lliypothèque  légale,  n.  98  ;  Mé- 
riffhnac,  n.  52  et  53  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1093.  —  Contra,  .Mourlon,  Rev. 
prat.,  t.  1,  p.  89,  et  t.  2,  p.  494.  —  V.  infrà,  art. 
2153. 

351.  ...  Et  par  l'art.  2148.  —  Cass.,  9  déc.  1872, 
précité. —  V.  hifrù,  art.  2148. 

352.  Il  n'est  jjas  nécessaire,  ))0ur  la  validité  de 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  qu'elle  soit  prise 
d'une  manière  distincte  et  isolée.  —  Cass.,  9  déc. 
1872,  précité.  —  Orléans,  20  févr.  1857,  précité.^ 
Dijon,  13  juill.  1858,  précité. 

353.  Mais  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  n'est  pas  valablement  suppléée, 
de  la  part  des  créanciers  subrogés  à  cette  hypo- 
thèque, par  la  mention  de  la  subrogation  dont  il 
s'agit,  dans  l'inscription  d'une  hypotlièque  conven- 
tionnelle qui  leur  a  été  consentie  piar  la  femme,  en 
même  temps  que  la  subrogation  à  son  hypotlièque 
légale.  —  Cass.,  4  févr.  1856  [S.  56.  1.  225,  P.  56. 

1.  449,  D.  p.  56.  1.  61,  D.  Rép.^v"  Priv/l.  et  hi/p., 
n.  2210]  —  Bourges,  30  avr.  1853  [P.  53.  2.  228, 
D.  p.  54.  2.  52,  D.  Rép.,  loc.  ch.]  —  Orléans,  12 
juin.  1854  [S.  54.  2.  561.  P.  56.  1.  185]  —  Paris, 
27  févr.  1857  [S.  57.  2.  283,  P.  57.  1094.  D.  p.  58. 

2.  22]  —  Sic,  Mourlon,  Rer.  prat.,  1856,  t.  1,  p. 
560  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  469,  §  288  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1093. 

354.  ...  Alors  du  moins  que  la  mention  dont  il 
s'agit  est  vague  et  incomplète,  et  ne  contient  aucune 
des  énonciations  prescrites  par  l'art.  2153,  infrà.  — 
Paris,  27  févr.  1857,  précité. 

355.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  pa- 
reille mention  suppL'eà  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale,  qu'elle  renferme  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  2153,  infrà;  il  suffit  qu'elle  en 
contienne  de  suffisantes  pour  avertir  les  tiers.  — 
Bourges,  20  août  1859  [S.  60.  2.  241,  P.  60.  942, 
D.  P.  60.  2.  80] 

356.  La  simple  mention,  dans  l'inscription  d'une 
hypothèque  consentie  jjour  sûreté  d'une  obligation 
contractée  solidairement  par  deux  époux,  de  l'exis- 
tence de  cette  solidarité,  peut  être  considérée  comme 
n'équivalant  pas  à  une  mention  de  la  subrogation 
du  créancier  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme; 
et,  en  tout  cas,  elle  ne  pourrait  suppléer  à  l'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque,  qu'autant  qu'elle  renfer- 
merait les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité d'une  semblable  inscription.  —  Cass.,  1"  juin 
1859  [S.  61.  1.  22.3,  P.  00.  936,  D.  p.  60.  1.  381] 

357.  .Jugé  cependant  que  le  créancier  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  n'est  point 
tenu,  pour  conserver  les  droits  attachés  à  cette  hy- 


pothèi[ue,  notamment  en  cas  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  par  l'acquéreur  des  biens  grevés,  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  à  laquelle  il  est  subrogé, 
dans  la  forme  sacramentelle  des  inscriptions  ordi- 
naires ;  il  sufttt,  à  cet  égard,  d'une  simple  mention 
de  cette  subrogation  sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothè(|ues  :  par  exemple,  dans  l'inscrip- 
tion d'une  liypothèque  conventionnelle  consentie  au 
même  créancier  par  le  mari.  —  Paris,  30  juin  1853 
[S.  55.  2.  177,  P.  54.  2.  218,  D.  r.  53.  2.  356,  D. 
Eép.,  v'>cit.,n.  2209]  :  31  août  1854  [S.  55.  2.  177, 
P.  54.  2.  510,  D.  p.  55.  2.  357,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 

—  Sic,  P.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  97,  et  J.  te  Droit 
des  7  et  8  nov.  1856. 

358.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  prise  par  un  créancier  subrogé,  dans 
son  propre  intérêt,  est  soumise  au  renouvellement 
décennal.  —  Caen,  18  déc.  1878  [S.  79.  2.  297,  P. 
79.  1150,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  79.  2.  241] 

—  Sic,  Mérighnac,  n.  59;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
386,  §  280;  Baudr\--Lacantinerte  et  do  Loynes,  t. 
2,  n.  1094.  " 

359.  Il  existe  certaines  circonstances  dans  les- 
quelles, exceptionnellement,  ks  subrogations  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ne  sont  pas  soumises 
aux  conditions  de  publicité  prévues  par  la  loi  de 
1855.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  rpie  le  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  dûment  trans- 
crit, purgeant  toutes  les  liypothèques  et  transfor- 
mant le  droit  de  tous  les  créanciers  en  une  action 
sur  le  prix,  et,  d'autre  part,  les  hypothè^iues  légales 
ne  conservant  même  le  droit  de  préférence  qu'à  la 
condition  de  s'être  fait  connaître  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  à  tout  créancier  par  l'art.  754,  C. 
proc,  pour  produire  dans  l'ordre,  il  s'ensuit  que, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  l'hypothècpie  légale 
de  la  femme  a  perdu  tout  caractère  spécial,  et  que 
le  droit  de  celle-ci  ne  diffère  pas  de  celui  de  tout 
autre  créancier  hypothécaire  inscrit  (.Motifs).  — 
Cass.,  6  juin  1887"[S.  89.  1.  17,  P.  89.  1.  25,  et  la 
note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  88.  1.  33]  —  Sur  le 
principe  que  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
purge  toutes  les  hypothèques,  V.  C.  proc.  civ.,  art. 
717.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  308,  §  269,  note  25, 
et  p.  498,  §  393  bis,  note  4. 

360.  Dès  lors,  l'art  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
d'après  lequel  le  cessionnaire  de  l'hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  mariée  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 
queparl'inscription  de  l'hypothèque  prise  à  son  profit, 
ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante,  ne  s'applique  plus  au  cas 
où  la  cession  intervient  après  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  et  l'expiration  du  délai  hxé 
par  l'art.  754,  C.  proc,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
l'hypothèque  légale  ne  peut  plus  être  inscrite,  et  où 
l'inscription  antérieurement  prise  ne  représente  plus 
qu'un  droit  sur  le  prix.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Cha- 
vegrin, note  précitée;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1095.  —  Contra,  Mérighnac,  n.  65. 

361.  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire,  qui,  an  jour  de 
la  cession,  n'aurait  pas  été  admis  à  prendre  inscrip- 
tion au  nom  de  la  femme  cédante,  n'a  pu  davan- 
tage s'assurer  la  préférence  sur  les  cessionnaires 
antérieurs,  par  la  mention  de  la  cession  en  marge 
d'une  inscription  ne  se  rapportant  plus  qu'à  un  droit 
d'hypothèque  transformé  en  une  simple  créance  sur 
le  prix.  —  Même  arrêt. 

362.  ...  Et  il  y  a  lieu  de  lui  préférer  le  cession- 
naire, qui  a  été  antérieuren:ent  saisi,  an  moyen  d'im 
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trimsport  régulier  et  accepté  par  l'adjudicataire.  — 
Même  iirrot. 

363.  I.a  ^o!tllilln  devrait-elle  être  ditïérciile  dans 
\:  cas  oii  la  mention  de  la  sulirofiatioii,  imst-riuiiro 
i\  la  transcription  du  jufxeineul  d'adjudicutiou,  au- 
rait ou  lieu  avant  l'expiration  du  d.dni  tixo  par 
l'art.  754.  C  proc...':'  —  V.  pour  la  négative,  liiom, 
3  juill.  18K4.  (Motifs),  sous  Cass.,  G  juin  1887,  pré- 
cité. —  Sk\  Cliave^rin,  note  préeitéc. 

3l'i4.  Devrait-il  en  être  aulretneut  dans  le  cas  où, 
ii  la  dilïérence  de  ce  qui  s'i'tait  produit  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt,  l'Lypotlie'iue  légale  do  la  feninio 
u'avant  pas  été  inscrite  avant  la  transcription  du 
ju^'omcnt  d'adjudication,  le  cessionnaire,  postérieu- 
rement à  la  transcription  de  ce  jugonicut,  aurait 
pris  inscription  à  son  |iri>lit... '/  —  V.  pour  la  néga- 
tive, la  noie  précitée  de  M.  Chavegrin,  lequel,  en 
refusant,  dans  ce  cas,  tout  effet  à  l'inscription 
prise  par  l'un  des  subrogés,  donne  la  priorili'  à  celui 
d'entre  eux,  dont  le  titre  a  la  date  certaine  la  ]ila.s 
ancienne.  —  V.  aussi  liaudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

âCô.  L'iiypotliéque  sur  les  biens  advenus  au  mari 
après  la  dissolution  du  raariage  existe  au  profit  ilu 
créancier  subrogea  l'iiypothèque  légale  de  la  femme, 
par  la  seule  inscription  prise  conformément  fi  l'art, 
y,  L.  23  mars  1855,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle inscription  indéiiendante  de  celle  grevant  les 
biens  {>ossédcs  par  lo  mari  durant  le  raariage.  — 
Cass.,  24  mai  18G>J  r,>^.  G'.i.  1.  34.'),  P.  69.  878,  D.  h. 
69.  1.  276]  —  i>ic,  V.  l'ont,  t.  2,  n.  829;  Audier, 
Rfv.prat.,  t.  20,  p.  192. 

366.  Jugé  aussi  ipie  bien  que  la  clause  par  laquelle 
une  femme  subroge  un  tiers  dans  tous  les  cfl'ets  de 
.son  liypotliéque  légale  s'applique  aux  biens  à  venir 
du  mari  comme  à  ses  biens  présents,  néanmoins  le 
créancier  subrogé  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  1855en  faisant  inscrire  ladite  liypotliéqne 
légale  seulement  sur  les  biens  présents  :  cet  article  ne 
peut  s'aïqiliqucr  aux  biens  à  venir  qui  ne  sont  pas 
encore  dans  le  patrimoine  du  mari.  —  Paris,.18  août 
1876  [S.  79.  2.  295,  I'.  79.  1148,  D.  i>.  78.  2.  78] 

367.  Par  suite,  la  transcription  de  la  vente  par  le» 
époux  d'un  bien  acquis  par  eux  depuis  la  subroga- 
tion ne  s'oppose  jpas  à  l'exercice  sur  cet  immeuble 
des  droits  du  créancier  subrogé,  bien  que  celui-ci 
n'ait  pris  inscription  sur  l'immeuble  que  postérieu- 
rement il  cette  transcription.  —  Même  arrêt. 

368.  La  subrogation  consentie  par  la  femme  ii 
l'égard  d'un  bien  du  mari  ou  de  la  communauté  sur 
lequel  celle-ci  a  conservé  son  liyi'otliique,  même 
après  qu'il  a  été  aliéné,  peut  être  utilement  inscrite, 
bien  qu'il  ait  déjà  été  procéiié  ù  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  474, 
§  288  ii»;  Albert  Tissier,  Rev.  cril.,  nouv.  sér.,  1889, 
t.  18,  ]>.  644,  n.  14;  Mérigbnac,  n.  64;  Baudry-La- 
cantioerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1096.  —  V .  cep. 
Bufnoir,  note  sous  Cass.,  22  nov.  1880  [S.  81.  1. 
473,  P.  81.  1.  1207]  ;  Didier,  p.  .30  ;  Mourlon,  t.  2,  n. 
1101;  Amiaud,  Iteiinnciiil-oii  à  iKmliyjiuthèijue  léyale 
IMir  lii/rnime  (lu  remlftir,  p.  21.'i  et  s. 

369.  L'inscription  de  l'iiypothéque  légale  d'une 
femme  prise  par  un  créancier  subrogé  dans  son  in- 
térêt exclusif,  et  non  dans  celui  de  la  femme,  ne 
profite  qu'A  ce  créancier,  et  ne  dispense  pas,  dés  lors, 
la  femmi'dc  prendre elle-rnèmc  inscription.  —  Cass., 
5  fcvr.  18(11  [S.  61.  1.  209,  P.  64.  5:ii),  D.  v.  61. 
1.  65]  ;  21  juilL  1863  [S.  63.  1.  489,  P.  64.  292, 
D.  p.  63.  1.  339];  1'  mai  1866  [S.  66.  1.  187,  P. 


66.  501,  D.  i:  66.  1.  29.31  —  Rouen,  26  déc.  1862 
[S.  64.  2.  46.  P.  64.  530]  —  Dijon,  2  janv.  1865 
[D  I.  65.  2.  5.'.]  —  Orléans,  9  juin  1874  [.S.  74.  2. 
302,  P.  74. 1274']  -  Sir,  P.  Pont,  /?<'r.c/v7.,  1H57, 1. 1 1, 
p.  25;  l'i-iiit.  et  lii/ji.,  t.  2,  n.  800  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  p.  469  et  470,  §  288  W«;  liertauld,  n.  24,  101  ; 
Mérigbnac,  n.  57  ;  lîaiulry-Lacantineric  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1097.  —  V.  noire  lié/>.  yen.  iilpli.  du 
(Ir.  fi:,  v  llijpoth.,  D.  953  et  s. 

370.  Dès  lors,  l'inscription  doit  tomber  si  la  su- 
brogalion  vient  à  disparaître.  —  Orléans,  9  juin 
18'74,  précité. 

371.  V.n  sorte  que  celui-ci  peut  valablement  en 
donner  mainlevée  sans  le  consentement  île  la  femme 
et  que,  après  lu  radiation  oiiéiéc  par  suite  de  cetle 
mainlevée,  la  femme  ne  ]ieut  jilus  faire  elle-même 
inscrire  de  nouveau  son  liypollicipie  sur  les  biens  fi 
l'égard  desquels  l'inscripiion  avait  été  prise.  — 
Rouen,  26  déc.  1862,  luécité. 

372.  En  sorte  que  la  mainlevée  qui  en  est  donnée 
par  le  créancier,  autorise  la  radiation  absolue  de 
l'inscription,  sans  que  le  conservateur  rcipiis  d'opé- 
rer cette  radiation  en  vertu  d'une  telle  mainlevée 
soit  fondé  fi  maintenir  l'inscription  dans  l'intérêt 
spécial  de  la  femme.  —  Cass.,  5  févr.  1861,  pré- 
cité. 

37,H.  ...  Surtout,  il  en  est  ainsi  lorsque  cette  ins- 
cription a  été  rc(iuise  par  le  créancier  subrogataire 
dans  son  intérêt  exclusif,  avec  déclaration  cpi'elle 
pourrait  être  rayée  sur  sa  simple  mainlevée,  comme 
ne  devant  pas  profiter  à  la  femme.  —  Même  ar- 
rêt. 

374.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'inscription  de 
riiypotlièqnc  légale  de  la  femme  ])rise  par  un  créan- 
cier subrogé  dans  cette  liypothèque  profite  ;\  la 
femme,  tellement  que  la  mainlevée  de  l'inscription 
donnée  ultérieurement  par  le  créancier,  n'en  auto- 
rise la  radiation  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de 
ce  cri'ancier,  et  non  en  ce  qui  concerne  1  intérêt  de 
la  feinnje.  —  Cass.,  2  juin  1858  ^S.  58.  1.  433,  P. 
.VJ.  449,  D.  p.  58.  1.  249]  —  Amiens,  31  mars  18.57 
[S.  57.  2.  627,  P.  57.  1095,  D.  p.  58.  2.  20]  —  Or- 
léans, 4  aoCit  1859  [S.  59.  2.  529,  P.  59.  667,  D.  v. 
59.  2.  149] 

375.  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inscrip- 
tion porte  qu'elle  est  prise  au  profil  exclusif  du 
créancier  subrogé,  et  qu'elle  pourra  être  radiée  sur 
sa  simple  mainlevée.  — •  Orléans,  4  août  1859,  ju-é- 
cité.  —  Contra,  Cass..  5  févr.  1861,  précité. 

.376.  Peu  importe  d'ailleurs,  dans  le  cas  où  la  ra- 
diation est  demandée  par  racipiércur  d'un  bien  du 
mari,  que  la  femme  ait  été  présente  ù  la  vente,  et 
qu'elle  y  ait  déclaré  renoncer,  au  profit  de  col  ac- 
ipiéreur,  à  son  hypothèque  légale  sur  le  bien  vendu. 
—  Orléans,  4  août  1859,  précité. 

377.  Décidé  aussi  que  l'inscription  de  l'hypollié- 
que  légale  de  la  femme  ]jrise  ])ar  un  créancier  su- 
brogé dans  cette  hypothèque  profite  à  la  femme, 
même  au  cas  où  cette  inscription  n'a  été  jinse  que 
depuis  la  dissolution  du  mariage  parle  iirédécés  du 
mari.  —  Toulouse,  30  déc.  18.')9  [S.  60.  2.  241,  P. 
60.816] 

378.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  a 
été  jugé,  dans  un  sens  analogue  à  celui  du  premier 
système  qui  vient  d'être  indiqué,  que  l'inscription 
prise  par  l'un  des  créanciers  subrogés  ne  ]irofi!e  pas 
aux  autres  subrogés,  alors  mèine  qu'il  résulte  de  ses 
termes  (ju'elle  n'a  été  prise  que  dans  l'intérêt  de  l'in- 
scrivant. -  Cass.,  1"  juin  1859  [S.  61.  1.  223,  P. 
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GO.  936,  D.  p.  60.  1.  ,381]  ;  l"'  mai  1866  [S.  66.  1. 
187,  P.  66.  501,  D.  p.  66.  1.  293]  —  Sic,  Aubry  et 
Rail,  t.  3,  p.  470,  §  288  bis;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  hc.  cit. 

379.  Doit  d'ailleurs,  ou  peut  être  considérée  comme 
prise  dans  l'intérrt  exclusif  du  créancier  subrogé, 
l'inscription  qui  se  borne  à  mentionner  que  ce  der- 
nier agit  n  comme  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance  » 
(dont  le  chiffre  est  en  même  temps  déterminé).  — 
Cass.,  1''  mai  1866,  précité. 

.380.  Mais  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  requise  par  un  créancier  subrogé  dans 
cette  hypothèque,  protite  aux  autres  subrogés,  alors 
que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  n'ont 
rien  de  restrictif  et  d'où  l'on  doive  induire  qu'elle 
a  été  prise  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'inscrivant.  — 
Cass.,  3  juill.  1866  [S.  66.  1.  345,  P.  66.  960,  D. 
p.  66.  1.  291]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

381.  Et  doit  être  considérée  comme  prise  dans  un 
intérêt  général,  non  dans  celui  exclusif  du  créan- 
cier, l'inscription  qui,  requise  en  connaissance  d'une 
subrogation  antérieure  existant  au  profit  d'un  autre 
créancier,  se  borne  à  mentionner  que  la  subrogation 
consentie  en  faveur  de  l'inscrivant  l'a  été  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance,  mais  sans  déclaration 
que  l'inscription  n'est  prise  que  dans  la  mesure  de 
cette  créance.  —  Même  arrêt. 

382.  Jugé  cependant,  d'ime  manière  absolue,  que 
le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  qui  a  négligé  de  faire  inscrire  cette  hypo- 
thèque ou  subrogation,  ou  ne  l'a  pas  fait  régulière- 
ment, ne  peut  se  prévaloir  de  l'inscription  ou  men- 
tion régulière  qu'aurait  prise  un  autre  créancier 
.subrogé  :  ce  dernier  seul  profite  de  son  in  cription. 
—  Paris,  27  févr.  1857  [S.  57.  2.  283,  P.  57.  1094, 
D.  p.  .58.  2.  22] 

383.  Au  surplus,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  prise  au  profit  de  cette  dernière  d'une 
manière  générale  et  indéterminée  pour  sûreté  de 
ses  reprises  et  indemnités,  protite  à  tous  les  créan- 
ciers subrogés  dtins  cette  hypothèque  légale,  et  non 
spécialement  à  celui  qui  a  requis  cette  inscription, 
si  rien  dans  le  teste  de  l'inscription  n'indique  qu'elle 
a  été  prise  à  la  requête  de  ce  créancier  ou  dans  son 
intérêt  ;  et  il  n'est  pas  permis  de  rechercher  en  de- 
hors de  l'inscription  la  preuve  qu'elle  a  en  réalité 
été  prise,  non  au  profit  de  la  femme,  mais  au  profit 
de  ce  même  créancier.  —  Cass.,  25  févr.  1862  [S. 
62.  1.  356,  P.  62.  669,  D.  p.  62.  1.  240] 

384.  Dans  leurs  rapports  respectifs,  les  différents 
créanciers  subrogés  d'une  même  personne  sont  des 
tiers  au  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1855  ;  l'un  d'eux 
peut  donc  se  prévaloir  à  l'encontre  des  autres  de  ce 
que  celui-ci  a  négligé  de  rendre  publique  la  subroga- 
tion dont  il  était  le  bénéficiaire.  —  Baudrj'-Lacan- 
tiuerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1098. 

385.  Il  a  été  "jugé  que,  sont  en  droit  d'invoquer 
le  défaut  d'inscription  ou  de  renouvellement  contre 
le  créancier  subrogé,  tous  ceux  qui  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'inacconiplissement  desformalitf's  de  l'art. 
1690,  mprà,  et  spécialement  les  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  femme.  —  Caen,  18  iléc.  1878  [S. 
79.  2.  297,  P.  79.  1150,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  79.  2.  241]  —  Sic,  Mérighnac,  n.  60, 
62  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1099  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  107  fe-ix  ;  Lyon- 
Caen,  note  précitée;  Bressolles,  n.  104;  Verdier,  t. 


2,  n.  685.  —  Contrn,  Mourlon,   t.  2,  n.  1103;  Ber- 
tauld,  n.  95. 

386.  Par  suite,  une  saisie-arrêt  est  valablement 
formée  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  du  mari, 
par  un  créancier  chirographaire  de  la  femme  à  l'en- 
contre du  créancier  subrogé  qui  n'a  pas  renouvelé 
son  inscription  en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

387.  En  pareil  cas,  du  reste,  le  subrogé  ne  sau- 
rait être  préféré  au  créancier  saisissant,  sous  pré- 
texte que  la  femme  a  conservé  sa  propre  hypothèque 
indépendante  de  toute  inscription,  et  (ju'il  exerce 
les  droits  de  sa  débitrice  :  en  eiïet,  le  saisissant, 
étant  aussi  créancier  de  la  femme,  ne  peut  être 
primé  par  elle.  —  Même  arrêt. 

p)  De  la  publicité,  au  cas  de  renonciation  au  pro- 
fit d'un  acquéreur.  —  388.  Ce  fut,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  13  févr.  1889,  une  question 
très  vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
mesures  de  publicité  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi 
de  1855  devaient  ou  non  être  observées  au  cas  où 
la  femme  avait  renoncé  à  son  hypothèque  légale 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  acquéreur.  —  Spécialement, 
on  se  demandait  si  l'acquéreur,  en  faveur  duquel  la 
femme  du  vendeur,  partie  à  la  vente,  avait  renoncé 
à  son  hypothèque  légale,  pouvait,  s'il  s'était  con- 
tenté de  faire  transcrire  l'acte  de  vente  et  n'avait 
pas  requis  l'inscription  ou  la  mention  prescrite  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  opposer  cette  re- 
nonciation aux  tiers  que  la  femme  avait  depuis  tn- 
brogés  dans  cette  hypothèque  et  qui  avaient  requis 
l'inscription  ou  la  mention  prescrite  par  l'art.  9.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass.,  5  mai  1890 
[S.  90.  1.  392,  P.  90.  1.  952,  D.  p.  90.  1.  467]  — 
Dijon,  4  août  1880  [S.  80.  2.  223,  P.  80.  1.  224,  D. 
p.  80.  2.  241]  ;  6  févr.  1889  [S.  89.  2.  78,  P.  89.  1. 
456]  —  Trib.  la  Flèche,  26  août  1878  [S.  80.  2. 148. 
P.  80.  697,  D.  p.  80.  3.  134]  —  Trib.  Beaune,  28 
août  1879  [S.  80.  2.  148,  P.  80.  697,  D.  p.  80.  3. 
134]  -  Trib.  le  Mans,  28  janv.  1880  [D.  p.  80.  3. 
134]  —  Ducruet,  Etudes  sur  la  transcription,  n.  H  \ 
Hervieu,  Journ.  des  conserrat.,  t.  2,  p.  296  ;  Rivière 
et  Huguet,  (Juest.  sur  h  transcription,  t.  2,  n.  391  ; 
Verdier,  De  In  transcription,  t.  2,  p.  661  et  662,  et 
Rev.  prat,  1X67,  t.  24,  p.  209,  et  1868,  t.  26,  p.  5  ; 
Bertauld,  Subrupation  à  l'hi/polh.  légale,  n.  99  ;  Ra- 
bot, Subrogation  à  l'hypoth.  légale,  n.  80:  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  466,  §  288  bis;  Garnier,  De  la  subro- 
gation de  l'hypoitièque  légale  de  la  femme,  n.  349  et 
350  ;  Le  Baron,  Etude  sur  l'hijpotfièque  légale  de  la 
femme,  n.  627  ;  Leroux,  Contrôï.  de  l' en re.qistr.,  art. 
'10689;  Moreau,  note  sous  Cass.,  29  août  1866  [S.  67. 
1 . 9]  —  Contra,  maisavec  des  nuances  diverses,  Cass., 
29  août  1866  [S.  67.  1.  9,  et  la  note  Moreau,  P.  67. 
11,  D.  p.  67.  1.  49]  —  Douai,  22  déc.  1887  [S.  89.  2. 
78,  P.  89. 1.  956,  D.  p.  sous  Cass.,  5  mai  1890,  90.  1. 
467]  -Trib.  Charolles,  6  sept.  1879  [S.  80.  2.  148, 
P.  80.  697]  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  486,  et  J.  le  Droit, 
8  mars  1«68,  Rer.  du  notar.,  t.  7,  p.  829;  Amiaud, 
Rev. prat.,  1867,  t.  24,  p.  481,  et  1869,  t.  27,  p.  .58; 
Mourlon,  Transcription,  n.  343,  346  et  s.;  Bufnoir, 
note  sous  Cass.,  22  nov.  1880  [S.  81.  1.  473,  P.  81. 
1.  1206]  ;  Thézai-d,  n.  114  ;  Mérighnac,  n.  155  et 
s.;  Duchesneau,  Rev.  crit.,  1857,  t.  11,  p.  188  ;  Paul 
Gide,  Condit.  privée  de  la  femme,  p.  500;  Berger, 
Transcript.,  t.  2,  n.  343  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1250,  n.  57  et  s.;  Boulanger  et  de  Récy,  Radiation 
hypoth.,  t.  1,  n.  112  et  s.;  Thiercelin,  note  sous 
Lvon,  22  déc.  1863  [D.  p.  64.  2. 193]  ;  Labbé,  note 
sous  Cass.,   22  déc.  1863   [P.  64.  231],  Rev.  crit.. 
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louv.  8t'r..  18K1,  t.  10,  p.  ;);Ui  et  s.;  'l'isHior,  Rrv. 
.rit,  nnuv.  sér.,  ISK'.I,  t.  IH,  p.  t;34.  —  V.  notre 
Héfi.  yen.  iiljili.  lin  ilr.fr.,  v"  tift/xitli.,  n.  1141  Ot  8. 
H^U.  La  loi  (le  l>*rti(  a  tari  la  source  de  celte  i-on- 
troverne  en  liccidanl  expressément,  que,  (lésorniais, 
la  renonciation  par  la  femme  k  son  liypothècpie  lé- 
_'ale  au  prolil  de  l'accpiéreur  d'immeubles  {grevés  de 

elte  liypothi'i|ue  en  cmjmrtail  l'extinction  et  valait 

fiurs»e  fk  [Mirtir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  d'a- 
iénation,  si  la  renonciation  y  était  contenue,  soit 
de  la  mention  faite  en  marire  de  In  transcription  do 
l'acte  d'aliénation,  si  la  renonciation  avait  été  con- 
sentie par  acte  authentique  distinct  ;  on  remari|uera 
.|ue  le  raodo  do  pulilicité  consacré  par  la  loi  de 
1K8'.1  ne  consiste  pas,  comme  dans  l'art.  9  de  la  loi 
de  1865,  en  une  inscription  de  l'In  pothécpie  ou  en 
une  mention  faite  en  niarjje  d'une  inscription  pré- 
exislaute;  niais  qu'au  contraire,  l'acquéreur,  bcnéfi 
ciaire  d'une  renonciation  à  smi  liypothéipie  de  la 
[■art  do  la  femme  mariée,  doit  faire  eonst;iter  l'exis- 
tence de  cet  avantage  particulier  sur  les  rej^stres 
destinés  ji  la  transcription. 

3yO.  Il  surtit  certainenunt  d'indiquer  la  renoncia- 
tion à  riiy])otliéque  de  la  femme  sur  le  registre  des 
transcriptions  lorsque  la  femme  ne  consent  pas  une 
subrogation  k  sou  droit  de  préférence  sur  le  pii.\  de 
l'aliénation  ;  on  s'est  demandé  s'il  en  était  ainsi  dans 
le  cas  contraire  ;  on  a  généialcnient  estimé  que  l'ac- 
quéreur n'avait  même  alors  qu'A  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  lK8y,  étant  bien  entendu 
d'ailleurs  que  les  créanciers  subrogés  par  la  fetnrae 
dans  son  droit  do  préférence  sur  le  pri.x  doivent, 
pour  la  conservation  de  leur  droit,  observer  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1855. —  Tissier, /îei-.cr//.,  1889, 
p.  645,  n.  15;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  105. 

391.  On  estime  généralement  que  le  texte  nou- 
veau ne  concerne  pas  uniquement  la  renonciation  k 
-ùii  liypothéque  que  la  femme  mariée  consent  A  la 
suite  d'une  vente  d'un  immeuble  hypothéqué,  mais 
bien  aussi  les  renonciations  qui  intervieniiept  i'i  la 
suite  de  toute  autre  aliénation  quelconque,  d'une  alié- 
nation !i  titre  gratuit  comme  d'une  aliénation  à  titre 
onéreux.  —  liaudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1102  ;  César-Bru,  ReHom:  jiar  Ui  femme  nuiriée  à 
son  lii/p.,  p.  8i;  ;  Thèise,  p.  143. 

392.  L'obeervation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  de  ISH'.i  n'est  point  tiécessaiio  [lour  la  validité 
de  la  renonciatioti  dans  les  rapports  des  parties  entre 
elles  ;  elle  ne  concerne  que  les  tiers  :  eux  seuls  peu- 
vent faire  décider,  au  cas  d'inobservation  de  ces  for- 
malités, que  la  renonciation  ne  lenr  est  pas  opposa- 
ble. —  \Vable,  n.  86  ;  Kscorbiac,  Lois  tiouvelU», 
1890,  p.  127  ;  César-Brn,  Klude  mir  la  renoiicintion 
/»(»•  la  femme  à  non  hiipotliiijue  légale,  p.  82  et  s. 

393.  On  a  parfois  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  con- 
sidérer comme  tiers  dans  le  sons  de  la  loi  de  1889 
•ion  seulement  les  ayants-cause  de  la  femme,  tels 
|ue  ceux  de  ses  créanciers  qu'elle  a  subrogés  d.ms 

son  hypothèque,  mais  aussi  les  ayants-cause  du  mari, 
ce  qui  comprend  notamment  ceux  de  ses  créanciers 
liyjKjthéeaires  c|ui,  inscrits  avant  la  renonciation, 
étaient  primés  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  Wable,  n.  96.  —  6'on/rà,  Baudiy-Laeantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1106  et  1107  ;  César-lirii,  R-^nnn- 
'■iution  par  la  femme,  etc.,  p.  86  et  s.:  Thae,  p.  144 
et  s. 

394.  Les  créanciers  cliirographaires  de  la  femme 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  me- 


sures de  publicité  prescrites  par  la  loi  de  1889.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  u.  1108; 
Wable',  n.  97. 

c)  liex  eft'eig  lie  la  stihroçialion  à  riii/iMllièijue  lo- 
yale (le  lu  femme  mariée.  —  a)  Des  efeU  de  Ut  »ii- 
briigatiim  nu  jtrofit  d'un  rréuneier.  —  395.  On  a 
vn  précédemment  (V.  nnprà,  n.  277)  que  la  subro- 
gation au  profit  d'un  créan<ier  était  en  |irincipo 
translative  ilu  droit  hypothécaire  de  la  femme, 
excciition  devant  toutefois  être  faite  au  cas  d'une 
simple  cession  d'antériorité  ou  d'une  promesse  d"al>- 
stonlioii  ;  comme  la  subrogation  est  translative  de 
droits,  il  en  résulte  (pie  le  créancier  peut  les  exercer 
aux  lieu  et  place  de  la  femme,  mais  il  va  sans  dire 
qu'il  ne  peut  les  exercer  que  dans  la  même  mesure 
et  sous  les  mêmes  conditions  que  la  femme  elle- 
même  et  que  la  convention  des  parties  peut  limiter 
l'eiret  naturel  de  la  subrogation.  —  Mérighnac,  n. 
75  et  s.;  Tliézard,  n.  106:  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes, t.  2,  n.  1111  et  1 1 12.  —  V.  notre  Hép.  f/én. 
(ilpli.  du  dr.fr.,  v»  Jl/i/inlh.,  n.  999  et  s.  —  Sur  la 
nécessité  pour  l'acquéreur  d'un  des  imraeuliles  hy- 
pothéqués qui  procède  à  la  purge  de  l'aire  au  créan- 
cier subrogé  les  noiilications  prescrites  par  les  art. 
2183  et  2184,  V.  infrù,  art.  2183. 

396.  Dans  les  espices  qui  vont  immédiatement 
suivre,  on  supposera  que  la  subrogation  est  générale 
quant  aux  créances  garanties  et  quant  aux  immeu- 
bles grevés  de  la  subrogation  ;  au  surplus,  c'est  le 
cas  ordinaire  qui  se  présente,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte des  circonstances  delà  cause  une  volonté  con- 
traire de  la  part  des  intéressés.  —  Ainsi,  la  subroga- 
tion dans  son  hypothèque  légale,  consentie  par  une 
feiniiie  mariée  au  cours  d'une  instance  d'ordre  dans 
laquelle  elle  a  été  colloquée  provisoirement,  n'a  pas 
seulement  jiour  eft'et  de  transmettre  au  créancier 
subrogé  les  droits  de  la  femme  sur  le  prix  en  dis- 
tribution, mais  encore  de  le  subroger  dans  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme  sur  les  autres  immeubles 
du  mari.  —  Ca.ss.,  18  dec.  1854  [S.  55.  1.  '247,  P. 
56.  1.  U,  1).  p.  55.  1.34,  D.  Rép.,  v"  PriviLet  hifp., 
n.  1973-3°]  —  Bourges,  11  juin  1855  [S.  55.  2.  636, 
P.  56.  2.  195]  —  au-,  Bertauld,  Suhrog.,  n.  139  ; 
Mourlon,  Trnnscripi.,  n.  920.  —  V.  notre  Ré/t.  i/én. 
alph.du  dr.fr.,  v"  J/gpolh.,  n.  1047  et  s. 

397.  lit,  dans  ce  cas,  le  créancier  subrogé  peut 
exercer  le  droit  hypothécaire  de  la  femme,  même 
sur  des  liiens  vendus  par  le  mari  k  une  époque  à  la- 
quelle il  n'était  pas  cn'ancier,  et  qui  n'ont  pas  été 
purgés.  —  Mêmes  arrêts. 

398.  La  cessioti  de  son  droit  d'hypothèque  légale 
consentie  par  une  femme  mariée  ooin|>rend  les  ett'ets 
futurs  de  cette  hypothèque,  aussi  bien  que  les  effets 
présents.  —  Dés  lors,  au  cas  où  il  existe  plusieurs 
subrogations  intervenues  à  des  dates  différentes,  le 
créancier  premier  subrogé  ne  saurait  être  primé  par 
le  second,  sous  prétexte  que  les  créances  de  la 
femme  à  raison  des(|uelles  s'exerce  le  droit  d'hypo- 
thèque légale  sont  postirieures  au  premier  acte  de 
cession  de  cette  hypothèque.  —  Lvon,  "28  août  1857 
[S.  57.2.  671,  P."  58.  181] 

399.  L'acte  authentique  par  lequel  une  femme 
cède  et  transporte,  en  termes  généraux  et  absolus, 
son  hypothèque  légale  i»  un  créancier  du  mari,  pour 
garantie  de  la  dette  hypothécaire  contractée  par 
celui-ci,  n'a  pas  le  caractère  d'une  simple  cession 
d'antériorité  sur  l'immeuble  hypcjthéqué  par  le  dé- 
biteur, mais  d'une  subrogation  générale  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  tous  les  biens  qu'elle 
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peut.  fra]>per,  et,  par  conséquent,  sur  les  biens  ;i  ve- 
nir comme  sur  les  biens  présents  du  mari.  —  Lvon, 
•27  déc.  1882  [S.  84.  2.  62,  P.  84.  1.  340,  D.  p".  83. 
2.  243]  —  V.  toutefois,  Flaiidin,  Rerw  tlii  iioUi- 
riut,  t.  4,  1863,  p.  248,  et  Traiincnjition,  t.  2,  n. 
1544. 

400.  D'une  manière  plus  précise,  la  subrogation 
à  l'hypotlièque  légale  de  la  femme,  quand  elle  a 
été  consentie  dans  des  termes  généraux  et  absolus, 
et  non  limitée  aux  biens  spécialement  hypothéqués 
par  le  mari  suivant  le  même  acte,  s'étend,  généra- 
lement et  sans  exception,  à  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  sur  lesquels  frappe  cette  hypothèque  lé- 
gale. —  Gass.,  3  juin.  1866  [S.  66.  1.  345,  P.  G6. 
960,  D.  p.  66.  1.  291]  —  Sic,  Baudry-Lacautinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1049. 

401.  Plus  généralement  encore,  la  clause  par  la- 
quelle une  femme  subroge  un  tiers  dans  tous  les 
etîets  de  son  hypothèque  légale,  s'applique  aux  biens 
il  venir  du  mari  comme  à  ses  biens  présents.  — 
Paris,  18  août  1876  [S.  79.  2.  295,  P.  79.  1148,  D. 
p.  78.  2.  78] 

402.  Il  faut  observer  cependant  que  la  subroga- 
tion dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
résultant,  au  profit  d'un  créancier,  de  l'obligation 
souscrite  envers  lui  par  la  femme  solidairement  avec 
son  mari  dans  un  acte  de  constitution  hy]iothécaire, 
ne  s'applique  qu'aux  immeubles  mêmes  sur  lesquels 
l'hypotlièque  a  été  constituée,  et  non  à  tous  les  im- 
meubles indistinctement  que  frappe  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  —  Amiens,  11  nov.  1858  [S. 
69.  2.  316,  P.  60.  252,  D.  p.  59.  2.  128]  —  Sk; 
Bertauld,  Stihro(/at.,  n.  139  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.. 

403.  Le  bénétice  qui  résulte  pour  le  tiers  de  la 
subrogation,  consiste  principalement  en  ce  qu'il  jieut 
se  faire  payer  par  préférence  à  certains  créanciers, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme.  — Ainsi,  la  dispo- 
sition qui,  au  cas  de  déconfiture  du  mari,  autorise 
les  créanciers  personnels  de  la  femme  à  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
causes  légitimes  de  préférence  qui  peuvent  exister 
en  faveur  de  certains  de  ces  créanciers,  telles  que 
celle  résultant  d'une  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  :  les  créanciers  subrogés  ont 
donc  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  subrogation,  et 
de  réclamer  collocation  sur  l'avoir  du  mari,  par  pré- 
férence aux  créanciers  purs  et  simples  de  la  femme. 

—  Xanev,  24  janv.  1825  [S.  35.  2.  84,  P.  chr.,  D.  i>. 
34.  2.  187]  — '  V.  siipi-d.  art.  1446,  n.  10.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  tiers  subrogé  peut  se  faire  payer, 
au  même  rang  que  le  capital,  des  arrérages  ou  inté- 
rêts alïérents  à  une  période  de  plus  de  trois  ans,  V. 
iiifrà,  art.  2151. 

404.  La  femme  ou  ses  ayants-cause  ne  peuvent 
demander,  dans  le  cas  ou  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  est  générale,  à  être  payés  en  concur- 
rence avec  le  tiers  subrogé;  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  femme  s'est  bornée  à  renoncer  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  d'un  créancier  du  mari. 

—  Troplong,  fliipoth.,  t.  2,  n.  906;  Tninscriplion, 
n.  332;  Gauthier,  Subrof/.,  n.  583;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1111  ;  Rivière  et  Hu- 
guet,  Quesi.  sur  la  transcript.,  n.  385  et  s.;  Aubry 
et  lîau,  t.  3,  p.  470,  §  288  bis,  note  28;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  476  et  477  ;  Bertauld.  n.  50.  —  Contra, 
.\Iourlou,  Subror/.,  n.  598  et  s. 

405.  La  femme  qui  a  consenti  une  subrogation  à 
son  hypotlièiiue  ne  peut  sans  doute  être  considérée 


comme  ayant  fait  au  tiers  une  ces.sion  ferme  de  son 
droit  puisque,  comme  on  le  verra  bientôt,  le  droit  du 
tiers  suit  les  fluctuations  des  reprises  de  la  femme, 
mais  il  n'en  est  pas  moius  vrai  qu'elle  ne  peut  rien 
faire  qui  ait  pour  résultat  direct  de  diminuer  l'impor- 
tance des  avantages  concédés  au  tiers  ;  c'est  ainsi 
que  les  nouvelles  cessions  ou  subrogations,  qu'elle 
peut  être  amenée  à  consentir,  ne  sont  pas  oppo- 
sables au  jiremier  cessionnaire,  pourvu  d'ailleurs  que 
celui-ci  se  soit  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
relatives  à  la  publicité  des  subrogations.  —  C'est 
ainsi  encore  que  la  restriction  de  l'tiypothèque  lé- 
gale de  la  femme  qui  a  subrogé  un  tiers  dans  l'effet 
de  son  hypothèque,  bien  que  valable  ;i  l'égard  de  la 
femme  qui  y  a  consenti,  n'est  pas  opposable  au  tiers 
subrogé  ;\  cette  hypothèque.  —  Boideaux,  10  août 
1853  [S.  54.  2.  98,  P.  56.  1.  449,  D.  p.  54.  2.  26,  D. 
JUp.,  V"  Pricil.  et  hyp.,  n.  2644]  —  Sic,  Mérighnac, 
n.  77  ;  C'olmet  de  Santerre^  t.  9,  n.  81  bis-xx\i  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  463,  §  288  bis;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1113,  1116.  —  V. 
siqirà,  art.  1166,  n.  84. 

406.  Lorsque  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  su- 
brogation consentie  par  sa  femme,  il  ne  peut  rien 
faire  qui  soit  de  nature  à  restreimlre  directement  les 
droits  des  tiers  subrogés,  mais  il  en  est  différem- 
ment lorsque  la  subrogation  a  été  opérée  en  dehors 
de  lui.  —  Jugé,  à  cet  égard  que,  dans  le  cas  où 
une  femme  ou  son  héritier  a  cédé  et  transporté,  après 
la  dissolution  du  mariage,  à  un  de  ses  créanciers,  une 
somme  avec  tous  ses  accessoires  à  prendre  à  due 
concurrence  sur  les  reprises  qu'elle  est  en  droit 
d'exeroer  contre  son  mari,  le  paiement  des  rejirises 
fait  de  bonne  foi  par  le  mari  à  la  femme  ou  à  son 
héritier,  avant  que  ces  cessions  ou  subrogations  aux- 
quelles il  est  resté  complètement  étranger  lui  aient 
été  signifiées,  est  valable,  quoique  le  paiement  soit 
postérieur  à  l'inscription  ou  aux  mentions  prévues 
par  l'art.  9.  —  Toulouse,  29  févr.  1892  [S.  93.  2. 
105,  P.  93.  2.  105,  et  la  note  Passama,  D.  p.  92.  2. 
277]  — •  Sic,  Passama,  note  précitée;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1133.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  29,  n,  247. 

407.  Dans  ce  cas,  ces  inscriptions  ou  mentions  ne 
sauraient  équivaloir  à  une  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  mari,  ni  empêcher  celui-ci  de  payer 
valablement  la  femme  ou  ses  héritiers.  —  Même 
arrêt. 

408.  Au  surplus,  ainsi  que  l'on  vient  d'ailleurs  de 
l'annoncer,  la  cession,  comme  la  subrogation,  ne  con- 
fère au  créancier  qu'un  droit  purement  éventuel  et 
subordonné  au  résultat  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté. Il  en  résulte  que  le  créancier  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  par  une  obligation 
solidaire  des  deux  époux,  et  cessionnaire,  même  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  jusqu'à  due  concur- 
rence de  sa  créance,  ne  peut  néanmoins  prétendre 
collocation  au  rang  de  cette  hypothèque,  s'il  résulte 
de  la  liquidation  ultérieure  des  droits  de  la  femme 
que  cette  dernière,  au  lieu  d'être  créancière,  est  dé- 
bitrice de  la  communauté  ou  de  son  mari,  etn'a  ainsi 
aucune  reprise  à  exercer.  —  Paris,  3  fèvr.  1855  [S. 
55.  2.  307,  P.  55.  2.  180,  D.  p.  55.  2.  285]  —  .SVc, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  482  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  472, 
§  288  b/s;  Thézard,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1114;  Verdier,  t.  2,  n.  653; 
Rivière  et  Huguet,  p.  277;  Benech,  p.  51  et  s.  ;  Beu- 
dant,  Rev.  crit.,  t.  28,  p.  233.  —  Contra,  Méri- 
ghnac, n.  77.  —  X.suprà,  art.  129><,  n.  30. 
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4U'.l.  I<e  m^nic,  la  foinine  qui  noceptv  lu  oomiiiii- 
iiauti-,  et  ()ui  y  fait  ainsi  tomlier  ses  apports  qu'elle 
s'était  roservé  le  droit  île  rcprciidri'  au  cas  lie  roiion- 
ciatioii,  détruit  par  là  l'etVet  de  la  cession  qu'Clle 
avait  anlorienrement  consentie  do  ses  droits  et  re- 
prises ù  un  tiers,  avec  sul)roj;ation  dans  lo  l)>uélice 
de  son  livpotlièipie  légale  :  ce  tiers  ne  peut  plus,  dès 
lors,  exercer  un  droit  de  privilège  et  de  préférence, 
que  la  femme  ne  pourrait  plus  exercer  ellemènio. 
—  Cass..:iOavr.  184'.»  [S.  4;".  1.  40'),  et  la  note  Ca- 
rette,  P.  4'.t.  2.  Itîl,  P.  P.  50.  1.  117,  D.  Ki'/k.  v° 
I  Frivil.  et  liyp.,  n.  '.l'.t'.t-3°]  —  Sic.  Aubry  et  Uau, 
t.  3,  p.  47-.',  g  -288  his;  V.  Pont,  t.  1,  n.  483;  Ber- 
tauld,  n.  yii'i;  Haudrv-I.acantinerie  et  do  Loynes, 
/')<•.  ril.:  Colnict  de  Sjinterre,  t.  it,  n.  75  Ws-xii. 

410.  On  a  vu  précédemment  (V.  nii/mi,  n.  I.'i5  et 
s.)  que  rhypotliéi|ue  Kiralc  qui  appartient^  la  femme 
sur  les  conquéts  de  communauté  est  sulujrdonnoe, 

'  quant  h  son  étendue,  à  l'uption  que  fera  la  femme 
ou  ses  héritiers,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, entre  le  parti  cl'accepter  la  communauté,  ou 
celui  d'y  renoncer,  en  ce  que,  au  cas  de  renoncia- 
tion, l'iiypotliéque  lépile  s'étend  il  tous  les  conquêts 
indistinctement,  tandis  que,  au  cas  d'acceptation, 
elle  est  restreinte  A  la  portion  de  ces  conquêts  qui 
est  dévolue  au  mari  dans  le  partage  des  biens  de  la 
communauté  eiitre  les  époux.  Or,  précisément,  cette 
limitation  aux  effets  do  l'iiypotlioque  légale  existe 
tant  il  l'égard  de  la  femme  personnellement  qu'il 
l'égard  des  tiers  subrogés  il  son  hypotliéque  légale. 

I  —  Colmar,  1"  mars  1855  [S.  5C.  2.  577,  P.  57.  445, 
D.  p.  57.  2.  37]  —  Sir,  Baudry-Lacantinerio  et  do 
l.oynes,  t   2,  n.  1115.  —  V.  suprà,  art.  1471,  n.  40. 

411.  Par  suite,  dans  ce  dernier  cas,  l'iiypothèque 
légale  ne  |ieut  être  exercée  qu'après  le  partage  dont 
il  s'agit,  partage  qui  jieut  être  provoqué  il  cet  etïet 
par  la  femme  ou  ses  héritiers,  ou  par  les  tiers  qu'elle 
aurait  subrogés  à  son  hypothèque  légale.  —  .Même 
arrêt. 

412.  Mais  ce  partage  ne  petit  être  demandé  par 
les  tiers  subrogés  il  riiypothèque  légale,  après  qu'une 
saisie  a  été  pratiquée  sur  les  immeubles  de  la'  com- 
munauté par  les  créanciers  de  la  communauté,  sans 
protestation  de  leur  part,  et  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  —  .Même  arrêt. 

413.  La  femme  dotale  qui,  en  subrogeant  un  prê- 
teur dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  a  reconnu 

I  qu'il  avait  été  fait  un  emploi  (b'terminé  des  sommes 
prêtées,  n'est  pas  recevable  il  pn  tendre  plus  tard, 
et  pour  empêcher  l'effet  île  cette  subrogation,  que 
cet  emploi  n'a  pas  eu  lieu.  —  Bordeaux,  16  août 
1853  [S.  54.  2.  263,  P.  56.  1.  483,  D.  p.  55.  2.  80, 
D.  H-it.,  v°  Prir.  et  lii/p.,  n.  23S1] 

414.  Kn  partant  également  de  l'idée  que  la  femme 
qui,  en  s'obligeant  avec  son  mari  envers  un  tiers,  le 
subroge  dans  sonhypothi'que  légale  et  ne  lui  confère 
ainsi  qu'un  droit  éventuel,  on  a  décidéquc  si  ses  hé- 
ritiers, qui  sont  en  même  temps  ceux  du  mari,  après 
avoir  accepté  sa  sucession,  acceptent  ensuite  la  suc- 
cession du  mari,  la  réunion  en  leur  personne  des 
ipialités  de  créanciers  et  de  débiteurs,  opère  une 
confusion  qui  ne  permet  plus  au  cessionnaire  do 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  s'en  prévaloir 
pour  se  faire  colloquer  il  la  date  de  cette  hypothè- 
que. —  Orléans,  16  mars  184'J  [S.  49.  2.  44ît,  et  la 
note  Carette,  P.  4'J.  1.  390,  D.  v.  49.  2.  156,  D.  /irj>., 
v°  Prir.  et  li,/p.,  n.  999-1°]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  1, 
11.  483  ;  Thézard,  n.  108  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  47.3, 
§  288  bi»;  Mérighnac,  n.  82  ;  Baudry-Lacantinerie 
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et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1115.  —  Sur  le  point  de  ra- 
voir si,  par  la  séparation  dos  patrimoines,  les  tiers 
subrogés  peuvent  éviter  les  elVcts  de  la  eonfusion, 
V.  Baudrv-Lacantincrio  et  \\'ahl,  .S'uocmji/ohs,  t.  3, 
n.  4153.  ■ 

415.  De  même,  lorsque  la  femme,  en  s'obligeant 
solidairement  avec  son  mari  dont  elle  est  réputée 
n'être  que  caution,  cède  au  créancier  le  montant  de 
ses  reprises  avec  subrogation  ii  son  hypothèque  lé- 
gale, et  lorsqu'elle  n'a  d'autres  reprises  à  exercer 
que  l'indemnité  pouvant  lui  être  due  par  son  mari 
il  raison  de  cet  engagement,  le  droit  du  cessionnaire 
est  subordonné  il  la  condition  (pie,  lors  de  la  liqui- 
dation des  reprises,  la  femme  ait  payé,  ou  tmit.  au 
moins  qu'elle  soit  exposée  il  payer  conformément  il 
l'art.  2032,  suprà.  —  Cass.,  8  août  1894  [S.  97.  1, 
122,  P.  97.  1.  122,  D.  p.  95.  1.  235]  —  S'ic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  /oc.  cit.  —  V.  .lupri'i,  art. 
1431,  n.  25  ;  art.  2032,  n.  2  et  s. 

410.  En  conséquence,  la  femme  étant  décédée 
sans  que  ces  éventualités  se  soient  réalisées,  et  en 
ne  laissant  d'autre  lioritierque  son  mari,  la  subroga- 
tion devient  sans  etïet  par  la  confusion  en  la  per- 
sonne do  ce  dernier  des  qualités  de  débiteur  et  de 
caution.  —  Même  arrêt. 

417.  -lugé  qu'un  créancier  subrogé  il  l'hypotlièque 
légale  d'une  femme  commune  en  biens,  accessoire- 
mont  il  une  obligation  contractée  ii  son  profit  par 
cette  femme  solidairement  avec  son  mari,  peut  tou- 
jours, quand  même  cette  femme  n'aurait  eu,  .inté- 
rieurement à  l'obligation  dont  il  s'agit,  aucune 
créance  contre  son  maii  qui  put  servir  de  base  à  une 
hypothèque  légale,  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  du  mari,  il  la  date  de  cette  même 
obligation,  laquelle,  donnant  droit  ii  la  femme  il  une 
indemnité  de  la  part  de  son  mari,  a,  par  lii  m;-me, 
donné  naissance  il  une  hypothèque  légale,  qui  iirenil 
rang  du  jour  de  l'obligation.  —  Orléans,  12  juill. 
ISrA  rs.  54.  2.  561,  P.  56.  1.  185]  —  .Metz,  22  janv. 
1856  [S.  56.  2.  395,  P.  56.  1.  377,  D.  p.  56.  2. 
152] 

418.  En  tous  cas,  lorsque,  par  exception,  la  subro- 
gation à  l'hypothèque,  au  lieu  de  porter  sur  tous  les 
biens  grevés  do  l'hypothèque  de  la  femme,  ne  porte 
que  sur  certains  d'entre  eux,  son  elïet  disparait  si 
ces  immeubles  viennent  il  la  suite  du  partage  de  la 
communauté,  à  tomber  au  lot  de  la  femme  —  ,\u- 
bry  et  Rau,  !oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

419.  Bien  qu'eu  principe  les  créanciers  sul'rogés 
ne  puissent  agir,  qu'au  moment  oii  le  pourrait 
faire  la  femme  elle-même,  c'est-ii-dire  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  il  résulte  néanmoins  des 
disposition  de  l'art.  1446,  suprà,  que  l'Iiypotlioque 
légale  d'une  femme  communeen  biens  peut  être  exer- 
cée sur  le  prix  d'aliénation  des  conquêts  de  com- 
munauté, par  les  créanciers  subrogés  iV  cette  liypo- 
thèque,  en  cas  do  faillite  ou  déconfiture  du  mari, 
sans  attendre  que  la  femmeou  ses  héritiers  aient  re- 
noncé à  la  communauté.  —  (Jass.,  4  févr.  1851;  [S. 
56.1.  225,  P.  56.  1.  449,  D.  p.  56.  1.  61]  —  Paris, 
30  juin  1853  [S.  .'.5.  2.  177,  P.  54.  2.  218,  D.  p. 
.55.  2.  35»;]  —  Orléans,  12  juill.  1854,  précité.  — 
Colmar,  20  uov.  1855  [S.  56.  2.  580,  P.  58.  199]  — 
Sic,  .Mèrishnac,  n.  96  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  1118  ;  Guillouard,  Contr.  dr  mur.,  t. 
2,  "n.  863.  —  X.snprà,  art.  1446,  n.  10:  art.  1453, 
n.  3  et  s. 

420.  De  même,  les  créanciers  subrogés  il  l'hypo- 

Ci 
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thèque  légale  d'une  femme  commune  en  biens  peu- 
vent, en  cas  de  déconfiture  du  mari,  exercer,  même 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  et  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  l'action  hypothé- 
caire appartenant  k  celle-ci  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  frappés  de  son  lij'pothèquc  ; 
sauf  à  établir,  dans  l'instance  même  d'e.'ipropriation, 
l'existence  de  leurs  droits  et  ceux  de  leur  débitrice.  — 
Metz,  20  janv.  18.59  [S.  59.  2.  307,  P.  59.  248] 

421.  Le  créancier,  sulirogo  dans  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée  qui  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  le  mari,  peut  exercer  les  droits  de  la 
femme,  et  réclamer  collocation  au  rang  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  par  cela  seule  qu'elle 
est  exposée  à  des  poursuites,  si  le  créancier  n'est 
pas  payé  par  le  mari.  —  Bordeaux,  19  févr.  1895 
[S.  90.  2.  27,  P.  96.  2.  27,  D.  p.  96.  2.  276]  —  V. 
suprà,  art.  1431,  n.  25. 

422.  De  même,  le  tiers  subrogé  aux  droits  de  la 
femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari,  peut  exercer,  même  avant  d'avoir  payé  et 
lorsque  la  dette  est  devenue  exigible,  l'hypothèque 
légale  qui  lui  est  conférée  pour  l'indemnité  à  îa- 
ouelle  elle  a  droit  à  raison  de  cette  dette.  —  Paris, 
8  janv.  1859  [S.  59.  2.  05,  P.  59.  113,  D.  p.  59.  2. 
65] 

423.  ...  Et  même,  le  tiers  subrogé  aux  droits  de 
la  femme  peut  réclamer  collocation  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque légale,  encore  bien  que  la  femme  soit  dé- 
cédée insolvable,  et  qu'il  puisse  être  cert.iin  que  le 
paiement  de  la  dette  ne  sera  jamais  fait  par  sa  suc- 
cession. —  Même  arrêt. 

424.  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  n'accorder  au 
créancier  subrogé  qu'une  collocation  subordonnée 
au  résultat  de  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  s'il  ne  lui  est  indiqué  aucune  dette  de  la 
femme  avec  laquelle  puisse  être  compensée  la  dette 
certaine  et  actuelle  du  mari.  —  Cass.,  24  mai  1809 
[S.  69.  1.  345,  P.  69.  870,  D.  p.  69.  1.  276] 

425.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  est 
constant,  au  moment  où  la  demande  en  collocation 
se  produit,  que  la  dette  pour  laquelle  la  femme  ré- 
clame une  indemnité  sera  payée  sur  les  biens  du 
mari.  —  Ainsi,  le  créancier  subrogé  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  l'indemnité  des 
dettes  par  elles  contractées  avec  son  mari,  ne  iieut 
prétendre  collocation  au  rang  de  cette  liypotlièque 
dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  si  le 
règlement  de  cet  ordre  a  pour  effet  d'éteindre  les 
dettes  au  paiement  desquelles  la  femme  s'était  en- 
gagée avec  le  mari.  —  Douai,  21  nov.  1872  [S.  73. 
2.  227,  P.  73.  1042]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  482. 

426.  Par  application  de  la  même  idée,  on  admet 
généralement  que  le  créancier  subrogé  peut  produire 
dan?  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  saisie  opérée 
à  la  demande  de  créanciers  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté ;  en  pareil  cas,  le  créancier  peut  produire  pour 
la  somme  à  laquelle  s'élèvent  alors  les  reprises  de  la 
femme.  —  Thézard,  u.  107;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1118. 

427.  Le  créancier  subrogé  dans  une  hypothèque 
légale  non  inscrite,  conserve  sou  droit  de  ]>référence 
sur  le  prix,  conformément  aux  art.  717  et  754,  C. 
proc,  par  cela  seul  qu'il  produit  son  titre  dans  le 
délai  déterminé  par  ces  articles,  et  que  son  acte  de 
produit  contient  demande  générale  en  collocation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  formule  particulière- 
ment une  demande  en  collocation  comme  subrogé 
dans  l'hypothèque  léyale,  et  cela  encore  bien  que, 


le  même  titre  conférant  en  même  temps  une  hvpo- 
thèque  conventionnelle,  il  ne  se  soit  spécialeriient 
prévalu  de  sa  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
qu'après  l'expiration  du  délai  de'  production.  — 
Cass.,  14  déc.  1863  [S.  64.  1.  36,  P.  64.  376,  D.  p. 
64.  1.111] 

428.  La  préférence  entre  plusieurs  créanciers  li\- 
pothécaires  subrogés  antérieurement  au  1"  janv. 
1856  est  déterminée  par  la  date  de  chaque  subro- 
gation, et  non  par  l'inscription  \>vhe  par  chaque 
créancier  en  vertu  de  la  subrogation.  —  Cass.,  24 
janv.  1838  [S.  38.  1.  97,  D.  p.  38.  1.  51]  ;  13, nov. 
1854  [S.  55.  1.  193,  P.  55.  1.  5,  D.  p.  56.  3.  113]  ; 
9  mai  1860  [S.  00.  1.  013,  P.  60.  982,  D.  p.  60.  1. 
217]  ;  3  juill.  1866  [S.  66.  1.  345,  P.  06.  900,  D.  p. 
06.  1.  291]  —  Paris,  15  mai  181G  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  151]  ;  12  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  9. 
150]  ;  18  mars  1848  [S.  48.  2.  .307,  P.  48.  1.  705, 
D.  p.  48.  2.  05]  —  Metz,  13  juill.  1820  [S.  chr., 
D.  A.  9.  156]  :  17  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  409]  —  Nancv,  24  janv.  1825  [S.  35.  2.  84, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.'  187]  —  Sic,  Grenier,  Hijp.,  1. 1, 
n.  255;  Troplong,  7?;/^.,  t.  2,  n.  608;  Persil,  Rét/. 
hyp.,  art.  2121,  n.  22,  et  QuesL,  t.  1,  p.  257  ;  Prou- 
dhon,  Unu/.,  t.  5,  n.  2338  ;  Duranton,  t.  12,  n.  144; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes.  t.  2,  n.  1074, 
1122;  Verdier,  t.  2,  n.  708,  723;  Flandin,  t.  2,  n. 
1514;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  5,  p.  169  et 
170,  §  790,  note  32;  P.  Pont,  t.  1,  n.  466;  Aubrv 
et  Pau,  t.  3,  p.  465,  §  288  lis.  —  V.  cep.  Paris, 
11  mars  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  150]  —  Dans 
le  même  sens  que  ci-dessus  au  cas  oii,  sur  un  même 
patrimoine,  il  existe  des  tiers  subroiiés  à  l'hypothè- 
que légale  et  des  tiers  au  profit  desquels  la  femme 
a  renoncé  à  son  hypothèque  légale;  ou  encore  des 
tiers  subrogés  expressément  et  des  tiers  subrogés 
tacitement,  V.  Cass.,  15  juin  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  340,  D.  Bép.,  V>  Privil.  et  hyp.,  n.  967]  ; 
31  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  292,  D. 
Rép.,  hc.  cit.]  —  Lyon,  22  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  152,  T).'  Rép.,  hc.  cit.']  :  7  avr.  1854 
[S.  54.  2.  577,  P.  56.  1.  183]  —  Paris,  20  déc.  1822 
[S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  17  mars  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  153,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  —  Nancv,  22 
mai  18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  188,  D.  Rép., 
hc.  cit.]  —  Orléans,  26  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  187] 

429.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  le  con- 
trat du  créancier  qui  a  le  premier  inscrit  sa  subro- 
gation, il  aurait  été  dit  que  ce  créancier  qui  n'avait 
pas  personnellement  hypothèque  sur  les  immeubles 
du  débiteur,  viendrait  après  les  créanciers  hypothé- 
caires déjà  subrogés  :  cette  clause  ne  devant  être 
considérée  que  comme  une  déclaration  de  l'état  hy- 
pothécaire actuel,  qui  laisse  subsister  le  droit  de 
priorité  du  créancier  dont  la  subrogation  a  été  la 
première  inscrite,  pour  le  cas  où  les  créanciers  an- 
térieurs ne  conserveraient  pas  utilement  leur  projjre 
droit.  —  Bordeaux,  11  juin  1861  [S.  61.  2.  631,  P. 
62.  450,  D.  p.  61.  5.  262] 

430.  Mais,  il  n'en  est  plus  ainsi  à  l'égard  des  subro- 
gations consenties  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855; 
pour  celles-ci,  on  doit  s'attacher  uniquement  pour 
régler  la  préférence  entre  elles  i\  la  date  respective 
où  les  intéressés  ont  rempli  les  formalités  de  publi- 
cité établies  par  la  loi  nouvelle. 

431.  Jugé  que  le  créancier  subrogé  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  qui,  eu  première  inslance 
et  en  appel,  a  soutenu  avoir  un  droit  de  préférence 
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Biir  lin  autre  créancier  l'Kwleoienl  sulirnjjé  diins  ootlo 
hvpotln''nne,  n'est  pa»  recevnMe,  aprf'.s  avoir  été  dé- 
claré déclin,  faute  d'iii.-icriplii>n,  doBondmit  d'hy- 
p  itlif-fine  lé^le,  .^  venir,  [Hjiir  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  oa.-^sation  pn-tcndre,  mm  plus  X  un 
droit  de  pntVrcDce,  niais  ft  un  droit  de  concurrence 
avec  lo  créancier  (pli  a  coiiHcrvé  son  droit  par  l'ins- 
cription do  riivpotliéipie  léicale.  —  Cass.,  4  févr. 
1856  [S.  5G.  l".  2l'5,  P.  5G.  1.  449,  D.  i'.  50.  t. 
61] 

432.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide,  par  ai>- 
iircciation  des  conventions  des  parties,  que  la  sii- 
brofration  par  concurrence,  stipulée  au  prolit  de 
plusieurs  créanciers,  est  siibordonuée,  quant  à  ses 
effet.':,  i  la  conservation  do  l'Iiypotliéque  léjj;ale  de 
la  femme,  et  reste  sans  effet  vis-à-ns  de  ces  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  fait  inscrire  cette  hypothèque  lé- 
};ale  dans  leur  intérêt,  échappe  A  la  censure  de  la 
C<jur  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4IW.  Par  suite,  le  créancier  suhrogé,  qui,  dans  de 
telles  circonstances,  a  fait  inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale eu  temiis  utile,  peut  se  prévaloir  de  sa  subro- 
gation vis-à-vis  des  autres  créanciers  subro?;i's,  dé- 
clins faute  d'inscription.  —  Même  arrêt. 

434.  Et,  dans  ce  ca.s,  les  créancière  de  la  femme, 
destitués  du  droit  à  l'hypothèque  léi^ale  ne  peuvent 
repousser  le  créancier  utilement  subioEïé  dans  celte 
hypothèque,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme,  ne 
pouvant  se  prévaloir  de  son  hypothèque  lé-çale  vis- 
à-vis  des  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obli- 
gée personnellement  et  hypothécairement,  le  créan- 
cier subrogé  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  qu'elle- 
même  :  le  créanciei  subrogé  agissant  alors  vis-A  vis 
des  autres  créanciers,  non  comme  exeri,Mutle.s  droits 
de  la  femme,  m.iis  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre,  et  dont  il  a  été  saisi  par  l'effet  de  la  subro- 
gation. —  Même  arrêt. 

•  435.  La  femme  mariée,  n'ayant  d'hypothèque  pour 
les  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  qu'A 
compter  du  jour  de  l'obligation,  le  créancier  su- 
brogé il  cette  liypotlicquc  ne  saurait  prétendre  à  im 
droit  de  préférence  ou  de  priorité  à  l'curontre  d'un 
antre  créancier,  alors  que  la  date  de  l'inscription 
jirise  par  ce  dernier  est  la  même  que  celle  de  l'obli- 
gation consentie  au  premier.  —  Alger,  27  juin  1892 
[S.  03.  2.  241,  P.  ;i3.  2.  241] 

431).  -Jugé  que  la  convention  par  laquelle  la 
femme,  afirés  la  dissolution  du  mariage,  ou  son  hé- 
ritier, cède  et  transporte  à  un  de  ses  créaucieis  une 
somme  avec  tous  ses  accessoires  à  prendre  k  due 
concurrence  sur  les  reprises  qu'elle  est  en  droit 
d'exercer  contre  son  mari,  ne  constitue  pas  une  ces- 
sion-transport, alors  que  le  contrat  ne  contient  pas 
l'indication  d'un  prix,  mais  déclare  s>,'ulement  que 
la  cession  est  faite  pour  garantie  des  sommes  em- 
pruntées par  la  femme  et  remboursables  dans  nn  laps 
de  temps  déterminé;  c'est  U  une  subrogation  ii  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  dans  le  sens  de  l'art. 
'.I  de  la  loi  <lu  2:'>  mars  1855.  —  Toulouse,  24-2!t 
févr.  1892  [S.  93.  2.  105,  P.  93.  2.  105,  D.  p.  92. 
2.  277,  et  la  note  de  M.  Albert  Passama,  D.  Rép., 
Suppl.,  v"  Fric,  ei  )a)p.,  n.  533]  —  Coiitrù,  Rau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  107S  et  1079. 

437.  En  conséquence,  la  priorité  entre  plusieurs 
cessions  ou  subrogations  de  ce  genre  se  règle  par 
les  dates  de  l'inscription  et  des  montions  en  marge, 
conformément  à  cet  article,  et  non  d'après  celles 
des  signiflcations  qui  en  auraient  été  faites  au  mari. 
—  Même  arrêt. 


438.  Lo  plus  souvent.  In  subrogation  est  consentie 
pour  toutes  les  créances  de  la  l'emme  cl  il  l'égard 
de  tous  les  immeubles  grevés  de  son  liy|iothèquo  ;  il 
peut  n'en  être  pas  ainsi;  la  subrogation  peut,  par 
exemple,  avoir  |K)ur  objet  des  créances  déterminées 
de  la  femme  :  en  pareil  cas,  chacun  des  créanciers 
est  colloque  ù  la  date  re.qiective  de  la  créance  il 
l'égard  do  laquelle  il  a  obtenu  subrogation  ;  le  créan- 
cier subrogé  en  dernier  lieu  peut  ainsi  être  préféré 
au  créancier  autérieurement  subrogé,  si  d'ailleurs  la 
créance  k  laquelle  il  est  subrogé  est  préférable  à 
l'autre  créance.  —  .Mérighnac,  n.  95;  liaudry-La- 
cantiuerie  et  de  Loynes,  i.  2,  n.  1124. 

439.  La  question  offre  plus  de  dillieuliés  si  la  su- 
brogation porte  sur  une  iiart  aliquote  des  créances 
que  la  femme  peut  avoir  contre  son  mari,  sur  un 
quart  par  exemple  de  ces  créances  ;  eu  pareil  cas,  la 
femme  peut,  pour  la  fraction  des  créances  à  laquelle 
elle  n'a  pas  consenti  de  subrogation,  venir  en  con- 
currence avec  le  créancier  subrogé.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  |).  461,  §  288;  Mourlon,  Subror/.,  p."  21  et  s., 
57rj  ;  Bertauld,  n.  IGli  et  s.:  Baudry-Lacaiitiiierie  et 
de  Loynes,  t.  2,  u.  1125.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,' 
n.  93  ;  Troplong,  t.  1,  n.  307;  Benech,  NuiUimenient 
appU<iué  aux  druila  et  repriee»  de  lu  femme,  p.  103 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  1252. 

440.  Une  solution  analogue  devrait  être  admise 
si  la  femme  avait,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  successivement  subrogé  plusieurs 
créanciers  dans  des  parts  aliquotes  de  ses  créances; 
chacun  des  créanciers  pourrait  venir  en  coucur- 
reiice,  du  moment  où  leurs  droits  ne  porteraient  pas 
sur  la  même  portion  aliquote.  —  Aubry  et  Kau,  t. 
3,  p.  401  et  462,  §  288;  IJreuier,  t.  1,  n"  .389;  Mour- 
lon, |>.  575  et  570;  Bertauld,  n.  169  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loyues,  loc.  rit.  —  Omlrà.,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  366. 

441.  Chacune  de  ces  solutions  devrait  être  main- 
tenue alors  même  que  la  femme  se  serait  person- 
nellement engagée,  soit  envers  le  créancier  qu'elle 
u'a  subrogé'  que  partiellement,  soit  envers  l'un  des 
créanciers  qu'elle  a  successivement  subrogés.  — 
Aubry  et  Kau,  1.  3,  p.  462,  §  288  ;  Bertauld,  n.  174 
et  s.;  Baudrv-Lacaiitineric  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1129. 

442.  L'effet  de  la  subrogation  peut  encore  être 
restreint  en  ce  sens  ([ue  celle-ci  ne  porte  i|ue  sur 
certains  immeubles  ;  si  l'on  suppose  que  diverses  su- 
bro,u:atiouB  de  cette  nature  out  été  consenties,  on 
jieut  être  tenté  de  penser  ipie  les  droits  de  ces  créan- 
ciers, poitaut  sur  des  objets  différents,  ne  peuvent 
entrer  en  conllit.  —  V.  Ualmbert,  Purge  df s  privil. 
et  liifp.,  2"  édit.,  ]i.  303  et  304,  n.  20.  —  Il  en  est 
différemment,  toutefois,  il  raison  de  ce  (pie  la  somme 
à  laquelle  peuvent  prétendre  les  divers  créanciers 
subrogés  ne  peut  dépasser  les  re])rises  de  la  femme 
et  que  le  mont;int  des  créances  pour  la  garantie 
desquelles  la  femme  a  consenti  des  subrogations 
peut  être  supérieur  à  l'imiiortauce  de  ces  leprises. 

—  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loyues,  t.  2,  n.  1127. 

—  V.  irifrà,  n.  484. 

443.  Pour  cette  hypothèse,  on  a  propo.sé  d'appli- 
quer, par  analogie,  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  1855,  c'est-à-dire  de  régler  la  préférent-e 
entre  les  divers  créanciers  subrogés  en  s'attaehaiit  à 
la  date  respective  des  inscriiitions  juises  par  les 
créanciers  subroirés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1128,  1130. 

444.  Jugé  en  ce  sens  iiue  l'ordre  de  préférence 


1012       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  XVIII  :  Des  primUges  et  liypothéqws.  —  Art.  2121. 


entre  subrogés  successifs  ii  rhypothè'iue  légale  de 
la  femme  se  détermine  par  la  date  à  lanuelle  ont 
été  remplies  les  formalités  de  publicité  prescrites 
par  Fart.  9  de  la  loi  de  185.Î.  —  Cass.,  11  jiiill.  1894 
[D.  p.  96.  1.  113,  et  la  note  de  Loynes] 

445.  En  conséquence,  le  subrogé  postérieur  qui 
s'est  conformé  à  la  loi  peut  exercer  les  droits  de  la 
femme  par  préférence  aux  subrogés  antérieurs  qui 
n'ont  pas  publié  leur  subrogation,  et  cette  subroga- 
tion produit  ses  eiïets  lorsipie  la  femme  a  des  reprises 
personnelles,  et  que,  ]>ar  suite  de  la  non-collocation 
des  subrogés  antérieurs,  la  dette  principale  n'est  pas 
éteinte.  —  Même  arrêt. 

446.  II  n'y  a  pas  lieu  de  défalquer  du  chiiïre  des 
reprises  proprement  dites  de  la  femme  le  montant 
des  collocations  obtenues  par  d'autres  créanciers  sur 
le  prix  d'autres  immeubles,  lorsque  les  subrogations 
ont  été  consenties  sur  des  immeubles  différents  et 
<iue  les  subrogations  des  derniers  sont  iiostérieures  à 
la  date  à  laquelle  les  subrogés  antérieurs  ont  con- 
servé leurs  droits  conformément  à  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

447.  Quand  on  examine  l'effet  produit  sur  les 
droits  de  la  femme  lorsque  les  tiers  subrogés  font 
usage  des  droits  iju'ils  tiennent  de  la  subrogation,  il  y 
a  lieu  tout  d'abord  de  rechercher  la  qualité  du  tiers 
subrogé  ;  si  le  bénéficiaire  de  la  subrogation  n'est 
pas  créancier  du  mari,  les  sommes  qu'il  touche  di- 
minuent d'autant  la  créance  de  la  femme  contre 
son  mari.  — Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  475,  §288  bit:; 
Mérighnac,  n.  114  :  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lof- 
nes,  t.  2,  n.  1131  et  113-2." 

448.  Le  plus  souvent  d'ailleurs,  la  subrogation  est 
faite  dans  l'intérêt  d'un  créancier  du  mari  ;  si  ce 
créancier  est  purement  chirographaire,  ou,  étant  hy- 
pothécaire, si  son  hypothèque  porte  sur  d'autres 
biens  que  ceux  sur  lesquels  il  parvient  à  se  faire 
payer  grâce  à  la  subrogation  qui  lui  a  été  consen- 
tie, la  femme  perd  son  hypothèque,  prenant  rang  à 
sa  date  primitive,  dans  la  mesure  où  précisément  le 
créancier  du  mari  en  a  tiré  profit  ;  la  femme,  dont 
l'hypothèque  a  permis  à  un  créancier  du  mari  de 
recevoir  payement,  a  d'ailleurs  un  recours  contre 
son  mari  qui  se  trouve  garanti  par  son  hypothèque 
légale,  mais,  en  ce  cas,  l'iiypothèque  légale  ne  prend 
rang  qu'au  moment  où  cette  créance  particulière  de 
la  femme  contre  son  mari  prend  naissance.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  la  femme  est  censée  avoir  reçu  le 
remboursement  de  ses  apports  et  reprises,  du  mo- 
ment qu'elle  a  été  colloquée  en  ordre  utile  pour  la 
totalité  de  leur  valeur  sur  le  prix  de  vente  de  l'un 
des  immeubles  de  son  mari,  alors  même,  qu'en  fait, 
cette  coUocation  ne  profiterait  pas  à  elle-même  per- 
sonnellement, mais  à  un  créancier  du  mari  qui  au- 
rait été  colloque  en  sous-ordre,  aux  lieu  et  place  de 
la  femine  en  vertu  de  l'obligation  solidaire  contrac- 
tée envers  lui  par  celle-ci  conjointement  avec  son 
mari  ;  seulement,  la  femme  se  trouvant,  au  moyen 
de  cette  collocation  en  sous-ordre,  avoir  acquitté  la 
dette  de  son  mari,  en  qualité  de  caution,  acquiert, 
par  cela  même,  une  créance  contre  lui  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qu'elle  a  ainsi  pavé.  —  Bourges, 
30  juin.  1853  [S.  55.  2.  586,  P.  55.  1.  494,  D.  p. 
56.  2.  205,  D.  liéj).,  V  Ordre,  n.  1341-2°]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  47G,  §  288  lis;  Baudrj'-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1134;  Mérighnac, 
n.  107. 

449.  En  conséquence,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  pas  être  exercée  sur  les  autres  biens 


de  son  mari,  du  clief  de  ses  apports  et  reprises,  et 
à  la  date  du  mariage,  mais  uniquement  du  chef  de 
la  créance  dont  il  s'agit,  et  à  la  date  de  l'obligation 
solidaire  souscrite  par  les  époux.  —  Même  arrêt. 

450.  Far  suite,  si  un  immeuble  a  été  aliéné  avant 
l'époque  de  cette  obligation,  la  femme  n'a  pas  d'ac- 
tion iiypothécaire  contre  l'acquéreur  de  cet  immeu- 
ble. —  Même  arrêt. 

451.  Si  la  subrogation  a  été  consentie  au  profit 
d'un  créancier  hypothécaire  du  mari,  qui  a  exercé 
ses  droits  sur  des  immeubles  hypothécairement  af- 
fectés à  sa  dette,  et  qui  s'est  prévalu  de  la  subroga- 
tion, à  l'effet  de  pouvoir  placer  son  hypothèque  à 
un  rang  utile,  la  femme  ne  peut  plus,  dans  la  me- 
sure où  son  hypothèque  a  servi  au  paiement  du 
créancier  du  mari,  se  prévaloir  de  son  hypothèque 
à  son  rang  ancien.  —  Gauthier,  n.  587  et  588;  Au- 
bry et  Kau,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1135.  —  Contra,  Bertauld,  n.  129 
et  s. 

452.  .\u  surplus,  dans  le  cas  qui  vient  d'être  exa- 
miné, la  femme  se  trouve  subrogée  de  plein  droit, 
en  vertu  de  l'art.  1251,  suprà,  à  l'hypothèque  du 
tiers  subrogé.  —  Décidé,  à  cet  égard,  ipie  la  femme 
qui  a  été  colloquée  à  raison  de  sa  dot  et  de  ses  re- 
prises dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  et  dont 
la  collocation  a  servi  à  payer  en  sous-ordre  des 
créanciers  inscrits  de  son  mari,  envers  lesquels  elle 
s'était  obligée  solidairement,  se  trouve,  par  là,  léga- 
lement subrogée  dans  l'effet  de  l'inscription  de  ces 
créanciers,  et  doit  obtenir  sa  collocation  au  rang  de 
leur  hypothèque  conventionnelle  sur  les  autres  biens 
du  mari.  —  Cass.,  30  déc.  1844  [S.  45.  1.  367,  P. 
45.  1.  340,  D.  p.  45.  1.  72]  —  Lyon,  4  août  1853 
[S.  55.  2.  30,  P.  55.  1.  334,  D.  p.  57.  2.  127]  ;  11 
août  1855  [S.  55.  2.  687,  P.  56.  1.  413,  D.  p.  57.  2. 
127]  —  Sic,  BauJry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit.;  Gauthier,  n.  587  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.f 
Thézard,  n.  108;  Mérighnac,  n.  105  et  s.  —V.  Lau- 
rent, t.  18,  n.  105. 

453.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  du 
droit  de  préférence  qui!  est  utile  de  distinguer, 
entre  les  différentes  hypothèses  qui  viennent  d'être 
indiquées;  les  mêmes  distinctions  se  retrouvent  à 
l'égard  du  droit  de  suite;  il  en  résulte  que  si  le 
tiers  subrogé  s'est  fait  colloquer  sur  des  biens  restés 
en  la  possession  du  mari,  la  femme  conserve  intégra- 
lement son  droit  de  suite  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs des  biens  hypothéqués  qui  ont  pu  être  aliénés 
pmrle  mari.  —  Ainsi,  la  subrogation  consentie  par  une 
femme  mariée,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  lé- 
gale, au  profit  d'un  créancier  de  son  mari,  pour  le 
montant  d'une  créance  même  supérieure  à  la  valeur 
des  reprises  de  la  femme,  n'équivaut  jiasà  une  ces- 
sion absolue  de  son  hypothèque  ;  elle  n'entraîne 
qu'un  simple  abandon  de  son  rang  hypothécaire  au 
profit  du  créancier  subrogé.  Dès  lors,  la  femme  con- 
serve le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des 
immeubles  de  son  mari  restant  à  distribuer  après  le 
prélèvement  exercé  par  le  créancier  subrogé.  — 
Paris,  3  déc.  1838  [S.  49.  2.  293,  note,  P.  39.  2. 
617];  27  mai  1848  [S,  49.  2.  283,  P.  48.  2.  258, 
D.  p.  48.2.  128,  D.  Rép.,  v«  Privil.  H  hijp.,  n.  905-3°] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t,  3,  p.  477,  §  288  his;  Bau- 
dr\'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1136,  qui, 
toutefois,  refusent  à  la  femme  le  droit  d'agir  contre 
les  tiers  détenteurs,  lorsque  la  subrogation  à  l'hy- 
pothèque est  postérieure  à  l'aliénation. 

454.  Si  le  tiers  subrogé  s'est  fait  payer  en  exer- 
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vaut  eon  droit  de  suite  il  l'cgard  d'un  bien  sur  le- 
quel il  avait  d'ailleurs  une  liypothcino  de  son  propre 
t'Iief,  la  feninie  peut  exercer  son  droit  do  suite  ii 
l'éfîard  des  autres  immeubles,  aliènes  par  son  mari, 
il  supposer  qu'A  raison  de  sa  date  cette  liypotliè'iue 
du  tiers  subroge  Rréve  ces  autres  immeubles  et,  eu 
tous  cas,  en  déduisant  du  montant  de  ses  reprises 
la  somme  i|ue  les  autres  tiers  détenteurs  peuvent 
réclamer  au  propriétaire  de  l'immeuble  sur  leipiol 
le  tiers  subrogé  s'est  l'ait  payer.  —  Aubry  et  linu, 
loc.  cit.;  Baudrv-I<acantinerie  et  de  I.ovnes,  loc. 
cil. 

4ri5.  Le  créancier  qui  a  laissé  périmer  une  liy- 
|iotliéque  conventionnelle  en  considération  de  la- 
quelle la  femme  de  son  débiteur  l'avait  subrojté 
daus  son  hy|K)tliéque  légale  ou  bii  avait  consenti  un 
droit  d'antériorité,  est  oblii;é,  s'il  est  colloque  sur 
le  prix  des  biens  du  débiteur  au  ran.i,'  de  l'iiypotlié- 
que  légale  de  la  femme,  d'indemniser  celle-ci  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  la  privant  du  rang 
qu'occupait  riivpothèque  périmée.  —  Riom,  3  aoi"lt 
1863  [S.  (J3.  2.  171,  P.  03.  954,  D.  r.  63.  2.  133] 

p.  J>en  tjf'etu  (/»'  /(/  leiioiiciiilioii  au  projil  d'un  ne- 
ijuérnir.  —  456.  On  a  vu  procédeinment  que,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  i\  la  loi  du  13 
févr.  1889,  la  renonciation  au  protit  d'un  acipicreur 
d'un  immeuble  liypotliéqué,  étiit  consid''rée  le  plus 
souvent  comme  purement  ablicative,  sauf  parfois  à 
être  considérée  comme  translative  de  droits;  ou  a 
vu  aussi  que  la  femme  conservait  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  de  l'immeuble  dans  le  cas  où  il 
existait  d'autres  créanciers  liypotliécaires  du  mari. 

—  lia  été  jugé,  à  ce  dernier  égard,  que  le  con- 
cours de  la  femme  aux  actes  d'aliénation  des  im- 
meubles de  son  mari  grevés  de  son  bypotlié  pie  lé- 
gale n'emjiorte  renonciation  à  cette  hypothèque 
qu'ù  l'égard  de  l'acquéreur,  mais  non  i\  l'égard  des 
créanciers  de  son  tnari.  —  Lvon,  l.'i  mai  1847  [S. 
48.  2.  230,  et  la  note  Deville'neuve,  P.  48.  1.  165] 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  485;  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
p.  464,  §  2H8  bis;  Baudry-Lacantinerie  eS  de  Loy- 
nes,  t.  2,  n.  1139. 

457.  Il  en  est  de  même,  quant  au  concours  d'une 
femme  mariée  à  la  vente  faite  par  son  mari  d'un 
immeuble  de  la  communauté.  —  Ca.ss.,  14  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,D.A.  9.  l.')3,  D.  «*/;.,  v"  Prlril. 
et  l„/p.,  n.  1003];  21  ft-vr.  1849  [S.  49.  1.  043,  P. 
50.  2.  6li,  D.  p.  49.  1.  157,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1004]  — 
Amiens,  19  déc.  1846  [S.  47.  2.  193,  P.  47.  2.  99, 
D.  p.  47.  2.  97,  D.  /?«/).,  loc.cil.] 

458.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  femme  nn- 
riéequi  a  renonce  ii  son  liypotliéque  légale  en  fa- 
veur d'un  second  acquéreur  des  biens  de  son  mari, 
n'est  pas  censée  avoir  renoncé  parla  à  exercer  cette 
hypothèque  vis-à-vis  d'un  premier  acquéreur  étran- 
ger A  la  deuxième  vente,  et  au  prolit  duquel  elle  n'a 
pas  fait  la  même  renonciation.  Les  immeubles  ac- 
quis par  lui  restent  donc  atïectés  an  droit  hypothé- 
caire de  la  femme.  —  Cass.,  20  aoflt  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  149,  D.  Rép.,  r"  W/.,  n.  1002J 

4iJ9.  t)n  résumé,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
conjointement  et  solidairement  par  le  mari  et  la 
femme,  avec  stipulation  de  garantie  contre  toute 
éviction,  n'entraîne  pas,  de  la  part  de  la  femme,  la 
renonciation  absolue  à  son  hypothèque  légale  sur 
cet  immeuble.  La  femme  perd  seulement  le  droit 
de  suite,  mais  conserve  le  droit  de  préférence  sur  le 
prix.  -—  Dijon,  17  nov.  1876  [S.  77.  2.  261,  P.  77. 
1035,  D.  p.  78.  2.  57] 


4i;0.  Dès  lors,  l'acquéreur  ne  peut  demander  A  la 
femme  la  mainlevée  de  sou  hypothèque,  tant  (pie  la 
femme  n'a  pas  été  désintéressée.  —  .Même  arrêt. 

461.  L'etl'et  limitatif  de  la  renonciation  de  la 
femme  n'olfre  aucun  caractoro  nécessaire  ;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  parties  donnent  Si  la  renon- 
ciation une  portée  plus  considérable  que  celle  qui 
vient  d'être  iiuliipièe.  —  Ainsi,  la  renonciation  tacite 
résultant  du  concours  de  la  femme  fi  l'aliénation 
consentie  par  le  mari  doit  s'interpréter  dans  le  sens 
d'une  véritable  subrogation  i\  l'hypothèque,  lorsque 
tel  est  l'intérêt  de  l'acquéreur  A  raison  do  l'oxisteiice 
d'antres  hy(iothèi]ne8  primées  par  celle  do  la 
femme. —  Lvon,  6  mars  188(1,  sous  Cas.-i.,  22  nov. 
1880  [S.  81.  1.  473,  P.  81.  1.  1207,  et  la  note  Buf- 
noir,  b.  p.  81.  1.  5S] 

462.  C'était  au  contraire  une  question  vivement 
controversi'C  que  celle  do  savoirs!  le  mari  pouvait  li- 
brement disposer  du  prix  d'aliénation  ;  la  jurispru- 
dence se  prononçait  généralement  pour  la  néga- 
tive. —  .Vinsi,  il  a  été  jugé  ipie  le  concours  do  la 
femme  ii  la  vente  d'un  iminfiililo  de  son  mari  n'em- 
(lortc  renonciation,  de  sa  part,  à  sou  hypothèque  lé- 
gale sur  cet  immeuble,  qu'en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble lui-même  et  au  protit  de  l'acquéreur  unique- 
ment ;  mais  la  femme  conserve  le  bénèlice  de  son 
hypothèque  sur  le  prix  de  vente,  tant  «pi'il  demeure 
entre  les  mains  de  l'acquéreur:  par  suite,  le  marine 
peut  céder  aucune  portion  de  ce  prix  fi  des  tiers  au 
]iréjudice  de  sa  femme.  —  Amiens,  16  févr.  1854 
[S.  54.  2.  260,  P.  54.  2.  397,  D.  p.  54.  2.  UH,  D. 
Erp.,  loc.  <v7.]  —  Sic,  Bertauld,  n.  49;  Auliry  et 
liau,  loc.cil.  —  dnnlrà,  .\miens,  3  mars  1853  [D.  p. 
54.5.  427]  —  Metz,  31  dcc.  1H67  [S.  69.  2.  5,  D.p. 
68.  2.  14.5];  P.  Pont,  t.  1,  n.  485  ;  Mérighnac, 
n.  145. 

46.'>.  Va  il  en  serait  encore  ainsi,  lors  même  que, 
au  concours  de  la  femme  i\  la  vente,  se  joindrait  la 
circonstance  qu'elle  aurait  donné  une  mainlevée  for- 
melle, dans  l'acte,  de  son  inscription  hypothécaire 
prise  sur  l'immeuble.  —  Amiens,  16  févr.  1854,  pré- 
cité. 

404.  .Jugé  encore  que  la  garantie  de  tous  troubles 
et  toutes  dettes  et  hypothèques,  promise  par  une 
femme  nnriée  aux  acquéreurs  des  biens  de  son 
mari,  n'emporte  renonciation  au  bénèlice  de  son  hy- 
pothèque légale  que  vis-ilvis  des  acquéreurs  eux- 
mêmes,  et  non  vis-à-vis  de  tiers  auxquels  le  mari 
aurait  plus  tard  consenti  seul  cession  ilu  prix  de 
vente.  Ces  cessionnaires  ne  sont  donc  [las  fondés  à 
prétendre  que  la  femme  ne  pont  exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  le  prix  à  eux  cédé.  —  Paris,  17 
mars  1834  [S.  34.  2.  640,  D.  p.  .34.  2.  121,  D.  Rcp., 
Vcit.,  n.  1004] 

405.  Jugé,  daus  le  même  sens,  que  l'accpièreur  ne 
peut,  au  mépris  de  l'inscription  de  l'hypotlièqno, 
payer  libératoircment  son  prix,  soit  au  mari,  soit  au 
cessionnaire  du  miri.  —  Dijon,  17  nov.  1876  [S. 
77.  2.  201,  P.  77.  10.35,  D.  p.  78.  2.  57] 

466.  Il  importe  peu  que  l'immeuble  vendu  soit  un 
acquêt  de  communauté  si,  par  la  renonciation  ulté- 
rieure de  la  femme,  cet  immeuble  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  toujours  appartenu  au  mari  et 
lui  étant  propre.  —  Même  arrêt. 

467.  Du  moins,  les  juges  peuvent  décider,  par 
interprétation  dos  stipulations  accessoires  du  con- 
trat, r|ue  la  femme  n'a  renoncé  à  son  hy|iothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu,  qu'eu  ce  qui  concerne 
l'immeuble  même,  et  au  profit  do  l'acquéreur  uni- 
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quemenf,  entendant  con?erver  le  bénétice  de  son 
hypothèque  sur  le  prix  de  vente  ;  et  ils  peuvent,  par 
suite  de  cela,  déclarer  nulles  et  sans  elîet  à  l'égard 
de  la  femme,  des  cessions  de  diverses  portions  de  ce 
prix  que  le  mari  aurait  consenties  ultérieurement  : 
une  telle  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  6  nov.  1855  [S.  56.  1.  2Bô, 
P.  55.  '2.  45-i,  D.  p.  55.  1.  449] 

468.  Jugé  aussi  que,  la  renonciation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  que  le  tiers  subrogé  dans  cette 
hypothèque  consent,  au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  du  mari,  est  obligatoire  pour  la  femme  ; 
dès  lors,  celle-ci  ne  peut  critiquer,  soit  le  paiement 
fait  par  l'acquéreur  au  mari  en  suite  de  cette  renon- 
ciation, soit  l'emploi  fait  par  le  mari  du  pri.x  d'ac- 
quisition au  profit  de  tels  ou  tels  créanciers,  même 
chirotTaphaires.  —  Cass.,  12  févr.  1868  [S.  08.  1. 
.389,  P.  68.  1061,  D.  p.  68.  1.  .346] 

469.  On  a  vu  précédemment  que,  comme  aupa- 
ravant, depuis  la  loi  du  13  févr.  1889,  le  droit  de 
préférence  survit  au  droit  de  suite  dans  le  cas  d'une 
renonciation  faite  an  jirofit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  ;  quelques  indications  complé- 
mentaires sont  utiles  à  fournir:  c'est  ainsi  qu'il  est 
bon  de  constater  que  la  loi  de  1889,  en  déclarant 
que  le  droit  de  préférence  subsiste  malgré  la  renon- 
ciation à  l'hypothèque,  a  entendu  se  conformer  à 
l'intention  probable  des  parties,  ce  qui  fait  que 
celles-ci  sont  libres  de  déroger,  soit  expressément, 
soit  tacitement  à  la  règle  posée.  —  Wable,  n.  101, 
César-Bru,  Renonckition  pur  lu  femme  mariée  à  son 
hyp.  léffule  uu  profit  de  l'acquértur  d'imnietihles  du 
mari,  p.  108  ;  Thèse,  p.  156  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1145.  —  V.  notre  Rip. 
gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  vo  Hypoth.,  n.  1168  et  s., 
1175,  1189  et  s. 

470.  La  femme  qui  renonce  au  profit  de  l'acqué- 
reur, perd,  sur  l'immeuble  aUéné,  le  droit  de  suite 
attaché  i\  son  hypothèque  légale  ;  et,  quant  à  ce 
droit,  sa  renonciation  vaut  véritablement  purge. 
L'acquéreur  se  trouve  donc  à  l'abri  des  iioursuites 
hypothécaires  de  la  femme  ;  et  celle-ci  ne  peut  plus 
notamment  frapper  l'immeuble  de  surenclière  :  vis-A- 
vis d'elle,  le  prix  est  définitivement  fixé  sous  la  seule 
réserve  de  son  droit  de  préférence  sur  ce  prix. 
D'autre  part,  la  renonciation,  dès  qu'elle  a  été  ren- 
due publique,  conformément  aux  indications  de  la 
loi  de  1889,  empêche  toute  nouvelle  subrogation  ou 
rend  inefficace  toute  subrogation  antérieure  qui  ne 
se  trouvait  encore  ni  inscrite  ni  mentionnée.  — ■ 
Ainsi,  soit  au  regard  de  la  femme,  soit  au  regard 
de  tout  subrogé,  l'acquéreur  se  trouve  désormais  à 
l'abri  du  droit  de  suite  qui  découle  de  l'hypothèque 
légale  ;  et  il  n'a  plus  qu'à  payer  son  prix,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  du  droit  de  préférence  con- 
servé à  la  femme  malgré  sa  renonciation.  Xous  sup- 
posons d'ailleurs,  que  l'acquéreur  se  trouve  en  pré- 
sence de  la  femme  seule,  car,  si  des  créanciers 
hypothécaires  sont  inscrits  sur  l'immeuble,  il  devra, 
en  ce  qui  les  concerne,  remplir,  s'il  y  a  lieu, les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites. 

471.  L'acquéreur  qui  a  obtenu  la  renonciation  de 
la  femme,  peut-il  exiger  que  celle-ci  donne  main- 
levée de  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  qu'il 
a  acquis,  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite.  \ous 
pensons  qu'il  faut  répondre  affirmativement,  car 
l'inscription  n'a  plus  sa  raison  d'être,  au  regard  d'un 
immeuble  qui  ne  frappe  plus  l'hypothèque,  et,  d'au- 


tre part,  l'inscription  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence  consei-vé  à  la 
femme,  droit  à  propos  duquel,  d'ailleurs,  cette  der- 
nière ferait  autorisée  à  faire  toutes  ses  réserves.  En 
tous  cas,  le  conservateur  ne  saurait  être  contraint 
de  radier  en  l'absence  de  la  mainlevée  de  la  femme  ; 
il  n'est  pas  juge  de  la  validité  de  la  renonciation.  — 
Cass.,  20  août  1862  [S.  02.  1.  920,  P.  63.  62,  D.  p. 
62.  1.  344]  —  Amiens,  3  mars  1853  [P.  53.  1.  691, 
D.  p.  54.  5.  427]  —  Sic,  Joiirn.  des  notaires,  1889, 
art.  24199,  p.  133;  Jotirn.  dfs  conserv.  des  hypoth., 
1890,  art.  4075,  p.  250;  Wable,  n.  111.  —  Contra, 
Amiens,  19  déc.  1846  [S.  47.  2.  193,  P.  47.  2.  99, 
D.  p.  47.  2.  97]  —  Angers,  27  mai  1864,  précité. 
—  Dijon,  17  nov.  1876,  précité. 

472.  Nous  estimons  cependant  que  la  mainlevée 
pourrait  être  refusée  par  la  femme,  si  le  prix  de 
vente  devait  être  distribué  par  voie  d'ordre,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  femme  aurait  intérêt  à  conser- 
ver son  inscription  pour  recevoir  la  sommation  de 
jiroduire  comme  tout  créancier  inscrit. 

473.  La  femme  peut  utilement  exercer  son  droit 
de  préférence  à  toute  époque,  tant  que  ce  droit 
n'est  pas  prescrit  dans  les  termes  du  droit  commun; 
les  dispositions  des  art.  717  et  772,  C.  proc.  civ.,  ne 
sont  pas  alors  applicables  par  voie  d'analogie.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  2,  n.  1146; 
Wable,  n.  112  et   s.;  Cèsar-Bru,  Renonciat.  de  la 

femme  à  son  liyp.  légale,  p.  104  et  s.;  Thèse, p.  155 
ets.  —  V.  notre  Rép.  gén.  olph.  dadrfr.,v''JIypûth., 
n.  1193  et  s. 

474.  Pnur  conserver  son  droit  de  préférence,  la 
femme  n'a  pas  à  prendre  inscription.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1149. 

475.  La  femme  qui,  malgré  la  renonciation,  con- 
serve intact  son  droit  de  préférence,  peut  considérer 
comme  ne  lui  étant  pas  opposables  les  paiements 
faits  sans  son  consentement  par  l'acquéreur  entre 
les  mains  du  mari  ou  d'un  de  ses  cessionuaircs  ;  la 
question  ne  saurait  plus  être  controversée  actuelle- 
ment comme  avant  la  loi  de  1889.  —  Tissier,  Rev. 
crit.,  1889  nouv.  série,  t.  18,  p.  646,  u.  17;  César- 
Bru,  Renonciat.  de  lu  femme,  etc., p.  135  et  s.;  Thène, 
p.  174  et  s.;Baudr\--Laeantinerie  et  de  Loj'noa,  t.  2, 
n.  1147,  1151. 

476.  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  est 
impossible  de  déterminer  d'une  manière  exclusive 
les  circonstances  desquelles  ou  pourra  induire  le 
consentement  de  la  femme  ;  le  plus  souvent,  on 
fera  figurer  la  femme  à  la  quittance  du  prix  délivré 
par  le  mari.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1151. 

477.  En  tous  cas,  on  peut  poser  en  principe  que 
ce  consentement  n'a  )ias  à  être  donné  par  acte  au- 
thentique. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1152.  ^  V.  iifrà,  n.  485. 

478.  La  femme,  eu  autorisant  l'acheteur  à  se 
libérer  entre  les  mains  de  son  mari,  ne  peut  porter 
préjudice  aux  droits  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble,  aussi  la  femme  ne 
peut  être  colloipiée  pour  ses  reprises,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix,  que  déduction  faite  de  la  somme 
que  son  mari  a  touchée  avec  son  concours  oa  de 
son  consentement.  —  V.  Didier,  p.  13  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1155. 

479.  Bien  qu'en  principe  la  femme  consen'e  la 
jouissance  du  droit  de  préférence,  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi,  et  l'acquéreur  est  censé  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de   la   femme  lorsque,  sur  le 
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bien  aliéné,  il  existe  d'autres  li,vpotliè<|ues  posti-- 
ricures  en  rang  A  celle  de  la  femme  ;  cette  subro- 
gation existe  sjins  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder 
k  aucune  mesure  do  puMicité  pniliculiiro;  l'ac^iui- 
reur  doit  ni;ir  dillcreinmcnt,  toutefois,  il  doit  remplir 
les  form.ilitis  du  1"  al.  de  l'art.  'J  de  la  loi  do  18.'>5, 
s'il  veut  se  prémunir  contre  l'clVct  de  cessions  ul- 
térieure» d'iiypotliéques  alïectant  des  immeubles  du 
mari  autres  <pie  celui  dont  il  vient  de  se  remlre 
propriétaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  a,  n.  1150,  115«  et  "s. 

480.  On  il  parfois  pensé  que  l'acheteur  ne  pouvait 
jamais  entrer  en  conllit  avec  des  tiers  subroijos  sur 
d'autres  immeubles  du  mari  et  on  a  considéré  que 
la  disposition  de  la  loi  qui  exige  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  pour  le  cas  de  conllit  se 
trouvait  ainsi  dénuée  de  toute  application  n'-elle. 

—  César-Bru,  Rnnmciat.  dr  lu  J'cmiw,  etc.,  p.  103 
et  8.;  Thèse,  yi.  l'.l.")  et  s.;  Tissièr,  lier,  crit.,  188i), 
nouv.  sér.,  t.  18,  p.  t>52,  noie  25. 

481.  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue  l'Iiypotliose  où  la  femme 
ayant  subrogé  l'acheteur  dans  son  hy(X)lliéquc  lé- 
gale sur  rimmeuble  alléni-,  vient  A  subroger  d'une 
manière  générale  un  tiers  dans  la  même  hypothèque 
légale  et  non  celle  où,  après  avoir  subrogé  l'ache- 
teur ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  elle  vient  à  consen- 
tir, an  profit  de  certains  tiers,  dos  subrogations  sur 
tel  ou  tel  immeuble  déteruiiué  autre  que  celui  aliéné. 

—  lùicorbiao,  Lw*  nom-ellea,  1890,  p.  Itj4,  De  la 
rmoHiialion  à  l'Iii/poth.  léqule.  Jour»,  (les  nola'tre$, 
1889,  p.  262;  Cowmentaiee  de  lu  loi  du  13  fée r. 
1889,  Joiirn.  du  emis-rv.  df»  hi//>.,  1890,  art.  4026, 
p.  .'».3.  —  Ponr  la  réfutation  de  ce  système,  V.  Bau- 
dry-I.acantinerie  et  île  Loynes,  t.  2,  n.  1163. 

482.  On  estime,  dans  nue  autre  opinion,  que  l'ac- 
quéreur n'a  A  remplir  les  foniialités  de  l'art.  9  de 
la  loi  de  1855  i|ue  s'il  s'est  f.iit  subroger  pour  suji- 
plémenl  de  garantie  sur  d'autres  immeubles  du  mari 
quecelui  aliéné.  —  Uregsolles,  Jia-.  dei'Acad.de  lé- 
gisl.  dt  Toidouxe,  IHH'.I,  p.  155,  C/rr.  du  cotniU  de» 
notaires  de*  drpnrtements,  n.  211,  p.  52t;. 

483.  l'ne  troisiémr  opinion  croit  possible  d'appli- 
quer littéralement  la  loi  de  18X9;  on  estime,  dans  ce 
système,  que  les  tiers  subrogés,  dont  les  droits  por- 
tent sur  d'autres  immeubles  que  celui  aliéné,  ont  à 
craindre,  si  l'acheteur  exerce  sou  droit  de  préfé- 
rence, de  se  voir  écartés  du  rang  qui  eût  été  utile  si 
l'acheteur  n'avait  pas  été  subrogé  ;  pour  les  pré- 
munir contre  ce  p<-ril,  la  loi  impose  à  l'acheteur 
l'observation  de  certaines  formalités.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  lli',.'»  et  116tj; 
Daimbert,  p.  362  et  s.,  u.  20;  Wablo,  n.  157  et  s. 

484.  Un  a  parfois  considéré,  comme  étant  dénuée 
de  sanction,  la  disposition  de  la  loi  dont  l'examen 
précède,  interprétt'e  conformément  aux  données  du 
troisième  système  ;  il  n'en  est  rien,  et,  ponr  le  mon- 
trer, il  suffit  de  reproduire  une  observation  déjà 
présentée  pour  le  cas  où  des  tiers  sont  directement 
subrogés  sur  des  immeubles  différents  ;  dans  notre 


liypotlièse,  sans  doute,  il  n'y  n  |>as  de  conllit  quant 
à  rimmeuble  sur  lequel  les  collocations  sont  de- 
mandées, mais  il  y  a  conllit  quant  i\  la  distribution 
de  la  somme  totale  que  lus  divers  subrogés  peuvent 
avoir  à  se  partairer  entre  eux,  somme  totale  qui  ne 
peut  jamais  être  supérieure  à  la  cnanee  des  repri- 
ses do  la  iVmme  contre  son  mari,  et  les  créanciers 
hyiwlliécaires  postérieurs  peuvent  faire  écarter  l'ac- 
quéreur do  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
aliéné  lorsque  celui-ci  n'a  pas  rempli  les  fonnali- 
tc8  prescrites,  et  bien  qu'eux  mêmes,  n'ayant  de 
droits  que  sur  d'autres  immeubles,  no  soient  pas 
appelés  A  l'ordre.  ^  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1167.  —  V.  suprà,  n.  442. 

485.  Si  l'attribution  du  droit  de  préférence  résulte, 
pour  l'acheteur,  de  la  participation  de  la  femme  il  la 
quittance  du  prix  d'acquisition,  on  a  parfois  pensé 
que  la  quittance  devait  être  pa.sséc  par  acte  authen- 
tique. —  Escorbiac,  Lois  noue,  1890,  p.  154,  162. 

—  Contra,  Bandrv-Lacantinerieet  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1152,  1153,  1157:  'Aalde,  n.  131,  149;  Tissier, 
Rei:  crit.,  1889,  nouv.  sér.,  t.  18,  p.  652,  n.  22  ; 
César-Bru,  Renonciut.  de  la  femme,  p.  150  et  s., 
160  et  s.;  Thèse,  p.  182  et  s.,  188  et  s.;  Daimbert, 
p.  300,  n.  18;  p.  362,  n.  20.  —  V.  suprà,  n.  477.  ~ 
V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v»  llypolh.,  n. 
1217  et  s. 

486.  La  renonciation  par  la  femme  au  droit  de 
préférence,  que  cette  renonciation  soit  expresse  ou 
tacite,  n'est  soumise  h  aucune  mesure  de  publicité. 

—  BandiyLacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  u.  1154. 

487.  Du  soin  exclusif  qu'a  pris  le  législateur  de 
régler  la  subrogation  au  droit  de  préférence,  on  a 
parfois  conclu  que  le  législateur  avait  eu  l'inten- 
tion d'enlever,  par  avance,  toute  efficacité  aux  su- 
brogations A  ce  même  droit  qui  pourraient  être  con- 
senties par  la  femme  au  profit  d'autres  personnes 
qne  l'acquéreur.  —  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1150  ;  Tissier,  Reè.  crit.,  1889,  nouv. 
sér.,  t.  18,  p.  649,  n.  22  ;  César-Bru,  Reiinuciiit.  de 
la  femme,  etc.,  p.  119et  s.;  Thèse,  p.  164  et  s.;Dalm- 
bert,  p.  359,  n.  20  ;  Wuble,  n.  140  et  s.;  Cliavegrin 
(sur  une  question  analogue),  note  sous  Cass.,  6  juin 
1887  [S.  89.  1.  17,  I'.  89.  1.  25]  —  Contra,  Didier, 
p.  34  ;  Kscnrbiac,  Lois  nom:,  1890,  p.  127.  —  V.  su- 
prà, n.  359. 

488.  La  femme  peut  d'ailleurs  coder  sa  créance 
contre  l'aclieteuret  cette  cession  comprend  alors  le 
droit  de  préférence  ;  le  cessionnaire  doit,  en  ce  cas, 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  1690,  suprà. 

—  >lèiiies  autorites. 

4H9.  L'accomplissement  des  formalités  de  purge 
légale  par  l'acquéreur  au  profit  duquel  la  femme  a 
renoncé  à  son  hypothèque  légale  n'opère  pas,  de  sa 
part,  abandon  de  la  renonciation  A  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  résultant  du  concours  de  celle- 
ci  A  l'acte  de  vente  :  ces  formalités  n'impliquant 
pas  la  reconnaissance  du  droit  des  créanciers  à  l'é- 
gard desquelles  elles  sont  accomplies.  —  Cass.,  26 
août  1862  [S.  62.  1.  920,  P.  63.  62,  D.  p.  62. 1.  344] 


Art.  2122.  Ijc  créancier  i|ui  a  une  hypothèque  lég-alo  peut  exercer  son  droit  sur  tons 
les  iiiiin(ml>l<-â  apiKirtenant  à  son  ilébiteur,  et  sur  ceux  (jui  pourront  lui  appartenir  ilans  la 
suite,  sous  les  luoilificatifjns  ipii  s<Tont  i-i-îipn'-s  exjtriini'es.  —  ('.  civ.,  2121,  213.5,  2140 
et  suiv.,  2161  et  suiv.;  ('..  connu..  5()3. 


Ponr  l'interprétation  de  l'art.  2122,  V.  suprà, art.  2121,  n.  126  et  s.,  '203. 


1016       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XYIII  :  Des  'privilkjes  et  hjpothèqites.  —  Art.  2123. 

SECTION  II. 

DES    HYPOTHÈQL'ES    .IfDlCIAIRES. 

Akt.  2123.  L"liy[>otli(-i|ue  judiciaire  résulte  de.-;  jugeinens,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  tlétiiiitifs  ou  provisoires,  eu  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi 
des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  .signatures  apposées  à  \\\\  acte 
obligatoire  sous  seing-privé. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  (murra 
acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-aprcs  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  (ju'autaut  qu'elles  sont  revêtues  de 
l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens  i-eudus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  uu  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (1). 
—  C.  civ.,  1351,  2117,  2128,  2148,  2160;  G.  proc.  civ.,  193etsuiv.,  546,  1020  et  siiiv. 


(1)  rt)  29  flor.  an  X.  —  Loi  rélatice  aux  çontraccntions  en 
maHêre  Oe  (jninde  roirle. 

Art.  4.  —  Il  sera  statué  déiinitivemcnt  en  conseil  de  préfec- 
ture :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des 
tribunaux,  nonobstant  et  .s;iLif  tout  recours;  et  les  individus 
couil:imués  seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  sai- 
sie (le  meubles  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoli'es 
et  emporteront  hypothèque. 

ô)  25  therm.aa  XII.  —  Avis  dttconseil  d'Etat  qui  applique 
aux  actes  émanés  de  l'autorité  adui in ii<i rat irr  1rs  'hs/'ositioiiH 
des  loin  du  11  bi-iwi.  an  VU,  sur  tr  n'i/in/r  li!)jinfli";nr' ,  rt  de 
l'art.  2123  (Ut  Code  ci  vil,  qui  accordent  hupotheqw:  nax  cuiutam- 
nations  judiciaires. 

Lf  Conseil  d'Etat  est  d'aWs,  —  1°  Que  les  condamnations  et 
les  contraintes  émanées»  des  administrateTU*s,  dans  les  cas  et 
pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque 
delà  même  manière  et  aux  mêmes  conditir)Us  que  celles  de 
l'atitorité  judiciaire;  —  2"  Que,  conformément  aux  art.  2157 
et  2159  du  Code  civil  des  français,  la  radiation  non  consentie 
des  inscriptions  liyi)othécaires  faites  en  vertu  de  coiulamnaiions 
prononcées,  ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  adminis- 
traii\'is  doit  être  poursuivie  devant  les  tribimaux  ordinaires; 
mai>  que,  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  l'autorité  administrative. 

c)  3  sept.  1807.  —  Loi  relative  aux  insçriptiojis  hijpothé- 
caircs  en  vertu  lie  jfuicments  rendus  sur  des  demandes  en  re- 
connaissance it'ohli<jatUins  sous  seing  priré. 

Art.  l^'.  —  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé,  formée 
avant  l'échéance  ou  Tcxigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne 
pourra  être  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de 
ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  après  sou 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
contraire. 

2.  Les  frais  relatifs  l'i  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés 
contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signa- 
ture. —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  dé- 
biteur, tant  dans  le  cas  dimt  il  vient  d'être  parlé,  rjue  Un'squ'il 
aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
dette. 

d)  12  nov.  1811.  —  Avis  du  CoiisHl  d'Etat  portant  qu'il 
peut  rtre  pris  i7iscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes 
drrri'itécs  par  l'administration  des  douanes,  en  exécution  de 
l'art.  32  de  ta  loi  du  e'32  août  1791. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  It;  renvoi  ordonné  par  sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rajii'ort  de  la  sfction  des  linances  sur  celui 
du  ministre  de  ce  département,  présentant  la  question  de  savoir 
s'il  peut  être  pris  inscription  hypothécaire  en  vertu  des  con- 
traintes que  l'art.  32  de  la  loi  du  22  août  1791,  autorise  l'admi- 
nistration des  douanes  ù  ('écerner,  pour  le  recouvrement  dos 
droits  dont  il  est  fait  crédit»  et  pour  défaut  de  raptiort  dcscei'- 
lificats  de  décharge  des  acquits-ù-caution  ;  vu  1'  Les  art.  32  et 
33  de  la  loi  précitée  ;  —  2*  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
par  sa  Majesté  leSStherm.  an  SU,  duquel  il  résulte  que  «les 


administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les  matières 
qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  les  condamnations 
ou  de  décerner  îles  contraintes,  stmt  de  véritables  juges  dont 
les  actes  iloiveiit  jiroduire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même 
exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires; —  Qu'en  consé- 
quence, les  coudaumations  et  les  contraintes  émanées  des  ad- 
ministrateurs, dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compé- 
tence, emportent  l'hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire  »  ;  considé- 
rant que  la  question  proposée  par  le  ministre  est  déciilée  par 
l'avis  précité  ;  mais  qwe  cet  avis  n'a  point  été  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité 
légale,  atin  que  les  parties  intéressées  en  aient  couuaissauce  ; — 
Est  d'avis  quedes  ordres  soient  donnés  par  sa  Majesté  pour  iiue 
l'avis  du  conseil,  approuvé  le  25  therm,  au  XII,  suit  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

ei  24  mars  1S12.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  dr 
savoir  si  les  arrêtés  des  jn'i^et  s  fixant  les  débets  des  comptnhli  s 
des  contmunes  et  des  établissements  publics,  sont  ec^écutinns 
sur  les  biens  de  ces  conu'tahies,  sans  l'intervention  des  tribu- 
naux. 

Le  Conseil  d'Eiat...,  —Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  therm. 
an  XII,  approuvé  le  25  ;  —  Vu  l'avis  du  29  oct.  dernier,  ap- 
prouvé par  sa  Majesté  le  12  nov.  suivant,  —  Est  d'avis;  —  Que 
les  dispositions  contenues  en  ces  deux  actes  sont  applicables 
aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets  des  comp- 
tables des  communes  et  des  établissements  publics  sont  fixés. 

/)  22  juill.  1889.  —  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture. 

Art.  49. ...  --  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  exécu- 
toires et  emportent  hypothèque. 

f/)  24  déc.  1897.  —Loi  relative  au  recouvrement  des /rais 
dus  aux  notaires,  avoués  et  Jtuissiers. 

Art.  3.  —  Les  notaii'es,  avoués  et  huissiers  ne  pourront  pour- 
suivre le  jiaiement  des  frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  mi- 
nistère qu'après  en  avoir  obtenu  la  taxe  et  suivant  les  formes 
établies  à  l'article  suivant. 

La  demande  de  taxe  pour  les  notaires  est  portée  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires  ou,  en 
cas  d'empêchement,  devant  un  juge  commis  par  lui.  La  taxe 
sera  arrêtée  conformément  au  tarif,  s'il  s'agit  d'actes  qui  y  sont 
compris,  et,  s'il  s'agit  d'actes  non  tarifés,  suivant  la  nature  et 
l'importance  de  ces  actes,  les  difiicultés  que  leur  rédaction  a 
présentées  et  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  entraîner. 

Pour  les  avoués  ei  les  huissiers,  la  taxe  sera  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  par  le  premier  président  de  la  courd'ai>- 
pel  où  les  frais  ont  été  faits,  ou,  à  leur  défaut,  par  uu  juge 
qu'ils  désigneront.  S'il  s'agit  de  frais  relatifs  h  une  instance,  le 
magistrat  raxateur  devra,  à  moins  d'empêchement,  avoir  pris 
par^  au  jugement  ou  h  l'arrêt. 

Pour  les  notaires  et  les  avoués,  en  matière  de  compte,  liqui- 
dation et  partage,  les  frais  faits  devant  le  tribunal  seront  ta- 
xés, à  moins  d'empêchement,  pai'  le  juge-commissaire. 

4.   Les  notaires,   avoués  ec  huissiers  devront  signifier  à  la 
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Tribiinau.x  adinlnisiratlfs,  14. 
Tribunaux  frani,-als.  6. 
Tribunaux    inustdmans,    11    et 

12. 
Tribunaux  répressifs,  15. 
Vérilieallon,  71  et  8. 


DIVISION. 

§  1.  />«  sources  de  l'Iif/polhèijue  Judiciaire. 

A.  Jugements. 

B,  Sentences  arbitrales. 
G.  Actes  judiciaires. 

!;  '2.   Des  liens  sur  lesquels  porte  l'hypothèque 
Judiciaire. 


§  1.  Des  sources  de  l'hypothèque  Judiciaire. 

1.  L'liypotlièi]tie  judiciaire  découle  de  pVein  droit 
des  sources  indinuées  par  la  loi  ;  le  débiteur  ne  peut, 
par  sa  seule  volonté,  faire  eu  sorte  que  riiypothétiue 
ne  résulte  pas  des  jugements  ou  autres  actes  qui 
leur  ont  été  assiiiiilés. —  P.  Pont,  t.  1,  n.  5'JO  ;  Au- 
bry  et  Uau,  t.  3,  \i.  258,  §  21),')  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  80  /»'s-iii  ;  Baudiy  Lacantinerie  et  de  Loy- 


jiartlc  débitrici-  |tfir  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  cons- 
titué. Binon  11  i»;r8ounc  ou  doiuiello,  l'état  détaillé  des  frais  taxés 
et  l'oi-donnance  du  magistrat  taxateur  revêtue,  sur  minute, 
de  la  lormuii-  exi-ciitoire. 

Ci-tte  siuiilllcation  coiitiendra.  eu  outre,  à  peine  «le  nullité  : 
1"  l'onstltiitloii  .ravoiié  pour  le  ri-  luéraut  ;  2*  la  déclaration  i|ui- 
cette  oriloiinanci-  deviendra  delliiltivi'  si  elle  nist  pas  frappée 
d'opiiositlim  dans  les  délais  déterminés  au  jiitragniphe  8ui- 
vallt. 

Dans  lea  iiulnzi-  Jours  de  la  signitleatlon,  sauf  rappllcallon 
des  d|g|iosltions  des  art.  73,  74  it  1033.  ('.  proc.  clv.,  l'ordon- 
nani-e  de  taxe  e8t  susi-optible  d'oiipositioii  de  la  part  tant  de  la 
|iArlli'  debltriiv  i|iie  de  la  partie  ipii  en  est  bénéticlalre.  Cette 
opiMisltiou  est  motlvee  et  faite  par  acte  d'avoué  h  avoué,  s'il  y 
a  avoué  constitue  ;  sinon,  par  ajournement. 

Le  délai  imparti  par  le  iiaragraplie  précédent  est  siisiiendu 
|>;u*  la  iiiort  ili>  l'une  des  imrtli-s  ayant  le  droit  li'opp'isition.  11 
repri  iiit  -  -n  ri.nrs  api'-s  une  nouvelle  signlllaitlou  faite  au  do- 
ini'  :  i.  et  ii  compter  de  l'expiration  des  lii-'als  pour 

fait  '  *  '  di-Illii-rer  si  eette  signilicaïioti  a  en  l-.-u  avant 

(jui-  lelais  fiis.si'nl  expirés.  (>.tti'signlllrati"U  pourra 

être  tau.  au\  ticritlers  colleetlveincut  et  sans  désij-'iiation  des 
noms  et  -luaiites. 

Iji-s  débiits  auront  lieu  en  chambi-e  du  consi/il,  s;ins  procédure, 
le  ministère  public  entendu. 

Le  Jmrement  sera  rendu  en  audience  publique;  il  sera  sus- 
ceptible d'apiH-l  dans  les  formes  et  dans  les  cas  ordlnain-s. 

La  slgnltli-alion  de  l'ordoiiuanee  de  taxe,  faite  conformément 
aux  prescriptions  de  la  préaonte  lui.  (i  la  risiuêtc  des  notaires. 


avoués  ot  huissiers.  Interrompt  la  prescription  et  fait  coiu'ir 
les  intéi'êts. 

L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  l'Xécutoire;  elle  em|iorte  hy- 
pothi'iiue  judiciaire;  mais  elle  ne  ponira  être  exécutée  ot  l'Ins- 
cription ne  pourra  être  jirise  valablement  qu'api-ès  l'explriitloii 
du  délai  li'oppusitiou. 

0.  Les  inèiues  règles  s'appliquent  aux  frais,  non  liquidés  par 
le  Jugement  OU  l'arièt.  i-éclamés  )iar  un  avoué,  distractionnaire 
des  dépens,  contre  la  partie  advei-se  condamnée  à  los  payer. 

Toutefois,  eu  ce  cas  : 

1"  Le  délai  d'opposition  )ie  sera  pas  augmenté  à  raison  des 
distainx-s,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  sur  le  fond  est  contradic- 
toire : 

2-  L'appel  ne  sera  recevablo  que  s'il  y  a  appel  de  qneliiiie  dis- 
position sur  le  fond  ; 

3"  L'ordonnance  de  taxe  pouri-a  être  exécutée  dés  qu'elle  aura 
été  sjgnilléi;  et  l'Inscription  de  l'iiypotliéque  Jiiiliciaire  jujulTa 
ctl-e  valablement  prise  avant  même  la  sigulllcation. 

L'exécution  de  rordonnauce  de  ti>.\e  sera  susis'ndue  s'il  y  est 
fait  opposition  ou  si  la  décision  sur  le  fond  est  frappée  d'oppo- 
Bliio))  ou  d'apiiol. 

6.  La  présente  loi  est  applicable  aux  paiements  et  règlements 
effeciués,  aii.x  actes  passés  et  aux  frais  faits  antérieurement  il  sa 
promulgation. 

7.  La  loi  du  5  août   1881  est  abrogée. 

L'art.  30  de  la  loi  du  22  friui.  an  Vil.  l'an.  61  de  la  loi  du  25 
vent.au  .'Cl  et  li«  décrets  du  lu  févr.  1807  sont  abrogés  dans 
celle»  de  leur»  dls|««<ltlons  qui  sont  contraires  ii  la  iirésento  loi. 

8.  La  jirésente  loi  ml  applicable  il  l'Algérie  et  aux  colonies. 
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nés,  t.  2,  n.  12-22;  Guilloiiard,  t.  2,  n.  912.  —  V. 
sitprà,  art.  1356,  n.  30.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  Y"  Ili/poth.,  n.  1520  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'hypothèque  judiciaire  est  atta- 
chée anx  jugements  rendus  contre  les  incapables, 
et  notamment  contre  des  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire,  V.  suprà,  art.  513,  n.  .'55  et  s.  — 
Douai,  12  déc.  1885  [Go.;.  Pal.,  86.  1.  415]  — 
Trib.  CharoUes,  22  juill.  1897  {Gaz.  Pal.  du  10 
nov.]  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1272. 

2.  L'arrêt  qui  attache  à  la  condamnation  qu'il 
prononce  l'hypothèque  judiciaire,  ne  fait  que  dé- 
duire l'un  des  effets  légaux  de  sa  décision  ;  comme 
en  le  jugeant  ainsi,  il  ne  saurait  donner  une  solu- 
tion erronée,  cet  arrêt  n'est  pas  susceptible  de  cas- 
sation. ■ —  Statué,  en  ce  sens,  que  le  jugement  ou 
l'arrêt,  qui  condamne  un  héritier  bénéliciaire  per- 
sonnellement au  paiement  des  legs,  par  le  motif  que 
la  déperdition  de  l'actif  a  été  causée  par  sa  faute 
et  qu'il  a  consenti  la  délivrance  intégrale  des  legs, 
peut  déclarer  cette  condamnation  garantie  par  l'hy- 
pothèque judiciaire  ;  c'est  là  un  effet  légal  de  la 
chose  jugée,  qui  se  produit  ipso  facto,  indépendam- 
ment de  toute  demande,  et  de  toute  disposition  des 
jugements  ou  arrêts  qui  v  donnent  lieu.  —  Cass.,  17 
déc.  1894  [S.  97.  1.  329,  P.  97.  1.  329]  —  Sic, 
GuiJlouard,  !oc.  cit. 

3.  On  admet,  sans  conteste,  que  les  parties  peuvent 
renoncer  au  droit  de  prendre  inscription  pendant  un 
certain  délai,  en  vertu  du  jugement  ou  de  la  sen- 
tentîe  arbitrale  à  intervenir,  et  que  la  sentence  ar- 
bitrale qui  constate  l'accord  fait  par  suite  de  cette 
renonciation  ne  peut  être  critiquée  comme  refusant 
hypothèque  judiciaire  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause.  —  Cass.,  20  juin  1854  [S.  54.  1.  601,  P. 
56. 2. 434,  D.  p.  54. 1.  231,  D. Rép.,  V  Priiil.  et  hi/jj., 
n.  1156]  —  Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.;  Baudr3'-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1223  ;  G-uillouard,  t.  2, 
n.  913;  de  Vareilles-Somraières,  Ilypoth.  judic,  p. 
30  et  s.  —  \'.  suprà,  art.  900,  n.  84. 

4.  Mais  le  même  accord  n'existe  pas  lorsqu'on  se 
demande  si  l'on  doit  considérer  comme  valable  la 
convention  par  laquelle  le  créancier  renonce,  pour 
toujours,  au  bénéfice  de  l'hypothèque  judiciaire.  ^ 
V.  dans  le  sens  de  la  validité,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  Joe.  cit.;  de  Vareilles-Sommières, 
loc.eit.;(imX\ovLa.rà.,loc.cit. —  Contre,  P.  Pont,  loc. 
cit. 

5.  Il  a  été  décidé  qu'une  hypothèque  j  udiciaire  peut, 
selon  les  circonstances,  être  déclarée  nulle,  si  elle 
est  contraire  à  l'intérêt  du  créancier,  par  exemple, 
l'hypothèque  prise  par  un  associé,  qui  aurait  pour 
effet  d'empêcher  la  liquidation  de  la  société  tombée 
en  faillite.  —  Cass.,  29  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  366,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  1154] 

A.  Jugements.  —  6.  Les  jugements  sont  la  source 
la  plus  abondante  de  l'hypothèque  judiciaire;  on 
peut  poser  en  principe  que  l'hypothèque  judiciaire 
garantit  l'exécution  de  tous  les  jugements  rendus 
par  une  juridiction  française,  alors  même  que  celle- 
ci,  eon-me  celle  des  consuls,  ne  serait  pas  établie 
sur  le  territoire  français.  — D'Héricourt,  De  la  rente 
des  immeubles,  ch.  2,  sect.  2,  n.  30;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  583  ;  Troplong.  t.  2,  n.  452  :  Aubry  et  Eau,  t.  3, 
p.  251,  §  265;  Guillonard,  t.  2,  n.  877  ;" Persil,  tjuest., 
t.  1,  p.  282  ;  de  Vareilles-Sommières,  p.  156:  Tlié- 
zard,  n.  72  ;  Durauton,  t.  19,  n.  342;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes.  t.  2,  n.  1247.  —  Sur  l'in- 


fluence exercée  par  les  annexions  et  démembrements 
du  territoire  relativement  aux  décisions  précédem- 
ment rendues  par  les  juridictions  des  provinces  cé- 
dées, V.  suprà,  art.  1351,  n.  465  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  coiidamnalions  prononcées  contre 
les  communes  emportent  hypothèque  judiciaire,  V. 
sujjrà,  art.  2118,  n.  4  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  conditions  les  jugements  émanés  des 
juridictions  étrangères  sont  susceptibles  de  produire 
une  hypothèque  judiciaire,  V.  suprà,  art.  1351,  n. 
381  et  s.;  notre  Rép.,  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Hy- 
pothèque, n.  1608  et  s.;  v°  Jugement  étranger,  n.  222 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1249  et  s.;  Valette,  Mélan- 
ges, p.  333  et  s.;  Griolet,  De  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  p.  96  et  s.;  Vareilles-Sommières,  L'hypothèque 
judiciaire ,  p.  138  et  s.;  Bonfils,  Compéterce  de» 
tribun,  fr.,  p.  228  et  s. 

7.  La  qualité  du  bénéficiaire  du  jugement  importe 
peu  ;  les  étrangers  eux-mêmes  jouissent  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  pour  faire  exécuter  les  jugements 
rendus  en  leur  faveur  par  les  tribunaux  français.  — 
Merlin,  Rép.,  \°  Etranger,  §  1,  n.  8;  Démangeât, 
De  la  coniiition  des  étrangers,  n.  76;  Aubry  et  Ilau, 
loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  429  ;  (juillouard,  t.  2,  n. 
876  ;  Soloman,  Condit.  des  étrangers,  p.  60  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1248.  —  V.  su- 
prà, art.  11,  n.  62. 

8.  Pour  donner  naissance  à  l'hypothèque  judi- 
ciaire, le  jugement  doit  émaner  d'une  juridiction; 
il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  juridiction  soit  une 
juridiction  de  droit  commun  ou  une  juridiction  d'ex- 
ception; il  importe  peu  également  que  la  juridiction 
saisie  ait  statué  en  dehors  des  limites  de  sa  ci.mpé- 
tence  ordinaire,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  inté- 
ressées avaient  consenti  à  la  prorogation  de  sa  com- 
pétence. —  Décidé,  à  cet  égard,  ((ue  l'acte  sous  forme 
de  jugement,  par  lequel  un  juge  de  paix,  en  l'ab- 
sence de  tout  litige  et  du  consentement  des  parties 
qui  prorogent  sa  juridiction,  condamne  l'une  de  ces 
parties  à  payer  à  l'autre,  dans  un  délai  convenu,  le 
montant  d'une  dette  reconnue,  confère  hypothèque 
judiciaire  au  créancier.  —  Cass.,  6  janv.  1845  [S. 
45.  1.  188,  P.  45.  1.  147,  D.  p.  45.  1.  56,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1138]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,n.  445;  Cn- 
rasson,  Poux-Lag-ier  et  Pialat,  t.  1,  n.  36  ;  Grenier, 
t.  1,  n.  202;  Aubry  et  Rau,  t.  .3,  p.  257  et  258,  § 
265  :  Guillonard,  t.  2,  n.  885,  887.  —  Contra,  sur 
l'espèce,  P.  Pont,  t.  2,  n.  589.  — ■  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  ./uge  de  jiaix,  n.  1369. 

9.  Autrement  dit,  les  décisions  rendues  par  les 
juges  de  paix  sur  prorogation  de  juridiction  régu- 
lièrement consentie  et  portant  condamnation  contre 
une  partie  au  protit  de  l'autre,  confèrent  une  hy- 
pothèque judiciaire.  —  Toulouse,  30  août  1842  [S. 
45.  2.  545,  P.  44.  2.  227,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  1137] 

10.  Décidé  même  qu'un  jugement  émané  d'un  juge 
incompétent  emporte  hypothè'jue  judiciaire,  mais,  à 
la  condition  que  l'hypothèique  s'attache,  en  principe, 
aux  décisions  ordinaires  de  ce  juge,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  incomparible  avec  la  législation  qu'il  ap- 
pUque  (.Motifs).  —  Alger,  16  fèvr.  1880  [S.  81.  2. 
107,  P.  81.  1.  578]  — >ersil,  sur  l'art.  212.3,  n.  6; 
Grenier,  Ilypoth.,  t.  1,  n.  197;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
578  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  255,  §  265;  Guillouard, 
t.  2,  n.  900;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1238  ;  Thézard,  n.  75  ;  de  Vareilles-Sommières, 
p.  51.  —  V.  aussi  Toulouse,  24  févr.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  104,  D.  Rép.,  vo  Priv.  et  Uyp.,  n. 
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lUl,  Ilt;o-2"]  —  Mais  V.  .Merlin,  7ù>.,  v"  llypolli., 
sect.  2,  §  2,  art.  4  ;  Troi)loiijî,  t.  2,  ii.  44;'i  ;  ces  au- 
teurs eMtin.ent  quo  si  riiypolliiM|Uu  };:uaiitit  le  juge- 
mi'iit  reiiilu  par  un  trilmnal  frappe  iruiie  incotupé- 
ler.ce  relative,  il  on  est  ilitléremineut  lorsoue  le  tri- 
bunal est  atteint  iI'huu  iucompctcnee  alisolue. 

U.  Ainsi  comme  l'Iivpotlii'que  judiciaire  n'e.\iste 
pai>  en  droit  musulman,  un  juiicnit'ut  rendu  par 
un  triliunal  musulman  ne  sauniit  cmpurter  livpo- 
tlicque  judiciaire.  —  Alger,  IG  fOvr.  H8il,  procité. 

12.  l.'liypotlièi|ue  judiciaire  no  saurait  résulter 
davantage  d'un  jugement  d'un  tribunal  mi  siilman, 
rendu  -eix  faveur  d'un  franv  lis  (un  luireau  de  bien- 
faisance) contre  un  musulman  ;  l'incomiétence  du 
tribunal  ne  pouvant  dniiner  au  jugement  un  ell'et 
qu'il  n'a  pas  de  sa  nature.  —  Xlênic  arrêt. 

13.  Quoiqu'il  on  soit  de  ce  cas  particulier,  il  faut 
poser,  en  principe,  qu'un  jugement  rendu  par  un 
juge  incompétent  (notamment  par  un  juge  de  paix), 
sur  une  matière  de  valeur  excédant  sa  compétence, 
u'est  pus  nul  et  sans  ell'et  ;  il  est  seulement  annula- 
ble. Si  donc  ce  jugement  u'est  pas  attaqué  dans  les 
didais,  s'il  est  acquiesté,  il  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugi  e.  —  Par  suite,  l'Iiypothèque  est  acquise 
et  valablement  insciite  en  vertu  d'un  tel  juge- 
ment. —  Toulouse,  24  févr.  1821,  précité. 

14.  Les  décisions  des  tribunaux  administratifs  sont 
la  source  d'une  byiioiliéque  judiciaire  au  même  titre 
que  les  décisions  lies  tiibunaux  de  l'ordre  civil.  —  P. 
Pont,  t.  1,  n.  ,'j80  ;  Grenier,  /fi/jiotli.  t.  1,  n.  9;  Giiil- 
louad,  t.  2,  n.  886;  Aubr.v  et  Kau,  t.  3,  p.  2r)2,  §  26.Î; 
Tmplong,  t.  2,  n.  447;  Haudry-Lacantiucrie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  li^il,  1245  ;  Colmet  dcSanterre,  t.  9, 
n.88.  —V.  notamment  L.  29  tior.  au  X,  art.  4;  ,\v. 
dn  Cona.  d'El.,  des  10-25  tlitrni.  an  XII;  12  nov. 
isil  et  24  mars  1812;  L.  22  juill.  1889,  art.  49.  — 
\'.  notre  Kép.  i/én.  til/j/i.  du  ilr.  fi:,  v°  Ui/pnUi.,  n. 
155G  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  pas- 
sés pir  les  corps  administratifs,  comme  les  baux 
par  exemple,  emportent  jar  eux-mêmes  hypothèque, 
\'.  in/rù,  art.  2127,  n.  33  et  s. 

15.  Il  en  est  de  même  des  décisions  émanant  des 
juridictions  répressives.  —  G^illouard,^)C.f/^  ;  Ban- 
dry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1230.  —  Sur  le 
privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  Wsuprù,  appendice  entre  les  ar- 
ticles 2104  et  2105,  n.  128  et  s. 

10.  L'hypothèque  judiciaire  s'attache  aux  juge- 
ments jiardéfaut  comme  aux  jugements  contradictoi- 
res, sauf  d'ailleursàdispaïaître  si  le  jugement  vient  à 
être  réformé  sur  opfiosition  ;  an  surplus,  l'hypothè- 
que judiciaire,  inscrite  en  vertu  d'un  jugemcut  jiar 
défaut  ultérieurement  frappé  d'opposition,  doit 
être  Considérée  comme  ayant  toujours  subsisté  ]iour 
la  garantie  de  la  créance,  lorsque  l'opposition  vient 
à  être  rejetée.  —  Cass.,  17  mars  1880  [S.  82. 1.  405,  P. 
><■>.  1.  1013]  —Sic,  p.  Pont,  t.  1,  n.  590  ;  .Merlin,  li/p., 
V  /fy/HiÛi.,  sect.  2,  §  2,  art.  3,  n.  2  et  3  ;  Persil,  sur 
l'art.  2123,  n.  33  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovne8,t.2,  n.  1237,  1205  ;  (iuillouard,  t.2,  n.  897  et 
898  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  295  ;  Grenier,  t.  1,  n.  094  ; 
Battur,  t.  2,  n.  327:  Uuranton,  t.  19,  n.  338;  Tro- 
|.loDg,  t.  2,  n.  443  hig  et  s.  ;  Valette,  lùr.  <Ir.fr. 
cl  ilr.  1849,  t.  6,  p.  920,  n.  6  ;  Aubry  et  Han,  t.  ."., 
p.  258,  §  205;  Thézard,  n.  74;  de  Vareilles-Som- 
iniéres,  p.  40  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  advient  des  ins- 
criptiouM  prises  en  vertu  d'un  jugement  qui,  par  la 
suite,  vient  à  tomber  comme  infecté  d'un  vice  de 
nullité  on  d'iiicon)|>étence,  V.  liaudry-Lacantinerie 


et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1240  et  s.;  (iuillouard  I.  2, 
n.  91.j.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  les  jugements 
rendus  après  déclaration  de  faillite  ou  pendant  la 
|iériode  suspecte  sont  munis  d'une  liy])otlit'que  judi- 
ciaire,V. Code  de  commerce  annote,  art.  440;  V. notre 
Hép.  géii.  alph.  du  dr.fr.,  \°  II/// otli.,n.  16(K)  et  s.; 
Uaudry-Lttcantinerie  et   de  Loynes,  t.  2,  n.  1242. 

17.  l'ne  inscription  hypothécaire,  étant  une  me- 
sure purement  conservatoire,  peut  être  légalement 
prise  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel.  — 
Clmmbérv,  22  déc.  1879  [S.  80.  2.  241,  1'.  80. 
1052]  —  Trib.  Kvreux,  28  déc.  1894  [/"«»./.  /'c, 
95.  2.  108]  —  &■<•,  P.  Pont,  t.  1,  n.  590;  Mashc  et 
Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  171,  §  798;  .\ubrv  et 
liau,  t.  3,  p.  255,  §  205  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  898.  — 
V.  aussi  Malleville,  Aimhjse  du  Code  en-//,  t.  4,  sur 
l'art.  2123,  |).  229;  Delvincourt,  sur  l'art.  2123.  p. 
153  et  526;  Persil,  Ré;/,  hi/poth.,  t.  1,  sur  l'art.  2123, 
n.  33;  Baudot,  Forinol.  Iii/polln'caire,  t.  1,  n. 
442.  —  V.  notre  Kép.  géii.  alph.  du  ilr.fr.,  v° 
llfipoth.,  n.  1034  et  s. 

18.  De  même,  l'inscription  hypothécaire  prise  par 
le  préfet  pour  sûreté  d'une  créance  départementale, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  pn'fecture  jior- 
tant  condamnation  d'un  entrepreneur  à  la  restitu- 
tion d'une  certaine  somme,  est  valable  et  doit  être 
maintenue,  bien  c|ue  sur  le  jjourvoi  de  l'entrepre- 
neur, le  Conseil  d'Etat  ait  ordonne  une  expertise 
avant  faire  droit.  —  Rouen,  20  mars  1877  [S.  77. 
2.  258,  P.  11.  1032,  D.  p.  77.  2.  78] 

19.  L'hypothèque  judiciaire  inscrite  en  vertu  d'un 
jugement  qui  condamnait  une  partie  h.  une  restitti- 
tiou  en  espèces,  garantit,  sans  besoin  d'inscriptiim 
nouvelle,  la  condamnation  résultant  de  l'arrêt  inlir- 
matif  qui  prescrit  que  la  restitution  aura  lieu  non 
en  espèces,  mais  en  créances.  —  Cass.,  31  déc.  1867 
[S.  08.  1.  99,  P.  08.  244,  D.  v.  68.  1.  219]  —  V. 
Guillouard,  hc.  cit. 

20.  Pour  donner  naissance  à  une  hypothèque  ju- 
diciaire, il  faut  que  l'acte  d'où  résulte  une  obliga- 
tion à  la  charge  de  l'une  des  parties  relève  de  la 
juridiction  contentieuse  des  magistrats  qui  y  figu- 
rent. —  Ainsi,  les  procès-verbaux  de  oonciliatiou 
dressés  ]iar  les  juges  de  paix  n'emportent  pas  hypo- 
thèque judiciaire,  quelle  que  soit  d'ailleure  la  nature 
des  dispositions  qu'ils  contiennent.  —  Discussion  au 
Conseil  d'Etat  et  au  Tribunal,  sur  l'art.  2123  et  sur 
l'art.  54,  C.  proc.  civ.,  [Locré,  t.  16,  p.  253,  t.  21, 
p.  252  et  399]  ;  Thézard,  u.  75;  Merlin,  Rip..  V 
Ihjpolh.,  fect.  2,  §  2,  art.  4,  u.  1  ;  Grenier,  t.  1,  u. 
202  ;  Troplong,  t.  2,  n.  448  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1225;  de  Vareilles-Sommières, 
p.  60  ;  Valette,  Mélamjcx,  t.  1.  p.  .375,  Rer.  de  dr. 
fr.  et  cir.,  1847,  t.  4,  p.  973  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  ]). 
253,  §  205;  P.  Pont,  t.  1,  n.  588  :'i iuillouard,  t.  2, 
u.  891.  —  V.  notre  Rép.  (jin.  alpli.  du  dr.fr.,  v" 
ll;ipulh.,  n.  1535  et  s. 

21.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir"  s'il  y  a  lieu  d'assimiler,  au  point  de  vue  de 
l'hypothèque  judiciaire,  à  de  véritables  jugements 
les  contraintes  que  ceriaines  administrations  ont 
l'habitude  de  délivrer  contre  les  débiteurs  en  retard  ; 
il  ne  saurait  y  avoir,  à  vrai  dire,  dedifticultés,  quant 
aux  contraintes  émanées  de  l'adminisl ration  des 
douanes;  elles  emportent  certainement  hypoihèque. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  contraintes  délivrées 
par  l'administration  des  douanes,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  il  est  fait  crédit,  emportent 
hypothèiiae  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
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ditioDs  i|ue  les  jugements  des  trilmnaux,  et  donnent 
le  droit  à  l'administration  des  douanes  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  des  redevables.  — 
Cass.,  U  nov.  189:5  [S.  94.  1.  397.  P.  94.  1.  397. 
D.  p.  94.  1.  370]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  888  ; 
Pabon,  Tr.  des  iiifnict.,  du  content/eux  et  du  t'irif 
des  douanes,  n.  625,  in  foie  ;  Foucard,  Elém.  dtdr. 
puhl.  et  itdn,.,  t.  2,  n.  1034;  Dncrocq,  G'édit.,  t.  2, 
n.  1270  ;  Rubea  de  Couder,  v"  Douanes,  n.  61  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loj'aes,  t.  2,  n.  1245;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  88.  —  V.  Av.  Cons.  d'F.t., 
25  tlierm.  an  XII,  12  nov.  1811.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  (dph.  du  dr.fr.,  v°  Hypothèque,  n.  1617  et  s. 

22.  Tout  au  contraire,  la  difficulté  reste  entière 
quant  aux  contraintes  délivrées  par  les  administra- 
tions des  contributions  directes  ou  indirectes  ou  par 
l'administration  de  Fenregittrement.  —  Jugé,  dans  un 
premier  SN'stème,  que  l'avis  du  Conseil  d'Et-at  des  16- 
2]  therm.  an  XII,  d'après  lequel  les  contraintes  dé- 
cernées par  les  administrations  dans  les  cas  et  pour  les 
matières  de  leur  compétence  em|iort;ent  hypothèque 
comme  les  condamnations  judiciaires,  est  applicable 
au\  contraintes  décernées  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  —  Inscription  peut  donc 
être  prise  en  vertu  de  telles  contraintes  sur  les  biens 
des  redevables.  —  Lyon,  7  août  1829  [S.  et  P. 
clir.,  D.  p.  29.  2.  211,  t).  Rép.,  v"  Priril.  et  hi/p..  n. 
1111]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  581  :  Serrigiiy,  De 
Vorgavisiition  et  de  la  compétence  administrative,  t. 
3,  n.  1341,  Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  554;  Valette, 
Mélanges,  t.  1,  p.  317  et  s.,  Rer.  de  dr.fr.  et  étr., 
1847,  t.  4,  p.  832  ;  Chevrier,  conclusions  sous  Cass., 
9  nov.  1880  [D.  ?.  81.  1.  249]  ;  Ducroci,  Dr.  ad- 
ministr.,  6"  édit.,  t.  2.  n.  1203  ;  .\uliry  et  Rau,  t.  3,  p. 
254,  §  265;  Foucart,  t.  2,  n  9ol,  1005,  1051, 
1207:  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiB,  t.  5,  p.  171, 
§  798,  note  8;  de  Vareilles-Soramières,  p.  104; 
Tliézard,  n.  72;  Duranton,  t.  19,  n.  334.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contributions 
directes,  n.  1105  et  s.,  v"  Contributions  indirectes, 
n.  338. 

23.  Même,  dans  cette  opinion,  on  admet  parfois 
que  les  contraintes  délivrées  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  par  les  receveurs  particu- 
liers n'emportent  pas  hypothèque  judiciaire.  — Ser- 
rignj',  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Batbie,  Dr. 
puhl.  et  adinin.,  t.  6,  n.  264;  Serrigny,  Rev.  crit., 
1856,  t.  9,  p.  554;  Durieu.  Poui-s.  en  mat.  de 
contrib.  directes,  t.  1,  p.  466.  —  Contra,  Valette, 
loc.  cit.;  Foucart,  loc.  cit. 

24.  Mais  décidé,  dans  un  sens  diamétralement  op- 
posé, que  les  contraintes  décernées  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  n'emportent  pas 
hypothèque  ;  en  conséquence,  elles  ne  sont  pas  un 
titre  suffisant  pour  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire. —  Cass.,  9  nov.  1880  [S.  81.  1.  304",  P.  81. 
1.  747,  D.  p.  81.  1.  249]  —  Paris,  16  déc.  1879 
[S.  80.  2.  141,  P.  80.  566]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  890  ;  Durieu,  Poursuites  en  mat.  de  contrib.  di- 
rectes, t.  1,  p.  446  ;  Dumesnil,  Législ.  du  trésor  pu- 
blic, n.  257;  Trescaze,  Dict.  des  contrih.  indir.,  v" 
Hypoth.,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1246;  Troplong,  t.  2,  n.  447  ;  Favard  de 
Langlade,  v"  Exécution  des  jugements,  §  1,  n.  3. 

25.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  contraintes 
décernées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  pour 
avoir  paiement,  ]iar  exemple,  de  droits  de  mutation, 
n'emportent  pas  hypothèque  :  en  conséquence,  elles 
ne  sont  pas  un  titre  suffisant  pour  prendre  inscrip- 


tion hypothécaire  (.Avis  du  Cons.  d'Etat,  16-25  tlierm. 
an  XII).  —  Cass.,  28  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  109,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1110]  —  Sic, 
Guillouard,  loc.  cit. 

26.  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution 
n'emporte  pas  hypothèque  sur  les  biens  de  la  cau- 
tion, restée  absolument  étrangère  à  cette  décision. 

—  Chambéry,  8  mai  1854  [D.  p.  55.  2.  241,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  u.  1128]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1233  ;  de  Vareilles-Sommières, 
p.  74;  Vigie,  t.  3,  n.  1358. 

27.  Jugé  cependant  que  le  cautionnement  fourni 
au  greffe,  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a  ainsi  or- 
donné, a  tous  les  caractères  d'un  acte  judiciaire,  et 
emporte  hypothèque  sur  les  biens  de  la  caution.  — 
Metz,  27  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  584]  - 
Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  337;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
158. 

28.  ...  Que  la  décision  qui,  tout  en  condamnant  un 
débiteur  à  raison  de  traites  échues,  prescrit  à  celui- 
ci  de  fournir  caution  pour  d'autres  traites  à  échoir, 
emporte  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  ce 
débiteur,  a  raison  de  cette  obligation  de  fournir 
caution.  —  Bruxelles,  3  mai  1815  [D.  Rép>.,  v° 
Priv.  et  hijp.,  n.  1130] 

29.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  qui  admet  une 
caution  offerte  et  la  soumission  faite  au  greffe  par 
celle-ci  en  vertu  de  ce  jugement,  n'emportent  pas 
hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de  la  caution. 

—  Chambéry,  8  mai  1854,  précité.  —  Sic,  Valette, 
Mélang's,  t.'l,  p.  373;  Troplong,  t.  2,  n.  441;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  253,  §  265  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
892  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  588  ;  de  Vareilles  Sommières, 
p.  62,  83;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1234.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpih.  du  dr.fr.,  v" 
Hijpotli.,  n.  1548  et  s.  ' 

30.  C'est  aussi  à  raison  du  caractère  gracieux  de 
l'intervention  du  juge  qu'il  a  été  décidé,  dans  les 
espèces  suivantes,  que  le  bordereau  de  coUocation 
délivré  dans  un  ordre  à  un  créancier  chirographaire, 
après  collocation  des  créanciers  hypothécaires,  ne 
confère  pas  à  ce  créancier  une  hypothèque  sur  l'ac- 
quéreur; en  conséquence,  inscription  ne  peut  être 
prise  contre  ce  dernier  en  vertu  du  bordereau  de 
collocation.  —  Grenoble,  28  mai  1831  [S.  32.  2. 
95,  P.  chr.,  D.  v.  32.  2.  63,  D.  Réji.,  v»  Privil.  et 
hyp.,  n.  1118]  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  337  bis; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  442  qua- 
ter ;  de  Vareilles-Sommières,  p.  84  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1225  ;  Thézard,  n.  77; 
Guillouard,  t.  2,"n.  893;  P.  Pont,  loc.  cit. 

31.  ...  Qu'une  ordonnance  de  distribution  par  con- 
tribution ne  confère  pas  au  créancier  une  hypothè- 
que judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur.  —  Trib. 
Saint-Gaudens.  10  fèvr.  1879,  sous  Cass.,  1°'  août 
1881  [S.  82.  1.  337,  P.  82.  1.  833]  —  V.  en  ce  sens 
les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

32.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  résulte  du  bordereau  de  collo- 
cation qui  est  délivré  au  créancier  inscrit  sur  l'ad- 
judicataire à  la  suite  de  l'ordre.  —  Limoges,  30 
juin.  1889,  sous  Cass.,  24  déc.  1890  (2«  arrêt)  [S. 
92.  1.  301,  P.  92.  1.  301,  D.  p.  92.  1.  183] 

33.  En  tous  cas,  l'hyiiothèque  judiciaire  existe,  au 
profit  du  créancier,  sur  les  biens  personnels  de  l'ad- 
judicataire lorsqu'un  arrêt  a,  sur  l'opposition  de  l'ad- 
judicataire, déclaré  le  bordereau  de  collocation  exécu- 
toire contre  lui.  —  Ainsi,  une  hypothèque  judiciaire 
résulte  au  profit  d'un  créancier  inscrit  de  l'arrêt  re- 
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poussant  la  contestation  soulevic  par  l'ail jinlii'alaire 
■  oiilre  la  (.■oUoiation  diidit  crèanoier  sur  le  prix  des 
Immeubles  du  débiteur.  —  Cass.,  24  die.  181)0,  pro- 
cité. —  Bordeaux,  30  avr.  1840  [P.  41.  1.  320,  D.  r. 
41.  2.  15,  D.  Réj).,  vu  l'i-ir.  et  hi/jt.,  ii.  1120]  —  Sic, 
P.   l'ont,  loc.  cit.;  (iuillouard,  toc.  cil. 

34.  L'liv|iotlièque  judiciaire  ainsi  obtenue  permet 
au  eréancier  de  )iour8uivre  le  paiement  de  son  bor- 
dereau de  collocation  sur  les  biens  de  l'adjudica- 
taire. —  Cass.,  24  dcc.  18'.l0, précité. —  .sVc,  l'igeau- 
Poncelet  et  Championniire,  Comment,  sur  le  Code 
(/<■  procèilure,  t.  2,  p.  388  ;  Carré,  Loif  île  !(t  jn-océd., 
qucst.  23'.t8  Ifr;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2426; 
l'ntnic,  Suppl.  itiix  loix  de  la  procid.  de  Carré  et 
Cliauveau,  v°  Sainte  immob.,  n.  IIGO;  lîoitard  et 
Colmct-Daage,  8''  édit.,  t.  2,  p.  361,  n.  963,  p.  395, 
n.  1003;  Bioclie,  v"  Vente  sur  folle  iiiclière,  n.  18; 
H(iusseau  et  Laisney,  v"  Vente  Judic.  d'immeiib.,  n. 
1263.  —  Contra,  'l'Iiomine-Desniazures,  Comment, 
sur  le  Code  de  procéd.,  t.  2,  p.  292. 

35.  .\  snpjtoser  qu'une  telle  poursuite  ne  fût  pos- 
sible de  la  part  du  eréancier  que  s'il  n'était  pas 
préalablement  désintéresse  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  c'est  au  débiteur  à  établir  la  suflisance  des 
immeubles  fol  enchéris.  —  Limoges,  30juill.  1889, 
précité.  —  V.  in/rô,  art.  2209. 

36.  Le  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion  forcée  ne  confère  pas  lupollièque  judiciaire 

L        sur  les  immeubles  personnels  de  l'adjudicataire..., 

'  même  alors  qu'il  serait  dit  dans  le  cahier  des  char- 
ges i]ue  le  poursuivant  aurait  le  droit  de  prendre 
inscriiitiou  sur  les  biens  de  l'adjudicataire,  pour  sû- 
reté du  prix  et  des  charges.  —  Limoges,  3  mars 
1854  [S.  54.  2.  316,  P.  55.  1.  93,  D.  r.  55.  2.  29, 
D.  Rép.,  V  Prlril.  et  lii/p.,  n.  1 134]  —  Sic.  Delvin- 

I  court,  t.  3,  p.  527  (édit.  de  1819)  ;  Persil,  Réej. 
Iii/p.,  sur  l'art.  2123,  n.  11;  (irenier,  llypolli.,  t. 
\,  n.  20Ç;  Troplong,  t.  2,  n.  441  ter;  Valette,  .\fé- 
lani/ex,  t.  1,  p.  381;  .\nbrv  et  Itau,  t.  3,  p.  253,  § 
26.');  P.  Pont,  t.  1,  n.  577";  «iuillouard,  t.  2,  n.  895  ; 
de  N'areilles-Sommiéres,  p.  61  ;  Colmet  de  Santerre, 

[  t.  9,  n.  87  W«-ii  ;  Thézard,  n.  77  ;  liuuter,  Co'nrs  de 
procéd.,  §  308.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1225.  p.  287,  texte  et  note  4;  ces 
auteurs  estiment  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  stipulent  dans  le  cahier  des  charges,  une  hy- 
pothèque conventionnelle. 

37.  De  même,  on  doit  considérer  comme  n'em- 
portant pas  hypothèque  judiciaire  le  jugement  qui 
nomme  un  curateur  à  une  société  vacante,  ou,  d'une 
fai^on  plus  générale,  le  jugement  qui  nomme  un  ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui.  —  ïroplong,  t. 
2,  n.  440  ;  Pereil,  RiUj.  lu/p.,  art.  2123,  n.  13,  et 
'.iiiext.,  t.  1,  p.  272;  Taulier,  t.  7,  \<.  242;  Valette, 
.Mélanges,  t.  1,  p.  379  ;  Aubrj'  et  lîau,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  575;  Guillouard,  t.  2,  n.  «94;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1226;  de 
Vareillcs-Sommières,  p.  62  et  s. 

■38.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  jugement 
qui  nomme  un  expert  pour  constater  la  réception 
des  travaux  dans  le  cas  de  l'art.  2103,  n.  4,  su/irà, 
ne  confère  pas  au  constructeur  une  hypothèque  ju- 
diciaire susceptible  d'être  conservée  par  une  in- 
8cri|)tion  prise  en  vertu  de  ce  jugement.  —  Bor- 
deaux, 26  mars  1834  [S.  34.  2.  373,  P.  clir.,  D.  e.  34. 
2.  186,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  1114]  —Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  907. 

39.  Décidé  cependant  que  le  jugement  qui  nomme 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  per- 


sonne dont  rinterdic'ion  est  (.rovoquée,  emporte  hy- 
polhèc|ue  sur  les  biens  de  l'aclniinistrateur.  —  Paris, 
12  dèc.  1833  [S.  34.  2.  103,  P.  chr.,  D.  p.  M.  2.  2, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1124]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  biens  de  l'administrateur  provisoire  ne  sont 
pas  Aevés  d'ime  hypothèque  légale,  V.  suj>rà,  art. 
212jflb.  161. 

40.  nn  pourrait  être  tenté  d'aclinettre  que  les  ju- 
gements d'ex|iédient,  rendus  ecmforménient  aux  in- 
dications des  parties,  n'entraînent  pas  d'hypothèque 
judiciaire  ;  on  admet  toutefois,  d'une  manière  con- 
stante, cpi'il  en  est  dilTèremment,  pourvu  que  ce 
jugement  ait  mis  tin  ii  un  véritable  litige  entre  les 
parties,  alors  même  d'ailleurs  que  l'une  de  celle-ci, 
consciente  do  l'inanité  de  ses  prétentions,  aurait 
fini  par  accepter  toutes  les  conditions  de  son  adver- 
saire. —  V.  .Merlin,  Rép.,  v"  I/i/poth.,  sect.  2,  §  3, 
art.  5,  n.  2;  Persil,  Rri/.  lii/p.,  sur  l'art.  2123, n.  11  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  H99  ;  Baudry-fjacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1239;  de  Vareilles-Sommièrcs,  p. 
58"ets.;Thcizard,  n.  75;Battur,  t.  2,  n.  324  ;  P.  Pont, 
t.  I,  n.  577. 

41.  Si  générale  que  soit  la  disposition  de  notre 
article,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  hypothèque  judiciaire, 
que  le  jugement  contienne,  au  moins,  le  germe  d'une 
condamnation.  —  Ainsi,  le  jugement  qui  se  borne 
>\  déclarer  mal  fondée  une  demande  en  revendica- 
tion d'un  fonds  do  commerce,  et  qui  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  1ère  vendic  pian  t,  ne  con- 
fère contre  celui-ci  aucune  liypothrque  judiciaire, 
et  ne  peut,  dès  lors,  suflire  pour  autoriser  une  ins- 
cription hypothécaire,  cpiancl  même  l'inexécution  de 
ce  jugement  pourrait  être  ultérieurement  la  source 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  17  ianv.  1844  [S.  44.  1.  419,  P.  44.  1.  676, 
D.  i>.  44.  i.  181,  D.  Rép.,  o  cit.,  n.  1117]  —  Sic, 
Aubrv  et  Uau,  t.  3,  p.  255,  §  265;  Grenier,  t.  1,  n. 
201  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  90l";  Merlin,  Rép.,  v»  ////- 
polli.,  sect.  2,  art  5,  n.  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  2,  n.  1227;  de  Vareilles-Sonimières, 
p.  36." 

42.  De  même,  les  jugements  avant  dire  droit 
n'emportent  pas  hypothèque  judiciaire  lorsque,  ne 
|iréju,ïeant  on  aucune  fai;on  le  fond,  ils  ne  contien- 
nent le  germe  d'aucune  obligation  à  la  charge  des 
parties.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  jugement 
qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  renvoie 
devant  un  arbitre  rapporteur,  n'est  point  un  juge- 
ment préparatoire  susceptible  de  conférer  hypothè- 
que, mais  un  simiile  juiccment  d'instruction  :  en  con- 
séquence, est  nulle  l'inscri|)tion  jcrise  en  vertu  d'un 
pareil  jugement,  encore  bien  que,  jjar  suite  du  rap- 
port de  i'arliitre,  des  condamnations  soient  ultérieu- 
rement intervenues.  —  Paris,  26  déc.  1844  [S.  45. 
2.  173,  P.  45.  1.  171,  D.  Rép,  <•»  cit.,  n.  1114]  — 
Sic,  Tarrible,  Ré/i.  de  Merlin,  v"  f/i/p.,  sect.  2,  §3, 
art.  5;  Pigeau,  4i'  édit.,  t.  2,  p.  431;  Troplong,  t.  2, 
n.  438  et  442;  Batidrv-Laeantinerie  et  do  Lovnes, 
t.  2,  n.  1237;  Guillouard,  t.  2,  n.  907. 

43.  De  même,  le  jugement  ipii,  sur  une  demande 
en  supplément  de  légitime,  se  borne  à  ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  arriver  au  partage  de  la 
succession,  étant  un  simple  jugement  d'avant  dire 
droit,  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire.  —  Ciss., 
22  févr.  1864  [S.  64.  1.  418,  P.  64.  1.  105,  D.  p. 
64.  1.  276]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  575;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1228  ;  Guillouard, 
I.  2,  n.  906. 

44.  Pour  le  même   motif,  le  jugement   qui,   sta- 
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tuant  sur  une  demande  en  partage,  lors  de  laquelle  un 
des  héritiers  a  renonce  à  la  suocesKion  pour  s'eu  te- 
nir à  nne  donation  à  lui  faite,  renvoie  les  parties 
devant  notaire  pour  procéder  aux  comptes  que  les 
parties  pouvaient  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  aufe .ap- 
ports et  aux  fournissements  à  faire,  n'empMJç  jias 
hypothèque  auiTotit  des  héritiers  à  l'égard  les  uns 
des  autres,  quand  il  n'a  été  aucunement  prétendu 
qu'il  y  eût  entre  eux  un  compte  à  faire,  et  que  le 
renvoi  ordonné  n'a  eu  d'autre  but  que  la  formation 
des  lots,  et  d'arriver  par  la  détermination  de  la 
masse  à  celle  de  la  quotité  disponible  sur  laquelle 
l'héritier  donataire  et  renonçant,  doit  prélever  le 
don  qui  lui  a  été  fait.  —  Cass.,  18  aiT.  1855  [S. 
55.  1.  .=561,  P.  56.1.  55,  D.  p.  55.  1.  258,  D.  /??>.,  v" 
cit.,  n.  1127]  —  Sic,  de  Vareilles-Sommières,  p.  76; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  !oc.  cit.  ;  Guil- 
louard,  loc.  ait;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  256,  §  265  ; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  575." 

45.  L'h)-pot!ièque  judiciaire  ne  résulte  pas  non 
plus  d'un  jugement  qui,  après  avoir  prononcé  la  nul- 
lité d'une  société,  se  borne  à  renvoyer  les  associés, 
sur  leur  demande  commune,  devant  un  ti'ibunal  av- 
bitial,  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  dans  la 
société  de  fait  qui  a  existé  entre  eux.  —  Cass.,  8 
déc.  1857  [S.  58.  1.  443,  P.  58.  141,  D.  p.  58.1. 
87]  —  Eiom,22  déc.  1886  [D.  p.  87.  2.  230]  —Sic, 
Baudr\-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit. ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  906  et  907. 

46.  Mais,  au  contraire,  l'hypothèque  judiciaire 
résulte  du  jugement  qui  ordonne  la  liquidation  d'une 
société  en  participation  dontl'esistence  était  déniée 
par  l'un  des  associés,  et  condamne  cet  associé  à  ve- 
nir eu  compte  pour  les  faits  de  la  société.  —  Cass., 
23  mars  1868  [S.  68.  1.  154,  P.  68.  368,  D.  p.  68. 
1.  423] 

47.  Observons  enfin  que  l'iiypothèque  judiciaire 
ne  peut  résulter  de  la  simple  énonciation  d'une 
créance  dans  les  motifs  d'un  jugement,  alors  qu'il 
ne  s'est  élevé  aucun  débat  et  qu'il  n'est  intervenu 
aucune  décision  sur  cette  créance.  —  Cass.,  6  mai 
1868  [S.  68.  1 .  .S91,  P.  68.  1065,  D.  p.  68. 1.  316]  ; 
4  août  1879  [S.  80.  1.  59,  P.  80.  130,  D.  p.  81.  1. 
174]  —  Riom,  22  déc.  1886,  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard.t.  2,  n.  908;  Baudrv-Licantinerie  et  de 
Loynes,t.  2,  n.  1228. 

48.  De  même  si,  comme  on  le  verra  bientôt,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  hypothèque  judiciaire,  la  loi 
n'exige  pas  la  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  fixe  et  déterminée,  il  faut  du  moins  que  le 
droit  de  créance  ou  d'obligation  soit  certain  et  ré- 
sulte nécessairement  de  la  disposition  du  jugement 
ou  arrêt  qui  en  ordonne  l'exécution  contre  le  débi- 
teur. —  Cass.,  6  mai  1868,  jirécité.  —  V.  infrà,  n. 
53  et  s. 

49.  Ainsi,  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas 
de  l'arrêt  qui,  au  cours  d'une  instance  en  liquida- 
tion d'une  association  avant  duré  de  longues  an- 
nées et  comprenant  plusieurs  périodes  distinctes, 
décide,  sans  prononcer  aucune  condamnation,  que 
l'un  des  associés  doit  être  crédité,  dans  les  comptes 
généraux,  d'une  certaine  somme,  avec  intérêts  en 
compte  courant,  à  raison  des  opérations  sociales 
pendant  une  période  déterminée,  et  qui  renvoie  les 
parties  devant  l'expert  chargé  de  procéder  à  l'apu- 
rement des  comptes  généraux.  —  Même  arrêt. 

50.  Mais  du  moment  où  un  jugement  contient  le 
germe  d'une  condamnation,  il  y  a  liypothèque  judi- 


ciaire alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  condam- 
nation actuelle  et  que  la  condamnation  n'aurait  pas 
[lour  objet  une  somme  d'argent,  mais  consisterait 
par  exemple  dans  une  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  tout  jugement 
imposant  une  obligation  quelconque  (par  exemjile, 
l'obligation  de  ne  pas  faire),  et  encore  qu'il  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation,  emporte  hyi>othèque. 
—  Ainsi,  le  jugement  qui,  ayant  à  statuer  entre  des 
parties  se  prétendant  réciproquemeut  créancières 
l'une  de  l'autre,  et  en  attendant  une  décision  défi- 
nitive sur  le  fond,  défend  aux  parties  d'aliéner 
leure  immeubles  pour  que  celle  d'entre  elles  qui 
plus  tard  sera  reconnue  créancière  de  l'autre  puisse 
utilement  exercer  ses  droits,  a  pour  effet  de  eoufé- 
i-er  aux  parties  hypothèque  l'une  sur  l'autre  pour  le 
montant  des  condamnations  qui  jiourront  ultérieu- 
rement être  prononcées  au  profit  de  l'une  ou  de 
l'autre,  en  telle  sorte  qu'elles  peuvent  d'ores  et  déjà 
prendre  inscription  utile.  —  Cass.,  4  juin  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  262,  D.  Eép.,  V  cit.,  n. 
1116-1°]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  901  et  902  ;  de 
Vareilles-Sommières,  p.  39  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1229.  —  V.  notre  Rép.  f/én. 
alplt.  au  dr.  fr.,  \°  Hypoth.,  n.  1558  et  s. 

51.  Les  jugements  qui  déclarent  légitime  une 
obligation  préexistante  engendrent  l'hypothèque  ju- 
diciaire, encore  qu'ils  ne  prononcent  ]>as  de  con- 
damnation proprement  dite.  —  Ainsi,  le  jugement 
qui,  statuant  sur  une  demande  en  paiement  d'arré- 
rages d'une  rente,  rejette  comme  mal  fondée  et  non 
justifiée  l'invocation,  par  le  débiteur,  d'une  contre- 
lettre  modificative  des  stipulations  de  la  consti- 
tution de  rente,  et  ordonne  la  continuation  des 
jioursuites,  engendre  l'hypothèque  judiciaire  non 
seulement  pour  les  arrérages  réclamés,  mais  encore 
pour  le  capital  de  la  rente.  —  Cass.,  13  déc.  1871 
[S.  71.  1.  213,  P.  71.  696] 

52.  Tout  jugement  qui  reconnaît  ou  maintient 
l'existence  d'une  créance  confère  au  créancier  une 
hypothèque  judiciaire  et  générale,  encore  que  le 
jugement  n'ait  pas  statué  précisément  sur  l'exis- 
tence de  la  créance,  et  qu'il  ait  seulement  repoussé 
une  exception  péremptoire  (celle  du  paiement)  op- 
posée à  une  créance  dont  l'existence  était  recon- 
nue. Peu  importe  que  le  créancier  eût  déjà  un  titre 
exécutoire  et  conférant  hypothèque  ou  privilège 
spécial  sur  un  immeuble  déterminé.  —  Cass.,  29 
(23)  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  178,  D.  Rép., 
v"  PrirH.  et  hi/p.,  n.  1149]  —  Amiens,  28  (25)  févr. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  lîép.,  loc.  cit.\ 

53.  Il  suffit  qu'une  obligation  soit  reconnue  et 
consacrée  par  un  jugement,  jiour  qu'elle  jouisse, 
fût-elle  indéterminée  et  même  éventuelle,  de  la  ga- 
rantie de  riivpothèque  judiciaire.  —  Cass.,  31  déc. 
1867  [S.  68."l.  99,  P.  68.  245,  D.  p.  68.  1.  219]  — 
Sic,  Pereil,  Rég.  Iii/poth.,  art.  2123,  n.  12;  Grenigr, 
Hijpoth.,  t.  1,  n.  201:  Duranton,  t.  19,  n.  337;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  574;  Zachario?,,  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  171,  §  789,  texte  et  note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  265,  p.  255;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1239.  —  V.  siiprà,  art.  205,  n.  19. 

54.  Spécialement,  l'hypothèque  judiciaire  résulte 
du  jugement  qui,  en  ordonnant  la  li'juidation  d'une 
société,  désigne  son  ancien  gérant  pour  liquidateur, 
déclare  qu'il  sera  tenu  de  rendre  compte  à  ces  deux 
titres,  d'opérer  les  recouvrements  tant  sur  lui-même 
que  sur  les  tiers  débiteurs  de  la  société,  et  de  dépo- 
ser le  produit  de  ses  encaissements  entre  les  mains 
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(le  Son  nnrivn  iissocio  :  «st  donc  valable  l'inRcriptioD 
liypotliocitiro  prise  pir  et'  ilcriiicr  on  vertu  d'uno 
telle  déciBion.  —  CiisB..  l;i  déo.  1871,  pria'ilé;  19 
»oùl  187S  [S.  7y.  1.  -ii*.  1'.  7y.  4:i,  U.  v.  7a.  l.  264] 

5ô.  U  cil  eut  euiurc  uiuBi  du  jugement  nui  rocou- 
iiait  l'exisiiMicc  d'une  société  et  renvoie  les  punies 
pour  la  liquidation  devant  des  arbitres.  —  .Mnutpel- 
licr,  7  jjinv.  1837  [S.  38.  2.  415,  P.  3'J.  1.  42'J,  1).  i: 
38.  2.  U>b,  l).  Rtp.,  I-  cit.,  n.  1125];  2  juin  1841 
1^.42.  2.  05,  P.  42.  1.  IN,  1>.  v.  42.  2.  2:!,  U. 
Réji.,  /'!<•.  ril.] 

M.  Eu  vertu  du  méine  principe,  il  n'est  pus  né- 
cessaire, pour  la  validité  d'une  inseription  d'Iiypo- 
tlié<|ue  judiciaire,  que  le  jugement  formant  le  titre 
en  vertu  duquel  est  |>rise  cette  inseription  renferme 
une  eoudamnation  actuelle  au  paiement  d'une  somuie 
déterminée. —  llsuflit  que,  le  principe  de  la  créance 
étant  établi  |iar  le  jugeineni,  l'une  des  jiarties  soit 
investie  contre  l'autre  d'un  droit  certain,  alors  même 
qu'il  serait  éventuel,  eondiliunuel  uu  indéterminé. 

—  Cas.s.,  13déc.  1871,  précité;  19  août  1878,  pré- 
cité. —  Cliambérv,  22  d.c.  1879  [S.  80.  2.  241,  P. 
80.  952] 

57.  l>écidé  aussi  que  lorsque,  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  le  père  débiteur  de  la  dot  de  sa  tille, 
il  intervient  jugement  qui  lui  accorde  un  délai  pour 
le  paiement,  ce  jugement  confère  hy[)otliéi|ue  judi- 
ciaire M\  créancier  de  la  dot.  —  liordenux,  29  juill. 
1824  [S.  et  P.  clir..  D.  .\.  9.  178,  l».  h'ép.,  »»  dt., 
n.  1147] 

58.  ...  Que  donne  naissance  à  riiypotlièque  judi- 
ciaire le  jugement  qui,  reconnaissant  l'e.xislence 
d'une  créance  dont  le  paiement  était  réclame,  ne 
surseoit  à  en  ordonner  actuellement  le  paiement. 
que  parce  <pie  la  quotité  en  est  encore  incertaine. 

—  (Jrenoble,  21  juill.  1846  [S.  47.  2.  290,  P.  47. 
1.  700] 

58  bix.  Une  inseription,  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment doit  être  maintenue,  quoique  la  créance,  for- 
mant l'objet  de  cette  inscription,  vienne  à  être  sup- 
primée par  un  jugement  ultérieur,  si  ce  jugement 
prévoit  cejiendant   le  cas  où   elle  pourra-  revivre. 

—  Aix,  9  févr.  18;î6  [S.  :?6.  2.  358,  P.  chr.,  D. 
P.  30.  2.  143,  D.  lié]).,  v»  rrivii.  et  hi/polh.,  u. 
2752-3°] 

59.  Le  jugement,  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  constatant,  à  la  charge  du  débiteur  saisi 
contre  lequel  il  est  rendu,  l'exisience  d'une  dette, 
et  tendant  à  eu  assurer  l'acquittement,  impli>|ue  la 
condamnation  du  débiteur  saisi,  et  le  droit,  pour 
le  créancier  saisissant,  de  prendre  inscription  by- 
poiliécaire  sur  les  biens  de  celui-ci.  —  Cass.,  1" 
aoiii  1881  [S.  82.  1.  337,  P.  82.  1.  833,  et  la 
noie  de  JL  Lacointa,  D.  p.  82.  1.  41G]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  905;  P)audry-Lacantinerie  et 
de  Loyue»,  t.  2,  n.  1231. 

60.  L'admission  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite  par  un  jugement  ou  un  arrêt  équivaut  à  une 
condamnation,  et  le  créancier,  dont  la  créance  a  été 
admise  par  ce  jugement  ou  arrêt,  peut  prendre  ins- 
cription d'hvpotliéque  judiciaire  a]irés  la  dissolution 
de  l'imion.  —  Cass.,  0  mars  1894  [S.  90.  1.  41,  P. 
96.  1.  41,  et  la  note  Dalmbert,  U.  p.  94.  1.  489]  — 
.S<f,  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1243  : 
(juillouard,  t.  2,  n.  887. 

61.  On  admet  généralement  que  le  jugement  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte  entraîne  l'bypo- 
tlièque  judiciaire.  —  Cass.,  21  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  9.   170,  D.  Rép.,  r"  cil.,  u.   1124];  10 


fovr.  1842  [S.  42.  1.  714,  P.  42.  1.  359,  D.  v.  42. 
1.  93,  D.  R,i>.,  >■'■  cil.,  n.  1122-2"]  ;  19  août  1878  [S. 
79.  1.  29,  P.  79.  45,  U.  \:  79.  1.  204]  —  t'olmar, 
22  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré/i.,  v'cil.,  n.  1122-2°] 

—  Sic,  Persil,  Rrij.  hi/i/.,  t.  1,  sur  l'art.  2123,  n. 
P'J|(i  renier,  t.  1,  n.  201  ;  Guillouard,  t.  2.  n.  904; 
DMnton,  t.  19,  n.  307  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  250, 
SiPf);  P.  Pont,  t.  1,  n.  574."  —  V.  cep.  13audry- 
Ifmani incrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1232  ;  de  Va- 
loillcs-Soniiuiéres,  p.  70  et  s.  ;  Trofdong,  t.  2,  n.  439  ; 
Valette,  Milmttjes,  t.  1,  p.  378  et  379. 

02. ...  Tel  est  encore  le  jugement  qui,  sur  la  demande 
d'une  partie,  ordonne  un  compte  pour  lixer  le  mon- 
tant de  la  créance  qu'elle  prétend  lui  être  due  par 
sou  advei-saire.  —  Colmar,  20  juin  1832  [S.  32.  2. 
050,  P.  chr.,  U.  It-p.,  ccit.,  n.  1122-2-] 

03.  .luge,  toutefois  que,  pour  que  l'hypothèque  ju- 
diciaire résulte  d'un  jugement,  il  faut  que  ce  soit 
un  jugement  qui  proihincc  une  coinlamnation,  ou 
statue  sur  l'exùstence  d'un  droit,  qu'il  juge  ou  pré- 
juge que  l'un  est  créancier  et  que  l'autre  est  diliiteur. 

—  Ainsi,  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  d'un 
jugement,  ordonnaiit  qu'il  sera  luocédé  il  une  recti- 
licalion  de  compte,  alors  du  moins  que  celui  contre 
qui  est  rendu  le  jugement  n'est  ni  mandataire,  ni 
comptable  proprement  dit  de  celui  (|ui  l'a  obtenu.  — 
Bourges,  31  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  2. 
163,  U.  Rép.,  V  cit.,  n,  1123] 

B.  Seidnics  (irhitriiles.  —  04.  Les  sentences  ar- 
bitrales n'emportent  hypothèque  qu'après  l'homolo- 
gation  en  justice.  Tant  qu'elles  ne  sont  pas  hoiuo- 
loguées,  elles  ne  peuvent  servir  de  litre  pour  prendre 
inscription,  encore  qu'elles  soient  enregistrées  et  que 
le  dépôt  en  ait  éti'  fait  au  grelïe  du  tribunal  qui 
doit  les  homologuer.  —  Cass  ,  25  piair.  an  \I  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  7(;9]  —  Sic,  Pothier,  De  Vhij- 
polh.,  n.  23;  Guillouard,  t.  2,  n.  883;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1250.  —  V.  notre 
Rép.  (jén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  I/i/putlt.,  n.  1629  et  s. 

05.  Pour  les  sentences  arl)itrales  rendues  en 
France,  les  formes  à  observer  pour  obtenir  Vexequa- 
liir  sont  irés  simples;  elles  sont  d'ailleurs  indiquées 
par  notre  article  ;  c'est,  au  contraire,  une  question 
controversée  que  celle  de  savoir  s'il  suflil  d'obser- 
ver ces  formalités  à  l'égard  des  sentences  arbitra- 
les rendues  à  l'étranger  ;  ordinairement,  on  admet 
l'affirmative  lorsque  l'arbitrage  fait  à  l'étranger  a 
été  purement  volontaire,  mais  on  se  prononce  pour 
la  négat  ve  dans  le  cas  où  l'arbitrage  a  été.  imposé 
aux  itarties  par  la  législation  ilu  Jjays  étranger.  — 
Juge,  à  cet  égard,  que  le  jugement  arbitral  rendu 
en  pays  étranger  contre  un  Français,  par  un  tiers 
arbitre  étranger,  nommé  par  un  tribunal  étranger 
et  autorisé  par  ce  tribunal  ù  statuer  sur  des  points 
en  litige  à  l'égard  desquels  les  arbitres  partages 
avaient  omis  de  déclarer  leur  discord,  no  peut  être 
exécuté  en  l'rance  qu'après  avoir  été  revisé  par  les 
juges  français  :  le  tiers  arbitre  est  réputé  avoir 
agi,  dans  ce  cas,  comme  délégué  de  la  puissance  pu- 
blique étrangère.  —  Cass.,  10  juin  1840  [S.  40.  1. 
583,  P.  40.  2.  622,  D.  p.  40.'  1.  237]  —  V.,  en 
sens  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  418  et  419, 
§  7(i9  /(')•;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  7  ;  \'alette, 
Méluniir.i,  t.  1,  p.  351;  Guillouard,  t.  2,  n.  884; 
Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  u.  1257 
et  1258;  de  N'areilles-Sommièrcs,  p.  149;  ïro- 
plong,  t.  2,  n.  453;  Grenier,  t.  1,  u.  213;  P.  Pont, 
t.  1,  n.  o87. —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  433  et  s.  ; 
V.  notre  Ri}p.  i/én.nlpli.  du  dr.fr.,  v"  .lrbitru(/c,  n. 
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1120,  1770  et  s.;  Jugement  étranger,  n.  221    et   s.; 

66.  Et  lorsque  ce  tiers  arbitre  a  prononcé  par  un 
seul  et  même  juj;ement  sur  tous  les  chefs  de  con- 
testation, sur  ceux  rolativement  auxquels  les  arbi- 
tres étaient  tombés  d'accord  comme  sur  ceux  à  l'é- 
gard desquels  les  arbitres  étaient  en  désaccordJ|le 
jugement  tout  entier  est  soumis  à  révision,  £ans 
qu'il  V  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  uns  elTfes 
autres  chefs.  —  Même  arrêt, 

67.  Décidé  aussi  que  le  juge,  appelé  A  rendre  exé- 
cutoire une  sentence  arbitrale  rendue  à  rétranger, 
est  tenu  de  vérifier  si  le  document  produit  comme 
tel  a  bien  ce  caractère,  lequel  dépend,  quant  A  la 
forme  extrinsèque  de  l'acte,  des  prescriptions  de  la 
loi  du  pays  oii  le  compromis  a  été  conclu  et  exé- 
cuté. —  Cass.,  28  déc.  1892  [S.  96.  1.  211,  P.  96. 
1.  211] 

t^è.  Eu  conséquence,  lorsque  les  juges  du  fait  ont 
constaté  souverainement  que,  d'après  le  statut  en 
vigueur  dans  le  pays  étranger  (spécialement  à  Pa- 
nama) où  les  arbitres  avaient  reçu  et  accompli  leur 
mission,  les  jugements  arbitraux  ne  sont  définitifs 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  signés  de  tous  les  ar- 
bitres constitués,  et  que,  dans  l'espèce,  la  sentence  à 
laquelle  manque  l'une  de  ces  signatures  est  demeurée, 
par  là  même,  à  l'état  de  simple  projet,  c'est  à  bon 
droit  que,  par  application  de  la  règle  lof  us  régit  ac- 
tuni,  l'exequatur  est  refusé  il  cette  sentence  impar- 
faite.  —  .Même  arrêt. 

69.  A  supposer  que  l'une  des  parties  ait  enfreint 
les  obligations  résultant  pour  elle  du  compromis  en 
s'opposant  à  ce  que  l'un  des  arbitres  signât  la  sen- 
tence dont  les  autres  avaient  effectué  le  dépôt,  il  n'y 
a  là,  de  la  part  de  cette  partie,  qu'une  faute  contrac- 
tuelle, donnant  lieu,  d'après  l'art.  1142,  s'iprù,  à 
des  dommages-intérêts,  mais  dont  la  sanction  ne 
saurait  consister  en  ce  que  la  signature  absente  se- 
rait réputée  inutile  pour  la  perfection  de  la  sentence, 
alors  que,  suivant  la  loi  du  pays,  cette  signature 
formait,  au  contraire,  un  élément  essentiel  à  la  va- 
lidité de  l'acte  qui,  n'en  étant  pas  revêtu,  demeurait 
à  l'état  de  simple  projet.  —  Même  arrêt. 

C.  Actes  judiciaires.  — -  70.  Tous  les  actes  judi- 
ciaires ne  doivent  pas  être  considérés  comme  donnant 
naissance  à  une  Iiypothèqiie  judiciaire;  on  ne  doit 
attaclier  l'hypothèque  judiciaire  qu'aux  ordonnances 
qui,  rendues  au  contentieux  et  prononçant  des  con- 
damnations, doivent  être  assimilées  aux  jugements 
proprement  dits.  —  Aubrv  et  Eau,  t.  .3,  pi.  252,  §  265  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  887:  de  Vareilles-Sommières, 
p.  69;  P.  Pont,  t.  1,  n.  588  :Garsonnet,  t.  S,  p.  230 
et  231,  §  464,  texte  et  notes,  13  et  14  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1259.  —  V.  notre 
Ré}},  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Hypothèque,  n.  1601 
et  s.;  Jvgement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n. 
2962. 

71.  L'art.  2123  précisant  ce  que  l'art.  2117,  siiprù, 
pouvait  avoir  de  trop  vague,  indique  comme  actes 
j\idiciaires  susceptibles  de  produire  une  hypotlièque 
judiciaire,  les  reconnaissances  ou  vérifications,  faites 
en  jugement,  dos  signatures  apposées  à  un  acte  obli- 
gatoire sous  seing  privé.  —  Ou  doit  observer,  d'ail- 
leurs, que  la  déclaration  du2janv.  1717,  portant  que 
les  jugements  de  reconnaissance  de  signature  de  bil- 
lets de  commerce  et  lettres  dechange  n'emportent  pas 
hypothèque  avant  le  terme  du  paiement,  avait  été 
aijrogée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  et  le  Code 
civil.  —  En  conséquence,  était  valable  l'inscription 
prise  avant  l'échéance,  antérieurement  à  la  loi  du 


3  sept.  1807.  —  Cass.,   6  avr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  k.  9.  196,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1243] 

72.  Jugé  aussi  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
et  le  Code  civil  autorisent  le  porteur  d'une  obligation 
sous  si,gnature  privée  à  faire  reconnaitre  la  signa- 
ture, même  avant  l'écliéance  de  l'obligation,  et  à 
prendre  inscription  en  vertu  du  jugement  de  recon- 
naissance. —  (_'ass.,  3  fèvr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  188,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1180]  ;  15  janv.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  188,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  1180]  ; 
17  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  188] 

73.  La  loi  du  3  sepit.  1807  a  eu  pour  objet.de 
mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  qui  d'ailleurs  soule- 
vait les  plus  vives  critiques.  Désormais,  lorsqu'il 
a  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  recon- 
naissance d'obligation  sous  seing  privé,  il  ne  peut 
être  pris  d'inscription  utile  qu'après  l'échéance  de 
la  dette.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1260.  —  Sur  l'application  de  la  loi  de  1807  aux 
obligations  sous  seing  privé  nées  antérieurement  à 
cette  loi,  V.  Cass.,  5  juin  1833  [S.  33.  1.  644.  P. 
chr.,  D.  P.  33.  1.  315,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1181] 

74.  Cette  disposition  doit  ^tre  entendue  en  ce  sens 
que,  si  l'inscription  est  prise  par  un  propriétaire  sur 
les  biens  de  son  locataire  ou  fermier,  elle  ne  vaudra 
que  pour  les  termes  éciius;  elle  ne  vaudra  pas  pour 
les  termes  à  échoir.  —  Nîmes.  23  fèvr.  1829  [!S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  234,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  1182] 

75.  Il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  judiciaire  que 
si  l'acte  sous  seing  privé,  dont  les  signatures  sont 
vérifiées  est  obligatoire,  c'est-à-dire  s'il  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  faire  preuve  com- 
plète de  l'obligation  qu'il  est  destiné  à  constater  ; 
on  ne  saurait  donc  considérer  comme  tel  une  traite 
acceptée  par  une  femme  non  commerçante  dont  la 
signature  n'a  pas  été  précédée  du  bon  ou  ajiprouvé 
pour,  qu'exige  l'art.  1326,  suprà,  il  importe  peu  que 
la  traite  puisse  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  que  l'existence  de  l'obligation  à  laquelle 
la  traite  se  réfère  ait  été  reconnue  par  un  jugement, 
si  cette  existence  ne  résulte  que  d'un  luode  de 
preuve  étranger  à  cette  traite.  —  Trib.  Douai,  31 
mai  1879  [D.'  p.  81.  3.  40]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1262:  Guillouard,  t. 
2,D.  911. 

76.  La  loi  de  1807  réserve  aux  parties  le  droit  de 
convenir  que  l'hypothèque  judiciaire,  provenant 
d'une  reconnaissance  d'écriture,  sera  immédiatement 
inscrite,  dès  avant  l'échéance  de  la  dette  ;  il  sem- 
ble que  cette  convention  devrait  être  considérée 
comme  valable  alors  même  qu'elle  aurait  eu  pour 
objet,  dans  l'intention  des  parties,  de  faire  échec  à 
la  règle  qui  prohibe  l'hypothèque  conventionnelle 
générale.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  1261. 

77.  Ce  fut,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  24 
déc.  1897,  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  ordonnances  détaxe  emportaient 
hypothèque  judiciaire  au  profit  des  notaires.  —  On 
admettait,  dans  un  système,  que  par  lui  seul,  l'exé- 
cutoire de  taxe  délivré  à  un  notaire,  en  vertu  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  n'emiiortait  pas 
hvpothèque  judiciaire.  —  Trib.  Valence,  .30  juill. 
1884  [S.  85.  ■>.  189.  P.  85.  1.  1254]  —  Trib.  Bour- 
ges, 21  juill.  1887  \_Pand.fr.,  87.  2.  326]  —  Sic. 
Testoud,  Rer.  crit.,  1882,  p.  169;  Didio,  Comment, 
de  la  loi  du  ■5aoiit  ISSl,  n.  35  (^Rev.  du  notur.,  année 
1881,  p.  253);  Vignancourt,  Etude  sur  la  loi  du  .5 
août  ISSl,  p.   25,   u.  36;  A.  de   Cosnac,  Rev.  du 
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Hotui-.,  1888,  ji.  331  ;  DefresnoiR,  Comiufnl.  île 
h  loi  du  5  uniil  ISSI.  ii.  24  ;  Diitruc.  Hiill.  <li-  la 
taxe,  t.  .'),  i>.  'M:  Uuilloimrd,  t.  2,  n.  8',H;  ;  U.mJry- 
Ijacaiitiiierie  et  de  Loyncs,  1.2,  n  \'1C\\.  —  \'.  notre 
Kip.  i/éti.  tilph.  (lu  itr.  f'r.,  v"  1  >,yic'i.<,  ii.  13!lû  et 
s.;  V"  lliiiMlli.,  II.  1027  et  s. 

78.  Mais  il  avait  été  jugé,  eu  nens  ooiitniiie,  que 
l'ordouiiaiice  de  taxe,  assortie  do  l'exécutoire,  dans 
les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  iivr.  IH8I,  oni- 
[lortnit  liyi'olliciue  judieiaiio.  —  Tril).  Privas,  13 
(15)  juill.  1880,  sous  Cass.,  3  aoi'it  1887  [S.  88. 
1.  22,i.  V.  «8.  1.  53Ô]  — Trib.  Brives,  18  iiov.  1880 
[S.  87.  2.  22,  P.  87.  1.  109]  —  .s'*',-,  Amiaiid,  Ex- 
plictit.  tlf  lu  loi  (lu  .i  (loiil  ISSI,  u.  40;  Aubertin, 
Des  lionor.  cl  frais  d'actes  dr.i  nolaiici,  p.  180  et  8. 

79.  Au  surplus,  depuis  la  loi  du  5  aoi'it  1881,  le 
notaire  n'était  pas  ncce.ssairetiient  tenu  de  demander 
la  taxe  des  lionoiaiies  au  pivsiilent  du  triliuiial,  et 
de  rec|Uorir  un  exécutoire  du  giel'lior;  il  conservait 
le  droit,  après  avoir  obtenu  l'ordonnance  de  taxe, 
de  proci  der  |>ar  voie  d'assignation  devant  le  tribunal 
où  les  frais  avaient  été  faits.  —  Cass.,  3  août  1887 
[S.  88.  1.  225,  P.  88.  1.  535,  P.  >■.  88.  1.  259]  — 
Trib.  La  Châtre,  13  mars  1884  [S.  80.  2.  40,  P.  80. 
1.  344]  —  Trib.  Lanières,  14  iniii  1884  [S.  Ihid.,  P. 
//./■</.] 

80.  Le  jugement,  ainsi  obtenu,  emportait  liypo- 
lhè<|ue  judiciaire.  —  Même  arrêt  et  mêmes  juge- 
mcnis. 

81.  La  question  ne  peut  plus  actuellemenl  faire 
doute;  il  résulte  directement  do  la  loi  du  24  déc. 
1897  (art.  4),  ipie  l'ordonnance  de  taxe  vaut  titre 
exécutoire  et  emporte  livpotliépie  juiliciaire  au  prolit 
des  notaires;  l'inscription  ne  jieut  d'ailleurs  en  être 
prise  valablement  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'opposition,  c'est-A-dire  après  l'expiration  d'un  délai 
de  ((uinze  jnnrs  qui.  courant  lie  la  sif^nilication  de 
l'ordonnance  de  ta.xe,  est  susceptible  d'être  auf^menté 
i\  raison  des  distances  (art.  73  et  74,  C.  proc.  civ.) 
et  se  trouve  suspendu  par  la  mort  de  l'une  des  par- 
ties ayant  le  droit  d'opposition,  c'est  à-d'ue  par  la 
mort  lie  la  partie  dcbitricc  ou  par  celle  de  la  partie 
liéDéticiaire de  l'ordonnance  de  ta.xe. 

82.  Les  dispositions  de  l'art.  4  s'applic)iient  non 
seulement  en  faveur  des  notaires,  mais  aussi  eu  fa- 
vem-  des  huissiers. 

83.  Un  se  demandait  également,  avant  la  loi  du  24 
déc.  1897,  si  une  ordonnance  de  taxe  donnait  nais- 
sance à  une  hypothèque  judiciaire,  au  profit  de  l'a- 
voué qui  l'avait  obtenue.  Il  avait  été  jugé  qu'un 
simple  exécutoire  de  frais  no  pouvait  être  considéré 
comme  générateur  de  droit  hypothécaire  au  profit 
de  la  |)artie  on  de  l'avoué  qui  l'avait  obtenu.  — 
—  Nancv,  30  janv.  1892  [D.  v.  92.  2.  538,  (hc. 
l'ai.,  92.  1.  299]  —  Sic,  Ciuillouard,  h<\  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1263,  p. 
326,  note  1,  in  Jiik. 

84.  .\ctuellement.  la  question  devrait  être  tran- 
chée dirteromment  :  il  résulte,  en  eflet,  de  la  loi  du 
24  déc.  1897  (art.  4  et  5)  qu?  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  relativement  l'i  la  taxe  des  frais 
en  matière  notariale,  s'appliquent  aux  frais  dus  à 
un  avoué  :  toutefois,  ces  règles  sont  moditices  à  l'é- 
gard des  frais  non  liquidés  par  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt et  réclamés  par  un  avoué,  distractionnaire  des 
dépens,  contre  la  partie  adverse  con  lainnée  à  les 
payer  :  en  ce  cas,  le  délai  d'opposition  n'est  pas 
augmenté  ft  raison  des  dislances  si  le  jugement  ou 
l'arrèi  sur  le  fond  est  contradictoire,  l'ordonnance 
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de  taxe  peut  être  exécutée  dès  qu'elle  u  été  signifiée 
et  l'inscription  de  l'Iiypjthè que  judiciaire  peut  être 
valalilement  prise  avant  mémo  la  signification. 

85.  Observons,  pour  terminer,  que  la  loi  du  24 
déc.  1897  est  a;iplicabli'  aux  paiements  et  règle- 
ments efVi-.'tuèh,  aux  actes  p iss.s  et  aux  frais  faits 
antérieurement  ii  sa  pmniulgation  (art.  (!)  ;  celte 
loi  abroge  d'ailleurs  celle  du  5  août  1881. 

§  2.  />(■«  biens  sur  l-ic/wh  parle  riiijpollièi/KC 
judiciaire. 

86.  L'hypothèque  judiciaire  s'étend,  de  plein 
droit,  A  tous  les  biens  de  la  partie  condamnée.  Peu 
importe  ipi'il  y  ait  ou,  originairement  et  par  con- 
vonliun,  une  hypothèque  moins  étendue.  —  Cass 
4  avr.  1808  [S.'et  P.  clir.,  D.  A.  II.  075];  29  avr 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  178]  ;  13  déc.  1824 
[S.  et  P.  chr..  D.  Wp.,  r"  cit.,  n.  1147]  —  Kiom, 
25  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  178]  —  Sic, 
.Merlin,  lîip..  v"  Titre  coiijirmatif,  n.  3  et  4  ;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  I85;Troplong,  t.  2,  ii.  442  iptalfr,  767; 
Valette.  .\[éhinrp!<,  t.  1,  p.  380;  Tiiézard,  n.  79; 
Aubry  etKau,  t.  3,  p.  259  et  20O,  S  ^05;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  594  ;  Guillonard  t.  2,  n.  985:  Baudrv-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1277.  —  V.  su- 
prà,  art.  9.')4,  n.  102;  art.  1449,  n.  12;  art.  1665, 
n.  16;  iiifnt,  art.  2129;  notre  liép.  yin.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Jlfi/Kil/,.,  n.  1583  et  s.  —  Sur  la  jiossi- 
bilité,  pour  le  débiteur,  de  demander  la  réduction 
de  riiy(iothéque  judiciaire  qui  grève  ses  immeubles, 
V.  /»//•<(,  art.  2101  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoirs! 
le  créancier,  bénéficiaire  d'un  jugement,  peut  exer- 
cer son  liy|iothèque  sur  les  biens  que  son  débiteur 
a  aliénés,  mais  qui  n'ont  pas  f.cit  l'olijct  d'une 
transcription  antérieure  à  ce  ju:;cnient,  \'.  .su/>rù, 
art.  1138,  n.  77  et  s.;  Baudry-Lacaiitinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  I2G8  et  s.;  Bi'nef,  /ter.  rril.,  1877, 
nouv.  sèr.,  t.  0,  p.  443;  Labbè,  note  sous  Xancy. 
14  juin  1876  [S.  78.2.  33,  P.  78.  19S]  ;  Beu.laut, 
note  sons  Cass.,  25  juill.  1877,  D.  i'.  78.   1.  4'.»] 

87.  ...  Peu  importe  que  l'obligation  [u-imilive  ail 
été  constatée  par  un  acte  public.  —  Bordeaux,  29 
juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  178,  U.  Rrp.,  «•■■ 
cit.,  n.  1147] 

88.  Ainsi,  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, mais  ijui  ne  lui  confère  pas  hypothèque  et  ne 
contient  pas  do  stipulation  d'intérêts,  peut  former 
une  action  en  justice  contre  son  déliiteur  pour  obte- 
nir un  jugement  de  condamnation  qui  lui  attribue 
ces  avantages.  —  Colmar,  24  juill.  1851  [S.  52.  2. 
506,  P.  ,53.  2.  186,  L).  .•.  52.  2.  294, 1).  Il(^p.,  ,->  cit., 
n.  1148-0"]  —  Xancy,  8  mars  1854  [S.  54.  2.  512, 
P.  ,5.5.  1.  363,  D.  p.  55.  5.  202,  D.  AV/a,  Ioc.  cit.] 
—  Sic,  (Juillouard,  t.  2,  n.  914:  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1277. 

89.  De  même,  le  créancier  auquel  il  a  été  consenti 
une  hypothèque  spéciale  pour  garantie  de  sa  créance, 
hypothèque  devenue  inellicace  A.  raison  de  l'exis- 
tence d'autres  hy|iotlièquos  antérieures,  a  droit,  bien 
qu'il  soit  porteur  d'un  titre  exécutoire,  de  poursuivre 
contre  son  débiteur  un  jugemc-nt  de  condamnatiou 
qui  lui  confère  hypothèque  générale  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  ce  dernier.  —  Paris, 
8  déc.  1854  [S.  .54.  2.  782,  P.  55.  2.  201] 

90.  De  même  encore,  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte de  la  reconnaissajice  (pie  fait  le  juge  d'une 
obligation  préexistante,  quoiipi'il  ne  statue  pas  nom- 
mément  sur  sa  validit('',  mais    seulement  sur  ces 
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effets.  —  Ainsi,  le  créancier,  en  vertu  d'un  titre 
autlientique  qui  lui  confère  une  hypothèque  spé- 
ciale, acquiert  une  hypothèque  judiciaire  et  gé- 
nérale par  le  jugement  qui,  rejetant  l'opposition 
vague  et  générale  formée  par  le  débiteur  contre  un 
commandement  donné  en  vertu  du  titre,  ordonne 
la  contimiation  des  poursuites  jusqu'à  parfait  paie- 
ment. —  Nîmes,  5  janv.  18.31  [S.  31.  ■-'.  94,  P.  chr., 
D.  P.  31.  2.  96,  D.  'Héj).,  Vclt.,  n.  llôO-l"] 

91 .  Jugé  cependant  qu'un  jugement  qui  ne  fait 
que  rendre  exécutoire  un  titre  hypothécaire,  n"a 
pas  l'effet  de  convertir  l'hypothèque  spéciale  en 
hypothèque  générale.  —  Bruxelles,  3  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  674,  T>.Ré2K,v''cit.,  n.  1144] 

92.  L'inscription  prise  en  vertu  de  l'hypothèque 
judiciaire,  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur, frappe  sur  les  biens  à  venir,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prendre  une  inscription  nouvelle. —  Metz,  23  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  180,  D.  Réj>.,  v"  cit., 
n.  1388]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  436;  P.  Pont, 
t.  1,  n  598;  Guillouard,  t.  2,  n.  916.  —  V.  infrà, 
art.  2148. 

93.  ...  Il  suffit  que  le  créancier  inscrit  ait  déclaré 
s'inscrire  sur  les  biens  à  venir,  comme  sur  les  biens 
présents.  —  Cass.,  3  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  181,  D.  Rép^loc.dt.] 

94.  L'hypothèque  judiciaire  frappe,  d'une  manière 
générale,  au  moment  de  son  inscription,  tous  les 
biens  que  le  débiteur  peut  acquérir  à  l'avenir  ;  et,  au 
cas  d'acquisitions  successives,  sou  rang  se  détermine, 
relativement  aux  autres  hypothéi|ues  dont  les  biens 
iieuvent  être  frappés,  jiar  la  date  des  diverses  ins- 
criptions. —  Cass.,  5nov.  1873  [S.  74.  1.  81,  P.  74. 
167,  D.  p.  75.  2.  25]  —  Sk.  P.  Pont,  t.  1,  n.  598; 
Aubrv  et  llau,  t.  3,  p.  258,  §  265  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Z'acharia^  t.  5,  p.  173,  note  16,  §  198. 

95.  Peu  importent,  à  cet  égard,  les  stipulations 
insérées  aux  cahiers  des  charges  ;  ces  stipulations  ne 
pouvant  réagir  sur  des  hypothèques  ayant  déjà  pro- 
duit leur  effet.  —  Même  arrêt. 

96.  Spécialement,  le  bailleur  qui,  en  louant  un 
terrain  sur  lequel  le  preneur  s'est  engagé  à  élever 
des  constructions,  a  stipulé  que  ces  constructions 
seraient  spécialement  affectées  à  la  garantie  des  obli- 
gations résultant  du  bail,  ne  peut  réclamer,  pour 
l'inscription  qu'il  prend  en  vertu  de  cette  affectation, 
un  rang  antérieur  aux  hypothè'iues  judiciaires  dont 
les  biens  présents  et  à  venir  du  locataire  auraient 
été  précédemment  frappés.  —  Même  arrêt. 

9'7.  Mais,  si  le  créancier  se  borne  à  prendre  ins- 
cription sur  les  immeubles  que  son  débiteur  possède 
au  moment  du  jugement,  cette  inscription,  ainsi  li- 
mitée, ne  ])eut  aucunement  porter  sur  les  immeubles 
que  le  débiteur  acquiert  ultérieurement.  —  Vaine- 
ment on  dirait  que  l'hypothèque  judiciaire  frappe, 
par  elle-même,  les  biens  présents  et  à  venir,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ces  biens  dans  l'ins- 
cription prise  pour  sa  conservation.  —  Cass.,  21  nov. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.r.  28.  1.  29,  D.  Rép.,  >■'>  cit., 
n.  1389]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  917. 

98.  Il  a  même  été  jugé,  mais  la  solution  est  con- 
testable, que  rhypothè<|ue  judiciaire  ne  frappe  pas 
nécessairement  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé- 
biteur ;  elle  n'atteint  ces  derniers  qu'autant  que  le 
créancier  s'en  est  formellement  et  clairement  expli- 
qué dans  son  inscription,  sans  être,  du  reste,  tenu 
(î'emplover,  à  cet  effet,  des  termes  sacramentels.  — 
Limoges,  3  juin  1871  [S.  71.  2.  84,  P.  71.  306,  D. 


}■.  72.  2.  88]  —  Confrà,  Troplong.  t.  2,  n.  436  ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  598  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  258,  §  265; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  917. 

99.  L'effet  légal  de  l'hypothèque  judiciaire  ne  peut 
se  réaliser,  quant  aux  biens  à  venir,  (pi'à  mesm'e  que 
ces  biens  deviennent  la  propriété  du  débiteur.  — 
Cass.,  26  févr.  1883  [S.  84.  1.  275,  P.  84.  1.  671, 
D.  V.  84.  1.  194,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ba- 
binet]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  598  et  602  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  918;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1448. 

100.  Ainsi,  lorsque  l'état  d'inscriptions  hypothé- 
caires, délivré  au  propriétaire  actuel  d'un  immeuble, 
sur  sa  réquisition,  contient  mention  d'une  hypothè- 
qvie  judiciaire  sur  biens  présents  et  à  venir,  inscrite 
contre  un  débiteur  qui,  éventuellement,  peut  deve- 
nir propriétaire  de  l'immeuble,  mais  qui  n'a  encore 
sur  cet  immeuble  aucun  droit,  le  propriétaire  actuel 
est  fondé  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir 
la  radiation  totale  de  l'inscription  prise  contre  le 
débiteur.  —  Même  arrêt. 

101.  Il  importerait  peu  que  la  réquisition  eût  in- 
diqué le  débiteur  au  nombre  des  personnes  du  chef 
desquelles  des  inscriptions  pouvaient  existersur  l'im- 
meuble, et  que  le  conservateur  eût  été  ainsi  autorisé, 
au  point  de  vue  professionnel,  à  faire  figurer  dans 
l'état  par  lui  délivré,  l'inscription  d'hypothèque  gé- 
nérale prise  contre  le  débiteur  à  son  bureau.  — 
Même  arrêt. 

102.  L'hypothèque  judiciaire  frappe  les  biens  à 
venir  comme  les  biens  présents  du  jom'  où  elle  a 
été  inscrite  et  non  pas  seulement  du  jour  où  les  biens 
à  venir  sont  advenus  au  débiteur.  — Ainsi,  entre  plu- 
sieurs créanciers  ayant  des  hypothèques  judiciaires, 
le  premier  inscrit  doit  être  préféré  :  il  n'est  pas  vrai 
que  l'inscription  n'ait  d'effet  sur  les  biens  à  venir 
que  du  jour  des  acquisitions,  et  tellement,  que  tous 
les  créanciers  inscrits  antérieurement  ne  puissent 
venir  qu'au  marc  le  franc.  —  Lvon,  18  févr.  1829, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  2.  109,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
1392]  —  Caen,  5  avr.  1856  [S.  57.  2.  63,  P.  57. 
817]  —  Sic,  Potliier,  Hypoth.,  n.  54;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  1449  et  1450;  Battur,  t.  2,  n. 
370;  P.  Pont,  t.  2,  n.  732;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p. 
485,  §  291  :  Colmet  de  Sauterre,  t.  9,  n.  101  &;.s-iii: 
Thézàrd,  n.  130  ;  André,  n.  742  ;  Grenier,  t.  1 ,  n.  52. 
193  ;  V.  aussi,  Delvincourt,  t.  3,  p.  318  et  s.;  Bugnet, 
sur  Pothier,  lue.  cit.;  Duianton,  t.  19,  n.  325;  Persil, 
Quest.  hypoth.,  t.  1,  p.  295;  Troplong,  t.  2,  n.  436. 

103.  Si  le  débiteur  est  marié  sous  le  régime  de 
communauté,  les  biens  de  la  communauté  sont  gre- 
vés de  l'hypothèque  judiciaire  lorsque  le  jugement  de 
condamnation,  rendu  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, concerne  des  dettes  nées  pendant  le  ma- 
riage. —  Pothier,  Communauté,  n.  752;  Aubry  et 
lîau,  t.  3,  p.  258,  §  265  ;  Guillouard,  Contr.  demar., 
t.  3,  n.  1336,  Prir.et  hyp.,  t.2,n.  919  ;de  Vareilles- 
Sommières,  p.  163.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1274  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1476, 
u.  27  "et  s. 

104.  ...  Ou  même  des  dettes  nées  avant  le  ma- 
riage. —  Aubrv  et  Rau,  foc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  920.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  436  ter;  Per- 
sil, Quest.,  Y"  Hyp.  judic,  §  4. 

105.  C'est  d'ailleurs  une  question  très  vivement 
controversée  que  celle  de  savoir  si  les  biens  de  la 
communauté  sont  frappés  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire à  raison  des  jugements  prononcés  contre  le 
mari  dès  avant  la  conclusion   du  mariage.  —  V. 
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dans  le  sens  do  l'affirmative,  Lebrun,  ('ommuiututi, 
liv.  II,  oliap.  m,  sect.  m,  ii.  11  ;  lioiirjon,  IhnU 
commun  df  lu  Fiiinc»,  liv.  111,  lit.  .\,  cluip.  vu, 
n.  9;  1'.  Pout,  t.  2,  II.  5',I3;  Duruiiliui,  I.  l'J,  u.  41)8; 
Guilloimnl,  t.  2,  n.  'J23  ;  Valotto,  .I/-7<(m../"'.  t.  1.  p. 
3y6  et  3'J7.  —  Ciiiitrà,  on  oe  fiuiis  que  l'IiypolliO'iui' 
ne  frapperait  i|UO  les  (.'uii>)uèlx  'pli,  lors  de  lu  li  pii- 
datiun  île  la  enmiuiinaiito,  tonilient  au  lut  du  mari, 
Potliier,  CoiiiinuiMuU,  n.  753;  Troploug,  t.  2,  n. 
iA6  ter;  de  Vareilles-SoiuiuiereB,  p.  103  et  s.;  Au- 
l.ry  et  Hau,  t.  3,  p.  259,  §  2(35. 

lOtJ.  Lursqne  la  dette  i\  raison  de  laquelle  un  ju- 
);ement  intervient  après  la  coiiclutiion  du  mariage, 
mais  avant  la  dissolution  do  la  cunimunauté,  a  été 
contractée  par  la  feniiue  antérieiireiueut  au  ma- 
riage, les  liiens  do  lu  coiuiuuuiuto  sont  attoctés  de 
rhyt><-)tlièquo  judiciaire.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  U24; 
Baiidrv-Lacaulinerio  ot  de  Loynes,  t.  2,  n.  127G. 

107.  On  étend  parfois  cette  même  solution  au 
cas  où,  dans  les  circonstances  i|ui  viennent  d'être  in- 
diquées le  juj^^ement  lui-même  est  antérieur  au  ma- 
riage. —  Lebrun,  loc.  cit.  —  Conlrà,   (îuillouard, 


t.  2,  n.  924  ;  Dortauld,  Ue  l'Iiyp.  Ug.  de»  femmes  ma- 
r/'iita,  n.  74. —  V.  Uaudry-LacHutinerie  et  do  Loynes, 

Inc.   lit. 

108.  Le  jugement  rendu  contre  une  femme  ma- 
riée sous  le  rét^ime  dotal,  pour  dettes  antérieures  au 
mariaiîo,  emporte  liypotlièque  sur  lu  dot  ;  mais  il  en 
est  autrement,  si  la  dette  n'a  pus  date  certainu.  — 
V.  Tioploiiç,  t.  2,  n.  436  hin;  Persil,  Qnest.,  t.  1, 
p.  287;  Ri'ii.  Ityji.,  art.  2123,  n.  31  ;  Baudry-Lacaii- 
linerio  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1271  ;  de  Loynes, 
Femme  mariée  sous  le  réyime  dvlnl,  ob/'i/nliuiis  nées 
pendant  l-  iiiuriaye,  etc.,  n.  7  et  s.;  de  Vaieillcs- 
Sommières,  Ityp.ju  I.,  p.  158  ot  s.  —  Contra,  (iro- 
iiier,  t.  1,  n.  2Uâ.  —  V.  n/iprà,  art.  1554,  n.  118. 

lO'.l.  Jugé  que  le  jugement  do  condamnation  ren- 
du contre  une  femme  veuvo  emporte  liypotlièque, 
même  sur  ceux  de  ses  biens  qui  étaient  pendaut 
son  mariage  alïectiis  du  caractère  do  dotulité,  et 
cela  encore  que  l'obligation  cause  de  co  jugement 
ait  été  souscrite  parla  Comme  pendant  son  mariage. 
—  Riom,  2  juin  1840  [S.  40.  2.  21)8,  P.  43.  2.  329, 
D.  lii'p.,  V"  C'oiilr.  de  mar.,  n.  3544] 
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Titre  annulé,  11 
'l'itre  nouveau,  U. 
Transcription,  1. 


I  Tuteur.  20. 

rsurpation,  a  et  10. 
!  ViMiileur,  5  et  0. 


1.  On  peut  considérer  comme  actuellement  admis 
sans  conteste,  que  la  première  condition  pour  pou- 
voir constituer  liypotlièque  c'est  d'être  |)ro|.riétaire 
du  bien  donné  en  bypotliéque,  ou  titulaire  du  droit 
réel,  du  droit  d'usufruit  par  exemple, que  l'on  offre  en 
garantie.  —  tjrenier,  t.  1,  n.  51  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
521;Duranton,t.  19,  n.  367;  Guilloiiaid,t.'2,n.93G; 
Aubry  et  Ruu,  t.  3,  p.  261,  §  266;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
624;  Martou,  t.  3,  n.  952  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes.  t.  2,  n.  1294,  1304.  —  V.  notre  Ri'p.  fjén. 
alph.  du  (/)•.  fr.,  v°  llii/iiith.,  11.  1066  et  s.  —  Kela- 
tivement  à  l'hypotlièque  qui,  consentie  par  un  ancien 
propriétaire  sur  un  immeuble  qu'il  vient  d'aliéner, 
vient  à  être  inscrite  avant  que  Vwle  d'acquisition  ne 
soit  transcrit,  V.  suprà,  art.  941,  n.  41  et  s.;  art. 
1138,  n.  76  et  s.;  Baudry-Lacantiiierie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1295.  —  Quant  au  point  do  savoir  si  le  pre- 
neur peut  constituer  une  liypotlièque  sur  les  construc- 
tions par  lui  élevées,  V.  suprà,  art.  518,  n.  7,  14  et 
8.,27:  art.  1730,n.  28  et  29  ;V.  notre  Jiép.  (jèn.ulph. 
du  dr.fr.,  v»  ffij/i(jl!i.,  n.  1671  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  129G  et  s.  —  Sur 
la  |)ossibilité,  pour  le  preneur  emphytéotique,  de 
donner  son  droit  en  hypothèque,  V.  ««/;/•«,  art.  1743, 
n.  110,  114,  IJl,  123.  —  Sur  la  possibilité  pour  le 
mari,  bien  qu'il  ne  soit  pas  propriétaire  des  immcu- 
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Wes  .niiieublis  sous  le  régime  de  communauté,  de 
constituer  une  liypothéque  sur  ces  biens,  V.  suprà, 
art.  LMT,  n.  12  ;  art.  1508,  n.  1  et  s.;  Guillouard, 
Conli:  de  mar.,  t.  .3,  n.  1569  et  s.,  Priv.  et  hyp.,  t. 
2,  n.  967  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovues,  t.  2, 
n.  1302. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'abandon  par  un  père 
à  .ces  enfants,  pour  les  remplir  des  reprises  de  leur 
iiière,  d'un  immeuble  à  lui  appartenant  en  propre, 
peut  résulter  de  ce  que  le  père  a  ratitiè  le  partage 
l'ait  entre  ses  enfants  des  biens  de  la  mère,  dans 
lequel  cet  immeuble  était  compris,  et  de  la  décla- 
ration faite  par  le  père  qu'il  n'a  aucun  droit  à  prè- 
tiindre  sur  les  biens  échus  à  ses  enfants  par  suite 
lie  ce  partage.  ■ —  En  conséquence,  celui  des  copar- 
fageants  auquel  cet  immeuble  est  éeliu  a  pu  vala- 
blement, depuis  le  partage,  le  grever  d'hypothèques. 
—  Cass.,  12  juin  1838  [S.  38.  1.  986,  P.  38.  2.  261, 
D.  p.  38.  1.  284] 

3.  C'est  une  question  très  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  nullité 
qui  f ia]ipe  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  ;  ]iour 
la  majorité  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
cette  nullité  est  une  nullité  absolue,  ce  qui  fait  que, 
lorsque,  plus  tard,  le  débiteur  devient  propriétaire 
(lu  bien  donné  en  hypothèque,  les  différentes  hypo- 
thèques successivement  établies  sur  ce  même  bien, 
ayant  son  acquisition,  ne  se  trouvent  pas  comme  ta- 
cttement  ratifiées  par  cette  acquisition.  —  Grenier, 
t.  1,  n.  51  ;  Persil,  Rég.  hyj}.,  sur  l'art.  2124;  Du- 
rauton,  t.  19,  n.  367;  P.  Pont,  t.  2,  n.  625  et  s.;  de 
Folleville,  De  la  vente  de  lu  chose  d'autrui,  n.  139  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1304  et 
f.:Thé/.ard,  n.  48;  .Aubrv  et  ïtau,  t.  3,  p.  261-264, 
§  2ii6,  notes  4,  5,  7,  9  et  10;  Martou,  t.  3,  n.  953  ; 
Laurent,  t.  30,  n.  469  et  s.;  Zachari;e,  Massé  et 
\'ergé,  t.  5,  |i.  174,  §  799.  —  V.  notre  Rép.  rjén. 
iilph.  du  dr.  fr.,  v"  Ilypoth..  n.  1797  et  s. 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  consentie 
par  un  débiteur  sur  un  immeuble  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  est  radicalement  nulle,  telle  qu'elle  ne 
saurait  être  validée,  ;\  l'égard  de  tous  autres  créan- 
ciers régulièrement  inscrits,  par  le  fait  de  l'acquisi- 
tion de  cet  immeuble  par  le  débiteur  commun.  — 
Bruxelles,  11  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  193, 
D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hyp.,  n.  1192-2°]  —  Dijon, 
25  avr.  1855  [S.  55.  2.  403,  P.  55.2.  12.S,  D.  r.  .55. 
•2;  218,  D.  Réf..  (•»  cit.,  n.  1192-4°] 

5.  ...  Que  l'inscription  prise  avant  que  le  débiteur 
fût  ])ropriétaire  de  l'immeuble,  ne  produit  aucun 
clïet  h  l'égard  du  vendeur  de  cet  immeuble.  —  Oass., 
12  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  227,  D.  Rép., 
i-o  cit.,  n.   1192-1°] 

6.  Peu  iinporte  que,  dans  l'attiche  dressée  par  ce- 
lu!-ei  pour  arriver  à  l'ordre  de  distribution  du  prix, 
i!  eût  placé  avant  lui  le  créancier  dont  l'inscription 
a\'a;t  été  prise  par  anticipation.  —  Même  arrêt. 

7.  L'existence,  dans  la  personne  de  celui  qui  con- 
stitue une  hypothèque,  d'un  droit  actuel  de  pro- 
priété sur  l'immeuble,  au  moment  où  il  est  grevé 
d'affectation  hypothécaire,  est  la  condition  même 
(le  cette  affectation,  et  cette  condition  est  substan- 
tielle, de  telle  sorte,  qu'à  son  défaut,  le  contrat  d'hy- 
pothèque est  entaché  d'une  nullité  absolue,  comme 
manquant  d'objet.  —  En  conséquence,  l'hypothè- 
que, nulle  dans  son  principe  même,  ne  peut  être  va- 
lidée par  le  fait  que  le  constituant  deviendrait  ul- 
térieurement propriétaire.  —  Cass.,  24  mai  1892 
[S.  92.  1.  289,  P.  92.  1.  289,  D.  r.  92.  1.  327]  — 


Montpellier,   10  févr.  1896  [S.   96.  2.  128,  P.  96 
2.  128] 

8.  Spécialement,  cette  hypothèque  demeure  nulle 
à  l'égard  d'autres  créanciers  régulièrement  inscrits 
depuis  l'acquisition  de  la  propriété  par  le  consti- 
tuant. —  JMèmes  arrêts. 

9.  Le  jugement  statuant,  à  la  suite  du  piartage 
que  deux  copropriétaires  ont  fait  de  terrains  acquis 
par  eux  en  commun,  sur  une  difficulté  relative  aux 
limites  respectives  du  lot  attribué  à  chacun  d'eux, 
qui,  tout  en  constatant  des  usurpations  commises 
par  l'un  des  eopartageants  sur  le  lot  de  l'autre,  lui 
attribue  néanmoins,  pour  éviter  la  démolition  de 
constructions,  la  propriété  du  terrain  usurpé,  moyen- 
nant indemnité,  ne  saurait  être  assimile  à  un  par- 
tage dont  les  effets  remonteraient,  soit  au  jour  de 
l'indivision,  soit  au  jour  où  l'usurpation  avait  été 
commise  ;  nu  ]>areil  jugement  a  un  effet,  non  pas 
déclaratif,  mais  attributif  de  propriété.  —  Montpel- 
lier, 10  févr.  1896,  précité. 

10.  Par  suite,  le  créancier,  auquel  le  coparta- 
geant  avait  hypothéqué,  antérieurement  au  juge- 
ment qui  lui  en  a  attribué  la  propriété,  le  terrain 
par  lui  usurpé,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
jugement  pour  soutenir  que  l'hypothèque,  nulle  dans 
le  principe  comme  portant  sur  le  terrain  d'autrui, 
s'est  trouvée  rétroactivement  validée  par  l'effet  du 
jugement.  —  Même  arrêt. 

11.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
des  immeubles  qu'il  détenait  en  vertu  d'un  titre  de- 
puis annulé  n'est  pas  validée  par  la  circonstance  que 
celui  qui  l'a  consentie  est  devenu  plus  tard  proprié- 
taire des  biens  hypothéqués,  alors  que  le  second 
titre  de  propriété  est,  non  une  ratification  ou  confir- 
mation du  premier,  mais  un  titre  tout  il  fait  nou- 
veau et  distinct.  —  Bordeaux,  24  janv.  1833  [S. 
33.2.  569,  P.  chr.,  D.  i'.  33.  2.  153,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  1194-10] 

12.  Il  a  été  aussi  décidé  que,  bien  que  l'hypothè- 
que consentie  par  un  débiteur  sur  un  immeuble  qui 
ne  lui  appartient  pas  soit  validée,  à  son  égard,  par  le 
fait  de  l'acquisition  ultérieure  de  cet  immeuble  par 
ce  débiteur,  elle  n'en  demeure  pas  moins  nulle  à 
l'égard  des  autres  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
depuis  son  acquisition  pour  le  débiteur  commun.  — 
Xancv,  30  mai  1843  [S.  43.  2.  547,  P.  43.  2.  691, 
D.  P. "43.  2.  209,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1192-3"] 

13.  Certains  auteurset  certains  arrêts,  au  contraire, 
étendant  à  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  la  ju- 
risprudence orilinairement  admise  en  matière  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  estiment  et  di'cident  que 
la  nullité  dont  est  affectée  cette  opération  est  pure- 
ment une  nullité  relative.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  ne  peut  être 
critiquée  par  un  créancier  hypothécaire  postérieur  à 
l'acquisition  du  bien  par  le  constituant.  —  Metz, 
20  avr.  1836  [S.  38.  2.  197,  P.  chr.,  D.p.  38.2.4, 
D.  Rép.,  v°  Prie,  et  hi/p.,  n.  1193]  —  Sic,  Merlin, 
i.hiest.  de  droit,  v"  Ihjp.,  §4  iiis  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
517  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.92  i/.'s-m  et 
s.  ;Labbé,  Rcv.  prat,  1875,  t.  40,  p.  180;  Gillai-d, 
Constit.  de  riijipoth.  riinrent.,  n.  99  et  100;  notes 
anonymes,  sous  Cass.,  12  mai  1807  [S.  chr.]  jNancv, 
30  mai  1843  [S.  43.2.  547]  ;  Cass.,  24  mai  1892  [S. 
92.  1.  289,  P.  92.  1.  289]  ;  Guillouard,  t.  2,  n.938  : 
Cuénot,  note  sous  Cass.,  24  mai  1892  \^Pand.  fr.,  93. 
1.  273]  —  V.  suprà,  art.  1599,  n.  5  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  ratification  par  le  véritable 
propriétaire  de  l'hypothèque  constituée  par  un  porte- 
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forl,|)ioilint  iinetfct  rotro.ictif,  V.iluiis  le  sciisilol'iit'- 
lirnmtivo.  «  i/</-(i.  art.  1120,  ii.  •_".•;  art.  13;W,  ii.:S22: 
art.  l'.i'.tH,  II.  72  et  ».  ;  Garsoiiiict,  note  sous  Cass.,  lit 
d6c.  IH75  [D.  p.  76.  1.  '.•7];  Martoii,  t.  3,  ii.  !I5G; 
r.  r»nt,  t.  2,  11.  (!2G;  (iiiilloiiaril,  t.  2,  n.  9:W  ; 
M.nuiry- Liioantiiierie  et  do  l.ovnes,  t.  2,  il.  l'AU).  — 
(.'ontrà,  Laiireiit,  t.  3ll,  ii.  473;  Aiiliry  et  liail,  t.  3, 
p.  2()2,  §  2t)l'i;  'l'iio/.nrd.  ii.  50;  .\iiliiv,  Un-,  ilii 
notiir.,  iioveinlire  187;' ;  liillaiii,  ii.  102.  —  V. 
Lablio,     Kiitif.  tien   actes  il'iin   i/èrmil  il'ufl'.,  ii.  tJI. 

14.  Décidf  aussi  que.  knsque  celui  (|ui  a  liy|ii>tli»'- 
quo  un  iniiueulile  a|>|iaiti'iiaiit  h  autrui  devient  plus 
lard  propriétaire  de  cet  imiueulde,  le  créancier  est 
fondé  à  demander  que  riniiiieulile  soit  déclaré  sou- 
mis A  siin  liv|)olliéque.  —  Uordcaux,  21  déc.  1832 
[8.  33.  2.  2()ô,  P.  chr..  D.  v.  33.  2.  152,  D.  /{,>/>., 
V  cil.,  n.  1190]  —  V.  aussi  Bruxelles,  10  août  1840 
[Pagicr.  //.,  41.2.  158]  —  Trib.  Neufchîîteau,  [Pa- 
ticr.li.,  75.  3.  13n] 

15.  Différents  systèmes  ont  éti'  mis  au  jour  sur  le 
point  de  savoir  si  le  constituant  n'est  pas  tenu,  en- 
vers son  créancier,  de  certaines  obligations  particu- 
lières, au  cas  où  il  a  établi  une  liypotlicque  sur  le 
bien  d'autrui.  P'apréscertains  auteurs,  le  constituant, 
même  de  bonne  foi.  doit  indemniser  le  créancier 
qui  se  trouve,  jiar  son  fait,  exposé  A  subir  \in  dom- 
mage, privé  qu'il  est  de  la  i;arantie  sur  laquelle  il 
avait  compté  ;  et  l'indemnité  est  due,  h  plus  l'ortc 
raison,  lorsipie  riiypotlièi|ue  a  été  consentie  de  mau- 
vaise foi,  parce  qu'alors  il  y  a  délit  civil,  stellionat 
(art.  205'.0,  et  ■|u'uiie  action  en  doni mantes  intérêts 
est  évidemment  ouverte.  —  Colmet  de  Sa:.lene,  t.  'J, 
n.  92  /-is-v. 

16.  Pans  une  autre  opinion,  si  l'Iiypothèque  sur 
la  chose  d'autrui  est  nulle,  l'ensa^erneut  de  fournir 
une  sûreté  subsiste,  et  le  constituant  doit  le  remplir 
en  procurant  au  créancier  l'éiiuivalent  de  cette  si'i- 
reté  au  moyen  d'une  indemnité.  —  (Jillanl,  n.  ii7. 

17.  Juge  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  ré- 
solution de  son  droit  de  propriété,  l'iiypotlièqueiprune 
femme  avait  régulièrement  consentie  sur  un  immeu- 
ble dotal,  vient  A  disparaître,  lecréaneier  a"  droit  de 
demander  une  nouvelle  j,'arantie  sur  les  autres  im- 
meubles dotaux  de  la  femme,  sur  lesquels  il  jiourra 
dès  lors  prendre  une  inscri)ition  hypothécaire  en 
remplacement  de  celle  qu'il  a  perdue.  —  Kouen.  8 
mai  1852  [S.  53.  2.  62,  P.  :A.  2.  564,  I  >.  r.  .54.2.  1 19] 

18.  On  a  vu  pri'Cédemment  qu'une  jurisprudence, 
plus  ou  moins  fondi'e,  avait  apporté  une  exception 
à  la  rè.L;le  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui dans  le  cas  où  l'aliénation  avait  été  consentie 
par  un  héritier  apparent  (V.  miprà,  .art.  1599,  n.  65 
et  s.);  la  même  exception  a  été  apportée  en  matière 
d'hypothèque  île  la  chose  d'autrui.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  les  hypothèques  consenties  par 
l'héritier  apparent  sont  valables,  et  ne  (leuvent  être 
attaipiées  par  l'héritier  véritable  qui  se  présente  plus 
tard.  —  Cass.,  3  jnill.  1877  [S.  7H.  1.  38,  P.  78.  60, 
I).  !■.  77.  1.  429]  ;"  2i'>  janv.  1897,  Consorts  de  Hri'on 
[S.  97.  1.  313,  P.  97.  1.  313]  —  Paris,  8  juill.  1833 
[S.  33.  2.  455,  P.  ehr.,  D.  v.  34.  2.  98,  D.  f>','/,.,  »•" 
cil.,  n.  1202]  —  Trib.  Toulouse,  29  mars  1889  [(un. 
lrih.\du  .Midi,  28  avril]  —  Sic,  Dcmolombe,  t.  I, 
n.  252;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  225.  —  V.  note 
sons  Cas».,  26  janv.  1897  [S.  97.  1.  .US,  P.  97.  1. 
313]  —  Coiitrù,  Baudry-Lacantinerie,  5'  édit.,  t.  1, 
D.  393;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Siiccenfiniin, 
t.  1,11.1233  et"».;  Une,  t.  l,n.  452ets.;  t.  5,  n.  271; 
Thiry,  t.  2,  n.  115;  Duranton,  t.  19,  n.  352;  Troii- 


long,  Vente,  t.  2,  n.  960,  Pcicil.  et  hi/palh.,  t.  2,  n. 
468  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  631;  Marti>u',  t.  3,  n.  954; 
Sarrnt,  conclusions  rS.  97.  1.  313,  P.  97.  1.  313]; 
lianrent,  t.  9,  n.  562  et  s.  —  V.  nu/irà.  art.  790,  n. 
53  et  54.  —  V.  notre  lîcp.  ijén.  alpli.  du  dc/c,  v» 
Ilijputh.,  n.  1772  et  s.  —  Sur  la  validité,  ù  l'égaid 
du  véritable  propriétaire,  des  hypolhcques  constituées 
par  des  prête-noms,  V.  «itprà,  art.  1.121,  n.  57  et  s.; 
art.  1998,  u.  79  et  s.;  (iuillouard,  t.  2,  n.  941. 

19.  11  im))orte  peu  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des 
tiers,  ipie  l'héritier  apparent  semble  tenir  son  litio 
de  la  loi  on  de  la  volonté  du  ib  l'uni,  spécialement 
d'un  testament  oloiçraphe  qui  révoipio  un  testament 
authenticiue  antérieur  fait  au  prolit  d'un  tiers.  — 
Cass.,  2r>  janv.  1H97,  Prouf  et  consorts  [S.  97.  1. 
3i;{,  P.  97.  1.  313];  26  janv.  1897,  Consorts  do 
Bréon,  précité. 

20.  Il  importe  peu  également  (pie  l'héritier  appa- 
rent soit  entré,  sans  contradiction,  en  possession  des 
biens  héréditaires,  ou  qu'une  décision  de  justice 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  l'en  ait 
déclaré  propriétaire  en  validant  le  testament  olo- 
iiraphe.  —  .Mêmes  arrêts. 

21.  Il  n'inqiorte  pas  davantage  qu'un  crime,  il 
savoir  la  fabrication  du  testanient  olographe,  ait  été 
commis  par  l'h  ritier  a|iparent  ou  A  son  insu,  criaae 
qui  lui  ait  permis  de  passer  pour  héritier.  —  Mê- 
mes arrêts. 

22.  ...  Ni  que  le  jugement  i(ui  lui  avait  reconnu 
cette  qualité  ait  été  rétracté  par  voie  de  requête  ci- 
vile. —  Mêmes  arrêts. 

23.  Dés  i|ue  l'erreur  commune  ei  invincible,  ainsi 
que  la  bonne  foi  des  tiers,  sont  établies,  les  aliéna- 
lions  et  hypothèques  consenties  par  l'héritier  appa- 
renl  échappent  à  toute  action  résolutoire  dirigée 
par  l'hcritier  véritable;  il  y  a  lii  une  exceplion  né- 
cessaire, tant  11  la  règle  générale  posée  dans  les  art. 
2182  ei  2125,  qu'aux  ell'ets  de  l'admission  de  la 
requêle  civile.  —  Mêmes  arrêts. 

24.  Sont  valables,  à  l'égard  île  l'héritier  véritable, 
les  hyinithêques  couventioniielles  consenties  par  l'hé- 
ritier ajqiarentet  à  plus  forte  raison  encore  l'hypo- 
thèque légale  existant  an  prolit  de  la  femme  de  ce- 
lui-ci. -  Toulouse,  21  dco.  1«39  [S.  40.  2.  168,3'. 
40.  1.  515,  D.  P.  40.  2.  107,  D.  JUp.,  v"  /Vi-;/.  et 
lij/p.,  n.  1202] 

25.  Rien  ne  s'oppose  il  ce  que  l'hypothèque  soit 
constituée  par  mandataire.  —  Ainsi,  est  valable 
riiypothèque  consentie  par  une  femme  sur  un  iiii- 
nieublo  dont  elle  n'a  que  la  propriété  aiiparcnte,  et 
qui  appartient;!  son  mari,  lorsipie  cette  hypothèque 
est  conférée  en  iirésence  et  du  consentement  ibi 
mari,  qui  est  lui-même  obligé  solidairement  au  rem- 
bourseinent  de  la  créance  que  l'hypotlièrpie  a  pour 
but  de  garautir.  —  Cass.,  9  mars  1847  [S.  47.  1. 
283,  P.  47.  2.  449]  —  V.  .luprà,  art.  1988,  n.  15  et 
s.;  art.  1989,  n.  1,  6,  14  et  15,  48.  —  Sur  les  formes 
que  doivent  revêtir  les  pouvoirs  d'h^'pothéquer, 
V.  infrà,  art.  2127,  n.  16  et  s.  —  Sur  les  conditions 
dans  lesquelles  les  administrateurs,  gérants  ou  liqui- 
dateurs de  société  peuvent  constituer  des  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  sociaux,  V.  siiprà,  ait. 
1856,  n.  17  ;  art.  1X72,  n.  81  ;  art.  1988,  n.  15  et  16, 
infrà,  art.  2127,  n.  16  et  s. 

26.  Il  ne  suflit  pas,  pour  que  l'hypothèque  soit 
valable,  que  le  constituant  soit  luopriétaire  du  bieB 
sur  lequel  l'hypothèque  va  porter:  il  faut  encore 
qu'il  ait,  non  pas  seulement  la  capacité  pour  s'o- 
bliger, mais  la  capacité  pour  aliéner.  — Guillouavtl, 
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t.  2,  n.  968  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1324.  —  V.  notre  /i'e}j.  r/éii.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Ilijjinth.,  n.  1784  et  s.,  1837  et  b.  —  Sur  la  néces- 
sité, pour  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ju- 
dii-i.iire,  de  se  munir  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  de  l'homologation  du  tiibnnal,  V.  mprà, 
art.  457;  art.  458,  n.  1  ;  art.  509;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1330  et  1331  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  969,971.  —  Sur  la  nécessité,  pour 
le  mineur  émancipé  non  autorisé  à  faire  le  com- 
merce, de  se  conformer  aux  di8]iositions  des  art. 
457  et  458,  stiprà,  V.  sxprà,  art.  484,  n.  1  et  2  ; 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dti  dr.  fr.,  v''  Commerçant, 
n.  822  ;  Hypoth.,  n.  1840  et  s'.;  Aubrv  et  lîaû,  ô' 
édit.,  t.  1,  p.  844,  §  1.32:  Laurent,  t. "30,  n.  490; 
Gillard,  n.  157;  Guillouard,  t.  2,  n.  909;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1330,  131)2.  — 
Sur  l'impossibilité,  pour  la  personne  munie  d'un 
conseil  judiciaire,  de  constituer  une  hypothè'jue,  V. 
svjin'i,  art.  513,  n.  108  ;  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1332  ;  Guillotiard,  t.  2,  n.  972. 
—  Sur  la  constitution  d'hypothèque  par  les  envoyés 
en  possession  pro^^soire,  V.  snprà,  art.  128,  n.  1,  5, 
Ivfrà,  art.  212G;  Guillouard,  t.  2,  n.  973;  Aubry 
et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  p.  925,  §  153;  Proudhon  et 
Valette,  t.  1,  p.  286;  Duranton,  t.  1,  n.  484;  de 
Moly,  n.  477  et  478  ;  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terré,  t.  1,  n.  162  bis-u,  t.  \l,  n.  93   lh-n\  Hue,  t. 

1,  n.  436;  Guillouard,  t.  2,  n.973;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
652  et  8.;  Martou,  t.  3,  n.  980;  Giilard,  n.  142; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1359.  — 
Sur  la  constitution  d'hypothèque  par  les  envoyés  en 
possession  définitive,  V.  suprà,  art.  132,  n.  Tet  s.; 
Martou,  t.  3,   n.  980  lis  et  980  ter;  Guillouard,  t. 

2,  n.  974;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj-nes,  t.  2, 
n.  1.361.  —  Sur  les  hypothèques  constituées  par  l'é- 
poux présent  qui  a  ojité  piour  la  continuation  de  la 
communauté,  V.  suprà,  art.  124,  n.  5  et  6  ;  Guil- 
louard, loc.  ci/.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1360.  —  Sur  les  conditions  à  remplir  par  la 
femme  mariée,  sous  un  régime  de  liberté^  pour  hy- 
pothéquer l'un  de  ses  biens,  V.  suprà.  art.  217,  n. 
48  et  s.;  art.  225,  n.  34  ;  art.  1449,  n.  8,  58  ;  art.  7, 
C.  comm.;  L.  6  févr.  1893,  modificative  de  l'art. 
311,  C.  civ.;  Guillouard,  t.  2,  n.  975;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1326  et  1327.  — 
Sur  la  forme  de  l'autorisation  maritale  en  cas  de 
constitution  d'hypothèque,  V.  infrà,  art.  2127,  u. 
22.  —  Sur  l'hypothèque  des  biens  dotaux,  V. 
suprà,  art.  2118,  n.  3,  ainsi  que  les  renvois.  — 
Snr  le  point  de  savoir  si  la  ratification  expresse 
d'une  hypothèque  consentie  par  un  incapable  de- 
venu capable  est  susceptible  de  produire  des  effets 
rétroactifs,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Confirmalion,  n.  209  et  s.,  v"  Hyjjoth.,  n.  1854  et 
p.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  suprà,  art. 
13.38,  n.  331  et  332  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  501  ;  Labbé,  De  la  ratification  des  actes  d'un  gé- 
raut  d'affaires,  n.  74;  Gillard,  n.  169.  —  V.  en  sens 
contraire,  suprà,  art.  1338,  n.  327  et  s.;  Thézard, 
n.  56;  Guillouard.  t.  2,  n.  979;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1335  et  s.  —  V.  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  311  his-u.  —  Pour  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la  ratification, 
V.  suprà,  art.  1.338,  n.  333;  Laurent,  t.  18,  n.  667, 
t.  31,  n.  61  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  979-i  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1335  ;  Aubrv  et  Piau, 
t.  3,  p.  270,  §  266.  —  Sur  l'effet  de  la  ratification 
tacite  de  l'hypothèque  résultant  de  la  prescription 


décennale,  V.  dans  le  sens  de  la  rétroactivité,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1333  et 
1334  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  616;  Per.sil,  sur  l'art.  2124, 
n.  12;  Duranton,  t.  19,  n.  345;  Troplong,  t.  2,  n. 
502;  Thézard,  n.  56.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  n. 
47;  Battur,  t.  1,  n.  128.  —  Sur  le  sort  des  hypo- 
thè(|ues  constituées  par  les  héritiers  bénéficiaires, 
V.  suprà,  art.  801,  n.  21  et  22  ;  art.  803,  n.  19  et 
20.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur,  qui  a  fait 
cession  de  ses  biens  peut  constituer  une hyiiothèque 
opposable  à  ses  créanciers,  V.  suprà,  art.  1267,  n. 
29;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cession'de 
biens,  n.  27  et  s.,  v"  Hypoth.,  n.  1865  et  s.;  Persil, 
Rég.  hiip.  sur  l'art.  2146,  n.  10;  Grenier,  t.  1,  n. 
124  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  621  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  982; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  272,  §  266;  Laurent,  t.  30, 
n.  495  ;  Gillard,  n.  200  ;  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1341. 

27.  Le  débiteur  sur  lequel  on  a  saisi  un  immeuble 
peut  encore,  même  après  la  dénonciation  de  la  sai- 
sie, grever  cet  immeuble  d'hvpothèques.  —  Grenier, 
t.  1,  n.  111;  P.  Pont,  t.  1,'  n.  363;  t.  2,  n.  623; 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  115,  Prir/t.  eihiip.,t.'2, 
n.  981  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1340;  Troplonf!;,t.  2,  n.413i/s;Chanveau,surCarré, 
quest.  2295;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  271,  §  266; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  932;  Persil  fils, 
Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841,  p.  131.  — 
Contra,  Carré,  L.  de  la  proc. ,  n.  2321  ;  Tarrible,  Rép., 
v°  Saisie  immoh.,  §  6,  art.  1,  n.  16;  Gillard,  n. 
164;  Glasson,  dans  Boitard,  loc.  cit.,  note.  —  V.  C. 
proc.  civ.,  art.  686. 

28.  Le  débiteur  non  commerçant,  qui  se  trouve 
en  état  de  déconfiture  ne  perd  pas  le  droit  d'hypo- 
théquer ses  immeubles.  —  Persil,  sur  l'art.  2146, 
note  10;  Merlin,  Rép.,  v°  Inscrip.  hyp.,  §  13;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  661;  Duranton,  t.  20,  n.  80;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  270,  §  266  ;  Demolombe,  t.  25,  n. 
225;  P.  Pont,  t.  2,  n.  622  ;  Laurent,  t.  16,  n.  480; 
Guillouard,  t.  2,  n.  984  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1339.  —  V.  suprà,  art.  1167,  n. 
91,  110  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Déconfiture,  n.  ,30,  vo  Hypoth.,  n.  1859  et  s.  — 
Quant  à  î'eft'et  produit  par  la  faillite  on  par  la  liqui- 
dation judiciaire,  sur  la  facilité  pourtm  commerçant, 
de  constituer  hypothèque,  V.  C.  commerce  annoté, 
art.  446  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
x"  Hyjioth.,  n.  1862;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1342. 

29.  La  défense  d'hypothéquer,  apposée  comme 
condition  à  une  libéralité,  est  valable  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  défense  d'aliéner,  c'est-à-dire,  quand 
cette  défense  a  un  caractère  temporaire  et  qu'elle 
est  motivée  par  un  intérêt  légitime.  —  Gillard,  n. 
200  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  2i»6  et  297,  §  692  ;  Guil- 
louard, t.  2,  u.  985  ;  Bartin,  Théor.  des  cond.  iniposs. 
illic.,  contr.  aux  mœurs,  p.  173.  —  Contra,  Laurent, 
t.  11,  n.  460.  —  V.  .?Mjî»-(>,  art.  900,  n.  106  et  s.; 
art.  1226,  n.  9;  art.  1598,  n.  46  et  s.;  V.  notre  flep. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Hypoth.,  n.  1818  et  s. 

30.  .Ainsi  et  spécialement,  le  donateur  peut,  pour 
assurer  l'acquittement  des  charges  de  la  donation, 
notamment  le  paiement  de  rentes  viagères  au  dona- 
teur ou  en  son  acquit,  défendre  au  donataire,  par 
une  clause  de  l'acte,  de  vendre,  échanger  et  hypo- 
théquer les  biens  donnés  ]>endant  la  vie  du  donateur 
sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit;  une  telle 
prohibition,  dont  la  durée  est  limitée  {•■  la  vie  du 
donateur,  n'est  interdite  jiar  aucun   texte  de  loi,  et 
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olle  n'est  contraire,  ui  A  l'oiilri'  pulilic,  ni  aux  bonnes 
oi'vurs.  —  Trit'.  d'.XveKiie»,  AX  mai  IB'.ll,  sous  Cass., 
•>\  «vr.l8a4  [S. '.15.  l.JTtJ,  P.'Jô.  1.27i;,  l>.r. !•.').  1.  'Jl] 
31.  Lu  pruliilàtion.  en  ce  qui  concerne  riiviKUlic- 
i)Ue,  s'ap|>lii|iie  seulement  aux  liy|i»llii'(iucs  conven- 
tionnelles; elle  ne  8i\urait  conterner  les  lupntluqiies 
lé^ules  ou  judiciaires.  —  Tril).  tl  .\vesnes,  3!  mai 
IS'.II,  pricit'-.  —  l>ouai,  2  juin  1802,  sous  tjass., 
24  avr.  18'J4,  pr.cito. 


32.  Kn  tous  cas,  les  juives  du  fait,  cjui  le  décident 
ainsi,  en  se  fondant  notaninient  sur  l'intention  des 
parties,  se  livient  à  une  a|ipit'ciiaion  de  fait  sou- 
veraine, ijui  ccliappe  au  conln'dc  de  In  Cour  de  c««- 
sation.  — Casw.,  2-4  avr.  IK'JJ,  précité. 

35.  Mais  la  défense  indeliiiie  d'liypi>tliéi|uer  serait 
nulle  comme  contraire  i»  l'ordre  public.  —  Ouil- 
louard,  t.  2,  n.  W^i  ;  Gillard,  u.  2<».  —  Coulrù,  Lau- 
rent, I.  11,  n.  4l)H. 


AiiT.  2125.  t'eiix  iiiii  n'ont  sur  riinmciil)le  (|irnii  droit  siis])cn<ln  [)ar  une  lomlition. 
ou  r.  soluMc  dans  certain-  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  ])euveiit  consentir  qu'inie  li_vj)otlic- 
i|ii»>  soumis»'  aux  niên)es  conditions  ou  à  l;i  niêmf  rest^i.sion.  —  (1.  civ.,  SHÎi.  929, 1)52,  954, 
9:)8.  9Gr>.  IISI,  1183  .-t  s..  i;!(i-l,  lfi54.  lfi")!iet  s..  1(>74,  21H2. 


1.  Celui  qui  n'a  sur  un  immeuble  qii'nn  droit  de 
propriété  suliordonné  ii  nnecomlitiiiii  suspensive  peut 
néanmoins  b\-potliéqner  l'immeuble,  nuis  il  va  ««ns 
dire  qu'en  principe  les  byiiothéques  qu'il  pout  cons- 
tituer disparaissent  si  la  condition  vient  A  ne  [ws  se 
réaliser.  —  Conlon,  ','«/»^  de  dniil,  t.  1,  p.  187;  P. 
Pont.  t.  2,  n.  fi:;?  :  .\iilir\  et  Rau.  t.  3,  p.  2ij5,  §  2tjij  ; 
tîuillou  ird,  t.  2,  n.  943  ;  Baudrv-I.acantiuerie  et  de 
Loyiies,  t.  2,  n.  1315;  Tliézard,  m.  ."il  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  ;>2  i/«;  Vif;io,  t.  3,  n.  1373.  —  V. 
notre  lli'ii.  tjéii.  <il/>h.  du  dr.fr.,  v"  f////tolli.,n.  1722 
et  s.  —  Sur  le  sort  des  bypotliécpies  constiluées,  soit 
par  le  vendeur,  soit  par  l'aclieteur  ji  pacte  de  radiât, 
V.  su/rrà,  art.  166.'»,  n  11  et  s.;  art.  1073,  n.  2'.i  et 
30;  P.  Pont.  t.  2,  n.  (ÎIÎO  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  L'iKJ:  Huillonard,  t.  2,  n.'J44.  — 
Sur  le  sort  des  lupollièpies  constituées  par  le  ven- 
deur lorsque  celiu-ci  a  cédé  h  un  tiers  son  droit  au 
réméré  et  qne  ce  tiers  exerce  le  racbat,  V.  dans  le 
sens  de  la  disparition  de  l'Iivpotliéque,  Troplong, 
t.  2,  u.  43.')  ;  P.  Pont,  t.  1.  n.  h\(>  :  Demolombe,  t.  26, 
n.  411  hin.  —  Coiitrù,  Tliézard,  n.  13i>":  Valette. 
l'rinl.,  p.  203  :  Gillard,  n.  1(11)  ;  Guillouard,  t.  2, 
II.  944;  LabWs  Rfv.  rrit.,  1872,  p.  497  et  8.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1318. 

2.  Celui  à  qui  le  maire  d'une  commune,  de  l'avis 
du  conseil  municipal,  et  sons  furnie  de  transaction, 
cède  la  propriété  d'un  terrain  communal  dont  il  est 
déjA  en  jiossession,  pour  par  lui  en  jouir  comme  de 
diose  à  lui  appartenant,  après  autorisation  de  l'au- 
torité supérieure,  peut  valablement  conférer  bypo- 
théque  sur  ce  terniin,  même  avant  que  l'acte  du 
(iouvernement  |)ortant  autorisation  d'aliéner  soit  in- 
tervenn.  —  Metz,  2(1  avr.  183G  [S.  38.  2.  167,  P. 
chr.,  D.  p.  38.  2.  4,  D.  Rép.,  V  Priril.  et  hifp.,  n. 
1193] 

3.  Les  hypothèques  consenties  par  l'héritier  fidu- 
ciaire deviennent  caduques,  si  le  fidéicommis  dont 
l'immeuble  bviiotliéqné  était  grevé  sort  A  etfet.  — 
Liège,  lOfevr.  1807  [S.  et  P.  chr.]—  V.  Guillouard. 
t.  2,  n.  943. 

4.  L'acceptation  pure  et  simple  que  fait  l'appelé 
a  une  substitution,  de  l'hérédué  du  grevé  de  cette 
même  substiiution,  ne  valide  point  les  liypolhèques 
consenties  par  celui-ci  sur  l'immeuble  substitué  et 
inscrites  contre  lui  :  il  faut,  piur  produire  cet  elTct, 
ane  nouvelle  inscription  postérii.-ure  à  l'acceptation 
et  faite  directement  contre  l'héritier  pur  et  simple. 
—  Même  ariét. 


.').  Bien  qu'en  principe  la  résolution  du  droit  du 
constituant  entraine  l'extinction  des  hypothèques 
qu'il  a  jiu  consentir,  —  \.iiui»-à.  art.  929,  n.  1  et 
s.;  art.  ;iô4,  n.  lOD  et  101  ;  art.  963,  art.  1046,  art. 
1654,  n.  136  et  s.;  il  en  est  différemment  tou- 
tefois dans  certains  cas  particuliers  prévus  par  les 
art.  952,  9.">8et  1054  »«/'(•«,  et  relatifs  A  la  garantie 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  au  cas 
d'exercice  du  droit  de  retour  conventionnel,  A  la 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude 
et  A  l'extinction  du  droit  du  grevé  dans  le»  substi- 
tutions jiermises.  —  Baudrv-I.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2.  n.  1001,  1310."—  V.  ««yo-ù,  art.  9.52, 
n.  5  et  s.;  art.  958,  n.  6;  art.  1054.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'hypothèque,  constituée  |)ar  l'usufruitier, 
survit  A  la  cessation  de  l'usufruit  pour  abus  île  jouis- 
s.>nce,  V.  xuprù,  art.  618,  n.  2.'i  et  24,  ait.  2118, 
n.  .57;  Guillouard,  t.  2,  n.  940;  M.irtou,  t.  I,  n. 
102.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'indignité  pronon- 
cée contre  un  héritier  entraîne  la  révocation  des  hy- 
pothèques consenties,  V.  guprà,  art.  727,  n.  34; 
Gillard,  n.  122.  —  Sur  l'extinction  des  hypothèques, 
même  m\  cas  de  resolution  volontaire  du  contrat 
d'acquisition,  V.  .««/</à.  art.  1054,  n.  137;  notre 
Réj).  i/i'ii.  iilpli.  du  di:  fi:,  v"  //;//«///(..  n.  1701  et  s.: 
.•\ubry  et  Rau,  t.  3.  p.  267  et  2r,8,  §  206  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  148;  P.  Pont,  t.  2,  n.  040;  Martou,  t.  3,  n. 
970  ;  Biiidry-Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  2,  n.  1.316. 
—  ijuaut  A  l'elïet  produit  sur  les  hypothèques  par 
l'exercice  de  l'action  paulienno.  V.  stiprà,  art.  1107. 
n.  147,  152, 157.  —  Sur  le  sort  des  hypothèques  cons- 
tituées par  l'un  des  copropriétaires  indivis,  alors  que 
le  bien  grevé  vient  A  faire  l'objet  d'un  partage,  V. 
supni,  art.  883  pusuhu,  et  notamment,  n.  7  et  s.,  32 
et  s.,  45  et  s.,  .52  et  s.,  110  et  s.,  119,  128  et  s.; 
notre  Ri'p.  ijin.  iil/ili.  diidr.fr.,  v"  Ilypolh.,  n.  1077 
et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  949  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1320;  l'andryLacan- 
tinerie  et  Wahl,  Sitccesainmt,  t.  3,  n.  4370  et  s.  — 
Sur  le  sort  des  hypothèques  constituées  par  des  as- 
sociés ou  par  des  gérants  ou  liquidateurs  de  société, 
V.  suprà,  art.  2124,  n.  25  et  les  renvois. 

6.  La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  n'eiitraine  pas  la  nul- 
lité des  hypothèques  consenties  sur  cet  immeuble 
par  l'acquéreur,  dans  le  cas  on  l'acte  de  vente  ex- 
primait cpie  le  prix  avait  été  [>ayé,  bien  qu'en  réalité 
il  ne  l'eût  pas  été  :  il  v  a,  pour  ce  cas,  exception  an 
principe  de  l'art.  212o.  —  Douai,  10  mars  1849  [S. 
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■19.  1'.  374,  P.  49.  2.  503,  D.  p.  49.  2.  146,  D.  Béji., 
v"  Vente,  n.   1366]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  947. 

7.  Une  rétrocession  amiable  faite  par  l'aocjnéreur 
au  vendeur,  ainrs  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  n'éteint  pas  les  hyiiothè- 
qucs  qui,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  rétroces- 
sion, ont  frapi'é  l'immeuhle  du  chef  de  l'acquéreur. 

—  Cass.,  17  juill.  1848  [S.  48.1.  470,  P.  48.2.603] 

8.  L'hypothèque  consentie  solidairement  par  le 
donateur  et  i>ar  le  donataire  sur  les  biens  compris 
dans  la  donation  devient  nulle,  en  tant  qu'elle  a  été 
conférée  par  le  donataire,  si  la  donation  vient  à  être 
révoquée,  pour  inexécution  des  conditions,  mais  elle 
est  valable  en  tant  que  conférée  par  le  donateur.  — 
Bordeaux,  1.3  août  1872  [S.  72.  2.  277,  P.  72.  1079] 

—  Sic,  Tarrible,  Eép.  de  Merlin,  \"  Hijpoth.,  sect. 
2,  §  3,  art.  3,  n.  5  ;  Taulier,  t.  7,  p.  256  ;  Duraiiton, 
t.  19,  n.  278  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  29  ;  Persil, 
Rég.  hypoth.,  sur  l'art.   2118,  n.   11;  Battur,  t.  2, 


n.  234:  Valette,  Priril.  etlnjpoth.,  p.  202  et  203; 


Troplono 


469  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  639  ;  Mar- 


tou,  t.  3,  n.  964;  Larombiére,  sur  l'art.  1181,  n.  8  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  100  his-\i\;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  411  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariw, 
t.  5,  p.  174,  §  799.  note  6.  —  Contra,  Grenier,  t.  1, 
n.  153;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  265,  §  266.  —  V. 
suprà,  art.  954. 

9.  La  surenchère,  après  une  adjudication  sur  ex- 
propriation, n'ayant  pas  pour  effet  de  réintégrer  le 
saisi  dans  la  propriété  des  immeubles  adjuges,  il 
s'ensuit  que  ces  immeubles  ne  se  trouvent  pas  frap- 
pés par  l'inscription  hypothécaire  prise  contre  le 
débiteur  entre  la  première  et  la  seconde  adjudica- 
tion. —  Montpellier,  10  déc.  1864  [S.  65.  2.  143,  P. 
65.  699]  —  Quant  a  l'efïet  produit  par  une  revente 
sur  folle  enchère  relativement  aux  hypothèques  con- 
stituées par  le  premier  adjudicataire,  V.  suprà,  art. 
1179,  n.  8  et  s.,  24;  art.  1300,  n.  8  et  9. 


Akt.  2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  alisens,  tant  que  la  po.s- 
session  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugeniens.  —  C.  civ.,  128, 
217,  457  et  suiv..  484,  499,  509,  513:  C.  connu.,  0  et  7. 

Pour  l'interprétatiou  de  notre  article,  V.  siqirà,  art.  2124,  n.  26  et  s. 

Art.  2127.  L'hypothèque  conventioiniclle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant  deux  notaires  oti  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  —  (  '. 
civ..  art.  1985,  1988;  L.  24  juill.  1867,  art.  (;9  (ajouté  par  la  loi  du  l'"' août  1893)   (1). 
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Acte  sons  seini?  privé.  3  et  s., 
5,  40. 

Adjntlication,  34. 
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Dii'ection  de  société,  16. 

Effet  rétroactif,  18,  29,  43. 
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9. 
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Etat,  33  et  s. 
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10. 
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Gérant,  16. 

Gérant  d'affaires,  30. 
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Hypothèque  générale,  1. 

H\-pothèque  maritime,  32. 

Inscription  h\'potUécaire,  24, 
26,  46. 

Mandat    authentique,  13  et   s. 

Mandat  sous  seing  privé,  11  et 
s. 

Mandat  verbal,  30. 

Mandataire,  30. 

Marché  de  fournitiu-es.  33  et  s. 

Notaire,  9,  30. 

Nullité  relative,  41  et  s. 


Paiement,  10. 

Pays  étranger,  12. 

PouvoU"  d'hypothétiiier,  IG  ets. 

Préfet.  34. 

Procès-verbal  de    conciliation, 

4. 
Promesse  d'hypothèque,  3. 
Ilatilication.  41. 
Keinplacement  militaire,  39. 
Société.  Itî  et  s. 
Société  anonyme,  IG,  21. 


Société  civile,  18. 

Société  civile  h  forme  comnur- 

ciale,  21. 
Société  commerciale,  17. 
Société  en  commandite,  16,  21. 
Société  en  nom  collectif,  21. 
Statuts  sociaux,  16. 
Subrogation  à  l' hypoth èciue,  4. 
Tiers,  46. 
Titre  il  ordre.  S. 
Titi-c  au  porteur,  8  et  fi. 


1.  Daiiti  raiiL'ien  droit,  sous  l'empire  de  l'édit  de 
1771,  un  acte  notarié  emportait  de  plein  droit  hypo- 
tlièque  générale  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur  :  mais  la  règle  recevait  exce[ition  dans  les 
pays  de  nantissement,  et  un  tel  acte,  s"il  n'avait  été 
suivi  de  réalisation  ou  œuvres  de  loi,  n'y  pouvait 
conférer  hypothèque  sur  les  biens  échus  au  débiteur 
postérieurement  au  contrat  et  avant  la  loi  du  11 
brum.  an  VIL  —  Cass.,  28  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 


(!)(/)  2S  oct.-.5  nov.1790.  —  DÉêKtrr  relatif  à  la  vente  -  là/'uil- 
iititiislratlon  itesbiens  nationaux , aux  cvéançiers  parfii:u!iers 
•  lis  'li^'f'rriites  maisons,  et  â  l'indemnité  île  la  lUine  in/éoilée. 

l'itre  ir.  -.-  De  l'administration  des  biens  nationaux  en  par- 
ticidier. 

Art.  14.  —  Le  ministère  des  notaires  ue  sera  nullenutnt  néces- 
saire pour  la  passation  desdits  baux,  ni  pour  tous  les  autres 
actes  d'administration.  Ces  actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  su- 
jets au  contrôle,  et  ils  emporteront  hypothèque  et  fxécnlion 
parée.  La  minute  sera  signée  jiar  les  parties  qui  saurout  slLmer, 


et  par  les  membres  présents  du  directoire,  ainsi  <iue  par  le  ^^e- 
crétaire,  qui  signera  seid  l'expédition. 

h)  4  mai-s  1793.  —  DÉeitET  qui  rtyle  les/armes  à  atiicrf  puiir 
roniraindrelcs  entnpn'neursetlesfouniisseui-Siiui  ont  passédes 
mnn'Jiè.s  arecles  a'jent^i  de  l'Etat,  à  exécuterteiiritenifafjement!*. 

Art.  3.  —  Quoique  les  marchés  soient  passés  par  des  actes  sous 
signatures  privées,  la  nation  am-a  néanmoins  hypothèfiue  siu'  les 
imim-nbles  appartenant  aitx  fournisseurs  et  ù  leurs  cautions  ;■( 
omptir  fiu  jour  où  les  ministres  auront  accepté  les  marchés. 
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D.  A.  9.  in.  l>.  RéiL,  v°  Pli,-,  et  h!ii>.,  n.  i:!6I  2'J 
—  V^  nnuilrv-Laïaiitiriirie  et  do  Loyiies,  t.  2,  n. 
1404  et  8.      ■ 

2.  A  l'heure  aotiielle,  gous  l'enifiirc  du  Code  civil, 
un  acte  uotarié  n'emporte  plus  par  lui-raômo  liypo- 
thî'<|Uf  conventionnelle  ;  sans  iloiite,  il  ne  peut  y 
avoir  livpotlièiiio  couventionnelle  que  si  les  parties 
ont  recouru  iV  lu  foiine  notarii  e,  niais  il  faut  de  plus 
que,  dans  l'acte,  il  soit  constate  ipie  leur  volonté 
confoiuie  est  de  créer  une  liy,  utlièque  convention- 
nelle. —  V.  notre  Réii.,  gin.  iilph.  </«  (/;-.  _//•.,  v" 
llyimth.,  n.  I87G  et  8. 

3.  La  règle  qui  veut  que  les  hypothèques  conven- 
tionnelles ne  puissent  être  consenties  que  par  des 
actes  authentiques,  n'empêche  pas  que  la  promesse 
de  consentir  une  hypothèque  fuite  par  un  acte  tous 
seing  privé,  ne  soit  valable  et  qu'elle  ne  donne  une 
action  tendant  ik  obliger  celui  qui  a  fait  une  telle 
pfoniesse  u  la  n-aliser.  —  Cass.,  5  nov.  18G0  [S. 
tJl.  1.  858.  P.  62.  425,  D.  i'.  Cl.  1.  301]  -  Pau, 
U;  juill.  1852  [S.  .->2.  2.  417,  P.  54.  2.  518,  D.  v. 
54.  2.  205,  D.  Réi,.,  ,<>dt.,  n.  1251Î-2»]  —Sir,  Bau- 
dry-Lucantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1407  ;  Au- 
bry  et  Ifuu,  t.  3,  p.  27,5,  §  266  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
658;  .MurtOH,  t.  3,  n.  983  ')/.</  (Juillonard,  t.  2,  n. 
1(X)8  ;  Valette,  .Wélunges,  t.  1,  p.  384  et  385  ;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  179,  §  8i)ll,  note  4  ; 
Laurent,  t.  30,  n.  453;  Thé/.ard,  n.  58;  Gillard,  n. 
•252. 

4.  Un  acte  authentique,  autre  qu'un  acte  notarié, 
bien  qu'il  puisse  valablement  être  employé  pour  réa 
User  une  subrogation  ù  une  hypothèque,  V.  suprà, 
art.  2121,  n.  337,  ne  pourrait  servir  à  conférer  une 
hypothèque  conventionnelle;  c'est  ainsi  ipi'un  pro- 
cès-verbal de  conciliation,  dressé  par  un  juge  de 
paix,  ne  |iourrait  donner  naissance  A  une  hypothèque 
valable.  —  Hennés,  12  aoftt  1814  [S.  et  P.  chr.,  O. 
Réj>.,  v°  l'rii-'.  et  lii/p.,  n.  1270]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  999;  Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Lovnes, 
t,  2,  n.  1409;  P.  Pon't,  t.  2,  n.  6ii2  ;  Aubiy  et'Uuu, 
t.  3,  p.  273,  §  266;  Colmet  de  Santerre,  t."9,  n.  94; 
Tlièzard,  n.  57.  —  V.  C  Proc.  cir.,  art.  54. 

6.  Mais  d'ailleurs  l'acte  notarié  n'a  pas  à  être 
rédigé  en  minute  pour  contenir  utilement  une  con- 
stitution d'hypothèque.  —  ''ugé,  il  cet  égard,  que 
l'hypothèque  conventionnelle  peut  être  valablement 
Constituée  par  billet  A  ordre  passé,  en  brevet,  de- 
vant un  notaire  assisté  de  deu.x  témoins;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  par  acte  authentique  dont 
il  reste  minute.  —  Alger,  7  mai  1870  [S.  71.  2. 
105,  P.  71.  334,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  \:  71.  2. 
1]  —  S/r,  Aubrv  et  lîau,  /oc.  cil.;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari.T,  t. "5,  ]..  178,  §  800,  note  2;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  665  et  942;  lîolland  de  Villargues,  Répert. 
dunntiir.,  v°  Jir/ret  {acte  en),  n.  11  et  12,  Dicdonn. 
du  fxittir.,  »>'/.  cerli.,  !j  2,  n.  60  ;  Sebire  et  Carteret, 
Kiiciiclo/>.  ilii  (/)•.,  V"  Brerel  (acte  en),  a.  1 1  ;  Tau- 
lier, t.  7,  p.  261  ;  Lyon-Caen,  note  pni-itée  ;  Lau- 
rent, t.  30,  n.942;  (iillard,  n.  214;  lîandry-Lacan- 
tinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1411  ;  (îuillonard,  t. 
2,  n.  98'.».  -  CÙlrà.  Dnranton,  t.  19,  n.  ,557,  et  t. 
20,  n.  98;  .Martou,  t.  3.  n.  l(l.'.7:  Ed.  Clerc,  Ti: 
gin.  du  notiic,  t.  2,  p.  73,  n.  1775.  —  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  181  et  182  ;  art.  1692,  n.  2.  —  Sur  la 
|>08sibilité  de  constituer  une  hypothèque  dans  les 
actes  passés  par  les  chanceliers  de  consulat,  V.  ku- 
prn,  art.  1317,  n.  44  et  45.  —  Sur  l'iinpossibilité, 
pour  les  notaires,  de  recourir  à  (l<s  formules  impri- 
mées on  lithographiées,  V.  sn/n-à,  art.  1317,  n.  229. 


—  Sur  le  fait  que  le  dipôt,  dans  l'étude  d'un  notaire, 
d'un  acte  sous  seing  privé,  opère-  du  consentement  du 
débiteur,  a  pour  résultat  cle  vivilier  la  constiintion 
il'hvpothècpie  que  cet  acte  renferme,  V.  miprù,  art. 
13l"7,  n.  38  et  39;  Pothier,  /////).,  n.  19;  Ducha- 
tcl  et  llerlier  [Penet,  l.  l.'i,  p.  360,  Locn-  t.  ll'i,  p. 
254]  ;  Laiombière,  sur  l'art.  1317,  n.  40;  Baudjy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1412;  Tluzard, 
u.  58;  (iillard,  n.  228";  Uiiillouurd,  t.  2,  n.  995  et 
996.  —  \'.  aufsi,  en  matière  de  société,  Cass.,  3 
dèe.  1889  [S.  91.  1.  525,  P.  91.  1.  1280,  D.  i'.  90. 

1.  105]  —  Paris,  5  dèc.  1885  [S  sous  Cass.,  3  déc. 
1889,  précité,  P.  sous  Cass.,  3  déc.  1889,  précité,  D. 
P.  87.  2.  55]  —  Pau,  16  mars  1892  [S.  93.  2.  125, 
P.  93.  2.  12.5]  —  Contra,  Colmet  de  Saulerre,  I.  9, 
n.  95  liis-iv  ;  Ûelvincourt,  t.  3,  p.  159;  Uugnct,  sur 
Pothier,  lli/p.,  n.  19. 

6.  Il  va  sans  dire  que  l'hypothèque  convention- 
nelle esl  valable,  quoic|ue  cet  acte  n'ait  pointété  en- 
registré :  l'enregistrement  n'est  nullement  néces- 
saire à  l'ellicacité  de  l'hvpothèÉpie.  —  Toulouse,  12 
déc.  1835  [S.  36.  2.  432,  P.  chr.,  D.  i-.  36.  2.  95, 
D.  Ré/).,  V"  cit..  II.  1285]  — Sic,  Kavard  de  Lau- 
glade,  Rrp.,\"  .Icle  noi.,  §  1,  n.  3;  Troplong,  I.  2, 
n.  507  ;  Solon,  Tliéor.  des  null.,  t.  1,  u.  174;  An- 
bry  et  lian,  t.  3,  p.  274,  §  266;  lîaudry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1400;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  99t);  Rolland  de  Villargues,  ,lurii>pr  du  nol., 
1828,  p.  147  ;  P.  Pont,  t!  2,  n.  664.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  \°   Knregixtr.,  §  4,  et  v°  Hyp.,  secl. 

2,  §  3,  art.  6,  n.  4  ;  (Jrenier,  ll;ip.,  t.  1,  n.  17  ;  Per- 
sil, Rég.  hjip.,  art.  2127,  n.  10.  —  V'.  suprà,  art. 
1317,  il.  7ti  et  s. 

7.  C'est  la  constitution  même  de  l'hypollièque  qui 
doit  être  réalisée  à  l'aide  d'un  acte  notarié,  cette 
même  e.xigence  n'e.xiste  pas  en  ce  qui  concerne  la 
créance  que  garantit  l'hypothèque  ;  si  elle  résulte 
d'un  acte  antérieur  iX  la  constitution  de  l'hypothèque, 
il  n'est  point  nécessaire  que  cet  acte  soit  notarié. 

—  Persil,  Réi/.  lu//).,  art.  2127,  n.  7:  (riiillouard, 
t.  2,  n.  994;'  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  274,  §  266  ; 
nandrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1408; 
Gillard,  n.  208;  Thézard,  n.  58  ;  Vigie,  t.  3,  n.  1379. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  ffypot/i., 
n.  1903  et  s. 

8.  On  admet  parfois  qu'une  liypotlièque  peut  être 
constituée  par  un  contrat  d'obligation  au  porteur. 

—  Trib.  .\ngoulème,  24  d''C.  1850.  sous  Bordeaux, 
18  mai-s  1852  [S.  52.  2.  321,  P.  54.  1.  291,  I).  v. 
52  2.  280]  ou  aussi  par  nu  titre  à  ordre.  —  .S'«-, 
Gillard,  n.  226.  —  Coiitrù,  Guillouard,  t.  2,  n.  1004. 

—  V.  Poitiers,  15  déc.  1829  [S.  chr.,  D.  P.  30.  2. 
125]  —  Sur  la  iiossibilitè  de  constituer  des  hypo- 
thèques dans  des  titres  à  ordre,  V.  suprà,  u.  4.  — 
Sur  la  transmission  des  liypotlièques  constituées  dans 
un  titre  A  ordre  ou  dans  un  titre  au  porteur,  V.  «.u- 
/)rô,  art.  1692,  n.  2  et  s.;  Cass.,  ô  niv.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  667,  D.  Rép..  v"  Priril.  et 
hyp.,  n.  1267-1»]  —  Bruxelles.  7  Hor.  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.232,  D.  Rép.,  Vcil.,  ».  1269  1°]  : 
14  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  6.  669,  D.  Rép., 
r"  cil.,  n.  1267-2"]:  (iillard.  n.  219  et  s.;  Beudant, 
note  sous  Cass.,  8  m,ii  1878  [D.  r.  78.  1.  241]; 
Guillouard,  t.  2,  n.  1003. 

9.  Kn  tout  cas,  à  supposer  qu'une  hypothèque 
puisse  être  constituée  dans  un  titre  au  porteur,  l'in- 
Scriptiou  prise  en  vertu  d'une  telle  obligation,  par 
le  notaire,  pour  et  au  prolit  du  notaire,  sans  autre 
indication  de  ses  nom,  profession  et  domicile,  est 
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nulle  et  sans  effet.  —  Poitiers,  15  dec.  18"2',>  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  125,  D.  Rép.,  x»  cil.,  n. 
1268] 

10.  De  même,  l'obligation  est  éteinte,  et  par  suite, 
l'hypothèque  qui  y  était  atlachée,  aussitôt  que  le 
titre  est  rentré  par  suite  de  paiement  entre  les  mains 
du  déljiteur;  et  elles  ne  revivent  que  par  cela  seul 
que,  depuis,  le  débiteur  a  remis  le  titre  en  circula- 
tion. —  Bordeaux,  18  mars  1852,  précité. 

11.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'hypo- 
thèque consentie  par  acte  authentique,  en  vertu 
d'un  mandat  sous  signature  privée,  est  régulière  et 
valable  ;  le  mandat  il  l'etïet  de  consentir  une  hy- 
pothèque et  l'acte  constitutii:  de  l'hypothèque  sont 
deu.^  choses  tout  à  fait  distinctes.  —  Cass.,  3  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  261,  D.  Rép'.,  c 
cit.,  n.  1264]  ;  27  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  201,  D.  Rép.  loc.  cit.]  ;  5  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  295]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
510;  Persil,  Rég.ltyp.,  sur  l'art.  2127,  n.  6;  Ouest., 
t.  1,  p.  218;  Battur,  n.  167;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
163,  n.  6;  Duranton,  t.  19,  n.  357  bis;  Marcadé, 
Rev.  crit.,  1852,  p.  190  et  s.;  Paseaud,  Rer.  crit., 
1882,  p.  157  et  s.;  Baudot, /''oiVHa/.  hypoth.,  t.  1,  n. 
525.  —  V.  notre  Rép.  géti.  alph.  du  di-.fr.,  r"  Hy- 
poth., n.  1905  et  s. 

12.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  de  ce  que  les 
immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  les  lois 
franraises,  et  de  ce  que  les  lois  françaises  autorisent 
le  mandat  sous  seing  privé,  il  résulte  qu'un  tel  man- 
dat -k  l'etïet  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  des  immeu- 
bles situés  en  France,  est  valable,  quoique  donné 
dans  un  pays  où  les  mandats  n'ont  etîet,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  reçus  par  un  magistrat,  ou  |:>ar  un 
notaire  :  ici  ne  s'apjilique  pas  la  maxime,  Locus  ré- 
git actiim.  — ■  Cass.,  5  juill.  1827,  précité. 

13.  Mais  cette  0|)inion  peut  être  considérée  comme 
abandonnée,  en  jurisprudence  tout  au  moins  ;  il  est, 
en  effet,  ordinairement  décidé,  qu'une  hypothèque 
ne  peut  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé  ;  le  mandat  doit  être  revêtu 
de  la  forme  authentique.  —  Cass.,  7  févr.  1854  [S. 
54.  1.  322,  P.  54.  1.  152,  D.  p.  54.  1.  49,  D.  Rép., 
v°  Rrir.  et  ht/p.,  n.  1265-1°]  ;  12  nov.  1855  [S.  56. 
1.  254,  P.  56.  2.  213,  D.  p.  55.  1.  453,  D.  Rép..  hic. 
cit.'];  19  janv.  1864  [S.  64.  1.  221,  P.  64.  908,  D. 
p.  64.  1.  292]  ;  15  nov.  1880  [S.  81.  1.  253,  P.  81. 

1.  613,  D.  p.  81.  1.  118];  27  juin  1881  [S.  81.  1. 
441,  P.  81.  1.  11,53  et  la  note  Labbé,  D.  p.  82.  1. 
175]  ;  29  juin  1881  [S.  83.  1.  218,  P.  83.  1.  523, 
D.  p.  82.  1.  106]  :  23  déc.  1885  [S.  86.  1.  145,  P. 
86.  1.  3.53,  D.  p.  86.  1.  97]  —  Riom,  31  juill.  1851 
[S.  51.  2.  698,  P.  53.  2.  54,  D.  p.  52.  2.  222,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Amiens,  9  avr.  1856  [S.  56.  2. 333, 
P.  56.  2.  213,  U.  p.  57.  2.  20,  D.  Rép..  loc.  cit.]  ;  24 
févr.  1880  [S.  82.  2.  198,  P. 82. 1.  986]  -  Toulouse, 
9  juill.  1859  [S.  59.  2.  407,  P.  59.  582,  D.  p.  59. 
2. '201]  -  Bordeaux,  26  avr.  1864  [S  64.  2. 262,  P. 
64.  1208,  ]  >.  I'.  64.  2.  220]  —  Paris,  5  juill.  1877  [S. 
77.  2.  295,  P.  77.  1167,  D.  p.  77.  2.  168]  ;  7  a.)ût 
1880  [S.  81.  2.  93,  P.  81.  1.  470,  D.  p.  sous  Cass., 
15  nov.  1881),  82.  1.  118]:  5  déc.  1887  [D.  p.  89. 

2.  186]  —  Orléans,  12  mai  1882  [D.  p.  83.  5.  288] 
—  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  657  ;  Rivière,  Far.  d'  la 
juriHpr.  de  li  Cour  de  cass.,  n.  535  et  536;  Ri- 
vière et  Iluguet,  Traascript.,  n.  401  et  402  ;  Mour- 
lon,  Suhrog.  à  Vhypotli.  Jégnh,  n.  1006  ;  Ern.  Bou- 
langer, Radiatiom  hijpotli.,  n.  24;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZachariiE,  t.  5,  p.  179,  §  800,  note  4;  Dictionn. 


du  nolcir.  (4<!  édit.),  v°  Hypoth.,  n.  424  et  425  ; 
Merlin,  Rép.,  v"  Hypoth.,  sect.  2,  §  2,  art.  10: 
Grenier,  t.  1,  n.  68  :  Taulier,  t.  7,  n.  260;  Grosse, 
Coiiiinent.  sur  la  loi  de  h i  transcript.,  n.  269:  Du- 
crot,  Transcript.,^.  40  ;  Merville,  .R^r.  ^-(//.^  1856, 
t.  2,  p.  97  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  274,  §  266  ;  Lau- 
rent, t.  30,  n.  447  :  Tliézard,  n.  58  :  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  94  his-v  :  Gillard,  n.  231  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  992  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  1413. 

14.  L'hypothèque,  consentie  en  vertu  d'un  mandat 
sous  seing  privé  est  nulle,  alors  même  qu'on  an- 
nexerait le  mandat  à  l'acte  authentique  constitutif 
de  l'hypothèque  (sol.impl.).  —  Cass.,  19  janv.  18(54, 
précité.  —  Kiom,  31  juill.  1851,  précité. 

15.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mandataire 
fût  en  même  temps  porteur  d'un  pouvoir  authenti- 
que, s'il  n'a  agi  qu'en  vertu  du  ]iouvoir  sous  seing 
privé,  et  si  ce  dernier,  seul,  a  été  mentionné  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  annexé  ii  cet 
acte.  —  Cass.,  19  janv.  1864,  précité. 

16.  Antérieurement  à  la  loi  du  l'"'  août  1893,  on 
décidait  que,  dans  le  cas  où,  soit  le  directeur  ou  le 
conseil  d'administration  d'une  société  anonyme,  soit 
le  gérant  d'une  société  en  commandite  était  investi 
par  les  statuts  ou  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  pouvoir  d'iiypothéquer 
les  immeubles  sociaux,  ses  pouvoirs  n'étaient  régu- 
liers que  s'ils  étaient  constatés  par  un  acte  notarié. 
—  Cass.,  15  nov.  1880,  précité  ;  27  juin  1881,  procité  ; 
29  juin  1881,  précité  ;  23  déc.  1885,  iirécité.  —  Pa- 
ris, 5  juill.  1877,  précité  ;  7  août  1880,  précité.  — 
Amiens,  24  févr.  1880,  précité.  —  Pau,  16  mars 
1892  [S.  93.  2.  125,  P.  93.  2.  125]  —  Cuntrà,  pour 
le  cas,  où  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  so- 
ciaux avait  été  conféré  par  l'acte  constitutif  de  la 
société,  alors  même  que  cet  acte  était  sous  seing 
privé.  —  Rataud,  Rev.  crit.,  1882,  nouv.  sér.,  t.  11, 
p.  209  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  déc.  1885  [S. 
86.  1.  145,  P.  86.  1.  353]  ;  GiUard,  n.  234  et  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Hiipoth.,  n. 
1911  et  s. 

17.  La  loi  du  l'^''  août  1893  a  eu  pour  objet,  dans 
l'une  de  ses  dispositions  qui  est  devenue  l'art.  69 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  qui  présentait  des  inconvénients  pratiques 
considérables.  —  En  vertu  du  texte  nouveau,  il 
pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute 
société  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs  résul- 
tant de  son  acte  de  formation,  même  sous  seing  privé, 
ou  des  délibérations  ou  autorisations  constatées  dans 
les  formes  réglées  par  ledit  acte.  —  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité,  t.  2,  appendice,  n.  54  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  993. 

18.  Mais  la  loi  de  1893  n'est  pas  relative  aux  so- 
ciétés civiles  qui  ne  se  sont  pas  constituées  ou  qui 
ne  se  sont  pas  transformées  sous  la  forme  commer- 
ciale ;  puis  elle  ne  concerne  pas  le  passé,  c'est-à- 
dire  les  constitutions  d'hy.nothèques  consenties  au 
nom  des  sociétés  commerciales  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi  ;  celles-ci  ne  sont  donc  valables 
que  si  le  représentant  de  la  société  a  agi  en  vertu 
de  pouvoirs  notariés.  Pour  ces  constitutions  et  pour 
celles  que  pourraient  consentir  les  sociétés  civiles, 
il  est  utile  de  rappeler  un  réceut  arrêt  qui  peut 
se  résumer  ainsi.  —  Après  avoir  constaté  :  1"  qu'à 
la  date  de  la  constitution  d'une  société,  les  statuts 
ont  été  délibérés  et  votés  par  l'assemblée  générale 
sur  le  vu  d'une  expédition  notariée  reproduisant  le 
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(exte  (Viiii  projet  de  ces  statms  prreédeninieiit  do- 
\)0»è  par  les  fondateur»  dans  les  minutes  d'un  no- 
taire: 2"  ■|ue  le  procès- verl ml  du  vote  ii  été  dépose', 
à  son  tour,  dans  tes  rainâtes  du  mémo  notaire  (|ui 
a  dressé  acte  du  dépfit  ;  3"  qiie  eelui  dos  asKociés  par 
qui  ce  dépôt  a  été  ctfccuié  était  spécialement  desi- 
{;né  pjir  les  statuts  pour  remplir  toutes  les  fornialiios 
lésrnlos  que  comportait  l'oriraiiisation  de  la  Kocioté. 

—  Il  appartient  aux  juijes  du  l'oiid  d'interpréter  cette 
dernière  dispot;ition  dos  statut^,  et  do  déclarer  i|ue 
les  formalité»  ayant  pour  but  de  conférer  l'aullien- 
tieité  au  pacte  social  étaient  au  nombre  de  celles 
dont  l'associé  était  chargé.  —  L'as8.,2'J  janv.  IS'Jô 
[S.  9;').  1.  73,  1".  i)5.  1.  73,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Kaure  Uignet,  D.  p.  9ô.   1.  43tt] 

19.  Les  écrits,  placés  au  ranj;  des  minutes  d'un 
notaire  dans  de  semblables  conditions,  l'ont  été  par 
la  société  elle-même,  l'associé  n'étant  que  l'or.i;ane 
d'e.xécution  statutairement  institué  atin  de  person- 
nitier  cello-ei  dans  l'opération  de  dépiit.  Ces  écrits 
ont  donc  acquis  l'authenticité  de  l'acte  notarié,  aussi 
bien  le  texte  dos  statuts  que  le  procès-verbal  cons- 
tatant leur  vote.  —  Même  arrêt. 

"itl.  Dès  lors  (sons  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  1"  aoftt  1893),  les  statuts  ont  sa- 
tisfait aux  [prescriptions  de  l'art.  2127,  pour  celles 
de  leursdis|iositions  qui  conféraient  au  conseil  d'ad- 
ministration, le  pouvoir  d'hvpotlnquer  les  immeubles 
sociaux;  et  le  conseil  d'administration  de  la  société 
a,  dés  lors,  pouvoir  suffisant  pour  consentir  une  hv- 
pothé(|ue  valable.  —  Même  arrêt. 

21.  La  loi  de  1893  s'applique  certainement  aux 
sociétés  qui,  civiles  par  leur  objet,  ont  pris  la  forme 
d'une  société  anonyme  ou  d'une  société  en  comman- 
dite par  action,  de  même,  qu'en  sens  inverse  elle  reste 
certainement  étrangère  aux  sociétés  civiles  qui  se 
sont  constituées  sous  la  forme  de  sociétés  en  nom 
collectif;  la  question  est  au  contraire  douteuse  ea  ce 
qui  concerne  les  sociétés  civiles  en  commandite 
simple.  —  V.  dans  le  sens  de  ra))|ilication  do  la 
loi  de  1H93  à  ces  sociétés,  Bouvier-Hangillon,  L.  1" 
août  180S.  p.  27  :  Perrin,  L.  1"  août  ISt'S'.  p.  25  et 
26;  Houpin,  Tr.  Hixstic.  cir.  et  mnun.,  t.  1,  n.  202. 

—  Co«/r<i,i,yonCaen  et  lienault.  TniHi',  t.  2,  ap- 
pendice, n.  51  ;  Faure,  L.  1"  tnuil  1S'J3,  p.  142  et 
Î43.  —  V.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1415. 

22.  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'un  acte  au- 
thentique est  nécessaire...  soit  pour  l'autorisation  à 
donner  ]>ar  le  luari  à  la  femme...  soit  pour  le  con- 
sentement àk  donner  par  le  conseil  judiciaire  au  pro- 
di'.rne, à  l'effet  de  constituer  une  h  vpothèque.  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  27  juin  1881' [S.  81.  1.  441.  P. 
81.  1.  ll.ô.'l]  —  ('o)itrà,  Duranton,  t.  2,  n.  440  : 
Cubain,  Droit  lifsfemm'»,  n.  lHl  ;  Deniolombe,  t.  4, 
n.  194;  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  151,  §  472;  Lau- 
rent, t.  3,  n."  120;  Gailloiiard,  t.  2,  n.  972,977, 
994;  Gillard,  n.  248.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr  fr.,  v°  Autorhittinii  de  ff  m  nie  marié'',  n.  383 
et  s.,  V"  Ihiimth.,  n.  1933. 

23.  On  admet  parfois  qu'une  affectation  n'a  pas 
besoin,  |)Our  être  valable,  d'être  acceptée  par  le 
créancier  an  profit  de  qui  elle  est  consentie.  —  Pa- 
ris, 22  avr.  1835  [S.  35.  2.  373,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  135,  D.  Hip.,  I-"  cit.,  n.  12fi(J]  —  Lv(m,  9  mai 
1837  [S.  37.  2.  468,  P.  37.  2.  396,  D.  p."  38.  2.  7] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dv  dr.  fr.,  v"  Ni/poth., 
0.  1934  et  8. 

24.  ...  yn'en  tout  cas,  l'acceptation  résulte  suffi- 


samment de  l'inscription  prise  en  vertu  de  cet  acte 
au  nom  du  créancier.  —  l'aris,  22  avr.  1835,  pré- 
cité. 

25.  Jogé,  au  contraire,  que  la  concession  d'une 
hypothèque,  consentie  par  un  débiteur  an  profit  de 
son  créancier,  par  un  acte  séparé  de  l'obligation 
qu'elle  a  jwur  objet  de  garantir,  no  produit  effet  à 
l'égard  dus  tiers,  si  le  créancier  n'a  pas  été  présent 
il  l'acte,  que  du  moment  que  cette  liypotlii'i|ue  a  été 
acceptée.  —  Toulou.se,  31  juill.  1830  [fS.  et  t*.  clir., 
I>.  V.  ;!1.  2.  124,  V.  lUp.,  I-  cit.,  n.  1201]  —  V. 
Potbier,  Olillg.,  n.  4;  Delvincourt,  t.  2.  p.  45K  ; 
'l'oullier,  t.  7,  n.  24  et  s.:  Ihiranton,  t.  10,  n.  52  et 
95;  (iuillouard,  t.  2,  n.  1000;  .Subry  et  liau,  t.  3, 
p.  274,  5)  206;  lîaudry-Lacantinorie  et  do  Lovnes, 
t.  2,  n.  1416. 

26.  Ce  même  arrêt  a  décidé,  implicitement,  que 
l'inscription  prise,  en  vertu  d'un  tel  acte,  au  nom  du 
créancier,  ne  peut  être  considérée  comme  une  ac- 
ceptation valable.  —  Coiiirà,  Cass. ,  4  frim.  an  XIV' 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  258]  ;  Baudri-Lacantine- 
rie  et  de  Lovnes,  loc.  rit. 

27.  En  tous  cas,  on  admet  généralement  que  la 
constitution  d'une  hypothèque  est  un  acte  unilatéral, 
pour  lequel  l'intervention  de  celui  qui  l'accorde  est 
seule  nécessaire,  et  dont  l'acceptation,  de  la  part  du 
bénéficiaire,  peut  résulter  même  tacitement  d'actes 
postérieurs.  —  (Jhambérv,  20  janv.  1872  [S.  72.  2. 
125,  P.  72.  608,  D.  c.  73."2. 146]  —  Sic,  (iuillouard, 
t.  2,  n.  lOOl  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
loc.  rit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  059;  Anbry  et  l!au,'t.  3, 
p.  275,  §  206  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5, 
p.  179,  §  800,  note  4  ;  Thézard,  n.  58  :  Gillard,  n. 
243. 

28.  L'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  au 
profit  du  créancier,  en  dehors  de  l'obligation  princi- 
pale et  en  l'absence  de  celui-ci,  n'a  pas  bosoin,  pour 
produire  effet,  d'être  acceptée  par  ce  créancier  en 
la  forme  authentique.  —  Cass.,  5  août  1839  [S.  39. 
1.  753,  P.  39.  2.  124,  I).  p.  39.  1.  310,  0.  R<ip., 
i">  cit.,  n.  1260]  ;  4  déc.  1867  [S.  68.  1.  252.  P.  68. 
628]  —  Sic.  Guillouard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2.  n. 
659;  Gillard,  loc  rit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia'.  t.  5,  p.  179,  §  801,  note  4;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  ji.  274,  §  200.  —  V.  Laurent,  t.  30,  n!  440  et  s. 

29.  Dans  ce  cas.  d'après  l'un  des  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  l'acceptation  rétroagit  au  jour 
même  de  la  reconnaissance  de  la  dette  et  de  la 
constitution  d'hy)K>thè(pie,  même  au  préjuilice  d'an- 
tres créanciers  qui  auraient  acquis  hypothèque  dans 
l'intervalle  de  la  reconnaissance  à  l'acceptation.  — 
Cass.,  5  août  1839,  précité.  —  Sir,  Merlin,  l.Hiext.  de 
droit,  v«  Jfypolh.,  §  4  ;  Troplong,  t.  2,  n.  496  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  1001  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  lue.  cit. 

30.  L'acceptation  penl  être  faite,  soit  par  le  créan- 
cier, soit  par  un  mamlatairo,  soit  par  un  gérant 
d'affaires.  Les  pouvoirs  du  mandataire  ne  doivent  pas. 
nécessairement,  être  rédigés  par  écrit  :  le  nofjiire  qui 
a  revu  l'acte  constitutif  de  l'hypothcquo  ne  peut  d'ail- 
leurs valablement  accepter  l'hypothèque  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Aubrv  et  Kau.t.  3,p. 
275,  S  -260  ;  Gillard,  n.  245  ;(;»illouard,  t.  2,  n.  1002; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1417  ; 
Merville,  Rei:  pral.,  1856,  t.  1,  p.  308.  -  V.  P. 
Pont,  t.  2,  n.  659;  Tlié/.ard,  n.  58.  —  V.  mprà. 
art.  1317,  n.  186  et  s. 

31.  Les  effets  et  l'étendue  d'uue  hj'pothêque,  con- 
sentie par  un  acte  authentique,  ne  peuvent  être  ré- 
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glés  d'après  les  dispositions  d'un  acte  sous  seing 
privé  antérieur.  —  Cass.,  1''  déc.  1852  [S.  54.  1. 
93,  P.  54.  1.  541,  D.  p.  54.  1.  276]  —  Sic,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  656;  Martou,  t.  3,  n.  982  h/s;  (ruillouard, 
t.  2,  n.  998. 

32.  La  règle  qui  exige  la  rédaction  d'un  acte  no- 
tarié pour  la  validité  des  liypotlièques  convention- 
nelles comporte  une  double  exception  :  en  vertu  de 
l'art.  2,  de  la  loi  du  10  juill.  1885  ;  l'hypothèqne  sur 
les  navires  peut  être  faite  par  acte  sous  signature 
privée. 

33.  Une  autre  exception  con;erne  les  hypothè- 
ques résultant  des  actes  dressés  à  raison  de  la  ges- 
tion des  biens  domaniaux  et  des  baux  ou  rnarcliés 
passés  au  nom  de  l'Etat  avec  des  fournisseurs,  des 
entrepreneurs  ou  des  créanciers  administratifs  ;  bien 
que  ceux-ci  ne  soient  pas  notariés,  ils  peuvent  don- 
ner naissance  à  une  liypothèqne.  —  Cotelle.  />. 
iidmin.  appliqué  aux  trar.  ptthlics,  t.  3,  p.  15;  Chris- 
tophle  et  Auger,  Trav.  puhL,  t.  1,  n.  488;  Grenier, 
t.  I,  n.  9;  Duranton,  t.  19,  n.  360;  Guillouard,  t. 
2,  n.  1010:  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1418;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Gillard,"n.  210; 
Favai-d  de  Langlade,  Rép.,  vo  Louai/e,  sect.  i,  §  4, 
n.  2  :  Foucart,  Dr.admin.,  t.  2,  n.  1117.  —  Contra, 
Pau,  16  juin  1832  [S.  32.2.  571,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  95.  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  1276]  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
505  bis;  P.  Pont,  t.  2,  n.  663;  Laurent,  t.  30,  n. 
436.  —  \'.  L.  28  oct.  1790,  tit.  2,  art.  14;  L.  4  mars 
1793,  art.  3;  notre  Rép.  gé'i.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
llijpotli.,  n.  1946  et  s.  —  V.  dans  le  même  sens, 
pour  des  actes  passés  sous  l'empire  de  la  loi  du  II 
brum.  an  VIT.  —  Cass.,  3  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9    169,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  1278] 

34.  O.i  soutient  même,  dans  une  opinion,  que  le 
recours  aux  formes  admiiiistratives  n'a  pas  seule- 
ment pour  effet  de  pouvoir  donner  nais'^ance  à  une 
hypothèque  conventionnelle,  lorsque  telle  est  la  vo- 
lonté conforme  des  parties,  mais  encore  que,  au  moins 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  1790  et  de  1793 
précitées,  l'emploi  de  ces  formes  emporte,  par  lui- 
même  et  de  plein  droit,  naissance  d'une  hypothèque. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  adpiJicatiuns  admi- 
nistratives de  travaux  publics  emportent  l'hypo- 
thèque légale  au  profit  de  l'Etat  sur  les  biens  de 
l'adjudicataire.  —  Les  dispositions  des  lois  des 
28  oct. -5  nov.  1790  et  4  mars  1793,  desquelles 
résulte  cette  hypothèque,  n'ont  point  été  abrogées 
par  le  Code  civil.  —  On  ne  pourrait  surtout  con- 
tester le  droit  hypothécaire  de  l'Etat,  lorsque,  par 
un  acte,  même  sous  seing  privé,  passé  avec  le  pré- 
fet, l'adjudicataire  a  formellemant  hypothéqué  ses 
biens  pour  garantie  de  l'exécution  de  son  adjudica- 
tion. —  Cass.,  12  janv.  1835  [S.  35.  LU,  P. 
chr..  D.  p.  35.  1.  87,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1276]  — 
Sic,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  253.  —  V.  aussi  les 
observations  sur  l'arrêt  du  3  juill.  1817  [S.  chr.] 

35.  Il  a  été  décile,  par  un  arrêt  qui  semble  avoir 
mieux  analysé  la  véritable  nature  juridique  de  cette 
hypothèque,  que  le  décret  du  4  mars  1793  a  eu  pour 
but  de  donner  aux  mirchés  passés  avec  les  ministres, 
par  des  actes  sous  seing  privé,  la  même  force  et  le 
même  effet  que  l'ancienne  législation  attribuait  aux 
acres  notariés,  ce  qui  fait  que  de  ces  marchés  ré- 
sulte une  hypothèque  conventionnelle  tacite,  en  ce 
sens  que  la  constitution  d'hypothèque  est  sous-en- 
tendue et  réputée  écrite  dans  ces  marchés.  —  Cass., 
9  juin  1847  [S.  48.  1.  54,  P.  47.  1.  690,  D.  i:  53. 
1.  .306,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1277]  —  Sic,  Perriquet, 


Tr.  Ihéur.  et  prat.  de  Irar.  jnthl.,  t.  1,  n.  96  ;  Chris- 
tophle  et  Auger,  Trar.  puhL,  t.  1,  n.  4K6,  490. 

36.  Jugé  encore  que  les  adjudications  adminis- 
tratives emportent,  de  plein  droit,  et  sans  stipulation 
expresse,  hypothèque  au  profit  de  l'Etat  sur  les  biens 
de  l'adjudicataire.  Les  dispositions  des  lois  des  5 
nov.  1790  et  4  mars  1793  sur  ce  point,  loin  d'avoir 
été  abrogées  par  le  Code  civil,  ont  été  confirmées 
par  son  art.  2098  —  Paris,  29  mars  18.30  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  2.  268,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1276]  —  V. 
dans  le  même  sens,  pour  des  actes  passés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  Paris,  6  mess, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  196,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  1274] 

37.  Cette  hypothèque  tacite  ne  doit,  au  surplus, 
exister  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la 
loi.  —  Ainsi,  l'Iiypothèque  accordée  au  Trésor  par  le 
décret  du  4  mars  1793,  sur  les  biens  des  fournisseurs, 
étant  une  hypothèque  conventionnelle,  n'existe  que 
contre  ceux  qui  ont  été  parties  et  qui  ont  figuré  au 
marché  de  fournitures  :  elle  n'existe  pas  contre  ceux 
qui  n'y  ont  pas  été  parties,  bien  que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte d'actes  postérieurs  qu'ils  y  (-taient  intéressés. 

—  Cass.,  9  juin  1847,  précité. — Sur  une  autre  consé- 
quence résultant  du  caractère  conventioimel  de  cette 
hypothèque,  V.  iiifrà,  art.  2148. 

.38.  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cèdent, que  les  actes  passés  par  des  corps  adminis- 
tratifs pour  objets  de  leur  compétence,  n'emportent 
point  hvpothè.jue,sans  stipulation, au  profit  de  l'Etat, 

—  Bruxelles,  27  août  1807  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  9. 
169,  D.  Réj)..  vcit.,  n.  1278]  —  Pau,  16  juin  1832, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  1010  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  276,  §  266,  note  55  ix  lunlin;  Favard 
de  Langlade,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  1418;  Dncrocq,  Dr.  adm.,  t.  1,  n. 
.')33,  572,  576. 

39.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  des  particu- 
liers, tigurant  dans  un  acte  administratif,  ne  peu- 
vent constituer  hypothèque  dans  l'intérêt  l'un  de 
l'autre.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'hypo- 
thèipie  conventionnelle  ne  peut  être  couturée  par  un 
acte  de  remplacement  militaire  reçu  par  le  préfet 
seulement.  —  Cous.  d'Et.,  29  mai  1811  ^S.  chr.,  P. 
adm.  chr.,  D.  A.  9.  195,  D.  Rép..  r"  cit..  n.  1275] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  276,  §  266,  note  55, 
in  _^ne. 

40.  L'hy|iothèque  conventionnelle  consentie  par 
un  acte  sous  seing  privé  ne  devient  [las  valable  au 
moyen  de  l'aveu  fait  en  justice  de  cet  écrit.  — Tou- 
louse, 18  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1270-2"]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  273,  § 
266  ;  Guillouard,  t.  2,  n.997. 

41.  Un  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'hypo- 
thèque, nulle  parce  que  l'acte  constitutif  ou  le  man- 
dat conféré  par  le  constituant  a  été  rédigé  fiar  acte 
sous  seing  privé,  n'est  atteinte  que  d'une  nullité  re- 
lative, susceptible  de  disparaître  rétroactivement 
par  l'effet  d'une  confirmation.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  l'hypothèque  est  nulle  pour  avoir  été 
constituée  par  un  mandataire  sous  seing  privé,  elle 
peut  être  ratifiée  ultérieurement  par  un  acte  authen- 
tique. —  Pau.  16  mars  1892  (sol.  implic.)  [.S.  93. 
2.  125,  P.  93.  2.  125]  —  Sic.  Labbé,  note  sous 
Cass.,  27  juin  1881  [S.  81.  1.  441,  P.  81.  1.  1153]  ; 
Gillard,  u.  250.  —  V.  notre  Réj>.  gér.  nipli.  du  dr. 

fr.,  v°  Iliipoth.,  n.  1929  et  s.         ' 

42.  Cette  ratification  ne  serait  pas  assujettie  aux 
formalités  de  l'art.  1338,  siiprà.  —  Même  arrêt. 
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43.  Elk'  ntniaijit  iiii  jouroii  riiypotlioijue  n  été  con- 
sentie, siinf  IcsilroiiKHO'iuisaux  liera.  —  Môme  arrêt. 

44.  En  consi^qneni'e,  la  rnlilii-ation  valide  riiv|io- 
tlièiiiie  consentie  avant  le  monionl  diiclle  intervient. 
—  Même  arrêt. 

45.  Pans  un  second  système,  la  nullité,  dont  l'iiy- 
jiotheque  esl  atteinte  au  cas  d'inobservation  des  dis 
positions  de  nutre  article,  serait  une  nullilc  alisolue 
qui,  par  suite,  no  pourrait  faire  l'objet  d'une  ratili- 
cation  valable.  —  Laurent,  t.  SU,  n.  437  et  447. 

4i!.  On  estime,  dans  un  troisième  système,  qu'il  y 


a  lieu  de  distinjruer  entre  l'acte  constitutif  de  l'iiy- 
potlieque  et  l'inscriplion  de  la  même  hypothèque  ; 
d'après  cette  opinion,  l'acte  constitutif  peut  être  va- 
lidé par  une  conliiinalion,  mais  il  serait  tuniours 
nccossairo  de  procéder  A  une  nouvelle  inscription, 
ce  qui  fait  que  la  ralilication  de  l'acte  constitutif 
n'aurait  janniis  d'etïel  à  l'iiiard  îles  tiers.  — •  \ .  Cass., 
7  fèvr.  1H54  [S.  ;-)4.  1.  3-'-',  1'.  .'■)4.  1.  152,  II.  p.  54. 
1.  4'J]  —  Itiom,  31  juill.  1851  [S.  51.  2.098,  P. 
.53.  2.  54,  D.  p.  52.  2.'  222]  —  Martou,  t.  3,  n.  985  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  Iii07. 


AjlT.  2128.  Lc's  t'onifats  imssés  (?u  pays  i-traiioiT  iio  |icii\('iit  doiiin'i-  iTliv  |ii>tlu''(|ii(; 
stir  les  hii'iis  (le  Fraiiee,  s'il  n'y  a  «les  dispositiuns  coiitrairos  à  ce  jiriiici|M'  dans  les  lois  \w- 
litùjucs  on  dans  les  traiti'-s.  —  C.  civ.,  212;-5. 


1.  D'après  les  principes  jccnéraux  du  droit,  un 
acte  pastié  Ji  l'étranger  doit  produire  en  France  tous 
ses  ett'ets,  sauf  ceux  qui  se  raltaclient  ù  la  force 
exécutoire.  L'art.  2128,  en  n'admettant  pas  que 
riiy|M)tlièquc  puisse  résulter  sur  un  immeuble  fran- 
çais d'un  acte,  passé  en  pays  étranger,  di'ro,i,'e  h  ces 
principes,  et  il  est  généralement  reconnu  (pie  cette 
derojjation  ne  peut  se  justilier.  —  V.  Valette,  dis- 
cours prononcé  A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
législative  du  2t)  iléc.  1850.  .U<l.ii'i/rs  tir  droit,  t.  2, 
1>.  573  :  VivWx  et  Démangeât,  t.  2,  p.  247  et  s.;  Pas- 
qiialo  Kiore,  Droit  intmuitiunil  pnré,  n.  222  et 
223;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  25  nov.  1879  [S. 
80.  \.  257,  P.  80.  f.03]  :  Lahbé,  note  sous  (Jrenoble, 
11  mai  1881  [S.  81.  2.  22.5,  P.  81.  1.  1105]; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  1013;  Weiss,  Tr.  éUiaent.,  2° 
edit.,  p.  618;  Surville  et  Artliuys,  Cours  éléiifntaire 
lie  dr.  internai,  jiriré,  n.  381  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1419,  1421;  LyonCaeii, 
Kliiiles  lie  ilr.  inlern.  iniirit..  p  29  et  30;  Kenanlt, 
Rtr.erit.,  1882,  nouv.  sér.,  t.  10,  p.  485.  -;-  V.  L. 
hypotliccaire  belge  du  16  dcc.  1851,  art.  77,  C.  civ. 
roumain,  art.  1773.  —  V.  notre  lîép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  V  llypolli.,  n.  1950  et  s. 

2.  Aussi,  doit -on  interpréter  restrictivement  cet 
art.  2128,  et  comme  ce  texte  ne  s'occupe  que  de  l'Iiy- 
l)otlièque  sur  des  biens  situés  en  France,  il  faut  en 
conclure  qu'il  ne  s'applique  pas  au  cas  d'Iiypotliéque 
portant  sur  des  navires,  soit  étrangers,  soit  fran- 
(.ais.  —  Décidé,  ,'i  cet  égard,  que  les  contrats  passés 
h  l'étranger,  notamment  pour  constituer  une  iiypo- 
tlièque  sur  un  navire,  ne  sont,  aussi  bien  que  les  ju- 
gements, susceptibles  d'exécution  en  France  qu'a- 
près y  avoir  été  déclarés  exécutoiies,  ii  moins  de 
dérogation  apportée  à  cette  règle  par  un  traité  di- 
plomatique. —  Cass.,  25  nov.  1879  [S.  80.  1.  257, 
P.  80.  603,  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  v.  80.  1.  56] 

—  Grenoble,  11  mai  1881  [S.  «1.  2.  225,  P.  81.  1. 
1105,  et  la  note  Labbi',  D.  \:  83.  2.  65,  et  la  note 
Levillain]  — Bordeaux,  2  iuill.  1888  [S.  91.  2.  125, 
P.  91.  1.  697,  D.  V.  91.  2.  105,  et  la  note  Levillain] 

—  Trib.  Marseille,  4  avr.  1881  [Cluuet,  1882,  p. 
302]  —  Sic,  Labbè,  note  précitée  ;  Lvon-Caen,  note 
précitée;  Guillouard,  t.  2,  n.  1014  hi.i  ;  lîenault, 
H(v.  crit.,  1882,  p.  485:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1424;  Levillain,  note  précitée.  — 
C'ontrà,  Aix,  22  mai  1876  [S.  sous  Cass.,  25  nov. 
1879,  80. 1.  257,  P.  sous  Cass.,  25  nov.  1879,  80. 603, 
D.  P.  78.  2.  103]  —  Sarrut,  ./.  la  Loi,  22  mai  1881. 


3.  Ainsi,  le  créancier  qui  veut  produire  à  la  dis- 
tribution par  contribution  du  prix  d'un  navire  étran- 
ger saisi  et  vendu  en  France,  ii  raison  de  l'hypo- 
thèque à  lui  consentie  |iar  acte  sous  seing  privé  passé 
i\  l'étranger,  doit  pii'alablement  faire  déclarer  exé- 
cutoire en  France  l'acte  constitutif  de  son  hypo- 
thèque; la  production  h  la  contribution  tendant  A 
l'exécution  du  titre.  —  Bordeaux,  2  juiil.  1888,  pré- 
cité. —  Sic,  Lalihé,  note  précitée.  —  V.  en  ce  sens 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  déclarer  exécu- 
toire eu  France  l'acte  constitutif  d'une  hypothèque 
lorsqu'on  désire  l'employer,  non  pas  il  une  mesure 
d'exécution,  coinuio  une  saisie,  mais  il  une  mesure 
à  laquelle  un  créancier  français  pourrait  procéder, 
sans  titre  exécutoire,  à  une  coUocation  dans  une 
distribution  par  exemple.  —  Lvon-Caen,  note  préci- 
tée; Ktuds  d-  dr.  iHt'^rii.  privé  miirit.,  n.  33;  Rer. 
crit.,  1889,  p.  621;  Desjaidins,  Tr.de  dr.  commerc. 
marit.,  t.  5,  n.  1239;  Weiss,  Tr.  élnn.  dr.  iiitern. 
pricé,  2''  édit.,  p.  620  ;  Paturet,  Priril.  et  hyp.  en 
dr.  intern.  privé,  p  229  ;  Milhaud,  Principes  du  dr. 
intern.  privé  dans  leur  ap/ilicrition  aux  priril.  et 
hijp.,  p.  334;  Levillain,  note  précitée. 

4.  Il  ne  peut  davantage,  avant  d'avoir  accompli 
cette  formalité,  contredire  la  coUocation  accordée, 
dans  le  règlement  provisoire,  à  un  autre  créancier. 
—  Même  arrrêt. 

5.  D'après  la  même  décision,  la  demande  d'exe- 
quatiireu  I''raui;e  d'un  contrat  passé  à  l'étranger  doit 
être  formée  par  voie  d'action  priuci]iale. 

6.  Notre  ariiele  prévoit  qu'il  peut  être  apporté 
dérogation  au  principe  qu'il  consacre  soit  par  les 
lois  politiques,  soit  jiar  les  traités  ;  il  n'existe  pas, 
à  notre  connaissance,  de  dérogation  de  la  iireniière 
espèce;  ou  peut,  au  contraire,  signaler  deux  traités 
dont  les  dispositions  ont  pour  objet  de  faire  iiro- 
dnire  etTet  en  France  aux  actes  constitutifs  d'hy- 
pothèque passés  à  l'étranger  ;  l'un  de  ces  traités  est 
celui  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  qui,  actuellement,  régit  les  rapports  de  la 
France  et  de  l'Italie;  en  vertu  de  sou  art.  22,  on 
doit  admettre  dans  les  trilmnaux  de  France  les  hy- 
]pothé  pies  constituées  en  Italie  par  contrats  imldics, 
ordonnances  ou  jugements.  —  V.  Le  Bourdellès 
[Clunet,  1882,  p.  391  et  s.]  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
1014. 

7.  Le  second  traité,  encore  en  vigueur,  est  celui 
de  Soleure  entre  la  France  et  la  Suisse  du  28  mai 
1777;  ce  traité,  qui  n'a  été  modifié  sur  ce  point  par 
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aucun  des  traités  postérieurs  de  la  France  avec  la 
Suisse  des  30  mai  1827,  30  juin  1804,  15  juiu  1869 
et  23  févr.  1882,  vise  spécialement  dans  ses  disposi- 
tions les  Français  et  les  Suisses.  —  .Ainsi,  il  serait  en- 
core exact  de  décider  que  de  ce  qu'un  contrat  public, 
passé  en  Suisse,  par  un  notaire  suisse,  entre  un  Suisse 
et  un  Français,  peut  conférer  liypotliéque  en  France 
sur  les  biens  du  Français  au  profit  du  Suisse,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  en  être  de  même,  si  le  con- 
trat a  été  passé  au  prolit  d'un  Milanais  :  aucun  traité, 
conclu  entre  la  France  et  les  souverains  du  duché 
de  Milan,  n'étend  à  ce  paj-s  ou  à  ses  habitants  le 
privilège  accordé  par  le  traité  de  1777,  à  la  Suisse 
et  au.x  sujets  suisses.  —  Cass.,  10  mai  1831  [S.  31. 

1.  195,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  168,  D.  Rép.,  V  Pri- 
vil.  et  hyp.,  n.  936]  —  Sic,  Fuelis  et  Démangeât, 
t.  2,  n.  476,  p.  422.  note  a  ;  Bonfils,  Cotnpét.  des 
trih.fr.,  n.288  ;  Duguit,  Conjtit  de  législ.  etc.,  p.  108  ; 
.Milhaud,  Principes  du  dr.  iyitent.  privé  dans  leur 
application  aux  priril.  et  hyjjoth.,  etc.,  p.  272  ; 
Wciss,  p.  621;  Vincent  et  Penaud,  v"  Priril.  et  hy- 
poth.,  n.  90;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 

2,  n.  1420:  P.  Ponti  t.  2,  n.  667. 

8.  D'autre  part,  il  est  essentiel  d'obsei-ver  que  les 


consuls  de  France  à  l'étranger  exercent  les  mêmes 
attributions  que  les  notaires  en  France,  tout  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'actes  n'intéressant  que  des 
Français,  ce  qui  fait  que  ceux-ci  peuvent  s'adresser 
aux  consuls  lorsqu'ils  désirent  établir  des  hypothè- 
ques sur  des  biens  de  Fi-ance  au  profit  d'autres  Fran- 
çais; il  y  a  même  lieu  d'observer  que  certaines  con- 
ventions consulaires  reconnaissent  expressément  à 
nos  consuls  le  droit  d'instrumenter,  même  pour  des 
nationaux  du  pays  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 
—  V.  notamment,  à  cet  égard,  les  traités  de  la 
France  avec  l'Autriche,  10  déc.  1866,  art.  9;  avec 
le  Brésil,  10  déc.  1860,  art.  6  ;  avec  l'Espagne,  du 
7  jauv.  1862,  art.  19  ;  avec  les  Etats-Unis,  du  23 
févr.  1853,  art.  6;  avec  la  Grèce,  du  7  janv.  1876, 
art.  10;  avec  l'Italie,  du  26  juili.  1862,  art.  8;  avec 
le  Portugal,  du  11  jnill.  1866,  art.  7  ;  avec  la  Rus- 
sie, du  1"'  avr.  1874,  art.  9;  avec  la  République  do- 
minicaine, du  25  oct.  1882,  art.  10;  avec  la  Répu- 
blique de  Salvador,  du  5  juin  1878,  art.  10  ;  avec  le 
Venezuela,  du  24  cet.  1856,  art.  7;  V.  Baudiy-La- 
eantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1419;  Guillouard, 
t.  2,  n.  1014.  —  V.  notre  Rép.  f/é»'.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Agent  diplomatique,  n.  907. 


Aet.  2129.  il  n'y  a  d'hypothèque  conveiitioimelle  valable  (jue  celle  qui,  soit  daii.s  le 
titre  authentique  eonstitutif  de  la  créaiace,  .■^oit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare 
sju'cialenient  la  nature  et  la  situatioii  de  chacun  des  immeubles  actuellement  a])partenant 
au  déliitenr,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  l)iens 
présents  |»ut  être  nominativement  soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peu^■enf  pas  être  hy])othéqués.  —  C  civ.,  1130,  2148,  2171. 


IXBEX  .^LPHABETIQfE- 


Acte  constitutif  cl'hnwtlièque. 

1  et  s. 
Aiipréci.atioo  eouveniijie,  42  et 

43. 
Arrtïiuliiîsemeut,  4,  10,  28,  H, 
Bâtimonts,   18,  23. 
BâtinifUts  ti'expioitation.  .18. 
Bien»;  à  veuir,  51  et  52. 
Bois,  19,  23,  38. 
Caliier  dos  ciiarges,  45. 
CantoD,  8. 
Cassatiou,  28. 
Châteiiii,  38. 
Circonscription     tiypoihccain*. 

11. 
Coimuuue,  5  et  s.,  26  et  27. 
Construction,  21. 
Coiu-,  16. 
Cours,  23. 
Débiteur,  46,  48. 
Dceigiiation  collective,  5  et  s. 
Désignation   iiisuflisiinte  'les 

i)iens,  2  et  s. 
DéKii,Tiation  spéciale,  12  et  s. 
Dol,   37. 

Domaine,  33  et  s. 
l^rreur,  4. 
Femmi.'  mariée, 
l'Vrmes,  ?,i,  3S. 
l'rauile,  37, 
(Juadeloupe,  32. 
Herbages,  38. 


,  60. 


Héritages,  23. 

Héritiers  du  débiteur,  47. 

Hypotlièiiue  générale,  31  et  32. 

Hypothèque  spéciale,  31. 

lusci'iptiou  hypothécaire,  1  et  s. 

Interprétation,  45. 

Jardin,  16,  18  et  19,  23. 

Légumier,  16. 

Maisons,  22  et  23. 

Maisons  d'iiabîtation,  16,  18  et 

19. 
Mandat  d'hypothéquei",  50. 
Mari,  50. 
Métairie,  17. 
Nature  des  biens,  1  et  s. 
Nullité,    3,  29  et  s.,  36  et  37, 

46. 
Plantation,  19. 
Prés,  18  et  19.  22  et  23. 
Prés-manus,  18. 
Promesse  d'byi>otliéquer,  49  et 

50. 
Quéreux,    18. 
Servitudes,  18. 
Situation  des  biens,  1  et  s. 
Terres,  22. 
Terres  labourables,  16,  18,  23, 

38. 
Tiers,  47. 

Tiei-s  détenteiu-,  48. 
Usufruit,  39  et  40. 
Vignes,  le.  19.  22. 


1.  Notre  article,  relatif  aux  indications  que  doit 
contenir  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  exige  que 
cet  acte,  ou  tout  au  moins  un  acte  authentique  pos- 


térieur, déclare,  spécialement,  la  nature  et  la  situa- 
tion de  chacun  des  immeubles  hypothéqués  ;  de 
même,  l'art.  2148  infrà,  relatif  aux  mentions  que 
doit  renfermer  l'inscription  hypothécaire,  exige  l'in- 
dication de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  ; 
étant  donné  ce  parallélisme  observé  par  le  législa- 
teur, il  semble  convenable  de  confondre  l'interpré- 
tation de  ces  deux  dispositions  législatives  ]iour 
ainsi  dire  identiques,  en  faisant  observer  que  ce  qui 
sera  dit  des  mentions  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque devra  être  étendu  aux  mentions  de  l'inscrip- 
tion et  réciproquement.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1664.  —  V.  cep.  P.  Pont,  t. 
2,  n.  1004  et  s.  —  V.  notre  Rép,  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  Hypoth.,  n.  1960  et  s. 

2.  Avant  de  recliercher  de  quels  éléments  doit 
se  composer  la  désignation  des  immeubles  dans 
l'acte  constitutif  ou  dans  l'inscription,  il  est  essen- 
tiel d'observer  que  l'insuffisance  de  désignation  des 
biens  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  ne  peut 
être  réparée  par  les  indications  qui  se  trouveraient 
dans   l'inscription.  —   Cass.,  26  avr.   1852  [S.  52. 

1.  513,  P.  52.  2.  210,  D.  p.  52.  1.  131]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  ji.  280,  §  266  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1028;  Laurent,  t.  30,  n.  499  et  510;  P.  Pont,  t. 

2,  n.  672  ;  Martoii,  t.  3,  n.  998  ;  Persil,  Quest.  hyp., 
t.  1,  p.  158;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  1368,  1379. 

3.  Spécialement,  est  nulle  l'hypothèque  dont  le 
contrat  n'indique  pas  la  nature  et  la  situation  du 
bien  hypothéqué,  encore  que  la  désignation  du  bien 
par  sa  situation  seule  puisse   en  faire  connaître  la 
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nature,  et  encore  quo  la  nature  et  la  situation  île 
riiiinieiilile  soient  in(tii)uéei<  dans  l'inscription  priHU 
en  vertu  lin  contrai.  —  Cass.,  20  fovr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  1).  .\.  9.  207,  l).  Rip.,  r'  Prir.  H  lit/p.,  n. 
129«1 

4.  Mais  décida,  on  sens  contraire,  que  l'erreur  sur 
l'arroudissenient  où  est  sitné  l'inimculilc  liypothc- 
que,  commise  dans  l'acte  constitutif  de  riiypotliè- 
qae,  n'entraîne  [xis  la  nullité  de  cette  liypothènue, 
lorsque  d'ailleurs  l'inscription  a  clé  prise  au  liureau 
du  lieu  do  la  vérilaMe  situation  de  l'immeuble,  et 
que  l'erreur  n'est  pas  re]>rodiiite  dans  cette  inscrip- 
tion. —  Lvon,  27  mars  1832  [S.  AX  2.  282,  P.  clir., 
D.  p.Xi.  2.210,  U.  AV/).,  ("c/V.,  n.  1297] 

5.  UifVérents  systèmes  ont  été  proposes  quant  au 
point  de  savoir  lorsque  l'iiypotliéque  pi>rto  sur  plu- 
sieurs biens,  de  quelles  indications  précises  devait 
se  cora(>08er,  pour  ftre  sntïisante,  la  mention  li^u- 
rant.  soit  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypotlièque, 
soitdans  le  bonlereau  déposé  en  vue  de  linscriiition  ; 
on  a  parfois  jieusé  qu'il  suflisait  d'indiquer  l.i  situa- 
tion des  biens.  —  Ainsi,  il  a  <'té  Juki'  qu'il  y  a  dé- 
signation suffisante  des  biens  liypotlieqnés  et  de  leur 
nature,  lorsque  le  débiteur  a  (iéclaré  liypotliéquer 
tous  lis  immeubles (pii  lui  appartiennent  dans  telle 
commune,  et,  mitammcnt,  une  maison  située  dans 
cette  commune.  —  N'aucv,  3(1  mai  1843  [S.  43.  2. 
43.  547,  et  la  note  Devilleneuvc,  V.  43.  2.  691,  D.  c. 
2.  20y]  —  Sic,  lirenier,  t.  1,  n.71  ;  Tioplonn;,  t.  2, 
n.  ô'M  biii;  Devillencnve,  note  précitée.  —  V. 
notre  Jiép.  ijè-n.  nl/ili.  du  ily.fr.,  v"  llypolh.  n. 
19G5  et  g. 

6.  Jugé  encore  que  les  biens,  dans  une  inscrip- 
tion bypotliécaire,  sont  suftisaniment  désignés  lors- 
qu'il est  dit  :  Sur  tous  les  biens  appartenant  i^  N..., 
débiteur,  situés  dans  la  commune...  —  La  totalité 
des  immeubles  se  trouvant  frappée  par  une  inscrip- 
tion ainsi  conçue,  il  ne  peut  y  avoir  erreur 
sur  l'espèce  des  biens  soumis  à  l'iivpothèque.  — 
Gass.,  ti  mars  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.".\.  'J.  298]  — 
Grenoble,  8  aoftt  1817  [S.  et  P.  chr.,  sous-Cass.,  6 
mars  1820] 

7.  ...  Un  lorsqu'il  est  dit  que  l'hypothèque  et 
l'inscription  embrassent  les  biens  situés  dans  l'éten- 
due de  la  commune  de...,  arrondissement  de...  — 
Riom,  15  avr.  182G  [S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  28.  2.  55, 
D.  Rép.,  V'  cit..  11.  1292-1°] 

8.  ...  Uu  que  l'inscription  est  prise  sur  tous  les 
biens  dans  la  commune  de...  et  autres  communes 
environnantes,  canton  de...  —  Cass.,  28  août  1>^21 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  298,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
1623-1°]  —  Paris,  23  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  sous 
Cass.,  28  août  1821] 

9.  Il  y  a  désignation  suftisante  des  bieus  hypo- 
théqués et  de  leur  nature,  lorsque  le  débiteur  s'est 
borné  il  d<  clarer  qu'il  liy]ioilieque  les  biens  qu'il 
possède  dans  la  commune  de...,  tels  qu'il  sont  dé- 
sicrnés  et  confrontés  dans  le  cadastre.  —  Pau,  23 
août  1834  (motifs)  [S.  35.  2.  120,  P.  chr.,  D.  v. 
35.  2.  29,  D.  Rrp.,v  cit.,  n.  1293-2»] 

1').  Décidé  que,  lors(|u'il  est  dit,  dans  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  qu'elle  embrasse  tous  les  biens 
du  débiteur  dans  l'arrondissement  de  X..,  le  vieu 
de  la  loi,  qui  exige  la  désignation  de  l'espèce  et  de 
la  situation  des  biens,  est  suflisiimraeut  rempli.  — 
(ironoble.  10  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
298] 

U.  Que  de  même,  est  valable,  comme  contenant 
désignation  suttisante  des  biens  hypothéqués,  l'in- 


scription d'une  hypothèque  conventionnelle,  sur  tous 
les  biens  possèdes  par  le  débiteur  dans  l'étendue  du 
bureau  des  hvpothéques.  —  Uourf^es,  23  avr.  1841 
[S.  41.  2.  585,  P.  41.  2.  t;2ti,  D.  y.  43.  2.  54,  I). 
Rfp.,t"  cit..  n.  1023-2] 

12.  Uans  un  second  système,  qui  tient  an  compte 
plus  exact  des  termes  de  notre  article,  ou  cstimeque 
chacun  de»  immeubles  hy|iotliéqués  doit  l'aire  l'ob- 
jet d'une  désignation  spéciale,  et  ipi'il  ne  serait  pas 
suflisaiit  d'insérer,  dans  l'acte  constitutif  ou  dans  le 
liordereau  la  mention  générale,  que  les  biens  situés 
dans  telle  ou  telle  conimuue  sont  en  nature  de 
terres  labourées,  de  bois,  do  prés,  etc.  —  .\ubry  et 
Uau,  t.  3,  p.  278  et  279,  §  26(1;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1375;  Gillard,  n.  204;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  074;  Laurent,  t.  .'iO,   n.  .502  et  s. 

13.  Ainsi  est  nulle  1  iuscriptiou  iiypothécaire 
dans  laquelle  les  biens  hypothéqués  sont  seulement 
désignés  par  leur  nom  et  leur  situation,  sans  indi- 
cation des  diverses  natures  de  fonds  dont  ils  sont 
composés.  —  Agen,  27  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit..  n.  1291] 

14.  Jugé  aussi  que  l'indication  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens  hypothéqués  doit  être  claire, 
précise,  ot  tellement  circonslancice,  qu'il  ne  puisse 
s'élever  de  doute  sur  l'iinmeublo  grevé,  et  qu'un 
tiers  puisse  facilement  le  distinguer  de  tout  autre  à 
l'inspection  des  registres  du  conservateur.  —  Bru.xel- 
k-s,  17  déc.  1814  [S.  ot  P.  clir.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u. 
1018] 

15.  Enfin,  dans  uu  troisième  système,  que  consa- 
cre une  jurisprudence  pour  ainsi  dire  constante  à 
l'heure  actuelle,  on  décide  ipie,  lorsqu'un  débiteur 
donne  hypothèque  sur  tous  les  bieus  qu'il  possède 
dans  une  ou  plusieurs  communes,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  fasse  une  désignation  particulière  de 
i-hacun  des  iranieuliles  hypolliéqués  :  il  suffit  qu'il 
en  fasse  connaitre  la  nature  d'une  manière  générale, 
eu  déclarant  s'ils  consistent  en  maisons,  champs, 
vignes,  etc.  —  Besançon,  22  juin  1810  [S.  et  P. 
chr.,  U.  .-L.  9.  208,  D.  Ré/>.,  t"  cit.,  n.  1290]  — 
Paris,  10  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  208,  D. 
Rép.,  v  cit.,  n.  1294-1°]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v° 
Jlypotli.,  sect.  2,  §  3,  art.  0,  n.  04  ;  Persil,  Rég. 
hyp.,  t.  1,  sur  l'art.  2129,  n.  4;  Duranton,  t.  20,  n. 
371. 

16.  Il  y  a  désignation  sullisante  de  la  natiu'c  et 
de  la  situation  des  biens  hypothéqués,  dans  l'acte 
l)ortant  constitution  d'hypothèque  sur  n.  tous  les  im- 
meubles sans  exception,  maison  d'iiabitation  et 
d'exploitation,  cours,  jardins  légimiiers,  terres  en 
labour,  vignes,  etc.  »  que  le  débiteur  possède  dans 
diverses  communes  mentionnées.  —  Cass.,  25  nov. 
1868  [S.  69.  1.  128,  P.  09.  294,  D.  p.  09.  1.  149] 

17.  11  y  a  mention  suffisante  de  la  nature  des 
biens  hypothéqués  lorsqu'ils  sont  désignés  soiis  la 
dénomination  de  métairie.  —  Toulouse,  0  mars  1819 
[S.  et  1'.  chr.] 

18.  Il  y  a  désignation  suffisante  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  hypothéqués,  lorsque  le 
débiteur  déclare  hypothéquer  tous  les  immeubles 
lui  appartenant,  ^  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
plusieurs  communes  spécifiées,  ot  consistant  en 
maisons  d'habitation,  bâtiments,  servitudes  et  dé- 
pendances, jardins,  quéreux,  terres  labourables,  prés, 
près-marais  et  autres  natures  de  propriété,  sans  ex- 
ception ni  réserve.  —  Cass.,  27  nov.  1893  [S.  94. 
1.  349,  P.  94.  1.  349,  D.  p.  94.  1.  500] 

19.  Il  y  a  désignation  suffisante  des  biens  hypo- 
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théqués  dans  l'inscription  qui  mentionne,  d'après 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  qu'elle  porte  ■<  sur 
tous  les  biens  immeubles  appartenant  au  débiteur 
en  nature  de  bâtiments,  maisons,  terrains,  terres, 
prés,  bois,  vignes,  jardins  et  plantations  quftlcon- 
ques,  situés  dans  une  commune  déterminée  »,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'inscription  désigne  spé- 
cialement cliacun  des  immeubles  affectés  à  l'hypo- 
thèque. —  Paris,  11  avr.  1892  [S.  94.  2.  131,  P.  94. 
2.  131,  D.  p.  94.  2.  79] 

20.  En  conséquence,  cette  inscription  frappe  va- 
lablement tous  les  immeubles  répondant  à  cette  dé- 
signation, qui  appartiennent  au  débiteur  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  désignée.  —  Même  arrêt. 

21.  Il  importe  peu  que,  dans  l'acte  d'affectation 
hypothécaire  et  dans  l'inscription,  certaines  par- 
celles aient  été  spécialement  visées  et  désignées,  à 
raison  de  leur  importance,  et  notamment  à  raison 
des  Constructions  édifiées  sur  l'une  d'elles,  cette 
circonstance  ne  faisant  pas  disparaître,  pour  les 
autres  jarcelles,  l'effet  de  l'affectation  coueue  en 
termes  plus  larges  qui  les  faisait  connaître  par  leur 
nature  et  leur  situation.  —  Même  arrêt. 

22  Une  inscription  hypothécaire  indique  suffi- 
samment la  nature  et  la  situation  des  biens  hypo- 
théqués, lorsqu'elle  porte  que  ces  biens  consistent 
en  maisons,  terres,  prés  et  vignes,  situés  dans  telles 
communes,  et  provenant,  au  débiteur,  d'un  acte  de 
partage  désigné.  —  Bourges.  11  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.] 

23.  I!  y  a  désignation  suffisante  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  hypothéqués  dans  l'in- 
scription qui  mentionne,  d'après  l'acte  constitutif 
de  l'hypotlièque,  qu'elle  est  ])rise  sur  certaines  par- 
celles spécifiées  individuellement,  et,  en  outre,  sur 
tous  bâtiments,  maisons,  cours,  jardins,  héritages, 
terres  labourables,  prés,  bois,  appartenant  au  débi- 
teur dans  tel  arrondissement.  —  Cass.,  12  nov.  1890 
[S.  91.  1.  199,  P.  91. 1.  491,  D.  r.  91.  5.  307] 

24.  Pareillement,  il  y  a  désignation  suffisante 
des  biens  hypothéqués,  dans  l'acte  portant  consti- 
tution d'hypothèque  et  dans  l 'inscription  qui,  en 
soumettant  à  l'hypothèque  les  entiers  biens  possé- 
dés par  le  débiteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et 
situés  dans  des  communes  déterminées,  désignent, 
avec  détail,  la  nature  des  biens  affectés  à  la  sûreté 
de  la  créance.  —  Cass.,  12  mars  1867  [S.  67.  1. 
221,  P.  67.  528,  D.  p.  67.  1.  347] 

25.  En  résumé,  dans  ce  système,  indiquer  la  na- 
ture des  biens  hypothéqués,  c'est  dire  si  ce  sont  des 
bâtiments,  terres  labourables,  prés,  champs,  herbes, 
bois,  etc,  ou  autres.  —  Cass.,  20  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  207] 

26.  Mais,  dans  ce  système,  s'il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  biens  hypothéqués  soient  désignés  in- 
dividuellement, il  n'est  pas  suffisant  que  leur  situa- 
tion soit  indiquée  ;  il  faut  encore  que  leur  nature  soit 
mentionnée,  ne  fût-ce  que  dans  une  formule  géné- 
rale. —  Ainsi,  une  constitution  d'hypothèque  n'ex- 
prime pas  suffisamment  la  situation  et  la  nature  des 
biens  liypothéqués,  en  énonçant  seulement  que  l'hy- 
pothèque porte  sur  tous  les  biens  du  débiteur  situés 
dans  telle  commune.  —  Cass.,  26  avr.  1852  [S.  52. 
1.  ôlô,  P.  52.  2.  210.  D.  p.  52.  1.  131]  —  Paris.  28 
niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  207] 

27.  La  spécialité  d'une  hypothèque  convention- 
nelle n'est  pas  suffisamment  exprimée  par  ces  ter- 
mes :  «  sont  affectés  tous  les  biens  ruraux  et  mai- 
sons possédés  par  le  débiteur  dans  telle  commune.  >> 


—  Aix,  30  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  207, 
D.  Réj).,   v»   Prir:l.  et  Uyp.,  n.  1292] 

28.  Une  insciiption  hypothécaire  n'est  valable, 
sous  le  rapport  de  la  désignation  de  la  situation  des 
biens  aft'ectés  à  l'hypothèque,  qu'autant  qu'il  y  a 
indication  précise  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 
Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  l'inscription  est  prise 
sur  tous  les  biens  du  débiteur  situés  dans  l'arron- 
dissement de...  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
ne  viole  aucune  loi  et  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  —Cass.,  19  févr.  1828  [S.  et  P.  chr,,  D. 
p.  28.  1.  138,  D.  Rép..  loc.cU.'] 

29.  Est  donc  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui 
ne  désigne,  ni  la  nature,  ni  la  situation  de  l'immeuble 
hvpothéq  lé,  —  Montpellier,  28  (18)  févr,  1811  [S. 
et  P,  chr.,  D.  a.  11.  818] 

30.  Ainsi  donc,  indiquer  dans  un  acte  portant 
convention  d'hypothèque,  et  dans  l'inscription  qui 
en  est  la  suite,  que  les  immeubles  hypothéqués  sont 
situés  dans  deux  communes  désignées,  ce  n'est  pas 
remplir  suffisamment  le  vieu  de  la  loi,  qui  exige 
l'indication  de  la  nature  et  de  la  situation  des  im- 
meubles affectés  à  l'hypotlièque.  Une  telle  stipula- 
tion, et  l'inscription  prise  en  conséquence,  sont  nul- 
les. —  Cass.,  23  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
206,  D.  Eép.,  l'cit.,  n.   1292] 

31.  Il  a  été  aussi  jugé  que,  lorsqu'un  créancier 
porteur  de  deux  titres,  dont  l'un  lui  confère  hypo- 
thèque spéciale,  l'autre  hypothèque  générale,  prend 
une  seule  inscription  en  vertu  de  ces  deux  titres  à 
la  fois^  il  doit,  pour  la  conservation  de  l'hypothèque 
spéciale,  indiquer  expressément  l'immeuble  qui  en 
est  grevé.  —  S'il  se  borne  à  exprimer  qu'il  prend 
inscription  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur,  l'inscription,  valable  quant  au  second  ti- 
tre, est  sans  effet  quant  au  premier.  —  Agen,  1" 
juin.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  35,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1616-6'^'] 

32.  ...  Que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  à  la 
Guadeloupe,  en  vertu  de  créances  anciennes  qui  em- 
portaient hypothèque  générale,  ne  sont  pas  assujet- 
ties à  la  désignation  spéciale  de  la  iiatu'e  et  de  la 
situation  des  biens  sur  lesquels  elles  ont  été  prises, 
lorsque  l'inscription  a  eu  lieu  dans  les  délais  déter- 
fliinés  par  les  règlements  anglais,  encore  en  vigueur 
dans  les  colonies.  —  Cass.,  1"  févr.  1825  (1815) 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  92] 

33.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  controver  e  qui  vient 
d'être  examinée,  il  semble  suffisant,  lorsque  les  dif- 
férents biens  hypothéqués  forment  un  tout,  comme 
par  exemple  un  domaine,  de  mentionner  le  domaine 
dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque  ou  dans  le  bor- 
dereau, sans  spécifier  les  divers  éléments  dont  il  se 
compose.  —  Ainsi,  est  valable  la  constitution  d'une 
liypothèque  et  l'inscription  prise  en  conséquence, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  le  débiteur  confère  hy- 
pothèquesur  d  son  bien  composé  de  deux  domaines 
et  d'une  réserve  »,  si,  dans  la  contrée,  cette  expres- 
sion peut  être  regardée  comme  suffisante  pour  la 
désignation  de  l'espèce  des  biens  hypothéqués,  — 
Cass.,  15  juin  1815  [S.  et  P.  chr.."  D.  .k.  9.  208, 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  a.  1290]  —  Sic,  Merlin,  Quesl.  de 
dr.,  v»  Imcript.  htjpoth.,  §  12  ;  Grenier,  t.  1,  n.  71  ; 
Guillouard,  t.  2.  n.  1025;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p. 
279  et  280,  §  266,  p.  336,  §  273,  p.  350,  §  276  ;  Thè- 
zard,  11.  63,  143  ;  Persil,  Quest.,  t.  l,p.  164.  — V.Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1373,  1665: 
Vigie,  t.  3,  n.  1335.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  64  ;  notre 
Rép.  fjéii.  alph.  (lu  dr.  fr..  v"  Hypoth.,  n.  1972  et  s. 
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34.  Kst  encore  valablo  l'li\  potlu'>|iic,  lorsque  les 
liions  livpotlicqiics  sont  dosix'X'S,  soit  dans  le  titre 
coiistilntif,  soit  dans  rinspri|ition,  sous  la  dénomi- 
nation de  fermes  de situées  commune  de — 

Cass.,  l"  avr.  1817  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  9.  2'.»9,  D. 
Rt-/).,  V  cit.,  n.  16-*4J 

35.  Ainsi,  la  désignation  de  la  nature  des  biens 
n'est  pas  néeessaire  pour  l'établissement  de  l'iiypo- 
tlièipie  sur  un  corps  de  d<miaine,  eommo  elle  le  se- 
rait s'il  s'afçissait  d'un  immeulde  particulier  :  la 
simple  indication  du  domaine  peut  sullire  pour 
éclairer  tous  les  intéressés  et  donner  A  riiypotlièipie 
la  publicité  et  la  spécialité  voulues  par  "la  loi.  — 
Riom,  24  févr.  181G  [Sr  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  209,  D. 
Réjt.,  loc.  r/7.] 

36.  Ju^é  encore  qu'une  disii;nation  des  biens  hy- 
potbéqués  peut  n'être  pas  annulée  pour  insullisance, 
bien  que  l'inscription  énonce  seulement  le  nom  du 
domaine  affecté,  et  qu'il  y  ait  erreur  dans  l'indica- 
tion de  la  commune  de  la  situation.  —  Cass.,  6 
févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  9.  297,  D.  Rép.,  -'■ 
rit,  n.  lG27-2°] 

37.  Du  reste,  une  pareille  nullité  ne  peut  être  pro- 
posée par  un  autre  créancier  inscrit,  lorsque  l'er- 
reur dans  l'indication  est  le  résultat  du  dol  et  de  la 
fraude  pratiqués  par  lui.  —  Même  arrêt. 

38.  Décidé,  cependant,  que  l'inscription  prise  sur 
une  ferme  sans  autre  désignation  de  la  nature  de-; 
biens,  est  valable  quant  aux  terres  labourables,  bcr- 
ba^cs  et  b.itiments  servant  ù  leur  exploitation,  mais 
ne  s'étend  ni  aux  bois  et  au  cliàteau  'lui  font  partie 
du  domaine,  ni  aux  terres  situées  dans  d'autres  com- 
munes voisines,  encore  que  tout  se  trouve  compris 
avec  la  ferme  dans  un  seul  et  même  boil.  —  Paris, 
6  mars  1815  [S.  clir.,  D.  h'éj>..  v"  cit.,  n.  1024-4"] 

39.  La  jurisprudence  admet  que  si  le  débiteur 
hypothèque  les  entiers  biens  qu'il  possède  i'i  quelque 
titre  cpie  ce  soit,  cette  désiirnation  comprendra  un 
simple  usufruit  dont  il  n'a  été  cependant  fait  aucune 
mention.  —  lia  été  jugé,  en  effet,  qu'une  toile  dési- 
gnation comprend  nécessairement  ceux  des  biens  liy- 
|>othéqué8  dont  le  débiteur  n'a  que  l'usufruit,  alors 
même  qu'il  n'est  fait,  ù  cet  égard,  aucune  mention 
spéciale.  —  Montpellier,  ij  janv.  18G6  [S.  sousCass., 
12  mars  1807,  P.  67.  1.  221,  P.  sous  Lass.,  12  mars 
1867.  (',7.  528,  D.  p.  66.  2.  41]  —  V.  notre  Ri-j).  (j<n. 
iilph.  lia  dr.fi:,  \"  /fi/jmlli.,  n.  1978  et  s. 

40. ...  Que  l'usufruit  étant,  de  droit,  com|iris  dans 
la  propriété  d'un  immeuble,  quand  il  n'en  est  pas 
formellement  excepté,  il  s'ensuit  que  s'il  arrive  que 
le  débiteur  qui  a  hypothéqué  un  inMneuble  comme 
lui  appartenant  soit  reconnu  |ilus  tard  n'avoir  que 
l'usufruit  de  cet  immeuble,  l'bypotbcque,  par  lui 
consentie  n'en  subsiste  pas  moins  sur  l'usufruit.  On 
ne  peut,  en  ce  cas,  argumenter  du  défaut  de  spéci- 
fication de  l'usufruit  dans  le  contrai  constitutif  de 
l'hvpotlièque.  —  Bourges,  l"  févr.  1831  [S.  31.  2. 
253,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  13.3] 

41.  Il  en  est  ainsi  môme  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur n'a  ipi'un  simple  droit  d'usufruit  .?ur  tous  les 
immeubles  hypothéqués.  —  Chambéry,  3  juin  1889 
[D.  p.  91.  2."  307]  —  C'orirù,  Haudry-Lacautinerie 
et  de  Loyucs,  t.  2,  n.  1371.  D'après  ces  auteurs 
i(  les  termes  de  l'art.  2129  impliquent  la  nécessité 
d'exprimer  si  Ihypothèque  grève  la  propriété,  ou  un 
de  ses  démembrements.  » 

42.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  les  indica- 
tions données  par  le  titre  ou  par  l'inscription  sont 
suffisantes  yxiur  avertir  les  tiers,  rentre  dans  l'ap- 
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prédation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
16  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  297,  D.  Rép.,  «» 
cit.,  n.  162.')];  24  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
25.  1.  165,  D.  Ré/').,  r"  cil.,  n.  1624-8"]  ;  12  mars 
1867  [S.  67.  1.  221,  P.  67.  528,  D.  p.  67.  1.  347]; 
12  juill.  1881  [S.  82.  1.  222,  P.  82.  1.  531,  D.  p. 
83.  1.  30]  —  Bordeaux,  17  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  208]  —  Sic,  Aubrv  et  Uau,  t.  3,  p.  280, 
§266;  Guillouard.  t.  2,  n.'l026;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
675;  liaudry-Lacantinerie  etdeLoynes,  t.  2,  n.  1.376. 

43.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  ilécider  que  l'hyiiollièque  conférée  sur  un  do- 
maine, situé  dans  un  tel  terroir,  ne  comprend  pas 
les  pièces  faisant  partie  de  ce  domaine,  maissitué'cs 
dans  un  autre  terroir  :  c'est  là  une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  A  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

-  Cass.,  Oavr.  1841  [S.  41.  1.  634,  P.  44.  1.  573, 
D.  p.  41.  1.  208,  D.  Rép.,  (■»  cil.,  n.  1295-2"] 

44.  De  même,  une  inscription  prise  sur  les  mai- 
sons, vigties  et  autres  immeubles  appartenant  au 
déliiteur  dans  tel  arroiulissement...,  peut  être  dé- 
clarée indiquer  suffisamment  la  nature  et  la  situa- 
tion des  biens  bvpolhéqués.  — Cass.,  15  févr.  I83G 
[S.  36.  1.  471,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  81,  D.  Rép.,  V 
c;<.,n.l626] 

45.  Lorsque  dauï  un  contrat  de  constitution  d'hy- 
pothèque, il  y  a  contradiction  entre  les  diverses 
énonciations  relatives  à  la  désignation  des  fonds 
hypothéqués,  le  doute  qui  eu  résulte  doit  s'inter- 
préter en  faveur  du  délùteur,  et  dans  le  sens  qui 
tend  à  restreindre  l'hypothèque  plutôt  qu'à,  l'éten- 
dre. Cette  interprétation  doit  prévaloir,  même  A 
l'égard  du  tiers  acquéreur  de  rimnieuble,  devenu 
adjudicataire  sur  un  cahier  des  charges  reprodui- 
sant les  énonciations  du  contrat  de  constitution 
d'hypothèque  ;  vainement  il  invoquerait  la  rcf;lo  de 
l'art.  1602,  suprù,  qui  veut  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Bor- 
deaux, 22  mars  1832  [S.  33.  2.  63,  P.  clir.,  D.  i .  32. 
2.  98,  D.  Ri'p.,  (•»  cit.,  n.  1301]  —  Sir,  Guillouard, 
t.  2,  n.  1026.  —  V.  aussi  Cass.,  12  mars  1867,  pré- 
cité ;  12  juill.  1881,  précité.  —  .Vlont]>ellier,  6  janv. 
1866  [S.  et  P.  sous  Cass.,  12  mars  1887,  précité, 
D.  p.  66.  2.  41] 

46.  Ou  admet,  dans  un  système,  que  le  débiteur 
qui  a  consenti  une  hypotlièque  est  non  recevable  à 
en  demander  la  nullité  pour  défaut  de  désignation 
suffisante  de  la  nature  des  biens  hypothéqués.  — 
Pau,  23  août  1834  [S.  35.  2.  120,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  29,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1293-2-]  —  Sic,  Grenier, 
t.  1,  n.  186.  —  Sur  les  conséquences  d'une  mention 
insuffisante  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  biens 
dans  l'inscription  hypothécaire,  V.  infi'à,  art.  2148. 

47.  Il  en  est  de  même  de  l'héritier  du  débiteur  ; 
les  tiers  pourraient  seuls  se  [u'évaloii  de  l'omissiini  de 
celte  formalité'.  —  Toulouse,  G  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.] 

48.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullitc  de  l'hypo- 
tlièque  peut  être  invoquée  par  le  déliiteur  aussi  bien 
que  par  ses  créanciers.  —  Bourges,  17  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  >■"  cit'.,  n.  1300]  -  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  t.  2,  n.  I3G7, 
l377;"ïioplong.  t.  2,  n.  515:  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  280,  §  266;  Martou,  t.  3,  n.  999;  Laurent,  t.  .30. 
n.  512;'  Guillouard,  t.  2,  n.  1027.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  riMiipli  les 
formalités  de  la  purge  peut  invoquer  la  nullité  de 
l'hypothèque  pour  défaut  de  désignation  des  ini- 
me'ubles,  V.  infrà,  art.  2167. 
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4-9.  Il  a  été  jugé  que  la  promesse  de  donner  liv- 
lotlièqne  était  valable,  encore  que  l'acte  ne  contienne 
•lucune  spécialité  des  biens  de  l'obligé  ou  débiteur. 
—  Paris,  16  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
168] 

50.  Jugé  aussi  qu'est  valable  un  pouvoir  d'hypo- 
théquer, bien  qu'il  ne  contienne  aucune  désignation 
des  biens  à  hj'pothéquer.  —  Si  donc,  en  vertu  d'un 
tel  pouvoir,  la  femme  promet  hypothèque  sur  des 
biens  appartenant  à  son  mari,  le  mari  est  obligé  de 
réaliser  cette  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

51.  L'art.  2129  se  termine  par  une  disposition 
dont  la  portée  se  trouve  d'ailleurs  considérablement 
amoindrie  par  suite  de  l'e.xception  que  l'art.  2130  y 
a  apporté  ;  sans  doute,  en  thèse  générale,  les  biens 
à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  mais  on 
verra,  sous  l'art.  213(),  infrà,  qu'il  est  facile  d'éviter 
l'application  de  cette  règle.  Pour  le  moment,  nous 
nous  contenteron'!  d'observer,  sur  notre  article,  que 
l'on  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  créancier  dont 
l'hypothèque  est  nulle  pour  défaut  de  spécialité, 
peut  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir  ainsi  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  créancier  qui  a  stipulé  une  hypo- 
thèque générale  (nulle  dès  lors),  ne  peut,  pour  sû- 


reté de  sa  créance  et  avant  son  exigibilité,  con- 
traindre le  débiteur  à  lui  consentir  une  hypothèque 
spéciale.  Vainement  il  dirait  qse  sa  stipulation 
prouve  qu'il  a  voulu  une  hypothèque  valable  :  c'é- 
tait à  lui  de  stipuler  ime  sûreté  autorisée  par  la  loi. 

—  Âix,  16  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  215] 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  678  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
515  ;  Martou,  t.  3,  n.  1000;  Duranton,  t.  19,  n.  364. 

—  V.  suprà,  art.  877,  n.  1. 

52.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  système, 
que  le  débiteur  qui  consent  une  hypothèque  sans  la 
spécialiser,  et  sans  même  posséder  aucun  immeuble, 
contracte  l'obligation  d'eu  fournir  une  sur  les  im- 
meubles qu'il  acquerra  par  la  suite.  —  Et  lorsque 
l'obligation  est  échue,  les  juges  peuvent,  en  le  con- 
damnant à  payer,  bien  que  le  créancier  ait  déjà  un 
titre  exécutoire,  déclarer  que  l'obligation  emportera 
liypothèque  sur  les  biens  acquis  par  le  débiteur.  ■ — 
Biom,  25  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  178,  D. 
Rép..  v"  cit.,  n.  1145]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  p.  137, 
n.  65  ;  Persil,  sur  l'art.  2129,  n.  1  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1029:  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1378;  Laurent,' t.  30,  n.  513;  Gillard,  n.  269.  — 
V.  aussi  Bruxelles,  27  juin  1821  [P.  chr.,  D.  a.  9. 
201,  D.  Rép.,  V  Privii.  et  hyp.,  n.  1298] 


Abt.  2130.  Xéannioins,  si  les  Ijiens  préseas  et  libres  du  débiteui'  sont  insuf'fisan8  pour 
la  aiiretù  île  la  crùaiice,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  —  C.  oiv., 
2161  et  suiv. 


rsDEX  ALPHABETIQUE. 


Biens  jiréseiitii,  8. 

Biens  présents  ec  à  veuir,  IG 

et  s. 
lîiens  h  vi'iîir,  1  et  s. 
CoiwUtiou  rètiiiUitoire,  9  i-t  s. 
Délai,  8. 
Fraude,  14. 
Indivision,  10. 
inscriptirin     liyputliécaii-e,    IG 

et  s. 


Iiisufûsaijee    (déclaration   d'), 

13. 
Insuffisance  des  biens  i»résentïi, 

13  et  s. 
Nullité,  5,  7. 
Ordi-e,  8. 
Partage,  lu  et  s. 
Propriétaire  actuel,  1  et  8. 
Restriction  de  l'hyp<ithèque,  14. 
Successiou  futiu'e,  5. 


1.  L'art.  2130  apporte  nue  dérogation  à  la  règle  po- 
sée par  l'article  précédent  dans  sa  dernière  disposi- 

.  «tien  ;  certaines  condifious  sont  nécessaires  pour  que 
cette  exception  s'applique,  c'est  ainsi  qu'il  semble 
bifiu  résulter  du  texte  de  l'art.  2130,  qu'un  débiteur 
ne  peut  constituer  hypothèque  sur  ses  biens  à  venir 
que  si,  lors  de  la  constitution,  il  est  déjà  proprié- 
taire de  certains  immeubles  qu'il  aft'eete  a  la  gariin- 
tie  de  la  même  dette.  —  Il  a  cependant  été  jugé  et 
cette  opinion  compte  encore  certains  partisans  en 
doctrine,  que  le  débiteur  qui  n'a  aucun  immeuble 
peut  valablement  consentir  une  hypothèque  sur  ses 
biens  à  venir.  —  Besançon,  29  août  181 1  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  63;  Rolland  de  Vil- 
largues,  if<?;;.,  v"  Il  IIP;  n.  274;  Troplong,  t.  2,  n. 
538  lis;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  97  /</s-ii  ;  Thé- 
zard,  n.  66;  Gillard,  n.  279;  Baudry-Lacantiiierie, 
t.  3,  n.  1302.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2.  n.  1385.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph. 
du  dr.fr.,  vû  Hijpoth.,  n.  1998  et  s. 

2.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  la  faculté 


d'hypothéquer  conventiounellement  ses  biens  à  ve- 
nir ne  peut  être  invoquée  que  par  le  débiteur  qui 
possède  des  biens  présents  insuffisants  ;  elle  n'existe 
pas  pour  celui  qui  ne  possède  aucun  immeuble  ac- 
tuel. —  Caen,  26  juill.  1830  [S.  42.  2.  399  ad  no- 
tenu]  ;  21  févr.  1831  [S.  42.  2.  399  ad  mtami  ;  4 
avr.  1842  [S.  42.  2.  399,  P.  42.  2.  683,  D.  p.  42.  2. 
162,  D.  Rép.,  v"  Friril.  et  Hyp.,  n.  1308]  —  Riom. 
25  nov.  1830  [S.  33.  2.  526  et  S.  clir.,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  215,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Xancy,  16  aoû: 
1831  [S.  38.  2.  431  ad  notam,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2. 
237,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  22  août  1867  [S.  68.  2. 
109,  P.  68.  561,  D.  p.  68.  2.  117]  —  Lyon,  12  dèc. 
1837  [S.  38.2.  431,  P.  38.  2.  635,  D.  p."  38.  2.  237. 
D.  Rép.,  loc.  i^it.]  —  Limoges,  27  mai  1896  [S.  97. 
2.  143,  P.  97.  2.  143]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  su: 
Zachariae.  t.  5,  §  799,  note  6,  p.  174  ;  Aubry  et  Rai;, 
t.  3,  p.  268,  §  266  ;  Taulier,  t.  7,  p.  266  ;  P.  Pour 
t.  2,  n.  688;  Duranton,  t.  19,  n.  375;  Delvincoun, 
t.  3,  p.  538  ;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  403  . 
Guillouard,  t.  2,  n.  962. 

3.  Un  débiteur  ne  peut  donc  hypothéquer  se- 
biens  à  venir  que  s'il  possède  des  biens  présents  c: 
les  atîecte  d'abord  et  priucipalement  à  l'acquit  d'- 
sa  dette.  —  Cass.,  11  mars  1895  (Sol.  impl.)  [S. 
96.  1.  433.  P.  96.  1.  433,  et  la  note  Wahl,  D.  i. 
95.  1.  305,  et  la  note  Micliel,  Pand.fr.,  95.  1.  35:i, 
et  la  note  Jean  Appleton]  —  Riom,  26  mare  1892, 
sous  Cass.,  11  mars  1895,  précité. 

4.  Autrement  dit,  l'hypothèque  des  biens  à  venir, 
ne  constituant  qu'une  garantie  subsidiaire  ou  com- 
plémentaire, n'est  valable  qu'autant  que  le  débitei;; 
affecte  d'abord  et  principalement  ses  biens  pré6en;> 
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au  paiement  de  aa  dette.  —  Cass.,  30  janv.  1872 
[S.  73.  1.  104.  V.  7X  983,  D.  i>.  74.  1.  'J'J]  —  V.  su- 
pra, iirt.  12G7,  n.  7. 

5.  Uaiis  ce  système,  rhypollièqiif  conventiouiielle 
atfordée  par  u:;  diliiteur  iiui  110  iiostii'ik'  actuelle- 
ment aucuns  biens,  sur  ceu.x  cjui  lui  proviendront  dos 
successions  non  encore  ouvertes  de  son  péro  et  de 
son  oncle,  doit  être  annulée  eouimo  coiileiiant  un 
pacte  sur  une  succession  future.  —  Houen,  8  août 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  .v.  it.  21(1,  D.  liép.,  1"  cit., 
n.  1304] 

G.  La  proliibition  poctée  dans  l'art.  2r2'.i  s'ap- 
plique aussi  bien,  d'aillourK,  S\  celui  qui  ne  possède 
aucun  immeuble  qu'A  celui  qui,  |>ossddant  déjà  des 
immeubles,  voudrait,  sans  les  grever  iiptuellcment, 
hypothéquer  seulement  ceux  qu'il  pourrait  lUMpiérir 
fc"ravenir.  —  Lyon,  9  avr.  1845  [S.  46.  2.  185,  P. 
48.  1.  141,  D."p.  46.  2.  113,  1).  liép.,  r'cit.n. 
13tW] 

7.  En  résnmé,  est  nulle,  comme  manquant  du 
caractère  de  spécialité,  rhypotluHpie  convention- 
nelle consentie  jiar  le  débiteur  sur  ses  biens  présents 
et  h  venir,  sans  aucune  autre  explication.  —  Bour- 
ijes,  17  janv.  1816  [S.  et  P.  ch.,  D.  Rép.,  î-"  cit.,  n. 
1300] 

8.  ISemarquons  que,  dans  ce  système,  riiy|X)thè- 
que  conventionnelle  des  biens  A  venir  n'étant  que 
subsidiaire,  ne  produit  d'effet  que  si  le  créancier 
n'obtient  pas  son  paiement  sur  les  biens  présents; 
et  les  juges  peuvent,  dés  lors,  avant  d'accueillir  la 
demande  en  collocation  de  ce  créancier  sur  les  biens 
advenus  au  débiteur,  lui  impartir  un  délai  pour  pro- 
vo<pier.  sur  les  biens  présents,  un  ordre  amiable  ou 
judiciaire.  —  Nancy,  22  aoftt  1867,  précité.  —  Sic, 
(juillouard,  t.  2,  n.  "!I66.  —  Omtrà,  Colmet  de  San 
terre,  t.  !',  n.  97  hix-iu. 

9.  Au  surplus,  il  suflit,  semble-t-il,  pour  quel'hy- 
pothè<iue  des  bien»  ji  venir  soit  valable,  que  les  biens 
présents  hypothèques  appartiennent  notuellement 
au  débiteur,  sans  qu'il  y  ait  h  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  si  la  iiropriété  de  ces  biens  présents  e.^t,  ou 
non,  soumise  à  une  condition  résolutoire.  —  Limo- 
,u;es,  27  mai  1896,  précit-»'.  —  .Sic,  Michel,  note  pré- 
citée; Onillouard,  t.  2,  n.  964.  —  V.  cep.  Wahl, 
note  précitée. 

10.  Spécialement,  au  cas  où  le  débiteur,  en  hypo- 
théquant ses  biens  à  venir,  a.  en  même  temps,  donne 
liN-pothèque  snr  sa  part  indivise  dans  un  domaine 
dont  il  était  copropriétaire,  le  partage  par  le<iuel  le 
domaine  a  été  attribué  à  un  autre  copropriétaire,  et 
qui  a  affranchi  ce  domaine  de  l'hypotlièque  consen- 
tie par  le  débiteur  sur  ses  biens  présents,  laisse  sub- 
sister l'hyfiothèqne  établie  sur  les  biens  à  venir.  — 
.Même  arrêt. 

11.  Autrement  dit,  une  fois  les  affectations  hypo- 
thécaires réjnilierement  conslati-es,  elles  subsistent 
indépendamment  les  unes  des  antres,  et  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  soumet  l'existence  de  l'hypfi- 
théque  sur  les  biens  il  venir  aux  causes  de  résolution 
qui  peuvent  atteindre  la  propriété  des  biens  pré- 
sents hypothéqués.  —  Cass.,  11  mars  1895,  pré- 
cité. 

12.  Ainsi,  le  partage  qui  résout  les  droits  du 
débiteur  snr  sa  part  ilans  les  immeubles  présents 
hypothéqués,  n'affranchit  que  cette  part  de  l'Iiy- 
pothèqiie,  et  n'atteint  pas  l'hypothèque  établie 
par  l'inscription  sur  les  biens  A  venir.  —  Même 
arrêt. 


13.  La  déclaration  d'ineuflisanco  de  ses  biens 
présents,  exigée  par  l'art.  213(1,  de  celui  qui  hyiK)- 
théquc  conventiiinnellcnicnt  ses  biens  fi  venir,  n'est 
soumise  A  aucune  formule  saeranientello  ;  elle  ré- 
sulte suftisammeni,  par  exemple,  de  la  mention  que 
les  biens  A  venir  sont  hypothéipiés  n  pour  garantir 
davantage  le  remboursement  de  la  somme  emprun- 
tée, et  ccen  coiifiirinité  de  l'art.  2130  ».  —  Nancy, 

22  aoftt  1867  [S.  ti.S.  2,  109,  P.  6H.  f)01,  D.  v.  68. 
2.  117]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  963. 

11.  Si,  en  fait,  les  tieni,  et  même  le  débittiir,  par- 
venaient A  établir  la  fuustieté  et  le  caractère  fraudu- 
leux de  la  déelanitio[i  portant  que  les  biens  présents 
du  constituant  sont  insuflisants  pour  assurer  le 
paiement  de  la  dette  garantie,  l'hyiiotlièquo  primi- 
tivement établie  sur  les  biens  pri'sents  et  A  venir 
devrait  être  restreinte  par  les  tribunaux  aux  seuls 
biens  présenta.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  539  ;  (luil- 
louard,  t.  2,  n.  963  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  684  ;  Gillard, 
n.  276;  ïhézard,  n.  66;  Bandry-Lacantinerio  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1386.  —  Omtrà,  Colmet  de  San- 
tcrre,  t.  9,  n.  97  hls-iv.  —  V.  notre  Rép.  géii. 
ttlph.  (ht  dr.  fr..  \"  Ih/polfi.,  n.  2013  et  s. 

15  Ij'insuflisance  d'une  hypothèque  spéciale  con- 
ventionnelle, bien  qu'elle  donne  lieu  A  l'expropria- 
tion des  immeubles  non  hypothéqués,  no  peut  ce- 
pendant autoriser  l'extension  de  l'hypothèque,  quand 
môme  on  ne  demanderait  A  l'étendre  que  sur  des 
biens  qui  auraient  été  affectés  ]iar  une  clause  géné- 
rale du  contrat.  —  Rouen,  24  mai  1X15  [S.  et  P. 
chr.,  U.  A.  9.  ^7] 

16.  L'hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens 
présents  et  A  venir  no  frappe  les  biens  advenus  ul- 
térieurement au  di'biteur,  qu'au  moment  de  l'ins- 
cription prise  sur  chacun  de  ces  biens.  —  Cass.,  27 
a\T.  1846  [S.  46.  1.  373,  P.  46.  1.  641,  P.  i'.46. 1. 
224,  D.  Réi'.,  V  Priril.  d  hyp.,  n.  1.303]  —  Paris, 

23  tVvr.  1835  [S.  35. 2.  209,  P.  clir.,  D.  p.  35.  2.  88, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  20  juill.  1836  [S.  Ihi,/..  A  la 
note,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  ;  20  juin  1846  [S.  46.  2. 
333,  P.  46.  2.  723]  —  Poitiers,  23  fcvr.  1844  [S. 
45.  2.  212,  P.  44.  2.  186,  D.  f.44.  2.  57,  D.  Rép., 
loc.cit.]  —  Grenoble,  17  févr.  1847  [S.  48.  2.  55, 
P.  48.  1.  494,  D.  r.  48.  2.  5,  D.  Rép.,  loc.  cit..]  — 
Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  62;  Persil,  Réy.  tlijp.,  sur 
l'art.  2130,  n.  5;  Troplong,  t.2,  n.  .540  ;  Duranton,  t. 
19,  n.  379  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  337,  §  266  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  966;  Thézard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  685,  Rer.  de  léijisL,  1846,  n,  p.  .327;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  97  hix-\  ;  Baudiy-Lacaiitineric 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1398  ;  Gillard,  n.  277  ;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  1386.  —  V.  notre  Rép.  f/én.  alph.  du 
dr.fr.,  rocit.,  n.  2015  et  s. 

17.  Décidé  aussi  qu'au  cas  d'hypothèque  sur  les 
biens  présents  et  ;i  venir  d^ns  les  conditions  léga- 
les, les  immeubles  A  venir  que  la  convention  alfecte, 
en  même  temps  que  les  immeubles  i)résents,  i'i  la 
sûreté  do  la  créance,  sont  valablement  fra]>pi's  i>ar 
l'hvpotlièque  au  fur  et  A  mesure  des  inscriptions. 
—  Cass.,  11  mars  1895,  précité. 

18.  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle sur  biens  prc.sents  et  à  venir  frajipe  les 
biens  A  venir  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  inscription  sur 
chacun  d'eux.  --  Angers,  14  juill.  1842  [S.  42.  2. 
469,  P.  42.  2.  142]  —  Sic,  Favard  île  Langlade, 
Rép.,  V»  ITyp.,  sect.  2,  §  3.  n.  10;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v"  II'.ii>  ,  n.  282. 
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Assurances,  2. 
Bleus  il  viiiir,  1. 
C'>ll"i-'ali'>n  irartiellc,  3. 
t'c.upe  cl.'  biils,  8. 
Dégi'ailatiiiu,  5  et  6. 
Dépréciation,  6. 
Dette  exigible,  2  et  3. 
Emploi,  15. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 12. 
Fait  du  débiteur,  5. 
Fait  (lu  prince,  10  et  s. 


H\T>othèque    (supplément  d'), 

'l6. 
Hyiwthèque    .intérieure,  8. 
Hypothèque     conventionnelle, 

13. 
Hypothèque  judiciaire,  2  et  3. 
Hypotll'  que  le^'ale,  14. 
Hypothèque  restreinte,  14. 
ludeiuiiité  d'assurances,  2. 
Option  du  débiteur,  IC. 
Usufruitier,  15. 
Vente  partielle,  5. 


1.  Notre  article  apporte  une  seconde  e.xception  à 
la  rèçle  générale  que  con^acI■e  l'art.  2129  !<uprà;\\ 
en  résulte  que,  dans  les  cas  prévus  par  notre  texte, 
riniiotlièque  des  biens  .'i  venir  est  permise.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1388, 
1391.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  98 
h'ts-ï.  —  \ .  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  ilr.  fi'-,  v° 
llypoth.,n.207G  ets. 

2.  Un  admet  généralement  que,  notre  article  de- 
vant être  entendu  restrictivement,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'appliquer  dans  le  cas  où  la  dette  garantie  est 
devenue  exigible  et  oii,  par  conséquent,  le  créan- 
cier peut  facilement  obtenir  les  sûretés  qui  viennent 
à  lui  faire  défaut  en  poursuivant  le  débiteur  et  en 
obtenant  ainsi  une  hypothèque  judiciaire  sur  ses 
biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  4.37  bis;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
691;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1389.  —  Quant  à  l'influence  exercée  sur  la  portée 
d'application  de  l'art.  2131,  par  la  lot  du  19  févii 
1889  relative  à  l'attribution  de  l'indemnité  d'assu- 
rances et  notamment  quant  au  point  de  savoir  si  le 
débiteur  peut  toucher  l'indemnité  d'assurances, 
même  en  présence  de  créanciers  hypothécaires,  sauf, 
d'ailleurs,  à  être  obligé  de  reconstruire  l'immeu- 
ble, V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1395  et  1396  ;  Darraset  Tarbouriech,  n.  79  et  s.; 
Gillaid,  n.  294. 

3.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le 
créancier  ;i  hypothèque  conventionnelle  qui,  dans 
l'ordre  distributif  du  pri.'C  de  l'immeuble  grevé  de 
cette  liy]iotlièque,  n'a  obtenu  collocation  que  pour 
une  partie  de  sa  créance,  peut  actionner  son  débi- 
teur en  paiement  du  surplus  à  l'effet  d'obtenir  une 
hypothèque  judiciaire.  —  Paris,  15  mai  1865  [S. 
65.  2.  257,  P.  65.  1012]  —V.  aussi  liiom,  24  (25) 
août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  211,  D.  i?qi.,  vo 
Privil.  et  llyp.,  n.  1337]  —  Paris,  6  avr.  1850  [P.  50 
1.  595,  D.  p.  50.  5.  276,  D.  Rép.,  v<>cit.,\-i.  1148-5°]  ; 
22  nov.  1853  [P.  54.  1.  25,  D.  n.  55.  2.  171,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1148-7°] 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  2131  ne  doivent  pas 
être  confondues  avec  celles  de  l'art.  1188  suprà;  ces 
deux  articles  dift'èrent  entre  eux,  quant  à  leurs  con- 
ditions d'application  et  quant  aux  moyens  rais  au 
service  du  créancier  pour  se  prémunir  contre  l'insuf- 


fisance de  son  gage  hypothécaire.  —  V.  sitprà,  art. 
1188,  n.  22  et  s. 

5.  L'art.  1188  siipm  suppose,  pour  son  application, 
que  la  perte  ou  la  diminution  des  sûretés  est  le  fait 
du  débiteur  lui-même;  l'art.  2131,  au  contraire,  se 
place  dans  l'hypothèse  inverse  où  cet  événement  se 
produit,  sans  qu'il  y  ait  un  fait  imputable  au  débi- 
teur. —  .\insi,  l'art.  2131,  qui,  en  cas  de  dégrada- 
tions rendant  l'immeuble  hypothéqué  insuffisant 
pour  la  sûreté  du  créancier,  autorise  celui-ci  à  pour- 
suivre son  remboursement  ou  à  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypotlièqiie,  est  applicable,  quelle  que  soit  la 
cause  des  dégradations,  et  encore  bien  que  le  débi- 
teur y  serait  complètement  étranger,  l'immeuble  hy- 
pothéqué fùt-il  même  sorti  de  ses  mains.  —  Orléans, 
24  mars  1859  [S.  59.  2.  673,  P.  59.  727]  —  SU; 
Troplong,  t.  2,  n.  542  ;  Taulier,  t.  7,  p.  267  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  692  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1391  ;  .\ubry  et  Rau,t.  3,  p.  435,  §  286, 
note  27.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur 
peut  procéder  à  une  vente  partielle  des  biens  hypo- 
théqués, V.  siiprà,  art.  1188,  n.  34  et  .s. 

6.  Pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  2131,  il  faut  que  la  diminution 
des  sûretés  dont  il  se  plaint  soit  le  résultat  d'une  dé- 
gradation matérielle  du  bien  hypothéqué  ;  si  elle 
était  uniquement  due  à  une  déiiréciafion  du  g.'ige, 
il  ne  pourrait  élever  aucune  réclamation  à  rencon- 
tre du  débiteur.—  Duranton,  t.  19,  n.  382  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  693:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  1392;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  436,  §  286; 
Laurent,  t.  30,  n.  517;  Thézard,  n.  67. 

7.  Une  diminution  quelconque  serait  inopérante, 
il  faut  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  de  rendre  insuffi- 
sant le  gage  hypothécaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  lac.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, t.  3,  p. 435,  §  286. 

8.  L'art.  2131  ne  s'applique  qu'au  cas  d'une  perte 
accidentelle,  survenue  après  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque et  que  le  créancier  n'a  pu  prévoir;  il  doit 
donc  rester  étranger  au  cas  où  l'insuffisance  du 
gage  hypothécaire  ]  procède  de  la  priorité  d'autres 
hypothèques  dont  l'immeuble  se  trou-vait  déjà  grevé 
lors  de  la  convention.  —  Duranton.  t.  19,  n.  383; 
Persil,  jf?«r/.  /(//yi.,sur  l'art.  2131,  n.  5:  P.  Pont,  t. 
2,  n.  692  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t. 
5,  p.  181,  §  801,  note  7;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V. 
cep.siiprù,  art.  1188,  n.  56. 

9.  xVinsi,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  pré- 
tendre qu'une  coupe  de  bois,  taillis  ou  de  futaie, 
faite  à  son  époque  ordinaire,  diminue  son  gage,  et 
réclamer,  en  conséquence,  ou  son  remboursement, 
ou  un  supplément  d'hypothèque.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  35  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 
—  V.  iuprà,  art.  2118,  n.  68  et  s. 

10.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  l'art.  2131, 
s'applique  même  au  cas  où  la  perte  arrive  par  le  fait 
du  Gouvernement.  —  Paris,  16  frim.  an  XIV  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  211,  D.   Rép.,  c"  cit.,  n.  1336] 
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—  Sic,  Del  Marmul,  lier,  pral.,  1858,  t.  12,  p.  209 
et  8.;  de  Peyrronny  et  noluiimire ,  Krprojtrin- 
lioii,  n.  249;  Oelalleau.  Expropriai  ion,  t.  1,  n. 
408. 

11.  Peu  im|iorti',  dniis  ce  cas,  nnc  le  Gonveriie- 
incnt  soit  tenu  d'indemniser,  et  i|iie  le  créancier 
trouve  dans  cette  indemnité  une  'jraraiitie  sul'tisante 
pour  le  paiement  de  ce  '|ui  lui  est  dft  :  la  loi  ne 
dislin^uant  point,  ce  n'ist  pas  au.t  juges  ipi'il  ap- 
)iartient  de  distinguer.  —  ^ième  arrêt. 

12.  Mais  décide,  en  sens  contraire,  i|ne  l'exjjro- 
priation  pour  l'ause  d'utilité  pulili^pie  a,  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits  sur  l'ininieulile  exproprié,  les 
ilVets  d'une  vente  :  l'indemnilo  constitue  un  véri- 
talile  prix,  i|ui  doit  leur  être  ilislrilmé  selon  les  rè- 
gles du  droit  commun  ;  et  le  déliilcur  exproprié  n'est 
pas  admis,  dans  le  but  de  maintenir  les  délais  d'exi- 
gibilité des  créances,  l'i  olïrir  une  autre  liypotlic(pie 
en  remplacement  de  celle  ipii  frappait  l'immeulde. 

—  Paris,  13  févr.  18.Î8  [S.  ,-)8.  2.  1G9,  P.  58. 
124]  —  Sic,  Datî'rv  de  la  .Monnoie,  Loin  de  l'ex- 
propr.,  p.  101  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  6'.m  ;  Marlou,  t.  3, 
n.  1(X)9;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2, 
n.  1.W7  ;  t.  3,  n."  1981  :  Laurent,  t.  30,  n."  521  ;  Au- 
brv  et  liau,  t.  3,  p.  418,  §285,  note  7.  —  V.  Cass. 
n.;  26  août  1850  [Pasicr.  B.,  51.  1.  138] 

13.  i)n  conclut  généralement  de  la  place  occupée 
|>ar  notre  article,  i|ue  ses  dispositions  no  sont  ap- 
plicables qu'au  cas  d'hypotliéipie  conventionnelle. 

—  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1393. 

14.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'Iiy- 
[lOthéque  légale  qui  ait  été  restreinte.  —  Rouen,  6 
jnill.  1840  [S.  40.  1.  537,  D.  Rèp..  i»  cit..  n. 
"2C17]  —Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  '268;  Delvincourt, 


Kilil.  (le  1819,1.  3,  p.  537;  Duranlon,  t.  20,  n.  59; 
Rollaud  de  Villargnes,  v"  Itèiluel.  deg  lii/p.,  n.  54; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  <!99  et  s.;  Thczard,  n.  G7;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  l.oynes,  t.  2,  n.  1394. 

15.  Kn  principe,  le  débiteur  qui  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  2131  doit,  on  rembourser  immé- 
diatement le  moulant  de  la  dette,  ou  fournir  un 
supplément  d'Iiypotliéque.  —  'l'oiitcfois,  si  le  débi- 
teur est  usufruitier  de  la  somme  à  In  sûreté  de  la- 
quelle est  affecté  l'immeuble  liypothé(pié,  il  ne  peut, 
faute  do  fournir  un  BUi>plénK'iit  d'iiypotluqiie,  être 
condamné  au  remboursement  immédiat  vis-à-vis  du 
créancier  du  propriétaire.  Il  y  a  seulement  lieu,  par 
analogie  de  l'art.  002,  xuprù,  d'ordonner  l'emploi 
et  le  placement  du  capital  de  manière  à  sauve- 
garder les  intérêts  respectifs  des  ayants-droit.  — 
Orléans,  24  mars  1869,  précité. 

It).  On  admet  généralement  ipie  lo  droit  de  choi- 
sir entre  les  deux  branches  de  l'alternative  posée 
par  l'art.  2131  appartient  au  débiteur;  cohii-ci  peut, 
au  lieu  de  rembourser  immédiatement  le  mcmtant 
intégral  de  la  dette  garantie,  se  contenter  d'oft'rir 
un  supplément  d'hypothèque.  —  Jugé,  h  cet  égard, 
que  le  supplément  d'Iiypothèquo  ne  se  confère  que 
par  la  volonté  du  débiteur  et  que  le  créancier  doit 
lui  laisser  lo  choix,  onde  rembourser,  ou  de  donner 
de  nouvelles  sûretés.  —  Kouen,  10  mai  1839  [P.  39. 
2.  62,  D.  l>.  39.  2.  2(!4,  D.  Rép.,  v"  Prlv.  e(lii/p.,  n. 
1333]  —  Sic,  P.  l'ont,  t.  2,  u.  692  ;  Aubry  et  Uau, 
t.  3,  |).  435,  §  286  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  300  :  Per- 
sil, Ré;/.  Iii/p..  sur  l'art.  2131,  n.  2;  Troplong,  t.  2, 
n.  542;  (îrenier,  t.  1,  n.  64;  Duranton,  t.  11,  n. 
121,  t.  19,  D.  .38)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  2,  n.  1391  ;  Thé/.ard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  30, 
n.  524.  —  V.  cep.  êuprà,  art.  1912,  n.  58  et  59. 


Aux.  2132.  Ij"liy|>otlH'(niP  convoiitionnelle  n'est  vulablf  (lu'autaut  que  la  somme  i)Our 
lai|uelle  elle  e.-i  eoiiseiitie  est  certaine  et  déterminée  i)ar  l'acte  :  si  la  créance  ré.sultant  de 
l'oMigatiou  est  cttiiditionnelle  pour  son  existence,  on  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créan- 
cier ne  pourra  re(|U('rir  riii-cri[itioii  dniit  il  sera  ]iarli'  ci-a])rcs,  que  ju.squ'à  concurrence 
d'une  valeur  estimative  par  lui  déclari^e  e.xpressé'ment,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.,  1  lOS,  H;^0,  21-^"),  214><-1".  2159,  216;!. 
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I  Feimne  mariée,  il. 
1  Héritier  o)ntractuel.  û. 

rmlivlsllitllté,    i6. 
I  In!Serl]>tl(nili>-pothùe:itre,  20etK. 
I  Institution  eontraetueile.  !i. 

Lettre  lie  eliantre,  13,  Iti. 

Livre  lie  etinuneree,  17. 

Mareliaii'iiHes,  11. 

Mari.  41. 
'  Xovatlcin,  li;. 

.Nullité.  «  et  9. 

Oijération;!  antérleureî^,  30. 

Ouvert ure  ilu  rréilll.  39. 

Palenient.  47. 

Porteur.  33  et  34. 

Prit,  s,  10,  18  et  19. 

Preuve.  47. 

Renouvellement  île  hllleti*,  30, 

44.   4C. 
Rente.  2. 

Ri-wiHion  jiour  lésion.  7. 
.Solili-.  2i;  et  27.   :w,  13. 
Tiers.  32  et  m. 
Vente   (î  et  7. 


1.  Le  texte  de  l'art.  2132  a  fait  l'objet  de  différen- 
tes observations  de  la  part  des  commentateurs;  on 
a  fait  reman|uer  que  ce  texte,  pris  h  la  lettre,  sem- 
ble indiquer  que  i'hypotliéqiie  ne  peut  pas  garantir 
des  ci'éances  dont  le  montant  n'est  pas  déterminé 
dans  l'acte  constitutif,  alors  que  ce  texte  n'a  eu 
pour  but  d'exiger  la  détermination  du  montant  de 
la  créance  dans  l'acte  conslitutif  qii'?i  l'égard  des 
créances  dont  le  montant  pouvait  alors  être  connu; 
pour  les  créances  indéterminées,  il  sullît,  ainsi  que 
cela  résulte  d'ailleurs  des  dispositions  finales  de  ce 
même  article,  que  le  créancier  en  fixe,  lors  de  l'in- 
scription, la  valeur  estimative,  sauf  d'ailleurs  le 
droit  pour  le  débiteur  de  faire  réduire  le  taux  de 
l'estimation.  —  Baudiv-Lacantinerie  et  de  lovnes, 
t.  2,  n.  1402  ;  Guillouàrd,  t.  2,  n.  1017  et  1018.  — 
V.  iiifrà,  art.  2148;  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr./r.,  V"  Ihipnth.,  n.  2022  et  s. 

2.  Au  surplus,  l'estimation,  faite  par  le  créancier 
dans  le  bordereau  d'inscription,  qui  peut  être  réduite 
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à  la  demande  du  débiteur,  ne  peut  être  augmentée 
par  un  acte  postérieur,  même  au  cas  d'erreur.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  i|ue  le  créancier  d'une  rente  en 
grains  ne  peut  être  colloque  que  pour  la  somme  à 
laquelle  il  en  a  évalué  le  capital  dans  son  inscrip- 
tion, encore  que  depuis  rinscripition  la  valeur  des 
denrées  ait  augmenté,  et,  qu'au  moyen  de  cette  aug- 
mentation, le  capital  de  la  rente  ait  acquis  une  va- 
leur plus  considérable.  —  Liège,  24  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  291] 

3.  L'hypothèque  conventionnelle,  indéterminée 
quant  à  sa  valeur,  étant  valable,  les  juges  ne  peu- 
vent colloquer  définitivement  et  sans  caution  des 
créanciers  postérieurs,  sous  prétexte  que  la  créance 
dépend  de  l'événement  d'un  compte  qui  n'a  été,  ni 
liquidé,  ni  apuré.  —  Cass.,4  avr.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  418,  D.  Rép.,  v"  Prlvil.  et  hyp.,  n.  2330- 
2°] 

4.  Il  est  également  regrettable  que  le  législateur 
semble  admettre  qu'au  cas  de  dette  conditionnelle, 
il  y  a  lieu  à  une  détermination  de  la  valeur  de  la 
créance  de  la  part  du  débiteur  ;  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  le  seul  efïet,  résultant  du  caractère  conditionnel 
de  la  dette,  consiste  en  ce  que  la  créance,  inscrite 
pour  sa  valeur  nominale,  doit  être  indiquée  dans 
l'inscription  comme  étant  conditionnelle.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  1018;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

5.  Jugé  que  les  obligations  imposées  à  l'héritier 
contractuel,  en  faveur  de  tiers,  dans  l'acte  même 
de  donation,  n'ont  effet  qu'à  partir  du  décès  de 
l'instituant;  elles  ne  confèrent  donc  hypothèque  à 
ces  tiers  que  du  jour  de  ce  décès.  —  Paris,  22  frim. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  271] 

6.  L'hypothèque  peut  être  constituée  comme  ga- 
rantie de  créances  purement  conditionnelles  ou  pu- 
rement éventuelles;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
vendeur  peut  donner  hypothèque  sur  certains  de 
ses  biens  en  vue  de  garantir  l'acheteur  contre  l'é- 
viction, dont  le  bien  acheté  peut  être  l'objet.  — 
Cass.,  15  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v" 
Prh-.  et  hyp.,  n.  1315-2°]  —  Paris,  19  vent,  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  226,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ; 
Bourges,  16  août  1S14  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Sic,  (3uillouard,  t.  2,  n.  1030;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1280. 

7.  Slais,  pour  qu'une  hypothèque  puisse  être  con- 
cédée, il  faut,  au  moins,  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  créance  éventuelle.  —  Aussi,  a-t-il  été 
jugé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  semble-t-il, 
d'une  hypothèque  conventionnelle,  qu'en  matière  de 
vente,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  formé  une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  pour  être  réputé 
créancier  éventuel,  et  pouvoir  prendre  inscription 
hypiothécaire  pour  le  supplément  de  prix,  sur  les 
biens  de  l'acquéreur.  —  Paris,  29  niv.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  'J.  2.'!2,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  1398] 

8.  Dans  les  années  qui  suivirent  la  promulgation 
du  Code  civil,  il  a  été  jugé  que  toute  hypothèque 
donnée  à  une  pereonne  ]iour  sfireté  des  deniers 
qu'elle  ]irptera  dans  la  suite  est  nulle.  Dans  ce  cas, 
l'hypothèque  est  répulée  sous  une  condition  potes- 
tative,  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  puisqu'il 
peut  ne  jamais  emprunter.  —  Colmar.  18  avr.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  217,  D.  Rén.,  r"  cit.,  n. 
1321-1°] 

9.  De  même,  sont  nulles  l'hypothèque  et  l'inscrip- 
tion qui  a  été  prise  par  suite,  pour  sûreté  d'une 
obligation  future  et  potsstative;  par  exemple,  pour 


sûreté  des  opérations  commerciales  que  le  créancier 
futur  se  propose  de  faire  avec  celui  qui  a  donné  l'iiy- 
potlièque.  —  Liège,  26  uov.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

10.  Mais  cette  opinion  peut  être  considérée  ac- 
tuellement comme  abandonnée,  et  on  reconnaît  no- 
tamment, aiusi  cjuc  nous  allons  le  voir,  qu'une  hy- 
pothèque ]ieut  être  constituée  comme  sûreté  d'une 
ouverture  do  crédit.  Aussi  a-t-on  pu  admettre,  a 

fortiori,  qu'une  hypothèque  peut  êti-e  valablement 
sti|iulée  pour  sûreté  d'un  lirèt,  dit  en  argent,  mais 
réalisé  en  billets  ou  valeurs  de  portefeuille,  si  ces 
valeurs  sont  négociables.  —  Cass.,  2  déc.  1812  [S. 
chr.,  et  la  note,  P.  chr.,  D.  a.  10.  468,  D.  i?^;;.,»-» 
cit.,  n.  1322-1°] 

11.  Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  est  actuellement 
de  jurisprudence  constante,  que  l'acte  par  lequel  un 
négociant  ouvre  un  crédit  ou  un  compte  courant  à 
un  autre  négociant  renferme,  de  la  part  de  celui-ci, 
l'obligation  d'en  payer  le  solde  ;  et  cette  obligation 
étant  valable  comporte  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque éventuelle.—  Cass.,  21  nov.  1849  [S.  50.1. 
91,  D.  p.  49.  1.  275,  D.  Rép.,  !■»  cit.,  n.  1322-2°] 

—  Rouen,  24  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  218," 
D.  Ré^J.,  fo  cit.,  u.  1322-2»]  ;  9  mars  1830  [S.  31. 
2.  245,  S.  chr.,  P.  chr.,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  1267-4°] 

—  Besançon,  30  nov.  1848  [S.  48.  2.  729,  D.  v. 
49.  2.  198,  D.  Rép.,  r'  cit.,  n.  1322-2°]  —  Sic, 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Uyp.,  sect.  1,  §  4,  n. 
1,  sect.  2,  §  3,  art.  6,  n.  1  ;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Hypoth.,  §  3,  n.  2;  Grenier,  Ilypoth.,  t.  1,  n. 
296;'Duranton,  t.  19,  n.  244;  Guillouard,  t.  2,  n. 
1031;  Laurent,  t.  30,  n.  528;  Troplong,  t.  2,  n. 
480  ;  P.  Pont.  t.  2,  n.  718  et  719  ;  Rev.  crit.,  1858, 
t.  112.  n.  193  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  281,  § 
266;  Persil,  Quest.,  t.  1,  cliap.  4;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Ilypoth.,  sect.  2,  §3,  n.  2  ;  Championnière 
et  Kigaud,  Dr.  d'enregiatr.,  t.  2,  n.  934;  Coulon, 
t.  3,  p.  220,  dial.  110;  Feitu,  Compte  courant,  n. 
350  ;  Clément,  Compte  courant,  n.  289  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1280;  Gillard,  n. 
309  et  310  ;  Doublet,  Rer.prat  ,  1859,  t.  7,  p.  191  ; 
Thézard,  n.  69.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3, p. 378  ; 
Battur,  t.  2,n.283.  —V.  si(prà,^rl.  1892,  n.5  et6; 
art.  2012,n  3  et  4  ;  art.2074,  n.22et23  ;  art.  2076, 
n.  43  ;  Y.  notre  Rép.  géii.  iilph.  du  dr.fr.,  v"  Compte 
courant,  n.  618  et  &.,  v°  Hypothèque,  n.  2027  et  s. 

12.  Jugé  encore  que  l'hypothèque  est  valable 
lorsqu'elle  est  donnée  pour  le  cas  où  l'on  voudra 
user  d'un  crédit  accordé.  — Liège,  28  juin  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D  a.  9.  217,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1322- 
2°] 

13.  Par  suite,  est  valable  1  hypothèque  conférée 
pour  sûi-eté  d'un  crédit  ouvert  et  accepté,  lorsque 
celui  qui  ouvre  le  crédit  s'engagea  payer  des  lettres 
de  change  de  celui  qui  donne  riiy|X)thèque,  encore 
que  l'emprunt  soit  éventuel  et  qu'il  n'y  ait  pas  obli- 
gation d'user  du  crédit  ouvert.  —  Cass.,  20  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  219]  —  Caen,  11  "août 
1812  (1811)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  215] 

14. ...  Lorsque  l'hypothèqueest  conférée  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert,  ou  pour  garantie  d'une  somme 
déterminée  fournie  ou  àfournir  en  marcliaudises.  — 
Bruxelles,  10  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  217, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1322-2°] 

15.  De  même,  une  hypothèque  peut  être  valable- 
ment consentie  pour  sûreté  d'une  obligation  éven- 
tuelle, telle  que  la  garantie  du  paiement  d'effets  de 
commerce.  —  Metz,  13  juill.  1820  [S.  chr.,  D.  a. 
9.  156] 
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lii.  Parexem|<le,  imnr  siiretc  de  letlrcsde  clisnge 
.\  iifcepter  |>«r  pelni  au  profit  île  qui  l'Iiypollièque 
e«l  rttipiil^o.  —  Caas.,  G  avr.  180'.)  [S.  ut  1'.  clir.,  D. 
\.  ;♦.  lUti,   D.  Ilfji.,  (•»  cit..  II.  1318-1  j 

17.  ...  du  |iour  si'irelo  îles  endussuiiients  à  fournir 
pur  nn  tiers,  sur  des  elïets  eroés  pour  procurer  un 
orfditau  (kiuscripteur.  — •  Cass.,  lo  août  18;U  [3. 
31.  1.371.  V.  c)ir.,  D.  \\  31.  1.  303,  D.  lUp.,  &> 
.•it.,  n.  132-2-2'] 

18.  (  iii  soutenait,  dann  notre  ancien  droit,  et  on  rou- 
tieiit  parfi>in  encore*  l'hcnre  actuelle, (jnelliypothè- 
■)ue  consentie  jK)nr  aùrcté  du  prf-l  iWentiiei  d'une 
TOmme  d'arjjent  ne  peut  avoir  d'effet  ipie  du  jour 
où  le  prêt  s  clé  etTectué.  —  Liéfre,  7  janv.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  218,  I>.  Hép.,  r»  cit.,  a. 
1321-2«]  —  Bruxelles,  10  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  .\.  y.  217,  Lt.  mp.,  .»  ,it.,  n.  1322-2"]  —  Sic, 
Domat,  L"i«  cirili*,  liv.  3,  tit.  1,  sect.  1,  art.  4; 
Basnage,  lly/iotli.,  chay.  l,8ecl.'î  :  l'olljirr,  HypoUi., 
n.  62  :  Merlin,  t^u^»f.  tU  th.,  V  //.v/x-t/i.,  §  3,  u.  2  ; 
Troplons,  Frir.  et  lnjp..  t.  2,  n.  478  et  s. 

11>.  IX'cidé,  dans  un  sens  analogue,  que  l'obliga- 
rion  k  titre  de  prêt,  souscrite  pour  valeur  reçue  en 
iiillets,  ne  peut  em|ic)rier  hypothèque  avant  le  paie- 
ment des  billets  reçus  comme  valeur.  -JuBipie-lA.  il 
n'v  a  pas  livraison  dans  le  sens  de  l'arl;.  1892  su- 
pra. —  Turin,  2  avr.  (t'évr.)  1811  [S.  et  1'.  chr.,  D. 
Hrp.,  r'rit,n.  1322-1»] 

20.  .Mais,  on  admet  plus  généralement,  que  l'hy- 
I>otlièqne  constituée  pour  fftreté  d'un  crédit  ouvert, 
remonte  au  jour  de  l'initcriptioii  requise  en  vertu  de 
l'acte  de  crédit,  et  non  pas  seulement  au  jour  de  la 
réalisation  du  crédit.  -  Cass..  8  mars  1H53  [S.  .55. 
1.  214,  P.  5.^  1.  364,  D.  i-.  .54.  1.  .341]  —  lioiien, 
3  aoftt  1864  [S.  66.  2.  127,  P.  66.  577]  —  Sic, 
.Massé,  Ih:  comm.,  t.  4,  D.  ;W03  ;  Massé  ut  V'cTgé, 
sur  /.achiriip,  t.  5,  p.  182,  §  802.  note  3  ;  .\nbry  et 
Kau,  t.  3,  §  266,  p.  283  ;  Baudry-I.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  128i;;  Grenier,  t.  I,  n.  296:  Persil, 
Réij.  hi/p.,  snr  l'art.  2114,  n.  3;  observai  ions  de  la 
Faculté  lie  .StraslKiurg,  iMcitm.  sut  In  rrf.  Ii;ii>.,  t. 
3,  n.  52.1;  Ueraoluinbe,  t.  25,  n.  392  et  s.;  Lyon- 
0»eii  et  lienaiilt,  Trnitt.  t.  4,  n.  72ÎI;  Guilloiiard, 
t.  2,  n.  lO.W  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  719,  R<'v.  cril.,  1858, 
t.  12,  p.  206.  —  V.  notre  Hrp.ijén,  alph.  dudr.fr., 
v°  HiiiKilh.,  n.  2028  et  s. 

21.  .\utretnent  dit,  ilans  le  cas  de  stipul.ition  d'hy- 
pothèque pour  sftreté  d'un  crédit  ouvert,  le  créan- 
cier doit  être  colloque  à  U  date  de  l'inscription  par 
lui  [>ri((e,  jiour  toutes  les  sommes  fournies  ultérieu- 
rement en  vertu  du  crédit...:  la  réalisation  du  crédit 
fait  remonter  l'hviwthéqne  au  jour  de  l'inscription. 
—  Donni,  17  déc.  18.33  [S.  34.' 2.  279,  P.  chr.,  D. 
F.  38.  2.  201,  D.  /iV/..,  t*  ,;/.,  n.  1323-1']  —  Pa- 
ris, 20  août  1841  [S.  41.  2.  541.  P.  41.  2.  746,  D. 
P.  41.  2.  2.55,  D.  Hép.,  loc.  cit.]  —  Besançou.  30 
nov.  1848  [S.  48.  2.  729.  P.  49.  2.  64.3,  D.  p.  49.  2. 
198.  t).  Rép.,  lor.  cit.j 

22.  ...  Il  en  est  ainsi,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été 
t'ait  usage  du  crédit  —  Cass..  21  nov.  1849  (mo- 
tifs) [a.  50.  1.  91,  M.  p.  49.  1.  275.  D.  R>p.,  •->  cit., 
1.  l.''>22-2°]  —  Sie,  Grenier,  loi:  cit.:  Per.sil,  R^//. 
-;//>..  /«c.  fit.,  et  ijvri.,  t.  1.  p.  21  i  ;  l'^avard  de 
Lani;lade,  Ri'p.,  v"  /////(.,  soct.  2,  p.  731  :  l'ardes- 
-us,  Dr.  (ninm.,  t.  3,  n.  1 137  ;  Denlleneuve  et  .Massé, 
IHcl.  du  cnnt.  comm.,  v"  CfédH  oui'frt,  n.  7;  Devil- 
leneuve,  note  sous  Casa.,  21  nov.  1849  [S.  50.  1.  91] 

23.  ...  Et  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que, 
jiar  nne  clause  de  l'acte  portant  ouverture  du  crédit, 


lecK-dltenr  s'était  réservé  la  faculté  de  n'escompter 
que  les  valeurs  qu'il  jugerait  ii  su  satisfaction.  — 
Paris,  30  mars  IH42  [S.  43.  2.  113,  P.  42.  1.  .506, 
D.  p.  42.  2.  213.  U.  Ré,,.,  r-  cit..  n.  1323-1"] 

24.  Décidé  encore  ipie  rhyiothéqne,  conférée 
pour  >fiieio  d'un  erédii  ouvert  ei  accepté,  produit 
etfet  du  jour  du  contrat,  alors  i\\iG  les  tiers  n'ont 
acquis  de  droits  qu'après  la  réalisation.  —  Cass.,  28 
janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  219]  -  Gaen,  11 
.lofli  1812  (1811)  [S.  clir.,  D.  a.  9.  215] 

25.  Lorsque  la  convention  détermine  la  somme 
jusiiu'à  concurrence  de  laipielle  l'hypothèque  garan- 
tit l'ouverture  de  crédit,  stins  indiquer  le  délai  dans 
lequel  les  avances  de  fonds  doivent  être  opérées 
pour  que  leur  restitution  soit  garantie  par  l'hypo- 
thèque, l'hypothèque  assure,  dans  les  limites  de  I.i 
somme  indiquée,  le  remboursement  de  toutes  les 
avances  réalisées  entre  les  parties  à  raison  do  cetie 
même  convention  d'ouverture  de  ciédit,  à  quelque 
époque  d'ailleurs  que  ces  avances  aient  été  faites, 
—  tJuillouard,  t.  2,  n.  10.34;  Baudry-Lacantiuerio 
et  de  Lovnes,  t.  2.  n.  1282;  Aubrv  et  lîau,  t.  3,  p. 
281-282.  S  266  ;  P.  Pont.  t.  2,  n.  714  ;  Thézaid,  n. 
69  ;  Gillard,  n.  314.  —  V.  notre  Rip.  tjin.  nlph.  du 
i/r./r.,  V"  Myputli.,  n.  2044  et  s. 

26.  l.e  compte  courant,  tenu  entre  celui  qui  ouvre 
un  crédit  et  celui  au  profit  duijuel  le  crédit  est  ou- 
vert, forme  un  tout  iudivisilile,  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  décomposer,  ni  de  scinder;  la  balance  deli- 
nitive,  seule,  constitue  le  titie  légal  du  créditeur. — 
Cass.,  29  déc.  1880  [S.  81.  1.  162,  P.  81.  1.  .382, 
D.  P.  81.  1.  54]  —  Sur  l'indivisibilité  du  compte 
coorant,  P.  Pont,  Ret>.  cril.,  1858,  t.  12,  p.  201 
et  s.;  Aubi-y  et  liau,  t.  3,  p.  282,  §  266;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1283. 

27.  Pivr  conséquent,  l'hypothèque,  consentie  si- 
multanément à  l'ouverture  de  crédit,  garantit  le 
paiement  intégral  du  solde  du  compte  courant,  sans 
qu'il  y  ait  ii  rechercher  à  quelles  dates  remontent 
les  créances  composant  ce  solde,  pourvu  que  le  total 
ne  soit  pas  supérieur  au  montant  des  avances  opé- 
rées en  exécution  de  l'ouverture  de  crédit. —  Même 
arrêt.  ' 

28.  La  situation  n'est  pas  la  même  si  l'eHFet  de 
l'hypothèque  se  trouve  limité  dans  le  temps.  —  Dé- 
cidé, ;'i  cet  égard,  que  l'hypothèipie  constituée  poirr 
sflreté  d'un  crédit  ouvert  par  un  compte  courant, 
pour  un  temps  déterminé,  il  l'expiration  duquel  le 
compte  serait  balancé  et  arrêté,  ne  vaut  que  pour 
la  somme  dont,  au  terme  fi.\é,  le  crédité  se  trouve 
constitué  débiteur  par  le  compte  courant,  bien  qu'a- 
lors ce  compte  courant  n'ait  pas  été  arrêté,  et  qu'il 
ait  continué  jusqu'il  une  époque  ultérieure.  —  Cass., 
22  mars  1852  [S.  .52.  1.  308.  et  la  note  Massé,  P. 
52.  2.  286.  D.  i-.  52.  1.  87,  D.  Rép.,  v"  Privil.  cl 
hyp.,  n.  1326]  —  Paiis,  21  déc.  1852  [S.  53.  2.  5, 
P.  53.  1.  182,  D.  e.  53.  2.  81,  D.  Hép.,  loc.  cii].  — 
Sic,  Guillotiard,  Inc.  cit.;  Baudr\-Lacantinerio  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1283;  P.  Pont,  t.  2,  n.  715;  Thé- 
zard,  loc.  cil.;  Gillard,  loc.  cit.;  .\ubrv  et  Rau,  loc. 
•■il.  —  V.  aussi  Bordeau.\-,  19  août  1874  [D.  p.  77.  2. 
230]  —  \'.  en  ce  sens  que  riiypothéquc  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  au  cas  de  prolongation  du  compte, 
au  delà  de  la  date  primitivement  fixée,  Dietz, 
Conjilf  courant,  p.  81  et  s.,  271  ;  Le  François,  Crèd. 
oiirert  fn  compte  cournnt  moyennant  nff'rct'il.  hi/ito- 
iMc.,  n.  121  et  s.  —  V.  en  ce  sens  que  la  garantie 
s'applique  au  solde  final,  mais  jusqu'à  comitrrence 
du  solde  fictif  calculé  à  l'échéance  convenue,  Bois- 
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tel,  n.  884,  887  B;  Feitu,n.  249;  Da,  Compte  cou ■ 
rant,  n.  55  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4, 
n.  834;  Helbronner,  Compte  courant,  n.  113  et  s.; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  71(3  et  s.;  Clément,  Compte  courant, 
u.  176.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  élu  dr.fr.,  v" 
Compta,  courant,  n.  464  et  s. 

29.  Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité,  après 
le  délai  fixé  pour  la  durée  du  compte  courant,  ne 
doivent  pas,  à  l'égard  des  tiers  intéressés  à  écarter 
l'hypothèque,  être  imputées  en  diminution  ou  ex- 
tinction de  la  créance  existant,  d'après  le  compte,  à 
répoque  fixée,  en  sorte  que  si,  plus  tard,  par  la  con- 
tinuation du  compte  courant,  une  créance  (égale  ou 
inférieure)  vient  à  ressortir  au  profit  du  créditeur, 
cette  créance  continue  d'être  garantie  par  l'iiypo- 
tlièque.  —  Paris,  21  déc.  1852,  précité.  —  Sic, 
Massé,  note  précitée  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Kau,  loc.  'cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues, 
loc.  cit.;  P.  Pont,  Rer.  crit.,  1858,  t.  12,  p.  201.  — 
V-  aussi  Alger,  19  juin  1S94  [D.  c.  96.  2.  236] 

30.  L'hypothèque  constituée  en  garantie  d'un  cré- 
dit ouvert  pour  les  avances  que  le  créditeur  s'est  en- 
gagé à  faire  contre  remise  d'ett'ets  de  commerce 
jusqu'à  une  époque  déterminée,  s'étend  aux  effets 
postérieurs  à  cette  épioque,  s'ils  ne  sont  que  des  re- , 
HQuvellements,  sans  novation ,  de  billets  anté- 
rieurs. —  Cass.,  9  mars  1869  [S.  69.  1.  263,  P.  69. 
6i6,  D.  p.  69.  1.398J  —  Sic,  Baudry  Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  128.3. 

31.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'hypothèque 
consentie  pour  garantie  du  montant  d'un  crédit  ou- 
vert iiour  une  certaine  somme  et  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée  continue  de  subsister,  même  pour 
les  sommes  fournies  depuis  cette  époque  par  conti- 
nuation du  crédit  et  sans  qu'il  v  ait  eu  alors  compte 
arrêté.  —  Rouen,  19  janv.  1849  [S.  50.  2.  138,  P. 
51.  1.  65] 

32.  Dans  une  espèce  où  la  Cour  de  cassation  s'était 
abstenue  de  décider  si  la  clause  en  vertu  de  laquelle, 
dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  garantie 
hypothécaire,  le  créditeur  se  réserve  de  coatinuer  le 
crédit  après  l'expiration  du  terme  tixé,  a  pour  effet 
de  faire  profiter,  sans  stipulation  nouvelle  d'hypo- 
thèque, les  avances  consenties  en  vertu  de  cette  ré- 
serve, de  l'hypothèque  attachée  à  l'ouverture  de  cré- 
dit, elle  a  estimé,  qu'en  tous  cas,  il  suffit  que  cette 
réserve  n'ait  pas  été  mentionnée  dans  l'inscription 
prise  par  le  créditeur,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  opposa- 
îilc  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  hypothéqués.  — 
Cass.,  23  mars  1874  [S.  74.  1.  355,  P.  74.  895,  D. 
p.  74.  1.  316] 

33.  Les  tiers  porteurs  d'effets  créés  par  suite  d'un 
crédit  ouvert  garanti  par  une  hypothèque  ne  peu- 
vent, de  leur  chef,  réclamer  le  bénéfice  de  cette  hy- 
pothèque, comme  accessoire  des  billets  à  eux  trans- 
mis par  endossement  ;  ils  ne  peuvent  qu'exercer  les 
droits  hypothécaires  du  donneur  de  crédit,  et  requé- 
rir collocation  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce 
dont  celui-ci  se  trouve  être  réellement  créancier.  — 
Paris,  25  juin  1836  [S.  36.  2.  355,  P.  chr.,  D.  i-. 
37.  2.  57,"  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1328-1°] 

34.  Si,  en  ]irincipe,  l'hypothèque  constituée  pour 
g:arautie  d'un  crédit  ouvert  est,  entre  les  mains  des 
tiers  jKirteurs,  l'accessoire  des  eft'ets  de  commerce 
souscrits  par  le  crédité  au  profit  du  créditeur  et  à 
aux  tiansmis  par  la  voie  d'endossement,  il  cesse  d'en 
être  ainsi,  lorsque  la  garantie  iiypothécaire  étant 
limitée,  et  le  crédit  illimité,  il  est  reconnu  que  le 
créditeur,  stipulant  cette  garantie  dans  son  intérêt 


personnel,  a  entendu  s'en  réserver  le  bénéfice  ex- 
clusif tant  qu'il  conserverait  entre  ses  mains  des 
valeurs  se  rattachant  à  son  ouverture  de  crédit.  — 
En  pareil  cas,  l'hypothèque  profite  exclusivement 
aux  créanciers  à  qui  par  un  abandon  de  biens  le 
créditeur  a  cédé  de  telles  valeurs  lui  restant  en 
portefeuille.  —  Cass.,  26  déc.  1871  [S.  71.  1. 
212,  P.  71.  694,  D.  p.  72.  1.  319]  —  Sur  les 
droits  respectifs  des  divers  porteurs  des  effets  de 
commerce  souscrits  par  le  crédité,  lorsque  l'ouver- 
ture de  crédit  est  garantie  par  une  hypotlièque,  V. 
suprà,  art.  1692,  n.  2  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  4,  n.  732  ;  Alauzet",  t.  4,  n.  1349;  Bois- 
tel,  n.  752;  Bédarride,  Lettre  (le  change,  t.  1,  n. 
317  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  142, 
note  1  ;  Nouguier,  Lettre  de  change,  1. 1,  n.  715  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  I.ovnes,  t.  2,  n.  1287  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  1037;  Avïbry  et  Rau,  t.  3,  p.  284, 
§  266. 

35.  Les  parties  peuvent,  à  leur  gré,  faire  entrer 
dans  le  compte  courant,  et  ainsi  faire  bénéficier  de 
l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur,  ou,  au  con- 
traire, exclure  de  ce  compte  courant  les  avances  que 
le  créditeur  a  pu  déjà  avoir  faites  au  crédité  lors  de 
la  constitution  de  l'hypothèque  ;  tout  dépend  alors, 
en  principe,  de  la  volonté  des  parties  que  les  juges 
du  fond  apprécient  souverainement.  —  Ainsi,  l'h  y  po- 
thèque  stipulée  pour  sûreté  d'un  prêt  peut,  d'après 
l'intention  des  parties,  résultant  soit  de  l'exécution 
donnée  à  l'acte,  soit  de  l'appréciation  des  circon- 
stances, s'appliquer,  non  à  un  prêt  déjà  fait  au  jour 
du  contrat,  mais  au  règlement  futur  et  éventuel  d'un 
compte  courant  existant  alors  entre  les  parties.  — 
Cass.,  11  déc.  1848  [S.  49.  1.  115,  D.  p.  48.  1.  234, 
D.  Rép.,  v  cit.,  v.  1322-2°]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1284;  Boistel,  Précis 
de  dr.commerc. .n.SSl  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Pce- 
cis,  t.  1,  n.  1424;  Ruben  de  Couder,  v°  Compte  cou- 
rant, n.  16;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  282,  §  266: 
Guillouard,  t.  2,  n.  1035.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Compte  courant,  n.  627  et  s.;  v" 
Ili/poth.,  n    2056  et  s. 

36.  L'hypothèque  conférée  pour  sûreté  des  som- 
mes à  avancer  par  suite  d'un  crédit  ouvert  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  peut,  d'après  les 
circonstances  et  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte, 
s'appliquer,  non  aux  sommes  qui  seraient  touchées 
en  vertu  de  cette  ouverture  de  crédit  depuis  la  con- 
stitution de  l'hypothèque,  mais  au  solde  d'un  compte 
courant  arrêté  antérieurement,  par  suite  d'avances 
antérieures,  et  dont  le  crédité  se  trouvait  débiteur, 
le  non-rembourSHmeiit  de  ce  solde  pouvant  être  as- 
similé à  des  avances  nouvelles.  —  Cass.,  13  août 
18.55  [S.  55.  1.  769,  P.  56.  1.  113,  D.  p.  56.  1. 
165,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1323-4°] 

37.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'existence  d'un 
compte  courant  où,  suivant  la  convention  des  par- 
ties, doivent  figurer  leurs  avances  réciproques,  ne 
fait  pias  obstacle  à  la  stipulation,  par  laquelle  ces 
mêmes  parties  excluent  du  compte  courant  certaines 
opérations  et  certaines  créances,  notamment,  les 
créances  provenant  des  relations  d'affaires  anté- 
rieures au  compte  courant.  —  Cass.,  29  mars  1886 
[S.  86.  1.  301,  P.  86.  1.  727,  D.  p.  87.  1.  27] 

38.  Les  juges  ne  font  qu'user  du  droit  souverain 
d'appréciation  qui  leur  appartient,  lorsque,  par  in- 
terprétation des  termes  d'un  acte  d'ouverture  de 
crédit,  et  de  l'intention  commune  des  parties,  ils  dé- 
clarent   que    celles-ci    n'ont   pas   entendu    qu'une 
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créance,  antérieure  à  cette  ouverture  de  crédit,  fût 
comprise  audit  crédit,  et  put  liénclicier  de  i'li_vpo- 
tlicque  accordée  pour  garantie  de  compte  courant. 

—  Sic  me  arrêt. 

3t>.  Si  le  contrat  d'ouverture  de  crédit  prévoit  uiii- 
i|ueiuent  des  opérations  i\  faire  dans  un  délai  détor- 
luiné  à  com|iter  de  sa  date,  ou  ne  saurait  appliquer 
le  crédit  et  la  siireté  livpotliécaire  qu'il  comporte, 
A  des  opérations  antérieures.  —  Jugé,  par  suite,  que 
l'ouverture  d'un  crédit  emportant  une  liypotliéque 
destinée  A  couvrir,  d'ajin^s  les  termes  de  l'acte, 
toutes  les  opérations  A  faire  par  une  partie  dans  un 
délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  du  contrat, 
ne  peut,  A  raison  de  certaines  circonstances  de  la 
cause,  et  de  l'iniention  présumée  des  parties,  être 
déclarée  applicable  jiar  les  juges  du  fait  A  des  opé- 
rations antérieures.  —  Cass.,  2'.'  nov.  1892  [S.  93. 
1.  7(1,  P.  93.  1.  70,  D.  p.  93.  1.  85] 

40.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  dans  le  cas 
d'un  crédit  ouvert  avec  livpothcque  inscrite  pour 
sûreté  de  ce  crédit,  le  crédité  peut  employer  le 
cridit  au  paiement,  juscju'A  due  concurrence,  d'une 
dette  antérieure  envers  le  créditeur  ;  et,  dans  ce  cas, 
toute  inscription  prise  ultérieurement  par  les  créan- 
ciers du  crédité  est  primée  par  l'inscription  du  cré- 
diteur, liien  qu'elle  ait  été  pri.se  avant  î'emtiloi  ainsi 
fait  du  crédit.  —  Aix,  29  mai  1H41  [S.  41.  2.  520. 
P.  42.  2.  21.(,  D.  p.  42.  2.  55,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1323-;j°]  —  V.  la  note  Devillcneuve  [S.  41.2.  520] 

41.  Lorsqu'un  banquier  a  ouvert  un  crédit  au  mari 
et  A  la  fenmie,  et  que  plus  tard  la  femme  consent 
au  banquier  une  garantie  liypotli^-caire  jusqu'A  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  l'iiypotliique, 
malgré  les  termes  de  l'acte  qui  semblent  la  res- 
treindre aux  avances  postérieures  audit  aile,  peut 
néanmoins  être  appliquée  aux  avances  antérieures. 

—  Il  eu  est  ainsi  lorsque  les  avances  antérieures  et 
les  avances  postérieures  se  confondent  dans  un 
compte  unique  indivisible,  et  que,  d'après  l'intention 
des  parties,  l'iiypotliéque  paraît  avoir  été  destinée 
■\  assurer  jusqu'A  concurrence  de  la  sonvmo  conve- 
nue le  paiement  du  solde  de  ce  compte.  —  Dijon,  7 
nov.  1872  [S.  73.  2.  84,  P.  73.  439,  D.  r.  73.  2.  238] 

42.  Lorsqu'une  inscription  a  été  (•rise  pour  ga- 
rantie d'un  compte  courant  avec  ouverture  de  cré- 
ilit,  et  que  des  billets  A  ordre  oui  été  remis  au  cré- 
diteur, il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  si 
ceux  de  ces  billets  pour  la  si'iicti'  desquels  le  crédi- 
teur réclame  le  bénélice  de  l'Iivpothèque  constituent 
ou  non  une  créance  distincte  dii  compte  courant,  et 
rentrent,  dès  lors,  ou  non,  dans  les  éléments  de  la 
créance  que  cette  hypothèque  a  eu  pour  objet  de 
garantir.  —  Cass.,  2.3  mars  1874  [S.  74.  1.  355,  P. 
74.  895,  D.  P.  74.  1.  316] 

43.  Il  a  été  jugé  que,  l'Iiypotlièque  consentie 
pour  garantir  les  sommes  (louvant  être  dues  en  vertu 
d'une  ouverture  de  crédit  faite  par  un  banquier  A 
un  autre  banquier,  couvre,  non  seulement  les  effets 
primitivement  escomptés  et  renouvelés  jusqu'à  con- 
currence du  montant  total  du  crédit,  mais  encore 


le  solde  définitif  du  compte  courant,  sans  distinction 
entre  les  dilférentes  valeurs  dont  il  se  trouve  com- 
posé. Il  appartient,  on  tous  cas,  aux  juges  du  fond 
d'interpréter  dans  ce  sens  la  convention  des  parties. 
—  Cass.,  2  juill.  1877  [S.  77.  1.  404,  P.  77.  1076] 

44.  ...  Que,  lorsqu'un  créditeur  est,  d'une  part, 
tenu  de  fournir  des  fonds  au  crédité  au  fur  et  A 
mesure  de  ses  besoins,  et  que,  d'autre  part,  il  est 
porteur  d'un  billet  souscrit  par  celui-ci  antérieure- 
ment A  l'acte  de  crédit,  le  billet  on  renouvellement 
que  le  créditeur  fait  souscrire  au  cri'dité  doit  être 
considéré  comme  ne  représentant  plus  l'ancienne 
dette,  mais  bien  comme  une  avance  faite  en  exé- 
cution de  l'acte  de  crédit  ;  en  toile  sorte  que  le  bil- 
let nouveau  jouit  du  bénélice  de  l'Iiyiiotliéquo  qui 
est  stipulée  dans  cet  acte.  — Cass.,  2  juin  lHi'i3  [S. 
63.  1.  33,-),  P.  63.  1075,  D.  c.  63.  1.  3.H7]  —  Rouen, 
3  août  1864  [S.  66.  2.  127,  P.  66.  577] 

45.  ...  Qu'un  crédit  ouvert  sous  la  garantie  d'une 
hypothèque  peut  être  considéré  comme  réalisé  par 
la  seule  remise  que  fait  le  créditeur  au  crédité  de 
billets  souscrits  ou  escomptés  antérieurement  par 
celui-ci  et  arrivi'8  A  échéance,  l'ne  telle  remise,  faite 
et  acceptée  en  exécution  de  l'ouverture  du  crédit, 
équivaut  A  un  versement  de  fonds  par  le  créditeur, 
qui  acquiert  ainsi,  une  créance  A  laquelle  s'applique 
l'iivpotlu'quo  (le  l'ouverture  de  crédit.  —  Cass.,  3 
août  187(1  [S.  72.1.  219,P.72.  527, D.  p.71.  1.281] 

46.  ...Que  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert  s'applique  A  une  créanc'  garantie  ])ar 
des  billets  qui  ont  été  souscrits  par  le  crédité  de- 
puis l'ouverture  du  crédit,  bien  que  ces  billets  aient 
été  acce|ités  par  le  créditeur  en  échange  d'autres 
billets  échus  et  qui  avaient  été  souscrits  antérieure- 
ment à  l'ouverture  du  crédit.  Le  renouvellement  de 
billets  échus  c'Dnstitiie  une  iiovalion  de  la  dette.  — 
Caen,  24  mai  1842  [S.  42.  2.  488] 

47.  Les  paiements  effectués  en  exécution  de  l'ou- 
verture du  crédit  peuvent  être  prouvés,  même  vis- 
â-vis  des  tiers  par  les  livres  des  ]iarties,  surtout 
entre  négociants  :  il  n'est  pas  besoin,  A  cet  égard, 
d'actes  authentiques  ou  avant  date  certaine.  — 
Douai,  17  déc.  18.^3  [S.  34.  2.  279,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.  201,  D.  RéjK,  V"  cit.,  n.  1323-1°]  —  Aix,  29 
mai  1841  [S.  41.  2.  520,  P.  42.  2.  213,  D.  F.  42.  2. 
.55,  D.  liép.,  ro  cit..  n.  1323-3°]  —  Poitiers,  9  janv. 
1844  [P.  45.  2.  17,  D.  p.  44.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Pri- 
!•//.  et  lii/p.,  n.  1323-1°]  -  Gand,  29  juill.  1848  [D. 
p.  48.  2.  149,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  471,  508;  Pothier,  Ohliq..  n.  750;  Coulon, 
t.  3,  ]!.  249,  dial.  112  ;  Merlin, '.3«  édit.,  Qi„-H.  de 
dr.,  V"  J/i/pntli.,  §  3,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  477, 
508;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  p.  283,  §  266;  Baudry- 
Lacanlincrie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1285;  Thézard, 
n.  69  :  Gillard,  n.  313;  (iuillouard,  t.  2,  n.  1036; 
P.  Pont,  Rer.  crit.,  1858,  t.  12,  ]..  203;  Laurent, 
t.  30,  n.  529,  537.  —  Contra,  Merlin,  2"^  édit.,  (JiieHt. 
de  dr.,  v°  f/rjpotli.,  §  3,  n.  1.  —  V.  cep.  Alger,  8  nov. 
1870,  sous  Cas-s.,  23  mars  1874  [S.  74.  1  355,  P. 
74.895,  D.  V.  74.   1.  316] 
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.MachiiiL-s.  4. 

Mobilier  imlnstricl,  2  et  s.,  17. 

Xtn>-proi)riété,  2-). 

Pliis-TalTio.  19. 

Privilège,  1  et  s. 

Privilège  tlu  coDstnic-ttur,  9. 

Privilège  iln  Tendeur,  1  et  s.,  16. 


lieiais.  21. 
1  Servitudes,  23. 
Sonimatitm  h\T>rithecaire,  14. 
Source  n*>n  captée,  12  et  s. 
Surenchère,  14. 
Terrain  enlevé  par  les  eaux,  2 
Tiers  déti-ntenr,  18  et  19. 
Transcription,  13. 
Usine,  2  et  s.,  10  et  11, 
Usufruit.  24. 
Vente  sép-arée,  13. 


,  17. 


1.  Bien  qne  notre  texte  ne  s'occupe  expressément 
que  d'immeuble  li_ypot.liéqtié  et  qu'il  soit  placé  dans 
la  section  des  hypothèques  conventionnelles,  on 
admet  généralement  qu'il  doit  recevoir  application, 
non  seulement  lorsque  l'immeulile  amélioré  fait 
l'objet  d'une  hypothèque  conventionnelle,  mais  en- 
core lorsqu'il  se  trouve  soumis  à  une  hypothè(iue 
légale,  ou  même  à  un  privilège.  —  Ainsi,  le  privi- 
lège, comme  l'hypothèque,  s'étend  à  tout  ce  ijui  est 
incorporé  à  l'immeuble  qu'il  frappe.  —  Cass.,  15 
iuill.  1867  [S.  68. 1.  9,  P.  68.  11,  D.  p.  68.  1.  269] 

—  Paris,  6  mars  1834  [S.  34.  2.  308,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  2.  167]  ;  15  févr.  1866  [S.  sous  Cass.,  15  juill. 
1867,  précité,  P.  sous  Cass..  15  juill.  1867.  précité] 

—  Colmar,  8  déc.  1868  [S.  70.  2.  41,  P.  70.215]  — 
Bordeaux,  28  avr.  1873  [S.  73.  2.  195,  P.  73.  848, 
D.  p.  74.  2.  57]  —  Sic,  Duranton,  t.  19,  n.  158  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  148,  §  793, 
note  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n. 
593,  021,  t.  3,"  n.  1935,  1948  ;  Laurent,  t.  30,  n.  17 
et  18;  Thézard,  n.  280:  .\ndrè,  n.  296.  —  Xec 
obstat,  Poitiers,  22  mars  1848  [S.  50.  2.  636,  D.  p. 
50.  2. 46,  D.  hép.,  V  Privil.  et  kyp.,  n.  436]  —  Arrêt 
dans  lequel,  pour  refuser  effet  au  privilège  du  ven- 
deur sur  le  cheptel,  établi  sur  le  fonds  vendu  par 
l'acquéreur,  onu'apa.-!  argumenté  de  ce  que  le  droit 
réclamé  aurait  protité,  non  pas  à  un  créancier  hypo- 
thécaire, mais  à  un  créancier  privilégié.  —  (.'ontrà, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  197;  Aubrv  et  Eau,  t.  3,  §  284, 
p.  410,  note  6.  —  V.  svprà",  art.  2121,  n.  126;  V. 
notre  Rép.  gén.  alpJi.du  ih-.fr.,  v°  IIypoth.,n.  212 
et  3. 

2.  Spécialement,  le  privilège  da  vendeur  d'un  ter- 
rain sur  lequel  l'acquéreur  a  établi  une  usine  ou  fa- 
brique, s'étend  au  mobilier  industriel  qui  a  été  im- 
mobiliïé  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'usine. 

—  Cass.,  15  juill.  1867,  précité. 

3.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  l'usine  ap- 
partenant à  plusieurs  propriétaires  indivis,  l'immo- 
bilisation de  ce  mobilier  a  été  le  fait  d'un  seul,  s'il 
est  constaté  qu'elle  a  été  effectuée  par  lui  avec  l'ap- 
probation des  autres  copropriétaires.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  en  ce  sens,  Dernolombe,  t.  9,  n.  214  bis. 

4.  Par  suite,  encore,  le  vendeur  non  pavé  d'une 
usine  est  bien  fondé,  en  cas  de  faillite  de  l'acqué- 
reur, à  demander  que,  dans  l'adjudication  de  l'usine 
poursuivie  par  le  syndic,  soient  comprises  les  ma- 
chines, immeubles  par  destination,  que  l'acquéreur 
y  a  établies  depuis  la  vente  pour  utiliser  la  force 
motrice  vendue.  —  Colmar,  8  déc.  1868,  précité. 

5.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  loisque 
l'immeuble  a  été  spécialement  hypothéqué  pour 
sûreté  du  prix  par  l'acte  même  de  vente,  lequel  a 
été  transcrit, avec  inscription  d'office.  —  Même  ai-rèt. 

6.  De  même,  le  privilège  du  vendeur  d'un  im- 
meuble s'étend  aux  constructions  élevées  par  l'ac- 
quéreur. —  Bordeaux,  28  avr.  1873,  précité. 

7.  En  attribuant  effet  au  privilège  du  vendeur 


sur  les  constructions  élevées  sur  le  terrain  vendu, 
l'aiTèt  précédent  a  pris  parti  sur  une  grave  contro- 
verse que  soulève  l'interprétation  de  notre  article  ; 
on  se  demande,  en  etîet,  si  notre  texte  est  assez 
large  pour  permettre  de  considérer  comme  soumi- 
ses à  l'hypothèque  des  constructions  élevées  sur  le 
terrain  hypothéqué.  —  On  admet  généralement, d'ail- 
leurs, que  la  disposition  de  l'art.  2133  est  applica- 
ble aux  constructions  élevées  sur  l'immeuble  hvpj- 
théqué.  —  Paris,  2  juill.  1836  [P.  chr.,  D,  ?.'  37. 
2.  80,  D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  1350]  ;  18  janv. 
1837  [P.  37.  1.  313,  D.  p.  38.  2.  189,  D.  Rép.,  loe. 
cit.']  —  Rennes,  26  nov.  1851  [P.  52.  2.  75,  D.  p. 
54.  5.  419,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  16  févr.  1866  [S.  67. 

2.  45,  P.  67.  219]  —  Grenoble,  28  juin  1858  [D.p. 
59.  2.191]— Xancy,  19févr.l881  [S.  82. 2.161, P. 
82.  1.  828]  —  Aix,  26  mars  1S85,  sous  Cass.,  25  avi-. 
1888  [S.  89.  1.  49,P.89.1.113,  D.  p.  89.1.102]  — 
Gand,  0  juill.  1841  [D.  Rép.,  f»  Prit-,  et  hyp.,  n. 
1350]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  410  ;  Aubry  etKau,  t. 

3,  p.  409,  §284;  Laurent,  t.  30,  n.  206;  Grenier, 
t.  1,  n.  147;  Duranton,  t.  19,  n.  258;  ïi-oplong,  t. 


2,  n.  551  ;  Martou,  t. 


732  ;  Baudr\-Lacanti- 


nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1943  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  100  6/.5--1  ;  Mas^é  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riiE,  t.  5,  p.  231,  §  822,  note  2;  Thézard,  n.  62  et 
64;  André, n.  954.  — V.  notre  Rép.  (jin.alpli.dvdr. 
fr.,  V  Hypolh.,  a.  228  et  s. 

8.  Jugé  cependant  que  des  constructions  élevées 
sur  un  teri'ain  entièrement  nu  ne  sont  pas  de  sim- 
ples amélioi-atioDS  dans  le  sens  de  l'art.  2133  En 
conséquence,  le  vendeur  de  ce  terrain  n'a  pas  privi- 
lège sm-  les  constructions  qui  y  ont  été  élevées,  lors 
même  que,  par  l'acte  de  vente,  cette  extension  du 
privilège  aurait  été  formellement  stipulée.  —  Pa- 
ris, 6  mars  1834  [S.  34.  2.  308,  P.  chr.  D.  p.  34. 
2.  166,  D.  Rép.,  v"  Prie,  et  hyp.,  n.  472]  —  Sic, 
Taulier,  t.  2,  p.  315  et  316;  t.  7,  p.  209. 

9.  En  tous  cas,  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  les  constructions  nouvelles  sont  primés 
par  le  privilège  du  constructeur.  —  Colmet  de  San- 
terre, /oc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Thézard,  loc.  cit., 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

10.  Il  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  par  appli- 
cation de  notre  article,  que  l'hypothèque  établie  sur 
un  fonds  où  une  usine  est  installée  s'étend  aux  eaux 
d'une  source  que  le  propriétaire  y  a  amenées  pour 
l'usage  de  l'usine,  en  dérivant  la  source  du  fonds 
sur  lequel  elle  jaillit  et  qui  est  aussi  sa  propriété, 
alors  que  les  eaux  ont  toujours  été  envisagées  comme 
un  accessoire  de  l'usine.  Dès  lors,  si  à  la  suite  de 
l'expropriation  forcée  des  deux  fonds,  il  y  a  lieu  d« 
distribuer  la  somme  repi'ésentant  le  pri.x  des  eaux 
de  la  source  des  conduits,  canaux,  etc.,  c'est  non  pas 
aux  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  où  la  source 
prend  naissance,  mais  à  ceux  ayant  hypothèque  sur 
l'immeuble  où  les  eaux  sont  amenées,  tjue  ledit 
prix  doit  être  attribué.  —  Cass.,  30  mars  1892  [S. 
92.  1.  500,  P.  92.  1.  500,  D.  p.  92.  1.  389]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  652  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1943  ;  Wahl,  note  sous  Grenoble, 
25  juin  1S92  [S.  94.  2.  257,  P.  94.  2.  257] 

11.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  dérivation  de 
la  source  était  antérieure  à  la  concession  de  l'hypo- 
thèque sur  la  prairie  où  ladite  source  prend  nais- 
sance. —  Même  arrêt. 

12.  Décidé  aussi  que  la  source  qui  prend  naissance 
dans  un  fonds  étant  l'accessoire  de  ce  fonds  tant 
qu'aucun  travail  n'a  été  fait  pour  la  capter,  l'isoler 
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du  fiiiidd,  et  lui  crier  une  iiidividualili!  distiiicto  de 
l'inimeulile,  riiypullic<)ue  ooiiNtituct'  sur  le  funds 
est  de  l'Iciu  droit  cunstituée  sur  la  eourco  non  encore 
captée,  8in8  ^lu'il  soit  iiéci'ssiiire  île  iiieutioiiner  la 
source  daim  l'acte  constitutif  d'liV|iotliéi|ue.  —  Gre- 
noble, •-':>  juin  IHyj  [S.  it4.  •_'.  257,  P.  IM.  1.  207,  et 
la  note  Walil] 

1.1.  Et,  si  cotte  source  a  été  vendue  séparément  du 
fomls,  la  vente  n'est  pas  opposable  au  créancier  liy- 
potliécairo,  (iuoi>pi'elle  soit  antcrie\irc  A  la  constitu- 
tion de  riiyputlièque,  si,  au  inoiueut  de  cette  consti- 
tution, elle  uVtait  pas  encore  transcrite.  —  Mfme 
arrêt. 

14.  Le  créaucier  hypothécaire  a  donc  qualité  pour 
faire  une  sommation  hypothécaire  il  l'acquéreur,  et 
porter  nue  surenchère  sur  le  prix  de  l'acquisition. 
—  Même  arrêt. 

15.  L'hypothoijue  acquise  sur  un  immeuMe  s'étend 
à  toutes  les  améliorations,  sans  qu'il  v  ait  il  distin- 
guer si  ces  améliorations  constituent  des  immeubles 
par  nature  ou  des  -immeubles  (lar  destination.  — 
Cass.,  15  iuilL  1867  [S.  68.  1.  '.),  P.  08.  11,  D.  v.  68. 
1.  2(')'.i]  ;  y  d.c.  1885  [S.  86.  1.  '201,  P.  86.  1.  494,  D. 
i'.  86.  1.  125]  ;  2  août  1886  [S.  86.  1.  417,  P.  86.  1. 
1019,  D.  r.  87.  1.  29:i]  -  Caen,  21  juill.  1874  [D. 
p.  76.  2.  57]  —  Sic,  Duraiiton,  t.  19,  n.  254;  Massé 
et  Vergé,  sur  /iichari;»-,  t.  5,  p.  128,  §  788,  te.\tc  et 
uote  11  ;  Culmel  de  Santerre,  t.  9.  n.  78  et  78  his- 1  ; 
Aubrv  et  Itau,  t.  3,  p.  409,  §  284  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  I.  3,  u.  1181:  ïroplon^,  t.  2,  n.  399;  P. 
Pont,  t.  1,  p..  371;  'l'hézard,  D.  64;  Baudry-La- 
cautiuerie  et  de  Loyues,  t.  3,  n.  1944;  .\ndré,  loc. 
cit.  —  V.  dans  le  même  sens,  comme  interprétation 
de  l'art.  15  de  la  loi  lelge  du  16  d>'c.  1851,  Lau- 
rent, t.  30,  n.  202;  .Martou,  t.  2,  n.  717  et  s.  —  V. 
■iiijini,  art.  524,  n.  16,  02,  71  ;  art.  2118,  n.  44 

16.  Jugé  cependant  (|ue  le  privilège  du  vendeur 
d'un  domaine  tie  s'étend  pan  au  cheptel  qui  y  aurait 
été  établi  par  l'acquéreur,  fpo.-jtérieuremeiit  à  la 
Tente  :dans  une  telle  hypothèse,  le  cheptel  ne  peut 
éti'c  considère  ni  comme  un  accessoire,  ni  comme 
une  amélioration  de  l'immeuble  assujetti"  au  privi- 
lège, daiui  le  sens  des  art.  2118  et  2133.  —  Poi- 
tiers, 22  mars  1848  [vS.  50.  2.630,  D.  i-.  50.  2.  46, 
D.  ]{<:/>.,  V  l'rictl.  H  l,;iii.,  n.  436] 

17.  Décide  aussi  que  l'hypothèque  (dans  l'espèce, 
une  hypothèi|ue  légale),  frappant  un  terrain  sur  le- 
quel ont  été  élevé»,  pour  partie,  des  bâtiments  à 
destination  d'usine,  ne  s'étend  [laa  au  mobilier  in- 
dustriel de  cette  usine  :  ce  mobilier  itaiit  l'acces- 
soire de  l'établissement  pris  dans  sou  ensemble,  et 
non  de  la  partie  de  celte  usine  assise  sur  le  terrain 
hypothéqué.  —  Nancy,  19  fé\T.  1881,  précité. 

18.  Quoi  (|u'il  en  soit,  dans  les  cas  oii  le  bien  hy- 
pothéqué rei;(jit  des  accroisBeiucuts  ou  améliorations, 
il  n'y  a  pas,  à  examiner  si  le  propriétaire,  de  qui 
émanent  les  accroissements,  amélioration.-!,  est  le 
débiteur  principal,  ou  un  tiers  détenteur.  —  Cass., 
2aoiit  1886.  pncite.  —  Naucv,  19  févr.  1881,  pré- 
cité. —  ;>■«•.  P.  Pont,  t.  1,  n.'4u9;  Troplonjr,  t.  2, 
n.  836;  Boileux,  t.  7,  p.  .'yjH,  in  /iiie.auv  l'art.  2175; 
Laurent,  t.  31,  n.  304;  .Martou,  t.  3.  n.  1317;  Bau- 
dry-Laeauiinei'ie  et  de  Loynes,  lor.  cil.  —  V. 
notre  Ré/i.  gétt,   ulph.  du  tir.  fr.,  v"  Ily/mlfi.,  n. 

19.  ...  Sauf,  dans  le  dernier  cas,  le  droit  jiour  le 
tiers  détenteur  d'esiger  le  remboursement  d«  ses 
impenses  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1946; 


P.  Pont,  t.  l,n.  409;  Troplong,  lac.  cit.  —  V.  in- 
J'rà,  art.  2175. 

20.  Si  large  que  soit  la  portéede  l'art.  2133,  l'hy- 
pothèque ne  s'étend  certainement  pas  au.x  immeu- 
bles nouveaux  que  le  débiteur  a  pu  être  amenés  à 
comprendre  dans  le  mênjc  domaine  que  celui  )iiéco- 
demmciit  donné  en  hypothèque.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  l'Iiypolhèque  n'aileint  pas  les  iiiime;ililes  qui, 
par  leur  réunion  avec  l'imnioublo  grevé,  viendraient 
il  être  confondus  avec  ce  dernier.  —  Poitiers,  l"' 
juin  1875  [S.  75.  2.  148,  P.  75.  678,  D.  p.  77.  2. 
232]  —  Sic,  Persil,  liàj.  Iii/putli.,  t.  1,  sur  l'art. 
2133,  n.  6;  Grenier, t.  1,  n.  148;  Troplong,  Pricil. 
et  liyp.,  1.  2,  II.  552,  et  Tr.  de  Ui  veitU:,  I.  2,  u. 
708;  P.  Pont,  t.  1,  n.  411;  Zachari.T,  Massé  et 
Vergé,  I.  .5,  p.  231,  §  822,  texte  et  note  2;  Anbry 
et  lîau,  t.  3,  p.  409,  §  284  ;  liaudry-Lacantinerie 
cl  de  Loynes,  t.  2,  n.  1947;  Laurent,  t.  ."iO,  n.  207  ; 
Colmct  de  Santerre,  t.  9,  n.  100  his-i  ;  Tliézard,  n. 
04  ;  Gilhird,  n.  297. 

21.  Notre  article  ne  s'applique  passeulemont  aucAs 
d'améliorations  industrielles  apportées  .'i  l'immeuble 
hypothéqué;  il  s'applique  aussi  au  cas  d'améliora- 
tions purement  naturelles  ou  accidentelles.  —  .-Vinsi, 
l'hypothèque  s'étend  au.x  alliivioiis.  aux  relais  for- 
més par  l'eau  courante,  aux  terrains  qui,  arrachésd'nn 
antre  fonds,  viennent  se  joindre  à  l'immeuble  hypo- 
théqué et  peut-être  aussi,  aux  îles  qui  se  forment  en 
face  d'un  fonds  hypoihéqui'  dans  une  rivière  non 
navigalile  ni  liottable.  —  Grenier,  t.  1,  n.  147  et 
148;  Duranton,  t.  19,  n.  257;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1936  et  s.  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  551  et  s.  ;  Fournel,  Tr  du  voisinage,  V  Al- 
Itivioii,  p.  104;  [>aurent,  t.  6,  n.  295;  P.  Pont, 
t.  1 ,  n.  446.  —  Contra,  pour  le  cas  d'alluvion,  Bat- 
tur,  Cuiiimtinatité,  t.  I,  n.  220.  —  Contra,  en  ce  qui 
concerne  les  îles,  Proudlion,  Dom.  puhl.,  t.  4,  n. 
1285  ;  Persil,  sur  l'art.  2133,  n.  3;  Martou,  t.  2,  n. 
729.  —  V.  suprà,  art.  550,  n.  63;  art.  557,  n.  I  ;  art. 
561,11.  2;  V.  notre  Rép.r/cn.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Al- 
luvions,  n.  249,  v"  Hi/pot/iè(juc,  n.  213  et  s.,  v°  lien, 
n.  239  et  240. 

22.  On  estime  généralement,  dans  le  même  ordie 
d'idées,  que,  si  l'immeuble  sur  lequel  une  hypothè- 
que a  été  constituée  rient  ft  être  envahi  par  une 
rivièrequi  change  de  lit,  l'Iiypothoque  se  trouve  trans- 
]>ortce,  lie  plein  droit,  sur  l'ancien  lit  dont  ledéhitenr 
est  devenu  propriétaire.  —  Toutefois,  si  cet  ancien 
lit  se  trouve  situé  d.ius  un  autre  arrondissement, 
l'hypothèque  doit  y  être  inscrite  et  n'a  d'autre  rang 
que  celui  de  cette  nouvelle  inscription.  —  P.  Pont, 
t.  1,  n.  406;  Persil,  Réy.  Iii/i>.,iirt.  2I.'i3,  n.  4  et  5; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, /oc.  cit.—  Con- 
tra, .Martou,  t.  2,  d.  728.  —  V.  yvprà,  art.  563,  n.  14. 

23.  Le  créancier  hypothécaire  iirofitera  aussi  de 
l'augmentation  de  valeur  qui  sera  donnée  à  l'immeu- 
ble hypothéqué  par  l'extinction  des  charges  ou  ser- 
vitudes qui  pouvaient  grever  cet  immeuble.  —  P. 
Pout,t.l,n.407;  Baudrv-Lacaiitinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  1940. 

24.  Si  l'hypothèque  porte,  non  pas  sur  une  pleine 
propriété,  mais  snr  une  nue-propriété,  l'art.  2133  re- 
çoit application  lorsque,  l'usufruit  venant  ù  disparaître, 
la  nue-propriété  se  trouve  transformée  en  iiropriété 
pleine  et  entière;  le  créancier  hypothécaire  du  nu-pro- 
priétaire peut  alors  exercer  ses  droits  sur  la  propriété 
elle-même,  sauf,  dans  certains  cas,  la  nécessité  de 
respecter  les  droits  de»  créanciers  hypothécaires  de 
l'usufruitier  sur  l'usufruit  lui-même.  —  Delvincwirt 
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t.  3,  p.  292;  Grenier,  t.  1,  n.  144  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Luynes,  t.  1,  n.  594,  p.  3,  n.  1941  ;  Bat- 
tur,  t.  2,  n.  218  :  Troplong,  t. 2,  n.  551  ;  Duianton,  t. 


19,  n.  265  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  407  ;  Martou,  t.  2,  n. 
731.  —  Contra,  Laurent,  t.  30,  n.  208.  —  V.  suprà, 
art.  2118,  n.  67  et  les  renvois. 


SECTIOX  IV. 

UIJ    RA.N'i;    QUE    LES    HYrOTHKQl'ES    O.N'T    ENTRE   EI.I.E>. 

Art.  2134.  Entre  les  créanciers,  riiy}i()tlic(|ue,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  con- 
ventionnelle, n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  regis- 
tres du  conservateiu-,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  excep- 
tions portées  en  l'article  suivant,  —  C.  civ..  li>51,  2101'),  211o,  2122,  2130.  214r.  et  s.. 
2166;  C.  comm.,  490.  —  Appendice  entre  les  art.  2103  et  2104  ;  Loi  du  10  juin  1853 
(Crédit  foncier)  art.  4  :   10  juillet  188.").  art.  lo. 


IXDRX    AT.PHABJCriQUE. 


Acquéreur,  3,  8. 

Annexion,  36. 

Appréciation    souveraine,    .52, 

re. 

.U'rondissements  différents,  22 
et  s. 

Avances,  38. 

Biens  à  venii-,  19, 

Chose  jugée,  29, 

Clerc  de  notaire,  13. 

Coliocation  éventuelle,  75. 

Compensation,  71. 

Condition  suspensive.  15,  17. 

Connaissance  de  riiypotlièque, 
11  et  s. 

Constituant,  2,  6. 

Contrat  de  mariage.  34. 

Créance  conditionnelle,  16. 

Créanciers  antérieurs,  40. 

Créanciers  clilrographaires,  9. 

Créanciers  hj'potliécalres,  9, 

Créanciers  à  hypothèque  géné- 
rale, 20  et  s. 

Créanciers  à  hypothèque  spé- 
ciale, 25  et  s. 

Ci-éanciers  postérieurs,  40, 

Ci-édit  foncier.  38  et  39, 

Crédit  ouvert.  16. 

Datede  rinscri|»tion,  S.  15  et  16. 

Date  de  la  transcription,  8. 

Débiteur,  4  et  5. 

Désistement,  73,  75. 

Distrlbutiou  proportioum-lle, 
53.  63  et  s. 

Dol.  5,  13. 

Dot,  34. 

Faillite,  10, 

Faute,  5, 

Femme  marié» 

Fraurle,  13, 

Héritier,  7. 

Hypothèques  (publicité  des"),  1. 

Hyitothèqup  .générale,  19  et  s. 


34,  . 


71. 


Hypothèque  légale,  1,  10,   3S 
50,    71. 

Hypothèque  spéciale,  25  et  s. 

H.\'pothèque  suhsidiaù-e,  17  et 
18, 

Hjiïothèque  siu-  plusieurs  im- 
meubles, 49  et  50. 

Impiitatitm  de  paiement,  20  et  s. 

Inscription  (défaut  d'),  8  et  s. 

Inscription  h.ypothécalre,  2  et  s. 

Inscription  irrégulière.  4  et  5, 

Inscription  tardive.  10, 

Intérêt  légitime.  41  et  s,,  61, 

Jugement  de  coliocation,  29, 

Jugetaeut  d'ordre,  31  et  32. 

Loi  sarde,  36, 

Mainlevée  d'inscription,  74. 

M.is,se  deji  créanciers,  lu. 

Mineur,  38  et  39, 
,  Nullité,  4,  10,  12, 
\  Option  (droit  d'),  20  et  s.,  51, 
07  et  s. 

Ordres  (pluralité  d'),  22  et  23, 
;      73  et  s. 

Ordre  unique.  41  et  s. 
l  Paiement.  37  et  s. 

Partage.  7. 

Préférence  (droit  de),  1  et  s. 

Privilège.  62. 

Radiation  de  rhypothèque,  3S. 
I       76 

Rang  de  riiviiothèque,  15  et  s. 

Rennuciatiou,    14. 

i'enouvellenientd'inscription,6. 

Rente  viagère.  76. 

Subrogation  lé.gale.  26  et  s. 

Succes.sion  bénéficiaire,  10. 

Suite  (droit  de).  1, 

Surenchère,  77. 

Tierce-opposition,  32. 

Tiers,  2. 

Tiers  détenteur.  12,  77. 

Transcription,  S, 


DIVISION. 

§  1.  De  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire. 
§  2.  Concours  des  hypothèques  générales  entre  elles 

et  concours  des  hypothèques  générales   avec 

tes  hypothèques  spéciales. 


§   1.  De  la  nécessité  d'une  inscription  hypothécaire. 

1.  Il  résulte,  tant  du  titre  de  la  section  4  que  du 
texte  de  notre  article,  que  cette  section  et,  en  parti- 


culier l'art.  2134,  no  s'occupent  que  des  hypothè- 
ques et  même  que  d'un  seul  des  deux  attributs  du 
droit  d'hypothèque,  du  droit  de  préférence,  à  l'ex- 
clusion du  droit  de  suite.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  d.  1434  et  s.  —  V.  notre  Rép., 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Hypoth..  tit.  6,  chap.2,  sect. 
2,  §  3.  —  V.  cep.,  en  ce  qui  concerne  la  dispense 
d'inscription  que  consacre  l'art.  2135,  infrà,  au  pro- 
tit  des  hypothèques  des  femmes  mariées,  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  dispense  qui  produit  ses  ef- 
fets aussi  bien  relativement  au  droit  de  suite  que 
relativement  au  droit  de  préférence,  infrà,  art.  2135, 
n.  2.  —  Sur  la  publicité  des  liypothèques,  requise  en 
vue  de  la  conservation  du  droit  de  suite,  V.  infrà, 
art.  21(16  et  s. 

2.  Si,  tant  au  point  de  vue  du  droit  de  suite 
qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence,  c'est-à- 
dire  au  regard  des  tiers,  les  hypothèques  doivent  être 
inscrites  pour  produire  etïet,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  les  rapports  du  créancier  et  du  constituant  de 
l'hypothèque.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'hypothè- 
que conventionnelle  subsiste  dans  toute  sa  force  et 
produit  tout  sou  effet  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
constituée,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  été  ins- 
crite :  l'inscription  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des 
tiers.  —  Bourges,  0  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
yo  priril.  et  hi/p.,  n  .  1345]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n. 
60  et  s.;  Laurent,  t.  30,  n.  546,5.53;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  730  et  731  ;  Baudrv-Lacautinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1438  et  1439  :  Battur,  t.  3,  n.  383  ;  Tro- 
plong, t.  2,  n.  567;Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  286, 
§  267  ;  Thézard,  n.  137  ;  André,  n.  757.  —  V.  cep. 
Tatrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  /nscrijit.  hyp.,  §  2.  — 
V.  supi-à,  art.  1188,  n.  41  et  42. 

3.  En  consé'iuence,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui,  pour  sûreté  de  son  acquisition,  a  stipulé  hypo- 
thèque sur  un  autre  immeuble  appartenant  à  son 
vendeur,  peut  encore,  et  quoiqu'il  n'ait  pias  pris 
inscription,  exiger  une  sûreté  nouvelle  de  ce  ven- 
deur qui  aliène  l'immeuble  spécialement  affecté.  — 
Même  arrêt. 

4.  Pour  le  même  motif,  le  débiteur  ne  peut  se 
prévaloir  des  irrégularités  de  l'inscriiition  hj'pothé- 
caire  pour  demander  la  nullité  de  cette  inscrijition. 
—  La  nullité  n'est  jias  établie  dans  l'intérêt  du 
débiteur  :  elle  l'est  uniquement  dans  l'intérêt  des 
tiers  créanciers.  —  Grenoble,  9  juin  1809  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  1403]  —  Besançon,  22  juin 
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1809  rS.  et  P.  clir.,  D.  .\.  'J.  --'SJ,  D.  Rip..  loc.  cil.]  — 
Sic,  Troploiii:,  t.  2,  n.  567  ;  Merlin,  (.hiesl.  de  dr.,  v° 
Inscript.  Iiyp"lli..  g  1'',  in  jinr;  Atll>ry  et  Hall,  loc. 
cit.;  Tliézard.n.  'JtîS;  I.aiiront,t.30,  n.  553;  liamlry- 
Lacantineric  et  de  Loynes,  t.  2,  ii.  143it. 

5.  .1  fortiori,  le  dt'liiteiir  ne  pent-il  oiiposer  au 
créancier  rirrL^fjularito  de  son  inscription,  lorsque 
celte  irrcsiilurité  a  été  occasionnée  par  le  do)  ou  par 
la  faute  du  débiteur.  —  l'aris,  18  févr.  ISO'J  [S.  et 
P.  ihr.,  I).  \.  9.  592]. 

6.  De  même  encore,  le  constituant  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  'pie  l'inscription  n'a  pas  été  renouve- 
lée en  temi>K  utile.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  im- 
nieutile  hypothéqué  qui  vient  à  le  vendre  et  qui  se  fait 
concéder  une  hypothé<pie  par  l'acquéreur,  en  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion et  prétendre  que  sa  propre  hypothèque  est  pré- 
férable il  celle  qu'il  a  hii-mémc  consentie.  —  Cass., 
2-1  juill.  1856  [P.  .">7.  474.  D.  !■.  55.  1.  39(i,  D. 
Rép.,  r»  <•//.,  n.  It)'.i4]  —  Sir.  Aubrv  et  Kau,  lie. 
cit.:  Baudry-Lacanlineiic  et  de  I.oynes,  Utc.  cit.  — 
V.  giiprù,  art.   1188,  n.  41  et  42. 

7.  De  même,  bien  que  l'hypolliéque  n'ait  pas  été 
inscrite,  le  créancier  liypothocaire  yout  ù  raison  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'iiypothèque,  agir 
pour  le  tout  contre  celui  des  héritiers  dans  le  lot 
duquel  tombe,  yar  l'etfct  du  parta,i;e,  l'un  des  im- 
meubles hypothéqués  i\  la  delte.  —  Aubry  et  Itau, 
loc.  cit.;  Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Thézard,  n.  137.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  30,  n. 
554. 

8.  Si,  dans  les  rapports  entre  les  créanciers  et 
débiteurs,  l'hypothécpie  ju-oduii  ses  effets  même  en 
l'absence  de  toute  inscription,  il  n'en  est  pas  ainsi 
i^  l'é^'ard  des  tiers;  |iarmi  ces  tiers,  il  y  a  lieu,  d'ail- 
leurs, de  comprendre  les  tiei-s  aci|uéicuis  pourvu 
ijue  ceux-ci  se  soient  conformés  au.\  lois  pi>iir  la 
conservation  de  leurs  droits,  c'est-à-dire,  notaniinent, 
qu'ils  aient  fait  transcrire  leur  titre  d'acquisition 
dans  le  cas  oii  la  loi  du  23  mars  1855  exij,'e  qu'il 
en  soit  ainsi. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1440.  —  Sur  le  point  de  savoir  ce  <iui  se 
produit  lorsque  la  transcription  d'un  acte  d'accjuisi- 
tlon  et  l'inscription  d'une  créance  hypothécaire  ont 
été  opérées  le  même  jour,  \'.  in/'rà,  art.  2200. 

9.  Parmi  les  tiers  qui  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'inscription,  il  y  a  aussi  lieu  de  compren- 
dre les  autres  créanciers  hypothécaires  du  débiteur 
et  même  ses  créanciers  simplement  chirof^raphaires. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  <|u'un  cnancier  piivé  do  rang 
l>armi  les  créanciers  hypothécaires  ne  peut  être 
colloque  avant  les  chirogiapliaires  par  <ela  seul 
i)u'il  a  une  hypothèque  non  inscrite  et  ijue  les  autres 
n'en  ont  d'aucune  espèce.  —  Cass.,  19  déc.  1809 
[S.  et  P.  cbr..  D.  a.  9.  244]  —  lîiom,  21  juill.  1815 
[S.  chr.,  sous  Cass.,  11  juin  1817.  P.  chr.,  D.  .\.  9. 
242]  —  Sic,  Tarrible,  R^/>.  de  .Uerliii,  v°  Inscrip- 
tion, §  2  ;  .Merlin.  Qtiest.,  \"  Succès»,  ntcantc,  §  1, 
n.  1  ;  Grenier,  t.  1,  n.  60;  Troplong,  t.  2,  n.  568; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  314;  Persil,  sur  l'art.  2134,  n. 
1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  729;  Flandin,  Traiiscrip.,X.  2, 
n.  1539;  Aubry  et  liau,  toc.  cit.;  Colmct  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  101  Ois-ii  ;  Thézard,  ioc.  cit.;  Bamlry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  toc.  cit.  —  V.  Laurent, 
t.  30.  n.  .551. 

10.  La  nullité  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  tardive- 
ment prise,  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
du  débiteur  hypothécaire,  existe  au  regard,  non  seu- 


lement des  créanciers  hypothécaires,  mais  aussi  de 
la  masse  chirographaire  de  la  faillite.  —  Cass.,  17 
aoftt  1868  [S.  iiX.  1.  377.  P.  68.  1041,  D.  p.  (IH.  1. 
.(98]  —  Sic,  Flandin,  Tramicrip.,  t.  2,  n.  1537  et 
s.;  I*.  Pont,  toc.  cit.;  Verdier,  n.  639.  —  Contra, 
Losennc,  Tninsrrip.,  n.  136.  —  V.  Trib.  Lyon,  19 
janv.  1861  [(Iti-..  Trib.,  22  mai  1861]  qui,  dans 
une  espèce  analogue  ou  il  s'agissait  d'une  inscrip- 
tion prise  depuis  l'ouverture  d'une  succession  béné- 
ficiaire, a  refusé  d'accueillir  la  doctrine  que  con- 
sacre notre  .irrêt. 

11.  Les  tiers  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'in- 
scription de  l'hypothèque,  alors  même  que,  par  ail- 
leurs, ils  auraient  eu  connaissance  de  son  existence 
au  moment  ou  ils  traitaient  avec  le  débiteur  hypo- 
thécaire. —  Ainsi,  lorsque  de  deux  créanciers  hypo- 
thécaires, le  premier  par  la  date  de  son  titre  n'ins- 
crit pas,  le  second  créancier  qui  prend  inscription 
obtient  la  préférence,  encore  cju'il  ait  eu  pleine  et 
entière  connai^sance  de  l'hvpotliéque  préexistante. 
—  Bruxelles,  6  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
418,  D.  Réj).,  C  cit.,  n.  1370-.3"]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  509:  P.  Pont,  t.  2,  n.  728;  Aubry 
et  iJau,  t.  3,  ]i.  287,  §  267;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1441. —  V.  Laurent,  t.  30, 
n.  552. 

12.  De  même,  le  tiers  détenteur  auquel,  ]iar  son 
acte  d'acquisition,  a  été  déclarée  l'existence  d'une 
hypothèque,  n'est  pas  réputé  s'être  pei-sonnellement 
engagé,  au  moyen  de  cette  déclaration,  au  paiement 
des  causes  de  cette  hypothèque.  Par  suite,  il  est  rc- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  l'inscription.  — 
Cass.,  27  mars  1849  [S.  49.  1.  509,  D.  r.  49.  1. 
166] 

13.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  solution 
contraire  au  cas  de  (loi  et  de  fraude,  mais,  à  raison 
du  silence  observé  à  cet  égard  par  les  juges  du  fond, 
il  semble  diflicilc  de  considérer  comme  se  justifiant 
]iar  l'idée  de  dol  ou  do  fraude  du  tiers,  un  arrêt 
d'après  lequel,  celui  i|ui,  en  qualité  de  clerc  de  notaire, 
a  concouru  à  la  passation  d'un  contrat  d'obligation, 
avec  stipulation  d'une  hypothèque,  que  le  créancier 
ou  son  mandataire  a  négligé  d'inscrire,  peut,  selon 
les  circonstances,  être  déclaré  sans  droit  à  se  pré- 
valoir d'une  inscription  ^lu'il  aurait  prise  lui-même 
sur  les  biens  hypothéqués,  et  en  vertu  d'une  obliga- 
tion passée  à  son  profit  depuis  l'existence  du  pre- 
mier contrat.  —  Cass.,  7  déc.  1831  [S.  33.  1.  315, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  414,  I'.  Rf'p.,  V  cit..  n.  1378] 
—  Sic,  sur  le  l'i-incipe,  P.  Pont, /oc.  cit.;  Aubry  et 
lîau,  t.  3,  p.  287,  §  267,  note  9  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  sur  l'arrêt,  P 
Pont,  /or.  cit. 

14.  De  même,  les  tiers  ne  peuvent  plus  invo- 
quer le  défaut  d'inscription  dans  le  cas  où  ils  se 
sont  engagés  à  ne  pas  se  prévaloir  de  cette  cause 
de  nullité.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  287,  §  267  ; 
Laurent,  t.  30,  n.  548  ;  Baudry-Lacantinerie,  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1442. 

15.  iSi,  au  lieu  de  suppciser  que  l'inscription  n'a 
pas  été  prise,  nous  nous  plaçons  dans  le  cas  où  elle 
a  été  prise,  nous  avons  à  constater  tout  d'abord  que 
l'effet  principal  de  l'inscription,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
est  de  déterminer,  entre  les  divers  créanciers  ins- 
crits, leur  rang  de  préférence  et  de  paiement  sur  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués,  d'après  la  date  de 
leurs  inscri|itioiis,  et  non  d'après  celle  de  leurs  ti- 
tres. —  Il  en  est  ainsi  même  alors   que  l'hypothè- 
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que  aurait  été  consentie  sous  une  condition  suspen- 
sive. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'hypothèque 
consentie  sous  une  condition  suspensive  prend  rang 
du  jour  même  où  elle  est  inscrite,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  OH  la  condition  vient  à  se  réali- 
ser. —  Agen,  3  janv.  1844  [S.  45.  2.  405,  P.  4ô.  1.- 
613,  D.  Réf.,  V"  Privil.  et  hijp.,  n.  2316]  —  Sic, 
en  ce  qui  concerne  l'hyiiothèque  consentie  sous  une 
condition  suspensive.  —  BaudryLacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1444  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  486, 
§  291.  —  Sur  le  concours  des  créanciers  hvpothé- 
caires  inscrits  le  même  jonr,  V.  iufrà,  art.  2147. 

16.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  c'est  la  créance 
garantie  qui,  elle-même,  est  conditionnelle;  l'iivpo- 
thèque  prend  alors  rang  au  jour  de  sou  inscription, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  h  laquelle  se  réa- 
lise la  condition.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  lor.  cit.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'hypothè- 
que qui  garantit  une  ouverture  de  crédit,  mprà,  art. 
2132  ,n.  11  et  s. 

17.  L'hypothèque  donnée  subsidiairement,  mais 
pour  n'être  acquise  que  dans  un  cas  ]irévu  (celui  de 
vente  de  l'immeuble  principalement  hypothéqué), 
n'existe  pas  avant  que  la  condition  soit  arrivée.  — 
Cass.,  5  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  229,  D. 
Sép.,  V  Prii-il.  et  lii/p.,  n.  1399] 

18.  Lorsque  l'inscription  est  prise  sur  l'immeuble 
hypothéqué  principalement,  avec  réserve  de  la  re- 
porter sur  l'immeuble  hypothéqué  subsidiairement, 
dans  le  cas  où  l'iiypotliéque  principale  cesserait, 
cette  inscription  ne  doit  pas  être  considérée  aussi 
comme  prise  dès  lors  sur  l'immeuble  subsidiairement 
hypotliéqué.  — •  .Même  arrêt.  —  Sic,  .Merlin,  Quest. 
dedr..  y"  Ihjpoth.,  §  15  et  16;  Grenier,  Hyp.,  t.  1, 
u.  30. 

§  2.  Concours  des  hypothèques  générales  ei'tre  elles 
et  concours  des  hypothèques  générales  tirée  les  hy- 
pothèques spéciales. 

19.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créancière 
ayant  hypothèque  sur  les  biens  à  venir,  la  préfé- 
rence est  due  à  celui  dont  l'inscription  a  été  effec- 
tuée la  première,  même  par  rapport  aux  immeubles 
que  le  débiteur  n'aurait  acquis  que  postérieurement 
aux  inscriptions  prises  par  les  autres  créanciers.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1447 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  485  et  486,  §  291  ;  de 
Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  1149;  Grenier,  t.  1, 
n.  599  :  P  Pont,  t.  2,  n.  732.  —  Contra,  Duranton, 
t.  19,  n.  325;  Pereil,  sur  l'art.  2121,  n.  7;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  318  et  s.  —  Sur  les  applications  pra- 
tiques de  cette  idée,  V.  supm,  art.  2123,  n.  94  et 
s.  ;  art.  2130,  n.  16  et  s. 

20.  Il  faut  poser,  en  principe,  que  le  créancier 
qui  jouit  d'une  hypothèque  portant  à  la  fois  sur  plu- 
sieurs immeubles  peut,  à  sou  gré,  exercer  son  hvpo- 
thêque  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  immeubles,  alors 
même  d'ailleurs  que,  sur  certains  de  ces  biens,  il 
exerçait  des  hypothèques  spéciales  ;  il  en  est  ainsi 
à  raison  même  du  caractère  d'indivisibilité  que  pré- 
sentent les  hypothèques.  —  Grenier,  t.  1,  u.  179; 
Troplong,  t.  3,  u.  750  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  336; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  413,  §  284;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1959;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariïp,  t.  5,  p.  240,  §  825,  note  26  :  Rivière, 
Jurispr.  de  lu  Cour  de  cassât.,  n.  578  et  s.  ;  Troplong, 
t.  3,  n    750  et  s.  —  V.  suprù,  art.  2114,  n.  7  et  s. 

21.  Il  en  est  notamment  ainsi  au  cas  où  un  seul 


des  immeubles  du  débiteur  est  mis  en  vente;  en 
pareille  hypothèse,  le  créancier  à  hypotlièque  géné- 
rale on,  mieux,  le  créancier  ayant  hypothèque  sur 
plusieurs  immeubles  peut  demander  à  être  pavé  sur 
le  prix  de  cet  immeuble,  alors  même  que  celui-ci  est 
affecté  à  une  autre  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2 
n.  1960;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  lOÔ  bis-\-u. 

22.  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  les  différents  im- 
meuliles  du  débiteur  venant  à  être  vendus  en  même 
temps,  plusieurs  ordres  sont  ouverts  devant  des  tri- 
bunaux différents,  à  raison  de  ce  que  le  débiteur 
possédait  des  immeubles  dans  différents  arrondisse- 
ments. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  414,  §  284;  Col- 
met de  Santen-è,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1961. 

23.  Lu  créancier  utilement  colloque  dans  un  ordre, 
mais  dont  la  collocation  est  contestée,  peut  se  faire 
colloquer  dans  d'autres  ordres  ouverts  devant  d'autres 
tribunaux,  sans  que  les  créanciers  qui  souffrent  de 
cette  dernière  collocation  puissent  faire  suspendre 
ces  ordres,  jusqu'à  la  solution  des  dilïicultés  élevées 
sur  le  premier.  —  Bourges,  7  juin  1810  [S.  et  P. 
chr.,  I).  A.  10.  849.  D.  Bép.,  v»  Ordre,  n.  1167-1"] 

24.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  immeuble  situé 
dans  plusieurs  arrondissements  est  grevé  d'hvpo- 
thèques,  dont  les  unes  sont  inscrites  dans  tous  les 
arrondissements,  et  les  autres  dans  quelques-uns 
seulement  de  ces  aiTondissements,  les  juges  peuvent, 
])Our  arriver  à  déterminer  dans  quelle  proportion 
chaque  partie  du  prix  afférente  à  ces  divers  arron- 
dissements contribuera  au  paiement  des  créances 
inscrites  dans  tous  les  arrondi-ssements,  diviser  les 
biens  hypothéqués  en  deux  classes,  l'une  frappée 
de  toutes  les  inscrijitions,  l'autre  frappée  seulement 
d'une  partie,  et  colloquer  par  moitié,  dans  les  deux 
classes,  les  créanciers  inscrits  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  au  lieu  de  répartir  ces  collocations  entre 
tous  les  arrondissements  pour  les  faire  contribuer 
proportionnellement  à  leur  nombre,  c'est-à-dire 
chacun  pour  un  tiers,  s'ils  sont  trois.  —  Cass.,  8 
juin.  1840  [S.  40.  1.  990,  P.  40.  2.  514,  D.  p.  40. 
i.  307,  D.  Rép..  v  PririL  et  hi/p..  n.  2358-2o] 

25.  La  faculté,  ainsi  reconnue  aux  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles  de  faire 
valoir,  à  leur  gré,  leurs  droits  sur  tel  ou  tel  autre 
immeuble  est  de  nature  à  préjudicier  aux  créanciers 
postérieurs  ayant  hypothèque  sur  l'im  on  l'autre  de 
ces  immeubles.  Différents  systèmes  ont  été  proposés 
pour  pallier  à  ces  inconvénients.  —  D'après  l'un 
d'eux,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale 
sur  un  immeuble  dont  le  prix  est  absorbé  par  des 
créanciers  ayant  une  hypothèque  générale,  est,  de 
plein  droit,  subrogé  aux  droits  de  ceux-ci  pour  les 
exercer  sur  d'autres  immeubles  à  l'égard  desquels 
les  créanciers  à  Inqwthèque  générale  n'ont  pas 
exercé  leurs  droits.  —  Rouen,  14  mars  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  7,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  2350]  — 
Sic,  Tarrible,  Rép.  (le  Merlin,  v"  Tnmscript . ,  §  6, 
n.  5  ;  Battur,  t.  1,  n.  139;  Duranton,  t.  19.  n.  390. 

26.  liaison  admet, plus  généralement,  que  le  créan- 
cier à  hvpothéque  spéciale,  qui  se  trouve  primé 
par  un  créancier  à  hypothèque  générale,  ne  peut  de- 
mander à  être  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier.  — 
Riom,  18  janv.  1828  [S.  31.  2.  310,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  33,  b.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2351-5°]  —  Si<-,  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1962;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  3,  p.  414,' §  284;  Grenier,  t.  1,  n. 
179  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  312;    P.    Pont,   t.  1,  n. 
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;ai;  :  l.nun-iit.  t.  M),  II.  I8îi;  TlK'JUutl.ii.  •>-lî.  —  V. 
mjirà,  ait.  1"J.'>1,  n.  "iH  et  s. 

i7.  ...  Que  le  créancier  i|ui  h  une  liy|)otlio<)iie  8pi'- 
ciule  sur  un  iinnieiil>l<'  duot  le  jinx  evt  ulisorlié  par 
de»  crciiuciors  ayant  une  li\  (K>tli(i|ne  giuénile,  ne 
|ient  pus  se  faire  snliroi;er  aux  ilrciJlK  de  ceux  ci, 
pour  les  exercer  sur  d'antres  iinnicublos,  à  IVirard 
descpicis  les  créanciers  à  h_vpothéi|ne  Rénerale  n'unt 
paii  voulu  exercer  leurs  drmts.  —  Cass.,  25  mai  1824 
[D.  H«'/)..V  l'riril.fl  htjy.,  n.'lMA]  —Poitiers.  2-.' 
avr.  1825  [S.  et  »'.  clir.,  I».  p.  25.  2.  16'.»,  L).  Hép.. 
lof.  cit.  —  I. von,  27  août  1828,  H.  /((^/<.,  Iw.  rit.  — 
KoueD,  16  jaov.  18Hy  [S.  39.  2.  28.''),  P.  40.  1 .  69, 
I).  V.  3y.  2.  170,  1).  «,7..,  loe.  cit.] 

28.  ...  Fit  que  le  créancier  à  liyi>othèquc  spécbile 
ne  peut  se  faire  Buliroger  aux  droits  du  créancier  à 
liypotliéipie  géuéntle,  pour  les  exercer  sur  d'autres 
immeidleH,  au  piejudiiede  créanciers,  ayant,  surces 
autres  imiiieuliies.  une  liy]Kitlièipie  spéciale  inscrite 
antérieurement  ft  l'liypottiéi|ue  spéciale  du  créan- 
cier demandeur  eu  sulirofjation.  — Toulouse,  15  juin 
1827  [S.  et  P.  clir..  H.  v.  28.  2.  23,  D.  lié/)..  Iw. 
rit.]  —  Ai;en,  ti  mai  183(J  [S.  et  P,  clir.,D.  i::\-2.  2. 
;■«,  11.  RéiK.  loc.cit]  —  Bordeaux,  7  juill.  1830  [S. 
et  P.  clir.,  1>.  r.  30.  2.281] 

29.  Ainsi,  lorst|ue  deux  ordres  distincte  sont  ou- 
verts sur  ditVérents  immeubles  du  même  débiteur, 
et  que  ces  ditféreuts  immeubles  sont  tous  grèves, 
d'uliord,  d'une  première  liy|iotliéi|ue  pénémle,  et  en- 
suite, séparément,  d'liy[iothé<)ues  spéciales,  à  des 
dat«8  différentes  ;  s'il  arrive  que  le  premier  ordre 
soit  ouvert  sur  limmenble  atrecté  au  créancier  qui 
a  riiypothéque  s|)Cciale  ]ircmiiie  en  date,  ce  créan- 
cier, bien  que  primo  par  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque g'uérale,  ne  peut  lui  être  subrou'é.  pour  taire 
ensuite  valoir  ses  droits  dans  le  second  ordre,  sur 
un  antre  immeuble,  au  préjudice  du  cré.<tncier  au- 
quel cet  immeuble  est  spécialement  hypothéqué,  si, 
lors  du  premier  ordre,  le  deuxième  créancier  avec 
hy[iotlièque  spéciale  n'a  pas  été  appelé  |)o\ir  vi-rifier 
le  mérite  de  l'hypotliéquc  générale,  et  si  le  jugement 
de  collocation  sur  ce  premier  ordre  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  août  1830  [S. 
et  P.  chr..  D.  v.  .HO.  1.  304,  D.  Réi).,  v"  cit.,  n. 
■2351] 

3<i.  Pareillement,  lorsque  deuxordrcs  distincts  sont 
ouverts  sur  différents  immeubles  du  même  débiteur, 
et  que  ces  dilfirents  immeubles  sont  tous  grevés 
d'ubonl,  d'une  première  liypotlièque  générale,  et  en- 
suite, BC|)arément,  d'hypotliéqucs  s[iéciales  à  des 
dates  ditiérentes; s'il  arriveque  le  créancier  ù  hypo- 
thèque générale  obtienne  collocation  sur  l'immeu- 
ble affecté  au  créancier  qui  a  l'Iiypotlièque  spéciale 
première  en  date,  ce  créancier,  ainsi  primé  par  le 
créancier  ayant  l'hypothèque  générale,  ne  peut  pré- 
tendre lui  être  subrogé,  pour  faire  valoir  ses  droits 
dans  l'ordre  sur  les  autres  immeubles,  au  préjudice 
des  créanciers  a.'.xquels  ces  immeubles  sont  spécia- 
lement hypotIiéi|ués...,  ù  moins  ■|ue,  lorsdu  |)remier 
ordre,  cette  subrogation  n'ait  été  demandée  et  ac- 
cordée par  un  jugement  rendu  avec  ces  créanciers. 
A  cet  égard,  le  consc:;tement,  à  la  subro^ration 
donnée  par  le  créancier  à  hypothèque  générale,  se- 
rait ingnfHsjint  pour  opérer  la  subrogation.  —  Cass., 
14  déc.  1831  [S.  31.  I.  176,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  39, 
I>.  Rép.,  i-'cit.,  n.  2346] 

31.  De  même  encore,  bien  que  des  créanciers 
ayant  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble  de  leur 
débiteur  vendu,  soient  primés  et  absorbés  dans  l'ordre 


l«ir  le  montant  de  lu  collocation  d'un  créancier  ayant 
hyp<ithè<pie  générale,  ils  ne  peuvent,  néanmoins, 
être  subrogés  |iar  lo  jugement  d'ordre  dans  l'hypo- 
thèque gi'Tiéraio  de  ce  créancier,  alin  d'exercer  leurs 
droits  sur  d'autres  immeubles  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer. —  .Met/,  2.'>  juill.  1817  [S.  et  P.  cln.,  D. 
Hri,.,  v  l'rii-il.  et  lui)).,  n.  23.'>1-1''] 

32.  Kt  le  jugement  d'ordre  <|ul  accorderait  une 
telle  subrogation  serait  sans  effet,  et  devrait  être 
rétracté  sur  la  tierce-opposition  des  créanciers  inté- 
ressi-s.  —  Toulouse,  l.'i  juin  1827,  précité. 

33.  Juge  qu'entre  le  cti>ancier  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble,  et  le  créancier  ayant 
hypothéipie  générale,  il  (K'Ut  y  avoir  accord  ou 
traité,  qui,  par  voie  île  subrogation,  trans|p<>rte  uti- 
lement i'hy|>othèque  spéciale  sur  un  autre  immeuble 
déjà  grevé  d'une  autre  hvpothéque  s|iéciale.  — 
Bordeaux,  11  juin  1817  [S.et  P.  chr.,  D.  \.  \K  415, 
D.  ////..,  <•"  cit.,  u.  2352] 

.'54.  .\insi,  lorsque  des  créanciers  porteurs  d'hypo- 
thèques  spéciales  ont  consenti,  par  un  traité  judi- 
ciaire, que  la  femme  du  débiteur  prit,  en  paiement 
de  sa  dot.  dos  biens  en  nature  qui  leur  étiiicut  affec- 
tés, sauf  la  réversion  de  leurs  liy|«itliéiiues  spiciales 
sur  les  autres  biens,  et  que,  d'ailleurs,  leurs  inscrip- 
tions sont  antérieures  en  date  à  toutes  les  autres, 
ils  doivent  être  colloques  en  premier  rang  sur  les 
sommes  à  distribuer  ;  et  les  autres  cri  anciers  hypo- 
thécaires ne  jieuvent  contester  la  collocation,  sous 
prétexte,  qu'en  raison  de  sa  spécialité,  l'hypothèque 
n'avait  pu  s'étendre  aux  biens  qui  ne  lui  étaient  pas 
originairement  affectés.  —  Même  arrêt. 

35.  Du  reste,  si  le  créancier  à  hypothèque  spé- 
ciale n'a  pas  dcnianib-  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque u'eucrale  fussent  tenus  de  diviser  leurs 
droits  sur  chacun  des  immeubles  ]iroportionnelle- 
ment,  ou,  du  moins,  s'il  n'a  pas  demaiideà  être  su- 
brogé k  leurs  droits  sur  les  autres  ininienbles,  il  ne 
peut  ultérieurement  se. prétendre  légalement  subrogé 
aux  droits  de  ses  créanciers,  et  deinamler  à  être  col- 
loque sur  les  autres  immeubles.  —  lîioiu,  2  déc. 
181'.'  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  417,  D.  Rrp.,  v  cit., 
n.  2351-.^"] 

36.  observons  mémo  que  lorsqu'un  ordre  a  été 
ouvert  sous  l'empire  du  L'ode  sarde,  mais  que  la 
collocation  d'une  créance  garantie  par  une  hypo- 
thèque générale  a  eu  lieu  après  l'annexion  de  la  Sa- 
voie à  la  France,  le  créancier  à  hy|>otlièque  spéciale, 
et  qui  est  postérieur  en  rang,  ne  peut  pas  invoquer 
la  subrogation  que  l'ait.  2350  du  Code  sarde  établis- 
sait, à  son  profit,  sur  les  antres  iinnieubles  du  débi- 
teur. —  Cass.,  12  mars  1878  [S.  81.  1.71,  \\  «1.  1. 
150,  D.  1'.  78.1.  27.3] 

37.  Des  arrêts  ipii  précèdent  il  n  suite,  manifes- 
tement, que  les  créanciers  à  hypothèque  8|"'ciale  ne 
sont  pas  subrogé»  de  plein  droit  aux  lieu  et  place 
du  créancier  à  hypothèque  généiale  par  cela  seul 
que  celui-ci  s'est  fait  payer  sur  l'immeuble  frappé, 
à  leur  profit,  d'une  hypothèque  particulière;  il  leur 
est  cependant  aisé  d'obtenir  une  subrogation  dans 
les  droits  du  créancier  il  hypothèque  générale;  pour 
cela,  il  leur  suftitde  prendre  les  devants  et  de  payer 
à  celui-ci  le  montant  de  sa  créance  ;  ils  se  trouvent 
alors  subrogés  eu  vertu  de  l'art.  1251,  n.  \,iii(prà. 
—  V.  Cass.,  29  janv.  1S55  [S.  55.  1.  81,  P.  55.  2. 
267,  D.  V.  iS5.  1. 172,  D.  Hép.,  v  cit.,  n.  2353-6»]  ; 
3  mars  1856  [S.  .57.  1.  55,  P.  57.  830,  D.  p.  56.  1. 
321,  D.  Jiép.,  r°  cit.,  n.  2353-2°]  —  Bourges,  30 
avr.  18.03  [S.  54.  2.  97,  P.  53.  2.  228,  D.  r.  54.  2. 
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52]  ;  18  janv.  1854  [S.  64.  2.  97,  P.  .54.  1.  648.  D. 
p.  55.  2.  59,  D.  Rpp.,  V  cit.,  a.  2353-5°]  —  Lvon, 
10  août  1880  [D.  p.  81.  2.  160]  —  S>c,  P.  Pont, 
t.  1,  11.  341;  Demolombe,  t.  27,  ii.  498;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1963. 

38.  II  a  été  jugé  que  le  crédit  foncier,  qui,  avaut 
la  réalisation  d'un  prêt  liypotliécaire,  a  fait  l'avance 
à  l'emprunteur,  par  l'intermédiaire  de  son  notaire, 
des  fonds  nécessaires  pour  payer  et  faire  radier  une 
créance  première  inscrite,  sans  prendre  la  précau- 
tion de  réclamer  la  subrogation,  et  qui,  dans  l'ordre 
ouvert  ultérieurement  sur  l'immeuble  de  l'emprun- 
teur, se  trouve  primé  par  l'hypolbèque  légale  des 
enfants  mineurs  de  celui-ci,  ne  peut  leur  demander 
le  remlioursement  des  sommes  par  lui  avancées,  en 
allcguant  que  la  situation  des  mineurs  a  été  amé- 
liorée par  la  radiation  de  riiiscri]ition  primant  la 
leur,  et  que  nul  ne  ]ieut  s'enriciiir  aux  dépens  d'au- 
trui  :  entre  le  Crédit  foncier  et  les  mineurs,  il  n'a 
jamais  existé  aucun  contrat,  ni  quasi-contrat,  ni  un 
fait  pouvant  produire  entre  eux  un  lien  de  droit 
quelconque.  —  Cass.,  11  juill  1889  [S.  90.  1.  97, 
P.  90.  1.  241,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  89.  1.  393]  — 
V.  toutefois  Labbé,  note  précitée. 

39.  En  pareil  cas,  les  mineurs  se  sont  bornés  à 
user  de  leur  droit,  en  faisant  annuler  la  radiation 
de  leur  liypothèque,  ojiérée  en  suite  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui,  sacrifiant  leurs  inté- 
rêts, avait  autorisé  la  mainlevée  au  profit  du  Crédit 
foncier  avant  le  jirét  ;  et  lesdits  mineurs,  en  tou- 
chant les  sommes  ym\r  lesquelles  ils  sont  colloques 
dans  l'ordre,  les  reçoivent  en  vertu  de  leur  droit 
liyiiOthécaire  et  comme  chose  leur  appartenant.  — 
Même  arrêt. 

40.  Certains  auteurs  apportent  d'ailleurs  une  atté- 
nuation aux  effets  de  la  subrogation  légale  obtenue 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  ; 
ils  estiment  que  le  créancier  postérieur,  ainsi  su- 
brogé, ne  peut  se  faire  colloquer  sur  le  pris  des  im- 
meubles grevés,  au  profit  d'autres  créanciers,  d'hypo- 
thèques antérieures  en  date  à  la  sienne.  —  Aubry 
et  Pvau,  t.  3,  p.  414,  §  284. 

41.  La  faculté  pour  le  créancier  à  hypothèque 
générale  de  se  faire  payer  à  son  gré  sur  le  prix  de 
tel  ou  de  tel  immeulile  a  été  plus  particulièrement 
contestée  au  cas  où,  les  immeubles  du  débiteur  ayant 
tous  été  vendus  en  même  temps  et  se  trouvant  tous 
situés  dans  le  même  arrondissement,  la  distribution 
du  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre  unique;  en  général, 
ladoetrineet  la  jurisprudence  ontcontinué  àse  mon- 
trer favorables  au  créancier  à  hypothèque  générale 
et  à  valider  les  imputations  par  lui  proposées  sur  le 
prix  de  tel  ou  de  tel  immeuble,  lorsqu'il  est  possilile 
de  reconnaître  que  celui-ci  avait  un  intérêt  légitime 
à  diriger  ainsi  ses  productions.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  de  son  débiteur  peut  demander  à  être  col- 
loque, pour  la  totalité  de  sa  créance,  sur  le  prix  d'un 
seul  des  immeubles  du  débiteur,  à  son  choix,  et  au 
préjudice  d'un  autre  créancier  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble,  alors  qu'il  a  un  intérêt  réel 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  par  exemple,  lorsqu'il  a  en 
outre  lui-même  une  hypothèque  spéciale  sur  un  au- 
tre immeuble,  laquelle  serait  inefficace  en  tout  ou 
partie,  si  la  collocation  de  sa  créance,  garantie  par 
l'hypothèque  générale,  était  étendue  au  pris  de  cet 
immeuble.  —  Bourges,  30  avr.  1853,  précité  ;  18 
janv.  1854,  précité.  —  S/c ,  P.  Pont.  t.  1,  n.  336; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  415,  §  285:  Colmet  de  San- 


terre,  t.  9,  n.  100  bis-\i\  Laurent,  t.  30,  n.  181; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1964.  — 
V.  iiifrà.  art.  2170.  —  V.  aussi  Cass.,  29  janv.  1855, 
précité  ;  3  mars  1856,  précité.  —  Bruxelles,  29  janv. 
1851  [P.  51.  1.  306.  D.  p.  52.  2.  28,  D.  Rép.,  v° 
Privil.  et  hyp.,  n.  2353-3»]  —  Caen,  31  aofit  1863 
[D.  p.  64.  2.  138]  —  Lyon,  10  août  1880,  précité. 
—  Paris,  27  avr.  1888  [D.  p.  88.  2.  306] 

42.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  cette  hypothè- 
que spéciale  est  antérieure  en  date  à  celle  de  l'au- 
tre créancier.  —  Bourges,  18  janv.  1854,  précité. 

43.  Ce  droit,  attaché  à  l'hypothèque  générale,  peut 
être  exercé  par  un  créancier  ayant  une  hypothèque 
S]iéciale,  qui  se  serait  fait  subroger  à  l'hypothèque 
générale  dans  le  dessein  de  dégager,  par  ce  moyen, 
son  hypothèque  siiéciale.  —  Même  arrêt. 

44.  De  même,  lorsqu'un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  de  sou  débiteur, 
dont  quelques-uns  sont  spécialement  grevés  au  pro- 
fit d'un  tiers  d'une  hypothèque  piostérieure  à  la 
sienne,  et  que  ce  même  créancier  a,  en  outre,  pour 
une  autre  créance,  une  autre  hypothèque  générale, 
mais  qui  se  trouve  la  dernière  en  date,  il  peut,  au 
cas  de  distribution  du  prix  de  tous  ces  biens  dans 
un  seul  et  même  ordre,  et  pour  réserver  à  son  hypo- 
thèque générale,  dernière  en  date,  effet  sur  les  im- 
meubles qui  ne  sont  pas  atteints  par  l'hypothèque 
spéciale  du  tiers,  demander  à  être  colloque  de  pré- 
férence, pour  sa  première  hypothèque,  sur  les  im- 
meubles affectés  à  ce  tiers.  —  Cass.,  24  déc.  1844 
[S.  45.  1.  113,  P.  45.  1.  99,  D.  p.  45.  1.  53,  D. 
Rép.,  f"  cit.,  n.  2353-1"] 

45.  Vainement,  ce  dernier  prétendrait-il  que  l'hy- 
pothèque première  en  date  doit  être  exercée  de 
manière  à  ce  que  le  créancier  qui  en  est  porteur  soit 
payé  sans  nuire  aux  autres  créanciers,  comme  au 
cas  d'une  hypotlièque  générale  en  concours  avec  des 
hypothèques  spéciales.  —  Cass.,  4  mars  1833  [S.  33. 
l!  421,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  124]  —  Bordeaux,  26 
févr.  1834  [S.  34.  2.  394,  P.  chr..  D.  r.  36.  2. 
101] 

46.  Même  solution  au  cas  où  la  seconde  liypo- 
thèque  du  créancier  à  hypothèque  générale,  pre- 
mier inscrit,  est  une  hvpotliéi|ue  spéciale.  —  Cass., 
16  août  1847  [S.  47.  1.  832,  P.  47.  2.  621,  D.  p.  47. 

1.  304] 

47.  Le  créancier  à  hypothèque  générale  est  libre 
d'esercer  son  action  sur  un  seul  des  immeubles  fi 
son  choix,  sans  que  le  créancier,  qui  a  sur  cet  im- 
meuble une  hypothèque  spéciale  postérieure  en  ran_', 
puisse  le  contraindre  à  diviser  sa  créance  et  son 
droit  d'hypothèque.  —  Douai,  9  déc.  1871   [S.  71. 

2.  266,  P.  71.  846,  D.  v.  T2   5.  268] 

48.  Et  cela  alors  surtout  qu'il  n'y  a  en  distribu- 
tion que  le  prix  d'un  seul  des  immeubles  affectés 
à  l'hypothèque  générale,  et  qu'aucun  ordre  n'est 
encore  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  autres  im- 
meubles grevés  de  la  même  hypothèque.  —  Même 
arrêt. 

49.  Le  plus  souvent,  le  créancier  auquel  est  re- 
connu le  droit  de  régler,  suivant  son  intérêt,  les  dé- 
tails de  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débiteur  com- 
mun, est  un  créancier  à  hypothèque  générale,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi;  cette 
même  faculté  est  reconnue  au  créancier  qui,  sans 
avoir  d'hypothèque  générale,  a  une  hypothèque  sur 
divers  immeubles  du  débiteur.  —  Ainsi,  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  livpothèque  sur  plusieurs  immeu- 
bles, peut,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  défaut  d'in- 
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térèt,  exercer  i-es  droits  Bur  un  seul  d'entre  eux, 
sans  qne  les  créanciers  spéciaux,  inscrits  après  lui, 
puissent  le  contraindro  A  diviser  sa  créance  et  les 
elïets  de  la  garantie  livpotliccairc  dont  elle  est  assor- 
tie. —  Uss.,  18  juin!  18>.tH  (,^ol.  impl.)  [S.  94.  1, 
X\b,  P.  94.  1.  33.').  D.  v.  94.  1.  113] 

;V>.  Il  on  est  ainsi  sji^cialenient  pour  le  créancier 
ipii  veut  exercer  ses  droit.s  liypotliéc.iires  sur  la  par- 
tic  de  l'imnicuMo,  par  lui  aciielo,  spécialenieii!  af- 
fecte à  riivpo!liéi|ue  légale  d'une  femme  mariée 
par  suite  de  la  restriction  de  cette  dernière  liypo- 
tlii'Hue,  lorsqu'il  a  été  régulièrement  subrogé  aux 
droits  de  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble et  antérieurs  an  mariage.  —  .Même  arrêt. 

51.  Certains  auteurs  estiment  i|ue,  dans  le  cas  d'un 
ordre  unique,  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne 
peut,  en  se  boruant  Jk  payer  par  avance  au  créancier 
tk  hypothèque  géufrale  ce  qui  est  garanti  par  son 
hypothèque  générale,  enlever,  àcelui-ci,ledroil  de  di- 
riger ses  ira|>utations  de  paiement  de  favon  A  se  mé- 
nager le  paiement  de  ses  autres  créances  garanties 
par  des  hypothèques  spèi'iales.  —  Aubry  et  Hau,  t. 
3,  p.  415,  §  284,  noie  'i.b  in  fine;  IJaudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1965.  —  V.  Thé/.ard, 
11.2-23. 

ïf2.  La  faculté  reconnue  au  créancier  l'i  hypothè- 
que générale  on  mieux  au  créancier  ayant  hypo- 
thèque sur  plusieurs  immeubles  du  débiteur  de  re- 
filer, comme  il  l'entend,  au  mieux  de  ses  intérêts, 
sa  production  dans  l'ordre  unique  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  inimeuliles  de  son  débiteur, 
lui  est  en  général  déniée  lorwpie  ce  créancier  n'a 
aucun  iniorêt  t't  faire  [lorter  sa  luiiduction,  iilutdt 
sur  le  prix  de  tel  immeuble,  que  sur  celui  de  tel 
autre  immeuble  ;  on  reconnait.  assez  facilement,  aux 
tribunaux  le  droit  de  contrôler  la  production  du 
cp'ancier  ayant  liy|iothèque  sur  ]ilusieui-s  iiiuneiibles, 
maison  n'est  pas  d'accord  sur  la  façon  dont  il  y  a 
lieu  de  régler  cette  production,  de  manière  à  sauve- 
garder les  droits  des  autres  créaiiciei-s  liypoîhé- 
caireti  ;  |)0ur  certains  auteurs,  la  collocation  du 
créancier,  ayant  hypothèque  sur  plusieurs  immeu- 
bles, premier  en  rang,  doit  être  opérée  de  telle  sorte 
que  les  créanciers  )iostérieurs  les  plus  anciens  soient 
payés  de  préférence  aux  créanciers  jilus  récents. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  415,  §  284  ;  (irenier,  t.  1, 
n.  180  ;  "Troplong,  t.  .3,  ii.  760  ;  Holland  de  Villar- 
gues,  V"  Jli/jxjtli.,  n.  630.  —  Contià,  Demolonibe, 
t.  27,  n.  492. 

53.  D'autres  auteurs  décident,  au  contraire,  que 
la  charge  de  l'Iiypotlièque  générale  doit  être  répartie 
entre  tons  les  imiiieuldes  dont  le  prix  est  en  distri- 
bution, proportionnellement  il  leur  valeur  respective, 
le  créancier  devant  recevoir  son  paiement  intégral 
par  la  réunion  des  diverses  coUocations  qui  lui  sont 
attribuées  en  même  tem|>s.  —  Tarrible,  Ii'ép.  île 
Merlin,  v"  Transcripl.,  §  6,  n.  5  ;  L'uianton,  t.  19, 
n.  391  ;  Mourlon,  Suhro,,.,  p.  117  et  s.  ;  P.  l'ont,  t. 
1,  n.  345,  Rev.  de  UijisL,  1845,  t.  1,  p.  531  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  100  t/K-iv  et  v. 

54.  La  jurisprudence  s'est  ordinairement  pronon- 
cée en  faveur  de  la  première  coralùnaison  ;  nos  tri- 
bunaux font  en  sorte,  non  pas  que  la  totalité  des  im- 
meubles atîectis  d'il ypotliei)ue8 spéciales  concourent 
également  à  l'exlinclion  de  l'hypothèque  gèmrale, 
mais  que  le  bènétice  de  la  priorité  soit  accordé  au 
créancier  ù  hypothèque  spéciale  la  plus  ancienne.  — 
Jugé  que  les  droits  res|iectif8  des  créanciers  hy- 
pothécaires, par  hypothècpie    générale  et  par  liypo- 
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thèque  spéciale,  doivent  être  combinés  de  manière 
à  prévenir  toute  fraude  et  tout  dommage  non  néces- 
saire. On  ne  doit  pas  souH'rir  que  le  créancier  avec 
hypothèque  générale  restreigne  volontaireiiient  sa 
collocation  h  tel  ou  tel  immeuble,  de  manière  A  l'aire 
manquer  les  fonds  sur  lu  créancier  premier  insciit 
avec  hypoihèqiie  spéciale,  lui  ce  cas,  le  créancier 
porteur  d'une  hypoihèipie  générale  n'a  que  le  droit 
de  demander  sa  collocation  en  ordre  utile,  sjius  qu'il 
jinisse  désigner  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  il  veut 
êtrec<dloqué.  —  Cass.,  17  août  1830  [S.  et  P.  clir., 
1.  ,".72,  U.  i'.30.  1.305,  I).  Ré;,.,  V  cit..  n.  2.3;".l-7"] 
—  Paris,  28  août  181(!  [S.  el  P.  ilir.,  D.  a.  9.  41t!, 
D.  Rip.,  i"  (•(■/.,  n.  2304-1"]  —  Toulouse,  ô  mars 
1836  [S.  39.  2.  543,  P.  37.  1.  45,  D.  ]■.  36.  2.  1.03, 
D.  /?<■;).,  I'"  cil.y  n.  2360-3"]  —  Limoges,  5  janv. 
1839  [S.  39.  2.  543,  P.  45. 1.  96,  D.  r.  41.  2.  5,  D. 
Rép.,  1»  cit.,  11.  2360-.'5"] 

55.  -lugé  de  même,  qu'au  cas  de  concours,  dans 
uu  même  ordre,  de  plusieurs  créanciers  ayant  une 
hypothèque  s]ièciale,  chacun  sur  un  immeuble  diffè- 
rent avec  un  créancier  ayant  une  hypotliè(|ue  géné- 
rale qui  prime  toutes  les  hytiothèques  spéciales,  le 
créancier  A  hypothèque  générale  ne  peut  s'opposer 
A  ce  que  sa  collocation  soit  jiortée  en  entier  sur  le 
prix  de  tel  ou  tel  immeuble  séimiémeiit,  de  ma- 
nière ijue  les  créanciers  à  hypotliècpies  spéciales, 
premiers  en  date,  soient  payés  de  préférence  aux 
créanciers  postérieurs.  —  Lvon,  24  mai  IH50  [S. 
50.  2.  532,  P.  52.  1.  255,  D.  V.55.  2.  177,  D.  Rép., 
V"  rit.,  n.  2360-7°] 

56.  Dans  le  concours  de  iilusicurs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  des  immeubles 
dilVérents,  avec  un  créancier  ayant  une  hypothècpie 
générale  qui  prime  toutes  les  liypotlièipics  spéciales, 
on  iloit  colloqucr  le  créancier  à  liypothèipie  génèialc, 
d'abord  sur  le  prix  de  l'iniiiioiilile  grevé  de  la  der- 
nièie  inscription,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  et, 
en  cas  d'insutiisancc,  sur  les  autres  iuiuieuhles,  suc- 
cessivement, et  en  suivant  la  date  inverse  des  in- 
scriptions. —  Agen,  3  janv.  1844  [S.  45.  2.  405, 
P.  4o.  1.  613,  V).  Rép.,  r"  cil.,  n.  2360-2°] 

57.  Le  créancier  à  hypothèque  ginérale  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  sa  collocation  soit  imrtée  en  en- 
tier sur  le  prix  de  tel  ou  tel  immeuble,  séparément, 
de  manière  que  les  créanciers  il  hypothèques  spi'- 
ciales,  [iremiers  en  date,  soient  payes  de  préférence 
aux  créanciers  postérieurs.  —  (Jrenoble,  14  avr. 
1848  [S.  52.  2.  21,  P.  50.  1.  205,  D.  r.  51.  2.  227. 
1).  Ilép..  r"  cit.,  n.  2360-6»] 

58.  Et,  eu  un  tel  cas,  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  dernier  en  date,  ne  |ieut  se  faire  subroger 
utilement  au  créancier  iY  hypothèque  générale,  dans 
le  but  de  se  faire  colloquer  en  meilleur  rang  que 
les  créanciers  antérieurs.  —  Même  arrêt. 

59.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  créanciers  ayant  une  hypothèque 
spéciale  chacun  sur  un  immeuble  dilVéïent,  avec  un 
créancier  ayant  liypotliè(iue  géiièralcqui  ])riine  toutes 
les  hypothèques  spéciales,  les  immeubles  ali'ectès 
aux  hypothèques  spéciales  doivent  contribuer  au 
paiement  de  l'hypothèque  générale,  d'après  la  date 
des  iuscriptions,  en  commençant  par  la  ]iliis  ncentc. 
Les  créanciers  derniers  inscrits  ne  peuvent  exiger 
que  l'hypothèque  générale  soit  répartie  sur  tous  les 
immeubles,  au  marc  le  franc,  sans  égard  i\  la  date 
des  iuscriptions.  —  Cass.,  16  jiiill.  1X21  [S.  et  P. 
chr.,  II.  \.  9.  416,  D.  Rép..  r»  cit..  n.  2.362]: 
5  août   1847    [S.   47.   1.  830,  P.  47.  2.   621,   D. 
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]•.  47.  1.  304,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  •2360-5°]  — 
Kiom,  18  janv.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  32.  2.  33, 
D.  Bép.,  i-o  cit.,  n.  2362]  —  Poitiers,  15  déc.  1829 
[S.  et  P.  clir.,  D.  i-.  30.  2.  125,  D.  RéjK.  r"  cit.,  n. 
2360-2»] 

60.  Décidé  encore  que  le  créancier  'Hii  a  liypo- 
tlièque  sur  plusieurs  immeubles  a  le  droit  de  l'exer- 
cer exclusivement  sur  celui  qu'il  lui  plaît,  sauf  aux 
créanciers  le  droit  de  reverser  fictivement  l'hypo- 
thèque générale  sur  tous  les  immeuMes  au  mare  le 
franc,  afin  que  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
désigné  par  le  créancier  à  hypothèque  générale,  et 
dont  le  prix  est  absorbé  par  lui,  ]iuissent  être  uti- 
lement colloques.  —  Paris,  31  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  103,  D.  Rép.,  v>  cit..  n.  2346-P] 

61.  Cette  limitation  aux  droits  du  créancier  à  hy- 
rothèque  générale  a  parfois  été  admise  même  pour 
ie  cas  où  le  créancier  a  intérêt  à  disposer  sa  produc- 
tion de  telle  façon  plutôt  que  de  telle  autre.  — 
-Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  doit  pas  souffrir  que  le 
créancier  ayant  hypothèque  générale  restreigne  vo- 
lontairement sa  collocation  de  manière  à  faire  man- 
quer les  fonds  sur  le  créancier  premier  inscrit  avec 
hypothèque  spéciale.  —  Et  cela,  encore  bien  que  le 
créancier  h  hypothèque  générale  ait,  pour  d'autres 
créances,  des  hypothèques  spéciales  postérieures  à 
celles  des  autres  créanciers,  et  que,  par  suite,  il  se 
trouve  avoir  intérêt  k  faire  porter  la  collocation 
pour  son  hypothèque  générale,  sur  tel  immeuble 
plutô";  que  siir  tel  autre.  —  Toulouse,  5  mars  1836, 
précité.  —  Limoges,  5  janv.  1839,  précité. 

62.  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  de  son  débiteur  pour 
si"ireté  de  toutes  les  clauses  du  contrat,  et  qui  de  ])!us 
a  un  privilège  et  une  hypothèque  spéciale  sur  cer- 
tains immeubles,  ne  peut  (lorsque  les  immeubles 
spécialement  hypothéqués  lui  offrent  un  gage  plus 
que  suflisant)  être  colloque  dans  l'ordre  du  prix  des 
autres  biens  vendus.  —  Paris,  10  mars  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  407,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2347] 

63.  On  présente  parfois  comme  ayant  consacré  le 
second  système,  c'est-à-dire  celui  d'une  répartition 
proportionnelle  entre  les  différents  créanciers  hypo- 
thécaires les  arrêts  suivants  ;  on  doit  cependant  re- 
marquer que,  dans  ces  espèces,  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  n'avait  pas  demandé  à  être  payé  sur 
tel  immeuble  plutôt  que  sur  tel  autre.  —  Il  a  donc 
été  jugé  que.  dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs 
créanciers  ayant  une  hypothèque  spéciale,  chacun 
sur  des  immeubles  différents,  avec  un  créancier  ayant 
une  hyiiothèque  générale  qui  prime  toutes  les  hypo- 
thèques spéciales,  on  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
lorsque  celui-ci  ne  demande  pas  à  être  colloque  sur 
tel  ou  tel  immeuble,  répartir  la  collocation  au  marc 
le  franc  sur  tous  les  immeubles,  sans  égard  h  la  date 
des  inscriptions  qui  les  grèvent  spécialement.  — 
Cass.,  26  déc.  185.3  [S.  54.  1.  86,  P.  54.  1.  545.  D. 
r.  55.  1.  200,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2361] 

64.  ...  Qu'on  doit,  lorsque  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  ne  demande  pas  à  être  colloque 
sur  tel  ou  tel  immeuble,  affecter  à  l'extinction  de 
l'hypothèque  générale  le  prix  des  immeubles  qui 
ne  sont  grevés  que  de  cette  hypothèque,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  répartir  le  sur[)his  au  marc  le  franc 
sur  tous  les  autres  immeubles,  sans  égard  à  la  date 
des  inscriptions  des  hypothèques  qui  les  grèvent 
spécialement.  —  Douai,  5  juill.  1843  [S.  43.  2.  320, 
P.  45.  1.  97,  D.  r.  45.  4.  310,  D.  Rép.,  loc.  c/7.] 

65.  Le  vendeur  dont    le   privilège   s'étend   sui- 


plusieurs  immeubles  a  le  droit  de  l'exercer  exclusi- 
vement sur  celui  qu'il  lui  plaît  de  désigner,  sauf  aux 
autres  créanciers  le  droit  de  reverser  fictivement  ce 
privilège  sur  tous  les  immeubles  au  marc  le  franc, 
afin  que  ceux  inscrits  sur  l'immeuble  désigné  ]iar  le 
vendeur  et  dont  le  prix  est  absorbé  par  son  pririlège 
puissent  être  utilement  colloques.  —  Paris,  31  août 
1810,  précité. 

66.  Jugé  encore  que  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeulile 
qui  lui  était  spécialement  affecté,  et  a  ]iavé  des 
créanciers  à  hypothèque  générale  peut,  sans  le  se- 
cours d'une  subrogation  conventionnelle  dans  les 
droits  de  ces  derniers,  recourir  sur  les  autres  im- 
meubles qui  leur  étaient  également  affectés  pour 
leur  faire  supporter  leur  part  contributoire,  et  se 
présenter  à  l'ordre  ultérieurement  ouvert  sur  le  prix 
de  ces  immeubles,  alors  surtout  que  les  inscriptions 
du  créancier  à  hypothèque  générale  n'ont  pas  été 
radiées.  —  Bonen,  26  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  416,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  2368-1°] 

67.  Malgré  le  caractère  éminemment  équitable 
des  solutions  qui  précèdent,  il  semble  plus  conforme 
à  la  rigueur  des  principes  de  reconnaître  au  créan- 
cier ayant  hy|iothèque  sur  [ilusieurs  immeubles  le 
droit  absolu  de  se  faire  payer  sur  l'immeuble  de  son 
choix,  alors  même  qu'il  n'a  aucun  intérêt  légitime 
à  sauvegarder.  —  Baudrv-Lacant inerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1966  et  s.  —  V.  aussi  Tarrible,  Rép.  de 
MerVr,  v°  Trunscript..  g  6,  n.  5  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  752  et  754  :  Duranton,'  t.  19,  n.  390. 

68.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale  qui  prime  toutes  les 
hypothèques  s]>éciales  peut  l'exercer  sur  un  seul 
des  immeubles  à  son  choix  et  en  absorber  le  jirix  : 
ie  créancier  ayant  hypotlièque  spéciale  snr  l'im- 
meuble dont  le  prix  va  être  ainsi  absorbé  ne  peut 
contraindre  le  créancier  porteur  de  l'hypothèque 
générale  à  la  répartir  au  marc  le  franc  sur  tous  les 
immeubles.  —  Vainement  dirait-il  que  l'exercice 
intégral  de  l'hypothèque  générale  sur  l'immeuble 
qui  lui  est  spécialement  hypothéqué,  absorbant  la 
totalité  du  prix  de  cet  immeuble,  lui  fait  un  dora- 
mage  inutile,  et  que  l'équité  oblige  les  créanciers 
hypothécaires  iV  exercer  leurs  droits  réels  de  manière 
à  ne  pas  s'entrenuire.  —  Paris,  24  (14)  nov.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  2346-2»]  —  V. 
aussi  Toulouse,  15  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  23,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2351-4»] 

69.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que  les 
ordres  se  poursuivent  en  des  lieux  différents.  — 
Paris  24  (14)  nov.  1814,  précité. 

70.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier 
avec  hypothèque  générale  ne  peut  être  empêché 
d'exercer  son  hvpothèque  snr  l'immeuble  qu'il  veut 
choisir.  —  Bordeaux,  7  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  30.  2.  281,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2.584] 

71.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  qui,  par  son 
hypothèque  légale,  prime  tous  les  créanciers  du  mari, 
reçoit  de  son  mari  un  immeuble  en  paiement,  le 
créancier  ayant  hypotlièque  spéciale  sur  l'immeuble 
ainsi  cédé,  ne  peut  empêcher  la  compensation  entre 
la  créance  de  la  femme  et  le  prix  de  l'immeuble.  — 
Il  ne  peut  exiger  que  la  femme  exerce  son  hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  immeubles  an  marc  le 
franc.  —  Même  arrêt. 

72.  Décidé  que  lorsqu'un  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  sur  deux  immeubles,  a  obtenu 
une  hypothèque  spéciale  sur  l'un   d'eux,  et  que  le 
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luontaiit  delà  vente  sur  expropriatiou  tlo  ce  dernier 
immeuble  ne  tuit'lit  )>aB  |>uur  le  remplir  cutiéjeiueiit 
de  HC8  croaiicos,  il  peut  poui>-ul\  re  la  veute  de  l'ini- 
nu'ul'lf  sur  leipiel  l'nippo  l'iiypoilicnu'  ^riiicrali', 
tianfi  qu'on  puidKC  le  forcer  A  imputer  tiur  la  ercanco 
hk  pluB  ancienne,  le  prix  qu'il  u  toiiclié,  et  lui  op- 
poser l'extinction  ilc  l'iiypotlicipie  f;énerale  qui  n'eu 
était  que  l'acceBsoirc.  —  Touloune,  18  juill.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  U.  liép.,  r°./<.,  n.  28+6-3"] 

73.  Celte  o|iinion  ne  trouve  reiiforcoe  si  l'on  ad- 
met qu'un  créancier, colloque  dans  un  ordre  et  pou- 
vant l'être  encore  jians  un  autre,  sur  les  liiens  d'uu 
même  débiteur  peut,  avant  le  jueenient  sur  le  pre- 
mier ordre,  se  désislcr  de  la  colloaition  qu'il  a  déjà 
obtenue  et  se  faire  eoUoquer  dans  l'autre  ordre, 
sans  encourir,  de  la  part  dos  créauoierv  ijuien  souf- 
frent, le  reprodiode  collusion  avec  ceux  qui  en  pro- 
Klent,  surtout  si  sa  premiéro  oolloiation  éprouve 
quelque  discussion.  —  Paris,  31  août  181.'')  [S.  et  P. 
clir.,  1).  A.  10.  813  et  622,  D.  Hép..  r"  cU.,  n. 
iâ82]  —  Sic,  Ihtverpier,  Cimmtlt.  insért-e,  sous  Pa- 
ris. 25  avr.  1838  [S.  3ii.  2.  81] 

74 yue  le  croiinciirayant  hypothèque  générale, 

l*ut  donner  mainlevée  de  son  inscription  siu-  l'un 
des  inHneuliles,ou  même  de  la  coUocatiou  qu'il  au- 
rait obtenue  sur  le  prix  de  vente  de  cet  iniineulile, 
et  poursuivTe  son  paiement  sur  d'autres  biens.  — 
Uaen.  2G  nov.  1870  [S.  71.  2.  263,  P.  71.  841,  D. 
1  .  7.S.  2.  181] 

75.  Jujié,  cepeudaiit,  que  b-  cnancicr  dont  l'Iiv- 
pothcque  frapi*  sur  plusieurs  immeubles  ne  peu;, 
après  s'être  fait  coUoqner  dans  un  ordre  sur  l'un  de 
Aee  immeubles,  se  désister  de  sa  collocation  dans 
le  but  d'en  obtenir  une  autre  dans  l'ordre  ouvert 
sur  les  autres  biens,  'l'ont  ce  iju'jl  est  en  droit 
d'exifier,  c'est  d'élre  colloque  éventuellement  dans 
le  second  ordre,   pour   le  cas  où  il  ne   serait   pas 


rempli  de  sa  créanoe  par  suite  de  la  première  coi- 
locullon.  —  Paris^  25  avr.  1838  [S.  39.  2.  82.  P. 
38.  l.  G:i9.  1).  1'.  38.  2.  102,  D.  Ji^ip.,  >•"  cit..  n. 
■2582]  —  V.  liandrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  l.W. 

7(i.  Il  peut  résulter  des  circonstaïkces,  à  apprécier 
par  les  juives  du  l'ond,<|ue  le  créancier  avant  livpn- 
théquo  sur  plusieurs  immeubles,  doit  être  censé  avoir 
renoncé  A  son  hypothèque  sur  certains  de  coux-oi, 
|>ur  cela  même  qu'il  u  produit  à  la  distribution 
ouverte  sur  le  pri.\  jiroveuant  de  l'aliénation  d'nn 
des  immeubles  en^'agés  à  sa  dette.  —  Ainsi,  il  a  écc 
ju;;é  que,  lors  wn  le  créancier  d'une  rente  viagère 
s'est  fait  colloquer  sur  un  immeuble  du  débiteur 
pour  le  capital  de  U  rente,  il  a  spécialisé  sou  hypo- 
thèque générale,  et  n'est  pas  recovable  à  demander 
de  nouvelles  collocatioiis  pour  le  tout  sur  d'autres 
immeubles  hypothéqués  k  sa  créance.  Il  n'a  droit 
qu'il  une  collocation  pour  la  portion  de  son  capital 
<|ui  lui  nsteilù,  d'après  la  collocation  antérieure. — 
Paris,  31  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  1>.  A.  y.  406,  D. 
Hép.,  vcii.,  n.  2319];  20  avr.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  406,  D.  Réjh,  h,c.  <•;/.]  —  Sir,  Persil,  lîfg. 
Iiiip.,  art.  2161,  n.  10  et  (Juist.,  t.  1,  p.  157;  Gre- 
nier, t.  1,  p.  394;  Aubryet  Kau,  t.  3,  p.  413,  §  284; 
lîaudry-Lacantincrie  et  de  Lovnes,  toc.  cit.  —  Con- 
In'i,  Troplong,  t.  4,  n.  95U-5". 

77.  I.«8  difhcultés  dont  l'élude  précède  sont  sus- 
ceptibles de  se  poser  non  seulement  dans  les  rap- 
jiorts  entre  créanciers  hypothécaires,  mais  encore 
dans  ceux  entre  im  créancier  il  hypothèque  générale 
et  les  tiers  di'teuteuvs  des  immeubles  hypothéqués; 
elles  seront  examinées,  infrù.  sur  l'art.  2170.  — Sur 
la  question  de  savoir  si  les  créanciers  à  hypothèque 
générale  peuvent  faire  porter  la  surenchère  sur 
quelques-uns  seulement  des  inimeubles  hypothéqués, 
V.  infrà,  art.  2192. 


Aii'ï.  2135.  L'iiypotlièqtie  t'xittr».',  iiiiAéjuMiditiiiiiifiit  de  toute  inscriptiou  : 

l"  Att  ]irotit  (les  miiiPtifs  et  interdits,  sur  los  immotiblos  afifjartcii.int  à  leur  ttitotir,  à 
l'idsoii  de  :<:i  <;e.-iti(ui,  du  jour  de  lîiccejitatioii  de  lu  tutelle  ; 

'2"  .\ii  profit  des  icinnies,  ]ioiii-  ruiison  d'e  leurs  dot  et  convsntions  mutriiiKiniiik's,  sur  les 
iiiiiiieuMi's  de  leur  uaari,  et  ù  eoiiipter  du  jour  du  luariiioe. 

Lîi  femme  u"a  hyi>otlièque  pour  les  sommes  dotales  qui  provieiiueut  de  sueces.sioiis  à 
elit^  échues,  ou  de  doutitious  à  elle  ûiite.s  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  rouieiitiire 
dos  siiccesàons  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  eftisjt. 

Elle  n'a  livpothètjue  pour  l"iiidemnit<;  des  ilettes  qu'elle  u  coiitriietees  avec  son  mari, 
et  pour  le  remploi  de  ses  propres  alii-nt-s,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la 
\ente_ 

J)ans  aucun  cas,  la  disposition  du  |ireseiir  article  ne  pourra  pn''ju<licier  aux  droits  ac- 
c|uis  il  des  tiers  avant  la  |)uMicatioii  du  |)r(''scnt  titre.  —  C.  civ.,  418,  iHi)  et  iHK  47.'),  !>09, 
718,  932, 1(4:!,  1431,  ir)70,  2121,  2148,  21.53  et  2154,  2157,  21-93,  21!I5  :  (  '.  .on.ui.,  44(5 
et  S..  ôtwS  et  5(>4  :  L.  25  mars  18^5,  art.  iS  et  i). 


IXIitX   AU'HAUÉTUJI  K. 


Aote  aiitlienttqut:.  133. 
Acte  IHiUirlli,  123. 

A<M*'  îuniH  !*elng  privé,  127  l't  a.. 
VJi. 


A'IniInlHtriitton  iHffiilr-,  53  i>t  â. 
ÂilnitDlritratldD    du  mari,    7U, 

JU.'i  el    s. 
AUénalli.n.  Hl. 
Allmenia,  in  et  s. 


A9ëuraiK-".|nounilif.  Hl. 

HleiiB  (loLau.\,  8,  87  ut  s..  1 IG. 

lîIcMis   parapheroaiix,  8  et  s., 

lU7et  e 
C:i|ilial,  llu. 
Caiillon,  87  et  s. 
Ccsblonnaire,  VJ,  U6  cl  67. 


(  '(tmnninmUr  cjoujugalu,  96. 
Cnmponsatioii,  U7. 
Conilllloli,  82. 
UuiinoiUiiaitiMt'    ilc    la    fontiue, 

92. 
Ciintrttt   (le  marlago,  73  et  b., 

83,  1U2  et  lus. 
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Conventions  matrimoniales,  76 

et  s. 
Crijaiife  fnaissance  de  la),  72. 
Civ'anciers  chiro^apliairrs,  60. 
Créanciers    li.vpothécaires    du 

mari,  132. 
Cri-anciers  du  mari,  127. 
Créanciei^  subrogés,  51. 
Date  certaine,  127  et  s.,  131  et 

132. 
Débiteur  liypotbécaire,  52  et  s. 
Décé^  du  donateur,  84. 
Décès  en  mer,  26. 
Décès  de  la  femme,  31. 
Dtjcliéance,  57  et  s. 
Défe'radation.  105. 
Délai  d'inscription,  21  et  s.,  55 

et  s. 
Dettes  contractées  avec  le  mari. 

87  et  s. 
Dieu  ad  quem^  55. 
Difs  a  quo,  55. 
Divorce,  26,  121,  124. 
Dol,   126. 
Donation,  82,  104. 
Donatiiin  de  biens  présents,  .S3 

el  S4. 
DriMitinu  de  biens  i^  venir,  84 

et  s. 
Donation  par  eonti"it  de  ma- 
ria.™. 83. 
Dot,  76  et  s.,  85,  115.   126. 
Echange,  7. 

Emancipation,  22  et  23,  49. 
Endossement,  87. 
Enfant  du  second  lit,  53. 
Expropriation  pom-  utilité  pu- 
blique, 10. 
Faillite  du  mari,  6,  34,  5.S.  8i). 

128 
l'aillite  du  tutetu',  59. 
Femme  étrangère.  14. 
Feumieniariée.  3, 26  et  s. .  68  et  s. 
Femme  toscane   14. 
Fi'ais  de  séparation  de   biens, 
.  114  et  s. 
Fraude.  126. 
(Tcstion  d'affaires,  108. 
fTestitm  du  tuteur,  65. 
Héritiers,  24. 
Héritiers  de  la  fenune,  19,  31 

et  s. 
Héritiers  du  mari,  62. 
Héritiers  mineurs.  24,  35  et  s. 
Hyinitltèipie  conventionnelle,  6 

et  7. 
H ypothè(iue  légale  de  la  fenune, 

38,  44.  08  et  s. 
llypothciiue  légale  du  mineur, 

38,  44,  65  et  s. 
Hyiiutliènue  postérieure,  06. 
Imiueubies,  80. 
Indenmité  d'assurances,  81. 
Inscription  (défaut  d')  57  et  s. 
In.scription  (dispense  d'J,  1  et  s. 
Inscription  hypothccai!*e,15  et  s. 
Inscription  tardive,  33,  51. 
Institution  contractuelle,  84. 
liitérêts,  116,  118. 
Intérêts  de  la  dot.  77. 
Jugement  déclaratif  de  faillite, 
60. 


Jugement  de  divorce,  125. 

Lettre  de  change,  87. 

Lii|uidatiou  îles  reprises,  46. 

LiKus   retixt  itrjum.   130  et  s. 

Loi  nouvelle,  1,  25. 

Loi  ottomane,  131. 

Mandat,  107. 

iMari  commerçant,  6. 

Mariage,  23. 

Mariage  (célébration  dti),  68  et 

69,   72  et    s.,   95.  97  et  s., 

104  et  105.  119  et  s 
Mai'iage  (dissolution  du).  5,  17 

et  s 
Mariage  putatif,  27. 
Mineur.  21  et  s..  65  et  s. 
Mineur  étranger,  14. 
Xullité.  60. 
Ordi-e,  16. 

Paiements  (cessation  des).  89. 
Paiement  de  la  îlot.  85  et  K6. 
Paiement   du  pri.x,  91,   1U9  et 

110. 
Pays  étranger,  130  et  s. 
Pension  alimentaire.  —  V.  Ali- 
ments. 
Peiision  viagère,  83. 
Préférence  (droit  de),  2. 
Pi-euve,  126. 
Preuve  par  éci"it  (cninmeoce- 

ment  de),  133. 
Purge,  15,  25. 
Quittance  notariée,  12G. 
Quittance  sous  seing  privé,  126. 
Rang  de  l'hypothèipie.  44,  50. 

03  et  s. 
Rectificatiou,  92  et  s. 
Régime  dfital,  97. 
Ronbom-sement   des  créances, 

94. 
Remploi,  10  et  11,  93,  96  et  s. 
Rentes,  79. 
Reiirises,  9,  45  et  s. 
Rétention,  106. 
Saisie  imiuobilière.  3. 
Séparation  de  biens,    28,    114 

et  s. 
Séparation  de  corps,  28  et  29, 

119  et  120,  122  et  123. 
Sous-ordre,  66. 
Succession,  78  et  s. 
Succession  (acceptation  de  la), 

82. 
Succession   (ouverture  de  la), 

78  et  79,  81. 
Successinn  bénéflciaire,  57. 
Succes-sioii  vacante,  57. 
Suite  (lirolt  de),  2  et  s. 
Testament  )uil.  32. 
Tiers,  127.  132. 
Tiers  aciiuéi'eur,  33.  61. 
Tiers  détenteur,  3  et  4. 
Transcription,  33,  fil. 
Tutelle  (acceptation  de  la)   05. 
Tutelle  (cessation  de  la),  5,  21 

et  s. 
Tutelle  du  mari.  35  et  s. 
Tuteur  (change)nent  de),  21. 
Vente  des)neublesde  la  femme, 

95. 
A'ente  des  propres  de  la  femme, 

91  et  s.,  129. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  dispense  d'inscript'ion  au  profit  dr  l'hy- 
jjothèqtie  légale  des  miueiirs,  des  interdits 
et  des  femmes,  mariées. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  est  néces- 
saire d'inscrire  l'/iypot/ièqiie  légale  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  femmes  mariées. 

§  3.  Dn  rang  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées. 


§  1.  De  la  dispense  d'inscription  au  profit  de  l'hy- 
pothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées. 

1.  La  dispense  d'inscription  accordée  aux  mineurs, 
au.x  interiJits  ou  au.x  feninies  mariées  constitue  une 
disposition  de  droit  nouveau  par  rapport  à  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII  qui  n'glait,  avant  la  jjromulga- 
tion  du  Code  civil,  le  n'-gime  hypothécaire  de  la 
France  ;  l'introduction  du  droit  nouveau  a  donné 
naissance  à  certaines  difficultés  qui  ne  présentent 
])lus  guère  qu'un  intérêt  historique.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  des  mineurs  et  des  interdits, 
Cass.,  12  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  '.l.  1601  ; 
27  (léc.  18-14  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  480]  ;  Î5 
janv.  183.3  [S.  33.  1.  267,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  55] 

—  Bru.xelles,  10  mai  1809  [S.  chr.,  D.  A.  9.  160]  ; 
27  juill.  1809  [S.  chr.]  ;  26  mai  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  850,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hijp..  n.  2203] 

—  Colmar,  22  mars  (mai)  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  160]  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
des  femmes  mariées,  Cass.,  8  nov.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  128,  D.  Bép.,  V  Priril.  et  hyp.,  n. 
851]  ;  7  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  125,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  849  2"]  ;  9  nov.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  126,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  849]  ;  5  déc.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  291]  ;  l"'  mai  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D  A.  2.  502,  D.  Rép.,  lor.  cit.]  ;  l'^^''  févr.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  128,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u.  851]  ; 
20  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  418,  D.  Rép., 

V  cit.,  D.  849]  —  Bruxelles,  24  déc.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  128,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  855]  — 
Paris,  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  851]  ;  25  févr.  1831  [S.  31.  2.  184,  P.  chr.,  D. 
r.  31.  2.  103,  D.  Ré]?.,  r"  cit.,  n.  853]  —  Colmar, 
31  mar.s  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  126,  D.  Rép., 

V  cit.,  n.  851]  —  Aix,  l"févr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  126,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  850] 

2.  Bien  qu'en  principe  les  articles  qui  composent 
la  section  dont  fait  partie  Fart.  2135  ne  concernent 
que  le  droit  de  préférence  des  créanciers  hypothé- 
caires, on  s'accorde  à  reconnaître  que,  malgré  le  si- 
lence, à  cet  é,gard,  des  art.  2Hi6  et  s.,  consacrés  au 
droit  de  suite,  la  dispense  d'inscription  dont  profitent 
les  hypothèques  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et 
des  interdits  concerne  tout  aussi  bien  le  droit  de 
suite  que  le  droit  de  préféi'ence  ;  du  reste,  au  besoin, 
les  art.  2193  et  s.  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  soustrait  à  la  nécessité  d'une  inscription  le 
di'oit  de  suite  attaché  à  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs, des  interditset  des  femmes  mariées.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1436,  1455;t.3, 
n.2051  :P.  Font,  t.  2,"n.  1120;Seli,gman,  Explic.  de 
la  loi  du  21  mai  ISôS.  n.  79  ;  Diiranton,  t.  20,  n. 
391  ;  Aubry  et  Rau,  t.' 3,  p.  301,  §  269  ;  Colmet  de 
Saiiterre,  t"  9,  n.  147  &/s-x  ;  Thézard,  n.  165;  Car- 
sonnet,  Procédure  cirile,  t.  3,  p.  472,  §  534.  —  V. 
infrà,  art.  2185;  notre  Rép.  géu.  alpdi.  <lu  dr.  fr.,  v" 
Hypoth.,  n.  788  et  s. 

3.  Ainsi,  pour  exercer  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière contre  un  tieis  détenteur  des  biens  de  son 
mari,  la  femme  mariée  n'a  pas  besoin  de  faire 
préalablement  inscrire  son  hypothèque  légale.  — 
Agen,  25  mars  1857  [S.  57.  2.  432,  P.  58.  212]  — 
Toulouse,  12  juin  1860  [S.  60.  2.  545,  P.  61.  395, 
D.  p.  61.  2.  35] 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque lé,gale  ne  peuvent  exercer  l'action  hypothé- 
caire contre  les  tiers  détenteurs  qu'autant  qu'ils  ont 
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préalablement  pris  insoriptioii.  —  Ilijoii,  H  dcc. 
18-JO  [S.  41.  2.  1-28,  1>.  p.  41.  2.  142,'  D.  /?//..,  v° 
Pririi.  et  hijii.,  n.  174'.>]  —  Bourses,  11  juin  18.').'), 
sous  Cass,,  'm  nov.  lMiJ8  [S.  .'i'J.  L  3".t8,  1'.  Cil.  r,42]  ; 
23  mars  1841  [S.  57.  2.  432,  </</  m,tam,  V.  41.  2. 
676]  —  S/f,  Troplonfc,  t.  3,  n.  778,  <iuater  ;  Petit, 
/Vj<  sui'f'irhri'^'S,  p.  313. 

5.  La  di8|ii'nse  d'iiiHcriptinu  est  génornio;  aussi 
riivpoilii'ipie  sur  les  biens  que  le  tuteur  ou  le  mari  ac- 
quiert, apri's  la  cessation  de  la  tutelleou  apns  la  disso- 
lution du  mariage,  est-elle  dispen.>ioe  d'inscription  tout 
comme  celle  grevant  les  biens  possédés  par  le  tuteur, 
ou  ()ar  le  mari,  durant  la  tutelle  ou  j.endaiit  le  mariage. 

—  Cass.,  17  juin.  1H44  [S.  44.  1.  041,  1'.  44.  2.  6;!2, 
D.  P.  44.  1.  3',i2,  D.  R>-ji.,  v"  Pririi.  et  hi/p..  n.  878] 

—  I.von,  2.!  nov.  185()  [S.  51.  2.  87,  1>.  52.  2.  346, 
D.  p^ôl.  2.  241,  l».  Rrp.,  hr.  cit.']  —  Sic,  de  l'Vé- 
minville,  /V  hi  miuor.,  t.  1,  n.  1141  ;  P.  l'ont,  t.  1, 
n.  5011;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1456;  Flandin,  Tninxcri/il.,  t.  2,  n.  1532  et  s.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  302,  §  26'.l.  —  Cnnlrà,  Duran- 
ton,  t.  19,  n.  327  ;  Uivii-re  et  François,  Explic.  de 
la  loi  (tu  23  Mwrx  /S.;.;,  n.  124. 

6.  Si  générale  cependant  que  soit  la  dispense 
d'inscription,  elle  doit  être  sainement  entendue.  — 
Aussi,  a-t-on  pu  décider,  à  juste  raison,  que  l'hy- 
potlièque  consentie  par  un  tiers  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  femme  d'un  commerçant,  pour  siiretc 
de  sa  dot,  sur  un  immeuble  advenu  depuis  au  mari, 
est  soumise,  pour  son  ellicacité,  A  la  nécessité  de 
l'inscription  :  la  dispense  de  cette  formalité  portée 
par  notre  article,  en  faveur  de  la  femme  mariée,  ne 
concerne  que  les  hypothèques  h'galcs,  et  non  les  hy- 
pothèques conventionnelles,  même  stipulées  pour 
sûreté  de  la  dot.  —  Si  donc,  la  femme  n'a  pris 
inscription  qu'après  la  faillite  de  son  mari,  elle 
est  décline  de  tout  droit  hypothécaire,  comme  le 
serait  tout  autre  créancier,  la  loi  lui  refusant  au 
surplus  hyixittièque  légale  sur  les  immeubles  que 
son  mari  ne  possédait  pas  au  moment  du  mariage. 

—  Cass.,  23  aoflt    1837  [S.  37.   I.  873,  P.  37.  2. 
247,  D.  p.  37.  1.  446,  D.  R'-p.,  v»  F'-illitp.  u:  331-6»] 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie   et  de  Loynes,  t.    2, 
n.  1457. 

7.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  pu  être  dé- 
cidé que  l'hypothèque  légale,  lorsque  le  fait  qui  y 
donne  naissance  a  cessé,  ne  peut  être  transportée 
d'un  bien  possédé  par  le  débiteur  sur  un  autre  bien 
qui  lui  est  advenu  en  échange,  sans  penlre  son  pri- 
vilège d'être  dispensée  d'inscription,  ('ne  telle  con- 
vention à  l'égard  des  tiers,  a  ijoui  effet  de  trans- 
former l'hypothèque,  de  légale  qu'elle  était,  en  hy- 
{lOthèque  conventionnelle,  qui  ne  prend  rang  qu'à 
dater  de  son  inscription.  —  Agen,  15  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  v.  25.  2.  237,  D.  Rép.,  v»  Privil. 
et  hyp.,  n.  879] 

8.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  est 
dispensée  d'inscription  non  seulement  pour  les 
.sommes  et  biens  dotau.x,  mais  encore  pour  tous 
autres  droits  et  créances.  —  Duranton,  t.  20,  n.  52 
et  s.;  Troplong,  t.  2,  n.  418.  575;  Déniante.  Tlié- 
inif,  t.  6,  p.  29  ;  Tarrilile,  Ré/>.  dr  Merlin,  v"  liis- 
cript.,  §  2,  n.  9;  Persil,  ijuent.,  t.  1,  p.  226;  Kol 
land  de  Villargues,  Réj!.,  v"  //»,/<.,  n.  3,58;  Favard 
de  Langlade,  Réii.,  v"  IIijp-,  n.  6;  Battur,  t.  2,  n. 
359  ;  Aubry  et  Hau,  l<ir.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  105  4(x-vii;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  1458.  —  \ .  aussi  Limoges,  29  déc. 
1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  881] 


—   Cniitrà,  Grenier,   t.    1,   n.  229;    Thémis,  t.  6, 
II.  662. 

9.  Jugé,  à  cet  égard,  ipie  la  circonstance  que  ce 
sont  des  reprises  peut  bien  faire  que  l'hypotli .que 
légale  ne  soit  acquise  que  du  jour  où  la  créance  est 
formée;  mais  elle  ne  rend  pas  l'inscription  néces- 
saire. —  lîiom,  2(1  l'.vr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
9.  139,  D.  Ilrp..  r"  cit..  n.  8K1-2»] 

10.  La  femme  a,  pour  remploi  de  ses  biens  |iara- 
phernaux,  comme  pour  ses  autres  reprises,  hypntliè- 
que  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  indépendam- 
ment do  toute  inscription.  —  Cass.,  11  juin  1822 
[S.  et  P.  ihr.,  D.  a.  9.  138,  D.  Rép.,  v  cil.,  n. 
881-2»]  ;  6  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
293,  D.  Rép.,  hc.  cit.];  28  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  1).  p.  28.  1.  353,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  5  déc. 
1832  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  145,  D.  Rép.,  loc. 
cil.\—  Pau,  15  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9. 
139]  —  Lyon,  16  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r'  cit.,  n.  881-2']  —  Bordeaux,  20  juin  1826  [S.  et 
P.  chr.];  20  juin  1835  [P.  chr.,  1).  i'.  36.  2.  48, 
D.  Rép.,  V"  Prir.  et  hi/p.,  n.  881-2"] — Toulouse, 
14  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  150,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  7  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  251,  U.  liép.,  loc.  cit.]  —  V.  suprà,  art.  2121, 
n.  34  et  s. 

11.  Décide  encore  que  le  législateur  n'a  aucune- 
ment voulu  confondre  la  femme  avec  un  créancier 
ordinaire,  et  la  soumettre  ;■!  la  nécessité  d'une  in- 
scription :  il  lui  a  donc  conféré  une  liypoth  'que 
légale,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  dotaux  ou  para- 
phernaux,  de  biens  apportés  au  mari  maître  delà 
communauté,  ou  de  biens  réserves  par  une  clause 
de  séparation.  L'art.  2135  ne  dit  rien  de  contraire. 
—  En  conséquence,  l'hypothèque  légale  ])our  le  rem- 
ploi des  parapheriiaiix,  subsiste  indi'pendamment  de 
l'inscription,  il  compter  du  jour  de  la  vente.  — 
Riom,  19  août  1SI7  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  219.  D. 
Rép.,  r«  rit.,  n.  881-1°] 

12.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  ses  biens  parapher- 
naux  n'a  de  rang  ou  ne  produit  etîet  à  l'égard  des 
tiers,  qu'autant  i]u'elle  a  été  inscrite.  —  Toulouse, 
6  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  392,  D.  Rép.. 
V  cit.,  n.  881]  —  V.  aussi  Toulouse,  5  août  1806 
[D.  Rép.,  loc.  rit.]  —  Aix,  19  août  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  140,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

13.  Jugé  de  même  que  la  femme  n'a  point  d'Iiy- 
potlièque  légale,  existant  indépendamment  de  toute 
inscription,  sur  les  liiens  de  son  mari,  il  raison  île 
ses  créances  para|)hernales.  —  (irenoble,  18  jiiill. 
1814  rs.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  140,  I).  Rép.,  v"  ci!., 
n.  881]  ;  24  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  140, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  22  juin  1825  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
28  déc.  1825  fP.  chr.,'  D.  Rép.,  loc.  cit.];  16  janv. 
1830  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  22  dé(^ 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  139.  D.  Rép.,  loc.  cil.] 
—  Toulouse,  30  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .33. 
2.  60] 

14.  Les  mineurs  étrangers  ou  femmes  étrangères 
qui,  |iarexception,  jouissent  en  France  du  droitd'hy- 
pothèque  légale,  V.  siiprét,  art.  2121,  n.  19  et  s.,  174 
et  s.,  sont  dispens(îs  d'en  prendre  inscription,  alors 
même  que  la  loi  de  leur  pays  d'originesubordonnerait 
à  une  inscription  l'effet  de  leur  hypothèque  au  regard 
des  tiers.  —  Ainsi,  la  femme  toscane,  exerçant  en 
vertu  du  traité  franco-sarde  de  1760  son  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  Fiance, 
doit  e.xercer  son  hypothèque  suivant  les  formes  et 
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conditions  de  la  lui  française  qvii  régit  seule  les  im- 
meubles situés  eu  France,  mêiije  possédés  par  des 
étrangers.  —  Par  suite,  la  femme  a  le  droit  d'être 
colloquée  à  son  rang  hvpotliéoaire,  indé|iendarameut 
de  toute  inseri]ition,  bien  que,  suivant  la  loi  tos- 
cane provisoirement  maintenue  par  le  Code  italieu, 
rbyjiiithèque  légale  fi'it  soumise  à  la  nécessité  de  l'in- 
scription. —  Ca"s8.,  5  nov.  1878  [S.  79.  1.  126,  P.  79. 
290,  D.  p.  78. 1.  476]  —  Sic,  GuiUouard.t.  2,  n.  6ti3. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  il  est  nécessaire 
d'inscrire  l'Iri/pothèr/ne  lér/ale  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  des  femmes  mariées. 

15.  Bien  que  l'hypothèque  légale  des  femmes  ma- 
riées soit  dispensée  d'mscrijition.  pour  conserver  sou 
rang  au  jour  où  elle  a  pris  naissance,  cependant  elle 
peut  et  doit  même  être  inscrite  jiour  produire  son 
effet  sur  les  biens  hypothéqués,  alors  qu'un  ordre 
vient  à  s'ouvrir  pour  la  distribution  des  prix  de  ces 
biens,  ou  que  l'acquéreur  veut  purger.  Ce  retour  au 
droit  commun  feraTobjet  d'observations  particulières 
sous  les  art.  21 93  et  s.,  infra.  —  V.  aussi  C.prnc.  cic. 
annoté,  art.  692,  717,  dern.  al.  ;  notre  Rép.  ffén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Hypofh.,  n.  820  et  s. 

16.  De  même,  il  devient  nécessaire  de  prendre  in- 
scription de  l'hypothèque  du  mineur,  de  l'interdit  ou 
de  la  femme  mariée  lorsque  les  immeubles  du  tu- 
teur ou  du  mari  forment  l'objet  d'une  exjiropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  c'est  ce  qui  résulte 
des  art.  17  et  19  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui,  d'ail- 
Jeurs,  n'ont  pas  été  abrogés  par  la  loi  du  23  mars  18.55. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,"  ji.  308  et  309,  §  269;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1520. 

17.  Nous  devons,  au  contraire,  nous  occuper,  dès 
maintenant,  d'un  autre  cas  dans  lequel  le  législateur 
a  consacré  un  retour  au  droit  commun  ;  cette  hypo- 
thèse se  trouve  réglée  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1855; 
d'une  manière  générale,  l'hypothèque  légale  des 
mineurs,  interdits  ou  femmes  mariées  doit  être  ins- 
crite uu  an  après  le  moment  où  l'ancien  incapable 
a  pu  inscrire  lui-même  son  hypothèque.  On  se  de- 
mandait, dès  avant  la  loi  de  1856,  si  la  dispense 
d'inscription  ne  cessait  pas  avec  l'état  de  dépen- 
dance du  créancier  de  l'hypothèque  légale  ;  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  se  prononçaient  ordinaire- 
ment pour  la  négative.  —  Ainsi,  on  jugeait  que  les 
femmes  étaient  dispensées  de  toute  inscri[>tion  de 
leur  hypothèque  légale,  même  après  la  dissolution 
du  mariage.  —  Nîmes,  5  mai  1812  [S.  et  P.  ehr.. 
D.  A.  9.  137,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  877-1"]  —  Bor- 
deaux, 24  juin  1836  [S.  37.  2.  38,  P.  37.  1.  189,  D. 
f.  37.  2.  109,  D.  Uéj'.,  hic  cit.]  —  Sic,  ïarrible, 
Rép.  de  Merlin,  v»  Inscript,  hypoth.,  §  3,  n.  2  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  576:  Duraiiton,  t.  20,  n.  .38;  Tessier, 
t.  2,  n.  138;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 2, 
n.  1499.  —  Contra,  Grenier,  t.  1,  n.  245.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v"  Hifpoth.,  n.  824  et  s.; 
n.  1387  et  s. 

18.  Décidé  aussi  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  n'était  pas  un  privilège  purement  personnel, 
attaché  à  sa  qualité  de  femme  mariée,  et  qui,  par 
sa  nature,  devait  cesser  avec  cette  qualité  :  cette  hy- 
pothèi|ue  était  un  droit  inhérent  à  la  nature  de  la 
créance,  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  con- 
tinuait de  subsister,  sans  inscription,  au  protit  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Mont|iellier,  24  févr. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  47,  D.  Réu.,  v-'eit., 
n.  877-2°] 


19.  Jugé,  de  même,  que  l'iiyiiothèque  légale  de  la 
femme,  à  raison  de  sa  dot  et  des  ilroits  matrimoniaux, 
se  conservait  sans  inserijjtion,  non  seulement  au 
protit  de  la  femme,  mais  encore  au  protit  de  ses  hé- 
ritiers ou  cessiounaires.  —  Turin,  10  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  137,  D.  Rép.,  ,;"  cit.,  n.  877] 

20.  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  n'était  dispensée  de  la  forma- 
lité de  l'inscription  que  pendant  le  mariage.  —  Ainsi, 
au  décès  du  mari,  la  veuve  était  obligée  de  remplir 
cette  formalité  pour  siireté  de  ses  droits  matrimo- 
niaux. —  Ageu,  8  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
126] 

21.  A  l'heure  actuelle,  la  question  n'est  plus  dou- 
teuse ;  il  existe  certainement,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  8),  des  cir- 
constances dans  lesquelles,  a]irès  l'expiration  d'une 
année,  la  dispense  d'inscription  cesse  d'exister,  mais 
on  n'est  pas  d'accord  pour  la  détermination  des  dif- 
férents cas  dans  lesquels  il  en  est  ainsi.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  la  cessation  de  la  tutelle  qui,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855, fait  courir 
le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être  inscrite  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur,  ne  doit  s'entendre  que  de 
celle  qui  a  lieu  par  l'événement  de  la  majorité  ou 
]iar  le  décès  du  mineur,  et  non  pas  de  la  cessation 
qui  a  lieu,  pendant  la  minorité,  par  le  changement 
de  tuteur  :  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  légale 
contre  l'ancien  tuteur  continue  à  être  disi)ensée 
d'inscription  tant  que  le  mineur  n'est  pas  devenu 
majeur  ou  n'est  pas  décédé.  —  Grenoble.  10  juill. 
18157  [S.  (>8.  2.  45,  P.  68.  223]  —  Sic,  Mourlon, 
Transcription,  t.  2,  n.  865;  Flandin,  Transcription, 
t.  2,n.  1526;  P.  Pont,  t.  2,  n.  814;  Gauthier,  Tran- 
scrijjtion,  n.  153  ;  Rivière  et  Iluguet,  Transcription, 
n.  378  et  379;  Rivière  et  François,  n.  120;Lesenne, 
n.  134  ;  Lemarcis,  ]i.  39  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V 
Transcription,  n.  148  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  107  his-ui  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1507.  —  Contra,  Verdier,  Transcription,  t. 
2,  n.  628  ;  Audier,  Renie  prat.,  t.  20,  p.  181.—  V. 
aussi  Ducruet,  p.  35.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'inscrire  l'hypothèque  légaledu  mineur,  de 
i'interditou  de  la  femme  mari('e,  lorsqu'avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  an,  accordé  |>ar  l'art.  8  delà  loi 
de  1«55,  l'hypothèque  a  produit  son  effet  légal,  V. 
infrù,  art.  2154. 

22.  De  même,  le  délai  d'une  année  dans  lequel 
l'hypothèque  légale  du  mineur  doit  être  inscrite  pour 
conserver  son  effet  ne  court,  même  dans  le  cas  d'é- 
manc!|iation,  que  du  jour  où  le  mineur  est  devenu 
majeur  ;  il  ne  court  pas  dès  le  jour  de  la  cessation 
de  la  tutelle  par  l'émancipation.  —  Amiens,  6  févr. 
1864  [S.  64.  2.  93,  P.  64.  616,  D.  v.  64.  5.209]  — 
■Sic,  P.  Pont,  loc.  cit.;  Flandin,  Transcription,  t.  2, 
n.  1525  ;  Rivière  et  I*>ançois,  n.  122  ;  Rivière  et 
Huguet,  loc.  cit.;  Lesenne.foc.tv?.;  Fons,  Transcrtpt., 
n.  73;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  t.  2,  n. 
1504  ;  de  Loyne«.  note  sous  Trib.  Bordeaux,  15  janv. 
1894  [D.  p.  94.  2.  577]  ;  Gauthier,  Transcnpl.,  n. 
154  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  304,  §  269;  Thézard, 
n.  229. 

23.  Il  en  est  ainsi,  même  en  cas  d'émancipation 
par  mariage.  —  Alger,  26  avr.  1880  [S.  81.  2.  264, 
P.  81.  1258,  D.  Rép.,  Sujipl..  v°  Privil.  et  hi/pvth., 
n.  1138] 

24.  Toutefois,  bien  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1855 
ne  prévoie  pas  le  cas  où  la  tutelle  prend  tin  par  la 
mort  de  l'incapable,  on  admet  généralement  que  les 
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liéritiorK  Av  rinai^>al<le  sont  nstruhils  A  firendre  iii- 
grri|>tii)ii  île  l'IiypotliequeilanN  le  délai  d'un  uii.  — 
LenuirciK.  Tranm-rifit.,  p.  4(1;  1'.  l'ont,  t.  2,  ii.  x\h\ 
Tro(iloiig,  TrtiM/u-ri/it.,  n.  .'111;  Kiviéie  et  llii.;uet, 
Qiirfl.  «ur  lu  tiiiiii>ciifit..  n.  ;W(I  ;  lluudiv-l.aciiiiti- 
nerie  et  de  I.oynes,  t.  2,  n.  1Ô05;  Grosse,  Cominnit. 
lie  In  loi  du  ^3  muni  /A'.iJ,  n.  250  ;  I.CbViine,  Tninf 
rripl..  n.  135  ;  (..'(diiiet  doSantcrre,  t.  it,  n.  Hl7  hir-ti  ; 
Thé/iird,/(>r.  cit.;  \ii;i(.',  t.  3,  n.  1410  ;  Aiibrv  et  Uau, 
loc.  cit.  —  Sur  le  point  do  savoir  si  la  nécessité  de 
rioscriptione.xisle  même  au  cas  où  l'incapable  laisse 
des  liéritiers  mineurs,  placés  sous  la  tutelle  de  la 
niénie  personne  (pie  lui-même,  V.  in/rà,  a.  42  et  ». 
25.  I  lliservons  ipic  l'Iiypuilu'ipie  lé/ale  du  miiienr 
devenu  majeur  avant  la  loi  du  23  mars  1S55,  a  dû 
être  inscrite  dans  lo  délai  prescrit  par  cette  loi, alors 
mênieqn'antérieuremcnt  A  ladite  loi,  l'acquérouravait 
opéré  la  pur^'e  des  liv|«)théipies  inscrites.  —  Limoges, 

14  juin  18tU)  [S.    tJl.  2.  6«,  l'.  GI.  ô'.'K,  D.  P.  tîO.  2. 
2221 

2(>.  Des  dillicultés  de  même  ordre  que  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées  existent  en  matière  d  hypo- 
thèque léçale  <le  la  femme  mariée.  —  l'imten  recon- 
nnissaiitqne  l'interprétation  de  l'art.  H  de  la  loi  de  1855 
doit  être  limitative,  on  estime  séneralemeiit  toute- 
fois que  cet  art.  8,  d'après  lequel,  si  la  veuve  n'a  pas 
inscrit  son  hyjwtheque  légale  dans  l'année  qui  suit 
la  dissolution  du  mariau'C,  cette  hypothèque  ne  date, 
à  l'épird  clés  tiers,  que  du  jour  des  iiisrriptions  prises 
ultérieurement,  doit  être  appliqué  ji  la  femme  di- 
vorcée. —  Trib.  ISoideau.T,  15  janv.  181)4  [S.  iH.  2. 
25»;,  P.  !I4.  2.  25i;,  D.  i:  Vi.  2.  577]  —  .S^c,  Car- 
pentier,  Tr.dn  ilh-orre,  n.  .'!4i")  ;  Traye  et  (iode,  Di- 
rnrce,  t.  2,  n.  565;  de  l.ovnes,  note  pous  Trib.  Dor- 
deau.x,  15  janv.  1894  [l)'.  P.  '.I4.  2.  577];  Baudry- 
I.*cantiiierie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1508.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  femme  est  teuue  de  prendre 
inscriiition  de  son  hvpotliéqiie  en  cas  d'absence  di- 
son  mari,  V.  Haudry-Lacaiilierie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  l.')i»9.  ou  au  cas  de  constatation  judiciaire  du  dé- 
cès de  celui-ci  faite  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
duSjiiin  Ift'.'H,  V.  Uaudrv-LacantinerieetdeLovnes, 
t.  2,  n.  1510. 

27.  Kl  ans.<i  h  la  femme  dont  le  maria;;e,  dicluré 
nul,  produit.  À  raison  du  sa  lionne  foi,  les  ett'ets  d'un 
raariatre  putatif.  —  Haudry-Lacautînerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1508. 

28.  Mais  qu'il  en  est  différemment  au  cas  de  sé- 
paration de  biens  ou  de  séjiaration  de  cori'S.  —  Uau- 
dry-Lacantiiicrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1511. 

29.  La  loi  du  (5  fovr.  1893,  bien  qu'elle  ait  resti- 
tué k  la  femme  séparée  de  corps  le  plein  exercice  de 
sa  capacité  civile,  n'a  pas  eu  pour  elfct  de  soumet- 
tre celle-ci  à  la  mcessité  d'une  inscription  de  son 
liyipothcqne.  —  Baiidrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1512:  de  Lovnes,  note  sous  Trib.  Uordeaux, 

15  janv.  1894  [D.  P.  94.  2.  577J 

30.  Mais,  eu  sens  invei'se,  bien  que  la  loi  en  par- 
lant de  la  veuve  comme  de  la  personne  obligée  de 
prendre  inscription  de  l'hypotlieipie  légale  semble 
supposer  ipie  cette  inscription  ne  devient  néci-ssajre 
qu'au  cas  du  décès  du  mari,  ou  admet  gcnénilemiiit 
que  le  prédécès  de  la  femme  rend  aussi  nécessaire 
l'inscription  de  riiypotheijue.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  riiypotlièque  lè>;ale  de  la  femme  doit,  à  peine 
de  déchéance,  cire  inscrite  dans  l'année  de  la  dis- 
solution du  mariage,  eu  conformité  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  aussi  bien  lorsque  cette  disso- 
lution a  eu  lieu  (lar  le  décès  de  la  femme,  que  lort- 


ipi'ello  a  eu  lieu  par  celui  du  mari.  —  liordeaux, 
12  mars  ISIÎO  [S.  tlO.  '2.  .'>'24,  P.  lîl.  319,  U.  c.  61. 
2.  67]  —  (ireiioble.  26  févr.  1862  [vS.  63.  2.  75,  P. 
i!.3.  470,  D.  V.  63.  2.  68]  —  Touhaise,  2  janv.  1863 
[S.  63.  2.  191,  P.  64.  53.  D.  p.  63.  2.  21.'.]  —  Ifiom 
(sol.  inipl.),  3  août  1863  [S.  63.  2.  171,  P.  63.  454, 
1>.  P.  63.  2.  133]  —  A^'en  (sol.  impl.),  6  déc. 
1864  [S.  65.  2.  VAX,  P.  6.'..  690,  D.  r.  i;5.  2.  '27]  — 
Aix,  15  janv.  1867  [S.  69.  2.  15,  P.  69.  1(12]  — 
Orléans,  26aofil  1869  [8.  70.  2.  113,  P.  70.  466.  D. 
r.  69.2.  185]  —  Sic,  Troplong,  TntnucriiU.,  n.  311  ; 
liivière  et  lluf;uel,  Ivc.  cit.;  Lesenne,  loi:  cil.;  Le- 
niarcis,  p.  40;  P.  Pont,  t.  2,  n.  809,  Rei\  du  nohii: 
el  lie  ifiireyiHlr.,  l.  1,  p.  105;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1513;  l'ucruet,  n.  33  ;  l'ian- 
din,  t.  '2,^1.  1010,  1017,  1527  et  1.'.28;  Mourloii,  t. 
2,  II.  866  et  s.,  Verdier,  t.  2,  u.  627;  Aubiy  et  Uau, 
/«(■.  ril.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cil.;  Thèzard,  lue. 
cit.;  Kyssaulier,  liée.  jinU.,  181)6,  t.  2'2,  p.  448. 

31.  -luge,  en  d'autres  termes,  que  les  héritiers 
de  la  femme  prédécédée  sont  tenus,  comme  la  veuve 
ou  ses  héritiers,  de  faire  inscrire  l'hypoilièque  lé- 
gale de  celle-ci  dans  l'année  de  la  dissoluiiun  du 
mariage.  —  Aix,  10  janv.  ISi'il  [S.  61.  2.  177,  P. 
61.  706,  II.  Réji.-'^upiil.,  V"  Friiil.  et  hi//).,  n.  1154] 


—  Metz,  19  mars  1861  [S.  Jbid.,?.  llml.]  —  Mar- 

lifs),  23  jiiill. 
106,  D.  p.  66.  2.  173] 


tinique  (moii 


1866  [S.  67.  2.  20,  P.  67. 


32.  Peu  importe  que  la  femme  ait  laissé  un  tes- 
tament en  faveur  d'autres  que  ses  héritiers,  et  dont 
la  nullité  n'a  étc  ])rononcée  qu'ultérieurement  :  l'o- 
bligation d'inscrire  dans  l'auiiée  n'eu  a  pas  moins 
existé  pour  les  héritiers.  —  Bordeaux,  12  mars  1860, 
))récité. 

.33.  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  étant 
tenus,  comme  la  veuve  enemèine,  de  faire  inscrire 
l'hypothèquo  Icgale  de  celle-ci  dans  l'année  de  la 
dissolution  du  mariage,  il  en  résulte  qu'eu  cas  d'in- 
scription ultirieure,  cette  hypothèque  ne  saurait  être 
opposée  au  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  du  mari 
qui  a  fait  antérieurement  et  en  temps  utile  tran- 
scrire sou  contrat.  —  Cass.,  2  juill.  1877  [S.  77.  1. 
415,  P.  77.  1094,  D.  p.  78.  1.  408] 

34.  En  règle  générale,  les  héritiers  d'une  femme 
mariée  ne  peuvent  réclamer,  eu  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale,  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
autres  créanciers  du  mari  failli,  s'ils  n'ont  fait  in- 
scrire cette  hy[iothèipie  dans  l'année  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  bien  que  ce  soit  par  le  ]irédécès 
de  la  femme,  et  non  par  celui  du  mari,  que  le  ma- 
riage ait  été  dissous.  —  Uouen,  17  juin  18li9  [S. 
71.  2.   174,  P.  71.  561.  D.  p.  72.  2.  275] 

35.  Un  admet  géni'ralement  que  le  délai  d'un  an 
prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1855  n'est  pnn  sus- 
pendu par  la  minoriti'  des  héritiers  de  la  femme, 
alors,  du  moins,  que  ces  héritiers  ne  sont  pas  placés 
sous  la  tutelle  du  mari  survivant.  —  .\ix.  10  janv. 
1861,  précité.  —  .s'/c,  P.  Pont,  t.  2,  n.  809;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  2  mai  1866  [S.  66.  1.  233,  P.  66. 
609];  Baudrv-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1506,  1514.  " 

36.  U'nne  fa^ou  plus  générale,  l'obligation  im- 
posée aux  héritiers  de  la  femme,  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de 
leur  auteur  dans  l'année  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  existe  pour 
les  héritiers  mineurs  aussi  bien  que  jiour  les  héri- 
tiers majeurs. —  Cass.,  22  août  1876  [S.  76.  1.471, 
P.  76.  1188,  D.  p.  78.  1.  212] 
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37.  Autrement  dit,  l'art.  8  s'étend  an  mineur  ou 
à  l'interdit,  lesquels,  dans  le  cas  d'inscription  régu- 
lière, prennent  dans  l'ordre  la  place  de  leur  mère. 

—  Angers,  l'J  janv.  1892,  sous  Cass.,  15  nov.  1892 
[S.  93. 1.  14.Ô,  P.  93.  1.  145,  et  la  note  ïissier,  D. 
p.  92.  2.212] 

38.  En  conséquence,  à  défaut  d'inscription,  dans 
le  délai,  de  l'iiypotlièque  légale  de  la  femme  mariée, 
la  créance  du  mineur,  à  raison  des  reprises  de  sa 
mère,  est  garantie,  non  par  rh3'potlièque  lésale  de 
la  femme,  mais  par  l'hj'potlièque  légale  du  mineur. 

—  Même  arrêt. 

39.  Il  a  été  jugé,  dans  un  sens  contraire  aux  dé- 
cisions qui  précèdent,  que  l'héritier  mineur  d'un 
incapable  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  décliéance, 
de  faire  inscrire  l'iiypotliéque  légale  de  l'incapable, 
dans  l'année  du  décès  de  celui-ci.  —  Toulouse,  9 
juin.  1875  [S.  75.  2.  336,  P.  75.  1-261] 

40.  ...  Que,  spécialement,  l'enfant  mineur  de  la 
femme  prédécédée  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage. 

—  Lyon,  11  janv.  1876  [S.  76.  2.  203,  P.  76.  822] 

41.  ...  Que,  d'une  manière  plus  générale,  l'obliga- 
tion imposée  au.x  héritiers  de  la  femme  mariée,  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  d'inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale de  leur  auteur  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ne  sau- 
rait recevoir  application  au  cas  où  les  héritiers  sont 
eux-mêmes  mineurs.  —  ïrib.  Chartres,  3  juin  1892 
sous  Paris,  22  nov.  1894  [S.  97.  2.  265,  P.  97.  2.  265] 

42.  Ces  dernières  décisions  doivent  être  considé- 
rées comme  isolées  et  l'on  peut  poser  en  règle  que 
l'art.  8  s'applique  aussi  bien  aux  héritiers  mineurs 
qu'aux  héritiers  majeurs  des  incapables  prédécédés; 
c'est,  au  contraire,  une  question  très  vivement  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  la  même  solution 
doit  être  maintenue  au  cas  où  ces  héritiers  mi- 
neurs sont  précisément  placés  sous  la  tutelle  de 
celui-là  même  dont  les  biens  sont  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  du  prédécédé.  On  admet,  dans  une 
opinion,  que  la  nécessité  de  l'inscription  dans  l'an- 
née subsiste  même  dans  ce  cas.  —  Décidé,  en  Ce 
sens,  que  l'iiypothèque  doit  être  inscrite  alors  même 
que  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  sont  mi- 
neurs et  se  trouvent  placés  sous  la  tutelle  de  leur 
père,  débiteur  de  la  dot.  —  Cass.,  2  mai  1866  [S. 
66.  1.  233,  P.  m.  609,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  66. 

1.  241]  —  Grenoble,  26  févr.  1862  [S.  63.  2.  75, 
P.  63.  470,  D.  p.  63.  2.  68]  —  Toulouse,  2  janv. 
1863  [S.  63.  2.  191,  P.  64.  53,  D.  p.  63.  2.  215]  — 
Aix,  15  janv.  1867  [S.  69.  2.  15,  P.  69.  102]; 
9  janv.  1875  [S.  76.  2.  294,  P.  76.  1128,  D.  p. 
76.  2.  178]  —  Bourges,  17  févr.  1872  [S.  72.  2. 
133,  P.  72.  622]  —  Paris,   21    janv.  1875  [S   75. 

2.  77,  P.  75.  347]  -  .Mger,  12  mai  1880  [S.  81. 
2.  37,  P.  81.   1.  213,  D.  Rép.,  V  Minor.,  n.  577] 

—  Angers,  19  janv.  1892  [D.  r.  92.  2.  212]  —  Trib. 
Gray,  4  déc.  1877  [D.  p.  78.  3.  24]  —  Sic,  Mour- 
lon,  Tmi'sci-ijJf.,  n.  871,  Rei-.  prat.,  t.  22,  p.  193; 
Flandin,  Tmiiscript.,  n.  1018  et  s.;  Rivière  et  Plu- 
guet,  Trariscript.,  n.  380;  Bressolles,  Transcrrpt., 
n.  98;  Verdier,  n.  626;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  305, 
§  269,  note  19;  Gautliier,  Code  dex  placem.fonc/ers, 
n.  395,  note  1  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V  Transcrip- 
tion, n.  147;  Pages,  Rec.  de  VArnd.  de  Uffisl.  de 
Toulouse,  \.  7,  p.  406;  Eyssautier,  Jauni,  de  la  Cmii- 
de  GrenoUe.  1863,  p.  630,  Rei:  pmt.,  1866,  p.  448; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  loc.  rit.;  Tlié- 


zard,  n.  229;  Colmet  deSanterre,  t.  9,  n.  107  i/s-ii  ; 
Labbé,  note  sous  Cass..  2  mai  1866  [S.  66.  1.  233, 
P.  66.609];  .Mourlon,  note  sous  Cass.,  2  mai  18S6 
[D.  r.  66.  1.  241]  ;  de  Lovnes,  note  sous  Trib.  Bor- 
deaux, 15  janv.   1894  [D.  p.  94.   2.  577] 

43.  Autrement  dit,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855  est  applicable,  même  au  cas  où  la  femme  pré- 
décédée a  laissé  des  enfants  mineurs,  placés  sous  la 
tutelle  de  leur  père  :  le  délai  d'inscription  n'est 
point  prorogé,  en  ce  cas,  à  l'année  qui  suit  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  comme  pour  l'inscription  de 
l'hvpothèque  légale  résultant  de  la  tutelle.  —  Gre- 
noble, 29  avr.  1858  [S.  59.  2.  70,  P.  58.  946,  D.  p. 
61.  2.  68] 

44.  On  conclul,  dans  ce  système,  qu'à  défaut  d'in- 
scription de  l'hypotlièque  du  prédécédé  dans  le  dé- 
lai légal,  la  créance  du  mineur  contre  le  mari  pour 
les  reprises  de  la  femme  est  garantie  par  l'hypothè- 
que pupillaire  et  prend  rang,  par  conséquent,  non 
plus,  il  est  vrai,  du  jour  du  mariage,  mais  tout  au 
moins  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non 
pas  seulement  de  celui  où  l'hypotlièque  personnelle 
du  mineur  a  été  inscrite.  —  Bourges,  17  févr.  1872, 
précité.  —  Aix,  9  janv.  1875,  précité.  —  Paris,  21 
janv.  1875,  précité. 

45.  La  créance  des  reprises,  si  elle  est  certaine  et 
liqviide,  comporte  une  attribution  immédiate  et  dèti- 
nitive  au  protit  du  mineur. —  Paris,  21  janv.  1875, 
précité. 

46.  Si  les  reprises  de  la  femme  ne  sont  pas  en- 
core liquidées,  il  appartient  aux  juges  d'évaluer 
provisoirement  pour  quel  chiffre  le  mineur  sera  col- 
loque, et  de  fixer  un  délai  dans  lequel  il  devra  faire 
opérer  la  liquidation  définitive.  —  Bourges,  17  févr. 
1872,  précité. 

47.  Jugé  aussi  que  l'inscription  prise  après  l'an- 
née de  la  dissolution  du  mariage  ne  produit  effet 
qu'à  partir  de  sa  date,  et  qu'elle  ne  protège  pas  les 
reprises  dotales  de  la  femme  contre  les  créances 
inscrites  avant  cette  date.  —  Alger,  12  mai  1880, 
précité. 

48.  .Jugé,  dans  un  second  système,  qu'il  suffit  que 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ait 
lieu  dans  l'année  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle. 
—  Kiom,  3  août  1S63  [S.  63.  2.  171,  P.  63.  954, 
D.  p.  63.  2.  133]  —  Agen,  6  déc.  1864  [S.  65.  2. 
138,  P.  65.  690,  D.  p.  65.  2.  27]  —  Martinique,  23 
juin.  1866  [S  67.  2.  20,  P.  67.  106,  D.  p.  66.  2. 
173]  -  Trib.  Le  Puv,  12  janv.  1865  [D.  p.  65.  3. 
13]— S«-,  Troplong,  n.  311  ;  Grosse,  n.  251;  P.  Pont, 
t.  2,n.  809;  Xicollet,  Rev.  crit.,  1858,  t.  13,  p.  54"^  ; 
Bouniceau-Gesmon,  Rei'.  prat.,  1866,  t.  21,  p.  449, 
et  1867,  t.  23,  p.  99. 

49.  L'émancipation  même  du  mineur  ne  fait  pas 
courir  le  délai.  —  -^gen,  6  déc.  1864,  précité. 

50.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que  l'hy- 
pothèque inscrite  dans  ce  dernier  délai  ne  |irît  pas 
rang  à  compter  du  jour  du  mariage,  elle  prendrait 
rang  tout  au  moins  du  jour  de  la  tutelle,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'inscription  elle-même.  — 
Martinique,  23  juill.  1866,  précité. 

51.  Dans  tous  les  cas  aussi,  l'exception  tirée  de  la 
tardiveté  de  l'inscription  ne  saurait  être  opposée  par 
le  mineur  lui-même  aux  tiers  subrogés  par  la  femme 
dans  les  effets  de  son  hy|iothèque  légale.  —  Kiom, 
3  août  1863,  ]. récité. 

52.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  arrêts,  relativement 
anciens,  on  peut  ]ioser  en  principe  que,  d'après  la 
jurisprudence,  la  nécessité  d'une  inscription  subsiste. 
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alors  f|Ui'  l'iii'ritier  iiiint'ur  ilu  préil'Tidé  est  plaré 
S0II8  la  tulolle  (le  celui  dont  les  biens  sont  };revés 
de  riiyiiotliiM|ue  léf;ale  «lu  prcdéccdé  ;  enduit-il  t-lre 
différemment  lorsque  l'héritier  est  placé  sous  l'ad- 
ministration légale  du  di'biteur  liypotliccaire  ?  il 
semble  bien  que  non.  —  Ku  tous  cas,  il  a  été  dé- 
cidé, par  un  jugement  i|ui  écarte  d'ailleuis  d'une 
manière  i,'énérale  l'applioation  do  l'art.  H  au  cas  où 
le  pridécédé  a  laissé  des  liéritioi>  mineurs,  qu'il  en 
est  ainsi,  alurs  surtout  que.  les  bériiicrs  mineurs 
étant  soumis  à  l'administration  lé^'ale  de  leur  (lére, 
leurs  intérêts  no  sont  sauve^rardés,  ni  par  une  hy- 
pothèque léijale,  ni  par  la  présence  d'un  subrogé- 
tuteur.  —  Trili.  Chartres,  .'5  juin  IMy2,  sous  Paris, 
2->  nov.  18'.t4  [S.  '.»7.  2.  i'àb,  P.  97.  '2.  265] 

63.  ...  Que,  spécialement,  les  enfants  d'un  second 
lit,  qui  ont  succédé  it  leur  sienr,  enfant  du  premier 
lit,  |H'Uvent,  tant  qu'ils  sont  mineurs  et  soumis  S\ 
l'administration  lé;;alo,  inscrire  l'iiypothéiiue  légale 
du  chef  de  leur  summ' et  de  la  mère  de  celle-ci  dont 
elle  était  décédée  héritière,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  une  déchéau<e  tirée  de  l'art.  H  de  la  loi  du 
23  mars  ISô.'i,  par  le  motif  que  l'inscription  aurait 
été  prise  plus  d'une  aniiéeaprésla  mort  de  la  première 
femme, ou  plus  iruneannée  après  le  décès  de  la  sn-ur, 
qui  a  mis  tin  à  la  tutelle  de  celle-ci.  —  Même  juge- 
ment. 

54.  Maisque  l'inscription  prise  dans  ces  conditions 
|>ar  les  héritiers  mineurs  ne  saurait  les  autoriser  à 
se  faire  colloquer,  du  chef  de  leur  sœur  décédée  et 
de  la  mère  de  celle-ci,  au  rani;  de  l'hypothèque  légale, 
alors  que  l'inscription  a  été  prise,  non  pour  conser- 
ver l'hypothèque  légale  |.ouvant  leur  appartenir  du 
chef  de  leur  su>ur.  mais  bien  pour  conserver  leur 
propre  hypothèque  légale  sur  les  l>iens  de  leur  pore, 
devenu  ultérieurement  leur  tuteur  par  suite  du  décos 
de  leur  mère.  —  Même  jugement. 

55.  I/hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits 
et  des  femmes  mariées  doit  être  inscrite  dans  l'année 
qui  suit  l'arrivée  des  différents  faits  qui  viennent 
d'être  indiqués  sous  peine  de  ne  prendre  rang  qu'au 
jouroii,  ultérieurement,  elle  viendrait  à  être  Inscrile  ; 
on  a  conclu  de  la  formule  adoptée  par  le  législateur 
que  le  jour  qui  sert  de  jpoint  de  départ  n'est  pas 
compris  dans  le  délai,  mais  qu'il  en  est  autrement 
du  jour  de  l'échéance.  —  lîaudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1502. 

56.  Le  délai  d'un  an  accordé  pour  prendre  inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  ne  disparaît  point  par 
la  Burvenance  de  l'un  des  faits  qui,  prévus  par  l'art. 
2146  i»frà,  rendent  impossible,  en  principe,  l'ins- 
cription de  toute  hvpothèque.  —  Lvon-Caon  et  lie- 
nault.  Précis,  t.  2,"n.  2713;  P.  Pont,  t.  2,  n.  8>J0, 
8113,  895  ;  Mourlon,  Trtniscrlpl.,  t.  2,  n.  873  ;  Aubry 
et  Hau,  t.  3,  p.  305,  §  269  ;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard-Vevrioros,  Tr.  de  ilr.  loiiinierc,  t.  5,  |i.  293  à 
la  note  ;"Guyard,  Rer.  cril.,  1870,  t.  36,  p.  401  ;  La- 
roque-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul.  i/én.  ile^f'aill., 
n.  .391,  in  fine;  Baudry- Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1515;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120  /«'«-vi. 
—  V.  notre  liép.  t/én.  alph.  du  dr.fr.,  v"  llypoth., 
n.  848  et  s.,  1394  et  s. 

67.  Mais  au  contraire,  comme  l'e.xpiration  du  délai 
d'un  an  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inscription  de 
l'hyiiothèque  légale  des  mineurs,  interdits,  femmes 
manier,  a  po\ir  effet  d'assimiler  cette  hypothèque  à 
toute  autre  hypothèque  soumise  i\  la  nécessité  d'une 
ioscriprion  et  notamment  a  pour  effet  d'en  soumet- 
tre la  conservation  aux  disiiositions  de  l'art.  2146, 


infrà,  il  faut  décider  que  la  veuve  qui  n'a  pas  fait 
inscrire  son  hypothèque  légale  dans  l'année  de  la 
dissolution  du  nuiriagc,  en  conformito  de  l'art.  8  do 
la  loi  du  23  mars  1855,  ne  peut  plus,  si  la  ^ucces- 
sion  est  déclarée  bénéliciaire  ou  vacante,  prendre 
une  inscription  utile  :  l'arl.  214(!,  lui  est  en  ce  cas 
o|iposablo  comme  ik  tous  autres  cnanciors.  —  Pa- 
ris, 24  juin  1862  [S.  63.  2.  37,  P.  63.  502,  D.  v. 
63.  2.  1]  —  Orléans,  26  août  1869  [S.  70.  2.  113, 
P.  70.  466,  D.  1'.  (W.  2.  18.5]  —  .Sic,  P.  Pont,  t. 
2,  n.  890,  895,  926:  .Mourlon,  Tramrriyl..  t.  2, 
n.  878;  Troplong,  Tranxiript..  n.  317;  Carotte, 
note  sous  t'ass.,  2  mars  1863  [S.  63.  1.  425];  liri- 
guiboul,  lln\  prtil.,  1864,  t.  25,  p.  150;  Vcrdicr, 
t.  3,  n.  6.'Î8;  .Vubry  et  liau,  t  3,  p.  306,  §  269;  Lyon- 
Caeu  et  Heuault,  op.  et  tue.  cit.  ;  de  Lovnes,  note 
sous  'l'rib.  Hordeau.x,  15  janv.  1894  [D.  v.  94.  2. 
577];  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t  2,  n. 
1517.  --  Sur  le  point  de  savoir  si,  môme  ajuès  l'o.x- 
piralion  du  délai  d'un  an,  il  sullit,  pour  prendre  inie 
insciiption  valable,  de  se  conformer  au.x  proscrip- 
tions de  l'art.   2153,  \.  infrà,  art.  2153,  n.  11. 

58.  De  même,  la  femme  qui,  apn's  la  dissolution 
du  mariage,  a  laissé  s'écouler  un  an  sans  inscrire 
son  hypothoquo  légale,  ou  qui  n'a  pris,  pendant  ce 
délai,  qu'une  inscription  entachée  de  nullité,  est 
comploteinont  déchue  de  son  liypolho(pie,  lorsi|ue 
son  mari  est  décode  en  état  de  faillite.  —  (Irléans, 
26  aoflt  1869.  précité.  —  Lyon,  19  aoiit  1871  [S. 
72.  2.  HO,  P.  72.  457,  D.  p.  72.  5.  270]  —  Bordeaux, 
4  avr.  1876  [S.  77.  2.  257,  P.  77.  1029,  D.  p.  79. 
•2.  265] 

59.  De  même  encore,  l'hypotlioque  légale  du  mi- 
neur ou  de  la  femme  mariée  cpii  n'a  pas  été  inscrite 
dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la 
dissolution  du  mariage,  en  conformité  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  23  mars  18.55,  ne  peut  plus,  si  le  tuteur 
ou  le  mari  est  tombé  en  iaillite,  être  utilement  in- 
scrite postérieurement  au  jugement  déclaratif  :  l'art. 
448,  C.  coram.,  est,  en  ce  cas,  opposable  au  mineur 
ou  il  la  femme  mariée,  comme  ("i  tous  autres  créan- 
ciers. —  Cass.,  17  août  1868  [S.  68.  1.  377,  P.  6H. 
1041,  D.  1'.  68.  1.  .398]  —  Caen,  27  janv.  1870  [S. 
70.  2.  231,  P.  70.  1 197,  D.  P.  71.  2.'  99]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  448,  C.  comm.,  est  a]i]ili- 
cable  ou  non  dans  l'hvpothèse  examinée,  \ .  infrà, 
art.  2146. 

60.  Le  défaut  d'inscrijition  de  l'hypothèque,  ou  le 
fait  de  son  inscription  tardive  peuvent  être  invo- 
qués par  toute  personne  intéressée  et  notamment 
par  les  créanciers  chirographaires  du  débiteur  hypo- 
thécaire. —  Jugé,  A  cet  égard,  que  la  nullité  d'une 
inscription  prise  après  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  existe  au  regard,  non  seulement  des  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  aussi  de  la  masse  chiro- 
graphaire  de  la  faillite.  —  Cass.,  17  août  1868, 
précité.  —  Sic,  Flandin,  t.  2,  n.  1537  et  s.;  l'audry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1519;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  p.  311,  §  269.  —  V.  aussi  Orléans,  26 
août  1869,  iirécito. 

61.  A  plus  forte  raison,  ce  même  droit  existe  au 
))rotit  des  acquéreurs  des  biens  hy]iothcipiés  qui  ont 
fait  transcrire  leurs  titres.  —  Jugé  que  la  transcrip- 
tion d'un  acte  de  vente  opérée  avant  la  loi  du  23 
mars  1H."j5  produit  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait 
été  effectuée  depuis  cette  loi,  et  confère  ainsi  à  l'ac- 
quéreur le  droit  d'opposer  le  défaut  d'inscri]ition, 
dans  le  délai  |uescrit  par  cette  même  loi,  d'une  hy- 
pothèque légale  grevant  les  biens  vendus.  —  Agen, 
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5  mai  1858  [S.  59.  2.  364,  P.  .'.".i.  115,  D.  r.  59.  2. 
66] 

62.  Mais  le  défaut  d'inscription  de  l'hypotlièque 
légale  d'une  femme  mariée,  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage,  ne  peut  pas  être  opiiosé  par 
les  héritiers  du  mari.  —  .Nancy,  28  nov.  IJit?,  sous 
Cass.,  8  déc.  1880  [S.  82.  1.  i.H,  P.  82.  1.  19,  D.  p. 
81 .  1.  183]  —  Sic,  Le  Senne,  Comment.  d«  la  loi  du 
33  mars  1S56,  n.  136  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  836;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

§  3.  Du  rang  de  l'Iii/pothèque  légale   des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées. 

63.  La  loi  a  fixé,  dans  l'art.  2135,  le  rang  de  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées;  on  verra  bientôt  que  l'hypothèque 
légale  des  femmes  mariées  prend  rang  à  ditïérentes 
dates  selon  la  nature  particulière  des  créances  ga- 
ranties et  notamment  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ;  on  admet  que  les  parties  ne  pourraient,  à 
leur  gré,  attribuer  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
une  date  antérieure  ou  postérieure  à  celle  établie  par 
la  loi  ;  une  q^testion  analogue  ne  peut  d'ailleurs  pas 
se  poser  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
ou  interdits,  à  raison  même  de  l'incapacité  dont  les 
mineurs  ou  interdits  sont  frap[!ès.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  588  his;  Auhry  et  Rau,  t.  3,  p.  238  et  239,  §  264 
ter;  Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1459  ; 
Grenier,  1. 1,  n.  282,  in  fine;  Guillôuard,  t.  2,  n  832, 
845;  P.  Pont,  t.  2,  n.  760.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  3,  n.  327.  —  V.  sup.à,  art.  138^!,  n.  16.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  V  Hypoth.,  n. 
699  et  s, 

64.  Rien  ne  fait  d'ailleurs  obstacle  à  ce  qu'on 
stipule  une  hypothèque  soumise  anx  régies  des  hy- 
pothèques conventionnelles  et  {renant  rang,  par 
exemple,  pour  les  créances  éventuelles  au  jour  de 
la  c  -lébration  du  mariage ,  au  lieu  de  ne  prendre 
rang  qu'à  ré]ioque  indiquée  jiar  l'art.  2135,  5''  al. 
—  Aubry  et  Kau,  t.  3,  ji.  239,  §  264  ter,  note  62 
in  fine;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.; 
Gtiillouard,t."2,  n.  833.  —  V.  Cass.,  26  fèvr.  1829 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  29.  1.  161,  D.  Rép.,  v»  Friv. 
et  hyp.,  n.  925] 

65.  L'art.  2135  fixe  à  une  époque  unique,  le  jour 
de  l'acceptation  de  la  tutelle,  la  date  de  riiyfiothè- 
que  des  mineurs  et  des  interdits  ;  l'art.  2194,  infrù, 
indique  dans  le  même  but  le  jour  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur;  on  est  d'accord  pour  entendre  par 
entrée  en  gestion  du  tuteur,  son  entrée  en  gestion 
de  droit  ;  ce  qui  f.iit  que,  somme  toute,  les  denx 
formules  sont  équivalentes.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1462:  Guillôuard.  t.  2, 
n.  740  et  741  ";  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  215,  §  264 
his.  —  V.  notre  liép.  gén.  alph.  d»  dr.fr..  y"  Hg- 
poth.,  n.  1343  et  s.  —  Sur  repo<iue  à  partir  de  la- 
quelle le  tuteur  est  tenu  de  gérer,  V.  suprà,  art. 
418,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1463;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  103  his-i; 
Thézard,  n.  225;  Troplong,  t.  2,  n.  428;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  748;  Guillôuard,  hc.  cit. 

66.  En  faisant  remonter  l'hypothèque  du  mineur 
au  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  le  législateur 
a  voulu  ipie  le  mineurtrouvât,  dans  cette  hypothèque, 
une  garantie  aussi  complète  que  possible  pour  le 
paiement  du  reliquat  du  compte  définitif  de  la  tu- 
telle et  cette  garantie,  il  ne  peut  évidemment  pas 
dépendre  du  tuteur,  de  l'anéantir  ou  de  l'amoindrir 


]>ar  des  actes  concertés  entre  lui  et  des  tiers.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  cessionnaires  des  som- 
mes dues  au  tuteur  par  le  mineur  à  raison  de  cer- 
tains travaux  exécutés  sur  les  immeubles  de  celui- 
ci,  ne  peuvent  demander  une  collocation  en  sous- 
ordre  sur  celle  attribuée  au  mineur  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  ou  réclamer  la  préférence  sur 
celui-ci,  s'ils  ont  de  leur  chef  une  hypothèque  pos- 
térieure en  rang  sur  les  mêmes  immeubles,  alors  que 
le  tuteur,  par  le  compte  de  tutelle,  a  été  constitué 
débiteur  de  son  ancien  pupille.  —  Cass.,  9  déc.  1874 
[S.  76.  1.  26,  P.  76.  40,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Rau,  D.  p.  75.  1.  411]  —  Sic,  Rau,  rapport 
précité. 

67.  Le  pupille  peut  d'ailleurs  opposer  en  compen- 
sation au  cessionnaire  de  son  tuteur  les  sommes 
dont  il  est  devenu  créancier  du  tuteur,  avant  la  si- 
gnification de  la  cession  au  subrogé-tuteur.  —  Même 
arrêt. 

68.  A  la  différence  de  l'ancien  droit  qui  fixait  à 
une  époque  unique  la  date  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  l'art.  2135  échelonne  cette 
hypothèque  à  des  dates  diverses  suivant  la  nature 
des  créances  garanties;  malheureusement,  l'énumé- 
ration  de  cet  article  contient  un  certain  nombie  de 
lacunes  :  en  d'autres  termes,  il  existe  quelques  créan- 
ces garanties  par  l'hypothèque  légale,  prenant  date 
à  une  époque  que  le  législateur  a  négligé  d'indi- 
quer expressément  :  plusieurs  systèmes  généraux  ont 
été  proposés  pour  suppléer  au  silence  observé  par 
le  législateur.  D'après  l'un  d'eux,  l'hypothèque  légale 
prend  rang,  en  principe,  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  :  cette  hypothèque  ne  se  trouve  reportée 
à  une  date  ultérieure  que  pour  les  créances  de  la 
femme  contre  le  mari  qui  ont  fait  l'objet  d'une  dis- 
position exce]itionnelle.  —  Bandry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  1341.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  105 
J/'s-vii  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1469  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  y  Hypoth.,  n.  698  et  s. 

69.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  qui  garantit  tous  les  droits  et 
créances  de  la  fernme  sans  distinction,  ne  peut,  en 
dehors  des  cas  spécifiés  aux  2'"  et  3''  alinéas  du  !}  2 
de  l'art.  2135,  avoir  d'autre  date  que  celle  de  la 
célébration  du  mariage,  établie  ])ar  le  1"  alinéa  du 
même  article  pour  toutes  les  créances  nées  du  ma- 
riage. —  Cass.,  25  juin  1895  [S.  95.  1.  348.  P.  95. 
1.  348] 

70.  Dans  un  second  système,  on  esrime  que  si 
l'hypothèque  prend  rang  à  des  dates  différentes  ;i 
raison  de  la  nature  diverse  des  droits  ou  des  reprises 
de  la  femme,  ces  dates  ont  été  fixées  d'après  un 
principe  commun  pouvant  se  résumer  dans  cette 
formule  :  que  l'administration  du  mari  peut  seule 
faire  le  fondement  de  l'hypothèque.  —  P.  Pont,  t.  2, 
n.  751.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1471  et  s. 

71.  D'après  un  troisième  système,  il  convient  de 
combler,  au  moyen  de  l'analogie,  les  lacunes  que 
présente  l'art.  2135.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  239, 
§  2o4  t'r;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n,  105  his-va. 

72.  Entin.  aux  termes  d'un  quatrième  système, 
l'hypothèque  légale  date  du  jour  du  mariage  pour 
la  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  sauf  l'ex- 
ception, expressément  indiquée  par  le  législateur  et 
relative  aux  successions  et  donations,  mais  elle  date 
des  obligations  ou  des  ventes,  pour  l'indemnité  des 
dettes  contractées  par  la  femme  ou  pour  le  remploi 
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il«*  t^es  pro|>res  alit*nés  ou,  d'uni'  iiiani»rt>  plus  géiié- 
rtilf.  An  jixir  de  lu  imissanco  de  la  (Ti'ame,  Icinwiue 
le  ilniit  de  la  foiiinie  csf  né,  depuis  le  niariaf;o,  fuir 
une  niauifi'Rtatioii  nouvelle  de  »»  volonté,  c^ue  colle- 
ci  .lit  librement  consenti  on  nn"nn  note  souverain  ou 
émane  d'un  tiers  lui  ait  impose  sa  déteruiimition, 
comme  dans  le  Ciis  cl'expropristion  pour  cauHe  d'u- 
tilito  puMi<|ne.  —  Baudrv-I.ncantinerie  et  do  Lovues, 
t.  2,  n.  UT,".. 

73.  L'échelonneiuent,  à  diltéimtes  dates,  de  l'Iiy- 
p<>fliéi|no  li-»ale  de  la  femme  ui.irii'e,  constitue  une 
innovation  lestislative  ;  il  en  est  de  nifnie,  en  ]iartie, 
de  la  ti.tation  de  cette  liyjiotlieipic  jt  l'épcii]ue  île  la 
célohration  du  mariai,'e  pour  ce  >|ui  concerne  la  dot 
et  les  conrentioiiii  matrimoniales  puisque,  dans  no- 
tre ancien  droit,  riiy[>otlié<pie  de  ce  chef,  comme 
d'ailleurs  de  tous  autres  chefs,  ne  proimit  rang,  il 
répo<]ue  de  la  céléhration  du  niaria;;e,  i)ue  dans  le 
cas  où  il  n'avait  jms  été  rédigé  de  contrat  de  ma- 
riage par  acte  authentique.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
a  été  jufîé  que  riiy])otlii'que  h'jjalo  prend  date,  non 
ilu  jour  du  contrat  de  mariase,  mais  seulement  du 
jour  de  la  célébration.  —  Nîmes,  "^ti  mars  IS.-W  [S. 
M.  i.  90]  —Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  24H  ;  Ouranton, 
t.  20,  n.  20:  Persil.  Rrr).  h>f/>.,  sur  l'art.  213.5,  §  2, 
n  2:  Tessier,  A-  lu  Ont,  t.  2,  f.  2!W,  n.  234,  note 
M!>;l;  Conlon,  t.  2,  p.  23,  dial.  52  ;  Iielvincourt, 
t.  ?>,  p.  l.V.)  et  569;  Kodii're  et  1'.  l'ont.  Contint  île  m<i- 
ridflf,  t.  3,  n.  196.T;  Bellot  des  Minières,  Réif.  dot., 
t.  2,  n.  13St7:  .\ubry  et  Hau,  t.  3,  p.  239,  §  2(54  ter, 
note  tU;  Audier,  Ri-r.  pral..  1«83,  t.  Ifi,  p.  491  : 
Massé  et  Verjjé,  snr  Zachariap,  t.  5,  p.  164,  g  .090, 
note  19:  P.  Pont,  n.  731  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynee,  t.  2,  n.  I47><  :  Benecli,  Emplni  et  rem- 
jilni,  n.  1 1 1  :  Potel.  Ih/p.  Ii-q.  f/i-  In  ffiniii»,  p.  217  ;  de 
Lovnes,  sur  Tessier,  Sm-.  il'in'i/.,  2''  édit.,  ]>.  29,  n.  8, 
note  3,5;  Thézard,  n.  22(;;  Guillouard,  t.  2,  n.  83t).  — 
Oi"frà,TarriMe.  Séy>.  r/^  Merlin,  v"  Ii'ncripl.hi/p.,  §3, 
n.  8  :  Benoit,  t.  2,  n.  47  ;  Troplong,  t.  2,  n.  57H  et  s.; 
r>elaporte,  Puml.  fr..  1. 1,5,  n.  192  ;  Wolowski,  Rn. 
il'  Ififisl.,  t.  1,  p.  27H.  —  V.  pour  l'ancien  droit.  Co- 
qnillé,  (.tm-iit.,  n.  125.  p.  2t)7.  édit.  de  I7II3.  et  C'ok- 
tuiii'i  (le  Xirt-ittiiiit,  ch.  23,  art.  18;  Ronssillie,  Dut, 
t.  1,  p.  289  et  s.;  Lioinat,  liv.  3,  (it.  1,  sect.  1,  n.  S; 
Lainoignon,  t.2,p.  132  ;  Basnajje,  ll;ip.,  ch.  12.  —  V. 
notre  Rfp.if^n.  (ilp/),iliiilr./r.,v"  .'li/poth.,  n. 71 12 et  s. 

74.  Spécialement,  l'hypothèque  léfjalede  la  femme 
à  raison  de  Sii  dot  et  de  ses  conventions  matrimo- 
niales prend  rang  du  jour  de  la  ccléhration  du  ma- 
riage, et  non  du  jour  du  contrat  de  mariage.  —  CaRS., 
22  ianv.  1878  [S.  Tk.  I.  .3i)ti,  P.  78.  7t>6,  D.  i-.  78. 

1.  i.54] 

75.  Il  a  cependant  été  jugé  qne  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  sur  les  hieris  de  son  mari  it  raison 
de  sa  dot  prend  dati:  du  jour  du  contrat  de  mariage, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  célébnition  du 
mariage.  —  Trih.  Montpellier,  7  janv.   1H70  [S.  71. 

2.  100.  P.  71.  356,  1>,  P.  71.  3,  7]  —  V.  aussi  Gre- 
nohle,  8  févr.  1879  [S.  80.  2.  69,  P.  80.  316,  D.  P. 
80.  2.  149] 

76.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  l'hypo- 
thèque de  la  femme  à  raison  de  la  dot  et  des  con- 
ventions matrimoniales  jirend  rang  an  jour  de  la  cé- 
léhration  du  mariage:  il  en  est  ainsi  en  ce  qui 
concerne  la  dot,  alors  même  ipie  la  dot  ne  viendrait 
à  être  versée  que  longtemps  après  entre  les  mains 
dn  mari.  —  Bordeiiux,  10  août  1853  [S.  .54.  2.  98, 
P.  .56.  1.  499,  D.  p.  64.  2.  26,  D.  Rép.,  v°  Priril. 
fl  hyp..  n.  2644]  —  Thézard,  loe.  rit.;  Bandry-La- 


cantinrrie  et  de  Loynes,  t.  2.  n.  1476  ;  P.  Pont,  t. 
2.  n.  7.52.  —  V.  miy/rà,  art.  2121,  n.  62  et  s.  — (,>iiant 
au  rang  do  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
mauvaise  administration  de  sa  dot  par  le  mm\,  \ . 
xtipni,  art.  2121,  n.  66,  in/rà,  n.  10.5  et  s. 

77.  1..1  femino  mariée  a  le  droit  do  se  faire  collo- 
ipier  au  niêine  rang  pour  les  intcrét.sque  pour  le  ca- 
pital de  sa  dot.  —  Chamhérv,  l"  mai  1874  [S.  75. 
2.  257,  P.  7.5.  993,  et  la  note  Labhé,  D.  p.  75.  l.  486] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  418  ter;  P.  Pont,  t.  1, 
n.  436:  Martou,  t.  .'(,  n.  884.  —  V.  infià,  art.  2151. 

78.  Bien  (pi'en  principe  l'hypothèque  h  raison  de 
la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  prenne  rang 
au  jour  du  mariage,  il  on  est  différemment  toutefois 
au  cas  on  la  dot  consiste  eu  des  valeurs  provenant 
lie  successions  qui  s'ouvrent  au  profit  de  la  femme 
pendant  la  durée  du  mariage.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
qui'  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  sommes 
|irovenantde  successions  échues  pendant  le  mariage, 
et  déclarées  propres  it  la  femme,  sont  riqiutées  dota- 
les. —  En  conséquence,  la  femme  a  hypotlièquo  lé- 
gale sin'  les  biens  de  son  mari  pour  le  recouvrement 
de  ces  sommes,  h  partir  de  l'ouverture  des  succes- 
sions, et  l'.on  pas  seulement  it  partir  de  la  perception 
qui  en  a  l'té  faite  pai  le  mari.  —  Cass.,  5  mai  1841 
[S-  41.  1.  448,  P.  41.  2.  107,  D.  p.  41.  1.  189,  D. 
Rép.,  vocit..  n  919]  —  Sic,  'l'arrihle,  Rép  de  .\Ier- 
lin,  V  Inscription  hypothécaire,  Jj  2,  n.  9;  l'roplong, 
t.  2,  n.  57.5,  .586  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  240 
et  241,  S  "-64  ter  ;  Haudrv-Laiantinerie  et  de  Lov- 
nes,  t.  2,  n.  1480;  P.  Pont,  t.  2,  n.  7.56.  —  V.  notre 
Rép.  f/éii.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Uiipoth.,  n.  719  et  s. 

79.  1,'époipie  lixée  comme  point  de  départ  de 
l'hypothèque  est  la  date  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion alors  même  que  les  valeurs  successorales  n'ont 
été  que  plus  tard  mises  à  la  disposition  du  man.  — 
.jugé,  à  cet  égard,  que  l'hypothèque  li'gale  de  la 
femme,  pour  le  recouvrement  du  capilul  d'une  rente 
à  elle  échue  [lar  succession,  et  plus  tard  remboursée 
ati  mari,  date  du  jour  de  l'ouverttire  de  la  succession 
et  non  pas  seulement  du  jour  du  remlioursement. 
—  Caen,  18  aofit  1871  [y.'72.  2.  273,  P.  72.  1076, 
D.  p.  73.  2.  228]  —  .Sic,  Baudry-Lacantitierie  el  de 
Loynes^  loc.  c^Y.;  Guiliouard,  t.  2,  n.  840;  Tropb)ng, 
t.  2,  n.  584  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  240,  §  264 
ter. 

80.  En  ce  ijui  concerne  les  immeubles  que  la 
femme  jieut  être  appelée  à  recueillir  par  succession 
au  cours  de  son  mariage,  celle-ei  ne  peut,  en  prin- 
cipe, avoir  d'iiypotlièipie  que  du  jour  oii  elle  on  con- 
sent l'aliénation.  —  Baudry- Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

81.  Il  en  est  différemment  tontefois  à  raison  def< 
créances  qu'elle  peut  avoir,  à  l'encontre  de  son  mari, 
pour  l'administration  de  ces  biens  ;  en  ce  cas,  comme 
c'est  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  que  le 
mari  s'est  trouvé  investi  du  pouvoir  d'administrer 
ces  immeubles,  c'est  à  cette  époque  que  remonte,  de 
ce  chef,  l'Iiypothèque  légale  de  la  femme.  —  C'est 
en  partant  de  cette  idée,  qu'il  a  été  décidé  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  A  raison  de  l'indem- 
nité d'as.surance,  touchée  par  le  mari  après  incendie 
d'un  immeuble  propre  à  la  femme,  remonte  au  jour 
oii  cet  immeuble  est  échu  à  la  femme  par  succes- 
liion,  et  non  pas  seulement  au  jour  oii  s'est  ouvert 
le  droit  à  l'indemnité  d'assurance.  —  Xancv,  20 
juin.  1889  [S.  90.  2.  155,  P.  90.  1.  884]  —Sic, 
Baudrv- Lacantinerie  et  de  Loynes,  hic.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit. 
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82.  L'art.  2135  consacre  une  exception  de  même 
ordre  nue  celle  qui  vient  d'être  indiquée  lorsqu'il 
disiiose  que  la  femme  a  hypotlièque  pour  les  som- 
mes dotales  qui  proviennent  de  donations  à  elles 
faites  pendant  le  mariage  à  compter  du  jour  où  les 
donations  ont  eu  leur  etïet  ;  s'il  s'agit  de  donations 
pures  et  sim])les  ou  à  terme,  cette  époque  coïncide 
avec  l'acceptation  de  la  succession  ;  on  a  même  pré- 
tendu qu'il  en  était  encore  ainsi  au  cas  de  donations 
conditionnelles,  —  V.  Tarrihle,  Réj^.  de  Merlin,  v" 
[nscrijit.  lii/p.,  n.  10;  Tliézard,  n.  226  —  mais  on 
estime  le  plus  généralement  qu'en  pareil  cas  la  date 
de  l'Iiypotlièque  devait  être  celle  de  l'arrivée  de  la 
condition,  ]iuisque  c'est  alors  que  le  mari  se  trouve, 
sous  sa  responsabilité,  dans  la  nécessité  de  gérer  les 
biens  donnés.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  841  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  241,  §  264  ter;  Persil,  sur  l'art.  2135, 
§  5,  n.  7  ;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1, 
p.  343  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  754  et  757.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1481  ;  de  Loynes, 
sur  Tessier,  Soc.  d'acq.,  n.  8,  note  38.  —  \'.  notre 
Rép.gén.aljjh.  du  dr.fr.,  y"  Hi/poth.,  n.  358  et  s., 
715  et  s. 

SB.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  donation  faite 
par  le  mari  à  sa  femme,  en  contrat  de  mariage, 
d'une  pension  viagère  payable  à  partir  de  sou  dé- 
cès, constitue,  non  une  institution  contractuelle  ou 
une  donation  de  biens  A  venir,  mais  une  simple  do- 
nation de  biens  jirésents,  subordonnée,  quant  à  ses 
effets,  à  la  condition  de  survie.  Par  suite,  cette  do- 
nation est  garantie  par  l'hypothèque  légale,  à  dater 
du  contrat  de  mariage.  —  Montpellier,  9  août  1886 
[S.  87.  2.  78,  P.  87.  1.  454] 

84.  S'il  s'était  agi,  au  contraire,  de  donation  de 
biens  h  venir  faite  ;\  la  femme  par  son  contrat  de 
mariage,  l'hypothèque  légale,  k  supposer  qu'il  en 
existe  une,  eût  certainement  daté  du  jour  du  décès 
du  donateur.  —  Duranton,  t.  20,  n.  27  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1482.  —  V.  notre 
Ré]},  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Hypoth.,  n.  362  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  a  une  hypo- 
thèque légale  à  raison  de  la  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  l'institution  contractuelle  qui  lui  est  faite  par 
le  mari,  V.  suprà,  art.  2121,  n.  76  et  s.,  et  les  ren- 
vois. —  Sur  la  distinction  entre  les  donations  de 
biens  présents  et  les  donations  de  biens  k  venir,  au 
point  de  vue  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  V.  suprà,  art.  1081,  n.  14  et  s.;  art.  1092, 
n.  13;  art.  10'J3,  n.  18  et  s. 

85.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  à  laquelle  un  tiers 
a,  par  contrat  de  mariage,  constitué  en  dot  une 
somme  ii  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  et  les 
plus  apparents  de  sa  succession,  acquiert,  dans  le  cas 
où  le  mari  a  reçu  cette  somme  du  vivant  du  dona- 
teur, une  créance  contre  son  mari  du  jour  de  la  ré- 
ception de  la  somme.  —  Par  suite,  la  femme  peut 
exercer  son  hypothèque  légale  à  la  date  du  paie- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  reçue.  — 
Cass.,  28  janv.  187it  [S.  79.  1.  214,  P.  79.  517,  D. 
p.  79.  1.  83]  —  Sic,  (Juillouard,  t.  2,  n.  842.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

86.  II  n'importe  que  le  paiement  anticipé  de  la 
somme  constitue  ou  non  une  infraction  aux  conven- 
tions matrimoniales  des  époux  ;  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  la  femme  acquière  pendant  le  mariage  contre 
son  mari  une  action  en  répétition  des  sommes  qu'il 
touche  pour  elle.  —  Même  arrêt. 

87.  Notre  article  fixe  au  jour  de  l'obligation  l'é- 


poque où  remonte  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son 
mari;  cette  disposition  s'applique  alors  que  la  femme, 
ne  s'est  engagée  que  comme  caution.  —  Jugé  que 
lorsque  l'obligation  consiste  en  une  lettre  de  change 
souscrite  (lar  le  mari  et  endossée  ]iar  la  femme, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  l'indemnité 
à  laquelle  elle  a  droit,  remonte  au  jour  même  de 
l'endossement,  et  non  pas  seulement  au  jour  oii,  à 
défaut  de  paiement  par  son  mari,  elle  aurait,  comme 
endosseur,  exercé  un  recours  contre  lui.  —  Cass., 
9  août  1852  [S.  53.  1.  197,  P.  54.  2.  293,  D.  p.  53. 
1.  155,  D.  Réi).,  V  Priril.  et  hyp.,  n.  881-2°]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1479,  1483.  —  V.  .s»/>m,  art.  2121,  n.  94  et  s.,  435  ; 
V.  notre  Rép.  yen.  alph.dudr.fr.,  y"  llypoth.,  n.  727 
et  s. 

88.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 
prenant  naissance  à  l'époque  de  chacune  de  ces 
dettes,  ne  ]ieut  être  réputée  indivisible,  lorsque,  de 
fait,  il  y  a  plusieurs  dettes  souscrites  par  elle  à  dif- 
férentes époques.  —  Dès  lors,  le  tiers  qui  a  pris 
hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  à  une  époque 
postérieure  à  une  jiremière  dette  de  la  femme,  mais 
antérieure  à  une  deuxième  dette,  doit  être  primé 
par  l'hy|iothèque  légale  de  la  femme  résultant  de  la 
première  dette,  mais  doit  primer  l'hypotlièque  lé- 
gale liée  de  la  deuxième  dette.  —  Cass.,  16  iiov. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  406,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  922]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  765. 

89.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  après  la  ces- 
sation des  paiements  de  son  mari,  s'engage  solidai- 
rement envers  un  créancier  de  ce  dernier,  à  raison 
d'une  dette  antérieurement  contractée,  peut,  [lour 
l'indemnité  qui  lui  est  due  par  suite  de  son  enga- 
gement, exercer  sur  les  biens  de  la  faillite  l'hypo- 
thèque légale  de  l'art.  2135,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  la  femme  ait  agi  en  fraude  des  droits  de  la 
masse.  —  Poitiers,  5  mai  1879  [S.  79.  2.  254,  P. 
79.  1016,  D.  p.  79.  2.  165]  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  sont  a|iplica- 
blés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  V. 
suprà,  art.  2121,  n.  255  et  s. 

90.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a,  de 
même  que  la  femme  commune  en  biens,  une  hypo- 
thèque légale  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  à  compter  du  jour  de 
l'obligation.  —  Grenoble,  23  nov.  1870  [S'.  71.  2. 
12,  P.  71.  84]  —  Trib.  Aix,  23  mars  1867  et  Aix, 
17  août  1867,  BOUS  Cass.,  21  avr.  1869  [S.  69.  1.  350, 
P.  69.  886]  —  Contrù,  P.  Pont,  t.  2,  n.  767. 

91.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  prend 
rang  au  jour  où  elle  consent  l'aliénation  d'un  de 
ses  projires,  alors  même  que  le  ])aiement  du  prix 
doit  avoir  lieu  à  une  époque  plus  éloignée.  — ■  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1485  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  \'.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  Hypoth.,  n.  741  et  s. 

92.  C'est  au  moment  même  où  la  femme  consent 
à  l'aliénation  de  son  bien  que  son  hypothèque  prend 
rang.  —  Aussi,  a  t-il  pu  être  décidé  que,  lorsqu'un 
mari  a  \eiidu  des  biens  de  sa  femme,  sans  son  con- 
sentement (laquelle  vente  est  nulle  aux  termes  de 
l'art.  1599,  suprà),  la  ratification  ultérieure  de 
cette  vente  par  la  femme  ou  ses  héritiers  n'a  pas 
pour  etïet,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des 
biens  du  mari  dans  l'intervalle,  de  rétroagir  au  jour 
de  la  vente   primitivement   nulle  des   biens  de  la 
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femme,  en  telle  sorte  411e  les  biens  du  mari,  vendus 
depuis,  soient  frappés  de  l'Iiv  potlioipie  Ir^rnle  de  la 
femme  pour  raison  du  prix  de  ses  liiens  aliénos.  — 
Cass.,  0  juin.  IH31  [S.  :tl.  1.  H07,  I*.  c'Iir.,  D.  y. 
31.  1.  2'J8,  l>.  li^p..  >■«  cil  .  n.  ll'.l'.l]  —  .S/V,  Au- 
brv  et  Itau,  loc.  cit.:  HaudrvI.aoantiMi'rio  et  de  l.in- 
nee,  t.  2,  n.  148C  ;  fiuilIni'Mrd.  t.  •_',  n.  «40. 

93.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'Iiv- 
jiolliéque  légale  de  la  femme  pour  le  remploi  d'un 
propre  aliéné  |'ar  le  mari,  et  dont  la  vente  a  été 
ultérieurement  r.ititiée  par  la  femme,  prend  date  du 
jour  di'  la  vente  même,  et  non  pas  seulement  du 
iour  de  la  ratification.  —  Paris,  18  juin  1803  [S. 
i;4.  2.  208,  P.  64.  947,  D.  c.  64.  5.  208] 

94.  C'est  en  assimilant  le  remboursement  i\  une 
véritable  aliénation  des  propres  de  la  femme,  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'Iiypotlièque  lé- 
gale de  la  femme ,  pour  remboursement  de  ses 
créances  recouvrées  ])ar  le  mari,  prend  date,  non  du 
jour  du  mariage,  mais  seulement  du  jour  du  re- 
couvrement des  créances.  —  Cass.,  4  janv.  1815 
rS.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  1.36,  D.  Rép..  r»  cit.,  n. 
915]  —  Sic,  Persil.  Qu-sl.,  t.  1,  p.  261. 

95.  L'iivpothéiiue  légale  de  la  femme  ]iour  le  re 
couvrement  des  effets  mobiliers  qu'elle  a  apportés 

Il  dot  et  mis  k  la  disposition  de  sim  mari  tout  en 
•en  réservant  la  propriété,  mais  que  le  mari  a  dissi- 
pes, prend  rang  du  jour  même  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  le  mari  a  disposé  des  effets 
dont  il  s'agit  :  ici  n'est  pas  applicable  la  disposition 
de  loi  relative  au  cas  d'aliénation  des  propres  de  la 
a-mme.  —  Paris,  9  févr.  1856  [S.  56.  2.  368,  P.  56. 
1.  131,  D.  p.  .56.  2.  95]  —  Sic,  Aubrv  et  Kau,  t.  3, 
p.  242.  §  264  ter;  P.  Pont,  t.  2,  n.  776;  Tliézaid,  n. 
228;  Buiidrv-I-acantiiiorie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1476;  Ouillouard,  t.  2,  n.851. 

96.  De  même,  on  admet  dans  un  système,  que 
l'art.  2135,  §  4.  en  disposant  que  la  femme  n'a  liy- 
potliique,  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  vente,  n'a  eu  vue  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Cass., 
16  mai  1865  [S.  65.  1.  345,   P.  65.  87k,  D.  p.  65. 

I.  265]  ;  10  fevr.  1892  [S.  92.  1.  181,  P.  9-2.  1.  181, 
D.  p.  92.  I.  118]  ;  17  mars  1896  [S.  97.  1.  15,  P. 
97.  1.  15] 

97.  (Jn  en  conclut  que  l'art.  2135,  §  4,  ne  s'appli- 
que pas  au.\  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  lors- 
que le  mari  a  vendu  le  fonds  dotal  contrairement  A 
la  règle  de  l'inaliénabilité  de  ce  fonds,  ou  siins  ob- 
servation de  la  condition  de  rcmpl.ii  mise  A  son  alié- 
nation :  riiy[iollii'que  légale  de  la  femme  doit  alors 
remonter  au  jour  du  mariage,  en  veilii  du  §  2  du 
inême  art.  2135,  l'obligation  du  mari  ilaiit  née  du 
contrat  de  mariage  en  raison  mémo  de  sa  violation. 
—  Cass.,  10  févr.  1892,  précité;  17  mars  1896,  pré- 
I  ité.  —  V.  siiprii.  art.  2121,  n.  43  et  s. 

98.  Autrement  dit,  l'Iiypotliéque  légale  de  la  femme 
I  oiir  raison  de  ses  biens  dotaux  indûment  aliénés 
leraonte  au  jour  du  mariage,  et  non  pas  seulement 
■  M  jour  de  l'aliénation.  —  Toulouse,   12  juin   1860 

S.  60.  2.  .')45,  P.  61.  395.  D.  \:  61.  2.  35];  18  nov. 
1889  [D.  P.  90.  2. 199]  —  liiom,  16  juin  1877  [S.  78. 
2.295.  P.  78.  1152,  D.  p.  78.  2.  1.50]  —  .\imes,28  janv. 
1879  [S.  79.  2.  263,  P.  79.  1031,  H.  p.  80.  2.  127]  — 
.Montpellier,  15  févr.  1890  [l'uml.  fi:,  90.  2.  203]  — 
Sic,  Tessier,  IM,  t.  2,  p.  305,  u.  134  ;  (juillouard,  t.  2, 

II.  854  :  Penccli,  emploi  et  remploi  il"  lu  itut,  n.  1 1 1  ; 
'l'roplong,  //i/pnih.,  t.  2,  n.  589  hin.  —  V.  Hodière 
.  t  P.  Pont,  f'imtr.ilemar.,  t.  3,  n.  1969;  P.  Pont,t.  2, 


n.  767,  et  Ree.  crit.,  t.  2,  p.  386;  ces  auteurs  se  rat- 
tachent à  la  tliéorie  de  la  jurisprudence  |iour  le  cas  oii 
l'aliénation  était  [lermise  parle  contrat  de  mariage,  et 
ils  admettent  le  système  contraire  lorsque  l'aliéna- 
tion n'était  |ias  permise.  —  V.  dans  ce  dernier 
sens,  lieiiouard,  •Sr<ince  de  l'iissemliU''  téijistutire  dit 
H  férr.  tSôl;  Xîmcs,  30  oct.  1889,  sous  Cass.,  10 
févr.  1892,  précité.  —  V.  notre  Ré/i.  ijén.  nipli.  du 
dr.  fr.,  V'>  Ihjpnlli.,  n.  751  et  s. 

99.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'aliénation  des 
biens  dotaux  a  été  autorisée  par  le  contrat  de  ma- 
riage avec  ou  sans  emploi.  —  Uiom,  lli  juin  1877, 
précité.  —  Contra,  Baudry-Lacautineric  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1489. 

100.  Il  a  cependant  été  jugé  ipie  l'Iiypothèipie  de 
la  femme  pour  le  remploi  de  ses  biens  dotaux  alié- 
nés ne  remonte  qu'au  jour  de  la  vente  et  non  au 
jour  du  mariage. — Aix,  17aoûtI8('i7  [S.  sous  Cass., 
'21  avr.  1869,  69.  1.3.50,  P.  sous  Cass.,  21  avr.  1869, 
69.  886]  —  Crenoble,  23  nov.  1870  [S.  71.  2.  12, 
P.  71.  84]  —  Caen,  29  nov.  1872  [S.  73.  2.  134,  P. 
73.  589,  D.  p.  74.  2.  107]  —  Trib.  Aix,  23  mais  1867 
[S.  sousCass.,  21  avr.  186',i,  69.  1.  .'550,  P.  sous  Cass., 
21  avr.  1869,  69.  886]  —  Trib.  Orange,  17  févr. 
1891  [D.  p.  92.  2.  612]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n. 
.34;  Massé,  note  sous  Cass.,  21  déc.  1853  [S.  54.  1. 
11];  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari.T,  t.  5,  p.  165, 
§  796,  note  22;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  105 
î/s-vi  :  .\ubiy  et  Pau,  ton.  cit.;  de  Loynes,  sur  Tes- 
sier, 2''  èdit.,  p.  32  et  .33,  n.  8,  note  39  ;  lîaudry- 
Laoantinerio  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1488;  Tliczard, 
n.  227;  Orenier,  Ih/jiolli.,  t.  1,  n.  261  ;  Cubain,  Dr. 
desfeiiimes,  n.  540  et  54 1  ;  Seri/iat,  Réfi.  dot.,  n.  111. 

101.  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  l'aliéna- 
tion des  biens  dotaux  a  été  autorisée  par  le  contrat 
de  mariage,  ;V  cliaige  de  remploi.  --  Caen,  7  juill. 
1851  [S.  52.  2.  92,  P.  52.  1.  629,  D.  p.  52.  2.  24.3, 
I).  Rép..  r°  cit.,  n.  913]  —  Agen,  10  juin  1859  [S. 
59.  2.  341,  P.  60.  1212,  D.  Rép.,  SiippL,  v"  Privil. 
et  hyp.,  n.  489] 

102.  La  majorité  des  partisans  de  ce  dernier  sys- 
tème y  apportent  une  dérogation  pour  le  cas  où  le 
mari  a  seul  |irocédé  à  l'aliénation  des  biens  dotaux 
et  que  le  contrat  do  mariage  lui  conférait  les  pou- 
voirs suflisants.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'iiypo- 
théque  légale  de  la  femme  à  raison  du  prix  de  la 
vente  de  ses  immeubles  dotaux,  lorsque  l'aliénation 
])ar  le  mari  en  a  été  autorisée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, remonte  au  jour  de  ce  contrat,  et  non  pas 
seulement  au  jour  de  la  vente.  —  (•  renoble,  6  janv. 
1831  [S.  32.  2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  ,32.  2.  91,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  912]  —  Sic,  Tessier,  loc.  cit.;  Au- 
brv et  Kau,  t.  3,  j).  244,  5;  264  ter;  de  Loynes,  sur 
Tessier,  n.  8,  note  39  ;  Thézard,  hr.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1490. 

103.  .luge  de  même  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné  sans  qu'il 
ait  été  fait  remploi  du  prix,  bien  que  la  vente  |ier- 
mise  par  le  contrat  de  mariage  ne  pût  avoir  lieu 
que  sous  cette  condition,  remonte  à  la  date  du  con- 
trat de  mariage,  et  non  pas  seulement  au  jour  de  la 
vente.  —  Cass.,  27  juill.  1826  [S.  et  P.  c'iir.,  D.  r. 
26.  1.  431,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  912].  —  Grenoble, 
30  iuin  1825  [S.  ctir.,  sous  Cass.,  27  juill.  1826,  P. 
vhi.,  1).  p.  25.  2.  181] 

104.  En  partant  d'ailleurs  de  l'idée  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2135  relative  au  remploi  des  pro|ires 
aliénés  ne  s'applique  |jas  sous  le  régime  dotal,  il  a 
été  aussi  jugé  que  l'hypothèque  de  la  femme  il  rai- 
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son  de  l'aliénation  faite  par  son  mari  d'immeubles 
à  elle  échus  depuis  le  mariage  à  titre  de  donation, 
et  que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  le  mari  avait 
le  pouviiir  de  vendre,  à  la  charge  de  faire  emploi, 
rentre  dans  l'un  des  deux  cas  prévus  par  les  §§  1 
et  2  du  même  article.  En  conséquence,  l'hypothè- 
que légale  remonte  soit  au  jour  du  mariage,  coufor- 
mémenl  au  premier  ]iaragraphe,  comme  acquise  à 
la  femme  pour  raison  de  sa  dot  et  conventions  ma- 
trimoniales, soit,  conformément  au  §  2,  au  jour  de 
la  donation  qui  avait  saisi  la  femme  de  la  propriété 
des  immeubles  vendus  plus  tard  par  le  mari.  — 
Cass.,  11!  mai  18(>5,  précité. 

1U5.  Au  suriiluB,  et  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  de 
biens  dotau.K  advenus  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage par  succession  ou  donation,  son  hypothèque 
légale  à  raison  de  l'indemnité  à  elle  due  \>a.r  son 
mari  pour  le  préjudice  résultatit  de  la  mauvaise  ad- 
ministration de  ses  biens  dotaux,  et  notamment  des 
dégradations  commises  par  le  mari  sur  ces  biens,  re- 
monte au  jour  du  mariage,  et  non  pas  seulement 
au  jour  où  le  i^réjudice  a  eu  lieu.  —  Cass.,  27  déc. 
1859  [S.  61.  1.  87,  P.  60.  731,  D.  w  60.  1.  105]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  439  et  t.  2,  n.  775  ;  Colmet  de 
Sant-erre,  t.  9,  n.  105  bis-ix;  Baudry-Lacautiuerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1491  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  851  ; 
.\ubry  et,  Rau,  t.  3,  p.  245  et  246,  §  264  ter. 

106.  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  des  époux  sont 
mariés  soufi  le  régime  dotal,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble du  mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir  son 
piix  entre  ses  mains,  pour  ]iarer  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fonnaut  le  montant 
de  la  dot  de  celle-ci  au  jour  de  la  vente  :  l'hypo- 
thèque légale  attachée  aux  autres  droits  que  la 
femme  aurait  à  prétendre  dans  la  suite,  à  raison  des 
nouveaux  biens  qui  viendraient  à  lui  échoir,  ne  pou- 
vant remonter  à  une  époque  antérieure  à  cette 
vente.  —  Bordeaux,  31  mai  1859  [S.  60.  2.  200,  P. 
61.  161] 

107.  Comme  en  principe  la  femme  conserve  l'ad- 
ministration de  ses  paraphirnaux  sous  le  régime 
dotal  et  aussi  celle  de  ses  pro|)res  sous  le  régime  de 
séparation  de  biens,  il  est  bien  rare,  en  fait,  qu'on 
ait  à  se  demander  quel  est  de  ce  chef  le  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme;  il  se  peut  toute- 
fois que  la  question  se  pose;  il  suffit  de  sujiposer 
il  cet  effet  que,  dans  la  réalité  des  faits,  ces  biens 
sont  administrés  par  le  mari  ;  si  le  mari  agit  ainsi 
en  venu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  découlant  du 
contrat  de  mariage,  l'hypothèque  est  généralement 
considérée  comme  devant  remonter  à  l'époque  du 
mariage.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  raison  de  ses  créances  para- 
phernales  touchées  par  son  mari  en  vertu  du  man- 
dat à  lui  conféré  par  le  contrat  de  mariage,  prend 
date  au  jour  du  mariage  même,  et  non  (las  seule- 
ment au  jour  du  recouvrement.  —  Cass.,  4  févr. 
1868  [S.  (58.  1.  113,  P.  68.  268,  D.  p.  68.  1.  57]  — 
Sic,  Rodière  et  P.  Pont, C'o/(/r.  ck  mar.,  t.  3,  n.  2029  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  772  ;  Aubry  et  Rau,  L  3,  p.  245,  g 
264  ter  ;  de  Loynes,  sur  Tessier,  n.  8,  note  41  ;Thé- 
zard,  n.  228;  lîaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1492;  Guillouard,  t.  2,  n.  850.  —  'Cordrà, 
'l'roplong,  Priv.  et  hjipotli.,  t.  2,  n.  590  ;  Grenier,  t. 
1,  n.  232.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  105 
6«s-xii-xiii  qui  tixe  à  la  date  des  recouvrements,  l'Iiy- 
]iOthèque  légale  de  la  femme  lorsque  le  mari  n'a  agi 
qu'en  vertu  d'un  mandat  tacite.  —  V.  suprà.,  art. 


2121,  n.  33  et  s.  - —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.   du 
dr.  fr.,  v"  Hjipoth.,  u.  781  et  s. 

108.  Si,  au  contraire,  le  mari  n'a  agi  que  comme 
gérant  d'affaires,  l'hyiiothèque  légale  ne  prend  date 
que  du  jour  où  il  a  commencé  à  gérer  les  biens  de 
sa  femme.  —  Baudiy-Lacantiuerie  et  de  Loynes, 
lue.  e/t.;  Guillouard,  t.  2,  n.  852. 

109.  En  ce  qui  touche  la  garantie  due  à  la  femme 
par  son  mari,  à  raison  du  défaut  de  remploi  de  ses 
biens  para] ihernaux  aliénés,  l'hypothèque  légale  re- 
monte au  jour  de  la  vente,  et  non  pas  seulenient  au 
jour  où  le  mari  en  a  touché  le  prix.  —  Cass.,  27 
avr.  1852  [S.  .52.  1.  401,  P.  52.  1.  550,  D.  p.  52.  1. 
162,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  916]  —  Paris,  7  mai  1853 
[S.  53.  2.  351,  P.  54.  1.  158,  D.  p.  54.  5.  426,  D. 
Rép.,  lue.  ciL']  —  Aix,  17  août  1867,  [irécité.  — 
Grenoble,  23  nov.  1870,  précité.  —  Sic,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  773;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lor. 
cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2027  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  105  bis-xiv;  de  Loynes,  sur  Tessier, 
n.  8,  note  42  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  245,  §  264  ter; 
Guillouard,  t.  2,  n.  851. 

110.  De  ce  chef,  rhyi)Othèque  légale  de  la  femme 
prend  rang,  comme  au  cas  d'aliénation  de  tous  autres 
propres  de  la  femme,  du  jour  de  la  vente,  et  non 
passeulement  du  jour  du  |iaiement  du  prix.  —  Mont- 
pellier, 13  déc.  1833  [S.  34.  2.  359,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.  195,  D.  Rép.,  l.oe.  cit.] 

111.  Lorsque  le  mari  a  reconnu  avoir  touché  le 
prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble  extradotal  de 
sa  femme,  riuqiothèque  légale  existante  par  suite 
au  prolir  de  la  femme  ]irend  date,  non  pas  seule- 
ment à  ]iartir  du  jour  de  la  reconnaissance,  mais  du 
jour  de  l'aliénation.  —  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'é- 
gard des  tiers  qui  ont  pris  inscription  dans  l'inter- 
valle de  l'aliénation  ;i  la  reconnaissance.  —  Tou- 
louse, 7  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  29.  2.  251, 
D.  Rép..  V  Friril.  et  hyp.,  n.  881] 

112.  Jugé  cependant  que  les  propres  de  la  femme 
mariée  sont  (dans  le  sens  de  l'art.  2135)  des  biens 
appartenant  à  la  femme  commune  et  non  entrés  eu 
communauté.  L'ex[iression  ne  s'étend  pas  aux  im- 
meubles qui  sont  la  propriété  de  la  femme  non 
commune,  en  ce  qu'ils  sont  régis  par  elle  comme 
liiens  ]iara|ihernaux.  En  conséquence,  l'hypothèque 
légale  pour  remploi  des  parapiiernaux  n'a  pas  lieu 
du  jour  de  la  vente  ;  elle  n'a  lieu  que  du  jour  de 
l'inscription.  ^  Toulouse,  4  juin  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  140,  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

113.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  à  raison  des  valeurs  paraphernales  reçues 
par  le  mari  prend  rang  à  la  date  de  la  remise  de 
ces  valeurs  au  mari,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  reçues 
en  vertu  de  clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Cass., 
l"  mai  1893  [S.  94.  1.  281,  P.  94.  1.  281,  et  la  note 
Appert,  D.  P.  94.  1.  57]  -  Montpellier,  20  juin  1891, 
sous  Cass.,  l*""  mai  1893,  précité.  —  iS«',  Aubry  et 
Kau,  lue.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.cit.;de  Loynes,  sur  Tessier,  n.  8,  note  4;Thézard, 
11.  228;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  105  lis-sMi  ; 
Apipert,  note  jaécitée. 

114.  En  thèse  générale,  l'hypothèque  légale  delà 
femme  pour  les  frais  de  sa  sé]iaiation  de  biens  existe 
ri  partir  de  la  niéme  date  que  les  i-réances  dont  cette 
séparation  a  pour  but  d'assurer  le  jiaiement.  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jugement  de  séiiaration. 
—  Cass.,  4  févr.  1868  [S.  68.  1.  113,  P.  (iS.  2b8, 
D.  p.  68.  1.  57]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1493;  Troplong,  t.  2,  n.  418  ter; 
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p.  l'ont,  t.  1,  11.  4:W:  Aiibry  et  Kau,  t.  .t,  \<.  426, 
§  2X5  ;  C'>lniet  de  Santcrre,  t.  il,  ii.  105  hia-w.  — 
V.  mi/irà.  art.  21li|,  n.  it;  art.  2121,  ii.  106  et  s.; 
notre  Hé/i.  gén.  <il/ili.  ilu  tir./r.,  v"  Uyitotli.,  ii.  762 
et  8. 

115.  Spécialeiucnt,  si  la  femme  n'a  de  rn'aiicoB 
contre  son  mari  >\n'\  raison  de  sa  dot  ou  de  sch  c.>n- 
\-ention8  iimtriniouialeK,  les  frais  ipie  celle-ci  a  faits 
pour  |>arveniri\  ko  ti>'|iaralion  et  k  la  li(|uidatii>n  de 
se*  droitp,  doivent  être  colloques  an  luf'nie  ranp  que 
sa  dot.  —  Kiom,  5  févr.  1821  [S.  et  i'.  .Iir.,  D.  A. 
1>.  138]  —  Caon,  2.')  nov.  1824  [S.  et  l".  cl.r.,  D.  k. 
9.  12St]  —  Sic,  Baudry-Lacanttncrie  et  de  Loynes, 
toc.  cit. 

116.  Dorido,  dans  un  cas  où  les  époux  étaient 
mariés  sous  le  ro>;iniu  dotal  et  uii  le  mari  avait 
vendu  li'  fonds  dotal  contrairement  i»  la  rc;;le  de 
l'inaliénaliilité  de  ce  fonds  ou  sans  observation  do 
la  condition  de  remploi  mise  fi  son  aliénation,  que 
le  iKMiélice  de  rhypotlicjne  Icf^ale  devait  s'appliquer 
tant  au  capital  et  aux  intérêts  du  prix  de  l'immeu- 
ble aliéné  qu'aux  frais  de  la  si-paration  de  biens 
qui  avait  été  la  consociuence  de  l'aliénatiou  illéjja- 
leraoDt  o(^réc.  —  Cass..  10  févr.  18!t2  [S.  92.  1. 
181,  P.  92.  1.  IHl,  D.  i\  92.  1.  U8J  —  V.  »ii/>i-à, 
n.  96. 

117.  Mais  la  situation  n'est  pas  aossi  nette  dans 
le  cas  011  les  créanci'S  de  la  femme  contre  son  mari 
procèdent  de  dirt'érentes  sources.  —  llécido  qu'eu 
pareil  cas,  les  frais  de  la  séparation  de  biens  doivent 
être  rattachés  comme  accessoires  aux  créances  de 
la  femme,  pro|iortionncllcmcnt  à  la  valeur  de  cha- 
cune d'elles,  pour  être  ensuite  colloques  dans  l'ordre 
au  même  rang  ipie  chacune  de  ses  créances.  —  tire- 
noble,  6  juin.  1S82  [S.  84.  2.  209,  P.  «4.  1.  1121, 
n.  p.  83.'2.  89]  —  Toulou-se,  .30déc.  1891  [D.r.92. 
2.  95]  —  Sic,  Guilloiiard,  t.  2,  n.  7H6,H.'iy.  —  Contra, 
liaudry-I.acantincrie  et  de  I.oynes,  /oc.  cil.,  qui  es- 
timent que,  dans  le  cas  de  pluralité  de  ciVances  de 
la  femme  i-ontre  son  mari,  son  hypotliéque  légale  à 
riison  des  frais  de  l'instance  on  séparation  de  biens 
doit  remonter  pour  le  tout  &  l'cpoquc  du  mariage,  du 
moment  ou,  parmi  ces  créances,  il  en  existe  une  à 
raison  de  la  dot  ou  des  conventions  matrimoniales. 

118.  -Jnsîé  toutefois  contrairement  à  la  jurispru- 
dence qui  vient  d'être  résumée,  que  la  femme  ma- 
riée a  le  droit  d'être  colloquée  pour  les  frais  de  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens  a  la  date  de  la  demande 
en  séparation,  et  (wur  les  intérêts  do  se*;  frais  ii  la 
date  de  l'acte  de  prodiictiou  dans  l'oiilre  i  raison 
de  ces  frais.  —  Chainbéry,  1"  mai  1874  [S.  75.  2. 
2.57,  P.  75.  993,  D.  r.  sous  Cass.,  3  févr.  1875,  75. 
1.  486] 

119.  Les  frais  ou  dépens  laits  par  une  femme 
mariée  sur  sa  demamle  en  séparation  de  corps  sont 
protégés  par  son  hypothèque  légale,  A  la  date  du 
niaria;;e,  alors  même  que  la  femme  n'aurait  aucunes 
reprises  on  répétitions  à  exercer.  —  Cjiss.,  25  juin 
1895  [S.  95.  1.  348.  P.  95. 1.  348]  —  Paris,  28  juill. 
18.'<3  [S.  54.  2.  ,^03,  P.  54.  2.  SI,  D.  v.  .55.  2.  64, 
I>.  firp.,  r»  rii.,  n.  891]  —  Sic,  Colmet  de  Santerrc, 
t.  9,  n.  105  liig-wi  ;  Baudry-Lacantincric  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1495;  Guillouard,  t.  2,  n.  856.  —  V. 
nuprù,  art.  2121,  n.  108  et  s.;  notre  liéj).  yen.  alpli. 
itii  dr./r.,  V  llniHiUi..  n.  768  et  s. 

120.  ("est,  en  etïet,  an  moment  du  mariage  que 
prend  naissance  la  créance  relative  aux  frais  de 
l'instauce  en  séparation  de  corps,  frais  nécessités 
IHir  la  méconnaissance  par  le  mari  des  devoirs  que 


lui  créait  le  mariage.  —  Cnss.,  25  juin  1895,  pré- 
cité. 

121.  La  inèuio  solution  doit  être  admise  k  l'égard 
de»  frais  de  l'instance  eu  divorce.  —  Il  n  cepen- 
dant été  jugé  que  l'Iiypotliéquc  légale  apjiartenant 
;'i  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce,  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  l'instance,  doit  prendre  ranir  au 
jour  du  premier  acte  de  l'instance  (Motifs).  —  'l'rib. 
Nontron,  20  déc.  1888,  sous  llordeaux,  22  mars  1889 
[S.  90.  2.  52.  P.  90.  1.  330]  —  Si,-,  sur  le  prin- 
cipe, Uolraet  de  Santcrre,  tnc.  cit.;  liandry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Inc.  rit.  —  V.  cep.  Tiib.  Seine, 
28  nov.  1891  [S.  sous  Dijon,  16  juin  1893  et  4  juin 
1894,  95.  2.  25,  P  sous"  Dijon,  16  juin  1893  et  4 
juin  1894,  95.  2.  25,  D.  lî^fi.,  tiippl.,  v»  Priv.  et 
huit..  11.  493] 

122.  Kl  c'est  au  moment  du  mariage  que  prend 
naissance  l'obligation  alimentaire  contractée  par  le 
mari  i\  l'égard  de  la  femme,  obligation  qui  est  sim- 
plement sauclioniiéo  p.ir  le  jngemcni  de  séparation 
(le  cor[is,  condamnant  le  mari  à  payer  une  pension 
alimentaire  à  la  femme.  —  Cass.,  25  juin  1895,  pré- 
cité. —  Dijon.  16  juin  1893  [S.  95.  2.  2.5,  P.  95. 
2.  25,  et  la  note  Walil,  D.  v.  94.  2,  25,  et  la  note  de 
Loynes];  4  juin  1X94  [S.  Ihi,l.,  P.  Ihid.,  D.  r.  94. 
2.  3.34]  —  Douai,  16  mai  1895  [S.  95.  2.  269,  P. 
95.  2.  269]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  lor.rit.;  de 
Loynes,  note  précitée  ;  liaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1496;  Guillouard,  t.  2,  n.  857.  — 
V.  aussi  Montpellier,  16  nov.  1889  [S.  sous  Cass., 
5  janv.  1891,  91.  I.  146,  P.  sous  Cass.,  5  janv. 
1891.  91.  1.  3.55,  D.  r.  90.  2.  171]  —  V.  xuprà, 
art.  2121,  n.  83  et  s.;  notre  Rép.  t/én.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  Hi/polh.,  n,  776  et  s. 

12.'i.  Par  suite,  c'est  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ijue  doit  être  lixi'  le  rang  de  l'hypothèque 
légale  garantissant  la  pension  alimentaire  allouée  A 
la  femme  en  cas  de  séparation  de  corps.  —  Cass., 
25  juin  1895,  jirécité.  —  Dijon,  16  juin  1893,  pré- 
cité; 4  juin  1894,  précité. 

124  ...  Ou  en  cas  do  divorce.  —  De  Loynes,  lor. 
cit.;  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  2,  n.  1497; 
Guilloaani,  loc.  cit.  —  V.  «((//m,  art.  2121,  n.  86  et 
87. 

125.  .lugé  toutefois  que  l'iiypothèque  légale  garan- 
tissant la  pension  alimentaire  allouée  à  la  femme 
par  le  jugement  qui  prononce  le  divorce  ne  prend 
rang  qu'au  jour  de  ce  jugement.  —  Trib.  Seine,  28 
nov.  1H91,  précité.  —  Sir,   Walil,  note  iirécitée. 

126.  La  femme  qui  se  prévaut  de  son  hypotlié- 
ipie  légale  doit  établir  l'existence  et  le  tpKtulnm  de 
ses  créances  suivant  des  formes  que  nous  avons  pré- 
cédemment étudiées  (V.  .iiiprà,  art.  132^^  n.  95  et 
s.;  art.  1490,  n.  47  et  s.).  Cette  question  soulève  des 
difticultés  très  délicates.  —  En  tous  cas,  il  est  ad- 
mis sans  conteste  que  la  femme  a  hypothèque  légale 
à  raison  de  sa  dot,  bien  (|Ue  la  réception  de  cette 
dot  par  le  mari  ne  soit  pas  constatée  par  des  quit- 
tances notariées.  Il  suffit  que  les  apports  de  la  femme 
soient  établis  par  des  quittances  du  mari  sous  signa- 
ture privée  ;  pourvu,  d'ailleurs,  que  ces  quittances 
ne  présentent  aucun  indice  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Cass.,  16  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  129]  — 
Sic,  Guillouard.  t.  2,  n.  760;  Thézard,  n.  91  ;  Bau- 
drv-l^acantiiierie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1487.  —  V. 
cep.  Paris,  13  août  1889  [S.  sous  Cass.,  23  mai  1892, 
92.  1.  521,  P.  sous  Cass.,  2:i  mai  1892,  92.  1.  521, 
D.  i:  90.  2.  161,  J.  Cliinet,  1889,  p.  818]  —  V.  notre 
Hip.  gèii.  iilph.du  dr./r.,  Y'  Hypoth.,  n.  347  et  s. 
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—  V.,  pour  le  cas  de  faillite  du  mari,  art.  563,  C. 
coin  m. 

127.  Mais  c'est  là  une  décision  dérogatoire  aux 
principes  du  droit  commun  ;  réserve  faite  de  ce  cas 
particulier,  on  considère  que  les  créanciers  du  mari 
sont  des  tiers  au  regard  de  la  femme,  il  en  résulte 
que  celle-ci  n'a  liypotlièque  légale,  à  l'encontre  des 
tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des 
dettes  ou  obligations  par  elle  contractées  avec  son 
mari,  lorsque  ces  obligations  résultent  d'actes  sous 
seing  privé,  que  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date 
certaine,  conformément  à  l'art.  1328,  suprà.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  241,  §  264  ter,  note  et  texte  70; 
Larorabière,  sur  l'art.  1328,  n.  33  et  34;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  u.  1484  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  1337  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  761  : 
Guillouard,  t.  2,  n.  847.  —  Conirà,  en  ce  sens  que 
riiypothèque  légale  prendrait  rang  au  jour  où  l'o- 
bligation a  été  contractée,  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  105  his-v.  — \. suprà,  art.  1328,  n.  95  et  s.;  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ihipoth.,  n.  733  et  s. 

128.  Toutefois,  lorsqu'après  la  faillite  du  mari,  les 
créances  résultant  des  obligations  contractées  par 
lui  et  par  la  femme  ont  été  admises  au  passif  de  la 
faillite,  la  masse  chirographaire,  qui  a  reconnu  par 
là  que  ces  créances  sont  antérieures  à  la  faillite,  est 
sans  droit  pour  refuser  à  la  femme  l'exercice  de  son 
hypothèque  légale,  à  raison  de  l'indemnité  qui  lui 
estdue  jiour  ces  créances, sous  jirétexte  qu'elles  n'au- 
raient pas  date  certaine  antérieure  à  la  faillite.  — • 
Cass.,  15  mars  1859  [S.  59.  1.  193,  P.  60.  865,  D. 
p.  59.  1.  105]  ;  19  févr.  1862  [S.  62. 1.  382,  P.  62. 
712,  D.  p.  62.  1. 127]  —  Amiens,  26  mars  1860  [S. 
60.  2.  126,  P.  60.  865]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes.  loc.  cit.; 
Guillouard,' t.  2,  n.  849. 

129.  De  même,  l'hypothèque  lé,gale,  à  raison  de 
l'aliénation  d'un  propre  de  la  femme,  ne  prend  rang, 
si  la  vente  a  été  réalisée  par  un  acte  sous  seing  privé, 
que  du  jour  où  cet  acte  a  reçu  date  certaine.  — 
A,gen,  10  juin  1859  [S.  59.  2.  341,  P.  60.  1210]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  2.  n.  761  ;  Demnlombe,  Rev.  crit., 
1851,  p.  527;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  \k  241,  §  iMter; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1487.  —  Contra,  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  105  bis-\. 


1.30.  La  jurisprudence  a  a]iporté  une  autre  déro- 
gation à  la  règle  qui  vient  d'être  posée  ;  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'acte  ]  passé  à  l'étranger  est 
assujetti,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences  et  à 
son  mode  de  preuve,  aux  prescri|itions  de  la  loi  du 
[lays  où  la  convention  est  intervenue,  sans  qu'il  y 
ait  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  débat 
s'agite  entre  les  ]iarties  contractantes  et  celui  où 
l'acte  est  opposé  aux  tiers.  —  Cass.,  23  mai  1892 
[S.  92.  1.  521,  P.  92.  1.  .521,  D.  p.  92.  1.  473]  — 
Paris,  13  août  1889,  précité.  —  "V.  notre  Jîép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  sous  S'ing privé ,  n.  503  et 
s.,  v°  Hypoth.,  n.  739  et  s. 

131.  ...  Que,  par  suite,  la  date  certaine  des  actes 
en  vertu  desquels  la  femme  demande  à  être  collo- 
quée,  en  vertu  de  son  hypotlièque  légale,  à  l'ordre 
ouvert  en  France  sur  son  mari,  peut  être  établie 
d'après  la  loi  ottomane,  lorsque  ces  actes  ont  été 
passés  en  Turquie.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Vin- 
cent et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  priré,  y"  Acte  sous 
seing  privé,  n.  20;  Weiss,  Tr.  éléni.  de  dr.  intern. 
privé,  p.  625;Duguit,  Confit  des  légisL, etc. ,\\.  124. 

132.  Un  arrêt  a  décidé,  après  avoir  tixé  l'hypo- 
thèque légale  à  la  date  de  la  remise  au  mari  des 
valeurs  paraphernales  de  la  femme,  alors  que  celui- 
ci  ne  les  a  pas  reçues  en  vertu  des  clauses  du  con- 
trat de  mariage,  que  la  preuve  de  cette  date,  qui 
n'est  constatée  ni  par  un  acte  authentique,  ni  par 
un  acte  sous  seing  privé  a_vant  date  certaine,  doit 
être  faite  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  à  l'é- 
gard des  créanciers  hypothécaires  du  mari,  d'a])rès 
les  règles  des  art.  1341  et  s.  —  Cass.,  1"'  mai  1893 
[S.  94.  1.  281,  P.  94.  1.  281,  et  la  note  Appert,  D. 
V.  94.  1.  57,  et  la  note  Planiol]  —  Montpellier,  20 
juin  1891,  sous  Cass.,  1"'  mai  1893,  précité.  —  V. 
Laromliière,  sur  l'art.  1328,  n.  51.  —  Contra,  Ap- 
pert, note  précitée;  Planiol,  note  précitée;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  848. 

133.  ...  Et  qu'en  conséquence,  en  présence  d'un 
titre  authentique,  par  lequel  le  mari  se  reconnaît 
débiteur  d'une  somme  paraiihernale  reçue,  titre  re- 
connu souverainement  comme  rendant  vraisemblable 
le  fait  allégué  d'une  réception  antérieure,  le  juge 
peut,  vu  ce  commencement  de  preuve  par  écrit,  or- 
donner une  mesure  d'instruction  tendant  à  recher- 
cher la  date  de  la  réception.  —  Même  arrêt. 


Art.  2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les 
hypothèc|ues  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  eii'et,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  au- 
cun délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et 
sur  ceux  f^ui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  lestut^nirs  qui,  avant  manqui'  de  re(|uérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  et. 
connue  tels,  contraignables  par  corps.  —  C.  vW..  214(5  et  suiv.,  2154.  219;-!  et  suiv.;  C. 
pr.  civ..  132.  sno-."/.  'J05:  C.  comm..  .340.  t;i2. 


I.NTJK.\   ALPHABETll^Ut:. 

Acquéreur,  6.  [  Bonne  foi,  7,  10. 

Acquêts,  14.  Connalsàant-e  de  rh.vpothêque, 

Ayant-cause  à  titre  i)articuliei",        11  et 


17. 

Aynnt-canse  à   titre  univei'sci, 
17. 


C'onsentenient  lie  la  femme,  9. 
Contrainte  par  ctn'ps.  1. 
Déclaration  (liéfant  île),  2  et  s. 


Déclaration  négative,  s. 

Détei,  15. 

Femme  mineure,  9. 

Mari,  1  et  s. 

ilauvaise  foi,  4. 

Présitmjition  légale,  4. 

Restriction  ile  l'iiypotheqne,  10. 


Stellionat,  1  et  s. 

Subrogation  h  l'iivpothèqne  lé- 
gale, 15. 

Tiueur,  1  et  s. 

Vente,  5. 

Vente  d'immeubles  francs  et 
quittes,  3,  9. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Til.  XVIIl  :  Des  jirniUges  et  hi/irnlhà/ues.  —  Art.  iUtO.       t()7:t 


1.  iSien  que  r)iy])othè<)uc  légale  des  mineurs,  des 
interdil»  et  des  femracK  mariées  soit  dispensée  d'in- 
Bcription,  le  Kirislateur  ne  pouvait  niiooniiaitre  que 
cette  dispense  est  l'àolieuse  |iour  la  sûreté  du  crédit 
public;  aussi  a-t-il  édicté  certaines  mesures  pour 
qu'eu  fait  cette  liypothéque  soit  inscrite;  c'est  ainsi 

3u'il  a  imposé  aux  maris  et  aux  tuleurs  l'obligation 
e  prendre  eux-mêmes  inscription  de  l'iiypolliéque. 
Cette  oblit;ation  était  sévorerncut  sanctionnée  avant 
la  loi  du  22  juill.  IHG",  qui  a  supprime  la  contrainte 
jmr  corps  ;  c'est,  qu'en  etl'et,  aux  termes  même  de 
noire  article,  les  maris  et  les  tuteurs  qui  consentent 
ou  lais«cnt  prendre  des  privilèges  ou  dos  hypothè- 
ques sur  leurs  biens,  sans  déclarer  ipie  ces  biens  sont 
atïectés  A  l'hypothèque  (non  inscrite)  de  leurs  fem- 
mes ou  pupilles,  sont  réputés  stellioiiataires  ;  comme 
tels,  ils  étaient  contraijrnables  |)ar  corps  avant  la  loi 
du  22  juill.  1867;  désormais  ils  no  .sont  plus  iiassi- 
bles  que  des  déchéances  pariiculiéres  dont  les  stel- 
lionataires  sont  frappés  en  vertu  des  art.  905,  C. 
proc.  civ.  540  et  GI2,  C.  comm.  —  V.  in/rà,  art. 
21311;  notre  Ri/i.  ijén.  iilpli.  du  Jr. /r.,  v"  l/i/poth., 
n.  795  et  s.;  n.  13.W  et  s.  —  Sur  les  c.ns  dans  les- 
quels on  p','ul  dire  que  le  mari  consent  un  privilèire 
ou  laisse  prendre  une  hypothèque,  V.,  en  sens  divers, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  850  ;  Baudry-Lacautineric  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  15;!2;  Tarrible,  Ré/i.  df  Merlin,  v» 
lii'»crij>t.  hyp.,  §  'A,  n.  14;  Persil,  sur  l'art.  213l),  n. 
3;  Taulier,  t.  7,  p.  314:  Troplong,  t.  2,  n.  tj33  hix; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  108  Wx-vi  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3.  p.  313,  §  209. 

2.  I/art.  2130  coiisiitue  une  aggravation  du  droit 
commun,  puisqu'ordinairemeut  il  faut,  pour  (pi'il  y 
ait  Btellionat,  une  déclaration  contraire  h  la  vérité, 
alors  qu'une  simple  réticence  est  suffisante  pour  qu'il 
y  ait  stellionat  dans  le  cas  prévu  par  notre  texte.  — 
Haudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1530. 

3.  Ainsi,  celui  qui  vend  franc  et  quitte  de  toutes 
charges  et  hy^iolhèques  un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  légale  non  inscrite  se  rend  coupable  de 
sfcllionat.  —  Agen,  8  avr.  1813  [S.  et  P.  ohr.,  D. 
Rép.,  v°  Coiitntintf  jkir  coi  pu,  u.  154]  —  V.  Cass., 
25  juin  1817  [S.  et  P.  chr..  D.  .\.  12.  151] 

4.  Il  y  a  donc  présomption  légale  de  mauvaise 
foi,  et  par  conséipient  stellionat,  de  la  part  du  mari 
qui,  en  vendant  ses  biens,  n'a  pas  dé'claré  qu'ils 
étaient  soumis  à  l'hypotlnque  légale  de  la  femme, 
et  même  a  annoncé  dans  l'acte  qu'ils  étaient  libres 
d'hypothèques.  —  Cass.,  7  janv.  1803  [S.  03.  1.  175, 
P.  03.  098,  D.  P.  03.  1.242] 

5.  Notre  article  est  d'ailleurs  applicable,  d'après 
la  jurisprudence,  au  cas  de  vente,  comme  au  cas  de 
constitution  d'hypothèque.  —  Ainsi,  lorsqu'un  mari 
(ayant  néglige  d'inscrire  l'iiypothèque  légale  de  sa 
temme)  vend  l'un  de  ses  immeubles  légalement  hy- 
pothèiiués,  sans  déclarer  l'Iiypotlnque,  il  doit  être 
déclaré  stellionataire,  aux  termes  du  l'art.  2136.  — 
Cass.,  20  nov.  1820  PS.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  58] 
—  6'oH</-à,Grenier,  llyp.,  n.  264,  à  la  note  ;  Duran- 
ton,  t  20,  n.  42;  Coin-Delisle,  art.  2059.  n.  15: 
Troplong,  Contiainie  pur  cnrp»,  n.  71  et  s.;  IJaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1531  ;  Berriat 
Saint-Prix,  Rer.  crit.,  1856,  t.  8.  p.  5.(2  ad  uoUtm; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  849  et  8.'.0. 

6.  ...  Surtout  s'il  n'est  pas  constant  que  l'acqué- 
reur ait  eu  connaissance  de  riiy]>otlièque  légale  non 
déclanc.  —  Cass.,  25  juin  18i7,  précité. 

7.  L'exception  de  bonne  foi  n'est  pas  admissilde, 
et  n'empêche  pas  ipi'il  y  ait  stellionat  de  la  paît  du 
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mari  ou  du  tuteur  qui  conseot  hypothèque  sur  ses 
biens,  sans  déclarer  l'exisfcnce  de  rhy]iotlicqiie  lé- 
gale (non  inscrite)  dont  ils  sont  grevés  :  il  n'en  est 
pas  connue  dans  le  cas  du  stellionat  prévu  par  l'art. 
2059,  siiprà.  —  Bordeaux,  15  mars  183.'{  [S.  :i3.  2. 
364,  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  100,  L».  Rt^p.,  V  (Mn- 
trainte  jxir  rorps,  n.  170-2"]  —  Paris,  27  nov.  1835 
[S.  30.  2.  104,  P.  chr.,  D.  i:  30.  2.  80,  U.  Rép.,  o" 
cil.,  n.  170-3"]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  314, 
§209;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1533:  P.  Pont,  t.  2,  n.  850,  855.  -  -  Conlrà,  f'oin- 
Delisle,  art.  2059,  n.  18;  Troplong,  llyp.,  n.  633, 
Ciittlruinte  par  corps,  n.  03  et  04. 

8.  ...  Du  moins,  s'il  y  a  eu,  non  seulement  ab- 
sence de  déclaration  de  l'hypothèque  légale,  mais 
encore  déclaration  expresse  rpi'il  n'existait  pas  d'hy- 
pothèque. —  Cass.,  20  nov.  1826,  précité. 

9.  Jugé  toutefois  ijue  le  mari  i\m  vend  un  im- 
meuble et  le  déclare  franc  d'liypothci|ues  n'est  pas 
stellionataire,  l>icn  que  cet  immeuble  soit  grevé  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  s'il  est  élabli  qu'il 
a  pu  croire  a  ranéaulissemont  de  cette  liypotluque, 
par  exemple,  si  la  femme  a  donné  sou  consentement 
à  la  vente,  mais  eu  état  de  minorité,  et  que  ce  con- 
sentement soit  par  suite  annulé.  -  Cass.,  21  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  i'.  27.  1.  145,  D.  Rcp.,  v" 
cit.,  n.  171-1"]  —  Sic,  Troplong,  Contramte  pur 
corps,  n.  63  et  64  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  855  ;  Aubry  et 
Uau,  loc.  cit.;  Baudrx-Lacantiuerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1533. 

10.  Décidé  aussi  que  le  mari  qui,  en  vendant  un 
immeulile  sur  lequel  est  inscrite  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme,  non  seulement  omet  de  déclarer  l'exis- 
tence de  rhypothè([ue,  mais  même  déclare  l'im- 
meuble libre  de  toute  hypothèque,  peut  n'être  pas 
répvité  stellionataire,  s'il  aagi  de  bonne  foi.  —  Bor- 
deaux, 9  joill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  i\  30.  2.  273, 
D.  Rcp.,  r"cil.,n.  171-2"] 

H.  (,tn  soutient,  dans  un  premier  système,  qu'il 
n'y  a  pas  stellionat  de  la  ]iart  du  mari  qui  consent 
hyiiothèque  sur  ses  biens,  sans  déclarer  qu'ils  sont 
déjiV  alïectés  à  l'iiypothèquo  légale  non  inscrite  de 
sa  femme,  alors  que  le  créancier  avait  connaissance 
de  cette  hypothèque,  et  que,  de  plus,  l'hypothèque 
conventionnelle  a  été  constituée  de  la  manière  et 
dans  les  termes  exigés  par  lui.  —  Cass.,  20  juin 
1844  [S.  45.  I.  77,  P.  44.  2.  531.  D.  p.  44.  1.  412, 
D.  Rép.,  r''cit.,  n.  171-3'>]  —  Sic,  .\ubry  et  Hau, 
t.  3,  ]).  315,  §  209;  Baudry-Lacaiitinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1534. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  l'individu  dont  les 
immeubles  sont  couverts  par  une  hypothèque  légale 
non  inscrite,  s'il  consent  une  autre  hypotliéque  siir 
ces  mêmes  imnieuldes,  sans  déclarer  l'hypothcque 
légale,  se  rend  coupable  de  stellionat,  quand  raénie 
il  croirait  ou  pourrait  croire  que  celui  au  pnilit  du- 
quel est  la  U'iuvelle  hypothèque  a  conuaissauce  de 
l'hypothèque  légale.  —  11  suffit  qu'il  ait  présenté 
sciemment  A  son  créancier  une  hypothèque  illusoire  : 
en  un  tel  cas.  il  ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi. 
—  Limoges,  18  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  93,  D.  R'p;  r"  cit.,  n.  157]  —  Sic,  Persil,  sur 
l'art.  2130,  n.  3;  Troplong,  Ui/potl,..  t.  2,  n.  033; 
Duranton,  t.  20,  n.  45;  P.  Pont,  t.  2,  n.  854. 

13.  ...  Qu'il  y  a  stellionat  de  la  part  du  tuteur  qui 
consent  hypothèque  sur  ses  biens,  sans  déclarer  ex- 
pressément qu'ils  sont  déjà  affectés  ù  l'hypothèque 
légale  non  inscrite  de  son  pupille...  encore  que,  par 
des  circonstances  ]iarticulières,  le  créancier  ait  pu 
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av  jir  coiiuaissance  de  cette  hypothèque.  —  Poitiers, 
2'.»  déc.  1830  [S.  .31.  2.  264,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  34, 
D.  Eép.,  f"  cit.,n.  158]  —  Sic,  eu  ce  sens,  qu'il  ue 
suffit  pas  à  un  mari  ou  à  un  tuteur,  pour  écliaj'per 
aux  peines  de  stellionat,  de  faire  connaître  sa  qua- 
lité de  mari  ou  de  tuteur,  mais  qu'il  doit  de  plus  dé- 
clai'er  l'existence  de  l'hypothèque  légale  qui  grève 
ses  biens.  —  P.  Pont,  t. '2,  n.  860;  Aubry  et  lîau, 
t  3,  p.  314,  §  269:  Baudry-Laçantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  u.  1533. 

14.  L'obligation  imiiosée  au  mari  par  l'art.  2136, 
de  faire  inscrire  l'hypothèque  de  sa  femme  ou  de  la 
déclarer  à  ses  acquéreurs,  à  peine  de  stellionat,  s'é- 
tend même  à  des  immeubles  qui  sont  acquêts  de 
communauté.  —  Paris,  12  déc.  1816  [S.  et  P.  chr., 
H.  A.  9.  142,  D.  Ré]}.,  V  Prk-il.  ethyp.,  n.  928] 

15.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  ne  jieut  pas  faire 
affranchir  son  mari  des  pénalités  auxquelles  il  est  sou- 
mis par  suite  de  stellionat,  en  consenlantàsubrogerle 
créancier  poursuivant  à  son  rang  hypothécaire.  Elle 
peut  seulement  obtenir  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 


de  la  contrainte  par  corps,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  réaliser  l'hyiiothèque  offerte,  surtout  si  le 
délai  accordé  par  le  créancier  est  évidemment  trop 
court.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Duranton,  t.  20, 
n.  43;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  316,  §  269;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  856  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1534. 

16.  .Jugé  encore  que  la  disposition  de  l'art.  2L36, 
est  applicable  au  mari  qui  a  hypothéqué  ses  biens 
à  un  tiers  sans  déclarer  qu'ils  étaient  grevés  de  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme,  alors  même  que  celle-ci 
consentirait  à  la  restriction  de  son  hypothéqué.  — 
Riom,  3  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Contr. 
par  corps,  a.  157] 

17.  L'action  en  stellionat  (et  la  contrainte  par 
corps  qui  en  était  la  sanction  avant  la  loi  du  22 
juin.  1867),  appartient  à  l'ayant-cause  ou  succes- 
seur à  titre  particulier  de  celui  qui  a  été  trom|)é, 
aussi  bien  qu'à  ses  héritiers  à  titre  universel.  — 
Cass.,  7  janv.  1863  [S.  63.  1.  175,  P.  63.  698,  D. 
r.  63.  1.242] 


Aet.  2137.  Les  suljrogés  tuteurs  seront  tenus,  .sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
sous  peine  de  tons  Jonmiages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises 
sans  délai  .sm- les  Liens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions.  —  C.  civ.,  420  et  suiv..  1142,  2142.  2194:  C.  proc.,  182. 


Tm>3SS.  ALrHABETUjUB. 


AGuiiéreur,  8  t't  9. 
Créanciers  cliirographaires,  10. 
Créanciers  hypntlK^' 'aires,  5  et  s. 
i>ép6t  au  greffe,  D. 
Dommages-intérêts,  1  et  s. 
i''aute  de  gestion,  15. 
Fauteiînsubroi,^é  tuteiir,llet  s. 
l'';inte  du  tiers,  17. 
tlypotlitViue  légale  delafemœe,2. 


I  Mineur,  2  et  3,  9,  15. 

Notilicalion,  9. 

Préjudice,  14  et  15. 
j  Preuve,  12  et  s. 
1  Purgi:,  8. 
j  Reprises  de  la  temme,  6  et  7, 10. 

Sul)rogé  tuteur,  1  et  s. 

Tiers.  3  et  s. 

Tuteur,  16. 


1.  Le  subrogé  tuteui-  qui  a  négligi-  de  faire  pren- 
dre, sans  délai,  par  le  tuteur,  ou  de  requérir  lui- 
même  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  accordée 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  h  raison  de 
sa  gestion,  est  ]iei><jnnellement  responsable  — 
Naucv,  28  févr.  1880  [S.  82.  2.  38.  P.  82.  1.  219, 
I).  p."  81.  2.  221]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  857; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zncliariae,  t.  5,  p.  190,  §  80(j 
et  6.;  Anbry  et  liau,  t.  3,  p.  316,  §  269;  ïhézard, 
fi.  157;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovties,  t.  2,  n. 
153'5  et  1536  ;Colmet  de  .Santerre,  t.  9,n.  109  bis-n. 
—  V,  notre  liép.  gén.  al/ili.  du  dr.fr.,  v°  Hypoth., 
n.  1358  et  s.  —  Sur  le  délai  moral  dont  jouit  le  su- 
brogé tuteur  ]iour  l'accomplisseiuent  de  cette  obli- 
gation, V.  Aubry  et  Rau,  lor.  cit. 

2.  Mais  on  doit  observer  que  la  disposition  de 
notre  article  qui  soumet  à  des  dommages-intérêts  le 
hubrogé  tuteur  qui  a  négligé  de  faire  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  tuteur,  n'est  pas  a[)plicable  au 
ras  de  non-inscription  de  l'hypothèque  légale  appar- 
tenant au  mineur,  du  chef  de  sa  mère,  sur  les  biens 
de  Bon  père  tuteur.  —  Douai,  18  mars  1840  [S.  40. 
2.  289,  P.  40.  1.  620]  -  Nancy,  28  févr.  1880,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  317,  §  269;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  152.').  — 
Contra,  Angers,  24  jan\-.  1892  [D.  p.  92.  2.  212] 


3.  La  responsabilité  du  subrogé  tutenr  se  trouve 
engagée,  soit  vis-à-vis  du  pujùlle,  soit  même  vis-à- 
vis  des  tiers.  —  Naiicv,  28  févr.  1880,  précité.  — 
Grenoble,  14  mai  1895  [S.  96.  2.  111,  P.  96.  2.  111. 
D.  p.  95.  2.  303]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  860;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  316,  §  270;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1536;  Martou,  t.  2,  n.  825,  note;  Thézard, 
hc.  cit.;  Persil,  t.  1,  sur  l'art.  21.37;  Troplon?,  t.  2, 
n.  633  ter  ;  Taulier,  t.  7,  p.  316;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  109  his-w  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
1354.  —  V.  cep.  Tissier,  note  sous  Cass.,  15  nov. 
1892  [S.  93.  1.  145,  P.  9.3.  1.  145]  —  Sur  la  res- 
ponsabilité du  subrogé  tuteur  à  l'égard  du  pup.ille, 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
859;  Auliry  et  Rau,  hc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  109  i^t-i:  Thézard,  hc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1535.  —  V.  Paris,  26 
t'évr.  1891  [D.  Rép.,  siippL,  v"  Priv.  et  hyp.,  n.  1115] 
—  Coiit.rà,  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  633  ter;  Per- 
sil, t.  1,  sur  l'art.  2137. 

4.  Autrement  dit,  l'obligation  pour  le  subroge-tu- 
teur de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises 
sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur  à  raison  de  sa 
gestion,  lui  est  imposée,  non  seulement  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs  et  interdits,  mais  encore  et  surtout 
dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  pourraient  traiter  avec 
le  tuteur  dans  l'ignorance  de  l'existence  de  l'hypo- 
thèque légale.  —  Cass.,  15  nov.  1892  [S.  93. 1.  145, 
P.  93.  1.  145,  et  la  note  Tissier,  D.  P.  93.  1.  37] 

5.  La  formule  générale  de  l'art.  2137  accorde  no- 
tamment l'action  en  dommages-intérêts  aux  créan- 
ciers hypothécaires  auxquels  le  subrogé  tuteur  a 
causé  un  préjudice  en  ne  remplissant  pas  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée.   —  .Même  arrêt. 

6.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  oîi  la 
créance  du  mineur  a  pour  cause  les  reprises  dues  à 
sa  mère  par  son  tuteur  ;  celui-ci,  en  ne  versant  pas 
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oe«  repriscB  Amw  la  caisse  de  son  pupille,  di-s  apn-s 
leur  lit^iiidatioii,  n  ronimif;  une  faute  de  pétition,  et 
i  par  Kuiti-  enconni  une  responsaliilito  pirantio  par 
rhyiMitlifque  lottiile  du  mineur.  —  M^nic  arrêt. 

7.  Pans  ee  cas,  le  sutirojîé  tuteur  responsalije  ne 
Minmit  prétendre,  k  sa  decliarfie.  qu'il  nVtait  pas 
tenu  d'inoi-rire  l'liy|iotli<-<pie  légale  avant  la  liquida- 
tion des  repriBCf,  alors  que  l'an.  21:^7  lui  proscri- 
vait de  le  faire  sans  délai,  et  f\w,  d'autre  part,  le 
retard  apjiorté  par  lui  .'i  cette  inscription  a  laissé  le 
créancier  liypothécairo  dn  tuteur  dans  l'iKnorance 
de  celte  hypotlu'nue  U'gale.  —  Même  arrft. 

K.  Il  y  a  aussi  lien  de  compremlro  les  acquéreurs 
des  liiens  des  tuteur»  parmi  les  tiers  pouvant  invo- 
quer le  l>énétice  de  l'art.  21H7.  —  Ou  doit  observer 
d'ailleui-s  que  l'accomplissement  des  fomialités  de 
la  |iurire  li'L'ale  par  l'acquéreur,  avant  la  majorité 
du  mineur,  pouvant  seul  constituer  le  subroj^é  tu- 
teur en  faute,  celui-ci  n'est  soumis  k  aucune  res- 
ponsaliilité,  si  lesdites  formalités  n'ont  corniiiencé 
qu'après  la  majorité  de  l'ex-pupille.  —  Nancy,  "28 
févr.  188(l,  précité.  —  Sic,  sur  le  ]>rinciive,  ïhézard, 
Inc.  cil.;  Aul>ry  et  Rau,  t.  3,  p.  31G,  §  'ili'.t  ;  Baudry- 
Ijicantinerie  et  de  [,oynes,  t.  2,  n.  1.W6. 

9.  Kt  il  on  est  ainsi,  alors  même  que  l'acquéreur 
aurait  notitié  le  dépôt  de  son  contrat  au  subrogé 
tuteur,  et  non  an  mineur  devenu  majeur,  qui  aurait 
ainsi  ipnoré  cette  notitii-atiou.  —  Même  arrêt. 

\0.  Toutefois,  on  doit  observer  que  le  subrosjé  tu- 
teur ne  (lourrait  être  recherché  par  de  simples  créan- 
ciers chiro^raphairee  du  tuteur.  —  P.  Pont,  t.  2,  n. 
m60;  Zachari.c,  M.isso  et  Vergé,  t.  .î,  |).  l'.lO,  §800; 
Aubry  et  Kan,  t.  3.  p.  316,  §  '2011,  note  48  ;  Baudry- 
I.acantinerie  et  de  l.oynes,  lor.  cil. 

11.  An  surplus,  la  responsabilité  du  subrogé-tu- 
teur, faute  par  lui  d'avoir  fait  inscrire  l'hypothèque 
léfçale  du  pu|)ille,  n'est  engagée  envers  les  tiers  qui 
ont  traité  ave<-  le  tuteur  dans  l'ignorance  de  cette 
liypothéque  que  s'il  résulte  des  circonstances,  ([u'a- 
vant  la  date  des  inscri|itions  prises  au  profit  de  ces 
tiers,  le  subrogé  tuteur  a  su  que  le  tuteur  était  iiro- 


priétaire  d'immeubles  dans  des  arroodissemeiits  dé- 
terminés, ou  que,  s'il  l'a  ignoré,  c'était  [iars»it«de 
sa  négli^'ence  ou  de  son  défaut  de  soins.  —  Caas., 
•23  déc.  1895  [S.  ilti.  I.  181,  P.  %.  1.  ISl,  D.  v. 
'.•6.  1.481,  et  la  note  Ouénée]  —Paris,  30  avr.  1894 
sons  Cass..  "23  dée.  18'.I5,  précité.  —  .Sic,  Baudry- 
Ijicantinerie  et  de  l.oynes,  /«■.  cil. 

12.  Et  cette  preuve  incombe  entièrement  aux 
tiers  demandeurs  en  domnvigcs-inlérêts.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  guprà,  art.  1316. 

13.  Par  suite,  c'est  A  Imn  droit  que  le  recours 
formé  contre  le  subrogé  tuteur  est  rejeté,  alors  que 
les  éléments  du  débat  consignes  dans  les  qualités  do 
l'arrêt  ne  révèlent  pas  ;\  quelle  époque  et  d'après 
quels  indices  le  suljrogé  tuteur  aurait  pu  et  dft  sa- 
voir que  le  tuteur  était  ilcvcim  propriétaire  de  l'im- 
meuble sur  lci|uel  l'Iiypotlièquc  légale  du  |)upille 
n'a  pas  été  inscrite,  et  que  la  preuve  n'en  a  pas  été 
offerte  par  les  demandeurs  —  Mêmes  arrêts. 

14.  C'est  au.ssi  aux  demandeurs  qu'il  incombe  de 
prouver  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de 
l'abstention  du  subroge  tuteur.  —  Grenoble.  14  mai 
1895,  procité. 

15.  I.e  défaut  d'inscription  do  l'hypothèque  légale 
n'autorise  le  mineur  t>  réclamer  des  dumniagesintc- 
rêts  au  subroge  tuteur,  que  si  le  tuteur  a  commis 
une  faute  dans  sa  gestion,  et  a  fait  ainsi  éprouver 
au  mineur  un  préju<iice  certain  et  appréciable.  — 
Nancy,  '28  févr.  1880,  précité. 

IG.  Spécialement,  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  ne  peut  être  exercée  contre  le  subrogé  tuteur 
pour  défaut  d'inscription,  sous  prétexte  que  le  ])ère 
tuteur  ne  s'est  point  payé  A  lui-même,  [mur  le  compte 
de  son  pupille,  le  montant  desre]iiisos  matrimoniales 
revenant  à  celui-ci  du  chef  de  sa  mère,  si  ces  re- 
prises n'ont  pu  être  liquidées  durant  la  tutelle.  — 
Même  arrêt. 

17.  La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  doit  être 
réduite  au  cas  de  concours  d'une  faute  ou  négligence 
du  tiers  ou  de  son  mandataire.  —  Grenoble,  14  mai 
1895,  précité. 


Art.  2138.  A  délUiit  par  le^  iiitiris.  hitcurs,  subroges  tiitemv,  île  fiiifc  faire  le;?  ins- 
criptioiis  oi'doiincc.-^  par  les  articles  pnVôdens,  elles  seront  requises  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribiiiuil  de  première  instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de 
1.1  situation  des  hiens.  —  C  civ.,  2194  et  suiv. 


1.  A  la  suite  d'une  circnlaire  du  grand-juge  en 
date  du  1.^  sept.  1806,  rappelant  aux  membres  du 
ministère  putdic  que  leur  intervention  est  purement 
subsidiaire  et  qu'elle  ne  doit  se  produire  qu'en  par- 
faite connaissance  de  cause,  les  dispositions  de  l'art. 
21.38  sont,  pour  ainsi  dire,  tcwnbées  en  désuétude.  — 
Maudrv-Lacantincrie  et  de  Lo\nes,  t.  2,  n.  1527; 
P.  Poiit,  t.  2.  n.  843  :  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  312, 
§269.  —  V.  notre  Rép.  gén.  filj)h.  du  dr.fr.,  V 
Tlypoth.,  n.  804,  13.57. 

2.  Au  surplus,  cette  obligation,  dénuée  de  sanc 


tion,  n'incombe  qu'aux  meiobies  du  ministère  public; 
elle  no  concerne  en  rien  les  conservateurs  des  hypo- 
thé(|ues  qui,  en  principe  et  sauf  le  cas  prévu  par  l'art. 
2108,  s«y)rà,  ne  peuvent  jircndre  inscription  de  privi- 
lège ou  d'hypothèque  qu'i\  la  demande  des  iiarties 
intéressées.  —  Persil,  sur  l'art.  2138,  n.  2  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  844;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1528  ;  Tliéz.ud,  n.  1.57. 
—  X.siiprà,  art. 2108,  n.  25  et  s.;  infrà,  art.  2148; 
notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Conservateur  deK 
lii/pothèqnes,  n.  401  et  s.,  v"  Hypoth.,  n.  809,  1382. 


AitT.  2139.  l'ourroiit  les  par<'ii>,  soit  du  mari,  soit  ile  la  femme,  et  les  parens  du  iiii- 
iicur,  oti,  à  di'faut  de  pari.'ns,  ses  amis,  reijucrir  le>:(Utes  inscriptions;  elles  pourront  aussi 
être  reipiises  par  la  femme  et  par  li«  mineurs.  —  C.  riv..  219-1:  et  suiw 
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1.  Les  amis  delà  femme  n'ont  pas  le  droit,  comme 
ceux  du  mineur,  de  requérir  inscription  en  son  nom 
sur  les  biens  du  mari,  pour  la  conservation  de  son 
hviiothèque  létcale.  —  Caen.  8  mai  1839  [S.  39.  2. 
329,  P.  46.  \.  429,  D.  r.  39.  2.  189,  D.  Rép.,  vo 
Prlvil.  et  hyp.,  n.  1386]  —  Sic,  Tarrible,  Rép.  de 
Met-lin,  V  luscript.  hyp.,  §  2,  n.  17:  P.  Pont,  t.  2, 
n.  845;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  312,  §  269;  Persil, 
sur  l'art.  2139;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1537  et  1538.  —  V.  notre  Rép.  i/én.  alph. 
(lu  dr.fr.,  V  Hypotli.,  n.  805  et  s.;  n.'l380  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  et  dans 
quelle  mesure  l'inscription  ]irise  parun  créancier  su- 
brogé à  riiypotlièque  d'une  femme  mariée  ou  d'un 
mineur  profite  à  cette  femme  mariée  ou  à  ce  mineur, 
V.  suprà,  art.  2121,  n.  369  et  s.;  ivfrù,  art.  2148; 
art.  2153. 

2.  L'art.  2139,  permettant  seulement  au.\  parents 
du  mari  et  de  la  femme,  et  interdisant  par  cela 
même  aux  étrangers,  de  requérir  l'inscription  d'h^-- 
potlièque  légale,  la  réquisition  de  l'inscription  par 
un  tiers  sans  qualité  engage  la  responsabilité  de 
celui-ci,  et  peut  servir  de  base  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  mari.  —  Cass.,  4  août 
1874  [S.  74.  1.  462,  P.  74.  1194,  D.  i'.  75.  1.  163]  — 
"V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1538. 

3.  11  en  est  différemment  toutefois  lorsque  le  tiers 
agit  comme  mandataire  de  la  femme.  —  Mais,  on 
ne  saurait  voir  la  prouve  d'un  mandat  donné  parla 
femme  à  l'auteur  de  la  réquisition,  dans  le  fait  uni- 
que qu'elle  n'aurait  point  protesté  contre  l'iflBcrip- 


tion,  alors  qu'il  n'est  même  pas  établi  qu'elle  en  a 
eu  connaissance.  —  ilême  arrêt.  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

4.  11  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'inscription  ait  eu 
pour  résultat  de  garantir  les  intérêts  de  la  femme 
et,  ajirés  son  décès,  les  intérêts  des  enfants  :  l'utilité 
de  l'inscription  peut  atténuer  la  faute  et  la  respon- 
sabilité de  l'auteur  de  la  réquisition,  mais  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  rendre  irrecevable  l'action  en 
dommages-intérêts  du  mari.  —  ilême  arrêt. 

5.  Le  mari  n'a  pas  seulement  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts lorsque  l'inscription  a  été  prise  par  un 
ami  de  sa  femme,  sans  mandat;  il  peut  encore  de- 
mander que  l'inscription  soit  radiée  ;  il  semble  bien 
d'ailleurs  que,  pour  triompher  dans  son  action,  le 
mari  n'a  pas  à  établir  que  l'inscription  a  été  prise  par 
un  tiers  sans  qualité.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que 
le  mari  n'est  point  recevable  à  critiquer  l'inscription 
faite,  par  le  conservateur,  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  sur  le  vu  d'une  demande  revêtue  d'une 
signature  illisible,  s'il  n'est  point  établi  que  l'in- 
scription n'ait  pas  été  requise,  soit  par  la  femme, 
soit  par  un  de  ses  parents,  aux  termes  de  l'art.  2139, 

—  Alors,  d'ailleurs,  que,  la  femme  étant  décédée  peu 
de  temps  après,  l'inscription  ainsi  prise  militait  au 
profit  de  ses  enfants  mineurs;  et  qu'enfin,  le  mari  à 
qui  la  loi  iraiiosait  l'obligation  de  requérir  cette  ins- 
criiition  n'avait  pas  rempli  ce  devoir.  —  Cass.,  29 
juin  1870  [S.  71.  1.  29,  P.  71.  45,  D.  r.  71.  1.  225] 

—  -Sic,  sur  le  principe,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 


Aet.  2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront  couve- 
nues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  les  immeu- 
bles qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hvpo- 
thèqiie  jiour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne 
pourra  jjas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  —  (".  civ..  ^122.  2136,  2144. 


1XDE.K  ALl'HABETlyUE. 


Aiijudication  sur  licitation,  11. 

Afftîctatioii  de  Thyiiotlù'inie 
(changement  d"),   12  et  s. 

.\ssistance  des  parents,  4. 

Cantonnement  de  riiypoTliê- 
que,   m  et  20. 

Convention   niatriuionialr,   21. 

Créaneier  du  mari,  7. 

Donation  par  eoutrat  de  ma- 
riage, 5. 

Dot,  7,  21. 

Faillite  du  mari,  1  il  s. 


Femme  majeure,  8  c-t  s. 
Femme  mineure,  l  et  .s. 
Hypotlii>qite (supplément d';  22. 
Indivision,  10  et  11,  15  et  10. 
inscription  (dispense  d'),  14  et  g. 
Mari,  10,  15. 
Mari  mineur,  1. 
Xuiiité,  2,  5,  17  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  IG. 
Ré.L'ime  dotal,  8. 
Subrogation,  10. 
Tiei>,  IC. 


1.  Certains  auteurs,  s'attachant  outre  mesure  aux 
termes  de  l'ait.  2140,  estimeni  que  si  c'est  le  mari 
lui-même  qui  est  mineur,  le  contrat  de  mariage  ne 
peut  contenir  de  restriction  à  l'hypotlièque  légale 
de  la  femme.  —  Zachariis,  Massé  et  Verge,  t.  5,  p. 
163,  §  796,  note  14;  Jouitou,  De  la  restriction  ù 
l'hypothèque  de  la  femme,  n.  11  et  12;  Clément, 
Queat.  prut.  sur  l'hy/).  léy.  de  lu  femme,  n.  37.  — 
Mais  on  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que 
le  législateur  n'interdit  la  restriction  à  l'hypotlièque 
que  dans  le  cas  où  la  femme  est  elle-même  mineure. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  101s  : 


Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Inscript,  hypoth.,  §  3, 
n.  18  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  551  ;  Grenier,  t.  1,  n.  269; 
Guillouard,  Contr.  de  mur.,  t.  1,  n.  304,  Prie,  et 
hyp.,  t.  2,  n.  811  ;  Persil,  sur  l'art.  2140,  n.  4  ;  Tro- 
iJong,  t.  2,  n.  636  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
111  «s-iii;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  ]..  230,  §  241  ;  Thé- 
zard,  n.  100.  —  V.  notre  Rip.  yen.  nlph.  du  dr.  fr., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  381  et  382;  Ilypoth.,  n. 
589  et  s.  —  Sur  les  limitations  subies  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  au  cas  de  faillite 
de  son  mari,  V.  C.  comm.  annoté,  art.  563. 

2.  La  femme  mineure  peut  elle-même  invoquer 
la  nullité  de  la  restilction  à  son  hyjiothèque  légale 
qu'elle  a  consentie.  —  Ainsi,  la  lestriction  de  son 
hypothèque  légale  à  certains  immeubles  du  mari, 
consentie  par  la  femme  mineure  dans  son  contrat 
de  mariage,  est  nulle  et  non-avenue,  et  n'empêche 
pas  que  la  femme  puisse  faire  valoir  son  hypotlièque 
légale  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  auxquels 
elle  a,  dans  son  contrat  de  mariage,  déclaré  la  res- 
treindre. —  Limoges,  2  avr.  1887  [S.  88.  2.  216, 
P.  88.  1.  1214]  —  Sic,  .Massé  et  Veigé,  sur  Zacha- 
lia;,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p. "230  et  231,  § 
264  ter,-  P.  Pont,"t.  1,  n.  551;  Rodiére  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  41;  (iuillouard,  Contr.  de 
mur.,  t.  1,  11.  304.  —  Contra,  Taulier,  t.  7,  p.  319. 
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3.  Uioii  que  le  mineur,  assisto  de  ses  |>ère  et  mère 
ou  de  si>n  tuteur,  soit,  en  général,  rcputi'  majeur 
pour  les  conventions  (ju'il  peut  faire  ilaiis  sou  con- 
trai de  mariage,  néanmoiiis  la  femme  mineure  ne 
peut,  avec  celte  assistance,  consentir  la  réduction  ou 
restriction  de  sou  li_vpolliè<iue  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  :  l'art.  214(1,  (|ui  permet  à  la  femme  ma- 
jeure de  consentir  cette  réduction,  est  une  règle  spé- 
ciale dérogeani,  à  ce  point,  au  principe  général  des 
art.  130'.t  et  1398,  snprà.  —  C:\»^.,  l'.i  jnill.  1820  [S. 
et  P.  dir.,  11.  A.  9.  437,  D.  Jii'i)..\"  l'rivil.  et  ln/j>., 
n.  2595-1°]  —  Sic,  .Jouitou,  n.  10;  (irenier,  l'riril. 
et  hiiimth.,  t.  1,  n.  269;  Tarrilde,  liéïK  île  Merlin, 
V"  Iimcriptioii,  §  3,  n.  18;  Persil,  lin/iiiie  hijpoth., 
sur  l'art.  2140,  et  l^uesl.,  i.  2,  p.  34;  Troplong.  t. 
2,  n.  637  hiK;  Duranton,  t.  20,  n.  56  ;  Solon,  A'«//(- 
té»,  t.  1,  n.  93  ;  Magnin,  Minorilé-s,  n.  1322  ;  15au- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  foc.  cit.;  Aul^ry  et 
Rau,  t.  3,  p.  231,  !;  204  ttr;  Colmet  de  Santerre, 
I.  9,n.lU  /»'s-iv;'riié/.ard,n.  100;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariir.  t.  5,  p.  163,  §  796,  note  14;  Uuil- 
louard,  loc.  cil. 

4.  Autrement  dit,  la  femme  mineure  ne  peut,  dans 
son  contrat  de  mariage,  et  même  avec  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire  pour 
se  marier,  consentir  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  à  certains  hiens  du  mari.  —  Caen,  15  juill. 
1836  [S.  37.  2.  229,  P.  37.  2.  443,  D.  v.  37.  2.  177, 
D.  R,p.,  loc.  cit.]  —  Lvon,  30  mai  1844  [S.  44.  2. 
449,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2595-2"]  —  Grenoble,  26 
aoftt  1S47  [S.  48.  2.  301,  P.  48.  1.  340,  D.  Bép.,  .•» 
cit.,  n.  2595-1"] 

5.  .Malgré'  une  telle  restriction,  l'Iiypothèque  de  la 
femme  frappe  tous  les  biens  du  mari,  même  pour 
sûreté  des  dons  à  elle  faits  dans  le  contrat  par  son 
mari  lui-même  :  la  restriction  est  nulle  à  l'égard  de 
ces  dons,  comme  à  l'égard  de  toutes  autres  reprises 
de  la  femme.  —  Lyon,  30  mai  1844,  précité. 

6.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  mineur  as.^isté 
peut,  comme  le  majeur,  consentir  par  son  contrat  de 
mariage,  la  restriction  de  son  hypothèque  légale.  — 
Paris,  10  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  43H,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  2596]  —  Sic,  Taulier,  loc.  cil. 

7.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  mineure  à  laquelle 
il  est  fait,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  cons- 
titution de  dot  sous  la  condition  de  n'en  réclamer  le 
montant  sur  les  biens  du  mari  qu'après  le  paiement 
d'un  créancier  de  ce  dernier,  peut  valablement  se 
soumettre  à  cette  condition  ;  et,  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  ultérieurement  admise  ù  exercer  son  hy- 
pothèque légale  sur  ces  mêmes  biens  j)ar  préférence 
an  créancier,  sous  prétexte  de  la  nullité  de  la  res- 
triction d'hypothèque  consentie  par  une  femme  mi- 
neure :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  2140.  — 
Cass.,  25  janr.  1859  [S.  60.  1.  353,  P.  60.  834,  D. 
p.  69.  1.  407]  —  Sic,  Jouitou.  n.  16;  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit.;  Baiidrv-I.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1019.  —  Omtrù,  (juillouard,  t.  2,  n.  8"l2. 

8.  Kn  tous  cas,  la  femme  peut  consentir  à  une 
restriction  de  son  hyjpolhèque  légale  par  cela  seule 
qu'elle  e.st  majeure;  il  imiiorle  peu  que  ses  biens 
doivent  êîre  soumis  aux  règles  du  régime  dotal.  — 
Aubry  ei  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  i.  2,  n.  813; 
Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1020. 

9.  La  femme,  même  majeure,  ne  peut  consentir 
à  une  suppression  totale  de  son  hypothèque  ;  il  est 
nécessaire  que  celle-ci  continue  à  subsister  tout  au 
moins  sur  un  immeuble,  et  il  faut  de  plus  que  la 
valeur  de  cet  immeuble  soit  en  rapport  avec  le  mon- 


tant des  créances  que  la  femme  peut  vraisemblable- 
ment avoir  contre  son  mari.  —  .louilou.  n.  19; 
Duranton,  t.  20,  n.  57  ;  P.  l'ont,  t.  1,  n.  552;  tiuil- 
louard,  t.  2,  n.  815  et  S16;  Buudry-Lacantineric  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1023.  —  V.  («/Vu,  art.  2141,  n.  2. 

10.  Cela  étant,  on  ne  comprend  jias  ipi'il  ait  été 
décidé  que  lorsqu'une  femme  majeure  est  convenue, 
dans  son  contrat  de  mariage,  de  restreindre  son  hy- 
pothèque légale  sur  un  immeuble,  dont  son  mari 
était  copropriétaire  par  indivis,  les  autics  immeu- 
bles du  mari  en  demeurant  atl'ranchis,  cette  restric- 
tion est  valable.  —  Alger,  26  mai  1S88  [S.  90.  2. 
157,  P.  90.  1.  888,  D.  r.  89.  2.  77]  —  Coxtni,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  821  ;  HaudryLacantinerie  et  de 
Loynes,  1.  2,  n.  1023  ;  .louitou,  n.  21. 

il.  On  doit  observer,  d'ailleurs,  que,  d'après  ce 
môme  arrêt,  il  en  c^t  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'im- 
meuble indivis  ayant  été  adjugé  sur  iicitation  h  un 
étranger,  et  l'arl.  88,3,  .lujirà,  étant  ainsi  resté  sans 
application,  la  femme  a  conserve  sur  l'immeuble 
licite,  et  sur  lequel  portait  exclusivement  son  hypo- 
thèque légale,  son  droit  de  suite  et  son  droit  de 
préférence.  —  Même  arrêt. 

12.  lia  été  décidé,  dans  un  jiremier  système,  que 
les  f-.iturs  époux  (majeurs)  peuvent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  en  restreignant  l'hypothèque  légale 
de  la  future  épouse  A  certains  des  immeubles  du 
mari  spécialement  designés,  stipuler  que  cette  liy- 
]iothèque  pourra  être  transportée,  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  sur  d'autres  immeubles  du  mari, 
moyennant  quoi,  les  immeubles  primitivement  af- 
fectés !i  l'hypothèque  légale,  en  demeuient  alVran- 
chis.  —  Grenoble,  12  mars  1849  [S.  49.  2.  385,  P. 
50.  1.  139,  D.  !■.  49.  2.  186,  D.  liép.,  v»  Priril.  et 
hyp.,  n.  2620]  —  Sic,  Devilleneuve,  note  sous  Cass., 
5  mai  1852  [S.  52.  1.  289]  —  V.  notre  Rép.  (jén. 
aljili.  (lu  dr.fr.,  V  lli/polli.,  n.  598  et  s. 

13.  Mais  jugé  au  contraire,  dans  un  second  sys- 
tème, qu'une  telle  stipulation  est  nulle.  —  t'ass.,  5 
mai  1852  [S.  52.  1.  289,  et  les  notes  Massé  et  De- 
villeneuve, P.  55.  2.  546,  et  la  note  Kodiére,  U.  p.  52. 
1.  129,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Massé,  note  pré- 
citée; P.  Pont,  t.  1,  n.  547  et  548;  Aubry  et  Uau, 
t.  3,  p  231,  §  264 /«■/Guillouard,  t.  2,  n.SiS;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliari;c,  t.  5,  p.  lt)3,  §  796,  note  13  : 
Kodiére,  note  sous  Cass.,  5  mai  1852  [P.  55. 2. 546]  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n,  1024. — 
V.  x«;)V<(,  art.  138H,  n.  14  et  15. 

14.  En  partant  de  l'idée  qu'une  telle  clause  est  va- 
lable, il  a  été  décidé  que  l'hypothèque  légale,  ainsi 
transportée  sur  des  immeuliles  nouvellement  acquis 
par  le  mari,  est  dispensée  d'inscrijition  comme  l'iiy- 
pothèque  primitive  elle-même.  —  Grenoble,  12  mars 
1849,  précité. 

16.  Kilo  en  est  même  disiiensée  au  cas  oii  le  mari, 
se  trouvant  copropriétaire  indivis  d'un  immeuble 
avec  un  tiers,  ce  serait  sur  cet  immciilile  que  l'hypo- 
thèque de  la  fenmie  aurait  été  transportée,  et  que, 
du  consentement  de  ce  tiers,  elle  aurait  dû  fra|iper 
sur  la  totalité  de  l'immeuble.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
dire  (pie  riiy]iothèque  de  la  femme,  ainsi  trans|)or- 
tée  sur  la  paît  indivise  de  ce  tiers,  est  une  hypothè- 
que conventionnelle  soumise  à  inscription. —  Même 
arrêt.  _ 

16.  Et,  dan"s  ce  même  cas  encore,  si  ce  tiers  a 
ensuite  vendu  au  mari  sa  part  indivise  dans  l'immeu- 
ble, son  privilège  de  vendeur,  pour  le  paiement  du 
prix,  reste  subordonné  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  même  en  ce  qui  touche  un  tiers  qui  aurait 
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fouroi  les  deniers  pour  l'acqnisition,  moyennant  su- 
brogation au  privilège  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

17.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  règle  que  les 
épou.K  ne  peuvent  valablement  se  réserver  la  faculté 
de  déplacer  l'hypotlièque  au  cours  du  mariage  ;  tou- 
tefois, on  n'est  pas  d'accord  sur  les  conséquences  de 
cette  prohibition;  on  admet,  dans  un  système,  que 
la  clause  seule  qui  permet  de  transporter  l'hypothè- 
que d'un  immeuble  d'un  bien  du  mari  sur  un  autre 
liien  est  nulle,  alors  que  la  restriction  même  de  l'hy- 
pothèque est  valable.  —  V.  ■■iiiprà,  art.  1388,  n.  Ï5 
et  16;  Aubry  et  Rau,  7oc.  cit.;  Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1024.  —  V.  .Touitou,  n.  22.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n. 
604  et  s. 

18.  On  décide^  au  contraire,  dans  un  second  sys- 
tème, que  tout  est  nul,  la-clause  portant  restriction 
de  riiyp'ithèque  comme  celle  autorisant  éventuelle- 
ment le  transport  de  l'hypothèque  d'un  bien  du 
mari  sur  un  autre  de  ses  biens.  —  Massé,  note  pré- 
citée ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  548;  Guilluuard,  t.  2,  n. 
819;  Thézard,  n.  100;  F'odière,  note  précitée. 

19.  Par  analogie  des  données  de  ce  second  sys- 
tème, il  a  été  décidé  qu'est  nulle  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  qui  résen'e  à  la  femme  le  droit 
de  cantonner  son  hypothèque  légale  sur  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  du  mari,  qu'elle  aura  la  faculté  de 
désigner  pendant  le  mariage.  —  Xîmes,  4  mai  1888 
[S.  89.  2.  2.38,  P.  89.  1.  1244,  D.  F.  89.  2.  195]  — 
Sic,  Guillouarf,  t.  2,  n.  820;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  l.oyiies,  t.  2,  n.  1023,  1026. 

20.  A  supposer,  d'ailleurs,  cette  clause  valable,  la 


restriction,  ett'ectuée  par  la  femme  au  cours  du  ma- 
riage, en  vertu  de  ladite  clause,  devrait  être  annu- 
lée, si  la  femme  a  cantonné  son  hypothèque  légale 
sur  des  immeubles  notoirement  insutiisants  pour  la  ga- 
rantie de  ses  créances  matrimoniales.  —  Même  arrêt. 

21.  On  admet  généralement  qu'au  lieu  de  res- 
treindre l'hypothèque  en  la  limitant  à  certains  im- 
meubles les  parties  peuvent  déclarer  que  l'hypothè- 
que ne  pourra  être  inscrite  que  pour  certains  ordres 
de  créances.  —  -lugé,  à  cet  égard,  que  la  restriction 
conventionnelle  de  rhy]iothèque  légale  de  la  femme 
pour  sa  dot  et  pour  son  douaire,  ou  encore  pour  sa 
dot  et  pour  ses  conventions  matrimoniales,  n'em- 
porte pas  de  plein  di-oit  affranchissement  des  biens 
du  mari  pour  les  autres  reprises  éventuelles  de  la 
femme.  —  Cass.,  18  août  1856  [S.  56.  1.  872,  P. 
57.  797,  D.  p.  56.  1.  365]  —  Paris,  29  mai  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  440,  D.  Bép.,  r»  cit.,  n. 
2600]  —  Sic,  sur  le  jirincipe,  P.  Pont,  t.  1,  n.  547; 
Gruillouard,  t.  2,  n.  874;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  231, 
§  264  ter;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
D.  1021  ;  Duranton,  t.  20,  n.  58;  Troplong,  t,  2,  n. 
638.  —  V.  notre  Rèj'.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hi/- 
poth.,  n.  611  et  s. 

22.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a 
été  restreinte  par  le  contrat  de  mariage  à  certains 
immeubles  qui,  plus  tard,  sont  devenus  insuffisants 
pour  la  garantie  de  tontes  les  créances  de  la  femme 
contre  son  mari,  la  femme  jK?ut  demander  un  sup- 
jilf  ment  d'hypothèque.  —  Guillouard,  t.  2.  n.  822  : 
Persil,  sur  l'art.  2140,  n.  6.  —  V.  ■'uprà.  art.  2131. 
n.  14. 


Abt.  2141.  Il  en  sera  de  iiiênie  ]Kjur  les  iinmcuhles  du  tuteur,  Itirsijue  les  pareus,  eu 
conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  tpt"il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  im- 
meubles. —  C.  civ.,  407,  2122,  213»;. 


1.  (_>n  soutient  que  la  restriction  de  l'hypothèque 
ne  peut  être  accordée  par  le  conseil  de  famille  en 
vertu  de  l'art.  2141  que  dans  la  séance  même  où  il 
nomme  le  tuteur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  pas  as- 
sisté à  cette  séance  et  qu'il  demande  la  restriction 
dans  les  délais  qui  lui  sont  accordés  pour  réclamer 
contre  sa  nomination.  —  Baudry-L.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1196;  P.  Pont, "t.  1,  n.  554  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  112  hi-i-t  ;  Au"or\'  et  Rau,  t.  3, 
p.  211,  §  264  bis;  Guillouard,  t.  2,  u.  733.  —  V. 
.mprà,  art.  4.39;  ii'frà,  art.  2143;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fi:,  r"  Jli/pnth.,  n.  1320  et  s. 

2.  L'hyriothèque  légale  do  mineur  ne  peut  pas  être 
supprimée  d'une  manière  complète  ;  elle  doit  toujours 
subsister  au  moins  sur  un  immeuble.  —  Tanible, 
Rép.  de  Merlin,  v"  Inscript,  hi/poth.,  §  3,  n.  19; 
Persil,  sur  l'art.  2141,  n.4;  Guillouard,  t.  2,  n.  732 
et  733  ;  P.  Pont,  t.  l,n.  543  et  544;  Aubry  et  Rau, 
hc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loe.ciL; 
Thézard,  n.  121.  —  V.  .-^uprà.  an.  2140,  n.  9. 


3.  Ou  admet,  dans  un  système,  que  le  père  qui,  par 
testament,  nornme  un  tuteur  à  ses  enfants,  peut  ré- 
duire l'hyijutlieque  légale  de  ceux-ci  à  certains  im- 
meubles du  tuteur.  —  Persil,  Rép.  hyp.,  art.  2141, 
n.  3;  P.  Pout,  t.  1,  n.  549.  —  Contra,  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1197  ;  .Vubry  et  Rau, 
loc.  c//.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  112  /««-iijThè- 
zard,  Inc.  cit.;  (luillouard,  t.  2,  n.  734. 

4.  En  tous  cas,  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale ne  se  conçoit  pas  au  cas  de  tutelle  légale.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Persil, 
/«'.  cit.;  Thé/.ard,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

o.  Lorsque  l'hypothèque  restreinte  à  certains 
immeubles  du  tuteur  devient  insuffisante,  il  ap- 
partient au  conseil  de  famille  de  décider  que  l'hy- 
pothèque s'étendra  désormais  à  de  nouveaux  im- 
meubles du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  212, 
§  264  bis;  P.  Pont,  t.  1,  ii.  552  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  737. 


Art.  2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens.  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  ne  seruiu  tenus  de  requérir  inseription  (|ue  .sur  les  iiimieuhles  indiqués. 

1.  Le  créancier  dont  l'hyiiothèque  porte  sur  nn     juste  prix  pour  conserver  son  hypothèque.  —  Gre- 
immeuble  soumis  il  une  action  en  rescision  pour  lé-     nier,  Ilyp.,  t.  1,  n.  155. 
sion    peut   rembourser  lui-même   le  supplément  du  2.    L'aliénatiou  consentie  par   le  saisi,   après  la 
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sureiiclitMC  ot  avaut  l'adjudicatioii  délinitive,  doit, 
cuionie  celle  qui  auruil  étr  coiit-oiilit'  avant  la 
premiéro  adjudication,  recevoir  mm  exteiltion  «i 
racquiroiir  dcsinlëreasc  comploteiuent  les  créan- 
ciers inKcrIts,  ainsi  qac  le  suisiiesant.  —  CnBS.,  7 
déc.  18CH  [S.  G9.  1.  121,  P.  6'.».  2-^1.  D.  p.  f.9. 
1.  31]  —  Sic,  Lepage,  Ijnenl.,  p    441'  ;  Persil,  IVii- 


tegjutlic,  n.  103  ;  Carré  et  Cliauveaii,  quest.  '2304  ; 
Bioolie,    Dirlioiui.    Je  proc,  v"  Snhie  iuiniob.,    n- 

•i6y.  • 

3.  La  nullité  d'une  constitution  d'hypothèque  peut 
être  demandée  par  le  cHNiioiiiiairo  àa  coiiHtiliiant. 
—  Bordeaux,  -,  janv.  1833  [S.  33.  2.  188,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  '.14] 


AlU.  2143.  Lorsjur  riiviiiillictjllt'  n"aur:i  |i:is  été  re>tii'iiitt'  par  Taclc  ili'  iiuiiiiuiliiun 
«lu  ciitoiir.  ccltu-ci  pourra,  dans  \v  cas  où  Tliypothèque  généralo  sur  ses  iininuublos  excé- 
derait iiiiloirouicnt  les  sûi'otés  suffisantes  pour  .sa  gestion,  deniandor  que  cette  hypotliC(iiie 
soit  rostreintf  aux  iiiniii'ublcs  sut'fisans  potir  ofiérer  une  pleine  garantie  ou  laveur  <hi 
mineur. 

Ija  demande  sera  formée  contre  le  sul)rogé  tuteur,  et  elle  ile\  la  être  précédée  d'un 
avis  do  famille.  —  C.  civ..   U)7,  120.  21(;2  et  suiv. 


IM>KX    .VLPlIAlltnijn-'. 


A|>p«l.  6  t't  t;, 

.\ailgniiUiMi.  t. 

ConiiK^tmcf.  H. 

Compta  blt-siloilouiers  publics,  1. 

C.Millitf  il"  luL'Iln,  11. 

(■"11 "  ■.   1. 

I   ■'!    •  IMI,  1. 

(.■..|r^,■  .!.-,    1. 

K\ifi>it..ii,  ::. 
Kahrii|Uf  il'fKlW',  1. 


InHiTlpthin  (iliApcnsi-  d'.i.  D. 
Jui,'i.infni,  i  II  » 
.TiiKtMufiil  (l'homoUiguUitn.  -4. 
Ju?i>monl  gur  roqui'-te,  3  et  -1. 
JurMlclloD  cunteiilluiliio,  2  et  8. 
Mliilsli"'!-.-  puWlc,  2. 
SulllU',  U. 

Buhrngù  tuteur,  S  et  s. 
Trll>iiii,il  >lu  cloiuidlc  »■ 
TuU'ur,  7. 


1.  Il  n'est  pas  nécus.-iiiire  que  l'avis  du  conseil  de 
famille  soit  dans  le  sens  de  la  restrirtion  de  l'hypo- 
thèque K'Kale  du  mineur,  pour  (pie  les  trilmiiaux 
puiss^eiit  l'ordonner.  —  Persil,  /îéy.  Iiyp.,  art.  2143, 
D.  3;  Baudry-Lacautinerie  et  de  Luynes,  t.  2,  n. 
1201  ;  P.  Pont,  t.  l,n.  561  et  5ti2.  —  V.  /n/;à,  art. 
2144,  n.  37;  notre  Hep.  yen.  alpli.  du  <lr.,/i:,  v" 
IJi/polli.,  n.  1328  et  s.  —  Sur  la  réduction  de  l'Iiy- 
poiiieque  )iortant  sur  les  biens  des  comptables  des 
fabriques,  des  conseils  presbyléiaux,  des  consistoires 
ou  des  communautés  isiaélites,  V.  les  articles,  17, 
'26  et  25  du  3  décrets  du  27  mars  18U3  reproduits 
en  note  sons  l'art.  2121,  mijirù.  —  Sur  k  réduction 
dea  hypothèques  grevant  les  biens  des  comptables 
du  Trésor,  V.  in/rà,  art.  2161. 

2.  La  demande  en  réduction  de  l'hypothèque  lé- 
gale doit  être  formée  sous  peitie  de  nullité  de  la 
réductiua  piononcée,  contre  le  subrogé  tuteur  eu  la 
forme  contentieuse,  par  voie  d'assignation.  —  .Ju- 
gé, à  cet  égard,  que  le  jugement  (pii  prononce  la 
réduction  ou  restriction  de  l'hypothèque  légale  d'un 
mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  est  nul  s'il  a  été 
rendu  hors  la  présence  du  subrogé  tuteur  et  sans 
qu'il  y  ait  été  appelé...,  encore  que,  hjrs  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  a  précédé  le  ju- 
gement, le  subrogé  tuteur  ait  été  d'avis  de  la  réduc- 
tion ou  restriction.  —  Bourges,  1"  févr.  1831  [S. 
31.  >.  253,  P.  clu-.,  I).  !■.  31.  2.  133,  D.  Rép..  v" 
Prii-il.  et  hf/p.,  n.  263.3]  —  Sic,  eur  le  principe, 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  400,  §  282;  Baudry-Lacau- 
tinerie et  de  Loyiies,  t.  2,  n.  121)2;  Troplong,  t.  2, 
n.  638,  644;  P.  Pont,  t.  1,  n.  5C3;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  '.•,  n.  115  Lis.  —  V.  cep.  Iî(jdière,  Rev.  de, 
lègiil.,  1835,  t.  1,  p.  148.  —  Quant  au  rôle  du  mi- 


nistore imblic  dans  l'instance  en  réduction,  V.  in- 
frà,  art.  214.5. 

3.  Décidé  aussi  <]uc  le  jugement  ipii  prononce, 
après  avis  conforme  du  (^onseil  de  famille,  la  réduc- 
tion do  riiypothéque  légale  du  mineur  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  est  nul  ot  sans  elVet  vis-à-vis  du  mi- 
neur, s'il  a  été  rendu  en  la  forme  non  contentieuFC, 
sur  simple  requête,  hors  de  la  présence  du  subrogé 
tuteur  et  sans  (pi'il  y  ait  été  appelé.  —  Peu  importe 
que  le  subrogé  tuteur  ait  concouru  il  l'avis  de  fa- 
mille. —  Pour  repousser  l'eft'et  d'un  tel  jugement, 
le  mineur  n'a  même  pas  besoin  de  former  une  action 
principale  en  nullité  ;  il  lui  suflit  d'on  o|iposer  11t- 
régularité  par  voie  d'exception,  lorsipi'oii  s'en  pré- 
vaut contre  lui.  —  Cass.,  3  juin  1834  [S.  34.  1.  434, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  205,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  26,32- 
1»] 

4.  Jugé  encore  que  la  demande  en  réduction  d'Iiy- 
potlièque  légale,  formée  par  un  tuteur,  est  une  action 
ordinaire  qui  doit  être  jugée  eontradictoiroment 
avec  le  subrogé  tuteur.  — •  La  réduction  n'est  p.iR 
valable  lorsqu'elle  n'a  été  prononcée  que  par  un  ju- 
gement d'homologation  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  obtenu  sur  simiile  requête,  et  sans  y  avoir 
appelé  le  subroge  tuteur;  peu  importe  (pie  le  subrogé 
tuteur  eût  pris  part  à  la  ddiliération  homuloguéc. 
—  Paris,  11  juin  1834  [S.  34.  2.  386,  P.  chr.,  D.  r. 
.35.  2.  6,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2632-2"] 

5.  lin  tel  jugement  est  d'ailleurs  susceptible  d'ap- 
pel de  la  |)art  du  subrogé  tuteur  (sol.  impl.).  — 
Même  arrêt.  —  .Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n.  563  et  565; 
liaudry-Lacantiiierio  et  de  Loyues,  t.  2,  n.  1204; 
.\ubry  et  Kau,  toc.  cit. 

6.  -Jugé  aussi  que,  quand  le  tuteur  plaide  confie 
le  mineur,  la  signification  unique  du  jugement  au 
subrogé  tuteur,  qui  est  en  cause,  et  qui  remplit  l'of- 
fice de  tuteur,  est  insuffisante  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  ;  il  faut  qu'un  nouveau  subrogé  tu- 
teur soit  nommé,  et  (pi'nne  seconde  signilication  de 
jugement  lui  soit  faite.  —  Cass.,  3  (léc.  1889  [S. 
90.  1.  261,  P.  90.  1.  644  et  le  rapport  de  M.  lecon- 
seiller  Georges  Lemaire,  D.  v.  90.  1.21]  —  Sic.  Dii- 
truc,  Suppl.  aux  Luis  de  /</  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  1'  ',  v°  Appel  demnt  Ifs  trili.  cio.,  n.  25H  ; 
Rousseau  et  Laisnoy,  Dict.  de  protéilure,  t.  1,  v" 
Appel,  n.  256:  Crépon,  Tr.  de  lappel,  n.  2186.  — 
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V.  notre  Hép.  (jén.  du  dr.fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
11.  2186. 

7. ...Que  la  règle  est  générale,  et  qu'elle  s'apfilique 
notamment  au  cas  de  la  demande  en  réduction  de 
riiypothèque  légale  formée  par  le  tuteur  ;  l'observa- 
tion de  cette  règle  n'a  rien  d'incompatible  avec  les 
dispositions  des  art.  214.3,  siqn-à,  et  2145, '»/«(.  — 
Jlênie  arrêt. —  S/c,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loy  nés, 
t.  2,  n.  1202,  p.  270,  note  1. 

8.  La  demande  en  réduction  formée  par  le  tuteur 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
tuteur,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des  biens. 
—  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2145,  n.  2;  Baudry-Lacan- 
tiuerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1202.  —  V.  infrà,  art. 
2144,  n.  45.        ' 

9.  L'iiypotlièque  du  mineur  ou  de  l'interdit  con- 
serve, après  la  réduction,  la  nature  qu'elle  possédait 
auparavant  ;  comme  telle,  elle  continue  à  être  dis- 
pensée d'inscription.  —  ilerlin,  Rép..  V  Iiiscript. 
hijp.,  §  3,  11.  23  :  Troplong,  t.  2,  n.  644  his;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1205;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  553  ;  Aubry  etPau,  t.  3,  p.  403,  §  282. 

10.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur ou  de  l'uiterdit  n'a  rien  d'irrévocable  en  soi  ; 
le  mineur,  ou  mieux  le  subrogé  tuteur,  jieut  deman- 
der que  l'hypothèque  soit   étendue  à  d'autres  im- 


meubleb  que  ceux  demeurés  affectés  à  la  garantie 
du  compte  de  tutelle,  lorsque,  par  suite  des  événe- 
ments, l'hypotlièque  réduite  devient  insuffisante.  — 
Colmei  de  Santerre,  t.  9,  n.  115  bis-in;  Thézard, 
n.  121  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  552;  Aubrv  et  Rau,  t.  3. 
p.  212,  §  264  hh,  p.  403,  §  282  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1206.  —  V.  suprà,  art. 
1351,  n.  268  et  s.;  infrà,  art.  2144,  n.  9,  52. 

11.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  2143  et 
2145  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  la  tutelle  a 
pris  fin  ;  au  surplus,  l'arrangement  qui  intervient 
alors  entre  rex-pui^ille  et  l'ex-tuteur  peut  être  ar- 
gué de  nullité  dans  les  termes  du  droit  commun.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  la  restriction  consentie 
p^ar  un  i)U)iille  devenu  majeur,  de  son  hypothèque 
légale  à  certains  immeubles  du  tuteur,  à  raison  du 
reliquat  de  compte  de  tutelle  dont  celui-ci  est  resté 
débiteur,  ne  saurait  être  opposée  au  pupille  par  les 
autres  créanciers  du  tuteur,  dans  le  cas  où  cette  res- 
triction vient  à  être  révoquée  judiciairement  par 
suite  de  la  découverte  de  dissimulations  commises 
par  le  tuteur  dans  son  compte  de  tutelle.  —  Douai, 
22  avr.  1857  [S.  57.  2.  746,  P.  58.  739,  D.  p.  58. 
2.  32]  —  V.  à  cet  égard,  Demolombe,  t.  8,  n.  140 
et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  744;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1207. 


Akt.  2144.  Pourra  pareillement  lo  luari,  du  consentement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  pris  Tavis  des  quatre  plus  proches  parens  d'icelle  réimis  en  assemblée  de  famille, 
demander  que  riij-pothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
repri.>ies  et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme.  —  C.  civ.,  2140.  2157,  2162  et  suiv. 


INDEX   .ALPHABETIQUE. 


Accei>lauon  i-lif  mari,  -5. 
Aliénation  des  propres,  28. 
Aliéné,  33. 
Amis.  42  et  43. 
Appel.  48  et  49. 
Appréciation  souveraine,  30,44. 
Autorisation  (if  justice,  18. 
Aiit.Tisatiou  mai'italf,  1. 
Avis  dt>  parentî,  27.  36  et  s. 
Caution,  10. 
Chose  jugée,  50. 
Compte  lie  tutelle.  3. 
Conseil  de  famiUe,  32. 
Consentement  de  lafetume,15ets. 
Contrat  judiciaire,  49. 
Créiinciers  hypothécaires,  22. 
Créanciers  subrojrés,  50. 
Domicile  des  parents,  41. 
Dot,  10,  13  et  14. 
Droits  acquis,  50,  53. 
Dixiitséventuelsiielatemme,24. 
Esi)ertise,  25. 
Femme  dotale.  —  T.  litgirae 

fjntal. 

Femme  majeure,  34. 
Femme  mineure,  34. 
Femme  séparée,  12. 
HvpothiViue  (supplément  d'),  9j 


Hypothèque  conventiuimelle, 
"lO. 

H\"pothèque  générale,  4. 

H\-pûthèque  légale  (spécialisa- 
tion de  1'),  2  et  s. 

Hypothèque  spéciale,  4,  6 . 

Inscription  hypothécaire,  52  et 
53. 

Interdiction  légale,  32. 

Mainlevée  d'inscription,  3. 

Maudataire  spécial,  33. 

Mari,  6. 

Ministère  public,  40,  47. 

XuUité,  43. 

Purge,  23. 

Réduction  conditionnelle,30ets. 

Régime  dotal,  2,  .S5. 

Renonciation  à  l'h>niothèque 
légale,  1,  35. 

Reprises,  40. 

Restrictions  successives,  8. 

Séparation  de  biens,  1  et  s.,  17. 

Subrogation  n  l'hypothètiue  lé- 
gale, 1. 

Subrogé  tuteur,  32. 

Tiers,  1,  52  et  53. 

Tribunal  du  domicile,  45. 

Tribiujal  de  la  situation  des 
biens,  4tï. 


1 .  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
valablement  renoncer  à  son  hypothèque  sur  certains 
immeubles  de  son  mari,  avec  le  seul  consente- 
ment de  ce  dernier,  et  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
alors  que  cette  renonciation  est  pure  et  simple,  et 


qu'elle  est  faite,  non  au  profit  d'un  tiers,  mais  uni- 
quement en  faveur  du  mari.  —  Cass.,  26  avr.  1864 
[S.  64.  1.  396,  P.  64.  577,  D.  r.  64.  1.  181]  — 
MoiitpelHer,  10  déc.  (30  nov.)  1864  [S.  6.5.  2.  143, 
P.  65.  699,  D.  p.  65.  2.  216]  —  Contra,  pour  le 
cas  où  la  renonciation  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  com- 
mun des  époux,  Xîmes,  5  août  1862  [S.  63.  2.  402, 
P.  63.  81,  D.  V.  63.  2.  29]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypolh.,  n.  624  et  s.  — Sur  les 
formalités  à  remjdir  au  cas  de  subrogation  ou  de 
renonciation  à  son  hypothèque  légale  par  la  femme 
mariée,  au  profit  d'un  tiers,  V.  ■•^tiprà,  art.  2121,  n. 
348  et  s. 

2.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
valablement  restreindre  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  en  la  spécialisant  dans  une 
inscription  sur  certains  immeubles  seulement  :  la 
restriction  ou  réduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
2144  et  2145.  —  Rouen,  18  août  1829  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.:  V"  Prir.  et  hyp.,  n.  2626] 

3.  De  même,  la  femme  qui,  ayant  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  pour  le  solde 
de  son  compte  de  tutelle,  s'est  constitué  cette  créance 
en  dot,  ne  peut,  même  après  séparation  de  biens, 
restreindre  son  hypothèque  légale  en  la  spécialisant 
dans  une  inscription  sur  certains  biens  seulement. 

—  Elle  ne  peut  non  plus  consentirvalablement  main- 
levée des  inscriptions  qu'elle  a  prises  sur  des  biens 
frappés  de  son  hypothèque  légale  et  vendus  depuis. 

—  l'ne  telle  restriction  et  une  telle  mainlevée  con- 
stitueraient une  aliénation  de  la  dot,  prohibée  par 
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la  loi.  —  Oiss.,  l'J  iiov.  18;W  [S.  34.    1.  -'(Hl,  1'. 

iiir.,  D.  P.  sa.  1.  ;t;>.<,  d.  Hép.,  loc.  nt.] 

4.  Décidé,  en  sens  (.'oiitrairi',  que  la  femme  sépa- 
rée qui,  pour  sftreté  de  sa  dot  et  do  se.s  reprises, 
prend  iiiscriptioti  Hur  un  iiiiineulilo  déterminé  du 
mari,  est  censée  par  cela  seul  restreindre  son  liypo- 
tliéque  légale  A  cet  immeuble,  et  renoncer  A  l'iiyiio- 
tliéque  des  immeubles  sur  les<iuels  elle  ne  s'inscrit 
point.  —  Dès  lors,  riiypotlicque  };éncrale  se  convertit 
en  hvpotlièque  spéciale.  —  Ai.\,  1"  févr.  1811  [S. 
et  P"  chr.,  D.  v.  H.  126,  D.  /l'.yi..  i"  ril.,  n.   'ifibO] 

5.  Jugé  qu'une  renonciation,  opérée  sans  l'obscr- 
vaiion  des  formalités  des  art.  2144  et  214ô,  et  faite 
[«r  la  femme  avec  Tantorisatioii,  mais  sans  le  con- 
cours de  son  mari,  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses 
effets,  d'être  acceptée,  soit  par  celui-ci,  soit  par  ses 
créanciers  ;  et  qne  la  femme  ne  peut  la  rétracter  au 
pr<'ijudice  des  droits  liypotlucaires  conférés  ultérieu- 
rement [uir  le  mari  A  des  tiers.  —  Nîmes,  5  aoi'lt 
1862,  précité. 

6.  Pour  être  susceptible  de  réduction,  l'hypothè- 
que légale  delà  femme  mariée  doit  n'avoirpas  déjA 
l'té  restreinte  par  le  contrat  de  mariage.  —  Juf^é,  a 
cet  égard,  qu'une  hypothèque  donnée  par  un  débi- 
teur «  sur  tous  ses  biens  consistant  en...  (tels  im- 
meubles qu'il  désigne)  »,  doit  être  réputée  spéciale  : 
dénonciation  relative  à  la  consistance  des  biens  est 
restrictive  de  l'hypothèque  aux  biens  énuniérés.  — 
Si  donc  il  s'agit  d'une  liypotliéipic  consentie  par  un 
mari  au  profit  de  son  épouse  dans  leur  contrat  de 
mariage,  la  réduction  ou  restriction  n'en  peut  être 
demandée.  —  Kiom,  3  mars  18:«  [S.  33.  -'.  23,  P. 
chr.,  D.  P.  33.  2.  41]  —  Sic,  Bautlrv-Lucantinerie 
et  de  Loynes.  t.  2,  n.  1027  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  700. 

7.  Décidé  encore  ijue  la  chiuse  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  femme  dotale  se  réserve  la 
faculté  de  donner  mainlevée  de  son  hypotlié(pie  lé- 
gale sur  tous  les  biens  de  son  mari,  A  l'exception 
d'un  inmieuble  déterminé,  ne  fait  pas  obstacle  A  ce 
que  rhypotliè(|ue  ain.si  restreinte  puisse  être  trans- 
portée sur  un  autre  immeuble,  suivant  les  i^orniali- 
tés  prescrites  par  les  art.  2144  et  suiv.  :  la  clause 
dont  il  s'agit  ne  doit  être  entendue  qu'en  ce  sens 
que  si,  jHjur  dégrever  les  autres  immeuliles  du  mari, 
le  consentement  de  la  femme  est  suffisant,  il  ne 
l'est  pas  pour  dégrever  l'immeuble  réservé  par  le 
contrat  de  mariage.  En  conséiiuence,  la  transla- 
tion de  l'hypothèque  peut  être  autorisée  par  le  juge, 
si  elle  n'a  pas  pour  effet  de  diminuer  les  garanties 
de  la  femme.  —  Montpellier,  27  die.  1866  [S.  67. 
2.  236,  P.  67.  '.10- ] 

8.  Mais,  au  contraire,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ]ieut  faire  l'objet  d'une  nouvelle  restriction, 
alors  même  qu'elle  a  déjA  été  réduite  une  première 
fois,  du  moment  où  cette  première  réduction  ne  ré- 
sulte pas  du  contrat  de  mariage.  —  Décidi',  à  cet 
égard,  que  l'art.  2144,  autorisant  le  mari,  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  A  demander  la  restriction 
de  rhypothic|ue  légale  de  sa  femme,  rien  ne  s'oppose 
A  ce  que,  après  qu'une  première  restriction  a  été  or- 
donnée, le  mari  sollicite  une  seconde  fois  !a  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale.  —  Agen,  28  dèc.  1887 
[S.  «y.  2.  I'.i4,  P.  89.  1.  1100,  D.  RéjK,  «appl.,  v» 
rriv.  et  h ;//>.,  n.  I.'j6(i]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  toc.  cit.:  .Jouitou,  n.  109. —  Wsn/tnt, 
art.  1351',  n.  268  et  s. 

9.  Si,  d'ailhurs,  il  est  vrai  que  l'existence  d'un  ju- 
gement portant  qu'une  hypothèque  légale  sera  res- 
treinte A  certains  immeubles  n'est  pas,  en  principe. 


un  obstacle  A  ce  qu'une  demande  en  supplément  d'hv- 
iiolhèque  soit  formée,  du  nii>ins  sullit-elle  au  rejet  Je 
la  prétention  du  créancier,  alors  que  celui-ci  ne  jus- 
tifie pas  que  de  nouveaux  faits  soient  venus  modifier 
l'état  de  choses  créé  par  ledit  iug(me:it.  —  Cass., 
28  avr.  1875  [S.  75.  1.  304,  P.  7.0.  731,  D.  v.  75.  1. 
316]  —  Sic,  Zacharin',  Massé  el  Vergé,  t.  5,  p.  2t)6, 
§  812;  Duranton,  t.  20,  n.  5'.l  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  403,  §  282;  Troplong,  t.  3,  n.  773;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  708;  l^audrv-Lacantinerie  et  do  Loynes,  t.  2,  n. 
1037,  p.  140,  note  •>.  —  V.  mprà,  art.  2143,  n.  10, 
infrà,  n.  52. 

1(1.  La  réduction  de  l'hypothèque  ne  peut  se  faire 
dans  les  conditions  de  l'art.  2144  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  véritable  hypothèque  légale.  —  Ainsi, 
l'hypothèque  constituée  dans  le  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  la  femme  par  une  caution  pour  la  res- 
titution de  la  dot  ne  se  confond  pas  avec  l'hypothè- 
que légale,  lorsque  le  mari  succède  A  la  caution  ;  dès 
lors,  le  mari  no  peut  demander  la  restriction  de  l'hy- 
pothiqnc,  dans  les  ternies  de  l'art.  2144.  —  Rouen, 
19  nov.  1874  [S.  76.  2.  326,  P.  76.  1249,  D.  v.  75. 
2.  188]  —  Sic,  Aubrv  et  Uau,  t.  4,  p.  693,  §  429  : 
Duranton,  t.  18,  n."376;  Touiller,  t.  7,  n.  427, 
note  3.  in  fine,  p.  462. 

11.  11  faut  aussi,  pour  que  la  restriction  soit  iios- 
sible,  qu'elle  soit  demandée  dans  des  conditions 
telles  que  le  paiement  des  diverses  créances  de  la 
femme  contre  le  mari  continue  <\  être  assuré.  — 
.Tugé,  A  cet  égard,  que  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  le  jugement  cjui,  après  une  première  res- 
triction de  l'hypotlièipie  légale,  a  autorisé  une  se- 
conde restriction  ayant  pour  effet  de  dégrever  com- 
])lètement  les  inimeubles  du  mari  ;  la  femme,  si  elle 
peut  consentir  la  restriction  de  son  hyiiothèque  lé- 
gale, ne  |iouvant  donner  un  consentement  valable  A 
une  réduction  qui  aboutirait  A  une  suppression  com- 
plote de  l'hvpothèque.  —  Agen,  28  dèc.  18H7  [S. 
89.  2.  194,  P.  89.  I.  llOil,  D.  Rép.  .•<'i,,pl.,  V  Prit: 
et  h/f/)..  n.  1566] 

12.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  ne 
peut  pas  renoncer  d'une  manière  générale  A  son  hy- 
pothèque légale.  —  Cass.,  20  mai  1878  [S.  79.  1. 
49,  P.  79.  113,  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  i>.  79.  1. 
219] 

13.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'opérer  la  réduction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  garanties  accessoires  sti- 
pulées jiom-  la  conservation  de  sa  dot  :  l'Iiypothrque 
légale  ne  peut  être  réduite  au-dessous  du  chiffre  né- 
cessaire pour  (|u'elle  garantisse  A  elle  seule  l'inté- 
gralité de  la  dot.  —  Bordeaux,  10  août  1853  [S.  ,54. 
■2.  98,  P.  56.  1.  449,  D.  c.  54.  2.  26,  D.  Nép.,  v<> 
cit.,  n.  2644] 

14.  Et,  dans  ce  cas,  elle  doit  s'étendre  non  seu- 
lement aux  sommes  déjà  touchées  |iar  le  mari  A  va- 
loir sur  la  dot,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  dues  A 
terme  et  non  encore  échues.  —  Même  arrêt. 

15.  Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme,  c|u'autant  que  celle- 
ci  v  consent.  —  Cass.,  9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.'i'.  25.  1.  14,  D.  Rip.,  V"  Prie,  el  lu/p.,  n.2607]  ; 
23  juin  1868  [S.  68.  1.  393,  P.  68.  1068,  D.  v.  68. 
2.  212]  ;  9  mars  1886  [S.  88.  1.  '241,  P.  88.  1.  593, 
D.  i:  8(;.  1 .  353]  —  Kouen,  27  avr.  1844  [S.  44. 
2.  31.0,  P.  44.  2.  '285,  D.  i-.  44.  2  119,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  11  mars  1846  [S.  46.  2.  503,  D.  p.  46.  2. 
182,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  P'avr.  1848  [S. 
48.  2.  224,  P.  48.  1.  550,  D.  p.  48.  2.  60,  D.  Rép., 
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fol-.  c(i!.]  ;31  mai  1851  [S.  51.  2.  357,  P.  51.  2.240, 
D.  P.  52.  2.  111,  D.  Hép.,  loc.  cit.]  —  Limoges,  9 
mars  1859  [S.  59.  2.  449,  P.  59.  1019,  D.  P.  59.  2. 
155]  —  Sic,  Tarrilile,  Bép.  rie  Merlin,  v"  Inscrijit. 
hi/p'ith.,  §  3,  u.  22;  Grenier,  t.  1,  n.  270;  Persil, 
sur  l'art.  2144,  n.  2  ;  Rolland  de  Villargues,  Bép. 
du  notai:,  v"  Réduct.  des  hyp.,  n.  40  ;  ilartou,  t.  3, 
u.  942;  Cubain,  Droits  den  femmes,  n.  554;  Tro- 
plong,  t.  2,  n.  641  ;  P.  Pont,' t.  1,  n.  559  ;  Massé  et 
Verg>'s  sur  Zacharia-,  t.  5,  p.  205,  §  812,  note  15  ; 
Boileux,  sur  l'art.  2144;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  401, 
§  282  ;  Colmet  de  Sauterre,  t. "9,  n.  Wbbis-u.  ;  Tlié- 
zard,  n.  101  ;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Lo^vues, 
t.  2,  n.  1028.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Hyixtth.,  n.  625  et  8. 

16.  Autrement  dit,  les  dispositions  de  l'art.  2161, 
infrà,  sur  la  réduction  des  hypothèques  pour  créan- 
ces ordinaires,  ne  sont  point  applicables  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée.  —  Rouen,  3  tovr. 
1834  [y.  34.  2.  584,  P.  clu.,  D.  p.  38.  2.  228,  D. 
Rép.,  lue  cit.'\ 

17.  Il  en  ainsi,  alors  même  que  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  et  que  la  femme  a  déjà  été  collo  - 
quée  pour  k  totalité  de  ses  reprises  sur  le  prix  d'un 
immeuble  précédemment  vendu  par  son  mari  :  sou 
droit  hypothécaire  n'en  continue  pas  moins  de  sub- 
sister pour  l'avenir.  —  Limoges,  9  mars  1859,  pré- 
cité. 

18.  L'intervention  de  la  justice  ue  saurait  sup- 
pléer à  l'abience  du  consentement  de  la  femme.  — 
Cass.,  23  juin  1868,  précité. 

19.  lia  été  jugé,  par  une  conséquence  de  la  règle 
générale  qui  vient  d'être  posée,  que  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'aux  conditions  auxquelles  la  femme  a 
donné  son  consentement  et  sur  lesquelles  les  parents 
ont  été  appelés  à  donner  leur  avis.  —  Uass.,  2  juin 
1862  [S.  62.  1.  661,  P.  6'2.  1102.  D.  p.  02.  1.  359] 
—  Agen,  18  mars  1863  [S.  63.  2.  116,  P.  63.  591, 
D.  p.  63.  2.  51]  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1034. 

20.  Spécialement,  elle  ne  peut  être  prononcée  ii 
des  conditions  qu'au  cours  de  l'instance,  le  mari  a 
substituées  aux  conditions  acceptées  par  sa  femme 
et  approuve' es  par  les  parents.  —  Mêmes  arrêts. 

21.  Peu  importe  que,  depuis  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  restriction,  et  dans  l'instance  ultérieure 
ayant  pour  otijet  de  la  faire  déclarer  inefficace,  la 
femme  déclare  qu'elle  avait  accepté  ses  nouvelles 
conditions.  —  Mêmes  arrêts. 

22.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
s'étend  à.  tous  les  biens  du  mari,  même  au  préjudice 
des  créanciers  ayant  pris  inscription  avant  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  restriction  ineHicace.  —  Mêmes 
arrêts. 

23.  Le  mari  ne  pouvant  obtenir  la  ri-duction  de 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme  qu'autant  que 
celle-ci  y  consent,  n'est  jias  fondé,  au  cas  de  vente 
d'un  de  ses  immeubles  libre  d'hypothèque,  à  faire 
liquider  les  reprises  de  sa  femme  et  à  obtenir  mal- 
gré elle  la  radiation  d'hypothèque  légale  sur  cet  im- 
meuble, conformément  à  l'art.  2195,  infrà,  lequel 
dispose  uniquement  en  faveur  des  créanciers  en  con- 
cours avec  la  femme  et  reste  inapplicable  lorsque  le 
mari  n'a  pas  de  créancier.  —  Caen,  26  déc.  1867 
[S.  68.  2.  171,  P.  68.  708,  D.  p.  68.  2.  212] 

24.  Pareillement,  le  mari  est  sans  droit,  en  dehors 
d'un  orlre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
-ses  immeubles  aliénés,  comme  en  l'alisence  de  tonte 


action  ou  de  tout  concours  de  la  p.ai  t  des  acquéreurs 
de  ces  immeubles  ou  des  créanciers  inscrits,  pour 
demander,  dans  son  intérêt  particulier,  l'évaluation 
des  droits  éventuels  de  sa  femme,  et  l'emploi  du 
montant  de  cette  évaluation  en  d'autres  valeurs  que 
celles  sur  lesquelles  porte  l'hvpotlièque  l-gale  de 
celle-ci.  —  Cass.,  23  juin  1868  [S.  68.  1.'393,  P. 
68.  1068,  D.  P.  68.  1.  318] 

25  II  y  a  lieu  de  rattacher  à  ce  même  système 
les  arrêts  suivants,  d'af^rès  lesquels,  lorsque  la  femme 
refuse  de  restreindre  son  hypothèque  légale  sur  cer- 
tains immeubles  nouvellement  acquis  par  le  mari, 
les  juges  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  une  exper- 
tise sur  la  valeur  de  ces  immeubles,  si  d'ailleurs 
l'avis  des  parents  de  la  femme  a  été  contraire  à  la 
réduction,  et  si  le  mari  ne  justifie  pas  que  la  valeur 
des  immeubles  hypothéqués  excède  celle  des  rei>ri- 
ses  de  la  femme.  —  Cass.,  9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  14,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2607]  —  Paris, 
18  juill.  1823  [S.  chr.,  sous  Cass.,  9  déc.  1824,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

26.  Il  a  été  jugé,  dans  nn  système  contraire  à  ce- 
lui qui  vient  d'être  exposé,  que  le  mari  peut  obtenir 
en  justice  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme,  encore  qu'elle  refuse  son  consentement.  — 
Nancy,  26  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  120, 
D.  Rép.,  rocit.,  n.  2606]  —  La  Réunion  (Ile  de)  11 
mai  1861  [S.  61.  2.  468,  P.  61.  1060,  D.  p.  61.  2. 
232]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  208  ;  Parmentier, 
Rerae  étranf/.,  S'  série,  t.  2,  p.  44  et  s.;  Alban 
d'Hauthuille,  Rérision  dit  rég.  hijpoth.,  p.  281  ;  Tau- 
lier, t.  7,  p.  321  ;  -Jouitou,  n.  65  et  s.;  Vigie,  t.  3, 
n.  1365. 

27.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  peuvent,  sur  la 
demande  du  mari,  en  réduction  de  l'hypothècfue 
légale  de  sa  femme,  arbitrer  s'il  y  a  excès  dans  cette 
hyfiothèque,  et  ordonner  qu'elle  sera  réduite,  no- 
nobstant le  refus  de  la  femme  d'y  consentir  ;  seule- 
ment ils  prennent  l'avis  des  quatre  plus  fjroches  pa- 
rents de  la  femme,  s'ils  le  jugent  nécessaire.  — 
Paris,  25  avr.  1823  [S.  et  P.  cln.,  D.  Rep.,  loc.  cit.] 

28.. ..Que  la  femme  non  commune  en  biens  ne  peut 
s'op[ioser  à  la  réduction  des  inscriptions  de  son  hy- 
pothèque légale  jusqu'à  concurrence  des  créances 
déterminées  en  sou  contrat  de  mariage,  à  moins 
qu'elle  ne  justifie  qu'il  y  a  eu  aliénation  de  ses  pro- 
ju-es,  et  que  son  mari  en  a  prolitè.  —  Paris,  16  juill. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  439,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  2606] 

29.  -Jugé  encore  que  le  mari  actionné  par  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  à  lui  appartenant,  en  mainlevée 
de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme 
dont  se  trouve  frappé  cet  immeuble  est  fondé  à  de- 
mander contre  celui  ci  la  fixation  du  montant  de 
ses  reprises,  à  l'etf  et  de  déterminer  la  portion  libre  du 
prix  d'acquisition,  et  cela  sans  être  tenu  d'observer 
préalablement  les  formalités  |)rescrites  pour  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  par  l'art.  2144,  su- 
pra, lequel  est  applicable  à  ce  cas.  —  Orléans,  29 
mars  1862  fS.  62.  2.  245,  P.  63.  4(14,  D.  p.  62.  2. 


99] 


30.  La  femme  peut  subordonner  à  certaines  con- 
ditions la  restricliou  de  sou  hypothèque  légale; 
en  ce  cas,  la  restriction  n'est  valable  que  moyen- 
nant l'accomplissement  de  ces  conditions.  —  Obser- 
vons, à  cet  égard,  que  lors'iu'une  femme  mariée  a 
consenti  au  cantonnement  de  son  hypothèque  légale 
sur  une  partie  des  immeubles  qui  garantissaient  sa 
(lot,  l'appréciation  de  ses  intentions  et  le  soin  de 
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a'cherclier,  ?I»iib  les  di>ciimeiilB  où  elles  ne  trouvent 
inHiiifi-stée»,  si  Bon  coiiBcntcnient  n'était  pas  rondt- 
tionnel,  i^iilii'iit  dntis  le»  pouvoirs  BoiivcraiiiB  iti'e 
jiieos  du  fond.  —  (";>ss.,  18  jiiill.  I«y3  [S.  M.  1. 
33f..  P.  !I4.  1.  335,  P.  r.  94.  1.  113]  —  .S»V,  sur  le 
prinei|io,  Aiilirv  et  Riiu,  t.  3.  p.  4ll2,  S  2H2  ;  Le 
Itaron,  n.  3H4;  Clément,  n.  :W  ;  .lonitoii,  n.  4'J. 

31.  [..a  femme  ne  saurait  dire  iidmitie  à  préten- 
dre qu'elle  n'ar^iit  vonlu  cHnloiiner  ipie  l'Iiypotlièipio 
lépnle  garantissant  ses  reprises  actiielles,  en  con- 
servant Ions  ses  droits  en  le  ipii  concerne  les  causes 
de  reprises  qui  pourr.iient  survenir  ultériemeinent, 
alors  que  le  jugement  de  roalrictioii  ne  contient  au- 
cune réserve,  et  que  l'inientiou  des  époux  d'aiïran- 
cliir  i-ntièrcnient  do  riiy|ioiliique  les  immeubles  du 
mari  sur  les<|iiels  ne  portait  (ms  le  cantonnement, 
ressort  des  faits  et  cirronslanoeR  de  la  cause.  — 
Agcn,  It!  févr.  18'.I7  [S.  '.t7.  •_'.  12S,  1'.  97.  ±  128] 

32.  On  peut  poser  en  ie>;le  que  le  consentement 
de  la  femme  est,  à  l'Iieure  actuelle,  considère  comme 
nécessaire  pour  que  le  mari  puisse  obtenir  la  res- 
triction de  rhypolhèqne  légale  de  celle-ci,  mais  il 
ne  s'ensuit  |>oint  ipie,  dans  le  cas  oii  la  femme  est 
incapable  de  donner  ce  consentement,  à  raison,  par 
exemple,  de  l'état  d'interdiction  légale  où  elle  se 
trouve,  le  mari  soit  dépouille  du  droit  de  faire  pro- 
noncer la  restriction  de  son  livpolliéque  :  le  con- 
sentement de  la  femme  est  suppléé,  en  pareil  cas, 
par  l'avis  du  conseil  de  famille,  sans  <|u'il  suit  en 
outre  besoin  du  consentement  du  subrogé  tuteur.  — 
Caen,  7  févr.  1803  [S.  «3.  2.  122,  1*.  63.  901,  D.  P. 
63.  2.  74]  —  6'/f,  .louiton,  n.  62.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1(130.  —  Ces  auteurs  exigent,  p<iur  t)ue  la 
réduction  soit  valable,  que  le  subroge  tuteur  y  ait 
donné  son  consentement. 

3.3.  .luge  que  si,  sans  être  interdite,  la  femme  est 
pincée  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  consen- 
tement doit  être  donné  par  un  mandataire  spécial 
nommé  par  le  tribunal. — Trib.  Nice.  16  mars  1863 
[Joiirn.  ilfH  rons.  tli'n  li'ip.,  art.  1826]  —  SU',  Bou- 
langer et  (le  Uéi'y,  Hiidiiit.  li!//jolli.,t.  1,  n.  140  ;  .loni- 
toii,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantiiierie  et  de  Loynes.  loc. 
cit. 

34.  Un  décide,  dans  un  système  que,  le  mariage 
une  fois  célébré,  la  faculté  accordée  au  mari  par 
l'art.  2144,  de  faire  restreindre  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  peut  être  exercée  lorsque  la 
femme  est  mineure,  de  nn-me  que  lorsqu'elle  est 
majeure.  —  Persil,  lifif.  Iii/p.,  art.  2144,  n.  4  :  mais 
l'opinion  contraire  est  plus  généralement  adnn'se. — 
Tarrible,  Ri'/i.  de  Merlin,  y"  fimiri/it.  hi/p.,  5}  3,  n. 
22;  IJuranton.  t.  20,  n.  67;  V.  l'ont,  n.  .■)ô'^  ;  .\ubry 
et  Kau,  lo< .  rit.;  Colniet  de  Santerre,  t.  9.  n.  ll.'i 
bis-\;  .louitou,  n.  61;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  2,  n.  1024.  —  V.  notre  liép  gén.  alph. 
tlu'tir./r.,  v"  Uy/Milh.,  n.  63.5  et  ». 

3.Ï.  l.a  réduction  de  rhvpotlieqne  légale  est  d'ail- 
leurs |ias8ible,  quel  ipie  soit  le  réjrime  sous  lequel 
les  époux  se  trouvent  mariés.  —  Ainsi,  la  femme 
mariée  sous  le  réL'ime  dotal  peut  valablement  opé- 
rer la  réduction  de  son  hypothé<pie  légale,  si  elle  y 
est  autorisée  par  conseil  de  famille  et  par  juge- 
ment ;  >i  c'est,  d'ailleurs,  pour  von  (propre  intérêt  ; 
si,  par  exemple,  l'opération  est  avantageuse  ft  la 
femme  et  il  la  famille,  en  lui  conseivant  une  por- 
tiou  de  biens  (|ui  aurait  été  dévorée  )Mir  une  expro- 
priation forcée  imminente.  —  Cass.,  "20  avr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \:  26.  1.  265,  D.  Rép.,\'  Priai. 


ethiip.,  n.  2625]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  401, 
§  282;  'IVoplong,  t.  2,  n.  640;  Baudiy  Lucanlinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  10'29  ;  André,  n.  648.  —  Sur 
le  point  de  >avoir  ^i  la  femme  dotale  peut  consen- 
tir une  renonciuli(Ui  ù  son  hyjHilliéquo  légale  au 
profit  d'un  tiers,  V.  suprù,  art.  1554,  n.  230  et  s., 
art.  2121,  n.  2.oO.  —  .!</</«■.  Cass.,  27  févr.  1894  [S. 
94.  1.  347,  P.  94.  1.347] 

36.  Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  de  l'iiy- 
jiotliéque  légale  de  la  femme  qu'autant  qu'il  a  pris 
l'avis  do  quatre  de  ses  pareuts  réunis  en  conBeil  de 
famille.  —  Cass.,  9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  I).  p. 
•2.''>.  1.  14]  —  Paris,  18  juill.  1823  [S.  clir.,  sous 
Cass.,  9  déc.  1824,  P.  chr.]  —  .S(>,  tarrible,  liép. 
de  .]feili)i,  v"  Jimcription  lii/polh.,  §  .'i,  n.  22  ;  ({re- 
nier, t.  1,  n.  270;  Persil,  Jirg.  h;i/i(ilh..  sur  l'art.  2144, 
n.  2;  Kollaad  de  \' illargues,  v"  liédwlion  ile.i  liy- 
/rnlh.,  n.  40;  Troplong,  t.  2,  n.  641  ;  Cubain,  Dr. 
des  ffiiiiiii'n,  n.  ô54  ;  Bauilry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes! I.  2,  n.  1031.  —  V.  notre  liép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  V"  lijiputh.,  n.  654  et  s. 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  conseil 
composé  de  quatre  parents  donne  un  avis  f  ivorable 
h  la  réduction  demandée  pour  que  les  tribunan.'c 
puissent  la  prononcer.  —  Troplong,  t.  2,  n.  642  liis  : 
Persil,  art.  2144,  n.  .'j  ;  Merltn,  Rép.,  v"  Imscript. 
Iii/p.,  §  3,  n.  23  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  564  :  Aubry  et 
I{au,  t.  3,  p.  401,  §  282;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1(131,  1034,  p.  136,  note  5;  .louitou, 
n.  42.  —  Contrit,  Tarrible,  Rép.,  v"  Inscription,  §  3, 
n.  23.  —  V.  ««y/rù,  art.  2143,  n.  1. 

38.  Les  quatre  parents  consultés  sur  la  réduction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  émotteni  un 
simple  avis  non  susceptible  de  reco.urs  'le  lu  part  des 
dissidents;  ici  ne  s'applique  )ias  l'art.  883,  C.  proc. 

—  Chamb.TV,  28  mars  1874  [S.  75.  2.  39,  P.  75. 
214]  —  V.  'i'roplong,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  I,  n.  564; 
Cubain,  n.  555  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie, 
t.  5,  p.  205  et  206  §  812,  note  16,  in  fine;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  p.  401,  note  2,  §  282  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de   Loynes,  t.  2,  n.  1031. 

39.  En  tous  cas,  le  dissident  devrait  agir  contre 
tous  les  parents  qui  formaient  la  majorité.  —  Même 
arrêt. 

40.  Le  dissident  est  d'ailleurs  sans  qualité  pour 
combattre  la  demande  en  réduction  d'hypothèque 
légale,  dans  laquelle  le  seul  contradicteur  du  mari 
est  le  ministère  public.  —  ilème  arrêt. —  i>(C,  Trop- 
long,  t.  2.  n.  64t;  P.  Pont,  t.  1,  n.  .'.63  et  565;  Cu- 
bain, n.  556:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  5, 
p.  206,  note  18.  §  812;  Aubiy  et  Kau,  t.  3,  y.  -101, 
§  282.  —  Sur  le  rôle  du  ininislère  public  dans  les 
instances  en  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  V.  infrà,  art.  2145,  u.  1  et  s. 

41.  L'avis  de»  quatre  iilus  proches  parents,  exigé 
au  cas  de  demande  en  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  doit  s'enleuilre  des  plus  iiroches 
parents  domiciliés  à  une  distance  telle  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  puisse  facilement 
avoir  lieu,  et  non  [las,  d'une  iiianière  absolue,  des 
quatre  parents  les  plus  proches.  —  Grenoble,  18 
jauv.  1833  [S.  33.  2.  457.  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  85] 

—  Hic,  Boulanger  et  de  Kécy,  Radial,  hypoth.,  t. 
1.  n.  1.39  ;  Jouitou,  n.  41  ;  Maloville,  sur  l'art.  2144  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1031; 
Persil,  sur  l'art.  2144,  n.  6  :  Aubry  et  Kau,  t.  ;!,  p. 
401,  §  282,  note  13;  Zacliariie,  .M"a*sé  et  Vergé,  t. 
5,  p.  205,  §  812,  note  16;  Le  Baron,  n.  388.  —  V. 
aussi  Trib.  Le  Puy,  1"  mars  1888,  sous  Cass.,  4 
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mars  1891  [D.  r.  91.  1.  31.3]  —  Contra,  Troplong, 
lac.  cit.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  .561  ;  .Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariîE,  t.  5,  p.  205,  S  812,  note  16.  —  V.  stiprà, 
art.  407. 

42.  L'assemblée  de  famille,  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  restriction  de  l'hypotliéque  légale  de  la 
femme,  peut,  au  cas  où  les  plus  proches  parents 
sont  trop  éloignés  pour  se  rendre  à  la  convocation, 
être  composée  d'amis.  —  Agen,  28  déc.  1887  [S. 
89.2.  Iii4,  P.  89.  1.  1100] 

43.  En  tous  cas,  le  fait  que  des  amis  ont  été  ap- 
]ielés,  au  lieu  de  parents,  .'i  composer  l'assemblée  de 
famille,  ne  peut,  à  supposer  qu'il  y  ait  là  une  irré- 
gularité, entraîner  la  nullité  de  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  ordonnée  à  la  suite  de  l'avis  donné 
par  l'assemblée  ainsi  composée,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  la  femme  ait  eu  à  soufïrir  de  la  compo- 
sition de  l'assemblée  de  famille.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Boulanger  et  de  Eécy,  t.  2,  n.  669. 

44.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  les  irrégularités  commises.  —  Trib.  Le 
Puy,  l'-'"  mars  1888,  précité.  —  Sic,  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1031. 

45.  La  demande  en  réduction  doit  être  formée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  mari.  —  P.  Pont, 
t.  1,  n.  562;  André,  n.  649;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1032;  .Jouitou,  n.  87  his.  — 
V.  notre  Eép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Hijpoth.,  n. 
674  et  s.  —  V.'  suprà,  art.  2143,  n.  8. 

46.  Toutefois,  on  admet  que  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens  pourrait  être  saisi,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  les  reprises  de  la  femme  se  trou- 
veraient définitivement  connues  et  liquidées.  — 
V.  Rouen,  16  août  1843  [P.  45.  1.  114,  D.  p.  45.  2. 
3]  —  Sic,  Martou,  t.  3,  n.  1234  :  Boulanger  et  de 
Récy,  t.  2,  n.  628. 

47.  La  demande  doit  être  dirigée  contre  le  mi- 
nistère public,  et  non  pas  contre  la  femme.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1033.  — 
Contra,  Thézard,  n.  101.  — ■  Sur  le  point  de  savoir 
suivant  quelle  forme  le  ministère  public  doit  être 
saisi  de  la  demande  en  rédaction,  V.  infrà,  art. 
2145,  n.  1. 

48.  On  admet  généralement  que  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  réduction  est  susceptible 
d'a]ipel.  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  565;  Troplong,  t.  2,  n. 
644  ;  Aubry  et  Raa,  t.  3,  p.  401,  §  282.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  ministère  public  peut  interjeter 
appel,  V.  infrà,  art.  2145,  n.  3. 

49.  Il  a  ce|ieiidant  été  décidé  que  le  jugement  qui 
restreint  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  après 
consentement  donné  par  elle  et  avis  favorable  du 
conseil  de  famille,  n'est  pas  susceptible  d'appel  de 
la  part  de  la  femme,  h  l'égard  de  laquelle  il  doit 
être  considéré  comme  contrat  judiciaire.  Peu  im- 
porte que  la  femme  soit  constituée  en  perte  par  l'in- 
suffisance des  biens  auxquels  son  liypothéque  a  été 
restreinte.  —  Grenoble,  18  janv.  1833,  précité.  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1034. 

50.  Le  jugement  qui  ordonne  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  certains  immeu- 
bles du  mari,  reconnus  suffisants  pour  garantir  la 
dot   et  les   reprises  matrimoniales   actuelles  de  la 


femme,  conserve  son  effet,  même  au  cas  où  la  sur- 
venance  de  causes  nouvelles  de  reprises  aurait 
rendu  insuffisante  la  garantie  résultant  de  l'hypo- 
thèque restreinte.  —  Agen,  16  févr.  1897  [S.  97. 
2.  128,  P.  97.  2.  128]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  402,  403,  §  282;  P.  Pont,  t.  1,  n.  553;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1036  ;  Le  Baron, 
n.  393;  Clément,  p.  122,  n.  38;  Jouitou,  n.  97,98, 
104.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  269  et  s.  —  Sur  le 
maintien  des  droits  ;icquis  aux  créanciers  subrogés 
dans  l'hypothèque  de  la  femme  mariée,  au  cas  où 
cette  hypothèque  vient  à  être  réduite,  V.  suprà, 
art.  2121, n.  405.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  402, 
§  282;  .Jouitou,  n.  60;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1036. 

51.  Décidé  même  que  le  jugement  qui  prononce  la 
réduction  a  pour  effet  d'aff^ranchir  définitivement, 
et  sans  aucune  réserve,  de  cette  hypothèque,  les  im- 
meubles qui  en  ont  été  soustraits,  alors  même  que, 
plus  tard,  ceux  qui  sont  demeurés  grevés  se  trou- 
vent insuffisants  pour  le  paiement  de  là  femme,  par 
suite  de  la  découverte  d'une  reprise  que  l'on  ne 
connaissait  pas  lors  du  jugement  de  restriction.  — 
Limoges,  9  mars  1850  [S.  53.  2.  300,  P.  54.  2.153, 
D.  V.  53.  2.  205,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp,  n.  2622] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  403,  §  282.  —  Con- 
tra, Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1036. 

52.  Mais  le  jugement  qui  ordonne  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  femme  revendique  ultérieure- 
ment, sauf  les  droits  acquis  aux  tiers,  le  bénéfice 
de  son  droit  primitif  d'hypothèque  légale,  soit  dans 
le  cas  où  ses  droits  ont  été  compromis,  soit  s'il  sur- 
vient des  événements  de  nature  à  modifier  les  ga- 
ranties qui  lui  ont  été  réservées.  —  V.  Cass.,  28 
avr.  1875  [S.  75.  1.  304,  P.  75.  731,  D.  p.  75. 
1.  316]  —  Paris,  10  févr.  1857  [S.  .57.  2.  124,  P. 
57.  281,  D.  p.  57.  2.  125]  —  P.  Pont,  t.  1, 
n.  557,  t.  2,  n.  709  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  2,  n.  1037  ;  Le  Baron,  n.  394  ;  Clément, 
p.  "123,  n.  38;  Jouitou,  n.  95,  101,  107;  Grenier, 
t.  1,  n.  269  ;  Duranton,  t.  20,  n.  59;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  115  tiis-ui.  —  La  femme  peut,  en 
ce  cas,  demander,  conformément  aux  art.  2131  et 
2164,  un  supplément  d'hypothèque,  —  V.  Cass., 
28  avr.  1875,  précité;  Auljry  et  Rau,  t.  3,  p.  403, 
§  282  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Le  Baron,  loc  cit.;  Jouitou,  n.  95,  sauf  à  ne  pou- 
voir exercer  les  droits  résultant  pour  elle  de  ce  sup- 
plément d'hypothèque  au  regard  des  créanciers  ayant 
acquis  antérieurement  des  droits  contre  le  mari.  — 
V  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  403,  §  282  texte  et  note 
25  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.,  et 
c'e.st  seulement  par  l'inscription  que  la  femme  ]iourra 
rendre  opposable  aux  tiers  pour  l'avenir  l'hypothèque 
supplémentaire.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Joui- 
tou, n.  98.  —  V.  aussi  supi-à,  n.  9. 

53.  Ainsi,  par  une  inscription  nouvelle,  prise  en  ga- 
rantie des  causes  nouvelles  de  reprises,  et  sans  que 
cette  inscription  puisse  nuire  aux  droits  antérieure- 
ment acquis  à  des  tiers,  la  femme  peut  modifier  les 
effets  du  jugement  restreignant  l'hypothèque  légale. 

—  Agen,  16  févr.  1897,  précité. 


Akt.  2145.  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  ren- 
dus qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Eoi,  et  contradictoirement  avec  lui. 
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Dans  le  oas  où  le  triliunal  pronoïKvra  la  niluctinii  de  riiyjiotlu'quc  h.  certains  ininii'u- 
lili's,  lis  insciijitidiis  ]iris(s  sur  tons  les  autres  seront  rayées.  —  C.  civ.,   21.")li    et  siiiv. 


1.  Un  a  vu  prOcédemnieot  iju'au  cas  de  demande 
en  réduction  d'une  liypotlioiiuo  li^^aK' de  femme  ma- 
riée le  eoulradirtour  du  mari  était  le  ininisiére  pulilio 
(V.  sujinï,  art.  2144,  n.  40,47)  ;  la  forme  a  suivre 
pour  mettre  eu  cause  le  ministère  l'uMio  roiiBisIe  à 
saisir  le  tribunal  de  la  <|uestion  |>ar  voie  de  requête 
communiquée  au  ministère  puldic.  —  Décidé,  ^  cet 
égarti,  que  l'art.  214.Ï  n'e.xij^eant  pas  qu'assijfna- 
tiuu soit  donnée  auininistére  public,  sur  la  demande 
eu  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  mais  seulement  que  le  jugement  soit  rendu 
sur  conclusions  du  ministère  publie  et  eontradictoi- 
reiiient  arec  lui,  il  est  sullisaniment  satisfait  à  ces 
prescriptions,  lorsqu'il  est  établi  (|ue  le  dossier  a  été 
communiqué  au  ministère  public,  et  que  celui-ci  a 
donné  des  coiielusions.  —  Aeoii,  2K  déc.  18S7  [S. 
89.  2.  194,  P.  89.  1.  1100,  D.  lî^p.  supplém.,  v» 
Prif.tt  hyp.,  n.  l.'itJG]  —  Sic,  Uaudrv-Lacantine- 
rie  et  de  Loyncs,  t.  2,  n.  1033;  Jouitou,  n.  46; 
Clément,  Ijue^l.  pnit.  sur  l'hi//>.  liij.  de  la  femme 
mariée,  p.  121,  n.  38.  —  t'oii/rà,  P.  Pont,  1. 1,  n.  563, 
d'après  lequel  la  demande  doit  être  *  présentée  en  la 
forme  contentieuse,  par  le  mari,  contre  le  procu- 
reur de  ia  République,  qui  est  son  seul  contradic- 
teur ».  —  V.  notre  liép.  gén.  atjih.  tlu  ilr./r.,  v*' 
/Ij/polli.,  n.  671  et  s. 

2.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  le 
ministère  public  est  jiartie  principale  et  intéressée 
dans  l'instance  en  réduction  d'une  liypothéque  lé- 
gale :  il  a,  par  conséquent,  c|ualité  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  ordonne  la  réduction.  — 
Cass.,  3  déc.  1844  [S.  4Û.  I.  14,  P.  45.  1.  113,  D. 
p.  45.  1.  5,  l>.  liép.,  V»  Priril.  et  hi/p.,  n.  2759]  — 
Grenoble,  7  aofit  1849  [S.  50.  2.' 398,  P.  50.  2. 
135,  D.  P.  50.  2.  157,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  644;  P.  Pont,  t.  1,  n.  563  et 
565;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  401,  §  282  ;  .Maâsabiau, 


.Uaii.  du  min.  puhl.,  t.  1,  n.  902;  G.  Debacq,  .[et. 
du  miii.piihl.,  p.  283;  Boulanger  et  de  Récy,  t.  2, 
n.  66H.  —  Coiilrà,  Hiiudry-I.acantinerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  2,  n.  1034,  1204.  —  V.  notre  Uip.  yen.  ulph. 
du  dr.fr.,  V"  Jlj/pnili.,  n.  688  et  s.,  1342  et  s. 

3.  .lugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  2145,  in/rù,  portant  que  les  jugements  sur 
les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  en  réduction 
des  hypothèques  légales  qui  grèvent  leurs  immeu- 
bles, ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
procureur  du  Roi  et  conlradictoirement  avec  lui,  ne 
donne  jias  pour  cela  au  ministère  public  droit  d'ac- 
tion dans  la  cause  :  dès  lors,  il  est  sans  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jugement  i|ui  a  statué  sur 
la  deiuande  de  réduction.  —  (irenoble,  18  janv. 
1833  [S.  33.  2.  457,  P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  85,  D. 
Rép.,  v"  Privil.  et  hi//i.,  n.  2756]  — Rouen,  8  déc. 
1843  [S.  44.  2.  476,"  P.  44.  2.  13,  D.  r.  44.  2.  163, 
D.  Rép.,  ("c/i.,  n.  27.')9] 

4.  Dès  lors  aussi,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, îï  qui  la  réduction  d'une  liypothèipie  b'gale 
est  demandée,  ne  peut  refuser  de  l'exécuter  sur  la 
motif  ((ue  le  jugement  qui  a  ordonné  cette  réduc- 
tion n'aurait  pas  acipiis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
h  l'égard  du  ministère  public.  11  en  est  ainsi,  alors 
surtout  que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  les  cor:- 
clusions  conformes  du  ministère  public.  —  Rouen, 
16  août  1843  [S.  44.  2.  76,  P.  45.  1.  114,  D.  r.  45. 
2.  3,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

5.  Du  reste,  d'une  manière  générale,  le  con- 
servateur des  hypothèques  à  qui  la  réduction  d'une 
hypothèque  légale  est  demandée  en  vertu  d'un  ju- 
gement, n'a  pas  <pialité  pour  critiquer,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  compétence,  le  jugement  ordonnant 
cette  réduction  :  il  doit  exécuter  la  réduction  ou  ra- 
diation qui  lui  est  demandée.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   IV. 

UU  .MODK  DE  l'inscription  DliS  PRIVll.liiiES  ET  HYPOTHÈQUES. 

AuT.  2146.  Le>  iii>eriiitioii>  ><■  font  ait  litn-eaii  de  eonser\atioii  îles  Iniiotlièiiiies 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  on  à  Iliypothèque. 
Elles  ne  produisent  aucun  eô'et,  si  elles  sont  prises  dans  le  dc'lai  pendant  lequel  !<•>  actes 
t'aits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  (■ft'  faite 
p.'ir  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  oîi  la  succession  n'est  aceei)t(''<'  ((ue 
par  hiMiéfice  d'inventaire.  —  ( '.  civ..  210G  et  s.,  2134  et  s.,  21!l(;;  C.  comm..  44(i  et  s..  i'JK; 
L.  21  ventôse  an   VII:  I..  3  mai  IK41,  ait.  17  ;  L.  4  mars  l^iJS!!,  art.  5. 


INDFX    ALrilAUtriv!"  K. 

Suwtmion  brnéjtciaire.         \     20  et  '21. 


.\etkiii  tic  la  nauiiue  il"*  Fraii-    Biin-aii    tU-    cniisi-rvatlfui    ilr 

a;  2.  '      ti.V|i<)ilic'iiuiti.  1  it  2. 

Aftinii  rtSDluUilri',  33.  ^  Ccwlim  île  lilcnn,  21  rt  s. 

Arrnnillwecncnt,  1.  '  CMaiiclens  chinigiMiilialro,  17 
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Créancière    liypotliécaû-t-?,  Ï7 . 

Crédit  onvert.  3. 

Déclaratiun  de  faUlitc,  37. 

Déconfltiirc,  23. 

Expropriation  i)our  utilité  pu- 
blique, 3 

Faillite    3.  28  et  s. 

Héritiers  (pluralité  d'>.  10  et  s. 

Héritiers  bénéficiaires   10  et  s. 

Héritiers  purs  et  simples.  10 
et  s.    20. 

H5i>othèque  judlrialre.  3. 

Hypothèque  lé^-ale  de  rEunt, 
27. 

Hypothèque  légale  de  la  femme, 
27. 

Hypothè«iiie  légale  du  léga- 
taire, 27. 

Hypothèque  légale  île  la  mas- 
se, 28. 

H\-pothèque  l^aJe  du  mi- 
neur, 27. 

Hyiiothèque  maritime.  1. 

Intérêts,  37. 


Litluitjatiolt  juilieiaire,  3 , 28  et  s, 

Jlin.urs,  8. 

Nullité,  11  et  12. 

Ouverture   de  succession,    37. 

Partaj-'i-,  20  et  21. 

PrivilèL'e  de^  architectes,  31  et 

32. 
Privilège  du  copartageant.  30. 
Privilège  des  frais  de  justice 

criminelle   30. 
Privilèire  ihi  Trésor,  30. 
Privilèg,'  dn  vendeur,  33  et  34. 
Procès-verbal  de  réception  des 

tl'avaiUL.  31  et  32. 
Renonciation  à  succession,   lô. 
Renouvellement    d'itïscription, 

35  et  36. 
.Seine  (départemejit  de  la),  1. 
Sép.aratîon  des  patrimoines,  22. 

29. 
Succession  bénéficiaire,  3  et   s.. 

28  et  s. 
•Succes-sion  vacante,  3,  IC  et   s. 
Transcription,  3,  2(î. 


1.  Il  existe  trois  conservations  hypothécaires 
dans  le  département  de  la  Seine,  bien  que  celui-ci 
ne  comporte  qu'un  seul  arrondissement  judiciaire, 
D.  du  16  uoY.  1859  et  du  12  avr.  1893.  —  Sur  la 
détermination  des  fonctionnaires  com]iétentp  pour 
recevoir  les  inscriptions  des  hvpothèques  maritimes, 
V.  L.  10  juin.  1885,  art.  6,  33;  L.  18  déc.  1880, 
art.  7  ;  L.  "26  févr.  1887,  an.  8  ;  Baudry-Lacantine- 
rieet  de  Loynes,  t.  2,  n.  1543  et  1,5-14. 

2.  L'inscription  des  privilé.s:es  on  hypothèques, 
portant  sur  les  actions  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  diiit  se  faire  au  premier  bureau  des  hy- 
potlièques  de  Paris.  —  P.  Pont,  t,  2,  n.  868  ;  Aubrv 
et  Eau.  t.  3,  p.  288,  §  268;  André,  n.  766;  Bn- 
chère,  Valeurs  mobilières,  n.  241,  Opérations  de 
bourse,  p.  271  ;  Baudrr-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1541.  —  V.  D'.  16  janv.  1808,  art.  7  ;  L.  17 
mai  1834,  art.  5. 

3.  Après  avoir  déterminé  l'endroit  où  doit  se  faire 
l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques,  notre 
article  indique  certaines  circonstances  dans  les- 
quelles cette  inscription  cesse  d'être  possible  ;  il  en 
e:-t  notamment  ainsi  au  cas  de  faillite  et,  depuis  la 
loi  du  4  mars  1889  (art.  4  et  5,  §  2),  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire;  mais  les  dispositions  de  notre 
article  sur  ce  point  ont  été  gravement  modifiées  par 
l'art. 448,  C.  coram.  (Rédaction  de  1838)  ;  la  matière 
se  trouve  ainsi  appartenir  au  commentaire  du  Code 
de  commerce  ;  nous  nous  contenterons  donc  de  men- 
tionner ici  les  arrêts  qui,  bien  que  relatifs  à  la  fail- 
lite, concernent  des  difficultés  communes  à  la  fail- 
lite et  à  l'autre  événement  qui,  d'après  l'art.  2146, 
arrête  aussi  le  cours  des  inscriptions,  c'est-à-dire  au 
prédécès  du  débiteur  suivi  de  Tacceptafion  bénéfi- 
ciaire ou  de  la  vacance  de  sa  succession.  —  V. 
notre  Hép.  gén.aJph.  du  dr  fr.,  y" Hypoth..  n.  2554 
et  s.,  n.  2585  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  partir 
de  quel  moment  il  peut  être  pris  inscription  d'une 
hypothèque,  et  notamment  d'une  liypothè(iue  judi- 
ciaire ou  d'une  hypothèque  conventionnelle  donnée 
comme  garantie  d'une  ouveit  ne  de  crédit,  X.siqmi, 
art.  2123,  n.  73  et  s.;  art.  2132,  n.  11  et  s.:  infrà, 
art.  2148.  —  Quant  à  l'efEet  produit  par  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation  du  bien  grevé  de  privi- 
lège ou  d'hypothèque  sur  l'inscription  de  ce  privilè.ire 
ou  de  cette  hypothèque,  V.  s!(;jrô, art.  883,n.  94, 19Ô  ; 
art.  1138,  n.  38,  76  et  s.;  infrà,  art.  2154,  n.  138  et 
s.:  art.  2166;  notre  Néj).  i/èa.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 


n.  2555  et  s.,  n.  2578  et  s.  —  Sur  la  même  ques- 
tion, au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, V.  infrà,  art.  2166. 

4.  Pour  ne  nous  occuper  en  ce  moment  que  de  la 
seconde  hypothèse  qui,  d'après  notre  article,  em- 
pêche l'inscription  des  hypothèques  ou  privilèges, 
nous  devons  constater  que  l'art.  2146  s'applique, 
c'e!*t-à-dire  qu'il  y  a  nullité  de  l'inscription  prise, 
alors  même  que  la  succession  n'avait  pas  encore 
été  acceptée  bénéficiairement  à  l'époque  de  l'inscrip- 
tion, si  d'ailleurs  elle  vient  à  être  ainsi  acceptée  dans 
la  suite.  —  Merlin,  Qtiest.  de  dr.,  v"  Sucera.?,  v-ricante, 
§  1;  Grenier,  t.  1,  n.  120,  128  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
658  ter;  P.  Pont,  t.  2,  n.  918  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1516;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  333  et  334,  §  272.  —  V.  notre  Rep.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  V  fïypoth.,  n.  2600  et  s. 

5.  Eu  sens  inverse,  on  admet  généralement  que 
l'inscription  prise  sur  une  succession  bénéficiaire 
peut  devenir  valable  et  produire  etïet,  si  l'héritier 
bénéficiaire  devient  plus  tard  héritier  pur  et  simple, 
après  avoir  renoncé  expressément  ou  tacitement  au 
bénéfice  d'inventaire.  —  Caen,  16  juill.  1834  [S. 
35.  2.  559,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  180,  D.  Rep.,  V 
Priril.  et  hi/p.,  n.  1432]  —  Un  alors  qu'il  }■  a  eu 
annulation  du  bénéfice  d'inventaire,  V.  Tambour, 
BénéfdtHV.,  n.  410;  P.  Pont,  t.  2,  n.  920  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  334.  §  272  ;  Demolombe,  t,  15,  n. 
397;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  119  bis-m;  Thé- 
zard,n.  154:  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1576  ;  Wahl,  note  sous  Grenoble,  26  dec.  1891 
[S  93.  2.  33.  P.  93.  2.  33]  —  V.  xuprà,  art.  802. 
n.  53  et  s. 

6.  Tout  au  contraire,  l'art.  2146  continue  à  pro- 
duire ses  effets  après  la  déchéance  dn  bénéfice  d'in- 
ventaire en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  prises 
avant  cette  déchéance.  —  Grenoble,  26  déc.  1891 
[S.  93.  2.  33,  P.  93.  2.  33,  et  la  note  Wahl,  D.  p. 
92.  2.  279]  —  Sic,  Wahl,  not«  jiri'citèe,  —  Contra, 
Baudrv- Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  862,  t. 
2,  n.  1576. 

7.  Mais  non  en  ce  qui  ooncerne  les  inscriptions 
prises  postérieurement  à  la  déchéance.  —  Baudiy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1576. 

8.  La  disposition  de  l'art.  2146  est  générale,  elle 
concerne  toute  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  notamment  les  successions  échues  à  des 
mineurs,  que  l'art.  461  ne  permet  d'accepter  ipie 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Toulouse,  2  mars 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  186,  D.  Rép.,  v'  cit., 
n.  1442]  —  Bordeaux,  24  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  221,  D.  Rèp.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Duranton, 
t.  20,  u.  82  ;  Baudi'v-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  2,  n.  1572,  1577;  Persil,  sur  l'art.  2146,  n.'  13; 
Troplong,  t.  3,  n.  659  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  917;  Col- 
met de  Santerre,  t.  9,  n.  119  bis-n;  Thézard,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  174.  —  Contra,  Grenier, 
t.l,n.  122. 

9.  Elle  concerne  aussi  le  cas  oii  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  applica- 
tion de  l'art.  782,  suprà,  c'est-à-dire  le  casoii,  le  dé- 
funt ayant  laissé  plusieurs  héritière,  l'un  de  ceux-ci 
vient  lui-même  à  mourir  en  laissant  plusieurs  repré- 
sentants qui  ne  s'entendent  pas  sur  le  parti  à  prendre. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  2,  n.  1572. 

10.  De  nombreux  systèmes  ont  été  proposés  sur 
la  question  de  savoir  si  une  inscription  pouvait  être 
prise  utilement  au  cas  où  le  défunt  a  laissé  plusieurs 
héritiers  et  que  sa  euccession  a  été  acceptée  par  cei  - 
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taiiiH,  pureiiioiit  et  sIniiJi'inoiit,  et  par  d'autres,  iioiik 
liéïK^licc  d'inventaire  ;  UIIII8  tin  pivinii-r  svgtinii',  qui 
e'attaclie  stricieuioni  au  Ivxie  île  l'art.  21  ll>,  un 
décide  «iiio  les  cri-anciers  li_v|«illii'oaire8  peuvent,  en 
ce  cas  pri-ndie  inscription  pour  le  tout.  —  V.  Uau- 
dryl.acaniinerie  et  île  l.oviies,  t.  2,  n.  1578. 

11.  Ccrtitins  auteurs  estliiiciit,  au  cotitrairc,  (|ue 
tonte  instriplion  est  nulle,  d'une  favon  définitive, 
par  cela  seul  iiuc  l'un  des  luritiers  a  accepte  la  guc- 
ceesioD  »ous  béuétice  d'Inventaire.  —  Ucivincourt, 
t.  3,  p.  3.Vi  ;  P.  Pont,  t.  •_>,  n.  Ol'.t.  —  V.  Walil,  note 
précitée. 

12.  Dans  un  autre  Bvstènie,  ou  coiisidcie  i|uc 
l'arceptation  bénéticiaire  d'un  seul  In'rilier  a  pour 
effet  de  frapper  runditionncUcment  de  nulliti'  l'in- 
scription prise  |iar  un  créancier  priviléfjié  ou  liypo- 
thécaire,  pour  le  cas  oit  l'ininieuble  sjrevé  vicndmit 
à  tomber  au  lot  deri>ériticrln'niJtiriaireouaus.si  pour 
celai  où  l'iinineuble  est  vcudu  avant  le  partage,  eoit 
par  les  licritiers  en  coniniun,  soit  sur  la  poursuite 
des  créanciers  du  dot'unt.  —  V.  t'ass.,  l'.i  févr.  18IH 
[S.  et  P.  clir..  D.  k.  i».  179,  D.  Uép..  v«  Priv.  et 
hyj>..  a.  1152]  ;  1«  nov.  1833  [S.  34.  1.817,  P.  chr., 
D.  f.  33.  2.  3.03,  D.  Hé/,.,  v«  Sucress.,  n.  788]; 
Duninton,  t.  20.  n.  84. 

13.  Itn  soutient  entin.dans  une  dernière  opinion, 
que  l'inscription  est  valable  pour  la  |iarl  indivise 
des  héritiers  purs  et  simples  et  ineflicace  iK)ur 
celle  de  l'hiritier  bcnfliciairc.  —  .Vubry  et  liau, 
I.  3,  p.  33.'.,  §  272;  Tliézard.  Inc.  cit.;  lïaudrv-La- 
cantinerii  et  de  Lovne.s,  t.  2,  n.  l.")78.  —  \'.  Oiss., 
3aoi"it  18;)7  [S.  itS'.  1.  286,  P.  57.  1226,  D.  p.  57. 
1.  336];  •>:■>  aoftt  185K  [S.  â9.  1.  65,  P.  59.  8(11. 
D.  P.  .i«.  1.  356]  —  .Metz.  25  juill.  1865  [S.  61!.  2. 
249,  P.  66.  '.t28,  D.  p.  i;5    2.  157] 

14.  Si  l'on  admet  ce  dernier  sylème,  il  reste  k  se 
demaniler  quelle  doit  être  l'étendue  de  la  garantie 
résultant  de  l'inscription  prise  par  le  créancier;  on 
estime  parfois  que  l'inscription  ne  garantit  en  ce 
cas  que  la  [wrt  de  la  dette  atl'ércnte  aux  héritiers 
purs  et  simples.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9j  n.  119 
i(»-iv  etv,  — alors  que  certains  auteurs  considèrent 
■  |ue  l'hypothèque  ou  le  privilèj;e  continuent  ft  garantir 
pour  le  tout  le  paiement  de  la  dette  primitive.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1579. 

15.  L'iiiHcription  des  privilèiies  et  hypothèques 
demeure  possible  alors  même  que  Ihèrilier  ap|)elf 
renonce  .'i  la  succession,  du  moment  oii  d'ailleurs 
cette  renonciation  n'a  pas  pour  résultat  de  faire  que 
la  succession  devient  une  succession  vacante.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  119  hU-ti  ;  liaudry-La- 
cautinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1580. 

16.  Il  faut  observer  d'ailleurs  qu'il  eet  af^nérale- 
ment  .idmis  que  l'art.  2146  s'appliijue  aux  succes- 
sions vacantes,  comme  aux  successions  bénéticiaires. 
—  Orléans,  26  aotit  1869  [S.  70.  2. 113,  P.  7i).  466. 
D.  P.  69.  2.  185]  —  Sic,  Merliti,  (,>w»t.  de  droit,  v" 
fincrfim.  rue,  §  1  ;  Tarrible,  Hé]).  il>-  Merlin,  v"  /«»- 
cript.  Iii/p.,  §  4,  n.  5;  Persil,  Hcg.  hyp.,  sur  l'art. 
2146,  II.  14;  Grenier,  t.  1,  n.  120;  Favard  de  Lan 
glade,  Rép.,  v»  /mcript.  Ai//).,sect.  2,  §  2  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  83  ;  Zacliarite,  Mas.se  et  Vergé,  t.  5.  p.  197, 
§  808;  Troi.lonir,  t.  3,  n.  659  /t.-  P.  Pont,  t.  2,  n. 
916;  Plandin,  TniNKcript.,  n.  1183  ;  Uolland  de  \il- 
largues,  Hép.  d'i  mit.,  v)  Inscriiti.  hi/poth.,  n.  107 
et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  335.  §  272;  Tliézar.l, 
n.  154;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  119  liis-i\;  Gar- 
raud,  Drcnnjit.,  p.  164;  Kamlry-l.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.   1.582.  —  V.  encore  dans  le  même 


sens,  comme  interprétation  de  la  loi  du  1 1  brnm.  an 
VII,  Cass.,  4  therin.  an  .\II  [S.  ol  P.  chr.,  D. 
A.  7.211,  D.  Rrp.,  r«  cit..  n.  1444]  —  Vuntrà. 
.Mourlon,  Triiiim  ript,  t.  2,  u.  660;  Uuvard,  Hev. 
erit.,  t.  36,  p.  396  et  s. 

17.  La  nullité  de  l'inscription  prise  après  l'ou- 
verture de  la  succchsion  peut,  en  pareil  cas,  être 
invoquée  par  les  créanciers  chiro^rapliaires,  comme 
par  les  créanciers  hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  a  cependant  été  )U;;é,en  sens  contraire,  cpie 
la  nullité  prononcée  (lar  l'art.  2146  ne  s'applique 
pas  aux  inscri|itions  prises  sur  une  succession  va- 
canti'.  —  Grenoble,  28  janv.  1818  [S.  cl  P.  chr., 
D.  \.  9.  127,  1).  Ji\p..  v»'cll.,  n.  1445] 

19.  Décidé  aussi  que  le  vendeur  a  pu  valable- 
ment requérir  inscription  à  une  époque  oii  la  suc- 
cession de  son  débiteur  était  déclarée  vacante.  — 
Besançon,  15  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  9. 
107] 

20.  On  est  d'accord  pour  écarter  l'application  de 
notre  article  dans  le  cas  où  b'  défunt  n'a  laissé 
qu'un  héritier  ipii  accepte  la  succession  puromeni 
et  simplement,  et  dans  celui  où,  ayant  laissé  plu- 
sieurs héritiers  qui  acceptent  tous  la  Buccession 
purement  et  simplement,  l'inscription  est  requise 
avant  tout  jiartase.  — Thézard,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1583;  Grenier,  t. 

I,  n.  128:  Troplonc;,  t.  3,  n.  660;  Aubry  et  Kau, 
t.  .3,  p.  334,  §  272. 

21.  La  même  solution  doit  d'ailleurs  être  donnée, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  alors  mémo  que  l'in- 
scription est  requise  aprè.s  partage.  —  Baudry-La- 
catitincrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1584.  —  Cimtrà, 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  119  /</»-viii.  Cet  auteur 
estime  que  l'inscription,  prise  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  ne  peut  conserver 
l'hypothèque  sur  le  bien  échu  l'i  1  un  des  héritiers 
que  pour  la  fraction  de  cet  héritier. 

22.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
du  défunt  conservent  le  droit  de  jirendre  inscription 
alors  même  que  d'autres  créanciers  du  défunt  ont 
demandé  la  séparation  des  patrimoines.  —  Thézard, 
loc.  cit.;  .\ubry  et  Kau,  loc.  cil;  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  119  ô/.*-ix;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1585. 

23.  La  disposition  de  l'art.  2146  est  exception- 
nelle ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  restreindre  l'application 
aux  cas  strictenieni  juévus  (wr  ce  texte.  Ainsi  la 
déconfiture,  tant  qu'il  n'y  a  pas  transcription  d'une 
saisie  immobilière,  n'empêche  pas  les  créanciers  de 
pouvoir  inserire  leurs  privilèges  ou  hypothèques; 
en  d'autres  termes,  l'art.  2146,  iii/rù,  et  l'art.  448, 

C.  comm.,  s'appliipient  à  la  faillite,  mais  non  à  la 
déconfiture.  — C'ass.,  U  févr.  181.'!  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  244,  D.  Rép.,  v"  Prtril.  et  hypotti.,  n.l428]  — 
Toulouse,  20  avr.  1811  [P.  chr.,  D!  Réji.,  Inc.  cit.\  — 
Naticv,  5  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  U.  Rép.,  Inc.  ,v/.] 

—  Paris,  18  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  245. 

D.  Rép.,  Inc.  ci/.];  9  juin  1814  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  9.  267,  D.  Rép.,  Le.  cil.]  ;  Rennes,  24  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  313,  D.  Rép.,hc.  cit.] 

—  Sic,  Persil,  Réi/.  hyp.,  art.  2146.  n.  1 1  ;  (Jiiesl.. 
t.  1,  p.  311  ;  Troplong,  t.  3,  n.  (JOl  :  Tarrible,  Rrp. 
de  .\[irli'i,  v"  InKcripl.  hyp-,  §  13  ;  Duranton,  t.  20, 

II.  80  ;  Grenier,  t.  1,  n.  123;  Fournier-Verneuil, 
note  sous  Bruxelles,  23  mars  1811  [S.  11.  2.  273]  ; 
P.  Pont,  t.  2,  ti.  876;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  332,  § 
272,  t.  6,  p.  2,50,  §  581);  Thézard,  n.  154;  Laurent, 
t.  31,  n.  25  ;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  82  et  s.; 
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Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1.Ï69; 
Delvincourt,  t.  3.  p.  584  et  585.  —  Crintrà,  Bruxelles, 
17  (7)  févr.  1879  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  245,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  stqjrà,  art.  1167,  n.  91,  110 
et  8.;  art.  2124,  n.  28  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Déconfiture,  n.  37,  v°  Ilijpoth.,  n.  2597. 

24.  De  même,  au  cas  où  le  débiteur  a  fait  cession 
de  ses  biens  à  ses  créanciers  et  que  d'ailleurs  il  en 
a  conservé  la  propriété,  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  peuvent  encore  en  prendre  une  inscrip- 
tion valable,  tout  au  moins  lorsqu'ils  n'ont  figuré  ni 
au  contrat  d'abandonnement,  ni  au  jugement  par 
lequel  la  cession  a  été  admise.  —  Persil,  sur  l'art. 
2146,  n.  10;  Troplong,  t.  3.  n.  662;  Martou,  t.  3, 
D.  1047  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  877;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1570;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p. 
332,  §  272.  —  Contra,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin, 
v"  Inscript,  hyp.,  §  4,  n.  6;  Grenier,  t.  1,  n.  124.  — 
V.  infrà,aTt.  2154,  n.  60;  notre  Réj}.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Cession  de  tiiens,  n.  28,39;  v»  llypoth., 
n.  2598. 

25.  Mais  à  moins  de  réserves  expresses  dans  le 
traité  de  cession,  les  créanciers  qui  ont  figuré  dans 
le  traité  de  cession  ou  dans  le  jugement  postérieur, 
ne  peuvent  plus,  à  partir  de  ce  moment,  inscrire  uti- 
lement à  rencontre  de  la  masse  leurs  privilèges  ou 
hvpothéques  antérieurement  constitués.  —  Aubry  et 
Kau,  t.  3,  p.  375,  §  280;  Larombière,  sur  l'art.  1269, 
n.  5;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.  — 
V.  Demolombe,  t.  28,  n.  209  et  210',  230. 

26.  En  tous  cas,  si  les  parties  ont  attribué  à  la 
cession  de  biens  un  effet  translatif  et  si  cette  ces- 
sion a  été  transcrite,  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  du  débiteur  ne  peuvent  plus  en  pren- 
dre utilement  inscription.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit. 

27.  L'art.  2146  s'applique  à  toutes  les  hypothèques 
qui,  pour  produire  effet  vis-à-vis  des  tiers,  ont  besoin 
d'être  inscrites;  il  en  est  notamment  ainsi  à  l'égard 
des  liypothèques  légales  qui,  comme  l'hypotla'que 
de  l'Etat  ou  celle  du  légataire,  ne  sont  pas  dispen- 
sées d'inscription.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  2,  n.  1588  et  1589.  —  Sur  l'application  ou 
la  non-application  de  l'art.  2146  et  de  l'art.  448,  C. 
comm.,  à  l'hypotlièque  légale  des  mineurs,  des  in- 
terdits et  des  femmes. mariées,  V.  supra,  art.  2135,  n. 
56  et  s. 

28.  Il  en  est  dift'érerament  toutefois  pour  ce  qui 
est  de  l'hypothèque  légale  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

29.  L'art.  2146  s'applique  en  principe  à  la  con- 
servation des  privilèges  comme  à  la  conservation 
des  hypothèques,  mais  certaines  difficultés  se  sont 
élevées  relativement  aux  privilèges  ;  c'est  ainsi 
qu'on  s'est  demandé  si  la  survenance  de  la  faillite 
ou  la  liquidation  judiciaire  de  l'un  des  coparta- 
geants  ou  encore  son  décès  suivi  de  l'acceptation 
bénéficiaire  de  sa  succession  avait  pour  conséqueuce 
d'enlever  à  l'autre  copartageant  la  faculté  de  pren- 
dre inscription  de  son  privilège,  alors  même  que 
l'un  de  ces  événements  se  jiroduit  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  soixante  jours  que  l'art.  2109, 
supra,  accorde  ]iour  prendre  inscription.  —  V.  en 
ce  sens  que  l'intéressé  ne  pourrait  jdus  alors  ins- 
crire utilement  son  privilège,  Thézard ,  n.  314; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  899,  927;  Aubrv  et  Pau,  t.  3,  p. 
361,  §  278  ;  Ruben  de  Couder,  v'  Faillile,  n.  457  ; 
Laurin,  Man.de  (/i-.commfî-c, n. 989  ;  Baudry-Lacan- 


tinerie et  de  Loynes,  t.  1.  n.  836,  t.  2,  n.  1.595; 
André,  n.  317.  —  Contra,  Boistel,  n.  918  ;  L^'on- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2715;  Démangeât",  sur 
Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  289,  note,  p.  105,  note. 

—  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  120  bis-viu. — Sur 
le  point  de  savoir  si  la  faillite  de  l'héritier  survenue 
dans  les  six  mois  du  décès  du  débiteur  a  pour  effet 
d'empêcher  l'inscription  de  la  séparation  des  patri- 
moines, V.  suprà,  art.  2111,  n.  29  et  30. 

30.  La  même  question  naît  à  l'égard  des  privilè- 
ges du  Trésor  pour  l'inscription  desquels  l'Etat  jouit 
d'un  certain  délai  ;  elle  doit  être  résolue  dans  le 
même  sens;  il  en  est  notamment  ainsi  à  l'égard  du 
]irivilége  pour  frais  de  justice  criminelle.  —  V. 
Metz,  28  févr.  1856  [S.  56.  2.  321,  P.  50.  2.  241, 
D.  p.  57.2.  49,  D.  Rép..  v'Privil.  et  hyp.,  n.  1095] 

—  Besancon,  30  août  1856  [S.  56.  2.  698,  P.  56. 
2.  241,  D.  p.  57.  2.  51,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bau- 
drv-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  685,  t.  2,  n. 
1595;  Aubry  et  Rau,  t.  3,"p.  185,  §  263  bis. 

31.  Des  difficultés  d'un  autre  ordre  sont  nées  à 
l'occasion  du  privilège  des  architectes,  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'entrepreneur  de  constructions  qui,  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège,  a  fait  dresser  un  procès- 
verbal  de  l'état  des  lieux  et  des  travaux  à  faire, 
conformément  à  l'art.  21U3,  mais  qui  ne  l'a  pas  fait 
inscrire,  en  conformité  de  l'art.  2110,  ne  peut  plus 
utilement  inscrire  le  procès-verbal  de  réce]ition  de 
ces  travaux,  et  perd  par  suite  son  privilège,  si,  dans 
l'intervalle,  le  propriétaire  débiteur  du  prix  des 
travaux  est  tombé  en  faillite.  Vainement  préten- 
drait-il qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'inscrire  tant  que 
les  travaux  n'étaient  pas  achevés  et  reçus.  —  Li- 
moges, 1"  mars  1847  [S.  47.  2.  637,  D.  p.  47.  2. 
147.  D.  Rép.,  v°  Pricil.  et  hyp.,  u.  699-3°]  —Sic, 
P.  Pont,  t.  1,  n.  280  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  368, 
§  278;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n. 
844,  t.  2,  n.  1597.  -  V.  aussi,  Rouen, "l2  juin  1841 
[D.  Rép.,  V"  Pricil.  et  hyp.,  n.  468-3°] 

32.  11  semble  bien  que  le  second  procès-verbal, 
nécessaire  pour  la  conservation  de  ce  privilège,  peut 
être  utilement  inscrit,  alors  même  que  le  débiteur  a 
été  déclaré  en  faillite,  ou  qu'il  est  mort  et  que  sa 
succession  a  été  acceptée  bénéfioiairement  ou  est 
devenue  vacante.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  847  ;  Thézard,  n.  318  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  120  his-xn.  —  Contrit,  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  309,  §  278. 

33.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'art.  2146 
s'applique  au  cas  où  l'inscription  est  prise  à  fin  de 
conservation  du  privilège  du  vendeur.  —  Cass.,  16 
juin.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  245,  D.  Rép.,  v" 
Pricil.  ef  h,ip.,  n.  1410]  ;  12  juill.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  9.  105]  ;  2  dèc.  1863  [S.  64.  1.  57,  et  la 
note  Dutruo,  P.  64.  352,  D.  i-.  64.  1.  105];  24 
mars  1891  [S.  91.  1.  209,  P.  91.  1.  508,  et  la  note 
Lvun-Caen,  D.  p.  91.  1.  145]  —  Nîmes,  23  juin 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  32]  —  Toulouse, 
2  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  186,  D. 
Réi).,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  13  mars  1858  fS-  59. 
2.  209,  P.  59.  816,  D.  p.  58.  2.  176]  —  Xancv, 
6  août  1859  [S.  59.  2.  594,  P.  61.  176]  —  Lyon, 
23  févr.  1861  [S.  et  P.  sous  Cass.,  2  déc.  1863, 
précité]  —  Alger,  17  mai  1865  [S.  65.  2.  187, 
P.  65.  818]  —  Agen,  5  déc.  1888  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  24  mars  1891,  précité]  —  Sic,  Duranton. 
t.  20,  n.  78;  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n.  650,  Tran- 
■icript.,  n.  282;  Pardessus,  t.  4,  n.  1136;  Baudry- 
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Laonnliiierie  et  de  Loyncs,  t.  2,  n.  1598  et  b.;  CoI- 
iiiet  lie  Sauterie,  t.  9,  n.  120 /i/s-x  et  xi;  lîivière, 
Rei-.  crit.,  1859,  t.  15,  p.  -133;  .Mourl.ui,  Kxnm. 
iril..  II.  .'179;  Lyon-Caeii  «>t  lîeiiaiilt,  Pn-cis.  t.  2, 
II.  27!i>;  Klaii'liii,  Tinmn-ripl.,  I.  2,  n.  1177  et  8.; 
DeiiviiiReat,  sur  Bravard-Vevriérps,  t.  5,  p.  295, 
note;  Andro.  n.  405;  Tli.'/.ard,  n.  307.  —  V. 
Aiilirv  et  Han,  t.  3,  p.  358,  §  278,  texte  et  note 
8  ;  ces  auteurs,  tout  eu  appliquant  au  |irivilè^e  du 
vendeur  les  disjiositioiiB  de  l'art.  214(5,  estiment 
ipiedans  le  ras  oii  la  faillite  éclate  iuiniodiatemcnt 
B]irè8  la  vente,  le  vendeur  doit  jouir,  comme  au 
cas  de  revente  suivie  de  transcription,  d'un  délai 
de  quaraiite-cini|  jours,  [tour  lu  conservation  de  son 
privilèf^e.  —  Sur  le  |ioint  de  suvoir  si  le  vendeur 
qui  n'a  pas  pris  inscription  de  son  |irivilège  conserve 
le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire  au  cas  de 
faillite  de  l'aclieleur,  V.  sn/trà,  art.  1654,  n.  100  et 
101,  103  et  s.;  Hatidrv-I.acautinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  IGOl  et  s;  Tliéz;ird,  /oc.  c//.;  C'olmet  de  San- 
lerre,  t.  9,  n.  120 /'/«-xii  et  s. 

34.  Dans  une  autre  opinion,  l'art.  214G  est  inap- 
plicable A  l'inscription  du  privilège  du  vendeur.  — 
Paris,  20  mai  1809  [S.  et  P.  clir.',  D.  Hép.,  C  cit.. 
n.  1410]  —  Metz,  25  juin  1833,  sous  Cass.,  24 
janv.  1838  [S.  38.  1.  97,  D.  r.  38.  1.  51,  D.  Rép., 
loi:  eil.]  —  Besancon,  14  dcc.  IStîl  [S.  62.  2.  129, 
P.  62.  621,  D.  p.  62.  2.  104]  —  .Sic.  P.  Pont,  t.  2, 
n.  903,  927  ;  Tarrilde,  lié/i.  île  Merlm,  v"  Iii>'i-npl. 
l>'l/>-.  §  4,  n.  10;  Grenier,  t.  1,  n.  125;  Persil,  Rer. 
c'nl.,  1860,  t.  16,  p.  289.  sur  l'art.  2146,  n.  3  ;  Ku- 
lien  de  Couder,  v°  Faillite,  n.  458.  —  V.  Lanrin, 
M'iH.  (le  dr.  conimerc,  n .  990. 

.35.  Bien  que  l'art  2146,  employant  une  formule 
générale,  déclare  s:ins  efîets  les  inscriiitions  prises 
après  l'un  ou  l'autre  des  événements  (pi'il  prévoit, 
on  admet  ordinairement  que  ce  texte  ne  concerne 
pas  les  inscriptions  prises  en  renouvellement  d'autres 
inscriptions  dont  l'effet  subsistait  encore  au  moment 
cil  ces  événements  se  sont  produits.  —  Bordeiiux,  15 
déc.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  27.  2.  138]  —  S'ic, 


Tliézard,  n.  154;  Mourlon,  Tr(iiisrript.,l.%  n.  638; 
Démangeai,  sur  Bravard-Veyriércs,  'l'r.iledr.  com- 
mère, t.  5,  p.  293,  note;  LvonCaen 'et  lieuault, 
Prccin,  I.  2,  n.  2712;  Ant.ry  et  lîau,  t.  3,  p.  382,  §  280, 
Colmet  de  Saiiterre,  I.  9,  n.  120  /j/'»-v.  —  Sur  le  point 
desavoir  si  la  failli  le  du  cléliilcurou  sa  mort  suivie  soit 
de  l'acceptation  bénéticiaire,  soit  de  la  vacance  de  sa 
succession,  laisse  subsister  la  nécessité  du  lenouvel- 
leinent  de  l'inscripiion,  V.  (i;/"n'/,  art.  2154,  n.  (îl  et  s. 

36.  Il  en  serait  dilTéieminent  d'ailleurs  si  l'inté- 
ressé avait  laisse  écouler  le  délai  de  dix  ans  sans 
procéder  au  renouvellement  de  son  inscription.  — 
Cass.,  17  juin  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  138,  D. 
Rép.,  V  Prit-il.  et  h///).,  n.  1671-1°];  2  déc.  1863, 
précité  ;  24  mars  1891,  précité.  —  I>von,  6  févr.  1890, 
[D.  !■.  91.  2.  377]  —  .S'(V,  Colmet  "de  Santerre,  Inc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  /oc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Kenaiilt,  loc.  rit. 

37.  Le  créancier  régiilioicment  inscrit  (au  mo- 
ment de  l'ouverture  d'une  succci;sion  acceptée  sous 
béuélice  d'inventaire  ou  cl'une  déclaration  de  fail- 
lite) [)our  le  capital  de  sa  créance  et  les  intérêts  lors 
éclius  peut,  plus  tard,  prendre  inscription  pour  la 
conservation  des  intérêts  courus  depuis  l'ouverture 
de  la  succession  ou  la  déclaration  de  faillite  ;  cette 
seconde  inscription,  se  raltacbant  essentielleincnt  il 
la  première,  n'est  point  frapjiée  d'inellicacité  jiar  la 
disposition  de  l'art.  2146.  —  Cass.,  20  févr.  18.50 
[^.  50.  1.  185,  P.  50.  2.  247,  D.  p.  50.  1.  102.  D. 
Ré,).,  v°  Priril.  et  hijp.,  n.  1418]  —  Paris,  22  nov. 
1828  [S.  et  P.  clir.]  —  .S/>,  Henoiiard,  Faillifs,  t. 
1,  n.  399;  Lyon-Caen  et  lieuault,  Piéci<,  t.  2,  n. 
2714;  Rousseau  et  Uefert,  Cude  iinn.  des  faillites, 
sur  l'art.  448,  n.  22;  P.  Pont,  t.  2,  n.  889,  925  et 
1024;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  42.5,  §  285;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  131  his-x  et  xi;  liaudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1587.  —  C'oiilrà,  Dé- 
mangeât, sur  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  29.S,  note; 
Boistel,  Précis  de  dr  comiiierc,  n.  916;  Weber, 
Rer.  ;«•«<..,  1879,  t.  46,  p.  338;  Uuben  de  Couder. 
v°  FiiUlit's,  n.  452  et  453. 


AltT.  2147.  Tims  les  créanciers  iii.scrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence  une 
liyjiotlièque  de  la  même  date,  san.<  distinction  entre  riiiscri])tion  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  cette  différence  serait  mafquép  par  le  conservateur.  —  C.  civ.,  2200. 


1.  La  disposition  de  l'art.  2147,  portant  que  les 
créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  liypotliéque  de  la  même  date,  n'est 
ajiplicable  qu'aux  cré  inciers  liyjiotliécaires  nantis 
de  titres  différents;  elle  ne  s'applique  pas  aux  ces- 
sionnaires  partiels  et  successifs  d'une  même  créance. 
Dans  ce  cas,  la  préférence  entre  les  cessionnaires 
se  règle  d'après  les  principes  en  matière  de  trans- 
|X)rt8  :  le  premier  eessionnaire  doit  donc  primer  les 
cessionnaires  ultérieurs.  —  Cass.,  20  nov.  1865  [S. 
66.  1.  201,  P.  66.  ,523,  D.  \:  66.  1.  161]  —  Sur  le 
[loint  de  savoir  comment  doivent  se  régler  les  droite 
respectifs  de  deux  créanciers  subrogés  dans  l'Iiypo- 
tlicque  légale  d'une  femme  mariée,  alors  qu'ils  ont 
remjili  le  même  jour  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  23  mars  1855,  V.  >u/)r(i,art.  2121,  n.  428  et  s. 
—  Sur  la  consécration,  en  matière  d'hypothèque 
maritime,  de  la  règle  de  l'art.  2147,  V.  L.  10  juill. 
1885,  art.  10. 

2.  Dn  est  généralement  d'accord   pour  ne  pas 

CoIiK  r.ivii..  —  IV. 


étendre  les  dispositions  de  notre  article  au  cas  où,  ik 
l'occasion  d'un  même  bien,  deux  actes  viennent  à 
être  transcrits,  le  même  jour,  dans  l'intérêl  de  deux 
personnes  différentes  ;  on  estime  cju'en  ce  cas  les 
deux  actes  ne  viennent  pas  en  concours  ;  on  donne 
la  préférence  à  celui  pour  lequel  la  transcriiilion  a 
été  demandée  en  premier  lieu.  —  Fous,  Trniiscript., 
n.  45;  Sellier,  Tmnscript.,  t.  2,  n.  170;  l'iandin, 
t.  2,  n.  920  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5'^^  édit.,  t.  2,  ji. 
87,  §  174;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2, 
n.  1445.  —  V.  en  sens  divers,  Troploiig,  Tninscript., 
n.  192  et  8.;  BressoUes,  Tnniscrijd.,  n.  45;  Mourlon, 
Rer.  jirat.,  1856,  t.  1,  p.  477  et  s.,  Tmnscript.,  t. 
2,  n.  517;  Verdier,  Transrript.,  t.  1,  n.  386  et  s., 
V.  suprà,  art.  1138,  n.  ,54. 

3.  On  admet  dans  ce  conflit,  entre  la  règle  appli- 
cable au  cas  de  transcription  et  celle  applicable  au 
cas  d'inscription  que  l'ait.  2147  n'est  pas  non  plus 
applicable  au  cas  de  concours  entre  une  transcription 
d'acte  de  vente  et   une  inscription  d'hypothèque, 


lODO 
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opérées  le  niêtne  jour,  et  que  par  suite,  la  préférence 
appartient  à  celui  du  créancier  livpotliécaire  ou  de 
l'accpiéreur  (]ui,  en  fait,  a  le  premier  présenté  son 
titre  à  la  transcription.  —  Cass.,  18  déc.  1888  [S. 
89.  1.  64,  P.  89.  1.  139,  D.  p.  89.  1. 185]  —  Bas- 
tia,  12  déc.  1881  (Sol.  inipl.)  [S.  83.  2.  9,  P.  83. 
1.  91,  D.  V.  82.  2.  19-i]  -  Nancv,  16  mai  1894 
(Sol.  im).l.)  [S.  94.  2.  il91,  P.  94".  2.  191,  D.  p. 
96.  2.  305]  —  Tril).  Arras,  5  juill.  1860  [S.  GO.  2. 
481]  -  Trib.  Die,  17  juin  1868  [S.  69.  2.  153,  P. 
69.  602,  D.  p.  69.  3.  91]  —  ïril..  Forcalquier,  30 
déc.  1880  [S.  81.  2.  47,  P.  81.  1.  350]  —S/c,  Trop- 
lonp;,  Trarixcript.,  n.  195  ;  Mourlon,  Triinsrr/jil.,  t.  2, 
n.  519;  Flandin,  t.  2,  n.  925;  Verdier,  t.  2.  n.  389; 
Aubrj'  et  Rau,  5«  édit,,  t.  2,  p.  88,  §  174;  Baudrj-- 
Lafaiitinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n  1440;  t  3,  n. 
2073  et  H.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  736  i/.s-;  Mérighnac, 
Coiiir.  rilatifs  à  Vhyp.  lég.  de  lu  femme  mariée,  n. 
66.  —  V.  cep.  en  sens  divers  :  Rivière  et  Huguet, 
n.  202  ;  Rivière  et  François,  n.  96  ;  Bressolles,  n. 
85;  Godoft're,  Jimrn.  des  avoués,  t.  80,  p.  665; 
Ducruet,  n.  14  bis  ;  Sellier,  Loi  23  murs  1S55,  n. 
225  ;  Mérighnac,  n.  66  ;  Fons,  n.  54  ;  .Jalouzct,  Rev. 
prat.,  1881,  t.  50,  p.  524  et  s.  —  V.  aussi  Trib. 
Bagnères-de-Bigorre,  24  févr.  1859  [S.  60.  2.  427] 

—  D'après  ce  jugement,  la  préférence  devrait  tou- 
jours être  accordée  au  créancier  hypothécaire.  — 
V.  iiifrà,  art.  2200,  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  .fr., 
v°  Ùypolh.,  D.  2558  et  s. 

4.  Au  surplus,  dans  ce  système,  il  y  a  divergence 
sur  le  point  de  savoir  comment  se  détermine  la 
priorité  entre  les  deux  actes  transcrits  le  même  jour. 

—  Ainsi,  et  d'une  part,  on  soutient  que  les  énoncia- 
tioDS  du  registre  du  conservateur  des  hypothèques 
forment,  pour  celui  qui  les  invoque,  une  preuve 
complète,  qui  ne  peut  être  détruite  (pie  par  la  preuve 
contraire.  —  V.  Flandin,  loc.cii. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  doit  rester  sans  effet 
l'inscription  d'hypothèque  prise  contre  le  vendeur, 
dans  la  journée  où  la  vente  a  été  transcrite,  mais 


postérieurement  à  la  transcription  (spécialement 
lorsque  l'antériorité  de  la  transcription  résulte  des 
numéros  d'ordre  du  registre  du  conservateur).  — 
Trib.  Forcalquier,  30  déc.  1880,  précité. 

6.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  l'antériorité  n'est 
pas  absolument  déterminée  par  le  rang  donné  aux 
actes  sur  le  registre  d'ordre  tenu  par  le  conserva- 
teur ;  il  faut  recourir  au  droit  commun,  et,  si  les 
faits  allégués  par  l'une  des  parties  sont  pertinents, 
cette  partie  doit  être  admise  à  prouver,  par  témoins, 
la  priorité  de  son  acte  de  dépôt.  —  Bastia,  12  déc. 
1881,  précité.  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Mourlon, 
toc.  cit.;  Verdier,  hc.  cit. 

7.  ...  Que  l'antériorité  n'est  pas  absolument  déter- 
minée par  le  rang  donné  aux  actes  sur  le  registre 
de  dépôt  tenu  par  le  conservateur  ;  les  énonciations 
de  ce  registre  ne  constituent  qu'une  présomption 
simple,  qui  ne  doit  être  suivie  qu'à  défaut  de  tout 
autre  élément  de  décision.  —  Trib.  Montmédy,  26 
itiai  1891,  sous  Nancy,  16  mai  1894,  précité. 

8.  Lu  conséquence,  si  une  partie  articule,  pour 
établir  la  priorité  de  son  dépôt,  des  faits  pertinents 
et  concluants,  elle  doit  être  ailraise  à  eu  faire  la 
preuve  i)ar  témoins,  nonobstant  la  présomption  con- 
traire résultant  de  l'ordre  des  numéros  sur  le  regis- 
tre du  conservateur.  —  Même  jugement. 

9.  Mais,  si  elle  n'administre  pas  cette  preuve,  et 
s'il  résulte  au  contraire  des  enquête  et  contre-en- 
quête que  le  dépôt  des  pièces  de  cette  partie  a  été 
postérieur  au  dépôt  des  pièces  de  l'autre  partie,  la 
présomption  d'antériorité  résultant  de  l'ordre  des 
mentions  sur  le  registre  du  conservateur  subsiste  et 
doit  être  a]ipHquée.  —  Même  jugement. 

10.  En  résumé,  la  jurisprudence  semble  bien  fixée 
en  ce  sens  que  l'antériorité  de  la  transcription  peut 
être  déduite,  soit  des  énonciations  du  registre  sur 
lequel  le  conservateur  indique  l'ordre  de  la  remise 
des  pièces  à  son  bureau,  soit  de  celles  du' registre 
des  inscriptions,  soit  enfin  de  toutes^autres  circon- 
stances. ■ —  Trib.  Die,  17  juin  1868,  précité. 


Aet.  2148.  Pour  opL'i'er  l'inscription,  le  cn'ancier  repré-;eute,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en  l)re\et  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  j)eut  être  jiorté  sur 
l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent  : 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et  l'élection 
d'un  domicile  pour  lui  dtins  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau; 

2°  Les  noiu,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  jirofession  s'il  en  a  une  comme,  ou  une 
désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse  recoimaître  et  distin- 
guer dans  totis  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

-t"  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'ins- 
crivant, pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  in- 
déterminés, dans,  les  cas  où  cette  éra-lnatipu  est  ordonnée  :  comme  tiussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  Ijiens  sur  lesquels  il  entend  conserver 
son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pus  néce.ssaire.  dans  jle  eî»s  tlcs;  hypothèques  légales  ou 
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DIVISION". 

§   1.    .1»  nom   df  quelles  personnes   l'inscription 
peut  être  requise. 

§  "2,  Sur  qu'Aies  personnes  l'inscription  peut  être 
prise. 

§  .3.  Production  du   titre  d'où  dérive  le  privilège 
ou  l'hypothèque. 

§.  4.   Hcrdereuux  à  fournir  par  la  personne  qui 
requiert  inscription. 

A.  (l'énéralités. 

B.  Enonciations  que  doivent  contenir  les  borde- 

reaux. 

a)  Nom,  prénoms,  domicile,  profession  du 
créancier,  élection  de  domicile  par  le 
crédwjter. 

P)  Nom,  prénoms,  domicile  el  profession  du 
débiteur. 

■})  Date  et  nature  du  titre. 

5)  Evaluation  du  montant  de  lu  crétince  et  de 
l'importance  des  accessoire". 

i)  Tmlication  de  l'époque  d'exif/ibilité  de  la 
créance. 

ï)  Indication  de  l'espèce  et   de  lu  situation 
des  biens. 


•lu  cnmtuerco  prot»jWtt*i.  i  -N'u-propriétairo,  43. 

I  Obligations  (groU|te  d'),  15. 
Obllgatulres     (groU|ie     d'I,    19 
et  s. 
Obligation  hypolbécaln-,  17. 
.:  -.    i--.  la»  et  ».,  la),  301  I  Op|h«lUoa,  ÎO, 
et  *,,  »»  et  8.  I  Ordre,  122. 


§  I.  .-Iw  nom  de  quelles  personnes  T  inscription  peut 
être,  requise. 

1.  L'inscription  des  privilèges  ou  liyiiothèqiiesiieut 
être  valablement  prise  soit  pur  le  créancier  lui-même, 
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soit  par  son  mandataire  légal  nu  conventionnel,  soit 
par  nn  gérant  d'afïaires  :  des  difficultés  d'ordres  dif- 
férents ]ieiiTent  naître  selon  que  celui  qui  lequiert 
l'inscription  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
groupes.  • —  V.  notre  Eép.  gé/i.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Hypnlh.,  n.  2173  et  s.         ' 

2.  Si  l'on  suppose  que  la  créance  ]irivilégiée  ou  hy- 
pothécaire a  fait  l'ohjet  d'une  cession,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  dansq\ielles  conditions  le  cessionnaire 
peut  ]irendre  inscription.  Un  admet  généralement 
que,  même  a]irés  la  siguificalion  du  transport,  une 
inscrifition  liypolhécaire  est  valahlemeut  prise  par 
un  cessionnaire,  au  nom  de  scn  cédant.  —  Cass., 
15  veut,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  807,  D. 
Rép.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n.  1499-1"]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  318,  §  270;  Thézard,  n.  141  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  8  ;  Merlin,  Qitest.  de  dr.,  v"  Inscript, 
hy/ioth.,  §  11,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  332  et  3:^3  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  I.oyiies,  t.  2.  n.  1612  ; 
Persil,  sur  l'art.  2148.  n.  4;  Grenier,  n.  74;  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  95  ;  Martou,  t.  3,  n.  1052.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Bypoth.,  n.  2200  et  s., 
2288  et  s. 

3.  ...  Même  alors  que  le  cédant  est  décédé.  — 
Cass.,  4  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  263,  D. 
Bép.,  v"  cit.,  u.  1499-4"] 

4.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'une  inscription  hypo- 
thécaire est  valalile,  bien  qu'elle  soit  prise  au  nom 
d'une  maison  de  connnerce  qui  avait  cédé  la  créance 
garantie  par  l'hvpotlièque.  —  Eennes,  7  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  b.  Bép.,  r' cit.,  n.  1499-2'>] 

5.  Et  cette  inscription  est  valable,  alors  même 
que  la  maison  de  commerce,  au  nom  de  laquelle  elle 
a  été  prise,  y  est  dite  représentée  par  un  des  asso- 
ciés décédé  longtemps  avant  l'inscription.  — Même 
arrêt. 

6.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
peut  valablement  renouveler  l'inscription  au  nom  de 
son  cédant,  même  après  la  signification  du  trans- 
port. —  Cass..  16  uov.  1840  [S.  40.  1.  961.  P.  40. 
2.  674,  D.  P.  41.  1.  8,  D.  Béji.,  V  cit.,  n.  1499-4"] 
Bourges,  17  avr.  1839  [S.  39.  2.  449,  P.  41.  2.  649, 
D    i-;40.  2.  56] 

7.  Le  cessionnaire  peut  |)reiidre  inscription  en  son 
ntun  personnel,  en  vertu  du  titre  du  cédant,  sans 
avoir  besnin  de  faire  mention  de  la  cession.  — Trop- 
long,  t.  1,  n.  364  ;  Persil,  Quest.    t.  1,  p.  387. 

8.  Et  alors  même  que  la  cession  serait  faite  par 
acte  sous  seing  privé.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  335, 
noie  3;  Tro|ilontr,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacaiifinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1613.  — 
V.  .  .rénier,  Hyp.,  t.  1,  n.  74,  t.  2,  n.  389. 

9.  11  en  est  ainsi  avant  même  la  signilication  du 
transport.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  peut, 
avaMt  la  signification  du  transport,  prendie  inscrip- 
tion en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  25  mars  1816 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  263.  0.  Bép.,!" cit.,  n.  1499- 
4"]  _  Paris,  13  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  26:i]  -  Sic.  Merlin,  Bép.,  v"  Eyp.,seci.  2,  §  2, 
art.  10,  n.  1;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  204;  Trop- 
long,  i'ente,  n.  894,  et  Hyi'.,  t.  1,  n.365  :  Duranton, 
t.  20.  n.  93;  Martou,  t.  3,  n.  1052;  Baudry-Lacan- 
tiiitrie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1611;  P.  Piint,  t.  2, 
n.  931  ;  Thézard,  loe.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Ibiu,  loc.  rit.        V.  suprù,  art.  1690,  n.  151  et  s. 

10.  ...  Même  à  l'égard  du  cessitmnaire  jiar  acte 
so!i-  seing  privé.  —  Cass.,  11  août  1819  [S.  et  P. 
chr] 

11.  Jugé   an  contraire  que  le  cessionnaire  d'une 


créance  hypothécaire  ne  peut,  avant  la  signification 
du  transport,  jn-endre  inscription  en  son  nom  per- 
sonnel sur  le  débiteur  cédé  :  les  créanciers  du  débi- 
teur cédé  peuvent  faire  annuler  cette  inscription. — 
Paris,  10  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  9.  264, 
D.  Bép..v"  cit.,n.  1500-1°] 

12.  Est  nulle  aussi  comme  n'indiquant  pas  le  vé- 
rilable  créancier,  l'inscription  prise  par  le  cession- 
naire de  la  créance,  avant  que  la  cession  ait  acquis 
date  certaine  et  même  avant  que  l'acte  qui  l'a  con- 
statée ait  été  souscrit.  —  Toulouse,  2  janv.  1841  [S. 
41.2.  465,  D.  p.  42.  2.  114,  D.  Bép.,  V  cit.,n. 
1500-2"] 

13.  La  délégation  ne  donne  le  droit  de  prendre 
inscription  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  le  dé- 
liiteur  délégué.  —  Cass.,  21  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  229,  D.  Bép.,  v  cit.,  n.  1502]  — 
Metz,  24  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  230,  D. 
Bép.,  v"  cit.,  n.  1503]  —  Aix,  27  juill.  1846  [S.  46. 
2.  443,P.  46.  2.  609]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  2,  n.  1618.  —  Omtrà,  Duranton,  t. 
20,  n.'  94.  —  Y.  siq)rà,  art.  1275,  n.  15,  16,  32 
et  s. 

14.  Si  l'obligation  d'où  dérive  l'hypothèque  con- 
stitue un  titre  à  ordre  ou  au  ]iorteur,  l'inscription  ne 
peut  être  requise  qu'au  nom  du  premier  titulaire  de 
la  créance;  on  admet  d'ailleurs  que,  dans  le  second 
cas,  il  n'est  jioint  nécessaire  d'indiquer  le  nom  du 
créancier  et  qu'il  suffit  ijue  l'inscription  soit  prise  au 
profit  du  porteur  du  titre.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1614,  1620;  Lvon-Caen  et 
Renault, >m-(.s,  t  l,n.  1089,  Truité,\.  2,  n.  593; 
Gillard,  t.  29,  n.  247;  \Vahl,  Titres  importeur,  t. 
1,  n.  549;  Xote  anonvmi-  sous  Cass.,  20  oct.  1897 
[S.  97. 1.  489,  P.  97. 1.  489]  —  Co«()vi,Guillouard, 
t.  2,  n.  1004.  —  V.  suprà.  art.  2127,  n.  9;  notre 
Bép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  2210  et  s., 
2283  et  s. 

15.  Il  en  est  | particulièrement  ainsi  alors  que 
riiypotlièque  a  été  prise  en  vue  de  garantir  le 
remboursement  éventuel  d'obligations  nominatives 
ou  au  porteur  qui  ne  sont  pas  encore  émises.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  le  maire  d'une  ville,  en 
vendant  à  une  société  des  terrains  moyennant  un 
certain  nombre  d'obligations  au  porteur  souscrites 
jiar  cette  société  et  remises  par  elle  à  la  ville  avec 
faculté  pour  celle-ci  de  les  émettre,  peut  sti]iuler 
la  subrogation  des  futurs  souscripteurs  dans  l'hypo- 
thèque consentie  par  la  société  à  la  ville;  une  i)a- 
reille  subrogation  est  valable,  alors  que  la  stipula- 
tion a  éié  portée  à  la  connaissance  du  public  et  a 
été  pour  les  souscripteurs  la  condition  de  leurs  ver- 
sements. —  Le  maire  a  qualité  pour  représenter 
dans  le  même  acte  les  futurs  souscripteurs,  et  il 
]ieut  stipuler  pour  ceux-ci  sans  qu'il  y  ait  nécessité 
l>our  eux  de  se  constituer  en  société.  —  Aix,  8  avr. 
1878  [S.  79.  2.  313,  P.  79.  1248,  et  la  note  de  M. 
Labbé]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1015.  —  Sur  la  validité  de  l'hypothèque 
constituée  par  une  société  débitrice  au  profit  d'un 
gi'OU]ie  d'obligataires,  V.  Labbé,  note  |irécitée;  Gil- 
lard, n.  221  et  246  ;  Wahl,  Titres  uu  porteur,  t.  1,  n. 
548  et  s. 

16.  L'iiypotliéque  est  ainsi  valablement  consti- 
tuée au  profit  de  chacun  des  futurs  suuscrijiteurs,  et 
le  inair  •  peut  régulièrement  prendre  inscription  au 
nom  de  ceux-ci,  l'inscription  devant  profiter  à  chacun 
d'eux.  —  Même  arrêt. 

17.  Est  valable  l'inscription  prise  par  le  souscrip- 
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tciir  (i'ubligations  liypolliècnires  au  porteur,  eu 
vertu  Je  rii\iii)tlièi[Ue  constituée  iliius  l'acte  d'em- 
pruiit,  tant  pour  lui-inèiue  qu'au  prolit  du  ceMsiou- 
uaire  futur  do  ces  oblij;atioUB  biou  que  leurs  noms 
MO  li;;ureut  paa  dans  l'iuseriptioii. —  Douai,  12  inivi 
Wm  [P.  V.  82.  2.  243] 

18.  V.l  elle  s'applique  uic^nio  A  des  titres  qui, 
après  avoir  été  compris  dans  la  souseripliou,  eu  out 
été  distraits  ultérieurement,  pour  être  donnés  eu 
^ukioment  fi  un  créancier  de  t'emprunleur,  par  suite 
d'une  convention  intervenue  entre  celui  ci  et  le 
souscripteur  primitif.  —  Même  arrêt. 

11(.  l.'livpotliéque  consentie  au  prulit  d'un  ;;roupe 
d'obli;;atairos  d'une  société  am)n\nie  peut  être  va- 
lablement inscrite  à  la  requête  il'uu  gérant  d'af- 
faires. —  Cass.,  20  oct.  18117  [S.  «JT.  1.  48y,  P.  '.17. 
1.  489]  —  Sic,  Uelvincourt,  t.  3,  p.  332;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  p.  321.  §  27ti;  Troplong,  t.  3,  n.  (>73  ; 
P.  l'ont,  t.  2,  n.  \KM>\  Labbé,  notes  sous  Aix,  8  avr. 
1878  [S.  711.  2.  313,  P.  7'.).  1248],  Cass  ,  9  févr. 
18111  [S.  1)2.  I.  113,  P.  92.  1.  113]  ;  Lyon-Caeu  et 
Keuault,  Traité,  t.  2,  n.  591  ;  Haudry-L^icantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1G20.  —  Cdidni,  'l'arrible, 
/iéj).  (If  .Wi-rliii,  V"  Insi-ript.  hijiwtli.,  §  5,  n.  5. 

20.  Et,  s'agissant  ici  de  béueliciaires  dont  le 
droit  réside  dans  la  détention  d'un  titre  au  porteur, 
la  désignation  du  créancier,  exij;ée  par  noire  arti- 
cle, peut  coHsister  dans  la  seule  désif;iiation  du  litro 
en  vue  dinpiel  l'Iiypotliéque  a  été  consenlie,  c'est-ii- 
dire  que  l'inscription  peut  être  prise  au  |)rotit  du 
porteur  cle  ce  titre.  —  .Mémo  arrêt. 

21.  Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  l'inscrip- 
tion a  été  prise  par  un  tiers,  qui  avait  requis  l'Iiy- 
potlié que  pour  le  compte  des  propriétaires  actuels 
61  future  des  obligations  par  lui  souscrites  lors  do 
l'émission,  et  qui,  en  dehors  d'un  certain  nombre  de 
ces  obligations  dont  il  était  resté  lui-même  pro- 
priétaire, avait  déclaré  agir,  en  ce  qui  concernait  le 
reste  des  obligataires,  comme  gérant  d'affaires.  — 
.Même  arrêt. 

22.  (.In  ne  saurait  dénier  à  ce  tiers  la  qualité  do 
gérant  d'affaires,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  cons- 
titué, de  son  autorité  privée,  le  repnsentant  légal, 
nécessaire  et  irrévocable,  des  porteurs  successifs 
qui  ne  se  rattachaient  à  lui  par  aucun  lien,  et  i|u'il 
se  serait  attribué  ainsi  un  pouvoir  discrétionnaire, 
opposable  à  ceux  dont  il  prétendait  vouloir  sau- 
vegarder les  intérêts  ;  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  ne  peut,  en  effet,  exister  qu'autant  ipie  le 
gérant  so  constitue  de  son  autorité  privée  le  repré- 
sentant du  géré.  —  Même  arrêt. 

23.  Quand  l'alfaire  gérée  consiste  dans  une  con- 
stitution et  une  inscription  d'iiypotliéquo  au  profit 
d'une  collectivité,  on  peut  considérer  comme  dictées 
par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  se  présente 
l'affaire,  les  clauses  insérées  dans  l'acte  constitutif 
de  rhy|>othéque  et  reproduites  dans  l'inscription,  et 
d'après  lcBi|uelle8  le  gérant  d'affaires  aura  exclusive- 
ment le  droit  de  prendre  et  de  renouveler  les  ins- 
criptions, de  recevoir  toutes  notifications  et  signi- 
licalioiis,  de  poursuivre  en  délaissement  les  tiers 
détenteurs,  d'exercer  toutes  poursuites,  actions  judi- 
ciaires et  autres  .pii  auraient  lieu  dans  l'intiiêt  des 
ayants-droit  contre  le  débiteur  ou  tous  autres  qu'il 
aiipartieiulra,de  tellesdauses  n'empcclient  pas  l'exis- 
tence de  la  gestion  d'affaires  et  des  droits  qui  en 
dérivent  pour  les  gérés.  —  .Même  arrêt. 

24.  Au  surplus,  l'inscription  de  l'hypothèque,  ga- 
rantissant  les  obligations  émises   par  une  société 


commerciale,  en  représentation  d'une  ouverture  de 
crédit,  qui  lui  a  été  faite  par  les  obligataires  con- 
stitués en  société  civile,  est  valable,  encore  bien  que, 
prise  au  nom  des  seuls  membres  qui  constituaient 
alors  cette  société,  elle  énonce  (pi'elle  profilera  à 
tous  ceux  qui  deviemlront  ultérieurement  cession- 
naires,  ou  propriétaires,  desdites  obligations.  —  Pa- 
ris, I."")  mai  1878,  sous  Cass.,  211  juin  1881  [S.  83. 
1.  218,  P.  s:i.  1.  52:1,  D.  e.  82.  1.  lOO]  —  V.  ««/»■«, 
art.  1832,  n.  84  et  s. 

25.  Un  créancier  peut  cortainement  prendre  ins- 
criiitioii,  au  nom  do  son  débiteur,  de  riiypollièque 
oudii  privilège  que  celui-ci  néglige  de  faire  inscrire. 
—  Uuranton,  t.  20,  n.  IHI;  li:inilry-I.aeautineiie  et 
do  I.oviies,  t.  2,  n.  IGltJ;  P.  l'ont,  t.  2,  n.  932; 
Aubry  "et  Uau,  t.  3,  p.  319,  §  270.  —  V.  suprù,  art. 
llGtJ,  n.  71. 

2li.  .Mais,  le  créancier  ne  peut  inscrire  à  son  pro- 
fit, pour  siireto  de  sa  propre  créance,  un  droit  d'hy- 
pothèque garantissant  une  créance  de  son  débit^'ur 
sur  un  tiers.  —  Paris,  7  mai  1873  [S.  73.  2.  270,  P. 
73.  1100,  D.  r.  73.  2.  158] 

27.  Spécialement,  le  notaire  il  (jui  dos  frais  d'acte 
.sont  dus  Solidairement  par  deux  épou.x  ne  peut,  en 
l'absence  de  toute  subrogation,  inscrire  :V  son  pro- 
fit, comme  créancier  de  la  femme,  l'hypothèque  lé- 
gale décolle  (;i  sur  lesbiensdu  mari,  l'ont rréancier 
inscrit  do  celui-ci  peut  demander  la  radiation  im- 
médialo  d'une  telle  inscription.  —  Même  arrêt. 

28.  Dans  cette  même  aff'aire,  la  Cour  de  cassation, 
sans  rechercher  si  le  notaire  à  qui  des  frais  d'actes 
sont  dus  solidairement  par  deux  époux  peut,  en  l'ab- 
sence de  toute  subrogation,  inscrire  à  son  jjiolit, 
comme  créaueior  de  la  femme,  l'Iiypollièque  li'galo 
de  celle-ci  sur  les  biens  du  mari,  a  décidé  qu'en 
tous  cas,  les  tiere  auxquels  l'inscription  ainsi  prise 
par  le  notaire  préjudicie  peuvent  en  demander  la 
mainlevée,  alors  qu'elle  a  pour  cause  les  frais  d'un 
acte  annulé  deimis,  comme  fait  h  leur  détriment  et 
comme  entaché  d'une  fraude  ;ï  laquelle  le  notaire  a 
participé.  —  Cass.,  5  mai  1874  [S.  7t).  1.  277.  P. 
76.  G5H] 

29.  Si  une  inscription  prise  au  nom  de  l'un  des 
créaiiciore  du  créancier  hypothécaire  ou  privih'gié 
ne  peut  lui  assurer  un  droit  privatif  sur  le  moulant 
de  la  collocation,  cette  inscription  csl  ccpemlaut 
valable  si  l'inscription  révèle  le  nom,  les  ijrénoms 
etc.,  du  véritable  créancier  hypothécaire  ou  piivi- 
légio  ;  en  ce  cas,  les  sommes  obtenues  sur  une  ins- 
cription ainsi  faite  doivent  être  distribuées  comme 
chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  du  débi- 
teur, sans  distinction  entre  le  créancier  qui  s'est  pré- 
valu des  dispositions  de  l'art.  1166,  .luprà,  et  les 
autres  créanciers.  —  Tarrible,  i{éj>.  de  Merlin,  v" 
Insrrip.  hi/p.,  §  5,  u.  5;  Persil,  sur  l'art.  2148,  n. 
3;  .\ubrv  et  Rau,  loc.  cil.;  Duranton,  loc.  cil.;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  674  ;  Martou,  t.  3,  n.  1054  ;  P.  Pont, 
loc.  cil.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  rit. 

30  Si  l'on  suppose  une  inscription  prise  par  un 
maiulataire,  on  doit  constater  que  celui-ci  peut 
prendre  l'inscription  en  sou  nom,  en  passant  sous 
silence  le  nom  du  mandant.  —  V.  Cass.,  6  juill.  1842 
(Sol.  impl.)  [S.  42.  1.  802,  P.  42.  2.  517,  D.  v. 
42.  1.  371,  D.  li/p.,  v»  l'riril.  il  hijp.,  n.  1488]  — 
Trib.  de  Lvon,  6  mai  1886  {Iterue  îles  socicl's, 
1886,  p.  594)  ;  Lal.bé,  note  sous  Aix,  8  .ivr.  1878 
rS.  79.  2.  313,  P.  79.  1248];  Gillard,  n.  246; 
Wahl,  Titres  au  porteur,  t.  1,  n.  549,  p.  365,  note. 
—  Sur  l'obligation    incombant    ii    certains  man- 
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dataires  légaux  de  prendre  inscription  des  privilè- 
ges ou  li^'i'Othèques  appartenant  aux  personnes  dont 
ils  gèrentla  fortune, \'.S((/)rà,  art.  "21.^6  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  un  notaire  qui  a  reçu  un  acte  d'où 
r'sulte  un  privilège  ou  une  hypothèque  est  tenu 
souB  sa  responsabilité  de  prendre  inscri])tion,  V. 
siiprù,  art.  1382-1.383,  n.  1818,  1847,  2001  et  s.;  P. 
Pnnt,  t.  2,  n.  937,  Rev.  crà.,  1855,  t.  7,  p.  35  et  s.; 
Aubry  et  Eau,  t.  3.  p.  320,  §  270;  Laurent,  t.  27, 
n.  361  et  s.;  Eloy,  Respnns.  des  not.,  t.  2,  n.  8.54 
et  s.:  Didio,  Eneycl.  du  iiotar.,  t°  Respoiis.  noiar., 
n.  328  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1620. 

31.  Jugé  qu'est  valable  l'inscription  prise  par  un 
préfet,  en  son  nom,  pour  la  créance  d'une  commune 
sur  les  fermiers  des  octrois.  En  d'autres  ternies,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'inscription  soit  prise  sous 
le  nom  du  maire.  -  Aix,  12  févr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  256,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1482] 

32.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  conser- 
vateur des  liypothèques  est  sans  droits  ni  qualité 
pour  inscrire  d'office,  lors  de  la  transcription  d'un 
contrat  de  vente,  une  hypothèque  conventionnelle 
consentie  dans  le  contrat  au  profit  du  vendeur  par 
l'acquéreur  sur  un  immeuble  lui  appartenant.  L'ins- 
cripiion  ainsi  prise  ne  peut  profiter  au  vendeur  qui 
ue  l'a  point  requise.  Les  droits  et  les  obligations  du 
conservateur  se  bornent  ;\  l'inscription  du  privilège 
du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu.  —  Poitiers,  1" 
juin.  1831  [S.  31.  2.  241,  P.  chr.,  D.  r.  31.  2.  189] 

—  V.  suprù,  art.  2108,  n.  25  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Conserv.  dea  hypoth.,  n.  388 
et  s.  et  V»  Hypolh.,  n.  2229  et  s. 

33.  ...Que  le  conservateurdes  hypothèques  n'a  pas 
qualité  pour  inscrire  d'office  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, même  celle  stipulée  dans  un  acte  de  do- 
nation d'immeubles  qui  lui  est  présenté  à  la  trans- 
cription. —  Nîmes,  29  nov.  1854  [S.  55.  2.  512,  P. 
55.  2.  383] 

34.  Mais  on  décide,  dans  une  autre  opinion,  que 
le  conservateur  des  hypothèques  a  qualité  pour  ins- 
crire d'office,  lors  de  la  transcrijition  de  la  vente 
d'un  immeuble,  dont  une  partie  réservée  est  mise 
par  le  même  acte  en  société  avec  l'acquéreur,  une 
hypothèque  conventionnelle  consentie  sur  cette  por- 
ticm  d'immeuble  au  profit  du  vendeur  :  l'inscription 
ainsi  prise  lui  profite,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  requise. 

—  Cass.,  13  juin.  1841  [S.  41.  1.  731,  P.  41.  2. 
233.  D.  p.  41.  1.  295,  D.  Rép.,  v"  PrirH.  ethi/p., 
n.  1456]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  322,  §  279; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1621; 
Th.'zard,  n.  141.  —  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  324; 
Persil,  sur  l'art.  2148,  n.  5;  P.  Pont,  t.  In.  270, 
t.  2,  n.  933;  Flandin,  t.  2,  n.  1153. 

35.  ...  Qu'une  inscription  hypothécaire  prise  d'of- 
fice par  le  conservateur  des  hypothèques,  lors  de  la 
transcription  d'un  acte  translatif  de  la  propriété 
d'un  immeuble,  notamment  d'un  acte  de  donation 
contenant  la  stipulation  d'une  hypothèque  est  va- 
lable et  profite  au  créancier.  — Agen,  4  janv.  1854 
[S.  54.  2.  350,  P.  55.  1.  91,  D.  p.  55!  2.  42,  D. 
Rép.,  lac.  cit.l 

36.  L'inscription  hypothécaire  profile  parfois  à 
d'autres  personnes  que  celles  au  nom  desquelles  elle 
a  été  prise.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  qu'an  cas  où 
le  mari,  en  vendant  un  immeuble  dotal  dont  l'alié- 
nation a  été  permise  à  la  condition  d'en  hypothéquer 
le  prix  sur  des  biens  suffisants,  a  consenti  au  profit 
de  l'acquéreur  une  hypothèque  conventionnelle  pour 


assurer,  le  cas  échéant,  la  restitution  de  ce  prix, 
l'inscription  prise  par  l'acquéreur,  soit  dans  son  in- 
térêt en  vertu  de  l'hyiiotlièque  conventionnelle,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  femme  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  ne  peut  être  radiée,  du  seul  consen- 
tement de  l'acquéreur,  au  préjudice  de  la  femme. 

—  Nîmes,  15  déc.  1865  [S.  66.  2.  239,  P.  66.  926] 

—  V.  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Hypoth., 
n.  2216  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels 
cas  une  inscription  prise  par  un  créancier  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  profite  .'i  la  femme 
elle-même,  \.^uprà,  art.  2121,  n.  369  et  s. 

37.  ...  Que  l'inscription  hypothécaire  ]U'ise  par 
quelques-uns  des  héritiers  du  créancier,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  cohéritiers  généralement,  profite 
non  seulement  h  ceux  qui  ont  requis  l'inscription, 
mais  encore  aux  autres  héritiers,  bien  qu'ils  n'y 
soient  pas  dénommés.  Par  suite,  lorsque  cette  in- 
scription est  devenue  sans  objet,  ces  derniers  peu- 
vent être  contraints  à  en  donner  mainlevée,  et  faute 
par  eux  de  le  faire,  ils  peuvent  être  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  —  Cass.,  17 
mars  1852  [S.  52.  1.  455,  P.  54.  2.  244,  D.  p.  52. 
1.  116,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  1489-4°] 

38.  ...  Que  rinscri]ition  d'hypothèque  légale,  prise 
à  son  profit  par  un  des  héritiers  d'un  interdit,  sur 
les  biens  de  l'ancien  tuteur  du  de  cujti»,  pour  svireté 
et  garantie  des  sommes  dues  par  celui-ci  à  la  suc- 
cessi(m,  h  raison  de  sa  gestion,  peut  être  considérée 
comme  profitant  à  ses  cohéritiers,  lorsque  les  termes, 
dans  lesquels  cette  inscription  a  été  requise,  n'ont 
rien  de  restrictif,  et  que  l'on  doit  induire  qu'elle  a 
été  prise  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant.  —  Cass.,  4 
août  1890  [S.  90.  1.  456,  P.  90.  1.  1096,  D.  t>.  91. 
1.  3,59]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.   cit. 

39.  ...  Que  l'inscription  prise  par  une  femme 
mariée,  pour  sûreté  tant  des  arrérages  d'un  douaire 
à  elle  constitué  par  son  mari,  que  pour  le  capital 
de  ce  douaire,  déclaré  propre  aux  enfants,  profite  à 
ceux-ci  et  conserve  leurs  droits,  encore  que  l'ins- 
crijition  ne  soit  pas  prise  en  leur  nom  comme  au 
nom  de  leur  mère.  —  Cass.,  18  avr.  1832  [S.  32.  1. 
452,  P.  chr.,  D.  r.  32.  1.  175,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
1495]  —  V.  Caen,  9  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  A.  9. 
258,  D.  Rép.,  y"  Prie  et  hyp.,  n.  1493-1°] 

40.. ..Qu'une  inscription  faite  au  nom  de  deux  as- 
sociés est  réputée  faite  au  nom  de  la  raison  sociale 
connue  sous  le  nom  de  ces  deux  associés.  —  Cass., 
l"  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et 
hyp.,  n.  1485-1°]  —  Bruxelles,  14  déc.  1808  [S. 
chr.,  sous  Cass.,  1"  mars  1810,  P.  chr.] 

41.  ...  Que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  un 
tiers  en  son  nom  personnel,  accessoirement  ^  une 
obligation  stipulée  dans  l'intérêt  d'une  autre  per- 
sonne, profite  à  celle-ci  comme  elle  eût  profité  au 
tiers,  si  l'obligation  eût  été  contractée  dans  son 
intérêt.  —  Cass.,  6  juill.  1842  [S.  42.  1.  802,  P. 
42.  2.  517,  D.  P.  42.  1.  371,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1488] 

42.  ...  Que  l'inscription  d'une  hypothèque  est  va- 
lable dans  l'intérêt  du  créancier  lui-même,  quoiqwe, 
suivant  le  sens  littéral  des  termes,  elle  paraisse 
n'avoir  été  prise  qu'au  profit  de  l'agent  chargé  du 
recouvrement  de  la  créance,  si  d'ailleurs  la  nature 
de  la  créance  indique  le  véritable  créancier.  — 
Agen,  29  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  257,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  1482] 

43.  Mais,  au  contraire,  l'inscription  prise  pior  l'u- 
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mifniitier  d'une  créance  sous  son  nom  individuel, 
SMins  jionvoir  ni  mention  de  nn-proprii''taire.  n'est 
pas  suffisante  pour  consen'er  Vlivpi)th(i|iie  de  oc 
doniicr.  —  Casg.,  4  frini.  an  XIV  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  ;».  4.  11]  —  S'V,  Troplonj;.  t.  .t,  n.  675;  Aulnv 
et  Kau,  t.  3,  ji.  3(i!*,  §  270  ;  Baudry-I.acantinerie 
et  de  l^oynes,  t.  2,  n.  Irtl'.t.  —  V.  loivtetuis,  Prou- 
dhon,  l'tii/r.,  t.  2,  n.  1038.  —  V.  Kiij>rà,  art.  2118, 
n.  07,  r>l  et  8. 

44.  Jugé  aussi  i|ne  l'inscription  prise  par  le  créan- 
cier d'une  riMite  viagère  stipuice  rovcrsible,  aprrè  le 
décès  du  créancier,  sur  la  tcte  d'un  tiers,  ne  profite 
pas  à  ce  tiers;  peu  importe  que  la  circonstance  de 
TéverKihilitc  soit  mentionnée  dans  l'inscription.  — 
Piuir  la  conservation  des  droits  liypoiliconires  du 
tiers,  «ne  inscription  en  son  nom  est  indispensable. 

—  Poitiers,  26  janv.  1832  [S.  32.  2.  20!»,  P.  clir., 
P.  P.  34.  2.  l.')6,  1).  Rép.,  r»  cit.,  n.  14it3-2']  — 
^■c,  lîamlry-I.acantinerie  et  do  I.oynes,  lue.  cit.; 
.\ubry  et  Rau,  /<i<-.  cil. 

§    2.  Sur  quelles  personing    l'iiigciijilioit  }>e.ul 
itre  pri.ie. 

45.  Lorsque  l'liy|iotlicqiie  a  été  constituée  par  un 
tiers,  c'est  non  plus  sur  le  nom  du  débiteur,  mais  bien 
sur  celui  clu  constituant  que  l'inscription  doit  être 
prise.  —  Colmct  de  Santerre,  t.  9,  n.  126  6/»;  .Mar- 
tou,  t.  3,  n.  1074;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1)76  ;  Laurent, 
t.  3L  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  322,  §  271  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1(j22.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v  Ift/jioth.,  n. 
2238  et  s. 

46.  Dans  l'intervalle  entre  la  naissance  duprivi- 
lifje  ou  de  l'hypothèque  et  le  moment  où  ou  désire 
en  prendre  inscription,  le  bien  srrcvé  a  pu  être  aliéné  ; 
en  pareil  cas,  sur  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur, 
l'inscription  peut-elle  être  jirise.  —  II  a  clé  jilj;é, 
tk  cet  é^ard,  que  l'inscription  prise  sur  Taucien  pro- 
priétaire et  non  sur  le  détenteur  actuel  de  l'immeu- 
ble  qui  n'a  pas  transcrit,  est  valable,  bieir  (pio  le 
créancier  connaisse  la  mutation  survenue  dans  la 
propriété.  —  Caen,  C  mai  IHli  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  ;».  2.54,  D.  Rip.,   v»  Privll.  rt  liyp.,  n.  1515-4»] 

—  «■>.  Merlin,  R^p.,  V  hyp.,  sect.  2,  §  2,  art.  16, 
n.  2  ;  Grenier,  t.  1,  n.  87;  Duranton,  t.  20,  n.  110; 
ïroplong,  t.  3,  n.  681  ta-  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1175; 
Haudrv-ljicantinerie  et  de  I.ovnes,  t.  2,  n.  1624; 
Aubry  et  Han,  t.  3,.  p.  323,  §  271  ;  Laurent,  t.  31, 
n.  14.  —  Contra,  Colniet  de  Santerre,  t.  !•,  n.  126 
6/,<-v  et  VI.  —  Sur  les  régies  applicables  au  cas  de 
prédécès  du  constituant,  V.  infrii,  art.  2149,  n.  1 
et  s. 

47.  Autrement  dit,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indi- 
quer dans  l'inscription  le  ]iossessciir  actuel  de  l'im- 
meuble In-potliéqué  :  il  suffit  d'indiquer  le  débiteur 
ori;,'inaire.  —  Poitiers,  16  vent,  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  2,54,  I'.  Rép..V  cit.,  n.  1515-1']  — 
Metz,  5  aodt  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  MontpeUier, 
3  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  196] 

48.  ^ns,é  aussi  que,  lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  les 
immeubles  qu'il  avait  hyiiothéqoés,  les  créancierw 
qui  prennent  inscri[itic)ii  sur  ces  immeubles  ne  sont 
[>as  tenos  d'indiquer  l'aciiuéreur  dans  leurs  borde- 
reaux :  il  suffit  qu'ils  fassent  connaître  l'individu 
qui  a  contracte'  l'oblisiatioti.  —  I5ru.\ellcs,  2  janv. 
1812  [R.  et  P.  chr.,  P.  a.  9.  330]  —  Grenoble,  29 
aoiit  1812  [S.  et  P.  chr.l 

49.  Jugé  même  que  l'inscription  doit  être  prise 


contre  le  débiteur  direct  et  originaire,  bien  qu'il  lé- 
poqiie  où  l'inscription  est  requise  il  ne  soit  plus  pro- 
priétaire de  l'iinineublc  hypothi'ipié.  —  L'inscrip- 
tion prise  contre  le  tiers  détenteur  serait  nulle  si 
elle  ne  désif^nait  pas  en  même  tentps  lo  dcbiieur 
direct.  —  Lièfje,  1!  août  1H14  [S.  et  P.  chr.,  P.  a. 
9.  255  et  .375,  D.  hVp.,r"  .v/.,  n.  I515-.5"]  —  S»c,(fpe- 
nier,  /oc.  ril.;  Paudry-Lacantinciio  et  do  Loynes, 
loc.  rit.;  Aubrv  et  Kau,  Inc.  cit.;  Duranton,  t.  20, 
n.  110  et  111. 

50.  ...  Que  le  débiteur  dont  les  noms  et  qualités 
doivent  être  énumorés  dans  l'insciiption  ori<;inaire 
ou  renouvelée  est  celui  q\ii  a  créé  la  dette  et  Thy- 
pothèque  qu'il  s'agit  de  conserver,  encore  qu'il  ait 
vendu  et  ne  soit  plus  d'tentein'  de  l'immeuble  livpo- 
théqué.  —  Ciiss.,  '27  m:ii  ISli!  [S.  et  P.  chr.,  P.  A. 
9.  255,  P.  R^p.,  v"  cit.,  n.  1515-6"] 

51.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  détenteur 
actuel  n'a  pas  transcrit.  —  C'ass.,  1'"  août  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  4-28]  —Paris.  10  févr.  1808  [S. 
chr.,  sous  Cass.,  1"'  août  1810,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
rit.,  n.  1515-3"] 

52.  L'inscription  prise  avant  que  le  débiteur  fftt 
propriétaire  de  l'imnieuble  ne  produit  aucun  efl'et 
à  l'égard  du  vendeur  de  cet  iinmenble.  —  Cass.,  12 
juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  ■2-27] 

.5.'i.  Peu  importe  (jue,  dans  l'affiche  dressée  par 
celui-ci  pour  arriver  ;\  l'ordre  de  distribiuioîi  du 
prix,  il  eut  placé  avant  lui  le  créancier  dont  l'ins- 
cription avait  été  prise  par  anticipation.  —  Même 
arrêt. 

54.  L'inscription  prise  sur  un  tel  (un  acquéreur) 
et  son  coininand,  sans  désignation  du  nom  de  ce 
comraand,  n'en  est  pas  moins  valable,  alors  que  des 
mentions  mises  en  marge  du  registre  ont  fait  con- 
naître le  nom  de  ce  commaiid  aux  créanciers  ipii 
se  sont  inscrits  ultérieurement.  — Cass. ,8  jnill.  1840 
[S.  40.  1.  990,  P.  40.  2.  514,  P.  v.  40.  1.  307,  D. 
Rip.,  r«  cit.,  n.  1516]  —  Sic,  Troplong,  ITi/p.,  t.  3, 
n.  688  A/». 

§  ii.   Production  du  tilri'  d'où    ilêrirr  U  pririlèije 
ou  l'hypothèque. 

55.  L'art.  2148,  se  jdaçant  dans  l'hypotlièse  la 
plus  ordinaire,  supi'ose  que  le  titre  à  jiroduire  au 
conservateur  des  hypothèques  est  un  titre  authenti- 
que, mais  on  sait  qu'il  n'en  est  pas  nécessairement 
ainsi  et  que,  par  exem|>le  ,  les  privilèges  peuvent 
naître,  alors  même  qu'il  ti'y  a  pas  un  acte  sous 
seing  privé.  —  Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  7;  Pclvin- 
court,  t,  3,  p.  283,  3.32  ;  Grenier,  t.  2,  n.  2S(;;  Pn- 
ranton,  t.  20,  n.  98;  Troplong,  t.  1,  n.  285  his ;  P. 
Pont,  t.  1,  n.  '260;  Flandin,  t.  2,  n.  1107,  1116; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  324,  §  271  ;  Bauiliy-I.acaii- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1625.  —  V.  notic  lî^ji. 
f/én.iilph.  du  dr.  fr.,  v°  Ifypoth.,  n.  2179  et  s.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  l'inscrijition  de  l'hypothèque 
maritime,  L.  10  juill.  1885,  art.  8.  —  Sur  les  attes- 
tations à  fournir  par  les  créanciers  du  défunt  qui 
requièrent  l'iiiscription  de  la  séparation  des  patri- 
moines, V.  siiprtt,  art.  878,  n.  10;  art.  2111,  n.  3 
et  s.;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiv,  t.  2,  p.  3,38, 
§  .385,  note  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1626. 

.56.  Le  titre  dont  l'art.  2148  exige  la  représenta- 
tion an  conservateur  des  hypothèques  ]iar  le  créan- 
cier i|ui  veut  prendre  inscription,  est  uniquement  le 
titre  dans  lequel  l'hypothèque  est  consentie,  la  né- 
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cessité  de  cette  représentation  ne  s"étend  jias  à  des 
titres  antérieurs  de  la  môme  créance,  auxquels  le 
titre  qui  contient  la  constitution  de  l'hypothèque 
aurait  é;é  substitué.  • —  Boideaux,  (5  mai  1848  [S. 
49.  2.  609,  P.  49.  1.  240,  D.  p.  50.  2.  11] 

57.  Le  prêteur  de  fonds  destinés  à  payer  un  ven- 
deur peut  faire  inscrire  son  privilège  sur  la  simjile 
représentation  du  titre  originaire  au  bénétice  du- 
quel il  est  subrogé  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
présenter la  quittance  du  vendeur.  —  Duranton,  t. 
20,  n.  97. 

58.  Jugé  au  contraire  qu'en  cas  de  subrogation 
du  bailleur  de  fonds  au  privilège  du  vendeur,  il  ne 
suffit  pas,  pour  conserver  le  privilège,  d'inscrire  le 
titre  portant  obligation  de  faire  emploi  et  promesse 
de  subroger  :  il  faut  de  plus  inscrire  l'acte  qui  con- 
state l'emploi  et  effectue  la  subrogation.  —  Cass., 
16  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  94] 

59.  Le  créancier  d'une  rente  hypothéquée  spé- 
cialement sur  un  immeuble  vendu  depuis  à  un  tiers 
qui  a  été  chargé  du  service  de  cette  rente  prend 
valablement  inscription  sur  le  tiers  acquéreur,  en 
vertu  seulement  des  titres  constitutifs  de  la  rente. 
—  Aix,  26  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  9.  341, 
D.  Rép.,  v°  Prh-iL  cl  hyp.,  n.  1982-1»] 

60.  L'hypothèque  du  mineur  sur  les  biens  du 
second  mari  de  sa  mère,  dans  le  cas  où  celle  ci  a 
perdu  la  tutelle  à  défaut  de  convocation  du  conseil 
de  famille,  lors  de  son  second  mariage,  ne  peut  être 
valablement  conservée  par  une  inscription  prise  en 
vertu  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  à  la  mort  du  père 
du  mineur,  et  qui,  conséquemment,  est  étranger  au 
second  mari.  —  Paris,  20  nov.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  k.  9.  162,  D.  Rép.,  i-odt.,  n.  1011] 

61.  Le  titre  du  créancier,  qui  a  fait  rétablir  une 
inscription,  dont  il  avait  consenti  la  radiation  sous 
l'influence  du  dol,  est,  non  dans  le  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  la  mainlevée,  mais  dans  l'acte 
originaire  constitutif  du  droit  qu'il  est  réputé  n'avoir 
jamais  perdu,  et  dont  le  jugement  ne  fait  que  re- 
connaître l'existence  ;  en  conséquence,  le  jugement 
n'a  pas  besoin  d'être  mentionné  dans  l'inscription 
reprise.  —  Cass.,  26  juin  1895  [S.  96.  1.  481,  P. 
96.  1.  481,  D.  p.  96.  1.  548] 

62.  La  représentaticm,  au  conservateur,  du  titre 
en  vertu  duquel  on  requiert  une  inscription  hypothé- 
caire, n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  ce  fonc- 
tionnaire :  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  donc 
entraîner  la  nullité  de  l'inscription.  —  Cass.,  19 
juin  1833  [S.  33.  1.  641,  P.  chr.,  D.  p.  33,  1.  240, 
D.  Rép.,  Privil.  ft  hyp.,  n.  1452-2"]  —  Sic.  Tar- 
rible,  Rép.  de  Mi'rl>n,\''  Inscrip.  hypoth.,  §  5,  n.6; 
Merlin,  Rép.,  eod.  verh.,  §  8  bis,  n.  15;  Troplong, 
t.  3,  n.  677;  Duranton,  t.  20,  n.  91  et  98;  Persil, 
sur  l'art.  2148,  n.  4;  P.  Pont,  t.  2,  n.  940;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari.-e,  t.  5,  p.  215,  §  814,  note  2; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1627; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  342,  §  275. 

63  Spécialement;  une  inscription  hypothécaire 
n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que  l'inscrivant  n'a  pas 
représenté  l'original  en  brevet  ou  l'expédition  au- 
thentique du  titre.  L'inscription  prise  sur  la  repré- 
sentation d'une  signification  d'huissier  contenant 
copie  du  titre  doit  être  maintenue,  lorsque  d'ailleurs 
l'existence  du  titre  n'est  pas  contestée,  et  que  le  dé- 
faut de  représentation  du  titre  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  débiteur.  —  Cass.,  18  juin  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .\.  9.  248,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

64.  Une  inscription  hypiothécaire  peut  être  vala- 


blement prise  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire 
qui  n'a  encore  été  ni  expédié,  ni  enregistré,  ni  si- 
gnifié. —  Toulouse,  27  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  26,  D.  Rép.,  v"  cil.,  n.  1545  4°]  —  V.  pour 
l'ancien  droit,  Cass,.  13  févr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  174,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1157]  ;  21  mai 
1811  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  9.  175,  D.  Réf.,  c  cit., 
n.  Ilti0-1°]  —  Bnixelles,  13  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  175,  D.  Rép.,  V  rit.,D.  1158] 

65.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque 
judiciaire  peut  être  inscrite  aussitôt  après  la  pro- 
nonciation du  jugement,  et  avant  que  ce  jugement 
ait  été  expédié,  enregistré  et  signifié  l'inscription 
de  l'hypothèque  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mais 
une  simple  mesure  conservatoire.  —  Cass.,  29  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  174,  D.  Rép.,  v'  cit., 
n.  1158]  ;  19  juin  1833,  précité.  —  Sic,Fersi\,Quest., 
t.  1,  p.  289,  "et  Rég.  hyp.,  art.  2123,  n.  30,  et  art. 
2148,  n.  4:  Grenier,  t.  1,  n.  194;  Battur,  t.  2,  n. 
327  ;  Delvincourt,  l.  3,  p.  526  ;  .Merlin,  Rép.,  v"  Hy- 
poth., sect.  2,  §  2,  art.  3;  Duranton,  t.  19,  n.  338; 
Troplong,  t.  2,  n.  443  bis  et  444. 

66.  ...  Et  même  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  durant  lequel  l'exé- 
cution de  tout  jugement  est  suspendue.  —  Duran- 
ton, t.  19,  n.  338  ;  Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la 
proc,  n.  803.  —  Contrci,  Carré,  n.  803  ;  Pigeau,  t. 
1,  p.  113;  Lepage.  Qurst.,  p.  176. 

67.  Pareillement,  on  peut  valablement  prendre 
une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  encore  que  ce  jugement  n'ait  pas 
été  signifié.  —  Riom,  6  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9. 174,  D.  Rép.,  V  cit.,  n,  1160-1°]  —  Besançon, 
12  août  181 1  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  r"  cit.,  n. 
1158]  —  Rouen,  7  déc.  1812  [S,  et  P.  chr,,  D.  a. 
9.  175]  ;  27  mai  1834  [S.  34.  2.  579,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.  217,  D.  Rép  ,  loc.  cit.] 

68.  A  plus  forte  raison,  une  inscription  hypothé- 
caire est  valablement  prise  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  —  Paris,  23  juill. 
1840  [S.  40.  2.  420,  P."  4(3.  2.  220,  D.  p.  40.  2.  241, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1158] 

69.  Jugé  au  contraire  qu'on  ne  peut  prendre  ins- 
cription hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement  ]  ar 
défaut,  s'il  n'a  pas  été  signifié.  —  Riom,  9  avr.  18Û7 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  174,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n,  1161] 

70.  Décidé  aussi  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  est  valable 
lorsque,  sur  l'opposition  intervenue  dans  les  six 
mois,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  second 
jugement  définitif.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  opposer 
le  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois.  —  Liège, 
25  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  683] 

71.  Une  sentence  arbitrale  intervenue  entre  asso- 
ciés qui,  sans  prononcer  des  condamnations  direc- 
tes, décide  cependant  que  les  parties  ont  des  droits 
éventuels  et  réciproques  à  déterminer  par  une  liqui 
dation  commencée  et  non  encore  achevée,  constitue 
un  titre  qui  autorise  l'un  des  associés  à  requérir  une 
inscription  livpothécaire  sur  les  biens  de  l'autre.  — 
Colmar,  16  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Bordereaux  à  fournir  par  la  personne  qui 
requiert  inscriptioti. 

A.  Généralités.  —  T2.  L'art.  2148  veut  que,  pour 
opérer  l'inscription,  le  créancier  inscrivant  joigne 
au  titre  en  vertu  duquel  elle  est  prise,  deux  borde- 
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reiuLX  contenant  les  f  nonciations  ilonl  il  soru  ulté- 
rieurement parle;  fun  des  bordereaux  peut  {>tro  porté 
sur  l'expédition  du  titre.  —  Il  y  a  lieu  cl'oliserver 
il  cet  ét;ard  •pie.  pour  prendre  inscriplimi  en  vertu 
d'un  titre,  il  suffit  de  représenter  au  conserviilcur  un 
seul  bordereau  (en  double),  même  alors  >pie  le  titre 
contient  plusieurs  obligations  liypotliécaires  |)ar  lo 
raénie  débiteur  au  prolit  de  créanciers  ditl'ércnts  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  un  bi)rdereau 
pour  chaque  créancier.  —  l'ijoii,  5  mai  1840  [S. 
40.  •>.  453]  —  Sic.  P.  Pont,  t.  2,  n.  9û:i;  .\ubrv  et 
Kau,  t.  3,  p.  342,  §  275;  Tliézard,  n.  UCi;  liaudry- 
Lncanlinerie  et  de  l.oyiics,  t.  2,  n.  162'.i.  —  V. 
Cire. min.,  12  janv.  1813.  —  Conlrà,  Baudot,  Fornuil. 
hijpoth.,  t.  1,  p.  356;  Mourlon.  liii-,  /mil.,  185lj, 
t.  1,  p.  90.  —  V.  siiprà,  art.  2121,  n.  3,')0  et  s.;  no- 
tre Rép.  yen.  iilph.  du  <lr.  fr.,  \"  Ihjpoth.,  n.  2175 
et  s. 

73.  Juge  pareillement  qu'il  suffit  d'un  seul  bor- 
dereau rédigé  en  double  minute  [)our  obtenir  une 
inscription  liypothécaiie,  (piel  que  soit  lo  nombre 
des  créancierset  quoiqu'ils  aient  chacun  une  créance 
distincte,  lorscpie  d'ailleurs  ils  figurent  tiuis  dans  le 
même  acte,  et  que  le  di'biteur  leur  a  constitué  une 
hyi  othéque  commune  sur  le  même  immeuble.  — 
Dans  ce  cas,  le  conservateur  n'est  pas  fondé  i'i  pré- 
tendre qu'il  faut  autant  de  bordereaux  qu'il  y  a  de 
créanciers.  —  Cass.,  17  déc.  1845  [S.  4(!.  1.  186, 
P.  4G.  1.  50,  D.  i>.  46.  1.  42,  D.  Rép.,  v»  Priiil.et 
hyp..  n.  1455] 

74.  Si,  par  impossible,  le  conservateur  des  liypo- 
théipies  consentait  \  prendre  inscription,  sans  exiger 
la  remise  de  bordereaux,  les  tiers  ne  pourraient  se 
(névaloir  de  cette  circonstance  pour  demander  la 
nullité  de  l'inscription,  pourvu  d'ailleurs  que  celle-ci 
contienne  toutes  les  indications  requises  par  la  loi  à 
peine  de  nullité.  — Persil,  sur  l'art.  2148,  n.  6;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  '.149  ;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Delvin- 
courl,  t.  3,  p.  334;  Troplong,  t.  3,  n.  678;  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Tar- 
rible,  Rép.  île  .Merlin,  v°   [nxcript   liyp.,  §  5,  n.  7. 

75.  l.esburdereaux  (leiivent  ne  pas  être  signés  par 
celui  qui  les  dépose.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  9J7  ;  An- 
dré, n.  769;  Paudry-Lacantinerie  et  de  I.oynes,  t. 
2,  n.  16.'iO;  Laurent,  t.  31,  n.  35.  —  Cmitrà,  Mar- 
tou,  t.  3,  n.  101)2  bis;  liaudot,  n.  321.  —  V.  notre 
Rép.  ijért.  olpli.  ilu  ili.fr.,  v"  Coiiscrriileur  îles  hy- 
P'il/i.,  n.  257  et  s.;  v  llypnlk.,  n.  2174.  —  V.  cep. 
en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  maritimes, 
L.  10  juill.  1885,  art.  8  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  2,  n.  1674. 

15.  Enoiiiiut'onx  que  doiient  contenir  tes  bor- 
ihreaiix.  —  76.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  formalités  de  rinscriptioii  hypothécaire  pres- 
crites par  l'art.  2148,  et  dont  il  va  être  question  ne 
sont  pas  toutes  obligatoires  avec  la  même  rigueur; 
mais  comment  distinguer  entre  les  diffi  rentes  for- 
malités :  d'après  la  jurisprudence  et  un  certain  nom- 
bre d'auteurs,  il  y  a  lieu  de  s'attacher  à  la  nature 
de  chaque  formalité  prescrite.  Certaines  d'entre  elles 
sont  a  regarder  plus  particulièrement  comme  sub- 
staTitielles  et  leur  omission  emporte  nécessairement 
nullité  :  ce  sont  celles  surtout  qui  ont  pour  objet 
d'avertir  les  tiers  et  de  les  prévenir  contre  toute 
erreur  sur  l'état  hypothécaire  de  leur  débiteur  et 
des  immeubles  qui  lui  appartiennent  pour  les  au- 
tres, leur  omission  ne  pourrait  jamiis  entraîner  la 
nullité  de  ri;iscription.  —  V.  i\.  cet  >  gard,  .Merlin, 
Rip.,  vo  Ilypoth.,  Bcct.  2,  §  2,  art.  10  ;  TouUier,  t. 


7,  n.  503  A  517  ;  (ironier,  t.  1,  n.  70  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  104  et  s.;  Persil,  l.luent.,  v»  Inucripl., 
p.  366  ;  ïroplong,  t.  3,  n.  665  et  s.;  Solon,  Th.  <tei: 
nullité»,  t.  1,  n.  362;Couloii,  (Jtiesl.  de  ilr.,  t.  2, 
p.  338,  dial.  76;  Taulier,  t.  7,  p.  336;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loviics,  t.  3,  n.  1689  et  s.;  note 
sous  Cass.,  9  févr.  1891  [S.  92.  1.  113,  P.  92.  1. 
113]  ;  Uelvincourt,  t.  3,  p.  342  et  s.;  Aubry  et  Hau, 
t.  3,  p.  346  et  s.,  §  276;  Thézard,  n.  145;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  130  bin-l.  —  V.  notre  Rép. 
i]én.  iilpti.  ilti  ilr.fr.,  \"  Ilypoth.,  n.  2249  et  s.  — 
Sur  les  conditions  que  doit  remplir  une  inscription 
prise  en  renouvellement  d'une  inscription  antérieure, 
V'.  infrà,  art.  2154,  n.  42  et  s. 

77.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence,  la  nullité  ne 
doit  être  prononcée  que  ])our  uniission  do  formalités 
substantielles,  er  il  n'y  a  de  formalités  substan- 
tielles dans  une  inscription  hypothécaire  que  celles 
qui  ont  pour  objet  do  faire  connaître  aux  tiers  la 
liosition  hvpothécaire  du  débiteur.  —  Paris,  8  aofit 
18;î2  [S.  33.  2.  95,  P.  chr.,  I).  p.  33.  2.  163,  D. 
Rép.,  \o  Priril.  et  hyp.,  n.  1525-2»] 

78.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  inscription 
hypothécaire  ne  doit  être  déclarée  nulle  qu'autant 
<pie  l'omission  des  formalités  ipi'on  lui  reproche  est 
telle  que  les  tiers  n'ont  pu  y  trouver  tout  ce  qu'ils 
étaient  intéressés  il  savoir.  —  Cass.,  3  févr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  275] 

79.  Un  autre  système  ne  partage  pas  à  priori  les 
énonciations  prescrites  par  l'art.  214H  en  diux 
classes,  les  unes  prescrites  i"v  peine  de  nullité,  les 
autres  non  ;  il  pose  en  principe  que  la  nullité  dé- 
rivant de  l'irrégularité  dépend  de  l'intérêt  de  la 
personne  qui  en  argue;  il  aboutit  gènéralenient 
d'ailleurs  aux  mêmes  résultats  luatiques  que  le  pré- 
cédent. —  P.  Pont,  t.  2,  n.  HOO;  Laurent,  t.  31,  n. 
95;  Labbé,  note  sous  Aix,  8  avr.  1878  [S.  79.  2. 
313,  P.  79.  1248] 

80.  Il  a  été  jugé  que  l'erreur  dans  l'ubservation 
d'une  formalité  n'entraîne  pas  la  nulliti'  de  l'inscri])- 
tion  hypothécaire,  si  elle  n'est  pas  essentiellement 
dommageable  et  si  elle  n'a  réellement  pas  nui.  — 
Cass.,  17  août  1813  [S.  el  P.  chr.,  P.  .\.  9.  273, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1548-6°f 

81.  En  d'autres  termes  :  )ioint  de  nullité  sans 
domraageabilité,  en  matière  d'inscription  liy|intlic- 
caire.  —  Cass.,  2ii  juill.  1K25  [S.  et  P.  chr.,  D.  c. 
25.  1.  379,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1521-1"] 

82.  Les  tiers,  lorsqu'ils  n'ont  été  ni  pu  être  in- 
duits en  erreur  déterminante  et  préjudiciable,  par  les 
omissions  d'une  inscription  hypothécaire,  ne  sont 
pas  fondés  à  en  demander  la  nullité.  —  Xancv,  28 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2.  45,  D.  Rép  , 
(•"  cit.,  n    1619-1"] 

83.  lOn  tous  cas,  aucun  des  deux  systèmes  qui 
viennent  d'être  indiqués,  n'est  de  nature  A  pou- 
voir légitimer  un  arrêt  d'après  lequel  une  insciip- 
tion  hypothécaire  n'est  essentiellement  nulle,  ni  pour 
omission  de  la  profession  et  du  domicile  réel,  soit 
du  créancier,  soit  du  débiteur  ;  ni  pour  omission  ou 
indication  erronée  du  nom  du  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  constitutif  de  la  créance;  ni  parce  que  la  vé- 
ritable date  du  titre  aurait  été  indiquée  concurrem- 
ment et  par  forme  alternative,  avec  une  fausse  date. 

-  Ca-s.,  17  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  260] 

—  Agen,  5  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

a)  Xoni,  prénoniii,  domicile,  pro/t'uaion  du  crèiin- 
cier,  élection  d''  domicile  par  le  créancier.  —  84. 
Une    des  conditions  exigées  par  l'art.  2148,  pour 
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la  régularité  de  l'inscription  hypothécaire,  est 
qu'elle  contienne  les  nom,  prénoms  et  domicile  du 
créancier  inscrivant.  Ce  n'est  point  là,  d'ajirés  la 
jurisprudence,  une  mention  substantielle. —  Merlin, 
Quent.  (h  dr.,  v°  Inscri/it.  hyp.,  §  4  ;  Touiller,  t.  7, 
n.  501  ;  Persil,  Réfi.  hyp.,  art.  2148,  g  1,  n.  1  à  5,  et 
QuesL.  t.  1,  p.  398;  Troplong,  t.  3,  n.'679  ;  Taulier, 
t.  7,  p.  339  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  569  ;  Aubry  et  lîau,  t. 
3,  p.  350,  §  276;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  3,  n.  1693;  Laurent,  t.  31,  n.  45;  Thézard, 
n.  145;  André,  n.  786.  —  Contra,  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  130  liii-w.  —  \'.  Persil,  sur  l'art. 
2148,  §  1;  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  362;  Duranlon. 
t.  20,  n.  107. 

85.  Ainsi,  une  inscription  hypothécaire  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  prise  par  le  créan- 
cier sous  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien,  lorsque 
d'ailleurs  c'est  sous  ce  nom  qu'il  a  contracté.  — 
Cass.,  3  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  2.  261, 
D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1533-3»] 

86.  A  plus  forte  raison,  une  inscription  hypothé- 
caire est-elle  valable,  encore  que  le  nom  du  créan- 
cier soit  mal  écrit,  si  toutefois  il  ne  peut  y  avoir 
erreur  sur  son  identité.  —  Liège,  4  août  1811  [S. 
et  P.-  chr.] 

87.  De  même  une  inscription  dans  laquelle  le 
créancier  est  désigné  sous  d'autres  prénoms  que  les 
siens  est  valable,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur 
l'identité  de  ce  créancier.  —  Cass.,  15  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  259,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1479] 

—  Rouen,  14  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  2. 
107]  —  V.  cep.  Toulouse,  9  mai  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ré]}.,  loc.  cit.'] 

88.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  d'énoncer  dans  une  inscription  hypothé- 
caire les  prénoms  du  créancier  inscrivant,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'identité.  La  forma- 
lité n'est  pas  substantielle.  —  -Vgen,  5  janv.  1810, 
précité.  —  Bordeaux,  8  févr.  1811  [S.'et  P.  chr., 
D.  A.  9.  259,  D.  Rép.,  V  cit.u.  1478-2°] 

89.  Jugé  encore  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  sous  une  raison  de  commerce  est  valable,  bien 
qu'elle  ne  rappelle  pa^^lés  prénoms  des  créanciers. 

—  Paris,  15  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  9.  256, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1484]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
963;  André,  n.  781;  Laurent,  t.  31,  n.  47;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Lnynes,  t.  2,  n.  1638. 

90.  L'inscriprion  prise  au  nom  d'une  femme  ma- 
riée n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  ne  mentionnerait 
pas  le  prénom  et  la  profession  de  son  mari.  — • 
Liège,  4  août  1811,  précité. 

91.  Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle 
pour  avoir  été  jirise  sous  la  désignation  collective 
d'héiitiers  du  créancier,  non  dénommés.  —  Cass., 
15  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  257,  D.  Rép., 
vocit.,  n.  1489-3°];  17  mars  1852  [S.  52. 1.  455,  P. 
54.  2.  244,  D.  p.  52.  1.  116,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
1489-4°]  —  Paris,  16  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  247,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1489-2»]  —  Sa-,  Tarri- 
ble,  Rép.  de  Merlin,  v»  Inscript,  hypoth.,  §  5.  n.  8; 
Persil.  Queat.,  t.  1,  n.  366,  n.  58  ;  Proudlion,  l'tufr., 
t.  3,  n.  1040;  P.  Pont,  t.  2,  n.  531;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  p.  317,  §  270;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  2,  n.  1610,  1639;  'rhézard,  n.  141  ;  Laurent, 
t.  31,  n.  46;  André,  n.  782.  —  V.  ('n/rù,  art.  2149. 

92.  On  estime  parfois  qu'après  le  partage,  il  n'est 
pas  possible  de  prendre  inscription  sous  le  nom  du 
créancier  prédécédé.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  par  un  fondé  de  procura- 


tion, au  nom  d'héritiers  non  désignés  individuelle- 
ment, suftit  pour  conserver  l'iiypothèque  de  ces 
cohéritiers  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  partage  et 
que  la  créance  soit  restée  indivise.  —  Bruxelles,  19 
déc.1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v'>  cit..  n.  1489-1°] 
—  Sic,  Aubry  et  Iîau,t.  ?,,  p.317,  §270,notel;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  Lau- 
rent, t.  31,  n.  4,  46;  Persil,  sur  l'art.  2148,  §  1,  n. 
3  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  963. 

93.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'une  inscription  est 
mille,  lorsqu'elle  est  prise  sous  le  nom  d'héritiers  du 
créancier,  sans  énoncer  leurs  noms,  prénoms  et  do- 
micile. —  Caen,  7  sept.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.256] 

94.  L'inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle  non 
plus  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  la  profession 
du  créancier.  —  Cass.,  15  mai  1809,  précité.  — 
Bru.xelles,  20  f..-vr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
260]  -&■<;,  Touiller,  t.  7,  n.  501;  Persil,  Rég.hyp., 
art.  2148,  §  1,  n.  10  ;  Quest.,  t.  l,p.  401  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  105;  Grenier,  t.  1,  n.  97  ;  Troploug.  t.  3, 
n.  679. 

95.  ...  Surtout  lorsque  ce  créancier  n'exerce  au- 
cune profession  connue.  —  Cass.,  3  juin  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  261.  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  1478-3°] 

96.  ...  Ou  lorsque  le  débiteur  n'a  pu  se  méprendre 
et  ne  s'est  aucunement  mépris  sur  la  personne  de 
l'inscrivant.  —  Cass.,  1"  oct.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  260,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1476-2°] 

97.  Juge  au  contraire,  que  l'inscription  hypothé- 
caire doit,  à  pieine  de  nullité,  énoncer  la  profession 
du  créancier.  —  Besançon,  21  juin  1808  [S.  chr., 
sons  Cass.,  l^r  oct.  1810,  P.  chr.',  D.  a.  9.  2.  38.  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1476-2°] 

98.  Le  domicile  du  créancier  doit,  comme  ses 
nom  et  prénoms,  être  énoncé  dans  l'inscription.  — 
Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  d'aiUeure 
essentiellement  nulle  pour  omission  du  domicile  lée! 
du  créancier.  —  Cass.,  15  mai  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.257, D.  Rép.,  v'>cit.,n.  1489-3°]  —  Paris,  16 
févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.247,D.  Rép.,  v°cit., 
a.  1489-2°]  —  Sic,  Touiller,  loc.  cit.;  Persil,  Rér/. 
hyp.,  art.  2148,  §  1,  n.  6  et  s.,  et  (Juest.,  t.  1,  p. 
402;  Grenier,  t.  1,  n.  196  et  197;  Troplong,  t.  3,  n. 
679.  —  V.  comme  interprétation  de  la  loi  du  11 
brum.  an  VII,  Paris,  29  août  1811  [S.  chr.,  D.  a. 
9.  260] 

99.  ...  Lorsque  d'ailleurs  elle  contient  élection  de 
domicile,  et  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  énoncia- 
tions,  que  le  nom  et  la  demeure  du  créancier  n'ont 
pu  rester  inconnus  ou  incertains  pour  les  tiers.  — 
Cass.,  26  juin.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
3791 

100.  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  d'indica- 
tion du  domicile  réel  du  créancier  dans  une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'il  y  ait  domicile  élu.  —  Cass.,  6  juin  1810  [S. 
et  P.  ciir.,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  1520-1»'] 

101.  Dans  tous  les  cas,  une  inscription  hypotlié- 
caire  dans  laquelle  le  créancier  a  désigné  la  ville 
où  il  réside  peut  être  valable,  encore  qu'il  n'y  ait 
point  désigné  la  rue  et  la  maison.  —  Paris,  9  juin 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  367,  D.  Réj).,  v"  cil., 
n.  1521-2°] 

102.  Le  défaut  de  mention  de  domicile  de  la  part 
de  l'agent  du  Trésor  dans  une  inscription  par  lui 
prise,  au  nom  duTrésor,  ne  vicie  pas  l'inscription.  — 
Rouen,  22  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  180, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 
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103.  l'ne  iiiscri|itiuii  liypoiliécaire,  dans  laqiiellu 
le  cK'uiicier  n  fait  (•loctiim  lio  domicile,  en  »a  ile- 
nietire,  smis  iiidiiiiier  i"«lli'  deinoiiii",  peut  nèiiiiiiioiii.'! 
être  déelarco  vuUlile,  s'il  rosulto  des  niitres  énoii- 
ciiitioiiH  contenues  ditus  l'inKcriiitiun  qu'il  ii'n  pu 
exister  aiicuue  inccrtiiuile  jiour  les  tlem.  —  Cnss., 
1"  f.'vr.  18-25  (1815)  [S.  et  1'.  clir..D.i'.  2:>A.  '.12, 
D.  /iV/».,  v»  l'riril.  et  llii/i.,  M.  l,')2t>]  —  Sur  l'iMec- 
tioii  de  domicile  en  grnonil,  \'.  suprà,  :irt.  111,  u.  1 
et  s.  —  Sur  le  clianjrement  du  didnirile  rlu,  V.  in/rà, 
art.  21.V2,  ii.  1  et  s. 

104.  L'élection  do  domicile  est  néceKSiiire,  alors 
même  que  le  créaucier  est  procisomenl  domicilie 
dans  r.irrondissemeiit  du  l>uro:iu  d'cnri'jjislrcment 
où  l'iimcription  doit  Atre  prise.  —  Coliiiet  de  Saii- 
lerre,  t.  9,  n.  125  /"«il  ;  Persil,  sur  l'art.  2148,  n. 
!•;  1'.  Pont,  t.  2,  n.  '.ititl  ;  .\utiry  et  Uan,  t.  .S,  \>  344, 
§  276;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lovues,  t.  2,  n. 
itJ40. 

KI5.  C'est  une  question  très  vivement  coiitrover- 
soc  que  celle  de  savoir  si  l'élection  de  domicile  de 
la  pnrt  du  créancier  est  une  condition  prescrite  A 
peine  de  nullité.  —  Il  a  été  ju.ïé,  dans  un  premier 
système  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  que  l'é- 
lection d'un  domicile,  dans  l'inscription  liypotlié- 
caire,  est  une  formalité  snbstanlielle  dont  l'omission 
emporte  nullité.  —  Cas».,  27  août  1828  [S.  et  P. 
chr..  D.  I{rj>.,y»  Priril.  et  h>/j).,i\.  1627-1°]  ;r>janv. 
1«35  [S.  X>.  1.  5,  P.  chr.,  D.  i-.  X,.  1.  49,  l>.  Hép., 
Im:  <•(/.]  :  12  juin.  IH.%  [S.  36.  1.  55»;,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  1.  4r.i,"D.  /iV/).,  I»  cit..  n.  1.V27-2"]  :  26  juill. 
1858  [S.  .'iS.  1.  812.  P.  60.  1.''.8,  D.  p.  58.  1.  354]  ; 
28  mars  1882  [S.  82.  1.  263.  P.  82.  1.  631,  I).  p.  83. 

1.  125]  —  Douai,  7  janv.  181!»  [S.  et  P.  rlir.,  D.  a. 
9.  268,  D.  Héj).,r'r;t..n.  1527-1']  ;4  juill.  1884  [S. 
84.  2.  1.5.^,  P.  84.  8SK]  —  Paris.  8  juill.  1852  [S. 
53.2.  144,  P.  52.  2.  359,  O.  p.  .53.  5.  257]  -  Nancy, 
9  avr.  1889  [S.  89.  2.  231,  P.  89.  1.  1232]  —  Lvon, 
22  févr.  1890  [D.  Hép.  «»/>;./.,  v»  Prii:  et  hiip'.,  n. 
1035]  —  Apon,  23  mars  1892  [S.  93.  2.  243,'  P.  93. 

2.  243,  l>.  p.  93.  2.  406]  —  ^Jic,  Persil,  H^ff  hl>-, 
snr  l'art.  214>',  §  1,  n.  7,  et  (,>uent.,  p.  402:  Duran- 
ton,  t.  20.  n.  lt»7  ;  Panier,  De«  Injp.,  p.  220  ;  Solon, 
Des  nullités,  t.  1,  n  .362:  André,  n.  788;  Masse  et 
Ver^é,  sur  Zachariie.  t.  5,  p.  216,  §814:  Laurent,  t. 
31,  n.  48  :  Colmet  de  Snnterrc,  t.  9,  n.  130  ft/'.s-vi  et 
VII  ;  Dirl.  rtti  Xoliir.,  v°  linirript.,  n.  243  :  Eiici/el. 
du  Xotiir.,  v"  Inscript.,  n.  221  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3.  n.  1388.  —  V.  notre  Rép.  peu.  <ilph.  du 
dr.fr.,  s"  Ifi/poth.,  n.  2293  et  s.  —  V.  comme  in- 
terprétation de  la  loi  du  11  brum.  an  YII,  Cass.,  2 
mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  267,  D.  Rép.,  r" 
cit..  n.  1527-1»] 

106.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  créancier 
n'a  pas  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  du 
bureau  des  liypothi'-iuet!.  —  Cass.,  28  mars  1882, 
précité. 

107.  ...  Il  en  est  ainsi,  alors  mfme  d'ailleurs  que 
le  créancier,  domicilié  au  lieu  même  du  bureau  des 
hypothèques  ou  dans  l'arrondissement  de  ce  bureau 
a  indique  ce  domicile  sur  son  inscription.  —  Cass., 
11  déc.  1843  [S.  44.  1.  4t!,  P.  44  1.  6t),  D.  P.  44. 
4.  28,  I>.  Rép.,  r'  cit.,  n.  1527-2"]  —  Nîmes,  31 
juill.  1849  [S.  50.  2.  77,  P.  49.  2.  669,  D.  P.  .ÔO. 
2.  80.  D.  Rép.,  1-°  e/7.,  n.  15'27-2>']  —  V.  infrù, 
n.  116. 

108.  Par  suite,  l'irrégularité  d'une  inscription  ré- 
sultaut  de  ce  qu'elle  contient  élection  de  domicile 
dauB  l'arrondigRement  d'un  burcan  antre  <|ue  celui 


oii  l'inscription  cet  jinse  en  opère  la  nullité.  — 
Ca.ss.,  27  wtiw  1828.  pncité.  —  V.  l'arrêt  cassé  de 
niom.  7  mars  1825  [S.  «t  P.  chr.,  D.  >:  27.  2.  188, 
D.  Rép.,  i"  cit..  n.   1525-1*] 

109.  l'it  l'inscription  ainsi  nulle  ne  pont  être  va- 
lablement roctitiéc  après  coup,  au  préjudice  il'au- 
tres  hvpoihéques  inscrites  avant  la  rectilication.  — 
Orléans,  1"'  dec.  183i;  [S.  37.  2.  H'.l,  P.  chr.,  D.  P. 
37.  2.  89,  D.  li'ép.,)-  cit..  n.  1528]  —V.  Aubrv  et 
llau,  t.  3,  p.  355,  §  277;  Tliézard,  n.  145;  Baud'ry- 
Lacantinerie  et  de  Liiynes,  t.  3,  n.  1709. 

110.  Par  suite  encore,  est  nulle  l'iuscriplion  )iy- 
polhéeaire  (iriso  il  la  requête  de  l'administration  do 
l'cnreirislrement,  et  cpii  ne  Cfniticiit  pas  éh-ction  de 
domicile,  ]iar  cette  administration,  dans  l'arrundis- 
ment  oii  l'hypothèque  a  été  inscrite.  —  Nancy,  9 
avr.  1889,  précité. 

111.  Il  iin[Kirte  peu  que  l'inscription  contienne 
élection  de  domicile  au  siéfte  central  de  l'adininis- 
tratioii  lie  l'enreKistreiiient.  —  Même  arrêt. 

112.  li  importe  peu,  éRalemcMit,  que  c«tte  admi- 
nistration ait,  dans  l'arroinlissement  où  l'insi  ri]ition 
a  été  ]irise,  plusieurs  agents  chargés  de  la  représen- 
ter, si  l'inscription  ne  contient  |  as  élection  de  do- 
micile chez  un  de  ses  airent.s.  —  Même  arrêt. 

113.  .Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  système  dia- 
métralement opposé  à  celui  (|ui  vient  d'être  iiidi- 
(|ué,  (pi'nne  inscription  hypolh<eaire  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  pas,  de  la  part  du 
créancier,  élection  île  domicile  dans  un  lieu  de  l'ar- 
rondissement du  liin-eau.  —  Cette  formalité  n'est 
pas  sulistantielle.  —  Metz,  2  jnill.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  U.  .\.  9.  268,  D.  Rép.,  r--' rit.,  n.  I.i25-1"]  — 
Liège,  5  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.268,  D. 
Rép.,  hc  cit.]  —  (irenoble.  10  juill.  1823  [S.  ef 
P.  chr.,  D  .\.  9.  268,  D.  Rép.  hc.cit.]  —  Paris,  8 
août  18.32  [S.  33.  2.  95,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  16.3, 
D.  Rép..  1°  cit..  n.  1225-2»]  —  Agen,  4  janv.  1854 
[S.  o4.  2.  .3.50.  P.  55.  1.91,  D.  p.  .').5.-2.  42,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  152.0-1°]  ;  7  f.vr.  1861  [S.  61.  2.  449,  P. 
62.  61,  D.  V.  61.  2.  100]  —  Al^er,  21  nov.  1H56 
[S.  57.  2.  302,  P.  57.  182]  ;  8  janv.  1K63  [S.  63. 
2.  28,  P.  63.  449]  —  Orléans,  4  juin  18(i()  [S.  61. 

2.  449,  P.  61.  676,  D.  p.  61.  2.  100]  —  Keniies, 
27  ianv.  1.H74  [S.  74.  2.  278,  P.  74.  1160,  D. 
p.  '7.5.  2.  1.3]  —  Poitiers,  10  juin  1878  [S.  79.  2. 
109,  P.  79.  472,  D.  p.  79.  2.  69]  —  Nîmes,  11  févr. 
1882  [S.  82.  2.  160.  P.  82.  1.827]  —  ,SV,-,Tiirrible, 
Rép.  ilf  Mcrlm.  v»  Im'crijil.  Iii/p.,  §  5,  n.  8;  Merlin, 
(Juest.,  end.  cerh.,  ij  4;  (ireuier,  Ilyp.,  t.  1,  n.  97; 
Deh-incourt.  t.  3,  p".  575  (éd.,  de  i«19):  Toullier, 
t.  7,  n.  510  et  s.:  P.  Pont,  t.  2,  n.  970:  liolland  de 
Villargues,  v"  Inxcript.  hyp.,  n.  175  (2'  éd.);  Gui- 
chaid,   I.étjisl.  hiip.,  eod.  verb.;   fiattur,    Ilyp.,  t. 

3,  n.  4.32;  Taulier,  t.  7,  p.  339  ;  Troplong,  t.  .3,  il. 
679,  dissertiition  [S.  .35.  2.  129]  ;  Baudot,  Formai, 
hijpolh..  t.  1,  n.  240  ;  .Anbry  et  Kau,  t.  3,  p.  350. 
§  276;  Tlié/ard,  n.  145;  Baudry-Lacantineric  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1694. 

114.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  créan- 
cier, domicilié  au  lieu  même  du  bureau  de.s  hypo- 
thèques ou  dans  l'anondissement  de  le  bureau,  a 
indiqué  ce  domicile  sur  son  inscrijition.  —  Limoges, 
10  déc.  1845  [S.  47.  2.  197,  P.  48.  I.  414,  D.  v. 
47.  2.  109,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1.526  3"]  --  Aix,  8 
févr.  1860  [S.  60.2.  2.32,  P.  60.  773] 

115.  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  a  .son  domi- 
cile dans  l'arrondissement  du  bureau  où  il  prend 
une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  tenu  d'y  faire 
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élection  de  domicile.  —  Rennes,  7  mars  1820  [S. 
et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  15-25] 

116.  Jugé  encore  que  le  défaut  d'élection  de  do- 
micile dans  une  inscription  liyjiotliécaire  n'entraîne 
pas  nécessairement  nullité,  lorsque  d'ailleurs  le  bor- 
dereau indique  le  domicile  du  créancier  et  que  le 
domicile  existe  dans  le  canton  même  du  bureau  des 
hypothèques.  —  Cass.,  14  janv.  18G3  (Cli.  réun.) 
[y.  63.  1.  73, 'P.  63.  449,  D.  p.  63.  1.  101]  —Gre- 
noble, 12  avr.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  268,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1525-3°]  —  Douai,  27  déc.  1892 
[S.  94.  2.  28,  P.  94.  2  28,  D.  p.  93.  2.  525]  — 
V.  Baudrv-Laeantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1640,  t.  3",  n.  1695  et   1696. 

117.  Tout  au  moins,  une  inscription  hypothécaire 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  d'élection  de  domicile, 
alors  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  l'élection 
de  domicile  n'aurait  été  d'aucune  utilité  pour  l'exer- 
cice d'une  action  ou  d'un  droit  liypothécaiie  quel- 
conque. —  Orléans,  4  juin  1860,  précité. 

118....  Lorsqu'il  n'est  résulté  du  défaut  d'une  élec- 
tion de  domicile  aucun  préjudice  pour  les  tiers.  — 
Rennes,  27  janv.  1874,  précité. 

119.  ...  Et,  il  plus  forte  raison,  si  aucun  préju- 
dice n'est  possible  ))Our  le  débiteur  et  les  tiers.  — 
Poitiers,  10  juin  1878,  précité. 

120.  En  tout  cas,  l'omission  de  l'élection  de  do- 
micile dispense  le  tiers  détenteur  de  faire  au  créan- 
cier les  notifications  prescrites,  mais  ne  prive  pas 
celui-ci  du  droit  de  requérir  sa  collocation  dans 
l'ordre.  —  Liège,  5  janv.  1816,  précité. 

121.  Le  conservateur  des  hypothèques,  astreint 
par  la  loi  à  prendre,  dans  l'intérêt  du  vendeur,  une 
inscription  d'office,  n'est  jias  autorisé,  par  cela  seul, 
à  faire  pour  lui  une  élection  de  domicile.  —  On  en 
a  conclu  que,  le  vendeur  aiqielé  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  assigné  à  domicile  réel  et  non 
au  domicile  élu.  —  Cass.,  21  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  104]  —  Paris,  31  mai  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.   10.  852] 

122.  L'avoué,  en  l'élude  duquel  un  créancier 
inscrit  a  élu  domicile  conformément  à  l'art.  2148, 
et  qui  a  accepté  le  mandat  de  lui  transmettre  les 
notifications  relatives  à  l'expropriation  forcée  qu'il 
recevrait  en  son  nom,  doit  être  déclaré  responsa- 
ble, lorsqu'en  négligeant  de  faire  cette  transmis- 
sion, il  a  été,  ]iar  sa  faute,  la  cause  de  la  forclu- 
sion du  créancier  dans  un  ordre  et  de  la  perte 
de  sa  créance.  —  Cass.,  2  mars  1891  [S.  95. 
1.  493,  P.  95.  1.  493]  —  V.  suprù,  art.  111,  n.  32  ; 
art.  1332-1383,  n.  1464  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  iil/ih.  du  (Ir   fr  ,  v°  Ilypoth.,  n.  567  et  s 

fj)  Xom,  pi'é/'oms,  domicile  1 1  pniftssioii  du  débi- 
teur. —  123.  L'inscription  hypothécaire  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une  connue,  ou 
une  désign.-ition  individuelle  et  spéciale,  telle,  que 
le  conservateur  jiuisse  reconnaître  et  distinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque.  — 
Line  erreur  portant  sur  la  désignation  du  débiteur 
n'entraîne  donc  pas  la  nullité  de  l'inscription,  si 
l'inilication  prise  dans  son  ensemble  contient  une 
désignation  individuelle  et  spéciale  permettant  sans 
difficulté  de  reconnaître  et  distinguer  le  débiteur. 
—  Rouen,  24  avr.  1874  [S.  74.  2.  277,  P.  74. 
1159,  D.  p.  75.  2.  13]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1642,  t.  3,  n.  l"698  ;  Thézard, 
n.  145;  Laurent,  t.  31,  n.  54  et  s.;  Taiiible,  Rép. 


de  Merli»,  \° Inscript.hypolli.,  §  5,  n.  8;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  972  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^,  t.  5,  p. 
216,  §  814,  note  4,  et  p.  220,  §812  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  348,  §  276,  note  14. —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Ilypoth.,  n.  2322  et  s. 

124.  Ainsi  est  valable  l'inscription  hypothécaire 
qui,  tout  en  contenant  une  désignation  exacte  du 
nom  du  débiteur,  contient  une  erreur  dans  l'indica- 
tion du  nom  de  la  femme  de  celui-ci,  lorsque  d'ail- 
leurs cette  erreur  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de 
produire  aucune  incertitude  sur  l'identité  du  débi- 
teur. —  Bordeaux,  19  juin  1849  [S.  49.  2.  681,  P. 
50.  2.  104,  D.  p.  50.  2.  22,  D.  Rép.,  C  cit.,  n. 
1509] 

125.  Est  également  valable  l'inscription  hypothé- 
caire prise  contie  une  société,  bien  qu'elle  ne  ren- 
ferme ]ias  tous  les  noms  des  associés  formant  la 
raison  sociale,  alors  surtout  qu'il  est  constant  en 
fait  ifue  cette  omission  n'a  pu  porter  aucun  préju- 
dice aux  tiers.  —  Cass.,  13  juill.  1841  [S.  41.'  1. 
731,  P.  41.  2.  233,  D.  p.  41.  1.  295] 

126.  X'est  pas  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui 
ne  contient  pas  les  prénoms  du  débiteur,  lorsque 
l'identité  de  celui-ci  ne  saurait  être  douteuse.  — 
Paris.  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  at.. 
n.  1505-1°] 

127.  L'erreur  sur  le  prénom  du  débiteur  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'inscription,  quand  l'ins- 
cription contient  toute  autre  désignation  individuelle 
et  spéciale,  de  nature  à  permettre  au  conservateur 
de  reconnaître  et  de  distinguer,  dans  tous  les  cas, 
le  débiteur.  —  Toulouse,  24  août  1883  [S.  84.  2. 
4,  P.  84.  1    84] 

128.  L'inscription  dans  laquelle  le  débiteur  est 
désigné  sous  d'autres  prénoms  que  les  siens  est  va- 
lable, alors  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'identité  de 
ce  débiteur.  —  Rouen,  24  avr.  1874,  précité. 

129.  Le  créancier  postérieur  auquel,  par  suite  de 
cette  erreur,  le  conservateur  des  hypothèques  a  donné 
un  ceitificat  négatif,  ne  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  créancier  premier  inscrit,  si  l'er- 
reur ne  lui  a  occasionné  aucun  préjudice.  —  ÎVIême 
arrêt. 

130.  Une  inscription  hypothécaire,  qui  désigne 
le  débiteur  sous  les  nom  et  prénom  de  «  Pascal 
Pire  »,  alors  que  les  nom  et  prénoms  véritables  sont 
«  Paschal-Jean-Louis  Pierre  »,  ne  contient  pas,  re- 
lativement à  la  désignation  du  débiteur,  la  mention 
exigée  par  la  loi.  —  Mais  cette  mention  erronée  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  l'inscription  que  s'il  en 
résulte  un  préjudice  au  détriment  des  tiers.  —  Liège, 
21  mai  1896  [S.  97.4.  14,  P.  97.  4.  14] 

131.  En  conséquence,  s'il  est  établi  que  le  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  grevé  n'a  jiu  légalement 
ignorer  l'existence  de  l'inscription  hypothécaire 
telle  qu'elle  existait  au  profit  du  créancier  avant 
l'expiration  du  délai  de  purge  et  le  paiement  du 
prix  d'acquisition,  cet  aci|uéreur  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  cause  de  préjudice,  à  raison  de  ce  qu'il 
aurait  pu  subir  l'efficacité  de  l'inscription  sans 
éprouver  aucune  perte.  —  Même  arrêt. 

132.  Si  ce  tiers  s'en  est  rapporté  à  un  notaire 
pour  la  liquidation  du  prix  de  vente,  la  faute  du  no- 
taire, agissant  au  nom  du  tiers  acquéreur,  doit  être 
considérée,  au  regard  du  créancier  hypothécaire, 
comme  étant  celle  de  ce  tiers  acquéreur  lui-même, 
et  comme  engageant,  dès  lors,  la  responsabilité  de 
ce  dernier.  —  Alême  arrêt. 

133.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  le  no- 
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taire,  à  l'aide  de  certaines  vt^ritications  exigéeN  par 
les  rt-ples  les  plus  oléinenlaires  de  la  prudence, 
aurait  pu  et  di'i  lilieller  son  roipiisitnire  d'otnt  d'ins- 
criptidiis  au  conservateur  sous  les  deux  noms  du 
débiteur,  de  manière  à  éviter  toute  omission  dans 
le  relevé  des  inscriptions.  —  Même  arrêt. 

IIM.  .\u  contraire  des  décisions  ipii  précédent, 
l'inexactitude  dans  la  désiLrnation  du  déhiteur,  el 
spécialemeMl  ladilitiou  d'un  prénom  qu'il  ne  porte 
|>as,  entraîne  la  nullité  de  l'inscription  au  prolit  des 
crcancicni  postérieurs  en  iiiscrif.tioM,  alors  (piécette 
inexactitude  a  été  de  nature  ù  induire  les  tiers  en 
erreur.  —  Caen,  21  févr.  1S4G  [S.  47.  2.  47«,  P.  47. 
2.  4811] 

135.  .Mais  l'erreur  sur  le  prénom  entraîne  nullité, 
quand  l'inscription  ne  renferme  aucune  éiioueiation 
qui  ait  pu  manifester  au  conservateur  l'identité  entre 
la  personne  dési>,'née  dans  l'inscriptio'i  et  le  débi- 
teur. —  Toulouse,  24  aoiit  IsSU,  précité. 

136.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  ;\  ]ilus  forte  raison,  lor.i- 
qu'il  se  trouve,  en  outre,  des  inexactitudes  dans  la 
désignation  des  biens  hyiiothéqués.  —  Caen,  21  févr. 
1846,  précité. 

137.  ...  l'eu  importe  d'ailleurs  que  ces  inexacti- 
tudes i>roviennent  de  déclarations  faites  à  dessein 
l>ar  le  débiteur  dans  le  contrat  constitutif  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

138.  Il  a  été  décidé,  mais  cette  solution  ne  serait 
plus  vraisemblablement  admise  il  l'heure  actuelle, 
que  l'inscription  hypoiliécaire  doit,  A  peine  de  nul- 
lité, énoncer  la  profession  du  clebiteur.  —  lîrnxel- 
les,  16  avr.  180S  [S.  et  P.  cbr.,  D.  k.  9.  260,  l\ 
Util,  r»  cit.,  n.  1507] 

139.  I>écidé  aussi  que  l'insc. iption  liypoth'Caire 
doit  indiquer  le  djinicile  du  déliitour,  et  qu'elle  est 
nulle,  lorsqu'elle  donne  une  fausse  indication  du 
domicile.  —  Cass.,  1"  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  2(;7,  I>.  liép.,  r"  cit.,  n.  1534] 

140  En  tous  cas,  le  défaut  d'cnoncialion  du  do- 
micile du  débiteur,  dans  une  inscription,  ne  rend 
|.as  nulle  cette  inscription,  si  d'ailleurs  le  débiteur 
y  est  suflisamment  désigné  par  d'autres  indications. 

—  Cass.,  17  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  U.  k.  9.  254] 

—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  680;  Laurent,  t.  31,  n. 
54  et  s.;  Thézard,  n.  145;  Haudry-Lacantinerie  et 
de  Lovne.s,  t.  3,  n.  1698;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
chari.è,  t.  ."i,  p.  216,  g  814,  note  4,  p.  220,  §  815; 
Aubrv  et  Kau,  t.  .'),  p.  348,  §  276;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  977  et  978  ;  .André,  n.  790  et  s. 

f)  Date  el  uoliiiv  du  litre.  —  141.  En  ce  qui 
concerne  la  nature  du  titre  et  pour  ne  parler  actuel- 
lement que  des  hy^>otlièipies,  on  décide  irénéralc- 
mciit  qu'il  est  donne  sati  faction  ii  la  loi  par  cela 
seul  qu'il  est  indiqué  que  l'hypoihéque  résulte  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  passé  ii  telle  ou  telle  date, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  préciser  la  cause  de  la 
créance  garantie.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  suffit, 
pour  la  validité  d'une  inscription  hypothécaire,  que 
le  titre  de  la  créance  soit  énomé  im|>licitemei]t  ou 
virtuellement,  (lar  ime  indication  qui  prisu|)po.se 
le  titre.  —  Cass.,  2  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  276,  D.  Rép.,  r'  cit..  n.  1546-11"]  —  .Sic,  Au- 
brv et  Kau,  t.  3.  p.  349,  §  276  ;  de  Loynes,  note 
soilB  Agcn,  18  juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  217]  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Eoynes,  t.  2,  n.  1646.  — 
Conirà,  'l'arrible,  liép.  île  .Urrlin,  v°  liiscript.  hy- 
pnlh.,  §  5,  n.  10;  Troplong,  t.  3,  n.  682;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  982.  —  V.  notre  Rép.  rién.  nlpli.  du  dr.fr., 
y"  IlyiKith.,  n.2361  et  s.;  2382  et  s.  —  Pour  ce  qui  est 


des  hypothèques  légales,  V.  /«//-(i,  art.  2153,  n.  2  et  s. 

142.  I.a  nature  du  titre  peut  aussi  paraître  suffi- 
samment énoni-c  dans  une  inscription  liypolhécaire 
prise  en  ces  termes  :  «  Pour  sftreté  d'une  créance 
résultant  d'un  acte  du...  revu  par  N.,  notaire.  »  — 
Toubvuse,  23  mai  1820  [S.  et  P.  clirj 

143.  ...  Ou  en  ces  termes  :  n  En  vertu  d'une 
créance  reconnue  par  acte  notarié,  produisant  inté- 
rêt, et  exigible  à  un  terme  fixé  ».  —  Douai,  7  janv. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  268,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  l.ViT-l"] 

144.  Liirsipi'un  immeuble  a  été  spécialement  af- 
fecté ]iar  un  testament  au  paiement  d'un  legs,  puis 
vendu  par  le  testateur,  mais  avec  réserve  du  droit 
d'hvpothéquc  pour  le  li'gataire,  l'inscription  prise 
]iar  le  légataire  désigne  suffisamment  le  titre  et  la 
personne  du  débiteur,  en  disant  qu'elle  est  jirise  en 
vertu  du  testaineni  et  contre  les  représentants  du 
testateur.  —  Il  n'y  a  point  nécessité  de  rappeler 
l'acte  de  vente,  ni  de  dc'signer  la  personne  de  l'ac- 
quéreur. —  Paris,  7  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  271,  P.  Réii.,  r"  cit.,  n     l.')46-12"] 

145.  .luge  aussi  qu'il  suffit  que  le  bordereau  d'une 
inscription  hypothécaire  mentionne  qu'elle  résulte 
d'un  acte  de  rente  perpotuelle  passe  devant  tel  no- 
taire, pour  que  le  titie  v  soit  suffisamment  indiqué. 
—  Bruxelles,  20 août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r''cit.,  n    1603.3°] 

140.  Jugé  aussi  que  le  seul  défaut  d'énonciation 
de  la  nature  du  titre  dans  une  inscription  liy|iothé- 
caire  n'en  entraine  pas  la  nullité,  lorsque  cette  in- 
scription donne  connaissance  du  titre  et  qu'elle  se 
réfère  d'ailleurs  à  une  inscription  antérieure  qui 
l'énonce  parfaitement.  —  Cass.,  10  mars  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  277,  O.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1546-10°] 

147.  En  tous  cas,  une  inscription  hy|iothécairc  ne 
peut  être  déclarée  irrégulicre  et  nulle  par  ccli  seul 
qu'il  y  a  erreur  ou  inexactitude  dans  renonciation 
de  la  lui'ure  du  titre,  lorsque  d'ailleurs  il  est  suffi- 
samment mentionni'  que  l'hj'pothéque  jirend  sa 
source  dans  un  acte  authentique  passé  devant  notaire 
à  une  date  certaine.  —  Cass.,  26  juill.  1825  [S.  et 
P.  chr..  D.  p.  25.  1.  379] 

148.  De  même,  une  inscription  hy|iotliccaire, 
lorsqu'elle  raentionue  la  date  précise  du  titre  de 
créance  et  la  passation  de  ce  titre  devant  notaire, 
l)eut  être  déclarée  valable,  bien  qu'il  y  ait  erreur 
ou  inexactitude  dans  renonciation  de  la  nature  du 
titre  ou  de  la  créance,  alors  surtout  (pi'il  s'agit  d'un 
titre  ilont  l'authenticité,  sous  l'ancien  régime  hypo- 
thécaire, emportait  de  idein  droit  l'hvpotlioque  gé- 
nérale. —  Cass.,  1"  févr.  1825  (1815)  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  25.  1.  92,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  1546-8°] 

149.  Mais  décidé  qu'est    nulle   l'inscription  qui 
contient  une  indication  erronée  du  lieu  oii  le  litre 
de  la  créance  a  été  passé.  —  Liège,  4  août  1811  [S 
et  P.  chr.] 

150.  Jugé  aussi  qu'une  inscription  hypothécaire 
prise  sur  les  biens  d'une  caution  jieut  être  déclaice 
nulle,  lorsqu'elle  désigne  comme  titre  constite.tif 
l'acte  par  lequel  le  déliiteiir  principal  s'est  obligé  à 
fournir  le  cautionnement,  sans  mentionner  l'acte 
postérieur  par  lequel  la  caution  s'est  obligée,  en- 
core que  les  minutes  des  deux  actes  soient  écrites 
ft  la  suite  l'une  de  l'autre.  —  Cass.,  12  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  9.  272,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1552-2»] 

151.  l'Jii  ce  qui  concerne  l'inscription  des  privilè- 
ges, il  semble  que,  pour  indiquer  d'une  façon  pré- 
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cise  et  complète  la  nature  du  titre,  il  est  nécessaire 
de  mentionner  expressément  la  cause  de  la  créance 
puisque  les  créances  ne  sont  privilégiées  que  si 
elles  procèdent  de  certaines  causes.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  a  été  jugé  qu'une  inscription  hypothécaire 
peut  avoir  l'effet  de  conserv-er  un  privilège,  bien 
qu'elle  n'énonce  pas  le  titre  duquel  le  privilège 
résulte,  si  elle  se  réfère  à  une  autre  inscription 
prise  immédiatement,  avec  énonciation  du  titre  con- 
férant le  privilège.  —  Cass.,  7  mai  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  280,  D.  fflép.,  V  cit.,  n.  1.640]  —  Sic, 
sur  le  principe,  P.  Pont,  t.  2,  n.  982;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  349,  §276;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes   t.  2,  n.  1(348. 

152.  Le  créancier  qui,  dans  son  inscription,  énonce 
la  nature  du  titre  et  le  montant  de  la  créance,  rem- 
plit d'ailleurs  suffisamment  le  vueu  de  la  loi  ;  il 
n'est  [las  nécessaire  qu'il  fasse  mention  que  la  créance 
est  privilégiée.  —  Paris,  9  déc.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  102] 

153.  L'inscription  prise  par  le  cessionnaire  d'une 
créance  hj'pothécaire  ou  privilégiée,  quoiq;ie  prise 
en  vertu  de  la  cession,  doit  énoncer  le  titre  consti- 
tutif de  l'hypothèque.  Par  suite,  il  suffit  pour  la  va- 
lidité d'une  inscription  hypotliécaire  prise  par  le 
cessionnaire  d'une  créance,  et  en  son  nom,  qu'elle 
indique  le  titre  originaire  du  cédant  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  indique  le  titre  particulier  du  ces- 
sionnaire. —  Cass.,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  454,  D.  Rép.,  i-»  cit.,  n  1557]  ;  7  oct.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  271,  D.  Rép.,  loc.  cit.l;  25 
mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  263]  —  Sic,  Per- 
sil, Qaest.,  t.  1,  n.  387;  P.  Pont,  t.  2,  n.  981  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  'i,  p.  344,  §  276;  Bau  Irj'-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1649  ;  André,  n.  797. 
—  V.  cep.  Grenier,  t.  1  n.  91  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariîv,  t.  5,  p.  216,  §  814,  note  6. 

154.  Ainsi,  celui  qui  est  aux  droits  de  plusieurs 
créanciers  n'est  tenu  de  relater  dans  son  inscription 
que  le  titre  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  les  divers  titres 
de  cession  ou  de  transport.  —  Paris,  26  mars  1808 
[S.  et  P.  clir.,  D.  Réj}.,  r«  cit.,  n.  1552-1°] 

155.  De  même,  est  valable,  à  l'effet  de  conserver 
un  privilège,  l'inscription  prise  eu  vertu  d'un  acte 
de  subro.gation,  bien  qu'elle  n'énonce  pas  le  titre 
originaire  d'où  procède  le  privilège,  si  elle  se  réfère 
à  une  inscription  antérieure  oii  ce  titre  est  énoncé, 
et  si  elle  indique  cette  dernière  par  le  numéro  et  le 
folio  du  registre  où  elle  est  contenue.  —  Paris,  15 
janv.  1818' [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  282,  D.  Rép.,  r" 
'cit.,  n.  1546-9°] 

156.  -lugé  encore  que  pour  la  validité  de  l'inscrip- 
tion prise  par  un  créancier  subrogé  au  privilège  du 
vendeur  d'un  immeuble,  pour  la  conservation  de  ce 
privilège,  il  suffit  que  cette  inscription  fasse  men- 
tion de  la  date  du  titre  d'où  résulte  la  subrogation, 
.alors  d'ailleurs  que  ce  titre  énonce  lui-même  la  date 
de  l'acte  de  vente.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
mentionne  spécialement  la  date  de  l'acte  de  vente 
non  plus  que  la  date  des  quittances  \ia,v  lesquelles  la 
subrogation  s'est  trouvée  cousommée.  —  Case.,  26 
iiov.  i816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  95]  —  Sic,  Trop- 
long,  Transcript.,  n.  344;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  Toulouse,  21  juin  1887 
[D.  p.  88.  2.  77]  —  V.  cep.  pour  ce  qui  concerne 
les  subrogations  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  L.  23  mars  1855,  art.  9. 

157.  11  suffit  aussi,  pour  la  validité  d'une  inscrip- 


tion hypothécaire,  c|u'elle  énonce  le  titre  constitutif 
et  originaire  de  la  créance;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  fasse  mention  d'un  titre  postérieur  et  réco- 
gnitif, qui  a  interrompu  la  prescription  commencée 
contre  le  titre  originaire.  —  Cass.,  30  mai  1843  [S. 
43.  1.  476,  P.  43.  2.  117,  D.  Rép.,  V  Prn-il.  et 
hijp.,  n.  1553]  —  Sic,  Baudry  Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  Cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
loc.  cit. 

158.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  énonciatious 
que  doit  contenir  le  bordereau  lorsque  l'inscription 
est  prise  en  vertu  d'un  titre  primitivement  infecté 
d'un  vice  qui  d'ailleurs  a  disparu  par  l'effet  d'un 
acte  confirmatif  ;  on  décide  parfois  qu'il  y  a  lieu  de 
mentionner  à  la  fois  et  l'acte  primitif  et  l'acte  con- 
firmatif. —  Jugé,  en  ce  .sens,  que  lorsqu'un  mari  s'o- 
blige hypothécairement,  tant  en  son  nom  que  comme 
se  portant  fort  pour  sa  femme,  et  que  celle-ci  rati- 
fie le  contrat  par  un  acte  séparé,  le  créancier  ne 
conserve  son  liypothéque  contre  la  femme  qu'en 
énonçant  à  la  fois  dans  son  inscription  le  titre  con- 
stitutif de  la  créance  et  l'acte  de  ratification.  — 
Paris,  11  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  272]  — 
Sic,  Grenier,  t.  1,  n.  46  ;  André,  n.  796  ;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  981. 

159.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  mentionner  l'acte  con- 
firmatif. —  Riom,  27  mai  1884  [D.  p.  85.  2.  229] 
—  Sic,  Laurent,  t.  31,  n.  61;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  324,  §  271  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lornes, 
t.  2,  n.  1650.  —  V.  .iiiprà,  art.  1338,  n.  333. 

160.  L'énonciation  (e.tpresse  ou  virtuelle)  de  la 
date  et  de  la  nature  du  titre,  dans  l'inscription  hy- 
pothécaire, est  une  formalité  substantielle  dont  l'o- 
mission emporte  nullité.  —  Cass.,  19  juin  1833 
[S.  33.  1.  641,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  240]  ;  1"  mai 
1860  [S.  61.  1.  267,  P.  61.  1054,  D.  p.  60.  1.  510]  ; 
9  janv.  1888  [S.  88.  1.  101,  P.  88.  1.  248,  D.  p.  88. 
1.  176]  —  Sic,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Iiiscr. 
hijp.,  §  5,  n.  18;  Merlin,  Hypothèque,  sect.  2,  §  2, 
art.  10  ;  Grenier,  t.  1,  n.  97  ;  Persil,  Rég.  hyp.,  art. 
2148,  §  3,n.  1  et  2  ;  Selon,  ffes  Xullités,  t.  l",  n.  362; 
Duranton,  t.  20,  n.  112  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
348,  §  276;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p. 
216,  §  814,  noleô  ;Thézard,n.  145  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1699;  Golmet  de  Saa- 
terre,  t.  9,  n.  130  bis-ni  ;  Laurent,  t.  31,  n.  59.  — 
V.  cep.  Cass.,  11  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
274,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1546-4°]  —  Touiller,  t.  7, 
n.  510  ;  Rolland  de  Villargnes,  Rép.,  v°  Inscript, 
hijp.,  n.  190  :  Troplong,  t.  3,  n.  682  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  984  ;  Taulier,  t.  7,  p.  340.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.ilu  dr.fr.,  v°  Hypath.,  n.  2361  et  s. 

161.  Ainsi,  uue  inscription  est  nulle,  lorsqu'elle 
n'énonce  ni  la  date  du  titre,  ni  le  montant  de  la 
créance,  ni  l'époque  d'exigibilité,  bien  qu'elle  soit 
prise  pour  sûreté  d'une  dette  dont  la  liquidation 
ordonnée  n'a  pas  encore  été  faite.  —  Casa.,  11 
nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  171,  D.  Rép.,  C 
cit.,  n.  1543-1»] 

162.  Est  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui 
donne  une  date  fausse  au  titre  de  la  créance,  attri- 
bue l'acte  à  un  notaire  autre  que  celui  «[ui  l'a  reçu, 
et  énonce  comme  e.'iigible  en  totalité  uue  créance 
qui  ne  l'est  qu'eu  partie.  —  Rouen,  8  févr.  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1545-1°] 

163.  Est  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui  ne 
mentionne  pas  la  date  du  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque. —  Cass.,  9  janv.  1883,    précité.  —  Li- 
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raopeu,  -JS  Cévr.  187'.i   [S.  80.  2.  2t;5,   P.  80.  9'J2] 

—  Ai,reii,  Iti  fevr.  18S7  [S.  87.  2.  23it,  P.  H7.  1. 
124;!.  n.  P.  87.  2.  22(1]  —  Sic,  Aiidn-,  n.  7'J5  ; 
Auliry  et  Rail,  toc.  rit. 

Ili4.  La  fnii^^o ''noiK'iatiiin  ilt;  U  dnte  du  litre  de 
la  crtiuice  puftit  [)oiir  rendre  l'iiisiriptioii  nulle.  — 
I  ass.,  7  sept.  1807  [S.  et  P.  cljr.,  ï).  A.  il.  23ll] 

l»i.').  L'inscription  liypotliccaire  qui  ne  renferme 
(las  la  date  du  titre  ooiifcrant  hypotiiè(|ue  est  nulle, 
encore  que  cette  date  se  trouve  mentionnée  dans  le 
bordereau  remis  nu  conservatenr  ;  et  cette  nullité 
peut  ètreopponi>e,  morne  par  un  (.'n'ancierqui  aurait 
eu  connaissance  de  la  date  omise  dans  l'inscription. 

—  Caen.  U  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  1).  .\.  9. 
271,  1».  mi>.,  i-o  cit.,  n.  1Ô43-1"] 

ItU).  l'ne  inscription  liypotliécaire  doit  contenir, 
à  peine  de  nullité,  la  date  du  titre  et  l'cpO'pje  i\ 
laiim'lle  l'Iivpotlièipie  a  pris  naissance.  —  Bruxelles, 
20  juin  18il  rs.  et  P.  clir.,  L).  Ri/,.,  hc.  cit.] 

167.  ...  Ou  du  moins,  i»  défaut  de  la  date  du  titre, 
l'éimipie  A  laquelle  l'iivpotlièqne  a  pris  naissance. 

—  Casf.,  22  avr.  1807"  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  270, 
D.  lii^ji.,  lac.  cit.'] 

168.  Il  a  été  juiré,  d'une  fa(,"on  alisoluo,  qu'il  ne 
penf  cire  suppléé  ,'i  l'absence  de  date  par  un  simple 

lient.   —    L'ass.,   9  janv.    1888,   précité.   — 
.  Affen,  16  févr.  1888,  précité. 
Iti'.i.  Kn  tous  cas,  le  dcfaut  de  mention  de  la  date 
dans  l'inscription  hypothécaire  ne   peut  être  sup- 
pléé par  les  indications  du  bordereau  d'inscription. 

—  -Ai^en,  16  févr.  1887,  pivcité. 

170.  I.'énonciatio:i,  dans  une  inscription  prise  en 
vertu  d'un  acte  portant  roconnaissanoe  de  lettres  de 
rhanife,  do  la  date  de  l'cnrei^islrenient  do  ces  lettres 
de  elian<;e,  ne  suppbe  pas  an  défaut  d'indication  do 
la  date  et  de  la  nature  de  l'acte  de  reconnaissance. 

—  Cass.,  19  juin  1833  [S.  33.  1.  641,  P.  chr.,  D. 
p.  3:^.  1.  240,  D.  Réii.,  V  cit.,  n.  lô4.-)-4''] 

171.  Ju^é,  en  sens  contraire,  qu'une  inscription 
hypothécaire  peut  être  déclarée  valable,  bien  ([u'elle 
ne  mentionne  pas  la  date  du  titre  en  vertu  d.uquel 
elle  a  été  prise,  si  d'ailleurs  les  autres  éuonciations 
qu'elle  contient  ont  snfii  pour  mettre  les  tiers  a 
même  de  c(mnaitre  l'existence  et  la  nature  de  ce 
titre.  —  Toulouse,  27  mai  1H30  [S.  et  P.  chr.,  D.p. 
31.  2.  20,  D.  mil.,  t"  cit.,  n.  1546-4»]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1699. 

172.  De  même,  l'inscription  hypothécaire  dans 
laquelle  on  a  omis  de  mentionner,  soit  la  date,  soit 
la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  prise, 
ii'efct  jws  nulle  par  cela  seul,  alors  surtout  que,  par 
l'indiration  des  divers  titres  énoncés  dans  l'inscrip- 
tion, il  a  ité  possible  de  reconnaître  celui  qui  ser- 
vait de  fondement  à  l'Iivpotlièque.  —  Bordeaux,  14 
juin.  1830  [S.  37.  2.  222,  P.  37.  2.  506,  D.  v.  37. 
2.  175.  I).  IlfjK,  r'cit.,  n.  1546-15°]  —  V.  dans  ce 
sens.  Troplong,  t  3,  n.  078  et  682  ;  TouUier,  t.  7, 
n.  511. 

173.  De  même,  on  ne  peut  déclarer  nulle  une 
inscription,  sous  prétexte  qu'elle  n'énonce  pas  la 
date  du  titre  cimstitntif,  lors<|u'elle  énonce  un  titre 
postérieur  inoditicatif  du  titre  originaire  et  qui  en 
rapporte  la  date  et  la  dispo.sition.  —  Case.,  3  févr. 
1819  [S.  et  P.  ciir.,  D.  a.  9.  275,  D.  Réit.,  v  cit., 
n.  l.''.â2-4"] 

174.  De  même  aussi,  l'erreur  sur  la  date  du  titre 
n'eDtraînc  pas  la  nullité  de  l'inscription,  lorsque 
cette  erreur  CFt  8U|iplé.'c  pir  l'ensemble  de  l'insorip- 
tiou,  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  s'y  tromper. 


—  Hennés,  7  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.    «» 
cit.,  n.  154H-3"] 

175.  ...  Uu  si  l'erreur  ou  omission  n'a  pu  avoir 
d'etïet  domma'jeable.  —  .Meiz,  12  (22)  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  274,  D.  lU.p:,  -•■'  cit.,  a. 
1548-3"]  _ 

176.  L'inscription  qui  contient  une  indication  er- 
ronée de  la  date  du  titre  inscrit  n'est  pas  p<)ur 
cela  frappée  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle  n'a  préjudi- 
cié  i\  personne.  —  l'ass.,  17  août  1813  [S.  et  P. 
chr.,  U.  A.  9.  273,  D.  lii'p.,  v"  cit.,  n.  1648.0'] 

177.  L'omission  partielle  de  la  date  n'entraîne 
])as  la  nullitc  de  l'iiiHcription  hypDihécaire,  si  celte 
omission  n'a  pu  produire  ni  erreur  ni  dnuiniajie.  — 
Cas».,  9  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a    9.  338] 

178.  Pareillement,  l'omission  faite  par  le  conser- 
vateur, dans  une  inscription  hypothécaire,  de  la 
date  du  titre,  n'emfiorte  pas  nullité  et  n'ciupêclie 
pas  que  le  créancier  ne  doive  élre  colloipie  à  la 
date  (le  seul  inscription,  si,  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre, il  établit,  par  la  production  du  bordereau  ijui 
avait  été  remis  au  conservateur,  ipie  cette  date  s'y 
trouvait  mentionnée.  —  Paris,  22  frim.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  7.  271,  D.  Hé/>.,  i»  cit.,  n.  l.')44] 

179.  Kn  tous  cas,  la  validité  d'une  inscription 
d'hypothèque  ne  ))eut  dépendre  de  la  qualilication 
donnée  à  l'hvpottuipie  qu'elle  doit  garantir.  —  l'a- 
ris,  10  mars"l892,  sous  Cass.,  14  nov.  1893  [S.  94. 
1.  397,  P.  94.  1.  397] 

ISO.  Par  suite,  une  inscription  d'hypothèque  ju- 
diciaire est  valable,  bien  que  l'hypothèque  soit  qua- 
liliéo  A  tort  d'hyputhéque  lé,i;ale,  si,  d'ailleurs,  l'in- 
scription réunit  toutes  les  nienlions  prescrites  |'ar 
l'art.  2148,  et  iiotanioient  celles  concernant  la  date 
et  la  nature  du  litre.  —  Mênie  arrêt. 

S)  Jù'ii/iKit'on  (lu  nioHlimt  de  la  ci'éduce  et  de  l'iin- 
portinct  dfK  accessoires.  —  181.  L'indication  du 
montant  de  la  créance  ou  son  évaluation  dans  l'in- 
scri]ition  constitue  une  formaliti'-  substantielle  : 
l'inscription  est  donc  nulle  lorsqu'elle  ne  contient 
pas  une  pareille  mention. — Troplong,  t.  3,  n.  683; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1052; 
t.  3,  lî.  I70(t;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  349,  §  270; 
Colmet.  de  Santerre,  t.  9,  n.  128  hi.i-l  ;  Laurent,  t. 
31,  n.  02;  Tarrible,  Rép.  de  .\fei-lin,  v"  htscripl. 
hypoth:,  §  5;  Battur,  t.  3,  n.  439;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
987  ;  Thézard,  n.  145.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  Hijpoth.,  n.  2398  et  s. 

182.  La  rédaction  de  l'art.  2148  mérite  les  mêmes 
critiques  que  celle  de  l'art.  2132;  c'est  en  effet  une 
erreur  de  penser  (ju'il  faille  toujours  évaluer  dans 
l'inscription  le  montant  des  créances  conditionnelles 
ou  éventuelles  ;  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  ces 
créances  sont  de  plusindéterminées.  C'est  en  ce  sens 
que  l'on  doit  entendre  uu  arrêt  d'après  lequel  l'in- 
scription prise  pour  sûreté  de  droits  éventuels  et 
indéterminés  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'éva- 
luation de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  reipiise  : 
c'est  là  une  formalité  substantielle.  —  Pau,  16  juin 
1832  [.S.  32.  2.  571,  P.  rhr.,  D.  v.  33.  2.  95]  — 
.Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1652,  t.  3,  n.  1700.  —  V.  suprà,  art.  21.32,  n.  4. 

183.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'inscription 
prise  par  l'I'^tat  sur  les  biens  d'un  entrepreneur  de 
travaux  ])ublics  à  raison  de  la  créance  éventuelle 
de  l'Etat  pour  le  cas  de  non-exécution  des  travaux, 
est  valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  une  éva- 
luation de  la  créance,  si  elle  iniiique  d'ailleurs  le 
montant  de  l'adjudication  :  cette  indication  remplit 
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suffisamment  le  v.t;u  de   la  loi.  —  Cass.,  12  janv. 
183,5  [S.  35.  1.  11,  _P    chr.,  D.  p.  35.  1.  87] 

184.  En  tous  cas,  il  y  a  toujours  lieu  de  procéder 
à  une  évaluation  de  la  créance  lorsijue  son  objet 
est  une  prestation.  —  Décidé  en  ce  sens  que  l'in- 
scription prise  pour  des  prestations  en  nature  est 
nulle  et  sans  effet,  lorsque  ces  prestations  n'ont  pas 
été  évaluées  en  argent  dans  le  lioidereau.  —  Riom, 
18  janv.  1844  [S.  44.  1.  166]  —  Sic,  Baudry-La- 
oantinerie  et  de  Loj'nes,  t.  2,  n.  1652;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  128  ?)/s-iii  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  990  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  683. 

185.  On  admet  généralement  que  l'évaluation  des 
prestations,  ou  droits  éventuels  ou  indéterminés,  i|ue 
doit  contenir  l'inscription  liypotliécaire,  ne  saurait 
être  considérée  comme  simplement  appro.ximative 
ou  provisoire  ;  et  le  créancier  ne  peut  être  colloque 
hypothécairement  pour  un  chiffre  supérieur  au 
montant  de  cette  évaluation.  —  Cass.,  8  juill.  1879 
[S.  81.  1.  61,  P.  81.  1.  103,  D.  p.  80.  1.  293]  — 
Sic,  Tarrible,  Rép.  île  Merlin,  v"  hiscription,  §  6, 
n.  11  ;  Troplong,  t.  3,  n.  683;  P.  Pont,  t.  2,  n.  917, 
990;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  339,  §  274,  p.  352, 
^  276;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1656,  t.  3,  "n.  1700,  1704;  Andréj  n.  799.  — 
Contra,  sttprà,  art.  1978,  n.  40  et  s.;  Orléans,  9  avr. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2  232]  —  V.  in/rà, 
art.  2153,  n.  4  et  s. 

186.  Si  donc,  dans  l'inscription  de  l'iiypothèque 
garantissant  un  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier,  les 
frais  d'administration  stipulés  au  contrat  ont  été 
évalués  à  une  certaine  somme,  le  Crédit  foncier  ne 
saurait  être  colloque  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'évaluation;  cette  évaluation  fût-elle 
inférieure  à  la  somme  réellement  due.  —  Cass.,  8 
juill.  1879,  précité. 

187.  L'intéressé  peut  d'ailleurs,  s'il  estime  que 
son  évaluation  est  trop  faible,  prendre  une  inscrip- 
tion supplémentaire  qui  ne  pourra,  au  surplus, 
produire  effet  qu'à  sa  propre  date.  —  Mêmes  au- 
teurs qu'au  n.  185. 

188.  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  tout  récent, 
que  la  disposition  de  l'art.  2148-4°,  qui  prescrit 
d'énoncer  dans  l'inscription  hypothécaire  «  le  mon- 
tant du  capital  des  créances  exiirimées  dans  le  titre, 
ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  pres- 
tations, ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dan«  le  cas  où  cette  évaluation 
est  ordonnée  «,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
créance  garantie  par  l'inscription  consiste  en  ime 
rente  viagère,  dont  le  capital  est  nécessairement 
inconnu.  —  Douai,  16  mai  1895  [S.  95.  2.  269,  P. 
95.  2.  269]  -  Cnnirà,  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  338, 
§  274;  Jalouzet,  Et.  théor.  et  prut.  sur  l'inscrip. 
hypoth.,  n.  76;  Laurent,  t.  27,  n.  323;  Thézard,  n. 
143;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n. 
1655.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  990  ;  Persil,  Réff.  hyp., 
sur  l'art.  2148-4°,  n.  4;  d'après  ces  auteurs,  il  y  a 
sans  doute  lieu  d'appliquer  aux  rentes  viagères  la 
nécessité  de  l'évaluation  du  capital,  mais  on  ne  sau- 
rait attacher  à  l'omission  de  cette  formalité  la  sanc- 
tion de  la  nullité.  —  V.  suprà,  art.  1978,  n.  40  et  s. 

189.  On  considère,  dans  une  opinion,  comme 
nulle  l'inscription  d'hypothèque  judiciaire  qui  ne 
contient  pas  l'évaluation  de  la  créance.  —  Cham- 
béry,  22déc.  1879  [S.  80.  2.  241,  P.  80.  952]  — 
Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  349,  §  276  ;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  985;  Tarrible,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  1,  n.  83; 
Battur,  t.  3,   n.  442;   Jalouzel,  n.  74;  Colmet  de 


Santerre,  t.  9,  n.  128  his-\  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1658.  —  V.  notre  Rcp.  f/én. 
alph.  du  clr.fr.,  v"  llypnth.,  n.  2418  et  s.  —  Quant 
aux  hypothèques  légales,  V.  infrà,  art.  2153,  n.  4  et  s. 

190.  On  décide,  dans  un  autre  s\'stéme,  que  l'o- 
bligation imposée  au  créancier  qui  prend  inscrip- 
tion pour  sûreté  d'une  créance  indéterminée,  d'éva- 
luer le  montant  de  la  créance,  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'bvpothèque  judiciaire.  —  Limoges,  5  déc. 
1839  [S.  40.  2.  245,  P.  40.  1.  539,  D.  p.  40,  2.  149, 
D  .RéiL,  (■"  cit..  n.  1568-1"]  —  Rouen,  8  févr.  1851 
[S.  51.  2.  715,  P.  52.  1.  333,  D.  p.  52.  2.  53,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1568-2  ■]  —  Sif,  Troplong,  t.  3,  n. 
684;  Duranton,  t.  20,  n.  117;  Zacharia',  .Massé  et 
Vergé,  t.  5,  p.  201,  §  811;  Vaugeois,  Rei'.  prat., 
1875,  t.  40,  p.  5. 

191.  ...  Surtout  si  cette  hj'pothèque  dépend  de 
l'apurement  d'un  compte  à  rendre.  —  Rouen,  19 
févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  32,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1568-1°] 

192.  ...  Ainsi,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  condamne  un  séquestre  à  rendre 
compte  ]ieut  être  déclarée  valable,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  l'évaluation  de  la  créance  de  l'inscri- 
vant. —  Cass.,  4  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1,  388,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

193.  De  même,  l'inscription  prise  sur  les  biene 
d'uQ  mandataire,  en  vertu  d'un  jugement  qui  le 
condamne  à  rendre  compte,  ne  peut  être  annulé 
pour  défaut  d'évaluation  de  la  créance  pour  laquelle 
elle  est  prise.  —  Paris,  16  rairs  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  284,  D.  Rép.,  h,c.  cit.] 

194.  Outre  l'indication  ou  l'évaluation  du  montant 
de  la  créance,  le  bordereau  doit  contenir  l'indica  - 
tion  du  montant  des  accessoires  de  ces  ca|iitaux. 
—  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'observer  que  le  défaut 
de  mention,  dans  une  inscription,  des  accessoires 
de  la  créance,  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscrip- 
tion :  cela  empêche  seulement  que  ces  accessoires 
ne  puissent  être  colloi[UC6  dans  l'ordre  avec  le  prin- 
cipal. —  Liège,  4  août  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Persil,  Rég.  hyj,..  art.  2148,  §  4,  n.  2  et  3  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  683,  730  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1660,  t.  3,  n.  1704;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  352,  §  276.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  lli/jioth.,  n.  2424  et  s. 

195.  L'inscription  du  crédi-rentier  doit  mention- 
ner non  seulement  le  capital  de  la  rente,  mais  en- 
core les  arrérages  échus,  pour  qu'il  ait  droit  de  se 
les  faire  allouer  par  collocation.  —  Paris,  21  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts à  échoir,  V.  infréi,  art.  2151,  n.  1  et  s. 

196.  Les  frais  d'acte,  relatifs  à  la  créance  et  ceux 
de  l'inscription  elle-même,  constituent,  comme  acces- 
soires du  capital,  un  élément  ou  un  chef  de  créance 
dont  l'évaluation  est  aussi  nécessaire  que  celle  du 
capital  lui-même  dans  le  cas  où  l'évaluation  est 
ordonnée.  —  Dès  lors,  le  bénéfice  de  rhy[)othèque 
ne  saurait  être  communique  à  de  tels  accessoires, 
qu'autant  que  l'inscription  a  été  requise,  de  leur 
chef,  pour  une  valeur  estimative  expressr'ment  dé- 
clarée ;  il  ne  suffirait  jias  d'une  mention  seulement 
pour  mémoire.  —  Cass.,  14  août  1883  [S,  84.  1, 
24,  P.  84.  1.  37,  D.  p.  84.  1.  G4]  —Sic,  Duranton, 
t,  20,  n.  123  et  125;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1",  n. 
98;  Persil,  Ré(/.  hyp.,  sur  l'art.  2148,  §  4,  n.  3  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  683;  P.  Pont,  t.  2,  n.  991  ;  Boi- 
leux,  G=  édit.,  t.  G,  p.  491  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  340  et  341,  §  274  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
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128  /ii»-iv  ;  Hatidry-Lacantitiericol  de  Loyncs,  t.  2, 
n.  1660.  —  V.  encore,  sur  la  .|Ucstion,  Bordeaux, 
15  févr.  1832  [S.  3;i.  2.  b'J,  1'.  .Iir.,  D.  r.  32.  2. 
".•51  —  Laurent,  t.  31,  u.  64.  —  V.  itifrù,  art.  2155. 
\\>7.  L'inscription  hviiolhocaire  >)ui,  après  énon- 
iatiiiu  du  capital  de  la  c-réance,  mentionne  dos 
donima^.'e.-^-intcrcIs  portos  pour  mémoire,  ne  com- 
prend pas  dans  ce<  d.'rnièrcs  ex|ires8ions  les  intérêts 
du  capital  ;  et,  dés  lors,  cette  inscription  est  sans 
valeur  pour  une  somme  d'intérêts  supérieure  Ji  ceu.\ 
de  lieux  années  et  de  l'année  courante  (actuelle - 
nient  U  ceux  de  trois  années),  conserves  par  l'ins- 
cription du  capital.  —  Cass.,  30  déc.  18G8  [S.  69. 

1.  170,  P.  69.  411,  D.  1'.    69.  1.  88]  —  V.  in/rù, 
an.  2151,  n.  3  et  s. 

19H.  Les  frais  exposés  par  un  créancier  liypotlié- 
caire  dans  des  procédures  de  saisie-arrêt  consti- 
tuent un  accessoire  de  sa  créance,  et,  h  ce  titre,  ces 
frais  doivent  être  colloques  avec  la  créance  elle- 
même  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeu- 
bles i|ui  lui  sont  liypollié  piés,  alors,  d'ailleurs,  ([ue 
l'inscription  hypotliécairo  comprend  la  réserve  éven- 
tuelle d'une  somme  équivalente  ou  supérieure  pour 
frais  de  mise  A  exécution  du  titre.  — Ùass.,  9  mars 
1870  [S.  70.  1.  207,  P.  70.  518,  D.  p.  70.  1.  29H] 
—  SVc,  Troj.long,  t.  3,  n.  683  et  702  ;  P.  Pont, 
n.  991;  liaudry-Lac.intinerio  et  de  Loynes,  Iol\  cil.; 

\uliry  et   lîau,  1>k:  cit.;  Colmet  de  Santerre,   loc. 

il.;  Tliézanl,  n.  143;  Laurent,  t.  31,  n.  64  et  s. 

199.  l'e  même,  les  dépens  sont  l'accessoire  du 
capital  et  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  d'iiy- 
[jotlièque.  Ainsi,  si  un  créancier  prenant  inscription 
pour  un  capital  déterminé  déclare  en  même  temps 
s'inscrire  pour  les  dépens  à  faire,  et  (jue,  par  la 
suite,  il  obtienne  en  effet  une  condamnation  de 
dépens  &  raison  de  sa  créance,  l'iiypothéque  pour 
ces  dépens  |irendra  date  du  jour  de  l'inscription 
éventuelle.  —  Troplong,  t.  3,  n.  702  /«s;  (Jrenier, 
t.  1,  li.  98;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 

2,  n.  1660,  t.  3,  n.'  1991  :  Tliézard,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
loc.  cil. 

200.  Dans  le  cas  où  le  créancier  d'une  ren"te  est 
colloque  pour  des  arrérages  au  même  rang  que  le 
capital,  il  doit,  en  outre,  être  colloque  à  ce  rang 
|iour  les  frais  du  jui^cment  de  condamnation  qu'il  a 
olitenus  contre  le  délii-rentier.  —  BordeaKX,21  mars 
1846  [S.  46   2.  545,  FX  v.  49    2.  108] 

201.  ...  Mais  il  ne  peut  y  être  colloque  pour  les 
intérêts  des  arrérages  que  le  débi-rentier  a  été  con- 
damné par  ce  jugement  ;\  ]iayer  au  crédi-rentier,  à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

202.  De  même,  les  frais  faits  pour  obtenir  un  ju- 
^'cment  de  condamnation  au  paiement  des  arrérages 
éclius  d'une  rente  ne  peuvent  être  considérés  comme 
accessoires  du  capital  de  la  rente,  et,  comme  tels, 
collo()ués,  sans  inscription,  au  même  rang  que  le 
capital.  —  Bordeaux,  15  févr.  1832  [S.  33.  2.  59, 
P.  chr.,  I).  p.  .^2.  2.  95] 

203.  L'inscription  de  l'hypothèque  convenue  par 
un  adjudicataire  de  bois  nationaux  en  faveur  de  la 
caution  doit,  à  peine  de  nullité,  ci)in])reiidre  le  capi- 
tal et  les  accessoires.  —  Cass.,  5  sept.  ISOS  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .\.  9.  284,  D.  Jicp.,  v  cil.,  n.  1572-1°] 

e)  IiiiUcalioH  de  l'é/ioijuf  d'exigiliilité  'If  lu  rrèiince. 
—  204.  La  mention  (expresse  ou  virtuelle)  de  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  créance  est  une  formalité 
substantielle  de  1  inscription  hypothécaire,  dont  l'o- 
mission emporte  nullité.  —  Cass.,  9  août  18.32  [S.  32. 
1.  481,  D.  P.  32.  1.  352,  D.  Rép.,  \Trivil.etl,yp., 
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n.  1591-3"];  2S  mars  1838  [S.  38.  l.  417,  P.  chr.. 
U.  r.  38.  1. 164, 1).  Héi>.,  r»  cit.,  n.  1594-4"]  ;  19  août 
1840  [S.  40.  1.  686,  P.  40.  2.  242,  D.  p.  40.  1. 
325,  1).  Hép.,  v"  cit.,  n.  lôrtG-l"]  ;  27  tnars  1849 
[D.  p.  49.  1.  168,  I).  Rép.,  l'cil.,  n.  1596-2'];  15 
nov.  1H,'.2  [S.  52.  1.793,  P.  .54.  1.  224,  D.  v.  5.3.  1. 
98,  0.  l!,p.,  •■«cit..  n.  1600-2»]  ;  30  juin  1863  [S. 
63.  1.  441,  P.  63.  1143,  D.  r.  63.  1.  277]  —  Agen, 
11  juin  1809  [.S.  et  P.  chr.,  D.  /Je/-.,  v"  l'ricil.  et 
liiip.,  n.  1586-1°]  —  Xîmcs,  28  nov.  18.'52  [S.  33. 
2.  198,  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  201,  D.  R,'p.,  r»  cit., 
n.  1594-2"]  ;  9  janv.  1833  [S.  33.  1.  198,  P.  chr., 
D.  t:  33.  2.  202,  D.  Ré/>..  r»  rit.,  n.  1.594-3»]  — 
Poitiers,  19  mars  1835  [S.  35.  2.  239,  P.  chr.,  D. 
V.  35.  2.  96,  D.  Rép.,  r»  rit.,  n.  1586-1"]  —  (îreno- 
ble,  10  mars  1805  [S.  66.  2.  23,  P.  66.  104,  D.  i: 
65.  2.  135]  —  Alger,  13  févr.  1869,  sous  Cass.,  2(1 
mars  1872  [S.  74.  1.  313,  P.  74.  794,  D.  p.  72.  1. 
423]  —  Limoges,  28  févr.  1H79  [S.  80.  2.  265,  P. 
KO.  992]  —  Bordeaux,  12  janv.  1887  [S.  88.  2.  103, 
P.  88.  1.  583]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,V  Iimn-ipt./iy- 
jiuth.,  §  5,  n.  11;  Grenier,  t.  1,  n.  79;  Duranlon, 
t.  20,  n.  126;  Persil,  Ré</.  hyp.,  art.  2148,  §  4,  n. 
6  et  s.,  et  ijiie.-<l.,  t.  1,  p.  412  et  418  :  P.  Pont,  t. 
2,  n.  992  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  345,  §  276  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  5,  p.  217,  n.  814, 
note  8;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  1701  ;  Baudot,  n.  285  ;  Colmet  de  Saiiterre,  I.  9, 
n.  128  4/s-vi.  —  Cuiitrù,  Troidong,  t.  3,  n.  685  et 
Diasfrtnt.  [S.  35.  2.  129]  —  V.  notre  Rt'ii.  i/én. 
idph.  du  dr./r.,  v°  Ilypoth.,  n.  2436  et  s  -^  V. 
comme  interprétation  de  la  loi  du  4  sept.  1807  ipii  a 
permis  de  roctilier  les  inscriptious  dans  lesquelles 
antérieurement  il  n'avait  p.is  été  fait  mention  de 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  crc'ance  ;  Cass.,  9  (19) 
avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  1).  .K.  9.  283,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  1.597];  5  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
287,  D.  Rép.,  v»  cil.,  n.  1607]  —  Paris,  31  aofit 
1810  [S.  et  P.  dir.,  D.  .\.  9.  287.  D.  Rrp.,  r"  cit., 
n.  1585-2"]— Liège,  7  janv.  1811  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  9.  218,  D.  R,-p.,  V  cit.,  n.  1605-1"]  —  Turin,  16 
mars  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  287,  D.  Réj).,  c" 
cit..  n.  1588] 

205.  Et  cela  encore  que  le  titre  constitutif  de 
la  créance  ne  contiendrait  aucune  stipulation  rela- 
tive ;i  l'exigibilité.  —  Limoges,  8  mars  1.^44  [S.  40. 
2.  30] 

200.  Par  suite,  doit  être  annulée  l'inscription 
prise  pour  une  créance  dont  le  débiteur  doit  se  li- 
bérer à  des  époques  à  fixer  ultérieurement.  —  .\1- 
ger,  13  févr.  1869,  précité. 

207.  L'inscription  doit,  à  jieine  de  nullité,  faire 
mention  de  l'époque  précise  de  l'exigibilitc  :  le  seul 
mot  exigible  ne  remplit  pas  le  vieu  de  la  loi.  — 
Nîmes,  13  juill.  1808  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  9.  289, 
D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  1.590] 

208.  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance  doit  être  faite,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
livpothèque  judiciaire.  —  Kouen,  1"'  aofit  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A    9.  293,  D.  Rép.,   ,■"  cit.,  n.  1583] 

209.  Jugé,  en  sens  contraire  des  décisions  qui 
lirécèdent,  que  l'omission  de  l'époque  à  laipiello  la 
créance  est  exigible  n'entraîne  pas  la  nullité  do  l'in- 
scription. —  (jolmar,  10  avr.  1818  [S.  et  P.  olir., 
D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  1587-5°] 

210.  La  détermination  de  l'époque  ]iréeise  de 
l'exigibilité  n'est  requise  que  s'il  .s'agit  d'une  dette 
dont  l'échéance  n'est  pas  encore  arrivée;  il  en  est 
différemment  s'il  s'agit  de  dette  déjà  exigible  au 
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mnment  de  l'inscription.  —  Jugé  en  ce  sens  que, 
lorsqu'un  créancier  prend  inscription  pour  sûreté 
d'une  créance  actuellement  exigible,  il  n'est  pas 
tenu,  à  peine  de  nullité,  d'énoncer  ré|joque  à  la- 
quelle l'exigibilité  a  commencé.  Il  suffit,  pour  que 
le  voeu  de  la  loi  soit  rempli,  qu'il  fasse  mention  que 
la  créance  est  exigible.  —  Cass.,  9  juill.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  288]  ;  23  juill.  1812  [S.  et  P. 
clu-.,  D.  A.  9.  290,  D.  Ri>p.,to  cit.,  n.  1589-2°]  — 
Riom,  15  janv.  1810  [.>.  et  P.  chr.,  D.  .-i,.  9.  289, 
D.  Rép.,r»  cit.,  n.  1.589-1°]  ;  21  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  289,  D.  Rép.,  hc.  cit.];  —  Toulouse, 

26  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  — 
Douai,  28  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  23 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  289  D.  Rép., 
loc.  cit.]  — Sic,  Delvinconrt,  t.  3,  p.  161,  note  16, 
n.  8  ;  Grenier,  t.  l,n.  79;  Troplong,  t.  3,  n.  685; 
Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Colmet  deSanterre,  t.  9,  n. 
128  bis  y  II;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
2,  n.  1661. —  Contra,  Merlin,  lue.  cit.;  Duranton, 
t.  20,  n.  126;  Hervieu,  Rés.  dejurisp.  sur  lesprir. 
(I  ht/]).,  v"  Inscription,  §6,  n.  1. 

211.  Il  suffit  qu'il  soit  dit  dans  l'inscription  qu'elle 
est  prise  pour  raison  d'un  capital  ou  principal  exigi- 
ble. —  Cass.,  1"-  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  02,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1689-1°]  ;  26  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  379,  D.  Rép..  W..  cit.] 

212.  De  même,  une  inscription  portant  qu'elle  est 
prise  pour  sûreté  d'une  créance  échue  et  exigible 
indique  suffisamment  l'exigibilité  de  la  créance, 
lorsqu'il  est  dit  qu'elle  est  prise  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  créance,  et  pour  intérêts  échus.  —  Riom, 
3  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  257,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1594-1°] 

213.  La  mention  de  l'époque  d'exigibilité  de  la 
créance  n'est  assujettie  à  aucune  forme  sacramen- 
telle :  il  suffit  qu'elle  résulte  des  indications  oonte- 
liues  dans  le  bordereau  d'inscription.  —  Cass.,  ch. 
réunies,  6  déc.  1844  [S.  45.  1.  31,  P.  chr.,  D.  p. 
45.  1.  16,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1594-5°]  —  Nancv, 

27  déc.  1879  [S.  80.  2.  174,  P.  80.  785,  D.  p.  80. 
2.  119]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Liivnes,  t.  2,  n.  1662,  t.  3,  n. 
1703. 

214.  Autrement  dit,  la  mention  peut  avoir  lieu 
en  termes  équipollents.  —  Cass.,  15  nov.  1852  [S. 
52.  1.  7'J?,,  P.  54.  1  224,  D.  p.  53.  1.  98,  D.  Rép., 
1'°  cit.,  n.  1600]  ;  8  mars  1853  [S.  55.  1.  214,  P.  53. 
1.  364,  D.  p.  54.  1.  341,  D.  Rép.,  i;"  cit.,  n.  1594- 
5«]  _  Turin,  11  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  291,  D.  Rep.,  (•"  cit.,  n.  1592]  —  Grenoble,  10 
mars  1865  [S.  66.  2.  23,  P.  66.  104,  D.  p.  65.  2. 
135] 

215.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  le  mot  exi- 
gible.  —  Turin,  11  mars  1807,  précite. 

216.  Ainsi,  le  créancier,  qui  requiert  inscription 
fiour  effets  de  commerce  protestés,  remjdit  le  vœu 
de  la  loi  :  le  mot  protestés  indique  suffisamment 
l'exigibilité.  — Cass.,  23  juill.  1812,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  u.  1703. 

217.  Il  y  a  aussi  mention  suffisante  de  l'époque 
de  l'exigibilité,  lorsqu'il  est  dit  que  l'inscription 
est  prise  pour  la  conservation  des  droits  dotaux 
d'une  femme.  —  Lyon,  28  août  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  412,  D.  Rép.,  >:«  cit.,  n.   1587-4"] 

218.  Au  cas  d'inscription  prise  pour  sûreté  d'une 
ou  plusieurs  annuités  d'un  prix  de  bail,  il  y  a  men- 
tion suffisante  de  l'exigibiUté  de  la  créance  annuelle 
des  fermages,  bien  que  l'inscription  n'indique  pas 


le  jour  oii  a  commencé  le  bail,  et  le  jour  où  il  doit 
finir,  si  d'ailleurs  elle  indique  que  le  bail  est  déjà 
commencé.  —  Cass.,  15  nov.  1852,  précité. 

219.  L'e]ioque  d'exigibilité  de  la  créance  est 
suffisamment  mentionnée  lorsqu'il  est  dit  que  l'ins- 
cription est  prise  en  vertu  d'un  jugement  en  date 
de  tel  jour.  —  Rouen,  8  févr.  1851  [S.  51.  2.  715, 
P.  52.  1.  333,  D.  p.  52.  2.  53,  D.  Réi>.,  v"  cit.,  n. 
1595-4°] 

220.  Décidé  aussi  que  la  mention  qu'une  créance 
est  due  en  vertu  d'un  jugement  de  tel  jour  qui  n'ac- 
corde d'ailleurs  ni  terme  ni  délai  fait  connaître  suf- 
fisamment l'ex  igibilité  de  cette  créance.  —  Bruxelles, 
3  déc.  1812   [8.  et  P.  chr.,  D.  .i.  10.  844] 

221.  La  mention  de  l'époque  d'e.xigibilité  résulte 
suffisamment  aussi  de  renonciation  que  l'inscription 
est  prise  en  vertu  de  deux  jugements  de  défaut, 
portant  condamnation  en  principal  au  paiement  de 
diverses  sommes  productives  d'intérêts  à  partir  d'une 
époque  déterminée.  —  Xancy,  27  déc.  1879,  pré- 
cité. 

222.  De  même,  l'époque  d'exigibilité  est  suffisam- 
ment indiquée  dans  l'inscription  par  la  mention 
«  que  la  créance  est  dés  hmgtemps  exigible  »,  ou 
«  que  la  créance  sera  exigible  h  la  fin  de  l'instance 
pendante  entre  les  parties  d.  —  Chambérv,  22  déc. 
1879  [S.  80.  2.  241,  P.  80.  952] 

223.  Si,  d'ailleurs,  la  mention  de  l'époque  d'exigibi- 
lité de  la  créance  dans  une  inscription  hypothécaire 
peut  avoir  lieu  en  ternies  équipollents,  on  ne  doit, 
toutefois,  entendre  par  ces  dernières  ex]iressions, 
que  des  énonciations  claires  et  qui  ne  prêtent  à  au- 
cune équivoque.  —  Cass.,  15  juin  1864  [S.  64.  1. 
254,  P.  64   693,  D.  p.  64.  1.  421] 

224.  Ainsi,  il  n'y  a  (las  mention  suffisante  de  l'é- 
]ioque  d'exigibilité  dans  renonciation  que  si,  à  l'é- 
poque fixée  pour  le  remboursement  de  la  créance, 
il  existait  du  papier-monnaie  ou  toute  autre  valeur 
fictive,  le  créancier  pourrait  s'opposer  au  rembour- 
sement, et  proroger  le  terme  d'exigibilité  d'une  ou 
plusieurs  années,  sans  que  cette  iirorogation  puisse 
excéder  une  nouvelle  période  de  trois  ans  :  cette 
énonciation  étant  susceptible  de  diverses  interpré- 
tations et  laissant  dans  l'esprit  la  plus  grande  incer- 
titude sur  le  rapport  qu'elle  a  aveo  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

225.  L'éiionciation,  dans  une  inscriiition,  qu'elle 
est  prise  pour  soulte  due  aux  termes  d'un  partage 
de  telle  date,  avec  intérêts  du  jour  dudit  ]iartaj,'e, 
ne  renferme  pas  indication  de  l'époque  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance.  —  Cass.,  19  août  1840  [S.  40. 
1.  686,  P.  40.  2.  242,  D.  p.  40.  1.  325,  D.  Rép.,  V  . 
cit.,  n.  1686-1"] 

226.  La  mention  qu'une  créance  est  due  en  vertu 
d'un  jugement  ne  fait  pas  connaître  sullisarament 
l'exigibilité.  —  Cass.,  9  août  1832  [S.  32.  1.  481, 
P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  352,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1591- 
3°]  ;  28  )i.ars  1838  [S.  38.  1.  417,  P.  chr.,  D.  p.  38. 
1.  164]  —  Bruxelles,  21  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  \.  9.  32]  —  Nîmes,  28  nov.  1832  [S.  33.  2.  198, 
D.  r.  33.  2.  201,  D.  Rép.,  r"  cit.,  a.  1591-2»]; 
9  janv.  1833  [S.  33.  2.  198,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
•201]  —  Sic,  Persil,  (,)uest.,  t.  1,  p.  412. 

227.  Décidé  de  même  à  l'égard  de  la  mention 
qu'une  créance  est  due  en  vertu  d'un  jugement  qui 
accorde  un  terme  au  débiteur,  encore  qu'au  temps 
de  l'iuscription  le  terme  accordé  soit  expiré.  — 
Liège,  24  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  .v  9.  291,  D. 
Rép.,  V"  cit.,  n.  1591-1"] 
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"i'iK.  L'inscription  liypotliicaiit!  prise  on  vertu 
d'un  juifenient.  pour  iino  soinino  Hipiidu  et  proiiiii- 
saut  inlért^t,  snii»  lucnlion  s|ii>(:iule  irt'xif;il<iliti',  peut 
être  annulée  cumuie  u'ononvunt  piH  sullisainnieiit 
<|ue  la  créMncv  inscrit!  est  exigible.  —  Cast.,  15 
jaiiv.  1817  [S.  et  P.  clir.,  l\  ,\.  ;>.  --'-JO,  U.  Rép., 
roril  ,  M.  15'.t3] 

'i2U.  Jugé  au  contraire  i|ue  l'énuuciation,  dans 
une  inscription  liypotliccaire,  ipiVllo  est  prise  pour 
si'lrelé  (lu  capital  et  des  inti-rèts  oolius  et  à  Oelioir,  eu 
vei-tnd'un  juiieinent.  t'ait  sulVisainniciiteonnaîtiieipio 
la  dette  est  actuelleuieiit  osii,'ilile.  —  C'ass.,  cli.  réu- 
nies. 6  d<>c.  1844  [S.  45.  1.  M,  V.  clir.,  I).  v.  45.  1. 
Ki.  I>.  Hép.,  I-"  cit..  II.  15'J4-5'] 

2.'".0.  I.a  nientinn  do  ropoipie  d'exigibilité  des 
créances  inscrites  est  iicces.sairenii'iit  subordonnée  à 
la  nature  de  la  créance.  L'indication  d'une  date 
préi'ise  ne  peut  être  e.iigée  si  l'ëcliénnce  est  incer- 
taine. Uons  ce  cas,  il  sullit  ipie  l'inscription  indique 
avec  certitude  l'acte  ou  le  l'ait  ipii  doit  déterminer 
l'exigibilité  et  régler  l'/'clièance  juscjuB-l'i  sans  lixité. 

—  Cass.,  1"  mai  187»;  [S.  7G.  1.  ;W3,  P.  76.  745, 
D.  p.  76.  1.  481]  —  Sic,  Buudry-Lacantineiie  et  do 
Lovnes,  t.  2,  ii.  1662. 

231.  Ainsi,  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  est 
snllisaminent  indiquée  dans  l'insc'ription  prise  eu 
exécut'on  d'une  convontion  d'ouverture  de  crédit, 
dont  l'inHcriptioM  reproduit  exactement  la  subs- 
tance, en  ce  qui  cuneeme  la  nature,  la  quotité  de 
la  créance  et  les  conditions  de  son  exigibilité.  — 
Même  arrêt. 

2ii2.  .lugé.  dans  le  même  sens,ipie  l'époipie  d'exi- 
gibilité est  sullisaninuMit  indiquée  dans  l'inscription 
prise  en  e.xécution  d'une  convention  d'ouverture  do 
crédit,  lorsque  le  créancier  a  analysé  dans  l'iiiscrip- 
tion  l'acte  intervenu,  y  a  indiqué  sommairemont  les 
clauses  stipulées,  et  enlin  a  ajouté  la  mention  sui- 
vaute  :  «  Poursftrete  du  crédit  ouvert  aux  termes  de 
l'acte  précité,  et  exigible  comme  il  est  dit  ci-dessus  ». 

—  Limoges.  28  f.vr.  18711  [S.  80.  2.  205,  P.  80. 
992-] 

233.  Lorsque,  dans  le  titre  conférant  hypothèque, 
il  est  stipulé,  indépendamment  d'un  terme  fixe  et 
invariable  d'exigibilité  de  la  créance,  une  exigibilité 
conditionnelle  par  voie  de  clause  pénale,  au  cas 
seulement  où  un  événement  prévu  se  réaliserait,  la 
mention  de  cette  exigibilité  dans  l'inscription  hypo- 
thécaire ne  i)eut  suppléer  à  l'omission  de  l'exigi- 
bilité principale  et  invariable  et,  conséquemment,  ne 
Bullit  pas  pour  la  validité  de  l'inscription.  —  Gre- 
noble, 10  mars  1865  [S.  66.  2.  23,  P.  Ii6. 104,  D.  p. 
65.  2.  135] 

234.  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  cas  où  la  créance  ga- 
rantie est  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  d'indiquer 
les  circonstances  dans  lesquelles,  par  cxce|ption,  le 
capital  i«ut  devenir  exigilile.  —  Ainsi,  il  n'est  pas 
nécessaire,  dans  une  inscri[)tion  hyp<jlbécaire  prise 
pour  la  conservation  d'une  rente  reniboursaldo  à  la 
vubiuté  du  débiteur,  de  mentionner  la  non-exigibi- 
lité du  capital.  —  Rouen,  21  mai  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Hép.,  r"  £•<■/.,  n.  lûS.'.-l»]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Tarrible,  Hrp.  île  .Merlin,  \"  Inucript. 
lii/polL,  §  5,  n.  1 1  ;  .\ubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  345, 
§276;  Thézard,  n.  143. 

2.35.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'une  inscription 
prise  |M)ur  la  conservation  d'une  rente  perpétuelle. 

—  Casa.,  2  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  U.  .\.  9.  286, 
D.  Rép..  <•»  cit.,  u.  1603-3»] 

236.  Jugé  aussi  qu'une  inscriptioD  prise  pour  sû- 


reté d'une  rente  perpétuelle  est  valable,  encore 
qu'elle  ne  fasse  mention  ni  delà  non-exigibilité  du 
capital,  ni  de  l'écliéunee  des  arrérages.  —  liruxelles, 
21)  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  lue  cil.] 

237.  De  même,  il  suffit  que  le  bordereau  d'une 
inscription  liy|K>tbécaire  uientinnno  quelle  résulte 
d'une  lento  constituée,  pour  que  l'exigibilité  soit 
suflisamment  exprimée.  —  Bruxelles,  4  avr.  1806 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  9.  320,  D.  Rép.,  r'  cit.,  n. 
1603-1"] 

238.  De  même  encore,  l'époque  d'exigibilité  du 
capital  d'une  rente  (constituée  dans  im  temps  où 
le  capital  était,  d'après  la  loi,  ncecssairemeiit  aliéné 
à  perpétuité)  est  suftisaniment  mentionnée,  dans 
une  inscription  liyipolbécaire,  par  la  date  du  con- 
trat. -  Bruxelles,  17  févr.  1807  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  9.280,  D.  liép.,  V"  cit.,  n.  1603-2"] 

239.  Le  défaut  d'indieatiou  de  l'époque  de  l'exi- 
gibilité d'une  rente  viagère  dans  une  inscriiition,  ne 
rend  pas  cette  inscription  nulle.  —  Paris,  13  iiov. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  456,  D.  liép.,  r»  cit., 
n.  1603-6°] 

240.  Kst  nulle  l'inscription  liy(M)tliécaire  prise 
j)onr  stireté  d'un  cajiital  non  oxigilde,  et  pour  les 
intérêts  échus  ainsi  que  pour  les  frais,  lorsque  dans 
renonciation  du  nioiirant  de  la  créance  le  capital 
est  cumulé  avec  les  intérêts  et  les  frais,  de  manière 
qu'il  est  im|i0B6ible  de  distinguer  la  portion  de  la 
créance  qui  est  exigible  de  celle  i|ui  ne  l'est  pas. 
—  Bruxelles,  4  mai  1820  [S.  ut  P.  chr.] 

241.  La  mention,  dans  une  insi'ription  hypothé- 
caire, qu'elle  est  ]jrise  jioiir  garantie  d'une  rente 
dont  le  titre  porte  que  le  capital  peut  en  être  exigé 
chaque  année,  sur  une  sommation  préalable  faite 
trois  mois  à  l'avance,  est  une  mention  suf  lisante  de 
l'époque  d'exigibilité  de  la  créance.  —  Liège,  4 
août  1811  [S.  et  P.  chr.] 

242.  Du  n'est  pas  d'accord  sur  l'eftel  qui  ]ieut  ré- 
sulter des  errenrs  commises  dans  l'indication  des 
mentions  essentielles  du  bordereau  d'inscription; 
dans  un  système,  on  s'attache  au  point  de  savoir  si 
l'erreur  est  ou  non  susceptible  de  causer  un  (irèju- 
dice  à  autrui  et  l'on  prononce  la  nullité  de  l'ins- 
cription dans  le  l'''cas.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
les  inscriptions  dans  lesquelles  l'époque  d'exigibilité 
de  la  créance  a  été  indiquée,  soit  avec  erreur  de 
date,  soit  vaguement  et  sans  précision,  ne  sont  |ias 
pour  cela  fraiipces  de  nullité,  s'il  n'en  est  résulté 
aucun  préjudice  pour  les  tier.s.  —  Cass.,  3  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép..  C  cit.,  a.  K^iOO-l"]  — 
Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  129  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
687. 

243.  Dans  un  second  système,  on  distingue  sui- 
vant que  l'erreur  a  eu  pour  elVet  de  paraître  avan- 
cer ou  reculer  l'époque  de  l'exigibilité  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'erreur  commise  ne  ]ieut  amener  la  nullité 
de  l'inscription.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'inscii)!- 
tion  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  l'époque  de 
l'exigibilité  est  indiquée  à  un  terme  plus  rapproché 
que  le  terme  porté  dans  le  titre.  —  Met/.,  10  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  274]  —  Sic,  Persil, 
Hé;/.  Ii'/p  ,  art.  2148,  §  4,  n.  11,  et  '.>«'•«/.,  t.  1,  p. 
4'26  ;  Troplong,  t.  .3,  n.  1)87  et  088  ;  Duranton,  hicril.  ; 
Aubry  et  Itau.t. 3,  p  352,  §276;  Baudry-Lacanti- 
uerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1704. —  V.  Tarrible, 
liép.  de  .Merlin,  V»  liucript.  hyji  ,§  5,  II.  11-5"; 
d'après  cet  auteur  l'inscription  devrait  être  déclarée 
nulle  en  toute  hypothi'se. 

244.  Décidé  encore   qu'une  erreur  de  date  dans 
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le  bordereau,  d'après  laquelle  l'exigibilité  de  la 
créance  se  trouve  fixée  il  une  époque  plus  rappro- 
chée que  celle  du  contrat,  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  de  l'inscription,  s'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice,  et  cela  surtout  lorsque  la  véritable  date 
a  été  indiquée  dans  le  registre  du  conservateur.  — 
Toulouse,  1"  avr,  1816  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  1598-2°] 

245.  L'in8cri|ition,  nulle  ]iour  défaut  d'indication 
de  l'époque  de  l'exigibilité  du  capital,  peut  produire 
effet  quant  aux  intérêts  compris  dans  l'inscription 
lorsqu'à  leur  égard  il  y  a  énonciation  suffisante  de 
leur  échéance.  —  Xîraes,  28  nov.  1832  [S.  33.  2. 
198,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  201]—  Contra,  ^imes,  9 
janv.  1833  [S.  33.  2.  198,  P.  chr.,D.p.  33.  2.  202] 

246  L'inscriiition  prise  pour  les  années  d'arré- 
rages à  échoir  auxquels  la  loi  conserve  le  même 
rang  qu'au  capital  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'énonce   pas  l'époque   de   leur    échéance. 

—  Cass.,  2  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
286,  D.  Rép.,  r»  cit.,n.  1603-3°]  -  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  348;  Duranton,  t.  20,  n.  126;  Per- 
sil, sur  l'art.  2148,  §  4,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n. 
688;  P.  Pont,  t.  2,  n.  994  ;  Aubr}-  et  Rau,  t.  3,  p. 
345,  §  276;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 

2,  n.  1663. 

247.  La  question  de  savoir  si  une  inscription  con- 
tient ou  non  une  indication  suffisante  de  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance  est  une  question  de  droit 
plus  que  de  fait,  dont  la  solution  peut  offrir  ouver- 
ture à  cassation  (Rés.  irapl.).  —  Cass.,  28  mars 
18.38  [S  38.  1.  417,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  164,  D. 
Rép.,  i"  cit.,  n.  1594-4°]  —  Sic,  .\ubry  et  Rau,  t. 

3,  p.  353,  §  276:  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loj'- 
nes,  t.  3,  n.  1705.  —  Côiilni,  Cass.,  5  déc.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  291,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1580] 

248.  La  connaissance  que  le  tiers  acquéreur  a  eue 
par  son  acte  même  d'acquisition  de  l'époque  d'exi- 
gibilité n'est  point  une  connaissance  légale  qui 
puisse  faire  naître  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité  de  l'inscription  qui  ne  mentionne 
pas  cette  époque.  —  Turin,  16  mars  1811  [S.  chr., 
sous  Cass.,  5  mai  1813,  P.  chr.,  D.  a.  9.  287,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1588] 

l)  Indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  hieiis. 

—  249.  Nous  avons  précisé  par  avance  les  éléments 
dont  doit  se  composer  la  jiartie  du  bordereau  d'ins- 
cription consacrée  à  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens,  V  suj)rà,  art.  2129,  n.  1  et  s.; 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  renseignements  q\ie 
nous  avons  alors  fournis  ;  nous  nous  contenterons 
d'observer  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'indication 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  est  une  des 
mentions  substantielles  de  l'inscription.  — •  Ainsi, 
est  nulle  l'inscription  d'un  iirivilège  qui  ne  fait  pas 
connaître  les  biens  qu'elle  frappe.  —  Cass.,  l"^'  mai 
1860  [S.  61.  1.  267,  P.  61.  1054,  D.  r.  60.  1.  510] 

—  Sii',  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1702;  Aubrvët  Rau,  t.  3,  p.  350,  §  276;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1003";  Thézard,  n.  145;  Baudry-Lacantine- 
rie,t.  3,  n.  1388.  —  V.  notre  Rép.gén.idjth.  du  dr. 
fy.,  v°  Ifi/poth.,  n.  2468  et  s. 

250.  Jugé  cependant  que  l'indication,  dans  une 
inscription  hypothécaire,  de  l'espèce  et  de  la  situa- 
tion des  biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  con- 
server son  hvpothèque  ou  son  privilège  n'est  ni 
prescrite  à  peine  de  nullité,  ni  soumise,  pour  son 
accomplissement,   à  des   termes  sacramentels.    — 


Il  suffit,  pour  satisfaire  sur  ce  point  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2148,  que  l'inscription  contienne 
une  indication  qui  spécialise  les  lùens  hypothéqués, 
de  manière  à  renseigner  les  tiers  sur  la  situation  hy- 
pothécaire du  débiteur  et  à  éviter  toute  erreur.  — 
Cass.,  4  mars  1873  [S,  73.  1.  305,  P.  73.  764,  D.  p. 
73.  1.  247]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1004.  —  V. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Thézard,  n.  143;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1664  et  1665; 
t.  3,  n.  1702. 

251.  ...  Ainsi,  peut  être  considérée  comme  spé- 
cialisant suffisamment  les  biens  soumis  à  un  pri- 
vilège l'inscription  prise  «  sur  tous  les  biens  du  dé- 
biteur expropriés  et  adjugés  à....  par  jugement  en 
date  du...  et  situés  dans  la  commune  de..  »  — 
Même  arrêt. 

252.  En  tous  cas,  ]iour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  loi,  il  n'est'  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
formules  sacramentelles;  on  peut  se  contenter  de 
termes  équipollents.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'in- 
dication de  la  commune  où  les  biens  sont  situés 
n'est  pas  indis|iensable  pour  la  validité  de  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  spéciale,  lorsque,  d'ailleurs,  cette 
désignation  est  suppléée  i)ar  d'autres  énonoiations 
propres  à  faire  connaître  cette  commune.  —  Cass., 
25  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  296,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1619-2°]  —  Aix,  13  nov.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
2,  n.  1703. 

253.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  que  ce 
défaut  d'indication  n'a  ]ias  été  préjudiciable  aux 
tiers.  —  Nancy,  28  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D  p. 
27.  2.  45,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1619-1°] 

254.  -Jugé  aussi  que  l'erreur  sur  le  nom  de  la  com- 
mune où  sont  situés  les  biens  hypothéqués  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'inscription,  lorsqu'il  est 
reconnu  que,  malgré  cette  erreur,  la  situation  des 
biens  était  suffisamment  indiquée,  et  que  l'erreur 
n'a  donné  lieu  à  aucune  méprise  et  n'a  causé  aucun 
préjudice  aux  tiers.  —  Cass.,  14  juin  1831  [S.  31. 
1.  357,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  230]  —  Bordeaux,  6 
mai  1848  [S.  49.  2.  609,  P.  49.  1.  240,  D.  p.  50. 
211,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1619-4°]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  536  bis. 

255.  ...  Que  le  défaut  d'indication  de  l'arrondis- 
sement où  sont  situés  les  immeubles  n'emporte  pas 
nullité  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Caen,  16 
janv.  1814,  sous  Cass.,  11  juîU.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  200] 

256.  Bien  qu'en  pirincipe,  chaque  immeuble  grevé 
de  jirivilège  ou  d'hypothèque  doive  faire  l'objet 
d'une  inscription  particulière,  notre  article  établit 
expressément,  dans  la  dernière  de  ses  dipositions, 
que,  dans  le  cas  d'hypothèque  légale  ou  judiciaire, 
une  seule  inscription  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  du  bureau  ;  il  suffit 
donc,  en  ce  cas,  d'une  seule  inscri[ition  pour  que  les 
biens  présents  et  avenir  du  déliiteur,  situés  dans  le 
ressort  de  ce  bureau  soient  frappés  de  l'hypothèque, 
sans  que,  pour  les  biens  à  venir  il  y  ait  lieu  de 
jirendre  une  Inscription  nouielle  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  — 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Inscript.  hijp.,  §  5,  n. 
12;  Persil,  sur  l'art.  2148,  §  5,  n.  3;  Duranton,  t. 
20,  n.  132  et  s.;  Troplong,  t.  3,  n.  690  et  691  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1000  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1666;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  336, 
g  2"73.  —V.  sujirà,  art.  2123,  n.  92  et  s.,  102  et  s., 
art.  2130,  n.  16  et  s. 
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257.  II  en  est  d'ailleurs  do  rhyiiotliciinc  conférée 
\UT  le»  actes  de  l'nutnrité  administrative,  comme 
de  riiy[iothoc|iio  jiuliriairo;  l'in^rription  prise  en 
vertu  de  cette  liynolliO'iiie  frappe  les  liicns présents 
et  A  venir  dn  dcluteiir.  —  Koiien,  22  mai  1818  [S. 
et  1'.  dir.,  D.  k.  '.I.  ISl),  1).  n,'/,.,,-»  fil.,  n.  1021-2"] 

2:'i8.  L'liypoili(>i|iio  pr.'se  eiî  vertn  d'nn  jn^enu'iit 
rendu  contre  un  débiteur  •pii  s'est  mis  en  retard  de 
remplir  des  conventions  antérieures,  peut  être  ins- 
crite sur  la  généralité  de  ses  imineuldes  et  sans  au- 
cune désignation  spéciale,  encore  que,  par  ces  con- 
ventions et  même  par  nn  précédent  jugement, 
cer'ains  immeuMes  du  dibiteur  eussent  été  dési- 
gnés comme  devant  préalablement  supporter  l'Iiy- 


pothèque.  —  CasB.,   20  avr.    1H2.')   [S.   et  P.  chr., 
I).  2r.   1.  27(î] 

2,')'.l.  La  disposition  finale  de  noire  article  s'ap- 
|>lique  en  principe  à  toutes  les  liypotliéqnes  légales; 
il  en  est  diUeremment  toutefois  des  liypotlucpies 
légales  cpii,  ciinimo  l'Iiypolliéque  légale  do  l'IOtiil 
sur  les  biens  des  comptables,  on  celle  do  la  masse 
sur  les  imineuliles  du  failli,  ne  portent  pas  sur  la 
généraliti'  des  biens  du  débiteur.  —  Lyon-Caen  cl 
Konault,  /'?•<'<•;'»,  t.  2,  n.  27117;  IJaudry  Lacaiitiiierie 
et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1068.  —  Conlrà,  en  ce  i]ui 
concerne  l'hypothèque  de  la  masse,  lioistel,  t.  9,  n. 
12H  bh-w.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
dn  légataire,  iiujtrù,  art.  1017,  n.  40  et  s. 


Aitr.  2149.  Les  inscriiiriciiis  ;i  l'aire  >nr  les  Ijicii^  d  une  |iitsoiiiu'  (iccrili'c,  |i(iurriiiit 
l'trc  faites  .-ious  la  simple  ilcsionatidii  ilii  ili't'imt.  ;iin-i  iiuil  (■■■t  ilit  an  ii"  2  lic  iartirlc  prc- 
,.,'-,l..nt.  —  C.  civ.,  877. 


1.  C'est  une  simple  faculté  ipie  notre  texte  ouvre 
an  créancier  pour  le  cas  de  prédccès  du  débiteur; 
il  est  libre,  s'il  le  préfère,  de  prendre  inscription  sur 
chacun  des  héritiers  laissés  par  le  débiteur.  —  Per- 
sil, sur  l'art.  214'.),  n.  2;  Auhrv  et  Hau,  t.  3,  p. 
.S23,  §  271;  P.  l'ont,  t.  2,  n.  '.(73;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1623.  —  \'.  notre 
llép.  gén.  nlpli.  du  dr.  fr.,  v»  Ily/)t)lli.,  n.  223'J 
et  8. 

2.  Il  a  été  jugé  qu'une  inscription  hypothécaire 
prise  contre  les  héritiers  d'un  tel,  sous  la  seule  dé- 
signation du  défunt,  est  valable,  encore  qu'on  n'ait 
indiqué  que  le  nom  patronymicpie  du  définit,  sans 
ajouter  ni  prénom,  ni  ]irofession,  ni  domicile.  — 


La  di'cision  des  juges  qui  ont  vu  là  une  désignation 
suffisante  du  débiteur  grevé  est  de  fait  plus  que  de 
droit,  et  no  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  2  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  'J.  261,  D. 
Ri'p.,  v»  l'rirU.  et  lii/potli.,  n.  l.'ill-l"] 

3.  Du  reste,  la  faculté  de  l'art.  21411  est  accordée 
sans  aucune  réserve,  sans  aucune  restriction.  Elle 
a|ipartient  au  créancier,  qu'il  ait  connu  oli  non  le 
décès  du  débiteur;  elle  lui  ap])artient  ogah  ment, 
même  lorsque  l'héritier  ou  l'un  d'cu.x  a  reconnu  la 
dette  et  en  a  fourni  titre  nouveau.  —  .\Iartou,  t.  3. 
n.  1113;  P.  P.nit,  t.  2,  n.  974;  Aubry  et  liau,  t. 
3,  p.  32.3,  §  271  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  2,  n.  1623.  —  V.  cep".  Persil,  art.  2149,  n.  3, 


AuT.  2150.  Le  fon.<crvatour  fait  nieiitioii,  >ui-  son  registre,  du  contenu  aux  liorde- 
roaux,  et  remet  an  re(|n(''raiit-,  tant  le  titre  on  rexiK'ilition  du  titre,  que  l'un  des  horde- 
reaux,  au  pied  diinuel  il  eertifie  avoir  fait  i'in.>cri[)tioi).  • —  C.  civ.,  2197  et  suiv.,  2202  et 
sniw 


1.  En  cas  de  non-conformité  entre  le  bonlorean 
et  le  registre  dn  conservateur  des  hypothèques,  on 
doit  s'en  rapporter  préférablenient  aux  énoncialioiis 
du  registre.  —  Trib.  Seine,  18  févr.  1808,  sous  Pa- 
ris, 10  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  407]  — 
Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  .">.30;  Duranton,  t.  29,  n.  100; 
Persil,  liéf/.  hi/p.,  art.  2150,  n.  1,  2et  3;  Troploiig, 
t.  1,  n.  695;  Àubrv  et  Hau,  t.  .3,  p.  3,'-)4,  i;  276;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  94h",  1012;  Paudry-Lacaiitinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1706.  —  (Àmirà,  Taulier,  t.  7, 
p.  345  et  346.  —  Cet  auteur  estime  cpie  l'inscription 
irréguliére  est  valable,  du  moment  où  le  bordereau 
a  été  dressé  régulièrement,  sauf  d'ailleurs  le  recours 
des  tiers  à  l'égard  du  conservateur  des  hypothèipies. 
—  V.  mprii,  art.  2148,  n.  169;  notre  Rép.  ijén.  aljih. 
(lu  rir.  fr.,  v"  /lij/folli.,  n.  2169  et  s. 

2.  .Jugé  de  mèinc  qu'une  iiiscri[ition  est  nulle 
pour  défaut  de  mention  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  indications  exigées  pour  sa  validiti',  en- 
core bien  que  des  indications  |>lus  précises  se  trou- 
vent rappelées  dans  les  bordereaux.  —  Bruxelles,  3 


déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  844-];  4  mai  18'Jn 
[S.  et  P.  chr.] 

3.  .Mais  le  conservateur,  dans  ce  cas,  est  responsable 
de  l'omission.  —  Bruxelles,  4  mai  1820,  précité. 

4.  .Jugé  encore  que  l'omission  d'une  formalité 
substantielle  dans  une  inscription  hypothécaire  en- 
traîne la  nullité  de  cette  inscription,  bien  que  le  bor- 
dereau déiiosé  au  bureau  du  conservateur  soit  régu- 
lier. —  Cass.,  22  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  H. 
270] 

5.  Le  conservateur  n'est  pas  admis  à  rectifier,  il 
l'aide  des  mentions  pouvant  exister  sur  ses  registres, 
les  mentions  contenues  aux  bordereaux.  —  V.  Cass. 
B.,  17  juin  1886  [D.  i'.89.  2.  173]— Trib.  Joignv, 
17  mars  \H59  [D.  P.  ,59.  3.  46]  —  Sic,  Laurent,  "t. 
3,  n.  33;  Maitou,  t.  3,  n.  1060;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
946.  —  V.  notre  Rép.  gén.  iilph.  du  dr.  fr..  \"  Cori- 
aerrutioii  ihs  Jujpolh.,  n.  255  et  s.,  v"  Hijpoth.,  n. 
2169. 

6.  Sur  le  mode  d'inscription  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, la  représentation  des  titres,  et  la  fixation 
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du  nombre  de  lignes  par  page  pour  les  états  et  cer- 
titic:its  d'inscription.  —  V.  Dccis.,  11  févr.  1865, 
et  Instrr.ct.  gén.,  1,3  avr.  1865  [S.  66.  2.  35,  P.  66. 
111,  D.  p.  66.  3.  36]  —  Sur  la  responsabilité  que 


peuvent  encourir  les  conservateurs  des  liypothèques 
au  cas  d'erreurs  par  eux  commises  dans  l'inscription 
des  privilèges  et  hypothèques,  V.  suprù,  art,  2148, 
D.  32  et  s.,  infrà,  art.  2196  et  s. 


Art.  2151.  (L.  17  juin  1893).  —  Le  créancier  j>rivilci;ié  dont  le  titre  a  été  inscrit 
ou  transcrit,  ou  le  créancier  hvpothi'cairc  in.«crit  pour  un  capital  ]irodui.sant  inti'-rêt  ou 
arrérages,  a  droit  d'être  collociué  pour  trois  années  seulement,  au  nicnie  rang  que  le  prin- 
cipal, sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter 
de  leur  date  pour  les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  transcription 
ou  l'inscription  primitive  (1).  —  C.  comm.,  44:5,  448  ;  L.  10  juill.  18S5,  art.  13. 
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Acceiitation  îles  offres,  ,36. 
AcqiK^Tfiu",  59  et  s. 
Action  personnelle,  60. 
Adjudication  (seconde),  35. 
Aliénation  volontaire,  35  et  s., 

56. 
Anatocisme,  22  et  23. 
Cession  de  ni\-p<>tliè(ine  léiîîtle, 

13. 
Convention  des  p.arties,  21. 
Créance  indéterminée,  9,  15. 
Créani-iers  antérieurs.  5  et  s. 
Créanciei*s  cliirographaires,  6, 

26,  65. 
Crédit  foncier,  24  et  25,  43. 
Crédit  ouvert,  1.  10. 
Demande    en    collocAtion,    37 

et  s.,  43. 
Demande  en  justice,  53. 
Dénonciation  de  saisie,  4-t,  54. 
Dieu  ail  qurm^  35. 
Dies  a  qito,  49. 
Effet  rétroactif,  S  et  s.,  18  et  s. 
Expropriation  forcée,  35  et  s. 
fTUelTe,  29. 

Hj-potlièque  léprale,  11  et  s. 
Hypotlif^que  légale  de  la  femme, 

13. 


Hypothèque  légale  du  Trésor. 

12. 
Inscription    liypothécaii'e,      2 

et  s. 
Intérêts  à  éehoii-,  1  et  s. 
Intérêts  échtis,  1. 
.Ttigement    d'adjudication,   IH. 

41  et  3. 
Mariage  (dissolution  du),  15. 
Xotificatiou  de  purire,  35.  41, 

46. 
Ordre  (clôture  do  1"),  39,   5'J 

et  s. 
Ordre  (ouverture  de  D,  40. 
j  Prn'ilèf,'e,  17  et  s. 
'  ProiiucUons  ii  rordre,  38. 
I  Purge,  S6. 
I  Rente,  3. 

i  Uente  viagère,  3,  liS. 
Surenchère,  35,  47. 
'  .Stispension     de     prescrlinlou, 
29. 
Taux  des  intérêts.  4. 
Tiers  détenteiu-,  27  et  28. 
Transcription     du     jugement 

d'adjudication,  41. 
Transcription  de  sinsie,  35,  3s, 
45. 


1.  Xotre  article  limite,  dans  une  certaine  mesure 
qui  sera  bientôt  jirécisée,  la  faculté  pour  les  jiar- 
ties  de  donner  à  l'iiypothèque  qui  garantit  les  paie- 
ments des  intérêts  la  même  date  que  celle  qui  ga- 
rantit le  renihoursement  du  c.ipital  ;  cette  dis|iosition, 
certainement  applicable  aux  intérêts  à  échoir,  ne 
concerne  en  aucune  fa<;'on  les  intérêts  échus  an  mo- 
ment de  l'inscription.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'au  cas  d'ouverture  d'un  crédit  ])our  une  somme 
déterminée  et  sous  la  garantie  d'une  hypothèque, 
les  intérêts  antérieurs  à  ce  règlement  di'litiitif  du 
compte,  .sont  confondus  avec  le  capital,  et,  à  ce 
titre,  ne  penvent  jouir  du  bénélàce  de  l'hypothèque 
qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas  la  limite  "^du  crédit 
convenue  entre  les  parlies.  —  Douai,  10  févr.  1853 
[S.  53.  2.  305,  P.  54.  2.  45,  D.  p.  54.  2.  199]  — 
Sic,  Weber,  Des  intérêU  ile-i  créancen  pririlégiéis  et 
hyfiiithfiiiii-ps,  Rer.  jinit.,  1879,  t.  46,  p.  12,  n.  8; 
Thézard,  n.  147  ;  Bandrv-Lacantinerie  et  de  Lovncs, 
t.  .3,  n.  1713,  1714. 

(1)  17  jtlin  1893.  —  Loi  portant  appUcaliou  de  l'art.  2161 
flu  Code  cii'il  aux  çrèancc.9  privilégiées. 

Art.  nnii/ue.  L'art.  2I.'>1  du  Coile  civil  est  moditié  ainsi  qu'il 
suit  fv.  le  texte  dans  le  corps  de  l'ouvrage^. 

JXfiposi  I  iitiis  Iraimitoirt».  Les  crêanciei-s  privilégiés  pourront 
conserver  au.v  intérêts  et  arrérages  de  leurs  créances,  courus 


2.  L'art.  2151,  dans  son  application  aux  intérêts 
à  échoir,  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  limiter 
dans  une  certaine  mesure  la  faculté  pour  les  par- 
ties de  donner  à  l'hypothèque  qui  garantit  le  paie- 
ment des  intérêts  la  même  date  que  celle  qui  ga- 
rantit le  remboursement  du  capital  ;  il  a  aussi  pour 
effet  de  reconnaître  aux  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés  le  droit  de  se  faire  colloquer  pour  un 
certain  nombre  d'années  d'intérêts  au  même  rang 
que  le  capital,  alors  même  que  la  convention  inter- 
venue eu  leur  faveur  ne  contient  aucune  stipulation 
à  cet  égard,  pourvu  d'ailleurs  que  l'inscription  prise 
pour  le  capital  renferme  les  indications  suftisantes 
pour  déterminer  la  somme  maxima  dont  le  paie- 
ment peut  éventuellement  être  couvert  par  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège.  —  Baudry-Lacantineiie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1715. 

3.  Pour  que  le  paiement  des  intérêts  soit  garanti 
de  plein  droit,  il  faut  notamment  qu'il  résulte  de 
l'inscription  que  la  créance  garantie  est  productive 
d'intérêts  ou  d'arrérages.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  le  crédi-rentier  dont  l'inscription  n'énonce  pas 
la  nature  de  sa  créance  et  la  circonstance  qu'elle 
produit  des  arrérages  perd  tout  droit  à  être  colloque 
au  rang  du  capital  pour  les  deux  années  d'arrérages 
éclms  depuis  l'inscription.  —  Paris,  21  mars  1806 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  .^uprà,  art.  2148,  n.  197  et  s. 

4.  Le  créancier  n'a  pas  seulement  à  indiquer  dans 
l'inscription  que  le  capital  pour  lequel  il  s'inscrit 
e.st  productif  d'intérêts;  il  faut  encore  ipi'il  indique 
le  taux  des  intérêts  conventionnels  ou  moratoires 
auxquels  il  a  droit  ;  la  seule  chose  dont  il  soit  dis- 
jiensé,  c'est  d'évaluer  la  somme  totale  à  laquelle  il 
])rétendra  à  titre  d'intérêts.  —  Jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  i|n'uu  créancier  hypothécaire  ne  doit  être 
colloque  pour  les  intérêts  accessoires  au  capital  ins- 
crit qu'au  taux  indiqué  dans  l'inscription,  et  non  au 
taux  sujiérieur  convenu  dans  l'obligation.  —  Cass., 
13  mai  1874  [S.  75.  1.  5,  P.  75.  5,  et  la  note 
Labbé] 

5.  La  loi  du  17  juin  1893,  modificativo  de  l'art. 
2151,  C.  civ.,  qui  a  porté  à  trois  années,  au  lieu  de 
deux  années  et  l'année  courante,  les  intérêts  con- 
servés par  une  inscription  d'iiypothèque,  est  sans 
efl'et  rétro.ictif  :  elle  ne  profite  pas  aux  créanciers 
dont  les  inscriptions  sont  antérieures  à  sa  promul- 

au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  même  rang 
que  le  principal  en  les  fai.sant  inscrire  dans  les  six  mois  de 
cette  date.  Passé  ce  délai,  les  intérêts  et  arrérages,  potir  ce  qoi 
ne  sera  p.as  compris  dans  les  mris  anué»«  ci>nservêes  par  l'îBS- 
cription  iH'inciitale,  vieudroin  à  l;i  dat*-  de  l'in^^iTiptiou  qui  en 
aura  été  prise. 
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cation.  —  .Montpellier.  12nov.  18'.I6  [Oui.  Pal.,  97. 

1.  •.'77]  —  Trib.  SeiiK-, '.>  nov.  1897  [(i,iz.  Pal..  10 
iiov.  18y7]  —  Sii',  Bnu'Irv-LiicanlincTie  et  de  Loy- 
ne»,  t.  3,  II.  1717.   —  V.VyVn,  n.  M. 

G.  ...  Sauf,  i>eut-étre,  au  rognrd  des  mitres  créan- 
ciers  qui  n'ont  prit*  inucriptiiui  do  leur  druit  ipie  pos- 
torieurenieiit  &  lu  pronuil-iatiori  do  lu  li>i  do  189.'<ou 
au  rejiard    de  siniplo."   civunciors    chiro^rajiliaircs. 

—  V.  Baudn--Lacantinerie  et  de  Loyiie«,  t.  3,  n. 
1718. 

7.  Quoi  f|n'il  en  soit  de  ce  dernier  etTet  lU'  l'art. 
"2161,  il  e«<t  incontesialile  •|U>'  kou  ert'et  i>rin('i|i«l 
consiste  h  limiter  partiellement  la  lilierlô  des  par- 
ties intéressées;  c'est  celni-lA  dont  il  va  désormais 
être  principalement  question. 

8.  Les  orriraf^es  d'iiiie  renio  viaf;ère  sont  sonmis 
i\  la  limitation  de  l'art,  "il.'il.  —  Kn  c<>nséi|uence, 
le  crédi -rentier  ne  peut  être  colloqno,  h  défaut  d'ins- 
cription particulière  prise  pour  les  arr<rnf;es,  que 
pour  deux  années  et  l'anMOe  courante  (actuellement, 
[>our  trois  années,  aux  ternies  de  la  loi  du  17  juin 
1893).  —  Cass.,  13  aofit  18-28  [S.  et  T.  clir.,  D.  i>. 
28.  I.  -211,  II.  Ré,..,  V  Priril.  .1  h>„>.,  n.  •24101"] 

—  Bordeaux,  3  févr.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  i-.  29. 

2.  -285,  D.  Rép.,  (■"«•/.,  n.  •2410-3'];  15  févr.  1832 
[S.  33.  2.  59,  P.  clir.,  !\  v.  .32.  2  95,  D.  liép., 
r"  cit.,  n.  -2410-4-]  —  Poitiers,  7  déc.  1885  [S.  86. 
2.  81,  P.  86.  1.  459,  D.  i-.  87.  2.  60]  -  Sic,  Du- 
rantoii,  t.  "20,  n.  155;  Massé  et  Veryé,  sur  Zachariip, 
t.  5,  p.  -2.32,  §  823,  note  1  ;  .\ul.rv  et  Han.  t.  3,  p. 
42'2,  §  285  ;  Colmet  do  Sauterie,  t.  9,  n.  131  W-xlli  ; 
Laurent,  t.  .il,  n.  71  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  1372;  Baiidrv-Lacantinerie  et  de  Lnvnes,  t.  3,  n. 
1738;  \Vel.er,  /{rr.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  50,  n.  .37; 
Troplonj;,  t.  3,  n.  700  ;  P.  Pont.  t.  2,  n.  1029  :  Blon- 
dcau,  h'er.  df  léf,isl.,  1836,  t.  4,  p.  276:  Martoii, 
t.  3,  n.  1122;  Tlié/.ard,  n.  149.  —  Contra,  Bordeaux, 
•23  août  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  23.  2.  154,  D. 
Rép.,  r"  et.,  n.  2409] 

9.  Tout  au  contraire,  jiar  la  force  m^me  des 
choses,  les  intérêts  dusA  raison  d'un  capital  dont  le 
montant  est  encore  indéterminé  se  trouvent  sous- 
traits à  la  limitation  étalilie  par  notre  article.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  1.31  /»s-xv;  Aulirv  et 
Rau,  h>r.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1028;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  17.39;  Weber, 
Rer.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  49,  n.  36;  André,  n. 
905. 

10.  Pe  même,  au  cas  d'ouverture  de  crédit  sous 
la  garantie  d'une  hypotlièque,  le  bonélice  de  l'art. 
2151  ne  pent  être  appliqué  qu'aux  intérêts  qui  ont 
couru  postérieurement  an  renflement  diliniiif  de 
compte.  —  Pouai,  10  févr.  18,53,  préciti'.  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  'loc.  cit.:  Aubry  et  Ran,  t.'  3,  p.  282,  §  266, 
note  68;  Thézard , /./c .  c/V.;  Weber,  Rer.prat.,  1879, 
t.  46,  r>.  52,  n.  39. 

11.  L'art.  2151  ne  s'ajiplique  pas  aux  créanciei's 
ayant  une  liypothèque  légale  pour  laquelle  subsiste 
encore  la  dispense  d'inscri|itinn.  —  Cass.,  26  janv. 
1876  [S.  sons  Cass.,  17  nov.  1879,  81.  1.  16,5,  P. 
sous  Cass.,  17  nov.  1879,  M  1.1.  .386,1).  p. 75.  1.5'2] 
—  KourRes,  23  mai  1829  [.S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30. '/. 
32.  n.  Rép.,  t»  cit.,  n.  '241K-1"]  —  Nancv,  19  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  e.  30.2.  188]  —  Kouen,  15 
avr.  1869[S.  70.  2.  149.  P.  70.  .596]  —  .S'/V-,  P.Pont, 
1. 1,11.4.36,  t.  2,  n.  103O  :Zachari(e,  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p  '234,  §  823;  Aubry  et  Rau,  I.  3.  p.  421,  § 
285;    Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,  t.  3,  n. 


1741  ;  'l'arrible,  Réji.  île  .\ffrlin,  v"  Inscript.hypoth., 
g  5,  n.  14;  Merlin,  (,)uest.  de  th.,  \"  Inliritu,  §  6; 
Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  4  ;  <irenier,  t.  I,  n.  104; 
Tro[ilon.!;,  t.  3,  n.  701  ;  Colinet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  131  /(M-xiv;  Baltiir,  t.  3,  n.  451  ;  Diiranton,  t. 
2<1,  n.  1,53  ;  Benoit,  /)«  hi  ilul.  t.  2,  n.  23;  Baudot, 
t.  l,n.  805;  Marlou,  t.  3,  n.  1P20;  Aiidiv,  n.  9t)2  ; 
\Vel«r,  Rec.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  39,  n.  33.  —  Con- 
tra Blondeau,  Hrr.  de  léijisl.,  1836,  t.  4,  p.353ets. 
—  V.  Thozard,  n.  150. 

12.  Los  inscriptions  hy|Hithécairesipie  l'art  2153 
autorise  le  Trésor  il  prendre  sur  les  biens  de  ses 
comptables  pour  droits  et  valeurs  indéterminés, 
conservent  tout  A  la  fois  le  capital  et  les  intérêts 
des  créances  |Hiur  lesquelles  elles  ont  été  [irises.  A 
ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  2151.  —  Cass.,  12 
mai  18-29  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  -29.  1.  •245,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  2419]  —  Sir,  Aubry  et  Rau,  t.  .3-,  p.  422, 
§  '285  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  131  /««-vu  ; 
Tliézard,  toc.  cit.;  André,  n.  900  ;  Baudry-Lncanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1739.  —  Contra,  Gre- 
nier, t.  1,  n.  104;  Troplong,  t.  3,  n.  701  Ida;  Du- 
raiitoii,  t.  20,  n.  154 

1.'!.  Mais  l'hypothèque  loijale  de  la  femme  ma- 
riée, lorsqu'elle  a  été  l'objet  d'une  cession  ou  su- 
brogation, ne  vaut,  iV  l'égard  des  tiers,  qu'à  la  con- 
dition d'être  inscrite,  et  rentre,  dès  lors,  en  ce  qui 
concerne  les  cessionnaires  ou  subrogés,  dans  la 
classe  de  celles  dont  l'effet  est  réglé,  au  point  de 
vue  des  arrérages  ou  intérêts,  par  l'art.  2151.  — 
Par  suite,  le  créancier  ces.siouiiaire  n'a  droit,  en  ce 
cas,  d'être  colloque  au  mémo  rang  d'iiypotlièqiie  que 
pour  son  capital,  que  pour  deux  aniioes  pleines  et 
l'année  courante  (aujourd'liui  portée  k  trois  ans,  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juin  IHli.-^).  —  Cass.,  17  nov. 
1879  [S  81.  1.65,  P.  81.  1.  386,  D.  P.  80.  1.  380]  ; 
•27  janv.  I,S85  [S.  86.  1.  1VI9,  P  HO.  1.  24."),  D.  p. 
85.  1.  373]  —  Sic,  André,  n.  903;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Je  Loyiios,  t.  3,  n.  1742  ;  N'eidier,  Trans- 
cripl.,  t.  2,  n.  702;  Mériglinac,  Contrat^  nlati/s  à 
riii/piilhî'i/ui'  léf/ale  de  hif'fnuiie  marier  n.  93.  —  V. 
Paris,  5  mars  18.34  [S.  "34.  2.  178,  P.  chr.,  D.  P. 
34.  2.  218,  D.  Rrp.,  r"  cit.,  n.  2418-.S''] 

14.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'art.  2151 
est  applicable  aux  créanciers  ayant  lijpothéque 
lé.gale,  lorsque  cette  hypothèque  se  trouve  soumise 
A  la  formalité  de  riuscription,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Agen,  14  janv.  1868 
[S.  68.  '2.  187.  P.  68.  810,  D.  p.  68.  2.  81]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1032;  Aubiy  et  Kau,  t.  3,  p.  421,  § 
•285;  Baudrv-Laoantiiierie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
1740  et  1741  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  131  his- 
XIV  ;  Tliézard, /oc.  c//.;  André,  n.  902;  Weber,  Rev. 
prat.,  1879,  t.  46,  p.  40,  n.  26. 

15.  On  reconnaît  cependant,  dans  ce  système, 
que  l'hypothèque  légale  d'une  femme  marii'C,  Ins- 
crite plus  d'un  an  après  la  dissoluticni  du  mariage, 
lorsijuo  l'inseriplion  est  prise  pour  une  créance  en- 
core indi'terminée,  garantit  le  paiement  des  inté- 
rêts aUHsi  bien  que  du  principal  de  la  créance;  la 
disposition  de  l'art.  2151  est,  en  pareil  cas,  inap- 
plicable. —  Cass.,  13  nov.  1889  [S.  93.  1.  510,  P. 
93.  1.  510,  D.  p.  91.  1.  483]  —  Sic,  Aubry  et  Uau, 
hc.  cil.  —  Sur  les  créances  indéterminées,  V.  ku- 
prà,  n.  9. 

16.  -Jugé,  au  contraire,  ipie  l'art.  2151  n'est  pas 
applicable  aux  créanciers  ayant  hyiiothéque  lé.gale, 
alors  môme  que  ces  hypothèques  se  trouvent  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription  dans  les  cas  prévus 
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par  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Metz,  26  août  1863 
[S.  63.  2.  251,  P.  64.  32,  D.  p.  63.  5.  206]  —  Sic, 
Troplong,  Transcrip.,  n.  318. 

17.  ADtérieurement  à  la  loi  du  17  juin  1S03,  la 
disposition  de  l'art.  2151  ne  s'appliquait  pas  aux 
créances  privilégiées,  notamment  aux  créances  pour 
prix  de  vente  :  en  ce  cas,  tous  les  intérêts  échus 
étaient  garantis  par  le  privilège.  —  Alger,  7  mai 
1895  [S.  97.  2.  33,  P.  97.  2.  33,  D.  r.  96.  2.  .379] 

—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  5  mars  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  5-1,  D.  Rép.,  v»  Prii-il.  et  hjp.,  n.  423-1°]  ; 
1"  mai  1817  (eh.  réun.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
57,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  20  avr.  1819  [D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  423-4»]  :  16  mars  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  277,  D.  Ré2).,  v"  cit.,  n.  423-1°]  ;  9  (8)  juill. 
1834  [S.  34.  1.  504,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  423- 
P]  ;  11  mai  1863  [S.  64.  1.  357,  P.  64.  994,  D.  v. 
64.  1.  191]  —  Paris,  31  janv.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D-.  A.  3.  675,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  Ilijpoth.,  n.  423, 
note];  7  déc.  1831  [S.  32.  2.  129,  P.  chr.,  D.  r. 
32.  2.  77,  D.  Rép.,  v<'  cit.,  n.  423-3°]  —  Montpel- 
lier, 21  mars  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  423] 

—  Bourges,  25  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29. 
2.  258,  b.  Réj).,  c"  cit.,  n.  423-3"]  ;  23  mai  1829 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  p.  30.  2.  32,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
423-2"]  —  Colmar,  21  juin  1828  [P.  chr.,  D.  Rép., 
î!°  cit.,  n.  2424]  —  Bordeaux,  23  avr.  1836  [P.  37. 
1.  50,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  419]  :  26  août  1868  [S. 
69.  2.  101,  P.  69.  461,  D.  r.  74.  1.  107,  sous  Cass., 
30  juill.  1873]  ;  21  avr.  1893  [D.  p.  93.  2.  361]  — 
Douai,  6  mars  1891  [D.  r.  91.  2.  363]  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  131  bis-vn  ;  André,  n.  904  ;  We- 
ber.  Des  intérêts  des  créances  prie,  et  liyp.,  n.  26  et 
s.  {Rev.prat.,  1879,  t.  46,  p.  32  et  s.);  Troplong, 
t.  1,  n.  219  ;  Duranton,  t.  19,  n.  160,  t.  20,  n.  152; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  192,  t.  2,  n.  1030  ;  Zacharhv,  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  234,  §  823;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  422,  §  285.  —  V.  aussi  Cass.,  4  août  1873  [S. 
74.  1.  15,  P.  74.  21,  D.  p.  74.  1.  25]  —  Contra, 
Nîmes,  12  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  55,  D. 
Rép.,  v"  rit.,  n.  421]  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  339  et 
340;  Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  8;  Grenier,  t.  1,  n. 
103;  Blondeau,  Rer.  de  législ,  1836,  t.  4,  p.  368; 
Baudry-Lacantinerie,  5"  éd.,  t.  2,  n.  1400  ;  Thézard, 
n.  308  ;  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lnynes, 
t.  3,  n.  1743. 

18.  Si  la  disposition  de  l'art.  2151,  modifié  par  la 
loi  du  17  juin  1893,  d'après  laquelle  l'inscription 
conserve  avec  le  capital  trois  années  d'intérêts  ou 
d'arrérages,  s'applique  aussi  bien  aux  créances  pri- 
vilégiées qu'aux  créances  hypothécaires,  cette  dis- 
position ne  saurait,  sans  violer  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  être  appliquée  pour  la 
distribution  du  ])rix  d'immeubles  saisis  antérieure- 
ment à  la  loi  du  17  juin_1893,  alors  que  le  jugement 
d'adjudication  est  antérieur  à  la  promulgation  de 
cette  loi.  —  Alger,  7  mai  1895,  précité.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,t.  3,  n.  1717  et  s. 

19.  En  pareil  cas,  le  créancier  privilégié  doit  être 
colloque  pour  la  totaJitc  des  intérêts  de  sa  créance, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  prescriptions  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  du  17  juin  1893, 
d'après  lesquelles  «  les  créanciers  privilégiés  pour- 
ront conserver  aux  intérêts  et  arrérages  de  leurs 
créances,  courus  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi,  le  même  rang  que  le  principal,  en  les  faisant 
inscrire  dans  les  six  mois  de  sa  date  ».  —  Même 
arrêt. 

20.  Même  depuis  les  changements  apportés  au 


texte  de  l'art.  2151  par  la  loi  de  1893,  les  créanciers 
privilégiés  ne  sont  soumis  aux  dispositions  de  notre 
article  que  si,  pour  rendre  leur  privilège  opposable 
aux  tiers,  ils  sont  astreints  à  remplir  une  formalité  de 
publicité.  —  Benoist,  Rapporteur  de  la  loi  de  1893, 
séiince  du  Sénat  du  3G  mai  1S93 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1746. 

21.  Dans  les  cas  soumis  à  l'application  de  notre 
texte,  la  convention  des  parties  serait  impuissante 
il  faire  fixer  au  même  rang  que  l'hypothèque  du  ca- 
pital l'hypotlièque  des  intérêts  ayant  couru  en 
dehois  de  la  période  prévue  jiar  ce  même  texte.  — 
Laurent,  t.  31,  n.  68,  77;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
341,  §  274  ;  Xachet,  Rapport,  sous  Cass.,  29  janv. 
1873  [S.  73.  1.  36,  P.  73.  57,  D.  p.  73.  1.  189]; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1719  ; 
■SVeber,  Rer.  prat.,  1874,  t.  46,  p.  328.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  parties  peuvent  indirectement 
aboutir  à  faire  remonter  à  la  date  de  l'hypothèque 
du  capital  l'hypothèque  de  tous  les  intérêts  A  échoir, 
en  stipulant  que  les  intérêts  doivent  s'ajouter  au 
capital  et  ne  devenir  exigibles  qu'en  même  temps 
que  lui  V.  Weber,  Rer.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  330, 
n.  54  ;  Troplong,  t.  3,  n.  700  bis  et  s.;  Nachet,  loc. 
cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1720;  Laurent,  t.  31,  n.  77. 

22.  Le  créancier  peut  demander  la  capitalisation 
des  intérêts  conservés  par  son  inscription,  mais  les 
intérêts  de  ces  intérêts  capitalisés  ne  sont  pas  proté- 
gés par  l'hypothèque  et  ils  ne  peuvent  être  colloques 
au  même  rang  que  le  capital.  —  Bourges,  30  avr. 
1853  [P.  53.  2.  229,  D.  i>.  54.  2.  52,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  2392-2°]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1027: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  430,  §  285^  note  9  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.l31  6/.5-xii;Martou,  t.  3,n.ll24; 
Laurent,  t.  31,  n.  72  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1721.  — ^  V".  André,  n.  901.  — 
Contra,  Weber,  Rer.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  54,  n. 
40. 

23.  Jugé  encore  que  la  collocation  d'intérêts  au- 
torisée par  notre  article  ne  s'étend  point,  entre 
créanciers,  aux  intérêts  des  intérêts.  —  Angers,  25 
nov.  1846  [P.  47.  2.  483,  D.  p.  47.  2.  53,  D.  Rép., 
(•»  cit.,  n.  2392-1"] 

24.  Jugé  quela  claused'un  actede  prêtconsenti  par 
le  Crédit  foncier,  d'après  laquelle  toute  annuité  non 
payée  à  l'échéance  portera  intérêts  de  plein  droit 
et  sans  mise  en  demeure,  est  opposable  aux  tiers, 
et,  par  suite,  le  Crédit  foncier  a  le  droit  d'être  col- 
loque pour  ces  intérêts  au  même  rang  que  le  capi- 
tal.—  Alger,  7  mai  1895,  précité.  —Sic,  Donaud, 
Priril.  du  Crédit  foncier,  n.  3.55.. 

25.  ...  Alors  surtout  que  cette  stipulation  a  été 
révélée  aux  tiers  par  le  libellé  de  l'inscription  du 
Crédit  foncier.  —  Même  arrêt. 

26.  L'art.  2151,  suivant  lequel  le  créancier  ins- 
crit pour  un  capital  produisant  intérêts  n'a  droit 
d'être  colloque  au  même  rang  que  le  capital  que 
pour  un  certain  nombre  d'années  d'intérêts,  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  simplement  chiro- 
graphaires.  —  Cass.,  15  avr.  1846  [S.  46.  1.  818, 
P.  46. 1.  647,  D.  p.  52.  1.  119,  D.  Réj}.,  V  cit.,  n. 
2414]  —  Nîmes,  8  avr.  1876  [S.  77.  2.  213,  P.  77. 
868]  —  Sir.  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2151,  p.  508  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  420,  §  285;  P.  Pont,  t.  2. 
n.  1033. 

27.  Il  peut  être  également  invoqué  par  le  tiers 
détenteur.  —  Bordeaux,  28  févr.  1850  [S.  51.  2. 
188,  P.  51.  2.  585,  D.  p.  52.  2.90,  D.  Bép.,  r"  cit., 
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11.  2412-3»]  —  .SV,  TroploiiK,  t.  3,  ii.  788.  —  Con- 
tra, Briixelle8.4  avr.  lrt(lt;(l)[S.  ••Iir.,  D.  .^.9.  320, 
D.  i'iV/).,  p"  ci/.,  II.  2413]  —  (îreiiier,  t.  1,  n.   101. 

28.  Il  eu  résulte  •juc,  le  tiers  dcteiiteur  •iiii,  sans 
avoir  aeionipli  les  foriimlitéi  de  la  |iiir;;o,  paie  un 
cTéancier  liypotliéniire,  n'est  tenu  de  lui  otViir,  con- 
fiirmément  à  l'art.  21;'il,  i^ue  le  capital,  deu.x  an- 
nées d'intérêts  et  raniiée  courante  (actuellement 
trois  années),  et  non  puint  tous  les  intérêts  dus  par 
led.bitcnr  principal.  —  Pau,  19  janv.  1892  [S.  92. 
2.  140,  P.  92.  2.  14»,  1).  r.  92.  2.  ûtlO] 

29.  I.es  décrets  des  9  sept,  et  Soct.  1870,  relatifs 
ik  la  suspension  pciulant  la  durée  de  la  guerre  de 
la  Franco  avec  r.\llemas;uo  do  toutes  prescriptions 
en  matière  civile,  ne  peuvent  être  invoqués  pour 
autoriser  des  accumulations  d'intirêt  et  leur  collo- 
catioii  cuinnie  accessoire  du  capital  dans  une  pro- 
portion 6U|)orieuie  A  colle  qui  est  ti.xie  par  l'art. 
21;')1.  —  Paris,  27  avr.  1877  [S.  78.  2.  79,  P.  78. 
34'.i,  D.  !•.  77.  2.  144] 

30.  Les  doux  (actuellement  trois)  années  pour 
lesquelles  l'art.  2151  accorde  au  créancier  inscrit 
la  collocalion  d'intérêts  on  arrérages  an  luêine  rang 
d'li\potlièc|ne  que  le  capital,  ne  sont  pas  liuiilative- 
meiit  les  deux  (trois)  annéoS(]ui  suivent iniiiiédiate- 
ment  l'inscription,  mais  deux  (trois)  années  quelcon- 
ques. —  Anuers,  18  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  I>.  r. 
28.  2.  129,  D.  Rr/,..  v"  rit.,  n.  243,5]  —  .s'/V,  .Merlin, 
Qutft.,  V"  li'»crip.,  §  2  bh  ;  Grenier,  t.  1,  n.  UK)  ; 
Duranton,  t.  20,  n.  149;  TroploiiK,  t.  3,  n.  698; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1016;  Zacliari.o,  .Slassé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  232,  §  823,  noie  3:  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p. 
423,  §  285  ;  Haudrv-Lacantinerie  et  do  Lovnes,  t. 
3,n.  1724;  .Martou;  t.  3,  n.  1119  : 'l'Iié/.ard,  "n.  147  ; 
Welier,  Rer.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  21,  n.  20  ;  André, 
n.  8U8  ;  Palmliert,  Punje  ilin  lii/i'.,  p.  74,  note  13; 
PcRiil,  Jiéij.  1(1/11.,  sur  l'art.  2151,  n.  3.  —  V.  C'ol- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  131  4/.<-vn  et  s.;  d'après 
cet  auteur,  les  annuités  dont  le  législateur  s'est 
préoccupé  sont  celles  alïérentes  aux  années  qui  pré- 
cèdent immédiatement  l'année  courante. 

31.  ...  En  conséquence,  le  créancier  inscrit  pour 
un  oapitil  produisant  intérêts,  conserve  le  droit 
d'être  colloque  pcjur  deux  (trois)  années, quoique  de- 
puis son  inscription  le  doliiteur  lui  ait  payé  les  inté- 
rêts des  deux  (  trois)  premières  années.  —  Cass.,  27 
mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  499,  D.  liép., 
Vcit.,  n.  2435] 

32.  L'art.  2151,  aux  termes  duquel  le  créancier  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années  et  l'année 
courante  (aujourd'hui  pour  trois  années,  en  vertu 
de  la  loi  du  17  juin  1.'<'.I3),  au  même  rang  d'iiypo- 
tliéque  que  pour  le  capital,  peut  recevoir  son  appli- 
cation, deux  t'ois  de  suite,  au  sujet  du  même  im- 
meuble, lorsque  cet  immeuble  a  été  vendu,  par 
fractions,  à  des  époques  dilïérentes  :  d'abord  sur  le 
prix  de  la  première  vente,  pour  les  intérêts  du  ca- 
pital tout  entier,  ensuite  sur  le  prix  de  la  seconde, 
pour  ceux  de  la  portion  de  capital  non  encore  pav'e. 
—  Cass..  5  mai  1879  [S.  81.  1.  456,  P.  81.  1.  li79, 
D.  r.  80.  1.  145] 

33.  .\vant  que  la  loi  du  17  juin  1893  soit  venue 
porter  à  trois  ans  la  iiéi  iode  dont  les  intérêts  peuvent 
être  garantis  au  même  rang  que  le  capital,  il  avait 
été  décidé,  à  juste  raison,  que  l'art.  2151  ne  devait 
pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le  créancier   avait 


droit  h  trois  années  entières  d'intérêts;  il  n'avait 
droit  qu'à  deux  années  et  A  une  certaine  fraction 
d'une  autre  année  ayaiii  comme  limite  extrême  un 
événement  sur  la  détermination  duquel  on  n'était 
pas  d'ailleurs  d'accord.  —  Cass.,  !'"■  juill.  1850 
[S.  50.  1.  710,  P.  50.  2.  5.50,  D.  p.  50.  1.  222,  I). 
/iV/).,  i-  cit.,  n.  2439-2"];  24  févr.  1852  [.S.  52.  1. 
174,  P.  54.  1.  39,  D.  v.  52.  1.46,  D.  Ré/,.,  loc.  cit.] 
—  Lyon ,  9  juin  18(')5  [S.  65.  2.  304,  P.  65. 
1138]"—  Montpellier,  27  juin  1847,  sons  Cass.,  1"' 
juill.  1850,  préi-ité.  —  Sic,  Tarrible,  /?é/i.  de  .\/rr- 
liii,v>  I>i8cri/)t.  Iii/jmlli.,  §5,  n.  14;  Ituranton,  t. 
20,  n.  151  ;  Bioche,  Dicl.  de  pror.,  v"  Ordre,  n.  270; 
P.  Pont,  Rir.  de  léi/ixi.,  t.  26,  p.  342,  Rtr .  crit., 
1856,  t.  1,  p.  11,  t.  2,  p.  107,  Prie,  et  hyp.,  t.  2, 
n.  1017;  Nicias-Oiiillard,  Rec.  de  légisL,  I.  2  de 
1850,  p.  270  et  s.  ;  Zucliariie,  Mafsé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  233,  §  823,  note  3;  Webcr,  Rr.  pml.,  1879,  t. 
46,  p.  '23,  n.  21;  Dalmbort,  l'urgr  dix  hijp.,  p.  73, 
note  12;  liaudry-Laoantinerio  et  de  l.oynes,  t.  3, 
n.  1725.  —  VoHlrà,  Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  5; 
Troidong,  t.  3,  n.  698  1er. 

34.  Il  est  encore  essentiel,  ;\  l'henro  actuelle,  de 
déterminer  quel  événement,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérienre  ù  1893,  mettait  lin  à  la  garantie 
hypothécaire  tacite  des  intérêts  ou  servait  de  li- 
mite A  la  fraction  d'année  pour  hninelle  les  inté- 
rêts pouvaient  prendre  rang  en  même  temps  ipie  le 
cajiital  ;  il  en  est  iiiiisi  parce  que,  même  depuis  la 
loi  de  1H'J3,  les  créanciers  qui  se  sont  inscrits  anté- 
rieurement A  sa  promulgation  ne  jieuvent  pas  se  pré- 
valoir du  texte  nouveau,  tout  au  moins  A  l'encon- 
tre  des  autres  créanciers  qui  se  sont  fait  inscrire 
postérieurement  à  eux,  mais  antérieurement  A  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  suprà, 
n.  5;  il  en  est  encore  ainsi  ))arce  que  la  loi  de 
1893  a  laisté  intacte  la  disposition  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  10  juin.  1885  d'après  laquelle,  en  ma- 
tière d'iiypcjthèqne  maritime,  l'inscription  garantit 
au  même  rang  que  le  capital,  deux  années  d'intérêts 
en  sus  de  l'année  courante.  —  V.  Lyon-Caen  et 
Henault,  t.  6,  n.  1654;  Baudry-l.acantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  u.  1722;  il  en  est  ainsi  enlin  et  sur- 
tout parce  que,  sons  l'empire  de  la  li>gislation  nou- 
velle, les  mêmes  controverses  qu'antérieurement, 
susceptililes  des  mêmes  solutions,  scmt  de  nature  à 
se  reproduire  pour  ce  qui  est  de  la  détermination 
de  l'événement  qui  met  lin  aux  trois  années  d'inté- 
rêts dont  le  sort  se  trouve  lié  h  celui  du  capital.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1731. 

35.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  l'année 
courante  d'intérêts  conservés  ]iar  l'inscription  hy- 
pothécaire est  celle  qui  a  cours  lors  des  noiilications 
de  purge  faite  par  le  tiers  détenteur  en  cas  de  vente 
volontaire;  c|u'cii  cas  il'expropriation  forcée,  c'est 
l'année  qui  court  au  moment  de  la  transcription  de 
la  saisie  (1)  et  qu'en  cas  de  surenchère,  c'est  celle 
de  la  deuxième  adjudication.  —  'rro]ilong,  t.  3,  n. 
698  hi.i:  Cliauvean,  t.  6,  (Juesl.  2596  l,i«-]\;  Tau- 
lier, t.  7,  p.  348.  —  C'onirà,  Baudry-Lacantiueiie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1726. 

36.  D'après  un  second  système,  c'est  à  l'année  où 
le  créancier  produit  ix  l'ordre,  dans  le  cas  de  vente 
forcée,  et  à  celle  où  il  accepte  exprcssi'ment  ou  ta- 
citement les  offres  de  l'acquéreur,  dans  le  cas  de 


(I)  Am-t  rcn'ln  jx'tir  riiit»rrprrtatlnn  il<*  Kilo 
n  VII. 


(l(  O'ttc  f'iniullii'  a  pris  la  place  di:  l'aiicldine  .lénonilallnn  ilr 
saidr-. 
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vente  volontaire,  qu'il  faut  s'attacher.  —  Sic,  Tar- 
rible,  Rép.  de  Merlin,  y"  Liscrip.  hyp.,  §  5,  n.  14; 
Blondeau,  Rer.  de  Ugif:!.,  1835,  t.  2,  p.  178;  Da- 
ranton,  t.  20,  n.  150;  Zacharise,  Massé  et  Vei-gé, 
t.  5,  fi.  232,  §823;  OUivier  etMour!on,.S'((i.s.»/iw<o6., 
n.  436  ;  P.  Pont.  t.  2,  n.  1019  et  1020  ;  Grenier,  1. 1, 
1).  100:  C'olœet  de  Santerre,  t.  9,  n.  131  J(s-iv  et  s. 
—  V.  Baudrr-Lacanterie,  t.  3,  n.  1396.  —  Contra, 
Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n.  1728. 

37.  .Juge,  à  cet  ésrard,  que  les  deux  années  et  l'an- 
née courante  d'intérêts  conservés  par  l'iuscription 
hypothécaire  doivent  être  arrêtées  à  la  demande  en 
coUocation.  • —  Lvon,  9  iuin  1865,  précité.  —  Alger, 
17  déc.  1877  [S.  "sous  C'ass.,  3  août  1881,  82.  1.  21, 
P.  sons  Cass.,  3  août  1881,  82.  1.  31] 

38.  ...  Qu'elles  ue  j'euvent  être  reportées  à  la 
transcription  de  la  saisie.  —  Lyon,  9  juin  1865,  pré- 
cité. 

39.  ...  Que  l'art.  2151  n'est  applicable  qu'aux  in- 
térêts échus  antérieurement  à  la  demande  en  col- 
location,  et  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  ont  couru 
depuis  cette  demande  jusqu'à  la  cWiture  de  l'ordre, 
et  depuis  cette  clôture  jus'|u*au  paiement.  —  Ca.ss., 
12  juin  1876  [S.  76.  1.376,  P.  76.  19.Ô,  D.  p.  77.  1. 
352]  —  Nancv,  12  août  1874  [S.  76.  2.  22,  P.  76. 
195,  D.  p.  77.  1.  352,  sous  Cass.,  12  juin  1876] 

40.  Jugé  aussi  que  l'année  courante  est  celle  oii 
l'ordre  s'ouvre.  —  Cass.,  27  mai  1816,  précité. 

41.  D'après  un  troisième  système,  il  faut  entendre 
par  année  courante  celle  qui  est  en  cours  au  moment 
où  l'hypothèque  produit  son  eflfet  légal,  mais  on 
n'est  pas  d'ailleurs  absolument  d'accord  sur  le  mo- 
ment où  ce  résultat  est  produit  ;  on  admet  générale- 
ment .sans  doute  que.  dans  le  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, c'est  l'époque  des  notiticaticjns  à  lin  de 
purge  qui  sert  de  limite  à  l'année  courante,  mais  on 
pourrait  soutenir  qu'il  faut  alors  s'attacher  au  jour 
où  le  prix  à  distribuer  a  été  detinitivement  déter- 
miné par  suite  de  l'exiiiration  du  délai  de  quarante 
jours  ou  par  suite  de  l'adjudication  sur  surenchère: 
de  même,  dan?  le  cas  d'expropriation  forcée,  les  uns 
s'attachent  au  jugement  d'adjudication,  d'autres  à 
la  transcription  de  ce  jugement;  ce  sont  là,  d'ailleurs, 
des  points  qui  seront  élucidés  à  l'occasion  de  l'art. 
2154,  infrà.  —  V. Merlin,  Quest,  v"  Inscript,  hi/juilh., 
§  2;Grenier,t.  1,  n.  102,  t.  2,  n.  494  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia",  t.  5,  p.  233,  §  823,  notes  4  et  5  :  Au- 
bry  et  Eau,  t.  3,  p.  423,  §  285  :  Thézard,  n.  148  ; 
Weber,  Rer.  prat.,  1879,  t.  46,  p.  24  et  s.,  n.  23; 
André,  n.  898;  Dalmbert,  p.  74,  note  14:  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1729.  —  V. 
aussi  MaTton,  t.  3,  n.  1125  ;  Laurent,  t.  31,  n.  70, 
140.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  —  V. 
infrà,  art.  2154,  n.  6S  et  s. 

42.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  deux  années  et 
l'année  courante  d'iiitérèts  conservés  par  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  doivent,  en  cas  de  saisie  de  l'im- 
tneuble  hypothéqué,  être  calculées  à  partir  du  jour 
de  l'adjudication  en  remontant  eu  arrière.  —  Cass., 
21  nov!  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rep.,  v«  Privil.  et 
hyp.  n.  2426];  2avr.  1833  [S.  33.  1.  378,  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.l  —  Paris,  24  févr.  1807  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen,  28  juin  1810  [S.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit]  —  Bourges,  26  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  850]  —  Bordeaux,  26  août  1868  [S.  69. 
2.  101,  P.  69.  461] 

43.  .  .  Et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  coUocation,  surtout  si  le  cahier  des 
charges  met  les  intérêts  à  la  cliarge  de  l'adjudica- 


taire à  partir  du  jour  de  l'adjudication.  —  Bordeaux  , 
26  août  1868,  précité. 

44.  L'année  courante  des  intérêts  de  sa  créance, 
pour  laquelle  tout  créancier  inscrit  a  droit  d'être  col- 
loque (indépendamment  de  deux  autres  années), 
s'étend  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  des  biens 
hypothéqués,  et  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de 
la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  saisi.  — 
Alger,  9  mars  1870  [S.  71.  2.  15,  P.  71.  88,  D.  P. 
70.  2.  176] 

45.  D'après  cela,  les  deux  années  et  l'année  cou- 
rante d'intérêts  conservés  par  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque s'arrêtent  au  jour  où  l'iiypothèque  a 
produit  son  efïet  pour  le  capital  comme  pour  les 
intérêts.  Ainsi,  en  cas  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, les  deux  années  et  l'année  courante  s'ar- 
rêtent au  jour  de  l'adjudication  elle-même,  et  non 
au  jour  de  la  transcrijition  de  la  saisie.  —  Cass.,  6 
mai  1878  [S.  79.  1.  160,  P.  79.  .394,  D.  p.  79.  1. 
87]  ;  7  avr.  1880  [S.  80.  1.  220,  P.  80.  510,  D.  p. 
80.  1.  209]  —  Paris.  27  avr.  1877  [S.  78.  2.  79, 
P.  78.  349,  D.  p.  77.  2.  144] 

46.  En  d'autres  termes,  les  deux  années  et  l'an- 
née courante  d'intérêts  conservés  par  l'inscription 
de  l'hypothèque  s'aiTêtent  au  jour  où  l'iiypothèque 
a  produit  son  etïet,  c'est-à-dire  au  jour  de  la  noti- 
fication à  tin  de  purge  en  cas  d'aliénation  volontaire, 
et  au  jour  de  l'adjudication  elle-même  en  cas  d'ad- 
judication d'immeubles  saisis  ou  dépendant  d'une 
faillite.  —  Caen.  16  mars  1880  [S.  80.  1.  209,  P. 
80.  816] 

47.  Et  cette  règle  s'applique  sans  qu'il  y  ait  lien 
de  se  préoccuper  de  l'exercice  d'une  surenchère  — 
.Même  airêt. 

48.  Au  surplus,  elle  existe  à  l'égard  du  Ci-édit  foncier 
comme  à  l'égard  de  tout  autre  créancier  hypothé- 
caire :  les  hiis  et  règlements  sfiéciaux  à  cet  établis- 
sement ne  contenant  pas  sur  ce  point  de  dérogation 
au  droit  commun.  —  Paris.  27  avr.  1877,  précité.  — 
V.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  5,  n. 
1740. 

49.  Quoi  qu'il  en  soit  des  diHicultés  qu'a  pu  soule- 
ver la  détermination  du  point  d'arrivée  de  l'année 
courante,  on  peut  considérer  comme  point  de  départ 
incontestable  de  cette  même  année,  non  pas  l'anni- 
versaire de  l'inscription  hypothécaire,  mais  la  der- 
nière échéance  des  intérêts  ou  an'érages.  —  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1017,  p.  382,  note  injine;  Thézard,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1730;  Weber,  AV.  prat.,  1879, 
t.  46,  p.  24,  n.  22.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  131  bis-y  :  Dalmbert,  p.  73.  note  12. 

50.  L'art.  2151  ne  s'ai)pli()ue  pas  aux  intérêts  qui, 
jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'ordre,  ont  continué 
à  courir  api  es  l'arrivée  de  l'événement  qui  sert  de 
limite,  soit  à  la  fraction  d'année  dont  il  était  ques- 
tion dans  l'ancien  texte,  soit  à  la  troisième  année 
dont  s'occupe  le  texte  nouveau  ;  ces  intérêts,  dont 
il  ne  peut  plus  être  pris  inscription,  sont  couverts 
pari  hypothèque  à  raison  de  leur  qualité  d'accessoir«s 
de  la  créance  du  capital,  au  même  rang  que  ce  ca- 
pital, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  prendre  inscription 
—  Tarrible,  Rép.  de  Jlerlin,  v"  Saisie  immobilière, 
§  8,  n.  3  ;  Merlin,  (Juest.  de  dr.,  V  Inscrip.  hyp., 
I  2  ;  Grenier,  t.  1,  n.  102;  Delvincourt,  t.  3,  p.  340; 
Duranton,  t.  20,  n.  151  ;  Troplong,  t.  3,  n.  699  his; 
Zacharia-,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  233,  §  823,  texte 
et  note  5  ;  Martou,  t.  3,  n.  1125  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1020  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  424,  §  285  :  Colmet  de 
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Sanlerre,  t.  '.i,  ii.  131  t/».vi  ;Tliézard,  n.  14H  ;  I^u- 
reiil,  t.  .il.  II.  73;  W'iber,  AV.  prot.,  lH7a,t.  46, 
p.  2U,  II.  24  ;  (^iursuiinel,  l'riK-iil.  etc.,  t.  4,  |i.  2M5 
et -28ti,  §  713;  L'aliuliuit,  ii.  M,  \t.  74,  note  16; 
Diilruo,  Nu/»///,  iiiix  loK  Jf  lu  jiffcéil.  lie  Oiirè  et 
(.'hiiiueiiu,  V"  itiUif,  a.  5.18  et  s.;  .André,  n.  SK'J  ; 
Wiil.l,  ii„to  BOUS  IVu,  •>  déc.  18"J0  [S.  92.  2.  177, 
r. '.12.  2.  177]  :  'l'issier,  note  sons  ('a^s.,  !{.  9  doc. 
1892  [S.  93.  4.  2(;,  P.  93.  4.  2H]  ;  Bamii  y-I-aïaiili- 
iierie  et  de  Loyiies.t.  3,  n.  1732.  —  V.  aussi  Has- 
nage,  Hi/jmth.,  t'ii.  5,  p.  16,  col.  2;  l'inidcaii,  sur 
Loiiet,  LrU.  .V,  §  7.  —  V.  cep.  Uloiideau,  llei-.  de 
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51.  Cette  niî'ine  manière  de  voir  a  oté  adoptée 
par  nos  tribunaux  ;  mais  on  comprend  aisément  ipie, 
ceu.\-ci  n'ayant  pu  tomber  d'accord  sur  le  moment 
où  s'arrête  la  traction  d'année  de  l'ancien  texte  ou 
la  truisicnie  année  du  texte  nouveau,  cette  ditlicult^ 
a  eu  une  répercus-'^ioM  nécessaire  sur  la  détermination 
du  moment  oii  l'art.  2151  cesse  de  s'appliipicr.  — 
Il  a  été  décidé,  h  cet  égard,  que  les  iutérûts  cou- 
rus après  l'adjudication  ont  été  dus  au  créancier 
au  même  rang  i|ue  le  ca|>ita!,  outre  les  deux  années 
d'intérêts  comprises  dans  l'inscription.  —  Cass.,  21 
nov.  1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  R,p.,  cuil.,  n.  2426-1'] 
—  Uouen,  28  juin  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  9. 
199] 

52.  ...  Que  l'art.  2151  ne  doit  s'enicndie  ^lue  des 
inlcrêtg  que  le  créancier  a  laissé  accumuler  avant 
que  l'inscriptiun  edt  produit  sou  elVet,  et  non  de 
ceux  qui  ont  couru  après,  notamment  depuis  l'ad- 
judicatioQ  jusqu'au  réijlement  définitif.  Ces  derniers 
intérêts  sont  exclus  de  la  limitation  faite  par  l'art. 
2161,  et  iloivent  en  consécjuence  être  collii(|ués,  in- 
dépendamment de  ceux  dont  il  est  queslinn  dans 
cel  article,  au  même  rang  que  le  capital.  —  Paris, 
24  févr.  18<J7  [S.  et  P.  clir.]  —  Bourses.  26  août 
1814  [S.  et  P.  dir.,  D.  .\.  10.  850] 

53.  ...  Il  en  est  ainsi,  niême  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits  pour  un  capital  non  productif  d'inté- 
rêts convenlionnels,  si  ce  créancier  les  a  fait  courir 
par  une  demande  judiciaire.  —  Cass.,  2avr.  1833  [S. 
33.  1.  378,  P.  clir.,  D.  Rép..  i"  cil.,  n.  2426-1»]  — 
Sic,  Carré,  l^roc.  rir.,  t.  1,  Inlratlucfion,  p.  21  ; 
Persil,  Big.  hyp.,  art.  2151,  n.  6,  et  tjuiat.,  t.  1,  p. 
355. 

.54.  Décidé  même  que  le  créancier  avant  liypo- 
thèqiiesar  un  immeuble  vendu  à  la  suite  d'nne  sai- 
sie immobilière,  doit  être  colloque,  non  seuleroeot 
pour  le  capital  de  sa  créance  et  les  deux  ans  il'iii- 
ti'rêls  qui  SNiit  placés  ]iar  la  loi  au  même  niiii;  que 
!e  capital,  mais  encore  pour  les  intciêls  éclius  de- 
puis la  dénonciation  de  la  saisie  au  lUIiilcur  ;  c'est 
là  une  conséqnence  du  princi|)e,  qu'A  panirde  cette 
dénonciation  de  la  saisie,  les  fruits  de  l'immeuble 
saisi  sont  immobilisés  pour  être  disiribiiés  par  ordre 
d'liv|iotliè>|iie.  — Cass.,5  juill.  1827  [S.  et  P.  cbr., 
I>.  1-.  27.  1.  295,  D.  Urp.',  V  rit.,  n.  2427] 

55.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur,  créancier  du  ven- 
deur, qui  ]iaie  les  intérêts  de  son  prix,  a  droit  d'ê- 
tre colloque  pour  ceux  de  sa  créance  non  seulement 
pour  deux  années  et  la  courante,  mais  encore  |>our 
tout  le  temps  écoulé,  de|iuiB  l'éptKpic  de  so:,  acqui- 
silioii  jusqu'au  n-gleinent  définitif  de  l'ordre,  pourvu 
qu'il  soit  réçulièrenieiit  inscrit  quant  au  capital.  — 
Paris,  6  mars  1815.  [S.  chr.] 

56.  Uécido  enfin  qii  en  cas  de  fiente  volontaire  sui- 
TÏedcs  formalités  delà  pnrije.  le  droit  des  créanciers 
!iyi>otbéoaires  sur  l'immeuble  vendu  se  transforme 


en  an  droit  sur  le  prix  aussitôt  que  ce  prix  est  déli- 
uitivemont  fixé.  —  (Jass.  Itelgiquo,  9  déc.  1892  [S. 
93.  4.  25,  P.  93.  4.  25  et  la  note  Tissier] 

57.  .Mais  celte  transformation  n'enlève  au  créan- 
cier liypotbccaire  aucun  des  droits  c|u'il  avait  acquis 
par  l'inscription  ;  celle-ci  n'eu  doit  pas  moins  pro- 
duire tous  se»  etïets,  et,  en  vertu  du  principe  que 
les  intérêts  comme  accessoires  participent  i\  toutes 
les  préro(;ative8  du  capital,  tous  les  intérêts  éclius 
depuis  que  le  droit  do  préférence  frappe  le  prix 
doivent  être  colloques  au  nicmc  rang  que  le  capi- 
tal. —  Même  aircL 

58.  L'art.  87  de  la  loi  bypotliécaire  belge,  qui  li- 
mite le  droit  du  créancier  à  trois  années  d'inscrip- 
tion, cesse,  en  etïot,  d'être  applicable  quand  le  droit 
de  préférence  a  été  transporté  sur  le  prix,  la  loi  ne 
voulant  jias  que  le  créancier  bypotliécaiie  soulïre 
du  letajd  apporté  au  paicnienl  du  prix.  —  Même 
arrêt. 

59.  Après  la  clôture  de  l'ordre,  les  bordereaux  de 
collocation  une  fois  délivrés,  les  intérêts  ne  courent 
plus  contre  le  débiteur,  mais  contre  l'acquéreur  ; 
celui-ci  les  doit  aux  créanciers  pendant  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  le  règlement  di'linitif  et  le  iiaie- 
inont  du  montant  dos  eollocations;  les  inlérèls  ijui 
courent  pendant  cette  période  au  profit  des  créan- 
ciers livpotliècaires  sont  ceux  du  prix  d'acquisition, 
d'après  le  caliier  des  cliargcs  qui  fixe  les  conditions 
ou  s'il  y  a  eu  consignation,  ceux  dus  suivant  les 
règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Gars.mnet,  t.  4,  p.  699,  §  841,  p.  720,  g  848, 
p.  736,  §  851  ;  ïissier,  note  piécitie;  Walil,  note  pré- 
citée ;  IJaudiy-Laeaiitineiie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1733  et  1734.  —  V.  C.  Proc.  clv.  aimolé,  art. 
765. 

60.  On  admet  ordinairement  que  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  contre  l'acciuéreur  qu'une  action 
pèrsonuelle.  —  P.  Pont,  t.  2,  n.  1021;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  p.  42.5,  §  785;  Garsonnet,  t.  4,  p.  286, 
§  713,  p.  700,  8  841.  —  V.  cep.  Tissier,  note 
précitée:  WabI,  note  précitée;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1733. 

61.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  2151  ne  s'applique  pas 
aux  inti-rêts  et  arrérages  qui  courent  dejiuis  la  clô- 
ture du  procès-verbal  d'ordre,  mais  seulement  aux 
intérêts  courus  avant.  —  Cass.,  14  nov.  1827  I  S.  et 
P.  cbr,  D.  P.  28.  1.21,  H.  h',-i>.,  V  cit.,  n.  2432-1°]  ; 
12  juin  1876  [S.  76.  1.  376.  P  76.  990,  D.  p.  77. 
1.  352]  —  \'.  Walil,  note  précitée. 

62.  En  tous  cas,  un  créancier  hypothécaire,  col- 
loque sur  le  pri.^  d'un  immeuble,  doit  l'être  au  même 
rang,  pour  tous  les  intérêts  éclius  depuis  la  clôture 
de  l'ordre,  lorsque  le  |paicinent  a  été  difi'éré  i)ar  une 
cause  indépendante  de  son  fait  ou  de  sa  volonté.  — 
Lyon,  2K  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  412,  D. 
Jîé/).,  lue.  cil.'\ 

63.  .lugé  aussi  que  les  créanciers  hypothécaires 
colloques  sur  une  somme  réservée  pour  assurer  le 
service  d'une  rente  viagère  ont  droit,  au  décès  du 
rentier,  de  prendre  sur  le  capital,  non  seulement  le 
montant  de  leur  collocation,  mais  aussi,  et  au  même 
rang,  les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  clôture 
de  l'ordre  jusqu'au  jour  du  décès  du  rentier.  — 
Cass.,  14  nov.  1827,  juécité  ;  22  janv.  1840  [S.  40. 
1.  275,  P.  40.  1.  230,  D.  i>.  46.  1.  113,  D.  Rép., 
(■"  cil.,  n.  2432-2"]  ;  12  juin  1876,  précité.  —  Lyon, 
28  août  1821,  précité.  —  Nancv,  12  août  1874"  [S. 
76.  2.  22,  P.  76.  195]  —  Sir,  Merlin,  l,hie«t.  de 
dr.,  v"  Imcripl.  hijpoth.;  Troplong,  t.  3,  n.  699  bi»; 


me 


CODE  CIViL.  —  Liv.  m,   Td.  XVIII  :  Des  jjnvilèi/es  et  hypnthèques.  —  Art.  2153. 


Bauilry-Lacantineiie  et  de  Loyiies,  t.  3,  n.  1732; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1020  ;  Aiibry  et  Kau,  loc.  cit.  — 
CoDtrà,  Bordeaux,  G  juin  1848  [D.  p.  .51.  2.  152, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2433] 

64.  Peu  importe  que,  par  l'effet  de  raccumulation 
des  intérêts,  le  prix  se  trouve  absorbé  par  les  pre- 
miers colloques  au  préjudice  des  créanciers  posté- 


rieurs. —  Cass.,  14  nov.  1827,  précité.  —  Lyon,  28 
août  1821,  précité. 

65. ...  Alors  surtout  que  les  créanciers  hypothécaires 
ne  se  trouvent  en  concours  qu'avec  des  créanciers  chi- 
rograpliaires,  qui  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit, 
soit  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypotliéqué,  soit  sur 
ses  accessoires.  —  Cass.,  22  janv.  1840,  précité. 


AiiT.  2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  reprë- 
sentans  ou  cessioiniaires  par  acte  aiitlientique,  de  changer  sur  le  reoistre  des  hypothèques 
le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. —  0.  civ.,  111,  2148,  2156. 


1.  On  remarquera  que  notre  article  ne  parle  que 
du  changement  du  domicile  élu  ;  il  est  évident,  en 
effet,  que  le  créancier  ou  ses  représentants  ne  pour- 
raient pas  obtenir  du  conservateur  des  hypothè- 
ques qu'il  raye  purement  et  simplement  l'élection  de 
domicile  portée  sur  ses  registres.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1841.  —  V.  notre  Rép. 
fjé'i.alph.du  dr.fr.,  v»  Hypoth.,  n.  2317  et  s. 

2.  Se  plaçant  dans  l'hypothèse  où,  par  impossible, 
le  conservateur  aurait  consenti  à  pareille  radiation, 
certains  auteurs  estiment  que  l'inscription  se  trouve 
viciée  dans  son  essence  et  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  nulle  dès  l'origine  (V.  P.  Pont, 
t.  2,  n.  067),  alors  que  d'autres  auteurs  pensent  que 
la  radiation  indûment  opérée  est  seule  frappée  d'i- 
nexistence et  que,    par  suite,  l'inscription  subsiste 


dans  tous  ses  éléments.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  loc.  cit. 

3.  L'art.  2152,  qui  ne  permet  qu'au  cessionnaire 
par  acte  authentique  de  changer  dans  une  inscrip- 
tion le  domicile  élu  par  le  cédant,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  simple  changement  de 
domicile,  non  A  celui  oii  une  inscription  nouvelle 
est  prise  par  le  cessionnaire.  — Cass.,  11  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  il.  348] 

4.  Puisijue  le  cessionnaire  de  la  créance  ne  peut 
opérer  un  changement  de  domicile  que  s'il  est  por- 
teur d'une  cession  autlientique,  le  conservateur  devra 
exiger  le  concours  du  créancier  primitif  lui-même 
dans  le  cas  où  la  cession  aurait  eu  lieu  par  acte 
sous  seing  privé.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  344, 
§  276. 


Akt.  2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  descoinmunes  et  des 
établissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux  contenant  seulement  : 

1°  Les  nom,  ])rénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera 
par  lui,  ou  ]i(iur  lui,  élu  dans  l'arrondissement. 

2°  Les  11(1111,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise  du  débiteur  ; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indé- 
terminés. —  C.  civ.,  2121,  2135,  2148,  2156. 


INDKX    ALPH.\BKTIQUE. 


Ailjuiiicatali'es  de  coupes,  2. 
Appi-^-eiation  souveraine,  17. 
Caution,  10. 
CréaiU'e   (évahiation  de  la),  4 

ft  s. 
Créance  indéterminée,  4  et  s. 
Dot,  17,  19. 

Exigibilité  de  la  créance,  2. 
H\n)othèqne  légale   de  l'Etat, 

2. 
H.vpotliéquelégaIe de  la fcuune, 

"3,  6  et  s. 


nvpotlièijne  légale  du  mineur, 
"a,  5. 

Inscription  supplémentaire.  18. 

Intérêts,  14. 

Leifs,  9. 

Mariage  (dissolution  du),  6,  1 1. 

Montant  îles  créiinces,  t!  et  s. 

Paraphernaux  (administration 
de-s),  17. 

Restriction  del'liyiiotlièiiue  lé- 
gale, 1.  15.  18. 

Séparation  de  biens,  G. 


l.  Notre  article,  constituant  une  dérogation  à  l'art. 
2148  suprà,  doit  être  entendu  restrictivement  ;  on 
en  conclut  que  les  simplifications  apportées  dans  le 


mode  d'inscri]ition  doivent  être  écartées  au  cas  où 
il  s'agit  de  l'inscription  d'une  hypothèque  légale 
qui,  générale  de  sa  nature,  aurait  été  restreinte  à 
certains  immeubles.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1679. 

2.  Certaines  indications  qui  doivent  figurer  dans 
les  incriptions  ordinaires  n'ont  pas  été  reproduites 
dans  les  inscriptions  prises  en  vertu  de  notre  arti- 
cle. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  acquéreurs  de 
coupes  de  buis  appartenant  à  l'Etat  doivent  être 
assimilés  aux  comptables  publics,  en  ce  sens  que 
les  inscriptions  hypothécaires  ;)  ]preudre  sur  eux  par 
l'Etat  sont  dispensées  des  formalités  ordinaires  : 
notamment,  de  celle  de  renonciation  de  l'exigibi- 
lité. —  Besançon,  19  févr.  1811  [S.  chr.,  D.  A.  11. 
705,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  lii/p.,  n.  1079] 
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3.  Mais  le  créancier  doit  fuire  coimaitrc  In  na- 
ture des  (iroils  rt  contierver.  —  .\uBsi  a  t-il  «  te  jujci' 
que  rin(>cri|itioii  d'hyiiotliniue  lé{;ale  prise  au  nom 
d'un  mineur  sur  les  dieus  de  sou  pore  et  tuteur, 
ik|uivaui,  i|uanl  au.x  droits  «pii  apparlieunetit  au  mi- 
neur comme  liériticr  do  sa  mère,  ft  l'inscription  de 
ni_vpotliCi|Ue  légale  de  celle-ci,  et  produit  le»  mômes 
effets  à  l'éfjard  des  tiers  ipie  la  mère  avait  subrogés 
dans  cette  liypolliéipie  ;  du  moins  alors  ipie  la  double 
qualité  du  débiteur  comme  mari  et  comme  tuteur 
s'y  trouve  énoncée,  ainsi  ipie  la  double  origine  des 
droits  du  créancier,  tant  comme  liéritier  de  sa  mère 
et  à  raison  de  la  dot  et  des  reprises  de  celle-ci,  que 
comme  pupille  et  Jk  raison  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle. —  Kiom,  3  aoiit  186;t  [S.  G3.  2.  171,  1>.  t;3. 
954,  1)    P.  63.  2.  13:{] 

4.  Le  créancier,  soumis  aux  dispositions  de  notre 
article,  doit  aussi  faire  connaître  le  montant  de  la 
valeur  des  droits  d  conserver  en  ce  qui  concerne  les 
objets  déterminés;  |)areille  exigence  n'e.xiste  pas 
d'ailleurs  quant  aux  objets  indéterminés.  —  Décidé, 
h  cet  cgarj,  que  l'inscription  d'une  livpotlièquc  lé- 
gale est  valable,  encore  ipio  la  créance,  étant  indé- 
terminée, n'ait  pas  été  évaluée  par  l'inscrivant.  — 
Agon,  29  juin  180'.t  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  U.  257.  D. 
Rép.,  r'i-il.,  w.  1482] 

5.  ((neslimegénéralemcnl  que  l'iiypotlièquedu  mi- 
neur rentre  dans  cette  dernière  catégorie,  et  que,  par 
suite,  elle  peut  être  inscrite  sans  qu'il  y  ait  ;i  évaluer 
le  montant  de  la  créance  du  pu|>ille  contre  le  tuteur, 
alors  même  d'ailleurs  ipie  la  tutelle  aurait  déjà  jins 
fin  au  moment  de  l'inscription.  —  Haudry-I.acanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1082. 

fi.  Ou  semble  è;re  d'accord,  au  contraire,  (tour 
admettre  que  l'inscription  de  l'Iiypotlièque  légale  de 
la  femme  doit  contenir  l'indication  du  montant  des 
créances  de  celle-ci  contre  son  mari,  dans  le  cas 
où,  au  moment  de  l'inscription,  le  montant  a  été 
fixé  au  moyen  d'une  liquidation  soit  :\  la  suite  de 
la  dissolution  du  mariage,  soit  h  la  suite  d'une  sé- 
jiaratioD  de  biens.  —  Baudry-Lacantineiie  et  de 
Loynes,  t.  2,  n.  1084. 

7.  Certaine  auteurs  estiment  que,  en  dehors  du 
cas  d'une  liqiridation,  l'inscription  de  l'hyiiotliéque 
légale  de  la  femme  ne  doit  contenir  aucune  évalua- 
tion des  créances  de  la  femme  contre  son  mari, 
alors  même  que  le  montant  de  certaines  créances  de 
la  femme  serait  d'ores  et  déjà  connu.  —  Aubrv  et 
Hau,  t.  3,  p.  m:,  et  346,  §  276;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
997;  André.  n.840;  Labbé,  note  sous  Grenoble,  15 
janv.  1880  [S.  82.  2.  185,  P.  82.  1.  'J22j  —  V. 
aussi  Rouen,  13  juin  ISiJO  [D.  p.  5i).  2. 120,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1569-3"]  —  Plaïuol,  note  sous  Aix,  20  uov. 
1891  [D.  r.  92.  2.  58;'.] 

8.  La  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  pronon- 
cée en  sens  contraire  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que 
l'inscription  de  riiy|iotliique  légale  de  la  femme 
mariée,  prise  au  cours  du  mariage  [)0ur  la  conserva- 
tion des  droits  et  reprises  de  la  femme,  le  tout  in- 
déterminé, est  nulle,  si,  au  moment  oii  l'iiypollièque 
est  inscrite,  le  montant  de  la  créance  de  la  femme 
contre  le  mari  était  indéterminé  ]>ar  des  actes  cer- 
tains. —  Aix,  20  nov.  1891  [S.  92.  2.  17.  P.  92.  2. 
17,  D.  p.  92.  2.  585]  —  Si,;  Hamlrv-Lacantincrie 
et  de  Lovnes,t.  2,n.  1685.  — V.  Montpellier,  4août 
1890  [D."  p.  91.  2.  134] 

9.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  la  seule 
créance  que  la  femme  puisse  faire  valoir  contre  son 
mari  consiste  en  un  legs  de  sommes,  dont  la  récep- 


tion iiar  le  mari  antérieurement  à  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  résulte  tant  de  la  procuration 
donnée  par  la  femme  ji  un  tiers  nvo<'  l'autorisation 
du  mari,  que  de  la  décharge  également  donnée  par 
la  femme  au  mandataire  avec  le  concours  du  mari. 
—  Aix,  20  nov.  IK91,  précité. 

10.  Il  importe  peu  que  la  séparation  de  biens  n'ait 
jias  été  prononcée  entre  les  époux.   —  .Même  arrêt. 

11.  Au  surplus,  la  femme  n'a,  à  sup|)o.';er  i|u'elle 
ait  à  le  faire,  qu'à  indiquer  le  nioutani  do  la  seule 
créance  dont  l'objet  est  déterminé;  elle  n'a  certai- 
nement pas  à  évaluer  dans  son  inscription  les  au- 
tres créances  il  moulant  indéterminé  qu'elle  peut 
avoir  contre  son  mari  ;  il  en  est  ainsi,  mémo  après 
la  dissolution  du  nuiriage  et  après  l'expiration  du 
délai  d'un  an  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1855, 
du  moment  où  il  n'a  pas  encore  été  procédé  à  une 
véritable  liquidation  des  droits  de  la  femme.  — 
Décidé,  !\  cet  égard,  que  l'hypothèque  légale  non 
inscrite  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage  conserve  son  caractère  d'hypo- 
thèque légale,  et  par  suite  elle  est  régie,  quant  A  la 
formalité  de  l'inscription,  par  l'art.  2153,  qui  ne 
prescrit  ni  renonciation  du  titre  ni  l'indication  de 
la  créance  (à  moins  qu'elle  no  soit  déterminée), 
ni  l'indication  de  réf)oque  d'exigibilité.  —  Caen, 
18  juin  1879  [S.  80.  2.  201,  P.  80.  803]  —  Sic,  de 
Loynes,  note  sous  Poitiers,  31  juill.  1893  [D.  v.  95. 
2.  42];  Baudry-Lacaiilinerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n. 
1516,  t.  3,  n.  1685;  Anbry  et  liau,  t.  3,  p.  345, 
§  278;  P.  Pont,  t.  2,  n.  99(3.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
18  nov.  1890  [D.  p.  94.  2.  569]  —  Cuntrà,  André, 
n.  856. 

12.  L'inscription  d'une  hypothèque  légale  dans 
laquelle  le  montant  de  la  créance  se  trouve  inilii(ué 
ne  peut  produire  efïet  pour  une  somme  supérieure, 
ipioiqu'en  réalité  la  créance  dépasse  le  chiffre 
énoncé,  alors  qu'au  moment  de  l'inscription  cette 
créance  se  trouvait  liquidée  et  déterminée  par  des 
actes  intervenus  entre  les  )iarties.  —  Cass.,  20  mars 
1872  [S.  72.  1.  164,  P.  72.  337,  D.  p.  72.  1.  401] 
—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1687. 

13.  ...  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  d'une 
hypothèque  légale  inscrite  après  les  délais  lixés  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  n'ayant  ainsi  de 
rang  qu'à  la  date  de  l'inscription.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  montant  des  intérêts  portés  dans  l'inscrip- 
tion, et  ijui  ultérieurement  sont  reconnus  n'être  pas 
dus,  ne  sauraient  d'ailleurs  servir  à  élever  le  chiffre 
du  capital  indiqué.  —  Même  arrêt. 

15.  D'une  façon  plus  générale, une  inscription  re- 
quise jiar  la  femme  mariée,  ou  en  son  nom,  par  un 
tiers,  ne  conserve  l'hypothèque  légale  |K)ur  toutes 
les  créances  de  la  femme  sur  tous  les  immeubles 
du  mari,  que  si  elle  a  éic  prise  d'une  façon  géné- 
rale et  indéterminée.  —  Grenoble,  15  janv.  1880 
[S.  82.  2.  185,  P.  82.  1.  929  et  la  note  'Lald.è]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  restreint  son 
hypothèque  en  ne  mentionnant  expressément  dans 
son  inscription  que  certains  des  immeubles  grevés 
de  son  hypothèque,  V.  siq>rà,  art.  2144,  n.  2  et  s., 
infi-à,  art".  2196. 

16.  Par  suite,  si  l'inscription  ne  porte  que  sur 
des  sommes  spéciales  et  déterminées  et  ne  frappe 
qu'un  seul  immeuble,  la  femme  ne  saurait  exercer, 
au  détriment  des  tiers,  un  droit  jilus  étendu  que 
celui  garanti  |iar  l'inscription.  —  .Même  arrêt. 

17.  Spécialement,  lorsqu'une  femme,  créancière 
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de  ?on  mari  à  raison  de  sa  dot  et  ;\  raison  de  l'ad- 
ministration de  ses  iiai'a])liernaiix,  a  pris  une  ius- 
crii'tion  d'hypothèque,  en  produisant  son  contrat  de 
mariage,  mais  en  spécifiant  uniquement  la  créance 
résultant  de  l'administration  des  paraphemaux. 
l'inscription  de  l'hypothèque  peut  être  cunsidérée 
comme  ne  garantissant  que  la  créance  parapher- 
nale.  —  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fait, 
fondée  sur  les  termes  de  l'inscription,  est  souve- 
raine. —  Cass.,  -25  avr.  1882  [S.  82.  1.  -t41.  P.  xi. 
1.  1121,  D.  P.  82.  1.  .571] 

18.  Mais  si  la  femme  se  trouve  encore  dans  les 
délais  oii  elle  peut  utilement  prendre  inscription, 
c'est-à-dire  si  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage n'est  pas  encore  expirée,  la  femme  peut,  par 
une  inscription  supplémentaire,  réparer  l'oubli  pré- 
cédemment commis.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  y  a 


lieti  d'entendre  un  arrêt  d'après  lequel,  une  inscription 
prise  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  et  qui  indique  un  chiffre  déterminé  de 
créance,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  femme 
soit  colloquée  au  rang  fixé  par  la  loi  pour  d'autres 
créances  non  mentionnées  dans  l'inscription.  11  n'y 
apaseu  là  une  restriction  de  l'hvj'Othèque.  —  Cham"- 
béry,  1"  mai  1874  [S.  7.5.  2.  257,  P.  75.  99.3  et  la 
note  Labbé,  D.  p.  75.  1.  480]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  ?>,  n.  I(i87. 

19.  .Jugé  aussi  que  l'inscription  prise  par  la  femme 
pour  siireté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimo- 
niales, s'étend  aux  indemnités  ipie  la  femme  a  à 
exercer  contre  son  mari,  à  raison  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  conjointement  avec  lui  et 
comme  sa  caution.  —  Cass..  21  févr.  184<)  [S.  49. 
1.  643,  P.  50.  2.  66,  D.  p.  49.  1.  157] 


Art.  2154.  Les  inscrijitions  conservent  riiypotlièi|iie  et  le  privilège  pendant  dix.  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renou- 
velées avant  l'expiration  de  ce  délai. — -  C.  civ.,  2108,  213i,  2146,  2148,  2166  et  suiv., 
2180  et  suiv..  2200  ;  Décr..  28  févr.  l>>r,2.  art.  47  :  L.  10  juill.  188.5.  art.  11  ;  Décr.,  18 
janv.  18tt5,  art.   27   (1). 


INDEX  ALPHAEEriQUE. 


Acceptation  bénéflciaire.  134. 
Acquisitiou  de  l'immeuble  par 

le  cri^anrier  inscrit,  59. 
Ailju'lication  sur  conversion  de 

saisie,  116  et  s. 
Adjudication  sur  saisie  imnio- 

biliore,  76  et  s. 
Aliénation  volontaire,  97   et  s. 
Avoué,  30. 
Bordereau  de  collocatinn,  121 

et  s. 
Cautionnement  du  consen'ateur 

des  hypotlièqueg.   G. 
Cession  de  biens»  60. 
Cession  de  Thypotli^qne  légale, 

3. 
Cessionnaire,  28,  36. 
Cohéritier.  32. 
Commandement,  6". 
Concession     aux     transportés, 

IG. 
Conservatem-  des  hjiJOthèques, 

9  et  s.,  28.  132. 
Créanciers,  34. 
Ci'éanciers  inscrits  aniérîem'e- 

ment,  S9. 
Créauciei's;  r^iiginaires,  33. 
Créanciei"ri  subrogés.  H,  33. 
Crédit  foncier,  13  et  s. 
Date  de  l'inscription,  37. 
Date  dti  titre,  52  et  53. 
Délai  de  <ndnzaine,  96. 
Délé^ti.m.  11.  67.  126. 
Demande  en  eollocation,  110. 
Dénonciation   de  la  saisie,    69 

et  s. 
Dessèchement  de  marais,  16. 
Dies  ad  qaehi,  17  et  s. 
Dics  a  ({XW.  17  et  s. 
Domicile  élii.  45  et  s. 


Domicile  réel,  48. 

Etat  d'insciiptioû,  132. 

rxigibllité  do  la  créance.  54. 

Expropriation  poiu"  utilité  pu- 
blique,   94. 

Faillite,  10.  61  et  s..  134. 

Folle  enchère,  91  et  92. 

Force  majeure,  27. 

Grosse.  31. 

Guerre,  23  et  s. 

Huissier.  30. 

Hypotlieiiue  conventiomîelle,4. 

HnH'thèque  judiciaire,  ô7. 

Hypothèque  lé;:rale,  1  et  s. 

Hypothèque  légale  de  l'Etat,  5. 

Insci'iption  collective,  34. 

Inscription  nouvelle,  133  et  s. 

Inscription  d'oftice,  9  et  s.,  46 
et  s.,  136  et  s. 

Inscription  préventive,  37  et  s. 

Inscription  tardive^  135. 

Jour  férié,  20  et  21. 

Jugement  d'adjudication,  77 
et,  s..  Hs  et  89,  93. 

Lîcitation.  100. 

Loi  nouvelle.  26. 

Mandataire,  29  et  30. 

Mariage  (dissolution  du),  3. 

Mention  en  marge,  41. 

Mineur,  4. 

Xature  des  biens,  57. 

Nature  du  titre.  42.  52. 

>"oin  du  créancier,  44. 

Xom  du  débiteur,  50. 

Notaire.  30  et  31. 

Notification  du  contrat,  105 
et  s. 

Offres  réelles,  67. 

Opposition  II  commandement. 


Onlre,  67,  79. 

Ordrft  (ouverture  de  I'),  109. 
113. 

Onh-es  différents,  112. 

Paiement  effectif,  ôl». 

Privilège,  7. 

Privilège  des  arcliltectes.  7. 

Privilège  du  coinu-tageant,  7, 
135. 

Privilèj/e  de  séparation  des  pa- 
trimoines, 8. 

Privilège  du  vendem",  9  et  s., 
46  et  s.,  123  et   124.  136  et  s. 

Purge.  103. 

Kang  de  l'hypothèfiue,  133. 

Règlement  provisoire  de  l'or- 
dre. 111. 

Renruivellement  Cdispense  de), 
59  et  s. 

Renouvellemait  anticipé,  22. 

Renouvellement  décennal,  1 
et  s. 

Retour  (droit  de).  128. 

Saisie  immobilière,  68  et  s. 

Séparation  des  patrimoines,   8. 

Situation  des  biens,  57. 

Sous-acquéreur,  119  et  120. 


I  Subrogation     à    l'hypothèque. 

129. 
1  Subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, 3. 
-Subrogation  au  privilège,    123 
et  124. 
I  Subrogé  tntem*.  4. 
Succession  benéficmirc,    04   et 
I       65. 

I  Sueces-sion  vacante  66,  134. 
Suite  (dn^it  de),  131. 
Surenclière,    90,  106,   108.  114 

et  116. 
Susi>ension  de  la  prescription. 
'      23  et  s. 

,  Tiers  détenteur,  67. 101  et  103. 
Titre  (représentation  du),  35. 
Transcription,  11  et  12. 
Transcription    de   l'aliénation. 
;      97  et  98.104,  135. 
Transcription     du      jugement 
d'adjudication,  80  et  s  ,  96. 
Transcription      du    jugement 

d'expropriation,  95. 
Transcription  de  saisie,  68  et  s. 
Transportés,  16. 
j  Tentes  successives.  11. 


§3 


DIVISION. 

1.  A  quels  pririlèges  et  hypothèques  s'applique 

la  règle  du  renouvpUement  rlécennnL 

2.  Détenufnation  exact"  du  délai  de  dix  ans  à 

l'expiration  d/rquel  il  y  a  Heu  au  renouvel- 
lement. 
Dea  fonue^  à  suivre  pour  le  renouvelleutent 
des  inscriptions. 


i^li  22  janv.  180ï».  —  Avi»  >lu  •:  >ni?il  d'Etnt  sur  la  dures  iJ(» 
inscriptions  hifpothécaires  prises  soit  d'<xfflce,  soU  pur  ies  fem- 
mes, tes  mineurs  et  te  7' résor  public,  sur  les  bien.<  des  maris, 
des  tuteurs  et  d£S  comptables. 

Le  conseil  dEtat.  —  sur  la  question  de  savoir  si  les  inscrip- 
tions ii.vi»thécairtis  prises  d'office,  et  celles  prises  par  les  fenmies, 
les  mineurs  et  le  Tréf.ur  public,  sur  les  biens  des  mari.^  des  U\- 
teui-s  et  de^  comptables,  <lo:vent  être  renouvelées  ai-ant  re.vpir.i- 
tûm  dn  délai  de  di.x^  années. 


Est  d'avis  que,  —  1*  Toute  inscription  doit  être  renouvelée- 
avant  l'expiration  du  laps  de  dix  années  ;  2"  lorsque  l'inscription 
a  été  nécessaire  ponr  o|iérer  l'hypothèque,  le  renouvellement  est 
nécessaire  pour  sa  conservation;  3"  lorsiiue  l'h^-pothèquo  i:-xLste 
iadépenlarament  de  l'inscription,  et  que  celle-ci  n'est  ordonnée 
que  sous  des  peines  particulières,  ceux  qui  ont  dû  la  faire  doivent 
la  renouveler  sous  Ici^i  mêmes  peines;  4"  eiilin,  loi-sque  l'inscrip- 
tion a  dn  être  faite  d'olfice  par  le  cnns-^rvateur,  elle  doit  être  re- 
nouvelée pir  le  créancier  qui  a  intérêt. 
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Ç  4.  /A"»  (rvHtmml»  '/lù  li'ipin»  t%t  le.  criiincitr 
pritiUiji^  nu  htfpnthicttirr  fit  pf^iYtlfiT  à 
ii/i  rmi'iifelleinritt  d'iniwrifHioH. 

§  .">.  lien  tjftU  rèfultitiil  liu  luin  ivrioufflleiuiitl  df 
rhifcriplion. 


rif/l^  <lu  ifHoureltrmfiit  liéifiimit . 

1.  La  rt'tîle  Je  l'art.  •21.')4  est  alisuluiiiBiit  géiio- 
rale  :  elle  8'u|)pli<|ue  «n  ptiiicipe  it  tuiiteti  les  liypo- 
tbènues  et  à  tnus  les  iiriviU'sies  pour  lo8<|uel»  existe 
la  lu-eesfilë  il'uue  inscriplinu;  elle  K'ap|>ii<|ue  iiiêiiiti 
aux  liy|>otliiH|UCK  lé);ulct>  ilis|ioiis<'es  (l'iiisi'ri|itiou  en 
re  preQiier  seii.-^  i|ue  si  les  liiteiirs  mi  maris  oui  pris 
inscription  de  riiypollii-i|ue  ipii  ^rève  leurs  biens,  ils 
sont  tenus  do  renouveler  cette  inscription,  sons  la 
même  sanction  qu'ils  étaient  tenus  de  prendre  l'ins- 
cription primitive,  c'est  à-iliro  sons  leur  re>ipoiisi«bi- 
lilo  à  l'éfîard  des  tiers. —  Uaudry-I^caniiiierie  et  de 
Loynes,  t.  ^,  n.  liâô.  —  V.  g>i/irà.  art.  lil.'tli;  notro 
Jir}).  ijéli.  iilph.  (tuilr./r.,  V   //i//iolh.,  n.  iir>2'.l  et  B. 

2.  La  ré;;le  de  l'art.  'Jtl:A  s'appliipie  encore  aux 
liypoibéques  légales  diepens^'cs  d'inscription  en  cet 
autre  sens  que  la  nécessité  d'un  renouvellement  s'im- 
pose aux  créanciers  eu\-inémes  Si  l'égard  des  in- 
scriptions, même  prises  durant  la  minorité,  l'inter- 
diction ou  le  mariage,  du  moment  où  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  se  proilnit  ;i  une  époque  oii  la  dis- 
pense d'iiiscriptien  n'existe  plus.  —  Décidé,  i\  cet 
égard,  que,  depuis  !a  loi  du  '2'A  mars  18ôf).  l'obliga- 
tion du  renouvellement  deieunal  s'applique  aux  in- 
scriptions d'hv|K)théques  b'galcs,  comme  i»  toutes 
autres.  —  .\ix,  10  janv.  18(j1  [S.  Ol.  2.  177,  P.  01. 
7ii0]  —  Sir,  I'.  l'ont,  t.  2,  n.  1040;  Aubrv  et  Uau, 
t.  A.  p.  3H6,  §  -280;  Colmet  do  Santerre,  t." 9,  n.  134 
ti/i-vii  ;  Haudry-Laeaniincrie  et  de  Loynes,  t.  ii,  n. 
1750.  —  V.  hij'rà,  art.  21'.)4.  —  Sur  rmlliience  du 
défaut  de  renouvellement  de  l'insoripiion  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  <k  la  loi  de  ISfiri.  — 
V.  Cuss.,  21  août  18;«  [S.  :«.  1.  012,  V.  chr.,  D. 
r.  33.  1.  305,  U.  lîép..  \"  l'rlr.  et  h//,.,  n.  2190] 
—  Av.  0)iis.  d'Ll.,  lô  déc.  1807-22  janv.  18(18,  re- 
produit en  note;  .0-8  mars  1812.  —  N'ancv,  28  juill. 
1853  [S.  53.  2.  574,  1'.  54.  2.  2H7,  V.  \:  55.  2. 
3.'')5]  —  Grenoble,  8  août  1857  [S.  57.  2.  479.  P. 
58.  627,  D.  i:  58.  2.  9] 

3.  Le  plus  souvent,  la  dispense  d'inscription  eu 
ee  qui  concerne  l'iiypolliéque  légale  de  la  femme 
niarice  ne  ees.se  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
et,  par  suite,  la  néces.sité  d'un  renouvellement  nap- 
pqmit  qu'après  cet  événement  :  il  en  estdiH'éieniment 
toutefois  dans  un  cas  particulier  :  c'est  lorsque  l'Iiy- 
potlieque  a  fait,  durant  le  mariage,  l'objet  d'une  ces- 
sion ou  d'une  subrogation  ;  en  ce  cas,  depuis  la  loi 
de  1855,  il  y  a  lieu,  même  pendant  le  mariage,  à 
l'inscription  de  l'iiypothèque,  et  cette  inscription  doit 
être  renouvelée  au  Iniut  de  dix  ans  même  si  alors 
le  mariage  n'est  pas  encore  dissous.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  134  A/'»viii  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3, 
p.  374,  386,  §  280  ;  ISaudry-Lacantineric  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1757. 

4.  Toutes  les  liypotlièques  conventionnelles,  quelle 
<|ne  soit  la  qualité  du  débiteur  hypothécaire,  sont 
soumises  à  la  règle  du  renouvellement  décennal.  — 

luge,  en  ce  sens,  que  l'inscription  prisoau  prolit 
d'un  mineur,  |iour  une  créance  particulière,  sur  les 


biens  de  celui  qui  devient  uliéricuremeni  son  tu- 
teur, n'est  pas  par  cela  même  dispensée  du  renou- 
vellcnienl.  Klle  doit  être  renouveli'e  dans  les  délais, 
ti  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  sous  peine  de 
perdre  siui  rang  primitif.  —Grenoble,  28  janv.  1818 
[S.  et  P.  cbr..  D.  v.  9.  127] 

5.  Il  a  été  di'cidé  que  les  inseriptions  prises  au 
prolit  de  l'Ktat  sur  les  biens  des  comptables,  soijs 
l'empire  de  la  loi  dn  11  bruin.  an  Vil,  ne  sont  pas 
soumises  au  reiiouvelleiuent  décennal  ordonné  par 
l'art.  2154  :  ces  inscriptionsdureut  jusqu'à  l'apure- 
ment deliiiitif  du  comptable  et  six  mois  au  delii, 
suivant  l'art.  23  de  la  loi  procitée.  —  Urnxelles,  8  mai 
1810  [S.  cbr.]  —  Kn  tous  cas.  cotte  solution  no 
devrait  pas  être  admise  i\  l'égard  des  inscripiions 
prises  sous  l'empire  du  Code  civil.  —  Av.  cons.d'Kf. 
15  liée.  1807-22  jniiv.  1808,  reproduit  en  note.  — 
lUiudiv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1753: 
Aiiluy  et  Kau,  t.  H,  p.  37;i,  S)  280.  —  V.  notre  Hép. 
;/éii.  alph.  du  dr./r.,  v"  lli/patli.,  n.  2li34  et  s. 

0.  L'inscription  byfiothécairo  prise  sur  le  caution- 
nement du  conservateur  des  liypotliéi|Ucs,  on  vertu 
de  lu  loi  du  21  vent,  an  Vil,  se  prescrit  faute  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans.  —  Av.  cous.  d'Et.. 
18  avr.  lH0'.l-4  juin  180',»  [U.  R,p.,  v»  Piir.  el 
/>!//!.,  II.  2840]  —  Persil,  art.  2154,  n.  2;  Buudry- 
l.acantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1754;  Flandin. 
Rer.  cril.,  1S60,  I.  29, "p.  44  et  45. 

7.  Tous  les  privilèges,  jiour  lesquels  la  loi  requiert 
une  inscription,  sont  soumis  aux  dispusilions  de 
l'art.  21.')4;  c'est  ainsi,  jjar  exoiuple,  que  le  créan- 
cier, pour  prix  de  soultes  ou  retours  de  lots,  les  ar 
chitcctos,  eiitrepreneuis  et  ouvriers  sont  astreints, 
comme  tout  autre  créancier  ordinaire,  h  la  règle  du 
reiiouvellcnu'iit  décennal.  —  Grenier,  Hi/p.,  t.  2, 
n.  4O0  ;  Baudi  v-Lacantinerie  et  do  Lovnes,  t.  3,  n. 
1750. 

8.  De  même,  l'inscription  prise  pour  le  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines  est,  comme  toutes 
les  autres  inscriptions  hypothécaires,  assujettie  au 
renouvellement  dans  les  dix  ans.  — Agen,  23  janv. 
1867  [.~;.  OK.  2.  20,  P.  08.  197,  U.  e.  07.  2.  247] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  /ne.  ril. 

9.  De  même  encore,  l'inscription  d'office  prise  par 
le  conservateur,  lors  de  la  transcri[>iion  du  contrat 
de  vente,  dans  l'intérêt  du  vendeur,  est  soumise, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  inscrits,  '.i  la  néces- 
sité du  renouvellement  dans  les  dix  ans,  il  )ieiiie  do 
péremption.  —  Cass..  27  avr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  20.  1.  2.S3,  D.  lié/).,  v"  Priril.  W  liiip-,  n. 
669-1"]  ;  2  déc.  1863  [S.  64.  1.  57  et  la  note  Dutrnc, 
P.  64.  ,352  et  la  note  Kodiére,  D.  c.  04.  1.  105]  ; 
7  mars  1805  [S.  05.  1.  165,  P.  05.  389,  D.  p.  65. 

1.  121]  —  Caon,  12  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.K.  9.  314,  D.'liép.,  r"  cit.,  n.  009-2»]  —  Pennes, 
18  juin  1828,  sous  < 'ass..  20  déc.  1831  [S.  .32.  1. 
151',  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  6]  —  Toulouse,  23  mars 
182'.l  [S.  et  P.  cbr.,  I».  P.  30.  2.  112,  D.  Kép.,  r" 
c(/..n.  669-1»]  —  Aix,  27  juill.  1840  [S.  40.  2.  443, 
P.  46.  2.  609]  —Paris,  30  nov.  1800  [S.  61.  2. 
29,  P.  61.  428.  J).  p.  01.  2.  75]  '—  Alger,  17  mai 
1805  [S.  05.  2.  187,  P.  65.  818]  —  Pau,  17  mai 
1875  [S-.  75.  2.  3.32,  P.  75.  1254]  —  Toulouse,  8 
mai  1888  [D.  P.  89.  2.  208]  —  Douai,  4  avr.  1895 
(so!.  impl.)  [S.  97.  2.  289.  P.  97.  2.  28'.i,  D.  p.  97. 

2.  .57  et  la  note  de  Lovnes]  —  Bruxelles,  10  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  109,  D.  Rèp.,  v"  cil., 
n.  669-2»]  ;  5  nov.  1823  [S.  sous  Bruxelles,  16  avr. 
1823,  précité,  P.  chr.,  D.  J{<^p..  >••  rit.,  n.  009-2°]  — 
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Sic,  Av.  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1807-22  janv.  1808; 
Favard  de  Langlade,  v"  Priv.,  sect.  4,  n.  6  ;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  171  ;  Troplong,  PririL,  t.  1,  n.  226 
bis,  Transcript.,  n.  294  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
373,  §  280  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarife,  t.  5,  p. 
212,  §  818;  Rodière,  note  précitée  ;de  Loynes,  note 
précitée;  Thézard,  n.  302  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  3,  n.  1751  ;  Dutruc,  note  précitée.  — 
Contr'à,  Trib.  Toulon,  2  avr.  1895  [S.  97.  2.  318, 
P.  97.  2.  318,  D.  p.  97.  2.  57  et  la  note  de  Loy- 
nes] ;  Gautliier,  n.  222  et  s.;  Colmet  de  Santerre. 
t.  9,  n.  134  his-\x;  P.  Pont,  t.  1.  n.  274,  t.  2,  n. 
1049;  Flandin,  t.  2,  n.  1104  et  s.;  Rivière  et  Hu- 
guet.  n.  367;  Mourlon,  Transcript.,  t.  2,  n.  694  et 
695. 

10.  Par  suite,  si,  avant  tout  renouvellement,  l'ac- 
quéreur vient  à  tomber  en  faillite,  le  privilège  du 
vendeur  se  trouve  éteint.  —  Cass.,  2  déc.  1863,  pré- 
cité. —  Alger,  17  mai  1865,  précité. 

11.  Au  cas  de  deux  ventes  successives  du  même 
immeuble,  la  transcription  de  la  seconde  vente  et 
l'inscription  prise  d'ofiice  lors  de  cette  transcription 
par  le  conservateur,  ne  sauraient  d'ailleurs  être  con- 
sidérées comme  valant  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion d'office  du  privilège  du  premier  vendeur  ou 
équivalant  à  une  inscription  nouvelle  au  profit  de 
ce  dernier,  alors  même  que  la  seconde  vente  con- 
tient en  faveur  du  vendeur  primitif  délégation  d'une 
liartie  du  p:ix  de  revente.  —  Paris,  30  nov.  1860, 
précité.  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  377  ;  ïroplong, 
Privil.,t.  1,  n.  2K4;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p  374, 
§  280;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1752  ;  P.  Pont,  t.  1,  n.  265.  —  7.  suprà,  art.  2108, 
n.  40  et  s. 

12.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues,  comme  la 
transcription  du  contrat  de  vente  et  l'inscription 
prise  d'oftice,  qui  conservent  les  droits  du  vendeur  et 
en  même  temps  ceux  des  i)rêteurs  lorsqu'il  en  existe, 
n'ont  pour  objet  que  les  droits  du  vendeur  sur  le 
fonds  vendu  et  non  pas  les  inscriptions  des  créan- 
ciers s>ir  ce  même  fonds,  qui  peuvent  exister  ou  être 
prescrites  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  on  a  décidé, 
à  juste  raison,  que  l'inscription  d'oftice  qui  est  prise 
dans  l'intérêt  du  vendeur  ne  perpétue  pas  ou  ne 
dispense  pas  de  renouveler  l'inscription  d'un  créan- 
cier dont  la  créance  doit  être  payée  par  l'acquéreur 
en  vertu  d'une  disposition  formelle  du  contrat  de 
vente.  —  Caen,  12  févr.  1812,  précité. 

13.  A  la  règle  générale  du  renouvellement  décen- 
nal, l'art.  47  du  décret  du  28  fèvr.  1852,  relatif 
aux  sociétés  de  crédit  foncier,  est  venu  apporter  une 
exception  en  disposant  que  «  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier sont  dispensées  pendant  toute  la  durée  du  prêt 
du  renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art.  2154 
du  Code  civil  ».  En  présence  de  la  généralité  des 
termes  de  cet  article,  on  a  conclu  que  la  dispense 
du  renouvellement  existait  dans  tons  les  cas  où  une 
société  de  crédit  foncier  est  titulaire  d'une  créance 
hypotliécaire,  alors  même  que  la  créance  n'a  pas 
pris  directement  fiaissauce  en  sa  faveur,  du  moment 
où.  d'ailleurs  c'est  au  nom  d'une  société  de  crédit 
foncier  que  l'inscription  a  été  prise.  —  Josseau, 
Tr.  du  crédit fancier,  t.  1,  n.  523  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1758.  —  V.  Instr.  delà 
Réqie  du  3  févr.  1862  [P.  hall  enreg.,  art.  782,  D. 
p.  62.  3.  40] 

14.  La  dispense  du  renouvellement  décennal  des 
inscriptions  hypothécaires,  accordée  par  l'art.  47 


du  décret  du  28  févr.  1852,  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  profite  aussi  aux  tiers  subrogés  dans  la  créance 
du  Crédit  foncier.  —  Toulouse,  l*"  mars  1889,  [S. 
90.  2.  129,  P.  90.  1.  704,  D.  p.  90.  2.  70]  -  Sic, 
Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1759; 
Josseau,  foc.  cit. 

15.  Cette  dispense  persiste  pendant  toute  la  du- 
rée du  prêt,  alors  même  que  les  immeubles  hypothé- 
qués seraient  sortis  des  mains  de  l'emprunteur  par 
une  revente.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1758. 

16.  Le  décret  du  25  janv.  1895  qui  réglemente 
sur  de  nouvelles  bases  le  régime  des  concessions 
accordées  aux  transportés  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires consacre,  dans  son  art.  27,  une  nouvelle  déro- 
gation à  la  règle  du  renouvellement  décennal  ;  en 
vertu  de  ce  texte,  à  défaut  de  transcription  du  titre 
définitif  de  propriété,  l'administration  pénitentiaire 
doit  faire  prendre  à  la  conservation  des  hypothè- 
ques, dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la 
date  à  laquelle  chaque  concession  est  devenue  dé- 
finitive, une  inscription  destinée  à  assurer  à  l'Etat 
son  privilège  pour  le  recouvrement  de  la  rente  à  la- 
quelle la  concession  est  soumise,  du  capital  de  cette 
rente,  des  frais  de  justice  et  des  remboursements 
pour  avances  prévues  à  l'art.  10.  —  Cette  inscription 
est  dispensée  du  renouvellement  décennal  et  con- 
serve son  effet  pendant  trente  années  à  compter  du 
jour  de  sa  date.  —  Les  bordereaux  d'inscription 
sont  appuyés,  pour  toute  pièce  justificative,  d'une 
expédition  du  titre  définitif  de  propriété.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1760.  — 
Sur  une  autre  exception  apportée  aux  dispositions 
de  notre  article  au  cas  de  privilège  pour  dessèche- 
ment de  marais,  V.  suprà,  appendice  entre  les 
art.  2103  et  2104,  n.  230  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1761. 

§  2.  Déi'irminalion  exacte  du  délai  de  dix  ans  à  l'ex- 
piration duquel  il  y  a  lieu  au  renouvellement. 

17.  La  détermination  du  délai  exact  à  l'expiration 
duquel  le  créancier  doit  procéder  au  renouvellement 
de  son  inscription  a  donné  naissance  à  trois  sys- 
tèmes différents  :  d'après  l'un  d'eux,  on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  le  délai  de  dix  ans  le  jour  où  l'ins- 
cription a  été  prise,  autrement  dit  le  dies  à  quo,  mais 
on  doit  y  comprendre  le  jour  où  le  renouvellement 
est  opéré,  autrement  dit  le  dies  ad  quera.  Ainsi, 
dans  ce  système,  une  inscription  prise  le  18  févr. 
1897  pourra  être  valablement  renouvelée  le  18  févr. 
1907.  —  V.  Cass.,  5  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  255,  D.  Rèp.,  v"  Prie  et  hyp.,  n.  1647]  — 
Bruxelles,  5  juin  1814  [S.  chr.,  en  note  sous  Col- 
mar,  30  juill."  1813]  ;  19  oct.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  305,  D.  Rèp.,  loc.  cit.]  —  Limoges,  3  juill. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  305,  D.  Rép.,loc.cit.] 
—  Caen,  19  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  25.  2. 
160,  D.  Rép.,  loc.  cit.)  —  Xîmes,  7  mars  1826 
[P.  clir.,  D.  p.  26.  2.  209,  D.  Rèp.,  loc.  cit.]  — 
Kiom,  8  avr.  1843  [S.  43.  2.  370,  P.  44.  1.  385,  D. 
p.  44.  2.  14,  D.  Rèp..  v"  cit.,  n.  1653]  —  Paris,  6 
août  1868  [S.  69.  2.  1.3,  P.  69.  99]  —Sic,  Vazeille, 
Prescript.,  t.  1,  n.  517  ;  Troplong,  t.  1,  n.  304,  614; 
Grenier,  t.  1,  n.  107  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Ins- 
cript. Iiypoth.,  n.  360;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1039  et 
1040;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  381,  §  280  ;  Zacharife, 
Massé  et  -Vergé,  t.  5,  p.  221  et  222,  §  818,  note  1  ; 
Flandin,  Tramcrip.,  n.  1022  et  1138;  .Martou,  t.  3, 
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11.  1141;  Cnlnict  do  Saiiterre,  t.  'J,  u  134  /i;«-v  ; 
Thézard,  n.  151  ;  Laurent,  t.  'M,  il.  111  ;  Aiidio,  n. 
IM 1  ;  Biiiidrv-I.ncniitiiierio  et  de  Lovnos,  t.  3,  n. 
17(;3;  Siie.v"[S.  •>>.  2.  217]  —  V.  notre  Ué/i.  ,,,'n. 
:iljih.  du  tir.  fr.,  v"  IhjyitOi.,  n.  2753  et  s. 

IS.  IVaprès  un  nutro  système,  on  di>it  l'iiire  entrer 
dans  le  délai  de  ilix  ans  les  deu.K  jours  termes.  — 
.\iiisi,  juge  qu'une  inscription  prise  le  24  mai  1799 
a  dfi  être  renouvelée  le  23  mai  180'.»,  le  24  citant 
déjA  le  premier  jour  de  la  onzième  année.  —  Col- 
iimr,  31)  juin.  1813  [S.  et  P.  clir.,  U.  a.  9.  30.5,  D. 
Rép.,  »•»  cit..  n.  1G48]  —  Toulouse,  2  janv.  1841 
[S.  41.  2.  4(0,  l>.  r.  42.  2.  114,  D.  Rèp.,  hc.  cit.l 

-  Sir,  Tarriblc,  Itép.  ile  Mrrllii,  v"  ItiKcripl.  hi/pnlh., 
§  8  his ;  Merlin,  i^tuesl.,  v"  Drlui,  §  4  bis  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  160. 

19.  Suivant  une  dernière  opinion,  on  ne  doit 
faire  entrer  dans  le  délai  aiionn  des  deux  jours 
termes.  —  .\iiisi,  jugé  qu'une  inscription  prise  le  12 
mai  1799  a  pu  être  renouvelée  le  13  mai  IHO'.t.  — 
Taris,  21  mai  1K14  [S.  et  1'.  clir.,  I).  .\.  9.  30t!,  D. 
/?.'/..,  r'rit.,n.  1650]  —  Sir,  Pei-sil,  Réi/.liyp..  art. 
21.54,  n.  10  :  Delvincoui-t,  t.  3,  n.  5H5  (édi't.  de  1819)  ; 
Taulier,  t.  7,  p.  352. 

20.  Bien  que  le  dernier  jour  des  dix  ans  lixés 
pour  la  durée  des  inscriptions  hypothécaires  se 
trouve  fire  un  jour  férié,  le  délai  pour  leur  renou- 
vellement n'est  pas  prorogé  au  jour  suivant  :  l'ins- 
cription est  donc  périmée  si  elle  n'est  renouvelée, 
dans  ce  cas,  que  le  lendemain  de  l'expiration  des 
dix  ans.  —  Kioro,  8  avr.  1843.  précité.  —  Trib. 
Trêves.  9  mare  1892  [S.  92.  2.  295,  P.  92.  2.  29,5] 

—  ^ir,  Toullier,  t.  13,  n.  55  ;  Troplong,  t.  3,  n.  714  ; 
Vazeille,  l'resrript.,  t.  1,  n.  328;  Duranton,  t.  20, 
n.  If.l  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1040;  Aubrv  et  liau,  t.  3, 
p.  .382,  §  280;  Zaeliari;e.  .Massé  et  Vergé,  t.  5,  p. 
222,  §  818.  note  1  ;  Marton,  t.  3,  n.  1141  ;  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loyne.s,  lor.  cil.;  Laurent,  loc 
cit.;  .Vndré,  n.  912.  —  Contra,  Persil,  Rrr/.  Ii;ip..  sur 
l'art.  2154,  n.  10;  (irenier,  t.  1,  n.  107;  Kolland 
de  Villargues,  v°  Inscripl.  Iii/p.,  n.  361. 

21.  Il  en  est  encore  ainsi,  même  depuis  la 
modification  a|iporti'e  au  texte  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ..  jiar  la  loi  du  13  avr.  1895  ;  la  prorogation 
au  lendemain  des  délais  dont  le  dernier  jour  est  un 
jour  férié  n'a  été  consacrée  par  cette  loi  récente  que 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  délai  de  procédure.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

22.  II  seralile  hors  de  conteste  que  le  renouvelle- 
ment anticipé,  c'est-.'l-dire  fait  avant  l'expiration 
des  dix  ans,  conserve  l'inscription  non  jias  pour  une 
nouvelle  période  de  dix  ans  à  partir  de  l'expiration 
de  la  première,  mais  hieii  pour  dix  ans  .'i  partir  de 
sa  propre  date.  —  Bourges,  30  avr  1853  [l>.  P. 
54.  2.  52]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  2.  n.  1064;  Laurent, 
t.  31,  n.  112  ;  .\ndré,  n .  913  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1771. 

23.  Kii  vertu  des  décrets  des  9 sept.  et3oct.l870, 
ainsi  que  de  la  loi  du  26  mai  1871,  la  péremption 
des  inscriptions  hypothécaires  a  été  suspendue  pen- 
dant la  guerre  de  1870  1871  ou.  plus  exactement,  du 
20  juill.  1870  au  12  juin  1871.  —  .Jugé,  A  cet  égard, 
qu'on  doit  faire  entrer  ces  onze  mois  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  des  dix  ans  do  la  durée  lé- 
gale des  inBcri|itions.  —  Toulouse,  15  mai  1875  [S. 
75.  2.  140,  P.  75.  8.50,  D.  p.  76.  2.  155]  —  V. 
notre  Rr/).  r/éti.  nlph.  du  dr.  fr.,  v"  Ilypotliéi/ue, 
n.  2760  et  s.  —  \'.  aussi.  Cass.,  15  mars  1876  (sol. 
iniplic.)  [S.  76.  1.  216,  P.  76.  519,  D.  p.  7H.  1.  64] 


24.  Par  suite,  l'inscription  liypothécaire  prise  le 
9  déc.  1861  a  été  produite  eu  iemps  utile,  dans  un 
ordre,  le  18  juin  1H72,  par  suite  de  la  su8|icnsion 
de  toutes  péremptions  pendant  les  onze  mois  de  la 
durée  de  la  guerre.  —  Uass.,  20  avr.  1875  [S.  75. 
1.  304,  P.  75.  731,  D.  p.  75    1  .  209] 

25.  La  suspension  réglée  par  ces  décrets  de  1870 
et  cotte  loi  de  1871  ne  coneernait  pas  ui;iquenient 
les  inscriptions  dont  l'elVet  devait  normaleiiii'nt  ces- 
ser au  cours  de  la  guerre  franco-allemande,  elle 
s'appliquait  indislinctenicnt  il  toute  inscription  en- 
core en  cours  au  commencement  de  la  période  ipii 
vient  d'être  indiquée.  —  Ainsi,  une  inscription  hy- 
pothécaire prise  le  15  sept.  I8t')4  snlisistuit  encore 
le  15  avr.  1875,  par  suite  de  la  suspension  de  tou- 
tes péremptions  pendant  la  dnréo  de  la  guerre.  — 
Angers,  27  mars  1878  [S.  78.2.  185,  i'.78.  H27,  D. 
p.  78.  2.  104]  —  Sir,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1763. 

26.  Il  va  lieu  d'ohserver  d'ailleurs  qu'une  loi  du 
20  déc.  1879  est  venue  réglementer  le  renouvelle- 
ment des  inscriptions  tombant  sous  l'application 
des  textes  législatifs  qui  viennent  d'être  rappelés; 
cette  loi  a  enlevé  il  ces  inscriptions  le  béni'lice  du 
temps  de  suspension  préci'deniment  indiqué;  toute- 
fois, la  loi  nouvelle  n'a  pasété  applicable  aiixpres- 
ciilitions  et  péremptionsqui  sont  arrivées  àéchéance 
dans  l'année  de  sa  promulgation. 

27.  Il  a  été  jugé  que  les  obstacles  k  la  communi- 
cation entre  le  domicile  du  créancier  et  le  bureau 
de  la  situation  des  biens,  îi  moins  qu'ils  ne  soient 
invincibles,  ne  relèvent  pas  du  défaut  de  renouvel- 
lement de  l'inscription  dans  les  dix  ans.  —  Bordeaux, 
24  juin  1H26  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  221,  D. 
Ré/).,  r»  cit.,  n.  1656] 

28.  IJéserve  faite  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  ne  peut  jamais  |i1-ocèder,  proprio  iiioln,  au  re- 
nouvellement d'une  inscription,  les  personnes  qui 
jieuvent  requérir  le  rennnvellenient  d'une  inscription 
sont  les  mêmes  que  celles  t|ui  jiBuvent  faire  jirocé- 
der  il  une  jiremière  inscription  ;  elles  peuvent  agir 
sous  les  mêmes  conditions.  —  Persil,  i.hiest.,  t.  1, 
p.  374,  Rérj.  I)i/p.,  sur  l'art.  2148,  n.4;  Ilelvincourt, 
t.  3,  p.  .548  (édit.  de  1819);  Grenier,  t.  1,  n.  74; 
Favard  de  Langlade,  Réptrt.,  V  Inscript.  hi/p., 
sect.  5,  n.  9;  Duranton,  t.  20,  n.  95;  Troplong,  t.  1, 
n.  364;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1764.  —  V.  notre  Rép.  f/én.  (dph.  du  dr.fr.,  v"  ////- 
potli.,  n.  2764  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  renou- 
vellement par  le  cessionnaire  de  la  créance,  V.  nuprà, 
art.  1690,  n.  151  et  s.,  art.  1848,  n.  6  et  s. 

§  3.  De»  formen  à  suirre 
pour  le  renourellenieiit  des  inscriptions. 

29.  Le  mandataire  peut  renouveler,  en  son  nom 
personnel,  l'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
mandant.  —  Bourges,  12  févr.  1841  [S.  41.  2.  617, 
P.  41.  2.  599,  D.  p.  42.  2.  96,  D.  Rép.,  r»  rit.,  n. 
1641] 

30.  Observons,  en  passant,  qu'un  notaire  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de  renouvelle- 
ment des  inscriptions  hypothécaires  garantissant 
de^i  prêts  consentis  par  acte  passé  devant  son  pré- 
décesseur, s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  reçu  du  créan- 
cier mandat  de  renouveler  en  temps  utile  l'inscri])- 
tion.  —  Pau,  24  avr.  1893  [S.  95.  2.  104,  P.  95.  2. 
104,  D.  p.  94.  2.  442]  —  Sur  l'obligation  pour  les 
avoués  chargés  de  pouruivre  le  recouvrement  d'une 
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créance  ]iru'ili3giée  ou  hypotlu'caire  de  faire  procé- 
der, s'il  y  a  lieu,  au  renouvellement  de  l'inscription, 
V.  suprà,  art.  1,382-1383,  n.  1510  et  s.  —  Sur  la 
même  question  ii,  l'égard  des  Imissiers,  V.  suprà, 
art.  1382-1383,  n.  1.589,  à  l'éi;ard  des  notaires,  "V. 
suprà,  art.  1382-1383,  n.  2054  et  2055,  2081. 

31.  Il  importe  peu  que  le  notaire  .soit  détenteur 
de  l'une  des  grosses  affi-rentes  à  ces  prêts  hypothé- 
caires, si  cette  grosse  n'a  été  conservée  par  lui  que 
pour  assurer  le  paiement  de  frais  d'actes  dus  par  le 
créancier.  —  Même  arrêt. 

32.  Un  arrêt  semble  avoir  décidé  que  le  renou- 
vellement fait  au  nom  de  l'un  des  héritiers,  auquel 
le  partage  n'avait  laissé  aucun  droit  sur  la  créance, 
était  valable  et  conservait  le  droit  liypothécaire  avec 
tous  ses  avantages.  —  Cass.,  9  févr.  1891  [S.  92.  1. 
113,  P.  92.  1.  113  et  la  note  Labbé,  D.  p.  92. 1. 11] 

—  V.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Labbé,  note  précitée,  §  4. 

33.  Il  a  été  jugé  que  le  renouvellement  d'inscrip- 
tion fait  par  le  créancier,  postérieurement  à  la  su- 
brogation dans  une  partie  de  la  créance  par  lui 
consentie  en  faveur  d'un  tiers,  profite  au  tiers  su- 
brogé, lorsque  ce  renouvellement  d'inscri[ition  com- 
prend la  totalité  de  la  créance.  —  Bordeaux,  7  mai 
1836  [S.  36.  2.  488,  P.  .37.  1.  380,  D.  p.  37.  2.  61, 
D.  Rép  ,  u»  cit.,  n.  1641-6'] 

34.  Mais  l'inscription  collective  prise  par  divers 
créanciers,  en  vertu  d'un  même  titre,  ne  crée  entre 
eux  aucun  lien  de  solidarité,  ni  d'indivisibilité,  s'il 
résulte  des  stipulations  du  titre  constitutif  des  créan- 
ces, que  chacun  des  créanciers  a  traité  pour  son 
compte  personnel  et  dans  la  mesure  de  son  intérêt 
<_'t  que  les  créanciers  ne  sont  pas  constitués  manda- 
taires les  uns  des  autres.  Dés  lors,  si  l'inscription  a 
été  renouvelée  par  un  des  créanciers,  en  son  nom 
personnel,  et  pour  sa  créance,  ce  renouvellement  ne 
profile  yias  aux  autres  créanciers,  et  assure  à  celui 
(lui  a  fait  le  renouvellement  son  droit  de  préférence 
sur  eux.  —  Bordeaux,  1°'  déc.  1885  [S.  87.  2.  167, 
P.  87.  1.  871,  D.  p.  87.  2.  12]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

35.  La  représentation  du  titre  de  créance  ne  peut 
être  exigée  par  les  conservateurs  au  cas  de  renou- 
vellement d'une  inscription  liypothécaire  :  il  n'en 
est  pas  comme  de  l'inscription  primitive.  —  Instr. 
de  la  régie,  2  avr.  1834  [S.  34.  2.  373,  D.  p.  34.  3. 
52  D.  Rép.,  v"  Prie,  et  hi/p.,  n.  1667]  ;  13  août 
1865  [S.  66.  2.  35,  D.  p.  66.  3.  36]  —  Cass.,  14 
avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  x.  9.  307,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  1667-1°]  —  Paris,  27  déc.  1831  [S.  32.  2.  49, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  64,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1667  2°] 

—  S/c, Tarrible,  Réf.  de  Merlin, v°  Inscript,  hijp.,  §  8, 
n.  15  ;  Troplong,  t.  3,  n.  715  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1051  ; 
Zachari:»-,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  224,  §  818;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  382,  §  280;  Laurent,  t.  31,  n. 
116;  André,  n.  920;  Baudr^'-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1765.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph . 
ihùlr.  fr.,  v°  Inscripl.  hypoth.,  n.  2724  et  s. 

36.  Le  cessioimaire,  par  acte  sous  seing  privé, 
qui  renouvelle  en  son  nom  l'inscription  hypothé- 
caire prise  par  son  cédant,  n'est  pas  tenu  d'énoncer 
dans  son  inscription  l'acte  jiar  lequel  il  est  devenu 
cessionnaire  :  la  représentation  et  renonciation  du 
litre  authentique  (|ui  donne  naissance  à  l'hypothè- 
<iue  suffit.  —  Cass.,  11  août  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  .k.  9.  348] 

37.  Le  renouvellement  d'une  inscription,  pour  être 
valable,  doit  rappeler,  par  sa  date,  l'inscription  re- 


nouvelée. —  A  défaut  d'énonciation  à  cet  égard, 
l'inscription  en  renouvellement  n'ad'efEetque  comme 
inscription  première,  lorsque  d'ailleurs  elle  renferme 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cass., 
14  juin  1831  [S.  31.  1.  357,  P.  chr..  D.  p.  31.  1. 
2.30,  D.  Rép.,  v-  Priril.  et  hyp.,  n.  1663]  ;  29  août 
1838  [S.  38. 1.  769,  P.  38.  2.  242,  D.  p.  38.  1.  374, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  :  25  janv.  18.53  [S.  53.  1.  423,  P. 
53.  1.  696,  D.  p.  53.  1.  12]  ;  16  janv.  1864  [S.  64. 
1.  289,  P.  64.  1229]  ;  6  juill.  1881  (morifs)  [S.  S2. 
1.  455,  P.  82.  1.  1145,  D.  p.  82.  1.  348]  —  Lvon, 
10  janv.  1844  [S.  44.  2.  208,  P.  chr.,  D.  Rép.,' loc. 
cit.]  —  Agen,  22  janv.  1861  [S.  61.  2.  538,  P.  62. 
175,  D.  p.  61.  2.  148]  —  Sic,  Merlin.  RéperL,  v° 
Hi/i).,  §  8  his,  n.  11;  Rolland  de  Villargues,  Ré- 
pert.,  v°  Inscri/it.  hypolh.,  n.  398  (21"  édit.);  Bau- 
dot, Formai,  hyp.,  n.  813;  Aubry  et  llau,  t.  3,  p. 
382,  §  280  ;  Duranton,  t.  20,  n.  169  ;  Battur,  t.  3, 
n.  4502;  Despréaux,  Dict.  îles  hyp.,  V  Inscript., 
n.  66  et  82  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1053  ;  Zachariji-,  Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  223,  §  818,  note  14;  Labbé,  note, 
§  1,  sous  Cass.,  9  févr.  1891  [S.  92.  1.  113,  P.  92. 

1.  113]  ;  Laurent,  t.  31,  n.  117  et  118  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1768. 

3x.  Jugé,  au  contraire,  que  le  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire  est  valable,  bien  qu'il 
ne  mentionne  pas  l'inscriplion  renouvelée.  —  Il  eu 
est  ainsi  surtout  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont 
connu  l'inscription  primitive,  et  qui  n'ont  pu  dés 
lors  éprouver  aucun  préjudice  de  son  défaut  de 
mention  dans  le  renouvellement.  —  Limoges,  14 
avr.  1848  [S.  48.  2.  539,  P.  48.  2.  537,  D.   p.  48. 

2.  115,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1664-2°]  —Montpel- 
lier, 26  févr.  1852  [S.  55.  2.  26,  P.  54.  2.  98,  D.  p. 
53.  5.  257,  D.  Réjj.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  715. 

39.  En  tous  cas,  le  renouvellement  d'une  inscrip- 
tion est  valable,  encore  bien  qu'il  ne  mentionne  pas 
l'inscriptiini  primitive  et  les  renouvellements  succes- 
sifs :  il  suffit  qu'il  soit  indiqué  que  ce  renouvelle- 
ment a  pour  objet,  non  teulement  la  dernière  ins- 
cription, mais  encore  celle  que  cette  inscription 
renouvelait  elle-même.  —  Paris,  6  août  1868  [S. 
69.  2.  13,  P.  69.  99] 

40.  Décidé  aussi  que  le  renouvellement  d'une  ins- 
cription est  valable,  encore  bien  qu'il  ne  mentionne 
pas  l'inscription  primitive  et  les  renouvellements 
successifs  ;  il  suffit  que  chaque  inscription  se  réfère 
aux  mentions  contenues  dans  l'inscription  précé- 
dente, en  remontant  ainsi  jusqu'à  l'inscription  pri- 
mitive.—  Cass.,  6  juill.  1881,  précité.  — S/c,  .\Iar- 
tou,  t.  3,  n.  1145  ;  Laurent,  t.  31,  n.  118  ;  Baudry- 
Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n.  1769. 

41.  Une  inscription  prise  en  renouvellement  ne 
peut  être  annulée,  par  le  motif  qu'elle  ne  contient 
pas  en  elle-même  la  désignation  de  l'inscription 
originaire,  lorsque  cette  désignation  est  faite  sur  les 
registres,  dans  une  note  marginale  du  conservateur. 
— '  Cass.,  3  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  .A..  9.  275, 
D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  1666] 

42.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  borde- 
reau remis  au  conservateur  en  vue  d'un  renouvelle- 
ment d'inscrii)tion  doit  contenir,  ii  peine  de  nullité 
de  l'inscription  renouvelée,  toutes  les  énonciations 
qui  sont  considérées  comme  substantielles  dans  le 
bordereau  déposé  en  vue  d'une  première  inscription. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscription  prise  en  re- 
nouvellement d'une  inscription  antérieure  doit,  à 
peine  de  nullité,    comme    l'inscription    originaire. 
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énoncer  la  nature  du  titre  constitutif  de  lu  créance. 
—  Cnss.,  14  JHiiv.  1818  [S.  et  l'.  clir.,  1).  A.  '.».  306, 
D.  Ré/).,  II»  cit.,  n.  1067]  —  Paris,  3  juill.  1815  [S. 
et  P.  clir.,  sous  Cass.,  14  janv.  1818]  —  Sic,  Tar- 
ril)U',  l\ri>.  ilf  Mirlin,  v"  liixcri/il.  Iii/polli.,^  S  bi», 
n.  12;  Ureuiiir.  t.  l,n.  117  ;  liuttur,  t.  3,  n.  462; 
Purbil,  surl'ari.  °.ïl.')4,  n.  11  ;  .Martou,  (.  3,  u.  1146; 
Laniuul,  t.  31,  n.  117  ;  .\ndré,  n.  !"21  ;  Labbo,  §§  2 
et  3,  note  sous  C.itis.,  9  lovr.  18'J1  [S.  112.' 1. 
113,  P.  92.  1.  113];  Lvoii-Cui'U,  note  8oU8  Caes., 
!1  mare  1874  [S.  74.  1.337,  P.  74  865];  Gossart, 
■  rfiiour-'ll ,  ih»  iiiêcrip.  tlet  prie,  ri  lii//).,  p.  14"J  ut 
n.,  153.  —  V.  iiifni,  n.  .02.  —  V.  notre  liép.  ijùi, 
iilpk.  ituilr.fr.  V"  Hjipotli.,  n.  2729  et  s. 

43.  Maison  adnii't  fjonéraleinent  ((uo  le  renouvel- 
lement d  une  inscription  ti}  pulhéeitire  est  dispensé 
di'8  fornialilés  exif;ées  pour  une  preiniùro  inscription 
s'il  se  réfère  à  l'iuHcriplion  primitive  il'une  manière 
tellement  précise,  qu'il  soit  inipossilde  do  se  mé- 
prendre Biir  cette  inscription.  —  'l'roplun^,  I.  3,  n. 
715  ;  P.  Pont,  I.  2,  u.  1052;  Aulity  et  lUu,  t.  .!, 
p.  383,  §  280;  Baudry-Lai'anlinerie  et  de  Loynes, 
t.  3.  n.  1767  et  1768;  Laurent,  t.  31,  n."ll7; 
Baudrv-Laciintinerie,  t. 3  n.  1405.  —  V.  aussi  Za- 
cbaiiie.  Massé  et  Vcr^é,  t.  5,  p.  223  et  224,  §  818. 

44.  Ainsi,  pur  exemple,  l'erreur  sur  la  désignation 
du  créancier  dans  un  acte  de  ronouvellenient  d'inn- 
cripiion  liypoîliécaire  ne  peut  être  considérro  coniino 
un  vice  substantiel  de  cet  acte,  alors  sintout  qu'elle 
e»l  facile  à  reconnaitre  ;  nolamiiicnt  alorii  que  l'ins- 
cription primitive,  ;i  laquelle  l'int-ciiption  renou- 
velée Bc  référait,  était  tout  ;'i  fait  régulière  et  que 
les  énouciations  y  contenues  avaient  sulli  pour 
rensei^'uer  les  tiers,  qui  n'avaient  pu  ainsi  éprou- 
ver aucun  préjudice.  —  Cass.,  9  févr.  1891  [S.  92. 
1.  113,  P.  92.  1.  113  et  la  note  Labbé,  D.  v.  92.   1. 

45.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'éiection  de  do- 
micile, dans  une  inscription  liypolhécaire  prise  en 
renonvellement  d'une  inscription  antérieure,  n'est 
pas  indispensable  lorsque  cette  élection  a  été  faite 
dans  l'inscription  primitive.  —  Cass.,  23  avr.  "1894 
[S.  94.  1.  224,  P.  94.  1.  224,  l).  v.  94.  1.  535]  — 
Asçen,  7  févr.  1861  [S.  61.  2.  449,  P.  62.  61,  U.  v. 
61.  2.  100]  —  ilet/.,  22  janv.  1862  [S.  62.  2.  380, 
P.  62.  258,  D.  p.  63.  5.  210]  —  Douai,  27  déc. 
1892  [S.  94.  2.  28,  P.  94.  2.  28,  D.  i-.  93.  2. 
525] 

4fa.  L'inscription  d'ollice  du  privilèfje  du  vendeur, 
prise  par  le  conservateur  des  hypothèques,  n'étant 
pas  soumise  à  la  formalité  de  l'élection  de  domi- 
cile, l'inscription  prise  en  renouvelleinent  ne  saurait 
étreannube  pour  défaut  d'élection  de  domicile  par 
le  créancier  dans  l'arrondissement  où  sont  situés 
les  biens.  —  Douai,  27  déc.  1892,  précité. 

47.  Il  importe  peu  <|ue  le  créancier,  dans  l'inscrip- 
tion prise  en  renouveliemenl,  ait  élu  domicile  dans 

:  i  arrondissement  autre  que  celui  oii  sont  situés  les 
irns,  le  domicile  élu  en  dehors  de  rarrondisseiucnt 
ne  pouvant  avoir  pour  le  créancier  d'autres  consé- 
quences i|ue  l'absence  d'élection  de  domicile.  — 
Même  arrêt. 

48.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  créan- 
cier est  ilomicilié  dans  rarrondissemcnt  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  que  menliou  de  ce  domicile  a  été 
faite  aussi  bien  dans  l'iuscriptiou  d'ollice  que  dans 
rinscription  prise  en  renouvellement.  —  Même 
arrêt. 

49.  -lugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  le  ven- 


deur a  requis  lui-même  le  renouvellement  de  l'ius- 
criptiou d'ollice  prise  dans  son  intérêt  par  le  con- 
servateur ti  la  suite  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente,  et  que,  dans  cette  inscription,  aiirés  avoir 
rappelé  son  dutuicile  réel  et  déclaré  qu'il  ai^issait 
en  renouvellement  de  l'iur-ciiption  d'ollice  spéiilieo, 
il  a  fait  élection  de  domicile  dans  un  arrun  lisse- 
ment  autre  que  celui  de  la  situation  dos  biens,  celte 
élection  de  domicile,  inutile  et  inopéraulo,  ne  saurait 
vicier  l'inscription  de  rencnivullomoiit.  —  Cass.,  23 
avr.  1894,  précité. 

50.  Ju;;i'  i|ue,  dans  la  première  inscripticm  hypo- 
thécaire, aussi  bien  que  dans  les  inscriptions  piises 
eu  lououvellement,  il  est  iii'cessaiie,  mais  il  siillit 
d'iudii|Uer  le  nom  du  délateur  originaire;  lo  débi- 
teur dont  parle  l'art.  2148  est  celui  qui  a  traite  avec 
le  ciéancior  ù  l'époque  où  l'Iiy'otlièqiie  a  pris  nais- 
sance. —  Cass.,  5  avr.  1892 '[S.  92.  1.  489,  1'.  92. 
1.  489,  D.  f.  92.    1.  283] 

51.  Par  suite,  on  no  saurait  exiger  que  l'inscrip- 
tion prise  en  reiiouvelleiiieiit  désigne,  outre  le  nom 
de  ce  débiteur  originaire,  ceux  îles  tiers  auxquels 
l'immeuble  hypothéqué  a  pu  être  silccissiveinent 
transmis  depuis  la  constitution  de  riiypoiltéque.  — 
Même  arrêt. 

52.  Dans  le  mémo  ordre  d'idées,  la  jurisprudence 
décide  que  le  renouvellement  d'une  inscription  hy- 
pothécaire se  référant  à  l'inscription  priuiitive  n  est 
pas  soumis  à  toutes  les  énouciations  exigées  pour  la 
validité  de  cette  inscription  primitive  :  il  est  sup- 
pléé pur  elle.  —  Ainsi,  est  valalile  un  renouvelle- 
ment d'iiisciiption  n'indiquant  pas  lu  date  et  la  na- 
ture du  titre  constitutif,  si  mcntioM  sufiisaiite  ea 
est  faite  dans  l'inscription  primitive.  —  Cass.,  22 
févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v"cit.,n.  1658-3"] 
V.  miprà.  n.  42. 

53.  Il  en  estde  même  d'un  renoiivellement  d'ins- 
cription indiquant  le  titre  constitutif  sous  une  fausse 
date,  si  la  date  véritable  se  trouve  énonce  dans  la 
première  inscription.  —  Grenoble,  9  janv.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  i-.  28.  2.  99,  D.  ««/;.,  <•"  cit.,  n. 
1658-1'] 

54.  .Jugé,  dans  le  racme  sens,  qu'une  inscription 
hypothécaire  prise  en  renouvellement  d'une  précé- 
dente inscription  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
lo  bordereau  de  renouvelleineut  n'énonce  pas  le  li- 
tre et  l'exigibilité  de  la  créance,  lorsque  d'ailleurs 
la  première  inscription  est  régulière.  —  Bourges, 
28  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  U.  Hép.,  i;"  cit.,  n. 
1658-7°] 

55.  Il  n'est  pas  indispensable  ipi'uiie  inscription 
d'hypothèque  ou  de  privilège,  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  inBCri()tion  primitive,  renferme  toutes 
les  mentions  exigées  par  l'art.  2148,  giiprà;  il  suf- 
lit  qu'en  se  référant  à  l'iuscriptiou  originiiie,  e  le 
permette  aux  iutiiessés  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  hypothécaire  de  l'immeuble  qui  leur  est 
donné  ea  garantie.  —  Casa.,  M  avr.  1894  [S.  94. 
1.  224,  P.  94.  1.  224,  D.p.  94.  1.5:15] 

56.  En  efïet,  en  cas  de  renouvelleuieut  d'une  ins- 
cription hypothécaire,  ces!  a  l'iuscription  primitive, 
et  non  à  celle  qui  est  prise  en  renouvellement,  qu'il 
faut  se  reporter  pour  apprécier  la  régular.té  de 
l'inscription.  —  Douai.  27  déc.  1892  [S.  94.  2.28, 
P.JP4.  2.  28,  D.  p.  93.  2.  525] 

57.  .\u  surplus,  on  doit  observer  que  si,  en  gé- 
néral, il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  l'ins- 
cription d'une  hypothèque  judiciaire,  à  cause  de 
son  caractère  de  généralité,  l'espèce  et  la  situatioa 
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des  biens,  cette  règle  est  ina]iplicable  au  renouvel- 
lement d'une  inscription  de  cette  nature,  lorsque, 
dans  l'intervalle,  l'efïet  de  l'inscription  a  été  restreint 
par  suite  de  radiations  partielles.  —  Cass.,  11  mars 
1874  [S.  74.  1.  337,  P.  74.  965  et  la  note  Lyon- 
Caen,  D.  i'.  74.  1 .  293]  —  Lyon,  8  mai  1873  sous 
Cass.,  11  mars  1874,  précité.  —  V.  Baudry-Lacaii- 
tinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1767,  p.  89,  note  1  in 
fine.  —  Contra,' 'D\]0Q,  9  juill.  1868  [S.  69.  2.  114, 
P.  69.  573,  D.  p.  sous  Cass.,  21  juin  1870,  71.  1. 
92] 

58.  Si  donc  le  créancier,  en  renouvelant  sans  res- 
triction l'inscription  originaire,  l'a  fait  porter  sur 
des  immeubles  affranchis  de  1  hypothèque,  il  est 
tenu  d'en  donner  mainlevée  et  ne  peut  s'y  refuser, 
sous  peine  d'être  déclaré  responsable  îles  consé- 
quences de  son  refus.  — Cass.,  11  mars  1874, précité. 

§  4.  Des  érénements  qui  dispensent  le  créancier  pri- 
vilégié ou  hypothécaire  de  procéder  à  un  re- 
nourelleiiient  d'inscription. 

59.  Un  point  sur  lequel  on  semble  être  d'accord, 
aussi  bien  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  c'est 
que  le  renouvellement  de  l'inscription  cesse  d'être 
nécessaire  dans  le  cas  où,  à  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans,  le  privilège  ou  l'hypothèque  a  produit 
son  effet  légal,  ou,  autrement  dit,  dans  le  cas  ou  le 
droit  du  créancier  a  passé  de  la  chose  sur  le  prix  ; 
on  reconnaît  encore,  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  ait  reçu  le 
paiement  effectif  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  mais  tout 
accord  disparaît  quand  on  prétend  déterminer  les 
faits  positifs  qui  ont  pour  résultat  de  dispenser  le 
créancier  de  procéder  à  un  renouvellement  de  l'in- 
scriptiou.  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si  le  créancier 
inscrit  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble 
grevé  de  sou  hypothèque  est  dispensé  du  renou- 
vellement décennal,  V.  suprà,  art.  1298,  u.  19  et 
s.;  Cass.,  2  juill.  1823  [D.  Rép.,  V  Pririî.  et  hiip., 
n.  1693-1°]  —  Grenoble,  17  déc.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  312,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  ;  25  mai  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  313.  U.  Rép  ,  r»  cit.,  n. 
1093-2"]  ;  10  mars  1832  [S.  32.  2.  408,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  78,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1692-2°]  —  .Mar- 
cadè,  sur  l'art.  1298;  Desjardins,  Compensation,  n. 
123;  Persil,  sur  l'art.  2154,  n.  8;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  134  bis-x\'i  ;  André,  n.  923  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  726  bis;  Martou,  t.  3,  n.  1168;  Aubrv 
et  Bau,  t.  3,  p.  378,  §  280:  Laurent,  t.  31,  n.  144; 
Dalrabert,  p.  194,  note  4;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1785.  — ■  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  tiers  acquéreur  qui  a  employé  son  prix  d'ac- 
quisition à  désintéresser  les  créanciers  inscrits  est 
tenu  de  procéder  au  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion ])rimitive  dans  le  bénéfice  de  laquelle  il  est  su- 
brogé, V.  suprà,  art.  1251,  n.  75  et  s.;  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  1786. 

60.  Bien  qu'en  principe  le  créancier  ne  soit  dis- 
pensé de  renouveler  son  inscription  que  dans  le  cas 
oii  l'hypothèque  ou  le  privilège  a  produit  son  eft'et, 
ce  qui  suppose  que  l'immeuble  a  été  aliéné  et  que 
le  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque  a  été  reporté 
de  la  chose  grevée  sur  le  prix,  ou  admet  assez  gé- 
néralement que  la  nécessité  du  renouvellement  dis- 
paraît au  cas  où  le  débiteur  a  consenti  une  cession 
de  biens  au  profit  de  ses  créanciers.  —  Aubry  et 
Eau,  t.  3,  p.  375,  §  280  ;  Baudry-Lacantinerie  et 


de  Lovnes,  t.  3,  n.  1784.  —  V.  stqwà,  art.  2146,  n. 
24  et  s. 

61.  On  a  soutenu,  dans  uneopinion,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  renouveler  les  inscriptions  hypothé- 
caires au  bout  de  dix  ans,  lorsqii'îi  l'époque  du  re- 
nouvellement le  débiteur  est  en  faillite.  —  Paris, 
9  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  314,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1670-1°]  ;  12  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  7  déc.  1831  [S.  32.  2.  129,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  77,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxelles,  3 
juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  54,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  — Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  350;  Persil,  art. 
2154,  n.  7,  et  Quest.,  t.  1,  p.  328;  Pardessus,  Dr. 
coinm.,  t.  3,  n.  1123.  —  V.  suprà,  art.  2146,  n.  35 
et  36. 

62.  ...  Xi,  «  fortiori,  lorsque  les  biens  du  failli 
ont  déjà  été  vendus  et  que  l'étal  dei?  inscriptions  a 
été  produit  à  l'ordre  par  les  syndics  de  la  faillite. 
—  Rouen,  30  juin  1820  [S.  et'P.  chr.,  D.  A.  9.  314, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1670-2°] 

63.  On  admet  généralement,  au  contraire,  que  la 
survenance  de  la  faillite  du  débiteur  ne  dispense  pas 
les  créanciers  hypothécaires  de  renouveler  leurs 
inscriptions  dans  les  dix  ans.  —  Cass.,  15  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D,  p  30.  1.  6]  ;  2  déc.  1863  [S.  64. 
1.  57,  P.  64.  352,  D.  p.  64.  1.  105]  ;  24  mars  1891 
[S.  91.  1.  209,  P.  91.  1.  508,  D.  p.  91.  1.  145]  — 
Limoges,  26  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  104, 
D.  Réj}.,  r»  cit.,  n  1672]  —  Dijon,  26  févr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  313,  B.Rép.,  loc.  cit.]  — 
Rouen,  30  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  13, 
D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1671-2°]  —  Paris,  19  août  1841 
[S.  41.2.589,  D.  p.  42.  2.  101,  D.  Rép.,  lor.cit.]  — 
Sic,  Troplong,  t.  3,  u.  660  bis;  Fréminville,  De  la 
minorité  et  de  la  tutellf,  t.  1,  n.  439;  Esnault,  Des 

faillites,  t.  1,  n.  580  ;  Grenier,  t.  1,  n.  114;  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  168;  Renouard,  Faillite,  t.  1,  p.  496; 
Zachariie,  .Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  223,  §  818  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1054  ;  Thézard,  n.  152  ;  André,  n.  923  : 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  288, 
note  ;  Baudot,  Formai,  hypolh.,  n.  880:  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  375,  §  280;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1781;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  134  iis-xii. 

64.  ...  Que  l'obligation  de  renouveler  une  inscrip- 
tion hy|)0thécaire  au  bout  de  dix  ans  ne  cesse  ni  par 
la  survenance  d'un  jugement  qui  déclare  l'immeuble 
affecté  A  l'hypothèque,  ni  par  la  survenance  de  la 
faillite  du  débiteur,  ni  par  la  survenance  de  décès 
et  d'acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire :  aucune  de  ces  circonstances  ne  fait  que 
l'inscription  hypothécaire  ait  produit  son  eft'et,  de 
manière  à  ne  devoii'  pas  être  renouvelée.  —  Cass., 
17  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  .308] 

65.  .Jugé  de  même  que  le  décès  du  débiteur  et 
l'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  dispensent  pas  le  créancier  de  renouveler, 
dans  les  dix  ans.  l'inscription  de  son  hypothèque.  — 
Cass.,  29  juin  Ix'AO  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  310. 
D.  Rép.,  r"cit.,  n.  1671-5°]  —  Liège,  9  mars  1818 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  110,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1671-5°]  —  Caen,  19  févr.  1825  [S.  et  P.  chr..  D. 
p.  25.  2.  160,  D.  Rép.,  r'cit.,  n.  1671-4°]  —  Bor- 
deaux, 15  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2  1.38, 
D.  Rép.,  V  cit..  n.  1671-5°]  —  Sic,  Thézard,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  3,  n.  1782.  —  Coutrà,  Rouen.  18  mars 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  314,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1670-3"1 
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66.  De  même  encore,  une  inscription  n'est  pas  dis- 
pensée (lu  renouvellement,  par  cela  soûl  que,  le  dé- 
liitour  l'-tant  déci-do,  sa  Buccession  est  tombée  en 
vacance.—  Caen,  l'.i  fOvr.  18_'5  [S.  et  P.  clir.,  D. 
r.-.'.'>.  2.  1(10,  D.  n^).,  r»  cit.,  n.  Kwl  4'] 

ti7.  JuK^  T'o  ["'"r  qu'une  liypotlii'que  soit  rè|m- 
tée  avoir  l'roduit  son  ellVt,  il  ne  BUllit  pas  c|u'il  y 
ait  eu  un  commandement  de  ]iaver  on  délaisser 
adressé  au  tiers  déionieur  de  l'immeuMe  liypotlié- 
qué,  lorsque  la  poursuite  a  étc  arrêtée  |iar  une  oppo- 
sition du  tiers  détenteur  au  commandement,  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu,  soit  des  otVres  nellcs,  soit  une  délé- 
gati(m  au  créancier,  soit  une  ouverture  d'ordre.  — 
Nancy.  '28  juill.  1853  [S.  53.  2.  574,  P.  54.  2.  287, 
D.  p.  55.  2.  355] 

G8.  (In  admet,  dans  un  système,  que  la  trans- 
cription de  la  saisie  dispense  le  créancier  ilc  procé- 
der au  renouvellement  de  son  inscriptiun.  —  JuS'S 
à  cet  égard,  que  les  poursuites  d'expropriation  inter- 
rompent la  péremption  de  dix  ans  en  matière  d'i:is 
criptious  livpotliicaircs.  —  Bruxelles,  2(1  lévr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  310,  ^).  Hep.,  V  cit.,  n. 
167(5-1"]  —S'c,  Persil,  Iié:/.li!/p.,»nr  l'art.  2154,  n. 
6,  (Juest.  lie  dr.,  t.  1.  |i.  433.  —  V.  dans  le  même 
sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  lirum.  an  VU, 
Cass.,  5avr.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  237,  D. 
ll'-p.,  v"eil.,  n.  1676-2"]  —  V.  notre  liéj>.  yen.  ii/ph. 
i/ii  ilr./r.,  V  Hiijmlli.,  n.  2700  et  s. 

69.  ...  <Jue  la  saisie  immobilière,  après  sa  dénon- 
ciation au  saisi,  et  du  jour  de  la  notilication  des 
placards  aux  créanciers  inscrits  (remplacée  aujoiir- 
d'Iiui  par  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  cliarf;es),  lixe  le  sort  des  créanciers  et 
conserve  les  inscriptions  alora  existantes,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  renouveler  pendant  l'instance  en 
expropriation.  —  Toulouse,  13  déc.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  l).  Hép.,  c'ait.,  n.  1676  1']  —  Uouen,  29  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  310,  D.  liép.,  lue.  cit.] 

—  Sir,  Persil,  op.  et  foc.  <•/'. 

70.  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  générale- 
ment admise.  —  Jufçé,  à  cet  égard,  que  la'  saisie 
immobilière  et  la  dénonciation  i|ui  en  est  faite  au 
saisi  ne  font  pos  cesser,  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits,  l'obligation  de  renouveler  leurs  inscriptions 
dans  les  di.x  ans.  —  Toulouse,  20  mai  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  205,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1677-.3"] 

—  Sic,  (irenier,  t.  1,  n.  lOM  ;  lîdlland  de  V'illar- 
gucs,  V"  Inscrip.  hyp.,  n.  377;  Diiranton,  t.  20,  n. 
162;  Tro|)long,  t.  3,  n.  719;  Zacharia',  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1054;  Tlic/.ard, 
U>c.  cit.;  André,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  Inc.  cit.; 
(-'olmct  de  Santcrrc,  t.  9,  n.  134  hiit-r.\u  :  Baudry- 
Lacuntinerie  et  de  Loynes,  t.  3    n.  1783. 

71.  ...  1,68  créanciers  perdent  eu  conséquence 
tout  droit  hypothécaire,  à  défaut  de  renouvellement, 
contre  le  tiers  acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son 
contrat  depuis  la  péremption  acquise,  si  cette  trans- 
cription n'a  pas  été  suivie  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion dans  la  quin/.aine.  —  Cass.,  18  août  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  377,  D.  liép.,  v  cit.,  n. 
1677-4«1 

72.  Ni  la  saisie,  ni  la  dénonciation  an  .saisi,  ni  la 
transcription  et  l'enregistrement  de  ces  deux  actes 
au  grelfe  et  au  bureau  des  hypothèques,  ne  peuvent 
suppléer  au  renouvellement,  ni  empêcher  qu'à  son 
défaut  l'inscription  ne  soit  périmée  relativement 
aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  31  juill.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  I).  A.  9.  310,  D.  Rép.,c<> cit..  n.  1(577-1"] 

73.  Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  dispen- 


sée du  renouvellement,  par  cela  seul  qu'avant  l'ex- 
piration (le  dix  «ns  des  poursuites  do  saisie  immo- 
bilière ont  été  eommeucc'cs.  Ni  l'enregistrenient  du 
procés-verbal  de  saisie,  ni  la  notilication  des  pla- 
cards aux  créanciers  inscrits,  ne  )icuveiit  suppléer 
au  défaut  de  renouvellement.  —  Cass.,  9  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  .309]  —  Bruxelles,  26  juin 
1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  731,  |).  H,/,.,  y> 
\'enti-  pulil.  il'immcublcSy  n.  H36]  —  Bcsamon,  19 
févr.  1820  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  738,  D.'  /.'<>., 
V"  \'eiitf  piihl.  il'immntlilrx,  n.  836]  —  Paris,  19 
aoftt  1820  [S.  et  P.  chr.,  sous  (iiss.,  9  aoftt  1H2I] 

74.  .luge  aussi  que  ni  la  saisie  immobilière,  ni 
l'apiiosition  des  afiielies,  ni  la  notilication  et  l'en- 
registrement du  placard,  ne  suspendent  la  |ièremj)- 
tion  de  dix  ans.  —  Bruxelles,  26  juin  1813  [S,  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  309,  D.  Kép.,  v"  cit.,  n.  1677  2»] 

75.  V.n  résumé,  aucune  des  formalités  de  la  pro- 
cédure de  saisie  antérieures  au  jugement  d'adjudi- 
cation n'est  de  nature  il  dispenser  le  créancier  du 
renouvellement  de  l'inscrijition  liypnllu'caire  :  on  a 
même  soutenu,  dans  une  opinion,  que  le  moment  :i 
partir  diKjuel  le  créancier  se  trouvait  disijensé  do 
renouveler  ne  pouvait  être  que,  soit  l'époijne  île  la 
clôture  de  lUrdre  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
soit  même  le  jour  oii  le  créancier  reçoit  le  paiement 
effectif  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Dalloz,  Rép.,  v" 
Priril.rt   Injp.,  n.  1678. 

76.  Ce  système  est  trop  rigoureux  ;  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'un  autre  systi-me,  eu  vertu  duquel,  même 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  les  inscriptions  by|H)- 
thécaires,  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, sont  réputées  avoir  iiroduit  leur  effet  b'gal,  et 
sont,  dès  Icirs,  dispensées  de  renouvellement,  h  par- 
tir de  l'adjudication.  — Cass.,  14  juin  1831  [S.  31. 
1.  357.  P.' chr.,  L).  P.  31.  1.  230,  D.  Ri'p..  i-  cit., 
n.  1679-1'']  —  Caen,  26  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  Inc.  cit.']  —  Liège,  24  mars  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  18  juin  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  31.  2.  28,  D.  R/p.,  loc.  cit.]  — 
Bordeaux,  19  nov.  1868  [S.  69.  2.  117,  P.  69.  578] 
— -  Chaiubéry,  12  mai  1869  [D.  P.  (19.  2.  164]  — 
Toulouse,  1'^  mars  1889  [S.  90.  2.  129,  P.  90.  1. 
704,  D.  r.  90.  2.  70]  —  Sic,  Lallier,  Etude  sur  k 
rcnoucellemetit  des  iiiscript.,  p.  96  ;  Gossart,  Du  re- 
noncellimeiilde.x  inscript.,  p.  114, 1 18  et  s.;  Tropicmg, 
t.  3,  n.  720,  723;  Duranton.  t.  20,  n.  1()3  et  164; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  376,  §  280  ;  Dalmbert,  l'urf/e 
des  prit:  et  hyp..  n.  58  et  BO,  De  ht  ilisj)e»se  de  rc- 
iioucellemeul  des  inxcripl.  lii/pol/i.  un  eus  d'udjitdic. 
par  suite  de  saisie  iinniiibil.;  Coirnet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  134  Ins-wn  et  xvm  ;  Garsonnef,  t.  4,  p.  26,'i, 
§709;  André,  n.  924;  Mérighnac,  C'oiitr.  nlat.  à 
lliijp.  le;!,  de  la  femme  mariée. 

77.  Autrement  dit,  dans  ce  système,  au  cas  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière,  depuis  la  loi  du  2.3 
mars  1855,  comme  avant,  les  inscriptions  hypotln'- 
caires  sont  ré|iutées  avoir  proiluit  leur  effet  légal, 
et,  dès  lors,  se  trouvent  dispensées  de  reno\ivelle- 
ment,  h  partir  du  jugement  même  d'adjudication  et 
non  pas  seulement  iV  partir  de  la  transcription  de  ce 
jugement.  —  Caen,  9  mai  1871  [S.  72.  2.  224,  P. 
72.  922,  D.  P.  76.  2.  102] 

78.  11  n'est  p.is  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  co 
soit  le  créancier  inscrit  qui  soit  devenu  adjudica- 
taire. —  Bordeaux,  24  fèvr.  1831  [S.  31.2.  147, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  >-  cit..  n.  1679-1"] 

79.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'adjudication  n'ait 
pas  été  suivie  d'ouverture  d'ordre.  —  Cass.,  20  déc. 
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1831   [S.  32.   1.  151,   P.    chr.,  D.  p.  32.   1.   e,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  » 

80.  Dans  un  autre  système,  consacra  par  la  Cour 
de  cassation,  en  cas  de  saisie  immobilière,  c'est  la 
traiiscrijition  du  jugement  d'adjudication  qui,  seule, 
a  pour  effet  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  et  de 
purger  l'immeulde  exproprié  des  hypothèques  dont 
il  était  grevé  ;  jusque-là,  les  inscriptions  hypothé- 
caires sont  soumises  au  renouvellement.  —  C^ss., 
4  mai  1891  [S.  'Jl.  1.  373,  P.  lU.  1.  930,  D.  p.  92. 
2.  9]  —  Bastia,  30  avr.  1888,  sous  Cass.,  4  mai 
1891,  précité.  —  Sic,  Bressolles,  Transcript.,  n.  80; 
Troplong,  Truii.'icript.,  n.272:  Ollivier  et  Mourlon, 
Loi  21  mai  1858,  n.  235;  Thézard,  n.  152;  Séli- 
gma.u.Loi 21  mailSâS,  n.  82  ;Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1791.  —  V.  Ollivier  et  ilour- 
lon,  n.  233  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1023. 

81.  Par  suite,  est  rejetée  à  bon  droit  la  demande 
de  coHocation  d'un  créancier  hypoihécaire  qui  a 
laissé  périmer  son  inscription,  faute  de  l'avoir  re- 
nouvelée dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre 
le  jugeaient  d'adjudication  et  la  transcription.  — 
Cas.-;.,  4  mai  1891,  précité. 

82.  Depuis  la  loi  du  23  mare  1855,  les  inscrip- 
tions d'hypothèques,  au  cas  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  ne  sont  réputées  avoir  produit  leur  ef- 
fet légal,  qu'A  ]iartir  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication.  —  En  conséquence,  c'est  à 
partir  seulement  de  cette  transcription,  que  les  ins- 
cri[itions  d'hvpothéquesont  disiiensées  du  renouvel- 
lement. —  Àix,  10  juin  1884  [S.  84.  2.  155,  P.  84. 
1.868]  -  Nîmes,  11  juill.  1884  [S./i/d.,  P.  Ibid., 
D.  p.  85.  2.  159] 

83.  En  d'autres  termes,  dans  ce  système,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  jugement 
d'adjudication  n'a  point  pour  etïet  de  fixer  le  sort 
des  hypothèques  et  d'arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions ;  l'immeuble  adjugé  demeurant  jusqu'à  la  trans- 
cription de  l'adjudication  dans  le  patrimoine  du 
saisi.  —  Bordeaux,  1"  déc.  1885  [S.  87.  2.  167,  P. 
87.  1.  871,  D.  p.  87.  2.  12] 

84.  Par  suite,  les  créances  hypothécaires  peuvent 
être  utilement  inscrites  jusqu'à  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication.  —  Même  arrêt.  —  Sir, 
Àubry  et  Rau,  t.  3,  p.  328  et  329,  §  272-c. 

85.  Par  suite  encore,  les  inscriptions  tombées  en 
péremption,  soit  dans  l'entre-temps,  entre  le  jvige- 
meiit  d'adjudication  et  la  transcription,  soit  même 
avant  le  jugement  d'adjudication,  peuvent  être  ins- 
crites à  nouveau  jusqu'à  la  transcription,  sauf  à  ne 
prendre  rang  que  du  jour  du  renouvellement.  — 
Même  arrêt. 

86.  Et  les  inscriptions  hypothécaires,  qui  vien- 
draient à  être  périmées  depuis  le  jugement  d'adju- 
dication, sont  éteintes  d'une  manière  absolue,  si  el- 
les ne  sont  pas  renouvelées  antérieurement  à  la 
transcription.  —  Même  arrêt. 

87.  Il  a  été  jugé  que  la  déchéance  de  l'inscrip- 
tion résultant  du  défaut  de  renouvellement  en  temps 
utile  ne  peut  être  o])posée  par  le  créancier  auquel 
cette  déchéance  profiterait,  si  celui-ci,  étant  préci- 
sément l'adjudicataire,  a  comnns  la  faute  de  laisser 
passer  un  long  temps  avant  de  faire  transcrire  son 
inperaent.  —  Trib.  Cahors,  25  janv.  1892  [D.  p.  92. 
2.418]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  3,  n.  1792. 

88.  Un  système  intermédiaire  admet  bien,  en  prin- 
cipe, avec  le  premier  système,  que,  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855,  comme  auparavant,  les  inscriptions 


hypothécaires,  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, sont  réputées  avoir  produit  leur  effet  lé- 
gal, et,  dès  lors,  se  trouvent  dispensées  de  renou- 
vellement, à  partir  du  jugement  même  d'adjudica- 
tion, et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  ce  jugement.  —  Agen,  16  uov.  1886  [S.  87. 
2.  228,  P.  87.  1.  1223,  D.  p.  87.  2.  109]  —  Contra, 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1790,  p. 
107,  note. 

89.  Toutef^jis,  il  n'en  est  ainsi,  d'après  le  troisième 
système,  qu'autant  que  l'inscription  non  renouvelée 
estop|iosée,  non  pas  à  des  créanciers  inscrits  depuis 
le  jugement  d'adjudication,  mais  à  des  créancière 
inscrits  antérieurement  à  ce  jugement.  —  Même 
arrêt. 

90.  Le  fait  que  l'adjudication  a  été  suivie  de 
surenchère  n'est  pas  de  nature  à  supprimer  l'effet 
produit  soit  par  le  jugement  d'adjudicat:on,  soit 
par  la  transcription  de  ce  jugement  et  à  rendre  ainsi 
de  nouveau  nécessaire  le  renouvellement  de  l'ins- 
cription. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  suren- 
chère faite  par  un  créancier  ne  proruge  pas  son 
inscription  hypothécaire  :  la  péremption  de  l'ins- 
cription, en  ce  cas,  est  acquise,  selon  la  règle  géné- 
rale, à  défaut  de  renouvellement  dans  ies  dix  ans, 
et  )iar  suite  la  surenchère  doit  être  ré])utée  non 
avenue.  —  Grenoble,  12  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  112,  D.  Bép.,  v°  Privil.  et  hyp..  n.  1686]  — 
Bordeaux,  17  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  104,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1687-2°]  —  .S'ic, Thézard, 
n.  152;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  .3,  n. 
1793;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  378,  §  380  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  134  i/s-xix  ;  André,  n.  924  ; 
Dalmbert,  Purqedes  prit,  et  hyp.,  n.  60.  —  Con- 
tra. P.  Pont,  t'.  2,  n.  1057;  Troplong,  t.   3,  n.  720. 

91.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que 
le  créancier  hypothécaire,  porteur  d'un  bordereau 
de  collocation  obtenu  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  peut,  en  cas  de  non-paiement, 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  de  l'im- 
meuble, encore  bien  que,  depuis  l'adjudication  [dans 
un  système,  ou  depuis  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  dans  un  autre  système],  il  ait  laissé 
périmer  son  inscription  hypothécaire,  faute  de  re- 
nouvellement. —  Chambérv,  12  mai  1869  [S.  71. 
2.  249,  P.  71.  818,  D.  p.  69.  2.  164]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  721  et  722;  Martou,  t.  3,  n.  1158; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1794; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  ]).  377,  §  280;  Laurent,  t.  31, 
n.  132  ;  Thézard,  n.  152;  André,  n.  924;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  134  iis-xx.  —  Contrit,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1058. 

92.  Et,  en  ])areil  cas,  la  folle  enchère  peut  encore 
être  ])Oursuivie,  qui'ique  l'adjudicataire  ait  revendu 
l'immeuble  adjugé,  et  que  l'acquéreur  ait  fait  trans- 
crire son  contrat  d'acquisition.  —  Même  arrêt. 

93.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  la  disi^euse  du 
renouvellement,  résultant  soit  du  jugement  d'adju- 
dication, soit  de  la  transcription  de  ce  jugement, 
disparaît  dans  le  cas  oii  le  jugement  d'adjudication 
est  déclaré  nul  pour  quelle  cause  que  ce  soit.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1795; 
Thézard,  loc.  cit.;  André,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1057  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

94.  L'immeulile  grevé  d'hypothèque  ou  de  privi- 
lège peut  sortir  du  patrimoine  du  débiteur  hypothé- 
caire à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  on  admet,  dans  un  système,  que  la 
dispense  du  renouvellement  décennal  résulte  du  ju- 
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gemciit  iiiorae  frexproj>rinliim  nu  de  oflui  qui  doiiiic 
orte  de  la  pessioii  iimiaMe.  —  llalmtiert,  l'urrfr  lin 
piiv.  et  l>yi>..  11.  l'itï,  p.  l'I,  note  2.  —  V.  notre  Wfy*. 
gén.  aljili.  du  dr.fr.,  v»  Ifijjmlli.,  n.  271il  et  s. 

95.  On  s'atlarhe  parfois  A  la  trnnsiTiption  dn  jii- 
j^eraent  d'expropriation  ou  du  jugemoiil  qui  conefate 
la  cession  aniialde.  —  ■lu!;é,  h  cet  é^rard,  que  du 
moment  où  le  jujjement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  ou  l'acte  de  cession  aniin(>le  qui 
en  tient  lieu,  a  été  transcrit,  les  inscriptions  liypo- 
tlioeaircR  frapp.int  l'iniineublc  sont  réputées  avoir 
produit  leur  effet  légal,  et,  par  snite,  su  trouvent 
aiHpensccH  du  renouvellement  décennal  —  Cass., 
30  janv.  1860  [S.  t;.'i.  I.  111,  T.  t;5.  302.  L).  v.  6b. 
1.  7.5]  -  5/c  I'.  l'ont,  t.  •_>,  n.  1(15!»,  p.  402,  note-'. 

%.  Dans  nu  dernier  svstéme,  l'olilisralion  du  re- 
nouvellement no  cesse  d'exister  qu'après  rex|>iration 
d'un  délai  de  quinzaine  ayant  comme  point  de  départ 
la  transcription  du  ju<;ement  d'expro|iriation.  — 
Colmet  de  Sauterre.t.  9,  n.  134  bis-\\i  ;  .\ndré,  lac. 
rit.:  Baudrv-I.acantinerieet  de  l.ovnes,  t.,S,n.  1799; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  377,  §  280.  note  17. 

97.  Les  biens  frappés  de  privilège  on  d'iiypotliè- 
iine  peuvent  sortir  du  |)atriinoir>e  du  débiteur  par 
I  effet  d'une  aliénation  volontaire.  l.)n  n'est  p,i6  d'ac- 
cord snr  le  moment  précis  où,  en  pareille  In-jifl- 
tLése,  cesse  l'obligation  dn  renouvellement.  —  Kn 
tous  cas.  on  admet  généralement  qu'une  inscription 
hypothécaire  n'est  pas  dispensée  de  renouvellement, 
par  cela  scnl  que  les  biens  hypothéqués  ont  été 
vendus,  et  que  l'acipiéreur  a  fait  transcrire  son  con- 
trat :  l'inscription  ne  peut,  en  un  tel  cas,  être  répu- 
tée avoir  produit  son  effet  légal.  —  Cass.,  15  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  1.  6,  D.  Réj>.,  r"  cit.. 
n.  1G71-2»]  —  Liège,  10  déc.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  311,  D.  Rrp.,  r°  ••il.,  n.  1624]  —  Paris,  24 
mars  1860  [S.  60.  2.  235,  1'.  60.  922,  D.  Héi>.,mpid., 
v"  Prir.  ft  hijp.,  n.  1096]  —  .S'»>,  Grenier,  t.  1,  n. 
112;  Dnranton.  t.  2(1,  n.  167;  Taulier,  t.  7,  p.  354; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  134  /»s-xiv  ;  Thcz.ard, 
n.  152;  .\ubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  378.  §  2S0  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  10.')i1  :"Laurent,  t.  31,  n.  135  ;  .\ndré,  n.  924  ; 
Haudry-I.acantincrie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  IHOil.  — 
V.  notre  Rép.  gin.  al/di.  du  dr.fr.,  v"  Hi/pul/i..  n. 
2665  et  s. 

98.  ...  Et  cela  alors  même  que  le  cahier  des  char- 
ges sur  lequel  a  en  lieu  l'adjudication,  impose  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  jiayer  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  le  prive  ainsi  de  la  faculté  de 
délaisser;  cette  faculté  étant  sans  rapport  avec  la 
conservation  du  droit  hvpothécaire.  —  Paris,  24 
mars  1S60,  précité.  —  .S/c,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1801. 

99.  ...  Bien  que  le  contrat  de  vente  impose  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  purger  et  d'acquitter  toutes 
les  créances  inscrites.  —  Liège,  10  déc.  1812,  pré- 
cité. 

100.  La  vente  snr  licitition  ne  peut,  pas  plus  que 
In  vente  volontaire,  être  considérée  comme  ayant 
fait  produire  son  effet  à  l'inscription.  —  Bruxelles, 
16  avr.  1823  [S.  et  P.  cl.r.,  U.  .\.  9.  109]  —  V. 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cil.,  n.  2693 
et  8. 

101.  On  admet  aussi  que  le  défaut  de  renouvelle- 
ment |)eut  être  opposé  par  le  tiers  détenteur,  bien 
qu'avant  l'expiration  des  dix  ans,  il  y  ait  eu,  de  la 
port  du  créancier,  sommation  de  notifier,  instance 
engagée  sur  la  validité  de  l'inscription,  et  conclu- 
sions da  créancier  contre  le  tiers  détenteur  au  paie- 


ment de  sa  créance.  t>s  actes  n'ont  pas  suspendu 
le  coni's  de  la  péremption.  —  Cass.,  3  févr.  1824 
[S.  et  \\  chr..  D.  a.  9.  310,  1».  7?.^..,  r"  cit.,  n. 
1690-1"]  —  Sir,  Laurent,  t.  31,  n.  136  et  s.;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1062;  Aubry  et  Ilan,  loc.  rit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1802. 

102.  Il  en  est  encore  ainsi,  aloi-s  même  ipi'avnnt 
la  péremption  de  cette  inscription,  ce  créancier  avait 
obtenu  contre  le  tiers  détenteur  un  jugement  qui  le 
condamnait  A  payer  ou  délaisser.  Ce  jugement  ne 
l>eut  être  considérè  comme  ayant  dispensé  le  créan- 
cier do  renouveler  son  inscription.  —  Cass.,  31  janv. 
1854  [S.  .54.  1.  188,  P.  54.  1.  .305.  D.  r.  54.  1.  79, 
D.  Rr,,.,  r«  cit.,  n.  1690  3"] 

1(»2  bis.  An  siiriilns,  d'une  façon  générale,  le  dé- 
faut de  renouvellement  d'inscription  lient  cire  op- 
posé par  le  tiers  détenteur  poursuivi  liypothécaire- 
ment,  tout  aussi  bien  que  par  un  créancier  réclamant 
préférence  et  priorité.  —  Cass.,  .3  févr.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  l).  A.  9.  310,  D.  Rrp.,  v»  l'rir.  <t  hi/p.,  n. 
1681]  —  Houeii,  1"  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.',  D.  p. 
25.  2.  122.  D.  R</>.,  h,r.  rit.]  —  .St.-,  Anbrv  et  Hau, 
t.  3,  p.  440,  §  2H7. 

103.  Si  les  diverses  circonstances  qui  viennent 
d'être  sueccssivcnient  rappelées  sont  impuissantes  à 
dispenser  les  intéressés  du  renouvellement  de  l'ins- 
cription, il  serait  exagéré  de  penser  qu'au  cas  de 
vente  volontaire.  In  dispense  de  renouvellement  ne 
se  produit  ipi'au  moment  même  oii  le  prix  d'acqui- 
sition est  partagé  entre  les  divers  ayants-droit  ou 
encore  au  moment  de  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation;  on  s'accorde  au  contraire  à  recon- 
naître, en  principe,  que  l'accoraplissemeiit  des  for- 
malités essentielles  de  la  juirge  a  pour  effet  de  dis- 
penser le  créancier  d'opérer  le  renouvellement,  parce 
qu'il  est  alors  incontestable  qne  l'iiiseriplion  a  réel- 
lement ]iroduit  tout  son  effet.  —  Mais  la  divei^sité 
commence  quand  il  s'agit  d'appliquer  ce  piinci|ie, 
en  déterminant  exactement  l'époquo  précise  où  les 
/or;Ha//7ésvx.'(pn</>//es doivent  être  considérées  comme 
remidies.  Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  sur 
ce  point. 

104.  Le  premier  système  admet  qu'au  cas  de 
vente  volontaire  d'un  immeuble,  l'obligation  de  re- 
nouveler les  inscri])tionH  liy|iotliccaires  cesse  à  par- 
tir de  la  transcription  du  contrat,  de  sa  notification 
aux  créanciers  inscrits,  et  de  l'offre  par  l'acqu<Teur 
de  paver  son  prix  ;\  qui  de  droit,  sans  qu'il  y  ait  à 
se  préoccuper  de  l'éventualité  ou  même  de  l'exer- 
cice de  la  Burcnclière.  —  Cass.,  15  mars  1876  [8. 
76.  1.  216,  P.  76.  519,  D.  v.  78.  1.  64] 

105.  Dans  cette  opinion,  l'obligation  de  renou- 
veler les  inscriptions  cesse  pour  les  créanciers  hy- 
pothécaires d'un  immeuble  vendu,  dès  cpi'il  y  a  en 
de  la  part  de  l'acquéreur  notification  de  son  contrat. 

—  Paris,  29  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  U.  A.  9.  311. 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1685-1»]  ;  16  janv.  1840  [S.  40. 
2.  129,  P.  40.  1.  3.38,  D.  v.  40.  2.  114,  D.  Rrp., 
r"  cit.,  n.  1685-5"]  —  Colmar,  16  juin  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  415,  D.  Rrp.,  V  cit.,  n.  16851''] 

—  Montpellier,  3  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v. 
27.  2.  197,  D.  Rrp.,  r»  cit.,  n.  1686-1'']  —  Lvon. 
16  févr.  1830  [8.  et  P.  chr.,  D.  v.  31.  2.  U,  D. 
Rr/>.,  v»  cit.,  n.  1685  1"]  —  Totdouse,  30  juill. 
1835  [S.  36.  2.  156,  P.  chr.,  D.  r.  36.  2.  79]  — 
Bourges,  20  nov.  1852  [P.  .52.  2.  651,  D.  c.  56.  2. 
27]  —  Sic,  Grenier,  lue.  cit.;  Duranton,  t.  20,  n.  167  ; 
Taulier,  t.  7,  p.  354  ;  Aubry  et  lîau,  t.  3,  p.  379, 
§  280  ;  Colmet  de   Santerre,  t.  9,  n.  134  Ws-xiv  ; 
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Thézard,  loc.  cit.;  Audié,  loc.  cit.;  Dalmbert,  Purge 
des priv.  ethijp.,  n.  130  quater ;  Baudry-Lacanline- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1805;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2154,  n.  i  et  5,  Qttest.,  t.  1,  p.  430  et  435. 
lOG.  La  notification  de  son  contrat  faite  par  l'ac- 
qucreur  aux  créanciers  inscrits,  fixe  irrovocahleraent 
le  rang  de  ces  créanciers,  tellement  qu'ils  sont  dis- 
pensés de  renouveler  leurs  inscriptions,  alors  même 
que,  sur  cette  notification,  il  est  intervenu  une  su- 
renchère suivie  d'adjudication  au  profit  d'un  autre 
que  le  premier  acquéreur.  —  Cass.,  30  mars  1831 
[S.  31.  1.  343,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  178,  D.  Hép., 
v«  cit.,  n.  1686-]°]  ;  19  juill.  1858  [S.  59.  1.  23,  P. 
59.  494,  D.  p.  58.  1.  346]  —  Paris,  21  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  16,  D.  Réi}.,  Inc.  cit.l  — 
Dijon,  13  août  1855  [S.  55.  2.  618,  P.  56.  1.  404, 
D.  p.  56.  2.  101] 

107.  Ju,sé  cependant  que  la  notification  de  son 
contrat,  faite  par  un  acquéreur  aux  créanciers  ins- 
crits de  son  vendeur,  ne  dispense  pas  ces  créanciers 
du  renouvellement  de  leurs  inscriptions,  s'il  n'est 
pas  donné  suite  à  la  notification.  Le  défaut  de  re- 
nouvellement peut  même  être  opposé  par  les  pro- 
pres créanciers  de  l'acquéreur,  si  l'ordre  est  ouvert, 
non  sur  la  tête  de  cet  acquéreur,  mais  bien  sur  la 
tête  d'un  nouvel  acquéreur,  et  pour  la  distribution 
du  prix  dû  par  celui-ci.  —  Cass.,  29  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  357,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1688] 

108.  D'après  un  autre  système,  l'obligation  de 
renouveler  les  inscriptions  ne  cesse,  pour  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  un  immeuble  vendu,  que 
dès  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'acquéreur,  notifica- 
tion de  sou  contrat  et  que  cette  notification  n'a  pas 
été  suivie  de  surenchère  dans  le  délai  de  quarante 
jour.'^.  —  Paris,  16  janv.  1840  [S.  40.  2.  129,  P.  40. 
1.  338,  D.  p.  40.  2.  114,  D.  /?«>.,  v°  Priv.  et  hi/p., 
n.  1685-5°]  ;  24  mars  1860  [S.  60.  2.  235  et  la  note, 
P.  60.  922]  —  Colmar,  27  avr.  1853  [S.  53.  2.  572, 
P.  54.  2.  30,  D.  p.  55.  2.  338,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
1685-8°]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  723;  Martou, 
t.  3,  n.  1165;  Laurent,  t.  31,  n.  140;  P.  Pont.  t.  2, 
n.  1060. 

109.  D'après  un  troisième  système,  c'est  seule- 
ment après  l'ouverture  de  l'ordre  que  l'inscrUition 
hypothécaire  a  produit  son  eiïet  de  manière  à  n  avoir 
plus  besoin  de  renouvellement.  —  Caen,6avr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1680-1°]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  \°  Iih-icrij}!.  hypoth.,  §  8  bis,  n.  5  et 
6.  —  V.  aussi  Persil,  Rég.  liijpoth.,  art.  2154,  n.  6, 
et  Quest.,  t.  1,  p.  433. 

110.  En  tous  cas,  d'après  chacun  des  trois  sys- 
tèmes dont  l'exposé  précède,  il  est  incontestable 
que  la  demande  en  collocation  dans  un  ordre  pour 
une  créance  garantie  par  une  inscription  hypo- 
thécaire a  pour  conséquence  de  faire  produire  à 
l'inscription  son  effet  légal  et  de  la  soustraire  à  la 
nécessité  du  renouvellement.  —  Cass.,  20  avr.  1875 
[S.  75.  1.  304,  P.  75.  731] 

111.  De  même,  une  inscription  hypothécaire  ne 
peut  plus  tomber  en  péremption,  faute  de  renouvel- 
lement dans  les  dix  années  de  sa  date,  lorsqu'il  y  a 
eu  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  notification  du 
contrat  de  vente  aux  créanciers  inscrits,  et  même 
ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix,  peu 
importe  que  l'inscription  ait  acquis  dix  ans  de  date 
avant  le  règlement  provisoire  de  l'ordre.  —  Paris, 
16  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  x.  9.  312,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1687-3"] 


112.  Lorsiju'une  inscription  liypothècaire  frappe 
sur  des  immeubles  distincts,  s'il  arrive  que  les  deux 
immeubles  soient  vendus  séparément,  et  qu'il  y  ait 
deux  ordres  différents,  la  collocation  du  créancier 
dans  l'un  des  deux  ordres  fait  sans  doute  que  l'in- 
scription hypothécaire  a  produit  son  effet  relative- 
ment à  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  il  y  a  eu  col- 
location ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'inscription 
hypothécaire  ait  produit  son  effet  relativement  à 
l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  n'a  pas  été  ouvert.  — 
A  cet  égard,  l'inscription  hypothécaire  reste  sou- 
mise à  l'obligation  de  renouvellement,  dans  les  dix 
ans,  à  peine  de  péremption.  —  Cass.,  15  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.1.  6] 

113.  Lorsqu'au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
l'inscription  d'un  créancier  avait  moins  de  dix  ans 
de  date,  cette  inscription  conserve,  sans  être  su- 
jette à  renouvellement,  les  droits  hypothécaires  du 
créancier  sur  des  sommes  restées  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente  viagère, 
et  cela  encore  bien  qu'un  jugement  (depuis  annulé) 
eût  attribué  ces  sommes  à  un  autre  créancier.  — 
Cass.,  18  avr.  1832  [S.  32.  1.  452,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  173,  D.  Rép..  r"  cit.,  n.  1687-4°] 

114.  Si  l'on  admet  le  premier  des  systèmes  qui 
viennent  d'être  exposés,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
ce  qu'il  advient  des  inscriptions  hypothécaires  lors- 
i[ue  l'un  des  créanciers  inscrits  refuse  l'offre  de 
l'acquéreur  et  se  porte  surenchérisseur  ;  les  partisans 
de  ce  système  estiment  généralement  que  la  suren- 
chère ne  détruit  pas  l'effet  produit  par  la  notification 
du  contrat  primitif  et  que  par  suite,  même  s'il  y  a 
surenchère,  il  n'y  a  pas  lieu  au  renouvellement 
des  inscriptions  qui  arrivent  à  expiration  après  l'é- 
poque de  la  notification  du  contrat.  —  Thézard,  n. 
152;  Grenier,  t.  1,  n.  112;  Baudiy-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1806  ;  Aubry  et  liau,  t.  3,  p. 
.380,  §  280;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  134,  hi.i- 

XV. 

115.  La  question  de  savoir  si,  au  cas  de  suren- 
chère, il  y  a  dispense  de  renouvellement  ne  se  pose 
pas,  ou,  en  tous  cas,  elle  est  résolue  négativement  par 
avance  pour  ceux  qui  estiment,  avec  le  second  sys- 
tème, que  la  notification  du  contrat  d'acquisition 
est  impuissante  par  elle  seule  à  dispenser  le  créan- 
cierde  la  nécessité  d'un  renouvellement,  et  qu'il  faut, 
de  ]]lus,  pour  qu'il  y  ait  dispense,  que  le  délai  de  qua- 
rante ji)urs  se  soit  écoulé  sans  qu'il  y  ait  surenchère. 
—  Diiranton,  t.  20,  n.  167;  Martoil,  t.  3,  n.  1165; 
Laurent,  t.  31,  n.  142  ;  Troplong,  t.  3,  n.  726;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1061.  —  V.  Dalmbert,  n.  65. 

116.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  s'il  y  a  eu 
adjudication  sur  conversion  de  saisie,  l'obligation 
de  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  cesse, 
à  partir  du  moment  oii,  tant  par  l'effet  de  l'accom- 
plissement des  formalités  de  transcription  et  de 
notification Ala requête  de  l'adjudicataire, quede l'ex- 
piration du  délai  de  surenchère,  les  rangs  de  préfé- 
rence sont  définitivement  fixés  entre  les  créanciers  ; 
les  hypothèques  ne  portant  plus,  désormais,  que 
sur  le  prix  à  distribuer.  —  Cass.,  14  nov.  1882  [S. 
83.  1.  177,  P.  83.  1.  407,  D.  p.  83.  1.  271]  —  V. 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1812; 
note  sous  Cass.,  14  nov.  1882  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.]  — 
V.  C.  Proc.  civ.,  art.  692,  717,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hyp.,  n.  2670  et  s.,  2696  et  s. 

117.  Que  l'adjudication  devant  notaire,  après 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  fixele  rang  des  inscriptions 
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liypotlii'caire»,  de  ui^iiie  <|Ue  si  l'expropriation  avait 
suivi  sa  marche  ordinaire,  en  telle  Korto  que  ces 
inscriptions  sont  dispensées  de  tout  renouvellement 
ultérieur.  —  Angers.  4  jonv.  1833  [S.  34.  2.  172,  1'. 
clir..  l).  I-.  34.  2.  117,  D.  lirp..  ,■"  cil.,  n.   1679-2»] 

118.  Jugé,  en  sens  contraire,  <|ue  les  inscrip- 
tions liypotliécaircs  ne  sont  pas  dispensi'es  de  renou- 
vellement, par  cela  seul  <pie  les  biens  livpotlié>|né8 
ont  oto  vendus  par  licitation  devant  notaires,  même 
en  vertu  de  jujrement.  —  Cass.,  IS  févr.  1834  [S. 
34.  1.  7ti.  P.  chr.] 

Iiy.  I.a  dispense  de  renouvellement  produite,  soit 
par  le  jugement  d'adjudication, soit  par  l'accomplis- 
-enient  des  formalités  de  la  purjre,  n'existe  que  d'une 
t'avon  relative,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  des 
créanciers  inscrits  avec  l'adjudicalairc  ou  rac(|ué- 
reur  ou  dans  les  rapports  des  créanciers  inscrits 
entre  eux  ;  on  ne  saurait  la  considérer  comme  s'é- 
tendant  dans  les  rapports  entre  les  créanciers  ins- 
crits et  les  sous-acquéreurs  ou  leurs  créanciers  per- 
sonnels. —  Jugé,  à  cet  é};ard,  qu'à  partir  de  la 
notitication  du  contrat,  les  inscriptions  sont  ré]>utces 
avoir  produit  leur  etïet  légal,  tant  ù  l'égard  de  l'ac- 
qnéreur  ipii  a  notilié,  qu'A  l'égard  dos  autres  cri'an- 
ciers  inscrits.  Le  sous  acquéreur,  ou  ses  créanciers, 
seraient  seuls  admis  à  se  prévaloir  de  la  péremption 
acquise  postérieurement  :\  la  iiotiticatioii  faite  par 
l'aciuéreur.  —  Ca-ss..  21  mars  1H48  [S.  48.  1.  273, 
V.  48.  2.  72,  I).  I-.  48.  1.  117,  D.  /iV/<.,  r"  cit..  n. 
l()8.")-7"]  —  Dijon,  13  août  18.05  [S.  55.  2.  618,  P. 
56.  1.  404,  D.  1'.  56.  2.  loi,  D.  /?<*/).,  ;•"  cit.,  n. 
1686-2'']  —  Sic,  TropUuig,  t.  3,  ii.  720  et  s.:  Aul.ry 
et  Uau,  t.  3,  p.  380,  §  280;  .Martou,  t.  3,  n.  1160  et 
1166;  Laurent,  t.  31,  n.  134;  Andic,  n.  925.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1807; 
Dalraliert,  Punje  des  prie,  et  Injp.,  n.  130  t/uati'r; 
Grenier,  t.  1,  n.  lOH.  —  Cotitrù.  Duranton,  t.  20, 
n.  166.  —  V.  notre  Réji.gén.ulj>h.  du  dr.fr.,  v°  Ily- 
IKtth.,  n.  26.56  et  s. 

120.  Kt,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  ordonne  la 
radiation  et  la  mainlevée  de  l'inscription  relativement 
au  soug-acquéreur  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  l'acquéreur  primitif.  —  Cass.,  21  mars 
1848,  précité. 

121.  Cet  effet  limitatif  de  la  dispense  de  renou- 
vellement se  produit  alors  même  que  les  créanciers 
inscrits  ont  d"jii,  lor.-s  de  l'échéance  du  délai  de  dix 
ans,  obtenu  des  bordereaux  de  collocation  sur  l'ac- 
quéreur ou  l'adjudicataire  originaire.  —  Ainsi,  le 
créancier  hypothécaire,  même  porteur  d'un  borde- 
reau cle  collocation  sur  l'acquéreur  des  immeubles 
hypothéqués,  est,  eu  cas  de  revente  sur  saisie  de 
ces  immeubles,  déchu  du  droit  de  préférence  vis-à- 
vis  des  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur,  s'il 
n'a  pas  renouvelé  son  inscription.  —  Bordeaux,  31 
juin.  1882  [S.  84.  2.  141,  P.  84.  1.  743,  D.  p.  84. 
2.  35]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  380,  §  280; 
Chauveau  et  Carré,  (Juest.,  2Ô08-4";  Seligman, 
Saisies  immohil.,  n.  548;  André,  n.  926;  Dalrabert, 
loc.  Cit.;  liaudrv-Lacantiiierie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  1802. 

122.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  après  avoir 
obtenu  un  bordereau  de  collocation  dans  un  ordre 
ouvert  sur  un  premier  acquéreur,  a  laissé  périmer  son 
inscription,  ne  peut  agir  directement  contre  un  ac- 
quéreur subséquent,  soit  en  paiement  du  montant 
de  son  bordereau,  soit  en  délaissement  de  l'immeu- 
l>le.  —  Bourges,  21  févr.  1837  [S.  38.  2.  62,  P.  37. 
2.  160,  D.  V.  37.  2.  148] 


123.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
créancier  porteur  d'un  bordereau  non  jiayé  par  l'ad- 
judicataire qui  a  revonilu  l'immeuble  est  tenu  de 
produire  de  nouveau  ses  titres  dans  le  deuxième  ordre 
ouvert  par  suite  de  cette  revente,  et  qu'il  est  obligé, 
dès  lors,  de  conserver  sou  inscription  hypothécaire 
et  que  s'il  l'a  laissé  primer  faute  de  renouvellement 
eu  temps  utile,  il  ne  lui  reste  cpie  la  faculté  d'exer- 
cer, s'il  y  a  lieu,  le  privilège  ilu  premier  vendeur 
comme  subrogé  dans  les  droits  de  ce  dernier  en  vci  tu 
de  son  bordereau  de  collocation.  —  Paris,  16  avr. 
1832  [S.  32.  2.  493,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  6,  D.  lUp., 
v°  Ordre,  n.  11891°]  ;  12  uov.  1836  [S.  37.  2. 
148,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  65,  D.  Rép.,  C  cil.,  n. 
1193-1"] 

124.  Le  créancier  hypothécaire  peut,  en  effet, 
comme  subrogé,  en  vertu  de  sou  bordereau  de  col- 
location, aux  droits  du  vendeur  originaire,  sou  débi- 
teur, exercer  le  privilège  de  ce  dernier,  conservé 
par  riiiscri|ition  d'oflice,  et  former  contre  le  premier 
acquéreur  une  action  en  résolution  de  la  vente  |)our 
défaut  de  i)aiemeiit  du  prix.  —  Bourges,  21  févr. 
1837,  pn'cité.  —  V.  aussi  Orléans,  18  nov.  1834  [S. 
37.  2.  144,  P.  chr.,  I).  i.  37.  2.  100,  V.  R,/,.,  r" 
cit..  n.  1184-2°] 

125.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  obtenu  un  bordereau  de 
collocation  dans  un  ordre  contre  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble, n'a  pas  besoin  de  renouveler  son  inscription 
ou  de  prendre  inscriiition  contre  le  sous-acquéreur 
pour  pouvoir  poursuivre,  contre  ce  dernier,  le  jiaie- 
ment  de  ce  bordereau  ;8on  droit, à  ceté,i;ard,se  foi\- 
dant  sur  une  obligation  personnelle  existant  envers 
lui  de  la  [lart  de  l'adjudicataire  et  qui  réiléchit  con- 
tre les  sous-acquéreurs.  —  Toulouse,  19  avr.  1839 
[S.  39.  2.  429,  P.  39.  2.  332,  D.  r.  39.  2.  209,  D. 
Rép.,  i-  cit.,  n.  1191-2°];  4  mars  1864  [S.  64.  2. 
204,  P.  64.    672,  D.  v.  64.  2.  72] 

126.  lia  été  jugé  qu'une  inscription  hypotliécaire 
est  réputée  avoir  produit  son  etïet  légal,  et  |iar 
suite  est  dispensée  de  renouvellement,  lorsque  le 
débiteur,  en  vendant  les  biens  hypothéqués,  a  chargé 
l'acquéreur  de  payer  son  prix  à  l'ensemble  des  créan- 
ciers inscrits,  qui  s'y  sont  trouvés  ainsi  délégataires 
de  ce  prix,  et  que  l'acquéreur  leur  a  notitié  son  con- 
trat, dans  lequel  se  trouvait  la  délégation  ;  en  un 
tel  cas,  cette  déli>gation  peut  être  considérée  comme 
un  règlement  aniiab'e  sur  la  distribution  du  prix. 
—  Ln  conséquence,  si  l'acquéreur  revend  l'immeu- 
ble hypothéqué,  les  créanciers  du  vendeur  origi- 
naire ont  droit,  malgré  le  défaut  de  renouvellement 
de  leurs  inscriptions,  il  être  coUoiiués  de  préférence 
aux  créanciers  iiersoniiels  de  cet  acquéreur.  —  Cass., 
8  juill.  1834  [S.  34.  1.  504] 

127.  La  convention  par  laquelle  le  créancier,  au- 
quel le  débiteur  accorde  hypothèque,  consent  à  être 
primé  par  une  liypothè()ue  antérieurement  inscrite, 
vaut  dispense  de  renouvellement  do  l'inscription 
pour  cette  dernière  hvpotlièc|ue.  —  Cass.,  1"  juill. 
1850  [S.  50.  1.  710,'  P.  50.  2.  550,  D.  r.  50.  1. 
222,  I).  Réf.,  v»  Privd.  H  hyp.,  n.  1695-1°]  —  V. 
notre  Rép.  géit.  iilph.  du  dr.  fr.,  v°  Ilijpoth.,  n.  2721 
et  s. 

128.  Et  cette  convention  peut  être  opposée  au 
créancier  qui  a  consenti  à  ne  i)as  se  prévaloir  du 
défaut  de  renouvellement  par  celui  auquel  appartient 
l'hypothèque  non  renouvelée,  alors  même  qu'il  n'a 
pas  été  partie  à  la  convention,  si  le  débiteur,  qui 
seul  a  stipulé,  avait  intérêt  à  la  priorité  de  l'iiypo- 
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thii|ue  antérieure,  destinée  à  garantir  une  cons- 
titution dotale  faite  par  ce  débiteur  et  sur  la- 
quelle il  s'est  réservé  un  droit  de  retour.  —  Même 
arrêt. 

129.  Dans  le  cas  où  cette  priorité  n'a  été  accor- 
dée fine  sous  la  condition  que  le  créancier  qui  la 
consentait  serait  subrogé  dans  l'hypothèque  de  ce- 
lui au  protît  de  qui  elle  était  consentie,  elle  doit  avoir 
lien,  bien  que  la  subrogation  soit  devenue  impossi- 
ble, à  raison  du  défaut  de  renouvellement  de  l'ins- 
cription, si  cette  impossibilité  n'est  pas  de  nature  k 
causer  préjudice  à  celui  qui  s'était  réservé  la  subro- 
gation. —  Même  arrêt. 

§  5.  Des  effets  résultant  du  noii-renoiivellemeiit 
(le  l'iitscriptioti. 

130.  Il  est  constant  que  le  défaut  de  renouvelle- 
ment d'une  inscription  hypothécaire,  à  l'expiration 
de  la  période  décennale,  anéantit  riiiscri|itioii.  — 
Cass.,  16  janv.  1884  [S.  85.  1.  217,  P.  85.  1.  521  et 
la  note  de  M.  -Jules  Lacointa,  D.  v.  84.  1.  323]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  384,  §  280  ;  Thézard,  n. 
151;  André,  n.  914;  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1772.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  T°  Biipoth.,  n.  2772  et  s. 

131.  Spécialement,  le  créancier  qui  avait  hypo- 
thèque inscrite,  mais  qui  a  négligé  de  renouveler 
l'insoriptiou  en  temps  utile,  n'a  aucunement  droit 
de  suite  sur  ce  bien  vendu.  —  Paris,  9  févr.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  324,  D.  Rép.,  >■"  cit.,  n. 
1719]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  716  bis. 

132.  L'inscription  hypothécaire,  non  renouvelée 
arant  l'expiration  des  dix  ans  de  sa  date,  s'anéantit 
de  plein  droit.  —  En  conséquence,  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  doit  pas  comprendre,  dans  les 
certificats  qu'il  délivre,  les  inscriptions  périmées,  et, 
s'il  les  y  comprend,  il  est  tenu  de  les  supprimer, 
et  de  res^tituer  les  droits  perçus  à  cette  occasion. 
—  Paris.  21  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
457] 

133.  An  sui"plus,  la  non-observation  des  mesures 
contenues  dans  notre  article  n'entraîne  de  consé- 
quences qu'à  l'égard  de  l'inscription  même;  s'il  n'a 
pas  été  pris  d'inscription  avant  l'échéance  du  délai 
de  dix  ans,  le  droit  hypothécaire  reste  intact  avec 
la  possibilité  pour  le  créancier  d'eu  prendre  une 
nouvelle  qui.  —  et  c'est  là  rim|iortante  sanction 
attachée  à  la  nécessité  du  renouvellement  en  temps 
utile,  —  ne  produira  effet  qu'à  sa  date  véritable, 
loin  de  rétroagir  dans  le  passé,  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion primitive,  comme  le  fait  une  inscription  prise 
en  renouvellement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Thé- 
zard, hc.  cit.;  André,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit. 

134.  Cependant  cette  nouvelle  inscription  ne  pjonr- 
rait  plus  même  être  prise  s'il  était  survenu  l'un  des 
événements  qui,  prévus  par  l'art.  2146  s>i}>rù,  em- 
pêchent la  prise  de  toute  inscription  autre  que  celles 
eu  renouvellement  —  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  n.  1773.  —  V.  suprà,  art.  2146,  n.  35 
et  36. 

135.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  créancier  qui 
a  négligé  de  renouveler  son  inscription  en  temps 
utile  est  encore  privé  dn  droit  de  prendre  une  ins- 
cription nouvelle  lorsque  l'immeuble,  jadis  frappé  de 
son  privilège  ou  de  son  hy[iothèque,  a  été  aliéné  par  le 
débiteur  et  que  cette  aliénation  a  fait  l'objet  d'une 


transcription.  —  Au  surplus,  même  si  l'immeuble  a 
été  aliéné  par  le  débiteur,  le  créancier  conserve  le 
droit  de  prendre  une  nouvelle  inscription,  tant  que 
l'acte  d'aliénation  n'a  pas  été  transcrit.  —  Cass.,  16 
janv.  1884,  précité.  —  V.  Mourlon,  Transcription . 
t.  2,  n.  .584  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1004  et  s.:  Verdier, 
t.  2,  n.  522;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  228,  §  272  c; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1774; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  134  6/s-iii  et  s.;  Thé- 
zard, loc.  cit.  —  En  ce  qui  concerne  laréinscri[ition 
tardive  du  privilège  du  copartageant,  V.  Baudr}-- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1777. 

136.  Jugé  aussi  que  le  privilège  du  vendeur  n'est 
pas  éteint  par  la  péremption  à  défaut  de  renouvel- 
lement, dans  les  dix  ,-ins,  de  l'inscription  prise  d'of- 
fice par  le  conservateur.  Le  vendeur  peut,  tant  que 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur, 
prendre  une  inscription  nouvelle  conservant  son 
privilège  à  la  date  où  ce  privilège  a  pris  naissance. 

—  Cass.,  23  déc.  1845  [S.  47.  1.  159  P.  47.  1.  354, 
D.  p.  46.  1.  .380,  D.  Rép.,  V  Priril.  et  h,jp..  n. 
668-3°]  ;  14  févr.  1865  [S.  65.  1.  190,  P.  64.  809, 
D.  p.  65.  1.  254]  —  Paris,  24  mars  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  '9.  109,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  668-1°]  :  20 
févr.  1834  [S.  34.  2.  160,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  1.32, 
D.  Rép.,  r"  cit..  n.  668-2"]  ;  8  mars  1843  [S.  43. 
2.  193.  P.  4.3.  1.  574,  D.  p.  44.  2.  1,  D.  Rép.,  Vcil., 
n.  668-.3°]  —  Toulouse,  7  janv.  1846  [P.  46.  1.  136, 
D.    p.  54.  5.  604,    D.  Réj).,  r"  cit.,  n.  668-5°]  — 

—  Besancon,  14  déc.  1861  [S.  62.  2.  129,  P.  62. 
621,  D.  p.' 62.  2,  104]  —  Poitiers,  18  juill.  1864  [S. 
64.  2.  182,  P.  64.  809,  D.  p.  64.  2.  201]  -  Nancy, 
3  févi-.  1891  [D.  p.  92.  2.  161]  —  Pau,  24  juin 
1891  [D.  p.  92.  2.  349]  —  Trib.  Seine,  5  mars  1x31 
[D.  Rép.,  v«  Prie,  ethyp.,  n.  668-1°]  —Trib.  Tou- 
lon, 2  avr.  1895  [S.  97.  2.  318,  P.  97.  2.  318,  D.  p. 
97.  2.  57  et  la  note  de  Loynes]  —  Sic,  Favard  de 
Langlade.  \"  Priril.,  sect.  4,  n.  6  ;  Duranton,  t.  19, 
n.  171  ;  P.  Pont,  n.  274;  Rivière  et  Huguet,  n.  367  ; 
Flandin,  t.  2,  n.  1104;  Troplong,  Prie,  et  hi/p., 
t.  1,  n.  286  ter  et  n.  292  et  293  ;  Verdier,  t.  2,  n. 
553;  Tissier,  note  sous  Douai,  4  avr.  1895  [S.  97. 
2.  289,  P.  97.  2.  289]  —  V.  aussi  Douai,  4  avr.  1895 
[S.  97.  2.  289,  P.  97.  2.  289,  D,  p.  97.  2.  57  et  la 
note  de  Loynes]  —  V.  suprà,  art.  2146,  n.  3  et 
les  renvois. 

137.  ...  Kt  lui  donnant  préférence,  même  sur  les 
créanciers  inscrits  antérieurement  à  cette  nouvelle 
inscription.  —  Cass.,  14  févr.  1865,  précité.  —  Be- 
sançon, 14  déc.  1861,  précité.  —  Poitiers,  18  juill. 
1864,  précité.  —  Trib.  Toulon,  2  avr.  1895,  précité. 

—  Sic,  Rivière  et  Huguet,  n.  .365;  Verdier,  loc.  cit.; 
Tissier,  note  précitée.  —  Contra,  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  134  his-x  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loj-nes,  t.  3,  u.  1778. 

138.  Autrement  dit,  le  vendeur  d'Immeuliles,  qui 
renouvelle  son  inscri|ition  après  rex]ilratiou  de  dix 
ans  depuis  la  précédente  inscription,  mais  avant  la 
transcription  d'une  nouvelle  mutation  de  propriété, 
doit  être  préféré  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur, même  inscrits  antérieurement  au  renouvelle- 
ment. —  Douai,  4  avr.  1895,  précité. 

139.  A  cet  égard,  la  loi  du  23  mars  1855,  sut  la 
transcription,  n'a  rien  changé  aux  régies  du  Code 
cinl  ;  elle  n'a  fait  qu'impartir  aux  créanciers  privi- 
légiés un  délai  pour  s'inscrire  utilement  lorsque 
l'immeuble  passe  à  un  nouvel  acquéreur.  —  Cass., 
14  févr.  1865,  précité. 
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Aicr.  2155.  Les  tViiis  dos  inseriiitions  .sont  à  l:i  i'li;irjii'  ilii  di'liiiciir.  ^'U  u'y  ;i  .-itipii- 
latioii  i-oiitrairc  ;  l"a\uiR'»'  en  est  l'aito  |Kir  l'insiTi\aiit:,  si  co  n'e.st  t(iiaiit  aux  liypotlnHiut» 
li'j;alt's,  jioitr  l'inscription  dt^siiucllos  k'  oonservatour  a  son  ret-ours  confir  lo  (li'i)ittnir.  Les 
trais  (11-  la  tnin.«rription.  <|ni  peut  t-tre  ri'i|uiso  par  le  vt'iuleur,  sont  à  la  charge  ilo  l;u'(|Uc'- 
n-iir.  —  ('.  oiv. ,  I  .">!•;;.  2  ! ()s.  1'  !  •>  I . 


1.  Ce  ne  sont  pn.s  seulement  les  frais  de  lu  luv- 
mière  inscription,  mais  aussi  ceu.x  des  inscripUous 
sul>séquente8  i|ui  sont  mis,  imr  notre  texte,  A  la 
churj;e  du  débiteur:  toutefois,  pour  ces  dernières 
inscriptions,  le  déliiteur  serait  dispensi^  d'en  suppor- 
ter les  frais,  si  elles  étaient  prises  trop  longtemps 
avant  l'expiration  du  délai  de  di.x  ans.  —  V.  Bau- 
drv-Lnoantineric  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1766  ;  .Vmlré, 
n."'.t27. 

2.  On  admet  le  plus  souvent  c]He  le  tuteur  ijui  a 
fait  inscrire  sur  ses  biens  riiypotlici|ue  légale  de 
son  pupille  peut  porter  les  frais  de  cette  inscrip- 
tion au  compte  de  celui-ci.  —  Persil,  sur  l'art.  215.'), 
n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  \i.  34;!,  g  275,  note  9; 
Taulier,  t.  7,  p.  355:  .Martou.  t.  3,  u.  1175  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  .39;  André,  n.  770  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1035;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  135  îis-li.  —  Cuntrà,  Troplong,  t.  3, 
n.  730  hit;  V.  Pont,  t.  2,  n.  1065.  —  V.  mprà,  art. 
471. 

3.  On  estime  généraleuieni  qu'il  est  im|)ossible 
d'admettre   une   solution    analogue    en    faveur   du 


mari  i|ui  a  pris  inscription  de  l'iiypotliéiue  légale 
de  sa  femme.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  1.35 
Ji»-i  ;  Baudry-Lacantineric  et  de  Lovnes,  loc.  cit. 

4.  Le  créancier  qui  fait  inscrire  son  privilège  ou 
son  liypotlièque  a  le  droit  de  demander  le  rembour- 
sement de  ses  avances  au  débiteur,  et  son  recours 
se  trouve  garanti,  si  les  mesures  de  publicité  ont 
été  convenablement  (irises,  au  même  rang  que  le 
privilège  ou  l'iiypolbéque.  —  BaudryLacantincrie 
et  de  Lovnes,  t.  2,  n.  1636.  —  V.  miprà,  art.  2101, 
n.  9;  art!  2148,  n.   196. 

5.  Le  notaire  qui  a  iirésenté  à  la  transcrijition 
un  acte  par  lui  reçu  est,  seul  et  i\  l'exclusion  des 
parties,  responsable  dos  droits  d'iiypntiu'que,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  ipi'il  a  agi  en  vertu  il'un  man- 
dat émane  de  ses  clients.  —  Trib.  de  liibérac,  31 
déc.  mm  [S.  70.  2.  250,  P.  70.  935,  D.  i-.  70.  5. 
360]  —  V.  toutefois,  Coiiliôl.  (Ir  l'rnregiiitr.,  art. 
14580  ;  Gariiier,  Jlép.  jié.r.  de.  Veureiii^lr.,  art.  2328 
et  3096.  —  V.  ((uant  aux  frais  de  transcription, 
en  général,  xuprà,  art.  1593,  n.  1  et  s.,  et  particu- 
lièrement, n.  9. 


Aifi.  2156.  Ijt's  ai-tions  auxquelles  les  inscriptions  |iiMi\<'nt  ddiiiiiT  lieu  (•(inirc  les 
(.•re;ncier>,  seront  intenti'cs  devant  le  tribunal  compétent,  p;ii-  exploits  l'ail  :i  leur  persoinie, 
ou  fiU  (iernier  des  domiciles  élus  sur  le  reijistre  ;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 
ciers, .suit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  dDuiicile.  —  C.  ci\ ..  111.  21-45, 
•214X,  215.H,  21.')!».  218a,  218;"):  C  i>roe..  753,  8;-52  et  sniv. 


CH.MMTliE    V. 

IiK    I,.\  ItAUlATlON   ET  UliLiUCTION   DKS   INSClill'TIONS. 

Akt.  2157.  Le»  ins(rii)lions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et 
avant  capacité-  à  cet  effet,  ou  en  vcrtn  d'un  jugenieiit  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
d<- chose  jiifrée.  —  C.civ.,  472.  I  Id'.l  et  s.,  1  123  et  suiv..  13.")! ,  1.5.')4,  2108.  214;-}  et  sniv.. 
21(50,  2180-2°,  2107:  C.  pn.e.  .'iv.,  :<\H  et  s,iiv.  :  Av.  cous.  d"Et.  20  tiierm.  an  XII  ;  ^..  10 
juilL  188.").  art.    14. 
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la  nullatii 
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B(hit-fice  (i'ilivt-ntalrt- 

U. 

et  ». 
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1    35. 
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C.rllUcat  daviiué.  eu. 

Antlclirèw,  ar. 
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gn-ll)<T, 

42,  CO. 

Api»l,  54  Pt  35. 

Ccr'lllrai  il.' 

nolorli'ti 

■•.  00. 

ASAX-I*.  SS. 

Ct-wlonnalr*», 

7.    11. 

rlinsf  jugét%  34  et  s. 
CohcrltltT,  l  et  s. 
C'ommniiaiité  conjugale,  1k. 
Couiiimiie,  14. 
Compte  «le  tutelle.  M,  50, 
Oniifillatli)n.  20   et  30. 
Conseil  <le  famille,  2H. 
Cuu>H.'il  ]uiJU-ialre,  lt>. 
Om.-ieiiti.-nieiit,  l  et  s. 
Consorvateur  iK-s  livp(itli"*<pn- 
13,  4fi  et  s. 


I  Contrat  île  tnariaye,  SI. 

Créaiurs  ilntales,  18. 
I  CréaiiepH  pa^apllf;rImle^,   1 7. 
I  Créancieiii  de  l'iu^iuéreur.  ûl. 

Créauclei-s  antérieurement  Ins- 
crits, 80  et  s. 

Créanciers  pontpérleureniout  lii'i- 
crit»,  85  et  «. 

Curateur,  Iti, 

Délai  «rappel.  .'57  et  s. 
I  Délai  rt'opiKwltion,  37  et  s. 
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D(!iiartement,  14. 

D(^pens.  57. 

Dol.  86 

Domicile  élu.  37  et  s. 

Domicile  inconnu,  43. 

Domicile  réel.  37  et  s. 

Dot  mobilière,  54. 

Envoyé    en    possession  provi- 

soii-e,  21. 
Erreiu-  île  fait,  87. 
Etat,  14. 
Etranger.  38. 
Exécution  provisoire,  36. 
Expédition  (remise  de  1';,   13. 
Expédition  du  titre,  46. 
E.\trait  du  titre,  46  et  47. 
Fabrique,  14. 
Faillite.  19,  91. 
Femme  mariée,  10,   17,  19.  26 

et   27,  31,  51,   53  et  s. 
Grosse  (remise  de  la),  13. 
Héritier  majenr,  14. 
Hospices,  14. 
Hypothèque  légale  delà  femme, 

62. 
Hypothèque  légale  du  mineur, 

50,  89. 
Hypothèque  légale  du  Trésor, 

2. 
Inscription  nouvelle,  69  et  s., 

76  et  s 
Inscription  primitive,  69  et  s. 
Interdit,  16. 
Interpi'étation    de    jugement, 

33. 
Jugenient  par  défaut,  39  et  s. 
-lugement  de  résolution,  61  et 

62. 
Jugement  de  séparation,  53. 
Légataire  univei"sel,  60. 
Ijiquidateur  de  société,  23. 
Li(|uidation  judiciaire   20. 
Liquidation  des  reprises,  52 
Liquidé,  20, 

Mandataire  ad  litcm,  24. 
Mari.  51,  63  et  s. 
Masse  des  créanciers,  91. 
Mineur,  9.  14  et  15. 
Mineur  émancipé,  15  et  16. 
Notaire,  102  et  s. 


l'hj'pothèque, 
l'hypotlièque 


Nullité  de  la  radiation,  76  i-t  s. 
Obligation  hypothécairean por- 
teur, 12  et  13. 
Ordre.  2,  77,  90. 
Paiement  du  prix,  75. 
Paris  (ville  de),  14. 
Partage,  1  et  s. 
Péremption  de  jugement,  49. 
Porteui',  12. 

Privilège  du  vendeur,   90,  96. 
Prodigue,  16. 
Publicité  (défaut  de),  59. 
Purge,  97. 

Radiation  judiciaii'e,  29  et  s. 
Radiation  provisoire,  32. 
Radiation  volontaire,  5  et  s. 
Régime  dotal,  17  et  18,  31,  54 

et  s. 
Re)nploi,  53,  56. 
Renonciation    l'i 

73  et  s. 
Renonciation    lï 

légale,  9  et  10,  64  et  65 
Renonciation  il  l'insciiption,  25 

et  s„  68. 
Renonciation  à  titre  gratuit, 

26. 
Renonciation  îi  titre  onéreux, 

24. 
Requête  civile,  34. 
Résolution  de  vente,  61  et  62, 

98. 
Responsabilité    civile,    103    et 

104, 
Révocation  de    uiainievée,   67 

et  s. 
Saisine,  60. 
Séparation  de  biens,  17,  26  et 

27,  62. 
Signiliciition  dn  jugement,  37 

et  s. 
Société  anonyme,  24,  59. 
Société  commerciale,  23,  58  et 

59. 
Société  en  nom  collectif,  22. 
Statuts  (modification  aux),  58. 
Testament,  60. 
Tiers  acquéreur,  75. 
Transcription,  96. 
Tutem-,   14  et  15,  28,  60. 


DIVISIOX. 

§  1.  De  la  radiation  volontaire. 

A.  Des  personnes  dont  le   consentemetd  est  né- 

cessaire. 

B.  De  la  capacité  requise  de  la  part  des  person- 

nes qui  donnent  mainlerée  de  l'inscription, 
7.)  Delà  capacité  requise  au  cas  où  la  maiii- 
lei^ée   intercient  après  le  paiement  de  la 
créance. 
P)  De  la  capacité  requise  uu  cas  où  la  main- 
levée est  donnée  sans  qu'il  y  ait   eu  ex- 
tinction de  la  créance. 
§  2.  De  la  radlationjudiciaire. 
§  3.  Du    droit  de  contrôle   du    consercateur    des 
hypothèques  auquel  il  est  demandé  d'opérer 
la  radiation  d'une  inscription. 


1.  La  radiation  a  pour  objet  de  faire  correspondre 
l'ajiparence  avec  la  réalité  ;  il  ne  suffit  pas  au  dé- 
biteur que  le  ci'éaDcier  reconnaisse  que  le  pi'ivilège 
ou  l'hypothèque  a  cessé  d'e.xister  ;  il  peut  exiger 
que  l'inscription  soit  l'ayée.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  si  la  fiction  de  l'art.  883,  snprà,  en  vertu  de 
laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 


seul  à  l'auteur  commun  dans  la  propriété  des  im- 
meubles à  lui  échus  par  la  licitation,  a  pour  effet 
d'anéantir  les  hypothèques  consenties  pendant  l'in- 
division par  d'autres  cohéritiers,  elle  n'efïace  pas  de 
plein  di'oit  les  inscriptions  qui  ont  pu  êti'e  priées. 
—  Rennes,  U  mars  1892  [S.  93.  2.  60,  P.  93.  2. 
60,  D.  p.  93.  2.  397]  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V  //ypoth.,  n.  2792  et  s. 

2.  Ces  inscriptions  ne  peuvent  être  ravées  que  du 
consentement  de  ceux  qui  les  ont  requises  ou  en 
vertu  d'une  décision  de  justice  contradictoirement 
rendue  avec  eux.  —  Même  an-êt.  —  Sur  un  cas  où, 
par  exception,  la  radiation  d'une  inscription  existe 
sans  qu'il  y  ait  consentement  des  intéressés  ou  ju- 
gement rendu  par  les  autorités  comiiétentes,  V.  L. 
5  sept.  1807,  art.  9,  relative  à  l'hypothèque  du  Tré- 
sor public,  sur  les  biens  des  comptables.  —  Quant  k 
la  radiation  opérée  àla  suite  d'un  ordre,  V.  C.  proc. 
civ.,  art.  751,  7.59  et  777. 

3.  Par  suite,  le  conservateur  des  liypothéques  ne 
saurait  être  tenu,  sur  la  demande  du  cohéritier  au- 
quel l'immeuble  a  été  attribué  par  le  partage,  et 
sans  qu'il  lui  soit  justifié,  soit  du  consentement  des 
créanciers  inscrits  ou  d'un  mandat  par  eux  donnée 
soit  d'un  ordre  de  justice,  de  procéder  à  la  radiation 
deces  inscriptions.  —  Même  arrêt. 

4.  Uu  tribunal  ne  peut  davantage  en  ordonner  la 
radiation  dans  une  instance  où  les  créanciers  ins- 
crits ne  sont  pas  représentés.  —  Même  arrêt. 

§  1.  De  la  radiation  volontaire. 

A.  Des  personnis  dont  le  consentement  est  néces- 
saire.—  5.  La  mainlevée,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel 
le  créancier  consent  à  une  radiation  volontaire,  cons- 
titue, ainsi  que  la  radiation,  qui  en  est  la  mi.se  en 
œuvre,  un  acte  unilatéral,  existant  par  la  volonti- 
seule  du  créancier,  sans  que  le  dcliiteur  ait  à  fournir 
aucun  acquiescement.  —  P.  Pont.  t.  2,  n.  1073  ;  Coi- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  138  Ws-iii;  Priniot,  Ra- 
diât, hyp.,  n.  5;  Laurent,  t.  31.  n.  153;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1821,  1889; 
Boulanger  et  de  lîécy,  Radiât,  hyp  ,  t.  1,  n.  11.  — 
V.  suprù,  art.  2121,  n.  13G  bis,  art.  2144,  n.  5,  in- 
frà,  n.  67  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Bypoth.,  n.  2799  et  s. 

G.  Décidé,  à  cet  é.sjjard,  que  la  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire,  avec  désistement  des  droits 
d'hypothèque,  est  un  acte  unilatéral  de  renoncia- 
tion à  un  droit  civil,  qui  entraine  extinction  immé- 
diate et  irrévocable  de  l'hypothèque,  indépendam- 
ment de  toute  acceptation  des  tiers  apjielés  à  en 
profiter  et  de  toute  radiation  de  l'hypothèque.  — 
Orléans,  29  nov.  1889  [S.  91.  2.  35,  P.  91.  1.  217, 
D.  i>.  90.  2.  153  et  la  note  Méri,i,'hnac] 

7.  Par  suite,  les  cessionnaires  de  la  créance  ga- 
rantie jiar  une  hypothèque  dont  mainlevée  avait  été 
donnée  antérieurement  à  la  cession  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  hypothèque,  encore  bien  que  la 
radiation  de  l'inscription  n'ait  été  ojjérée  que  long- 
temps après  la  cession.  —  Même  arrêt. 

8.  La  mainlevée  d'une  inscription  avec  désiste- 
ment de  tout  droit  d'liy|)othèque  devient  irrévocable 
dès  l'instant  oii  elle  est  faite,  et  profite  immédiate- 
ment aux  créanciers  hypothécaires  et  chirogra pliai res 
du  débiteur,  indépendamment  de  toute  acceptation 
do  leur  part.  —  Orléans,  S  août  1889,  sous  Cass.,  21 
oct.  1891  [S.  95.  1.  447,  P.  95.  1.  447,  D.  p.  92.  1. 
221] 


CODE  CIVIL.  —  Liv.   in.   TH.   AI///  ;  Dex  prieilèget  et  li!/jmtl,è<iues.  —  Art.  21; 


113.) 


5).  Ju^è  éRaleraeiit  que  l'acte  dr  rcnoiiciatiim  il 
son  liypolhi'fnie  li-Rale  par  le  mineur  clevonu  ma- 
jeur étant  unilatéral,  u'i'st  pas  nul  (i  ilfaut  (l'ac- 
ceptation oxpressi'il'aoceptntioi)  résultesnllisaranient 
de  l'intention  nianifestùo  par  sa  partie  d'en  béné- 
ticier  et  d'en  poursuivre  l'ext^'ution.  —  Kouriles,  20 
fevr.  18.V2  [S.  ô".'.  2.  C45.  I'.  52.  1.3".I2,  D.  v.  55.2. 
111,  n.  Ité/K,  v°  Prifil.  et  Al//'.,  n.  '.''.'2] 

10.  En  résumé,  le  consuntcmenl  du  eréancier  seul 
est  néces.saire  (lour  (pi'il  puis.-e  y  avoir  radiation  vo- 
lontaire; rien  ne  s'oppose  cependant  A  ce  ipic  la  ra- 
diation soit  le  résultat  de  la  volonté  conforme  clu 
créancier  et  du  débiteur.  —  V.  liaudry-Laoantine- 
rie  et  de  I.oynes,  lot:  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir 
dansipiels  cas  la  volonté  conforn)i'  de  la  femme  est 
nécessaire  pouri|U<'  le  créancier,  sulirojté  ù  son  liy- 
polliéi|ne,  puisse  donner  mainlevée  de  l'inscription 
|>ar  lui  prise,  V.  fiiprà,  art.  2121,  n.  ,%9  et  s.; 
notre  Ré/i.  gén.  iilph.  ilu  dr.  fr.,  v"  Ihipoth.,  n. 
2812  et  s.;'riiéznrd,  n.  23:i;  Maudrv-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  .S,  n.  1823. 

11.  Le  droit  de  consentir  une  radiation  n'appar- 
tient pas  uni'pienient  au  titulaire  prlniilif  de  la 
créance  ;  c'est  ainsi  i|ue  le  cessionnaire  de  la  créance 
peut,  en  principe,  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion ;  —  il  résulte  néanmoins  des  motifs  d'un  arrêt, 
que  le  cessionnaire,  auipiel  le  mandataire  par  acte 
sous  seing  privé  a  cédé  la  créance,  encore  bien  ipie 
par  la  cession  seule  il  en  soit  saisi,  ne  pourrait  [las 
lui-même  donner  un  consentement  valable  ii  la  ra- 
diation de  l'inscription.  —  Lvon,  2!)  déc.  1827  (mo- 
tifs) [S.  et  F.  chr.,  D.  p.  28.  2.  105]  —  Sic.  sur 
le  principe,  André,  n.  Itj26et  1627;  l'riinot,  ii.20; 
lîoulan^'er  et  de  Récy,  t.  1,  n.  63;  Uaudry-Lacanti- 
mrie  et  de  Loynes.    t.  3,  n.   1825. 

12.  Dans  un  sens  analo<;ue.  l'insoriplion  prise  en 
vertu  d'une  obligation  hypothécaire  au  porteur,  par 
le  porteur  actuel  de  cette  obligation  et  «n  son  nom, 
peut  ftre  rayée  sur  le  consentement  et  la  mainle- 
vée donnés  partout  porteur  ultérieur  de  l'oblifiation; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mainlevée  soit  donnée 
par  celui-lA  même  i|ui  a  remplis  l'inscription.  —  Bor- 
deaux, 7  févr.  1816  [S.  46.  2.  321,  l'.  46.  1.  742, 
U.  p.  46.  2.  168,  1).  AV/,.,  r»  cit.,  n.  270'J-3«]  — 
Dijon,  8  juin.  18'.i2  [D.  liép.  xuppli-m.,  v  l'ric.  et 
h;//).,  n.  1616]  —  Sic,  l'.  l'ont,  t.  2.  n.  1(J80;  Thé- 
zard,  n.  262;  André,  n.  1621);  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  /oc  cit.;  Boulanger  et  de  Kécv,  t.  1, 
n.  83.      ■ 

13.  Le  conservateur  ne  serait  pas  fondé  ii  exiger, 
dans  ce  cas,  qu'outre  l'acte  de  mainlevée  on  lui  fît 
remise  de  la  grosse  de  l'obligation,  bilïée  et  bâton- 
née.  Sa  responsabilité  est  à  couvert,  même  à  l'égard 
de  tout  porteur  éventuel,  par  la  remise  qui  lui  est 
faite  de  l'expédition  de  l'acte  de  mainlevée,  portant 
en  marge  que  mention  de  cette  mainlevée  a  été 
faite  |>ar  le  notaire  sur  la  grosse  exécutoire  de  l'o- 
bligation au  porteur.  —  Bordeaux,  7  févr.  1846, 
précité. 

B.  De  l'i  cii/Mirilé  ref/uiite  des  pert^oiine.i  i/iii domieiil 
iniiinlerée  de  l'inarriptii»'.  —  a)  De  lu  ciipucilé  re- 
iptigettu  C(ii*  Oiï  lit  imiiiderêe.  intervient  it/jrès  le  paie- 
ment de  lu  créiiiice.  —  14.  Les  héritiers  majeurs, 
alors  même  qu'ils  ont  accepté  la  succession  sous  bé- 
Détice  d'inventaire,  peuvent  valablement  consentir 
une  mainlevée  d'inscription.  —  André,  n.  1687  ;  Bou- 
langer et  de  Hecy,  t.  1,  n.  404  :  l'riraot,  n.  99,  note; 
Baiidrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1831.  — 
V.  Cass.,  19  mars  1852  [D.  V.  52.  1.  116];  notre 


Eép.  </('«.  '///)/(.  ilii  dr.fr.,  v"  llijpoth.,  n.  2817  et  s. 

—  Sur  l'impossibilité  jiour  l'ancien  mineur  de  con- 
sentir une  mainlevée  de  son  hypothèque  contre  son 
ancien  tuteur,  avant. pi'il  ne  lui  ait  été  rendu  compte 
de  sa  tutelle,  V.xnpn't,  art.  472,  n.  22  et  s.;  Aubrvet 
Bau,  t.  3,  p.  388,  §  381  ;  Baudry-I.acantinorie  ci  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1846.  —  Sur  les  pouvoirs  com|iéients 
pour  donner  mainlevée  des  inscriptions  existant  au 
profit  de  l'IOtat,  V.  André,  n.  1717  et  s.  ;  Bou- 
langer et  de  Uécy,  t.  2,  n.  540  et  s.  ;  Priniot,  n. 
122;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
1835;  —  ...  des  inscriptions  existant  au  protii  des 
départements,  V.  L.  10  aofit  1871,  art.  40  et  46  ;  L. 
11  juin  18Hl),art.  2;  liaudry-Lacantinerieet  de  I.oy- 
nes, t.  ;!,  n.  1825  ;  —  ...  de  celles  existant  au  proiit 
des  communes,  V.  Loi  municipale,  5  avr.  1884, 
art.  168,  n.  8;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  18.'<7;  Comp. 'Douai,  29  nov.  18.34  [S.  35. 
2.  51,  P.  chr.,  D.  v.  38.  2.  147,  D.  Rép..  v"  ,it.,n. 
2695]  ;  —  ...  de  celles  existant  au  proiit  de  la  ville 
de  Paris,  André,  n.  1726;  Baudot,  n.  1036;  Boulan- 
ger et  de  lîécy,  t.  1,  n.  566;  —  ...  de  celles  existant 
au  profil  des  hospices  et  dis  bureaux  de  bienfaisance. 
Décr.  11  thermidor,  an  XII;  André,  n.  728;  Bau- 
dot, n.  1036;  Boulanger  et  de  liécy,  t.  1,  n.  5()7  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  18  '.8;  — 
...  de  celles  existant  au  profit  des  fabri(|ues,  des  égli- 
ses protestantes  et  des  synagogues,  V.  .^v.  Cous. 
d'Etat,  28  juill.  I8'<5.  —  Bauilry  Lacantincric  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  1839  ;  —  ...de  celles  existant  au 
profit  des  congrégations  religieuses,  V.  Baudrv-La- 
cantinerie et  (le  Lovnes,  t.  3,  n.  1841;  Boulanger 
et  de  liécy.  t.  2,  n.  575. 

1,5.  Les  mineurs  et  interdits  sont  incapables  en 
principe  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  ;  on 
fait  ce|ii'ndant  exception  pour  le  mineur  émancipé, 
s'il  s'agit  d'ime  hypothèque  qui  garantit  le  paiement 
d'une  créance  de  revenus  ou  pour  le  mineur  anfo- 
risc  ft  faire  le  commerce,  s'il  s'agit  d'une  hviiothè- 
que  qui  garantit  une  créance  ni'e  à  l'occasion  de  son 
commerce.  —  Kn  ce  cas  le  mineur  est  pleinement 
capable  do  donner  seul  cette  mainlevée.  —  V.  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1076  ;  Thézard,  n.  262;  Bnudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  f.  3,  n.  1829.  —  Sur 
la  possibilité  pour  le  tuteur  de  donner  mainlevée  des 
inscriptions  existant  au  ]irotit  de  son  pupille,  lors- 
qu'il a  reçu  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  à  ce  der- 
nier, y.suprù,  art.4.'J0,  n.  bi)  ;  Priniot,  n.  68;  Hue, 
t.  3,  u.  420;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.  —  Contra,  Boulanger  et  de  lîécv,  t.  1,  n. 
291  ;  André,  n.  1663  et  s.,  V.  Martou^  t.  3,  n. 
1193;  Laurent,  t.  31,  n.  169. 

16.  Les  |iersonnes  dont  la  capacité  n'est  que  re- 
lative comme  le  mineur  émancipé  ou  encore  le  pro- 
digue )ieuvent  d'ailleurs  valablement  donner  main- 
levée d'une  inscription,  Ii,rs(iu'ils  sont  assistés  de 
leurs  protecteurs  légaux,  alors  même  que  l'acte  dé- 
passât leur  capacité  personnelle;  on  estime  même 
que  CCS  personnes  peuvent  par  elles-mêmes  et  sans 
aucune  assistance  donner  une  mainlevée  valable  de 
l'inscription,  lorsque  le  jiaiement  a  été  antiTieure- 
ment  fait  entre  les  mains  de  leurs  ri'iirésentanfs  ou 
à  eux-mêmes  dninent  habilités  et  que  la  mainlevée 
n'est  que  la  suite  et  le  compléuK'iit  nécessaire  du 
paiemcEit.  —  Duranton,  t.  20,  n.  18f');  Martou,  t.  3, 
n.  1185;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  Inc. 
cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1077;  Laurent,  t.  31.  n.  138. 

—  Contra,  Colmct  de  Santerre,  t.  9,  n.  138  /«x-iv. 

17.  La  capacité  de  la  femme  mariée  dépend  du 
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régime  matrimunial  auquel  ses  biens  sont  soumis  ; 
c'est  ainsi  que  la  femme  séparée  de  liieus  peut  don- 
ner mainlevée  de  son  liy|)Othêquesans  l'autorisation 
de  son  mari  ;  il  en  est  de  même  de  la  femme  dotale 
relativement  à  ses  créances  paraphernales.  —  Trop- 
long,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  738  bis,  Contr.  de  mar., 
t.  2.  u.  1423  ;  Delviucourt,  t.  3,  p.  182,  n.  6  ;  Du- 
ranton.  t.  14,  n.  426,  t.  20,  n.  190;  Martou,  t.  3,  n. 
1189  ;  André,  n.  1639  ;  Baudot,  u.  905;  P.  Pont,  t. 
2,  n.  1077  :  Aul.rv  et  Rau,  t.  3,  p.  387,  S  281  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  296,  t.  31,  n.  159;  Thézard,  n.  262; 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  2,  n.  212;  Primot,  n.  59; 
Baudrj-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1830. 
—  Coiitrà,  ilerlin.  v"  Autorisai,  marit.,  sect.  7; 
Persil,  sur  l'art.  2167,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  524; 
Battur,  t.  4.  n.  688.  —  V.  suprù,  art.  217,  n.  59: 
1449,  n.  34. 

18.  Mais,  au  contraire,  la  femme  ne  peut  donner 
une  mainlevée  valable  lorsque  ses  biens  sont  admi- 
nistrés par  le  mari  en  vertu  des  dispositions  du  ré- 
gime matrimonial  adopté  ]>ar  les  époux;  il  en  est 
ainsi  sous  le  régime  de  communauté  et  aussi  pour 
les  créances  dotales,  sous  le  régime  dotal.  —  Dé- 
cidé, il  cet  égard,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ne  peut  consentir  valablement  mainlevée 
de  l'inscription  par  elle  prise  sur  les  biens  vendus 
par  son  mari,  pour  sûreté  de  ses  droits.  —  Rouen, 
18  août  1829  [S.  et  P.  chr.J  — Si-c,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  388,  §  281j  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  sujn-à,  art.  217, 
n.  59;  art.  1554!  n.  223  et  s. 

19.  Le  syndic  de  faillite  est  compétent  pour  don- 
ner mainlevée  des  inscriptions  existant  au  protit  du 
failli  ;  il  n'a  pas  besoin  à  cet  efiEet  de  l'autorisation 
du  juge-commissaire.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
l'obligation  imposée  au  syndic  de  la  faillite  de  ver- 
ser à  la  caisse  des  cousignations  les  deniers  prove- 
nant des  ventes  ou  recouvrements  n'est  pas  une 
condition  de  la  réception  de  ces  deniers,  et  n'al- 
tère eu  rien  son  droit  de  toucher  et  de  donner  quit- 
tance. Dès  lors,  le  conservateur  des  hypothèques  est 
tenu  d'opérer  la  radiation  de  l'inscription  prise  au 
protit  d'une  faillite  sur  la  seule  production  de  la 
mainlevée  du  syndic;  il  ne  saurait  exiger,  en  outre, 
la  preuve  que  les  fonds  touchés  par  celui-ci  ont  été 
préalablement  consignés.  —  Caen,  26  iuill.  1867 
[S.  68.  2.  303.  P.  68.  1135,  D.  i>.  68.  2.  149]  — 
Sic,  sur  le  prieipe,  Primot,  n.  32;  André,  n.  1630; 
Baudot,- n.  1029;  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1,  n. 
93  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1832  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  '.j,  p.  387,  §  281,  note  5. 

20.  On  estime  qu'au  cas  de  liquidation  judiciaire, 
les  liquidateurs  n'ont  pas  compétence  pour  consen- 
tir une  mainlevée  d'inscription  ;  cette  faculté  appar- 
tient au  commerçant  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire  qui.  d'ailleurs,  doit  à  cet  eiïet  être  as- 
sisté des  liquidateurs.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1833.  —  V.  L.  4  mars  1889,  art.  6. 

21.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peuvent  donuer  mainlevée,  du 
moment  où  la  créance  de  ce  dernier  a  été  soldée.  — 
Durauton,  t.  20,  n.  190  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1834. 

22.  De  même,  un  associé  en  nom  collectif  a  qua- 
lité jiuur  donner  mainlevée,  au  nom  de  la  société  et 
sous  la  raisonsociale,  d'une  inscription  hypothécaire 
constituée  au  protit  de  la  société,  représentée  parce 
même  associé  et  agissant  eu  la  même  qualité,  alors 
d'ailleurs  que  l'acte  de  mainlevée  porte  qu'il  a  été 


liasse  en  présence  des  autres  associés.  Dans  ce  cas, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  se  refuser 
à  la  radiation,  sous  prétexte  que  la  j'artie  qui  la  re- 
quiert ne  justititirait  ]jas  de  la  qualité  de  l'associé 
qui  a  consenti  la  mainlevée.  —  Cass.,  19  août  1845, 
Picart  [S.  45.  1.  707,  P.  45.  1.  167,  D.  P.  45.  1. 
357,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2713]  —  Contra,  Baudot, 
t.  1,  n.  968  et  s.  —  Sic,  Primot,  n.  85;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1079  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  387,  §  281,  note 
5;  Boulanger  et  de  Récy^  t.  1,  n.  349;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

23.  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  a 
qualité  pour  donner  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  au  protit  de  cette  société,  alors 
que  l'acte  de  mainlevée  mentionne  le  paiement  de 
la  créance  pour  laquelle  a  été  prise  l'inscription.  Dans 
ce  cas,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut 
se  refuser  à  la  radiation,  sous  prétexte  de  la  faus- 
seté des  énonciations  de  l'acte  de  mainlevée...  Peu 
importe  que  l'inscription  ait  été  renouvelée  posté- 
rieurement à  l'époque  où  le  paiement  est  déclaré 
avoir  été  fait.  —  Toulouse,  2  août  1861  [S.  62.  2. 
33,  P.  62.  92Ô]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

24.  L'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  déclaré  applica- 
ble aux  sociétés  anonymes  par  l'art.  39  de  la  même 
loi,  qui  permet  aux  actionnaires  représentant  au 
moins  un  vingtième  du  capital  social  de  charger  un 
ou  plusiems  mandataires  de  soutenir  une  action,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  contre  les  gérants 
et  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  repré- 
senter les  actionnaires  en  justice,  a  apporté  h  la 
règle  a  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  «  une 
exception  qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
limites  lixées  par  la  loi  et  des  cas  qu'elle  a  prévus. 

—  En  conséquence,  le  mandat,  ainsi  conféré  pour 
une  instance  spéciale,  |irend  fin  avec  cette  instance  ; 
et,  si  le  mandataire  ad  litem  a  qualité  pom'  requé- 
rir, en  vertu  du  jugement,  l'hypotlièque  judiciaire 
qui  en  est  l'accessoire,  il  n'a  pas  qualité  pour  donner 
mainlevée  de  cette  hypothèque  et  consentir  à  ta  ra- 
diation de  l'inscription.  —  Rennes,  14  mars  1892 
[S.  93.  2.  61,  P.  93.  2.  61,  D.  p.  93.  2.  397] 

p)  De  la  capacité  requise  au  cas  oit  la  mainlevée 
est  donnée  sans  qu'il  y  ait  eu  extinction  de  Ui  créance. 

—  25.  D'une  façon  générale,  celui  qui  donne  mainle- 
vée d'une  inscription  k  un  moment  où  il  n'y,a  pas 
eu  extinction  de  la  créance,  doit  être  capable  de 
disposer  de  sa  créance  ou,  autrement  dit,  puisque 
les  créances  même  garanties  par  un  privilège  ou 
].)ar  une  hypothèque,  sont,  pour  ainsi  dire,  toujours 
des  valeurs  moliilières,  doit  être  capable  de  disposer 
de  ses  droits  mobiliers;  il  eu  est  ainsi,  que  l'inté- 
ressé renonce  simplement  à  son  inscription  ou  qu'il 
renonce  en  même  temps  au  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 


II.  1842,  1844. 


Contr 


Laurent,  t.  31,  n.  373  ; 


cet  auteur  exige  de  la  part  du  renonçant  la  capacité 
de  disposer  de  droits  rcels  immobiliers,  lorsque  la 
renonciation  ne  porte  pas  seulement  sur  l'inscription, 
mais  encore  sur  l'hypotlièque  elle-même.  —  V. 
notre  Rép.gén.  alph.du  dr.fr.jy"  Ilypolh.,  n.  2881 
et  3. 

26.  Il  faut,  d'ailleurs,  (larfois  distinguer  suivant 
que  la  renonciation  a  été  consentie,  soit  à  titre  gra- 
tuit ,  soit  à  titre  onéreux  ;  il  en  est  ainsi  à  l'égard  de 
la  femme  séparée  de  biens,  si  sa  renonciation  a  lieu 
à  titre  gratuit,  l'autorisation  du  mari  est  nécessaire  ; 
si  elle  a  lieu  à  titre  onéreux,   il  en  sera   ditîérem- 
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lont,  tout  nu  inoiiiH  lor8<|uu  celte  rononi-iation 
.  institue  un  nctu  iludaiiiiislraliuii,  et  mémo  dans 
loU8  leii  cuii,  i  ltull(lU^e^  i)ue  le  dou.\iéme  alinéa  de 
l'art.  144'J.  iu/jrà,  conbeive  le  seim  c^ue  lui  donne 
s«  p'iiéralitf  apparente.  —  V.  Uaudi  vLacaiitinc- 
rie  et  de  Lovncs.  t.  3,  n.  1843.  —  V.  suju-à,  art. 
1441»,  n.  2  et  3,  7. 

27.  Cette  distiuctiou  n'a  plus  de  raison  d'ôtre,  au 
l'ontraiie.  depuis  la  loi  du  C  £évr.  189.'i,  Jk  l'égard 
de  la  fcninie  sipareu  de  cur|>.s  ;  celle-ci  n'a  jamais 
besoin  de  l'autorisai  ion  de  ^on  mari  ou  de  justice 
pour  donner  mainlevée  d'une  inscription  existant  à 
•nin  profit.   —  Uaudry-Laoantinerie  et  de  Loynes, 

■x;.  rit. 

28.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  donner  niainleYi'e  de  l'inscription 
prise  au  nom  du  niineuravaiit  que  celui-ci  suit  dis- 
iDtércssc.  —  'l'ropliinj^,  t.  3,  u.  738  i/^;  (i renier,  t. 
2,  n.  521;  Persil,  Réi/.  ln/iJ.,  art.  2157,  n.  7;  Mar- 
tou,  t.  3.  n.  II'.H)  ;  Uaudot,  n.  iV.'S  :  1'.  Ponr,  t.  2,  n. 
1078;  Aubry  et  lîau,  I.  3,  p.  388,  §  281  ;  Denio- 
lomlie,  t.  7,  n.  731  ;  Baudrv-Lacaniinerie  et  de 
Loyues,  t.  3,  n.  1845;  Anlro,  n.  l(jl)2;  Boulanger 
et  de  Récy,  n.  "281.  —  Cmilrà,  Tarrible,  li<'i>-,  y" 
Riuliiition,  u.  2. 

§  2.  D»  la  riidiation  jmVriaire. 

20.  Li'aprcs  une  opinion,  la  demande  en  radiation 
d'une  inscription  bypotln-caire  n'est  pas  soumise  au 
pn-liuiinaire  de  ooncili;Uion.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
744  bin;  Urenior,  t.  1,  n.  9G. 

30.  Mais  d'après  une  aulre  opinion  plus  sévère, 
la  demande  en  r.idialion  demeuic  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation.  On  ne  peut,  en  principe, 
bi  comprendre  parmi  les  demandes  qui  requièrent 
Ci>lérité,  pour  lesquelles  l'art.  49,  C.  proc.  civ.,  éta- 
blit une  exception.  Il  faudra  donc,  si  l'on  veut  éviter 
le  préliminaire  imposi-  par  ce  texte,  obtenir  du  pré- 
sident du  tribunal  une  ordonnance  permettant  d'as- 
signer à  bref  délai,  cou lormément  il  l'art.  72  du 
même  code.  —  .Moiit|'el!ier,  3  févr.  18Ui  [S.'  cl  P. 
<br.,  D.  liép.,  V»  Prii-ll.  et  hi/ji.,  u.  277G1"]  — 
Caen,  13  nov.  183!»  [S.  40.  2.  25,  P.  40.  1.  664,  D. 
p.  41.  2.  33,  L>.  Ri'p.,  r"  ,;t.,  n.  2776-2']  -  Sic, 
Tlié/.ard,  n.  264,  Boulanger  ut  de  liécy,  t.  2,  n.  607  ; 
Andri',  n.  1743;  Baudry-Lacautinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  1864. 

31.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  dotale  ne  peut 
valablement  acquiescer  à  un  jugement  qui  ordonne 
U  radiation  d'une  inscription  liypotbécaiie  prise  à 
son  profit  pour  garantie  de  ses  droits  dotaux.  — 
liouen.  8  févr.  1842  [S.  42.  2.  271,  P.  42.  1.  608, 
l>.  r.  42.  2.  '.13]  —  Sic,  Haudry-Lacantijierie  et  de 
l.iiynes,  t.  3,  p.  146,  n.  1844,  note  l,  in  jiiw. — 
Coiitrà,  André,  n.  1640.  -  ijuant  ii  la  détermina- 
tion des  personnescoiitre  lesquelles  peut  être  formée 
la  demande  en  radiation,  V.  infrà,  art.  2160,  n.  12. 

ôi.  Juge  que  de  ce  qu'un  tribunal,  ayant  à  sta- 
tuer entre  personnes  se  prélendant  rcciproi|uement 
créancicres  l'une  de  l'autre,  a  ordonné  provisoire- 
ment la  radiation  d'inscriptions  que  les  parties 
avaient  déjà  prises  l'ujie  sur  l'autre.  <!  ne  s'ensuit 
pas  igue  ces  iiiscripliims  doivent  dis  lors  être  consi- 
dérées comme  annulées  d'une  manière  absolue.  — 
Cass.,  4  juiu  1828  [S.  cbr.,  U.  v.  28.  1.  262,  D. 
lirp.,  i-  cit.,  Q.  1116-1''] 

33.  Si  le  jugement  ordonnant  la  radiation  n'est 
pas  exécuté,  par  la  faute  ou  résistance  de  l'une  des 


parties,  il  peut  ètred<'cidé  [dus  tard,  contre  les  créan- 
ciers de  cette  partie,  sans  contrevenir  à  la  chose 
jugée,  ipic  l'iiiscri|ilion  prise  [>ar  l'autre  partie  a 
conservé  tout  son  elïol.  —  Du  moins,  une  lelle  dé- 
cision peut  n'être  considérée  que  comme  une  inter- 
prétation du  jugement,  et  par  suite  éclia]iper  à  la 
censure  de  la  Cour  de  c^issation.  —  Même  arrêt. 

34.  Pour  que  le  conservaleur  des  liypollièques 
opère  la  radiation  des  inscriptions,  il  ne  sullit  pas 
de  lui  représenter  un  jugeuieni  contre  lequel  on  ne 
se  soit  pas  encore  pourvu  :  il  faut  que  ce  jiigeinent 
ne  soit  |>lus  susceplible  d'être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires;  il  ne  suHirait  pas  d'ailleurs,  |iour  ipie  la 
radiation  puisse  être  dilVérée,  que  le  jugouiciit  [iMisse 
encore  faire  l'objet  d'une  voie  de  recours  oxlraordi- 
naire,  comme  par  exemple  le  recours  en  cassation 
ou  la  requête  civile.  —  Persil,  (Jiiest.,  t.  2,  p.  22; 
Thézard,  n.  265;  Boulanger  et  de  H<>cy,  t.  2,  n.  729 
et  s.;  Baudrv-Lacanlinerie  et  <le  Loynes,  t.  3,  n. 
1881,  1884;  Primol,  n.  1.52;  André,  n.  1762.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  avant  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile,  l'expiration  des  délais  d'appel 
était  iniessaire  pour  rendre  possible  la  radiation 
de  l'inscription,  V.  Paris,  14  friict.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  y.  446,  D.  Rép.,  >■«  cit.,  n.  2726]  ;  14 
mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  446,  D.  Rép., 
c"  cit..  n.  2727-1"]  —  Bordeaux,  G  pluv.  an  XIII 
rS.  et  p.  cbr.,  D.  a.  9.  446,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u. 
2726] 

35.  Ainsi,  un  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  être  contraint  à  opérer  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire  ordonnée  par  un  jugement,  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel,  alors  même  (pie  le 
créancier  a  dminè  mainlevée  de  l'inscription  et  a 
parla  acquicsicau  jugement  :  la  remise  de  l'acte 
de  mainlevée  au  conservateur  n'équivaut  pas  à  la 
représentation  des  pièces  exigées  par  l'art.  548,  C. 
proc.  civ.,  pour  constater  qu'il  n'y  a  encontre  le  juge- 
ment ni  opposition,  ni  appel,  représentation  qui  doit 
avoir  lieu  dans  tous  les  cas  et  qui  ne  peut  être  va- 
lablement faite  qu'après  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel. —  Kouen,  8  févr.  1«42  [S.  42.  2.  271,  P  42. 
1.  608,  D.  p.  42.  2.  93,  U.  Rép.,  v"  Pri,:  ,t  hyp., 
n.  2727-2"]  —  V.  en  ce  sens  que  le  conservateur 
peut  être  contraint  de  procéder  à  la  nuliation  d'une 
inscription,  ordonnée  pur  jugement,  même  avant 
l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'appel,  lors- 
que la  partie  perdante  a  acquiescé  an  jugement  et 
que  cet  acquiescement  est  constaté  dans  un  acte 
sous  seiug  privé.  —  V.  Boulanger  et  de  Récv,  t.  2, 
n.  724  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1101;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1885  ;  Martou,  t.  3, 
n.  1222;  Laurent,  t.  31,  n.  196. 

36.  Un  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  juges 
ne  peuvent  pas  ordonner  l'exécution  iirovisoire  de 
la  décision  qui  ]irescrit  qu'une  inscription  sera  ra- 
diée. —  Aubry  et  llaii,  t.  3,  p.  394,  ij  281  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1880;  Boulanger 
et  de  lt"cy,  t.  2,  n.  713.  —  Contra,  Persil,  sur  l'art. 
2157,  n.  20;  .Martou,  t.  3,  n.  1223;  Thézard,  hc. 
cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1093. 

37.  Pour  faire  courir  le  délai  d'opposition  ou  d'ap- 
pel contre  la  décision  qui  statue  sur  la  demande  en 
radiation  comme  aussi  pour  ramener  à  exécution 
cette  même  décision,  l'intéressé  doit  prendre  soin 
de  la  signiUer,  non  pius  a\i  domicile  élu  dans  l'acte 
d'inscription,  mais  bien  soit  k  personne  soit  au  do- 
micile réel  du  créancier.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  pronon^'ant  la  ra- 
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diation  d'une  inscri]i(ion  hypothécaire,  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signilination  du  jugement  àj'ersonne  ou 
domicile  réel  :  une  signification  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ne  fait  pas  courir  le  déhii  de  l'appel.  — 
Paris,  8  janv.  1831  [S.  31.  2.  269,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  55,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2772-3°]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Domicile  éhi,  §  1,  n.  6  et  7;  Grenier,  t.  2, 
n.  527  ;  Boulanger  et  de  Réey,  t.  2,  n.  646  ;  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1874  ;  Bau- 
dot, n.  984  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1907  ;  Thé- 
zard,  n.  265  ;  André,  n.  1754  ;  Persil,  sur  l'art.  2157, 
n.  19  et  20. 

38.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  signification 
d'un  jugement  ordonnant  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  doit  être  faite,  non  au  domicile 
élu  dans  l'inscription,  mais  au  domicile  réel  du 
créancier,  ou  au  parquet,  si  ce  créancier  est  un  étran- 
ger. —  Pau,  21  janv.  1834  [S.  34.  2.  553,  P.  chr., 
D.  P.  34.  2. 188,  D.  Rép..  c»  cit.,  n.  2772-2°]  —  Sur 
!e  point  de  savoir  si  la  signification  du  jugement 
par  défaut  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  dé- 
faillant, constitue  ou  non  un  acte  d'e.xécution  dans 
le  sens  de  l'art.  158,  G.  jiroc.  civ.,  c'est-à-dire  un 
acte  d'exécution  faisant  courir  contre  le  jugement 
les  délais  d'opposition  et  d'appel  et  permettant  au 
conservateur,  à  l'expiration  de  ces  délais,  d'opérer  la 
radiation  de  l'inscription,  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Boulanger  et  de  Réey,  t.  2,  n.  699  ;  André, 
n.  1759;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  1879. 

39.  Ainsi,  le  conservateur  des  hypothèques  peut 
se  refuser  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire demandée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
signifié  seulement  au  domicile  élu  par  le  créancier 
dans  son  inscription,  et  qui  n'a  point  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  encore  bien  qu'on  justifie 
qu'il  n'existe  ni  op]iosition  ni  ap]iel.  —  C.  d'appel 
de  la  Martinique,  19  mars  1842  [S.  44.  2.  29,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  2772-1°] 

40.  Le  jugement  par  défaut  ordonnant  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire  doit  être  signi- 
fié au  domicile  réel  du  créancier  :  la  signification 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription  ne  serait 
pas  valable  et  ne  ferait  pas  courir  les  délais  de  l'op- 
])osition.  —  Angers,  30  mars  1854  [S.  55.  2.  418, 
P.  55.  2.  497] 

41.  Décidé  même  que,  pour  qu'une  inscription  hy- 
pothécaire puisse  être  rayée  en  exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  il  est  lïécessaire  que  ce  jugement 
ait  été  signifié,  non  seidementau  domicile  éln.  mais 
encore  au  domicile  réel.  —  Cass.,  29  août  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .K.  9.  445,  D.  Réi^.,  Vcit.,  n.  2772-1°] 

42.  Décidé,  au  contraire,  qu'encore  bien  qu'un  ju- 
gement par  défaut,  ordonnant  radiation  d'inscription, 
n'ait  pas  été  signifié  à  domicile  réel,  mais  seulement 
au  domicile  élu  par  l'inscription,  néanmoins  le  con- 
servateur des  hvpothèques  ne  ]ieut  se  refuser  à  cette 
radiation,  si  d'ailleurs  il  lui  est  représenté  un  cer- 
tificat du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ni  appel.  —  Paris,  26  août  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  446,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  2773]  ;  17 
juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  147,  D.  Réj:, 
loc.  cit.]  —  V.  Duranton.  t.  20,  n.  204;  Troplong, 
t.  3,  n.  739;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1096. 

43.  Jugé  qu'en  tous  cas,  lorsque  la  radiation  d'une 
hyiiothèque  est  ordonnée  par  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  personne  dont  le  vrai  domicile 
est  inconnu  et  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'attendre  que   le  jugement  ait  été 


mis  à  exécution,  eu  conformité  de  l'art.  159,  C.  pr. 
civ.  —  Paris,  26  août  1808,  précité. 

44.  i,,)uoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  on  ad- 
met généralement  que  l'acte  d'appel  peut  être  effi- 
cacement signifié  au  domicile  élu  lorsqu'il  intervient 
à  la  suite  d'un  jugement  qui  a  repoussé  la  demande 
en  radiation.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  main- 
levée d'inscription  *st  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  par  le  créancier  dans  l'inscription.  —  Lyon, 
7  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  211,  D. 
Rép..  i-û  cit.,  u.  2770-3°]  —  *>,  Troplons,  t.  3,  n. 
839  bi.i.  —  P.  Pont,  t.  2,  p.  434,  n.  1096,  note  2  ; 
Carré  et  Chauveau,  ijufat.  1652  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3.  n.  1875  ;  Talandier,  De  l'ap- 
pel, p.  203;  Rivoire,  De  l'appel,  n.  151.  —  Contra, 
Bourges,  30  août  1818  [S.  chr.] 

§  3.  Du  droit  de  contrôle  du  conservateur  des  hypn- 
thèques  auquel  il  e^t  demandé  d'opérer  la  radia- 
tion d'une  inscription. 

45.  Le  rôle  des  conservateurs  des  hypothèques  au- 
quel il  est  demandé  de  procéder  à  une  radiation  n'est 
point  passif  comme  lorsqu'il  leur  est  demandé  d'ins- 
crire un  privilège  ou  une  hypothèque,  —  Ainsi,  le 
conservateur  des  hypothèques  a  qualité  pour  exami- 
ner le  mérite  des  actes  en  vertu  desquels  il  est  re- 
quis de  ]irocéder  à  une  radiation  d'inscription.  — 
Paris,  17  août  1843  [S.  43.  2.  534,  P.  43.  2.    699] 

—  S/'c,  Troplons,  t.  4,  n.  1000;  Boulanger  et  de 
Réey,  t.  1,  n.  23;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1098 -^  P.audry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3.  n.  1817,  1882  ;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  3,  p.  294,  §  268,  note  27;  Laurent, 
t.  31,n.  208;  Primot,  n.'8:  Baudot,  n.  896.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v°  Conserrat':ur  des 
Inipoth.,  n.'410  et  s.,  v"  II,/potli.,  n.  2793  et  s.,  2903 
et  s. 

46.  Pour  cela,  il  lui  est  permis  d'exiger  le  dépôt 
d'une  expédition  ou  tout  au  moins  d'un  extrait  litté- 
ral et  suffisamment  explicite  des  différentes  pièces 
nécessaires  pour  établir  qu'il  y  a  lieu  à  radiation. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  394,  §  281  :  Boulanger  et 
de  Kécy,  t.  1,  n.  37  ;  Laurent,  t.  31,  n.  207  ;  Primot, 
n.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
1882;  Persil, 'sur  l'art.  2158,  n.  3;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1099.  —  V.  André,  n.  1612. 

47.  On  estime  ordinairement  que  lorsque  la  pièce 
déposée  entre  les  mains  du  conservateur  consiste  en 
un  extrait,  le  conservateur  jjeut  se  refuser  à  opérer 
la  radiation,  alors  même  que  l'extrait  est  déclaré 
littéral,  si  l'otiicier  public  qui  l'a  délivré  n'atteste 
pas  en  même  temps  que  les  parties  non  transcrites 
de  l'acte  ou  du  jugement  ne  contiennent  aucune 
indication  de  nature  à  modifier  les  conditions  ouïes 
efl'ets  de  la  radiation.  —  Persil,  sur  l'art.  2158,  n. 
3;  P.  Pont,  loc.  cit.;  liaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1883;  Boulanger  et  de  Réey,  t.  1, 
n.  35  et  s.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  394, 
§  281,  note  30:  .Joum.  des  conserr.  des  hyp.,  1890, 
art.  40.54,  p.  156. 

48.  Le  conservateur  peut  aussi  exiger  le  dépôt  des 
pièces  établissant  la  capacité  de  la  partie  qui  four- 
nit mainlevée. —  lia  cependant  été  jugé  que  ce  dépôt 
ne  saurait  être  exigé,  attendu  que  les  art.  2157  et 
2158  ne  prescrivent  que  le  déjiôt  de  l'expédition  de 
l'acte  authentique  portant  consentement  à  la  radia- 
tion ou  du  jugement  qui  l'ordonne.  —  Alger,  3  nov. 
1874  [D.  p.  77.  2.  63] 
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49.  Le  conservateur  des  liy|>othè(|ue8  a  •jimlité 
pour  opposer  la  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut urdoiiiiiinl  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire. -  l'au,  21  jaiiv.  1834  [S.  34.  2.  5.')3,  1'. 
clir.,  D.  p.  34.  2.  188,   0.  II,,,.,  c"  <■//..  n.  27321 

ÛO.  Le  conservateur  des  liypothcquos  auquel  ou 
demande  la  radiation  de  l'iiypotlioquo  légale  d'un 
mineur  devenu  majeur  sur  des  Liiens  ayant  ap|>artenu 
à  son  tuteur,  en  lui  représentant  un  acte  de  main- 
levée consenti  par  le  mineur  aux  propriétaires  ac- 
tuels de  ces  biens,  par  lequel  le  mineur  reconnaît 
que  son  tuteur  a  étc  dépossédé  de  ces  biens  par  ju- 
gement qui  a  |irononcé  la  résolution  de  l'acquisition 
qu'il  en  avait  faite,  est  fondé  ii  refuser  d'opérer  cette 
radiation  tant  qu'on  ne  lui  représente  pas  le  juj^e- 
ment  prononvant  cette  résolution,  ou  un  compte  de 
tutelle  dont  la  reddition  peut  seule  autoriser  le  mi- 
neur à  traiter  avec  le  tuteur  et  A  renoncer  ii  son 
livpotlicque  léf;ale.  —  Cass.,  12  juill.  1847  [S.  47. 
1.  500,  r.  47.  2.  554,  D.  i:  47.  1.  314,  D.  ^ji.,  W 
cit.,  n.  2G'.i'J-5»] 

51.  Si  le  conseuteinont  à  la  radiation  est  donné 
par  un  mari  au  nom  de  sa  femme,  le  conservateur 
dos  hypothèques  peut  e.\iger  une  expédition  du  con- 
trat de  mariaçe  dans  la  partie  qui  conférait  au  maii 
ce  pouvoir.  —  Paris,  17  août  1843,  précité.  —  Sic, 
Haudry-Lucantinerie  et  de  Lovncs,  t.  3,  n.  1883; 
.\uhry"et   Kau,  t.  3.  p.  395,  §  281. 

52.  Le  conservateur  n'est  tenu  de  rayer  l'iiypo- 
thèque  légale  d'une  femme  marire,  et  depuis  sépa- 
rée de  biens,  que  sur  le  dépôt  du  jugement  qui  a 
prononcé  cette  séparation  et  ordonné  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme  :  il  ne  suflirait  pas  de 
déposer  l'acte  de  liquidation  de  ces  reprises,  même 
en  représentant  la  grosse  du  jugement.  —  Cass.,  18 
mai  18,52  [S.  52.  1.  034,  P.  52.  2.  440,  D.  i:  52.  1. 
175,  D.  H'p.,  c  cit.,  n.  2719]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovncs,  /oc.  rit. 

53.  A  défaut  de  justification  de  remploi  de  la 
part  du  mari,  qui,  en  touchant  une  créance  hypo- 
thécaire de  la  femme,  a  donné  mainlevée  de  J'iiis- 
cription,  le  conservateur  des  hypothèques  est  fondé 
à  refuser  la  radiation  de  cette  inscription.  —  lîor- 
deaux,  29  juin  1874  [S.  70.  2.  243,  P.  76.  972,  D. 
p.  75.  2.  212] 

54.  Au  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dctal,  que  son  contrat  de  mariage  autorise  à  aliéner 
sans  conditions  une  certaine  partie  de  sa  dot  mobi- 
lière, a  donné  régulièrement  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale,  prise  seulement  pour 
cette  même  partie  de  sa  dot,  le  conservateur  des 
hypothccpies  est  tenu,  sur  le  vu  de  cette  mainlevée, 
d'opérer  d'une  manière  absolue  la  radiation  de  l'ins- 
cription dont  il  s'agit,  sans  pouvoir  en  réserver 
l'effet  pour  les  autres  reprises  dotales,  actuelles  ou 
éventuelles,  de  la  femme.  —  Lyon,  18  août  1804 
[S.  06.  2.  96.  P.  Oti.  455] 

.5.5.  Mais  le  conservateur,  actionné  en  pareil  cas 
par  le  mari  A  l'effet  d'être  condamné  à  opérer  tota- 
tenient  la  radiation  est  fondé  à  résister  A  cette  de- 
mande, tant  que  la  femme  elle-même  n'a  pas  été 
ap|icléo  dans  l'instance.  —  .Même  arrêt. 

56.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  fondé 
k  se  refuser  k  la  raiiiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire ^'arantissant  des  créances  appartenant  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  alors  même  que 
ces  créances  ont  été  remboursées  à  la  femme,  si  le 
remboursement  n'a  pas  été  accompagné  des  condi- 
tions (de  remploi)  imposées  par  le  contrat  de  ma- 


riage. —  Cass.,  9  juin  1841  [S.  41.  1.  408,  P.  41. 
2.  33,  D.  c.  41.  I.'2.'i7,  I).  fiép., .'"  rit.,  n.  2099]  — 
Sir,  Troph)ng,  t.  4,  n.  1000. 

57.  Il  peut  même  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  >pii  luieujolnl  dansce  casde faire  la  radiation. 
Vainement  on  dirait  (pie  cet  arrêt  met  s.i  responsabi- 
lité à  couvert...;  surtout  s'il  a  été  condamné  aux  ilé- 
pens  (Rés.  impl.).  —  Même  arrêt. 

58.  Le  conservateur  auquel  la  radi.ition  d'une 
inscription  est  demandée  par  une  société  commer- 
ciale, a  le  droit  d'exiger  la  preuve  qu'A  l'cpoipie  où 
la  mainlevée  a  été  consentie,  il  n'étail  survenu  au- 
cune modification  à  l'acte  de  société,  pouvant  alté- 
rer la  capacité  de  la  personne  qui  a  donné  cette 
mainlevée.  —  Amiens,  31  déc.  1851  [S.  52.  2.  128, 
P.  52.  1.  274,  D.  Rép.,  u»  cit.,  n.  2(;99-7<>]  —  V. 
Haudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Iw.  cit.;  Aubry 
et  Uaù,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1079  ;  Boulanger 
et  de  lîécv,  t.  1,  n.  349  et  301  :  Laurent,  t.  31,  n. 
218  ;  Prirnot,  n.  88. 

59.  Le  défaut  de  publication  des  sociétés  ano- 
nymes, comme  des  sociétés  en  nom  collectif,  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  nullité  de  ces  sociétés  : 
les  actes  sociaux  produisent  leurs  effets,  malgré  le 
défaut  de  publication  des  statuts,  pour  tous  les  faits 
accomplis  antérieurement  A  la  demaiule  en  nullité. 
—  Par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques  no 
peut  refuser  d'opcier  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  dont  la  mainlevée  a  été  conscnlie 
par  le  directeur  d'une  société  anonyme,  sous  lo 
prétexte  que,  les  statuts  de  cette  société  n'ayant 
lias  été  publiés,  elle  ne  se  trouve  jias  légalement, 
constituée.  —  Cass.,  10  mai  1859  [S.  00.  1.  889, 
P.  60.  037]  —  V.  Pardessus,  t.  3,  n.  1007. 

60.  .'Vu  cas  où  la  mainlevée  d'une  inscription  liy- 
pothccaire  a  été  consuiitie  par  un  légataire  univer- 
sel institué  par  testament  olographe,  et  qui,  en 
l'absence  d'héritiers  à  réserve,  a  eu  la  saisine  lé- 
gale, le  conservateur  est  tenu  d'opérer  la  radiation 
sur  la  production  de  l'acte  de  mainlevée,  du  testa- 
ment et  de  l'acte  de  dépôt  y  annexé,  du  certiticat 
de  notoriété  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers 
A  réserve,  et  de  l'ordonnance  d'envoi  ou  possession; 
il  ne  peut  exiger,  en  outre,  un  acte  de  notoriété 
constatant  les  noms  et  qualités  de  tous  les  héritiers 
naturels  ap)iolcs  à  recueillir  la  succession  du  défunt 
dans  le  cas  où  il  serait  décédé  intestat,  non  plus 
qu'un  certificat  d'avoué  constatant  la  date  de  la  si- 
gnification à  ses  héritiers  naturels  de  l'ordouuanco 
d'envoi  en  possession,  ni  enfin  une  attestation  du 
greffier  constatant  que  cette  ordoimance  n'a  pas  été 
frappée  d'opposition  ou  d'appel.  —  Dijon,  .31  mai 
1807  [S.  68.  2.  224,  P.  08.  855] 

61.  On  soutient  généralement  que  le  juj^ement  qui 
|)rononce  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  n'i'tant  pas  dans  tous  les  cas  op- 
posal)le  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  mais  n'ayant  force 
de  chose  jugée  contre  eux  que  lorsqu'ils  se  bornenc 
A  faire  valoir  les  droits  (|u'îls  tiennent  de  leurs  dé- 
biteur, et  non  lorsqu'ils  invoquent  des  droits  per- 
sonnels, le  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait 
être  tenu,  sur  la  seule  production  d'un  tel  jugement, 
d'opérer  la  radiation  des  inscriptions  de  ces  créan- 
ciers :  le  vendeur  ne  peut  exiger  cette  radiation 
qu'en  rapportant  l'acquiescement  des  créanciers  au 
jugement  dont  il  s'agit,  on  un  autre  jugement  rendu 
avec  eux.  —  Cass.,  0  déc.  1859  [S'.  00.  1.  9  et  la 
note,  P.  61.  413.  et  la  note  Gauthier,  D.   c.  60.  1. 
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17]  —  Sic,  Valette,  Rer.  de  dr.fr.  et  élr  ,  1844.  t. 
1,  p.  27  et  s.  ;  P.  Pont,  t.  2,  d.  1094  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3.  p.  391,  §  281;  Thézard,  n.  264:  Cblmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  138  bis-ix  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes.  t.  3,  n.  1856.  —  V.  auspi  Trib.  Cliâ- 
trauroax^  29  nov.  1852  [S.  53.  2.  631,  P.  55.  1.  612 
ad  notant,  D.  P.54.5.  434,  D.ife^.,  ?■"  ci7.,n.  2727-4°] 
62  Décidé,  en  sens  contraire  .  que  lors  lu'un 
jugement,  passé  en  force  de  chose  ju.sée,  a 
prononcé  la  résolution  d"une  vente  et  ordonné  la 
radiation  des  inscriptions  ]>rises  du  chef  de  l'acqué- 
reur, le  conservateur  ne  peut  se  refuser  à  opérer 
cette  radiation  sous  prétexte  que  les  créanciers 
inscrits  n'étaient  pas  parties  dans  rinsrance,  ou 
que  l'on  ne  rapporte  pas  leur  consentement  k  la 
radiation.  —  Paris,  12  avr.  1853  [S.  53.  2.  631,  P. 
55.  1.  612,  D.  p.  54.  5.  433] 

§  4.  Des  effets  de  la  mainlevée  et  de  la  radiation. 

63.  La  mainlevée  produit  des  effets  plus  ou  moins 
considérables  suivant  la  volonté  des  parties  ;  le 
créancier,  en  donnant  mainlevée  de  l'inscription  peut 
n'avoir  voulu  renoncer  qu'au  bénctice  de  l'inscrip- 
tion ;  il  peut,  au  contraire,  avoir  entendu  ainsi  ma- 
nifester l'abandon  absolu  de  son  droit  hypothécaire  ; 
au  surplus,  dans  ledoute,  on  doit  présumer  que  l'in- 
tention du  créancier  a  été  simplement  de  renoncer 
au  bénéfice  de  l'inscription. —  V.  Cass..  l"dée.  1852 
[S.  54. 1.  93,  P.  .54.  1.  541,  D.  p.  54.  1.  275,  D.  /?<>>., 
v'J  cit.,  n.  2722-6°]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1887. 

64.  Le  consentement  dnnné  à  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  n'emporte  pas  renonciation 
à  l'hypothèque.  —  En  conséquence,  le  créancier  qui 
a  consenti  à  la  radiation  dune  première  inscription 
par  lui  prise  peut  eu  prendre  une  seconde,  si,  dans 
l'intervalle,  il  n'a  pas  été  payé  de  sa  créance.  — 
Cass.,  2  mars  1830  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  1.  148] 

65.  Décidé  cependant  que  le  créancier  qui, 
ayant  une  hypothèque  légale,  indépendamment  de 
toute  inscription,  a  néanmoins  pris  une  inscription 
hypothécaire,  s'il  consent  à  la  radiation  de  l'inscrip 
tien,  est  par  là  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit 
d'hypothèque  légale,  surtout  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  se  seraient  inscrits  sur  la  foi  de  cette  ra- 
diation. —  Bruxelles,  6  janv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  448] 

66.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  la  radiation 
est  la  mise  en  œuvre  de  la  mainlevée  d'inscription 
(y.  suprà,  n.  5);  on  doit  observer  quelle  ne  peut 
être  opérée,  au  cas  de  mainlevée  volontaire,  que  si 
la  volonté  conforme  du  créancier  s'est  maintenue 
jusqu'au  moment  ou  le  conservateur  est  en  mesure 
de  procéder  à  cet  anéantissement  juridique  de  l'ins- 
cription. —  Bandrv  Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  1889. 

67.  On  n'est  pas  d'ailleurs  d'accord  sur  l'effet  de 
la  révocation  de  la  mainlevée  signitiée  en  temps 
utile  au  conservateur  des  h3'pothèques.  c'est-à-dire 
avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  radiation.  Certains 
estiment  que  l'inscription  ancienne  subsiste  à  sa 
date  primitive  avec  tous  les  effets  dont  elle  était 
susceptible,  V.  Laurent,  t.  31,  n.  225,  alors  que  d'au- 
tres auteurs  sont  d'avis  que  l'inscription  ancienne, 
qui  n'a  pas  à  être  renouvelée,  doit  être  censée 
prendre  rang  à  la  date  oii  l'acte  de  révocation  de  la 
mainlevée  parvient  à  la  connaissance  du  conserva- 
teur. —  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  395,  §  281  :  Martou, 


t.  3,  n.  1216  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  1 106  :  André,  n.  1805, 
1808;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  /o','.  cit. 
6fi.  Même  dans  le  dernier  système,  le  créancier 
hypotliécaire  qui  donne  mainlevée  de  son  inscription 
peut  révoquer  cette  mainlevée,  tant  que  l'inscription 
première  n'a  pas  été  rayée  ;  et.  dans  ce  cas,  il  con- 
serve son  rang  hypothécaire  à  la  date  de  son  inscrip- 
tion, à  l'égard  des  crcanciersqui  ne  seseraientinscrits 
que  postérieurement.  —  Cass.,  1"  déc.  1852.  précité. 

69.  La  difficulté  subsiste,  au  contraire,  toute  en- 
tière quant  au  point  de  savoir  si  l'inscription  pri- 
mitive, revi\nliee  par  la  révocation  de  la  mainlevée, 
est  ou  non  primée  par  les  inscriptions  prises  anté- 
rieurement il  cette  révocation.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
un  premier  sens,  que  l'acte  de  mainlevée  d'une  in- 
scription hypothécaire  n'est  pas  anéanti  jiar  le  seul 
effet  d'un  acte  de  révocation  de  la  mainlevée,  inter- 
venu même  avant  que  la  radiation  de  l'inscription 
ait  été  opérée.  —  Cass.,  4  janv.  1831  [S.  31.  1. 126, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  62,  D.'  Rép.,  v»  Privil.  et  hyp., 
n.  2722-2°] 

70.  Du  moins,  si  un  tiers  est  devenu  créancier 
hypothécaire  et  a  pris  inscription  sur  la  foi  de  la 
mainlevée  et  avant  la  révocation,  ce  tiers,  nouveau 
créancier,  doit  primer  l'ancien  créancier,  et  obtenir 
que  la  première  inscription  soit  à  son  égard  réputée 
non  avenue.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Troplong,  t.  3, 
n.  738;  P.  Pont.  t.  2,  n.  1105:  Martou,  t.  .3,  n. 
1213  et  1215:  Boulanger  et  de  Rccy,  t.  1,  n.  11  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  — 
Contra,  Aubrv  et  Eau,  lac.  cit.;  Laurent,  t.  31,  n. 
225  et  s.;  André,  u.  1805  et  1808. 

71.  Jugé  aussi,  dans  la  même  affaire,  que  l'acte 
de  mainlevée  d'une  iiseription  hypotliécaire  pro- 
duit son  effet  dès  l'instant  où  il  est  consenti  :  l'ef- 
ficacité de  la  mainlevée  n'est  point  subordonnée  à 
la  radiation  même  de  l'inscription.  Cette  mainlevée 
n'est  donc  pas  anéantie,  du  moins  vis-à-vis  des  tiers 
qui  ont  contracté  depuis,  par  un  acte  de  révocation 
intervenu  avant  que  la  radiation  de  l'inscription  ait 
été  opérée.  —  Agen.  19  mai  1836  [S.  36.  2.  404,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2. 114.  D.  Rép..  v  cit.,  n.  2722-2°]  — 
Aix,  14  nov.  1857  [S.  58.  2.  474] 

72.  Décide,  en  sens  contraire,  que  ce  n'est  pas  la 
mainlevée,  c'est  la  radiation  d'une  inscription  hy- 
pothécaire qui  la  rend  sans  effet.  —  Ainsi,  le  créan- 
cier hypothécaire  qui  devient  tel,  sur  la  foi  d'un 
simple  acte  de  mainlevée,  même  notarié,  n'est  pas 
fondé  à  requérir  collocation  avant  le  créancier  qui 
avait  donné  mainlevée,  si  de  fait  la  radiation  n'a 
pas  été  opérée,  et  si  la  mainlevée  est  rétractée.  — 
Peu  importe  que  la  rétractation  de  la  mainlevée  soit 
postérieure  au  titre  du  créancier  hypothécaire  sur- 
venu. —  Bordeaux,  7  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
28.  2.  56,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  2722-2»] 

73.  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  l'hypo- 
thèse qui  vient  d'être  examinée,  on  estime  généra- 
lement qu'il  n'est  pas  possible  au  créancier  de  reve- 
nir sur  la  mainlevée  d'inscription  lorsque  le  créancier 
avait  ainsi  renoncé,  non  seulement  à  l'inscription, 
mais  aussi  à  l'hypothèque  elle-même.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsque  la  mainlevée,  d'ailleurs  sans  con- 
ditions, ne  se  bornait  pas  à  l'inscription  de  l'hyi'O- 
thèque,  mais  emportait  renonciation  formelle  au 
droit  hypothécaire  lui-même,  elle  entraîne  l'extinc- 
tion définitive  de  ce  droit.  —  Orléans,  8  août  1889. 
sous  Cass.,  21  oct.  1891  [S.  95.  1.  447,  P.  95.  1. 
447.  D.  p.  92.  1.  221] 

74.  Et  la  radiation  de  l'hypothèque  est  une  con- 
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qiience  iiéoe«i>uirc  de  la  mainlevée,  qui  ne  |ieui 
,  lus  être  t'Indoe,  iioe  fi)is  cette  iiiaiiilcvoe  dniiuou. 
—  Même  aiTit.  —  Sir.  .Martuii,  I.  :},  il.  1215  ;  Hau- 
drv-LjM'aiilinerie  et  de  Lo)  nés,  t.  3,  u.  IH'.'O  ;  I'. 
l'ont,  t.  •-',  11.  no:.,  I2;i2:  TioploiiK',  t.  4,  n.  K(>8  ; 
Zu'.liariie,  Miisoo  et  Vur^é,  t.  5,  \>.  '2:A,  §  830,  note 
2;  Anbry  et  lUn.  t.  3,  p.  490  et  4'.M,  §  2y3;  An- 
dré, n.  1107  ;  Miriglinao,  note  sniis  Orloaiis,  29  uov. 
IHS'.i  [D.  r.  90.  2.  1:');;]  —  Conini.  l'aiidry-Lai-an- 
tinorio.  t.  3,  u.  1500. —  V.  ISaudry-LutMntineiio  et 
de  Loviies,  t.  3,  n.  2259.  —  V. aussi  Cass.,  2J  Jiiuv. 
18.'»5  [S.  55.  1.  81,  I'.  55.  2.  267,  D.  p.  55.  1.  172, 
D.  /i,'p..  V  cit..  n.  2722-5''] 

75.  La  niainlevce  est  |>ai'fuiN  cimiientie  au  prulit 
de  luoiiuéieur  de  riiiiiueuble  ciui  verse  ou  s'engage 
ii  vei-Ber  son  prix  d'aciputition  entre  les  mains  des 
créanciers  ayant  des  dmits  de  privilège  on  d'Iiypo 
tliè<|Ue  aur  riiniueiihle  ;  dans  co  dis  particulier,  la 
luuinlevoe  ne  proiiuit  par  eile-mèine  aucun  etTet  à 
l'égard  des  tiers,  si  elle  n'a  pas  cté  suivie  do  radia- 
tion, ou  si,  tr)ut  au  moins,  l'aciuéreur  n'a  pas  reipiis 
cette  radiation.  —  Jugé,  .\  cet  égard,  que  la  main- 
levée d'inscription  hypothécaire  (non  suivie  de  ra- 
diation), consentie  par  un  créancier  ù  l'ac^iuireui' 
qui  lui  paie  son  |>ri\,  ne  prolite  qu'à  cet  acquéreur, 
et  n'a  d'autre  eilet  que  de  ralïranchir  de  tout  droit 
de  suite  sur  les  biens  par  lui  acquis  :  les  autres 
créanciers  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  et  elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'acqu^Teur,  subrogi'  aux 
droits  du  créancier  |iayé  (ou  ce  créancier  lui-même, 
s'il  a  prnniis  garantie  ), obtienne  coUocation  !i  la  date 
de  riuseription  non  radiée.  —  Cass.,  20  juin  185',J 
[S.  59.  1.  853,  P.  GO.  1028,  D.  r.  59.  T.  254]  — 
5(c-,  André,  n.  Itl03  ;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  396, 
§  '281  ;  Laurent,  t.  31,  n.  224  :  Haudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  l.  3,  n.  1891. 

7G.  Le  consautemeut  du  créancier  qui  a  donné 
mainlevée  de  son  inscription  peut  avoir  été  surpris 
par  dol,  violence  ou  erreur  ;  la  décision  judiciaire 
qui  a  ordonné  la  radiation  peut  tomber  à  la  suite 
d'une  requête  civile  ou  d'un  recours  en  cassation  ; 
on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'en  ce  cas  l'inté- 
ressé peut  demander  la  nullilu  de  la  radiation  opén'e 
en  vertu  de  tels  actes,  mais,  tandis  que  la  majoriti- 
des  auteurs  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  do  procéder  à 
une  nouvelle  inscription  pour  que  l'hypotliéque  ou 
le  privilège  redevienne  oppo.sablo  aux  tiers.  —  Bou- 
langer et  de  Kécv,  t.  1,  n.  liJ:  .Martou,  t.  3,  n. 
1224;  P.  l'ont,  t,'2,  n.  1107;  Aubry  et  Hau,  hc. 
cit.:  lÀ)lmet  de  Santerrc,  t.  9,  n.  138  J/x-viii  :  Andii-, 
n.  1807;  Dalmbert,  note  sous  Paris,  9  juill.  1892 
[S.  95.  2.  137,  P.  95.  2.  137]  ;  d'autres  auteurs  esti- 
ment qu'il  suflit  d'une  mention  rectiticativc  en 
marge  de  l'inscription  indûment  radiée,  Laurent,  t 
31,  n.  232;  Baudry-Laeantinerie  et  do  Loynes,  t.  3, 
n,  1892;  de  Loynes,  note  sous  Paris,  9  juill.  1892 
[D.  1'.  93.  2.  569] 

77.  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion, 
(n'eu  conséquence  de  la  nullité  de  l'ordre,  est  nulle, 

au  regard  du  créancier  (le  vendeur  de  l'immeuble), 
qm  n'a  pas  re(,u  la  notilication  prescrite  par  l'arl. 
2183,  in/rà,  la  radiation  de  son  inscription  de  pri- 
vilège, ordonnée  lors  du  règlement  délii:iti£  de  l  or- 
dre, et  opérée  ensuite  par  le  conservateur  des  hvpo- 
thcque.H.  -  Paris,  9  juill.  1892  [S.  95.  2.  137,  P. 
95.  2.  137,  et  la  note  Dalmburt,  D.  i>.  93.  2.  56'J,  tt 
la  note  de  Loynes] 

78.  Et  qu'if  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  proscrire  la 
supprcwion  sur  le  registre  du  conBervatcur  tant  de 


cette  radiation  que  do  la  ineution  la  constatant.  — 
Même  arrût. 

79.  On  n'est  jias  d'accord  sur  l'etïet  du  privilège 
ou  de  l'hypotlic que,  ainsi  vivitié,  soit  pur  une  in- 
scription nouvelle,  soit  par  une  mention  en  marge  de 
l'ancienne  insiriplion  précédemment  radi  o  ;  dans 
un  premier  système,  (m  estime  ipie  la  radiation  in- 
dilment  l'aile  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
jamais  été  opérée,  ce  qui  fait  que  le  privilège  ou 
l'hypothèque  réoccupe  son  rang  ancien.  —  Décidé, 
en  ce  sens,  que  l'inscriplion  liypolhécairo  rayée  iu- 
dilnient,  en  vertu  d'un  acte  iiltérieuiement  déclaré 
faux,  produit  sesellets,  comme  si  l'hypolliéquo  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  inscrite,  i\  l'égard  du  créancier 
dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  postérieurement  ù 
la  proniiéro;  la  radiation,  dans  ce  cas,  doit  être  tenue 
pour  nulle  et  ne  peut  produire  aucunelïet.  —  Cass., 
Belgiiiue,  20  avr.  18!i3  [S.  93.  4.  29,  P.  93.  4.  29] 
—  Sic,  Persil,  t.  1,  sur  l'art.  2134,  n.  6;  llattur, 
t.  4,  n.  690  ;  Laurent,  t.  31,  n.  197  et  198,  231  et  s. 

80.  D'après  un  système  diamétralement  opposé, 
le  créancier  ijui  est  parvenu  à  l'aire  tomber  une  ra- 
diation indûment  faite  doit  être  considéré  comme 
étant  prime  par  tous  les  créancière  hypothécaires  ou 
privilégiés  antérieurs  en  datoii  la  nouvelleinscription 
ou  ù  la  mention  en  marge  de  l'ancienne  inscriptioD 
qu'il  fait  opérer.  —  Colnict  de  Santerre,  l"C.  rit. 

81.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  (|ue  l'inscription 
hypothécaire  <|ui  a  été  radiée,  mais  dont  le  rétablis- 
sement vient  à  être  ordonné  par  un  jugemiMit,  ne 
reprend  rang  qu'à  la  date  même  de  ce  rétablisse- 
ment, et  cela  tant  à  l'égard  des  cri'aiiciers  inscrits 
avant  la  radiation  qu'à  l'égard  de  ceux  inscrits  iios- 
térienrement.  —  Uoucn,  22  niai  1863  [S.  64.  2.  45, 
P.  64.  391,  D.  i>.  64.  2.  104]  —  V.  Baudry-Laeanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1896. 

82.  ...  Surtout  il  en  est  ainsi  lorsque  le  rétablisse- 
ment de  l'inscription  radiée  n'a  lieu  que  pins  de  dix 
ans  après  la  date  de  cette  inscription.  —  .Même  arrêt. 

83.  Si  cet  arrêt  n'a  pas  été  cassé,  cela  tient  à  une 
simple  circonstance  de  fait,  le  créalieicr  inscrit  avant 
la  radiation  s'étant  abstenu,  sur  la  foi  de  cette  ra- 
diation, de  faire  inscrire  une  hy|iothèque  légale,  qui 
aurait  primé  l'inscription  radiée.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
d'après  la  Cour  de  cassation  l'inscription  rétablie 
ne  pont  être  opposée  au  créancier  inscrit  avant  la 
radiation,  lorsque  ce  créancier,  sur  la  foi  de  cette 
radiation,  s'est  abstenu  de  faire  inscrire  une  antre 
hypothèque,  telle  qu'une  hypothèque  légale,  qui 
aurait  primé  l'inscription  radiée.  —  Cass.,  4  juill. 
1864  [S.  64.  1.  252,  P.  64.  1018,  D.  v.  64.  1.  359] 

84.  La  majorité  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine admettent  une  opinion  intermédiaire  :  d'après 
colle-ci,  en  thèse  générale,  l'annulation  d'une  radia- 
tion rend  à  l'inscription  primitive  tout  son  elVet  ;  il 
en  est  différemment  toutefois  f\  l'égaid  des  créan- 
ciers qui  se  sont  fait  inscrire  dans  l'intervalle  entre 
la  radiation  et  le  rétablissement  de  l'inscription.  — 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1107;  Anbry  et  Kau,  t.  3,  p.  396, 
§  281  :  Thézard,  n.  266;  Bandrv-Lacantineue  et  de 
Loynes,  t.  3,  n  1894  et  1895  ;  Martou,  t.  3,  n.  1224  ; 
Boulanger  et  de  Kécy,  t.  1,  n.  16;  Dalralierl,  note 
pri'citèe;  Troplong,  t.  3,  n.  746  ///<;  Duranton,  t. 
20,  n.  202  et  203  ;  Persil,  sur  l'art.  2134,  n.  6;  Bat- 
tus, t.  4,  n.  690;  Taulier,  t.  7,  )■.  3t;2  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliaria-,  t.  5,  p.  227,  §  819,  note  15  ; 
André,  n.  1807;  de  Lovnes,  note  sous  Paris,  9  juill. 
1892  fD.  V.  93.  2.  569]' 

85.  Autrement  dit,  dans  ce  système,  l'inscription 
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hypotliécaire  radiée  par  erreur  et  rétablie  par  déci- 
sion de  jusiice  reprend  son  effet  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  avant  la  radiation;  mais  l'inscrip- 
tion rétablie  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
inscrits  après  la  radiation.  —  Douai,  "27  févr.  1878 
[S.  78.  2.  -209,  P.  78.  1159] 

86.  Ainsi,  d'une  part,  l'inscription  rétablie  est  op- 
posable aux  inscriptions  prises  antérieurement  à  la 
radiation.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire  est  déclarée  nulle 
comme  ayant  été  surprise  par  dol,  l'inscription  re- 
prend, dès  ce  moment,  son  existence  et  sa  date,  re- 
lativement au  moins  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
contracté  sur  la  foi  des  registres  après  la  radiation. 
—  Douai,  lu  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  4-15 
et  12.  899] 

87.  De  même,  le  créancier  hy|)otliécaire  qui  a 
consenti  à  la  radiation  de  son  inscription,  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  qui  lui  avait  fait  croire  que  le 
prix  de  la  vente  des  biens  hypothéqués  était  absorbé, 
peut  faire  annuler  cette  radiation  lorsque  l'erreur 
est  découverte Et  dans  ce  cas,  il  a  droit  au  reli- 
quat du  prix  de  cette  vente  par  préférence  au  ven- 
deur ou  au  oessionnaire  du  vendeur.  —  Rennes, 
10  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hép.,  V  Prii-il.  et 
hyp.,  n.  2723-2°] 

88.  L'inscription  radiée  momentanément  en  vertu 
d'un  jugement,  et  rétablie  Si  sa  date  primitive  par 
un  arrêt  intirmatif,  est  censée  n'avoir  |ias  cessé 
d'exi^ter.  Aucun  changement  n'a  pu  s'opérer,  à  rai- 
son de  cette  radiation,  dans  le  rang  des  créanciers 
déjà  inscrits  au  moment  où  elle  a  eu  lieu.  —  Paris. 
12  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  445,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  2737] 

89.  Il  en  est  ainsi  siiécialoment  vis-à-vis  d'un  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  d'un  tuteur,  au  cas  oii  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur,  d'abord  inscrite  dans  le 
délai  de  la  loi,  a  été  ensuite  radiée  du  consentement 
du  mineur  étnanci|jé,  puis  enfin  rétablie  ]iar  la  jus- 
tice.—Rouen,  10  mai  1875  [S. 77.  2. 117,  P. 77.  484] 

90.  Le  vendeur  qui,  dans  une  procédure  d'ordre, 
n'a  pas  reçu  la  notification  ]irescrite  ]iar  l'art.  2183 
irtfrà ,  est  rétabli  dans  l'exercice  de  son  privilège 
lorsqu'il  a  fait  annuler  l'ordre  et  par  suite  la  radia- 
tion de  son  inscription.  —  Paris ,  9  juill.  1892  [S. 
95.  2.  137,  P.  95.  2.  137,  D.  i>.  93.  2.' 569,  et  la  note 
de  Loynes] 

91.  Et  il  peut  l'exercer  à  l'encoutre  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  dont  l'hy- 
potlièque  a  été  inscrite  avant  la  radiation  du  privi- 
lège. —  Même  arrêt. 

92.  En  sens  contraire,  le  rétalilissement  de  l'in- 
scription ne  peut  influer  sur  les  droits  qui  ont  été 
rendus  publics  dans  l'intervalle  entre  la  radiation 
et  le  rétablissement  de  l'inscription.  —  Ainsi,  lors- 
qu'une inscription  hypothécaire  a  été  rayée,  le  juge- 
ment ou  arrêt  i|ui  en  ordonne  le  rétablissement  ne 
peut  lui  rendre  sa  première  date  :  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'intervalle  de  la  radiation  au  rétablisse- 
ment est  bien  fait.  —  Cass.,  18  juill  1838  [S.  88. 
1.  1004,  P.  38.  2.  491,  D.  v.  38.  i.  .358,  D.  Hép.,  r" 
dt.,n.  2737]  —  Paris,  15  avr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  444,  D.  Réj}.,  h,:  cit.] 

93.  Autrement  dit,  le  rétablissement  d'une  inscrip- 
tion rayée  en  \ertu  d'un  faux  acte  de  consentement 
à  cette  radiation,  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers 
qui  ont  pris  inscription  depuis  cette  radiation  et 
avant  le  rétablissement  :  ils  doivent  être  colloques 
à   la   date   de   leur   inscription    antérieurement    au 


créancier  dont  l'inscription  a  été  rétablie.  —  Cass., 
9déc.  1846  [S.  47.  1.  287,  P.  47.  1.  129,  D.  p.  47. 
1.  298,  D.  Réf.,  loc.cit.'] 

94.  La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
doit  en  etfet  recevoir  son  plein  et  entier  effet  au  re- 
gard des  créanciers  inscrits  postérieurement  à  cette 
radiation,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  vala- 
blement consentie.  —  Cass.,  13  avr.  1863  [S.  63.  1. 
297,  P.  63.  921,  D.  p.  63.  1.  196] 

95.  Le  créancier,  qui  n'a  donné  à  la  radiation  de 
son  inscription  qu'un  consentement  vicié  par  le  dol, 
a  le  droit  de  la  faire  rétablir,  sans  pouvoir  l'oppo- 
ser toutefois  aux  tiers  qui  auraient  |iris  des  inscrip- 
tions ou  fait  opérer  des  tr.inscriptions  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  la  radiation  et  ce  rétablissement. 

—  Cass.,  26  juin  1895  [S.  96.  1.  481,  P.  96.  1. 
481,  D.  p.  96.  1.  548] 

96.  Spécialement,  l'acquéreur  apparent  d'un  im- 
meuble, qui  a  iHiigé  les  privilèges  et  hypothèques, 
ne  peut,  quand  le  privilège  d'un  précédent  vendeur 
il  lui  cédé  a  été  radié  à  la  suite  de  la  purge,  faire 
revivre  ce  privilège,  par  une  nouvelle  inscription, 
au  préjudice  de  tieis  qui  ont  acquis,  de  lui  ou  de  ses 
successeurs,  des  droits  réels  et  d'hypothèque  régu- 
lièrement transcrits,  dans  l'intervalle  entre  la  radia- 
tion du  yirivilège  et  la  nouvelle  inscription. —  Cass., 
28  avr.  1880  [S.  81.  1.  79,  P.  81.  1.  163] 

97.  Peu  importe  que  la  vente  a])parente,  ayant 
donné  lieu  à  la  purge,  ait  été  ultérieurement  annulée 
par  la  justice,  comme  ne  constituant  qu'une  anti- 
chrèse.  —  Même  arrêt. 

98.  Et  lorsque  l'acquéreur  apparent  a  obtenu  la 
résolution,  pour  défaut  de  paiement,  de  la  précédente 
vente,  dont  le  prix  lui  avait  été  cédé  avec  privilège 
du  vendeur,  la  résolution,  de  même  que  la  nouvelle 
inscription,  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  qui,  de- 
[luis  la  radiation,  ont  acquis  et  dijment  conservé  des 
droits  sur  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

99.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  créancier  a  plusieurs 
inscriptions  hypothécaires  sur  le  même  débiteur,  s'il 
arrive  que,  par  suite  du  lemboursement  de  l'une  des 
créances,  une  autre  soit  rayée  par  erreur  sur  le  re- 
gistre du  conservateur,  la  créance,  dont  l'inscription 
a  été  conservée  malgré  le  remboursement,  ne  ]ieut 
venir,  jusqu'à  due  concurrence,  en  compensation  de 
la  créance  rayée,  pour  conserver  à  celle-ci  le  rang 
d'inscription  de  la  première  :  les  deux  créances  se 
trouvent  éteintes  l'une  et  l'autre  à  l'égard  des  tiers. 

—  Cass.,  18  juill.  18.38  [S.  38.  1.  1004,  P.  38.  2. 
491,  D.  p.  38.  1.  353] 

100.  Décidé  encore  que,  l'extinction  de  l'hypothè- 
que étant  valablement  constatée,  au  regard  des  tiers, 
par  les  registres  des  conservateurs  et  les  extraits 
i|u'ils  en  délivrent,  l'inscription  rayée  en  vertu  d'un 
acte  ultérieurement  déclaré  faux  ne  peut  ensuite 
être  rétablie  au  préjudice  des  droits  légalement  ac- 
quis, soit  à  d'autres  créanciers,  soit  au  tiers  acqué- 
reur de  l'immeuble,  qui  a  fait  transcrire  son  contrat 
d'acquisition  et  a  pavé  son  i)rix.  —  Angers,  13  juin 
1894  [S.  97.  2.  99,  P.  97.  2.  99] 

101.  Il  importe  peu  que  l'acquéreur  ait  connu 
l'existence  de  l'hypothèque,  et  que  la  transcription 
de  son  contrat  de  vente  et  le  payement  du  prix  aient 
précédé  la  radiation  de  l'inscription,  le  certificat  de 
radiation  à  lui  ultérieurement  délivré  impliquant  né- 
cessairement à  ses  yeux  l'extinction  de  l'hypothèque 
elle-même.  —  JMême  arrêt. 

102.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  notaire, 
auquel  est  imputable  le  faux  en  vertu  duquel  l'in- 
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~triptioii  a  été  radiée,  n'a  pas  oté  lo  iiiandatairo  ilc 
l'acquéreur  |K)ur  le  verseineul  aux  créaiu-iorB  inscrits 
du  prix  d'aciinisilion,  ot  que  l'acquéreur,  on  versant 
ce  iirix  aux  mains  du  notaire,  s'est  cont'ornié  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  dressé  conformément 
aux  instructions  du  vendeur,  et  n'a  commis  aucune 
imprudence.  —  .Même  arrêt. 

103.  Observons,  pour  terminer,  que  le  notaire,  qui 
a  commis  la  faute  de  faire  opérer,  sans  en  référer 
h  sonelienl,  la  radiation  d'une  inscription  hypotlié- 
Caire  dont  celui-ci  avait  donné  mainlevée,  ne  sau- 


rait néannviins  être  rendu  responsalde  de  la  perle 
du  gaf;o  liypolliécaire  do  celui-ci,  qui  ne  peut  l'ini- 
luiter  qu'A  la  mainlevée  qu'il  a  consentie.  —  Or- 
léans, 8  août  188'J,  BOUS  Cass.,  21  oct.  18ill  [S.  '.15. 
1.  447,  1'.  ;»5.  1.  447,  D.  \:  '.12.  1.  J-ill  —  Sur  la 
responsabilité  des  notaire»  en  matière  de  radiation, 
V.  »ii/>rù,  art.  1382-138:5,  n.  1851,  l'.HG. 

104.  Il  en  e.<it  ainsi  d'ailleurs,  s'il  n'est  pas  établi 
que  cette  mainlevée  ait  été  obtenue  du  créancier  jiar 
suite  d'un  concert  frauduleu.\  entre  le  notaire  et  le 
débiteur.  —  Mémo  arrêt. 


Ai4T.  2158.  l>:iii-  l'un  cl  l'imtir  <•;!<,  (.•eux  ijni  requièrent  lu  rudiiitioii  (li'iiosriit,  nu 
liiircau  du  conservateur  l'expiMlition  <lo  l'aete  authentique  portant  consentement,  ou  celle 
du  jugement.  —  C'.  proc.  i-iv.,  772. 


INDKX    ALfllAlt^nijUR. 

Aitr  autlicmlrnie,  3  et  s.  Inscription  irolBco,  7  et  S,  U 

Aott!  (l'avftuO  ù  avoué,  4.  '     cl  15, 

Afte  t-n  bn-vet,  3.  M;ni«lucalre,  5  et  6. 

A' t.  l'.isx  ni  p.iys  étranger,  1.    NulllH',  13. 

Ar(.'  r(>.ilii[.iirf,  15.  '  Piili'iiunt  il»  prix,  14. 

\.-i.  s.. us  >.ing  privé.  9  et  10,  '  rrlviligcdu  vendeur,  "  et  s,  14 

U.  I     et  15. 

t'onATvatcur  di«  h\iM>tlit-^iuos.  Procuration  nutlienliijue,  5  et 

II  .t  -.                  ■  I      s. 

!'                     1  '  Procuration  soiisticiiig  privé,  5. 

M. ■rets,  13.  Ua.lliitlon  (refu."  .lel,  13. 

I                       lit,  1  et  2  Iti  iinnc'iatiiiu  ilu  prIvIKge,  14. 

K.\|«^liil,iu.  6.  I  SlgnlUcatlon  ilu  Jugemont,  11. 

<iiTnnt,  9.  I  SiKiétéd  eomiuiTiiales.  9. 


1.  L'acte  authentique  oxii,'i'  par  l'art.  2158  peut 
avoir  été  passe  à  l'étranger;  pour  produire  eft'ot  en 
France,  il  doit  d'ailleurs  \  être  revêtu  de  la  force 
exécutoire.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que 
les  radiations  d'inscription.s  hypothécaires  ont  le 
caractère  d'actes  publics,  et  que,  lorsqu'elles  ont 
lieu  en  vertu  d'actes  passés  en  pays  étranger,  ces 
actes  doivent  être  enregistres  en  France.  —  Trib. 
Lunéville,  11  mars  1874  [S.  74.  2.  319,  P.  74.  1. 
303]  —  Sic,  sur  le  principe,  Baudry-I.acantincrie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1848.  —  V.  sur  l'espèce, 
tiarnicr,  Rép.  pér.  de  l'enrtiiislrement,  n.  3016.  — 
V.  notre  lUp.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  /h/potli.,  n. 
28«7  et  s. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  men- 
tionnés peuvent  être  réclamés  par  la  Régie  à  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  qui  a  [iroduit  les  expéditions 
pour  obtenir  la  radiation.  —  Même  jugement. 

3.  La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
peut  être  faite  en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  passé 
en  brevet  par  devant  notaire.  —  Cass.,  ISjuill.  18.38 
[S.  38.  1.  1004,  P.  38.  2.  491,  D.  i-.  38.  1.  358, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2737]  -  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1074  ;  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  .390,  §  281  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1847.  —  Con- 
tra, ûurantun,  t.  20,  n.  l'J3  ;  Grenier,  t.  2,  n.  525; 
Houlanger  et  de  Récy,  t.  1,  n.  Xi;  Priniot,  n.  10. 
—  V.  'fliczard,  n.  263.  —  V.  dans  le  même  sens, 
L.  belge,  16  déc.  1851,  art.  '.t3;  .Maitou,  t.  3,  n. 
1226;  Laurent,  t.  31,  n.  204. 

4.  Mais  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire ne  peut  être  opérée  en  vertu  d'un  désislement 
gignitié  d'avoué  à  avoué;  ce  n'est  pas  là  un  acte  au- 
thentique dans  le  .sens  de  l'art.  2158.  —  Caen,  25 
mars  1871  [S.  72.  2.  16;'.,  P.  72.  764] 


5.  La  radiation  d'une  inscription  ne  peut  être 
consentie  par  lo  mandataire  du  créancier  inscrit, 
qu'autant  que  ce  mandataire  agit  en  vertu  d'une 
procuration  authentique.  Si  le  mandataire  est  por- 
teur seulement  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
la  mainlevée  par  lui  donnée  de  l'inscription,  même 
par  acte  autlienlique,  est  insiillisante  pour  en  opé- 
rer la  radiation.  —  Cass.,  21  juill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  1).  r.  30.  1.  376,  D.  Réjj.,  r"  cit.,  n.  2705]  — 
Lvon,29  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  I).  p.  28.  2.  10.5, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2706]  —Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.du  iiot.,\''  Maiiilerér,  n  33;  P.  Pont.  t. 
2,  n.  1074;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  389,  §  281  ; 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  1,  n.  29;  Thézard,  lor. 
cit.;  Raudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I.  3,  n. 
1849.  —  X'suprù,  art.  1985,  n.  7. 

6.  Aussi,  lorsque  le  consentement  à  la  radiation 
est  donné  par  un  mandataire,  le  conservai eur  des 
hypothèques  peut  exiger  une  expédition  de  la  pro- 
curation. —  Paris,  17  août  1843  [S.  43.  2.  534,  P. 
43.  2.  699,  D.  Rrp.,  r»  cit.,  n.  2705] 

7.  Certains  auteurs  estiment  que,  jiar  exce|)lion, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'un  [louvoir  par  acte  authen- 
tique pour  donner  mainlevoe  de  l'inscription  d'of- 
tice  prise  dans  l'intérêt  du  vendeur.  —  Boulanger 
et  de  Récy,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1850. 

8.  En  tous  cas,  il  a  été  décidé  que  les  justifica- 
tions exigées  pour  la  radiation  de  l'inscription  d'of- 
fice prise  au  nom  du  vendeur  ne  peuvent  résulter 
que  d'actes  autlientiques.  —  Angers,  2  févr.  1848 
[S.  48.  2.  237,  P.  48.  2.  13,  D.  p.  48.  2.  195] 

9.  11  semble  que,  de|niis  la  loi  du  P'aoïit  1893,  les 
gérants  de  sociétés  commerciales  doivent  pouvoir 
consentir  une  mainlevée  valable  d'inscription,  alors 
même  que  l'acte  de  société  a  été  rédigé  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  1851. 

10.  La  renonciation  à  une  inscri|ition  hypothé- 
caire, avec  obligation  de  donner  mainlevée  ]>ar  acte 
notarié  jieut  être  valablement  constatée  par  acte 
sous  seing  privé.  —  Douai,  29  déc.  1803  [S.  64.  2. 
116,  P.  64.  722]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  185'>. 

il.  L'art.  2158  qui,  pour  la  radiation  d'une  in- 
scription hypothécaire  ordonnée  par  un  jugement, 
exige  le  dépôt  au  bureau  des  hypothcquts  de  l'ex- 
pédition même  du  jugement,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  conservateur  des  hypothèques  était  lui- 
même  partie  dans  l'instance  :  la  simple  signification 
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du  ingement  suffit  alors  pour  que  la  radiation  puisse 
être  e.\igée.  —  Aix,  2  janv.  1867  [S.  68.  "2.  6,  P. 
68.  88.  D.  p.  68.  5.  257]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerieet  de  Loj-nes,  t.  'i,  n.  1886. 

12.  Et  le  refus  d'opérer  cette  radiation  rend  le 
conservateur  des  hypothèques  passilile  de  domma- 
ges-intérêts envers  !a  [artie  qui  en  a  éprouvé  un 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

1.3.  La  sanction  de  l'art.  2158  consiste,  non  pas 
en  ce  que  la  radiation  qui  serait  opérée  par  un  con- 
servateur sur  le  vu  d'un  acte  sous  seing  privé  serait 
à  considérer  comme  nulle,  mais  simplement  en  ceci 
que  le  conservateur,  auquel  un  pareil  acte  serait  pré- 
senté, pourrait  légalement  se  refuser  à  faire  la  ra- 
diation demaudée.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  .3,  p.  389,  § 
281,  note  1.5;  Laurent,  t.  31,  n.  204:  Bandr\--La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1852.  —  Contra, 
Toulouse,  16  juin".  1818  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Priril.  et  hypolh..  n.  2704-1°]  —  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1074. 

14.  On  sait  que  le  privilège  du  vendeur  d'immeu- 
bles se  conserve  par  la  [transcription  de  l'acte  de 
vente;  aussi  le  conservateur  peut-il  se  refuser  à 
opérer  la  radiation  de  l'inscription  du  privilège  par 
lui  prise  d'office,  si  l'intéressé  ne  prouve  pas  que  le 


privilège  est  éteint  par  suite  du  paiement  du  prix 
on  pour  toute  autre  cause,  comme  renonciation,  nova- 
tion.  —  11  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
pour  faire  rayer  l'inscription  d'office  prise  au  nom 
du  vendeur,  il  suffit  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire, 
même  alors  qu'il  a  été  procédé  à  un  ordre,  que  le 
vendeur  ou  ses  ayants-cause  déclarent  renoncer  à 
se  prévaloir  de  cette  inscription  et  se  désistent  de 
tout  privilège  résultant  de  la  seule  transcription  du 
contrat  de  vente;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  don- 
nent expressément  quittance  du  montant  de  leur 
coUocation  :  les  expressions  :  paiement  du  prix,  em- 
ployées par  l'art.  '774,  G.  proc.  civ.  (actuellement 
par  l'art.  771,  C.  proc.  civ.),  ne  sont  pas  exclusives 
de  tout  autre  mode  de  libération  de  l'immeuble.  — 
Angers,  2  févr.  1848,  précité.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  390,  §  281  ;  Boulanger  et  de 
Récy,  t.  2,  n.  505  et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3.  n.  1853.  —  V.  -uiprà,  art.  2108,  n. 
31  "et  32. 

15.  On  a  même  prétendu  que  le  conservateur  pou- 
vait exiger  la  preuve  de  l'extinction  de  l'action  ré- 
solutoire. —  Journ.  des  cm/serrat.  des  hypth., 
1890,  art.  4101,  p.  371.  —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Lovnes,  loc.  cit. 


Aeï.  2159.  La  radiation  non  con-sentie  est  demandée  au  trihunal  ilans  le  re-«ort  du" 
quel  riuscriptioii  a  été  faite,  si  ce  nest  lorsque  cette  inscription  a  eu  lien  pour  sûreté  d'une 
condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  .«ur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre 
tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en  ca.s  de 
contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre 
eux.—  C.  civ.,  111,  2132,  2156;  0.  proc.  civ.,  171,  548  ;  L.  16  sept.  1807,  art.  15. 


1>T)EX'  ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  15. 
Actions  mixtes.  1.3. 
Autorité  atlministrative,  4. 
Caution   du   cout»n'ateur   des 

hyitotlièques,  2. 
Coiupéience,  1  et  s. 
Compétence    (attribution    de), 

15. 
Comptables  publics,  3  et  s. 
Condamnation   éventuelle.  14. 
Convention  des  partiels  15. 
'.'our  des  comptes,  3,  5. 


I  Effets  de  commerce,  S. 

Hypothèque  légale  du  Trésor.  3. 
'  Jugement  par  défaut,  S. 
j  KéfÉl-é.  6. 

Tribunal  administratif,  S. 

Tribunal  livU,  H. 
j  Tribunal  de  conïmerce.  11. 
I  Tribunal  dn  domicile,  10.  \i  et 
1      13. 

Tribunal  judici-iire,  1  et  s. 

Tribunal   de  la  sitaation  des 
j     biens,  8  et  s. 


1 .  L'autorité  judiciaire  est.  en  principe,  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  demandes  en  mainlevée 
d'inscription  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'in- 
scription a  été  prise  à  la  suite  d'une  décision  éma- 
née des  tribunaux  administratifs.  —  Cons.  d'Et.,  7 
août  1875  [D.  p.  76.  3.  31]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  p.  159,  n.  1865,  note  1.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Hypoih.,  n. 
2935,  2965  et  s. 

2.  C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative à  statuer  sur  la  demande  en  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  la 
caution  d'un  conservateur  des  hypothèques.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1816  [S.  chr.,  P."adm.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Privil.  et  hyp.,  n.  2811-1°] 


3.  Observons  toutefois  que  des  textes  spéciaux 
(L.  16  sept.  1807,  art.  15,  décr.,  31  mai  1862,  art. 
419),  sont  venus  apporter  une  exception  à  la  règle 
de  notre  article  en  ce  qui  concerne  i'hj-pothèque  lé- 
gale de  l'Etat,  des  communes,  etc.,  sur  les  biens 
des  comptables  ;  en  ce  cas,  c'est  la  cour  des  comptes 
qui  est  compétente  pour  prononcer  la  radiation  de 
l'inscription.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  1873. 

4.  -Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
la  mainlevée  des  inscriptions  hj'pothécaires  prises 
par  un  receveur  général  sur  les  biens  d'un  préposé 
aux  recettes  pour  sûreté  de  sa  gestion,  avant  que  la 
libération  de  ce  comptable  n'ait  été  établie  par  un 
arrêté  de  comptes  débattu  et  réglé  par  l'autorité 
administrative.  Les  parties  doivent  donc  préalable- 
ment être  renvovées  devant  cette  autorité.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juill.  1810  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Cautionnement  de  fontionn.,  n.  132] 

5.  ...  Que  lorsqu'une  demande  en  radiarion  d'in- 
scription formée  contre  l'agent  du  trésor  public  est 
subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  le  redevable 
est  ou  non  débiteur,  les  tribunaux  doivent  suspen- 
dre toute  décision  tant  que  la  Cour  des  comptes  n'a 
pas  arrêté  définitivement  l'état  de  situation  du  dé- 
biteur. —  Cass.,  25  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  370,  D.  Rép.,  V»  Pm-îV.  (t  hyp..  n  2811-2"J  : 
10  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  370,  D.  Rép., 
loc.  cit.1 
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6.  Le  iui;e  dis  référés  ii'u  pus  qualité  pour  or- 
donner lu  radintiou  dce  invoriptioiis.  —  Lvoii,  21 
avr.  188:i  [S.  83.  2.  158,  P.  «3.  1.  880,  U."  i-.  83. 
2.  72] 

7.  D'après  l'art.  il.V.t,  lu  radintiou  non  con- 
Bcntie  doit  rtro  deniandre  au  triliuii.il  civil  dans 
le  ressort  du)|uel  l'insiTii'tion  a  i'i<'  faite.  —  JiiKo,  en 
coDsôi|iu-nce,  que  lus  tribunaux  no  peuvent  ordonner 
la  radiation  que  de»  inHcri|itioM8  liypotlircuiies  prigeu 
dans  leur  ressort.  —  Aeen,  17  iioùt  1807  [S.  et  l'. 
chr.,  D.  Hrp.,  V  fit..  11.  l'HO*;] 

8.  La  demande  en  radiation  d'une  inscription 
Jiypotlu  Caire  doit  être  portii-  devant  le  tribunal  de 
la  bituation  des  liiene,  oiicoro  Men  que,  cette  iiiscrip- 
lion  ayant  été  prise  en  vertu  d'un  iui,'omint  par  dé- 
faut [wrlant  coiidauination  au  |>ikieinent  du  billets 
ou  ettels  de  comineri-e,  le  demandeur  soutienne  que 
ce  juiiemenl  ee  trouve  ])t'riiuo  faute  d'exécution  eu 
temps  utile,  et  que  les  billets  eu.x-inénics  bout  pres- 
crits. —  Oaeii,  19  févr.  1806  [S.  lit!.  2.  263,  V.  66. 
t'35]  —  iSiV,  Tarrible,  Ri'/t.ile  Merlin,  s"  Hadiution, 
n.  10  ;  Colniet  de  Santorre,  t.  y,  n.  139  bis-n  ;  Haii- 
dry-Lacantinerio  et  de  Loyncs,  t.  3,  n.  1869. 

9.  JuKC  aussi  que,  dans  uti  procès  tendant  à  la  nul- 
lité d'un  contrat  et  ;\  la  nullité  des  inscriptions  liy- 
pothécaires  prises  pur  suite,  c'est  la  demande  en 
radiation  di-s  insciiptions  liypotliécaires  qui  est 
la  demande  principale;  en  ce  eus.  l'uctioii  eut  nelle 
et  doit  être  soumise  au  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles  ;rreve«.  —  l'aris,  9  mars  1813  [S.  et  P. 
chr.,  1).  .\.  1.  225,  H.  Hep.,  c"  cit.,  n.  27'.ii"i] 

10.  Toutefois,  si,  en  ijénéral,  c'est  le  tribunal  do 
la  situation  qui  doit  cunnaitre  d'une  demande  en  ra- 
diation (l'hypothèque,  il  en  est  autrement  lors()uc cette 
demande  n'est  que  la  suite  de  la  demande  en  nul- 
lité de  l'obliiration  :  en  ce  cas,  le  tribunal  du  domi- 
cile do  débiteur  est  seul  compétent.  —  Persil,  fiég. 
liy/>.,  art.  215ti,  n.  1.  et  21.'»y.  n.  2. 

11.  .Ainsi,  bien  <|Uc  les  tribunaux  civils  soient, 
en  principe,  seuls  compétents,  un  tribunal  de  com- 
merce peut,  en  pronon(,'anc  la  nullité  d'un,  acte, 
ordonner  la  radiation  des  inscriptions  liy|>oihécaires 
prises  en  vertu  de  cet  acte,  lorsque  la  radiation  n'a 
été  demandée  et  ordonnée  que  comme  suite  néces- 
saire de  l'annulation  de  l'acte  qui  leur  servait  de 
base.  —  CasB.,  1 1  févr.  1834  [S.  35.  1.  47.').  P.  chr., 
D.  r.  M.  1.  216,  D.Jiép.,  Viil.,  n.  2.S12]  —  Oolmar, 
13  mars  1850  [S.  61.  2.  640,  P.  51.  1.  210]  —  Sic. 
Laurent,  t.  31,  n.  1«H;  André,  n.  1760.  —  V.  lîau- 
dry-Lacuntinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1865,  p.  159, 
note  1,  in  fine,  n.  1870. 

12.  Décidé  aussi  qu'une  demande  en   radiation 


d'inscription  hypothécaire  n'est  |>as  tellement  de  !.i 
coinpi  tence  des  JUKCH  de  la  situation  des  biens, 
qu'elle  ne  puisse  èlre  renvoyée  devant  les  juges  du 
domicile,  si  cette  radiation  est  subordonnée  it  la  vali- 
dité d'un  titre,  sur  le  mérite  et  l'ellicaciti'  duquel  il 
y  ait  déji\  instance  pendante  devant  les  ju^jes  du  do- 
micile. -  CasB.,  5  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  U.  A.  9. 
451,  D.  H,-/).,  r"  cit.,  n.  2793  2"] 

13.  Ju'îé  encore  que,  lors.pi'une  partie  veut  faire 
prononcer  la  radiation  d'une  inscripti.m  hypothé- 
caire, à  cause  de  la  nullité  du  titre,  la  compétence 
du  juge  dépend  de  la  manière  dont  l'exploit  est  li- 
bellé :  —  Si  la  partie  veut  plaider  devant  le  juK"  du 
lieu  de  l'inscription,  elle  doit  assii^'iKT  en  radiation 
ou  nullité  de  rinscri|ition,  sauf  à  discuter  incidetn- 
nient  la  nullité  de  l'acte;  —  ijue  si  elle  intente  une 
demande  en  nullité  de  l'acte,  et,  par  suite,  en  radia- 
tion de  l'iuscription,  alors  l'objet  principal  de  la  de- 
mande étant  une  action  personnelle,  cotte  demande 
doit  être  portée  devant  les  juj;e8  du  domicile.  — 
Cass.,  l"'  llor.  (1""  prair.)  anXll  (motifs)  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.226,  D.  /.>.,  j-cX.,  n.  2793-1*]  —V. 
on  ce  sens  les  observations  sur  cet  arrêt  [S.  Ibitl.'] 
—  Coiitrà,  Duranton,  t.  20,  n.  205;  Troplong,  t.  3, 
n.  732  et  s.,  qui  range  l'action  en  radiation  pour 
nullité  du  titre  au  nombre  des  actions  mixtes...  — 
V.  aussi  tirenier,  n.  94;  Carré,  C'omp.  civ.,  n.  I'.l6  ; 


Pigoau,  l'nK. 


liv.  3,  v  /////'.    §  2,  u.  2  ;Tarri- 


ble,  Réfj.  lie  .\Ierlin,  v"  Radiitt.  <l's  liyp.,  n.  10; 
André,  n.  1746;  Jonitou,  Hislrirl.  de  iliypoth.  lé- 
i/uli'  de  lu /l'iiiiiif,  n.  87  Ois;  Boulanger  et  de  Récv, 
t.  2,  n.  618;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  392,  §  281.  — 
V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  t.  3,  n. 
1868. 

14.  l  lie  demande  en  radiation  d'inscriptions  hy- 
|)otlu'caircs  prises  pour  snreti'  d'une  condamnation 
éventuelle  doit  être  portée,  non  an  tribunal  du  lieu 
de  la  situation,  mais  an  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation première.  —  Cass.,  6  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  451,  D.  Rép.  v"  et.,  n.  2793-3"] 

15.  La  convention  faite  par  le  créancier  et  le  dé- 
biteur de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demanda 
;\  un  tribunal  qu'ils  ont  désigné,  reçoit  son  exécu- 
tion entre  eux,  mais  elle  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  et  notamment  à  un  tiers  acquéreur;  celui-ci  peut 
ainsi,  s'il  le  juge  convenable,  ]iortor  sa  demande 
en  radiation  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  —  Duranton, /oc.  c/V.;  Tarrible,  loc.  cit.;  Per- 
sil, sur  l'art.  2169,  n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  743; 
.\larton,  t,  3,  n.  1234  ;  Boulanger  et  de  liécy,  t.  2, 
n.  624;  Laurent,  t.  31,  n.  191;  P.  Pont,  t. 2,  n".  1090  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1866. 


Aur.  2160.  L:i  i-adi:itiou  «luit  rtro  oi-tloiiiK'c  par  les  tribiiiuiiix.  lor!*(iue  rinseription  a 
et»'  l'iiite  sans  f-tre  fomli-e  ni  sur  la  loi,  ni  sur  tiii  titre,  on  loi-sijircUt'  \':\  i-U-  en  vertu  d'tiii 
titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  .soldé,  ou  l(irsc|ue  les  droits  ou  de  privilège  d'hypofcliè- 
<|np  sont  eflncés  par  les  voies  légales.  —  G.  eiv..  21.57,  2 ISO. 


INIlEX    ALPÎIAB^TIyfF- 


An|m,rt;ur,  ti  ol  7. 

Arr*r»«r«,  ». 

ConMrvateur  de»  hyi«itl»^iuns 

11. 
Or^anctt  coxuliUuniu'Ui-.  4. 
néMtmir.  H  «I  t. 
Kricilon.  1  >'i  «. 


I!\tM-ur,'ur  tj«l;iiufiilatri-.  -4. 
l'Vmni''  ninrltV*,  i:i. 
(inrantle,  1  et  8. 
U>lioiUi'-qui!  jiiillrtalrtf.  11. 
Hvpotlii-<ïiie  If^li-  «le  Iftfcinlii».*, 

IS. 
Inillvtt*ltiii.  7. 


liiMSipUon    Irré^uUiT'-, 

10. 
Iiisirlplioii  il'olHcc,  12. 
LeR»,  A. 
.Uarl.  1.1. 
OrUre,  11. 


»    lit  I  PrivHf'Kfi  ilii  vendeur,  lî, 
I  Kaillatloii  parLliillc,  U. 
Iti-iicfuvellcnu-nt   «l'iiiscription, 
II. 

UtMlt«,  6. 

Veuiieur,  1  et  i4.,  13. 


1144       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XVIIl  :  Des  priviUges  et  hypothèques.  —  Art.  2100. 


l.Uu  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsque  le 
vendeur  a  donné  à  l'acquéreur,  pour  le  garantir  de 
l'éviction  et  du  trouble  qu'il  pourrait  éprouver,  une 
Urpotlièque  générale  sur  ses  biens,  le  juge  ne  peut 
ordonner  l'annulation  de  cette  L\'pothèque,  sous  pré- 
texte que  l'éviction  n'est  plus  à  craindre.  —  Ai;en, 
21  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  448]  —  Sic, 
Laurent,  t.  31,  n.  170.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
(hi  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  2919  et  s.  —  Sur  certaines 
applications  de  l'article  2160.  V.  suprà,  art.  2127, 
n.40  et  s.;  art.  2148,  n.  61,  74,  76  et  s.,  160  et  s.; 
infrà,  art.  2180. 

2.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  obligation  de  garan- 
tie a  été  contractée  indéfiniment  par  le  vendeur, 
avec  convention  d'hypothèque  spéciale,  l'acquéreur 
peut  se  prévaloir  de  la  stipulation  d'hypothèque, 
et  prendre  une  inscription,  même  alors  qu'ayant 
purgé,  il  n'a  plus  d'éviction  à  craindre  du  chef  des 
créanciers  de  son  vendeur.  —  Cass.,  15  avr.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .4.  9.  226,  D.  Rép.,  v"  Friril.  et 
hijp..  n.  1315-2°] 

3.  Mais  décidé  que  celui  qui  a  pris  inscriiition 
hypothécaire  en  vertu  d'une  stipulation  de  garantie 
peut  être  contraint  à  la  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, alors  qu'il  ne  peut  plus  indiquer  un  danger 
réel  qui  soit  à  craindre  pour  lui.  Il  ne  lui  suffit  pas 
d'exciper  vaguement  de  dangers  possibles  :  nul  ne 
peut  imposer  ;'i  autrui  une  gêne  sans  aucune  utilité 
pour  lui-même.  —  Limoges.  11  (9)  mai  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1316-2°]  —  V.  Au- 
bry  et  liau,  t.  3,  ]>.  391,  §  281,  note  19;  Grenier,  t. 
1.  n.  139  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  1857. 

4.  L'inscription  garantissant  une  créance  condi- 
tionnelle n'a  plus  sa  raison  d'être  lorsque  la  condi- 
tion a  défailli,  ou  dès  qu'il  est  certain  qu'elle  ne 
s'accomplira  pas  :  cette  inscription  doit  donc  être 
rayée.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'or- 
donner la  radiation  de  l'inscription  prise  par  un 
exécuteur  testamentaire,  pour  assurer  l'exécution 
des  volontés  de  la  testatrice,  dès  qu'il  était  certain 
que  la  condition  imposée  au  légataire  se  trouvait 
irréalisable.  —  Rouen,  16  nov.  1875  [D.  p.  76.  2. 
154] 

5.  Lorsqu'une  inscription  est  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  condamne  le  débiteur  d'une  rente  à 
ÏEournir  hypothèque  pour  le  paiement  de  cette  rente 
et  à  payer  sans  retenue,  les  arrérages  échus  qui  n'a- 
vaient été  payés  qu'avec  retenue,  l'arrêt  qui  infirme 
ce  jugement  quant  au  chef  accordant  l'hvpothèque, 
mais  qui  le  maintient  quant  à  la  condamnation  re 
lative  A  la  retenue  n'a  pas  pour  effet  d'autoriser  le 
débi-rentier  à  demander  la  mainlevée  de  l'inscription 
pour  le  tout  :  cette  mainlevée  ne  peut  lui  être  ac- 
cordée que  dans  les  limites  résultant  de  la  combinai- 
son des  dispositionsdu  jugement  de  première  instance 
et  de  l'arrêt  d'appel.  —  Cass.,  9  avr.   1844  [S.  44. 

I.  420,  P.  44.  2,  62,  D.  p.  44.  1.  388,  D.  Rép.,  v"  cit., 

II.  1166] 

6.  Si  l'on  recherche  quelles  personnes  peuvent  de- 
mander la  radiation  d'une  inscription,  on  constate 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  droit  et  qualité 
jjour  demander,  même  avant  d'avoir  fait  les  notifi- 
cations préalables  à  la  purge,  la  radiation  des  in- 
scriptions qui  auraient  été  prises  indûment  sur  l'im- 
meuble :  peu  importe  que  le  droit  de  l'acquéreur 
puisse  être  ultérieurement  résolu  par  l'effet  d'une 
surenchère.  —  Cass.,  9  avr.  1856  [S.  57.  1.  105,  P. 
56.2.  183,  D.   p.  56.  1.   204,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 


14u5-4"]  —  Sur  les  personnes  qui  peuvent  deman- 
der la  radiation  de  l'inscription,  V.  Troplong,  t.  3, 
n.  745  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  391,  §  281  ;  Merlin, 
Rép.,  v"  Radiât.,  §  11  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loyiies,  t.  3,  n.  1861.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dii'dr.  fr.,  v°  Hypoth.,  n.  2940  et  s. 

7.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  in- 
divis entre  plusieurs  copropriétaires,  a  droit  et  qua- 
lité pour  demander  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'un 
des  copropriétaires  dans  le  lot  duquel  l'immeuble 
n'est  ]ias  tombé  par  l'effet  du  partage.  —  Dijon,  20 
mars  1889  [S.  89.  2.  179,  P.  89.  1.  980]  —  Sic,. 
Duranton,  t.  20,  n.  176;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  31,  n.  181  ;  P.  Pont,'t.  2,  n.  1071  ;  Bou- 
langer et  de  Récy,  t.  2,  n.  585. 

8.  Le  débiteur  lui-même  peut  poursuivre  la  ra- 
diation de  l'inscription  qui  frappe  sans  droit  son 
patrimoine.  —  P.  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

9.  Mais  le  débiteur  sur  les  biens  duquel  a  été  prise 
une  inscription  dont  la  validité  pourrait  être  contes- 
tée par  lui  (en  ce  que ,  par  exemple ,  le  créancier 
n'avait  aucun  titre  hypothécaire)  est  sans  qualité, 
dans  le  cas  où  cette  inscription  a  été  suivie  d'une 
autre  inscription  parfaitement  régulière  et  qui  doit 
être  maintenue,  pour  demander  la  mainlevée  de  la 
première,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie  point  de  l'intérêt 
qu'il  peut  avoir  à  l'obtenir.  —  Cass.,  4  mars  1834 
[S.  34.  1.  736,  D.  p.  34.  1.  226,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
2731] 

10.  De  même,  le  débiteur  n'est  pas  admis  à  pour- 
suivre la  radiation  lorsque  sa  demande  n'est  fondée 
que  sur  l'irrégularité  de  l'inscription.  —  P.  Pont,  t. 
2,  n.  1083  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Thézard,  n.  264  ; 
Boulanger  et  de  Récy,  n.  579  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

11.  Décidé  aussi  qu'au  cas  où  l'inscription  d'une 
hvpothèque  judiciaire  a  été,  à  la  suite  d'un  ordre, 
partiellement  radiée  sur  les  immeubles  dont  le  prix 
était  mis  en  distribution,  l'acquéreur  subséquent  des 
mêmes  immeubles  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  cette 
radiation  partielle  n'a  pas  été  mentionnée  dans  le 
renouvellement  de  l'inscription  primitive,  former, 
soit  contre  son  vendeur,  soit  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire, une  demande  en  mainlevée,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  par  lui  acquis,  de  l'inscrip- 
tion prise  en  renouvellement  :  la  preuve  de  la  libé- 
ration de  ces  immeubles  résultant  d'une  première 
radiation  régulièrement  opérée,  l'acquéreur  est  sans 
intérêt  et  sans  droit  à  exiger  une  seconde  radiation 
qui  ne  serait  qu'un  acte  frustratoire.  —  Dijon,  9 
juin.  1868  [S.  69.  2.  114,  P.  69.  573,  D.  p.  71.  1. 
92,  sous  Cass.,  21  juin  1870] 

12.  La  demande  de  radiation  doit  être  formée 
contre  ceux  qui  auraient  pouvoir  pour  consentir  une 
radiation  volontaire.  —  Il  en  résulte,  notamment, 
que  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  dans 
l'intérêt  du  vendeur  par  le  conservateur,  lors  de  la 
transcription  du  contrat,  doit  être  demandée  contre 
le  vendeur,  et  non  contre  le  conservateur,  alors 
même  que  l'acte  de  vente  portait  renonciation  de 
la  part  du  vendeur  à  son  privilège.  —  Xîmes,  27 
juin  1838  [S.  38.  2.  504,  D.  Rép.,  V  Priril.  Hh,ji,.. 
u.  2784]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  1863.  —  V.  suprà,  art.  2157,  n.  5  et  s.:  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  x°  Hypoth.,  n.  2957  et  s. 

13.  Si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été  in- 
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8crite  ii  la  requête  d'un  tierti  sans  (|iialit('>,  le  mari, 
pour  en  obtenir  la  radiation  doit,  d'après  le  prin- 
cipe de  l'art.  21.'i7,  mettre  eu  cause  la  fouiiiio  dans 
la  demande  par  lui  formée.  Cependant,  il  a  ele  jugé 


que,  dans  ce  cas,  la  radiation  peut  être  ordonnée 
sur  la  demande  du  mari,  en  l'alisonco  de  la  femme. 
—  Tril).  Tarbes,  17  doc.  1888  {Joiinutl  den  ion- 
gemtleurs  des  lii/pollièiiues,  18811,  art.  3924,  p.  75). 


Au  t.  2161.  Toiitt's  li>s  ti>i>  t|iu'  l»-.-  inscription.^  prise.-;  pur  un  crôiincier  (pii.  (faprc's 
la  loi,  aurait  droit  d'on  premlro  sur  les  biens  présens  ou  sur  lo.s  biens  ii  venir  d'un  débi- 
teur, .<ans  limitation  eonvonue,  seront  portées  sur  plus  de  doinalnos  dift'érens  qu'il  n'est 
nt'ressuire  à  la  siirett'  des  eré-ances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ceipii  e.\cède  la  proportion  convenable,  est  ouverte  au  dé^biteur.  Ou  y  suit 
les  ri><rles  de  coni])(''tencc  ('-tablies  dans  l'art.  2ir)9. 

La  disposition  du  pré.seut  article  ue  s'applique  pas  aux  li\  pothèciues  conventiouiiclK's. 
—  0.  civ.,  1184,  2122  et  suiv.,  2131,  2143  et  suiv.;  L.  l(i  sept.  liSOT.  art.  23  et  31. 
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1.  La  faculté  d'invoquer  le  liénétice  de  l'art.  2161 
appartient  incontestalilemeut  au  débiteur  dont  les 
biens  sont  fi-appés  d'une  li\  polbèiiue  judiciaire.  — 
Jufçé  A  cet  égard  que  si  le  jugement  de  condamna- 
tion à  une  iiension  alimentaire  empurte  li,v[iotlicque 
judiciaire  ,  il  n'en  est  ainsi  i\\ie  sauf  le  droit  Ju  dé- 
biteur de  faire  réduire  cette  li,vpotbéque,  lorsqu'elle 
porte  sur  des  immeubles  plus  que  suflisants  pour 
assurer  le  service  de  la  pension.  —  Lvoii,  l'.i  juin 
1872  [S.  73.  2.  20,  I'.  73.  107]  —  Sk-i  Baudry-La- 
cantiiierie  et  de  Loynes,  t.  3,  n  11H5.  —  V.  suprà, 
art.  205,  n.  l'J;  art.  2123,  u.  8(i  et  s.  —  Sur  le 
(Kiint  de  savoir  si,  après  la  promulgation  du  Code, 
il  a  été  possible  de  demander  la  réduction  des  hypo- 
thèques générales  établies  avant  cette  promulgation, 
V.  Aix,  11  frmt.  au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9. 
438,  D.  RéjK,  V  l'i-inl.  et  Inipoth.,  u.  26.')1>]  —  Pa- 
ris, 13  niv.aii  XIII  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  >l.  317];  18 
juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  '.i.  4.39,  D.  lié/i.,  r» 
cit.,  n.  21)58-1"] —Agen, 4  therm.  (fructid.)an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  439,  D.  R.p.,  v"  cit.,  u.  2658- 
2"]  —  Nîmes,  19  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
438,  U.  Hép.,  veit.,  11.2659]  —  Caen,  16  fèvr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  439,  D.  liép.,  v  cit.,  n. 
2658-2"]  —  Besancon,  22  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  232,  I).  Rép.,  loc.  cil.'}  —  Tarrible,  Rèp. 
(le  Merlin,  \"  Riidiiilii/ti,  n.  12;  Troplong,  t.  2,  n. 
437  l'iH  et  439,  t.  .3,  n.  768:  (Jienier,  t.  1,  n.  223. 

2.  t»n  a  vu  iirècédemment  que  les  art.  214(1  et  s. 
étaient  consacrés  à  la  restriction  ou  limitation  des 
hypothèques  légales  du  mineur,  de  l'interdit  et  de  la 
femme  mariée  ;  mais,  en  dehoi-s  de  ces  hypothèques, 
il  existe  d'autres  hypothèques  légales  ;  les  inscrip- 
tions prises  pour  leur  conservation  sont-elles  suscep- 


tibles do  réduction?  Un  admet  gèiièralemout  que 
les  comptables  du  Trésor,  des  communes  el  des  éta- 
blissements publics  peuvent  demander  la  réduction 
des  inscriptions  prises  sur  leurs  immeubles.  —  Col- 
met  de  Sauterie,  t.  9,  n.  142  i/s-iii  ;  Baudry-I.acan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1916;  Aubrv  et  Uau, 
t.  3,  p.  398,  §  282.  —  V  P.  Pont,  1. 1,  n.  WO.— Con- 
tra, Battur,  t.  4,  n.  700  ;  l'ersil,  t.  2,  sur  l'art.  2161, 
n.  5.  —  Quant  il  la  réduction  de  l'iiypothèiiue  portant 
sur  les  biens  des  conqitaljles  des  fabriques,  des  con- 
seils preabytéraux ,  des  consistoires  ou  des  commu- 
nautés Israélites,  V.  suprà,  art.  2143,  n.  1.  — Sur 
la  réduction  de  l'hypothèque  accordée  au  légataire, 
V.  8Hy/rii,  art.  1017,  n.  34,  44  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1917. 

3.  De  même,  on  admet  généralement  que  l'inscrip- 
tion prise  à  raison  de  riiy|)Otlièc|ue  de  la  régie  des 
douanes  sur  les  biens  des  redevables  peut  être  ré- 
duite dans  les  termes  de  l'art.  2161.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1919. 

4.  Mais  l'action  en  réduction  d'inscriptions  hy- 
pothécaires, accordée  au  débiteur  par  l'art.  2161, 
ne  s'applique  pas  aux  insciiptions  de  séparation  des 
patrimoines  prises  eu  vertu  de  l'art.  2111,  .su/jrà.  — 
Paris,  17  avr.  1884  [S.  86.  2.  197,  P.  86.  1100,  D. 
e.  86.  2.  81,  et  la  note  .Mérighnac]  —  C.  de  justice, 
Genève,  12  avr.  1886  [S.  87.  4.  25,  P.  87.  2.  33]  — 
Sic,  Massigli,  Réf.  crif.,  année  1887,  p.  362;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1921.  — 
V."  aussi  P.  Pont,  t.  2,  n. "572  et  600.  —  Contra, 
Mérighnac,  note  précitée  ;  Colmet  de  Sauterre,  l.  9, 
n.  151  6/s-xiii. 

5.  De  même,  les  hypothèques  conventionnelles, 
même  celles  qui  portent  sur  les  biens  présents  et  ii 
venir  ne  peuvent  être  réduites.  —  Persil,  llé<i.  Iii/p., 
art.  2161,  n.  9  ;  Troploug,  t.  3,  u.  750,  772  ;  Du- 
ranton,  t.  20,  n.  207;  P.  Pont,  t.  1,  n.  687;  Colmet 
de  Santerro,  t.  9,  n.  142  i(«-iv;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1922.  —  Coulrà,  Grenier, 
t.  1,  n.  63;  "Battur,  t.  4,  n.  700;  Merlin,  Réf.,  v° 
Radiât,  des  Injp.,  §  12;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  399, 
§  282  ;  Massé'  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  5,  p.  203, 
§  812,  note  4;  André,  n.  1790. 

6  Lorsque  le  vendeur  a  donné  à  l'aeciuéreur  pour 
le  garantir  de  l'éviction  et  du  troulile  qu'il  pourrait 
éprouver,  une  hypothèque  générale  sur  ses  biens,  le 
juge  ne  peut  donc  ordonner  la  réduction  ou  l'annu- 
lation de  cette  hy|iothèque,  sous  prétexte  que  l'évic- 
tion n'est  jdus  à  craindre.  —  Agen,  21  avr.  1809 
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[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  l».  448]  —  V.  suprà,  art.  2160, 
D.  1. 

7.  On  ne  peut  non  plus  demander  la  réduction 
d'une  hypotlièque  conventionnelle,  même  dans  le 
cas  où  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  créancier  est 
assuré,  en  ce  sens  que  le  débiteur  a  laissé  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  immeubles  une 
somme  suffisante  pour  l'acquittement  de  la  créance. 
—  Grenoble,  3  janv.  1825  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  2645]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong.  t. 
3,  n.  749;  P.  Pont,  t.  1,  u.  6Ù3  ;  Aubiy  et  liau,  loc. 
cit. 

8.  I.'hj'potliéque  conventionnelle  qui  frappe  sur  la 
totalité  d'un  immeuble,  mais  avec  réserve,  en  fa- 
veur du  débiteur,  de  pouvoir  transporter  cette  hypo- 
thèque sur  un  autre  immeuble  d'une  valeur  déter- 
minée, ne  peut  être  réduite,  contre  la  volonté  du 
créancier,  sous  préte.xte  que  le  premier  immeuble 
hypothéqué  a  acquis  de|iuis,  par  le  dégrèvement 
d'autres  charges  hypothécaires,  une  valeur  libre  au 
moins  égale  à  celle  prévue  par  la  convention.  — • 
Amiens,  24  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  440, 
D.  Rép.,  v  cit.,  n.  2639] 

9.  L'action  en  réduction  qui  est  ouverte  au  débi- 
teur est  refusée  aux  tiers  détenteurs  et  aux  créanciers 
du  débiteur  autres  que  le  créancier  contre  leijuel  la 
réduction  est  demandée.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
le  créancier  inscrit  qui,  après  adjudication  sur  saisie 
immobilière  des  biens  hypothéi|ués,  a  été  colloque 
sur  le  prix,  mais  pour  n'être  payé  qu'au  décès  du 
créancier  d'une  rente  viagère  au  service  de  laquelle 
ce  prix  restait  afEecté  entre  les  mains  du  tiers  dé- 


tenteur, l'inscription  continuant  d'ailleurs  à  subsister 
jusqu'au  paiement,  doit  néanmoins,  si  partie  desdits 
biens  vient  à  être  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique  sur  ce  tiers  détenteur,  obtenir  son  paie- 
ment sur  l'indemnité  d'expropriation,  alors  luéme 
que  la  partie  de  biens  non  comprise  dans  l'expro- 
priation serait  plus  que  suftisante  pour  garantir  sa 
créance.  —  Gass.,  11  juill.  1870  [S.  70.  1.  353,  P. 
70.  938,  D.  P.  71.  1.  90]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  1,  n. 
101  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes^  t.  3,  n. 
1923. 

10.  Vainement  le  tiers  détenteur  invoquerait-il 
cette  valeur  plus  que  sulKsante  des  biens  restés  en 
sa  possession,  ainsi  que  la  collocation  antérieure  du 
créancier  pour  prétendre  un  droit  exclusif  à  l'in- 
demnité d'expropriation  et  demander  la  radiation 
de  l'inscription  quant  à  la  partie  expropriée,  ainsi 
que  la  restriction  de  l'hypothèque  au  surplus  des 
biens;  d'une  part,  en  effet,  le  droit  hypothécaire 
continue,  même  après  règlement  d'ordre,  à  grever  in- 
divisiblement  et  eu  entier,  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur,  les  biens  non  définitivement  purgés  par 
le  paiement  ou  la  consignation,  et,  d'autre  part,  la 
réduction  de  l'iiypothèque  autorisée  en  certains  cas 
par  notre  article  ne  peut  jamais  être  demandée  par 
le  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

11.  La  réduction  d'une  hypothèque  frappant  sur 
des  immeubles  situés  dans  divers  arrondissements 
doit  être  demandée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  chacun  des  immeubles  dont  on  requiert  l'af- 
franchis^ement.  —  Per.sil,  Rég.  hypiotli.,  art.  2161, 
n.  9;  Baudry-Lacautinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
1924.  —  V.  auprà,  art.  2159. 


Art.  2162.  Sont  réputées  excessives  les  iuscriptious  qui  frappent  sur  plusieiu's  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres  le  montant  de.s  créances  en  capital  et  accessoires  légaux.  —  C. 
ciT.,  2143. 


1.  Une  hypothèque  ne  peut  être  réduite  lorsqu'elle 
porte  sur  un  seul  domaine,  quelque  supérieure  que 
soit  sa  valeur,  eu  égard  au  montant  de  la  créance 
hypothécaire.  —  Persil,  (juesi.  t.  2,  p.  33  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1926. 

2.  tst  nul,  faute  de  reposer  sur  une  base  légale, 
l'arrêt  qui,  pour  admettre  une  demande  en  restric- 
tion  de   l'hypothèque  judiciaire    garantissant   une 


créance  dont  le  chiffre  est  déterminé,  se  borne  à 
dire  que  la  valeur  de  l'immeuble  dont  la  suffisance 
est  contestée  suliit  pour  garantir  le  montant  des 
droits  du  créancier,  sans  constater  que  cette  valeur 
excède  de  plus  d'un  tiers  les  créances  à  garantir. 
—  Cass.,  28  avr.  1875  [S.  75.  1.  304,  P.  '75.  731, 
D.  p.  75.  1.  316]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1926. 


Art.  2163.  Peuvent  aui^si  être  réduites  comme  excessives,  les  inscriptions  prises 
d'après  1  é\aluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque à  établir  ])our  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui,  par  leur 

éventuelles  ou  indéterminées C.  civ.,  2125,  2132,  2148-4". 


nature,  sont  conditionnelle; 


1.  Cette  disposition,  à  la  différence  de  celles  cou- 
^enues  dans  l'art.  2160,  siiprà,  est  susceptible  de 
,^'appliquer  sous  aucune  distinction,  aux  hypothè- 
,.ues  conveutiomielles  comme  à  toutes  les  autres, 
ux  hypothèques  spéciales  comme  aux  hypothèques 
'  énérales.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
.?,  n.  1929. 


2.  Toutefois,  ce  texte  est  limitatif  eu  ce  qu'il  ne 
s'applique  qu'aux  inscriptions  relatives  à  des  créan- 
ces indéterminées,  on  fait  observer  cependant  qu'au 
cas  de  créance  déterminée,  le  débiteur  peut  obtenir 
une  réduction  de  l'inscription,  sinon  en  vertu  de 
l'art.  21  et  de  l'art.  2160,  suprà.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loyues,  t.  3,  n.  1931. 
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.\iir.  2164.  L'c.Kcvs,  (lîins  i-c  ca.^,  est  arl)itré  piir  It-s  juges,  d'apirs  los  circonstances, 
les  {)ri)l)aliilitcs  des  chances  et  les  [in'sonijitions  tle  lait,  île  manière  à  (-(incilier  los  droits 
vniisenililaMes  du  eri'aneier  avec  l'intcrét  du  crédit  rai»onuabi(>  à  ctin.-icrver  au  débiteur; 
•iaus  préjudice  des  nuuvellos  in.<criptii)ns  à  prendre  avec  hypothèque  du  jutir  d(>  l<'ur  date, 
lorsque  ré'vi'nenii'iii  aura  perte  les  créances  indé'terininées  à  une  sonnne  [lius  t'orte. 

.\u  cas  d'une  action   en    restriction  d'Iiypotliè-  mai  1853  [S.  54.  2.  005,  P.  55.  2.  354,  D.  r.  55.  2. 

(|ni',  la    voie   de  l'expertise  n'est    pas   indispensn-  335.  D.  Rrp.,  v°  Priril.  el  hi/]>.,  n.  2655]  —  f>ic, 

ble  pour  la  constatation  de  la  suflieance  de  valeur  y[erVn\,  /téj).,\"  /{(Klitiduiuleshii/).,^  18;  Troplon;;, 

de    l'imnienlde    auquel    le    déMieur  demande  que  t.  3,  n.  774;  Aul)ry  et  Uau,  t.  3,  p.  39'.',  §  282;  1*. 

riiypothéque  soit  restreinte   :  les  juu'es  peuvent  se  Pont.  t.  1,  n.  GH5;  André,  n.  1794;  Baudry-Lacan- 

former  eus-mênies  une  opinion  sur  ce  point,  d'apros  tinerie  et  de  Loyues,  t.  3,  n.  1927. 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause.   —  Lyon,  10 

Aur.  2165.  L;i  valeur  «les  imnieuhles  dont  la  coni]iar;iison  est  à  l'aire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterinim-e  par  quinze  t'ois  la  valeur  du  revenu  d(-ciaré  par 
la  nuitrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur 
le  rôle,  selon  la  [)roportion  qui  existe  dans  les  connnunes  de  la  situation  entre  cette  ma- 
trice ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  déjtérissement,  et  dix  l'ois 
cotte  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre. 
des  éelaircisseniens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'es- 
timation «jui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  l'-poques  rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  reusei- 
gnemens. 

1.  Si  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  disfrétionnairo  399,  ij  282;  Baudry-Lacaiitincrie  et  do  Loynes,  t.  3, 

jxiur  évaluer   les   créances    conditionnelles,   cven-  n.  1927. —  Cotitrà,  'L'hé/.-Ard,  n.  82;  Jouitou,  /?p«- 

tuelles  ou  indéterminées,    servant  de  liasc   à   des  trict.  tle  l'Injp.  lérjnle  <le  lii/enime,  n.  9.3. 
inscriptions  hy|iothécairt'S,  dont  on  demande  la  ré-  2.  A  cet  égard,  l'art.  2165  impose  aux  tribunnux 

duclinn,  ainsi  que  le  revenu  moyen  des  immeubles  la   nécessité   absolue  de  suivre  rigoureusement   la 

sur  les<]uel6on  demande  à  faire  cantonner  unt  hyjjo-  proportion  établie  par  cette  disposition  entre  le  re- 

ibèipie,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsi|u'il  s'agit  de  venu  moyen,  par  eux  fixé,  et  le  capital,  c'est-à-dire 

déteiminer  la  valeur  réelle  desdits  immeubles.  —  de  multiplier  ce  revenu  par  16  ou  ]iar  10, suivant  cjii'il 

Cass.,  IB  avr.  1889  [S.  89.  1.  271,  P.  89.  I.tifil,  D.  s'agit  ou  non  d'immeubles  sujets  i'i  dé|iérissement  : 

!■.  90.  1.  113]  — .S'f,  Troplong,  t.  3,  n.  771  et  774;  toute  estimation   fondée  sur  d'antres  bases,  quelles 

P.  Pont,  t.  2,  n.  605  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarift,  qu'elles  soient,  doit  être  rejetée  comme  arbitraire.  — 

t.  5,  p.  204,  §  812,  note  7;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  Même  arrêt. 


CHAPITUE  VI. 

DK    l'kKKET    DKS    FKIVILÈUKS    KT    HYPOTIIICQUKS    CONTRE    LES    TIEK.S    LiKTENTEURS. 

Akt.  2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeulile. 
le  suivent  i-n  (|uelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de 
■de  leurs  créances  ou  inscriptions. —  (".  civ.,  210H  et  s.,  2114,  2i;-}4  et  s.,  214(3  et  s., 
2154,  2180,  2218  :  ('.  proe.  civ.,  749  et  s.,  !)91. 

IM.KX   ,M.i'iiAUlcih;i'»;.  AUùiatIuii  dui-e-vlfs,  7.  e.i«lon    île    loyci-R    aiillclpàf' 

Atléoation  volontaire,  Û4.  24. 

Aniiiureur,  30,  3S.  Uk-iiiiUi.ii, '.J'I.  .UiUcbrim,  28.  j  1  Vjislonnalre,  27. 

ActluDendLi'IoraiioniIt'xliMio- '  AlU'iiatloii  |>ar  aeieUe  iKniiirc       Bail,  24.  i  CisBlonnalre  ilo  ilmlu  Kuiees- 

tli^iin»,  4.1  et  K.  I     illsiiaKninii,  7.  Hlitinirnt,  29.  |     tdfs,  36. 


1148       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XVIII  :  Des  privilètjes  et  hypothèques.  —  Art.  2166. 


Créance  à  échéance  iutlétermi- 
née,  24. 

Créance  exigible,  42. 

Créanciers  antérieurs,  26. 

Créanciers  postériem-s,  26. 

Créanciers  ù  privilège  général, 
55. 

Crédit  foncier,  24,  30. 

Date  certaine,  16. 

Débiteur  hypothécaire,  24  et  s., 
34. 

Décès  du  débiteur,  S 

Décès  du  disiiosant,  7. 

Délaissement,  46. 

Délai  de  quarante-cinq  joiu-s. 
17  et  s. 

Délai  de  quinzaine,  1,  10  et  11, 

Délai  de  soi.xante  joui's,  19. 

Démolition,  29.  53. 

DiRS  ad  qunn,  1  et  s. 

Donataire,  30. 

Donation  entre- vifs,  9. 

Expropriation  forcée.  —  V.. Sai- 
sie immobiUére. 

Expropriation  poin-  utilité  pu- 
blique, 10  et  11. 

Femme  mariée,  12.  54. 

Frais  de  jtistice  criminelle,  14 
et  s.,  68. 

Frau.le,  18. 

Oarantie,  35. 

Habitation  (droit  d'),  25,  38, 
40. 

Haute  futaie,  29. 

Héritier,  8. 

H\'pûthèque  conventionnelle, 
12. 

Hypothèque  judiciaire,  12,  36. 

Hj-pothèque  légale,  12,  24 

Immeubles  par  destination,  29. 

Inaliénabilité,  24. 

Indivision,  17,  30. 

Inscription  hypothécaii-e,  1  et  .s. 

Interdit.  12.  54. 

.Jugement  cl'adjudication.  2,  G. 

Jugement    de    condamnation 

ic. 

Lieitation,  19. 
Légataire  particulier.  8.  32. 
Légatail'e  universel,  8. 
Legs  particuliei-,  7. 
Matériaux  de  démolition,  29. 


Mandat  d'arrêt,  16. 

Mineur.  12,  54. 

Navire,  30. 

Nue-propriété,  41. 

Nullité,  4. 

Omission  dansl'état  tles  inscrip- 
tions, 53. 

Partage,  19. 

Possesstîur,  31. 

Préférence  (droit  de.),   12,    14 
et  s. 

Prescription  (interruption  de),* 
49  et  50. 

Privilège  du  constiiicteur.  13. 

Privilège  du   copartageant ,  17 
et  s.,  58. 

Privilèges  générau.v,  12. 

Privilège  du  Trésor,  13  et  s., 
58. 

Privilège  du  vendeur,  17  et  s. 
67. 

Procès-verbal    de   constat  des 
lieux,  13. 

Procès-verbal  de  réception  des 
travaux,  13. 

Propriétaire  (précédent;,  5. 

Propriétaires  antérieurs,  5. 

Purge,  26,  40. 

Quittance  de  loyers,  24. 

Renonei.atitm  à  l'hj-iKitlièque  lé- 
gale de  la  femme,  53, 

Rente  viagère,  41 . 

Revendication,  31. 

Saisie-aiTèt,  36,  41. 

Saisie-exécution,  3. 

Saisie  immobilière,   3,  31,  34. 
47,  54, 

Séparation  des  patrimoines.  13. 

Servitude.  25  et  s..  38  et  s. 

Soxis-aliénation,  17  et  18. 

Suite  (ilroit  de),  1  et  s. 

Superflde.  29. 

Surenclière.  22. 

Survie  du  droit  de  préférence, 
15,  19,  29.  53  et  .s. 

Survie  du  droit  de  suite,  69. 

Tiers.  2. 

Tiers  détenteur,  30  et  s. 

Transcription.  1  et  s.,  34. 

rsa.ge  (riroit  d').  25,  38,  40. 

Vente  partielle,  24. 

Vente  séparée,  29. 


DIVISION. 

§   1.  Jusqu'à  quel  moment  il  jirid  être    utilement 

2}ris  inscription  à  l'effet  de  consen-er  le  droit 

de  suite. 
§  2.  Des  droits  de  disposition  consercés  par  le  dé- 

hitsur,  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés 

ou  hy2>othécaires,  sur  l'inimeuble  grevé  de 

privilège  ou  d'hypothèque. 
§  3.  De  l'exercice  du  droit  de  suite  à  l'égard  des 

tiers  détenteurs. 
§  4.  De  la  survie  du  droit  de  préférence  au   droit 

de  suite. 


§  1.  Jusqu'à  quel  moment  il  peut  être  utilement  pris 
inscriptio)!  à  l'effet  de  conserver  le  droit  de  suite. 

1.  Il  faut  poser  en  principe  qu'à  l'heure  actuelle, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  IS.'jô  (art.  6) 
comme  d'ailleurs  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII  et  aussi  sous  l'empire  exclusif  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  avant  la  mise  en  vigueur  du  Code 
de  procédure  civile,  les  créanciers  privilégiés  et 
liypotliécaires  ne  peuvent  faire  procéder  à  une  in- 
scription  utile   que    jusqu'au  moment   où  le   bien, 


grevé  de  leur  privilège  ou  hypothèque,  sort  du  pa- 
trimoine du  débiteur  pour  entrer  dans  celui  de  l'ac- 
quéreur ;  le  Code  de  procédure,  dont  les  dispositions 
exceptionnelles  ne  sont  restées  en  vigueur  que  jus- 
qu'à la  loi  de  1855,  avait  porté  une  grave  atteinte  à 
cette  règle,  en  décidant,  dans  son  art.  834,  qui  d'ail- 
leurs ne  s'appliquait  pas  aux  ventes  opérées  à  la 
suite  d'une  saisie  immobilière,  que  les  créauciers 
-ayant  hypothèque  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et 
2128  du  Code  civil,  ainsi  que  les  créanciers  ayant 
privilège  sur  des  immeubles  pouvaient  prendre  in- 
scription dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation;  cette  disposition  était  d'autant  plus  re- 
marquable qu'en  principe,  jusqu'à  la  loi  du  23  mars 
1855,  la  vente  produisait  ses  effets,  même  à  l'égard 
des  tiers,  dès  le  moment  où  les  parties  étaient  tom- 
bées d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2052  et  s.;  Au- 
bry  et  Kau,  t.  3,  p.  325  et  s.,  §  272.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hypoth.,  n.  3193 
et  s. 

2.  En  résumé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  VII, 
du  Code  civil  pur  ou  de  la  loi  de  1855,  les  inté- 
ressés pouvaient  ou  peuvent  prendre  inscription  jus- 
qu'à l'arrivée  du  même  événement  abstrait,  le  trans- 
fert, au  regard  des  tiers,  de  la  propriété  de  l'objet 
grevé  dans  le  patrimoine  d'un  tiers  acquéreur;  il  est 
d'ailleurs  essentiel  d'observer  que,  comme  sous  l'em- 
pire de  chacune  de  ces  législations ,  le  transfert  de 
propriété  ne  se  produit  pas  au  même  moment,  cette 
formule  générale,  vraie  sous  chacune  de  ces  législa- 
tions, conduit,  en  fait,  à  des  résultats  pratiques  diffé- 
rents ;  elle  se  résout  en  somme,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1855.  comme  elle  se  ri'Solvait  d'ailleurs  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  l'an  VII,  en  cette  autre  formule  ; 
inscription  peut  être  utilement  prise  jusqu'à  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation,  alors  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  pur,  tout  au  moins  d'après  la 
jurisprudence,  l'inscription  devenait  impossible  aus- 
sitôt que  l'acheteur  et  le  vendeur  étaient  tombés 
d'accord  sur  la  chose  et  sûr  le  prix  ou  encore  dès  le 
jour  du  jugement  d'adjudication.  —  Sur  le  point  de 
savoir  quels  sont  les  droits  respectifs  des  créanciers 
privilégiés  ou  liypothécaires  et  des  sous-acquéreurs 
au  cas  où  l'inscription  et  la  transcription  ont  été 
opérées  le  même  jour.  V.  suprù,  art.  2147,  n.  2  et  s. 

—  Sur  l'interprétation  de  la  loi  de  l'an  VII,  V.  no- 
tamment, Cass.,  13  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
88,  D.  Rép.,  V  Pririt.  et  hyp.,  n.  1708]  —  Bruxelles, 
24  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  24  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  '.14,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
638-2^']  —  Rennes,  23  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  sous  l'empire  du  Code  civil 
pur,  la  transcri|ition  était  nécessaire  pour  rendre 
l'aliénation  opposable  aux  tiers,  V.dans  le  sens  de 
la  négative,  sttprà,  art.  1138,  n.  14.  — Cass.,  8  mai 
1810  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Priril.  et  hi/p.,  n. 
1719]  ;  IG  oct.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  323,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  ;  19  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  654,  D.  Rép.,   v»  Tierce  opposition,  n.  150-2°] 

—  Trêves,  9  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 18  juin  (janvier)  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Vente  puld.  d'immeubles,  n.  311]  —  Bruxelles, 
6  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  323,  D. 
Rép.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n.  Hig]  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  347  et  s.;  Sirev,  Consultât.  [S.  13.  2.  146]  ; 
Thezard,  n.  163; 'Persil,  stu-  l'art.  2166,  n.  10, 
sur  les  art.  2181  et  2182,  n.  6  et  s.;  Tarrible,  Rép. 


de  Merlin,  v"  Tnscript.  hyp.,  S;  3,  n.  32 


8  hi. 


œOE  CIVIL.  —  Liv.  ni,  TU.  X\ni  .-  A«  pritiUges  et  hijpothhiue«.  —  Arl.  2166.       1140 


■1:  Troplon;;,  Prh'il.  et  hy/i.,  t.  4,  n.  8!I4,  \'eiite,  n. 
43;  Diiraiiton,  t.  20,  n.  351  ;  .Aiil>rv  et  Uaii,  t.  2,  p. 
281,  §  207,  t.  3,  p.  .^25,  §  272;  lieiiiolomlie,  t.  24, 
n.  443  et  s.;  Dalmbert,  n.  72.  —  Conlrù,  Comte,  ilis- 
scrlation  [S.  12.  2.  217];  Jnurdan,  Tliéniis,  t.-b,  p. 
481  ;  Ilureaiix,  l'.tmieg  hi.ilor.  il  prat.  mir  le  Code 
i-iril,  n.  127  et  s.;  P.  l'nnt,  t.  1,  n.  258;  Guicliard, 
Consult.  [S.  11.2.24'.l]  —  V.  Bruxelles.  31  août  1808 
[S.  et  P.  «lir.,  n.  A.  'J.  330,  D.  liép..  y"  Prie,  et 
hi/p.,  n.  1710-2"]  —  Lyon,  14  mars  1811  [S.  et  P. 
ciir.,  D.  A.  9.  319,  D.  li^p.,  v"  Piicil.  et  hyp.,  n. 
1716-1°]  —  Sur  riiiter|in'tation  de  l'art.  834,  C. 
prnc.  oiv.,  V.  notamment,  Cass.,  13  dée.  1813,  pré- 
cité ;  1 1  janv.  1818  [S.  et  V.  clir.,  D.  a.  9.  305]  ;  12 
juin.  1824  [S.  et  P.  clir.,  P.  a.  9.  105,  D.  liép., 
1-  cit.,  n.  1708];  23  févr.  1857  [S.  :,!.  1.  359,  P. 
58.471,  D.  V.  57.  1.  88]  ;  7  mai  ls60  [S.  GO.  1.  507, 
P.  60.  978.  D.  p.  60.  1.  2.Î4]  —  Paris,  16  mars 
1816  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  9.  104]  -  Nîmes,  18 
déc.  1849  [S.  50.  2.  104,  P.  50.  2.  449,  D.  p.  52.  2. 
122, 1>.  Rép.,  c»  cit.,  n.  1704-6']  -—  .^iV,  Troiiloiif;, 
t.  1,  n.  280,  t.  4,  n.  899;  lîaudry-Lacaniinerieet  de 
Loyiies,  t.  3,  n.  2060  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p. 
320,  §  272.  —  Sur  les  (]uestions  transitoires  soule- 
vées par  la  mise  en  vif^ueur  de  la  loi  de  1855,  V. 
L.  23  mare  185.Ô,  art.  11;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p. 
329,  §  272;  Brcssollcs,  Exposé  sur  Iti  tnirscriptia», 
n.  108:  Rivière  et  Franc.ois,  n.  145;  Rivière  et  IIu- 
guet,  n.  416  et  s.;  Ganlliier,  n.  270  et  s.;  Flandin, 
t.  2,  n.  1491  et  s.:  Mourlon,  Traiincript.,  t.  2,  n. 
1112;  Troplonj;,  Traiiscrijit.,  u.  353  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2070. 

3.  .\  l'heure  actuelle,  en  vertu  de  l'art.  G  de  la  loi 
de  1855,  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
peuvent  prendre  inscription  jusqu'à  l'époque  de  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation,  mais,  ils  ne  le 
peuvent  plus  après  celte  époque.  —  Aussi  a-til  été 
décidé,  à  juste  raison,  que  les  jujçes  ne  peuvent 
décider,  s;in8  s'expliquer  d'ailleurs  sur  les  causes  d'où 
pourrait  résulter  un  ]>areil  droit  de  suite,  qu'une  vente 
d'immeubles  régulièrement  transcrite  n'est  pas  op- 
posable A  certains  créanciers  ;  et,  en  consé(pience, 
ils  sont  sans  droit  pour  autoriser  ceux-ci,  non  seu- 
lement il  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  créan- 
ces par  voie  de  saisie  immobilière  et  de  saisie-exé- 
cution sur  les  objets  compris  dans  la  vente  dont  il 
s'aiïit,  mais  encore  à  prendre  inscription  contre  le 
vendeur  sur  les  immeubles  aliénés.  —  Cass.,  7  mars 
1877  [S.  78.  1.  398,  P.  78.  lO.'.O,  D.  p.  78.  1.  378] 
—  .S'/c,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2072. 

4.  ...  Que  les  créanciers  du  vendeur  d'un  im- 
meuble ne  ])euvent^  quand  la  vente  est  régulière- 
ment transcrite,  jirendre  des  inscriptions  ou  exercer 
des  poursuites  sur  cet  immeuble,  s;ins  que,  au  préa- 
lable, cette  vente  ait  été  annulée.  —  Cliambérv,  31 
juin.  1877,  sous  Cass.,  4  août  1880  [S.  82.  l.  29, 
P.  82.  1.  45,  D.  r.  81.1.  438] 

5.  C'est  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1855, 
sur  le  |.récédent  propriétaire,  qu'fi  partir  de  la  trans- 
cription les  créances  privilégiées  ou  liy]iothécaire8 
ne  peuvent  j^lus  prendre  utilement  inscrijition  ;  il 
en  résulte  que  la  transcription  n'a  |)ai>  d'efVets  ab- 
solus et  qu'elle  laisse  encore  possibles  les  inscrip- 
tions de  privilèges  ou  d'hypothèques  procédant  d'an- 
ciens propriétaires  du  même  bien  qui  ont  aliéné 
leurs  droits  sur  cet  immeuble  en  vertu  d'actes  qui 
n'ont  pas  été  transcrits.  —  Laurent,  t.  29,  n.  182; 
André,  n.  102;  Lesenne,  n.  63  et  s.;  Fons,  n.  43; 


Ducruet,  ii.  14,24;  Domenget, /;»'c.  <•>•(/.,  1800,  t.  17, 
p.  334;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  3,  n. 
2077  ;  Aubry  et  Kau,  .'i'  édit.,  t.  2,  p.  467  et  s.,  §  209  ; 
Colmet  de.S;interre,  t.  9,  n.  170  his-ii  et  s.;  Mourlon, 
Traiifcri/it..  t.  2,  n.  447  et  s.,  593  et  8.;  Larombière, 
sur  l'art.  1138,  n.  47;  Gide,  lin:  cril.,  1865,  t.  20, 
p.  372  et  s.;  Denioloinbe,  t.  24,  n.  459  et  405,  lier. 
Iii,:!.,  1855,  t.  1,  p.  404  et  s.;  Dalmbert,  n.  79.  — 
Coiitrù,  Iliviére  et  Français,  n.  52;  Rivière  et  Hu- 
guet,  n.  212;  Lemarcis,  p.  35,  n.  8;  P.  Pont,  I.  1, 
n.  265  et  t.  2,  n.  1292  ;  Flandin,  t.  2,  n.  887  et  892; 
Verdier,  Ret:  prat.,  1805,  t.  20,  p.  54,  1866,  t.  22, 
p.  252. 

0.  La  règle  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1855  s'a]>pli- 
que  tout  aussi  bien  aux  jugements  d'adjudication 
qu'aux  aliénations  volonlaires.  —  .\ubry  et  Hau,  t. 
3,  p.  328,  §  272  ;  Baudry-Lacantinerie"  et  de  Lov- 
nes, t.  3,  n.  2072.  —  X.'suprii,  art.  1138,  n.  77  et 
s.,  art.  2123,  n.  80. 

7.  .Mais,  au  contraire,  cette  règle  de  la  loi  de  1855 
ne  concerne  que  les  aliénations  par  actes  entre  vifs; 
par  suite,  si  le  bien  grevé  d'hypothèque  ou  de 
privilège  a  fait  l'objet  d'un  legs  i>articulier,  le 
créancier  ne  peut  plus  en  prendre  utilement  inscri])- 
tion  dés  le  jour  du  décès  du  disposant,  puisiiu'à  par- 
tir de  ce  moment  le  bien  aiipartient  an  légataire 
et  qu'aucun  texte  n'impose  la  transcription  des  tes- 
taments. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  330,  §  272  ; 
Troplong,  Transcript.,  n.  273;  Mourlon,  Tnin^- 
cript.,  n.  682  et  583;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2070,  2112.  —  V.  Tliézard,  n.  107. 

8.  Observons  d'ailleurs,  en  passant,  que  le  prédé- 
cès du  débiteur  n'enlève  aux  créanciers  le  droit  de 
prendre  inscription  que  dans  le  cas  où  le  bien  grevé 
est  recueilli  par  un  légataire  particulier,  c'est-à-dire 
par  un  individu  ipii  n'est  pas  le  continuateur  do  la 
personne  du  défunt  ;  il  en  serait  ililTéremmeiit  si  le 
bien  advenait,  soit  à  un  héritier,  soit  à  un  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  sauf  cependant  l'appli- 
cation de  l'art.  2146,. «'7«'à.  — Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes, t.  3, n.  2057.  —  V./'h/;ù, art.2170, n.4. 

9.  Sous  l'empire  exclusif  du  Code  civil,  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hy|)Othécaires  se  trouvaient  dans 
une  situation  particulière  lorsque  le  bien  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  avait  fait  l'objet  d'une 
donation  entre-vifs;  pour  co  cas,  le  Code  civil  avait 
maintenu  la  nécessité  de  la  transcription  à  l'effet 
de  rendre  l'aliénation  (qiposablo  aux  tiers  (art.  939 
et  s.,  siiprà);  il  en  résultait  que,  même  avant  la  loi 
de  1855,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
pouvaient  inscrire  leurs  droits  jusqu'à  la  transcrip- 
tion de  la  donation  ;  il  en  est  encore  ainsi  d'ailleurs 
à  l'heure  actuelle,  non  pas  sans  doute  en  vertu  de  la 
loi  de  1855  qui  ne  s'applique  point  au.x  donations 
(art.  11)  mais  en   vertu  des  art.  839  et  s.,  suprà. 

—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2070. 

10.  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pourcause  d'utilité  publique,  qui  ont 
consacré  pour  ce  cas  particulier  la  disposition  des 
art.  834  et  835,  C.  proc.  civ.,  continuent  à  être  en 
vigueur,  même  depuis  la  loi  du  2:i  mars  1855  ;  et  bien 
que  cette  loi  ait  expressément  abrogé  les  art.  834  et 
835,  C.  proc.  civ.,  il  en  résulte  que,  même  encore  à 
l'heure  actuelle,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaire ont,  après  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  un  délai  de  quinzaine  pour  prendre 
utilement  inscrii>lion  de  leur  privilège  ou  hypothèque. 

—  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  )>.  444  et  s.,  §  209, 


1150       CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.  XVllI  .-  Des  pi-ivilèrjps  et  hypothèques.  —  Art.  2166. 


4^-  édit,  t.  3,  p.  3-29,  §  272;  Bressolles,  n.  34,  87  ; 
Sellier,  n.  2G8  ;  Rivière  et  Ilugiiet,  n.  353  ;Troploug, 
Transcrlfit.,  u.  103;  Ducruet,  p.  5:  Gauthier,  n. 
117  et  158  ;  Gabaiitous,  Rev.  crit.,  1855,  t.  7,  p.  1)2  ; 
CrépOD,  Code  de  l'expropr.,  art.  17,  n.  4;  Dalïry  de 
la  Monnoye,  Expropriation,  t.  1,  p.  180;  Mourlon, 
Examen  critique,  n.  335;  Baudry-Lacantiiierie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2068,  2071.  —  Contra,  Verdier, 
t.  1,  D.  225;  Flandin,  t.  1,  n.  599  et  s.;  Mourlou, 
Transeript,  t.  1,  n.  88,  t.  2,  n.  581  et  585. 

11.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'inscription  de  son 
hypothèque,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  ju- 
gement d'expropriation,  sutBt  au  créancier  hypothi^- 
caire  pour  assurer  son  droit  sur  le  prix  de  cession. 
—  Cass.,  23  oct.  1888  [S.  89.  1.  87,  P.  89.  1.  177, 
D.  P.  88.  1.  461] 

12.  Dans  les  cas  où  l'art.  6  de  la  loi  de  1855  est 
susceptible  de  s'appliquer,  les  créanciers  munis 
d'une  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  sont 
incontestablement  soumis  à  ses  dispositions  :  ils 
cessent  de  pouvoir  prendre  inscription  du  moment 
où  l'immeuble  a  fait  l'objet  d'une  aliénation  suivie 
de  transcription;  l'art.  6  ne  s'étant  pas  expressé- 
ment occupé  des  créanciers  ayant  hypothèque  aux 
termes  de  l'art.  2121,  c'est-à-dire  des  créanciers  à  hy- 
pothèque légale,  on  admet  généralement  que,  tout  au 
moins  l'hypothèque  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées  reste  en  dehors  des  dispositions  de 
cet  article,  mais  il  existe  d'autres  hypothèques  légales 
que  celles  qui  viennent  d'être  rappelées,  et  on  est  assez 
généralement  porto  à  penser  que  les  tiers  détenteurs 
qui  ont  transcrit  leur  acte  d'acquisition  ne  peuvent 
être  poursuivis  à  raison  des  autres  hypothèques  lé- 
gales pour  lesquelles  l'inscription  n'avait  pas  été 
opérée  antérieurement  k  la  transcription.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2082.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  mineurs,  les  interdits  et. 
les  femmes  mariées  dispensés  d'inscrire  leur  hy- 
pothèque autant  qu'il  s'agit  de  la  conservation  du 
droit  de  préférence,  jouissent  de  la  même  dispens; 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite,  ou  encore,  si 
ces  mêmes  personnes  peuvent  exercer  leur  hypothè- 
que sur  des  biens  qui,  aliénés  par  leur  tuteur  ou  par 
leur  mari,  ont  fait  l'objet  d'une  transcription,  V.  su- 
pra, art.  21.35,  n.  2  et  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2051,  2080  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari;e,  t.  5,  p.  262  et  263,  §  833,  note  1  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  778  bis;  Anbry  et  Kau,  t.  3,  p.  52.3,  §  204; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  474,  §  534.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  dispiense  d'inscription  consacrée  par  l'art. 
2107,  siiprà,  au  profit  des  privilèges  généraux  de 
Fart.  2101  qui  concerne  certainement  le  droit  de 
préférence  s'étend  aussi  au  droit  de  suite  lorsque 
les  créanciers  privilégiés  prétendent  agir  sur  des  im- 
meubles qui  jadis  appartenaient  à  leur  débiteur, 
V.  auprà,  art.  2107,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  271  : 
Dalnibert,  p.  103,  note  5;  Garsonnet,  t.  3,  p.  472, 
§  534;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  t.  3,  n. 
2085. 

13.  Le  privilège  du  constructeur  se  conserve,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment,  pur  nue  double  inscrip- 
tion réalisée  à  des  é|ioques  dilïérentes  et  portant  la 
première  sur  le  procès-verbal  de  constat  des  lieux 
et  la  seconde  sur  le  procès-verbal  de  réception  des 
travaux  ;  on  reconnaît,  sans  hésitation,  que  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal  doit  précéder  la  tran- 
scription de  l'acte  d'aliénation.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2086.  —  C'est  au  contraire 
nne  question  très  vivement  controversée  que  celle 


de  savoir  si  la  transcription  arrête  l'inscription  du 
second  procès-verbal  :  différents  systèmes  ont  été 
proposés.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  2103,  n. 
130,  art.  2110,  n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
147  J/.S--XVU  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
3,  n.  20«7  et  s.;  Flandin,  t.  2,  n.  1040  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'aliénation  d'un  bien  hérédi- 
taire, suivie  de  transcription,  rend  impossible  ou  non 
l'inscription  de  la  sé|iaration  des  patrimoines  sur  ce 
bien,  V.  suprà,  art.  2111,  n.  31  et  32;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  147  i/s-xviii;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2089  ;  Dalmbert,  p.  104, 
note  5. 

14.  On  admet  généralement  que  le  privilège  du 
Trésor  yiour  le  recouvrement  des  fi'ais  de  justice 
criminelle  est  soumis  à  la  règle  de  l'art.  6  de  la  loi 
de  1855  et  que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
la  loi  du  5  sept.  1807  pour  l'inscription  du  privi- 
lège a  pour  objet  unique  le  droit  de  préférence, 
alors  que  le  créancier  perd  son  droit  de  suite,  du 
moment  où  l'inscription,  bien  qu'elle  ait  été  opérée 
dans  les  deux  mois,  a  cependant  eu  lieu  après  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Grenier,  t.  2, 
n.  415;  Troplong,  t.  1,  n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  184,  §  263  bis,  note  31  ;  Mourlon,  Exam.  crit., 
n.  43;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  3, 
n.  2090. —  V.  suprà,  ap|iendice  entre  les  art.  2103 
et  2104,  n.  141  ;  V.  dans  un  sens  analogue,  sous 
l'empire  des  disijositions  du  Code  de  procédure 
civile  (art.  834  et  835),  Poiriers,  9  févr.  1849  sous 
Cass.,  12  juill.  1852  [S.  52.  1.  529,  P.  52.  2.  182, 
D.  r.  52.  i.  209]  —  V.  cep.,  P.  Pont,  t.  1,  n.  48  ; 
Thézard,  n.  309. 

15.  L'ne  telle  inscription,  c'est-à-dire  une  inscrip- 
tion prise  postérieurement  à  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  mais  avant  l'échéance  du  délai  de  deux 
mois,  irapuiss;inte  pour  conserver  le  droit  de  suite, 
vaut  cependant,  d'après  certains  auteurs,  à  l'eiïet  de 
conserver  le  droit  de  préférence.  —  André,  n.  429; 
Troplong,  t.  1,  n.  95  et  98  bis;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  881,  2091  ;  Flandin,  t.  2, 
n.  1068:  P.  Pont,  t.  1,  n.  303  et  304,  t.  2,  n.  1120 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.,  3,  p.  370.  §  278;  Verdier, 
t.  2,  n.  616.  —  Coiiirà,  Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  53  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  683; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  184  et  185,  §  263  bis. 

16.  Jugé  que  le  Trésor  n'a  aucun  droit  sur  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  qui  a  été  payée  à  des  créanciers 
ayant  hypotlièqne  inscrite  avant  son  privilège,  et 
pour  des  créances  ayant  date  certaine  antérieure 
au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation. 
—  Cass.,  12  juill.  1852  [S.  52.  1.  529,  P.  52.  1.529, 
D.  P.  52.  1.209] 

17.  Le  principe  consacré  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  et  d'après  lequel  aucune  inscription 
de  privilège  ou  d'hypothèque  ne  peut  être  prise  pos- 
térieurement à  la  transcription,  reçoit  une  excep- 
tion importante.  Suivant  le  même  article,  le  ven- 
deur ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire 
les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et 
2109,  suprà,  dans  les  qnarante-ciuq  jours  de  l'acte 
de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  transcrip- 
tion d'actes  faits  dans  ce  délai  ;  l'exception,  dans 
chacune  de  ses  branches,  a  donné  naissance  à  des 
difticidiés  particulières.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  sous-aliénation,  suivie  de  transcription  d'une  part 
indivise  de  l'immeuble  grevé  du  privilège  du  ven- 
deur enlève  tout  etfet  à  l'inscription  ultérieurement 
prise.  V.  svprà,  art.  883,  n.  60  et  61,  94,   109; 
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Ilaiidrv-I.ncaiitinerie  et  NVatil,  Siiccfmiiim»,  t.  'A, 
11.  437\i  ;  Aiil.n  vl  Kaii,  t.  3.  p.  ;î.')7.  §  278;  .Vndre, 
n.  404;  Uaiuir\-Lacaiitiiiciie  l't  lie  Loyiic»,  t.  3, 
11.  2i);i9. 

18.  Oii  sait  .in'en  vertu  île  l'art.  2108  «i/mi,  la 
publiciti-  rotiuiso  pour  lacoii.<oivatioii  iliiprlvilé^'C  «lu 
vendeur  peut  toujours  ftro  utilement  opcroe,  on  tant 
•  ju'il  s'ai;ii  ilu  ilroit  ilo  prileronee,  pourvu  d'ailleurs 
i|ne  l'imineublo  n'ait  |>as  fait  l'olijet  d'une  soiis-alié- 
iiation  suivie  de  tranncriplion,  \'  .siiprà,  art.  2108,  n. 
7  et  8  ;  d'autre  part,  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
pn>vu  |«»r  l'art,  (i  do  la  loi  de  1855  constitue  certaine- 
ment une  disposition  de  faveur  pour  le  vendeur  pri- 
mitif qui,  ainsi,  n'a  plus  A  craindre  do  voir  son  droit 
de  suite  s'évanouir  par  l'etlct  d'une  lirusc|no  sous- 
aliénation  suivie  de  transcription  :  cela  étant ,  on 
s'est  demandé  si  la  loi  de  1H;')5  n'avait  jias  eu  pour 
elVet  de  diminuer  l'importance  des  facilités  accordées 
au  vendeur  pour  la  sanveparde  do  son  droit  de  pré- 
férence et  de  faire  que  l'inscription  prise  après  l'é- 
cliéancedu  délai  deqiiaranti'-cinq  jouis,  si  elle  assure 
encore  au  vendeur  le  maintien  d'un  droit  de  préfé- 
rence, ne  lui  assure  ce|)cnclaiit  que  le  maintien  d'un 
droit  de  préférence  attaché,  non  pliisA  un  ]irivilége 

firojiremeut  clit,  mais  à  un  iirivilé.'o  dégénéré  en 
lypothéque.  On  résoud  ordinairement  cette  question 
par  la  négative.  —  V.  De  Belleyme,  rapport  [S. 
ioig  nHiioléeit  de  1855,  \>.  2'.),  col.  1  et  2,  n.  12,  p. 
33,  col.  2,  n.  11.  p.  35,  col.  3,  n.  12,  D.  v.  55.  4,  p. 
31,  col.  3,  11.  37]  ;  Anbry  et  Rau,  t.  3,  t».  .S:>7,  §  278; 
Rivière  et  François,  n.  102;  Kivière  et  llugiiel,  n. 
365;  Lesenne.  n.  114  et  115;  Monrlon.  Kxnmeit 
critique,  n.  371  et  378;  Fous,  n.  ôG  :  Troplong, 
TniiiJicript.,  n.  27'.1;  Tliézard,  n.  304;  Baudry-La- 
caniinerie  et  de  Lovnes,  t.  .!,  n.  2093;  V.  Cass., 
14  févr.  18G5  [S.  t;5.   1.  l'.tO,  P.  G5.  431,  D.  p.  G5. 

1.  254]:  6  mai  18l58  [8.  CK.  1.  2.")û  P.  G8.  G33,  D. 
V.  G8.  1.  31G]  —  Montpellier.  5  mai   18ii'.i  rs.  69. 

2.  264,  P.  (i;i.  ltt2G,  D.  i>.  71.  2.  147]  —  Contra, 
Flandin,  t.  2,  n.  1094  et  s.  —  Sur  le  i>oiiit  de  savoir 
.si  le  vendeur,  déclin  de  son  droit  de  suite  pour  n'a- 
voir pas  inscrit  son  |iriviléj;e  dans  le  délai  ife  qua- 
rante-cinq jours,  conserve  cependant  son  droit  de 
préférence,  V.  in/rù,  n.  19.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si,  par  excejition,  le  vendeur  primitif  ne  con- 
-erve  pas  le  droit  d'inscrire  son  privilège,  lûeii  que 
l'immeulile  par  lui  vendu  ait  fait  l'objet  d'une  re- 
vente suivie  d'une  transcription,  alors  qu'il  est  établi 
que  la  seconde  vente  n'est  que  le  résultat  d'un  con- 
i-ert  fraudiileu.x  entre  les  deux  parties  à  la  sous- 
aliénation,  V.  sitpru,  art.  1654,  n.  110;  Ca.ss.,  10 
avr.  1855  [S.  55.  1.  6.53,  P.  .56.  2.  30,  D.  P.  55.  1. 
Hl9,  D.  Rép.,  vPriril.  et  hyp.,  n.  1704-7"]  ;  Trop- 
long.  Trnnxcript.,  n.  190;  Hivière  et  François,  n. 
40;  Rivière  et  Muguet,  n.  188;  liaudry-Lucantine- 
rie  et  de  I.oynes,  t.  3,  n.  2100. 

19.  Le  ilolai  de  quarante-cinq  jours  pour  l'inscription 
ilu  privilège  du  copartageant  court  du  jour  de  l'acte 
départage  ou  de  l'adjudication  sur  licitation,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  liquidation  des  droits 
des  Cf)héritiers  ou  copartageants ,  même  quand  il 
s'agit  de  mineurs.  —  Trib  CJion,  10  juill.  1878,  sous 
Drlrans,  18  janv.  1879  [.S.  79.  2.  85,  P.  79.  355,  D. 
P.  79.  2.  243]  —Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  362  et 
:«)3,  §  278.  —  V.  Kiiprà,  art.  2109,  n.  32  et  s.  — 
Snr  le  point  de  savoir  si  l'art.  0  de  la  loi  de  1855, 
en  fixant  un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  l'in- 
scription du  privilège  du  copartageant,  en  tant  qu'il 
s'agit  de    la  sanvegarJe  du    droit  de   suite   qui   y 


est  attaché,  a  eu  pour  effet  de  restreindre  dans 
les  mêmes  limites  de  temps  le  délai  de  soixante 
jours  accordé  par  l'art.  2109,  miprù.  pour  l'in- 
scriplioii  de  ce  mèiiio  privilège  en  tant  qu'il  s'agit 
alors  de  In  sauvegarde  du  droit  de  iiréféreiice. 
—  V.  su/trà.  art.  21(t;l,  n.  21  et  s.;  .\iidié,  n.  41H 
et  s.;  Haudrv-Laeantiiierie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2101,  2235  et  s.;  Tarrible,  llrp.  d,  M.'rlin,  v°  Tran- 
script.,  §  3,  n.  6;  (irenier,  t.  2,  n.  400;  Delvin- 
courl,  t.  2,  p.  14G;  Troplong,  t.  1,  n.  1)17;  l'er- 
sil,  sur  l'art.  i2109,  n.  |9;  Dalmbert,  n.  181  hii; 
Aubrv  et  Hau,  t.  3,  p.  364,  §  278;  P.  Pont,  t.  1, 
n.3l8. 

20.  D'une  manière  plus  géiiérnle,  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  pour  l'inscription  du  privilège  de 
copartageant  court  du  jour  de  l'acte  ipii  fait  cesser 
l'indivision  des  immeiililes  alVectés  au  privilège,  et 
non  pas  seulement  du  jour  do  la  liquidation  détini- 
five.  —  I.vnu,  23ianv;  18GG  [S.  66.  2.  2H7,  P.  G6. 
1111,  D.  i\  66.  2.  228]  —  ù'ic,  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p. 
362,  §278;  Kivii  le,  .lurisj»-.  de  Ut  C.  île  cass.,  n. 
565  ;  Flandin,  t.  2,  n.  1128  et  s.;  Verdier,  t.  2,  n. 
523  et  s.;  Bandrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n.  830. 

21.  Kn  résumé,  sauf  exception  pour  le  privilège 
du  vendeur  ou  du  copartageant,  qui  peut  toujours 
être  insciit  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte 
de  vente  ou  de  partage,  la  transcription  d'une  vente 
emporte  déchéance  de  tous  droits  d'hypothèque  ou 
privilège  non  encore  inscrits  au  moment  de  ladite 
transcription.  -  Cass.,  27  juill.  1894  [S.  94.  1. 
408,  P.  94.  1.408] 

22.  Kt  cela  alors  même  que  la  vente  s'est  trouvée 
ensuite  résolue  par  l'effet  d'une  surenchère  suivie 
d'une  adjudication  au  prolit  d'une  tierce  personne; 
cette  circonstance  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de 
faire  revivre  en  faveur  des  créanciers  tardivement 
inscrits  leur  droit  detinitivement  éteint  par  la  trans- 
cription. —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens, 
sous  l'empire  de  l'art.  834,  C  proc.  civ.  —  Cass., 
23  févr.  1857  [S.  57.  1.  .359,  P.  58.  471,  D.  v.  57. 
1.88];  7  mai  1860  [S.  60.  1.  507,  P.  60.  978,  D. 
p.  60.  1.  234]  —  Alger,  23  oct.  1368  [S.  69.  2. 
140,  P.  C9.  .599] 

23.  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  cette 
règle  pour  le  cas  oii  l'inscription  aurait  i  té  requise 
par  le  premier  acquéreur  en  sa  qualité  de  créan- 
cier de  son  vendeur.  —  Cass.,  27  juill.  1894,  pré- 
cité. 

§  2.  Des  droits  de  disposition  conserrés  par  le  débi- 
teur, à  l'éijitrd  des  rrctinciers  privilégirs  on  hypn- 
théeaires,  sur  i immeuble  grevé  de  privilège  nu 
d'Iiypotliique. 

24.  Le  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  conserve,  en  principe,  tous 
les  droite  inhérents  à  sa  qualité  de  propriétaire, 
pourvu  d'ailleurs  que  leur  exercice  ne  nuise  pas  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  :  c'est  ainsi 
que,  sauf  l'application  de  l'art.  686,  C.  proc.  civ., 
il  conserve  le  droit  de  disposer  de  la  propriété  de 
l'immeuble.  —  .Ingé,  &  cet  égard,  que  l'i^xistence 
d'une  hyi'othèque  légale,  inscrite  sur  nn  immeuble, 
pour  sûreté  d'une  créance  h  échéance  indéterininée, 
n'a  i>as  pourelVet  de  frapper  d'inaliénabiiité  cet  im- 
meuble, que  le  propriétaire  jieut  exploiter,  louer, 
hypothéquer  on  même  aliéner,  et  qui  passera  seule- 
ment aux  mains  de   l'acquéreur  avec  la  charge  de 


1152       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III.  TH.  XVllI  :  Des  prh-iUges  et  hijpnthèqiies.  —  Art.  2166. 


l'hypothèque  légale.  -  Cass.,  16  avr.  1889  [S.  92. 
1.  339,  P.  92.  1.  330,  D.  p.  90.  1.  181]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  1994 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  427,  §  28G.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  3108 
et  s.,  3142  et  s.  —  Sur  la  situation  particulière  au 
cas  où  le  créancier  hypothécaire  est  une  société  de 
crédit  foncier,  V.  D.  28  févr.  1852,  art.  34.  -  V. 
en  ce  qui  concerne  la  vente  partielle  des  biens 
hypothéqués,  suprà,  art.  1188,  n.  34  et  s.,  art. 
2131,  n.  5.  —  Sur  l'effet  à  l'égard  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  des  baux  jiassés,  des 
quittances  de  loyers  délivrées  ou  des  cessions  anti- 
cipées de  loyers  consenties  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble  grevé.  —  V.  suprà,  art.  2118,  n.  68 
et  s.;  notre  Eép.  e/én.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Hijpoth., 
n.  3144  et  s. 

25.  De  même,  l'existence  d'hypothèque  sur  un  im- 
meuble n'empêche  pas  le  propriétaire  de  cet  im- 
meuble de  le  grever  de  servitudes,  de  droits  d'usage 
et  d'habitation,  etc.  ;  toutefois,  on  doit  observer  que, 
les  actes  de  disposition  du  débiteur  ne  pouvant  pré- 
judicier  au.\  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  con- 
servent le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  comme 
franc  de  ces  servitudes;  pour  se  prémunir  contre 
des  réclamations  ultérieures,  ces  créanciers  feront 
bien  de  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  expresse  en  ce  sens.  —  Touiller,  t.  2,  n.  571  ; 
Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  245  :  Duranton,  t.  5,  n. 
546  et  547  ;  Solon,  SercH.,  n.  359,  363  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  72,  §  250  ;  André,  n.  970  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  748  et  749  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1996.  —  V.  Troploug,  Priv.  et  lii/p. 
t.  3,  n.  843  ter.  —  Sur  ce  qui  se  produit  lorsque 
l'acquéreur  d'un  bien  grevé  d'hypothèques  et  de 
servitudes  désire  purger  sa  propriété,  V.  infrà,  art. 
2184. 

26.  La  constitution  de  la  servitude  qui  grève  l'im- 
meuble liypothéqué  peut  en  quelque  sorte,  comme 
s'intercaler  entre  plusieurs  constitutions  successives 
d'hypothèque,  certaines  de  celles-ci  étant  antérieures 
en  date  à  la  servitude,  d'autres  lui  étant  postérieures  ; 
en  ce  cas,  si  le  montant  de  l'adjudication  est  supé- 
rieur aux  diverses  créances  liypothécaires  des  créan- 
ciers antérieurs,  il  paraît  impossible  de  verser  inté- 
gralement le  reliquat  entre  les  mains  des  créanciers 
postérieurs  auxquels  la  constitution  de  servitude  est 
opposable  ;  aussi  estime-t-on  généralement  que,  sur 
ce  reliquat,  il  y  a  lieu  de  prélever,  pour  être  attri- 
buée à  l'ancien  titulaire  de  la  servitude,  une  somme 
égale  à  l'augmentation  qu'a  dû  éprouver  le  prix 
de  vente  à  raison  de  ce  que  l'immeuble  a  été  vendu 
comme  libre  de  toutes  charges.  —  Aubry  et  Rau 
t.  3,  p.  73,  §  250;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit.;  Dalmbert,  p.  112,  note  6. 

27.  Les  servitudes  n'ayant  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque, les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds  servant 
antérieurement  à  la  constitution  de  la  servitude  ne 
peuvent  demander  que  le  prix  qui  en  serait  encore 
dû  soit  ajouté  au  prix  d'adjudication  de  l'immeuble 
pour  être  distribué  par  ordre  d'hypothéqués,  au  mé- 
pris surtout  des  droits  acquis  à  un  cessionnaire  du- 
dit  prix.  —  Montpellier,  17  dèc.  1845  [P.  47. 1.  436, 
D.  p.  47.  2.  57,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  1775] 
—  V.  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  t.  3,  n. 
1999;  Dalmbert,  p.  113,  note  6.  —  V.  suprà,  art. 
2118,  n.  64. 

28.  Le  débiteur  ne  peut  pas,  par  une  constitu- 
tion d'antiolirése,  porter  atteinte  aux  droits  de  ses 


créanciers  hypothécaires  antérieurement  acquis.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  427,  §  286,  t.  4,  p.  719,  §  438  ; 
P.  Pont,  Petits  coutriits,  t.  2,  n.  1274;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  204,  t.  3,  n.  2000. 

—  V.  Cass.,  11  juili.  1855  [D.  p.  56.  1.  9]  ;  24  janv. 
1872  [S.  72.  1.  21,  P.  72.  32,  D.  p.  72.  1.  353]  - 
V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Antichrèse, 
n.  141  et  s.,  V  Ilypoth.,  n.  3114. 

29.  Un  a  vu  précédemment  que  les  immeubles 
par  destination  cessaient  d'être  frajipés  du  privilège 
ou  de  l'iiypothèque  qui  les  grevaient  par  cela  même 
qu'ils  étaient  détachés  du  fonds  dont  ils  formaient 
une  dépendance  (Y.  suprà,  art.  2118,  n.  46  et  s.) 
ou  que  mê[ne,  dans  une  opinion,  ils  avaient  fait 
l'objet  d'une  vente  séparée  (V.  suprà,  art.  21 IS, 
n.  50  et  s.).  Ces  mêmes  solutions  doivent  être  éten- 
dues au  cas  oii  l'hypothèque  portait  sur  une  maison 
et  que  celle-ci  vient  à  être  démolie  ou  à  être  vendue 
pour  être  démolie.  —  'lugé,  à  cet  égard,  que  l'hypo- 
thèque assise  sur  une  propriété  rurale,  ne  peut  être 
exercée  contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  des  bâti- 
ments aifectès  à  l'exploitation  de  cette  propriété, 
lorsque  ces  bâtiments  n'ont  été  vendus  que  pour 
être  démolis  et  les  matériaux  en  être  enlevés.  — 
Cette  décision  s'étend  à  l'acquéreur  de  la  superticie 
d'un  bois  de  haute  futaie.  —  De  telles  ventes  sont 
considérées  comme  ventes  d'effets  mobiliers.  —  Cass.. 
9  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Privil.  et 
hjp.,  n.  1759]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  777; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2004  et 
2005,  2043  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  428,  §  286  : 
Laurent,  t.  30,  n.  226  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  188 
et  s.;  André,  n.  967.  —  Contra,  Sirey,  note  sous 
Cass.,  9  août  1825  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  532, 
n.  7;  art.  2119,  n.  2,  notre  Réj).  yen.   alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Hypiith.,  n.  3115  et  s.  —  Sur  la  survivance, 
en  paieil  cas,  du  droit  de  préférence  au  droit  de 
suite,  V.  suprà,  art.  524,  n.  80  et  81;  art.  2118,  n. 
47  et  s.;  Aubry  et  Rau.,  t.  3,  p.  429,  §  286;  André, 
n.  968  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
2008,  2239  ;  Laurent,  loc.  cit. 

§  3.  De  l'exercice  du  droit  de  suite  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs. 

30.  «  On  désigne  sous  le  nom  de  tiers  détenteur 
toute  personne  qui  détient,  à  titre  non  précaire,  la 
totalité  ou  une  partie  du  fonds  grevé  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque,  sans  être  obligée  personnellement 
envers  le  créancier  au  paiement  de  la  dette,  pai- 
exemple  l'acheteur  ou  le  donataire  du  fonds  d.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2103.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Ily- 
poth., n.  3193  et  s.  —  Sur  les  droits  particuliers  que 
possède  la  société  du  Crédit  foncier  à  l'égard  de  ses 
emprunteurs  hypothécaires  ou  des  tiers  détenteurs 
des  biens  hyiiothéqués,  V.  décr.  28  févr.  1852,  art. 
29  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2050.  —  Sur  ce  qui  arrive  lorsque  l'hypothè- 
que a  été  constituée,  sur  la  part  indivise  du  dé- 
biteur dans  un  uu  plusieurs  immeubles,  V.  infrà, 
art.  2205  ;  ...  lorsque  l'hypothèque  a  été  constituée 
sur  la  part  indivise  d'un  navire,  V.  L.  10  juill. 
1885,  art.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2118  et  s.;  Boistel,  Dr.  comuierc,  n.  1115. 

—  Quant  au  droit  de  suite  des  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  un  usufruit  lorsque  cet  usiifiuit 
vient  h  cesser  à  la  suite  d'un  abus  de  jouissance 
de    la    part  de    l'usufruitier,    d'une   consolidation. 
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ou  d'une  renonciation  df  la  jinit  de  l'nsufruitici-,  \'. 
mi/irii,  art.  617,  n.  4l)  ;  art  618,  n. '24,  art.  2118,  n. 
57;  l'rondlion,  l'»>ifr.  t.  4,  n.  2478. 

31.  Pour  être  considéré  comme  tiers  détenteur, 
le  possesseur  actuel  de  l'immeuMe  doit  éiro  rayant- 
cause  mi'diat  ou  immédiat  de  la  personne  de  la- 
quelle procède  le  privilège  ou  l'Iiypotliéiiuo;  si  donc 
ce  posses.seur  s'était  mis  de  lui-même  en  possession 
OH  s'il  avait  acquis  ses  prétendus  droits  n  non  ilo- 
iiiimi,  le  créancier  privilé};ié  ou  hypothécaire  ne 
pourrait  lui  adresser  la  sommation  do  payer  ou  do 
délaisser  priviie  par  l'art.  21('>9, /';;'/-<i  ;  il  |ionrrail 
d'ailleurs  exercer,  au  nom  de  son  cnancier  et  en 
vertu  de  l'art.  llGl'>,  Kiiprù,  l'action  en  revendication 
qui  appartient  fi  celui-ci;  il  pourrait  encore,  néf,'Ii- 
fçeant  le  fait  de  la  possession  par  le  tiers,  procéder 
à  une  saisie  A  l'encontre  du  constituant,  s;iuf  la  fa- 
culté pour  le  tiers  |iossesseur  de  former  une  demande 
endistraction  (C.  proc.  civ..  art  "•2.5el  s.);  Tliézard, 
D.  167;  Baudrv-I.acantinerio  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
210;t.-V.  iVitiere,  20déc.  1876  [D.  p.  77.  2.  208] 

32.  Le  légataire  A  titre  particulier  doit  être  con- 
sidéré comme  un  tiers  délenteur.  —  l!audry-l,ac:in- 
tinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2112  et  2U3.  —  V. 
Tliéi'.ard,  ii.  167  ;  d'après  cet  auteur,  le  légataire  par 
ticulier  ne  devient  tiers  détenteur  que  loisqu'ila  été 
mis  en  possession  par  une  délivrance  volontaire  ou 
ordonnée  par  justice.  — Wsiiprà,  art.  1014,  n.  4  et  s. 

33.  Il  ne  sullit  pas  d'avoir  traité  avec  le  consti- 
tuant du  privilé.se  ou  de  l'hyi^othéque  |iour  être 
considéré  comme  un  tiers  détenteur  dans  le  sens  des 
art.  2166  et  s.,  il  faut,  de  plus,  avoir  rempli  les  for- 
malités requises  par  la  loi  pour  rendre  oiiposablo 
aux  tiers  le  droit  ainsi  acquis.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  lllti. 

34.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  somme  de  dé 
laisser  ou  de  purger  un  tiers  acquéreur  dont,  faute 
de  transcription,  l'acquisition  n'a  pas  d'existence 
légale  à  son  é^'ard,  ne  perd  point,  pour  cela  d'ail- 
leurs, le  droit  de  pratiquer  la  saisie  des  immeubles 
sur  la  tête  de  son  débiteur  resté  proprii-taire  par 
rapport  A  lui.  —  Toulouse,  19  août  1880  [S".  81.  2. 
121,  r.  81.  1.  680  et  la  note  Labbé] 

35.  Au  surplus,  le  créancier  hypothécaire  n'a 
d'action  que  contre  son  débiteur  et  contre  le  tiers 
détenteur  de  l'iranieuble  affecté  à  la  garantie  de  la 
créance.  —  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, qui  n'est  pas  le  d(  biteur  iicrsouncl  du  créan- 
cier hypothécaire,  et  qui  a  revendu  cet  immeuble, 
ne  saurait  être  déclaré,  néanmoins,  tenu  hypothé- 
cairement envers  le  créancier  hypothécaire,  sous 
prétexte  que,  ayant  vendu  la  propriété  sur  laquelle 
portait  l'inscription,  il  était  obligé  à  garantir  son 
propre  acquéreur,  détenteur  actuel,  contre  toute 
éviction.  —  iJass.,  16  juill.  1884  [S.  8H.  1.  119,  P. 
86.  1.  229,  D.  r.  85.  1.  146]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynee,  loc.  cit. 

36.  Le  créancier  il  liypothc que  judiciaire  sur 
biens  présents  et  ft  venir  a  le  droit  de  suivre  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  les  imn)eubles  grevés  de 
sou  liypotlicque,  de  lui  faire  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  et  d'arriver  par  la  voie  de  la  saisie  im- 
mobilière A  la  nalisation  de  son  gage  liy[iotliicaire. 
—  Mais  il  n'a  aucun  droit  personnel  A  l'cncoutre 
du  cessionnaire  des  droits  de  succession  échus  ulté- 
rieurement à  son  débiteur,  et,  lorsque  ce  cession- 
naire a  été,  à  la  suite  du  partage,  reconnu  bénéfi- 
ciaire d'abandonnemciits  sur  le  prix  de  la  vente 
d'un   immeuble   héréditaire  dii   par   l'acquéreur,  le 
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créancier  liypothécaire  du  cédant  ne  peut  saisir- 
arrêter  entre  les  mains  de  racpiérciir,  au  préjudice 
du  cessionnaii'A,  les  sommes  (pii  lui  l'taiont  légilime- 
ment  altribinesencetteqnalilé. — (Jas«.,29  iuiii  1896 
[S.  97.  1.   177,  P.  97.  1.  177  et  la  note  Ùalmbert] 

37.  Ce  n'est  pas  seulement,  à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs  de  la  propriété  ou  d'une  fraction  de  la 
propriété  des  biens  frappés  de  privilèges  ou  d'hypo- 
théqué, que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires peuvent  exercer  leur  droit  de  suite;  il  eu  est 
encore  ainsiA  l'égard  des  acqui'reursd'un  d'inembre- 
ment  de  la  propriété,  pourvu  que  ce  (linicmbrenieiit 
soit  par  lui-même  susceptible  d'expropriation  forcce. 
—  Biiudry-l.a.aiitinerie  et  de  Loynes,  (.  3,  n.2104. 

38.  Mais,  au  contraire,  le  crèmicier  hypothécaire 
ne  peut  exercer  le  droit  de  suite  sur  les  droits  d'u- 
sage, d'habitation  ou  de  servitude  constitués  sur 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Troplong,  t.  3,  n.  777 
liin:  Pardessus,  .S'rr/7.,  n.  245;  Haudry-Lacantiiierie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2045,  2105. 

39.  Ainsi  spécialement,  la  vente  d'un  droit  de 
servitude  n'est  pas  susceptible  de  surenchère  de  la 
part  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  grevé  de 
la  servitude  concédée.  —  Paris,  4  janv.  1831,  sous 
Cass.,  18  janv.  1832  [S.  .32.  1.  828,  P.  clir:] 

40.  L'acquéreur  de  pareils  droits  est,  par  la  force 
même  des  choses,  dans  l'impossibiliré  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge  ;  ou  a  vu  précédemment 
d'ailleurs  que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilé- 
gié n'est  point  désarmé  en  présence  de  la  constitu- 
tion par  le  débiteur  de  droits  de  cette  nature,  pourvu 
cependant  qu'il  ait  procédé  aux  mesures  de  imbli- 
cité  assez  A  temjis  ])0ur  ipie  son  droit  soit  opposable 
aux  titulaires  des  droits  de  servitude,  d'usage  ou 
d'habitation.  —  Diiranton,  t.  5,  n.  547,  t.  20,  n, 
207  ;  Taulier,  t.  7,  p.  374;  Martou,  t.  .3,  n.  1247  :  l''. 
Berriat  Saint-Prix,  notes  th.  sur  le  C.  cir.,  addit. 
au  n.  8788;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1116,  1283;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  248:  Haudry-Liicantiuerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2045;  Colmcr  de  Sauterre,  t.  9,  n. 
147  Ws-vii  ;  Thézard,  n.  216;  Demolombe,  t.  12,  n. 
748  ;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  72  et  73,  §  250.  — 
Contra,  Delvincourt,  t  3,  p.  3.59;  Persil,  sur  l'art. 
2166,  n.  5  et  s.  —  V.  Labbé,  Rer.  rrit.,  1856,  t.  13, 
p.  231,  n.  12.  —  V.  miprù,  n.  25,  in/rà,  art.  2181. 

41.  E>écidi-  que  le  créancier  hyj'Otliécaire  colloc|ué 
sur  la  nue-propnété  d'un  cai)ilal  mis  en  réserve, 
pour  le  scr\ice  de  rentes  viagères,  n'a  pas  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  rendre  ce  capital  jiour  s'en  faire 
attribuer  le  prix  jusqu'A  concurrence  de  sa  créance  : 
par  l'attribution  qui  en  a  été  faite  à  lui  et  A  ceux 
qui  le  suivaient  dans  l'ordre,  jionr  le  recevoir  selon 
leurs  rangs,  lorsqu'il  deviendra  libre,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'extinction  des  rentes  viagères,  le  droit 
(le  tous  a  été  réglé  et  consommé,  et  ils  ne  peuvent 
plus,  par  voie  d'opposition  et  de  saisie-arrêt,  faire 
vendre  un  capital  qui  a  cessé  d'être  la  pro)iriété  de 
leur  débiteur.  —  Cass.,  22  janv.  1851  [S.  51.  1.  5 
et  la  note  Carette,  P.  52.  1.  601,  D.  p.  51.  1.  5,  D. 
Jlép.,  v°  Prh:  et  Iii/jk,  n.  2.W8-2"] 

42.  L'action  hypothécaire,  c'est-A-dirc  celle  qui 
tend  A  faire  condamner  le  tiers  détenteur,  soit  A 
)iaver,  soit  à  délaisser,  ne  peut  être  intentée  que  si  la 
dette  hypothécaire  est  déjA  exigible.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.9, 11.146  Ai.s-ii  ;  Laurent,  t.31.n.  245:  Per- 
sil, t.  2,  sur  l'art.  2167;  Grenier,  t.2,n.  361;Troi)- 
long,  t.  .'i.n.  788;  Delvincourt,  t.  3.  p.  379;  Martou, 
t.  3,  n.  1252  ;  P.  Pont,  t,  2,  n.  1131  :  liaudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  t.  3,  n.  2117  :   Aubry  et  Kau, 

73 


Hoi       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XVIII  :  Des  prie ilèges  et  hypothèques.  -  Art.  2166. 


t.3,p.  436,§287;Dalmbert,j).  1*39,  note  2.  —  Omtrà, 
DurantoD,  t.  20,  d.  232  :Tauliei-,  t.  7, p.  381.— V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.dudr.  fr.,  v"  Ilypoth.,  n.  3225  et  s. 

43.  Contre  le  tiers  détenteur,  le  créancier  ]>rivi- 
légié  ou  hypothécaire  a  peut-être  une  antre  action 
que  l'action  hypothécaire  ;  nous  voulons  parler  de 
l'action  eu  déclaration  ou  en  reconnaissance  d'hy- 
pothèque; cette  action,  qui  certainement  existait 
dans  notre  ancien  droit,  existe-t-elle  encore  à  l'heure 
actuelle.  —  On  admet  généralement  que  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  suppose  une  liypotlièque 
occulte  qu'il  soit  besoin  de  rendre  publique.  — -  Ainsi, 
cette  action  ne  peut  avoir  lieu  sous  un  régime  de 
publicité  tel  que  celui  de  la  loi  du  11  bruni,  an  VII 
et  du  Code  civil.  —  Le  créancier  qui  veut  obliger 
un  tiers  acquéreur  à  iui  payer  sa  créance,  n'a  d'au- 
tre voie  à  prendre  que  de  provoijuer  la  surenchère 
ou  de  recourir  à  l'expropriation  forcée  de  l'immeu- 
ble hypothéqué.  —  Coltnar,  15  janv.  1808  [S.  et 
P.  ciir.,  D.  A.  9.  336,  D.  Rép.,  V  Prhil.  et  hyp., 
n.  1784-1°]  —  S/c,  Grenier,  t.  2.  n.  339:  Aubry  et 
llau,  t.  3,  p.  436,  §  287,  note  2  ;  Persil,  sur  l'art. 
2169,  n.  1,  2180,  n.  44;  Duranton,  t.  20,  n.  225; 
Troplong,  t.  3,  n.  779  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,t.3,n.  2116.  —  V./»/';-«,arl.2170,  n.  10. 

44.  Spécialement,  est  non  recevable  une  action 
en  déclaration  d'hypothèque  contre  un  tiers  déten- 
teur, tendant  à  ce  que  ce  tiers  détenteur  soit  con- 
damné personnellement  au  paiement  de  la  créance 
hypothéquée.  —  Cass.,  6  mai  1811  [S.  et  P.  clir  , 
D.  A.  9.  336,  D.  Rép..  i-"  rit.,  u.  1784-1°]  —  Bour- 
sres,  7  août  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép..  c»  cit.,  n. 
1784-2°]  —  Ximes.  18  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  27141,  D.  Rep.,  ,-o  cit.,  u.  1784-5"] 

45.  Encore  bien  que  le  tiers  détenteur  ait  acquis 
souï  l'empire  d'une  loi  qui  autorisait  cette  action.  — 
Bruxelles,  23  juill.  1808  [S.  chr.] 

46.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  ne  peut 
plus  avoir  pour  objet  le  délaissement  de  l'immeuble. 

—  Bourges,  7  août  1809,  précité. 

47.  L'expropriation  forcée  est  la  seule  voie  à 
prendre  contre  le  tiers  détenteur  qui  se  refuse  à 
payer  ou  à  délaisser.  —  Xîmes,  18  nov.  1830,  précité. 

48.  Jus^é,  au  contraire,  que  l'action  en  déclaration 
d'hypothèque  ou  en  délaissement  à  défaut  de  paie- 
ment, jieut  être  exercée  sous  l'empire  du  Code  civil. 

—  Paris,  13  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  456] 

—  Grenoble,  1"  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
336,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  17S7-2°] 

49.  En  tous  cas,  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, à  l'eft'et  d'interrompre  la  prescription,  est 
autorisée...,  notamment  de  la  part  d'un  créancier 
dont  la  créance  n'est  pas  exigible,  —  Mêmes  au- 
teurs qu'au  n.  42  ;  adde.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  5,  p.  257,  §  831.  note  10;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  754  ;  Glasson,  Rev.pml.,  1873,  t.  36,  p.  220. 
n.  146  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9.  n,  165  his-u  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  398;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
2305;  Aubry  et  Rau.  5"^  édit.,  t.  2,  p.  488,  §  213, 
note  24  medio. 

50.  .\insi,  l'action  eu  simple  déclaration  d'hypo- 
thèque peut  être  admise  lorsqu'elle  n'a  pour  objet 
que  d'inten-ompre  la  prescription  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs. —  Colmar,  1"  déc.  1810  [S.  et  P,  chr.,  D. 
*^.  11.  278,  D.  Rép.,  rocit..!!.  1787-2"]  ~Caen,23 
mars  1847  [S.  48.  2.  760,  P.  49. 1. 338,  D.  r.  49.  2.  52] 

51.  ...  Mais  sous  tous  autres  rapports,  elle  est 
fruBtratoire.  —  Cass..  27  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  335,  D.  Rép.,  (•"  cit.,  n.  17841"] 


52.  Jugé  aussi  que  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque à  l'effet  d'interrompre  la  prescription  con- 
tre le  tiers  acquéreur  est  non  recevable  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  transcription  par  le  tiers  acquéreur,  et  que 
l'acquisition  est  récente.  —  L'action  est  frustratoire 
à  l'égard  de  la  )irescripiion  de  dix  et  vingt  ans, 
qui  n'a  pas  commencé  à  courir.  —  Elle  est  préma- 
turée à  l'égard  de  la  prescription  trentenaire  qui  ne 
court  que  depuis  peu  de  temps.  —  Metz,  5  août 
1823  [S.  et  P,  chr.,  D.  a.  9.  4.30,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  2515-2"] 

§  4.  De  Ja  survie  du  droit  de  pré/éreiice  au 
droit  de  suite. 

53.  Il  existe  quelques  hypothèses  dans  lesquelles 
le  droit  de  préférence  survit  incontestablement  au 
droit  de  suite,  dans  lesquelles,  autrement  dit,  le 
créancier  ])rivilégié  ou  hypothécaire  qui  ne  ]ieut 
jjIus  saisir  l'immeuble  ni  le  faire  vendre  sur  le  tiers 
détenteur,  peut  cependant  demander  encore  à  être 
payé  sur  le  prix  restant  dû  par  l'acquéreur  ou  con- 
signé par  lui.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2198,  infrà  (certificat  incomplet  délivré  à  l'ac- 
quéreur par  le  conservateur  des  hypothèques)  et  par 
la  loi  du  13  févr.  1889,  modificative  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mars  1855  (renonciation  par  la  femme 
mariée  à  son  hypothèque  légale  au  profit  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté). —  V.  suprà.  art.  2121,  n.  456  et  s.,  469  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t,  3,  n.  2227.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  dont  le  gage  se  trouve  diminué  par 
suite  de  la  démolition  de  l'immeuble  grevé  ou  de 
l'enlèvement  de  certains  objets  qui  formaient  des 
immeubles  par  destination,  conserve  le  droit  de  se 
faire  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  ces  maté- 
riaux, V.  suprà,  n.  29. 

54.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque,  par  exception, 
l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
femmes  mariées  doit  être  inscrite  durant  leur  mi- 
norité, leur  interdiction  ou  leur  mariage,  ]iour  que 
l'intéressé  puisse  exercer  son  droit  de  suite  à  l'en- 
contre  du  tiers  acquéreur  (V.  infréi,  art.  2194  et 
2195).  En  pareille  h\'pothé6e,  le  créancier  conserve 
son  droit  de  préférence,  en  vertu  de  l'art,  772,  C. 
proc.  civ.  au  cas  d'aliénation  volontaire,  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  cas  d'expropriation 
jiour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu  des  art.  717, 
alinéa  7,  et  838,  alinéa  8,  C.  proc.  civ.  au  cas  d'ex- 
])ropriation  forcée.  ^  yec.  obsbit.,  dans  cette  der- 
nière alternative,  Cass.,  23  févr.  1852  (Ch.  réunies) 
[S.  52.  1.  81,  P.  52.  1.  257,  D.  r.  52. 1..39,  D,  Rép., 
v°  Privil.  et  hyp.,  n.  2204]  —  Cet  arrêt  a  en  effet 
été  rendu  avant  la  modification  apportée  par  la  loi 
du  21  mai  1858  à  l'art.  717,  C.  proc.  civ. 

55.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues,  on  estime 
que  les  créanciers  à  privilège  général  de  l'art.  2101, 
dispensés  d'inscription  en  ce  qni  concerne  le  droit 
de  préférence  par  l'art.  2107,  mais  astreints  à  l'in- 
scription en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite,  V. 
s«prà,  art.  2107,  n.  2,  penvent.  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'inscription,  exercer  leur  droit  de  préférence  sur 
le  prix  des  immeubles  à  l'enconfre  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires.  —  Tarrible,  Rép.  de 
Merlin,  v°  Transcript.,  §  2,  n,  5-3°;  Persil,  sur  l'art. 
2107,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  n.  457  ;  P.  Pont,  t.  1,  n. 
313  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  300,  §  269  ;  Troplong, 
Privil.,  t.  1,  n.  274,  Transcript.,  n    283;  Flandin, 
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Tr'iiiMri/iL,  t.  2,  u.  1030  ;  Haiidry-Lacaiitiiu'rio  et 
il»  l.iivne.s,  t.  3,  11.  '^29.  —  Cuu'trà,  Dultubcrt,  n, 
IKI  ei'  181  bis. 

50.  Certiiins  aut«ura,  ^{oiiùralitttiiit  les  :<olulioDs 
•  |iii  pri'ci'ileiit,  ont  cru  |)ouviiir  imisov  lu  ièf;le  sui- 
vante :  le  droit  do  protVreiico  survit  au  droit  de 
suite  tontes  U's  fois  >|U«  la  coinierviitioii  du  |iiemier 
ii'e«l  [KM  subordouiiéo  à  une  inuiriptioD  in<lis|ioii- 
sullo  pour  la  conservation  du  second.  —  Haudry- 
LocHiitinerie  et  do  Loyiies,  lue    cit. 

à7.  Ne  faut-il  (las  admeîti^  une  fnminlo  |>1ub  ^à- 
uArale  encore  el  ronsidorer  comme  possible  la  sur- 
vie du  droit  de  iir-'fércnee  au  droit  de  suite  ii  l'égard 
lie  privilèges  ou  d'liypotlioi|ue8  pour  leBi|uelles  il  y 
a  lieu  i't  une  inscription,  destinée  il  conserver  à  la 
fois  le  droit  do  préfcreuoe  et  le  droit  do  suite':*  On 
l'a  )Mkrfois  pensé,  uotamiucut  en  ce  qui  concerne  le 
privilège  du  vendeur.  —  V.  Uelvincourt,  t.  2,  p. 
145,  t.  :{,  p.  281  ;  Persil,  t.  1,  sur  l'arl.  2108,  n.  24, 
sur  l'ait.  2109,  u.  10;  Tarribic,  l{v/>.  lU  Merlin, 
v°  Piic.,Seft.  5,  n.  5.  —  Mais  ccUe opinion  est  f;é- 
uéralemeut  abandouoée  surtout  depuis  la  loi  du  23 
mars  1855  (art.  6  el  7").  —  V.  Cass.,  12  juill.  1824 
[S.  et  I'.  clir.,  D.  a.  S).  104,  l).  Rrp.,  V"  Prie,  el 
hifi).,  n.  675-1»]  ;  7  mars  18(jâ  [S.  66.  1.  165,  P. 
65.  38y,  1).  1'.  65.  1.  124]  —  Paris,  16  mars  1816 
[S.  et  P.  cUr.,  D.  v.  <t.  104,  L>.  Rip.,  i»  <•//.,  n. 
67,'>-'2°];  24  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
i^  cit..  n.  668-1"]  —  Montpellier,  9  juin  1853  [S. 
53.  2.  406,  P.  54.  1.  188,  D.  v.  54.2.173,  D.  Rép., 
e^  cit.,  n.  652-2°]  —  Aix,  23  déc.  1870  [D.  i'.  72. 
2.  105]  —  Troplon;;,  t.  1.  n.  282  et  283;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  .361,  §  278;  Coimet  de  Sautorre,  t.  9, 
D.  69  6(n-viii  et  118  big-n;  Tliézard,  n.  305;  Mour- 
lon,  ICxmii.crit.,  n.  .'i72;  Rivière  et  Hu^uot,  n.  .346  ; 
Flandin,  t.  2,  n.  1111  ;  Paudry-Lacantincric  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2098,  2232  et  s. 


•'lâ.  Connue  consequenco  de  ce  dernier  sysicino, 
on  n  posé  en  rèj^Ie  :  n  l'clVicacité  du  privilège  ou  do 
l'hypotbè(iue  est  subordonnée  A  la  condition  d'une 
iusoription,  l'iiupos-sibilité  où  se  trouve  le  créancier 
de  remplir  culte  forinaliti,  quant  au  droit  de  suite, 
enlrainela  perte  du  droit  île  préfi'ienie  u.  —  Bau- 
dryLaoantiueric  et  do  Loynes,  t.  3,  n.  22.32;  IJres- 
solles,  n.  84;  Lemarcis,  p.  33;  Dalmbcrt,  n.  181; 
Pons,  n.  64;  Plandin,  t.  2,  n.  1142  et  1144.  —  Sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  des 
exceptions  i  cette  régie  au  cas  où  le  délai  pour  l'in- 
scription du  droit  do  préférence  est  plus  lonj;  que 
celui  pour  l'iuscriptiou  du  droit  de  suite,  miiani- 
meut  en  ce  qui  coiicerne  le  privilège  du  eoparta- 
geant  et  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  criminelle,  V.  suprà,  n. 
15  et  19. 

.59.  En  résumé,  il  est  certaines  Iiypotlièses  dans 
le3(]uelles  le  droit  do  préféienco  peut  survivre  au 
droit  de  suite  ;  la  situation  inverse  peut-elle  se  pro- 
duire'? lin  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  droit 
de  suite  peut  survivre  au  droit  de  i)iéférence,  tout 
au  moins  dans  certains  cas  particuliers,  ceux  où,  en 
vertu  de  l'art.  2146,  suprà  (faillite  du  débiteur, 
prédécés  du  débiteur  suivi  de  l'acceptation  b'énéli- 
ciaire  ou  de  la  vacance  de  sa  succession),  il  devient 
impossible  au  créancier  privilégié  ou  liypotliccaire 
de  prendre  ntilemeuf  inscription  ;  eu  d'autres  ter- 
mes, dans  ce  système,  l'art.  2146  ue  coneeinorait 
que  la  conservation  du  droit  de  préférence,  et  lais- 
serait permise  l'inscription  en  vue  de  la  conserva- 
tion du  droit  de  suite,  mais  cette  opinion,  bien  ijue 
consacrée  par  un  jugement  du  triliunal  de  Bavonnc 
du  25  mars  1879  [««c.  crit.,  1880,  ]i.  193]",  peut 
être  considérée  comme  abandonui-e.  —  Larnaude, 
Rev.  crit.,  1880,  .Vomi;.  »ér.,t.  9,  p.  193  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantiueiie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2224. 


Art.  2167.  Si  lo  tiers  détonteur  ne  n-mplit  |i:is  lus  t'orinalités  qui  seront  ci-après  éta- 
blies, pour  [lur-ior  .<:i  pro])rit-ti.'.  il  (leniourc.  par  Tert'ot  seul  des  inscriptions,  oliligé  comme 
iJét*«nteur  à  toutes  les  dettes  hypotliéeaires.  et  jouit  dos  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
teur ori;zin:iiiv.      -  ('.  civ..   12Ô1.  2114.  2172.  2181  et  suiv.,  2193  et  suiv. 

AuT.  2168.  Le  tiers  détenteur  e.-t  tenu,  dans  Ii^  iiièiuc  cas,  ou  de  payer  tous  les  inté- 
i-èts  et  capitaux  e.\igibles.  à  (jnelque  .somme  qu'ils  puissent  niouter,  ou  de  délaisser  rim- 
meuble  hypothéqué,  sans  aucune  réàer\e.  —  Cj.  civ.,  2172  et  suiv. 


1 .  Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  forma- 
lités requises  pour  la  purge  est  tenu,  soit  de  payer 
toutes  les  dettes  hyjiotliéoaires,  soit  de  délaisser  ;  il 
peut  être  ainsi  obligé  de  payer  une  somme  supé- 
rieure à  son  prix  d'acquisition,  i,  moins  que  ce  prix, 
une  fois  versé  entre  les  mains  des  créanciers  pre- 
miers on  rang,  l'acquéreur  ne  compte  sur  le  béné- 
lico  de  la  subrogation  dans  les  privilèges  et  bypo- 
ibèqnes  des  criancicrs  désintéressés,  pour  écarter 
les  autres  créanciers  du  vendeur  qui  picteudraient 
encore  droit  sur  l'immeuble.  —  Jng'',  à  cet  égard, 
que  le  tiers  détenteur  qui,  pour  éviter  les  poursuites 
d'un  créancier  bypotbéc.iire,  lui  fait  des  offres  réel- 
les, doit  comprendre  dans  ces  offres  une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire.  —  Tou- 
louse, 4  févr.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  r.  29.  2.  243] 
—  \'.  en  ce  sens  que  le  tiers  dctenteur  ne  peut  être 


tenu  de  payer  au  delà  des  dettes  hypothécaires.  — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari.p,  t.  5,  p.  237,  §  825, 
note  6;  P.  Pont,  t.  2,  n.  11.30;  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
p.  440,  §  287  ;  Baudry-Lacaiitineiie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2175.  —  (iuaiit  ft  l.i  subrogation  dans  les 
droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
existant  au  profit  dos  tiers  acquéreure  ipii  emploient 
le  jirix  de  leur  acquisition  à  désintéresser  ces  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires,  V.  nnprà,  art. 
1251.  n.  46  et  s. 

2.  V.iineraent  on  dirait  que  l'art.  2168  ne  soumet 
le  tiers  détenteur,  pour  se  mettre  h  l'abri  des  pour- 
suites, t\\\'h,  payer  les  intérêts  et  capitaux  exigibles, 
sans  parler  des  frais  :  cet  article  doit  être  combiné 
avec  l'art.  2167,  qui  déclare  le  tiers  détenteur  obligé 
à  toutes  les  dettes  hypothécaires.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,   loe.  rii.;  Troplong,  t.  3,  n. 
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788;  Baudry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
2174. 

3.  Au  Burplns,  le  tiers  détenteur  n'étant  tenu  de 
payer  que  jusqu'à  concurrence  du  raontant  des  dettes 
hyiiothécaires,  il  n'a  pas,  en  principe,  à  payer  plus  de 
trois  années  d'intcrêtp,  à  moins  que,  pour  les  inté- 
rêts au  delà  de  cette  période,  il  n'ait  été  pris  des 
inscriptions  particulières.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  ci/.;  Thézard,  n.  173. 

4.  Le  "tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités de  la  purge,  et  qui,  par  suite,  se  trouve 
tenu  de  toutes  les  dettes  hypothécaires  grevant 
l'immeuble  vendu,  a  intérêt  et  qualité  pour  contes- 
fer  les  hypothèques  et  demander  la  radiation  des 
fnEcri|itions  mal  fondées  en  titre.  —  Cass.,  11  mars 
1834  [S.  34.  1.  345,  P.  clir.,  D.  p.  .34.  1.  153] 

5.  Le  créancier  hypothécaire  du  montant  d'un 
reliquat  de  compte  homologué  par  jugement,  qui  a 
fait  sommation  et  comniandement  au  tiers  détenteur 
des  biens  hypothéqués  de  payer  le  montant  de  ce 
reliquat,  ne  "peut,  alors  même  que  la  tierce  opposi- 
tion du  tiers  détenteur  au  jugement  homologatif 
aurait  été  admise  par  un  jugement  subséquent,  qui 
aurait,  ordonné  un  nouveau  compte  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  le  créancier  hypothécaire,  faire  tigurer 
dans  ce  nouveau  compte  des  créances  non  com- 
prises dans  le  compte  primitif  :  la  tierce  opposition 
et  le  jugement  qui  l'admet  ne  'remettent  enquestion 
ce  qui  a  été  précédemment  jugé  avec  le  débiteur 
originaire,  qu'en  tant  que  ce  qui  a  été  jugé  préju- 
dicie  au  tiers  détenteur,  et  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  d'aggraver  sa  position,  en  mettant  à  sa 
charge  des  dettes  dont  le  débiteur  originaire  ne  se- 
rait pas  tenu.  —  Cass.,  26  févr.  1861  [S.  61.  1.  849, 
P.  61    186,  D.  1-.  61.  1.  481] 


6.  Le  tiers  détenteur  n'a  la  faculté  de  délaisser, 
que  s'il  a  reçu  d'un  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire la  sommation  prévue  par  l'art.  2169,  infi-à.  — 
Thézard,  n.  176  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2190. 

7.  Il  a  été  jugé  que  le  tiers  acquéreur  qui,  en  cette 
qualité,  avant  purge  et  notifications  et  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  surencliére,  désintéresse  le  Crédit 
foncier,  créancier  liypothécaire  de  son  vendeur,  au 
moyen  d'obligations  foncières  au-dessous  du  pair 
et  acceptées  au  pair,  acquitte  non  pas  une  dette  à 
lui  personnelle,  mais  la  dette  de  son  vendeur,  et, 
dès  lors,  il  est  libéré  vis-à-vis  de  celui-ci,  non  pas 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette  éteinte, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  déboursée  pour  l'achat  des  obligations.  — • 
Cass.,  19  déc.  1876  [S.  77.  1.  56,  P.  77.  125,  D.  p. 
77.  1.  4.35]  —  Paris,  7  juin  1875  [S-  75.  2.  261,  P. 
75.  984,  1).  p.  76.  2.  225]  —  V.  sur  les  rap|iorts  du 
Crédit  foncier  avec  les  tiers  détenteurs  des  immeu- 
bles hypothéqués,  D.  28  févr.  1852,  art.  29  et  s., 
L.  10  juin  1853,  art.  7;  Josseau,  Crédit  foncier,  t.  1, 
n.  449  et  s 

8.  Peu  importe  qu'une  délégation  de  pri.x  ait  été 
faite  dans  le  contrat  de  vente  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits,  s'ils  ne  l'ont  pas  acceptée  ;  une  pa- 
reille délégation  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de  subs- 
tituer l'acquéreur  au  vendeur  comme  débiteur  per- 
sonnel de  la  dette.  —   Paris,   7  juin   1875,  précité. 

9.  Peu  importe  encore  que  l'acquéreur  n'ait  effec- 
tué le  paiement  qu'après  avoir  rais  le  vendeur  en 
demeure  de  l'exécuter;  l'acquéreur,  à  défaut  de  no- 
tifications et  d'offres  par  lui  faites  aux  créanciers 
inscrits,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  devenu 
leur  débiteur  personnel.  —  Même  arrêt. 


Art.  2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une  de  ces  obli- 
oaticms,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothè- 
que', trente  jours  après  couunandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  —  C.  civ..  2172  et 
suiv.,  2183,  2204  et  suiv.;  C.  proc.  civ.,  .5.51,  GIS  et  suiv. 
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Awt-ptation  des  crwinclers,  10, 

10. 
Apjiel,  35. 

Aiiiirt'ciation  souverainf-,  38. 
Cas-;ation,  5. 

Certificat  de  non-oiniositinii,  24. 
Cossiomiaire    23. 
Collocation  utile,  3  et  s. 
Coiiiniandement,  7  et  s. 
Coniinandement      (antOi'iorité 

.hi),  30  et  s. 
Cuiiilariination  liypotliécaire,  2. 
Coiisig:natioïi,  1. 
Oopio  (le  l'acte  de  cession.  23. 
Copie  du  commandement.  22  et 

23. 
Copie  du  titre,  9,  18  et  s.,  23. 
Cré  mcier  poureuivant,  3  et  p. 
Débiteur  originaire,  1,  7. 
Débiteur  principal,  58  et  s. 
Dtjfense  an  fonti,  35. 
Délai.  29. 

Délai  de  la  saisie,  39  et  s. 
Délégation,  10. 

Désignation  de  l' immeuble.  27. 
Domirile  éln,  28. 


Frais  fi'ustrat4ùres,  1. 

Huissier  commis,  25. 

Hypothèque  légale,  11. 

Jugement,  11. 

Jugement  par  tléfaut,  24. 

Notitieation  du  contrjit,  ■2Ï. 

Nullité,  12,  30  et  s. 

Nidlité  de  forme.  34  et  s. 

Obligation  personnelle.  15. 

Offres  réelles,  1. 

Opposition  iM'ordre,  54. 

Péremption  du  coinmandoment, 
13  et  14.  40  et  s. 

Péremption  de  la  sommation, 
48  et  s. 

Privilège,  11. 

Procuration  spéciale,  25. 

Répéïttion  de  l'indu,  6. 

Rejirisr-  d'instance.  55. 

Sai>i''  iiiilunililirrc,  2. 

Suinuiatiiin  (II-  )i;iyer  uu  de  dé- 
laisser   7,  17  et  S. 

Sommation  de  purger,  7. 

Tiere  détenteur,  1  et  s. 

Titre  exécutoire,  11. 

Transcription,  50,  61. 


1.  Est  nulle  et  fiustratoire  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  dirigée  par  un  créancier  hypothé- 
caire, tant  contre  le  débiteur  originaire  que  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  aloi'S 
que  le  tiers  détenteur  lui  a  fait  des  ott'res  réelles, 
suivies  de  consignation,  d'une  somme  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  de  sa  créance.  —  Cass.,  1*2  mai 
1852  [S.  52.  1.  752,  P.  52.  2.  720,  D.  p.  52.  1. 149, 
D.  Réj}.,  v«  Prh-?J.  et  hyp.,  n.  1779] 

2.  Lorsqu'un  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé, 
se  refuse  h  payer  et  à  délaisser,  le  créancier  n'a 
d'autre  droit  'jue  de  poursuivre  l'expropriation  et  la 
revente  de  l'immeuble  hypothéqué.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  prononcer  de  condamnatior.  personnelle 
contre  le  tiers  détenteur  A  défaut  de  délaissement. 
—  Cass.,  27  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  335. 
D.  Rép.,  r^cit.,  n.  1784-1'']  —  V.  suprà.  ?lt\.  873, 
n.  39  et  s.;  art.  883,  n.  52  et  53:  art.  1289,  n.  30: 
art.  1348,  n.  22 

3.  Le  droit  que  donne  l'art.  21G9,  de  faire  vendre 
l'immeuble  hypothéqué  sur  le  tiers  détenteur,  ap- 
partient à  tour  créancier  liypolhôcaire,  et  n'est  pas 
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suliordoiiiii  A  la  i|iic'8tioii  di-  savoir  iti,  lurs  du  la 
digtributiuii  du  pri.x,  le  créancier  pcmrsiiivant  sera 
colli»|ué  en  ordre  ulilo.  Le  tiers  détenteur  ne  peut 
opposer  au  créancier  poursuivant  ^u'il  ne  pourra 
étn-  colloi(ué  utilement  l'k  raison  du  ran>;  de  son 
h)  |iotlièi|ue  et  qu'en  coiiséipience  il  est  non  rece- 
valile  par  défaut  d'intéièt  :  ce  serait  intervertir 
l'ordre  des  i|uestions  à  ju^er,  le  rang  des  crranciers 
ne  devant  être  fixe  qu'après  l'expropriation.  —  C'ass., 
10  (18)  févr.  181K  [S.  ot  1'.  olir.,  D.  a.  9.  :i40,  D. 
Kl !>.,  r"  rit.,  n.  1755]  —  Sic,  liaudrv-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2115.  —  Conln'i,  Koueti,  14 
déc.  181G  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  G7t'>]  —  Taris,  8 
févr.  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  076,  U.  liép., 
v*  Veiilf  publ.  d'imuieiil)lts,n.  137] 

4.  .luge  cependant  ipie  le  créancier  inscrit  sur  un 
immeuble  n'a  pas  le  droit  d'en  poursuivre  l'expro- 
priation contre  le  tiers  détenteur,  s'il  est  certain 
que  le  résultat  de  l'ordre  ne  lui  fera  pas  obtenir  une 
collocation  utile.  —  Limoges,  28  avr.  1818  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  11.  693,  1).  Rrp.,  v"  Vente  piibliijiie 
d'immeuliles,  n.  308] 

5.  Décidé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  qui 
a  paye  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  por- 
teurs de  bordereaux  de  collocation  est  valablement 
liliéré,  et  n'est  pas  oblige  de  paver  un  créancier 
dont  la  production  à  l'ordre  avait  été  rejetée  par  un 
arrêt,  bien  que  ce.  créancier  ait  obtenu  plus  lard  la 
cassation  de  l'arrêt,  et  que  la  Cour  de  renvoi  ait  or- 
donné que  sa  créance  serait  colloquce  au  premier 
rang.  —  Toulouse,  15  dcc.  1871  [S.  72.  2.  100,  P. 
72.  478,  D.  P.  71.  2.  255] 

6.  Par  suite,  le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas, 
faire  à  l'adjudicataire  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser;  il  peut  seulement  exercer  l'aclion  en  ré- 
pétition de  l'iiidn  contre  les  créanciers  qui  ont  été 
coiloqués  et  payés  à  son  préjudice.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  créancier  hypotliccaire  qui,  pour  se  payer, 
veut  faire  vendre  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur, 
doit,  trente  jours  à  l'avance,  faire  au  débiteur  ori- 
ginaire un  commandement,  et  au  tiers  déleiiteur.  ime 
sommation  de  pa^erou  de  délaisser  l'imnieulile  liy- 
potliéqué.  —  •Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  commande- 
ment à  faire  au  débiteur  originaire  est  le  même 
que  le  commandement  qui  doit  précéder  toute  saisie 
immobilière,  aux  termes  de  l'art.  2217,  in/ià,  et 
que,  dés  lors,  il  est  soumis  aux  formalités  exigées 
par  les  art.  673  et  674,  C.  proc.  eiv.  —  Mont|iellier, 
29  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  691,  U.  Rép., 
v"  Vente  ptihl.  d'immeublig,  n.  418-5°]  —  Sic,  sur 
l'espèce,  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  4;i7,  §  287,  note  4; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2r23; 
Dalmbcrt,  p.  168.  note  1.  —  V.  notre  Jiép.  r/én. 
alpli.  du  dr.j'r.,  v"  llijiioth.,  n.  3*227  et  s.  —  Sur  le 
commandement  à  faire  au  débiteur  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  brum.  au  VII,  V.  Case.,  6  mess,  an 
XIII  [S.  et  P.cbr.,  D.  A.  1 1.  691,  D. /f^7>.,  v"  Vente 
publ.  d'imnituhle»,  n.  419]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  sommation  de  payer  i<u  de  délaisser  ne  doit 
pas  avoir  été  précédée  d'une  sommation  de  purger 
ou  de  uotilier,  ]iour  que  le  créancier  ait  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  saisie  ininiobilière  contre  le  tiers 
détenteur,  V.  infrà,  art.  2183. 

8.  La  saisie  immobilière  pratiquée  contre  un  tiers 
détenieiir  doit  être  précédée  de  la  signification  du 
commandement  avec  communication  du  litre  eu 
vertu  du<|uel  on  agit.  —  liourges,  15  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  ù'.^(>.  D.  Kép..  i:"  <:il.,  n. 
422] 


9.  Le  seul  titre,  dont,  aux  termes  de  l'art.  673, 
C.  proc.  civ.,  copie  doive  être  donnée  en  tête  du 
commandement,  est  le  titre  en  vertu  duipiel  la  saisie 
est  faite,  c'est-à-dire,  le  titre  qui  sert  de  fondement 
à  la  créance,  et  par  leipiel  est  établie  l'Iiypntliéque 
inscrite  sur  l'imnieuble.  —  Cass.,  6  juill.  1881  [S. 
83.  1.  224,  P.  83.  1.  534,  D.  r.  82.  1.  456]  —  V. 
notre  Uép.  i/én.ul/ili.  du  dr.fr.,  \°  Ihjputh.,  n.3236 
et  8. 

10.  Aucune  disposition  légale  n'oblige  it  don- 
ner copie  des  actes  contenant  délégation  du  dé- 
biteur et  acceptation  par  le  créancier.  —  Même  ar- 
rêt. 

11.  In  commandement  ne  peut  être  fait  qu'eu 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ;  cette  condition  se  trouve 
remplie  par  la  force  même  des  choses  lorsque  le 
commandement  doit  être  fait  il  l'occasion  d'une 
hypothèque  conventionnelle  nu  judiciaire;  il  se  peut 
qu'il  eu  soit  ainsi  alors  qu'il  s'agit  d'un  privilège; 
en  tous  cas,  le  créancier  peut  toujours  s'adresser  à 
justice  pour,  de  cette  fa(,oii,  obtenir  jugement  con- 
tre le  débiteur  et,  par  suite,  titre  exécutoire;  c'est 
ce  qui  se  produit  nécessairement  au  cas  où  le  com- 
mandement doit  être  formé  en  vertu  d'une  liypo- 
thèipie  ligale. —  Baudrv-l.acantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  21'24. 

12.  Le  commandement  préalable  à  toutes  pour- 
suites contre  le  tiers  détenteur  est  prescrit  tout  aussi 
bien  dans  l'intérêt  du  tiers  détenteur  que  dans  celui 
du  débiteur.  Si  donc  ce  commandement  est  nul,  la 
nullité  peut  être  invoquée  par  le  tiers  détenteur.  — 
Nimes,6  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  692,  D. 
Rép.,  v°  Ventepubl.  d'inimntbli'S,  n  413]  —  Sir.  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  439,  §  287;  Dalinbert,  p.  173, 
note  12  ;  André,  n.  985.  —  V.  suprà,  art.  1348,  n. 
22;  notre  Rép.  gén.alpli.  du  dr.fr.,  \"  Uypolh.,  n. 
3258  et  s. 

13.  Le  tiers  détenteur  auquel  sommation  de  payer 
ou  délaisser  est  faite,  et  menacé  par  suite  d'expro- 
priation, a  qualité  ]iour  opposer  la  ]i('remi)tion  du 
commaiulemeiit  préalable  adressé  au  débiteur  prin- 
cipal, aussi  bien  que  le  défaut  absolu  d'un  tel  com- 
mandement, et  pour  faire  tomber  par  \h  la  somma- 
tion ipii  lui  a  été  faite.  —  Cass.,  14  mai  1839  [S. 
39.  1.  569,  P.  39.  1.  539,  D.  v.  39.  1.  '202] 

14.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tiers  dé- 
tenteur n'a  pas  qualité  pour  opposer  la  péremption 
du  commandement  pnalable  adressé  au  débiteur 
principal.  —Cass.,  23  mare  1841  [S.  41.  1.  444,  P. 
41.  1.  671,  D.  I'.  41.  1.  175,  D.  Rép.,  v"  Vente 
piibl.  d'immeubh'K,  n.  445]  —  V.  Grenier,  Hyp.,  t. 
2,  n.  343  ;  Troplong,  t.  3,  n.  795  ;  Persil,  sur  l'art. 
2169,  n.  11  ;  Taulier,  t.  7,  p.  381  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1148;  Laurent,  t.  31,  n.  259;  Baudry-Lacaiitinerio 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2138.  —  La  plupart  des  au- 
teurs distinguent  entre  les  nullités  de  pure  forme 
et  les  nullités  tenant  à  la  substance  même  de  l'acte  ; 
le  tiers  détenteur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  des 
liremières  causes  de  nullité,  alors  qu'il  iiourrait  op- 
poser les  autres  causes. 

15.  Au  surplus,  la  nécessité  do  faire  commande- 
ment au  débiteur  originaire  n'existe  que  si  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  personnellement  tenu  de  payer  la 
dette  hypothécaire.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
lorstiue  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  obligé,  en 
vertu  d'une  clause  formelle  de  son  contrat  d'acqui- 
sition, h  payer  son  jirix  aux  créanciers  inscrits,  aux- 
quels ont  été  faites  toutes  les  délégations  néces- 
saires, ceux-ci,  ou  leurs  cessionnaires,  peuvent,  à 
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défaut  de  paiement,  diriger  contre  l'acquéreur  la 
poursuite  aux  tins  de  la  saisie,  sans  adresser  au  dé- 
biteur originaire  le  commandement,  qui  n'est  exi- 
gé par  l'art.  2169,  que  lorsque  le  possesseur  de  l'im- 
meuble est  actionné  en   qualité  de  tiers  détenteur. 

—  Cass.,  6  juin.  1881  [S.  83.  I.  224,  P.  8."..  1.  534, 
D.p.  82.1.  456] 

16.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  les 
créanciers  inscrits  ont  accepté  la  clause  dont  il  s'a- 
git ;  cette  acceptation  peut  d'ailleurs  résulter  du 
commandement  de  payer  fait  par  eux  à  l'acquéreur. 

—  Même  arrêt. 

17.  On  s'est  demandé  si  la  sommation  au  tiers 
détenteur,  prescrite  par  l'art.  2169,  n'était  pas  assu- 
jettie aux  formalités  particulières  du  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière  ;  mais  la  question 
a  été  décidée  dans  le  sens  de  la  négative.  • — ■  V. 
Troplong,  t.  3,  n.  794;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2126. 

18.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  sommation  est  va- 
lable, bien  qu'elle  ne  contienne  pas  copie  du  titre 
du  créancier.  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  formalités 
relatives  au  commandement  tendaut  à  saisie  immo- 
bilière. —  Douai,  18  mai  1836  [S.  37.  2.  328,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  172,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  hyp., 
n.  1817-1°]  —  Bourges,  17  avr.  1839  [S.  39.  2.  449, 
P.  41.  2.  649,  D.  r.  40.  2.  .56,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1817-20]  —  Bordeaux,  15  mai  1839  [R.  39.  2.  389, 
P.  41.  2.  651,  D.  p.  39.  2.  263,  D.  Réj}..  lor.  c/i.] 

—  Alger,  24  juin  1870  [S.  71.  2.  213,  P.  71.  671, 
D.  p.  73.  2. 23]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  11.Ô0;  Laurent,  t.  31,  n.  254;  Dalmbert,  p. 
168,  note  1;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  4.38,  g  287; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2126; 
Bioche,  v°  Purge,  n.  31. 

19.  D'une  manière  plus  explicite,  le  créancier 
poursuivant  n'est  point  tenu  de  donner  la  coiiie  du 
titre  en  vertu  duquel  il  agit,  dans  la  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  d'avoir  à  payer  ou  délais- 
ser ;  il  suffit  que  cette  copie  soit  insérée  dans  le 
commandement  .signifié  au  débiteur  originaire.  — 
Cass.,  21  mars  1894  [S.  95.  1.  181,  P.  95,  1. 
181] 

20.  ...  Jugé  même  que  la  sommation  est  valable, 
bien  que  le  créancier  ait  notifié  au  tiers  détenteur 
un  titre  autre  quo  son  titre  h\qjothécaire.  —  Douai, 
23  mars  1842  [S.  42.  2.  483] 

21.  Il  n'est  ]ias  nécessaire  non  plus  que  la  somma- 
tion contienne  la  notification  du  contrat  d'acquisition 
du  tiers  détenteur.  —  Bordeaux,  8  mai  1832  [S.  33. 
2.  33,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  148] 

22.  ...  M  copie  du  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire.  —  Paris,  17  janv.  1840  [S.  40. 
2.  .53,  D.  Rej).,  v°  Vente  puhl.  d'hnmeuhles.  n. 
377-3°] 

23.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
au  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  par  le  cession- 
naire  de  la  créance  à  laquelle  l'immeuble  est  affecté, 
peut  être  déclarée  valable,  bien  qu'elle  ne  contienne 
pas  copie  de  l'acte  de  cession,  ni  de  la  signification 
de  cet  acte  au  débiteur  originaire,  si  d'ailleurs  il  y 
est  donné  copie  du  titre  originaire  de  la  créance,  et 
du  commandement  fait  au  débiteur  principal.  — 
Cass.,  16  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21.  1.  418, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  380-1°] 

24.  Mais  la  sommation  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  est  nulle,  si  elle  n'est  pas  accom- 
pagnée d'un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  contre  ce  jugement.  — 


Colmar,  7  mars  1835  [S.  35.  2.  416,  P.  cliv.,  D.  P. 
35.  2.  155,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hijp.,  n.  2083] 

25.  Est  encore  valable  la  sommation  faite  au 
tiers  détenteur,  aux  termes  de  l'art.  2169,  bien  que 
l'huissier  qui  l'a  notifiée  n'ait  pas  été  commis  par 
le  président,  qu'il  ne  fût  pas  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  et  qu'il  n'ait  pas  donné  copie  du  titre  du 
créancier.  —  Bourges,  24  juill.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  47,  D  Rép.',  r»  cit.,  n.  1815]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,  t.  3,  n.  2126. 

26.  ...  Ou  encore  lorsque  le  créancier  n'a  pas  lui- 
niême  procédé  au  règlement  de  sa  créance,  de  ma- 
nière à  indiquer  la  somme  jirécise  qui  lui  est  due. 

—  Toulouse,  18  juill.  1823  [S.  chr.,  sous  Bourges, 
24  juill.  1824,  P.  chr.,  D.  a.  9.  419,  D.  Rip.,  Vcit., 
n.  i819] 

27.  Il  suffit  que  la  sommation  désigne  d'une  ma- 
nière suffisante  les  immeubles  dont  l'expropriation 
est  demandée.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  somma- 
tion de  ]iayer  on  de  délaisser  adressée  au  tiers  dé- 
tenteur par  un  créancier  hy]iothécaire  doit,  à  peine 
de  nullité,  faire  connaître  l'immeuble  dont  le  dé- 
laissement est  demandé,  de  manière  qu'il  n'e-^iste 
aucune  incertitude  sur  cet  immeuble.  —  Cass.,  6 
juin  1860  [S.  61.  1.  .356,  P.  61.  80,  D.  i.  61.  1. 
171]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit. 

28.  Une  pareille  sommation  faite  en  vertu  d'nire 
inscription  hypothécaire  nulle  comme  ne  contenant 
pas  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau,  peut  être  déclarée  valable,  si,  avant  que  ce 
fiers  détenteur  ait  rempli  les  formalités  de  purge,  le 
créancier  poursuivant  a  pris  une  autre  inscription 
régulière.  —  Cass.,  30  nov.  1856  [S.  59.  1.  398,  P. 
60.  542,  D.  p.  59.  1.  74] 

29.  i'^n  résumé,  les  créanciers  hypothécaires  doi- 
vent faire  signifier  un  commandement  et  une  som- 
mation ;rordre  del'énumération  contenue  dans  notre 
article  implique  que,  si  les  deux  actes  ne  sont  pas 
faits  en  même  temps,  le  commandement  doit  être 
fait  avant  la  sommation.  •—  Au  surplus,  il  n'est  pas 
uécessaire  qu'il  s'écoule  trente  jours  entre  le  com- 
mandement au  débiteur  originaire  et  la  sommation 
au  tiers  détenteur.  —  Cass..  4  oct.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  830] 

30.  D'après  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence,  une  sommation  doit  être  considérée 
comme  nulle  lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  ou  ac- 
compagnée d'un  commandement.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
faite  au  tiers  détenteur  d'un  iaimeuble  liypothéqué, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  ou  accompa- 
gnée d'un  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  la  grosse 
doit  être  entre  les  mains  du  créancier  ]>oursuivant. 

—  Cass.,  7  mars  1893  [S.  96.  1.  348,  P.  96.  1.  348. 
D.  p.  93.  1.  156]  —  Sic,  Colmet  de  SanteiTe,  t.  9, 
n.  150  bi.i-i;  Laurent,  t.  31,  n.  256;  Dalmbert,  n. 
118,  p.  169,  note  3  :  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  n.  2133;  Persil",  sur  l'art.  2619,  n.-2: 
Duranton,  t.  20,  n.  368  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  437, 
§  287.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Hiipoth.,  n.  3231  et  s. 

31.  Ainsi,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
ne  fait  courir  le  délai,  qu'autant  que  cette  somma- 
tion a  elle-même  été  précédée  du  commandement 
au  débiteur  originaire  prescrit  par  l'art.  2169.  — 
Cass.,  2  mars  1840  [S.  40.  1.  345,  P.  40.  1.  280, 
D.  p.  40.  1.  152,  D.  Rép.,  v»  Piiv.  et  hijp.,  u.  2077] 
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-  Toulonae.  2".i  juin  l«3f,  [S.  :<7.  "2.  •-»7.  P.   ^7.  1. 

18;l.  D.  p.  38.  2'.  «1,  l).  Kf^p.,  tor.  cit.] 

:ii.  I><(idr.  on  spiiscoiilr»iiv,<|iie  I»  Koiiimution  de 
parer  on  di-laiswr  faite  nu  liera  délentonr  d'un  im- 
meuble liy[)<itli<'(|U(>  est  réirnlipro.  liien  qn'ello  n'oit 
p«s  été  prooéilée  elle-niénit'  dn  (iimniundcnient  au 
déliiteur  iiridniiirr  :  ces  deux  nctw  peuvent  Olre 
faits  inilittérnnineiit  l'un  iivnnt  l'autre.  —  Kiom,  6 
aoftt  1X42  [S.  42.  -.i.  48;»,  I'.  chr.,  H.  fif/...  r"  ril., 
a.  1800]  —  AinieiiK,  15  j.inv.  1847  [S.  48.  i.  734, 
1'.  4y.  1.  y7r>,  D.  I-.  47.  2.  17.i.  I>.  li^.,  to<:  rit.]  — 
Bourges,  1  '  mara  18'.t;i  [D.  p.  '.t3.  2.  f>20]  —  Sic, 
Grenier,  t.  2,  n.  341;  I.aeliai/o,  Vente  ilf*  immm- 
bit»,  t.  2,  II.  612  ;  Cliauvean,  sur  Cariv,  (Jiu'hI.  2I;i8, 
§  -Z^miine:  Martou,  t.  3,  n.  1267:  P.  l'ont,  t.  2, 
n.  1144;  Masse  et  Vercê,  sur  Zaclmriie,  t.  5,  p.  2.'W, 
§  82.'),  note  K);  lîioclio,  v"  .S'<;/.«/>  intinnbil.,  n.  135; 
Taulier,  t.  7,  p.  380.  —  V.em-ore  TroploiiK,  t.  3,  n. 
7'.tl. 

33.  Si  d'aillenrc  on  admet  ipie  la  sommation  de 
{tarer  on  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur  soit 
nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  eoinnian- 
demcnt  au  débiteur  oriu'inaire,  et  qu'nn  eréaiieier 
ait  i|naliié  pour  oxciper  d'une  telle  nullité,  du  moins 
cetti-  exeeption  est-elle  irrecevalde  Je  sa  part,  alors 
qu'il  a  pmdnit  à  l'ordre  sans  l'opposer,  eoru'lu  au 
fond  sur  divers  incidents  renvoy.s  à  raudiciioe,  et 
e.réouté  les  jugements  rendus  sur  ces  inciilents.  — 
Cass.,  6  avr.  1875  [S.  75.  1.  306,  P.  75.  732,  l>.  p. 
75.  1.  247] 

34.  La  sommation  cle  i>ayer  ou  de  délaisser  n'est 
en  effet  (jn'un  simple  acte  de  procédure  dont  la 
nullité,  |iurenient  de  forme,  est  couverte,  anx  termes 
de  l'art.  173,  (J.  pnic.  civ.,  si  elle  n'est  p)ispro|Kme 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  <pie  les  ex- 
ceptions d'incomiiétence.  —  CV«8.s.,  6  avr.  1886  [S. 
87.  1.  149,  P.  87.  1.  360.  D.  p.  86.  5.  97]  —  Ton- 
lonse,  12  juiti  1860  [S.  60.  2.  54.'),  P.  61.  395,  P.  p. 
61.  2.  35]  —  Sic,  BaudiT-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  2134. 

35.  .Ainsi,  le  tiers  détenteur,  ipii ,  ayant  formé 
opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de  'délais- 
ser faite  f»  la  re'|uêle  du  créancier,  a  plaidé  au  fond 
en  première  instance,  ne  peut  invo^iuer,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  la  nullité  de  la  sommation  ré- 
snltant  de  ce  ipie  cette  sommation  n'a  pas  été  pré- 
cédée ou  accompnsnée  d'un  commandement  an  dé- 
biteur originaire  :  la  nullité  ayant  été  rourerte  par 
les  conclusions  au  fond.  —  (Jass.,  6  avr.  1886,  pré- 
cité. 

36.  Le  tiers  détenteur  ne  saurait  d'ailleui-s,  pour 
écarter  cette  tin  de  non-receroir,  se  préraloir  des 
disiiositions  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  dont  les  dis- 
positions exceptionnelles  ne  concernent  ipie  les  nnl- 
lités  invoquées  au  cours  de  la  proci'dure  de  saisie 
immobilière,  et  nullement  l'instance  sur  opjiosition 
au  commandement  et  à  la  sommation  prescrits  par 
l'art.  2169.  ipii  ne  font  pas  [lartie  de  la  procédure  de 
saisie.  —  Même  arrêt. 

37.  La  sommation  constituant  un  exploit  on  un 
acte  de  procédure,  la  nullité  doit  en  être  proposée 
I»  limiw  t'tix  et  avant  toute  défense  et  exception  ; 
elle  est  couverte  an  cas  où  le  tiers  d'-tcnteur  ne  l'a 
invoipiée  cpie  subsidiaireraent.  après  avoir  conclu  au 
fond  en  contestant  la  qualité  de  cnancier  liypotlié- 
eairc  dn  poursuivant.  —  l'ass.,  7  mare  1893  [8.  96. 
1.  348,  P.  96.  1.  348,  D.  p.  93.  1.  156] 

38.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  juge»  du  fait 
de  déclarer,  par  appréciation  des  conventions  inter- 


venues entre  les  parties  et  des  faits  et  circoiistiincoB 
de  la  cause,  ipie  la  somme  ilont  le  paiement  est 
poursuivi  par  action  hypothécaire  sur  le  tiers  déten- 
teur f.tit  {xirtie  du  prêt  consenti  au  débiteur,  et  de 
décider  par  suite  tpte  celte  créance  n'est  pas  éteinte, 
et  «pie  le  iM-éancier  hypotliécairo  peut  invoipicr  con- 
tre le  tiers  liétenteur  l'IiyiHitlié  pie  ipi'il  a  régulière- 
ment (.'onservie  ;  les  juges  de  fait  ne  font  ainsi 
qu'user  de  leur  [louvoir  d'interprétation  souveraine. 

—  .Même  arrêt. 

39.  l.a  saisie  immobilière,  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie sur  la  léte  d'un  tiei-s  détenteur,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  avant  rex|)iratioii  d'un 
délai  de  trente  jours  depuis  la  sommation  faite  au 
tiers  liétenteur  do  |iaver  ou  de  délaisser.  —  Liège, 
28  nov.  1817  [S.  et  P.  clir.,  I).  a.  11.  702,  D.  Jtép., 
V  Venli  piihl.  (l'tniiiirnhlfs.  n.  418-4°]  —  V.  Bau- 
dry-Lacaiitinerie  el  du  I.oynes,  t.  3,  n.  2129. 

40.  Le  coiiiinandeniunt  au  débiteur  originaire  est 
périme,  .s'il  n'a  pas  été  suivi  d'une  saisie  inimobi- 
liéro,  sur  le  tiers  <létenteur,  dans  les  quatre-vingt- 
dix  jours  de  sa  date.  —  Cuss.,  25  nov.  1862  [S.  63. 

1.  l'4;',  P.  64.  6.02,  I).  r.  63.  1.  209]  :  17  mais  1886 
[S.  86.  1.  2117,  P.  86.  1.  .OOS,  1).  e.  86.  1.  340]  — 
Pan,  16  juin.  1822  [S.  et  P.  chr..  D.  /{ép.,  v"  Pri- 
iv7.  ft  hi//,..  II.  181)9-1"]  —  Montpellier.  29  nov. 
1824  [S.' et  1'.  chr.,  D.  a.  11.  691,  D.  AV;;.,  /oc. 
ci7.]  —  Kouen,  8  mars  18.39  [S.  39.  2.  387,  D. 
p.  39.  2.  265,  D.  Nép.,  In,:  cit.]  —  Amiens,  31 
déc.  1839  [S.  41.  2.  190,  D.  Rép.,  l'n:  cit.]  — 
Douai,  14  déc.  1840  [S.  41.  2.  476,  P.  /?é;).,  he. 
rit.]  —  Colinar,  4  févr.  1862,  sous  Cass.,  25  nov. 
1862,  précité.  —Paris,  23  juin  1882  [S.  83.  2.71, P. 
83. 1.  233]  —  .SVr,Aubry  et  l!au,  t.  3,  p.  439,  §  287  : 
Cliauvean,  sur  Carré,  (Juml.,  22\H;  Rivière,  ./«wyjr. 
df  h  O.itr  dectiys..  n.  (106  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  1147  ; 
Laurent,  I.  31,  n.  2.57;  Paimbert,  p.  U')8,  note  1; 
André,  n.  984:  Baudry-Lacantinerie  el  de  I.oynes, 
t.  3,  n.  2135. —  V.  notre  Kép.gén.  dlj/li.  ilu  dr.  fi:, 
v°  ffjiiKilli.,  n.  3247  et  s. 

41.  Pin  conséc|iience,  est  nulle  la  saisie  iiratiquêe 
sur  ce  dernier,  après  ce  la]is  de  temps,  sans  qu'un 
nouveau  commandement  ait  été  signiliî  au  débiteur. 

—  Pau,  16  juin.  1822,  précité.  —  .Montpellier,  29 
nov.  1824,  précité.  —  l!nuen,8  mare  183:»,  précité. 

—  Amiens.  31  déc.  1839,  précité.  —  Douai,  14  déc. 
1840,  précité. 

42.  Il  ne  suivrait  même  |>as  que  la  saisie  eiil  été 
faite  dans  les  trois  moi»  de  la  somniutiou  adressée 
au  tiers  détenteur.  —  Nimes,  12  févr.  1833  [S.  33. 

2.  178.  P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  173,  D.  Mp.,  i-"  cit..  n. 
1809-2"] 

43.  En  conséquence  aussi,  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué  n'est  point  déchu  do  la  faculté 
de  purger,  quoique  plus  d'un  mois  se  soif  écoulé  de- 
puis la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou 
de  délaisser,  si  le  commandement  au  débiteur  qui 
a  précédé  ou  accomp.igné  cette  sommation  est  tom- 
bée en  péremption,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
poursuivi  la  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix  jourt 
de  sa  date.  —  Cass.,  25  nov.  1862,  précité.  — -  Col- 
mar,  4  l'évr.  1862,  précité. 

44.  .Mais  jugé  contrairement  aux  arrêts  qui  précé- 
dent, que  l'art.  674,  C.  proc.  civ.,  qui  diclare  périmé 
le  cominandeinent  fait  au  débiteur  menai^é  de  sai- 
sie, si  la  saisie  n'a  pas  lieu  ell>ictivenieiit  dans  les 
trois  mois,  est  iiiapplitablo  au  commandement  préa- 
lable aux  [«ursuites  d'expropriation  contre  le  tiers 
détenteur.  —  Cass.,  9  mars  1830  [S.  .36.  1.  277,  P, 
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37.  1.  12,  D.  p.  37.  1.  119,  D.  Rép.,  \"  l'rh-ll.  et 
kyp.,  n.  1810-1°]  —  Paris,  22  déc.  1819  [S.  et  P. 
clir.]  —  Nîmes,  20  mars  1822  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  10  mai  1.S37  [S.  38.  2.  196,  P.  38.  2.  93, 
D.  p.  38.  2.  127,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1810-3<>]  — 
Bordeaux,  22  jiiill.  1843  [S.  44.  2.  199,  P.  44.  2. 
43,  D.  i>.  44.  4."  180,  D.  Rép.,  \"  Vaite  pull,  d'imm., 
D.  439]  —  S/c,  Devilleneuve,  note  fous  Cass.,  9 
mars  1836  [S.  36.  1.  277];  Duranton,  t.  20,  n. 
240  ;  Troplong,  t.  3,  n.  790. 

45.  En  conséquence,  la  saisie  pratiquée  après 
l'expiration  de  ce  délai  est  valable,  lorsque  d'ail- 
leurs elle  intervient  dans  les  trois  mois  de  la  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur.  —  Limoges,  5  mars 
1842  [S.  42.  2.  481,  D.  Rép.,  vo  Priril  et  Injp., 
n.  1810-4°]  —  Sic,  Devilleneuve,   note  précitée. 

46.  Jugé  même  que  l'eft'et  du  commandement 
dure  autant  que  l'action  qui  le  motive.  —  Bordeaux, 
23  avr.  1831  [S.  31.  2.  328,  P.  chr.,  D.  v.  31.  2. 
149,  D.  Rép..^  cit.,  n.  1810-1°] 

47.  Décidé  encore  que,  lorsque  la  saisie  immobi- 
lière est  faite  sur  la  tête  d'un  tiers  'détenteur,  c'est 
du  commandement  fait  au  tiers  détenteur,  et  non 
du  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  que 
courent  les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit 
avoir  lieu.  —  Limoges,  24  août  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V"  Vente  puhl.  d'immeubles,  n.  439] 

48.  Ce  dernier  système  peut  être  considéré,  à 
l'heure  actuelle,  comme  abandonné  en  jurisprudence  ; 
cela  étant,  il  est  important  de  constater  que,  d'après 
la  Cour  de  cassation,  la  péremption  du  commande- 
ment entraîne  celle  de  la  sommation  au  tiers  dé- 
tenteur. —  Cass.,  17  mars  1886,  précité.  —  Sic,  Dalm- 
bert,  n.  118  quater;  André,  Joe.  cit.  —  V.  notre  Rép. 
géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hypoth.,  n.  3249  et  s. 

49.  En  conséquence,  est  uulle  la  saisie  de  l'im- 
meuble, pratiquée  sur  le  tiers  détenteur  plus  de 
i|uatre-vingt-dix  jours  après  le  commandement  fait 
au  débiteur.  —  Cass.,  17  mars  1886,  précité.  — 
Paris,  23  juin  1882,  précité. 

ôO.  Peu  importe  qu'un  nouveau  commandement 
ait  été  fait,  après  la  péremption  du  premier,  moins 
de  quatre-vingt-dix  jours  avant  la  saisie.  —  Cass., 
17  mars  1886,  luécité. 

51.  Décidé,  dans  un  sens  un  peu  différent,  que  la 
sommation  même  est  atteinte  directement  par  la  pé- 
remption, à  défaut  de  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours  à  partir  de  sa  propre  signification.  —  Cass.,  25 
nov.  1862  [S.  63.  1.  149,  P.  64,  652,  D.  p.  63.  1. 
209] 

52.  C)n  admet,  dans  un  autre  système,  que  la  nul- 
lité du  commandement  n'entraîne  pas  celle  de  la 
sommation  qui  ne  se  jicrime  que  par  l'échéance  d'un 
délai  de  trois  ans.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le 
créancier  hypothécaire  qui  veut  faire  vendre  sur  le 
tiers  détenteur  l'immeuble  Irypothéqué  peut  faire 
procéder  à  la  saisie  plus  de  trois  mois  après  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser,  pourvu  que,  dans  ce 
délai,  il  y  ait  eu  commandement  ou  renouvellement 
de  commandement  adressé  au  débiteur  originaire  : 
la  sommation  au  tiers  détenteur  n'est  pas  suscepti- 
ble de  péremption,  comme  le  commandement  au 
débiteur.  ■ —  Nîmes,  20  mars  (nov.)  1822  [S.  sous 
Cass.,  9  marsl836,  36.  1.281,o(Z.  «6tom.,P.  chr.]  — 
Poitiers,  27  nov.  1833  [S.  34.  2.  166,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  118,  D.  Réj).,  V  Vente  puhl.  d'iinmeubles,  n. 
444-20]  —  Bourges,  19  juill.  1841  [S.  42.  2.  409, 
P.  42.  1.  765,  D.  p.  42.  2.  141,  D.  Rép.,  v°  Vente 
puhl.  d'immeubles,  n.  444-lo]  —  Sic,  Troplong,  t. 


3,  n.  790  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1150  ;  Martou,  t.  3,  n. 
1266  ;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  439,  §  287;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2136. 

53.  On  a  même  parfois  pensé  que  la  sommation 
ne  se  périme  quant  au  droit  de  saisir  que  par  trente 
ans  —  dans  ce  système,  l'interruption  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  ans  n'a  d'autre  effet  que  de 
priver  le  créancier  des  fruits  de  l'immeuble.  — ■ 
Poitiers,  21  juill.  1842,  sous  Cass.,  26  juill.  1843 
[S.  44.  1.  285,  P.  43.  2.  703,  D.  p.  43.  1.  472,  D. 
Rép.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n.  1814-2°] 

54.  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  la  som- 
mation soit  périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  la  pé- 
remption serait  interrompue,  si,  dans  ce  délai,  il  y 
avait  opposition  de  la  part  du  créancier  à  l'ouverture 
de  l'ordre  requis  par  le  tiers  détenteur.  —  Cass.,  26 
juill.  1843,  précité. 

55.  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  plus  de 
trois  ans  se  seraient  écoulés  sans  poursuites  depuis 
cette  opposition,  si  l'instance  a  été  reprise  par  le 
créancier  avant  toute  demande  en  péremption  delà 
part  du  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

56.  On  admet,  dans  un  svstéme,  que  le  comman- 
dement et  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
formés  au  nom  d'un  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire profite  aux  autres  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  —  .Martou,  t.  3,  n.  1270  et  1271  — 
alors  que,  dans  un  autre  système,  on  estime  que.  si 
la  sommation  n'a  pas  à  être  renouvelée,  le  comman- 
dement ne  profite  qu'au  créancier  de  qui  il  émane. 
—  Grenier,  t.  2,  n.  342;  Troplong,  t.  3,  n.  795  bis; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1154  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2139. 

57.  Le  créancier  qui  a  fait  les  commandement 
et  sommation  prescrits  par  l'art.  2169,  peut  passer 
à  l'expropriation  forcée,  sans  être  tenu  de  faire,  à 
l'expiration  du  mois,  un  nouveau  commandement  au 
tiers  détenteur.  —  Paris,  21  mars  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .K.  11.  691,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n. 
2103]  —  Ricm,  31  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
382.  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  2074] 

58.  LTne  fois  que  le  commandement  a  été  signifié 
au  débiteur  originaire,  toute  la  procédure  de  saisie 
peut  se  dérouler  en  dehors  de  cet  ancien  proprié- 
taire du  bien  frappé  de  privilège  ou  d'hypothèque. 
— ■  Ainsi,  la  saisie  d'un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
que entie  les  mains  d'un  tiers  détenteur  doit  être 
poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  lui-même,  et  non 
contre  le  débiteur  principal  :  il  n'est  pas  même  né- 
cessaire de  lui  signifier  les  actes  de  la  poursuite.  — 
Cass.,  4  janv.  1837  [S.  37.  1.  139,  P.  38.  1.  446,  D. 
p.  37.  1.  176,  L).  Réji.,  v°  Vente publ.  d'immeubles,  n. 
312]  —  Colinar,  20  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v»  cit.,  n.  311]  —  Montpellier,  28  fovr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  818,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bordeaux,  8  mai  1832  [S.  33.  2.  62,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  148]  —  V.  dans  ce  même  sens,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  Colmar,  29  vent,  an 
XIII  [S.  chr.] 

59.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  tiers 
acquéreur  n'ait  pas  fait  transcrire  son  contrat.  — 
Rouen,  28  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  680, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Poitiers,  18  janv.  (juin)  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

60.  Lorsque,  postérieurement  à  la  constitution 
d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  du  débiteur,  ce- 
lui-ci a  transmis  à  un  tiers  (un  donataire)  une  por- 
tion indirise  de  l'immeuble,  le  créancier  qui  veut 
exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la  totalité  de  cet 
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imiiieulile  doit  {loiir  cela  piiiireuivre  la  biiiBie  non 
seuliMnent  contre  le  débiieur,  niniB  encore  contre  le 
tiers  (Icteiiteiir  ;  autrcnicnl,  s'il  n'ncoomplit  les  for- 
malités dp  la  sai.'-ic  ipi'iV  l'ôfiard  dn  iloliittnr,  le  tiere 
détenteur  aura  le  droit  de  demander  la  distraction 
de  la  portion  qui  lui  appariient  dans  l'immeuble 
saisi...;  et  cela  alors  niènic  que  ce  dernier  serait 
aus-si  per^onnellcnlent  tenu  A  la  dette.  —  l.von,  7 
août  \%'M  [S.  .V.'.  •_'.  40a,  1".  .".1.  1.  :'.4t>,  U.  i\"54.  5. 


67(;,  D.  liép.,  v>  cit.,  n.  314]  —  Sic,  Baudry-I.a- 
caiitinerie  et  de  Lovnis,  t.  3,  n.  2107. 

Gl.  .luge  que  le  tiers  dcteutour  poursuivi  eu  ex- 
propriation ne  peut  demander  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  se  fondant  sur  co  (pi'il  n'est  plus  détenteur 
par  suite  d'une  vente  qu'il  aurait  faite  fi  un  lier!-, 
alors  que  ce  tiers  ne  se  plaint  pas,  et  qu'au  surplus 
la  nouvelle  vente  n'a  pas  éti'  transcrite.  —  Paris, 
•11  déc.  l><l'.t  [S.  et  I'.  clir.,  D.  AV/).,  r"  W/.,n.316] 


AuT.  2170.  Néaiiiuoins  le  tiors  détenteur  ijiii  n"i>i  pas  ]icrMiiiiicll<iiu'nt  uliiioi'.  l'i  |;i 
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DIVISION. 


§  1.  Du  bénéfice  île  rliscussion. 

§  '1.  De  cerlaiiix  uutrex  héiièjicea  reconnus  ou  refusé» 
(lux  tiers  détenteurs. 


§  1.  Du  bénéfice  de  discussion. 

1.  Pour  pouvoir  invoquer  le  bénétice  de  discus- 
sion, il  faut  être  tiers  détenteur  et  n'être  |ias  per- 
sonnellement oblijjé  à  la  dette;  il  en  résulte,  ce  qui 
n'est  contesté  par  personne,  que  cet  avantage  n'ap- 
partient pas  au  débiteur  de  la  dette  ou  au  codébi- 
teur solidaire  qui  se  serait  rendu  acquéreur  d'un 
immeuble  affecté  au  paiement  de  la  dette  ;  en  est-il 
de  même  de  la  caution  qui  serait  devenue  proprié- 
taire d'un  tel  immeuble'/  On  admet  généralement 
l'allirmative  ;  si  donc  elle  est  ]>ourBuivie  par  voie 


d'action  hypothécaire,  le  bénéfice  do  discussion  de 
l'art.  2170  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours  ;  on  doit 
observer  d'ailleurs  que  si  elle  était  poursuivie  par 
voie  d'action  personnelle,  elle  pourrait  opposer  au 
créancier  le  bénéfice  de  discussion  de  l'art.  2lli.'2, 
■iiiprà.  —  Anbry  et  l!:iu,  t.  H,  p. -141,  §  287;  Persil, 
sur  l'art.  2170.  n.  2  ;  Duranton,  t.  20,  n.  24.'j  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  797;  P.  Pont,  t.  2,  n.  11(!0;  Taulier, 
t.  7,  p.  383  ;Thézard,  n.  ItiK  ;  Bnudry-Lacantiiierie 
et  de  I.oynes,  t.  3,  n.  214,5  et  214().  —  Contra,  eu 
ce  qui  concerne  la  caution,  Colmet  de  Santerre,  t. 
P,  n.  151  liis-iv.  —  V.  notre  liè/i.  gén.  alph.  dn  dr. 
fr.,  V»  Uypoth.,  n.  32(58  et  s. 

2.  Celui  qui  a  constitué  une  hyi)othrque  jiour  la 
garantie  de  la  dette  d'autrui  ne  peut  renvoyer  le 
créancier  ;t  discuter  les  biens  du  débiteur  principal, 
alors  du  moins  que  les  poursuites  du  créancier  sont 
dirigées  contre  l'immeulde  alfectc  par  la  caution 
réelle  au  paiement  de  la  dette.  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  l.")!  his-\\  :  P.  Pont,  t.  2,  n.  1164; 
Baudry-I.acantinerieet  de  Loynes,  t.  3,  n.  2147. — 
Coiitrà,  Tlié/ard,  loc.  cit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  454,  §  287. 

3.  Cne  fille  qui  est,  en  vertu  de  son  contrat  do 
mariage,  tout  à  la  fois,  donataire  de  biens  présents 
et  donataire  pour  jiartie  des  biens  présents  et  à 
venir  de  son  père,  ne  peut  pan,  en  tant  que  dona- 
taire de  biens  présents,  même  du  vivant  de  son 
père,  invoquer  l'exception  de  discussion  de  l'art. 
2170,  parce  qu'elle  est  obligée  pour  partie  aux  det- 
tes de  son  père,  le  donateur.  —  Toulouse,  19  août 
1880  [S.  81.  2.  121,  P.  81.  1.  G80  et  la  note  do  M. 
LablifO  —  Sur  ic  point  de  savoir  si,  au  cas  de  plu- 
ralité d'héritiers,  l'un  d'eux,  devenu  jiropriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué,  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  détenteur  lorsqu'il  a  payé  sa  part  dans  la 
dette  commune,  et  si  même  il  peut  forcer  le  cri'an- 
cier  à  recevoir  le  paiement  de  cette  pari  isolée,  V, 
suprà,  art.  873,  ii.  40;  Touiller,  t.  4,  n.  528;  Persil, 
sur  l'art.  2169,  n.  8  ;  Clianipionnière  et  lUgaud,  t. 
3,  n.  2607  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  441,  S  287  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  9,  n.  151  /i/s-iu;  'fliézard,  loc. 
cit.;  Allard,  /Vk  dr.  itdes  nldîi/nl.i/ii  tiers  détenliur, 
Rer.prat.,  1875,  t.  39,  p.  271,' n.  190;  Weber,  Rev. 
pral.,  1879,  t.  46,  p.  60,  n.  45  ;  André,  n,  992  ;  Hue, 
t.  5,  n.  70;  Baudry- Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3, 
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n.  2149;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl.  Success., 
n.  3961,  3961  bfs   3964  et  la  note. 

4.  Le  légataire  particulier,  tout  au  moins  s'il  lui 
a  été  consenti  délivTance  de  son  legs,  est  un  tiers 
détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2170.  — Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2150. —  V.  suprà, 
art.  1014,  n.  4  et  5";  art.  2166,  n.  8. 

5.  Suivant  Troplong,  t.  3,  n.  SOI,  les  premières 
poursuites  sur  lesquelles  le  bénétice  de  discussion 
doit  être  requis  par  le  tiers  détenteur  doivent  s'en- 
tendre de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  dé- 
laisser. —  On  pense  généralement,  au  contraire,  que 
les  créanciers  hypothécaires  ]ie  pouvant  poursuivre 
la  saisie  immobilière  que  trente  jours  après  la  som- 
mation de  payer  faite  au  tiers  détenteur,  celui-ci 
est  toujours  à  temps  de  réclamer  la  discussion,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  ultérieures  après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Rolland  de  Villargues. 
v°  Discussion,  n.  21;  Persil,  sur  l'art.  2170,  n.  9; 
Aubryet  Rau,  t.  3,  p.  442,  §  287;  P.  Pont,  t.  2. 
n.  116.5;  Baudrv-Lacantiiierie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2143.  —  V.  aussi,  Thézard,  lor.  cit.;  André,  n.  993; 
.Joccoiton,  Rev.  de  légisL,  1852,  t.  2,  p.  262.  —  V. 
sitprà,  art.  2022,  n.  4.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  tiers  détenteur  qui  demande  la  discussion  préa- 
lable des  biens  du  débiteur  principal  doit  ou  non 
faire  l'avance  des  fiais,  V.  suprà,  art.  2023,  n.  1 
et  2. 

6.  L'exception  de  discussion  est  tardivement  pro- 
posée après  l'apposition  des  placards  de  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  le  tiers  détenteur.  —  Bor- 
deaux, 6  déc.  1839  [S.  40.  2.  208,  D.  p.  40.  2.  131, 
D.  Rép.,  V"  Prh-n.  et  hyp.,  n.  1040-5"] 

7.  La  demande  en  discussion  du  débiteur  princi- 
pal par  le  tiers  détenteur,  qui  doit  être  formée  dès 
les  premières  poursuites,  l'est  tardivement  la  veille 
de  l'adjudication  préparatoire.  —  Toulouse,  30  avr. 
1836  [S.  37.  2.  23,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  117] 

8.  Le  bénéfice  de  discussion  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  plus  être  réclamé  alors  que  les  biens 
ont  ét<"  revendus,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de  la 
collocation  des  créanciers  sur  le  prix  de  la  revente. 

—  Bourges,  6  déc.  1839  [S.  40.  2.  311,  P.  42.  2. 
338,  D.  Rép.,  v»  Privil.  et  hyp.,  n.  1942-2°] 

9.  Le  tier.s  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
au  paiement  d'une  créance  existante  dans  une  suc- 
cession est  passible  de  l'action  hypothécaire,  dès 
qu'il  y  a  eu  discussion  des  héritiers  dans  les  autres 
biens  qu'ils  ont  recueillis  de  la  succession  et  qui  sont 
grevés  de  la  même  hypothèque.  Le  tiers  détenteur 
ne  peut  exiger  que  le  créancier,  avant  de  venir  sur 
lui  par  action  hypothécaire,  exerce  contre  les  héri- 
tiers l'action  personnelle  ouverte  contre  eux.  jusqu'à 
concurrence  de  leur  part  et  portion  dans  les  émo- 
luments et  les  charges  de  la  succession.  —  Cass., 
25  févr.  1806  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  9.  350,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1027-1°] 

10.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  demande  d'un 
créancier  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  a 
pour  objet,  non  le  paiement  actuel  de  la  créance, 
mais  seulement  la  déclaration  que  l'immeuble  est 
soumis  à  l'hypothèque,  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
fondé  à  exiger  la  discussion  préalable  du  débiteur, 
ni  à  se  plaindre  que  la  demande  du  créancier  n'ait 
pas  été  précédée  des  commandement  et  sommation 
exigés  par  l'art.  2169.  — Cass.,  2  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  148,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1943] 

—  Sur  l'action  en  déclaration  d'hypothèque,  V.  su- 
prà, art.  2166,  n.  43  et  s. 


11.  Pour  que  le  tiers  détenteur  puisse  invoquer 
le  bénétice  de  discussion,  il  faut  qu'il  reste  entre 
les  mains  du  principal  ou  des  principaux  obligés 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette, 
c'est-à-dire  entre  les  mains  du  codébiteur,  des  codé- 
biteurs solidaires,  même  des  débiteurs  conjoints  qui 
ne  se  sont  pas  aciiuittés  de  la  fraction  de  la  dette 
existant  à  leur  charge;  il  en  serait  différemment, 
an  contraire,  dans  le  cas  où  les  autres  immeubles 
atïectés  à  la  même  dette  se  trouveraient  entre  les 
mains  d'autres  tiers  détenteurs.  —  Aubrv  et  Rau,  t. 
3,  p.  441,  §  287  ;  Duranton,  t.  20,  n.  246;  Troplong, 
t.  3,  n.  801  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 
3,  n.  2159;  Tliézard,  n.  168  ;  Colmet  de  Sànterre, 
t.  9,  n.  151  bis-vui.  —  V.  pour  l'ancien  droit, 
C'iss.,  17  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  352,  D. 
Rép.,  V>  Privil.  et  hi/p.,  n.  1919-1°]  —  Besançon, 
21  prair.  an  X  [S.  et'P.  chr.,  D.  a.  9.  351,  D.  Rép. 
v"  cit.,  n.  1919-2°] 

12.  .Jusé  en  ce  sens  que,  le  droit  accordé  au 
tiers  détenteur  poursuivi  par  un  créancier  hypothé- 
caire de  requérir  la  discussion  préalable  des  autres 
biens  hypothéqués  à  la  même  dette,  ne  peut  être 
exercé  qu'autant  que  ces  autres  biens  ne  sont  pas 
litigieux  et  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur. 

—  .\insi,  le  tiers  détenteur  ne  peut  indiquer,  comme 
objet  de  discussion,  un  immeuble  vendu  par  le  dé- 
biteur, bien  que  le  prix  en  soit  encore  dû  par  l'ac- 
quéreur....; surtout  si  la  distribution  de  ce  prix  pa- 
raît devoir  donner  lien  à  des  contestations.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1833  [S.  34.  2.  51,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  1930]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Tiers  détenteur,  n. 
8.  —  V.  suprà,  art.  2023,  n.  7. 

13.  Le  créancier  à  hypothèque  spéciale  qui,  en 
payant  un  créancier  à  hypothèque  générale,  s'est 
trouvé  subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  peut,  si  cela 
est  nécessaire  potir  qu'il  obtienne,  lui  ou  son  ces- 
sionnaire,  le  paiement  de  sa  créance  personnelle, 
recourir,  en  vertu  de  l'hypothèque  générale  à  la- 
quelle il  est  subrogé,  contre  les  tiers  détenteurs 
d'autres  immeubles  ayant  appartenu  au  même  débi- 
teur, lesquels  tiers  n'ont  jias  purgé  ;  et  ceux-ci,  pour 
échapper  à  ces  poursuites,  ne  peuvent  opposer  le 
bénétice  de  discussion  si,  à  l'époque  où  elles  ont 
lieu,  il  ne  reste  plus  entre  les  mains  du  déliiteur  ]iri- 
mitif  aucun  des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque 
générale.  —  Cass.,  3  mars  1856  [S.  57.  1.  55,  P. 
57.  830,  U.  p.  56. 1.  321,  D.  Rép.,  i-ocit.,  n.  1927-2°] 

—  .SVc,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  u. 
1976  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  416,  §  284. 

14.  Jugé  au  contraire  qu'un  créancier  à  hypothè- 
que spéciale  ne  peut,  quand  même  cela  serait  né- 
cessaire pour  qu'il  obtînt  le  paiement  intégral  de  sa 
créance,  se  faire  subroger  aux  droits  d'un  créancier 
à  hypothèque  générale,  pour  les  exercer  contre  des 
tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  aliénés  anté- 
rieurement, lesquels  ont  payé  leur  prix  sans  rem- 
plir h'S  formalités  de  la  purge.  —  Metz,  14  févr. 
1854  [S.  56.  2.  295,  P.  56.  1.  209] 

15.  ...  Que  le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  plu- 
sieurs immeubles  vendus  par  le  débiteur  est  obligé, 
lorsqu'il  veut  utiliser  son  droit  hypothécaire  contre 
les  tiers  détenteurs,  de  s'adresser  d'abord  à  ceux  de 
ces  tiers  détenteurs  dont  les  acquisitions  sont  les  plus 
récentes  :  il  ne  peut  remonter  aux  acquéreurs  anté- 
rieurs que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  pos- 
sédés par  ces  tiers  détenteurs.  —  Toulouse,  19  mars 
1838  [S.  38.  2.  458,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  1920] 

16.  Lors  donc  que  le  dernier  des  acquéreurs  est 
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l'ouinuin'  )>aT  le  crénncier  liypotliprairi',  il  no  peut 
appeler  en  concours  les  tiers  ilctciileiirs  autérienrs. 
—  .M&nif  arrAl. 

17.  Pins  ïéniralenient,  un  admet  que  le  tiers  d»'- 
tMitenr  lonrsnivi  |>ar  nn  crenncier  inscrit  jieiit,  inini- 
que  «'(tant  pas  eiiporo  siilirogc  A  ses  dmits,  ineltri' 
en  ransc  les  tiers  détenteurs  d'untres  iniinonliles 
également  soumis  k  l'Ii)  potlièipie  (In  crcnncior  pour- 
suivant, ù  raison  de  la  part  jioiir  hn|nclle  cliuouii 
d'eux  doit  con<-oiirir  au  paieniiMil  de  la  ciéaiicc  liv- 
potliccairc.  —  Angers.  10  mais  1K41  [S.  41.  2.  187, 
U.  c.  41.  2.  146,  I'.  Hf/K.  i"  cit.,  n.  lyTtJ]  —  Sic, 
Troplon-.  t.  8.  v.  H0(»;  (Grenier,  1.  2,  n.  H2v>,  333; 
.\ndr',n.  KHM);  Handry-Lncnntincrie  et  de  l.oynes, 
t.  3.  n.  21711;  .\iil.r.v  et  Kuu,  t.  H,  p.  44.'.  et  454,  g 
2'<7  ;  Laurent.  I.  31,  Ti.  265*. 

IH.  Jugé  de  même  (pie  le  tiers  détenteur  qui  s'est 
libér(!  sans  purser,  s'il  est  poursuivi  par  nn  (Ti>an- 
cier  inscrit,  ])eiit,  même  avant  d'avoir  imyo  ce  créan- 
cier, et  cons(>qHemnieiit  avant  d'être  subroge  à  ses 
droits,  deniiinder  coiitre  les  tiers  dotonteiirs  d'autres 
imiiiculiles  o^'alement  soumis  ù  rhy|K>tk(^que  du 
créaiurier  [louisuivaiit  In  fixation  de  la  part  contri- 
liutlvede  cliacun  au  paiement  de  la  créance  liypo- 
tliocaire.  —  Toiilousc,  U)  ftvr.  1827  [S.  et  1'.  clir., 
D.  p.  28.2.  41,  D.  /iV;).,  vcit.,  n.  1^80]  —  Douai. 
27  mai  1840  [S.  40.  2.  4tW,  D.  Hep.,  loc.  cit.]  — 
Sic.  Troplonp,  t.  3,  n.  788  bis. 

l'.l.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  tiers  détenteur  )>eut  renvoyer  le  créan- 
cier ii  discuter  des  immeubles  atïectés  à  la  dette 
dont  la  caution  de  la  iiK>me  dette  se  trouverait  être 
ptopri(naire.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Pon- 
Bot,  C'iulionn.,  p.  331  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  441, 
§  287  ;  Baudry-Lacaiitiiierie  et  de  l^ovnes,  t.  3,  n. 
2160  :  Persil,  sur  l'art.  217(1,  n.  2;  Tliézard,  loc.cit.; 
Colniet  de  Kanterre,  t.  9,  n.  161  his-iTi.  et  x  ;  André, 
u.  9Ki".  —  CoHirù.  P.  Pont,  t.  2,  n.  11114:  Berriat 
Saint-Prix,  X'jles-  tln'or.  .tur  le  ('.  cio.,  n.  8824: 
ïroplonR,  t.  3,  n.  HOO  hig. 

20.  On  ne  demande  également  ei  le  tiers  déten- 
teur pent  renvoyer  A  di.«cuter  le  créancier  sur-lesiin- 
iDcubles  détenns  par  celui  que  l'on  désigne  ordinai- 
rement sous  le  nom  de  caution  réelle,  c'est-i^-dire  par 
celui  qui  a  constitué  une  liy|iotliéque  sur  nn  de  ses 
immeubles  ponr  la  garantie  du  paiement  de  la  même 
dette  d'autrni.  —  \' .  dans  le  sens  de  la  négative, 
.\ubry  et  i{au,  foc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
I.Ol  liis-ix;  Thézard,  loc.  cit.;  Baudry-l.acantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  21()1.  —  Contra,  P.  Pont, 
li>c.  cit. 

21.  Il  ne  suftit  pas,  pour  que  le  tiers  détenteur 
soit  oblige  de  discuter  un  immeuble,  (|iie  cet  im- 
meuble affecté  au  ])ai(;ment  de  la  ilotte  soit  resté 
entre  les  mains  de  l'un  des  obligés  principaux,  il 
faut  encore  qu'il  ne  soit  jias  litigieux.  —  Delviu- 
court,  t.  3,  p.  380:  Duranton,  t.  20,  n.  24 f.  :  Aubry 
et  liau,  t.  3,  ji.  442,  g  287;  Baiidry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2162;  Persil,  sur  l'art.  2170, 
u.  7:  Trôploiig,  t.  3,  n.  801;  Berriat  Saint-Prix, 
II.  8821  ;  P.  Pont,  loc.  cit..;  Colmet  de  .Santerre,  t. 
9,  n.  151  W»-vii  :  André,  n.  ityS.  —  Ctmtrù,  Tlié- 
zard,  n.  168.  —  \ .  sitprà,  art.  2023,  n.  7;  art. 
217i(.n.  12. 

22.  On  se  demande  si,  par  analogie  des  dioposi- 
tion.'i  de  l'art.  2023,  suprà,  le  tiers  détenteur  ne  |iout 
renvoyer  le  créancier  à  discuter  (pie  les  immeubles 
sitiK's  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  du 
paiement.  —  V.  dans  le  sens  de  l'allirmative,  Delrin- 


court,  loc.  cit.:  Aubry  et  Itaii,  loc.  cil;  P.  Pont,  loc. 
cit.:  André,  loc.  cit.;  l'ersil,  loc.  cit.;  Troplong,  loc. 
cit.;  Berriat  Saiiil-Prix,  Inc.  cil.  —  t'o"(r(i,  Tlié- 
zard,  loc.  cit.;  l>urant(pn,/(>i-.  <i(L;  Colmet  de  Santerre, 
for.  cit.;  Baudrv-Lacttutinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
216JL 

23.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  |>ar  un  créancier 
hypothécaire  ne  peut  s'op|i(>ser  à  la  vente  des  biens 
hypothéqués  saisis  sur  lui,  en  demandant  lu  dircus- 
sion  d'autres  inimuiibles  liypiitbt'<|ués  ù  la  même 
dette  et  restés  dans  les  mains  du  débiteur  principal, 
■pi'autaut  (|ue  ces  biens  paraissent  être  d'une  va- 
leur BUllisante  piuir  désinléresHer  le  créancier  :  cette 
faculté  ue.sHe  lorB(pio  l'insuOisnnce  des  biens  à  cet 
égard  se  trouve  d'ores  et  déjA  étaldie  d'une  nianiére 
évidente.  —  Toulouse,  30  àvr.  1836  [S.  37.  2.  23, 
P.  chr..  D.  !•.  37.  2.  1 17,  D.  /ic/>.,  i">  cit.,  n.  1932] 

—  Sic,  Troplong,  t.  3,  u.  H02;  I>urant(m,  loc.  cit.; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1158,  1164;  Raudry-Lacantiiierie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2144;  André,  u.  91)4;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  151  binA'i.  —  V.  »ujirà,  art.  2023, 
n.  6. 

§  2.  lie  ciTtiiiim  iiiitreu  béHijiceg  reconnus  ou  refiinès 
aux  Her»  détenteurs. 

24.  Le  tiers  détenteur  ])eut  opposer  au  cn^iincior 
l'exception  de  garantie  dans  les  conditions  du  droit 
commun,  lorsque  piéciséiucnt  le  créancier  est  tenu 
personnellement  A  la  garantie.  —  Laurent,  t.  .31, 
n.  264:  Thézard,  n.  170;  Persil,  sur  l'art.  2170,  n. 
8;  Baudiy-Lacaiitiiieiie  et  de  Lovnes,  t. 3,  n.  2165; 
Aubry  etUau,  t.  3,  p.  443.  §  287;  Battur,  t.  2,  n. 
518  ;"Grenier,  t.  2,  n.  334  :  Tro].loiig,  t.  3,  n.  806; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1167;  André,  n.  995.  —  V.  notre 
Jiép.  gén.  tilph.  tiv  dr.  fr-,  ^""  HijiJoth.,  n.  3304 
et  s. 

25.  On  admet,  dans  une  opinion  conforme  aux 
données  de  l'ancien  droit,  que  l'art.  2037,  suprà, 
aux  termes  duquel  la  caution  est  docliargée,  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypothéipies  et  privi- 
lèges du  créancier,  no  peut  )i1ub,  |)ar  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  lient 
être  invocjuc  par  le  tiers  détenteur  poursuivi  liypo- 
thécairemeiit,  contre  le  créancier  (jui  a  reuoiicé  à 
des  sûretés  daim  le  bénéfice  desquelles  le  tiers  dé- 
tenteur aurait  été  subrogé  sans  celte  renonciation. 

—  Trib.  Villefranche,  7  févr.  1862,  sous  Cass.,  3 
juin  18G3  [S.  64.  1.  .355.  P.  64.  996,  D.  p.  64.  1. 
217]  —  Sic,  Potliier,  Hy/iolh.,  cli.  2,  scct.  1,  art. 
2.  g  6:  Grenier,  Ih/poth.,  t.  2,  n.  .3.33;  Touiller,  t. 
7,  n.  172;  Battur,  llijpolh.,  t.  3,  n.  .009;  ZncUariîe, 
Massé  et  Vergé,  t.'.').  y.  240.  §  825;  Troplong, 
llypnth.,  t.  3,  n.  789  bis,  et  Caution».,  u.  .562  ;  Del- 
vincourt,  t.  3,  ]i.   26.");   Poiisol,  Cuutiomi.,  n.  336 

—  V.  8uj)rà,  art.  2037,  n.  59  ;  notie  Jii/i.  r/én.  aljili. 
flit  dr.  fr.,  n°  cit.,  n.  3306  et  s. 

26.  Jugé  aussi  que  le  tiers  détenteur  de  biens 
grevés  d'une  hyjiothéipie  fiap)iant  d'autres  biens 
du  débiteur,  aliénés  depuis  par  celui-ci,  peut,  comme 
In  caution,  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art. 
2037,  en  sorte  que  si,  par  sa  négligence,  le  créan- 
cier s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  subroger 
utilement  le  tiers  détenteur  dans  ses  droits  contre 
les  aoqnérouis  des  autres  bieus,  celui-ci  se  trouve 
déchargé  du  pnienieut  de  la  créance,  [lour  la  portion 
dont  auraient  été  tenus  ces  ac(|uéreurs,  d'après  la 
valeur  des  biens  par  eux  acquis,  compan'e  ii  celle  des 
biens  qu'il  détient  lui-même.  —  Hastia,  2  févr.  1846 
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[S.  48.  2.  10,  P.  46.  -2.  391,  D.  v.  46.  2.  lO'J,  D. 
Réf.,  V  cit.,  n.  1948]  ;  22  déc.  1847  [S.  48.  2.  11, 
P.  48.  1.  415,  D.  F.  47.  2.  212] 

27.  Jugé  aussi  que  la  femme  mariée  qui,  ayant 
à  exercer  sou  liypotliéque  légale  contre  différents 
acquéreurs  des  biens  de  son  mari,  ratilie,  depuis 
qu'elle  est  veuve,  quelques-unes  de  ces  ventes  ou 
par  son  fait  se  rend  non  recevable  à  recourir  con- 
tre les  acquéreurs  au  ]irotitde  qui  elles  ont  été  con- 
senties, doit,  sur  le  recours  qu'elle  exerce  contre  les 
autres,  déduire  la  part  contributive  des  acquéreurs 
dont  elle  ratifie  les  contrats,  et  contre  lesquels  elle 
a  par  suite  rendu  impossible  toute  subrogation  à 
ses  droits.  —  Angers,  10  mars  1841  [S.  41.  2.  187, 
D.  p.  41.   2.   146.  D.  Sép.,  r"  cit.,  n.  1976] 

28.  Mais  il  en  est  autrement,  et  la  femme  n'est 
soumise  à  aucune  déduction,  quant  aux  ratifications 
qu'elle  a  données  du  vivant  de  son  mari,  sous  l'au- 
torité et  dans  le  seul  intérêt  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

29.  Décidé  même  que  lorsqu'un  immeuble  est  hy- 
pothéqué en  totalité  au  service  d'une  rente,  le 
créancier  a  droit  de  poursuivre  le  ])aiement  total 
contre  chaque  propriétaire  partiel  de  l'immeuble.  — 
Le  propriétaire  jiartiel  assigné  ne  peut  excijier  de 
ce  que,  même  par  un  événement  de  force  majeure 
(par  exemple,  le  fait  du  Gouvernement),  il  est  privé 
de  son  recours  contre  les  codébiteurs  hypothécaires. 
—  Cass.,  6  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  340] 

30.  Au  surplus,  on  admet  dans  ce  système  que  le 
créancier  qui  a  une  action  hy]iothécaire  sur  plu- 
sieurs particuliers,  et  qui  renonce  à  son  action  à 
l'égard  de  quelques-uns,  n'est  jias  pour  cela  entière- 
ment privé  de  la  faculté  d'at;ir  contre  les  autres. 
S'il  est  vrai  qu'il  soit  responsable  de  son  fait  de 
s'être  mis  dans  l'impossibilité  de  céder  ses  droits  et 
hypothèques,  tels  qu'ils  existaient  originairement, 
la  fin  de  non-recevoir  qui  s'élève  contre  lui  ne  doit 
être  accueillie  qu'en  proportion  du  dommage  causé 
au  tiers  détenteur.  —  Cass.,  23  janv.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  358] 

31.  Plus  généralement,  on  estime  que  l'exception 
I edeiulanim  iictioniim,  accordée  par  la  loi  à  la  cau- 
tion que  le  créancier  s'est  mis,  par  son  fait,  dans 
l'impossibilité  de  subroger  à  ses  droits,  privilèges  et 
hypothèques,  ne  peut  être  invoquée  par  le  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué.  —  Chambéry, 
31  août  1861  [S  02.  2.  219,  P.  62.  877]  —  Caen, 
26  nov.  1870  [S.  71.  2.  263,  P.  71.  841,  D.  p.  73. 

2.  181]  — Sic,  Dnpret,  Ber.  (le  dr. franc,  itétniiig., 
1845,  p.  401  et  405  ;  iMourlon,  Siihrogation,  p.  528 
et  s.;  (jautliier,  Subrogation,  n.  513;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1138  ;  Jlassé  et  Vergé,  sur  Zacharia",  t.  5,  p.  240, 
§  825,  note  26  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  22  déc. 
1846  [S.  47.  1.  86]  ;  Martou,  t.  3,  n.  1275;  Rivière, 
Jurispr.  de  la  Cour  de  Cass.,  n.  603;  Larombière, 
sur  l'art.  1261,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  1251,  n.4; 
P.  Pont,  Petits  lontrats,  t.  2,  n.  372,  Priv.  et  hyp., 
t.  2,  n.  1668;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 

3,  n.  2168  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  444,  §  287;  Thé- 
zard,  n.  170-2°;  André,  n.  997  ;  Laurent,  t.  31,  n.  267. 

32.  Il  en  est  de  même  si  le  créancier  a  laissé  purger 
son  hypothèque  à  l'égard  de  quelques-uns  des  im- 
meubles qui  en  étaient  grevés.  —  Cass.,  17  mars 
1852  [S.  52.  1.  427,  P.  55.  2.  5,  D.  p.  52.  1.  97,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  2346-5°]  —  Aix,  24  mai  1853  [S. 
53.  2.  467,  P.  55.  1.  467,  D.  p.  54.  5.  724,  I).  Rép., 
loc.  c/i.] 

33.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  ayant  plusieurs 


immeubles  affectés  à  sa  créance,  renonce  à  l'hypo- 
thèque grevant  certains  biens,  peut  néanmoins 
exercer  son  action  hypothécaire  contre  le  tiers  dé- 
tenteur des  autres  immeubles,  bien  qu'il  se  soit  mis 
par  là  dans  l'impossibilité  de  subroger  ce  tiers  dé- 
tenteur dans  l'intégralité  de  ses  droits  et  actions 
contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles 
grevés  de  son  hypothèque.  A  ce  cas  ne  s'applique 
pas  l'art.  2037,  suprà.  —  Cass.,  18  déc.  1854  [S. 
55.  1.  247,  P.  66.  1.  11,  D.  p.  65.  1.  34]  -  Bour- 
ges, 11  juin    1855  [S.  55.  2.  636,  P.  56.  2.   195] 

34.  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  qui, 
ayant  plusieurs  immeubles  aft'ectés  à  sa  créance, 
donne,  dans  un  intérêt  légitime  et  sans  fraude,  main- 
levée de  l'hypothèque  ou  du  privilège  qui  grève 
certains  de  ces  immeubles,  peut  néanmoins  exercer 
une  action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 
des  autres  immeubles,  bien  qu'il  se  soit  mis  par  là 
dans  l'impossibilité  de  subroger  ce  tiers  détenteur 
dans  l'intégralité  de  ses  droits  et  actions  contre  les 
tiers  détenteurs  des  autres  immeubles  dégrevés  de 
l'hypothèque.  —  Cass.,  22  déc.  1846  [S.  47.  1.  86, 
et  la  note  Devilleneuve,  P.  47.  1.  257,  D.  p.  47.  1.  5 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2346-5"] 

35.  Le  créancier  (jui  a  une  hypothèque  générale 
est  libre  d'exercer  son  action  sur  tels  biens  qu'il 
lui  plait.  Si  donc  un  tiers  détenteur  de  partie  des 
biens  hypothéqués  se  trouve,  après  avoir  payé  son 
prix  au  vendeur,  sans  purger,  poursuivi  par  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  en  un  tel  cas,  il  n'est 
pas  fondé,  pour  se  soustraire  aux  poursuites,  à  ar- 
guer de  ce  que  le  créancier  poursuivant  aurait  né- 
gligé de  se  faire  collociuer  sur  d'autres  biens  qui  lui 
étaient  hypothéqués,  et  de  ce  qu'il  s'est  mis  piar  là 
dans  l'impossibilité  de  le  subroger  à  ses  droits  sur 
ces  derniers  biens.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2037, 
suprà,  concernant  la  caution.  —  Bourges,  31  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  72,  D.  Rép.,v«cit., 
n.  2346-4»] 

36.  Bien  que'n  principe  le  tiers  détenteur  ne 
puisse  pas  invoquer  le  bénéfice  cedcndarum  actio- 
num,  il  en  est  différemment  toutefois  lorsque  la  re- 
nonciation de  la  part  du  créancier  a  été  fraudu- 
leuse et  faite  en  vue  de  nuire  au  tiers  détenteur. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  qu'un  créancier  ayant  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  ne 
peut  être  admis  à  exercer  son  droit  liypothécaire  de 
préférence  sur  l'un  de  ces  biens,  même  après  avoir 
cédé  son  droit  d'antériorité  sur  les  autres  immeubles 
à  d'autres  créanciers  inscrits,  s'il  est  établi  que 
cette  cession  n'a  eu  lieu  que  dans  le  but  de  nuire  à 
un  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble  qui  a  payé  son 
prix  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge.  — 
Cass.,  22  avr.  1856  [S.  58.  1.  392,  P.  58.  819,  D. 
p.  56.  1.  326,  D.  Réj).,  v»  cit.,  n.  2356]  —  Sic, 
André,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2169  ;  .Vubry  et  Rau,  loc.  ci^;  Laurent,  loc. 
cit.;  ïhézard,  loc.  cit. 

37.  Le  tiers  détenteur  sommé  de  payer  ou  de 
délaisser  par  des  créanciers  dont  il  n'a  pas  purgé 
les  hypothèques,  ne  peut  refuser  de  payer  ou  de 
consigner  son  prix,  sous  prétexte  qu'une  clause  de 
son  contrat  d'acquisiiion  l'autorise  à  ne  se  libérer 
que  sur  un  certificat  négatif  d'inscriptions  :  une  telle 
clause  est  inopposable  à  ces  créanciers.  —  Cass., 
7  juin  1859  [S.  60.  1.  277,  P.  69.  1133,  D.  p.  60. 
1.  21]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  445,  §  287.  — 
V.  notre  Rép.  i/é?i.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Hypoth.,  n. 
3222  et  s. 
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38.  De  nii^me,  le  tiers  détenteur  d'un  iiiimeulile 
(rrevé  d'un  privilège  ne  peut  éclinpper  il  l'exercice 
de  ce  privil>\2;e  sous  prétexte  que  l'notc  do  vente 
Ini  aurait  imiKisé  robli;;ation  de  payer  son  prix 
I  litre  les  mains  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 


ble, cette  obligation   ne  pouvant   préjudicier  aux 

droits  des  anlreu  cr/'anciers  ayant  un  droit  préféra- 
ble;... ni,  A  plus  forte  raisun,  sous  pnlexte  des  jiaie- 
nients  qu'il  aurait  effecluis  i\  des  créanciers  non  ins- 
crits.—Ciss.,  7  août  1860  [S. 61. 1.257,  P.61.  760] 


Aiif.  2171.   L  l'xc 'ptiiiii  ili'  >lisi-n-ssiiiii  iv  jiMit  être  oppit-^iv'  ;iu  civaiicit^r  privilci^ié 
>ii  avant  liy]uitli('(nii'  s]i'''oiali'  sur  l"irnini'iil>lf.  —  C.  civ..  ild;!.  •212!*.  lî'iOli  i-t  suiv. 


1.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  2171  qu'en  priiici|)C, 
le  bénetice  de  discussion  ne  peut  être  opposé  qu'au 
créancier  ayant  une  hypothèque  lé;,'ale  ou  judiciaire; 
par  suite,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cet  avantage 
doit  être  refusé  au  débiteur  à  l'encontre  des  créan- 
ciers privilégiés  et  notamment  ti  l'éf^ard  des  créan- 

iers  qui  invoquent  le  privilèjje  général  de  l'art. 
JlOl  »ii]>tà  ,  à  supii0>er  ipic  ce  privilège  général  soit 
muni  d'un  droit  de  suite.  — Uolmet  de  Santerre.  t.  9, 
n.  loi  t/d  xm  ;  André,  n.  O'.lO;  Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  21,')2  et  21.').'i.  —  V.  notre 
lièp.  gi'n.alph.  du  tir./r.,  V  llypolh.,n.  320(>  et  s. 

2.  Le  bénetice  de  discussion  ne  peut  non  plus 
l'tre  opposé  au  créancier  ayant  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, même  portant  sur  tous  les  immeubles 
du  débiteur.  —  Grenoble,  10  janv.  1870  [S.  72.  2. 
307,  I'.  72.  1210]  —  .«;/c,  Delvincourt,  t.  3,  p.  610, 
ni>le  3:  Duranton,  t.  20,  n.  2,ô0  :  Persil,  sur  les  art. 
2170  et  2171,  n.  4;  Troplong,  t.  .3,  n.  808  ;  Massé 

î  Vergé,  sur  iî;irhari:p,  t.  .5,  p.  23'.l,  §  82,ô,  note  25; 

\ubry\n  Hau,  t.  3,  p.  442,  §  287,  note  21;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  lliil;  Baudry-I.acantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  21.')4;  André,  lor.  ril.  —  V.  cependant  Tar- 


rible,  Réit.  île  Mirliii,v''  Tient  dMeiit''u<\  §8;  (îre- 
nier,  t.  2,  n.  .326. 

3.  Ce  bénetice  no  pent  pas  même  être  opposé  au 
créancier  ayant  une  hypothèque  légale  qui,  géné- 
rale i'i  l'origine,  a  été  restreinte  par  voie  de  spécia- 
lisation. —  P.  Pont,  h:,  cit.;  Haudry-Lacantino- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  u.  2156.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'admettre  l'applica- 
tion de  l'art.  2171  au  cas  où  c'est,  par  voie  de  dé- 
grèvement que  l'hypothèque  légale  a  été  restreinte 
à  certains  immeubles,  V.  BaudryLacantinerle  et  de 
Loynes,  hti .  cil. 

A.  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art. 
2171,  d'après  laquelle  le  bénéfice  de  discussion 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale,  peut  être  invoquée  par  le  créancier 
nanti  d'une  hypothèque  générale  qui  a  volontaire- 
ment donné  mainlevée  de  cette  hypothèque,  en  tant 
qu'elle  frappait  sur  des  biens  autres  que  ceux  pos- 
sédés par  le  tiers  détenteur,  et  l'a  ainsi  restreinte  à 
ces  derniers  biens.  —  Cass.,  14  nov.  1881  [S.  82.  1. 
257,  P.  82.  1.  61it,  D.  p.  82.  1.  168]  —  V.  «itprà, 
art.  2170,  n.  13. 


I 


Akt.  2172.  Quant  au  di.'Iai.«scinent  par  liypotlicque,  il  pent  être  fait  par  tous  les  tiers 
tlt'tfntcurs  ipii  ne  sont  j)as  personnelleineiit  obligés  à  la  dette,  et  (|iii  ont  hi  capacité  d'alic- 
ncr. —C.  civ..  21:24,  2178. 


INDK-X    Al.rlIABK'nt^rK. 


\('>Hifn*m',  31. 

Aitiink-Liiloii  :»*"nvoniliie,  1h. 
K'.nicn'nii  •!•'  roHtK'ation,  s. 

I   .1  .  Ir.-.  M  l't  s. 
'       ■     •  .  1.  3S. 

<  >.,  ,  Ti  rèell*'.  .1. 

■  .«l.l.it.'ur  «<i;i.l:ilr.-.  I 

I  •■iiilnnnniitt'  ('oli)Mir:lle.  3<T.  ' 

I  .,11^11  ili.  rnnillli'.  36. 

I  rr;ii)i-.-i     In^'rfifs    (montant 

'i'-i.  27  l't  s. 

<  ri:i[ir!.-tv  hisoril.-.  ID. 
fréanclt-rs  thi  vfinlriir,  11  »'t  p. 
Uébltnir  ninJMiiil.  1. 
rh^hlicur  )>ritici)Kil.  1. 

I>t'>l:iU<t'Iilfllt  IKirllfl,  I. 

Ifcl.  .Mll.in.  II. 

Ih'IK'  iraiilriil.  3. 

V-Awu-  ili-  r.iciiin'"roiir,  '2^. 

Knil.-  .iicli.p',  10. 

Ili-rltlnr,  1. 

KérltlPl-.'  llinimlllv  il).  3. 


36. 


Héritier  iKHoHiliilro,  3S. 

Hoiiioloj^itiiin  ilti  trilniiKil 

Intt'-n'-t  (MT.-S'itiiu;!,  23 

Mari.  36. 

Mise  en  tiemeure.  26. 

Niillftiatloil  >\n  ointrat.  u,  19 

XiiUlti's.  53  et  8. 

ol>tl(7ati<m  iMT*)nnnIIe,  1  l't  s. 

Offres  niillKS  34. 

Onlr<'.  7  it  s. 

Palrmont  ilii  prl.x,  34 

Kreuvf  rchai-fr'O  de  la).  31  et  e. 

Propriété.  26. 

Killte,  14  et  s. 
Iteventé  lartie.le,  1. 

Saisie  iintiiobliière,  9. 

.S.vn.llr-  ilf  fallilte.  37. 
Tierce  opp>4iti  III,  21. 
Tien*  liétenti'itr.  1  et  s. 
Tranwriptioii  ilti  eoiitrat,  26. 
Tuteur,  36. 
Velifleiir,  SO  e'  *.,  32  i:t  33. 


1.  La  première  condition  requise  de  la  personne 
qui  désire  faire  le  délaissement  est  la  même  que 
celle  requise  pour  que  l'acquéreur  puisse  opposer  le 


bénéfice  de  discussion  ;  le  délaissement  ne  peut  être 
fait  que  par  un  tiers  di'teiiteur  qi;i  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette;  cette  formule  abs- 
traite identique  ahouiit  le  plus  souvent  aux  mêmes 
résultats  pratiques  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses  ; 
il  en  résulte  que  le  délaissement  est  impossible  au 
déliiteur  delà  dette,  au  codébiteur  so.lidaiie,  au  dé- 
biteur conjoint,  îi  la  caution  et  il  l'héritier  unique 
laissé  pir  une  de  ces  personnes.  —  V.  notre  Rép. 
pén.  alph.  du  dr.  fi\,  v°  IJypoth.,  n.  3335  et  s., 
3346  et  s. 

2.  Si  le  défunt  a  laissi'  plusieuis  héritiers,  chacun 
de  ceux-ci  devient  un  fiers  détenteur,  dans  le  sens 
de  notre  article,  du  moment  oii  d'ailleurs  il  a  payé 
sa  part  afférente  dans  la  dette.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
812;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1181;  Allard,  Rec.  prut., 
1875,  t.  39,  p.  256,  n.  15>i;  Lamache,  Rer.  prat., 
1882,  t.  52,  ]).  217  ;  Hureaux,  /•,'/.  .lur  h  C.  cir.,  t. 
3,  n.  28;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  de  l'etire- 
gisti:,  u.  2605  et  s.;  Weber,  Rer.  prat.,  1879,  t.  46, 
p.  60,  n.  45;  Hue,  t.  5,  n.  399;  Le  Sellyer,  t.  3,  n. 
635  ;  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  Snceess.,  t.  3, 
n.  3962;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  2183;  Le  Sellyer,  Surcess.,  t.  3,  n.  63o.  —  Con. 
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trù,  Vavasseur,  Rev.  prat.,  1S70,  t.  50,  p.  173.  — 
V.  suprà,  art.  873,  n.  41.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  run  des  héritiers  peut  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir le  paiement  de  sa  part  daus  la  dette  et  devenir 
ainsi  un  tiers  détenteur,  V.  André,  u.  1013  ;  Laurent, 
t.  31,  n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

3.  Bien  qu'on  admette,  dans  une  opinion,  que  la 
caution  réelle  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion, V.  suprà,  art.  2170,  n.  2,  on  est  d'accord 
peur  reconnaître  que  la  caution  réelle  ne  manque 
pas  î'i  ses  obligations  en  faisant  au  créancier  l'aban- 
don de  l'immeuble  hypothéqué  au  paiement  de  la 
dette  d'autrui.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  152 
iis-xv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  454,  §  287;  André, 
n.  1011;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2188;  Laurent,  t.  31,  n.  286. 

4.  Si  l'acquéreur  de  l'immeuble  n'est  poursuivi 
par  l'action  liypothéeaire  qu'après  en  avoir  revendu 
une  partie,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
faii'e  le  délaissement  de  la  portion  qui  lui  reste  :  ce 
délaissement  partiel  n'est  pas  contraire  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  2168,  qui  oblige  le  tiers  détenteur  à 
délaisser  l'immeuble  sans  aucune  réserve.  —  Or- 
léans, 28  mai  1851  [S.  51.  2.  521,  P.  51.  1.  562, 
D.  P.  52.  2.  135,  D.  Rép.,  V  Pi-ivil.  et  hyp.,  n. 
1841-4°] 

5.  Le  tiers  détenteur,  primitivement  étranger  à 
la  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  peut,  par  un 
engagement  postérieur  à  la  naissance  de  cette  dette, 
être  tenu  de  son  paiement  ;  le  délaissement  lui  est 
alors  impossible.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  tiers 
détenteur  ne  peut  délaisser,  lorsque  le  contrat  de 
vente  lui  impose  des  obligations  inconciliables  avec 
le  délaissement,  et  qui  ont  été  stipulées  d.nis  le  but 
d'en  interdire  l'exercice.  —  Cass.,  1"  juill.  1850 
[S.  53.  1.  303,  P.  52.  1.  188,  D.  i:  50.  1.  177,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1841-1°]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2184  et  2185;  Aubry  et 
Rau,  t.  3, p.  446,  §  287.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Hy^Jath.,  n.  3345  et  s. 

6.  L'acquéreur  ne  peut  plus  être  admis  à  faire  le 
délaissement  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  dès  l'ins- 
tant qu'il  a  notilié  son  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits, avec  offre  de  payer  le  prix  de  vente.  —  Cass., 
14  m.ars  1838  [S.  38.  1.  463,  P.  38.  1.  542,  D.  p. 
38.  1.  100,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1871]  —  Paris,  9 
déc.  1833  [S.  34.  2.  191,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  2.  161, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  814. 

7.  Il  en  est  encore  ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  no- 
tifié son  contrat,  et  n'ait  contracté  personnellement 
aucune  obligation  envers  les  créanciers  hypothécai- 
res, s'il  a  laissé  procéder  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  vente  de  l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Bourbon 
(île),  18  janv.  1834  [S.  36.  2.  253,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

8.  Jugé  de  même  que  le  délaissement  ne  peut 
être  admis  même  à  l'égard  de  créanciers  auxquels 
l'acquéreur  n'avait  point  notifié  son  contrat,  alors 
qu'un  ordre  a  été  ouvert  contradictoirement  avec 
lui,  que  ces  créanciers  y  ont  été  colloques,  et  qu'il 
leur  a  été  délivré  des  bordereaux  de  oollocation.  — 
Cass.,  14  mars  1838,  précité. 

9.  Il  en  est  ainsi,  dès  que  l'immeuble  a  été  saisi 
sur  le  tiers  détenteur.  —  Duranton,  t.  20,  n.  262  ; 
Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2173,  n.  2,  et  Quest.,  t.  1,  p. 
450. 

10.  L'adjudicataire  qui  a  acquis,  sous  la  conditiou 
de  payer  son  ]irix  aux  créanciers  hypothécaires,  et 


s'est  assujetti  à  la  folle  enchère  en  cas  d'inexécu- 
tion, ne  peut  être  admis  au  délaissement  de  l'im- 
meuble :  il  a  contracté  personnellement  avec  les 
créanciers  dans  le  sens  de  l'art.  2172.  —  Paris,  17 
janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  860,  D.  .ff^^., 
[•"  cit.,  n.  1855-4"]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  815. 

11.  Le  tiers  acquéreur  est  aussi  personnellement 
obligé,  et  ne  peut  plus  faire  le  délaissement  par 
hypothèque,  dans  le  sens  de  l'art.  2172,  lorsque  le 
vendeur,  dans  son  contrat  de  vente,  a  fait  indication 
de  paiement  au  profit  de  ses  créanciers,  et  que  lui, 
acquéreur,  a  accepté  cette  délégation.  En  ce  cas, 
l'obligation  personnelle  envers  le  vendeur  devient 
obligation  personnelle  envers  les  oréanciei-s.  —  Pa- 
ris, 11  (12)  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Priril.  et  hyp.,  n.  1852] 

12.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  qui,  par  le 
contrat  de  vente,  a  pris,  envers  un  créancier  h3'po- 
thécaire  de  son  vendeur  et  à  cause  de  l'hypothèque 
de  ce  créancier,  une  obligation  personnelle,  n'est 
plus  un  simple  détenteur  qui  puisse  délaisser.  Il  est 
tenu  de  payer  aussi  bien  que  !e  débiteur  direct.  — 
Bruxelles,  12  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  344, 
D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  1850] 

13.  ...  Peu  importe  que  le  créancier  n'ait  pas  été 
partie  à  l'acte.  —  En  conséquence,  ce  créancier  a 
une  action  directe  contre  l'acquéreur  qui  s'est  obligé 
au  paiement,  et  peut  l'exproprier  de  piano  sans 
s'adresser  au  di^biteur  originaire.  —  Bruxelles,  12 
juill.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  juill.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  348,  D.  Rép.,  t"  cit.,  n. 
1852-2"]  —Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  545;  Duranton, 
t.  20,  n.  252:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  446,  §  287  ; 
Thézard,  n.  176;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  3,  n.  2185;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1180;  Troplong, 
t.  3,  n.  823;  Martou,  t.  3,  n.  1297. 

14.  De  même  encore,  bien  qu'un  tiers  détenteur 
n'ait  contracté  qu'envers  son  vendeur  et  liors  la  pré- 
sence du  créancier  l'obligation  de  servir  les  rentes 
hypothéquées  sur  l'immeuble,  il  est  personnellement 
obligé  au  service  de  ces  rentes  dans  le  sens  de  l'art. 
2172  et  ne  peut  plus  délaisser.  — Cass.,  21  mai  1807 
[S.  et  P.  olir.,  D.  a.  9.  344,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
1852-1°] 

15.  En  conséquence,  le  créancier  peut  exercer  di- 
rectement des  poursuites  contre  l'acquéreur,  sans 
être  obligé  de  recourir  préalablement  contre  le  ven- 
deur, débiteur  primitif.  —  Bordeaux,  25  août  1828 
[S.  et  P.  chr.] 

16.  Jlais  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  pour  sûreté  d'une  rente  constituée,  n'est 
pas  tenu  personnellement  au  paiement  decette  rente, 
quand  même  elle  serait  mentionnée  au  contrat,  si 
d'ailleurs  il  n'est  pas  stipulé  qu'elle  serait  payée  par 
l'acquéreur  à  la  décharge  du  vendeur.  Le  crédi-ren- 
tier  ne  peut  agir,  dans  ce  cas,  contre  l'acquéreur  que 
par  action  h\pothécaire.  —  Bruxelles,  20 mars  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  892] 

17.  Jugé  même,  contrairement  aux  solutions  qui 
précèdent  que,  pour  que  l'acquéreur  soit  privé  de  la 
faculté  de  délaisser,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  con- 
tracté avec  les  créanciers  hypothécaires  de  son  ven- 
deur eux-mêmes  une  obligation  personnelle  de  les 
paj-er;  il  ne  suffit  pas  qu'il  se  soit  engagé  envers 
son  vendeur  seul.  —  Bruxelles,  9  flor.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  39  et  9.  345,  D.  Rép.,  r"  cit.. 
n.  1855-5"] 

18.  Décidé  aussi  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
obligé  par  une  clause  de  son  contrat  à  purger  cet 
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immeiiMe  des  hypotlu'iueti  ilunt  il  est  grevé,  d'ohI 
lias  toujours  tullumeiu  toiiu  envers  lus  crtiauciers 
livpo'lif'faireB  de  son  voiuliMir,  i\\i"\\  ne  puisse  se 
dispenser  «lu  lue  ]>ayer,  en  di-liiissjinl  l'iinmeaMo 
hypotliû.più.  C'est  aux  juges  du  fonil  ipi'il  appartient 
de  d<'cider  jusqu'A  quel  point  il  y  a  obligation  per- 
sonnelle de  raopureur  envers  lus  <reanuiers  du  ven- 
deur dans  le  sens  du  l'art.  •JlT'i.  —  t.'as«.,  (S  juin 
181»  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  347,  l\  Rrp..  v  cit., 
n.  1844]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  25G.  —  Conlrà, 
TropIuiiK.  t.  3,  n.  814. 

19.  Le  tiers  dùtenleur  est  eoeure  admiesiblo  à 
faire  le  délaissoniont  après  avoir  iiotitit'  fon  contrat 
anx  créanciers  inscrits,  alors  du  moins  que  cette 
Dotitieation  n'a  pas  uinpoulié  des  poursuites  de  sai- 
sie contre  lui.  —  Anfiers,  14  juill.  18.').''>  [S.  ,")5.  2. 
629,  P.  hh.  2.  608,  l».  i>.  .'.6.  2.  52,  D.  liép.,  .«'  cit., 
n.  1872] 

2<>.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  user  de  la  faculté 
qui  Ini  est  reconnue  de  faire  le  dolaissement ,  pour 
se  soustraire  il  l'exécution  des  en^agetncnts  qu'il  a 
pris  envers  son  vendeur.  —  Ainsi,  le  vendeur  est  re- 
cevable  à  critiquer  le  délaissement  fuit  [>ar  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrits.  —  ifrléaiis,  l(î  avr. 
1S47  [S.  51.2.  521,  P.  47. 1.  4!)9,  D.  r.  .02.  2.  134, 
II.  /.V/).,  r«  cit.,  n.  1K41-2»]  :  25  juill.  1849  [S.  51. 
2.  .521.  P.  49.  2.  422]  —  Sic,  Marton,  t.  3,  n.  1299; 
Autir\  et  Rau,  t.  3,  p.  447,  {;  2.H7  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t. 3,  n.  2IH7  :  'riiézard,  toc.  rit. 

21.  ...  Kt,  par  suite,  à  former  tierce  opposition  au 
:ement  qui  a  déclare  le  délaissement  valable.  — 

r  é  uis,  2.5  jnill.  1849,  précité. 

22.  Du  moins,  le  Tendeur  a  qualité  i>onr  contes- 
;.r  lo  délaisgement  tontes  les  fois  qu'il  v  a  intérêt. 
-  ijass.,  1"  juill.  18.511  [S.  ,53.  1.  303,  P.  52.  1. 
i-^K.  D.  P.  50.  1.  177,  I).  Rfp.,  r»  cit.,  n.   1841-1"] 

23.  Toutefois,  il  ne  peut  demander  la  nnllit.-  du 
i'  laissement  que  par  des  motifs  qui  lui  soient  per- 

iiiels,  et  nullement  par  des  motifs  tirés  de  l'intc- 
■  et  du  droit  des  créanciers  inscrits.  —  (Irléaiis, 

28  mai  1851  [S.  51.  2.  .521,  P.  51.  1.  162.  D.  !■.  52. 

2.  13,5,  I\  Rrp.,  V>  cit.,  u.  1841-4''] 

24.  .Ainsi,  le  vendeur  pourrait  demander  la  nul- 
lité du  délaissement,  et  contraindre  l'acquéreur  d 
verser  son  prix  aux  mains  des  créanciers  inscrits, 
si  eelui-ci  s'était  formellement  obligé  envers  lui  à 
payer  les  hypothèques  inscrites.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Ou  bien,  si  c'est  par  la  faute  même  indi- 
recte de  l'acquérenr  que  l'action  hypothécaire  a  été 
exercée  contre  lui  :  par  excm]ile,  en  ce  qu'il  n'a 
I>a8  satisfait  lui-même  à  des  eng.igements  ])articu- 
liers  qu'il  avait  pris  envers  le  vendeur  pour  le 
mettre  h  même  de  désintéresser  les  créanciers.  — 
Orléans,  25  juill.  1849,  précité. 

26.  ...  <  >u  en  ce  qu'il  n'a  pas  rais  le  vendeur  en 
demeure  de  fonrnir  l.»  justification  de  son  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  vendu,  et  s'est  mis,  par 
là,  dans  l'impossibilité  de  faire  traoscrire  son  con- 
trat. —  Même  arr^t. 

27.  Il  a  été  décidé  que  le  tiers  détenteur  ne  peut 
être  admis  at;  délaissement,  lorsipie  les  créances 
inscrites  ne  s'élèvent  pas  au  delA  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente,  et  que  le  tiers  détenteur 
est  encore  saisi  de  ce  prix  :  ce  serait  accorder  !\  ce 
dernier  seul  la  faculté  de  faire  résilier  nn  contrat 
svnallagmati<iue.  —  Ronen,  12  juill.  1823  [S.  et  1'. 
chr.,  V.  A.  9.  348,  D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  1841-1°]  — 
V.  notre  Rép.  gi'n.  iilpli.  du  ilr.fr.,  v»  Ilypolh.,n. 
3337  et  s. 


'Di.  dii^e,  dans  le  même  sens,  que  le  tiers  déten- 
teur ne  |M>ut  cire  admis  au  iléinissunient  loi-sque  les 
cri'ances  inscrites  n^nl  inférieures  au  prix  d'acqui- 
sition, en  ce  que  ce  serait  accorder  «u  tiers  déten- 
teur la  faculté  do  résilier  seul  un  contrat  synallaf;- 
malique.  — C'«ss.,  9  mai  1836  [S.  36.  l."623,  P. 
chr.,  n.  I'.  36.  1.  279,  1».  R^p..  ."  cit.,  n.  1843]  — 
1"  iuill.  1850,  précité.  —  Paris,  2  mars  18.'{3  [S. 
33.  2.  416,  P.  chr.,  h.  v.  3;;.  2.  203,  I).  Rèp.,  foc. 
cit.]  —  Orléans,  25  juill.  1849,  précité.  —  Trib. 
Xevers,  24  nov.  1891  [H.  Rép.Sxppl.,  v"  Pr-vil.  et 
hjip..  n.  1200]  ;  —  S/c,  Duranton,  t.  20,  n.  262  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n.  2187  ;  Marlou, 
t.  3,  11.  1299;  ïhézard,  n.  176;  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
ji.  447,  8  287.  —  Sans  examiner  précisément  la  dif- 
ficulté. Grenier,  t.  2,  n.345;  Rolland  de  Villargues, 
Réji.,  v>  DéUiisneiiieiit,  n.  ,S0,  et  Tioplonp,  t.  3,  n. 
822  et  823,  établissent  des  principes  qui  conduisent 
h  la  solution  ci-dessus.  —  V.  infrù,  arl.  2174. 

29.  .luge  au  contraire  ipie  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble poursuivi  par  l'action  liyp<ithécaire  aledroit 
défaire  le  délaissement,  df  /ildim,  (jneliine  modique 
que  soit  la  créance  du  pouivuivunt  relativement  au 
prix  de  vente.  -—  Orléans,  16  avr.  1847,  précité  ;  28 
mai  18;')1,  précité. 

30.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'action  hvpo- 
thécaire  est  exercée  avant  l'époque  de  l'exigibilité 
du  prix  de  vente.  —  Mêmes  arrêts. 

31.  Dans  lo  premier  .syslrnie,  c'est-à-dire  si  l'on 
admet  que  l'acquéreur  ne  peut  faire  le  délaissement 
•  pi'aiiiant  ipie  le  montant  de  toutes  les  créances 
inscrites,  ou  susceptibles  d'être  inscrites  sur  l'im- 
meuble vendu,  est  supérieur  au  prix  de  vente,  et 
que,  par  suite,  l'acquéreur  a  juste  sujet  de  craindre 
qu'il  ne  soit  obligé  de  payer  au  delà  de  son  prix,  à 
qui  incombe  la  preuve  à  faire  à  cet  égard';'  Est-ce  à 
l'acquéreur  on  au  vendeur':'  Décidé  que  c'est  A  l'ac- 
quéreur. —  Cass.,  1"  juill.  18.Î0,  précité.  —  Orléans, 
25  juill.  1849,  précité. 

32.  Jugé  an  contraire  que  l'acquéreur  peut  dé- 
laisser sans  avoir  à  discuter  un  passif  hypothi'caire 
auquel  il  est  étranger.  —  Orléans,  16  avr.  1847  fS. 
51.2.  .521,  P.  47.  1.  499,  D.  v.  52.  2.  134,  D.  Rép., 
r'  cit.,  n.  1845]  ;  —  28  mai  1851  [S.  51.  2.  521,  P. 
51.  1.  162,  D.  p.  52.  2.  135,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1853-2°] 

33.  Dans  tous  les  cas ,  ce  serait  au  vendeur  qui 
repousse  le  délaissement  qu'incomberait  la  charge 
de  prouver  que  le  tiers  détenteur  ne  court  aucun 
risque  d'être  poursuivi  hyjiothécaircment  et  forcé 
de  payer  au  delà  de  son  prix.  —  Mêmes  arrêts. 

34.  Au  surplus,  nn  tiers  acquéreur  peut  être  au- 
torisé à  faire  le  délaissement  de  plmin,  sans  être 
obligé  d'offrir  an  préalable  le  paiement  (lu  prix  aux 
créanciers  inscrits.  —  Cass..  8  août  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  .347] 

35.  L'acquéreur  troublé  par  une  action  hypothé- 
caire peut  délaisser  l'immeuble,  encore  bien  que  le 
vendeur  offre  de  lui  donner  caution.  —  Colraar,  21 
août  1K12  [S.  et  P.  chr.] 

36.  Le  tiers  détenteur  doit ,  pour  pouvoir  faire  le 
délaissement,  être  capable  d'aliéner  l'immcublehypo- 
tliéqué;  il  en  résulte  que,  pinir  faire  le  délaisseiiient 
au  nom  de  son  pu])ille,  le  tuteur  doit  avoir  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal.  —  Persil,  sur  l'art.  2172,  n.  5  ;  Battur,  t. 

2,  n.  482:  Martou,  t.  3,  n.  1288;  Aubry  et  Ran,  t. 

3,  p.  448,  §  287,  note  43  ;  Baudry-Lacaiitinerie  et 
de  LojTies,  t.  3,  n.  2189;  Laurent,  t.  31,  n.  295  : 
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Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  152  L/s-xvi  ;  Thézard, 
n.  175;  André,  n.  1017.  —  V.  en  ce  sens  que  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  suffit,  Troplong,  t. 
3,  n.  820;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1172;  de  Frominville, 
Minor.,  t.  1,  n.  441  hin.  —  En  ce  sens  que  la  fa- 
culté de  délaissement  n'appartiendrait  jamais  au 
tuteur,  V.  Grenier,  t.  2,  n.  337.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3358  et  s.  —  Sur 
les  pouvoirs  du  mari  en  ce  qui  concerne  un  immeuble 


de  la  communauté,  V.  .<iiiprà,  art.  1421,  n.  11  ;  Bau- 
dr3--Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

37.  Les  svndics  d'une  faillite  peuvent  délaisser. 
—  Troplong-,  t.  3,  n.  819;  Grenier,  t.  2,  n.  328.  — 
Contra,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1175. 

38.  Il  en  est  de  même  de  l'héritier  bénéficiaire  du 
tiers  détenteur.  —  Troplong,  t.  3,  n.  81.S;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit. —  Co,itrà,  Laurent, 
t.  31,  n.  287  ;  Thézàrd,  loc.cit.;  P. Pont, t.  2,  n.  1 181. 


Aet.  2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou 
sulii  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à 
l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'inuneulile  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais.  —  C.  proc.  civ..  70G. 


INDEX   ALPHABÉniJUlî. 


Action  liypothûcaire,  4. 

Action  personnelle,  4  et  5. 

Compensation,  13. 

Conversion  flo  saisie,  2,  6. 

Crt^anciers  inscrits,  4. 

Délai  de  trente  jours,  7  et  8. 

Désistement.  13. 

Dies  ad  qucm,  1  et  s. 

Dieu  a  quo,  1. 

Eviction,  14. 

Immeuble    (repri.se    do   D, 

et  s. 
Jugement  de  conversion,  G. 


Mainlevée  d'hypotlii'que,  12. 

Mineur,  10. 

Nullité,  5. 

Paiement,  9  et  s. 

Propriété  (transfert  de),  9  et  s. 

Reliquat  du  prix,  14. 

Renouvellement    d'inscription, 

•11. 
Revendication.  10. 
Saisie  imuiobllière,  1,  8. 
Tiers  ilétenteur,  1  et  s. 
Vente  amiable.  10. 
Vente  aux  eurhères,  10. 


1.  La  faculté  de  délaisser  reconnue  au  tiers  dé- 
tenteur présente  pour  celui-ci  de  sérieu.^:  avantages 
dont  l'un  consiste  précisément  en  ce  que  la  procé- 
dure de  saisie  n'est  jioint  poursuivie  sur  son  nom  ;  il 
arrive  toutefois  un  moment  oii  le  tiers  détenteur  ne 
doit  plus  pouvoir  faire  le  délaissement;  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  détermination  de  ce  moment  ;  dan.s 
un  premier  système,  adopté  par  la  jurisprudence,  le 
délaissement  est  possible  même  après  la  sai.sie,  jus- 
qu'à l'adjudication.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le 
délaissement  de  l'immeulile  h_vpotliéqué  peut  être 
fait  par  le  tiers  détenteur,  même  après  qu'une  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  a  été  commencée  con- 
tre lui.  —  Paris,  10  janv.  1851  [S.  55.  2  629,  P. 
53.  1.  435,  D.  p.  53.  2.  230,  D.  liép.,  V  Prie,  et 
hiip.,  n.  1873]  ;  17  févr.  1853  [S.  Ibid.,  P.  55.  2. 
688,  D.  p.  56.  2.  52,  D.  Réf.,  v  cit.,  n.  1872]  — 
Angers,  14  juill.  1855  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.,  D.  p. 
U)id.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Lvon,  4  déc.  18G0  [S. 
61.  2.  515,  P.  62.  1009]  —  .SV<",  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari:v,  t.  5,  p.  240,  §  82.j,  note  27  ;  Martou,  t.  3, 
D.  1304;  Thézard,  n.  176;  Aubry  et  Rau,  t.   3,  p. 


445,  §  287;  P.  Pont,  t.  ' 


1186;  Colmet  de  San- 


terre, t.  9,  n.  153  t/.ï-ii  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  1.3,  n.2191.  —  \".  notre  Ré]),  géii.alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Ilypnth.,  n.  3375  et  s. 

2.  Et  cela,  même  après  qu'il  y  a  eu.  contradictoi- 
rement  avec  lui,  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
|iublications  vobmtaires.  —  Paris,  10  janv.  1851, 
précité  ;  17  févr.  1853,  précité. 

3. ...  A  la  charge  toutefois  de  reml>ourser  au  créan- 
cier saisissant  le  coût  des  actes  judiciaires  réguliè- 
rement accomplis  avant  la  signitication  du  délaisse- 
ment, en  tant  que  ces  actes  ne  profiteraient  pas  au 
saisissant.  —  Lyon,  4  déc.  1860,  précité. 

4.  D'ailleurs,  en  supposant  que  les  créanciers  ins- 


crits eussent,  en  une  telle  hyiiothése,  une  action 
personnelle  contre  l'acquéreur,  ils  ne  seraient  ]ilus 
recevables  à  l'e.xercer  après  avoir,  de  préférence,  mis 
en  mouvement  l'action  hypothécaire.  —  Orléans,  28 
mai  1851  [S.  51.  2.  62i;  P.  51.  1.  162,  D.  p.  52.  2. 
135] 

5.  Et  alors  même  que  les  créanciers  inscrits  au- 
raient et  pourraient  exercer  l'action  personnelle  dont 
il  s'agit,  le  vendeur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour 
demander,  par  ce  seul  motif,  la  nullité  du  délaisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

6.  Le  jugement  de  conversion  de  la  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire,  même  lorsqu'il  a  été 
rendu  commun  au  tiers  détenteur,  ne  fait  pas  per- 
dre à  ce  dernier  la  faculté  de  délaisser.  —  Paris, 
10  janv.  1851,  précité;  17  févr.  1853,  précité. 

7.  Pour  certains  auteurs,  le  délaissement  devient 
impossible  lorsque  s'est  écoulé  le  délai  de  trente 
jours  qui  suit  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 
—  Laurent,  t.  31,  n.  278.  —  V.  André,  n.  1009. 

8.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  le  délais- 
sement de  l'immeuble  hypothéqué  peut  encore  être 
fait  par  le  tiers  détenteur  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  trente  jours  à  partir  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  ;  il  en  est  ainsi  jusqu'à  la  saisie.  — 
Persil,  7?e//.  hijp.,  t.  2,  sur  l'art.  2173,  n.  2,  et  (Juest., 
t.  1,  p.  450;  Duranton,  t.  20,  n.  262;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  379;  Bioclie,  Dict.  de  proc,  v"  Flyp.,  n. 
55. 

9.  Le  délaissement  d'un  immeuble  par  hypothè- 
que n'était  pas,  dans  notre  ancien  droit,  translatif 
de  propriété  en  faveur  du  créancier.  —  Il  en  est 
encore  ainsi,  h  l'heure  actuelle,  quoique  d'ailleurs  la 
question  ait  été  controversée;  l'art.  2173  tire  une 
conséquence  de  la  nature  ainsi  reconnue  au  délais- 
sement lorsqu'il  permet  au  tiers  détenteur  qui  a  fait 
le  délaissement  de  reprendre  l'immeuble  en  payant 
toute  la  dette  et  les  frais.  — •  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2194  et  2195.  —  V.  infrà, 
art.  2177;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  3397  et  s.  —  V.  comme  interprétation  de  l'an- 
cien droit,  Cass.,  14  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  53] 

10.  Le  mineur,  au  nom  duquel  un  délaissement 
par  hypothèque  a  été  régulièrement  opéré,  n'a  pas 
plus  action  que  le  majeur  pour  critiquer  la  suite  qui 
a  été  donnée  au  délaissement,  et,  par  exemple,  pour 
revendiquer  l'immeuble  délaissé,  sous  prétexte  qu'au 
lieu  d'être  vendu  aux  enchères  sur  la  poursuite  des 
créanciers,  il  a  été  revendu  a  l'amiable  par  le  dé- 
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biteur  ori;;inaire  ;  il  ne  peut,  cuiuino  le  majeur,  ren- 
trer dans  la  possession  de  l'imiueiiblo  qu'en  payant 
la  dette  et  les  frais.  —  Cass.,  '1  avr.  is.')5  [S.  55. 
1.  37-.',  P.  55.  2.  360.  l).  r.  55.  1.  341,  D.  lUp., 
v°  cit.,  n.  lH'.t3-5"]  —  >'i<-,  Haudry-Lacantinciie  et 
de  Loynes,  litc.  cit.;  Auhry  et  Raii,  t.  3,  p.  449,  §  287  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  Iiy4. 

11.  La  disposition  de  l'art.  2173,  d'après  lequel 
le  tiers  détenteur  qui,  sur  les  poni-snites  d'un  créan- 
cier liypotliécaire,  a  délaissé  l'iniiueulile,  peut,  no- 
nobstant ce  délaissement,  et  jusqu'i\  l'adjudication, 
reprendre  l'immeuble  eu  payant  toute  la  dette  et 
les  frais,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  |)ar  le  fait 
de  reprise  de  l'immeuble,  le  tiers  détenteur  devient 
débiteur  direct  et  personnel  du  créancier.  En  con- 
séquence, l'inscription  du  créancier  est  réputée  dés 
ce  moment  avoir  produit  il  l'égaid  du  tiers  déten- 
teur tout  sou  effet  léf;al,  et  par  suite  elle  est  dis- 

fensée  de  renouvellement.  —  Cass.,  24  févr.  1830 
S.  et  P.  chr.,  U.  i-.  30.   1.  139,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
18H'']  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1195. 

12.  Par  une  autre  conséquence  du  môme  principe, 
le  tiers  détenteur  qui  a  fait  le  délaissement  |iar 
liypolhéque  peut  être  contraint  par  le  vendeur  à 
rejirendre  l'immeuble  délaissé,  loreque,  avant  l'ad- 
judication, celui-ci  a  dégrevé  cet  immeuble  de  toutes 
charges  hypothécaires,  et  que  le  créancier  poursui- 
vant a  donné  mainlevée  de  ses  poui-suites.  —  Paris, 
24  mars  1847  [S.  47.  2.  199,  1'.  47.  2.  237,  D.  p. 
47.   2.   110,   D.   Rép.,  r«  cit.,  n.  1888-1"]  —  Sic, 


Troplong,  t.  3,  n.  826.  —V.  in/rù,  art.  2174,  n.  1. 

13.  Jugé  toutefois  que  le  délaissenicni  fait  sur 
les  poursuites  des  créanciers  inscrits  peut  <ïtro  dé- 
claré irrévocable,  eu  ce  sens  que  le  tiers  détenteur 
no  puisse  être  contraint  i\  conserver  l'immeuble, 
bien  que  les  créanciers  inscrits  se  désistent  do  leurs 
poursuites,  et  que  le  vendeur  offre  une  garantie  suf- 
lisaute  A  raison  des  inscriptions  i|ui  grèvent  l'im- 
meuble... Il  en  est  ainsi  du  moins,  loraque  le  but  de 
l'aclieteur  a  été  de  compenser  ce  qui  lui  était  di'i  par 
le  vendeur  avec  le  pri.\  do  l'immeuble,  et  que  les 
inscriptions  existantes  ne  permettent  pas  d'opérer 
actuellement  cette  compensation.  —  Uiom,  17  avr. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  U.  .\.  9.  348,  D.  Jiép.,  v"  cit., 
n.  1887] 

14.  Comme  le  tiers  détenteur  qui  a  fait  le  délais- 
sement ne  cesse  pas  d'être  propriétaire,  il  faut 
d>'cider  que  co  tiers  détenteur,  évincé  par  l'action 
hypothécaire,  a  droit  à  co  cjui  reste  du  pri.x  de 
l'immeuble,  après  que  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires ont  été  payés,  iï  l'exclusion  des  créanciers 
qui  n'ont  pas  inscription  sur  l'immeuble.  — Colmar, 
7  mai  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  3:î3,  D.  ltéi>.,  V 
cil.,  n.  1880]  ;  22  nov.  1831  [S.  32.  2.  271,  P.  chr., 
P.  p.  32.  2.  35,  D.  Rép.,  loi:,  c/7.]  —  Sic,  Coltnet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  152  A/.s-viii  h  159  bin-ii  ;  Thc- 
zard,  n.  187  ;  Troplong,  t.  3,  n.  825  ;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1193;  Baudrv-Lacantineiie  et  de  Loyues,  t.  3, 
n.  2195;  Aubry'et  Rau,  t.  3,  p.  453,  §  287.  —  V. 
iiifrà,  art.  2178. 


AuT.  21']/4.  Le  (Iclaisscinciit  [lar  liypothèqiie  se  fait  au  orcffe  du  ti-il)imal  di'  la  situa- 
tion des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  triliunai. 

Sur  la  pétition  du  plus  dilioent  des  intéressés,  il  est  créé  à  i'iiiinieulile  délaissé'  un 
ctirateur  sur  lecpicl  la  vente  de  riinineublc  est  poursuivie  dans  les  t'ornics  prescrites  pour 
les  expropriations.  —  ('.  civ.,  812,  2204  et  s.;  0.  ]iroc.  civ.,  (î73  et  s. 


1  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  délaissement, 
une  fois  opéré,  doit  être  di-noncé  et  au  créancier 
poursuivant  et  au  vendeur.  A  cet  effet,  le  greffier 
délivre  au  délaissant  une  expédition  de  l'acte  de 
délaissement,  et  c'est  la  copie  de  cette  expédition 
qui  est  notifiée  aux  parties  susnommées  par  exploit 
d'huissier.  En  même  temps,  le  délaissant  fait  som- 
mation au  créancier  poursuivant  d'avoir  i  arrêter 
ou  cesser  toutes  poursuites  contre  lui  en  sa  qualité 
de  tiers  détenteur  de  l'immeuble  délaissé  ;  et  l'ex- 
ploit contient  toutes  réserves  contre  le  vendeur,  soit 
à  raison  de  l'éviction  subie,  soit  à  raison  de  toutes 
réclamations  pour  la  plus-value  qui  a  pu  être  donnée 
à  l'immeuble.  —  V.  notre  Rr/i.  ;/én.  iilpli.  duitr. 
j'i:.  V"  Ihipoth.,  n.  3386  et  s. 

2.  Dans  certains  ressorts,  le  tiers  détenteur,  en 
notiliant  le  délaissement,  assigne  en  même  temps 
devant  le  tribunal  le  créancier  poursuivant  et  le 
vendeur,  pour  y  venir  voir  donner  acte  du  délaisse- 
ment, au  cas  où  il  serait  contesté.  Cette  manière  de 
procéder  est  admise  par  quelques  arrêts  et  jilusieurs 
auteurs.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  délaissement 
par  hypothèque  fait  au  greffe  ne  forme  point  con- 
trat judiciaire  entre  rac(|uéreur  et  le  vendeur,  tant 
qu'un  jugement  n'a  pas  donné  acte  de  ce  délaisse- 
ment cl  ne  l'a  jas  validé.  —  En  conséipience,  le 
vendeur  peut,  sans  égard  au  délaissement  non  en- 
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core  définitif^  exiger  le  mainlieu  de  la  vente,  eu 
rapportant  mainlevée  des  inscriptions  grevant  l'im- 
meuble vendu,  ou  en  fournissant  caution  ]>our  ga 
raiitir  l'acquéreur  des  suites  de  l'action  hvpotliécaire. 

—  Riom,  8  déc.  1852  [S.  53.  2.  634,  P.  53.  2. 447,  D. 
p.  .54.  5.  420,  D.  Rép.,  v"  Prie.  H  h,/p.,  n.  1888-3»] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  448,  §  276;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1189  ;  André,  n.  1018  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.2192;  Laurent,  t.  31,  n.  276; 
Thézard,  n.   177.  —  V.  .luprà,  art.   2173,    11.   12. 

3.  Lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  point  demandé 
acte  au  tribunal  du  délaissement  fait  au  greffe,  nt 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  diligence  pour  provo(pier 
la  nomination  d'un  curateur  à  la  poursuite,  le  délais- 
sement reste  imparfait,  et,  si  le  créancier  inscrit  qui 
avait  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  re- 
nonce il  son  inscription  et  au  bénélice  de  sa  som- 
mation, le  délaissement  doit  être  considéré  comme 
non  avenu.  —  Bourges,  2  avr.  1852  [P.  52.  1.  593, 
D.  p.  54.  5.  421,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1888-2"] 

4.  Le  curateur  nommé  en  vertu  de  l'art.  2174 
est  chargé  d'administrer  l'inimeuide  délaissé.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2193; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  1.55  bin. 

5.  Le  curateur  nommé  au  délaissement  d'un  im- 
meuble représente  non  seulement  l'acquéreur  délais- 
sant, raais  encore  le  débiteur  principal;  celui-ci  no 
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peut  flonc  pas  former  tierce  opposition  au  jugement 
d'adjudication  rendu  avec  le  curateur.  —  Paris,  10 
janv.  1835  [S.  35.  2.  81,  P.  chr.,  D.  r.  37.  2.  125, 
D.  Rép.,  v"  Tierce  opposition,  n.  84]  —  S>c,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loj'nes,  loc.  cit. 

G.  Au  ea,s  où  les  créanciers  inscrits  sur  des  im- 
meubles, dont  le  tiers  détenteur  a  fait  le  délaisse- 
ment, ont  omis  de  comprendre  dans  leurs  poursuites 
d'expropriation  l'une  ou  plusieurs  des  parcelles  dé- 


laissées, et  où  le  prix  des  biens  saisis  a  été  insuffi- 
sant pour  solder  toutes  les  créances  hypothécaires, 
le  curateur  au  délaissement  a  qualité  pour  revendi- 
quer contre  tous  détenteurs  les  parcelles  non  sai- 
sies, et  pour  réclamer,  en  outre,  tous  intérêts,  resti- 
tutions de  fruits  et  indemnités  à  raison  de  dégrada- 
tions. —  Cass.,  30  janv.  1867  [S.  67.  1.  116,  P.  67. 
272.  D.  p.  67.  1.  230]  —Sic,  Laurent,  t.  31,  n.  277; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 


Akï.  2175.  Le.s  (iét(^rioration.s  qui  procèdfiit  du  fuit  ou  de  la  iiogHg«nce  du  tiers  dë- 
tenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécairets  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui 
à  une  action  en  indemnité:  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  —  C.  civ.,  861  et  s.,  1245, 
1631  et  s.,  2103. 
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Ac'tiuii  oblkiliej  4. 
Améliorations,  7  et  s. 
Ayant-cause,  14. 
Cîissatlon,  19. 
Consignation,  2,  5. 
Créanciers  chirographaires. 
Créanciers     hypothécaires , 

et  s. 
Créanciers  mscrits,  26. 
Créanciers  non  inscrits,  4. 
Créanciers  surenchérisseurs, 
Débiteur,  8 
nélaissement,  12  et  13. 
Pétention  h  titre  préctire. 
Détérioration,  1  et  s. 
T'.'tte  non  exigible,  1. 
Distraction  rto  l'indemnité, 

et  s.,  50  et  s. 
Ktangs  de  l'Ain,  29  et  s. 
Expertise,  Is  et  19. 
■  Fol  enchérisseur,  22. 
Folle  enchère,  22,  2"  et  28, 
(îarantie,  6. 
Impenses  d'entretien,  11. 


Impenses  nécessaires,  0  et  10. 
Indemnité  (montant  de  V).  5. 

9  et  s. 
Indemnité  éventuelle,  2. 
Inscription  des  procès-verbaux, 

44. 
Meuble.  7. 

Notitication  du  contrai,  4a. 
Plus-value,  9  et  s. 
Possesseur,  a. 
Possesseur  antérieur,  34. 
Privilège,  10,  42  et  s. 
Privilège    des  architectes,   42 

et  s. 
Privilège  de  conservation  de  la 

chose,  42. 
Rétention  (droit  de),  33  et  s. 
Saisie  immobilière,  12  et  13. 
.Sous-acquéreur,  27. 
Surenchère,  21  et  s. 
Tiers  détenteur.  1  et  s. 
Tiers  détenteur  de  bonne  foi, 

35  et  36. 
Transcription,  43. 


1.  L'action  en  indemnité  pour  détérioration  est 
ouverte  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
dos  le  moment  où  ils  ont  connaissance  des  détério- 
rations, alors  même  que  la  dette  ne  serait  pas  en- 
core exigible.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  tiers 
détenteur  qui  détériore  l'immeuble  hypothéqué  est 
tenu  d'indemniser  les  créanciers  inscrits,  confor- 
mément à  l'art.  2175,  alors  même  que  ceux-ci 
n'ont  poursuivi  contre  lui  ni  rexpro].iiiation  forcée, 
ni  le  délaissement  de  cet  immeuble.  —  Orléans,  24 
mars  1850  [S.  50.  2.  673,  P.  59.  727,  D.  Sép.,  suppl., 
V"  Privil.  et  h;ip.,  n.  1222]  —  Sic,  Grenier,  t.  1,  n. 
338  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  612,  notes,  p.  174,  note  6  ; 
Troplono-,  t.  3,  n.  832  ;  Battur,  t.  3.  n.  489  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  l'200;  Baudrv-Laeantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  2203;  Merville,  Rev.  praf.,  1859,  t. "8,  p. 
162  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  451,  §  287;  Lau- 
icnt,  t.  31,  n.  303;  Thézard.  n.  18f;  Golmet  de 
Panterre,  t.  9,  n.  156  bis-\'  ;  André,  n.  1023.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ei/poth.,  n.  3432 
et  s.     . 

2.  Lorsque  le  tiers  détenteur  est  ainsi  actionné 
par  avance, .  il  ne  pieut  être  forcé  déverser  entre 
les  m.iins  des  créanciers  le  montant  de  l'indemnité 
éventuelle  à  laquelle  il  est  condamné,  puisque  ces 


créanciers  n'y  ont  droit,  que  pour  le  cas  où  à  l'épo- 
que de  la  réalisation  du  gage  Ijypothécaire,  le  jirix 
de  la  sous-aliénation  de  l'immeuble  serait  insuffisant 
pour  assurer  leur  paiement  intégral  ;  en  ce  cas,  le 
tiers  détenteur  peut  être  contraint  de  consigner, 
dans  l'intérêt  de  qui  de  droit,  le  montant  de  l'in- 
demnité accordée.  —  P.  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  31,  n.  303  et  305  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  V.  Merville, 
Rev.  prat.,  t.  8,  ji.  16-2. 

3.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
évincé  par  les  créanciers  hypothéc;iires  de  son  ven- 
deur, n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts 
pour  les  dégradations  qu'il  a  faites  en  qualité  de 
propriétaire,  encore  qu'il  en  ait  profité,  lorsqu'il  a 
délaissé  l'immeuble  avant  la  contestation  en  cause. 
—  Paris,  24  flor.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9. 
356,  D.  Rép.,  V  Privil.  ethyp.,n.  1897] 

4.  Les  créancieis  chirographaires  du  vendeur  (ou 
hypothécaires  non  inscrits)  ne  peuvent,  de  leurchef, 
exercer  contre  le  tiers  détenteur  l'action  en  indem- 
nité à  raison  des  détériorations  par  lui  commises 
sur  les  biens  délaissés  :  ce  droit  n'est  accordé  qu'aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  privilégiés.  — 
Mais  les  créanciers  chirographaires  peuvent  intenter 
cette  action,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, aux  termes  de  l'art.  1166,  supi-ù.  —  Tou- 
louse, 30  mai  1833  [S.  34.  2.  528,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  5,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1903]  —  V".  Persil,  Rér/. 
hyp.,  art.  2175,  n.  2. 

5.  L'indemnité  mise  à  la  charge  du  tiers  déten- 
teur ne  doit  jias  dépasser  l'importance  de  la  dété- 
rioration ;  par  suite,  il  ne  peut  être  condamné  à 
payer,  solidairement  avec  le  débiteur,  le  montant  des 
créances  inscrites,  et,  l'our  faciliter  ce  paiement,  à 
consigner  son  prix  d'acquisition.  —  Orléans,  24  mars 
18.59,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Inc.  cit. 

6.  Le  tiers  détenteur,  s'il  est  devenu  acquéreur  du 
bien  hypothéqué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
jouit,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  garantie  contre 
l'ancien  propriétaire,  peut  réclamer  à  celui-ci  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  a  du  verser  aux 
créanciers  privilégiés  et  liypothécaires,  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  Inc.  cit. 

7.  Ajirès  s'être  occupé  des  détériorations  qui  pro- 
cèdent du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  déten- 
teur, l'art.  2175  s'occupe  des  impenses  et  améliora- 
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lions  fattCN  par  le  tiers  détniteur  ;  k  ce  sujet,  il  y  a 
lieu  d'oliserver  que  cette  disposiiimi  île  l'art.  2176 
est  upplicablc  au  eau  d'Hiiicliuralioiis  fuites  à  un 
mculile  |>ar  riiciuéreiir  de  i-e  moulile,  outre  les 
mains  duquel  il  est  reveiidi<|U'-  |>ar  un  crruncier 
privilégié  ilu  vendeur.  —  iJouiii,  'i'J  août  184J  [S. 
43.  -.  416,  1'.  chr.]  —  \ .  notre  Jl'p.  ijén.  alft/i.  du 
iir.tr.,  V"  Hiji>olh.,  u.  'M'.M  et  s. 

é.  Mais  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  eu 
vertu  de  l'art.  2176  ne  peut  être  invoqué,  ni  par  le 
débiteur,  ni  par  le  jiossesseur  dont  le  titre,  à  défaut 
de  transcription,  n'est  pas  oppusalilo  aux  ei-éaiiciers 
hypotlii'cnires.  —  llouai,  18  mars  1840  [S.  40.  2. 
28y.  P.  40.  1.  620.  1).  K,p.,  V"  Priv.  et  h,,p.,  n. 
lyâl]  —  Bruxelles,  3  juin  1885  [D.  !■.  8G.  2.  174] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  t.  3,  n. 
2204. 

y.  D'après  l'art.  2175,  le  tiers  détenteur  évincé  ou 
«lélaissant  ne  peut  ré(>otor  ses  impenses  et  amélio- 
ratioDB  que  jusqu'A  concurrence  île  lu  plus-value 
ré.-^uliaiit  de  raimlioration.  —  On  soutient,  diins  une 
Oi'iniou,  que  cette  d  sposition  doit  tHie  entendue  en 
ce  sens  ^lue,  luémeù  raison  des  impenses  nécessaiies, 
le  tiers  déteoleur  ne  peut  nilamer  que  la  ]ilus-va- 
lue.  —  Troplon;;,  t.  3,  n.  838  h'n ;  Massé  et  V'eigé, 
sur  Zacliariie,  t.  5,  p.  241,  §  825,  note  35-,  Aubry 
et  Rau.  l'ic.  cil;  Grenier,  t.  2,  n.  411  ;  1*.  Pont,  t. 
2,  n.  12IJ8;  .Martou,  t.  3,  n.  1220;  Battur,  t.  3,  n. 
4W;  Dalrabert,  n.  158  t>-r. 

10.  On  admet  lepeudant.  dans  un  autre  système, 
que  lorsque  des  travaux  faits  sur  un  immeuble  par 
le  tiers  di^tenteur  ont  pour  objet,  non  pas  seulement 
l'aniclioration,  mais  la  conservation  de  rimnii-nble, 
le  privilège  du  tiers  détenteur  ne  peut  être  restreint 
à  la  plus-value  résultant  des  travaux  :  le  privilège 
a  lieu  pour  le  montant  total  des  dépenses,  y  com- 
pris même  le.s  frais  de  constatation  des  travaux.  — 
Cass..  U  nov.  1824  [S.  et  1'.  clir.,  U.  A.  9.  00]  — 
Sir,  Pothier,  Inlmd.  au  til.  20  de  la  coût.  d'Or- 
léans, n.  38,  et   l'roc.  cir..  art.  4,  cli.    2;  Delvin- 


court,  t.  3,  p.  612 


il  ;  Taulier,  t.  7.  p.  381  ;  Du- 


ranlon,  t.  20,  n.  271  ;  Laurent,  t.  31,  n.  :i04  et  s.; 
Tbczanl,  n.  183.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2205.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  tiers  détenteur  jouit  réellement  d'un  priviléfte 
pour  se  faire  payer  le  montant  de  ses  déboursés,  N' . 
inj'rà,  n.  42  et  s. 

U.  Le  tiers  détenteur  a  seulement,  aux  termes 
de  l'art.  2175,  le  droit  de  répéter  ses  impenses 
jusifu'ù  concurrence  de  la  plus-value  ;  il  ne  jieat 
être  admis  à  répéter  les  dépenses  de  pur  entretien 
qu'il  aurait  faites  sur  l'iramenble  exproprie.  — 
CaK.s.,  2  août  1886  [S.  Si!.  1.  417,  P.  ii6.  1.  1019,  D. 
p.  87.  1.  293]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  r.l4i'),  n.  2206,  p.  421,  note  1. 

12.  Le  tiers  détenteur  n'esi  pas  recevable  à  répé- 
ter ses  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  résultant  île  l'amélioration, 
lorsqu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  en  l'absence  de  poursuites  liypotlif- 
caires  dirigées  contre  lui  ou  contre  le  tiers  déten- 
teur actuel.  —  Nancy,  19  févr.  1881  fS.  82.2.  161, 
P.  82.  1.  828]  —  Sic,  en  ce  sens  que  le  tiers  déten- 
teur ne  peut  réclamer  aux  créanciers  h\-|>othécaires 
le  i^emboursement  de  ses  impenses  .avant  qu'il  y  ait 
eu  délaissement  ou  saisie.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2204.  —  V.  Laurent,  t.  31, 
n.304;  cet  auteur  diffère  jusqu'A  l'exproi^riation  le 
momentoti  letiersdétenteurpcutsefaire  indemniser. 


13.  C'est  à  ce  dernier  seul  (le  tiers  détenteur 
actuel)  il  en  invoquer  le  Ijénélicc,  s'il  délaisse,  ou 
s'il  subit  rex|>ruprialiun.  —  .Même  arréi.  —  Sic, 
Laurent,  hir.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit. 

14.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
est  d'ailleurs  admis  à  répéter  les  iinnoiiscs  et  amé- 
liorations ell'ectuees  par  ses  auteiire,  tiers  détenteur» 
avant  lui,  en  qualité  d'ayant-cause  de  ces  derniers. 

—  Duranton,  t.  20,  n.  273. 

15.  (Ju  soutient,  dans  un  premier  système,  que 
lorsque  les  im[>eîi6cs  faites  par  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  dep  isscJe  par  l'action  en  délaisse- 
ment, impenses  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  ré- 
péter jusqu'à  concurrence  de  la  plus-valuo,  sont 
moins  élevées  que  cette  plus-value,  la  restitution  à 
lui  faire  doit  être  restreinte  au  montant  même  de 
ces  impenses;  il  ne  peut  pn-tendre  au  rembourse- 
ment du  montant  de  la  plus-value  elle-même.  — 
(irciioble,  31  déc.  1841  [S.  42.  2.  26ti,  P.  42.  2. 
543,  D.  1'.  42.  2.  186,  D.  Rép.,  v°  Privil  et  hi/p., 
n.  1961]  —  Sic,  Troplonp,  t.  4,  n.  838;  Persil,  hét/. 
h//p.,s\ir  l'art.  2175,  n.  4;  Martou,  t.  3,  n.  1321; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1207.  —  V.  suprà,  art.  2133,  n.  19. 

16.  On  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  le 
fiers  détenteur  qui  a  procuré  à  l'immeuble  une 
plus-value  supérieure  aux  impenses  par  lui  faites, 
a  droit  de  réclamer  le  mont.int   de  la  plus  value. 

—  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  détenteur, 
actionné  en  délaissement  de  l'immeuble  par  les 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  a  droit,  lors- 
que l'immeuble  a  acquis  entre  ses  mains  une  plus- 
value  supérieure  aux  impenses  par  lui  faites  sur 
l'immeuble,  non  seulement  au  renibourseinent  de 
ces  impenses,  mais  encore  à  la  plus-value  acquise 
par  l'immeuble,  mais  seulement  dans  la  proportion 
de  la  plus-value  acquise  en  sus  des  impenses,  avec 
la  valeur  primitive  de  l'immeuble.  —  Toulouse,  7 
mars  1848  [S.  48.  2.  619,  P.  48.  1.  670,  D.  f.  48. 
2.  69,  D.  Hép.,  vo  cit.,  n.  191)1]  —  Sic,  Laurent, 
t.  .'il,  n.  .',08:  Dalmbert,  p.  272,  note  26;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2206. 

17.  Jugé  aussi  que  la  plus-value  i\  laquelle  le  tiers 
détenteur  a  droit  à  raison  des  améliorations  par  lui 
faites  sur  l'immeuble  dont  il  est  évincé  ]iar  suite  de 
saisie  îi  la  requête  des  créanciers  inscrits,  doit  ou 
peut  se  composer  de  la  dill'èrenre  eutre  ce  que  l'ini- 
meable  vaudrait  au  jour  de  l'adjudication  ou  évic- 
tion, si  les  améliorations  n'avaient  pas  été  faites, 
et  la  somme  qu'il  a  jiroduite  avec  ces  améliorations  : 
ou  ne  doit  point  (au  moins  nécessairement)  avoir 
égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  où  les 
travaux  ont  été  faits.  —  Cass.,  28  nov.  18^8  [S. 
38.  1.  951,  P.  38.  2.  655,  D.  >:  39.  1.  130,  D.  Hép , 
r"  cit.,  n.  1957] 

18.  On  admet  généralement  que  l'acquéreur  su- 
renchéri ou  le  tiers  ne  peut  exit;er  que  la  pluii- 
value  soit  fixée  jiar  experts  préalablement  à  l'adju- 
dication. —  Cass.,  14  nov.  1881  [S.  82.  1.  257,  P. 
82.  1.  619,  D.  r.  82.  1.  108]  —  Paris,  24  juill.  1886 
[R.  87.  2.  39,  P.  87.  1.  223]  —  V.  cep.  Orléans, 
19  juill.  1843  [P.  43.  2.  458]  —  Toulouse,  30  mai 
1873  [S.  73.  2.  301,  P.  73.  1241,  D.  i-.  74.  2.  187] 
—  Paris,  26  déc.  1873  [S.  74.  2.  20,  P.  74.  190. 
D  p.  75.  5.414] 

19.  Jugi'  encore  que  le  tiers  acquéreur  qui,  sur 
la  poursuite  des  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, délaisse  l'imineiil'lc,  et  répi-te  la  plus-value 
résultaut  de  ses  améliorations,  n'a  pas  le  droit  d'exi- 


tl- 
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ger  que  cette  plus-value  soit  déterminée  par  une 
expertise.  Les  juges  jieuvent  ordonner  que  la  diffé- 
rence entre  le  pris  de  la  première  vente  et  le  prix 
de  la  revente  servira  à  dotermiuer  la  plus-value  :  du 
moins  cette  décision  ne  peut  fournir  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  29  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  355,  D.  Rép.,  y"  Prh-ll.  et  l,>/p.,  n.  1956]  —  V. 
en  ce  sens,  Grenier,  t.  2,  n.  337  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  V  Délaiss.  par  hyp.,  n.  8  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  839  bis. 

20.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  de  l'immeuble 
délaissé  par  un  tiers  détenteur  n'atteint  pas  les  deux 
chiffres  réunis  de  l'estimation,  qui  a  été  préalable- 
ment faite  de  la  valeur  primitive  de  l'immeuble  et 
delà  plus-value  résultant  des  améliorations  du  tiers 
détenteur,  c'est  sur  la  plus-value  seulement  et  non 
sur  la  valeur  de  l'immeuble  que  doit  porter  la  dif- 
férence en  moins,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que 
cette  dernière  valeur  n'a  pas  varié  :  le  tiers  déten- 
teur n'est  pas  fondé,  en  un  tel  cas,  à  prétendre  que 
la  différence  doit  être  répartie  proportionnellement 
sur  la  valeur  de  l'immeuble,  de  manière  que  les 
créanciers  hvpothécaires  la  supportent  en  partie.  — 
Cass.,  24  noV.  1868  [S.  69.  1.  177,  P.  69.  423,  D. 
p.  71.  5.  214] 

21.  L'adjudicataire  évincé  par  suite  d'une  suren- 
chère a  droit  au  remboursement  de  la  plus-value 
résultant  des  travaux  faits  par  lui  postérieurement 
à  son  acquisition.  —  Limoges,  24  avr.  1869  [S.  70. 
2.  1,  P.  70.  78]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Qiiest., 
2498  novies  et  2500  quutuordecies;  Grenier,  Priv. 
et  hypoth.,  t.  1,  n.  471  :  Troplong,  t.  4,  n.  962  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1,S97;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  638,  § 
294;  ZachariïP,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  267,  §  835, 
note  10. 

22.  D'une  manière  plus  précise,  lorsque  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  produit  un  prix  supérieur 
à  celui  de  la  première  adjudication,  s'il  est  établi 
que  cette  différence  provient  de  la  plus-value  ré- 
sultant de  travaux  et  constructions  faits  par  le  fol 
enchérisseur,  c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  à  ses 
ayants-dioit  qu'en  doit  être  attribué  le  montant,  à 
l'exclusion  des  créanciers h\-pothècaires inscrits  avant 
son  entrée  en  possession.  —  Paris,  26  juin  1851  [S. 
51.  2.  569,  P.  51.  2.  627,  D.  p.  51.  2.' 215]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  V  Vente  juclic.  d'immeubles, 
n.  1345  ;  Chauveau,  sur  Carré,  (Jiiest.,  2432  qmiter; 
Dutruc,  Supipl.  aux  lois  de  lu  proc.  de  Carré  et  de 
Chativeaii,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1765.  —  V.  su- 
pra, art.  555,  n.  56. 

23.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  c'est  con- 
tre l'adjudicataire  ultérieur,  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  évincé  par  l'effet  d'une  surenchère,  a  le 
droit  d'agir  ;  il  peut  lui  réclamer,  outre  son  prix 
d'acquisition,  le  montant  de  la  plus  value  résultant 
d'améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble  :  h  ce 
cas  s'applique  l'art.  2175.  —  Bordeaux,  14  déc.  1843 
[S.  44.  2.  330,  P.  44.  2.  463]  —  Sic,  Locré,  Lé- 
ffisl.  cir.,  t.  16,  p.  292,  n.  7  ;  Grenier,  t.  2,  n.  471  ; 
belvincourt,  t.  3,  p.  604,  note  7  (édit.  1819);  Per- 
sil, sur  l'art.  2188,  t.  4,  p.  336  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
836,  t.  4,  n.  962  ;  Bioche,  Dicl.  deprocéd.,  v°  Vente 
sur  surenchère,  n.   186. 

24.  Décidé  aussi  que  l'indemnité  de  la  plus-value 
doit  lui  être  payée  par  l'acquéreur  délinitif  en  sus  de 
son  prix,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  n'en 
imposerait  pas  à  celui  ci  l'obligation.  —  Limoges,  24 
avr.  1869,  précité. 

25.  Autrement  dit,  l'acquéreur  évincé  par  une  su- 


renchère peut  réclamer  la  plus-value  résultant  de 
ses  impenses  et  améliorations,  contre  le  créancier 
surenchérisseur  seul.  —  Toulouse,  30  mai  1873,  pré- 
cité. 

26.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur  évincé 
par  une  surenchère  ne  peut  réclamer  la  plus-value 
résultant  de  ses  impenses  et  améliorations  dans  le 
cours  de  l'instance  en  validité  de  la  surenchère  et 
contre  le  créancier  surenchérisseur  seul.  Le  rem- 
boursement de  ces  impenses  et  améliorations  étant 
à  la  charge  de  tous  les  créanciers  inscrits,  c'est  contre 
eux  que  l'acquéreur  doit  former  son  action  lors  de 
la  distribution  du  prix.  —  Paris,  26  déc.  1873,  pré- 
cité. ■ —  Sic,  Laurent,  t.  31,  n.  309;  X.,  note  sous 
Limoges,  24  avr.  1869  [S.  70.  2.  1,  P.  70.  78]  ;note 
sous  Cass.,  14  nov.  1881  [S.  82.  1.  257,  P.  82.  1. 
619] 

27.  Le  sous-acquéreur,  évincé  par  suite  des  pour- 
suites de  fidle  enchère  dirigées  contre  l'adjudica- 
taire principal,  est  aussi  en  droit  de  répéter  les  im- 
penses et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble, 
à  concurrence  de  la  plus-value  que  ces  impenses  et 
améliorations  ont  procurée  audit  immeuble  —  Tou- 
louse, 3  juin  1889  [S.  91.  2.  58,  P.  91.  1.  338]  — 
V.  suprà,  art.  555,  n.  56. 

28.  Mais,  lorsque  le  prix  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  est  inférieur  au  prix  de  la  première 
adjudication,  on  ne  saurait  admettre  que  les  im- 
penses effectuées  par  le  sous-acquéreur  avant  l'ad- 
judication sur  folle  enchère  aient  donné  une  plus- 
value  à  l'immeuble.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.,  2432  quater,  Journ.  des  avoués,  t. 
75,  )..  198.  —  V.  suprà,  n.  22. 

29.  La  sivrenchère  spéciale  admise  par  la  loi  du 
21  juin.  1856  (art.  17),  sur  la  licitation  des  étangs 
dans  le  département  de  l'Ain,  a,  comme  la  suren- 
cliére  sur  expropriation  forcée,  pour  effet  de  ré- 
soudre rétroactivement  la  première  adjudication, 
sans  que  l'adjudicataire  évincé  ait  un  recours  en 
garantie  contre  les  colicitants.  —  Cass.,  23  juin 
1869  [S.  69.  1.  474,  P.  69.  1224,  D.  p.  71.  1.  330] 
—  Lyon,  25  jauv.  1868  [S.  68.  2.  305,  P.  68.  1137] 

30.  Cet  adjudicataire  n'est  pas  non  plus  fondé  à, 
réclamer  la  différence  du  prix  des  deux  adjudica- 
tions. —  Mêmes  arrêts. 

31.  ...  Xi  les  impenses  par  lui  faites  sur  l'étang 
licite.  — ■  Mêmes  arrêts. 

32.  Toutefois,  il  peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  la  plus-value  que  ces  impenses  ont  procu- 
rée à  l'étang  :  ici  s'applique  l'art.  2175.  —  Mêmes 
arrêts. 

33.  Sur  le  point  de  savoir  comment  le  tiers  déten- 
teur peut  se  faire  payer  de  la  plus-value,  il  existe 
plusieurs  systèmes.  —  Dans  un  premier  système,  on 
décide  que  le  tiers  détenteur  a  un  droit  de  rétention, 
sans  privilège.  —  Douai,  18  mars  1840  (motifs)  [S. 
40.  2.  289,  P.  40.  1.  620,  D.  Rép.,  v  Priv.  et  hyp., 
n.  1954]  —  Sic,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Pri- 
vilège, sect.  4,  n.  5;  Battur,  llyji.,  t.  3,  n.  491  à 
507;  Glasson,  Droit  de  rétention,  p.  140;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  156  his-n\.  —  V.  notre  Réjy. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  3452  et  s.  — 
Sur  le  droit  de  rétention  en  général,  V.  suprà,  art. 
2073,  n.  54  et  s. 

34.  Mais  dans  ce  système,  et  en  admettant  le  droit 
de  rétention,  ce  droit  n'appartient  qu'au  tiers  dé- 
tenteur proprement  dit,  et  nullement  aux  possesseurs 
antérieurs  auxquels  l'immeuble  a  pu  appartenir  à 
d'autres  titres.  —  Même  arrêt. 


CODK  CniL.   —  Lit:  lll.    Ht.   AT///  ;   Des  privilège*  et  hijimlhfiin-s. 


Art.  ins.        1173 


35.  Jufié  encore  i|iie  rac<|iK'reur  éviiict'  d'un  im- 
metiMc  ne  peut,  s'il  a  connu  les  vices  de  son  titre, 
retenir  In  possession  de  l'immouble  jusqu'au  imie- 
ment  des  araolioratioiis  qu'il  y  a  faites  :  le  droit  do 
rétetition  ne  peut  être  accordé  qu'au  délenteur  de 
bonne  foi.  —  Pau,  l»  août  1837  [S.  3H.  2.  H;V),  \\ 
3H.  •-'.  303,  n.  r.  38.  2.  183,  D.  Rép..  V  Prir.  et 
%/-..  n.  1207-4"] 

M.  .\utreraent  dit,  dans  ce  svstèrue,  le  droit  de 
rétention  existe,  sous  la  législation  actuelle,  comme 
sous  l'ancien  droit,  en  faveur  du  tiers  di-tenteur  de 
bonne  foi,  condaniiu*  il  délaisser  l'immeulile  sur  le- 
quel il  a  fait  des  constructions  et  aniélioratioiis  (pii 
en  ont  autnienté  la  valeur.  —  Mout|iellier,  25  nov. 
1852  [S.  53.  2.  191,  P.  54.  2.  237,  H.  v.  56.  2.  20] 

37.  Il  existe  ésaleraent  au  protit  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  vient  ultérieurement  A  f'Ire  re- 
vendu sur  la  folle  enchère  du  vendeur,  lequel  n'a- 
vait pas  pavé  son  pri.\  d'adjudii'alion.  —  Uouen,  IS 
déc.  1«56  [S.  57.  2.  558,  P.  57.  124»,  D.  p.  57.  2. 
lOit] 

38.  Il  existe  même  au  prolit  du  simple  détenteur 
à  titre  précaire,  qui,  de  bonne  foi,  et  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire,  a  élevé  des  constructions 
sur  l'immeuble.—  'l'rib.  Hennés,  23  oct.  1857,  sous 
Rennes,  3  juill.  1858  [S.  59.  2.  170,  P.  5ii.  87] 

39.  .\lais  l'opinion  contraire  compte  d'assez  nom- 
breux partisans.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers 
détenteur,  exproprié  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, n'a  pas  droit  de  rétention  jusqu'au  piaiement 
de  la  plus-value  résultant  des  améliorations  par  lui 
faites,  le  montant'  en  doit  seulement  être  prélevé 
sur  le  produit  de  la  vente.  —  Hastia,  2  févr.  1846 
rs.  48.  2.  10,  P.  46.  2.  391,  D.  i>.  46.  2.  109,  D. 
lié/).,  V"  Pi-iril.  et  htjp.,  n.  1948]  —  .S/V,  Loyseau, 
Du  (iff)Ufr/i.,  ch.  8,  n.  8;  Potbier,  Introduit,  au 
litre  JO  (le  Ui  coût.  d'Orléans,  n.  38  ;  Basnage, 
I/i/p-,  ch.  16,  p.  88;  Grenier,  t.  2,  n.  336;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  836;  Duranton,  t.  20,  n.  272; 
Martou,  t.  .3,  n.  1322;  ïhézard,  n.  183;  Baudry- 
Laeaiitinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  240,  t.  3,  m. 
2171,  2207;  P.  Pont,  "t.  2,  n.  1208;  Laurent,  t. 
31,  u.  309;  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  p.  117,  §  256  his, 
p.  445,  §  287  ;  Persil,  sur  les  art.  2174  et  2175,  n. 
6  ;  Coulon.  Qnegt.  de  dr.  t.  2,  p.  159  ;  .Moiirlon, 
Exiim.  crit.,  p.  749  et  s.;  F.  Berriat  Saint-Prix, 
JVi//»"«  thé'ir.  sur  le  Code  ciril,  n.  8841  ;  André,  n. 
998,  1025;  Dalmbert,  p.  276,  note  32;  Guillouard, 
Rétention,  n.  95  ;  Uislain,  Des  impenses  et  du  droit 
de  rétention,  n.  136  et  s. 

40.  ...Que  l'acquéreur  poursuivi  par  action  hypo- 
thécaire, et  qui,  ne  voulant  pas  Ji^iyer  les  dettes, 
offre  de  délaisser  l'immeuble  hypolliéquc.  ne  peut 
le  retenir  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses  im- 
penses et  améliorations.  —  Il  ne  iieut  invoquer  le 
privilège  établi  par  l'art.  1673,  .■'uprù,  en  faveur 
de  l'acquéreur  à  réméré.  Son  droit  se  borne  à  de- 
mander la  distraction  d'une  partie  du  prix  corres- 
pondante A  la  plus-value  de  l'immeuble,  telle  qu'elle 
aura  été  Hxée  par  experts.  —  Turin,  .30  mai  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  .3.56] 

41.  ...  Que  l'acquéreur  surenchéri  ne  peut  pas 
exercer  le  droit  de  rétention...  —  Cas».,  14  nov. 
1881  [S.  82.  1.  257,  P.  82. 1.  619,  D.  p.  82.  1.  Iti8] 

42.  On  admet  parfois  que  le  tiers  détenteur  a 
droit  A  un  privilège  analogue,  soit  à  celui  que  l'on 
accorde  ù  ceux  i|ui  ont  fait  des  frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  soit  &  celui  qu'ont  les  arebi- 
tectes  ou  entrepreneuni.  —  V.  Troplong,  t.  3,  n. 


836;  (;reuicr,  t.  2,  n.  336;  Persil,  Rég.  hyp.,  art. 
2175,  n.  6  ;  Coulon,  (Jnest,  de  dr.,  t.  2,  p.  159,  dial. 
59. 

43.  Dans  ce  système,  il  a  été  jugé  que  si  un  se- 
cond acipiércur  a  fait  transcrire  et  notilier  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  origi- 
naire, taudis  ciuo  le  premier  acqui'reur  n'a  pas  rempli 
ces  formalités,  les  créanciers  inscrits  ont  droit  au 
prix  de  la  deuxième  vente,  quoique  supérieur  au 
prix  do  la  première.  Kn  ce  cas,  le  premier  acquéreur 
ne  peut  invoquer  les  disposi^ons  de  l'art.  2175, 
relatives  au  tiers  détenteur,  et  répéter  ses  im- 
penses et  améliorations  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  de  l'immeuble.  —  Il  doit,  au  contraire, 
justilier  de  l'accomplissement  des  formalités  que 
l'art.  2110.su/)r((  impose  au  constructeur  qui  veut  ac- 
quérir et  conserver  un  privilège  A  raison  des  impen- 
ses. —  Cass.,  5  nov.  1807  [S.  chr.,  D.  a.  9.  376,  D. 
Rép..  v"  l'riril.  ,t  hi/p.,  n.  1954J 

44.  Le  défaut  d'inscription  du  procès-verbal  con- 
statant l'état  des  lieux,  et  du  procès-verbal  con- 
statant la  réception  des  travaux,  peut  être  oppos>'  au 
constructeur  qui  réclame  son  privilège  sur  la  plus- 
value,  même  par  les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs A  ces  travaux.  —  Cass.,  17  juill.  1848  [S.  48. 
1.  470,  P.  48.  2.  60.3] 

45.  Peu  importe  que  ce  constructeur  fi'lt  un  tiers 
détenteur  :  il  ne  peut  se  prévaloir  contre  les  créan- 
ciers inscrits  que  d'une  plus-value  légalement  consta- 
tée. —  Même  arrêt. 

46.  Peu  importe  encore  que  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication,  faite  après  les  travaux  exécutés  par 
le  constructeur,  ait  réservé  son  privilège  :  cette  ré- 
serve ne  peut  être  opposée  au  créancier  hypoth(>. 
Caire  qui  s'est  rendu  adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

47.  .Jugé  cependant,  eu  sens  contraire,  que  l'o- 
bligation imposée  i>ar  l'art.  2103,  n.  4,  au  cons- 
tructeur qui  veut  acquérir  privilège,  de  faire  pré- 
céder ses  travaux  d'uu  procès-verbal  constatant 
l'état  des  lieux,  ne  s'applique  pas  au  tiers  détenteur 
qui  fait  des  améliorations  sur  l'immeuble  qu'il  pos- 
sède. —  Cass.,  28  nov.  1838  [S.  38.  1.  951,  P.  38. 
2.  655,  U.  p.  39.  1.  130]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
839  bis. 

48.  .Mais  ordinairement  on  refuse  au  tiers  déten- 
teur le  droit  A  un  privilège.  —  Thézard,  n.  183,  292  ; 
André,  n.  1025;  Duranton,  t.  19,  n.  190,  19.3,  t.  20, 
n.  272;  P.  Pont,  t.  1,  n.  211,  t.  2,  n.  1208;  Mar- 
tou, t.  3,  n.  1522  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .3,  p.  174,  §  263, 
p.  452,  §  287;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  1,  n.  632,  t.  3,  n.  2208;  Laurent,  t.  .30,  n.  46, 
t.  31,  n.  309;  Dalmbert,  p.  277,  note  34;  Tarrible, 
Rép.  de  .Merlin,  v"  J'rir.,  sect.  4,  n.  5;  Guillouard, 
Rétention,  n.  95.  Prir.  et  h;/p.,  t.  2,  n.  5.32.  —  V. 
in/rù,  n.  50. 

49.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  '.ui  s'est  obligé 
par  son  contrat  à  payer  les  créanciers  des  prolé- 
taires précédents,  et  A  etl'ectuer  certains  travaux  né- 
cessaires pour  que  la  chose  achetée  puisse  remplir 
sa  destination,  n'a,  dans  le  cas  oii  la  revente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, aucun  privilège  sur  le  i>rix,  A  raison  de  la 
plus-value  résultant  de  ces  travaux.  —  Cass.,  8  juill. 
1840  [S.  40.  1.  993,  P.  40.  2.  516,  D.  p.  40.  1. 
.308] 

50.  A  défaut  d'un  droit  de  rétention  ou  de  privi- 
lège, le  tiers  délenteur  |)eut,  dans  un  système  assez 
généralement  suivi,  se  faire  payer  par  voie  de  dis- 
traction sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  il  peut  aussi, 
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tout  au  moins  si  le  caliier  des  charges  contient  une 
clause  en  ce  sens,  s'adresser  directement  à  l'adjudica- 
taire et  exiger  de  celui-ci,  qu'indépendamment  du  prix 
payé  aux  créanciers  hypotliécaires,il  lui  paie  pour  in- 
demnité la  somme  fixée  dans  le  cahier  des  charges.  — 
•Jugé,  à  cet  égard,  que  la  distraction  de  la  valeur  des 
améliorations  faites  par  un  tiers  détenteur  à  l'im- 
meuble exproprié,  doit  être  ordonnée  ù  son  profit 
sur  le  montant  du  prix  de  l'adjudication.  On  ne  peut, 
pour  la  refuser,  argumenter  contre  lui  du  défaut 
d'inscription,  pirre  qu'il  ne  s'agit  pour  lui,  ni  d'hy- 
pothèque, ni  de  privilège,  mais  simplement  de  [dus- 
value.  —  Besançon,  1"  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réjh,  V  Prit:  et  hyp.,  n.  1950]  —  S/c,  Martou, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  31,  n. 
309;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1208;  Aubrv  et  Rau,  t  3, 
p.  4.52,  §  287:  Thézard,  n.  183;  André,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  ■2209  : 


Guillouard,  Rétention,  n.  95.  —  V.  Mourlon,  Exa- 
men critique,  t.  2,  n.  232  qui  admet  que  le  tiers 
détenteur  n'a  qu'une  créance  chirographaire. 

51.  Décidé  aussi  que  si  l'acquéreur,  évincé  par 
suite  d'une  surenchère,  a  droit  au  remboursement  de 
la  plus-value  résultant  de  ses  améliorations,  ce  droit 
de  répétition,  qui  ne  constitue  qu'un  simpde  droit  de 
créance,  ne  peut  entraver  l'exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire. —  Cass.,  14  nov.  1881  [S.  82.  1.  257",  P. 
82.  1.  619,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet, 
D.  P.    82.   1.  168] 

52.  Ce  droit  ne  doit,  dés  lors,  s'exercer  que  par 
voie  de  distraction  sur  le  prix  de  l'adjudication,  qui 
est,  en  même  temps,  un  des  éléments  nécessaires 
pour  fixer  le  montant  de  la  plus-value.  —  Caes.,  24 
nov.  1868  [S.  69.  1.  177,  P.  69.  423,  D.  p.  71.  5. 
214]  ;  14  nov.  1881,  précité.  —  Paris,  24  juill.  1886 
[S.  87.  2.  39,  P.  87.  1.  22.3]  —  V.  sujjrà,  n.  39. 


Aet.  2176.  Les  fitiits  de  l'immeuble  livpothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui 
sera  foite.  —  C.  civ.,  2169,  2183,  2217  ;  C.  proc.  civ.,  397,  G82. 


1.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  immo- 
liilise  les  fruits  au  profil  des  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires;  jusque-là,  le  tiers  détenteur  en 
devenait  pleinement  propriétaire,  sans  avoir  à  en 
rendre  compte.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur 
qui  a  payé  à  son  vendeur  une  partie  du  prix  de  la 
vente,  et  qui  se  trouve  obligé  de  paj'er.  une  seconde 
fois,  aux  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur 
cette  même  jpartie  du  prix,  doit  être  admis  a  retenir 
en  compensation  de  ce  qu'il  a  payé,  et  jusqu'à  due 
concurrence,  les  intérêts  du  restant  du  prix,  i  chus 
antérieurement  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
de  p.iyer  ou  de  délaisser.  Kn  vain  les  créanciers  se 
prévaudraient  de  leur  droit  d'iiypothcque  sur  les 
immeubles  vendus  :  les  intérêts  courus  avatjt  la  som- 
mation appartiennent  aux  créanciers  chirogi-apluiires 
du  vendeur.  —  Caen,  23  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.. 
D.  P.  27.  2.  9,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hyp.,  n.  2181-1°] 
—  Sic,  Grenier,  Des  f't/p.,  t.  2,  n.  444  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  3,  p.  450,  §  287;  Thézard,  n.  184  ;  André, 
n.  1022;  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2198;  Troplong,  t.  4,  n.  929...  Toutefois,  ce  der- 
nier auteur  enseigne  qu'au  cas  oii  le  vendeur  n'a 
pas  éiè  payé  de  son  prix,  parce  que  l'acquéreur  a 
voulu  se  réserver  la  faculté  de  purger,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  exchisivement  droit  non 
seulement  au  prix  principal,  mais  encore  à  tous  les 
intérêts  dus...,  et  cela  sans  distinction  entre  le  cas 
où  il  y  aurait  eu  sommation  et  celui  oii  il  n'y  en 
aurait  pas  eu.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ttlph.  du  dr. 
fr.,  v°  Hypoth.,  n.  3412  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir à  partir  de  quel  moment,  au  cas  de  purge,  les 
intérêts  du  prix  de  vente  sont  dus,  par  le  tiers  dé- 
tenteur, aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
\.  infrà,  art.  2188. 

2.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  pendant  l'existence 
de  l'ordre,  l'adjudicataire  a  revendu  l'immeuble  par 
lui  acquis,  le  second  acquéreur  (de  même  que  l'ad- 
judicataire) est  tenu  de  jilein  droit,  vis-à-'\'is  des 
créanciers   utilement  colloques,  des  intérêts  courus 


depuis  le  jour  de  son  acquisition.  Ici  ne  s'ajiplique 
jias  la  règle  qui  veut  que  les  fruits  ou  intérêts  ne 
soient  dus  jrar  le  tiers  détenteur  aux  créanciers  qu'à 
dater  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  délais- 
ser, ou  du  jour  de  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers.  —  Riom,  27  août  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  26.  2.  112,  D.  Rèp.,  v"  Priril.  et  hyp.,  n. 
2187-4»]  —  V.  suj>rà,  art.  2118,  n.  76  et  s.  ' 

3.  C'est  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo  - 
théeaires  que  le  tiers  détenteur  doit  les  fi-nits  de 
l'immeuble,  ou,  mieux,  leur  valeur  représentative. 
—  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Lau.rent,  t.  31,  n.  311; 
Thézard,  Im:  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  3,  u.  2199.  —  Contra.  Tarrible,  Rép.  de 
Merlin,  V  Tiers  détenteur,  n.  13. 

4.  L'art.  682,  C.  proc.  civ..  qui  déclare  que  sont 
immobilisés  depuis  la  transcription  de  la  saisie  les 
fruits  naturels  ou  industriels  recueillis  sur  l'im- 
meuble, n'a  pas  eu  pour  etïet  d'abroger  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2176;  les  liypothèses  dans  lesquelles 
chacun  de  ces  textes  s'applique  ne  sont  pas,  en  ef- 
fet, les  mêmes;  l'art.  2176  suppose  une  saisie  pra- 
tiquée sur  un  tiers  détenteur,  alors  que  l'art.  682  a 
été  édicté  pour  le  cas  où  la  saisie  est  réalisée  sur  le 
débiteur  lui-même.  ■ —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
157  bis-J;  Thézard,  loc.  cit.;  Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit. 

5.  De  ce  que  le  tiers  détenteur  doit  les  fruits  de 
l'immeuble  à  partir  de  la  sommation  hypothécaire 
qui  lui  est  faite,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  som- 
mation ait  pour  etïet  d'inten'ompre  à  son  égard  la 
prescription  des  intérêts.  —  Cass.,  7  nov.  1838  [S. 
39.  1.  428,  P.  39.  2.  307,  D.  p.  39.  1.  17,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  2547] 

6.  A  la  dift'érence  de  la  péremption  d'instance, 
celle  dont  il  est  question  dans  l'art.  2176  produit 
ses  elïets  de  plein  droit.  —  Colmet  de  Santerre,  t. 
9,  n.  157  bis-u;  Thézard,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1211:  Laurent,  t.  31,  n.  312;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2201. 
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Art.  2177.  I-«'s  servitmies  et  droits  réels  <nic  le  tiers  détenteur  avilit  .sur  rimineulilc 
avant  î^a  |ii>.-.>('.'i>ioii,  ronaissciil  aprô.s  U-  (U'Iaissoiiunit  ou  apivs  l'adjuilicHtioii  faite  .'«nr  lui. 

'Ses  créaiiciersi  persoiino!-*,  aprè.<  tous  eon\  qui  sont  inscrit*  sur  les  pn'codt'u.s  proprii- 
t^iircs,  exorocnt  leur  hypotli6(jue  à  leur  ran^ï,  sur  lo  bien  délaissé  ou  adjugé.  —  C.  civ., 
703  e*  704,  2134. 


1.  La  djspofiiiion  de  l'nrt.  2177,  imrtant  qn'au  cns 
dVvicfion  de  l'nfi]iiéreiir  d'au  iiiimeiiMe,  sur  la 
|ionn<iiitc  den  créaiipiers  inscrilR.  Ips  droit-s  réids 
•jUaTait  l'acqtK^renr  avant  raciiiiisition  renaissent 
à  son  profit,  s'appliqne  aux  liypotlioijiies  nno  l'aoïiué- 
reiir  avait  sur  l'ininioubli'.  —  (ircnnhle,  '2f>  mai 
1«2--»  (Motifs)  [S.  et  P.  (-11^,0.  .*.!•.  3l:>,  D.  Hép., 
V"  Priril.  et  h;//>..  il.  Ui!":{-2°]  —  Sir,  Laurent,  t. 
M,  n.  314;  Bandiv-Lncantinerie  et  de  Loyiies,  t. 
.'*,  n.  '2'213.  —  Quant  A  l'effet  ]iroduit  relativement 
i\  l'hypiithè.pie  [■ortant  sur  une  nue-propriét<'  par  la 
rcnnion  sur  la  inénic  Ic^te  de  la  qualité  de  nu-jiro- 
[iriétaire  et  d'usufruitier,  V.  mprà,  art.  2118,  n.  57  ; 
riiézard,  n.  186;  lîaudry-Lacantinerie  et  de  I.oynes, 
t.  3,  n.  22t)t5;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  1587//s-i. 

2.  ...  Sans  que,  d  apros  lo  même  arrêt,  ou  puisse 
lui  opposer  le  défaut  de  reni)uvellenient  de  l'inscrip- 
tion dans  les  dix  ans.  —  .Mémo  arrêt.  —  Conirà, 
I^ureut,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
,'..<•.  .il. 

3.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  qui 
acquiert  l'immeuMe  hypothéqué  <\  sa  créance,  tant 


qu'il  n'a  pas  pnrf,'é,  doit  conserver  son  hypothèque 
en  la  faisant  inscrire  :  ft  défant  do  cette  formalité, 
les  créanciers  h'^alement  inscrits  de  son  vendeur 
lui  seraient  préférés,  bien  que,  dans  l'origine,  son 
hy]iothcqiic  fût  au  premier  rang.  —  Peu  importe 
d'aillenrs  que  le  vendeur,  dans  le  contrat  de  vente, 
ait  déclaré  tenir  l'acquéreur  quitte,  par  compensa- 
tion avec  la  créance  qu'il  avait  à  exercer  contre  lui. 

—  Cass.,  r'mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
236,  D.  Ré]).,  r»  iit.,  n.  1G1I2-1"] 

4.  Par  réciprocité  de  la  solution  contenne  dans 
le  premier  alinéa  de  notre  article,  on  admet  géné- 
ralement cpie  les  seiTitndes  actives,  qui  grevaient 
un  immeuiile  du  tiers  détenteur  au  |irntit  de  l'im- 
meuhlo,  objet  du  délaissement  ou  de  l'adjudication, 
renaissent  après  le  délaissement  ou  l'ailjudicatioii. 

—  Tarrible,  licp.  île  Merlin,  v*  Tiem  lUlentiur,  n. 
14;  Troplong,  t.  3,  n.  843  his;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2212  ;  Marlou,  t.  3,  n. 
1328;  P.  Pont,  t.  2,  n.  121.');  Aubrv  et  llau,  t.  3, 
!>.  453,  §  287;  Thézard,  loc.  cil.;  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n.  158  hin-u. 


Art.  2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  ]).i>-é  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissi'  l'iin- 
ineuhle  hv  [jolliéqué,  ou  suhi  rexpro]iriation  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel 
.piede  droit,  contre  le  débiteur  princiiial.  —  C.  civ.,  611,  874,  1020,  1024,  1251,  1625  et 
-uiv.,  21ill. 


I  MtFIX    Al.rlIAIlKlIQL'K. 


Arrt*ra^(w.  11. 

Crf-atiiv  t^vt-ntiiflli',  2  et  «, 

ri.-.un.«:  In'iéttTinlnùu,  2  et  8. 

I)ilals««iiii-nl,  1 . 

rvniimagw-lntéh't»,  t,  9. 

Kr;ii^  ft  lii>iïu.\  cih'us  6. 
liaraull.',  1  ut  & 
ItiTliltr,  3  et  4. 
Mim*  l'n  «ienieiire,  •!. 
i)r.liv  ju.lldalrc,  i. 
l'atMiient.  1,  lu. 


et  7, 


Prescription,  10  et  11. 
Prix    il'adjudlcatlifn, 

9. 
Prtx  de  vente,  7,  9. 
Rent».  11. 
Saisie-arrêt,  2  et  s. 
S^inmjailon  de  payer  t»u  de  «lé- 

laisser,  &. 
.Subropitlon,  VK 
SiircBchèrc,  8. 
Tlern  détentenr,  1  et  s. 


1.  Le  tiers  détenteur,  actionné  par  un  créancier 
hypothécaire  en  paiement  de  la  dette  ou  en  ilolais- 
sement  de  l'immeuble  acquis,  ne  peut  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur  avant  d'avoir 
pavé  ou  délaissé.  —  Bourges,  31  juill.  1829  [S.  et 
P.'chr.,  D.  p.  .30.  2.  72] 

2.  Mais  aucune  disposition  légale  ne  8'Di>poRe  h 
ce  qu'une  créance  encore  indéterminée,  ou  même 
éventuelle,  puisse,  ^  titre  conservatoire,  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt,  déj-  lors  qu'elle  e.--!  acquise  en 
principe  au  débiteur  saisi,  et  sauf  au  tribunal  de- 
vant lerpiel  est  portée  l'action  en  validité  à  surseoir 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition  d'où  dépend, 
soit  la  li.xation  du  chiffre,  soit  même  l'existence 
définitive  de  ladite  créance.  —  Cass.,  29  oct  1890 
[S.  91.  1.  305,  P.  91.  1.  748,  D.  p.  91.  1.  475] 


■S.  Spécialement,  le  recours  ouvert  contre  ses 
cohéritiers  par  les  art.  873,  875  et  2178,  com- 
binés, à.  l'héritier  qui  a  subi,  pour  une  dette  de  la 
succession  à  la  sûreté  de  lacpielle  était  hypothéqué 
«n  immeuble  mis  dans  son  lot,  l'expropriation  du- 
dit  immeuble,  peut,  dès  qu'il  y  a  eu  saisie  de  cet 
immeuble  pour  l'inlégialitc  de  la  dette  commune, 
et  sans  al  tendre  les  résultats  de  la  procédure  d'or- 
dre, qui  seule  fera  connaître  l'importance  de  ce  re- 
cours, faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier  exproprié.  — 
Même  arrêt. 

4.  Le  cohéritier  contre  lequel  est  exercé  le  re- 
cours prévu  lar  les  art.  873,  875  et  2178,  ne  saurait 
s'y  soustraire  en  alléguant  qu'il  avait  lui-même  payé 
sa  part  de  la  dette  au  créancier  héréditaire,  lorsque, 
mis  en  demeure  d'intervenir  :\  l'ordre  ))our  justilier 
de  ce  paiement,  et  faire  réduire  ainsi  la  coUocation 
dudit  créancier,  il  s'est  abstenu  de  répondre  à  cette 
sommation.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  recours  en  garantie  du  tiers  détenteur 
contre  son  auteur  n'est  pas  seulement  |iossibIe  dans 
les  cas  expreesément  visés  ])ar  notre  article  (paie- 
ment de  la  dette  iiypolhécairc,  délaissement,  adjudi- 
cation de  l'immeuble  hypothéqué),  il  est  encore 
ouvert  dès  lo  momeiil  où  le  tiers  acquéreur  a  reçu 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  '2218. 

6.  Le  tiers  détenteur,  qui  se  rend  adjudicataire  de 


)1?G       CODE  CIVIL.  —  L,r.  111,   Tit.  XVIII  :  Des  pririUjes  et  hypothèques.  —  Art.  2180. 

l'immeuble  exproprii' sur  lui  à  la  re(iuête  des  créan-  le    |>rix    d'adjudication   :  l'art.    2191,    infrà,  bien 

oicrs  hypothécaires  du  vendeur,  subit  ainsi   néan-  qu'il  ne  parle  que  de  l'acquéreur  qui  s'est  rendu  ad- 

moins,   en    ce  cas,    dans    le    sens    de   l'art.    2178,  judicataire  sur  la  surenchère,  est  également  appli- 

une   éviction   lui   ouvrant   un   recours  en   garantie  cable  à  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  rendu  adjudi- 

contre  ledit  vendeur,  à  qui  il  a  le  droit  de  demander,  cataire.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  stqirà,  art.  1626, 

dans  les  termes  de  l'art.  1639  du  même  Code,   la  n.  158. 

restitution  du  ]iri.\,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con-  10.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  payé  les 

trat,  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  créances  inscrites  plus  de  trente  ans  après  la  con- 

20  oct.  1897  [Gaz.  Pal.,  10  nov.]  damnation  en  paiement  ou  délaissement  prononcée 

7 Et  dès  lors,  lorsqu'en  ])areil  cas  le  prix  de  contre  lui,  et  par  conséquent  après  la  prescription 

l'adjudication  est  inférieur  au  prix  de  la  vente,  le  de  l'action  en  garantie  qu'il  avait  contre  le  vendeur, 

tiers  détenteur,  demeuré   adjudicataire,  ne  saurait  ne  peut  pas  davantage  exercer  son  recours  contre 

être  tenu,  vis-à-vis  du  vendeur,  au  paiement  de  la  celui-ci  par  la  voie  de  la  subrogation  aux  droits  et 

différence.  —  Même  arrêt.  actions  des  créanciers  payés  :  la  subrogation  suit, 

8.  D'une  fa^on  générale,  l'acquéreur  évincé  par  quant  à  la  prescription,  le  sort  de  l'action  en  garan- 
suite  de  surenchère,  a  un  recours  en  garantie  con-  tie.  —  Cass.,  9  févr.  1857  [S.  58.  1.  187,  P.  57. 
tre  son  vendeur.  —  Dijon,  23  avr.  1847  [S.  47.  2.  1105]  —  Sic,  Gauthier,  observations  [S.  Ibid.'] 
658,  P.  48.  1.  245]  — Paris,  8  janv.  1848  [S.  48.  11.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  chargé 
2.  40,  P.  48.  1.  245]  —  V.  suprà,  art.  1626,  n.  156  d'une  rente  ne  peut  réclamer  à  son  vendeur  le  mon- 
et  s.;  art.  1636,  n.  1  et  s.  tant  des  arrérages  qu'il  a  payés,  lorsque  ces  arréra- 

9.  Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  dus  à  l'ac-  ges  étaient  prescrits  et  qu'il  a  négligé  d'op])oser 
quéreur  consistent  dans  la  somme  qui  forme  la  dif-  la  prescription.  —  Paris,  29  déc.  1809  [S.  et  P. 
férence  entre  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et  chr.] 

Abt.  2179.  Le  tiers  (LHenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  en  j^ayant  le  prix,  ob- 
serve les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre.  —  0.  civ., 
2181  ot  suiv.,  ■2193etsuiv. 


CHAPITRE  VII. 

DE     'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 

1°  Par  rextinction  de  l'obligation  principale  ; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque  ; 

3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  ; 

4°  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par 
le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  pri\àlège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  ;  dans  le  cas  où  la  prescrip- 
tion suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la  prescription 
établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  —  C.  civ.,  1234  et  suiv., 
1249  et  suiv.,  1278,  1299,  2154,  2157  et  suiv.,  2166,  2181  et  suiv.,  2193  et  suiv.,  2219 
et  suiv.,  2236  et  suiv..  2242  et  suiv.,  2251  et  suiv.,  2262,  2265  et  suiv. 
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DIVISION. 

§  1.  Extinction  des  prhilégeH  et  hypothéquer  pu i- 
suite  (le  l'extinction  (le  lu  créance  garan- 
tie 

§  "2.  r.xt''HCti(jn  des  pririléf/es  et  hi//>olhè(/iifS  pat- 
voie  principale . 

A.  Renonciati(/n. 

B.  Résolution  des  droits  du  constituant. 

C.  Perte  de  la  chose  (/rerée  de  priviléye  un  d'hij- 

pothè(jue. 
U.  Prescription  du  j)riciUge  ou   de   l'hypothè- 
que. 

!)  1.  Ilxtinction  des  privilèges  et  hypothèques  jMir  suite 
de  l'extinction  de  la  créance  garantie. 

1.  Pur  la  force  même  des  choses,  les  privilèges  et 
liy|)otlièi|iies  doivent  disparaître  par  cela  même  que 
la  créance  j;arantie  se  trouve  être  éteinte  pour  i|uelle 
i|Ue  cause  que  ce  soit,  par  un  paiement  ou  par  l'une 


dc-s  autres  causes  d"extinelion  énuinéiée  dans  l'art. 
1234,  sujn-à.  .Mais,  il  va  sans  dire  que  le  paiement 
par  exemple,  doit,  pour  entiaiiior  l'extinction  du  pri- 
vilf>;c  ou  de  l'iiyiiolliéquc,  être  véritalilemeiit  libé- 
ratoire. —  Décillé,  A  cet  cj;ard,  que  l'Iiypotlièque 
lépalo  de  la  femme  sur  les  immeuWes  de  son  mari 
vendus  par  celui-ci  continue  de  frapper  ces  im- 
meubles dans  les  mains  des  licrs  détcnleure,  bien 
que  le  prix  par  eux  payé  ait  servi  à  solder  celui 
d'une  acquisition  faite  en  commun  par  le  mari  et 
la  femme  et  constituant  au  [irolit  de  celle  ci  un 
paiement  anticipé  de  ses  reprises...,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'acquisition  et  le  iiaicinent  ainsi  ctfcctués  n'ont 
été  accompagnés  d'aiiciiiie  des  l'oinliliidis  exigées 
])ar  l'art  1435,  su/iréi,  pour  la  tVuiiiatiDi)  iriiii  remploi 
valable.  —  Cass.,  3li  mars  ISG'.t  [S.  OU.  1.  \W,  I'.  69. 
490]  —  \'.  notre  liép.  gén.  al/di.  du  dr./r.,  v"  llypoth., 
n.  3t)84  et  s.  —  Quant  il  l'inlluciice  exercée  sur  les 
privilèges  ou  hypothèques  jiar  le  paiement  avec  ou 
sans  subrogation  de  la  dette  garantie,  V.  .•iw^rà.art. 
1234,  n.  2  ;  art.  1242,  u.  1  ;  art.  1-249,  n.  14,  '28  et  g., 
40,   60;  art.  1250,   n.  38  et  s.,  54  et  s.,  88;  art. 

1251,  n.  10  et  s.,  47  et  s.,  73  et  s.,  l'23  et  s.;  art. 

1252,  n.  10  et  s.,  etc.,  etc.  — Sur  l'effet  résultant,  au 
cas  de  paiement  partiel  de  la  dette  iirivilégiée  ou 
hypothécaire, du  caractère  indivisible  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque,  V.  notamment,  suprà,  art.  1188, 
n.  44";  art.  1220,  n.  9;  an.  1221,  n.  3  et  4  ;  art. 
2114,  n.  7  et  s.  —  Quant  ^^  l'elïet  produit  par  la 
compensation  sur  les  dettes  privilégiées  on  hypothé- 
caires, V.  notamment,  sn/irà,  art.  1289,  n.  48;  art. 
1291,  n.  12:  art.  1295,  n.  12  ;  art.  1298,  n.  12  et  13, 

22  et  s Par  la  remise  de  dettes,  V.  suprà,  art, 

1287,  n.  8. 

2.  Mais  observons  que  l'obligation  constituée  par 
un  contrat  d'obligation  an  porteur  est  éteinte,  et 
par  suite  l'hypothèque  qui  y  était  attachée,  aussitôt 
que  le  titre  est  rentré  par  suite  de  paiement  entre 
les  mains  du  débiteur:  et  elles  ne  revivent  pas  par 
cela  seul  que,  depuis,  le  débiteur  a  remis  le  titre 
en  circulation.  —  Bordeaux,  18  mars  1852  [S.  52. 
2.  321,  P.  54.  1.  291,  D.  p.  52.  2.  280,  D.  Rép., 
yo  Prii/l.  et  hyp.,  n.  2462] 

3.  La  novation  de  la  créance  entraîne  aussi,  en 
principe,  extinction  du  iirivilége  ou  de  l'hypothèque, 
mais  il  va  sans  dire  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  véritable 
novation  ;  ainsi,  la  concession  d'un  délai  qui  ne  con- 
stitue pas  jiar  elle-même  une  novation.  n'entraîne 
pas  extinction  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  _ — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  liypothécaire 
qui  a  accordé  au  débiteur  des  délais  jiour  faire  vendre 
l'immeuble  hyjiothéqué  à  l'amiable  on  par  adjudica- 
tion volontaire,  en  acceptant  personnellement  le 
mandat  de  faire  procéder  à  cette  vente  ou  adjndi- 
cation  en  qualité  de  liquidateur,  n'en  conserve  pas 
moins  son  droit  hypothécaire,  dont  il  peut  pour- 
suivre l'exercice  après  l'expiration  des  délais  accor- 
dés, si,  jieiidant  cet  espace  de  temps,  et  sans  qu'il 
y  ait  faute  ou  négligence  imputable  à  ce  créancier, 
i'immiuble  n'a  pu  être  vendu  ni  adiugé.  —  Honen, 
4  juin  1847  [S.  49.  2.  '285,  P.  49.  2.  320,  D.  v.  49. 
2.  2'28,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  hyp..  n.  247.5-.3"]  — 
V.  suprà,  art.  1271,  n.  55  et  s.;  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr,,  V  llypoth.,  n.  3690  et  s. 

4.  L'extinction  de  l'hyiiothèque  par  voie  de  no- 
vation est  susceptible  de  se  produire  assez  fréquem- 
ment au  cas  d'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de 
la  femme  mariée;  il  en  est  ainsi  lorsque  le  père  ou 
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le  mari,  conservant  la  possession  des  reprises  du 
mineur  ou  de  la  femme,  en  devient  déliiteur  à  un 
titre  nouveau  après  l'acte  de  liquidation,  à  titre  d'u- 
sufruitier par  exemple.  —  P.  Pont,  t.  ],  n.  441; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  247,  §  264  ter  ;  Clément, 
Ohs.  pi-at.  sur  Vhyp.  lég.,  n.  42;  Laurent,  t.  .SI,  n. 
864  :  Ba\idrv-Lacantinerie  et  ie  Lovnes,  t.  2,  n. 
097;  Thezard,  Rer.  crit..  1888,  nouv.  ser.,  t.  17. 
p.  210  ;  Guillouard,  Prir.  et  hyp.,  t.  2,  n.  788,  860; 
Eyssautier,  Journ.  de  Grenoble  et  de  Ckambéry, 
186t),  p.  383,  note.  —  V.  suprà,  art.  1271,  n.  61  et 
s.,  1273,  n.  15  et  s.;  art.  1300,  n.  32;  notre  Rép. 
yen.  alph.  du  dr.fr.,  V  Uypoth.,  n.  445  et  s. 

5.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  débiteur  des 
reprises  de  la  femme  et  légataire  en  usufruit  de  ces 
mêmes  reprises  cesse  d'être  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  partir  de  la  délivrance  h  lui 
faite  du  legs  ;  le  mari  ne  détenant  plus  la  dot  que 
comme  usufruitier.  —  En  conséquence,  les  jujres 
ne  peuvent,  sous  prétexte  que  le  mari  n'était  pas 
dispensé  de  fournir  caution  pour  l'usufiuit,  ordon- 
ner (pie  l'hypothèque  légale  subsLstera  jusqu'au  mo- 
ment où  sera  soumis  la  caution.  —  Cass.,  27  juin 
1876  [S.  77.  1.  241,  P.  77.  625,  D.  v.  77.  1.  121] 

6.  Jugé  aussi  que  le  mari  légataire  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  sa  femme,  et  dont  le  titre  a  été 
reconnu  dans  un  acte  authentique  par  les  héritière 
de  celle-ci.  n'est  jilus  tenu  qu'à  titre  d'usufruitier  : 
ses  biens  cessent  d'être  grevés  de  rhy])Otlièque  lé- 
gale. —  Limoges,  28  févr.  1879  [S.  80.  2.  52,  P. 
80.  223,  D.  p. "80.  2.  126] 

7.  ...  Que,  dès  l'instant  que  le  mari  a,  même  d'une 
manière  tictive,  tenu  compte  aux  héritiers  de  son 
épouse  des  sommes  qu'il  avait  touchées  pour  cette 
dernière  ou  qu'il  lui  devait,  ses  biens  sont  affranchis 
de  l'hypothèque  légale  dont  ils  se  trouvaient  frappés 
jusqu'alors.  —  Si  donc  le  mari  conserve,  nonobstant 
ce  rapport,  et  comme  légataire  ou  donataire  en  usu- 
fruit des  biens  de  son  épouse,  la  jouissance  des 
sommes  dont  il  a  fait  compte  aux  héritiers,  ceux-ci 
ne  [leuvent  prétendre  à  aucune  hypothèque  légale 
comme  garantie  de  la  restitution  de  ces  sommes 
lors  de  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Cass..  3  déc. 
1834  [S.  35.  1.  51,  D.  p.  35.  1.  68,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  888-1°]  —  Grenoble,  28  dec.  1833  [S.  34.  2.  397, 
P.  chr.,  I).  p.  34.  2.  71.  D.  Rep.,v<'  cit..  n.  888-1°]  ; 
4  lanv.  1854  [S.  54.  2.  741,  P.  54.  1.  313,  D.  p.  54. 
2.  137,  D.Rép.,  r»  c/t,  n.  888-2"]  —  Paris,  15  janv. 
1836  [S.  36.  2. 1.58,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  69,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  888-1°]  —  Bourges.  6  mars  1855  [S.  55. 
2.  353,  P.  55.  2.  516.  D.  p.  55.  2.  300,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  888-2°]  —  V.  aussi  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  13  juin  1890  [D.  p.  92.  3.  7] 

8.  11  en  est  ainsi  au  cas  oii  le  mari  conserve 
comme  donataire  en  usufruit,  la  jouissance  des 
sommes  qu'il  devait  à  son  épouse  et  dont  il  a  temi 
compte  d'une  manière  tictive  aux  héritiers  de  cette 
dernière.  --  Paris,  9  mars  1844  [,s.  44.  2.  498,  P. 
44.  1.  534,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  888-2°]  —  Douai, 
21  août  1844  [S.  44.  2.  497,  P.  45.  2.  395,  D.  Rép., 
v  cit..  n.  888-2°]  :  4  mai  1846  [S.  46.  2.  470,  P. 
46.  2.  724,  D.  p.  46.  2.  154,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Chardon,  Tr.  dfs  trois  piiiasanas,  t.  2,  ]>.  339. 

9.  Décidé  même,  qu'en  pareil  cas,  l'hypothèque 
légale  n'est  j^as  susceptible  d'être  maintenue  par  k 
seul  effet  de  la  volonté  des  parties,  et  qu'elle  ne 
pourrait  qu'être  remplacée  par  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, en  vertu  d'une  stipiilation  expresse.  — 
•Grenoble,  4  janv.  1854.  précité. 


10.  A  plus  forte  raison,  l'hypothèque  légale  ne 
peut-elle  être  considérée  comme  maintenue  par  l'ef- 
fet de  la  croyance  erronée  du  mari,  que  cette  hypo- 
thèque continuait  à  grever  ses  biens,  et  cela,  quand 
même  il  aurait  déclaré  l'existence  de  cette  hypo-  j 
thèque  en  consentant  au  profit  d'un  tiers  une  hypo-  j 
thèque  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé  encore  que  le  mari  qui,  comme  donataire  1 
en  usufruit  de  son  épouse,  et  après  délivrance  ob- 
tenue des   héritiers  de  cette  dernière,  conserve  la 
jouissance  de  biens  ou  sommes  faisant  partie  de  sa  i 
dot.  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  au  pro- 
fit des  héritiers  pour  la  restitution  de  ces  biens  :  la 
novation  dans  le  titre  en  vertu  duquel  il  possède ,  a  j 
éteint  l'hypiothèque   légale  préexistante.  —  Cass.,J 
15  nov.  1837  [S.  38.  1.  124,  P.  38.  1.  293,  D.  p.  38.. 
1.  9,  D.    Rép.,  V  cit.,  n.  888-2"] 

12.  Mais,  en  l'absence  d'un  acte  de  liquidation  oui 
de  délivrance,  la  situation  antérieure  ne  changeant! 
]i:is,  l'hypothèque  légale  persiste  au  profit  des  héri-J 
tiers  de  la  femme.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  marij 
débiteur  des  reprises  de  sa  femme  et  légataire  de] 
la  moitié  de  la  succession  de  celle-ci  n'en  reste  pas  I 
moins  soumis  à  l'hypothèque  légale  pour  le  tout,  s'il 
n'est  intervenu  aucun  acte  de  liquidation  de  reprises 
ni  de  délivrance  de  l'usufruit.  —  Cass.,  27  juin  1876, 
précité.  —  Caen,  18  juin  1879  [S.  80.  2.  201,  P. 
80.  803]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  788.  —  Comp. 
Lyon,  1"  déc.  1880  [D.  p.  81.  2.  21] 

13.  Jugé  aussi  qu'un  mari  légataire  de  l'usufruit 
des  biens  de  sa  femme  peut  valablement  convenir 
avec  ses  enfants  que  les  sommes  représentatives 
des  reprises  de  leur  mère,  et  dont  il  leur  rend 
compte  comme  ayant  été  leur  tuteur,  resteront  entre 
ses  mains  jusqu'à  son  décès  au  même  titre  qu'aupa- 
ravant, et  non  pas  simplement  à  titre  d'usufruitier; 
de  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens 
sont  grevés,  soit  comme  mari,  soit  comme  tuteur, 
continue  de  subsister  pour  garantie  du  paiement  des 
sommes  dont  il  s'agit  à  ses  enfants  lors  de  son  décès 
ou  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Cass.,  27  nov. 

1855  [S.  56.  I.  534.  P.  56.  1.  424,  D.  p.  56.  1.  25, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  889] 

14.  L'existence  d'une  semblable  convention  peut 
s'induire  de  la  clause  portant  que  les  enfants  se 
réservent  envers  leur  père  tous  leurs  droits,  privi- 
vilèges  el  hypothèques,  sans  novation.  —  Même 
arrêt. 

15.  Il  importe  peu,  du  moment  où  il  y  a  eu  nova- 
tion, que  le  mari  ait  été  dispensé  de  fournir  caution 
à  raison  de  son  usufruit.   —  Trib.  Thiers,   10  avr. 

1856  [D.  p.  56.  3.  30,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  890]  — 
Trib.  Orange,  12  juill.  1890  [D.  p.  93.  2.  276]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1273,  n. 
61. 

16.  Jugé  cependant  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  s'éteint,  quant  aux  droits  et  reprises  dont 
elle  a  donné  l'usufruit  à  son  mari  avec  dispense  de 
fournir  caution,  piar  le  seul  effet  de  cette  dispense; 
dès  lors,  les  enfants  de  la  femme  décédée  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  coUocatiou  du  chef  de  leur 
mère,  à  raison  de  ces  droits  et  reprises,  sur  le  prix 
de  vente  des  biens  du  père.  —  Paris,  7  avr.  1858 
[S.  58.  2.  521,  P.  58-  680,  D.  p.  81.  2.  21  od  no- 
fcinî] 

17.  L'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  statue 
souverainement  sur  le  sort  des  hypothêijues  (\'.  G. 
Proc.  civ.,  art..  759),  mais  elle  ue  règle  définitive- 
ment que  les  rapports  des  créanciers  entre  eux  ;  elle 
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n'a  pns  pour  etïet  il'anountir  le.s  droiis  dex  cri^aii- 
oiers  iluii»  leurs  nip|x)il»  iivee  le  ili-biteiir.  —  AiiBsi, 
u-l-il  pli  «tre  jugé  ipio  Im-sciu'uii  fiTiiiier  a  liypo- 
théi(ué  l'uu  lie  nés  iiiiiiioulilis  pour  lu  puaniio  de 
l'exécution  ilu  bail,  puis  <pic,  I  iiiiiiuiible  liypolhé- 
que  avant  été  vendu,  racipioreur  eut  devenu  en 
mémo  temps  cessioiiimire  du  droit  au  bail,  l'iiy^iv- 
tbèipie  eulmiKle,  aloiK  niriuu  <|ue,  dann  l'ordre  ou- 
vert iHMir  la  distribution  du  piix  de  l'adjudloatiim 
imnrsuivic  contre  le  fermier,  le  jil^e  commissaire  a 
urdoune  la  radiation  d'une  première  iiiKcripiion  prise 
par  le  bailleur  et  ne  venant  pas  eu  rau^  utile  ;  cette 
radiation  n'a  produit  se»  etl'eU  >pie  dans  lc8  rafiporta 
des  créancier»  entre  eux,  mais  n'a  |)oini  opéré,  dans 
le»  rapports  des  créanciers  avec  le  débiteur,  l'ex- 
tinction du  droit  livpotliéoaire  prcexislant.  — Cass., 
5  doc.  IHX2  [S.  8:'i.'  I.  115,  1>.  85.  I.  25i;,  D.  v.  Si. 
1.  378]  —  .Vi'c,  Aubry  et  l!au,  t.  3.  p.  488,  §  :i'J2. 
—  Sur  le  point  de  ^avoir  si  la  collocatimi  pure  et 
simple  obtenue  dans  un  ordre  éipiivaut  ;i  paiement 
et  entraîne,  par  suite,  extinction  des  piivilèses  et 
livpolliè<)ue8,  V.  sti/irà,  art.  1271,  n.  lOG  et  s., 
127  et  128;  art.  2134,  n.  73  et  s  :  art.  2167  et  s.; 
notre  lif/>.  iién.  ul/j/i.  ilu  dr.  fr.,  V  llypoOi.,  n. 
3GS7  et  8.;  .-^ubry  et  lian,  /oc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  .'5,  n.  2257. 

18.  En  conséquence,  le  bailleur  peut  prendie  une 
seconde  inscription,  ijui  primera  les  inscriptions  |p08- 
térieures.  —  .Même  arrêt. 

IS'.  < 'u  soutient  dans  une  opinion  (pie  la  dnlio  in 
liitnm,  comprenant  une  novation  implicite,  eu- 
traine  détiuitivemeut  l'extinction  des  privilc  es  et 
hypothèques  qui  garanli'Saient  le  paiement  de  la 
dette.  —  André,  n.  1088  ;  'l'oullier,  t.  7,  n.  301,  306 
et  B.;  Grenier,  t.  2,  n.  502;  Colmet  de  Santerre,  t. 
y,  n.  1(')2 /«Vil  ;  Laurent,  t.  18,  n.  323:  Duranton, 
t.  2,  n.  82;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  487.  §  2'J3,  t.  4, 
|>.  221,  §  324:  l'.aronibitre,  sur  l'art.  1278,  n.  6; 
Demolombe,  t.  28,  u.  288  et  s.;  lîaudry-Lacantiiie- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2251.  —  (Jouira,  Uotnat, 
Loix  rir.,  liv.  m,  til.  I,  sec(.  vu,  n.  6;  Potliicr, 
V'tiite,  n.  603  et  604;  Merlin,  Jiép.,  v°  Sulrogalinn, 
sect.  2,  g  4,  n.  1  ;  'l'roplons,  t.  4,  n.  847  et  s.;  P. 
Pont,  t. "2.  n.  1230;  Thézard,  n.  243;  Mailou,  t.  4, 
n.  1336  ;  F.  Herriat  Saint-Prix,  Sotea  Ihinriq.,  add. 
au  n°  8867.  —  V.  «uimï,  art.  1271,  n.  73,  109  et  s. 

20.  La  contusion  en  la  même  personne  de  la  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur  entraîne,  sinon  une 
extinction  proprement  dite  des  privllèj^es  ou  hypo- 
thèques attachés  a.  la  créance,  du  moins  un  ol)Blacle 
Il  l'exercice  de  ces  |irivilèf;es  ou  hypothèques.  — 
Décidé,  1^  cet  éf;ard,  ipi'au  cas  oii  des  enfants,  dé- 
bilenrs,  comme  hcritiera  de  leur  père  drcédé,  des 
reprises  matrimoniales  de  leur  mère,  deviennent, 
par  le  décès  ultérieur  de  celle-ci  et  par  l'acceptation 
de  sa  succession,  créanciers  de  ces  mêmes  reprises, 
la  confusion  qui  s'opère  en  leur  personne  et  qui 
éteint  leur  créance  jusrpi'à  concurrence  de  leur  part 
dans  la  dette,  entraîne  par  là  même,  de  plein  droit, 
dans  une  semblable  proportion,  l'extinction  de  l'hy- 
potlir^que  légale  atlachi-e  ii  la  créanc-e.  —  Pau,  3 
août  1859  [S.  59.  2.  583,  P.  60.  1019]  —  V.  Du- 
ranton, t.  20,  n.  289;  Troplong,  t.  4,  n.  846;  P. 
Pont,  t.  2,  11.  1229:  BaudryLacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2253.  —  V.  xtiprà,  art.  1300,  n.  2, 
19,  32;  art.  i:Wl,  n.  3. 

21.  Et  la  convention  par  laquelle  quelques-uns  des 
enfants  se  reconnaieseni  débiteurs  envers  un  autre 
d'entre  eux,   A   raison  des  reprises  de    leur   mère. 


d'une  somme  supérieure  fl  celle  à  liu|uellc  la  part 
de  celui-ci  dans  ces  reprises  avait  été  réduite  par  la 
confusion,  ne  |>cut  avoir  pour  elïet  de  faire  revivre 
A  son  proHt  l'hyiiolhèipie  légale  jusqu'à  coucurreuce 
de  cotte  même  soiume.  —  ^lème  arrêt. 

22.  D'une  combinaison  ipi'il  y  a  lieu  de  faire 
enlie  l'art.  2180-1"  et  les  art.  2219  et  s.,  relatifs  à 
lu  presciiplion,  il  résulte  que  la  prescription  de  la 
créance  garantie  entraîne,  comme  conséquence,  l'ex- 
tinction du  privilège  ou  de  l'hypollicque  ;  le  légis- 
lateur a  cependant  jugé  nécessaire  de  faire  de  cette 
extinction  du  privilège  ou  de  l'hypollicque  dansée 
cas  particulier  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  — 
V.  notre  l{ép.  (/en.  nljj/i.  ilu  dr.  /r.,  v°  llypnlh.,  n. 
3697  et  s. 

2.3.  La  prescription  do  l'action  personnelle  opère 
donc  l'extinction  de  l'action  hypothécaire.  —  Gre- 
noble, 21  fcvr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  /iV/-.,  v" 
l'rescripl.  c.icitf,  a.  650]  —  Kioin,  2avr.  (mars)  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  3.34,  D.  Rép.,  v»  Privil.  et 
hyp.,  u.  2521] 

24.  Cela  itant,  il  est  essentiel  d'observer  qu'uu 
créancier  hypothécaire  doit  également  em|iêcher  de 
périr  l'obligation  personnelle,  et  l'aU'eclation  réelle  : 
peu  lui  servirait  d'avoir  inscrit  aux  hypothèques  et 
renouvelé  l'inscription,  s'il  laissait  le  titre  de  la 
créance  s'éteindre  par  prescription.  —  Cass.,  25 
■ivr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  I.  263,  D.  Jièp., 
V"  l'riril.  ei  hyp.,  n.  2516] 

25.  L'exercice  de  l'action  hypothécaire  contre  le 
tiers  délenteur  n'empêche  pas  la  |)rescriptioii  de 
courir  en  faveur  du  débiteur  principal  ;  si,  d'ailleurs, 
celle-ci  vient  à  s'accomplir,  le  tiers  détenteur  (K'ut 
en  invoquer  le  bénèlicc.  —  Case.,  25  avr,  1826, 
précité.  —  liiom,  2  avr.  (mars)  1816,  iiiécitc.  — 
Sic,  Troplong,  /'re-tcripl.,  t.  2,  u.  659  et  660,  Prir.  et 
lijip.,  t.  4,  n.  878  l>)<;  Grenier,  t.  2,  n.  519;  Merlin, 
Jié/).,  V»  Intrrrupt.  de prrKiript.,  n.  12;  Grenier,  t.  2, 
n.  519  ;  Zacharia,  Masse  et  Vergé,  t.  5,  p.  2.')5,  §  831, 
note  1  ;  P.  l'ont,  1.  2,  n.  12.53;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Aubry  et  lîau,  5'  édit.,  t.  2, 
p.  511,  §  215,  4"  cdit.,  t.  3,  p.  490,  §  293;  Leroux 
de  Bietiigue,  Prescription,  t.  2,  n.  972;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  r.  164  iis-\  ;  Laurent,  t.  31,  n.  402, 
t.  32,  n.  143  ;  André,  n.  1136;  Baudry-Lacaiitinerie 
et  Tissier,  Prescript.,  u.  573.  —  V.  "dans  le  inênie 
sens,  pour  l'ancien  droit,  Grenoble,  21  févr.  1816, 
précité. 

26.  Autrement  dit,  la  prescription  de  l'action  per- 
sonnelle n'est  pas  interrompue  par  des  poursuites 
diiiirécs  contre  le  tiers  acquéreur  des  biens  hypo- 
théipiés  à  la  dette.  —  Eu  ce  cas,  et  si,  pendant  la 
diiire  de  ces  poursuites,  la  dette  peisonnelle  est  pres- 
crite, l'acquéreur  peut  opposer  celte  luescription  pour 
faire  tomber  l'action  hyjiothécaire  dirigée  contre  lui. 

—  lliom,  11  mess.,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11. 
268] 

27.  II  en  est  ainsi,  par  suite  de  ce  iirincipc,  qu'un 
créancier  ne  saurait  con.server  d'action  hypothé- 
caire lors(|u'il  laisse  périr  l'action  principale  — 
liiom,  6  juin.  1830  [S.  et  P.  chr.,   D.  v.  .34.  2.  42] 

—  Sic,  Grenier,  loc.  cit.;  Merlin,  hc.  cit.;  Persil, 
Rc<l.  Iiyp.,  t.  2,  p.  224. 

28.  S[iécialement,  la  soniination  hypothécaire  iires- 
crite  par  l'art.  2169  n'empêche  ]iaa  la  prescription 
de  courir  en  faveur  du  débiteur  i^incipal  ;  et  le  tiers 
délenteur  iieut  se  prévaloir  de  celle  prescription 
lorsqu'elle  est  acquise.  —  Ciiss.,  6  uov.  1838  [S. 
39.  1.  428,  P.  39.  2.  307,  D.  p.  39.  1.  17]  —  Sic, 
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Merlin,  loc.  cit.;  Grenier,  loc.  cit.;   Persil,  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  21,  n.  279. 

2y.  Autrement  dit,  cette  sommation  n'apporte 
aucun  changement  dans  les  rapports  du  créancier 
et  du  débiteur  principal.  —  Toulouse,  18  déc.  1874 
[S.  75.  2.  109,  P.  75.  466  et  la  note  Labbé]  — 
Sic,  Merlin,  Répert.,  \°  Internqtt.  de  prescript.,  n. 
14  ;  Grenier,  loc.  cit  ;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Leroux  de 
Bretagne,  Nour.  traité  de  la  jirescr.,  t.  2,  n.  543: 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  255  et  257,  §831, 
notes  1  et  9  ;  Aubn-  et  Rau.  5'  édit.,  t.  2,  p.  519, 
§  215. 

30.  Il  on  est  autrement  de  la  notification  de  sur- 
enchère faite  au  débiteur  principal  par  le  créancier 
inscrit  :  cette  notification  interrompt  la  prescription 
de  la  créance  .«ans  d'ailleurs  entraîner  novation.  — 
Même  arrêt. 

31.  De  même,  la  prescription  de  l'action  person- 
nelle n'est  pas  interrompue  par  des  poursuites  en 
déclaration  d'hypothèque,  dirigées  contre  le  tiers 
acquéreur  des  biens  hypothéqués  à  la  dette.  —  En 
ce  cas,  et  si  pendant  la  durée  de  ces  poursuites  la 
dette  personnelle  est  prescrite,  l'acquéreur  peut  op- 
poser cette  prescription  pour  faire  tomber  l'action 
dirigée  contre  lui.  —  Metz,  5  juill.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  432,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  hijp.,  n.  2546] 

—  V.  sui»-à,  art.  2166,  n.  43  et  s. 

32.  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  poursuites 
dirigées  par  un  créancier  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ont  pour 
effet,  aussi  bien  que  les  poursuites  dirigées  contre 
le  débiteur  primitif,  d'interrompre  la  prescription. 

—  Grenoble,  2  juin  1831  [S-  32.  2.  622,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  86] 

33.  Au  surplus,  le  tiers  détenteur  qui  prétend  que 
l'action  hyiiothccaire  du  créancier  contre  lui  est 
éteinte  par  suite  de  la  prescription  de  l'obligation 
principale,  à  l'égard  du  débiteur,  est  passible  de 
toutes  les  exceptions  qui  seraient  opposables  à  ce- 
lui-ci, et  notamment  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion résultant  de  reconnaissances  de  sa  part  (sur- 
tout antérieures  à  la  vente),  même  alors  que  ces 
reconnaissances  ressortiraient  d'actes  sous  seing 
privé  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  :  en  un  tel 
cas,  le  tiers  détenteur  doit  être  réputé  non  un  tiers, 
mais  l'ayant-cause  du  débiteur  des  droits  duquel  il 
se  préva"ut.  —  Agen,  7  sept.  18.57  [S.  58.  2.  20,  P. 
58.  607]  —  Sic,  Glasson,  R,r.  prat.,  1873,  t.  36, 
p.  216,  n.  139  ;  Zachariîe,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p. 
255,  §  831,  note  1  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes,  t.  3,  n.  2296. 

34.  Jugé  aussi  que  l'hypothèque  légale  du  mineur 
est  soumise  à  la  même  prescription  que  celle  qui 
est  applicable  à  l'action  en  rectification  du  compte 
de  tutelle  ;  en  telle  sorte  que,  si  cette  action  n'est 
pas  prescrite,  l'hypothèque  légale  ne  l'est  pas  da- 
vantage, et  prime  spécialement  l'hypothèque  légale 
postérieure  de  la  feuirae  du  tuteur.  —  Toulouse.  7 
mars  1855  [S.  55.  2.  257  et  la  note  Latailhède,  P. 
55.  1.621.  D.  p.  56.  2.  110,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et 
hyp.,  n.  1066] 

§  2.  Extinction  des  pririlèries  et  hypothèques 
par  voie  principale. 

A.  Renonciation.  —  35.  La  renonciation  à  une 
hypotlièque  ou  à  un  privilège  peut  être  expresse 
ou  tacite  ;  pour  le  cas  où  cette  renonciation  est 
expresse,  le  législateur  n'a  édicté  aucune  forme  par- 


ticulière; elle   peut   donc  être    purement    verbale, 
sauf  d'ailleurs  les  difficultés  de  la  preuve.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  la  renonciation  à  son  hvpo-j 
thèque  de  la  part  d'un  créancier  hypothécaire  peut] 
être  valablement  consentie  par  un  acte  sous  seing! 
privé  :  la  loi  n'exige  pas  pour  ce  cas  un  acte  au- 
thentique comme  pour  la  constitution  et  la  radia- 
tion  de  l'hypothèque.    —   Paris,   23  avr.   1854  [S. 
54.    2.  336]    —   Sic,  Baudry-Lacantinerie    et    de  i 
Lovnes,  t.  3,  n.  2261  ;  Thézard,  n.  244  ;  Zachariîe, 
.Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  254,  §  830,   note  2.  —  V. 
notre   Rép.  gén.  alph.  du.  dr.  fr-,  v°  Hijpoth.,  n. 
3701  et  s.  —  Sur  le  caractère   unilatéral  de  la  re- 
nonciation à  l'hypothèque,  V.  suprà,  art.  2121,  n. 
2.36   lis;  art.  2157,  n.  73  et  s.  —  Sur  la  capacité  i 
requise  pour  consentir  une  renonciation  à  une  hypo-  j 
thèque,  V.  s'iprà,  art.  2157,  n.   14  et  s.,    25  et  s.; 
André,  n.  1107  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1233  ;  Thézard,  hc.  \ 
cit.  —  Sur  la  simple  renonciation  à  l'inscription  hy- 
pothécaire, V.  suprà,  art.  2157,  n.  25  et  s.,  63  et  s. 

—  Sur  la  renonciation  à  l'hypothèque  qui  garantit 
le  paiement  d'une  dette  incessible,  d'une  dette  ali- 
mentaire, par  exemple,  V.  suprà,  art.  205,  n.  31  et  32. 

36.  On  ne  saurait  énumérer  tous  les  actes  des- 
quels il  est  possible  d'induire  qu'il  y  a  eu,  de  la 
]iart  du  créancier,  renonciation  tacite  à  son  privi- 
lège ou  à  son  hypothèque;  tout  dépend,  en  principe, 
de   l'appréciation    souveraine  des    juges  du    fond. 

—  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  donation  de  biens 
immeubles  faite  par  un  créancier  à  son  débiteur 
peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  empor- 
ter, quant  aux  biens  donnés,  renonciation  de  la  part 
du  créancier  donateur  à  l'hypothèque  générale  qu'il 
a  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  dona- 
taire, alors  surtout  que,  s'agissant  d'une  donation 
par  contrat  de  mariage,  cette  renonciation  a  pour 
but  d'assurer  une  préférence  aux  droits  hypothé- 
caires de  la  future.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  appré- 
ciation des  circonstances  et  des  termes  de  l'acte, 
reconnaît  l'existence  de  cette  renonciation,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  et  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  10  avr.  1855  [S.  55.  1.  653,  P. 
56.  2.  30,  D.  r.  55.  1.  109]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Martou,  t.  4,  n.  1340;  Laurent,  t.  31,  n.  375:  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  I.oynes,  t.  3,  n.  2262.  — 
Sur  un  cas  légal  de  renonciation  tacite  (production 
à  la  faillite  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires),  V.  C.  connu,  annoté,  art.  508. 

37.  ...  Que  la  constitution  d'hypothèque,  consentie 
par  un  débiteur  sur  un  immeuble  qui  appartient  à 
un  tiers,  mais  sur  lequel  il  a  lui-même  une  hypo- 
thèque, vaut  renonciation  de  sa  part  à  faire  valoir 
son  hypothèque  au  préjudice  d  ;  son  créancier.  — 
Caen,"  1"  févr.  1848  [S.  49.  2.  541,  P.  49.  1.  604, 
D.  p.  49.  2.  63,  D.  Ré}).,  v»  Privil.  et  hyp.,  n.  972] 

38.  Jugé  même  que  le  créancier  qui  reçoit  sans 
réserve  le  montant  de  sa  créance  en  capital  et  inté- 
rêts ne  peut  continuer  les  [loursuites  en  expropria- 
tion pour  les  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Bruxelles,  30 
janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  14.  2.  27] 

39.  Pareillement,  le  mari  qui  consent  que  sa 
femme,  stipulant  sous  son  autorisation,  hypothèque 
à  la  sûreté  d'un  emprunt  ]iar  eux  contracté  solidai- 
rement, un  immeuble  sur  lequel  il  a  un  privilège  à 
raison  de  la  vente  qu'il  en  a  i)récédemment  consentie 
k  sa  femme,  est  réputé  renoncer  par  là  à  l'exercice  j 
de  son  privilèere  en  faveur  du  prêteur.  —  Bordeaux.] 
17  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  5,  D.  Rép.,\ 
vo  Priinl.  et  hyp.,  n.  478] 
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40.  Le rroaiuior  hy|>otliiTairo  ■|iii  siffiie  einiimlilti 
(Iv  iKiiairo  ou  de  témoin  I'ikIo  par  le<|iiel  une  nou- 
velle livimiln^iuo  est  consentie  sur  rininioulile  qui 
est  atVecto  à  s»»  créance,  ou  par  le<iuel  cet  ininieublo 
eut  vendu,  est  censé  renoncer  A  cette  liypoiliéi|uo 
lorsque  l'acte  porte  ipie  l'imiueublo  est  franc  et 
quitte  de  toute  dette,  mais,  à  défaut  d'une  indica- 
tion de  cette  nature,  la  participutiiui  d'un  cnancier 

Srivilégié  ou  liy|>othécaire  A  un  acte  de  con-ititution 
'hypothèque  ou  à  un  acte  d'alicuation  du  lùen grevé, 
n'inipliipie  pas  renonciation  i\  son  liypolliéque  Unn- 
qu'il  a  afîi  en  qualité  de  notaire,  de  témoin,  etc. — 
Persil,  sur  l'art.  2180,  n.  25;  Malleville,  sur  l'art. 
2180  ;  (Jolmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  U)2,  bin-wi  ;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  383  ;  Grenier,  t.  2,  n.  f)OH;  ïrop- 
loiiK',  t.  4,  n.  809;  Uerriat  Siiini-l'rix,  n.  88GG; 
Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  ;>,  p.  254,  §830,  note 
2;  .Vlartou,  toc.  cit.:  P.  Pont,  t.  2,  n.  1237;  Tlié- 
zard,  n.  245;  Baudrv-I.acantinerieetde  Loynes,  toc. 
rit. 

41.  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  reçoit,  en  qua- 
lité de  procureur  fondé  de  son  débiteur,  le  pri.\  de 
l'imnieublc  atfccté  au  paiement  de  sa  créance,  ne 
renonce  pas  par  cela  seul  a  son  liypothèque.  Il  est 
tenu,  comme  fondé  de  pouvoir,  de  rendre  compte  de 
son  mandat,  et,  comme  crcancier  liypotliécaire,  il 
(«ut  poursuivre  l'acquéreur  en  p:iiement  de  sa 
créance  on  en  délaissement  de  l'immeuble.  —  Paris, 
25  janv.  1812  [S.  et  P.  cl.r.,  I».  A.  9.  334,  D.  Jiép., 
r"  cit.,  n.  1737-4"] 

42.  ...  Que  la  décision  est  la  mcnie,  bien  que  le 
mandant  soit  décédé  à  l'époque  oii  la  somme  a  été 
revue  par  le  créancier  en  qualité  de  mandataire.  — 
Même  arrêt. 

43.  Les  renonciations  devant  être  interprétées 
!•  -triclivement,  il  en  résulie  que  lorsque  la  renon- 
ciation à  un  privilège  oii  à  une  hypothèque  s'induit 
de  la  participation  du  crcancier  A  l'aliénât  ion  ihi 
bien  grevé  de  son  droit  réel,  on  doit  di'cidcr  que 
cette  renonciation  n'att'ecte  que  le  droit  de  suite  et 
laisse  subsister  le  droit  de  préférence.  —  Grenier, 
t.  2,  D.  505  et  508  ;  Laurent,  t.  31,  n.  377  ;  Martou, 
toc.  cit.;  P.  Pont,  tcc.  cit.;  Troplong,  loc.  cil.;  Au- 
bry  et  Uau,  t.  3,  p.  491,  §  292;  .\ndré,  n.  1109; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Thé- 
zard,  toc.  cit.  —  V.  en  ce  sens,  en  ce  c|ui  concerne 
la  renonciation  de  la  part  de  la  femme  mariée  à  son 
hypothèque  légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  bien 
de  son  mari,  siiprà,  art.  2121,  n.  46'.)  et  s. 

44.  L'e  même,  dans  le  cas  de  doute,  on  doit  con- 
sidérer comme  impliquant  plutôt  une  cession  de 
priorité,  qu'une  véritable  renonciation  à  l'Iiypothc- 
que,  l'acte  iiar  lequel  le  créancier  participe  à  la 
constitution  par  le  débiteur  d'un  droit  irhypotln'- 
que.  —  .\ndré,  n.  1110;  Troi^long,  t.  4,  n.  871; 
Delvinciiiirl,  t.  3,  p.  384;  Merlin,  Jté/i..  v"  ////p., 
sect  1,  §  13,  n.  5,  injine;  Persil,  sur  l'art.  21HI); 
Laurent,  t.  31,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  toc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  491,  §  292; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1238"  —  V.  sujtrà,  art.  2121,  n. 
234  et  s. 

45.  Celui  qui,  après  avoir  vendu  un  immeuble, 
renonce  k  l'hypotlièque  qu'il  avait  stipulée  sur  tous 
les  biens  de  rac<iuéreur,  et  s'intenlit  même  de 
prendre  aucune  inscrit)tion  à  l'avenir,  peut  oe  faire 
relever  de  cette  renonciation,  lorsqu'il  est  établi  que 
l'acquéreur  ne  présente  jdus  les  mêmes  tfaranlies 
de  solvabilité  ipi'au  moment  de  la  mainlevée  d'ins- 
cription qu'il  a  consentie,  et  obtenir  jugement  qui 


l'autorise  ik  s'inscrire  de  nouveau  sur  les  biens  in- 
vendus de  son  débiteur.  —  Angers,  26  juin  1818 
[S.  et  P.  clir.,  1).  .\.  y.  212,  D.  Ré/).,  v'  cit.,  n.  1347] 

—  V.  siipiù,  art.  2092--2O93,  n.  26. 

B.  liisit/iilion  (tes  ttrnils  du  cnutttttmtut.  — 46.  Sur 
l'e.xtinction  des  privih'ges  cl  hypothèques  par  suite 
de  la  ré.solutioii  des  droits  du  constituant.  —  V.  mt- 
prà,  art.  2124,  n.  17;  art.  2125,  n.  1  et  s.;  et  les 
renvois  ;  notre  Jiip.gén.alpli.du  dr.fr.,  v"  J/ypoth., 
n.  3727  et  s. 

C.  Ptrte  de  tu  chose  grevée  de  privilège  ou  d'Iiy- 
potlièijue.  —  47.  Un  privilège  spécial  ne  peut  sur- 
vivre A  l'objet  qui  en  était  grevé.  —  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  du  privilège  sur  une  créance,  qui  s'é- 
vauoiiit  par  l'extinction  de  la  créance.  —  Cass.,  25 
avr.  1888  [S.  88.  1.419,  P.  88.  1.  1040,  D.  c.  89.  1. 
257]  —  \'.  notre  Rép.  yen.  alpli,  du  ilr.  fr.,  V 
fli/pi'tli..  II.  3730  et  s.  —  Sur  le  droit  pour  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  de  se  faire  payer 
sur  certaines  indemnités  dues  par  suite  de  la  perte 
de  la  chose  et  notamment  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances, \'.  siiprà.  art.  2092--2093,  n.  79  et  s.  —  Sur 
la  disparition  ou  la  restriction  de  l'hypothéipie  lors- 
que le  bien  qui  en  est  frappé  cesse  de  constituer 
un  immeuble,  V.  .iu/irà,  art.  2118,  n.  57  et  s.;  art. 
2119,  U.2;  art.  2133,  n.  2et  s.;  art.  2ir>i;,  n.  29. 

D.  Prescription  du  priiilèr/e  un  d'  ililipotlièqui' 

—  48.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  na- 
ture de  la  prescription  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per dans  ce  paragraphe,  c'est-ii-dire  delà  prescription 
qui,  tout  en  laissant  subsister  la  créance,  s'attaque  à 
l'hypothèque  ou  au  privilège  qui  eu  garantissait  le  paie- 
ment. Pour  certains,  cette  prescription  serait  une 
prescription  e.\tinctive  (Aubry  et  lîau,  5"  édit.,  t. 
2,  p.  475,  §  210,  note  4;  4°  édit.,  t.  3,  p.  491,  § 
293),  pour  le  plus  grand  nombre,  elle  constitueiait 
une  prescription  acqiiisitive.  —  Potliier,  /li/po/h., 
n.  '20:)  et  '204,  Bail  à  renie,  n.  197;  P.  Poiit,  t.  2, 
n.  1248;  Glasson,  AVu.  pniL,  1873,  t.  3G,  p.  201, 
n.  125;  Leroux  de  Bretagne,  Prescript.,  t.  2,  n. 
949;  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  t.  3,  n. 
2274;  Laurent,  t.  31,  n.  389  et  s.;  Colniet  de 
Saiiterre,  t.  9,  n.  Iij4  ljis-\i;  Dalmbert,  note  sous 
Kouen,  30  mars  1895  [S.  96.  2.  41,  P.  90.  2.  41]  — 
V.  notre  Ré/i.  gén.  al/ili.  du  dr.fr.,  v"  /Ii/putli.,  n. 
3700,  3740  et  s.  —  Sur  l'extinetion  du  privilège  ou 
de  l'hvpothèque  par  l'eH'et  de  la  purge,  V.  iifn'i,  art. 
2181  et  s 

49.  En  tous  cas,  inème  les  partisans  du  premier 
système  reconnaissent  que  la  prescription  de  l'hypo- 
thè(|ue  est  subordonnée  au.v  mêmes  conditions  que 
toute  prescription  acquisitive,c'est-A-dire,  notamment 
à  une  possession  offrant  les  conditions  requises  par 
l'art.  2229,  infrù.  —  Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2, 
p.  475,  g  210,  note  4;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyiies.'t.  3,  n.  2278. 

50.  La  prescription  ne  peut  courir,  contre  l'hypo- 
thèque ou  le  privilcge  ]iris  isolément,  qu'au  i>roiit 
d'un  tiers  détenteur;  la  prescrijition  qui  peut  courir 
au  prolit  du  débiteur  ne  peut  être  que  celle  qui 
éteint  la  créance  elle-même,  et  par  voie  de  consé- 
quence, l'hypotlièque  ou  le  privilège.  —  Aubry  et 
liau,  t.  3,  p.  489,  §  292  ;  Lauient,  t.  31,  n.  386  ; 
Colniet  de  Santerre,  t.  9,  n.  103  et  103  liis;  Dalm- 
bert, note  sous  Rouen,  30  mars  1895  [S.  90.  2.  4t. 
P.  96.  2.  41]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  2,n.  1242;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  3,  n.2271. 

51.  Si,  au  contraire,  le  bien  grevé  est  passé  entre 
les  mains  d'un  tiers  détenteur,  l'Iiypothèque  et  le 
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privilège  sont  sufceptibles  d'être  prescrits  en  eux- 
mêmes.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  le 
tiers  détenteur  q\ii,  par  son  contrat  d'acquisition, 
s'est  obligé  à  payer  le  prix  de  vente  aux  créanciers 
inscrits  est  dans  la  même  situation  que  le  débiteur 
hypothécaire  lui-même  et  que,  par  suite,  il  se  trouve 
tenu  envers  les  créanciers  inscrits  en  vertu  d'une 
obli','ation  personnelle  qui  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans,  et  non  pas  seulement  en  vertu  d'une 
oliligation  hypotljccaire,  prescri|itible,  comme  la 
projiriété  de  l'immeuble  lui-même,  par  dis  ou  vingt 
ans.  —  Cass.,  11  mai  1863  [S.  64.  1.  3G7,  P.  64. 
994,  D.  p.  64.  1.  191]  -  Sic,  Persil,  Réq.  hijp.,  t.  2, 
sur  l'art.  217-2,  n.  2  et  .3;  Grenier,  t.  2,  n.  324  et 
357  ;  Troplong,  t.  3,  n.  797  et  813  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliarise.t.  5,  p.  243,  §  825,  note  42;  Martou, 
t.  3,  n.  12'.i6;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1180;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2275.  —  V.  cep. 
Delvincourt,  t.  3,  p.  378. 

52.  Le  tiers  qui  a  constitué  un  de  ses  biens  en 
hy|iothèque  pour  garantir  le  paiement  de  la  dette 
d'autrui  ne  peut  évidemment  pas  acquérir  par  une 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  la  prescription  de 
son  fonds;  on  est  d'accord  à  cet  égard,  mais  on  ne 
l'est  plus  lorsqu'on  se  demande  si  l'échéance  d'nn 
délai  de  trente  ans  a  pour  etïet  de  rendre  libre  et 
franc  de  toutes  charges  l'immeuble  affecté  au  paie- 
ment de  la  dette  d'autrui,  alors  même  que  des  pour- 
suites ont  été  dirigées  contre  le  débiteur  principal. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmiitive,  Laurent,  t.  31,  n. 
391  ;  Glasson,  Rer.  prat.,  1873,  t.  36,  p.  225, n.  152  : 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  494,  §  293.  —  Cnnirà,  en  ce 
sens  que  l'hypothèque  constituée  par  un  tiers  ne  peut 
être  prescrite  qu'en  même  temps  que  la  créance  ga- 
rantie. — ■  Thézard,  n.  248  ;  Baudry-Lacantiuerie  et 
de  T,03'nes,  t.  3,  n.  2276. 

53.  La  prescription  de  l'hypothèque  suppose  que 
le  tiers  détenteur  a  possédé  pendant  un  certain 
temps  l'immeuble  comme  franc  çfc  libre  de  toute 
charge  hypothécaire  ;  la  formule,  employée  par  le 
législateur  pour  indiquer  la  durée  nécessaire  de  cette 
prescription,  n'est  pas  d'une  clarté  parfaite  ;  elle 
semble  solidariser  la  prescription  de  l'hypothèque  à 
celle  de  la  propriété  elle-même,  ce  qui  ferait  que, 
si  le  tiers  détenteur  avait  acquis  du  véritable  pro- 
priétaire, il  ne  pou*ait  pas  prescrire  l'hypothèque; 
on  est  d'accord  j^our  reconnaître  cependant  ijue  la 
prescription  de  l'Iivpothèqne  est  indépendante  de  la 
prescription  de  la  propriété;  ce  que  le  législateur  a 
voulu  marquer,  c'est  que  la  prescription  est  soumise 
mutatis  mutandis,  aux  mêmes  conditions  de  délai  que 
la  prescription  de  la  ]iropriété:  il  eh  résulte  que, 
sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  la  situation  parti- 
culière relativement  à  l'acquisition  de  la  propriété, 
si,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  le  tiers  déten- 
teur manque  de  bonne  foi,  ou  encore  s'il  ne  peut  se 
prévaloir  d'un  juste  titre,  la  durée  de  la  prescription 
de  l'hypothèque  sera  de  trente  ans,  alors  qu'elle  ne 
sera  que  de  dix  à  vingt  ans  s'il  a  juste  titre  et  bonne 
foi.  —  Persil,  sur  l'art.  2180,  n.'39  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  510  ;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  514  :  Troplong, 
t.  4,  n.  878;  Delvincourt,  t.  3,  p.  386  ;  De  Frémin- 
ville,  Jliiior.,  t.  1,  p.  4G8  ;  Leroux  do  Bretagne,  t. 
2,  n.  950;  Baudry-Liicantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2279  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1254;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  492,  §  293  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  164 
his-i  ;  Thi'zard,  n.  249  et  2.50  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  5,  p.  256,  §  831,  note  4.  —  Contra, 
Zachariae,  Massé  et  A'ergé,  hr.  cit.  —  Sur  la  durée  de 


la  prescription  de  l'hypothèque  dans  notre  ancien 
droit,  V.  Grenoble,  2ffévr.  1816  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  V"  Prescript.  civ.,  n.  650]  —  Paris,  S  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  193,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  830]  —  Sur  les  conflits  de  lois  pouvant  naitre  à 
l'occasion  de  la  durée  de  l'action  hypothécaire,  au 
cas  où  la  durée  n'est  pas  la  même  dans  le  pays  de 
situation  des  biens  et  dans  celui  oii  le  contrat  a  été 
passé,  W  Cass.,  13  juill.  1829  [S  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  298,  D.  Rép.,  vo  Privil.  et  hi/p.,  n. 
2497] 

54.  De  ce  que  la  prescription  de  l'hypothèque  est 
indépendante  de  celle  de  la  propriété,  il  résulte 
encore  que,  même  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur 
a  juste  titre  et  bonne  foi  par  rapport  îi  chacune 
de  ces  prescriptions,  la  diir^e  de  l'une  peut  être  dif- 
férente de  celle  de  l'autre;  le  |iropriétaire  de  l'im- 
meuble ]ieut,  en  effet,  habiter  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'ajipel  où  se  trouve  situé  l'immeuble,  alors  que 
le  créancier  hypothécaire  habite  dans  un  autre  res- 
sort de  cour  d'appel  ou  réciproquement.  —  Baudry- 
Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2282,  2289; 
Glasson,  Rer.  prat.,  1873,  t.  36,  p.  211,  n.  135; 
Merlin,  Rép.,  v"  Radiation,  §  8  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1254;  Persil,  sur  l'art.  2180,  n.  39  :  Troplong,  t.  4, 
n.  878  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  256, 
§  831,  note  4:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  494,  §  293; 
Uolmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  164  bis-x  ■  Thézard,  n. 
250.  —  Centra,  Zacliariœ,  Massé  et  Vergé,  loc.  cit. 

55.  Dans  ce  cas,  il  se  peut  donc  que  l'hypothèque 
soit  prescrite  à  un  moment  où  la  propriété  ne  l'est 
pas  encore;  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  sufHt  de 
supposer  que  le  propriétaire  véritable  habite  en  de- 
hors du  ressort  de  la  cour  d'ap]iel  alors  que  le 
créancier  hypothécaire  habite  dans  ce  ressort.  — • 
Mêmes  autorités  qu'au  numéro  précédent. 

56.  Cette  indépendance  de  chacune  des  prescrip- 
tions semble  conduire  à  admettre  ainsi  qu'un  tier:< 
détenteur  doit  pouvoir  prescrire  l'hypothèque  par  un 
délai  de  dix  à  vingt  ans,  alors  qu'à  raison  de  sa 
mauvaise  foi  quant  à  l'acquisition  de  la  propriété 
même,  il  ne  peut  acquérir  celle-ci  que  par  l'effet 
d'une  prescription  trentcnaire.  —  V.  Thézard,  n. 
250  ;  on  admet  généralement  toutefois  que  l'iiypo- 
thèque  ne  peut  s'éteindre  par  l'etîet  de  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans  que  si  la  propriété  elle- 
même  peut  aussi,  à  raison  de  la  bonne  foi  du  tiers 
détenteur,  s'acquérir  par  l'effet  d'une  prescription 
semblable.  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  956; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  2287  : 
Colmet  de  Simterre,  t.  9,  n.  164  h/s-vm;  Glasson, 
Rev.  prat.,  1873,  t.  36,  p.  224,  n.  150. 

57.  Si  l'auteur  du  tiers  détenteur  est  lui-même 
un  tiers  délenteur,  celui-ci  peut  certainement  joindre 
le  temps  de  la  possession  de  son  auteur  à  celui  yen- 
dant  lequel  il  a  lui-même  possédé,  mais,  tout  au 
contraire,  cette  jonction  des  possessions  est  impos- 
sible lorsque  l'auteur  du  tiers  détenteur  est  le  débi- 
teur de  la  dette  hypothécaire  ou  son  héritier  ou  suc- 
cesseur universel.  • —  Brun  de  Villeret,  Tr.  de  la 
prescription  en  mat.  cir.,  t.  2,  n.  969  et  970  ;  Daimbert, 
note  sous  Rouen,  30  mars  1895  [S.  96.  2.  41,  P.  96. 
2.  41]  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3. 
n.  2291  ;  Glasson,  Rev.  prat.,  1873,  t.  36,  p.  212, 
n.  136. 

58.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  tandis  que  la 
prescription  des  privilèges  et  hypothèques  n'est  ac- 
quise au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  .sont  dans 
ses  mains,  que  par  la  prescription  de  l'action  qui 
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(lorino  ii«itjMiiii'i>  un  privilt-^u  ou  à  lliv()iitlKH|Ue,  elle 
fiit  a('i(uise  au  tiers  iloteutviir,  '{Uuiit  aux  l>ieni>  (jui 
801)1  iliins  hpn  mains.  |uir  Ip  ieni|in  rci;l<'  pour  la  pree- 
cripiiiin  de  l.i  proprirU',  sous  cello  n'serve  toutefois 
que,  lii  elle  suppose  un  titre,  elle  ne  l'omiuiiio*  à 
courir  cpie  du  iuur  où  il  »  été  trausi-rit.  —  Koui>n, 
30  mars  1896  [S.  96.  2.  41,  \\  9t>.  2.  41  et  lu  note 
Dalniberl,  1>.  v.  95.  •-'.  lid'.l] 

511.  Kii  C'Uii-oquenc-e,  tant  que  l'imnieulile  vendu 
rohte  entre  Ivk  mains  de  l'aciiuoreur  ou  de  Kca  rcpré- 
Hentanls,  debiieuitt  perKuniieU  du  pri.\,  l'action  r>'«ll<' 
née  du  privilège  du  vendeur  se  |ireBCrit  l'k  leur  |irotit 
en  inènie  temps  <pie  l'action  personnelle  dont  elle 
est  l'ueresâoirrs  et  a  laquelle  elle  ne  peut  survivre. 

—  -Même  arrêt. 

(>(.».  .\u  contraire,  le  tiers  détenteur  pri'Sorit  l'ac- 
tion réelle  au  moyen  de  sa  possession,  (|ui  tond  ù 
lui  faire  acquérir  la  jiropriété  de  riinmeiible  libre 
de  toutes  cImrKes.  —  .Même  arrêt. 

61.  liés  lors,  la  possession  du  débiteur  ou  de  ses 
représentants,  ne  produisant  aucun  ellel  utile  il  leur 
prolit  et  ne  |M)uvant  leur  faire  acquérir  la  iirescrip- 
tioo  de  l'action  réelle,  ne  peut  être  jointe  par  le 
tiers  détenteur  ù  la  possession  qu'il  a  eue  lui-même 
depuis  la  date  de  son  litre  de  profiriété,  et  qui 
forme  seule  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  réelle  exercée  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

G2.  11  résulte  des  explications  qui  précédent  que 
la  prescription  de  l'hypotlièquo  ne  s'acquiert  par 
une  quasi-possession  de  dix  iV  vingt  ans  (\n\\  l.i 
double  condition  de  la  bonne  foi  du  tiers  détenteur 
et  de  l'existence  d'un  juste  titre.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
être  décidé  que  la  proscription  d'une  livpotliéque  ré 
guliérement  inscrite  n'est  pas  acquise,  au  ]irolit  du 
tiers  détenteur,  par  l'expiration  du  dclai  de  dix  ou 
vinjît  ans,  lorsque,  d'une  |iart,  la  possession  de  ce 
tiers  repose  sur  un  titre  qualifié  de  vente  ji  réméré, 
mais  ayant,  en  nalit'-,  tous  les  caractères  du  con- 
trat dit  iiiirnoratif,  et  que.  d'autre  part,  il  résulte 
des  circonstances  de  fait  que  l'acquéreur  a  perti- 
nemment connu,  au  moment  du  contrat,  l'exislencc 
de  riiypothèque  in.sorite;  en  pareil  cas,  les  deux 
conditiona  requises  pour  la  prescription  décennale, 
le  juste  titre  et  la  bonne  foi.  font  CKalement  d-fant. 

—  Kiom.  12  janv.  1882  [S.  84.  2.  81,  P.  84.  1.  422, 
D.  p.  H'6.  2.  12]  —  Sur  la  possibilité  pour  le  créan- 
cier liypotbécaire  d'itablir  la  mauvaise  foi  de  l'ac- 
quéreur, lors  mémo  que  l'Iiypotbèque  n'a  pas  été 
d'clarce  dans  l'acte  d'acquisition,  V.  pour  l'aflirma- 
tive.  implicitement  admise  par  l'arrêt,  1'.  Pont,  t.  2, 
II.  12.'(0;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  492,  §  293.  — 
Troplonfï,  t.  4.  n.  87i'  et  s.;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  9t)3  ;  Tbé/ard,  n,  249;  Baudr\-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  .3,  n.  22x4:  André,  n.  1131.  —  V. 
au  contraire,  dans  le  sens  de  la  négative,  Uelvin- 
court,  t.  3,  ]!.  G15  ;  Grenier,  t.  2,  n.  .515;  Vazeille, 
PreKcripl.,  t.  2,  n.  514. 

63.  On  admet  ordinairement  que  le  juste  titre 
pour  la  prescription  de  l'hypotliéque  est  de  même 
nature  que  celui  requis  |)our  la  iirescription  de  la 
pro[iriété  (V.  in/rà,  art.  22155);  il  en  résulte  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  juste  titre,  que 
le  titre  déclare  que  l'immeiible  est  franc  et  i|uitie  de 
toute  liypothèque. —  Glasson,  lii-r.  prat.,  1873,  t.  36. 
p.  204  et  2U.5,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  n.  2283.  —  Contra,  Labbi',  note  sous 
Paris,  12  juin  1866  [S.  67.  2.  31,  P.  67.  I'.l8] 

64.  A  rencontre  des  créanciers  liypothécaire:i,  la 
lionne  foi  consiste  dans  l'ignorance  ou  était  l'ac- 


quéreur, au  moment  de  l'aequisilicui,  des  charges 
liy|iotliecaireH  dont  l'immeuble  était  grevé. — Aussi, 
a-l-il  pu  être  déciilé  que  la  prescription  du  dix  on 
vingt  ans  ne  peut  être  invcupiée,  a  l'encontre  d'un 
créancier  liypotliecaire  du  vendeur,  par  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  connu,  lors  do  l'acquisition,  du  quel- 
que manière  ipie  ce  soit,  les  cliarges  qui  grevaient 
l'immeuble  vendu;  l'une  dis  condilions  nécessaires 
IMjiir  lu  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la  bonne 
foi,  fait,  eu  ce  cas,  défaut.  —  Agen,  V'  mars  18a3 
[S.  97.  2.  18,  P.  97.  2.  18,  D.  v.  95.  2.  36!)]  —  Sic, 
l'iii-zard,  loc.ril.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyiiee, 
t.  3,  n.  2284  et  s.  —  \'.  Duranton,  t.  20,  n.  315  ;  cet 
auteur  soulii'iit  que  l'bypotbéque  se  prescrit  par  dix 
à  vingt  ans,  alors  même  que  le  tiers  détenteur  n'est 
pas  de  bonne  foi. 

65.  (Jonl'ornii-menl  aux  données  de  l'art.  2268 
iiifrà,  c'est  au  créancier  hypolliécaire  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  du  tiers  délenteur  h  prouver  que  celui- 
ci  a  connu  posilivcment  l'existence  clés  liypothêipies. 
quelle  ipie  soit  la  m.inière  dont  il  en  a  eu  connais- 
sance. —  .Si  d'ailleurs  la  Ijonne  foi  est  toujours 
présumée  cliez  le  liei-s  détenteur,  la  connaissance  de 
l'existence  d'inscriptions  grevant  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  êléveconlro  le  liere  délenteur 
une  présomption  di>  mauvaise  foi  qu'il  ne  peut  com- 
battre qu'en  justiliant  (ju'il  avait  des  raisons  de 
croire  à  l'invalidité  ou  à  l'extinction  des  droits  hy- 
pothécaires faisant  l'objet  de  ces  inscriptions.  "— 
Agen,  l"  mars  1893,  précité.  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2288  ;  Glasson,  liev.  pntl.,  1873,  t.  36,  p.  209,  ii. 
132:  Troplong,  loc.  cit.;  Persil,  Itéi/.  Jiyp.,  sur  l'art. 
2180,  n.  133  ;  (.iitrsl.,  t.  2,  p.  34.  —  V.  en  ce  sens 
que  lorsque  l'acquéreur  a  connu  les  cliarges  qui  pe- 
Siiient  sur  l'immeuble,  il  peut  encore  être  de  bonne 
foi  s'il  établit  qu'il  avait  des  raisons  [.lansibles  de 
croire  que  ces  liypothéqucs  l'taient  nulles  ou  étein- 
tes, V.  Glasson,  hic.  cit.;  Aubry  et  Hau.  t.  3,  p.  493. 
!?  293;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2286.  —  V.  en  cet  antre  sens  que  le  tiers  déten 
teur  est  de  bonne  foi,  lorsqu'en  fait,  il  a  ignoré 
l'e.xistcnce  des  hypothèques,  ù  raison  de  ce  que,  par 
exemple,  il  s'est  abstenu  de  se  faire  délivrer  un  état 
des  inscri]itionB,  ïhézard,  n.  249;  Grenier,  t.  2,  n. 
514  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2285  ;  Troplong,  t.  4,  n.  880  ;  P.  Pont!  f .  2,  n.  1250  : 
Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  492  et  493,  §  293;  Colmet 
de  Santerre,  t.  9,  n.  164  /;/«-ix;  André,  n.  1130;  Le 
roux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  962;  Glasson,  Rer.  trral.. 
1873,  t.  36,  p.  206,  n.  13. 

66.  Le  tiers  détenteur  ne  saurait,  au  suiplus,  se 
prévaloir,  pour  établir  sa  bonne  foi,  de  la  croyance 
où  il  était  que  le  vendeur  libérerait  l'immeuble  par 
lui  acquis,  en   iiayant  les  créanciers  hypothécaires. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  .Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  493, 
§  293;  Tr(q)long,  t.  4,  n.  881;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  22K6  ;  (ilasson,  loc.  cil. 

—  Contra,  Delvincourt,  I.  3,  p.  615;(Trenier,/oc.  Wr 

67.  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  décennale  du 
privilège  il^  la  séparation  de  patrimoines  ne  couri 
au  prolit  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  ce 
privilège,  que  s'il  est  de  bonne  foi;  et  qu'il  n'est  pas 
de  bonne  foi,  s'il  résulte  des  termes  de  son  contrat 
d'acquisition,  souverainement  apjiréciés  par  les  juges 
du  fait,  (pi'il  avait  connaissance  de  la  créance  et  du 
privilège  qui  la  protégeait.  —  Cass.,  7  août  1860 
[S.  61.  1.  257,  P.  61.  760,  D.  p.  60.  1.  506]  —  V. 
miprà,  art.  802,  n.  51  et  52. 


1184        CODE  CIVIL.  —  Liv.   III,  TH.  XYlll  :  Des  privilèges  et  hypothèques.  —  Art.  2180. 


68.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  tiers  acquéreur 
qui,  assigné  en  paiement  de  son  prix,  s'est  refusé 
au  paiement  par  le  motif  qu'il  existait  une  inscrip- 
tion hypothécaire  dont  la  radiation  préalable  lui 
était  due  aux  termes  de  son  contrat ,  n'est  point 
censé,  par  là,  avoir  reconnu  le  mérite  ou  la  lé- 
galité de  l'inscription  ;  il  n'en  est  pas  moins  fondé 
à  opposer  la  prescription  de  l'hypothèque,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2180.  On  dirait  vainement  que 
la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'inscription  doit  le 
faire  réputer  de  mauvaise  foi,  et  par  suite  l'empé- 
oher  de  prescrire.  —  Caen,  26  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  28.  2.  219,  D.  Rép.,  V  Priv.  et  hyp., 
n.  2508-2°] 

69.  D'après  notre  article,  même  avant  la  loi  de 
1855,  la  prescription,  dans  le  cas  où  elle  suppose 
un  titre,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oii  celui- 
ci  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  d'une 
hypothèque  ne  courant  en  faveur  du  tiers  détenteur 
que  du  jour  de  la  transcription  de  son  titre,  il  suit 
que  le  tiers  détenteur  qui  possède  un  immeuble 
hypothéqué,  et  qui  n'a  pour  titre  qu'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  non  transcrit,  ne  peut  être  admis  à 
prouver  que  cet  acte  a  acquis  date  certaine,  pour  en 
induire  qu'il  a  possédé  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire. — Cass.,  2  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  .SO.  1.  148]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  2,  p.  489  et  490,  §  213.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété par  dix  h  vingt  ans,  le  titre  doit  être  trans- 
crit, V.  infrà.  art.  2265.  —  Sur  le  point  de  dé])art 
de  la  prescription  de  l'hypothèque  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  brura.  an  VIE,  V.  Cass.,  28  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  429,  D.  Réf.,  V>  Frir. 
et  h,/p..  II.  2515-1°]  —  Paris,  10  févr.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2515-3°]  —  Sur  les 
questions  transitoires  nées,  quant  à  ce  même  point 
de  départ,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  lirumaire  an  VII  ou  du  Code  civil,  V.  Cass.,  12 
janv.  1831  [S.  31.  1.  129,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  323, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2517-2"]  —  Paris,  17  mars  1831 
[S.  31.  2.  142,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  63,  D.  Rép.,  «° 
cit.,  n.  2518] 

70.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'hy- 
pothèqiies,  qui  a  fait  l'objet  de  plusieurs  aliénations 
successives,  peut  invoquer  la  prescription  décennale 
contre  ces  hypothèques,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
fait  transcrire  son  propre  titre  :  il  suflit  qu'il  y  ait 
eu  transcription  de  la  première  vente.  —  Limoges, 
22  juin  1881  [S.  82.  2.  3.3,  P.  82.  1.  210]  —  Sic, 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  952;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1252;  Delvincourt,  t.  3,  p.  388;  Baudry-Lacaiitine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2290;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  1G4  his-vi. 

71.  La  prescription  de  l'hypothèque  peut  être 
suspendue  pour  les  causes  du  droit  commun  ;  il  y  a 
d'ailleurs  lieu  d'observer  que,  cette  prescription  cou- 
rant contre  le  créancier  hypothécaire,  c'est  en  prin- 
cipe dans  la  personne  de  ce  créancier  que  doivent 
se  réaliser  les  causes  de  suspension  ;  il  en  résulte 
notamment  que,  bien  que  la  prescription  ne  coure 
pas  entre  époux  (V.  iiifrà,  art.  2253),  un  tiers  qui 
a  acquis  un  immeuble  d'un  mari  peut  prescrire  contre 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  à  moins  que  l'ac- 
tion de  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur  soit  de 
nature  à  réfléchir  contre  le  mari.  —  Ainsi,  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
ne  court  pas  contre  elle,  tant  que  dure  le  mariage. 


au  profit  des  tiers  qui  ont  acheté  du  mari  des  im- 
meubles soumis  à  cette  hvpothèque.  —  Paris,  26 
janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2541- 
1°]  —  Sic,  Lerou.s;  de  Bretagne,  t.  2,  n.  990;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  393;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  494,  § 
293,  note  10;  Glasson,  Rer.  prat.,  1873,  t.  36,  p. 
221,  n.  147;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t. 
3,  n.  2292. 

72.  Jugé  de  même  que  l'iiypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  vendus  par  son  mari  n'est  pas 
susceptible  de  s'éteindre  par  la  prescription  de  dix 
ans,  au  profit  des  tiers  détenteurs,  pendant  le  ma- 
riage ou  avant  la  séparation  de  biens  :  les  tiers  dé- 
tenteurs n'ont,  pour  atïranchir  les  biens  par  eux 
acquis,  que  la  faculté  de  purger  l'hypothèque  en 
remplissant  à  cet  égard  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  —  Bordeaux^  29  nov.  1833  [S.  34.  2.  247, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2543-3°] 

73.  Mais  la  prescription  court  contre  la  femme 
mariée,  après  la  dissolution  du  mariage,  à  raison 
de  son  hypothèque  légale.  —  Ainsi,  la  femme  ma- 
riée qui,  dans  les  dix  ans  de  la  mort  de  son  mari, 
n'a  pas  formé  une  action  interruptive  contre  le  tiers 
détenteur  des  immeubles  de  ce  dernier  lorsque  ce 
tiers  détenteur  habitait  le  ressort  de  la  Cour  d'appel, 
avait  juste  titre  et  bonne  foi,  et  de  plus  avait  fait 
transcrire  son  contrat  du  vivant  du  mari,  est  déchue 
de  tout  droit  de  suite  contre  ce  tiers  détenteur.  — 
Rouen,  16  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  432, 
D.  Rép.,  i'°  cit.,  n.  2543-1°] 

74.  Le  tiers,  qui  a  payé  comme  caution  une  dette, 
contractée  solidairement  par  une  femme  et  son 
mari,  dette  garantie,  en  outre,  par  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  du  mari,  qui  l'a  ultérieurement 
vendu,  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  contre  le  tiers 
détenteiir  de  cet  immeuble,  assigné  par  lui  en  dé- 
laissement, et  qui  lui  oppose  la  prescription  de  l'ac- 
tion hypothécaire,  que  cette  prescription  a  été  sua- 
pendue,  par  a|iplication  de  l'art.  2256,  infrà,  qui 
suspend  la  prescription  de  l'action  de  la  femme, 
dans  le  cas  où  cette  action  réfiéchirait  contre  le 
mari.  —  Cass.,  25  janv.  1881  [S.  84.  1.  54,  P.  84. 
1.  122,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât, 
D.  p.  81.  1.  246]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

75.  La  jurisprudence  admet  généralement  que  la 
prescription  de  l'hypothèque  se  trouve  suspendue 
au  cas  où  la  créance  garantie  est  à  terme  ou  con- 
ditionnelle. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la 
prescription  de  l'hypothèque  garantissant  une  créance 
à  terme  est  suspendue  jusqu'à  l'événement  du  terme, 
même  à  l'égard  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
livpothéqué,  lequel  ne  peut  opposer  au  créancier 
l'art.  2180.  —  Cass.,  30  déc.  1879  [S.  80.  1.  64, 
P.  80.  139,  D.  p.  80.  1.  33.S]  —  Bordeaux,  12  mai 
1879  [S.  79.  2.  199,  P.  79.  836,  D.  p.  80.  2.  8]  — 
Sic,  .Maleville,  sur  l'art.  2180  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  516  ; 
André,  n.  1132  ;  Bertauld,  Rer.  crit.,  1867,  t.  31,  p. 
193;  Colmet  de  Santerre  t.  9,  n.  165  his-\\  ;  Persil, 
sur  l'art.  2180,  n.  37.  —  V.  Thézard,  n.  252,  qui 
distingue  selon  que  le  tiers  détenteur  a  acquis  l'im- 
meuble du  véritable  propriétaire  ou  a  non  domino; 
dans  le  premier  cas  seulement,  la  prescription  serait 
suspendue  à  raison  de  la  non-exigibilité  de  la  dette 
garantie.  —  Contra,  Amiaud,  Etude  sur  la  pn'es- 
cription  de  l'hypolhèfpte  par  le  tiers  détenteur,  p.  6  ; 
.Merlin,  Rép..  v°  Prescript.,  sect.  3,  §  2,  art.  2, 
quest.  2,  n.  12;  Touiller,  t.  6,  n.  527  et  528;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2257,  n.  2  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  2310 
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et  8.;  Ouraiiton,  t.  21,  ii.  'M>^;  Tro|ilon);,  l'riciL,  t. 
4,11.  8»S6  et  s.,  l'rr»cri/)t.,  u.  7'.U  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  l,  11.  701  et  s.:  GlassoD,  Rer.  /mil.,  1873, 
t.  30,  II.  213,  11.  137;  Qautliicr,  note  sous  Ca.-'s.,  10 
nov.  18.''>7  [S.  58.  1.  397,  1'.  .'.8.  113]  ;  Ual.riel  Dé- 
niante, Rer.  ciil..  1804,  t.  4,  p.  4o5  ;  .^^ll)rv  et  Kau, 
{V  édit.,  t.  2,  p.  4H8,  §  213,  4'  édit.,  t.  3,  p.  493, 
S  2ï)3;  l.arombiére.  sur  l'art.  1181,  n.  1,'»;  Colmct 
dcSantcrre,  t.  8,  ii.  364  /.i.<-iii  et  s.,  t.  '.l,  n.  165 
bi»-\\  ;  Laurent,  t.  .32,  n.  25  et  s.;  Lalitié,  note  souh 
Taris,  12  juin  1866  [S.  67.  2.  33,  V.  67.  lUS]  ;  note 
sous  .Montpellier,  10  janv.  187'<  [S.  78.  2.  31,3,  P. 
78.  1258];  liourcart,  note  sous  Nancv,  16  nov.  1889 
[S.  91.  2.  161,  1".  91.  1.  894];  Haudry-Laeantine- 
rie  et  Tissier,  n.  394  et  s.;  BauJiy-Laeantinerie  et 
do  Loynes,  t.  3,  n.  2293  et  s.  —  V.  iii/n'i,  art.  2257. 

76.  .\utrement  dit,  la  disposition  de  Tart.  22.")7, 
in/rà,  ipii  suspend  le  cours  de  h  prescription  fi 
l'égard  d'une  créance  à  jour  Rue  jusciu'i'i  l'arrivée 
de  ce  jour,  est  opiiosaMe  au  tiers  détenteur  invo- 
(luant  la  prescription  d'une  hypothètiue,  comme  au 
détùteur  qui  prétend  avoir  prescrit  son  obligation.  — 
l'aris,  12  juin  1866  [S.  67.  2.  33,  P.  67.  198,  D. 
/((■/'.,  sup))!.,  v°  Piii-il.  l'tliyj).,  n.  1530] 

77.  La  prescription  de  di.\  ans  d'une  hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'une  créance  à  terme,  ne 
commence  il  courir,  au  profit  du  tiers  détenteur  de 
riiiimcuble  grevé  que  du  jour  de  l'exigibilité  de  la 
créance.  En  d'autres  termes,  la  suspension  de  la 
prescription  établie,  quant  aux  créances  non  échues 
par  l'art.  "2257,  in/rà,  n'est  pas  relative  seulement 
il  l'action  du  créancier  contre  le  débiteur  personnel; 
elle  s'a[)pli(pie  pareillement  à  l'action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur.  —  Besançon,  19  déc.  1855 
[S.  56.  2.  299,  P.  56.  1.  33,  D.  i-.  56.  2.  174,  D. 
Héji.,  V"  PrivH.  el  hi/p.,  n.  2525] 

78.  De  même,  la  prescription  de  dix  ans  d'une 
liypotlièqKe  consentie  pour  sûreté  d'une  créance  con- 
ditionnelle (spécialement,  pour  sûreté  d'un  gain  de 
survie  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  au  profit 
de  l'un  des  futurs  époux),  ne  commenre  il  courir,  au 
profit  du  tiers  détenteur  de  riiiiineuble  grevé,  que 
du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition.  — 
Cass.,  16  nov.  18.i7  [S.  58.  1.  3'.i7,  P.  .'-8.  113  et  la 
note  liauthier,  D.  r.  58. 1.  34] 

79.  Kn  d'autres  termes,  la  suspension  de  la  pres- 
cription établie,  quant  aux  créances  non  échues,  jiar 
l'art.  2257,  in/rà,  n'est  pas  relative  seulement  à 
l'action  du  créancier  contre  le  débiteur  personnel  ; 
elle  s'applique  pareillement  ii  l'action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

80.  La  prescription  de  l'hypothèque  est  soumise 
en  principe  aux  causes  d'interruption  du  droit  com- 
mun (V'.  i>/rà,  art.  2242  et  s.);  toutefois,  on  doit 
observer  que  certaines  de  ces  causes  d'interruption 
ne  peuvent  être  em)iloyi>cs  au  cas  de  piescription 
de  l'hvpothèque;  c'est  ainsi,  ])ar  exemple,  que  le 
créancier  hypotliécaire  ne  peut,  pour  interrompre  la 
prescription,  adresser  un  commandement  au  tiers 
détenteur.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loyiies, 
t.  3.  n.  -2297  et  s.  — "V.  suj>rà,  art.  2169,  n.7  et  s. 

81.  (Jn  admet,  dans  un  système,  que  la  sommation 
de  jiayer  ou  délaisser  faite  au  tiers  détenteur  |)ar  un 
créancier  inscrit,  conformément  à  l'art.  2169,  nnprà, 
|)nut  interrompre  à  l'égard  du  tiers  détenteur  la 
prescri|>tion  de  l'action  livpotliécaire.  —  Cass.,  27 
déc.  18.54  [S.  55.  1.  113.  P.  55.  2.  .SOI.  D.  v.  5.5.  1. 
52,  D.  Hép.,  r"  cit.,  n.  2541]  —  Toulouse,  18  déc. 
1874  [S.  75.  2.   109,  P.  75.  466]  —  Sir,  Grenier, 


CoDi'.  i:ivii . 


IV. 


t.  2.  n.  517,  P.  Pont,  t.  2,  n.  l'259;  Martou,  t.  3,  n. 
1361  ;  Troploni;,  l'riril.  et  liijji.,  t.  4,  n.  883  liis, 
PrfKrript.,  t.  2,  n.  ,579;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  977  ;  Zacliariic,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  257, 
§  831  ;  Aubrv  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  511,  g  215  ; 
4-  édit.,  t.  3,  p.  494,  §  293;  Laurent,  t.  .'il,  n. 
521.  t.  .32,  n.  109;  Ghisson.  Rev.  ,.r.il.,  1873,  t. 
36,  p.  217,  n.  142;  L'olmet  do  Santerre,  t.  9,  n. 
165  Wx-iii;  Thèzard,  n.  253;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  517;  Baudrv-Laeantinerleel  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2:itlO  ;  André,  n.  1 134  ;-Merlin,  Itèp.,  v"  Com- 
iiHinilciiienl,  n.  18.  —  ('iiiitrà,  Cass.,  7  nov.  1838 
[S.  39.  1.  428,  P.  chr.,  1).  i-.  39.  1.  17,  D.  fiép., 
v"  Pretcrijit.  civ.,  n.  .500]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  noiificalion  de  surenchère  faite  par  un  créan- 
cier entiaiiio  interruption  de  la  prescription,  V. 
Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2.'!03. 

82.  Toutefois,  si  la  sommation  est  périmée  par 
défaut  de  poursuites  pendant  trois  années,  l'inter- 
rujition  doit  être  regardée  comme  non  avenue.  Il 
n'en  est  pas  de  la  sommation  cotumo  du  comman- 
dement qui,  quoique  périmé,  n'en  a  pas  moins  l'etlet 
d'interrompre  la  prescription.  —  Toulouse,  22  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  lirp.,  v"  Priril.  et  hyp.,  n. 
2536]  ;  18  déc.  1874,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
Presrript.,  t.  2,  n.  .580,  et  Ilyp.,  t.  4,  n.  883  bis; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1250;  Martou,  t.  2,  n.  1266,  1324, 
t.  3,  n.  1362;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  979: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  Iw.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  lue  cit.;  Aubry  et  Uau, 
hir.  rit.;  Thr-zard,  for.  cit. 

83.  On  ne  saurait  faire  utilement  intervenir  dans 
la  controverse  dont  l'examen  [irécède  un  arrêt  d'a- 
près lequel  la  signification  faite  à  rac(|uéreur,  [lar 
un  créancier  hypothécaire,  de  sommations  et  com- 
mandements adressés  au  vendeur,  peut,  lorsqu'elle 
se  réfère  ix  ces  actes,  être  considérée  comme  ayant 
le  caractère  de  commandement,  et  être,  ii  ce  titre, 
interruptive  de  la  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire, encore  bien  qu'elle  ne  contienne  elle-raèine 
ni  sommation  ni  coinmamlement  de  jiaver.  —  Cas-., 
28  nov.  1831  [S.  32.  1.  24,  P.  chr.,  D.'f.  31.  1.  364, 
D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  2548-1°] 

84.  La  signification  de  la'  réquisition  d'ouverture 
d'un  ordre,  faite  à  l'acquéreur  des  biens  vendus, 
avec  déclaration  que  les  opérations  de  l'ordre  seront 
poursuivies  et  sommation  à  l'acquéreur  de  l'aire  va- 
loir ses  droits  audit  ordre,  constitue,  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  un  acte  d'interruption  de  la  prescription 
qui  courait  .'i  son  [irofit.  —  Kiom,  2  janv.  1858  [S. 
58.  2.  188,  P.  58.  644,  D.  p.  58.  '2.  136]  —  Sir, 
Troplong.  Prescripl.,  t.  2,  n.  566;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1258;  Laurent,  t.  31,  n.  396  ;  Aubry  et  Uau,  5"  édit., 
t.  2,  p.  511,  §215,  note  24.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  i.  3,  n.  2301. 

85.  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  créan- 
lier  hypothécaire  fait  sommation  k  l'adjudicataire 
de  l'immeulile  hypothcijuè,  de  procéder  il  l'ouverture 
de  l'ordre,  aunonçant,  de  la  part  du  iréancier,  l'in- 
tention de  produire  il  l'ordre,  doit  être  aussi  bien  que 
le  serait  la  ]>roduition  elle-même,  considéré  coinnie 
interruptif  de  la  prescription.  —  Grenoble,  2  juin 
1831  [S.  32.  2.  622,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  86]  -  Sir, 
Troplong,  Presrript.,  t.  2,  n.  567:  Laurent,  t.  31, 
n.  .".06;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1258;  Glasson,  R>r.  prul., 
1873,  t.  31,  p.  217,  n.  143'.  —  Contra,  Aubry  et 
Kau,  toc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.3, 
D.  -2302. 

86.  Jugé  que  la  sommation  de  purger  faite  au 
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tiers  détenteur  n'équivaut  jias  ù  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  dont  parle  l'art.  2169,  et  ne 
peut  être  considérée  comme  un  acte  inteiTuptif  de 
la  prescription.  —  Rouen,  16  nov.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  k.  9.  4.32,  D.  Rép.,  V  cit.,  ii.  2543-1°]  — 
Sur  la  sommation  de  purger,  V.  nuprà,  art.  2169,  n. 
7,  infrà,  art.  2183. 

87.  ...  Que  le  commandement  de  payer  fait  au 
curateur  à  la  succession  vacante  du  mari,  étant 
étranger  au  tiers  détenteur,  n'est  pas  un  acte  d'in- 
terruption. —  Même -arrêt. 

88.  Celui  fait  à  l'acquéreur  iTii-même  et  la  saisie 
immobilière  pratiquée  contre  lui  n'ont  même  pas 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'hypo- 
thèque légale,  si  le  créancier  hypothécaire  s'en  est 
désiste.  —  Même  arrêt. 

89.  La  reconnaissance  volontaire  par  le  tiers  dé- 
tenteur des  droits  des  créanciers  hypothécaires  con- 
stitue une  interruption  de  la  prescription  (V.  in- 
frà, art.  2248).  —  Gela  étant,  on  se  demande  si 
les  notifications  à  fin  de  purge  faites  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  inscrits  et  la  mise  en  de- 
meure adressée  aux  crëa-nciers  hypothécaires  gé- 
néralement dispensés  de  prendre  inscription  équi- 
valent à  une  reconnaissance  de  l'hypothèque;  la 
question  est  contre versi^e.  On  admet  l'affirmative 
dans  un  premier  système.  —  Décidé,  en  ce  sens,  <jue 
le  tiers  détenteur  ((ui  notifie  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  avec  offre,  conformément  à  la  loi,  de 
payer  les  dettes  et  charges  hypotliécaires  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  contracte  par  là  une  obli- 
gation personnelle  envers  eux,  qui  emporte  de  sa 
part  renonciation  à  la  prescription  de  dix  ans,  ou, 
en  d'autres  termes,  transforme  l'action  hypothécaire 
des  créanciers,  prescriptible  par  dix  ans,  en  une 
action  personnelle,  qui  ne  peut  plus  s'éteindre  que 
par  la  prescription  de  trente  ans.  —  Riom,  2  janv. 
1H58,  précité.   —  Src.   Henrion  et    Fielix,    Renten 

fonc,  n.  200,  p.  425  ;  Thézard,  n.  204;  de  Frémin- 
ville.  Minorité,  t.  1,  p.  469;  Troplong,  t.  4,  n.  883 
/lis,  887  ter;  Grenier,  t.  2,  n.  516;  Persil,  sur  l'art. 
2184,  n.  12;  Zacliarife,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p. 
257,  §  831  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1249.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  créancier  hypothécaire  peut  intenter 
contre  le  tiers  détenteur  une  action  en  dé(daration 
d'hypothèque  dont  le  résultat  pourra  être  une  recon- 
naissance judiciaire  de  son  hy|)otlièque,  V.  miprà, 
art.  2I6G,  n.  43  et  s. 

90.  ...  Et  cette  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir nu'à  la  date  de  la  notification.  —  Même  arrêt. 

91.  Mais  décidé,  dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  que  le  tiers  détenteur  qui  notifie  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  ne  renonce  pas  par  cela 
seul  à  leur  opposer  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  qui  a  commencé  à  courir  contre  leur  droit  hy- 
pothécaire à  jiartir  de  la  transcription  de  son  con- 
trat... Il  ne  contracte  p)as  non  plus,  par  cette  noti- 
fication, une  obligation  personnelle  vis-h-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  ayant  jmur  efiet  de  proro- 
ger à  trente  ans  la  durée  de  la  ])rescription.  — 
Cass.,  6  mai  1840  [S.  40.  1.  809,  P.  40.  2.  549,  D. 
p.  40.  1.  217,  D.  Rép.,  V"  Privil.  et  h;//,.,  n.  252.3-1°] 


—  Bordeaux,  15  janv.  1835  [S.  35.  2.  248,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  104,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2.523-2°]  - 
Bourges,  3  févr.  1843  [S.  44.  2.  35,  P.  44.  1.  164, 
D.  p.  43.  2.  185,  D.  Rép.,  b°  cit.,  n.  2523-1°]  — 
Douai,  17  nov.  1863  [S.  64.  2.  253,  P.  64.  1183, 
D.  Rép.  suppL,  V"  Priv.  et  hyp.,  n.  1351]  — Sir, 
Anbry  et  Rau,  t.  3,  p.  494,  §"293,  p.  520.  §  294; 
Laurent,  t.  31,  n.  400;  Martou,  t.  4,  n.  1365;  Biocbe, 
\°  Purge,  n.  1.33;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  3,  n.  2304;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  65, 
t.  2,  n.  982;  Glasson,  Rev.  pmt.,  1873,  t.  36,  p. 
218  et  223,  n.  145  et  149;  Colmet  de  Santerre,  t. 
9,  n.  165  bis-iT  ;  Dalrabert,  n.  181  ;  André ,  n. 
1134. 

92.  ...Que  de  ce  que  l'acquéreur  a  fait  la  notifica- 
tion de  son  contrat,  pour  la  purge  des  hj^jothèques 
légales,  on  ne  petit  induire  une  renonciation  à  op- 
poser la  prescription  de  ces  hypothèques  :  surtout 
une  telle  notification,  faite  par  l'acqui-retir,  n'enlève 
pas  aux  tiers  intéressés  le  droit  d'invoquer  eux- 
mêmes  la  prescription.  —  Grenoble,  10  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  98,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
2523-10] 

93.  Décidé  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant 
que  la  notification  interrompe  la  prescription  qui 
a  commencé  à  courir  depuis  la  transcription,  il  suf- 
fit que  dix  ou  vingt  ans  se  soient  écoulés  à  partir  de 
cette  notification,  ]iour  que  la  prescription  soit 
acquise  au  profit  du  tiers  détenteur.  —  Cass.,  6  mai 
1840,  précité.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.:  Thézard,  n.  253;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  982. 

94.  Jugé  que  l'on  ne  saimait  considérer  comme 
une  renonciation  an  droit  d'opposer  la  pirescrip- 
tion  d'une  action  hypothécaire  le  fait,  par  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble,  d'avoir  répondu,  sur  la 
sommation  de  payer,  «  qu'il  avait  laissé  ou  qu'il 
laisserait  somme  suffisante  pour  di'sintéresser  les 
créancière  ».  —  Lyon,  24  avr.  188t),  sous  Cass.,  25 
janv.  1881  [S.  84."  1.  54,  P.  84.  1.  122,  D.  p.  81. 1. 
246] 

95.  Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que 
les  hypothèques  ou  privilèges  penvent  être  soumis, 
sous  des  conditions  difïéi'entes,  à  la  prescription 
tant  au  regard  du  débiteur  (V.  siqird,  n.  22  et  s.) 
qu'.-iu  regard  du  tiers  détenteur  (V.  siiprà,  n.  48 
et  s.)  ;  pour  compléter  ces  indications,  il  est  utile 
d'oliserrer  que  l'art.  2180  n'a  étaldi  aucune  pres- 
cription enh'e  deux  créanciers  d'un  même  débiteur 
et  que  l'art.  2262,  i»frà  ne  peut  suppléer  à  cette  la- 
cune. —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  si  le  privilège  du 
vendeur  est  soumis  à  la  prescription  au  regard  tant 
du  débiteur  (l'acquéreur)  que  des  tiers  détenteurs,  il 
n'est  soumis  à  aucune  prescription  spéciale  au  re- 
gard 'des  créanciers  du  débiteur.  —  Par  suite,  un 
créancier  hypothécaire  ne  peut,  dès  lors  que  la 
créance  garantie  par  le  privilège  du  vendeur  sub- 
siste, se  prévaloir,  à  rencontre  du  vendeur,  de  la 
prescription  qui  résulterait  de  ce  que  celui-ci  aurait 
laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  faire  valoir 
son  privilège.  —  Douai,  4  avr.  1895  [R.  97.  2.  289, 
P.  97.  2.  289  et  la  note  Tissier] 
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<  HAl'lTUE   Vili. 


iir'    Miiwr  i»F  iTKi.rn   1 1-   pn.ii'iu»' 


.1.-    |i|l\-ll>-.   r-     i-r    iiVl'orilKQLES. 


AiîT.  2181.  Lt's  coutrats  Iran.-ilatil's  iIh  lu  [iroiirii'té  iriiuuioiililcs  ou  droh.-i  r«'i;ls  iin- 
nu>l)iliei-s,  (jm-  les  titr.*  ili-tetitours  voudront  |>urfj;er  do  [.>iivilè;j;cs  ot  livjiotIu''iju(>.<,  soront 
iiMiis^crits  eu  entier  par  !<'  cmuiotv  Mtciir  îles  liy]iotliè([ues  dans  l'arrondissement  du(|uel 
-  biens  sont  sitnés. 
Cotte  transcription  se  fera  sur  lui  rugistre  à  ee  destine,  et  le  con.sorvnteur  .sera  tenu 
dVn  donner  reeonn-.iissunee  au  reqniTnnt.  —  C.  civ.,  2108,  2193  et  suiv.  ;  L.  i'^  mars 
IS.j")  (11. 


INUKX     VtJ'IlAlIK'l'It^CI-:. 

■l'T.  iir,  X.  i.'4  l't  *.,  4i.  lUiileiu*  de  fontls,  Ih. 

>iu«iU-laà  Bumiut' tic  Fnuict-,    ('aiUit-iU\  -l<i  f^t  t^. 

rautiou  p^i  llr.  17. 
•  ■lé  il  KiilKitltuttnii,  20  et  s.    rt>sï<lni)iialr<>,  1<>. 


Cl  sslommiro  ilw  .Iroitu  mtctwi- 1  Contlltion  «itspcnslvc,  19 


sifs  45,  61. 
CnhMtl.r,   83. 
Coniiiiune,  5  ei  6. 
Concession,  3. 

Cuiitliiion  ivsuliUolro,  20. 


CoMstil  (k'  fïimMIc.  42  K  -IS. 
Cnii!H>U  Jmlk-i:iiiv.  -Jl, 
ConbtTvattJin'  tU-i  liv(Hjtli)>i|ni!:3, 

SU  et  K. 
CrOdtt  foncli'i-,  18. 


\  I  U)  i  lUui  IBiï.  —  Lui  .'Ml*  l'tWjA^HM-iat  iOH.  pQHV  CaUKl    if  H' 

>  pftbtiqut. 

\ru  19.  \.>n  p'irlM  jmisiS-s  dan-î  \v  V  iKiraîJn'apIie  «lo  l'an.  15 
.  iiis  h*»  urt .  16.  17  t't  IS,  !*ftnt  »|>t)Ucal>kt>  «l.inR  le  ww  Ar  c^o- 

i.  .  1^  Iiae»c<e«  t'iïlrr  l'ttduiltiistraUou  vl  len  pmjiriO- 

.-int  l'aiiiiiinUiratlnn  prtit,  sa\it  Un  Umiis  ite^t 

'iipllr  les  fiinnallios  rl-'lc^siis;  t^ae<H^•^  i^iyer  le 

I  -lit  la  valeur  Dr  (^'eUvr-ralt  jhm  au-'i."i*sus 

Il  *raooii)ii|'lm»cui«fnt  ilv^-  t<n'ina!it<«  ilc  U 

-  ii'fmiHflie  pa-  IVxpr.tprlatlon  d'avuir  son 

:.I  .111- 1.-  partli-s  Inu'Ttifti/'»'^  j^  falro  valoir  km-s  droits 

in-m,  dans  It-s  f"rm**>»  d(^t<'rniln*'<^  7>ar  le  titre  IV  th:  la 

■I. 

1»»  Juin  IRM.  —  L'H  rtlativ''  tt'tx  »oci^ttif  ''*•  créilit  foncier. 
\rt.  1".  Le  diap.  l"  du  tUre  IV  du  dcer.t  du  38  kvr.  1«52 
ip)n«]ltléati)4  qu'il  suit  : 

ClI.VI'lTKK      I 

De  ht  purije, 

\rt.  Il>.  1  iMir  l'uiver  le*  lij'p*itb<>tiUfS  lc«.ii.>.  tnniiin>,  Ju  -n- 

irai  ton  d'un  extnift   d»-  Tacti ii>l[tutif  triiyiMitli'-cjue  au 

:u  d.-  la  siK-létf  de  crédit  fnnel.T  dok  ^tre  faite  :  A  la 
.me  et  au  uiarl:—  au  tuteur  et  uu  suitnt.'»^  tut«Mir  du  lul- 
;-  uti  de  l'inierdli  ;  au  iuin<-ur  iiiuutulpé  et  ù  sim  cui'u- 
.  ;  à  tou^  Us  erf^anci'-r^  non  luscj-ltt»  ayant    hyiNitliè(|uc  lé- 

'Mi.  l/fXtnilt  de  l'acte  cukititnllf  d'liyp<it}i<-i|ue  contient,  mius 

.l'di-  nnllilé,  la  dati*  du  oaitral,  U^  n  aiiN  |>ivhtiuis,  )m-.<;.-<<- 

!,  t't  douilt-llc  de  remjtrnntonr,  la  ilc^lgnatlon  de  la  situation 

inuuetible,  ainsi  «lue  la  iiicntjon  du  nmntant  du  pr6t.  —  Il 

'■'i'    nfre.  I'avertlâ0i-iu<-nl  que,  pour  conserver  vte-A-vis 

<  riSlit   foncier  le  rang  «te  l'IiyiHilli^Vque  léui^k', 
!■■  la  faln-  Inscrire  daui*  le>  cpiln/c  joui's,  ii  par- 
i.i  M^iin..  .*tion,  utitrc  les  délais  de  distan»»-. 
'Jl.    La  slgnîtlcailon   doit   être  remise  à  la   iM-rsonnc   <lr  la 
,iae,  :»l  iVinprnnteur  <*l  sontnarL  —  NwinMir»lns  la  rilKniilca- 
l'.ii  pf-m  ùtn*  faite  au  domicile  de   la  fciunn-   si   celle-ci.  icus 
'luelquf  r(>ff1nif  que  le  mariage  ait  él6  eontraeié,  a  i^té  prési-nte 
au  (Hintrnl  du  prêt,  et  t>l  elle  a  re._u  du  notaire  l'avertlartînietii 
que.  jKiur  comurvtT   vlb-ii-vit*  de  lu  Hoeléic  de  epedlt  foncier  le 
rang  d<-  *«in  hyiNtth''qtie  légale,  ellf  ejit  iciuic  de  la  faln-  inncrlre 
dnns  le»  quinze  Jours,  a  djtter  de  In  si^'nlfkatl..n.  outre  lei*  dé- 
lais lie  dlst:uice.    —   L'aote  de  prêt  duU  faire  mention  de  cet 
av«rtlK.M!m(3it  S.IUS  peine  de  nulilu^-  de  la  purge  i»  l'égani  de  la 
renime. 

22,  Si  l:i  femme  n'a  i»as  été  pi-e*ntc  au  riintnxt  ou  n'a  p:m 
reçn  l'avertUvjnent  du  notaire,  ut  .si  Ui  «ignitkalWm  T)'a  été 
faite  Hu'ti  iliunictle,  \i>  fttrmalli<-s  aec««.-t.-Ure8  |K(ur  la  pur^e  dt-fl 
liyjiothèqut'-  iéifales  inconnues d>dvcni,  en  ouu-e.  èir»'  remplies. 

23.  S!  l'empHintetir  «•st,  au  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un 
mlnenr  ou  d'un  inttirdlt.  la  .signlileatlon  eât  f.Ute  au  HUbrogt^ 
luleor  et  au  juxe  de  |t.-il\  du  Lien  dan."*  lev|iiel  la  lulelle  s'ohC 
•'uverte.  I>aii«  la  quinzaine  de  o  tte  -kiiUlaitiwn.  le  Juge  de  paix 

MVftpie  le  conseil  de  famille  r-n  préwnct-  du  subrogé  tuteur. 
">n«eil  déliU-reKnr  In  <|u»tlon  d<>  «iroir  si  rin^^ciiptlon  doit 


être  prise.  SI  la  délibénition  est  affirmative,  rhypotlu'<inc  est 
Inscrite  par  le  subrogé  tuteur  nous  na  responsabilité,  i>ar  les 
I>arentâ  ou  ami:»  du  mineur,  ou  par  le  Juge  de  paix,  dans  le  dé- 
lai de  qnin/jtlne  de  la  délibération. 

24.  Pour  purger  les  Iiypotlièques  légales  Inconnuoî*,  l'extrait 
de  Tacte  constitutif  d■hypoth^que  doit  être  notlHé  au  jirociireur 
impérial  prà  le  tribunal  de  l'arrondi ssemcut  du  domicile  do 
l'emprunteur  et  au  procureur  tmjtérial  i>r''.s  le  tribunal  de  l'ar- 
rond li^se meut  dans  lequel  l'Immeuble  est  situé.  Cet  extrait  doit 
être  inséré,  avec  la  mention  des  signiticutlous  faites,  dans  l'un 
des  iom"nanx  désignés  pour  la  publication  de*  aiuionces  Judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  Icipiel  l'Immeuble  est  situé. 
L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  Jours  de  cette 
insert  i(»n. 

25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inserli)tion  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  précédents.  —  Elle  confère  ù  la  société 
de  crédit  fonder  la  priorité  sur  les  hypothèques  légales.  —  Cette 
purgo  no  prolitc  pae  aux  tient,  qui  demeurent  assujettis  aux 
formatittl-s  prescrites  pai*  les  art.  21lf3,  21U4  et  2195  du  (.'odo 
XaiH>Iéon. 

Art.  2.  La  [lurgt?  reniluo  ohllgatolre,  pour  le*  sociétés  de  crédit 
foncier,  par  lart.  8  du  décr.  du  2»  févr.  1852,  est  désormais  fa- 
cultative. 

3.  Si  rimmctible  est  grevé  d'irifcriptlons  pour  hypothèques 
i-ïinnenties  n  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viager  -s, 
la  société  ilû  crédii  foncier  {»eut  néanmoins  j>réter,  ]Kiurvu  ipie 
le  montant  du  prêt,  réuni  aiLV  capitaux  inscrits,  u'exe<''de  pas 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  conformément  à  l'art.  7 
■  lu  d«^-er.  du  9*<  févr.  1852. 

4.  L'iiypoibèque  o^insi-utle  au  prollt  d'une  société  de  cru>Ut 
foncier,  par  le  cuiilrat  couditlunnirl  de  prêt,  prend  rnuv,'  du 
jour  de  rinsLTiption,  quoique  les  valeurs  s^iIent  reuïîses  posté- 
rioiirt,'ment. 

5.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'emprun- 
teur des  droltf  et  des  voles  d'e.\,écution  qui  bur  si'iit  attribut-s 
jtar  le  décr.  du  i.s  févr.  Ift52  et  par  la  présente  loi.  mênie  pour 
If  reeou^TenMînt  des  sommes  i|n'elle8  n*mbi>nrs<*nt  k  tm  cr6»a- 
elcr  biscrlt,  alln  d'être  subrogées  ii  s<in  byi^itletiue. 

G.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'art.  :î3  du  décr. 
du  2h  févr.  l«5i;  est  réduit  ii  trois.  —  L'hitervalle  île  tcmp^ 
entre  chaque  inw'rliim  doit  être  au  moins  rie  10  Joni*s. 

7.  Lût  diHix»sltions  de  l'art.  36  du  même  dvcret  sont  appli- 
cables h  tout  ac«iuéreur,  «oit  sur  l'aliénati-'n  volontaire,  solL  sur 
saisie  Imuioblliere. 

K.  L'art.  34  du  décr.  du  38  fé\T.  lsô2  e.^t  abrogé. 

'-)  14  juin.  1866.  —  URtutET  tfui  disiifiiHi-  Ir.»  cotnmuiirji  *lti 
Vacrjnniilismmmt  ths  /orni'i'if'^is  'le  Ut  jiutyc  ('*'a  hupothiqu'a 
)nmr  tfg  acquisitions  (rimnient'lcfi  pvitpn  'te  ffi'é  de  {/ré,  et  tfont 
(f  prïjc  n'ejxé*le  jhis  50i/  frunrs. 

Art  l■^  Lus  unUres  -ies  couununes  auturis*'-»  à  cet  effet,  i>ar 
délibérations  des  ei.nsiiU  mimlclpaux  appn>uV(.W-s  par  les  préfets, 
I»euvent  »»e  dH*en^^r  de  rcnndir  le»  formalités  de  purge  des 
liyiHitbéques  pour  Icn  a>iiulsiti<ins  d'innneubles  faites  de  giv  A 
giv  et  d'»Qt  le  prix  n"'  xc<  de  pas  5M0  fraui-s. 

2.  L'art,  l'"'  de  l*<«rdonnanee  royale  ilu  18  avr.  IfilS  i«t  rai»- 
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Curateur,  .41. 

Dt-lai  de  purge.  1. 

Délaissement ,  38. 

nette  (Vautrui,  17. 

Donataire,  9,  45. 

Kmpliytéose,  14. 

Etablissements  publics  de  bien- 
faisance, 7. 

Expropriation  poiu"  utililt^'  j)u- 
l)li(l[ie,  4,  6. 

Femme  mariée,  44. 

l-'eraiier,  24. 

Orevt  de  substitution,  21  et  s. 

Habitation  (droit  d'),  15. 

Héritier,  10.  31. 

Héritier  bénéficiaire,  33  oi  s., 
45. 

Hospices,  7. 

Indivision,  8  et  s.,  53  et  54. 

tnterdit,  4G. 

Légat-aii'e  particulier,  8,  45. 

Lieitation,  9  t-t  10,  34  et  s.,  53 
Ht  54. 

Mine,  3. 

Mineur,  42  et  43,  4ti. 

Mineur  émancipe,  41. 

Mitoyeiuieté,  16. 

Nue-propriété,  14. 

Obligation  personnelle,  8,  24 
et  s. 

Paiement  partiel^  13. 


1  Partage,  54. 

i  Prescription,  47  et  48. 

;  Prête-nom,  56. 

,  Proc»''s -verbal     d'adjudication, 

53. 
\  Propriétaires  antérieui'S,  55. 
j  Réméré,  20,  50. 

Résolution  de  venttî,  30. 
t  Revtuite,  25,  38  et  39,  56. 
I  Servitude,  15. 

I  Somination  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, 1,  30  hi^. 

Sous-ac((uéreur,  13. 

.Substitution,  20  et  s. 

.SuceesBour  particulier,  37. 

Successeur  universel,  31. 

Superflcie,  14, 

Surenchère  du  sixième,  3. 

Testament,  53. 

Tiers  détenteui-,  1. 

Tiers  étranger,  10  et  11. 

Transcription,  6,  11,  45  et  s. 

Ti-auseriplion  (refusde),  50  ets. 

Transcription  partielle,  49  ets. 

Tuteur.  42  et  43. 

Usage  (droit  d'),  15. 

Usufruit,  14. 

Vendiîur,  13. 

Vente  judiciaire,  46. 

Vente  judiciaii'e  forcée,  3. 

Vente  judiciaire  volontaire,  3. 


DIVISION. 

§  1.  Observations  générales. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  purger. 

§  3.  De  la  capacité  requise  pour  purger. 

§  4.  De  lu  transcription    de  l'acte   d'acquisition. 


sixième  4111,  dans  les  ventes  judiciaires  volontaires, 
produisit  le  même  effet,  V.  infrà,  art.  2183,  n.  87 
ets.,  C.proc.  cit:  annoté,  art.  692,  696,  699,  717, 
838,  C.  comm.  annoté,  art.  572  et  ."i73;  notre  Ré}), 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Hypoth.,  n.  3849  et  s. 

4.  L'expropriant  peut  payer  les  indemnités  infé- 
rieures à  500  francs  sans  remplir  les  formalités  de 
la  purge  ;  mais  il  ne  le  fait  qu'à  ses  risques  et  périls, 
et,  s'il  paie  le  prix  de  cession  au  mépris  d'inscrip- 
tions hypothécaires  rée;ulièrement  prises,  il  est  à 
hon  droit  condamné  à  consigner  le  prix  de  cession, 
pour  être  ultérieurement  distribué  à  qui  de  droit.  — 
Cass.,  23  oct.  1888  [S.  89.  1.  87,  P.  89.  1.  177,  D. 
p.  88.  1.  461]  —  V.  L.  3  mai  1841,  art.  19. 

5.  Les  communes,  dans  le  cas  prévu  par  le  décret 
du  14  juin.  1866,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  d'ac- 
quisitions faites  par  elles  n'excède  pas  500  francs, 
peuvent  se  libérer  de  ce  prix  entre  les  mains  des 
vendeurs,  sans  avoir  besoin  de  produire  un  certificat 
d'inscriptions  hypothécaires  et  sans  procéder  à  la 
purge  des  hvpothèques.  — Av.  cous.  d'Et.,  31  mars 
1869  [S.  69.  2.  219,  P.adm.  chr.,  D.  p.  70.  3.  112] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commune, 
n.  639  et  s. 

6.  Mais  elles  ne  peuvent,  dans  le  même  cas,  se 
dispenser  de  faire  transcrire  le  contrat  d'acquisi- 
tion que  lorsque  les  immeubles  ont  été  acquis  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  .Même  avis. 

7.  Les  hospices  et  autres  établissements  publics 
de  bienfaisance  ne  jouissent  pas  d'ailleurs  de  la 
faculté  conférée  aux  communes  par  le  décret  du  14 
juin.  1866  qui  les  dispense  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  quand  le  prix  d'acquisition  n'excède 
pas  500  francs.  —  Même  avis. 


§  1.  Observations  générales. 

1.  Le  tiers  détenteur  peut,  en  principe,  procéder 
à  toute  époque  aux  formalités  de  la  purge  ;  il  en 
est  différemment  toutefois  au  cas  où  l'un  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  lui  a  adressé  une 
sommation  de  payer  ou  délaisser  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  2169,  siiprà,  le  tiers  détenteur  doit 
alors,  avant  l'expiration  du  délai  de  trente  jours 
jirèvu  par  l'art.  2169,  suprà,  prendre  parti  entre  les 
différentes  voies  qui  lui  si>at  ouvertes,  et  notamment 
remplir  les  première;;  formalités  de  la  purge  si  son 
intention  est  de  s'engager  dans  cette  voie.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2328,2357. 

—  V.  infrà,  art.  2183,  n.  1  et  s.,  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Hgpoth.,  n.  3840  ets. 

2.  Les  règles  applicables  à  la  purge  des  hypothè- 
ques eu  général  sont  applicables  à  la  purge  des  hy- 
pothèques portant  sur  des  actions  immobihsées  de 
La  Banque  de  France  ;  cette  procédure  doit  notam- 
ment être  suivie  a.;  cas  où  les  propriétaires  de  telles 
actions  désirent  rendre  à  ces  actions  leur  qualité 
première  d'effets  mobiliers  (L.  17  mai  1834,  art.  5). 

—  V.  sujjrà,  art.  2118,  n.  67. 

3.  L'acte  de  concession  d'une  mine  purge,  eu  fa- 
veur du  concessionnaire,  tous  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs 
ayants-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont 
été  entendus  ou  appelés  légalement  (L.  21  avr.  1810, 
art.  17).  —  V.  suprà,  art.  520,  n.  14 ,  art.  2118,  n.  20 
et  s.  —  Sur  les  ventes  judiciaires  forcées  qui  purgent 
de  plein  droit  les  hypothèques  ou  privilèges  établis 
sur  les  immeubles  aliénés,  et  sur  la  surenchère  du 


§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  purger. 

8.  Posant  une  règle  parallèle  à  celles  admises  en 
matière  de  délaissement  et  de  bénéfice  de  discussion, 
il  y  a  lieu  d'édicter,  eu  thèse  générale,  que  le  droit 
de  purger  appartient  à  tout  acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  de  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires,  à 
moins  qu'il  ne'  soit  personnellement  tenu  au  paie- 
ment de  la  dette  garantie  ;  sur  certains  points  par- 
ticuliers, cette  formule  générale  identique  est,  d'ail- 
leurs, de  nature  à  conduire  à  des  solutions  pratiques 
différentes  (\'.  suprà,  art.  2172,  n.  1).  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  décide  le  plus  souvent  que  les  légataires 
particuliers  peuvent  valablement  procéder  aux 
formalités  de  la  purge.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le 
légataire  particulier  d'une  part  indivise  dans  un  im- 
meuble, adjudicataire  de  cet  immeuble  sur  lieita- 
tion, n'étant  pas  le  continuateur  de  la  personne  du 
défunt,  a  le  droit  de  purger  les  hypothèques  qui 
jieuvent  grever,  du  chef  du  testateur,  les  parts  dont 
il  s'est  rendu  acquéreur.  —  Cass.,  6  févr.  1889  [S. 
89.  1.  385,  P.  89. 1.  935  et  la  note  G.  Demante,  D. 
p.  89.  1.  299]  —  Sic,  .Merlin,  Rép.,  v  Transrription, 
§  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.  356  ;  "Troplong,  t.  4,  n.  903  ; 
P.  Pont,  t.  2,  u.  1276;  Martou,  t.  4,  n.  1378;  De- 
molombe,  t.  17,  n.  70;  Labbé,  fief,  crit.,  t.  8, 
année  1856,  p.  217;  Aubrv  et  Rau,  t.  3.  p.  504, 
§  293  lis;  Laurent,  t.  31,  n.  425;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  169  lis-w.  Dalmbert.  n.  105,  note 
5;  -'Vudré,  n.  1186  et  1187  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2331.  —  V.  toutefois,  la  note  de 
M.  Gabriel  Demante,  sous  Cass.,  6  févr.  1889,  jiré- 
cité.  —  V.  suprà,  art.  1014,  n.  4  et  5;  art.  2166, 
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n.  8  ,  an.  2170,  n.  4;  notre  Rép.  t/én.  iilph.  du  dr. 
r'i-..  V  Ihjiiolh.,  II.  ;t922  et  8. 

'.t.  Jii;;c>,  daiiH  lin  sens  anuloirne,  que  le  ilonntairo 
1  titre  particulier  do  la  moitié  indivise  d'un  immeu- 
ble, <|ui  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  de 
l'antre  moitié,  a,  dés  lors  qu'en  sa  qualilc  de  dona- 
taire il  ne  continue  pas  la  persimne  du  dunateur,  ie 
droit  de  pur^jer  les  liypotlirques  dont  l'immeuble 
peut  avoir  été  grevé  par  celui-ci  avant  la  donation, 
mais  il  ne  peut  exercer  cette  facultc'  avant  la  cessa- 
tion de  l'indivision  par  la  licitation.  —  Cass.,  4  juin 
IS'jo,  motifs  [S.  91.  1.  1:î5,  I".  91.  1.  ;Wû,  D.  ]]91. 
1.  Itil]  —  .S<c,  eu  ce  sens  que  le  donataire  l'i  titre 
particulier  a  la  faculté  de  purger  les  liypotlicques 
du  chef  du  donateur,  P.  Pont,  lue.  <it.;  .Vubry  et 
Hau,  loe.  cit.;  Laureni,  loc.  cit.;  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  de  Loynes,  lor.  cit. 

l(t.  Dicidé  aussi  qu>-  si,  par  l'rffet  déclaratif  du 
parta.i;e,  l'adjudication  sur  licitation  au  prolit  d'un 
coliéritier  ou  d'un  copartageant  est  dispensée  de  la 
transcription,  cette  e.\ception  n'existe  pas  au  |>rotit 
■  tiere  étranger  qui  est  entré  dans  l'indivision, 
•  u  en  vertu  d'un  titre  commun  ii  tous  les  copro- 
priétaires précédents,  mais  par  suite  des  cessions 
que  quelques-uns  d'entre  eux  lui  av.iient  faites  de 
leurs  parts  indivises;  dans  ce  dernier  cas,  si  l'ad- 
judicataire est  alïranclii  des  liypotiiéques  qui  au- 
raient pu  être  constituées  durant  l'indivision  par  les 
oohéiiticrs  antres  que  ses  cédants,  il  se  trouve,  à  l'é- 
gard de  celles  qui  procrdent,  soit  du  ilief  de  ces 
derniers,  soit  de  l'auteur  commun,  dans  la  situation 
d'un  tiers  acquéreur.  —  Cass.,  10  nov.  1891  [S.  92. 
1.  103,  P.  92.  1.  103.  D.  f.  92.  1.  517] 

11.  Par  suite,  le  tiere  qui,  apivs  avoir  successi- 
vement acquis  les  parts  indivises  de  plusieurs  liéii- 
tiers  d'un  iraraouble,  se  rend  adjudicataire  de  la 
totalité  de  l'immeuble,  est  tenu  de  faire  transcrire 
la  sentence  d'adjudication,  et  a  besoin,  eu  outre,  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183 
et  suiv.  iiifrt't,  pour  purger  les  hy|  otlièques  inscrites 
ou  dispensées  d'inscription  qui  pourraient  grever 
l'immeuble,  soit  du  chef  de  l'auteur  commun  ou 
des  propriétaires  antérieurs.  —  Même  arrêt. 

ri.  Dans  les  espèces  qui  précédent,  le  tiers  acqué- 
reur se  trouvait  être  l'acquéreur  de  biens  indivis  ; 
cette  circonstance  est  importante  à  relever;  elle 
nous  permet  de  rappeler  qu'il  est  assez  généralement 
admis  que  le  tiers  acquéreur  d'une  part  indivise  ou 
le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  proco- 
der à  la  purge,  que  lorsque  l'indivision  a  pris  lin. 
—  Laurent,  t.  31,  n.  434;  Aubrv  et  Kaii,  t.  3,  |). 
506  et  507,  §  293  ///»■;  Uemantc,"  Tr.  de  dr.  den- 
reff.,  n.  716;  Dalmbert,  n.  8« ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1270  bi«:  Paudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2333;  Labbé,  note  sous  Toulouse,  19  août  1H80 
S.  81.  2.  121,  P.  «1.  1.  i;80]  —  V.  stiprà,  art. 
83,  n.  .Î8  et  59,  96  et  s. 
13.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothiquc 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  sous-acquéreur  de  por- 
tion d'un  iniiiieulile,  dont  le  prix  est  encore  dû  au 
vendeur  primitif,  ait  le  droit  de  faire  à  celui-ci  la 
notiticalion  de  son  contrat  dans  le  but  de  faire  cou- 
rir contre  lui  les  délais  de  la  surenchère  et  de  rendre 
définitif  son  ]irix  d'ac(iui8ition.  Le  vendeur  ne  peut 
s'opposer  à    une   telle    notilication,  sous   prétexte 

Qu'elle  contiendrait  (conformément  à  la  Irii)  oiVre 
e  payer  le  prix  sur-le-champ,  et  qu'il  se  trouverait 
par  iii  soumis  à  recevoir  un  paiement  partiel  e:  im- 
médiat, contrairement  aux  droits  résultant  de  son 


titre  :  l'offre  de  l'acipiércur  ne  change  i  cet  égard 
rien  aux  droits  du  vendeur,  entièrement  libre  de  la 
refuser.  —  Aix,  6  mars  1S39  |^S.  40.  2.  449.  P.  40. 
1.  488,  D.  v.  40.  2.  147,  D.  Rép.,  vo  J'ciiil.  H 
hi/p.,  n.  2017]  —  Sic,  Thomine-Desmai'.ures,  Pmc. 
cil'.,  t.  2,  n.  970;  Laurent,  t.  .'il.  n.  433;  Colmetde 
Siiuterre,  t.  9,  n.  J69  /«s-xxi  ;  P.  Pont.  t.  2,  n. 
1270;  Aubry  et  l!au,  t.  .'t,  p.  504,  §  293  /«»,•  Hau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .'î,  n.  2332. 

14.  Pour  que  la  purge  soit  possible,  il  faut  que 
le  droit  acquis  par  le  tiers  détenteur  soit  suscep- 
tible de  faire  l'objet  d'une  saisie  ou  ex|iropriation 
forcée;  il  en  résulte  (pio  la  purge  peut  être  opérée 
par  l'acquéreur  d'un  droit  de  nue-propriété,  d'usu- 
fruit, d'cmpliytéose  ou  de  superlicie.  —  V.  Grenier, 
t.  2,  n.  324;"  Dalmbert,  n.  H7  bis  et  s.;  I.ubbé, 
/{/!'.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  231,  note  11;  Aubry  et 
Kau,  loc.  cil.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  391.  t.  2,  n.  1283; 
Merlin,  <,)iie>it.  de  <li:,  v"  /liens  imtiontiux,  ^  1  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  435;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Troplong,  Loiiape,  t.  1,  n.  30,  Prie,  et  hyp.,  t.  2, 
n.  404  et  405  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  quatr.  — 
V.  siiprù,  art.  2118,  n  19,  25  et  s.;  art.  2166, 
n.  40;  notre  liép.  (jin.  nlpli.  du  dr.  ;):.  v"  Hypoth., 
n.  3924  et  s. 

15.  Vm  sens  inverse,  elle  ne  peut  être  opérée  par 
l'acquéreur  d'un  droit  de  servitude,  d'habitation  ou 
d'usage.  —  Dalmbert,  n.  89;  Duranton,  t.  5,  n. 
547;  Pardessus,  Sirril.,  t.  1,  n.  0  et  9;  .\ubry  et 
Hau,  t.  3,  p.  73,  §  250,  p.  .505,  §  293  his;  Colract 
de  Santerre,  t.  9,  n.  169  j/.s-xxiii  et  x.xiv;  P.  Pont, 
t.  2,  M.  128,3;  Laurent,  loc.  ci/.;  Demolombe,  t.  12, 
u.  670,  748;  .Martou,  t.  4,  n.  1380;  lîaudry-I.acan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2335.  —  C'orirù,  Del- 
vinoourt,  t.  3,  p.  359;  Persil,  sur  l'art.  2166,  n.  5. 

—  V.  Labbé,  lier,  crit,  1856,  t.  8,  p.  231,  note  12. 

—  V.  .iuprà,  art.  631,  n.  1;  art.  634;  art.  2118,  n. 
64  et  s.;  art.  2166,  n.  25  et  a. 

16.  ...  Ou  par  le  voisin  qui,  par  application  de 
l'art.  662,  sKprù,  se  rend  acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté d'un  mur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovncs, 
t.  3,  n.  23.'i6. 

17.  Les  formalités  de  la  purge  ne  iieuvent  être 
remplies  p.ar  celui  qui,  sur  un  de  ses  immeubles,  a 
constitué  une  hypothèque  pour  la  garantie  de  la 
dette  d'autrui.  —  Dalmbert,  n.  106;  Labbé,  Rev. 
crit.,  1.S56,  t.  .S,  p.  210,  n.  2;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1272;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  169  bis-vni; 
Bauilrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3,  n.  2347; 
Aubrv' et  Hau,  t.  3,  p.  505,  §  293  bU;  Laurent,  t. 
31,  n.  424.  —  V.  .■<iiprù,  art.  2170,  n.  2;  art.  2172, 
n.  3.—  Contra,  Martou,  t.  3,  n.  1280,  t.  4,  n.  1379; 
Troplong,  t.  3,  n.  816,  t.  4,  n.  903  bis. 

18.  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus,  en  principe 
tout  au  moins,  être  remplies  par  les  prêteurs  de  de- 
niers ;  cette  règle  comporte  cependant  une  excep- 
tion en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier;  obser- 
vons d'ailleurs  que  la'purge,  rendue  obligatoire,  pour 
les  sociétés  de  crédit  foncier,  par  l'art.  8  du  di'cret 
du  28  févr.  1852,  a  été  rendue  facultative  [lar  l'art. 
2  de  la  loi  du  10  juin  1853.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2584  et  s. 

19.  L'acquéreur  sous  condition  suspensive  d'un 
bien  grevé  de  privilège  et  d'hypothèque  ne  peut 
procéder  aux  formalités  de  la  purge  que  lorsque  la 
condition  s'est  réalisée.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  169  /</'*-xxxvi  ;  Dalmbert,  n.  93;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2338;  Labbé,  lier,  crit., 
1856,  t.  8,  p.  220,  n.  9;  Laurent,  t.  31,  n.  428; 
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Aubn  et  Eau,  t.  3,  p.  505.  §  293  i/.s-.  —  Contra, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1285.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  y"  Hi/poth.,  n.  3944  et  s. 

20.  Les  appelés  à  une  substitution  auxquels  a  été 
fait  un  abandon  anticipé,  ou  leurs  ayants-cause,  ainsi 
munis  de  droits  dépendant  d'une  condition  résolu- 
toire, peuvent  purger  à  l'encontre  des  créanciers 
ayant  acquis  une  hypothèque  du  chef  grevé,  anté- 
rieurement à  l'abandon.  —  Décidé  à  cet  égard  que 
1»  disposition  finale  de  l'art.  1053  atiprà,  portant 
que  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  du  grevé  au 
profit  des  appelés  ne  pourra  prejudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon,  autorise  dans 
ces  termes  un  abandon  de  propriété  produisant  des 
eiïets  définitifs,  effets  qui  ne  disparaissent  point 
par  le  prédécès  de  l'appelé.  —  Cass.,  24  juin  1889 
[S.  91.  1.  225,  P.  91.  1.  535]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire, 
l'acquéreur  à  réméré  ]>ar  exemple,  peut  valablement 
procéder  à  la  purge,  et  à  supposer  qu'il  le  puisse, 
quelle  est  l'influence  exercée  sur  les  privilèges  ou 
hypothèques,  lorsque  la  condition  résolutoire  vient  à 
s'accomplir,  V.  .5«^)rù,  art.  1665,  n.  3  et  4  ;  art.  1673, 
n.  29  et  30;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1285  et  1286;  Lau- 
rent, t.  31,  n,  427  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  u.  169 
his-xxvi  et  s.:  Larombière,  sur  l'art.  1183,  n.  21 
et  s.;  Dalmbert,  n.  93  et  s.;  Labbé.  note  sous  Paris, 
12  août  1871  [S.  71.  2.  193,  P.  71.  637];  Rer.  crit., 
1856,  t.  8,  p.  220  et  s.,  n.  10;  1871-1872,  Xnuv. 
sér.,  t.  1,  p.  497  et  s.  ;  Petit,  Surenchères,  p.  290  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2339 
et  s. 

21. ...  Que  les  créanciers  du  grevé,  antérieurs  à  l'a- 
bandon fait  à  l'appelé,  ne  sauraient  éprouver  de 
préjudice  si,  par  lui-même  ou  [>ar  ses  ayants-cause, 
l'appelé  leur  oiïre  le  juste  prix  de  la  chose  qu'on 
lui  a  abandonnée,  et  le  fait  distribuer  entre  eux. 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi,  en  cas  d'in- 
solvabilité des  débiteurs.  —  Même  arrêt. 

22.  ...  Qu'en  conséquence,  le  droit  des  créanciers 
se  trouve  épuisé,  et  l'appelé,  non  plus  que  ses 
ayants-cause,  ne  peuvent  être  rechercliés  de  ce  chef. 

—  Même  arrêt. 

23.  ...  Que  dès  lors,  aucun  des  créaneieiis  du 
grevé,  fnt-il  créancier  hypothécaire  et  antérieur  à 
l'abandon,  ne  saurait  prétendre  aucun  droit  sur  le 
prix  moyennant  lequel  l'acquéreur  a  pu  rétrocéder 
les  biens  que  lui  avait  transférés  l'appelé  abandon- 
uataire.  —  Même  arrêt. 

24.  Comme  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  formule 
généralement  adoptée,  la  purge  ne  peut  être  exer- 
cée par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  est  person- 
nellement tenu  de  la  dette.  —  Ainsi,  lorsqu'un  fer- 
mier a  hypothéqué  un  de  ses  immeubles  pour  la 
garantie  de  l'exécution  du  bail,  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  qui  devient  en  même  temps 
ceesionnaire  du  droit  au  bail,  se  substituant  par  là, 
personnellement  et  directement,  aux  obligations  du 
preneur,  ne  peut  éteindre  par  la  purge  l'hypothèque 
consentie  au  profit  du  bailleur.  —  Cass.,  5  déc.  1882 
[S.  85.  1.  115,  P.  85.  1.  256,  D.  p.  83.  1.  378]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l.  3,  n.  2349. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  tilph.  du  dr.fr.,  v"  Ili/polh., 
n.  3945  et  s. 

25.  De  même,  l'acheteur  d'un  immeuble,  demeuré 
débiteur  du  prix  d'acquisition,  qui,  après  l'avoir 
vendu,  le  rachète  ensuite,  ne  peut  purger  vis-à-vis 
de  son  premier  vendeur,  dont  il  est  resté  débiteur 
personnel,  et  au  regard  duquel  il  n'est  pas  un  tiers 


détenteur.  —  Paris.  9  juill.  1892  (motifs)  [S.  95. 
2.  137.  P.  95.  2.  137.  D.  p.  93.  2.  569  et  la  note  de 
Loynes]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

26.  D'une  manière  plus  générale,  si,  par  l'acte 
de  vente,  le  tiers  détenteur  a  contracté  envers  un 
créancier  hypothécaire  de  son  vendeur,  et  à  cause 
de  riiypothè<iue  de  ce  créancier,  une  obligation 
personnelle,  il  ne  se  libère  pas  de  cette  obligation 
en  p>urgeant  l'hvpothèque.  — Paris,  27  pluv.  an  XI 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  562,  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  ] 
h;/p.,  n.  2002-P] 

27.  Mais  la  déchéance  du  droit  de  purger  doit 
être  entendue  restrictivemeut;   il    faut,  pour  qu'il 
y    ait  déchéance,    'pie  le    tiers   détenteur  se   soit  ^ 
personHellement  engagé  à  payer  la  dette  garantie.  - 
Aussi  a-t-il  pu  être  décidé  que  l'obligation  prise  par  j 
un  acquéreur,   dans  l'acte  de  vente,  de  payer  son  ' 
prix  aux  créanciers  inscrits,  au  fur  et  à  mesure  de  j 
l'exigibilité  de  leurs  créances,  sans  désignation  au- 
cune de  ces  créanciers,  ne  lui  fait  pas  perdre  sal 
qualité  de  tiers  détenteur  pour  le  constituer  débi- 
teur personnel  envera  ceux-ci.  En  conséquence,  et 
comme  tiers  détenteur,  il  reste  en  droit  de  leur  no- 
tifier son  contrat  d'acquisition,  soit  pour  les  mettre 
à  même  de  surenchérir,  soit  pour  payer  son   prix  à 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  jutrès  en  ordre  de  le 
recevoir.  —  Cass.,  13  févr,  18(57  [S.  67.  1.  157,  P. 
67.  373,  D.  p.  67.  1.  172]  —  V.  Laurent,  t.  31,  n. 
431  ;  Dalmbert,  n.  108  ter;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
507,  §  293  6/K,-  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  2359  et  2360.  ' 

28.  ...  Alors  surtout  que  le  certificat  délivré  sur 
transcription  par  le  conservateur  des  hypothèques  a 
révélé  un  chiffre  d'inscriptions  de  beaucoup  supé- 
rieur au  prix  d'acquisition.  —  Même  arrêt. 

29.  ...  Et  même,  sur  les  poursuites  d'un  créancier 
dont  la  créauce  était  échue,  les  juges,  se  livrant  à 
l'appréciation  de  l'état  hypothécaire,  déclareraient- 
ils  certaines  inscriptions  inopérantes  pour  causes  di- 
verses, en  sorte  que  le  chifi're  restant  serait  inférieur 
au  prix  de  vente:  cette  appréciation,  faite  Lors  la 
présence  des  créanciers  auxquels  ces  inscriptions  de- 
vaient bénéficier,  n'offrant  aucune  garantie  à  l'acqué- 
reur contre  l'éventualité  des  poursuitesdes  créanciers, 
ne  saurait  mettre  obstacle  au  droit  de  pui-geque  lui 
confère  la  loi.  —  Même  arrêt. 

30.  Décidé  aussi  que  lorsque,  tout  en  prononçant 
contre  l'acquéreur,  sur  la  demande  du  vendeur,  la 
résiliation  d'une  vente  d'immeubles,  les  juges  ont 
déclaré  cette  même  demande  non  recevable  à  l'é- 
gard d'un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  de 
l'acheteur,  inscrit  sur  l'immeuble,  en  sorte  que  cette 
inscription  s'est  trouvée  maintenue  par  cela  même, 
le  vendeur  remis  en  possession  de  l'immeuble  et 
qui  n'a  contracté  aucune  obligation  personnelle  en- 
vers le  créancier  n'est  tenu  de  la  créance  inscrite 
que  comme  tiers  détenteur.  Par  suite,  il  a  le  droit 
de  faire  à  ce  créancier  inscrit,  pour  arriver  à  la 
purge  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  la  notifica- 
don  prévue  par  l'art.  2183,  infrù.  —  Cass.,  28  nov. 
1865  [S.  66.  1.  63,  P.  66.  150,  D.  p.  66.  1.  159]  - 
V.  infrà.  art.  2184,  n.  5. 

30  hh.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  créancier 
a  fait  lui-même  au  vendeur  réintégré  dans  l'im- 
meuble, sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  con- 
formément à  l'art.  2168,  siiprà.  —  Même  arrêt. 

31 .  On  considère  généralement  que  les  héritiers 
ou  successeurs  soit  universels,  soit  à  titre  uuiver- 
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tiel,  dts  dilIérenU  individus  percomiolletneiit  teoiui 
an  paiement  de  li  dette  livputLocuire  ne  peurenl 
purger  leK  livputlii'queti  crëoes  pur  le  doCnnt,  en 
offrant  le  paiement  de  leur  part  et  portion.  — (ire- 
iiior,  t.  2,  n.  3ûr>  et  356;  t'avard  de  l.aiiï;ladc, 
V*  Puri/f  dtt  jirieiUiffa  el  hiijiolhri/iieg;  Cliaoïpiun- 
uièrr  el  iUt;aud,  t.  U,  n.  M67  ;  Tarrilile,  /i>/».  il> 
Merlin,  v  Tritiiscrtiitiim,  §  1'  ;  Baudry-Liiean- 
tinerie  et  de  Loynetî,  t.  3,  n.  235;i  ;  Labbé,  Hrr. 
cril..  18,">6,  t.  8,  p.  2U  et  s.,  n.  A;  V.  l'ont,  t.  2,  u. 
1273;  Colmet  de  Sautorre,  t.  i),  n.  liJ9  A(s-\  i  ;  Lau- 
rent t.  31,  II.  422;  Anbry  et  Uau,  t.  3,  p.  50»>, 
§  2".t3  bi».  —  L'oiUrà,  Troplonir,  t.  3,  n.  798,  t.  +, 
il.  903  bis.  —  V.  nujtrù,  art.  »73,  n.  40  ;  art.  2172, 
u.  2. 

'.M.  Certains  auteur:)  estiment  même  ipie  le  cohé- 
ritier (|«i,  avant    toute    poursuite    liypothécaire ,  a 
lyé  sa  part  et  portion  dans  leti  dettes  liiMvditaires, 
est  |ias  autorisoà  remplir  let<  formalités  de  la  purj^e. 

—  Weber,  liée.  pr,U.,  1879,  t.  4ti,  p.  60,  n.  4.0; 
Oeniolombe,  t.   17,   n.  7ô;   LaMié,  o/k  cil.,  p.  211 

!  s.;  Allard,  Rer.piul.,  1875,  t.  3'.l,  p.  3ô,  n.  36; 

\  ulirv  et  Rau,  I.  6,  p.  675,  §  636,  note  20  ;  Laiiia- 
.  iie.  krv.  prat.,  1.^82,  t.  52,  p.  214  ;  P.  Pont,  lue.  cit.; 
Vavasseut,  Hfv.  prat.,  1870,  t.  30,  p.  173  ;  Colmet 
de  Santerre,  lac.  ciL;  Dalmliert,  m.  106  B.;  Baudiy- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2353.  —  Contra, 
!'•  ludrv-Laeantinerie  et  Wahl,  .S'Hccc.s-.s/nn.s,  t.  3,  n. 
'63  ;''rroplou',',  t.  2,  a.  iW,  t.  4,  n.  ;J03  bi.i;  Lan- 
itnt,  t.  11,  D.  70,  t.  31,  u.  422;  Hue,  t.  5,  n.  3'JS. 

—  V.  noire  Rèp.  gé».  alph.  dudr.  fr.,  v»  Hypolli., 
11  .3951  et  s. 

33.  L'iii'riticr  bémliciaire  ne   peut  purger  ai   le 
l'-'o  ipi'il  vent  ainsi  purger  lui  est  pajvenu  à  titre 

tieréditaire.  —  Bandrv-Lacantiuerie  ei  de  Loyacs, 
t.  3,  n.  2354. 

34.  .Mais  ou  admet  généralement  que  l'Iioritier 
bruéticiaire,  teau  des  dettes  liéiédilaires  dans  les 
limites  seulement  de  l'actif,  a  le  droit  de  l'Urfçer 
l'immeuble  sur^easoral  qu'il  acquiert,  même  sur  lici- 
tatioD.  —  Dalmbert,  n.  106,  113  bix,  114;  Weber, 
Her.priit.,  t.  46,  1879,  p.  65;  Le  Sellyer,  Smees- 
»ioiit,i.  2,  n.  911;  Naquet,  IM:  d'enreiftslr.,  t  2,  n. 
872  ;  U.  de  t'olleville,  De  l^fet  déclarai:/  du  p>ir- 
taqe.  n  17  bit;  Labbé,  /Icr.  cril.,  nouv.  sér.,  t.  35, 
1873-1874,  p.  3Ci7,  i.  5;  1876,  n.  216;  G.  Demante, 
Eurtt^atr.,  t.  2,  n.  675  ;  Demolombe,  t.  15,  u.  191 
ils;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  444,  note  42; 
/'n  m«v/;o;'4'  édit.,  t.  3,  p.  506,  §  293  Am;  P.  Pont, 
t.  2.  n.  1274  et  1274  hix;  Tliézard,  n.  199  ;  Mourlon. 
Trtukfcripl.,  t.  1,  p.  83;  Baudry-Lacautineiie  et 
W'alil,  t^iicceasiong,  t.  3,  n.  4435  ;  liaudrv-Lacuiiti- 
nerie  et  de  Lov^les,  t.  31.  n.  2354:  Walil,  note 
sons  Cass.,  5  mars  1894  [S.  95.  1.  149.  P.  95.  1. 
149]   —  Vontrà,  Allard,  /^^^•.  prat.,  1875,  i.  39, 

f).  35:  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  169  hm-x;  V'a- 
ette.  Consultât.,  sous  Cass.,  12  nov.  1872  [S.  73.  1. 
86,  P.  73.  176,  D.  p.  73.  1.  197]  ;  lie,:  prat.,  1875, 
t.  39,  p.  322  et  s.  —  V.  mprà,  art.  802,  n.  89  ;  art. 
883,  11.95  et  8. 

35.  Décidé,  en  ce  sens  que  l'héritier  bcnéficiaii-e, 
soit  majeur,  soit  mineur,  n'étant  pas  tenu  des  dettes 
héréditaires  snr  ees  biens  ))ersoQuels,  a  la  faculté 
de  porter  hs  immeubles  héréditaires  à  lui  adjuxés 
sur  licitation,  et  a  intéiét  à  Êiire  tianseriie  son  tiUe  ; 
si  le  jugement  d'adjudication  sur  licitation  au  profit 
d'un  copartaseant  doit,  sjine  être  soumis  à  la  tran- 
scription, produire  l'cU'et  diclaralif,  cette  dernière 
fiction  est  sans  inllueuce  sur  les  rapports  de  l'adju- 


dicataire arec  lus  créanciers  inscrits  sur  l'iiniiieuble  ; 
<k  leur  éf;anl,  l'atljudicalaire  sur  licitation,  quand 
il  n'a  acceiilé  la  succession  que  sous  béiiélice  d'in- 
ventaire, est  un  tiers  dctenleur,  qui,  ti  ce  titre,  peut 
leur  olVrir  le  pri.>L  di  terminé  |Mr  l'ailjiidicaliou  pour 
parvenir  à  lu  purj^e  des  privilé;;eM  et  livpotliéipiea. 

—  Cis».,  5  mais  1894  [.S.  95.  1.  149,  P".  95.  i.  149 
et  la  note  Wahl,  I>.  P.  94.  1.  491] 

36.  (  >n  a  récemment  soutenu  cependant  <pie,  dans 
le  cas  où  l'un  des  lioiilieis  béiiéliciaires  se  rend  ad- 
judicataire d'un  immeuble  héréditaire  sur  licitation, 
les  criimciora  de  la  succession  ont  action  sur  cet 
imnwuble,  ipii,  à  leur  éiraid,  est  censé  n'être  jamais 
sorti  du  patrimoine  du  défunt  (\' .  Planioi.  lii-r. 
rrit.,  t.  20,  1891,  p.  490;  lluc,  t.  5,  n.  241).  Si 
cela  était  exact,  il  est  clair  que  l'adjudication  sur 
licitJitiou  prononcée  au  prolit  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire serait,  à  la  différence  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  d'un  liérit.ler  bénéficiaire  unique 
(et  par  cette  distinction  cette  doctrine  diffère  de 
celle  que  jusqu'alore  on  opposait  au  système  qui  a 
triomplié  devant  la  Cour  de  cassation),  soustraite  à 
la  perception  du  droit  de  transcription;  l'iicriticr 
bénéficiaire  n'aurait  pas  le  droit  de  purse,  et,  ])ar 
suite,  n'aurait  aucun  intérêt  à  transcrire:  caj,  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  il  détient  tou- 
jours l'inimeuble  au  ncmi  de  cette  dernière,  et  son 
titre  n'est  pas  interverti.  Cette  opinion  nouvelle  ren- 
contre une  opposition  marquée. —  V.  .Mger,  16  déc. 
1889  [S.  92.  2.  13,  P.  92.  2.  13,.  D.  i:  90.  2.  106] 

—  Walil,  note  précitée. 

:'i7.  Le  sii(!ccsseur  particulier  d'un  tiers  détenteur 
peut  valublcnient  purger,,  bien  que  sou  auteur  ait 
personnellement  encouru  la  dédiéaiico  de  cette  fa- 
culté. —  Cass.,  6  juin.  18'20  [D.  /(«/;.,  v"  Priril.  cl 
h>ip.,  n.  2015-1"]  —  Sic,  Battur,  t.  3,  u.  544  ;  Du- 
ranton,  t.  20,  n.  345  /(/"»;  .\ubi\-  et.  Pau,  t..  3,  p.  508, 
S  293  6«;  Laurent,  t.  31,  u.  429  ;  Dalmbert,  n.  107  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .3,  n.  2301. 

—  CiMtrà,  Grenier,  t.  2,  u.  343  et  344. 

38.  U  a.  été  décidi',  daius  un  (iremier  sens,  que 
l'aoïuc'reur  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypoihcq»f, 
qui  reventl  cet  immeuble  à  un  tiers,  perd,  par  le 
fait  de  cette  revente,  le  droit  de  purger.  —  Le  créan- 
cier hypothécaire  peut  donc,  malgré  la  purge  qui 
aurait  été  faite  depuis  la  revente  par  le  premier 
acquéreur,  exercer  l'actiou  en  délaissement  contre 
le  détenteur  actuel  de  l'immeuble.  —  Caen,  20  avr. 
1841  [S.  41.  2.  446] 

.39.  .Ingé,  en  sens  contraire,  que  l'acquéreur  d'uD 
immeuble  grevé  d'hypotlicque.  qui  le  revend  à  un 
tiers,  ne  perd  pas,  par  le  fait  seul  de  cette  revente, 
le  droit  de  |iurger,  alors  surtout  qu'il  n'a  revendu 
qu'une  partie  de  l'immeuble,  et  qu'au  momout  delà 
(HU'ge  il  était  encore  pro|'riét:iire  de  l'autre  partie. 

—  Uajis  ce  cas,  la  purge  éteint  l'hypothèque  svu-  la 
totalité  de  l'immeuble.  —  Cass.,  5  mai  1847  [S. 
47.  1.  608,  P.  47.  1.  618,  D.  p.  47.  1.  283,  D.  fi' p., 
V"  frivit.  et  hijp.,  n.  2223-2"] 

§  3.  De  la  cupaeilé  requise  pour  piiri/er. 

40.  Cowme  la  purge  ne  consiste  pas  en  un  paie- 
ment immédiat,  mais  en  un  engagement  do  poyrr 
dans  certaines  conditions,  on  en  conclut  g'iioralô- 
ment  que  la  capacité  acquise  pour  jouer  le  rôle  ac- 
tif dans  cette  opération  n'est  point  celle  requise 
il  l'effet  de  payer,  mais  celle  requise  ;i  l'elfet  de 
s'obliger.  —  Laurent,  t.  31,  u.  476;   Dalmbert,  p. 
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141  et  142,  note  1;  Baudiy-LacantinerieetdeLoynes, 
t.  3, 11.  2362.  —  V.  notre  Réj).  gén.  ulph.  du  dr.fi-., 
V  Hjjpoth.,  n.  3961  et  s. 

41.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  purger  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur;  il  en  est  de  même  de  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil.  —  Laurent,  t.  31,  n.  478; 
Martou,  t.  4,  n.  1439;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  hic.  cit.  —  Contra,  Dalmliert,  p.  142, 
note  1. 

42.  On  admet  aussi  que  le  mineur  peut  juirger 
i'immeulile  acquis  par  lui,  et  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  notifier 
et  faire  les  oft'res  de  payer  le  pri.x  :  il  suffit  qu'il 
soit  autorisé  par  son  tuteur.  —  Troploiig,  t.  4,  n. 
923.  —  Contra.  Grenier,  t.  2,  n.  459. 

43.  On  décide  de  même  que  le  tuteur  peut  pur- 
ger au  nom  de  son  pupille  sans  avoir  à  obtenir  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  de  famille.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.:  Troplong, 
loc.  cit.;  Dalmbert,  loc.  cit.  —  Contra,  Grenier,  lac. 
cit.;  Laurent,  t.  31,  u.  477. 

44.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
de  même  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communatté,  purger,  avec  l'autoiisation  de  son 
mari,  l'immeuble  par  elle  acquis,  et  notifier  avec 
offre  de  payer.  —  Troplong,  t.  4,  n.  933  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Contra, 
Grenier,  t.  2,  n.  360.  —  V.  d'ailleurs  en  ce  qui 
concerne  la  femme  séparée  de  corps,  L.  6  févr. 
1893,  modif.  de  l'art.  311,  C.  civ. 

§  4.   De  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition. 

45.  Toutes  les  personnes  auxquelles  est  reconnue 
la  faculté  de  jiurger  sont  astreintes  à  la  nécessité 
d'une  transcription  préalable  de  leur  titre  d'acqui- 
sition ;  il  en  est  ainsi  par  exemple  des  aclieteurs, 
des  donateurs  entre-vifs,  des  légataires  particuliers, 
des  cessionnaires  de  droits  successifs,  des  liéiitiers 
bénéficiaires,  etc.  —  Laurent,  t.  31,  n.  441  ;  Dalm- 
bert, n.  112  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2396  ;  Troplong,  t.  4,  n.  903  ;  P.  Pont,"  t.  2, 
n.  1291  ;  ilartou,  t.  4,  n.  1.389.  —  V.  notre  Rép. 
ijén.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4008  et  s. 

46.  Les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
justice,  par  exeni]ile,  les  ventes  de  biens  de  mineurs 
et  d'interdits,  doivent,  comme  toutes  autres,  être 
transcrites  pour  parvenir  à  la  purgation  des  hypo- 
thèques. —  Grenier,  t.  2,  n.  366. 

47.  Dans  les  cas  très  exceptionnels  où  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  ne  se  trouve  pas  réalisée 
en  même  temps  que  la  prescription  de  la  propriété 
par  l'échéance  du  délai  de  trente  ans,  le  nouveau 
propriétaire,  n'ayant  pas  de  titre  qu'il  puisse  sou- 
mettre à  la  transcription,  ne  peut  purger  sa  pro- 
priété des  privilèges  ou  hypothèques  qui  la  grèvent. 
—  Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2398  ; 
Valette,  Consultation  \)récitée.  —  Contra,  Dalmbert, 
n.  115.  —  V.  s'iprà,  art.  2180,  n.  48  et  s. 

48.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  au  cours 
de  la  prescription  trentenaire,  lorsque  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  ne  se  trouve  encore  r^u'in  riù  usu- 
caifiendi.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit.  —  Cvntrà,  Dalmbert,  n.  115  bis. 

49.  Lorsqu'un  acte  d'aliénation  contient  diffé- 
rents chefs,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  faire 
transcrire  la  totalité  de  l'acte,  mais  seulement  la 
partie  qui  se  réfère  aux  immeubles  qu'il  veut  pur- 


ger, à  moins  que  l'acte  ne  fi'it  indivisible,  et  que 
toutes  les  clauses  ne  dépendissent  les  unes  des  au- 
tres. —  Troplong,  t.  4,  n.  911  ;  Persil,  Réq.  hyp., 
art.  2181  et  2182,  n.  21;  Grenier,  t.  2,  n.  569; 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enre;/.,  t.  4,  n. 
4035  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2399. 

50.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  contrats 
sont  rédigés  en  un  seul  et  même  acte,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  peut  refuser  la  transcription 
de  cet  acte,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  en  présente 
qu'une  partie,  celle  relative  seulement  à  l'un  des 
deux  contrats,  alors  du  moins  que  les  diverses  con- 
ventions ne  forment  en  réalité  qu'un  seul  et  même 
contrat.  Par  exemple,  en  cas  de  vente  ;i  réméré 
avec  bail  par  l'acquéreur  au  vendeur,  il  ne  suffit  paa 
de  présenter  à  la  transcription  copie  de  la  partie  de 
l'acte  relative  à  la  vente  :  l'acte  doit  être  présenté 
en  entier.  —  Amiens,  15  nov.  1838  [S.  39.  2.  241, 
D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n.  2060] 

51.  'Décidé  également  que  le  conservateur  des 
hypothèques  est  autorisé  .1  refuser  la  transcription 
d'un  extrait  de  procès-verbal  contenant  plusieurs 
adjudications,  sur  le  motif  que  cet  extrait  ne  con- 
tient pas  toutes  les  clauses  relatives  à  l'adjudica- 
tion en  vue  de  laquelle  la  transcription  est  requise. 
—  Orléans,  7  (6)  juin  1839  [S.  39.  2.  342,  P.  39. 
2.  393,  D.  p.  39.  2.  166,  D.  Rép.,  v»  Privil.  et  hyp., 
n.  2061] 

52.  Jugé  encore  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  autorisé  à  refuser  la  transcription  d'un 
extrait  analytique  d'un  procès-verbal-d'adjudication  : 
il  peut  exiger  la  présentation  de  l'acte  entier.  — 
Paris,  26  (28)  juin  1840  [S.  40.  2.  487,  P.  40.  2. 
127,  D.  r.  41.  2.  2,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2718] 

53.  II  est  parfois  délicat  de  déterminer  quel  est 
exactement  l'acte  qu'il  y  a  lieu  de  transcrire  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  se  demande  si  le  légataire  d'une  part 
indivise  dans  un  immeuble  hércdilaire,  adjudicataire 
sur  licitation  de  cet  immeuble,  doit  faire  transcrire 
le  procès-verbal  d'adjudication  ou  le  testament.  — 
V.  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  lieu  de  transcrire  le 
procès-verbal  d'adjudication.  —  Cass.,  6  févr.  1889 
[S.  89.  1.  385,  P.  89.  1.  935,  D.  i-.  89.  1.  299]  ; 
Dalmbert,  p.  161,  note  1;  Testoud,  Rev.  crit.,  1890, 
Xouv.  sér.,  t.  19,  p.  263;  Baudry-Lacantinerie  et 
Walil,  Successions,  t.  3,  n.  4435;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2396.  —  Contra,  G. 
Demante,  note  "sous  Cass.,  6  févr.  1889  [S.  89.  1. 
385.  P.  89.  1.  935] 

54.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  partage  en  nature  ou 
d'une  licitation,  le  cessionnaire  de  droits  succejsifs 
ou  l'acquéreur  d'une  part  indivise  dans  un  ou  plu- 
sieurs immeubles  devient  propriétaire  exclusif  de 
l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  immeubles,  il  y  a  cer- 
tainement lieu  à  la  transcriition  de  l'acte  d'acqui- 
sition de  la  part  indivise;  mais  cette  même  mesure 
doit-elle  être  prise  à  l'égard  de  l'acte  de  partage  ou 
de  licitation':'  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Dalmbert,  n.  113  bis;  B.iudry-Laoantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2397.  —  (l'ontrà,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  \\  ahl,  Successions,  t.  3,  n.  4432. 

55.  On  a  vu  précédemment  que,  lorsqu'il  se  borne 
à  transcrire  son  propre  contrat  d'acquisition,  l'ac- 
quéreur actuel  ne  mettait  pas  obstacle  à  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  et  privilèges  provenant  des 
anciens  propriétaires  qui  avaient  aliéné  leurs  droits 
sur  l'immeuble  en  vertu  d'actes  qui  n'avaient  pas 
fait  l'objet  de  transcription  (V.  .tujtrà,  art.  2166, 
n.  5  et  s.);  il  en  résulte  que,  pour  procéder  à  une 
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pur^e  l'orupléte  et  dolinitivo,  l'ncquoreur  doit  faire 
transcrire  tous  les  actes  d'acquisition  qui  n'ont  pas 
encore  fait  l'olijet  de  colto  mesure  ;  ce  n'est  pas  jk 
dire,  d'ailleurs,  qu'en  ne  transcrivant  que  son  propre 
'iitrat  d'acquisition,  le  tiers  détenteur  fasse   une 
livre  inutile;  les  priviU-fres  et  liypolliéc|Ucs  procé- 
dant de  son  auteur  ininiodiat  seront  ainsi  |Hir!;os  ; 
mais  le  tiers  dètcnleur  sera  toujours  sous  le  coup 
des  privilèges  et  liypnlhcques  pmcédant  de  ses  au- 
tours niidiats,  à  moins,  d'ailleurs,  que,  par  des  noli- 
■  atioiis,  il   n'ait  lié  A  la  proecdure  de  purjie,  les 
.anciers  titulaires  de  ces  privilèges  ou  liypothè- 
qucs.  —  V.  avec  certaines  nuances,  < 'at-s.,   13  déc. 
1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  \.  'J.  88,  l>.  nép.,  r"  cit.,  n. 
20(;5]  —  Bordeaux,  Iti  mai  IH.'.'.I  [D.    lU'i,.,  suppl., 
V»  Pririt.  >■(  h;ij).,  w.  1310]   _   Duranton.   t.  lid,  u. 
360;  tîrenier,  t.  2,  n.  365;  Delvincourt,  t.  3,  p.  363; 


TarriMe,  Ih'p.  de  Mn-lin,  v°  Tranucripl.,  §  3,  n.  2  ; 
Haudot,  Formol,  hyp.,  n.  10.'')3  ;  Merlin,  Ri'p.,  V 
Troiim-npt.,  i;  3,  n.  2,  note;  'rrnplong  lly/i.,  l.  4, 
n.  '.tl3  ;  Colniet  de  Santerro,  t.  '.),  n.  170  ///«-\  iiiix  ; 
Haudrv-Lacantinerie  et  de  I.ovnes,  t.  3,  n  2394; 
1'.  Pont,  t.  2,  n.  1292  ;  Aul.rv  et  Uau,  I.  3,  p.  .^.12, 
§  294,  note  1  ;   PalmlxTl,  n.'ll4. 

ôli.  Il  a  été  jugé  c|uo  lors(|u'un  individu  achète 
un  inmieulile  sur  la  léte  d'un  prèle-nom,  s'il  revend 
plus  tard  ce  même  iinnieulde,  sans  tigurer  dans  la 
vente  autrement  encore  (]ue  par  son  prête-nom,  le 
nouvel  acquéreur  n'est  oldigé  de  purger  que  les 
hypothèques  qui  pourraient  grever  l'immeuhle  du 
chef  du  prêle-nom,  alors  même  qu'il  sait  que  ce- 
lui-ci n'i'tait  pas  le  propriétaire  réel  de  l'imnieuhle. 
—  Cass.,  29  mars  1K30  [S.  et  P.  chr.,  D.  !•.  30.  1 
186,  D.  Rép.,  v  rii.,  n.  2019] 


AiiT.  2182.  I.ii  simple  ti:iii>rrii;tion(]e.<  titi-es  ti-ansl:itifs  de  jiropriéu-  sur  le  rooistre 
tlii  coiistTvatetir,  ne  juirtio  pas  les  liy])otlRques  et  privilèges  établis  sur  rininioul)le. 

Le  vendeur  ne  trausinot  à  rae(|uércur([iie  la  pro[)riété  et  les  droits  iju'il  avait  Iiii-nième 
-iir  la  eliose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'at^eetation  des  mêmes  j)riviièges  et  li\  potliè(|U(îs 
dont  il  ('tait  diargé.  —  C.  civ.,  1  ôil!).  212.').   21 6f!  :  L.  2;>  niar>  l.S;-)."),  art.  3. 

AiiT.  2183.  Si  k'  iKuneau  propriétaire  veut  segarantii-  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  ehajiitre  \  l  du  |ir(''scnt  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans 
le  mois,  au  plus  tard,  à  eomiiter  de  la  première  sommation  ijiii  lui  <st  taife.  de  notilicr  aux 
créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions. 

1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  i|ualitc  de  Tacte.  le  nom  et  la 
ilésignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  \cu- 
diie  ou  donnée;  et  s'il  s'agit  d'un  cor])s  di;  hiens.  la  dénouiinatioii  gx'niTale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé.  le  [irix  et  les  chargi's  tai.smt 
[lartie  du  prix  delà  vente,  ou  r('\aluation  <le  la  chose,  si  elle  a  éti'  donnée  ; 

2°  Extrait  de   la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

3°  \Jn  tuhleau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des  hvpothciiues 
et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième  le  montant  des 
créances  inscrites.  —  C.  civ.,  1258,  2148,  21.)2.  21.-)(;.  21(;9,  21S1,  218.5.  21!»2.  21!».^ 
et  -^..  21!ii;:('.  proc,  832  :  T.  143. 
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Aco  iPtiitiiin  .lu  prix,  "2  et  7.1. 

Acflutî'reur.  î,  53. 

Autliiii  nu  p«-»rU.Mtr,  fiO. 

Avoué,  74  rt  75. 

R.iu\,  41. 

Bénéfice  il'lnvtiitiili.-,  79. 

Clianft*  tle  la  vente,  44  et  h. 

CoUcH-atk.n.  ti'J. 

GilliK-atlun  oirniantle  en),  73. 

Commandement,  6. 

Compensation,  39. 

CoDilltion,  41  it  a. 

O'iujervaicur  des  hyiK)ttièqui-«. 

SI. 
Conp<l^atinn  iln  prl.x.  29. 
Contre-icitre.  3c. 
Copie  séparcV,  2C. 
Copie  l'IgnlIKe.  hb. 
Créanciers   de    l'adjudlcutafre, 

27. 
Créanr(ei>  du  débiteur  Ii.vp,,- 

thécalif,  27. 


ll.VI^>ltli  que     ;.'(' 


Créancieis 

nérale.  51 
Créanciers  à   li.vpothêque  spé- 
ciale, 51  et  52. 
Créanciers  ln«;rlts,  13  et  s.,  21 

et  ». 
Créanciers  surenchérisseurs,  70 
et  71. 
1  Délai  oironij.'atliin  ilej,  10  et 
I      20. 

j  Délai  lie  iinrger,  2  et  s. 
Dc-sUtement,  14. 
IMta  ad  quem.  17  et  18. 
IHfii  a  iiuo,  17  et  1«. 
j  Distraction  dcn  ilé|iens,  76. 
,  llouiclle    élu,    25     et     26,    31 


et    s. 


•  Domicile  réol.  33  et  s. 
Kchange,  63. 

IEn>,Tais,  45. 
Krreur  sur  le  prl.x.  00  et  s. 
Kstlniallnn.  53. 


i;.\tralt  lie  transcription,  54. 

l'"allMte,  70  et  s. 

l"nils.  46  et  47,  58,  76. 

l'rals  fruî^tratolres,  74. 

l'rais  lie  pur;.'e,  1. 

Frère,  2(î. 

Immeuliles  (pluralité  d'),  51  ei 

53. 

Indivision,  22  et  23. 
Intérêts,  40. 
Jour  férié,  19, 
Mineur,  34  et  35.   ' 
.Mise  en  fiemeure,  1,  28. 
.\i>tilicatlon  (ilispense  dej,  73. 
Xollllcatlon  ù  Un  de  purge,  1, 

24  et  s. 
Xldllté,  60  et  ». 

Ottrce  réelli-s,  32.  , 

Opposition   h   conimandenient,  ' 

Ordre,  13,  27.  68. 
P.*'en>ptinn,  21. 
Polices  d'assuranci-a  tcntretlen 
desi,  4. 


l*re8criptlon  trentenalre,  29. 
Prlvilèfe'c,  75. 
Prix  dlsslnildé,  36  et  s. 
Prix  de  vente,  36  et  s. 
Uenoiiclation  des  créanciers,  67 

et  s. 
Rente  yLif-îre,   18  et  49,  63. 
i  Saisie  Inimobillère,  7,  9. 
,  Servitudes,  41. 
Sit'nlQcalh.n,  24  et  2.5. 
Slunllicatlon  du  contrat,  26  et 
I      27,  33,  63. 

.Sommation  de  pa.ver  ou  do  dé- 
j      laisser,  2  et  s. 
Sommation    de    pnrger,   2  et 

s. 
[  Subrogé  tuteur,  34  et  36. 
Surelicllèrc'.   23,  25,  35. 
Syndic  de  lallinc,  66,  77. 
Tabienn    sur    3    colonnes ,    65 

et  s. 
Transcription,  24. 
Tr.Tnserlpilon     du     Jugement 
d'.idjuilic.'iilon,  29. 
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Tuteur,  34. 
Ventieur,  1,  65. 
Tente  forcée,  76  et  s. 


Vente  juiUoiaire,  70,  79. 
Vente  volontaire,  76. 
Ventilation,  .51'  c't  53. 


1.  Si,  en  s'abstenant  de  lui  faire  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  n'ont  pas  pour  ainsi  dire  mis  l'acqué- 
reur du  bien  grevé  e.i  demeure  de  prendre  un  i)arti 
définitif,  celui-ci  peut,  à  toute  épo'iue,  faire  la  no- 
tification prescrite  i>ar  notre  texte.  —  P.  Pont,  t.  2,. 
n.  1296;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovaes,  t.  3, 
n.  2403  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  512,  §  294  ;  André,, 
n.  1205.  —  X.'suprà,  art.  2181.  n.  1.  —  V.  mpi-à, 
art.  1593,  n.  6  ;  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr.fr,,  v" 
Hypothèque,  n.  3977  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
à  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  incombent  les 
frais  de  purge,  V.  suprà,  art.  1593,  n.  2  et  s. 

2.  La  sommation  qui  ouvre  un  délai  de  30  jours, 
passé  lequel  l'acquéreur  ne  peut  plus  utilement  pro- 
céder aux  formalités  de  la  purge,  est  la  sommation  de 
paver  ou  de  délaisser  dont  il  est  question  dans  l'art. 
2169  suprà;  il  n'existe  pas,  à  côté  de  cette  somma- 
tion, une  sommation  de  purger  qui  aurait  pour  etïet 
de  faire  courir  ce  délai.  —  Autrement  dit,  la  som- 
mation de  purger  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'un 
mois,  dans  lequel  le  tiers  détenteur  est  tenu  de 
purger,  à  peine  de  déchéance.  Le  délai  ne  court 
qu'en  vertu  et  à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou 
(iélaisser,  dans  les  termes  de l'^rt.  2169.  —  Bruxelles, 
6  févr.  1823  (1825),  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  9.  383, 
D.  Rép.  V  Prh:  et  hyp.,  n.  2080]  —  Caeu,  9  aorit 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  71,  D.  Rép.  loc.  cit.], 
—  Sic,  Troplong,  t.  3.  n.  793  lis,  t.  4,  n.  916; 
Dalmbert,  n.  118  Lia-,  Delvincourt,  t.  3,  p.  366; 
ïhézard,  n.  203;  André,  n.,  1206;  Persil,  sur  l'art. 
2169,  n.  1  ;  Durantou,  t.  20,  n.  239  et  369  :  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1149;  Aubry  et  Rau,  i.  3,  p.  512,  §  294, 
acte  4:  Laurent,  t.  31,  n.  417;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  172  his-ll  ;  Baudry-Lacautiuerie  et  de  Loy- 
nes,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  340;  Chauvcau,  sur 
Carré,  q.  2198.  —  V.  notre  Rép.  yen.  ulpli.  du  drr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  3982  et  s.  —  Sur  les  formes  de  la  som- 
mation dépaver  ou  de  délaisser,  V.  su2}rà,  art.  2169, 
n.  17  et  s. 

3.  Cette  dernière  sommation  est  la  seule  exigée 
par  la  loi.  Une  simple  sommation  de  purger  n'a  pas 
i'elïet  de  mettre  le  tiers  détenteur  en  demeure  de 
notifier,  une  telle  sommation  n'étant  pas  prescrite 
par  la  loi,  est  totit  à  fait  inefficace.  —  Orléans,  4 
jnill.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  2t).  2.  80,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —Toulouse,  7  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  31,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  —  Paris,  9  oct.  1842, 
[S.  42.  2.  536,  P.  43.  1.  59] 

4.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  n'a  donc 
pas  besoin  d'être  précédée  d'une  mise  en  demeure  de 
purger.  —  Amiens,  10  mai  1837  [S.  38.  2.  196,  P. 
38.  2.  93,  D.  p.  38.  2.  127,  D.  liép.,  loc.  cit.] 

5.  -Jugé  aussi  que  la  sommation  dont  parle  l'art. 
2182sMpTO  est  la  même  que  celle  prescrite  par  l'art. 
2169.  On  ne  saurait  donc  prendre  la  soramatioa  de 
purger  faite  à  un  tiers  détenteur  cotnme  point  de  dé- 
part du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  la  notification 
de  son  contrat,  et  la  considérer  comme  ayant  pour 
effet  de  provoquer  la  déchéance  de  la  faculté  de 
purger.  -  Bruxelles,  20  oct.  1820  [S.  et  P.  chr..  D. 
.K.  9.  382,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

6.  En  résumé,  la  sommation  dont  parle  l'art.  2183, 


et  qui  fait  courir  les  délais  de  la  ]'Urge,  est  la  même 
que  celle  dont  il  est  question  à  l'art.  2169,  suprà, 
laquelle,  comme  le  commandement  au  débiteur,  doit 
précéder  la  saisie  immobilière  sur  le  tiers  déten- 
teur ;  et,  au  surplus,  les  conditions  de  validité  de 
cette  sommation  sont  les  mêmes,  qu'on  envisage 
par  rapport  à  la  purge  on  par  rapport  à  la  saisie. — 
Cass.,  25  nov.  1862' [S.  63.  1.  149,  P.  64.  652.  D.p. 
63.  1.  209]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliarife,  t.  5,  p.  260,  §  832.  note  7  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  12;)8  :  Martou,  t.  4,  n.  1411  ;  Bio- 
che,  Dict.  di; pror.,  v"  Purge,  n.  27  et  s. 

7.  Aussi  a-t-U  pu  être  décidé  que  le  tiers  détsa- 
teur  qui  fait  la.  notification  de  son  contrat,  prescrite 
par  l'art.  2183  dans  le  mois  du  commandement  au 
débiteur  originaire  et  de  la  sommation  à  lui  faite 
conformément  à  l'art.  2169,  ne  peut  être  poursimyi 
par  voie  de  saisie  immobilière,  bien  encore  qu'il  lui 
ait  été  fait  dès  longtemps  avant  sommation  de  pur- 
ger. —  Cass.,  18  févr.  1824  [S.  et  P.  cbr.,  D.  .\.  9. 
S8-2,T).Rép.,loc.cit.] 

8.  Pour  exproprier  le  tiers  détenteui-,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  lui  faire  une  dou- 
ble sommation  de  purger  les  hypothè.ques  et  dep^iyer 
ou  de  délai.sser.  Il  sutiit  d'une  simple  sommation,  de 
payer  ou  de  délaisser.  —  Ximes,  5  août  1812  [S. 
et  P.  chr.]  —  Caen,  24  juill.  1817  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
Rép.,  v»  rriril.  et  hyp.,  n.  1807] 

9.  Une  sommation  adressée  au  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques,  d'avoir  à  notifier  son 
contrat,  n'équivaut  pas  à  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  prescrite  par  l'art.  2169,  suprà,  et,  dès 
lors,  elle  ne  met  pa-s  le  créancier  en  droit  de  faire  pro- 
céder à  la  saisie  immobilière  contre  le  tiers  déten- 
teur. —  Angers,  15  nov.  1848  [S.  49.  2.  176,  P. 
49.  2.  74,  D.  P.  49.  2.  103] 

10.  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  certaines  décisions  judi- 
ciaires se  jirononcèrent  en  sens  contraire  de  l'opinion 
qui  vient  d'être  examinée;  elles  considérèrent  que, 
pour  mettre  les  acquéreurs  en  demeure  de  prendre 
parti,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de- 
vaient leur  signifier  une  sommation  de  purger  ;  d'a- 
près certaines  de  ces  décisions,  les  créanciers  de- 
vaient d'ailleurs  notifier  en  outre  à  l'acquéreur  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  tandis  que, 
d'après  une  autre  décision,  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  était  inutile.  —  Jugé  dans  le  pre- 
mier sens  que,  potu"  exproprier  le  tiers  détenteur,  0 
est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  lui  faire  suc- 
cessivement les  deux  sommations  de  purger  les  hy- 
pothèques inscrites,  et  de  payer  ou  délaisser.  Il 
ne  sutiit  pas  d'une  simple  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser.  —  Ximes,  6  juill.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  692,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1804-1°]  —  Li- 
moges, 28  avi-.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  695, 
D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  2081-2°] 

11.  Décidé,  dans  le  second  sens,  que  si  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  ont  sommé  l'acquéreur 
de  purger,  aux  termes  de  l'art.  2183,  il  doit  obéit 
à  cette  sommation  dans  le  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance. —  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  la  déchéance  ait  lieu,  que  les  créauciers 
aient  fait,  préalablement  à  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  2183,  le  commandement  et  la  sommation 
dont  parle  l'ait.  2169.  —  Nîmes,  4  juin  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  383,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2081-1°] 

12.  Il  a  été  jugé  que,  le  commandement  fait  par  le 
vendeur  d'un  immeuble,  à  son  acquéreur,  de  payer. 
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Koil  h  lui,  eoit  à  l'un  <\e8  orvAuriers  inHorits.  lo  prix 
de  la  veille,  ne  peut  tenir  lien  lie  In  sominnlion  'jiie 
l'art.  21H3,  autorise  les  iTi'nnoiern  A  faire  A  l'aonué- 
reiir  ponr  le  mettre  en  «lenienre  île  leur  notifier  sou 
contrat  dans  le  nioin  de  cette  Ronimntion  —  Par 
suite,  l'onlre  ouvert  dann  le  mois  qui  suit  un  tel 
commandement  est  pn-niatnréinent  ouvert  et  peut 
étro  annulé  ^nr  la  demande  de  l'apuncreur.  —  l'nHS., 
2î)noT.  1825  [S.  et  P.  clir.,  I>.  >•.  -26.  I.  18,  H. 
Hép.  i-o  cit.,  n.  2(IH-.>] 

13.  La  Sommation  de  payer  on  de  di'laisscr  faite 
au  tiers  d'-t»ntenr  par  un  créancier  inscrit  protite  A 
tou.s  les  autres.  —  Kn  cons/quence,  si  le  tiers  dé- 
tenteur ne  fait  la  notitication  de  son  contrat  A  l'un 
des  créancierB  inscrits,  qu'après  le  délai  d'un  mois, 
k  partir  de  la  première  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  qu'il  a  rei;ue  d'un  autre  créancier,  celte 
notification  est  nulle,  et  n'enipéche  pas  le  cri'nncier 
à  qui  elle  a  été  faite  de  poursuivre  l'exproiiriation 
de  l'immeuble.  —  Caen,  1''  déc.  1H41>  [S.  50.  2. 
48.S,  P.  51.  -2.  3t;-.>,  D.  r.  .52.  2.  73,  D.  ««^y».,  V  Prlri/. 
fl  hijf).,  u.  2074]  —  Sic,  (Trenier,  l/j/p.,  t.  2,  n.  342  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  3(ifi  ;  Duranton,  t.  0,  n.  3().'(  ; 
Troplong,  llyj).,  t.  3,  n  7".I3  et  s.  et  t.  4,  n.  91(i: 
Chauveau,  surCarré,  quest.  2458  ;  Baudry-Lacinti- 
nerie  et  de  Lovnos,  loc.  cil.;  I*.  Pont,  t.  2,  n.  1 154  et 
129y  :  Auliry  et  Kau,  t.  3,  p.  513,  §  294  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.  172  A/.s-in;  Laurent,  t.  31,  n.  417  ; 
André,  n.  128C;  Dalmliert,  n.  118  l'i:  —  V.  aussi 
Riom,  31  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  382,  D. 

Ilép.,    /'H',    cit.] 

14.  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  tiers  détenteur 
laisse  écouler  un  mois  à  conipter  il'une  première 
summafioD.  sans  faire  la  notification  prescrite  jiar 
l'art.  2183,  tout  iréancier  peut  poursuivre  contre 
lui  l'ex|iropriation  de  l'imnieul'le,  encore  que  l'au- 
teur de  la  sommation  se  soit  désisté,  sans  avoir 
commencé  les  imursuites  en  expropriation.  —  Cass., 
30  juill.  1822  [S.  et  P.  clir..  D.a.  9.  381,  D.  R^i., 
Inc.  cit.] 

15.  Jug'é.  dans  le  mémo  sens,  que  la  sommation 
faîteau  nouvel  acquéreur,  d'avoir  A  notifier  son  con- 
trat dans  le  mois,  à  peine  d'être  poursuivi  confor- 
mément à  l'art.  2169,  nuprà.  est  réputée  faite  i>ar  et 
ponr  tous  les  créanciers  inscrits,  encore  qu'elle  ait  été 
faite  par  un  seul,  et  qu'elle  n'ait  jias  été  suivie  de 
la  saisie  de  l'immeuble.  —  Par  suite,  le  nouvel  ac- 
quéreur doit,  dans  le  mois,  notifier  son  contrat  A  la 
totalité  des  créanciers  inscrits  :  peu  importe  qu'il 
désintéresse  l'auteur  de  la  soni'oation,  s'il  n'a  pas 
notifié  son  contrat  au.x  antres  créancier»;  ils  peu- 
vent dès  lors  exercer  des  poni^-uites  autorisées  par 
l'art.  2169,  «uprà.  —  Cass.,  29  nov.  18-20  [S.  et 
P.  chr.,  D.  lî'p.,  loc.  cil.] 

16.  Au  reste,  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
première  sommation  à  fin  de  purj^cr,  accordé  par 
l'art.  2183,  est  de  rigueur.  —  Lors  donc  que  ce  délai 
expire  sans  que  les  notifications  aient  été  faites,  le 
nouveau  propriétaire  est  irrévocablement  déchu  du 
droit  d<-  purger.  —  Paris.  Ix  mai  18.32  [S.  32.  2. 
402.  P.  chr.,  D.  P.  .33.  2.  78,  D.  Rép.,  r"  ,:it.,  n.  207.5] 
—  Bordeaux,  11  déc.  1839  [S.  40.  2.  198  D.  P.  40. 
2.  127.  D.  Rrp.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Troplong,  t.  4, 
n.  91t):  Rolland  de  Villargues,  v"  Purr/f,  n.  11. 

17.  Un  admet,  dans  un  système,  que  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  |.reniière  sommation  se  comfiose 
invariablement  de  trente  jours,  non  compris  le  jour 
<i  rpio  et  le  jour  ti<l  ijiiem.  —  Troplon^',  t.  3.  n.  793  ; 
Battur.  Il;/p.,  t.  2.  n.  104  et  105;  P.  Pont,  t.  2,  n. 


11.53  comb.  avec  n.  1298;  Martou,  t.  3,  n.  12tî9  ; 
Laurent,  t.  31,  n.  2(J1  ;  V.  AubrA-  et  Hau,  5"  édit., 
t.  1,  p.  -242,  §  49,  note  12. 

18.  On  décide,  dans  une  autre  opinion,  iiuo  le 
délai  ne  compreml  pas  le  dics  ti  iiim,  mais  quil  ré- 
sulte do  la  combinaison  des  art.  2169et  218.3  que  le 
trentième  jour  est  le  dernier  jour  utile  pour  purger. 

—  Daimbert,  loc.  cit.;  (rrenier,  t.  2,  n.  541  ;  Bau- 
dry-Lac.intinerie  et  de  Loyncs,  lue  cit.;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  366. 

19.  Si  le  trenrièniî  jour  est  un  jour  féri',  le  délai 
doit  être  proroijé  au  lendemain.  —  Baudry-Lacan- 
finerle  et  de  Loynos,  t.  3,  n.  2403.  —  V.  L.  17  avr. 
18'.t5  ipii  a  modifié   l'art.  1033,  C.  proc.  civ. 

2i).  L'acquéreur  qui  a  fait  une  notitication  nulle 
ne  peut  jibis  être  admis  II  en  faire  une  nouvelle,  si 
le  délai  d'un  mois  est  expiré.  (  'e  di'Iai  est  de  ri'ueur, 
et  ne  peut  être  prorù'.ré  parles  tribunaux.  —  Caen,  17 
juin  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  33.  2.  42,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  2076] 

21.  Lorsqu'un  tiers  détenteur,  après  commande- 
ment h  lui  signifié  de  payer  ou  délaisser,  su  borne 
il  former  opposition  à  ce  commandement,  au  lieu 
d'accomplir  les  formalités  de  la  purge,  cette  oppo- 
sition n'interrompt  pus  le  cours  de  la  déchéance  dn 
droit  de  purger.  —  Limoges,  14  juill.  1847  [S.  47. 
2.  625,  P.  48.  1.  75]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
tiers  détenteur,  qui  laisse  s'écouler  le  délai  d'un  ran's 
indiqué  ]iar  notre  article  sans  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  peut 
pnrger  encore  après  l'expiration  de  ce  délai  lorsque 
le  commandement  fait  au  débiteur  originaire  tombe 
en  péremption,  faute  par  le  créancier  d'avoir  pour- 
suivi la  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  sa 
date,  V.  «uprà,  art.  2169,  n.  40  et  s.;  Paris,  23 
juin   1882  [S.  83.  2.  71,  P.  8.3.  1.  23.3] 

22.  Quand  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve  ap- 
partenir indivisément  à  plusieurs  copropriétaires, 
la  notification  h  fin  de  purge  faite,  par  un  seul  des 
coproprii'taires,  en  ri'poiisciV  une  sommation  hypo- 
thécaire, produit,  par  suite  de  l'indivisibilité  de  l'iiy- 
pothcque,  toutes  ses  conséquences  juridiques  à  l'é- 
gard de  tous  les  communistes  indistinctement.  — 
Riora,  12  janv.  1882  [S.  84.  2.  81,  P.  84.  1.  422, 
D.  P.  83.  2.  12] 

23.  Dès  lors,  cette  notification  et  la  surenchère 
formée  après  notification  par  le  créancier  sont  va- 
lables, mêmj  à  l'encontre  des  communistes  qui 
n'ont  pas  notifié  leur  contrat,  sans  que  ces  dernier!^ 
puissent,  ^  raison  des  conseijuences  de  la  suren- 
chère, exercer  aucun  recours  contre  celui  des  co- 
propriétaires qui  a  fait  la  notitication.  —  Même 
arrêt. 

24.  Les  notifications  h  fin  de  purge  doivent  être 
signifiées  aux  créanciers  privilégiés  ou  hy[)oth^cai- 
res,  in.scrits  avant  la  Iranacription  de  l'acte  d'acijui- 
sition,  qui  se  trouvent  portés  sur  l'état  d'inscription 
déli<Té  par  le  conservateur  après   la  transcription. 

—  Tarrible,  Ri^p.  rh  Merlin,  V  Trumcripl.,  §  4, 
n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  513,  §  294,  note  8  ; 
Troplong,  t".  4,  n.  919  et  920;  Bindry- Lacantine- 
rie  et  de  Loj'nes,  t.  3,  n.  2404. 

25.  On  admet  généralement  que,  si  certains  de  ces 
créanciers  ont  négligé  d'élire  domicile  dans  l'ins- 
cription hypothécaire,  le  tiers  acquéreur  se  trouve 
dispensé  vis-à-vis  d'eux  de  l'obligation  de  notifier 
le  contrat  d'acquisition,  mais  ceux-ci  peuvent,  s'ils 
viennent  à  connaître  en  temps  utile  l'existence  de 
ces  notifications,  exercer  leur  droit  de  surenchère. 
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—  Aubrv  et  lîau,  t.  3,  p.  513,  §  294;  Laurent,  t. 
31,  II.  4o;);  P.  Pont.  t.  2,  n.  1303;  Dalmbeit,  p. 
178,  note  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loi:,  cit.  —  V.  suprù,  art.  2148,  n.   105  et  s. 

26.  Cliacun  des  créanciers  inscrits  doit  recevoir 
une  notilication  individuelle  des  contrats.  —  Ainsi, 
la  notilication  aux  créanciers  inscrits  du  contrai  île 
vente  de  l'immeuble  grevé  doit,  au  cas  où  l'une  des 
créances  inscrites  est  commune  à  plusieurs  frères, 
être  faite,  à  peine  de  nullité,  à  chacun  d'eux  en 
autant  de  copies  séparées,  alors  même  que  tous  les 
frères  auraient  pris  conjointement  une  seule  ins- 
cription et  qu'ils  auraient  fait  élection  de  domicile 
chez  la  même  personne  :  une  notilication  en  une 
seule  copie  ne  pourrait  suffire  que  dans  le  cas 
où  tous  les  frères  auraient  déléj^ué  l'un  d'eux  pour 
les  représenter  et  recevoir  les  significations  relati- 
ves à  leur  créance.  —  Bourges,  \)  janv.  1857  [S. 
57.  2.  254,  P.  57.  13]  —  Sk,  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  514,  §  294;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1304;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  31, 
n.457  ;  Thézard,  n.  203  ;  Dalmbert,  n.  119. 

27.  L'acquéreur  volontaire  d'un  immeuble  vendu 
précédemment  par  expropriation  forcée  est  tenu, 
pour  purger  les  hypothèques,  de  notifier  son  con- 
trat, non  seulement  aux  créanciers  inscrits  de  l'ad- 
judicataire, son  vendeur,  mais  encore  aux  créan- 
ciers du  débiteur  exproprié,  alors  mên:e  que  le  prix 
de  l'adjudication  avait  été  irrévocablement  fixé  à  dé- 
faut de  surenchère,  et  qu'un  ordre  de  distribution 
de  ce  prix  avait  été  ouvert  et  clos  entre  ces  der- 
niers créanciers.  —  Cass.,  5  mai  1835  [S.  35.  1. 
241,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  258,  D.  Réj).,  v»  Priai, 
et  hyp.,  n.  1742-3"} 

28.  La  purge  ne  saurait  préjudicier  au  créancier 
qui  n'a  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure 
d'exercer  ses  droits.  —  Cass.,  25  avr.  1888  [S.  89. 
1.  49,  P.  89.  1.  113  et  la  note  Laubé,  D.  p.  89.  1. 
102]  —  Sic,  Grenier,  t.  2.  n.  440;  Troplong,  t.  4, 
n.  920;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1302  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  514,  §  294;  Laurent,  t.  31,  n.  461  ;  Duranton, 
t.  20,  n.  375;  André,  n.  1207  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2405. 

29.  Il  a  cependant  été  tiré  de  cette  prémisse,  cette 
conséquence,  que  la  purge  opérée  par  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication  (sur  surenchère 
du  sixième),  et  la  consignation  du  prix  libérant 
l'immeuble  de  toutes  les  charges  hypothécaires,  en 
ne  laissant  aux  créanciers  qu'une  action  sur  lei)rix, 
le  rang  des  créanciers  est  irrévocablement  fixé, 
dès  que  cette  double  formalité  est  accomplie  et 
leur  action,  désormais  personnelle,  n'est  prescripti- 
ble que  par  trente  ans.  —  Même  arrêt.  — V.  cepen- 
dant, la  note  I.abbé. 

30.  En  tous  cas,  les  créanciers  inscrits  auxquels 
la  notification  a  été  faite  ne  sont  pas  recevabies  à 
poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble,  sous  pré- 
texte (jue  la  notification  n'aurait  pas  été  faite  à  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  28  mai  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  379] 

31.  Le  créancier  qui,  dans  son  inscription,  a  élu 
domicile  chez  le  conservateur  même  du  bureau  des 
hypothèques,  ne  peut  prétendre  que  la  réunion  de 
ce  bureau  à  uil  autre  transporte  de  plein  droit  son 
élection  de  domicile  au  dernier  bureau,  et  impose 
à  l'acquéreur  qui  veut  purger  l'obligation  de  faire 
audit  bureau  les  notifications  de  droit.  —  Cass., 
8  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  360,  D. 
Rép.,   v°  Priril.  et  hyp.,   n.   2102].    —    V.    notre 


Réj).  géii.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  4073  et 
s.  —  Sur  l'élection  de  domicile  dans  les  inscriptions 
hypothécaires,  V.  .su^rà,  art.  2148,  n.  104  et  s. 

32.  L'acquéreur  qui  veut  purger  en  payant  immé- 
diatement la  seule  créance  inscrite  sur  l'immeuble, 
signifie  valalilement  au  créancier  des  ofi'res  réelles 
au  domicile  élu  dans  l'inscription,  alors  même  que 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  contiendrait  une 
élection  de  domicile  différente  pour  le  paiement, 
surtout  si  cette  élection  de  domicile  ne  se  trouve 
pas  relatée  dans  l'inscription,  et  si  l'acquéreur  n'en 
a  pas  pris  connaissance.  — -Cass.,  24  mars  1862  [S. 
63.  1.  309,  P.  63.  387,  D.  p.  62.  1.  468] 

33.  Si  l'art.  2183  porte  que,  pour  parvenir  à  la 
purge,  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
ques devra  faire  la  notification  de  son  contrat  au 
domicile  élu  par  les  créanciers  dans  leurs  inscrip- 
tions, cette  élection  de  domicile,  que  la  loi  n'exige 
que  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  celui-ci  fasse  la  notification  au  domicile 
réel.  —  Cass.,  26  uov.  1884  [S.  86.  1.  63,  P.  8(;.  1. 
137,  D.  p.  85.  1.  115]  —  Persil,  Régime  hyputhé- 
cnire,  sur  l'art.  2183,  n.  5;  Martou,  t.  4,  n.  1404; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  5,  p.  260,  §  832, 
note  8  :  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  439  ; 
Dalmliert,  n.  119  ter;  André,  lor.  cit.;  lîaudry-La- 
cantineiie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2404. 

34.  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
sur  lequel  le  vendeur  avait  pris  inscription  au  nom 
de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  était  le  tuteur,  la 
notification,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêt  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  est  régulièrement  faite  par 
l'acquéreur  au  domicile  réel  du  subrogé  tuteur,  et 
cette  notification  a  pour  effet  de  faire  courir  le  dé- 
lai de  la  surenchère  à  l'égard  des  mineure.  —  Même 
arrêt. 

35.  Par  suite,  si,  postérieurement  à  l'expiration 
de  ce  délai,  sans  qu'aucune  surenchère  ait  eu  lieu, 
l'acquéreur,  sur  une  sommation  hypothécaire  à  lui 
faite  par  un  créancier  des  mineurs,  agissant  au  nom 
de  ceux-ci,  croit  devoir  faire  notifier  de  nouveau 
son  contrat  à  ce  créancier  et  au  subrogé  tuteur,  cette 
nouvelle  notification  ne  saurait  rouvrir,  au  profit 
des  mineurs,  un  droit  de  surenchère  éteint  pour  eux, 
et  la  surenchère,  faite  en  leur  nom,  doit  être  rejetée 
comme  tardive.  —  Même  arrêt. 

36.  L'acte  que  l'acquéreur  doit  notifier  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  ne  renferme  pas 
la  reproduction  proprement  dite  de  l'acte  d'aliéna- 
tion ;  le  législateur  a  considéré  comme  équivalente 
l'indication  de  certaines  énonciations,  [larmi  les- 
quelles figure  celle  relative  au  prix  de  vente  ;  il  faut 
d'ailleurs  poser  en  principe  que,  dans  cet  extrait  de 
l'acte  d'acquisition,  l'intéressé  doit  comprendre  tou- 
tes les  prestations  auxquelles  le  vendeur  n'aurail  pas 
droit  s'il  n'y  avait  pas  eu  vente.  —  .Vinsi,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  droit,  non  seulement  au  prix 
indiqué  dans  la  notification  du  contrat,  mais  encore 
à  la  portion  de  prix  dissimulée  au  moyen  d'une 
contre-lettre  portant  remise,  au  profit  de  l'acqué- 
reur d'une  partie  de  ce  prix.  —  Cass.,  27  nov.  1855 
[S.  50.  1.  432,  P.  56.  2.  440,  D.  p.  56.  1.  27,  D. 
Rép.,  V  Priv.  et  hyp.,  n.  2114-7°]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  515,  §  294;  Lau- 
rent, t.  31,  n'  449;  Persil,  Comment.,  h.  2  juin 
1841,  n.  437;  Dalmbert,  n.  121;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2407.  —  V.  notre  Rép. 
ijéii.  aljih.  du  dr.  fr.,  y"  Hyjjolh.,  n.  4020  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  quel  ollicier  ministériel  est 
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compétent  pour  faire  la  notilicntion  prévue  par 
notre  article,  V.  Cmle  île  profMure  ciriU  minuti,  art. 
H32. 

37.  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeulile  vendu 
sont  fondes  A  exiu'i'r  de  rac<|Upreur  ipi'll  leur  fasse 
compte,  de  préférence  au.\  créanciers  cliirof;rapliai- 
res,  do  la  partie  de  son  prix  i|u'il  n'aurait  ]ias  décla- 
rée dans  la  notilication  de  son  contrat,  encore  bien 
(ju'il  n'ait  pas  fait  de  surenchère.  —  Bordeaux,  28 
mai  \mi  [S.  :<■.'.  2.  l'.-JtJ,  I'.  chr.,  D.  c.  32.  2.  210, 
D.  Rép.,  V»  Priril.  et  lii/p.,  n.  2112-1°]  —  l'aris, 
8  févr.  1836  [S.  36.  2.'  258.  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
51,  P.  Rép.,  vcit..  n.  2112  2°] 

38.  .lugé  encore,  que  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  immeuble  vendu  par  le  dibiteur  ont  le  droit  de 
demander  contre  Tacipiéreur  le  ra]ipoit  d'une  somme 
que  celui-ci  a  promise  (et  payie)  au  vendeur,  en 
sus  de  celle  |iortée  au  contrat  :  cette  somme  doit 
ôtre  réputée  faire  partie  du  prix  de  vente,  et,  comme 
telle,  être  le  ira^e  des  créanciers.  —  Poitiers,  24  juin 
1831  [S.  31.  -2.  2St5,  D.  r.  ."52.  2.  15,  D.  R,-p.  r»  cit.. 
n.  2174] 

39.  L  acquéreur  qui  a  stipulé  qu'une  partie  de 
son  prix  d'acquisition  serait  compensée  avec  ce  que 
le  vendeur  lui  doit  n'en  est  pas  moins  tenu,  s'il 
veut  purger  les  hypothèques,  d'offrir  de  payer  l'in- 
tégralité de  son  prix  aux  créanciers.  —  Liège,  8 
mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  '.i.  385,  D.  Rép.,  v" 
cit..  n.  2172-2°] 

40.  Mais,  les  charges  que  le  nf^uveau  propriétaire 
doit  faire  connaître  dans  l'extrait  de  son  titre  no- 
tifié aux  créanciers  inscrits  sont  uniquement  celles 
qui  font  partie  du  prix  de  la  vente  et  sur  lesquelles 
le  créancier  qui  veut  surenchérir  ili>it  faire  jiovter 
sa  soumission.  —  Cass.,  14  nov.  18"J4  [S.  !)o.  1. 
137,  P.  W.  1.  137  et  la  note  Tissier,  D.  r.  W.  1. 
513]  —  Sir,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  514,  §  2i»4  ; 
Tissier,  note  précitée.  —  Sur  le  point  de  savoir 
quels  intérêts  le  tiers  détenteur  doil  s'ensiager'à 
paver  dans  l'acte  de  notification,  V.  infrà,  art. 
2188. 

41.  Ne  constituent  pas  des  charges,  mais  des 
conditions  de  la  vente,  que  les   acquéreurs  ne  sont 

])as  tenus  de  mentionner,  l'obligation  de  respecter 
es  baux  en  cours  d'exécution,  l'établissement  de 
servitudes  au  cas  de  lotissement,  et  l'engagement 
d'entretenir  les  polices  d'assurance  et  de  déléguer 
les  indemnités,  le  cas  échéant,  jusqu'au  paiement 
du  prix  et  à  due  concHrrenc-\  —  Même  arrêt. 
—  iS/'c,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  jioli- 
ces  d'assurances,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  516,  § 
294;  Daimbert,  n.  121  ;  Bandry-l.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2407.  —  V.  in/m,  art.  21H5. 

42.  La  stipulatiiin  dans  un  acte  cle  vente,  que 
l'acquéreur  pourra  retenir  sur  son  prix  une  somme 
déterminée  imputalile  sur  la  loc.ition  que,  par  le 
même  acte,  il  consent  au  vendeur  des  biens  vendus, 
est  une  comiition  licite  et  valable,  qui  doit  par  con- 
séquent conserver  son  effet  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  sur  ces  biens,  tout  comme  à  l'égard  des 
parties  contractantes  ellesmi'mcs.  —  Paris,  2JHill. 
1836  [S.  36.  2.  4').-),  P.  37.  1.  310.  D.  v.  37.  2. 
«0.  D.  Rép.,  v°  Priril.  et  Inip.,  n.  211C>-3'] 

43.  I-a  somme  qu'un  acquéreur  d'un  immeuble  a 
jiayée  à  un  tiers,  pour  l'envaser  h  ne  ]>as  entrer  en 
concurrence  avec  lui  pour  acqu'-rir,  ou  !\  un  créan- 
cier pour  le  détourner  du  projet  de  surenchérir,  ne 
peut  être  considérée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  vente   :  en   conséquence,  l'acquéreur   n'est   pas 


tenu  de  la  représenter  aux  créanciers  inscrits.   — 
Poitiers,  24  jui)i  18.il,  précité. 

44.  Pour  les  charges  faisant  partie  du  prix,  il 
sullit  à  l'acquéreur  de  les  mentionner  dans  les  ter- 
mes où  elles  lui  sont  imposées  par  lo  contrat  ou  par 
le  cahier  des  charges  ;  il  n'a  pas  à  en  faire  l'éva- 
luation. —  Ainsi,  dés  l'instant  que,  dans  l'acte  de 
notification  de  sou  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
l'acquéreur  a  reproduit  fidèlement  toutes  les  condi- 
tions de  la  veille,  le  vicu  de  la  loi  se  trouve  rem- 
pli, et  la  notification  est  régulière,  quand  iiiênie  en 
réalité,  et,  par  le  fait,  elle  ne  ferait  pas  connaître 
le  ])rix  définitif  de  la  vente,  susceptible  de  diminu- 
tion à  raison  d'éventualités  :  cela  n'cinpcche  pas 
que  les  créanciers  ne  soient  en  demeure  et  tenusde 
surenchérir  sur  le  prix  déclaré  d'après  l'acte  d'acqui- 
sition. —  Orléans,  8  janv.  1847  [S.  47.  2.  254,  P. 
47  2.  457,  D.  r.  47.  2.  86]  —  Sir,  P.  Pont,  t.  2, 
11.  1312;  Daimbert,  n.  121  bis;  Tissier,  note  sous 
Cass.,  14  nov.  18M  [S.  iKJ.  1.  137,  P.  96.  1.  137] 
—  Coiitrù,  Persil,  t.  2,  sur  l'art.  2183,  n.  9,  sur 
l'art.  2184,  u.  4  ;  Grenier,  t.  2,  n.  455;  Troplong, 
t.  4,  n.  925  ;  Aubry  et  lîau,  t.  3,  p.  516,  §  294  ;  Col- 
met  de  Sjnterre,  t.  9,  n.  172  liits-\\\  ;  Laurent,  t.  31, 
n.  448  et  449;  André,  n.  1218;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  364;  Martou,  t.  4,  n.  1396;  Baudrv-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2411.  —  V.  Tliézard.  n  '203, 
V.  infrà,  art.  2185  ;  notre  Rép.  gén.  iilpli.  du  tlr.fr., 
r^cit.,  n.  4032  et  s. 

45.  L'acquéreur  satisfait  ft  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  en  indiquant  la  charge  dans  les 
termes  où  elle  lui  était  iin]iosée  par  son  acte  d'ac- 
quisition, par  exemple,  l'obligation  de  payer  une 
part  des  engrais  utilisés  pour  la  récolte  en  terre  au 
moment  de  l'adjudication  ;  la  loi  n'exige  pas  l'éva- 
luation des  charges.  —  Cass.,  14  nov.  1894,  pré- 
cité. 

46.  De  même,  une  notification  est  valable  et  fait 
connaître  suftisamment  le  prix,  lorsi|u'intorvenant 
à  la  suite  d'une  vente  cpii  met  les  frais  ordinaires 
et  extraordinaires  à  la  charge  des  vemleurs,  elle  con- 
tient l'indication  que  les  frais  en  déduction  payés 
]iar  les  adjudicataires  s'élèvent  au  chiffre  précis  de 
9  p.  0/0.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Tissier,  note  pré- 
citée. —  V.  siijirà,  art.  1593,  n.  14. 

47.  Et,  s'il  est  fait  réserve  par  les  acquéreurs  des 
frais  de  notification  et  de  tous  autres,  cette  réserve, 
interprétée  comme  ne  s'appliquaiit  en  réalité  qu'aux 
frais  d'ordre  qui  sont  privilégiés  par  la  loi,  ne  rend 
pas  le  prix  incertain.  —  Même  arrêt. 

48.  1  lècidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
qu'un immeuble  est  vendu  nioyennant  une  somme 
fixe  et  une  rente  viagère,  l'acquéreur  qui  veut  pur- 
ger n'est  tenu,  dans  la  notification  du  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  qu'à  iiidi.pier  le  prix  tel  qu'il 
est  porté  dans  le  contrat,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'évaluer  le  ca]iital  de  la  rente  :  ou  no  peut  dire 
que  cette  notification  n'iiidiiiiie  pas  siillisanmient  le 
prix,  que  par  suite  elle  n'a  jin  faire  courir  les  délais 
de  la  surenchère.  —  Cass.,  11  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  29.  1.  174,  l).  Rép.yV  Surcnrhèrr,u. 
205]  —  Aix,  2  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11. 
770,  T>.  Rép.,  lor.  rif.]  —  Sir,  Durantoii,  t.  20,  n.  377 
et  378.  —  Contra,  Troplong,  t.4,n.  925;Grenier,t.2, 
j),  341 .  —  V.  dans  le  même  sens  que  les  arrêts  rap- 
portés pour  le  cas  où  le  prix  consiste  uniquement  en 
une  rente  viagère,  Grenoble,  19  mai  1852  [S.  52. 
2.  654,  P.  54.  1.  479,  D.  p.  54.  2.  151]  —  Daim- 
bert, hc.cit.;  Pei-sil,  loc.  rit.;  Baudry  Lacantincrie 
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et  Je  Loynes,  t.  3,    n.   2410  ;  Thézaid,    loc.    cit. 

49.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  notilicatiou 
d'un  contrat  de  rente  d'immeubles  dont  le  prix  con- 
siste, pour  le  tout  ou  partie,  en  rentes  viagères,  dont 
elle  ne  détermine  pas  les  capitaux,  est  impuissante, 
soit  pour  faire  courii'  le  délai  de  la  surenchère,  soit 
pour  fonder  la  procédure  d'ordre.  —  Paris,  5  févr. 
1814  [P.  chr.,  D.  a.  9.  386,  D.  Rép.,v<'  SurenchÀre, 
n.  206] 

50.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant 
un  prix  consistant,  partie  en  une  somme  d'argent, 
partie  en  actions  au  porteur,  suivant  la  valeur  qu'elles 
auront  lors  du  paiement  etïectif ,  la  notidcation  de 
sou  titre  à  tin  de  purge,  faite  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  est  régulière,  si 
l'acquéreur  fait  offre  de  payer,  outre  la  partie  du 
prix  stipulée  eu  argeut,  la  valeur  des  actions  au 
porteur,  d'après  leur  estimation  au  jour  de  la  noti- 
fication. —  Gass.,  26  févr.  1883  (Mérat-Burgeat) 
[S.  86.  1.  66,  P.  86.  1.  143,  D.  p.  83.  1.  453]  ;  26 
févr.  1883  (Dujardin)  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.l 

51.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'obligation 
imposée  à  l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles  ven- 
dus moyennant  un  seul  pri.x,  de  déclarer,  dans  la 
notilication  de  son  contrat,  le  prix  de  chaque  im- 
meuble par  ventilation  du  prix  total,  doit  être  rem- 
plie à  l'égard  des  créanciers  ayant  des  hy|iothè((ues 
générales,  aussi  liien  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  spéciales.  —  Grenoble,  27  mai 
1868  [S.  69.  2.  21,  P.  69.  198]  —  Chambérv,  28 
nov.  1870  [S.  71.  2.  63,  P.  71.  280,  D.  p.  72.  I.  79] 
—  Sic,  Aubry  et  llau,  t.  3,  p.  539  et  s.,  §  294.  — 
V.  toutefois,  Martou,  t.  4,  n.  1567,  1572. 

52.  Mais  jugé  que  l'acquéreur  de  plusieurs  im- 
meubles aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  n'est 
tenu  de  déclarer,  dans  les  notifications  à  tin  de 
purge,  les  pris  de  chaque  immeuble  ]iar  ventilation 
du  prix  total  que  lorsqu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
sont  frappés  d'inscriptions  particulières  et  séparées 
qui  ne  grèvent  pas  les  autres.  —  Cass.,  14  nov.  1894 
[S.  96.' 1.  137,  P.  96.  1.  137,  D.  p.  96.  1.  513] 

53.  Lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu  suivant  un  mode 
qui  ne  comporte  pas  par  lui-même  évaluation  du 
prix,  c'est  l'acquéreur  qui  est  chargé  d'apprécier,  à 
ses  risques  et  périls,  la  valeur  approxijuative  du  bien 
grevé  au  cas  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sur 
un  immeuble  échangé,  l'échangiste  n'est  pas  tenu, 
dans  la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers, 
de  prendre,  pour  fixation  du  prix,  l'estimation  por- 
tée au  contrat  d'échange  :  il  peut  déterminer,  par 
la  notification  même,  la  valeur  cju'il  entend  attri- 
buer à  l'immeuble.  —  Paris,  28  juin  1847  [S.  47. 
2.  409,  P.  47.  2.  217,  D.  p.  47.  4'.  403,  D.  Rép.,  v» 
Privil.  et  hjijK,  n.  2117]  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynés,  t.  3,  n.  2410. 

54.  La  notification  doit  encore  contenir,  d'après 
notre  texte,  i(  un  extrait  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  »  ;  ou  est  d'accord  pour  corriger 
cette  formule  trop  étroite  et  pour  admettre  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  d'exiger  un  extrait  de 
la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2412. 

55.  La  notification  doit  enfin  comprendre  un  ta- 
bleau en  ti'ois  colonnes  indiquant,  la  première,  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions,  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers,  la  troisième,  le  mon- 
tant des  créances  inscrites.  —  U  a  été  jugé  à  cet 
égard  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'original  de  la  notification  faite  aux  créanciers 


inscrits  poui-  la  purge  des  hypothèques  contienne  le 
tableau  prescrit  par  l'art.  2183,  n.  3.  II  suffit  que 
ce  tableau  soit  inséré  dans  la  copie  signifiée  aux 
créanciers.  —  Cass.,  28  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  379]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
X"  Ilypoth.,  n.  4048  et  s. 

56.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  une  clause 
du  cahier  des  charges,  les  acquéreurs  de  divers  im- 
meubles vendus  par  un  seul  procès- verbal  d'adjudi- 
cation, font  transcrire  en  commun  leur  titre  d'ac- 
quisition, et  le  font  notifier  par  un  seul  et  même 
acte  aux  créanciers  inscrits,  la  notification  est  va- 
lable, bien  qu'elle  n'indique  pas,  en  outre  des  énou- 
ciations  qui,  aux  termes  de  notre  article,  doivent 
se  trouver  dans  le  tableau  à  trois  colonnes  prescrit 
par  cet  article,  quelles  sont  celles  des  inscriptions 
qui  portent  spécialement  sur  chaque  immeuble 
vendu  :  il  suffit  de  l'indication  de  la  totalité  des 
inscriptions  assises  sur  les  divers  immeubles  ven- 
dus, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  l'immeuble 
sur  lequel  chacune  d'elles  porte  spécialement.  — 
Cass..  14  mars  1853  [S.  53.  1.  261,  P.  53.  1.  443, 
D.  p.  .53.  1.  197,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  2140] 

57.  Lorsque  le  tableau  sur  trois  colonnes  compris 
dans  les  notifications  est  rigoureusement  exact  et 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  2183,  il  n'ira- 
porte  que  quelques  inscriptions  ne  grèvent  qu'une 
partie  des  immeubles  acquis  ;  on  ne  saurait  annu- 
ler la  notification  de  ce  clief,  alors  d'ailleurs  qu'il 
était  matériellement  impossible  pom-  l'acquéreui. 
par  suite  des  changements  qu'avaient  pu  apporter 
les  précédents  propriétaires  dans  les  exploitatioh^. 
d'arriver  à  une  concordance  parfaite  quant  aux 
contenances  entre  les  actes  de  vente  et  les  borde- 
reaux d'inscriiition  hypothécaire.  —  Cass.,  14  nov. 
1894,  précité.  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1315  ;  Tis- 
sier,  note  précitée. 

58.  Encore  que  le  tableau  notifié  à  un  créancier 
hypothécaire,  aux  termes  de  l'art.  2183,  ne  con- 
tienne que  l'inscription  de  ce  créancier,  celui-ci 
ne  peut  actionner  que  l'acquéreur  en  paiement  de 
sa  créance,  si^  en  réalité,  il  existe  d'autres  inscrip- 
tions, et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  ouverture  d'un 
ordre.  Les  frais  de  l'action  mal  à  propos  intentée 
sont  à  la  charge  personnelle  du  créancier.  —  Il  al- 
léguerait vainement  avoir  été  induit  en  erreur  par 
l'acquéreur.  —  Paris,  6  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  910,  D.  Réf.,  r»  cit..  n.  2143] 

59.  Telles  sont  les  indications  que  doit  contenir 
l'acte  de  notification  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'il  en  soit 
fourni  d'autres.  —  Ainsi,  les  acquéreurs  a_yant  qua- 
lité, en  vertu  d'une  adjudication,  pour  purger  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits,  peuvent  notifier  l'ex- 
trait de  leur  titre  conformément  à  l'art.  2183,  sans 
êti'e  tenus  de  faire  connaître  les  circonstances  par- 
ticulières qui  ont  accompagné  l'adjudication.  — 
Cass.,  14  nov.  1894,  précité. 

60.  Etant  donné  le  silence  observé  à  cet  égard 
par  l'art.  2183,  il  est  difficile  de  déterminer  quelles 
énonciations  de  l'acte  de  notilication  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité  ;  alors  que  certains  auteurs  es- 
timent i|ue  toutes  les  énonciations  sont  prescrite? 
à  jieine  de  nullité,  ou,  qu'au  contraire,  aucune  d'el- 
les n'est  prescrite  sous  cette  condition  rigoureuse, 
on  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu,  pour  chacune 
des  énonciations,  de  rechercher  si  l'erreur  ou  l'omis- 
sion commise  sont  assez  graves  pour  avoir  faussé 
le  caractère  de  la  notification  et  pour  devoir,  par 
suite,  entraîner  la  nullité  de  l'acte;  dans  ce  sys- 
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Ipnie,  011  ne  iloit  pas  DécesMiirpineiit  i-oiiBiilériT 
oonime  nulle  !:>  notiticiition  dans  la'|nelle  le  |irix 
e«t  i-nonoo  li'inio  manièi'e  ineiacte.  Soulement, 
l'acquérenr  iloit  verser  anK  rrenncierR  tout  le  prix 
indii|U<-.  tî'il  est  plus  tort  que  \v  prix  siipule  an 
("ontrat.  —  Triiplonp,  t.  4,  n.  '.124  ;  DelvincDiirt,  t. 
3,  p.  H(U;  P.  l'ont,  1.  2,  o.  1322;  i^alnil.ert,  n. 
123;Colnift  de  Santerre,  t.  9,  n.  172  /</.s-xvin  ; 
Aubry  et  lîan,  t.  8,  p.  516  et  517,  !;  2'.)4  ;  Biiudry- 
I.acanriiierie  et  tic  Lovnes.  t.  3,  n.  2117  ;  l^nuront, 

1.  Hl,  n.  452  et  4ô;<;  liiiraiiton,  t.  20,  u.  3h7  ;  ïl,é- 
/.aril,  n.  2<i;i.  —  Contra.  Tarrililc,  liép.  île  .1/.  iV/'ji,  v° 
'friin>uTijri.,n.  4;  Peisil,  H';/.  Iii/p.,  art.  21H3,  n. 
rt  et  V""'-.  ■»•  "-'.  V-  ~^  '■  Orenior,  t.  2,  p.  3()9  et  310. 

—  V.  7ioTe  Itrp.  f/rt».  //'yi/i.  rf«  (Ir.  t'y.,  r»  cit., 
n.  41<)4  et  b. 

t>l.  Loisqiie  l'erreur  commise  ]iar  r.icqnérpur 
consiste  A  avoir  indiqué  dans  l'acte  de  notilication 
on  pris  intérieur  A  celui  réeliemuiit  stipuN'  on  des 
condili'ms  moins  favorables  que  celles  existant 
en  n'alite,  un  parti  coiisidoralile  dans  la  doctrine 
considère  fjue  les  tribunaux  doivent  prononcer  la 
nullité  de  lu  notilication.  —  Llécidé,  en  ce  sens,  que 
la  notiticntion  piescrite  par  l'ait.  21H3  est  nulle,  si 
le  prix  déclaré  |>ar  l'acquéieiir  est  inférieur  il  celui 
stipule  dans  le  contrat.  —  Turin,  2  mars  1811  [S. 
et  P.  cbr.,  I).  A.  9.  ,380,  IX  Rép.,  >■"  cit.,  u.  2110] 

—  Sir,  Duranton,  t.  20,  n.  .■587  :  Persil,  t.  2,  sur 
l'art.  2183.  n.  8;  Grenier,  t.  2,  n.  43'.l;  Anbrv  et 
Uau.  t.  3,  p.  517,  §  -294;  Dalmbert,  /«r.  rit.r  André, 
n.  1219;  liandrv-l.acantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  241,8.  —  CoH^ni,  Paris,  23  mars  1850  [D.  i'.  ,50. 

2.  lOlj'  D.  Rép.,  0"  cit.,  n.  2111]  :  Delvincourt,  loc. 
C('/.;  Tliézard,  loa-it.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1331  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  924. 

62.  D'une  façon  générale,  si  la  notification  a  été 
faite  par  un  seul  et  même  acte,  à  la  requête  de 
plusieurs  acquéreurs  d'immeubles  distincts  ut  si-pa- 
rés,  la  nullité  n'est  encourue  que  par  celui  qui  a  fa'it 
une  déclaration  insirflisante.  —  Turin,  2  mars  1811, 
précité. 

63.  En  tous  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
notilication  de  l'acte  d'acquisition  est  une  des  for- 
malités essentielles  do  la  l'Urge.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
être  jugé,  dans  un  cas  où  cette  notification  n'avait 
pas  été  faite,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  sur 
lequel  il  existe  une  inscription  pour  sûreté  dn  paie- 
ment d'une  rente  Wapère,  ne  peut  demander  la 
mainlevée  de  cette  inscription,  encore  bien  qu'il  ait 
consigné  une  somme  pour  garantir  le  paiement  de 
la  rente,  s'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  jiurge 
vis-A-vis  du  créancier,  et  si,  d'autre  part,  celui-ci 

'  n'a  pas  reconnu  suffisante  la  somme  consignée  et 
n'a  pas  renoncé  h  son  droit  de  surencbère.  —  C'ass., 
16  juin  1884  [S.  86.  4.  292,  P.  86.  1.  710,  D.  p.  85. 
1.  4381 

64.  La  nullité  de  la  notification  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  celui  des  créanciers  dont  la  notifi- 
cation est  irrégulière.  —  Ainsi,  la  nullité  d'une 
notification  faite  après  le  délai  d'un  mois  ne  peut 
être  opposée  par  celui  des  créanciers  qui  a  reçu  nue 
notification  régulière.  —  Toulouse,  29  juin  1836 
[S.  37.  2.  27,  P.  37.  1.  183,  D.  i:  38.  2.  81,  D. 
nq>.,  r'rit.,  n.  2075]  —  Sic,  Dalmliert,  n.  123  hl.<; 
Laurent,  t.  31,  n.  454;  P.  Pont,  t.  2,  n.  l;!23;  Ban- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2419;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3.  p.  522,  §  294  ;  Colraet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  162  hls-y.i\. 

65.  Le  vendeur  est  sans  qualité  pour  demander 


la  nullité  des  notifications  du  contrat  d'alii-natiou 
faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits.  — 
iVrléauB,  14  juill.  184i;  [S.  47.  2.  loO,  P.  46.  2.  337, 
0.  I-.  46.  2.  1 12,  n.  /(,■/...  .-  cit.,  a.  2104]  —  Sic, 
Handry-lviiiantincrie  et  de  Loynes,  lie.  cil. 

66.  Ile  même,  le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas 
qualité  pour  demander  ris-d-vis  de  l'adjudicataire 
des  biens  du  failli,  la  nullité  pour  vice  de  forme 
des  notifications  faites  par  ce  dernier  aux  créanciers 
inscrits  :  les  créanciers  aux(iuels  von  notifications 
ont  été  faites  peuvent  seuls  en  contester  la  régula- 
rité. —  Ca»s.,  9  nov.  18.58  [S.  59.  1.  49,  P.  59. 
446,  D.  1'.  58.  1.  440]  —  Sir.  liandryl^cantinerie 
et  de  Loynes,  toc.  cit. 

67.  Les  créanciers  iirivilégiés  ou  bypotbécuires 
peuvent  renoncer  soit  expressément,  soit  tacitement, 
au  droit  de  demander  la  nullité  do  la  notification. 

—  lia  et»'  jugé,  à  cet  égard,  que  la  nullité  d'une 
notificalion  faite  après  le  délai  d  un  mois  ne  |ieut  être 
opposée  par  celui  des  créanciers  ipii  a  provoqué  l'ou- 
verture de  l'ordre.  —  Toulouse,  29  juin  1836,  précité. 

—  Sic,  Bandrv-Lacautinerie  et  de  Lonhicb,  t.  3,  n. 
2420;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1321;  Laurent,  t.  31,  n. 
455;  Dalmbert,  toc.  cil.:  Aubry  et  lîan,  Inr.ril. 

68.  De  même,  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  créanciers  hypotbéraires  inscrits,  ap|ielé8  h 
preuilre  part  à  une  distribution  par  voie  d'ordi-e  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  grevés,  renoncent 
expressément  ou  tacitement  ù  invoquer  la  nullité 
résultant,  dans  les  termes  de  l'art.  772,  (_'.  proc. 
civ.,  de  l'inacconiplissenieiit  des  foriualités  de  la 
])urge,  (jui  sont  surtout  édictées  dans  leur  intérêt. 

—  C'ass.,  4  mai  1892  [S.  92.  1.  575,  P.  92.  1.  575, 
D.  p.  94.  1.  84]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  loc.  rit.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alji/i.  du  tir. 
fr.~  v"  Ilijpnth.,  n.  3972  et  s. 

69.  lit  lesdits  créanciers  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  virtuellement  rencuicé  à  se  prévaloir 
de  cette  nullité,  lorsqu'ils  ont  demandé  devant  le 
juge-commissaire  désigné  pour  suivre  sur  l'ordre 
amiable,  leur  collocation  sur  le  prix  i  distribuer, 
sans  protestation  ni  réserve.  —  Même  aiTêt. 

70.  .Mais,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  requis 
une  surenchère  est  encore  recevable  à  opposer  la 
nullité  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite.  —  Bor- 
deaux, 8  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.378]  — 
Sic,  Tropinng,  t.  4,  n.  925  Ina;  Aubry  et  Ran,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Dalmbert,  toc.  rit. 

71.  Ainsi,  le  surenchérisseur  dont  la  surenchère 
est  contestée  par  l'acquéreur  peut,  de  son  côté,  de- 
mander la  nullité  de  la  notification  ilu  contrat  d'ac- 
quisition faite  par  celui-ci,  sans  qu'on  puisse  opjioser 
comme  tin  de  non-recovoir  à  cette  demande,  soit  la 
surenchère  déjà  formée,  soit  les  conclusions  par  les- 
quelles il  a  été  conclu  subsidiairement  h  la  validité 
(le  cette  surenchère.  —  Chambérv,  28  nov.  1870 
[S.  71.  2.  63,  P.  71.  2.  80,  D.  p.  U.  2.  79] 

72.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183 
et  s.,  sont  valableraeut  suppléées  par  tout  acte  im- 
pliquant, d'une  part,  l'olfre  de  l'acipiérenr  de  payer 
son  ])rix  aux  créanciers  en  ordre  utile,  et,  d'autre 
)iart,  l'acceptation  de  ce  prix  ]iar  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  —  Cass.,  15  mars  1876  [S.  76.  1. 
216,  P.  76.  519] 

73.  Et  celte  acceptation,  qui  résulterait  de  la 
simple  demande  en  collocation  et  qui  résulte  de 
même  de  la  dispense  do  notification  et  du  consen- 
tement exprès  à  ce  qu'il  soit  procédé  îi  l'ordre,  a 
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pour  conséquence  de  faire  produire  à  l'inscription 
son  effet  légal  et,  par  suite,  de  la  soustraire  à  la 
nécessité  du  renouvellement.  — Même  arrêt.  —  V. 
siijirà,  art.  2154,  n.  103  et  s. 

74.  Les  frais  faits  par  l'avoué  d'un  adjudicataire 
pour  la  notification  à  des  créanciers  dont  les  ins- 
cri[itions,  quoique  périmées  ou  radiées,  n'en  avaient 
pas  moins  été  portées  en  l'état  délivré  ])ar  le  con- 
servateur, ne  sauraient  être  considérés  comme 
frustratoires,  et  doivent,  dès  lors,  être  comiiris  dans 
la  taxe  des  frais  de  purge,  lorsqu'il  est  reconnu  par 
le  juge  que  toutes  les  notifications  faites  étaient 
indispensables,  et  que  l'avoué  chargé  de  la  purge 
n'aurait  pu  en  négliger  aucune  sans  engager  im- 
prudemment sa  responsabilité  personnelle.  —  Cass., 
7  juill.  1868  [S.  68.  1.  426,  P.  68.  1156,  D.  p.  71. 
5.':«.3] 

75.  L'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d'b\'pothèques,  qui  a  avancé  les  frais  de  notifica- 
tion de  la  purge,  ne  peut  demander  à  être  colloque 
par  privilège  pour  le  remboursement  de  ces  frais, 
dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert  ultérieurement  sur  le 
prix  de  la  vente,  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  une 
surenchère,  et  que  l'avoué  a  obtenu  la  distraction 
des  dépens  dont  il  s'agit,  par  le  jugement  qui  a 
statué  sur  cette  surenchère  :  dans  le  cas  contraire, 
l'avoué  n'a  qu'une  créance  personnelle  contre  l'ac- 
quéreur. —  Toulouse,  16  mars  18.50  [S.  50.  2.  400, 
P.  52.  2.  724,  D.  p.  50.  2.  156] 

76.  Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'ici  que 
l'acquéreur  était  devenu  propriétaire  à  la  suite 
d'un  mode  d'acquisition  volontaire;  la  nécessité  de 
la  notification  sulisiste-t-elle  encore  en  cas  où  c'est 


à  la  suite  d'une  vente  judiciaire  ou  forcée  que  l'in- 
téressé a  acquis  la  propriété  du  bien  grevé':*  —  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  art.  2183  et  suiv.,  qui 
règlent  les  formalités  à  suivre  par  les  tiers  acipié- 
reurs  qui  veulent  ]iurger,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  de  vente  en  justice  des  biens  d'un  failli. 
—  Gaen,  29  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
119]  —  V.  C  de  ciinimerce  annoté,  art.  572  et 
573  ;  V.  pour  les  ventes  judiciaires  forcées,  siiprà, 
art.  2181,  n.  3  et  les  renvois  ;  V.  aussi  la  note 
Bouisson  sous  lîiora,  26  uov.  1892  [S.  94.  2.  105, 
P.  94.  2.  105] 

77. ...  Qu'au  cas  d'adjudication  des  immeubles  d'un 
failli,  poursuivie  par  le  sj'ndic  en  conformité  des 
dispositions  du  Code  de  commerce,  les  créanciers 
étant  représentés  par  ce  syndic  et  le  pri.x  des  im- 
meubles se  trouvant  ainsi  fixé  contradiotoirement 
vis-à-vis  d'eux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  aux 
formalités  prescrites  |iar  l'ait.  2183,  pour  la  purge 
des  hypothèques. —  Cass.,  8  avr.  1867  [R.  68.  1. 
31,  P'.  68.  49,  D.  p.  67.  1.  380] 

78. ...  Que,  par  suite,  le  non-accomplissement  de  ces 
formalités  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ouverture  de  l'or- 
dre :  l'art.  772,  C.  proc,  est  ici  inapplicable.  — 
Amiens,  30  mars  1865,  sous  Cass.  (sol  impl.),  8 
avr.  1867,  précité. 

79. ...  tjue  lorsque  des  biens  composant  une  succes- 
sion, acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  ont  été 
vendus  volontairement  en  justice,  l'ordre  peut  être 
ouvert  sans  que  l'acquéreur  ait  transcrit  et  notifié 
son  contrat.  — Colmar,  16  juin  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  809,  D.Rép.,  v"  Onh-e,  n.  131]  —  V. su- 
pra, art.  802,  n.  89. 


AiiT.  2184.  L'iicquérotir  on  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-cliam}),  le.s  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  — C.  civ.,  1188,  2167 
et  ^<uiv.  ;  L.  10  juill.  1885,  art.  19. 
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AoiudTftiu-,  10. 

.Vction  quanti  m'uioris,  IG  et 

ir,  2ii. 
.Miénution  volontain-,  24. 
Aiipel.  15. 

Cahier  des  cliarges.  9. 
Capital  (le  rentes,  11. 
CaïssaMou,  30. 
Caution.  7. 
Cliai-.^vsi.  4  et  5. 
Cuiupelisation,  lu. 
Conleuauee,  16,  26. 
Contrat  judiciaire,  21). 
Créance  antérieure,  lu. 
Créanciers  cliirofrraiihaires,  31. 
Créanciers  inscrits,  10. 
Créanciers  surencliérisseul's,  33. 
Décl.aration  expresse,  3. 
Délai,  17. 

Del.ii  de  surenchère,  18  et  s. 
Hctlcs,  5. 
Dcttise.vigil)ies,   6   et  7,   11  et 

12. 


Dettes  non  exigibles,  G  et  7, 12. 
Eviction  partielle,  27. 
Indivisiiju,  9. 
Intérêts,  7,  28  et  s. 
Loyers  anticipés,  22. 
Notification  avec  réser\'es,  14 

01  s. 
Notilication  nouvelle,  2G. 

XulUté.  1  et  s. 

tHiligation  personnelle,  Is  et  s. 

Orilro  public,  S. 

Prix  (diminution  de),  14  et  s., 

21  et  s. 
Radiation  d'inscription,  25. 
Réméré,  20. 
Rentes,  4,  11. 
Répétition  de  l'indu,  27. 
Résolution  de  la  vente,  fi,  19. 
Subrogation,  20.  25. 
Siirenchére,  18  et  s. 
Terme,  1,  9,  29  et  30. 
Ter  aies  sacramentels,  2  cl  s. 
U.snfruit.  13,  23. 


1.  La  notification  prescrite  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  doit  contenir  de  sa 
part    l'offre    d'acquitter   sur-le-champ    toutes    les 


créances  inscrites  ;  elle  est  nulle,  lorsque  l'acqué- 
reur ne  se  soumet  à  payer  les  créanciers  ([u'aux 
termes  qui  lui  sont  accordés  par  le  contrat  de 
vente,  pour  pa\er  le  prix  de  son  acquisition.  — 
Bordeaux,  8  ju'ill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  378] 
■ —  V.  siiprà,  art.  2183,  n.  36  et  s.,  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth.,  n.  4079  et  s. 

2.  Pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi,  l'ac- 
quéreur n'a  pas  à  employer  de  termes  sacramentels. 
—  Ainsi,  la  notification  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'acquéreur  n'a  pas  déclaré  expressément 
qu'il  était  prêt  il  acquitter  les  dettes  et  charges  hy- 
jiothécaires,  si  d'ailleurs  il  a  déclaré  qu'il  entendait 
se  conformer  à  la  loi.  —  Turin,  2  mars  1811  [S.  cl 
P.  chr.,  D.  A.  9.  380,  D.  Rép.,  v»  PrimI.  et  hyp., 
n.  2150]  —  Sic,  Persil,  Quest.,  t.  2,  ch.  2,  §  8; 
Troplong,  t.  4,  n.  928  ;  Duranton,  t.  20,  n.  385;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1317;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  518, 
§  294;  Laurent,  t.  31,  n.  469;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2416  ;  Dalrabert,  n. 
124  ter.  —  Contra,  Grenier,  t.  2,  n.  439.  —  V. 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4101 
et  s. 

3.  ...  Ou  à  son  contrat  et  suivant  les  obligations 
prescrites  par  lech.  8,  tit.  18  du  Code  civ.  — Cass., 
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28  mai  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  H.  :!7".I,  h.   /?«!/.., 
v<>rit.  11.  2151] 

4.  Jugé  oepemlaiit  ■|uc  la  iiotilication  piesiTite 
par  l'art.  21H4  est  mille,  si  racc|iicreur,  iliari,'é  par 
son  contrat  du  paiement  de  diverses  rentes  dont  les 
immeubles  sont  grevés,  se  lioriio  i\  déclarer  <]u'il 
eet  prêt  it  paver  et  acquitter  à  l'avenir  les  rentes  et 
charges  qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de  vente, 
et  ù  BO  conformer  h  tout  ce  qui  est  de  droit  et  i\  la 
loi  :  cette  déclaration  ne  remplit  pas  le  vn'u  do 
la  loi,  qui  exige  l'oft're  d'acquitter  sur-le-cliamp 
toutes  les  dettes  et  charges.  —  Caen,  17  juin 
•<n  [S  ei  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  42,  1).  li'^p.,  r"  cit., 
2152] 

j.  11  a  été  jugé,  dans  un  cas  tout  particulier 
dont  il  a  été  précédemment  question  (V.  sui>rti, 
art.  2181,  n.  30  et  30  bis),  que  l'olt're  contenue 
dans  la  notification  faite  à  la  requête  d'un  vendeur 
réintégré,  d'acquitter  les  dettes  et  charges  hy|io- 
thccaires  jusqu'à  concurrence  du  j^rix  évalué  par 
lui  dans  l'exploit,  est  sufrisante  et  valable  à  l'égard 
du  créancier  hypothécaire  de  l'acheteur  dont  les 
droits  subsistent  malgré  la  résiliation  de  la  vente  : 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'oll'rir  le  prix  même  de 
la  vente  résolue.  —  Cass.,  2S  nov.  1865  [S.  66.  1. 
63,  P.  66.  160,  D.  p.  66.  1.  15'.l]  —  V.  notre  Rép. 
gin.  iilph.  du  dr.  t'r.,  v°  Hi/pnlli.,  n.  4089  et  40110. 
6.  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner 

I  la  collocation  pure  et  simple  de  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  tant  de  celles  exigibles  que  de  celles 
non  exigibles.  —  Paris,  28  nov.  1S06  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  417]  —  iïic,  Merlin,   lié/i.,  v"  Ordre 

\     tntre  créanciers,  §  4. 

!         7.  Spécialement,  ils  ne  peuvent,  en   se  fondant 

[  sur  des  considérations  d'équité,  itnposer  à  un  civan- 
cier  colloque  pour  une  créance  non  exigible,  et  non 
productive  d'intérêts,  la  condition  de  jiayer  les  in- 
térêts de  sa  créance  aux  créanciers  non  colloques 
en  ordre  utile,  et  de  donner  caution  fi  cet  effet.  — 
Même  ariêt. 

8.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  2184,  qui 
prescrit  ù  ra<ljudicataire,  faisant  les  notilications  ;\ 
hn  de  purge,  de  déclarer  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur-lc-charap,  aux  créanciers  inscrits,  la  totalité  du 
prix  de  vente,  n'est  pas  d'ordre  public,  et  peut  être 
moditiée  |>ar  la  convention  des  parties.  —  Cass.,  2 
mars  1885  [S.  85.  1.  255,  P.  85.  1.  632,  D.  p.  86. 
1.  119]  —  Sic,  Baudrv-Laeantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2414.  —  V.  îîordeaux,  2  févr.  1892  [D.  p. 
92.  2.  527]  —  V.  notre  Rép.  géii.  itlph.  du  dr.  fr., 
\'  /Ifi/ioll,.,  n.  4083  et  s. 

9.  En  conséquence,  lorsqu'un  terme,  pour  le  paie- 
ment d'immeubles  indivis  mis  en  adjudication  par 
les  copropriétaires,  a  été  inséré  dans  h-  cahier  des 
charges,  conformément  à  une  décisimi  judiciaire,  à 
laquelle  un  créancier  inscrit  sur  ces  immeubles  a 
été  partie,  et  qu'un  ou  plusieurs  copropriétaires  sont 
devenus  adjudicataires  de  tout  ou  partie  de  ces  im- 
meubles, cette  clause  s'impose  au  créancier  itiscrit 
à  l'égard  des  anciens  copropriétaires  devenus  adju- 
dicataires, et  la  notification  faite  par  ci-ux-ci  audit 
créancier  inscrit  à  fin  de  purge,  avec  l'otïre  de  lui 
jiayer  la  totalité  du  prix  des  immeubles  acquis,  mais 
sous  la  réserve  que  le  paiement  n'aurait  lieu  qu'an 
terme  stipulé  dans  le  cahier  des  cliarges,  est  régu- 
lière. —  Même  arrêt. 

10.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'arrangement  particulier 
entre  les  créanciers  inscrits  et  l'acquéreur,  celui-ci 
est  tenu  de  payer  immédiatement  et  sans  déduction 
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d'aucune  sorte  lo  mix  d'acquisition  ot  la  valenv  re- 
présentative des  cliarges.  —  Ainsi,  les  conventions 
particulières  insérées  dans  un  contrat  do  vente  d'un 
iiniiionble  grevé  d'Iiypothéques  antérieures  n'étant 
pas  opnosables  aux  tiers  ayunt  acquis  et  conservé 
leurs  droits  hypothécaires  sur  l'immeublo  vendu, 
l'ac  piéreur  d'un  immeuble  grevé  d'liypothéc|ues  an- 
térieures à  la  vente,  dont  le  contrat  stipule  la  dc- 
duciion  i\  son  prolit.  sur  le  prix  de  vente,  du  mon- 
tant d'une  créance  A  lui  personnelle  contre  le  ven- 
deur, ne  peut  opposer  cette  clause  anx  créancierB 
hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  pour  prétendre 
qu'il  s'est  opéré,  juscpi'ii  due  concurrence,  compen- 
sation entre  cette  créance  et  le  prix  de  l'ininienble. 
—  Grenoble,  20  janv.  1894  [S.  95.  2.  201,  P.  95. 
2.  201  et  la  note  Dalinbcrt,  D.  p.  94.  2.  473]  — 
Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1318;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
de  Loynes,  note  sous  Grenoble,  20  janv.  1894  [D. 
i:  94.  2.  473]  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyiics, 
t.  3,  n.  2415;  Laurent,  t.  31,  n.  467;  Dalmbert,  n. 
124  bis  et  note  précitée.  —  V.  notre  Réj>.  yen.  nlph. 
du  dr.fr.,  C  cit.,  n.  4093  et  s. 

11.  La  notification  faite  par  l'acquéreur  rend 
exigibles  les  capitaux  des  rentes  qui  peuvejit  être 
dues  à  ces  créanciers,  alors  même  i]ue,  par  une 
clause  du  contrat  de  vente,  l'acquéreur  aurait  été 
chargé  du  service  de  ces  rentes.  —  Cette  clause, 
stipulée  dans  l'intérêt  du  vendeur,  n'ôte  pas  an 
créancier  de  la  rente  la  faculté  d'exiger  son  rem- 
boursement, après  la  notification  du  contrat  d'ac- 
quisition, laquelle  rend  exigibles  toutes  les  clettes, 
sans  distinction.  —  Caen,  24  janv.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  147,  D.  Rép.,  v"  Priril.  >l  hiip., 
n.  2012] 

12.  -Jugé  aussi  que  l'acquéreur  qui  veut  iiurger 
doit  acquitter  sur-le-champ  et  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix  toutes  les  dettes  liyiiolliécaires,  tant 
celles  exigibles  que  celles  non  exigibles,  ot  ce, 
encore  que,  relativement  aux  dettes  non  exi-iljles, 
il  y  ait  eu  convention  contraire  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur.  —  Liège,  18  avr.  1806  [S.  et  P.  chr., 
I>.  .\.9.  384] 

13.  Mais  la  déclaration  par  j 'acquéreur  d'un  im- 
metible,  dans  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  et  en  conformité  de  l'art.  2184, 
«  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  det- 
tes et  charges  hyjiothécaires,  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix  >>,  ne  le  soumet  pas  à  l'obligation  de 
rapporter  immédiatement  une  portion  de  son  prix 
qui,  d'après  le  contrat,  doit  demeurer  alVectée  entre 
.sus  mains  an  service  d'un  usufruit  dont  les  biens 
vendus  étaient  grevés  antérieurement  à  l'acquisi- 
tion. —  Grenoble,  20  janv.  1832  [S.  32.  2.  617, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  96,  D.  Rép.,  v°  Prie.  H  hi/p., 
n.  2147] 

14.  La  notification  ne  doit  non  plus  contenir  au- 
cune réserve  d'aucune  sorte.  —  Ainsi,  la  notifica- 
tion du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
est  nulle,  si  elle  est  faite  sous  la  réserve  jiar  l'ac- 
quéreur de  demander  une  diminution  du  prix  au 
cas  ou  il  serait  jugé  .(u'un  immeuble  compris  daiiS 
la  vente  a  été  affermé  à  d'autres  «onditions  que  col- 
les déclarées  par  le  vendeur.  —  Grenoble,  27  mai 
1868  rs.  69.  2.  21,  P.  69.  198]  —  Chambéry,  28 
nov.  1870  [S.  71.  2.  63,  P.  71.  '280,  D.  p.  72.  2. 
79]  —  Sic,  P.  Pont,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Kaii,  t.  3, 
p.  518,  §  '294  ;  Laurent,  t.  31,  n.  466  et  467  ;  Dalm- 
bert, loc.  cit.;  note  sous  Grenolde,  20  janv.  1894 
[S.  95.  2.  201,  P.  95.  2.  201];  Baudry-Lacantine- 
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lie  et  de  Loyiies,  t.  3,  n.  2415,  2418;  de  Loyiies, 
note  BOUS  Grenoble,  20  janv.  1894  [D.  p.  94.  2. 
473];  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  5,  p.  261, 
§  832,  note  16. 

15.  Une  telle  fin  de  non-recevoir  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  proposée  pour  la  prenaière  fois  en  appel. 

—  Cliambéry,  28  nov.  1870,  précité. 

16.  La  notification  de  son  contrat  d'acquisition, 
faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  est 
nulle,  lorsqu'elle  contient  de  la  juirt  de  l'acquéreur 
la  réserve  d'exercer  l'action  quanti  minoris,  ix  rai- 
son d'un  défaut  de  contenance  dans  l'immeuble 
vendu.  —  Toulouse,  17  juill.  1844  [S.  45.  2.  182, 
P.  44.  2.  217,  D.  p.  45.  2.  71,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n. 
2109] 

17.  Mais,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  a  la  faculté  de 
renouveler  la  notification,  et  le  délai  pour  la  faire 
ne  doit  courir  que  du  jour  où  sera  rendue  la  déci- 
sion judiciaire  sur  l'action  qminti  minoris,  sauf  aux 
juges  à  assigner  un  (erme  à  l:i  durée  de  l'instance. 

—  Même  arrêt. 

18.  On  soutient,  dans  une  opinion, (pie  l'offre  con- 
tenue dans  l'acte  de  notification  lie  le  tiers  détenteur 
qui  ne  peut  pas,  même  s'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part, 
revenir  sur  la  promesse  qu'il  a  faite.  — Ainsi,  la  no- 
tification de  son  contrat  faite  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  a  pour  ett'et  de  le  rendre  per- 
sonnellement obligé  envers  ceux-ci  au  paiement  du 
prix,  du  moment  que  le  délai  fixé  pour  la  suren- 
chère s'est  écoulé  sans  surenchère.  —  Cass.,  4  févr. 
1857  [rt.  58.  1.  394,  P.  58.  129,  D.  p.  57.  1.  83]  ; 
9  avr.  1878  [S.  78.  1.  319,  P.  78.  787,  D.  78.  1. 
372]  —  Riom,  2  janv.  1858  [S.  58.  2.  188,  P.  58. 
644,  D.  p.  58.  2.  136]  —  Paris,  8  déc.  1874  [S. 
75.  2.  260,  P.  75.  998,  D.  p.  76.  2.  219]  —  Sic, 
Grenier,  Ilypoth.,  t.  2,  n.  458  et  516;  Persil,  Rég. 
hi/polh.,  sur  l'art.  2184,  n.  12;  Aubry  et  Pau,  t.  3, 
p".  518  et  519,  §294;  P.  Pont,  t.  2,  u.  1320;  Thézard, 
n,  204  ;  André,  n.  1221  ;  Duranton,  t.  20,  n.  167  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  172  h/s-xvii  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2427  et  2428.  —  V.  Bor- 
deaux, 19  déc.  1833  [S.  33.  2.  281,  D.  |..  33.  2.  172] 
— ■  Contra,  Laurent,  t.  31,  n.  473.  —  V.  aussi  Trop- 
long,  t.  4,  n.  931  et  931  bis.  —  Sur  la  faculté  con- 
servée par  le  tiers  détenteur  de  discuter  les  droits  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  V.  suprà,  art. 
2180,  n.89  et  s. 

19.  Ka  conséquence,  quand  même  il  se  trouverait 
subrogé  aux  droits  d'un  précédent  vendeur  non 
payé,  il  ne  pourrait  former  en  cette  qualité  une 
action  en  résolution  de  la  vente  consentie  par  celui- 
ci  à  son  vendeur  immédiat,  dans  le  but  de  faire 
tomber  par  voie  de  suite  son  propre  contrat  d'ac- 
quisition, pour  tenir  désormais  l'immeuble  du  chef 
du  précédent  vendeur  et  au  même  titre  que  lui.  — 
Cass.,  4  févr.  1857,  précité.  — Sic,  Aubry  et  Pau,  t. 
3,  p.  519,  §  294,  note  35;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2427  ;  Dalmbert,  n.  124  quitter. 

—  V.  cep.  suprà,  art.  1654,  n.  20. 

20.  Dans  ce  système,  les  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits  acquièrent  par  le  défaut  de  su- 
renchère dans  le  délai  de  la  loi,  un  caractère  d'irré- 
vocabilité  tel,  qu'elles  ne  peuvent  être  rectifiées, 
sous  prétexte  d'erreurs,  par  des  notifications  ulté- 
rieures. —  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble déjà  vendu  à  pacte  de  réméré,  avec  subrogation 
dans  l'exercice  de  cette  action,  qui,  dans  les  notifi- 
catious  aux  créanciers  inscrits,  a  fait  offre  pure  et 
simple  de  son  prix,  ne  peut  remplacer  ces  notifica- 


tions par  des  notifications  ultèrieiu'es,  dans  les- 
quelles il  indiquerait  la  dikluction  à  faire  à  raison 
de  l'exercice  du  réméré.  —  Paris,  13  déc.  1834  [S. 
35.  2.  341,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  115,  D.  Rép.,  v» 
Priril.  et  hifp.,  n.  2157]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2428;  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  519,  §  294;   Dalmbert,  n.   124  qninquies. 

21.  Si  l'acquéreur  a  omis  d'indipier  des  déduc- 
tions à  faire  sur  son  prix,  elles  doivent  rester  à  sa 
charge,  et  elles  ne  sauraient  retomber  sur  les  créan- 
ciers par  une  diminution  du  prix.  —  Paris,  8  déc. 
1874,  précité. 

22.  Ainsi,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  qui,  dans 
la  notification  de  son  acte  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits,  a  omis  de  mentionner  la  clause  de 
l'acte  aux  termes  de  laquelle  il  est  autorisé  à  rete- 
nir sur  son  prix  les  loyers  payés  d'avance  au  ven- 
deur, n'est  pas  recevable  i\  demander,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  son  prix,  la  déduction, 
à  son  profit,  du  montant  de  ces  loyers.  —  Paris,  27 
nov.  1841  [S.  42.  2.  49,  P.  42.  2.  475,  D.  p.  42.  2. 
73,  D.  Réj>.,v<'cit.,n.  2116-2"] 

23.  De  même,  l'acquéreur  qui,  par  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits,  leur  a  offert  l'entier 
prix  stipulé  dans  son  acte  de  vente,  ne  peut,  après 
l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  former  une 
demande  en  réduction  du  ]irix,  et  être  admis,  par 
conséquent,  à  modifier  ses  offres,  sur  le  fondement 
de  la  découverte  d'un  droit  d'usufruit  apiiartenant 
à  un  tiers,  grevant  les  biens  vendus,  et  dissimulé 
dans  l'acte  de  vente  par  le  vendeur,  alors  qu'il  a 
dépendu  de  lui  de  connaître  cette  charge  avant  les 
notifications,  et  que  l'ayant  connue  le  jour  même  de 
leur  date,  il  n'a  pas  fait  connaître  aux  créanciers 
inscrits  par  un  acte  ultérieur,  et  dans  les  quarante 
jours  accordés  à  ceux-ci  pour  surenchérir,  son  in- 
tention de  modifier  ses  offres.  —  Trib.  Castelsarra- 
zin,  10  janv.  1853  [S.  53.  2.  80] 

24.  Observons,  à  cet  égard,  que  les  inscriptions 
grevant  un  immeuble  ayant  fait  l'objet  d'une  alié- 
nation volontaire  ne  produisent  leur  effet  légal  qu'à 
partir  du  moment  oîi  l'acquéreur  a  fait  aux  créan- 
ciers inscrits  la  notification  et  les  offres  prescrites 
par  les  art.  2183  et  2184,  et  a  pris  par  lii  l'obli- 
gation personnelle  de  payer  son  prix  à  ceux  des 
créanciers  qui  sont  en  ordre  pour  le  recevoir.  — 
Cass.,  22  nov.  1893  [S.  94.  1.  337,  P.  94.  1.  337  et 
la  note  Dalmbert,  D.  P.  94.  1.  153] 

25.  Par  suite,  d'après  ce  même  arrêt,  si  des  ins- 
criptions ont  été  radiées  avant  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  les  créances  qu'elles  concernaient, 
et  dans  lesquelles  l'acquéreur  s'est  trouvé  subrogé 
pour  les  avoir  payées,  n'ont  )dus  de  titre  de  préfé- 
rence, dans  l'ordre  qui  s'ouvre  pour  la  distribution 
du  prix,  sur  d'autres  créances  inscrites  dont  le  rang 
était  inférieur  avant  cette  radiation. 

26.  Décidé  toutefois  que  la  notification  par  l'ac- 
quéreur de  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  avec  offre  de  leur  en  payer 
le  prix,  ne  lie  pas  tellement  cet  acquéreur  envers 
ces  créanciers,  que  si  plus  tard,  ce  prix  vient  à 
être  réduit  ]iar  l'effet  d'une  action  en  diminution 
de  prix  pour  défaut  de  contenance,  il  ne  puisse  être 
ordonné  par  les  juges  qu'une  notification  nouvelle 
fera  connaître  cette  réduction  de  prix  aux  créan- 
ciers, et  que  par  suite,  d'une  part,  l'acquéreur  ne 
sera  tenu  de  leur  payer  que  le  prix  réduit,  et  que, 
d'autre  part,  le  délai  pour  surenchérir  ne  courra 
contre  ces  créanciers  qu'à  compter  de   cette  nou- 
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velle  uutiticatiou.  —  Ureiiolilc,  14  juin  1H4'J  [S. 
:.2.  •-'.  27;i,  1'.  50.  1.  G27,  D.  I-.  ;')!.  2.  15-.'.  P.  Jii^j,., 

•  il..  II. --'iriH] 

27.  A  ta  règle  qui  déclare  l'otïie  obligatoire  pour 
lo  tiers  doteiiteiir,  ou  propose  parfois  d'iipporter  uue 
exce^ion  pour  le  cas  oii  celui-ci  vient  i\  subir  nue 
évictiou  partielle.  —  Ainsi,  l'aciiuéreur  CTiucé  d'une 
pallie  de  l'iiiuneuble  («eut,  à  raison  de  cette  évic- 
tion, demander  dans  l'ordre  une  réduction  du  pri.\ 
A  distribuer,  encore  bien  iju'il  ait  notifié  son  con- 
trat au.\  créanciers  inscrits,  avec  oiVre  de  payer  le 
prix  porté  dans  ce  contrat.  —  (iienoble,  25  mai 
18G3  [S.  t)4.  2.  124,  P.  64.  761,  D.  p.  64.  5.  307] 

—  Sic,  Bioclie,  /iii-l.  /(TOC,  v"  Purtjr  de»  liii/mthè- 
'/iif»,  n.  124  ;  Haudry-I.acantiiierie  et  do  Lovnes, 
lue.  cit.;  Âubrv  et  Kau,  lor.  cil.  —  Cunlrà,  Oliau- 
vcau,  l'ror.  cir.,  t.  5,  ipicst.  2547;  .Massé  et  \'ergé, 
sur  Xacliari.v,  t.  5.  p.  2til,  §  832,  note  16;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1320;  LJoileux,  sur  l'art.  2184.  —  V.  sur  la 
faculté  pour  le  tiers  acquéreur  i|ui  vient  ù  être 
évincé  d'agir  en  ré|>étitioii  de  l'indu  contre  les 
créanciers  colloques,  miprù.  art.  1377,  n.  38  et  s.; 
Iiaimbert.  n.  124  iiuin<iiiies;  Aiibry  et  Kaii,  loc.  cil.; 
Paudiy-I.acantinerie  et  de  Lovnes,  lue.  cil. 

28.  yuoi  qu'il  en  soit,  il  faut  poser,  en  principe, 
que  l'inexactitude  des  énonciations  consignées  dans 
la  notification  d'un  contrat  à  fin  de  purire  des  liy- 
potlieques  n'emporte  nullité  qu'autant  que  ces 
inexactitudes  seraient  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
tluence  sur  l'exercice  du  droit  de  surencUère  de  la 
part  des  créanciers  inscrits.  —  Ainsi,  n'est  pas 
nulle,  et  fait  dés  lors  courir  le  délai  de  la  suren- 
clli-re,  la  notification  dans  laquelle  les  intérêts  sont 
énoncés  comnie  dus  en  partie,  à  compter  du  mois 
d'avril,  et  on  partie  à  compter  du  mois  d'octobre, 
tandis  c'U'ilg  sont  dus  à    dater  du  mois   de  juillet. 

—  Paris,  6  mai  1844  [S.  44.  2.  .')43,  P.  44.  1.  7i;6, 
D.  H^..  vTricil.  (I  htjp..  n.  2107] 

29.  Au  cas  oii  l'acte  de  vente  d'un  immeubla 
l'orte  qu'une  partie  du  \it\k  ne  sera  payable  qu'à 
terme  et  ne  produira  pas  d'intérêts,  si  l'acquéreur  a 
cependant  offert,  dans  les  notifications  par  lui  fai- 
tes pour  arriver  i»  la  purge,  de  payer  sur-le-champ 


son  prix,  sans  avoir  pris  soin  de  d:slini;uer  entre  la 
partie  exigible  et  la  partie  non  exigible,  et  si  ses 
otl'ies  ont  servi  de  base  A  une  siirenclièro  suivie 
d'adjudicaiio3  ii  son  prolil,  ce»  circonstjiuces  oui 
créi'  entre  lui  et  les  ciiaiiciers  inscrits  un  contrat 
judiciaire  qui  ne  lui  permet  plus  de  réclamer  le  bé- 
néfice du  terme.  —  Ciiss.,  4  nov.  1863  [S.  64.  1. 
121,  P.  64.  613,  D.  !■.  63.  1.  471] 

30.  Et  il  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion contre  l'arrêt  qui  lui  refuse  ce  béiiélico,  soit  de 
ce  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  ordonné  par  suite  (pi  il 
lui  sera  tenu  compte,  jusqu'au  jour  du  lernio.  des 
intérêts  de  la  partie  non  exigible  de  son  prix,  soit 
de  ce  que  cet  arrêt  auraii  déclaré  cette  même  par- 
tie du  prix  productive  d'inti-rèts  au  profit  des  créan- 
ciers il  partir  des  notifications,  alors  qu'il  n'ii  pris 
aucunes  conclusions  subsidiaires  iH  cet  égard,  ni  eu 
|)rcmière  instance  ni  en  appel.  —  Même  arrêt. 

31.  L'acqui'reur  qui  veut  [nirger  et  qui  notifie 
son  contrat  aux  créanciers  leur  doit  non  seulement 
le  principal  du  \ni\,  mais  encore  les  intérêts  qui  en 
sont  l'accessoire.  Les  créanciers  cliirograplmires  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  l'hypotlio  pie  n'at- 
teint que  le  principal  du  prix,  et  que  les  intérêts 
doivent  leur  être  distribués.  — (lass.,  15  févr.  1847 
[S.  47.  1.  511,  P.  47.  2.  437,  D.  !•.  47.  1.  136,  D. 
Rép.,  V"  Prit/!,  et  hi/p.,  n.  2182-2»]  —  .Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  92y. 

32.  Lorsqu'un  acquéreur  a  notilié  son  contnt 
aux  créanciers  inscrits,  et  qu'il  y  a  eu  surenchère,  cet 
acquéreur  ne  peut  se  soustraire  aux  suites  de  la  su- 
renchère, en  offrant  de  payer  toutes  les  créances  inscri  ■ 
tes,  sous  la  réserve  d'une  discussion  préalable  de  leur 
validité.—  Cass.,  23  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
U.  763]  —  Sic,  Persil,  (Jiiest.,  t.  2,  p.  100;  Carré 
et  (_'hauveau,  quest.  2477. 

33.  A  plus  forte  raison,  l'aiTiui'reurMe|ieul  arrêter 
l'effet  de  la  surenchère,  en  offrant  seulement  île  paver 
le  prix  offert  par  le  surenchérisseur  ;  il  doit  désinté- 
resser complètement  les  créanciers  inscrits.  —  Mer- 
lin, Hép.,  v"  Tran.Krijttion,  §  5,  n.  11  ;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Grenier,  t.  2,  n.  464  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  966. 


Aur.  2185.  Lof.-i([iic  U-  iiouveau  {iropriétairo  a  l'ait  cett.;  notitifatioii  diiiis  le  ilclai 
tixr,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de  l'imnieiihlc  aux 
enchères  et  adjudicatioiis  pubiicjues  ;  à  la  charge, 

1°  Que  cette  ré'ijtiisition  sera  signifiéi'  au  nouveau  propriétaire  dans  (|uaraute  jours, 
au  phi.'-  tard,  de  la  uotiHcatiou  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jour.s  (1  ) 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  ciii  et  1(>  douiieile  réel  de  chaque 
créancier  re<|uéraut  ; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  re([uérant,  de  porter  ou  taire  ]iorter  li^  [)rix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  (|ui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  ; 

3"  Que  la  même  sionilieation  sera  faite  iliius  le  mf-iiiï  dci;u  au  ])r('cédeiit  proprié'taire, 
déhiteur  [irinc-ipal  ; 

4"  Qui'  l'original  et  les  copies  de  ces  exploit>  seront  signés  pai-  le  criMiicier  requérant 


(1)  A  riii'iire  nctui'lle,  un  Juur,  .loiml»  les  mollllcatlons  apiiortéi.j  \  l'art.  li«.i,  <'.  pior.   riv.,    comme  cmiaJ lur  U'-  tW  1»  iir  i 
nitik-atlnn  île  la  loi  du  3  iil-U  186:. 
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ou  jiar  son  fondô  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration  ; 

5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution   jusqu'à  concurrence  du   ])rix  et  des   charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité  (1).  —  C.  civ.,  2040  et  2041,  2148-1^  2190,  2192  ;  C.  j^roc. 
civ.,  .>18  et  siiiv.,  70.S  et  suiv.,  S32  et  833. 1029. 10;')3  :  C.  comm.,  573. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  du  piTx,  56  et  s. 
Accessoires  du  prix,  87  et  s. 
Acompte,  51. 
Actiuéreurs,  26,   43,  55,  59,  7ti, 

78. 
Acquéreurs  Cpluralitu  d'),  117 

et  s. 
Acquéreuis  (seconds),  31. 
Action  Piiulienne.  1. 
Adjudicataire,  2U. 
Aliénation  volontaire,  4. 
Aliénés,  116. 

Autorisation  maritale,  G9. 
Avoué  constitué.  121. 
Biens  dotaux,  73. 
Bordereau  de  coUocation,  52. 
Capacité.  64  et  s. 
Caution,  38,  110  et  s. 
Caution  réelle.  116. 
Cautionnement,  33. 
Cessionnairc,  27. 
Charges  de  la  vente,  79. 
Chose  jugée,  18. 
Colicitant,  39  et  s. 
Compensation,  55. 
Compie,  if3. 
Conseil  de  laniille.  65  et  s.,  71, 

78. 
Contrat  synallaifmatiiiue,  43. 
Copie  séparée.  1Ï7,  119. 
Créance  comiitionnelle,  27. 
Créance  éventuelle,  28 
Créance  pure  et  simple,  27. 
Créance  à  terme,  27. 
Créanciers,  37. 
Créanciers û  hypothèque  légale, 

35. 
Créîinciers  h  priviU'ge  général, 

36. 
Créanciers  inscrits,  1  et  s  ,  27 

et  s. 
Créanciei-s  omis,  27. 
Créanciers  subrogés,  11,  38, 
Gréanciei-s  surenchérisseurs,  27 

et  s. 
Curateur,  71. 
Débiteur  i)riudi)al,  116. 
Délais  (augmentation  des),  lo 

et  s. 
Délais  (prorogation  des),  67. 
Délai  de  surenchère,  7  et  s. 
Délaissement,  59. 
Demande  en  distribution,  57. 
Dépens,  93. 
Di/^s  (td  qtom.  8. 
Dieu  a  quo,  7,  24. 
Dixième    en  sus  du   pr'x .   79 

et  s.,  113. 
Domicile  élu,  10  et  s  ,  121. 
Domicile  réel,  10  et  s.,  121. 
Etat,  111. 

Etat  des  inscriptions,  27. 
Etranger,  13  et  14, 
Erreur  de  c.ilcul,  107. 
Failli.  22. 

Faillite.  15  et  s.,  80. 
Femme  dotale,  69,  73. 
Femme  mariée,  27,  34,  51  et  s.. 

72  et  73,  12U. 
Femme  séparée  de  biens,  69  et 

70.  75,  117,  119. 


!  Fermages,  86. 

Folle  enchère,  4  et  s. 

Frais.  87  et  s. 

Frais  d'adjudication,  94. 

Frais  d'expropriation.  91. 

Frais  (le  purge,  88. 

Fraù;  de  transeripiion,  89. 

Garantie,  39  et  s. 

H(_'ritiers,  75. 

Homfdo-ration  du  tribunal,  66. 

Hypothèque  légale  de  la  femme, 
,      53. 

Immeubles  (pluralité  d'),  44  et 
I     s. 

Impôts,  101  et  s. 

Indivision,  48  et  49. 

Insolvabilité,  33  et  34. 

Intérêts,  96  et  s. 

Jour  de  l'échéance,  8. 

Jour  de  la  notification,  7. 

Licitation.  39  et  s. 

Liquidation,  23. 
,  Loyers,  H6. 
,  Mandataire,  61. 

Mari,  72  et  73,   75,    117,  110  et 
120. 

Mesure  conservatoire,  64  et  s. 

Mineur,  9.  69,  76. 

Mineur  émancipé.  71. 

XotifLcation      (renouvellemeiu 
de  la),  25. 

Xotitîcation  du  contrat,  1  et  s., 
I      20.  60. 

!  Notification  irrégnlière,  45  et  s. 
j  Notification  tardive,  63. 
'  Notification  de  la  vente,  24. 
I  Nullité.  3,  5,  20,   26,  105,  120. 
!  Nullité  absolue,  78  et  s.,  122. 
j  Nullité  relative,  75  et  s. 
j  Offres  lie  l'acquéreur,  30. 

Ordre  utile.  29. 

Partage,  23. 

Prestation  en  nature.  S3. 

Prime  d'a-ssurante,  104. 

Pio.-uration  expresse.  61. 

Production  à  l'ordre,  58,  6!». 

Propriétaire  précédent,  22,  ll6. 

Purge,  21. 

Purge  (dispense  de),  51  et  s. 

Ratification,  77. 

Renonciation  h  la  sm*enchère, 
£1  et  s. 

Renouvellement    d'inscription, 
27. 

Kente  foncière,  85. 

Rente  en  nature,  S4. 

Réquisition  de  nii.se  aux  enchè- 
res. 116  et  s. 

Réserves,  54. 

Revente,  31  et  32. 

Signification,  110  et  s. 

Sommation,  20. 

Surenchère,  1  et  s. 

Syndic  de  faillite,  15  et  s.,  74. 

Tiers  détenteur,  75. 

Titi-e  valable,  50. 

Transcription,  38. 

Tuteur.  34  ,  65  et  s.,  76,  "S. 

Union,  17. 

Vendeur,  26. 

Vente  en  un  seul  lot,  44  et  s. 


§  3. 


DIVISION. 

§  1.  A  partir  de  quel   moment,  et  jusqu'à  quelle 
époque,  la  surenchère  est-elle  possible. 
Qtielles personnes  jieuvent  surenchérir.  —  Ca- 

pacité  requise  pour  surenchérir 
Des  conditions  requises  pour  la  ralirlité  d'une 
surenchère. 

A.  Promesse  de  faire  porter  le  prix  à  un   di- 

xième en  sus  de  celui   stipulé  dans  le  con- 
trat ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire . 

B.  Caution  à  fournir  par  le  nouveau  proprié- 

taire. 

C.  A  quelles  personnes  doit  être  signifié  l'acte 

de  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

D.  Sanction  des  règles  contenues  dans  l'art.  218Ô. 


!;  1.  ,1  partir  de  quel  moment,  et  jusqu'à  quelle 
épo<iue,  la  surenchère  est-elle  po'sihle. 

1.  Il  a  été  jugé,  dans  une  opinion  actuellement 
abandonnée,  que  la  surenclière,  au  cas  de  vente 
volontaire  ou  par  licitation,  peut  être  valablement 
formée  avant  la  notilication  par  l'acquéreur  ou  ad- 
judicataire de  son  contrat  d'acquisition  ou  du  juge- 
ment d'adjudication.  —  Limoges,  22  mars  1843 
[S.  44.  2.  i98,  P.  44.  1.  818,  D.  Rép.,  v"  Surenchère, 
u.  85]  ;  20  févr.  1858  [S.  58.  2.  246.  P.  58.  457, 
D.  p.  58.  2.  125]  —  Rennes,  6  août  1850  [S.  51. 
2.  731]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
llypoth.,  n.  4215  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  faculté  reconnue  aux  ciéanciers  privilégiés  ou 
hj'pothécaircs  de  former  une  sureixbère  constitue 
ou  non  un  obstacle  au  droit  pour  ceux-ci  d'attaquer 
la  vente  par  la  v(]ie  de  l'action  paulicnne,  ou  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  V.  suprà,s.xi.  1167, 
n.  23  et  s.;  bifrà,  art.  2186,  n.  9  et  s. 

2.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  les 
créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  ne  peu- 
vent valablement  surencliérir  avant  que  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire  ait  notifié  son  titre.  —  Liraoses, 
24  avr.'  1863  [S.  63.  2.  266,  P.  64.  198,  D.  p.  "63. 

2.  173]  —  Dijon,  16  mai  1876  [S.  76.  2.  163,  P. 
76.  686,  D.  p.  77.  2.  170]  —  Besançon,  16  mars 
1877  [D.  p.  77.  2.  192]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  523,  §  294  ;  Bédarride,  Journ.  des  ac,  t.  63,  p. 
641  ;  Chauveau,  Journ.  des  or.,  t.  76,  p.  636,  qui 
cite  deu.\  jugements  des  trib.  de  Saint-Omer,  du  27 
mars  1847,  et  de  Sedan,  du  28  mai  1851  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1354  ;  Laurent,  t.  31.  n.  484  et  485;  Dalm- 
bert,  n.  138  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t. 

3,  u.  2439. 

3.  Cela  étant,  on  comprend  que  la  nullité  de  la 


(1)  21  fi'vrior  1827.  —  Lot  qui  dlsijcnse  le  l^rcsor  rot/aî 
d'offrir  et  ilr  donner  caution  tor.^iiue,  dans  le.  cas  prértt  jiar 
les  art.  SIS5,  C.  cil'.,  et  S33  C.  prof.  rir..  la  mise  an;c  enchères 
est  reeiuis^i  an  nom  de  l'Etat. 


.\rt.  iniliinc.  —  Dans  le  ci.*  prévit  par  les  art.  21Sâ.  C.  civ., 
et  S32.  C.  proc.  civ..  si  la  iiii^-o  aux  encltcres  est  rpi|ttis<*  ait  nom 
lie  rEt;it,  le  Trésor  royal   sera  ilisiieiisé  ti'ufliir  et  de  iloiuier 

catttinii. 
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nolitiiatioii  du  titre  ci'nccjuisitioii  rriigil  sur  la  8U- 
rencliére  qui  doit,  Kir  suite,  être  oonsidéréo  comme 
non  avenue.  —  Clmnili^^rv,  28  nov.  1870  [S  71. 
2.  C3,  P.  71.  280,  D.  p.  72.  2.  78] 

4.  En  cas  d'aliénation  volontaire,  la  surenchère 
du  dixième,  an  protit  des  créanciers  inscrits,  n'est 
pas  admissible  après  une  adjudication  sur  folio  en- 
chère, qui  avait  été  elle-même  |)iécédoe  d'une  suren- 
chère du  sixième;  ici  8'applic]ue  la  règle  :  smi-c/i- 
clirrf  sur  nurt'tichèrr  ne  riiil.  —  Cas-s..  21  oct.  1889 

S.  90. 1.  60,  P.  90.  1.  132]  — Colmar,  la  mai  IS.I? 
'S.  57.  2.  610,  P.  ,'i7.  ;ttO,  l).  p.  58.  2.  4.".]  — 
iourires,  H  avr.  1873  [S.  74.  2.  2,^5,  P.  74.  1049, 
D.  p.  74.  2.  144]  —  Houeu,  4  juill.  1884  [S.  84.  2. 
182,  P.  84.  1.  915]  —  V.  au  surplus,  Kaynald  Pe- 
tiet,  Ailjuiliciitions  sur  SKrenc/iire ,  n.   188  et  s. 

5.  Et  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  rece- 
valde,  dans  ce  cas,  à  demander  la  nullité  de  la  su- 
renchère, lors  même  qu'il  a  provoqué  cette  suren- 
chère, en  faisant  aux  créanciers  inscrits  des  noti- 
lications,  conformément  aux  art.  2183  stijirà.  — 
Kouen,  4  juill.  1884,  précité. 

6.  .Mus  on  décide  assez  généralement  que  la  su- 
renchère du  dixième  est  admissilile  après  une  adju- 
dication sur  folle  enchère  qui  n'a  pas  été  précédée 
d'une  ]iremicre  surenchère.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  la  surenchère  du  dixième  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits,  dans  les  quarante  j.jurs  de  la  notifi- 
cation de  l'adjudication,  est  admissiMo  en  matière 
de  vente  sur  licitation,  même  après  une  revente  sur 
folle  enchère,  ;\  la  différence  de  la  surenchère  du 
sixième;  établie  pour  toutes  ventes  judiciaires,  la- 
quelle ne  peut  être  exercée  après  revente  sur  folle 
enchère.  —  Cass.,  6  juill.  18G4  [S.  64.  1.  377,  P. 
64.  1073,  D.  p.  64.  1.  279]  —  Bordeaux,  23  juill. 
1861  [S.  62.  2.  197,  P.  62.  1124.1).  p.  62.  2.  12(j]; 
3  mai  1867  [S.  67.  2.  279,  P.  67.  995] 

7.  Il  a  été  jugé  que  le  jour  de  la  notitication  du 
c.mtrat  de  vente  aux  créanciers  inscrits  ne  compte 
pas  dans  le  délai  de  quarante  jours  qui  leur  est  ac- 
cordé pour  former  surenchère.  —  Paris,  18  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  769,  D.  Ré/K.  v°  .S»- 
renchère,  n.  76]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  933  ; 
Paignon,  Venir  judic,  t.  2,  p.  7;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2213,  2459;  Petit,  Surrnchères,  p.  369; 
P.  P.int,  /'«-.  cit.;  Aubry  et  Uau,  t.  3,  p.  527,  g  294; 
liaudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2455; 
Laurent,  t.  31,  n.  505;  Thézard",  n.  206. 

8  Mais  que  celui  de  l'èchiance  y  est  compris.  — 
Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  a  notirti'  son  contrat  le  23 
mars,  la  signification  de  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  tardivement  faite  le  3  mai  suivant.  — 
Hiom,  18  mai  1843  [S.  43.  2.  500,  P.  clir.J  —  V. 
L.  13  avr.  1895,  modilicative  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ. 

9.  Les  déchéances,  en  matière  de  surenchère  sur 
vente  volontaire,  sont  applicables  aux  mineurs;  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  2252  inf'rà,  por- 
tant que  la  ]irescri|ition  ne  porte  pas  contre  les  mi- 
neurs. —  Grenoble,  27  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  I). 
A.  11.  770.  D.  Ri//..  V  Surenr/irn;  n.  81]  —  Sir, 
Laurent,  t.  31,  n.  506  ;  Thézard,  Inc.  cil.;  lîaudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cil.:  Troplong,  t.  4, 
n.  921,  982;  Dalmbeft,  n.  137;  Aubry  et  Hau,  lor. 
cil.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  quest.  2497  his. 

10.  Avant  que  la  loi  du  3  mai  1862,  modificative 


de  ditVérenls  articles  du  Coile  de  procédure  civile  et  du 
Code  de  commerce,  notamment  de  l'art.  1033,  C. 
]iroc.  civ.,  soit  venue  décider  que,  dans  tous  les  cas 
cil,  on  matière  civile  et  commerciale,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  d'un  didai  i\  raison  de  cinq  myriamè- 
tres  de  distance,  les  fractions  de  quatre  myriomè- 
tres  et  au-dessus  augmonlent  le  délai,  c'était  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  délai 
de  quarante  jonre  accordé  aux  créanciers  pour  su- 
renchérir, et  qui  devait  être  augmenté  de  deux  (I) 
jours  jiar  cinq  myriamélies  de  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chacpie  créan- 
cier, était  susceptible  d'augmenliition  A  raison 
d'une  distance  moindre  de  cinq  myriamctres  ou 
à  raison  de  la  fraction  qui  se  trouvait  au  delà 
d'un  nombre  déterminé  de  fois  cim]  myrianiètres; 
on  se  prononvait  ordinairement  ])our  la  néga- 
tive. —  V.  (_'ass.,  10  déc.  1839  [S.  40.  1.  12.'),  P. 
40.  1.  247,  D.  p.  40.  1.  47,  D.  Ré/).,  V  Snrenclière, 
n.  86]  —  Pau,  3  sept.  1835  [S.  36.  2.  136,  P.  chr., 
D.  !•.  36.  2.  33,  1).  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  14 
juill.  1846  [S.  47.  2.  100,  P.  46.  2.  3.'i7,  D.  p.  46. 
2.  142,  D.  Rc/K.  v°  Privil.Hhy/,.,  n.  2104]  —  Pa- 
ris, 21  janv.  1850  [S.  50.  2.  295,  P.  50.  2.  301,  D. 
p.  51.  2.  31,  D.  Rcp.,  y"  Surenchère,  n.  86]  —  Di- 
jon, 5  janv.  1855  [S.  55.  2.  767,  P.  56.  2.  50,  D. 
p.  55.  '2.  131]  —  Colmar,  23  janv.  1856  [S.  57.  2. 
91,  P.  57.  509]  —  Delvincourt,  t.  .'(,  p.  367;  Per- 
sil, Ri'f/.  I11//1.,  art.  2185,  n.  10;  Duranton,  t.  20,  n. 
392.  —  Contra,  Bordeaux,  27  nov.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  .30.  2.  42,  D.  Rép.,  V  Surenchère,  n.  85] 

—  Troplong,  t.  4,  n.  933. 

11.  L'individu  subrogé  dans  les  droits  d'un  créan- 
cier inscrit,  et  qui  n'a  |ias  fait  lui-même  inscrire 
son  titre  de  subrogation  antérieurement  à  la  notifi- 
cation faite  par  l'acquéreur,  en  conrorniité  de  l'art. 
2183,  a,  pour  former  la  surenclièrc  du  dixième,  le 
même  délai  qu'aurait  eu  le  subrogeant  lui-même. — 
En  conséquence,  le  délai  additionnel,  à  raison  des 
distances,  accordé  par  l'art.  2185  pour  former  cette 
surenchère  doit  être  calculé,  h  l'égard  du  subrogé, 
d'après  la  distance  entre  le  domicile  élu  par  le  su- 
brogeant et  le  domicile  réel  de  ce  dernier,  et  non 
d'ajirès  la  distance  entre  ce  domicile  élu  et  le  do- 
micile réel  du  subrogé.  —  Orléans,  15  févr.  1859 
[S.  59.  2.  .•i61,  P.  59.  2.30,  D.  p.  59.  2.  44] 

12.  Le  délai  dont  il  s'agit  dans  l'art.  2185  est 
réglé  uniquement  par  les  dispositions  de  loi  rela- 
tives à  la  matière  de  la  surenchère;  ainsi,  il  n'est 
pas  suscei'tible  d'ime  angnientation  d'un  jour  par 
trois  (cinq)  myrianiètres,  à  raison  de  la  distance  du 
domicile  ri'el  des  créanciers,  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  statuer  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère en  vertu  de  l'art.  1033,  C.  proc.  —  Colmar, 
23  janv.  1856,  précité. 

13.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  73,  C.  proc,  qui  ac- 
corde un  délai  particulier  aux  étrangers  )iour  répon- 
dre sur  les  assignations  qui  leur  sont  données  en 
France,  doit  être  restreint  aux  seuls  cas  qu'il  pré- 
voit, c'est-à-dire  aux  ajournements.  Qu'il  ne  doit 
pas  être  étendu  au  cas  ou  l'étranger,  créancier  ins- 
crit sur  un  immeuble,  sureucbcrit  une  vente  volon- 
taire faite  de  cet  immeuble  par  son  débiteur  hy- 
pothécaire. —  Cass.,  26  avr.  1828  [S.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  37]   —  Paris,  26  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1356;  Baudry-Lacantine- 


il)  Cette  .iiigiurlitati'jii  ilr  Ui!'tal  ilt-  deux  Joiii's  pur  driq  iiiy- 
riainètren  wj  tnmve  actuellem^^nt  rùMulte  h  un  Jnur  depuis  "1,1 


lui  .lu  :!  UKil  18112  t.irt.   IU33.  C.  pJ". 
Laoamliicrli'  et  de  Lnviips,  loi:  cil. 
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rie  et  de    Loynes,    loc.   cit.;    Dalmbert,    n.    137. 

14.  ...Qu'en  conséquence,  le  surenchérisseur  étran- 
ger et  n'ayant  qu'un  domicile  élu  en  France,  n'a, 
pour  surenchérir,  que  le  délai  de  quarante  jours  fixé 
par  l'art.  2185,  il  n'a  pas  droit  à  l'ausmentation  de 
délai  accordée  par  le  même  article  à  raison  des  dis- 
tances :  cette  augmentation  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  surenchérisseur  a  tout  à  la  fois,  en  France, 
un  domicile  réel  et  un  domicile  élu.  —  Mêmes  ar- 
rête. 

15.  On  soutient,  dans  une  ojànion,  que  l'art.  573, 

C.  coram.,  qui  limite  à  la  quinzaine  à  partir  de  l'ad- 
judication, la  faculté  de  surenchérir  ouverte  à  toute 
personne  en  cas  de  vente  des  immeubles  d'un  failli 
sur  la  poursuite  des  syndics,  n'a  point  pour  effet 
d'enlever  aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
vendus  le  droit  que  l'art.  2185  donne  d'une  ma- 
nière générale  aux  créanciers  hypothécaires,  de 
former  une  surenchère  dans  les  quarante  jours  de  la 
notiticatiou  qui  leur  est  faite  par  l'acquéreur  de  son 
contrat  d'acquisition.  —  Caen,  28  nov.  1825  [S. 
sousTrib.  Sedan,  27  août  1851,  51.  2.  641,  P.  chr., 

D.  p.  26.  2.  191]  —  Douai,  4  août  1859  [S.  00.  2. 
299,  P.  60.  IIIU,  D.  p.  60.  2.  85]  ;  18  août  1865 
[S.  66.  2.  148,  P.  66.  599,  D.  p.  66.  2.  38]  —  Be- 
sançon, 15  mars  1880  [S.  81.  2.  161,  P.  81.  1.932, 
D.  p.  81.  2.  55]  —  Paris,  21  août  1862  [S.  62.  2. 
545,  P.  6.3.  621]  —  Trib.  Caen,  29  janv.  1845  [S. 
45.  2.  648]  —  'Trib.  Nogeut-sur-Seine,  2  août  1845 
[S.  so;:s  Orléans,  20  mars  1850.  50.  2.  .325]  —  Tnb. 
Roanne,  7  cet.  1845  [S.  sous  Orléans,  20  mars  1850, 
60.  2.  325]  —  Sic,  Auhry  et  Rau,  t.  3,  p.  502,  §  293 
bis;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  5,  p.  627, 
note  ;  B  )istel.  Précis  de,  dr.  commerc,  n.  1078  ; 
Olivier  et  Mourlon,  Comnient.  delà  loi  sur  le-i  ea/fies 
mohiUèrfs,  n.  460;  Ruben  de  Couder,  v  Faillite, 
n.  1040;  Morin,  Journ.  des  Avoués,  t.  68,  p.  449. 
—  V.  Code  de  commerce  annale;  art.  573. 

16.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  hypothèques 
inscrites  l'aient  été  sur  le  failli  lui-même  ou  sur  les 
précédents  propriétaires.  —  Douai,  18  août  1865, 
précité. 

17.  En  tout  cas  et  à  supposer  que  l'art.  573,  C. 
comm..  déroge  à  l'art.  2185,  le  créancier  hypothé- 
caire ne  pirdn  it  pas  le  bénéfice  de  ce  dernier  arti- 
cle, lorsque  l'adjudication  a  été  poursuivie  par  les 
syndics  et  ordonnée  par  jugement  avant  l'union  : 
l'art.  573,  C.  conim.,  ne  se  référant  qu'au  cas  d'une 
vente  d'immeubles  adjugés  à  la  requête  des  syn- 
dics définitifs  de  la  faillite,  après  la  déclaration  de 
l'état  d'union.  —  Besançon,  15  mars  1880,  précité. 

18.  En  tous  cas,  encore,  ce  droit  ne  peut  être  con- 
testé par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  lors- 
qu'une décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  a 
validé  la  sommation  que  ces  derniers  lui  avaient 
faite,  dans  le  but  de  provoquer  la  notification  de 
son  contrat.  —  Cass.,  6  juill.  1881  [S.  82.  1.  51, 
P.  82.  1.  117,  D.  p.  82.  i;449] 

19.  Mais  il  est  jugé,  dans  une  opinion  contraire, 
que  le  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créanciers 
inscrits  par  l'art.  2185,  ne  peut  être  exercé  au  cas 
d'adjudication  des  immeubles  d'un  failli  poursuivi 
par  les  syndics,  en  conformité  des  dispositions  du 
Code  de  commerce;  cette  adjudication  n'est  sou- 
mise qu'à  la  surenchère  dans  la  quinzaine,  de  la 
part  de  toute  personne.  —  Cass.,  19  mars  1851  [S. 
51.  1.  270,  P.  51.  1.  605,  D.  p.  51.  1.  292,  D.  Rép., 
v»  Priril.  et  hyp.,  n.  2040]  :  3  août  1864  [S.  64.  1. 
381,  P.  64.  1077,  D.  p.  64.  1.  329]  ;  13  août  1867 


[S.  67.  1.  300,  P.  67.  1060,  D.  p.  67.  1.  376]  ;  4 
juin  1889  [S.  90.  1.  65,  P.  90.  1.  140,  D.  p.  90.  1. 
133]  —  Orléans,  20  mars  1850  [S.  50.  1.  325,  P. 
50.  1.  129,  D.  p.  50.  2.  69,  D.  Rép.,  v»  Pricil.  et 
hyp.,  n.  2040]  —  Nîmes,  28  janv.  1856  [.S.  56.  2. 
301,  P.  56.  1.  129,  D.  p.  56.  2.  98,  D.  Rép.,  loc.  <■/>.] 
—  Caen,  1"  juill.  1864  [S.  64.  2.  284,  P.  64.  1243, 
D.  p.  64.  2.  235]  —  Amiens,  3  févr.  1887,  sous 
Cass.,  4  juin  1889,  précité.  —  Trib.  Amiens,  28 
juill.  1886,  sous  Cass.,  4  juin  1889,  précité.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2954;  Laro- 
que-Sayssinel  et  Dutruc,  Formul.  des  faillites  et 
hanquer.,  t.  2,  n.  1558;  Alauzet,  Comment,  du  Code 
de  comm.,  t.  8,  p.  107,  n.  2818. 

20.  Par  suite,  l'adjudicataire  n'est  pas  soumis  à 
l'obligation  de  notitier  son  contrat  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  hypothécaires  des  créanciers  : 
toute  sommation  à  lui  adressée  dans  ce  but  est  donc 
nulle.  —  Cass.,  19  mars  1851,  précité.  —  Orléans, 
20  mars  1850,  précité.  —  Nîmes,  28  juill.  1856, 
précité. 

21.  Par  suite  encore,  le  prix  restant  définitivement 
fixé  par  l'adjudication  non  suivie  de  cette  dernière 
surenchère,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ^accompli^sement  des 
formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  : 
l'art.  772,  C.  proc,  d'après  lequel  l'ordre  ne  peut, 
hors  le  cas  d'expropriation  forcée,  être  ouvert  (ju'a- 
près  cet  accomplissement,  est  ici  inapplicable.  — 
Cass.,  3  aoiit  1864,  précité. 

22.  Il  eu  est  surtout  ainsi  quand  les  hypothèques 
inscrites  l'ont  été  sur  le  failli  lui-même,  et  non  sur 
les  précédents  propriétaires.  —  Cass.,  3  août  1864, 
précité;  13  août  1867,  précité.  —  Caen,  1''  juill. 
1864,  précité. 

23.  En  tout  cas,  si  le  droit  de  surenchère  ouvert 
aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185,  ne  peut 
être  exercé  sur  la  vente  des  immeubles  d'un  failli 
poursuivie  par  le  syndic,  dans  les  conditions  or- 
dinaires de  l'état  de  faillite,  il  en  est  autrement  au 
cas  d'une  adjudication  prononcée  à  la  suite  d'une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage  dirigée 
par  le  syndic  contre  des  cohéritiers  du  failli,  et  en 
exécution  d'un  jugement  ordonnant  la  licitation 
d'immeubles  communs,  alors  surtout  qu'à  la  date  de 
ce  jugement,  les  créanciers  n'étaient  point  encore 
en  état  d'union,  que  la  procédure  en  licitation  était 
à  peu  près  terminée  quand  le  contrat  d'union  est 
intervenu,  et  qu'enfin  les  formes  déterminées  par 
le  Code  de  commerce  pour  la  vente  des  immeubles 
du  failli  n'ont  pas  été  suivies.  —  Cass.,  24  févr. 
1869  [S.  69.  1.  197,  P.  69.  487,  D.  p.  69.  1.  451] 

24.  Le  délai  pour  surenchérir,  au  cas  de  vente 
volontaire,  court,  pour  chaque  créancier,  à  partir 
du  jour  où  la  notification  de  la  vente  lui  a  été  faite. 
—  Cass.,  10  mai  1853  [S.  53.  1.  702,  P.  54.  2.  106, 
D.  p.  53.  1.  153,  D.  Rép.,  v°  Surenchères,  n.  78]  — 
Paris,  26  (27)  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
769,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
933:  Petit,  Surenchères,  p.  365;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1354  ;  Dalmbert,  n.  137;  Aiibry  et  Rau,  t.  3,  p.  527, 
§  294:  Thézard,  n.  206;  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2455;  Laurent,  t.  31,  n.  .504;  Col- 
raet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  his-v. 

25.  En  conséquence,  le  créancier  qui  a  laissé 
expirer  ce  délai  est  déchu  du  droit  de  former  une 
surenchère,  bien  que  d'autres  créanciers,  auxquels 
l'acquéreur  avait  négligé  de  notifier  son  contrat,  se 
trouvassent  encore  dans  le  délai  utile  pour  suren- 
cliérir  :  peu  importe  même,  qu'en  notifiant  son  con- 
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trat  t>  CCS  lieniiers,  rncqiicieiir  ait  i  eiioiiveU-  sa  noti- 
ticatioii  au  |>ii'mier.  —  C«ps.,  10  mai  It^j'i,  pr-ocité. 
'M.  U\  millilé  d'une  Buroucluro  sur  aliénation 
volunlaire,  |K)ur  défaut  de  siirniticalinn  régulière  nu 
vendeur  danK  le  délai  île  i|uarahte  joui-s  ti.'cé  par  la 
loi,  peut  être  invoi|uéo  par  l'aoquoreur,  quoiqu'elle 
ne  le  soit  pas  |iar  le  vendeur.  —  Cass.,  l'.\  mars 
J865  [S.  66.  1.  ■SS.y  r.  t>ô.  5Ô1,  O.  i-.  65.  1.  VU] 

§  2.  Qnfllff  jifruonnes  jwrenl  xurmnrhér'n: 
—  Ciipuciti  requise  pour  surenchérir . 

27.  Le  droit  de  surencliorir  appartient  à  tout  ci-éau- 
cior  privilégié  ou  liypothocaire,  tans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  suivant  que  la  créance  garantie  est  pure 
et  simple,  A  ternie  ou  condilionnelle.  —  Dalmbert, 
n.  144,  144  .1,1^.;  P.  l'ont,  t.  2,  u.  IH.W  ;  Laurent, 
t.  ;U,  n.  4'.M)  et  8.;  Baudry-Lacantineric  et  de  Loy- 
nes,  t.  3,  n.2441.—  \'.  .\uliry  et  Uau,  t.  ;<,  p.  523, 
§  2514.  —  Sur  l'impossibilité  do  «uroiichorir  dans 
laquelle  se  trouvent  placés  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  qui,  bien  qu'inscrits,  ont  été 
omis  dans  le  ceriilical  délivre  |mr  le  conservateur 
des  hypoihéques  ajirés  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  V.  ifi/r.'i,  art.  2i;i.S.  —  Quant  à  l'ellet 
produit  par  la  surenchère  sur  le  renouvellement 
décennal  des  inscriptions  liyi>otliccaircs ,  X.xnprà. 
art.  2154,  n.  ^0,  106  et  s.,  114  et  115;  Laurent,  t. 
31,  n.  4H'.l;  Daimbert,  n.  144  ter;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1341  :  Martoii,  t.  4,  n.  1454;  Hainlry-Lacantinerie 
et  de  Loyncs,  t.  3,  n.  244;!. —  Sur  le  pcjint  de  savoir 
si,  avant  la  signilication  du  transjiort,  le  cesaion- 
naire  d'une  créance  hypothécaire  peut  surenchérir, 
\ .  dans  le  sens  de  l'allirniative,  sii/.rà,  art.  1690, 
n.  15  et  s.  —  Cass.,  3(1  mai  182  I  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  773].  —  Aubry  ot  Kau,  t.  4,  p.  433  et  434, 
§  359  bis;  Huvergier,  Vetile,  t.  2,  n.  205  et  206; 
Oalmbert,  n.  235,  note  10.  —  t'outra,  Troplong, 
Vente,  t.  2,  n.  8tl3  ot  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  .526  ;  liau- 
dry-Lacnntinorie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2441. 

28.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  est  créancier  hy- 
fKithécaire  du  vendeur  d'un  immeuble,  eu  ce  sons 
seulement  qu'il  serait  exposé  au  paiement  d'une 
créance  éventuelle  due  par  le  vendeur,  ne  peut  su- 
renchérir sur  la  vente  de  cet  immeuble,  si  le  tiers 
acquéreur  lui  fait  olïre  d'assumer  tous  les  événe- 
ments sur  l'immeuble  acquis  et  sur  ses  biens  per- 
sonnels :  de  telles  oft'res  désintéressent  suflisamment 
le  créancier  hvpoihécaire.  —  Cass.,  3  févr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,b.  A.  11.  7ii3] 

29.  Ce  droit  appartient  à  tout  créancier,  alors 
mf  me  que  la  surenchère  n'a  pas  pour  ellet  de  faire 
venir  le  créancier  surenchérisseur  en  ordre  utile.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

30.  ...Alors  même  que  la  somme  olïerte  par  le  tiers 
aopiéreur  serait  assez  forte  pour  que  tous  les  créan- 
ciers privibgiés  ou  h  vpothécaires  puissent  être  assu- 
rés d'être  payés.  —'Paris,  3  févr.  1832  [P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  34,  D.  rtép.,  v»  f^urfnchire,  n.  51-1°] 
—  .S/f,  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  p.  624  et  525,  g  294  ; 
Dalmbert,  n.  144;  Martou,  t.  4,  n.  1520;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  l.'{39;  Haudry-I.acantiuerie  et  de  Loynes, 
loc.  cit.  —  V.  cependant,  Laurent,  t.  31,  n.  490. 

31.  En  cas  de  revente  par  l'adjudicataire,  les 
créanciers  inscrits,  dont  l'hypotliè  pie  n'a  pas  été 
purgée,  peuvent  surenchérir  sur  le  second  acqué- 
reur, comme  ils  auraient  pu  surenchérir  sur  l'adju- 
dicataire. —  Paris,  6  avr.  1812  [S  et  P.  chr.,  U. 
A.  11.  764,  D.  Réf.,  vo  Surenchère,  n.  26] 


32.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu,  racheté  et 
revendu  par  la  même  personne,  l'insi-ription  hypo- 
thécaire prise  après  la  première  vente  non  transcrite 
conserve  tout  son  elïel,  de  la  même  manière  que  si 
l'immeuble  n'était  pus  sorti  des  mains  du  tendeur 
originaire  ;  et  elle  donne  au  créancier  qui  a  requis 
l'inscription  le  droit  de  surenchérir  sur  la  seconde 
vente.  —  .Metz,  23  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  180,  D.  liip.,  v»  l'riril.  <•!  hyp.,  n.  1.388] 

33.  La  surenchère  du  dixième  formée  par  un 
créancier  hypothécaire  ne  peut  être  annulée  sur  lo 
motif  cpieco  cnancier  serait  insolvable,  son  obli- 
gation se  trouvant  garantie  par  le  cautionnement 
fourni  (Motifs).  —  lîordeaux,  3  mai  1867  [S.  67. 
2.279,  P.  67.  995]  —  Sic,  P.  Pont,  1.  2,  n.  1347; 
Haudry-Lacantincrio  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2447. 

34.  La  femme,  créancière  de  son  mari,  peut,  avec 
son  autorisation,  surenchérir  ot  se  rendre  adjudica- 
taire des  biens  de  celui-ci.  On  ne  peut  lui  op|io8er 
ni  qu'elle  représente  le  saisi,  ni  qu'elle  est  insol- 
vable n'ayant  que  sa  dot.  —  Aix,  23  févr.  1807 
[S.  et  P."  chr.,  D.  a.  11.  757]  —  gluant  au  droit 
pour  la  femme  de  surenchérir  au  cas  d'aliénation 
volontaire  d'un  des  immeubles  du  mari,  V.  mijtrà, 
art.  1596,  n.  5  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
tuteur,  créancier  hypothécaire,  inscrit  sur  un  im- 
meuble, peut  requérir  la  mise  en  vente  de  l'immeu- 
ble, V.  nujirà,  art.  4.50,  u.  84  et  s.  ;  Dalmbert,  n. 
147;  IJaudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  t.  3,  u. 
2441. 

35.  Bien  que  notre  article  semble  réserver  la  faculté 
de  surenchérir  aux  cri'anciers  inscrits,  on  est  A  peu 
près  d'accord  pour  admettre  que  les  créanciers  iV 
hypothèque  légale  non  inscrite  peuvent  exercer  le 
droit  de  surenchère  ;  l'expression  inscrite,  qui  se 
trouve  dans  les  art.  2166  ot  2185,  relatifs  aux 
conditions  à  renudir  par  les  créanciers  hypothé- 
caires, pour  être  admis  à  l'exercice  de  co  droit,  con- 
cerne uniquement  les  hypothèques  que  la  loi  ne 
dispense  point  d'inscription.  — Caen,  23  août  1839 
[S.  40.  2.  111,  D.  lUp.,  V  Sarenchh-e,  n.  107]  — 
Sic,  Duraiiton,  t.  20,  n.  391  ;  Thc'zard,  n.  205  ;  Cliau- 
vean,sur  Carré,  t.  5,  quest.  2496-5";  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  p.  .301,  §  269,  p.  .523,  §  294;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2440,  2579  ;  C'olmot  de 
Santerro,  t.  9,  n.  174  /<*.s-iii  et  iv.  —  Contrù,  Petit, 
Stii-i'iH-lirres,  p.  313;  Dalmbert,  n.  144  quinquies. 

36.  Mais  on  dénie  le  droit  de  surenchérir  aux 
créanciers  A  privilège  général  de  l'art.  2101  dont 
le  titre  n'a  pas  été  inscrit  avant  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  rit. 

37.  Le  droit  de  jiorter  une  surenchère  n'est  pas 
un  droit  attaché  à  la  personne  des  créanciers  hy- 
pothécaires ;  il  ireut  être  exercé  par  leurs  propres 
créanciers.  —  Aubry  ot  Rau,  f.  3,  p.  524,  §  294; 
Thézard,  n.205;  Petit,  Surenchère,  p.  333;  Baudry- 
Lacantinerie  ot  de  Loynes,  t.  3,  n.  2441  ;  Persil, 
Comni.,  L.  2  juin  1S41,  n.  428  et  429;  Dalmbert, 
n.  144  quater. 

38.  Celui  qui  est  subrogé  ii  une  créance  hypo- 
thécaire, et  qui  a  fait  signilier  l'acte  de  subroga- 
tion, peut  surenchérir  les  biens  alïectcs  à  la  créance, 
encore  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  le  titre  do  su- 
brogation. —  Paris,  2  mars  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  78.5]  —  Sic,  Aubry  et  Uau,  t.  .3,  p.  523, 
§  294;  Grenier,  t.  2,  n.  461;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes, /oc.  cit.  —  V.  iuprà,  art.  1251, 
n.  12.  —  Sur" le  point  de  savoir  si  la  caution  d'une 
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obligation  hvpothéfaire  inscrite  qui  n'est  pas  su  ■ 
brogi'e  au  droit  du  créancier  peut  ou  non  former 
une  surenchère  sur  le  prix  de  la  vente  des  biens 
hypotliéqués,  V.  suprà,  art.  2029,  n.  6  ;  Aubry  et 
Knu.  t.  3,  p.  524,  §  294;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  loc.  cit. 

.S9.  Mais  le  droit  de  surenrhère  ne  peut  être 
exercé  par  celui  qui,  au  regard  du  tiers  détenteur, 
est  tenu  de  l'obligation  de  garantie.  —  Ainsi,  en 
matière  de  licitation,  la  surenchère  du  dixième  ou- 
verte aux  créanciers  inscrits  n'est  pas  admissible 
de  la  part  de  l'un  des  colicitants,  agissaut  en  qua- 
lité de  créancier,  sur  l'adjudication  prononcée 
même  au  profit  d'un  tiers.  —  Cass..  4  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  764,  D.  Rép.,  v"  Suren- 
chère, n.  71-1"];  8  juin  1853  [S.  53.  1.  507, 
P.  54.  2.  379,  D.  p.  53.  1.  209,  D.  Hép.,  V  cit., 
n.  71-2"]:  30  janv.  1861  [S.  61.  1.  337,  P.  61. 
680,  D.  P.  61.  1.  211]  —  Riom,  22  févr.  1851  [S. 
52.  2.  23,  P.  51.  2.  234,  D.  p.  52.  2.  166,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  71-2»]  —  V.  sur  le  principe  que  la  su- 
renchère est  une  véritable  éviction  pour  laquelle 
garantie  est  due,  suprà,  art.  162G,  n.  82  et  83,  157  et 
s.;  infrà,  ari.  2188,  n.  8  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1395  ; 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  426  et  s.:  Duranton,  t.  16, 
11  260  i  Duvergier,  Vrnte ,  t.  1,  n.  321;  Marcadè, 
sur  l'art.  1626  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  537,  §  294, 
t.  4,  p.  374,  §  355  ;  Slassè  et  Vergé,  sur  Zachari;T>, 
t.  4,  p.  293,  §  685,  note  3.  —  Et  sur  cet  autre  prin- 
cipe que  celui  qui  doit  garantir  le  tiers  détenteur 
n'est  pas  recevable  à  former  une  surenchère.  — 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Transcription,  §  5,  n. 
5  :  Grenier,  Ilyp.,  t.  2,  n.  459  et  s.;  Troplong,  t.  4, 
n.  951  et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  5, 
]..  262,  §  833,  note  1  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1346  ;  Aubrv 
et  iîau,  t.  3,  p.  524,  §  294;  Laurent,  t.  31,  n.  491  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2444; 
Dalmbert,  n.  145. 

40.  Cette  adjudication  (alors  même  que  des  mi- 
neurs V  sont  intéressés)  doit  être  considérée  comme 
une  véritable  vente,  emportant  garantie  de  la  ]jart 
de  chacun  des  colicitants  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire. —  Cass.,  8  juin  1853,  précité.  —  Riom,  22 
févr.  1851,  précité. 

41.  ...  Alors  surtout  (jue,  par  une  clause  spéciale, 
il  s'est  rendu  garant  de  toute  éviction  quelconque. 
—  Cass.,  30  janv.  1861,  précité. 

42.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'en  prin- 
cipe le  créancier  soumis  à  l'obligation  de  garantie 
au  regard  du  tiers  détenteur  n'ait  pas  le  droit 
d'exercer  une  surenchère,  cette  règle  n'est  pas  op- 
posable au  créancier  personnel  d'un  colicitant,  ayant 
hypothèque  sur  la  part  indivise  de  ce  dernier,  lors- 
qu'il s'agit  d'immeubles  adjugés  à  un  étranger.  — 
Dijon,  7  mars  1855  [D.  p.  65.  2.  127,  D.  Réji.,  V 
cit.,  n.  55]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  524,  §  294,  note 
56. 

43.  La  faculté  de  surenchérir  accordée  aux  créan- 
ciers inscrits  ne  peut,  quel  que  soit  son  intérêt  à  cet 
égard,  être  exercée  par  celui  des  créanciers  qui  s'est 
rendu  acquéreur  :  ce  serait  reconnaître  à  l'une  des 
parties  contractantes  la  faculté  de  détruire  seule  un 
contrat  svnallacmatique.  —  Bordeaux,  22  juill. 
1833  [S.  "34.  2.  21,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  45,  D.  Rép., 
v"  Surenchère,  n.  72] 

44.  Lorsqu'il  y  a  eu  vente  en  un  seul  lot  de  plu- 
sieurs olijets  divisibles,  hypothéqués  à  divers  créan- 
ciers, la  surenclière   n'est  permise  à  chaque  créan- 


cier que  sur  le  prix  de  l'objet  à  lui  affecté.  —  La 
surenchère  pour  le  tout  est  nulle,  en  ce  qui  touche 
les  immeubles  non  hypothéqués  au  surenchérisseur. 
—  Paris,  3  mars  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  .\.  11.  764, 
D.  Rép.,  !■"  cit.,  n.  36]  —  V.  sujn-ù,  art.  883,  n. 
52. 

45.  C'est  qu'en  effet  le  droit  du  créancier  inscrit 
de  requérir,  au  cas  de  purge,  l'adjudication  publi- 
que des  immeubles  aiïectés  à  sa  créance,  étant 
l'exercice  du  droit  de  suite  de  son  hypothèque,  ne 
peut  porter  sur  des  immeubles  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mis. Il  s'ensuit  que  le  fait  par  l'acquéreur  d'avoir, 
dans  la  notification  de  son  contrat  d'acquisition  à 
un  créancier  inscrit,  réuni  plusieurs  immeubles  en 
un  seul  lot.  sans  déclarer  la  partie  du  prix  total 
représentant  la  valeur  des  parcelles  hypothéquées  à 
ce  créancier,  et  d'avoir  ainsi  mis  celui-ci  hors  d'état 
d'exercer  utilement  son  droit  de  surenchérir,  n'au- 
torise pas  ce  créancier  à  ])0ursuivre  la  mise  aux  en- 
chères de  la  totalité  du  lot,  y  compris  les  immeu- 
bles non  frappés  par  son  hypothèque.  —  Cass.,  6 
nov.  1894  [S.  96.  1.  186,  P." 96.  1.  185,  et  la  note 
Dalmbert,  D.  P.  96.  1.  226]  —  V.  suprà,  art.  2183, 
n.  61  et  62,  infrà,  art.  2192,  n.  1  et  s. 

46.  L'irrégularité  d'une  telle  notification  n'a  d'au- 
tre conséquence  que  d'entraîner  la  nullité  de  la  pro- 
cédure de  purge,  le  créancier  restant  libre  d'exercer 
son  droit  hypothécaire  sur  ceux  des  immeubles  affec- 
tés à  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

47.  La  mise  aux  enchères  de  la  totalité  du  lot  ne 
saurait  être  ordonnée  à  la  rcjnête  du  créancier, 
sous  prétexte  que  les  droits  et  obligations  des  parties 
étaient  irrévocablement  fixés  par  la  notification  à 
fin  de  purge,  qui  groupait  pour  un  seul  prix  les  di- 
vers éléments  du  lot,  et  par  la  surenchère  soumis- 
sionnée, et  que  la  notification  et  la  surenchère 
formaient  un  ensemble  dont  toutes  les  énonciations 
coutinueraient  à  lier  les  parties  entre  elles;  la  noti- 
fication est,  en  effet,  une  simple  offre  faite  dans  les 
formes  légales,  par  le  tiers  acquéreur,  de  verser  son 
prix  aux  créanciers  inscrits,  et  le  refus  de  l'offre  de 
paiement  résultant  de  la  surenchère  du  créancier 
rend  aux  parties  leur  liberté  d'action  respective.  — 
Même  arrêt. 

48.  ^lais  il  a  été  décidé  que  lorsque  des  immeu- 
bles indivis  ont  été  adjugés  par  licitation  ;\  un 
étranger,  les  créanciers  inscrits  de  l'un  des  colici- 
tants peuvent  former  la  surenchère  du  dixième,  en 
la  faisant  porter,  non  seulement  sur  la  portion  de 
leur  débiteur  ou  sur  une  part  correspondant  à  la 
fraction  du  prix  qui  lui  a  été  attribuée,  mais  sur  la 
totalitc  des  immeubles,  alors  surtout  qu'ils  sont  im- 
partageables. —  Paris,  26  déc.  1873  [S.  74.  2.  20, 
P.  74.  196,  D.  p.  76.  6.  414] 

49.  Jugé  aussi  que  le  créancier  inscrit  sur  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  peut,  au  cas  de  vente  des 
biens  de  la  succession,  surencliérir  la  totalité  des 
biens  vendus,  lorsque  les  parts  héréditaires  ne  sont 
pas  déterminées  par  une  liquidation,  et  que  l'acqué- 
reur a  notifié  son  contrat  sans  ventilation.  —  Paris, 
16  juin.  1834  [S.  34.  2.  440,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
66,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  38] 

50.  Pour  avoir  le  droit  de  surenchérir,  il  ne  suffit 
pas  d'être  inscrit  sur  l'immeuble  vendu  ou  adjugé  : 
il  faut  être  inscrit  en  vertu  d'un  titre  hypothé- 
caire valable.  —  Par  suite,  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire a  le  droit  de  critiquer  ce  titre  ;  et  il  n'est 
pas  déchu  par  la  notification  de  son  contrat  faite  à 
celui  dont  il  attaque  l'inscription.  —  Caen,  29  févr. 
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18-J4  [S.  44.  2.  20t>,  P.  44.  2.  .«18,  D.  i-.  44.  •>.  113, 
D.  lifj:,  V  cit..  II.  49-2°] 

.01.  Les  |iornonnes  aii!Ci|iielles  appartient  le  droit 
de  sureiicliére  peuvent  valalilemeiil  y  renoncer,  soit 
e.xprc:^8énient,  soit  tacitement.  —  Uéeid»^.  à  cet 
égard,  que  l'acte  par  lecpicl  une  femme  mariée, 
après  la  vente  volontaire  des  immeubles  apparte- 
nant i\  son  mari,  et  sur  lesipicls  portait  son  hypo- 
thèque légale,  i!  déclare  dispenser  l'acquéreur  des 
formalités  de  la  purge,  accepter  le  jirix  li.\é  jiar 
l'adjudicataire  et  renoncer  A  toute  surenclière  i',  a 
pour  elïet,  non  pas  de  jmrger  l'Iiypothèque  leg.ile 
sur  les  immeubles  vendus,  et  d'en  opérer  l'exline- 
tion,  mais  seulement  de  priver  la  femme  du  droit 
de  porter  une  surenchère  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. —  Agen,  1"  mars  1893  [S.  OT.  2.  18,"  P.  H7. 
2.  18.  D.  p.  95.  2.  3G9]  —  Sic,  Aubrv  et  Kan,  t.  3, 
p.  Ô24.  §  294  ;  Laurent,  t.  31,  n.  49i  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  244G  ;  Ualnibert, 
n.  145;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1345. 

52.  11  n'importe  qu'un  ordre  ayant  été  ensuite 
ouvert  sur  le  pri.x  de  l'adjudication,  la  femme  ait 
été  utilement  colloquée  et  ait  rc(,-u  un  bordereau  de 
collocalion  ;  la  délivrance  d'un  bordereau  de  collo- 
cation  ne  peut  entraîner  l'extinction  de  l'hypotliè- 
que,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  paiement.  —  Même 
arrêt. 

53.  Par  suite,  les  immeubles  adjugés  demeurent, 
à  défaut  de  paiement  du  bordereau  de  coUocation, 
grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dans  les 
mains  du  tiere  qui  les  a  achetés  de  l'acqui'reur,  et 
en  a  payé  le  prix  aux  mains  de  celui-ci  sans  accom- 
plir les  formalités  de  la  purije.  —  Même  arrêt. 

54.  Mais  le  créancier  inscrit,  qui  reçoit  du  tiers 
détenteur  un  aconqite  sur  sa  créance,  n'est  pas  ré-  • 
puté  avoir  approuvé  la  vente,  et  renoncé  au  droit 
de  surenchérir,  si,  en  recevant  l'acompte,  il  s'est  ré- 
servé tous  ses  droits.  —  Paris,  18  févr.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  140] 

55.  Il  en  est  autrement  du  créancier  inscrit  sur 
un  immeuble  vendu,  qui,  se  trouvant  en  môme  temps 
débiteur  jiersonnel  de  l'acquéreur,  a  offert  la  com- 
pensation qui  a  été  acceptée  par  l'acquéreur  :  cette 
compensation  avant  éteint  sa  créance.  —  Hordeaux, 
20  nov.  1845  [S.  46.  2.  376,  P.  46.  1.  2X4,  I).  p. 
46.  4.  1] 

56.  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits sur  un  immeuble  vendu  acceptent  le  prix  |)orté 
dans  la  vente,  ce  prix  est  irrévocablement  tixé,  et 
toute  surenchère  devient  inadmissible;  ]iar  suite, 
l'ordre  peut  être  ouvert  .sans  que  les  formalités  tra- 
cées pour  la  purge  aient  ét>-  accomplies.  La  dispo- 
sition de  l'art.  772,  C.  proc,  à  cet  égard,  n'est  ni 
imjiérative  ni  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
12  févr.  1867  [S.  67.  1.  111,  P.  67.  266]  —  Gre- 
noble, 13  juin.  1865  [S.  66.  2.  h;(,  P.  66.  3.Ô.S] 

57.  Et  l'acceptation  du  prix  par  les  créanciers 
inscrits  résulte  suffisamment,  soit  de  la   demande 

Sar  eux  formée  en  distribution  de  ce  prix  par  voie 
'ordre.  —  Mêmes  arrêts. 

58.  ...  Soit  de  leur  production  dans  l'ordre  ou- 
vert et  de  leur  demande  en  collocation.  —  'iss., 
12  févr.  1867,  précité. 

59.  L'acquéreur  ne  peut  donc,  dans  de  telles  cir- 
constances, se  soustraire,  en  délaissant,  à  l'obliga- 
tion de  payer  son  prix.  —  Cass.,  12  févr.  1867, 
précité.  —  Grenoble,  13  juill.  1865,  i>récité. 

60.  Le  créancier  auquel  le  cnntrat  d'acqm'sition 
n'a  \<an  été  notifié  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  est 


reeevable  à  surenchérir,  même  après  avoir  produit 
ù  cet  ordre  et  demandé  la  nullité  de  la  vente,  alors 
surtout  (pi'il  n'a  produit  (pie  sous  toutes  réserves. 
—  Dans  tous  les  cas,  la  iiolitiration  du  contrat  qui, 
sur  sa  sommation  et  avant  sa  surenchère,  lui  est 
faite  par  l'acquéreur,  depuis  sa  produr^tion  à  l'or- 
dre, louvre  la  tin  de  non-rerevoir  qui  aurait  pu  ré- 
sulter contre  lui  do  cette  prodnition.  —  Cass.,  9 
avr.  18.i<.i  [S.  39.  1.  276,  H.  p.  39.  1.  154]  —  V. 
Uaudrv-Lacantinerie  et  de  Loyiies,  t.  3,  n.  2440. 

61.  l.e  mandataire  d'un  créancier  hypothécaire, 
qui,  muni  de  la  procuration  expresse  exigée  par 
l'art.  2185,  a  formé  une  surenchère  du  dixième, 
peut,  au  cas  où  cette  surenchère  est  annulée,  en 
former  une  nouvelle  en  vertu  de  la  même  procura- 
tion. —  Bordeaux,  3  mai  1867  [S.  67.  2.  279,  P. 
67.  995] 

62.  La  surenchère  formée  valablement  prolite  à 
tous  les  créanciers  indistinctement  :  les  oll'rcs  fai- 
tes par  le  tiers  détenteur  au  créancier  8uren<héris- 
seur  de  le  désintéresser,  ne  peuvent  arrêter  les  ef- 
fets delà  surenclière. —  Paris,  18  févr.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  140,  D.  Rép.,  v"  rente  jnibl. 
d'immeubles,  n.  221-3»]  —  V.  infrà,  art.  2190,  n. 
1  et  s. 

63.  La  surenchère  d'un  créancier  auquel  lanotiti- 
cation  du  contrat  a  été  tardivement  faite,  profite 
même  aux  créanciers  qui,  ayant  reçu  une  notifica- 
tion anti'rieure,  sont  déduis  du  droit  de  surenché- 
rir. —  Kt  ces  créaniierspeuvent  exercer  leui-s  droits 
sur  l'excédent  de  prix  résultant  de  la  vente  par  su- 
renchère, encore  qu'ils  n'aient  pas  produit  il  un  or- 
dre ouvert  avant  la  surenchère  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  première  vente.  —  Cass.,  9  avr.  1839, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  2476. 

64.  On  a  soutenu  qu'une  surenchère  est  une  sim- 
ple mesure  conservatoire,  et  (pii,  comme  telle,  lient 
être  faite  sans  autorisation  par  les  personnes  aux- 
quelles la  loi  ]ire6crit  de  se  pourvoir  d'autorisation 
pour  l'exercice  de  leurs  actions.  —  Bruxelles,  20 
avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  765,  D.  Rép.,  V 
Siire/tcliirc,  n.  73]  —  Sic,  Martou,  t.  4,  n.  1512. 

65  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  peut  suren- 
chérir du  dixième  pour  son  pupille,  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  —  Rouen,  6  janv.  1846 
[S.  en  note  sous  Bourges,  2  avr.  1852,  53.  2.  385, 
note  P.  46.  2. 102,  D.  p.  46.  2. 201,  D.  Rcp.,  %■" Suren- 
chère,n.  64]  -  Bourges,  2  avr.  1852  [S.  53.  2.  385, 
D.  p.  55.  2.  110.  D.  Rép.,  h,c  cil.]  —  Sic,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1343  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis-xii. 

66.  Mais,  le  plus  généralement,  on  décide  que  le 
tuteur  ne  ]ieut  valablement  former  une  surenchère 
du  dixième  pour  son  pupille,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Riom,  6  déc.  1865  [S.  66. 
2.  .325,  P.  6(5.  1232,  D.  p.  66.  5.  435]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  7,  n.  719  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  526, 
§  294  ;Troplong,  t.  4,  n.  951  et  s.;  De  Fréminville, 
Minorités,  t.  1,  n.  348  ;  Dalmbert,  n.  146;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  24,50;  Laurent, 
t.  31,  n.  499.  —  V.  TÎiézard,  n.  205  qui,  sans  exi- 
ger l'avis  préalable  du  conseil  de  famille,  conseille 
aux  intéressés  de  le  [irenilre.  —  V.  Grenier,  t.  2,  n. 
459,  qui  exige,  outre  l'avis  du  conseil  de  famille, 
l'homologation  du  tribunal. 

67.  En  pareil  cas,  les  juges  ne  peuvent  i)roroger 
le  délai  de  la  surenchère  pour  donner  au  tuteur  le 
temps  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire.  —  Même 
arrêt. 

68.  Comme  autre  critérium  général,  nu  a  jiroposè  de 
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considérer  comme  capaMe  Je  former  uue  surenclKTe 
les  personnes  qui,  munies  du  pouvoir  d'administrer, 
peuvent,  de  plus,  ester  en  justice.  —  Dalmbert,  loc. 
cit.;  Auhry  et  Rau,  t.  3,  p.  525,  §  294  ;  Raudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2449.  —  Cnntrà, 
Troplong,  Ijc.  cit.;  Thézard,  Ion.  cit.  —  V.  Laurent, 
t.  31,  n.  498,  qui  exige  la  capacité  de  disposer  chez 
les  personnes  qui  désirent  former  une  surenchère.  — 
V.  aussi,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  his-ix 
qui  considère  la  surenchère  comme  une  promesse 
d'achat  et  exige  chez  le  sui'enchérisseur  la  compé- 
tence correspondante. 

69.  Comme  conséquence  de  ce  système,  on  admet 
que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  su- 
renchérir si  elle  n'y  a  été  préalablement  autorisée 
par  son  mari.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
/oc.  cit.;  Martou,  t.  4,"n.  1513;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1344  ;  Dalmbert,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  133  ; 
Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Thézard,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  31,"  n.  501  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  bis-x. 

—  V.  suprà,  !irt.  215,  n.  21,  96;  art.  218,  n.  9  et 
10  ;  art.  223,  n.  18  ;  art.  1449,  n.  46  et  s.  —  Sur 
la  capacité  requise  du  mineur  non  émancipé.  V. 
suprà,  art.  1125,  n.  6;  Dalmbert,  loc.  cit.;  Petit, 
Sureiiclières,  p.  353  ;  Troplong,  t.  4,  n.  953  bis  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Grenier, 
t.  2,  n.  459  ;  Chauveau  et  Carré,  t.,  5,  quest.  2465; 
Colmet    de  Santerre,  loi:,   cit.;   Thézard,   hic.  cit. 

—  -  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dotale  peut 
former  une  surenchère, V.  suprà.  art.  1549,  n.  41  et  s. 

7(1.  Toutefois,  on  doit  observer  que  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  confère  à  la 
femme  l'autorisation  de  faire  toutes  pioursuites  vis- 
à-vis  de  son  mari  pour  le  paiement  de  ses  l'eprises, 
et  notamment  de  surenchérir  un  immeuble  vendu 
sur  lui-même  à  la  poursuite  d'un  tiers.  —  Cass., 
29  mars  1853  [S.  53.  l.  442,  P.  53.  2.  99,  D.  p. 
53.  1.  103,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  64]  —  Orléans,  24 
(25)  mars  1831  [S.  31.  2.  155,  P.  chr.]  —  Bourges, 
25  févr.  1840  [S.  43.  1.  456.  P.  40.  2.  654,  D.  p. 
41.  2.  2]  —Alger,  12  janv.  1854  [D.  P.  54.  2.  150, 
D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  64]  —  Sic,  Dalmbert, 
loc.  cit.;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1344,  note;  Tro]ilong,  t. 
4,  n.  952  in.  Jine ;  Demolombe,  t.  4,  n.  292;  Aubry 
et  Eau,  t.  3,  p.  525,  §  294,  note  62;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lovnes,  loc.  cit.  —  Contra.  Gre- 
noble, 30  août  1850  '[S.  51.  2.  625,  P.  52.  2.  324, 
D.  P.  53.  1.  103,  sous  Cass.,  29  mars  1853,  D.  Rép., 
c"  cit.,  n.  66]  —  Sic,  Martou,  t.  4,  n.  1513;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  501. 

71.  Ou  admet  généralement  que  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  surenchérir  que  s'il  est  assisté  par  son 
cm-ateur.  —  Grenier,  t.  2,  n.  459;  Petit,  p.  353; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1344  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  526,  §  294.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2449  in  fine  et 
2450  qui  estime  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
agir  que  s'il  a  obtenu  l'avis  conforme  de  son  con- 
seil de  famille.  —  V.  Thézard,  n.  205  qui  conseille 
au  mineur  émancipé  de  jirendre  l'avi.s  de  son  con- 
seil de  famille. 

72.  Le  mari  est  sans  qualité  pour  former,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  une  surenchère  sur  des 
biens  affectés  à  une  créance  appartenant  à  cette 
dernière,  et  qui  n'est  pas    entrée   en  communauté. 

—  Cass.,  16  déc.  1840  [S.  41.  1.  11.  P.  40.  2. 
78L  D.  p.  41.  1.  34,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mar., 
n.  2564]  —  Sic,  Dalmbert,  n.  146  ;  Laurent,  t.  31, 
n.  500  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  his-xu  ; 


Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525,  §  294;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loj'ues,  t.  3,  n.  2451.  —  V.  suprà. 
art.  1549,  n.  41  et  s. 

73.  On  jiropose  parfois  d'apporter  une  exception 
à  cette  règle  pour  le  cas  où  les  biens  de  la  femme 
sont  soumis  au  régime  dotal;  en  pareille  h^^iothèse, 
le  mari  aurait  qualité,  mais  serait  seul  à  avoir  qua- 
lité, pour  former  une  surenchère  à  raison  d'une 
créance  hypothécaire  dotale.  —  Thézard,  n.  205; 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  526, 
§  294,  t.  5,   p.   545,    §  535  :  Dalmbert,    loc.    cit. 

—  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cil.;    Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.   174   bis-\ui. 

74.  Le  sj-ndic  d'une  faillite  ne  peut  valablement 
former  une  surenchère  pour  le  failli,  même  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  —  Chambérv, 
31  déc.  1874  [S.  75.  2.  .50,  P.  75.  234,  D.  Réf., 
Snppl.,  v"  Faillite,  n.  816.  —  Sic,  pour  la  période 
antérieure  à  l'union;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes, t.  3,  n.  2454.  —  V    Dalmbert,  n.  147. 

75.  Si  le  surenchérisseur  n'a  pas  la  capacité  suf- 
fisante pour  surenchérir,  la  surenchère  peut  être 
déclarée  nulle  à  la  demande  de  l'incapable  ou  de 
ses  représentants  ;  cette  nullité  est  ordinairement 
considérée  comme  relative.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'en  supposant  qu'une  autorisation  spéciale 
du  mari  ou  de  justice  soit  nécessaire  à  la  femme 
séparée  de  biens  pour  surenchérir  un  immeuble 
vendu  par  le  mari,  la  nullité  qui  résulterait  du  dé- 
faut d'autorisation  ne  pourrait  être  proposée  par 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  surenchéri,  mais 
seulement  par  la  femme,  le  mari  ou   les  héritiers. 

—  Cass.,  14  juin  1843  [S.  43.  1.  465,  P.  43.  2.  213, 
D.  P.  43.  1.  .320,  D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  66]  — 
S/c,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525,  §  294;  Dalmbert, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  31, n.  502  ;  Demolombe,  t.  4,  u. 
350;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1344;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2452.  —  V.  suprà,  art.  225, 
n.  35  et"36;  art.  1125,  n.  6  :  art.  1596,  n.  10  et  s. 

76.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisa- 
tion du  tuteur  ne  peut  être  proposée  par  l'acquéreur 
de  l'immeuble  surenchéri  ;  elle  ne  peut  l'être  que 
par  le  pupille  lui-même.  ^  Rouen,  6  janv.  1846 
fS.  sous  Bourges,  2  avr.  1852,  53.  2.  385,  P.  46. 
2.  102,  D.  p  46.  2.  201,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourges.  2  avr.  1852  [S.  53.  2.  385,  P.  52.  1.  605, 
D.  p.  55.  2.  110,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

77.  Dans  cette  opinion,  l'incapable  devenu  ca- 
pable ou  muni  des  habilitations  nécessaires  peut 
régulariser  la  surenchère,  même  après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours.  — ■  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.: 
Thézard,  n.'  205;  Laurent,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc. 
Cit.;  Dalmbert,  loc.  cit. 

78.  Dans  un  autre  système,  on  considère  la  nul- 
lité comme  absolue  et  on  décide  notamment  que  la 
nullité  d'une  surenchère  formée  par  un  tuteur,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  être  pro- 
posée par  l'acquéreur  de  l'immeuble  surenchéri.  — 
Riora.  6  déc.  1865  [S.  m.  2.  325,  P.  66.  1232,  D. 
p.  66.  5.  455]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  955  ;  Du- 
ranton,  t.  20,  n.  403:  C<ilmet  de  Santerre,  t.  9,  n. 
174  bis-xiv. 

§  3.  Des  conditions  requises  pour  la  validité 
d'une  surenchère. 

A.  Promesse  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  pur 
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le  noiireiiu  /tropriélniri'.  —  7S'.  La  réquisition  en 
vue  (le  la  Riirencliore  doit  contenir  goiiiuixiiion  du 
requérant  de  porter  ou  île  faire  porter  le  prix  A  un 
d>.xiénio  en  hiis  de  ri-Uii  <(ui  a  >'tù  stipule  dans  le 
contrat  ou  déolaré  par  le  nouveau  propriétaire.  — 
A  oct  ijcard,  il  est  essentiel  d'oliserver  ipie  le  créan- 
cier Burenrliérissour  qui  otïre  de  faire  porter  le  prix 
it  un  dixième  en  sus  de  celui  slipuic  <lun8  le  con- 
trat, doit  coin)irondre  dnns  le  prix  les  eliarges  im- 
posées à  l'acqucreur  :  c«8  charges  forment  une  aug- 
mentation du  prix.  —  Uiom,  2'.t  mars  ISKi  [S.  et 
l'.  chr.,  1).  A.  11.  7'.t2,  l).  Il^i>..  V  Surejicliire,  n. 
lya  3"]  —  .SVc,  DalniLert,  n.  148;  Troplong,  t.  4, 
u.  '."35;  l'ersil,  Coniiifnt.  L.  2  juin  IS41,  n.  430; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  13(!4  et  1305;  BaudryLncantine- 
rie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  24,ï6;  Laurent,  t.  31,  n. 
511  et  512:"Aul.ry  et  P.au,  t.  3,  p.  .527,  §  204;Col- 
met  de  Santerre.'t.  '.»,  n.  174  /».s-viii.  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cliarges  dans  le  sens  des 
art.  21«;^  et  s.,  V.  ««/yrà,  art.  2183. 

ÎW.  Ainsi,  la  surenchère  du  dixième,  après  vente 
des  biens  d'un  failli,  doit  porter  non  seulement  sur 
le  prix  exprimé  en  argent,  mais  encore  sur  toutes 
1(8  charges  imposées  en  sus.  —  Paris,  lit  mars  1836 
[S.  36.  2.  2G(i,  L».  R^.,  r»  cit.,  n.  191-2"] 

81.  Si  le  quantum  des  charges  n'est  pas  déter- 
miné, le  créancier  doit  néanmoins  toujours  les  com- 
prendre dans  son  offre,  qui  alors  est  faite  en  termes 
généraux.  —  Hiom,  2'.l  mare  1816,  précité. 

82.  Pour  que  le  créancier  surenchérisseur  doive 
comprendre  dans  le  dixième  de  la  surenchère  les 
cliur.ie8  qui  font  une  partie  du  prix,  il  n'est  pas 
tiécessaire  (pie,  dans  son  exploit  de  noiitiiation, 
l'ai-.p  éreur  les  ait  positivement  distinguées  des 
charge»  qui  ne  font  pas  partie  du  jirix.  11  suffit  que 
tottes  les  cliargex  aient  été  indifiuées  ;  c'est  au  su- 
rencii<Tis.seur  à  vérilier  lui-même  celles  .(ui  font  jiar- 
tie  du  prix.  —  Cass.,  2  nov.  1813  [S.  et  P.  chr., 
r>.  A.  11.  791,  U.  Rép.,  feit.,  n.  207]  —  V.  l'arrêt 
cassé  de  Nancv,  5  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Vcit  ,  n.  1428] 

83.  La  purenclière,  pour  être  suffisante,  doitjior- 
ter  sur  la  valeur  des  jprestations  eu  nature  qui  sont 
portées  au  contrat,  comme  prix  de  vente,  bien  que 
l'acquéreur,  dans  sa  notification,  ne  lésait  pas  éva- 
luées. —  Cass.,  3  avr.  181.T  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  11. 
790,  D.  Ré/i.,  r"  cit.,  n.  191-3"]  —  Contrù,  Trop- 
long,  n.  935  W/i;  Delvincourt,  t.  3,  p.  3G6. 

84.  La  surenchère  doit  porter  non  seulement  sur 
le  pri.x  stipulé  en  argent  ijaus  le  contrat  de  vente, 
tuais  encore  sur  les  rentes  en  nature,  que  l'acqué- 
reur s'est  obligé  de  servir  pour  le  vendeur  :  ces 
rentes  cinivent  cire  réputées  faire  partie  du  prix 
de  vente.  —  Bordeaux,  4  mai  1833  [8.33.  2.  507, 
P.  chr.,  I».  I'.  33.  2.  181,  D.  Rcp.,  r"  cit.,  n.  lUI-1"] 
—  Hic.  Persil,  V"»-'.  Ayp.,  t.  2,  p.  104. 

85.  LorS(|u'un  immeuble  a  été  vendu  tin  certain 
prix  et  que  l'acquéreur  a  été  en  outre  chargé  dn 
service  d'une  rente  foncière  imposée  snrcel  immeu- 
ble, le  créancier  surenchérisseur  doit  surenchérir 
sur  le  capital  de  la  rente  comme  sur  le  prix  de  la 
vente. —  Cass.,  25  uov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  789,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  191]  —  Cot.trà, 
Nîmes,  12  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.] 

86.  Mais  la  surenchère  ne  doit  pas  nécessairement 
j>orter  sur  les  fermages  ou  jirix  d'un  bail  que  le 
vendeur  a  imposé  à  l'acquéreur  l'obligation  d'exé- 
cuter, et  dont  il  a,  lui  vendeur,  touché  le  montant 
par  anticipation   :  ces  fermages   ne  sauraient  être 


considi-rés  comme  im  acccs-soire  du  prix  de  vente. 

—  Riom,  22aoi'il  1842  [S.  42.  2.  458,  P.  43. 1.715, 
D.  P.  43.  2.  27,  I).  Rép.,  v'  cit..  n.  191] 

87.  La  surenchère  (h)it  porter,  non  seulement 
sur  le  prix  proprement  dit  de  la  vente,  mais  encore 
sur  tous  les  accessoires  do  ce  prix  ;  et  j)ar  exem- 
ple, sur  des  frais  (autres  (pie  ceux  du  contrat)  (pii 
sont  mis  par  Inclo  i).  la  charge  de  l'acquéreur  :  ces 
frais  sont  réputés  faire  iiartie  du  prix  de  vente.  — 
Pau,  25  juin  18,Î3  [S.  .33.  2.  644,  P.  chr.,  D.  i:M. 
2.  40,  l>.  Ri'ji.,  V"  Siirem-Jière,  n.  194]  —  V.  suprà, 
art.  1593,  n.  6. 

HK.  Par  suite,  lorsque  l'adjudicataire  est  a-ssu- 
jetti,  par  le  cahier  des  charges,  h  supporter  les  frais 
de  la  purge  des  hvfiolhèques  (ce  qui  comprend  l'ex- 
trait des  inscriptions  et  les  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits),  ces  frais  doivent  être  considères 
comme  faisant  réellement  partie  du  prix  de  vente. 

—  La  surenchère  qui  est  formée  doit,  par  consé- 
quent, porter  sur  ces  frais,  à  peine  de  nullité.  — 
Bordeaux,  14  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2. 
90,  D.  Ré/K,  Vcit.,  n.  19.5] 

89.  Jugé,  au  contraire,  que  le  surenchérisseur  n'est 
pas  obligé  de  comprendre,  dans  le  dixième  en  sus 
du  piix  de  la  vente,  les  frais  de  transcription  et  de 
notification  aux  créanciers  inscrits,  les(piels  frais  ne 
sont  p.is  des  charges  de  la  vente,  bien  que  l'aoïpié- 
reur  se  soit  obligé  par  son  contrat  d'ac(iuiRition  à 
supporter  ces  frais.  —  Amiens,  10  déc.  1822  [S.  et 
P.  chr.] 

90.  La  surenchère  doit  comprendre  les  frais  qui 
sont  mis  par  l'acte  de  vente  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, bien   qn'ils   n'aient  pas  été  liquidés  dans  la 

.notification  du  contrat,  ces  frais  étant  réglés  i>ar 
les  tarifs.  —  Troplong.  t.  4,  n.  936;  (irenier,  t.  2, 
n.  452.  —  Conlrà,  Persil,  Réi/.  Iiyp..  art.  2185,  n. 
16. 

91.  .Tug"''  aussi  que,  lorsi|u'iin  immeuble  a  été 
vendu  moyennant  im  ]irix  déterminé,  et  que  l'ac- 
quéreur a  été  eu  outre  chargé  de  payer  les  frais 
d'une  précédente  expro|iriati(in,  ces  frais  doivent 
être  considérés  comme  des  charges  faisant  partie 
du  prix.  Kn  conséquence,  la  surenchère  du  dixième 
doit,  pour  être  suffisante,  porter  sur  ces  frais,  aussi 
liieiique  sur  le  pris  principal  de  la  vente.  —  Mont- 
pellier, 5  déc.  1835  [S.  37.  2.  242,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  178,  T>.  Rép.,  V  cit.,  n.  193-5"] 

92.  La  surenchère  sur  alién.atioii  volontaire  devant 
être  d'un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le 
contrat  de  vente,  indépendamment  et  quitte  de  tous 
frais  quelconques,  il  s'ensuit  que  l'on  doit  considérer 
comme  insuffisante,  et  nulle  par  suite,  la  surenchère 
par  laquelle,  tout  en  offrant  le  dixième  en  sus  du 
prix  de  vente,  le  surenchérisseur  se  reserve  d'être 
remboursé,  sur  ce  prix,  des  frais  par  lui  faits.  — 
Cass.,  13  juill.  1843  [S.  43.  1.  568,  P.  43.  2.  249, 
D.  p.  43.  i.  399,  D.  Rép.,  v"  fim-eiu-hére,  n.  185]  — 
.Montpellier,  25  janv.  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  137,  D.  Rép..  »•"  Inc.  cit.]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2, 
n.  1366;  Ualmhert,  n.  148;  Baiidry-I.acantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2456. 

93.  Jugé  toutefois  que  la  réserve  faite  (lar  un 
surenchérisseur,  d'être  remboursé  des  dépens,  pour 
lesquels  il  otïre  une  somme  fixe  en  sus  du  dixième, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  surenchère,  si  cette 
somme  est  reconnue  par  les  juges  suffisante  pour 
couvrir  tous  les  frais  que  doit  occasionner  la  revente. 

—  Cass.,  4  févr.  1835  [S.  35.  1.  506,  P.  chr.,  1>. 
p.  35.  1.  222,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  187] 
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94.  Les  frais  que  l'adjudicataire  a  payés  à  l'avoué 
poursuivant  en  vertu  du  cahier  des  charses,  qui  les 
fixait  à  cinq  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication, 
sont  considérés  comme  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente.  Il  en  est  de  même  des  sommes  particulières 
que  l'adjudicataire  a  également  été  chargé  de  payer. 
Ainsi,  le  dixième  que  le  surenchérisseur  doit  offrir 
en  sus  du  prix  de  la  vente  doit  porter  sur  ces  di- 
verses sommes,  comme  sur  le  prix  principal  de  l'ad- 
judication. —  Cass.,  15  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  >■"  cit.,  n.  193-1"] 

95.  Au  surplus,  la  surenchère  du  dixième  sur 
aliénation  volontaire  ne  doit  porter  que  sur  le  prix, 
c'est-à-dire,  sur  ce  qui  profite  au  vendeur.  Elle  ne 
doit  pas  porter  sur  les  frais  de  l'acte  qni  sont  de 
droit  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Peu  importe  que, 
par  une  clause  surabondante,  les  frais  soient  mis  à 
la  charge  de  l'acquéreur  ;  ils  ne  peuvent  pour  cela 
être  considérés  comme  partie  du  prix.  —  Cass.,  26 
févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  792,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  195]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2407. 

9G.  Au  cas  d'aliénation  volontaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  dixième  offert  en  sus  du  prix  de 
la  vente  par  le  surenchérisseur  porte  sur  les  inté- 
rêts du  prix  principal.  —  Koueu,  17  nov.  1838  [S. 
39.  2.  19,  P.  38.  2.  595  D.  p.  38.  2.  593,  D.  Rép., 
v'  cit.,  n.  195-3°]  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  933. 
—  V.  infrà,  art.  2188,  n.  13  et  s. 

97....  Lors  même  que,  par  une  clause  expresse  du 
contrat,  l'acquéreur  se  serait  obligé  à  payer  des  in- 
térêts. La  loi  soumettant  l'acquéreur,  en  l'absence 
même  de  toute  stipulation,  au  service  des  intérêts 
représentatifs  des  fruits,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent, 
quoique  stipulés,  être  considérés  comme  faisant  par- 
tie du  jirix  ou  des  charges  de  la  vente.  —  Rouen,  4 
juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  180,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  198-1°] 

98.  ...  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère 
porte  sur  les  intérêts  du  prix  principal,  lors  même 
que,  par  une  clause  expresse  du  contrat  ou  de  l'ad- 
judication, l'acquéreur  ou  adjudicataire  serait  sou- 
mis à  l'obligation  de  payer  ceux  courus  avant  sa 
prise  de  possession,  si  ces  intérêts  ne  sont  que  la 
représentation  des  fruits  qui  lui  ont  été  cédés.  — 
Paris,  20  déc.  1848  [S.  49.  2.  67,  P.  49.  1.  256,  D. 
p.  49.  5.  374,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  198-2°]  —  Besan- 
çou,  28  déc.  1848  [S.  49.  2.  67,  P.  49.  1.  613,  D. 
p.  49.  2.  163,  D.  Réj,.,  loc.  cit.] 

99.  Jugé  qu'en  tous  cas,  la  soumission  par  le  su- 
renchérisseur de  porter  le  prix  de  la  vente  à  un 
dixième  en  sus,  conformément  à  la  loi,  renferme 
implicitement,  mais  nécessairement,  la  soumission 
de  paver  le  dixième  des  intérêts.  —  Riom,  22  août 
1842  [S.  42.  2.  458,  P.  43.  1.  715,  D.  p.  43.  2.  27. 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  199] 

100.  Lorsqu'une  vente  volontaire  porte  que  l'ac- 
quéreur paiera  son  prix  à  une  époque  déterminée, 
sans  intérêts,  s'il  survient  une  surenchère  et  une 
adjudication  par  suite,  le  prix  de  l'adjudication 
porte  intérêts  de  sa  nature,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
que  ce  soit  dit  au  cahier  des  charges  :  la  surenchère 
a  détruit  l'effet  du  contrat  volontaire.  —  Paris,  11 
janv.  1816  [S.  et  P.  clir.] 

loi.  Quand  la  loi  dit  qu'une  surenchère  doit  oft'rir 
un  dixième  en  sus  du  prix  et  des  charges,  il  ne  faut 
entendre  la  disposition  que  relativement  aux  charges 
conventionnelles  :  elle  ne  s'étend  pas  aux  charges 
légales,  telles  que  les   contributions.  —  Cass.,   18 


janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  1.  261,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  201] 

102.  La  charge,  imposée  à  un  acquéreur,  de  payer 
les  impôts  échus  avant  le  jour  de  la  vente,  ne  doit 
même  jias  être  réputée  faire  partie  du  prix,  et  le 
créancier  surenchérisseur  n'est  pas  dès  lors  tenu  de 
comprendre  le  dixième  de  cette  charge,  dans  le 
montant  de  la  surenchère.  —  Bourges,  19  juill. 
1822  [S.  et  P.  clir..  D.  a.  11.  793,  D.  Rép.,  r»  cil., 
n.  202-1°]  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  936. 

103.  Afoi-tinri,  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente,  que  les  contributions  de  l'année,  échues  avant 
la  vente,  seront  supportées  par  l'acquéreur  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  augmentation  du 
prix,  s'il  est  stipulé  en  même  temps  que  la  récolte 
de  l'année  courante  a]ppartiendra  à  l'acquéreur  :  en 
un  tel  cas,  le  paiement  des  contributions  n'estqu'une 
charge  des  revenus  attribués  à  l'acquéreur.  —  Si 
donc  il  y  a  surenchère,  le  surenchérisseur  n'est  pas 
tenu  d'offrir  le  dixième  en  sus  du  montant  des  con- 
tributions. —  Bourges,  l"août  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2. 123] 

104.  Jugé  aussi  que  la  surenchère  ne  doit  pas 
porter  su»  le  montant  des  primes  d'assurances, 
bien  que  l'obligation  de  les  payer  ait  été  formelle- 
ment imposée  à  l'acquéreur  par  le  contrat,  et  cela 
alors  même  que  des  billets  auraient  été  souscrits 
par  le  vendeur  au  profit  de  la  compagnie  pour  rai- 
son de  ces  primes  :  il  suffit  que  la  surenclière  porte 
sur  le  prix  principal.  —  L'obligation  de  payer  les 
primes  ne  constitue  point  une  augmentation  du  prix. 
—  Angers,  16  avr.  1834  [S.  34.  2.  387,  P.  chr., 
D.  p.  36.2.  73,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  203]  —  V.  su- 
pra, art.  2183,  u.  41. 

105.  Lorsque  le  surenchérisseur  a  évalué  la  somme 
à  laquelle  l'immeuble  était  porté  par  suite  de  sa  su- 
renchère, l'omission,  dans  ce  calcul,  d'une  des  char- 
ges de  l'adjudication,  entraîne  la  nullité  de  la  su- 
renchère. —  Paris,  7  févr.  1840  [S.  40.  2.  135,  P. 
40.  1.  378,  D.  p.  40.  2.  112,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
196] 

106.  L'offre  de  faire  porter  l'immeuble  surenchéri 
à  un  dixième  en  sus  du  prix  originaire  et  des  char- 
ges de  l'adjudication,  sans  expression  de  la  somme 
numérique  de  la  soumission  du  surenchérisseur,  est 
suffisant  pour  la  validité  de  la  surenchère.  —  Paris, 
1"  déc.  1836  [S.  37.  2.  354,  P.  37.  1.  395,  D.  p. 
37.  2.  54,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  210-2°]  ;  7  févr.  1840 
(motifs),  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  398  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1364,  1367  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2456  ;  Dalmbert,  n.  148  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  475  et  476.  —  Contra,  Troplong,  t. 
4,  n.  935  bis. 

107.  En  conséquence,  l'erreur  de  calcul  commise 
dans  l'évaluation  du  prix  et  des  charges,  ainsi  que 
du  dixième  eu  sus  n'entraîne  ]ias  la  nullité  de  la 
surenchère  :  cette  erreur  peut  être  rectifiée,  même 
après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  su- 
reucbérir.  —  Paris,  1"  déc.  1836,  précité. 

108.  11  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
surenchère  que  le  chiffre  du  prix  oft'ert  soit  déter- 
miné par  le  créancier  dans  l'exploit  de  surenchère. 
Il  suffit  qu'il  déclare  surenchérir  k  pour  le  prix 
principal,  et  le  dixième  en  sus,  outre  les  charges  et 
le  dixième  en  sus  desdites  charges  ».  —  Cass.,  21 
nov.  1843  [S.  44.  1.  60,  P.  43.  2.  798,  D.  r.  44. 
1.  14,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  210-4°] 

109.  A  cet  égard,  les  juges  ont  tout  pouvoir  d'in- 
terprétation des  termes  de  la  soumission  du  suren- 
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chérisseur.  —  Cass.,  30  mai  18:J0  [S.  et  1'.  clir., 
D.  A.  11.  773,  D.  Ké/).,  r"  cit.,  n.  210-1°] 

B.  Caiilinii  à  fournir  piir  le  iioucfiii  pnipriéliiire. 

—  1 10.  Dans  l'acte  de  roouisition  en  vue  île  la  suren- 
chère, le  créancier  suri'Dcliérisseur  doit  otVrir  de  don- 
ner caution  jus^iu'A  concurrence  du  prix  et  des 
cliarsres;  cette  disposition  de  notre  article  se  Iporno 
à  |X)ser  le  principe  d'une  caution  à  fournir  par  le 
cnancier  surenchérisseur;  l'.irt.  832,  C.  proc.  civ., 
a  organise  dans  ses  détails  l'cnseniMe  de  cette  ma- 
tière ;  c'est  donc,  sous  cet  article  du  Code  de  procé- 
dure civile,  c)ue  seront  traitées  les  diverses  i^nestions 
d'ordresecondaire  que  soulève  la  prestation  d'un  cau- 
tionnement par  le  surencliérissenr.  —  V.  notre  liép. 
yen.  iil/ih.  (lu  dr.  r'r.,  v"  llijpoth.,  n.  4221.  —  V. 
suprà,  art.  201>t  :  art.  2iil9  ;  irt.  2041,  n.  7  et  s.,  C. 
proc.  rir.  anncté,  art.  832. 

111.  Nous  ohferverons  toutefois  ipie  la  formule 
employée  par  l'art.  2185  est  absolument  générale  et 
qu'elle  impose  par  suite  la  iiécessité  d'un  cautionne- 
ment à  tout  créancier  surenchérisseur,  quelle  que 
Boit  d'ailleurs  sa  solvaliilité  personnelle;  un  arrêt 
de  cassation  du  9  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2G. 
1.  4-)ô,  D.  /iV/).,  r"  lit.,  n.  131]  a_vant  même  dé- 
claré que  cette  obligation  pesait  sur  l'Ktat  lorsqu'il 
se  portait  surenchérisseur,  une  loi  du  21  févr.  1827 
a  (In,  pour  le  cas  de  surenchère,  dispenser  le  Trésor 
d'otïrir  et  de  donner  caution. 

112.  ...  Il  a  été  jugé,  peu  après  la  promulgation 
du  Code  civil,  que  dans  le  §  5  de  l'art.  2185,  qui 
exige  iiue  le  créancier  .-urenchèrisseur  oll're  de  don- 
ner caution  jusqu'à  concurreuce  du  [iri.x  et  des  cliar- 
ges,  ces  termes  du  prix  et  des  charges  doivent  s'en- 
tendre du  prix  tel  qu'il  est  jiorté  au  contrat  de  vente, 
et  non  du  r.rix  tel  qu'il  est  porté  |iar  l'acte  de  suren- 
chère, c'e;  t  à-dire  avec  le  dixième  en  sus.  —  Rennes, 
2'J  mai  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  7«4] 

11.'^.  Ma's  cette  opinion  est  actuellement  aban- 
donnée et  on  admet  que  le  cautionnement  à  fournir 
par  le  créancier  surenchéris.scur  s'étend  non  seule- 
ment au  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  mais 
aussi  au  dixième  en  sus  de  ce  prix,  montant  do  la 
surenchère.  — Cass.,  10  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  785,  D.  llép.,  i"  cit.,  n.  17y]  —  Contra, 
Uennes,  9  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  sous  Cass.,  10 
mai  1820,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Daimbert,  n. 
149;  Delvincourt,  t.  3,  p.  369;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1372;  Colmet  de  Santerre,  I.  9,  n.  174  i/s-vi  :  Ban- 
dry- Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2459;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2480  ;  Troplong,  t.  4,  n.  947  ; 
Petit,  )).  504  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  528,  §  294  ; 
Thézard,  n.  206. 

114.  Au  surplus,  la  caution  exigée  par  l'art.  2185, 
pour  la  validité  de  la  surenehère,  ne  s'étend  qu'au 
prix  de  vente  augmenté  d'un  dixième  et  aux  charges 
stipulées  dans  le  contrat  d'acquisition.  KUe  ne  com- 
prend pas  l'obligation  cjui  peut  être  imposée  au  su- 
rencliérissenr de  rembourser  à  l'acquéreur  ou  adju- 
dicataire surenchéri  le  montant  des  impenses  et. 
améliorations  que  celui-ci  a  faites  dans  le  cours  de 
sa  détention  de  l'immeuble  :  l'indemnité  à  laquelle 
elles  pourraient  lui  donner  droit  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  des  charges  de  la  vente.  — 
CasB..  31  mai  1864  [S.  70.  1.  305,  P.  70.  777]  — 
Uennes,  19  févr.  1863  [S.  64.  2.  160,  P.  64.  870] 

—  .Sic,  Bioche,  Di't.  dr  proc,  v"  Surenchère,  n.  249; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lor.  cit. 

115.  Le  cnancier  surenchérisseur  se  trouve  dégagé 
de  son  obligation  et  de  son  cautionnement  par  cela 


seul  i|ue,  l'immeuble  étant  exposé  aux  enchères,  son 
otïre  a  été  couverte  par  une  autre  enchère,  et  cela 
alors  même  que,  concourant  aux  enchères,  il  serait 
en  définitive,  déclaré  adjudicataire.  —  C'est  donc 
à  bon  droit  cpi'en  pareil  cas,  le  jugement  d'adjudi- 
cation ordonne  qu'il  'ni  sera  fait  restitution  ilu  nan- 
tissement par  lui  dépose.  —  Cass.,  2  aoftt  1«7()  [S. 
71.  1.  17,  P.  71.  24  et  la  note,  I).  p.  70.  I.;i44]  — 
Paris,  12avr.  1860  [S.  en  note  sous  Cass.,  2  aiiflt 
1870,  71.  1.  17,  P.  en  note  sons  Cas.K.,  2  aofit  1K70- 
71-24]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1378  l>i«;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovncs,  t.  3,  n.  2466;  X...,  note 
sous  Cass.,  2  août  1870  [S.  Jbid.,  P.  Jl„d.]  —  V. 
C.  de  procéd.  cirile  annoté,  art.  838. 

C.  .1  iiuelh'x  personnes  doit  être  signifié  l'iirle  de  ré- 
quisition de  mine  aux  enchères.  —  116.  Indépendam- 
ment de  la  signification  à  faire  au  nouveau  proprié- 
taire, le  créancier  snrenchéris.ieur  doit  en  faire  une 
conçue  dans  les  mêmes  termes,  et  adiessée  au 
(i  précédent  propriétaire,  déliiteur  principal  »  ;  si 
d'ailleurs  le  précédent  propriétaire  n'est  pas  le  dé- 
biteur principal  de  la  dette  garantie,  ce  qui  se  pro- 
duit lorsque  riiyiiotlièque  a  été  constituée  par  ime 
caution  réelle,  si,i,'nification  doit  être  adressée  tant 
au  précédent  propriétaire  qu'au  débiteur  priiiciiial. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  174  his-ww  ;  Anbrv 
et  Pau,  t.  3,  p.  530,  §  294,  note  88;  Baudiy-La"- 
cantinerie  et  de  Loyms.  t.  3,  n.  2467.  —  \'.  cep. 
Ualmbert,  n.  150.  —  Sur  les  formes  .'i  observer  pour 
les  significations  à  faire  aux  aliénés  non  interdits, 
enfermés  dans  des  maisons  de  santé,  Y,  snprà,  t.  1, 
p.  6.38,  L.  30  juin  18.38,  art.  35,  n.  3. 

117.  Lorsque  la  vente  a  été  con.sentie  ii  plusieurs 
acquéreurs,  la  signitication  doit  être  faite  à  chacun 
d'eux  par  copie  séparée.  —  Ainsi,  lorsqu'un  mari 
et  sa  femme  sont  séparés  de  biens,  il  ne  suffit  pas 
qu'ils  aient  achetée  conjointement,  qu'ils  se  soient 
obliges  solidairement  au  paiement  du  prix  et  qu'ils 
aient  notifié  leur  contrat  |  ar  un  mémo  acte,  pour 
qu'ils  soient  réputés  ne  faire  qu'un  seul  acquéreur, 
et  que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  enchères 
puisse  ne  leur  adresser  qu'une  seule  copie  de  l'acte 
de  réquisition.  —  Cass.,  12  mars  1810  [S.  et  P. 
chr..  D.  A'e/).,v°  Surencliire,  u.  103];  14  août  1813 
(Ch.  réun.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  772,  D.  lîép., 
loc.  ril.1  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n.  460;  Persil, 
Comm.  L.  2  Juin  1S41  n.  433,  Qnest.,  t.  2,  p.  122, 
Rèij.  Iii/p.,  sur  l'art.  2185,  n.  2l)  ;  Laurent,  t.  31,  n. 
524;  Ualmbert,  n.  150;  Baudrv-Lacantincrie  et  de 
Lovnes  t.  3,  n.  2468;  P.  Pont,"  t.  2,  n.  1369;  Aubry 
et  Kau,  t.  3,  p.  530,  §  294  ;  Troplong ,  t.  4,  n.  933. 

—  Conirà,  Paris,  18  janv.  1812  [S.  chr.,  P.  chr., 
sons  Cass.,  14  août  1813] 

1 18.  Cette  même  règle  doit  être  suivie, alors  même 
i|ue  les  coacquéreurs  ont  notifié  leur  titre  par  un 
seul  et  même  acte.  —  Rennes,  G  août  1849  [S.  52. 
2.  285,  P.  50.  2.  97,  D.  i-.  52.  7.  68,  D.  flép.,  loc. 
cit.']  —  Sic,  Daimbert,  n.  150:  Anliry  et  Rau,  t.  3, 
p.  530,  §  294,  note  90;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  P.  Pont,  loc  cil. 

119.  Dans  un  sens  analogue,  il  y  a  lieu  à  autant 
de  significations  distinctes  qu'il  va  de  personnes  qui 
se  sont  portées  venderesses  du  même  immeuble  hy- 
pothéqué. —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsque 
des  époux  séparés  de  biens,  en  vendant  solidaire- 
ment et  conjointement  un  immeuble,  n'ont  point 
fait  connaître  leur  qualité  d'époux  séparés  do  biens, 
cette  omission  de  leur  part  dispense  le  surenchéris- 
seur de  signifier  à  chacun  copie  séparée  de  l'acte  de 
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surenchère...  Et  cela,  encore  bien  que  le  surenché- 
risseur eût  pu  être  instruit  d'ailleurs  de  la  qualité 
des  époux.  —  Cass.,  '23  mars  1814  [S.  et  P.  olir., 
D.  A.  11.  774,  D.  lUp.,  V  cit.,  n.  105] 

120.  La  nullité  d'une  surenchère  résultant  de  ce 
que  la  réquisition  a  été  notifiée  à  la  femme  veude- 
resse,  sans  que  le  mari  ait  été  mis  en  cause  pour 
l'autoriser,  n'est  pas  couverte  |iar  une  assignation 
donnée  au  mari  après  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jom's  tîxé  pour  surenchérir.  —  Cass.,  15  mars 
1837  [S.  37.  1.  .^40,  D.  p.  37.  1.  283,  D.  Rép..  V 
cit.,  n.  104-2«]  —  V.  siipi-à,  art.  225.  n.  14. 

121.  Depuis  les  modilications  apportées  au  texte 
de  l'art.  832,  C.  proc.  civ.,  la  signitication  à  faire 
au  nouveau  propriétaire  ne  peut  être  valablement 
faite  qu'au  domicile  de  l'avoué  quiaété  constitué  dans 
la  notification  du  contrat  d'acquisition  adressée  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits;  la  surenchère 
est  nulle,  si  elle  a  été  signifiée  au  domicile  réel  de 
l'acquéreur.  —  Paris,  6  mai  1844  [S.  44.  2.  543,  P. 
44.  1.  766,  D.  Rép.,  v°  Surenclière,  n.  101]  —  Trib. 


Caen,  30  déc.  1845  [S.  45.  2.  334]  —  Sk\  Anbry 
et  lîau,  t.  3,  p.  530,  §294;  Dalmbert,  n.  150;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2469.  — 
Sur  les  détails  des  diverses  significations  à  faire  au 
cas  de  surenchère,  V.  tj.  proc.  ch:  annoté,  art. 
832. 

D.  Sanction  des  rèffles  contenues  dans  l'art.  2185. 
—  122.  Les  dispositions  de  l'art.  2185,  ainsi  d'ail- 
leurs (jue  celles  de  l'art.  832,  G.  proc.  civ.,  sont  obli- 
gatoires à  peine  de  nullité  :  cette  nullité  est  abso- 
lue ;  elle  peut  être  proposée  par  toute  personne 
intéressée  ;  on  doit  observer  toutefois  qu'en  vertu 
de  l'art.  838,  4'-'  al.,  C.  proc.  civ.,  les  nullités  ipii 
concernent  la  déclaration  de  surenchère  et  l'aug- 
mentation doivent  être  proposées,  à  peine  de  dé- 
chéance, avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution.  —  Dalmbert,  n.  151  ;  .\u- 
biT  et  Ran,  t.  3,  p.  531,  §  294,  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  2489;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  3,  n.  2473.  —  V.  siqrrà,  n.  26.  —  \'.  C. 
proc.  civ.  annoté,  art.  838. 


Art.  2186.  A  défaut,  par  les  créauciers,  d'avoir  re!.[uis  la  mise  aux  ouchères  dan.s  !<• 
délai  et  les  formes  presi-rits,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  let|uel  est,  en  conséquence, 
libéré  de  tout  privilège  et  liypiithèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  cii 
ordre  de  recevoir,  ou  en  h^  consignant.  —  C.  civ.,  12.57  et  s.,  2180-3°;  C.  pr.  civ..  771. 
777,  812  et  s.  :  Ordonn.  3  juill.  isiii,  art.  2  ;  L.  10  juill.  188.5,  art.  21. 


INUKX    ALPHABETIQUE. 


Acqvu-rfUi-,  lU. 

Opiuisition.  23. 

Action  paulieune,  U»  et  s. 

Ordre.  1,  ti  et  s. 

Collocation,  1,  14. 

Paiement,  S  et  s. 

Commucauté  conjngale,  4. 

Prii  (ronservation  du),  21. 

Conjoint  survivant,  4. 

Piix  Cdissimnlation  du),  10  et 

Conquêts,  4. 

Prix  (fixation  du),  1. 

Consignation,  5,  19  et  s. 

Prix  (portion  de),  2, 

Contredit,  13. 

Prix  (supplément  do,  ::. 

Créauciers  liypotliécaireH,  2  et 

Radiation  fordonnauer  de;. 

3. 

Recours,  9 

Délai  di'  t^nreiielière,  5  et  •^. 

Règlement  d'ordre.  21. 

Dot?  10  et  s. 

Rentes  viagères,  21. 

Erreur,  10. 

Revente,  3,  5. 

Fermages,  9. 

Saisie-an'êt,  14. 

Garantie,  16. 

SigniUcation,  24. 

Indivision,  8. 

Sommation  de  paver  on  ite  lU 

Insolvabilité.  22. 

laisser.  15. 

intérêts,  21,  25. 

Subrogation,  4. 

Xotification  du  contrat,  a.  18, 

Surenclière,  5  et  s. 

22. 

Vendeur.  9. 

Nullité,  10  et  s. 

Vente  de  pai'ts  indivises,  4. 

Offres  refiles,  24. 

VfTUes  sncci'ssires,  6  et  !f. 

1.  L'un  des  effets  résultant  de  l'acceptation, 
expresse,  tacite  ou  forcée,  du  montant  des  oiïres 
faites  il  fin  de  purge  consiste  en  ce  que  le  prix,  in- 
diqué dans  les  offres,  est  définitivement  considéré 
comme  la  représentation,  au  regard  des  cr('auciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  de  la  valeur  véritable 
de  l'immeuble.  —  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  vendu  moyennant  un  prix  déterminé,  en 
a  poursuivi  la  purge,  qu'un  ordre  a  été  ouvert,  et  que 
le  juge-commissaire,  dans  son  règlement  définitif 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  collo(iué 
un  certain  nombje  de  créanciers,  en  ordonnant  la 
radiation  des  hypothèques  ne  venant  pas  en  ordre 
utile,  le  prix  à  distribuer  demeure  irrévocublement 


fixé  au  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  23  nov.  1885  [S. 
88.  1.  325,  P.  88.  1.  782,  D.  p.  87.  1.  213]  —  Wc, 
Dahubert,  n.  130  lis;  de  Lovnes,  note  sous  ('ass., 
9  janv.  1893  [D.  p.  95.  1.  105];  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2485.  —  V.  siiprà,  art, 
1076,  n.  111  et  112,  1351,  n.  330  et  s.,  1041  et  s., 
1332  et  s. 

2.  Et,  si  la  circonstance  qu'an  créancier  utilement 
colloque  a  été  désintéressé  en  dehors  de  l'ordre  a 
laissé  disponible  une  portion  de  ce  prix,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur,  primés  dans  l'ordre 
par  le  créancier  dont  il  s'agit,  sont  fondés  à  de- 
mander leur  paiement  sur  cette  portion  du  prix, 
malgré  l'ordonnance  de  radiation,  non  exécutée  d'ail- 
leurs, rendue  en  prévision  d'un  épuisement  de  fonds 
qui  ne  s'est  pas  réalisé.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  c'est  sur  cette  portion  seulement  du  pri.'ï 
que  lesdits  créanciejs  sont  fondés  à  demander  leur 
paiement,  dans  un  nouvel  ordre  auquel  a  donné  lieu 
la  revente  de  l'immeuble  par  l'acquéreur  primitif: 
les  créanciers  du  vendeur  primitif  ne  sauraient  de- 
mander leur  collocation  sur  le  sup]  dément  de  prix 
résultant  de  la  revente.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  a  été  aussi  jugé  que,  lorsqu'après  la  dis- 
solution de  la  communauté  par  décès,  le  conjoint 
survivant  vend  sa  moitié  indivise  d'un  conquêt  de 
la  communauté,  cette  vente  n'est  pas  une  simple 
subrogation  aux  droits  personnels  et  aux  charges 
personnelles  du  vendeur,  de  telle  sorte  que  l'acqué- 
reur ne  puisse  jouir  de  sa  moitié  d'immeuble,  con- 
quêt de  communauté,  qu'en  payant  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté  à  la  charge  de  sou  ven- 
deur :  que  cette  vente  est  la  transmission  réelle  d'une 
portion  d'immeuble,  transmi.ssion  qui  devient  in- 
conimutable,  à  l'égard  des  créanciers  hj'pothécaires, 
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un  moyi'ii  J«i  formalités  iirescrite»  pour  lu  partie 
des  li_vp»tlié<|iieB.  —  l'aKS..  A  juin  1817  [S.  el  1'. 
clir.,  L>.  Héi>.,  T  "  C'inlriil  (le  mar.,  ii.  'JoltiJ 

b.  Au  tiiirpluH,  dans  le  ras  nù  les  creitiK-ieiii  iiiB- 
crils  n'ont  pus  t'ait  de  BiireiicliiTc  en  temps  utile, 
leurs  liypotlii'i)iies  ne  sont  purfjées  i|u'«  |>iirlir  du 
moment  du  paiement  nu  de  lu  oon»if;nulioii  <lu  pri.K 
|>»rté  dans  le  cnnlrat.  Si  dniii',  avant  tciul  paieuuMit 
nu  ciiDsignation  de  ce  pri.\,  l'iraiiieuble  vient  à  être 
revendu  &  la  rcpiète  dos  crt-unc-iers  personnels  de 
rac<iu«ieur,  les  créanciei's  inscrits  ont  le  droit  de 
demander  leur  collooation  sur  le  prix  entier  de  celte 
revente.  — Trili.  Florac.  2S  sept.  IXbb,  sous  Nîmes, 
20  août  ISoti  [S.  .^7.  •-'.  51,  1'.  57.  1137] 

6.  A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  diverses 
ventes  volontaires  du  iiièine  iinmeuhle  ont  eu  lieu 
sutfessivement  sans  être  suivies  de  iiaiemetit  du 
prix  ni  d'ouverture  d'ordre,  c'est  le  pri.t  de  la  der- 
nicre  vente  <iui  forme  seul  le  gage  commun  des 
créanciers.  —  ileU,  20  déc.  1865  [S.  GO.  2.  281,  P. 
Sti.  )02ii,  U.  p.  06.  2.  10] 

7.  l'eu  importe  i]Ut'  l'un  des  précédents  acqué- 
reurs qui  ne  s'est  pas  liliéré  ait  procédé,  à  l'égard 
d'un  créancier  ayant  liypotliénue  légale,  aux  forma- 
lités de  la  purge  ;  quels  que  soient,  vis-à-vis  de  ce 
créancier,  le  caractère  et  la  portée  de  lu  purge,  il 
n'en  saurait  résulter  aucun  etïet  vis-A-vis  des  tiers 
créanciers  qui  agissent  en  vertu  des  droits  réels  qui 
leur  comiK'tent  et  qui  sont  nés  antérieurement.  — 
.Même  arrêt. 

8.  Spécialement,  dans  le  cas  où  diverses  ventes 
d'nn  immeuble  indivis  entre  plusieurs  coproprié- 
taires ont  eu  lieu  snccessivcment,  sans  être  suivies 
de  paiement  du  prix  ni  d'ouverture  d'ordre,  le  créan- 
cier ayant  une  liypothèipie  inscrite  du  chef  de  l'un 
des  communistes  ne  peut  exercer  ses  droits  <|ue  sur 
la  portion  du  prix  de  cette  dernière  vente  revenant 
à  son  débiteur,  encore  que  cette  portion  soit  infé- 
rieure à  celle  qu'il  aurait  obtenue  sur  le  prix  d'iine 
vente  antérieure,  et  cela  bien  que,  lors  de  cette 
vente,  l'acquéreur  eût  rempli  ù  son  égard  les  forma- 
lités de  la  l'Urge  :  <)uels  que  soient,  en  ce  qui  con- 
cerne cet  acquéreur,  le  caractère  et  la  portée  de  ces 
formalités,  elles  sont  sans  ellel  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  agissant  en  vertu  de  droits  réels  anté- 
rieurs à  la  purge.  —  Cass.,  22  juill.  1808  [S.  O'J.  1. 

124,  I'.  G;i.  287,  D.  i\  08.  1.  451] 

'.'.  L'acquéreur  d'un  immeuble  affermé,  qui  a  fait 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre  d'en  payer  le  prix,  sans  réserves  ni  protesta- 
tion, n'est  pas  recevable  à  retenir  sur  ce  prix  le 
montant  des  fermages  dont  il  est  privé  :  il  ne  con- 
serve de  recours  «pie  contre  son  vendeur.  —  Cass  , 
21  murs  1821»  [S.  clir.] 

10.  lîien  qucn  ]iriucipe,  le  prix  de  l'aliénation 
soit  définitivement  arrêté  par  l'écltéance  du  délai 
pour  la  surenchère,  il  n'en  est  cependant  i)as  ainsi 
lorsi]ue  les  créanciers  parviennent  à  établir  qu'une 
partie  du  |irix  a  été  dissimulée.  La  majorité  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  estiment  pouvoir 
expliquer  cette  dérogation  à  la  règle  générale  par 
l'effet  de  l'action  paulienne.  —  Ainsi,  lorsqu'une 
vente  d'immeubles  est  faite  à  vil  prix,  en  fraude  du 
droit  des  créanciers,  les  créanciers  inscrits  peuvent 
la  rendre  sans  effet  par  le  double  moyen,  et  de  la 
Kwenchtrf  et  de  l'action  en  nulUti.  Les  créanciers 
inscrits  qui  ont  laissé  passer  les  délais  de  la  suren- 
chère, sans  surenchérir,  sont  néanmoins  recevables 
à  attaquer,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  la  veute 


con.sentie  à  vil  prix  par  leur  débiteur.  —  t'uss.,  l'J 
août  1828  [S.  et  l'.  chr.,  D.  v.  28.  1.  3lt2,  1).  liép.. 
v»  Priril.  ft  lii/jj.,  u.  2114]  —  Ifiom,  15  janv.  1839 
[S.  39.  2.  4>i\,'U.  V.  40.  2.  50,  D.  Hép.,  hc.  eil.']  — 
Bordeaux,  17  août  1K48  [S.  4y.  2.  40,  P.  48.  2.  502, 
U.  c.  49.  2.  40,  l).  liép.,  lui-,  cit.']  —  .S'/'(;,  Aubrv  et 
liau,  t.  3,  p.  533,  §  294;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1331  ;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  555;  'l'roplong,  t.  4,  n.  957.  —  V.  nupiù, 
art.  1107,  II.  23  et  s.  —  V. 'l'hézaid,u.  2U8,  d'api  es  lu 
quel  le  défaut  de  burenchére  ett  de  nature  à  laisser 
présumer  que  la  vente  a  été  fuite  sans  préjudice 
réel  pour  les  créancière.  —  V.  Uuudry-l^cunlinerie 
et  de  Loynes,  t.  3.  n.  24X7  (pii,  tout  en  refusaiit  aux 
créanciers  le  droit  d'intenter  l'action  paulienne  con- 
tre les  notilicatious  et  leur  acceptation,  leur  recon- 
naissent néanmoins  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
le  prix  intégral  de  l'aliénatiou,  et  pour  cela  défaire 
tomber  leur  acceptation  comme  enlaclu  e  d'erreur. 

—  \'.  d'ailleurs  suprà.  art.  2183,  n.  30  et  s. 

11.  C'est  qu'en  effet,  la  faculté  donnée  aux  créan- 
ciers du  vendeur  de  surenchérir  le  prix  des  objets 
vendus  ne  les  prive  pas,  lors  njêiue  qu'ils  ont  usé  de 
cette  faculté,  de  poursuivre  la  nullité  de  la  vente 
faite  à  leur  préjudice,  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

—  Amiens,  20  mars  1825  [S.  et  P.  chr.] 

12.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  qui  attaque 
la  vente  de  l'immeuble  liypothéqui'  comme  faite  en 
fraude  de  ses  droits  ne  peut  donc  être  déclaré  non 
recevable  sur  le  motif  que  la  faculté  de  surenchère 
lui  donne  un  moven  jilus  simple  d'exercer  ses  droits. 

—  Cass.,  2  août"  1830  [S.  .%.  1.  637,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  434]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit. 

13.  Jugé  encore  qu'un  créancier  hypothécaire  est 
recevable  à  prétendre  que  le  véritable  )irix  d'une 

•  vente  a  été  dis.'-imulo,  même  après  l'expiration  des 
délais  de  surenchère  et  le  rejet  d'une  smencln're  an- 
térieure ;  l'action  qui  a  pour  objet  de  ramener  dans 
le  prix  à  distribuer  entre  les  créanciers  la  iiortion 
qui  en  avait  été  dissimulée  à  leur  préjudice  est  une 
action  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  résulte  du 
droit  de  surenchère.  —  Et  lorsque  cette  demande 
est  formée  incidemment  à  une  instance  d'ordre,  et 
par  forme  de  contredit,  elle  fait  m  cessairement 
jiartie  delà  procédure  d'ordre,  de  telle  sorte  qu'elle 
doit  être  instruite  dans  la  forme  sorumaire  prescrite 
pour  cette  procédure.  —  Cass.,  29  avr.  1839  [S.  39. 
1.  435,  P.  39.  1.  .500,  D.  p.  39.  1.  217,  D.  Hep.,  v» 
PriiU.  fthijp.,  n.  2U2-.3°]  —  Contra,  Hiom,  27 
mai  1819  [S.  et  P.  chr.] 

14.  La  saisie-arrêt  pratiquée  ou  la  collocation  de- 
mandée par  le  créancier  inscrit  sur  le  |irix  de  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué,  n'emporte  pas  de  sa 
paît  reconnaissance  de  la  sincérité  de  la  vente  : 
elle  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  créan- 
cier demande  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude.  —  Bordeaux,  17  août  1848,  pré- 
cité. 

15.  La  sommation  hypothécaire  faite  par  le  créan- 
cier inscrit  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypotlii'(|ué, 
n'emporte  pas,  de  la  i^art  du  créancier,  reconnais- 
sance de  la  sincérité  de  la  vente  :  elle  n'est  donc 
j.us  un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  demande  la 
nullité  de  la  vente,  comme  faite  en  fraude  de  se» 
droits.  —  Riora,  15  janv.  1839,  précité. 

16.  Les  tiers  <|ui  se  rendent  aci|uérenrs  par  simu- 
lation des  biens  d'un  débiteur  assument  par  lii  sur 
eux,  vis-à-vis  des  autres  tiers,  la  responsabilité  de 
toutes  les  coii6éi|uenceb  de  la  fraude  à  laquelle  ils 
ont  participé.  —  Kn  conséciuence,  ils  ne  peuvent, 
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au  cas  de  poursuites  d'un  créancier  du  prétendu 
vendeur  à  tin  d'annulation  de  la  vente,  et  lors  même 
qu'ils  déclareraient  renoncer  à  tous  leurs  droits  de 
propriété,  prétendre  être  garantis  par  ce  créancier 
des  poursuites  auxquelles  leur  qualité  ostensible 
d'acquéreurs  les  expose  de  la  part  des  créanciers  in- 
scrits. —  Bordeaux,  16  mars  1832  [S.  32.  2.  630, 
P.  chr.,  D.  p.  .32.  2.  164] 

17.  Jugé  cependant  que  les  créanciers  inscrits  qui 
n'ont  pas  usé,  dans  les  délais,  du  droit  de  surenché- 
rir sur  la  vente  consentie  par  leur  débiteur,  ne  sont 
plus  recevables  à  prétendre  que  le  prix  de  vente 
est  simulé,  et  à  déférer  sur  ce  point  le  serment  à 
l'acquéreur.  Par  le  défaut  de  surenchère,  le  prix 
porté  au  contrat  denieui'e  légalement  fixé.  —  Bour- 
ges, 2.5  mai  1827  [S.  et  P.  chr,  D.  r.  27.  2.  2.58, 
D.  Hep.,  V  cit.,n.  2113-3»] 

18.  En  tous  cas,  la  notification  de  son  contrat 
par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  ne  suffit  ]ias 
pour  purger  l'immeuble  vendu  :  il  faut,  de  plus, 
que  l'acquéreur  ait  payé  ou  consigné  son  prix.  — 
Par  suite,  les  créanciers  inscrits  peuvent  encore, 
après  cette  notification,  demander  la  nullité  des 
actes  qui  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  24  août  1847  [S.  48.  1. 
33,  P.  47.  2.  751,  D.  p.  47.  1.  329,  D.  Rép.,  v° 
Privil.  et  hyp.,  n.  2187-6"]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2487. 

19.  La  consignation  de  son  prix  faite  par  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  l'atfran- 
chit  entièrement  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  : 
en  conséquence,  si  l'acquéreur  a  jugé  à  propos  d'ap- 
peler en  justice  tous  les  créanciers  inscrits,  pour 
faire  prononcer  contradictoirement  avec  eux  la  va- 
lidité de  la  consignation  de  son  prix  et  la  mainlevée 
de  leurs  inscriptions,  les  frais  de  cette  procédure 
inutile  doivent  être  mis  à  sa  charge.  —  Uass.,  9 
déc.  1846  [S.  47.  1.  213,  P.  47.  2.  73,  D.  p.  47.  1. 
45] 

20.  L'acquéreur  ou  adjudicataire  a  la  faculté  de 
se  libérer  au  moyen  de  la  consignation  de  son  prix, 
alors  même  que  son  contrat  porterait  qu'il  paiera  le 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  du  \en- 
deur  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés de  purge  :  on  ne  saurait  voir  là  une  prolabition 
de  consigner.  —  Dijon,  5  juin  1855  [S.  55.  2.  767, 
P.  56.  2750] 


21.  ...  Alors  même  aussi  .pie  le  règlement  d'ordre 
aurait  ordonné  que  le  prix  resterait  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  et  qu'il  en  paierait  l'intérêt  à  5  p. 
100  pour  le  service  des  rentes  viagères.  —  Angers, 
28  févr.  1855  [S.  55.  2.  767,  P.  56.  2.  60,  D.  Réji., 
v"  Privil.  eth/p.,  n.  2164-3°] 

22.  L'acquéreur  sur  vente  volontaire  qui  a  no- 
tifié son  contrat  aux  créanciers  inscrits  peut, 
même  sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux,  être 
forcé  à  consigner  son  prix...  alors  d'ailleurs  que  sa 
position  est  de  nature  à  inspirer,  quant  à  sa  solva- 
bilité, de  .sérieuses  inquiétudes. —  Caen,  29  avr.  1864 
[S.  65.  2.  73,  P.  65.  354]  —  Sic,  Grenier,  t.  2,  n. 
463  ;  Troplong.  t.  4,  n.  958  ter;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1336  iis,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  2489  ;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  p.  532,  §  294,"  note  100  ; 
Dalmbert,  n.  134  ter.  —  Contre,  CtUivier  et  Mour- 
lou,  Comment.  L.  21  mai  ISôS,  n.  590;  Laurent, 
t.  31,  n.  562  his. 

23.  Peu  importe  que  cet  acquéreur  ait  entre  les 
mains  des  oppositions  :  ces  oppositions  ne  pouvant 
mettre  obstacle  qu'au  paiement  et  non  à  la  consi- 
gnation qui  est  une  mesure  essentiellement  conser- 
vatoire. —  Jrême  arrêt. 

24.  Le  tiers  détenteur  qui,  après  avoir  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  veut  consigner  son  prix,  n'est 
pas  obligé  de  faire  des  offres  réelles  et  d'appeler  les 
créanciers  à  la  consignation.  Il  doit  seulement  leur 
signifier  l'acte  de  consignation,  pour  les  avertir  que 
les  intérêts  ont  cessé  de  courir.  —  Tarrible,  Eép.  de 
Merlin,  v°  Transcript.,  p.  131;  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  2,  n.  434;  Grenier,  loc.  cit.  ;  Troplong,  t.  4,  n.  958 
quat.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2488. 

25.  Eu  cas  d'une  consignation  faite,  aux  termes 
de  notre  article,  piar  l'adjudicataire  ou  acquéreur 
d'un  immeuble  qui  veut  se  libérer  par  ce  moyen 
avant  le  règlement  de  l'ordre  ouvert  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  la  différence  des  intérêts  payés  par  la 
Caisse  des  consignations  avec  ceux  auxquels  ont 
droit  les  créanciers  inscrits,  doit  être  supportée  par 
le  débiteur  :  elle  ne  peut  retomber  à  la  charge  de 
ceux  des  créanciers  dont  les  réclamations  mal  fon- 
dées ont  retardé  la  clôture  de  l'ordre  et  rendu  néces- 
saire la  consignation  du  prix  d'adjudication.  — 
Cass.,  24  juin  1857  [S.  58.  1.  120,  P.  57.  917,  U. 
p.  58.  1.  420] 


Art.  2187.  En  cas  de  revente  ,<ur  enchère:?,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  cpii  l'aura  re([uise,  soit  du 
nouveau  propriétaire. 

Le  iioursuivant  énoncera  dans  les  afEclies  le  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et 
la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  —  (1  civ.. 
2204:  C.  ]ir.  civ..  708  et  suiv..  832  et  suiv.  :  C.  comm.,  .078. 


1.  Les  formes  de  la  revente  sur  surenchère  sont 
actuellement  régies  par  les  art.  836  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  les  lois  du  2 
juin  1841  et  du  21  mai  1858. 

2.  [1  y  a  lieu  d'observer  que,  dans  l'intervalle 
entre  la  surenchère  et  l'adjudication,  le  bien  grevé 
de  privilège  ou  d'hypothèque  continue  à  appartenir 
à  celui  qui  s'en  est  rendu  acquéreur.  —  Ainsi,  les 
offres  faites  par  l'adjudicataire  de  désintéresser  les 


créanciers  inscrits  peuvent-elles  être  remues,  encore 
qu'il  est  déclaré  d'abord  ne  vouloir  payer  qu'à  con- 
currence de  son  i)rix  et  qu'à  la  suite  de  cette  décla- 
ration il  v  ait  eu  surenchère.  —  Cass.,  3  févr.  1808 
[S.  et  P.'chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  533 
et  534,  §  294;  Battur,  t.  4,  n.  577;  Tarrible,  Kép. 
de  Merlin,  Y"  Transcription,  §  5,  n.  11;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2837;  Grenier,  t.  2,  n.  464;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  956  ;  Laurent,  t.  31,  u.  539  ;  Baudry- 
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Lacantinerie  et  de  Lo\  nés,  t.  3,  n.  2493  ;  Tliézard, 
n.  2(>9.  —  V.  inr'rù,  art.  2188,  n.  2  et  s. 

3.  De  même,  l'acquorciir,  sur  qui  a  otè  faite 
une  sureucliére,  n'est  pas  telleiiiont  dépouille  de 
la  propriété ,  qu'il  ne  doive  dieu  rester  charRé 
de   veiller   à  la  conservation  de  l'imiueulile  et  de 


faire  toutes  les  réparations  que  cette  conservation 
exi^e.  —  Ittss.,  12  tévr.  1828  [S.  et  P.  dir.,  D. 
I-.  28.  1.  121;,  D.  RéiK,  V"  SurtiicUère,  n.  270-2"] 
—  Sir,  Tliézard,  lot-,  cit.;  Bauilry-Lacantinerie 
et  de  l.ovncs,  Idc.  rii.;  Aulirv  ei  Hau,  t.  3,  ii.  534, 
S  2'J4. 


AuT.  2188.  I.";idjiiflicatjiiiv  est  teiui,  un  ilclà  ihi  prix  de  ..son  ii<lJiidiciitioii,  de  resti- 
tuer à  raciuciciir  ou  au  donataire  dé|ios!-édi'  les  frais  et  loyaux  roùts  de  sou  contrat,  ceux 
de  la  transeription  sur  les  rejj;i<tres  du  eonservateur,  ceux  de  luitiHeatiou.  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenii'  à  la  re\ente.  —  ('.  eiv.,  KioO,  liil'H,  217")  et  ilTii. 
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1.  L'adjudicataire  sur  suremlière  du  dixième," 
tenu  au  delà  du  prix  de  sou  adjudication  de  resti- 
tuera l'acquéreur  dépossédé  les  irais  de  la  transcrip- 
tion, de  notifications  el  ceux  faits  p.ir  lui  pour  par- 
venir à  la  vente,  ne  peut  demander  collocatioii  pour 
ces  frais,  qui  doivent  restera  sa  charge  personnelle. 

—  Rouen,  10  févr.  1827  [S.  et  l'.  chr.,  D.  p,  27.  2. 
192,  D.  Rrp.,  V  Veille  jikIiI.  dimin'nblex,  n.  2152] 

—  Paris,  17  avr.  1874  [S.  76.  2.  1G3,  P.  7t;.  G87,  D. 
I'.  76,  2.  11]  —  iS/c,  Carré  et  Cliauveau,  Loin  de  ta 
Itrocétliiri'  <'ifile,  t.  5,  qucst.  260(J  i/udtenleciet,  et  t. 
6,  quest.  2616  liis;  ISoitard  et  Colmet-Daagc,  t.  2, 
n.  1038  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  3,  p.  537,  §  234  ;  P.  Pout, 
t.  2,  n.  1396. 

2.  L'art.  2188  se  place  dans  l'hypothèse  oii,  à  la 
suite  de  la  surenchère,  l'immeuble  a  été  adjugé  à 
une  autre  personne  que  l'acquéreur  primitif;  en  ce 
cas,  d'après  la  jurisprudence,  l'adjudication  sur  su- 
renchère du  dixième  a  pour  effet  de  résoudre  le 
contrat  antérieur  de  vente  volontaire,  de  faire  éva- 
nouir la  propriété  du  tiers  détenteur  et  de  faire  suc- 
céder directement,  et  sans  intermédiaire,  l'adjudi- 
cataire au  débiteur  hypothécaire.  —  (Jass.,  10  avr. 
1848  [S.  48.  1.  357,  P.  48.  2.  ,303,  D.  p.  48.  1.  160, 
D.  Rép.,  u"  .77..  n.  2146]  ;  15  déc.  1862  [S.  63.  1. 
57,  P.  64,  469,  D.  p.  63.  1.  161]  :  19  avr.  1865  [S. 
6:,.  1.  280,  P,  65.  661,  D.  p.  t;5.  1.  209]  ;  13  déc. 
1887  [S.  89,  1.  473,  P.  89.  1,  1178,  H.  p.  88,  1. 
337]  ;  26  juin.  1894  [D.  P.  96.  1.  281]  —  Bordeaux, 
13  mars  1863  [S.  63.  2.  151,  P.  64.  71,  D.  i-.  63.  2. 
106]  —  Sic,  Grenier,  t.  2.  n.  470;  Tioplung,  t.  4, 
M,  962  et  B.  ;  Championnière  et  Uigaud,  Dr.  il'i'un— 
f/istr.,  lie  liiubrf  ft  d'/ii/puth.,  t.  3,  n.  2154  ;  Bioclie, 
Dicl.  df  2>roc.,  v"  Surfmlière,  n.  243  ;  Petit,  Ti:  dri: 

nrench.,  p.  581  et  s.  (cité  par  Bioclie,  np.  et  loc.cil.)  : 


CiiPi.  civil.. 


IV. 


Martou,  t.  4,  n.  1562  ;  Uutriic,  note  sous  Cass.,  15 
déc.  1862  [S.  63.  1.57]  ;  liaynald  Petiet,  Dfs  udju- 
dicutioiis  sur  sureiiflièri',  p.  123,  n.  228  et  s.  —  V. 
Tliézard,  n,  210.  —  Conirà,  Flandin,  Df  Ut  tram- 
cripl.  en  mal.  hjipiilhèrairr,  t.  1,  n.  574  et  s.; 
Labbé,  Rer.  crif.'.  1861,  t.  19,  p.  298,  et  notes  sous 
Cass,,  15  déc,  1862  [P,  64,  469]  et  sous  Bordeaux, 
13  mars  1863  [P.  64.  71]  ;  Vernet,  Rer.  pral.,  t.  20, 
1865,  p.  126  et  s.;  P.  Pont,  t.  2,  n,  1395;  Colmet 
de  Sauterro,  t,  9,  n.  177  his-iv  ;  Aubry  et  Kau,  t. 
3,  p.  534  et  s.,  §  294:  Laurent,  t.  31,  n.  544  ;  La- 
maoho,  Her.  prat.,  1882,  t.  52,  p.  220  et  s.  ;  Glas- 
son,  note  sous  Cass.,  13  déc.  1887  [D.  P.  88.  1.  3.37]  ; 
Dalmbert,  ii.  158;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loy- 
nes,  t.  3,  n.  2515  et  s.  —  Comp.,  Mourlon,  Trans- 
cription, t.  1,  11.  84  et  s. 

3.  En  conséquence,  les  droits  réels,  qui  apparte- 
naient à  un  tiers  sur  un  immeuble  dont  il  est  de- 
venu ensuite  acquéreur  par  contrat  de  vente,  droits 
d'abord  paralysés  par  la  confusion  résultant  de  cette 
acquisition,  doivent  renaître,  après  la  résolution  de 
la  vente,  p.ir  l'effet  d'une  adjudication  sur  suren- 
chère (Sol.  implic).  —Cass..  13  déc.  1887,  précité. 

4.  De  même,  si  l'on  admet  la  théorie  de  la  Cour 
de  cassation  sur  l'ett'et  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère, on  doit  penser  ijue  l'acquéreur  qui  no  s'est  pas 
rendu  adjudicataire  n'a,  pour  se  rem[ilir  des  dom- 
mages-intérêts à  lui  dus,  aucun  droit  exclusif  à  la 
différence  des  deux  prix  ;  il  ne  peut  venir  que  par 
contribution  avec  les  créanciers  cliirograpliaires,  — 
Bordeaux,  27  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  U.  p.  29.  2. 
271,  D.  Rép.,  V  cil.,  11.  2168]  —  Bennes,  9  déc. 
1861  [S.  62.  2.  220,  P.  62.  131]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2500  nories.  —  Contra,  Kodière, 
Rev.  de  léf/isl.,  1835,  t.  2,  p.  77  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2516;  Flandin,  Traits- 
cri/il.,  t.  1,  n.  572  A  575;  Labbé,  Rev.  crit.,  186L, 
t.  19,  p.  297;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  ,536,  §  294; 
n.ilmbert,  n.  158  bis;  Laurent,  t.  31,  n.  546.  —  \'. 
Tarrible,  Rép.  de  .Merlin,  v"  Transcripl.,  §  6,  u.  4; 
Grenier,  t.  2,  n.  470;  Troplong,  t.  4,  n.  967;  Mar- 
tou, bic.  cit.  —  V.  suprà,  art.  2114,  n.  2,  art.  2178, 
n,  8  et  s, 

5.  ...  ijue  le  tiers  détenteur,  évinci'  par  une  adju- 
dication sur  surenchère,  après  avoir  payi'  son  prix, 
n'a  aucun  droit  de  préférence  pnur  le  rembourse- 
ment de  ce  jirix  qui  lui  est  dû  par  le  vendeur  ori- 
ginaire. Il  doit  venir  ii  contribution  avec  les  autres 
créanciers  chirographaiies  sur  ce  qui  reste  du  prix 
d'adjudication,  après  le  paiement  des  cnanciers  ins- 
crits. —  Ca.s8.,  28  mars  1843  [S.  43.  1.  29K,  P,  43. 
1.750,  D,  p.  43.  1.  19.5] 

6.  ...  Que  le  tieiii  détenteur,  évincé  par  suite  d'une 
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surenchère,  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  ce  qui 
reste  du  prix  d'adjudication  après  le  paiement  des 
créanciers,  même  chirographaires  :  ce  reliquat  de 
prix  appartient  au  vendeur.  —  Montpellier,  21  nov. 
1864  [S.  6.'..  2.  30,  P.  65.  212J 

7.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  si,  au 
cas  d'expropriation  forcée  d'un  immeuble  contre  le 
tiers  détenteur  qui  n'a  pas  satisfait  à  la  sommation 
de  pa3-er  ou  de  délaisser,  la  portion  du  prix  d'adju- 
dication restant  libre  après  le* paiement  des  créan- 
cière inscrits  appartient  à  ce  tiers  détenteur,  il  en 
est  autrement  ii  l'égard  du  prix  de  revente  sur  sur- 
enchère ".  ce  qui  reste  de  ce  pirix  après  le  paiement 
des  dettes  inscrites  appartient  au  vendeur  primitif 
ou  à  ses  créanciers  chirographaires.  sans  que  l'ac- 
quéreur puisse  y  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
ou  de  préférence.  —  Cass.,  15  déc.  1862  [S.  63.  1. 
57,  P.  64.  469,  D.  r.  63.  1.  161]  —  Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  962  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2154  ; 
(irenier,  t.  2,  n.  470;  Petit,  Surench.,  p.  681  ;  Bio- 
che,  vc  Stirench.^n.  243.  —  V.  aussi  Mourlon,  Tran- 
script..,  t.  1,  n.  85. 

Si.  Logiquement,  étant  donné  que  la  vente  pri- 
mitive est  à  considérer  comme  n'ayant  pas  existé, 
on  devrait  en  conclure  que  le  tiers  acquéreur  n'a 
pas  de  recours  contre  le  vendeur.  La  jurisprudence 
a  cependant  admis  que  le  tiers  détenteur,  évincé  par 
.suite  d'une  surenchère,  a  un  recours  en  garantie  con- 
tre le  vendeur.  —  Cass.  (motifs),  15  déc.  1862,  pré- 
cité. —  iVIontpellier,  21  nov.  1864  [S.  65.  1.  30,  P. 
65.  212]  —  Bourges,  20  déc.  1897  [S.  98.  2.  77,  P. 
98.  2.  77]  —  V.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence, 
G-renier,  loc.  «V.;  Troplong,  t.  4,  n.  967;  Martou,  loc. 
fit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1626,  n.  157  et  s.;  art.  1663,  n.  1  et  s. 

9.  Mais  il  peut  être  stipulé  qu'en  pareil  cas  le 
A-endeur  ne  sera  tenu  A  aucune  garantie.  —  Mont- 
pellier, 21  nov.  1864,  précité. 

9  bis.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur 
qui  n'est  pas  resté  adjudicataire  sur  la  surenchère 
doivent  être  appréciés  par  le  juge,  et  non  fi.xés  à  ce 
qui  excède  le  prix  stipulé  ;  les  dispositions  de  l'art. 
2191,  infrii,  ne  visent  que  le  cas  où  l'acquéreur  s'est 
rendu  adjudicataire.  —  Bourges,  20  déc.  1897,  pré- 
cité. —  V.  itifrà ,  art.  2191,  n.  1  et  les  renvois,  in 
fine. 

10.  La  jurisprudence  a  apporté  une  limitation 
à  la  règle  de  la  rétroactivité  qu'elle  consacre  en 
matière  de  résolution  des  droits  du  tiers  détenteur; 
en  décidant  que  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer 
à  un  bail  consenti,  antérieurement  à  la  vente,  par 
le  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur  primitif,  dont 
le  droit  est  ensuite  résolu  par  l'adjudicaîlon  sur  su- 
renclière,  lorsque,  de  l'interprétation  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  il  ressort,  d'abord, 
que  celles-ci  ont  entendu  faire  un  bail  conditionnel 
et  résoluble  de  plein  droit,  dans  la  prévision  d'une 
vente  dont  l'immeuble  assujetti  à  ce  bail  ferait 
l'objet  au  profit,  soit  du  preneur,  soit  d'un  tiers,  et, 
ensuite,  que  cette  condition  a  été  réalisée,  et,  par- 
tant, que  le  bail  a  été,  par  consentement  mutuel, 
résilié  définitivement  et  sans  pouvoir  revivre.  — 
Cass.,  13  déc.  1887,  précité. 

11.  On  signale  comme  devant  découler  de  la 
théorie  de  la  jurisprudence  cette  conséquence  que 
le  bien  grevé  de  droits  réels  ne  doit  censé  être 
sorti  du  patrimoine  de  l'aliénateur  que  par  l'effet 
de  la  vente  sur  surenchère,  ce  qui  fait  que  les  cons- 
titutions de  droits  réels  et   même  les  aliénations 


consenties  par  l'aliénateur  sont  op|iOsables  à  l'ad- 
judicataire du  moment  oii  elles  sont  intervenues 
avant  que  celui-ci  ait  fait  transcrire  son  titre.  — 
La  jurisprudence  a  cependant  décidé  que  la  résolu- 
tion de  la  vente  par  la  survenance  d'une  surenchère 
suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  personne 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  revivre  en  faveur 
des  créanciers  tardivement  inscrits  un  droit  défini- 
tivement éteint  par  le  fait  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation  primitive.  — Cass.,  26  juill.  1894, 
précité.  —  Contra,  sur  le  principe,  Vernet,  Rer. 
pnit.,  1865,  t.  20,  p.  147  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2507,  2516. 

12.  On  signale  encore  comme  devant  découler  de 
la  théorie  de  la  jurisprudence  cette  autre  consé- 
quence que  si  le  tiers  acquéreur  a  constitué  sur  le 
bien  dont  il  s'agit  des  droits  réels,  ceux-ci  disparais- 
sent du  moment  où  le  bien  est  adjugé  à  une  autre 
personne  à  la  suite  d'une  surenchère.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  962;  Grenier,  loc.  cit.  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2507, 

12  hi^.  Il  a  été  jugé  que  la  surenchère  formée  a 
la  suite  d'une  vente  sur  expropriation  forcée,  si  elle 
a  pour  résultat  de  faire  adjuger  l'immeuble  ;V  un 
autre  que  l'adjudicataire  primitif,  résout  la  première 
vente  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires. Dès  lors,  s'ils  ont  négligé  d'inscrire  avant 
la  première  adjudication,  ils  peuvent  encore  inscrire 
utilement  dans  l'intervalle  de  cette  adjudication  à  la 
seconde.  —  Bordeaux ,  24  avr.  1845  [S.  46.  2.  65, 
et  la  note  Devilleneuve  ,  P.  46.  1.  548,  D.  p.  46.  2. 
.50,  D.  Rép.,v''  Vente publ.  d'immeubles,  n.  2145] 

13.  L'a,ttribution  des  fruits  perçus  dans  l'inter- 
valle entre  la  vente  primitive  et  l'adjudication  pos- 
térieure a  donné  naissance  à  un  certain  nombre  de 
systèmes  ;  d'api-ès  l'un  d'eux,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  commencé  par  consacrer,  les  fruits  sont  at- 
tribués aux  créanciers  inscrits  de  l'ancien  proprié- 
taire. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  évincé 
par  suite  d'une  surenclière  ne  doit  pas  les  intérêts 
de  son  prix  à  partir  du  jour  de  l'acquisition  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication  :  il  ne  doit  que  les 
fruits  par  lui  perçus.  —  Cass.,  10  avr.  1848  [S.  48. 
1.  357,  P.  48.  2.  303,  D.  p.  48.  1.  160,  D.  Rép.,  V 
Vente  publ.  d'iiiimeubles,  n.  2146]  —  Agen,  21  janv. 
18.52  [S,  52.  2.  618,  P.  52.  2.  323,  D.  p.  52.  2.' 118] 
—  V.  Lyon,  25  janv.  1868  [S.  68.  2.  305,  P.  68. 
1137]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne.--. 
t.  3,  D.  2511.  —  V.  suprà,  art.  2185,  n.  96  et  s. 

14.  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  admis  à  rendre 
compte  de  ces  fruits  :  les  juges  ne  pourraient,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  décider  que  les  fruits  sont 
légalement  représentés  par  les  intérêts,  et  condam- 
ner en  conséquence  l'acquéreur  au  paiement  de  ces 
intérêts.  —  Cass.,  10  avr,  1848,  précité, 

15.  D'après  un  autre  système,  on  considère  que,  la 
vente  primitive  étant  résolue,  l'acquéreur  ne  peut 
conserver  les  fruits,  mais  que  si  ces  fruits  n'ont  pas 
été  immobilisés  par  l'effet  d'une  saisie  ou  autre- 
ment, ils  ne  sauraient  être  le  gage  exclusif  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  et  qu'ils  ue 
peuvent,  dès  lors,  être  distribués  dans  l'ordre  comme 
accessoires  du  prix.  —  Lvon,  27  déc.  1858  [S.  59. 
2,  441,  P,  60,  305] 

16.  Décidé  aussi  que  le  cohéritier  adjudicataire 
sur  licitation,  d'un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession, qui  vient  à  en  être  dépossédé  par  l'effet 
d'une  surenchère,  n'a  pas  un  droit  exclusif  aux 
fruits  produits  par  cet  immeuble  pendant  le  temjis 
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qui  s'est  écoulé  de  la  ))romiiTo  ailjiuiicatiou  ii  lu 
seconde  :  ook  fruits  doivent  étro  partii;;i's  eutri-  tons 
les  colicritiore.  —  Bunleaiix,  2K  iléc.  Iii46  [S.  47. 
2.  445,  P.  47.  1.  60ti,  1>  p.  47.  2.  42,  U.  R<'j>.,  V 

'yuivnclii^re.  II.  4021 
17. 1)aii8  un  troi.sii'nie  système,  l'acquéreur  sureii- 

•liéri  Conserve  les  fruits  produits  pur  l'immeuble, 

nais  il  est  tenu  de  payer  ù  <|ui  de  droit  les  intérêts 
de  son  prix.  —  Ainsi,  il  a  éto  iui;é  ipie  l'acquéreur 
évincé  par  suite  d'nuo  surenchère  ne  doit  pus  compte 
à  l'adjudicataire  des  fruits  .[u'il  a  perçus  jusqu'au 
jour  de  l'adjuilication  ;  qu'il  n'est  tenu  que  des  inté- 
rêts de  son  |)rix.  —  Cass.,  19  avr.  Irtljô  [S.  05.  1. 
•280,  P.  t;,").  Giîl,  D.  P.   Gô.    1.  20tt]   —  Bordeaux, 

13  mars  18t).i  [S.  6.S.  2.  151.  P.  G4.  71,  D.  v.  1)3. 
2.  lOiî]  —  Hic.  Aubry  et  Itau,  t.  3,  p.  .'i37,  §  294; 
li.  Petiet,  n.  242  et  245;  Uaudry-Larantiiierie  et  de 
Loviies,  t.  3,  n.  2512,  2516;  Glasson,  note  sous 
Cass.,  13  dcc.  1887  [D.  !■.  88.  1.  3:i7]  —  V.  aussi 
plusieurs  consultations  do  MM.  Hébert,  Valette, 
Crémieux  et   Dufnure  qui   adoptent   cette   opinion 

laiis  l'affaire  jiiKéo  par  l'arrêt  précité  de  Bordeaux 

lu  13  mars  IStlH. 

18.  Uocido,  dans  le  mémo  sens,  que  les  fruits  per- 
us  par  l'acquéreur  depuis  le  jour  de  son  contrat 
usqu'au  jour  de  l'adjudication  sont  sa  propriété 
■xcliisive  :  on  ne  peut  donc  insérer  dans  le  cahier 
l.'s  cliar^eB  qu'il  sera  tenu  de  les  restituer  à  l'adju- 
iicatairc.  —  Bordeau.K,  11  juin  1842  [S.  42.  2.  4'.tO, 
\'.  43.  2.  41,  D.  p.  43.  2.  42,  D.  Rép.,  v°  Suren- 
■hèrt,  n.  -250] 

19.  ...  ijnc  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  volon- 
taire, courus  depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  l'ad- 
iudication  sur  surenchère,  sont  dus  par  le  premier 
icipiéreur  qui  a  perçu  les  revenus,  et  non  par  l'ad- 
judicataire ultérieur,  dont  le  contrat  est  substitué 
au  premier.  —  Rioin,  19  janv.  1820  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  11.  796,  P.  Réi>.,  V°  Vrntp  pull,  d'imm.,  n. 
il47] 

20.  ...  .\  moins  de  clause  expresse  contraire.  — 
Ca>s.,  14  a.'ftt  1833  [S.  3.3.  1.  608,  P.  clir.,  D.  e. 
.33.  1.  311,  D.  Rép..  p»  dt..  n.  2148-10]  —  Paris, 
15  juin.  1837  [S.  38.  2.  131,  P.  37.  2.  495,  D.  p. 
18.  2.  70.  D.  Rép.,  hc.  <•/«.]  ;  3  août  1K44  [S.  45.  2. 

.5G.3,  U.  Rfp.,  loc.  ci7.]  —  Sic,  Persil,  Ré(/.  In/p., 
art.  2188,  D.  4. 

21.  Décidé  aussi  que,  si,  en  réfrle  générale,  les  in- 
térêts du  prix  de  la  vente  d'un  imineulle,  courus 
depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  l'adjudication  par 
surenchère,  sont  dus  par  le  premier  acquéreur  qui  a 
perçu  les  fruits  ou  revenus,  et  non  [lar  l'adjuilica- 
taire  ultérieur,  cotte  règle  cesse  d'être  applicable 
au  cas  où  l'acquéreur,  quoique  soumis  |>ar  le  contrat 
au  paiement  des  intérêts,  ne  devait  cependant  en- 
trer en  jouissance  que  dans  un  délai  déterminé,  et 
n'avait  par  suite  touché  aucuns  fruits  ou  revenus 
lors  de  l'adjudication.  —  Dans  une  telle  hypothèse, 
le  paiement  des  intérêts  constitue  une  véritable 
auj;mentation  du  prix ,  dont  l'adjudicataire  s'est 
trouvé  chargé  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  l'ad- 
judication. —  .Montpellier,  31  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  36,  D.  /ié/).,  ,•«  cit.,  n.  2150] 

22.  D'après  un  quatrième  système,  les  fruits  aoi- 
vent  être  attribués  à  l'adjudicataire  sous  la  charge 
de  se  substituer  à  l'acquéreur  primitif  pour  le  paie- 
ment des  intérêts.  —  Décidé  que  les  fruits  (ou  leur 
l'rix)  ipruD  acquéreur  sur  aliénation  volontaire, 
dépouillé  depuis  par  suite  de  surenchère,  a  recueillis 
ou  vendus  pas  anticipation,  doivent  être  restitués  ik 


rudjudicaiaire,  comme  étant  sa  propriété;  ils  no 
doivent  point  être  immobilisés  pour  être  distribues 
aux  créauciers  inscrits,  cotnme  le  simt  les  fruits  per- 
çus après  saisie  Immobilière.  —  Douai,  29  avr.  1846 
fS.  47.  2.  31,  P.  47.  1.  253,  D.  p.  47.  2.  63,  D. 
liip.,  !"•  rit.,  n.  2151]  —  (Jouira,  Uaudry-Lacan- 
tinerie  et   de  Loynes,  t.  3,  n.  2510. 

23.  Kt  l'adjudioiitairo,  dans  ce  cas,  a  droit,  on 
outre,  il  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
>|u'a  pu  lui  c.iuser  la  perception  ou  vente  anticipée 
■  les  fruits.  —  .Même  arrêt. 

24.  yuoi  qu'il  en  soit,  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère, coiiimu  tout  acquéreur  d'un  bien  hypothéqué, 
est  tenu,  au  rejtard  des  créanciers  hypothécaires,  du 
paiement  di-s  intérêts  du  prix  ;  il  n  en  n'est  pas  af- 
franchi pat  cela  seul  i|ue,  (iaiis  le  contrat  volontaire, 
l'acquéreur  avait  été  dispensé  de  les  payer,  si  cette 
dispense  n'est  pas  reproduite  ii  son  é^jard  par  une 
clause  expresse  de  l'afliche.  —  Cass.,  23  dcc.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  774,  D.  /i:<'n.,  b»  cit..  n. 
2149-2°] 

2.5.  Pareillement,  l'adjudicataire  par  suite  de  su- 
renchère doit  les  intérêts  de  son  prix,  alors  même 
qu'une  clause  de  la  vente  primitive  aurait  dispensé 
le  premier  acquéreur  d'en  payer,  si  celui-ci,  pour 
arriver  à  la  pur^e  de  l'immeuble,  a  lui-même  olfert 
de  payer  immédiatement  son  prix  sans  profiter  des 
délais  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  vendeur. 
—  Toulouse.  3  juill.  1840  [S.  41.  2.  51,  P  40  2 
427,  D.  Rép.,  v"  Ordre,  n.  108] 

•26.  .Vu  surplus,  et  en  faisant  cette  observation, 
nous  abordons  l'étude  d'une  difficulté  que  nous  avons 
différée  jusqu'ici  (V.  xuprà,  art.  2176,  n.  l),il  n'est 
point  nécessaire  de  supposer  qu'il  y  a  eu  surenchèio 
pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  les  clauses  de  l'acte 
d'aliénation,  volontaire  ou  non,  ipii  ont  pour  but  de 
suspendre  le  cours  des  intérêts  ne  sont  pas  opposa- 
bles aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  — 
11  a  donc  pu  être  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble produisant  des  fruits,  qui  veut  purger,  est  de  plein 
droit  tenu  dos  intérêts  du  prix,  encore  qu'il  ait  été 
dispensé  d'eu  payer  par  une  stipulation  insérée  dans 
l'acte  de  vente  :  cette  stipulation  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  créanciers.  —  Montpellier,  13  mai 
1841  [S.  41.  2.  447,  P.  42.  2.  ,549,  D.  y.  4'2.  2.  134, 
D.  Rilp.,  V"  Privil.Pt  hi/p.,  n.  2186]  —  Sic.  André, 
n.  1223;  P.  Pont,  t.  2,  n.  13.37;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  521,  §  -294;  Dalmbert,  n.  1-26;  IJaùdry-l.iicanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2435.  —  V.  notre  Rép. 
fféH.a/ph.  du  dr.fr.,  v"  llijpoth.,  n.  4169  et  s. 

27.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  oii  la  dispense  de 
payer  les  intérêts  n'était  pas  limitée  i>ar  le  contrat 
:i  une  I  poque  fixe  et  déterminée,  et  qu'une  dissimu- 
lation du  prix  véritable,  pratiquée  au  préjudice  des 
créanciers  par  l'acquéreur,  avait  altéré  à  leur  égard 
les  conditions  du  contrat.  —  Cass.,  29  avr.  1839 
[S.  39.  1.  435,  P.  39.  1.  .501,  D.  -p.  .39.  1.  217,  D. 
Rip.,  v°  Priril.  Hhyp.,  n.  2185] 

•28.  Autrement  dit,  si  l'acquéreur  de  l'immeuble 
veut  purger,  il  est,  de  plein  droit,  tenu  des  intérêts 
du  prix,  encore  qu'il  ait  été  dispensé  d'en  payer  par 
une  stipulation  insérée  dans  l'acte  de  vente.  Cette 
stipulation  n'est  pas  obligatoire  pour  les  créanciers, 
il.  moins  qu'il  n'apparaisse  que  la  dispense  de  payer 
les  intérêts  est  entrée  en  considération  dans  la  fixa- 
tion du  prix.  —  Bordeaux.  19  juin  1835  [S.  .36.  2. 
28,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  1.38]  —  V.  dans  le  sens  de 
l'exception  proposée,  les  autorités  indiquées,  xupn'i, 
n.  25. 
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29.  Lorsqu'il  a  été  sti|)ulé  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles  que  l'acquéreur  ne  paierait  les 
intérêts  du  prix  qu'à  compter  du  jour  de  son  entrée 
en  jouissance  à  une  certaine  époque  déterminée, 
cette  stipulation  (lorsqu'elle  est  déclarée  faire  par- 
tie du  prix)  est  obligatoire  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  comme  à  l'égard  du  vendeur  lui-même.  En 
un  tel  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  invoquer  la 
règle  qui  fait  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  noti- 
fication du  contrat  par  l'acquéreur,  ou  de  la  som- 
mation à  lui  faite  de  paver  ou  délaisser.  —  Bordeaux, 
17  févr.  1820  [S.  39."l.  435,  ad  Mhim]  :  26  juill. 
1831  [S.  32.  2.  195,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  222] 

30.  De  même,  la  stipulation  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles  que  l'acquéreur  sera  dispensé  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix,  jusqu'à  l'accomplis- 
sement d'une  condition,  est  obligatoire  à  l'égard  des 
créanciers,  même  hypothécaires,  du  vendeur,  comme 
à  l'égard  du  vendeur  lui-même,  sauf  aux  créanciers 
à  attaquer,  s'ils  s'y  croient  foudés,  l'acte  de  vente, 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais,  lorsque 
cet  acte  n'est  pas  attaqué,  les  créanciers  ne  peuvent 
invoquer  la  règle  qui  fait  courir  les  intérêts  du  jour 
de  la  notification  du  contrat  par  l'acquéreur,  ou  de 
la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  délaisser.  — 
Cass.,  24  nov.  1841  [S.  42.  1.  333,  P.  42.  1.  701, 
D.  p.  42.  1.  32,  D.  Béj}.,  v»  Prii-iL  et  hyp.,  n. 
2184-3°] 

31.  Il  a  même  été  jugé,  dans  un  sens  absolu,  que 
la  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  l'acqué- 
reur est  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix, 
moyennant  le  dépôt  qu'il  en  fait  entre  les  mains  du 
notaire,  est  opposable  aux  créanciei-s  inscrits  qui 
ont  eu  connaissance  de  cette  clause,  contre  laquelle 
ils  n'ont  pas  réclamé,  et  qui  sont  dès  lors  réputés 
l'avoir  approuvée  par  leur  silence.  Dès  lors,  l'acqué- 
reur est  complètement  libéré  vis-à-vis  des  créan- 
ciers par  le  paiement  du  prix  principal.  —  Cass.,  24 
mars  1841  [S.  41.  1.  366,  P.  41.  1.  .536,  D.  r.  41.  1. 
209,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  2184-2°] 

32.  Réserve  faite  de  ce  cas  particulier,  les  intérêts 
du  pris  de  vente  courent  au  protit  des  créanciers 
hypothécaires  ;  à  cet  égard,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
difficultés,  mais  au  contraire,  on  est  loin  d'être  d'ac- 
cord quant  au  point  de  savoir  à  partir  de  quel  mo- 
ment ces  intérêts  courent  au  protit  des  créancière 
hypothécaires  :  on  admet  généralement  que  ces  in- 
térêts courent  de  la  date  de  l'un  ou  de  Tautre  des 
actes  suivants  :  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, notification  de  l'acte  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  ;  dans  ce  système,  les  intérêts  courent 
de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  alors 
même  que  celle-ci  est  suivie  de  notification.  —  Ainsi, 
dans  ce  système,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a 
rempli  les  formalités  de  la  imrge,  ne  doit  compte 
aux  créanciers  hypothécaires  que  des  intérêts  du 
prix  courus  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  ou  de  la  notitioation  du  contrat;  les  inté- 
rêts échus  antérieurement  forment  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  du  vendeur.  —  Cass.,  9  août 
1859  [S.  59.  1.  785,  P.  60.  795,  D.  p.  59.  1.  346]  :  23 
juin  1862  [S.  63.  1.  65,P. 63.782.  D.  p.63. 1.147]: 
1"  mars  1870  [S.  70.  1.  193,  P.  70.  494,  D.  p.  70. 1. 
262]  —  Caen,  23  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
29,  D.  Rép>.,  V"  Privil.  et  hyp.,  n.  1895]  —  Montpel- 
lier, 13  mai  1841,  précité.  —  Rouen,  16  juill.  1844 
[S.  45.  2.  389,  P.  44.  2.  108,  D.  p.  45.  2.  114,  D. 
JSép.,  v"  Priiil.  et  hyp.,  n. 2181-3°]  —  Paris,  24 avr. 
1845  [S.  45.  2.  885,  P.  U.  2.  684,  D.  p.  45.  2. 113, 


D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2181-2°]  —  Metz,  19  nov.  1867 
[D.  p.  67.  2.  203]  —  Bordeaux,  21  févr.  1893  [D. 
p.  93.  2.  .^61]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  520  et 
521,  §  294;  Thézard,  n.  204;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  24.34;  Grenier,  t.  2,  n.  444  ; 
Duranton,  t.  20,  n.  376  ;  Tissier,  note  sous  Cass.,  14 
nov.  1894  [S.  96.  1.  137,  P.  96.  1.  137]  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2200. 

33.  Néanmoins,  au  cas  oii  le  créancier  hypothé- 
caire auquel  ces  intérêts  ont  été  attribués  à  tort  par 
un  jugement  renonce  avant  tout  pourvoi  au  béné- 
fice de  cette  disposition,  le  pourvoi  dont  elle  est  en- 
suite l'objet  devient  sans  intérêt  et  doit  être  rejeté. 
—  Cass.,  23  juin  1862.  précité. 

34.  Si  l'acquéreur  a  payé  au  vendeur  les  intérêts 
de  son  prix  qui  ont  couru  depuis  le  jour  de  la  vente 
jusqu'à  la  notification  du  contrat,  ces  mêmes  inté- 
rêts ne  peuvent  être  compris  dans  l'ordre  distributif 
du  prix  de  la  vente,  —  Cass,,  9  août  1859,  précité. 

35.  Autrement  dit,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  être 
contraint  à  payer  une  seconde  fois  ces  intérêts  aux 
créanciers  inscrits.  —  Paris,  24  avr.  1845,  précité. 

36.  ...  Ou  s'il  ne  les  a  pas  payés,  ces  intérêts 
doivent  être  distribués  au  marc  le  franc  entre  les 
créanciers  du  vendeur,  sans  distinction  des  h3'pothé- 
caires  ou  des  chirographaires.  —  Rouen,  16  juill. 

1844,  précité. 

37.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où,  bien  que  la 
nue  propriété  de  l'immeuble  ait  été  seule  vendue, 
le  prix  de  vente  a  été  néanmoins  stipulé  productif 
d'intérêts  au  profit  du  vendeur.  —  Paris,  24  avr. 

1845,  précité. 

38.  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  intérêts  que  le  con- 
trat impose  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  payer 
ù  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  vente,  en  don- 
nant à  cet  acquéreur  droit  aux  fruits  de  l'immeuble 
vendu  à  par-tir  de  lu  même  époque,  sont,  non  un 
complément  du  prix  de  l'immeuble,  mais  un  équi- 
valent de?  fruits  ;  ils  ne  doivent  pas.  dès  lors,  être 
compris  dans  la  masse  hypothécaire.  —  Cass.,  \" 
mars  1870,  précité. 

39.  ...  Qu'il  en  est  de  mêine  des  intérêts  du  prix 
counisaprèsla  vente  jusqu'au  jour.soitdela  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser  faite  par  un  créancier 
hyiiothécaire,  so't  des  notifications  faites  par  l'ac- 
quéreur en  vue  de  la  purge.  —  Même  arrêt. 

40. ...  Que  peu  importe  que  l'acquéreur  ait  été  au- 
torisé par  son  contrat  à  se  libérer  entre  les  mains 
des  créanciers  hypothécaires  :  cette  délégation  im- 
parfaite, tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  ne  sau- 
rait nuire  aux  droits  des  tiers,  notamment  à  ceux 
des  créanciers  chirofiraphaires  qui  auraient  formé 
une  saisie-arrêt,  —  Même  arrêt. 

41.  Dans  un  deuxième  système  qui  se  rapproche 
beaucoui/  de  celui  qui  vient  d'être  exposé,  les  inté- 
rêts ne  courent  en  principe  au  profit  des  créanciers 
inscrits  que  du  jour  des  notitications,  alors  même 
que  celles-ci  ont  été  précédées  d'une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ;  toutefois  c'est  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisserque  l'on  doit  adopter  comme 
moment  oii  commence  l'attribution  des  intérêts  aux 
créanciers  inscrits,  dans  le  cas  où  le  tiers  acquéreur 
s'est  abstenu  de  toute  notification.  —  Colraet  de 
Santerre,  t.   9,    n.   172   /</.«-\v;    Dalmbert,    n.  125 

42.  Pour  les  partisans  d'un  troisième  système,  la 
notification  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  aux  créan- 
ciers inscrits  les  intérêts  qui  courent  à  partir  de  ce 
moment  ;  ce  résultat  ne  se  (produirait  qu'à  l'égard 
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des  intérêts  veiiniit  &  courir  l'i  partir  de  r«cceptatioii 
expresse  ou  tacite  des  offres.  —  lauréat,  t.  31,  ii. 
464  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  131'.».  1337  ;  Mnrtou,  t.  4,  ii. 
1427. 

43.  Pans  un  <iuatrii'inc  systi'iiio,  racipit-reur  cl'un 
immeuble  doit  compte  aux  orénnciers  inscrits  des 
intérêts  du  pri.x.ii  piirtirdoson  entrée  en  jouissance, 
et  non  pas  seulement  it  dater  de  la  notilication  de 
son  contrat  d'acquisition  ;  peu  im|iortc  iiue,  lors  du 
contrat,  il  ail  paye  (sans  ]iurf;er)  son  prix  au  ven- 
deur. —  Cass.,  21  fcvr.  18211  [O.  Ré/,.,  v"  Prie.  H 
hi/p.,  n.  2180-1"]  —Paris,  10  juin  1833  [S.  33.  2. 
4'51,  P.  clir.,  D.  r.  33.  2.  184,  D.  lié/,..  Vcil.,n. 
21HO-2°]  —  V.  Cass.,  3  nov.  1813  [S.  et  P.  clir.,  D. 
.\.  9.  337,  D.  Rép.,  V"  rriv.  el  hyp.,  n.  1706-2°]  ;  15 
fcvr.  1847  [S.  47.  1.  511,  P.  47.  2.  437,  P.  p. 
47.  1.13i;] 

44.  D'après  un  cinquîcine  système,  tous  les  inté- 
rêts courus  depuis  la  vente  doivent,  en  principe,  être 
attribués  aux  créanciers  inscrits  ;  toutefois,  on  ad- 
met une  exception  pour  les  intérêts  qui  courent 
avant  la  sommation  de  paver  ou  de  délaisser  oii  la 
notilication,  dans  le  cas  oii  ils  ont  été  payés  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur.  —  Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui 
n  [layé  son  prix  au  vendeur,  et  qui,  sur  la  sommation 
de  délaisser  faite  par  les  créanciers  inscrits,  purge 
sa  propriété  en  payant  de  nouveau  le  prix,  n'est 
tenu  des  intérêts  qu'à  compter  de  la  sommation  : 
les  créanciers  ne  peuvent  exiu'er  les  intérêts  ùcon)p- 
ter  du  jour  de  la  vente.  —  Amiens,  10  juill.  1824 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  2.  11,  D.  Rép.,  i"  cit..  n. 
217'.)]  —  S/V,  Troplon?,  t.  4,  n.  92'.i  et  9.30.  —V. 
aussi  N'ancv,  16  mars  1838  [P.  40.  2.  5.38,  D.  v.  .38. 
2.  63,  D.  iiép.,  V  Pnvil.  rt  Injp.,  n.  2179-2"] 

45.  Jugé  aussi  qu'au  cas  de  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  le  vendeur  a  le  droit  de  récla- 
mer les  intérêts  du  prix  courus  postérieurement  à  la 
vente,  tant  que  l'acquéreur  n'a  jias  notitié  son  cim- 
trat  aux  créanciers  inscrits  :  mais  que,  lorsque  l'acqui'- 
reur  vient  A  faire  cette  notilication,  il  est  obligé 
d'y  joindre,  outre  l'offre  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits,  celle  de  leur  payer  aussi  les  in- 
térêts échus  que  le  vendeur  n'aurait  pas  réclamés. 


et 'lue,  dès  lors,  ce  dernier  n'a  plus  aucun  droit  surccs 
intérêts.  —  (.triéaiis,  11  janv.  1853  fS.  53.  2.  393, 
P.  53.  1.  154,  P.  p.  54.  2.  170,  D.  Iiép.,  o"  cit..  n. 
2179] 

46.  Par  suite,  sont  nulles  les  poursuites  dirif^i'es 
par  le  vendeur  contre  racc]uéreur,  il  tin  do  iiairment 
des  intérêts  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

47.  Mais,  on  un  tel  cas,  lo  vendeur  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens,  que  pour  celles  do  ces  poui^ 
suites  ipril  a  faites  après  qu'il  lui  a  été  ilonné  con- 
naissance de  la  notilication  du  contrat  par  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrits.  —  .Même  arrêt. 

48.  Décidé  encore  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
n'est  point  dispensé  de  payer  les  intérêts  do  son 
prix,  par  cela  seul  qu'il  a  notitié  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  à  rcllet  de  pur- 
ger sa  propriété  des  hypothèques.  Vainement  il  di- 
rait (jue,  du  jour  de  la  notification,  il  fut  teini  d'a- 
voir ses  fonds  en  réserve  et  A  la  disposition  des 
créanciers.  —  Aequéreurd'imnieubles  produisant  es- 
sentiellement des  fruits,  il  ne  peut  faire  cesser  le 
cours  des  intérêts  qu'en  consij;nant  le  capital.  — 
Cass.,  22  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.. 
249] 

49.  An  surplus,  on  doit  observer,  pour  terminer, 
que  l'acquéreur,  tenu  de  payer  aux  cn'ancicrs  hypo- 
thécaires les  intérêts  du  pri.x  à  partir  d'un  moment 
difficile  A  déterminer,  n'est  pas  tenu  de  les  offrir 
expressément  dans  l'acte  de  notilication.  —  Ainsi, 
la  notification  n'est  ]>a8  nulle  par  cela  seul  que  l'ac- 
quéreur, en  offrant  de  payer  le  juix,  n'a  pas  offert 
de  payer  les  intérêts  ;  les  juges  du  fait  peuvent  in- 
teriiréter  l'otVre  de  payer  le  jrrix  comme  comprenant 
aussi  l'offre  de  payer  les  intérêts  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire, alors  surtout  que  l'acquéreur  a  déclaré 
dans  ses  notifications  être  tenu  de  paver  les  iTiiéréts 
à  ô  ,,.  0/0.  —  Cass.,  14  nov.  1894  [S.  96.  1.  137, 
P.  96.  1.  137  et  la  note  Tissier,  D  p.  96.  1.  513] 
—  Sic.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  515  et  516,  p.  520  et 
521,  §  294  ;  Palmliert,  n.  148  ;  Tissier,  note  préci- 
tée. —  V.  cep.  Col  met  de  Santerre,  t.  9,  n.  172  bis- 
.\vi.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  nlph.  du  (h:  fr.,  v"  Jly- 
imth.,  n.  4091  et  8. 


.A m.  2189.  Ii"ni<|ii<'Toiir  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuWe  mis  aux  «'iiclitTos, 
eu  se  reutlant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'ailju- 
dication. 


1.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  surenchère,  l'imineublo 
est  adjugé  à  l'acquéreur  primitif,  celui-ci  conserve 
la  propriété  de  l'immeuble  en  vertu  du  titre  ancien  ; 
il  est  donc  dispensé  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  ;  il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi 
du  23  mars  18.Ï5.  —  Aubrv  et  Hau,  5"  édit.,  t.  2, 
p.  443,  §  209  ;  Bressolles,  n".  33  ;  Rivière  et  Uuguet, 
n.  117;  (jauthier,  n.  113  et  114;  Troplong,  Tinm- 
rrlpt.,  n.  101;  Priril.,  t.  4,  n.  9.38,  948  et  949; 
Verdier,  t.  1,  n.  207  et  s.;  Bandry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  t.  3,  n.  2495:  Laurent,  t.  31,  n.  542; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1390  ;  Daimbert,  n.  157  ;  .Mourlon, 
Rer.  prat,  1857,  t.  4,  p.  337,  n.  78  ;  Trnnsi-ript., 
t.  1,  n.  80  et  s.,  t.  2,  n.  538.  —  Contra,  Mourlon, 
Examen  critique,  n.  .335. 

2.  Aussi,  l'adjudication  sur  surenchère,  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  lorsqu'elle  a   lieu  au  profit 


de  l'adjudicataire  primitif,  ne  crée  pas  un  titre  nou- 
veau au  profit  de  celui-ci,  mais  confirme  seulement 
la  translation  de  proprii-t(''  résultant  de  la  première 
adjudication.  Par  suite,  le  cautionnement  fourni  par 
un  tiers  pour  la  garantie  du  prix  de  la  première  ad- 
judication subsiste  et  reste  applicable  jusqu'à  con- 
currence du  prix  originairement  garanti,  à  l'ad- 
judication sur  surenchère,  si  cette  adjudication  a 
lieu  au  iirofit  de  l'acquéreur  |irimitif.  —  Cass.,  9 
févr.  1881  [S.  81.  1.  104,  P.  81.   1.  237,  D.  p.  81. 

1.  208]  —  Besançon,  14  déc.  1877  [S.  78.  2.  111, 
P.  78.  473,  D.  p.  78.  2.  55]  —  Sic,  Dalmberl,  p. 
264,  note  12;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs, 
t.  3,  n.  2496.  —  V.dans  le  même  sens,  pour  le 
cas  de  surenchère  du  sixième,  La  Martinique,  9 
déc.   1878  [S.   79.   2.  204,   P.   79.   845,  D.   p.  81. 

2.  34] 
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Akt.  2190.  Le  désistement  du  créaucier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut. 
même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  delà  soumission,  empêcher  l'adjudication  pu- 
blique, si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaire.-. 


1.  Sous  le  Code  civil,  le  désistement  du  créan- 
cier surenchérisseur  ne  peut  empêcher  l'adjudication 
de  l'immeuble  surenchéri.  A  cet  égard,  d'ailleurs, 
l'art.  2190,  loin  d'avoir  innové,  n'a  fait  que  consa- 
crer les  anciens  principes  et  la  doctrine  des  auteurs. 
—  Cass.,  22  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
794,  D.  Rép.,  v»  Surenchère,  n.  259]  —  V.  stqrrù, 
art.  2185,  n.  63.  —  V.  comme  interprétation  de 
l'édit  de  1771,  Cass.,  16  therm.  an  IV  [S.  chr.]  ; 
comme  interprétation  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII, 
Paris,  16  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Mais  le  surenchérisseur  sur  aliénation  volon- 
taire peut  se  désister  de  sa  surenchère  avec  le  con- 
sentement des  autres  créanciers  hypothécaires,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  du  consentement  du  tiers  ac- 
quéreur. —  Ca,çs.,  24  avr.  1855  [S.  57.  1.  137,  P. 
57.  828]  —  Agen,  17  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  715.  D.  Rép.,  V»  Surenchère,  n.  263-1"]  — 
Alser,  7  nov.  1853  [S.  54.  2.  568,  P.  53.  2.  58à, 
D."  r.  55.  1.  202,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  260]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1385;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  532, 
§  294  ;  Thézard,  n.  207  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2476. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  surenchère 
a  déjà  été  déclarée  valable  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  qu'un  autre  jugement  éga- 
lement passé  en  force  de  chose  jugée  a  fixé  l'in- 
demnité à  laquelle  aurait  droit  pour  ses  impenses  le 


tiers  acquéreur  évincé.  —  Cass.,  24  avr.  1855,  pré- 
cité. —  Alger,  7  nov.  1853,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  hc.  cit. 

4.  L'acquéreur  est  sans  qualité  pour  contester  le' 
désistement  de  la  surencJière  formée  par  un  créan- 
cier. —  Alger,  7  nov.  1853,  précité. 

5.  On  propose  d'apporter  certaines  exceptions  à  la 
règle  qui  interdit  au  créancier  surenchérisseur  de 
se  désister  de  la  surenchère  sans  l'assentiment  de 
tous  les  créancière  inscrits  :  il  en  serait  ainsi,  dans 
une  opinion,  lorsque  avant  toute  surenchère,  la  chose 
vient  à  périr  sans  la  faute  ou  le  fait  du  surenché- 
risseur. —  Pothier,  Introd.  au  titre  XXI  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  n.  92;  Dalmbert,  n.  153;  Thézard, 
n.  209;  Merlin,  Rép.,  v°  Enchères,  §  1,  n.  3;  Mar- 
tou,  t.  4,  n.  2551;  Laurent,  t.  31,  n.  534;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1386  ;  Aubry-  et  Eau,  t.  3,  p.  534,  §  294  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2477. 

6.  On  a  proposé  d'admettre  une  autre  exception 
pour  le  cas  où  les  intéressés  peuvent  craindre  de  voir 
la  surenchère  disparaître  par  l'effet  d'une  action  en 
nullité.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  de  vente 
volontaire,  le  désistement  d'une  surenchère,  si  elle 
est  nulle,  peut  être  fait  par  le  surenchérisseur  sans 
le  consentement  des  autres  créanciers.  —  En  tous 
cas,  l'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  est  sans  inté- 
rêt pour  quereller  ce  désistement,  en  tant  qu'il  con- 
cerne les  créanciers.  —  Agen,  17  aoîit  1816,  précité. 


Akt.  2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement.  —  C.  civ., 
1625  et  suiv..  2178. 


1.  Notre  article,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  ou  " 
l'acquéreur  primitif  a  dû  se  porter  adjudicataire 
pour  conserver  la  propriété  de  l'immeuble,  lui  ac- 
corde un  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur  ; 
ce  recours  n'est  autre  que  l'action  en  garantie,  sou- 
mise d'ailleurs  aux  règles  du  droit  commun  ;  on  en 
a  conclu  que  si  l'acte  de  vente  contient  la  clause  de 
non  garantie,  cette  stipulation  peut  produire  effet 
dans  le  cas  où  le  créancier  surenchérisseur  tient  ses 
droits  d'un  auteur  du  vendeur,  mais  qu'au  contraire 
l'acheteur  peut  exewer  son  recours  contre  ce  der- 
nier dans  le  cas  où  les  droits  du  créancier  surenché- 
risseur procèdent  du  vendeur  lui-même.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2497.  — X.suprà, 
art.  1628  et  1629.  —  Sur  l'application  de  l'art.  2191, 
en  dehors  de  l'hvpothèse  directement  prévue,  V. 
suprà.  art.  1626,  "n.  158,  art.  2178,  n.  9,  art.  2188, 
n.  9  bis. 

2.  Le  renvoi  ainsi  fait  au  droit  commun  implique 
que  le  recours  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  où 
l'adjudicataire  tirait  ses  droits  primitifs  d'un  con- 
trat de  vente,  mais  aussi  dans  tous  ceux  où  ses 
droits  primitifs  reposent  sur  un  contrat  qui  donne 
ouverture  à  l'action  en  garantie.  —  Baudry-Lacan- 


tinerie et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2498  ;  P.  Pont,  t.  2,  n. 
1392. 

3.  Suivant  certains  auteurs,  le  tiers  détenteur  su- 
renchéri qui  s'est  lui-même  rendu  adjudicataire  au- 
rait le  droit  de  retenir,  pour  se  couvrir  des  domma- 
ges-intérêts à  lui  dus  à  l'exclusion  des  créanciers 
chirographaiies,  la  somme  restant  entre  ses  mains 
après  le  paiement  des  créanciers  inscrits.  —  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1395;  Martou,  t.  4,  n.  1562;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  267,  §  835,  note  8; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  nolar.,  v°  Surench.. 
n.  145  et  146.  Persil,  Réf/.  hyp.,  sur  Fart.  2191,  n. 
5.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  3,  n. 
2502  ;  Grenier,  t.  2,  n.  469  ;  Troplong,  t.  4,  n.  791  ; 
Dalmbert,  n.  157  quater,  qui  attribuent  au  tiers  dé- 
tenteur l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur  les 
charges  hypothécaires,  mais  qui  estiment  dangereux 
de  dire  que  l'acquéreur  retient  cette  somme. 

4.  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  l'acquéreur 
qui.  au  cas  de  surenchère,  s'est  rendu  adjudicataire, 
a  droit,  après  paiement  des  créanciers  hypothécai- 
res, de  retenir,  à  l'exclusion  des  créanciers  chiro- 
graphaires ,  sur  les  sommes  qui  peuvent  rester  eti 
ses  mains  la  différence  entre  le  prix  de  sa  vente  et 
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le  prix  d'adjmlication  [tour  les  ilnnimages-intéréts 
(|iril  est  en  droit  de  rc|iéter  coiilre  son  vendeur.  — 
ll<.rdemi.<,-J7fovr.  18-.>y  [S.  et  W  clir.,  D.  v.  t'.K  1. 
•>~\.  I).  Wt"/!.,  V  Vmte  i>\M.  iriiiiiiiriihlfs,  n.  2Ili8] 
—  Sur  In  inèiiie  (|iie8lion,  sons  l'cmikire  de  1  edit  de 
1771,  V.  Case.,  2  vent,  an  .\  [S.  et  W  clir.,  D.  a. 
11.  7'.t4,  D.  Rfp.,  V"  cit.,  n.  21G4];  2(i  gorm.  an 
XII  [S.  et  I'.  chr.,  D.  .\.  11.  7'.i4,  D.  l,Vp.,  loc.  cit.] 

5.  Saiisinrily  ait  lieu  de  refliercliersi  l'acinioreur 
est  foiidi-  l'i  réclamer  en  outre  du  rcmliiuirseiiicnt  de 
l'eNcédaiit  du  pri.\  d'adjudication  Bnr  lepri.x  de  vente 
des  diimma;;es-intoréts  contre  non  vendeur,  il  a,  oo 
tous  cas,  le  droit  de  n^péter  contre  le  vendeur  les 
frais  faits  |>ar  lui  pour  constater  la  plus-value  i|H'il  a 
donnée  A  l'imnienhlo.  —  Mais  il  ne  peut  répéter  les 
frais  d'adjudication  et  d'enres;istrenieMt  du  supplé- 
ment de  prix.  —  IJordoaux,  21  avr.  lH3<i  [S.  36.  2. 
411,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  44.  D.  Héj>.,  <•"  cit..  n. 
21t;;i] 

6.  L'acquéreur  primitif ,  r|ni  se  rend  adjudicataire 


SUT  surenclière  du  dixième,  est  tenu  au  délit  de  son 
prix,  comme  le  serait  le  suroucliérisseur  ou  tout  au- 
tre tiers  adjudicataire,  des  frais  de  notilication  de 
son  premier  contrat  d'aci|uisrtioii,  et  II  ne  peut,  des 
lors,  demander  collocation  pour  ces  frais,  (pii  doivent 
rester  il  sa  cliarge  personnelle.  — Trib.  des  Aiidolys, 
3  août  18S(!  [S.  87.2.  143,  P.  87.  1.  718]  —  Sic, 
Cliauvcau,  sur  Carré,  t.  5,  (piest.  2r)t)0-l4";  Dutruc, 
Siippli  ni.a\i\  Lois  tie  lu  proc,  t.  4,  v"  .Surenchère, 
n.  47!). 

7.  C'est  A  l'adjudicataire  sur  suienclière  seul,  et 
non  aux  créanciers  inscrits,  <|u'appartifnt  l'action 
en  indemnité  pour  lus  d>'^'radati(inH  commises  par  le 
précédent  aci|uérenr  ou  adjudicataire.  —  Oouai,  9 
juin  1841  [S.  47.  2.  35,  1'.  47.  1.  252,  D.  i'.  47.  2. 
G4.  V.  Itép..  (•"  cit.,  11.2159] 

8.  Dés  lors,  s'il  arrive  que  ce  soit  cet  acuncreur 
qui  so  rende  lui-même  adjudicataire  délinitif,  l'ac- 
tion se  trouve  éteinte  par  voie  de  confusion.  — 
Même  arrêt. 


Ai;r.  2192.  l'aiis  le  cas  où  lo  titre  tiii  noiiveiui  iiiM]irictaire  iom|)ri!iKÎrait  (l(vs  iimiu'u- 
liies  et  dos  iiKMililes.  ou  jilusiciirs  iiiini<nit)lcs,  les  uns  liypot.liét[ai'?,  les  autres  non  liypotlié- 
iiué.s,  situes  dans  le  même  mi  dans  divers  arrondissonicnts  de  hureaux.  alii'nés  pour  un 
seul  et  même  prix,  on  pour  des  prix  distincts  et  sépuri's;  soumis  ou  non  à  la  même  exploi- 
tation, le  prix  de  chaque  iinnieul)le  i'rap]ié  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  dé- 
clare dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilatiou,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  to- 
tal e.\priiué  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchéris.seur  ne  pourra,  en  aucuu  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  sou- 
mission ni  sur  le  niol)ilier.  ni  sur  d'autres  iumieublos  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  nrrondis.senient  :  saut'  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  ses  auteurs,  pour  rindeumité  du  dommage  (ju'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
olilcts  di-  Sun  acquisition.  >i>it  de  celle  des  exploitations.  —  C.  civ.,  21>S3,  21'S;),  2211. 
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1.  Il  existe  deu.\  cas  ou.  certainement,  le  tiein  ac- 
quéreur est  tenu  de  faire  connaître,  par  une  ventila- 
tion insérée  dans  sa  notilication  à  tin  de  purge,  la 
valeur  qu'il  attriliue  aux  biens  hypothéqués  relati- 
vement au  prix  total  porté  dans  l'acte  d'aliénation. 
Il  en  est  ainsi  lorsque  le  titre  d'acquisition  comprend 
des  immeubles  et  des  meubles  on  plusieurs  immeu- 
bles, les  uns  hy|iOthéqué8,  les  autres  non  hypothé- 
qués, dans  ce  dernier  oas,  il  importe  peu  que  les 
immeubles  soient  situés  ou  non  dans  le  même  ar- 
rondissement. 

2.  De  lette  dernière  hypothèse, il  faut  rapprocher 


un  arrêt  d'après  lec|ucl  le  créancier  ayant  hypothè 
que  sur  l'usufruit  d'un  immeuble  a  droit  d'exiger, 
lorsque  l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  cet  immeu- 
ble sont  vendus  conjointement  et  pour  un  seul  et 
même  prix,  que  ventilatiou  soit  faite  de  la  valeur 
de  l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la  nue  propriété,  et 
que  la  valeur  de  l'usufruit  soit  art'ectée  spéciale- 
ment au  paiement  de  sa  créance  selon  son  rang  hy- 
pothécaire :  le  droit  de  ce  créancier  ne  se  borne  \ms 
à  réclamer  collocation  sur  les  intérêts  du  prix  total 
de  la  vente.  —  Paris,  2  févr.  1S32  [S.  32.  2.  301, 
P.  chr..  D.  P.  32.   2.   125,  D.   Kp..  v»  Priril.   et 


>!IP; 


2137]  _  Sic,  Guilloiiard,  t.  2,  n.  072. 


3.  Les  auteurs  étendent  la  nécessité  de  la  venti- 
lation à  d'autres  hypothèses  que  celles  qui  vieiineni 
d'être  indiquées  :  notamment  à  celle  où  le  titre  d'ac 
quisition  comprend  des  irameuliles,  tous  atïectci- 
d'hypothèques,  mais  situés  dans  des  arrondissoinent^ 
différents.  —  Aubry  et  Ilaii,  l.  3,  p.  53;i,  §  294: 
Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2421. 

4.  ..."  Ou  il  celle  ou  le  titre  d'aciiuisilion  comprend 
plusieurs  immeubles  situés  dans  le  même  arrondis- 
sement, s'ils  .-ont  frappés  d'inscriptions  parnculières 
et  séparées,  prises,  soit  par  des  créanciers  diiierenls, 
soit  [Kir  le  même  créancier,  pour  des  créances  dis- 
tinctes ou  même  pour  nnc  créani  e  unique,  tuais,  en 
vertu  d'actes  successifs  de  constilulions  d'hypoihè- 
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ques.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  la  venti- 
lation prescrite  par  l'art.  ■2192,  l'acquéreur  a  com- 
pris, par  erreur,  dans  l'estimation  donnée  à  l'un  des 
immeubles  vendus,  une  dépendance  d'un  autre  ira- 
meulile,  les  créanciers  inscrits  ont  jiu  faire  porter 
leur  surenchère  tant  sur  la  dépendance  que  sur  l'im- 
meuble ventilé.  —  En  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'est 
pas  recevable  à  demander,  soit  la  restriction  de  la 
surenchère  à  l'immeuble  atïecté  au  créancier  suren- 
chérisseur, soit  la  nullité  de  la  notification  par  lui 
faite.  —  Orléans.  21  déc.  1832  [S.  33.  2.  545,  P. 
chr.,  D.  P.  33.  2.  42,  D.  i?e>.,  V  cit.,  n.  2136]  — 
Sic,  sur  le  principe,  André,  n.  1212  ;  Aubry  et  Rau, 
hc.  cit.;  Martou,  t.  4,  n.  1566  et  1567  bis;  Dalm- 
bert,  n.  135  :  Thézard,  n.  212;  Laurent,  t.  31,  n.564; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

5.  Le  créancier  qui,  pour  une  même  créance,  a 
deux  hypothèques  distinctes  et  spéciales  sur  deux 
immeubles  différents  appartenant  au  même  débi- 
teur, et  vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  peut 
aussi  surenchérir  l'un  des  immeubles  seulement  ;  il 
n'est  pias  obligé  d'étendre  sa  surenchère  aux  deux 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  aussi  que,  lorsque  plusieurs  immeubles 
appartenant  au  même  propriétaire,  et  grevés  à  la 
fois  d'hypothèques  générales  et  d'hypothèques  spé- 
ciales, ont  été  vendus  par  un  même  acte,  les  créan- 
ciers à  hypothèques  générales  peuvent,  après  la 
ventilation,  exercer  leur  droit  de  surenchère  sur  un 
ou  plusieurs  de  ces  immeubles  seulement  ;  ils  ne  sont 
point  obligés  d'étendre  leur  surenchère  à  la  totalité 
des  immeubles  compris  dans  la  vente.  —  C'ass.,  21 
nov.  1843  [S.  44.  1.  60,  P.  43.  2.  798,  D.  p.  44.  1. 
14,  D.  Rép.,  v°  Sinvndière,  n.  210-4°]  —  Angers, 
30  avr.  1840  [S.  40.  2.  3i)6,  P.  43.  2.  798,  sous  Cass., 
21  nov.  1843,  D.  r.  40.  2.  145.  D.  Rép.,  v»  Priril. 
ethyp.,  n.  2134]  —  Sic,  Carré,  n.  2859,  et  Chau- 
veau,  sur  Carré,  n.  2499  his;  P.  Pont,  Rei:.  de  Ugis., 
t.  19.  p.  599;  Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1361  ;  AÙbrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  540,  §  294;  Petit,  p.  441  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2457. 

7.  Décidé  cependant  que  le  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  sur  plusieurs  inimeuViles  ven- 
dus en  un  seul  lot  et  pour  un  seul  jirix.  ne  peut  au 
contraire  faire  porter  sa  surenchère  sur  quelques-uns 
seulement  des  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués; 
il  doit  la  faire  porter  sur  la  totalité.  —  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  l'acquéreur,  à  raison  d'autres 
hyjiothèques  qui  ne  grevaient  que  quelques-uns  des 
immeubles  vendus,  a,  en  notifiant  son  contrat  aux 
créanciers,  fait  la  ventilation  du  prix  particulier  de 
chacun  de  ces  immeubles.  —  Bourges,  5  mars  1841 
[S.  41.  2.  590,  P.  41.  2.  592,  D.  p.  42.  2.  97,  D. 
Rép.,  V  Privil.  et  Iiyp.,  n  2134]  —  Sic,  Martou.  t. 
4,  n.  1572. 

8.  En  tout  cas,  la  ventilation  cesse  d'être  exigée 
au  cas  où  la  vente  porte  sur  des  immeubles  situés 
dans  le  même  arrondissement  et  que,  tous,  sont  gre- 
vés d'hypothèques  générales,  sans  que  d'ailleurs  au- 
cun d'eux  ne  soit  affecté  d'une  hypothèque  spéciale. 

—  Daimbert,  n.  1.35,  note  sous  Nîmes,  17  nov.  1894 
[S.  96.  2.  305,  P.  96.  2.305]  ;  Baudry-Lacanti-.jerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2421.  —  V.  Petit,  Siiroichè- 
res,  p.  450  et  s.  —  V.  siq>rà,  art.  2183,  n.  52. 

9.  Les  créanciers  peuvent  critiquer  la  ventilation 
faite  par  le  tiers  acquéreur,  et  il  semble  bien  que  ce 
droit  doit  leur  être  reconnu,  alors  même  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  tiers  acquéreur  a  agi  par  fraude. 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers 


inscrits  sur  un  immeuble  ne  sont  pas  fondés  à  atta- 
quer la  ventilation  du  prix  de  cet  immeuble  faite 
par  l'acquéreur,  qu'autant  qu'elle  est  frauduleuse... 
alors  même  que  la  valeur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, relativement  à  celle  des  autres  immeuble? 
compris  dans  l'acquisition,  serait  déterminée  à  l'a- 
vance, par  exemple,  au  cas  de  vente  de  biens  de 
mineur,  sur  une  estimation  préalable.  —  Dans  ce 
cas,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  en  déclarant  la  ven- 
tilation, de  répartir,  dans  une  proportion  égale  sur 
tous  les  immeubles,  la  différence  en  plus  qui  se 
trouve  entre  le  prix  d'adjudication  et  le  prix  d'esti- 
mation. —  En  conséquence,  lorsque  la  ventilation 
est  déclarée  exempte  de  fraude,  le  créancier  qui  veut 
surenchérir  est  tenu  de  prendre  pour  base  de  sa  su- 
renchère le  prix  déterminé  par  la  ventilation,  et  non 
le  prix  primitif  d'estimation,  augmenté  proportion- 
nellement à  la  plus-value  résultant  de  l'adjudica- 
rion.  —  Cass..  3  juill.  1838  [S.  38.  1.  895,  P.  38. 
2.  41,  D.  p.  38.  1.  310,  D.  Rép.,  v»  Surenchère,  n. 
186]  —  V.  sur  le  principe,  Tarrible.  Rép.  de  Mer- 
lin, V"  Tratiscript.,  p.  127  :  Troplong,  t.  4,  n.  973  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2424  ; 
Aubry  et  Rau,  !ùc.  cit.  —  Contra,  Thézard,  n.  213. 

10.  Le  droit  de  critiquer  la  ventilation  appartient 
aussi  au  vendeur.  —  'Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v" 
Transcrijition,  §  6,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Troplong,  loc.  cit.;  Martou,  t.  4,  n.  1574  et  s.  ;  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1309  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  loc.  cit.;  Daimbert,  n.  135  his;  André,  n. 
12i4. 

11.  Mais  le  vendeur  ne  peut,  au  cas  où  le  tiers 
acquéreur  a  négligé  de  comprendre  une  ventilation 
dans  son  acte  de  notification,  demander  de  ce  chef 
la  nullité  de  la  notification.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
qu'au  cas  de  vente,  pour  un  seul  et  même  prix,  de 
divers  immeubles  grevés  d'hypothèques  générales 
et  d'hypothèques  spéciales  au  profit  de  dift'érents 
créanciers,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  des  notifications  faites  par  l'acquéreur 
de  son  contrat  d'acquisition,  à  raison  de  l'omission, 
dans  ces  notifications,  de  la  ventilation  prescrite 
par  l'art.  2192.  —  Toulouse,  12  août  1857,  sous 
Cass.,  6  févr.  1860  [S.  60.  1.  337,  P.  60.  1003,  D. 
p.  60.  1.  253]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  540, 
§  294;  Daimbert,  p.  223,  note  3  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2425. 

12.  En  tout  cas,  le  vendeur  ne  peut,  après  l'adju- 
dication sur  surenchère  dont  les  notifications  ont 
été  suivies,  et  au  cours  de  l'ordre  distributif  du  prix 
d'adjudication,  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  ven- 
tilation dont  il  s'agit,  dans  le  but  de  faire  modifier 
la  distribution  de  ce  prix  entre  ses  créanciers.  — 
Cass.,  6  févr.  1S60,  précité. 

13.  Mais  le  droit  de  demander  la  nullité  des  noti- 
fications existe  au  moins  au  profit  de  certains  créan- 
ciers hypothécaires,  et  l'on  doit  reconnaître  que  la 
majorité  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  esti- 
ment que  ce  droit  peut  être  exercé,  non  pas  seule- 
ment par  les  créanciers  à  hypothèque  spéciale,  mais 
aussi  par  ceux  à  hypothèque  générale.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de 
plusieurs  immeubles  vendus  moyennant  uu  seul 
prix,  de  déclarer,  dans  la  notification  de  son  con- 
trat, le  prix  de  chaque  immeuble  par  ventilation, 
doit  être  observée  à  l'égard  des  créanciers  ayant  des 
hvpotlièques  générales,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  des  hvpothèques  spéciales.  —  Paris, 
30  avr.  1853  [P.  53.  2.  174,  D.  p.  53.  5.  386]  ;  17 
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août  l«5y  [S.  liiJ.  2.  192,  P.  (U).  127,  U.  p.  60.  5. 
310];  15  nov.  188.S  [11.  AV/..  ««/./</.,  v"  Priril.  H 
ky/t.,  n.  13H7]  —  Niinos,  17  nov.  1894  [Monil.ju- 
die.  (/"  Miili,  16  d.:c.  189-1]  —  .Si>.  Dclvinoourt.  t. 
3,  p.  661  :  (iroiiier,  t.  2,  n.  4.')6  ;  Troplrin^r,  t.  4,  n. 
n.  974  ;  P  Punt,  t.  2,  n.  i;!0«,  note,  et  n.  1361  :  Au 
br.v  et  Kaii,  l.  3,  p.  540,  §  294;  Tliézard  .  n  211  ; 
Baudrv-Lacantinerio  et  de  Lovne8,  t.3,n.  2425.  — 
Contrii,  Bourgep,  1"  avr.  1837  FP.  37.  1.  5H4,  D. 
RéjK,  v°  rriril.  et  fti/p.,  lu  2133]  —  I>alniliert,  p. 
223,  note  3  et  note  sous  Nîmes,  17  nov.  1894  [S. 
96.  2.  305,  P.  96.  2.  305]  ;  Martou,  t.  4,  n.  15(8. 
V.  xiipn), art.  2183,  n.  51  et  52. 

14.  [)e  luOnie  aussi,  raciiiu'icur,  pour  un  seul  et 
uuine  prix,  de  plusieurs  immeubles  situes  dans  di- 
vers arrondissements,  est  tenu,  s'il  veut  purt;er  va- 
lablement, de  déclarer,  dans  la  noti  lirai  ion  de  son 
contrit,  le  prix  des  immeubles  de  cbaque  arrondis- 
sement, même  i\  l'éfjard  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  l'ensemble  des  biens  vendus.  —  Le 
créancier  auquel  a  été  faite  une  notilication  sans 
ventilation  peut,  sans  ifrard  A  cette  notilication,  saisir 
réellement  les  immeubles  hypothéqués  A  sa  créance, 
et  la  saisie  doit  conserver  effet,  encore  bien  qu'ulté- 
rieurement l'acquéreur  ail  fait  une  nouvelle  notili- 
cation avec  ventilation.  —  Lvon,  13  janv.  1836  [S. 
36.  2.  333,  P.  chr.,  D.  i:  36.  '2.  130,  li.  AVy..,  v"  rri- 
ril. fl  lijjp.,  n.  2135] 

15.  Décide  encore  que  lorsque  plusieurs  immeu- 
bles grevés  d'une  hypothèque  jinrtant  sur  tous  et 
d'une  hypothèque  qui  n'en  frappe  que  (pielques-uns 
sont  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  la  notifica- 
tion aux  créanciers  insc-rits  est  nulle,  u  défaut  de 
ventilation  du  prix,  et  le  créancier  dont  l'inscription 
grève  la  totalité  des  immeubles  a  qualité  et  ini>rôt 
pourop[K)ser  cette  nullité.  —  Nîmes,  17  nov.  1894 
[S.  96.  2.  305,  P.  96.  2.  305  et  la  note  Daimbert, 
D.  p.  96.  2.  249] 

16.  La  notification  est  nulle,  en  ce  cas,  k  défaut 
de  ventilation,  lors  même  que  l'hypothèque  limitée 
A  quelques-uns  des  immeubles  existe  au  prolit  de 
l'acquérenr,  l'art.  2192  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

17.  A  plus  forte    raison,  l'obligation  imposée  à 


l'acquéreur  de  plusieurs  immeubles,  de  déclarer, 
dans  la  notification,  le  prix  de  chaque  immeuble  par 
ventilation  doit  être  observée  à  l'égard  d'un  créan- 
cier cpii,  ayant  une  hypolhè.pie  générale  sur  tous  les 
immeubles,  a  aussi  une  hy|.otli.Mpie  spéciale  sur 
quelcpies-uns  d'eux.  —  (,'aon,  17  juin  1823  [S.  et  P. 
chr.,  1).  ]■.  33.  2.  42,  li.  Hép..\-'  Priril.  et  hyp.,  n. 
2132] 

18.  D'après  un  arrêt  ancien,  la  notilication  faite 
par  l'acquéreur  ne  serait  pas  nulle,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  omis  d'y  produire  la  ventilation  pres- 
crite par  l'art.  2192.  --  liordeaux,  8  juill.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  U.  .\.  9.  378,   D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2H6] 

19.  Mais  cette  opinion  est  abandonnée  et  on  re- 
connaît A  l'heure  actuelle  que  le  défaut  de  ventila- 
tion donne  ouverture  A  une  action  eu  nullité.  — 
Ainsi  l'acquéreur,  pour  un  seul  et  même  prix,  d'im- 
meubles grevi  s  d'une  hy]iotlièque  générale  et  d'hy- 
pothèques spéciales  au  profit  de  différents  cri'anciers, 
doit,  dans  la  notification  par  lui  adressée  au.\  créan- 
ciers inscrits,  pour  purgersa  propriété,  indiquer  par 
ventilation  le  prix  do  chaque  immeuble  frappé 
d'hypothèques  spéciales,  à  peine  de  nullité  de  la 
notification.  —  Douai,  18  mai  1836  [S.  37.  2.  'MH, 
P.  chr.,  D.  r.  37.  2.  172,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2131]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  371  ;  Grenier,  t.  2,  n.  456; 
Troplong,  toc.  cit.;  Martou,  t.  4,  n.  1.580;  Daim- 
bert, n.  135  bis;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  24-25;  P.  Pont,  "t.  2,  n.l3Iil;  Aubry  et'Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  31,  n.  5.')8;  'l'iiézard,  n.  211. 

'20.  De  même,  l'acquéreur,  pour  un  seul  et  même 
prix,  de  ])lusieurs  immeubles,  dont  l'un  est  frappé 
d'inscriptions  particulières,  ne  purge  point  sa  iiou- 
.  velle  propriété,  s'il  ne  cléclare  aux  créanciers  inscrits 
le  prix  de  l'imineiible  particulièrement  hypothéqué, 
par  ventilation  du  prix  total.  —  Ainsi,  le  créancier 
auquel  a  été  faite  une  notilication  sans  ventilation 
peut  saisir  réellement  l'irameulile  qui  lui  est  spécia- 
lement hypothéqué,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  préa- 
lablement fait  prononcer  par  la  justice  la  nullité  de 
la  notilication,  et  ijiie,  postérieurement  à  la  saisie, 
l'acquéreur  lui  ait  fait  une  nouvelle  notification  avec 
ventilation.  —  Ca.ss.,  19  juin  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  ,377,  D.  Rép.,  c'cil.,  n.  2126-1°] 


CHAPITHK   IX. 

DU    MODIÎ    PE    PURGER   LES    HYPOTHÈQUES,   QUAND    IL    .n'kXISTK    PAS    D'iNSCRIPTION 
SUR    LES    BIE.NS    DES   .MAItlS    RT    DES    TUTEURS. 

-\rt.  2193.  l'oiuroiit  lc.~  aii|iR-roiirs  (.riiuiiiciiblcs  iipjKirtcnaiit  à  des  iimri.-i  <iii  à  ilcs 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  iniiiieublos  à  raison  de  la  gestion 
du  tuteur,  ou  de.<  dot.  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypo- 
thèques qui  existeraient  sur  les  Mens  par  eux  acquis.  —  (.'.  civ.,  2121,  2i;-i5  et  suiv., 
215;i  21.S1. 


I.  Les  art.  2193  et  s.  sont  consacrés,  d'après  la  des   hypothèques   légales  autres   que   celles  de   la 

rubrique  du  chapitre  IX,  A  la  purge  des  hypothèques  femme  mariée  et  du  mineur  et  c|ue  même  A  l'égard 

dispensées  d'inscription  et  non  inscrites  :  c'est-A-  des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée  et  du 

dire  que  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  à  l'égard  mineur,  ils  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où,  en  fait,  ces 


1226       CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XVIII  :  Des  2)rivilé,jes  et  hypothèques.  —  Art.  2194. 


hypothèques  ont  été  inscrites  ou  encore  auraient  dû 
être  inscrites  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  art.  8.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  n.  2535  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  5()9 
et  510,  §  293  hisx  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Tran- 
scripf.,  §  2,  n.  5-2";  Persil,  sur  l'art.  2193,  n.  3; 
Troplou!,'-,  t.'4,  n.  975  et  997  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1267, 
1402  ;  Duranton,  t.  20,  n.  423.  —  V.  notre  iîe?). 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Hypoth..  n.  4226  et  s. 

2.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  hypothèque 
légale,  quoique  non  soumise  pour  sa  conservation  à 
la  formalité  de  l'inscription,  a  cependant  été  ins- 
crite, le  tiers  détenteur  ne  peut  la  purger  qu'en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183, 
suprà.  —  Si  donc  le  tiers  détenteur  s'est  borné  à 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194,  fw/rù, 
l'hypothèque  légale  n'est  pas  purgée,  et  continue  de 
subsister,  encore  bien  que  le  créancier  ait  négligé 
de  renouveler  plus  tard  son  inscription  dans  les  dix 
ans,  et  qu'ainsi  cette  inscription  se  trouve  frappée 
de  péremption.  —  Cass.,  21  août  1833  [S.  33.  1. 
61-2,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  305,  D.  Rép.,  y"  Privil.  et 
hyp.,  n.  2196] 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale,  bien  qu'il  ait  notifié  sou  contrat  sans 
déclarer  qu'il  entend  observer  les  formalités  pour 
purger  l'hypothèque  légale,  ]ieut,  à  l'expiration  du 
délai  ordinaire  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  s'oppo- 
ser à  ce  que  l'ordre  soit  ouvert,  et  demander  encore 
un  délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi,  pour  pur- 
ger l'inscription  de  l'hypothèque  légale.  —  Angers, 
14  juin.    1809   [S.   et  P.  chr.,   D.   ,\.   9.   394,  D. 


Rép.,  ,■"  cit.,  n.  2270]  —Sic,  Pereil,  Ouest.,  i.  2, 
p.  422. 

4.  Tout  acquéreur  peut  procéder  à  la  purge  des 
art.  2193  et  s.  —  Ainsi,  le  mari,  acquéreur  d'un 
immeuble,  sur  lequel  sa  femme  a  une  hypothèque 
légale  du  chef  de  ea  mère,  peut  purger  cette  h^qio- 
thèque  contre  sa  femme  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'art.  2194,  infrà,  et  faute  d'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque  dans  les  délais  prescrits  par 
cet  article,  bien  qu'il  soit  lui-même  chargé  de 
requérir  cette  inscription.  —  Cass.,  21  déc.  1852  [S. 
65.  1.  41,  P.  55.  1.  302,  D.  p.  54.  1.  358,  D.  Rép., 
V  cil.,  n.  2225] 

5.  A  défaut  par  l'acquéreur  de  purger  les  hyy.o- 
thèques  légales  qui  grèvent  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis, le  vendeur  peut  remplir  lui-même,  au  nom  de 
l'acquéreur,  les  formalités  prescrites  iiour  cette 
purge.  —  En  un  tel  cas,  et  s'il  ue  survient  pas  d'in- 
scription, l'acquéreur  ne  peut  se  refuser  à  payer  son 
prix,  sous  prétexte  que  lui  seul  avait  qualité  pour 
purger.  —  Toulouse,  23  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  2223-1°] 

6.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  peut 
être  purgée  sous  quelque  régime  que  celle-ci  ait 
contracté  mariage  et,  par  conséquent,  même  sous  le 
régime  dotal.  —  Cass.,  8  fèvr.  1876  [S.  76.  1.  312, 
P.  7G.  761,  et  la  note  Lyou-Caen]  —  V.  notre 
Ré/>.  gén.  alph,  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4240  et  s. 

7.  Peu  importe  que  la  purge  ait  été  poursuivie  par 
un  tiers  détenteur  ordinaire,  ou  par  le  crédit  foncier 
de  France.  —  Paris,  7  juill.  1874,  sous  Cass.,  8  févr. 
1876,  précité. 


Art.  2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du  contrat  translatif 
de  propriété  an  greffe  du  tribunal  oinl  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certifieront 
par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  du  Roi  (de  la  Eé- 
publique)  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  ])rénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps,  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parens  ou  amis,  et  le  procureur  du 
Roi  (de  la  République)  seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du 
conservateur  des  hvpothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  inariage,  ou  le  joru-  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris 
et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hy[)othèques  par  eux  consenties  au 
profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés 
d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle  (1).  —  C  civ.,  2135  et  2136,  21i(j  et 
suiv.,  2181,  2183. 


(1)  S  mai,  I"'  juin  1307.  Av.  C.  d'Èt.,  ^ur  Irs  moycriH  de  pré- 
venir les  difficiUtés  en  matUre  d'hi/pothèques  léijaU»  vidépen- 
danUs  de  l'itiscription. 

Le  Conseil  d'I-ltat  est  «l'avis  —  l"^  Que  lorsque,  soit  la  femme 
on  ceux  qui  la  nîinTsriitrnt,  soit  le  subrogé  tuteur,  ne  serout 
pas  connus  de  racquéi'cur,  il  sera  uécessiiirt;  et  il  suffira,  pour 
remplacer  la  aignilicutinu  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  2194,  en  premier  lieu,  que  dans  la  sitruiflcation  à  faire  au 
procurem*  impérial,  l'acquéreur  déclare  que  cenx  du  chef  des- 
quels il  pourrait  être  formé  «les  inscriptions  pour  raison  d'iiypo- 
thèques  légales  existant  indépendamment  de  rinscription,  n'é- 
tant pas  connus,  il  fera  juiblier  la  susLlite  signification  dans  les 


formes  prescrites  par  l'art.  633  du  Code  de  procédure  cî^iie;  fa 
second  lieu,  que  le  sustlit  acquéreur  fasse  cette  pubiicatiuu  dans 
lesdites  fonnes  de  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile  (actuel- 
lement de  l'art.  COQ  du  Code  de  procédure  civile,  depuis  la  loi  du 
21  mai  1858).  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal  dans  le  dépar- 
tement, l'acquéreur  se  fasse  délivrer  par  le  procureur  impérial, 
un  certificat  pi>rtant  qu'il  n'en  existe  pas;  —  2"  Que  le  délai  de 
deux  mois,  fixé  par  l'art.  2194  du  Code  civil,  pour  prendre  ins- 
cription du  chef  di^s  femme.s  et  des  mineure  et  interdits,  n*'  de- 
vra courir  que  du  jour  de  la  publication  faite  aux  ternies  du  sus- 
dit art.  083  du  Gode  de  procédure  civile  ou  du  jour  de  la  déU- 
vi-auce  du  certificat  du  procureur  impérial,  portant  qu'il  n'existe 
pas  de  jonrual  dans  le  département. 


I 
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I   f"iirUT.  l"  et   IH  !  l'LiH,  2. 

.  17.  Proouri'urilola  Républli|ui',l2. 
ni  lior.  Id.  JO  et  s. 
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.;;.  I  Tiirrllt'lre    '  iwlracontlufiltai , 
h.  iiiin.    .UvWw,  S.1.  31. 

Fenime  nmH^-,  13  fC  i«..  ?l.  '  Tran!wrl|itk>n,  1. 


1.  Tandis  que  l'art.  2181  suprà,  indique  la  trans- 
cription de  l'acte  d'acquisition  comiiie  l'une  des 
formalités  de  la  jiurfre  des  hypothèque  inscrites  (V. 
«u;>ra,  art.  "2181,  n.  45  et  s.),  l'art.  2194  ne  men- 
tionne pas  la  transcription  parmi  les  actes  que  le 
tiere  détenteur  doit  aCLOiiiplir  pour  arriver  à  la  puri;e 
des  hypothèques  non  inscrites  :  on  en  concluait, 
avant  la  loi  du  28  nian>  IS.tb,  que  cette  purge  spé- 
ciale pouvait  s'opérer  alors  mémo  que  le  titre  d'ac- 
quisition n'avait  ])as  été  transcrit  ;oii  en  conclut,  de- 
puis la  loi  du  23  murs  1865,  <iue  la  transcription 
n'e.'t  actuellement  exigée  qu'A  légard  des  actes  de 
transmission  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1855,  ne  de- 
viennent opposables  aux  tiers  que  s'ils  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  transcription  ;  de  ce  chef,  il  subsiste  donc 
une  différence  notable  entre  la  pursje  des  hypothè- 
ques inscrites  et  la  purge  dos  hypothèques  non  ins- 
crites; certains  actes  qui,  comme  le  testament  par 
exemple,  sont  soumis  dans  le  premier  cas  à  la  né- 
cessité d'une  tran.scri)ition,  s'en  trouvent  dispensés 
dans  la  seconde  hypothèse.  —  Dalmbert,  n.  166: 
Bauilr^'-Lacautinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2537; 
Aubiv"et  Rau,  t.  3,  p.  511,  §  293  tt.s,  ]>.  541,  §  295  : 
Thézkrd,  n.  213.  —  V.  P.  Pont,  t.  2,  n.  1288.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  utpli.  i/u  dr.  fr.,  v"  fhjjinth., 
n.  4231  et  s.  —  Sur  la  forme  de  la  purge  des  liypo- 
thèqiies  lé^jalos  dans  notre  ancien  droit,  Cass.,  23 
prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  9.  365,  D.  Rép., 
V"  Privil.  et  hyp.,  n.  1996]  —  Limoges,  24  mai 
1N13  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  1997]  — 
Grenoble,  1"  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  336, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  1996] 

2.  I.,a  formalité  du  dépôt  au  greffe  d'une  copie  du 
contrat  translatif  de  proprict'  ne  se  limite  pas  né- 
cessairement, et  dans  tous  les  cas,  à  l'acte  pur  et 
simple  qui  contient  le  texte  de  ce  contrat  ;  elle  doit 
embrasser  aussi,  à  peine  de  nullité,  les  ]iièces  an- 
nexées à  l'acte,  qui  sont  nécessaires  pour  compléter 
la  désignation  de  l'immeuble  :  par  e.xemple,  un  plan. 

—  Lvou,  19  nov.  18.5()  [S.  51.  2.  484,  P.  52.  2.  116, 
D.  p.  51.  2.  13,  D.  Rép.,  v^  Prieil.  et  hyp.,  n.  2245] 

—  \ .  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
4244  et  s. 

3.  La  copie  collationnée  du  contrat  translatif  de 
propriété,  que  l'acquéreur  doit  déposer  au  greffe 
pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  Itgales. 
ne  [leut  être  suppléée  par  la  lopie  de  la  transcription 
faite  sur  la  minute  de  ce  même  contrat  (un  juge- 


ment d'adjudication).  Le  greffier  ne  saurait  donc 
être  tenu  de  recevoir  le  dépôt  d'une  telle  copie.  — 
C'asB.,  14  juin..  1868  [S.  68.  1.  384,  P.  68.  1053, 
II.  r.  68.  1.  329]  -  -  Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  de 
Lovnes,  t.  3,  n.  2538  ;  Dalmbert,  toc  rit. 

4.  Do  même,  a  pu  être  déclarée  irrégulièro  et 
nulle  la  procédure  de  purge  d'une  hypothèque  lé- 
gale qui  a  eu  pour  ba-e  le  dépôt  au  greffe  d'une  co- 
pie de  la  transcription  du  contrat  prise  au  bureau 
du  conservateur  dos  hypothèques,  et  non  la  copie 
de  la  grosse  ou  de  lexpédilion  du  contrat  lui-même, 
délivrée  et  collalioniièe  par  l'ofticier  public  compé- 
tent. —  Cass.,  19  janv,  1891  [S.  92.  1.  49,  P. 
92.  1.  49,  D.  r.  91.  1.  341]  —  Sir,  Dalmbert,  toc. 
cit.;  Paudry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  loc.  rit. 

5.  La  copie  que  doit  déposer  le  tiers  acquéreur 
doit  être  dûment  collationnée  ;  il  ne  saurait  y  avoir 
de  dit'liculté  lorsque  le  titre  constitutif  est  un  acte 
authentique  ;  en  ce  cas,  le  soin  de  coUationner  la 
copie  appartient  à  celui  qui  délient  l'original  de 
l'acte,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  un  notaire  ;  la 
question  olfre,  au  contraire,  quelque  difficulté  lors- 
que l'acte  translatif  de  propriété  est  un  acte  sous 
seing  privé  ;  certains  auteurs  exigent,  en  ce  cas,  le  dé- 
pôt préalable  de  l'acte  chez  un  notaire  qui,  alors, 
serait  chargé  de  faire  le  collationnenient.  —  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  416,  note  1  ;  Colmot  de  Santerre,  t. 
9,  n.  184  liis-in  ;  d'autres,  au  contraire,  estiment 
que  le  tiers  acquéreur  lui-même  a  compétence  pour 
lever  copie  de  l'acte  et  pour  la  dtinient  coUationner, 
ou  encore  pour  déj>oser  l'original  même  de  son  acte 
d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  541,  §  295; 
Dalmbert,  lor.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 

■  nés,  t.  3,  n.  2.540. 

6.  On  décide,  dans  une  opinion,  que  les  avoués 
ont  qualiti-  pour  dresser  copie  collationnée  dos  ti- 
tres translatifs  de  propriété  dont  le  dépôt  est  pres- 
crit pour  la  purge  des  hypothèques  légales  non  ins- 
crites :  il  n'est  nullement  nécessaire  que  («tte  co- 
pie soit  faite  ]iar  le  détenteur  même  de  la  minute 
des  actes.  —  Xîmes,  19  mai  1857  [S.  57.  2.  330, 
P.  57.  946]  —  Sic,  Chauveau, ./.-i/r/i.  des  Ar.,  1855, 
p.  152;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1408;  Chauveau  et  Go- 
doffre,  Coiiim.  du  Tarif  en  nuit,  cit.,  n.  4,562  ;  Col- 
raet  de  Santerre,  t.  9,  n.  184/j/'«-ji;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2541,  2543;  .Massé  et 
Vergé,  EurZacharife,  t.  5,  p.  269,  §  836,  note  4.  — 
Cfmtrà,  Trili.  Saint- Vrieix,  13  févi'.  1856  [D.  p.  56. 
3.  17]  ;  Dalmbert,  p.  287,  note  3  ;  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  \oiir.  dict.  raix.  d*  ta  taxe  en  mat.  civ., 
v"  Purge  dex  hyp.  légales,  n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr..  v"  Avoué,  n.  348. 

7.  Et  pour  cela,  les  avoués  n'ont  pas  besoin  d'ex- 
hiber un  mandat  écrit  de  l'acquéreur  :  ce  mandat 
résulte  Kullisamment  de  la  remise  des  pièces.  — 
Xîmes,  19  mai  1857,  précité. 

8.  Le  dépôt  peut  d'ailleurs  être  fait  par  tons  au- 
tres que  les  avoués  :  ces  officiers  ministériels  ne 
sont  investis  :\  cet  éerard  d'aucun  droit  exclusif.  — 
Trib.  Argentan,  5  mars  1835  [S.  35.  2.  282,  D. 
Rép..  V»  Prir.  et  hijp.,  n.  2237-1°]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2543;  Dalm- 
bert, n.  166;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  P. 
Pont,  loc.  cit. 

9.  Il  peut  être  fait  par  la  partie  elle-même  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Cass.,  31  mars  1840 
[S.  40.  1.  306,  P.  40.  1.  606,  D.  p.  40.  1.  179,  D. 

liép.,  loc.  rit.] 

10.  Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  actes  éma- 
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nés  du  même  vendeur  au  in'ofit  de  différents  acqué- 
reurs, on  admet  que  la  copie  de  chacun  de  ces  actes 
peut  être  portée  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré et  que,  par  suite,  un  seul  acte  de  dé])ôt  doit  être 
dressé  :  un  timbre  et  un  acte  de  dépôt  séparé  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  chaque  acte.  —  Xîraes,  19 
mai  1857,  précité.  —  Riom,  22  juill.  1860  [S.  60. 
2.  482]  —  Sic,  Ballot,  Rpv.  praL,  t.  2,  p.  232,  et 
t.  S,  p.  93;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Ghauveau,  J.  des  av., 
1855,  art.  2025,  p.  153;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  184  hiis-u  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2542  ;  Dalmbert,  loc.  cit.  —  V.  .\ubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  542,  §  295;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
Taxe  en  mat.  cii'.,  n.  2.  —  Trib.  Saint- Yrieix ,  13 
férr.  1856,  précité. 

11.  Jugé  au  contraire  qu'au  cas  de  vente  de  plu- 
sieurs parcelles  d'un  même  domaine,  consentie  par 
plusieurs  actes  émanés  du  même  vendeur  au  profit 
■de  différents  acquéreurs,  ceux-ci  ne  peuvent,  pour 
purger  les  hypothèques  légales,  exiger  que  le  gref- 
fier dresse  un  acte  collectif  du  dépôt  des  copies  col- 
lationnées  de  leurs  titres  ;  il  doit  être  dressé  autant 
d'actes  de  dépôt  qu'il  est  présenté  de  copies.  — 
Agen,  l"juin  1859  [S.  60.  2.  126,  P.  60.  656,  D. 
p.  59.  2.  219]  —  Riom,  22  juill.  1860,  précité.  — 
Sic,  Tonnelier,  Manuel  des  greffiers,  p.  62. 

12.  L'art.  2194  continuant  l'énumération  des  for- 
malités à  remplir  par  le  créancier  indique  la  signi- 
fication du  dépôt  à  faire  tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé tuteur  qu'au  procureur  de  la  République.  — 
Il  y  a  lieu  d'observer,  à  cet  égard,  que  pour  l'ac- 
complissement des  formalités  à  fin  de  purge  des 
hypothèques  légales,  le  ministère  d'un  avoué  n'est 
nullement  exigé  :  celui  d'un  huissier  seul  est  né- 
cessaire pour  les  significations  à  faire.  Par  suite, 
c'est  à  l'huissier,  non  à  l'avoué,  qu'appartient  le 
droit  de  copie  de  ces  significations.  —  Limoges,  9 
avr.  1845  [S.  45.  2.  577,  P.  46.  1.  278,  D.  p.  46. 
2.  12,  D.  Ré2).,  v  cit.,  n.  2238]  —  Sic,  Sudraud- 
Desisles,  Juge  taxaieur,  n.  816;  Chauveau,  Coram. 
du  tarif,  t.  2,  p.  321,  n.  237  ;  Rivoire,  Dict.  dit 
tarif,  v°  Purge,  n.  8;  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  p. 
462;  l'ons.  Tarifs  annotés,  p.  336;  Boucher  d'Ar- 
gis, Dict.  delà  taxe,  Y' Purge  des  hyp.  lég.,  p.  266  ; 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1409  ;  Aubry  et  Ran,  t.'  3,  p.  542, 
§  295,  note  5;  Dalmbert,  n.  167  ;  Troplong,  t.  4,  n. 
988;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2544. 

13.  II  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  notification 
dn  contrat  d'acquisition  par  l'acquéreur  qui  veut 
purger  les  hypothèques  légales,  est  valablement 
faite  à  la  femme,  en  parlant  à  son  mari,  même  après 
séparation  de  biens  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
notification  soit  faite  à  la  personne  même  de  la 
femme.  —  A  défaut  donc  d'inscription  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  cette  notification,  l'hypothèque 
de  la  femme  est  purgée.  —  Cass.,  14  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  374,  D.  Rép.',  v°  Priril. 
et  hyp.,  n.  2258]  —  Rouen,  15  févr.  1828  [S.  et  P. 
<:hr.,  D.  1'.  28.  2.  55,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —Sic, 
Dalmbert,  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  542,  §  295, 
note  6;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
■2545. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  la  notification  faite 
à  la  femme  conformément  à  l'art.  2194,  de  l'acte 
de  dépôt  au  greft'e  du  contrat  de  vente  de  l'im- 
meuble grevé  de  son  hypothèque  légale,  est  nulle, 
si  elle  est  faite  au  domicile  conjugal,  parlant  au 
mari  :  en  ce  cas,  le  mari,  ayant  un  intérêt  opposé 


à  celui  de  la  femme,  ne  peut  être  son  représentant. 
—  Paris,  25  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  5.  579, 
D.  Réj}.,  V  cit.,  n.  2257]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
978  ;  Duranton,  t.  20,  n.  419. 

15.  La  notification  doit,  au  cas  où  la  femme  a 
subrogé  à  son  hypothèque  un  créancier  de  son  mari, 
être  faite  non  seulement  à  la  femme,  mais  encore 
au  créancier,  si  celui-ci  a  fait  inscrire  son  contrat 
de  subrogation.  —  Angers,  3  avr.  1835  [S.  35.  2. 
226,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  93,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
2203] 

16.  Jugé,  au  contraire,  que  pour  purger  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  même  au  regard  des 
créanciers  subrogés  au  bénéfice  de  cette  hypothèque, 
et  qui  ont  fait  inscrire  leur  subrogation,  les  acqué- 
reurs ne  sont  point  obligés  de  remplir  vis-à-vis  de 
ceux-ci  les  formalités  de  la  purge  ;  il  leur  suffit  de 
les  remplir  à  l'égard  de  la  femme.  —  Amiens,  10 
juill.  1843  [S.  46.  2.  395,  D.  p.  46.  2.  1G4,  D.  Rép., 
V»  cit.,  n.  2204] 

17.  On  admet  généralement  que,  dans  les  cas  où 
la  tutelle  a  pris  fin  par  suite  de  l'émancipation  du 
pupille,  les  notifications  doivent  être  faites  à  la  fois 
au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur.  —  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  8  févr.  1876  [S.  76.  1.  314, 
P.  76.  761],  note  sons  Paris,  7  juill.  1874  [D.  p.  76. 
2.  65];  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n. 
2548.  —  V.  L.  10  juin  1853  (art.  19),  relative  à 
l'hypothèque  existant  au  profit  des  sociétés  de  Cré- 
dit foncier. 

18.  Il  en  est  aiuhi,  lorsque  l'hypothèque  qui  grève 
le  fonds  aliéné  est  l'hypothèque  d'une  femme  ma- 
riée, émancipée  par  le  mariage  ;  seulement  ou  se 
demande  si  alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
curateur  ad  hoc  auquel  les  pièces  sont  signifiées  en 
même  temps  qu'au  mari  et  à  la  femme  mariée.  — 
V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Lyon-Caen,  note 
sous  Cass.,  8  févr.  1876,  précité.  —  Contra,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1410  6/.S-;  Dalmbert,  n.  168;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2550  ;  Josseau,  Tr.  du 
crédit  foncier,  t.  1,  n.  339.  —  V.  dans  ce  dernier 
sens,  pour  le  cas  de  purge  opérée  par  le  Crédit  fon- 
cier, Cass.,  8  févr.  1876  [S.  76.  1.  312,  P.  76. 
761,  et  la  note  Lvon-Caen,  D.  p.  76.  1.  157]  ;  24 
juin  1878  [S.  79.  1.  152,  P.  79.  380,  D.  p.  79.  1. 
54] 

19.  Observons,  en  passant,  que  la  signification 
faite  par  un  acquéreur  en  exécution  de  l'art.  2193 
suprà,  à  fin  de  purge  des  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'inscription  et  non  inscrites,  aussi  bien  que 
la  notification  faite  conformément  à  l'art.  2183,  en 
vue  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  fait  courir 
les  intérêts  du  prix  de  vente  au  profit  des  créan- 
ciers dont  l'immeuble  est  le  gage.  —  Cass.,  1" 
mars  1870  [S.  70.  1.  193,  P.  70.  494,  D.  p.  70.  1. 
262] 

20.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai  et  1'' 
juillet  1807,  reproduit  en  note  sous  cet  article,  veut 
que  lorsque  la  femme  ou  les  personnes  qui  la  re- 
présentent et  le  subrogé  tuteur,  ne  sont  pas  connus 
de  l'acquéreur,  celui-ci  déclare,  dans  la  significatiou 
à  faire  au  ministère  public,  que  ceux  du  chef  des- 
quels il  jiourrait  être  formé  des  inscriptions  pour 
raison  d'hypothèques  légales  n'étant  pas  connus,  il 
fera  publier  ladite  signification  conformément  A 
l'art.  683  (maintenant  art.  696J,C.  proc.  civ.,  c'est- 
à-dire  par  extrait  inséré  dans  im  journal.  Et  aux 
termes  du  même  avis  du  Conseil  d'Etat,  s'il  n'y 
avait  pas  de  journal  dans  le  département,  l'acquc- 
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reur  doit  se  faire  dclivier  par  le  raiiiintiTe  publio  un 
certiticat  corislataiit  'lu'il  ii'v  en  a  pas.  —  V.  Caeii, 
24  doc.  1842  [S.  43.  2.  214,  P.  48.  2.  30;'),  D.  p. 
4.i.  2.  140,  1".  m^K  f"  cit..  11.  2244] 

21.  La  iiotiticatiou  A  l'otliciur  du  iniiiistiie  puMic 


prescrite  par  l'art.  2194,  ne  dispense  d'ailleurs  de 
la~notilication  de  la  femme,  pour  lu  pur^e  de  son 
liypotliéiiue  légale,  '[u'autant  ■pie  le  domicile  de  la 
femme  serait  incouiui  X\.  du  Cons.  d'Ktat,  l"'  juin 
1807).  —  Ca.«s.,  14  janv.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
;».  153,  D.  Rép..  V  Pni;l.  ri  1,,/p..  n.  224'.t-l  "]  — 
Bordeaux,  13  août  1844  [S.  40.  2.377,  D.  li.-j,.,  r» 
cil.,  n.  2249-1°]  —  Sa;  Troploug,  t.  4,  n.  '."79  :  Ou- 
ranton,  t.  20,  n.  41H. 

22.  La  circonstance  ■lue  l'acte  de  vente  d'un  im- 
meuble ne  d<^signe  pas  l'un  des  propriétaires  anté- 
rieurs, ne  fait  pas  que  l'acipiéreur  soit  dispensé  de 
faire  il  la  femme  de  ce  propriétaire  la  sijjnilication 
prescrite  [>aT  l'art.  21i'4,  pour  purger  son  liypo- 
thèiiue  légale,  en  se  coiiforniant  d'ailleurs  ii  l'avis 
du  Conseil  il'Etat  du  1  '  juin  1807,  lorsqu'on  réalité 
ilconnaissiait  l'existence  de  ce  propriétaire.  —  Lvon, 
lit  nov.  1850  [S.  51.  2.  484,  P.  52.  2.  IIG,  1).  r. 
51.  2.  13]  —  Nie,  l'uranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
loc.fit.;  Dalmliert,  n.  169;  Haudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2551. 

23.  L'accomplissement  par  l'acquéreur  des  for- 
malités prescrites  par  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
9  mai  1807  et  8  mai  1812,  ne  sullit  pas  pour  pur- 
ger l'Iiypotliéqne  légale  de  la  femme  du  vendeur, 
décedée  laissant  des  enfants,  alors  même  qu'il  pré- 
tendrait ne  |ias  connaître  le  domicile  actuel  de  ces 
enfants  :  il  est  oldigé  de  faire  ses  diligences  et 
d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
connaître  ce  domicile,  à  l'effet  d'y  faire  les  notiti- 
cations  prescrites  par  le  droit  commun.  —  .Melz,  25 
juin  1856  [S.  58.  2.  53,  P.  57. 969] 

24.  Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  l'accomplisse- 
ment par  l'acquéreur  des  fornjalités  prescrites  par 
l'avis  duCon.seil  d'Etat  du  9  mai  1807  ne  sutlit  pas 
pour  purger  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  gre- 
vant l'immeuble  vendu,  lorsque  l'acquéreur  connais- 
sait l'existence  du  mineur,  bien  qu'il  ignorât  ou  pût 
ignorer  s'il  était  pourvu  d'un  subrogé  tuteur  :  l'ac- 
quéreur doit,  dans  ce  cas,  faire  ses  diligences  |)Our 
rechercher  le  subrogé  tuteur,  alin  de  lui  adresser 
la  notification  prescrite  par  l'art.  2194.  —  Nîmes, 
25  mai  1857  [.S.  57.  2.  609,  P.  58.  324] 

2.5.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'accom- 
plissement, par  l'acquéreur,  des  formalités  prescri- 
tes par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807  suf- 
fit pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  des  enfants 
mineurs  du  vendeur.  lorsqu'il  n'existe  pas  de  su- 
brogé tuteur  auquel  puisse  être  faite  la  notification 
exigée  par  l'art.  2194  :  l'acquéreur,  bien  qu'il  con- 
naisse l'existence  dei-  enfar.ts  mineurs,  est  dispensé 
de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé  tu- 
teur. —  Grenoble,  20  août  1834  [S.  36.  2.  .390,  P. 
chr..  D.  r.  37.  2.  53,  D.  Ri'/i.,  V  Prii'il.  et  lii//>.,  n. 
2253]  ;  29  nov.  1S37  [S.  38.  >.  1.'.8,  P.  38.  2.  176, 
D.  p.  38.  2.  96,  P.  Ri:p.,  loc.  cit.]  —  Sic,  De  Fré- 
minville,  Minor.,  t.  2,  n.  1155. 

26.  Jugé,  au  contraire,  que  l'accomplissement  de 
ces  formalités  ne  sutlit  pas  :  l'acquéreur  qui  con 
naît  l'existence  des  enfants  mineurs,  doit  leur  faire 
nommer  un  subrogé  tuteur  et  lui  faire  la  notifica- 
tion prescrite  par  la  loi. —  Cass.,  8  mai  1844  [S. 
44.  1.  412.  V.  44.  2.  384,  P.  p.  44.  4.  19.'.,  D.  Hép.. 
v»  Priril.  el  kyp.,  n.  2252]  —  Besançon,  12  juill. 


1837  [S.  38.  2.  158,  P.  38.  2.  176,  P.  i-.  38.  2.  90, 
D.  AV/..,  Uh:  cit.]  —  Grenoble,  8  févr.  1842  [S.  43. 
2.  162,  P.  43.  1.  36,  D.  v.  42.  2.  159,  D.  Itép.,  /.«•. 
.(•//.]  —  Limoges,  5  mai  1843  [S.  43.  2.  510,  P. 
chr.,  P.  liip.,  l'ic.cil.]  —  Sic,  Paimbert,  n.  170; 
P.  l'ont,  1.2,  n.  1411  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  .542, 
§  295  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
2547. 

27.  .lu'.:é  de  même  que  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  9 
mai-1'juin  1809,  ne  suffit  pas  pour  la  purge  de 
l'hypothèque  légale  des  enfants  mineurs  du  ven- 
deur, lorsque  l'acquéreur  a  su  ou  pu  savoir  c]u'il 
n'existait  pas  de  subrogé  tuteur  :  cet  avis  ne  s'ap- 
I)lii|ue  qu'au  cas  où  le  subrogé  tuteur  existant  n'est 
I)as  connu  de  l'acquéreur.  —  Rouen,  13  mars  1840 
[S.  40.  2.  2.58,  P.  44.  2.  .384,  P.  p.  40.  2.  197,  D. 
Réji.,  loc.  cit.] 

28.  L'art.  2194  exige,  en  outre,  qu'un  extrait  du 
contrat,  contenant  certaines  indications  soit  et  de- 
meure affiché  jjendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du 
tribunal.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  formalité  de 
l'alliche  d'un  extrait  du  contrat  dans  l'auditoire  du 
triliunal  n'est  pas  valablement  accomplie  lorsque 
l'extrait  affiché  ne  contient  pas  la  désignation  de  la 
nature  de  l'immeuble.  —  Lvon,  19  nov.  1850  [S. 
51.  2.  484.  P.  52.  2.  116,  D."  v.  51.  2.  13]  —  V. 
Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2552.  — 
V.  notre  Rép.  géu.  alph.  du  dr.  fr., \''cit.,\\. 42r)7et  s. 

29.  Ce  n'est  point  le  dépôt  au  grefl'e  de  la  copie 
du  contrat  translatif  de  propriété,  qui  est  directe- 
ment destiné  ù  avertir  les  tiers  ayant  des  hypothè- 
ques légales  d'avoir  à  les  faire  inscrire,  mais  bien 

•  l'affiche  de  l'extrait  du  contrat,  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  la  signification  au  iiarqiiet  et  l'insertion 
au  journal.  Lors  donc  que  ces  trois  dernières  for- 
malités ont  été  régulièiement  accomplies,  toutes 
les  hypothèques  non  inscrites  indistinctement  sont 
purgées,  encore  bien  que  l'acquéreur,  en  faisant  le 
dépôt  au  greffe  de  son  contrat  d'acquisition,  ait 
uniquement  déclaré  qu'il  accomplissait  cette  forma- 
lité aux  fins  de  purger  l'hypotlieque  légale  de  la 
femme  de  son  vendeur.  —  Caen,  24  déc.  1842 
[S.  4.3.  2.  214.  P.  43.  2.  305,  D.  p.  43.  2.  145,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  2244] 

30.  Pour  que  la  purge  de  toutes  les  hypothèques 
légales  non  inscrites  provenant  du  chef  de  tous  les 
propriétaires  antérieurs  de  l'immeuble,  soit  valable- 
ment opérée,  il  suffit  d'accomplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2194,  quant  au  contrat  actuel 
translatif  de  propriété  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
diquer les  noms,  professions  et  domiciles  de  chacun 
des  précédents  propriétaires,  et  la  date  des  ventes  . 
consenties  par  chacun  d'eux.  —  Même  arrêt. 

31.  En  matière  de  purge  des  hypothèques  léga- 
les, le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  ces  hypothè- 
ques doivent  être  inscrites,  à  partir  de  l'exposition 
du  contrat  de  vente,  n'est  pas  susceptible  d'aug- 
mentation h  raison  des  distances.  —  Spécialement, 
la  disposition  de  l'art.  73.  C.  proc.  civ.,  portant 
augmentation  du  délai  d'ajournement,  au  cas  où  la 
partie  assignée  demeure  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France,  ne  peut  être  étendue  à  ce  cas.  — 
Grenoble,  8  mars  1855  [S.  55.  2.  603.  P.  55. 1.499, 
D.  p.  56.  2.  69,  D.  Rép.,  i°  cit.,  n.  2218]  —  Sic, 
P.  Pont,  t.  2,  n.  1417;  Paimbert,  n.  164;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  I.ovnes,  t.  3,  n.  2556.  —  Contra. 
Trib.  Bergerac.  23  févr.  1854  [D.  p.  54.  3.  20,  D. 
Rfp.,  '•■'  cit.,  n.  2217]  —  V.  supra,  art.  218'p,  n.  13. 
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Art.  2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  thi  contrat,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendu.s,  ilg 
passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur 
est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  dxi  prix  par  lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  raj'ées.  ou  en 
totalité,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  ancienne-, 
l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdièes  inscriptions,  qui 
auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'en- 
trée en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne. 
viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées.  —  C.  civ.,  2134  et  2135,  2180  et  suiv. 
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Acquéroui',  22. 

Adjudicataire  snr  a:iisie  immo- 
bilière, 3. 

Collnc-atinn  actuelle,  15,  17. 

CnUocatioQ  provisoire,  18  et 
19. 

Condition  l'ésolutoire,  1. 

Consignation,  22. 

Créances  conditionnelles,  18  et 
19. 

Créanciers  Inscrits,  30. 

Créiinciers  postérieurs,  13  et  s 

Créanciers  subrogés,  4, 

Délai  de  surenchère,  27  et  s. 

Faillite  du  vendeiu",  y. 

Femme  interdite,  24. 

Femme  mariée,  16  et  s. 

Femme  du  saisi,  3. 

Femme  du  vendeur,  8,  21  et 
22. 

Fiille  enchère,  3. 

Interdits,  13. 


Mari,  15. 

Mention  île  la  subrogation,  4. 

llineurs,  13  et  s. 

Notification  il  fln  de  purge,  28 

et  29. 
Ordre  (ouverture  de  1'),  6  et  8. 
Ordre  (  règlement  de  r),  14. 
Paiemeut  du  prix,  9. 
Préférence  (droit  de),  6  et  s. 
Réméré,  1. 
Renouvellement    d'ioscriptiou, 

20  et  s. 
Reprises  de  la  femme,  16. 
Restitution,  22. 
Saisie  immobilière,  7. 
Séparation  de  biens,  17. 
Suite  (droit  de),  5  et  s. 
Surenchère,  1  et  2,  27  et  s. 
Syndic  de  faillite,  s. 
Tutelle  (cessation  delà),  14. 
Tuteur,  24. 
Vendeur,  21,  23. 


DIVISION. 

§  1.  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  2194,  lorsqu'aucune  inscription  n'a 
été  prise  dans  le  délai  de  deux  mois. 

§  2.  Effets  de  cet  accomplitiseme/it  dans  le  ras  con- 
traire. 


§  1.  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'art.  2194,  lorsij ii  aucune  inscription  n'u  été  prise 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

1.  La  purge  des  hypothèques  légales  faite  jiar 
l'acquéreur  produit  sou  effet,  c'est-à-dire  emporte 
l'extinction  de  celles  de  ces  hypothèques  qui  u'out 
pas  été  inscrites  dans  le  délai  fixi'  par  la  loi,  alors 
même  que,  par  suite  d'une  surenchère,  l'immeuble 
vient  à  être  adjuf;é  à  un  nouvel  acquéreur.  —  Cass., 
l"-  juin  1859  [S.  61.  1.  223,  P.  60.  936,  D.  p.  60. 
1.  .381]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  544,  §  295; 
Daimbert,  p.  180,  note  1.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de    Loynes,  t.  3,  ii.  2557.  —  Contrù,  Du- 


ranton,  t.  20,  n.  415.  —  V.  si(/;rà,  art.  2144,  n.  23; 
notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.  fr.,  vo  Hypoth.,  n. 
4290  et  s.,  4302  et  s.  —  Quant  à  l'effet  produit  sur 
la  purge  par  l'arrivée  de  la  condition  résoluroire, 
notamment  au  cas  où  la  purge  est  l'œuvre  d'un 
acquéreur  sous  pacte  de  rachat,  V.  suprà,  art.  2181, 
n.  20  et  les  renvois.  P.  Pont,  t.  2,  u.  1421  ;  Daim- 
bert, p.  308,  note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

2.  Spécialement,  h  défaut  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur,  dans  les  deux  mois  de  l'ex- 
position du  contrat,  cette  hypothèque  se  trouve 
purgée  même  à  l'égard  du  créancier,  qui,  par  l'elïet 
d'une  surenchère,  est  devenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Cette  surenchère  n'a  pu  faire  revivre  l'hy- 
pothèque, ni  anéantir  le  bénétice  des  formalités  ac- 
complies par  le  premier  acquéreur.  —  Grenoble,  Ifi 
févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  394,  D.  Rép.,  v 
Priril.  et  Injp.,  n.  2197] 

3.  La  purge  hyijothéoaire  opérée  par  un  adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  (avant  le  nouvel  art. 
717,  C.  proc.)  conserve  ses  effets  nonobstant  la 
revente  qui  a  eu  lieu  à  la  folle  enchère  de  cet  ad- 
judicataire. Par  suite,  la  femme  du  saisi  qui  n'a  pas 
inscrit  son  hypothèque  légale  dans  les  délais  de 
cette  purge,  ne  peut  être  admise  à  prendre  inscrip- 
tion après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  —  Cass.. 
21  juin.  1863  [S.  6.3.  1.  489,  P.  64.  292,  D.  r.  63. 
1.  339]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnee, 
loc.  cit.  —  V.  toutefois,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1058." 

4.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  mention  faite 
par  le  créancier  dans  l'inscription  de  sa  créance, 
qu'il  est  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  son  délateur,  n'emporte  pas  inscription  de  cette 
hypothèque.  —  Amiens,  14  août  1839  [S.  40.  2. 
305,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  2204]  ;  10  juill.  1843  [S. 
46.  2.  395,  D.  p.  46.  2.  164,  D.  Rép..  loc.  cit.]  — 
V.  suprà,  art.  2121,  n.  369  et  s. 

5.  L'incapable,  dont  l'hypothèque  n'a  pas  été  ins- 
crite eu  temps  utile,  ne  peut  exercer  son  droit  de 
suite  contre  le  tiers  acquéreur,  mais  on  a  vu  (V.  su- 
prà, art.  2166,  n.  54)  que,  tout  au  moins  depuis  les 
modifications  apportées  à  certains  articles  du  Code 
de  procédure  civile  par  la  loi  du  21  mai  18.58,  un  tel 
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incapable  conservait  la  faculté  d'exercer  sou  droit 
de  prolVronce.  —  V.  sur  cette  .|uostioii,  sous  l'eni- 

5 Ire  du  Code  de  ]>rocédiire  civile  (iiiic.  riïdact.)  [S. 
"alil"  </«i>' ■//>■,  y  llijp.  Ifii'ile,  II.  'Aïyi  et  s.]  ;  [S. 
/~  Tuhl,  ■ifcrnimle  r"  cit.,' n.  150  et  s.]  ;  [S.  i'  Ta- 
bleiUcrxiuiU,  1-  cit.,  n.  117,  P.  table  1857-1870,  »« 
cit.,  n.  :ilJ3  et  s.] 

6.  Il  no  nous  appartient  pa8  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  controverses  que  soulèvent  les  nouveaux 
articles  717  cl  772,  C  i>roc.  civ.;  nous  observerons 
giniplenient  que  ces  articles  subordonnent  en  prin- 
cipe ik  deu.x  conditions  la  survie  du  droit  de  pn'fc- 
rence  «u  droit  de  suite  :  il  faut  ipi'un  ordre  soit  ou- 
vert dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  de  la  pnrgc  et  que  l'incapable  produise 
&  cet  ordre  dans  les  ciuarantc  jours  de  la  sommation, 
si  l'ordre  est  judiciaire,  ou,  avant  la  clôture,  si  l'or- 
dre est  amiaide.  —  .Mais,  au  surplus,  le  créancier 
dont  riiypolliéqne  lépile  a  été  purgée,  et  qui  n'a 
jMih  inscrit  son  hypothèque  dans  les  den.x  mois  de 
la  purpe,  ne  peut  être  déchu  de  son  droit  de  préfé- 
rence pour  défaut  d'ouverlure  d'un  ordre  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  772,  C.  proc.  civ.,  qu'autant 
qu'il  lui  aurait  été  léfjalement  possible  de  provo- 
quer cette  ouverture.  —  Cass.,  24  juin  IS'Jl  [S.  y3. 
1.  119,  P.  93.  1.  119,  D.  V.  92.  1.93] 

7.  Kn  conséquence,  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas 
procédé  A  la  purf;c  des  hypolliéques  inscrites,  et 
lorsqu'ainsi  aucun  ordre  ne  (louvait  être  ouvert,  et 
que  les  créanciers  n'avaient  pas  eu  à  se  répartir  le 
prix  de  vente,  le  créamicr  dont  l'hypothèque  légale 
avait  été  purçée,  bien  qu'il  n'ait,  ni  pris  inscription, 
ni  provoqué  l'ouverture  d'nn  ordre,  dans  les  délais 
preBcrits  |>ar  les  art.  2195,  C.  civ.,  et  772,  C.  proc, 
n'a  pu  encourir  la  déchéance  de  son  droit  do  préfé- 
rence :  en  sorte  que  si,  plus  tard,  l'immeuble  vient 
à  être  saisi,  et  que  son  hypothèque  soit  inscrite,  il 
doit,  en  cas  de  production  régulière,  être  admis, 
d'après  sou  rang  hypothécaire,  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  pri.x  de  vente  sur  saisie.  —  Même  arrêt. 

8.  Dans  le  cas  où,  après  la  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque  légale,  il  n'y  a  pas  lien  à 
l'ouverture  d'nn  ordre,  le  créancier  à  hypothèque 
légale  (la  femme  du  vendeur  notamment),  dont 
l'hypothèque  est  purgée  à  défaut  d'inscription  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  2194  sujrrù,  conserve 
néanmoins  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  tant 
que  les  choses  sont  entière.-,  c'est-à-dire  tant  que  le 
prix  n'a  pas  passé  dans  les  mains  du  vendeur  ou 
dans  le  patrimoine  d'un  tiers.  —  Itouen,  15  avr. 
1861  [S.  61.  2.  337,  P.  61.  835]  —  .S'/c,  Grosse 
et  Rameau,  Couiment.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  t. 
l,n.  110  et  116:  Houyvet,  Df  l'ordre,  n. 'k^\  Selig- 
nian.  Explic.  delà  loi  ilu  21  luai  1858,  n.  104  et  s.; 
•  Aauveau,  Proc.  d'ordre,  n.  2613  sexiea. 

9.  Et  ne  peut  être  considéré  comme  l'attribution 
du  prix  h  un  tiers  le  versement  de  ce  prix  fait,  au 
cas  de  faillite  du  vendeur,  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  svndic  de  cette  faillite,  mais  non  encore 
suivi  de  distribution  aux  créanciers;  en  consé- 
quence, la  femme  du  vendeur  a,  en  vertu  de  son 
hypothèque  légale,  même  non  inscrite,  le  droit  d'être 
payée  par  préférence  sur  le  prix  dont  il  s'agit,  tant 
qne  cette  distribution  n'a  pas  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

10.  Les  art.  717  it  772,  C.  proc.  civ.,  autorisant, 
après  la  perte  du  droit  de  suite,  l'exercice  du  droit 
de  préférence  jusqu':\  la  clôture  de  l'ordre,  ne  s'ap- 
pn>|uent  point  aux  créanciers  à  hypothèques  légales 


(mineurs,  interdits  et  femmes  mariées)  qui  nnt  laisse 
périr  leur  droit  hypothécaire  i)ar  défaut  d'inscription 

dans  l'année  de  la  cessation  de  leur  incapacité.  

Urléans,  9  juin  1H74  [S.  74.  2.  302,  P.  74.  1274] 
—  Grosse  et  Hameau,  n.  106  et  s.;  lUuiyvet,  n.  42 
his;  P.  Pont  et  Seligman,  Explic.  de  la  loi  de  1SS8 
sur  les  naùies  imiituliitièreu  rt  sur  lu  procédure  d'or- 
dre, n.  86;  Flaudin,  Trauscripl..  t.  2,  n.  lOL'i. 

11.  Ub.iervon8,  pour  terminer  ce  premier  paragra- 
phe, que  les  iréanciers  hypothécaires  qui  veulent  se 
prévaloir  de  la  puige  il'nne  hypothèque  légale,  ne 
sont  lias  tenus,  |)oui  prouver  la  réalité  et  la  régula- 
rité do  la  iturge,  île  représenter  tous  les  actes  qui 
ont  dû  être  faits  pur  le  tiers  détenteur  :  il  leur  suflit 
de  produire  dos  dciciimcnts  suffisants  poui  établir  ipie 
les  formalilès  de  la  purge  ont  été  réelloniont  oliser- 
v.'es.  —  Cass.,  21  juill.  1863  [S.  63.  1.  489,  P.  64 
292,  D.  r.  63.  1.339] 

§2.  E/fels  de  l'accouiplisseuinit  des  furmalitcs  de 
Viirt.  2194  lorsqu'une  OH  plusieurs  ingcriptious  ont 
été  prises  dans  le  déliii  de  deux  mois. 

12.  L'art.  2195  prévoit,  dans  son  second  alinéa, 
le  cas  oii,  les  incapables  ayant  [iris  inscription  dans 
le  délai  de  deux  mois,  leurs  droits  se  trouvent  pri- 
més par  d'autres  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires :  quoique  parfois  énoncée  en  des  termes 
légèrement  incorrects,  celte  disposition  ne  soulève 
pas,  à  vrai  dire,  de  difficulté.  —  \'.  d'ailleurs,  Tar- 
rible,  liép.  de  .\ferli)i,  v"  Transcripliim,  §  6,  n.  8  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  186  bis-\\  liaudrv-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2562  et  2503  ;  Au- 

.bry  et  liau,  t.  3,  p"  645,  §  295.  —  \'.  notre  Rép. 
gén.  alpli.  du  dr.fr.,  c"  cil.,  n.  4316  et  s. 

13.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  .-ut  cas 
nii  les  droits  des  incapables  sont  préférables  à  ceux 
des  autres  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  aucun  paiement  au  préju- 
dice de  ces  incapables  ;  toutefois,  lorsque  l'hypo- 
thèque jiréférable  est  celle  d'un  mineur  ou  d'nn  in- 
terdit, c'est-à-dire  lorsque  l'hypothèque  prend  rang 
à  une  date  unique,  à  la  fin  de  la  tutelle,  on  rei  on- 
naît  en  pratiipie  aux  créanciers  postérieurs  en  date 
le  droit  de  se  faire  payer  immédiatement,  sauf  à 
donner  les  sftretés  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment éventuel  dos  sommes  dues  aux  mineurs  et  aux 
interdits.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  des  mineurs 
se  trouvent  en  concours  avec  des  créanciers  inscrits 
sur  les  biens  de  leur  tuteur,  aucune  attribution  dé- 
finitive ne  peut  être  prononcée  au  profit  de  ces 
créanciers,  tant  que,  la  gestion  du  tuteur,  n'é- 
tant pas  terminée,  les  mineurs  ne  peuvent  faire 
procéder  au  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  9  janv. 
1855  [S.  55.  1.  125,  P.  .56.  1.  .305,  D.  v.  55.  1.  28, 
D.  Rép.,  v»  Priril.  et  hijp.,  n.  2330-13]  —  Sic, 
Pothier,  Coût.  d'Orléans,  fit.  XXI,  n.  139;  Persil, 
t.  2,  sur  l'art.  2184,  n.  8;  Baudry-Laeantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2565;  Dalmbert,  n.  174;  Aubry 
et  Rau,  lac.  cit.;  Grenier,  t.  1,  n.  271;  Troplong, 
t.  4,  n.  993:  P.  Pont,  t.  2,  n.  1426.  —  V.  Thézard, 
n.  24.5.  —  V.  cep.  Cologne,  24  août  1846  [1>.  p.  47. 
2.  217,  D.  Rép..  vo  cit.',  n.  2330-12°] 

14.  A  défaut  par  les  crèaneiers  postérieurs  d'of- 
frir les  sûretés  nécessaires,  le  règlement  de  l'ordre 
doit  être  renvoyé  a  la  lin  de  la  tutelle.  —  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2.566  ;  Aubry  et 
Uau,  lac.  cil.  —  V.  Bertauld,  Rer.  pnil.,  1860,  t."  10. 
p.  214  et  s. 
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15.  Un  admet  toutefois,  dans  une  opinion,  que,  la 
créance  acquise  ]iar  le  mineur  contre  le  mari  pour 
les  reprises  de  la  femme,  étant  certaine  et  liquide, 
comporte  une  atlributioii  immédiate  et  définitive 
au  profit  du  mineur.  —  Paris,  21  janv.  1875  [S. 
73.  2.  77,  P.  75.  347]  —  Contra,'  Cass.,  9  janv. 
1865,  précité.  —  Alçer,  12  mai  1880  [S.  81.  2.  37, 
P.  81.  1.  213]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  546,  §  295; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2567. 
—  V.  mqnà,  art.  2121,  n.  188  et  s. 

16.  La  diversité  de  dates  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée,  suivant  la  nature  différente  des 
créances  dont  cette  hypotlièque  est  appelée  à  assu- 
rer le  paiement,  complique  singulièrement  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quels  cas  et  sous  quelles  condi- 
tions la  femme  mariée  ou  ses  ayants-cause  peuvent 
se  faire  colloquer  au  cours  du  mariage;  elle  a  déjà 
été  étudiée  ;  nous  nous  contenterons  de  présenter 
comme  un  résumé  des  renseignements  déjà  fournis. 
Comme  les  diverses  créances  garanties  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée  ne  remontent  pas 
toutes  à  la  date  du  mariage,  l'acquéreur  ne  ]ieut 
être  forcé  de  conserver  ou  de  consigner  la  totalité 
de  son  prix  pour  la  garantie  des  droits  qui  pourraient 
prendre  naissance  après  la  clôture  de  l'ordre.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  femme  qui,  après  avoir 
fait  inscrire  son  hypothèque  légale,  se  présente  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  pri.\  d'un  im- 
meuble appartenant  à  son  mari,  n'est  pas  fondée  à 
demander  que  la  totalité  du  prix  soit  mise  en  réserve 
ou  consignée  par  l'acquéreur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs;  elle  est  tenue  de 
justifier  du  montant  de  ses  créances  alors  existantes 
ou  de  ses  droits  ouverts,  afin  que  le  surplus  puisse 
être  distribué  aux  autres  créanciers.  —  Cass.,  21 
juill.  1H47  [S.  47.  1.  653,  P.  48.  1.  99,  D.  p.  47.  1. 
326,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  2330-11"]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  645  et  646,  §  295  ;  Dalmbert,  n. 
176;  Bertauld,  Reo.  priit,  1860,  t.  10,  p.  209  et  s.; 
(Juf.it.  prat.,  t.  2,  n.  517  et  s.;  Baudry-Laoantinerir 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2669.  —  V.  notamment  art. 
1166,  n.  98  ;  art.  1431,  n.  27  ;  art.  1446,  n.  6  et  s.; 
art.  2029,  n.  4  et  s.;  art.  2032,  n.  19  et  s.;  art.  2121, 
n.  50  et  s.,  ti.  94  et  s.,  143  et  s.;  art.  2135,  n. 
106. 

17.  Mais,  h  la  différence  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, la  femme  est  autorisée  à  réclamer  sa  coUoca- 
tion  actuelle  pour  toutes  les  créances  qui  existent 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre  ;  il  en  est  ainsi, 
que  la  femme  soit  séparée  de  biens  ou  non,  sous  la 
réserve  de  cette  différence  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  seule  toucher  immédiatement  le  montant 
de  sa  collocation.  —  Aubiy  et  liau,  t.  3,  p.  546,  § 
295;  Ponsot,  Cimliotin.,  n.  277;  Dalmbert,  n.  17(3 
(t;  Rodière  et  Pont,  Confr.  de  mariatje,  t.  2,  n.  812; 
Troplong,  Cnutiomi.,  n.  116,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n. 
610;  Gauthier,  Suhrorj.,  n.  589;  Coulon,  (Juest.  de 
dr.,  t.  2,  p.  597  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2570  et  2571. 

18.  Un  admet  en  général  que  la  femme  peut,  pour 
ses  créances  conditionnelles,  réclamer  une  colloca- 
tion provisoire,  appelée  à  devenir  définitive  par 
l'arrivée  de  la  condition,  sauf  le  droit  pour  les  créan- 
ciers postérieurs  de  demander  le  paiement  entre 
leurs  mains  du  montant  de  cette  collocation  provi- 
soire, à  la  charge  d'ailleurs  de  fournir  un  gage  hy- 
pothécaire bon  et  valable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  546  et  547,  §  295:  Troplong,  t.  4,  n.  993;  Persil, 
sur  l'art.  2184,  n.  5;  Grenier,  t.  1,  n.  271  ;  P.  Pont. 


t.   2,  n.   1426  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  LoyneB, 
t.  3,  n.  2572. 

19.  Pour  les  créances  purement  éventuelles  de  la 
femme,  c'est-à-dire  pour  celles  dont  l'existence 
même  dépend  d'événements  postérieurs,  on  admet 
généralement  qu'en  principe  la  femme  ne  peut  pas 
même  demander  une  collocation  provisoire.  —  Au- 
bry et  Kau,  t.  3,  p.  547,  §  296;  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes.  t.  3,  n.  2573. 

20.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  prise  à  la  suite  des  significations  à  fin  de 
purge  faites  par  l'acquéreur  des  biens  du  mari ,  n'est 
pas  soumiae  à  la  formalité  du  renouvellement  dans 
les  dix  ans  de  sa  date  :  elle  frappe  l'immeuble  vendu 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  son  elîet  par  la  dis- 
tribution du  prix  de  vente.  —  Grenoble,  8  août 
1857  [S.  57.  2.  479,  P.  58.  627,  D.  p.  58.  2.  9]  — 
Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  3,  \k  385,  §  280;  Dalmbert,  n. 
178  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2578. 

21.  Spécialement,  lorsque  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  vendeur  a  été  inscrite  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat,  selon  le  vœu  de 
l'art.  2195,  l'acquéreur  ne  peut  faire  aucun  paie- 
ment au  préjudice  de  cette  inscription,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans.  — 
Le  vendeur  surtout,  qui  a  négligé  de  faire  ce  renou- 
vellement, ainsi  qu'il  y  était  obligé  comme  mari, 
n'est  pas  reoevable  à  exciper  de  la  péremption  de 
l'inscription  de  l'hypothèque  de  sa  femme,  pour 
exiger  le  paiement  du  prix  de  vente.  —  Metz,  14 
juin  18.37  [S.  38.2.  197,  P.  38.  1.  311,  D.  p.  38.2. 
6,  D.  Bép.,  v»  cit.,  n.  2228] 

22.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur  a  été  inscrite  dans  les  deux  mois  de  l'expo- 
sition du  contrat,  selon  le  vœu  de  l'art.  2195,  l'ac- 
quéreur peut,  encore  bien  que  cette  hypothèque  n'ait 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  non  seulement 
se  refuser  à  faire  aucun  paiement  au  vendeur,  mais 
encore  faire  ordonner  la  restitution  et  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  des  sommes  qu'il  lui  a  déjà 
payées.  —  Cass.,  22  févr.  1841  [S.  41.  1.  514,  P. 
41.  2.  166,  D.  1-.  41.  1.  128] 

23.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  qui  a  négligé  défaire 
le  renouvellement  auquel  il  était  obligé  comme 
mari,  ne  peut  exciper  de  la  péremption  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  pour  exiger  le  paiement  du  prix 
de  vente.  —  .Même  arrêt. 

24.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
étant  interdite  se  trouve  pourvue  d'un  curateur  autre 
que  son  mari.  —  Même  arrêt. 

26.  Décidé  cependant  que  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  exigée  comme  formalité  préalable 
à  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  est  susceptible 
de  péremption,  comme  l'inscription  des  hypothèques 
ordinaires,  à  défaut  de  renouvellement  dans  les  dix 
ans,  tant  que  l'hypothèque  n'a  pas  produit  son  effet. 
—  Nancy,  2s  juill.  1853  [S.  53.  2.  574,  P.  54.  2. 
287,  D.  p.  55.  2.  356,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1190-2] 

26.  Quoi  ((u'il  en  soit  de  cet  arrêt  isolé,  on  peut 
poser  en  principe  que,  tout  au  moins  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  d'un  an  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  l'incapable 
n'est  pas  obligé  de  renouveler  son  inscription  bypo 
thécaire;on  admet  généralement  qu'il  en  est  ainsi, 
même  après  l'expiration  de  ce  délai,  —  Dalmbert, 
p.  306,  note  19  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
ne.s,  t.  3,  n.  2578,  —  mais  la  question  est  controver- 
sable.  —  V.  Aubry  et   Rau,  t.  3,   p.  386,  §  280. 

27.  Comme  on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà, 
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art.  "21X5,  n.  55),  les  créaiioiorsil  liypotliè<iuc  légale 
peuvent  certainement  surencliérir,  mais  c'est  au  con- 
traire nne  <|iicNtiun  controversi'e  que  celle  de  savoir 
dans  ipiel  délai  et  sous  quelles  conditions  ils  peu- 
vent exercer  le  droit  de  surencliérir.  —  ttn  décide, 
dans  un  premier  système,  que  les  créanciers  ft  liy- 
pothèiiue  légale,  tels  que  les  femmes  mariées,  doi- 
vent, ft  peine  de  déchéance,  dans  le  cas  do  vente 
des  biens  frappés  par  leur  hypothèque,  e.tercer  le 
droit  lie  surenchère  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  l'exposition  du  contrat  dans  l'auditoire 
du  tribunal  ;  ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  créanciers 
inscrits  en  ce  qui  touche  les  délais  pour  surenchérir  ; 
en  ]>areil  cas,  le  délai  pour  surenchérir  se  confoiui 
avec  celui  .pii  est  attrihué  au  créancier,  notamment 
ft  la  femme,  pour  prendre  inscription.  — Cass.,  l" 
mars  1H70  (motifs)  [S.  7(1.  1.  19:5,  P.  7(i.  494,  D. 
p.  71).  1.  262]  —  Grenoble,  27  déc.  1H21  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  771,  D.  mp..  v»  Suremlùrf,  n.  77] 
—  Met/.,  14  juin  1H37  [S.  3K.  2.  197,  P.  m.  1.  311, 
D.  p.  38.  2.  6]  —  Paris,  11!  déc.  184U  [S.  41.  2.  88] 
26nov.  1857  [S.  58.  2.  93,  P.  58.  547,  D.  p.  58. 
2.  143]  —  Alger,  12  janv.  1S54  [S.  54.  ->.  442,  P. 
54.  1.  21H,  D.  P.  54.  2.  150,  D.  «<■/).,  v  Surenchère. 
n.  64]  —  Bordeaux,  V  iuin  1863  [S.  64.  2.  142, 
P.  64.  761,  D.  p.  (,(,.  5.  454]  —  Sic,  Tarrible,  Rép. 
de  Merlin,  \°  Tniiiacript.,  §  5,  n.  4;  Uelvincourt, 
t.  3,  p.  377  ;  Persil,  t.  2,  sur  l'art.  2195.  n.  6  ;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  457;  Trojilon,!;,  t.  4.  n.  982,  995;  Kol- 
land  de  Villariiues,  Rép.  du  notnriat,  v"  Surenchère, 
n.  23  ;  Taulier!  t.  7,  p.  421  ;  Petit,  p.  381  ;  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1419;  Aubrv  et  Rau.  t.  3,  p.  510.  §  293  his; 
p.  544,  §  295;  Thézard,  n.  215:  Daimbert,  n.  165  ;_ 
Colinet  de  Santerre,  t.  9,  n.  186  liis-n;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  t.  3,  n.  2580.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  iilph.  de  dr.fr.,  i"  cit.,  n.  4294 
et  s. 


28.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  lo 
dépôt  fait  par  '.'acquéreur  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion et  l'atlic  lie  qui  en  est  faite  dans  l'auditoiio  du 
tribunal  ne  di^iiensent  ])aB  cet  acquéreur  qui  veut 
purger  les  hypothèques  légales  de  lu  femme  on  des 
mineurs,  de  faire  ft  ces  derniers  la  noiitication  pres- 
crite par  l'art.  2183,  siiprà.  —  Et  c'est  seulement 
ft  partir  du  jour  où  cette  notilication  a  on  lieu  quo 
court  à  leur  esjard  le  délai  pour  surenchérir.  —  Caen, 
28  aoftt  18ir[S.  et  P.  chr.,  l).  a.  9.  388,  D.  %»., 
V»  Siireiichèr' ,  u.  82]  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n. 
423;  Zachariji  ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  '270,  §  H36; 
G.  AUard,  Rer.  pral.,  1875,  t.  39,  p.  237,  n.   125. 

—  V.  aussi  Limoges,  9  avr.  1845  [ii.  45.  2.  .577, 
P.  46.  1.  278,  D.  p.  46.  2.  12,  D.  Hèji.,  v»  /',,.•//. 
et  hi/p.,  n.  22,38] 

29.  Autrement  dit,  dans  ce  système,  l'awpiéreur 
qui  remplit  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2194, 
suprù,  est  tenu,  si  des  inscriptions  sont  prises  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  raison  d'hypothèques  lé- 
fiales,  de  faire  aux  créanciers  pour  lesquels  elles  mi- 
litent les  notitications  prescrites  par  l'art. 2183  a«/</'à, 
atin  de  faire  courir  contre  eux  les  délais  do  la  su- 
renchère. —  Caen,  9  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  389,  D.  Rép.,  V»  Surenchère,  n.  82]  ;  12  avr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  31.  D.  Rèp.,  loc. 
cit.]  —  Orléans.  17  juill.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

30.  U  est.  du  reste,  entendu  que,  par  application 
de  la  règle  mrenchère  mir  surenchère  ne  cuul  les 
femmes  mariées,  les  mineurs  ou  interdits  seraient 
privés  du  droit  de  surenchérir  si  l'un  des  créanciers 
inscrits  avait  précédemment  formé  une  surenchère. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  183 /«'s-iii,  n.  186 
hig-ui  ;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  p.  499,  §  293  J/s,  note 
7,  p.  544,  §  295  ;  Baudrv-Lacantineric  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2388,  2583;  Daimbert,  n.  51. 


CHAlMTIiK   .\. 

I>E    LA    PUBLICITÉ   DKS    RRGISTRËS,    ET    DK  LA    RESPONSABILITÉ    DES    CONSERV.ATEURS. 

Art.  2196.  Les  (.'onserxatour?;   des  liyj)otlièqtie.<  soat  tenus  de  délivrer  à  toti.s  mix 
«jui  le  requièrent,  copii'   îles  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celles  des  inscriptions 
r      subsistantes,  ou  certificat  ((u'il  n'en   existe  aucune.   —  0.  civ.,   21-Ki  et  s.,  21H3,  21!'!', 
'       •2-202;  L.  10  juill.  IX-S.").  art.  Ki. 
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1.  Les  réquisitions  tendantes  à  obtenir  des  con- 
Bervateurs  des  Iivpothèques,  soit  la  délivrance  de 
coiiie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres,  soit  la 
délivrance  d'un  état  des  inscriptions  ou  d'un  certi- 
lieat  négatif,  doivent  être  faites  par  écrit  (sur  pa- 
pier non  timbré),  à  moins  que  le  requérant  ne  sache 
signer,  auquel  cas  le  conservateur  en  doit  faire 
mention  en  tête  des  copies,  extraits  ou  certificats,  et 
énoncer  en  quels  termes  la  réquisition  verbale  lui  a 
été  faite.  —  Inst.  de  la  régie,  17  janv.  1841  [S.  41. 
2.  208,  D.  p.  41.  3.  184]  -  Sic,  Aubry  et  Rau. 
t.  3,  p.  292,  §  268  ;  Flandin,  Trcmsmpt.,  t.  2,  n. 
1305  ;  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
2604.  —  V.  notre  Ry^'-  (/^"-  o^lph.  de  dr.fr.,  v" 
Conservateur  des  hypothèques,  n.  260  et  s.,  269  et  s. 

2.  Tout  au  moins  lorsqu'elles  agissent  en  vertu 
d'un  titre  commun  ou  dans  un  intérêt  commun, 
])lusieurs  personnes  peuvent  se  réunir  pour  deman- 
der un  seul  état  des  transcriptions  ou  inscriptions 
concernant  le  même  immeuble  ou  le  même  indi- 
vidu. —  Toutefois,  on  doit  observer  que  la  division 
en  plusieurs  actes  de  la  vente  des  différentes  parcel- 
les d'un  même  immeuble  constituant  pour  chacun 
des  acquéreurs  une  situation  particulière  réglée  jiar 
les  conventions  spf'ciales  stipulées  dans  chaque 
acte,  le  conservateur  des  liypothéques  ne  peut  être 
contraint  de  délivrer  pour  tous  les  acipiéreurs  un 
seul  état  d'inscriptions,  alors  même  que  les  divers 
actes  de  vente  auraient  été  déposés  en  même  temp.s 
pour  être  transcrits;  il  a  droit  de  délivrer  autant 
d'états  ou  de  certificats  négatifs  qu'il  y  a  eu  d'actes 
d'aliénation  présentés  à  la  transcription.  —  Riom, 
18  avr.  1866  [S.  67.  2.  113,  P.  67.  473]  —  Sh: 
Biudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  26L»5. 

3.  L'erreur  commise  dans  la  réquisition  n'auto- 
rise pas  le  conservateur  à  refuser  d'y  faire  droit  ; 
ainsi,  le  conservateur  auquel  une  partie  demande 
un  certificat  de  non-renouvellement  d'une  inscrip- 
tion qui  n'a  jamais  existé,  est  tenu  de  délivrer  ce 
certificat,  sauf  à  transcrire  en  tête  copie  de  la  ré- 
quisition. —  Trib.  Blanc,  2  juin  1868  [S.  G8.  2. 
232,  P.  68.  860] 

4.  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  se  con- 
former à  la  réquisition  qui  lui  est  faite.  —  Cass., 
26  juill.  1859  [S.  59.  1.  641  et  la  note  P.  Pont,  P. 
59.  1089,  D.  p.  59.  1.  469]  ;  6  janv.  1891  [S.  92.  1. 
5.  P.  92.  1.  5  et  la  note  Labbé,  D.  p.  91.  1.  418]  ; 
5  avr.  1894  [S.  94.  1.  284,  P.  94.  1.  284,  D.  r. 
94.  1.  382];  29  avr.  1897  [S.  97.1.  4.56,  P.  97.  1. 
456]  —  Gaen,  26  déc.  1848  [S.  49.  2.  669,  P.  49.  1. 
367,  D.  p.  49.  2.  48]  ;  16  mai  1884  [S.  85.  2.  113,  P. 
85.  1.  589,  D.  p.  8.5.  2.57]  —Angers,  23  août  1856 
[D.  p.  56.  2.  270]  —  Orléans,  2  déc.  1858  [P.  59. 
Um,  sous  Cass.,  26  juill.  1859,  D.  i:  58.  5.93'  - 
Poitiers,  2  juill.  1860  [S.  61.  2.  64,  P.  61.  635°  — 
Bourges,  5  uov.  1869  [S.  70.  2.  22,  P.  70.  199'  — 
li'ora,  18  janv.  1893  [S.  94.  2.  53,  P.  94.  2.  53;  — 
't'rib.  Le  Blanc.  2  juin  1868,  précité.  —  Sic,  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.,-  P.  Pont, 
I. '2,  n.  1441,  note  sous  Cass.,  26  juill.  18.59  [S. 
59.  1.  641];  Bonnet,  Rrr.  cril.,  1860,  t.  17,  p.  220; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;Y{a.nài'n,Triiii.<icrifjt,,  t.  2, 

•>  n.  1288  et  1289:  Laurent,  t.  31,  n.  585;  Zachariie, 
iMassé  et  Vergé,  t.  5,  p.  186,  §  805^  note  8  ;  André, 
n.  1869;  Baudot,  Formai,  hyp.,  t.  2,  n.  1693;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Consemit.  des  hijpoth.,  n.  51; 
h'utcha,  Dict.  de  proc,  v"  Inscript,  hypoth.,  n.  146: 
W.ihl,  notesous  Cass.,  21  mars  1891  [S.  92. 1.  273, 
1'.  92.  1.  273],  notesous  Xancy,9  févr.  1895  [S.  97. 


2.  185,  P.  97.  2.  185]  ;  Labbé,  note  sons  Cass.,  6 
janv.  1891  [S.  92. 1.5,P.  92. 1.  5]  ;  Mourlon,  Traus- 
cript.,  t.  1,  n.  390.  —  V.  notre Rép.  gén.  nljik.  dudr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  275  et  s. 

5.  Les  parties  qui  requièrent  d'un  conservateur 
des  hypothèques  la  délivrance  d'un  état  des  ins- 
criptions prises  contre  une  personne  [leuvent  exiger 
que  cet  état  ne  comprenne  pas  certaines  inscrip- 
tions, pourvu  que  l'exclusion  de  ces  inscriptions  soit 
nettement  précisée.  —  Nancv.  9  févr.  1895  [S.  97. 
2.  185,  P.  97.  2.  185  et  la  note  Wahl] 

6.  Ainsi,  l'acquéreur  peut  tout  aussi  bien  requérir 
un  certificat  sur  transcription  limité  à  certaines 
charges  qu'un  certificat  les  comprenant  toutes.  — 
Cass.,  6  janv.  1891,  précité. 

7.  La  réquisition  peut  être  limitée  à  une  partie 
des  immeuliles  compris  dans  la  transcription  ou  à 
quelques-uns  seulement  des  anciens  possesseurs,  ou 
à  une  période  déterminée  de  date  à  date,  ou  à  une 
période  plus  longue  avec  exclusion  de  telles  ins- 
criptions bien  précisées.  —  Même  arrêt. 

8.  Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  a  été 
requis  de  délivrer  un  état  sur  transcription  des 
inscriptions  hypothécaires  grevant  une  concession 
démines  du  ctief  d'un  des  précédents  propriétaires, 
en  excluant  les  inscriptions  qui  grèveraient  limita- 
tivement  les  bâtiments  et  constructions ,  c'est  à  tort 
que  le  conservateur  fait  figurer  dans  l'état  par  lui 
délivré  une  inscription  prise  contre  ce  propriétaire 
en  vertu  d'un  j\igement,  et  grevant  es;  tous  les  im- 
meubles consistant  des  bâtiments  »  possédés  par 
ce  propriétaire.  —  Trib.  Brioude,  9  déc.  1891  [S. 
92.  2.  190,  P.  92.  2.  190] 

9.  Mais  le  consen-ateur,  qui  a  refusé  d'opérer  le 
retranchement  de  cette  inscription,  ne  saurait  être 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  engagée  pour 
l'y  contraindre,  si  sa  résistance  n'a  été  inspirée  que 
par  la  crainte  d'engager  sa  responsabilité  et  de  com- 
promettre les  intérêts  du  créancier,  en  tranchant 
lui-même  une  question  délicate  et  sérieuse  ;  le  con- 
servateur des  hypothèques  est.  en  effet,  un  manda- 
taire légal  rentrant  dans  la  classe  des  administra- 
teurs auxquels  s'appliq\ie  l'art.  132,  G.  proc.  — 
Même  jugement. 

10.  Le  conservateur  ne  saurait  davantage,  en  pa- 
reil cas,  être  condamné  ii  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  sa  résistance.  —  Même  jugement. 

11.  Le  conservateur  des  hypothèques,  auquel  un 
acquéreur  demande  un  état  partiel  des  inscriptions 
qui  grèvent  l'immeuble  acquis,  par  exemple,  des 
inscriptions  qui  le  grèvent  du  chef  seulement  d'un 
des  précédents  propriétaires,  ne  peut  se  refuser  à 
cette  délivrance,  en  prétendant  qu'il  ne  peut  déli- 
vrer qu'un  état  complet,  et  sous  prétexte  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourrait  à  raison  des  omissions. 
La  réquisition  limitative  adressée  au  conservateur 
met  sa  responsabilité  à  couvert  relativement  aux 
inscriptions  non  comprises  dans  celles  dont  l'état  lin 
est  spécialement  demandé.  —  Caen,  26  déc.  1848, 
précité. 

12.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  requiert 
un  état  après  transcription  limité  à  certains  anciens 
propriétaires  nommément  désignés,  le  conservateur 
ne  peut  encourir  de  responsabilité  à  l'égard  des 
créanciers  dont  les  inscriptions,  grevant  l'immeuble 
du  chef  d'autres  propriétaires,  ne  figurent  pas  sur 
l'état  délivré  tel  qu'il  avait  été  requis,  en  sorte  que 
ces  créanciers  n'ont  pas  été  appelés  h  l'ordre.  — 
Riom,  18  janv.  1893,  précité. 
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13.  Lorsqu'un  acquéreur,  on  rc<|Uéruot  In  trans- 
criiilion  de  son  contrat,  deroaiuii-  In  di'iirrance  d'un 
ctal  des  insi-ri|ition8  liniilo,  y  ci)in|iris  l'inscription 
d'ollice,  i\  celles  prises  cuiiti'e  le  vendeur  el  contre 
le  propriétuire  iiniuediateinenl  prcwdent,  le  i:onser- 
vateur  ne  jicut  se  refuser  ù  donner  cet  otiil  sur  Inins- 
cription tel  ipi'il  est  requis,  et  clclivrer  A  lu  plaoe 
un  certificat  négatif  d'état  individuel  .(ue  rien  ne 
rattaehi' à  la  transcription,  en  prétendant  qu'un  état 
sur  transcription  doit  nécessairement  comprendre 
toutes  les  charges  dont  rimiuoulilo  est  grevé,  et 
souB  prétexte  de  la  responsaliilité  qu'il  encourrait  A 
raison  des  omissions.  La  réquisition  limitative  ù  lui 
faite  met  sa  responsaMIité  à  couvert  rolutiveinent 
aux  inscriptions  non  comprises  dans  l'état  qui  lui 
est  spécialement  demnudé.  —  t!ass.,  2tj  juill.  1859 
[S.  69.  \.M\.  V.  m.  1089,  D.  p.  59.  I.  409] 

14.  l'n  notaire,  en  rei|uérant  un  certificat  des 
inscriptions  d'iiyfiothèques  grevant  un  immeuble, 
(«ut  font  anssi  bien  requérir  un  certificat  limité  à 
certaines  charges  ■pi'un  certificat  les  comprenant 
tontes.  Le  devoir  du  conservateur  des  livpotlicijueB 
est  do  80  conformer  à  la  réquisition  qu'il  reçoit.  — 
—  CasB.,  h  avr.  1894  [S.  94.  1.  284,  P.  94.  1.  284, 
D.  P.  94.  1.  382] 

15.  V.i  il  n'y  a  aucune  distinction  ji  faire,  au  point 
de  vue  de  leur  légitimité,  entre  une  réquisition  li- 
mitée à  une  partie  dos  anciens  possesseurs  dudit  im- 
meuble, ou  il  une  période  déterminée  de  date  à  date  , 
ou  enfin  ii  une  |ioriode  |ilus  longue  avec  exclusion 
de  telles  inscriptions  bien  précisées.  —  Même  arrêt. 

16.  Far  suite,  le  conservateur  des  hypothèques 
no  compromet  en  aucune  façon  sa  responsabilité 
eu  délivrant  un  certificat  ne  comprenant  pas  cer- 
taines inscriptions  formellement  exclues  par  la 
réquisition  qui  lui  est  adressée  :  il  lui  suffit  de 
transcrire  la  réquisition  en  tête  dudit  certificat  (our 
avertir  les  intéressés.  —  Même  arrêt. 

17.  Va.  il  ne  peut  réclamer  aucun  salaire  pour  les 
inscriptions  exclues  ))ar  la  réquisition.  —  Même 
arrêt. 

18.  La  partie  qui  a  besoin  de  connaître  le  sort 
d'une  inscription  déterminée,  )ieut  exiger  un  certi- 
ficat constatant  le  reiniuvellement  ou  le  non-renou- 
vellement de  cette  inscription.  —  Bourges,  5  nov. 
1H69  [S.  70.  2.  22,  I'.  70.  199]  — Trib.  Le  Blanc. 
2  juin  1868  [S.  08.  2.  232,  P.  68.  860] 

19.  Le  conservateur  qui  délivre  un  état  des  in- 
scriptions existant  sur  quelques-uns  des  immeubles 
d'un  mari,  ne  )>eut,  à  peine  de  iloramagcs-intérêts, 
y  comprendre  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme,  alors  ipie  cette  inscription  a  été  limi- 
tée à  d'autres  immeubles,  cl  cela,  quand  même  le 
bordereau  qui  lui  a  été  remis  iiioncerait  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  sans  mentionner  la  restric- 
tion apportée  à  c^tte  liv|iolhcque.  —  Paris,  15  févr. 
1858  [S.  .58.  2.  .555,  P.  58.  576,  1>.  c.  .58.  2.  54] 

30.  Les  parties  f«uveiif  exiiier  que  l'état  ue  com- 
prenne pai^  les  incriptions  d'otlice;  la  icsponaabilité 
des  conijervateurs  ne  saurait  être  sérieusement  mise 
eu  jeu  par  suite  de  la  délivrance  des  c«rlilicats 
aiubi  restreints,  puisqu'il  leur  suffit,  pour  avertir  les 
intéressés  et  prévenir  tout  recours  utile,  de  donner, 
eu  tète  de  ces  certificats,  copie  do  la  réquisition  qui 
leur  a  été  adressée.  —  Xauov,  9  févr.  1895  [S.  97. 
2.  185,  P.  97.  2.  185] 

21.  Les  inscriptions  d'ofhce  sont  relies  prise^i  par 
le  conservatcMir,  en  l'absenro  de  tonte  réquisition, 
eu  vectu  do  l'art.  °il08,  miprù,  celles  prises  en  vertu 


des  lois  des  21  vent,  an  VII, et  5  sept.  1807,  sur  les 
biens  de  certains  comptables  publics  et  dos  conser- 
vateurs doB  hypothèques,  ainsi  que  les  subrogations 
aux  inscriptions  d'office  et  les  renouvellementM  des 
inscriptions  d'office.  —  .Môme  arrêt. 

22.  Sur  pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier  arrêt, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  (|a'il  est  du  devoir 
des  conser\-atcurs  des  hypothèques  de  se  conforinur, 
pour  la  délivrance  des  états  prévus  par  l'art.  2196, 
à  la  réquisition  qu'ils  reçoivent,  et  l'art.  5  de  la  loi 
du  2H  mars  1855,  sur  la  transcription,  qui  autorise 
expressément  la  délivrance  di'S étals  9[KH;iaux,  aussi 
bien  que  des  états  généraux,  s'applique  aux  étita 
dont  il  est  question  dans  l'art.  2196.  Il  suit  delà 
que  la  partie  requérante  peut  exclure  de  l'état  qu'elle 
demande  telle  ou  telle  catégorie  d'inscriptions  dé- 
lerminées.  —  Caas.,  29  avr.  1897  [S.  97.  1.  4.')6,  P. 
97.  1.  456] 

2.'5.  La  réquisition  adressée  un  conservateur  des 
hypothèques,  et  excluant  formellement  de  l'itat  re- 
quis «  les  inscriptions  d'office  à  quehpio  titre  et 
pour  ipielque  cause  que  ce  soit  »,  est  conçue  en  ter- 
mes clairs  et  précis  (l'inscriiition  d'office  étant  fa- 
cile à  reconnaître),  et  n'exige  de  la  i>art  du  conser- 
vateur aucune  appréiMution  de  nature  a  engager  sa 
responsabilité.  Par  suite,  il  ne  peut  exiger  la  dési- 
gnation individuelle  de  chacune  des  inscriptions 
exclues  par  la  ri(|uisition,  et  il  doit  obéir  ii  la  ré- 
quisition dans  les  termes  oii  elle  est  libellée.  — 
.Slênie  arrêt. 

24.  L'inscri]ition  d'office  est  celle-là  seule  qui 
peut  et  doit  être  prise  par  le  conservateur  dans  les 
cas  prévus,  soit  par  l'art.  2108,  siiprà,  soit  par  les 
art.  7  des  lois  des  5  sept.  1807  et  21  vent,  an  VII, 
directement,  sans  réquisition  et  Biuis  la  production 
de  bordereaux.  —  Même  arrêt. 

25.  Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  on 
demande  l'itat  des  inscriptions  qtii  grèvent  les  biens 
d'un  individu,  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  respon- 
sabiliti',  de  délivrer  en  même  temps  un  extrait  du 
registre  des  transcriptions,  constatant  que  cet  indi- 
vidu a  cessé  d'être  propriétaire  :  la  demande  de  l'état 
des  inscriptions  ne  retiferme  pas  implicitetnent  oe.Ue 
de  l'étal  des  transoriptions.  —  Cass.,  18  mars  l>i35 
[S.  35.  1.  81)2,  P.  chr.,  D.  v.  35.  1.  204] 

26.  Les  conservateurs  des  hypothèques  n'étant  pas 
juges  du  mérite  des  inscriptions  qui  existent  sur 
leurs  registres,  doivent  les  comprendre  toutes  dans 
l'état  qu'ils  en  délivrent,  encore  qu'il  en  existe  ijui 
s'v  trouvent  sans  droit  ou  sans  titre.  —  Ansers,  9 
févr.  1827  rs.  et  I'.  olir.,  D.  p.  28.  2.  84]  —  Li- 
moges, 15  févr,  1842  [S.  42.  2.  419]  —  Paris,  21 
avr.  1842  [S.  42.  2.  216,  P.  42.  1.  .56.5,  D.  v.  42.  2. 
166]  —  Uouen,  7  janv.  1848  [S.  48.  2.  477,  P.  48. 
2.  331,  U.  p.  48.  2.  1.39]  —  .S/c,  Duranton,  t.  20, 
n.  4.33;  Baudot,  Fm-imil.  hi/poth.,  t.  2.  n.  1673  et 
1674;  Uurent,  t.  31,  n.  587;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1440: 
Boulanger  et  de  Uéoy,  t.  I,  n.  23;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  p.  292,  §  2t>'^  ;  Baudry-I.acantiiierie  et  de  Loy- 
nes,  t.  3,  n.  2605;  André,  n.  1867. 

27.  Autrement,  le  conservateur  n'i'tant  pas  juge 
de  la  validité  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeu- 
ble, n'engage  pas  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  tiers 
ac  piéreur,  en  conqireuanl  dans  l'état  par  bii  déli- 
vré les  inscriptions  prises  iiostérieuremont  à  la  tnins- 
criptiou  do  la  vente.  —  Trib.  La  Flèche,  26  août 
1878  [8.  80.  2.  148,  P.  80.  697,  D.  r.  8<>.  .3.  134] 
—  Trib.  Boaune,28 août  1879  IS.  fbiiJ..  P.  ///</.,  H. 
V.  /bi</.] 
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28.  L'inscription  d'une  hypothèque  légale  prise 
sur  tous  les  biens  que  le  débiteur  possède,  a  possé- 
dés et  possédera,  frappant,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  même  les  immeubles  précédemment  vendus 
par  le  débiteur  et  à  l'égard  desquels  l'acquéreur  a 
rempli  les  formalités  de  la  purge,  doit  aussi  être 
comprise  dans  l'état  que  délivre  le  conservateur, 
celui-ci  ne  pouvant  se  rendre  juge  de  la  vaHdité  de 
cette  purge.  —  Limoges,  15  févr.  1842,  précité. 

29.  Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  est 
demandé  un  état  des  inscriptions  après  transcrip- 
tiou  d'un  contrat,  doit,  à  moins  de  restrictions  dans 
la  réquisition  de  cet  état,  y  comprendre  même  les 
inscriptions  prises  d'oftiee.  —  Trib.  Gray,   20  déc. 

1871  [S.  71.  2.  183,  P.  71.  5G9] 

30.  Ainsi,  le  conservateur  requis  de  délivrer  l'état 
des  inscriptions  existant  sur  les  anciens  propriétai- 
res d'un  bien  vendu,  n'est  point  tenu  d'omettre 
dans  cet  état  des  inscriptions  prises  contre  l'un 
d'eux,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  sans  effet  par 
application  de  l'art.  883,  stqirà,  relatif  à  l'effet  ré- 
troactif du  partage.  —  Metz,  2.5  mars  1858  [S.  59. 
2.  410,  P.  59.  1095,  D.  p.  59.  2.  76]  —  Paris,  23 
févr.  1859  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.] 

31.  Il  ne  peut  être  tenu  non  plus  de  délivrer  un 
état  restreint  à  une  certaine  époque  sur  le  motif 
que  celles  prises  postérieurement  à  cette  époque  se- 
raient de  nul  effet,  par  application  du  même  prin- 
cipe. —  Paris,  17  nov.  1855  [S.  56.  2.  96.  P.  56. 
1.  579,  D.  ?.  56.  2.  272] 

32.  ...  Surtout,  il  en  est  ainsi,  si  l'acte  de  partage 
ne  lui  a  pas  été  produit.  —  iletz,  25  mars  1858, 
précité. 

33.  Bien  que  les  héritiers  d'une  femme  mariée  se 
soient  bornés  à  faire  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale sur  tous  les  biens  <t  présents  et  à  venir  »  du 
mari,  le  conservateur,  requis  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  aliéné  par  les  époux  durant  le  mariage 
de  délivrer  le  certilïcat  des  inscriptions  qui  le  frap- 
pent, n'en  doit  pas  moins  comprendre  dans  cet  état 
l'inscription  garantissant  l'iiypothèque  légale  de  la 
femme,  comme  s'appliquantà  tous  les  biens  du  mari 
à  partir  du  jour  du  mariage.  —  Trib.  Sens,  27  déc. 

1872  [S.  72.  2.  312,  P.  72.  1217] 

34.  Mais  jugé  que  lorsqu'une  femme  mariée  a 
fait  inscrire  son  hypothèque  légale  en  la  forme  in- 
diquée par  les  art.  2148  et  2150,  stqmi,  avec  men- 
tion qu'elle  portait  sur  fous  les  immeubles  présents, 
passés  et  à  venir  du  mari,  tout  en  déclarant  qu'un 
certain  immeuble,  précédemment  vendu  et  désigné 
dans  l'inscription,  en  était  exclu,  il  n'appartient 
pas  au  conservateur  de  se  rendre  juge  de  la  validité 
et  de  la  portée  de  cette  déclaration  d'exclusion. 
Par  suite,  quand  il  est  requis  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble  déclaré  exclu  de  délivrer  le  certificat  des 
inscriptions  existantes  à  l'égard  dudif  immeuble, 
son  devoir  est  de  comprendre  dans  ce  certificat  l'ins- 
cription telle  qu'elle  a  été  libellée,  et  l'acquéreur 
n'est  pas  fondé  à  en  demander  le  retranchement. 
—  Cass.,  6  déc.  1865  [S.  66.  1.  117,  P.  6G.  288,  D. 
p.  66.  1.  34]  —  Limoges,  l"  févr.  1869  [S.  69. 
2.147,  P.  69.  705,  D.  p.  71.  2.  171] 

35.  Le  conservateur  a  le  droit,  si  une  difficulté 
d'interprétation  ou  un  doute  quelconque  se  pré- 
sente à  son  esiirit,  sans  être  astreint  de  se  livrer  au 
préalable  à  une  étude  plus  ou  moins  approfondie, 
de  porter  au  certiticat  l'inscription  dont  le  caractère 
pourrait  lui  sembler  équivoque  ou  douteux.  —  \ancv, 
9  févr.  1895  [S.  97.  2.  185,  P.  97.  2.  185] 


36.  Toutes  les  fois  que  la  demande  d'un  état  d'in- 
scription présente  un  doute  qui  ne  peut  être  résolu 
que  par  une  appréciation  d'un  point  de  droit  ou  par 
une  interpi'étation  d'acte,  le  conservateur  a  la  fa- 
culté et  le  devoir  de  mentionner  toutes  les  inscrip- 
tions qui  s'appliquent  aux  personnes  dénommées 
dans  les  contrats  a  lui  tournis.  —  Metz,  25  mars 
1858,  précité.  —  Paris,  23  févr.  1859,  précité. 

37.  C'est  à  bon  droit  que  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ne  fait  pas  figurer,  dans  l'état  qu'il  déli- 
vre à  l'acheteur,  sur  sa  réquisition  postérieure  à  la 
transcription  de  son  titre  d'acquisition,  l'inscription 
prise  contre  «  Jean-Baptiste  Renard,  propriétaire  », 
alors  que  le  vendeur  est  désigné  dans  l'acte  de  vente 
sous  le  nom  de«  Jean  Renard,  dit  Baron,  boucher  », 
et  ce  encore  qu'ils  ne  soient  qu'une  seule  et  même 
personne,  si  la  désignation  erronée  et  incomplète 
faite  dans  le  bordereau  de  l'inscription  ne  permet- 
tait pas  de  considérer  cette  inscription  comme  por- 
tant sur  les  biens  du  débiteur  qui  a  vendu.  —  Case., 
7  déc.  1892  (motifs)  [S.  96.  1.  507,  P.  96.  1. 
507] 

38.  Le  juge,  qui  le  décide  ainsi,  sans  avoir  eu  à 
se  prononcer  sur  la  régularité  intrinsèque  de  l'in- 
scription, ne  peut  être  considéré  comme  ayant  violé 
l'art.  2148,  s/ijjràj  sur  les  énonciations  relatives  au 
débiteur  hypothécaire.  —  iléme  arrêt. 

39.  Le  conservateur  requis  de  délivrer  l'état  des 
inscriptions  existant  sur  un  bien  vendu,  ne  saurait 
être  fondé  à  omettre  dans  cet  état  une  inscription 
prise  contre  le  vendeur,  sous  le  prétexte  que,  l'acte 
de  vente  transcrit  mentionnant  que  l'immeuble  ap- 
partenait au  vendeur  comme  l'a3'ant  acquis  à  une 
date  postérieure  à  celle  de  l'inscription,  il  en  résulte 
que  cet  immeuble  n'a  pu  être  hj'pothéqué  conven- 
tionnelleraent  par  ce  même  vendeur  à  la  date  énon- 
cée dans  l'inscription  :  le  conservateur,  n'étant  point 
juge  du  mérite  des  inscriptions,  doit  délivrer  l'état 
demande,  sans  se  préoccuper  de  renonciation  rela- 
tive à  l'origine  de  la  propriété  contenue  dans  l'acte 
de  vente  précédemment  transcrit  ;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  2197,  infrà.  —  Trib.  Bazas,  9  août  1864, 
sous  Bordeaux,  6'  avr.  1865  [S.  65.  2.  347,  P.  65. 
12.i9] 

40.  La  réquisition  d'un  état  des  inscriptions,  gre- 
vant des  immeuliles  vendus  a  ...  du  chef  seulement 
des  vendeurs,  et  des  précédents  propriétaires  dé- 
nommés au  contrat...  n,  autorise  le  conservateur  des 
h3'pothèques  à  porter  individuellement,  dans  son 
état,  les  membres  d'une  famille  désignée  au  con- 
trat, uniquement  par  son  nom  patronymique,  et  à 
percevoir,  de  ce  chef,  les  émoluments  qui  lui  sont 
dus  pour  ses  recherches.  —  Caen,  16  mai  1884  [S. 
85.  2.  113,  P.  85.  1.  589,  D.  p.  85.  2.  57] 

41.  Jugé  que  l'inscription  de  son  hypothèque 
légale  prise  par  une  femme  mariée  sur  certains  im- 
meubles seulement  du  mari,  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  la  publicité  :\  cette  hypothèque,  relativement 
aux  autres  immeubles  de  celui-ci  :  une  telle  in- 
scription, bien  que  n'opérant  pas  restriction  de  l'iiy- 
pothèque  légale,  ne  frappe  que  sur  les  immeubles 
iju'elle  désigne.  En  conséquence,  au  cas  oii  cette 
inscription  a  été  radiée,  le  conservateur  des  hj'po- 
thèques  ne  peut,  dans  l'état  qui  lui  est  demandé  des 
inscriptions  grevant  des  biens  du  mari,  autres  que 
ceux  sur  lesquels  avait  été  prise  cette  même  inscrip- 
tion, signaler  comme  existante  sur  ces  biens  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  sous  le  prétexte  que 
cette  hypothèque  aurait  été  rendue  publique  dans 
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Sa  ^i'UiTulilé  par  l'inbcriptioii  ilmit  il  s'agit.  —  Li- 
mofïfg,  G  aoiit  IMtil  [S.  GI.  2.  47'.",  1'.  61.  1081] 

42.  Vv  même,  l'iiihcription  de  ^on  li_vpolli('<|iio 
légale  prise  par  une  feiimic  mariée  Kitr  tons  les  l>iciis 
du  mari,  en  excluant  cependant  certains  inuneuliles 
d<*siKncs  spécialement,  n'a  jinR  pour  elVet  de  rendre 
publique  cette  liypolliè.|ue  >|nant  aux  ininieuldes 
ainsi  exclus  ;  en  consc.|Uence,  le  conservateur  des 
liypr)tliéi|ucs  ne  peut,  dans  l'état  •pii  lui  est  demandé 
des  inscriptions  grevant  les  Mens  exceptés,  sigiuilcr 
comme  existante  sur  ces  liiens  l'iiypotliéiiue  lé^'ale 
de  la  femme,  sous  le  pn  texte  ciue  celte  liypotliéque 
aurait  été  rendue  publique  dans  sa  généralité  par 
l'inscriplion  dont  il  s'agit.  —  liordeaux,  24  juill. 
1«6:!  rS.  G4.  2.  47,  r.  64.  409] 

43. 1.e  conservateur  aU'|uel  un  aci|uéreur  demande, 
après  l'expiration  ilu  délai  imparti  par  l'art.  21',t4, 
mi/irà,  pour  l'inscription  des  liypotliéques  légales,  un 
état  ou  certilicat  négatif  do  toutes  les  inscriptions 
existantes,  jusqu'au  jour  de  la  réquisition,  sur  les 
immeubles  vendus,  est  tenu  de  délivrer  un  état  ou 
certilicat  unique  s'appliquant,  tant  aux  inscriptions 
prises  avant  la  transcription  du  contrat  d'acquisi- 
tion, qu'aux  inscriptions  d'Iiypotliéques  légales  ayant 
pu  survenir  pendant  le  délai  précité  :  il  n'a  pas  le 
droit  de  délivrer,  d'une  part,  un  ctat  des  inscrip- 
tions antérieures  il  la  transcription,  et,  d'autre  part, 
un  certilicat  relatif  aux  inscriptions  d'bvpollièques 
légales.  —  Poitiers,  2  jnill.  IHGO  [S.  61.  2.  64,  P. 
61.  635]  —  Sic,  lîonnet,  Jiniie  rrit.,  t.  17,  p.  220 
et  s. 

44.  .Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  conservateur 
des  bypothéques  ne  peut  comprendre  dans  les  états 
qu'il  délivre  les  inscriptions  prises  évidemment  sans 
droit  depuis  la  transcriplion  d'un  contrat  de  vente 
et  la  purge  légale  des  hypotlnques  :  vainemeut  le 
conservateur  dirait-il  que  cette  purge  peut  être  irré- 
guliére.  —  Paris.  23  nov.  1849  [S.  49.  2.  686,  P. 
49.  2.  567,  V.  r.  .52.2.  146] 

45.  ...  Que  le  conservateur  ne  doit  pas  non  i)lus 
y  comprendre  les  inscriptions  oniises  dans  un  pré- 
cédent état,  et  qui,  par  suite,  ont  cessé  de  grever 
l'immeuble  entre  les  mains  du  nouveau  possesseur. 

—  Même  arrêt. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'un  créancier  a  re- 
quis l'inscription  d'une  byiiotliéque  judiciaire  sur 
tous  les  biens  immeubles  présents  et  i^  venir  de  son 
débiteur,  l'inscription  requise  dans  ces  termes,  ne 
frappant  pas  un  immeuble  qui  a  appartenu  précé- 
demment au  débiteur,  mais  qui  est  sorti  de  son  pa- 
trimoine par  une  vente  transcrite  A  l'époque  de  l'in- 
scription, le  conservateur,  à  qui  l'on  demande  un 
étal  des  inscriptions  grevant  cet  innneuble,  ne  doit 
pas  comprendre  cette  inscription  dans  l'état  qu'il 
délivre.  —  Limoges,  15  févr.  1842  [S.  42.  2.  419] 

47.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit 
pas  comprendre,  dans  les  certilicats  ou  étals  d'in- 
scriptions qu'il  délivre,  les  insciiptions  ayant  plus 
de  dix  années  de  date.  —  Cass.,  4  avr.  1849  [S. 
49.  1.  512,  P.  4'.i.  1.  643,  D.  y.  49.  1.  106]  ;  -  11 
mars  1874  [S.  74.  1.  337,  P.  74.865]  —Rouen, 
6  mars  1848  [S.  48.  2.  478,  P.  48.  2.  539,  U.  v.  48. 
2.  140]  —  Dijon,  9  juill.  1868  [S.  69.  2.  114,  P. 
69.  573,  D.  p.  sous  Cass.,  21  juin  1870,71.  1.  92] 

—  Sir,  Duranton,  t.  2tl,  n.  433;   Baudot,  t.  2,  n. 
1670  et  1(390  ;  Anbry  et  Kau,  t.  3.  p.  292  et  293, 


§  268;  P.  l'ont,  t.  2,  n.  1440;  Baudry-Lacautinorie 
et  do  Loyiies,  t.  3,  n.  2605:  .\ndre,  n.  1868;  de 
France  de  Tersnnt,  n.  452,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',  t.  5,  p.  1H6,  §  805,  note  8;  Bioche,  v" 
liisiri/it.  Iiii/Hilh.,  n.  149. 

48.  ...  Aloi-8  même  que  ces  inscriptions  seraient 
régulièrement  renouvelées.  Il  ne  i>ent  y  comprendre 
que  le  dernier  ronouvellomenl.  —  Houen,  6  mars 
184H,  précité.  —  Dijon,  9  juill.  1868,  précité. 

49.  .\  défaut  de  réquisition  spéciale,  les  inscrip- 
tiouK  prises  en  renouvellement  sont  les  seules  qui 
doivent  figurer  dans  l'état.  —  Cass.,  11  mars  1874, 
précité. 

,50.  Par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
saurait  être  responsable  de  ce  que  l'état  d'inscrip- 
tions par  lui  délivré  ne  mentionne  pas  une  radiation 
partielle  de  l'inscription  ]irimitive  qui  n'était  pas 
indiquée  dans  rinscri|ilion  renouvelée.  —  Cass.,  U 
mars  1K74,  précité.  —  Dijon,  9  juill.  1868,  pré- 
cité. 

51.  ...  tjuand  même  les  inscriptions  frapperaient 
des  inmieubles  vendus  par  adjudication  sur  saisie 
immoliilicre  :  vainement  le  conservateur  prétendrait- 
il  qu'en  ce  cas  l'adjudication  ayant  purgé  l'immeu- 
ble, l'inscription  a  itc'  dispensée  de  renouvelloment. 

—  l'aris,  23  nov.  1H49,  préciti'. 

52.  On  estime,  dans  un  système,  que  le  cojiscr- 
vatcur  des  hy|iolhèipies,  quand  il  est  vendeur,  est 
personne  incapable  |)Our  iblivrer  un  certilicat  néga- 
tif d'inscription  sui'  lui-même  :  un  tel  certilicat  ne 
purge  point  les   hvpothéipics  qui  v  ont  été  omises. 

—  Paris,  22  janv."l810  [S.  et  P.clir.,  D..\.  9.  4.5(!] 

—  Sic,  Persil,  sur  l'art.  219G,  n.  5.  et  Quesl.,  t.  2, 
p.  152  ;  Grenier,  t.  2,  n.  535  :  Troploiig,  t.  4,  p.  999  : 
Duranton,  t.  20,  n.  431  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  170  : 
Battur,  t.  4,  n.  777.  —  V.  notre  Réji.  yen.  a!j)/i.  du 
di.fr.,  r"  cit..  n.  288  et  s. 

53.  Lorsqu'un  conservateur  s'est  permis  de  dé- 
livrer un  certilicat  négatif  d'inscriptions  sur  lui- 
même,  et  qu'il  a  omis  île  inentionnc-r  une  inscription, 
s'il  arrive  que  l'acquéreur,  Ironqiè  par  cette  omis.sion, 
liaîe  .son  prix  et  su  trouve  en.suite  grevé  d'une  hy|)0- 
thèipie,  l'action  eu  dommages-intérêts  qui  lui  com 
pète  ne  pèse  pas  sur  les  cautions  du  conservateur  : 
ce  fait  n'est  jias  un  fait  de  charge.  —  Paris,  13 
nov.  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  456] 

.54.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conser\'ateur  qui 
contracte  \ine  obligation  jiersonnelle  a  qualité  jiour 
délivrera  celui  envere  qui  il  s'oblige,  un  certilicat 
négatif  d'inscription  sur  lui-même.  L'omission  dans 
ce  i-ertilicat  des  inscriptions  grevant  les  biens  du  con- 
servateur qui  le  délivre,  constitue  un  fait  de  charge 
qui  donne  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
non-seulement  contre  le  conservab-ur,  mais  contre 
ses  cautions.  —  Paris,  31  août  1837  [S.  .39.  2.  515. 
P.  41.  1.  327.  D.  p.  41.2.  4]  —  Sic.  Laurent,  l.  31, 
n.  .577  ;  Baudrv-Lacantinene  et  de  Lovncs,  t.  3,  n. 
2607.  —  V.  Aubry  et  Uaii,  t.  3,  p.  2S'.i,  §  268. 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  inscri|ilioM  liypothi'- 
caire  prise  sur  un  conservateur  des  hypothèques, 
ne  peut  être  annulée  sous  le  seul  |irétexte  que  le 
conservateur  a  reçu  les  bordereaux  et  lésa  lui-même 
portés  sur  son  registre.  —  Paris,  13  nov.  1811,  pré- 
cité. —  Sic,  Persil,  sur  l'art.  2196.  n.  G;  Duranton, 
t.  20,  II.  139  ;  Laurent,  t.  31,  n.  575  et  576;  Bau- 
dry-Lacaiitincrie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 


Art.  2197.  Il>  sont  res]>onsables  du  pi-('ju(iicf)  fiisultant  : 
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1"  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  ti-:niscripfions  d'actes  de  imitation,  et  des  in- 
scriptions re(juises  eu  leurs  bureaux  ; 

2°  Du  di'faut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
exi.«tantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  qiu'  Terrexu"  ne  provînt  de  désignations  insuffi- 
santes qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  —  ('.  civ.,  1149,  1382  et  1383,  2102-7°, 
2108,  2146  et  suiv.,  2181,  2194;  L.  21  ventôse,  an  VII,  art,  5  et  8;  L.  8  juin  1864,  art. 
26,  28  et  s.;  Décr.  11  août  1864  ;  L.  16  sept.  1871.  art.  29. 
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Gérant  de  société,  6(t. 

Grosse,  63, 

Kypotilèque  judiciair,  ,    ^ 


H\-i)otl]èqne  légîile,44. 
Inscription  d'office,  2.  24. 
Inseriptjon  omise,  13,  27  et  s., 

33  et  s. 
Inscription  postérieure,  44,  55 

et  56. 
Intérêts,  25. 

Mainlevée  d'inscrijition,  49. 
Maire,  47. 
Mandataire.  35. 
Mémoire,  69. 
Mention  marginale,  38,  42.  52 

et  53,  58  et  59. 
Xom  du  débitenr,  6,  10  et  g. 
Notaire,  14  et  s.,  21,  33  et  s.,  48 

et  40. 
Xote  officieuse,  39. 
Numéro  de  volume,  23 
Oi-dre,  68. 

Paiement  (refus  de),  23. 
Paiement  clii  prix,  144. 
Préfet.  47. 
Préjudice,  1.  22  et  s. 
Prénom  ilu  débiteur.  «  et  9,  1 3 

et  s. 
Prescription.  41. 
Prescriptiim  décennale  71  et  s. 
Prescription  trentcnaire,  70. 
Prêt  hypotliéc-.iire,  33  et  s. 
Preuve,  60. 

Production  il  l'ordre,  41. 
Profession  du  créancier,  9  et  s. 
Purge,  44. 
Radiation  d'inscriptions,  2,  45 

et  s. 
Remise,  36  et  s. 
Responsabilité  du  conserv-iteur, 

1  et  s. 
Responsabilité  du  notaire,   14 

et  s. 
Revente,  44. 
Société,  60. 
Solidaiité,  49. 
Subrogation,  52  et  53.  58  et  s., 

62,  65. 
Transcription,  55. 
Tribunal    de  la   sitnatioti    du 

bureau,  66. 
Vendeur,  6,  25,  55. 


1.  La  responsabiliié  édictée  par  l'art.  '2197,  contre 
les  conservateurs  des  hypothèques,  en  cas  d'omis- 
sion sur  leurs  resristres  des  transcriptions  d'actes  de 
mutation  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bu- 
reaux, et  en  cas  de  défaut  de  mention,  snr  les  états 
par  eux  délivrés,  d'inscriptions  existantes,  n'est  que 
l'application  du  principe  général  fixé  par  les  art. 
138"2  et  I.Si^S,  Kvjifù.  —  En  conséquence,  pour  que 
la  resiionsabilité  du  conservateur  des  hypothèques 
soit  en,sat;ée,  il  faut  et  il  suffit  :  1°  que"  le  conser- 
vateur ait  commis  une  faute  personnelle  :  "2"  qu'il 
_V  ait  un  préjudice  causé,  et  3°  que  la  faute  com- 
mise ait  été  la  cause  certaine  et  directe  du  préju- 
dice éprouvé.  —  Pau.  30  déc.  1890  [S.  91.  2.  l'ib, 
P.  91     1.  440,   D.  r.  91.  2.  327]  —  V.  notre  R^p. 


qén.  alph.  dit  dr.  fr.,  v"   Conservateur  des  hypothè- 
ques, n.  359  et  s. 

2.  Ces  conditions  ne  sont  pas  nécessaires  unique- 
ment dans  les  cas  directement  prévus  par  notre 
texte;  elles  le  sont  encore  pour  tous  les  actes  que 
les  conservateurs  sont  appelés  à  faire  en  leur  qua- 
lité :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  con- 
servateurs se  trouvent  en  présence  d'un  acte  de  vente 
et  qu'en  vertu  de  l'art.  2108,  suprà,  ils  sont  tenus 
de  prendre  d'oftice  inscription  du  privilège  du  ven- 
deur, lorsqu'ils  doivent  procéder  à  la  radiation  d'uae 
inscription  hypothécaire,  etc.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2613.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
iilph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  366  et  s. 

3.  Il  faut,  en  premier  lieu,  pour  que  la  responsa^ 
bilité  du  conservateur  soit  engagée,  qu'il  soit  possi- 
ble de  relever  une  faute  qui  lui  soit  imputable  ;  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  rechercher,  en  te- 
nant compte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause, 
si  cette  première  condition  de  la  responsabilité  du 
conservateur  est  eiïectivement  remplie.  —  Casa.,  25 
juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  459,  D.  Rép.,  v" 
'Priril.  et  hvp.,  n.  2972-2°]  ;  29  a\T.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  29.  1.  231,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2986]  ;  8 
mai  1843  [S.  43.  1.  391,  P.  43.  2.  60,  D.  p.  43.  1. 
247,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  2973]  ;  19  déc.  1848  [S. 
49.  1.  50,  P.  49.  1.  95,  D.  p.  49.  1.  25,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  22  août  1853  [D.  P.  54.  1.  364,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  u.  2972-6°]  ;  13  avr.  1863  [S.  63.  1.  297,  P.  63. 
921,  U.  p.  63.  1.  196]  ;  26  avr.  1882  [S.  82.  1.  351, 
P.  8-2.  1.  8.Ô7,  D.  p.  82.  1.  131]  ;  7  déc.  1892  [D. 
p.  93.  1.  207]  -  Paris,  5  déc.  1810  (1811)  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  460,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hijp.,  n. 
2972-1»]  —  Besancon,  13  août  1872  [D.  p.  75.  2. 
133]  —  Bordeaux,  17  août  1874  fD.  p.  75.  2.  133] 
—  Xancv.  15  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  54]  -  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  295  et  296,  §  268  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  1000:  Martou,  t.  4,  n.  1613;  Persil,  t.  2, 
sur  l'art.  2197,  n.  5;  Baudrj--Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2614. 

4.  Par  application  d'une  théorie  de  droit  commun, 
la  responsabilité  du  conservateur  disparait  en  par- 
tie lorsqu'il  lui  est  possible  d'établir  ijue  le  fait  pré- 
judiciable est  imputable,  dans  une  certaine  mesure, 
k  la  victime  même  du  dommage.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  le  conservateur  qui  a  radié  une 
inscription  est  responsable  si,  à  la  simple  lecture 
de  l'acte  de  mainlevée,  il  lui  eût  été  facile  de  s'a- 
percevuir  qu'il  y  avait  erreur  dans  l'indication  du 
numéro  de  l'inscription,  mais  que,  toutefois,  la  res- 
jionsabilité  dans  ce  cas  ne  doit  pas  être  étendue  à 
toute  la  ]ierte  éprouvée  par  le  créancier  en  ce  qne 
celui-ci^  partie  à  l'acte,  se  trouve  avoir  jiarticipé  per- 
sonnellement à  l'erreur  commise.  —  Lyon,  13  avr. 
1832  [S.  33.  2.  393,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  168.  D. 
Rép.,  ro  cit.,  n.  2978-1°]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  296,  §  268;  Baudrj'-Lacan- 
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tinorie  et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Laurent,  i.  31,  ii. 
605. 

5.  Jugé  oncoie  <\uv  le  consorvuteiir  îles  liypotho- 
•  lues  qni,  dans  un  Imrdoreaii  il'iDt<cri|iiion  romie  au 
créancier,  a  énoncé  jiar  erreur  le  numéro  d'une 
antre  inscription  prise  par  le  même  créancier,  est 
responsable  de  la  radiation  de  cette  inscription  ulté- 
rieurement consentie  [lar  ce  dernier.  —  Toutefois, 
la  responsabilité  dans  ce  cas  ne  doit  pas  être  éten- 
due A  toute  lu  perte  éprouvée  par  le  créancier,  si 
celui-ci  a  pu  facilement  s'apercevoir  de  l'erreur.  — 
Grenoble.  23  juin  1H36,  s..us  C'ass.,  IH  juill.  183s, 
[S.  3«.  1.  1004.  P.  38.  •_>.  41(1,  D.  r.  38.  1.  3.i3] 

a.  f.a  responsabilité  du  CDiiservateur  peut  d  ail- 
leurs disparaître  lompléiemeut  lorsque  les  erreurs 
on  omissions  {wr  lui  commises  ne  snnt  ipie  la  renro- 
dnction  des  erreurs  ou  («missions  qni  existent  dans 
les  pièces  remises  .lu  conservatem-  par  les  parties  in- 
téressées. —  Ainsi,  lorsqu'une  personne  vend  un  im- 
meuble en  prenant  un  nom  di  fièrent  de  celui  sons 
lequel  elle  l'a  déjA  hypothéqué,  si  l'acquéreur  t'ait 
transcrire  son  contrat,  et  si  le  conservateur  des  liy- 
porhéques,  trompé  par  le  nom  du  vendeur,  délivre 
un  certiticat  négatif  d'inscriptions:  si  enlin  il  arrive 
que  l'acquéreur  revende  l'immeuble  eu  question,  et 
qne  celui  qoi  l'achète  sur  la  foi  du  certiticat  néiratif 
obtienne  la  préférence  sur  les  créanciers  omis  par 
le  conservateur,  ces  créanciers  n'ont  de  recours  ni 
contre  l'acquéreur  ni  contre  le  conservateur.  Dans 
ce  cas,  le  vendeur  originaire  est  seul  responsable. 
—  Paris,  5  doc.  1810  (1811),  précité.  —  V.  notre 
Ri'ji.  gén.  iilph.  du  ilr.fr..  r'  cit.,  n.  4*^4  et  8. 

7.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas 
resiKjnsahle  du  préjudice  résultant  du  défaut  de 
mention  dans  son  ceitilicat,  des  inscriptions  exis- 
tantes, lorsque  son  erreur  provient  de  désignation 
insuftisante  du  débiteur  dans  le  bordereau  d'inscrip- 
tion. —  Cas--.,  2,5  juin  1821,  précité. 

8.  ...  Kl  il  n'y  a  pas  désignation  suffisante,  si  le 
débiteur  n'est  désigné  que  par  un  seul  prénom,  tan- 
dis qu'il  en  a  deux,  et  qu'il  existe  dans  la  même 
commune  des  parents  portant  ce  même  nom  :  surtout 
lorsque  l'inscription,  étant  prise  en  vertu  d'une  hy- 
potliéqne  judiciaire,  ne  désigne  aucun  immeuble.  — 
Même  arrêt. 

n.  .lugf.  dans  le  même  sens,  que  le  conservateur 
des  hypothèques  auquel  il  a  été  demandé  un  état 
des  inscriptions  frappant  un  débiteur,  peut  n'être 
pas  déclaré  responsable  du  préjudice  résultant  du 
défaut  de  mention  dans  cet  état  d'une  inscription 
existante,  lorsque  l'inscription  omise  contient  plu- 
sienrs  piénoms,  tandis  que  la  demande  faite  au  con- 
servatenr  n'en  contenait  qu'un  seul,  et  lorsque  la 
profession  attribuée  au  créancier  n'est  pas  la  même 
dans  la  demande  que  dans  rinscription  ouiise.  — 
Cass.,  I<)  déc.  1848,  précité. 

10.  De  même,  le  conservateur  des  hypothèques, 
an.|uel  il  a  été  demandé  un  état  des  inscriptions 
frappant  un  vendeur,  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  résultant  du  défaut  de  mention, 
dans  cet  état,  d'une  inscription  existante,  lorsque, 
ni  l'état  civil,  ni  la  profession,  ui  le  domicile  du 
vendeur  dénommé  dans  la  réquisition  de  l'état,  ne 
concordent  avec  ceu.x  du  débiteur,  sur  lequel  a  été 
prise  l'inscription  omise.  —  Ca.se.,  2tj  avr.  1882, 
précité. 

11.  Il  n'importe  que,  prises  isolémeni,  la  réquisi- 
tion et  l'inscription  aient  été  l'une  et  l'autre  régu- 
lières, et  conformes,  l'nne  &  l'acte  de  vente  transcrit, 


l'autre  su  titre  du  créancier,  si  leurs  indications, 
raénie  rapprochées  et  conibiné-es,  étaient  insufti- 
santes  ponr  établir  que  le  vendeur  et  le  débiteur 
étaient  une  seule  et  même  persoime.  Même  ar- 
rêt. 

12.  Il  n'impiuie  pas  davantage  ijne  leb  professions 
indiquées  fussent  analogues,  et  ijue  les  réeidemi's 
fussent  Voisines  et  situées  dans  le  même  arrondis- 
sement :  la  loi  n'imposant  |iaK  au  eonservaleur  l'o- 
bligation de  compléter,  A  l'aide  de  recherches  extrin- 
sèques, ou  de  connaissances  pei'sonnellcs,  les  actes 
et  les  bordereaux  i^  lui  remis.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  une  erreur  commise  dans  le  bordereau 
ou  dans  l'acte  de  niquisition  d'un  étal  hyix^thécaire 
n'est  pas  toujours  de  nature  k  diseul|)er  le  conser- 
vateur, s'il  était  facile  à  celui-ci  île  s'apercevoir  de 
l'ei-reur.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  le  conser- 
vateur des  hypothèques  auquel  il  a  été  cieniandé  un 
état  des  inscriptions  frappant  un  débiteur,  peutctro 
déclaré  resjionsable  du  pré'judice  résulfantdu  défaut 
de  mention,  dans  cet  acte,  d'une  insiTiptiot>.  exis- 
tante, encore  bien  que  l'inscriptior^ omise  contienne 
jplusieurs  prénoms,  tandis  que  la  demande  faite  au 
conservateur  n'en  contenait  qu'un  seul.  —  Cass.,  8 
mai  1843  [S.  43.  1.  ,(91,  P.  43.  2.  GO,  D.  p.  4.3.  1. 
247,  D.  It^.,  V  Priril.  W  h;//,.,  u.  21)7,3] 

14.  Il  a  été  aussi  décidé  que  lorsque,  dans  l'ex- 
pédition d'un  acte  de  vente,  le  notaire  a  inexacte- 
ment rapporté  les  prénoms  du  vendeur,  puis  que,  i\ 
vue  de  cette  expédition,  le  conservateur  i  dilivré 
un  état  sur  transcription,  où  ne  figurent  pas  les  in- 
scriptions grevant,  du  chef  du  vendeur,  l'immeuble 
vendu,  une  .semblable  omission  engage,  non  pas  seu- 
lement la  responsabilité  du  notaire,  mais  aussi  celle 
du  conservateur  des  hvpothèques  lui-même.  — 
Rouen,  20  mai  1885  [S.  87.  2.  139,  P.  87.  1.  837, 
D.  p.  8«.  2.  107] 

15.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  le  conservateur 
eftt  pu,  par  un  e.xamen  attentif  de  l'acte  qui  lui  était 
soumis,  rectifier  l'erreur  commise  par  le  notaire, 
dans  la  désignation  des  prénoms  du  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

16.  En  ce  cas,  le  con.servateur  doit  être  con- 
damné, conjointement  avec  le  notaire,  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  l'omission  de  l'inscrip- 
tion. —  Même  arrêt. 

17.  H  se  peut  que  les  deux  bordereaux,  remis  au 
conservateur  lors  de  la  demande  d'inscription,  ne 
soient  pas  absolument  identiques,  que  l'un  soit  régu- 
lier alors  que  l'autre  ne  l'est  pas,  et  que  lu  meatiou 
aux  registres  ayant  été  précisément  faite  au  vu  do 
ce  dernier  bordei-eau,  c'est  le  bordereau  régulier  qui 
est  restitué  au  créancier  avec  l'attestation  de  l'in- 
scription. —  II  a  été  décide,  en  ja-emier  lieu,  ]iar  l.i 
Cour  suprême,  que  le  conservateur  des  liypothèques, 
à  i[ui  sont  remis  deux  liordereaux  d'inscription  hy- 
pothécaire, l'un  régulier,  l'autre  irrégulier,  et  qui  en 
faisant  l'irscription  d'après  ce  dernier  bordereau, 
remet  le  bordereau  régulier  au  créancier,  est  respon- 
sable du  rejet  fait  dans  un  ordre  de  la  créance  ir- 
régulièrement inscrite...,  sauf  toutefois  son  recours 
contre  l'avoué  qui  lui  a  remis  le  bordereau  irrégu- 
lier. —  Cass.,  17  nov.  1824  [S.  ihr.,  .sous  (,'ass.,  29 
avr.  1829,  P.  chr.,  D.  i'.29.  1.  232,  D.  Rép.,  Voit., 
n.  2967-40] 

18.  .Mais  il  a  été  ultérieurement  décidé  que,  lors- 
que pour  faire  inscrire  son  hypothèque,  le  créancier 
présente  au  conservateur  deux  bordereaux,  dont  l'un 
est  régulier  et  l'autre  irrégulier,  s'il  arrive  qne  le 
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cousei'vateur  rende  au  créancier  le  bordereau  régu- 
lier après  y  avoir  relaté  rinscrijjtion  comme  faite 
sur  SCS  registres,  et  qu'il  lui  délivre  en  même  temps 
un  état  des  inscriptions  du  débiteur,  présentant  l'in- 
scription comme  régulière,  c'est-à-dire  comme  faite 
d'après  le  bordereau  régulier;  que  oej^endant  l'in- 
s(^ription  [lOrtée  sur  les  registres  soit  seulement  con- 
forme au  bordereau  irrégulier,  et  que,  par  suite,  elle 
soit  annulée  ultérieurement,  le  conservateur  peut 
être  déclaré  responsable  de  cette  annulation,  soit 
pour  avoir  négligé  de  rectifier  si  les  deux  borde- 
reaux étaient  conformes,  soit  pour  avoir  certifié  que 
l'inscription  avait  été  faite  régulièrement,  et  avoir 
ainsi  empêciié  le  créancier  de  certifier,  par  une  nou- 
velle inscription,  l'irrégularité  de  la  première.  — 
Ga«s.,  29  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  231, 
II.  Réj).,  v"  cit.,  n.  2986]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2(îl5.  —  V.  Baudot, 
Formai,  hypoth.,  t.  1,  n.  326,  t.  2,  n.  1856. 

19.  Un  conservateur  des  hypothèques  ne  manque 
à  aucun  devoir  de  sa  fonction,  en  opérant  sur  ses 
registres  une  inscription  requise,  bien  que  l'immeu- 
,ble  grevé  soit  situé  dans  la  circonscription  d'un  autre 
bureau,  et  il  ne  commet  aucune  faute  pouvant  en- 
traîner sa  responsabilité  en  n'avertissant  pas  le 
créancier  de  son  erreur,  alors  même  qu'il  s'en  se- 
rait aperçu.  —  Paris,  26  janv.  1872  [S.  72.  2.  19, 
P.  72.  194,  D.  p.  72.  2.  121] 

20.  L'arrêt  qui  décharge  le  conservateur  d'hypo- 
thèques de  toute  responsabilité,  jiarce  qu'il  n'aurait 
pas  averti  le  notaire  inscrivant  de  l'erreur  par  lui 
commise,  en  requérant  inscription  dans  un  bureau 
autre  que  celui  de  la  circonscription  de  l'immeuble 
Inpothéqué,  ne  viole  donc  aucune  loi.  —  Cass.,  25 
nov.  1872  [S.  73.  1.  65,  P.  73.  140,  D.  p.  73.  1. 
134] 

21.  C'est  qu'en  effet  les  conseï  vateurs  ne  sont  pas 
tenus  d'avertir  les  parties  et  de  leur  signaler  l'inac- 
complissement  des  formalités  requises,  alors  sur- 
tout qu'ils  ont  aft'aire  à  des  notaires  au  courant  des 
formalités  à  remplir,  et  qu'un  avertissement  résulte 
suffisamment  de  l'acte  lui-même  et  de  la  quittance 
des  droits  perçus.  —  Pau,  23  juill.  1890  [S.  91.  2. 
31,  P.  91.  1.  212,  D.  p.  91.  2.'  .321] 

22.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  la  responsa- 
bilité du  conservateur  soit  engagée,  qu'il  y  ait  eu 
dommage  causé.  —  Spécialement,  en  refusant  d'in- 
scriie  un  droit  prétendu  hypothécaire,  un  conserva- 
teur n'engage  sa  resjionsa'oilité  qu'autant  que,  par 
ce  refus,  il  a  causé  un  préjudice  à  celui  qui  requé- 
rait l'inscription.  Si  donc,  il  est  reconnu  qu'en  dé- 
finitive le  droit  dont  l'inscription  était  demandée 
n'était  pas  hypothécaire,  le  conservateur  ne  peut 
être  tenu,  à  raison  de  son  refus,  d'aucuns  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  3  janv.  1853  [S.  53.  1.  422, 
P.  54.  1.  518,  D.  p.  53.  1.  14,  D.  li,}p.,  r»  cit.,  n. 
2997]  —  Sic,  sur  le  principe,  Persil,  sur  l'art.  2197, 
n.  3  et  4  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  297,  §  268;  Lau- 
rent, t.  31,  n.  606  et  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  1001; 
Duranton,  t.  20,  n.  427;  Martou,  t.  4,  n.  1615; 
Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2618.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.,  n.  490 
et  s. 

23.  L'erreur  commise  par  un  conservateur  des  hy- 
pollièques  qui,  dans  un  certificat  de  radiation  d'une 
inscription,  a  indiqué  lui  numéro  de  volume  diffé- 
rent de  celui  de  l'inscription,  ne  peut  ni  autoriser 
l'acquéreur  du  bien  grevé  à  refuser  le  paiement  de 
son  pri.\,  \.i  engager  la  responsabilité  du  conserva- 


teur, si  l'erreur  était  évidente  et  ne  pouvait  entraîner 
aucune  confusion.  —  Caen,  26  mai  1874  [S.  74.  2. 
300,  P.  74.  1270,  D.  p.  75.  2.  102] 

24.  Le  conservateur  des  hypothèques,  qui  a  re- 
fusé de  déférer  à  la  réquisition  des  parties  tendant 
à  la  délivrance  d'un  état  où  ne  figureront  pas  les 
inscriptions  d'office,  ne  peut  être  tenu  de  dommages- 
intérêts,  si  les  parties  ne  justifient  pas  d'un  préju- 
dice à  elles  causé.  —  \ancv,  9  févr.  1895  [S.  97. 
2.  185,  P.  97.  2.  185] 

25.  Le  conservateur  est  tenu,  en  principe,  de  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  dans  les  limites  du  pré- 
judice par  lui  occasionné.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  le  conservateur  des  hypothèques  qui,  dans  un 
état  d'inscriptions  délivré  à  un  acquéreur,  a  com- 
pris, par  erreur,  des  inscriptions  ne  grevant  pas  les 
biens  vendus,  est  responsable  du  préjudice  que  cette 
erreur  a  pu  causer  au  vendeur.  Par  suite,  si  l'acqué- 
reur a  consigné  son  prix,  au  lieu  de  le  payer,  le 
conservateur  est  justement  condamné  à  tenir  compte 
au  vendeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  des  inté- 
rêts dont  celui-ci  a  été  privé  en  tout  ou  en  partie 
par  le  retard  dans  le  paiement  du  prix.  —  Cass.,  30 
janv.  1867  (Kolman)  [S.  67.  1.  174,  P.  67.  402, 
b.  p.  67.  1.  302];  —  30  janv.  1867  (Durin)  [S. 
Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.]  — Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerieet  de  Loynes,  t.  3,  n.  2611.  —  V.  snprà,  n. 
4  et  s. 

26.  ...  ijue  la  respousabilit(>  du  conservateur  ne 
])eut  s'étendre  qu'au  montant  des  sommes  pour  les- 
quelles le  créancier,  si  son  inscription  était  valable, 
serait  utilement  colloque  dans  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  hvpothéqué.  —  Bordeaux,  24 
juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  457,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  2994] 

27.  La  faculté  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts n'existe  pas  seulement  au  profit  de  celui  qui  est 
entré  en  rapports  directs  avec  le  conservateur,  mais 
bien  au  profit  de  tous  ceux  qui  éprouvent  un  préju- 
dice par  suite  des  erreurs  par  lui  commises.  —  Ainsi, 
la  responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques, 
à  raison  du  préjudice  résultant  du  défaut  de  men- 
tion, dans  les  certificats  par  lui  délivrés,  d'une  ou  de 
plusieurs  inscriptious  existantes,  peut  être  invoquée 
par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  les  certificats, 
c'est-à-dire,  aussi  bien  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires,   que  par  les  créanciers  hypothécaires.    — 

—  Trib.  Seine,  28  déc.  1886  [S.  88.  2.  243,  P.  88. 
1.  1248]  —  Sic,  Laurent,  t.  31,  n.  593;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  293,  §  268  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  446;  Bau- 
dry-Lacantiuerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2612.  —  V. 
Montpellier,  26  déc.  1889  [D.  Rép.,  sappL,  v°  Priv. 
et  lujp.,  n.  1784]  —  Trib.  Montmorillon,  28  août 
1860  [cité  par  Landouzy,  Tr.  de  la  responsah.  des 
comerv.,  p.  68  et  s.]  —  V.  notre  Réj).  gén.  aljih.  du 
dr.fr.,  >:"  cit.,  n.  371  et  s. 

28.  Il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs,  que  si  les  deman- 
deurs justifient  d'un  préjudice  résultant  pour  eux 
de  la  faute  du  conservateur.  — Trib.  Seine,  28  déc. 
1886,  précité. 

29.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  délivrance 
par  le  conservateur  des  hypothèques  d'un  état  d'in- 
scriptions incomplet  n'engage  pas  la  responsabilité 
du  conservateur  au  regard  des  tiers  qui  n'ont  pas 
personnellement  requis  la  délivrance  du  certificat. 

—  Trib.  Orthez,  28  nov.  1888,  sous  Pau,  30  déc. 
1890  [S.  91.  2.  65,  P.  91.  1.  440]  —  Sic,  Baudot, 
Formai,  hyp.,  t.  2,  n.  1881  ;  Garnier,  n,  765  ;  De 
Saint-Geni's.  AiinaUn  d'avril  1892. —  V.  aussi  Trib. 
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Olorou,  'i'.t  liée.  1892  [./.  dtf  cuusfn:,  w.  1822]  — 
Trib.  Suint-.Malo,  1"  aoilt  IS'Jl  [D.  Réi,.,  v°  /V.c.  et 
hyp.,  11.  1784] 

30.  Si  ou  arrive  à  l'otudo  dcH  ou.->  particuliers 
dans  lcsi|uelt>  la  responsabilité  des  coubcrvateur»  se 
trouve  eufiagée,  on  constate  nue  le  conservateur  des 
hypothèques  est  responsable  du  défaut  de  mention 
sur  son  registre  des  énonciations  et  désignations 
contenues  dans  les  bordereaux  d'inscription.  —  Peu 
importe  que  les  bordereau.x  ue  soient  pas  signés  de 
lui,  SI  d'ailleurs  ils  ont  été  sigius  dans  ses  bu- 
reaux par  un  proposé  do  la  régie,  un  vériticateur,  qui 
soit  censé  le  remplacer.  —  lîordeaux,  24  juin  1813, 
précité.  —  Sic,  Biiudrv-I.acaiitiuerie  et  de  l^oyiies, 
t.  3,  n.  2611.  —  \  .  au  sujet  d'une  inscription  prise 
sous  l'empire  de  la  loi  de  iTumaire  an  S'il,  Cass., 
22  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  468] 

31.  Le  conservateur  des  ii_vpiilhc(|ues  est  res- 
ponsable de  la  nullité  d'une  inscription  hypothé- 
caire, faute  de  mention  de  la  date  du  titre  cons- 
titutif, alors  que  le  bordereau,  à  lui  remis,  contenait 
cette  mention.  —  Agen,  10  févr.  1887  [S.  «7.  2. 
239,  P.  87.  1.  1243,  D.  p.  87.  2.  220] 

32.  Le  conservateur  des  hypothci|ues  est  encore 
responsable  du  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'omis- 
ùon  (>ar  lui  commise  dans  un  certificat  qu'il  a  déli- 
vré. —  Grenoble,  21  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
.K.  9.  460,  D.  Rép.,  v  cil.,  n.  2994]  —  Sic.  Uaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  lor.  cit.  —  V.  sur  la 
responsabilité  des  conservateurs  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  Cass.,  17  oct.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  9.  3t;5,  D.  Ré/>.,  >-  cit.,  n.  2969] 

33.  S])écialemenl,  lorsque,  sur  la  foi  d'un  certiti-_ 
cat  d'inscriptions  délivré  par  un  conservateur  des 
hypothèques  à  un  notaire  sur  sa  réquisition,  et  dans 
lequel  trois  inscriptions  avaient  été  omises,  un  client 
du  notaire  a  consenti  un  prêt  hypothécaire,  le  con- 
servateur des  hypothèques  est  responsable  envers  le 
préteur  du  iwjudice  que  lui  a  causé  le  défaut  de 
collocation  de  sa  créance,  résultant  de  la  révélation 
des  inscriptions  omises.  —  Pau,  30  déc.  1890  [S. 
91.  2.  66,  P.  91.  1.  440,  U.  P.  91.  2.  327] 

34.  Il  importe  peu  que  l'état  d'inscriptions  n'ait 
pas  été  directement  requis  par  le  prêteur  ou  en  son 
nom  ;  le  notaire,  en  requérant  la  délivrance  de  cet 
état,  ayant  agi  comme  gérant  d'affaires  de  tous  ceu.x 
de  ses  clients  qui,  ayant  des  fonds  disponibles, 
avaient  intiirèt  à  connaître  la  situation  hypothécaire 
de  l'emprunteur.  —  Même  airêt. 

36.  Du  reste,  alors  même  que  le  notaire,  en  requé- 
rant la  délivrance  de  l'état,  eût  agi  uniquement 
comme  mandataire  de  l'emprunteur,  le  conservateur 
des  hy|iotliéques  serait  néanmoins  responsable,  iiui.~- 
que  l'erreur  par  lui  commise  aurait  permis  à  l'em- 
prunteur de  dissimuler  au  prêteur  sa  véritaljle  si- 
tuation liyi)othécaire.  —  Même  arrêt. 

36.  De  même,  le  conservateur  des  hypothèques 
qui,  dans  un  état  d'inscriptions  grevant  les  immeu- 
bles d'un  débiteur,  a  omis  de  faire  figurer  une  ins- 
cription, est  responsable  des  conséc]uciiccs  de  celte 
omission,  au  regard  du  créancier  qui  a  reipiis  la  dé- 
livrance de  l'état,  et  qui,  sur  le  vu  de  cet  état,  a 
fait  au  débiteur  des  remises  d'espèces  en  vertu 
d'une  ouverture  de  crédit.  —  Rouen,  11  avr.  1894 
[S.  96.  2.  214,  P.  96.  2.  214] 

37.  Il  importe  peu  que  l'ouverture  de  crédit  fût 
antérieure  à  la  délivrance  de  l'état,  dès  lors  que  le» 
remises  d'espèces  ont  eu  lieu  après  cette  délivrance, 
le  créancier  pouvant,  s'il  a-ait  été  renseigné  exac- 


tement sur  la  situation  hypothi'caire  du  débiteur, 
dénoncer  l'ouverture  de  crédit,  et  refuser  des  avances 
dont  le  remboursement  n'était  plus  assuré.  —  Même 
arrêt. 

38.  Vainement  le  conservateur  des  liypothéques 
alléguerait  que  le  nombre  réel  des  inscriptions  gre- 
vant les  immeubles  aurait  été  indiqué  eu  marge  de 
l'état,  et  À  la  lin  de  ce  même  état,  dans  le  décompte 
des  salaires,  l'état  ccriilié  par  le  conservateur  fai- 
sant seul  foi  de  la  situation  hypothécaire,  à  l'exclu- 
sion des  mentions  marginales  et  finales  non  approu- 
vées. —  Même  arrêt. 

39.  Vainement  encore,  le  conservateur  allégue- 
rait avoir  remis  au  créancier,  le  jour  même  de  la 
réquisition,  une  note  onicieuse  mentionnant  l'Inscrip- 
tion qui  ne  ligure  pas  dans  l'état,  s'il  n'est  iiasîen  me- 
sure de  rapporter  la  preuve  de  cette  allégation.  — 
Même  arrêt. 

40.  Le  conservateur  doit,  en  ce  cas,  être  con- 
damné à  rembourser  au  créancier  la  somme  que 
celui-ci  eût  touchée,  si  l'état  d'inscription  à  lui  dé- 
livré avait  été  conforme  à  la  vérité.  —  Même  ar- 
rêt. 

41.  Le  conservateur  des  hvpothèques  qui  a  omis 
de  faire  figurer  dans  un  état  u'InBCrlptions,  délivré  il 
l'adjudicataire,  un  créancier  dont  il  croyait  h  tort 
la  créance  prescrite,  est  responsable  du  préjudice 
causé  il  ce  créancier  qui  n'a  pu  produire  dans  l'or- 
dre. —  Angei-s,  27  mars  1878  [S.  78.  2.  185,  P.  78. 
827,  D.  r.  78.  2.  164] 

42.  Le  conservateur  des  hypothèques  peut  être 
déclaré  responsable  non  seulement  de  l'omission 
d'une  inscrlj^tion  sur  l'état  délivré  a  l'acquéreur, 
mais  encore  des  suites  d'une  énonciation  mise  en 
marge  d'une  inscription  transcrite  sur  l'état,  et  i)ar 
suite  de  laquelle  cette  inscription,  bien  que  valable, 
aurait  été  considérée  comme  ue  devant  produire  au- 
cun eiïet.  —  Cass.,  11  juill.  1843  [S.  43.  1.  648, 
P.  43.  2.  218.  D.  p.  43.  1.  393,  D.  R,p.,  v  cit.,  u. 
2994] 

43.  De  même,  en  sens  inverse,  le  conservateur 
des  hypothèques  qui,  dans  un  état  d'inscription,  a 
compris  par  erreur  des  inscriiUious  ne  grevant  pas 
les  biens  vendus,  est  responsable  du  préjudice  que 
cette  erreur  a  pu  causer.  —  Montpellier.  24  nov. 
1875  [S.  76.  2.  205,  P.  76.  825]  —  Sic,  Aubry  et 
Kau,  t.  3,  p.  294,  §  268;  P.  Pont,  t.  2,  u.  1446; 
Baudry-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2611  ; 
Laurent,  t.  31,  n.  599. 

44.  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques peut,  sans  encourir  de  responsabilité,  ne 
pas  comprendre  dans  l'état  des  inscri|itions  qu'il 
délivre  à  un  second  acquéreur  l'inscription  d'une 
hypothèque  légale  d'une  origine  antérieure  à  la  pre- 
mière veute,  mais  inscrite  seulement  après  la  purge 
de  l'immeuble  par  le  premier  acquéreur.  —  Peu 
importe  que  la  revente  ait  eu  lieu  avant  le  paie- 
ment du  prix  par  cet  acquéreur.  —  Paris,  30  déc. 
1836  [S.  37.  2.  213,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  177,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  2923-1"] 

45.  La  responsabilité  des  conservateurs  est  encore 
engagée  lorsque,  à  l'occasion  d'une  demande  de  ra- 
diation d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  ils  com- 
mettent une  faute  préjudiciable.  —  Ainsi,  le  con- 
servateur des  hypothèques  qui  a  refusé  A  tort 
d'opérer  une  radiation  d'inscription  doit  être  con- 
damné aux  dépens  de  l'instance  intentée  contre 
lui  lorsque  son  refus  ue  s'appuyait  sur  aucun  motif 
sérieux.  -   Cass.,  2  févr.  1869  [S.  69.  1.  163,  P. 
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69.  3y9,  D.   p.  70.    1.   71]  —  Sic,  Aubry  et  Rau 
Inc.  cit.;  Banfln^-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  2602  :  TroplMg,  t.  4,  n.  1000  ;  Martou,   t.  4,  n. 
1608.  —  V.  suprà,  art.  2158,  n.   12.   —   V.  notre 
Rép.  gén.  iilpk.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  410  et  s. 

46.  Et  la  décision  des  juges  dn  fond,  à  cet  égard, 
rentrant  dans  leurs  attributions  exclusives,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Même  arn't. 

47.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui,  sur  la 
présentation  d'un  acte  notarié  contenant  cession  en 
paiement  à  une  commune,  par  son  débiteur,  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques,  et  consentement, 
piar  le  maire  de  cette  commune,  à  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  piise  au  nom  de  celle-ci 
sur  les  biens  du  débiteur,  opère  cette  radiation  sans 
que  la  délibération  qui  l'a  autorisée  ait  été  rendue 
e.vécutoire  par  un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil 
de  préfecture,  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant, pour  la  commune,  de  l'éviction  par  elle  ulté- 
rieurement subie  de  l'immeuble  cédé,  ainsi  que  de 
la  perte  de  son  droit  hypothécaire  sur  les  autres 
immeubles  du  débiteur.  — Dijon, 7  avr.  1859  [S.  59. 
2.  585,  P.  60.  227]  —  Sic,  P.  Pont,  t.  2,  n.  1102. 

48.  Et  le  conservateur  ne  i^eut  exercer  aucun  re- 
cours en  garantie,  à  raison  de  cette  responsabilité, 
contre  les  notaires  rédacteurs  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

—  .Même  arrêt.  —  V.  cep.  .\ubry  et  lîau,  t.  3,  p. 
295,  §  268  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3, 
n.  2616. 

49.  Mais  ces  notaires  sont  solidairement  respon- 
sables avec  le  conservateur,  lorsqu'ils  ont  omis 
d'inf:érer  dans  ce  même  acte  l'engagement  que  le 
débiteur  de  la  commune  avait  pris  dans  la  conven- 
tion préliminaire  approuvée  jar  le  conseil  munici- 
pal et  par  le  préfet,  et  à  la  suite  de  laquelle  est 
intervenu  l'acte  notarié,  de  donner  mainlevée  des 
inscriptions  pouvant  grever  l'immeuble  par  lui  cédé 
à  la  commune.  —   Même  arrêt. 

50.  En  sens  inverse,  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'est  pas  responsable  du  préjudice  pouvant  ré- 
sulter d'une  radiation  d'inscription  hypothécaire  opé- 
rée par  lui  illégalement  (h  raison,  par  exemple,  de 
ce  que  le  créancier  n'avait  pas  capacité  pour  la  con- 
sentir), lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  arf  légère- 
ment, qu'il  s'est  fait  représenter  le  titre  en  vertu 
duquel  la  radiation  a  été  demandée,  et  qu'il  a  eu  de 
justes  motifs  de  donner  à  ce  titre  un  sens  favorable 
à  la  mainlevée  de  l'inscription.  —  Cass.,  13  avr. 
1863  [S.  63.  1.  297,  P.  63.  921,  D.  p.  63.  1.  196] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  ea  thèse  générale,  les 
conservateurs  sont  tenus  de  vérifier  la  capacité  du 
créancier  qui  a  donné  la  mainlevée  de  l'inscription, 
V.  dans  le  sens  de  la  négative.  Duranton,  t.  20, 
n.  194,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Aubr\'  et 
Rau,  t.  3,  p.  294,  §  268,  p.  394,  §  281  ;  Laurent, 
t.  31,  n.  208  ;  Primot,  n.  8  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit. 

51.  Ou  admet,  dans  un  premier  système,  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent,  sauf  le 
cas  oii  il  s'agit  d'une  radiation  d'hypothèque,  et  ou 
ils  ont  le  devoir,  aux  termes  de  l'art.  21.57,  suprà, 
de  contrôler  les  conditions  de  consentement  et  de 
capacité  des  parties,  se  refuser  à  recevoir  un  acte 
qui  leur  est  présenté,  pour  être  inscrit  ou  être  men- 
tionné en  marge  d'une  inscription  existante.  —  Aix, 
29  avr.  1890  [S.  90.  2.  130,  P.  90.  1.  706,  et  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Xaquet,  D. 
p.  90.  2.  356]  — V.conf.,  Lyon,  12  juill.  1878  [J. 
de  Venregistr.,  1878,  p.  635,  n.  20875] 


52.  En  conséquence,  la  cession  de  ses  droits  qui 
est  faite  jjar  le  créancier,  ou  la  subrogation,  par  lui 
consentie  au  profit  d'un  tiers,  n'ayant  nullement 
pour  efEet  d'aboutir  à  une  radiation  nécessaire  de 
l'inscription,  qui  garantit  la  créance  cédée,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  peut,  sous  prétexte  de 
l'incapacité  du  cédant  ou  subrogeant,  se  refuser  à 
mentionner  la  cession  ou  la  subrogation,  en  marge 
de  rinscri|ition.  —  Même  arrêt. 

53.  Spécialement,  un  conservateur  des  hypothè- 
ques ne  peut  se  refuser  à  mentionner,  en  marge  de 
l'inscription  hypotliécaire,  prise  pour  sûreté  d'une 
créance,  appartenant  à  une  femme  mariée,  séparée 
de  corps  et  de  biens,  la  subrogation  consentie  par 
cette  femme,  sous  prétexte  qu'une  pareille  subroga- 
tion, dépassant  les  pouvoirs  d'administration  de  la 
femme,  serait  nulle  à  défaut  d'autorisation  du  mari. 
—  .Même  arrêt. 

54.  Décidé  encore  que  si,  aux  termes  des  art. 
2157  et  s.,  suprà,  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques ont  un  certain  pouvoir  d'appréciation  lorsqu'ils 
sont  requis  d'opérer  la  radiation  d'tnie  inscription, 
et  s'ils  ont  même  le  devoir  de  contrôler  les  condi- 
tions de  capacité  et  de  consentement  des  parties 
qui  interviennent  à  la  radiation,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  requis,  soit  de  prendre  une  inscription,  soit  de 
délivrer  un  état  hypothécaire  ;  ils  ne  peuvent,  en  ce 
cas,  ni  retarder,  ni  refuser  l'accomplissement  de  ces 
formalités.  —  Riom,  l'-'  mars  1893  [S.  94.  2.  197, 
P.  94.  2.  197] 

55.  Spécialement,  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, requis  d'inscrire  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble, du  chef  du  vendeur,  après  la  ti-anscription 
de  la  vente  de  cet  immeuble,  n'est  pas  tenu  de  se 
refuser  à  inscrire  cette  livpothèque.  —  Même  ar- 
rêt. 

56.  Et,  cette  inscription  une  fois  opérée  ne  pou- 
vant être  radiée  sans  la  mise  en  cause  des  créanciers 
qui  1  ont  fait  inscrire,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
servateur la  fait  figurer  sur  un  état  des  inscriptions 
gre\ant  cet  immeuble  dont  la  délivrance  lui  a  été 
requise.  —  Même  aiTêt. 

57.  Le  conservateur  des  h}q)othèques  qui,  défé- 
rant à,  la  réquisition  des  jiarties,  inscrit  telle  quelle 
sur  ses  registres  une  cession  d'antériorité  de  rang 
hypothécaire  consentie  par  une  femme  mariée  au 
profit  d'un  créancier  jiostérieur.  n'engage  pas  sa  res- 
]>onsabilité  envers  celui-ci,  bien  que  la  cession  soit 
annulable  pour  défaut  d'autorisation  maritale.  — 
Cass.,  6  juill.  1870  [S.  70.  1.  421,  P.  70.  1112,  D. 
p.  71.  1.  145] 

58.  Jugé,  dans  un  2"  système,  que  le  conser- 
A'ateur  des  hypothèques,  requis  de  mentionner  la  su- 
brogation consentie  par  le  créancier  dans  le  bénéfice 
d'une  inscription  hypothécaire,  a  le  droit  de  con- 
trôler la  capacité  des  parties,  aussi  bien  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  radiation  d'hypothèque.  —  Amiens, 
14  juin"  1890  [S.  90.  2.  168,  P.  90.  1.  907,  D.  p. 
91.2.  321]  —  V.  en  ce  sens,  Boulanger  et  de  Récy, 
t.  1,  p.  98,  n.  67;  Baudot,  t.  1,  n.  770  et  s.  — 
V.  aussi  Solnt.  de  la  Régie,  du  16  juin  1864,  citée 
par  le  Journul  de  l'e.nregist.,  1879,  p.  673  et  la 
note. 

59.  Spécialement,  le  conservateur  des  hj^itothè- 
qiies  peut  se  refuser  à  mentionner,  en  marge  de 
l'inscription  hypothécaire,  prise  pour  sûret«  d'une 
créance,  appartenant  à  une  femme  mariée,  la  su- 
brogation consentie   par  cette  femme,    jusqu'à  ce 
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qu'il  lui  soit  juRtitié  que  la  femme  avait  qualit<^  pour 
conspTilir  cette  stiliropition.  —  Mfme  iirrft. 

fi».  Kn  tous  cas,  si  le  conservateur  des  liy)iolhr- 
ques  i>eut  exiger  la  justitieation  de  In  qualité  des 
parties  contrnctnrites  dans  l'acte  qui  lui  est  préBenté, 
il  n'est  pas  fondé  A  demander  la  preuvf  que  cette 
qualité  n'a  pas  éti^  perdue.  —  .\insi,  il  ne  peut  se 
refuser  à  nienlionnor  sur  les  rciristres  la  suliroiration 
sentie,   apus   (lai^'iucnt   cirorlif,   jiar  le   itérant 

.lie  société  au  prulit  de  l'adjudicataire  de  l'iinnieu- 
Me  sur  lequel  la  société  était  créancière  inscrite, 
«008  le  prétexte  que  les  pouvoirs  do  gérant  auraient 
pu  être  modiliés  par  un  acte  postérieur  à  l'acte  do 
société  à  lui  représenté.  —  Bordeaux,  11»  août  1H76 
[^S.  77.  -2.  334,  P.  77.  1303]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tmerie  et  de   Loynes,  t.  3,  ii.  2(Î02. 

61.  [.c  ronservatouv  des  Iiy]iotlii'ques,  dont  la  ré- 
sistance est  dénuée  de  fondement,  doit  être  con- 
damné aux  dépens  de  l'instance  nécessitée  par  son 
refus;  il  peut  même  être  passiMe  de  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

62.  Le  conservateur  des  liypotliiques,  requis  d'o- 
pérer nne  mention  de  subrogation,  n'est  pas  tenu 
d'obtempérer  A  cette  réquisition,  si  on  ne  Ini  fournit 
pas  une  expédition  de  l'acte  de  subrogation.  —  Pau, 
23  juin.  1090  [S.  in.  2.  31,  1".  'M.  1.  212,  D.  P.  'M. 
2.  321] 

63.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  lui  a  com- 
muniqué la  grosse  de  cet  acte.  —  .Même  arrêt. 

'"'4.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui,  ayant 
lupris  dans  son  état  les  inscrii>tions  des  hyiiothé- 
ines  consenties  par  le  fol  enchérisseur,  conteste  la 
demande  en  rectification  formée  contre  lui,  est  pas- 
sible des  dépens  de  cette  contestation.  —  Paris,  29 
mars  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  siiprà,  art.218«,  n. 
2  et  s. 

lin.  Los  auteurs  accordent  généralement  au  con- 
servateur des  hypothèques,  qui  a  été  obligé  d'in- 
demniser un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire, 
on  encore  nn  acquéreur,  un  recours  contre  le  débi- 
teur qui  n'a  dû  qu'à  la  négligence  du  conservateur 
de  n'avoir  pas  a  payer  en  monnaie  de  privilège  ou 
d'hypothèque  celui  qui,  cependant,  était  son  vérita- 
ble créancier;  le  pins  souvent  on  considère  que  le 
conservateur  est  subrogé  de  plein  droit  dans  les  .ic- 
Hons  do  créancier  contre  le  débiteur.  —  Martou,  t. 
4,  n.  Iti2ll;  Rolland  de  Villargiics.  v"  CoHneri'.,  n. 
59;  GriMiier,  t.  2,  n.  442:  Aiibry  et  Rau,  t.  3,  p. 
297,  §  26H,  mais  certains  auteurs  estiment  que  le 
conservateur  ne  peut  agir  en  [larcil  cas  que  par  l'ac- 
tion de  In  T'm  rer^n.  —  V.  de  Loynes,  (Jnf.'il.  prnt. 
en  mnt.  d'iihoril.  nittrit.,  n.  12;  Baiidry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2fiUt;  Laurent",  t.  31,  n.  610. 

—  V.  giijiTÙ,  art.  12.51,  n.  1  et  s.;  art.  1.375,  n.  61 
■■'  s.  —  V.  notre  R^.  gén.  aJph.  du  rfr.  /r.,  v"  riu, 

.'i34  et  s. 

1)6.  l'n  conservatenr  des  hypothèques  n'est  tenu 
de  r-'pondre  des  f.iits  de  sa  gestion  que  devant  le 
juge  de  l'arrondissement  de  son  bureau,  et  il  n'en 
pent  être  distrait  sous  prétexte  d'une  citation  en  ga- 
rantie, qui  n'est  jamais  à  son  égard  qu'une  demande 
principale  à  fin  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  28 
mars  1814  [9.  et  P.  chr.,  D.  Réj>.,  v»  Prhd.  H 
hyp..  n.  3022]  —  V.  Martou,  t.  4,  n.  1019;  Bau- 
drv-l.acantinerie  et  de  Lovnes,  t.  .3,  n.  2621  ;  Bau- 
dot, t.  2,  n.  1947.  —  V.  I .'  21  vent,  an  VII,  art.  9. 

—  V.  notre  R^p.  rjrn.  nlph.  dxi  dr.fr.,  '•"  cit.,  n.  504 
et  s. 

67.  Décidé,  en  sens  contraire,  qne  l'action  résul- 


tant de  la  rvsiHinsabilité  du  conservateur,  encourue 
par  le  défaut  de  mention  d'une  inscription  sur  set) 
registres,  peut  être  exercée  par  le  irèancier  par  voie 
incidente  d'action  en  garantie.  Il  u'cht  pas  néces- 
saire de  prendre  la  voie  d'action  principale.  — 
Liège,  30  juin  l«li)  [S.  et  V.  chr.,  D.  Rép.,  r«  cit., 
n.  3026] 

68.  Ainsi,  le  créancier  dont  on  conteste  l'in- 
scription, pane  qu'elle  a  été  omise  dans  le  certi- 
licat  délivré  par  le  conservateur,  pont  appeler  ce 
dernier  dans  l'instance  d'ordre  pour  y  exercer 
contre  lui  «ou  recours  eu  garantie.  Le  créancier 
n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  d'exercer  la  garantie 
par  voie  d'action  principale.  —  Liège,  13  juin 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  466,  1).  Uép.,  r"  cit., 
n.  3021] 

61).  Ln  conservateur  des  hypothèques  qui  est 
assigné  à  raison  de  ses  fonctions,  notamment  lors- 
qu'il se  refuse  à  hi  radiation  d'une  inscription,  doit 
se  défendre  comme  tout  autre  particulier  et  ne  jieut 
requérir  que  l'instance  soit  inscrite  ]iar  monioire,  et 
jugée  en  bureau  ouvert.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
affaires  qui  intéressent  le  conservateur  des  hypothè- 
qnescommedes  matières  d'enregistrement.  —  Bruxel- 
les, 11  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  461,  D. 
Rép.,  c«cit..  II.  '2781]  —  Orléans,  19  janv.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  149,  D.  Rép.,  loc.  cit."] 

70.  Les  actions  en  responsabilité  contre  les  con- 
ser\-ateurs  durent  en  princiiie  trente  ans,  à  sup- 
poser d'ailleurs  que  les  conservateurs  restent  en 
fonctions.  —  Favard  de  Langlade,  v"  Conserv.  rfe-i 
hi/p.,  n.  11  ;  Vazeille,  Pre^a-ipt.,  n.  (îtM  ;  Duranton, 
t."  '20,  n.  434:  Rolland  de  Villaigues,  v"  Connryi-. 
n.  51  ;  Laurent,  t.  31,  n.  (512  ;  .Martou,  t.  4,  n.  1G19  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  2'.t8,  §  268  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2620. 

71.  .\insi,  l'action  en  garantie  contre  un  con.ser- 
vatenr  des  in-potlièques,  à  raison  de  nullité  d'une 
inscription  provenant  de  son  fait,  peut  être  exercée 
aiirés  dix  ans  de  la  date  de  l'inscription,  pourvu  qu'il 
ne  se  soit  pas  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  des 
fonctions  du  conservateur.  —  Cass.,  2  déc.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  461,  D.  Réj).,  i»  cit.,  n. 
3010] 

72.  .Mais,  les  conservateurs  des  hypothèques  sont, 
au  bout  de  dix  ans,  depuis  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  affranchis  de  leur  responsabilité,  par  cela 
même  que  leiir  cautionuement  est  afl'ranchi  de  toute 
affectation.  —  Cass.,  22  juill.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  461,  D.  Rép.,'"  cit.,  n.  ,3008]  —Sic.  Per- 
sil, Ri!/.  Hyp.,  art.  2197,  r.  12  ;  Troplong,  t.  4,  n. 
1003;  Martou,  /oc.  cit.;  Baudot,  t.  2,  n.  1906;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  /«<•.  cit.;  Vazeille, 
Prescript.,  t.  2,  n.  604;  Leroux  de  Bretagne, 
Pre.icrij)t.,  t.  2,  n.  1015;  Laurent, /oc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  L.  21  vent,  an  VII,  art.  5 
et  s. 

73.  La  caution  d'un  conservateur  des  hypothèques 
est  soumise  à  l'action  de  ceux  envers  lesquels  le 
conservatenr  se  trouve  responsable,  aussitôt  qu'il 
convient  à  ces  derniers  de  l'exercer  et  h  mesure 
qu'ils  .se  présentent  :  la  caution  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  le  cautionnement  du  conservateur  res- 
tant atïecté  pendant  dix  ans,  après  la  cessation  des 
fonctions  de  ce  dernier,  à  l'acquit  des  obligations 
qui  naissent  de  sa  responsabilité,  toutes  les  actions 
qui  résultent  de  cette  responsabilité  ne  peuvent  être 
exercées  contre  elle  que  cumulativement  et  à  l'ex- 
[liration  de  ces  dix  années.  —  Paris,  22  aoftt  18.39 
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[S.  39.  2.  516,  P.  41.  1.  328,  D.  p.  41.  2.  4,  D. 
Rép.,  v'cit.,  n.  2845]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2625.  —  Sur  le  cautionne- 
ment fourni  par  les  conservateurs  des  hypothèques 
en  vue  de  leur  responsabilité  envers  les  tiers,  V. 
L.  21  vent,  an  VII,  art.  5  et  8;  L.  de  finances  du 
8  juin  1864,  art.  26  et  s.,  D.  11  août  18G4  ;  L.  16 


sept.  1871,  art.  29;  L.  22  mars  1873;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2624. 

74.  Elle  n'est  pas  fondée  non  plus  à  demander 
que  celui  qu'elle  est  tenue  de  payer  à  la  décharge 
du  conservateur  lui  donne  préalablement  mainlevée 
partielle  de  l'inscription  prise  sur  ses  biens  propres 
pour  sûreté  du  cautionnement.  —  Même  arrêt. 


Art.  2198.  L'immeuble  à  l'égard  diujuel  le  eon^ervateur  aurait  omis  dans  ses  cer- 
tificats une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  con- 
servateur, affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  cer- 
tificat depuis  la  transcription  de  son  titre  :  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers 
de  se  faire  colloqner  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payi- 
par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué.  —  C. 
civ..  2134,  2181  et  suiv.,  2202  et  suiv.,  2218  ;  C.  proc.  civ.,  749  et  suiv.,  775  et  suiv. 


1.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conser\-a- 
teiir  a  omis  dans  son  certificat  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites  n'en  est  pas  affranchi  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  lorsque  le  certificat  a 
été  délivré  antérieurement  à  la  transcription  de  la 
vente.  —  Grenoble,  21  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  460]  —  Sic,  Tarrible,  Réj>.  de  Merlin,  v»  Tian- 
script.,  §  7,  n.  13;  Thézard,  n.  203  et  256;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2226;Troplong, 
t.  4,  n.  1006  ;  P.  Pont,"  t.  2,  n.  1448  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  495,  §  293;  André,  n.  1174.  —  Quant  à  la 
survie,  d'une  façon  générale,  du  droit  de  préfé- 
rence au  droit  de  suite,  V.  suprà,  art.  2166,  n.  53 
et  s. 

2.  Mais  le  certificat  que  le  conservateur  des  hy- 
pothèques délivre  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  après 
la  transcription  purge  tellement  les  hypothèques 
dont  il  ne  fait  pas  mention,  que  le  créancier  dont 
l'hypothèque  y  est  omise  ne  peut  plus  la  faire  va- 
loir contre  l'acquéreur  sous  forme  d'une  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  ou  sous  forme  d'une  suren- 
chère. —  Cass.,  9  niv.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
376,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp.,  n.  2093]  —  Paris, 
2  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Grenier,  t.  2, 
n.  443  ;  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.;  André,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  foc.  cit.;  Tro- 
plong.t.  4,  n.  1007  his;  Théz.-ird,  n.  256;  Persil, 
Rég.  kijp.,  sur  l'art.  2185,  n.  6  ;  Qiiest.,  t.  2,  n.  152; 
Dalmbert,  n.  144  qvater.  —  V.  Duranton,  t.  20,  n. 
428  et  la  note.  —  V.  cep.  Tarrible,  Rép.  de  Merlin, 
V  Transcript.,  §  7,  n.  13;  Battur,  t.  4,  n.  593. 

3.  D'une  façon  plus  générale,  l'inscription  omise 
dans  l'état  sur  transcription  délivré  à  l'acquéreur 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  sans  qu'aucune 
faute  soit  imputable  au  conservateur  est  inopposa- 
ble à  cet  acquéreur.  —  Cass.,  7  déc.  1892  [S.  96.  1. 
507,  P.  96.  1.  507,  D.  p.  93.  1.  207] 

4.  L'extinction  du  droit  de  suite  n'est  pas  d'ail- 
leurs subordonnée  à  la  condition  que  le  conservateur 
soit  responsable  de  l'omission  de  l'inscription.  — 
Bordeaux,  17  août  1874  [S.  en  note  sous  Cass.,  7 
déc.  1892,  96.  1.  507,  P.  en  note  sous  Cass.,  7  déc. 
1892,  96.  1.  507,  D.  p.  75.  2.  133]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

5.  L'art.  2198,  ijortant  que  l'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  ses  certifi- 
cats une  ou  plusieure  inscriptions,  eu  demeure  af- 


franchi entre  les  mains  du  nouveau  possesseur,  s'aj 
plique  aux  hypothèque?  légales  inscrites,  comme  a 
toutes  autres  hvpothèques.  —  Paris,  30  déc.   1836 
[S.  37.  2.  213,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  177,  D.  Réj).,  v» 
Prit-il.  et  hyp.,  n.  2923] 

6.  A  défaut  du  droit  de  suite,  l'immeuble,  omi^ 
dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur,  de- 
meure frappé  du  droit  de  préférence.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  le  fait  que  l'un  des  créanciers  ins- 
crits a  été  omis  dans  l'état  sur  transcription,  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques  et  n'a  pas  reçu, 
dès  lors,  les  notifications  à  fin  de  purge,  ne  le  prive 
pas  de  son  rang  de  préférence  sur  le  prix  à  l'égard 
des  autres  créanciers  qui  ont  reçu  notification  du 
contrat.  —  Cass.,  14  nov.  1882  [S.  83.  1.  177,  P. 
83.  1.  407,  D.p.  83.  1.  271]  —  V.  aussi  en  ce  sens 
Trib.  Seine,  14  juill.  1877  [J.  de  proc,  1877,  p. 
355,  art.  10966]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  1810. 

7.  En  d'autres  termes,  l'art.  2198  disposant,  pour 
le  cas  où  les  certificats  fournis  par  le  conservateur 
des  hypothèques  présentent  des  omissions  et  ne 
mentionnent  pas  toutes  les  charges  inscrites,  que  les 
créanciers  conservent,  néanmoins,  le  dioit  de  se 
faire  coiloquer  suivant  le  rang  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé,  ou  que  l'ordre  n'a 
pas  été  homologué,  il  s'ensuit  que  le  créancier  omis 
ne  peut  être  paralysé,  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque,  par  l'omission  de  son 
inscription  dans  l'état  délivré  au  créancier  saisissant. 

—  Cass.,  25  avr.  1888  [S.  89.  1.  49,  P.  89.  1.  113 
et  la  note  de  M.  Labbé,  qui  approuve  la  solution, 
mais  pour  d'autres  motifs  qi'.e  ceux  déduits  dans 
l'arrêt,  D.  i\  89.  1.  102] 

8.  Le  créancier  omis  est  donc  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  homologué  l'or- 
dre. —  Cass.,  25  avr.  1888,  précité  (Sol.  implic). 

—  Aix,  26  mars  1885,  sous  Cass.,  25  avr.  1888,  pré- 
cité. 

9.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  défaut 
d'apiicl,  dans  l'ordre,  du  créancier  omis  tient  à  la 
faute  du  saisissant,  qui  a  poursuivi  l'expropriation 
et  la  procédure  d'ordre  sur  un  certificat  du  conser- 
vateur ne  mentionnant  pas  l'hypotlièque  de  ce  créan- 
cier, et  lorsque  l'omission  de  l'inscription  est  due, 
d'une  part,  à  la  réquisition  faite  par  l'avoué  du  sai- 
sissant, réquisition  qui  était  limitative  et  restreinte 
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aux  deux  seuls  propriétaires  pr.ccdeuts,  et.  d'autre 
part,  A  la  cireonstanco  que  le  conservateur,  nVtuiit 
l'as  A  même  de  connaître  autrement  l'inscription  du 


créancier  omis,  n'a  oonimis  aucune  faute  en  déli- 
vrant le  certilicttt  tel  (ju'il  a  été  requis.  —  Aix,  'id 
mars  1885,  précité. 


Aht.  2199.  Dan^  aiiciiii  cas,  les  (.•onservati'urs  lU'  peuvoiit  n-iiisiT  ni  rctanl<'r  la  tran- 
scription tics  actes  (le  imitation,  l'inscription  lics  liroits  hypotliccaires,  ni  la  (l('iivrancc  des 
certiricat.s  rwiiiis,  sons  peine  des  doinnKi<;e.s  et  intérêts  des  parlie.s  ;  ii  l'effet  de  <juoi.  pro- 
cès-verl)aiix  des  relus  on  retardi'liiens  seront,  à  la  dili^fcnce  des  reipicTans.  dressi-s  snr-le- 
clianip,  soit  par  un  jiif^e  de  paix,  soit  par  un  huissier  au<liencicr  du  tribunal,  soit  par  un 
autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  téiiu)ins.  —  ('.  eiv.,  210N,  214f>  et  suiv., 
2181,  '21U,  22UL>  cr  sniv. 


1.  La  règle  que  les  conservateurs  ne  peuvent  re- 
fuser ni  retarder,  soit  la  transcription  ou  l'inscription 
des  actes  qui  leur  sont  remis,  soit  la  délivrance  des 
certificats  requis, comporte  une  exceptii m  pourli'cas 
où  le  droit  liyputliécaire  réclamé  est  uiauifestement 
sans  existence  légale.  —  .luge  ii  cet  égard  qu'un 
conservateur  peut  refuser,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, d'inscrire  un  privilège  ou  une  liypothcque, 
sur  le  motif  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droit.  - 
Cass..  3  janv.  1853  [S.  53.  1.  422,  P.  54.  1.  518,  D. 
p.  53.  \.  14,  D.  Ré/).,  V»  Priril.  et  hi/p.,  n.  2938]  — 
Agen,  tiaoût  l.s.-,2  [S.  52.  2.  428,  P.  53.  2.  433,  D. 
p.  .^3,  2.  27,  D.  Rép.  loc.  <■//.]  —  Sir.  Aubrv  et  Haii, 
t.  3,  p.  291,  §  268;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1434;  Bau.lry- 
Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  3,  n.  2602.  —  V.  notre 
Rip.  gén.  alph.  de  dr.fr.,  v"  Conserraleiir  des  hy- 
pnlhèiiif»,  ».  185  et  s. 

2.  Dicido  aussi  que  le  conservateur  des  hypothé- 
quée auquel  on  présente  un  acte  par  extrait  afin 
qu'il  en  opère  la  transcription,  a  qualité  pour  con- 
tester la  régularité  de  cette  transcription  partielle 
et  (Kiur  e.\iger  la  transcription  intégrale  de  l'acte. 
—  Cass.,  28  mai  1862  [S.  62.  1.  961,  P.  62.  921, 
n.  P.  62.  1.  228]  —  Sic,  lîaudot,  Formai.  In/poth., 
1.2,   n.    1062;   P.   Pont,  t.   2,  n.  2193;   Mourlon, 


Trun»cript.,   t.    1,    ii.    217;    Flandin,  t.    1,    n.  775. 

3.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  qualité  du  con- 
servateur ne  peut  être  opposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Môme  arrêt. 

4.  Lorsqu'un  conservateur  des  hypothèques  est 
assigné  en  dommages-intérêts  de  la  part  d'un 
propriétaire,  en  ce  qu'il  se  refuse  à  certifier  si 
nue  certaine  vente  a  été  transcrite  ou  non,  don- 
nant pour  motif  qu'il  n'existe  pas  de  répertoire,  le 
conservateur  des  hypothèques  ne  cesse  pas  d'être 
responsable,  quand  même  l'absence  du  répertoire 
serait  le  fait  de  son  prédécesseur.  —  Il  y  a  plus, 
il  est  privé  de  son  recours  en  garantie  contre  la  suc- 
cession de  son  prédécesseur,  s'il  a  donné  à  ses  hé- 
ritiers bonne  et  valable  décharge  des  registres  et 
répertoires  de  la  conservation.  —  (Jass.,  22  févr. 
1831  [S.  31.  1.  92,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  101,  D. 
Rép..  r"  cit.,  n.  2897] 

5.  11  a  été  jugé  que  la  transcription  d'un  acte 
translatif  de  propriété  immobilière  n'est  pas  nulle, 
encore  qu'elle  ait  été  faite  un  joui'  férié.  —  Cass., 
18  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  t).  a.  9.  603]  —  Sic, 
Laurent,  t.  31,  n.  578.  —  Contra,  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2199,  n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  <ilpli.  du  dr. 
fr.,  >:•>  cit.,  n.  147  et  s. 


Art.  2200  (.Mivti  modifié.  L.  .)  janv.  /<^7.'5).  Néanmoins  les  conservateurs  seront 
tenus  d'avoir  un  ref^istre  sur  ie<|uel  ils  in.scriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique, 
les  remises  qui  leur  .seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immobilière,  pour  être 
transcrits,  de  bordereaux,  pour  être  inscrits,  d'actes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  conte- 
nant subroo;ation  ou  antériorité  et  de  jugements  prononçant  la  n-solution.  la  nullité  ou  la 
rescision  tl'actes  transcrits,  pour  être  mentionnés. 

Ils  donneront  aux  requérants,  jiar  chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à  tran.scrire.  à 
in.>icrire  ou  à  mentionner,  une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  (|ui  rappellera  le  numéro 
du  registre  sur  leipiej  la  remise  aura  i'iî'  inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de 
mutation  et  de  saisie  iunnobilière.  ni  inscrire  les  bordereaux  ou  mentionner  les  actes  con- 
tenant subrogation  ou  antériorité  et  les  jugements  portant  résolution,  nullité  ou  rescision 
d'actes  transcrits  sur  les  registres  à  ce  destinés.  <|U  à  la  date  ou  dans  I  onirc  des  remises 
qui  leur  auront  (•{(•  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  doidjle,  et  l'un  dc>  iloubics  sera 
dt'posé  siins  frais,  et  dans  les  trente  jours  t(ui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  triliunnl 
civil  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside  le  oon.servateur. 
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Le  tribunal  au  greffe  duquel  sera  déjyosé  le  double  du  registre  de  dépôt  sera  désigné 
par  une  ordonnance  du  pré.sident  de  la  ,Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  con- 
servation ;  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  les  réquisitions  du  procureur  général.  — 
L.  23  mars  1855,  art.  1""";  Décr.  28  août  1875. 


1.  Le  registre  dont  il  e^t  question  dans  l'art.  2200 
porte  dans  la  pratique  différents  noms  :  on  l'appelle 
registre  d'ordre,  registre  des  remises  de  pièces,  re- 
gistre des  dépôts,  registre  des  présentations  ;  en  tous 
cas,  ordinairement,  on  le  distingue  des  trois  registres 
sur  lesquels  sont  respectivement  portées  les  in- 
scriptions, les  transcriptions  ordinaires  et  les  tran- 
scriptions de  saisies  immobilières  (1)  et  auxquels 
est  réservée  la  qualification  de  registres  de  formes 
ou  de  formalités  ;  parfois,  il  est  vrai,  on  lui  étend 
la  qualification  de  registre  de  formalités  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  il  ne  se  confond  pas  avec  les  registres  uni- 
quement tenus  pour  l'ordre  intérieur  des  bureaux 
de  conservation  et  i[ui  ont  pour  objet  principal  de 
faciliter  les  recherches  à  l'etïet  de  s'assurer  de  la 
situation  hj-pothécaire  des  immeubles.  Ces  derniers 
registres,  sans  aucun  caractère  public,  ne  peuvent  pré- 
tendre à  faire  preuve  de  l'accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires;  on  a  vu  précédemment  (V. 
suprà,  art.  2147,  n.  4  et  s.),  qu'au  moins  d'après  la 
jurisprudence,  le  registre  des  dé|iôts  devait  jouer  un 
certain  rôle  pour  régler  la  préférence  entre  deux 
actes,  autres  que  deux  inscriptions,  qui  viennent  à 
être  publiés  le  même  jour.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2597  et  s.;  Ballevdier, 
note  sons  Orléans,  4  mai  1896  [S.  98.  2.  25,  P.  98. 
2.  25]  —  V.  notre  Rép.  (jin.  tilph.  du  dr.  fr.,  v" 
Cûnseri-ateur  des  hypothèques,  n.  160  et  s. 

2.  Chaque  formalité  est  d'abord  annoncée  sur  le 
registre  d'ordre,  par  l'inscription  des  remises  de 
pièces,  puis  effectuée,  suivant  sa  nature,  sur  l'un  des 
troi«  registres  de  forme  où  elle  doit  jjrendre  place; 
si  les  deux  actes  présentés  à  la  publicité  le  même 
jour  figurent  dans  le  même  registre  et  que  les  indi- 
cations du  registre  d'ordre  et  celles  du  registre  de 
formalités  concordent,  il  ne  peut  être  question  de 
recourir  au  registre  d'ordre  pour  régler  l'ordre  en- 
tre chacune  des  transcriptions,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  cas  contraire  :  on  a  vu  que,  dans  le 
conflit  de  renseignements  fournis  par  chacun  des 
deux  registres  en  présence,  nos  tribunaux  donnaient 
la  préférence  aux  indications  du  registre  d'ordre. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1440, 
t.  3,  n.  2076.  —  V.  cep.  Ballevdier,  note  précitée. 

3.  Ainsi,  d'après  la  jurisiinidence,  entre  deux 
actes  transcrits  le  même  jour  [sur  le  même  registre], 
l'antériorité  de  la  transcription  est  déterminée  par 
l'ordre  des  numéros  sous  lesquels  ils  ont  été  inscrits 
sur  le  registre  du  conserA-ateur  constatant  la  remise 
des  actes.  —  Paris,  9  févr.  1877  [S.  77.  2.  55,  P. 
77.  325,  D.  p-  77.  2.  74] 

4.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  de  deux  personnes 
qui  ont  acquis  successivement  le  même  immeuble 
de  son  propriétaire,  et  qui  ont  fait  transcrire  le 
même  jour  leurs  titres  respectifs,  celle-là  est  inves- 
tie de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  de  préférence 
h  l'autre,  dont  le  titre  a  été  transcrit  le  premier, 
d'après  le  numéro  d'ordre  qu'il  porte  sur  le  registre 


des  transcriptions.  —  Orléans,  4  mars  1896  [S.  98. 
2.  25,  P.  98.  2.  2.5,  D.  p.  97.  2.  515] 

5.  Il  importe  peu  qu'en  fait,  l'acte  qui  a  été  tran- 
scrit le  dernier  ait  été  présenté  le  premier  au  con- 
servateur des  hypothèques,  et  que,  par  suite  d'une 
erreur  de  celui-ci,  il  y  ait  eu  interversion  des  deux 
formalités  dans  le  registre  d'ordre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  2200,  et  dans  le  registre  des 
transcriptions.  Cette  erreur  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  conservateur 
au  profit  de  la  partie  lésée,  mais  ne  permet  ]ias  de 
modifier,  au  regard  des  tiers,  l'ordre  des  transcrip- 
tions. —  Même  arrêt. 

6.  Cet  ordre  devrait  encore  être  respecté  quand 
même  les  numéros  attribués  aux  deux  actes  sur  le 
registre  d'ordre  révéleraient  que  l'acte  transcrit  le 
premier  a  été  présenté  le  dernier  au  conservateur; 
tandis  que  le  registre  des  transcriptions  a  un  ca- 
ractère authentique,  les  mentions  du  registre  d'or- 
dre peuvent  être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire. —  Même  arrêt. 

7.  Les  diligences  d'un  acquéreur,  qui  se  hâte 
de  réaliser  une  vente,  et  d'en  faire  [opérer  la  tran- 
scription sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, sacliant  qu'il  va  se  trouver  en  concurrence 
avec  un  autre  acquéreur  des  mêmes  biens,  ne  sau- 
raient constituer  le  dol  qui  vicie  les  conventions.  — 
Même  arrêt. 

8.  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  tout  particulier, 
qu'entre  deux  acheteurs,  qui  ont  acheté  le  même 
immeuble,  à  des  dates  différentes,  du  même  pro- 
priétaire, et  dont  les  contrats  ont  été  transmis  par 
le  même  courrier,  à  tin  de  transcription,  au  conser- 
vateur des  hypothèques,  qui  les  a  reçus  le  même 
jour  et  en  même  temps,  la  priorité  se  détermine, 
non  par  l'ordre  dans  lequel  les  contrats  ont  été 
transcrits  sur  le  registre  du  conservateur  des  hy- 
potlièques,  mais  par  la  date  des  acquisitions.  —  Li- 
moges, 20  juin  1894,  sous  Cass.,  11  mars  1896  [S. 
98.1.  92,  P.  98.  1.  92,  D.  p.  97.  1.  241]  —  V.  Tro- 
plong,  Transcript.,  n.  192;  Ballevdier,  note  préci- 
tée, myjne,,-  Eivièrc  et  Huguet,  Quest.  sar  la  truf- 
script.,  n.  203  et  s.;  BressoUes,  Exposé  des  rèi/l- 
sur  ht  transcript.,  n.  45. 

9.  Kn  tout  cas,  l'arrêt  qui,  dans  cet  état  des  faits 
par  lui  constatés,  décide  que  la  priorité  doit  appar- 
tenir à  l'acquéreur  preruier  en  date,  ne  viole  auruae 
loi.  —   Cass.,  11  mars  1896,  procité. 

10.  Au  lieu  de  fournir  des  renseignements  en  con- 
tradiction avec  ceux  des  règles  de  transcription  ou 
d'inscription,  le  registre  d'ordre  peut  donner  des 
indications  qui  ne  se  dégagent  pas  des  registres  de 
formalités  :  c'est  ce  qui  se  pioduit  nécessaire- 
ment lorsqu'il  y  a  conflit  entre  une  transcription 
et  une  inscription,  entre  la  transcription  d'une 
vente  et  la  transcription  d'uue  saisie,  entre  deux 
transcriptions  de  vente,  si  elles  ont  été  opérées 
sur  deux  registres  différents  affectés  l'un  et  l'autre 


n)  Eu  fait,  les  conservateurs  ouvrent  simultauémtîut  autant 
■  le  rej^istres  de  cliïieune  tle  ces  espaces  que  le  coillpei-tr-nt   les 


néeGS3it6;  <lu  service.  - 

n  (If CCI  lie  1H55,   |i.  130, 


-  Instr.  Ré^ie.  24  uov.  1S55  (S.  Loh 
V.  Lnis  i1fn\  lie  1S55,  )'.  2ri;i. 
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d'ailloiirs  à  lu  traiisiTipiiDU  d'actes  do  coite  espèce 
(V.  mijirà,  n.  1,  note)  ;  en  ce  cas  encore,  lu  jurispru- 
ueiice  s'attache  aux  éiiuncintioiis  du  registre  d'or- 
dre. —  V.  sii/irà,  art.  1138,  ii.  63  et  s.,  et  particu- 
lièreiuent,  n.  tlH,  74  et  Tô.  —  .id<le  GrcnoMe,  1'' 
juin  1K65  [S.  65.  2.  33-.',  P.  65.  1237,  1».  r.  65.  2. 
181]  -  Caeu,  23  févr.  1866  [S.  67.  2.  236,  P.  67. 
906,  I>.  1'.  68.  2.  140]  —  Kancv,  16  mai  18'.I4  [S. 
94.  2.  191,  P.  94.  2.  191,  D.  !•.  97.  2.  305]  —  Méri- 
gliuac,  Tr.descnlr.  relatif  »  à  l'hi/p.  léii.ilr  In  femme 


mariée,  n.  66  ;  Uaudrv-Lacaiitinerie  et  de  Loyiies,  t. 
3,  n.  2073  et  s.;  Haudry-Lacaiilincric  et  Barde,  I.  1, 
n.  399  ;  Rouard  de  Card,  Her.  du  NoI.,  1877,  t.  18. 
p.  647  et  s.;  Jalou/.ct,  Rtr.  prat.,  t.  50,  p.  527  et 
s.,  Rer.  <jén.  d'adm.  1882,  t.  2,  p.  410  et  s.  — 
Contrit ,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher 
il  la  date  respuctivi'  de  chacuu  des  actes  sou- 
mis ft  la  puhUcitc ,  Ualleydier,  note  précitée  in 
fine;  Kivii're  et  Iliiguit,  n.  204:  Klaiidiii,  I.  2,  n. 
926. 


A  Kl'.  2201.  Tini.'<  les  rogi.-itros  do.s  conservattnifs  t;ont  en  papier  timlu-i'.  roté.-*  et  pa- 
r;i|ilii's  à  fliiuiiic  pa^e  par  prcmièri»  et  dernière,  par  l'un  des*  jii*res  du  tril)nii.il  clans  le 
ressort  duquel  le  l)tnvau  est  l'ralili.  Le.s  rej,'istre?  seront  arréti's  cliaipn-  jour  eoninie  ceux 
'renrejpsfreinent  des  actes.  —  L.  21  veut,  an  \'ll,  art.  1(5  et  sui\. 

Akt.  2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  re.\erei<-e  de  leurs 
t'onotion-,  à  ttiutes  let^  dispositions  du  présent  chapitre,  à  ])eine  d'une  amende  de  deux  cents 
à  mille  francs  j)our  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  pré- 
juilice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  ])ayés  avant  l'amende.  —  C. 
■  iv..  1149.  \?Ai,  •ni)i-l\  2197. 

Art.  2203.  Les  mentions  de  dc'pôt,  les  inscriptions  et  transcri[itions,  sont  faites  sur 
les  registres,  de  sidte.  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
mille  à  deii\  mille  fi~ancs  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi 
par  pri-l'erenc.»'  à  I  aniendi'. 


TITRE  XIX. 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

Décrété  lu  18  mars  1S04  (2S  v<-ntùse  au  Xll);  iiromiilguc;  If  23  mars  18U4  (S  gi-rmiual  an  XII). 


CHAPITRE    P  R  E  51 1  E  U. 

DE    l'expropriation    FORCEE. 


Art.  2204.  Le  créancier  peut  poiirsui\  re  Texpropriation  :  1°.  de^  biens  immobiliers 
et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ;  2".  <le 
l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature.  —  C.  civ.,  517  et 
suiv.,  5.52  et  suiv.,  578  et  suiv.,  2092  et  suiv.,  2118  ;  C.  proc.  civ.,  673  et  suiv.;  C.  eomm..       1 


571. 

La  saisie  immobilière  doit,  à  peine  de  nullité, 
non  seulement  porter  sur  un  immeuble  qui  soit  la 
propriété  de  la  partie  saisie,  mais  encore  être  faite 
sur  la  tête  du  véritable  propriétaire  ;  peu  importe- 
rait que  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  saisi  fût 
débiteur  et  saisissable  :  si,  de  fait,  la  saisie  n'a  pas 
été  faite  sur  sa  tête,  elle  est  frappée  de  nullité.  — 
Cass-,  26  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  621] 
—  Sur  la  portée  du  rapprochement  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  entre  les  dispositions  de  l'art.  2118,  suprà, 
consacré  à  la  détermination  des  biens  susceptibles 
d'hypothéqué,  et  les  dispositions  de  l'art.  2204 
V.  suprà,  art.  2118,  n.  3  et  s.;  sur  la  distinction 
des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  V.  su- 
prà,  art.  516  et  s.  et  notamment  au  point  de  vue  de 


la  saisie  immobilière,  art.  518,  n.  10,  19,  36;  art. 
524,  n.  73  et  s.;  art.  526,  n.  51  et  s.;  sur  le  point 
de  savoir  si  les  constructions  élevées  par  un  autre 
que  le  propriétaire  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie 
immobilière,  V.  suprà,  art.  518,  n.  10,  19,  36  ;  art. 
555,  n.  19  et  s.;  Wahl,  note  sous  Cass.,  19  juill. 
1893  [S.  94.  1.  241,  P.  94.  1.  241];  sur  l'effet  de 
la  clause  d'insaisissabilité  dans  les  donations  ou 
testaments,  V.  suprà,  art.  900,  n.  140  et  s.;  sur  le 
point  de  savoir  si  l'emphytéose  est  susceptible  de 
saisie  immobilière,  V.  suprà^  art.  1743,  n.  99  et  s. 
110,  125;  sur  la  distinction  entre  les  biens  saisissa- 
lilee  et  les  biens  insaisissables,  V.  suprà,  art.  2092- 
2093,  n.  6  et  s. 


INDKX   ALPHABETIQUE. 


Art.  2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'mi  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  sue- 
cession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  li- 
eitation  <pi"ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le 
droit  (l'intervenir  conformément  à  l'article  >'>'6i,  au  titre  des  successions.  —  C.  civ.,  882, 
111)1). 

1.  Dans  le  cas  de  vente  d'une  part  indivise  d'un 
immeuble,  le  créancier  du  vendeur  qui  a  formé  une 
surenclière  sur  le  prix  de  vente,  ne  peut  demander 
qu'il  soit  statué  sur  sa  surenclière  avant  la  solution 
de  l'instance  sur  la  demaude  en  licitation  qui  a  été 
formée  contre  l'acquéreur  par  l'autre  copropriétaire  : 
la  prohibition  contenue  en  l'art.  2205,  s'apjdique 
aussi  bien  à  la  surenchère  qu'à  la  vente.  —  Paris, 
26  mars  1845  [S.  46.  2.  78,  P.  45.  1.  461] 

2.  La  disposition  de  l'art.  2205,  portant  défense 
aux  créanciers  d'un  cohéritier  de  mettre  en  vente 
sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, avant  le  partage  ou  la  licitation,  embrasse  non 


Clôtui't;  ik-  l'onlre  (^siispension, 

.le  la),  5. 
CuQimaadomeut,  2. 
Communauté  conjugale,  8  et  s. 
Communiste,  13. 
Créanciers  (lu  de  fujus.  19. 
Créancici"S  des  héritiers.  19  et 

20. 
Créanciers  du  vendeur.  1 . 
Débiteur,  24  et  s. 
Distraction,  9,  13,  16. 
Indivision  entre  cohéritiers,  6. 
Indivision  entre  époii.\.  7  et  s 
iTidivision  îi  titre  particulier, 

14. 


Indivision  à  titre  universel,  1 

et  s. 
Licitation,  1  et  s. 
Meubles,  15  et  s. 
Navire.  2. 
Nullité,  23  et  s.,  27. 
Partage,  1  et  s. 
Partage  général,  21. 
Partage  partiel,  20. 
Partage  professionnel,  2. 
Prix  (distribution  du),  5. 
Saisie  mobilière,  15  et  s. 
Société,  26. 
Surenchère,  1. 
Sursis  il  statuer,  23. 
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-l'ulvmeiit  railjiuliciitioM  proprement  dite,  mais  en- 
ror<>  tons  les  actes  dt-  ponrxuites  en  expropriation 
forcée,  sauf  toutefois  le  coninmiidt'nient  dont  la 
Kaisio  doii  ètio  pr.coiléc.  —  ('as".,  Il  jiiill.  1821)  [S. 
et  P.  clir.,  n.  A.  26.  1.  :V.I9,  U.  AV/).,  v  \'^„u  pM. 
d' immeubles,  n.  \Vi]  —  Pau,  10  doc.  1832  [S.  33. 
2.  2'JO,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  13it  ol  li;4.  D.  11^),.. 
Iih:  i'iV.]  —  Sur  le  point  de  sjivoir  si,  à  la  suite  d'un 
partuf^e  provisionnel,  les  créanciers  des  héritiers 
peuvent  vendre  et  saisir,  V'.  sti/irà,  art.  840,  n. 
17:  P.  Pont,  Expropr.  furrri-,  n.  7;  .\uliry  et  Hau, 
t.  8,  p.  461,  §  778,  note  16;  lîaudry-Lacaiitincrie 
<>t  de  Loynes,  t.  3,  n.  2641  ;  Uaudry-Laeantinerie  et 
W  alil,  Successiong,  t.  2,  n.  3016  et  s.  —  Sur  la  non- 
application  de  la  rèu'le  de  notre  article  au  cas  où 
une  hypothèque  grève  un  navire  indivis  entre  ]du- 
sieurs  copropriétaires,  V.  I,.  10  def.  1885,  art.   17. 

3.  Kn  d'autres  termes,  cet  article  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  l'on  no  peut  pas  même  procéder  îi 
la  saisie  d'objets  indivis.  —  Cass.,  22  juill.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  U.  A.  11.  672,  D.  Rép.,  v«  \'e,ile  pitbl. 
d'imm.,  n.  114-3"]  —  Itesamon,  21  juin  1810  [S. 
et  P.  chr.,  n.  A.  U.  670,  D.  Rép..  «a  cit.,  n.  112] 

—  Metz,  12  juill.  1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  ,••> 
cit.,  n.  113-2"]  —  Nîmes,  10  févr.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  671,  D.  Rép.,  V  cil.,  n.  113-1°]  — 
lîordeaux,  19  juill.  1882  [S.  83.  2.  W),  P.  83.  1. 
■'<21]  — Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  270,  n.  .">  :  lierriat  Saint- 
l'ri.\,  p.  573,  note  25,  n.  1  :  Persil,  (.iiif.'it.,  t.  2,  p. 
19.")  :  Persil  lils,  Coinment.  ^ur  ht  lui  du  :i  Juin  1S41, 
t.  1,  p.  17.  n.  13;  Chauveau.sur  Carré,  quest.  2198; 
.\ul.ry  et  Kau,  t.  8,  p.  461,  §  778:  Duranton,  t.  21, 
n.  14  ;  P.  Pont,  loc.  cit.;  Tliezard,  n.  .385  ;  i  larsonnet, 
Ti:  th.  et  pral.  de  proc,  t.  3.  p.  587,  §  562  ;  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  Ji.  26K7.  —  V. 
aussi  Tarrihie,  Rép.  de  .Merlin,  v"  Sninie  immoh., 
§3,  n.  2. 

4.  Ju'.ré.  au  contraire,  que  l'art.  2205  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  saisissent 
celte  part,  sauf  i  provoquer  le  partage  avant  l'ad- 
iudication  détinitive.  —  Cass..  14  dée.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  11.  671,  D.  Rép..  •■«  cil.,  n.  114-2°] 

—  Lvon,  9  janv.  18.33  [S.  33.  2.  381,  P.  chi.,  D.  r. 
33.  2".  166,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  113]  —  Poitiers,  20 
août  1835  [S.  35.  2.  478,  P.  chr.,  D.  v.  ,35.  2.  165, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  114-5"]  —  .S/'c,  Lachaise,  t.  1, 
p.    112:  Paignon,   l'entes  judiciaire-^,  t.   1,  p.  .50, 

5.  Le  créancier  inscrit  sur  la  part  indivise  que 
son  débiteur  possède  dans  une  succession,  ne  peut 
se  faire  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens 
de  cette  succession  vendus  judiciairement,  qu'a- 
prés  parta;;e  préalable.  Ce  que  l'art.  2205  décide  à 
l'égard  de  la  mise  en  vente,  s'applique,  <<  fortinri, 
à  la  distribution  du  prix.  —  iJans  ce  cas,  la  clôture 
de  l'ordre  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le 
partage  soit  efïectué  :  le  juge  ne  peut  obliger  les 
créanciers  à  faire  procéder  au  partage  dans  le  délai 
de  l'instance  d'ordre.  —  Aix,  23  janv.  1835  [S. 
35.  2.  267,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  102,  D.  Rép.,  v" 
tjrdre,  n.   1018] 

6.  On  admet  généralement  que,  dans  tous  les  cas 
d'indivision  à  titre  universel  de  biens  immobiliers, 
les  créanciers  de  l'un  des  copro|)riétairc8  ne  peu- 
vent poursuivre  la  mise  en  vente  de  sa  portion  in- 
divise, avant  le  partage  ou  la  licitation  :  la  dispo- 
sition de  l'art.  2205  n'est  pas  restreinte  au  cas 
d'indivision  entre  cohéritiers.  —  Pau.  lOdéc.  18.32, 
pr'cité.  —  Lyon,  9  janv.   1833,  prcciié  :  14  févr. 
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1839  [S.  40.  2.  321,  P.  41.  1.  24.  I>.  i-.  ,39.  2.  130, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  113-4°]  —  Sic,  l'arrible,  Rép. 
df  .Merlin,  v°  Saisie  imni.,  §  3,  n.  2;  Kauter,  Oinrs 
de  proc,  p.  245:  Pigeau,  Oimm.,  t.  2,  p.  270,  n.  5  ; 
Grenier,  lli/jmlh.,  t.  I,  n.  158;  Persil,  t.  2,  p.  195; 
Chauveau.sur  Carré,  quest.  2l'.i8  ;  Persil  (ils,  /,.  2 
juin  IS4l,t.  1,  n.  11;  Haudrv-Laeantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3.  n.  26.38  ol  2639.' 

7.  Ainsi  l'art.  2205  est  applicible  A  l'indivision 
entre  époux.  —  Bordeaux,  19  juill.  1882,  précité. 

8.  Spécialement,  le  créancier  do  l'un  des  copro- 
priétaires d'une  communauté  dissoute,  mais  non 
encore  partagée,  ne  nout  poursuivre  la  vente  par 
expropriation  forcée  ilo  l'un  des  immeubles  de  cette 
communauté,  avant  le  partaire  des  biens  indivis, 
sauf  à  lui  A  le  provoquer  :  l'art.  2205  lui  est  ap- 
plicable. —  Colmar.  17frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  U.  669,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  113-.3o] 

9.  Lt,  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  se  bor- 
ner à  ordonner  la  distraction  de  la  partie  revendi- 
quée dans  un  immeuble,  et  si  un  autre  immeuble 
est  impartageable,  ordonner  la  vente  en  réservant 
les  droits  du  copropriétaire  sur  le  prix.  Ils  doivent 
surseoir  à  la  vente  sur  le  tout.  —  Même  arrêt. 

10.  La  saisie  immobilière  pratiquée  avant  tout 
part.ige  contre  l'époux  survivant,  sur  un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  et  pour  une  dette  pos- 
térieure à  sa  dissolution,  est  nulle  ainsi  que  l'adju- 
dication qui  en  a  été  la  suite.  —  Pau,  8  mars  1865 
[S.  65.  2.  90,  P.  65.  45,5] 

11.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  règle  générale,  le 
créancier  i)eut  poursuivre  l'cxpropriiuion  de  la  part 
indivise  que  possède  son  débiteur  dans  une  chose 
commune,  sans  être  obligé  de  provoquer  un  partage 
ou  licitation  :  l'art.  2205  est  une  exception  qui  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit,  c'est-à-dire 
aux  seuls  créanciers  d'un  cohéritier.  —  Paris,  1"'' 
juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  II.  669,  D.  Rép., 
yo  Ycic  publ.  d'inmtfubles,  n.  107-1"]  —  Met/., 
28  janv.  1818  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  U.  609,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Liège,  2)  janv.  1834  [S.  34.  2. 
683,  P.  chr.,  D.  p.  .35.  2.  .32,  D.  /(■«/(.,  r^  cit.,  n. 
107r2"]  —  Bordeaux,  7  avr.  1840  [S.  40.  2.  .521, 
D.  Rép.,  ('»  cit.,  n.  107-1°]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  3,  I'.  412  (édit  de  1819);  Duranton,  t.  21,  n.  13; 
Favard  de  Langlade,  v°  ICxproprintion  forcée,  §  2, 
n.  4;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  743;  Paignon, 
t.    1,   ]).  51;  Merlin,   (,)u-st.  de  dr.,  v"   Expmpr. 

forcée,  §  7,  n.  4,  injine. 

12.  ...  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  a  des  droits  cer- 
tains et  d'une  quotité  fixe  sur  des  immeubles  in- 
divis, mais  déterminés  et  ne  dépendant  point  d'une 
succession  à  i)artager,  son  créancier  peut  en  pour- 
suivre l'expropriation  sans  être  ol)ligc  d'en  proio- 
quer  le  i>artage.  —  Bourges,  23  juin  1815  [S.  et  P. 
chr.,  U.  a.  li.  669,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  107-;}»] 

1.3.  Via  admettant  que  l'art.  2205  doive  s'étendre 
à  tous  les  cas  d'indivision  entre  communistes,  même 
autres  que  des  cohéritiers,  il  ne  peut  toutefois  rece- 
voir d'application  dans  le  cas  oii  le  créancier  de 
l'un  des  communistes  a  fait  saisir,  non  pas  la  part 
indivise  apparten.int  à  son  débiteur,  mais  bien  la 
totalité  de  l'immeuble.  Cette  circonstance  donne 
lieu  seulement  A  l'exercice  du  droit  de  revendica- 
tion ou  distraction  de  la  part  du  copropriétaire  non 
débiteur;  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie. 
—  Bordeaux,  29  nov.  1833  [S.  .34.  2.  247,  P.  chr., 
O.  p.  38.  2.  203,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  105] 

14.  On  a  parfois  proposé  d'étendre  les  disposi- 
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lions  de  l'art.  2205  au  cas  où  l'indivision  ii'e.xiste'qu'it 
titre  particidier  et  ne  porte  que  sur  un  immeuble. 
—  V.  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Saisie  iminohi- 
lière,  §  3,  n.  2;  Rauter,  n.  301,  p.  345,  note  C; 
Persil  tils,  loc.  cit.;  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  200  /*/s-ui.  —  Mais 
cette  opinion  a  été  vivement  combattue,  V.  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  182;  Duranton,  loc.  cit.;  Tliézard,  n. 
385  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  462  et  463,  §  778  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2639; 
P.  Pont,  Exprojjr.  forcée,  n.  8  et  9  ;  Garsonnet, 
Proc.  civ.,  t.  3,  p.  584  et  585,  §  562. 

15.  Il  a  été  jn,a;é  que  l'art.  2205  ne  peut  être 
étendu  au  cas  de  saisie  mobilière  et  appliqué  aux. 
meubles  saisis-arrêtés.  —  Cass.,  23  mars  1881  [S. 
82.  1.  217,  P.  82.  1.  521,  D.  r.  81.  1.  417]  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  8,  ]i.  457,  §  777  ;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  585,  §  562  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2645. 

16.  Des  meubles  indivis  peuvent  donc  être  saisis 
avant  que  le  partage  en  .soit  effectué,  sauf  au  co- 
propriétaire à  former  une  demande  en  distraction 
et  à  obtenir  du  trilmnal  un  sursis  pour  provoquer 
le  parta.çe.  —  Bordeaux,  30  mars  1852  [Recueil  de 
Bordeaux,  1852,  p.  152]  ;  20  mars  1879  [S.  81.  2. 
251,  P.  81.  1.  1238]—  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  642;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1994; 
Bioche,  v"  Sainie.-eicécution,  n.  62  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Saisif-ejoécution,  n.  6.  —  V.  Baudry-La- 
f-antinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

17.  Décide-  encore  que  si,  pendant  l'indivision, 
le  créancier  d'un  cohéritier  peut  faire  saisir  les 
meubles  d'une  succession  dans  laquelle  son  débiteur 
a  des  droits,  il  ne  peut,  tant  que  dure  l'indivision, 
continuer  les  poursuites  et  faire  procéder  h  la 
vente.  —  Bordeaux,  29  mars  1870,  sous  Cass.,  23 
mars  1881,  précité. 

18.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  que  le 
créancier  d'un  cohéritier  ayant  hypothèque  sur  la 
part  indivise  de  celui-ci  dans  un  immeulile  de  la 
succession,  peut,  lorsque  cet  immeuble  vient  à  être 
vendu  à  un  tiers  jiar  les  héritiers,  faire  saisir  et 
vendre  par  expropriation  l'immeuble  en  tota.lité 
contre  le  tiers  détenteur,  faute  par  lui  de  payer 
ou  de  délaisser  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2205 
la  vente  de  l'immeuble  par  les  héritiers  ayant  fait 
cesser  entre  eux  l'indivision.  —  Cass.,  2  déc.  1862 
[S.  63.  1.  255,  P.  t;3.  828,  D.  p.  63.  1.  151] 

19.  La  prohibition  d'aliéner  et  de  saisir  n'oblige 
que  les  créanciers  personnels  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  héritiers.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  ,iugé  que  les 
créanciers  du  défunt  peuvent  mettre  en  vente  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  même  avant  tout  par- 
tage ou  licitation.  L'art.  2205  qui  le  défend  est  une 
exception  qu'il  faui  restreindre  aux  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier.  —  Cass.,  14  déc.  1819  (motifs) 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  671,  D.  Rép.,  v"  Vente  puhl. 
d'imm.,  n.  114-2"]  —  Bruxelles,  5  mars  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  669,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  102-1°]  — 
Bastia,  22  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  728,  D. 
Réf.,  V  ]'ente  j}i(l>l.  d'imm.,  n.  102-2°]  —  Agen,  8 
févr.  18.",3  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Ventf  puhl.  d'imm., 
u.  102-4°]  —  Lyon,  11  févr.  1841  [S.  41.  2.  239,  P. 
41.  1.  568,  D.  p.  41.  2.  179,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  102- 
3°]  :  14  mars  1856  [D.  v.  57.  2.  12,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  102-3»]  —  .S'/c,  E.  Persil,  L.  2 Juin  1S41,  n.  13; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2198;  Grenier,  t.  2,  n. 
333;  P.  Vont,  Ex^tropr.  fore,  n.  10;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  461,  §   788,  note   14;   Garsonnet,  t.  3,  p. 


586,  §  562  ;  Tliézard,  n.  385  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  c.  200  i(S-iv  ;Baudrv-LacantiuerieetdeLoynes, 
t.  3,  n.  2640.  —  V.  cep.'  Delvincourt,  t.  3,  p.  182  ; 
Duranton,  t.  21,  n.  15. 

20.  Le  partage  que  des  créanciers  i  qui  l'un  des 
cohéritiers  a  hypothéqué  sa  part  indivise  dans  un 
immeuble  de  la  succession  sont  autorisés  à  provo 
quer  est  un  partage  de  la  succession  entière,  et  non 
pas  seulement  un  partage  partiel  de  l'immeuble  hy- 
potliéqué  :  il  en  est,  à  cet  égard,  des  créanciers 
comme  de  chaque  héritier,  lequel  ne  peut  forcer  ses 
cohéritiers  à  un  partage  partiel.  —  Pau,  16  mai 
1831  [S.  31.  2.  308,  P.  chr.,  sous  Cass.,  16  janv. 
1833,  D.  p.  31.  2.  194]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2642  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  461,  §  778  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  584,'  §  562.  —  Sur 
le  droit  pour  les  créanciers  personnels  des  héritiers 
de  demander  le  partage  des  biens  communs,  V.  su- 
prà,  art.  815,  n.  81  et  82  ;  art.  816,  n.  10  et  s.;  art. 
817,  n.  2  et  s. 

21.  ...  La  règle  s'applique  même  au  cas  où  les  co- 
héritiers ont  eux-mêmes,  et  avant  jiarta.çe,  vendu  en 
commun  l'immeuble  liypothéqué.  —  Vainement  le 
créancier  dirait  qu'il  pourrait  résulter  d'un  partage 
général  que  son  débiteur  n'eût  plus  aucun  droit  sur 
cet  immeuble,  et  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  courir  la 
chance  de  voir  ainsi  s'éteindre  son  hypothèque.  — 
Cass.,  16  janv.  1833  [S.  3.3.  1.  87,  P.  chr.,  D.  P.  33. 

1.  82,  D.  Rép.,  v°  Vente  puhl.  d'immeubles,  n.  123] 

22.  Jugé  aussi  que  l'héritier  qui  a  acquis  les  por- 
tions héréditaires  de  plusieurs  cohéritière,  et  qui  jouit 
des  portions  des  autres,  de  manière  à  faire  croire 
qu'ils  ont  été  désintéressés,  peut  être  exproprié  par 
son  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin,  au  préalable, 
de  faire  procéder  à  un  partage  ou  à  une  licitation, 
conformément  à  l'art.  2205.  — •  Grenoble,  22  prair. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  668,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  98] 

23.  Dans  le  cas  où  une  saisie  a  été  pratiquée  con- 
trairement à,  la  défense  portée  par  notre  article,  il 
n'y  a  jias  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  sa  validité 
jusqu'après  le  ]iartage  de  la  succession  :  la  saisie 
doit  être  déclarée  nulle  dès  à  présent.  —  Metz,  12 
juin.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r'  cit.,  n.  113-2°] 
—  Ximes,  10  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 670, 
D.  Ri<p.,  V  cit.,  n.  113-1°]  —  Riom,  29  mai  1843 
[S.  44.  2.  244,  P.  45.  2.  355,  D.  p.  45.  2.  27,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  112]  — Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p. 
211  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Sais,  imnioli., 
§  3;  Persil,  Queisl.,  t.  2,  p.  195;  Thomine-Desma- 
zures, t.  3,  n.  2644.  —  Contra,  Thézard,  n.  385. 

24.  La  nullité  d'une  expropriation  résultant  de  ce 
que  le  créancier  a  mis  en  vente  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession, 
peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  cohéritier 
qui  ne  devait  rien,  mais  encore  par  le  cohéritier 
débiteur.  —  Besauvon,  21  juin  1811  [S.  chr.]  — 
Nîmes,  10  févr.  182.3,  précité.  —  Bordeaux,  5 
juin.  1832  [S.  33.  2.  60,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  18,  D. 
JBe>.,  v"cit.,  n.  116]  —  Lvon,  9  janv.  1833  [S.  33. 

2.  381,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  166,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
113]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
loc,  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Thézard, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  403,  §  778  ;  P.  Pont, 
E.rpropr.  forcée,  n.  12;  E.  Persil,  L.  2  juin  1S41, 
n.  14  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  587,  §  562. 

25.  .Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'une  pour- 
suite en  expropriation  forcée  résultant  de  ce  que 
l'immeuble  saisi  serait  indivis,  ne  jicut  être  invo 
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■ince  par  le  déWteur  poursuivi.  —    •\;:en,  H  jniiv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  ff-'y».,  »"  cit.,  n.  117] 

26.  Lorsqu'une  saisie  iiiiinobilière  porto  sur  des 
bicnii  iniiivis  iMitrc  plusieurs  nssocii'-s,  le  coproprii'i- 
taire  dclùteur  saisi  ne  peut  l'outraiiidre  sou  civan- 
cier  &  provo(|uer  le  parta-ze  ou  la  licitatioii  de  l'im- 
meulde  commun  avant  {"expropriation  :  ce  droit 
n'est  établi  qu'en  faveur  du  copropriétaire  non  dè- 
liiteur,  et  il  ne  peut  être  invoqué  que  par  Ini.  — 


PariB,  23  août  181G  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  67,t,  D. 
IU/>.,  loc.  rit.'] 

27.  L'horitier  qui  demandu  la  nullité  de  l'adjudi- 
ratiuu  ue  peut  être  re|>uusHi>  par  défaut  d'iutéiét, 
on  co  que,  poursuivant  de  sou  côté  la  vente  par  li- 
oitation  ilu  même  imiueublu,  il  y  auniil  pour  lui 
autant  d'avantage  à  laisser  kubsistor  l'adjudication  et 
à  faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix  non  encore  dis- 
tribué.—Pau,  8  raar«  lt«i6  [8.  65. 2.  90,  P.  65.  465] 


.\uT.  2206.  Li'»  iiiniu'ul)!»'.-;  tl'un  iiiin«>ui'.  nirme  éiiiaiioipii,  ou  d'un  interdit^  nu  peu- 
•ni  iiic  mi-  r[\  vent»'  uvaut  la  disoiL-isioii  tin  iiioliiliL-r.  —  0.  civ.,  4.'')7. 


1.  L'art.  2206,  qui  dispose  que  les  immeubles  des 
mineurs  ne  ]>euvent  êire  mis  en  vente  qu'après  la 
discussion  de  leur  mobilier,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  créancier  qui  poursuit  l'expropria- 
tion doit  préalablement  discuter,  non-seuleraent  les 
meubles  meublants    appartenant  au  mineur,   mais 

iiéralemeut  tous  les  objets  et  créances  actives  qui 
■m  réputés  meubles  par  l'art.  .').H5,  sujirù.  —  Uor 
deaux,  21)  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  G73, 
D.  lifp-,  V"  Vente pHhl.d"niiiii..n.  126]  —  tiic,  Uau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  8,  n.  2650. 

2.  Ce  même  article  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  l'on  ne  peut  même  procéder  à  la  saisie.  —  Âgen, 
18  mars  1857  [S.  57.  2.  385,  P.  58.  '.I02]  —  .S/V, 
Grenier,  t.  2,  n.  476;  I)uranton,i.21,  n.10,22  ;  Carré, 
n.  2224  ;Cliauveau,  sur  Carré,  n.2iy8  ;  Berriat  Saint-  . 
Prix,  6''  édit.,  p.  636  ;  Hevilleneuve,  observation 
sur  un  arrêt  de  Gênes  du  28  (2.3)  juill.  1812  [S. 
chr.];  Kuff.  Persil,  Veiiten  jml.,  n.  18;  Taulier,  t. 
7,  p.  431  ;  Favard  de  I.anglade,  Hèp..  v"  Expmpr. 
•'.:-cée,  §  2,  n.  5;  Baudrv-I.acantineric  et  de  Loy- 

■-,  t.  3,  n.  2649  ;  de  Frémiuville,  Mutor.,  t.  2,  n. 
:i'i;  Aubrv  et  liau,  t.  8,  p.  470,  §  778;  Oarsonnet, 
4,  p.  2H,'§  643:  Taulier,  l.  7,  p.  431;  Chauveau, 
.1  Carré,  quest.  2198;  P.  Pont,  t.  2,  n.  15.  —  Von- 
/,  Pipeau,  t.  2,  p.  212;  Delvincourt,  t.  1,  |>.  304. 
.}.  Mais  la  nullité  de  la  saisie  ne  s'étend  pas  au 


conimandemeut  dont  elle  a  été  précédée  :  oe  com- 
mandement lie  faiuaut  pas  partie  de  la  saisie.  — 
.Même  arrêt.  — &ic,  l'igeau,  t.  1,  u.  201  ;  Duraiiton, 
t.  21,  n.  22. 

4.  On  admet  parfois  c|ue  le  créancier  d'un  ujioeur 
peut  se  dispenser  de  discuter  le  mobilier  avant  de 
l'aire  vendre  les  iiameubles,  alors  qu'il  est  juslilié 
par  inventaire  que  le  mobilier  est  insuflisant  pour 
le  désintéresser.  —  Duranton,  t.  21,  u.  Vi\  Chau- 
veau, Quest.  2l;t8,  §  2;  Haudry-Lucantinerie  et  do 
Loynes,  t.  3,  n.  2651  ;  Garsonnet,  t.  4,  p.  31,  §  643. 
—  Conirù,  Persil,  ijuesl.  hijp.,  t.  2,  p.  270. 

5.  Notre  article  s'applique  aux  biens  appartenant 
aux  interdits  légaux  comme  tk  ceux  appartenant  aux 
interdits  judiciaires.  —  Garsonnet,  t.  4,  p.  29, 
§  643,  note  4;  Duranton,  t.  1,  n.211;  Demolombe, 
t.  1,  n.  192;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  554; 
Uumbert,  Consiq.  des  condamn.  pénales,  n.  323; 
Baudry-Lacaiitinerie  cl  de  Loynes,  t.  3,  n.  2647. 

6.  La  nécessité  de  discuter  les  meubles  d'un  mi- 
neur, avant  de  faire  vendre  ses  immeuldes,  est  une 
exception  du  nombre  de  celles  <|u'on  ne  peut  plus 
proposer  en  appel,  si  elle  n'a  pas  été  proposée  avant 
l'adjudication.  —  Cass.,  13  avr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Ve>ite  publ.  d'iMhieuhlea,  u.  132]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2422  und.,  n.  3.  —  V. 
Buudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2648. 


.Vur.  2207.  l/i  ili.«cussion  du  mobilier  uwst  pa.-î  re^[uise  avant  J'expropriatioji  de.< 
immuables  possédés  par  indivis  entre  ini  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur 
est  commune,  ni  dans  le  Cîis  où  les  poursuites  ont  <'té  c-onuuenwics  contre  un  luajeiu-,  on 
:ivant  l'interdiction. 


.\kt.  2208.  l/expropriation  de^  immeuble-  <|ui  tonr  partie  île  l:i  connumiauté,  .se 
]"iin-suit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  (|uoiiiue  la  tomme  poit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  l'emme  <]iii  ne  sont  point  entrés  en  coramunauti',  .se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari,  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

Eu  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  fennne,  ou  de  ininoriti'  de  h  lenniic  -eule,  si  .son 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  [lar  le  tribimal  un  tuteur  à  la 
femme,  cûutre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  —  C.  civ.,  217  et  sui\.,  48i,  J421,  1424 
et  suiv..  U2.S.  1431  U4!i.  \yAr>.  1 .5:5^,  l.ô.')4  et  suiv.,  1558.  IdTfî  :  0.  proc.  civ.,  8Bl  et 
suiv.;  V.  comm..  ô,  ~. 
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1.  Jugé  que  les  poursuites  en  expropriation  for- 
cée ne  sont  pas  nulles  pour  avoir  été  dirigées  con- 
tre des  époux,  en  qualité  de  communs  en  biens, 
quoiqu'il  n'j'  eût  point  communauté  entre  eux,  lors 
d'ailleurs  qu'ils  étaient  obligés  solidairement.  — 
Paris,  13  prair.  an  XI  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11. 
679]  — /S/c,  Chauveau,  P;-oc.^  quest.  21'J8,  sur  l'art. 
C73,  §  2,  3^ 

2.  La  seconde  disposition  de  notre  article  s'ap- 
plique certainement  an  cas  de  saisie  d'un  propre 
de  la  femmemariéc  sousun  régime  de  communauté  ; 
de  même,  soit  par  application  des  règles  du  droit 
commun,  soit  par  application  de  notre  texte,  la  sai- 
sie des  immeubles  de  la  femme  doit  être  poursuivie 
contre  le  mari  et  la  femme  lorsque  les  époux  sont 
mariés  sans  communauté  ou  que  leurs  biens  sont 
Boinnis  aurégime  de  la  séparation  de  biens.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2703  ;  Au- 
bry  et  Pau,  t.  8,  p.  472,  §  778;  Duranton,  t.  21. 
n.37.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  19  et  20. 

.3.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  2208,  l'expro- 
)jrration  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
pas  entrés  en  communauté  doive  se  poursuivre  tout 
à  la  fois  contre  le  mari  et  la  femme,  cependant 
le  commandement  à  fin  de  saisie  peut  être  adressé  à 
la  femme  seule,  quand  elle  est  séparée  de  biens.  — 
Bordeaux,  l'août  1834  [S.  34.  2.  685,  P.  chr.,  D. 
I'.  37.  2.  181.  D.  Rép.,  v"  Vciiti'  piibl.  d'/mmeiihks. 
11.  142-1"] 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  les  poursuites  en  ex- 
propriation forcée  ne  peuvent  être  dirigées  contre 
la  femme  seule,  quoique  séparée  de  biens.  En  ce  cas, 
le  commandement  préalable  à  la  saisie  doit  être  fait 
au  mari  et  à  la  femme  conjointement.  —  Colmar,  2 
déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.\l.  679,  D.  Rép..  v" 
cit.,  n.  292] 

5.  La  question  est,  au  contraire,  susceptible  de 
controverse  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'immeubles 
dotaux  et  que,  d'ailleurs,  on  se  trouve  dans  une 
hj'pothèse  où,  par  exception,  la  saisie  de  tels  biens 
est  possible  ;  on  soutient  parfois  que  la  saisie  doit 
être  dirigée  contre  le  mari  seul.  —  V.  Aix,  27  avr. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  757,  D.  Rcp.,  r"  cit., 


n.  1635]  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  181.  —  Mais,  plus 
souvent,  on  admet  que,  même  en  ce  cas,  les  pour- 
suites doivent  être  formées  contre  le  mari  et  contre 
la  femme.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  203  bis- 
IV  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  île  mai-.,  t.  3,  n.  1761  ; 
Duranton,  t.  21,  n.  37;  Grenier,  t.  2,  n.  477;  P. 
Pont,  Exprop»'.  forcée,  n.  37  ;  .\ubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Tlxézard,  n.  390  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

6.  L'expropriation  des  immeubles  compris  dans 
une  communauté  dissoute  par  la  mort  de  la  femme, 
et  restés  indivis  entre  le  père  survivant  et  ses  en- 
fants, ne  peut  être  poursuivie  conlre  le  père  seul, 
même  pour  ce  qui  concerne  sa  part.  —  Metz,  12 
juin.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

7.  Jugé  toutefois  que  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée sur  un  conquêt  de  communauté ,  indivis 
entre  le  père  et  ses  enfants  mineurs,  est  valable- 
ment poursuivie  contre  le  père  seul,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  propriétaire  de  la  totalité  de  ce 
conquêt,  sauf  aux  enfants  mineurs  à  revendiquer 
plus  tard  la  part  qu'ils  ont  sur  l'objet  saisi.  — 
Paris,  17  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  679, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  298] 

8.  Si  la  personne  dont  les  immeubles  doivent 
être  saisis  est  un  mineur  ou  un  interdit,  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  contre  le  tuteur,  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  à  obtenir  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  pu  être  décidé, 
à  juste  raison,  que  l'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, prononcée  contre  un  tuteur  comme  repré- 
sentant son  pupille,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  le  débiteur  exproprié  aurait  atteint  sa  majorité 
avant  le  commencement  des  poursuites,  lorsqu'il 
n'a  pas  notifié  son  cliangement  d'état  au  poursui- 
vant, pendant  les  procédures,  et  qu'il  n'a  formé 
aucune  opposition  à  la  vente.  —  Cass.,  24  vend, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  216-4°]  — 
Sic,  Sur  le  principe  Tarrible,  Rép.  de  ilerlin,  v"  Sai- 
sie immoliiL,  §  2  ;  Thézard,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  21, 
n.  38  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  489,  §  540  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Lovnes.  t.  3,  n.  2702  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  471,  §"778. 


Ai;'i.  2209.  Le  créancier  no  peut  poursuivre  l:i  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  iivimtliéijués,  <|ue  dans  le  cas  d'insuffisance  des  Inens  qui  lui  sont  liypotlié(|ucs. 


1.  Ou  admet,  dans  un  système,  que  le  débiteur 
est  tenu,  pour  empêcher  la  vente  de  ses  immeubles 
li'nres,  de  prouver  la  snt'Iisance  de  ceux  qui  sont  liv- 
]..othéqués.  —  Cass  ,  7  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  720,  D.  Rép.,  Y"  Vente  pull,  d'iium.,  n.  193] 
-~  Agen,  29  mars  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
189]  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  24;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2656. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  au  créancier  qui 
veut  poursuivre  la  vente  des  biens  qui  ne  lui  sont 
pas  hypotliéqués  à  justifier  l'insuftisance  de  ceux 
hypothéqués  —  Toulouse,  26  juill.  1834,  Faur  [S. 
35.  2.  232,  D.  p.  35.  2.  99]  —  Trib.  Pau,  21  avr. 
1836  [D.  Rép.,  v"  Vente  pabl.  d'imia.,  n.  194]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  6,  p.  279,  § 
841,  note  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  464,  §  778. 

3.  Au  surplus,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
sur  des  biens  reconnus  insuffisants  pour  le  paiement 
de  sa  créance  n'est  pas  obligé  de  discuter  ces  biens 


avant  de  faire  vendre  les  autres  immeubles  de  son 
débiteur,  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués.  —  Per- 
sil, Que.'st.  hyp.,  t.  2,  |i.  429;  P.  Pont,  E.rpropr. 
forcée,  n.  19;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  465,  §  778; 
"Garsonnet,  t.  3,  p.  474,  §  534;  Thézard,  n.  387; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  205  ?;/.s;  P.audry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3.  n.  2654. 

4.  Ainsi,  pour  établir  l'insuffisance  des  biens  hy- 
pothéqués, il  n'est  pas  nécessaire  d'une  expertise. 
La  matrice  du  rôle  est  un  titre  légal  que  les  juges 
]ieuvent  admettre  comme  base  de  leur  décision.  — 
Toulouse,  26  juill.  1834,  précité. 

5.  Jugé  de  même  à  l'égard  du  créancier  qui  a  une 
liypothéque  sur  des  biens  dont  l'insuffisance  résulte 
de  l'état  des  inscriptions.  —  Cass.,  6  févr.  1843  [S. 
43.  1.  414,  P.  chr.,  D.  p.  43.  1. 153,  D.  Rép.,  r"cit., 
n.  192]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  408;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  211  ;  Lachaisc, 
Saisie  hiimobUit'i-e,  t.  1,  p.  142:  r>nranton,  t.  21,  n. 
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-4  ;  PaigDon,  i'fiit'tJiKlic.  liimin.,  t.  1,  p.  153  ;  l'er- 
fil  lils,  n.  'M;  Cluiuveuu,  sur  G>rr<*,  Qiiest.  2198; 
Baiidrv-Lacantiiierie  et  de  I.oynes,  loc.  cit.;  P.  l'ont, 
I-:  cit. 

6.  l.0Tisi\ue  les  Mens  liypotliéiiués  spicialemeiit  au 
;  tienient  d'une  créance  sont  reconnus  insuflisjints, 
iiotaniment  dans  le  contrat  constitutif  de  In  croance, 
le  créancier  peut  saisir  en  même  temps  les  liiens 
non  lij'potliéqués  et  les  Mens  liy|K)llié.]ués;  il  n'y  a 
pas  oliligation  pour  lui,  dans  "ce  cas,  de  discuter 
'   '■alaldenient  les  biens  hvp<)tlié(|ués,  surtout  si  i^r- 

•  de  ces  biens  ont  l'té  déjà  vendus  sans  (pi'il  ait 
■  colloipié  sur  le  prix  en  provenant.  —  Cass.,  27 
lin  1H'_'7  [S.  et  V.  clir.,  M.  v.  27.  l.  285,  D.  Rép., 
ril.,  n.  191-1"1 

7.  Le  créancier  hypothécaire  ipii  a  saisi  les  im- 
meubles de  son  débiteur  non  affectés  i\  sa  créance 
peut,  en  renonçant  A  son  hypothèque  sur  les  autres 


biens,  faire  maintenir  la  saisie  qu'il  a  faite  dc8  biens 
non  hypothéqués.  —  Duranton,  /«< .  .■('.;  P.  Pont,  Ex- 
liiupr.  furcéi-,  n.  21;  Uaudry- Lacaulincric  et  do 
Loynes,  t.  3.  n.  2t)59  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  8,  p.  404, 
§  778,  note  27;  Garsonnet,  t".  3,  p.  474,  §  534  ;Tlié- 
zard,  lm\  cit. 

8.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  se  sont  obligOH  so- 
lidairement par  hypothèque  spéciale  avec  rcnontia- 
lion  ou  bénétice  de  division  et  de  discussioD,  le 
créancier  peut,  en  cas  d'insuftisancc  des  immeuble;) 
hypothéqués  du  débiteur  qu'il  poursuit,  faire  vendio 
ses  autres  biens,  sans  être  tenu  de  discuter  préala- 
blement les  immeubles  spécialement  affectés  au 
paiement  de  la  iiOiince  par  les  autres  codébiteurs 
solidaires.  —  Toulouse,  2(3  juill.  1834,  (Jariasse  [S. 
35.  2.  271,  P.  chr.,  D.  r.  '35.  2.  9il]  —  W<-,  Au- 
brv et  Rau,  t.  8,  p.  464,  §  778,  note  26  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  26C0. 


-Vkt.  2210.  l.,:i  vciiio  l'oicce  dos  bii'iis  .sittics  ii;ins  (liffcirns  arrdiidi.iscmenii  iio  [unit 
«fif  |)rov(M)Ucc  tjiic  Murcssivcmeiit,  ù  iiioiii.s  iiu'il!-  ne  t'a-sseiit  partie  (Itiiie  seule  et  iiièiiio 
r\|)luitatiun. 

Elle  est  suivie  dans  le  trihiinal  dans  lo  ressort  du([Uel  se  trouve  le  elief-lieii  de  l'exploi- 
tation, ou  à  di'l'aut  de  ehet'-lit'u,  la  partie  de  l)iens  qui  pré.sente  le  plu.s  orand  nneiui, 
d"après  la  niatriee  ilu  rôle  (  1  ). 


L'art.  2210,  portant  que  la  vente  forcée  des  biens 
situés  dans  diffcrents  arrondissements  ne  peut  être 
irrovoquée  que  successivement,  ne  s'applique  qu'au 
1-  où  la  vente  serait  poursuivie  par  un  même  cnan- 
iT.  —  Ainsi,  bien  qu'une  première  saisie  ait  été 
pratiquée  au  préjudice  d'un  débiteur,  les  créanciers 
autres  que  le  saisissant  n'en  peuvent  pas  moins  sai- 


sir à  leur  tour  les  biens  non  saisis  situés  (jaiis  uit 
arrondissement  autre  que  celui  où  a  été  faite  la  pre- 
mière saisie  :  peu  importe,  d'ailleurs.  <|ue  cette  pre- 
mière saisie  leur  ait  été  déjà  notifiée.  —  Cass.,  12 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  29.  1.  11,  D.  Iii'/>.,  v" 
Vente  puhl.  d'imm.,  n.  198] 


A  UT.  2211.  -Si  les  biens  liypotliéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou 
11-  biens  situi's  ilans  divers  arrondis-seineiis.  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitiiHon, 
lu  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  re<piieit;  et  ven- 
tilation se  tait  du  prix  de  l'adjudleation.  >"il  y  a  lieu.  —  0.  eiv.,  IGOl.  21!)2:  f '.  proc.  eiv., 
7  l.'!.  T."»". 

Kncore  que  l'expropriation  ait  pour  objet  des  biens  pas  exiger  i|ue  la  vente  en  soit  faite  divisément. — 
divisés  en  plusieurs  exploitations,  s'ils  sont  situés  Cass.,  7  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  U.  \.  11.  720,  D. 
dans  le  même  arrondissement,  le  débiteur  ne  peut      Iiép.,\"  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  193] 

Alti.  '2'2\'2.  Si  le  d(iiil(;ur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net  et  libro 
de  ses  iiniiM'iili|e>  pendant  une  aiuiée,  siitHt  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts 


n  M  iii>v.  isuh.      L.,i  ,,,/ii(t> 
y  pt»»ifur»  arr<nutUittni*yits. 


i'i  /•ai»ie  dta  t)ûn»  nititétt 


Alt.  1".  La  saisie  Immoblll'.rB  ilcs  lilcnn  d'au  <léblt<jur  titui-i 
'iiiUj?  phialfiirjj  .iiTuiiiUs.sfint.-iit-  jniiirra  l'-fre  faite  riiiiiilllaiié- 
mt'lit,  tout<«  l*«  foN  .piv  la  val»-iir  totale  «{«siIUh  bk-liH  sera 
Infi^hfUrc  au  iiiuntant  ix-uiil  il«s  somiiieii  «hu-a  tant  au  «lisigfNint 
«Iti'aux  autcts*  cmitK"l</i"s  inv.'rlt!S. 

2  Lji  valeur  il'.-s  IImi-  seni  ttaljlle  •raïaès  Iw  Ékinlire  liaiix 
.lUtti'.'Dtiqiitii.  sur  le  pl»'«l  'In  tlenler  vinyl-Hntj.  —  A  iléfanl  <le 
taux  auilieiitl'|ii>-8,  ■lie  sera  calculée  ilaiHihi  le  ritte  'loi  i.uitil- 
Imtluiis  funcli'-rt.*,  sur  le  pietl  ilu  «lenler  (rrtit<î. 

3.  Le  créaucler  t|ut  vouilra  uacr  ile  la  faculté  .-iceorde^-  |>at- 
rart.  1"  sera  tenu  île  preseni-r  rcqtiéte  au  pi-esMcnt  ilu  tribu- 


nal <le  raiTonilisj^'Uii'iit  oii  If  iK'blttur  a  soii  'Inmicilt»,  et  «l'y 
Jiilnilro  :  —  1»  Copie  en  forme  ilc  baux  authentliiui-'S,  uii,  fi 
leur  iléfttut,  copie  également  eu  forme  du  ri>Io  do  lacontilbutiiai 
fouel»Te:  —  2"  l'exti-aildes  liiscrlptiims  prlaes  sur  le  ilébif'.'ur 
dans  lc«  divers  anondlusements  ••(i  lus  bleus  sont  situas  oa  la 
cei-tificat  qu'il  n'eu  existe  aucune  La  renuôto  scr.'i  coiniiiu- 
nliiuwj  au  inhilgtire  public,  et  réi"'nduc  d'une  ordounnne.;  por- 
tant [icrmls  de  lalie  la  saisie  de  tipu^  li-s  hlcn'i  «Itniis  •lans  'es  nr- 
ronillssi-inents  et  tit^jtartciiieuts  y  désitfnés. 

■1.  Los  procc-'lures  relatives,  tant  à  l'expi-'iprlation  foi-cAi 
■  lu'à  la  ilistrlbution  du  prix  de,<  linnieubles,  h  ront  poi  li*'»  'lo- 
vant le«  tribunaux  resprrtlfs  de  la  situation  des  biens. 

6.  Toutes  dlS|H>slUoii8  contraires  ii  la  préfcnte  toi  seiimt  abro- 
gée». 
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et  frais,  et  s'il  en  oifre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par 
les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement.  — 
C.  civ.,  1244,  1275  et  suiv.;  1317. 


1.  On  admet  parfois  ■jue  la  justilicatioii  de  l'im- 
portance de  ses  revenus  que  doit  fournir  le  débiteur, 
à  l'aide  de  baux  authentiques  si  l'on  s'attache  stric- 
tement au  texte  de  notre  article,  peut  être  utilement 
fournie  i\  l'aide  d'un  acte  sous  seing  privé,  pourvu 
d'ailleurs  que  cet  acte  offre  toutes  les  conditions  de 
sincérité  désirables.  —  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  186  ; 
Garsonnet,  t.  4,  p.  34,  §  645.  —  Mais  la  majorité 
de  la  doctrine  se  piononce  en  sens  contraire.  —  Per- 
BÏl  fils,  L.  3  juin  1841 ,  n.  39  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2198,  §  3,  n.  16;  Thézard,  n.  389;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2666  ;  Bioche,  V 
Saisie  immohil.,  n.  66  ;  P.  Pont,  Expropr.  forcée, 
n.  20  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  208  hi>i-n. 

2.  A  raison  de  cette  interprétation  stricte  donnée 
à  l'art.  2212,  on  conçoit  aisément  que  la  doctrine 
repousse  l'opinion  de  cens  qui,  comme  Persil,  hc. 
cit.,  estiment  que  si  l'immeuble  saisi  est  d'un  revenu 
plus  que  sulfisant,  et  que  cela  soit  prouvé  par  la  no- 
toriété publique  ou  par  les  titres  d'acquisition,  le 
débiteur  peut,  bien  que  cet  immeuble  n'ait  jamais 
été  affermé,  et  par  conséquent,  bien  que  le  revenu 
ne  puisse  pas  en  être  justifié  par  baux  authentiques, 
demander  la  suspension  des  poursuites,  en  déléguant 
les  revenus  au  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  loc.  cit. 

3.  On  admet,  dans  une  opinion,  que,  pour  calcu- 
ler si  le  revenu  net  et  libre  des  immeubles  du  débi- 
teur pendant  une  année  suffit  pour  le  paiement  de 
la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  il  y  a  lieu  de 
comprendre,  non  seulement  les  immeubles  saisis, 
mais  bien  tous  les  immeubles  du  débiteur.  —  P. 
Pont.   n.   29;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 


loc.  cit.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  208  bis-i. 

—  Contra,  Garsonnet,  loc.  cil. 

4. ...  Même  ceux  sur  lesquels  le  débiteur  ne  pos- 
sède qu'un  droit  d'usufruit.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  4,  p.  34,  §  645. 
note  8. 

5.  Pour  arrêter  les  poursuites  en  expropriation,  le 
débiteur  doit  en  outre  offrir  au  créancier  de  lui  dé- 
léguer la  créance  des  revenus  ;  pour  rendre  cette  dé- 
légation ou  cession  opposable  aux  tiers,  le  créancier 
doit  se  conformer  aux  indications  de  l'art.  1690, 
siiprà.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n. 
2667. 

6.  Les  autres  créanciers  du  débiteur  ne  pourront 
plus  alors  pratiquer  la  saisie-arrêt  sur  le  montant 
des  loyers  et  fermages  délégués  au  créancier  sai- 
sissant. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc. 
cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  21,  n.  29. 

7.  Ces  conditions  remplies,  le  juge  qui  jouit,  à  cet 
égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation, 
peut  ordonner  que  la  poursuite  sera  suspendue.  — 
P.  Pont,  n.  29  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  2665  ;  Garsonnet,  t.  4,  p.  33,  §  645,  no'te  4. 

—  V.  Bruxelles,  22  mai  1821  [P.  chr.,  D.  a.  11. 675, 
D.   Rép.,  v°   Vente  publique  d'iiani.,  n.  176] 

8.  La  partie  qui,  pour  arrêter  la  saisie  immobi- 
lière de  ses  biens,  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'art. 
2212,  qui  lui  permet  de  se  libérer  en  cédant  à  son 
créancier,  pendant  un  an,  les  revenus  de  l'immeu- 
ble saisi,  n'est  plus  recevable  à  proposer  ultérieu- 
rement des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie.  — 
Besançon,  13  a\T.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  820, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  178] 


Art.  2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poiu'suivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exéctitoire,  potu"  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation.  —  C.  civ.,  1317  ;  C.  proc.  civ.,  551. 


Les  dispositions  de  l'art.  2213  out  été,  en  par- 
tie reproduites,  en  partie  légèrement  modifiées  dans 
l'art.  551  du  Code  de  procédure  civile  ;  aussi,  paraît- 


il  préférable  d'en  renvoyer  le  commentaire  au  Cn 
de  procédure  civile  annoté. 


Art.  2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur.  —  C.  civ.,  877.  124!1  et 
stiiv.,  1689  et  suiv..  2112. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acc*;ptarioïi  (lu  transport, 
Cession  anthcntlcine,  8. 
Ceewon  de  créances,  1  et  s. 
Cession  sous  seing  privé,  .s. 
Cort^blteiir  solidaire,  .ï. 


Coniniamlement,  lu. 
Créanciers  sulH'ogés,  3  et  s. 
Reprise  d'instance,  6  et  7. 
Signilicatjou  du    titre,  3  et  s. 
Titre  exécutoire,  8. 


1.  Deux  théories  générales  ont  été  proposées  poui' 
l'interprétation  de  l'art.  2214;  d'après  l'une  d'elles, 
l'art.  2214  ne  serait  qu'une  application  particulière 
A  la  matière  de  la  saisie  des  dispositions  que  l'art. 
1690,  suprà,  consacre  pour  le  cas  de  cession  en  gé- 
néral. —  V.  P.  Pont,  n.  58;  Demante,  t.  9,  n.  210; 
Thézard,  n.  393;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  628, 
In  fine,    n.   1570.  Si    cette  théorie  est  fondée,  ce 


C»DK  CIVIL.  —  Liv.  m.  Tit  A7V  .-  Dr   /Vx/iAv'r.Vi<<.Hi  /l-i-w..  —  Art.  22 lo. 


l2b.H 


n'est  |>a«  »eul>.'iiieiit  la  eaisie  iiniiiobiliéru,  mais  ee 
hont  touti's  les  saisies  i|iii.  piiur  |iouvoir  être  vala- 
blement faites  par  nn  cessimmaire,  gnppofient  que 
l'acte  de  cession  a  «•te  |ireiilal)lenient  porté  &  la 
cuniiaissance  du  del>iteiir:  par  une  autre  consâ- 
«pience,  l'art.  2214  doit  s'appliipier  jk  toutes  les  opé- 
rations juridiques,  cnais  il  ne  doit  s'applii|uer  <|n'i\ 
toutes  les  oj>ôrations  juridiques  que  l'on  considère 
coniiiie  rentrani  dans  les  prévisions  de  l'art.  1690, 
ini/iiù.  —  V.  «(///ni,  art.  lO'.M),  n.   IGU  et  s. 

2.  D'après  l'autre  système,  l'art.  2214  eousiitue- 
rait  une  disposition  se  suflitoint  it  elle-ménie.  —  .\u- 
brv  et  Uau,  I.  8,  p.  4('iX,  §  778,  note  M;  Haudry- 
Lacantiufciie  et  de  Lovnes,  t.  H,  n.  26VW  ;  Uai- 
sonnet,  t.  :»,  p.  482,  §  ttW  ;  Hue,  t.  2,  n.  422;  ce 
système  aurait  pour  effet  de  restreindre  l'applica- 
tion (le  l'art.  2214  au  cas  directement  prévu  par 
ce  te.xie,  e'est-A-dire  au  eus  de  saisie  inimoliiliére, 
maie,  d'autre  part,  de  l'élemlrc  à  toutes  les  liypo- 
tlièses  dans  lesquelles  la  saisie  imnioliilière  est  opé- 
rée par  un  autre  que  le  titulaire  primitii'  de  la 
créance. 

3.  Il  a  été  jugé,  mais  tout  en  approuvant  la  so- 
lution en  elle-ménie,  ci^rtains  auteurs  ont  critiipic  le 
raisonnement  qui  lui  sert  d'appui,  il  a  été  juge  que 
le  créancier  subrogé  étant,  vis-.'i-vis  du  débiteur  cédé, 
un  véritable  eessionnaire,  ne  )>ent  poursuivre  l'ex- 
propriation de  ce  dernier  qu'après  lui  avoir  siguilié 
sou  titre,  conformément  à  l'art.  2214.  —  Cass.,  0 
uov.  18'J1  [S.  92.  1.  IHî,,  P.  92.  1.  185  et  la 
note  Garsonnet,  D.  P.  92.  1.  504]  —  Sic,  sur 
la  .solution,  Garsounet.  note  précitée;  Auliry  et 
Kau.  t.  8,  p.  408,  §  778;  P.  Pont,  n.  .58,  note  1  _; 
Hauilry-Lacantinerieet  de  Loynes,  t.  3,  n.  2G97.  — 
V.  »uprù,  art.  1250,  n.  52  et  s. 

4.  Décidé  aussi  que  l'art.  2214,  portant  que  le  ees- 
sionnaire li'un  titre  e.\écutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  sio;nilicalion  du  transport 
au  débiteur,  s'applique  au  créancier  subrogé,  aussi 
bien  qu'au  eessionnaire  par  voie  de  transport.  — 
Dijon,  11  juin.  iSs?  [S.  89.2.232,  P.  89.  1.1234] 
-  Trib.  Montbéliard,  11  fcvr.  1860  [S.  69.  2.  242, 
P.  r,9.  1 129,  D.  p.  70.  3.  88] 

5.  En  conséi|uence,  est  nulle  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  par  un  codébiteur  solidaire  qui  a 
payé  la  dette  commune  et  se  trouve,  par  suite,  su- 
brogé dans  les  droits  et  actions  du  créancier,  si  elle 
n'a  pas  été  précédée  de  la  signification  du  titre  en 
vertu  duquel  la  subrogation  s'est  oiiérée.  —  Trib. 
Montbéliard,  11  févr.  1869,  précité. 

6.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  la 
signiKcation  au  débiteur,  prescrite  par  cet  article, 
est  nécessaire,  aussi  bien  dans  le  cas  oii  le  créan- 
cier eessionnaire  ou  subrogé  demande  au  tribunal 
de  reprendre  une  poursuite  de  saisie  immobilière 
déjà  commencée,  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
fait  procéder  lui-même  à  la  saisie  immobilière.  — 
Dijon,  11  juill.  1889,  précité.  —  Sic,  Garsonnet, 
note  précitée. 

7.  Jugé,  an  contraire,  ipie  l'art.  2214  est  inap- 
plicable au  cas  où  le  cessioniuiire,  ou  le  créancier 
subrogé,  demande  au  tribunal  de  reprendre  nne 
poursuite  de  saisie  immobilière.  —  Tiib.   Montbé- 


liard, 19  janv.   1887.  s<uis  Cass.,   10  déc.  1«88   [S. 
«9.  1.  77,  P.  89.  1.  161] 

8.  I.e  eessionnaire,  par  acte  sons  seing  privé, 
d'une  créance  fondée  sur  un  litre  exécutoire,  peut 
poursuivre  le  débiteur  par  voie  de  saisie  ininiobi- 
Hère  :  nulle  disposition  n'exige  que,  pour  de  telles 
poursuites,  la  cession  ait  lieu  par  acte  autlientique. 
—  Cas*.,  16  nov.  1840  [S.  40.  1.  961,  P.  40.  2.  674. 
II.  e.  41.  1.  8,  D.  l{i'/i.,  V"  Veille  fjiibl.  d'iniiii.,  n. 
232-2"]  —  Pau.  25  janv.  1k:î2  [S.  34.  2.  316,  P. 
clir.,  D.  p.  34.  2.  81,  D.  Hép.,  »•■•  cil.,  n.  232-I']  — 
Bourges,  17  avr.  1839  [S.  39.  2.  449,  P.  41.  2.  649, 
D.  r.  40.  2.  ,'i6]  —  Sic,  Persil,  ',/«-.•</.  //.«//'.,  t.  2.  p.  180; 
P.  Pont,  Kxpro/>i.  J'orcée ,  n.  .58;  Aubry  el  lîau,  t. 
8,  p.  468,  g  778,  note  49;  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.2(i94;  (iarsonnet,  t.  3,  p.  485 el 
486,  §".53S;  Tbézard ,  n.  393.  —  Coiilrà,  ïarrible, 
liéfj.  lie  .Uiili'i,  V"  Siiinie  iiiiinohiliire.,  §  5,  n.  2: 
liattur.  //////.,  n.  621  ;  Grenier,  n.  483,  enseigne 
aus.si  que  l'acte  de  cession  doit  être  authentique, 
mais  il  ne  pense  pus  qu  il  doive  être  revêtu  de  la 
formule  exécutoire.  —  V.  xupià,  art.  1322,  n.  49. 

9.  Bien  que  l'art.  2214  semble  subordonner  A  la 
signitieation  préalable  du  transport  le  droit  pour  le 
eessionnaire  d'un  titre  exécutoire  de  poursuivre 
l'expropriation,  on  admet  généralement  que  l'ac- 
ceptation des  transports,  f.iite  par  le  débiteur,  équi- 
vaut, sous  ce  rapport,  à  la  notification  prescrite  par 
ce  texte;  on  doit  même  constater  que  les  auteurs 
qui  écartent  du  débat  l'art.  1690,  siiprà,  considèrent 
comme  snlHsanto  une  acceptation  faite  par  acte 
sous  seing  privé.  —  Duranton,  t.  21,  n.  48;  Gar- 
sonnet. t.  3,  p.  486.  §  538;  Auliry  et  lîau,  t.  8,  p. 
468,  §  778;  Baiidry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  t. 3, 
n.  2695.  —  Coiitrù,  Tarrible,  /<«•.  ril.;  Grenier,  loc. 
cit.;  P.  Pont,  n.  58.  —  V.  aussi  'l'bé/.ard,  loc.  cit. 

10.  Le  commandement  à  lin  d'expropriation  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'expropriation. 
Par  suite,  le  eessionnaire  d'un  titre  exécutoire,  qui 
agit  en  vertu  du  titre  de  son  cédant,  ne  contrevient 
pas  i\  l'art.  2114,  selon  lequel  le  eessionnaire  ne 
peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  la  signi- 
fication du  transport  au  débiteur,  lorsqu'il  lui  signi- 
fie cet  acte  dans  le  commandement;  il  n'est  même 
pas  nécessaire  que  la  cession  soit  signifiée  avant  le 
commandement.  —  Agen,  26  févr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rii/J..  r"  cit..  n.  142-2"]  —  Nimes,  2  juilL 
1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  688.  D.  /iV/;.,  ,-'  rit., 
n.  142-3°]  —  Toulouse,  8  août  1850  [S.  51.  2.  118, 
P.  52.  2.  608,  D.  i:  51.  2.  143,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
142-2"]  —  Sic,  Merlin  et  Tarrible,  liép.,  v"  Saisie 
imutuhil.,  §  5,  n.  2,  in  fine,  )j  6,  art.  V,  n.  1  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  486,  §  538  ;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
180;  Duranton,  t.  21,  n.  49:  Aubry  et  Kau,  t.  8, 
p.  468,  tj  778,  note  47;  Grenier,  loc.  cit.;  Carré, 
quest.  2202;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3.  n.  2696. 

11.  Observons,  pour  terminer,  que  le  débiteur 
saisi  ne  peut  opposer  au  créancier  (loursuivant  le 
défaut  de  qualité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  cédé 
ses  droits  à  un  tiers,  si  cette  cession  ne  lui  a  pas 
été  notifiée.  —  Besançon,  17  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  766]  —  V.  suprà,  art.  1690,  n.  135  et  s. 


Akt.  2215.  La  i»>uijiiiif  |iciit  tivinr  licit  t-ii  vertu  d'un  jiio;cmcnt  provi^oiiv  ou  «Irti- 
nitif,  t'xi'-ciituiro  |iar  .provision,  iionob<t;mt  ai)()(<l  :  mai.-  l'ailiuilicatiou  ne  peut  se  faire 
(|u'après  un  jtiocment  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en   i'on-e  de  diose  jugée.   — 
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CODE  CIVIL.  —  Llv.  111,   TU.  XIX  :   De  VexpropruUion  forcée.  —  Art.  2218. 


C.  oiv.,  i;:J.51  :  C.  proc.   civ.,  12,    135,1.3.3,   417,   -1.30,    4.58   et    45!l,  478,  548   et   :~uiv. 
La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  dejugenieus  rendus  par  défaut  durant  le  délai 
de  rop])osition. 


1.  L'adjudication  définitive  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  de  première  instance  suscepti- 
ble d'appel,  si,  à  l'époque  de  l'adjudication,  il  n'y  a 
pas  d'appel  valablement  interjeté.  —  Agen,  10  juill. 
180(5  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  VenUpubl.  d'imm., 
n.  250]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
t.  3,  n.  2686. 

2.  Mais  une  saisie  immobilière  est  nulle  et  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  est  faite 
en  vertu  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion, et  dont  il  a  été  interjeté  appel.  ^  C'est  de- 
vant les  juges  saisis  de  l'appel  qu'il  faut  se  pour- 
voir pour  faire  prononcer  cette  nullité.  —  Turin, 
14  sept.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  524,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  249]  —  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  art.  135. 


3.  Depuis  la  modification  apportée  par  le  Code 
de  procédure  civile  aux  dispositions  du  2"  alinéa, 
il  est  vrai  de  dire  qu'une  saisie  immobilière  peut 
être  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître,  bien  qu'il  soit  encore  susceptible 
d'opposition.  —  Caen,  14  mai  1849  [S.  49.  2.  696, 
P.  50.  2.  444,  D.  p.  55.  2.  209,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  244-2°]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  567,  note 
12;  Pigean,  t.  2,  p.  203,  n.  2;  Persil,  Qiiest.  h>/p., 
t.  2,  p.  258;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2198  ;  Baudry- 
Lacaiitinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2687  :  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  467,  §  778,  note  42  ;  Duranton, 
t.  21,  n.  45  et  s.;  Grenier,  t.  2,  n.  484;  Tarrible, 
Rép.  de  Merlin,  v°  Saisie  immobil.,  §  5,  n.  3.  — 
V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  155 
et  s. 


Art.  2216.  L;i  poursuite  ne  peut  être  annulée  sotis  prétexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  ])oiu-  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 


1.  Des  procédures  en  expropriation  forcée,  com- 
mencées sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII, 
et  continuées  depuis  la  publication  du  Code  civil,  ne 
peuvent  être  annulées,  par  cela  seul  que  l'expropria- 
tion aurait  été  poursuivie  pour  une  plus  forte  somme 
que  celle  due  au  poursuivant.  —  Cass.,  26  mai  1807 
[S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  818,  D.  Réj).,  v°  Ventepubl. 
d'imm.,  n.  209-3"] 

2.  Une  poursuite  en  saisie  immobilière  ne  peut 
être  suspendue  par  un  tribunal,  sous  prétexte  de  la 


modicité  de  la  créance  qui  en  est  l'objet.  —  Nîmes. 
7  févr.  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép,  V  cit..  n.  167] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  466,  §  778,  note  35  : 
Duranton,  t.  21,  n.  29  ;  P.  Pont,  n.  61.  —  V.  cep. 
Delvincourt,  t.  3,  p.  179. 

3.  Jugé  au  contraire  que  la  saisie  immolùlière, 
poursuivie  pour  le  recouvrement  d'une  créance  de 
1  fr.  15,  est  nulle.  —  Colmar,  8  mars  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  687,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 


Aux.  2217.  Totite  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
eominandemeut  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  dé- 
biteur ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celle  de  la  poursuite  sur  l'exjiropriation  sont  réglées 
par  les  lois  -ur  la  jirocédure.  —  C.  proc.  civ.,  073  et  sniv. 


CHAPITRE    II. 

DE   l'ûRDKK    KT    de   la    DISTRIBUTION    DU    PRIX    ENTRE    LES    CRÉANCIERS. 


.\kt.  2218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  pro- 
céder, sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  C.  proc,  civ,,  Ii5()  et  suiv,,  749  et 
sniv. 


TITKK  \X 

DE  LA  PRESCRIPTION. 


1  •«■•■ivic  le  15  ni«i>  li-ji  ii>4  vi'iii'»'  »ii  XIIi.  Pi-i>iiiiil|.'u<'- lit  3S  iimi-s  lso<  U  iinm\n«\  an  Xll). 


ciiAriTino  1*  in-;  MI  EU. 

DISPOSITIONS     (iKNKUAMCS. 

Ai;i.  2219.  La  [iifscription  <';^t  un  iiioycn  irai-ijin  rir  ou  ilc  sf  lilicTir  par  un  rcilaiii 
lap.s  (le  tciiis,  et  sous  les  coinlitions  (l<''terinin«''i>*i  par  la  loi.  — 0.  civ.,  Iil7,  ()2.").  Tl'J.  ]-2'M. 


1.  La  prescription  acipiisilive  et  la  prescription 
lilioratoire  sont  foiimiscs  j^  de  nombreuses  rèirles 
■i'nimuncs  qiieconsacrcni  notamment  les  art.  2220 
.  t  s.,  224.^  et  s.,  2260  et  2201,  il  existe  toutefois 

itre  chacune  de  ces  prescriptions  un  certain  nom- 
re  lie  ditVérenccs;  c'est  ainsi  que,  tandis  que  la  près-  _ 
tription  acqiiisilive  a  essentiellement  pour  liase  la 
possession,  la  prescription  extinctive,  au  contraire, 
reserve  faite  de  la  prescription  de  l'iiypotliéque  et 
de  celle  de  la  pétition  d'iicrédité,  ne  suppose  pas 
la  possession.  —  Haudry-Lacantincrie  et  Tissier, 
De  In  prrxcripllon,  n.  35  ;  .Xulirv  et  Uan,  .')"  édit.,  t. 
.',p.  47.5,  §  210  ;  Laurent,  t.  32,  n.  8. 

2.  Dans  un  autre  ordre  d'idi'cs,  la  prescription  ac- 
•  piisitive  donne  naissance,  en  tant  que  de  liesoin, 
Boit  à  une  action,  soit  il  une  exception  ;  la  prescrip- 
tion extinctive,  au  contraire,  ne  peut  être  la  source 
que  d'une  exception.  —  .\insi  donc,  on  peut  invoquer 
la  prescription  acquisitive  non  seulement  po\ir  rete- 
nir l'ininienlile  qu'on  possède,  mais  encore  pour 
ressaisir  celui  qu'on  a  monientanoraentcessé  de  [os- 
scder.  —Bordeaux,  13  dcc.  1848  [S.  4'J.  2.  4.S8, 
D.  p.  4Î>.  2.  158]  —  .Si'-,  Bandry-Lacantlneric  et 
Tissier,  Inc.  cit.;  .Aubrv  et  Rau, /oc.  cit.;  Laurent, 
I.  32,  n.  4.  —  V.  mprà,  art.  1234,  n.  4.  —  Sur  le 


point  de  savoii'  si  les  étrangers  i)euvent  invoiiuer 
le  bénétioe  de  la  prescription,  V.  supn'i,  art.  11, 
n.GO  ;  Baiidry-Lacantinene  et  "Tissier,  n.  33.  —  Sur 
les  conflits  auxquels  la  diversité  des  législations  en 
matière  de  prescription  libératoire  peut  donner  nais- 
sance, V.  siiprà,  art.  3,  n.  1H6  el  s.,  suppl.  au 
Code  civil,  art.  3,  n.  173,  181  et  s.;  Baudry-I.acan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  977  et  s.;  Aubry  et  lîau,  5" 
édit.,  t.  1,  p.  105,  §  31.  —  Sur  la  distinction  des 
|irescriptions  extinetives  et  des  déchéances,  V. 
.Merlin,  liép.,  v°  Prise  ri  pi.,  sect.  1,  §  1,  n.  3  ;  Tro- 
ploni.',  t.  1,  n.  27;  Laurent,  t.  32,  n.  10  ;  Leroux  de 
Bretagne.  Prescript.,  n.  25;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p. 
426,  §  771. 

3.  On  a  vu  précédemment  que  c'était  une  ques- 
tion vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si 
une  obligation  naturelle  peut  ou  non  être  caution- 
née. —  V.  ■■iiqirù,  art.  1230,  n.  10;  art.  2012,  n.  2; 
les  auteurs  qui  admettent  l'affirmative,  et  qui  esti- 
ment qu'une  dette  éteinte  par  prescription  laisse 
subsister  une  dette  naturelle,  considèrent  qu'une 
dette  prescrite  peut  servir  de  base  à  un  cautionne- 
ment. —  Delvincourt,  t.  3,  p.  252.  —  Omlrà, 
Troplong.  Prescript.,  n.  30;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  104  ;  Aubry  et  Rau,  t,  4",  p.  10,  §  207. 


Xkv.  2220.  < 'n  ne  peut,  d"iivaiice,  renoncer  à  la  prescription   :  on  pont  i-eiuincer  à  la 
ue.scription  acipiise.  —  ( '.  civ..  (i.  1  KîO.   -li-li.  i2i\  et  sniv. 


\S\iy.\    .VLrllAKÉTÏQl>- 


.\cl>-  r.'<-<%'iililt.  1. 

Acte  lie  lolérani'*',  I. 

A|))«l,  2. 

\  climat  Ion.  24. 

.\f*urance.  17  et  j*. 

.X^sinaiieé  contre  les  acelilenta, 

;0  et  * 
\»isnranee  contre  l'Inf-ndlc,  17 

■  ■t  *. 

iinclté.  30, 
'ti-niln^  'le  Ut.  H  et  *. 


Commune,  5. 

Comp.igiiU-siraii8nr:iiiceM,22ctii. 

ComproiiiU,  10. 

Déctiéanccfl,  2. 

IHe»  à  <y«o,  19,21.  2i:. 

Dol,  31 

Dot.  9. 

Durée  lie  la  i»rewcrl|itlon  d-xteii- 

hIod  lie  lai,  3  et  s. 
Din-ée  ie  la  prescription  (i-<-^- 

trlcfion  ite  la).  12  et  i. 


i;ff.i.<.lc  c"iuni.ice.  30. 

Kntreprcnenr,  5. 

K.\p.lll6c,  19,  29. 

•  larantli',  su. 

rntenuptlon  de  la  prcwriptlon, 

18. 
.loip-  «le  souffrance,  1. 
.M.''ic,  9. 

Ordre  pnblli-,  4,  1.5. 
Partage,  9. 
Vive.  0. 

IVîninittion  ilik-eininle.  I,  a. 
fVl*cinption    il'lnHtance,  2.    lo. 


Pnnrsiittes,  17  et  8. 
ITt-clllIté.  I. 

l'n-sci'lpt  Ion  ac(|Ul8C,  30  el  31. 
Prescription  aeiiulsltlve,  1. 
PreHcriptlon  en   coui-h,    32  et 

38. 
Prescription  llWTatolrc.  2. 
Urnonclatlon  antldp^-e,  1  et  8. 
Sei-vitiele,  1. 
Sinistre   (.déclaration    dio,   lï 

et   s. 
Succession  maternelle,  9. 
Sursis,  11. 
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JUDE  CIVIL.  —  Lir.  JII,   TH.  XX  :  De  h  prescription.  —  Art.  25:20. 


Suspension  ile  la  prescriiition, 

e  et  s. 
Tarif  des  chemins  de  fer,  IC. 


I  Transaction,  31. 

Travaux  puhlii-s. 

1  Voiturier,  13 


l  s. 


§  1- 
§2. 
§  3. 


DIVISIOX. 

De  la  renonciation  anticipée  à  une  prescrip- 
tion. 

De  la  renonciation  à  une  prescription  ac- 
quise. 

De  la  renoiii-idfiun  à  une  prescripliim  en 
cours. 


§  1.  De  la  renonciation  anticipée  à  uiic 
prescription. 

1.  Il  est  difficile  de  concevoir,  «  priori,  une  re- 
nonciation anticipée  an  bénéfice  d'une  prescription 
acquisitive  ;  cela  n'est  pourtant  pas  absolument  im- 
possible, mais  il  faut  bien  observer  que,  le  plus 
souvent,  un  acte  qui,  en  pareil  cas.  peut  paraître 
constituer  une  renonciation  anticipée  à  la  prescrip- 
tion, constitue,  en  réalité,  une  reconnaissance  faite 
par  le  possesseur  de  la  ]>réc.irité  de  son  titre,  acte 
valable  qui  rend  impossible  toute  prescription  ulté- 
rieure, réserve  faite  toutefois  des  effets  d'une  interver- 
sion du  titre.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que,  ne  contient 
pas  renonciation  anticipée  à  prescription,  et  est  par 
suite  licite,  la  clause  d'un  acte  récognitif  d'une  ser- 
vitude imposant  à  un  propriétaire  l'obligatiou  de 
n'avoir  dans  son  mur,  situé,  par  raiiport  au  fonds 
servant,  au  delà  de  la  distance  légale,  que  des  jours 
de  souffrance,  clause  par  laquelle  le  titulaire  et  le 
débiteur  de  la  servitude  conviennent  que  ce  dernier 
aura  la  faculté,  à  titre  de  pure  tolérance,  et  pendant 
trente  ans,  de  prendre  sur  le  fonds  dominant  des 
jours  dans  des  conditions  antres  que  celles  prévues 
par  le  titre  constitutif,  le  titulaire  de  la  servitude 
se  réservant  le  droit  à  l'expiration  du  délai,  d'exi- 
ger le  rétablissement  des  vues,  conformément  au 
titre  constitutif .  —  Nancy,  16  nov.  188'J  [S.  91.  2. 
161,  P.  91.  1.  894  et  la  note  Bourcart]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  55  et  s.;  Bour- 
cart, note  précitée:  Leroux  de  Bretagne,  n.  48.  — 
V.  Cass.,  9  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré/,., 
V"  Prescrip.  civile,  n.  48.  — V.  cep.  Laurent,  t.  32,  n. 
186,  qui  considère  les  exemples  de  renonciation  an- 
ticipée à  une  prescription  acquisitive,  comme  de 
pures  liypotliéses  que  la  vie  réelle  ignore,  Troplong. 
t.  1,  n.  46,  qui  estime  que,  si  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  ne  peut  courir  au  jirofit  de  celui  qui  a  dé- 
claré renoncer  par  avance  à  la  prescription,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  prescription  trentenaire.  —  V. 
infrà,  n.  32,  art.  2236  et  2238. 

2.  Quoi  qu'il  eu  soit,  c'est  en  matière  de  prescrip- 
tion libératoire  que  l'on  comprend,  le  plus  aiséiuent. 
les  renonciations  anticipées  et,  à  cet  égard,  on  doit 
observer  que  les  dispositions  de  notre  article  sur  les 
renonciations  anticipées,  sont  susceptibles  de  s'appli- 
quer aux  prescriptions  libératoires  spéciales,  tout 
comme  aux  prescrii'tions  libératoires  ordinaires;  on 
admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard des  déchéances  qui,  en  matière  de  procédure, 
menacent  ceux  qui  n'accomplissent  pas  certaines 
formalités  dans  les  délais  déterminés  ;  c'est  ce  qui 
se  produit  au  cas  de  péremption  d'instance  et  au 


cas  où  on  laisse  passer  le  délai  légal  sans  interjetei 
appel.  —  Laurent,  t.  32,  n.  187;  Troplong,  t.  1.  n. 
48  et  51  :  Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.  4;  Baudrv-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  61.  —  V.  Tissier,  note  sous 
Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.  1.  513,  P.  91.  1. 
1259] 

3.  Aucune  disposition  légale  ne  vise  les  conven- 
tions portant  prolongation  de  la  durée  légale  de  la 
prescription.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  con- 
ventions de  cette  sorte  sont  prohibées,  et,  partant, 
nulles.  On  est  autorisé  à  appliquer  par  analogie  à 
ces  conventions  l'art.  2220.  —  Lvon-Caen,  note 
sous  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  96.  l.  113,  P.  96.  1. 
113]  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  62,  65. 

4.  On  applique  cette  règle  ii  la  prescription  nor- 
male de  trente  ans  et  aux  courtes  prescriptions 
qui,  comme  celle  de  l'art.  2277,  reposent  sur  des 
motifs  d'ordre  public  ;  mais  certains  auteurs  la  dé- 
clarent étrangère  aux  courtes  prescriptions  qui, 
comme  celles  des  art.  2271  et  2272,  n'ont  pas  pour 
fondement  des  motifs  d'ordre  public.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier.  n.  65.  —  V.  ijifrà,  art. 
2271  et  2272,  2277. 

5.  En  partant  de  l'idée  que  le  délai  de  dix  ans, 
prévu  par  les  art.  1792  et  2270  ne  constitue  qu'un 
temps  d'épreuve  de  la  bonne  exécution  des  travaux 
et  de  la  solidité  des  constructions,  il  a  été  jugé  que, 
bien  qu'aux  termes  des  art.  1792,  suprà,  et  2270, 
infrà,  les  architectes  et  entrepreneurs  soient  déchar- 
gés, après  dix  ans,  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
par  eux  faits  ou  dirigés,  cependant  l'entrepreneur, 
qui  se  charge  de  l'exécution  d'un  travail  ]iubhc 
communal,  peut  valablement  se  soumettre,  par  une 
convention  passée  avec  la  commune,  à  un  délai  de 
responsabilité  prolongé  (dans  l'espèce  un  délai  de 
vingt  ans").  Une  pareille  convention  ne  saurait  être 
annulée  sous  prétexte  qu'elle  serait  contraire  à  l'art. 
2220,  qui  interdit  de  renoncer  d'avance  à  la  pres- 
cription. —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881  [S.  82.  3.  34, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  82.  3.  il9]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  66.  —  Sur  le  principe  d'a- 
près lequel  le  délai  de  dix  ans  ne  constitue  pas  une 
véritable  prescription,  V.  Duranton,  t.  17,  p.  266, 
n.  255;  Zachariic,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  328, 
§  859;  Laurent,  t.  26,  n.  61  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Lêt/iilai.  des  bâtiments,  t.  1,  p.  167,  n. 
149;  Taulier,  t.  6.  p.  317;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
533,  §  374. 

6.  Mais,  si  on  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  à 
la  prescription,  et  si  même  on  ne  peut  en  allonger 
directement  le  délai,  on  peut  eu  retarder  la  marche: 
en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  abandon  anticipé  qui  empê- 
che la  prescription  de  s'accomplir;  on  ne  fait  que 
suspendre  le  cours  d'une  prescription  pendant  un 
délai  déterminé,  et  pour  une  cause  momentanée, 
sauf  à  lui  faire  reprendre  sa  marche  à  l'exiiirution 
de  ce  délai.  —  Toulouse.  18  mai  1868  [S.  71.  2.  156, 
P.  71.  530,  D.  p.  6«.  2.  108]  —  Sic,  Bourcart,  note 
sous  Nancy,  16  nov.  1889  [S.  91.  2.  161,  P.  91.  1. 
894]  —  V .  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  63 
et  64.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  32,  n.  184  qui  distin- 
gue entre  les  conventions  qui  heurteraient  l'ordre 
public  et  devraient  être  déclarées  nulles  jiar  ap- 
plication de  l'art.  6,  suprà,  et  les  autres  qui  seraient 
valables,  parce  que  l'intérêt  général  n'est  pas  en 
cause. 

7.  .\insi,  les  parties  peuvent  valablement  con- 
venir de  suspendre,  pendant  un  temps  déterminé,  le 
cours  de  la  prescription  ;  ce  n'est  pas  là  une  renon- 


COni:  Cnil,.  —  Ai.-.  ///.   th.  .va   .•  /'.•  /»  j,r.Hcrli>liu>i.  —  Arl.  2iH). 
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ciatiou  i\  uiio  |)i'uticri|)iiuii  iiuii  acquise,  reiionriutiun 
(proliiliée  par  l'iiit.  '2'J'M.  — Chks.  UelgiqiU',  4oct. 
1894  rS.  'J5.  4.  ly.  1'.  9;"..  4.  l'.i] 

8.  La  juriKpi'uilunce  fraiir  aise  B't>8t  prononcée 
tliiiis  If  même  sens  en  ilociilaiit  i|ue  lu  prescription 
ne  court  jH)ini  conUe  oehii  ijui  est  Jans  l'inijmsiji- 
Uilité  aliHolue  iI'uk'''  p»'  suite  d'un  cnipi'tlicnifnt 
quelconque,  DOtainineut  par  suite  tl'uii  emp«'clie- 
meiit  roi>uItant  tl'uui'  convention.  —  Cass.,  -8  juin 
1870  [S.  71.  1.  l:i7.  P.  71.  40y.  l).  p.  7(».  1.  :U(I] 
—  Sur  ce  point,  .Merlin,  Ui-pril.,  v"  l'itsr,ii,t'tim, 
seet.  1,  g  7,  an.  2,  cpiest.  1(1;  Troplonf,',  t.  2,  n.7i»l 
et  s.;  Zadiariu',  .Massé  ci  Vergé,  t  5,  p.  305,  §84H, 
poo.^^eni  que  les  tril'nuaiix  sont  autorisés  à  puiser 
(les  causes  de  suspension  en  dehors  des  dispositions 
de  la  loi.  —  D'antres  auteurs  n'admettent,  au  con- 
traire, de  suspensions  au  lonrs  de  la  prescription, 
que  dans  les  livpothéses  indiquées  par  la  loi.  — 
Sic,  Duraoton,  t.  2,  n.  286  ;  M  arcade,  sur  l'art. 
2251,  n.  1  ;  Coin-Uelisle,  lier,  de  tir.  J'rnm;.  et 
ilrang.,  1847,  p.  28.');  Mourlon,  Héiiét.  éer.,  t.  3,  n. 
18'.'3;  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  t.  2,  p.  499,  §214; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria'.  t.  5,  p.  290,  >}  845, 
note  1,  et  p.  305,  §  8-18,  note  1. 

9.  Spécialement,  loivqu'un  enfant,  en  recevant  de 
son  père,  à  titre  de  dot,  nno  somme  ]iour  droits 
maternels,  s'est  laissé  interdire  par  le  contrat  de 
mariage  de  demander,  tant  que  son  père  vivrait,  le 
partage  de  la  succession  de  sji  mère,  et  qu'il  est 
constaté  par  les  juges  que  cette  interilietion  avait 
pour  bat  de  paralyser,  entre  les  mains  de  l'enfant 
doté,  l'action  en  nullité  d'un  partage  antérieur  que 
cet  enfant  pouvait,  du  chef  de  sa  mère,  e.xercer 
contre  son  père,  la  prescription  de  l'action  en  nuF- 
lifé  a  été  suspendue  tant  que  l'exercice  de  cet  ac- 
tion a  été  empêclié  par  la  clause  d'interdiction 
susrelatée.  —  Même  arrêt. 

10.  Est  valable  et  doit  produire  eflfet,  la  conven- 
tion d'après  laquelle  la  prescription  des  droits  des 
parties  et  la  péremption  d'une  iirocédure  engagée 
entre  elles  seront  suspendues,  depuis  la  signature 
d'un  compromis  jusqu'au  jour  assigné  pour  la  fin 
de  l'arbitrage.  —  Toulouse,    18  mai  18()8,  précité. 

11.  Décidé  aussi  que  le  sursis  accordé  par  un 
créancier  à  son  débiteur,  sur  la  demande  de  celui- 
ci,  jusqu'à  l'arrivée  de  pièces  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  cliitVre  de  la  créance,  emporte  à  la 
fois  renonciation  à  la  proscription  qui  pourrait  être 
alors  acquise  contre  ce  créancier,  et  suspension  dn 
cours,  pendant  la  durée  du  sursis,  de  la  prescription 
pour  l'avenir.  —  Cass.,  28  nnv.  1865  [S.  07.  1.  391, 
P.  67.  1067,  D.  P.  67.  l.  225]  --  V.  infrù,  art. 
•2221,  n.  27. 

12.  Les  parties  qui  ne  peuvent  que,  sous  certaines 
distinctions,  allonger  la  durée  de  la  prescription, 
peuvent  incontestablement  l'abréger  dans  les  limites 
que  Ixju  leur  semble,  pourvu  i|ue  le  titulaire  du  droit 
ait  encore  devant  lui  un  tem|.'S  moral  suftisani  (lour 

fiouvoir  engager  l'action.  —  .lu^é,  à  cet  égard,  que 
a  disposition  de  l'art.  2220,  qui  défend  de  renoncer 
à  la  prescription,  doit  se  concilier  avec  les  stipula- 
tions qui  tendent  A  reii fermer  l'e.vercice  de  cer- 
taines actions  dans  les  limites  plus  étroites  que  celles 
fixées  par  la  loi.  -■V  cet  égard,  la  liberté  des  con- 
ventions ne  peut  être  restreinte  qu'exceptionnelle- 
ment par  un  texte  formel  ou  par  des  motifs  d'ordre 
public.  —  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  96.  1.  113,  P.  96. 
1.  113  et  la  note  Lyon-Caen,  D.  v.  Bti.  1.  241]  —  Sic, 
Lvon-Caen.  note  précitée;  Bandry-Lacantinerie  et 


Tissier,  u.  96  et  s.  ;  Jouniiil  df»  umuriiiicei,  1895,  p. 
51  et  8. 

13.  Spécialement,  en  mali/re  de  transports,  ni 
l'ancien  art.  108,  C.  comm.,  ni  même  l'art.  108  nou- 
veau n'interdisent  d'abréger  les  prescriptions  dont 
ils  détcrniincut  In  durée.  —  .Même  arrêt.  —  Sic, 
l.yon-Caen,  note  précitée. 

14.  Cette  interdiction  ne  se  trouve  pas  non  plus 
écrite  dans  les  lois,  ordonnances  et  cahiers  des 
charges  qui  J'égiseent  l'explollaliuu  îles  clieniins  de 
fer.  —  Même  arrêt. 

15.  El,  au  point  do  rue  de  l'ordre  public,  aucune 
considération  n'empêche  les  voituriers  en  général 
de  stipuler  dans  leurs  contrats  l'abréviation  des  dé- 
lais de  prescription.  —  .Même  arrêt. 

16.  ...  Ni  spécialement  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'insérer  une  ilanse  de  ce  genre  dans 
leurs  tarifs,  sous  le  contrôle  de  l'administration  et 
avec  l'acceptation  des  expéditeurs.  —  Même  arrêt. 

17.  .11  a  cependant  été  jugé  (pi'est  nulle,  la  clause 
portant  que  toute  action  eu  paiement  de  l'indem- 
nité duo  au  cas  de  sinistre  sera  prescrite  par  un  an 
Il  compter  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites. 
—  Paris,  19  déc.  1849  [8.  50.  2.  42,  D.  p.  50.  2. 
41,  I>.  J{cp.,  v°  Pirscii/it.  cie.,n.  53] 

18.  Mais  on  admet  le  plus  souvent  la  validité  des 
clauses  qui,  insérées  dans  les  polices  d'assurances,  ont 
pour  etlet  de  restreindre  la  durée  du  délai  \>en- 
dant  lequel  l'assuré  peut  notifier  aux  compagnies 
l'existence  du  sinistre  qui  le  frappe.  —  Ainsi,  sjié- 
cialement,  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  par  laquelle  il  est  stipulé  que  «  toute 
action  à  raison  du  sinistre  se  prescrit  par  six  mois 
à  compter  du  sinistre  ou  desderin'éres  poursuites  », 
est  valable  et  obligatoire.  ■ —  Paris,  28  nov.  1889 
[S.  91.  2.  77,  P.  91.  1.  452,  D.  v.  91).  2.  191]  — 
Douai,  4  déc.  1893  [S.  94.  2.  142,  P.  94.  2.  142, 
D.  p.  94.  2.  554]  —  Sic,  Alauzet,  Asuur.,  t.  2,  n. 
531  ;  Grûn  et  Joliat,  Assur.  lerr.,  n.  357  ;  (^les- 
nault,  Ansur.  terreali:,  n.  252;  Persil,  Assur.  lerr., 
n.  254;  Agnel,  Assur.  terr.,  n.  142,  225;  de  La- 
lande  et  Couturier,  Assur.  lerr.,  n.  922  ;  Dnhail, 
Assur.  lerr.,  n.  217;  Leroux  de  Bretagne,  n.  52; 
Laurent,  t.  32,  n.  184  ;  ïarbuuriech,  Assur.  contre 
ki  acciil.,  n.  95;  Labbé,  note  sous  Paris,  30  oct. 
1885  [S.  86.  2.  49,  P.  86.  1.  3l)6]  ;  lîaudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  96.  —  V.  suprù,  art.  1134,  n. 
231  et  8.  —  V.  notre  Réj>.  gin.  ulph.  du  dr.fr.,  \" 
.issiir.Dices  (en  général),  n.  520,  1004.  —  Sur  les 
causes  d'interruption  de  la  prescription  abrégée  des 
indemnités  d'assurances,  V.  iiifrù,  art.  2244;  sur  la 
durée  de  la  prescription  à  la  suite  d'une  ititcrrup- 
tion,  V.  iiifrà,  art,.  2248. 

19.  Lorsqu'une  police  d'assurances  contre  l'incen- 
die, en  déclarant  prescrite  par  six  mois  à  compter 
du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites  la  demande 
en  paiement  de  l'indemnité,  dispose  que,»  tant  que 
l'expertise  amiable  n'est  pas  terminée,  l'assuré  est 
non  recevable  à  former  en  justice  une  action  en  in- 
demnité »,  cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  la  prescription  aura  pour  point  de  départ 
le  jour  du  sinistre,  si  les  parties  n'ont  (las  recours  à 
une  expertise,  et  que,  s'il  est  procédé  il  une  exper- 
tise, la  prescription  ne  coinmeneera  à  courir  qu'ajirés 
la  clôture  de  l'expertise.  —  Douai.  4  déc.  1893. 
luécité. 

20.  Jugé  de  même  (pie  la  clause  d'une  jiolice  d'as- 
surances contre  les  accidents,  [lar  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  u;  toute  demande  en  paiement  d'indemnité 
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est  prescrite  au  liout  de  sis  mois  passés  sans  dili- 
gences judiciaires,  à  compter  du  jour  de  l'accident  », 
est  valable  et  obligatoire.  —  Paris,  21  déc.  1889 
(sol.  implic.)  [S.  92.  79,  P.  91.  1.  45»;,  D.  p.  90. 
2.  191]  —  &>,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  98  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  30  oct.  1885,  pré- 
cité. 

21.  .  .  Qu'est  valable  et  fait  la  loi  des  parties  la 
clause  d'une  police  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, portant  que,  «  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
l'assuré  ou  ses  ayants-droit  devront  aviser  la  conipia- 
gnie  dans  les  ipiarante-liuit  heures  au  plus  tard  de 
tout  accident  pouvant  engager  sa  responsabilité  », 
et  que,  «  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  sous 
peine  de  déchéance,  les  détails  circonstanciés  et 
précis,  concernant  l'accident,  devront  être  fournis 
par  écrit,  avec  mention  des  noms  et  domiciles  des 
témoins  et  de  l'autorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout 
accompagné  d'un  certificat  de  médecin  appelé  à  don- 
ner les  premiers  soins,  relatant  les  causes  dej'acci- 
dent  et  ses  consi'quences  probables  ).i.  —  Cass.,  21 
oct.  1891  (sol.  implic.)  [S.  95.  1.  487,  P.  95.  1.  487, 
D.  P.  93.1.  44] 

22.  En  présence  de  cette  clause,  les  juges  du  fond 
ne  peuvent,  sans  violer  l'art.  1134,  stqn-à,  condam- 
ner la  compagliie  d'assurances  à  indemniser  l'assuré 
qui  s'est  bien  présenté,  quelques  minutes  après  l'ac- 
cident, dans  les  bureau.\  de  la  compagnie  oii  il  a 
fait  le  récit  circonstancié  de  l'accident  dont  il  ve- 
nait d'être  victime,  mais  sans  fournir  à  la  compa- 
gnie d'assurances  les  pièces  et  les  renseignements 
exigés  par  la  police  à  peine  de  déchéance.  —  Même 
arrêt. 

23.  Décidé  aussi  que.  n'est  contraire  ni  à  l'ordre 
public  ni  à  l'essence  des  contrats  synallagmatiques, 
la  clause  d'une  police  d'assurances  contractée  par 
un  patron  en  garantie  de  sa  responsabilité  civile 
vis-à-vis  de  ses  ouvriers  pour  accidents  jirofession- 
nels,  clause  stipulant  que  toute  réclamation  contre 
la  compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  l'accident.  —  Cass.,  25  oct.  1893  [S.  94. 
1.  361,  P.  94.  1.  361]  —  Paris,  21  juin  1888  [S. 
en  note  sous  Trib.  Seine,  6  févr.  1894,  94.  2.  255, 
P.  en  note  sous  Trib.  Seine,  6  févr.  1894,  94.  2. 
255]  —  Sic,  Villetard  de  Prunières.  Assur.  contre 
les  accidents  dn  travail,  n.  344.  —  V.  cep.  Douai, 
11  nov.  1889  [S.  en  note  sous  Cass.,  25  oct.  1893, 
94.  1.  361,  P.  en  note  sous  Cass.,  25  oct.  1893,  94. 
1.  361] 

24.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux 
juges  de  décider  que  le  délai  de  la  prescription  ne 
court  que  du  jour  de  l'assignation  du  patron  par  l'ou- 
vrier. —  Cass.,  25  oct.  1893,  précité. 

25.  Mais  ju.ué  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rances, contractée  par  un  patron  en  garantie  de  sa 
responsabilité  civile  vis-à  vis  de  ses  ouvriers  pour 
accidents  professionnels,  et  d'aiirès  laquelle  toute 
réclamation  contre  la  compagnie  est  prescrite  après 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident,  ne  peut  rece- 
voir application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  di- 
recte à  intenter  par  l'assuré  contre  la  compagnie.  — 
Trib.  Seine,  6  févr.  1894  [S.  94.  2.  265,  P.  94.  2. 
255]  —  V.  Tarbouiiecli,  n.  401  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  97. 

26.  Cette  clause  est  sans  application  au  cas  où 
l'assuré,  assigné  en  responsabilité  par  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident,  recourt  en  garantie  contre  la 
compagnie  ;  en  ce  cas.  la  prescription  d'un  an,  édic- 
tée par  la  police,  ne  peut  courir  qu'à  compter  du 


jour  où  l'assuré  a  été  lui-même  assigné  en  respon- 
sabilité. —  Même  jugement. 

27.  Jugé  également  que,  lorsqu'une  clause  de  la 
police  contractée  par  un  patron  en  garantie  de  sa 
responsabilité  civile  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  pour 
accidents  professionnels,  stipule  que  toute  action 
contre  la  compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un 
an  à  partir  de  l'accident,  l'assuré,  assigné  en  respon- 
sabilité, plus  d'un  an  après  un  accident,  par  les  re- 
présentants de  la  victime,  ne  peut  se  voir  opposer 
par  la  compagnie  la  déchéance  tirée  de  cette  clause 
de  la  police.  —Trib.  du  Havre,  12  mai  1894  [S.  94. 
2.  2.55,  P.  94.  2.  255] 

28.  Il  a  été  encore  jugé  que,  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance prononcée  par  une  police  d'assurances  contre 
les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  voitures  de 
l'assuré,  pour  non-déclaration  de  l'accident  à  l'assu- 
reur dans  les  deux  jours  à  compter  de  celui  où  il 
en  a  eu  connaissance,  l'assuré  qui  a  fait  cette  décla- 
ration plus  de  deux  jours  après  l'accident,  mais 
moins  de  deux  jours  après  la  réclamation  d'une  in- 
demnité par  la  victime,  alors  que  jusque-là  il 
croyait  de  bonne  foi  que  l'accident  n'aurait  aucune 
conséquence  dommageable.  —  Bordeaux,  11  mai 
1891,  sous  Cass.,  21  déc.  1891  [S.  92.  1.  142,  P.  92. 
1.  142] 

29.  Au  surplus,  la  personne  au  profit  de  laquelle 
a  été  stipulée  l'abréviation  du  délai  de  iii'escriptiou 
peut  y  renoncer  soit  expressément,  soit  tacitement. 
—  Ainsi,  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnité  due 
par  une  compagnie  d'assurances,  faute  par  l'assuré 
de  l'avoir  réclamée  dans  les  six  mois  à  partir  du 
sinistre, conformémentà une  clause  de  la  police  d'as- 
surance, est  couverte  ou  du  moins  interrompue  par 
une  nomination  d'expert  faite  par  la  compagnie 
pour  estimer  le  dommage  résultant  du  sinistre.  — 
Nancy,  30  mai  1856  [S.  56.  2.  617,  P.  56.  2.  81, 
D.  p.  56.  2.  252J 

§  2.  De  la  renonciation  à  une  prescription 
acquise. 

30.  L'art.  2220  interdit  de  renoncer  d'avance  à 
la  jirescription  non  encore  acquise;  mais  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise,  notamment  en 
matière  d'eflEet  de  commerce.  —  En  un  tel  cas,  la 
prescription  ne  court  utilement  que  du  jour  où  il  y 
a  été  renoncé.  —  Cass.,  11  juill.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  653]  —  Sur  la  forme  des  actes  d'où 
résulte  la  renonciation  à  une  prescription  acquise, 
V.  iii/rà,  art.  2221,  n.  1  et  s.  ;  sur  la  capacité  re- 
quise pour  renoncer  à  une  prescription  acquise,  V. 
infrù,  art.  2222,  n.  1  et  s. 

31.  La  renonciation  à  une  prescription  acquise 
n'emporte  d'ailleurs  avec  elle  aucune  présomption 
de  dol,  fraude  ou  violence  capable  de  faire  annuler 
une  transaction  dans  laquelle  elle  se  trouve  com- 
prise. —  Cass.,  12  vend,  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  238,  D.  Rèp.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  56] 

§  3.  De  ht  renonciation  à  une  prescription  en  cours. 

32.  Quand  il  y  a  renonciation  à  la  prescription 
qui  est  en  cours  de  s'accomplir,  on  doit  combiner 
les  deux  principes  renfermés  dans  l'art.  2220,  et, 
par  suite,  regarder  la  renonciation  comme  valable 
pour  la  portion  accomplie  et  nulle  pour  celle  qui 
reste  à  courir  ;  en  d'autres  termes,  la  renonciation 
sera,  dans  ce  cas,  une  interruption  de  la  prescription  : 
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colk'-ci  est  elïacoo  ()oiir  le  yiasaé,  mais  recommence 
iiiimédiatotiient  i\  courir;  il  eu  est  ainsi,  mémo  au 
cas  do  prescriplimi  acc|iiisitive  ;  tuute  refoniiaissancc 
ii'enlniiiio  l'as  nécessairement  après  elle  iiu  aveu 
do  précarité  de  la  pussession  puur  l'avenir.  —  l'o- 
tliier,  Ohliijat.,  n.  Gii'.l;  Marcade.  sur  l'art.  2220, 
n.  1  et  2  ;  Troplong,  t.  1,  n.  46;  Taulier,  t.  7,  p. 
443  et  444  ;  Auliry  et  Kau,  t.  8,  p.  451, 1  ~  ' 

met  de  Santerre,  t.  8,  n.   327   Aia-vii, 


,  §  77C  ;  Col- 
32'J   bh-u  ; 


Baudr.Y-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  1>3  et  '.(û.  —  V. 

>:ll/>là,   D.    1. 

:I3.  I.a  convention  (irolon^caDt  la  durée  d'une 
prescription  i|ui  a  commencé  fi  courir  (ce  qui 
suppose,  en  princijic,  que  la  dette  est  c.xigiMo)  est 
valaMe,  |iourvu  que  la  durée  dont  la  prescription 
est  prolongée  n'excède  pas  celle  de  la  prescription 
tixèe  par  la  loi.  —  Lvon-Caen,  note  sous  Ciiss.,  4 
déc.  1895  [S.  %.  1.  113,  P.  %.  1.  U3] 


AuT.  2221.  La  r(MioiH'iiiti«m  à  la  |)fO!*eri|)tioii  est  expre.sse  ou  tacite  :1a  reiKuiciation 
tacite  nullité  iluii  fait  qui  sui>]iose  l'a^ainlon  ilii  di-oit  aciiuis.  —  0.  civ.,  77s. 
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1.  La  renonciation  à  une  prcsciiptioii  ou  dé- 
chéance au  moyen  de  laquelle  le  dèhileiir  pourrait 
.s'atTranchir  do  la  dette  n'est  soumise, dans  sa  forme, 
h  aucune  condition  sulistautiellc  de  la  nature  de 
celles  exigées  par  l'art.  133H,  nuprà,  pour  la  vali- 
dité des  actes  de  conlirmation  ou  ratification  des 
conventions  contre  lesquelles  la  loi  admet  l'action 
eu  nullité  ou  rescision.  —  Cass.,  8  mars  1853  [S. 
54.  1.  769,  P.  53.  1.  6G8,  D.  i-.  54.  1.  .336,  D. 
Réf.,  V  J'i-fKcripl.  (Vf.,  n.  55]  —  Sic,  Laurent,  t. 
32,  n.  189;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  452,  §  776; 
Leioux  de  Bietagne,  n.  54  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  68. 

2.  Elle  n'est  subordonnée,  dans  sa  forme,  à  aucune 
condition  sulistantielle,  et   peut  s'induire  de  tout 


acte,  de  tout  fait  qui  manifeste,  implicitement,  de 
la  part  du  débiteur,  la  volonté  de  renoncer  à  une 
prescription  acquise.  —  Cass.,  21  mai  1883,  Tou- 
chet  [S.  84. 1.  422,  P.  84.  1.  IU48, 1).  p.  84.  1.  163] 

3.  Un  doit  observer  copendnut  qu'aucune  leuon- 
ciation  à  la  prescription  ne  sturait  résulter  de  faits 
ou  documents  antérieurs  A  l'époque  où  la  prescrip- 
tion a  été  acquise.  —  Paris,  13  avr.  1867  [S.  67.  2. 
214,  P.  67.  810,  1).  r.  67.  2.  49]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  67. 

4.  On  a  parfois  prétendu  que  l'acte  contenant  re- 
nonciation expresse  à  une  prescription  acquise  de- 
vait faire  preuve  de  son  eontemi  (Duranton,  t. 
21,  n.  119;  Troplong,  t.  1,  n.  52;  Taulier,  t.  7,  n. 
444),  mais  cette  opinion  a  été  vivement  combattue 
et  l'on  admet,  dans  un  autre  système,  que  la  preuve 
d'une  renonciation  e.\presse  peut  être  faite  suivant 
les  données  du  droit  conimiin,  et  notamment  A  l'aide 
de  la  pi'euve  testimoniale  au  cas  de  cnmineucemeut 
de  preuve  par  écrit  ou  à  l'aide  d'un  aveu.  —  Mar- 
cade, sur  l'art.  2222,  n.  5  ;  Leroux  de  Bretagne,  n. 
55;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  68. 

5.  En  tous  cas,  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
souverains  des  faits  ou  actes  dont  ou  prétend  faire 
résulter  une  renonciation  tacite  A  la  piesciiption. 
—  Cass.,  8  août  1865  [S.  65.  1.  371,  P.  6.').  965]; 
19  aoiit  1878  [S.  79.  1.  455,  P.  79.  1193];  21  mai 
1883,  Touchet,  précité;  21  mai  1883,  V'^ Gaclicdoit 
[S.  84.  1.  422,  P.  84.  1.  1048,  D.  i-.  84.  1.  163]  ; 
18  doc.  1883  [S.  85.  1.  486,  P.  85.  1.  803,  D.  v. 
84.  1.  364]  ;  3  mars  1885  [S.  86.  1.  360.  P.  86.  1. 
889]  ;  6  juin  1896  [S.  97.  1.  407,  P.  97.  1.  407,  D. 
!•.  96.  1.  494]  —  Sir,  Aubrv  et  Raii,  t.  8,  p.  453, 
8  778  ;  Marcadé,  sur  les  art.  2220-2222,  n.  5;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissiei',  n.  69.  —  V.  suprà,  n. 
3.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  ,32,  n.  192. 

6.  La  décision  des  juges  du  fait  donne  cepen- 
dant lieu  il  cassation,  conformomeut,  d'ailleurs,  aux 
données  de  droit  commun,  lois()ii'elle  a  dénature 
les  caractères  ou  les  elïets  légaux  des  actes  d'où 
l'on  a  prétendu  pouvoir  induire  une  renonciation  à 
la  prescription.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  défen- 
deur ù  une  demande  en  paiement  d'une  lettre  de 
change  qui  répond  ne  rien  devoir,  ne  rcnouce  pas, 
par  cela  même,  à  l'exception  de  prescription  :  l'arrêt 
qui  induit  de  là  une  renonciation  viole  l'art.  2224. 
infrà.  —Cass.,  19  avr.  1815  [S.et  P.  chr.,  D.  a.  IL 
242,  D.  H^p.,  V  cit.,  n.  66]  —  .Sic,  Aubry  et  liau, 
t.  8,  p.  453  et  454,  §  776  ;  Leroux  de  Bretagne,  n. 
67;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.  —  V. 
cep.  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.  —  V.  »((- 
/<r<'i,  art.  706.  n.  14. 
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7.  Il  faut  observer  d'ailleurs  i|ue  les  juges  du 
fait  peuvent  induire  la  renonciation,  tant  des  cir- 
oonstances  particulières  de  la  cause  que  du  silence 
■^ardé  par  le  défendeur  en  première  instance  rela- 
tivement au  moyen  de  ) description.  —  Cass.,  21 
mai  1883,  Touchet,  précité.  —  Paris,  I"  mare  1893 
[D.  p.  93.  2.  296]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  51. 

8.  Au  surplus,  la  renonciation  à  la  prescription 
ne  peut  résulter  que  d'actes  accomplis  volontaire- 
ment, en  pleine  connaissance  de  cause,  et  qui  la 
manifestent  d'une  manière  non  équivoque.  — Cass., 
9  avr.  1862  [S.  62.  1.  481,  P.  62.  1007,  D.  p.  62. 
1.  279]  ■ — Sic,  Merlin,  hép.,  v"  RfHoiiciiitio>i;Tvop- 
long,  t.  1,  n.  56  ;  Marcadé,  sur  les  art.  2220  et  s., 
n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharnc,  t.  5,  p.  341, 
§  861,  note  2  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  p.  452  et  453, 
§  776  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  70. 

9.  Spécialement,  la  demande  en  partage  d'une 
succession  ne  constitue  pas  nécessairement  une  re- 
nonciation à  la  prescription  qui  pourrait  avoir  at- 
teint les  droits  de  tous  ou  de  quelques-uns  des 
héritiers.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  78. 

10.  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  la  demande 
en  partage  n'emporte  pas  renonciation  à  opposer 
ultérieurement  la  prescription  aux  réclamations 
qu'un  autre  coliéritier  formerait  contre  la  succes- 
sion-au  cours  de  l'iiiBtance.  —  Douai,  13  janv.  1865 
[S.  66.  2.  61,  P.  66.  325] 

11.  Alors  surtout  que  cette  demande  est  formée 
par  des  enfants  qui,  sortis  depuis  longtemps  de  la 
maison  paternelle,  ont  pu  ignorer  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription.  —  Cass.,  9  avr.  1862, 
précité. 

12.  Comme  les  faite  d'où  l'on  prétend  induire  la 
renonciation  à  la  prescription  doivent  impliquer 
nettement  la  volonté  conforme  du  renonçant,  il 
faut  admettre  que  ces  faits  perdent  toute  valeur  en 
ce  qui  concerne  la  renonciation,  s'ils  ont  été  ac- 
compagnés de  réserves,  pourri  d'ailleurs  que  cel- 
les-ci ne  soient  pas  inconciliables  avec  les  faits 
eux-mêmes.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  des  ré- 
serves de  pur  style  et  contraires  aux  actes  ne  peu- 
vent prévaloir  sur  le  fait  d'une  renonciation  défi- 
nitivement acquise  et  irrévocable.  —  Cass.,  21  mai 
1883,   V"^  Gachedoit,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t. 

1,  H.  61  et  62;  Leroux  de  Bretagne,  n.  58  et  59: 
Laurent,  t.  32,  n.  193  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  70,  76. 

13.  Quand  la  prescription  est  acquise  la  pré- 
somption de  renonciation  à  cette  e.xception  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  quelques  actes  qui  sem- 
blent annoncer  qu'on  ne  se  propose  pas  de  l'opposer. 
—  Bourges,  18  mars  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  26. 

2.  243,  D.  Rép.,  v"  Prescript.  cir.,  n.  59] 

14.  La  renonciation  tacite  à  une  prescription  ac- 
ijuise  peut  résulter  de  déclarations  consignées  dans 
des  actes  de  procédure,  par  exemple  dans  un  exploit 
introductif  d'instance,  ou  dans  une  requête  d'avoué, 
aussi  bien  que  de  déclarations  personnelles.  —  Pa- 
ris, 16  janv.  1865  [S.  65.  2.  123,  P.  65.  582]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  79;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  452,  §  776.  —  Contra,  Troplong. 
t.  l,n.  55. 

15.  Décidé  que  les  faits  et  actes  dont  on  pourrait 
en  général  induire  l'interruption  d'une  prescription 
commencée  sont  impuissants  pour  anéantir  une 
prescription  acquise  et  consommée. —  La  reconnais- 


sance même  du  droit  ne  pourrait ,  dans  ce  cas  le 
faire  revivre,  qu'autant  qu'elle  émanerait  du  débi- 
teur lui-même,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  <iil  hoc.  — 
Rouen,  11  févr.  1836  [S.  36.  2.  220] 

16.  Si  nous  nous  en  tenons  pour  le  moment  au 
cas  de  iJi'escription  libératoire,  il  y  a  lieu  de  consta- 
ter, tout  d'abord,  que  le  paicjient  total  de  la  dette 
implique  renonciation  au  droit  d'opposer  la  pirescrip- 
tion  ;  ce  point  est  admis  sans  conteste  lorsque  le 
paiement  a  eu  lieu  en  connaissance  de  cause  ;  c'est, 
au  contraire,  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  s'il  y  a  encore  renonciation  dans  le  cas 
où  le  paiement  a  été  fait  par  le  débiteur,  alors 
que  celui-ci  ignorait  l'existence  de  la  prescription. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Baudr^'-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  71,  104;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  731,  §  442;  Larombière,  sur  l'art.  1376,  n. 
22.  —  C'o»^-ù,  Troplong,  t.  l,n.  63.  —  V.  snprà,  art. 
1376,  n.  29.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion d'une  dette  laisse  subsister  une  dette  naturelle. 
V.  suprà.  art.  1235,  u.  11  ;  art.  1376,  n.  29  ;  art. 
2219,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  448,  §  775; 
Merlin,  Rép.,  v"  Preacript.,  sect.  1,  §  2,  v"  Main- 
morte (Gens  de),  §  7,  n.  5;  Troplong,  t.  1,  n.  29  et 
s.;  Colraet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  174  his-iv  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  104.  —  Quant  à  l'etfet  pro- 
duit sur  la  prescription  par  la  nomination  d'arbitres 
amiables  compositeurs,  V.  suprà,  art.  1967,  n.  49 
et  50;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  73. 

17.  La  prescription  dont,  au  moment  du  paiement 
qui  a  été  fait  par  le  débiteur,  auraient  pu  être  at- 
teints des  intérêts,  ne  saurait  être  op]->osée  à  celui 
qui  a  prêté,  avec  subrogation  dans  l'inscription  con- 
servatrice de  ces  intérêts,  les  fonds  au  moyen  des  - 
quels  ce  paiement  a  eu  lieu  :  le  fait  du  paiement 
ayant  emporté  de  la  part  du  débiteur  renonciation 
à  la  prescription.  —  Cass.,  l'^''  mai  1866  [S.  66.  1. 
187,  P.  66.  501,  D.  p.  66.  1.  293]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  73. 

18.  Le  paiement  d'un  seul  acompte  vaut  renon- 
ciation au  bénéfice  de  la  prescription,  pour  la  dette 
entière,  à  moins,  cependant,  qu'il  n'ait  été  accompa- 
gné de  réserves.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  72  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.  59;  Troplong,  t.  1, 
n.  63;  Marcadé,  sur  les  art.  2220  à  2222,  u.  5; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  5,  p.  341,  §  861, 
note  2.  —  V.  suprà,  n.  12. 

19.  La  même  solution  doit  être  admise  au  cas  du 
paiement  des  intérêts.  —  Cass.,  29  janv.  1838  [S. 
38.  1.  350,  P.  38.  1.  500,  D.  p.  38.  1.  83;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.  ;  Lei'oux  de  Breta- 
gne, lac.  cit.  —  lia  cependant  été  jugé  que  le  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  éteinte  par  la  pres- 
cription ne  peut  être  considéré  comme  une  renon- 
ciation à  la  prescription  acquise.  — Cass.,  14  mai 
1834  [S.  34.  1.810,  P.  clir.,  D.  p.  34.  1.  244,  D. 
Rép.,  v"  cit.,ïi.  62] 

20.  Il  a  été  aussi  décidé  :  qu'échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  décide  que,  de  ce 
que  le  débiteur  d'une  pensionalimentaire  a,envertu 
de  jugements,  payé  des  arrérages  échus  entre  les 
mains  d'un  créancier  saisissant,  il  n'en  résulte  pas 
()ue  ce  débiteur  ait  renoncé  à  se  jtrévaloir  de  la 
prescription  acquise,  vis-à-vis  du  crédi-rentier,  pour 
le  surplus  de  la  dette.  —  Cass.,  8  août  1865  [S.  65. 
1.  371,  P.  65.  965] 

21.  L'offre  de  paiement  faite  par  le  débiteur 
produit  les  mêmes  effets  que  le  paiement  lui- 
même.  -  Cass.,  4  mars  1878  [S.  78.  1.  469,  P.  78. 
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Jll),  D.  P.  78.  1.  168]  :  5  noftt  187k  [S.  71».  1. 
.,1(1.  r.  7'.t.  757,  D.  v.  7'.t.  1.  71];  18  <\i,-.  18K:US. 
85.  1.  480.  r.  85.  1.  ll.VJ,  l).  v.  84.  1.  SlU]  - 
^ir,  Hnudry-Lncantincrie  el  Tissicr,  ii.  7.1.  —  V. 

ira,  (irt.  2-'77. 

2"2.  La  reionnnissance  do  la  ilette  peut  être  rou- 
âidi'roc  comme  oniportant  roiioni'ialion  A  prescrip- 
tion. —  Cass.,  3  tuans  18S5  [S.  m.  1.  StJO,  P.  8fi. 
1.  880,  P.  P.  85.1.  411]  —  S/V,  Baadr.v-Lacaiitine- 
rie  et  Tissier,  /oc.  cit. 

23. .Mais,  la  déclaration  faite  en  conciliarion  de- 
vant le  juge  de  paix,  de  vouloir  faire  cciiiijite  de  ce 

ne  l'on  peut  ilovoir   Irgilimement,   n'emporte  pas 

nonei.ition  taeite  A  opposer  nltérienremeiit  la  pn-s- 

.liption.  —  Linioçes,  2G  nian;  1819  [S.  et  P.  chr., 

P.  A.  11.  243,  P.  Réj>.,y'  Presi-rlpl.  r,r.,  w.  78]  — 

>'<■,  Haiidry-Lacantineric  ctTissiur,  n.  70. 

24.  Itipoiidre  a>i  lnireaii  de  paix  qne  l'on  est  pri^l 
a  |>ayer  si  le  demandeur  exhibe  un  titre,  re  n'est 
pas  renoncer  i\  o)>posor  la  presiription  contre  le 
titre,  lorsqu'il  sera  produit.  —  Bordeaux,  7  févr. 
1827  [S.  et  P.  cbr.,  D.  r.  27.  2.  72,  D.  Rép.,  V 
rit,  n.  77] 

25.  La  notitication  faite  aux  créanciers  insiritB 
'emporte  pas,  de  la  )>avt  du  tiers  détenteur,  rccon- 
iissan<e  de  la  valiilité  des  liypotlicqucs,  et  renon- 

lalion   A  la  pres<ription   dont  elles   pouvaient    se 
I mvor  di'jù  frappées.  —  Bordeaux,  15  janv.  1835 
-<.  3.5.  2.  248,  P.  chr.,  D.  v.  35.  2.  104,  D.  Ré/K, 
■■■  cit.,  n.  70] 

26.  Pareillement,  le  défendeur  qui  déclare  qu'il 
ne  doit  rien  ou  qu'il  a  payé,  sans  pouvoir  en  justi- 
fier, n'est  pas  censé  poiu'  cela  avoir  renoncé  au  moyen . 

iré  de  la  prescription.  —  Troplouj;,  t.  1,  n.  56  ;  Va- 
.  ille,  t.  1,  n.  .''.44  ;  Puranton.  t.  21,  n.  138  et  IS'.i. 

27.  Celui  qui,  sans  contester  l'existence  de  sa 
dette,  en  discute  la  quotité,  ou  l'époque  de  l'exigi- 
''ilité,  sollicite  des  réductions  ou  clés  ilélais.  renonce, 

ir  là  même,  à  ojiposer  la  |)rescri]ition.  —  Troplonjr, 
1,  n.  67  et  68;  Aubry  et  l!au,  t.  8,  p.  453,  §  776  ; 
'aadrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  73.  —  V.  ««jjrà, 
it.  2220.  n.  11. 

28.  Il  a  cependant  été  décidé  qtie  des  demandes 
uccessives  de  délai  par  le  débiteur,  et  la  remise  par- 
odie de  la  dette  par  le  créancier,  ne  sont  pas  des 

I  aits  qui  opèrent  néiessaircment  la  suspension  de  la 
prescription,  ou  qui  supposent  la  renonciation  à  l'op- 
poser. —  Cass.,  15  dcc.  182!»  [S.  et  P.  el,r.,  D.  r. 
'.0.  1.  .37,  D.  Rrp.,  r"  cit..  n.  67] 

2!'.  Kn  tons  cas,  demander  un  délai  pour  justifier 
qu'un  eompte  réclamé  a  été  remlu,  ce  n'est  pas  re- 
noncer au  droit  d'invoquer  la  prescription  contre 
l'action  en  reddition  île  compte.  —  Bourges,  1"  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  P.  P.  27.  2. 162,  P.  liép.,  V  cit., 
■t.  80]  — Sic,  B.Tudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.76. 

,30.  Celui  qui,  sur  la  sommation  à  lui  faite  de  dé- 
livrer des  biens  composant  une  succession,  déclare 
ii'il  a  des  compensations  à  opposer  ou  un  compte  à 
iaire.  renonce  par  cela  même  à  la  iirescriplion.  — 
Toulfiuse,  20  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  P.  Rép..  v 
l'i-eurript.  civ.,  n.63]  — Amiens,  11  mars  1826  [8. 
et  P.  chr..  P.  c.  27.  2.  27,  P.  Rip..  ''cit.,  n.  72]  — 
."^'/'c,  Baudry-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  73. 

31.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  livre  A  la 
liscnssion  du  compte  du  créaiicier  à  la  suite  d'un 
premier  ju;rement  préparatoire.  —  Cass.,  11  févr. 
1840  [S.  40.  1.  510,  P.  40.  1.  585,  P.  P.  40.  1.  130, 
D.  Réf.,  /oc.  cit.']  —  Sir,  Baudry-Lacaiitineric  et 
Tissier,  Inc.  cit. 


32.  I.,a  demande  d'une  exi^rtise  constitue,  de  la 
part  du  défendeur,  une  renonciation  ft  ]>reRrriptinn. 
—  Ainsi,  il  a|ipartient  aux  juses  du  fait  d'iuduire 
la  renonciation  de  la  circonstance  que  le  défendeur 
aurait  expressément  requis  la  nomination  d'un  expert, 
pour  être  ultérieurement  statué  sur  son  rapport,  et 
aurait  reconnu  ainsi  <pi'il  y  avait  compte  A  réjjler 
entre  le  demandeur  et  lui.  —  Casa.,  21  mai  1883, 
V'  (Jachedoit  [8.  84.  1.  422,  P.  «4.  1.  104H,  P.  p. 
84.  1.  163]  — Sir,  Baudry-Laeantinerie  et  Tissier, 
/(«•.  cit. 

33.  11  n'importe  que  cette  réquisition  ait  été  ac- 
compagnée de  réserves.  —  Même  arrêt.  —  \'.  «i»- 
;w«,  n.  18. 

34.  Mais  la  com])a);nie  de  chemins  de  fer  qui,  A 
la  suite  du  refus  du  destinataire,  pour  causes  d'ava- 
ries de  lii  marchandise,  de  payer  les  frais  de  transport, 
a  requis  une  expertise  et  conclu  au  paiement  de  ces 
frais,  ne  renonce  pas  A  opposer  la  prescription;  do- 
mauderesse,  elle  n'a  point  d'exception  à  opposer.  — 
Cass.,  21  jnill.  18'.t0  [S.  92.  1.  418,  P.  92.  1.  418, 
P.  p.  '.tl.  i.  167]  —  V.  Besançon,  24  nov.  1886  [S. 
87.  2.225,  P.  87.  1.  1202] 

35.  Le  fait  par  la  coinpaRuie,  assif;née  par  l'ex- 
]>oditenr,  d'avoir  pris  )iart  A  une  seconde  expertise 
préparatoire,  ordonnée  par  le  tribunal  A  l'effet 
K  d'examiner  l'état  du  colis  avarié,  de  déterminer 
les  cau.ses  de  l'avarie  et  de  dire  A  qui  elle  devait  in- 
comber »,  n'implique  pas  non  plus  une  renonciation 
au  droit  d'invoquer  la  prescription.  —  Cass.,  21 
juin.  1H90,  précité. 

36.  Le  juiement  qui  conclut  de  ces  circonstances 
que  l'exception  de  prescri|ition  ne  ]ieut  plus  être 
opposée,  méconnaît  le  caractère  et  les  effets  légaux 
des  faits  par  lui  constatés,  et  doit  être  cassé.  — 
Même  arrêt. 

37.  On  enseigne  que  la  |iartie  qui  demande  l'exé- 
cution d'une  oldigation  résultant  d'un  contrat  sy- 
uallagmatique,  ne  renonce  ]>as  ]iar  lA  A  la  faculté 
d'op|ioser  la  prescription  de  l'engagement  corrélatif 
que  ce  contrat  lui  a  imposé.  —  Merlin,  (JneM.  de  dr., 
v°  Prescripl.,  §  10  ;  Troplong,  t.  1,  n.  '73,  où  l'auteur 
cite  dans  ce  sens  un  arrêt  de  Xancy  du  5  aofit  18.30 
et  t.  2.  n.  534  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  06,  427 
et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  78  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  ]..  453,  §  776.  —  Contra,  Punod, 
P)vgrr.,\>.  51  et  73;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharife. 
t.  5,  p.  341.  §  861,  note  1  :  Puranton,  t.  21,  n. 
252.  —  V.  iii/rà,  art.  2241. 

38.  .Jngé,  an  contraire,  que  celui  qui  demande  en 
sa  faveur  l'exécution  d'un  titre  fait  renaître  tous 
les  droits  qui  en  résultaient  contre  lui,  et  qui  s'étaient 
éteints  parla  ]irescription,  encore  qu'il  déclare  dans 
la  suite  ne  vouloir  plus  en  faire  usage.  —  Riom, 
28  mai  1810  [S.  chr.  et  la  note,  P.  chr.,  P.  a.  11. 
252] 

39.  Une  partie  n'est  pas  présumée  avoir  renonce 
au  moyen  résultant  de  la  prescription,  par  cela  seul 
qu'avant  de  l'invoquer,  elle  a  opposé  à  la  demande 
du  créancier  l'exception  de  violence,  d'erreur  ou 
dol.  —  Puranton,  t.  21.  n.  140  :  Troplong.  t.  1.  n. 
50:  Marcadé,  sur  l'art.  2224,  n.  1  :  .\uhn-  et  Rau. 
loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  77.  — 
V.  infrà.  an.  2223. 

40.  La  prcscriptifin  de  l'art.  2277,  m/rà.  est  jus- 
tement aiqdicpiéc  à  une  demande  en  paiement  de 
loyers  échus  depuis  plus  de  cini|  ans.  alors  que  le 
défendeur  avait  d'abord  déclaré  avoir  ]iayé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  et  en  avoir  reçu  une  quittance 
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i|in  s«  trouvait  égarée  ;  cette  déelaratiou  ne  |iniivaiit 
(■(instituer  une  renonciation  à  la  prescription  ao- 
■  |uise,  ni  modifier  la  nature  et  le  caractère  de  sa 
aette.  —  Cass.,  11  déc.  188.3  [S.  84.  1.  335,  P.  84. 
1.  820,  D.  p.  85.  1.  30] 

40  bis.  Mais  le  débiteur  qui  intervient  à  l'acte 
de  cession  de  la  créance  consentie  par  le  créancier, 
en  déclarant  avoir  le  transport  pour  agréable,  peut 
être  déclaré  n'avoir  pas  par  là  renoncé  à  opposer  la 
prescription  des  intérêts  de  la  créance,  bien  que  la 
cession  fasse  mention  de  ces  intérêts.  —  Cass., 
2  juin  1835  [S.  35.  1.  960,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
329] 

41.  Le  droit  d'appiéciation, reconnu  au.K  tribunaux 
en  matière  de  prescription,  existe  aussi  en  matière 
de  déchéance.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait,  appréciant  les  termes  et  le  sens  des  sta- 
tuts d'une  société  (dans  l'espèce,  une  société  étran- 
gère), qui  prononcent  la  déchéance  relativement  au 
remboursement,  non  demandé  pendant  dix  années, 
des  obligations  sorties  au  tirage,  de  déclarer  souve- 
rainement que  cette  déchéance  est  absolue,  et  ne 
saurait  disparaître  par  le  fait  du  paiement  postérieur 
de  coupons  qui  n'étaient  pas  dus,  et  qui  étaient 
d'ailleurs  sujets  à  restitution  suivant  l'engagement 
jiris  par  le  porteur  des  obligations.  —  Cass.,  14 
janv.  1890  [S.  91.  1.  17,  P.  91.  1.  25  et  la  note  Cha- 
vegrin,  D.  p.  90.  1.  32G]  — ■  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  97. 

42.  La  théorie  de  la  renonciation  tacite  peut  être 
o]iposée  même  aux  personnes  civiles  et  notamment 
aux  communes.  — Ainsi, la  délibération,  dûment  ap- 
prouvée, par  laquelle  le  conseil  municipal  inscrit  au 
budget  une  somme  représentant  les  intérêts  courus 
pendant  dix  ans,  implique  renonciation  de  la  com- 
mune à  invoquer  toute  ]jrescription  antérieure.  — 
Cous.  d'Et.  21  févr.  1890  [S.  92.  3.  74,  P.  92.  3. 
74,  D.  P.  91.  3.  80]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Tissier,  u.  74. 

43.  En  conséquence,  la  demande  de  l'entrepreneur 
formée  moins  de  cinq  ans  après  cette  délibération 
est  recevable.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  pour  qu'il  y  ait, 
de  la  part  d'une  commune,  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise,  il  faut  des  actes  exprès.  —  Be- 
sancon, 12  déc.  1864  [S.  65.  2.  197,  P.  65.  833,  D. 
f.  65.  2.  1] 

45.  La  théorie  de  la  renonciation  tacite  trouve 
son  application,  (pie  la  prescription  soit  une  pres- 
cription ordinaire,  ou  une  courte  prescription.  — 
Ainsi,  le  client  qui,  sur  une  demande  en  paiement 
de  frais  formée  par  son  avoué,  débat  les  divers  ar- 
ticles du  mémoire  devant  la  chambre  des  avoués  à 
laquelle  le  tribunal  a  renvoyé  les  parties,  peut  être 
réputé  avoir,  par  ce  fait,  renoncé  à  opposer  plus 
tard  la  ]irescription  qui  s'était  opérée  à  son  profit 
par  le  laps  de  deux  ans  avant  la  demande.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  circons- 
tances, ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  11  févr.  1840 
[S.  40.  1.  510,  P.  40.  1.  585,  D.  p.  40.  1.  130,  D. 
Bép.,  v"  Prescripl.  civ.,  n.  72] 

46.  Jugé  toutefois  que  la  prescription  peut  être 
opposée  à  l'avoué  qui  réclame  des  frais  et  salaires, 
alors  même  qu'il  est  intervenu  un  jugement  interlo- 
cutoire qui  a  renvoyé  le":  parties  devant  la  chambre 
des  avoués  en  règlement  de  compte,  et  que  la  cham- 
bre a  réglé  ce  compte  contralictoirement  avec  elles  ; 
on  ne  saurait  induire  de  ces  circonstances  la  re- 
nonciation tacite  du  débiteur  à  opposer  la  prescrip- 


tion. —  Cass.,  19  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
303] 

47.  La  demande  en  communication  de  l'état 
des  frais  dus  à  un  avoué,  faite  par  le  client  sur 
les  |iOursuites  en  paiement  dirigées  contre  lui, 
n'emporte  pas  non  plus  reconnaissance  de  la  dette 
et  renonciation  à  la  prescription  dont  peut  être 
frappée  l'action  de  l'avoué.  —  Piiom,  9  juin  1840  [S. 
40.  2.  295,  D.  r.  40.  2.  240,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.71] 

48.  Le  débiteur  peut  encore  renoncer  à  la  pres- 
cription, alors  même  qu'il  s'agit  de  prescription, 
dont  la  djrée  a  été  écourtée  à  la  volonté  des  par- 
ties. —  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der que,  par  l'acceptation  pure  et  simple  d'une 
expertise  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
passé  lequel,  à  compter  du  jour  du  sinistre  ou  des 
dernières  poursuites,  toute  action  de  l'assuré  en 
paiement  de  dommages  était  prescrite,  aux  termes 
de  la  police,  la  Compagnie  d'assurances  a  ma- 
nifesté l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
déchéance  édictée  en  sa  faveur  ;  une  telle  appré- 
ciation n'excède  pas  les  limites  des  attributions 
conférées  aux  juges  du  fait.  —  Cass.^  6  juin  1896 
[S.  97.  1.  407,  P.  97.  1.  407,  D.  r.  96.  1.  494]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  75. 

49.  Eu  matière  de  prescription  acquisitive,  on  a 
estimé  qu'une  lettre  missive  par  laquelle  le  tiers  dé- 
tenteur de  biens  revendiqués  promet  d'en  faire 
compte  au  revendiquant  peut  être  considérée  comme 
renonciation  de  sa  part  à  la  ijrescription  qui  se  se- 
rait accomplie  en  sa  faveur.  —  (^'ass.,  4  mai  1841 
[S.  41.  1.  848,  P.  41.  2.  557,  D.  p.  41.  1.  305,  D. 
Rép.ji"  cit.,  n.  73]  —  Sic.  Baudi  v-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  80. 

50.  On  a  aussi  décidé  que  la  prescription  trente- 
naire,  déjà  acquise,  peut  être  altérée  par  cette  cir- 
constance que  celui  en  faveur  de  qui  elle  existait  a, 
depuis,  pendant  quelques  années,  été  dépossédé  par 
l'ancien  propriétaire  et  l'a  laisse  jouir  paisiblement, 
et  (ju'on  peut  induire  d'un  tel  fait  une  renoncia- 
tion tacite  à  la  prescription.  —  Bordeaux,  12  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,D.  p.28.2.  29,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  74]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  346;  Marcadé,  sur 
l'art.  2220,  n.  6.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  56; 
Duranton,  t.  21,  n.  125.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  80  et  81. 

51.  Mais  celui  qui,  assigne  en  revendication  d'un 
immeuble,  exécute  un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant l'application  des  titres  par  expeits  à  l'ob- 
jet litigieux,  est  encore  recevable  après  cette  exé- 
cution à  opposer  la  prescription.  —  Cass.,  16  nov. 
1842  [S.  43.  1.  243,  P.  43.  1.  412,  D.  r.  43.  1. 
40,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  81]  —  V.  en  ce  sens  Trop- 
long,  t.  1,  n.  97;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  81.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  1228. 

52.  La  renonciation  à  la  prescription  acquisitive 
aboutit,  le  plus  souvent,  à  une  déclaration  de  pré- 
carité (V.  suprà,  art.  2220,  n.  1);  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  se  peut  que  cette 
renonciation,  impli(piant  la  cessation  de  la  bonne 
foi  du  possesseur,  ait  pour  résultat  de  substituer  la 
prescription  de  30  ans  à  celle  de  10  à  20  ans  qui 
avait  commencé  à  courir.  —  Leroux  de  Bretagne, 
n.  77;  Troplong,  t.  1,  n.  46;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  92.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  re- 
nonciation à  une  prescription  libératoire  a  pour  ef- 
fet de  substituer  la  durée  de  la  prescription  ordi- 
naire à  celle  de  la  piescription  particulière  qui  avait 
commencé  à  courir,  V.  infrù,  art.  2248. 
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AiiT.  2222.  < 'l'iui  (|ui  ne  in-iit  aliéner,  ne  [leiit  reiuuK-er  k  la  prescripticui  awjiiise.  — 
'  '.  civ.,  li>s.  2J7.  457,  484,  513,  1124  et  suiv.,  1305  et  suiv.,  1421,  1428,  1449,  1507  «t 
sniv.,  153."),  153.S,  l.-)54  et  <niv.,  15(n,  15!t4.  15'.l.s  et  suiv.,  ][)SX.  ('.  c.imm..  440  .-l  -nlv. 


1.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peuvent  évi- 
demment par  cnx-m(^mes  renoncer  an  liénélice  do 
lu  prescription.  t)n  admet  d'ailleurs,  dans  une  opi- 
nion, 'lue  la  renonciation  ipie  le  tuteur  fait,  mémo 
avec  l'autorisation  du  coiisoil  de  famille,  l\  la  pros 
oriiition  acquise  au  mineur  ou  Ji  l'interdit,  est  nulle, 
et  le  mineur,  devenu  majeur,  l'interdit,  relevé  do 
l'interdiction,  pourront  se  l'aire  restituer.  —  Tro- 
plon;;,  t.  1,  n.  80;  Leroux  de  Bretagne,  n.  69  ;  Lau- 
rent, t.  ^2,  n.  202. 

2.  Pans  un  autre  système,  le  tuteur  d'im  incapa- 
Mc  peut  valal'lement  renoncer  au  liouOlico  d'une 
prescription  aciiuise  au  miiieurou  A  l'interdit, pourvu 
qu'il  remplisse  les  formaliiis  .pii  seraient  requises 
pour  l'aliénation  du  droit  detinitivement  acquis.  — 
Baudry-Lacantineric  et  Tissier,  n.  H7  et  88  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  4.J2,  §  7715. 

3.  JuRé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que,  pour  qu'il  y 
ait,  de  la  part  d'une  commune,  renonciation  t\  la 
proscription  acquise,  il  faut  des  actes  accompagnés 
■Ifs  autorisations  administratives  que  la  loi   e.\ige 

•  iir  ht  validité  des  aliénations  faites  par  les  com- 
lunes.  —  Bcsanvon,  12  déc.  18C4  [S.  65.  "2.  197, 
•.  65.  S3a,  D.  f.  65.  2.  1]  —  Sic,  Auliry  et  Rau, 
■  ■.lil.;  Troplong,  t.  1,  n.  70;  Marcadé,  sur  l'art. 
2222,  n.  8;  Baudry-Laoantinerio  et  Tissier,  n.  88. 

4.  Si  la  renoTiciation,  de  la  part  du  représentant- 
d'un  incapal>le,  a  lien  dans  une  instance,  le  tribunal 


ne  peut  refuser  de  l'admettre,  mais  lo  mineur  ou 
l'interdit  est  en  droit  do  f.iire  rétracter  le  jugement 
par  voie  de  requête  civile.  —  'l'roplong,  t.  1,  u.  81; 
.■\ubry  et  Hau./oc.  rit.:  Puranton,  t.  21,  n.  126  et  h.; 
Baudry-Lacantinerie  et  TiSsier,  lor.  cil. 

5.  Il  a  été  jugé  que  la  déchéance  du  droit  de 
proposer  une  nullité  d'exploit  couverte  par  des  con- 
clusions au  fond  peut  être  opposée  au  tuteur  qui  a 
conclu  au  nom  du  mineur,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  exploit  interruptif  de  la  prescription  qui  cou- 
rait au  profit  du  mineur  :  on  ne  saurait  considérer 
la  renonciation  au  droit  de  proposer  la  nullité  ou  la 
déchéance  de  ce  droit  comme  une  renonciation  à  la 
prescription.  —  Oass.,  18  avr.  1838  [S.  38.  1.  .309, 
P.  .38.  I.  520,  D.  p.  38.  1.  210,  D.  Rép.,  e»  cit., 
n.  102] 

6.  La  renonciation  .'i  une  prescription  en  cours 
n'exige  pas,  pour  sa  perfection,  la  même  capacité 
que  la  renonciation  .'i  une  prescription  déjà  acipiiso  ; 
il  n'est  ]ias  nécessaire  que  celui  qui  renouce  ait 
la  capacité  d'aliéner  ;  il  suf  lit  qu'il  ait  la  capacité 
de  passer,  comme  administrateur,  les  actes  d'oi'i  l'on 
prétend  faire  résulter  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. —  Potliier,  Ohlignt.,  n.  699;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  329  hin;  Marcadé, sur  l'art.  2222,  n.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  451,  §  7'76  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  94;  Troplong,  1. 1,  n.  45;  Marcadé, 
sur  l'art.  '2222,  n.  1.  — V.  Infrà,  art.  '2248,  n.  1  et  s. 


Akt.  2223.  Lo«  jii^es  ne    peuvent  pa.s  siippK'er  d'otHco  le    moyen    rc'siiltanr  .le  la 
preserijition.  —  C  proc.  civ.,  464. 


INDKX    Al  Pa.\DÈn>vt7K. 


Vhaonce,  8. 

\ciliin  dvHr.  2J  ei  s. 

Villon  |>ul>lli|ii'',  22  it  a. 

Api»l,  2  l't  s,  28. 

.Vrréi-ngos,  7. 

C:i|>it.ll.  7. 

Oim-IUntliiIl,  2. 

'  onclusions,  1  et  !*. 

Ditaiit,  18. 

Iifllt  luml,  25. 

Dépcll!*,  2. 

Emiurte.  10. 

Knvoytî    pn    poeaiwinii 

MAn:  8. 
In*'.iiKible.  16. 
hitir.Ms.  11. 
l,.llr.-  lie  change,  19. 
Mlnlsl.''i-c  pubUc,  15. 
Motifs  lit"  JiiK<'mt'nr,  h. 
Mutillii,  0. 

.Moyen  tmiillclte,  4  et  s. 
Moyen  «l'ofïtce,  1  et  -. 


l»rovl- 


Nullité.  21. 

Ordre  publie.   18.  22  et  s. 

riuliloli-li ,   1. 

Possession.  10. 

Presertittloii  ac'iulsltlve,  8. 

I*|-tsoriiillon  eoiii-te,  20. 

Pre:*eriptionile  itivù  vingt  ans, 
8. 

rreseriiitlonqulnuuenn.ilo,?.  17 
et  18. 

ÏVescrIption  trentenalre,  7  et 
8. 

U('paratlon  elvUe,  22  et  a. 
!  Keiiuéte.  :!. 
'  Uosei-'lon.  21. 
J  Reveiullivilloil,  Kl. 

S;ilali-e^  ilts  iloliii'StlilllP^  20. 

Servitude,  6. 

SiTvltinle  (l'a<inediie,  9. 

Tribunaux  elvHs,  22  et  s. 

'rribnuaux  eriiiiinels,  38. 
riiteiir,  15. 


.  1.  Le  moyen  tiré  de  la  (irescription  ne  pouvant 
pas  être  suiipléé  d'ollice,  doit  faire  l'objet  de  con- 
clusions régulièrement  prises.  l'ne  simple  énoiicia- 
Mon  de  ce  moyen  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat, 
dont  il  n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  est 
hgaleiiicnt  insullisante  pour  mettre  le  juge  en  de- 
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meure  d'y  répomlre.  — Cass.,  16  nov.  1886  [S.  87. 
1.  72,  P.  87.  1.  1,52]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  42  et  44. 

2.  Comme  en  pareil  cas  il  n'y  avait  |ias  eu  de 
conclusions,  on  a  pu  juger  qu'un  tribunal  ne  peut 
sujipléer  le  moyen  résultant  de  la  prescription, 
même  alors  que  la  partie  ijui  a  droit  d'en  exciper 
l'a  proposé  au  bureau  de  paix,  mais  qu'elle  fait 
défaut  ensuite  devant  lui.  —  En  conséquence,  les 
dépens  doivent  rester  à  la  charge  do  cette  partie, 
bien  que,  sur  ra[)pel,  elle  ait  proposé  et  fait  ad- 
mettre la  prescription.  —  Aix,  22  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  h.Xl.  239,  D.  Rép.,  v"  Prrscri,4. 
riv..  n.  105]  —Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  282;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  222,3,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  44  ;  Troplong,  t.  1,  n.  92  et  93. 

3.  Mais  il  est  suilisanimeiit  établi  qu'un  moyen 
de  prescription  ou  de  déchéance  a  été  proposé  en 
appel,  encore  bien  que  les  conclusions  relatées 
dans  l'arrêt  ne  tendent  qu'au  rejet  de  l'appel  par 
fin  de  non-recevoir,  si,  dans  une  requête  signifiée 
en  appel  et  visée  par  l'arrêt,  le  moyen  de  prescrip- 
tion se  trouve  développé.  —  Cass.,  28  (27)  avr. 
1840  [S.  40.  1.  600,  P.  40.  2.  85,  D.  p.  40.  1.  188, 
1).  Rép.,  V  cit.,  n.  104] 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  etïet,  que  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  soit  proposé  en  termes  ex- 
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prés,  il  siiflit  qu'il  ressorte  implicitement  de  la 
nature  même  de  la  demande  et  de  l'ensemble  des 
faits  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  Cass.,  3  août 
1870  [S.  71.  1.  72,  P.  71.  197,  D.  p.  70.  1.  358]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Prescript.,  sect.  1,  §  3,  n.  3; 
Ttoplong,  t.  1,  n.  91  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2223,  n.  3; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  31;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  43  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  8,  p.  450, 
§  775. 

5.  Ainsi,  l'intimé  qui  demande  dans  ses  conclu- 
sions la  confirmation  di>  jugement  frappé  d'apjiel, 
s-'approprie  par  là  même  les  moyens  qui  ont  motivé 
ce  jugement  et  manifeste  suffisamment  son  inten- 
tion de  s'en,  prévaloir.  —  Cass.,  29  nov.  1876  [S. 
77.  1.  368,  P.  77.  1035,  D.  p.  77.  1.  152] 

6.  Pai'  suite,  les  juges  d'apjjel  qid,  sur  de  sem- 
blables conclusions,  déclarent,  comme  les  juges  du 
premier  degré,  une  servitude  éteinte  par  prescrip- 
tion, ne  suppléent  pas  d'office  le  moyen  résultant 
de  la  prescription.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  181  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Inc. 
cit.  —  V.  aussi  Cass.,  3  janv.  1833  [P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Prescript.  cic,  n.  108] 

7.  Proposer  la  prescription  trentenaire  contre  le 
capital,  c'est  proposer  virtuellement  la  prescription 
quinquennale  contre  les  arrérages.  —  Ainsi,  lorsque 
les  parties  ont  excipé  de  la  prescription  trentenaire 
contre  le  capital,  les  juges  doivent  suppléer  la  pres- 
cription quinquennale  contre  les  arrérages.  —  Cass., 
26  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  240,  D. 
i?e^;.,  v"  cit.,  n.  101]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

8.  De  même,  en  matière  de  prescription  acqnisi- 
tive,  si  l'acquéreur  d'un  bien  d'absent,  vend>u  par 
un  des  envo_vés  en  possession  provisoire ,  a  invo- 
qué la  prescription  trentenaire  contre  un  avant-droit 
demandeiu'  en  licitation,  les  juges  saisis  î\u  moyen 
de  prescription  ont  le  droit  de  recherclier  si  la  pres- 
cription de  dix  ;\  vingt  ans  est  applicable.  —  Dijon, 
3  janv.  1878  [S.  78.  2.  85,  P.  78.  359,  D.  p.  79.  2. 
118]  —  Sic,  'Troplong,  loc.  cit.;  Leroux  de  Breta- 
gn^v  '"c-  «"*•;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit. 

9.  Le  moyen  de  prescription  se  trouve  virtuel- 
lement compris  dans  les  conclusions  par  lesquelles 
le  propriétaire  d'un  moulin  prétendant  à  une  servi- 
tude d'aqueduc  sur  le  fonds  voisin,  excipe  de  ce 
que  l'existence  de  son  moulin  remonte  A  plusieurs 
siècles  et  de  ce  que  les  levées  de  la  rivière,  même  sur 
le  fonds  du  défendeur,  ont  été,  de  toute  antiquité, 
manifestement  disposées  pour  les  besoins  et  le  rou- 
lement de  l'usine.  —  Cass.,  3  août  1870,  précité. 
^  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

10.  On  a  encore  considéré  comme  ayant  soulevé 
le  moyen  tiré  de  la  prescription,  le  défendeur  qui, 
après  une  enquête  sur  des  faits  de  possession,  con- 
clut à  ce  que  l'action  en  revendication  soit  décla- 
rée non  recevable.  —  Cass.,  30  déc.  1851  [D.  P.  52. 
5.  430,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  109] 

11.  ...  Le  débiteur  qui  otfre  cinq  années  d'inté- 
rêts en  déclarant  que  le  créancier  n'a  pas  droit  à 
une  somme  plus  considérable.  —  Cass.,  10  mars 
1841  [P.  42.  1.  140,  D.  p.  41.  1.  172,  D.  Réji.,  v° 
Prescript.,  n.  100]  —  Sic,  Laurent,  hc.  cit. 

12.  Mais  ce  n'est  pas  invoquer  la  prescription 
que  de  dire  dans  des  conclusions  qu'on  peut  s'éton- 
ner de  la  tardiveté  de  l'action  et  que  peut-être  à 
la  rigueur  serait-il  possible  d'invoquer  la  prescrip- 


tion :  en  conséquence,  de  telles  conclusions  n'auto- 
risent pas  les  juges  à  statuer  sur  le  moyen  de  pres- 
cription et  à  la  déclarer  acquise.  —  Cass.,  18  avr. 
1838  [S.  38.  1.  553,  P.  38.  2.  270,  D.  p.  38.  1.  206, 
D.  Réf.,  r"  cit.,  n.  102]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  44. 

13.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  défendeur  a 
conclu  au  rejet  de  la  demande  pour  a  toutes  tins 
de  non-recevoir  et  tous  voies  et  movens  de  droit  ». 
—  Cass.,  14  nov.  1822  [D.  Rép.,  v"' cit.,  n.  103]  — 
Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  182;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit. 

14.  Celui  qui  a  opposé  la  prescription  en  pre- 
mière instance,  et  qui,  après  avoir  obtenu  gain  de 
cause  par  d'autres  moyens,  se  borne  sur  l'appel 
interjeté  par  l'autre  partie  à  demander  la  confirma- 
tion du  jugement,  n'est  pas  réputé  par  là  repro- 
duire l'exception  de  prescription  proposée  en  pre- 
mière instance,  et  n'est  i)as,  dès  lors,  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  intirmatif  qui  inter- 
vient en  appel  ne  statue  pas  sur  le  moven  de  pres- 
cription. —  Cass.,  4  févr.  1857  [S.  57.  1.  704,  P. 
58.  163,  D.  p.  57.  1.  257]  —  Sic.  Laurent,  t.  32, 
n.  181  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  45. 

15.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  minis- 
tère public  ne  j'cut  sujqiléer,  dans  les  conclusions 
qu'il  donne  sur  les  causes  des  mineurs  et  autres 
incapaliles,  le  moyen  de  prescription  que  leur  tu- 
teur ou  représentant  ne  ferait  pjas  valoir.  —  Tro]i- 
long,  t.  1,  n.  90;  Marcadé,  sur  l'art.  2223,  n.  2  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  27  et  28;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  46.  —  Contra,  Duranton,  t. 
21,  n.  135;  Vazeille,  Prescr.,  n.  334  et  335  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n.  330  bis-n. 

16.  La  défense  faite  au  juge  par  l'art.  2223  de 
su]ipléer  d'otïice  le  moyen  tiré  de  la  prescription  est 
absolue  et  ne  comporte  aucune  distinction  entre  les 
diverses  prescriptions.  —  Cass.,  25  févr.  1891  [S. 
en  note  sous  Cass.,  17  mars  1897,  97.  1.268,  P.  en 
note  sous  Cass.,  17  mars  1897,  97.  1.  268]  ;  17  mars 
1897  [S.  97.  1.  268,  P.  97.  1.  268,  D.  p.  97.  1. 
279]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  47. 

17.  L'art.  2223  s'applique  notamment  à  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts  prévus  par  l'art. 
2277,  infrà.  —  Une  partie  n'est  donc  pas  recevable 
à  critiquer  un  arrêt  qui  la  condamne  à  des  intérêts 
calcnlés  sur  plus  de  cinq  années,  alors  que,  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  elle  n'a  invoqué  le 
moven  tiré  de  la  prescription.  —  Cass.,  25  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  174]  ;  20  juin  1881 
[S.  84.  1.  30,  P.  84.  1.  47,  D.  p.  83.  1.  262]  —  Sic, 
Labbé,  note  sous  Trib.  Wissembourg,  16  mars  1870 
[S.  70.  2.  221,  P.  70.  839];  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  174.  —  V.  notre 
Rép.fién.alph.  du  clr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2525  et  s. 

18.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  disposition 
de  l'art.  2277,  infrà,  qui  déclare  prescriptililes  par 
cinq  ans  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  est  une  mesure  d'or- 
dre public.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur fait  défaut,  le  tribunal  doit  suppléer  d'of- 
fice le  moven  de  défense  résultant  de  la  prescription 
quinquennale  et  rejeter  la  demande  en  condamna- 
tion pour  les  intérêts  dont  l'échéance  remonte  à 
plus  de  cinq  ans.  —  Trib.  Wissembourg,  16  mars 
1870  [S.  70.  2.  221 ,  P.  70.  839  et  la  note  Labbé, 
D.  p.  73.  5.  362] 
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l'J.  L'art.  'ia2M  est  np|)lical>le  au.\  cas  invviuj  par 
l'art.  18!'.  C.  conim.,  lutiolc  d'aprèt  Icqin'l  ti>at«fi 
iiciioTis  rolativos  aux  letln  s  ilo  cliânge  sont  |>rei>fri- 
IM  ]ii\r  ciiii]  uDH  K  |>iirtirdii  jour  du  protêt.  — t^is., 
■_'  jonv.  1 H55  [S.  .V).  1.11,1''.  55.  1 .  3t«,  U.  i.  55.  1 . 
13,  V.  K<p.,  •■"  cit.,  n.  118] 

20.  Los  dis].iwiiti(iii9  do  l'art.  222:1  R'appli<|iieiil 
aux  prescriptions  établies  par  l'nri.  2272,  («/'rù,  no- 
tAnimetit  A  In  preHciiptinn  de  l'action  des  domesti- 
ques, ipii  ne  louent  A  l'aiiué»',  eii  |)aiemeiit  de  leurs 
salnirps.  —  Cass.,  17  mars  18',)7,  procité. 

21  Le  primipe  i-nnsai-ro  par  notre  article  est  ap- 
]>lii'al>le,  mt^me  lorsqu'il  s'agit  tl'aition  en  nullité  ou 
resrision  dont  In  durée  est  li.\6c  par  la  loi.  —  Cou- 
lou,  (Jiifst  de  droit,  t.  1,  |i.  12'.',  dial.  7,  qui  cite 
Ferri^re,  Tr.  des  tutelle»,  p.  407  :  Laurent,  t.  32,  n. 
174:  Bnudry-Lncantineric  et 'INssier,  n.  4'7. —  Cm- 
lri\,  Punod,  Pivfcri/il.,  p.  110;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  841. 

22.  Lu  règle  de  l'art.  2223  est-elle  applicable  <i 
l'action  ci^^le  que  rintëress<i  intente  sc|wréniciit  de 
l'action  publique  (levant  les  tribunaux  civil.s;  trois 
sjstémes  ont  été  pi-0|m6és  k  cet  é^ai-il;  d'après  l'un 
d'eiiN,  le  moven  de  prescription  ne  touche,  en  l'a- 
reille  hypothèse,  qu'A  des  intérêts  privés,  et,  j>arsuiie, 
la  |iartie  qui  peut  l'iuvoipier  a  seule  qualité  pour 
.l'en  |irèvak)ir.  —  Décidé,  en  «^  sens,  que  la  dé- 
fense faite  au  ju?re  de  suppléer  d'ollii-e  le  moyen 
tiré  de  la  prvscripticin  est  abs<due,  et  il  n'y  est  point 
f;\it  d'exception  pour  le  cas  où  il  s'a'.jit  de  l'aition 
civile  inheutée  atin  d'obtenir  réparation  du  domma;;e 
cause  par  un  crin>e  ou  par  un  délit.  —  Oass.,  5  janv. 
1892  [S.  1*2.  1.  88,  I'.  92.  1.  H8]  —  i»e,  Ix;  Sel-. 
lyor,  r.xfrcice  ri  exlincl.  ili-s  net.  fiubl.  tl  prieées,  t. 
2,  n.  445;  Onrasson,  C'rxif  fnrest.,  i.  2,  p.  461  ;  Le- 
roux de  Bretiïf,'»e,  t.  1,  n.  :iO  ;  Sounlat.  Rmpnnf., 
t.  1,  n.  407  et  4<»S;  Aubrv  et  Uau.  t.  8,  p.  4.Ô1.  § 
775.  —  V.  aussi  C«ss..  '28  Vévr.  1860  [S.  (^O.  1.  20t>, 
P.  6".  lOOlî,  n.  P.  fiO.  1.  191]  —  An^ei-s.  24  aofit 
1866  (motifs)  [S.  (Î7.  2.  86,  P.  67.  443.  D.  r.  66. 
2.  211]  —  y«»ntBU  point  de  savoir  si  la  proscription 
de  l'action  puMiqiie  constitue  un  moy^n  d'onlre  pu- 
blic qui  peut  être  opposé  d'offii-e  par  le  ,i«fje,  V. 
Cass.,  9  nov.  1889  [S.  '.'0.  1.  40,  P.  90.  l.llnet  les 
renvois]  —  Lvon,  30  iiiin  1887  [S.  89.  2.  65,  1'. 
99.  1.  441    la  note  et  les  renvois,  D.  i    88.  2.  53] 

23.  ...  Que  si.  en  matière  pénale,  la  iircserii)tion 
est  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  être  opposé 

•  l'oflice  par  le  juge,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
^'agit  uniquement  de  la  prescription  de  lactiofl  ci- 
\-ile  intentée,  sépaTé-nientde  l'action  publique,  itevant 
la  jaridir-tion  civile.  —   Lyon,  .SO  juin  1887,  pré- 

•  ité. 

24.  I>aiis  un  deii.xiéme  svBtème,  on  tléeide  que  le 
moyen  de  pfescription,  oppose  k  l'action  civile  exer- 
cée devant  les  tribunaux  civiVs,  conserve  son  carac- 

urc  d'ordre  public'  et  que,  dès  lors,  le  moyen  peut 


ot  doit  être  suppléé  d'ottice  par  les  juives  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  coiu[itc  de  la  renonciation  expresse  ou 
tacite  (Hitittèe  par  l'auteur  de  lin  frac  liou  dont  la  ré- 
|>aration  civile  est  poursuivie.  —  V.en  ce  sens,  pour 
le  droit  des  juges  civils  de  suppli'Cr  d'oDice  le  moyen 
de  prescription,  Cass.,  4  l'évr.  1876  [S.  77.  1.  233, 
P.  77.  564];  6  juill.  1878  (sol.  implic.)  [S.  78.  1. 
48(',,  P.  78.  1244]  —  Paris,  24  l'évr.  18.55  [S.  55.  2. 
409,  P.  55.  2.  326,  D.  p.  56.  2.  71,  D.  JUp.,  v 
/Vf.s.fi;rf.  civm.,  n.  179]  —  -Naiicv,  14  (lâ)dcc.  1883, 
[S.  84.  2.  157,  P.  84.  1.  871,  D.  p.  84.  2.  54]  - 
Trébutien,  Couiv  ili\  drnit  n-im.,  2"  édit.,  [>ar  Laisiié- 
L>esliayes  et  Uuillouanl,  t.  l,n.  806;  Garraud,  Hré- 
rimlr  dr.  crlm.,  n.  845;  Brun  cle  V'illeret,  Fre^crifit. 
en  mat.  rriiii.,  n.  3t)2  ;  Hjuidry-Lacautinerie  et  Tis- 
sierj  n.  632  et  pour  l'iiiel'licacité  do  la  reuohcialiou, 
Paris,  24  févr.  1H55,  précité.  —  Trébutien,  t,  1, 
n.  8<'5;  tiarraud,  Ax-,  cit..  Brun  de  Villeret,  hc.  cit. 
2.">.  IH'cidc,  en  cv  .sens,  c|Uc  r,-iotion  civile  exercée 
dr'vaiit  les  tribunaux  civils,  en  répamtioii  du  doni- 
niaire  caii.sé  par  un  délit  rural,  e«t  éteinte  par  la 
|a-enrriptiori,  loi-sc|trolle  a  été  l'ormcc'  plus  d'un  luofc 
a|irçs  le  jour  où  ce  clélit  ;i  ctc  L-ommis,  et  lorsc|ue 
d'ailleurs  l'action  est  fwidée  e.xclusivenicut  sur  |. 
délit.  —  Cass.,  16  dct-.  1889  [S.91.  1.  108,  P.  91 
1.  260,  D.  p.  91.  5.  410] 

26.  ...  Kt  cpie  U  prtwcriptiiu»  a.iii.'ci  iWc^uiscf  pont 
êtn-  a|«]iliquce  ddfrtee  par  le  jui;e.  qiiiUKl  !«.•  déten- 
deur ne  l'a  fcjis  iiivocpiée.  —  MvîiK'  anc'-t. 

27.  Dans  un  trois-iéme  système,  on  distingue  suiva.ut 
quel'action  civile  est <^xe^vée devant  les  trilmnaux  ci- 
vils, avant  o«H|irès  le  jugeiiient  de  l'action  publique. 
Dans  le  prewier  cas  si«uloiii*e«i1,  le  moyeu  tire  de  k 
prescription  icourrait  être  suppléé  d'ol'lice  jcju-  les 
juges.  —  Vazeille,  1.  2,  n.596. 

28.  Kii  tous  c;is.  on  admet  génénilciiient  que, 
dans  le  cas  où  r;ic'ticiii  civile  est  cxeii-ée  concurrein- 
iiienl  avec  l'aotion  puWiquc-  dex^mt  la  juridiction 
répressive,  le  juge  peut  d'oftice  suppléer  le  moyen 
tire  do  la  proscription.  —  Décidé.,  eu  ce  sens,  .[u'en 
matière  rc'pressivc,  l'action  civile,  loi-sqii'ellc  est  lice 
A  !'»ct-von  publique,  se  prescrivaut  p;ir  le  niènie  dé- 
lai cmec-elle-ci  et  la  presoriiiticui,  en  cette  matière, 
ayant  un  civracrère  d'ordre  public-,  qui  imjiose  au 
juge  Fublig.'ition  cle  l'applicpicr  d'oftice,  le  juge 
d'appel,  bien  qae  saisi  i^aç-  le  seul  ap|>cdcle  la  parrie 
civile,  doit  sotilevei'  d'oftice  le  mciyeii  lire  de  la 
presciHption de l'acrion  civile. —  Alger,23févr.  1895 
[S.  97.  2.  1%,  P.  97.  2.  V.M).  D,  v.  'Mi.  2.  479]  — 
Sic,  Curassou,  t.  2,  p.  4i'cl  ;  Trébutien,  Laisné-Des- 
liayes  et  OuiUouard,  t.  l.n.  805  ;  Villey,  Pn'cin  de 
dr.  erini..  4'  édit.,  )c.  265  et  266;  GaiTaud,  n. 
8ti9.  —  V.  aussi  la  note  eî  les  renvois  sous  Cass., 
3  juill.  1880  [8.  81.  1.481,  P.  81.  1.  1220]  —Gre- 
noble, -28  juin  1888  [S.  88.  2.  184,  P.  .88.  1. 
985] — V.  cependant  Legra\»erend,  £.éi7/'.«^<;)viHin.,t. 
1,  p.  86. 


Akt.  2224.  I«i  pn^x-riptioii  p^wit  êti-«'  oppusée  en  tout  état  de  cau.se,  luciue  devant  Li 
eoirr  ro\"ale,  à  inoiii.'?  que  In  partie  cjui  n'anr;iir  pas  cjjiposé  le  moyen  de  la  prescription  ik' 
doive,  {«r  les  circ!oiu«tiUK?es.  ttre  présuiitée  y  avoir  renoncé.  —  C  civ..  2221;  V.  |>roc.  civ.. 
464  et  4fi5. 
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Intcrnti'iion    ik-  presciiiition. 

2. 
Mlnistèiv  piililic,  8. 
Moyen  nouveaii,  13  et  >i. 
Paieniont.  5,  7. 
Plaiiloirii-,  8,  lu. 


Pi'cscription    niiiuqucnualc,  2, 

15  et  IC. 
Rapport  do  fruits,  16. 
Renonciatinn  i\  prescnptioii,  2. 
Keiioiiciation  ii  i^uccossîon.  Ifi. 
Renvoi  après  cassation,  1». 


1.  La  règle  de  notre  article  s'applique,  en  principe, 
à  toute  prescription  quelconque,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  Ainsi,  la  ];ii'escri]jtion  opposée  [jar  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  à  l'action  de  l'expédi- 
teur en  dommages-intérêts  pour  avaries,  peut,  comme 
toute  autre,  être  niiposée  en  tout  état  de  cause.  — 
Cass.,  21  juin.  1890  [S.  02.  1.  418,  P.  92.  1.  418, 
D.  p.  91.  i.  1(57] 

2.  La  prescription  de  5  ans  édictée  par  l'art.  2277, 
infrà,  pieut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  à 
moins  que  le  débiteur  n'ait  renoncé  à  la  prescrip- 
tion acquise,  ou  que  le  cours  de  la  prescription 
n'ait  été  interrompu  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  —  Cass.,  11  déc.  188.S  [S.  84.  1.  .'iSô,  P.  84.  1. 
820,  D.  P.  85.1.  30] 

3.  L'exception  de  prescri]ition,  étant  pérenijitoire 
d'action,  peut  aussi  bien  suivre  que  précéder  tous 
autres  moj'cns  de  défense  :  elle  peut  être  oj)posée 
en  tout  état  de  cause,  conséqueraraent  tant  que  les 
débats  ne  sont  pas  clos.  —  Besançon,  12  déc.  1864 
[S.  65.  2.  197,  P.  65.  833,  D.  p.  66.  2.  1]  —  Sic, 
Baudrv-Lacautinerie  et  ïissier,  n.  49. 

4.  L'excepition  de  presoiiption  peut  être  op])Osée 
a]jrès  des  défenses  au  fond  :  des  défenses  au  fond 
n'impliquant  pas  renonciation  à  l'exception.  — 
Nancv,  2  mars  1882,  sous  Cass.,  21  août  1882  [S. 
8.3.  I.''l21,  P.  83.  1.  282,  D.  p.  82.  1.  409] 

5.  Spécialement,  la  pieseiiption  peut  être  oijposée 
à  une  demande  en  ]iaieraent  de  frais  d'huissiei', 
même  après  défense  au  fond,  et  bien  que  le  défen- 
deur n'allégtie  jias  avoir  jiavé.  —  Cass.,  27  juin 
1855  [S.  55.  1.  825,  P.  57.  153,  D.  p.  55.  1.  390, 
D.  Rép.^  v"  PreKcript.  civ.,  n.  116] 

6.  Aussi,  un  jugement  q\d  rejette  l'exception  de 
prescription,  par  cela  seul  qu'elle  est  proposée  après 
défense  au  fond  et  rébus  non  integris ,  offre  une 
contravention  exiiresse  à  l'art.  2224.  —  Cass.,  5 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  241,  D.  Eép.,  loc. 
cit.] 

7.  Toutefois,  bien  que  la  prescription  ne  soit  pas 
couverte  par  des  défenses  au  fond,  cette  régie  cesse, 
si,  avant  que  le  défendeur  ait  excipé  de  la  prescrip- 
tion, un  jugement  en  dernier  ressort,  statuant  sur 
les  moj'sns  au  fond,  a  décidé  que  le  détenteur  n'a 
point  payé,  et  ne  laisse  indécise  que  la  question  de 
savoir  à  quelle  somme  il  doit  être  condamné.  — 
Cass.,  25  janv.  1808  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  U.  241, 
D.  Rép.,  B"  cit.,  n.  117]  — Sic,  Baudry-Lacantiue- 
rie  et  Tissier,  hc.  cit. 

8.  Mais  l'exception  de  prescription  ne  peut  plus 
être  opposée  dés  que  les  plaidoiries  ont  cessé  et 
lorsque,  le  débat  étant  clos,  le  ministère  puldic  a 
pris  la  parole,  surtout  quand  la  cause  a  été  mise  en 
délibéré.  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  135;  Baudry- 
Laoantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  35.  —  Contra,  Nancy,  11  févr.  1833 
[P.  chr..  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  127]  —  Troplong-,  t. 
1,  n.  95  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2224,  n.  1. 

9.  La  règle,  d'après  laquelle  il  est  interdit  aux 
parties  de  signifier  des  conclusions  nouvelles,  après 
que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  est,  en  effet, 


applicable   aux    conclusions    contenant  un   moyen 
basé  sur  la  prescription.  —  Cass.,  5  nov.  1883  [S. 

86.  1.  22,  P.  86.  1.  35] 

10.  De  ce  que  la  prescription  peut  être  0])poRée 
en  tout  état  de  cause,  un  arrêt  a  conclu  qu'elle  pou- 
vait l'être  en  appel,  même  après  les  plaidoiries  et 
la  mise  en  délibéré.  —  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  13,  D.  Rép.,  loc.  cil.'],  mais  on  a 
fait  observer  que  si  cet  arrêt  a  pu  tenir  com|)te  de 
conclusions  relatives  à  la  prescription  et  déposées 
après  le  délibéré,  c'est  par  ce  motif  que  ces  conclu- 
sions n'étaient  que  le  déveloiipement  de  celles  prises 
avant  la  mise  en  délibéré,  et  ne  constituaient  pas 
une  demande  nouvelle.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  h>c.  cil. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  la 
prescription  peut  être  o]iposée  pour  la  première  fois 
en  appel,  pourvu  d'ailleurs  que  l'intéressé  ne  puisse 
être  censé  y  avoir  précédemment  renoncé.  —  Ainsi, 
la  prescription  de  5  ans  de  l'art.  2277,  infréi  peut 
être  invoquée  ])Our  la  première  fois  en  a|)pel,  alors 
qu'aucune  circonstance  ne  tend  à  faire  présumer 
que  le  demandeur  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir.  — 
Bennes,  12  févr.  1880  [S.  81.  2.  53,  P.  81.  1.  320, 
D.  p.  80.  2.  221]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  51. 

12.  Mais  les  juges  d'ap]jel  peuvent  écarter,  sans 
l'examiner  au  fond,  une  exception  de  prescription 
proposée  ])oui'  la  première  fois  devant  eux,  sur  le 
motif  que  la  partie  qui  projjose  cette  exception  a 
elle-même  provoqué  devant  les  premiers  juges  une 
mesure  qui  su[ipose  son  abandon.  —  Cass.,  19  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  390,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  113] 

13.  En  sens  in^-erse  de  ce  qui  se  passe  devant  la 
juridiction  du  second  degré,  on  ne  peut  ojiposer, 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  moven  tiré  de  la  i)rescription.  —  Cass.,  9  oct. 
1811  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  242]  ;  18  mars  1884 
[S.  86.  1.  428,  P.  86.  1.  1038.  D.  p.  84.  1.  385]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  52;  Auluy 
et  Eau,  t.  8,  ]>.  451,  §  775.  —  V.  notre  Rép.  t/én. 
alpk.  (lu  dr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2820 
et  s. 

14.  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  de  contre- 
façon, alors  que  ce  moyen  tend  uniquement  à  re- 
]jousser  des  condamnatioue  à  des  dommages-inté- 
rêts et  h  sauvegarder  des  intérêts  privés.  —  Cass., 
18  mars  1884,  précité. 

15.  La  règle  s'ap])Iiijue,  notamment,  ])0ur  la  pres- 
cri]itioii  quinquennale  de  l'art.  2277,  infrà.  —  Jugé, 
en  effet,  que  l'exception  de  prescription  quinquen- 
nale n'étant  pas  d'ordre  public,  et  ne  pouvant  être 
suppléée  parles  juges  du  fond,  n'est  jias  opposable 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  26  févr.  1861  [S.  01.  1.  849,  P.  62.  186, 
D.  p.  61.  1.  481]  ;  27  oct.  1886  [S.  87.  1.  193,  P. 

87.  1.  487]  —  V.  stqjrà,  art.  2123,  n.  17. 

16.  Jugé  aussi  que,  le  bénéficiaire  de  la  renon- 
ciation qui,  ni  en  première  instance,  ni  en  a]ipel, 
n'a  opposé  à  la  demande  de  rapport  des  dix-huit 
années  de  jouissance  des  fruits,  l'exception  de 
prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  infrà, 
n'est  pas  recevable  ;"i  invoquer  cette  exception  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  oct.  1886, 
pi'écité. 

17.  11  a  été  jugé  que  l'exception  de  prescription, 
soulevée  jiour  la  piemière  fois  devant  la  Coin-  de 
cassation,  ne  peut  être  accueillie  contre  une  action 
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civile,  lorwiue  le  ju^co  du  fait  n'i'ii  a  pas  dt'terniiiic 
nvee  |iriV-isii«ii  le  puiiil  de  d<'-|>arl.  —  Cass.,  6  jnill. 
1878  [S.  78.  1.  486,  P.  78.  1244]  —  Conlrù,  la 
IlOlf  [S.   Ibltl.,  P.  //,(>/.] 

18.  OliKorvoiis,  pour   loniiirn'r,    que    devant    les 
oours  de  renvoi,  on  peiil  soulever,  pour  la  première 


fois,  l'exeeption  tirée  de  lu  pre.si-riplion,  pourvu,  liieii 
entendu,  qu'on  ne  puisse  étalilir  qu'il  y  a  eu  renon- 
eiation  ii  la  presiripiioii.  —  Besanvon,  20  (Ii't.  1888 
[D.  P.  8'.).  2.  227]  —  Sic,  Baudry-Laeantinerie  et 
TiBsior,  loc.  cil.;  (.olinet  de  Santerre  ,  t.  8,  ii.  331 
bis- 1 . 


.\ui'.  2225.  Les  crf:im-icrs,  OH  toute  autre  [lersoniie  ayant  inti'-ivt  à  ce  ([lie  la  pre-erip- 
tioii  soit  ae(|iii.sc,  |itMivent  l'oppostM-,  l'iieore  iiiie  le  (léliitoiir  ou  le  [iroprit'taire  v  renonce. 
—  ('.  civ..  t;:i2.  7SS.1().'.;">.  IKÎCet  11(!7,  \->ot\,  I4G4. 


iNnK.\  .\LriiAHÂrigrK. 


Aoim^ivur.  3. 

.VlM^M.    13. 

Arrérages,  s. 

BIlIft  fk  onliv,  3. 

Capital.  » 

C<'îssi«nnalr»'  ilo  «lrolt«  sutx'fs- 

»lt«,  3. 
Ci].lfblt«ur  solKlalrf,  1  et  2. 
CiliérltliT,  3. 
r4iiniiien,*ant,  3. 
c  i.iiiroUt,  13. 
eiianolor  li>'poth<k'air>>,   4    <t 

Krlianglsti'.  5. 
Fruiide.  »  et  10.  13 
Hj-piiili^iue,  3,  13. 


I  Intfrruptlnn<U»pre-'Wr1pllûn,13. 

I      et  s. 

N*<mHi»imiH'ri,-ant,  2. 

ralinii'iit,  7  et  8,  10. 

Pré)uillco.  9  et  10. 

Prescription  aef|iilsltlve.  3. 

rrescriiiiùm  cimrte,  14  et  16. 
;  Renonciation  h  pn^scrlptlon,  tî 
I      et  s 
I  Ri!s<>ltitl<in.  s. 

Kcvemlk-atlon,   1  et  5. 

Serinent.  15. 

Solvabilité.  13. 

Tlere  détenteur,  3,  5.  13. 

Vendeur,  3. 


1.  Il  va  sans  dire,  et  cette  solution  doit  être  ad-, 
mise  alistraction  faite  des  disjiositions  du  présent 
article,  que  toute  personne  jouissant,  à  cet  effet,  d'un 
droit  distinct  et  indé|iendant  peut  invoquer  utile- 
ment le  Wiiéfice  d'une  prescription,  alors  mî-ine  que 
l'un  de  ses  coïntéresscs  a  renonce  au  bénélice  de  la 
même  prescription  ;  c'est  ainsi  que  la  renonciation 
consentie  jnir  un  codébiteur  solidaire  n'exerce  au- 
cune intluence  sur  le  droit  pour  les  autres  codébi- 
teurs solidaires  de  se  prévaloir  de  la  même  [irescrip- 
tion.  —  Baudry-Lacantinerle  cl  Tissier,  ii.  lOl!  ;  Tis- 
sier,  note  sous  Cass.,  10  die.  18;tl  [S.  '.'3.  1.  Ki,  P. 
93.  1.  83]  :  Troplong,  t.  1,  n.  7;»,  t.  2,  n.  02ii  ;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  212  et  214;  Maicadé,  sur  l'art.  2225, 
n.  3  ;  Vazeilie,  n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  684, 
§  420,  t.  8,  p.  449,  §  77ô  ;  Duiaiiton,  t.  21,  n.  152  ; 
Ponsoi,  C'autioHn.,  n.  383.  —  V.  cep.  P.  Pont,  Petits 
conti:,  t.  2,  n.  429.  —  V.  sujrrà,  art.  1200,  n.  17 
et  s. 

2.  Il  a  été  décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que,  dans  le  cas  d'un  billet  à  ordre  souscrit  solidai- 
rement par  un  commervant  et  un  non-comincrçant, 
la  pre.scrl|itinn  de  cinq  ans  qui  \'ient  à  s'accomplir 
au  profit  du  débiteur  coinniervant,  ne  constitue  point 
une  exception  ])ersonnclle  >\  celui-ci,  et  qui,  comme 
telle,  ne  puisse  être  opposée  que  par  lui  ou  par  ses 
héritiers  ;  le  coobligé  non  commerçant  peut  lui-même 
invoquer  cette  i)rescription,  ipii  résulte  de  la  nature 
même  de  l'obligation.  —  Cass.,  8  dcc.  1852  [S.  .52. 
1.  795,  P.  53.  1.  124,  D.  p.  53.  1.  80]  ;  28  mai  1866 
rS.  60.  1.  335,  P.  66.  902,  D.  p.  66.  1.  323]  —  Sic, 
Baiidrv-Lacantineric  et  ïissier,  hc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t".  8,  p.  449,  §  775,  note  3. 

3.  Ce  n'est  pas  en  |irévlsion  de  ces  cas  particu- 
liers que  la  régie  de  l'art.  2225  a  été  posée  ;  le  lé- 
gislateur a  eu  spécialement,  sinon  exclusivement 
en  vue,  le  cas  oii  certaines  personnes,  n'ayant  pas 


de  leur  clief  de  prescription  à  opposer,  peuvent  néan- 
moins eno|)poser  une  comme  ayant-cause  d'un  pos 
scsseur  mi  d'un  débiteur  ;  en  pareil  cas,  leur  droit 
subsiste  malgré  la  renonciation  qu'a  pu  consentir 
leur  auteur.  —  Ainsi,  spécialement,  une  prescription 
acquisitive  peut  être  invoquée  par  un  acquéreur  ù 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  alors  même  ipie  le 
vendeur  y  a  renoncé.  —  Va/.eille,  n.  .'i50  :  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  42  et  43;  Baudry-Lacantiiierie 
et  Tissier,  n.  107  et  108.  —  Sur  la  possibilité  pour 
le  tiers  détenteur  de  se  prévaloir  de  la  prescription 
des  liypotlièques  qui  grèvent  le  fonds  aliéné,  V.  su- 
pra, an.  2180,  n.  25  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  215, 
217:  Piaudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  108.  — Sur 
le  droit  [lour  le  cohéritier  qui,  pour  sa  part  et  por- 
tion a  reconnu  la  dette ,  d'opposer  la  prescription 
pour  la  part  et  portion  d'un  de  ses  cohéritiers  doni 
il  est  devenu  le  cessionnaire,  V.  .•^uj>rà,  art.  873,  n. 
44. 

4.  Pour  qu'un  tiers,  agissant  comme  ayant-cause 
d'un  possesseur  ou  d'un  débiteur,  puisse  invo(]uer  le 
bénélice  d'une  prescription  à  laquelle  ces  derniers 
renoncent,  il  faut  supposer  (pie  le  droit  ainsi  invo- 
qué du  chef  du  possesseur  ou  du  débiteur  aurait  con- 
tinuéà  subsister  s'il  n'y  avait  pas  eu  lenonc'atiou.  — 
Ainsi,  le  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble que  son  débiteur  avait  acquis  par  un  contrat 
dont  la  résolution  est  poursuivie,  et  qui,  en  même 
temps,  est  revendiqué  contre  im  tiers  détenteur  au- 
quel le  débiteur  l'a  transrais,  est  sans  qualité,  la  ré- 
solution étant  prononcée,  ]>our  opposer  au  revendi- 
quant la  prescription  de  l'action  en  revendication 
qui  serait  acquise  au  tiers  détenteur.  —  Cass.,  28 
août  1860  [S.  61. 1.  67,  P.  01.  479,  D.  P.  60.  1.  354] 
—  Sic,  Laurent,  t.  .32,  n.  210;  Baudry-Laeantine- 
rie et  Tissier,  n.  109. 

5.  Spécialement,  au  cas  où  un  échangiste  évincé 
obtient  contre  son  coécliangiste  la  résolution  de 
l'échange,  et  poursuit  contre  le  tiers  détenteur  la  re- 
vendication de  rininienblei>ar  lui  donné  en  échange, 
la  femme  du  coécliangiste  qui  a  hypothèque  légale 
sur  cet  immeuble  ne  peut,  la  résolution  de  l'échange 
lui  faisant  jierdre  tous  les  droits  qu'elle  avait  sur 
l'immeuble  du  chef  de  son  mari,  opposer,  jjour  faire 
repousser  l'action  en  revendication ,  la  prc8cri|itioii 
qui  serait  acquise  au  tiers  détenteur.  —  Même  ar- 
rêt. 

0.  Il  est  hors  de  conteste  que  le  droit  pour  les 
ayants-cause  d'invoquer  la  ]irescription,  existe  dans 
le  cas  où  leur  auteur  néglige  de  le  faire,  mais  où 
cependant  il  s'est  abstenu  de  renoncer  aux  avanta- 
ges pouvant  résulter  de  la  iirescription.  —  Baudry- 
Laeantinerie  et  Tissier,  n.  110  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  449,  §  775.  Ce  droit  existe-t-il  encore  lors- 
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(jue  le  iKXisessenr  nu  le  déliitcur  ont  effectivement 
renoncé  à  la  preecription  :  cette  question  a  donné 
naissance  à  différents  systèmes. 

7.  On  estime,  dans  un  premier  système,  que  l'aj't. 
2225  ne  doit  plus  recevoir  d'application  loi'squ'il  y 
a  eu,  de  la  ]iart  du  délateur  ou  du  possesseur,  re- 
nonciation ù  la  prosrvijition.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'art.  2225,  qui  autorise  les  créanciers  à  opposer 
la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  aurait  renoncé, 
cesse  d'être  a]iplieable  lorsqu'il  est  intervenu  un  ju- 
gement q\u  condamne  le  débiteur  à  paver  la  dette 
prescrite.  —  Bordeaux,  21  mars  1846  [S.  4fi.  2.  545, 
P.  40.  1.  87,  D.  p.  40.  2.  108,  D.  Jiép.,  v"  Près- 
cript.  civile,  n.  1.30]  —  Sic,  Vazeille,  n.  .352.  —  V. 
aussi  Nancv,  25  août  1820  [S.  sous  Bordeaux,  21 
mars  1846,' 46.  2.  545,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
1.37]  —  Contra,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  115. 

8.  SpécialemeTif,  la  prescription  de  cimiansne  peut 
plus  être  o)iposée  ajivès  jugement  de  condamnatioti, 
]iar  les  créanciei's  du  débi-reiitier,  pour  empêcher  la 
coltocation  du  crédi-rentier  avec  le  privilège  de  col- 
location  au  même  rang  que  le  capital  attaché  à  ces 
an'érages  jiar  l'art.  2151,  suprà.  —  Bordeaux,  21 
mars  1846,  précité. 

0.  D'après  un  second  système,  la  renonciation  à 
la  prescription  pourrait  être  attaquée  par  les  créan- 
ciers des  débiteurs  ou  possesseurs,  en  vertu  de  l'art. 
2225,  à  supposer  d'ailleui-s  que  se  trouvent  remplies 
les  conditions  requises  par  l'art.  1167,  mprà,  ])our 
l'exercice  de  ra<-rionpaulien?ie,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
préjudice  et  fraude  de  la  part  du  renonçant.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2225,  n.  2  ;  Taulier,  t.  7,'p.747  ; 
Troplong,  n.  102  et  s. 

10.  Plus  généralement,  on  admet  que  sans  doute 
les  créanciers  peuvent  invoqtier  le  bénéfice  de  la 
prescription,  malgré  la  renonciation  dont  elle  a  été 
l'objet,  mais  qu'il  leur  suffit  d'établir  que  la  renon- 
ciation leur  est  i)réjuiliciable.  sans  avoir  à  prouver 
que  leur  auteur  a  îigi  par  fraude.  —  Décidé,  à  cet 
égard.  (|ne  les  créanciei's  peuvent  opjioser  la  pres- 
cription à  laquelle  a  renoncé  leur  débiteur,  alors 
même  que  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  que 
celui-ci  a  pa)'é  la  dette  que  la  prescripjtion  avait 
éteinte  ;  ils  peuvent  par  snite  exiger  du  créancier 
uayé  la  i-estihition  de  ce  qu'il  a  reçu.  —  Cass..  21 
mars  1843  [S.  43.  1.  681,  P.  43.2.  452,  D.  p.  4.3.  1. 
209,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  137]  —  Sic,  Meriin,  Qwest. 
de  dr.,  v"  Gnrantie,  §  7:  Duranton,  t.  21.  n.  149 
et  s.;  Coulon,  Qiieet.  de  dr.,  t.  1,  ]>.  158,  dial.  10; 
Demolombe,  1. 19,  n.210  et  s.;  Baudry-Lacantinevie 
et  Tissier,  n.  117  et  118;  Rataud.  Rm.  prtit.,  t.  1, 
.■innée  18.56,  p.  481  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ]i.  136, 
§  31.3,  note  18,  t.  8,  )..  45Ô.  §  775;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  332  i/s-v.  —  Sur  une  quatrième  oiiiiiion 
d'après  laquelle  l'art.  2226  serait  applicable,  même 


en  l'absence  de  tout  préjudice,  V.  Laurent,  t.  32,  n. 
200  et  210,  220  ;  Uoxix\o-n,Répét.,  t.  3,  p.  740,  note  2 
et  n.  1797  ;  Valette,  d'après  Mourlon,  loc.  cit. 

11.  La  disposition  de  l'art.  2225,  portant  que  les 
créanciers  peuvent  opposer  la  prescrii>Lion  au  nom 
de  leur  débiteur,  bien  que  celui-ci  y  renonce,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée 
par  cet  article  aux  créanciers  ne  puisse  êtie  exercée 
qu'au  moment  même  oii  a  lieu  la  renonciation  du 
déliiteur  à  la  prescription  :  elle  peut  être  exercée 
plus  tard.  —  Bordeaux,  13  déc.  1848  [S.  49.  2.  438, 
1).  p.  49.  2.  158,  D.  Rép.,  V  Ohligatiom,  n.  043] 

12.  La  prescription  décennale  d'ime  hs'piothèque, 
acquise  au  profit  du  tiers  détenteur  avec  juste  titre 
et  bonne  foi,  à  défaut  par  le  créancier  de  l'avoir 
interrompue  par  une  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, peut,  dans  l'ordre  ouvert  contre  le  tiers  dé- 
tente\ir,  être  opposée,  pour  la  première  fois  eu  cause 
d'ap|)el,  par  un  créancier  du  tiers  détenteur,  encore 
bien  (pie  celui-ci  soit  déchu  du  droit  d'opposer  cette 
prescriiition,  faute  d'avoir  élevé  un  contredit  en 
temps  utile.  —  Dijon,  10  avr.  1867  [S.  08.  2.  54,  P. 
68.  232] 

13.  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  peuvent 
opposer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a 
renoncé,  qu'autant  que  cette  renonciation  a  eu  lieu 
en  fraude  de  leurs  droits.  Et  l'on  ne  peut  considérer 
comnie  faite  en  fraude  de  leurs  droits  une  renon- 
ciation intervenue  dans  un  temps  où  le  débiteur  était 
encore  solvable  et  jouissait  de  son  crédit.  —  (Jass., 
21  déc.  1859  [S.  60.  1.  945,  P.  61.  569,  D.  p.  60. 
1.26]  — V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  118, 
V.  aussi  la  note  sous  l'arrêt  rapporté  [S.  lhid.'\ 

14.  L'art.  2225,  qui  donne  anx  créanciers  et  à  tous 
intéressés  le  droit  d'opposer  la  prescriiition,  nonob- 
stant la  renonciation  du  débiteur,  s'applique  à  toutes 
les  presciiptions,  même  aux  courtes  ]>rescri|itionR 
de  l'art.  2272,  m/rà.—  Cass.,  12  juill.  1880  [S.  81. 
1.421,  P.  81.  1.  1072,  D.  p.  81.  1.407]  —  6ic,  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  39  ;  Laurent,  t.  32,  n. 
218;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  252;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  121.  —  Contra,  Rouen, 
l'''-  déc.  18.54  [S.  56.  2.  692,  P.  57.  413,  D.  p.  55. 
2.  121]  —  Trib.  Orange,  12  juill.  1890  [D.  r.  93. 
2.  270]  —  Duranton,  t.  21,  n.  151  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  136,  §  260,  note  36,  in  medio. 

15.  Mais  quaTid  une  courte  prescription  est  ainsi 
opposée  jiar  un  ayant-cause  du  débiteur,  au  nom  de 
celui-ci,  rintervention  de  cet  ayant-cause  ne  prive 
]ias  le  créancier,  auquel  la  prescription  est  opposée, 
(lu  droit  de  déférer  au  débiteur  lui-même  le  ser- 
ment autorisé  par  l'art.  2275,  infrà.  Le  créancier 
n'est  pas  l'éduit  à  déférer  le  serment  à  l'ayant- 
cause.  —  Cass.,  12  juill.  1880,  précité.  —  Sic,  Le- 
riuix  de  Bretagne,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
488,  §  780  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 


Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  lo  domaine  des  choses  qui  ne  sont  p(jint  dans  le  com- 
merce. —  C.  civ.,  328,  537  et  suiv..  714,  1128,  1598. 


1NI1KX    AT,rn.\TîÉTIQUK. 


Action  en  inilt-mnité,  9. 

AlIuTionK,  3. 

.\(|iie<iuc.  18. 

Arbrf'S,  i. 

Biumlilés  rdnvrnlionnellc 

Rnnalités  ft^mialcs,  5. 


t  Bùtimtnts  (distiuico  des),  ft. 

Biblirttlit^qnes  l'nbliqiu-s,  18. 

Canal,  4.  18. 
M'avrlèj'ee,  4, 

C'avp  4. 
1  Cep  dr-  vicne,  1. 


Ocsfiion,  11. 

Cessionnaire,  12, 

Chasse,  7. 

C'henjin  d'exploitation.  Ifi. 

Chemin  de  f^r  d'intorôt  géïié- 

ral,  18. 
Cht-ujin  de  fer  d'intérOt  local, 

18. 


Cheniiu-s  niraux,  18. 
Cheiaine  vicinaux,  18. 
Ciiiiiiiiune,  16. 
Coufrefa(.-ou,  îi  et  s. 
DL'Itartenient,  IG. 
Dhtctt'ur  de  théâtre.  11  et  13 
Dnaiaini'  public,  Iti  et  s. 
Eaux,  3. 
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G>lll!<.-i«  publk»,  18, 

KsUtw,  l». 

EWruJ.  I. 

Ktnl,  l«  . 

silice,  H. 

Fujviu,  4, 

France  b(>rtl»  dti  cuitoi,  4. 

Il..ll'l  .!.■  iiiv/BCtui>-,  Is. 

Il»»  ••!  tlols,  3, 

Ili.illt'iuibllll«,  lu. 

LaU  ul  t<  ials  lU-  lu   luiir,  IK. 

Lauk'ut  rtniiii;'' 1  •■,  10. 

LIrrwdo*  liM>n"tli^nir>«.  IH 

Majurut,  1«. 

.Mi'uIjIhi,  lt>. 

Viriles,  4. 

Mliiiit*'^  'racirsinnartt'*,  13 rt^. 

MIC.ij.uiul*.  ». 

Mur  d.  nr.  lato  «l'unii  MUi-,  lu. 

Ni>rii  l<ali'<>iiyiii[t|ue,  5. 

N'"lalr-s,   13  l't  «. 

objut»  ,i.irt  lll»  muMiBS,  16. 
Obieb  ilu  cuit):,  16. 
Orilri-  l'iibllc,  s, 
Ourrngi'  dramiiil'i""   "'■'  " 
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1.  On  sp  (Irm.iiidc  jiavtViis  si  les  diMpositioiiK  de 
notre  «rticle  sout  eoinniunes  à  la  presoriptiouacqui- 
siti%x>  <?t  k  la  iiresoriptioii  libératoire  ;  on  admet  ordi- 
nairaiiieiit  qu'elles  ne  coiiceriient  directument  inie 
la  prescriiition  afipiisitive  (Laurent,  t.  32,  n.  2'21. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  if  cdit.,  t.  2,  p.  .i33,  §  21»;), 
mais,  uin^i  qu'on  l'a  fait  olisen-er  à  juste  rai«oii, 
la  question  n'a  îfuére  il'iiitt^rèt  jiratitiuo  puitiqua, 
que  cette  roïlo  soit  t'ornniloo  ou  non  dans  l'an. 
:i22r),  il  est  incontestalile qu'il  existe  corlains  droits 
qui,  iilacés  en  dehors  dn  domaine  des  eonveiitions, 
ne  sont  passusceptildes  des'éteindre  jiar  la  prcserip- 
tion.  —  V.  Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  n.  124. 

—  V.  à  ce   dernier  imint  de  vue,  iiifrà,  art.  22,52. 

2.  t.)liscrvoiis  ceiiiuilaiit  des  maintenant  que  les 
questions  d'état  sont,  par  excellence,  hors  du  coin- 
iiierce,  et  que,  par  Huite,  elles  ne  sont  pas  Honmises 
&  la  prescription.  —  Dès  lors,  uue  ilemande  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel  peut  être  formée  même 
.viirés  trente  ans.  —  Douai.  21  déc.  IHrib  [S.  87.  2. 
1.51,  P.  «7.  1.  848]  —  Sic,  Duraiiton,  t.  3,n.  147  et 
s.;  Déniante,  t.  2,  ii.  ,55  if(»»-viii  ;  Aubrv  et  Rau,  t. 
6,  p.  21,  g  544  ItiK;  Laurent,  t.  3,  n.  427;  Demo- 
loiulie,  t.  5.  n.  S2Ï>  ;  Baudrv-Lacantiiierie  et  Tissier, 
n.  1.58. 

3.  II  ne  sora  question,  on  jirincipe.  sous  le  présent 
article,q«ede  la  ]>it'Scii]itioii  emplovéeà  l'acquisition 
lie  la  jiriipriété  elle-méiiie  ;  il  est  bon  de  remarquer 
ceiiendant  que  la  prescription  peut  ser\'ir  à  acqué- 
rir d'autres  droits  que  celui  de  piopriété  et  qu'en 
pareil  cas  la  nature  inême  du  droit  À  acquérir  ou 
celle  de  l'objet  sur  lequel  il  s'exerce  jvut  faire  que, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  d'une  manière 
relatire,  ce  droit  ne  puisse  être  acquis  |)ar  jirescrip- 
tiou.  —  Sur  l'acipiisition  de  l'usufruit  jiar  la 
prescrijrtion,  V.  «>//«•«,  ai1.  57Î»,  n.  32  et  s.;  art.  617, 
n.  28  et  s.;  sur  l'acquisition  de  la  proT'riété  exclu- 
sive ou  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  on  d'une  clô- 
ture parla  prescription,  V.  nuprà,  art.  653,  n.  17 
et  s.;  art.  «61,  n.  23  et  s.;  art.  666,  n.  14  et  s.-  Sur 
U  distinction  au  point  de  vue  de  la  pres<!i  iption  en- 
tre le  droit  lie  propriéti'  et  les  droits  de  servitude 
diseontinne,  V.  gnjrrù,  art.  543,  n.  15;  art.  687,  n. 
22  et  s.;  art.  65*1,  n.  13  et  s.:  sur  la  dis-tinction .  au 


)>oint  de  vue  de  la  prem-ription,  entre  le»  droit»  de 
servitude  discontinue  et  les  droits  d'usiifre,  Npéciale- 
ment  les  droits  d'usa-je  dans  les  forêts,  V.  giiprù, 
art.  625,  n.  5  et  6  ;  art.  636,  n.  I  et  s.;  art.  543,  n. 
10  et  s.;  art.  6!>1,  n.  8,  38  et  s.;  Tiaudry-Larantinerie 
et  Tissier,  n.  12.5,  p.  H3,  noie  1  ;  sur  lerfllede  la  pn-s- 
(Tiption  en  matière  d'iisjifje  des  eaux,  \.  miprà,  art. 
538,  II.  108  et  s.;  art.  640,  n.  31  et  s.;  art.  641,  n.  6, 
10  et  11,  21  et  s.,  47  et  4K,  50.61  et  s.,  73  et  8.,  8!l 
et  8.;  art.  642,  n.  I  et  s.;  art.  643,  n.  :»6  ot  s.;  art. 
644,  n.  3,  26,  71,  7.5,  103,  117,  164  et  s.;  art.  645, 
n.  21 ,  33,  43  et  s.,  <;3,  128,  136  et  137  ;  sur  l'acqui- 
sition des  servitudes  continues  et  ajiparentes  par  pres- 
cription, V,  imprù.  art.  672,  n.  9  et  s.;  art.  675,  n, 
18  et  s.;  art.  G76,  n.  Il  et  s.;  art.  67H,  n.  4,  l;!,  50  et 
s.;  art.  5«1,  n.  14  et  s.;  art.  685,  n.  2et  s.,  art.  ri88, 
n.  1  ;  art.  6<tO,  n.  21  et  s.;  art.  6%,  n.  17  ;  art.  408, 
n.  1  et  B.  —  V.  aussi  L.  H  avr.  1K".I8  (,/.  „ff.  du  10), 
art.  l"  moditicatif  de  l'art.  642,  C.  civ.  —  Sur  l'at- 
tribution de  la  piopriété  |)ar  la  iirescription  des  al- 
luvions,  relais,  atterrissements,  îles  ou  îlots  qui  se 
forment  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
flottables,  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables 
à  bûclies  jiordues  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
{jables,  ou  Iftîttables,  V.  nujirà,  art.  5.56,  n.  14  et  15, 
46  et  47  ;  art.  560,  n.  4  ;  art.  563,  n.  6  ;  L.  8  avr. 
18y8  (,/.  nff.  du  10),  art.  7,  30,  39;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier.  n.l.Sit.  —Sur  l'ini|iossibi"lilé  d'ac- 
quirir  iiar  prescri|ition  des  servitudes  discontinues, 
V,  mprà,  art.  688,  n.  U  et  s.,  19;  art.  691,  n.  1 
et  8.;  art.  696,  n.  6,  13. 

4.    l'ar  la  prescription  on  peut   acquérir  la  pro- 
priété  pleine  et  entière  d'un  immeuble,  y  compris 
le  dessus  et  le  dessous;  c'est  même  ce  qui  se  produit 
pour  ainsi  dire  toujoui-s,  mais  il  n'en  est  pas  forci- 
meut    ainsi  ;  on  peut  acquérir  uniquement  .soit   le 
dessus,  soit   le  dessous  d'un  bien.  —  .Ainsi,  un  cep 
de    vitciic,  considéré    isolément,  peut,  comme    un 
arbre,   être  acquis  par  prescription,  et   par   consi'- 
quent,  être  possédé  indépendamment   du  sol  dans 
lequel  il  est  planté.  —  Cass.,  21  juill.  1K92  [S.  92. 
1.  548,  P.  92.   1.  548]  -  Trib.   Montbéliard,   20 
nov.  1867   [Curassoii,  l'oux-Lajier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  668]  —  Sic,  Baudry-Lacaiitinerie  et  Tissier,  n. 
126.  —  Sur  la  prescription  des  arbres,  abstraction 
faite  du  sol  qui  les  porte,  V.   mprà,  art.  .553,  n. 
16  et   s.;  Gilbert,  note  sous   Trib.    Bouloj^ne-sur- 
Mer,  23  mai  1856  [S.  66.  2.  513J  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  329;  Laurent,   t.  .32,  n.  349;  Ciirasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  663;  lionrbeau,  Jiisl. 
de  paix,  n.  3  /»«;    Allain   et  Oarié,  t.  2,  n.  756; 
Carré,  Vom/tét.   ikx  jwjes  <le  p<iix,  t.   1,  n.  4.58  in 
jinf  ;  Garsonnet,  t.  1,  p.  .571,  n.  1.33;   Kousseau  et 
Laisney,  V  .4f/(0Fi  poitsfs.,  n.  72;  Leiisrois,  Action 
pauses. ,\"  Arbre, n.  2  •,\\'o\àon.  jmsKes. et  net.  pnutet., 
t.  1,  n.  201  et  s.;  Archambault  et  Persil,  v  Arbre,  n. 
3  et  s  ;  D.  28  am'it  1792,  art.  15.  — Sur  la  piescrip- 
lion  d'une   rave  ou   d'une   fosse   d'aisance   placi'C 
sons  le  terrain  d'autrni,  V.  mtprà,  art.  543,  n.  16; 
art.  5.52,  n.  3,  art.  553,  n.  14  et  15.  —  Sur  la  pres- 
cription des  raines  et  carrières  existant  sous  le  fonds 
d'autrni.  V.  nuprù,  art.  5,52,  n.  47,  61  et  s.;  Pcyrat- 
Lallier,  Législation  des  mines  e1  carrières,  t.  2,  n. 
683;  Troplong,t  1,  n.  407,  note;  Laurent,  t.  32,  n. 
348.  —  Siirla  possibilité  d'acquérir  par  prescription 
la  ber^e  ou  répare  d'un  fossé  ou  d'un  étanj;,  nl>s- 
tmction  faite  du  Fossé  ou  de  rétani;  lui-même,  V. 
siijmt,  art.  5.58,  n.   5  et  s.,  666,  n.  31  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantincrie  ot  'lissier,  n.  129;  Leroux  de  Bre- 
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t;i<;iie,  II.  171.  —  yur  la  possibilité  d'acquérir  p:ir 
[irewription  la  propriété  des  fraucs-liords  d'un 
canal  privé  indépendamment  du  canal  lui-même, 
V.  suprà,  art.  546,  n.  25  et  s.;  Pardessus,  Servi- 
tud'S,  t.  1,  n.  112  ;  Leroux  de  Bretai;ne,  n.  171  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  127.  —  Sur  la 
po.ssil'ilité  d'acquérir  par  prescription  la  propriété 
d'un  étang,  V.  auprà,  art.  558,  n.  5  et  6,  14  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  u.  128. 

5.  On  ne  peut,  par  la  prescription,  établir  ou  ré- 
tablir un  état  de  clioses  qui  t;erait  contraire  à  l'or- 
dre public.  —  Ainsi,  des  banalités  purement  féodales, 
supprimées  par  les  lois  de  la  Révolution  ne  peuvent 
être  ravivées  par  une  possession  trentenaire,  posté- 
rieure aux  lois  aboli tives.  —  Cass.,  16  juin  1841 
[S.  41.  1.  857,  P.  41.  2.  388,  D.  p.  41.  1.  268,  D. 
Rép.,  vo  Prescript.  civ.,  n.  147]  —  Sic,  Laurent, 
I.  32,  n.  226;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
131.  —  Sur  l'impossibilité  de  se  soustraire  par 
prescription  aux  obligations  qu'impose  dans  l'in- 
térêt public  l'art.  674,  stiprà,  V.  su/jm^  art.  674,  n. 
13  et  S-,  17;  Baudr3--Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit.  —  Sur  l'impossibilité  d'établir  par  prescription  un 
état  de  choses  délictueux  ou  contraire  aux  règle- 
ments administratifs,  Y.suprà,  art.  645,  n.  43  et  s.; 
Laurent,  t.  32,  n.  240;  Troplong,  t.  1,  n.  136;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  146;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  132.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  on  peut  acquérir  ])ar  prescription  le  droit  de 
porter  un  nom  patronymique,  V.  suprà,  art.  99,  n. 
19  et  s.;  art.  544,  n.  72  et  s.,  95,  103  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  934. 

6.  Au  surplus  les  banalités  conventionnelles, 
maintenties  par  la  loi  des  15-"28  mars  1790  ne  peu- 
vent s'établir  par  prescription  ;  elles  doivent  résul- 
ter d'un  titre  exprès  constatant  la  convention.  — 
Même  arrêt. 

7.  La  possession  plus  que  trentenaire  de  droits  de 
chasse  et  de  pêche,  avant  leur  origine  dans  une 
concession  entachée  de  féodalité,  ne  peut  être  invo- 
quée, alors  qu'il  n'est  pias  justitié  que  le  titre  de  la 
possession  ait  été  interverti.  —  Cass.,  28  mai  1873 
[S.  74.  1.  80,  P.  74.  165,  D.  p.  73.  1.  .365]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  715,  n.  31,  102. 

8.  Ou  ue  peut  acquérir  ni  par  titre  ni  par  posses- 
sion, quelle  qu'en  soit  la  durée,  aucun  droit  contraire 
k  la  prohibition  faite  par  l'art.  154,  C.  for.,  à  tout 
individu  habitant  des  maisons  et  fermes  situées  à 
mollis  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  d'y  établir  aucun  atelier  à  façonner 
lo  bois,  sans  la  ])ermission  spéciale  du  Gouverne- 
ment :  c'est  l;"i  une  mesure  d'ordre  public  et  de  po- 
lice prise  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  fo- 
ré,ts.  —  Lyon,  9  févr.  1863  [S.  63.  2.  264,  P.  64, 
179,  D.  p.  63.  2.  179]  —  Contra,  Meaume,  n. 
1087. 

9.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues  on  doit  ob- 
server que  celui  qui,  par  impression,  copie,  traduc- 
tion ou  tout  autre  moyen,  a  porté  atteinte  aux  droits 
de  l'auteur,  peut  prescrire,  par  l'expiration  d'un 
délai  déterminé,  la  peine  et  l'action  en  indemnité, 
mais  que  cette  impunité  légale  du  fait  accompli  ne 
rend  ]Kig  celui  qui  l'a  commis  propriétaire  de  l'œu- 
vre originale,  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  créée,  ni 
concurremment  avec  lui.  —  Paris,  30  janv.  1864, 
l^Aitii.  prop.  ind.,  ()5.  5]  —  V.  liemiuard,  Brev. 
d'inv.,  p.  866,  Droits  d'auteurs.  112.  p.  442  ;  Blanc, 
Contrefaçon,  [i.  477,  673:  Rendu  et  Delormc,  Tr. 


2)rat.  de  dr.  industriel,  n.  571,  842  et  s.:  Noii- 
.giiier,  Brevets  d'invention  et  contrefaçon,  n.  1087  : 
Calmels,  Prop.  et  contrefaçon  des  œuvres  de  l'intel- 
liijence,  n.  518  ;  Gastambide,  Tr.  théor.  et  prat.  des 
contrefaçons,  n.  194;  Pouillet,  Propr.  littér.,  n. 
732;  Darras,  Dr.  des  auteurs  dans  les  rappmrts  in- 
ternationaux, n.  392  ;  V.  notre  jRe/j.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Contrefaçon,  n.   1609   et  s. 

10.  Le  droit  qui  appartient  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
dramatique  d'empêcher  la  représentation  d'une  imi- 
tation en  langue  étrangère  de  cet  ouvrage  est  dis- 
tinct et  indépendant  du  droit  de  poursuivre  la  con- 
trefaçon qui  aurait  été  faite  de  son  uiuvre  par  le 
moyen  de  l'impression.  Par  suite,  la  prescription  de 
l'action  contre  le  contrefacteur  ne  saurait  entraîner 
celle  du  droit  d'interdire  la  représentation. —  Cass., 
15  janv.  1867  [S.  67.  1.  69,  P.  67.  146,  D.  p.  67. 
1.  182] 

11.  II  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  du  moment 
que  l'action  civile  résultant  de  la  contrefaçon  d'une 
œuvre  dramatique  se  trouve  prescrite,  faute  d'avoir 
été  exercée  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  publi- 
cation ou  représentation  de  l'oeuvre  contrefaite, 
l'auteur  de  la  contrefaçon  prétendue  peut  valable- 
ment céder  à  un  directeur  de  théâtre  le  droit  de  re- 
présenter cette  oeuvre  sur  la  scène.  —  Paris,  13  nov. 
1855  [S.  56.  2.  158,  P.  55.  2.  610]  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 24  févr.  1855  [S.  55.  2.  409,  P.  55.  610,  D.  p. 
56.  1.  71]  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1864  ^Ann.  prop. 
ind.  64.  155]  —  Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1857 
\_Ann.  prop.  ind.,  57.  463] 

12.  Et  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  consenti  à 
])ayer  des  droits  d'auteur  à  l'auteur  de  l'œuvre  ori- 
ginale, ce  consentement  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
littéraire  de  ce  dernier  et  conune  une  renonciation 
de  la  part  du  cessionnaire  au  bénélice  de  la  prescrip- 
tion acquise,  lorsqu'il  l'a  donné  dans  l'ignorance  de 
l'accomplissement  de  la  prescription.  —  Paris,  13 
nov.  1855,  précité. 

13.  Les  minutes  des  actes  notariés  sont  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une  ap- 
propriation privée  ;  elles  peuvent,  dès  lors,  dans 
quelqties  circonstances  qu'elles  aient  été  distraites 
de  l'étude  du  notaire  qui  les  a  reçues,  être  revendi- 
quées par  ce  notaire  ou  ses  successeurs.  —  Trib. 
Seine,  5  févr.  1869  [S.  69.  2.  271,  P.  69.  1032,  et 
les  conclusions  de  M.  le  Substitut  Manuel].  —  V. 
en  ce  sens.  Massé,  Parfait  notaire,  6°  édit.,  t.  1,  p. 
81  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not.,  v°  Mi- 
nute, n.  125  his;  Clerc,  Tr.  gén.  du  not.,  t.  1,  n.  308  ; 
Dictionn.  du  not.,  v°  Minute,  n.  191  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  133. 

14.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  soit  des  minutes 
des  actes  dressés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
Villers-Gotterets  de  1539.  —  Même  jugement. 

15.  Soit  même  des  testaments  reçus  par  les  no- 
taires sous  l'emiùre  de  l'édit  de  1693,  qui  les  auto- 
risait à  remettre  aux  testateurs,  sur  leur  demande, 
les  testaments  que  ceux-ci  voulaient  révoquer,  si 
rien  dans  l'état  et  les  énonciations  de  ces  testaments 
n'indique  que  les  notaires  rédacteurs  s'en  soient  des- 
saisis en  conformité  de  cet  édit.  —  Même  juge- 
ment. 

16.  Les  biens  qui  appartiennent  au  domaine  public 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  prescription  acquisitive  ; 
cette  règle  doit  d'ailleurs  être  entendue  en  ce  sens 
que  si  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  peu- 
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lit  iiivoiiuer  la  rèjtlo  iu  l'iiiiiirvM-riptiliilito  &  l'é- 
,.ird  des  tiers  >iiii  prëtt'iidraiuiit  «voir  m'ijuis  des 
droits  sur  les  biens  du  dorimine  iniMir,  ees  iuèiii08 
personnes  imMiqnes  |>euveui  cepeiidiint  ue<iuérir  [Hir 
prescription  des  liiens  <|ui,  une  fois  aci^uis,  son!  sus- 
ceptibles de  devenir  partie  intégralité  du  domaine 
public.  —  Leroux  de  Urcta:,'iie,  t.  1,  n.  23".l  ;  Uau- 
ury-Lucantinerie  et  Tissier,  n.  13tJ. 

17.  L'itnprcsiriplibilitc  des  biens  du  domaine  pu- 
blic ne  peut  être  invo<|U<'e  pai  les  particuliers  dans 
leurs  rapports  reci|iroiiue6.  —  Bauary-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  Ifiti. 

18.  Un  a  dijà  on  l'oeeasion  il'indicjiier  ipielt  biens 
ii--aieut  jiartie  du  domaine  publie  ;oiisecontontera 

iionc,  en  principe,  de  faire  une  série  de  renvois  au.\ 
questions préeëdeninieni  traitées.  —  Sur  l'impreserip- 
tlbiliti'   des  routes  nationales,   V.   suprù,  arl.    538, 
II.  13  et  s.;  Baudr\-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  141  ; 
des  chemins  de  for  d'inti  lêl  gc'né'ral,  V.  siiprà,  art. 
538,  n.  23;  Aubry  et    liau,  y'  idit.,    l.   2,   p.  51),  § 
ir>l)  ;  des   roules    clépaneincntales,    V.  siiprà ,  art. 
538,  n.  54  et  s.  :  Aubry  et  IJau,  ô"  édii.,  t.  2,  |i.  57, 
§  Kill  :  des  elieinins  de  fer  d'intérêt  local,  V.  «uprà, 
urt.  538,  n.  5X  :  des  chemins   vicinaux  ,  V.  «uprà, 
.irt.    538,  n.   b'J  et  s.;  Aubry  et  Kau,  5''  édit.,  t.  2, 
.t8,   §   ll'>9;  des  chemins    ruraux,  V.  siiprà,  art. 
-i,  n.   fit;  et   s.:  des  rues,  places,  etc.,   V.   ««- 
y. ;ci,  art.  538,  u.  95  et  s.;    des  canaux   et    aqueducs 
pli  amènent  les  eaux  dans  les  villes  pour  un  usa^e 
public,  y.suprà,  art.  538,  n.  Kt'.l  ;  Leroux  de  Breta- 
;riie,  n.  l()'.l;  Laurent,  t.  32,  n.  24il;  Baudry-Lacan- 
iherie et  Tissier,  n.  '40;  des  eaux   qui   alimentent 
~  fontaines  publiques,   V.  siiprù,  art.  53M,  n.  110 
s.;  Leroux  de  Bretagne,  n.  190;  Troploiig,  l.  1, 
ltî«  :   Baudry-Lacantinerie   et  Tissier,  n.  143. — 
u.  la  prescripiibiliti'  des  chemins  ruiaux  d'exploi- 
tation, V.  suprà,  .ul.  (i'.ll,  n.  2lj,  3lJ  et  37  ;  sur  l'im- 
prescriptibilité-  des  tieuves  et  rivières  navigables  ou 
II'. [tables,    V.  euprà,  art.  538,  n.   121   et  s.  ;   L.    8 
avr.  1898  (J.  ofjic.  du  10  avr.),  art.  34   et   s.  ;  Au 
bry  et  R«u,  5''  edit.,  t.  2,  |i.  50,  §  1G9;  des  rivajies, 
V.  auprà,  art.  538,  n.  188  et  s.  ;   sur  la   presorii'li- 
bilité  des  lais    et  relais  de   la    mer,  Y.  suprà,  arl. 
538,  11.222  :  Bandry-Lacaiitinerie  et  Tissier,  n.  138  ; 
■iiM  l'impre.scriptibiliti-  des  l'diliees  publics,  comiue 
I  il  >liotlièque,i'j;liBe,  hôtel  de  prificture,  cimetière,  etc. 
V.sxyyi'à,  art.  538,  n.  22l>ets.  ;  Aubry  et  l{au,5"édit., 
t.  -,  p.  51,  §   109;  Baudiy-Lacaiitiiierie  et  Tissier, 


n.  144  ;  sur  l'iiupre.scriptibilitédes  portes,  luuis,  fos- 
sés, remparts  des  places  dejfuerre  et  des  forteresses, 
V.  suprà,  art.  540,  n.  1  et  s.;  ait.  541,  n.  1  ;  du  mur 
d'enceinte  d'une  ville  destiné-  A  assurer  la  percep- 
tion des  octrois,  V.  suprà,  art.  578,  n.  70  et  71  ;  en 
ce  qui  concerne  rétablissement  par  la  prescription 
des  servitudes  s'exervaut  sur  des  biens  du  domaine 
publie,  V.  suprà,  art.  li'.IO,  n.  21  et  s.  ;  Laureiil  ,  I. 
7,  n.  131  et  s.;  Aubry  et  Raii,  t.  3,  |i.  C,9,  §  249; 
Baudiy-Lacanliiierie  et  Tissier,  n.  142;  sur  le  point 
de  sjivoir  si  le  domaine  public  peut  comprendre 
des  objets  mobiliers  et  s'il  en  est  notamment  ainsi 
des  objets  affectés  nu  culte,  des  livres  des  bibliolhé- 
qiies  et  des  objets  d'art  des  musées,  V.  su/irà,  art. 
53K,  n.  227,  hi/rà,  art.  2279  ;  Hue,  1.  4,  ii.  02;  An- 
coc,  Coii/ér.  dr.  udniiiiistr.,  ,3°  idii.,  t.  2.  n.  494  ; 
Ilaurioii,  Droit  ndmiiiistnilif,  il.  309  ;  Block,  Dii-t. 
de  r.idmiitistratiou,  \"  Diniiaine,  n.  .'iO;  Béqiiet, 
Jié/>.  dr .  admhiislr.,Y"  limux  arts,  n.  313  et  s.,  v" 
Domaine,  n.  215  et  s.  ;de  lôcy.  Dont,  piibl.,  t.  1,  n. 
218  et  s.  ;  l'ariset.  Monuments  historiques  ,\i.  119; 
Saleillcs,  La  loi  du  30  mars  ISST,  n.  46  et  s  {Rer. 
hounjuignonne  de  l'enseir/n.  eiijiér.,  t.  I ,  p.  688  et  s.)  ; 
noie  sous  Dijon,  30  juin  1893  [S.  94.  2.  185,  P.  94. 
2.  185]  :  sous  Lyon,"  10  juill.  1894  [S.  95.  2.  185, 
P.  95.  2.  185]  ;  Ducrocq,  Tr.  des  édifices piihlics,ii. 
97;  Brémont,  Rec.  crit.,  1888,  p.  59Ô;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier, n.  145;.\ubry  et  Ruu,  5"  é'dil.. 
t.  2,  \i.  53,  §  169.  —  Quant  à  riulluencc  exercée 
|iar  la  loi  du  30  juin  1887  sur  la  prescription  îles 
objets  d'art  ayaiil  un  inlérêt  historique,  ou  artis- 
tique, V.  suppl.  au  Code  c(ci/,  art.  538;  Saleilles, 
notes  précitées;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier,  n. 
140  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  5''  édii.,  t.  2,  p.  53  et  s., 
§  169. 

19.  ludépendammeut  des  biens  qui  sont  impres- 
criptibles, parce  qu'ils  font  partie  du  domaine  public, 
il  y  a  lieu  de  siicnalcr  comme  apiiarteiiant  ù  la 
même  catégorie,  la  plupart  de  ceux  (pii,  pour  un  mo- 
tif ou  pour  un  autre,  ont  été  déclarés  inaliénables 
par  le  législateur;  ordinairement,  en  effet,  les  no- 
tions d'inaliénabilité  et  celle  d'imprescriptibilité 
concordent  entre  elles.  —  V.  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
I.  2, p.  68,  71,  §  171  ;  Baudrv-Lacaiitinerie  et  Tissier, 
n.  123.  —  V.  suprà,  art.  1598,  n.  1  et  s.  ;  art.  1689, 
M.  18  et  s.,  et  les  renvois.  —  Sur  l'imprescriptibilité 
des  biens  composant  un  majorât,  V.  suprà,  art.  5.38. 
n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  70,  §  171. 


AiîT.  2227.  L'État,  les  établissomcns  publics  et  les  coiiiimtiicri  sont  sotimis  au.\  iiiêincs 
|ifc.scri|)ti(iiis  que  les  particuliers,  et  peuvent  ('galeinent  les  opposer  (1).  —  (J.  civ..  587 
et  suiv.,  ÔCO.  713,  2L'iil  :  ('.  iiroe.  civ.,  3!I8. 


ISUKX   ALPlIAUCTlyCE. 


CaiaK!  <rainortL}â('meiii,2,  6. 
ChaiTl''Teî*,  ». 


ICDiumuuaux,  11  bla. 
Cimiliiuuu,  S  et  ». 


("liniiirlété,  tl  bis. 

IH/t*  ft  qui).  4  et  8. 

DuQialne  privé,  t. 

Hnvol  en  possession,  17  et  IS. 


I  Etat,  1,  10, 16. 
I  Etrangers,  1. 

Kabrinue  il'égllse,  17  et  s. 

Forèt«  natlunale»,  1  et  s. 


Il)  a.  M  nciv.-l"  iléi'.  1790.  -  Déchet  relnli/  aii.c  tlo- 
mainen  vatiottaux,  auj"  iehanijei  et  eonceasions  rt  atix  apa- 
nagt», 

$  6.   D1SP06I1IONS  OliCN'àHAU». 

Art.  3«i.  I>a  preiiulptliin  aura  Ueu  fc  l'avenir  pour  les  douiai- 

«1»  nationaux  ilnnt  lalli'natlon  cal  iKTinlst-  jwr  les  iliicntB  ilr 

l' AsMmhU'C  nationale  :  ot  t"iL-  les  iliteiit.iii-»  rl'une  portion  quel- 

ii'l'ia  JesiUU!  liomainu,,  ipii  lustlli'i ont  ;n  avoir  )oui  par  ei«- 

iiic»  on  parleur»  auteurs. ù  litrf  .le  proprk'Ulrcs,  piilillque- 


meut  et  sans  trouble,  piiiilant  quarante  ans  continuel.^  (i 
eomptcr  ilu  Jour  Ho  la  publication  ilii  présent  iliW'iot,  seront  n 
l'abil  (le  toute  recherche. 

b.  S  sept.  1B27.  —  Loi  relative  aux  ilroUe  du  Trésor  public 
ituf  tes  biens  'l>'s  comptahle». 

Art.  10.  I.a  prescription  îles  liioiis  lUi  Tré<or  publie,  établie 
par  l'art.  '2227,  C.  eiv.,r<iuit,  au  iM-..m  île»  coinplabies.  ilii  loin- 
où  leur  gestion  a  cessé. 
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HabitaiiK  il'uiie  cummuiie, 

ter. 
Herbages,  11  ttf. 
Hospices,  20. 
Joncs.  11  /er. 
Maire,  12  et  s. 
Pei-aonue  morale,  2û. 
Poïiiiessioii  (inimn  doinini, 


Pot^.si'ssion  équivoque,  12. 
P«>sses3iou  iudivise,  14. 
Possession  promiscue,  11  bïs. 
Prescription  acqnisitiTe,  1  et  s. 
Prescriptii>n  libératoire,  8. 
Revendicjition,  1. 
Section  de  commune,  11,  16. 
rsatre  forestier,  7. 


1.  A  la  diif<Ti;iice  des  biens  qui  font  [lartie  du 
domainepublip  de  l'Etat,  ceux  qui  cora]ioscnt  son  do- 
maine ]iriv^  sont  susceiitibles  d'être  jiresorits,  c'est 
là  une  innovation  législative  ;  la  loi  des  22  nov.-l"' 
déc.  1890  qui  a  abrogé  le  principe  de  l'inaliénabilito 
et  de  rimpresoriiitibilité  des  biens  du  domaine  de 
l'Etat  l'avait  maintenu  par  exception  ])0ur  les  gran- 
des masses  de  forêts  nationales,  c'est-à-dire  des  fo- 
rêts ayant  une  contenance  d'au  moins  150  hectares; 
cette  dérogation  a  été  elle-même  écartée  par  la  loi 
du  25  mars  1817.  —  Sur  les  cas  où,  par  c^ioeptiou, 
les  biens  du  domaine  privé  de  l'Etat  étaient  pres- 
criptibles dans  notre  ancien  droit,  V.  Cass..  21  mars 
1838  [S.  38.  1.  353,  P.  38.1.384,0.  p.  38.  1.  16G, 
D.  Rép.,  -v"  Domaine  engagé,  n.  110]  ;  10  nov. 
1840  [S.  41.  1.  37]  —  Caeu,  17  nov.  1848  [D. 
p.  49.  2.  149]  —  Sur  l'action  en  revendication  de 
l'Etat  contre  les  biens  de  son  domaine  privé  indû- 
ment aliénés  avant  la  loi  de  1790,  V.  notamment, 
Cass.,  8  mai  18.32  [S.  32.  1.  338,  P.  chr.,  D.  i.  .32. 

1.  22tî,  D.  Rép.,\'"  Domaine  eni/a(/é,n.  111]  :3  juin 
1834  [S.  34.  1.  033];  4  févr.'l835  [S.  35.  1.  89.3, 
P.  chr.,  D.  ]'.  35.  1.  143,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  7  avr. 
1836  [S.  36.  1.  950,  P.  chr.,  D.  v.  36.  1.  179]; 
21  août  1838  [S.  .38.  1.  811,  P.  38.  2.  298,  D.  v. 
38.  1.  104,  D.  Rép.,  V  cit  ,  n.  111]  ;  25  fcvr.  1845 
[S.  45.  1.  .371,  P.  45.  1.  523,  D.  p.  45.  1.  107,  D. 
Rép.,  f»  cit.,  n.  109]  — Sur  le  point  de  savoir  si  les 
étrangers  peuvent  invoquer  le  bénéfice  des  lois  sur 
la  prescription,  V.  suprà,  art.  2219.  n.  2.  —  V.  in- 
frà,  art.  2262. 

2.  Ainsi,  l'ancien  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  l'Etat,  effacé  d'une  ma/UJére  générale 
du  droit  public  de  la  France  par  le  décret  du  9  mai 
1790  et  la  loi  du  22  noverabre-1'"'  décembre  même 
année,  mais  exce]itionnellement  maintenu  pour  les 
grandes  masses  de  forêts  nationales,  a  été  aussi,  sur 
ce  dernier  point,  abrogé  par  la  loi  de  finances  du  25 
mars  1817,  en  ce  qu'elle  a  affecté  tous  les  bois  et 
forêts  de  l'Etat  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  laquelle  la  proijriété  a  été  dès  lors 
transportée.  —  Cass.,  27  juin  1854  [S.  55.  1.  497, 
P.  55.  1.  328,  D.  p.  55.  1.  261,  D.  Rép.,  vo  Prescrlpt. 
clv.,  n.  221]  ;  ■g  avr.  1856  [S.  56. 1.  808,  P.  57.  315. 
D.  p.  5C).  1.  187]  —  Itiom,  2  jauv.  1838  [S.  50.  1. 
658,  ad  iwhani  —  Douai,  24  déc.  1844  [S.  45.  2. 
368,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Fnrét-'^,  n.  972]  —  Orléans, 
l'"-  mars  1845  [S.  50.  1.  i;58]  —  Pau,  19  mai  1845 
[S.  50.  1.  658]  —  Grenoble,  26  nov.  1846  [S.  47. 

2.  222,  P,  47.  2.  139,  D.  p.  47.  4.  107,  D.  Rép.. 
lor.  cit.]  —  Besancon,  18  août  1847  [S.  47.  2.  544, 
P.  47.  2.  705,  D.  p.  48.  5.  213,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
971]  —  Metz,  5  août  1851  [S.  51.  2.  700,  P.  .53. 1. 
-95,  D.  p.  53.  5.  237]  —  Sic,  Meaunie,  Annales  fo- 
rest.,  1844,  p.  88  et  s.;  Curassoii,  Oominent.  du  C. 

jovest.,  t.  l,p.  1,39,  et  notes  sur  Proudhon,  Dr.  d'u- 
sage, t.  2,  n.  418  ;  Aubry  et  Rau,  5-  cdit.,  t.  2,  p. 
70  et  71,  §  171  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
181.  —  Contvà,  Cass.  (2  arrêts)  17  juill.  1850  [S. 
.50.  1.  658,  D.  p.  .ÏO.  1.  260,  H.  Rép.,  loc.  cit.]  — 


Riom,  6  avr.  18.38  [S.  50.  1.  658,  P.  38.  2.  284,  D. 
p.  38.  2.  83]  —  Toulouse,  21  juin  1852  [S.  52.  2. 
456,  P.  .52.  2.  702]  —  Duranton,  t.  21,  n.  172  ter; 
Pasart,  Rer.  du  dr.fr..  1844,  p.  241  ;  Derouet,  Rev. 
pràt.,  1866,  t.  22,  p.  401,  1807,  t.  24,  p.  124  et 
512. 

3.  Et  le  priTici]ie  nouveau  de  l'aliénabilité  des  biens 
du  domaine  de  l'Etat  emporte,  suivant  la  règle  géné- 
rale, et  nonobstant  la  restriction  qui  subordonne  l'a- 
liénation de  ces  biens  à  l'autorisation  préalable  du 
pouvoir  législatif,  la  p-escriptibilité  de  ces  mêmes 
biens  au  profit  des  particuliers.  —  Cass.,  27  juin 
1854,  précité  ;  9  avr.  1856,  précité. 

4.  La  loi  du  25  mars  1817.  qui  a  étendu  aux 
grandes  masses  de  forêts  nationales  le  jirincipe  nou- 
veau de  l'aliénabilité  et  de  la  prescriptibilite  du  do- 
maine de  l'Etat,  est  devenue  exécutoire,  en  ce  sens 
que  les  forêts  ont  commencé  à  revêtir  le  caractère 
de  biens  aliénables  et  prescrijitibles,  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  cette  loi,  suivant  la  règle  gé- 
nérale, et  non  pas  seulement  à  partir  du  l^janv. 
1818,  l'exécution  qu'une  disposition  spéciale  de  la 
même  loi  a  renvoyée  à  cette  dernière  époque  se  ré- 
férant uniquement  au  fait  de  l'aliénation  d'une  cer- 
taine quantité  de  forêts  que  cette  loi  autorisait.  — 
Metz,  13  févr.  18.55  [S.  55.  1.  500  «rf  r.oUnu,  P.  55. 
1.  328,  D.  P.  55.  2.  287] 

5.  Jugé  au  contraire  qu'eu  -supposant  que  cette 
loi  ait  replacé  les  gi-andes  masses  de  forêts  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  elle  n'aurait  produit  cet  effet 
qu'à  partir  de  1818,  époque  fixée  pour  l'exécution  de 
la  disposition  dont  il  s'agit,  et  non  à  partir  de  sa 
promulgation.  —  Metz,  5  août  1851,  précité, 

0.  Du  reste,  la  loi  du  25  mars  1817  n'a  point  été 
virtuellement  abrogée  par  les  lois  de  finances  pos- 
térieures de  1825.  1831  et  1833,  qui  ont  affecté  des 
portions  de  rentes  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. —  Cass.,  9  avr.  1856,  précité. 

7.  Observons  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'art. 
62,  C.  forest.,  portant  que  «  il  ne  sera  plus  fait  à 
l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession 
de  droits  d'usage  »,  a  eu  pour  effet  d'em]>êcher  dans 
l'avenir  ou  d'interrompre  toute  prescription  de  sem- 
blables droits,  qui  aurait  pu  commencer  au  profit 
des  particuliers,  depuis  la  loi  du  25  mars  181'7,  dé- 
clarant les  forêts  de  l'Etat  aliénables,  et  par  consé- 
quent prescriptibles.  —  Cass.,  25  janv.  1858  [S.  58. 
1.  351,  P.  5>(.  116,  D.  P.  58.  1.  109]  —  Dijon,  20 
févr,  1857  [S,  57.  2.  614,  P.  57.  348] 

8.  Les  propriétés  purement  communales  et  ne 
servant  pas  à  un  usage  public  sont  susceptibles  d'être , 
acquises  contre  les  communes  par  la  prescription.  — 
Cass..  7  août  1834  [S.  35.  1.  767,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
1.  409,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  cir.,  n.  186]  ;  18  nov.  ' 
1834  [S.  35.  1.  767,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  30,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Curassoii,  Compét.  des  ju- 
ges de  paix,  t.  2,  p.  278,  n.  89  et  90;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  186  et  187.  —  Sur  l'appli- 
cation aux  communes  des  règles  ordinaires  de  la 
prescrijition  libératoire,  V.  sttpréi,  art.  1.304,  n.  45 
et  s.,  121  et  122,  Baudry-Lacantiiierie  et  ïissier,  n. 
185. 

9.  Ainsi  les  charrières  (terrains  vagues  situés  à 
côté  des  habitations  et  appartenant  à  la  commune) 
peuvent,  comme  les  autres  communaux,  être  acqui- 
ses par  la  prescription,  quand  elles  ne  servent  pas 
d'assiette  à  des  placei  ou  à  des  chemins  publics.  — 
Bordeaux,  14  juin  1877  [S.  79.  2.  .324,  P.  79.1267, 
D.  P.  79.  2.  50] 
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11).  L'Etat,  mal^'ré  re8)>î-ce  de  tutelle  <|ii'il  exerce 
sur  les  loranuuiCîi,  peut  presi-rire  coiilre  elles.  — 
Cass..  •_'  mars  1870  [S.  7L  1.  161,  P.  71.  ■••Jyi  — 
Sic,  liaiiilry-Laraiitiiierie  i>t  Tissier,  ii.  17C. —  Owi- 
trii,  Duranton,  t.  21,  ii.  17'.';  Massr  et  Vergé,  .>^ur 
Zachnrin-,  t.  5,  p.  2y0.  §  845,  noie  2. 

11.  Pe  mfiiie,  une  roiumunc  pi'ut  piosnire  rentre 
sa  scition.  —  Montpellier.  ;•  janv.  1872  [S.  72.  2. 
30j,  P.  72.  121.')]  —  Sic,  Bauilrv-I.araulinerie  et 
TiBsier,  n.  188.  —  Cotitrà.  note  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.] 

11  bit.  Des  communes  peuvent  prescrire  eutre 
I  lies.  —  Ainsi,  lu  pr<'s<.iu)ption  étuMie  |>iir  l'arl.  1, 

'Mt.  4  de  la  loi  dn  10  juin  179H,  en  vertu  de  la- 

;olle  les  communaux  sont   lensés  appartenir  au.\ 
inraunes  sur  le  territoire  dcscpielles  ils  se  Ircuvcnt, 

•  •  forme  |>a8  obstacle  A  ce  qu'une  autre  commune 
i-evendi(pie  la  copropriété  de  ces  communaux,  si  elle 
justitie  en  «voir  eu,  antérieurement  à  la  loi  précitée, 
une  [lossession  ou  une  jouissance  proniiscue  réunis- 
s;>nt  les  caractères  i-eipiis  ]rour  prescrire.  —  Cass., 
3  iauv.  1S72  [S.  72.  1.  24.-.,  P.  72.  571,  D.  r.  72.  1. 
92] 

Il   t'T.   Et  cette  possession  utile  à    prescription 

peut  s'induire  de  ce   fait  que  les  luilùtants  de  la 

■  ■"uimune  qui  l'invoque  n'oni  pas  cessé  de  jouir  du 

tnmunal    litigieux    (un    marais),  concurremment 

V  ec  ceux  des  communes  s>ir  le  territoire  desquelles 
ii  eet  sitm-,  soit  en  y  fais;int  paître  leurs  trouj)eaux, 
8oit  eu  y  ('OU|ianl  les  joncs  et  autres  herbages.  — 
M^mi-  arrêt.  —  Sic,  en  ce  sens  que  les  habitants 
d'une  connnuue  peuvent  acquérir  par  ]irescription 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  .Manadé,  sur  l'art. 
2228,  n.  t)  ;  Laurent,  t.  32,  n.  267:  Baudry-Lacan- • 
tinerie  et  Tissier.  n.  226. 

12.  .Mais  le  maire  d'une  commune,  ayant  charge 
'l'administrer  les  biens  de  cette  commune,  ne  i)eut 
les  presi-rire,  sa  possession,  en  le  cas.  (tant  équi- 
voque. —  Pan,  13  déc.  1871  [S.  72.  2.  280,  I'.  72. 
1177,  D.  I'.  74.  5.  384]  —  Sic,  Maësé  et  Vergé,  sur 
Zachari»',  loc.  ci-l.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
317  :  Baudry-Larantinerie  et  Tissier,  n.  189,  289. 
—  V.  infrà,  art.  2251 ,  n.  35  et  s. 

13.  ...  Sa  possession,  en  i-e  l'as,  n'étant  ]iae o»»i<«o 
o,„i»i.  —  C.-J8S.,  3  août  18.'.7  [S.  59.  1.  319,  P.  59. 

177,  It.  p.  59.  1.  211]  —  Nain-v,  10  janv.  18€3  [S. 
•'.3.  2.  92,  P.  63.  716,  D.  f.  63.  5.  286] 

14.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  les  «is  où 
le  maire  a,  durant  le  temps  exigé  pour  prescrire, 
excR'é  sa  possession  indivisi-ment  avec  d'autres  per- 
sonnes, et  l'a  ainsi  caractérisée  sans  équivoque  |)09- 
~ible  par  celle  de  ses  copfjssesswirs.  —  Pau.  13  déc. 
1871,  procité. 

15.  ...  Les  coniiiiimes  ]*uvent  prescrire  même 
'onlre  l'Ktat.    -   Ituranton,  t.  21,  n.  178. 

16.  Les  sections  de  commune  peuvent  prescrire 
I  outre  les  communes.  —  .^insi.  la  yirosomplion  en 
vertu  de  laquelle  les  communaux  sont  censés  ap- 
l<artenir  aux  communes  sur  le  territoire  disipielles 
ils  se  trouvent  situés  cède  ii  la  preuve  contraire  et 


cette  preuve  peut,  conformément  au  droit  commun, 
résulter  d'une  [lossession  réunissant  les  caractères 
requis  pour  l'rescrire.  —  Cass.,  1"  févr.  1865  [S. 
66.  1.  12(t,  P.  65.  266.  P.  r.  65.  I.  299]  —  Orléans, 
27  août  1842  [S.  sous  Cass.,  28  nov.  1843,  44.  1. 
50(1,  1'.  44.  1.  668]  —  Limoges,  16  mars  1869  [S. 
69.2.  296,  P.  69.  11  .'.6]  —  Sic,  Baudry-La.'antine- 
rie  et  Tissier,  n.  188. 

17:  Les  fabriques,  constituant  des  établissements 
publics  reconnus,  pctiveni,  aux  termes  du  présent 
article,  invoquer  la  prescription  comme  mode  d'ac- 
quérir la  propriété,  conformément  au  droit  eommun  ; 
si  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janv.  1807  ]irescrit 
l'envoi  en  possession,  cet  avis  n'a  trait  cpi'aux 
biens  nationalisés  en  1789  et  restitués  aux  fabri- 
ques après  le  concordat,  jiar  l'arrêté  du  9  Iherm. 
an  \l.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  peut  oppo- 
ser Il  une  fabrique  demanderesse  en  délaissement 
d'un  terrain,  le  défaut  d'envoi  en  possession  ]'rcs- 
cril  par  l'arrêté  du  7  tlierm.  an  XI,  lorsque  la  de- 
nuiiide  est  uniquement  fondée  sur  la  iirescriptjon 
trentenaire.  —  Cass.,  23  janv.  1877  [S.  79.  1. 
128,  P.  79.  293,  D.  p.  78.  i.  170]  —  Sic,  Vuillo- 
froy,  .l(/m.  du  aille,  v"  Ftibrliiiic,  §  1  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  191.  — ■  Sur  les  prinlcges 
nombreux,  aujourd'hui  disparus,  dont  certains  éta- 
blissements jouissaient  dans  notre  ancien  droit  k 
rencontre  de  la  prescription  acquisiiive  de  leurs 
biens,  V.  Merlin,  Rép.,  v"  l're.fcrijil,  cir.,  sect.  3, 
§  4,  art.  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  223;  Trop- 
long,  n.  191  et  s.;  Glasson,  Elém.  du  dr.fr.,  t.  1, 
p.  420  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  190. 

18.  Si  une  fabnquc  ])ritend  que  l'envoi  en  pos- 
session ne  lui  est  ]ias  nécessaire  ]iarcc  que  son  droit 
de  ]iropviéti'  risulterait,  non  d<-  riincté  du  7  iheiTu. 
an  XI,  mais  bien  de  la  prescrijilion  ]iar  elle  acquise 
contre  l'Etat,  elle  doit  luetlre  en  cause  l'Hlat,  .^eul 
connadicteur  lé^'itimeà  cet  égard. —  Bastia,  18  avr. 
1.S55  [S.  55.  2.  .348,  P.  56.  2."^  .546,  D.  p.  57.  5.  165] 

19.  De  nu'mo,  si  la  pnscrifition  est  invoquée 
comme  s'étant  acconqplie  au  |irejudiie  d'une  com- 
mune, la  fabrique  doit  metire  en  cause  cette  com- 
mune, qui  seule  aurait  qualité  pour  réfioiidre  A 
l'excei.tion.  —  Bastia,  14  déc.  1858  [S.  59.2.  111. 
P.  59.  626] 

20.  Les  hospices,  malgré  l'état  de  dépendance  rela- 
tive dans  lequel  ils  sont  jilact-s  quant  A  la  gestion  <lc 
leur  iKiliimoine,  vis-à-vis  des  administrations  munii-i- 
pales,  constituent  des  |>ersonnes  morales  distinct<!K 
des  communes,  et  se  trouvent  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  particuliers,  dans  leurs  raiq)orts 
avec  les  communes,  en  ce  ijui  concerne  la  pres- 
eriptioii.  —  Par  suite,  une  ville  contn'  la<|U<'l|e 
un  hospice  intente  une  action  en  ronibonrscnicMt 
d'une  somme  dont  il  se  prétend  créancier  en  vertu 
d'un  pivt,  est  rec-evable  h  oiqioser  la  prescription  à 
la  réclamation  de  cet  hospice.  —  Dijoti,  20  dec.  1877 
rs.  m.  2.  146,  P.  80.  65(;.  D.  f.  79.  2.  62]  —  Sic, 
HaudiT-Lacantinerie  et  1"i.:^;..r.   7o<v  ril. 
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CHAPITRE  II. 


DE    ï.k    POSSESSION. 


Art.  2228.  La  jjos^e.-sion  est  la  dôtentiou  ou  la  jouis-sance  d'une  clio.-^e  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  yxw  autre  qui  la  tient  ou 
qui  l'exerce  en  notre  nom.  —  C  proc.  civ..  3,  23  et  s.;  L.  25  mai  1838,  art.  (j. 


IXT>EX    ALPHABETIQUE, 


Actionnaii-e,  13  et  s. 
Aliénés,  G. 
Arrosage,  9. 
Barrage,  lu. 
CaiTière,  14  et  15. 
Cohéritier,  5. 
Cours  d'eau,  10. 
Eau,  1.  9. 
Enfant,  6 . 
Femme  matiée,  6. 
Habitants,  1. 
Hypoth«.Miue,  1. 
Incapables,  5  et  7. 
InteiTiiption  de  possession, 

et  5. 
Interversion  de  titre,  9. 
Jouissance  abnsivr-,  8  et  s. 


Lettre  missive,  13. 

Mine,  5,  II, 

Mineui's,  G . 

Moulin ,  10. 

Non-usage,  11  et  s. 

Passage,  1. 

Possession,  1  et  s. 

Prescription  acquisitive,  1  et  : 

Prescription  extinctive,  1. 

Propriétaire  rivei-ain,  10, 

Redevance ,  5, 

Règlement  de  police,  8  et  s. 

Servitude,  11. 

.Société,  12  et  s. 

TeiTaîn  litigieux.  2. 

Tiers  détenteur,  1 . 

Usufruit,  11. 


1.  Les  art.  2228  et  s.,  sont  uniquement  consacrés 
à  la  prescription  acquisitive,  ou,  plus  exactement,  à 
l'une  des  conditions  essentielles  de  cette  sorte  de 
prescription,  à  la  possession  de  la  chose  elle-même. 
—  Ainsi ,  la  prescription  acquisitive  ne  court  pas 
contre  celui  qui  possède,  de  même  qu'elle  ne  court 
pas  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas.  —  Cass., 
29  nov.  1825  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  26. 1 .  14,  D.  Rép., 
V  Prescrip.  civ.,  n.  482]  ;  21  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26. 1.  213]  ;  27  nov.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  28.  1.  34]  —  Sur  la  théorie  générale  de  la 
possession,  V.  Pothier,  Posses>iion,  n.  1  ;  Belime, 
Possession,  n.  1  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2, 
p.  105  et  s.,  §  177  et  s.;  Vazeille,  Etude  sur  ks 
éléments  constitutifs  de  la  possession;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  230  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  193  et  s.;  Jean  Appleton,  Essai  sur  le 
fondement  de  lu  protection  possessoire.  —  Sur  les 
effets  de  la  possession  autres  que  la  prescription,  V. 
suprà,  art.  549  et  550,  art.  1315  et  1316,  C.  proc. 
civ.,  art.  23  et  s.  :  Aubiy  et  Eau,  5°  édit.,  t.  2,  p. 
189,  §  182,  —  Sur  les  cas  où,  par  exception,  la 
prescription  extinctive  suppose,  au  moins  dans  cer- 
taines opinions,  une  possession  de  la  part  de  celui 
qui  en  invoque  le  bénéfice,  V,  suprà,  art.  643,  n. 
34  et  s.  (Prescription  de  l'indemnité  due  au  cas  oii 
l'eau  d'une  souice  est  nécessaire  aux  habitants  d'une 
commune),  art.  685,  n.  24  et  s.  (Prescription  de  l'in- 
demnité due  au  cas  de  passage  pour  enclave),  art. 
2180,  n.  48  et  s.  (Prescription  de  l'hypothèque  par 
le  tiers  détenteur),  —  Sur  l'application  de  la  règle 
tantum  prœscriptum,  quantum  possessum,  V.  suprà, 
art.  552,  n.  62;  art.  672,  n.  23;  art.  708,  n.  7  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  298  et  s. 

2.  Pour  prescrire  la  propriété  d'un  immeuble,  il 
ne  saurait  suffire  de  la  simple  volonté  présumée 
de  posséder  cet  immeuble  ;  il  faut  que  cette  volonté 


se  manifeste  par  la  possession  ou  la  jouissance  ef- 
fective de  l'immeuble.  Ainsi,  une  partie  ne  peut 
être  réputée  avoir  acquis  par  la  prescription  la  pro- 
priété de  terrains  litigieux,  sur  l'unique  motif  que 
les  titres  produits  font  supposer  que  cette  partie  a 
entendu  posséder  et  acquérir  ces  ten'ains.  —  Cass,, 

17  juin  1862  [S,  62.  1,  711,  P,  62,  1039,  D,  p.  62. 
1.  356]  —  V.  Laurent,  t.  32,  n.  266;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  214,  218  ;  Saleilles,  La  loi 
du  30  mars  18S7.  n.  50  et  51. 

3.  Mais  la  possession,  une  fois  acquise  facto  et 
animo,  peut  être  conservée  animo  tantum.  —  Lvon, 

18  nov.  1870  [S.  71.  2.  276,  P.  71.  863,  D.  p.  75.  5. 
326]  —  V.  en  ce  sens.  Pothier,  n.  54  et  s.;  Dunod, 
p.  17;  Troploug,  t.  l,n.263ets.,337  et  s.;  Vazeille, 
t.  1,  n.  37  et  s.,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  283  et 
s.;  Aubrv  et  Rau,  5*  éd.,  t.  2,  p.  115,  §  179  b/s; 
Laurent,"t.  32,  n.  269. 

4.  On  en  a  conclu  que  la  possession  peut,  ainsi, 
ne  pas  perdre  le  caractère  de  continuité  nécessaire 
pour  opérer  la  prescription,  bien  qu'elle  ait  été  in- 
terrompue en  fait,  si  cette  interruption  est  le  ré- 
sultat de  la  nature  des  choses.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.i288  ;Dunod,foc.  «7. 
—  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  338;  Baudrj'-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  289.  —  V.  infi-à,  art.  T229,  n.  2. 

5.  Ainsi,  au  cas  où  la  redevance  allouée  au  pro- 
priétaire d'un  domaine  sous  lequel  il  existe  une 
mine  a  été  payée  en  totalité,  pendant  plusieurs  an- 
nées, à  quelques-uns  de  ses  héritiers,  ceux-ci  con- 
serveut  la  possession  exclusive  du  droit  et  continuent 
à  le  prescrire  contre  les  autres  héritiers,  bien  que 
la  redevance  ait  cessé  d'être  payée,  pendant  un 
certain  temps  (25  ans,  dans  l'espèce),  par  suite 
d'une  interruption  dans  les  travaux  au-dessous  de 
la  propriété.  —  Même  anêt. 

6.  La  prescription  acquisitive  supposant  la  pos- 
session qui  implique  elle-même  Vanimus  domini,  on 
en  a  conclu  que  la  prescription  acquisitive  ne  pou- 
vait courir  au  profit  des  personnes  incapables  de 
volonté,  comme  les  fous  et  les  enfants;  cette  pres- 
cription peut  d'ailleurs  courir  au  profit  de  personnes, 
juridiquement  incapables,  du  moment  où  celles-ci 
ont  l'usage  de  la  raison,  au  profit  de  mineurs  ou 
de  femmes  mariées,  par  exemple.  —  Pothier,  Pos- 
session, n.  45  et  s.  ;  Troplong,  t.  1,  n.  238  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lovnes.  n.  216.  —  V.  suprà, 
art.  2227,  n.  1  et  s. 

7.  Au  surplus,  cette  exclusion  du  bénéfice  de  la 
prescription  dont  certains  incapables  sont  ainsi  frap- 
pés se  trouve  considérablement  atténuée  en  fait  à 
raison  de  ce  que  les  représentants  des  incapables 
peuvent,  en  matière  de  prescription,  posséder  pour 
le  compte  de  leurs  protégés  et  leur  prêter  non  seu- 
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lerocnt  leur  corpus,  mais  aussi  leur  animus.  —  Po- 
tliier  ,  l'ossension,  n.  4(1  et  47  ;  Leroux  do  ISretague, 
t.  1,  II.  KO  ;  Laurent,  t.  32.  u.  207;  Aulirv  et  Hau, 
5-  édit.,  t.  2,11.  114,  §  179. 

M.  hes  fait.s  abusifs  de  jouisSHUco  eu  contraveu- 
tiun  à  un  rr;;leniont  de  police,  ue  peuvent  non 
plus  servir  de  liaso  à  la  possession  lofjalo  cssontiello 
pour  prescrire.  —  Cass.,  20  avr.  1X70  [S.  70.  1. 
304,  \\  76.  746,  V.  v.  76.  1.  319]  —  V.  supni,  art. 
645,  n.  43  et  8. 

9.  S|>écialenient,  le  possesseur  précaire  qui  a 
joui  abusivement,  pour  l'anosafîc  de  ses  terres, 
d'une  quantité  d'eau  plus  considérable  que  celle 
qui  lui  était  accordée  par  ini  règlement  de  police, 
!i>'  peut  s'appuyer  sur  cotte  jouissance  pour  établir 

10  interversion  de  titre  susceptible  do  conduire  A 
.1  prescription.  —  Aix,  12  mai  I «75,  sous  Cass.,  26 
avr.  1K76  [S.  76.  1.  304,  P.  76.  746] 

10.  Les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau, 
qui  ont  toléré,  sans  réclamation,  l'cxislonce  plus 
que  trenteiiaire,  il  une  hauteur  constante,  d'un  bar- 
rage de  moulin  non  .lutorisé,  occasionnant  de  fré- 
quentes inondations  sur  leurs  propriétés ,  sont  mal 
l'iidés  Ji  soutenir  (jue  le  propriétaire  du  moulin  n'a 
'  u  acquérir  une  servitude  grevant  les  fonds  situés 

'  amont,  par  le  motif  que  sa  possession,  il  raison 

>  inondations  causées  par  le  barrage,  serait  dé- 

tueusc  et   ne  pourrait  servir  de  base  ii  la  prcs- 

ifition.  —  Orléans,  12  mai  18K3  [S.  S4.  2.  4H1.  P. 

M.  1.  912,  D.  l:  Hb.   2.   119]   —   .S/<-,   Daviel,  Tr. 

dei  rimrsd'raii,  n.  6H6  :  Dumay,  sur  ProiuUion,  Tr. 

du  domaine  de  propriété,  (..3.  p.  .556,  note.  —  C'on- 

/r«,  Troplong,  t.   I ,  n.   136;  Pardessus,  Scnjterfcs, 

t.  1,  n.  9H:  Sourdat,  lUspovxohililé  ,  t.  2,  n.  14H8; 

Leroux  de  Bretagne,  t.   1,  n.  174;  Curasson,  Com- 

l'il.  des  juges  de  jxiix,  t.  2,  p.  2.36,  n.  631. 


11.  Certains  droits  n-els,  l'usufruit  et  les  servitudes, 
sont  suscejitiblcs  de  s'éteindre  par  le  non-usage  (V. 
supra,  art.  617;  art.  706  et  707):  il  n'en  saurait 
ôlre  ainsi  de  la  propriété  puisqu'ulors  il  n'y  a  pas 
de  particulier  au(|ucl  on  puisse  légitimement  at- 
tribuer le  bénéfice  de  la  |)ropriétc  disparue.  —  Dé- 
cidé, il  cet  égard,  que  le  droit  du  cessionnaire  d'une 
raine,  constituant  une  véritable  pro])riété  privée,  ne 
l.eut  s'étcinilre  par  le  simple  non-usage,  c  est-à-diro 
par  le  seul  défaut  d'exploitation.  —  La  prescription 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  possession  contraire 
i\  celle  du  propriilairo.  —  tirenoble,  14  aoiU  1875 
[S.  76.  2.  13,  P.  76.  ;i!l] 

12.  De  même,  les  droits  et  intérêts  d'un  action- 
naire dans  une  société  iiidustriello  ou  coinnicrcialo 
ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  ou  de  se 
prescrire  par  suite  d'un  simple  non-nsagc  ]ieiidant 
tviiitc  ans  :  il  faudrait,  en  outre,  pour  opérer  une 
telle  prescription,  que  la  société  efit  fait,  A  rencon- 
tre do  l'actionnaire,  des  actes  bien  évidents  de 
possession  exclusive.  —  Douai,  29  mai  1852  [S. 
63.  2.  111,  P.  55.  2.  586,  D.  v.  5.5.  2.  264,  D.  Rép., 
v"  Prescripl.  cir.,  n.  671] 

13.  Du  reste, et  en  supposant  qu'une  telle  pres- 
cription pfit  légalement  courir,  elle  serait  interrom- 
pue par  une  lettre  missive  adressée  A  l'actionnaire 
]iar  le  gérant  de  la  sociéli'  pour  l'inviter  A  prendre 
part  i\  une  délibération  dos  associés.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais  jugé  que  le  droit  de  fo\iille  dans  une 
carrière  s'éteint,  en  vertu  du  principe  général  édicté 
en  l'art.  2262,  inf'rà,  par  le  défaut  d'oxorcice  pen- 
dant trente  ans.'—  Cass.,  .30  mars  1870  [S.  71.  1. 
95,  P.  71.  236,  D.  \:  70.  I.  345] 

15.  Et  ce  défaut  d'exercice  résulte  de  la  jouis- 
sance exclusive  de  la  carrière  par  le  propriétaire  du 
fonds  ou  par  son  ayant-droit.  —  Même  arrêt. 


.\i:i.  2229.  Pour  |iiiii\ciif  [ifcscrlre,  il  l';iut  iiiio  possession  continue  et  non  intcr- 
r()iii]>iii'.  |):iisil)le,  puLliiiui',  non  ('■(juivoijiio,  et  :'i  titr(>  de  |>ropriétaire.  —  C.  civ.,  2228, 
22:'.:;.  22:!l!.  2242  ff  ...  :  0.  pi-oc,  23. 
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\i-te  lie  pure. tolérance,  26,  48 

.■1  «. 
\'-ic  wïuii  seing  privé.  13. 
\IT.unpr,  S8. 
\)"lics,  5. 
\lillitiii'*<.,  20. 
\]iti('l|>.iUi>n,   12. 
S[>priïclatlon     souvoraliie,    42 

et  ». 
l:<>iii«.  48. 

1  itnde,  5. 

1  vivori«,  i. 

•  ui;il,  36  et  37. 

I  II.  niln,  IC  et  17,  .16. 

•  Innilestlnlté.  —    V.   Posses- 

sion publique, 
I  "mniune,  6,  16,  19,  23  et  24, 

54,  .19. 
Comn)uiilHt4',  27  et  8. 
Oiristniclion,  7. 
Contliiiiilé    —  V.  Posiession 

C'tniinue. 
Copn>prli:'t<.,  21  et  8. 
CouiMS  «le  ht>\tt,  4. 
Co«lK.'  <riierl»agcs,  55. 
Coupfment  d'ajonr;*,  5. 
I)é|M'it  •l'immonillces  48. 
I)un«>,  6. 

F.lliriqile  »l'<^gllM-,   13. 

Koroe  majein*e,  2. 
KnrtU,  4,  64. 


Frult.s,  00. 

HaWt.nnts,  28  ot  29,  31  it  s 

n.vJM.thoque,  41. 

Indivision,  27  et». 

Intt'iTuptioii  tle  i>os8o**lnn,  2. 

Iiandes,  29,  65 . 

Lejtis,  16. 

Meubles,  2. 

l'acago.  5,   19,  52,  55. 

P;i«s.-lge,  4,  16  et  17. 

P('lnch,  20. 

P(!tltolic,  1. 

Portail  il  grille,  16  et  17. 

Pogsi^xlon  nnlmo  «tomlni,  48 

et  8. 
Po*ai«lim  eontlniie,  2  et  s.,  40 

et  47. 
Pns8(!twlon  l'qlllvixiue,  63  et  8. 
Pos8et94lon  exeUmIve,  36  et  8. 
Ponseiwlon   non  tk|iilV(M|iie,   M 

et  s. 
Poenetwlon  paisible.  2. 
P088e»«l*iii  pruuils'';ie,  21  et  g., 

64. 
PoîWeîWlun  inibliqne,  H  et  8. 
Pi-éeJlrltt;.  2. 
Prenve.  20. 

KiHlevance.  13. 
I  Revenillcatlon,  1,  13,  51. 
'  Rulnni,  7. 

.SiTvItiiile,  IH. 


Telles  values  et  vagues.  19,  31  1  l'sage  (droits  d'),  67. 

et  8.  Vai-eeh,  3. 

Tiers,  21.  i  Vente,  53. 


1.  Pour  pouvoir  mener  il  la  prescription,  une 
possession  doit  remplir  toutes  les  conditions  indi- 
quées par  l'art.  2229.  —  Ainsi,  iiour  qu'une  demande 
au  pétitoire  en  revendicalion  d'un  terrain,  fondée, 
A  défaut  de  titres,  sur  une  possession  trcntenaire, 
puisse  être  accueillie,  il  faut  nécessairement  que 
cette  possession  réunisse  toutes  les  conditions  indi- 
quées dans  l'art.  2229;  il  ne  sullirait  jias  que  les 
actes  de  ])OS8ession  du  demandeur  eussent  été  plus 
anciens,  plus  nombreux  et  mieux  caractérisés  que 
ceux  du  possesseur  actuel  :  en  un  tel  cas,  ce  der 
nier  doit  être  maintenu  en  sa  possession.  —  Cass., 
9  déc.  1856  [S.  57.  1.  588,  P.  57.  130,  D.  p.  50.  1. 
4.38] 

2.  Pour  que  la  possession  puisse  servir  de  base 
à  la  prescription,  il  faut  notamment  qu'elle  soit 
continue  et  non  interrompue.  —  L'ne  possession  ne 
laisse  pas  d'ailleurs  d'être  conliuue,  quoiqu'un  obs- 
tacle physique  et  de  force  majeure  la  paralyse  nio- 
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mentanément.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  179;  Troplong, 
t.  1,  n.  345,  qui  cite  un  arrêt  d'Amiens,  17  mars 
1825;  Baudry-Lacaritinerie  et  Tiesier,  n.  240.  — V. 
siiprà,  art.  2228,  n.  3  et  s.  —  Sur  l'interruption  de 
prescription,  V.  infrà,  art.  2242  et  s.  —  Sur  ce  que 
la  possession  doit  être  ]jaisible,  V.  infrà.,  art.  2233, 
n.  le',  s.;  sur  ce  que  la  possession  ne  doit  pas  être 
précaire,  Y.suprà,  art.  2228,  n.  9,  infrà,  art.  2236 
et  s.  —  Sur  les  caractères  que  la  possession  doit 
offrir  au  cas  de  prescription  en  matière  moliilière, 
V.  irfrà,  art.  2279. 

3.  Pour  décider  si  une  possession  est  ou  non  con- 
tinue dans  le  sens  légal,  il  faut  avoir  égard  au  genre 
d'exploitation  dont  la  chose  est  susceptible.  —Ainsi, 
lorsqu'une  chose  n'est  yias  susceptible  d'une  jouis- 
sance continue,  mais  seulement  périodique  (par  exem- 
ple, lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  récolte  de 
certains  produits  qui  ne  se  manifestent  qu'à  inter- 
valles, comme  le  varech  qui  croît  sur  les  rivages  de 
la  mer),  la  possession  du  droit  de  faire  cette  ré- 
colte est  continue  et  non  interrompue,  dans  le 
sens  de  la  loi,  si  elle  a  été  faite  toutes  les  fois 
qu'elle  était  possible  et  qu'il  v  avait  lieu  de  la  faire. 

—  Cass.,  5  juin  1839  [S.  39.  1.  621,  P.  39.  1.  6.^4, 
D.  p.  39.  1.  237,  I).  Rép.,  \"  Pre»crip.,  n.  182]  — 
Sic,  Domat,  Lois  cir.,  liv.  3,  tit.  7,  sect.  l'",  n.  4; 
Troplong,  t.  1,  n.  338  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n. 
276;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  336  bis-u;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  239  et  240. 

4.  Un  droit  de  passsige  pour  l'exploitation  ou  la 
vidange  d'une  forêt  peut  être  déclaré  acquis  par 
une  prescription  de  trente  ans  antérieure  au  Code, 
quoique  dans  ces  trente  ans  il  n'ait  été  fait  usage 
du  passage  qu'à  deux  époques  si  ces  deux  époques 
sont  les  seules  où,  durant  ce  laps  de  temps,  il  a  été 
fait  des  coupes  de  bois  dans  la  forêt.  —  Nancv,  23 
avr.  1834  [S.  35.  2.  458,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2."  184, 
1).  Réf.,  Y"  Prescrip.  cir.,  n.  308]. 

5.  Le  fait  de  pacage  et  de  coupement  des  ajoncs 
et  bruyères  sur  un  terrain  en  nature  de  brande  con- 
stitue une  possession  utile  à  prescrire  la  propriété 
de  ce  terrain,  un  tel  terrain  n'étant  pas  susceptible 
d'actes  de  possession  plus  prononcés.  —  Limoges, 
26  mars  1838  [S.  39.  2.  79,  P.  40.  1.  28,  D.  P.  39. 
2.  78,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  310] 

6.  La  commune  qui  n'a  cessé  d'assurer  pendant 
jilus  de  trente  ans,  sur  des  dunes  et  leytes,  tous  les 
actes  de  possession  et  de  propriété  dont  elles  étaient 
susco]itibles,  a  acquis  par  prescription  la  propriété 
desdites  dunes  et  leytes.  —  Cass.,  30  juin  1873 
[S.  73.  1.  296,  P.  73."749.  D.  p.  74.  1.  309] 

7.  II  a  été  jugé  que  l'existence  de  débris  ou  de 
ruines  d'une  construction  dont  il  ne  reste  plus  (|ue 
des  vestiges  est  insuffisante  pour  ser\'ir  de  base  à 
la  prescription,  à  l'effet  d'acquérir  le  droit  d<?  réta- 
blir des  constructions  de  la  nature  de  celles  qui 
existaient  anciennement  avant  qu'elles  ne  fussent 
tombées  en  ruines.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que 
l'existence  de  ces  vestiges  de  coustraction  ne  ca- 
ractérise jias  une  possession  s^iflisante,  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Cass..  14  mars  1854  [S.  54.  1.  396.  P. 
55.  1.  49,  D.  P.  54.  1.  116.  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  311] 

—  Y.  Troplong,  t.  1,  n.  343  et  550';  Dunod,  p.  19; 
.Merlin,  Rép.,  v"  Pc(;.sc?-!/)<.;sect.  1,  §  5,  art.  3,  n.3: 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1.  n.  291  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  240.  —  V.  suprà,  art.  708, 
n.  12. 

8.  La  possession  qui  était  jiublique  dans  le  com- 
mencement, mais  qui  ensuite  et  avant  l'expiration 


des  trente  an»  est  devenue  clandestine,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  pjrescription.  — Cni|iiille,  sur  Niver- 
nais, tit.  4,  art.  15;  Duranton.  t.  21,  n.  214:  Tro]i- 
long,  t.  1,  n.  357  ;  Vazeille,  t.  1.  n.  48  ;  Belime, 
n.  43  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  336  6is-vii  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  262.  —  Cmdrà, 
Dunod,  p.  32  :  Pothier,  Po^se»s.,  n.  28. 

9.  ilais,  au  contraire,  bien  que  la  possession  ait 
i''té  clandestine  dans  le  principe,  elle  devient  néan- 
moins utile  du  moment  r|u'elle  a  commencé  à  être 
jiublique  et  manifeste.  — -  Curasson.  Compét.  des 
jug's  de  paix,  t.  2,  ]i.  84  et  s.:  Troplong,  t.  1,  n. 
356  :  Vazeille,  t.  1,  n.  47  ;  Baudry-Lacantinerie  et, 
Tissier,  loc.  c<<. /Aubrv  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  130, 
§  280,  p.  535,  §  217  ;' Belime,  n.  42. 

10.  On  soutient,  dan»  une  opini<in,  qu'il  n'y  a  que 
celui  auquel  la  ]iossession  a  été  cachée  qui  puisse 
se  prévaloir  de  ce  fait.  Ainsi,  celui  qui  a>U'*it  caché 
sa  possession  à  celui  qu'il  croyait  faussement  pro- 
priétaire pourrait  cependant  opposer  la  prescription 
au  véi'itable  propriétaire,  si  la  possession  n'avait  pas 
été  clandestine  à  l'égard  de  ce  dernier.  — -  Pothier. 
Possession,  n.  96  ;  Duranton,  t.  21.  n.  215  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  297  et  s.;  Belime,  u.  51  et  52  ; 
Aubn'  et  Rau,  5"  édit..  t.  2,  p.  131,  §  180;  Poucet,  des 
actiims.  n.  .82  et  s.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  370.  — ■ 
V.  nujirà,  art.  653,  n.  20. 

11.  On  admet,  dans  un  autre  système,  qu'au  re- 
gard de  la  prescription ,  une  possession  ne  peut  être 
considérée  comme  publique  qu'autant  qu'il  a  été 
possible  à  chacun  d'en  connaître  l'existence.  — 
Laurent,  t.  32,  n.  289;  Baudrv-L.a-cantinerie  et  Tis- 
sier, n.  259  et  260;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  339 
bis-vn. 

12.  Il  a  été  jugé  que,  le  voisin  qui  possède  pai' 
suite  d'anticipation,  faite  graduellement,  en  labou- 
rant, est  réputé  posséder  clandestinement.  Eu  con- 
séquence, une  telle  possession  ne  peut  servir  de  base 
à  la  prescription.  —  Paris,  28  févr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  249,  D.  Rép.,  v"  Presrript.  cir..  n. 
323]  ;  30  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.  j  —  Sic,  Dunod, 
p.  98;  Solon,  Serrit.,  n.  74;  Pardessus,  SerritudeSy 
t.  1,  n.  126;  Garuier,  Actions  pos.^ess.,  p.  162; 
Carré,  Just.  de  pai.r,  t.  2,  n.  1053  ;  Augier,  Ency- 
clop.  des  Juges  de  paix,  v"  UstirpiUion  de  terre,  t.  5. 
p.  249,  n.  2  ;  Carou,  Act.possess.,  n.  67.  —  V.  cep. 
Troplong,  t.  1,  n.  352;  Laurent,  t.  32,  n.  288;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  303;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.'  263,  289;  Belime,  n.  41;  Aubry  et 
Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  538,  §  217. 

13.  La  perception  d'une  redevance  par  une  fabri- 
que comme  prix  de  la  concession  de  jouissance  de 
l'immeuble  qu'elle  revendique,  ne  peut,  quand  cette 
redevance  n'a  été  établie  que  par  un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  être  considérée  comme  un  fait 
de  possession  pouvant  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion. —  Bastia,  18  avr.  1855  [S.  55.  2.  348.  P.  56. 
2.  546,  D.  p.  57.  5.  165] 

14.  L'art.  2229  indique  comme  dernier  caractère 
de  la  possession  en  vue  de  la  prescription,  que  cette 
possession  doit  être  non  équivoque  ;  ou  n'est  pas 
d'ailleurs  absolument  d'accord  sur  le  sens  de  cette 
disposition  :  on  admet  ordinairement  qu'il  y  a  lieu 
d'entendre  par  possession  équivoque  une  possession 
qui  n'est  pas  suflisamment  continue,  non  interrom- 
pue, paisible,  etc.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
336  bis-ix;  Aubrv  et  Piau,  5'-'  édit.,  t.  2,  p.  537, 
§  217,  note  8;  Troplong,  t.  1,  n.  359;  Marcadé, 
sur  les  art.  2229  à  2234,  n.  7;  Leroux  de  Breta- 
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icne,  I.  1,  n.  'AVI.  —  V.  Ranilry-Laoaiitinerie  et 
Tissier,  ii.  288. 

là.  Pour  certaiim  auteurs,  au  contruire,  la  pos- 
SMsinn  eut  oiiuivnque  lorsi^u'on  ne  sait  |ii».-<  si  elle 
est  In  ninnifetitatioii  a'un  dn)it,  l(>r.si)no  l«s  urtes 
invo<iu»-8  ont,  A  ev\  l'gnril.un  ciiractire  douteu.x.  — 
Vaieille,  t.   1,  n.  5t): Laurent,  t.  :t2,  n.  i'.ttt  at  s. 

16.  Cette  contmvcrBO  olïi-e  il'ailleurs  tré»  \t\\  tl'iii- 
Urêt  prati>|iui,  et  il  seniMe  i|ue,  le  plus  souvent,  les 
deux  iivtitt'tne*  ahiiulittsent  aux  munies  ^<'Slllla^^i  p<i- 

i'ifs.  —  Ainsi,  il  pouvait  #tre  jugé,  en  partant  de 

Il  ou  de  l'autre  îles  systiiues,  ipie,  si  lit  construc- 

11,  par  un  particulier,  d'un  portail  avec  grille  ^ 

ilrée  d'un  cliemin  dont  la  posseBsioii  est  cMutes- 

,  f  à  c*»  particrriier  par  nne  commune,  indique olie/; 

ce  particulier  l'intention  de  se  gérer  eonime  maître 

de  la  voie  interceptée,  cette  intention  ne  aiilfit  pas 

ur  constituer  la  possession  utile  ;  il  faut  i|u'elle  ait 

•  n  alisée  punies  actes  matériels  ayant  ]>our  elVet 
da[)porteT  un  oliFtacle  effectif  au  passade  du  pulilic. 

—  Trib.  Caliors.  21  mai  181MI,  sous  L'ass.,  1"'  juin 
1H',>2  [S.  92.  I.  .'iTH,  1*.  !••-'.  1.57H,  Ll.  e.  'SA.  1.  150] 

—  V.  Aubry  et  Uau,  :V  édit..  t.  2,  p.  53«,  §  217  ; 
Baiidrv'-I.acantinerie  et  'l'issier,  n.  289  :  lîelirae,  n. 
55:  Troplons,  t.  1,  n.   161,  273,  H,')9.  —   V.  suprà, 

■ .  2227,  n.  12,  i»/rà,  n.  b'A  et  s. 

17.  11  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  i;rille  du  por- 
,  depuis  son  installation,  n'a  pour  ainsi  dire  ja- 
is été  fermée.  —  Même  jugement. 

\H.  l>écidé  aussi  que.  les  actes  de  possession  faits 

.:   un   tiers  sur  un  terrain  dont  le  propriétaire  a 

,  ..i.rinuellemcDt  joui  de  la  manière  que  comportait 

la  nature  de  ce  terrain,  ne  peuvent  servir  de  base  à 

I:i  prescription,   alors  même  que  la   jouissance   du 

priétaire  se  serait   manifestée  par  des  faits  qui 

■it   ordinairement  constitutifs  de  simples    droits 

!••  servitude.  —  Cas.'.,  23  mai  1855  [S.  56.  1.  401, 

I'.   'n.  .i99,    n.  P.   56.   1.   57,  1).    Né/>.   V-  cit.,  n. 

395] 

19.  Pareillement,  le  propriétaire  de  terrains  vains 

•  vagues  a  pu  empAclier  la  prescription  de  la  pro- 
•  téde  ces  mêmes  terrains  de  courir  ciintro  lui  au 

,  Titit  d'un  tiers  possesseur,  ]>ar  les  actes  de  pacage 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'exercer  sur  ce  terrain  :  de  tels 
faits  de  pacage,  alors  même  qn'ils  sont  exercés  par 
une  commune,  ne  doivent  («s  être  considérés  comme 
'■"(ercice  d'une  simple  faculté  de  parcours  on   de 

lin  pâturage  coutumier;  mais  bien  comme  l'e.xer- 
e  d'un  droit  de  jiropriété.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
lecide  ainsi,  jiar  appréciation  des    faits  justifiés, 

■  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  22  jnill.  18.56  (l'om- 
iiiarès)  [S.  56.  1.  910,  P.  .58.  698,  D.  p.  .56.  1. 
:iiM;]  —  Cas».,  22  juin.  1856  (Mongaston)  [S.  fhlil., 
P.  /'.;./.,  D.  p.  niid.] 

20.  Celui  qui  a  donné  un    immeuble  à  titre  de 
i^e,  <rantichrèse,  ou,  sous  l'empire  de  l'ancienne 

itunie  de  Héarn,  i»  titre  de  peim'h,  n'en  conserve 
pas  moins  la  qualité  de  propriétaire,  et  les  actes  de 
possession  jiar  lui  faits  peuvent  être  opposés  airx 
tiers  comme  actes  de  possession  ii  titre  de  |iroprié- 
taire,  de  nature  à  empèclier  la  possession  des  tiers 
d'être  utile  et  de  pouvoir  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Cass.,  22  jnill.  18.56  (Piimmarès),  j.ré- 
cité. 

21.  C'est  qu'en  effet,  des  actes  d©  jouissance 
exercés  par  un  tiers  sur  un  immeuble  possédé  con- 
curremment par  le  propriétaire,  en  vertu  de  son 
droit  de  propriété  exclusive,  sont    inefficaces  pour 

iidoire  à  l'acquisition  de  la  copropriété  de  cet  im- 


meuble. —  Casa.,  5  déc.  1877  [S.  78.  1.  75,  P.  78. 
1.58,  D.  P.  79.  1.  198]  :  12  nov.  1878  [S.  79.  1.474, 
P.  79.  1224]  ;6jninl888[S.89.  1.  157,  P.89.  l.:{73, 
D.  r.  89.  1.  10:'.]  —  Douai.  18  mars  1842  [S.  43. 
2.  8,  P.  42.  2.  378,  D.  Rèp.,  v"  l'rfKcnpt.  ,ir.,  n. 
:13;(.1"]  _  .s'/cTropliing,  t.  1,  n.  24.'»  et  244;  lluu- 
dry-Lacantinerie  et  'lissier,  n.  290,  p.  171,  note  1; 
Aubry  et  Haii,  ,5'  édil.,  t.  2,  p.  â.HC.,  §  217. 

22.  Autrement  dit,  ou  ne  (leut  prescrire  la  eo- 
pnipriété  d'un  fonds  par  une  jouissance  proniiscue 
avec  le  propriétaire  do  ce  fonds.  liirsi|n'il  n'a  pas 
cessé  d'en  jouir  cnuforraéinent  li  son  titre.  —  CaKs., 
8  avr.  18ô(»  [S.  M.  1.  527,  P.  ,50.  2.  250,  D.  p.  50. 
1.  156,  D.  Hép.,  r"  cit.,  n.  334  ) 

23.  .\insi.  la  propriété  d'une  commune  sur  un 
terrain  étant  légalement  établie,  l'offre  faite  par 
l'adversaire  de  la  commune  de  prouver  une  posses- 
sion trcniennire  proniiscue  est  ii  bon  droit  déclarée 
inadmissible.  —  t  ass,,  12  nov.  1878,  précité. 

24.  Paniciilièreinent,  est  iiieflieace  la  possession 
par  un  individu,  même  pendant  trente  ans,  d'un 
terrain  communal,  si,  dnrani  ce  la|w  de  temps,  la 
commune  n'a  jamais  cessé  d'en  nser  à  titre  de 
propriété  communale.  —  Douai,  18  mars  1H42. 
pri'cité. 

25.  Lorsqu'il  est  jugé,  en  fait,  qu'un  [iroprié- 
raire  a  possédé  selon  son  titre,  qni  lui  donne  la 
jiropriété  exclusive  d'un  fonds,  un  tiers  n'est  |ias 
fondé  k  prétendre  qu'il  a  prescrit  par  une  possession 
promiscue  la  copropriéti'  de  ce  fonds  :  la  jouissance 
exclusive  reconnue  au  propriétaire  fondé  en  riire, 
exclut  toute  possession  contraire,  aussi  bien  celle 
qui  tendrait  fi  la  copropriété  du  fonds  que  celle  qui 
tendrait  l'i  la  propriété  elle-même.  —  Cass.,  8  avr. 
18Ô0,  précité. 

26.  Au  surplus,  la  preuve  de  la  possession  d'un 
terrain  à  titre  de  propriétaire  et  pendant  nn  temps 
suflisanf  piour  prescrire  ne  |ieiit  être  refusée,  sous 
le  prétexte  qu'en  offrant  cette  preuve  la  partie  qui 
la  demande  avoue  que,  durant  sa  possession,  sou 
adversaire  a  exercé  lui-même  des  actes  possessoires 
sur  le  terrain  litigieux,....  lorsque  d'ailleurs  le  de- 
mandeur offre  en  même  tenijis  de  prouver  que  ces 
acres  possessoires  n'ont  eu  lieu  que  par  pure  tolé- 
rance de  sa  part,  et  par  conséquent  n'ont  pu  inter- 
rompre la  ]irescription  <pii  courait  Ji  son  profit.  — 
Cass.,  23  juin  1834  fS.  34.  1.  494,  P.  cbr.,  D.  p.  34. 
1.  292,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  375] 

27.  Une  question  délicate,  analogue  à  celle  qui 
vient  d'être  examinée,  consiste  à  déterminer  si,  et 
sous  quelles  conditions,  un  propriétaire  indivis  peut, 
par  prescription,  acquérir  des  droits  plus  forts  que 
ne  comporte  son  titre  sur  la  cbose  l'omraune.  —  Il 
faut  poser,  en  principe,  que  celui  qni  n'a  eu  qu'une 
possession  commune  et  promiscue  avec  un  autre 
n'est  pas  fondé  à  pnteiidre  avoir  acquis  par  pre- 
scription et  au  préjudice  de  ce  dernier  la  propriété 
de  la  chose  soumise  à  cette  double  possession.  — 
Cass.,  12  déc.  18.38  [S.  .^9.  1.  484,  P.  39.  2.  25.% 
r>.  p.  39.  1.  125]  :  26  aofit  18.56  [S.  67.  1.  28,  P. 
58.  95,  1>.  I'.  .56.  I.  340]  —  .S/c,  troplong,  t.  1,  n. 
252,  360  et  361  ;  Laurent,  t.  32,  n.  290  et  s.;  Ban- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  290;  .\ubry  et  liau, 
.5' "édit.,  t.  2,  p.  .5:^8,  §  217;  IJeliiiie,  u.  54;  Leroux 
de  l'r^tagne,  t.  1,  n.  105.  —  V.  xvprà.  art.  816,  n. 
96  et  8.  ;  art.  883,  n.  63  et  s.  ;  C  pror.  rir.  nmiolé, 
art.  23. 

28.  Jugé  encore  que  la  prescription  n'a  pas  lii-u 
entre  communistes,   quand  leurs   droits  n'ont   |«is 
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cessé  d'être  coiifomlus.  • —  Spt'cialement,  des  lialii- 
tants  d'une  commune  aiïouagère  ne  peuvent  pres- 
crire ce  droit  contre  d'autres  habitants  de  la  même 
commune.  —  Cass.,  24  juill.  183n  [S.  39.  1.  'Jlil, 
P.  3i).  2.  462,  D.  p.  39. 1.  .359,  D.  Réji^v"  Prescrire 
civ.,  n.  341-2°] 

29.  L'habitant  d'une  commune  qui  a  un  droit  de 
coproiiriété  fondé  en  titre,  sur  des  landes  indivises 
entre  lui  et  cette  commune,  et  dont  tous  les  habi- 
tants jouissent  en  commun,  conserve  son  droit  de 
copropriété  par  cela  seul  qu'il  jouit  de  ces  landes 
comme  tous  les  autres  habitants.  La  commune  ne 
serait  pas  fondée  à  prétendre  que,  par  une  jouis- 
sance personnelle  prolongée  pendant  plus  de  trente 
ans,  elle  a  prescrit  contre  le  titre  du  co])ropri('taire, 
et  que  celui-ci  n'aurait  pu  interrompre  ou  empêcher 
cette  prescription,  qu'en  jouissant,  d'une  manière 
différente,  de  celle  des  autres  habitants.  —  Cass., 
7  févr.  1843  [S.  43.  1.  785,  P.  43.  2.  508,  D.  p.  43. 

1.  374] 

30.  Dans  le  partage  d'un  immeuble  (spéciale- 
ment, d'un  pâturage)  entre  divers  copropriétaires 
par  indivis,  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  doit 
être  déterminée  uniquement  d'après  leurs  titres,  sans 
avoir  égard  à  la  jouissance  plus  ou  moins  étendue 
que  l'un  d'eux  aurait  exercée  depuis  plus  de  trente 
ans,  au  delà  des  limites  de  son  droit,  les  commu- 
nistes ne  prescrivant  pas  les  uns  contre  les  autres 
pendant  la  jouissance  indivise,  et  le  droit  de  piro- 
priété  se  conservant  plein  et  entier  par  tous  actes  de 
possession  quelconques,  quelque  limités  qu'ils  soient 
dans  leur  exercice.  — •  Nîmes,  27  juill.  1857  [S.  57. 

2.  686,  P.  58.  776] 

31.  Au  surplus,  on  doit  oliserver  que  la  loi  du  28 
août  1792,  relative  à  la  propriété  des  terres  vaines 
et  vagues,  attribue  ces  terres  à  la  généralité  des 
habitants  de  chaque  commune,  et  non  ])as  aux  ha- 
bitants pris  ut  sinijiili.  —  Cass.,  17  mai  1881  [S. 
84.  1.  123,  P.  84.  1.  269,  D.  p.  81.  1.  379] 

32.  ...  Et  que,  postérieurement,  la  loi  du  18  juin 
1793,  en  déclarant  ces  terres  vaines  et  vagues 
susceptibles  de  (lartage  entre  les  habitants,  n'a  [jas 
constitué  ceux-ci  à  l'égard  desdits  biens,  en  état  de 
coproprii'té  indivise,  de  telle  sorte  que  toute  posses- 
sion pratiquée  par  l'un  d'eux  soit  nécessairement 
précaire.  — ■  Même  arrêt. 

33.  ...  Que  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  qui  con- 
firrae  les  partages  irrégulièrement  accomplis  jus- 
que-là, et  permet  à  ceux  des  détenteurs  de  biens 
communaux,  qui  possédaient  eu  vertu  de  partages 
irréguliers,  d'en  devenir  propriétaires  incommu- 
tables,  moyennant  certaines  conditions,  n'a  eu,  ni 
pour  objet,  ni  pour  effet  d'anéantir  la  possession  in- 
dividuelle antérieure  de  tout  habitant,  qui  se  pré- 
tendrait propriétaire  en  vertu  d'un  titre  autre  qu'un 
partage,  et,  notamment,  en  vertu  de  la  prescription. 
—  Même  arrêt. 

34. ...  Une,  par  suite,  un  tribunal  a  pu  valablement 
décider  (pi'une  possession  suffisante  de  terres  vaines 
et  vagues  avait  pu  servir  de  base  à  la  prescriiition 
de  ces  terres.  —  Même  arrêt. 

35.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  la  portée  de 
la  règle  qui  vient  d'être  indiquée  :  Le  communiste 
peut  acquérir  par  la  prescription  la  [iroijriété  de  la 
chose  indivise  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  justifie 
d'une  possession  exclusive  de  cette  chose,  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  prescrire.  —  Cass.,  26 
août  1856,  |irécité  ;  17  juin  1862  [S.  62.  1.711,  P. 
62.  1039.  D.  P.  62.  1.  356]  :  19  fcvr.  1872  [K.  72.  1. 


336,  P.  72.  871,  D.  p.  72.  1.  272];  13  iV-v.  1W6  [S. 
87.  1.  176,  P.  87.  1.  406,  D.  v.  87.  1.386]  —  Bour- 
ges, 22  juill.  1831  [S.  33.  2.  392,  P.  chr.,  D.  r.  .33. 
2.  101,  D.  Rép..  \"  Prescript.  cir..  n.  342-2"]  — 
Lvon,  2  févr.  1871  [S.  72.  2.  11,  P.  72.  95,  D.  v. 
7i.  2.  170]  —  Pau,  5  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  213] 
—  Sic,  Laurent,  t.32,n.  290  ;  Aubrv  et  Rau,5'  édit., 
t.  2,  p.  538,  §  217,  note  10;  Baudry-Lacantim- 
rie  et  Tissier,  n.  291  et  292  ;  Troplong,"t.  1,  n.  361, 
t.  2,  n.  493,  528  ;  Merlin,  Rép.  v"  Prescript.,sect.  3, 
§  5,  art.  1  ;  Massé  et  'Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p. 
312,  §  851,  note  9. 

36.  Ainsi,  le  copropriétaire  d'une  chose  commune 
par  exemple  d'un  canal,  ne  peut  en  acquérir  par 
la  prescription  la  propriété  exclusive,  contre  l'au- 
tre copropriétaire,  que  par  des  actes  agressifs  de 
nature  à  emjjorter  contradiction  au  droit  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  11  août  1859  [S.  61.  1.  65,  P. 
61.  519,  D.  p.  60.  1.  391] 

37.  Spécialement,  des  actes  de  possession  répétés 
et  prolongés  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  pres- 
cription au  profit  d'un  copropriétaire  du  canal,  bien 
que  l'autre  n'ait  point,  pendant  le  même  temps,  usé 
de  son  droit  dans  toute  son  étendue,  s'il  n'a  pas 
cessé  d'user  des  eaux  du  canal  dans  les  limites  de 
ses  convenances  et  de  ses  besoins  personnels.  — 
Même  arrêt. 

38.  Décidé  aussi  que  la  prescription  peut  courir 
entre  communistes,  en  ce  sens  que,  si  l'un  des  com- 
munistes possède  sans  titre  et  en  une  qualité  suppo- 
sée (^i)utà,  en  qualité  de  cohéritier),  il  acquiert ,  par 
la  prescription  trentenaire,  le  droit  de  propriété  at- 
tribué à  cette  qualité.  —  Cass.,  14  févr.  1857  [R. 
57.  1.  779,  P.  57.  403] 

39.  Mais,  le  communiste  qui  ne  prouve  pas  avoir, 
pendant  le  délai  exigé  pour  la  prescription,  exercé 
sur  l'ensemble  ou  sur  une  portion  matériellement 
déterminée  de  cet  immeuble  une  possession  exclu- 
sive de  toute  jouissance  de  la  part  des  autres  copro- 
prié'taires,  est,  à  bon  droit,  débouté  de  sa  prétention 
d'avoir  acquis  par  prescription  la  totalité  ou  une  par- 
tie de  l'imineuble  indivis.  —  Cass.,  3  avr.  1S95  [S. 
9.5.  1.  456,  P.  95.  1.  456,  D.  p.  95.  1.  242] 

40.  Le  communiste  qui,  en  cette  qualité,  possède 
la  chose  wtimo  domini,  comme  propriétaire,  n'a 
pas  besoin  d'un  titre  nouveau  pour  la  |irescrire  en 
totalité,  au  regard  et  au  préjudice  de  son  commu- 
niste :  il  suffit  que  la  possession  ait  été,  pendant 
tout  le  laps  de  temps,  requis  pour  prescrire,  exclu- 
sive de  tous  actes  de  possession  de  celui-ci.  —  Cass., 
13  déc.  1886,  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
ZachariiE,  t.  5,  p.  312,  §  851,  note  9;  Laurent,  t. 
32,  n.  291;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  105;  Bau- 
drv-L.acantinerie  et  Tissier,  n.  293  ;  Aubrv  et  Rau, 
5t''édit.,  t.  2,  p.  .538,  §  217,  note  10.  —  V.  Cass., 
16  déc.  1873  [S.  75.  1.  203,  P.  75.  498,  D.  p.  76.  1. 
76] 

41.  Au  surpins,  la  possession  commune  |)endant 
le  temps  de  l'indivision  et  avant  le  partage  est  utile 
à  chaque  copartageant  pour  se  libérer  par  la  pres- 
cription des  droits  hypothécaires  grevant  les  im- 
meubles possédés  par  indivis.  —  Grenoble,  10  juin 
1846  [S.  47.  2.  360,  P.  47.  2.  142] 

42.  En  matière  de  prescription,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les  faits 
et  circonstances,  et  de  déterminer  si  la  possession 
a  ou  n'a  pas  les  caractères  voulus  |iar  la  loi.  — 
Cass.,  16  juin  18.58  [S.  .59.  1.  624,  P.  59.  1173,  D. 
p.  58.  1.  450]  ;  11  mars  1868  [S.  68.  1.  156,  P.  68. 
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371.  D  V.  71.  h.  .MU]  ;  30  juin  1«7;;  [S.  7a.  1.  2%, 
P.  73.  74'.i]  :  30  juin  1874  [S.  74.  1.  48.'.,  1'.  74.  1. 
•232,  n.  I-.  74.  1.  477];  10  janv.  1877  [S.  77.  1. 
yy,  p.  77.  244.  n.  i .  77.  1.  197]  —  SiV,  .\ubrv  et 
Kaii,  .'>'•  ciiii.,  t.  2,  |).  '.kV.K  §  217:  l.eioiK  de  llrl-ia- 
gno,  t.  1,  u.  283  et  284  ;  l,Hiireiit,  t.  32,  n.  27li  et 
277.  —  V.  Uiiiidn-Laciiiitinerie  el  Tiesier,  n.  297. 
—  \.»uprà,  art.  711,  n.  .'>2  et  k. 

43.  S|iccialeiiu'iit,  les  juj;es  du  fond  ont  un  pou- 
vi)ir  souvirain  pour  apprécier  si  les  actes  éniaucs 
dn  demandeur  ou  de  ses  auteurs  constituent  une  pos- 
session suflisiinte  pour  prescrire.  —  Cass.,  1"  août 
1870  rs.  77.  1.  l.'<5,  P.  77.  244,  D.  i-.  77.  1.  88] 

44.  Ilsont unpouvoirdiscroiionnaire|iourapprccier 
l'étendue,  la  durée  et  le  caractère  de  la  possession 
invoqnoe  en  vue  de  la  prescription.  —  Cass.,  9  mai 
1881  [S.  82.  1.  45tJ,  P.  82.  1.  1146,  U.  p.  82.  1. 
2(56];  l,i  juin  1881  [S.  llmL,  V.  ll.id.,  D.  i-.  82. 
1.  2t;7];  10  avr.  1883  [S.  83.  1.  248,  P.  83.  1.  005, 
D.  P.  84.  .i.  392];22dér.  188:)  [S.  8G.  1.  19G,  P. 
8H.  1.  4S7]  ;  Iti  nov,  1887  [S.  90.  1.  ■.02,  P.  90.  1. 
122(;,   D.  r.  89.  1.  276;[ 

4.'>.  En  conséquence,  ils  peuvent,  appréciant  les 
faitsde  possession  qui  leur  sont  présentés, on  repous- 
ser la  preuve  comme  n'étant  ni  ]iertinente,  ni  ad- 
missible, s'ils  déclarent  que  ces  faits,  lussent -ils 
même  établis,  ne  constitueraient  pas  une  possession 
continue,  non  oqnivoque  et  à  titre  de  propriétaire, 
telle  que  l'exige  l'art.  2229.  —  Cass.,  10  avr.  1883, 
précité . 

46.  Ils  peuvent  di'cider  si  la  possession  est  conti- 
nue ou  non.  —  Ainsi,  ils  peuvent  décider  que  la 
possession  n'a  pas  été  internniipiie  jiar  le  juj^cment 
rendu  dans  une  instance  ctiangére  à  un  prétendu' 
ayant  droit  et  déclarant  que  ce  dernier  n'ayant  paB 
justilii-  de  ses  pn-tentions  pourrait  le  faire  [ilus 
tard,  le  cas  échéant.  —  Cass.,  10  jaiiv.,  1877,  pré- 
cité. —  .Sic,  I.erou.x  de  Bretagne,  t.  1,  n.  283  et 
284  ;  Laurent,  t.  32,  n.  276  et  277. 

47.  I>e  même,  le  juge  du  fond  peut,cn  s'attacliant 
ik  l'cnsenible  des  faits  risullant  d'une  enquête,  dé- 
clarer que  la  possession  invoquée  [lar  le  denuiiideur, 
quelquefois  tolérie,  plus  snuvi-iit  contredite,  Miènie 
par  la  vicdence,  se  trouve  ainsi  avoir  subi  de  noni- 
breuses  interruptions, dont  la  duriea  été  telle,  qu'elle 
a  empêclié  l'accomplissement  d'une  période  treute- 
naire  de  jouis.sance  paisible. —  Cass.,  10  avr.  1883, 
précité.  — Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n..342.  — 
V.  Cass.,  4  juin.  1855  [S.  .06.  2.  61] 

48.  Les  juges  du  fond  peuvent  aussi  décider  si 
l'intéressé  a  [>ossédé  à  titre  de  pro|)riêiaire. —  Ainsi, 
les  juges  peuvent  considérer  comme  un  acte  de  to- 
lérance la  faculté  laissée  par  une  coniioune  à  un 
propriétaire  de  déposer,  sur  le  terrain  litigieux,  des 
lioues  |>roveuant  du  curage  d'une  rigole.  —  Cass., 
9  mai  1881,  précité. 

49.  Kenferme  des  a|ipréciation8  souveraines, 
échap]iant  àla  censure  delà  Cour  de  cassation,  l'ar- 
rêt qui,  statuant  sur  une  question  de  propriéti',  dé- 

I  cide,  d'une  jiart,  iiue  les  titres  produits  par  une  par- 
;  tie  lui  attribuent  la  propriété  exclusive  des  biens 
litigieux,  et,  d'autre  part,  que  la  possession  de  cette 
partie  s'est  toujours  nianifeslée  par  des  :i(ti's  nom- 
breux et  c(uifornies  à  son  titre,  tandis  cpie  la  pos- 
session de  l'autre  jiartie  ne  s'est  exercée  qu'à  titre 
de  tobrance  et  hors  des  conditions  légales  pouvant 
conduire  à  la  prescription.  —  Cass.,  17  juin  1873 
[S.  73.  1.  265,  P.  73.  649,  D.  r.  74.  1.  167] 

50.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
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pour  décider  que  la  possession  du  demandeur  n'a 
été  exercée  qu'A  titre  de  tolérance,  et  'pi 'ainsi  elle 
n'a  point  été  utile  pour  prescrire.  —  Cass.,  24  janv. 
187(5  [S.  76.  I.  317,  P.  76.  769] 

.51.  Ainsi,  contient  une  appréciation  souveraine, 
qui  écliappe  au  contrêle  de  la  Cour  de  cassation  .  la 
déclaration  des  juges  du  fond  que  les  actes  invoqués 
par  Tune  des  parties,  dans  une  instance  en  reven- 
dication d'un  teirain,  comme  consliliiant  h  son 
prolit  des  faits  de  possession  caractéristiques  de  la 
prescription  Irenlenaiie,  n'itaienl  ,  en  nsilite,  ipic 
des  actes  de  pure  toli'rance  n'ayant  pu  faire  ac- 
ipurir  à  cette  partie  le  béneliee  île  la  ])rcsciiplion. 

—  Cass.,  4  juin.  1895  [S.  96.  1.  392,  P.  96.  1.  392, 
D.  P.  96.  1.31] 

52.  Les  juges  du  fond  possèdent  ce  pouvoir, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  faits  conipicnant  tout 
l'usjige  auquel  le  terrain  litigieux  est  propre  par  sa 
n.iture  ;  par  cxcnqjle,  des  faits  de  di'paiss.incc  dans 
des  friches.  —  Cass.,  22  juill.  1874  [S.  75.  1.17, 
P._75.24,  D.  1'.  75.  1.  176] 

.53.  Les  juges  ont  enfui  le  pouvoir  de  décider  si 
une  possession  est  équivocpic  ou  non.  —  Ainsi,  les 
juges  du  fond  se  livrent  à  une  .ipprecialion  souve- 
raine en  décidant  ipie  rexcliision  d'un  terrain,  sti- 
pulée dans  un  acte  de  vente,  a  rendu  cquivoque  la 
possession  de  ce  terrain  par  l'acquéreur  et  ses  suc- 
cesseurs. —  Même  arrêt.  —  Sie,  Laurent,  t.  32 
n.  292. 

54.  .\iiisi  enrôle,  lorsqu'une  commune  jusiilic 
par  des  titres  son  droit  de  propriéti-  sur  une  forêt 
par  elle  rcvoiidiqin'c,  et  que,  jpoiir  conibaltre  cette 
revendication,  une  autre  coiiiiiiuiic  invo.pie  la  pres- 
cription, et  demande  à  prouver  ipie,  depuis  ]ilus  de 
trente  ans,  elle  jouissait  paisiblenicnl,  publiquement, 
et  a  titre  de  propriétaiie,  de  la  forêt  dont  il  s'agit, 
il  app.irticnt  aux  juges  du  fond  de  décider  souve- 
raincnicnt,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  par 
eux  ordonnée,  que  la  possession  invoquée  avait  été 
une  iiossession  non  exclusive,  mais  prnmiseiië.  — 
Cass.,  l^déc.  1885  [S.  87.  1.  358,  P.  87.  1.  890, 
D.  p.  86.  1.  241] 

.55.  Comme  aussi,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  que  des  faits  de  possession  arti- 
culés comme  devant  servir  de  base  à  une  prescrip- 
tion sont  écpiivoques  et  de  pure  tolérance,  alois 
même  qu'il  s'agit  de  faits  qui  conqirenaieiit  tout 
l'usage  auquel  est  jiropre  le  terrain  sur  lequel  ils  ont 
été  exercés,  iiar  exenqile,  des  faits  de  dépai.ssance 
et  de  cou|ie  d'herbages  dans  les  landes.  —  Cass., 
25  janv.  1842  [S.  42.  l.  972,  P.  42.  2.  6,52,  D.  P. 
42.  1.  'A%è,  D.  Hép.,  vo  Prescripl.citt.,  n.  .354]  —  V. 
toutefois  Troplong,  t.  1,  n.  273  et  3.38. 

.56.  Le  juge  qui  déclare  en  fait,  par  une  a])pré- 
ciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause, 
que  la  possession  d'un  particulier  sur  le  sol  d'un 
chemin,  contredite  par  celle  d'une  commune,  a 
été  équivoque,  et  qui  repousse  la  eoiiiplainte  du 
particulier,  ne  se  fonde  pas  sur  des  motifs  exclusi- 
vement empruntés  au  fond  du  droit,  et  fiiit,  sans 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  une  exacte 
application  des  art.  23,  C.  proc.  civ.,  et  2229,  C.  civ. 

—  Cass.,  l"  juin  1892  [S.  92.  1.  578,  P.  92.  1.  .578, 
D.  P.  93.  1.  iôO] 

57.  Si,  pour  rejeter  l'offre  de  preuve  des  faits  de 
possession,  le  juge  peut  s'autoriser  de  condanimi- 
tions  prononcées  contre  l'auteur  de  cette  offre,  à  rai- 
son de  ces  faits  de  possession  et  la  rendant  équi- 
votpie   ou  abusive,   ce   n'est   qu'à   la    condition   de 
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constater  expressément  que  ces  faite  illicites  ont  été 
cominis  siiv  les  tenaiuK,  objet  prétendu  du  droit 
d'usase.—  Oass.,  9  jaiiv.  188;i  [8.  89.  1.  118,  P.  8'.l. 
1.  277,  D.  p.  ilO.  1.  125] 

58.  L'arrêt  <l(V-larant  i|ue,  dejmin  [duK  de  trente 
ans,  une  jjwrtie  a  en  de  l'imnieulile  reveiidiqTié  une 
possession  exclusive  et  rénnissaiit  tous  les  autres  cn- 
ractères  de  la  possession  reqiiise  ]iour  la  ]irescri])tion 
aoquisitive,  se  réfère  virtJiellement  à  chacune  des 
conditions  énumérées  par  l'art.  2229,  et,  en  ra^'nie 
temps,  répond  suiiisaiiinient  aux  conclusions  par 
le.sfjuelles  la  jiartie  a<.h'erse  soutenait  en  termes  j;é- 
néraux  que  les  faits  d«j»OBsessiou  n'étaient,  ni  assez 
positifs,  ni  assez  précis,  jiour  détruire  Ui  ]U'euve  de 
la  proi.rieté.  —  Cass..  24  janv.  1888  [S.  90.  1.  452, 
P.  90.  1.  1O90,  D.  P.  88.  1.  246]  —  V.  sur  l'inter- 
pwtation  donnée  à  eet  arrêt,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  297. 

59.  Un  arrêt  <)ui  déclare  ([uela  commune  défen- 
deresse possède  le  terrain  litigieux  depuis  un  temps 
immémorial,  que  la  délimitation  actuelle  a  eu  lieu 
en  présence  et  du  consentement  desmaires  des  com- 


munes intéressées  et  que  les  actes  de  jouissanct;  des 
habitants  de  la  commune  deiiuiiideresse  ont  iHé  ré- 
piimés  par  des  jirocès-verbaux,  constate  suffisaïu- 
meut  jiar  là  que  la  possession  de  la  commune  dé- 
fenderesse réunit  tous  les  caractèi'es  légaux  poui' 
servir  de  Ijase  à  la  jireKcription.  —  Cass.,  20  a^•r. 
1868  [S.  68.  1.  269,  P.  68.  656,  D.  i-.  69.  1.  84. 
—  V.  sujirà,  art.  711,  n.  58. 

60.  Il  y  a  déterraiTiation  sTiffisante  du  caractère 
d'une  possession  utile  pour  la  prescription,  dans 
l'arrêt  qui  décide  que  cette  possession  a  duré  qua- 
rante ans,  non  comme  simple  tolérance,  mais  à  ti- 
tre de  propriétaire  et  avec  culture  de  jardin,  dont 
le  ]KiBsesseur  a  constamment  recueilli  les  fruits.  — 
C'ass.,!?  fé\T.  1825  [S.  et  P.  chr,  D.  p.  25.  1.  106. 
D.  Rép.,  v°  Prescript.   civ.,  n.  399] 

61.  L^u  jugement  expuime  aussi  suffisamment  que 
la  possession  dont  il  a  été  fait  jjreuve  pour  établir 
une  preseri]>tion  a  tous  les  caractères  exigés  par  la 
loi,  lorsi^u'il  porte  que  cette  possession  réunit  les  con- 
ditions voulues  pjar  l'art.  2229.  —  Cass.,  16  nov. 
1842  [S.  43.  1.  243,  P.  A?>.  1.  412,  D.  p.  43.  1.  40] 


Aet.  2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  .s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  coramoncé  à  posséder  pour  un  autre.  —  0.  cît.,  13.50,  2234. 


Lorsque  celui  qui  est  assigné  en  délaissement 
d'un  héritage  comme  ne  le  possédant  qu'à  titre  pré- 
caire excipe  au  contraire  d'une  possession  i'i  titre  de 
propriétaire,  pendant  un  temps  suffisant  pour  la 
prescription,  et  demande  à  eu  faire  la  preuve,  les 
juges  ne  peuvent,  en  l'absence  de  tout  titre  établis- 


sant positivement  une  possession  précaire ,  rejeter 
cette  ]  jreuve,  sous  prétexte  que ,  d'après  les  usages 
du  pays,  la  possession  du  défendeur  a  dû  être  pré- 
caire. —  Cass.,  2(5  juin  1833  [S.  33.  1.  760,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  207,  b.  Rép.,  r^  Prescript,  n.  8b^]  — 
Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  271. 


Art.  2231.  (^uand  on  a-  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  inêrae  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  —  (J.  civ.,  1350, 1352,  2234,  223(i, 
2240  et  suiv. 


1.  Celui  q«ii  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
est  toujours  censé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire  ;  ainsi,  les  fermiers,  et  leurs 
héritiers  ou  successeurs  universels,  ne  peuvent,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  prescrire  contre 
le  bailleur  la  chose  louée.  —  Cass.,  19  févr.  1889 
[S.  89.  1.  208,  P.  89.  1.  506] 

2.  ilais  les  juges  ne  sauraient,  pour  écarter  les 
actes  invoqués  à  l'effet  d'ét;iblir  une  interversion 
dans  le  titre  de  la  possession,  se  borner  à  déclarer 
que  les  titres  produits  dans  la  cause  sont  insuffi- 
sants à  détruire  la  présomption  légale  de  ijréciirité 


résultant  d'un  bail  antérieur  à  ces  actes  ;  la  décision 
ainsi  motivée,  ne  faisant  connaître...  ni  quelle  était 
la  nature  des  titres  produits...  ni  pour  quelle  cause 
ils  ne  pouvaient  établir  l'interversion,  est  sang  base 
légale,  et  elle  mel  ainsi  la  Cour  de  cassation  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle,  en  vérifiant 
s'il  a  été  statué  en  fait  ou  en  droit  sur  l'application 
des  art.  2231  et  2238.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
point  de  savoir  comment  le  possesseur  peut  éta- 
blir que  sa  possession,  précaire  à  l'origine,  s'est 
transformée  eu  une  possession  utile  pour  la  pres- 
cription, V.  iiifrà,  art.  2238  et  s. 


Art.  '2'23'2.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  toli'rance  ne  peuvent  fonder 
ni  possessidn  (li  jtnîscription.  —  C  civ.,  538,  G44,  657,  (i7(>.  (!!•()  et  ()91,  2221). 


IXDP.X   Al.l'HABETIQlTE. 


Acte  de  pure  tolérance,  3  et  s. 
Acte  récognitif,  1. 
.A.cte  'le  simple  faculté,  3  et  s. 
Aqueduc,  14  et  1-5. 
AppréeUition  souveraine,  5  et  G. 
Bail  il  cens,  31. 


Carrière,  18. 
Cassation,  6. 
Cliemin  public,  12. 
Cuuimunauté    d'habitants. 
Connu  une,  9  et  s. 
Complainte,  13  et  s. 


Concession  administrative,  13. 
Construction,  27,  29,  32. 
Contradiction,  3.3. 
Copropriétaire.  36. 
Coupe  de  bois,  2fi. 
Coupe  d'herbe,  S. 
Cour,  16. 
Cultui'e,  23. 


Dépôt  de  fumier,  16. 
Kaux, 11. 

Eaux  pluviales,  12  et  s. 
Facultés.  —  V.  .tçf^s  rlf  .ûmpl': 

faculté. 
Facultés  conventionnelles,  25, 

29  et  s. 
Facultés  natui'elles,  25  et  s. 
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DIVISION. 

§  1.  De  iimpoai'ihiUté  de  j'omler  une  prescription 
acquinilice  sur  Un  actes  île  pure  fiicidté  ou 
de  simple  loUriince. 

§  2.  lie  la  HiiH-e.rti>irlion  par  lu  roie  tie  la  prescrip- 
litut  dts/aciilU»  <Uforilée--<  piir  la  loi. 


§  1.  />f  l'imjHii'siliilitê  de  fonder  iiiie  prescription 
ticquisitire  siir  des  actes  de  pttre  Jaeutté  et  de  sim- 
ple loUruHce. 

1.  I.'urt.  2ÎS2,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  place 
qu'il  occn|ie  «t  den  termc.<  iiiiployés,  no  s'applique 
qn'aii  cas  de  prescription  aorpiisitive  ;  un  arict  a 
cependant  cm  qu'il  était  ]iosBil)le  d'en  étendre  l'ap- 
piicatinn  dans  un  cas  de  prescription  cxtiiictive  de  . 
Bervitiide.  —  Il  a  été  pia^é.  en  efl'et,  que  lorsqu'une 
clause  de  l'acte  récofriiitit"  d'une  servitude  imposant 
:\  un  propriétaire  l'oliligatioii  de  n'avoir  dans  son 
mur  que  ilfs  joiirs  de  souffrance,  porte  que  le  ileM- 
teuT  de  la  servitude  aura  faculté,  à  titre  de  pure 
tolérance,  pendant  ti-ente  ans,  de  prendre  des  jours 
sur  le  fonds  dominant  dans  des  conditions  autres 
que  celles  prévues  par  lo  titre  constitutif,  l«s  actes 
contraires  au  titre  constitutif,  elTectuéspar  le  dolii- 
teiir  de  la  servitude  en  vertu  de  cette  conventioii, 
avant  le  caractère  d'actes  de  pure  tolérance ,  ne 
peuvent  servir  de  fondement  utile  ;\  la  prescription 
libératoire  de  la  servitude  par  le  non -usage.  — 
Nancy,  16nov.  1889  [S.  m.  2.  161,  P.  91.  1.  «94 
et  la  note  Bourcart]  —  Sic,  sur  le  principe,  Bau- 
dri'-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  274. 

2.  En  pareil  cas,  la  prescription  libératoire  de- 
meure suspendue,  par  application  de  l'art.  2257, 
iHfrii,  tant  que  court  le  délai  pendant  lequel  le  ti- 
tulaire de  la  servitude  s'est  engagé  à  ne  pas  l'exer- 
cer :  l'art.  2257  s'applique,  en  etïet,  à  la  prescription 
des  droits  réels  aussi  bien  qu'à  la  prescrijHion  «les 

■■éances. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  22.''>7. 
;{.  (.Juoi  qu'il  en  soit  de  l'extension  ain.si  donnée 
au.x  dispositions  de  notre  article,  il  semlde  néces- 
saire, ponr  en  comprendre  le  sens  exact,  de  s'atta- 
cher à  l'idée  que,  si  le  législateur  a  dénié  aux  actes 
de  pure  facult*  et  à  ceux  de  simple  tolérance,  le 
pouvoir  de  fonder  une  possetwion  et  comme  consé- 
quence une  prescription,  c'est  parce  qu'il  a  considéré 
qu'ils  ne  constituaient  pas  un  ernpicfement  sur  le 
droit  d'autrni,  une  violation  de  ce  droit,  et  que.  par 
suite,  ils  ne  pouvaient  transformer  ini  état  de  fait 
en  un  état  de  droit.  —  \'.  de  Loynes,  />•-  In  preseri/)- 
tio»  et  des  tirles  île  pure  t'itriillé,  Rfr.  erit.,  188SI,  p. 
.S88  et  s.;  Baudr}-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  275  et  a. 


—  V.  comme  exemplo  d'actes  de  simple  faculté, 
incapables  |iar  \.\  même  de  constilnor  un  litre  de 
prescription  acquisitive,  »>(/«•«,  an.  tif>7;art.  675, 
n.  \:>. 

4.  On  n  parfois  pense  que  la  proliibilion  de  l'art. 
22:<2,  relative  aux  actes  de  pure  faculté,  avait  ]H>ur 
objet  unique  rac(|uisitioD  clés  servitudes  n<igalive8 
par  presciiplion.  —  V.  Oolmet  de  Santorre,  t.  K,  n. 
'.'3H  hit-\\  ;  mais  on  a  fait  observer  (pie  cette  inter- 
prétation enlevait  tuiitc  utilité  h  la  |>reraière  partie 
de  l'art.  22.V2  (luisque  déjà,  en  venu  de  l'art.  691 
siiprà,  les  servitudes  non  apparentes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  acqui.scs  |^«r  prescription  :  aussi, 
la  majorité  des  auteurs  esiime-t-elle  que  l'an.  2232 
vise  notamment  l'acquisition  de  certains  avantages 
qui  consiitueraieni  des  servitudes  continues  et  ajipiw 
rentes,  acipiisiiion  qu'aniorise  d'une  façon  géné- 
rale l'art.  690,  .■iuj/rù.  mais  qui,  ilans  ce  cas  («rticui- 
lier,  se  trouve  inreidile  à  raison  du  caractère  des 
actes  qui  en  manifosient  l'existence.  —  V.  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  .'i08  et  s.;  de  Loyues,  Im:.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  2232;  Baudry-Lacfiniinerie  et 
Tissier,  n.  281  ;  Aubrv  et  Hau,  r)'édit.,  t.  2,  p.  119, 
§  179,  p.  315,  §  19t;.' 

5.  Les  actes  de  sinqilc  tolérance  ne  corresiiondent 
lias  à  une  notion  juridique  bien  inécise  ;  ils  dépen- 
dent d'ailleurs  de  rap|)réciaiion  de  chacun  des  inté- 
ressés ;  ce  qni,  étant  donné  le  caractère  d'une  per- 
sonne, constitue  un  acte  de  simple  tolérance,  ne 
sautait  être  regardé  comme  tel  à  l'égard  d'une 
autre  iiersonne.  —  Au  surplus,  bien  que  les  faits 
de  possession  soient  reconnus  constants,  cependant 
il  appartient  aux  juges  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances de  lu  cause,  qu'ils  ne  sont  que  des  actes 
de  tolérance,  et  par  suite,  qu'ils  n'ont  pu  servir  de 
fondement  ii  la  prescription.  —  (Jass.,  26  fcvr.  1838 
[S.  ,38.  1.  813,  P.  .38.  2.  469,  D.  k.  .38.  1.  138,  D. 
Rép.,  v"  Prt'scripl.  riv.,  n.  328]  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  282.  —  V.  snprù,  art.'67C, 
n.  10  et  s.;  an.  690,  n.  29  et  s.;  art.  691,  n.  1  et  s.; 
art.  2229,  n.  2<),  48  et  s. 

6.  Et  ricf  versa,  la  décision  par  laquelle  les  juges 
déclarent  que  des  faits  de  possession  n'ont  pu  être 
de  pure  tolérance,  et  qu'ils  peuvent,  par  suite,  con- 
stituer une  possession  utile  et  servir  de  base  à  la 
prescription,  est  une  a])préciation  de  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6 
déc.  1841  [S.  42. 1.  39,  P.  42.  1.  186,  D.  Itép.,  r»  rit., 
n.  524] 

7.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  jouis- 
sance d'un  fonds  à  sim]>lc  titre  de  familiarité  et  de 
bon  voisinage,  n'autorise  pas  celui  qui  a  joui  à  op- 
poser la  prescription  trentenaire  au  véritable  pro- 
priétaire. —  Cass.,  15  déc.  1824  [R.  et  P.  chr.,  D. 
r.  25.  1.  138,  D.  Rép..  v  eAl.,  n.  360] 

8.  De  même,  le  fait  par  une  personne  d'avoir 
fauch'^  et  enlevé  l'Iierbe  d'un  lieu  non  destiné  à  en 
produire,  alors  même  «[u'il  s'est  continué  pondant 
trente  ans.  doit  être  considéré  comme  un  acte  de 
tolérance  de  la  |iarl  du  propriétaire,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  servir  de  fondement  à  la  prescription, 
si  d'ailleurs  le  propriétaire  a  continué  de  jouir  et 
d'user  du  fonds  litigieux  selon  sa  destination  pri- 
mitive. —  Bourges,  13  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

9.  L'usage  iminéiooriHi  qu'a  en  une  commune  do 
tenir  une  foire  sur  nn  terrain  dont  elle  se  prétend 
propriétaire  ne  peut  être  considéré  comme  un  fait 
de  possession  de  nature  i\  empêcher  la  prescription 
de  la  propriété  de  ce  terrain  au  prolit  d'nn  tiers.  — 
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Rennes,  15  déc.  1848  [S.  50.  2.  276,  P.  49.  2.  472, 
D.  r.  51.  5.  405,  D.  Rép.,  V  clL,  n.  306]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  .S2,'n.  298. 

10.  .lugé  aussi  que  l'usage  iraniomorial  de  la  part 
d'une  commune  de  tenir  ses  foires  dans  le  cliamp 
d'un  particulier  n'emporte  pas  acquisition  par  la 
prescription,  au  profit  de  cette  commune,  du  droit 
de  continuer  à  y  tenir  ces  mêmes  foires  à  l'avenir. 
—  Grenoble,  26  août  1846  [!^.  47.  2.  247,  P.  47.  2. 
149,  D.  p.  52.  2.  220,  D.  Rép.,  loc.  cil.']  —  Riom, 
3  déc.  1844  [S.  46.  2.  125,  P.  46.  2.  255,  D.  p.  46. 
2.  88,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

11.  On  ne  peut  prescrire  contre  une  commune  le 
superflu  des  eaux  d'une  fontaine  publique  :  la  jouis- 
sance de  ce  superHu  ne  constitue  qu'un  acte  de  sim- 
ple tolérance,  qui  ne  peut  servir  de  base  à  aucune 
possession  utile.  —  Cass.,  11  avr.  1843  [S.  4.'î.  1. 
798,  P.  43.  2.  514,  D.  p.  43.  1.  353,  D.  Rép.,v'> 
cit.,  n.  195]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  118.  —  V. 
siiprù,  art.  538,  n.  108  et  s. 

12.  Les  eaux  pluviales  qui  coulent  ou  tombent  sur 
un  cliemin  public  n'étant  à  personne  et  apparte- 
nant au  premier  occupant,  leur  possession,  même 
lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  travaux  exercés  sur 
le  chemin  par  un  riverain  inférieur,  est  de  pure  to- 
lérance, et,  par  suite,  entacliée  de  précarité  :Y  l'é- 
gard des  propriétaires  des  fonds  supérieurs.  —  Cass., 
13  janv.  1891  [S.  91.  1.  302,  P.  91.  1.  744,  D.  p. 
91.  1.  148] 

13.  Cette  possession  ne  cesse  d'être  précaire,  et 
ne  peut,  dés  lors,  servir  de  base  à  l'action  en  com- 
plainte que  lorsque  les  eaux  ont  été  concédées  ad- 
ministrativement ,  ou  ont  été  entre  particuliers 
l'objet  d'une  attribution  ou  d'un  partage  conven- 
tionnel. —  Même  arrêt. 

14.  Le  fait  que  le  propriétaire  supérieur  et  le 
propriétaire  inférieur  conduisaient  les  eaux,  cliacun 
chez  eux,  par  deux  aqueducs  prenant,  sur  le  fossé 
de  la  voie  publique,  leur  amorce  au  même  point  et 
à  un  niveau  égal,  de  manière  à  diviser  l'eau  égale- 
ment, n'implique  pas  d'une  façon  nécessaire  que 
cet  état  de  choses  ait  été  établi  conventionnelle- 
ment.  —  Même  arrêt. 

15.  Et,  en  l'absence  de  convention  intervenue 
entre  les  parties,  comme  de  toute  concession  de 
l'administration,  le  riverain  inférieur,  sur  l'action 
en  complainte  exercée  par  lui  contre  le  riverain 
supérieur,  ne  saurait  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion des  eaux,  par  le  seul  motif  qu'ayant  construit 
le  premier  son  aqueduc  il  aurait  ac(iuis  par  cela 
même  sur  la  partie  des  eaux  qu'il  a  voulu  capter 
un  droit  que  le  riverain  supérieur  aurait  dû  ensuite 
respecter.  —  Même  arrêt. 

16.  L'un  des  copropriétaires  d'une  cour  com- 
mune, qui  a  établi  dans  cette  cour  un  dépôt  perma- 
nent de  fumier,  ne  peut,  par  le  simple  fait  de  l'exis- 
tence de  ce  dépôt  jiendant  trente  ans,  prescrire  le 
droit  de  le  conserver, un  tel  fait  devant, en  l'absence 
de  tout  travail  plus  caractéristique  d'une  contradic- 
tion aux  droits  des  autres  copropriétaires,  n'être 
considéré  que  comme  le  résultat  de  la  tolérance  de 
ceux-ci.  —  Caen,  24  nov.  1856  [S.  57.  2.  304.  P. 
58.  146]  —  V.  suprà,  art.  690,  n.  30. 

17.  L'accomplissement,  au  profit  du  propriétaire 
enclavé,  de  la  prescription  acquisitive  d'une  nou- 
velle assiette  du  passage,  dont  l'assiette  'avait  été 
déterminée  par  une  convention,  résulte  sultisam- 
raent  de   ce   qu'il   est   établi,   d'une  part,   que,   le 


chemin  fixé  par  la  convention  ayant  été  détruit  peu 
après  cette  convention,  le  passage,  très  rarement 
effectué,  d'ailleurs,  par  l'emplacement  de  ce  pre- 
mier chemin,  ne  l'y  a  plus  été  qu'à  titre  de  simple 
tolérance,  et,  d'autre  part,  que  le  passage,  exercé 
pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  nouveau  chemin, 
a  été  pratiqué  du  consentement  commun  des  par- 
ties, et,  particulièrement,  de  celui  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  qui  a  manifesté  son  adliésion  en 
s'abstenant,  notamment,  de  labourer  et  d'ensemen- 
cer le  sol  servant  d'assiette  à  ce  dernier  passage. 

—  Cass.,  13  août  1889  [S.  89.  1.  481,  P.  89.  1. 
1191,  D.  p.  90.  1.  309]  —  Sic,  Pardessus,  Servi- 
tudes, t.  l",n.  224;  Laurent,  t.  8,  n.  105. 

18.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
le  passage  par  un  sentier  pour  accéder  à  un  fonds 
enclavé,  encore  que  le  passage  soit  fermé  à  ses  ex- 
trémités par  des  barrières  ou  fossés,  ne  peut  être 
considéré  comme  de  simple  tolérance,  et  par  consé- 
quent doit  être  réputé  utile  A  prescription,  lorsqu'il 
a  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  et  sans 
aucune  opposition  de  sa  part.  —  Pau,  14  mars 
1831  [S.  31.  2.  244,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  183,  D. 
Rép.,  v°  Prescripl.  cic,  n.  367]  —  V.  suprà,  art. 
690,  n.  31. 

19.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  celui  qui 
possède  une  chose  ]>ar  tolérance  du  propriétaire,  s'il 
ne  peut  prescrire  à  l'égard  de  celui-ci,  peut  néan- 
moins prescrire  à  l'égard  de  toutes  autres  person- 
nes. —  Aubry  et  Rau,  5^' édit.,  t.  2,  p.  129,  §  180; 
Perriquet,  rapport  sous  Cass.,  26  juin  1822  [S. 
chr.]  —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  297  ;  Baudrv-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  284. 

20.  Les  actes  primitivement  exercés  à  titre  de 
pure  faculté  et  de  simple  tolérance  peuvent  mener 
à  la  prescription  s'ils  ont  fait,  de  la  part  du  béné- 
iiciaire  éventuel  de  la  prescription,  l'objet  d'une 
interversion  analogue  à  celle  de  l'.Trt.  2238  infrà. 

—  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  128.;  Troplong,  1. 1. 
n.  393  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  286.  — 
V.  siqirà,  art.  644,  n.  168  et  s. 

§  2.  D.?  la  non-extiiictiimpar  lu  roie  de  la  prescrip- 
tion des  facultés  accordées  par  la  loi. 

21.  Il  est  permis  de  constater  qu'assez  souvent 
on  a  rattaché  aux  dispositions  de  notre  article  la 
règle  d'après  laquelle  les  pures  facultés  ne  peuvent 
s'éteindre  par  l'effet  de  la  prescription.  —  V.  Du- 
nod,  p.  80  et  s.;  de  Loynes,  Rer.  crit.,  1889.  p. 
388  et  s.  :  Vazeille,  t.  1,  n.  56  et  s.,  104  ;  Laurent, 
p.  32,  n.  296;  Gautier,  Rer.  rrii..  1877,  p.  49: 
Poucet,  Rer.  crit.,  1880,  p.  450.  — •  Mais  cette  opi- 
nion est  rejetée  par  ceux  qui  considèrent  l'art. 
2232  comme  spécial  à  la  prescription  acquisitive. 
V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  279  ;  Marcadè. 
sur  l'art.  2232;  Aubrv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  119, 
§  179. 

22.  En  tous  cas,  quel  que  soit  le  fondement  de  la 
solution,  il  est  incontestable  que  les  actes  de  pure 
faculté,  et  notamment  ceux  qui  sont  établis  k  per- 
pétuité et  dans  l'intérêt  d'une  communauté  d'habi- 
tants, ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  extinc- 
tive.  —  Cass.,  16  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26. 
1.  302,  D.  Ri'p.,  V  Prescrip.  cir.,  n.  169]  —  V.  «»- 
prà,  art.  646,  n.  2,  21  ;  art.  673  ;  art.  789. 

23.  De  même,  les  droits  de  pure  faculté,  comme 
le  droit  de  cultiver  son  terrain,  de  rameul)lir  etd'ei. 
changer   la  consistance,   sont    imprescri|itibles  par 
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le  oon-usage  pendant  treute  ans  ;  ces  droits  ne  peu- 
vent être  modifies  («ir  les  actes  du  )>ru|iriétnire  voi- 
■<in  Hiir  son  propre  fonds.  —  Cuss.,  "jA  juill.  1874 
S.  7.').  1.  404,  P.  75.  1(127,  I).  r.  75.  1.  317] 
24.  Ainsi,  le  propriétaire  conserve  le  droii  d'exé- 
cuter sur  Son  fi>iKls  des  travaux  de  plantations,  sans 
avoir  aucunement  i>  se  préoccuper  de  ce  ■pie,  ilepuis 
plus  do  trente  ans,  le  voisin  a,  de  son  coté,  pratiqué 
des  fouilles  sur  son  terrain  et  élevé  un  mur  à  la  li- 
mite des  deux  fonds  pour  soutenir  les  terres.  —  Si 
loue  les  travaux  de  plantations  entraînent  la  cluitc 
lu  muret  des  éboulements  de  terres,  la  responsabi- 
lité do  la  chute  et  des  éboulements  doit  retomber, 
non  sur  le  propriétaire  qui  fait  les  travaux  de  plan- 
tations, mais  sur  le  voisin  qui  n'a  lias  oonstruit  son 
mur  dans  des  conditions  de  solidité  suffisante.  — 
—  Même  arrêt. 

i':  Si  les  facultés  dont  l'intéresse  se  réserve  l'u- 
sage par  contrat  existaient  déj;i  par  elles-mêmes,  en 
vertu  même  de  la  loi,  il  ne  saurait  v  avoir  place  pour  la 
prescription.  —  Autrement  dit.  les  facultés  natu- 
relles, à  la  différence  des  facultés  oonventionnelles, 
sont  imprescriptibles  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  énon- 
cées on  rappebes  dans  un  contrat,  et  confirmées, 
en  tant  que  de  besoin ,  dans  des  dispositions  contrac- 
tuelles. —  Cass.,  2  juill.  1862  [S.  &2.  1.  1041,  P. 
63.  189,  D.  p.  63.  1.  26]  —  .S/>,  d'Argentré,  Sur  h 
imilnme  de  Uretagne,  art.  266,  cb.  1,  n.  8;  Maynard, 
liv.  4,  cil.  53,  p.'289  ;  llenrjs,  I.  2,  p.  523  :  Dunod, 
p.  90;  Pothier,  Obliri.,  n.  247,  et  Vente,  n.  391  : 
Pardessus,  Serrit.,  t.  1,  n.  72  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  109; 
Troplong,  t.  1,  n.  112,  123  et  s.;  Félix  et  Henrion," 
Reiil'n  foncières,  p.  4  et  8  ;  Marcadé,  sur  les  art. 
2229  et  s.;  Massé  et  Vei};c,  sur  Zacharije,  t.  5.  p. 
31 1 ,  !;  851,  note  7  et  p.  326,  §  858,  note  I  ;  Baudry- 
Lacaiitinerie  et  lissier,  n.  167;  .\ubry  et  Hau,  t.  8, 
p.  429.  §  772,  texte  et  note  2. 

26.  Telle  est  la  faculté  que  le  propriétaire  d'une 
forêt,  en  conc'  daut  .i  titre  d'usage  aux  habitants 
d'une  loialité  le  droit  d'y  prendre  tout  le  bois  né- 
cessaire à  leurs  besoins  personnels  et  même  de 
vendre  certaines  essences,  se  réserve  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  de  couper  dans  ladite  forêt  des 
arbres  pour  alimenter  une  scierie,  s'ils  venaient  à 
en  avoir  une  dans  la  localité,  le  droit  du  concession- 
naire ou  de  ses  successeurs  ne  se  prescrit  pas,  faute 
par  eux  d'avoir  laissé  écouler  plus  de  trente  ans 
sans  établir  une  scierie.  —  Même  arrêt.  —  V.  siiprà, 
art.  54:î,  n.  19. 

27.  l>e  même  encore,  la  faculté  que  le  proprié- 
taire d'un  chemin  s'est  réservée,  en  y  concédant  un 
droit  de  passage,  de  bâtir  sur  l'emplacement  de  ce 
chemin,  à  la  condition  de  fournir  un  autre  passage, 
n'est  pas  prescriptible  par  h-  non-usage  pendant 
trente  ans.  —  .Montpellier,  10  août  1.S65  [S.  66.  2. 
19,  P.  66.  97]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.  169. 


28.  Le  propriétaire  du  chemin,  qui  vient  &  v  bâ- 
tir, n'est  pas  fondé  tt  prétendre  ipio  le  droit  d'exi- 
ger un  autre  passage  est  éteint  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans,  si  le  pa.ssagc  primitivement 
C(Mi(édé  a  toujours  été  exercé  sans  obstacle.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  «///ii'i,  art.  701,  n.  52. 

29.  ijiiant  aux  droits  facultatifs  résultant  unii|uc- 
ment  de  contrats  (par  exemple,  celui  de  bâtir  sur 
le  terrain  voisin),  ils  sont  prescriptibles  par  trente 
ans,  comme  toute  autre  convention  non  suivie  d  exé- 
cution. —  Dunod,  p  91;  Pothier,  Vente,  n.  392; 
V^azeille,  t.  1,  n.  lO'.i  ;  Troplong,  t.  1,  n.  123  et  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  'l'issier,  n.  166;  Anbry  et 
Hau,  t.  8,  p.  428,  §  772  :  Pardessus,  SerrituiUn,  t.  1, 
p.  58  et  .59. 

30.  .Vinsi,  les  facultés  conventionnelles,  à  la  diffé- 
rence des  facultés  naturelles,  se  prescrivent  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans.  —  Cass.,  24  avr. 
180)0  pS.  61.  I.  362,  P.  61.  40,   D.  r.  61.   1.  180] 

31.  Telle  la  faculté  que,  dans  un  bail  à  cens, 
s'est  réservée  le  bailleur  de  rentrer  à  toujours  dans 
la  propriété  du  terrain  faisant  l'objet  du  bail.  — 
-Même  arrêt. 

32.  De  même,  la  faculté  ipie  se  réserve  le  vendeur 
d'un  terrain  d'élever  une  construction  sur  ce  terrain 
quand  bon  lui  semblera  se  prescrit  par  le  non- 
ufage  pendant  trente  ans.  —  Agen,  23  janv.  1860 
[S.  60.  2.  317,  P.  61.588] 

33.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que  les  facultés 
conventionnelles  qui  procèdent  d'un  contrat  sont 
imprescriptibles,  ou,  tout  au  moins,  durent  aussi 
longtemps  que  le  contrat  lui-même,  lorsqu'elles  déri- 
vent de  l'essence  même  de  ce  contrat.  —  Pothier, 
Iiitrod.,1111  lit.  Xr\'  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  333; 
Troplong,  t.  1,  n.  127;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  129  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier.  n. 
169.  -  V.  Cass.,  2rfévr.  1872  [S.  72.  1.  167.  P. 
72.  392,  D.  V.  72.  1.  237];  9  juill.  1883  [S.  85.  1. 
415,  P.  85.  1.  1020] 

34.  La  faculté  d'achat,  stipulée  comme  condition 
cl  garantie  d'une  ression  de  jouissance,  subsiste  et 
ne  saurait  être  atteinte  par  la  prescription,  tant  que 
subsiste  le  droit  de  jouissance,  dont  elle  constitue 
un  élément  indivisible.  —  Cass.,  9  juill.  1883  [S. 
xr,.  1.  415,  P.  H.ô.  1.  1020] 

o5.0n  admet,  dans  un  système,  que  les  droits  fa- 
cultatifs conférés  par  la  loi  (tel,  par  exemple,  celui 
d'user  d'un  cours  d'eau),  bien  qu'imprescriptibles 
par  leur  nature,  peuvent  cependant  se  jierdre  par 
la  prescription,  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction.  — 
Cass.,  4  avr.  1842  [S.  42.  1.  308,  P.  42.  1.  656, 
D.  1'.  42.  1.  168,  D.  Réj).,  v»  Prescript.  cir.,  n. 
160];  11  mai  1868  [S  68.  1.  285,  P.  Ii8.  744,  D. 
p.  68.  1.  468]  —  V.  Vazeille,  t.  1,  n.  427  et  432; 
Troplong,  t.  1.  n.  113;  Dunod,  p.  89;  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  2220  et  2227,  n.  2  ;  Laurent,  t. 
32,  n.  232;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  171 
et  172. 


Art.  2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  t'oiuler  non  ]iliis  une  possession  caiiable 
«repérer  la  pre.scription. 

La  jiosscssion  utile  ne  coiiimence  <|iie  l()i>(|ii(  In  violence  a  <:e<5sé.  —  ('.  civ..  1111 
et  suiv.,  222'J. 


1.  Pour  qu'il  y  ait  violence  au  sens  de  notre  arti-      physique;  il  suffit  qu'on  puisse  constater  que  celui 
cle^  il  n'est  jias  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  violence      qui   est  entré   en   possession    ne   l'a  fait  qu'après 
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avoir  adressé  des  menaces,  couetitutives  de  violence 
morale.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  2,51. 

—  V.  en  matière  d'action  en  réiutégraude,  Casa., 
28  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  106,  D. 
Rép.,  v°  Action  possessoire,  n.  111]  ;  4  déo.  1833 
[S.  34.  1.  335,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  63,  D.  Bép.,  loc. 
cH.] 

2.  On  estime  parfois  que,  pour  que  notre  article 
s'applique,  la  violence  a  dû  être  telle  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  direct  d'amener  une  dépossession 
bratale  ;  un  aliaudon,  même  forcé,  s'il  n'est  que  la 
conséquence  indirecte  de  la  violence,  ]iOurrait  être 
immédiatement  suivi  de  prescription.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  417  ;  Lerou.x  de  Bretagne,  t.  1,  n.  294.  — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

3.  Au  surplus,  de  simples  voies  de  fait  accompa- 
gnant l'entrée  en  possession,  ne  constituent  pas  la 
violence.  —  Ainsi,  la  destruction  effectuée  par  les 
habitants  d'une  commune,  des  clôtures  élevées  par 
un  indîi  possesseur  sur  un  terrain  communal,  est  un 
acte  de  possession  de  la  part  de  la  commune,  qui 
ne  saurait,  malgré  son  irrégularité,  donner  un  carac- 
tère illégitime  à  la  possession  de  la  commune,  qui, 
d'ailleurs  s'est  manifestée  par  des  actes  réguliers 
et  paisibles.  —  Cass.,  22  juill.  1856,  Pommarès  [S. 
56.  1.  010,  P.  58.  698,  D.  i^  56.  1.  306]  ;  22  juill. 
1856,  Mongaston  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.] 

—  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  418.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  Joe.  rit. 

4.  Dès  le  moment  que  la  possession  cesse  d'être 
violente,  elle  devient  utile  pour  prescrire  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  celui  dont  la  possession  était 
fondée  originairement  sur  la  violence  ait  une  nou- 
velle possession  fondée  sur  un  nouveau  titre  ou  sur 
une  nouvelle  cause.  —  Duranton,  t.  21,  n.  209; 
Vazeille,  t.  1,  n.  62  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  252;  Laurent,  t.  32,  n.  284;  Aubry  et  Rau, 
5''  édit.,  t.  2,  p.  132,  §  180  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  296. 

5.  On  prétend  parfois  conclure  du  rapprochement. 


qu'il  est  possible  de  faire  entre  la  disposition  de  £ 
l'art.  2229,  suprà,  relative  au  caractère  paisible 
que  doit  avoir  la  possession  et  la  disposition  de 
notre  article,  qu'une  possession  est  inopérante  pour 
la  lu-escription,  du  moment  où  cette  possession  a  été, 
durant  son  cours,  l'objet  de  troubles  fréquents  de 
la  part  de  tiers,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  troubles 
n'aient  pas  été  réprimés  en  justice.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  350,  411,  418;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
293  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçon  de  jirocédure, 
t.  1,  n.  629  ;  Crémieu,  Aet.  po-isess.,  n.  278;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  2229  à  2234,  n.  4  ;  Bioche,  Des 
actions  possess.,  n.  13;  Wodon,  Po.sse«.s/(»î,  n.  13  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  280  et  s.;  Boncenne  et  Bourbeau, 
Procéd.  civ.,  t.  7,  n.  313  et  s.;  Vazeille,  t.  1,  n.  44. 
—  V.  Pothier,  Prescript.,  n.  38  et  s.;  Albert  Desjar- 
dins, Nouv.  rev.  hist.,  1877,  p.  534;  Ballej'dier, 
note  sous  Cass.,  14  féw.  1888  [S.  90. 1.313,  P.  90. 

1.  761] 

6.  D'après  une  autre  opinion,  la  violence  ne  con- 
cerne que  le  fait  même  de  l'appréhension  :  des 
troubles,  plus  ou  moins  fréquents,  apportés  par  des 
tiers  à  la  possession,  ne  peuvent  avoir  pour  résultat 
de  rendre  la  possession  ineflicace,  du  moment  oh, 
d'ailleurs,  ces  trouTjles  n'ont  pas  abouti  à  une  in- 
terruption directe  ou  indirecte  de  la  possession.  — 
Maleville,  sur  l'art.  2229  ;  Belime,  n.  31  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  336,  bis-vi,  n.  339,  bis-\  ;  Gar- 
sonuet,  Pioc.  civ.,  t.  1,  p.  584,  note  15;  Bourcart, 
Action  possess.,  n.  94-iv  ;  Lerou.K  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  297  ;  Aubry  et  Rau,  â"  édit.,  t.  2,  p.  132,  §  180, 
note  23;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  253. 

7.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  violence 
ne  vicie  la  possession  qu'à  l'égard  de  celui  contre 
lequel  on  l'a  employée.  —  Duranton,  t.  21,  n.  210; 
Leroux  de  Bretagne,  Inc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n. 
370  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2233,  n.  4  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  255  ;  Aubry  et  Rau,  b"  édit.,  t. 

2,  p.  133,  §  180.  —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  285  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  339  bia-w. 


Art.  2234.  Le  possesseur  actuel  qui  ])rouve  avoir  possédé  aiicieunemeiit,  est  présumé 
avoir  possédé  dans  le  tpiii<  intpriTiédiairt^.  -ianf  la  preuTe  eontraire.  —  G.  civ..  '1350, 
1352. 


1.  L'art.  2234,  portant  que  le  possesseur  actuel 
qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la  ]ireuve  contraire,  n'impose  pas  aux  juges  du 
fait  l'obligation  d'admettre  cette  preuve  lorsqu'elle 
est  offerte  :  la  loi  abandonne  à  leur  conscience  le 
pouvoir  de  décider  si  cette  offre  doit  ou  non  être 
accueillie.  —  Cass.,  30  mars  1874  [S.  74.1.  358,  P. 
74.  901] — V.  Baudry-Lacantinerie etTissier.n. 247. 

2.  La  possession  actuelle  ne  se  suppose  jias  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  possession  ancienne.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  423;  Marcadé,  sur  l'art.  2229.  n.  3; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  289  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  248.  —  Contra.  Aubry  et  Kau, 
5"  édit.,  t.  2,  p.  539,  §  217,  note  15.  —  V.  suprà, 
art.  707,  n.  18  et  s. 

3.  Mais  on  admet,  dans  un  système,  que  la  pos- 
session actuelle,  lorsqu'elle  est  accomi^agnée  d'un 
titre,  fait  présumer  la  possession  ancienne.  —  11  en 
est  de  même,  en  l'absence  des  titres,  si  la  posses- 
sion antérieure  se  signale  iiar  des  vestiges  anciens. 


—  On  doit  décider  le  contraire  quand  il  n'y  a  ni 
titres  ni  vestiges  anciens.  —  Troplong,  t.  1,  n.  425 
et  s.;  Malleville,  sur  l'art.  2228  ;  Merlin,  Rép., 
vu  Prescript.,  seet.  1,  §  5,  art.  3,  n.  3  ;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  2, 
]!.  540,  §  217,  n.  17. 

4.  Suivant  d'autres  auteurs,  la  preuve  de  la  pos- 
session ancienne  est  nécessaire  dans  tous  les  cas, 
qu'il  y  ait  titre  ou  non.  —  Coulou,  Qnnnt.  de  dr.,  t. 
2,  p.  260,  dial.  68  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  248. 

5.  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  celui  qui  prouve 
avoir  fait  depuis  moins  de  trente  ans  acte  de  pos- 
session d'un  droit  (une  servitude)  que  lui  confère 
un  acte,  est  présumé  avoir  également  possédé  ce 
droit  dans  le  temps  intermédiaire  écoulé  entre  la 
date  du  titre  constitutif  et  le  fait  de  possession 
par  lui  établi  :  peu  importe,  dès  lors,  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trente  ans  entre  ces  deux  époques. 

—  Cass.,  3  avr.  1838  [S.  38.  1.  340,  D.  v.  38.  1. 
166,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  cir.,  n.  316] 
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Veii.l.iir,  9  et  lu,  lî.  1.1. 


1 .  Bien  «(ue  notre  taste  semMc  eonfoudie  eu  nut 
seule  liyiMitht'ge  le  cas  où  ruyantcaiige  est  à  titre 
universel  et  celui  dû  il  est  à  titre  particulier,  ou  est 
d'acetuJ  pour  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  l'un  et  l'autre  cas  ;  lorsque  l'ayaiit-cuuse 
est  uu  ayiuit -cause  ù  titre  universel,  la  jonction  des 
posat'ssious  est  nécessaire,  ou,  mieux  il  n'existe  à 
vrai  dire  qii'uoe  possession,  celle  de  l'auteur,  qui  se 
prolonge,  avec  tous  ces  caractères  propres,  iiTêine 
après  que  l'immeuble  e.st  possédé  par  un  avant- 
cause.  —  Aulir\  et  Uau,  5'  édit.,  t.  '2,  p.  133  et 
134,  p.  138  et'lSy,  §  181;  Uaiidry-Lacautiuetie 
et  Tissier,  n.  347  et  s.  —  V.  in/rà,  art.  2237,  ait. 
22.^. 

2.  Tl  en  résulte  que  le  donataire  en  avaucemeut 
d'hoirie  d'un  iniDieuble  possédé  de  mauvaise  foi 
par  le  donateur  ne  peut,  quelle  que  soit  sa  bonne 
foi  pcr.soniielle,  se  prévaloir  de  la  prescription  de 
dix  ans  contre  le  véritable  proprictaire,  si,  avant 
l'accomplissement  de  ces  dix.  ans,  le  donateur 
étant  mort,  le  donataire  a  rapporté  l'immeuble 
à  la  succession  et  n'en  est  devenu  déliuitiveraent 
prnpriétaire  «pie  par  l'effet  du  partage.  —  Er  uu 
tel  cas,  le  titre  du  possesseur  est/iro  harerli ,  et  non 
;jri;  doiiato  :  )iar  suite,  il  a  succédé  aux  vices  de  la 
possession  du  donateur.  —  Cass.,  27  août  1835  [S. 
35.  1.  7U7,  P.dir.,  D.  p.  38.  1.  85,  !>.  Jié/K,  v"  Tr^- 
crif.eii:,  n.  U!!»]  —  .S/'f,  Troploiig,  t.  1,  ii.  421»; 
Aubry  et  liau,  5"  étiit.,  t.  2,  p.  ,Ô53,  §  218,  notes 
34  et  35;  Uauilrv-Lacantinerie  et  Tissier,  u.  34H  et 
34». 

3.  II  a  été  décid''  que  la  pre.'-criptiou  de  l'action 
en  nullité  d'un  testament  a  pour  point  de  départ  le 
décès  du  testateur,  à  l'égard  de  l'héi  Ltier  «le  celui 
au  préjudice  duquel  le  testament  dispose,  lonime  à 
l'égard  de  celui-ci,  alors  même  que  l'héritier  atta- 
que non  seulement  le  testament,  mais  aussi,  et 
comme  portant  atteinte  à  sa  réserve,  un  partage 
fait  en  exécution  de  cet  acte  entre  son  auteur  et  le 
légataire  :  si,  sou>  ce  second  rapport,  l'action  de 
rinritier,  qu'il  exerce  de  son  chef  personnel,  ne  se 
prescrit  qu'a  partir  du  décès  de  son  auteur,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  l'action  contre  le  testament, 


qu'il  ne  peut  exercer  qm'  du  chef  do  ce  dernier.  — 
Cass.,  2«  jaiiv.  18G3  [S.  63.  1.  71,  I'.  63.  428,  D. 
1'.  63.  1.  88] 

4.  Cette  indivisibilité  .ÙD.si  établie  entre  la  \>o»- 
sossion  di'  l'auteur  et  celle  de  l'ayant-caiiso  à  litre 
universel  a  sarti'Ut  Irait  ii  la  précarité  de  la  posses- 
sion et  à  la  durée  de  ct's  prescriptions  en  tant  que 
cette  durée  dépend  de  la  bonne  on  de  la  mauvaise 
loi  du  possesseur;  main  elle  ne  sam'ait  avoir  pour 
elïet  de  rendre  dilinitil's  d'autres  earaetèri-B  qu<'  lu 
(lOSKeSKiou  a  pu  revêtir  dés  l'origine  et  i|ui,  ù  sup- 
poser même  la  prcs<ription  continuant  il  courir  au 
profit  de  la  même  personne,  auiait  pu  se  modilicr 
au  coure  de  cette  presenption;  c'est  aiusi  ipi'uue 
possession  violente,  clandcsline,  disiontiiiue  on 
équivoque  dans  la  personne  de  l'auteur,  peut  deve- 
nir imisible,  publique,  etc.  dans  la  personne  de  l'hé- 
ritier. —  Vazeille,  t.  1,  n.  68  :  Aiiliry  et  Rau,  5''  l'dit., 
t.  2.  p.  139,  §  182  ;  Uaudry-LiU'autinerie  et  Tissier, 
n.  349. 

5.  Tout  au  couhaire,  la  possession  de  l'auteur  et 
celle  de  l'aj-ant-caiLse  à  titre  ^wrliculier  forment 
deux  possessions  distinctes,  ]iouvaut  avoir  chacune 
des  caractères  propres  ;  en  (rareil  cas,  il  dépend  de 
la  seule  volonté  de  l'ayant  cause  que  ces  deux  élé- 
ments de  la  possession  se  conf<indeut  eu  un  seul 
tout,  ou.  an  contraire,  qu'ils  contimieiit  iiexister  sé- 
parément. —  Baudry-Lacautiuerieet  Tissier,  u.  350 
et  s. 

6.  Spécialement,  le  successeur,  à  titre  iiarticnlier, 
peut  dissocier  les  deux  pos.ses8ions  et.  s'il  est  de 
bonne  foi,  prescrire  par  dix  ans  ou  vingt  ;uis  par  sa 
propre  possession,  alors  même  que  son  auteur  aurait 
éti  de  mauvaise  foi  ;  ou,  s'il  le  préfère,  il  ]ieut,  en 
joignant  les  deux  possessions,  invoquer  la  prescrip- 
dou  trentenaiie  (abstraction  faite  de  toute  question 
de  bonne  foi)  en  joignant  sa  possession  à  celle  de 
son  auteur.  —  Durautou,  t.  21,  n.  240;  Troploug, 
t.  1.  n.  444.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil. 

7.  Il  a  et'  jugé  que  l'héritier  (pli  trouve  la  chose 
d'autrui  dans  la  succession,  et  qui  croit  qu'elle  ap- 
partenait au  défunt,  peut  Li  prescrire  :  il  u'y  a  d'e-^i.- 
ceptiou  à  cette  règle  que  celle  qu'on  ferait  résulter 
de  la  mauvaise  foi  du  possesseun-  auquel  l'héritier  a 
succédé.  —  Liège,  5  mars  1812  [S.  et  V.  chr.,  D.  a. 
11.  291,  D.  Rfp-,  a"  cit.,  n.  890]  —  Sic,  Pothier. 
f'reseripl. ,i\.6-i;  Duuod,p.  U  et  12;  Merlin,  Réf., 
V"  Preii-rlpt.,  sect.  1,  §  .'i,  art.  1,  n.  2  ;  Blondcau, 
L/iitutoM.,  p.  iJ41,  note  2.  —  Co"»m,  Troplong,  t.  2, 
n.  888;  Vaxeille,  t.  2,  n.  475. 

8.  Il  i)eut  même,  dans  une  opinion,  joindre  la 
possession  de  son  auteur  i  la  sienne  pour  prescrire 
par  dix  et  vingt  ans,  bien  qu'il  ait  étt  de  mauvaise 
foi,  si  d'ailleurs  la  possession  de  son  auteur  a  été 
de  bonne  loi,  et  que  les  antres  conditiiTos  voitlneg 
jjar  la  loi  pour  ces  sortes  de  prescriptions  se  trou- 
vent remplies.  —  Troplong,  I.  1,  n.  432. 

9  Ainsi,  dans  ce  système,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble dont  le  vendeur  n'avait  que  la  iiossession, 
mais  avec  titre  et  de  bonne  foi,  ]ieut,  quoique  lui- 
même  soit  de  mauvaise  foi,  invoipierla  prescri|ition 
décennale,  en  joignant  sa  jiropre  possession  à  celle 
du  vendeur.  —  Limoges,  2  déc.  1854  [S.  56.  2.  549, 
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P.  56.  1.  547]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  482  et  938  ; 
Vazeille,  t.  2,  ii.  497.  —  Contra,  en  ce  seus  que 
quand  l'ayant-cause  invoque  le  bénéfice  de  jonction 
des  possessions  et  qu'il  prétend  prescrire  par  une 
possession  de  di.K  à  vingt  ans,  il  est  nécessaire  que 
la  bonne  foi  ait  e.xisté  au  début  de  chacune  des  pos- 
sessions, .Merlin,  Rép.,  v°  Prescripl.,  sect.  1,  §  5, 
art.  3,  n.  8;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  353;  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  241;  Taulier,  t.  7,  p.  456;  Mour- 
lon,  Rèpét.  écrites  sur  la  prescr.,  \>.  41  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  2235,  n.  2;  Rev.  crit.,  1854,  t.  1,  p.  472; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  3.50  et  351  ;  Au- 
brv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  §  181,  p.  387,  §  218,  note 
37'. 

10.  Et  il  peut  ainsi  joindre  sa  possession  à  celle 
du  vendeur,  alors  même  que  la  possession  du  ven- 
deur serait  demeurée  suspendue  pour  cause  de  ma- 
riage ou  de  minorité.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  bénéfice  de  la  jonction  des  possessions  ne 
peut  jamais  être  invoqué  par  un  auteur  ;  celui-ci 
ne  saurait  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses 
ayants-cause  à  titre  particulier.  —  Décidé,  ;V  cet 
égard,  quajjrès  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité iiublique,  celui  qui  prétend  avoir  droit,  comme 
propriétaire,  à  l'indemnité  d'exprojiriation,  et  qui, 
pour  établir  son  droit  de  propriété,  invoque  la  pres- 
cription de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  peut 
joindre  à  sa  possession,  pour  compléter  les  dix 
ans,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'expropriation, 
et  pendant  lequel  l'Etat  a  possédé  :  l'indemnité, 
chose  f)urement  mobilière,  étant  devenue  après  l'ex- 
propriation le  seul  objet  de  la  prescription,  la  pres- 
cription de  dix  ans  n'a  pu  courir  sur  l'indemnité, 
comme,  avant  l'expropriatien,  elle  courait  sur  l'im- 
meuble. —  Cass.,  19  juin  1854  [S.  54.  1.  6.^0,  P. 
56.  2.  471,  D.  p.  54.  1.242,  D.  Rép.,  V  Pre^cri^;., 
eiv.,  n.  387]  —  Sic.  Laurent,  t.  32,  n.  363  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  355. 

12.  Parmi  les  ayants-cause  à.  titre  particulier 
qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  notre  article,  il 
y  a  naturellement  lieu  de  comprendre  les  acheteurs 
de  l'iniuieuble,  mais  il  va  sans  dire  que  la  jiosses- 
sion  du  vendeur  ne  peut  servir  à  compléter  celle  de 
l'acquéreur  jiour  opérer  la  prescription  au  profit  de 
celui-ci,  lorsqu'elle  s'applique  à  un  objet  qui  est 
demeuré  en  dehors  de    la  vente.  —  Caen,  24  nov. 

1856  [S.  57.2.  304,  P.  58.  146]  —  Sur  d'autres  es- 
pèces dans  lesquelles  il  a  été  reconnu  à  certains 
ayants-cause  à  titre  particulier  le  droit  d'invoquer 
les  principes  de  la  jonction  des  possessions,  V.  C. 
Proc.  civ.,  annoté,  art.  23. 

13.  Au  cas  où,  ajirès  une  possession  indivise  qui 
a  duré  moins  de  trente  ans,  l'un  des  communistes, 
qui  possédait  sans  titre,  et  en  une  qualité  su|iposée, 
a  reçu,  jiar  l'etïet  d'un  partage,  la  portion  de  la 
chose  commune  afférente  à  cette  qualité,  il  peut 
joindre  la  possession  indivise  antérieure  au  partage 
à  la  possession  distincte  qu'il  a  eue  après  ce  par- 
tage, pour  compléter  la  prescrijition  trentenaire  des 
biens  comjiris  dans  son  lot.  • —  Cass.    14  (ll)févr. 

1857  [S.  57.  1.  779,  P.  57.  403,  D.  p.  57.  1.  280]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  356. 


14.  En  résumé,  le  princijie  de  la  jonction  des 
possessions  peut  être  invoqué  par  tous  ceux  à  qui 
la  possession  d'un  immeuble  déterminé  est  trans- 
mise en  exécution  d'une  obligation  quelconipie  de 
délivrance  ou,  à  la  suite  de  la  n'-solution,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  rescision  d'un  transfert  précédent.  — 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  134,  §  181  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  loc.  cit. 

15.  Ainsi,  le  vendeur  qui  rejirend  sa  cliose  pu- 
suite  de  réméré  ou  rescision,  cumule,  pourjirescrire, 
sa  jiossession  avec  celle  de  son  acheteur.  ^-  Tro- 
]ilong,  t.  1,  n.  445  et  446;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  32, 
n.  364  et  s. 

16.  Le  demandeur  en  revendication  d'un  im- 
meuble, qui  en  a  obtenu  l'envoi  en  possession,  peut 
aussi,  pour  compléter  la  prescription  de  l'immeuble 
à  l'égard  d'un  tiers,  se  prévaloir  de  la  possession  du 
possesseur  évincé.  —  Bruxelles,  8  therm.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.' 252] 

17.  Le  nu  propriétaire  i>eut  se  prévaloir  de  la  pos- 
session de  l'immeuble  par  l'usufruitier;  cette  solu- 
tion, admise  sans  conteste  par  la  doctrine,  ne  dé- 
coule pas  d'ailleurs  de  la  théorie  de  la  jonction  des 
possessions  ;  elle  a  sa  source  dans  cette  idée  rjue 
l'usufruitier  possède  à  titre  précaire,  pour  le  compte 
de  son  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t. 
2,  p.  136,  §  181;  Demolombe,  t.  10,  n.  635;  Be- 
linie,  n.  201 ,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  359  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  345;  Proudlion, 
Usufr.,  p.  5,  n.  2570  et  s.  ;  Laurent,  t.  32,  n.  364  ; 
De  Folleville,  Jonction  des  jMsses-^ions,  Rer.  2)rat., 
1870-1871,  n.  44.  —  V.  cep.  en  matière  d'ac- 
tions possessoires,  Cass.,  6  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.] 

18.  On  admet  généralement  que  celui  qui,  possé- 
dant il  titre  de  propriétaire  (par  lui-même  ou  sou 
fermier),  s'est  laissé  dépouiller  de  cette  possession 
par  un  tiers,  sans  réclamer  dans  l'année,  ne  peut 
ensuite,  et  lorsqu'il  a  fait  évincer  ce  tiers,  réunir  la 
possession  de  ce  tiers  à  la  sienne  jiropre,  pour  com- 
pléter le  temps  de  la  prescription  à  son  profit  contre 
le  véritable  propriétaire.  A  ce  cas  ne  s'ajiplique 
pas  la  loi  13,  §  'Jff'.  de  acq.  vel  aniitt.  poss.,  qui  au- 
torise celui  qui  a  commencé  à  prescrire  une  chose 
à  joindre  à  sa  possession  celle  du  tiers  qu'il  a  fait 
évincer  :  cette  loi  ne  doit  être  entendue  qu'en  un 
sens  non  contraire  aux  principes  généraux  du  droit 
sur  les  actions  possessoires  et  l'interruption  natu- 
relle de  la  prescription.  —  Cass.,  12  janv.  1832 
[S.  32.  1.  81,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  8i]  —  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Prescript.,  sect.  1,  §  5,  art.  3,  n.  8; 
Laurent,  t.  32,  n.  365  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1 . 
n.  367  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  p.  136,  § 
181;  de  Castelnau,  Rev.  crit.,  1872,  p.  648.  —  Con- 
trù,  Vazeille,  t.  1,  n.  176;  Coulon,  t.  l,p.  286,dial. 
22;  Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n.  3;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n.  341  his-iu  et  iv;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  358  et  s.  ;  Belime,  n.  202  et  203  ; 
De  Folleville,  .Jonction  des  jMssessions,  Rev.  pral  , 
1870  et  1871,  n.  51.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  448 
et  s. 
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Akt.  2236.  <  Viix  i|ui  |)o.ssèiJeiit  pour  autrui  ne  prcsrrivent  j:iiiiai.<,  |iar  i|iioli|u<'  laps 
lie  tcin.';  ijuc  cf  soit. 

Ain>i.  If  t'i'nni(.M-,  le  (li'[io.-itairf,  ru.^ulVuitiiT,  et  tou.s  autres  ijui  dititMiiient  préeain»- 
luent  la  eliose  «lu  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire  (1).  —  V.  eiv..  132,  578,  Kifi"), 
I7(t;i.  l'Jl.").  -liWK  222!t,  22;il.  22iO  :  (.'.  c.umu..  IHM. 
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13. 


',  1.  L'art.  2"236  est  le  comiiléraent  ou  le  dévelop- 
pement de  la  disposition  contenue  dans  l'art,  2'229 
d'après  laquelle,  pour  être  utile,  la  possession  doit 
n'être  pas  précaire  ;  ce  qui  revient  à  dire,  comme 
le  fait  notre  article,  que  ceu.x  qui  détiennent  pré- 
cairement la  chose  du  propriétaire  ne  peuvent  la 
prescrire  pouricurcompte  personnel.  On  est  d'ailleurs 
d'accord  sur  le  sens  à  attacher  au  mot  précarité 
dans  chacun  de  ces  articles  ;  il  y  a  précarité  toutes 
les   fois  qu'une  personne  possède  pour  autrui;   on 


sait  qu'en  droit  romain,  on  entendait  |>ar  possesseurs 
précaires  ceux  qui  détenaient  une  chose  en  vertu 
d'une  concession  dont  les  etïets  pouvaient  l'csser  & 
tout  moment  au  gré  du  constituant  ;  il  existe  encore, 
!i  l'heure  actuelle,  des  hypothèses  dans  lesquelles  il 
y  a  possession  précaire  au  sens  du  droit  romain  ;  il 
en  sera  question  en  dernier  lieu  ;  ce  ne  sont  pas 
d'ailleurs  celles  dont  s'occupent  les  art.  2219  et 
2236.  —  V.  De  Kolleville,  De  Ui  possegsioii  pré- 
caire, Rer.jmit.,  t.  38,  1870,  p.  385,  n.  10;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  267  et  s.:  Troplong, 
n.  365;  Vazeille,  n.  122  ;  Poriquet,  rapport  sous 
Cass.,  26  juin  1822  [S.  clir.]  ;  .\ulirv  et  Rau ,  5" 
édit.,  t.  2,  p.  123,  §  180, 

2.  On  est  d'accord  |iour  reconnaître  comme  in- 
complète réiiumération  des  personiies  qui,  possé- 
dant jiour  le  compte  d'autrui,  ne  peuvent,  d'après 
l'art.  2236,  prescrire  pour  leur  compte  personnel.  Il 
y  a  lieu  d'y  joindre  notamment  le  possesseur  des 
parts  usagères  de  biens  communau.K.  —  Metz,  14 
déc.  1858  [S.  59.  2.  492,  P.  59.  397]  —  V.  xuprà, 
art.  2229,  n.  27  et  s. 

.3....  Le  mari  administrateurdesbiensde  sa  femme, 

—  Cass.,  23  mai  1838  [S.  38.  1.  406,  P.  38.  2.  349, 
D.  r.  38.  I.  260]  —Bu;  Belime,  n.  117  et  s.;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  304;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
383  et  384  ;  Aubrv  et  Hau,  5"^^  édit.,  t.  2,  p.  125, 
§  180.  —  Con(ra,"  Troplong,  t.  2,  n.  483  et  s. 

4.  ...  Le  créancier  gagiste.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  93;  P.  Pont,  Petite 
co>itr.,t.  2,  n.  1166;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
312  bis-\'ii;  Laurent,  t.  28,  n.  497;  Guillouard, 
Xaiitissement,  n.  144.  —  V.  sKjnà,  art.  2079,  n.  4. 

—  V.  en  matière  de  domaines  engagés,  Cass.,  24 
aoi'it  1842  [8.  42.  1.  860,   P.  42.  2.  493,  D.  Rép., 


V"  Prescript.  cil.,  n.  441] 
un  acte  d': 


5.  De  même,  un  acte  d'antichrèse  ne  saurait  ser- 
vir de  point  de  départ  à  une  prescription  utile  eu 
faveur  de  l'antichrésiste,  sur  l'immeuble  à  lui  donné 


1 1  >  10  avril  1896.  —  Loi  liortant  fixation  ilu  bud'jfX  'jénéral 
dftf  dt-pentea  it  des  receitta  de  l'ejxrcice  2S95. 

.Krt.  43.  Les  sommes  iléiiisécs.  à  «lueliine  titre  «luecesolt.  ù 
la  ealsM'  iles<leiH>is  eicuiislgnatlims,  floiitaoïnlses  ù  TKtat  loi-s- 
(lU'U  s'est  éeoiilé  un  ilelal  -Ir  ireiile  ans  sans  i|uc  le  compte  an- 
tiue!  l'es  si:>nini'-s  ont  èle  iiirteo  aitilonné  lien  ù  une  opération 
de  vel-seiui-nt  ou  ilo  reiiiboiii>^-iiient.  ou  s;infl  qu'il  ait  été  slglll- 
Dé  à  la  Caisse  îles  iié|i/>ts,  soll  la  ré<|Ulsltlon  lie  iialeiueDl  prévue 
par  l'art.  15  lii  l'onloiioanee  du  3  Julll.  ISIG.  hiIi  l'un  dea  actes 
vl»é«  larTarl.  2244,  C.  civ.  Sl.x  mois  a'j  plus  tard  avant  l'échéance 
de  ce  délai,  la  C'als»e  di«  liéinits  et  conslunatinns  avlsi',  iiar  lettre 
recommandée,  U-s  ayant«-droit  connusde  la  déchéance  encourue 
par  eux.  Cet  avis  est  adrtvité  au  domicile  Imiliiué  dans  Ii«  actes 
et  |>ii-ces  qui  se  trouvent  en  la  itos*i-sslon  de  la  Caisse  ou,  à  dé- 


faut de  domicile  ooniui,  au  procureur  de  la  République  du  lieu 
de  dépôt.  En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignation,  le» 
nom»,  prénoms  et  adresses  des  Intéressés  qui  n'auront  [as  fait 
nolinerile  réquisition  de  |i;ilenient  dans  un  délai  de  deux  mulB 
apiV-scet  avi.s,  seront  ImiUiHlIaleiuent  publiés  au  ,/ouma/oJflcieI. 
Le»  sommes  alteintts  lar  la  déchéance  sont  vei-séis  annuelle- 
ment au  Tn'-sor  public  avec  les  Intérêt»  y  aHérenla.  En  aucun 
cas.  la  Caisse  de»  iléi«M«  et  consignations  ne  lient  être  tenue  de 
liiijer  plus  de  trente  années  d'Intérêts,  ii  moins  qu'avant  l'expi- 
ration dis  ireule  ans  il  n'ait  été  foimé  contre  la  Caisse  une 
demande  en  Justice  reconnue  fondi'e.  A  titre  transitoire,  les  pré- 
tendant» droits  aux  somiiies  qui  seront  remises  au  Trésor  depuis 
la  promulgation  de  la  prés<iitc  loi  Jusqu'au  31  déc.  18i)ii  auront 
un  délai  qui  expirera  le  31  déc.  I»oo  isinr  obtenir  le  n-m- 
bour«ment  de  ces  «ommii  en  Justifiant  de  leurs  droits. 
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en  antichrèse.  —  Cass.,  ii7  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Prescr/pt.  civ.,  n.  408]  —  Kiom,  31 
mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  100,  D.  Rép., 
loc.  c;«.]  —  Bastia,  2  févr.  1857  [S.  57.  2.  129,  P. 
57.  611]  —  Sic,  P.  Pont,  PetiU  cantr..  t.  2,  n.  1246  ; 
Laurent,  t.  28,  n.  555  ;  Proudlion ,  Usufr.,  t.  2,  n. 
762;  Duranton,  t.  18,  n.  552,  t.  21,  n.'253;  Trop- 
long,  Nantissement,  n.  551  ;  (îuillouard,  Nantisse- 
ment, n.  223  ;  Aubrv  et  Eau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  125, 
§  180,  4"  édit.,  t.  4," p.  717,  §  439. 

6.  Les  seigueui-s  mis  eu  possession  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  n'ont  été  que  possesseurs  précaires  de 
ces  bien-,  et,  par  conséquent,  n'ont  pu  les  prescrire. 

—  Paris,  2  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]. 

7.  L'usager  ne  peut  acquérir  par  la  prescriptioit 
la  propriété  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  son  droit 
d'usage  :  il  doit  êti-e  réputé  n'avoir  qu'une  posses- 
sion précaire.  —  Et  la  règle,  dans  le  cas  où  le  di-oit 
d'u.sage  appartient  à  une  communauté  d'habitants, 
est  applicable  à  chacun  des  habitants  en  particulier, 
comme  à  la  communauté  elle-même.  —  Toulouse, 
13  a\T.  1832  [S.  32.  2.  576,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  23, 
D.  Rép.,  v»  ITsage,  n.  128]  —  Sic,  Baudry-Lacau- 
tiucrie  et  Tissier,  n.  304,  322,  p.  193,  note  1  infine; 
Curasson,  sur  Proudlion,  Droit»  d'usage,  t.  3,  n.  1027. 

—  Contra,  Aubry  et  Rau,  .5=  édit.,  t.  2,  p.  .536,  §  217, 
note  6  ;  Vazeille.  t.  2,  n.  813.  —  V.  suprà,  ail.  715, 
n.  30  et  31. 

8.  Chacun  des  a3'aiits-droit  à  un  droit  d'usage  ap- 
partenant à  une  communauté  d'habitants  ne  peut, 
pas  plus  que  la  coramuuauté  elle-même,  acquérir  par 
la  pi'escription  la  propriété  du  fonds  sur  leijuel 
s'exerce  le  droit  d'usage  :  sa  possession,  comme 
celle  de  la  communauté  prise  en  général ,  doit  être 
réputée  précaire.  —  Toulouse,  25  mars  1833  [S.  33. 
2.  483,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  213,  D.  Rép.,  V  Pres- 
cripl.  civ.,  n.  444] 

9.  L'usager,  des  communes  usagères,  par  exemple, 
ne  jjeut,  fi  l'aide  d'une  possession  abusive  à  titre  de 
propriétaire,  acquérir  un  droit  de  propriété  sur  les 
biens  soumis  a  son  droit  d'usa<;e.  —  Cass.,  18  juin 
1851  [S.  51.  1.  731,  P.  51.  2.  .545,  D.  p.  54.  5.  138, 
D.  Rép.,  V"  Usage,  n.  139-5°]  ;  11  uov.  18.56  [S.  56. 
1.  913,  P.  57.  73,  D.  p.  57.  1.  90]  —  Sic,  Baudry- 
Lacautinerie  et  Tissier,  n.  305  ;  Laurent,  t.  32,  n.  .307, 
320,  330.  —  V.  suîirà,  art.  2229,  n.  27  et  s.  —  Sur 
l'interversion  du  titre  au  profit  des  communes  usa- 
gères, V.  infrà,  art.  2238,  u.  4  et  s. 

10.  L'usufruitier  étant,  quant  à  la  proiuiété  elle- 
même,  un  pos.sesseur  pour  autrui,  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  pro]iriété  du  bien  sur  lequel  porte 
son  droit  de  jouissance.  —  Ainsi,  l'époux  survivant 
qui,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  l'instituant 
usufruitier  des  valeurs  immobilières  de  son  conjoint, 
a  pris  possession  de  ces  valeurs  au  décès  de  celui-ci, 
ne  peut,  par  une  possession  trentenaire,  acquérir  la 
pro]iriété  desdites  valeurs  contre  les  héritiers  de 
l'époux  décédé.  —  Cass.,  14  nov.-  1871  [S.  71.  1. 
217,  P.  71.  702,  D.  p.  71.  1.  345]  —  Sic,  Aubrc  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  124,  §  180;  Laurent,  t."32, 
n.  306  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  304. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  s'agissant 
de  sommes  d'argent,  prix  d'immeubles  vendus,  les- 
quelles ont  reçu  du  contrat  de  mariage  le  caractère 
de  valeurs  immobilières,  l'époux  survivant,  qui  se 
trouvait  eu  même  terai>s  donataire  contractuel  en 
toute  propriété  des  valeure  mobilières,  a  déclaré 
dans  l'inventaire  qu'en  cette  dernière  qualité,  il  se 


prétendait  propriétaire  des  sommes  dont  il  s'agit  : 
une  telle  déclaration,  surtout  si  elle  a  été  contestée 
par  les  héritiers  de  l'époux  décédé,  ne  constitue  par 
une  contradiction  de  nature  à  intervertir  le  titre  de 
la  possession  à  titre  d'usufruitier.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  336. 

11  his.  La  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être 
invoquée  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  con- 
tre le  véritable  propriétaire,  lorsque  la  possession 
du  tiers  détenteur  n'a  eu  lieu  que  par  le  fait  d'un 
fermier  qui  avait  des  droits  d'usufruit  à  exercer  sm' 
l'immeuble,  et  dont  la  jouissance,  aux  yeux  du  pro- 
priétaire, n'admettait  pas  dès  lors  le  cours  de  la 
prescription.  —  Pau,  14  mai  1830  [S.  et  P.  chi-., 
D.  p.  31.  2.  83,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  250] 

12.  De  sa  nature,  l'usufruit  n'est  que  temporaire  : 
mais,  s'il  a  été  sti|iulé  perpétuel,  c'est  alors  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  ;  et,  dans  ce  cas,  l'usufrui- 
tier peut  prescrire.  — •  Ici  ne  s'applique  point  l'ex- 
ception de  l'art.  2236.  —  Cass.,  29  juin  ]8'13  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  8.  498,  D.  Rép.,  v»  Prescript.  civ., 
n.  959] 

13.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  nue  propriété 
réservée  aux  villes  par  l'ordonnance  du  5  août  1818 
sur  les  bâtiments  militaires  qui  leur  avaient  été  don- 
nés en  toute  propriété  par  le  décret  du  23  avr.  1810, 
est  prescrite  au  profit  de  l'Etat,  luisque  le  procès- 
verbal  constatant  qu'il  en  a  repris  possession,  con- 
tient renonciation  par  le  maire  à  tous  droits  de  pro- 
priété et  antres,  que  le  conseil  municipal  n'a  pas 
demandé  la  nullité  de  cette  renonciation  dans  les  dix: 
ans  et  l'a  même  approuvée  par  ses  actes,  et  qu'enfin 
l'Etat  a  possédé  pendant  trente  ans,  ou  même  sim- 
plement pendant  dix  ans,  h  titre  de  propriétaire.  — 
Cass.,  2  mars  1870  [S.  71.  1.  161,  P.  71.  449,  D. 
p.  74.  1.  366]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  331. 

14.  Jugé  que  le  preneur,  dans  un  bail  emphytéo- 
tique, ne  peut  être  réputé  posséder  à  titre  précaire. 

—  Cass.,  26  juin  1822  [S.  chr.,  et  le  ra|)port  de  M. 
le  conseiller  Poriquet,  P.  chr.,  D.  a.  1.  234,  D. 
Ré}).,  V  Louage  emphytéotique,  n.  3]  —  Sic,  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  y"  Complainte,  n.  4;  Hen- 
rion  de  Tawiey'  Compét.  des  juges  de  pai.c,  p.  361; 
Pardessus,  Se'rrit.,  n.  334;  Vazeille,  t.  2,  n.  714; 
Proudlion,  Domaine  privé,  t.  2,  n.  710;  Duvergier, 
Louage,  t.  1,  n.  160;  Troplong,  Louage,  n.  38,  51. 

—  Contra,  Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  303. 

15.  L'arrêt  de  surséauce  rendu  par  provision  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal  par 
le  conseil  du  roi,  au  cours  d'une  instance  en  cassa- 
tion, en  vertu  de  l'art.  29,  tit.  4,  du  règlement  du 
28  juin  1738,  n'a  pu  engendrer,  ]iour  la  partie  qui 
l'a  obtenu,  qu'une  possession  conditionnelle  et  pré- 
caire, qui  ne  saurait  servir  de  base  à  la  prescription. 

—  Cass.,  27  mai  1868  [S.  68.  1.  290,  P.  68.  752, 
D.  p.  69.  I.  399] 

16.  On  admet  généralement  que  celui  qui,  ayant 
commencé  par  posséder  pour  son  compte  personnel, 
reconnaît  les  droits  d'une  autre  personne,  devient 
un  possesseur  précaire.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  343  6/s-iii  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tis,sier,  n. 
.TO9.  —  V.  suprà,  art  2220,  n.  1  et  s.,  infrà,  art. 
2248. 

17.  Une  loi  récente  du  16  a^T.  1895  a,  par  son 
art.  43,  apporté  à  l'art.  2236  une  dérogation  inté- 
ressante à  signaler.  Cette  loi  décide  que  les  sommes 
déposées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sont  acquises  à  l'Etat 
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lorB^jn'il  s'eut  t-oonlé  un  ili>l«i  de  trente  iidh,  «nns  inie 
le  ciirnpto  niujiiel  ces  (iinniiie^  ont  été  portées  iiit 
lionne  lie»  Il  une  opératinn  de  veniemetit  on  di-  rein- 
lionrHemcnl,  etc.  ».  — V.  ItAïKin'-Laeantinerio  et 
Timi'T,  n.  HIO  et  h.  —  V.  »\\r  lu  ipiestiDn  do  saroir 
t'\.  avnnt  1«  loi  de  1895.  on  la  eniwio  des  depAtii  et 
coiiHitrriations  poiivnit  prescrire  la  pnipriéti^  den  fonds 
di'p"-.és  dans  ses  l'HisseB,  ou  les  inlér<>tH  de  ces 
mt^nies  sommes,  V.  notre  lii^jt.  (jri,.  iilp/i  il»  <lr. 
fr.,  V"  Ctihitf  tir.t  drpiit.^  fl  ion»iirHitiiimjt,  n.  772  et 
s.  —  Rouen.  H»  aofit  1x7(1  [S.  72.  2.  73,  1>.  72.  358 
et  lu  noieLald*,  P.  P.  72.  ,i.  49]  —  Trili.  le  Havre, 

27  janv.  1870  [S.  70.  2.  56,  P.  70.  234,  1>.  v.  70. 
3.  Gl]  —  Onillemot,  Tr.  îles  fniisii/nationii,  n.  200 
et  s.:  Dumesnil,  t'ui'^Ki'  dni  tléjinln  il  coii»i(fimtioiig, 
n.  493;  Laurent,  t.  32,  n.  .30<l;  Dnvergier',  Collrcl. 
(/.s  l,is,  1837,  p.  180,  note  2. 

18.  C'est  nne  question  cnntrovorsi'o  que  celle  de 
savoir  il  quel  titre  le  vendeur,  d'ailleurs  payé  du 
pri.x  de  vente,  conserve  l'objet  vendu  ;  on  admet, 
dans  un  svetcme,  que  le  vendeur  doit,  en  ce  cas, 
être  considéré  comme  un  détenteur  précaire.  —  Du- 
ranton.  t.  21,  n.  243;  Colmet  de  Sauterre,  t.  8,  n. 
343  iw-ii,  alors  que,  dans  un  système  diamétrale- 
ment opposé,  on  admet   qu'il  |>eut  utilement  pres- 

rire  pour  son  comiite  personnid.  —  Leroux  de 
l'iagne,  i.  1,  n.  394;  Laurent,  t.  32,  n.  314.  — 
\  .  dans  le  sens  d'une  ojiinion  intermédiaire,  liau- 
y-Lacantinerie  et  Tissiei',  n.  30i!  ;  ces  auteurs  dis- 
liiiu'nent,  selon  que  le  vendeur  a  consené  la  déten- 
tion de  la  chose  vendue  en  vertu  d'une  disposition 
du  contrat  de  vente  ou  au  conrraire  en  l'absence  de 
toute  disposition  de  cette  nature.  —  V.  infrà,  art.  . 
2238,  n.  20  et  B. 

19.  Il  a  été  jup",  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
dans  un  acte  translatif  de  iiropriété  immobilière,  le 
Vendeur  dit  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  titre  précaire 
josqu'ù  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  il  ne  peut 
prescrire  l'immeuble  contre  l'aequéreur.  —  Hiom, 

28  mai  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  11.  2ô2] 

20.  Fne  question  analogie  Sf  pose  à  l'éi^ard  du 
créancier  -ragiste  :  celui-ci,  k  supposer  qu'il  continue 
à  détenir  le  gage,  bien  iju'il  ait  été  payé  par  le  dé- 
biteur, peut-il  en  prescrire  la  propriété''  —  V.  dans 
le  Biiis  de  la  négative,  P.  Pont,  Pet.  c<tnlr.,  t.  2,  n. 
116tj;  F^nranton,  t.  18,  n.  5Ô1  et  .552.  —  Ctmtrà, 
Laurent,  t.  28,  n.  525  ;  Anbrv  et  Rau,  5'  cdit.,  t. 
2,  p.  126,  !j  180,  4'  édit.,  t.  4, "p.  714,  g  435;  Trop- 
long,  Niin/infemmt,  n.  477;  Preacript.,  n.  4X0; 
(ruillonard,  Nantinsemml.  n.  144;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliari.e,  t.  5,  p.  111,  §  7x1,  note  3;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  315.  —  V.  Baudni-La- 
carrinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  93. 

21.  De  même,  on  se  demande  si  le  créancier  an  ticliré- 
giste  qui,  après  être  payi-,  conserve  l'immeuble  jadis 
affecté  au  paiement  de  s»  créance  peut  en  prescrire 
la  propriété.  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Ha«- 
tia,  2  févr.  1857  [S.  57.  2.  129,  P.  57.  611]  —  P. 
Pont,  Pet.  rouir.,  t.  2,  n.  1247  ;  Laurent,  t.  28.  n. 
2.55;  Anbry  et  Kau,  t.  4.  p.  721,  §  439:  Ouillouanl, 
Niintii/enienl,  n.  224  ;  Belime.  Di.flepoi>i<e»s.,  n.  123. 
—  C'o«<rà,  Troplong,  Preurriji!.,  t.  2,  n.  480. 

22.  Jugi',  dans  ce  dernier  sens,  que  la  convention 
que  le  créancier  deviendra  propriétaire  de  l'immeu- 
ble donné  en  anticlirése  ))ar  le  seul  défaut  de  jiaie- 
ment  au  terme  lixe,  nulle  pnur  rendre  le  créancier 
propriétaire  à  l'échéance  du  terme,  peut  néanmoins 
servir  de  fondemint  à  la  prescription  à  partir  de 
cette  époque.  —  Bruxelles,  25  juin  1806  [S.  et  P. 


chr.,  D.  y.   1  1.  255,  D.  /^é/>.,  v  J'rracriut.  cir.,  n. 
409] 

23.  Kn  résumé,  les  détenteurs  précaires  ne  peu- 
ventaequerir  par  prescriptioii  ;  celte  forninle,  jMiur 
être  bien  comprise,  a  lieaoin  d'une  «Liplicttliou, c'est 
qn'en  etïet,  si  les  détenteurs  pour  le  eumple  d'autrui 
ne  peuvent  aei|uérir  par  pi-escription  la  propriété 
lie  la  chose  qH'ils  détiennent  pour  autrui,  il  faut 
observer  eu  même  teni|>s  cpio  l'action  |<«rs<>Linelle  en 
restitution  de  la  chose  se  prescrit  il  partir  du  jour 
ou  elle  peut  être  exercée.  —  Baudrv-I.AcaDtiDerie 
et  Tissier,  n.  315. 

24.  Le  vice  résultant  de  la  pré<aril<'  au  sens  de 
nos  articles  est  un  vice  absolu  ipii  peut  être  op- 
posé par  tout  intéressé',  par  un  tiers  quelconque 
comme  jiar  celui  i^our  le  compte  duquel  possède 
le  fermier,  le  déiiositaire,  etc.  —  'l'nqdong,  t.  1,  n. 
.371;  Huranton.  t.  21,  n.  223:  Aubrv  et  Han.  ti- 
édit.,  L  2,  p.  125,  §  180;  Laurent,  t."  32,  n.  308; 
Bautiry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  266,  316. 

25.  A  côté  des  détenteurs  précaires  dont  s'occupe 
directement  l'art.  2236,  il  on  existe  d'antres  soumis 
parfois  à  des  règles  ditt'érentes.et  qui  se  rapprochent 
des  détenteurs  précaires  du  droit  romain.  Ceu.x  qui 
obtieunent  des  concessions  (lortantsur  des  biens  du 
domaine  public  sont  des  détentcuis  précaires  dans 
ce  dernier  sens  ;  le  vice  dont  leur  titre  est  infecté 
est  purement  relatif. — Décidé,  en  conséquence,  que 
la  précarité  dont  la  possession  d'un  |iarticulier  est 
entachée  vis-à-vis  de  l'Ktat  ne  s'op|iose  pas  à  ce 
que  ce  particulier  puisse  posséder  animo  (lomiiii  à 
l'étrard  de  toute  autre  personne.  —  Cass.,  25  juill. 
1887  [S.  90.  1.399,  P.  90.  1.  964,  D.  r.  89.  1."  67] 
—  Sif,  Raudry-Lacantincrie  et  Tissier,  n.  269; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  124,  §  180;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  239;  Pothier,  n.  96. 

26.  Jugé  aussi  que  la  précarité  de. la  possession 
n'est  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  complainte  que 
lorsqu'elle  a  ce  caractère  envers  l'auteur  des  trou- 
bles; lOlc  ne  s'oppose  donc  (las  à  ce  que  le  posses- 
seur exerce  cette  action  contre  ce  dernier  lorsque 
la  précarité  n'e.xiste  qu'à  l'égard  d'une  personne 
étrangère  au  débat,  et  que  la  possession  réunit  d'ail- 
b'urs  tous  les  caractères  voulus  vis-;'i-vis  du  défen- 
deur. Telle  est  la  sittiation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  l'encontre  des  tiers  qui  les  troublent 
dans  leur  possession  :  ceux-ci  ne  sauraient  cxciper 
de  ce  que  la  possession  des  compagnies  ne  serait  pas 
tnihiiii  (loiiiini  par  rapport  à  l'Etat.  —  Casfi.,  5  nov. 
1867  [S.  67.  1.  417,  P.  67.  1137,  D.  v.  68.  1.  117] 

27.  Le  concessionnaire  de  lais  et  relais  de  la  mer 
sous  la  condition  de  les  endiguer,  restant  sous  l'in- 
cessante menace  d'une  révocation  au  cas  où  cette 
condition  ne  serait  pas  accomplie,  n'a,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  qn'ime  possession  précaire  qui  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription.  —  Cass.,  11  mars  1868 
[S.  68.  1.  156,  P.  68.  371,  D.  v.  71.  5.  361] 

2H.  In  décret,  qui  a  mis  a  la  disposition  du  mi- 
nistre des  cultes  la  moitié  d'un  bâtiment  domanial 
]iour  l'établissement  d'un  séminaire,  et  une  décision 
du  même  ministre  autorisant  le  jiréfet  à  mettre  la 
totalité  de  ce  bâtiment  à  la  disposition  de  l'évêque 
qui  y  a  établi  une  école  secondaire  ecclésiastique, 
et  enfin  nn  décret  qui  concède  gratuiten)ent  des 
terrains  au  sémiiTaire  diocésain,  doivent  être  consi- 
dérés comme  u'ayant  conféré  à  l'évêque  qu'un  droit 
de  jouissance  ].récaire  et  révocable  sur  ces  immeu- 
bles. —  Cons.  d'Et.,  27avr.  1888  [S.  9(t.  3.  31,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  89.  3.  76] 
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29.  Il  appartient,  par  suite,  à  l'autorité  adminis- 
trative de  faire  cesser  l'affectation  dont  lesdits  im- 
meubles ont  été  l'objet.  —  Même  arrêt. 

30.  Et  si,  dans  ce  cas,  l'évêque  prétend  avoir  ac- 
quis par  prescription  les  immeubles  dont  s'agit,  cette 
allégation  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  au 
droit  du  gouvernement  de  les  désaffecter,  sauf  à 
l'évêque  à  faire  valoir,  devant  l'autorité  compé- 
tente, le  moyen  tiré  de  la  prescription.  —  Même 
arrêt. 

31.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  même  cas,  d'annu- 
ler les  actes  administratifs  pris  pour  assurer  l'e.Ké- 
cution  du  décret  de  désaffectation,  ou  pour  donner 
aux    immeubles    une    aft'ectation    nouvelle,    alors 


qu'aucun  grief  spécial  n'est  relevé  contre  ces  actes. 
—  Même  arrêt. 

32.  Mais,  au  contraire,  la  concession  qu'une  ville, 
dimient  autorisée,  a  faite,  moyenn.int  une  rente  an- 
nuelle et  sans  limitation  de  temps,  d'une  prise 
d'eau  sur  le  canal  d'un  moulin  faisant  partie  de  son 
domaine  privé,  n'a  pas  un  caractère  de  précarité, 
alors  même  que,  dans  l'acte,  le  concessionnaire  a 
déclaré  renoncer  à  toute  indemnité  à,  raison  des  dis- 
positions que  l'autorité  jugerait  convenable  de  pren- 
dre dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie.  — 
Cass.,  24  févr.  1874  [S.  75.  1.  165,  P.  75.  386,  D. 
p.  74.  1 .  468]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.  308. 


Art.  2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  titi-es  dési- 
gnés par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  C.  civ.,  724,  1122.  22i35. 


La  règle  de  la  perpétuité  du  vice  de  jirécarité  s'ap- 
plique même  à  l'égard  des  héritiers  de  l'usufruitier  ; 
ceux-ci  ne  peuvent,  après  l'expiration  de  l'usufruit, 
commencer  à  prescrire  la  chose,  tant  qu'elle  n'a  ]jas 
été  rendue  au  jjropriétaire,  ou  qu'une  contradiction 
n'a  ])as  été  0]qiosée  à  son  droit.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  .502,  et  t.  21,  n.  212:  Va/.eille,  t.  1,  n.  128  :  Bau- 


dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  317.  —  Pour  le  cas 
où  le  détenteur  pour  autrui  en  transmet  la  déten- 
tion il  un  successeur  à  titre  ]iarticulicr,  V.  infrà, 
art.  2239.  —  Sur  le  mérite  des  dispositions  de  notre 
article,  V.  Aubry  et  Eau,  5e  édit.,  t.  2,  p.  125,  §  180, 
note  S  bis;  Laurent,  t.  32.  n.  .39  et  s. 


Art.  2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  223(5  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant 
d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire.  —  C 
civ.,  2231.  2240  et  sniv. 


IMjEX   ALÏ'H.ABE-riQrE. 


Al)sence,  28. 

.\biis  de  joiiis-Sîmi-e,  18  et  19. 

.\cte  contradictoire,  2,  18  et  s. 

Acre  lie  tnlérance,  36. 

Al'peié  M  la  substitution,  20. 

Appréciation  souveraine,  18. 

Bois,  9. 

Cassation,  30. 

Chose  jugée,  23. 

Clôture,  2-1. 

Cohéritier.  22. 

Comniuni»,  3  et  s.,  30  et  31. 

Communiste,  36. 

Compte  (le  tutelle.  37  et  s. 

Contribution  foncière,  s. 

Convenant,  21. 

Coupe.  .■>]. 

Ci'éancicr  i,'a?iste.  23. 

Défi-ichiMueut,  24. 

Détcnitçur  de  mauvaise  foi,  1. 

Domaine  congéable,  21. 

Emigi-é,  12. 

E.\ception,  32. 

Fidéiconnnis,  20. 

Forets,  30  et  31. 

Grevé  de  substitution.  20. 


HaViitants.  26,  34. 
Interruption  de  presci-lption,  12, 
Interversion  de   possession ,  4 

et  s. 
Matrice  cadastrale,  13. 
Mineur,  27  et  s. 
Motifs  de  jugement,  32. 
Moyeu  iloffice.  32. 
Xotitication  du  litre,  2. 
Partage,  21  et  22. 
Possession,  4  et  s. 
Prescription.  29. 
Pi'ésouiption,  28. 
Preuve,  34. 
Preuve  pai-  écrit,  33. 
Preuve  testimoniale,  33. 
Revendication,  4  et  s.,  23 . 
Sequesti-e.  12. 
Substitution,  20. 
Terres  vaines  et  vagues,  3  et  s. 
Tiers,  2,  36, 
Titre  nouveau,  3. 
Tuteur,  27  et  s. 
Usage  (droit  d'),  9. 
Usager.  18  et  19,  24  et  s. 
Violence.  36. 


1.11  jieut  y  avoir  interversion  du  titre  de  posses- 
sion au  profit  d'un  détenteur,  même  de  mauvaise  foi. 
—  Laurent,  t.  32,  n.  316;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  330.  —  Contra,  Belirùe,  n.  113  et  s.; 
Aubry  et  Bau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  127,  §  180. 

2.  Notre  article  indique  deux  causes  générales 
d'interversion  du  titre  de  possession  ;  chacune  d'elles 


existe  d'ailleurs  indépendamment  de  l'autre.  — 
Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'interversion,  quand 
elle  est  causée  par  un  tiers,  n'a  pas  besoin  pour  pro- 
duire effet  qu'il  y  ait  eu  contradiction  au  droit  du 
propriétaire,  par  exemple  notification  de  son  titre 
par  le  possesseur  au  véritable  ]iropriétaire.  — 
Cass.,  24  août  1842  [S.  42.  1.  860,  P.  42.  2.  493, 
D.  /le/).  v°  Prescripl.,  n.  441]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  507  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2236,  n.  3  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  404  et  405;  Laurent,  t.  32, 
n.  318  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  329  ;  Au- 
bry et  Rau,  S'' édit.,  t.  2.  p.  127,  §  180.  —  Coiitrà, 
Vazeille,  t.  1,  n.  547  et  s.;  Dunod,  p.  36. 

3.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793,  qui  ont  attribué  aux 
communes  les  terres  vaines  et  vagues,  n'ont  pas  in- 
terverti de  plein  droit  la  possession  des  communes. 
Mais  ces  lois  ont  créé,  en  faveur  des  communes, 
un  titre  nouveau,  qui  a  pu  opérer  l'interversion,  à 
partir  du  jour  oii  il  s'est  trouvé  confirmé,  soit  par  une 
décision  judiciaire  rejetant  la  revendication  des 
anciens  seigneurs,  soit  par  des  actes  contradictoires 
des  droits  de  ceux-ci.  — Cass.,  31  mai  1880  [S.  81. 
1 .  29,  P.  81. 1. 48,  et  le  Rapport  de  M .  le  conseiller  Le- 
pelletier,  D.  p.  80.  1.  329]  —  Sic,  Baudry-Lacau- 
tinerif,  et  Tissier,  n.  305,  332;  Laurent,  t.  32,  n. 
330.  —  V.  suprù,  art.  2226,  art.  2236. 

4.  Les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793  ont 
simplement  autorisé  les  communes  à  opérer  l'in- 
terversion à  la  condition,  soit  de  former  une  action 
en  revendication,  soit  de  se  mettre  en  possesions 
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exclusive  et  itmininloniini  daiiK  leilolai  de  fiii.|  an». 
—  Ciiss.,  2(;  avr.  1870  [S.  70.  1.  47^',  I'.  76.  U8y, 
l>.  i>.  7tj.  1.  :»79J 

.'».  L'iiitorvi-rsKui,  ainsi  oporée,  ii  doiin^  aux  coiii- 

iiiiit's  iiiif  |io(isos.sioii  iitilf  piiLir  |ircsriiic  i\  l'i-fiard 

1.    tous,  int'iue  à  l'i'^raril  du  |iiri|iiict)iiro  U-sritimi.', 

.|iil  a  iii'Klisjé  de  fairr  valoir  «'s  dioitN  en   ii'ni|ps 

utile.  —  CaKH.,  21  mai  |H8(t,  iiréeit<>. 

t>.  Mais,  la  inniniuiie,  iisjifjere  de  terres  vaines  et 

iiîues.  .(ni  n'a  intenta  aueune  action  en  revenilica- 
ii.in  dans  le  d.l.ii  de  cinn  ans,  ni  étaldi  aucun  acte 
de  [lossessioii  iiiiiiiio  iloiniiii  dans  le  même  délai,  n'a 
i'ii  se  rendre  proiirieiaire  de  ces  terres.  —  l'ass.,  26 

r.  1K7('),  |irécité. 

7.  ...  Aloi-K  du  moins  i|u'il  s'a};it  de  terrains  pro- 
ductifs, aucune  intervei-sion  ne  ri'siille,  an  profit 
rnne  commune  usa^ére  de  l'art.  S  de  la  loi  du  2H 
i.iit  17".t2.— Cas8.,  IBjuinlsôl  [S.jl.  1.7;)1,  P.ôl. 
-'   Mi.  I).  p.  54.  y.  l:W,  D.  lîép..  V"  r.s«./^,  M.  l.'i'.l- 

■■]■ 

>*■.  Aneiine  interversion  ne  peut  d'ailleurs  résulter, 
11  profil  de  la  connminc   usaf;ére,  de  son  insirip- 

II,  comme  |iro|irici,iire.  au.\  rôles  de  la  coiitrilm- 
li'in  fomiére.  —  Même  arrêi. 

II.  Il  a  été  jufîé,  d'une  façon  plus  {jénérale,  «pi'uiie 
■ommiinc  n'a  pu  prescrire,  par  une  pos.sessioii  con- 
liiiui'e  depuis  les  lois  des  2H  août  1792  et  U>  juin 
'  T'.'.'S,  la  propriété  d'un  bois  sur  leipiel  elle  n'avait 

■ette  cpoi|Ue  i|u'un  droit  d'usafje.  —  C'ass.,  Ifi  mais 
;  -.i7  [S.  Xi.  1.  lOli;,  V.  40. 1.  527,  D.  p.  ;!7. 1.  27H] 

10.  (In  admet,  dans  un  système  diaiiiélialcmcm 
iiposc,i|ue  la  loi  de  1793  a  opéré  par  elle-même  iii- 

iversion  du  titre.  —  Décidé,  à  cet  c''ganl,  (pi'une 
inmune  usjigére  qui,  îi  ce  titre,  n'a   pu  acipiéiir 
ir  loiifcne  |iossession  la  pruprii't''  des  terrains  vains 
;  vafçues  soumis  à  scm  droit  d'nsiige,  sauf  le  cas  où 
n  litre  de  possession  aurait   été  interverti,  peut 
'Uver  une  cause  d'interversion  dans  les  lois  de  1 792 
179H,  ipii  déclarent  les  coninuiiies  ]uopriétaiies 
■■  terrains  vains  et  vaines  situés  dans  leur  terri- 
ire.  —  L'ass.,  29  nov.  1K54  [S.  55.  1.  821,  P.  5(1. 
-■   :>«,:,,  D.  p.  55.  1.  79,  I).  Rép.,  v"  l'mfie,  n.  135] 

11.  Klle  peut  aussi  trouver  une  cause  d'interver- 

■  in  dans  In  décret  forcé  de  la  seigneurie  dont  dc- 
iiendaient  les  terres  foumises  au  ilroit  d'usas^e,  ce 
décret  ayant  purge  les  droits  ou  servitudes  qui  gre- 
vaient la  propriété.  —  liordeau.x,  13  févr.  1852, 
sous  Cass.,  29  nov.  1854,  pri'cité. 

12.  La  prescription  (jui  court  au  profit  de  la  com- 
mune par  suite  de  cette  interversion  n'est  pas  in- 
terrompue par  le  séquestre  missiu-  les  biens  de  l'an- 

■  Il  seigneur  émigré,  s'il  n'a  pas  porté  spécialement 
iir  les  terres  possédées  par  la  commune.  —  Cass., 

29  nov.  1854,  précité. 

13.  Une  commune  ipii,  usant  du  liénéfice  des  lois 
des  28  aoiit  1792  et  10  juin  1793,  a  fait  porter  sous 
son  nom  à  la  matrice  cadastrale  des  terres  vaines  et 
vagues  dont  elle  se  trouvait  déjà  en  possession,  et 
en  jouit  dès  lors  aiiiimt  (lomiiii  pendant  plus  de 
trente  ans,  doit  être  réputée  propriétaire  de  ces  ter- 
rains, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  de 
revendication  dans  les  cin<i  ans  de  la  publication 
des  lois  précitées.  —  Cass.,  29  juill.  1872  [S.  72. 1. 
364,  P.  72.  980] 

14.  En  tous  cas,  si  les  lois  de  1792  et  1793  n'ont 
pas  de  )dein  droit  opéré  une  interversion  de  posses- 
sion au  profit  des  communes  sur  les  landes  ou  terres 
vaines  et  vagues  qu'elles  tenaient  à  titre  d'usage,  il 
est  constant  qu'à  partir  de  la  protnulgation  de  ces 


lois,  les  communes  usngères  ont  pu  s'appuyer  sur 
leurs  disposition»  pour  intervertir  elles  iiiémeH,  par 
des  actes  accomplis  iiiiimn  ilomini,  le  caractère  do 
leur  possession.  —  Cas».,  23  mai  1876  [S.  76.  I. 
375,  P.  76.  897.  D.  v.  76.  1.  379]  —  Su;  Kigniild 
et  Maulde,  lir/Hrt.  ijcii.  il'ailiuin.  iiiunii:,  y"  Uieii» 
roiiimtiiiiiiij:,  n.  8. 

15.  Kt,  si  CCS  actes  ont  été  faits  dans  les  cinq 
ans  de  la  promulgation  de  ces  lois,  les  commune» 
sont  devenues  propriétaires  de  ces  immeubles,  sans 
avoir  besoin  d'e.xeieer  aucune  action  en  justice 
contre  le  soigneur  qui  ne  possédait  pas.  —  Mênie 
arrêt. 

16.  .Mais,  au  surplus,  la  présomption  de  propriété 
établie  en  faveur  des  communes  par  les  lois  de  1792 
et  1793  sur  les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans 
l'étendue  de  leur  teiritoiie,  ne  peut  être  admise  ipie 
dans  le  cas  oii  l'action  de  la  comiiuiiio  aurait  été 
intentée  dans  le  délai  de  cinq  ans  lixé  par  l'art.  9 
de  la  loi  de  1792,  non  abrogé  par  la  loi  de  1793, 
ou  bien  dans  le  cas  où  la  commune  se  serait  mise 
en  possession  desdites  terres  durant  le  même  délai. 
—  Ca.ss.,  30  juin  1874  [S.  74.  1.  485,  P.  74.  1232, 
D.  I'.  74.  1.  477] 

17.  Lu  conséquence,  l'action  eu  revendication  de 
la  coiiimiiue  doit  être  rejetée  lorsqu'elle  a  été  in- 
troduite après  le  délai  de  cinq  ans  et  qu'il  n'est  jus- 
tilic  d'aucune  prise  de  possession  par  la  coiniiiune, 
taudis  (pie  les  détenteurs  ont  exercé  sur  les  terrains 
depuis  plus  de  trente  ans  une  possession  utile  à  pres- 
crire. —  Même  arrêt 

18.  L'interversion  du  titre  de  possession  peut, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  résulter  de  la  contradiction  oppo- 
sée au  droit  du  propriétaire;  toute  contradiction 
n'est  pas  de  nature  A  produire  un  pareil  etfet;  c'est 
aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'en  apiirécier  la 
valeur  au  point  de  vue  de  la  prescription.  —  Ainsi, 
il  a  pu  être  jugé,  d'une  part,  que  l'abus  de  jouis- 
sance de  la  part  du  possesseur  précaire,  spéciale- 
ment de  la  part  de  l'usager,  ne  saurait  être  assimilé 
à  une  contradiction  du  droit  du  véritable  propiié- 
taire,  opérant  une  interversion  du  titre  au  prolit  du 
possesseur  précaire,  qui  lui  permette  dès  lors  d'ac- 
quérir par  prescription  la  propriété  de  l'immeuble 
qu'il  possède.  —  Cass.,  28  déc.  1857  [S.  .58.  1.  741, 
P.  58.  706,  D.  p.  58.  1.  113]  —  Paris,  25  mars 
1851  [S.  51.  2.  276,  P.  51.  2.  76,  D.  v.  52.  2.  195, 
D.  Ré/i.,  v»  f's(ir/e,  n.  139-4°]  —  Sic,  IJaudry-La- 
cantincrie  et  Tissier,  n.  334;  Leroux  de  Bretagne, 
n.  412;  Laurent,  t.  32,  n.  324  et  325.  —  V.  suprà, 
art.  2236,  n.  10  et  II. 

19.  Spécialement,  des  faits  de  possession  abusifs 
et  des  actes  excessifs  de  jouissance  de  la  part  d'u- 
sagers forestiers  ne  constituent  \me  une  contradic- 
tion au  droit  du  propriétaire,  ayant  l'elïct  d'inter- 
vertir le  titre  de  leur  possession,  et  pouvant  servir 
de  fondement  A  la  prescription  en  leur  faveur.  — 
Paris,  25  mars  1851,  précité. 

20.  La  circonstance  que  le  grevé  de  substitution 
a,  pendant  sa  jouissance,  fait  acte  de  propriétaire 
absolu  des  biens  substitués,  n'opère  pas  eu  sa  fa- 
veur, ou  en  faveur  de  ses  ayants-droit,  une  inter- 
version de  titre,  ayant  pour  elïet  de  faire  courir 
dès  cette  époque  la  prescription  A  leur  prolit,  contre 
l'appelé  ji  la  substitution  (pii  n'aurait  pas  réclamé 
dans  les  trente  ans  suivants.  —  Il  siillit,  pour  écar- 
ter toute  prescription  contre  l'appelé,  qu'il  ait  ré- 
clamé l'exécution  du  fidéicommis  avant  l'expiration 
des  trente  ans  à  partir  du  décès  du  grevé.  —  Cass., 
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1»  févr.  1832  [S.  32.  1.  201,  P.  elir.,  D.  p.  32.  1. 
90] 

21.  Un  acte  de  partage  qui  n'est  pas  attriliutif 
de  propriété,  raais  qui  est  simplement  déclaratif  des 
droits  que  l'héritier  tient  de  sa  qualité  elle-même 
n'est  pas  de  nature  à  intervertir  la  possession  pré- 
caire de  l'auteur  commun.  —  Ainsi,  les  héritiers 
d'un  possesseur  à  titre  pi^caire,  tel  que  le  preneur 
à  domaine  congéable,  ne  peuvent  prétendre  qu'ils 
ont  interverti  le  titre  de  leur  auteur,  en  com]irenant 
les  convenants  dans  le  partage  de  sa  succession ,  et 
que,  par  suite,  ils  ont  pu  prescrire  la  propriété  par 
une  possession  de  trente  ans,  postérieure  au  partage, 
alors  qu'il  résulte  de  l'acte  de  partage  lui-même 
qu'ils  n'ignoraient  pas  l'existence  de  la  domanité. 
—  Cass.,  19  févr.  1873  [S.  73.  1.  305,  P.  73.  764, 
D.  P.  73.  1.  200]  —  Sic,  Bélime,  n.  136;  Troplong, 
T.  2,  n.  505  et  s.;  Mareadé,  sur  les  art.  2236  à  2241, 
n.  4;  Auhry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  p.  123  et  s., 
§  180;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  313, 
I  851  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  371  «t  s.,  402 
et  s.,  407,  410  et  s.;  Beauvois,  De  la  possession,  n. 
148  ;  Baudrj'-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  336. 

22.  Lorsipie,par  cause  d'un  partage,  la  possession 
de  certains  biens  encore  indivis  est  laissée  provisoi- 
rement à  l'un  des  cohéritiers,  ce  cohéritier  est  pos- 
sesseur à  titre  précaire  ;  il  ne  peut  prescrire,  même 
après  avoir  résisté  à  une  demande  en  redressement 
et  paraclièveratnt  de  partage  de  la  part  île  ses  c-ohé- 
ritiers  :  en  ce  cas,  la  contradiction  n'inten-ertit  |)as 
le  titre  de  possession.  —  Cass.,  6  nov.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  22.  1.  115] 

23.  Le  jugement  qui,  rendu  sur  la  demande 
en  revendication  formée  contre  le  créancier  ga- 
sriste,  le  condamne  à  restituer  les  biens  par  lui 
détenus,  à  la  charge  par  le  débiteur  de  faire  r'égler 
la  créance  dans  tin  délai  déterminé,  faute  de  quoi 
il  8era  forclos  de  sa  demande  en  revendication,  a 
pour  effet  d'intervertir  le  titre  du  possesseur  ;detelle 
sorte  que  celui-ci  peut  acquérir  par  prescription  la 
propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  gage, 
si,  dei>uis  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
cliose  jujée,  il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
prescrire.^  —  Cass.,  19  déc.  1855  [S.  56.  1.  107,  P. 
57.  483] 

24.  Mais,  en  sens  inverse,  il  a  yn  être  jugé  que 
le  fait  d'avoir  défriché  et  entouré  de  haie  et  de  mu- 
railles un  terrain  sur  lequel  on  avait  un  droit  d'u- 
sage peut  constituer  une  contradiction  suffisante  à 
l'effet  d'intervertir  le  titre  du  possesseur  et  de  faire 
courir  la  prescription. —  Montpellier,  26  avr.  1838 
[S.  39.  2.  87,  P.  39.  1.  416,  D.  p.  39.  2.  77,  D. 
Ré}).,  V"  Prescript.  cir.,  n.  444] 

25.  De  même,  l'usager  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion la  propriété  de  la  chose  soumise  à  son  usage, 
lorsque,  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire, 
il  a  joui  de  la  chose  comme  propriétaire  et  fait  des 
actes  étrangers  à  ses  droits  comme  usager  :  ce  n'est 
pas  là  prescrire  contre  son  titre.  —  Bourges,  6  aofit 
1839  [S.  40.  2.  .52,  P.  41.  1.  153,  D.  r.  41.  2.  12. 
D.  Rép.,  V  fisuges,  n.  136]  —  V.  Trojilong,  t.  2. 
n.  522  et  s.:  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  .334. 

26.  Ainsi,  les  habitants  d'une  commune  iisagère 
peuvent  en  agis-sani  ut  .ihiffuli  et  en  intervertissant 
leur  titre  par  l'effet  de  la  contradiction,  presi-rire 
une  partie  du  terrain  soumise  au  droit  d'usage.  — 
Montpellier,  26  avr.  1838,  précité.  —  Sir,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

27.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'arrivée  du 


terme  fixé  pour  la  restitution  de  la  cliose  soumise 
à  la  prescription,  sauf  lorequ'il  y  a  interversion  de 
titre,  laisse  subsister  la  précarité  de  la  possession. 
—  Ainsi,  la  possession  naturelle  qu'a  le  tuteur  des 
biens  du  pupille  ne  se  convertit  pas  en  une  posses- 
sion civile  animii  domini,  susceptible  de  faire  ac- 
quérir au  tuteur  la  propriété  de  ces  biens  au  moyen 
de  la  prescription,  par  le  seul  fait  de  la  reddition  de 
son  compte  de  tutelle.  En  d'autres  termes,  le  compte 
de  tutelle  n'a  pas,  à  cet  égard,  le  caractère  d'acte 
d'interversion  du  titre  do  tuteur.  —  Orléans,  31 
déc.  1852  [S.  53.  2.  712,  P.  53.  1.641.  D.t.  54.  2. 
128]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  p.  126, 
§  150  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  386.  —  Con- 
tra, Troplong,  t.  2,  n.  489  ;  Fréminville,  Minorités, 
t.  1,  n.  363;  Demolonibe,  t.  8,  n.  174. 

28.  En  tout  cas,  la  simple  présomption  de  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  que  l'on  prétendait  in- 
duire et  de  l'état  d'absence  où  se  trouverait  le  pu- 
pille depuis  sa  majorité,  et  de  la  prescription  de 
l'action  en  reddition  du  compte  par  le  laps  de  dix 
ans,  ne  saurait  être  considérée  comme  emportant 
interversion  du  titre  du  tuteur.  —  Même  arrêt. 

29.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  n'a  pas  l'effet  d'opérer  une  inter- 
version du  titre  précaire  en  vertu  duquel  le  tuteur 
détient  les  biens  de  son  pupille,  de  manière  à  lui  per- 
mettre d'acquérir  ultérieurement  par  la  prescription 
la  propriété  de  ces  liiens.  —  Pau,  9  févr.  1857 
[S.  5'.i.  2.  372,  P.  .59.  424,  D.  v.  :>7.  2.  81] 

30.  Pour  en  tinir  avec  les  pouvoirs  respectifs  des 
juges  du  fond  et  de  la  Cour  de  cassation,  il  est 
permis  de  rappeler  qu'est  souverain,  et,  comme  tel, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt 
qui,  en  présence  et  par  appréciation  des  actes  pro- 
duits et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont 
intervenus,  décide  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  pour 
effet  d'intervertir  le  titre  de  possession  qui  confère 
des  droits  d'usage  à  une  commune,  et  de  l'iiabiliter 
à  prescrire  la  propriété  du  sol  des  forêts  dans  les- 
quelles ces  droits  étaient  exercés.  —  Cass.,  4  mars 
1873  [S.  74.  1.  8.3,  P.  74.  170,  D.  p.  73.  1.  345]  - 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  337.  —  V. 
suprà.  art.  2231,  u.  2. 

31.  L'arrêt  qui,  sur  l'action  intentée  par  une  com- 
mune usagère,  dans  le  but  de  faire  reconnaître  le 
droit  i|u'elle  prétendait  avoir,  en  vertu  d'un  ancien 
titre,  d'eft'ectuer  ses  coupes  usagères  sans  en  deman- 
der peripission  aux  officiers  de  la  maitrise  des  eaux 
et  forêts,  et  sans  être  soumis  au  récolement  pres- 
crit par  l'ordonnance  de  1669  pour  les  forêts  du 
roi,  a  fait  droit  à  la  réclamation  ainsi  formulée,  con- 
tient une  véritable  consécration  du  titre  invoqué, 
bien  loin  de  l'intervertir.  —  Même  arrêt. 

32.  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le  moyen 
tiré  de  l'interversion  de  possession.  Ainsi,  en  reje- 
tant une  exception  de  prescription  sur  le  motif  que 
la  possession  qui  lui  servirait  de  fondement  aurait 
été  précaire  à  son  origine,  les  juges  ne  sont  pas  te- 
nus de  suppléer  d'office  les  causes  d'interversion  qui 
pourraient  exister.  Dès  lors,  leur  décision  ne  saurait 
être  regardée  comme  entachée  de  défaut  de  motifs 
pour  avoir  gardé  le  silence  sur  le  point  de  savoir  s'il 
V  a  eu  ou  non  interversion  du  titre  originaire.  — 
Cass.,  29  janv.  1862  [S.  62.  1.  356,  P.  62.  496, 
D.  p.  62.  1.  244]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  337. 

33.  Si  l'interversion  du  titre  de  possession  résulte 
d'actes  matériels,  la  preuve  peut  en   être  fournie 
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par  témoiiu:  sinon,  la  preuve  par  furit  et^t  Heule 
admissible,  en  piinci|ie,  <lun8  les  tenais  du  droit 
cumnimi.  —  'rro|il.inir,  t.  1.  n.  ôU;  I.iiuux  il>'  Ure- 
taguu,  t.  1,  \i.  414  ;  Haudry-Lacaotiiicric  et  Tissicr, 
n.  337;  .Xulirv  et  Rao,  5'  éd.,  t.  2,  p.  12H,  §  l«0: 
BelilDe,  n.  HO.  —  \'.  oep.  Vareille,  t.  1,  u.  I.'>1. 
—  V.  fatis.,  l"  avr.  1835  [D.  Kép.,  v"  f'giiife,  n. 
13!>]  —  C'olniet  de  Santerrc,  t.  8,  n.  344  6m-iii. 
34.  Si  les  lialiilauts  d'une  uoinniune  bu  prorit  de.s- 

?afli>  existes  "(  uiiirrn.i,  un  droit  d'usaiie  Hur  un 
unds  (une  t'ort'l).  iieuveiit  c-xi-iiier  des  laits  de  pos- 
;«eeKion  |>er80iiaeU  puuren  iuduiro  ipiilMuut  acipiin  u/ 
HiHguli,  par  la  prescription,  la  |iro]iriéié  <le  ce  fnuds, 
ils  ne  sont  admissibles  :\  la  |iieuvodes  fait«dc  pos- 
i^essiiin  qu'ils  ulk-^nent.  qu'autant  que  ces  faits  sont, 
de  leur  nature,  tout  à  (ait  indépendants  de  l'eNer- 
cioc  du  dmit  d'usai;e  concédé  lï  la  commune,  ei  con- 
stitneni  ainsi  l'interversiou  du  titre  nécessaire  poiu° 
la  prescription.   —  Ca.ss..  1(>  janv.  18:i8  [S.  ;i8.  1. 


iyl,l'.  38.  1.  2;'>l.  1».  r.  M.  l.yi,Lt.  /&/».,  v  J'ret- 
irif>t.  .(>.,  n.  444] 

3ô.  Au  <«8  d'interversion  du  titre  de  la  iknssok- 
sion,  ceux  qui  jadis  détonaient  la  cliose  A  titre  pré- 
caire (leuvent  deaonnais  eu  prescrire  la  propriéié  à 
l'égard  de  tous,  à  l'cirard  de  tiers  quelcuiiqoes 
comme  i\  l'égard  de  cuu\  dont  ils  tenuionl  primili- 
venient  la  cUose.  —  Onnod,  p.  M;  Leroux  du  llro- 
tagiie,  t.  1,  u.  4lli(  ;  t'olraet  de  .Santerre,  t.  8,  n.  344 
/<i«-iv  ;  liandry-Lucantinerie  et  Tissier,  u.  i'il . 

36.  On  se  demande  si  les  conditions  spéciales 
édictées  (uir  notre  article  |>our  rendre  |>obsil>le  une 
prescription  jusque-là  ini|HiSbiMc  par  suite  de  la 
précarité  do  lu  piissession,  doivent  être  étendues  aux 
Lypotlic-ses  analo^'ni-s  da;is  lesquelles  une  possession, 
primitivement  infectée  d'un  certain  vice,  vient  >k 
être  purgée,  ('«tte  question  ayant  déjà  oti-  exami- 
née, il  suflira  de  faire  de  simples  renvois.  —  V. 
supi-ù,  art.  22.H2,  i'.  20,  art.  2234,  n.  4. 


-Vur.  2239.  ('(>ttx  à  (jui  le*:  forrniiTS,  licpositaires  et  autres  di'teiiteiirs  |if(''cairos,  ont 
tfuiisiiiis  la  fhiisc  |i:if  iiii  tiii-c  traiislatil'  île  (iropriét*',  peuvent  prescrire.  —  1 '.  civ.,  2iG2, 


1 .  Sous  l'empire  du  droit  romain  vt  de  l'ancienne 

islatioii    française,   comme   aujourd'hui   sons  le 

!■■  civil,  celui  qui  avait  acquis  d'un  pos-sessonr 

■  aire,  par  un  titre  translatif  de  propriété'  com- 

;  irait,  en  vertu  de  ce  titre,  à  |iosséder  animn  do- 

"i  et,  dès  lors,  |)Ouvait  acq\ii-rir  la  propriété-  par 

I  resoription  de  dix  ou  vin]L;t  ans,  s'il  était  de  bonne 

c't  |iar  la  presi'riptioii  de  trente  ans,  si!  était  de 

mauvaise  foi  :  à  cet  ijrard,  l'art.  22.S9  n'est  jias  iii- 

troductif  d'un  droit  nouveau.  —  (_'ass.,  12  janv.  1S32 

'^'~.  32.  1.  81,  P.  chr.,  n.  r.  32.  1.  «I] 

-'.  L'iiyaut-cause  à  titre  [lartii.ulier  peut  donc 
(■■■scrire  la  propriété  d'un  immeuble,  alors  même 
qu'il  H  «onnais-siiice  du  <;aractère  précaire  de  la  pos- 
session de  son  auteur.  —  Baudrv-Lacautineiie  et 
Tissier,  n.  31'J.  —  V.  cep.  Cass.,  8'uov.  1880  [S.  Hl. 
1..'.;},  I'.  81.  1.  Iltl,  D.  i>.  81.  1.  28] 

.;.  Si  l'acMjQf-reur  lai.sse  comme  héritier  le  p'sse.s- 

>i  iir  pre(^ire  ou  récipr(«picment,  la  prescription  qui 

a  l'ommeuce  continue  à  courir.  —  Il  a    été  jugé, 

d.ins  iM-t    ordre  d'idées,  que    la    i:hose   donnée  en 

.e  devient  |iresoriptible  entité  les  mains  du  créan- 

'  ^afiiste,  lorsqu'il  y  a  eu   interversion  du  titre. 

■ettc  interversion  peut  résulter  d'une  transaction 


qui,  après  avoir  fait  sortir  la  chose  des  mains  du 
créancier,  pour  la  faire  passer  entre  celles  d'un 
tiers,  a  été  suivie  d'une  viMite  lonsentic  par  ce  tiers 
;'i  l'engagiste,  par  l'effet  de  laquelle  celui-ci  est 
rentré  dans  la  possession  du  gage.  —  Cass.,  24 
■août  1842  [S.  42.  1.  8liO,  P.  42.  2.  4'.)3]  —Sic, 
Baudrv-Lacaiitinerie  et  Tissier,  n.  321  ;  Leroux 
(le  Britaune ,  t.  1,  u.  401.  —  V.  mprà,  art.  223(5, 
II.  4,  20. 

4.  Mais  l'action  en  indemnité  ])Our  non-représen- 
tation du  gage,  est  imprescriptible  comme  l'action 
même  en  retrait  du  gage.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 

frà,  arl.  2240. 

5.  Les  liai)itants  nouveau.x  d'une  commune  peu- 
vent, eu  leur  nom  |>ersonnel  et  par  des  faits  de 
possession  qui  leur  sont  propres,  acquérir  ]jar  pres- 
cription la  propriété  d'uu  fonds  sur  lequel  les  habi- 
tants anciens  ont  des  droits  d'usage,  et  sur  lequel 
ces  derniers  ne  peuvent,  j)ar  conséquent,  exercer 
aucune  possession  utile.  —  Cass.,  19  murs  1845  [S. 
45.  1.  445,  P.  45.  1.  582,  D.  r.  45.  1.  13'J,  D.  Rép., 
v°  Prexn-ipt.  civ.,  n.  H38]  —  .S/c,  Leroux  de  Bre- 
tagne' t.  1,  II.  377;  Baudry  Lacantinerie  et  Tissier^ 
n.  322.  p.  193,  note  1,  in  fine. 


.Viti'.  2240.  On  lie  peut  pus  prescfirc  contre  .son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
peint  se  changer  ii  soi-inéine  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  —  C.  civ.,  t)91,  2231, 


1.  Si  l'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  c'est 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  se  changer  à  soi-mêrae 
la  cause  et  le  principe  de  sa  pos.session  :  mais  rien 
■ -mpèclie  de  prescrire  en  dehors  et  au  delà  de  ce 
e.  —  Cass.,  2  janv.  1895  [S.  'iU.  1.  496,  P.  95. 
i.  490,  D.  r.  95.  1.  48]  —.Sic,  .\ubry  et  Uau,  ."> 
édit,,  t.  2,  p.  535,  §  217,  note  3;  Laurent,  t.  32, 
n.  331  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  422  ;  Baudry- 
La.antinerie  et  Tissier,  n.  325;  Duranton,  t.  21,  n. 


250  ;  Troplong,  t.  2,  n.  529;  Vazeille,  t.  1,  n.  170. 
—  'V'.  nuprù,  art.  1341,  n.  180  et  s. 

2.  ...  Kt  cela,  même  nonidistant  la  stipulation  de 
ne  jiouvoir  uréteiidrc  aucun  droit  autre  que  celui 
établi  dans  le  titre.  —  Cass.,  9  nov.  18'26  [S.  et  P. 
chr.,  D.  V.  27.  1.  44,  D.  liép.,  V  l'rescript.  civ.,  n. 
457-1»] 

3.  Kn  conséquence,  la  prescription  trentenairc  ac- 
quisitive,  n'exigeant  de  celui  qui  s'en  prévaut  .l'au- 
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tre  condition  que  la  possession,  ne  peut  être  léga- 
lement écartée  par  le  motif  que,  d'après  ses  titres, 
le  terrain  litigieux  ne  faisait  pas  partie  de  sa  pro- 
priété. —  Cass.,  2  janv.  1895,  précité.  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  5'"  édit.,  t.  2,  p.  535,  §  217;  Troplong, 
t.  2,  n.  530;  Vazeille,  toc.  cit.;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  419;  Laurent,  loc.  cit. 

4.  Jugé  de  même  que  iirescrire  au  delà  de  son  titre, 
et  prescrire  contre  son  titre,  sont  deux  choses  es- 
sentiellement différentes.  Ainsi,  l'acciuéreur  de  por- 
tion d'un  héritage,  qui  a  possédé  pendant  trente 
ans  une  plus  grande  étendue  de  terrain  cpie  ne  lui 
en  donne  son  titre  d'acquisition,  a  aci[uis  par  pres- 
cription cet  excédent  de  terrain.  —  Bordeaux,  11 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.2.  79,  D.  Rép., 
'v  cit.,  n.  457-2°] 

5.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  jireneur  peut 
prescrire,  contre  le  liailleur,  la  propriété  d'un 
terrain  qu'il  sait  n'avoir  pas  été  compris  dans  les 
stipulations  du  bail.  —  Douai,  5  déc.  1854  [D.  p. 
55.  2.  139,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  439]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  53G,  §  217;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  422  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  326.  —  V.  cep.  Riom, 
17  déc.  1814  [P.  chr.,  D.  Kép.,  loc.  cit.'] 

0.  De  même,  les  habitants  d'une  commune  qui 
avaient  un  droit  d'usage  dans  une  forêt  ont  pu  ac 
i|Uorir  par  prescription  le  droit  de  glandée,  malgré 
la  clause  portée  dans  le  titre  qui  leur  accorde  le 
droit  d'usage,  de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  autre 
droit  :  une  telle  stipulation  cesse  d'être  obligatoire. 


en  tant  qu'elle  équivaudrait  à  une  renonciation  an- 
ticipée à  la  prescription.  —  Cass.,  9  nov.  182G,  pré- 
cité. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  poser,  on  principe, 
qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  — ■  Jugé, 
par  ap]>lioation  de  cette  règle,  que  les  ayants-cause 
d'un  possesseur  précaire,  qui  ne  justifient  point  que 
ce  (lossesseur  leur  a  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  ne  peuvent  en  prescrire  la 
propriété,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  leur  posses- 
sion. —  Paris,  2  f  ruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Dunod,  p.  50;  Laurent,  t.  32,  n.  329  et  330;  Troplong, 
t.  2,  n.  524;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  377;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  322;  Aubry  et  Rau, 


5'  édit.,  t.  2, 
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8.  L'usager,  à  qui  son  titre  ne  donne  un  droit  que 
sur  les  taillis  d'une  forêt,  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cri]>tion  aucun  droit  sur  les  futaies  de  cette  même 
forêt.  Ce  serait  prescrire,  non  au  delà  de  son  titre, 
mais  contre  son  titre.  —  Cass.,  15  déc.  1847  [.S.  48. 
1.  319,  P.  48.  1.  468,  D.  p.  48.  1.  53,  D.  Rép.,  r" 
cit..  n.  458] 

9.  La  règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre  ne  s'applique  pas  au  propriétaire  qui,  après 
avoir  aliéné  son  fords,  s'en  remet  en  possession. 
C'est  alors  une  possession  nouvelle  et  dégagée  d'an- 
técédents, qui  commence  une  possession  utile  pour 
prescrire.  —  Lyon,  8  déc.  18.38  [S.  39.  2.  538,  P. 
39.  2.  272,  D.  'Rép.,  v  cit.,  n.  454] 


Art.  2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  eu  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libéra- 
tion (le  l'obligation  (pie  l'on  a  contractée.  —  <  '.  civ.,  li'.'A. 


1.  La  règle  de  l'art.  2241,  spéciale  à  la  prescrip- 
tion extinctive,  s'applique  aux  obligations  récipro- 
ques résultant  de  contrats  synallagmatiques,  comme 
à  toute  autre  obligation.  —  Ainsi  et  spécialement, 
l'usager  peut  se  libérer  par  la  prescription  des  rede- 
vances par  lui  dues  pour  prix  de  la  concession  de 
l'usage,  et  cela  tout  aussi  bien  quant  au  fond  du 
droit  lui-même,  que  quant  aux  arrérages.  Il  n'est 
pas  vrai  que  la  possession  par  l'usager,  de  son  droit 
d'usage,  conserve  en  même  temps,  et  par  cela  même, 
le  droit  du  propriétaire  aux  redevances.  —  Cass., 
7  août   1833  [S.  33.  1.  721,  P.  chr.,  D.  p.  *33.  1. 


331,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  847-2'']  —  Sic,  Merlin, 
Qiiest.  de  dr.,  v°  Prescript.,  §  16,  n.  4;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  427  et  428  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  338  et  s.  — V.  snprci,  art.  2221,  n.  37. 
2.  Jugé,  dans  le  même  sens,  rjue  celui  auquel 
un  droit  d'usage  dans  une  forêt  a  été  concédé  moyen 
nant  une  rente  perpétuelle  peut  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  qu'il  peut,  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  s'affranchir  du  paiement  de  la  rente,  tout  en 
conservant  le  droit  d'usage  dont  elle  a  été  le  prix. 
—  Cass.,  14  mai  1834  [S.  34.  1.  810,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  234,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  460] 


CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSKS  (3UI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT  LK    COURS  DE  L-^^  PRESCRIPTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES    C.\L'SES   gLl    I.NTERROMI'E.NT    LA    PRESCRIPTION. 


Art.  2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement. 
G.  civ.,  222(),  :i23a. 
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Art.  2243.  Il  y  a  intcrru|iti(in  niitiirollc.  U)rs(|iio  le  |Missfssriir  est  ])rivé,  ju'niliint 
plus  d'un  an,  de  la  jouisî^anoc  île  la  clioso,  soit  par  raïu-it'M  propi-ii-tairc,  soit  niônu'  pai-  un 
tiers.  —  C.  proc  civ.  /S-'i".  -2^  et  suiv.  :  ],.  -25  mai  ISHS,  art.  (i. 


1.  Il  ri'sulto  indireetomeiit  di-  l'art.  ■2243  que  la 
possession  il'iiii  iiiiiiieuble  se  conserve  |>«r  la  seule 
intention,  i\  moins  ([u'un  tiers  no  l'ait  [lossédé  pen- 
dant un  an  do|iui8  tiue  l'aneicn  possesseur  en  a 
perdu  la  possissioii  ou  encore  l'i  moins  que  l'ancien 
imssesseur  ait  fait  abandon  volontaire  de  la  posses- 
sion. —  Potliier,  n.  54  et  s.;  Dunod,  p.  17;  Trop- 
long,  t.  1,  u.  2113  et  •204  ;  AuImv  et  liau,  5"  i^dit., 
t.  2,  p.  114  et  115,  §  179:  Laurent,  t.  32,  n.  '269; 
Uaudry-Lacantinerie  et  Tis.-iier.  n.  22S. —  V.  Cass., 
2<»niai  1851  [S.  51.  1.812,  P.  51.  1.  569,  D.  i>.51. 
1.  2601  ;  12  fi-vr.  18H9  [S.  90.  1.  13,  P.  90.  1.  19, 
D.  !■.  89.  1.  229]  ;  11  dtk-.  1889  [S.  92.  1.  U2,  P. 
92.  1.  132,  l).  P.  91.  1.  38];  27  oct.  1891  [S.  92,  l. 
23,  P.  92.  1.  23,  D.  p.  92.  1.  432];  30  nov.  1892 
[S.  93.  1.  68,  P.  93.  1.  68,  D.  p.  93.  1.  247] 

2.  Il  n'est  pas  nu^mc  nécessaire,  pour  que  la  pos- 
session soit  oonscrvée,  que  le  possesseur  ait  encore 
la  volonté  positive  de  posséder;  il  suftit  qu'il  un 
moment  donné  il  ait  eu  sa  volonté;  si  on  ne  par- 
vient pas  A  élaldir  qu'il  a  clian^i-  de  volonté,  il  sera 
présumé  avoir  voulu  continuer  à  piosséder  ;  il  en  n- 
sulte  que  si  le  possesseur  devient  fou,  cette  circons- 
tance ne  loi  fait  pas  perdre  la  possession.  —  Potliier, 
n.  59  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  229. 

3.  La  cause  d'interruption  de  la  possession  prévue 
par  notre  texte  s'applique  .iiissi  bien  A  la  prescrip-  ■ 
tion  exiinctive  des  servitudes  (]u'à  la  prescription 
acquisitive  ou  usucapion  ;  il  en  résulte  que  le  non- 
usa^ie  d'une  .■servitude,  s'il  n'a  pas  été  accomiias;né 
d'une  abdication  de  la  possession,  ne  peut  eiitrainir 
perte  de  la  possession,  si  ce  non-usage  n'est  pas  du 
à  des  entre|)rises  d'un  tiers.  —  Ainsi,  la  cessation  de 
jouissance  pendant  plus  d'un  an  d'une  servitude 
continue  et  ap|iareute  non  établie  par  titre  (par 
exemple,  du  droit  d'avoir  une  porte  sur  le  fonds  voi- 
sin), lorsque  cette  cessation  de  jouissance  a  été 
toute  volontaire  de  la  part  du  possesseur,  n'inter- 
rompt pas  le  cours  de  la  prescription  en  sa  faveur. 
Pour  avoir  un  etfet  intcrruptif,  il  faudrait  que  la 
cessation  de  jouissance  eut  eu  lieu  par  le  fait  du 
propriétaire,  ou  toui  au  moins  d'un  tiers.  —  Xînies, 
9  nov.  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  32,  D.  llép., 
V"  Prescript.  civ.,  n.  469]  —  Sic,  Baudry-Lacaiiti- 
nerieet  Tissier,  n.  468,  471,  475. 

4.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges,  en  déclarant  qu'ur.e  prescription  a  été  inter- 
rompue pendai;t  un  temps  sullisant  pour  qu'elle  n'ait 
pu  s'accomplir,  déterminent  d'une  manière  précise 
dans  leur  arrêt  la  dun'e  de  cette  interruption.  — 
Cass.,  26  févr.  1840  [S.  40.  1.  342,  P.  40.  1.  417, 
D.  P.  40.  1.  147,  D.  Rép.^c"  cit.,  n.  1134] 

5.  En  général,  les  actes  de  possession  pour  ac- 
quérir par  la  prescription  ne  doivent  pas  avoir  les 
mêmes  caractères  que  les  actes  de  possession  pour 
l'interrompre.  —  Singulièrement,  des  actes  de  pos- 


session qui,  A  cause  de  leur  nature  illicite,  no  pour- 
raient servir  de  fondement  A  la  prescription  acqui- 
sitive d'un  droit  d'usage  (tels  que  des  prises  de  bois 
dans  une  foret  sans  demande  préalable  en  déli- 
vranci'),  peuvent  être  considérés  comme  interruptifs 
de  la  prescription  de  ce  même  droit  par  le  non-usage 
—  Toulouse,  13  juin  1833  [S.  34.  2.  266,  P.  clir., 
sous  Cass.,  3  juin  1835] 

6.  Jugé  encore  que,  pour  établir  la  conservation 
de  droits  résultant  d'un  titre  (par  exemple,  de  droits 
d'usage),  dont  on  réclame  l'exercice,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  pour  établir  rinterru|ptiou  de  la  |>res- 
cri]>tion  opposée  au  titre,  il  n'est  pas  besoin  de  faire 
preuve  de  faits  de  possession  aussi  caractéristiques 
que  s'il  s'agissait  d'établir  l'acquisition  du  droit 
jiar  prescription.  —  Paris,  30  nov.  1833  [S.  35.  2. 
203] 

7.  De  même,  des  faits  possessoires  qui,  pour  être 
lii'ites,  doivent  être  précédés  d'une  autorisation  ad- 
ministrative, n'en  sont  pas  moins  valables  et  inter- 
ruptifs de  prescription,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'autorisation  préalable.  —  ('ass.,  29  nov.  1825 
[S.  et  P.  clir..  D.  p.  26.  1.  14,  D.  lUp.,  y"  Prescript. 
cir.,  n.  482] 

8.  Notre  article  ne  signale  qu'un  seul  cas  d'inter- 
ruption naturelle  de  la  prescription  ;  on  admet  gé- 
néralement qu'il  en  existe  un  autre  et  ([ue  le  pos- 
sesseur i|ni  abdique  volontairement  la  possession 
de  la  cliose  interroni|it  la  prescription  qui  courait 
en  sa  faveur,  quand  bien  même  il  ressaisit  ensuite 
cette  ]iOssession,  avant  (ju'une  année  se  soit  écoulée 
et  qu'aucune  autre  personne  ne  se  soit  emparée  de 
la  cliose.  —  Dunod,  ]>.  58  ;  Duranton,  t.  21,  n.  261  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  435  et  439;  Baudry- 
I.acantinerie  et  Tissier,  n.  232,  242,  473.  —  Cnntrà, 
Laurent,  t.  32,  n.  ■i;9  et  80. 

9.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
toute  privation  (pielconque  de  la  cliose  tenant  A  un 
cas  de  force  majeure  (telle,  par  exemple,  que  celle 
résultant  d'une  inondation),  mais  seulement  |iar  la 
survenaiice  d'un  état  de  clioses,  qui  paraît  définitif 
et  qui  semble  apporter  un  obstacle  invincible  A  la 
)iossessioii  de  l'imnieuble.  — Amiens,  17  mars  1825 
[D.  P.  28.  1.  341,  D.  Rip..  r"  cit.,  n.  471]  —  .S'/c, 
Potliier,  n.  77  ;  lîelime,  n.  104;  Daviel,  ('iiiirn  il'caii, 
t.  1,  n.  479  ;  Pardessus,  Scn-it.,  t.  1,  n.  279  ;  Vazeille, 
t.  1,  n.  179;  Malleville,  sur  l'art.  2243;  Garuier. 
Acliana  possesK.,  p.  137;  Laurent,  t.  32,  n.  83; 
Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  224.3,  n.  1;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  3.50  lus-vi;  Baudr\ -Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  234,  240,  472;  Aubrv  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  2,  p.  115  et  116,  §  179;  Leroiix  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  258;  Belime,  n.  104.  —  V.  Dunod, 
\i.  54.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  cas  de  force 
majeure  peuvent  constituer  des  causes  de  suspen- 
sion de  prescription,  V.  int'rà,  art.  2251,  n.  16  et  s. 


.\kt.  2244.   Lut!  citation  en  ju.stie-c,  un  coniiiiandeinent  ou  une  saisie,  sionitiés  à  ce- 
lui qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile.  —  C.  civ.,  21GU,  2176, 
2ISa,  227-i;  C.  proc.  civ.,  1  et  suiv.,  .ii».  -yiiii,  diC,,  OaO,  673;  C.  .(.inin.,  l'.bS;  L.  lo  uoi)t 
CoiiE  Civil .  —  l\ .  82 
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1871,  art.  54  et  55;  L.  5  avr.  1881,  art.  122  et  121:  Décr.  lo  juill.  IS'J?,,    art.  72;  L. 
16  avr.  1895,  art.  43;  L.  i4  déc.  18y7,,art.  4. 


INDEX    ALPHASKTIgUE. 


Acte  administiatif,  *-. 

Action  alternative,  45. 

Action  civUy,  5,  52. 

Action  en  justice,  26. 

Action  hypothécaire,  40,46,  79. 

Admission  au  iiaBsiî,  17. 

Appel,  1,  41  i*ï«. 

Appréciation  souveraine ,  34. 

Ariiitrê,  10  et  11. 

Arljître  rapporteur,  9. 

Architecte,.  32. 

An"?»ta?e,  81. 

Arrérages,  38. 

Arrêté,  81. 

Assignation  collective,  24. 

Assignation  en  valîclité  île  sai- 
sie. 72  et  s. 

Assurance  contre  l'incendie, 
lOG  et  s. 

Assurance  maritime,  105. 

Avarie,  101. 

Avoué,  78. 

Biens  nationaux,  81. 

Billet  à  ordre,  12. 

Bornage,  36. 

Gais.se  des  dépôts  et  consigna- 
tious,  78. 

Canal,  37. 

Capital,  71. 

Cassation,  34  et  35. 

Cession  de  créances,  83  et  s. 

Cession    de    droits   successifs, 

44. 

Cessionnaire,  64,  83. 
Chef  de  gare,  99  et  100. 
Chemin  de  fer,  99. 
Chose  jugée,  104. 
Citation  eu  justice,  1  et  s.,   85. 
Cohabitation  des  héritiers,  92. 
Collocation  (demande  en),  19. 
Commandement,  62  et  s.,  68, 

85. 
Commissionnaire  de  transports, 

101  et  .^. 
Commune,  23,  25  et  s.,  30. 
Comparution  volontaire.  10  et 

11. 
Compromis.  107. 
Compte,  93. 
Congrégation    religieuse    non 

autorisée,  ôô. 
Conseil  jiuliciaire,  51  et  s. 
Conseil  municipal.  27. 
Conseil  de  ipréfecture,  30. 
Conservation  des  forêts,  28. 
Consignation.  78. 
Contenance  (défaur  de),  38. 
Contrainte,  65  et  66. 
Contredit,  20. 
Copie  liu  titre,  01,  07. 
Copropriété,  23. 
C^ur  d'appel,  34. 
Créancier,  U  et  7,  15  et  16. 
Créancier  du  détimt.  88. 
Créaneier.s  à  hvpt'thèque  légaie, 

77. 
Débiteur,  6  et  7. 
Décès  du  eiéaiiciêr,  86  et  87. 
Décès  du  débiteur,  86  et  87. 
Décès  du  mandant,  48  et  49. 
Déchéance  conventionnelle,  lui; 

et  s 
Déclaration  aii  jnge  de  paix, 

108, 
Délai.   26,  106  et  s. 
Délai  d'inventaire.  90. 
Délaissement.  42  et  43. 
Délaissement    m^iritime.    106. 
Déiit  iIh  presse,  53. 
DemauJo  incidente,  1. 
DeuiaudG      ric-nventiomiehe, 

1  et  s . 
Démarches  amiables,  97.  et  s. 


Dénoueiation  nu  débiteur  saisi, 
72  et  s. 

Dénonciation  de  saisie,  77. 

Département.  27. 

Dép«H  au  greffe,  91. 

Dépôt  de  titre,  78,  it5. 

Destinataire,  101. 

Distribution  lîar  contribution, 
19. 

Dommages-intérêts,  101  et   s. 
I  Donation.  39,  94. 

Droits  (restitution  de),  49. 
;  Emigré,  78,  81  et  82. 
I  Enregistre  ment,  49. 
'  Emegistrement    à    la    iiréfec^ 
'      ture,  27. 
,  Erreur,  93- 

Estimation  du  dommage,   100 
et  s. 

Etablissements  publies,  50. 

Etat.  27,  05  et  66. 

Exception  dilatoire.  51,  90. 

Exécution  testamentaire,  89. 

Experts,  106. 

E.^pertise,  32, 

Expertise  amiable,  109. 

Faillite,  12  et  .<. 

Faux,  94. 

Femme  mariée,  50. 

Fermiei",  54. 

Forets,  41,  95. 

Francs-boi-ds.  37. 

Garantie,  4  et  5. 

Greffier  du  juge  de  paix,  88. 

Héritier.  39,  07,  87,  90. 

Héritier  du  débiteur,  80. 

Huissier,  78. 

Incapable,  50  et  s. 

Indemnité  d'assurances,   73. 

Intérêts,  7.  15,  19,  71. 

Interrogatoh'c    sm-     faits     et 
articles.  58. 

Intervention,  1,  6  et  s. 

Juge  de  paix,  36  et  37. 

Juge  incompétent,  41  his. 

Jugement,  104. 

•lugement    d'adjudication,    76. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 

ie. 

Jugement  par  défaut,  60. 
Lettre  de  change,  12. 
Lettre  missive,  28. 
Mandataire,  48  et  49. 
Médecin,  86. 
Mémoire.  25  et  s. 
Mineur.  50.  77. 
Ministre  des  finances.  28. 
Xon  paiement  du  prix,  40,  46, 

98. 
Notaire,  78. 
Nullité.  22. 
Omission,  93. 
Oppi-tsition,   96. 

Opposition  aux  scellés.  88  et  89. 
Ordonnance  de  taxe,  78. 
Ordj-e,  19  et  s. 
Paiement  du  prix,  44 
Partage,  8,  24.  44,  91  et  92. 
Péremption  iTinstance,  1. 
Perte  de  marchandises,  99  et  s. 
Plantation,  36  et  37. 
Possesseiu*.  82. 
Poases^n .  23. 
Poiu-parlers,  101  et  s. 
Préfet,  28. 

Présomptions,  56  et  57. 
Preuve,  56. 

Preuve  testimoniale,  56i 
Prodigue,  51, 
Prmiuction  à  l'ordre,  20. 
Pl-Wét»iieo32,  54. 
Proyi'iété.  41. 
BawJ^rÇ   d'arï'Ure",  9 


Rapport  (i'exjterts,  91. 
Récépissé,  27. 
Réclamation  verbale.  98 
Reconnaissjince  de  dette,  102 . 
Rectification,  93. 
Réduction,  38  .-t  39,  94. 
Référé.  31  et  32. 
Régie  des  domaines,  65. 
Régime  dotal,  Su. 
Règlement  provisoire,  20. 
Rente.  38.  64.  66. 
Requête,  13,29. 
Re(juête  il'avoué  l'i  avoué,  3. 
Réquisition  de  scellés,  SB. 
Résolution.  40,  4€. 
Revendication,  3u,  41  Vis,  43, 54, 

79. 
Saisie,  62,  68  et  s. 
Saisie-arrêt,  69  et  s.,  83. 
Saisie  foi-alne,  68. 
.Saisie  immobilière,  76  et  77. 
Saisie  nuUu,  63. 
Séquestre  national,  82- 
Signification,  54  et  55,  67,  78. 
Signification  à  avoué,  80. 


Signilication  au  débiteur,  83 
et  s. 

Signification  ji  partie,  80  et  s. 

.Signification  des  placards,  77. 

.Signification  du  titre,  75. 

Simulation,  42. 

Sommation,  79,  89. 

Sommation  de  paj^er  ou  dé- 
laisser, 79. 

Supérieure  de  congrégation 
religieuse,  55. 

Suspension,  1,  92. 

Terres  vaines  et  va^es,  24. 

Testament,   39,  94. 

Tiers  détenteur,  40.  46,  T9. 

Titr.'  exé  ut  'ire,  80. 

Trouble  de  droit,  43. 

Usase  (droit  d').  41.  95. 

l'sine,  96. 

Tente  d'immeubles,  38,  42,46. 

Vente  du  mobilier,  89. 

Vfuve,  90. 

Visa  ilu  président  au  tribunal, 
66. 

Voiturier,  98  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  De  VinifrnqÀinn  de  prescription  ré^tdtatit  d'une 
citutloii  6)1  justice. 

§  2.  De  l'interruption  de  prescription  résultant  d'un 
commandement. 

§  3.  De  l'interruption  de  prescription  résidtant  d'une 
saisie. 

§  4.  De  certuins  actes,  non  compris  dans  l'éimméra- 
tion  de  l'art.  2244,  et  que  l'on  a  parfois  con- 
sidérés comme  interruptifs  de  prescription. 


§  1.  De  l'interruption  de  prescript'io\ 
d'une  citation  en  justice. 


résultant 


1.  La  prescription  est  interrompue,  non  seulement 
par  la  citation  en  justice  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  par  un  acte  introductif  d'instance,  mais  encore 
par  une  demande  incidente,  en  intervention,  ou  re- 
conventiouuelle.  — Dunod,  p.  57;  Merlin,  < Juest.de 
dr.,  \°  Interr.  de  prescript.,  §  2;  Troplong,  t.  2,  n. 
5G2  et  s.;  Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  s.,  n.  2  ;  Au- 
Lry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  2,  p.  505,  §  215;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  351  bis-xi;  Laurent,  t.  32,  n.  92 
et  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  486.  — 
Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  se 
prévaloir  d'une  interruption  de  prescription,  V.  in- 
frd,  art.  2249.  —  Sur  le  point  de  savoir  s;  l'appel 
"formé  contre  la  décision  des  juges  du  premier  degré 

consiitue  une  interruption  ou  une  suspension,  V. 
infrà,  art,  2251,  n  41  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  cette  cause  de  suspension  ou  d'interruption  con- 
tinue h  produire  ses  effets  malgré  la  péremption  de 
l'appel,  V.  infrù,  art.  2251,  n.  48  et  s.    _ 

2.  Jugé,  dans  ce  sens,  fjue  la  prescription  est  in- 
terrompue par  une  demande  reconventionnelle  for- 
mée dans  le  cours  d'une  instance,  aussi  bien  que  par 
une  citation  directe.  —  Mais  rinterru]ition  doit  être 
considérée  comme  non  avenue,  si  la  demande  est 
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rejcti'O  inônie  iiiiplicitenioiit.  —  Cm».,  26  jaiiv.  1«;{7 
[S.  M.  1.  2-.'5,  P.  40.  1.  -J.W,  D.  r.  37.  I.  233,  P. 
Rèi>.,  v°  Pivwript.  cil'.,  II.  478- 1"]  —  V.  i,»rù,  art. 
S247,  II.  18. 

3.  Jn^'i'  aussi  que  la  prescription  est  interrompiio 
puriitio  demande  formée  rccoiivontionnelIcmentdiiiiH 
le  cours  d'une  instance,  liien  ipie  «vite  demande  ne 
résulte  «pie  do  conclusions  prises  duiiK  une  requête 
Bi^'iiifiio  d'avoué  ii  avoué.  —  Ciiss.,  12  dëc.  1S26 
[S.  et  V.  clir..  D.  r.  27.  1.  '.U,  D.  R^p.,  loc.  cil.] 

4.  lAjrsque  le  défendeur  A  une  action  a  appelé 
garant  en  cause,  et  cjuc  celui-ci  s'est  présenté  dans 
l'instance  et  y  a  défendu,  cet  appel  en  cause,  suivi 
de  défense  par  le  ;;ftraMt,  a  pour  elFet  d'intenomprc 
la  prescription  en  faveur  du  deniaiiJcur  principal 
contre  le  parant  lui-même.  —  ('«ss.,  27  mars  1832 
[S.  32.  1.  650,  P.  clir..  D.  p.  32.  1.  hU] 

.").  En  cas  d'exercice,  devant  le  tribunal  civil, 
de  l'action  civile  née  d'uu  ilélit,  l'appel  en  cause 
d'un  garant,  suivi  do  défense  par  ce  dernier,  a 
pour  elïot  d'interrompre  la  prescription  en  faveur 
du  demandeur  principal  contre  le  fcaraiit  lui-même. 

—  Xancv,  2i)  mai  1888,  sous  Cas,s.,  13  junv.  18H0 
[S.'.U.  \.  49,  P.  iU.  1.  113.  D.  1'.  90.  1.  145] 

6.  Une  requête  en  intervention  présentée  par 
le  débiteur  dans  une  instance  où  li^nre  son  créan- 
cier, et  admise  par  juirement,  équivaut,  pour  inter- 
rompre la  prescription,  à  une  demande  en  justice. 

—  Ca.<i8.,  19  jnill.  1841  [S.  41.  1.  703,  P.  41.  2. 
65'J,  n.  P.  41.  1.  294,  D.  ««/..,  v"  cit.,  n.  479-4°]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  563. 

7.  En  conséquence,  les  intérêts  de  la  créance 
à  raison  de  laquelle  l'intervention  a  eu  lieu  sont  dus 
pour  les  cinq  années  antérieures  à  la  date  de  la  re- 
quête. —  Même  arrêt. 

8.  L'intervention  dans  un  partage,  ordonnée  par 
jugement,  et  signifiée  au  débiteur,  interrompt  aussi 
la  prescription.  —  Troplong,  t.  2,  n.  586;  Vazeille, 
t.  1,  n.  208. 

9.  En  admettant  qu'une  demande  reconvention- 
nelle formée  devant  un  arbitre  rapporteur,  au  cours 
d'une  instance  commerciale,  soit  interrnptive  de 
prescription,  en  tout  cas,  l'interruption  ne  peut  dater 
que  du  jijur  dudépêt  il  u  rapport  où  l'arbitre  constate 
cette  demande.  —  Cass.,  13  janv.  1879  [S.  79.  1. 
441,  P.  79,  1169  et  la  note  l.àbbé] 

10.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant 
les  arbitres  est,  comme  une  citation  en  justi.:e,  in- 
terrupti\-e  de  1»  prescription.  —  Toulouse,  4  juin 
1863  [S.  64.  2.  20,  P.  04.  311,  D.  v.  63.  2.  108J  — 
Sic,  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2245;  .Aubryet  Hau,  5" 
édit.,  t.  2,  p.  514  et  515,  §  215;  Massé  et  Vei^é, 
sur  Zacliaii^'',  t.  5,  i).30l,  §  847,  note  12;  Favard  de 
Laiif;l.»de,  Réperl.,  v"  Conciliiilion,  §  6;  Vazeille,  t. 
1,  n.  186;  Troplong,  t.  2,  n.  .590;  Taulier,  t.  7,  p. 
463;  .Marca<lé,  sur  l'art  2245,  n.  7;  Carré  et  Chau- 
veau,  Lnix  île  la  proc,  quest.  249;  Tliomine-De.^ 
maiiures.  Comment,  Col.prnr.,  t.  1,  p.  76;Boncenne, 
Tliéor.  fie  In  proc..  t.  2,  p.  79;  Laurent,  t.  32,  n. 
119;  Lerow.n  de  Bretagne,  t.  1,  n.  494;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Tis-sier,  n.  511.  —  V.  toutefois  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  266.  —  V.  supTÙ,  art.  2220, 
n.  10. 

11.  .Mais  cette  interruption  doit  être  réputée  non 
avenue  lorsque  la  senlenc?  arbitrale  a  été  ulté- 
rieurement animlée.  —  Même  arrêt.  —  Y.  à  cet 
égard,  Vazeille,  t.  1,  n.  191:  Troplong,  t.  2,  n.  594; 
'Faulier,  t.  7,  p.  464;  Marcadé,  lue.  cit.;  (.'hauvean, 
sur  Carré,  quest.  251  bi». 


12.  guand  la  demande  eu  déclaration  de  faillite 
a  été  formée  par  voie  d'assignation  signifiée  au  dé- 
biteur, elle  a  pour  conséqueme,  par  une  applicatioD 
directe  de  notre  article,  d'amener  une  inleiruptioo 
de  la  pre»<Tiplion.—  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  iju'uno 
doniande  en  déclaration  de  faillite,  intentée  piir  un 
créancier  contre  son  débiteur,  iiitorromt>t  la  pres- 
cription, notamment  la  pies<:ription  qniinpionnale 
de  l'art.  189,  C.  comm.,  en  matière  do  lettres  de 
cliange  et  de  billets  (l  ordre  commerciaux.  —  Cass., 
13  janv.  1879,  précité.—  Sic,  Labbé,  note  précitée; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  487,  510.  —  V. 
i)i/i-à,  art.  2251,  n.  10  et  s. 

13.  On  admet,  dans  un  système,  qu'il  on  est  ainsi, 
même  lorsipie  celte  demande  est  intentée  sur  simple 

reipiête  an   tribunal  non  signifiée  au  débiteur.  

Labbé,  note  précitée;  Baudiy-Lacantiiiorio  et  Tis- 
sier, h>c.  cil.  —  Contra,  Leroux  de  Bretasrne.  t.  1. 
n.480.  "^     >         . 

14.  L'interruption  ainsi  produite  est  ofTacée  si  la 
demande  est  rejetée,  conformément  à  l'art.  2247, 
iitfrà,  auquel  l'art.  18:t,  C.  comm.  ne  déroge  pas. 
—  Cass.,  13  janv.  1879,  précité.  —  Contra,  la  note 
de  M.  Labbé  sous  cet  arrêt.  —  Ad(U,  .Merlin,  (Jueul., 
V"  Inlerrupt.  de  pnscript.,  n.  11  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  620. 

15.  L'état  de  faillite  est,  pour  les  créanciers  dont 
les  droits  ont  été  admis  et  vérifiés,  et  tant  que  les 
opérations  do  la  faillite  ne  sont  pas  terminées,  une 
cause  permanente  d'interrniition  de  la  prescri|>tion, 
notamment  de  la  prescription  quimpiennale  des  in- 
térêts, qui,  malgré   la  faillite,  continuent  à  courir 

.  contre  le  failli  personnellement.  —  Orléans,  U  mai 
1861  [S.  63.  2.  65,  P.  62.  689,  D.  p.  61.  2.  97]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  547.  —  V. 
Labbé,  note  sous  Orléans,  11  mai  1861  [P.  62. 
689] 

16.  Jugé  qu'au  cas  d'extinction  du  passif  en  ca- 
pital de  la  faillite  et,  après  la  dissolution  de  l'union, 
de  reprise  par  les  créanciers  de  leurs  actions  indivi- 
duelles, le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit 
être  considéré  comme  tenant  lieu  de  la  demande  en 
justice  interrompant  la  prescription  au  regard  des 
créanciers,  sans  que  ceux-ci  soient  astreints  A  l'ac- 
complissement d'aucun  autre  acte  intenuptif  de 
prescription.  —  Paris,  30  juill.  1888,  sous  Cass., 
8  iuill.  1891  [S.  95.  1.  485,  P.  95.  1.  485,  D.  p. 
92.  I.  598] 

17.  La  demande  d'admission  d'une  créance  au 
pa.S8if  d'une  faillite  constitue  une  interruption  de 
prescription.  —  Cass.,  5  janv.  1864  [S.  64.  1.  85, 
P.  64.  488,  D.  P.  64.  I.  41]  —  Aix,  29  mai  1872 
[S.  74.  2.  273,  P.  74  1152,  D.  p.  74.  2.  121]  — 
Paris,  U  déc.  1883  [S.  84.  2.  105,  P.  84.  1.  198,  et 
la  note  Lyon-Caen]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  719  ; 
Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  505,  S  215;  .Mar- 
cadé, sur  les  art.  2242  et  s.,  n.  2  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  487. 

18.  Mais  décidé  que  l'état  de  faillite  du  débiteur 
n'est  pas  une  cause  interruptive  do  la  |irescription 
qui  court  contre  le  créancier.  —  Bru.\elles,  10  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  273,  D.Rép.,  v"  Pw«- 
crip.  cil-.,  n.  743] 

19. 1  >n  considère  généralement  comme  interrom- 
panl  la  prescription  les  demandes  en  collocation 
produites  dans  un  ordre  ou  dans  une  distribution 
par  contribution.  —  Décidi',  i»  cet  égard,  que  la  pro- 
duction du  créancier  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  des  biens  du  débiteur  est  interruptive 
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de  la  preseription,  et  notamment  de  la  prescription 
quiiif|nennale  des  intérêts  de  lacrt^ance.  —  Toulouse, 
18  (Icc.  187-i  [S.  75.  2.  109,  P.  75.  466]  —  Sic, 
Merlin,  Qiiest.  de  dr.,  v°  Interr.  de  prescrijH. ,  §  2,  n. 
1  ;  Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  s.,  n.  2  ;  Labbé, 
note  précitée;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2556 
t'r;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariœ,  t.  5,  p.  300,  § 
847,  note  8;  Aubry  et  Kau,  5"=  édit.,  t.  2,  p.  505,  § 
215;  Baudry-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  487.  — 
Coiilrà,  en  ce  cjui  concerne  la  demande  en  colloca- 
tioD  dans  un  ordre,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  351 
J/a-xii. 

20.  La  prescription  d'une  créance  est  valable- 
ment interrompue  par  la  production  faite  ]iar  le 
créancier  à  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des 
biens  du  débiteur,  et  cela  alors  même  que,  p:ir  suite 
d'un  contredit  formé  par  un  autre  créancier  produi- 
sant, le  règlement  provisoire  a  été  réformé,  mais 
seulement  quant  au  rang  hypothécaire  qu'il  attri- 
buait au  premier  créancier,  sa  cr.-ance  ayant  du  reste 
été  maintenue  à  l'ordre.  —  Rouen,  3  mars  1856  [S. 
57.  2.  742,  P.  58.  319,  D.  Réj).,  v»  Ordre,  n.  43] 

21.  Il  a  même  été  jugé  que  la  signification  de  la 
réquisition  d'ouverture  d'un  ordre,  faite  à  l'acqué- 
reur des  biens  vendus,  avec  déclaration  que  les 
opérations  de  l'ordre  seront  poursuivies  et  somma- 
tion à  l'acquéreur  de  faire  valoir  ses  droits  audit 
ordre,  constitue,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  un  acte 
d'interruption  de  la  prescription  qui  courait  à  son 
profit.  —  Riora,  2  janv.  1858  [S.  58.2.  188,  P.  58. 
644,  D.  p.  58.  2.  i36]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
567;  Aubry  et  Rau,  5"  édît.,  t.  2,  p.  511,  §  215, 
note  24. —  Coitrà,  Baudrv-La;antiiierie  et  Tissier. 
n.  518. 

22.  Une  demande  en  annulation  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative,  portée  de  quelque  manière 
que  ce  soit  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure compétente  pour  en  connaître,  et  régulière- 
ment communiquée  à  la  partie  intéressée,  a  jiour 
effet,  de  même  qu'une  citation  en  justice,  d'inter- 
romjire  la  prescription.  —  Cass.,  19  août  1834  [S. 
35.  1.  432,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  467,  D.  Rép.,  v" 
Prehcript.  civ.,  n  514]  —  Sic,  Aubry  et  Tîau,  5' 
édit.,  t.  2,  p.  505  et  .")06,  §  215  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  503;  Baiidry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.487. 

23.  Des  réclamations  adressées,  à  différentes  re- 
prises, à  l'administration  par  une  commune,  dans 
le  but  de  faire  reconnaître  ses  droits  de  copropriété 
sur  des  terrains  poss'dés  par  une  autre  commune 
dont  elle  faisait  anciennement  ]iartie,  peuvent  être 
considérées  comme  interruptives  de  la  prescription, 
en  ce  sens  qu'elles  ont  empêché  que  cette  dernière 
commune  ait  une  possession  continue  et  paisible 
des  terrains  litigieux.  —  Cass.,  21  mars  1838  [S. 
38.  1.  462,  P.  38.  1.  523,  D.  p.  38.  1.  192,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  515] 

24.  CoT.me  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  6  déc. 
1850,  sur  le  partage  des  terres  vaines  et  vagues,  la 
demande  en  partage  est  notifiée  par  voie  d'affiches  et 
publications,  on  doit  admettre  que  ce  mode  spécial 
d'ajournement,  tenant  lieu  d'une  citation  en  jus- 
t"ce,  doit  en  produire  tous  les  effets,  notamment 
au  point  de  vue  de  l'interruption  civile  de  la  pres- 
cription. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  assigna- 
tions collectives  et  générales  ayant  pour  eft'et  d'at- 
teindre toutes  les  parties  intéressées  et  tous  les  biens 
rentrant  dans  le  liut  du  partage,  ce  mode  de  cita- 
tion en  justice  pit.duit  tous  les  effets  prévus  par 
l'art.  2244,  pour  l'interruption  civile  de  la  prescrip- 


tion.—Cass.,  2déc.  1889  (1"  arrêt)  [S.  91.  1.  397, 
P.  91.  1.  976,  D.  p.  91.  1.  121]  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  525. 

25.  Il  avait  été  jugé,  avant  la  jiromulgation  de 
la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  que  le  dépôt  à  la 
préfecture  d'un  mémoire  préalable,  par  celui  qui 
voulait  intenter  une  action  contre  une  commune, 
était  interruptif  de  prescription,  quel  que  fut  le  dé- 
lai après  lequel  l'action  avait  suivi  ce  dépôt.  — 
Cass.,  21  août  1882  [S.  83.  1.  121,  P.  83.  1.  282, 
D.  p.  82.  1.  409]  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  p.  513,  §  215;  Reverchon,  .iutorimt.  de  plai- 
der, n.  72  ;  Foueart,  Dr.  adinin.,  t.  2,  n.  839,  et 
t.  3,  n.  1755;  Serrigny,  Tr.  de  l'organ.  et  de  la 
compét.  adm.,  t.  1,  n.  414;  Batbie,  Dr.  puhl.  et 
adniiii.,  t.  5,  n.  285  ;  Ducrocq,  Dr.  adinin.,  6°  édit., 
t.  2,  n.  1476;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
524. 

26.  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  le  dépôt  du 
mémoire  n'interrompt  la  prescription,  qu'à  la  con- 
dition d'être  suivi  d'une  action  en  justice,  dans  le 
délai  de  trois  mois.  —  V.  Loi  du  5  avr.  1884,  art. 
124. 

27.  Il  a  été  jugé  que  le  mémoire  qui  doit  être  pré- 
senté au  préfet,  avant  toute  action  contre  l'Etat,  n'in- 
terrompt la  prescription  qu'autant  qu'il  a  été  enregis- 
tré au  secrétariat  de  la  préfecture  ;il  ne  suffirait  pas, 
s'il  s'agit  d'une  commune,  qu'elle  eût  remis  dans  les 
bureaux  une  délibération  du  conseil  municipal,  con- 
tenant sa  réclamation,  si  cette  délibération  n'a  pas 
été  enregistrée  au  secrétariat,  et  si  elle  n'en  pro- 
duit pas  le  récépissé.  —  Besançon,  6  janv.  1849 
[S.  49.  2.  141,  P.  49.  2.  224,  D.  p.  49.  2.  105,  D. 
Rép.,  v"  Domaine  de  l'Etut,  n.  343]  —  V.  Aubrv  et 
Rau,  5-  édit.,  t.  2,  p.  513,  §  215,  note  36.  —  V. 
pour  les  procès  contre  les  départements,  L.  10  août 
1871,  art.  55;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

28.  L'interruption  ne  résulte  pas  non  plus,  soit 
de  l'avis  favorable  du  conservateur  des  forêts  inter- 
venu sur  cette  délibération,  soit  de  la  reconnais- 
sance du  droit  de  la  commune  contenu  dans  une 
lettre  du  préfet,  si,  en  définitive,  la  demande  a 
été  rejetée  par  le  ministre  des  finances.  —  Même 
arrêt. 

29.  En  tous  cas,  une  simple  requête  à  fin  d'ob- 
tenir permission  d'assigner  ne  peut  avoir  pour  effet, 
comme  une  citation  en  justice,  d'interrompre  la 
prescri]ition.  —  Caen,  15  mai  1854  [S.  54.  2.  699, 
P.  55.  2.  45]  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  479. 

30.  Jugé  aussi  ijue  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui  autorise  une  commune  à  revendiquer  un 
terrain  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription  qui 
court  contre  l'action  de  la  commune.  —  Cass.,  30 
mai  1837  [S.  38.  1.  461,  P.  38.  1.  566,  D.  r.  38. 
1.  136,  D.  Rép..  V"  Prescript.  cir.,  n.  512] 

31.  L'assignation  en  référé  n'est  pas  une  citation 
en  justice  dans  le  sens  de  l'art.  2244;  dés  lors, 
elle  n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Paris,  12 
mai  1877  [S.  77.  2.  195.  P.  77.  837,  D.  p.  80.  1. 
17]  —  Amiens,  16  mars  1880  [S.  80.  2.  317,  P. 
80.  1214,  D.  p.  80.  2.  227]  —  Sic,  Labbé,  note  sous 
Cass.,  5  juin  1883  [S.  84.  1.  49,  P.  84.  1.  113]  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  494  et  495;  Desjar- 
dins, conclusions  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  sous  Cass.,  5  août  1879  [S.  79.  1. 
405,  P.  79.  1061]  ;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p. 
505,  §  215.  note  3.  —  Contra,  Bertin  [J.  le  Droit, 
27  août  1879] 
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32.  Suéciali-ineiit,  une  citation  en  référé,  A  Hn 
d'expertise,  donnée  par  un  propriétaire  alléguant  le 
mauvais  état  d'un  luitimcnt,  fi  l'urcliitei'le  ipil  f\\  u 
dirigé  la  conslrurlidii,  n'est  pas  intorruplive  de  la 
prescription  de  l'action  en  garantie  du  propriétaire 
contre  l'arrliitecte,  alors  <pie  l'acte  ne  lilielle  |ias 
une  demande  en  responsabilité  contre  l'aroliitocte, 
et  ne  contient  pas  des  conclusions  au  fond,  mais 
réseri'e  seulement  l'exercice  du  droit  cpii  pourra 
découler,  pour  le  demandeur,  des  constatations  faites 
par  les  experts.  —  Cass.,  .S  juin  1883  [S.  84.  1.  4',i, 
1>.  84.  1.  113  et  la  note  Lali'bo,  U.  p.  83.  1.  373]  — 
Ijtt  ipieslion  avait  été  posée  précédemment  devant 
la  Cour  suprême  qui  ne  l'avait  iias  résolue.  —  Cass., 
2  aoi*lt  1882  [S.  83.  1.  6,  P.  H3.  1.  5,  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Barbier  et  note  de  .M. 
LabbéJ 

33.  Une  action  du  débiteur  contre  le  créancier 
tendant  à  faire  déclarer  nul,  en  tous  cas  prescrit, 
le  droit  prétendu  du  créancier,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  interruptive  de  prescription  au  profit 
du  créancier.  —  Cass.,  l.i  janv.  187y,  précité.  — 
iS'i<\  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  509.  — 
Cviitrà,  l.aiibé,  note  sous  Cass.,  13  janv.  1879  [S. 
/*/</.,  P.  /*)</.] 

34.  l'our  qu'une  citation  en  jnslice  ait  pour  ctTet 
d'interrompre  la  prescription,  il  faut  qu'elle  ait  le 
même  objet  ([ue  la  prescription  elle-même,  et  que 
son  but  soit  inconciliable  avec  le  maintien  du  cours 
de  la  prescription.  Au  surplus,  c'est  au  juge  du 
fond  qu'il  appartient  de  constater  cette  opposition. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  dinision  par  laquelle  une 
Cour  d'appel  déclare  que  des  demandes  suivies  de 
jugement,  présentées  comme  interruptives  d'une 
prescription,  étaient  étraiigcris  au  droit  contre 
lequel  courait  la  prescription,  est  une  décision  de 
fait,  qui  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  22  jiiill.  1.S44  [S.  44.  1. 
580,  P.  45.  1.  20,  D.  r.  44.  4.  :,6.  D.  llèp.,  v"  Pns- 
rripl.  cil-.,  n.  524]  —  Sic,  Aubry  et  Uau,  5°  édit., 
t.  2,  p.  519,  §  215;  Baudry-Lacantiiierie  et  Tissier 
n.  572  et  s. 

35.  N'est  pas  non  idus  susceptible  d'être  révisée 

fiar  la  Cour  de  cassation  la  décision  par  laquelle 
es  juges  reconnaissent  (|ue  des  faits  articulés  comme 
interru|rtifs  de  la  prescription  ne  sont  pas  relatifs  à 
l'objet  litigieux.  —  Cass.,  6  déc.  1841  [S.  42.  1. 
39,  P.  42.  1.  186,  D.  liéj,.,  loc.  cit.] 

36.  Il  résulte  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée, 
que  les  actions  portées  devant  le  juge  de  paix  et 
tendant  uniquement,  soit  à  un  bornage,  soit  à  l'ob- 
servation de  la  distance  exigée  pour  les  (dantations, 
ne  sauraient  être  considérées  comme  interruptives 
de  la  i.rescri|)tioi.  acquisitive  des  terrains  auxquels 
elles  se  rapportent.  —  Cass.,  10  mars  1873  [S.  75. 
1.  310,  P.  75.  741,  D.  I'.  75.  1.  Ki'.t]  —  Sic,  Bau- 
drj-i,acantlnerie  et  Tissier,  n.  572.  —  V.  Leroux 
de  Breta'.'îic,  t.  1,  n.  468;  Labbé,  note  sous  Cass., 
2  août  1882  (Cli.  réunies)  [S.  83.  1.5.  P.  83.  1. 
5]  ;  Baiidrv-Lacantinerie  et  'tissier,  n.  479. 

37.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  canal,  sans 
prendre  de  conclusions  tendant  à  se  faire  déclarer 
propriétaire  des  francs-bords,  a  introduit  en  jus- 
tice de  paix,  contre  un  riverain,  une  demande  en 
enlèvement  d'arbres  prétendus  plantés  trop  près  de 
la  limite  des  francs- bords,  cette  action  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  acquisitive 
de  ce  riverain  sur  le  terrain  bordant  ce  canal.  — 
Même  arrêt. 


38.  L'action  en  réduction,  imur  délicit  do  conte- 
nance, du  prix  d'un  immeuble  vendu  moyennant 
une  rente  annuelle,  n'est  pas  interruptive  de  la  pres- 
cription quinquennale  des  arrérages  de  cotte  rente. 
—  Cass.,  10  dec.  1861  [S.  62.  1.  395,  P.  62.  118, 
I).  r.  i;->.  1.  35]  ;  21  avr.  1863  [S.  63.  1.  303,  P.  63. 
880,  I).  H.  63.  1.  346] 

39.  L'Iii'ritier  qui  demande  la  nullité  d'une  dona- 
tion ou  d'un  testament  comme  portant  atteinte  fk  ses 
droits  n'interrompt  pas  et  ne  susficnd  pas,  même 
pendant  le  débat,  la  prescription  de  racliou  en  ré- 
duction, s'il  n'a  intenté  cette  seconde  action  subsi- 
diairement.  —  Troplong,  t.  2,  n.  671.  —  Contra, 
Va/.eille,  t.  1,  n.  230. 

40.  De  même,  les  poursuites  liypothécaires,  di- 
rigées contre  un  tiers  détenteur,  ne  forment  pas 
une  interru]itioii  de  [irescription  de  l'action  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  tb-faut  de  paiement  du 
prix,  lors  même  que  cette  action  serait  formée  plus 
tard  contre  la  même  personne  —  Troplong,  t.  2, 
n.  663.  —  \ .  suprà,nn.  1654,  n.  80. 

41.  La  prescription  libi'ratoire  de  droits  d'usage 
dans  une  forêt  n'est  pas  interrompue  par  une  de- 
mande judiciaire  formée  par  l'usager  A  l'ell'et  d'être 
reconnu  propriétaire  de  la  foret.  —  l'ijoii,  11  déc. 
1847  [S.  48.  2.220,  P.  48.  2.  78,  D.  p.  48.  5.  293, 
D.  lié/).,  v°  Pnscript.  civ.,  n.  663]  —  Sic,  Baudry- 
Laoantinerie  et  Tissier,  n.  572;  Laurent,  t.  32,  n. 
88;  Leroux  de  Bretagne,  t.  I,  n.  539. 

41  i/.<.  La  prescription  de  la  faculti'  d'appeler 
d'un  jui<ement  n'est  pas  interrompue  par  un  acte 
interrnptif  de  la  juescription  de  la  pnqiriélé  en  li- 
tige :  par  exemple,  par  une  citation  donnée  devant 
un  juge  incompétent  à  fin  de  revendication  de  cette 
propriété.  —  Cass..  29  nov.  1830  [S.  et  P.  cbr., 
1).  P.  30.  1.  397,  D.  Rép..  v"  .Ippcl  rirll,  n.  1162] 

42.  .Mais  la  demande  en  nullité  d'unu  vente,  fon- 
dée sur  ce  qu'elle  a  été  feinte  et.  sans  prix,  ne  peut 
être  écartée  par  la  prescription  trentenaire,  luisquc 
antérieurement,  et  avant  l'expiration  de  trente  ans, 
le  vendeur  originaire  a  demandé  purement  et  simple- 
ment le  délaissement  de  l'immeuble  vendu.  —  Cass., 
23  nov.  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  HéïK,  V  cit.,  n.  657] 

43.  La  demande  en  délaissement  forme  un  trou- 
ble de  droit,  interruptif  de  la  prescription  de  toute 
action  tendant  à  revendiquer  l'immeuble.  —  .Même 
arrêt. 

44.  La  ])rescription  de  l'action  en  ])aiement  du 
prix  d'une  cession  de  droits  successifs  faite  par  un 
cohéritier  à  son  cohéritier  est  interrompue  par  la 
demande  en  partage  de  l'hérédité,  intentée  ])ar  le 
cédant  contre  le  cessionnaire  à  défaut  de  paiement 
du  jirix  de  la  cession.  —  Kiom,  16  mars  1841  [S. 
41.2.  ;î58] 

45.  Quand  deux  actions  alternalives  et  distinctes 
existent  en  faveur  d'une  partie,  l'usage  (pi'elle  fait 
de  l'une  ne  conserve  pas  l'autre  :  l'interruption  de 
la  prescription  à  l'égard  de  l'une  ne  s'étend  [las  à 
l'autre.  —  Nîmes,  6  mars  1832  [S.  32.  2.  324,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  10,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  660]  ;  .30 
déc.  1833,  sous  Cass.,  10  févr.  1840  [S.  40.  1.  253, 
P.  40.  2.  572,  D.  p.  40.  1.  119]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  664;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  518,  § 
215;  Vazeille,  t.  l",  n.  225  et  s.;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  538;  Laurent,  t.  32,  n.  137  et  s.; 
BaudryLacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

46.  .jugé  aussi  que  lorsqu'ime  partie  a,  contre  une 
même  personne,  deux  actions  dérivant  du  même 
titre,  mais  distinctes  dans   leur  but  ou  leur  objet. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  XX  :  De  la  prescription.  —  Art.  2244. 


l'exercice  de  l'une  de  ces  deux  actions  ne  conser\-e 
pas  la  seconde  et  n'en  interrompt  pas  la  prescrip- 
tion.—  Spécialement  :  l'action  hyjothécaire  exercée 
contre  le  tiers  détenteur,  piar  le  vendeur  d'un  im- 
meuble, n'interrompt  pas  à  son  égard  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix...,  surtout  si  l'action  h}'- 
polhccaire  a  été  rejetée. —  Paris,  25  janv.  1831  [S. 
31.  2.  252,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  li9,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  655] 

47.  Mais  si,  au  même  titre  et  en  la  même  qua- 
lité, l'on  a,  pour  une  même  chose,  denx  actions  dont 
l'une  est  subordonnée  à  l'autre,  l'exercice  de  la  pre- 
mière action  interrompt  la  prescription  de  celle  qui 
doit  suivre.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  230;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  575. 

48.  L'assiguation  peut  être  faite,  non  seulement  à 
la  requête  de  la  personne  à  l'encontre  de  laiiuelle 
serait  dirigée  la  prescription,  mais  aussi  à  la  requête 
de  ses  mandataires  ou  gérants  d'affaires.  —  Ainsi, 
une  assignation  donnée  au  nom  d'une  personne 
décédée  antérieurement,  mais  dans  l'ignorance  de 
ce  décès,  n'en  est  pas  moins  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  Le  principe  qui  déclare  valables  les 
actes  faits  dans  l'igr.orance  du  décès  du  mandant 
est  applicable  aux  actes  judiciaires  comme  aux  con- 
ventions ordinaires.  —  Cass.,  6  nov.  1832  [S.  32. 
1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  42,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
550]  —  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.  109  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  482.  —  V.  Bordeaux, 
24  nov.  1893  [D.  p.  95.  2.  6.3]  —  V.saprà.arl.  116(5, 
n.  126  et  127. 

49.  Jugé  cependant  que  l'assignation  en  restitu- 
tion de  droits  adressée  à  l'administration  de  l'en- 
registrement, au  nom  d'un  redevable  dccédo,  par  un 
mandataire  de  ce  dernier,  est  nulle  et  ne  peut,  par 
conséquent,  interrompre  la  prescription,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  mandataire  ignorait  le  décès 
du  mandant.  —  Cass.,  29  avr.  1845  [S.  45.  1.  666, 
P.  45.  2.  61,  D.  p.  45.  1.  222] 

50.  La  demande  en  justice  formée  par  le  mineur, 
la  femme  mariée,  les  établissements  ]iublics,  etc., 
sans  l'autorisation  voulue  par  la  loi,  n'en  interrompt 
pas  moins  la  prescription. —  Vazeille,  t.  1,  n.  195; 
Demolombe,  t.  7,  n.  809;  Leroux  de  Bretagne,  t. 
1,  n.  287  ;  Troplnng,  t.  2,  n.  599;  Laurent,  t.  32, 
n.  96;  Baudry-Lacantinerie  et  Tii-sier,  n.  429,  484. 

—  Contra,  de  Fréminville,  Minorités,  t.   1,  n.  370. 

—  V.  Colmet  de  Santerre,t.  8,  a.  361  bis-u-m  qui, 
au  cas  de  biens  appartenant  à  une  femme  mariée, 
excepte  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal  et  où  le  mari  a  seul  l'exercice  des  actions 
immobilières.  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  54,  L.  5 
avr.  1884,  art.  122. 

51.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  qui  résulte 
du  défaut  d'assistance  du  conseil  judiciaire  dans 
les  actes  passés  par  le  prodigue  étant  purement  re- 
lative et  ne  pouvant  être  opposée  à  l'incapable,  la 
citation  en  justice  donnée  à  la  requête  d'un  prodi- 
gue sans  l'assistance  de  son  conseil  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  exception  dilatoire  tendant  à  ce  que 
l'incapable  ne  puisse  procéder  sans  être  habilité  ; 
et  si,  au  jour  de  la  comparution  en  justice,  il  ett 
régulièrement  assisté,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'assîstàiice  lors  de  la  citation,  est  censée  n'avoii- 
jamais  existé,  et  "ne  saurait  dès  lors  enlever  à  la 
citation  son  effet  interruptif  de  la  prescription.  — 
Cass.,  27  juin  1884  [S.  87.  1.  334,  P.  87.  1.  798, 
D.  p.  85.  i.  135] 


52.  Ces  principes  s'apjdiqueut  aussi  bien  au  cas 
où  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression  qu'au  cas  où  la  juridiction  civile  a  été 
saisie.  —  Même  arrêt. 

53.  En  matière  de  presse  notamment,  la  citation  , 
donnée  à  la  requête  du  prodigue,  seul  interrompt  la 
prescriyitiun  de  trois  mois,  alors  même  que  son  con- 
seil judiciaire  n'est  intervenu  dans  la  poursuite  que 
plus  de  trois  mois  après  le  jour  du  délit.  —  Même 
anêt. 

54.  Pour  être  efficace,  la  citation  doit  avoir  été 
signifiée  à  celui  qui  est  en  voie  de  prescrire.  — 
.4insi,  la  citation  eu  justice  signifiée  au  fermier  d'un 
immeuble  n'interrompt  pas  la  jjrescription  de  l'ac- 
tion en  revendication  à  l'égard  de  celui  qui  possède 
cet  immeuble  à  titre  de  propriétaire...  alors,  d'-ail- 
leurs,  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  concert  fraudu- 
leux tendant  à  donner  à  ce  fermier  la  qualité  de 
possesseur  apparent  de  l'immeuble.  —  Cass.,  21 
déc.  1859  [S.  60.  1.  449,  P.  60.  843,  D.  p.  60.  1. 
26]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  483; 
Laurent,  t.  32,  n.  91. 

55.  De  même,  l'exploit  d'ajournement  donné  à 
une  congrégation  religieuse  non  autorisée  est  nul  et 
n'interrompt  pas  la  pre.scriptiou  lorsqu'il  a  été  si- 
gnifié à  un  membre  de  la  congrégation  indûment 
qualifié  de  supérieur,  et  que  le  supérieur  n'a  pas 
reçu  copie  de  l'assignation.  —  Cass..  5  mai  1879 
[S.  79.  1.  313,  P.  7tX  777,  D.  p.  80.  1.  14.5]  -  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  498. 

56.  Dans  les  matières  civiles  excédant  150  fr., 
l'interruption  de  prescription  ne  peut  pas  être  éta- 
blie, à  défaut  d'autres  previves,  par  des  présomp- 
tions et  fJ^r  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  13 
juin.  1829  (motifs)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  208] 

—  V.  siiprù.  art.  1341,  n.  149  et  s. 

57.  Jugé  aussi  que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion ou  la  renonciation  à  l'opposer  ne  peuvent  s'é- 
tablir par  de  simples  inductions.  —  Cass.,  15  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  37]  —  Contra, 
Troplong,  t.  1,  n.  56. 

58.  Mais  celui  qui  invoque  la  prescription  de  trente 
ans  ne  peut  se  dispenser  de  subir  interrogatoire  sur 
des  faits  emportant  interruption  de  la  prescription. 

—  Et  en  cas  de  refus  de  subir  interrogatoire,  les 
faits  interruptifs  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  — 
Paris,  18  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  574] 

69.  Encore  bien  qu'un  exploit  ou  citation  qui  au- 
rait pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ne  soit 
pas  représenté,  et  qu'il  en  existe  un  autre  donné 
après  l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  d'a- 
près les  documents  du  procès,  que  la  citation  non 
produite  a  néanmoins  existé,  et  par  suite  que  la; 
prescription  a  été  interrompue.  —  Cass.,  27  nOv. 
1839  [S.  40.  1.  54,  P.  40.  1.  151,  D.  p.  40.  1.  43] 

60-61.  Mais  une  assignation  non  représentée  ne 
peut,  encore  bien  que  son  existence  soit  constatée 
par  un  jugement  par  défaut,  être  considérée  comniC 
interruptive  de  la  prescription  de  l'action,  si  ce 
jugement  se  trouve  périmé  faute  d'exécution  dars 
les  six  mois.  —  Grenoble,  6  juill.  1835  [S.  36.  2. 
126,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  ch:,  u.  561] 

§  2.  De  V interruption  de  prescription  résultant  d'un 
commandement. 

62.  Le  commandement,  signifié  à  celui  qu'on  ver.i 
empêcher  de  prescrire,  est  ]  ar  lui-même  une  cause 


œOE  CIVIL.  —  fJi:  m,  Til    .Y.V  ;  De  ta  pr'srriptio,,.  —  An.  22«. 
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d'interruption  de  prescription,  alor»  même  iia'il  n'a 
pas  été  suivi  dans  un  dc-iai  raisiinimMo  d'une  snisie. 
—  Aul.ryet  Haii,  .5'  édit.,  t.  2.  y.  510  et  511,  §215; 
TroplonR,  t.  2,  n.  ,')75  ;  I.anreut,  t.  A'i,  n.  lt»8; 
liundry-liacunlineric  et  TiK.-ier,  n.  514. 

ù'A.  ...  Ou  s'il  a  été  suivi  d'une  wiisie,  'lue  eelle-oi 
a  étf  déclarée  nulle.  —  IVoplnn^,  f.  2,  n.  58il  ; 
Laurent,  /<«•.  <•//.,•  .Vubiy  et  Hau,  5"  odit.,  t.  2,  p. 
511,  §21.');  Haudry-L.'jcantinorio  et  TiKsicr,  Zoo.  cit. 

64.  I.e  cominaiidenient,  pour  produire  effet  ex- 
tinctif,  diiit  être  n>giilier  eu  la  forme.  —  Ainsi,  il 
a  été  jufjé  que  le  eommaiideuient  fait  au  doliiteur 
d'une  rente,  par  le  ecssionuaire  de  oetto  rente,  de 
payer  les  arrérages  érhus,  n'est  pas  iuterrnptif  de 
I»  prescription,  s'il  ue  contient  pas  copie  de  l'acte 
de  cettsion,  alors  même  qneeetactea  été  précédem- 
ment signifié  par  acte  séjiaré.  —  Cass.,  4  janv.  1842 
[S.  42.  1.  5;W,  I'.  42.  1.  474,  D.  p.  42.  1.  15,  \\ 
Rép.,  v°  Premrijjt.  ciit.,  a.  480]  —  Sic,  r.aureut, 
t.  î-i2,  n.  UÎ7;  Baudry-La<>antiiiorie  et  Tissier,  n. 
515;  Aubry  el  Itau,  .5"'  édit.,  t.  2,  p.  511),  §  215. 

66.  Les  commandements  si^'niliés  par  la  régie  des 
domaines  aux  débiteurs  de  l'Etat  en  vertu  de  con- 
traintes ne  sont  valables  et  n'ont  un  effet  inter- 
mptif  de  la  prescription  qu'autant  que  ces  contraintes 
sont  elles-mêmes  régulières.  —  Cass.,  8  juin  1S41 
\i^.  41.  1.  478,  P.  41.  2.  359,  D.  v.  41.  i.  254,  D. 
ni-p.  loc.  ci/.] 

66.  Ainsi,  et  spécialement,  au  cas  de  rentes  cous- 
tilaées  dues  &  l'État,  si  la  contrainte  en  paiement 
d'arrérages  est  visée  parle  président  du  tribunal  du 
lieu  oii  doit  se  faire  le  paiement,  au  lieu  do  l'être 
par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens 
soumis  au  service  de  la  rente,  ou  par  celui  du  domi- 
cile du  débiteur  (L.  lit  août-11  sept.  I7'.a,  art.  4), 
le  commandement  fait  en  vertu  de  cette  contrainte 
visée  par  un  juge  incomiiétent  ne  peut  avoir  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  au  prollt  de  l'Ktat.  — 
Même  an  et. 

67.  Un  commandement  n'a  pas  besoin,  pour  in- 
terrompre la  prescription,  d'être  précède  de  la  signi- 
fication indiquée  par  l'art.  877,  miprà.  — Ainsi,  il  a 
été  décidé  qu'un  commandement  de  payer  adressé  à 
l'hériiier  du  débiteur,  avec  copie  du  titre  interrompt 
la  prescription  de  la  créance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
précédé  d'une  signification  de  ce  titre  faite  à  l'héri- 
tier huit  jour»  auparavant  :  ce  n'est  que  pour  l'exé- 
eation  que  oette  signification  [ircalable  est  e.xigée  k 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  mars  1832  [S.  .32.  1. 
248,  P.  chr.,  L).  p.  32.  1.  160,  D.  Rép.,  r"  Ht.,  n. 
782]  —  Riom,  3  dée.  1844  [S.  45.  2.  16!i,  P.  46. 
2.  255,  D.  Rfp.,  r"  rit.,  n.  64U]  —  V.  Baudiy-La- 
cantinerie  et  Tissier,  loc.  cil. 

§  .S.   />  l'interruption  de  prescription  résultant 
d'une  saisie. 

68.  Comme  toutes  les  saisies  doivent  être  précé- 
dées en  principe  d'un  commandement,  il  seml)le,  au 
preujier  abord,  que  le  législateur  n'aurait  pas  dû 
comprendre  la  saisie  parmi  les  causes  interruptives 
de  prescription  ;  il  n'en  est  rienceiiendant,  jiuisque, 
d'une  i>art,  certaines  saisies,  comme  la  saisie  foraine 
par  exemple,  peuvent  avoir  lieu  sans  ipi'il  soit  né- 
oessaire  d  un  commandement  préalable  et  que,  d'au- 
tre part,  la  disjiosition  de  notre  article  relative  à 
la  saisie  a  pour  résultat  d'interrompre  A  nouveau  la 

})re8criiition  qui  a  pu  recommencer  à  courir  depuis 
e  commandement.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  la 


f>rescription  ne  court  pas  contre  une  iiartie  pendant 
a  durée  d'une  saisie  réelle  el  du  bail  judioiaire  do 
ses  biens.  —  Uiom,  7  août  1821  [S,  et  P.  ebr.,  D. 
liép.,  v"  l'rfurrijit.  cir.,  n.  M()5]  —  Sie.  dans  le 
sens  dn  caractère  purement  instantané  de  l'effet 
interruptif  produit  par  un  commumiement,  Bauilry- 
Laeantinerie  et  Tissier,  n.  519,  54'.t;  Laurent,  t.  .32, 
n.  165;  Troplong,  t.  2,  n.  687.  —  Sir,  dans  le  sens 
du  caractère  continu  de  l'effet  interruptif  produit 
par  une  saisie,  liaudry-l.acantinerio  et  Tissier,  n 
.548;  Laurent,  t.  32,  n.  166. 

69.  La  saisio-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  sur 
une  somme  due  i'i  son  <lébitcur  a  ]iour  effet  d'inter- 
rom|ire  la  prescription  de  la  créance  du  saisissant. 
—  Lyon,  7  janv.  1868  [S.  68.  2.  170,  P.  i;8.  706, 
D.  p.  68.  2.  62]  —  Sir,  Vazeille,  t.  1,  n.  205;  Cou- 
Ion,  (,)uest.  de  dr.,  t.  3,  p.  582;  Itogor,  SniKie-arrH, 
n.  473  et  s.;  Boileux,  t.  7,  sur  l'art.  2244;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2244,  n.  5;  Taulier,  t.  7,  ]>.  41)6; 
Troplong,  t.  2,  ».  570;  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t. 
2,  p.  512,  §  215;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariae,  t. 
5,  p.  .300,  §  847,  note  9;  Duranton,  t,  21,  n.  268; 
Baudry-Lacautinerie  et  Tissier.  n.  5'20. 

70.  ...  Et  aussi  d'interrompre  la  prescription  de  la 
créance  du  débiteur  saisi  contre  le  tiers  saisi.  — 
Toulouse,  18  déc.  1874  [S.  75.  2.  lo;),  P.  75.  466  et 
la  note  Labbr.]  —  Besancon,  18  mars  1887  [S.  90. 
2.  77,  P.  90.  1.  454,  D.  p.  88.  2.  91]  —  S/>,  Va- 
zeille, t.  1,  n.  205;  Troplong,  t.  2,  n,  646;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  568;  Roger,  Saisir-tirrét,  n. 
451  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  4, 
qnest.  1951  his-b;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 

■  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  776  et  777,  §  616.  —  V. 
cep.  Laurent,  t.  32,  n.  116;  Aubry  et  Eau,  5°  édit,, 
t.  2,  p.  512,  §  215,  note  32. 

71.  Jugé  aussi  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
un  créancier  sur  une  créance  duo  à  sou  débiteur  a 
pour  eft'et,  non  seulement  de  suspendre  la  prescrip- 
tion au  piolit  de  celui-ci  contre  le  tiers  saisi,  mais 
encore  de  l'interrompre.  —  Et  cet  eft'et  interrup- 
tif a  lieu  quant  à  la  prescription  de  cinq  ans,  à  la- 
quelle sont  Soumis  les  intérêts  ou  arrérages  de  la 
créance,  aussi  bien  que  pour  la  prescription  du  ca- 
pital lui-même,  encore  bien  que  la  saisie  ne  porte 
pas  spécialement  sur  ces  intérêts  ou  arrérages.  — 
Toulouse,  24  déc.  1842  [.S.  43.  2.  589,  P.  43.  2. 
246,  D.  P.  44.  2.  28,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  cir., 
n.  493]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1,  u.  205  ;  Troplong,  t. 
2,  n.  570  et  646;  Conlon,  Qiiest.  de  dr.,  t.  3,  pi 
.582,  dial.  143.  —  V.  cep.  Bordeaux,  21  mars  1828 
[S.  et  P.  çlir.,  D.  P.  28.  2.  125,  D.   Rép.,  loc.  cit.} 

72.  Pour  produire  son  effet  interruptif,  la  saisie- 
arrêt  doit  avoir  été  suivie  d'une  dénonciation  au  dé- 
biteur saisi  et  d'une  .assignation  en  validité,  —  V. 
Cass.,  25  mars  1874  [S.  75.  1.  86,  P.  75.  176,  V. 
p,  74.  1.  367]  —  Lyon,  7  janv.  1868  [S.  68,  2,  170, 
P.  68.  706,  D.  P.  08.  2.  62]  —  Besançon,  28  avr. 
1875  [D.  p.  78.  2.  74]  —  Aubrv  et  Hau,  5-  édit,, 
t.  2,  p.  512  et  513,  §  215;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  351  6i«-vi  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
521. —  Contra,  Roger,  Saisie-arrél,  n.  474;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  523. 

73.  La  prescription  do  l'action  en  paiement  de 
l'indemnité  d'assurances  est  interrompue  par  une 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie d'assurances  par  un  créancier  de  l'assuré,  dé- 
noncée au  saisi  avec  assignation  on  validité, et  con- 
tredéimncée  au  tiers  saisi.  —  Dou.ii,  4  déc.  1893 
[,S.  94.  2.  142,  P.  94.  2.  142,  D.  p.  94.  2.  .5.54]   — 
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V.  aus.si  Cass..  1"  mai  1897  [S.  98.  1.  219,  ?.  98. 
1.  219,  D.  r.  97.  1.513] 

74.  Vainement  la  compasrnie  d'assurances  pré- 
tendrait que  l'effet  interruptif  de  prescription  de  la 
saisie-arrêt  doit  être  limité  au  montant  de  la  créance 
du  saisissant.  —  Même  arrêt. 

75.  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre 
constitutif  de  la  créance  ait  été  notitié  par  le  saisis- 
sant au  tiers  saisi.  —  Toulouse,  24  déc.  1842,  précité. 

76.  lia  été  décidé  qu'un  jugement  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion contre  le  possesseur  du  bien  adjugé,  en  l'ab- 
sence de  toute  signification  faite  à  celui-ci.  — 
Genève,  12  févr.  1883  [S.  83.  4.  18,  P.  83.  2.  35] 
—  V.  Laurent,  t.  32,  n.  118.  —  V.  cep.  Colmet  de 
Santerre.  t.  8,  n.  351  his-v  ;  Baudrv-Lacautinerie  et 
Tissier.  n.  522. 

77.  Il  a  été  décidé  que  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  aux  créanciers  inscrits,  par  la 
notification  des  placards,  rend  cette  saisie  commune, 
non  seulement  à  tous  ces  créanciers,  mais  aussi  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  qui  n'ont  pas  pris 
inscription  :  en  conséquence,  elle  a  pour  effet  d'in- 
terrompre, en  faveur  de  ces  derniers,  la  prescription 
de  leur  créance.  —  Spécialement^  la  dénonciation 
de  la  saisie  immobilière  aux  créanciers  inscrits  in- 
terrompt, en  faveur  du  mineur  devenu  majeur,  et 
qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  la  prescription  de  dix  ans  à 
laquelle  la  loi  soumet  l'action  qu'il  peut  avoir  à 
exercer  contre  ce  dernier,  relativement  aux  faits  de 
la  tutelle.  —  Grenoble,  2  juin  1831  [S.  32.  2.  622. 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  86,  D."  Eep.,  r"  C't.,  n.  479-1"] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  567  :  Merlin,  <Jnest.,  y"  In- 
ternipt.  de  pregcript.  (add.)  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  .523  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  u.  569  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  155.  —  V.  art.  692,  C.  proc.  civ. 
(Xouv.  rédact.) 

§  4.  De  certains  actes,  nnn  compris  dans  Vémiméra- 
tion  de  l'art.  2244  et  que  Ton  a  parfois  considérés 
comme  interruptif  s  de  prescription. 

78.  L'énumération  contenue  dans  l'art.  2244  est 
rigoureusement  limitative  :  on  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  interruptif  un  acte  qui,  tout  en  se 
rapprochant  d'une  citation  en  justice,  d'un  com- 
mandement on  d'une  saisie,  ne  constitue  pas  à  vrai 
dire  une  interpellation  de  cette  nature.  —  Aubrv  et 
Kau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  511,  §  216;  Merlin,  Rép'.,  x" 
Interrupit.  de  prescript. ,Ti.  5:  Troplong,  t.  2,  n.  576 
et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  110;  Baudry-I.acantinerie 
et  Tissier,  n.  477.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
dépôt  par  le  créancier  d'un  émigré  de  son  litre  entre 
les  mains  du  gouvernement  a  eu  pour  eft'et  d'inter- 
rompre la  prescription,  V.  Cass.,  19  janv.  1832 
[S.  32.  1.  751,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  350,  D.  Réj}., 
v"  Emigré,  n.  132-5°]  ;  20  févr.  1834  [S.  34.  1. 
166.  P.' chr.,  D.  P.  34.  1.  146,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n. 
132-3"]  ;  2  juin  1835  [S.  35.  1.  960,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  329,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  134]  —  Colmar,  9 
prairial  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  a. 
132-1°]  —  Douai,  24  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  132-2"]  -  V.  L.  24  déc.  1897,  art. 
4,  avant  dernier  alinéa,  reproduite  en  note  sous  l'art. 
2123,  mprà,  d'après  laquelle  la  signification  de  l'or- 
donnance de  taxe,  faite  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi,  à  la  requête  des  notaires,  avoués 
et  huissiers,  interrompt  la  prescription.  —  Sur  cette 


question,  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
V.  Amiaud.  Explic.  de  la  loi  du  5  août  18S1  sur  la 
tiixe  et  la  prescript.  des  actes  notarié-'^,  n.  21,  45; 
Didio,  Projet  d' établisse  ment  d'un  tarif  légal  pour 
les  notaires.  —  V.  L.  de  finances,  26  avr.  1895,  art. 
43,  reproduite  en  note  sous  l'art.  2236,  suprà,  qui, 
après  avoir  déclaré  prescriptibles  par  trente  ans  les 
sommes  remises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, indique  comme  causes  spéciales  d'interrup- 
tion toute  opération  de  versement  ou  de  rembourse- 
ment et  la  réquisition  de  paiement  prévue  par  l'art. 
15,  ord.  3  juin.  1866.  —  V.  aussi,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  526,  603,  607. 

79.  Ainsi,  une  interpellation  extrajudiciaire, 
comme  par  exemple  une  sommation,  adressée  au 
possesseur  d'un  immeuble,  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  sa  possession,  et  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  revendication.  —  Vazeille,  t.  1, 
n.  184;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  467;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  2  août  1882  [S.  83.  1.  5,  P.  83.  1. 
5];  Baudrv-Lacantinerie  et  'Tissier,  n.  478;  Aubry 
et  Kau,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  639  t-.t  640; 
Duranton,t.  21,  n.  267;  Merlin,  Rcp.,  v°  Inlerrup. 
de  prescript.,  n.  5.  —  V.  Cass.,  10  déc.  1827  [P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.  53,  D.  Rép.,vo  Prescript.,  n.  498] 
—  Sur  le  point  de  savoir  si,  par  exception,  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  dé- 
tenteur par  un  créancier  inscrit,  conformément  à 
l'art.  2169,  suprù,  est  de  nature  à  interrompre,  à 
l'égard  du  tiers  détenteur,  la  prescription  de  l'action 
hvpothécaire,  V.  -iuprà,  art.  2180,  n.  81  et  s.;  Lau- 
rent, t.  31, n.  521,  t.  32,  n.  109  ;  Colmet  de  Santen-e, 
t.  8,  n.  351  bis-ii;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  517  ;  Troplong,  t.  2,  n.  579  ;  Aubry  et  Rau,  5i'édit., 
t.  2,  p.  511,  §215. 

80.  Des  significations  à  avoué  ou  à  parties  d'ua 
titre  même  exécutoire,  non  plus  que  des  significa- 
tions faites  à  l'héritier  du  débiteur  décédé,  en  vertu 
de  l'ait.  877,  suprci,  ne  peuvent  avoir  pour  eft'et 
d'interrompre  la  prescription. —  Pau,  20  juill.  1870 
[S.  71.2.  267,  P.  71.  847,  D.  p.  72.  2.  70]  —  Sic, 
pour  la  signification  à  avoué,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  481.  —  V.  en  sens  divers  pour  les  si- 
gnifications faites  à  l'héritier  du  débiteur.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  576  et  s.;  Duranton,  t.  21,  n.  267; 
Aubrv  et  Rau,  ô^'  édit.,  t.  2,  p.  512,  §  215;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  833:  Baudrv-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  481,  516;  Laurent,  t.  32,  n.  112.  —  V. 
svprà,  art.  877,  n.  26  et  27. 

81.  Lorsqu'un  acquéreur  de  partie  d'un  bien  d'é- 
migré, vendu  nationalement,  a  possédé  pendant 
treirte  ans  une  plus  grande  étendue  de  terrain  que 
ne  lui  en  attribue  son  titre,  la  prescription  résultant 
de  cette  possession  trentenaire  n'a  pas  été  interrom- 
pue par  un  arrêté  de  l'administration,  intervenu 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  et  or- 
donnant, sur  la  demande  de  l'émigré,  l'arpentage 
des  biens  vendus,  ni  par  la  notification  de  cet  arrêté 
à  l'acquéreur.  — Bordeaux,  11  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.28.2.79,D.i^e/J.,v^P)•esci7>^  civ.,  n.510] 

82.  Le  séquestre  national  sur  les  biens  d'un 
émigré  n'a  pas  interrompu  la  prescription  qui  cou- 
rait au  profit  du  tiers  possesseur,  alors  que  ce  sé- 
(piestre  n'a  pas  été  notifié  à  ce  dernier.  —  Pau,  2 
juin  1841,  sous  Cass.,  15  nov.  1842  [S.  43.  1.  204, 
P.  43. 1.  583] 

83.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que 
la  signification  du  transport  d'une  créance  faite  par 
le  cessionnaire  au  débiteur  interrompt,  à  l'égard  de 


CODE  CIVIL.  —  l.ir.  III,   TH.  XX  :  /V  la  prescription.  —  Arl.  224i. 


1305 


ce  dernier,  la  prescription  «pii  avait  cotnnieucù  A 
conrir  contre  lo  croancier  ori^jinaire.  —  Cette  signi- 
fication éi|uivant  au  moins  A  nnc  saisie  notilice,  ipii 
a  cgaleinent  pour  cllVt  il'intcrioinpre  lu  prescrip- 
tion. —  HioiM,  24  mal  182'J  [S.  et  F.  dir.]  —  Sic, 
Va/.ellle,  t.  I,  n.  205.  —  V.  l'roplon^',  t.  2,  n.  571 
et  572  :  Murtadc,  sur  l'art.  2244,  n.  5;  Iam-oux  de 
Bretaftnc,  t.  I.n.  52ù:  ces  auteurs  distinguent  selon 
i|ne  la  cnance  cédée  ctait  ou  non  frappée  de  saisie- 
arrêt  au  moment  du  trans|K>rt  ;  d'aprcs  eux,  la  si;;ni- 
tication  du  transport  n'est  interruptive  de  prescrip- 
tion que  dans  le  premier  cas.  —  V.  fuprà,  art.  lOyO, 
n.  25  et  2(1. 

84.  Mais  il  a  été  jn^é,  en  sens  contraire,  que  la 
simple  si^nilication  faite  au  débiteur  du  transport 
de  la  créance,  même  avec  dcl'en.'ie  de  paver  A  d'au- 
tres qu'au  ccssionnaire,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  la  créance.  —  Paris,  lit  avr.  18H1  [S.  32. 
2.  25.  P.  elir.,  D.  p.  33.  2.  lO'.i,  M.  AV;;.,  v"  l'ns- 
cript.  cir.,  n.  495]  —  Sic,  Laureiil,  t.  32,  n.  111  ; 
Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  511,  §  215;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  351  ii«-vii;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  TIssier,  n.  480. 

85.  ...  Si  d'ailleurs  elle  ne  renferme  ni  citation 
ni  commandement.  —  Nîmes,  6  mars  1832  [S.  32. 
2.  324,  P.  clir.,  D.  r.  33.  2.  10.  D.  Nép..  r»  cit.,  n. 
GtjO]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Interruption  de  pres- 
cription, n.  9. 

86.  En  ])rincipe,  le  décès  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier n'est  pas  une  cause  d'interruption  de  la  jires- 
cription.  —  Ju^é,  à  cet  égard,  .pie  la  prescription 
liliératoire  n'est  pas  interroujpuo  par  la  nuirt  du 
débiteur.  —  .Mnsi,  lorsqu'un  médecin  a.  laissé  passer 
une  année  sans  réclamer  le  iiaiemcnt  de  ce  qui  lui 
est  dft  pour  les  soins  ([u'il  a  donnes,  son  action  est 
prescrite,  bien  que  son  débiteur  soit  mort  avant 
l'expiration  de  l'année.  —  Cass.,  29  oct.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  305,  D.  /ft;;..  u»  cit.,  n.  1043] 

—  S'c,  Aubry  et  lîau,  t.  8,  p.  443,  §  774  ;  Bau- 
drv-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  733.  —  V./n/rà,  art. 
2251,  n.  5. 

87.  De  même,  la  prescription  commencée  contre 
le  défunt  continue  contre  l'héritier.  —  Ainsi,  le 
décès  du  créancier  n'interrompt  ni  ne  suspend  la 
prescription- le}»alcment  commencée  contre  lui;  et 
cette  prescription  peut  s'accomplir  contre  ses  héri- 
tiers, même  alors  que  le  débiteur  est  lui-même  l'un 
de  ces  héritiers,  si  d'ailleurs  il  s'agit  de  chose  divi- 
sible, ft  raison  de  laiiuelle  chaque  héritier  avait  ac- 
tion en  paiement.  — Grenoble,  14  août  1845  [S.  4G. 
2.229,  P.46..2.  272, D.  p. 46.  2.  135,  D.  Réi>..i"  cit., 
n.  74H-1"]  —  S/c,  Chabot,  Sucresn.,  sur  l'art.  802,  n. 
4;  Troplong,  t.  2,  n.  805  ;  Duranton,  t.  21,  n.  315. 

88.  On  estime  généralement  que  les  actes  do  ré- 
quisition de  scellés  et  ceux  d'oiqiosition  de  levée 
de  scellés  ne  constituent  pas  des  actes  interruptifs  de 
prescription.  —  lia  cef]endant  été  jugé  que  la  rè- 
gle d'aprcs  laquelle  les  citations  et  saisies  .soi.l  des 
actes  inteiruptifs  de  prescription  peut  s'étendre  aux 
actes  d'opposition  aux  scellés,  faits  par  les  créan- 
ciers du  defuDt,  lorsque  les  héritiers  sont  inconnus. 

—  En  un  tel  cas,  il  sulVit  même  que  l'opposition 
ait  été  signifiée  au  greflier  du  juge  de  paix  apposi- 
teur  des  scellés.  —  Paris,  7  août  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  294,  D.  Rép.,  i"  cit.,  n.  52(J]  —  Sic.  sur 
le  principe,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  479. 

89....  (ju'on  peut  considérer  comme  interruption 
de  prescription  une  opposition  formée  par  un  créan- 
cier à  la  levée  des  scellés  apjiosés  au  domicile  de 


son  débiteur  décédé,  suivie  d'une  sommation,  do  la 
jutrt  de  l'exécuteur  testamentaire,  d'assister  A  la 
vente  du  mobilier,  et  de  l'assistance  du  créancier  ii. 
cette  vente.  —  Cass.,  10  (11)  déc.  1833  [S.  34.  1. 
53,  P.  chr.,n.e.34.  1.335,  D.  /f.'y).,v"W/.»,ii.92] 

90.  Les  délais  accordés  aux  veuves  et  héritiers, 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ne  sont  pas  non 
plus  suspensifs  de  la  prescri|ition.  —  Jugé,  A  cet 
égard,  sous  l'ordonnaiice  do  1667,  (pie  les  créan- 
ciers et  autres  ayants-droit  contre  la  succession  de- 
vaient exercer  leurs  actions  peinlaiit  ces  délais,  sauf 
aux  veuves  et  héritiers  à  proposer  l'exception  dila- 
toire que  l'ordonnance  établit  en  leur  faveur.  — 
Cass.,  24  llor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  712. 
D.  Rép..  V"  l'rescript.  cie.,  n.  781] 

91.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  prescription 
d'une  action  en  partage  est  interrompue  par  lo  dé- 
pot  en  minute,  fait  au  greffe,  du  rapport  d'ox|ierts 
ordonné  dans  une  instance  en  partage  commencée, 
jinis  abandonnée.  —  Itiom,  15  févr.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Succemion,  n.  1565-1°] 

92.  ...  tjue  la  prescription  de  l'action  en  partage 
est  encore  interrompue  ou  suspendue  par  la  coha- 
bitation des  cohéritiers  dans  la  maison  des  auteurs 
communs.  —  Mémo  arrêt.  —  V.  aussi  (Trenoble,  11 
août  1845  [S.  46.  2.  229,  P.  46.  2.  272,  D.  p.  46. 
2.  135,  D.  Rép.,  V  Rre.'icript.  cic,  n.  748-1"]  — 
V.  infrù,  art.  2251,  n.  28  et  29. 

93.  En  matière  de  compte,  la  prescription  n'est 
point  inleironipue  ]iar  des  réclamations  et  des  dé- 
marches faites,  en  rabsence  de  toute  demande  en 
justice  pour  obtenir  la  rectilication  de  prétendues 
erreurs  ou  omissions  dans  le  compte.  —  Paris,  13 
avr.  1867  [S.  67.  2.  214,  P.  67.  810,  D.  p.  67.  2. 
49]  —  Sic,  Merlin,  Ré/>.,  V  Interruption  de  pres- 
cript.,  n.  5;  Delvincourt,  t.  2,  p.  848,  note  7;  Va- 
zeille,  t.  1,  n.  184;  Troplong,  t.  2,  n.  576;  Za- 
cluiriiP,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  300,  J  847,  note  10  ; 
Baudrv-Lacanîinerie  et  Tissier,  n.  478. 

94.  La  plainte  en  faux,  soit  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  devant  les  tribunaux  criminels,  contre  la 
donation  o>i  le  testament,  n'interrompt  i)as  non  plus 
la  prescription  de  l'action  en  réduction  des  libéralités 
qui  y  sont  contenues.  —  Troplong,  t.  2,  n.  672  et  s. 
—  Contra,  Va/.eille,  t.  1,  n.  230. 

95.  Le  dépôt  des  titres  des  usagers  d'une  forêt 
nationale  effectué,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
vent,  an  XI,  entre  les  mains  de  l'administration,  n'a 
pas  eu  l'ellct  d'interrompre,  en  leur  faveur,  le  cours 
de  la  prescription.  —  En  tout  cas,  et  alors  même 
que  le  dépôt  jiourrait  être  considéré  comme  inter- 
ruptif  de  la  prescription,  il  ne  saurait  être  assimilé 
à  une  reconnaissance  des  droits  des  usagers,  ayant 
pour  effet  de  faire  revivre  ces  droits  déjà  fra|)|)és 
de  prescription.  —  Cass.,  21  mars  1832  [S.  32.  1. 
470,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  201] 

96.  Les  oppositions  qui,  au  cours  d'une  demande 
en  autorisation  formée  [lar  un  usinier  dans  le  but 
de  régulariser,  vis-à-vis  de  l'administration,  l'exis- 
tence de  son  établissement,  auraient  été  portées 
par  les  coriverains  devant  les  autorités  administra- 
tives saisies  de  cotte  demande,  ne  (constituent  pas 
des  actes  interruptifs  de  la  prescription,  alors  sur- 
tout qu'elles  ont  été  rejetées.  —  Cass.,  26  juill.  1864 
[S.  64.  1.  438,  P.  64.  1153,  D.  v.  65.  1.  70]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  479  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  .002  et  s. 

97.  La  prescription  de  six  mois  établie  pur  l'art. 
108,   C.    comm.,    n'est  interrompue   que    par    des 


1306 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  XX  :  De  la  prescription.  —  Art.  224S. 


moj'eiis  limitativement  cnoncés  dans  les  art.  2244 
et  s.  —  Desimpies  démarr-hes  amiables  ne  suffisent 
pas  pour  créer  une  telle  interruption.  —  Cass.,  10 
mai  1876  [S.  76.  1.  381,  P.  76.  9U7,  D.  r.  78.  1. 
4(Ul]  —  ^^  Siirrut,  Législ.  et  jnrispr.  sur  le  tnia- 
sport  des  marchandises  par  chetn.  de  fer,  n.  909  et 
s.;  Duverdy,  Tr.  du  contr.de  traiisp.,  n.  119  his; 
Carpeiitier  et  Maury,  Tr.  des  chein.  de.  fer,  n.  4150, 
4157  et  s. 

98.  Ainsi,  elle  n'est  pas  interrompue  par  une  pré- 
tendue réclamation  verbale  de  l'expéditeur  résul- 
tant non  d'une  preuve  certaine  et  directe,  mais  de 
cette  circonstance  que  le  voiturier  n'aurait  pas  tnu- 
clio  le  prix  du  transport.  —  Cass.,  1"  déo.  1874 
[S.  75.  1.  15,  P.  75.  23,  D.  v.  74.  1.  460] 

99.  Elle  n'est  pas  interrompue  par  la  simple  con- 
statation par  le  chef  de  la  çare  d'arrivée  d'an  déficit 
dans  la  quantité  des  marchandises,  ni  par  le  fait 
que  le  chef  de  gare,  sur  la  réclamation  des  par- 
ties, a  répondu  qu'il  donnerait  à  la  réclamation  la 
suite  qu'elle  comporterait  et  leur  ferait  connaître 
,1a  solution  intervenue.  —  Cass.,  11  juin  1877  [S. 
78.  1.  180,  P.  78.  428,  D.  p.  77.  1.  427] 

100.  De  même,  la  promesse  faite  par  un  des 
ageuts  du  voiturier  (dans  l'espèce  un  chef  de  gare), 
de  faire  régler  à  l'amiable  l'indemnité  due  pour  perte 
de  marchandises,  n'a  point  pour  effet  ni  d'interrom- 
pre la  prescription,  ni  de  substituer  la  prescription 
de  trente  ans  à  celle  de  six  mois.  —  Cass.,  29  déc. 
1874  [S.  75.  1.448,  P.  75.  1148] 

101.  De  simples  pourparlers,  engagés  par  le  com- 
missionnaire de  transports  et  le  destinataire,  au  sujet 
de  l'avarie  ou  de  la  perte  des  marchandises,  ne 
sauraient  iuterroriipie  la  prescription  rpii  court  contre 
l'action  en  domniages-intérêtB  du  destinataire,  alors 
que  les  parties  n'avaient  pas  arrêté  le  principe  d'un 
compte  à  faire.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Conqiagnie 
des  bâtiments  à  vapeur  Gironde  et  Garonne  [S.  96. 
1.  44,  P.  96.  1.  44,  D.  p.  96.  1.  171]  -  V.  aussi 
Cass.,  16  nov.  1893  [S.  93.  1,  204,  P.  93.  1.  204] 

102 Ou  qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  pourparlers 

une  reconnaissance  formelle  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Che- 
mins de  fer  de  l'Etat  [S.  96.  1.  44,  P.  96.  1.  44, 
D.  p.  96.  1.  171] 

103.  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  écarter  le  moyen 
tiré  de  la  prescription,  parle  motif  que,  si  l'assignation 
avait  tardé,  c'était  parce  iju'on  avait  fait  espérer  au 
destinataire  qu'il  serait  remboursé.  —  Même  arrêt. 

104.  ...  Ou  en  se  basant  sur  un  jugement  anté- 
rieur, si  ce  jugement  ne  peut  être  o]iposé  au  com- 
missionnaire de  transports,  qui  n'y  a  pas  été  partie. 


—  Cass.,  19  juin  1895,  Ci"  des  bateaux  à   vaiieur, 
Gironde  et  Garonne,  précité. 

105.  Des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  l'as-suré 
et  les  assureurs,  A  la  suite  de  la  nouvelle  d'un  sinis- 
tre, ne  peuvent  être  non  plus  considérés  comme  faits 
interruptifs  de  la  prescription  de  l'action  en  délaisse- 
ment. —  Cass.,  29  avr.  1835  [S.  35.  1.  346,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  226,  D.  Rép.,  \" Droit  maritime,  n.  2164] 

106.0n  avu  |>récédemmeut  (V.-s^/^'i'à.art.  2220,n. 
6  et  s.)  que  la  jurisprudence  avait  reconnu  la  validité 
des  clauses  qui,  notamment  en  matière  d'assurances, 
substituent  à  la  ]irescription  des  déchéances  conven- 
tionnelles de  moindre  durée.  Ces  déchéances,  sou- 
mises aux  causes  d'interruption  du  droit  commun 
(V.  infrù,  art.  2248,  n.  58  et  s.,  74  et  s.),  ]ieuvenr  enj 
core,si  tellea  été  l'intention  des  parties,  être  soumises 
à  d'autres  causes  d'interruption.  —  Ainsi,  il  y  a  in- 
terruption de  prescription  lorsque,  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  il  a  été  procédé  à  l'estimation 
du  dommage  résultant  de  l'incendie  par  des  experts 
nommes  par  les  parties,  conformément  aux  stipula- 
tions de  la  police,  avec  le  ]iouvoir  de  régler  l'indem- 
nité, et  qui  sont  tombés  d'accord  sur  l'évaluation 
des  dommages. —  Aix,  20  janv.  1890  [S.  91.  2.  79, 
P.  91.  1.  4,52,  D.  r.  90.  2.  169]  —  V.  Chavegrin, 
note  sous  Cass.,  14  janv.  1890  [S.  91.  1.  17,  P.  91. 
1.  25]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  485. 

107.  D'ailleurs,  les  démarches  faites  par  l'as- 
suré, avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  la 
police,  pour  parvenir  à  la  désignation  des  experts 
chargés  d'arbitrer  l'indemnité,  en  vertu  du  com'- 
promis  signé  par  les  parties,  conformément  aux  sti- 
pulations de  la  ]iolice,  doivent  être  considérées 
comme  l'exercice  d'une  action,  en  telle  sorte  que 
ces  démarches  mettent  obstacle  k  l'application  de  la 
déchéance.  —  i\Iême  arrêt. 

lOS.  La  déchéance  édictée  par  une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  au  regard  de  toute  action  en 
paiement  de  l'indemnité  intentée  plue  de  six  mois 
apiès  le  sinistre,  ne  saurait  être  invoquée,  alors  que, 
dans  ce  délais  l'assuré  a  fait  une  déclaration  devanÉ 
le  juge  de  paix,  et  désigné  un  expert  à  l'effet  d'é- 
valuer, de  concert  avec  l'expert  de  la  compagnie,  le 
préjudice  causé  ;  la  prescription  doit  être  censée  sus- 
pendue pendant  toute  la  durée  de  l'expertise. — Paris, 
20juin  1894 [S.95.2.168,P.  95.2. 168, D.p.95.2. 72] 

109.  Mais  une  expertise  amiable  n'a  ]ias  le  carac- 
tère d'un  acte  interruptif  de  la  |)rescription  de  six 
mois.  —  Douai.  4  doc.  1893  (Motifs)  [S.  94.  2. 
142,  P.  94.  2.  142,  D.i'.94.  2.554]  — V.  aussi  Alger, 
18  mars  1895,  sous  Cass.,  1"  mai  1897  [S.  98.  1. 
219,  P    98.  1.  219] 


Art.  2245.  La  citation  eu  conciliation  deTant  le  htireati  de  paix  interrompt  la  pres- 
cription, du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  e.st  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  droit.  —  C.  proc.  civ.,  57. 


INDEX   .\LPHAnE!iyUE. 


Ajournement,  j8  et  9,  11  ci 
Avertissement,  7. 
Comnmne,  4. 

Comparution  volontaire-,  .5, 
Compromis, -14. 
Conciliation,  1  et  s. 
Béfense  au  fond,  0. 
Demande  reconventioinielle 
Désaveu  de  paternité,  1. 
Pin  de  non-recevoir,  9. 
Indemnité  d'assurance,  13. 


Mineur,  3. 
Nullité,  10  et  s. 
Quittance,  10. 
Keconnaissîvnce    <lu    débiteur, 

11. 
Sîgiiificatinu,  12. 
Simulation,  le. 
Transaction,  4. 
Tribunal  de  premicrc  instance, 

S  et  9. 
Vente,  10. 


î.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'art.  2245, 
pBttant  que  la  citation  en  conciliation  interrompt 
la  prescription,  est  applicable  même  au  cas  où  l'ac- 
tioi'i  à  intenter  n'était  pas  soumise  au  préalable  de 
conciliation.  —  Montpellier,  9  mai  18.38  [S.  38.  2. 
492,  P.  38.  2.  445,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n. 
535]  — S/c,  Merlin,  Qiiest.  dedr.,  v"  Lêgitinrili,  §  2  ; 
Vazeille,  t.  1,  n.  191  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.., 
V  Prescription,  sect.  2,  §  3,  art.  3  ;  Duranton,  t. 
21,  n.  266,  in  fine;  Delvincourt,  t.  2,  p.  640  ;  Trop- 
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long,  t.  "2,  11.  5'.'2  ;  t'uraBSoii,  l'niiifrl.  ilrn  jiifiex  ilr 
)iaix,  I.  1,  p.  UI7,  11.  131  :  Cliaiivcaii,  sur  C'niro,  L. 
de  lu  proeeij,,  ii.  24X  lis  ;  Cnro»,  ^iir»»/.  dtxjtnjodt 
/xtir.  t.  2,  n.  823:  Di-  l''iciniiiville,  .\tin<n-.,  t.  1, 
11.  005;  Marcailé,  sur  les  art.  2J4ii  l'i  22-18,  n.  8; 
Zaoliaria\  M.isfc  et  Ver-^c,  f.  5,  p.  301,  §847  ;  Ail 
bry  et  Rau,  6''  odit.,  t.  2,  p.  ûO'J,  §  215.  —  V.  eu  rc 
qui  concerne  l'action  en  desaveu  de  paternité,  »«- 
prù,  art.  31t!,  n.  27. 

2.  .Mais  on  déride,  dans  une  autre  opinion,  ipie  la 
citation  en  conciliation,  ni^nie  suivie  d'un  ujuiinio- 
meiit  dans  les  dclais  de  droit,  n'intei  rompt  pas  la 
prescription,  lorsque  l'action  n'est  pas  soumise  au 
pnliniiimire  de  Conciliation.  —  Cass.,  17  jaiiv.  1877 
[S.  78.  1.  165,  P.  7S.  402,  D.  p.  78.  1.  19]  —  Hic, 
l'igeau,  Vomm.  sur  lu  priic.  civ.,  t.  1,  p.  154;  Au- 
gier,  Knct/cloj).  tlei  Jtigid  île  /mir,  v"  Prexcri/ilio», 
Bcct.  1,  §  1,  n.  t>;  Laurent,  t.  32,  n.  105;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  352  4is-i  ;  liaudry-Lacaiitine- 
rie  et  Tissier,  n.  48'.i.  —  V.  encore,  Delvincourt,  t. 
2.  p.  848,  note  9;  lîousquct,  Dict.  îles  pnscrijit.,  v" 
Cit.  '•»  curcil.,  §  1  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
473;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacli.iri»,  t.  5,  p.  301,  § 
847,  note  11;  Rodiére,  Comjiét,  et  pt-oc.,  t.  1,  n. 
181  ;  Biotlie,  Vicl.  de  jjroc,  v°  Convil'uition,  n. 
156. 

3.  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  afl'aiie 
intéressant  un  mineur.  —  Même  arrêt. 

4.  Coiiiiiie  opinion  intermédiaire,  on  peut  signaler 
celle  d'après  laquelle  la  picscriplion  n'est  pas  in- 
terrompue par  la  citation  en  conciliation  donnée 
dans  une  affaire  non  susceptible  d'être  terminée  par 
transaction  au  bureau  de  paix,  telle,  par  exemple,- 
qu'une  contestation  existante  entre  deux  commu- 
nes. —  Houen,  13  dcc.  1842  [S.  43.  2.  170,  P.  43. 
1.  044] — .S'/V,  Delvincourt,  t.  2,  p.  640;  Troplong, 
t.  2,  u.  592;  C'urasson,  t.  1,  p.  107;  Cliauveau,  sur 
Carré,  n.  248  liis;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Conci- 
liation, u,  156.  —  Contrit,  Aubry  et  lîaii,  loc.  cit. 

i  5.  La  com|)arutioii  volontaire  des  parties  devant 
le  bureau  do  paix  interrompt  la  prescription  lors- 
qu'elle est  suivie  d'ajournement,  de  même  que  la 
citation  en  conciliation.  —  Troplong,  t.  2,  n.  590; 
Vazcillr,  t.  1,  n.  186;  Poncenne,  Tli.  delà  proc.  cii:, 
t.  2,  |i.  59  ;  I-'avard  de  Langlade,  iiép.,  v"  Concilia- 
tion (préliminaire  de),  §  6,  n.  2;  Tlioniine-Des- 
maziires,  t.  1,  p.  144:  Carré  et  Cliauveau,  Proc. av., 
quest.  249  (Carré  avait  d'aboi  d  professe  l'opiuiou 
opi-oeée)  ;  IJodière,  Pror.civ..  t.  1.  p.  258  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  2242  et  s.,  n.  7  ;  Laurent,  I.  .32,  n.  104; 
Baudry-Lacaiilinerie  et  Tissier.  n.  491;  Aubrv  et 
Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  510,  §  215;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  D.  471  :  Taulier,  t.  7,  p.  463.  —  Contra, 
Duranton,  t.  21,  n.  266  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
352  his-u.  —  Conlrii,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27 
août  1790  (tit.  10,  art.  6).— Colniar,  5  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  263,  D.  Rép.,  v°  Prencripl. 
cit.,  n.  534] 

6.  Un  considère  comme  interruptive  de  prescriii- 
tion  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
défendeur  devant  le  tribunal  de  conciliation.  — 
ilarcadé,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantineric  et  Tissier, 
n.  492. 

7.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'avertissement  sans 
frais  que  l'on  envoie  au  cas  où  il  s'agit  d'actions 
portées  devant  le  juge  de  paix  coimne  juge.  — 
Labié,  note  sous  Cass.,  2  août  1882  [S.  83.  1.  5, 
P.  83.  1.  5]  ;  Baudrv-Lacantiiieiie  et  Tissier,  n. 
493. 


8.  L'ajoiirnoiuent  devant  le  tribunal  de  première 
instance  n'inturrouipl  pas  lu  presuriptiun,  lorsque  lo 
préliminaire  de  ci>nciliation  n'a  pas  ou  lieu  dans  un 
cas  où  il  est  re<.piis.  —  Cass.,  3(1  mai  1814  [S.  ot  P. 
chr.,  D.  A.  U.  203,  D.  lièp.,  V  Prescriid.  cic,  n. 
658]  —  .Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  95;  Baudry-Lucnn- 
tinerie  t-t  Tissier,  n.  499;  Anbry  et  Rau,  5"  éd.,  t. 
2,  p.  5t)7,  §  215  ;  Troplong,  t.  2,  n.  6tKt  ;  Leroux  de 
Bretagne,  I.  1,  ii.48,';;  Gilmel  de  Santerre,  loc.  cit. 
—  Ci'utrù,  Marcadé,  sur  les  art.  2242  et  s.,  u.  9. 

9.  ...  A  moins  (pio  la  lin  de  iion-recevoir  n'ait 
pas  été  opposée  avant  tonte  défense  au  fond.  — 
Var-eille,  t.  1,  n.  187  et  190. 

10.  Une  citation  en  conciliation  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  déclarée  interruptive  de  la  pres- 
cription de  l'aclion  en  nullité  d'un  conlial,  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  expressément  ce  con- 
trat, par  exemple,  si,  s'agissant  de  la  nullité, 
pour  siniulalion,  d'une  quittance  donnée  dans  un 
contiat  de  vente,  la  citation  n'énonce  qu'une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  égale  il  celle  por- 
tée dans  la  quittance  protendue  simulée.  —  Cass., 
14  juill.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29.  1.  .302,  D. 
Bèp.,  (•»  cit.,  n.  484-1°] 

11.  Pour  produire  cll'et  extinctif  fi  sa  date,  la  ci- 
tation en  conciliation  doit  être  suivie  d'un  ajourne- 
ment dans  un  certain  délai  (pie  l'art.  57,  C.  proc. 
civ.,  tixe  à  un  mois,  mais  il  semble  bien  ipie  l'assi- 
gnation doit,  pour  corioborcr  l'elVet  produit  par  la 
citation  en  conciliation,  iiidi(iuer  Iclieu  qui  l'unit  à 
la  citation  en  conciliation.  —  Ainsi,  lorsiju'en  tête 
d'un  ajournement,  au  lieu  de  donner  copie  du  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  concernant  la  jartie 
assignée,  on  a  donné  copie  du  ]>rocès- verbal  concer- 
nant son  consort,  la  citation  en  conciliation  ne  se 
rattachant  A  aucun  ajournement  valable,  ne  l'Ciit 
être  considérée  comme  interruptive  de  la  (irescrip- 
tion.  -  Cass.,  16  janv.  1843  [S.  43.  1.  97.  P.  43. 
1.  .331,  D.  P.  43.  1.  49,  D.  Ré/).,  C  cit.,  n.  54'7]  — 
.V/c,  Laurent,  t.  32,' n.  103;  Marcadé,  sur  les  art. 
22-12  et  s.,  n.  9;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
499.  —  V.  cep.  Aix,  22  déc.  1843  [S.  44.  2.  268, 
P.  44.  1.  729,  D.  V.  44.  2.  107,  D.  Rép.,  loc.  ciL']  -- 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  du  dibi- 
teur  faite  au  bureau  de  paix,  si  la  suite  d'une  lira- 
tion  en  conciliation,  a  pour  effet  d'interroinpie  !a 
prescription,  alors  même  que  la  citation  en  concilia- 
tion n'est  ijas  suivie  d'ajournement,  V.  in/rù,  ail. 
2248.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  délai  d'un 
mois,  V.  C.  proc.  civ.  amiolé,  art.  57. 

12.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
affaire  non  soumise  au  préliminaire  de  la  concilia- 
tion, si,  d'ailleurs,  la  prescription  s'est  accomplie 
avant  la  signification  de  l'exploit  d'ajouruemeni . — 
Ciiss.,  16  janv.  1843,  précité. 

13.  La  nécessité  de  faire  suivre,  dans  un  cerlaio 
délai,  la  citation  en  conciliation  d'une  action  en 
justice,  existe,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  pres- 
cription et  alors  même  que  la  durée  normale  de  la 
prescription  a  été  diminuée  par  la  convention  dus 
parties.  — Ainsi,  la  prescription  de  l'action  en  paie- 
ment de  l'indemnité  d'assurances  est  iiilerrompue 
jiar  une  citation  en  conciliation,  suivie  d'un  ajourne- 
ment dans  le  mois  à  partir  du  procès- verbal  de  non- 
conciliation  —  Douai,  4  déc.  1893  [S.  94.  2.  142, 
P.  94.  -2.  142,  D.  P.  94.  2.  554]  —  V.  Huprà,  art. 
2220,  n.  6  et  s. 

14.  La  citation  en  conciliation  sur  laquelle  (st 
intervenu  un  compromis  suivi  de  la  conatitution  de 
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l'arbitrage,  est  inteiTuptive  de  la  iirescription,  quoi- 
que le  compromis  ait  été  depuis  annulé  faute  par 
les  arbitres  d'avoir  accompli  leur  mission,  si  d'ail- 
leurs il  y  a  eu  assignation  dans  le  mois  de  la  rup- 
ture de  l'arbitrage.  —  Bastia,  18  févr.  ISôG  [S.  56. 
2.  143,  P.  56.  1.  554,  D.  r.  56.  2.  141]  -  Sic, 
Marcadé,  sur  les  articles  2242  et  s.,  n.  7. 

15.  Mais  la  citation  en  conciliation,  suivie  de 
compromis,  n'interrompt  pas  la  prescription,  si  le 
compromis  est  tombé  lui-même  en  péremption.  — 
Grenoble,  1"  août  183,3  [S  34.  2.  19,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  2.  96,  D.  Rép.,  V  Prescript.  cir.,  n.  562] 

16.  Un  compromis,  même  alors  qu'il  est  inter- 
venu à  la  suite  d'une  citation  on  conciliation,  n'a 
l'efïet  d'interrompre  la  prescription  qu'autant  qu'il 
y  a  eu,  sinon  citation  à  comparaître  devant  l'arbi- 
tre, au  moins  constitution  de  l'arbitrage  par  la  com- 
liarution  volontaire  des  parties  et  acceptation  par 
l'arl  litre  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés.  —  En 
tous  cas,  et  le  compromis  fût-il  par  lui-même  inter- 


ruptif  de  prescription,  malgré  le  défaut  de  citation 
ou  de  comparution,  cette  interruption  serait  répu- 
tée non  avenue  ]>ar  l'expiration  du  délai  fixé  |iour 
la  durée  du  compromis.  —  Limoges,  29  avr.  1836 
[S.  36.  2.  270,  P.  37.  2.  480,  D.  p.  37.  2.  132,  D. 
Rép.,  v"  cit.,n.  .536] 

17.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  citation  en  concilia- 
tion, sur  laquelle  est  intervenu  immédiatement  un 
compromis  portant  nomination  d'arbitres,  a  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription,  encore  bien  iju'il 
n'ait  pas  été  statué  sur  le  com]iromis.  —  Paris,  9 
juin  1826  [S.  chr.  et  S.  note  sous  Limoges,  29  avr. 
1836,  36.  2.  270,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  10,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  537] 

18.  Au  reste,  un  compromis  tombé  en  péremp- 
tion, faute  par  les  arbitres  d'avoir  prononcé  dans  le 
délai  qui  leur  était  imparti,  n'est  pas  interruptif  de 
la  prescription.  —  Limoges,  6  avr.  1848  [S.  48.  2. 
548,  P.  48.  2.  332,  D.  p.' 48.  2.  120,  D.  Rép.,  V  cit.. 
n.  543] 


Art.  2246.  Lu  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription.  —  C.  instr.  cr.,  (537  et  638,  (i43. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Autorité  administrative,  G. 
Commission  de  dessècliement,3. 
Cousfii  de  préfecture,  3. 
Cour  d'appel,  9. 
Cour  d'assises,  8. 
Déchéance,  4  et  s. 
Désistement,  5. 
Diffamation,  8  et  9. 
ElcctiiTJls,  y. 
Fonctionnaire  public,  8. 
Inconiiiétcnce    ratione    mate- 
ri(E,  1. 


Incompétence      ratione     per- 

sontr,  1. 
Indemnité,  3. 
Jugement,  10. 
Maire,  6. 

Htatièré  criminelle,  7. 
Siiniiacation     du      jugement, 

lo. 
Travaux  publics,  3. 
Tribunal    correctionnel,  8    et 

s. 
A'ices  rédhibitoires,  4. 


1.  La  prescription  est  interrompue  par  la  citation 
devant  un  juge  incompétent  aussi  bien  lorsque 
l'incompétence  est  ratione  uu/ti'riœ,  que  lorsqu'elle 
est  rnlione  pemoiKc.  —  Duranton,  t.  21,  n.  265; 
Troplong,  t.  2,  n.  596;  Vazeille,  t.  1,  n.  194  ;  Aubry 
et  Eau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  506,  §  216;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  497;  Leroux  de  Bretagne,  t. 
1,  n.  479;  Laureut,  t.  32,  n.  97. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  demande  en  justice 
est  interru]itive  de  la  prescription,  quoiqu'elle  soit 
déclarée  par  un  arrêt  souverain,  avoir  été  portée  ' 
devant  un  juge  incompétent,  si  cet  arrêt  a,  en  même 
temps,  réservé  eu  termes  exprès  au  demandeur  le 
droit  de  se  pourvoir  autrement.  —  Cass.,  9  mai  1838 
[S.  38.  1.  861,  P.  38.  2.  218,  D.  p.  38.  1.  233,  D. 
Rép.,  V  Prescrijd.  civ.,  n.  569-'2<>] 

3.  Est  interruptive  de  prescription  une  réclama- 
tion d'indemnité  à  raison  d'exécution  de  travaux 
publics,  bien  qu'elle  ait  été  portée  devant  un  juge 
incompétent  ;  par  exemple,  devant  une  commission 
de  dessèchement,  au  lieu  du  conseil  de  préfecture. 
—  Cons.  d'Et.,  26  juin  1852  [S.  53.  2.  86,  P.  adm. 
chr] 

4.  La  règle  que  l'assignation  devant  un  juge  in- 
compétent interrompt  la  prescription,  s'applique 
même  aux  déchéances...;  telles,  par  exemple,  que 
celle  établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838, 
(actuellement  loi  du  2  août  1884),  relativement  à 


l'action  rédhibitoire.  —  Rouen,  27  mars  1858  [S. 
59.  2.  337,  P.  60.  824]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 

et  Tissier,  n.  497,  p.  290,  note  2. 

5.  Et  cette  règle  ne  cesse  pas  d'être  applicable, 
bien  que  la  partie  qui  a  donné  l'assignation  se  soit 
ensuite  désistée  de  sa  demande,  si  le  désistement 
a  été  motivé  sur  l'incompétence  du  juge.  —  Même 
arrêt.  —  V.  iiifrù,aH.  2247,  n.  8. 

6.  Mais  décidé  que  le  principe  que  la  citation, 
même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 
prescription,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
chéance, notamment  en  matière  électorale.  Si  donc  un 
recours  ouvert  devant  les  tribunaux,  dans  un  certain 
délai,  contre  une  décision  du  maire,  est  porté  à  tort 
devant  l'autorité  administrative,  ce  recours  irrégulier 
ne  suspend  ou  n'interrompt  pas  le  cours  du  délai 
accordé  :  il  y  a  déchéance  si  l'action  n'est  pas 
portée  avant  l'expiration  de  ce  délai  devant  les  juges 
compétents.  —  Cass.,  21  mai  1834  [S.  34.  1.'427, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  253,  D.  Réj}.,  v"  Prescript.  civ., 
n.  542] 

7.  La  règle  de  l'art.  2246  s'applique  en  matière 
criminelle.  —  Cass.,  5  mai  1865  [S.  65.  1.  426,  P. 
65.  1279,  D.  p.  65.  5.  303]  ;  16  août  1883  [S.  86. 
1.  389,  P.  86.  1.  936]  ;  4  mai  1893  [S.  93.  1.  392, 
P.  93.  1.  392,  D.  p.  94.  1.  54]  -  Bordeaux,  11  déc. 
1895  [S.  97.  2.  109,  P.  97.  2.  109,  D.  p.  96.  2. 
525] 

8.  lien  est  ainsi  spécialement  au  cas  oii  le  pré- 
venu d'un  délit  de  diffamation  a  été  inoompétom- 
mcnt  cité  à  comparaître  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, alors  que,  la  diffamation  ayant  été  commise 
envers  un  fonctionnaire  public,  la  Cour  d'assises 
était  seule  compétente  pour  en  connaître.  —  Cass., 
4  mai  1893,  précité. 

9.  Et  il  eu  est  ainsi,  alors  même  que  l'incompétence 
du  tribunal  saisi  (dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle)  tient  à  la  qualité  du  prévenu,  jus- 
ticiable de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel. 
—  Bordeaux,  11  déc.  1895,  précité. 

10.  La  jirescription  interrompue  par  la  citation 
devant   un  juge  incompétent  reprend  son  cours  à 
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partir  du  jugement  <\\ii  dcclnre  celte  iiiconi|>éience, 
et  non  pas  suulcnieiil  &  partir  du  jour  de  la  8i;;iiiti- 
catioii  do  ce  justement.  —  Cass.,  17  iléc.  184'.i  [S. 
50.  1.  122,  l).  P.  ô(t.  1.  80,  n.  /iV/>.,  rrwrij.l.d,'., 
n.  541]  —  Sic,  .\ul)ry  et  Kau,  5^  i^dit.,  t.  2,  y.  5(lG, 
p.  52t>,  §  215;  Uaudrj-Lacauliiierie  et  Tissier,  ii. 
546. 


11.  L'interruption  rcHultaiit  d'une  citation  devant 
un  juge  inconi|(Otent  Hubiiiste,  i|noiijue  le  demandeur 
néglige  ensuite  de  se  pourvoir  devant  le  juge  coin- 
pélein  pendant  le  temps  requis  pour  les  péremptions 
d'instances,  A  moins  cependant  qu'il  ne  laissât  écouler 
trente  années  sans  se  pourvoir.  —  Ouranton  I.  21, 
n.  2G5;  Vazeille,  t.  1,  n.  Iii4. 


.\Kr.  2247.  Si  l";i.-;.<ioii;itioii  est  mille  par  ilél'aiit  de  forme, 
Si  jp  (leinaiideur  se  (lé.<iste  de  sa  demande, 
S'il  lai.-i.se  |iériiiier  riiistaiiee, 
On  si  sa  demande  est  rejet('"e. 

L'interruption  t'st  reoardée  comme  non  avenue.  —  ('.  eiv.,  224(j,  22{]2  ;  (".  proc.  civ. 
5!l,  31(7  et  suiv.,  403. 


1M>K\    ALriIAilin'IlJCK. 


.\i'tl'>ii  iirhioliKile,  8.1  ut  34. 
.\cUoii  Milviaiiilro,  33  cl  U. 
.VJimrnfiiieiu.  1. 
ArrOri!.-w,  ". 
Amii>  pr*lurtoral,  6. 
Aiit-'Htc-  mhulnlsuntlve,  30. 
.\ul"rUé  JuiUolaln-,  2". 
Boni!i(fi'.  5. 
Comitroml»,  s. 
Coninlintlnns  Incllrwti»,  13. 
Deniati'tu  tiiiuv,-lle,  31. 
Deniaoïlo     reo>iiventinnnelli* 

18. 
Dfmanile  r,*Juté>',  15  et  s. 
IKvlatcmi'nt,  S  ft  s. 
EnilgrO,  S  bla. 
EiidoMeur.  3. 
Fin  ilf  non-recfV'iir.  15. 
FnK't,  31. 
Hi'rlikT.  1.  36. 
H.vp<>tliN)uc,  10. 
liicoiii|K;lenct!,  8. 


Jii>;<Mle  pal.x,  S. 

Li^KAiairt'  uiilvi.'rsel.  7. 

Lotlrc  ili'  change,  1  ot  3. 

.Mfrre  tutrice,  1. 

.Mineur,  1. 

Partage.  23. 

Pi^roni|itlon  •rinstnncr,  14. 

IMK-<-s  (retrait  il,0.  8  bin. 

Pi)ursulti-ii(illacontinuatiuuile), 

9  et  s. 
Prct,'-nnni.  3. 
gualitc  (ilcfaut  ilc>,  16. 
Kap|>t*rt,  35. 
Kclitc  domaniale,  6. 
KcMtc  vla^tTC,  7. 
ReprIsM*  «rinstancc,  U. 
Sommation   ilc   payer 

laisser,  10. 
Succes-slnn,  25. 
Tt-stameni.  7,  32. 
Transfert,  6. 
i  l'sago  (droit  il'),  21. 


!,■■. 


1.  Il  a  été  décidé,  par  application  du  1"  de  notre 
article,  que  la  prescription  d'une  lettre  de  change 
n'est  point  interrompue  par  l'assignation  en  paie- 
ment donnée  en  son  nom  personnel,  à  requête  de 
la  veuve  du  b  •néliciaire,  au  souscripieur  de  l'elïet, 
lorsque,  d'une  part,  l'ajournement  ne  mentionne, 
ni  la  qualité  de  tutrice  en  laquelle  elle  agit,  ni  les 
noms  des  enfants  mineurs  (ju'elle  représente,  et  que, 
d'autre  part,  il  ne  mentionne  pas  non  plus  les  noms 
des  enfants  majeurs  dans  l'iiitérêt  desquels  la  veuve 
ne  saurait  protendre  avoir  agi  ;  les  uns  et  les  au- 
tres étant  seuls  créanciers  du  montant  du  billet  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père.  —  Cass.,  5  janv. 
1881  [S.  81.  1.  260,  P.  81.  1.  G3G,  D.  p.  81.  1.  73] 

—  Sic,  Kousseau  et  Laisuey,  Dirl.  de  piocéd.,  v"  Kx- 
]>loit,u.  88;  Baudry-Lacantinerie  et 'i'issier,  n.  498. 

—  V.  sii/mi,  art.  2245,  n.  8  et  !). 

2.  ...  Que  les  poursuites  faites  en  son  nom  per- 
sonnel par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
n'en  était  pas  propriétaire,  qui  n'était  que  le  prête- 
nom  de  l'endosseur,  ne  peuvent  être  invoquées  par 
cet  endosseur  comme  interru|)lives  de  la  prescrip- 
tion quinquennale.  —  (Jasa.,  211  juin  1846  [S.  46. 
1.  G25,  1'.  46.  2.  401] 

3.  Toutefois,  lorsqu'une  assignation  ,  régulière  en 
la  forme,  est  donnée  en  temps  utile,  mais  ipi'clle 
indique  un  autre  jour  d'audience  qu  un  de  ceu.\  dé- 
termines par  le  règlement  du  tribunal,  la  poursuite 


est  valable  et  la  prescription  interrompue  ;  il  y  a 
lieu  seulement  A  nouvelle  citation.  —  Cass.,  G  déc. 
1876  [S.  77.  1.  5G,  P.  77.   124,  D.  v.  77.  1.  257] 

—  Sic,  Brun  de  Villeret,  Prescripl.  en  mat.  crim., 
n.  219  ;  Le  Sollyer,  Exerc.  et  extinct.  des  actes  puhl. 
et  prie,  t.  2,  n.  492  ;  Mangin  et  Sorel,  Act.  publ., 
t.  2,  n.  .357. 

4.  Au  surplus,  pour  qu'une  assignation,  annu- 
lable en  la  forme,  soil  privée  de  son  effet  iiiter- 
ruptif,  il  faut  que  cette  nullité  ait  été  prononcée 
et  l'on  sait  que  la  nullité  résultant  d'un  vice  de 
forme  doit  être  proposée  avant  toutes  autres  c.xcep- 

,  tions  autres  que  les  exceptions  d'inronqutence.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  I'issier,  n.  501  ;  Laurent,  t. 
32,  n."94  ;  Aubry  et  Rau,  5i^  édit.,  t.  2,  p.  507,  §  215. 

—  V'.  C.  Proc.  cir.  (nini>lé,a.rt.  173. 

5.  L'interruption  est  encore  regardée  comme 
nulle  lorsque  le  deiiiaudeur  se  désiste  de  sa  demande. 

—  Ainsi,  le  compromis  intervenu  sur  une  assigna- 
tion en  bornage  devant  le  juge  de  pai.x  doit  être 
considéré  comme  un  désistement  de  la  demande 
dans  le  sens  de  l'art.  2247;  dès  lors,  l'assignation 
n'a  pas  interrompu  la  prescription.  —  Toulou.se,  4 
juin  1863  [S.  64.  2.  20,  P.  G4.  311,  D.  p.  63.  2. 
108] 

6.  L'arrêté  préfectoral  qui  annule  un  transfert  de 
rente  domaniale,  et  ordonne  la  cessation  des  pour- 
suites commencées  contre  le  débiteur  de  la  rente 
]iar  celui  à  qui  elle  avait  été  transférée  équivaut  à 
un  désistement  de  ces  poursuites,  et  empêche,  par 
conséquent,  que  ces  mêmes  poursuites  aient  eu 
pour  etïet  d'interrompre  la  prescription  qui  courait 
au  profit  du  dc-liiteur  de  la  rente.  —  Cass.,  4  déc. 
1849  [S.  .50.  1.  41,  P.  50.  2.  210,  D.  p.  M.  1.  29, 
D.  Rép. .  V"  Prescripl.  civ.,  u.  555] 

7.  Décidé  aussi  que  la  demande  formée  par  un 
héritier  auquel  une  rente  viagère  a  été  léguée  par 
testament,  à  tin  de  nuUiié  de  ce  même  testament 
instituant  un  légataire  universel,  n'est  pas  interrup- 
tive  de  la  prescription  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  réclamée  plus  tard  au  légataire  universel 
par  le  même  héritier  qui  s'est  désisté  de  la  demande 
en  nullité  qu'il  avait  formée.  — Cass.,  3  août  1863, 
de  Fortis  c.  Manguv  [S.  63.  l.  541,  P.  64.  161, 
D.  1-.  63.  1.  363] 

8.  Mais  le  principe  que  l'interruption  de  la  pres- 
cription résultant  (l'une  assignation  en  justice  doit 
être  regardée  comme  non  avenue,  si  le  demandeur 
se  désiste  de  sa  demande,  est  inapplicable  lorsque  le 
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désistement  a  été  donné,  par  cet  unique  motif  que 
l'action  se  trouvait  portée  derant  un  juge  incompé- 
tent :  un  désistement  ainsi  raotivé  n'enlève  pas  à  la 
demande  son  effet  interruptif. —  Caen,  8  févr.  1843 
[S.  43.  2.  242,  P.  44.  1.  569,  D.  p.  44.  1.  34,  D. 
Bép.,  v"  cit.,  n.  553]  —  Sic,  Mareadé,  sur  les  art. 
2242  et  s.,  n.  3  ;  Laurent,  t.  32,  n.  99  ;  Aubrv 
et  Rau,  h"  édit.,  t.  2,  p.  507,  §  215,  note  12  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  502.  —  V.  suprà, 
art.  2246,  n.  5. 

8  bis.  Il  a  été  décidé  jadis  que  le  créancier  d'é-, 
migré  qui,  par  le  dépôt  de  ses  titres  à  fin  de  liqui- 
dation, avait  interrompu  la  prescription  de  sa  créance, 
n'a  pas  anéanti  cette  interruption  de  prescription, 
par  le  seul  fait  du  retrait  de  ses  pièces...,  si  toute- 
fois il  ne  les  a  retirées  qu'après  le  décret  du  25  févr. 
1808,  prononçant  la  déchéance ,  et  conséquemment 
frappant  d'inutilité  tout  dépôt  de  pièces.  Vainement 
on  opposerait  l'art.  2247  :  le  retrait  des  pièces  en 
un  tel  cas  ne  peut  avoir  le  sens  et  l'effet  d'un  dé- 
sistement. —  Paris,  31  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  39] 

9.  Il  faut  poser,  en  principe,  que  l'interruption  de 
prescription  opérée  par  la  citation  en  justice,  aux 
termes  de  l'art.  2244,  suprà,  ne  cesse  pas  d'avoir 
effet,  parce  qu'il  y  aurait  discontinuation  de  pour- 
suites :  Actiones  qtiœ  pereiint  lupsu  temporis  semel 
inchiso  judicio  sdlvœ  permanent.  —  Cass.,  19  avr. 
1831  [S.  31.  1.  162,  D.  Rép^V  cit.,  n.  675]  -S/f, 
Merlin,  Rép.,  y"  Prescription,  sect.  3,  §  8,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  21,  n.  266:  Aubry  et  Rau,  5«  édit..  t. 
2,  p.  508,  §  215,  note  14;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  503  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  491  ; 
Laurent,  t.  32,  il.  100. 

10.  Néanmoins,  l'instance  ne  conserve  l'action 
qu'autant  que  l'instance  n'est  pas  elle-même  pres- 
crite par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant 
plus  de  trente  an?.  —  Cass.,  2  août  1841  [S.  41.  1. 
776,  P.  41.  2.  245,  D.  p.  41.  1.  309,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  675]  ;  6  mai  1856  [S.  56.  1.  887,  P.  57.  899, 
D.  p.  56.  1.  266]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  à 
supposer  que  la  prescription  de  l'hypothèque  pin'sse 
résulter  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  l'ef- 
fet interruptif  de  cette  sommation  disparaît  par 
suite  de  l'échéance  d'un  délai  de  trois  ans  passé  sans 
qu'il  V  ait  eu  de  poursuites,  V.  suprà,  art.  2176,  n. 
5,  art.  2180,  n.  81  et  82.  —  Bordeaux,  12  août  1857 
[S.  58.  2.  201,  P.  58.  1187]  —  X.  Xote  sous  Tou- 
louse, 18  déc.  1874  [S.  75.  2.  109,  P.  75.  466]  — 
Troplong,  t.  2,  n.  580;  Laurent,  t.  31,  n.  257  et 
268,  t.  32,  n.  109  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  517  ;  Aubry  et  Rau,  5«"édit.,  t.  2,  p.  511,  §  215. 

11.  Dans  ce  cas,  l'instance  ne  peut  être  utilement 
reprise,  et  la  prescription  de  l'action  peut  être  op- 
posée nonobstant  cette  reprise.  —  Cass.,  6  mai  1856, 
précité. 

12.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  une 
sentence  qui  est  restée  trente  ans  sans  exécution. 

—  Cass.,  5  tlor.  an  XII    [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  70] 

13.  Quand  l'action  de  la  régie  des  contributions 
indirectes  contre  un  redevable  a  été  intentée  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  dans  l'année  (L.  l''  germ. 
an  XIII,  art.  50),  et  que  l'instance  est  liée,  l'instruc- 
tion complète  et  la  cause  en  état  de  recevoir  déci- 
sion, la  cessation  ultérieure  de  poursuites  pendant 
un  an  n'opère  pas  prescription  de  l'action  de  la 
régie  :  l'instance  conserve,  malgré  cette  circon- 
stance, son  effet  interruptif  Je  toute  prescription.  — 
Cass.,  14  nov.  1831    [S.  31.  1.  429,  P.  chr.,  D.  p. 


31.   1.   355,   D.   Rép.,  V  Impôt»  indirects,  n.  457] 

14.  Si,  en  principe,  l'eft'et  interruptif  résultant 
d'une  action  eu  justice  dure  pendant  trente  ans,  il 
en  est  différemment,  d'ajirès  notre  article,  quand  il 
y  a  péremption  d'instance  ;  on  sait  d'ailleurs  que  la 
péremption  d'instance,  qui  l'ésulte  d'une dirscontinua- 
tion  de  poursuites  pendant  trois  ans,  n'existe  que  si 
elle  est  demandée.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'une 
action  est  préservée  de  la  prescription  par  l'instance 
à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  quand  même  cette  in- 
stanceserait  demeurée  interrompue  pendant  un  temps 
très  long  et  plus  que  suffisant  pour  en  faire  pronon- 
cer la  péremption,  si,  en  fait,  la  péremption  n'a  pas 
été  prononcée. —  Cass.,  21  nov.  1837  [S.  38.  1.76, 
P.37.2.550,D.  p.38.1.15]  — Xîmes,l"mail854[S. 
54.2.485,  P.  54.  1.516]  —Sic.  Laurent,  t.  32,  n.  99; 
Duranton,  t.  21,  n.  266  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t. 
2,  p.  507,  §  215,  note  13.  —  Sur  l'effet  rétroactif 
de  la  disposition  de  notre  \article  relative  à  la  pé- 
remption d'instance,  V.  Liège,  9  août  1809  [S. 
chr.]  —  Sur  la  prescription  des  instances  judiciai- 
res, V.  infrà,  art.  2262,  n.  21  et  s. 

15.  La  règle  qu'une  demande  rejetée  n'interrompt 
pas  la  prescription  est  absolue  et  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  la  demande  est 
définitivement  rejetée  par  un  moyen  de  fond,  et 
celui  oii  elle  est  repoussée  par  un  moyen  de  forme 
ou  par  une  fin  de  non-recevoir  laissant  subsister  le 
droit  d'action.  —  Cass.,  8  janv.  1877  [S.  77. 1.  147, 
P.  77.  373,  D.  p.  77.  1.  81]  —  Sic,  Labbé,  note 
sous  Cass.,  13  janv.  187'J  [S.  79.  1.  442,  P.  79. 
1169]  —  Devillenenve,  note  sous  Cass.,  28  juin 
1837  {S.  37.  1.  780]  ;  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2, 
p.  508,  §  215  ;  Laurent,  t.  32,  n.  101  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  505.  —  Contra,  Troplong, 
t.  2,  n.  610. 

16.  Une  demande  déclarée  non  recevable  pour 
défaut  de  qualité  doit  donc  être  considérée  comme 
rejetée,  dans  le  sens  de  l'art.  2247,  bien  qu'elle 
laisse  subsister  le  droit  d'action,  et  dès  lors  elle 
n'est  pas  interrujitive  de  la  prescription.  — •  Cass., 
7  juin  1869  [S.  69.  1.  420,  P.  69.  1086,  D.  p.  70. 
1.  54]  —V.  .viprà,  art.  817,  n.  14. 

17.  L'art.  2247  est  a|>plicable,  même  alors  que  la 
demande  n'a  été  rejetée  qu'en  l'état  ou  quant  à  ])ré- 
seut.  —  Cass.,  5  niai  1834  [S.  34.  1.  403,  P.  chr., 
D.  Réj)..  v<i  Prescript.  cir.,  n.  565] 

18.  Jugé  de  même  qu'une  demande  reconvention- 
nelle formée  dans  le  cours  d'une  instance  n'est  pas 
interruptive  de  la  prescription,  si  elle  est  rejetée, 
encore  bien  qu'elle  ne  soit  rejetée  qu'en  l'état  et 
quant  à  présent.  —  Cass.,  14  juin  1837  [S.  37.  1. 
484,  P.  37.  1.  548,  D.  p.  .39.  l'.  95,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  566]  —  V.  suprà,  art.  2244,  n.  2. 

19.  Mais  la  demande  ne  cesserait  pas  d'être  in- 
terru]itive  de  la  prescription,  si  elle  n'avait  été 
rejetée  que  provisoirement  et  sans  extinction  de 
l'instance,  comme  dans  le  cas  où  les  juges  au- 
raient prononcé  sur  un  sursis  avant  d'y  statuer.  — 
Zacharin',  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  302,  §  827,  note 
17  ;  Troplong,  t.  2,  n.  610  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  2,  p.  509,  §  215;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
496;  Devillenenve,  note  sous  Cass.,  28  juin  1837 
[S.  37.  1.  780]:  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
506. 

20.  Ainsi,  une  demande  rejetée  seulement  quant 
à  présent,  conserve  un  eft'et  interruptif  de  la  pres- 
cription, lorsque  ce  rejet  est  fondé  sur  l'impossi- 
bilité où  se  trouve  l'autorité  judiciaire  de  prononcer 
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sur  la  (leiuiiiido,  j>iti)u'i\  ce  i|ne  l'autorilc  ndiuiiiiB- 
trative  liit  elle-iiiènic  iirononcc  mr  la  validité  d'un 
acte  adiiiiiiititratif  iiivoijuo  dniis  lit  cause.  ^  (.'ass., 
28  juin  1837  [S.  37.  1.  780  et  In  uote  DevIUe- 
ncuve,  V.  37.  2.  3ilG,  D.  k  37.  1.  3'J31 

21.  L«  iirewription  liWrntoiro  de  aitiit  d'nsnf^ 
dans  une  foiét  n'rst  pas  inlcrronipni-  par  dt*  con- 
cliisiouB  sulwidiairi's  prises  dans  l'inslanci'  d'appel, 
et  Ictidant  ik  la  sin)plo  recoiinais.'iant'e  des  druils 
d'usage  léclamés,  lorsque  ces  cundusiuns  ont  éié  re- 
jetées  comme  constiinant  une  denntnde  nouvelle. 
—  Dijon,  11  déc.  1S47  [8.  48.  2.  22ii,  P.  48.  2.  78, 
D.  r.  48.  f).  293,  D.  Kè/».,  v  oii.,  n.  CG3] 

22.  L'action  en  parta>;e  formée  contre  celui  qui 
détient  des  biens  liorcditaircs  en  vertu  d'un  testa- 
ment, n'est  pas  iiiterruplive  de  la  prescription  qui 
court  à  son  profit,  lorsque  cette  action  a  été  rejetce 
par  jugement  :  l'exception  de  prescription  peut 
donc  être  opposée  par  ce  détenteur  à  celui  qui,  ulté- 
rieurement, forme  contre  lui  une  nouvelle  demande 
en  parfcige  fondée  sur  la  nullité  du  testament.  — 
l'ass.,  14  nov.  1860  [S.  Gl.  1.  72ô,  P.  G2.  514,  D. 
p.  01.  1.  208] 


23.  Lorsqu'une  partie  a,  contre  une  autre,  deux 
actions  dérivant  du  même  titre,  maisdistinctes  dans 
leur  objet  et  dont  l'une  est  stibtsidiaire  à  l'aotre, 
la  demande  en  justice  fondée  sur  l'action  |irinai- 
pale  seule  et  detinitivemont  rejette,  ne  peut  avoir 
pour  otVet  d'interrompre  la  proscription  de  l'action 
Hulwidiaire,  alors  nn'ine  que,  relativement  à  cette 
dernière,  le  jugement  qui  écarte  la  demande  princi- 
pale contiendrait  des  réserve».  —  Lvon,  1"  déc. 
1804  [S.  Gi;.  2.  -22,  P.  66.  101] 

24.  ...  Ou  que  le  jugement  qui  rejette  la  pre- 
mière demande  réserverait  les  antres  droits  du  de- 
nnmdeur,  s'il  reserve  oralement  les  exceptions  con- 
traires du  défendeur.  —  C'ass.,  4  jiiill.  18GG  [S.  66. 
1.  315,  P.  GG.  8G8,  D.  r.  G(!.  1.  4!t(l] 

25.  La  demande  par  laquelle  un  lieritier  a  reven- 
diqué sans  succès,  vis-ii-vis  d'autres  iirétendanls,  le 
droit  exclusif  à  une  succession,  n'a  pas  eu  (Kuir  ef- 
fet d'interrompre  lu  pr«6cripli<m  (jui  serait  acquise, 
au  profit  de  cette  mémo  succession,  relativement  au.\ 
indciiinitts  et  rapports  que  cet  héritier  prétendrait 
lui  être  dus.  —  Douai,  13  janv.  18G5  [S.  66.  2.  Gl, 
P.  60.  325] 
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DIVISIU>". 

§  1,  J)e  l'interruption  de  la  prescription  régiiltont 
(le  la  reconmiisxiiiice  rJeK  limita  de  celui 
contre  lei/nel  court  la  prescription. 

§  2,  EJF'tx  rémltiinl  de  rint''rriiption  de  lu  pres- 
criptlfin. 


§  1.  De  r interritpition  de  l(i  jirrscriplioii  résultant  de 
la  recutmaissatwe  des  droitu  de  celui  contre  lequel 
ciiurt  la  prescrijition. 

1.  L'effet  interruptif  de  la  prescriplion  peut  ré- 
sulter d'un  acte  ]iassé  par  le  débiteur  ou  par  le  pos- 
sesseur, en  dehors  du  créancier  ou  du  propriétaire, — 
Ainsi,  la  reconnaissance  d'une  dette  inleirompt  la 
prescription  au  protit  du  créancier,  lors  même  que 
cette  reconnaissance  a  été  faite  par  le  débiteur 
dans  le  cours  d"une  opération  étrangère  au  créan- 
cier, —  Bordeaux,  7  mars  1831  [S,  31.  2.  250,  P. 
chr„  D.  P,  31.  2.  101,  D.  Hép.,  v°  Prescript.  civ., 
n.  576]  -  Douai,  28  nov.  1879  [S.  81.  2.  .32,  P. 
81.  1.  -206]  —  Sic,  Potliier,  ()hli;iut.,  n.  6'J2  ;  Trop- 
long,  t.  2,  II.  010  et  s.;  Aubry  cl  Rau,  .5'  édit.,  t.  2, 
p.  510,  §  215;  Laurent,  t.  .32",  n.  121  el  s,;  Baudry- 
Laoantiiierie  et  Tissier,  n.   62»;  Leroux  de  Bie- 
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tagne,  t.  1,  n.  455.;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t. 
5,  p.  302,  §  847. 

2.  ...  Et  hors  sa  présence,  par  exemple,  dans  un 
partage  de  présuecession  du  débiteur  avec  l'Etat.  — 
Bordeaux,  7  mars  1831.  précité. 

3.  De  même,  l'acte  de  partage  par  lequel  les  co- 
partageants,  prenant  un  terrain  pour  limite  de  leurs 
propriétés  indivises,  ont  ainsi  exclu  ce  terrain  du  par- 
tage et  reconnu  qu'ils  n'y  avaient  aucun  droit,  jieut 
être  invoqué  par  le  possesseur  de  ce  même  terrain 
contre  un  des  copartageants  ou  son  ayant-cause, 
comme  interruptif  de  la  prescription  dont  excipe 
ce  dernier  à  l'appui  de  sa  revendication  de  la  pro- 
priété du  terrain  dont  il  s'agit,  et  cela  bien  que 
celui  qui  se  prévaut  de  cette  interruption  n'ait  pas 
été  partie  à  l'acte  de  partage.  —  Cass.,  25  févr. 
1863  [S.. 64.  1.  439,  P.  63.  808,   D.  p.  64.  1.  28.3] 

4.  A  plus  forte  raison,  la  déclaration  d'une  dette 
faite  par  le  débiteur  dans  un  inventaire  auquel  as- 
siste un  créancier,  constitue  une  reconnaissance  de 
la  dette  interruptive  de  la  prescription.  —  Paris, 
12  févr.  1853  [S.  53.  2.  143,  P.  53.  1.  153,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  681]  —Sic,  Pothier,  Ohliqat.,  n.  692; 
Baudrj'-Lacautinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

5.  La  reconnaissance  de  la  dette  consentie  par  le 
débiteur  en  dehors  du  créancier  constitue,  en  géné- 
ral, une  cause  d'interruption  de  la  prescription  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  stipulation  ait  été  ac- 
ceptée par  le  créancier.  — •  Ainsi,  la  déclaration 
dans  un  acte  de  vente  ou  de  partage  que  l'immeu- 
ble, objet  du  contrat,  est  grevé  d'une  rente,  cons- 
titue une  reconnaissance  des  droits  du  créancier  in- 
terruptive de  la  prescription,  alors  même  que  le 
créancier  n'y  a  pas  été  partie.  —  Cass.,  27  janv. 
1868  [S.  68.1.  105,  P.  68.  254,  D.  p.  68.  1.  200]  — 
Sic,  Jlerlin,  Qiiest.  dedr.,  \°Prescript.,^  12  ;  Aubry 
et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  516,  §  215;  'Troplong,  t. 
2,  n.  615  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  5,  p. 
302,  §  847,  note  20;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
455  ;  Laurent,  t.  32,  n.  126  et  128;  Baudry-Lacan- 
tiuerie  et  Tissier,  n.  528.  —  V.  aussi  Cass.,  20 
aoiît  18411  [S.  49.  1.  743]  ;  25  févr.  1863,  précité. 
—  Douai,  28  nov.  1879,  précité.  —  Sur  l'irrévooa- 
bilité  de  l'aveu  judiciaire,  V.  siqjrà,  art.  1354,  n. 
20  et  s.  ;  art.  1356,  n.  146  et  s. 

6.  En  résumé,  pour  qu'un  acte  émané  d'un  débi- 
teur ait  le  caractère  d'une  reconnaissance  interrup- 
tive de  la  prescription,  il  n'est  pas  indispensable 
que  cet  acte  ait  été  fait  avec  le  créancier,  ni  qu'il 
ait  été  accepté  par  lui.  —  Caen,  19  mars  1850  [S. 
52.  2.  282,  P.  51.  2.  406,  D.  p.  52.2.  283,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  575-4»]  —  Grenoble,  26  janv.  1855  [S. 
55.  2.  300,  P.  55.  1.  98,  D.  p.  55.  2.  206,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  575-5"]  —  Rouen,  20  mars  1868  [S.  69. 
2.  113,  P.  69.  577]  —  V.  suprà,  art.  816,  n.  111 
et  s. 

7.  En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  fonds  qui  a 
été,  dans  l'acte  de  vente,  assujetti  à  supporter  une 
servitude  appartenant  à  un  tiers  resté  étranger  à 
l'acte,  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  ce  tiers  la 
prescription  qu'il  aurait  encourue  en  négligeant 
d'exercer  son  droit.  —  Rouen,  20  mars  1868,  pré- 
cité. 

8.  Ainsi,  l'interruption  de  la  prescription  résulte 
de  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble de  payer  une  dette  grevant  cet  immeuble,  bien 
que  le  créancier  n'ait  pas  assisté  à  l'acte  et  n'ait  pas 
déclaré  accepter  la  stipulation.  —  Toulouse,  13  août 
1833  [S.  34.   2.  20,  P.   chr..  D.  p.   34.   2.  76,  D. 


Rép.,  v"  cit.,  n.   575-4'>]   —  Sic,  Auhrv  et  Rau,  b" 
édit.,  t.  2,  p.  516,  §  215. 

9.  La  charge  imposée  parle  débiteur  d'une  rente, 
à  l'acquéreur  de  l'un  de  ses  immeubles,  de  servir 
les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit,  interrompt 
la  prescription  de  cette  rente,  quand  même  le 
crédi-rentier  n'aurait  pas  été  partie  à  l'acte.  — 
Caen,  19  mars  1850,  précité.  —  Grenoble,  26  janv. 
1855,  précité. 

10.  La  reconnaissance  faite,  par  les  acquéreurs 
successifs  d'un  immeulile,  des  rentes  dont  cet  im- 
meuble est  grevé,  empêche  la  prescription  des  droits 
du  créancier,  encore  que  cette  reconnaissance  n'ait 
pas  été  acceptée  par  ce  dernier.  —  Bruxelles,  17 
juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  265,  D.  Rép.,  Voit., 
n.  575-1°] 

11.  Le  règlement  de  la  somme  due,  consenti  par 
le  mandataire  du  débiteur  avec  un  tiers  qui  en  a 
pris  le  paiement  à  sa  charge  et  n'a  pas  payé,  est 
de  même  opposable  k  ce  débiteur  comme  interrup- 
tif de  la  prescription.  —  Cass.,  31  janv.  1872  [S. 
72. 1.  72,  P.  72.  152,  D.  p.  72.  1.  246]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  529. 

12.  Comme,  d'a]u-ès  la  jurisprudence,  il  n'est  pas 
indispensable,  iiour  qu'un  acte  émané  d'un  débiteur 
ait  le  caractère  d'une  reconnaissance  interruptive 
de  la  prescription,  que  cet  acte  ait  été  fait  avec 
le  créancier  ni  qu'il  ait  été  accepté  par  lui,  on  a 
pu  logiquement  décider  que  l'offre  de  payer  la  dette, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  repoussée  par  celui-ci, 
vaut  tout  au  moins  comme  reconnaissance.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que,  bien  que  des  otïres  verbales  faites 
par  un  débiteur  à  son  créancier,  qui,  n'ayant  point 
été  acceptées  par  celui-ci,  ont  été  retirées,  ne  pro- 
duisent aucun  effet,  en  tant  qu'offres,  elles  valent 
néanmoins  comme  aveu  de  la  dette  ;  il  en  résulte, 
dès  lors,  une  reconnaissance  de  cette  dette,  inter- 
ruptive de  la  prescription.  —  Cass.,  30  janv.  1865 
[S.  65.  1.  131,  P.  65.  285,  D.  p.  65. 1.  235]  —  Sic, 
Vazeille,  t.  1,  n.  121;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  5,  p.  302.  §  847,  note  20  ;  Leroux  de  Breta- 
gne, t.  1,  n.  454  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  529;  Aubry  et  Rau,  h''  édit.,  t.  2,  p.  516,  §  215; 
Laurent,  t.  32,  n.  127. 

13. Toutefois,  des  offres  de  payer,  à  titre  de  trans- 
action, une  partie  de  la  somme  réclamée,  mais  re- 
tirées avant  qu'elles  aient  été  acceptées,  n'équiva- 
lent pas  à  une  reconnaissance  de  la  dette  a_yant  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  4  janv. 
1842  [S.  42.  1.  533,  P.  42.  1.  474,  D.  p.  42.  1.  15, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  584]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.  cit. 

14.  Mais,  l'offre  de  remboursement  d'une  créance, 
aux  mains  du  cessionnaire  de  cette  créance,  peut 
être  considérée  comme  constituant  une  reconnais- 
sance de  l'existence  de  la  créance,  et  comme  em- 
portant, par  suite,  renonciation  à  la  prescription. 
—  Cass,,  18  dèc.  1883  [S.  85.  1.  486,  P.  85.  1. 
1159,  D.  p.  84.  1.  364] 

15.  Et  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  ne 
font  qu'interpréter,  sans  le  dénaturer,  l'acte  extra- 
judiciaire d'offre.  —  Même  arrêt. 

16.  Il  va  sans  dire  que  la  reconnaissance  d'une 
dette  faite  par  les  créanciers  du  débiteur,  et  non 
par  le  débiteur  personnellement,  n'a  pas  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  qui  court  au  proHt  de  ce 
débiteur.  —  Cous.  d'Et.,  14  mars  1807  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

17.  Mais  celui  qui  a  promis  de  payer  une  créance 


œOK  CIVIL.   -  Lie.  m,  ru.  XX  .•   ne  t„  i„t»criplw,<.  —  Alt.  224«. 


1313 


duo  \  un  tiers,  dont  la  prcscrijaion  a  dt^jA  com- 
nionci'  au  prolit  du  débitour  oii^jinaiiv,  no  t'ontractu 
pas,  ixir  cello  seule  iiromcsse,  une  ol>!i);ation  pereon- 
nelle,  inlerruptive  do  lu  prescription  eonuuenct^o. 
En  conséquence,  il  peut  op|HiBer  cette  infnie  pres- 
cription ttu  tiers  uu  prolit  dmpiel  la  stipulation  u  été 
faite,  si  ce  tiers  n'a  dcclan'  vouloir  en  proliter  qu'a- 
près que  la  prescription  était  déji»  accomplie.  — 
Cass.,  l-2fevr.  lH2'.t  [S.  el  l'.clir.,  D.  v.  29.  1.  147] 
IX.  On  admet,  dans  un  systetne,  quo  la  recon- 
naissance par  la  femme  d'une  dette  par  elle  con- 
tractée sans  l'autorisation  de  son  mari,  (lour  four- 
nitures ou  entretien,  n'est  pas  inlenuplivo  do  la 
prescription  de  la  dette  vis-A-visdu  nuiri.  —  Douai, 
13  mai  1840  [S.  47.  2.  24,  P.  47.  2.  :W4,  U.  f.  47. 
2.  60,  1).  Rip.,  >■"  cit.,  n.  5".tl]  —  V.  siiprà,  art. 
215,  u.  94;  art.  VMM,  n.  21  ;  art.  2222,  n.  1  et  s. 

19.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  recon- 
naissance, faite  par  la  femme  mariée,  d'une  dette 
relative  aux  fournitures  de  ména;,'e,  a  le  mémo  elfet 
que  si  elle  émanait  du  mari,  et,  dès  lors,  cette  re- 
connaissance interrompt  la  prescription  de  l'art. 
2272.  infrà.  —  Cour  do  justice,  Genève,  4  avr. 
18H1  [S.' 81.  4.  30,  P.  81.  2.  r.l]  -  V.  Douai.  24 
déc.  1833  [S.  47.  2.  24] 

20.  La  reconnaissance  d'une  dette  par  une  veuve, 
dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  son  mari,  ne 
peut  être  invoquée  contre  les  héritiers,  et  n'empêche 
jias  ces  héritiers  d'opposer  au  créancier  la  prescrip- 
tion de  la  dette,...  surtout  s'ils  ont  fait  des  protes- 
tati<ins.  —  Cass..  10  mai  1836  [S.  36.  1.  841,  P. 
chr..  D.  P.  .36.  1.  217] 

21.  Mais,  la  reconnaissance  de  la  part  du  iiréten^ 
dant  droit  il  une  succession,  qu'il  ne  lui  est  fait 
qu'une  attrihution  provisoire  des  liiens  de  cette  suc- 
cession. interroni]it  la  ])rescviption  au  prolit  du  vé- 
ritable héritier.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  i^u'une 
telle  recojinaissance  serait  siiiiplemeiit  consignée 
dans  un  procès-verbal  d'experts  contenant  en  même 
temps  réserve  de  l'exercice  des  droits  n'ciproques 
des  parties.  —  Cass.,  22  aoiit  1837  [S.  .38.  1.  139, 
P.  37.  2.  460,  D.  I>.  37.  1.  435,  D.  Ji-'j).,  r"  cil.,  n. 
585] 

22.  En  matière  de  prescription  acquisitive,  on 
semble  être  d'accord  pour  admettre  que  l'acte  de 
reconnaissance,  interruiitif  de  la  piescriplioii,  doit, 
pour  être  valable,  émaner  de  celui  qui  aurait  eu  le 
pouvoir  de  disposer  de  la  chose  à  supposer  que  la 
prescription  se  ffit  accomplie.  —  Ainsi,  un  acte 
portant  reconnaissance  du  mode  d'exercice  d'un 
droit  d'usage  dans  un  bois  de  l'Ktat  n'est  i)as  inter- 
ruptif  de  la  prescription  qui  éteint  ce  mode  de 
jouissance  et  lui  en  substitue  un  autre,  quand  il 
émane  non  du  ministre,  mais  du  préfet  ou  du  con- 
servateur des  eaux  et  forêts.  —  Ca.ss.,  19  janv. 
1852  [S.  52.  1.  326,  P.  54.  2.  8t;,  D.  p.  52.  1.  1!»] 
—  Sir,  .\ubr.v  et  Kau,  5»  édit.,  t.  2,  p.  517,  §  215  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  355  J(»-v  et  vi;  Laurent, 
t.  32,  n.  124.  —  y.  cep.  liaudry-Lacantincrie  et 
Tissier,  n.  533  et  s. 

23.  Il  sullit,  pour  que  la  prescription  extinctive 
de  droits  i)er8onncls  soit  interrompue,  qtie  l'acte  de 
reconnaissance  émane  d'une  personne  :'yant  la  capa- 
cité et  le  puuvoir  nécessaire  pour  administrer  le  pa- 
trimoine dont  dépend  l'obligation  contre  laquelle 
court  la  prescription.  —  Pothier.  Ohliqut.,  n.  699; 
Anbry  et  Rau,  toc.  cil.;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.355  //m-ill  et  iv;  Haudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
11.  .536  et  537.  —  Contrit.   Laurent,  t.  32,   n.  125. 

CoDii  civn..  —  1\'. 


24.  Le  débiteur  ou  le  possesseur  peut  reconnaître 
le  droit  du  créancier  ou  du  propriétaire  soit  expres- 
sément soit  tacilonient  ;au  premier  cas,  la  reconnais- 
sauce  peut  avoir  lieu  par  simple  lettre  missive  ou 
môme  être  purement  verbale.  —  V.  Cass.,  1"  mars 
1837  [S.  37.  1.999,  P.  37  1.587,  D.  p.  37.  1.3541; 
Il  mai  1842  [S.  42.  1.  980,  P.  42.  2.  ,574,  D.  r. 
42.  1.  394,  D.  H, p.,  V  Prescript.  cir.,  n.  573]  ;  29 
juin  1842  [S.  42.  1.  712,  P.  42.  2.  347,  D.  r.  42.  1. 
'263,  D.  R,;j.,  (•»  cit.,  n.  10411-3'']  -  Montpellier, 
1.-.  mai  1872  [S.  73.  2.  213,  P.  73.  878,  D.  i-.  74.2. 
165]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  355  A/'n-i; 
Troplong.  t.  1,  n.  614;  .Marcudé,  sur  l'url.  2248,  n. 
10;  Aubry  et  Kau,  5-  edil.,  t.  2,  p.  516,  §  215; 
Laurent,  t.  32,  n.  126  et  s.;  Haudry-Lucantinerie 
et  Tissier,  n.  529. 

25.  Ainsi,  une  reconnaissance  de  la  dette  éven- 
tuelle qui  pourra  résulter  d'un  compte  il  refiler  peut 
être  induite  d'une  lettre  dans  lacpielle  le  débiteur 
auquel  le  compte  est  adressé  promet  de  s'en  occuper 
plus  tard;  et  une  telle  reconnaissance  sullit,  par 
suite,  pour  interrompre  la  |)rescription  do  l'action 
en  paiement  du  reliquat  de  ce  compte.  —  Cass.,  11 
mai  1842,  précité. 

26.  La  |iicuve  d'un  acte  de  reconnaissance  est 
d'ailleurs  soumise  aux  refiles  du  droit  commun  ;  elle 
ne  peut  être  faite  à  l'aide  de  témoins  s'il  n'y  a  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  l'in- 
térêt en  litige  est  supérieur  il  150  fr.,  sauf  au  sur- 
l>lus  la  jiossibilité  de  déférer  le  serment  sur  les  faits 
interruptifs  de  la  prescription  ii  celui  ipii  aurait  re- 
connu la  dette  ou  la  iiropriété  d'autrui.  —  Pothier, 
tllilii/al.,  n.  (194;  Aubry  et  Itau,  5"  édit.,  t.  2,  p. 
517,  §  215;  Laurent,  t.  32,  n.  130  et  s.;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  1,  n.  459,  t.  2,  n.  843;  l'omiier.  Preu- 
ves, édit.,  Larnaude,  n.  153  ;  .Marcadé,  sur  l'art. 
2248,  n.  10. 

27.  Etant  donné  que  les  papiers  domestiques  ne 
peuvent  former  preuve  au  piotit  de  ceux  (pii  les 
tiennent,  on  peut  s'étonner  qu'il  ait  été  jugé  que  la 
mention  sur  les  registres  de  l'adininistration  des  do- 
maines, de  paiements  d'une  rente  due  il  un  hospice, 
fait  preuve  suffisante  de  ces  paiements,  et  que,  par 
suite,  ces  mêmes  paiements  ont  l'elïet  d'interrompre 
la  prescription  delà  rente. —  Toulouse,  18  juin  1819 
[S.  et  P.  chr.]  — Sic, sar  l'espèce,  Dii[ian:Poullain, 
Princip.  du  droit,  t.  6,  p.  263;  t.  9,  p.  312  et  315; 
Dunod,  I)ei  prcscrijil.,  p.  171  et  172;  I)es|ieisse6, 
t.  1,  p.  442;  d'Argentré,  Coul.  de  lirctiifin',  art.  31, 
note  .'i,  n.  1  ;  Merlin,  Rcp.,  \"  jHterriijit.de  prescripl., 
n.  8.  —  V.  aussi  Toulouse,  6  août  1819  [S.  et  P. 
chr.]  — \'.  siiprà,  art.  1331,  n.  16  et  s. 

28.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  dans  un  sens  diamétra- 
lement opposé,  que  la  mention  des  paiements  dos 
arrérages  d'une  rente,  faite  sur  ses  registres  par  le 
créancier  et  spécialement  la  mention  de  tels  paie- 
ments sur  les  registres  du  receveur  d'un  hospice,  et 
la  mention  de  pareils  paiements  dans  l'acte  de  trans- 
fert de  la  rente  (étranger  au  débiteur)  ne  peuvent 
être  considérées  comme  établissant  suflisiirnmcnt 
l'existence  de  ces  paiements,  et  avoir  i)ar  suite  l'etVet 
d'interrompre  la  [irescription  de  la  rente.  —  Uourges, 
26  août  1839,  sous  Cass.,  4  janv.  1842  [S.  42.  1. 
53:$,  P.  42. 1.  474,  D.  r.  42.  1.  15]  -  Sic,  Toullier, 
t.  9,  n.  103;  Vazeille,  t.  1,  n.  215  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  621  ;  F'idix  et  Ilenrion,  Rente  foncière,  p.  440; 
Laurent,  t.  32,  n.  134;  Haudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  528;  Aubrv  et  Rau,  5'  édit.,  i.  2,  p.  517 
et  518,  §  215. 
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29.  La  prescription  par  le  laps  de  trois  ans  du 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
relativement  au.K  meubles,  peut  être  interrompue, 
soit  par  une  demande  en  justice,  soit  par  toute  autre 
mesure  conservatoire  régulièrement  prise  en  vue  de 
se  préserver  de  la  déchéance.  — Cass.,  30  mars  18117 
[S.  98.  \.  181,  P.  98.  1.  181] 

30.  L'interruption  résulte  notamment  d'une  con- 
vention intervenue  entre  le  légataire  universel  et 
le  légataire  ijurticulier,  à  la  suite  d'une  opposition 
signifiée  par  ce  dernier  entre  les  mains  du  notaire 
liquidateur  et  de  l'exécuteur  testamentaire  pour 
empêcher  l'appréhension  par  le  légataire  universel 
•des  valeurs  héréditaires  et  leur  confusion  avec  son 
patrimoine,  convention  par  laquelle  il  est  décidé 
que  les  valeurs  successorales  seront  versées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  retenues  par 
l'exécuteur  testamentaire,  et  ce  par  mesure  conser- 
vatoire prise  dans  l'intérêt  exclusit:  du  légataire  par- 
ticulier. —  Même  arrêt. 

31.  Une  telle  convention  produit  légalement  et 
réalise  pratiquement  par  son  exécution  la  séparation 
des  patrimoines.  — Toulouse,  21  mars  1895  et  Trib. 
Toulouse,  24  juin  1893,  sous  Cass.,  30  mars  1897, 
précité. 

32.  La  reconnaissance  peut  aussi  être  tacite  ;  il 
appartient  alors  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si 
«lie  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 
—  Cass..  21  mai  1883  [S.  84.  1.  422,  P.  84.  1.  1048, 
D.  P.  84.  1.  163]  ;  28  janv.  1885  [S.  86.  1.  215,  P. 
86.  1.  519,  D.  p.  85.  i.  358]  ;  10  avr.  1889  [S.  90. 
1.  214,  P.  90.  1.  517,  D.  p.  89.  1.  400]  ;  3  juin 
1893  [S.  93.  1.  311,  P.  93.  1.  311]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  530. 

33.  La  reconnaissance  interruptive  de  la  pres- 
cription peut  d'ailleurs  résulter  de  tous  faits  ou  ac- 
tes impliquant  l'aveu  de  l'existence  du  droit  sujet  à 
prescription.  —  Cass.,  28  janv.   1885,  précité. 

34.  ...  Ou  de  tout  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  acquis  ou  en  voie  d'acquisition.  —  Cass.,  10 
avr.  1889,  précité. 

35.  Ainsi,  les  juges  peuvent  considérer  comme 
iine  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription, 
à  raison  de  leur  continuité  et  de  leur  importance, 
les  soins  et  secours  donnés  par  un  patron  à  un  tiers 
victime  d'un  accident,  occasionné  par  l'imprudence 
de  l'un  de  ses  ouvriers,  dont  il  est  civilement  res- 
jionsable;  l'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet 
égai'd  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  — Cass.,  3  juin  1893,  précité. 

36.  Une  servitude  de  passage  ne  peut  être  décla- 
rée éteinte  par  la  prescription  ou  le  non-usage, lors- 
que, des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que,  deux  ans 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  et  aliu 
de  ne  pas  la  laisser  s'accomplir,  les  lieux  ont  été 
disposés,  par  les  deux  j.arties,  de  manière  à  assurer 
l'exercice  de  la  servitude,  dans  les  conditions  pré- 
vues en  l'acte  constitutif,  lequel  n'avait  pas  été 
exécuté  jusqu'alors.  —  Cass.,  28  janv.  1885,  précité. 

37.  La  demande  formée  par  le  débiteur  d'une 
•créance  hypothécaire,  à  tin  de  restriction  de  l'hy- 
pothèque, constitue  au  profit  du  créancier  une  re- 
connaissance de  la  dette,  qui  interrompt  la  pres- 
cription. —  Bourges,  28  juin  1843  [S.  44.  2.  1,  P. 
chr.,  D.  p.  44.  4.  129,  D.  Rép.,  v"=  Pi-escript.  civ.,  n. 
598] 

38.  L'héritier  qui  assigne  les  légataires,  pour 
paraître  ;\  l'inventaire  et  former  demande  de  leurs 
droits,  fait  un  acte  de  reconnaissance  qui  interrompt 


la  prescription  à  leur  éaard.  —  Grenoble,  14  juin 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cH..  n.  612] 

39.  Celui  qui,  appelé  en  conciliation  sur  la  de- 
mande qu'on  entend  former  contre  lui  en  paie- 
ment d'une  dette,  sans  répondre  catégoriquement 
à  l'interpellation,  oppose  une  compensation  subor- 
donnée à  un  règlement  de  compte,  reconnaît  par 
cela  même  sa  dette,  et  interrompt  la  prescription. 
—  Rennes,  4  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.]  — V.  supi-à, 
art.    1290,  n.  20. 

40.  Jugé  encore,  d'une  manière  plus  générale, 
que  la  demande  en  compensation  formée  au  imreau 
de  paix  par  le  défendeur  en  conciliation  interrompt 
le  cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  30  frim.  au 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  262,  D.  Rép.,  V  cU.,-a. 
539]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  595;  note  sous  Cass., 
30  frim.  an  XI  [S.  chr.] 

41.  Mais  la  compensation  partielle  de  la  dette 
opérée  ipsto  jure  n'interrompt  pas  la  prescription 
pour  l'autre  partie,  quand  elle  n'a  été  suivie,  dans 
le  délai  requis  pour  prescrire,  d'aucun  acte  de  règle- 
ment ni  d'aucune  notification  d'imputation.  —  Va- 
zeille,  t.  1,  n.  224  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
530. 

42.  La  déclaration  faite  par  un  client,  qu'il  a 
payé  plusieurs  acomptes  sur  les  pièces  à  lui  remises 
par  l'otficier  ministériel,  son  mandataire,  et  qu'il  en- 
tend terminer  tout  compte  à  cet  égard,  établit  en 
faveur  de  l'officier  ministériel  une  reconnaissance 
qui  interrompt  la  prescription  invoquée  contre  lui 
sur  l'action  en  paiement  de  ses  avances  et  honorai- 
res. —  Amiens,  11  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
27.  2.  27]  —  Sk,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

43.  La  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  quinquen- 
nale de  l'art.  2277,  Infrà.  —  Rouen,  11  août  1890 
[S.  91.  2.  50,  P.  91.  i.  32.5,  D.  p.  91.  5.  407] 

44.  Bien  plus^  le  paiement  des  intérêts  fait  au 
créancier  par  le  débiteur  lui-même  on  par  son  man- 
dataire, interrompt  même  la  prescription  de  l'action 
en  paiement  du  principal.  —  Cass.,  15  juill.  1875 
[S.  77.  1.  351,  P.  77.  904,  D.  p.  77.  1.3'23]  —  Be- 
sancon, 11  janv.  1883,  sous  Cass.,  19  mai  1884  [S. 
85.  1.  113,'P.  85.  1.  252,  D.  p.  83.  2.  211]  -  Sic., 
Vazeille,  t.  1,  n.  214;  Troplong,  t.  2,  n.  618;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  460:  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  578;  Touiller,  t.  10,  n.  307;  Du- 
ranton,  t.  21,  u.  269. 

45.  Spécialement,  la  reconnaissance  de  la  dette 
des  intérêts,  faite  par  le  débiteur  de  billets  k  ordre, 
dans  des  lettres  missives  adressées  au  créancier, 
peut  être  considérée  coraïue  ayant  interrompu  la 
prescription  de  cinq  ans,  même  en  ce  qui  concerne 
le  capital.  —  Cass.,  12  mars  1883  [S.  84.  1.  382, 
P.  84.  1.  965,  D.  p.  34.  1.  111] 

46.  Il  existe  d'autres  hypothèses  dans  lesquelles 
les  juges  du  fond  se  sont  refusés  à  voir  des  faits 
interrnptifs  de  prescription.  —  Ainsi,  les  juges  du 
fond  ont  pu  déclarer  éteinte,  par  le  non-usage,  une 
ser\-itude  de  fouille  et  d'aqueduc,  alors  même  qu'ils 
ont  constaté  que  le  vendeur  du  fonds  servant  avait 
donné  connaissance  à  l'acipiéreur  de  ce  fonds  du 
droit  de  fouille  appartenant  à  un  tiers,  s'ils  ont 
ajouté  que  cette  stipulation  de  l'acte  de  vente  avait 
eu  pour  seul  but  d'exonérer  le  vendeur  de  la  ga- 
rantie, au  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant se  serait  décidé  à  user  de  son  droit,  '|ui,  à  ce 
moment,  existait  encore,  mais  que,  dans  l'intention 
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manifeste  «les  parties,  la  clauxe  doiil  n'aiiif  ne  cini- 
teiinit  pas  une  re<'>)nn«in8aiic«'  luriililiaiit  la  Hitiiatioii 
acquise.  —  0«»s.,  10  avr.  18«S  [S.  90.  1.  2U,  P. 
ÎM).  1.  517,  P.  !■.  «t.  1.401] 

47.  I.a  prescription  de  raction  eu  siipp^ment  ilc 
li'gilime  n'a  pa.s  vit-  intorninipin'  pur  K'  paii'iiient 
fait  an  lépitimain'  des  int.'r>>ts  (ou  d'une  («ousion 
en  tenant  livu)  de  la  légitime  A  lui  attriliuée  par  le 
testament  du  [htc.  —  Cass.,  12  mai  1H34  [S.  ;14.  1. 
8:«,  V.  .hr.,  D.  V.  M.  1.  :lf>7] 

46.  n  a  Hi  docidf  i^ae,  le  tiers  détenteur  ijui 
notifie  son  contrat  aux  cp-anciors  inscrits  ne  rciioupe 
IBIS  par  cela  seul  (i  leur  npjKiser  la  prescription  de 
dix  ou  vin-rt  ans  qui  a  coninienc^  A  rouiir  contre 
leur  droit  liy|)i)tlii'caire  A  ]>.irtir  de  la  tmuscription 
de  son  cnntrat  :  jmr  cette  noiitication,  il  n«  contracte 
point  une  obligation  ))ersoiinelle  vis-à-vis  des  cn>an- 
iersi  hypotliécaires,  ayant  pour  effet  de  ppirof^er  A 

l'Mie  ans  la  durée  de  la  prescription.  —  Hourges, 
3  fovr.  184:5  [S.  44.  2.  .%,  P.  4.5.  1.  164,  P.  i-.  43. 
2.  185,  D.  lUp..  v»  PrirH.  ,1  hifp..  n.  2.i2a-l°]  — 
Douai,  17  nov.  18C3  [S.  64.  2.  25,%  H.  64.  118.S]  — 
Sir.  luiranton,  t.  20,  n.  321.  —  Omlrà,  P.  Pont, 
n<i,x,lh.,  t.  2,  n.  124Î».— V.  K„,wà,  art.  2180,  n.  81 
■  t  s. 

49.  Le  fait  par  un  débi-rentier,  qui  di'Iogue  le 
lix  de  vente  d'un  de  ses  immeubles  aux  créanciers 

inscrits,  de  notifier  son  contrai  au  crédi-ientier,  en 
«a  ipialité  de  créancier  inscrit,  ne  constitue  pas  une 
reconnais9s>nce  de  la  rente  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  Nîmes,  8  avr.  1876  [S.  77.  2.  213,  P. 
77.  86S] 

50.  ■lugf'  encore  que  In  déclaration  faite  par  voi-  . 
turier  A  l'expéditeur,  que  la  marcliaudise  n'est  pas 
perdue,  mais  qu'elle  a  été  livri'e  au  destinataire  et 
qu'il  peut  en  justifier,  ne  saurait  être   <!Oiisidén^e 

nime  nne  reconnaissance  interruptive  de  la  pves- 

ri]ition  de  six  mois  édictée  jnir  l'art.  lo8,  C.conim., 

en  cas  de  perte  on  d'avarie.  —  Cass.,  12  nuv.  1876 

(;8.  79.  I.  349,  P.  79.  885]  —  V.  P.audry-Lacan- 

tmerie  et  Tissier,  n.  530,  p.  307,  note  3. 

51.  La  prescription  des  annuités  promises  A 
l'Etat  par  une  ville,  comme  subvention  à  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  n'est  pas  inter- 
rompue par  une  délibération  du  conseil  municipal, 
qui,  bien  loin  de  reconnaître  la  dette  de  la  ville,  a 
i\  nié  nu  contraire  formellement  l'existence  de  toute 

■  ligation  A  la  charge  de  celle-ci. — Tons.  d'Et.,  26 
jrtuv.  1894  [S.  96.  3.  2,  P.  96.  3.  2,  D.  v.  95.  5.  5i;4] 

52.  La  règle  de  l'art.  2248,  d'après  laquelle  la 
preecrijition  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
que  fait  le  débiteur  du  droit  de  celui  contre  lequel 
il  prescrivait,  est  générale,  et  s'applique  aussi  bien 
nix  obligations  civiles  dérivant  d'un  délit  r|u'à  cèl- 
es qui   naissent  des  contrats  ou  quasi-contrats.  — 

Cass.,  3  juin  1893  [S.  93.  1.  311,  P.  9.S.  1.  311,  D. 
p.  94.  1.  17]  —  Colmar,  2o  févr.  1867  [S.  67.  2. 
3.54,  P.  67.  1243]  —  Nancv,  23  janv.  1875  [S. 
77.  2.  133,  P.  77.  585]  —  Besançon,  1.')  juin  1881 
[S.  82.  2.  173,  P.  82.  1.  303,  U.  r.  82.  2.  71]  — 
Bo;;rges,  27  juill.  1885  [S.  sous  Cass.,  4  aofit  1><86, 
87.  1.  169,  P.  souB  Cass..  4  aofit  18H6,  87.  1.  393, 
D.  p.  88.  2.  411]  —  Sir,  Baudrv-Lacaiitinerie  et 
Tissier,  n.  531,  647.  —  \'.  cep.  Villey,  Rrr.  c.rit., 
1875,  p.  86;  l'Ianiol,  note  sous  Cass.,  .1  juin  1893 
[D.  p.  94.  1.  17]  —  Chausse,  note  sous  Cass.,  3 
jiin  1893  [/'(/m/./r.,  95.  1.  1]— V.  C.  inutr.  crim. 
HtinoU,  art.  637  et  s. 

53.  Il  est  aussi  applicable  en  matière  d'extinc- 


tion des  servitudes  par  lo  non-usage.  —  Cass.,  10 
ttvr.  1889,  précit*.  —  Sir,  Déniante,  t.  8,  n.  5ti2 
UU-w  ;  Demolombo,  t.  12,  n.  979  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  103,  §  2.".5;  Laurent,  t.  8,  n.  .•U2:  Baudry- 
Lacantinenc  et  Tissier.  n.  .531. 

54.  Dans  ce  cas.  l'aoïe  récognitif  produit  les 
mêmes  effets  que  ►i  la  prefcriplion  libératoire  avait 
été  interrompue...  soii  |>iiir  l'usage  ipie  le  maître  du 
fonds  dominant  aurait  fait  de  la  servitude...  soit 
par  riiitcrpellation  ipril  aurait  adrcRKcc  au  maître 
du  fonds  servant,  suivant  les  formes  prévues  par  la 
loi,  dans  le  but  de  manifester  sa  volonté  d'user  de 
ladite  servitude.  —  .Mênicarrèl. 

55.  La  disposition  île  l'art.  04,  C.  comm.,  d'après 
laquelle  toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs sont  prescrites  après  cinq  ans  écoulés  de- 
puis la  dissolution  de  la  société,  si  la  [irescription 
n'a  été  interrompue  )iar  aucune  poursuite  judiciaire, 
n'est  pas  limilative;  la  jirescription  est  valablement 
interrompue  par  les  nm  les  de  droit  commun,  et  no- 
tamment |iar  la  reconnaissance  de  dette.  —  Bor- 
deaux, 1"  mars  1889  j;s.  92.  2.  76,  V.  92.  2.  76, 
P.  p.  90.  2.  89]  —  Sic,  Baudry-Lacaiitinerie  et 
Tissier,  tnc.   rit. 

56.  Bien  que  l'art.  64,  C.  comm.,  n'indique  comme 
moyen  d'interrompre  la  prescription  de  cinq  ans 
qu'il  établit  en  faveur  des  associ'S  non  liquida- 
teurs, que  les  poursuites  judiciaii-cs  inteiilécs  con- 
tre eux  postérienrenicii!  A  la  publication  de  la  dis- 
solution de  la  société,  le  même  ell'el  interruptif  doit 
être  attribué  A  la  reconnaissance  de  la  dette  de  la 
(lart  du  débiteur,  par  combinaison  de  cet  article 
avec  la  dis|iosition  générale  de  l'art.  2248,  qui  régit 
toutes  les  matières.  —  Cass.,  19  janv.  1859  [.S.  60. 
1.  566,  P.  59.  351] 

57.  Le  cours  de  la  prescription  de  cinq  ans  est 
donc  interrompu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
notamment  par  la  reconnaissance  de  la  dette,  en  ce 
qui  touche  du  moins  les  arri'rages  nu  intérêts  échus 
depuis  moins  de  cinq  ans  ;  ces  arrérages  ou  intérêts 
ne  peuvent  plus  être  prescrits  (|u'aprés  une  nouvelle 
période  quinquennale.  — Cass.,  4  mars  1878  [S. 78. 
1.  469,  P.  78.  1216,  D.  p.  78.  1.  168] 

58.  On  a  vu  précédemment  (V.  mijirà,  art.  2220, 
n.  18  et  s.)  que  la  jurisprudence  admet  tait,  notamment 
en  matière  d'assurances,  la  possibilité  de  la  substitu- 
tion, à  une  prescription  de  droit  commun,  d'une  dé- 
chéance conventionnelle  de  moindre  durée  que  la 
prescription  elle-même;  si  favorable  toutefois  que  se 
soit  montrée  la  jurisprudence,  elle  n'est  pas  allée  jus- 
qu'A  admettre  la  validité  de  la  clause  qui  considère 
comme  n'interrompant  ]ioint  la  )ire8cription,la  recon- 
naissance faite  par  l'assureur  des  droits  de  l'assuré. 
—  Aussi  a  t-il  été  décidé  que  la  déchéance  du  droit 
à  l'indemnité,  stijiulée  par  une  clause  <lu  cnntrat 
d'assurance,  faute  par  ra.^suré  d'avoir  formé  son 
action  dans  les  six  mois  du  sinistre,  ne  peut  plus 
être  opposée  par  la  Comiiagnie,  lorsqu'elle  a  reconnu 
le  princi])e  de  la  dette,  e(  empêché  ainsi  ou  retardé 
les  poursuites  qui  devaient  êtie  exercées  par  l'as- 
suré. —  Paris,  28  nov.  1889  [S.  91.  2.  77,  P.  91. 
1.  452,  D.  p.  90.  2.  191]  —  Aix,  20  janv.  1890  [S. 
91.  2.  78,  P.  91.  1.  454,  D.  r.  90.  2.  169]  —  .Sic, 
De  Lalande  et  Couturier,  At'ur.  contre  l'inrpiidie, 
n.  928;  Tarbonriech,  Ai'ur.  contre  les  iircidr»!*,  n. 
98  ;  Labbé,  note  sons  Paris,  30  oct.  1885  [S.  86.  2. 
49,  P.  86.  1.  306]  ;  X.  note  sous  Nancy,  30  mai 
1885  [S.  86.  2.  125,  P.  86.  1.  696];  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  48.0,  532. 
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5;t.  La  prescription  de  si.f  mois  est  donc  inter- 
rompue par  la  reconnaissance  faite  par  l'assureur  du 
droit  de  l'assuré  à  l'indemnité.  —  Paris,  21  déc. 
1889  [S.  91.  2.  79,  P.  91.  1.  456,  D.  p.  90.  2. 
192] 

60.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  avant 
l'e.Npiration  du  délai  de  six  mois,  la  Compagnie  a 
formellement  reconnu,  dans  sa  correspondance 
avec  ses  agents,  correspondance  portée  à  la  con- 
naissance de  l'assuré,  qu'elle  devait  à  celui-ci  une 
indemnité.  —  Paris,  28  nov.  1889,  précité. 

§  2.  Effets  résultant  de  l'interruption  de  la 
prescription. 

61.  L'interruption  de  prescription  diffère  dans  ses 
effets  de  la  suspension  de  prescription,  V.  infrà,  art. 
2251,  n.  1  ;  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  général, 
c'est  que  l'interruption  agit  sur  le  passé,  mais  qu'im- 
médiatement après  que  s'est  produit  le  fait  généra- 
teur de  l'interruption,  la  prescription  commence  en 
général  à  courir  de  nouveau,  à  moins  que  l'interrup- 
tion n'ait  eu  pour  résultat  d'enlever  à  la  prescrip- 
tion l'un  de  ses  caractères  essentiels,  comme  par 
exemple,  au  cas  d'interruption  naturelle,  la  déten- 
tion même  de  la  chose,  ou,  au  cas  d'interruption  ci- 
vile, le  caractère  non  précaire  de  la  possession. ^V. 
Anbn-  et  Rau,  5*^  édit.,  t.  2,  p.  502,  §  214;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  540  et  s.,  550  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2248,  n.  2  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n. 
167.  —  V.  suprà,  art.  2220,  n.  1.  —  Sur  les  person- 
nes auxquelles  s'étend  l'eff'et  d'une  interruption  de 
prescription,  V.  infrd,  art.  2249  et  2250. 

62.  Certaines  causes  d'interruption,  comme  celle 
résultant  d'une  demande  en  justice  ou  d'une  saisie, 
continuent  d'ailleurs  de  produire  effet  pendant  un 
certain  temps  après  le  moment  où  elles  ont  pris 
naissance.  Cet  effet  ainsi  prolongé  de  l'interruption 
est  parfois  considéré  comme  une  suspension  de  la 
prescription,  mais  cette  analyse  est  rejetée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs.  —  V.  Mourlou,  Rer.  crit.,  t.  6, 
p.  252  et  8.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  543. 
—  V.  suprà,  art.  2244,  n.  68;  art.  2246,  n.  10  et  11. 

63.  La  nouvelle  prescription  qui  commence  ;i 
courir  à  la  suite  d'une  interruption  est,  en  principe,  de 
la  même  durée  que  l'ancienne.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  si  la  production  d'un  créancier  dans  un  ordre 
ouvert,  bien  que  portée  sur  l'état  provisoire,  n'a  été 
suivie  ni  de  contredit  ni  de  collocation  définitive  et 
n'a  donné  lieu  à  aucune  décision  judiciaire,  la  pres- 
cription qui  recommence  à  courir  ott're  le  même 
caractère  que  l'ancienne  ;  si  celle-ci  était  une  pres- 
cription de  cinq  ans,  il  en  est  de  même  de  la  nou- 
velle. —  Toulouse,  18  déc.  1874  [S.  75.  2.  109,  P. 
75.  466]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  553,  679,  687,  695 
et  698  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  519;  Boileux, 
t.  7,  sur  l'art.  2244  ;  Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  2,  p. 
527,  §  215,  4''  édit.,  t.  6,  |i.  531,  §  774,  texte  et  note 
58  ;  Laurent,  t.  32,  n.  168;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  551.  —  Contra,  Duranton,  t.  21,  n.  267; 
Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  105,  dial.  103  ;  Buur- 
jon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  568  ;  Dunod, 
part.  2,  chap.  7,  p.  171.  —  V.  suprà,  art.  1206,  n. 
18  et  s.,  infrà.  art.  2274. 

64.  Décidé,  de  même,  que  le  commandement  fait 
au  débiteur  de  payer  les  intérêts  échus  n'a  pas  pour 
effet  de  convertir  en  prescription  trentenaire  la  pre- 
scription quinquennale  établie  par  l'art.  2277,  ir- 
frà  :  il  interrompt  seulement  cette  dernière  pres- 


criiition  pendant  cinq  autres  années.  —  Xancv,  18 
déc.  1837  [S.  38.  2.  222,  P.  .38.  1.  310,  D.  p.  38.  2. 
21,  D.  Rép..  v°  Prescript.  cir.,  n.  677]  —  Riom, 
18  juin  1852  [S.  52.  2.  528,  P.  54.  2.  129,  D.  p.  52. 
2.  285,  D.  Bép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
687. 

65.  De  même,  la  leconnaissance  de  la  dette  d'in- 
térêts ne  substitue  pas,  pour  l'avenir,  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescription  quinquennale  ;  la 
prescription  de  cinq  ans  recommence  à  courir  à 
compter  de  l'acte  interruptif.  —  Rouen,  11  août 
1890  [S.  91.  2.  50,  P.  91.  1.  325,  D.  p.  91.  5. 
407]  —  V.  infrà,  n.  72. 

66.  Et,  si  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées 
depuis  l'acte  interruptif,  le  créancier,  qui  a  assigné 
son  débiteur  en  paiement  des  intérêts,  ne  peut  ré- 
clamer que  cinq  années  d'intérêts,  en  remontant  du 
jour  de  l'assignation  par  laquelle  il  a,  à  nouveau, 
interrompu  la  prescription.  —  Même  arrêt. 

67.  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  dix  ans,  qui 
courait  au  pnilit  d'un  acquéreur  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  bien  qu'elle  soit  interrompue  piar  un 
commandement  ou  une  sommation  qui  fait  ce.sser 
la  bonne  foi  du  détenteur,  court  de  nouveau  après 
ce  commandement,  et  s'accomplit  au  profit  du  dé- 
tenteur, si  sa  possession  se  prolonge  encore  pendant 
dix  ans  à  partir  de  l'acte  interruptif.  Un  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  prescription,  qui  re- 
commence après  qu'il  a  cessé  d'être  de  bonne  foi, 
ne  peut  être  qu'une  prescription  trentenaire.  — •  Cass. , 
2  avr.  1845  [S.  45.  1.  241  et  la  note  de  Devil- 
leneuve,  P.  45.  1.  425,  D.  p.  45.  1.  131,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  928]  —  Sic,  Devilleneuve,  note  précitée  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  169  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  551,  687;  Aubrv  et  ïiau,  5*  édit.,  t.  2,  p. 
528.  §  215.  —  Contra,  troplong,  t.  2,  n.  553,  688. 

68.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  domaine  en- 
gagé, qui  ignorait  l'origine  domaniale  de  l'immeu- 
ble, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  de  posses- 
sion, à  partir  du  commandement  qui  lui  a  été  fait, 
au  nom  de  l'Etat,  de  se  conformer  aux  dispo-sitions 
des  lois  qui  régissent  les  domaines  engagés.  — 
Même  arrêt. 

69.  Il  a  cependant  été  décidé  que  les  actes  inter- 
rujitifs  de  la  prescription  (tels  qu'une  saisie)  ont 
pour  effet  de  convertir  en  prescription  trentenaire 
les  prescriptions  de  moindre  durée,  et  notamment 
la  prescription  quinquennale.  —  Toulouse,  20  mars 
1835  [S.  35.  2.  41S,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  127,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  679]  —  Sic,  Bourjon,  t.  2,  p.  571  ; 
Dunod,  loc.  cit.;  Pothier,  des  Oblig.,  n.  662  ;  Des- 
peisses,  t.  1,  part.  4,  tit.  4,  n.  15  ;  Duranton,  t.  21, 
n.  267;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  105,  dial. 
403. 

70.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  on  peut  po- 
ser en  principe  qu'une  cause  d'interruption  est  impuis- 
sante pour  substituer  la  prescrljition  plus  longue,  du 
droit  commun  à  la  prescription  moins  longue  établie 
pour  la  nature  particulière  du  droit  en  litige.  .Mais  il  en 
est  dift'éremment,  au  contraire,  si  la  cause  primi- 
tive d'interruption  a  été  suivie  d'un  jugement  de 
condamnation  ;  ce  jugement  forme  alors  un  titre 
nouveau  qui  ne  laisse  plus  de  place  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  683; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  507  ;  Aubry  et  Rau, 
5-  édit.,  t.  2,  p.  o2«  et  529,  §  215;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  552.  —  V.  infrà,  art.  22(52. 

71.  La  reconnaissance  du  droit  du  créancier  par 
le  débiteur  peut  amener  la  transformation  dans  la 
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nature  de  la  prescriptiuii,  lorsque  cette  reconnais- 

-  iiice,  produisant  les  effets  d'une  nuvation,  n'a  pas 
.•ur  ell'ei  de  rendre  lii   prescription  impossil.le.  — 

—  V.  Troploni;,  t.  1,  n.  lis',  it'.io  ;  Leroux  de  Hre- 
tajine,  t.  1,  n.  4t')i>;  .Marcado,  sur  l'art.  2278,  u.  4, 
et  Rec.  crit.,  1S53,  t.  3.  p.  5;')4  ;  Ziiclmri»",  .Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  :!il4,  S  f<47,  noie  23,  et  p.  337, 
8  859;  Auliry  et  Kau,  ;'»  '  cdit.,  I.  2,  p.  .V'S,  §  2lô; 
liaudry-l^i'antinerie  et  Tissier,  n.  .^52;  Laurent, 
t.  32,  n.  171  et  172.  —  V.  suprà,  art.  1271,  n. 
4(!  et  iii/rà,  art.  2274,  C  cmniiifivf  nniiolé,  art. 
434. 

72.  .lugé  i|uc  la  reeun naissance  d'une  dette  pres- 
criptilile  par  cinq  ans,  telle  qu'une  dette  de  ferma 
ges,  a  pour  effet  de  rendre  prescriptililes  par  trente 
ans  les  ferniaçes  échus  avant  la  reconnaissance  et 
qui  s'y  trouvent  comjiris  ;  quant  aux  t'crmai^es  éclius 
postérieurement,  ils  restent  soiunis  A  la  prescription 
quinquennale.  —  l'aris,  1(<  juill.  1852  [S.  52.  2.  528, 
1'.  .")3.  1.  223,  l).  p.  52.  2.  286,  D.  Rép..  V  cit.,  n. 
l'.st]  —  V.  sii/irà,  n.  65. 

73.  .Mais,  le  fait  que  le  débiteur  des  intérêts  n'a 
,  as  contesté  la  coUocalion  du  créancier  dans  l'ordre 
provisoire,  ne  saurait  équivaloir,  de  l;i  part  du  débi- 
teur, il  une  reconnaissance  interruptive  ayant  pour 


effet  de  transformer  la  proscription  quinquennale 
en  prescription  trentenaire.  — Toulouse,  Irtdéc.  1874 
[S.  75.  2.  109,  P.  75.  466]  —  V.  Uoileux,  t.  7,  sur 
l'art.  2244,  n.  803;  llaudry-Lai^aiitinerie  et  Tissier, 

ffiC.  cil. 

74.  Il  a  été  décidé  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
sunince,  portant  que  toute  action  en  indemnité  tt 
raison  d'un  sinistre  se  prescrit  par  six  mois  h  partir 
de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites,  peut  être 
interprétée  en  ce  sons  que  l'action  en  réparation 
du  sinistre,  une  fois  intentée,  n'est  pas  éteinte  par 
une  interruption  de  si.\  mois  dans  la  procédure; 
une  pareille  interprétation  ne  déinUure  pas  la  police. 
—  C;as8.,26avr.  18'."2  [S.  92.  1.  304,  P.  92.  1.  304, 
D.  I".  92.  1.  548]  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  232  et 
233. 

75.  ...  Qu'après  uu  acte  intcrruptif,  l'action  n'est 
prescrite  que  par  l'expiration  du  ilélui  do  droit  com- 
mun, et  non  par  l'expiration  d'un  délai  de  six 
mois.  —  Paris,  21  déc.  1889  [S.  91.  2.  79,  I'.  91. 
1.  4.56,  D.  r.  90.  2.  192] 

76.  ...  Alors  du  moins  que  la  pidice  ne  stipule 
pas  que  la  prescription  de  si.x  mois  recommencera 
A  courir  à  compter  du  dernier  acte  de  poursuite.  — 
Même  arrêt. 


Art.  2249.  I/iiitorpellutioa  faite,  conforiuémont  aux  artic'le.s  ci-de.s.sus.  à  rmi  «les 
I  débiteurs  solidaires,  on  sa  rcconiiaissaiiee,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres, 
iiicme  contre  leurs  héritiers. 

L'intiM-peliation  faite  à  Itm  «les  lirritiers'  (l"iiii  iléhitcur  sulidaire,  ou  la  ircoiiniiissaiice 
lit'  «l't  lii'-ritior.  ii'ititerrotiipt  pas  la  prescription  à  l'éi^ard  dos  autres  cohéritiers,  <|ii:iii(l 
même  la  cré;iiic<'  serait  hypotlu'caire,  si  rol)li>;atioii  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  roiomiaissance  irinterrompt  la  prescription,  à  Té^'ard  des 
autres  codébiteurs,  i[iu;  pour  la  part   dont  eet  liiTitier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
rinterpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiers.  —  C.  civ.,  TOSt,  1199,  120t),  1213.  1217  et  suiv.,  1222  et  .suiv. 


IXIIEX    ALPHABènvCR 


.\lx>rilage,  Is. 

Aaniùnnir,  3.  6. 

AUC'iiatioii  purlli'lli,  6. 

Arni.iteur.  18. 

Baillinr,  14. 

Barnure,  20. 

Con.!!  <le  ilértvatlim,  20. 

Capitaine  ilc  navire,  18. 

Cohi-rltler,  4.  7  et  s. 

ComiuaDdemciit,  3. 

CommuDe,  5. 

Créancier,  4. 

Créancier  »ill<lairr,  15. 

Débiteur,  t. 

Débiteur  aulldalre,  16  et  ». 

Entretien  dea  enfants,  17. 

Epou.x,  17. 

Kerniler,  14. 

Foréi,  6. 

Gérant  d'allalres,  13. 

Héritier  apparent,  36. 

Héritier  iléteiitcur,  s  et  «. 

Héritier  vcrllablc,  SC. 

Honoraires,  22  et  *. 


3, 


22 


Indivisibilité,  19. 
Intérêt!.,  16. 
Marronage.  21. 
Non-nsape,  6. 
N'oUlri-,  22  et  8. 
Nu  iiroprlétaire,  25. 
Partage,  s  et  B. 
Ke<_'onnalssance  île  dette, 

16. 
Késidiulou  de  vente,  3. 
Kealltullon    (action    en), 

et  s. 
Servitude.  M 
.Suspeniilon.  lie  la  pre«;ri|illon, 

15  Cl  16. 
Taxe,  22  cl  ». 
Tiers,  2,  25. 
TIer»  déteutiUr,  3. 
l'sage  (droit  iV),  C. 
UKigers,  21. 
l'sine,  20. 
t'sufnilt,  25, 
l'sutruliler,  25. 
Vaine  i«Hture,  5, 


1.  A  la  différence  de  l'interiuptinn  naturelle  qui 
agit  /;(  rem,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  telles 
que  tous  les  intéressés  peuvent  s'en  prévaloir,  l'inter- 
ruption civile  ne  profite  en  principe  qu'à  celui  de 
qui  elle  émane  et  ne  nuit  qu'à  celui  contre  lequel 
elle  aétéexercée.  —  Duiioil,  p.61  et  62  :  Vazeille,  t. 
1,  n.  232;  Troplong,  t.  2,  n.  627  ;  Aubry  et  Kau, 
5-  édit.,  t.  2,  p.  5-20,  §  215  ;  Laurent,  t.  32,  p.  144 
et  s.:  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  p.  431,  u.  540  et  s., 
n.  552  et  s.;  Baudrv- Laçant  inerie  et  Tissier,  n.  555 
et  556;  Duraiiton,'t.  21,  n.  278  et  279. 

2.  En  général,  celui  qui  n'a  pas  interrompu  la 
prescription  par  son  propre  fait  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'interruption  qui  a  été  le  fait  d'un  tiers.  — 
Cass.,  5  janv.  1814  [S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  U.  267,  D. 
Rép.,  V  Prescrij)t.  civ.,  n.  618]  —  V.  suprà,  art. 
1166,  n.  127  et  s. 

3.  La  |)rescription  de  l'action  en  résolution  d'une 
vente  n'est  pas  interrompue,  vis-à-vis  des  tiers  dé- 
tenteurs, par  des  commandements  faits  au  nom  du 
vendeur  originaire  à  l'acquéreur  primitif.  —  Cass., 
28  nov.  1831  [S.  31.  1.  429,  P.  clir.,  D.  p.  32.  1.  .^8. 
D.  Rép.,  e'  cit.,  n.  656] 
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4.  Des  actes  faits  par  le  créancier  contre  le  co- 
héritier de  son  débiteur,  en  cette  qualité,  ne  sont 
pas  interruptifs  de  la  prescription  à  l'égard  du  dé- 
biteur. —  Cass.,  15  avr.  1828  [S.  et  V^.  vXn.,  D.  r. 
28.  1.211] 

5.  L'action  intentée  contre  une  commune  en  réin- 
tégration d'un  droit  prétendu  sur  les  prairies  de 
son  territoire  (par  exemple,  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture) n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  du 
proi'riétaire  de  ces  prairies.  —  Cass.,  19  nov.  1838 
[S.  38.  1.  1001] 

6 .  Lorsqu'une  forêt  soumise  à  des  droits  d'usage 
a  été  l'objet  d'aliénations  partielles,  la  reconnais- 
sance de  ces  droits  faite  seulement  par  quelques- 
uns  des  acquéreurs  n'est  opposable  qu'à  ces  acqué- 
reurs et  non  aux  autres,  et  ne  saurait  avoir  l'effet 
d'empêcher  ces  derniers  de  se  prévaloir  contre  les 
usagers  de  la  prescription  résultant  du  non-exercice 
des  droits  d'usage  pendant  trente  ans  sur  les  por- 
tions de  la  forêt  qui  leur  appartiennent.  —  Cass., 
11  mai  1870  [S.  71.  1.  19,  P.  71.  28,  D.  i'.  71.  1. 
62]  —  Sic,  Heaume,  Comment,  du  Code  forent.,  t. 
1,  n.  350  et  351;  Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d'u- 
sage, n.  75  et  s.;  Dupret,  Rev.  de  dr.  t'r.  e.t  itrang., 
t.  3,  p.  830  ;  Belime,  Dr.  de  possess.,  n.  173  ;  De- 
molomlie,  t.  12,  n.  907  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  106,  §  255. 

7.  Il  résulte  du  caractère  limitatif  de  l'interrup 
tion  civile,  que  l'interruption  de  prescription,  opérée 
par  l'un  des  cohéritiers  ne  profite  pas  aux  autres 
cohéritiers,  lorsque  les  droits  des  héritiers  sont  di- 
visibles. —  Paris,  8  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
25.  2.  232,  D.  Réfi.,  v"  Prescripl.  cir.,  u.  630]  — 
Aix,  3  déc.  1831  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2  92,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Pau,  U  mars  1861  [D.  p.  61.  2.  95]  - 
Sic,  Pothier,  Prescript.,  n.  55;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier.  n.  558  ;  Aubrv  et  Eau,  5'=  édit.,  t.  2, 
p.  521,  §  215;  Vazeille,  t.  1,  n.  248  et  249;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  649  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  553 
et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  147. 

8.  En  sens  inverse,  l'interruption  résultant  d'un 
acte  dirigé  contre  un  seul  cohéritier,  ne  produit  pas 
d'effet  à  l'encontre  des  autres  cohéritiers.  —  Ainsi, 
spécialement,  la  demande  en  partage  formée  par  un 
des  cohéritiers  contre  l'héritier  détenteur  des  biens 
de  la  succession  n'interrompt  pas  la  prescription 
entre  ce  dernier  et  les  autres  cohéritiers  défendeurs. 
—  Limoges,  8  janv.  1839  [S.  39.  2.  263,  P.  39.  1. 
556,  D.  p.  39.  2.  158,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Pothier,  Obl/i/at.,n.  697,  Prescrip>t.,n.  55;  Dunod, 
p.  59  ;  Troplong,  Inc.  cit.;  Vazeille,  t.  1,  n.  248  et249; 
Aubry  et  Rau,  5-  édit.,  t.  2,  p.  3G0  et  361,  §  201  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  147  et  148;  Marcadé,  Rer.  crit., 
t.  1,  p.  593;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  559; 
Duranton,  t.  21,  n.  275. 

9.  ...  Alors  même  que  ceux-ci  déclarent  adhérer  à 
la  demande  ;  surtout  si  l'héritier  détenteur  étant  dé- 
faillant, cette  adhésion  peut  n'avoir  pas  été  connue 
de  lui.  —  Cass.,  21  jnuv.  1834  [S.  34.  1.  112,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  85,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  632] 

10.  Il  a  cependant  été  jugé,  que  la  demande  en 
partage  formée  par  un  des  cohéritiers,  contre  l'hé- 
ritier détenteur  des  biens  de  la  succession,  inter- 
rompt la  prescription  même  en  faveur  des  autres  co- 
héritiers, s'ils  ont  été  appelés  eu  même  temps  dans 
l'instance.  —  Montpellier.  16  nov.  1842  [S.  43.  2. 
116,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  631-3'>] 

11. ...  Que  l'interpellation  faite  avant  partage,  à 
l'un  des  cohéritiers  (qui  détenait  l'entière  succes- 


.-ion)  personnellement  pour  sa  part  et  hy]iothécaire- 
ment  pour  le  tout,  interrom]jt  la  prescription  à.  l'é- 
gard des  autres  cohéritiers.  —  Kiom,  20  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  270,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
631-1°] 

12.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'interpellation  faite 
à  un  ou  plusieurs  héritiers,  copropriétaires  d'un  im- 
meuble indivis,  interrompt  la  prescription,  même  à 
l'égard  des  autres  héritiers...,  surtout  si  les  héritiers 
interpellés  étaient,  au  moment  de  la  demande,  en 
possession  de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Bourges, 
28  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  19,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  631-2°] 

13. ...  Que  l'art.  2249,  portantquela  reconnaissance 
de  dette  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers, est  inapplicable  au  cas  où  l'iiéritier  qui  a  re- 
connu la  dette  était  en  possession  de  la  totalité  de 
la  succession  du  consentement  de  ses  cohéritiers  : 
il  est  alors  présumé  avoir  agi  en  vertu  du  mandat 
tacite  et  comme  iiegotioruiu  gestor  de  ses  cohéritiers. 

—  Pau,  27  juin  18.53  [S.  53.  2.  640,  P.  54.  2.  472, 
D.  p.  54.  5.  579,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  632] 

14.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  des  espèces  qui  pré- 
cèdent un  arrêt  d'après  lequel  l'action  intentée  par 
le  fermier  ou  locataire  profite  au  propriétaire  comme 
interruptive  de  la  prescription,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  qui  touche  leur  intérêt  commun,  tel  que  la 
conservation  d'une  ser\-itude. —  En  conséquence,  si 
le  propriétaire  est  intervenu  dans  l'instance  enga- 
gée par  son  fermier  ou  locataire,  la  demande  origi- 
naire de  celui-ci  devient  propre  et  personnelle  au 
propriétaire,  en  ce  sens  qu'elle  conserve  à  son  égard 
son  efïet  interruptif  de  la  prescription  malgré  la 
renonciation  ou  transaction  du  fermier. — Cass.,  17 
mai  1841  [S.  41.  1.  594,  P.  41.  2.  206,  D.  r.  41.  1. 
247,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  637-3°]  —  Sic,  Vazeille,  t. 
1,  n.  237  ;  Troplong,  t.  2,  n.  637. 

15.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  atténuations  appor- 
tées à  la  règle  précédemment  posée,  il  reste  vrai 
de  dire  qu'en  principe  les  causes  d'interruption  ci- 
vile n'ont  que  des  effets  purement  individuels;  il 
existe  cependant  certaines  exceiitions,  c'est  ainsi 
que  tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  au  pro- 
fit de  l'un  des  créanciers  solidaires  l'interrompt  sans 
doute  au  profit  des  autres.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Preacript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2,  et  Quest.,  eod.  verb., 
§  14  ;  "Troplong,  t.  2,  n.  739  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  560  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
572  et  573;  Laurent,  t.  17,  n.  263,  304  et  s.,  t.  32, 
n.  149  ;  Aubry  et  Rau,  5"=  édit.,  t.  2,  p.  521,  §  215. 
V.  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  susjiensiun  de 
la  prescription,  si;/)rà,  art.  1199,  n.  2. 

16.  En  sens  inverse,  l'interpellation  faite  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  à  l'encontre  de  tous  les  autres 
débiteurs  solidaires  et  même  à  l'encontre  des  héri- 
tiers de  chacun  d'eux.  —  V.  suprà,  art.  1206,  n.  18 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  suspension  de 
la  prescription  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire  peut 
être  opposée  aux  autres  codébiteurs,  V.  suprà,  art. 
1206,  n.  25.  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si  la  recon- 
naissance de  la  dette  faite  sous  seing  privé  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires  doit  avoir  date  certaine  pour 
être  interruptive  vis-à-vis  des  autres  débiteurs  soli- 
daires, V.  suprà,  art.  1206,  n.  17;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  457  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  563;  Aubry  et  Eau,  5^  èdit.,  t.  2,  p.  524,  §  215. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  d'une 
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ilette  d'inlrrêfr,  faite  par  l'iiii  de»  d<'l>iteurB  solidai- 
res, a  p<iur  effi't  de  sulistituer  A  In  (irfsoriptidn  de 
ciii'i  ans  celle  du  droit  L-oiiiiniin,  inêiiie  A  l'épHfd  des 
autres  codéliiteurs  .sdidaires,  V.  ««/nvi,  arl.  l'itM".,  ii. 
IX;  Laurent, t.  17.  u.  3lty  :  AuImt  el  liau.t.  ;i,  |>.  3(1, 
§  298  et  8  ;  Baudry  l.acautinerie  et  Tissier,  n.  ïtCt'A. 

17.  I/e.\ee|iti(>ii  relative  aux  tlcblteurs  solidaires 
doit  ^trc  entendue  restrictivement.  —  .Aussi  a-t-il 
été  décide  i|ue,  ei  les  é|.o»x  contractent  ensemble, 
|)ar  le  fait  du  mariage,  TobliKation  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leur.-;  enfants,  il  suit  de  là  «[u'ils 
Ront  tenus  en  prinoi|>e  rliaenn  pour  le  tout,  mais 
non  •(u'ils  soient  tenus  solidairement.  Par  suite,  la 
rec'iun.iissance  faite  par  l'un  îles  é|)()u\  u'intcrrompt 
pas  la  prescription  ii  l'éfjard  de  l'autre.  —  Cass.,  t! 
août  18'J4  [S.  ;i4.  1.  410,  P.  94.  1.  416,  U.  p.  95.  I. 
199] 

18.  Jugé  aussi  que  l'armateur  et  le  capitaine  d'nn 
navire  abordeur,  n'étant  pas,  quoif|ue  tenus  indivi- 
sémont,  solidaires  l'un  de  l'autre,  la  re<'oiinaissanoc 
des  droits  de  l'abonb  par  l'arinateur  ne  saurait  in- 
terrompre uu  suspendre  au  pri'jndiee  du  capitaine 
de  ce  navire  la  déchéance  résultant  du  défaut  de 
demande  en  justice  dans  le  mois.  —  Itoueu,  27 
avr.  1871  [S.  71.  2. 85.  P.  71.  308,  l).p.72.  2.  113] 

19.  Le  princi|>e  que  l'interruption  de  prescription 
n'opère  pas  d'une  personne  à  une  autre  psrsonne 
ayr.nt  le  même  droit,  revoit  encore  e.xception  lors- 
qu'il s'aijil  d'un  droit  indivisible.  —  Cass.,  12  juill. 
18t;9  [S.  70.  1.  82.  P.  70.  U'j'J]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1225,  n.  11  :  Aiibrv  et  Kau.  5"  édit.,  t.  2, 
p.  522,  §  21.Ô,  4'  édit.,  t.  4,  p.  53,  §  301;  Colraet  de 
Santerrc,  t.  5,  n.  IGl  tiii-\  ;  l^aurent,  t.  17,  n.  390;  ' 
Vi^'ié.  t.  2.  n.  1488;  Tliirv,  t.  3,  n.  32:  Hue.  t.  7, 
n.  3tj0;  Walil.  note  sous  Cass.,  18  juin  1894  [S.  96. 
1.  273,  P.  96.  1.  273]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  567.  —  V.  suf^rà,  arl.  709. 

'20.  Ainsi,  lorsqu'un  c.inal  de  dérivation  et  le  bar- 
rage au  moyen  duquel  il  est  alimenté  appartien- 
nent en  commun  au.\  propriéUiires  des  usines  pour 
le  service  des-iuclles  ils  ont  été  établis,  et  que  cha- 
cun de  ces  propriétaires  peut  user  de  la  totalité  des 
ean.x,  t  la  cliari^e  de  les  transmettre  à  l'usine  infé- 
rieure, rinter|>cllation  faite  par  l'un  d'eux  à  un  tiers 
qui  avait  |)ratiqué  une  prise  d'eau  sur  le  canal,  inter- 
rompt la  prescription  au  protit  de  tous.  —  .Mêmearrêt. 

21.  La  délivrance  faite,  conformon."ent  à  l'acte 
constitutif  d'un  droit  de  marronage,  A  des  syndics 


nommés  par  les  usagers,  interrompt  la  prcfioription 
au  protit  do  Ion»,  cl  non  |ms  seulement  an  profil  de 
ceux  dans  l'inter-ët  desquels  cette  ibllvraine  avait  été 
nclamée.  —  Pan,  4  avr.  H70  [S.  71.  2.  1 17,  P.  71. 
478.  P.  71.  2.  205]  -  \'.  Proudhon.  Jlnot»  iViinuye, 
n.  72;  .Meaume,  Ih-nit.i  il'utnKj,',  n.  347. 

'ii.  Si  l'action  en  resiilulion  d'honoraires  exces- 
sifs retenus  par  un  notaire  est  divisible,  en  ee  qu'elle 
tend  A  un  profit  que  chacune  des  partiesayant  ligure 
A  l'acte  peut  se  fairi'  attribuer  pour  sa  part  et  por- 
tion, la  taxe  des  bonoraiics  est  ilo  su  nature  indi- 
visible, parce  qu'elle  porte  sur  l'acte  entier,  et  qu'elle 
est  une  el  absolue  ;  la  taxe,  une  fois  cll'i'ctnée  sur 
la  demande  d'une  des  parties  A  l'acte,  no  peut,  par 
suite,  être  recommencée  A  la  demande  d'une  autre 
])artie.  —  Cass.,  18  juin  1M94  [S.  W>.  1.  273,  P.  96. 
1.  273  et  la  note  A.  Walil,  D.  p.  94.  1.  549] 

23.  Le  résultat  de  la  demande  de  taxe  étant 
ainsi,  par  suite  de  son  indivisibilité,  opposable  A 
tous  les  intéressés,  il  s'ensuit,  d'après  l'art.  2249, 
que  le  bénético  de  l'interruption  de  la  (ircscrintion, 
qui  se  trouve  acquis  A  la  [lartie  de  ijui  elle  est 
éraame,  profite  aux  autres,  et  qu'au  cas  oii  la  taxe 
fait  ressortir  une  perception  d'honoraires  exagérée, 
elle  devient,  pour  toutes  les  parties,  le  fondetnent 
du  droit  à  la  restitution  des  sommes  indilment  per- 
dues —  Même  arrêt.  —  V.  Aniiaud  et  Legrand, 
Explicatinii  de  la  loi  du  24  iléc.  1807  sur  le  recoii- 
rrement  dfx  fraig,  p.  54  et  s. 

24.  En  conséquence,  est  recevable  la  demande  en 
restitution  d'honoraires  intentée  par  une  partie  moins 
de  deux  ans  après  la  taxe  intervenue  sur  la  demande 
d'une  autre  partie.  —  Mpine  arrêt. 

25.  Ou  admet  orilinairement  que,  lorsqu'un  fonds 
grevé  d'usufruit  se  trouve  détenu  par  un  tiere,  les 
actes  interruptifs  de  proscription  faits  soit  par  le 
propriétaire  seul,  soit  par  l'usufruitier  seul,  profi- 
tent A  tous  les  deux.  —  Troplons;,  t.  2,  n.  656; 
Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2160  e!  s.;  Aubry  et  Rau. 
5'- édit.,  t.  2,  p.  525,  §  215;  Laurent,  t.  3'2",  n.  157; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  570. 

26.  De  même,  on  admet  ordinairement  que  les 
causes  d'interruption  qui  existent  A  l'encontre  ou 
au  protit  des  héritiers  apparent»  existent  A  l'encon- 
tre ou  au  profit  des  héritiers  véritables.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  650;  Vazeille,  t.  1,  n.  249;  Aubry  et 
Hau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loe. 
cit.  —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  159. 


Art.  2250.  L'interpellation  faite  au  lit-biteur  principal,  ou  .si  reconnaissance,  inti-r 
rompt  la  prcsoriptiDii  contre  la  caution.  —  < '.  civ.,  2011,  20/^4,  2031). 


1.  L'art.  "2250,  portant  que  l'interpellation  faite 
au  débiteur  principal  interrompt  la  prescription  con- 
tre la  caution,  ne  s'appliipie  pas  A  un  cautionne- 
ment souscrit  avant  le  Code  civil,  et  sous  l'era[iire 
d'une  jurisprudence  contraire  (telle  que  celle  du 
parlement  de  Provence),  qui  avait  établi  que  l'in- 
terruption de  la  prescrit  tion,  vis-A-vis  du  débiteur 
principal,  <'tait  sans  elVet  A  l'égard  de  la  caution 
simple  ou  non  solidaire.  —  Cass.,  26  juin  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  284,  U.  Hrp.,  \-  Pres>-ri/)t. 
cir.,  n.  639]  —  V.  notre  Kéj/.  ijén.  nljih.du  dr.fr., 
y"  Cniitionneiiienl,  n.  670  et  s. 

2.  1^  paiement  d'une  rente  fait  par  le  débiteur 
principal  est  interru|itif  de  la  prescription  A  l'égard 


de  la  caution.  — Grenoble,  U  mars  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V'  cit.,   n.  639-1"] 

3.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'interpellation 
faite  A  la  caution  interrompt  la  presmiption  A  l'é- 
gard du  débiteur  principal.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
635;  Vazeille,  t.  1,  n.  '256:  Larombière,  sur  l'art. 
1206,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  578.  — 
Cnntrà,  Duranlon,  t.  21,  n.  283;  Marcadé,  sur  l'art. 
22.50;  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  566  ; 
Aubry  et  Kau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  523,  §215;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  152;  Delvincourt,  t.  3,  \).  256; 
Taulier,  t.  7,  p.  467;  Ponsol ,  Cautionne  muni ,  n. 
526. 

4.  Ainsi,  on   ne  peut  opposer  à  un  débiteur  prin- 
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cipal,  comme  ayant  interrompu  la  prescription  de  cier,  et  ultérieurement  révo"iué  par  lui.  —  Riom,  3 
la  dette  qui  courait  ;V  son  profit,  un  commandement  déc.  1844  [S.  45.  2.  160,  P.  46.  2.  255.  D.  fUp.,  v° 
de  payer  signifié  a  la  caution  solidaire  par  le  créan-       Prescript.  cir.,  n.  640] 


SECTION    II. 

DES    CAUSES    OUI    SI.'SPE.NDE.NT    LE   COL'KS    DE    LA    l'RESCRIPTlU.N. 

AiîT.  2251.  La  i)rescription  cotirt  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  rie  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  —  C.  civ.,  709  et  710,  Kîtîo,  2227,  2238, 
2252  et  suiv.:  ('.  proc.  civ.,  398,  444. 


^ 


INDEX  Ara'HABETlsîLE. 


Abseuce,  19. 
^  Absent,  4,  39. 

Actionnaires,  20. 

Action  possessoire,  50. 

Administrateur.  20  et  21. 

Appel,  41  et  s. 

Appréciation  souveraine,  2. 

Arrérages,  5,  27. 

Arrêt  (le  surséance,  52  et  s. 

Cassation.  2,  52  et  s. 

Cohabitation  des  liéritiers,  28 
et  29. 

Commissaire    de    surveilîance, 
20  et  21. 

Commune,  35  et  s.,  47. 

Complainte,  50. 

Compte  de  tutelle,  9. 

Confusion,  22  et  a3. 

Conseil  judiciaire,  6. 

Conservateur  des  hypothèques, 
13  et  s. 

Créancier  inscrit,  19. 

Créancier  de  la  succession,  34. 

Débiteur  saisi,  19. 

Décès  du  créancier,  5. 

Démence,  6  et  s.,  19. 

Dot  (restitution  de  laj,  30  et  s. 

Droits  litigieux,  41  et  s. 

Emigié,  5. 

Envoyé    en   i)Osscsslon    provi- 
soire, 39. 

Epidémie,  16. 

Etats  14. 

Expropriation  pour  tltilité  pu- 
blique, 14. 

Exécution  provisoire,  46. 

Faillite,  10  et  s. 

Femme  mariée,  30  et  s.,  38. 

Force  majeure,  16  et  s. 

Guerre,  16,  18. 
Héritier  bénéficiaire,  24. 
Héritier  institué,  26,  2S  et  29. 


Héritiers  du  mari.  30. 

Héritier  présomptif,  4. 

Héritier  pur  et  simple,  24. 

Impossibilité  d'agir,  16  et  s.  ^/ 

Indivision,  24  et  s. 

Interdiction,  8. 

Interdit,  40. 

Jugement  préparatoire,  45. 

Légataire  universel.  34. 

Légltimaire,  26,  28,  29,  31. 

Legs,  30  et  31. 

Lettre  de  change,  11,  25. 

Maire,  35  et  s. 

M.iri,  30  et  s. 

Militaire  absent,  4. 

Minem',  41. 

Ordre,  19. 

Partage.  19. 

Père  administrateur  légal,  35. 

Péremption  d'instance,  48  et  s. 

Prescription  biennale,  13  et  s. 

Prescription  décenn.ale,  8  et  9. 

Prescription    tininquennale,   4 

et  5,  11,  25. 
Prescription  trentenaire,  6.  -' 
Prêt,  17. 

Ramage  (droit  de),  17. 
Rapport,  27.-^ 
Rentes  viagères,  5,  27. 
Responsabilité,  20  et  21. 
Révolution.  18. 
!  Salaires,  13  et  s. 
Servitude,  33. 

Signiûcation  du  jugement,  47. 
Société  anonyme,  20  et  21. 
Sons-acquéreur,  19. 
Souscription,  20. 
Suspension  conventionnelle,  3. 
Tiers  détenteur,  8. 
!  Tuteur.  35,  40. 
Usage  (ilroit  rt').  23,  47. 
Usufruit,  30  et  s. 


1.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  l'interruption  de  pres- 
cription agit  sur  le  passé,  et  si  la  prescription  com- 
mence à  courir  de  nouveau,  on  ne  peut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  le  temps  qui  a  précédé  l'inter- 
ruption (V.  snprà,  art.  2248,  n.  61)  ;  la  suspen- 
sion, au  contraire,  rend  impossible  la  prescription 
tant  que  la  cause  qui  lui  adonné  naissance  subsiste, 
mais  elle  ne  supprime  pas  le  temps  de  prescription 
qui  a  antérieurement  couru  ;  cet  élément  de  durée 
(le  la  pi'escription  est  éventuellement  susceptible  de 
se  joindre  à  l'autre  fraction  de  la  prescription  qui 
commence  à  courir  lorsqu'à  disparu  la  cause  de  sus- 
pension. —  Aubry  et  Rau,  5°  tdit.,f.2,p.  502,  §  214  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  364  et  s.,  415. 

2.  I.a  question  de  savoir  si  la  prescription  est  ac- 
complie en  faveur  de  la  partie  qui  l'invoque,  ou  si 


elle  a  été  suspendue,  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond,  en  tant  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  uniquement  d'une  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  ou  de  l'interprétation 
des  actes  produits  au  procès.  A  cet  égard,  la  décision 
des  juges  du  fond  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  — Cass.,  IB  nov.  1827  [S.  et  P.  clir.] 
—  Surl'étendue  d'application  des  règles  des  art.  2252 
et  s.,  relatives  à  la  suspension  de  prescription,  V. 
sujjrà,  art.  1304,  n.  159. 

3.  Les  pouvoirs  des  juges  du  fond  se  trouvent 
d'ailleurs  singulièrement  restreints  en  ce  sens  que 
ceux-ci  ne  sauraient  reconnaître  de  cause  de  sus- 
pension sans  texte,  ce  qui  notamment  a  eu  pour  ré- 
sultat de  supprimer  les  nombreux  privilèges  que 
l'ancien  droit  consacrait.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  366  et  367.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  parties  sont  libres  de  créer  des  causes  de  suspen- 
sion conventionnelle,  V.  siipià,  art.  2220,  n.  6  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  372. 

4.  .\ussi  a-t-il  été  décidé,  dans  le  silence  de  la  loi, 
que  la  prescription,  et  spécialement  la  prescription 
quinquennale,  court  contre  les  absents.  —  Cass.,  25 
oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  298,  D.  Rép.,  v" 
Prescript.  en:,  n°  733]  ;  19  juill.  1869  fS.  69.  1. 
407,  P.  69.  1064,  D.  p.  70.  i.  75]  —  Sic,  Merlin, 
Rép..  v°  Prescript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  6,  n.  1 
et  suiv.:  Dunod,  p.  63  ;  Vazeille.t.  1,  n.  312  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  709  ;  Duranton,  t.  21,  n.  285  ;  Plasman, 
Des  absents,  t.  1,  p.  172  et  ^.;  Zachariœ,  liasse  et 
Vergé,  t.  6,  p.  291 ,  §  845  ;  Aubrv  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2, 
p.  478,  §  211  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  90  et  s.; 
Laurent,  t.  32,  n.  14.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
prescription  qui  court  contre  les  biens  de  l'absent  est 
censée  couiirsoit  contre  l'absent  lui-même,  soitcontre 
ses  héritiers  présomptifs,  V.  /n/rà, art. 2252, n.  12et 
13.  —  Sur  certaines  mesures  spéciales  prises  pendant 
la  Révolution  et  l'Empire  dans  l'intérêt  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  V.  L.  6  brum.  an  V,  L.  21  déc. 
1814  ;  Cass.,  26  pluv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  ;  10  nov. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  857]  ;  14  nov.  1827  [S. 
et  P.  chr.]  ;  23  nov.  1831  [S.  32.  1.  67,  P.  chr., 
D.  r.  31.  1.  373]  ;  8  févr.  1836  [S.  36.  1.  496,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  99]  ;  19  août  1841  [S.  42.  1.  45, 
P.  41.  2.  144,  P.  p.  41.  1.  345]  —  Grenoble,  6  juin 
1821  [S.  et  P.  chr.]  ;  22  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  190]  ;  16  juin  1831  [S.  32.  2.  45,  P.  chr.]  ; 
31  déc.  1846  [S,  47.  2.480,  P.  47.  2.  430]  —  Lyon, 
14  mai  1825  [S.  et  P.  chr.]  ;  12  févr.  1835  [S.  35. 
2.  382,  P.  chr.,  D.  r.  35.  2.  1.32]  —  Poitiers,  ,30  août 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 45]  —  Bastia,  4  mai 
1836  [S.  37.  2.  73,  P.  chr.,  D.  p.  .36.  2.  158]  -  Pa- 
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iK,  li;  luiCit   1«37  [S.  ;W.  2.  M).  V.  37.  2.  554,  D.  i-. 

W.  2.  8t>]  —  Leroux  de  ltietaf;rie,  t.  1,  ii.  90;  Aii- 
bry  et  Ifiiii,  .'>"  odit.,  t.  2,  p.  47(>,  §'-'11.  —  V.  aiistii 
L.  y  «oftt  1M70,  art.  •_'.  —  V.  encore  Ap/H-ndice  au 
titre  IV  du  livre  I  du  Code  civil,  t.  1,  p.  r.l8  et  s. 
6.  Pe  inêiiie,  le  décès  du  créancier  ou  du  proprié- 
taire n'est  p;is  une  cause  do  suspension.  Ainsi,  la 
•prescription  de  cini)  ans  établie  par  l'art.  2277,  in- 
j'rii,  pour  les  arréra>;cs  de  rentes  viagères,  n'est  pas 
suspendue  par  le  décès  du  crcdi-rentier,  arrivé  avant 
l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  ;\  partir  do  l'exi^i- 
l'ililc  des  arrérai,'es. —  Bordeaux,  21  mars  184(1  [S. 
4(3.  2.  54.'j,  P.  4!l.  1.  87,  D.  p.  i'J.  2.  108]  —  V. 
atijirà,  art.  2244,  n.  86  et  87.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  prescription  a  coura  contre  les  émigrés 
ou  les  créanciers  des  émigrés,  V.  L.  28  mars  1793, 
25  juill.  1793,  1"  tlor.  an  III  ;  Cass.,  16  prair.  an 
.\II  [S.  et  P.chr.,  D.  ,v.  6.  788,  D.  liép..  V  Emi<iré, 
n.  104-1°];  3  llor.  an  .XIll  [S.  et  P.  clir.,  D.  .i.  1. 
469,  D.  R,i>.,  f-  cit.,  n.  104-2°]  ;  20  févr.  1834  [S. 
34.  1.  166,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  146,  D.  mp.,  v 
Emi<ir,\  n.  131-1°];  12  mars  18,38  [S.  38.  1.  326, 
P.  38.  1.  411,  D.  r.  38.  1.  248,  D.  Rép.,  i»  eit.,  n. 
120]  —  Paris,  28  janv.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  i-. 
28.  2.  139,  D.  Ri'p.,  i">  cit.,  n.  130]  —  Vazeille,  t.  1, 
n.  313  ;  Troplong,  t.  2,  n.  '717  ;  Leroux  de  BrelUiine, 
t.  1,  n.  588;  Aubrv  et  Hau,  2'   .-dit.,  t.  2,  p.  499, 

6.  De  même,  la  prescription  trentenaire  u  est  pas 
suspendue  par  l'état  de  démence  notoire,  comme 
elle  l'est  par  l'état  d'interdiction.  —  Cass.,  Hl  dée. 
1866  [S.  67.  1.  153  et  la  note  lîonllanser,  P.  67. 
.366,  L>.  I'.  67.  1.  3,50]  —  .Sic,  Raudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  373,  4;.'3  ;  Aul.ry  et  K,<i"u,  ô"  édit.,  t.  2, 
p.  497,  §  214;  Laurent,  t.  32,  n.  52;  Marcadé,  sur 
les  art.  2252  il  2256,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  7.38  h 
la  note;  Demolombe,  t.  8,  n.  658;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.  609.  —  V.  .iiiprà,  art.  503,  n.  30,  art. 
1304,  n.  131  ei  s.,  154;  in/rù,  art.  2252,  n.  5.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  prescription  court  contre  la 
personne  munie  d'un  conseil  judiciaire,  \'.  .inpià, 
art.  513,n.  113  et  s.  ;  art.  1304, n.  108  et  109,  159  et 
s.;  Troplong,  t.  2,  n.  741;  Leroux  de  lîretafjne,  t.  1, 
n  611  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  765;  Duranton.  t.  21, 
n.  298;  Aubry  et  Ran,  5'--  édit.,  t.  2,  p.  497,  §  214; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  423:  Laurent, 
t.  32,  n.  53. 

7.  ...  Kt  la  prescription  peut  être  invoquée  contre 
le  dément,  même  par  ceux  qui,  à  raison  de  leur 
degré  de  parente,  auraient  pu  provoquer  son  interdic- 
tion. —  Même  arrêt. 

8.  L'état  de  démence,  alors  même  qu'il  a  été  ul- 
térieurement constaté  |iar  un  jugement  d'interdic- 
tion, ne  suspend  i>as  le  cours  de  la  prescription  de 
dix  ans  établieau  ]>rolit  du  tiers  détenteur  de  bonne 
foi  de  biens  provenant  du  dcnient.  —  Angers,  6 
févr.  1847  [S.  47.2.  201,  P.  47.  2.  167,  D.  p.  47.  2. 
105,  D.  Rép.,  \Trf script,  riv.,  n.  694] 

9.  Il  en  est  ainsi  relativement  à  la  prescription 
de  dix  ans  établie  contre  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle.  —  Douai.  17  janv.  1H45  [S.  45. 
2.  277,  P.  46.  2.  228.  D.  r.  45.  2.  50.  D.  Ré/),  loc. 

10.  La  faillite  n  est  pas  une  cause  de  suspension 
de  la  prescription.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  635  ;  Tro- 
plong, t.  2,  n.  719;  Nouguier,  Lettres  df  change,  t. 
2,  11.  lOOl  ;  Bédarride,  Lettres  île  cliiinge,  n.  737  ; 
Duranton,  t.  21,  n.  2H5  et  2H6:  Marcadé,  sur  l'art. 
2251  :  Baiidry-Lacantiiierie  et  Tissier,  n.  .378,  4(il  ; 


Leroux  de  Bretagne,  I.  I,ii.  102  et  103  ;  Lyoïi-Caun 
et   Henaiill,    Titiité  de  dr.  coiiimerc,   I.  4',  n.  449. 

—  Cviitrit.  Aubry  et  lîaii,  ô'edil.,  t.  2,  |i.  499,§  214, 

—  V.  mi/irà,  .irl.  2244,  n.  12  et  s. 

11.  Ainsi,  la  picscriplion  i|uiiiqneniiale  établie 
contre  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de cliange 
et  antres  effets  de  coiiiinerce  n'est  jias  suspendue 
par  la  faillite  du  dibileur  ;elle  ne  l'est  |>aB  non  plus 
||ar  le  <-oncordal  qui  a  suivi...,  du  moins,  lorsqu'il 
s'agit  de  criancieis  qui  n'ont  ni  liguié  dans  cet  acte, 
ni  été  admis  au  passif  île  la  faillite.  —  Cass..  14 
févr.  1S33  [S.  33.  1.  844,  P.  clir.,  D.  p.  3.3.  1.  2M.3, 
I  '.  Rép..  \"  Kfets  lie  commerce,  n. K29]  —  V.  cep.  Pa- 
ris, 1"  dcc.  1«92  [S.  94.  2.  13H,  P.  94.  2.  138,  D.  p. 
94.2.  109] 

12.Jiigé,d'une  manière  absolue,  ipie  la  faillite  n'a 
jias  l'effet  de  suspendre,  en  faveur  des  créanciers  du 
failli,  le  cours  île  la  picscriplion.  —  Seiileiiient,  la  pro- 
duction des  titres  de  créance  et  rallirmation  dcleur 
sinci'iité,  dans  le  i-;is  où  ces  formalités  ont  eu  lieu, 
interrompent  la  presiripiion  :  mais  elles  ne  l'eiiipé- 
clieiit  pas  de  continuer  à  courir  pour  l'avenir.  — 
Cass.,  23  févr.  18.32  [S.  32.  1.  .537,  P.  chr.,  D.  Rép. 
V  Prescript.  civ.,  n.  741]  —  V.  aussi  Lvon,  2  fi'vr. 
1849  [D.  P.  51.  5.  198] 

13.  La  snboidination  dans  laquelle  certaines  per- 
sonnes se  liouveiit  placées  pur  rapport  à  d'antres 
individus,  un  fonciionnaire  vis-à-vis  de  l'Etat  par 
exemple,  n'est  point  une  cause  de  susiiension  de 
luescrii.tion.  —  Jugé-, ù cet  égard,  que  les  salaires  dus 
au  conservateur,  h  raison  des  actes  de  son  ministère 
sont  ]iiesciits  par  l'expiration  du  lajps  de  deux  ans 
à  compter  de  leur  exigibiliti',  c'est-à-dire  de  l'iic- 
coiniilisseinonl  des  fonnalifi's  jivpotliécaires.  —  Be- 
sançon, 26  dée.  1X88  [S.  89.  2.  141,  P.  89.  1.  840, 
D.  p.  89.  2.  227]  —  Sic,  Bandiy-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.4()2. 

14.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  salaires 
litigieux  sont  dus  par  l'Etat,  à  raison  d'actes  relatifs 
<i  des  expropriations  ]iour  cause  d'utilité  publique. 
—  Même  arrêt. 

15.  La  subordination,  dans  laquelle  lo  conserva- 
teur, en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  se  trouve  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  ne  saurait,  en  effet,  être  considérée 
comme  créant  un  obstacle  légal  à  l'exercice  de  son 
action,  et  comme  ayant  ]iour  effet  de  suspendre,  à 
son  profit,  le  cours  de  la  prescription,  pendant  le 
temps  qu'il  exerce  ses  fonctions.  —  Même  arrêt. 

16.  Cc|icndant  certains  auteurs,  dont  l'opinion  re- 
|)0sc  d'ailleurs  sur  la  jurisprudence,  estiment  en  sou- 
venir de  l'ancienne  pratique,  que  la  force  majeure 
l'eut  en  certains  cas  être  admise  comme  une  cause 
de  suspension  de  la  ]irescription.  —  Ainsi,  d'après 
eux,  lorsque  la  guerre,  la  jieste  on  d'autres  fléaux  ont 
rompu  toutes  communications  entre  le  créancier  et 
le  débiteur  ou  entre  le  possesseur  et  le  propriétaire, 
ou  suspendu  le  cours  de  la  justice,  les  juges  doivent 
prendre  en  considération  rim]iossibilité  d'agir  résul- 
tant de  la  force  majeure,  pour  déclarer  si  la  pres- 
cription a  été  ou  non  sus|icndue  (Av.  Cons.  d'Et., 
25-27  janv.  1814).  —  Merlin,  Rép.,  v"  Prescript., 
sect.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  8;  Troplong,  t.  2,  n.  700 
et  s.;  Zacliaria-.Maasé  et  Vergé,  t.  5,  p.  .305,  §  848; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  586;  X,  note  sous  Cass., 
28  juin  1870  [S.  71.  1.  137,  P.  71.  409]  —V.  aussi 
l'aù,  23  mai  1840  [D.  Rép^v"  Prescript.,  n.  791] 
—  Om/rù,  Coin-Dc!isle,  Ri  v.i/éii.  dr  dr./rum;. ,  1847, 
p.  285;  Duranton,  t.  21,  n.  286  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2251,  n.  1;   Mornard,  Rer.  gén.  du  dr.,  188.5,  p. 
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516  ;  Labbé,  note  sous  Montpellier,  l'O  janv.  1878 
[S.  78.  2.  313,  P.  78.  1258];  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  358  W.S-II;  Laurent,  t.  32,  n.  14,  38  et  s.; 
Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  368  et  s.  —  V. 
Aubry  et  Rau ,  b"  édit.,  t.  2,  p.  500  et  501,  §  214. 

—  V.  iiifrà,  art.  2277. 

17.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  forêt 
sur  laquelle  existaient  des  droits  de  ramage  a  été 
détenue  momentanément  par  l'Etat,  comme  repré- 
sentant le  propriétaire,  et  que,  par  suite,  les  usagers 
ont  été  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits,  à  raison 
de  ce  que  l'ordonnance  de  16(59  (tit.  20,  art.  1  et  4) 
supprimait  tous  droits  de  ramage  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  cette  détention  du  domaine  doit  être  consi- 
dérée comme  un  fait  de  force  majeure  qui  a  emitê- 
ché,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  le  cours 
de  la  prescription  contre  les  usagers  au  profit  du 
propriétaire  de  la  forêt,  réintégré  depuis  dans  ses 
droits  de  propriété.  —  Rouen,  9  juill.  1828.  sous 
Cas?.,  21  mare  1832  [S.  32.  1.  470,  P.  dir.] 

18.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  diflieuUé,  on  a 
coutume  de  publier,  lorsqu'il  y  a  lieu, des  lois  ou  des 
décrets  qui  déterminent  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise  l'intlueuce  exercée  sur  les  prescriptions  par 
l'état  de  guerre  ou  par  l'état  de  crise  politique.  — 
V.  notamment,  L.  1"-G  juill.  1791,  L.  20  août 
1792,  art.  2,  tit.  3,  D.  9  .sept.  1870,  D.  3  oct.  1870, 
L.  26  mai  1871,  L.  20  déc.  1879;  Dunod,  p.  63; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  358  hislW;  Coin-De- 
lisle,  Rev.  dr.  fr.  et  étr.,  1847,  p.  285;  MerviUe, 
Rec.  prat.,  t.  33,  p.  305.  —  V.  comme  interpréta- 
tion des  textes  de  l'époque  révolutionnaire,  Cass.  17 
avr.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  1.  199,  D.  Rip., 
v°  Trimscript.  civ.,  n.  800]  ;  16  avr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.801];  27  mars  1832  [.S.  32. 

1.  650,  P.  clir.,  D.  w  32.  1.  164,  D.  Rép.,  v  cit.. 
n.  800]  ;  28  août  1834  [S.  34.  1.  609,  P.  chr.]  ;  2 
mars  1836  [S.  36.  1.  242,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  149, 
D.  Rép.,  v  cit.,  n.  797-4°]  —  Bourges,  23  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  797-2°]  — 
Caen,  29  déc.  1825  [vS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  rit., 
n.  797-3']  —  Pau,  18  mai  1833  [S.  33.  2.  556,  P. 
chr.]  —  Limoges,  26  mars  1838  [S.  39.  2.  79,  P. 
40.  1.  28,  D.  p.  39.  2.  78,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  797- 
1°]  —  Aix,  24  nov.  1841   [S.  42.  2.  122,  D.  p.  42. 

2.  119,  D.  Hép.^V  cit..  n.  800]  ~-  V.  comme  inter- 
prétation des  textes  promulgués  à  l'occasion  de  la 
guerre  franco-allemande,  Cass.,  6  août  1872  [S. 
72.  1.  377,  P.  72.  1002,  D.  p.  73.  1.  169]  ;  17  janv. 
1877  [S.  78. 1.  165,  P.  78.  402,  D.  p.  78.  1.  li)]  — 
Caen,  24  juill.  1873  [S.  74.  2.  164,  P.  74.  722] 

19.  La  juiisprudence  et  ceux  des  auteurs  qui, 
même  en  l'absence  de  textes  si)éciaux,  considèrent 
les  cas  de  force  majeure  comme  des  causes  de  sus- 
pension, se  prononcent  ainsi  pour  le  maintien  dans 
notre  droit  actuel  de  la  règle  de  notre  ancien  droit 
qui  s'exprimait  par  l'adage  :  Contra  lum  caleniem 
agere,  non  ctirrit  jirœscriptio  ;  au  surplus,  cette  règle 
est  susceptible  de  produire  effet  en  dehors  des  cas 
de  force  majeure;  elle  protège  contre  la  prescription 
tous  ceux  qui  avaient  juste  motif  d'ignorer  leur  droit; 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  jugement, 
qui  ordonne  la  suspeiision  de  la  procédure  d'ordre 
jusqu'après  partage  des  biens  entre  les  ayants-droit, 
ne  peut  être  considéré  comme  mettant  les  débiteurs 
saisis  et  les  créancier^nscrits  dans  l'impossibilité 
d'agir  contre  les  sous-lrcquéreurs,  et  comme  empê- 
chant, dès  lors,,  la  prescription  de  courir  au  profit 
de  ces  derniers,  lorsque  les  débiteurs  saisis  et  les 


créanciers  inscrits  ont  pu  faire  des  diligences  utiles 
à  la  conservation  de  leurs  droits,  soit  en  provoquant 
la  réalisation  du  partage  ordonné,  soit  en  réclamant 
la  consignation  du  prix  d'adjudication,  à  raison  de 
l'état  d'insolvabilité  de  l'adjudicataire  reconnu  par 
eux  constant.  —Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81.  1.  201, 
P.  81.  1.  494,  D.  p.  80.  1.  65]  —  Contra,  sur  le 
principe  du  maintien  de  l'ancienne  règle,  Laurent^ 
t.  32,  n.  37  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  358 
iZ-i-II;  Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  n.  371  et  s.; 
Marcadé,  sm-  l'art.  2251,  n.  1  ;  Mornard,  Rcv.  gén. 
du  dr.,  1885,  p.  516.  —  V.  Leroux  de  Bretagne,  n. 
88  ;  d'après  cet  auteur,  on  ne  peut  admettre,  en 
deliors  des  textes,  une  cause  de  suspension,  fondée 
sur  des  considérations  relatives  à  la  personne,  comme 
par  exemple  l'absence  ou  la  démence  de  celui  con- 
tre lequel  on  prescrit,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
par  des  considérations  d'équité,  on  admette  d'autres 
causes  de  suspension  que  celles  prévues  par  la  loi. 

—  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire ,  t.  5,  p.  305, 
§  848,  note  1;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.2,p.499et 
s.,  §  214;  Jlornard,  iffc.  ^e».(/u  (/)•.,  1885,  p.  516;  ces 
auteurs,  considèrent  qu'en  principe  on  doit  restrein- 
dre la  suspension  aux  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi,  toutefois,  par  exception,  on  doit  admettre,  en 
vertu  de  l'ancienne  maxime,  que  la  prescription 
d'une  action  déjà  ouverte  reste  malgré  cela  suspen- 
due, toutes  les  fois  qu'un  obstacle  légal  s'oppose  à 
son  exercice  et  ne  permet  même  pas  de  recourir  à 
de.s  actes  interruptifs.  —  Sur  une  application  de  la 
règle  contra  au  cas  où  le  propriétaire  ou  le  créancier 
ne  peut  interrompre  la  prescription,  V.  siiprà,  art. 
1382-138.3,  n.  1856. 

20.  On  a  aussi  jugé  que  la  prescription  de  l'action 
en  responsabilité  dirigée  par  dès  souscripteurs  d'ac- 
tions contre  les  administrateurs  ou  commissaires  de 
surveillance  d'une  société  anonyme,  pour  avoir  ob- 
tenu des  souscriptions  à  l'aide  de  moyens  fraudu- 
leux, commence  à  courir  du  jour  de  la  souscription. 

—  Bourges,  15  avr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892 
[S.  94.  1.  330,  P.  94.  1.  330]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  n.  6(X)  et  s.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  377  et  378. 

21.  .  .  Que  cette  prescription  est  suspendue  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  correctionnelle  intentée 
contre  les  administrateurs  ou  commissaires,  alors 
même  que  celle-ci  a  abouti  à  leur  acquittement.  — 
Même  arrêt. 

22.  On  admet  .généralement,  même  ceux  qui  re- 
^oub!ient\a,Tég\econtranonvalentem,qne  la  confusion 
suspend  la  prescription,  et  que,  si  la  créance  renaît 
par  la  cessation  des  causes  qui  avaient  amené  la 
confusion,  on  ne  doit  pas  calculer  pour  la  prescrip- 
tion le  temps  pendant  lequel  la  confusion  a  duré.  — • 
Troplong,  t.  2,  n.  726  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  314  ;  Aubry 
et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  499,  §  214  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  1,  n.589;  Baudrv-Lacj\ntinerie  et  Tissier, 
n.'378. 

23.  Ainsi,  la  prescription  du  droit  d'usage  est  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  où  les  droits  d'usage 
se  trouvent  confondus  dans  la  même  main  avec  les 
droits  du  propriétaire.  —  Cass.,  18  févr.  1835  [S. 
35.  1.  722,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  79,  D.  Rép.,  v°  Pres- 
crlpt.,  n.  783] 

24.  En  tous  cas,  l'héritier  pur  et  simple  qui  a  des 
di-oits  contre  la  succession  ne  jouit  d'aucune  sus- 
pension durant  l'indivision. —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
la  prescription  n'est  pas  suspendue  entre  cohéritiers, 
même  pendant  l'indivision  existant  entre  eux,  ii  l'é- 
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gnrd  des  druitsoii  actions  ipie  l'iiit  des  liériticrs  |ieut 
avoir  ;■»  l'xercer  contit-  U  l>^c^^•s^ion.  —  'l'ouloiise, 
|i>  juin.  18-2»  [S.  et  P.  clir.,  0.  v.  ;«).  2.  L',  V.  Kf/>., 
V"  r-frlu  (!'■  ciimiiirrrr,D.>ilM)']  — (.îrenolile,  31  déc. 
lK4b  [S.  47.  •>.  480,  H.  47.  "i.  4.H>]  —  ^•i<•, Troplong, 
t.  i,  II.  7-.M  ;  .\vibry  et  Uiin,  .r  édit.,  I.  2,  p.  4»7, 
§  214:  Laurent,  t.  :V_',  n.  71  :  Kniidry-Laciiiitineric 
et  Tissier,  u.  4.ï;i  ;  All>.  WaliLnute  sous  Cat^si.,  liume, 
13  juin  1831  [S.  9-.'.  4.  •.'.'.,  P.  ".fi.  4.  '.'fuj;  Lenm.x 
de  HretaL'iie,  t.  1,  n.  U'.t.  —  V.  supra,  art.  47.'>,  n. 
3<">.  —  <.iu»iit  A  la  sitnatiou  de  l'iiéritier  bineticiiiire. 
\  i'ifn't,  art.  22ÛH,  n.  1  et  s. 
2.">.  Kllc  ne  »n(!(ieiid  pn«  iintaninient  la  [iresorip- 

■n  de  cini]  ans  en  matiért'  de  lettre  de  change.  — 
l'Ulouse,  II)  juin.  1829,  précitii. 

2lî.  .Mise  aussi  qne  la  jouissani'e  eu  eoraniuu  des 
biens  de  la  sucresëion  entre  les  lé,s;itini;iires  et  l'hé- 
ritier iustitui'  peut  u'ctre  pa^  su!^pen^iv[•  du  fours 
de  la  presoription  de  l'action  des  légitimaires  en 

nllité  du  testament..  .  par  exemple,  lorsque  cette 
iiissani'e  n'a  pas  eu  lieu  de  la  p:irt  des  It'îitiniaires, 
•itre  d'Iiérilierp,  et  n'a  été  que  l'e.xéeutioo  d'une 

'  uisedii  tet^tainent,  portant  :  "  Si  les  lésitimaires 
lie  se  marient  pas,  l'héritier  universel  sera  tenu  de 
les  soutenir,  à  son  éçal,  dans  la  maison  paternelle  ». 

—  Cass.,  3  avr.  1821  [S.  et  I'.  ohr.,  U.  a.  11.  272, 
l>.  Iiép.,  y"  PrescTifil.  cir.,  n.  (JLiJ 

27.  Mais  déridé  que  la  prescription  ne  court  pas 
entre  coluririers  tant  que  dure  l'iiiclivisiou,  à  l'égard 
des  arrérages  d'une  rente  viagère  dont  l'un  d'eu.\  se 
trouvait  débiteur  envers  l'auteur  eomniiin  au  mo- 
ment de  son  dfc-àe  et  dont  il  doit  le  rapport  à  la 
succession.  —  Bordeaux,  15  mars  1843  [S.  43.  2. 
294,  D.  V.  43.  2.  17;".,  D.  K.'p.,  i"  cit.,  n.  3.S5] 

28.  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  l'action  en 
délivrance  de  la  légitime  est  suspendue,  lorsque  le 
lé^timaire  habite  avec  l'héritier  institué  sur  les 
biens  héréditaires,  encore  que  la  cohabitation  du 
légitimaire  ne  soit  pas  continuelle  et  sans  aucune 
interruption.  —  Grenoble,  28  juin  1821  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  art.  2244,  n.  92. 

29.  ...  Que  l'héritier  institué  ne  prescrit  point 
contre  le  légitimaire  qui  habite  avec  lui  dans  les 
biens  héréditaires,  et  qui  est  nourri  et  entretenu  !i 
la  même  table  que  Ini.  —  Limoges,  30  mai  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  272.  D.  Rép.,  v  cit..  n.  t!13] 

.'50.  Un  admet,  dans  un  système,  que  l'usufruit 
n'est  point  une  cause  suspensive  de  la  presciiptiou 
des  créances  que  l'usufruitier  peut  avoir  à  exercer 
contre  le  nn  propriétaire  sur  la  chose  sujette  à  l'u- 
sufruit. .\inBi.  l'ugnfniit  légué  par  un  mari  à  son 
épouse,  sur  une  quotité  des  biens  de  sa  succession, 
ne  suspend  psis,  à  l'igard  des  héritiers  du  mari, 
l'action  en  restitution  de  la  dot  et  autres  reprises 
de  la  femme.  —  Aix,  21  avr.  183t>  [S.  36.  2.  463, 
P.  chr.,  D.  p.  .36.  2.  MO,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  747-2»] 

—  Sic,  Troplong.  t.  2,  n.  722  :  Aubry  et  Kan,  5°  édit., 
t.  2,  p.  497  et  498,  §  214;  Baudry-Lacantiiieriu  et 
Tissier,  n.  460;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  069; 
Lanrent,  t.  32,  n.  72.  —  Contra,  Proudhon,  Umi/r., 
t.  2,  n.  759  et  s.:  Vazeille,  t.  1,  m.  377. 

31.  Un  tel  legs  n'est  pas  non  plus  une  cause  de 
la  suspension  de  la  prescription  de  la  demande  des 
li^gitiinaires  en  délivrance  de  leur  légitime.  —  Case., 
18  jauv.  1843  [S.  43.  1.  313,  P.  43.  1.  420,  D.  p. 
43.  1.  66,  U.  Rép.,  T»  cit..  n.  747-3"] 

.32.  Jugé  ]iareillement  que  l'mufruit  accordé  h  la 
femme  en  vertn  de  ses  conventions  matrimoniales, 
sur  la  totalité  des  biens  de  soa  mari,  ne  suspend  ni 


l'ai'tiuu  en  reprise  de  la  l'eiuine  sur  ces  uiéiues 
bii'iis,  ni  la  prescri^ition  do  cette  luHion.  —  Cas».- 
17  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  U.  272,  D.  Ré/:, 
r"  cil.,  n.  747  2''] 

3;i.  Jugé  de  même  que  U  [irescription  à  l'elTet 
d'acquérir  une  servitude  (par  exemple,  le  droit  d'a- 
voir une  l'uiiêtre  sur  un  jardin)  n'est  ni  suspendue 
ni  interrompue  [lar  la  cin-onstaiico  que  le  proprié- 
taire de  lu  maison  au  profit  lic  laquelle  la  servitude 
est  l'tablie  est  deveuu  usufruitier  du  jardin.  lin 
cuQséqueuce,  elle  coniinueù  courir  |ieiiduiit  U  durée 
de  cet  usufruit.  —  Pau,  31  déc.  1836  [S.  37.  2. 
364,  P.  37.  1.  440,  U.  v.  40.  2.  21,  U.  Rép.,  v"  cit,, 
n.  747-4-J 

34.  Muui  on  admet,  dans  un  système,  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  le  créancier  d'une  suc- 
cession qui  en  est  aussi  usufruitier,  pour  les  créan- 
ces qu'il  |>OMt  avoir  A  exercer  contre  elle,  tant  que 
dure  l'iisiifruit.  —  Ainsi,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  le  légataire  universel  de  l'usufruit  d'une  aue- 
cessiou,  quant  au.x  créani.-e»  (|u'il  a  contre  celte  suc- 
cession, tant  que  dure  son  usufruit.  —  Toulouse,  27 
mars  1835  [S.  36.  2.  471,  P.  chr.,  l).  P.  35-  2.  142, 
D  Rép.,  r"  i-il.,  n.  748-2"]  —Hic,  Proudhon,  Umf., 
t.  2,  II.  759  et  8.;  Va/.eille,  t.  2,  n.  377. 

.'lO.  <  )n  a  encore  voidu  trouver  une  nouvelle  cause 
générale  de  suspension,  au  cas  où  celui  qui  vou- 
drait prescrire,  un  tuteur,  un  pire  administrateur  lé- 
gal, par  exemple,  est  précisém';ut  chargé  de  gérer  la 
fortune  de  celui  contre  qui  cette  prescription  cour- 
rait. —  lia  été  ainsi  jugé  que  la  prescription  de 
droits  dus  à  une  commune  par  un  particulier,  qui 
est  dans  l'intervalle  nommé  maire  de  cette  com- 
mune, est  suspendue  pemlant  tout  le  temps  que  le 
débiteur  exerce  les  fonctions  de  maire  de  la  com- 
mune, sa  créancière.  —  Aix  ,  24  nov.  1841  [S.  42. 
2.  122,  D.  r.  42.  2.  119]  — .Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
2258,  n.  3;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1.  n.  666.  — 
V.  Aubry  et  liau,  5"  édit.,  1.  2,  p.  ,501,  §  214;  Lau- 
rent, t.  .32,  n.  73;  Col  met  de  Sauterre,  t.  8,  n. 
365  é/»-vi  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  189, 
4a9  ;  ces  auteurs,  sans  admettre  qu'il  y  ait  alors 
une  véritable  suspension,  aboutissent  au  même  ré- 
sultat pratique  eh  partant  de  cette  idée  que  les  ad- 
ministrateur» de  la  fortune  dautnii  qui  doivent  s'op- 
poser A  toute  prescription,  ne  ]>euveiit  se  prévaloir 
d'une  prescription  qui  a  couru  contre  eiLx.  —  \ . 
suprà,  art.  2227,  n.  12  et  s. 

36.  La  prescription  de  biens  communaux,  même 
celle  de  dix  ou  vingt  ans,  commencée  au  proht  du 
maire  de  la  commune  avant  qu'il  ne  ftit  revêtu  de 
cette  qualité,  est  suspendue  pendant  tout  le  temps 
qu'il  exerce  ses  fonctions.  —  Cass.,  3  août  1857  [S. 
59.  1.  319,  P.  59.  177,  D.  v.  .59.  1.  211] 

37.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  maire  a  mis 
par  son  fait  la  commune  dans  l'impossibilité  d'agir, 
en  lui  cachant  le  titre  qui  existait  contre  lui.  —  Cass., 
13  nov.  1843  [S.  43.  1.  5.57,  P.  44.  1.  77,  D.  p.  44. 
1.  22] 

38.  Et  cette  suspension  de  prescription  a  lieu  même 
à  l'égard  de  la  femme  du  maire,  si  les  époux  sont 
raarii's  sous  le  régime  de  la  communauté,  en  ce  qu'a^ 
lors  c'est  toujours  le  mari  qui  détient  pour  sa  femme. 
—  CasB.,  3  août  1857,  ))réeité. 

39.  On  admet, dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  l'absentau  profit  des 
envoyés  en  possession  iirovisoire  de  ses  l>ien8,  et  que, 
réciproquement,  elle  ne  court  pas  non  plus  au  profit 
de  l'absent  contre  l'envoyé  en  possession  provisoire. 
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—  Deraolorabe,  t.  2,  n.  117  et  s.;  Diiranton,  t.  21, 
n.  29.5;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

40.  De  même,  la  prescription  ne  court  pas  non 
plus  contre  le  mineur  et  l'interdit  au  profit  du  tuteur 
pendant  la  durée  de  la  tutelle,  soit  que  la  dette  du 
tuteur  fût  devenue  exigible  jiendant  la  tutelle,  soit 
qu'elle  ne  le  soit  devenue  qu'après.  —  Duranton, 
t.  21,  n.  29.3. 

41.  Deux  systèmes  différents  ont  été  proposés  sur 
le  point  de  savoir  quelle  intluence  exerce,  sur  la  pres- 
cription du  droit  litigieux  au  profit  de  l'intimé,  l'appiel 
formé  contre  la  décision  des  juges  du  jpremier  degré. 
On  admet,  dans  un  système,  par  ap]ilication  de  l'art. 
2244,  suprà,  que  ce  qui  paralyse  cette  iirescrijition 
n'est  rien  autre  qu'une  interruption.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  ïissier,  n.  507  et  s.;  Balleydier,  note 
sous  Cass.,  14  févr.  1888  [S.  90.  1.  :U.l  P.  90.  1. 
761] 

42.  On  attribue,  dans  un  autre  système,  le  carac- 
tère d'un  acte  de  suspension  de  prescrijition  A  ra]ipel, 
lorsqu'il  est  considéré  comme  mettant  obstacle  à  la 
prescription  du  droit  litigieux;  les  motifs  invoqués 
à  l'apjiui  de  ce  système  sont  d'ailleurs  bien  différents 
selon  les  auteurs;  pour  certains,  l'idée  que  l'appel 
suspend  la  ]irescription  se  rattache  à  cette  autre  idée 
que  l'appel  est  suspensif  ;  pour  d'autres,  il  en  est 
ainsi  par  application  de  la  règle  Contra  non  i^alentem 
agere;  pour  d'autres  enfin  ,  l'appel  em|iêclie  pour  l'a- 
venir la  prescriiition  de  courir  ]iarce  que,  à  raison 
de  l'appel,  la  jiossession  a  cessé  d'être  paisible.  — 
V.  Bioche^  y"  Péremption  de  l'instance,  n.  184  ;  Oiépon, 
Tr.  de  l'appel  en  mat.  civ.,  n.  3105  et  s.;  Trojilong, 
t.  2,  n.  684;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  512.  — 
V.  notre  Rép.  gén.nlph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3105  et  s. 

43.  iiKioi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  ce  dernier  système.  —  Il  a  été 
décidé, en  effet, que  lorsqu'un  acted'uneinstance(tel 
un  jugement  ou  arrêt  ordonnant  suspension  à  toute 
poursuite)  a  erapêclié  le  créancier  d'agir,  la  péremp- 
tion dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieurement 
n'enlève  pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  résultant  de  son  impossibilité 
d'agir.  —  Nancy,  26  juin  1833  [S.  35.  2.  420,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  61,  D.  Rép.,  v"  Prescript.  cic,  n. 
809-1»] 

44.  Pendant  la  durée  de  l'instance  d'appel,  la  pres- 
cription de  l'action  et  de  l'instance  principale  ne 
court  point  en  faveur  de  l'appelant,  et  cette  sus- 
pension de  prescriiition  conserve  son  effet,  quoique 
l'instance  d'appel  vienne  à  être  déclarée  périmée. 
Dès  lors,  l'appelant  qui,  durant  l'instance  d'appel, 
est  resté  en  possession  de  l'objet  litigieux,  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  pos.session  comme  fondement 
de  prescription  à  son  profit.  —  Cass.,  15  juill.  1839 
[S.  39.  1.  575,  P.  39.  2.  26,  D.  p.  39.  1.  292,  D. 
Rép.,  v°  Péremption,  n.  323- 1°] 

45.  .  .  Surtout  quand  un  arrêt  préparatoire  avait 
ordonné  que  toutes  clioses  demeureraient  en  état.  — 
Cass.,  20  févr.  1839  [S.  39.  1.  215,  P.  39.  1.  359.  D. 
p.  39. 1.  62,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  686. 

46.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  attaqué 
par  appel  n'est  pas  exécutoire  par  provision,  l'ins- 
tance d'appel,  quoique  tombée  en  péremption,  a 
l'effet  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription.  — 
Ainsi,  le  temps  de  la  durée  de  cette  instance  n'est 
pas  compté  dans  les  trente  ans  nécessaires  [lour  la 
prescription  de  l'action  ou  des  condamnations  portées 


par  le  jugement.  —  Bordeaux,  31  juill.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réj).,  L-o  cit.,  n.  327] 

47.  La  prescription  de  droits  d'usages  prétendus 
par  une  commune  est  suspendue  par  la  notification 
qui  lui  est  faite  d'un  arrêt  qui  ordonne  le  sursis  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires  qui  reconnaissent 
ces  droits  et  l'autorisent  à  les  exercer.  —  Cass.,  15 
juin  1847  [S.  48.  1.  363,  P.  48.  2.  487] 

48.  Comme  il  est  facile  de  le  constater,  certaines 
des  décisions  qui  viennent  d'être  rappelées,  tout  en 
déclarant  que  l'appel  suspend  la  prescription,  ajoutent 
qu'il  en  est  ainsi,  malgré  la  pérem]ition  de  l'instance 
d'appel  ;  ce  dernier  point  est  d'ailleurs  susceptible 
d'être  particulièrement  critiqué.  —  V.  à  ce  sujet, 
Balleydier,  note  précitée  ;  Bonlils,  Tr.  élém.  de  proc. 
cic,  n.  1435;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
508;  Aubrv  et  Rau, '5=  éd.,  t.  2,  p.  507,  §  215, 
note  13. 

49.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  jurispru- 
dence se  prononce  dans  le  sens  du  maintien  des 
effets  de  l'appel,  malgré  la  péremption  dont  l'appel 
lui-même  a  été  l'objet.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet, 
que  la  péremption  d'une  instance  d'appel  ne  fait 
pas  disparaître  rétroactivement  l'effet  suspensif  ipie 
la  loi  attache  à  cette  instance  ;  elle  conserve,  au 
contraire,  son  influence  quant  à  la  suspension  de 
prescription  qui  en  résulte.  —  Cass.,  14  févr. 
1888  [S.  90.  1.  313,  P.  90.  1.  761  et  la  note  Bal- 
leydier] —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  686;  Reynaud, 
Péremption,  n.  127  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  711;  Cad'ré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1689; 
Vazeille,  t.  l,n.204.  —  V.  encore  Cass.  B.,  30  déc. 
1842  [cité  par  Balleydier,  note  précitée]  —  Grenoble, 
27  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Péremp- 
tion, n.  325-1°]  —  Poitiers,  26  janv.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  325-2°]  —  Gand, 
21  mars  1844  [cité  par  Balleydier.  note  préci- 
tée] 

50.  Et  l'eftet  suspensif  de  cette  instance  a  em- 
pêché la  partie,  qui  a  triomphé  en  première  instance, 
dans  une  action  en  complainte,  d'avoir,  dans  l'inter- 
valle, une  possession  utile  pour  prescrire  la  pro- 
priété de  l'immeuble  litigieux  :  en  sorte  que  cette 
partie  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  présomp- 
tion édictée  par  l'art.  2234,  suprà.  —  Cass.,  14  févr. 
1888,  précité.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  245,  p.  144,  note  2. 

51.  Dans  ce  système,  la  péremption  d'instance 
en  cause  d'appel  n'a  pas  pour  effet,  comme  la  f)é- 
remption  en  première  instance,  de  mettre  à  néant 
la  suspension  de  la  prescription  que  l'appel  avait 
produite  au  profit  de  l'intimé.  Dès  lors,  l'appelant 
ne  peut  invoquer,  après  la  prononciation  de  la 
péremption,  ni  la  prescription  du  jugement  de  pre- 
mière instance  rendu  contre  lui,  ni  dans  le  cas  où 
il  est  resté  en  possession  de  l'olijet  litigieux  durant 
l'instance  d'appel,  la  prescription  de  cet  objet  à 
son  profit.  —  Cass.,  26  mai  1856  [S.  57.  1.  820.  P. 
57.  538,  D.  p.  56.  1.  194]  —  Sur  l'efl:'et  de  la  pé- 
remption en  première  instance,  V.  suprà,  art.  2247, 
n.  14. 

52.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'arrêt  de  surséance 
rendu  par  le  conseil  du  roi,  au  cours  d'une  instance 
en  cassation,  en  vertu  de  l'art.  29,  tit.  4  du  règle- 
ment du  28  juin  1738,  suit  le  sort  de  cette  instance. 
Dès  lors,  la  prescription  de  l'instance  en  cassation 
anéantit  l'arrêt  de  sursis,  comme  le  pourvoi  lui- 
même.  —  Cass.,  27  mai  1868  [S.  68.  1.  290,  P.  68. 
752,  D.  P.  69.  1.  399] 
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53.  Et  l'éxecution  donnée  pendant  trente  ans  ii 
cet  arrêt  ne  saurait  rendre  la  partie  au  |iréjudice 
do  laipielle  il  a  été  rendu  mm  rucevaMe  à  exciper 
de  la  docifiion  contre  lai|UoIle  était  dirigé  lu  pour- 
voi :  l'arrêt  de  surséance  ayant  mis  cette  partie 
dans  l'impossibilité  de  injursuivre  l'exécution  de  la 


décision  attaquée,  en  a  BUB|iendu  la  prescription  h 
son  prolit.  —  Même  arréi. 

54.  H  en  est.  en  pareil  cas,  du  pourvoi  en  cassa- 
tion comme  de  l'instance  d'appel  dont  la  iMii-onjption 
fait  revivre  la  décision  frappée  d'appel.  —  Mémo 
arrêt. 


Akt.  2252.  L:i  i)restTi|)tion  ne  oomt  ]>:is  t'oiitro  los  mineurs  et  les  interdits,  sniifcc 
qui  est  dit  à  l'article  227S,  et  à  roxception  des  autres  cas  (li'tcrmiiii'S  [)ar  la  loi.  —  (J.  eiv., 
710.  XHi\.  ICCa.  ICiTii.  227.S:  ( '.  [.r..  HitK.  444. 


INUhLX     vl.l'llAllhTWtK. 


.KbHi'lit.  IS  ot  13. 
.\il|U>UcutluIl,  3. 
QU£«e  ùv*  (lépt'tU  ot  couslg'liu 

tlons,  7. 
lXS'hi»jinc<'.  s. 
D<iu>  lie  l'Eut,  1. 
DivUlbllitv.  !>. 
niTltlcr  uia)i'iir,  10. 
M^rtM'tT  iiiiufur,  1  et  ti. 
Hfi-itier    pr^iinptlf. 

18. 
iQilIrtelhlIlté,  9. 
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12 


ot 


ImMvl8loii,  10. 

Intenllt  luitldahi',  .^. 

Intei-ait  légal.  S. 

Mii)i>ui-,  II. 

Mlniiir,  1. 

NMuour  iSuiuui-ipt>,  4. 

Nullltii,  i. 

Nu  pl-opiit-taln-,  11. 

Prescriptions  comiiiei'clnles,  6, 

l*re.<criplloii  iiuluqtltiuiialf,  1. 

Solldariti-,  9. 

t'sufrnltlcr,  11. 


1.  Le  bénéfice  de  la  suspension  de  prescription 
peut  être  invoqué,  même  par  l'hi'ritier  mineur  d'un 
propriétaire  ou  d'un  créancier  majeur.  —  Agei;,  10 
janv.  1851  [P.  51.2.568,  D.  i-.  51.  2.  53,  D.  lîéj,., 
v°  Proscript,  cir.,  n.  l'iOO]  —  Sir,  Fréminvillc,  .î/i- 
nor.  el  lui.,  t.  1,  n.  367:  Aubrv  el  Hau,  5''  odit.,  t. 
2,  p.  492,  §  214  ;  Marcadé,  surTart.  2252,  n.  1  ;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  1,  n.  617;  Laurent,  t.  32,  n. 
47;  Hauilry-Lacantiiieric  et  Tissier,  n.  421.  —  Sur 
l'application  de  l'art.  2252  dans  les  cas  rentrant 
sous  ra[iplication  de  l'art.  475,  V.  sujrrà,  art.  475, 
n.  35;  Duranton,  t.  21,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cil.;  Laurent,  t.  32,  n.  49;  Haudry-Lacantinciie  et 
Tissier,  n.  422.  dans  ceux  prévus  par  l'art.  1304,  V. 
suprà,  art.  1304,  n.  159  et  s.  —  .Merlin,  liép.,  v» 
Rescini'iii,  n.  5  lii.i,  ijucl.  de  ilr.,  v"  rit,,  §  5  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cil.;  Laurent,  t.  32, 
n.44  ;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cil.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  265  hin-iu  et  s.,  t.  8,  n.  359  his-w.  —  ...  A 
l'égard  de  la  |)rescriplion  de  cinq  ans  relative  aux 
créances  contre  l'Etat  et  des  prescriptions  établies 
par  les  lois  fiscales,  V.  Aubry  et  liau,  loc.  cil.;  La- 
ferriére,  .Iiirul.  admin.,  t.  2,  p.  239;  Vazeille,  t.  1, 
n.  271  ;  l'avard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Preseripl., 
sect.  2,  §  4,  art.  l"',  n.  2. 

2.  Au  surplus,  lorsque  dans  le  cas  de  nullité  de 
l'adjudication  prononcée  au  protit  d'un  memlire  du 
tribunal  devant  lequel  la  vente  se  ])oursuit  la  pres- 
cription qui  avait  déjii  commencé  il  courir  du  vivant 
de  la  partie  saisie,  s'est  trouvée  suspendue  ]ieiidant 
la  minorité  de  son  héritier,  elle  reprend  son  coure 
de  plein  droit  contre  cet  héritier  devenu  majeur, 
sans  qu'il  y  ait  lieit  de  rechercher  à  quelle  époque 
celui-ci  a  connu,  ou  pu  connaître,  lui-mêiue  la  nullité 
qu'il  invoque.  —  Cass.,  18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68, 
P.  85.  1.  146,  I>.  1'.  85.  1.  101]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  281,  §  339:  Larombière,  t.  4,  sur  l'art. 
1304,  n.  31  et  s.;  "l'emolonibe,  t.  29,  n.  134;  Lau- 
rent, t.  19.  n.  4. 

3.  C'est  clone  à  bon  droit  qu'en  pareil  cas,  les 
juges  rejettent  comme  non  iiertinente  la  preuve  des 


faits  tend.iMt  à  établir  que  le  demandeur  en  nullité 
n'avait  jias,  depuis  plus  de  di.xans,  la  connaissance 
personnelle  du  vice  allégué.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  lexto  iioiit  être  invoqiii'  non  seulement  par 
les  mineurs  non  éinaneiiiés,  mais  encore  par  les  mi- 
neurs émancipés.  —  Troplong,  t.  2,  n.  740  :  .Marcadé, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  46  :  13audry-Lacanlincrie 
et  Tissier,  n.  421  ;  Aubry  et  liun,  .5"  éd.,1.  2,  p.  491, 
§  214  :  Colmet  do  Santerre,  t.  8,  n.  ,-559  6i«-i  ;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  608. 

5.  ...  Par  les  interdits  légaleinenl  tout  coiinne  par 
les  interdits  judiciaires.  —  Duraiilon,  t.  21,  n.  291)  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  359  6/s-ll  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier, /oc.  cit.  —  Conlrà,  Aubrvet  Rau. 
5'  édit.,  t.  2,  11.  491,  §  214.  —  V.  suprà,  ait.  2121, 
n.  156. 

6.  Notre  article  décide  que,  par  exception,  la  )ues- 
cription  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  dans 

'  les  cas  détenninés  par  la  loi  ;  on  en  conclut  gi'né- 
raleincnt  cpie  la  minorité  et  rinteidiction  ne  suspen- 
dent pas  les  iirescriptioiis  établies  par  le  Code  de 
coinnierce.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  268  et  269  ;  Dclvin- 
rourt,  Inst.  comm.,  p.  133  :  Troplong,  t.  2,  n.  1038: 
Locré.  .irt.  189,  C.  comm.;  Pardessus,  Dr.  comm.f 
t.  2.  n.24t),  t.4,n.  1090  ;Nouguier,  Lettre  de  cliaiif/e, 
I.  1,  p.  572  :  Bravard-Veyrières,  t.  2,  n.  727  ;  Aubry 
ei  l!au,5'édit..  t.  2,  p.  491,  §214  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  8.  11.  355  liis-xv  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  4.  n.  447  :  Bainliy-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  425  ; 
Bédarride.  Société,  i.  2.  n.  699.  —  Conlrà,  Eug.  Persil, 
Lettres!  de  chuiitje,  sur  l'art.  189,  n.  16.  —  Quant  aux 
exi-eplioiis  apportées  en  matière  civile  an  ]irincipe 
(le  l'art.  2252,  V.  mprà,  art.  559  :  art.  809  :  art.  H80. 
n.  28  ;  art.  886  :  art.  957.  n.  5  ;  art.  1047  ;  art.  1622, 
n.  7  :  art.  1648;  Aubry  et  Rau,  5'édil.,  t.  2,  p.  491, 
!;  214  ;  Leroux  de  Bretagne,  n.620  ;  Laurent,  t.  32, 
11.48  :Baudry-Lacantinerie  ctTissier,  /oc.ciV./ Colmet 
de  Santerre,  t.  H,  n.  359  Wo-xiv. 

7.  En  pii'scnce  des  déclarations  faites  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  du  16  avr.  1895  (art.  43)  il 
semble  nécessaire  de  décider  ijue  ni  la  niinorit('',  ni 
l'interdiction  ne  .sont  une  cause  de  suspciiKion  de  la 
prescription  établie  an  |iiotit  de  la  Caisse  des  di'qiôts 
et  consignations.  —  V.  Baudry-Lncantinerie  et  Tis- 
sier. 11.  (>08. 

8.  Certains  auteurs  posent,  en  principe,  que  la  dis- 
)iositioii  de  notrearticie  est  étrangère  aux  di'cliéances 
(Aubry  et  Rau,  5'  êdit.,  t.  2,  p.  491,  §  214  :  Laurent, 
t.  32,  11.  52),  alors  que  d'autres  auteurs  estiment  (|ue, 
sauf  dérogation,  l.'i  susiiension  peut  exister  au  profit 
des  nnueurs  et  des  interdits,  aussi  bien  au  cas  de 
déchéance  rpi'iin  casilc  prescription  propreiiient  dite. 
—  Bandry-Laïaiitiiierie  et  Tissier,  n.  38  :  Duranton. 
t.  21,  n.  296;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  IJIO:  Col- 
met de  Santerre,  t.  8,  n.  359  ii's-ii. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  m,   TH.  XX  :  De  la  prescription.  —  Art.  2233. 


9.  T.e  bénéfice  de  la  suspension  de  prescription 
ne  profite  eu  principe  qu'aux  personnes  dans  l'in- 
térêt desquelles  il  a  été  établi.  —  Ainsi,  le  mineur 
ne  relève  pas  le  majeur  delà  prescription  à  la.inelle 
est  soumis  un  droit  qui  leur  est  commun,  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  divisibles.  —  Bourges,  10  janv. 
182(;  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  209,  D.  Rép.,  >■<>  cit., 
n.  932-1°]  —  Sic,  ilarcadé,  Rer.  crit.,  t.  4,  p.  .525; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  a.  463.  —  V.  euprà, 
art.  709  et  710;  art.  1217,  n.  34.  —  Sur  l'effet  au 
]irofit  des  majeurs  de  la  suspension  de  prescription 
résultant  de  la  minorité  lorsque  la  prescription  porte 
surdes  clioscs  indivisibles,  V.suprà,  art.  883,  n.  67; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  464;  Aubrj-  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  503,  §  214;  Lerou.x;  de  Breta- 
î^ne,  n.  613.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  suspen- 
sion de  prescription  au  jirotit  d'un  créancier  soli- 
daire profite  aux  autres,  V.  suprà,  art.  1199,  n.  2; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  463;  Aubrv  et 
Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  503,  §  214;  Laurent,  t.  32, 
n.  74  his. 

U).  A  cet  égard,  il  ne  suffit  jias  qu'il  y  ait  indi- 
vision. —  Spécialement,  la  prescii])tiou  court  contre 
le  cohéritier  majeur  relativement  aux  droits  qui  lui 
compétent  sur  des  objets  indi^^s  di-pendant  de  la 
succession,  encore  qu'elle  soit  suspendue  à  l'égard 
des  cohéritiers  mineurs  tant  que  dure  leur  minoiité. 
—  Cass.,  14  aofit  1S40  [S.  40.  1.  754,  P.  40.  2.  228, 
D.  p.  40.  1.  3-21,  D.  Eép.,  V  cit.,  n.  960]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Prescript.,  sect.  1,  §  7,  art.  2, 
quest.  2,  n.  10  ;  Tro]ilong,  t.  2,  n.  739.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  499",  Duranton,  t.  11,  n.  180. 

11.  Par  application  de  la  règle  qui  précède,  on 
devrait  décider  que  la  cause  de  suspension  qui  pi-o- 
fite  à  l'usufruitier  ne  peut  être  invoquée  par  le  nu 
jiroju-iétaire  et  réciproquement.  —  Il  a  cependant 
été  jugé  que  lorsque  la  possession  d'un  immoïiljle 
soumis  à  l'usufniit  d'un  tiers  se  trouve  être  incfli- 
cace  pour  la  prescription  à  l'égard  de  l'usufinitier, 
en  ce  que,  par  exemple,  celui-ci  est  en  état  d'inter- 
diction (ce  qui  suspend  le  cours  de  la  prescription 


contre  lui),  cette  possession  est  également  sans  effet 
vis-à-vis  du  nu  propriétaire  :  le  possesseur  ne  peut, 
en  un  tel  cas,  prétendre  avoir  prescrit  sé]iarémeut 
la  nue  propriété.  ■ —  Mont|jel]ier,  7  févr.  1855  [S. 
.56.  2.280,  P.  57.  47,  D.  p.  55.  2.  219,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  326]  —  Sic,  sur  le  principe,  Proudhon, 
Usuf.,  t.  1,  n.  37et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  32,  II.  75  ;  Baudry-Lacantinerie  et  "Tissier, 
loc.  cit. 

12.  On  soutient,  dans  un  système,  (ju'il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  la  minorité  des  héritiers  pré- 
somptifs au  cas  où  la  prescription  court  contre  les 
liiens  laissés  ]iar  un  alisent.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  la  prescription  des  biens  d'un  absent,  au  cas 
même  où  il  s'est  écoolé  cent  ans  deimis  la  naissance 
de  celui-ci,  court  contre  l'absent  lui-même,  et  non 
contre  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  dis- 
]iavition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  la  présomption 
du  décès  de  l'absent,  qui  résulte  de  la  révolution  de 
cent  années  à  partir  de  sa  naissance,  ne  rétroagis- 
sant  point,  à  cet  égard,  au  j(uir  sus-indiqué.  Par 
suite,  ces  héritiers  ].résomptifs  (non  envo^'és  en  pos- 
session provisoire  ou  définitive)  ne  sauraient  être 
admis  à  opposer  la  suspension  de  la  prescription 
pendant  leur  minorité.  —  Rennes,  13  mars  1862 
[S.  62.  2.  193,  P.  62.  934,  D.  p. 62.  2.  177]  —-Metz, 
10  août  1864  [S.  65.  2.  64,  P.  65.  339,  D.  p.  64.  2. 
211]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  495;  Baudrj'-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  4<)3.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v°  Absence,  n.  2;  Demolombe,  t.  2,  n.  139.  —  V. 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  [j.  191. 

13.  Jugé  cependant  que  le  coh(:'ritier  qui  s'est  em- 
paré de  la  part  de  succession  revenant  à  un  absent, 
s'il  excipe  de  prescription,  ne  peut  prétendre  avoir 
prescrit  contre  l'absent  lui-même,  à  l'i'gard  duquel 
il  y  a  présomption  de  mort  :  la  prescriiition  ne  peut 
avoir  cotiru,  dans  ce  cas,  que  contre  les  enfants  ou 
héritiers  de  l'absent,  qui  sont  réputés  lui  avoir  suc- 
cédé, et  qui,  par  suite,  sont  recevables  à  opposer  la 
suspension  de  la  juescription  pendant  leur  minorité. 
—  Cass.,  10 nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.36] 


Art.  2253.  Elle  ne  court  point  entre  épou.\.  —  C.  civ.,  1099,  lôilô. 


1.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un 
contrat  de  mariage  ne  court  pas  entre  les  époux 
durant  le  mariage.  —  Cass.,  13  juill.  1857  [S.  57. 
1.  801,  P.  58.  1192,  D.  P.  57.  1.  334]  —  Sic,  Bau- 
dr.v-Lacautinerie  et  Tissier,  n.  445;  Laurent,  t.  32, 
n.  62;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  658.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  2253  a  jiour  effet,  dans  les 
instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  de 
faire  écarter  les  faits  remontant  à  ])lus  de  trente 
ans,  V.  itifrù,  art.  2262,  n.   17  et  s. 

2.  L'art.  2253  est  applicable  à  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts.  —  Rouen,  15  avr.  1869 
[S.  70.  2.  149,  P.  70.  596]  —  Bordeaux,  3  févr. 
1873  [S.  73.  2.  107,  P.  73.  466,  D.  r.  73.  2.  162] 
—  V.  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

3.  La  disposition  de  notre  article  est  applicable 
même  après  que  la  séparation  de  cor]is  a  été  ])ro- 
noncée  entre  les  époux.  —  Paris,  26  juill.  1862  [S. 
62.  2.  513,  P.  63.  128,  D.  r.  63.  2.  112]  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1873,  précité.  —  Sic,  Zachari», 
Jlassé  et  Vergé,  t.  5,  p.  292,  §  845,  note  12;  Mar- 


cadé,  sur  l'art.  2253,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n.  742; 
Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  495,  §  214;  Laurent, 
t.  32,  n.  63  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
446. 

4.  Elle  est  aussi  applicable  après  comme  avant 
la  séparation  de  biens.  —  Lyon,  7  .lanv.  1868  [S. 
68.  2.  170,  P.  68.  706,  D.  p.  68.  2.  62]  —  Rouen,  15 
avr.  1869,  précité.  —  Caen,  22  janv.  1874  [S.  75. 
2.  80,  P.  75.  439]  —  Sic,  Pothier,  Ohlig.,  n.  646  ; 
Troplong,  loc.  cit.  ;  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;e,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  21,  n. 
299:  Boileux.  t.  7,  sur  l'art.  22.53;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  1,  n.  660;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5.  Par  suite,  le  mari  ne  jieut  opposer  à  sa  femme 
la  prescription  quinquennale  des  intérêts  de  ses 
reprises.  — Caen,  22  janv.  1874,  précite. 

6.  Mais  jugé  que  la  prescription  d'un  immeuble 
commencée  au  profit  d'une  femme  mariée  n'est  pas 
suspendue  par  la  vente  de  cet  immeuble  que  le  mari 
s'est  fait  consentir  pendant  le  mariage  par  le  véri- 
table propriétaire   :  la  disposition  de  l'art.  2253, 


CODE  CIVIL.  —  Lw    111,  fit.   V.V  .-  D/fa  pre,cr!,,li,„. .  _  Art.  22;i6. 
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viiit  qiio   la  i>rescription  ne  court    jioiiit   entre 
i.\,  n'est  \<iu.  applioalile  h  un  tel  en».  —  Uastia, 
ti  juin  1S54  [S.  54.  2.  r)44.  V.  5ti.  1.  ^^■>4.  I).  ,-.  50. 
2.  t),  V.  Iit>/i.,  \-  l'rfM-rijil.  rir.,  n.  T(>9] 

7.  IX'i'iilé  aussi  qn.'  la  ilig|>08iiii>n,  en  vertu  de 
laquelle  la  demande  en  révocation  dos  donations  ou 
des  tetiiaments  pour  cause  d°iii(;ratitude  doit  tMro 
forniéo  ilaiiH  l'annoe  A  compter  du  jour  du  délit 
impute  par  le  donateur  au  donaliiire.  ou  du  jour  que 
le  délit  iiura  pu  être  connu  du  donateur,  ne  pré- 
liente  |>oiiit  les  canulcres  d'une  [ircsiTiplion,  mais 
d'une  déchéance  applicable  A  louics  pernonnes.  — 


Ca»8.,  22  juin  18y7  [S.  UT.  1.  345,  1'.  97.  1.  Mi)] 
8.  Que,  par  suite,  le  délai  de  celte  dtScliéaiicc 
court  entre  les  époux  pendant  le  mariage,  et  la 
demande  en  révocation  de  la  donation  ou  du  tesla- 
nient  de  l'un  de»i  époux  faits  en  faveur  de  l'autre, 
n'i«t  pas  reievalde  à  raison  de  faits  d'ini^ralitude 
intervenus  [>endjint  le  luuria^e,  s'ils  sont  anU'-rieurs 
de  iijusieur»  uniiéi'B  au  décée  de  l'époux  donateur, 
qui  les  a  connus.  —  .Même  arrêt.  —  .Sic,  Hnudry- 
Lacaotinerie  et  Colin,  t.  I,  n.  H'dti.  —  V.  Itaudrv- 
Licantinerio  et  Tissier,  u.  3'.l.  —  V.  ««i»-<i,  ar"t 
y67,  n.  7. 


Art.  2254.  L;i  inrsiription  couit  coutro  lu  feininc  niarii-c,  mcon'  i|nVlli«  m-  .-Dit 
point  si'i-anc  jiar  contrat  <lo  niariaoe  oti  i-n  Jn.<ticc,  n  lVo;jiril  «los  biens  dont  le  mari  a  ra<l- 
niinistration.  sauf  son  recours  contre  le  mari.  —  0.  civ..  142S.   141;^,  l.'i;il.  154'.l,  l'tCrJ. 


Le  n'est  pas  seuletnent  :^  l'égard  des  biens  dont  le 
mari  a  l'administration  que  la  proscription  courtcon- 
trc  la  femme  ;  il  eu  est  encore  ainsi  a  l'Oeard  de  ceux 
dont  la  femme  s'est  réservé  la  s^estion.  —  Auliry  et 
Rau.  y   edit.,  t.  2,  p.  41)5,  §  214  ;  Uaudry-Lacantine- 


rie  et  Tissier,  n.  42H  ;  .Maruadé,  sur  l'art.  22 J2,  n.  2  ; 
Troiilong,  t.  2,  n.  74(5  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  274;  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  3(X);  Laurent,  t.  32,  In.  .54.  —  .Sur 
le  pouvoir  de  la  femme  mariée  de  faire  des  acte.s  in- 
terruptifs  de  prescription, V.  «uprù,  art.  2244,  u.  50. 


-ViîT.  2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  regard  de  l'alié- 
nation d"nii  tonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conforinément  ii  l'article  lôlil  au  titre 
du  «nntrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  —  ('.  civ.,  Io04,  l.">(îfl  et  suiv. 

r  l'interprétation  de  l'art.  2255,  V.  .■mprà,  art.  1560,  n.  44  et  s.;  art.  1561,  n.  1  et  s. 

Akt.  2256.  La  ]>rescription  est  pareillement  suspendue  pen<lant  le  mariage  : 
1"  Dans  le  cjis  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  ipi'après  mie  (i|iii<iii  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  avant  vcn  lu  le  liicii  propre  de  la  femmo  sans  son  con.sen- 
tcment,  est  garant  de  la  vente,  et  dan?  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  feinino  réfléchi- 
rait eoulre  le  mari.  —  ('.civ..  14:i.S.  U.'jo.  l.'):!.").  l.').")4.  lô'.ift.  I(i2(>  et  suiv. 


iNDUX  ALriiAiii-rnvt'K. 


Accopt.-itlun  ilc   coiumiinaïué, 

!. 
Autoiit<atlon  nuirltale,  4  i-t  t^. 
'■     ■'■■II,  1. 

Y»0,  15  et  ». 

ion,  3. 

.--f.  Ig. 

!>■  iiiintMU**',  4  vt  8. 

-  'jot.'il.  14,  16  et  B. 
i;,ir.iiitl.'.  3,  14,   N  ft   17. 
ilarl,  3  .1  ^ 


Marjiàf^c   (iili«olutli)n    <lu>,   15 

tl  s. 
Propre  (le  lu  femme,  B,  7  et  8, 

13. 
HiMionriatton  k  con)i)inn.iiité,2. 
kt-îM'Uloil.  4  et  8. 
lU'veiKlicatlon,  13. 
I  Si:'p.'ir:illiin  cil'  Mi'll.s  1,  10,  1". 
Si*|iarailon  ilo  wiri»,  1,  II. 
Soll.larité.  4,  7.  12. 
VfMv,  3,  7  et  8,  13  ot  14. 


1.  Notre  article  déclare  la  prescription  suspen- 
due |ieudant  le  mariage  dans  cliacune  des  hypo- 
tlirses  qu'il  prévoit  ;  cela  est  exact  pour  la  seconde 
hypothèse  dont  s'est  occupé  le  législateur,  mais  il 
D'en  est  pas  absolument  ainsi  de  la  première  ;  en 
ce  cas,  la  suspension  de  prescription  ne  subsiste 
pas  jusqu'à  la  aissolutiou  du  mariage,  s'il  se  trouve 


qu'avant  cette  époque  il  a  été  prononcé  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  ou  même  de  sépara- 
tion de  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  784;  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  8,  n.  363  bis-ii;  Laurent,  t.  .S2,  n. 
57  et  58  ;  Aubry  et  Rau,  5"  cdit.,  t.  2,  p.  493  et 
404,  §  214,  notes  13  et  14;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  4,35  ;  'Vazeille,  t.  1,  n.  334. 

2.  L'art.  2256,  suivant  lequel  la  prescription  est 
suspendue  pendant  le  mariage  dans  le  cas  où  l'ac- 
tion de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après 
une  option  à  faire  sur  l'accciitation  ou  la  renoncia- 
tion d  la  communauté,  ne  revoit  son  application 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  action  A  exercer  ])ar 
elle,  et  non  alors  qu'il  s'agit  d'une  action  dirigée 
contre  elle  ou  sa  succession.  —  Pouai,  13  janv.  181)5 
[S.  66  2.  61,  P.  66.  325]  —  V.  pour  les  cas  d'ap- 
plication du  1'  alinéa  de  l'art.  "2256,  Aubry  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  2,  p.  494,  §  214;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier.  n.  434  ;  Marcadé,  sur  l'art.  22.52,  n,  4  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  363  6t«-iv  et  s. 
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3.  Si  l'on  se  livre  à  l'examen  de  la  seconde  partie 
de  l'art.  2256,  on  constate  (|ue,  d'une  façon  .géné- 
rale, la  prescription  est  suspendue  toutes  les  fois 
que  l'action  de  la  femme  serait  de  nature  à  n-tléchir 
contre  le  mari;  il  en  est  ainsi,  comme  le  constate 
d'ailleurs  notre  article,  au  cas  où  le  mari  a  vendu 
un  bien  propre  de  la  femme  ;  il  en  serait  différem- 
ment, au  cas  où  le  mari  en  aurait  disposé  à  titre 
gratuit  par  acte  entre-vifs,  à  moins  qu'il  ne  soit 
oliligé  à  la  garantie.  —  Baudry-Lacautinerie  et 
Tissier,  n.  436  et  s. 

4.  La  prescription  de  l'action  en  rescision  est  en- 
core suspendue  pendant  le  mariage,  lorsque  la  femme 
mineure  a  contracté  dans  son  propre  intérêt,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  un  engagement  qui  dé- 
passe sa  capacité,  et  que  le  mari  a  accédé  i"»  l'obli- 
gation soit  comme  caution,  soit  comme  obligé  soli- 
daire. —  Troplong,  t.  2,  n.  774  :  Merlin,  (Jaent.  de 
droit,  s"  Prescript.,  §  6,  art.  4;  Vazeille,  t.  1,  n. 
286  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  441  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

5.  Il  en  est  même  ainsi,  quoique  le  mari  se  soit 
obligé  sans  solidarité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  775.  — 
Contra,  Malleville,  sur  l'art.  2256;  Vazeille,  t.  1, 
n.  288. 

6.  ...  Lorsque  la  femme  mineure  accède  aux  obli- 
gations du  mari  ou  de  la  communauté  au  delà  des 
bornes  de  sa  capacité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  777. 
—  Contrit,  Vazeille,  t.  1,  n.  290. 

7.  Si  une  femme  mineure  vend  solidairement  avec 
son  mari,  et  sans  formalités,  l'immeuble  qui  lui  est 
jiropre,  l'action  en  rescision  ne  peut  se  prescrire 
non  seulement  pendant  la  minorité  de  la  femme, 
mais  encore  pendant  toute  la  durée  du  mariage.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  770. 

8.  Il  en  serait  de  même  si  le  mari  avait  vendu 
conjointement  avec  sa  femme  mineure  l'immeuble 
personnel  à  celle-ci  :  mais  il  en  serait  autrement, 
s'il  s'était  borné  à  l'autoriser.  —  Troplong,  t.  2^  n. 
771  et  772.  —  V.  Duranton,  t.  21,  n.  312. 

9.  L'art.  1561,  sup)-à,  qui  fait  oourir  la  prescrip- 
tion contre  la  femme  du  jour  de  sa  séparation, 
reçoit  exception,  d'après  l'art.  2256,  dans  le  cas  où 
l'action  interruptive  de  la  femme  réfléchirait  contre 
son  mari.  —  Cass.,  24  juin  1817  [8.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  277,  D.  Rép.,xô  Prescript.  ctr.,  n.  728]  — 
Grenoble;  28  mai  1819  [S.  et  P.  chr.] 

10.  L'art.  2256  s'applique,  dans  la  seconde  de  ses 
dispositions,  à  la  femme  même  séparée  de  biens  :  il 
y  a  exception  par  l'art.  225f)  à  l'art.  1561.  —  Gre- 
noble, 28  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  U.  p.  30.  2.  150, 
D.  Réj}..  r'  cit.,  n.  728]  —  Caen,  23  nov.  1842  [S. 
43.  2.  123,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  778 
et  s.:  Tissier,  De  h  dot,  t.  2,  p.  105,  note  799  ;  Du- 
ranton, t.  21,  n.  36  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  5 
et  6;  Aubry  et  Rau,  5^'  édit.,  t.  2,  p.  494,  §  214, 
note  14;  Laurent,  t.  32,  n.  59;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  442;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  634.   —  Contra,  Vazeille,  t.  1,  n.  292. 

11. L'art.  2256 s'ap]ilique  encore  à  la  femme  séparée 
de  corps.  — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, /oc.  cit.; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  635  ;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  495,  §  214  ;  Laurent,/oc.  cit. 


12.  Mais  il  reçoit  exception  lorsque,  le  mari  étant 
engagé  lui-même  solidairement  avec  sa  femme,  l'ac- 
tion en  recours  dont  il  serait  passible  ne  rendrait 
pas  sa  condition  pire.  —  Paris,  18  févr.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  592,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  725] 

13.  Du  reste,  la  suspension  de  prescription  admise 
dans  l'intérêt  de  la  femme  par  l'art.  2256,  pour  le 
cas  de  vente  de  ses  ]iropres  par  son  mari,  sans  sou 
consentement,  ne  la  rend  pjas  non  recevable  à  intenter 
son  action  en  revendication  iiendant  tout  le  temps 
de  la  suspension.  —  Rennes,  14  juin  1841  [S.  41.  2. 
573,  D.  Rép. ,V  cit.,  n.  731] 

14.  Jugé  aussi  que  la  jiresrription  de  trente  ans 
n'a  pu  couiir  contre  la  femme  pendant  le  mariage, 
contre  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  de  son  fomls 
dotal,  alors  que  cette  action  pouvait  réfléchir  contre 
le  mari  :  notamment  dans  le  cas  où  le  mari  s'était 
rendu  personnellement  garant  de  la  vente.  —  Cass., 
28  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  180,  D. 
Ri'p..  r»  cit.,  n.  718] 

15.  Jugé  que  le  mari  qui  autorise  sa  femme,  même 
séparée  de  biens,  à  vendre  un  fonds  dotal,  se  rend, 
par  là  même,  garant  de  l'efHcacité  de  la  vente.  En 
un  tel  cas,  l'action  en  nullité  que  peut  exercer  la 
femme,  devant  réfléchir  contre  le  mari,  le  délai  pour 
intenter  cette  action  ne  commence  à  oourir  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  niariat'e.  — Cass.,  11  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1."  414]  —  Poitiers,  24 
mars  1825  [S.  chr.,  sous  Cass.,  U  juill.  1826,  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  164] 

16.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme,  même  séparée 
de  biens,  à  vendre  un  bien  dotal,  assiste  au  contrat, 
et  y  donne  son  consentement  exprès,  se  rend,  par  là 
même,  garant  des  eiïets  dommageables  de  la  vente 
relativement  à  la  femme,  et  notamment  dé  l'emploi 
du  prix  de  la  vente.  C'est  pourquoi  l'action  en  nullité 
que  peut  exercer  la  femme,  devant  réfléchir  contre 
son  mari,  le  délai  pour  intenter  cette  action  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  non  du  jour  du  contrat.  —  Nîmes,  7  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  218, D.  Rép.,v<'cit., 
n.  728] 

17.  De  même,  le  mari  qui  vend  le  fonds  dotal  de 
sa  femme,  même  séparée  de  biens,  et  qui  en  a])plique 
le  produit  à  l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles, 
se  rend  par  là  garant  de  l'efficacité  de  la  vente.  En 
un  tel  cas,  l'action  en  imllité  que  jieut  exercer  la 
femme  devant  réfléchir  contre  le  mari,  le  délai  pour 
intenter  cette  action  ne  commence  à  courir  cpie  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  30  juin 
1840  [S.  40.  1.  884,  P.  40.  2.  756,  D.  p.  40.  1.  261] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  771  ;  Tessier,  t.  2.  p.  105, 
note  799. 

18.  Lorsque  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée 
ont  été  échangés  par  les  époux,  en  vertu  de  la  faculté 
qu'ils  s'en  étaient  réservée  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, la  prescrijition  de  l'action  en  nullité  du  con- 
trat d'échange  pour  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  légales  est  suspendue  en  faveur  de  la 
femme  jiendant  son  mariage  :  une  telle  action 
étant  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari.  —  Pau, 
26  juin  1837  [S.  40.  2.  451,  P.  38.  1.  150,  D.  r.  40. 
2.  35] 


Art.  2257.  La  pre.toription  ne  cdiirt  point,  à  regard  trniie  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  :  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce 
que  reviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'mie  créance  à  jour  fixe,  ju.sqn'à  ce   que  ce  jour  soif 
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iirriv.'. —  ('.  l'iv..   7(i7.   IISI  .-t  s..  lt)2t!  i-i  -iiiv.,  21S(i,   22ti2.  22(ir)  ;   I..  ;•  uvr.  1,S«1, 
iirt.  Il:  1,.  i'4  iiiill.  l.silT.  art.  ri. 


ixiiKX  Ai.riiAiimiQrK. 


.Vlxuni  .  iii. 

•Vctloii  liyiKttluTallv,  39  tu  ri. 
Artliin  iVMiliiioIri',  Si. 
.\llinH-iiirnt,  13  t't  I-l. 
Appel,  :1g. 

.\qll6ilUC.  6. 

.\mnigfs  3. 
Armmife.  7. 
AutorKilloii     iKliiiliilsir.il  h  <'. 

S«. 
Caiml,  16. 
Oomiili'.  1"  •1  11. 
Cuiiipto  iri'-MIIIiin  de),  3U. 
Cuntltiliiii.  17  vi  ti. 
CViniUtlon     tlnfxik-utlini    <Uwi, 

H. 
CitfiilUtnn  nVioliitoIre,  17. 

CnU'Iltlull   $US)M-||!i|Vf,    17. 

Ollliul,  2t. 

D(!r^  itii  iT*anclir,  12. 

D<Ms<lu  (liinnleur,  41. 

IK-lal,  34. 

IWlal  ilo  iirice,  7. 

DiiJstominl,  25. 

l)otiiiiiaK>'.  IK. 

Doiiiiiiagii)  stR-cf^lfM,  lii. 

Duiuitlim,  :t. 

[hmatloii  i».ir  iK-rs-'iine  intor- 

|io«V',  17. 
I>..t.  1. 

Ilnills  ixrls.  31  cl  s. 
Baux,  6. 
hk^liange,  43. 
KvIcUnii.  Ï7  Cl  2»,  42. 
Fïibrli)Ut'  (t'ôKltiu-.  -'(>. 
l-^aciitù^     ctinvi-nilniinelle. 


Kallto,  |S. 
Kt.'iiimi*  niarliv,  'jo. 
Koiillle.  ti. 

(faniiitlf,  'J7  i-t  s.,  37. 
Ili^illlei-s,  20. 
llcVlilors  |irO;i,iiii|iiirii,  2u. 
lljilMiitiMiiii'    uliVInratlon  «l'i, 
■10. 

IlIKWtS  2,   «  rt   »,  2(1. 

I.ivs  |ili-,  22. 

Mllio.  33. 

Mlîii'  cil  .li'liliuri'.  20  ft  30. 

N'ii-|in>I»rliïtaln'.  4.^. 

Pariatfc  il'asi-oinlaiii,  17. 

Presvrlpilun  aC'itilsitlve.  3.1. 

I*|-isrrl(>tlttli  ■lik'fliliaU*.  37. 

Pri'sciiiillnii  lll«'r,it"iic,  33. 

Pi'fnurliitioii   tiiilnipti>iiniile.  H, 
2i!. 

PiiipiliHaiR'  rlTi'iiiln.  13  et  H. 

Knlcvaiicc.  33. 

Kcilcvanco  aiiiiiicUc.  7. 

UcsiKjnealiIllIi-  i-lvlie,  IS. 

KcvrlHlifalloll,  37. 

llovtvatlon  ilo  Ic^s.  24. 

Servltuilr,  6. 

Sohle  lie  Ci-iiui't»*,  11. 

.SillMtltiuinn,  31. 

.'<uc(vsslnn  futur**.  21. 

Teriui'  ciTUlii.  7  it  ■•. 

TiTiue  tuctTlalii.  12. 

TiTiiK-  "If  i>alniii-iu,  1.'». 

Tlii-8  .létinteur,  32,  35  et  s. 

Tninsu'tlcill,  25  et  20. 

fBUflult.  22  el  8.,  43. 
I  Vente.  3. 

I  Vente  .l"linnieul>le,  34,  37. 
1  Voirie.  13  et  14. 


1.  Malgré  la  rubrique  de  la  section  à  laquelle  il 
appanient,  l'art.  2257  ne  donne  [la;  naissance,  en 
ri'alito.  à  une  voritalde  cause  de  suspension;  sans 
doute,  dans  les  hy|)otlièses  prévues,  la  prescriiition 
ne  court  pas,  mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce  qu'a- 
lors la  prescription  n'a  pas  mèiue  commencé  il  cou- 
rir; cette  observation  n'est  (las  dénuée  de  tout  in- 
térêt pratique;  on  a  fait  remarquer  qu'au  ca.-  de 
suspension  viritabic  de  la  prescription,  la  survenance 
d'un  événement  qui  rend  le  bien  imprescriptible, 
comme  par  exemple  sa  constitution  en  dot,  n'avait 
aucune  intluenee  sur  le  cours  de  la  prescription  et 
ne  s'opposait  pas  à  ce  que  la  prescription  commence 
à  courir  après  la  disparition  de  la  cause  de  suspen- 
sion, alors  que,  dans  l'Iixpotlièse  contraire,  il  y  a 
lieu  d'admettre  une  solution  opposée  —  Baiidry- 
Laïaiitinerie  et  Tissier,  n.  385,  416  ;  Laurent,  t.  32. 
n.  20;  Aubry  et  lîau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  481,  484  et 
485,  §  213,  notes  1, 14;  liourcart,  note  sous  Xancv,  16 
iiov.  18W  [S.  91.  2.  162,  1'.  91.  l.Hii4] 

2.  Il  faut  poser  en  principe  que,  sauf  e.\ception, 
toute  action,  tout  droit  ou  toute  créance  est  pres- 
criptible du  moment  même  de  sa  naissance  ;  on  en 
a  conclu,  notamment,  que  pour  les  créances  produc- 
tives d'intérêts,  elles  deviennent  prescriptibles  dis 
avant  l'échéance  de  la  dette  d'intérêts,  du  moment 
oii  d'ailleurs  elles  ne  sont  ni  des  créances  à  terme, 
ni  des  criaiices  conditionnelles.  —  Laurent,  t.  32, 
n.  17;  Aubry  et  Hau,  iy  édit..  t.  2,  p.  4x2  et  483, 
§213;  r.audrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  3><1.  — 
V.  cep.  L.  ,30  "juin  1838,  art.  39,  ««/»•((,  art.  1304, 
al.  2  et  3. 

CouK  civil,.    —  IV. 


3.  t>n  en  a  aussi  conclu  que  la  prescription  d'an 
titre  de  rente  commence  &  courir  du  jour  de  la 
date  du  titre,  et  non  du  jour  de  l'ocliéance  de  la 
première  annuité  de  la  rente;  une  constitution  do 
rente  n'est  pas  une  créance  A  jour  tixe  dans  le  sens 
de  l'art.  2257,  qui  ne  fait  courir  la  prescription  pour 
de  telles  créances  que  du  jour  de  l'écliéancc.  — 
Cass.,  5  aoftt  1829  [S.  et  1*.' clir..  D.  i:  29.  1,  319, 
l>.  Hé/>.,  V"  Priicripl.  civ.,  n,  MG9-2'']  —  Sic,  Miir- 
cadé,  sur  l'art.  2263,  n.  2;  .\ubrv  et  lîau,  5"  édit., 
t.  2,  p.  483.  §  213:  4"  édit.,  t.  4,  p.  ,'.'.13,  §  391  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  IS;  Uaudry-Lacantincrie  et  'l"is- 
sier,  n.  382  ;  Troplong,  t.  2,  n.  840  ;  de  l'nminvillo, 
.\nnoriti's,  t.  1,  n.  4.S5  :  Lerou.x  de  Bretagne,  t.  1, 
n.  696.  —  V.  in/n't,  ait.  2262. 

4.  Juj;i'  aussi  que  la  prescription  des  droits  ré- 
sultant d'une  convention  commence  a  courir  du 
jour  oii  ces  droits  out  pris  naissance  et  ont  pu  être 
valablement  o.vercés.  —  Cass.,  28  oct.  1SH9  [S.  91. 
1.  29.3,  P.  91.  1.  729,  D.  i:  90.  1,  38] 

5.  En  conséquenie,  la  prescription  d'une  servi- 
tude ]iromise  et  non  encore  constituée  est  acquise, 
si  la  stipulation  reltitive  à  cette  servitude  n'a,  dans 
les  trente  ans  iiui  se  sont  écoulés  depuis  la  date  du 
titre,  rev"  aucune  ex'cution. —  Même  arrêt. 

6.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  vendeur  a  l'é- 
servé  il  son  protil  le  droit  de  faire  sur  le  teri'ain 
vendu  des  fouilles  en  vue  de  rechercher  les  caii.x  et 
d'y  établir  des  aiiuedins  pour  amener  le^  eau.\  dans 
sa  propriété,  ce  droit  est  i-teint  par  la  |iieHcription 
après  plus  de  trente  ans  écoulés  depuis  la  date  de 
la  stipulation  jusqu'au  jour  où  le  vendeur  a  prétendu 
s'en  [irévaloir,  s'il  ne  l'a  exercé  par  l'exécution  d'au- 
cnn  trav.ail,  se  bornant  à  entretenir  et  à  réparer  un 
aqueduc  déjà  existant  lors  de  la  vente.  —  Même 
arrêt. 

7.  Mais,  au  contraire,  par  une  application  directe 
d'une  disposition  de  notre  article,  il  a  ]iu  être  jugé, 
alors  qu'il  s'a;risBait  de  diverses  créances  payables 
par  aniuiitr-,  cpie  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a 
concédé  à  des  tiers  rusaj,'o  de  certaines  facultés  à 
exercer  sur  sa  chose  (spécialement  des  prises  d'eau 
pour  l'arrosage  des  terres  des  concessionnaircB) 
inoyenn.mt  une  redevance  annuelle,  sous  la  condi- 
tion toutefois  (pie  la  redevance  ne  serait  due  qu'au- 
tant que  les  coiu^essionnaires  auraient  réellement 
exercé  les  facultés  à  eux  concédées,  et  que  le  qiuin- 
tiim  en  varierait  ch.iquc  année  suivant  la  mesure 
dans  laquelle  ces  facultés  auraient  été  exercées,  les 
annuités  qui  peuvent  être  dues  au  prfqiriétairc  ne 
sont  point  enveloppées  toutes  ensemble  dans  le  cours 
d'une  prescription  uni(|ue  cpii  aur.ait  comineiicé  à 
courir  du  jour  même  de  l'acte  de  concession  ;  cha- 
I  une  de  cef  annuités  est  soumise  à  une  prescription 
partiiuliére,  ipii  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
de  l'année  à  laquelle  elle  s'aiipliqiie  :  en  un  tel  cas, 
il  y  a  chaque  année  formation  d'un  contrat  nou- 
veau, distinct  du  contrat  orii,'inaire,  par  l'effet  de 
l'usage  des  concessionnaires.  — Cass.,  21  mai  1H56 
[S.  57.  1.  30,  P.  56.  2.  289,  D.  p.  56.  1.  3.ô2]  - 
.S/c,  Aubry  et  Raii,  5'  édit..  t.  2,  p.  483  et  484,  § 
213:  Laurent,  t.  ,32,  n.  19;  Baudry-L;icaiitiiierie  et 
Tissier, /oc.  cit.;  Leroux  de  Bretaicne,  t.  1,  n.  695. 
—  Quant  à  l'effet  produit  sur  le  point  de  départ  de 
la  prescription  par  le  sursis  ou   le  di'dai   de  grâce 
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accordé  par  le  cri'ancier  au  débiteur,  V.  .iuprà,  .iri. 
2220,  n.  11. 

8.  De  même,  lorsij\i'il  ;i  ité  stipulé  que  des  inté- 
rêts ne  .seraient  exigibles  «[u'eu  même  tenijis  que  le 
capital,  la  prescription  quiiiqneuuale  ue  leur  est  pas 
apiilicable  avant  leur  e.xisibilité.  —  Rouen,  4  mai 
18S3,  sous  Cass.,  2  févr.  1S86  [S.  87.  1.  5,  P.  87. 
1  ',  et  la  note  Labbé,  D.  P.  86.  1.  233]  —  Sic, 
Baudry-Lacautinerie  et  Tissier,  n.  390. 

9.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne 
peut  être  opposée  jiar  le  débiteur  qu'autant  que  le 
montant  de  la  créance  est  connu  et  que  les  intérêts 
en  .sont  exigibles.  —  Cass..  19  déc.  1H71  [S.  72.  1. 
211,  P.  72.'515,  D.  p.  71.  1.  300]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  m.  789.  — ■  V.  infrà,  art. 
2277,  u.  46  et  s. 

10.  Si,  en  matière  de  comiite,  la  preserijitioii  ne 
court  pas,  pour  chaque  somme,  du  jour  où  celle-ci 
est  portée  dans  le  compte,  elle  court  du  mnins,  pour 
toutes  les  sommes  qui  en  font  partie,  à  dater  du 
jour  où,  le  compte  ayant  été  arrêté  et  remis,  celui 
qui  le  reçoit  est  mis  en  mesure  de  l'examiner.  — 
Paris,  13  avr.  1867  [S.  67.  2.  214,  P.  67.  810,  D. 
p.  67.  2.  49]  —  V.  suprà,  art.  475,  n.  6,  24,  33.  — 
■y.  infrà,  art.  2277,  n.  49  et  s. 

^11.  La  prescription  de  l'action  en  apurement  de 
compte  d'une  opération  de  banque  commence  à 
ccKurir,  à  partir  du  jour  où,  cette  opération  étant 
terminée,  le  compte  détinitif  en  •&  été  ]irésenté  à 
l'oyant;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  solde  de 
ce  compte,  au  lieu  d'être  remis  à  l'oyant,  aurait  été 
reporté  dans  le  compte  postérieur  d'un  banquier  pro- 
posé ]iar  le  rendant  et  aa;réé  connne  son  successeur. 

—  Cass.,  6  jauv.  1869  [S.  69.  1.  52,  P.  69.  118,  D. 
p.  69.  1.  224] 

12.  L'art.  2257  ne  s'aii]ilique  ]ias  seulement  au 
cas  où  la  créance  est  à  terme  certain,  mais  aus.si  au 
cas  où  le  terme  est  incertain.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
quela  ]irescri]ition  de  l'action  ri-sultant  d'une  créance, 
dont  le  terme  d'exigibilité  a  été  fixé  dans  le  cours 
des  trois  ans  qui  suivront  le  mai-iage  ou  l'établisse- 
ment du  créancier,  ne  court  que  du  jour  du  décès 
de  celui-ci,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  marié  et  n'a  pas 
formé  d'établissement.  —  Liège,  6  nov.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  k.  11.  278,  D.  Réii.,  v°  Prescript.  ciu., 
n.  773]  -  Sic.  Aubry  et  Rau,  5'-  édit.,  t.  2,  1..484. 
§  213,  note  12;  Laurent,  t.  32,  n.  24;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier, /oc.  cit.;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  676.  —  V.  aussi  Cass..  17  août  1831  [S.  32. 
1.  639,  P.  chr-.,  D.  p.  31.  1.  328,  D.  Rép.,  v°  Emigré, 
n.  386]  —  Rennes,  9  juill.  1840  [D.  Réj)..  v"  Pres- 
crijit.  cir.,  u.  770  et  773] 

13.  La  prescription  de  l'engagement  pris  par  l'ad- 
judicataire ou  par  un  proiiriétaire  riverain  d'une  rue. 
de  se  soumettre  à  l'alignement  sans  indemnité,  ne 
court  contre  la  ville  qu'à  partir  du  jour  où  la  réqui- 
sition d'alignement  est  adressée  à  ce  propriétaire.  — 
Cass.,  24  févr.  1847  (6  arrêts)  [S.  47.  1.  444.  P. 
47.  1.  483,  D.  p.  47.  1.  99.  D.  Rcp..  v»  Prmcn,d. 
cir.,  n.  753];  —  17  janv  1853  [S.  53.  1.  345,P.  53. 
1.  179,  D.  p.  53.  1.  121,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Amiens,  3  août  1847  [S.  47.  2.  526,  P.  48.  1.  309] 

—  V.  iyifrù.  art.  2265,  n.  2. 

14.  Kile  ne  court  pas  du  jour  de  l'engagement  l'ris 
par  le  propriétaire,  ni  même  du  jour  où  la  ville  a 
obtenu  une  ordonnance  régulière  d'alignement,  tant 
que  cette  ord(jnnanee  n'a  jias  été  mise  à  exécution. 

—  Cass.,  17  janv.  1853,  précité. 

15.  Lorsqu'une  dette  est  payable  en  plusieurs  ter- 


lEies,  la  prescription  court  à  ]iartir  de  chaque  terme, 
pour  la  portion  de  la  dette  dès  lors  exigilde.  —  Po- 
thier,  Oblig.,  t.  2,  n.  643;  Troplong.  t.  2,  n.  802; 
Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  484  et  485.  §  213;. 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  390  :  Laurent, 
t.  32,  n.  24. 

16.  L'action  en  indenmité  poiu' dommages  succes- 
sifs causés  à  des  propriétés  par  les  eaux  d'un  canal 
n'est  ]ias  prescrite  par  cela  seul  que  le  premier  fait 
dommageable  remonterait  à  plus  de  trente  années  : 
la  prescrijition  ne  court,  à  l'égard  de  chacun  des 
faits  de  cette  nature,  que  du  jour  où  il  s'est  jirrxhiit. 

—  Cous.  d'Et.,  19  juill.  1855  [S.  56.  2.  248,  P.  adm. 
chr.] 

17.  Notre  article  consacre  une  nouvelle  dérogation 
à  la  règle  précédemment  posée  en  décidant  que  la 
prescription  ne  court  point  avant  l'arrivée  de  la  con- 
dition à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  con- 
dition; cette  dérogation  doit  d'ailleurs  être  entendue 
restrictivement,  ce  qui  fait  que  si  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  des  créances  soumises  à  mie 
condition  sus],>ensive,  il  en  est  différemment  à  l'égard 
des  créances  soumises  à  une  condition  résolutoire. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  391  ;  Aubr\ 
et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, p.  484.  §  213,  note  13  Ois;  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  324  et  s.;'Vazeille,  t.  1,  n.  295; 
Laurent,  t.  32,  u.  22  ;C'olmetdeSanterre,  t.  8,  n.364 
his-n.  —  Sur  le  point  de  di'qiart  de  la  ])rescription 
dans  les  jiartages  d'ascendants,  V .  suprà,  art.  1079, 
n.  105  et  s.  —  Sur  le  [loint  de  départ  de  la  prescrip- 
tion au  cas  de  donation  par  personne  ititer]iosée, 
V.  suprà,  art.  911,  n.  152  et  s. 

18.  Il  a  été  décidé,  par  a]iplication  de  uotre  teste, 
que  l'action  en  ré])aration  d'une  faute  étant  ouverte, 
non  du  jour  où  cette  faute  est  commise,  mais  du 
jour  où  elle  est  devenue  dommageable,  la  prescrip- 
tion est  susjiendue  juscpi'à  ce  moment,  et  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  donmiage  éprouvé.  — 
Pau,  15  mars  1892  [S.  93.  2.  133,  P.' 93.  2.  133,1). 
p.  93.  2.  164]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n. 
691,  t.  2,  n.  718  et  719  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  384.  —  V.  suprà,  art.  2220,  n.  12  et  s.      ■ 

19.  Nulle  ]irescription  ne  court,  en  effet,  contre 
une  personne  qui  ne  peut  agir.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  2251,  n.  16  et  s. 

20.  La  prescription  du  droit  de  se  faire  rendre 
compte  par  la  femme  d'un  absent  de  l'administra- 
tion qu'elle  a  conservée  sans  avoir  opté  pour  la  con- 
tinuation (le  la  communauté,  ne  court  contre  les  hé- 
ritiers jirésomptifs  de  cet  absent  qu'à  partir  de  la 
déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —Douai,  13  janv.  1865  [S.  66.  2.  21,  P. 
66.  325]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
384. 

21.  Etant  donnée  la  validité  de  la  clause  par  la- 
quelle un  grand-pére,  faisant  nue  donation  à  sa 
petite-tille  à  l'occasion  de  son  mariage,  stipule  que 
le  donataire,  par  suite  de  la  donation  et  en  en 
jouissant,  ne  pourra  rien  réclamer  sur  les  successions 
(non  encore  ouvertes)  de  ses  père  et  mère  et,  que, 
renonçant  à  la  donation,  elle  pourra  exercer  des 
droits  sur  lesdites  successions,  il  a  été  jugé  que  le 
donataire  ne  pent  prétendre  cumuler  les  deux  émo- 
luments et  se  soustraire  ainsi  à  l'etfet  de  la  clause, 
sous  prétexte  qu'elle  est  prescrite  par  un  laps  de 
plus  de  trente  ans  écoulés  depuis  le  décès  du  dona- 
teur :  la  prescription  n'ayant  pu  commencer  à  courir 
que  du  jour  où  l'option  était  possible,  c'est-à-dire 
du  jour  de  l'ouverture  des  droits  successifs.  —  Gre- 
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noblo,  7janv.  187;i  [S.  73.  2.  129,  P.  TA.  hTi  et  la 
uo«e  Lyoii-<_'aeii,  D.  r.  TA.  1.  108]  —  V.  Aiil>iv  et 
lUii,  5*  cdit.,  t.  2,  p.  -Wl,  §  21X  —  V.  mpi-à.  arl. 
7tM,  n.  S  el  '.t;  art.  1130,  h.'H'.I  et  s. 

22.  \m  cIauro  par  laquelle  un  testateur,  on  lo- 
fçtiiint  l'usnfrnit  do  ses  \>wnt,  et  en  cliai\'ennt  I'uhu- 
fniitier  du  «niii  de  distrihm^r  la  nue  iimprictn  entre 
dw  peisonncB  d^i,ifnén«,  a  roiifon'  A  celui-ci  lu  fa- 
cnllé  dt'  faire  telle  donation  f|u'il  entendrait  on  fa- 
veur d'étaliliseemcnis  do  cliariti".  peut  rtre  intor- 
prélée  en  ce  sens  que,  dans  l'intention  ilu  tentateur, 
rnsufruilior  aurait  le  droit  d'u.scr  de  cette  dcinioro 
farnlti»  )i«ndnnt  toute  sa  vie.  Dès  lors,  on  ne  saurait 
pt'tondn-  .]ue  son  droit  de  ilis|Hiser  s'est  éteint 
fftnte  de  l'avoir  (•.xerc(^  dans  le  délai  de  30  ans  d 
partir  du  dé«'.s  du  leslatoin-.  —  (i»s«.,  2  mai  ISiiô 
[S.  65.  1.  2<!»,  P.  6â.  ti4l,  I).   I-.  6,'..  1.  376] 

33.  On  fte  saurait  non  plus,  on  co  cas,  ijrendre 
pour  point  do  départ  de  la  prescription  troiitenaire 
la  division  que  l'usufruitier  aurait  faite  avec  les  nu 
proptnétaires  dos  liiens  de  la  snicccseion,  si  cette 
division  n'est  pas  la  distrilmtion  prévue  par  le  tes- 
tament, et  a  lai.<!SO  sut)sister  tous  les  droits,  préro- 
<;ativeset  facultés  que  ce  testament  lui  assurait.  — 
Même  arrêt. 

24;  La  prescription  de  l'action  en  révocation 
d'un  Icirs  en  nue  |>ropript€r  pour  inexécution  dr 
cliafges  et  conditions  qui  ne  devaient  être  remplies 
qu'à  la  cessation  de  l'usiilruit  lé.ijué  A  un  tiers,  ne 
POuft  contre  les  héritielu  qu'à  partir  de  la  i-essiilion 
de  PCI  usufruit,  le  lésrataire  n'ayant  d'ailleurs 
demandé  qu'A  cette  êpoipie  son  envoi  en  posses- 
sion. —  Taes.,  20  nov.  187><  [S.  7'.i.  1.  413,  V.  79.' 
1074,  D.  c.  79.  1.  3(M]  —  V.  Haudr.v-Lacantineiie 
et  Tissier,  n.  392.  —  V.  xuprù,  art.  1046.  n.  2.5. 

2.'!.  \\\  cas  où  une  h'ansactioli  a  etc  faite  sous  la 
condition  fpte  l'une  des  [«rties  donnerait  son  désis- 
tement d'une  deniuiitle  [xir  elle  introduite  en  jus- 
tice.  c'est  du  jour  même  où  la  Iransaotion  n  été  si- 
gnée, et  non  pBs  senlerneni  d\i  jour  du  jup;emoni 
qui  a  donné  acre  du  désistement,  que  coiirt  le  délai 
de  la  prescription  Ireittc-naire  contre  l'actii>1>  en  nul- 
lité de  la  transaction.  —  Voris,  22  juill.  ls.',3  [S. 
M.  2.  49,  P.  .')4.  2.  13,  D.  Ri'p.,  v°  Pregcript.  cir.,  n. 
R43-10»] 

26.  Mais  la  prescription  de  éînq  ans  teaultani  de- 
l'art.  2277,  infrà,  ne  court  |ias  contre  une  falirique, 
à  raison  des  intérêts  du  ca|>ital  qu'à  titre  de  trans- 
action des  héritieis  se  sont  engagés  *  lui  payer 
(avec  intérêts  du  jour  du  traité)  comme  condilioii 
de  l'aliandon  fait  par  elle  d'un  legs  universel,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  administrativement  a 
acce]iter  cette  transaction.  —  Grenoble,  22  janv. 
IHtIii  [S.  G'.i.  2.  212,  P.  lili.  iMIK,  D.  p.  74.  U.  38.'.] 

27.  En  vertu  de  l'art.  2257,  la  prescri|ition  esi 
encore  arrêtée  à  1''  gard  des  actions  en  garantie  jus- 
qu'à ce  que  l'éviction  ait  lieu:  on  entend  parfois 
cetre  dérogation  en  ce  sens  que  la  i^rescription  com- 
tneiice  a  courir  dés  là  qu'il  est  apiiorté  un  tronlilc 
de  droit  ou  de  fait  à  la  projiriété  de  l'intéressé.  — 
.\iiliry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2.  \'.  484.  g  213;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  I,  n.  fiSi'i  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  3!I.H.  —  V.  mprà,  art.  U>2ii.  n.   Ul. 

2K.  Dans  un  antre  système,  au  contraire,  on  es- 
time que  l'action  en  g.irantie  ne  coinnience  à  se 
prescrire  que  du  jour  où  l'éviction  a  été  judiciaire- 
ment priinoncéc.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  près 
cription  de  l'action  en  garantie  a  son  point  de  déjiart 
à  la  date  du  jugement  d'où  est  résultée  l'éviction, 


malgré  l'appel  interjeté  par  le  garanti,  si,  par  suite 
de  r.icquieBcemeut  donin'  au  jugement,  cet  ap[iel  a 
dû  être  déclaré  imn  recevalde.  —  Cas».,  18  juill 
1876  [8.  77.  I.  31.'J,  P.  77.  7yH,  D.  f.  77.  1.  232]  — 
Hic,  Uuraiiion,  t.  21,  n.  Ilït  ;  Laurent,  t.  32,  n.  2.1  ■ 
V«/.eille,  t.  l,  n.  2'.t5. 

29.  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  prescription  de 
l'action  en  garantie  ne  commençait  à  courir  que 
lorsque  la  mise  en  demeure  du  garanti,  do  satisfaire 
à  son  engagement,  donnait  ouverture  à  l'action  en 
garantie,  on  réalis<»nt  la  condition  de  laquelle  dé- 
pendait la  trarantie.  —  Cass.,  3  janv.  i842  fS  42 
1.  3-29.  P.  42.  1.  ti4y,  1).  f.  42.  1.  41] 

30.  Cette  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  qtic 
du  jugeirient  de  condamnation  remlu  contre  le  ga- 
ranti, et  non  de  la  demande  formée  contre  lui  (liés, 
impl.).  -^  Même  anêt. 

31.  t)n  soutient,  dans  une  opinion  générulemenl 
ailmi.se  en  juiispnidencc,  que,  l'art.  2257,  d'après 
leipiol  la  prescription  ne  court  jias  contn'  les  droits 
conditionnels  ou  à  ternie,  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition  ou  l'écliéancc  du  ternie,  s'apjiliquc  aux 
droits  réels,  aussi  bien  ipi'aux  droits  personnels.  — 
Pau,  '26  juin  1888  [S.  S',).  2.  215,  P.  89.  1.  1122,  1). 
e.  80.2.  li;>]  —  V.Thezard,  R,,-.  cril.,  t.  8,  ],.  385. 

—  V.  sn/irà,  art.  2180,  n.  75  et  s.;  art.  2'232,  n.  2. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  grevés  de  sub- 
stitution |ieuvent  être  acquis  jiar  prescription  à  ren- 
contre des  ap(ielé8  aussi  bien  qu'à  l'encontre  du 
grève,  même  avant  l'ouverture  de  la  snlisiitulion,  V. 
x'i/m'i,  art.  1053,  n.  40  et  s.  —  Duranton,  t.  21,  n. 
180:  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  712:  Aubrj-  et 
lîau.  .5-  édit.,  t.  2,  p.  488,  g  213;  4"  édit..  t.  7",  p. 
34>.l  et  350.  §  riitli;  Laurent,  t.  32,  n.  ,30;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  408  et  s. 

32.  tin  admet,  au  contraire,  dans  une  autre  opi- 
nion qui  a  principalement  été  adoptée  en  ilo<-lrine, 
c|ue  l'art.  2257,  suspendant  la  prosciiption,  à  l'é- 
gnrd  des  droits  conditionnels,  restreint  aux  seules 
créances  In  suspension  de  prescription,  et  ne  s'ap- 
plique pM  aux  droits  réels  et  à  l'action  résolutoire 
soumis  à  une  condition  au  regard  des  tiers  déten- 
teurs... '-  Tcmlouse,  26  avr.  1875,  sous  Cass.,  20 
janv.  1880  [S.  81.   1.  201,  P.  81.  l.  494.  D.  p.  80. 

1.  65]  —  Sic,  Anbry  et  liau,  5-  édit..  t.  2,  p.  465, 
§213;  Bourcart,  note  sous  Naiicv,  16  nov.  1889  [S. 
91.  2.  16-2,  F.  91.  1.  894]  ;  L.-iurent,  t.  32,  n.  25  et 
s.;  Colmet  de  Santerre,  f.  8,  n.  364  liix-m  et  s.; 
Merlin,  Rép.,  vo  Frescripl.,  sect.  3,  §  2,  art.  2,  quest. 

2,  n.  12;  Proiidlion,  r««/.,  t.  4,  n.  2130  et  s.; 
Toullier,  t.  6,  n.  527  et  .528;  Duranton,  t.  21,  n. 
328;  Vazeille,  t.  1,  n.  297;  Aniiaml,  FJuilen  sur  la 
pi-encripOon  de  Th  i/potlm/  );c  ;  M  an  'adé ,  su  r  l 'art .  2257, 
n.  2;  Troplong,  Priril.  fit  lii/p.,  t.  3,  n.  78,  t.  4,  n. 
886,  Pre:<(ript.,  t.  2,  n.  79l':  Persil,  R,-'/.  /ni/iotli., 
t.  2,  sur  l'art.  2180,  n.  .37;  tiabriel  nemanlé,  R-r. 
rrit.,  1854,  t.  4,  p.  455;  Laro.ubière,  sur  l'art.  1181, 
n.  15  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  701  et  s.;  (îau- 
thier,  note  sous  Cass.,  16  nov.  18.57  [S.  58.  1.  397]; 
Labbé,  notes  sous  Paris,  12  juin  1866  [S.  67.  2.33, 
P.  67.  198],  sous  Montpellier,  10  janv.  1878  [S. 
78.  2.  313.  P.  78.  1258]  ;  Baudry-Lacantiueric  et 
TissioT.  n.  395. 

33.  <Juoi  qu'il  en  soit  des  objections  accumulées 
par  la  doctrine,  il  est  pour  ainsi  dire  de  jurispru- 
dence constante  que  la  règle  de  l'art.  2257  s'appli- 
que aussi  bien  à  la  prescription  aiquisitive  qu'à  la 
prescription  libératoire.  Kii  partant  de  l'idée  que 
l'art.  2257,  général  dans  ses  termes  comme  dans  son 
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esprit,  s'applique  aussi  bien  à  la  prescription  acqui- 
sitive  qu'à  la  prescription  libératoire,  il  a  été  décidé 
que  le  possesseur  d'un  terrain  minier  ne  peut  pres- 
crire le  droit  à  la  redevance  contre  le  propriétaire 
du  tréfond,  tant  que  la  mine  n'est  pas  en  exploita- 
tion. —  Lyon,  13  févr.  1872  [S.  72.  2.  297,  P.  72. 
1192,  D.  p.  72.  2.  234]  —  Sic,  Peyret-Lallier,  Des 
mines,  t.  2,  n.  105. 

84.  Décidé  auesi  que  lorsque,  dans  un  contrat  de 
vente  d  immeuble,  l'exercice  de  l'action  résolutoire 
a  été  suspendu  pendant  un  certain  temps,  la  pres- 
cription trentenaire,  contre  l'action  résolutoire,  ne 
commence  à  courir  qu'à  resjiiration  de  ce  délai.  — 
Pau,  2G  juin  1888,  précité. 

35.  Selon  la  généralité  des  auteurs,  le  tiers  dé- 
tenteur prescrit  pemlente  comUtione.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  846,  notes  (édit.  de  1819)  ;  Grenier,  Hi/jMth., 
t.  2,  n.  518  ;  TouUier,  t.  6,  n.  527  et  528  ;  Proùdhon, 
Usufr.,  t.  4,  n.  2132,  2138  et  s.;  Vazeille,  t.  1, 
n.  297  :  Troplong,  t.  2,  n.  791,  796  ;  Duranton,  t.  21, 
n.  328  et  329  ;  Fréminville,  Des  jn/n.  et  tut.,  t.  1,  n. 
440,  p.  469;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  401; 
Tjaurent,  t.  32,  n.  32  ;  Aubrv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
p.  487  et  488,  §  213.  —  V.".s'(/^rà,  art.  2180,  u.  75 
et  s. 

36.  Ainsi,  les  tiers  détenteurs  prescrivent  ^ejjrfenie 
conditione  :  à  leur  égard  est  inapplicable  la  maxime  : 
Contra  non  ralentem  agere  non  cnrnt  prascriptio  que 
consacre  l'art.  2257.  —  Pau,  22  nov.  1856  [S.  57. 
2.  286,  P.  57.  17,  D.  p. 57.  2.  61,  D.  Eép.,  V  Priiil. 
et  hijp..  n.  2527-5°] 

37.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  que 
le  vendeur  avait  antérieurement  vendu  à  un  autre 
conditionnellement  et  à  titre  de  garantie  en  cas  d'é- 
viction d'un  j.remier  immeuble  vendu  peut,  si  le  jire- 
mier  acquéreur  vient,  après  éviction,  à  revendiquer 
le  second  immeuble,  lui  opposer  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans.  —  Même  arrêt. 

38.  Décidé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  2257, 
portant  que  la  prescription  ne  court  point  h  l'égard 
d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu  ne  s'applique  qu'à  l'action  en  garantie  pro- 
prement dite,  ]iersonnelle  ou  mixte  concernant  les 
]iarties  qui  ont  contracté,  et  se  sont  obligées  person- 
nellement ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  actions  l'urement 
réelles  contre  les  tiers,  et  notamment  à  l'action  contre 


les  tiers  acquéreurs,  prescri|itible  par  dix  ou  vingt 
ans.  —  Toulouse,  13  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  121,  D.  Rép.,  v»  Pnril.  et  hi/p., 
n.  2527-3°] 

39.  D'une  façon  plus  précise,  la  suspension  de  la 
prescription  établie  quant  aux  créances  non  échues 
n'est  relative  qu'à  l'action  du  créancier  contre  le 
débiteur  personnel;  elle  ne  concerne  pas  l'action 
hvpothécaire  contre  le  tiers  détenteur.  —  Bordeaux. 
15  janv.  1835  [S.  35.  2.  248,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2. 
104,  D.  Rép.,  î.-°  cit.,  n.  2527-4°]  —  Sic,  Grenier, 
Hyp.,  t.  2,  n.  518;  Troplong,  IIi/p.,  t.  4,  n.  886. 

40.  On  admet  parfois  que  le  créancier  peut,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  prescription  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  l'actionner  en  déclaration  d'hy- 
pothèque. —  Grenoble,  10  mars  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  98,  D.  Réj).,  v  cit.,  n.  2527-2»]  —  Tou- 
louse, 16  avr.  1875,  précité.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tineiie  et  Tissier,  n.  402.  —  V.  suprà,  art.  2180, 
n.  89  et  s. 

41.  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens 
contraire.  —  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  dix 
ans  ne  court  au  profit  du  tiers  tîétenteur  d'un  im- 
meuble donné  à  un  autre  sous  la  condition  de  survie 
du  donataire,  qu'à  partir  du  décès  du  donateur.  — 
Cass.,  4  mai  1846  [S.  46.  1.  482,  P.  46.  2.  25,  D. 
p.  46.  1.  255,  D.  Rép.,v"  cit.,  n.  2525]  — V.,  quant 
à  cet  arrêt,  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  486,  §  213, 
note  17,  in  fine. 

42.  La  prescription  d'un  immeuble  donné  en 
échange  et  soumis  à  l'action  résolutoire  ou  en  dé- 
laissement jiour  le  cas  d'éviction  des  biens  reçus 
en  contre-échange,  ne  commence  à  courir,  au  protit 
du  tiers  détenteur  de  cet  immeuble,  que  du  jour  où 
a  eu  lieu  l'éviction  :  ici  s'applique  l'art.  2257.  — 
Cass.,  28  janv.  1862  [S.  62.  1.  236,  P.  62.  511, 
D.  p.  62.  i.  89]  —  Agen,  21  juill.  1862  [S.  63.  2. 
15,  P.  62.  1080,  D.  p.  62.  2.  122] 

43.  Il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'action 
liypothécaire  sur  des  làens  soumis  à  un  usufruit 
court,  au  protit  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété, 
pendant  la  jouissance  de  l'usufruitier.  —  Cass.,  25 
aoiit  1835  [S.  36.  1.  742,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  93, 
D.  Réj}.,  f°  cit.,  n.  2530]  —  Sic,  Proudlion,   Csu- 

fruit,  t.  2,  n.  528  et  754;  Troplong,  t.  1,  n.  262: 
Vazeille,  t.  1,  n.  31. 


AkT.  2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  ilc> 
créances  quil  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  ctirateur.  —  C.  civ., 
802  et  s.,  811  et  s.,  C.  proc.  civ.,  996. 


1.  La  disposition  de  l'art.  2258  (correspondant  à 
l'art.  2164  des  anciennes  lois  civiles  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  à  l'art.  2119  du  nouveau  Code  civil 
italien),  d'après  laquelle  la  prescription  ne  court  pas 
contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  oit  il  y  a  un  seul  héritier  sous  bénélice  d'inven- 
taire qu'au  cas  où  il  v  en  a  plusieurs.  —  Cass., 
Rome,  13  juin  1891  [S.  92.  4.  25,  P.  92.  4. 25  et  la  note 
Wahl]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  8.  n.  365 
//js-i  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  447;  Wahl, 
note  précitée. 

2.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires, 


il  n'y  a  pas  lieu  de  distingu«r,  quant  à  la  prescrip- 
tion, entre  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  dans  la 
créance  qu'il  a  contre  la  succession  et  les  parts  de 
ses  cohéritiers  également  bénéficiaires.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  306  ;  Belost-.Iolimont, 
sur  Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  4  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  448  ;  Aubry  et  Rau,  5«èd"it.,  t.  2,  p.  496, 
§  214  ;  Laurent,  t.  32,  n.  64  et  s.  —  Contra,  Chabot, 
sur  l'art.  802,  n.  4  ;  Duranton,  t.  21,  n.  315;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  805;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  365 
bis-M  et  m  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  664. 

3.  Il  en  est  de  même,  dans  une  opinion,  lorsque 
les  cohéritiers  de  l'héritier  bénéficiaire  ont  acoe]>té  la 
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KUCcesKioii  purement  et  Bimplemont.  —  Colmct  de 
Santcrre,  loc.  cit.;  Walil ,  note  pn-citc./;  I^nurent. 
loc.  cil. —  Vonirà,  IJaiitlry-Liu-nntinerio  ot  'l'issicr,  n. 
44Hct  44i»;  Aiibrj-  et  liàn,  /.«•.  at. 

4.  Décidé  que  le  partage  opéré  entre  les  liéritiei-s 
u'eniprelio  ]>as  la  preBrription  île  continuer  i\  ître 
suspendue.  —   Cass..   lîoinc,  13  juin  IH')!,  précité. 

;■).  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  ce  qui  pa- 
raît certain,  c'est  que  l'héritier  liénclieiairo,  protégé 
par  une  suspension  de  proscription  on  ce  qui  cou- 
cerne  les  créances  ipi'il  peut  avoir  contre  la  succes- 
sion, ne  jouit  pas  du  luêiue  avantage  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  revendication  ou  toutes  autres 
actions  réelles  qu'il  ])eut  avoir  A  l'encuntre  de  la 
même  succession.  —  Auliry  et  Itau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  3"2,  n.  6'/;  Baudry-I,:i<antinerie  et  Tissier, 
n.  451  ;  Colmct  de  Santerre,  t.  8,  n.  3t)5  i/V-iv  :  Miu- 
cadé,  sur  l'art.  2258. 

•>.  La  suspension  établie  au  prolit  de  l'héritier  béné- 
ticiaire  prend  lin  lorsque,  jjour  une  cause  quelcon- 
que, celui-ci  cesse  d'être  revêtu  de  la  ipialité  d'iié- 
ritierbénéliciaire,  soit  que  son  administration  comme 
héritier  bcnéticiaire  ait  normalement  pris  lin,  >oit 
que,  pour  un  motif   ou  pour  un  autre,  celui-ci  soit 


devenu  héritier  puret  simple.  —  V.  Colmet  de  San- 
terre, t.  H,  n.  3t)5  /(/»-v;  liaudry-Lacantinerie  et 
'l'issler,  11.  452. 

7.  Le  second  aliiu'a  de  l'art.  2258  l'carto  une  cause 
de  suspension  cpi'on  ofit  pu  être  tenté  d'admettre 
dans  le  silence  du  législateur;  il  dispose  >pie  la  pres- 
cription court  contre  une  succession  vacante,  alors 
mêmequ'ello  n'est  |ias  pourvue  de  curateur.  —  lia 
été  décidé,  à  cet  égard,  (pie  la  prescription  qui  a 
couru  contre  une  succession  vacante  conserve  son 
elVct  h  l'égard  do  l'héritier  qui,  plus  tard,  accepte, 
alors  même  qu'il  aurait  été  mineur  pendant  la  va- 
cance de  la  succession.  —  Nîmes,  IG  janv.  18,")0 
[S.  50.  2.  1G7,  l\  50.  2.  183,  D.  p.  51.  2.  12G] 

8.  Au  cas  de  succession  vacante,  la  prescription 
court  à  rencontre  des  tiers  i|ui  peuvent  avoir  des 
droits  à  faire  valoir  contre  la  succession.  —  Leroux 
do  Bretagne,  t.  1,  n.  110;  Anbry  et  Rau,  5"  édii., 
t.  2,  p.  498,  §214  ;  Merlin, /?^/j.,'v"  Pmcrijil.,  nect. 
1,  §  7,  art.  2,  qiiest.  17;  ijiiesl.  île  dr.,  \"  Sttcces- 
.v«»i  îv(eo;(/e,  §  2  ;  Laurent,  t.  32,  n.  GH  et  Gif;  Du- 
ranton,  i.  2l",  n.  323;  Troplong,  t.  2,  n.  807;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2258,  n.  4  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  365  lii^yu. 


Akt.  2259.  Kili'  foiiri  riR-orc  iiciidunt  les  trois  mois  jioiir  f'uirc  inventaire,  et  les  ijiui- 
ranle  jours  (loiir  ilcliliérer.  —  (  '.  eiv.,  li)')  et  suiv.,  1457  :  C  proe.  civ.,  17-1,  187. 
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Akt.    2260.   i-:i   |irescription  se   comiite   ]i;ir  jours,  et  non  |i;ir  liiMii-e~.  —    C.   civ., 
21-17. 

Akt.  2261.  ElU  est  aeiinise  lorscjnc  le  dernier  jour  du  terme  est  accoiniili. 


1.  L'art.  2261  qui  exige,  pour  que  la  prescription 
soit  acquise,  que  le  dies  <id  quein  soit  ex|iiré,  ne 
s'expliipie  point  en  ce  qui  concerne  le  '//'"•■  «  7«o; 
aussi  deux  systèmes  ont-ils  été  proposé^sà  cet  égard; 
d'après  l'un  d'eux,  le  premier  jour,  c'est-à-diie  le 
terme  à  quo,  doit  être  compris  dans  l'espace  de 
temps  requis  pour  l'acconiplissement  de  la  prescrip- 
tion. —  Ainsi,  la  |iiescription  qui  a  commencé  à 
courir  le  2  mai  s'accomplit  le  1''  mai,  et  non  pas 
seulement  le  2.  —  Cass.  belg.,  27  oct.  1H34  [l'asicr., 
34.  1.  310]  —  Bruxelles,  G  juill.  18;i:î  [S.  U.  2. 
401,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  234]  —  Sic,  .M.rlin,  Rép.. 
v°  Pi-fsrription,  sect.  2,  §  2.  n.  5  ;  llurcaux,  Hfr.  de 
druH/iiinr.,  t.  3,  184G,  p.  278.  —  Corirà,  Dunod, 
p.  117;  V.izeille,  t.  1,  n.  317  ;  ïroplon;;,  f/y/ioth., 
t.  1,  n.  293  et  s.,  et  Prescript.,  t.  2,  n.  812;  l'ouï- 
lier,  t.  13,  n.  54;  Duranton,  l.21,ii.  3.W;  Man  adé, 
sur  l'art.  2261,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  .5'  édit.,  t.   1, 


]..  242  et  24,3,  §  4!t  ;  t.  2,  p.  479,  §  212,  note  2;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  72G;  Laurent,  t.  32,  n. 
.350  et  352;  Baudrv-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  580 
et  581;  Oolmet  de"Santerre,t.  8,  n.  ,367^/«-]ll.  —  V. 
Duranton,  t.  21,  n.  .338  qui,  tout  en  se  rangeant  au 
premier  système  en  ce  qui  concerne  la  prescription 
libératoire,  adopte  le  deuxième  système  en  ce  qui 
touche  la  prescription  acqui.sitive. 

2.  Les  prescriptions  qui  se  comptent  par  mois  doi- 
vent se  régler  par  l'écliéaucc  des  mois,  date  par  date, 
et  non  par  tel  nombre  de  jours.  —  (,'ass.,  27  déc. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Pnxcripl.  cii\,  n. 
820]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1,  n.  .32G  :  Duranton,  t.  21, 
n.  339;  Troplong,  t.  2,  n.  H15;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  582;  Merlin,  Rép.,  v"  .l/oi»,  v» 
Jour  hissexiile;  Aubrv  et  liau,  ,5'  édit.,  t.  1,  p.  242, 
§  49,  t.  2, p.  480,  §  212;  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  367  Uk-w  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  353  et  354; 
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Leroux  de  Bretatcne,  t.  2,  n.   729  et  730.  —  V.  Sé- 
natus-cons.,  22  fnict.  an  XIII. 

3.  Au  suiiilus,  le  délai  des  ]jix-seiiptioiis  oommen- 
cées  BOUS  le  calendrier  réjmblicain  doit,  dejiuis  la 
mise  en  viajneur  du  sénatus-consulte  du  22  fniet. 
an  Xni,  portant  suppression  de  ce  calendrier,  être 
calculé  conformément  au  calendrier  grégorien.  — 
Cass.,  24  dé<;.  1867  [S.  68.  1.  110,  P.^  68.  263, 
D.  p.  67.  1.  487]  —  Sur  la  supputation  des  dé- 
lais en  général,  V.  Aulirv  et  Rau,  b"  cdit.,  t.  1,  p. 
239  et  s.,  §  49. 

4.  Ainsi,  la  jirescription  trentenaire  commencée 
le  8  vend,  an  VII,  correspondant  an  29  sept.  1798, 
s'est  accomplie  le  29  sept.  1828,  et  non  pas  seule- 


ment le  30  sept.  1828,  qui  correspondrait  au  8  vend, 
an  XXXVII.  —  Même  arrêt. 

5.  Les  prescriptions,  même  les  plus  courtes,  peu- 
vent arriver  a  leur  terme  un  jour  de  fête  légale  ; 
même  depuis  la  loi  du  13  avr.  1895,  elles  ne  sont 
pas  prorogées  an  jour  suivant.  —  Vazeille,  t.  1,  n. 
328  et  329;  Troplong,  t.  2,  n.  816;  Marcadé,  sur 
l'art.  2261,  n.  3  ;  Lam-ent,  t.  32,  vi.  3.55  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  583;  AubrvetRau,  5"  édit., 
t.  2,  ]>.  480,  §  212;  Lerou.K  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
724.  —  V.  en  matière  d'enregistrement,  L.  22frim. 
an  VII,  art.  25.  —  Caen,  12  janv.  1842  [S.  42.  2. 
530,  P.  44.  1.  214,  D.  p.  43i.  2.  70,  D.  Rép.,  V 
■Jour  férié,  n.  49-2°] 


SECTION  II. 

nE    LA    PUESCRIPTION    TRE.NTENAIRK , 


Akt.  '2l'2&^.  Toutes  les  uctioiis,  t,ant  vùelle.s  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'eu  rapporter  un  titre, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  (1).  —  G.  civ.,  328,  (îl7, 
70(5,  712,  9(56,  1234,  2236  et  suiv.,  2242  et  suiv.,  2251  et  suiv.,  2268'  2281;  C.  proc. 
civ.,  397  et  suiv.,  Ord.  22  févr.  1829,  art.  2  ;  L.  20  juill.  1886,  art.  18. 


INDEX    ALPHAEETHjtJE. 


Abûiinenieiït,  -13  et  s. 

Absence,  97. 

Abus  de  conliance.  39. 

Acte  adiiiinistiatif,  94. 

Action  civile,  37  et  s. 

Action  pnuMenne,  16. 

Action  publique,  37. 

Action  de  renouvellement.  47 . 

Action  de  société,  43  et  s. 

Adiilti^re,  20. 

Aliénation,  12. 

Appel,  29  et  s. 

Anérages.  1.  6  et  7.  35. 

Assurances  rnntrerincendie. 70. 

Autorité  administrative,  93. 

Autorité  judiciaire.  91.  93  fi  s. 

AvtK-,-it  au  Coixscil  li'Ewt,    76. 

Bailleur  de  fonds,  64. 

Brevet  d'invention,  57,  78,  80. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 61  et  s..  98. 

Caisse  de  retraites  i^khit  la 
vieillesse,  9S. 

Capital  nominal,  45  et  s. 

Cassation.  32. 

Cautionnement,  (13  ec  s. 

Charges  (im-xécution  des>,  IU2. 

Chemin  de  ter.  40. 

Chose  jug(t%  H4.  92. 

Chuti-  df  prnjcofiles,  51. 

Citation  l'ii  justice,  81. 

Commandemenr.  79. 

Commime,   23    et  24,  51,.  102. 

Compétence,  US  et  .s. 

Compte  (iT-tldition  de),   105. 


Compte  (redre&;ement  de),  39. 
Compte  courant,  99  et  s. 
Conseil  d'Etat.  92. 
Conseil  de  préfecture,  92. 
Consignation    61  et  s. 
Contrefaçon,  57,  80. 
Contributions  directes,  H. 
Créances,  3   rt  s. 
Créances  liiiuidées,  67. 
Déchéance    iiuinfiueunale,    50 

et  s. 
Dettes  de  TEtat,  50  et  s. 
Distribution  par  contribution. 

82. 
Divorce,  17  et  s. 
i  Dommage.  40,  53  et  s 
I  Dommage  permauvnt,  73. 
I  Donation  (révocation  de).  102. 
Droits  personnels,  3  et  s. 
I  Ecole  congréganiste,  loi*. 
I  Enregistrement,  41,   49. 
;  Euvoi  fâtt  possession,  97. 
'  Etat,  51. 
,  Etranger.  89. 
'  Exécution  provisoire,  31. 
'  ExécutLoTi  voloataire,  28. 
Exercice  (ouverture  de  1')-  ^'^ 

et  s. 
Facultés  légales,  10. 
Femme  dotale,  88. 
Feux,  24. 

Folle  enchère,  104. 
Garilien  d'objets  saisie,  107. 
Guf^rre,  69. 
Hérédité.  5. 


Impôt  sur   le,(revenu,  41,   95. 

Incendie    70. 

Incompétence,  85. 

Indivision,  23. 

Instance  judiciaire,  21  et  s. 

Intér^.  35,  66. 

Interniption   de    prescription, 

81  et  82. 
Jnge  ineomjiétent,  81. 
Jugement,  2G,  28. 
Laicisjition,  102. 
Legs  (délivrance  de),  103, 
Mandat,  39,  105  et  106. 
Matière  commerciale.  3G. 
.Matière  fiscale.  41  et  s. 
Matièiv  i)éuale,  37  et  s. 
Mauvaise  foi.  2. 
Ministre,  75  et  76. 
Minorité  87. 

Xullité  d'inexistence,  12  et  s. 
Nullité  d'ordre  public,  12  et  s. 
Occupation  temporaire, 55  et  56. 
Ordre,  82. 

Ordre  public,  90  et  s. 
Paiement,  72. 
Partage.  23  et  24,  103. 
Partage  d'ascendant,  16. 
Pension,  8. 

Péremption  d'instance.  21  et  s. 
Pétition  d'hérédité,  103. 
Précarité,  2. 

Prescription  aeiiuisitive,  3  et  s. 
Preseriptiuu  biennale,  45  et  s. 
PVeseriptinn  quimiuennale,  -iS. 
Prescription  libératoii'e.  6  et  s. 
PropriéLaii*.-,  11. 
Propriété  (acquisition  de  la),  1. 


liègle  <yurt'  ti  )i«i'orulia  itunt  ad 

O'ji  ii<h.iin.  pi  riu'ttta  sunt  ad 

e.i-ripiiiiihiiii ,  108. 
Remise.  100  et  101. 
Rente,  3  et  s. 
Rente  sur  l'Etat,  4. 
Rente  viagère.  6,  9. 
Répétition  île  l'indu,  52,  72. 
Rescision  pour  lésion,  16. 
Réserves,  79.  86. 
Résolution,  104. 
Responsabilité,  69  et  70. 
Retrait  successoral,  103. 
Revendication,  11. 
Saisie  mobilière,  107. 
Séparation  de  corps,  17    et   s. 
Signification.  28. 
Société,  15,  95. 
Solde,  99  et  8. 
Sous-secrétati-e  d'Etat,  75. 
Succession  en  déshérence.  58  et 

s.,  82. 
Succession  future.  16. 
Suspension  <le  presci'iption,  h7 

et  88. 
Taxe  de  pavage,  51,  71. 
Tierc*-  opposition,  33  et  34. 
Tiers  acquéreur,  2. 
Timbre,   52,  96. 
Tir,  54. 
Titre,  2. 
Transaction,  23. 
Transcription  de  la  saisie,  12. 
Travaux  (achèvement  des).  71. 
Travaux  publics,  40,  53.  73 
Trouble,  54. 
Valeurs  mobilières,  41. 


(1)  23  janv.  1831.  —  Loi  portant  mjU  nu^iii  ,ia  im>h/tt  d*-j>- 
nitifds  l'p.xerci^c  JS28  et  des  dispositions  sur  la  dtchiioncc  ùcs 
créancierftde  V État, sur  la  division  du  bud'jit  tïes dépenses,  etc. 

§  4  DUposîtio-ns  gùmtaUs. 
Ai't.  9.  Seront  presci'ites  et  détinitivement  éteintes  au  profit 
de  l'Etat,  .sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois 
antérieures  ou  consenties  par  des  marchés  on  conventions, 
toutes  créances  4ui.  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  cle  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  nauiaicut 
pu,  à  défaut  de  justifications  sufBsjiutes,  être  iiqindees.  ordon- 
nancées  et  payées  dans  un  <KMai  de  einq  années,  à  j^artlr  de 


iuuvertuiv  de  iVxereice,  ]iour  les  créanciers  ilouiiciliés  en  Eu- 
roi)e,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen.  —  Le  montant  des  créances  frappées  d'op- 
position sera,  à  l'époque  de  la  clôture  des  paiement^s.  vereé  îi 

la  caisse  des  dépôts  et  confii.gnatiiin.-i 

Alt.  10.  Les  dispositions  desdeiLX  articles  précédents  ne  seront 
pas  apphc:ibles  aux  créances  dont  l'ordoimaneement  et  le  pjiie- 
ment  n'auraient  pu  èti-e  effectués,  dans  les  délais  detei-minés, 
par  le  fait  de  radniini8trati4>n  ou  par  suite  de  poiu-vois  formée 
devant  le  Conseil  d'Etat. —  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se 
faire  délin'er  ])ar  le  ministèi-e  compétent  un  bulletin  énoni,':ml 
la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  luoduites  ù  l'appui. 
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1.  Bien  ')ue  la  t'uriuule  de  l'art.  2202  ne  soit  pas 
■l'oiie  iietteto  («rt'aite,  on  i-st  eiitién-meot  d'ai'rnnl 
pour  rocouuailre  'lUe  la  pn'sciiptiuii  triMileiiaire  fuit 
aciuiTir  a  i-eliii  qui  l'ii  prutite  la  pr^priiié  même 
de  l'immeulile.  —  IJisfut-l'n'amoiieii  (  i.<n'ro,  t.  Itî. 
p.  Ôili]  ;  Fotllier,  l'tvMni/it.,  M.   179  ri    IHO;  I)uiloll, 

L107;  Merlin.  /{>-fi.,  v"  Pr^jrri/it..  »i.t.  2,  §  1:5; 
arent,  t.  32.  n.  3H3  et  384  ;  Aiilir>  el  Uau,  6'".-dit., 
t.  2,  p.  534,  §  216,  note  3.  —  V.  Mu/>rà,  art.  22m, 
n.  2. 

2.  Olui  igai  oppose  la  prescription  treiilonaire 
n'est  (loint  obligé  il>'  rapporter  un  tiiro,  et  on  ne  peut 
('aider  lOUtre  lui  de  l'e.M'eption  de  aiauvaim-  foi.  — 
Si  duuc  raiqu«reur  d'un  iiuiueuhle  avec  clause  de 
pn-caire  ne  |«ut  en  prescrire  lui-mérae  la  propriété, 
il  n'en  est  pasduiuéme  det^  tiers  ac()Ui'reiir><.  Ceux- 
ci  peuvent  invo-pier  la  prescription  de  trente  ans 
contre  le  vemleiir  primitif,  bhus  qu'on  pni.sse  leur 
opposer  l'exception  de  mauvaise  loi.  —  Cass.,  H  fovr. 
1830  [S.  36.  1.  4!t6,  1'.  clii.,  D.  v.  36.  1.  W,  IX 
Rép.,  V"  t'rffrrtyt.  cil-.,  n.  M40-3"]  —  .Sic,  Haiidry- 
Lacaiitiuerieet  Tissier,  n.  614  et  s.;  Laurent,  t.  32, 
n.  38.').  —  V.  nuprà,  ;irt.  2236,  n.  6  et  s. 

3.  Par  la  force  même  des  cliose»,  si  générale  que 
soit  la  formale  euiplovte  jiar  l'art.  2262,  il  existe 
certains  droits  ou  actions  qui  ne  «ont  pas  suscepti- 
bles d'être  soit  ai-<|uis,  soit  éteints  par  une  prescrip- 
tion de  trente  ans  (V.  8u/>rà.  nrt.  222t>,  n.  I  et  s.).  Il 
en  résulte  notamment  que  l'art.  2262  n'eut  pas  ap- 
pliciilile  à  la  prescription  acquisitive  des  droits  per- 
soiuiels,  comme  par  exemple  des  créances  et  des 
rente?.  —  Merlin,  Kip.,  V  Preacript.,  sect.  3.  §  2,  ' 
art.  1;  Vazeille.  t.  1,  n.  358;  Colmet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  370  Wi-iv  :  Durantou,  t.  21,  n.  9'.'.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  a.  VM),  200  et  s.;  P.  l'ont. 
PftiU  contr.,  t.  1,  n.  334  :  Leroux  de  Bretaf,'ne,  t. 
1,  n.  201;  Uelirae,  n.  283;  Aubry  et  Uau,  h'  édit., 
t.  2,  p.  lO'.t  et  1 10,  S  178.  notes  4,"  5  it  7.  —  V.  aussi 
Cass..  29  juin.  1828  [S.  et  \>.  chr.,  D.  p.  28.  1.  359, 
D.  Rip.,  V  rit.,  n.  843-2"]  :  11  févr.  1833  [S.  33. 
1.  183,  P.  clir.,U.  i-.-iH.  1.  137] 

4.  Ainsi,  la  propriété  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat  n'est  pas  susceptible  île  s'acquérir  par  la  pres- 
cription, an  moyen  de  la  seule  perce|ption,  même 
pendant  plus  de  trente  ans,  des  arreraf^es  di-  la  rente. 
—  Paris,  31  d. ,;.  1840  [S.  41.2.  120,  P.  41.  1.  312] 

5.  Ue  même,  les  universalités  de  droit,  les  héré- 
dités par  exemple,  ne  sont  pas,  en  tant  qu'objets 
incorjiorels.  suscuptibli-s  d'être  accpiises  par  la  pres- 
cription ;  ceque  l'on  |>eut  ainsi  acquérir  ce  sont  sim- 
plement lus  objets  compris  dans  cette  universalité 
et  considérés  individuellement. —  Aubry  et  Kau,  5" 
édit.,  t.  2,  p.  110,  §  178;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  201. 

6.  Si  d'ailleurs  les  créances  ou  rentes  ne  sont  pas 
sUBceptil'les  d'être  acquises  par  la  prescription,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'elles  ne  puissent  être 
éteintes  par  la  prescription.  —  Aussi,  a-til  pu  être 
jugé  (jue  le  fouds  d'une  rente  viaj;ére  est  susceptible 
de  prescription,  dr  même  ipiu  les  arrérages.  —  Tou- 
louse, Zi  janv.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  v.  29.  2.  155, 
D.  Rép.,t"  cit.,  n.  847-1"]  —  &<■,  Va/.eille.  t.  1,  n. 
.357;  Troplong.  t.  1,  n.  182;  Marcadé,  sur  l'art. 
2263,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  593,  §  391  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  382. 

7.  Décid'  aiiMsi  que  le  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée, qui  a  payé  pendant  trente  ans  les  arréra;;e8 
à  nu  taux  moindre  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acte 
constitutif,  a  prescrit  le  droit  de  ne  pas  payer  le 


surplus  non-seulenient  |iourlesHrréra);«e  éelius,  nuis 
encore  pour  ceux  à  échoir.  —  Bruxelles,  23avr.  1818 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  11.  2H7,  D.  Rép..  »••  -•.>..  n. 
84«-2»] 

8.  ...  Que  le  droit  à  une  pension  sur  l'Etat  «o  pres- 
crit |«r  trente  ans  sans  réclamation,  l\  partir  du  jour 
où  ce  droit  s'est  ouvert.  — Cons.  d'Et.,  21  mai  I8f>2 
[S.  W>.  2.  553,  P.  ailm.clir..  11.  l-.  53.  3.  4,  P.  lirp., 
x-"  Pnigion,  n.  213]  —  V.  in/rà,  art.  2277,  n.  13 
e(  18. 

9.  .lugé.au  eontraire,  ipi'A  l'éi^ard  d'nne  rente  via- 
gère, il  n'v  a  de  prescriptible  .pie  les  arréra^'os  ; 
le  fonds  de  la  rente  n'est  |ias  soumis  A  la  prescrip- 
tion. —  Metz,  28  avr.  T819  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11. 
286,  D.  Ré  p.,  v"  Pifscripl.  ci>\,  n.  847]  —  I>von, 
5  a\T.   1824  [S.  et  P.  cbr.] 

10.  En  tous  cas,  il  existe  certains  droits  qui,  mal- 
gré la  '.généralité  des  termes  do  notre  article,  uesont 
piie  susceptibles  de  s'éteindre  par  la  prescription  ; 
ce  sont  notamment  les  facultés  légales  ilont  s'oc- 
cupe l'art.  2232  suprù.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  586. 

U.  On  a  soutenu  parfois  qu'indépendamment  de 
tout  fait  de  possession  d'un  immeuble  par  un  tiers 
habile  à  acquérir  par  i)re8cription,  le  proprictaire 
du  fonds  perdait  le  droit  d'exercer  l'action  en  reven- 
dication. |>ar  cela  seul  .)u'aprés  avoir  été  dépossédé, 
il  laissait  passer  un  délai  do  trente  ans  sans  agir 
en  justice.  —  V.  Laurent,  t.  6,  n.  106  ;  t.  26,  n. 
2ll7:  Rendant,  note  sous  Cass.,  5  mai  1879  [D.  v. 
KO.  1.  ig.'i];  Lacour,  Rei:  crit.,  1H81,  t.  10,  p.  .36; 
Robinet  de  Clérv,  conehisions  à  l'occasion  de  Cass., 
.0  mai  1879,  précité.  —  Mais  cette  opinion  est  gé- 
néralement repoussée.  \'..>iuprà,  art.  2228.  n.  11  et 
s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Ti.s,sier,  n.  ,593  et  9.  ; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  475,  §  210,  note  4; 
4"  édit.,  t.  8,  p.  429,  §  772;  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  .369  l)h-v  et  s.  ;  De  Xareilles-Sommières,  Du 
contrai  d'asKOciat/on,  p.  107  et  s. 

12.  Si  générale  que  soit  la  formule  de  l'art.  2262, 
la  prescription  trentenaire  n'est  ]ias  plits  susceptible 
qu'aucune  autre  de  rendre  valable  un  acte  atteint 
d'une  nullité  d'inexistence  ou  atteint  d'nne  nullité 
d'ordre  public.  —  .Xussi,  a-t-il  été  juKéque  la  nullité 
des  actes  d'aliénation  consentis  par  le  saisi  après  la 
transcription  de  la  saisie,  étant  encourue  de  plein 
droit  et  sans  qn'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer, 
ne  peut  être  couverte  par  la  prescription  trente- 
naire. —  Paris,  5  avr.  1«64  [S.  6.").  2.  KHI,  P.  65. 
470]  —  Sic,  sur  le  principe  Aubry  et  Rau.  ,5'' édit., 
t.  1,  p.  180  et  181,  §  37  :  Rendant,  note  sous  Cass., 
5  mai  1879  [D.  P.  80.  1.  145];  Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  u.  589  et  590.  —  V.  ««prà,art.  1304, 
II.  26  et  s. 

13.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que 
la  disposition  de  l'art.  2262,  jinrlant  que  toutes  les 
actions  réelles  et  personnelles  sont  prescrites  par 
rrenle  ans,  est  générale  et  s'applique  particulière- 
ment au  cas  oii  il  s'airil  de  nuliitéR  radicales  et 
d'ordre  publie.  —  Cass.,  5  mai  1879  [S.  79.  1  313, 
P.  79.  777,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  .^Iméras 
Latour  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Robinet  de  Cléry,  D.  p.  *i.  1.  145]  —  Sur  la  con- 
séquence pratique  déduite  de  ces  prémisses  par  la 
Cour  de  caœaiion,  V.  tuprà,  art.  911,  n.  1,02. — 
V.  suprà.  an.  1130,  n.  89  et  s.;  art.  1304,  n.  26 
et  s. 

14.  Dans  ce  cas,  la  prescription  n'a  pas  pour  effet 
lie  donner  à  la  convention  prohibée  une  existence 
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légale,  iu:ii^  elle  anéantit  toute^  les  actions  tendant 
à  en  faire  iirononcer  l'annulation.  —  Même  arrêt. 

15.  La  loi  du  1"  aoîit  1893  (art.  3)  est  venue 
ajiporter  une  di-rogation  expresse  à  la  règle  que 
nous  avons  cru  pouvoir  dégager  des  iirincipes  gé- 
néraux du  droit  ;  elle  déclare  ]irescriptibles  par  dix 
ans  les  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitu- 
tifs des  sociétés,  ce  qui  comprend  même  les  actions 
pour  nullité  d'ordre  public.  Cette  disposition  ne  sera 
d'ailleurs,  applicable  qu'a]a'és  l'expiration  des  dix 
ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi  de  1893.  — 
Sur  l'état  de  la  jurisprudence  eu  matière  do  pres- 
cription de  la  nullité  des  sociétés,  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  V.  Cass.,3  avr.- 
aofit  1892  [S.  93. 1.  33,  P.  93.  1.  33  et  la  note  Mey- 
nial,  D.  p.  93.  1.  293]  —  Orléans,  24  juin  1893 
{Gaz.  Pal,  3  juillet] 

16.  Réserve  faite  du  cas  où  il  s'agit  de  nullité 
d'ordre  public  ou  de  nullité  d'inexistence,  toute 
nullité  est  susceptible  d'être  couverte  par  la  pres- 
cription, mais  la  durée  de  cette  prescription  n'est 
pas  néces.sairemeut  de  trente  ans  ;  c'est  bien  là  la 
prescription  la  plus  longue  et  aussi  celle  de  droit 
commun,  mais  des  textes  assez  nombreux,  notam- 
ment l'art.  1304  suprà,  ont  soumis  certaines  nullités 
à  de.->  prescriptions  plus  courtes.  —  Sur  la  détermi- 
nation du  domaine  respectif  des  art.  1304  et  2262, 
V.  suprà.  art.  921,  u.  34;  art.  966,  n.  1  et  s.;  art. 
1304,  n.  2  et  s.,  16  et  s.,  28  et  s.,  61  et  s.,  72,  75  et  s., 
139  et  140.  —  Sur  la  même  question,  particulièrement 
au  cas  d'action  en  rescision  pour  lésion  ou  d'action 
eu  réduction  des  partages  d'ascendants,  V.  suprà, 
art.  1079,  n.  98  et  s.,  168  et  s.  —  Sur  la  même 
question,  relativement  aux  pactes  sur  succession  fu- 
ture, V.  suprà,  art.  1130,  n.  89  et  s.  —  Sur  la  même 
question  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'action 
panlieiiiie,  V.  suprà,  art.  1167,  n.  73  et  s. 

17.  On  admet,  dans  une  opinion,  que,  la  prescrip- 
tion ne  courant  pas  entre  époux,  le  fait  que  plus  de 
trente  ans  se  sont  écoulés  dejaiis  les  faits  articulés 
î\  l'appui  d'une  demande  en  divorce  ne  saurait  élever 
une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  demande.  — 
Trib.  Rambouillet,  3  août  1894  [S.  95.  2.  55,  P.  95. 
2.  65,  D.  r.  95.  2.  294]  —  Sic.  iVIassoI,  Séparât,  de 
corpt,  p.  133;  Carpentier,  Divorce,  n.  135:  Demo- 
lombc,  t.  4,  n.  409;  Hue,  t.  2,  n.  369;  Frémont, 
Divorce,  n.  378  ;  Lecornec,  Divorce  dans  nos  lois  et 
dans  nos  mœurs,  p.  122;  Moraël,  Cmivers/nn  de  la 
sépar.  de  corps  en  divorce,  n.  146  et  147.  —  Contra, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.-e,  t.  1,  p.  252,  §  139; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  187,  §  492  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  205  ;  Vraye  et  Gode,  Divorce  et  sépar.  de  corps, 
sur  l'art.  246,  n.  7,  n.  503  et  s.;  Goirand,  Divorce, 
2''  édit.,  p.  107  ;  Curet,  Code  du  divorce,  2'  édit., 
u.  122  ;  Coulon,  Divorce  et  séparation  de  corps,  t.  4, 
p.  249  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  595  ; 
Beudant,  Cours  de  droit  civil  français.  Etat  et  capa- 
cité dts  personnes,  t.  2,  n.  400,  in  fine,  p.  40. —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  demande  en  conversion  d'une 
séparation  de  corps  en  divorce  est  encore  possible 
lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  moment 
où  les  parties  auraient  pu  agir  en  conversion,  V. 
Beudant,  op.  cit.,  t.  2,  n.  457.  p.  109,  note  1. 

18.  Décidé  aussi  que  la  circonstance  que  plus  de 
trente  ans  se  sont  écoulés,  depuis  les  faits  articulés 
à  l'appui  d'une  demande  eu  séparation  de  corps,  ne 
peut  élever  une  tin  dr  non-recevoir  contre  cette  de- 
mande. —  Trib.  Abbeville,  20  mai  1884  [S.  85.  2. 
168,  P.  85.  1.  847] 


19.  Suivant  un  auteur,  la  demande  en  séparation 
de  cnrps  ne  serait  plus  recevable,  lorsqu'elle  est  in- 
tentée plus  d'un  an  après  les  faits  articulés.  — 
TouUier,  t.  2,  n.  282. 

20.  D'après  un  autre  auteur,  la  demande  fondée 
sur  l'adultère  ne  pourrait  plus  être  intentée  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  fixé  pour  la  pres- 
cription du  délit.  —  Massol,iSe/>«c«i.  de  corps,  p.  133. 
—  Contra,  Rennes,  28  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Séparât,  de  corps,  n.  181] 

21.  Les  instances  judiciaires  ne  sont  pas  seule- 
ment soumises  à  la  péremption  pour  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans,  péremption  qui  doit 
être  demandée  et  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  elles 
sont  aussi  soumises  à  la  prescription  treutenaire, 
laquelle  s'acquiert,  elle,  de  plein  droit,  dès  l'instant 
que  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier 
acte  de  procédure.  —  C'ass.,  6  mai  1856  [S.  56.  1. 
887,  P.  57.  899,  D.  p.  56.  1.  266]  —  Douai,  24  nov. 
1851  [S.  52.  2.  62,  P.  53.  1.  489]  —  Toulouse,  U 
aoiit  1855  [S.  56.  2.  120,  P.  57.  899,  sous  Cass.,  6 
mai  1856]  — Sic,  Merlin,  Rép.fV"  Péremption,  sect. 
1,  §  2,  n.  6  (t.  17,  p.  310)  ;  Pigeau,  t.  l,p.  445; 
Carré  et  Chauveau,  n.  1413;  Reynaud,  n.  20;  Bour- 
beau  (coutin.  de  Boncenne),  t.  5,  p.  624;  Laurent, 
t.  32,  n.  375  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2262,  n.  3  ;  Rer. 
crit.,  t.  4,  p.  521  ;  Mourlon,  Rev.  crit.,  t.  6,  p.  258; 
Baudr3'-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  596.  —  V.  suprà, 
art.  2247,  n.  14;  art.  2251,  n.  48  et  s. 

22.  Décidé,  dans  un  sens  un  peu  différent,  que 
le  droit  de  demander  la  péremption  d'instance  se 
prescrit  par  trente  ans,  à  partir  de  l'expiration  des 
trois  ans  sans  poursuite.  —  Cass.,  6  juill.  1852  [S. 
53.  1.  185,  P.  53.  1.  489,  D.  p.  52.  1.'240] 

23.  Au  surplus,  le  principe  suivant  lequel  les  ju- 
gements, comme  tous  les  autres  titres,  tomlient  en 
péremption  h  défaut  d'exécution  pendant  plus  de 
trente  ans,  est  inapplicable  au  cas  où  un  arrêt  de 
Parlement,  ordonnant  le  partage  par  portions  égales 
entre  deux  communes,  de  leurs  biens  communaux 
indivis,  n'aurait  été  exécuté  qu'à  l'égard  d'une  partie 
desdits  biens,  si  la  jouissance  indivise  ne  s'est  pro- 
longée, [lour  le  surplus,  qu'en  vertu  d'une  transac- 
tion et  d'un  autre  arrêt  portant  que  l'indivision  con- 
tinuerait conformément  à  cette  transaction,  jusqu'au 
partage  total.  —  Cass.,  14  août  1872  [S.  72.  1.332, 
P.  72.  865,  D.  p.  74.  1.  157] 

24.  En  pareil  cas,  une  des  communes  n'est  pas 
fondée  à  demander  le  retour  au  droit  commun,  c'est- 
à-dire  au  partage  par  feux.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  a  été  jugé,  dans  un  système  contraire  à  celui 
qui  vient  d'être  indiqué,  que  les  instances  ne  sont 
pas  soumises  à  la  prescription  treutenaire  ;  elles  ne 
cessent  de  subsister  que  par  la  péremption,  et,  par 
suite,  conservent  l'action  tant  que  cette  ])éremption 
n'a  pas  été  demandée  :  omnes  actiones  quœ  tempure 
pereunt,  semel  inclusœ  judicio,  salvœ  permanent.  — 
Trib.  Toulouse,  12  mai  1853  [S.  53.  2.  505,  P.  sous 
Cass.,  6  mai  1856,  57.  899]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1413. 

26.  11  a  été  aussi  décidé  qu'une  demande  accueillie 
par  jugement  n'est  plus  susceptible  de  se  prescrire, 
tant  que  le  jugement  lui-même  est  susceptible  d'exé- 
cution. —  Ca'ss.,  6  déc.  1852  [S.  53.  1.  253,  P.  54. 
1.  223,  D.  P.  53.  1.  50,  D.  Rép.,  V  Prescript.  civ.,  n. 
675]  —  Sur  la  substitution,  par  l'effet  du  jugetnent, 
de  la  iirescription  treutenaire  aux  prescriptions  plus 
courtes  dont  la  créance  était  susceptible,  V.  suprà, 
art.  2248.  n.  63  et  s. 
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27.  Lorsqu'une  dëcision  juiliciaii'e ,  à  mison  du 
li-jiips  éfoulo  depuis  .|u'elle  n  i^tt*  remluc,  cesse  de 
pouvoir  rtre  executive,  tontes  ses  disiiosiiious  sont 
atteintes  par  In  prcscriptioTi  :  colles  .pii.  parmi  ces 
dis[x>sitions,  sont  (Uk-laratives  d'un  droit,  ne  pei-sis- 
tent  pa^  [dus  que  celles  qui  nécessiteraient  une 
éxecution.  —  Cass.,  17  août  18G4  [S.  «4.  1.  4;i9,  P. 
64.  1253,  D.  P.  04.  1.  370]  —  V.  lîandrv-Lacami- 
nerie  et  Tissier,  n.  597;  Leroux  de  I5retn,!j;ne,  t.  2, 
n.  833. 

28.  Il  va  sans  dire  qu'un  jugement  contradictoire, 
speiialemcnt  un  jugement  statuant  sur  une  question 
d'état,  ne  peut  pluB  être  atteint  |)ar  la  iirescription 
de  trente  ans  pour  défaut  d'une  signilication  régu- 
lière, du  moment  (ju'il  a  été  exécuté  volontairenicnt 
par  toutes  les  parties.  —  Metz,  27  janv.  1S53  [S. 
54.  2.  721,  P.  53.  2.  2,-.,  D.  p.  54.  2.  252] 

2'J.  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non  signifié 
se  prescrit  par  trente  ans,  surtout  lorsque  le  juge- 
ment a  été  suivi  d'oxi'cution.  — Cass.,  14  nov.  1809 
[S.  cl  P.  chr.,  n.  .\.  1.  ôlG,  D.  liéj).,  v"  Appel  civil, 
n.  1160];  29  nov.  1830  [S.  et  P.  clir.,  P.  p.  30.  1. 
397,  D.  Kip..  V  cil.,  n.  11(52];  12  nov.  1832  [S. 
33.  1.  396,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  (iO,  IX  Rép.,  r"  cit., 
n.  1161];  15  nov.  1832  [S.  32.  1.  S21,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  06,  D.  Rép.,  r"  cil.,  n.  1103]  —  Bourges, 
18  mai  18.59  [S.  60.  2.  335,  P.  00.  144]  —  Pau.  18 
janv.  1871  [S.  71.  2.  200,  P.  71.  050,  D.  v.  71.  2. 
201]  —  Paris,  11  nov.  1890  [S.  97.  2.  72,  P.  97. 
2.72]  —  Sic,  Talandier,  Aj>p'l,  n.  103;  Kivoire, 
Appel,  n.  202;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  834; 
Baudry-La<antinerie  et  Tissier,  n.  .598;  Dutruc, 
Suppl.  aux  lois  (U  lit  p roc.  de  Carré  et  Chauvenu,  v" 
Appel  ilex  jui/ements  ilex  trih.  cir.,  n.  121  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v">  Appel  en  mut.  cir.,  n.  234.  —  V. 
notre  liép.  qèn.  nlph.  du  dr.  fr.,  v°  Apjiel  (mat. 
civ.),  n.  21(10. 

30.  Li  faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue 
un  droit  nouveau  distinct  de  l'action  sur  laquelle  le 
jugement  a  prononcé  ,  en  ce  sens  que  ce  droit  se 
prescrit  par  trente  ans.  aloi's  même  que  l'action 
était  soumise  à  une  autre  prescription.  —  Cass.,  12 
nov.  1832,  précité. 

31.  Une  sentence  rendue  en  ]iremier  ressort,  mais 
<iui  a  été  exécutée,  ne  ffit-ce  qtie  provisoirement, 
aux  termes  d'un  arrêt  intervenu  sur  appel,  ac<piiert 
force  de  chose  jugée  par  le  laps  de  trente  ans  écou- 
lés depuis  le  dernier  acte  de  l'instance  d'appel.  En 
conséquence,  l'appelant  ne  peut,  en  un  tel  cas,  ])ré- 
tendre  que  la  sentence  elle-même  est  prescrite,  à 
défaut  d'arrêt  définitif  dansles  trente  ans.  — Cass., 
18  avr.  1835  [S.  35.  1.  967,  P.  chr.] 

32.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  non  signifié  et  qui  a  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution,  se  prescrit  par  trente  ans.  —  Cass.,  31 
mars  1869  [S  69.  1.  320,  P.  09.  790,  D.  p.  09.  1. 
405] — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  .598. 

33.  La  partie  qui  est  fondée  ti  former  tierce  op- 
position est  recevable  dans  l'exercice  de  ce  droit 
pendant  les  trenteans  delà  date  du  jugement  qu'elle 
veut  attaquer.  —  Cass.,  17  germ.  an  IV'  [S.  et  P. 
chr.,  I).  A.  12.  0f)6,  D.  Rép.,  v  Tierce  oppositiim, 
n.222]  —  Poitiers,  2  mars  1832  [S.  33.2.441,  P. 
chr.,  U.  p.  33.  2.  123.  D.  Rép  ,  V  cit.,  n.  223]  — 
Toulouse,  21  mars  1882  [(ia~.  {hiI.  82.  2.  541]  — 
V.  Carré,  n.  1725  ;  Pigeau,  1. 1 ,  p.  673  ;  Le  Pntticien, 
t.  3,  y.  205;  Chauveau,  sur  Carré, /oc.  cit.;  Fa- 
vard  de  Laiiglade,  Rép.,  v"  Tierce  opjHmilimi,  §  1, 
n.  1;  Thomine-Desmazures,  t.   1,   n.  528  ;  Tissier, 


Tierce  oppotitw»,  n.  163;  des  dislinctiois  sont  fai- 
tes par  quelques-uns  do  ces  auteurs. 

34.  On  ne  peut  alors  appliquer  la  prescription  de 
dix  ans.  —  Poitiers,  2  mars  1832,  précité.  —  V. 
Cass.,  17  janv.  1870  (motifs)  [S.  70.  1.  121,  P.  70. 
282]  —  Cet  arrêt  raisonne  comme  si  la  tierce  oppo- 
sition [Kiuvait  être  foiraée  sans  aucune  limitation 
apportée  Jk  la  durée  de  son  exercice.  V.  en  ce  sens 
Poncet,  Actions,  t.  2,  n.  429  et  430.  —  Conlrt'i,  Tis- 
sier, loc.  cit.  ;  Bftudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
599. 

35.  L'art.  2262  n'a  pas  seulement  eu  pour  objet 
de  poser  en  principe  que  tous  les  droits  et  actions 
étaient  prescriptibles;  il  a  encore  eu  pour  but  d'é- 
tablir que,  sauf  dérogation  résultant  d'un  texte  lé- 
gislatif, la  prescription  ;i  laquelle  sont  soumis  les 
droits  et  actions  est  la  prescription  trentenaire;  il 
n'existe  plus  d'ailleurs,  fi  l'heure  actuelle,  en  droit 
français  de  prescription  d'une  durée  8U|iéiieurc  à 
trenteans;  les  exceptions  con.sacrécs  au  piincipe 
général  de  l'art.  2202  l'ont  toutes  été  en  faveur  de 
prescriptions  d'une  durée  inférieure  à  trente  ans.  — 
lîandrv-Lacantinerie  et  'l'issier,  n.  600;  Aubry  et 
Rau,  .5"  edit.,  t.  2,  p.  430  et  431 ,  §  773.  —  V.  infrà, 
art.  2271,  n.  4,  10,  12,  21.  —  Sur  les  cas  où,  par 
exception,  les  créances  d'inlérêts  ou  d'arrérages  sont 
soumises  ù  la  prescription  trentenaire,  V.  infrà,  art. 
2277,  n.  95  et  s. 

30.  La  prescription  trentenaire  est  la  prescription 
de  droit  commun  même  en  matière  commerciale; 
toutefois,  certains  textes  du  Code  de  commerce  ou 
des  lois  spéciales  ont  apporté  des  dérogations  à 
cette  règle.  —  V.  notamment  les  art.  64,  108,  189, 
373,  432  et  433,  C.  comm.,  L.  24  iuill.  1867,  art. 
10. 

37.  En  matière  pénale,  tant  au  point  de  vue  de 
la  prescription  de  l'action  publique  qu'an  point  de 
vue  de  la  prescription  de  la  peine,  îles  textes  parti- 
ticuliers  (V.  notamment   art.   635   et  s.,  C.   instr. 
crim.,  art.  185,  C.  forest.;  L.  2S  sept.-O  oct.  1791, 
tit.   1,  sect.  7,  art.  8  ;  L.  15  avr.  1X29.  art.  02  ;  L.  3 
mai  1H44,  art.  20;  L.  29  jviill.  1881,  ari.  65  et  s.), 
ont  organisé  tout  im  ensemble  législatif  qui  se  dé- 
tache nettement  du  principe  de  la  prescription  tren- 
tenaire; on  sait  même  (y.miprà.  art.  1382-1.383,  n. 
1298  et  s.;  Haudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  6"26 
et  s.)  que  l'action  civile  en  ré|>aration  d'un  fait  qui 
constitue  une  infraction  à  la  loi   pénale  se  prescrit 
par  le  même  laps  de  temps  que   l'action   publique; 
mais  on  doit  observer  (|ue,  réserve  faite  de  cette 
solidarité  ainsi  établie  entre    l'action    publique  et 
l'action  civile,  toutes  les  actions   nées  d'une  telle 
infraction  restent  soumises  à  la  prescription  de  droit 
commun.  —  V.  suprà,  art.  1.382-1383,  n.  1325  et  s. 
3X.  Ainsi,  l'action  qui  puise  son  principe  dans  un 
contrat  ou  dans  une  disposition  du  droit  civil,  en 
dehors  du  caractère  délictueux  de  faits  imputables 
au  défendeur,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans  :  les  prescriptions  de  moindre  dun'e  éta- 
blies par  les  lois  criminelles  ne  s'appliquanf  aux  ac- 
tions civiles  qu'autant  que  ces  actions  ont  pour  base 
unique  et  exclusive  un  crime,  im  délit  ou  une  con- 
travention. —  Cass.,  27  aofll  1867   [S.   68.   1.   117, 
P.  68  275,  H.  p.  67.  1.  489]  —  Sic,  .\Iangin,  Ad. 
ptibl.,  t.  "2,  n.  .307;  F.  Hélie,  t.  2.  n.  1114:   Ber- 
tauld,  Couru  de  C.  peu.,  p.  572  ;  Le  Sellyer,  Dr.  crim., 
t.  0,  n.  2312;  Brun  de  Villeret,  l'rescripl.  en  uml. 
crini.,  n.  341  ;  Duranton.  t.  21,  n.  102;  \a/.eille.  t. 
2.  n.  587  et  s.;  Boitard,  Leç.  de  dr.  peu.,  n.  876; 
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.Mono,    Rép.    du    dr.    ci-im.,    v"    Action    civile, 
n.  lô. 

39.  Spécialement,  la  prescription  trentenaire  est 
seule  applicable  à  l'aclion  d'un  mandant  contre  sou 
mandataire,  en  redressement  de  comptes  et  en  ré- 
paration du  pri-judice  que  celui-ci  lui  aurait  causé 
par  sa  mauvaise  xestiou  et  même  par  son  dol...  Alors 
même  rpie  le  libellé  de  l'assiguatiou  aurait  acciden- 
teUeiiient  qualifié  d'abus  de  confiance  les  faits  de 
responsabilité  dont  il  s'agit.  —  Même  anêt.  —  V. 
infrà,  n.  105  et  106. 

40.  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  si  les  fautes  re- 
prochées à  l'auteur  du  dommage  ne  constituent  pas 
une  infraction  aux  lois  pénales,  l'art.  2262  leur  est 
applicable.  —  .iinsi,  la  prescription  de  trente  ans 
s'applique  aux  aitions  en  indemnité  formées  à  raison 
des  dommages  résultant  de  l'esécutiou  des  travaux 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  C-ons.  d'Kt., 
14  déc.  1877  [S.  79.  2.  305,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  78. 
3.  62] 

41.  En  matière  fiscale,  des  textes  particuliers  ont 
aussi  apporté  diverses  dérogations  à  la  règle  de  l'art. 
2262  ;  on  ijeut  consulter  notamment  à  cet  égard,  en 
matière  de  contributions  directes,  L.  3  frim.  an  VII, 
art.  148  et  149;  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, L.  l"  geriu.  an  XIII,  art.  50;  L.  15  juin 
1835;  en  matière  d'enregistrement,  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  17,  l'.t,  61;  L.  16  juin  1824,  art.  14,  64. 
—  y.  aussi  L.  8  juill.  18.52,  art.  26;  eu  matière  de 
taxe  étiiblie  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  L. 
de  finauces,  26  juiU.  1893,  art.  21.  —  V.  Baudry- 
Lacautiiierie  et  Tissier,  n.  810,  'J52  et  s.  —  V.  sur 
l'état  de  choses  auquel  la  loi  de  1893  a  eu  pour  objet 
<le  mettre  tin,  Cass.,  29  août  1881  [S.  82.  1.  181, 
P.  81.  1.  414,  D.  p.  83.  1.  97];  18  avr.  1883  [S.  84. 
1.  395,  P.  84.  1.  97,  D.  p.  84.  1. 131]  ;  12  juin  1883 
[S.Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.]  ;  9  nov.  1886  [S. 
88.  1.  33,  P.  88. 1.52,  D.  p.  87. 1.  341]  ;  8  nov.  1887 
[S.  88.  1.  :;89,  P.  88.  1.  942,  D.  r.  88.  1.  109]  — 
■Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1891,  sous  Cass.,  26 
oct.  1892  [S.  9.3.  1.  321,  P.  93.  1.  ,321] 

42.  Au  surplus,  ces  dérogations  doivent  être  en- 
tendues restrictiveraent.  —  Ainsi,  la  prescription 
des  droits  de  timbre,  n'ayant  été  l'olijet  d'aucune 
disposition  ni  dans  la  loi  fondamentale  du  13  brum. 
au  VII,  ni  dans  aucune  des  lois  ultérieures  relatives 
à  cet  impôt,  reste  sous  l'empire  du  droit  commun, 
d'après  lequel  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, sont  prescrites  par  trente  ans.  —  Cass., 
17  juill.  1895  [S.  96.  1.  4(i7,  P.  96.  1.  467,  D.  p. 
95.  1.  431] 

4.3.  Cette  règle  s'applique  en  principe  au  droit  de 
timbre  dont  les  actions  des  sociétés  sont  frapjiées 
par  la  loi  du  5  juin  1850,  même  quand  l'impôt  au- 
quel ces  actions  sont  soumises  par  cette  loi  est 
acquitté  par  abonnement,  l'impôt  restant,  même 
■dans  ce  cas,  un  droit  de  timbre  qui  ne  participe  pas 
de  la  nature  du  droit  d'enregistrement.  —  Mêtiie 
arrêt. 

44.  Il  n'y  a  donc  pais  lieu  d'appliquer  au.K  droits 
de  timbre  la  prescription  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  ilême  arrêt. 

45.  Toutefois,  par  suite  de  la  référeuce  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  5  juin  1850  aux  lois  sur  l'enregistre- 
ment, la  prescription  bieimale,  établie  pour  les  iu- 
suflisarices  de  perception  par  Fart.  61,  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  au  VII,  doit  être  étendue  au  cas  où 
l'administration  prétend  qu'il  y  a  lieu  au  relève- 
ment d'une  déclaration  estimative  portant  sur  des 


actions  dont  le  capital  nominal  n'est  pas  indiqué  sur 
les  titres.  —  Même  arrêt. 

46.  Mais  cette  prescription  n'est  pas  applicable  à 
la  réclamation  des  droits  de  timbre  par  abonnement 
dus  sur  les  actions  portant  indication  de  leur  capi- 
tal nominal.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Notamment,  si  ces  actions  avaient  été  par 
erreur  considérées  comme  actions  de  renouvelle- 
ment et  soumises  gratuitement  à  la  formalité  du 
timbre.  —  Même  arrêt. 

48.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'appliquer  aux 
réclamations  relatives  au  timbre  d'abonnement  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  infrà,  le 
droit  d'abonnement  n'étant  qu'un  mode  de  paie- 
ment par  annuités  du  droit  au  comptant  —  Même 
arrêt. 

49.  Jugé  également  que  la  prescription  biennale 
n'est  établie  contre  le  Trésor  par  l'art.  61,  n.  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  \  II,  pour  les  droits  simplesd'en- 
registrement,  que  lorsque  les  redevables  ont  présenté 
il  l'enregistrement  l'acte  sujet  aux  droits,  et  que 
l'administration,  mise  ainsi  en  situation,  parla  pré- 
sentation de  l'acte  à  la  formalité,  de  réclamer  dans 
leur  intégralité  les  droits  exigibles,  a  omis  de  les 
percevoir  ou  a  perçu  moins  que  ce  qui  était  à  perce- 
voir, et  l'application  dudit  article  doit  être  rigoureu- 
;iement  restreinte  dans  ces  termes,  la  prescription 
des  droits  restant,  en  l'absence  de  toute  disposition 
de  loi  spéciale,  conformément  au  droit  commun, 
soumise  à  la  prescription  trentenaire.  —  Cass.,  24 
mai  1894  [S.  95.  1.  289,  P.  95.  1.  289,  D.  p.  94.  1. 
444] 

50.  La  loi  de  finances  du  29  janv.  1831  (art.  9  et  10) 
a  fixé  à  5  ans  la  durée  de  la  prescription  des  som- 
mes dues  par  l'Etat.  — •  .\insi.  toutes  les  dettes  de 
l'Etat,  quelles  qu'en  soient  les  causes  et  la  nature, 
sont  prescrites  par  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent. 
—  Gens.  d'Et.,  27  déc.  1889  [S.  92.  3.  35,  P.  92. 
3.  35.  et  P.  adm.  chr..  D.  P.  91. 3.  49]  ;  13 mars  1896 
[S.  98.  3.  56,  P.  98.  3.  56,  et  les  conclusions  de  JL 
le  commissaire  du  gouvernement  Romieu,  D.  p.  97. 
3.  36]  —  Sic^  Laferrière,  Juridiction  adminislra- 
tive,  t.  2,  p.  250 et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  811;  Aubiy  et  Rau,  t.  8,  p.  439  et  440, 
§  774.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Dettes  et  créances  de  l'État,  n.  368  et  s.  —  Surd'autres 
lois  qui  ont  réglé  les  conditions  de  la  déchéance  de 
certaines  créances  d'ordre  particulier  à  rencontre 
de  l'Etat,  V.  L.  24  brum.  an  VI  et  9  therm.  au  VII 
(déchéance  à  l'égard  des  créances  antérieures  à  l'an 
VIII);  D.  25  févr.  1808  (déchéances  à  l'égard  des 
créances  antérieures  an  1"  vend,  an  V)  ;  L.  25  mars 
1817  art.  4  et  5  (arriéré  antérieur  à  1816).  Coiiv. 
25  avr.  1818  (dettes  jusqu'alors  contractées  par  la 
France  à  l'égard  de  sujets  de  puissances  étrangères)  ; 
Couv  4  juill.  1831  (indemnité  américaine)  ;  L.  14 
juill. 1835(iademnitéaméricaine);L.  finances  G  juin 
1840,  art.  21  (demandes  en  paiement  des  sommes 
déposées  à  l'ancienne  caisse  d'aïuortissement).  — 
V.  aussi  Cons.d'Et.,  l'-'^sept.  1811  [S.  clir.,  P.  adm. 
chr.]  ;  27  mai  1816  [S.  chr.,  P.  adm.  cJir.]  ;  20  oct. 
1819  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;6  sept.  1820,  Jauber- 
tie  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  6  sept.  1820,  Roure  [.S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  17  avr.  1822  [S.  chr.,  P.  adm. 
clir.]  ;  4  févr.  1824  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  15  déc. 
1824  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  16  févr.  1825  [S.  chr., 
P. adm.  chr.]  ;  16  nov.  1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  : 
15  juin  1828  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  10  févr.  1835 


CODE  Civil  .  —   Ur.  Jll,   TH.  X\  :  Dr  1,1  fii-fseriptio,,.  —  Art.  2262. 


1  :i.l9 


[S.  35.  -2.  5<)7,  l'.adni.  clir.]  ;  23  avr.  1^37  [S.  37. 
•2.  377,  P.  adm.  clir.,  D.  i>.  38.  X  41]  J'Javr.  1»«8 
[S.  39.  2.  58.  P.  adm.  clir..  11.  i-.  39.  3.  4;<]  ;  H  août 
183K  [S.  3it.2.3U.  WmUu.  chr.,  IJ.  l-..ty.  3.  118]; 
14  avr.  18;iy  [S.  4lt.  2.  43.  P.  ndiii.  dir.l  ;  16  mai 
1839  [S.  ÀO.  2.  91,  P.  .idiu.  rhr.]  ;  27  ny.u  1839  [S. 
40  2.  91,  P.  adm.  clir.]  ;  26  juill.  1H44.  Kenaiid  [S. 
44.  2.  604,  P.  udin.clir.]  ;  lô  janv.  1849  [S.  49.  2. 
248,  P.  a.liii.  .l.r.] 

61.  Kn  ountiéquence,  la  déchéance  quinqucoiiale 
peut  ctre  opposée  par  IKtat,  inopriétaire  riverain 
d'une  rae,  à  la  deiiiande  de  la  ville  eu  paiement 
delà  taxe  de  pavaj^e.  — Cens.  d'Ët.,  13  murs  1896, 
précité. 

52.  Elle  sapi'liqiie  aux  demandes  on  restitution 
de  Kummes  perçues  eu  trop  |K)ur  droits  de  tinilire. 

—  Cens.  d'EL,  2  .août,  1889  [S.  91.  3.  94,  P.  adm. 
chr..  D.  r.  91.  3.  49] 

53.  La  demande  en  indemnité,  l'ormie  par  un 
propriétaire  contre  IKtat,  il  raison  d'un  dommage 
provenant  de  travaui  publics,  est  frapp'O  de  dé- 
chéance, si  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  le  délai 
de  cini)  ans.  i"»  partir  du  jour  ou  ce  donitnage  s'est 
produit.  —  Cons.  d'Kt..  28  mai  1880  [S.  81.  3.  79, 
P.  adm.  chr.,  U.  r.  80.  3.  116] 

54.  De  même,  lorsqu'une  demande  en  indemnité 
a  été  formie  i>ar  un  propriétaire  contre  l'Ktat  à 
raison  du  trouble  porté  A  sit  jouisKunce  |>ar  la  chute 
sur  ses  I.Tres  de  projectiles  provenant  des  tirs  d'un 
polvgone  militaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aciueillir  la 
réclamation  du  propriétaire  tendant  h  l'ailocatiou 
d'une  indemnité  pour  les  dommages  qu'il  aurait 
subis  pendant  les  années  dont  l'exercice  buds-taire 
s'est  ouvert  plus  de  cinq  ans  avant  la  date  rt  laquelle 
il  a  formé  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin 
1X90  [S.  92.  3.  118,  P.  92.  3.  118] 

•'i5.  La  demande  en  indemnité,  l'onnée  par  un 
propriétaire  contre  l'Etat,  à  raison  d'un  dommage 
provenant  d'une  occujiation  leniponiire,  est  l'ra]iii-Je 
de  déchéance,  si  elle  n'a  pus  été  introduite  dans  le 
délai  de  cinq  ans  i\  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice au  iHJurs  duquel  le  dommage  s'est  produit.  — 
Cons.  d'Et.,  17  mai  1895  [S.  97.  3.  93,  P.  97.  3. 
93,  D.  I-.  96.  3.  48] 

56.  Feu  importe  qne  l'existence  de  sa  créance 
contre  l'Etat  ne  lui  ait  <  té  n-vélée  que  plus  de 
cinq  ans  après  celte  époque.  —  Même  arrêt. 

57.  La  prescription  de  la  loi  de  1831  est  oppo- 
sable à  une  demande  d'indeniniti-  formée  contre 
l'Etat  à  raison  de  la  contrefaeon  d'un  brevet  d'in- 
vention. —  Cons.  d'Et.,  27  dée.  1889,  précité. 

58.  La  disiH^isition  de  la  loi  de  1831  est  aussi 
appliialile  aux  créâmes  exisUiut  siu'  les  succes- 
sions recueillies  par  l'Etat  à  titre  de  déshérence;  et 
les  créanciers  sont  soumis  à  cette  prescription,  à 
partir  du  jour  où  l'Etat  a  été  envoyé  en  possession 
de  la  Buccesaion.  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1843  [S. 
43.  2.  360,  P.  adm.  chr..  D.  P.  43.  3.  222] 

59.  De  même,  la  garantie  d  int  l'Etat  serait  tenu 
à  raison  de»  [(ruscriptions  qu'il  aurait  laissi'  encou- 
rir pendant  sa  (b'Mention  d'une  successinn  en  déshé- 
rence, revendiquée  depui»  pur  l'héritier,  doit  être 
considérée  comme  une  créance  sur  l'Etal,  .soumise 
à  la  déchéance  proiioue<»e  par  les  lois  de  finances. 

—  Cons.  d'El.,  14  déc.  1837  [S.  38.  2.  186,  P. 
adm.  chr.] 

60.  .Mais  cette  lU'escriptiou  n'est  fia»  opposable 
aux  h>'ritiers  qui  réclament  les  sommes  dont  l'Etui 
s'est   fait   envoyer  en  [lossession  à  titre  de  déshé- 


rence. —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1844,  Pellegrini  [S. 
44.  2.  602,  P.  adm.  chr,  P.  v.  4.5.  3.  63] 

61.  Elle  n'est  [kik  applienbli'  aux  sommes  i|Ue 
l'Etal  a  I  te  tenu  de  verseT  pour  le  compte  de  ipii 
de  ilroit  h  la  caisse  îles  diiHits  et  coiiHignalioiiK.  — 
foiis.  d'Ei.,  19  mai  1853  [S.  .')4.2.  1.55,P.adm.  ehr.] 

ii2.  Et  dans  le  cas  où  le  dépôt  pre.serit  n'aurait 
|>oinl  été  effectué,  la  di><-hianee  ne  jiouiThil  courir 
l'onlre  les  |iurlies  iiiterv.  sées  qu'A  jmrtir  du  jour  où 
elles  auraient  eu  ccuimiisBunce  du  non-versement  des 
sommes.  —  .Même  arrêt. 

63.  I>ii  il.  ehi'ance  est  encore  inap|iliealib'  aux 
sonnnes  dcqiosées  au  Tnsor  public  ft  titre  de  eau- 
tionneiiienl.  —  L'ons.  d'Et.,  4  mai  1854  fS.  54.  2. 
630,  P.  adm.  chr.] 

64.  Celle  inap]ilicabilit<'>  existe,  d'ailleurs,  aussi 
bien  il  l'égard  des  bailleurs  de  fonds  qui  oui  fourni 
11!  cautionnement  qu'à  l'egaid  du  tilulaire  lui-même. 

—  Même  arrêt. 

65.  El  elle  a  lien  même  nu  cas  où  l'Etal  aurait 
remboursé  le  cautionnement  k  un  tiers  sans  qu.dité 
pour  le  recevoir  :  ei'  paienii-iil  ne  change  pas  la  na- 
ture de  la  créance  et  ne  lu  transforme  pas  en  une 
créance  ordinaire  de  l'Etat.  —  Même  aiTêt. 

66.  Toutefois,  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  aji- 
[dicable  aux  intérêts  des  ca)>itaux  de  cautionnement. 

—  Même  arrêt. 

67.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi 
du  29  janv.  1831,  art.  9,  s'applique  non  seulement 
aux  créances  qui  n'ont  [Mis  été  liquidies  dans  ce 
.délai,  mais  encore  à  celles  qui,  bien  que  liquidées 
et  même  ordonnancées,  n'ont  jias  été  payées  dans 
ce  même  délai.  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1842  [S. 
42.  2.  ô()3,  P.  adm.  chr.] 

68.  Le  délai  de  cinq  ans,  à  l'exfiiratiou  duquel  les 
créances  contre  l'IOtat  sont  frappées  do  dcchéam-e, 
court  à  ])artir  de  l'ouverture  de  l'exercice  ]iendant 
lequel  le  droit  du  i-réancier  a  pris  naissance,  et  non 
à  partir  du  jour  où  son  droit  a  été  reconnu  par  l'au- 
torité compétente.  —  Cous.  d'Et.,  13  janv.  1888  [S. 
89.  3.  m,  P.  adm.  chr.,  U.  p.  89.  3.  30] 

69.  Spécialement,  la  demande  en  indemnité,  for- 
mée contre  l'Etat  par  une  famille,  à  raison  de  l'e 
que  son  chef  a  été  fusillé  par  erreur,  pendant  la 
guerre  de  1870,  est  frappie  de  déchéance,  si  elle 
n'a  pas  été  introduite  dans  le  délai  de  cinq  .ins,  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pendant  lequel 
cet  événement  s'est  produit.  —  .Même  arrêt.  —  Sic, 
Laferriére,  Ti:  de  lajuridivl.  adm.,  t.  2,  p.  239. 

70.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'assurances 
lonire  l'incendie  réclame  de  l'Etat  le  rembourse- 
ment des  indemnités  par  elle  payées,  ii  raison  d'un 
incendie  ipi'elle  attribue  à  l'imprudence  de  soldats 
en  campagne,  le  délai  de  cinq  ans.  dans  lequel  cette 
demande  doit  être  formée,  court  du  commencement 
de  l'exercice  pendant  le<iuel  l'inceiidie  s'est  produit, 
lors  luérae  que  la  compagnie  u'aurail  connu  l'exis- 
tence de  cette  créance,  qu'à  la  suite  d'instances 
judiciaires  introduites  postérieurement.  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1883  [S.  85.  3.  3,  P.  adm.  chr  ] 

71.  Le  [oint  de  dé|iart  du  délai  de  la  déchéance 
doit,  en  matière  de  taxe  de  pavage,  être  tixé,  non 
au  \"  janvier  de  l'année  de  l'émission  du  rôle,  mais 
an  1"  janvier  de  l'année  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux. —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1896  [S.  98.  3.  56, 
P.  98.  3.  56,  D.  p.  97.  3.  36  et  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement  Uomieu]  —  Hic, 
Dejean,  Kfv.  ;/én.  dddm.,  1896,  t.  2,  p.  292.  —  V. 
cep.  lioinieu,  /oc.   cit. 
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72.  Le  droit  à  la  restitution  de  taxes  indûment 
pa\'ées  fourt  à  partir  du  jour  du  paiement,  et  non 
du  jour  de  la  décision  de  l'administration  recon- 
naissant que  les  taxes  acquittées  n'étaient  pas  dues. 

—  Trib.  Seine,  18  juill.  1890  [S.  92.  2.  25,  P.  92. 
2.  25] 

73.  Le  délai  de  cinq  ans,  fixé  par  la  loi  du  29 
janv.  1831,  court,  pour  les  dommages  permanents 
causés  par  les  travaux  publics,  à  partir  de  l'exer- 
cice dans  lequel  les  travaux  ont  été  terminés,  et, 
pour  les  dommages  résultant  des  cliômages  annuels, 
à  ]iartir  des  exercices  corresiiondants.  —  En  con- 
séq\ience,  est  frappée  de  déchéance  la  demande 
d'indemnité  présentée  plus  de  cinq  ans  après  ces 
exercices.  —  Cous.  d'Et.,  20  déc.  1889  [S.  92.  3. 
31,  P.  92.  3.  31,  D.  p.  91.3.  50] 

■74.  Il  court  à  l'égard  d'une  créance  reconnue  ]iar 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  jour  de  l'ouverture  de 
l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  l'arrêt  a  été 
rendu,  et  non  pas  seulement  de  l'exercice  de  l'an- 
née suivante.  — Cens.  d'Et.,  14  janv.  1842  [S.  42. 

2.  231,  P.  adm.  ohr.] 

75.  C'est  au  ministre  seul  qu'il  appartient  d'op- 
poser la  déchéance  quinquennale  aux  créanciers  de 
l'Etat  ;  en  conséquence,  une  lettre  par  laquelle  le 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur  oppose  cette  dé- 
chéance au  département  delà  Seine,  qui  demandait 
à  l'Etat  le  paiement  d'une  créance,  ne  constitue 
pas  une  décision  faisant  grief  à  ce  département, 
lequel,  par  suite,  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer 
devant  la  juridiction  contentieuse.  —  Cens.  d'Et., 
11  juill.  1894  [S.  96.  3.  109,  P.  96.  3.  109,  D.  r. 
95.  3.  64] 

76.  L'application  de  la  déchéance  quinquennale 
édictée  |>ar  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831  étant 
réservée  aux  ministres  compétents,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  cette  déchéance  ne  peut  être  vala- 
blement opposée  que  si  elle  est  formulée  dans  une 
décision  spéciale  d'un  ministre  ou  dans  des  conclu- 
sions signées  par  lui  et  produites  au  Conseil  d'I^tat, 

—  En  conséquence,  les  conclusions  prises  au  nom 
de  l'Etat,  et  opposant  ladite  déchéance  dans  un  mé- 
moire portant  seulement  la  signature  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  recevables.  —  Cens. 
d'Et.,  22  nov.  1889  [S.  92.  3.  11,  P.  92.  3.  11,  D. 
p.  91.  3.  38] 

77.  La  déchéance  est  à  tort  prononcée  par  le  mi- 
nistre lorsque  la  partie  a  adi-essé  une  réclamation 
à  l'administration  dans  les  cinq  ans.  —  Cons.  d'Et., 
2  août  1889  [S.  91.  3.  94,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  91. 

3.  49] 

78.  Spécialement,  une  société,  qui  se  prétend 
créancière  de  l'Etat  par  suite  de  la  cession  nulle 
faite  à  ce  dernier  d'un  brevet  d'invention  dont  elle 
s'était  rendue  antérieurement  cessionnaire,  ne  peut 
se  voir  opposer  la  déchéance  quinquennale,  alors 
que,  dans  les  cinq  ans  de  la  seconde  cession,  elle  a 
adressé  au  ministre  jilusieurs  protestations  appuyées 
de  pièces  justiticatives,  et  qu'elle  les  a  fait  suivre 
d'une  assignation  en  justice  tendant  au  paiement 
entre  ses  mains  du  prix  de  la  seconde  cession,  et  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  lui  a  fait  subir  l'Etat  en  se  servant  du  brevet. 

—  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1894  [S.  96.  3.  142,  P.  90. 
3.  142,  D.  r.  95.  3.  «8] 

79.  Au  surplus,  de  simples  réserves  insérées  dans 
un  commandement,  alors  qu'il  n'y  a  été  donné  au- 
cune suite  auprès  du  ministre,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  une  demande  en  paiement  faisant 


obstacle  à   la  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc. 
1889  [S.  92.  3.  35,  P.  92.  3.  35,  D.  p.  91.  3.  49] 

80.  La  demande  formée  en  son  nom  personnel 
par  un  tiers  (dans  l'espèce,  un  contrefacteur  de  bre- 
vet) ne  peut  non  plus  être  invoquée  |iar  le  proprié- 
taire d'un  lirevet  d'invention,  qui  actionne  l'Etat 
en  indemnité  pour  contrefaçon,  comme  faisant  obs- 
tacle à  l'application  de  la  déchéance.  -  Même  ar- 
rêt. 

81.  On  doit  observer  que  la  prescription  n'est 
pas  interrompue  par  une  citation  en  justice  donnée 
devant  un  juge  incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  28 
juin  1848  [S.  48.  2.  697,  P.  adm.  chr.]  —  V.  su- 

l>rà,  art.  2247. 

82.  Elle  n'est  pas  non  plus  interrompue  au  profit 
des  successions  recueillies  par  l'Etat  à  titre  de 
déshérence,  par  une  demande  en  paiement  adressés 
par  le  créancier  à  la  régie  des  domaines  dans  les 
cinq  ans,  si,  ayant  eu  des  oppositions  à  la  levée  des 
scellés,  l'actif  de  la  succession  ne  pouvait  être  réparti 
entre  les  créanciers  que  par  voie  de  distribution  :  le 
créancier  aurait  dix,  pour  mettre  l'Etat  en  demeure, 
provoquer  l'ordre  en  justice.  —  Même  arrêt. 

83.  Cette  déchéance  peut  être  opposée  à  un 
créancier  de  l'Etat,  bien  ijue,  antérieurement  à 
l'époque  oit  elle  a  été  encourue,  le  ministre  ait 
prescrit  de  procéder  à  une  instruction  sur  sa  de- 
mande....—Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886  [S.  88.  3.  46, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  88.  3.  44] 

84.  ...  Ou  que  l'existence  de  la  créance  ait  été 
reconnue  par  une  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  28 
mai  1866  [P.  adm.  chr.,  D.  p.  67.  3.  38] 

85.  ...  Ou  même  que  le  ministre  se  soit  précé- 
demment déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande.  —  Cons.  d'Et.^  9  févr.  1883  [S.  85.  3.  3, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  Laferrière,  t.  2,  n.  239. 

80.  La  stipulation,  dans  une  quittance  donnée  à 
l'Etat,  qu'une  créance  déterminée  restait  en  dehors 
de  ladite  quittance,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'applica- 
tion de  la  déchéance  quinquennale,  lorsque,  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  il  n'a  été  donné  aucune  suite  à 
cette  réserve  auprès  du  ministre  compétent.  — 
Cons.  d'Et.,  10  déc.  1886,  précité. 

87.  La  déchéance  quinquennale,  établie  par  l'art. 
9  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  n'est  suspendue...  ni 
par  l'état  de  minorité  du  créancier....  —  Cons.  d'Et., 

13  janv.  1888  [S.  89.  3.  63,  P.  adm.  chr.,  D.  p.89. 
3.30] 

88.  ...  Ni  à  l'égard  d'une  feiume,  par  la  circons- 
tance que  cette  femme  serait  mariée  sous  le  régime 
dotal.  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  mai  1853  [S.  54.  2. 
157,  P.  adra.  chr.,  D.  p.  54.  3.  37] 

89.  L'étranger,  qui  réclame  le  paiement,  ]'ar  le 
gouvernement  français,  d'une  créance  frappée  de 
déchéance,  par  application  d'une  loi  française,  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  repousser  cette  déchéance, 
de  ce  que  ladite  loi  n'aurait  pas  été  promulguée 
dans  le  pays  auquel  il  appartient.  —  Cons.  d'Et., 

14  nov.  1884  [S.  86.  3.  36,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  86. 
3.40] 

90.  La  déchéance  quinquennale  est  d'ordre  public, 
elle  peut  être  opposée  par  le  ministre  compétent  en 
tout  état  de  cause.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889  [S. 
92.  3.  35,  P.  92.  3.  35,  D.  p.  91.  3.  49] 

91.  S]iécialement,  le  ministre  des  tinanoes  peut 
faire  application  de  la  déchéance  même  au  cours  de 
l'instance  en  restitution  intentée  par  la  partie 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 
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1889  [S.  91.  3.  94,  P.  a.lm.  el.r.,  D.  r.  'M.  3.  49] 

92.  L'arn'tc  il'iiii  oouaeil  de  préfecture,  di'rlnrani 
dans  un  coiisidi-raiit  que  le  Conseil  d'Kint  a  déjA 
écarté  l'oxception  lirée  de  la  déchéanoo  quinquen- 
nale, mais  BiuiB  que  ni  le  conseil  de  préfecture,  ni 
le  Conseil  d'Ktat.  aient  statué  sur  cette  ipiestion, 
non  soulevée  d'aillenre  devant  eux,  ne  fait  pas  olis- 
tacle  au  droit  du  ministre  d'opposer  la  déclioanco 
quinquennale  devant  le  Conseil  d'I'itat  :  et,  ce  fai- 
sant, le  ministre  ne  viole  |)a6  la  chose  juf;ée.  — 
Cens.  d'Kt.,  20  d.c.  1889  [S.  92.  3.  31,  P.  92.  3. 
31,  U.  p.  91.3.  f.O] 

93.  La  déchéance  quinquennale  cnnslitue  moins 
une  prescription  qu'une  mesure  de  coiuplabilité  pu- 
blique. —  l'ar  suite,  son  application  rentre  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  et  il  ne 
saurait  a|iparienir  au\  tribnnau.x  ni  de  la  prononcer, 
ni  de  la  repousser.  —  Trib.  Seine,  IH  juill.  1890  [S. 
92.  2.  -Ib,  1'.  92.  2.  25] 

94.  Kt  la  décision  ministérielle  qui  prononce  cette 
déchéance  constitue  un  acte  de  pure  administration 
dont  la  connaissance  et  l'appréciation  échappent  à 
l'antorité  judiciaire.  —  .Même  jugement. 

9r>.  Spécialemeni,  l'appréciation  d'un  arrêté  du 
ministre  des  finances,  qui  prononce,  ù  l'égard  d'une 
société,  la  décliéance  du  droit  de  se  faire  restituer 
le  montant  d'un  impôt  sur  le  revenu,  en  se  basant 
sur  la  prescription  quin^iuennale applicable  aux  rap- 
jwrts  de  l'Ktat  avec  ses  créanciers,  échappe  à  la 
compétence  des  tribunau.x  civils.  —  Trib.  Alger,  22 
nov.  1H90,  sous  Cass.,  19  févr.  1894  [S.  96.  1.  97, 
P.  dC.  1.  97] 

9t).  Mais  il  appartient  au.\  tribunaux  judiciaires 
de  résoudre  la  question  de  savoir  i\  partir  de  quelle 
époque  le  débiteur  peut  demander  la  restitution  de 
gommes  perçues  en  trop  pour  droit  de  timbre  ou 
imjHjt  sur  le  revenu,  cette  question  nécessitant  l'in- 
terprétation des  textes  législatifs.  —  Trib.  Seine, 
18  juill.  1«90,  précité. 

97.  yuoi  qu'il  en  soit  des  diverses  exceptions  a]i- 
portées  à  l'art.  22G2,  la  prescription  trentenaire, 
étant  la  prescription  du  droit  commun,  il  devient 
inutile  de  donner  un  tableau  d'ensemlile  des  diffé- 
rents cas  où  elle  est  applicable  ;  nous  nous  borne- 
rons à  en  indiquer  ou  en  rappeler  quelques-uns.  — 
Ainsi,  le  droit  de  demander  l'envoi  en  po.ssession 
est  prescriptible  [uir  trente  ans  lorequ'un  autre  a 
déjà  obienu  cet  envoi.  —  Talandier.  Xotn-.  Ir.  ile.t 
alseiiU,  p.  181  ;  Aubry  et  liau,  5''  édit.,  t.  l,p.  940 
et  s.,  §  1.^7.  —  V.  suprà,  art.  133,  n.  1  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  yen.  tilpli.  du  dr.  fr-,  v»  Absence,  n. 
149  et  s. 

98.  La  loi  de  finances  du  16  avr.  1895  (art.  43) 
a  déclaré  prescriptibles  par  treiiteans  lessommesdé- 
poséesà  la  caisse  desdépôtset  consignations.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  603  et  s.  —  V.  su- 
prà, art.  2236,  n.  17.  —  \'.  aussi  comme  consacrant 
le  principe  de  la  prescription  trentenaire  :  L.  20 
juill.  1886,  art.  20,  relative  aux  caisses  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

99.  L'action  en  paiement  du  solde  d'un  compte 
courant  est  prescriptible  par  trente  ans.  —  .Voblet, 
Cotitpte  roiir(int,B.2ô6\  Da,  Du  rontratdu  cnnple  cuu- 
ranl,D.  184  ;  Helbronner, />'/co/k^/>'  i-oiiriml,  n.  171  ; 
Bùistel,  Dr.  cotnmerc,  n.  887  15;  Clément,  Etude 
sur  le  routpte  courant,  n.  315.  —  V.  notre  Rép.  <jéii. 
nlph.du  dr.J'r.,  v"  Compte  rnurant,  n.  6.39  et  s. 

100.  Les  remises  de  valeurs  en  comiite  courant 
n'étant  (lortées  au  crédit  de  celui  qui  les  fournit  que 


|irovisoircmont  et  sous  la  condition  d'encaissement, 
il  s'ensuit  que,  si  ces  valeurs  ne  sont  pas  payées  à 
leur  écliéanco,  elles  doivent,  même  en  l'alisencede 
toute  convention  il  cet  égard,  être  rayées  du  crédit 
de  celui  qui  en  a  fait  remise  et  être  portées  A  son 
débit.  —  Cass.,  10  janv.  1872  [S.  72.  1.  25,  P.  72. 
39,  U.  I-.  72.  1.  102] 

101.  ICt  ces  effets  se  confondant  alors  avec  le 
compte  courant  dont  ils  sont  un  des  éléments,  l'ac- 
tion en  paiement  du  solde  de  ce  com|ite  dans  le- 
quel ils  sont  entrés  n'est  plus  passible  que  do  la 
proscription  trentenairo.  —  .Même  arrêt. 

102.  L'actionen  révocation  des  doiuitions  et  dos 
legs  [lour  inexécution  des  charges  se  prescrit  en 
principe  par  trente  ans  (V.  suprà,  art.  '.154,  n.  67 
et  s.;  art  1046,  n.  25);  la  loi  du  30  ocl.  18H6  a 
cependant  apporté  nne  exception  à  ce  principe.  — 
Il  a  été  décidé,  k  cet  égard,  (pie  l'art.  19  de  la  loi 
du  .30  oct.  1886,  disposant  que  u  toute  action  i» 
raison  dos  donations  et  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  à  la  présente  loi  à  la  charge  d'é- 
tablir des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  les 
congriganistes,  ouayantun  caractère  confessionnel, 
sera  déclarée  non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté  de 
laïcisation  ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  in- 
séré au  .lournal  nfjlciel  ■>,  ne  s'ap]iliquo  pas  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  communales  (pii,  lors  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  étaient  dirigées  par  un 
personnel  laïque  ;  et  l'action  en  révocation  d'un 
jegs.  née  d'une  laïcisation  antérieure  i'i  la  loi  du  ,30 
oct.  1886,  reste  soumise  iV  la  prescription  trente- 
naire, sa  durée  n'avani  pas  été  abrégée  par  la  loi 
nouvelle.  —  Cass. ,'21  juin  1897  [S.  98.  1.  17.3,  P. 
98.  1.  173]  —  V.  ce]..  Trib.  .Meaux,  2  mai  1«88 
[.J.  I.a  Loi,  29  juin  18H8]  —  Trib.  Mont-de-.Mar- 
san,  22  déc.  18S7  [S.  8;i.  2.  196,  P.  Ki).  1.  lOill] 

103.  L'action  en  délivrance  de  legs  se  prescrit 
par  trente  ans.  —  V.  Tissier,  note  sous  Cass.,  8  mai 
1895  [S.  96.  1.  .385,  P.  96.  1.  .385]  —  V.  suprà, 
art.  1000,  n.  2;  art.  1014,  n.  44  et  s.  —  Sur  la 
prescription  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  V" 
suprà,  art.  783,  n.  44  et  s.  ;  art.  1278,  u.  12.  —  Sur 
la  prescription  du  droit  héréditaire,  V.  sujyrà,  art. 
789,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  prescription  en  matière 
de  partage,  V.  sujjrà,  art.  466,  m.  14  ;  art.  815,  n. 
63;  art.  816.  n.  96  et  s.;  art.  840,  n.  13  et  14.  — 
Sur  la  prescription  de  l'action  par  laciuelle  on  fait 
valoir  un  droit  de  retrait  successoral,  V.  suprà,  art. 
841,  II.  174  et  s. 

104.  L'action  à  fin  de  revente  sur  folle  enchère 
est  soumise,  quant  A  sa  durée,  aux  régies  ordinaires, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
comme  l'action  en  résolution.  —  Cass.,  12  mars 
1833  [S.  34.  1.  191,  P.  chr.,  D.  v.  33.  1.  180,  D. 
Rép.,  v"  Frescript.cir.,  n.  1081]  —  Paris,  20  sept. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  23.  2.  24]  —  V.  suprà, 
art.  1654,  n.  75  et  s. 

105.  L'action  qui  compète  au  mandant  contre  le 
mandataire,  pour  réclamer  de  lui  l'exicution  du 
mandat  et  la  reddition  du  compte  de  ki  gestion,  se 
prescrit,  comme  toutes  les  actions  réelles  et  person- 
nelles, par  trente  ans.  —  Après  ce  délai,  le  manda- 
taire est  à  l'abri  de  toute  réclan.ation  de  la  part  du 
mandant,  à  l'égard  des  sommes  qu'il  aurait  recou- 
vrées en  sa  qualité.  Celui-ci  prétendrait  vainement 
que  le  manilataire  ne  peut  être  considéré  que  comme 
détenteur  à  titre  précaire  des  sommes  recouvrées.  — 
Cass.,  29  juill.  1828  [S.  et  P. chr.,  D.  p.  28.  1.  358, 
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D.  Rép.,  V"  cit.,  11.  843-2'']  —  Sic,  Guillouard, 
.MiDuitit,  u.  148  ;  P.  Pont,  Petits  conti:,t.  l,n.  1014: 
Laurent,  t.  27,  n.  524.  —  V.  infrà,  art.  2272,  n.  8. 

106.  En  sens  inverse,  l'action  du  mandataire, 
pour  réclamer  l'indemnité  de  ses  peines  et  soins, 
n'est  soumi.se  qu'k  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Bordeaux,  5  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v-> 
cit.,n.  271-1°]  —  Sir,  Guilloiiard,  Mmidat,  n.  172; 
P.  Pont,  t.  1,  a.  1112  ;  Laurent,  t.  27,  n.  22. 

107.  L'action  qu'a  le  saisissant  contre  le  gardien 
pour  le  contraindre  à  représenter  les  meubles  et  ob- 
jets saisis,  ue  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Xi- 
mes,  20  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  285,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  843-5°] 

108.  C'e.st  une  question  très  vivement  controver- 
sée, ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  saprà,  art. 
1304,  n.  10  et  s.,  n.  110  et  s.)  que  celle  de  savoir 
ai,  un  droit  qui  ne  peut  plus  être  invoqué  par  voie 
d'action,  à  raison  même  de  la  prescription  dont  il  a 


été  l'ol)jet,  peut  cependant  être  invoqué  par  voie 
d'exception  ou,  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  étant  encore  en  vigueur  la  règle 
ancienne  :  quce  tempomliu.  sunt  rid  ooendum  pei-pe- 
tiKL  sunt  iid  excipiendnm, ;  il  seraitsuperHu  de  revenir 
sur  l'examen  de  cette  question  ;  il  suflira  de  signa- 
ler les  références  nouvelles  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  —  V.  pour  l'application  à  l'iienre  actuelle 
de  la  régie  ancienne,  Aubrv  t't  Rau,  t.  6,  p.  182,  § 
568  tpr.,  t.  8,  p.  424,  §  571  ;  Lerou.K  de  Bretagne,  t. 
2,  n.  761,  1109  et  s.  ;  Mevnial,  note  sous  Cass.,  3 
avr.  1892  [S.  9.5.  1.  33,  P.  "93.  1.  .33]  —  Giscard, 
Thèse  de  doctorat,  p.  91  et  s.  ;  Lyon-Caen,  note  sous 
Besançon,  24  nov.  1886  [S.  87.  2.  225,  P.  87.  1. 
1202]  —  C'ontrà,  Beauchet,  note  sons  Trib,  Empire 
(Allemagne),  13  juin  1884  [S.  86.  4.  17,  P.  86.  2, 
28]  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2262,  n.  2  ;  Laurent,  t.  ^2, 
n.  372;  Tissier,  Tierce  opposition,  n.  164;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  612. 


Art.  22Q3.  Après  vincjt-luiit  ans  de  ]a  date  du  deraier  titre,  le  déliitenr  d'une  rentu 
peut  ôtr(^  conti-aint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  avants- 
cause.  —  (J.  ci\'.,  1248.  i;')H7  et  suiv..  2248. 


1 .  L'art.  2263,  qui  porte  «  qu'après  28  ans  de  la 
date  du  dernier  titre  le  débiteur  d'une  rente  peut 
être  contraint  à  fournira  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  »,  est  général,  et  s'afipliriuc  dès  lors 
au.K  débiteurs  de  rentes  constituées  avant  la  publi- 
cation du  Code.  —  Bruxelles,  10  févr.  1825  [8.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  Y'  Prescript.  civ.,  n.  875] 

2.  Il  s'appli(iue  au  cas  de  rente  viagère  comme  au 
cas  de  rente  ))erpétuelle.  —  Duranton,  t.  21,  n.348  ; 
Marcadé,  sur  Fart.  2263,  n.  3  ;  Colmet  de  San  terre, 
t.  8,  n.  370  l)is-\i  ;  Laurent,  t.  32,  n.  380  :  Baudi-y- 
Lacantiiierie  et  Tissier,  n.  625. 

3.  Mais,  au  contraire,  il  est  spécial  au  genre  de 
contrat  qu'il  jirévoit,  et  ne  saurait  être  étendu  i\ 
d'autres  cas,  spécialement  au  contrat  de  prêt  d'une 
somme  jiavable  à  très  long  terme.  — Paris,  12  juin 
1866  [S.  (;7.  2.  33,  P.  67.198  et  la  note  Labbé]  — 
Sic,  Marcadé ,  lue.  cit.  ;  Labbé ,  note  pr(>citée.  — ■ 
Contra,  Taulier,  t.  7,  p.  483;  Aubry  et  Rau,  5'  édit.. 
t.  2,  p,  518,  §  215.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
disiiositions  de  l'art.  2263  peuvent  être  transportées 
en  matière  de  servitude,  V.  dans  le  sens  de  l'aftir- 
mative,  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  296  :  Taulier, 
loc.  cit.  —  Contra,  Touiller,  t.  3,  n.  722  ;  Troplong. 
t.  2,  n.  844  ;  Ourasson  sur  Proudhon,  Dr.  d'usaffe.,  t. 
7,  n.  605  ;  De  Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n.  488; 
Massé  et  Vergé ,  sur  Zachari» ,  t.  2,  p.  200,  §  336, 
note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  §  260  ;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Labl)é,  note  précitée. 

4.  Jugé  cependant  que.  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  affecté  à  une  rente  ou  à  toute  autre  charge 
peut  (bien  que  non  obligé  personnellement),  être 
contraint  a  fournir  un  titre  nouveau  au  créancier,  k 
l'etïet  d'interrompre  la  jirescrifition.  —  Nancv.  14 
juin  1837  [S.  39.  2.  117,  P.  39.  1.  431,  D.  i>.  38.  2. 
'221,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  873]  —  Contra,  Troplong, 
t.  2,  11.842  :  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,n.841  ;  Toul- 
lier,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  32,  n.  378,  380  et  381. 

5.  De  ce  que  le  créancier  d'une  rente  ne  s'est  |ias 
fait  passer  un  titre  nouveau  au  bout  des  trente  ans 


à  ]iartir  de  l'époque  ou  la  rente  a  l'té  punstituée,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  rente  soit  prescrite,  si  les  ar- 
rérages ont  continué  d'être  servis  par  le  débiteur. 
La  jirescription  n'a  lieu  cju'à  partir  du  jour  où  le 
débiteur  de  la  rente  a  cessé  de  la  paver. — Cass.,  20 
nov.  1839  [S.  40.  1.  716,  P.  40.  1.  .399,  D.  P.  40.  1. 
70,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  870-I°]  —  Paria,  1"''  niv.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  285]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  518,  §  215,  note  51  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  ■22l!>3,  n.  1  :  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
370  bis-i  :  Laurent,  t.  32,  u.  382;  Baudry-Lacauti- 
nerie  et  Tissier,  n.  622  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  862.  —  Sur  les  difficultés  que  peut  éprouver  le 
erédi-reatier  lorsqu'il  ]irétend  ('tablir  que  les  arréra- 
ges de  rentes  lui  ont  été  payés,  V.  siiprà,  art.  1341, 
11.  149  et  s.  et  particulièrement,  n  152  et  s.  — 
Quant  ù  l'effet  novatoire  que  peut  av.oir  ce  titre  nou- 
vel, V.  suprà,  art.  1337.  n.  5  et  s. 

6.  Les  vingt-huit  ans  après  lesquels  le  débiteur 
d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir,  ii  ses 
frais,  titre  nouvel  au  créancier,  no  courent  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  au  service  de  la 
rente,  dans  le  cas  où  cet  acquéreur  est  devenu  obligé 
personnellement  au  paiement  de  la  rente,  qu'ù  par- 
tir du  jour  de  son  obligation  personnelle,  et  non  à 
compter  de  la  date  du  dernier  titre  consenti  par  le 
débiteur  originaire.  —  Cass.,  23  févr.  1831  [S.  31. 
1.  184,  P.  ciir.,  D.  p.  31.  1.  66,  D.  Rép.,  yo  cit.,  n. 
873]  —  ^'/c,  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  370  hi.t-w  ; 
Bandrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  623;  Aubry  et  Rau, 
5^- édit.,  t.  2,  p.  518,  §  215. 

7.  Le  débiteur  auquel  il  est  réclamé  les  frais  d'un 
titre  nouvel  passé  dans  le  délai  nominal  de  l'art. 
2263  peut,  pour  en  éviter  le  paiement,  se  prévaloir  de 
ce  qu'un  ]iareil  acte  n'était  pas  nécessaire  à  raison 
même  des  causes  de  suspension  qui,  dans  ce  délai, 
avaient  affecté  la  prescription.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  624. 

8.  [je  nu  propriétaire  d'une  rente  peut  exiger  du 
débiteur  un  titre  nouvel  de  la  rente,  bien  que  celui-ci 
en  ait  fait  le  remboursement  A  l'usufruitier,  et  ce 
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noiio)istant  la  pnraiitie  '|no  ce  (lorniern  promise  nn 
débifenr.  — Trili.  d'Hiipel  de...  joint  A  Oiw<.,8inv. 
an  XI  [S.  chr.] 

9.  Los  jusres  ne  peuvent  rejeter  la  demande  en 
remlimirspmeiit  dn  eiipita!  il'uiie  rente  en  se  fitndant 
snr  la  preserifition  résnltant  du  di-fani  de  re)>r<>ni'n- 
tation  dn  titre  conBtiturif  ou   ^'un  titre  récofrnifif 


consenti  depuis  moins  de  Irt-nle  ans,  saiiK  s'ejtpli- 
'(Hcr  sur  le«  ctincInKions  par  lesquellea  le  deniandenr 
atfirninil  et  offrait  de  prouver  que  le»;  arrêrape«  de 
la  rente  avaient  Hk  i>ayé«  vu  ti-inpo  utili',  de  sorte 
que  l'exception  de  pre8cri[>i ion  ne  senutpas  fondi-e. 
—  Cas».,  16  déc.  IS'.H  fS.  '.15.  1.  »«7,  1'.  'M,.  1. 
387] 


An..  22Q^.  \m>  rî'gles  ilc  la  iiiv:<c;ription  .-iiir  tl'aiiti»  i.l.ji't- nii"  (.•(■ii\  iiK'iitinmK'S 
(laii?  lepr»'SMU  titi^.  sont  explicpK'j'S  dans  les  titr*v  (]iii  leur  sont  propres.  —  ( '.  liv..  l'ÀH, 

i;h.  LSI,  ;!i(i,  ;52S  et  suiv.,  47.-).  .")H.  5.'»;),  .j5ii  et\')i;(),  (;i7.  (îisi,  Gi-2.  as'),  ciio,  liDj. 

706  et  sniv.,  7«lt  .-t  siiiv..  HOU.  S^o.  88»;.  il.')7.  IHit".,  1(U7.  13U4.  1461.  I.'.IÎO  et  suiv., 
11122,  Hi48,  KiiiO  et  >uiv.,  1()76,  IS.U,  2180  ;  C.  conmi..  ()4,  108,  155,  18il,  430  et  suiv., 
(■i;{.'>  et  suiv. 

SECTION-  ni. 

DR    lA    PRESl'niPTIoN    l'AR    DIX    ET    VINfiT    ANS. 

Art.  2265.  'Vini  (|iii  acinicrt  ilc  Ixiimc  toi  et  [lar  jiistr  titre  un  iiimieiiiile,  en  [ii-rs- 
erit  lu  ])ro|iri(''ti''  par  dix  ans,  si  le  véritiilile  pro|iriétaire  lia!)ite  dans  le  ressort  de  la  eour 
rovale  dans  i'étendxK»  de  laquelle  rimmeuble  est  situé:  et  ]iar  vingt  uns.  s'il  (>st  dnmteilié 
hors  dudit  res.sort.  —  (".  eiv..  5.50,  'JUi),  2267  et  suiv. 
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l'uieiueut  du  prix,  77, 
l'artani-,  10. 

l'arta.:.'!'  d'ascendant,  43  et  44. 
Porte.fort,  2". 
i'orliitn  ménagère,  22  et  23. 
Pre:M.Tiptiun  trt.utenaii*i-,  2et3. 
Preuve.  26. 

Preuve  testiinnnlalo,  55. 
Privilège,  74. 
Propi'csdela  feunue,  is. 
Ilaitiiort,  38. 
ItatilieaClon,  20. 
Iléduetlon,  76. 
Ueute     15. 
Kesrisliin.  76. 
Itéw-rvaUiIrc.  7t:. 
Rési>leni«.  66  et  s. 
Uésolutlou.  76. 
R6«ilutiondeiavonli-,9,12cts. 
Kovendlcatlon,  58,  6S,  78. 
.Servitude,  1,  74. 
Soiiélé,  39. 

Société  eoniinerclale,  es. 
.SnccewIoD,  40  et  ». 


Terme,  14. 
Terrain  eouct^ru,  50. 

Tierce  i)pfH>gitiiin,  18. 
Tier.s  aequéreur.  76. 

l'iCl's  détenteur,  2  l't  S., 
Titre  déllliitif .  51  et  62. 
Titre  putatif,  64. 

Ti-ausaetion,  45  et  46. 

■Transcription,  6,  32  et 
et  s. 
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'Tnteur,  21. 

l'nlversnlité*.  1. 

Isnfrult.   l,  71. 

Tsufrultler.  75. 

Venileur.  2. 

Vente,  28,  30  et  SI.  60. 

Vente  a  notl  dumiiio,  56  et  s. 

Vente  de  biens  de  mineurs,  63. 

Vente  de  la  chose  d'antrul,  2o 

Ventia  successives,  5.1. 


DIVISIII.N. 
^  l.  De  la  bonne/oi. 
§  2.  Dv  juste  titre. 

§  3.  Du  temps  rei/uis  pour  la  prescription. 
§  4.  JJJftIs  de  la  prescription  de  10  à  20  uns. 


I.  L'art.  ■22f>5  l'onstitue  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  2262  nuprà  ;  il  en  résulte  que 
l'interprétation  du  présent  article  duit  être  restric- 
tive, ce  qui  t'ait  que,  rumnie  il  y  est  question  île 
l'ae-quisition  île  la  propriété  d'un  iiuracable,  ce  texte 
n'est  pas  applicable  à  l'aequisiliou  de  la  propriélé 
des  rneuliles  ou  des  universalités  coni])renant  des 
immeubles  ;  pour  les  meubles  cor|)orelK,  ils  peuvent 
il'ailleurs  ître  acquis  par  l'etïet  de  la  proscription 
instauttiuée.  —  V.  «//cà,  art.  227'.l,  —  alors  que  les 
meubles  incorporels  sont  régis  par  les  dispositions 
de  l'art.  2262  »u/>r<(.  —  V.  Cass./.iavr.  1834  [P.chr., 
D.  Rép.,  V  Prencfipt.  cit.,  w.  H7H]  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  867  et  862  ;  Baudr\-Lacauliiierie  et 
'l'issier,  n.  051  et  652.  —  Sut  la  possibilité  d'acqué- 
rir un  usufruit,  un  droit  d'usage  ou  d'iiabitation  par 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  \ .suprà,  art.  ")79. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,   Tit.  XX  :  De  la  prescrqHwn.  —  Art.  2-263. 


n.  33  et  s.,  art.  G25,  n.  5  ;  Baudry-Lac.iutinerii'  et 
Tissier,  n.  653.  —  Sur  l'impossibilité  d'acquérir  ou 
de  perdre  une  servitude  par  la  prescription  de  dix  à 
vingt  ans,  V.  suprà,  ai-t.  090,  n.  33  ;  art.  706,  n.  7  et 
s.;  Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  loc.  cit.  — Sur 
la  possibilité  d'acquérir  par  prescription  de  dix  à 
vingt  ans  la  mitoyenneté  d'un  mur,  V.  sxprà,  art. 
653,  D.  18  et  s. 

2.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
au  profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  n'est  pas 
applicable  à  l'engagement  pris  par  le  vendeur  d'une 
maison  de  se  soumettre  à  l'alignement  sans  indem- 
nité. A  l'égard  du  tiers  détenteur,  comme  à  l'égard 
du  vendeur,  cet  engagement  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Cass.,  24  févr.  1847  [S.  47.  1.  444, 
P.  47.  1.  483,  D.  p.  47.  1.  99,  D.  Réj).,  V  cit.,  n. 
753]  —  V.  suj}rà,  art.  2257,  art.  13  et  14. 

3.  Il  a  été  -JBgé  que  les  tiers  détenteurs  de  domai- 
nes engagés,  alors  même  qu'ils  ont  acquis  depuis  le 
Code  civil,  par  juste  titre  et  avec  bonne  foi,  ne  peu- 
vent opposer  à  l'Etat  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  établie  par  l'art.  2265.  Les  domaines  engagés 
sont  régis  par  une  législation  spéciale,  qui  n'ad- 
met que  la  prescription  trentenaire  à  partir  de  la 
loi  du  14  vent,  an  VII.  —  Colmar,  18  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  i».  30.  2.  254,  D.  Rép.,  v°  Domaine 
engagé,  n.  111] 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  les  tiers  détenteurs  de 
domaines  engagés,  qui  ont  acquis  depuis  le  Code 
civil,  par  juste  titre  et  avec  bonne  foi,  en  ont  pres- 
crit la  propriété  contre  l'Etat,  s'ils  ont  possédé  sans 
trouble  pendant  dis  ans  avant  la  loi  du  12  mars 
1820.  —  Cass.,  10  mars  1832  [S.  32.  1. 338,  D.  p.  32. 
1.  226]  ;  8  mai  1832  [S.  32.  1.  838,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  226,  D.  Rép.,  V  Domaines  en</ai/és.  n.  111]  : 
4  févr.  1835  [S.  35.  1.  893,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
143,  D.  Réj).,  loc.  cit.]  ;  21  août  1833  [S.  38.  1.  811. 
P.  38.  2.  298,  D.  p.  38.  L  404,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Amiens,  16  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
141,  D.  Rép.,  V  Prencript.  civ.,  n.  219]  —  Sic, 
Curasson,  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  2,  p.  67,  à 
la  note. 

5.  Il  n'en  serait  pas  de  même  au  cas  oii  la  pres- 
cription ne  se  serait  accomplie  que  depuis  la  loi  du 
12  mars  1820  (Motifs).  —Cass.,  23 févr.  1831  [S. 
31.  1.  311,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  75,  D.  Rép.,  vo 
Prescript.  civ.,  n.  8'71] 

6. ...  Peu  importe  que  les  tiers  détenteurs  n'aient 
pas  fait  transcrire  leur  acte  d'acquisition.  —  Cass., 
9  juin.  1833  [S.  33.  1.  543,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
300];  9  juin  1834  [S.  34.  1.  633]  —  V.  infrà, 
n.  32  et  s.,  »6  et  s. 

7.  Cette  prescription  peut  avoir  lieu,  même  au 
profit  d'un  donataire,  si  l'acte  de  donation  qualifie 
l'immeuble  de  patrimonial,  et  si  les  titres,  quoique 
rappelés  dans  l'acte,  n'ayant  pas  été  remis  au  dona- 
taire, celui-ci  n'a  pu  connaître  l'origine  domaniale 
de  l'immeuble.  —  Poitiers,  27  mai  1842  [S.  43.  1. 
601,  P.  43.  1.  587,  D.  p.  43.  1.  257,  D.  Rép.,  V 
Domaines  engagés,  n.  111] 

§  1.  De  la  bonne  foi. 

H.  ((  La  bonne  foi  consiste  dans  la  légitime 
croyance  du  possesseur  que  son  titre  l'a  rendu  pro- 
priétaire et  il  a  cette  croyance  légitime  par  cela 
seul  qu'il  a  pertsé  traiter  avec  le  véritable  proprié- 
taire ».  —  Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  678. 

9.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  connais- 


sance par  l'acquéreur  des  vices  dont  se  trouve  infect'- 
le  titre  de  son  puteur  ne  peut  par  elle  seule  le  consti- 
tuer en  mauvaise  foi.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
circonstance  que  le  tiers  acquéreur  a  su,  au  moment 
de  son  acquisition,  que  son  vendeur  ne  s'était  pas 
libéré  entre  les  mains  du  vendeur  primitif,  ne  le 
constitue  pas  en  état  de  mauvaise  foi.  —  Xîmes,  19 
févr.  1839  [S.  39.  2.  455,  P.  39.  2.  5.35,  D.  p.  39. 
2.  92,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  927]  —  Sur 
l'extinction  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
de  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  V.  i<uprà,  art.  1654,  n.  75 
et  s. 

10.  Jugé  de  même,  au  cas  d'énonciation,  dans 
l'acte  de  revente,  du  premier  contrat  constatant  que 
le  prix  n'était  pas  pa3'é.  —  Orléans,  14  déc.  1832 
[S.  33.  2.  575,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  933] 

11.  11  a  été  aussi  décidé  que  l'acquéreur  de  biens 
donnés  précédemment  à  un  tiers  peut  être  réputé 
avoir  été  de  bonne  foi  et,  par  suite,  en  avoir  pres- 
crit la  propriété  contre  le  donataire,  bien  qu'il  eîit 
connaissance  de  la  donation,  s'il  est  établi  que  cette 
donation  n'a  jamais  été  exécutée,  et  que  l'acqué- 
reur, par  suite  de  l'abstention  volontaire  du  dona- 
taire à  réclamer  la  possession  des  biens,  a  pu  juste- 
ment croire  que  celui-ci  ne  voulait  ]ias  profiter  de 
la  donation,  et  que  le  donateur  était  resté  proprié- 
taire de  ces  biens.  —  Cass.,  30  juin  1845  [S.  46.  1. 
577,  P.  45.  2.  748,  D.  p.  45.'  1.  338,  D.  Rép..  v« 
cit..  n.  921] 

12.  Mais,  le  plus  souvent,  on  considère  que  la  con- 
naissance par  l'acipiéreur  des  vices  du  titre  de  l'au- 
teur est  de  nature  à  le  constituer  de  mauvaise  foi. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  acqu'-reur  qui  a 
eu  connaissance  du  contrat  d'acquisition  de  son  au- 
teur, contrat  dans  lequel  il  est  énoncé  que  ce  der- 
nier n'avait  pas  payé  son  prix,  est  non  recevahle  à 
se  prévaloir,  contre  l'action  eu  résolution  intentée 
par  le  vendeur  originaire,  de  la  prescription  de  dix 
ans  :  ici,  la  possession  du  tiers  acquéreur  n'a  pas  le 
caractère  de  bonne  foi  voulu  par  la  loi.  —  Paris. 
20  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  71,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  932-2°]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
662;  Laurent,  t.  32,  n.  409  et  410;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  932;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier. 
n.  679;  Aubry  et  Rau,  5"V-dit.,  t.  2,  p.  .551,  §  218  ; 
4"  édit.,  t.  4,  p.  405,  §  356.  —  V.  suprà,  art.  1654, 
n.  77  et  s. 

13.  En  tout  cas,  le  tiers  acquéreur  chargé  par  son 
contrat  de  payer  au  vendeur  originaire  le  prix  de  la 
première  vente  à  lui  di'i  est  non  recevalde  à  se  pré- 
valoir, contre  l'action  en  résolution  intentée  par  ce 
dernier,  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la 
possession  du  tiers  acquéreur,  dans  ce  cas,  n'ayant 
pas  le  caractère  de  bonne  foi  exigé  par  la  loi.  — 
Limoges,  19  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  953-1°]  m 

14.  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  immeuble  a  été     fl 
indivisément  vendu  à  deux   acquéreurs,  et  que  la 
vente  a  i-té  résolue,  contre  l'un  d'eux,  pour  di-faut 

de  paiement  de  pirix,  les  héritiers  de  l'autre  ne  peu- 
vent, pour  échai^per  aux  conséquences  de  la  résolu- 
tion de  la  vente,  invoquer  la  ])rescri]ition  décennale, 
si  le  titre  lui-même  démontre  que  la  vente  a  eu 
lieu  par  indivis  entre  les  deux  acquéreurs,  le  ven- 
deur devant  rester  étranger  au  partage  qui  a  été 
fait  ultérieurement  entre  eux  ;  et  si,  en  outre,  un 
terme  ayant  été  accordé  pour  le  paiement  du  prix, 
l'action  résolutoire  a  été  suspendue  pendant  une  par- 
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lie  du  liips  (le  tcni|i8  iicccsiHiirf  pour  prcBciire  : 
ces  circonstances  Bout  exclusives  do  la  uonno  foi. 
—  Pau,  20  juin  1888  [S.  89.  2.  215,  I'.  89. 1.  1122] 

lu.  En  tuus  CILS,  le  tiers  ac«|iiéreur,  chiUffc  pur 
son  contrai  de  («ver  des  rentes  liypotliùquces  hur 
l'inuneublo  ac<|ui.--,  n'est  pas  recevablo  A  invoipier 
contre  le  crcdi-renliev  à  >pii  il  a  noiilic  son  contrai 
la  prescription  dr  di.\  ans,  l'obligation  i|u'il  a  con- 
tractée ne  ponnail  s'cteindre  que  par  la  prescrip- 
tion trentenaire.  —  Grenoble,  24  août  1822  [S. 
clir.]  —  V.  tu/n-ù,  art.  1167,  n.  78,  iiifrà,  n.  77. 

Ib.  On  soutient,  dans  une  opinion,  ipiun  ac<|Ut'- 
reur  (hïui  se  dire  de  bonne  foi,  alors  inênic  ipi'il 
conuait  l'incaimcitc  dont  est  fiai>iMe  la  personne 
avec  laquelle  il  traite.  —  Ainsi  la  circonstance 
qu'une  vente  a  été  consentie  par  un  mineur  pour  le- 
quel un  majeur  s'est  porté  fort  n'rnq)èche  pas  cette 
vente  de  constituer  un  juste  titre  pouvant  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ans.  — Cass.,  27  févr. 
1856  [S.  56.  I.  799,  P.  57.  603,  D.  p.  56.  1.  189, 
D.  Ré/).,»"  cit.,  n.  919]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  5'' 
édit.,  t.  2,  p.  549  cl  s.,  {;  218;  l  olmct  de  Sanlerre, 
t.  8,  11.372  Wji-xiii  :  Bainlrv-Lacantincrie  cl  Tis- 
sier.  n.  681  et  tiS2;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
913  et  914.  —  V.  Uunod,  p.  48  ;  Duranton,  t.  21, 
n.  384  et  385. 

17.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  d'iin  bien  d'absent 
vendu  par  un  des  envoyés  en  possession  provisoire, 
peut  se  prévaloir,  contre  un  ayant-droit  deinandcur 
en  licitation,  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans; 
il  possède,  en  effet,  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  il 
doit  être  réputé  de  bonne  foi,  alors  du  moins  que 
son  litre  ne  prévoit  qu'une  seule  cause  d'éviction 
possible,  le  retour  de  l'absent,  sans  faire  aucune 
mention  de  l'éventualité  d'une  licitation.  —  Uijon, 
3  janv.  1878  [S.  78.  2.  85,  P.  78.  .S59,  D.  v.  7'.i.  2. 
118]  —  V.  suprà,  art.  12(>,  n.  3. 

18.  Mais  on  admet,  dans  un  autre  systciue.  qu'un 
acipiéreur  ne  peut  alléguer  sa  pntendue  bonne  foi 
lors<iue  l'acte  qui  constitue  le  juste  titre  émané  d'une 
personne  qu'il  sait  être  incapable  ou  n'avoir  pas 
pouvoir  suflisanl  à  l'effet  de  consentir  à  l'aliéna- 
tion. —  Ainsi,  celui  qui  achète  du  mari  .seul  des 
biens  qu'il  sait  être  des  proijres  de  la  femme  n'est 
pas  de  bonne  foi,  et, en  conséquence,  ne  jienl  repous- 
ser l'action  de  la  femme  par  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans.  —  Rennes,  14  juin  1841  [S.  41.  2. 
573,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  932-4"]  —  V.Laurent,  t. 32, 
n.  406  et  s.;  Leroux  de  Bretagne,!.  2,  n.  909  et  s.; 
Taulier,  t.  7,  p.  486;  Troplong,  t.  2,  n.  917  et  s.: 
Marcadc,  sur  les  art.  22ti5  et  s.,  n.  4. 

19.  Jugé  aussi  que  <elui  qui  achète  du  mari  seul, 
après  le  décès  de  sa  femme,  un  acquêt  de  commu- 
nauté, ne  peut  opposer  la  prescription  de  dix  ans 
aux  héritiers  de  la  femme,  sous  ]jrctexte  qu'il  avait 
cru  acquérir  un  bien  propre  au  mari,  si,  d'après  les 
cnonciations  de  l'aclc,  il  lui  a  été  possible  de  le- 
coiinaître  la  nature  de  l'immeuble  vendu.  En  un 
tel  cas,  l'acquéreur  ne  peut  se  dire  de  lionne  foi. — 
Bourges,  10  janv.  182(1  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26  2. 
209,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  932-1"] 

20.  Décidé  encore  ipiela  vente  de  la  chose  d'au- 
irui  consentie  par  un  tiers  qui  s'est  porté  fort  pour 
le  propriétaire  ne  peut,  alors  ipi'elle  n'a  pas  été  ra- 
tiliée  par  ce  dernier,  servir  de  base  contre  lui  à  lu 
lirescription  de  dix  on  de  vingt  ans  an  prolit  du  tiers 
détenteur.  —  Agen,  17  nov.  18i)9  [S.  70.  2.  141, 
P.  70.  58.S]  —  Duranton,  t.  21,  n.  582;  Leroux  de 
Bretagne,    t.  2,   n.    918;  Troplong,    t.  2,  n.  930. 

Code  civil.  —  IV. 


21.  L'acquéreur  d'un  imiiieuble  appurtenanl  a  un 
tuteur  ne  peut  opposer  au  mineur  In  prescription  dé- 
cennale de  son  hypothèque,  qu'en  joignant  In  bonne 
foi  au  juste  liirc  ;  et  In  bonne  foi  lui  fait  défaut  si 
l'acte  d'acquisition  lui  a  formelleiiieiit  révélé  les 
droits  du  mineur  sur  rinimeublu.  —  Koueii,  10  mai 
1875  [S.  77.  2.  117,  P.  77.  484]^—  S«-.  Zacliarbe, 
.Mass.'  et  Vergé',  t.  5,  p.  256,  §  831  ;  Boileux,  t.  7, 
[i.  606  ;  Aubry  et  Haii,  1.  3,  ]k  492  el  493,  §  293  ;  P. 
Pont,  Pi-ii-iUijes  et  liypolliétiiieH,  t.  2,  n.  1250. 

22.  Une  commune  n'a  pus  le  droit  d'aliéner,  ni 
même  d'échanger  une  portion  ménagère  qui  lui  fait 
retour  en  cas  de  vacance  (spécialement  dans  les 
pays  qui  faisaient  autrefois  partie  do  la  Flandre.  — 
Douai,  15  juin.  1885,  sous  t'ass.,  14  nov.  1887  [S. 
88.  1.  473,  P.  88.  I.  1161,  D.  p.  88.  1.  129] 

23.  Dans  ce  cas,  l'échangiste,  qui  a  connu  le  vice 
de  l'acte  que  la  commune  n'avait  pas  le  droit  de 
consentir,  ne  peut  exciper  du  juste  titre  ni  de  la 
bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans.  —  Cass.,  14  nov.  1887,  précité. 

24.  L'adjudication  fuite  au  prolit  de  l'avoui' ]iour- 
Buivaiil  est  exclusive,  en  sa  personne,  du  juste  litre 
et  de  la  bonne  foi  pouvant  servir  de  base  à  la  pres- 
cription décennale.  —  Grenoble,  22  avr.  1864  [S. 
i;4.  2.  247,  P.  64.  1186]  —  V.  Buudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  6l'i8  ;  rroplong,  t.  2,  n.  905;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  895. 

25.  On  admet  généralement  <pie  rignorance]>rocé- 
dantd'une  erreur  de  droitestinsiiflisaiite]iourcoiisti- 

•  tuerl'acquéreurenètat  de  bonne  l'oi, relativement  àla 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  Douai,  15  juill. 
1885,  précité  (Motifs).  —  Sii',Dunod,  ]..  13  et  14  : 
Delvincourl,  t.  2,  ji.  656;  Duranton,  t.  21,  n.  388; 
Tropl<mg,  t.  2,  n.  926  et  s.;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  917.  —  Conli-à,  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  2, 
p.  551,  §  218  :  Laurent,  t.  15,  n.  505  ci  s.  ;  t.  32,  n. 
413:De|Vareille-Sommiéres,  De  l'erreur,  p.  360:  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  680.  —  V.  i'i/rù,  art. 
2268,  n.  1. 

§  2.  Du  juste  litre. 

26.  Par  juste  titre,  il  faut  entendre,  d'après  la 
détinitioii  tics  exacte  d'Aubry  et  Kau,  ce  un  litre  qui, 
considéré  en  soi ,  c'est-à-dire  abstraction  faite  du 
point  de  savoir  s'il  émane-  du  véritable  propriétaire 
et  d'une  personne  ca))able  d'aliéner,  est  pro]ire  à 
conférer  un  droit  de  propriété'  ».  —  Aubry  et  Hau, 
5"  édit.,  t.  2,  p.  541,  !}  218  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  655  ;  Leroux  de  Bretagne,  I.  2.  n.  867 
et  868;  Laurent,  t.  32,  n.  .'389  :  Troplong,  t.  2,  n. 
873;  Va/.eillc.  t.  2,  n.  465;Colniet  de  Santerre,  t. 
8,  n.  372  W»-iii.  —  V.  aussi,  Potliier,  J'rescripl., 
n.  57.  —  Sur  la  nécessité  pour  le  jiossesseur  de 
fournir  la  iireiive  du  juste  litre,  V.  infrii,  art.  2268. 

27.  Il  va  sans  dire  que  la  commune  qui  se  pré- 
tend propriétaire  d'une  chapelle,  qui,  bien  que  com- 
muniquant avec  l'église,  a  été  construite  hors  de 
l'enceinte  de  celle-ci  par  un  particulier  sur  son 
]jropre  terrain,  ne  peut,  en  l'absence  d'un  acte  qui 
la  lui  ait  attribuée,  invoquer  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  établie  par  l'art.  2265,  en  faveur  du 
possesseur  avec  juste  titre.  —  Cass.,  17  mars  1869 
[S.  69.  1.  2.07,  P.  69.  630,  D.  ?.  71.  1.  '280] 

28.  Pour  servir  do  juste  titre,  un  titre  doit  être 
valable  ;  si  donc  il  est  contraire  aux  lois ,  s'il  est 
inexistant  ou  s'il  est  atteint  d'une  nullité  absolue,  il 
ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  les  art. 
2265  et  s.  Ne  peut  servir  de  base  à  une  prescription 
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décennale  le  titre  frappé  quant  au  fond  d'une  nul- 
lité absolue  par  une  loi  qui,  basée  sur  l'intérêt  gé- 
néral et  l'ordre  public,  résiste  à  l'acte  qu'elle  dé- 
fend, et  le  réduit  à  un  pur  fait  qui  ne  produit 
aucun  droit  ou  aucune  action  et  qui  est  en  tout  et 
pour  tout  comme  s'il  n'existait  pas  :  telle  est  la 
vente  d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce. 
—  Lerons  de  Bretagne,  t.  2,  n.  895  ;  Aubrv  et  Rau, 
5'  édit.,  t.  2,  p.  544^  §  218  ;  Laurent,  t.  32,  n.  391 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  668  ;  Du- 
ranton,  t.  2l',  n.  383  ;  Troplong,  t.  2,  n.  V»02  et  s.; 
Colraet  de  Santerre,  t.  8,  n.  374  his-n.  —  V.  Cass., 
14  nov.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  22  et  23.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  acquéreur  qui  a 
connaissance  d'une  nullité  relative,  peut  être  de 
bonne  foi,  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

29.  Comme  il  est  facile  de  le  constater,  la  notion 
dn  juste  titre  est  indépendante  de  la  qualité  de  la 
possession  dans  la  personne  de  l'aliénateur.  —  V.  en 
ce  sens,  Amiens,  3  août  1839  [S.  41.  2.  190,  D.  p. 
41.  2.  113,  D.  Rép.,  V»  Prescr/pt.  civ.,  n.  908]  — 
Laurent,  t.  32,  n.  396;  Baudrv-Lacantinerieet  Tis- 
sier, n.  656.  —  Cependant,  il  faut  reconnaître  que 
la  jurisprudence  et  certains  auteurs  se  sont  pronon- 
cés en  sens  contraire.  —  V.  Thézard,  Rev.  crit.,  t. 
33,  p.  385  et  s.;  Vazeille,  t.  2,  n.  487  ;  Troplong,  t. 
2,  n.  907.  —  V.  aussi,  Labbé,  notes  sous  Paris,  12 
juin  1866  [S.  67.  2.  .33,  P.  67.  198]  —  Cass.,  22 
août  1877  [S.  78.  1.  145,  P.  78.  369]  —  Montpel- 
lier, 10  janv.  1878  [S.  78.  2.  313,  P.  78.  1253]  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1078,  n.  26  et  s.;  art.  1079,  n. 
146  et  s. 

30.  Il  a  été  jugé  que,  ne  peut  servir  de  base  ;l  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans  une  vente  de  biens 
d'une  succession  consentie  par  des  individus  qui, 
sans  aucun  droit,  s'étaient  portés  héritiers.  — 
Rennes,  16  août  1817  [S.  et  P.  chr.] 

31.  ...  La  vente  consentie  par  un  individu  qui 
n'était  propriétaire  que  par  une  cession  viciée  de 
lésion  et  de  dol.  —  Paris,  8  juin  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  232,  D.  Réj).,  v°  Prescript.  civ.,  n. 
881-1°] 

32.  Il  a  été  décidé  que  l'acquéreur  peut  prescrire 
par  la  possession  de  dix  et  vingt  ans,  encore  bien 
qu'il  ait  acquis  d'un  donataire  dont  la  donation  n'a- 
vait pas  été  transcrite.  — Cass.,  5  mai  1851  [S.  51. 
1.  344,  P.  51.  1.  517,  D.  p.  51.  1.  261,  D.  Rép., 
vo  Prescr/j)t.  i.-rr.,  n.  136] 

33.  Dans  ce  cas.  les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits sur  l'immeuble  du  chef  du  donateur  depuis  la 
vente  consentie  par  le  donataire  ne  peuvent  se  pré- 
valoir du  défaut  de  trausciiption.  —  Même  arrêt. 

34.  Et  cette  exception  de  prescription  peut  être 
opposée  non  seulement  par  l'acquéreur  dans  son 
propre  intérêt,  mais  encore  par  un  cessionnaire  du 
vendeur  qui  dispute  le  prix  de  la  vente  aux  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu.  — 
Même  arrêt. 

35.  Un  titre  sous  condition  résolutoire  qui,  d'ail- 
leurs, réunit  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi 
est  un  titre  valable  pour  acquérir  par  prescription  ; 
il  cesse  d'ailleurs  de  produire  effet  aussitôt  que  la 
condition  résolutoire  s'est  réalisée.  —  Pothier,  n. 
92;Duranton,  t.  21,  n.  375;  Troplong,  t.  2,  n.  910; 
Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  546,  §  218  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  398  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
672.  —  V.  Leroux  de'  Bretagne,  t.  2,  n.  899  et  s. 
—  V.  suprà,  art.  1183,  n.  31. 

36.  Au  contraire,  le  titre,  subordonné  à  une  con- 


dition suspensive,  ne  devient  efficace,  pour  l'usuca- 
pion,  qu'à  dater  de  l'événement  de  la  condition.  — 
Marcadé,  sur  les  art.  2265-2269,  n.  3;  Troplong,  t. 
2,  n.  910;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  671  et  t.  2, 
n.  899  ;  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n.  4  ;  Aubry  et 
Rau,  b"  édit.,  t.  2,  p.  545  et  546,  §  218;  Laurent, 
t.  32,  n.  398;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
673.  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  21,  n.  376. 

37.  En  résumé,  pour  qu'un  titre  constitue  un  juste 
titre,  il  faut  qu'il  implique  l'idée  d'aliénation.  — 
Aussi  admet-on  que,  il  la  différence  du  bail,  du  prêt, 
du  dépôt  et  de  tous  autres  contrats  non  translatifs 
de  propriété,  une  donation  entre-nfs  peut  servir  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Gre- 
noble, 10  juin  1846  [S.  47.  2.  360,  P.  47.  2.  142] 
—  S/c,  Baudrr-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  657;  Au- 
bry et  Rau,  b'  édit,  t.  2,  p.  542,  §  218. 

38.  ...  La  constitution  d'un  immeuble  en  dot  au 
profit  d'mi  successible,  quoique  faite  sans  clanse  de 
précipnt  et  bien  que  par  suite  l'immeuble  soit  sujet 
à  rapport,  constitue  pour  le  successible,  tiers  déten- 
teur de  bonne  foi,  un  juste  titre  dans  le  sens  de 
l'art.  2265.  —  Xancy,  14  mars  1842  [S.  42.  2.  133, 
P.  43.  1.  190,  D.  P.  42.  2.  106,  D.  Rép.,  V  Pres- 
cript. civ.,  n.  952] 

39.  Egalement,  l'apport,  dans  une  société,  d'un 
immeuble  qui  n'appartenait  pas  à  l'as.socié  qui  l'a 
apporté,  est  un  juste  titre  capable  de  fonder  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  soit  au  profit  de  la 
société,  soit  au  profit  de  celui  des  associés  auquel 
l'immeuble  est  échu  par  le  partage,  autre  toutefois 
que  celui  qui  l'a  apporté.  —  Duranton,  t.  21,  n. 
372.  —  Suivant  Troplong,  t.  2,  n.  884,  il  en  est  au- 
trement si  l'associé  qui  a  apporté  l'immeuble  savait 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  :  sa  mauvaise  foi  est  alors 
opposable  à  la  société.  —  Mais  qvid  au  cas  de  par- 
tage de  la  société  '?  V.  sur  ce  point  les  distinctions 
établies  par  Pothier,  Prescr.,  n.  49;  Delvinconrt, 
t.  2,  p.  654:  Troplong,  t.  2,  n.  886. 

40.  On  ne  peut  considérer  comme  reposant  sur  un 
juste  titre  la  possession  d'une  succession  à  titre 
d'héritier;  ainsi,  celui  qui  possède  comme  héritier 
un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  succession, 
sans  appartenir  au  défunt,  ne  peut  invoquer  sa  pos- 
session comme  base  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  888;  Daviel,  Cours 
d'eau,  t.  1,  n.  171;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
889;  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  u.  2;  Laurent,  t.  .32, 
n.  390,  400  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  658  ; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  549,  §  218;  Duran- 
ton, t.  21,  n.  361.  —  Contra,  Pothier,  Prescript.. 
n.  64;  Duiiod,  p.  11  et  12.  —  V.  iiifrà,  n.  50.  — 
Sur  le  caractère  simplement  déclaratif  du  partage, 
qui  l'empêche  de  constituer  un  juste  titre,  V.  suprà, 
art.  883,  n.  68  et  s.;  art.  2235,  n.  2;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  2,  p.  542,  §  218; 
Laurent,  t.  32,  n.  401  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  659  et  660  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n. 
372  bis-x  et  s. 

41.  Il  en  est  ainsi  alors  que  la  possession  dn  dé- 
funt était  vicieuse.  —  Bruxelles,  24  janv.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  291,  D.  Rép.,  V  Prescript. 
civ.,  n.  889] 

42.  Pareillement,  la  possession  des  biens  d'une 
succession,  comme  héritier  putatif,  ne  forme  pas  un 
juste  titre  qui  puisse  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  ;  dans  ce  cas,  l'héritier  vérita- 
ble peut  revendiquer  la  succession  pendant  trente 
ans.  —  Troplong,  t.  2,  n.  894. 
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43.  <  >ri  a<liii)>t,  dniis  un  gystiMiie,  qii'iiD  |iarta!;o 
(i'asceiiilant  t'itii  |>ar  acte  entre-vifs  ne  conslituo  pas 
leo  dfsceiKliiiits  ilonatninis  sucoetweure  l'k  titre  uni- 
versel lio  l'a.tceniiant  doniiteur  :  iU  ne  sont  ■|ue  ses 
successeurs  h  litre  particulier,  l'ar  suite,  <:e  purl:t;;e 
d'ascendant  l'st  un  juste  titre  susceptible  do  servir 
de  liase  ii  la  prescription  décennale,  nu  profit 
deë  deeoendanfs  donataires.  —  linurj^es,  :iâ  janv. 
1856.  BOUS  Cass..  27  juill.  1«5'J  [S.  ."JO.  1.  921,  P. 
61.  1«9,  D.  I>.  ô'.l.  1.  31)5]  —  Sic,  .Vubry  et  Kau. 
5'  Wit.,  t.  2,  p.  542,  §  218,  note  4;  Laurent,  t.  15, 
n.  73  ;  Uaudry-Lacaniinerie  et  Tissier.  n.  661.  — 
V    «ii;»rft,  art.  1078,  n.  29. 

44.  Ju^o  au  contraire  qu'un  partage  d'ascendant 
fait  par  acte  entre-vifs  ne  constitue  pas  nn  juste 
titre  susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale  an  profit  dos  enfants  donataires.  Si  dono 
l'ascendant  détenait  de  mauvaise  foi  un  immeuble 
compris  dans  le  partage,  l'enfant  au(piel  cet  im- 
meuble a  été  attribue  ne  peut  en  prescrire  la  pro- 
priété par  la  possession  do  dix  ans  :  il  continue  en 
ce  cas  la  possession  vicieuse  de  son  ascendant,  et 
ne  peut  prescrire  que  |iar  trente  ans.  — Uricans,  12 
jaill.  ISm  [S.  i;0.  2.  558,  1'.  61.  378,  U.  i-.  60.  2. 
151]  —  Sic,  Leroux  de  l!retaf,'ne,  t.  2,  n.  858. 

45.  La  transaction  ne  constitue  jias,  en  règle 
générale,  un  juste  titre  cnpalde  de  fonder  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
un  abandon  dn  droit  de  propriété  par  l'une  des 
parties  k  l'autre,  alors  que  celle-ci  n'y  pouvait  pré- 
tendre en  vertu  d'aucun  droit  antérieur.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  882;  Quillonard,  Tninsuctio»,  t.  1,  n. 
117;  Laurent,  t.  28,  n.  3115;  .\ubrv  et  Kau,  .5"  odit., 
t.  2,  p.  .542,  §  218;  4'  édit.,  t.  4,  p.  t\m,  g  421; 
P.  Pont,  Pftilu  rontml.i,  t.  2,  n.  6:19;  liaudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  664;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  872  et  s.;  Marcadé,  sur  les  art.  2265  à  2269. 
—  V.  Colmet  de  iiinterre,  t.  H,  n.  372  hi"-\  et  xi. 

46.  Décidé  que  l'héritier  bénéliciaire  c|ui.  par 
forme  de  transaction,  a  fait  aux  créanciers  abandon 
des  biens  de  la  succession  avec  faculté  de  se  les 
approprier,  leur  a  conféré  un  juste  titre  avec  lequel 
ils  peuvent  prescrire  par  dix  ans  —  Case.,  14  mars 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  282,  l).  Rép.,  r"  cit., 
n.  854] 

47.  On  décide,  dans  nn  système,  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  cliose  jugée  est  un  juste  tiire  <|ui 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans.  —  Cass.,  14  juill.  1835  [S.  35.  1.754,  P.  clir., 
D.  P.  35.  1.  327,'  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  893]  —  ,S/V, 
Coulon,  <,»ie^t.  ,U  dr.,  t.  3,  p.  71.  dial.  101;  Bo- 
dière,  R-i-.  ih  Ugisl.,  t.  4,  p.  15.B. 

48.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  jugement  qui 
ordonne  un  délaissement  d'immeuble  est,  s'il  a  été 
renilu  avec  un  légitime  contradicteur,  un  titre  attri- 
butif de  propriété,  eu  vertu  duquel  on  peut  i^rescrire 
par  dix  et  vingt  ans.  -  En  consi-quence,  U  tierce 
opposition  formée  à  ce  jugement  par  un  coproprié- 
taire qui  n'y  a  pas  été  partie  mais  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  («stérieuremcnt,  n'est  plus  rece- 
vable  lorsque  cette  prescription  est  acquise.  —  Cass., 
21  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .33.  1.  :^0l,  D. 
Rép..  loc.  cif.'\  —  (Jtmlrà,  Aubrv  et  Rau,  5'  édit., 
t.  2,  p.  .54S,  §  218,  note  .5. 

49.  Mais  on  estime  plus  généralement  en  doctrine 
que  les  jugements,  étant  en  princi[)e  simplement 
déclaratifs  de  droits,  ne  peuvent,  en  principe,  servir 
de  base  à  la  prescription  ;  on  fait  toutefois  excep- 
tion pour  les  jugements  d'adjudication.  —  .\ubry 


et  Kau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  542,  §  218;  Tr.qdong,  t.  2, 
n.  883;  Duranton,  t.  21,  n.  374;  t'olmct  de  Santerre, 
I.  >i,  II.  372  lii»\\  ;  Leroux  de  Itrolau-ne,  t.  2,  m.  875; 
Laurent,  t.  32,  n.  404;  Uaudry-Lac'untioerie  et  Tis- 
sier, n.  663.  —  V.  H'ipn'i,  .irl.  711,  n.  44  et  s.;  art. 
1115,  n.  7;  art.  1351,  n.  1483  et  s. 

5(1.  Un  titre  no  peut  l^tre  considéré  comme  juste 
titre  qu'A  l'égard  des  biens  auxquels  ses  dispositions 
s'appliquent  réellement.  —  .Mnsi,  l'acte  de  vente 
d'un  terrain  d'une  contenanco  déterminée  ne  sau- 
rait constituer,  au  proiit  de  l'acqnéreui,  un  juste 
titre  pouvant  servir  de  buse  A  la  pre.scription  di'cen- 
nale  d'un  terrain  contigu  au  terrain  \eudu,  mais 
situe  an  dehors  de  la  contenance  de  ce  terrain.  — 
Cass.,  13  avr.  1881  [S.  83.  1.  45:J,  P.  83.  1.  1142, 
D.  i>.  81.  1.  3.53]  —  Sic,  Aubry  ot  lUu,  ô»  édit., 
t.  2,  p.  549,  §218;  Laurent,  t.  3'2,  n.  400;  Uaudry- 
Lacnutinerie  et  Tissier,  n.  666  et  s.;  Leroux  de  Hre- 
taguc,  n.  410.  —  Coiilvù,  Troplong,  t.  2,  n.  550.  — 
V.  «»/)(•('(,  n.  4<t.  —  V.  en  matière  de  mitoyenneté, 
x)(/»n'(,  art.  6.'i3,  n.  29. 

51.  Décidé  aii<si  que  le  titre  définitif  conféré,  aux 
termes  do  l'an.  27  de  l'ordonn.  du  21  juill.  1846,  à 
ceux  dont  les  titres  de  proprii'te  rurale  en  Algérie 
ont  été  vérifiés,  ne  peut  leur  attribuer  des  droits 
l'Ius  étendus  ipie  ceux  qu'ilsout  réclamés  eux-mêmes, 
en  produisant  leurs  titres  à  la  vérification.  —  Cass., 
27  déc.  1882  [S.  85.  1.  70,  P.  85.  1.  149,  D.  !■.  83. 

1.  400] 

.  52.  ...  Que  le  titre  définitif  n'est  pas  d'ailleurs  sus- 
oeptible  de  servir  de  base  il  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  pour  faire  acquérir  la  totalité  d'un 
domaine  il  celui  auquel  le  titre  n'attribue  qu'une 
part  indivise  de  ce  domaine;  et  l'attributaire  ne 
saurait  èlre  réputé,  dans  le  sens  de  l'art.  "2265, 
avoir  acquis  la  totalilé  de  l'immeuble  «  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre.  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Que  la  vente  d'une  ile  et  de  ses  dépendan- 
ces comprend  les  attcrrissements  qui  s'y  ét^iient  for. 
mes,  bien  qu'ils  en  aient  été  sépares  ensuite  par  le- 
eaux;  en  conséquence,  l'accpiéreur  qui  les  a  possés 
dés  pendant  dix  ans,  est  fondé  à  opposer  la  pres- 
cription il  l'Etat.  —  Grenoble,  12  févr.  1872  [S- 
72.  2.  168,  P.  72.  769,  D.  i:  73.  5.  381] 

54.  .Vlais,  lorsqu'une  propriété  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs ventes  sucoe.ssives,  les  juges  peuvent  décider, 
par  appréciation  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  que  ces  ventes  successives  s'appliquent  il  un 
terrain  qui  n'était  pas  compris  dans  la  vente  origi- 
naire, et  par  suite  que  ces  mêmes  ventes  forment 
un  juste  titre  suffisant  pour  servir  de  base  à  la  pres- 
cription décennale  :  une  telle  décision  ne  viole  au- 
cune loi  l't  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  4  juill.  184S  [S.  43.  1.  903.  P.  43. 

2.  619,  D.  P.  43.  1.  418,  U.  Rép.,  v»  Pre^cript.  cic, 
n.  901] 

55.  Au  surplus,  à  défaut  d'indications  précises 
dans  le  titre,  le  possesseur  peut  établir,  en  combi- 
nant entre  elles  les  énonciations  de  l'acte,  quelle  en 
est  la  portée  exacte  ;  on  peut  même  suppléer  par  la 
preuve  testimoniale  au  silence  du  titre.  —  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  86<J;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
drv-Laeantinerie  et  Tissier,  loc.  cil.  —  V.  suprù, 
art.  1341,  n.  214. 

56.  La  loi  n'exige,  en  dehors  de  la  possession, 
comme  condition  de  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans,  que  la  bonne  foi  et  le  juste  titre;  elle  n'impose 
pas  la  nécessité  d'une  transcription  préalable.  —  Il 
en  résulte  qu'une  vente  à  tion  domino,  même  aou 
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transcrite,  constitue  un  juste  titre  pouvant  servir 
Je  base  à  la  prescription  décennale  contre  le  véri- 
table propriétaire.  —  Jlontpellier,  8  nov.  1881  [S. 
84.  -2.  169,  P.  84.  1.  891]  —  Bastia,  5  févr.  1890 
[S.  90.  2.  136,  P.  90.  8iU,  D.  p.  90.2.  363] —  Caen. 
17  mars  1891  [S.  91.  2.  118,  P.  91.  1.  692]  —  Sic, 
avant  la  loi  du  23  mars  1855,  Bordeaux,  24  déc. 
1832  [S.  35.  2.  295,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  177.  D. 
Béj};  v"  cit.,  n.  934]  —  Sic,  depuis  la  loi  du  23 
mars  1855,  Rivière  et  François,  Explic.  de  la  loi 
du  23  mars  1S65,  n.  39  ;  Rivière  et  Huouet,  Quest. 
sitrla  transcr.,  n.  238  et  s.:  Lesenne,  Quest.  sur  h 
transcription,  n.  40;  Mourlon,  Transcription,  t.  2, 
n.  512;  [,eroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  907;  Aubrv  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  472,  §  209,  note  106;  p.  547, 
§218;Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  n.  674;  Bau- 
drv-Lâcantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2279,  2290  ; 
P." Pont,  Privil.  et  hyp.,  i.  2,  n.  1251  :  Thézard,  n. 
250  ;  Colmet  de  Sauterre,  t.  9,  n.  164  bis-\i.  —  Con- 
tra, sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  VI. 
—  Lyon,  17  févr.  1834  [S.  35.  2.  18,  P  chr.,  D.  p. 
38.  2.  166,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  900]  —  Contra,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855  ;  Troplong,  Com  - 
n^nt.  de  lu  loi  du  23  mars  1855,  n.  177  et  s.;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  56  bis;  Demolombe,  t.  24, 
n.  462;  Flandin,  Transcription,  t.  2,  n.  905  ;  Berger, 
Transcription,  n.  152;  Verdier,  Transcription,  t.  1, 
II.  372  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  395. 

57.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'une  vente  a  non 
domino,  faite  par  acte  sous  seing  privé,  ne  peut 
constituer  un  juste  titre  pouv.ant  servir  de  base  à  la 
prescription  décennale  contre  le  véritable  proprié- 
taire qu'autant  que  l'acte  a  acquis  date  certaine  et 
qu'il  a  été  transcrit.  —  Alger,  15  nov.  1890  [S.  91. 
2.  53,  P.  91.  1.  330,  D.  p.  91.  5.  40.5]  —  V.  infrà, 
n.  62. 

5S.  En  conséquence,  si  moins  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  que  cet  acte  de  vente  a  acquis  date 
certaine  par  l'enregistrement,  et  qu'il  a  été  trans- 
crit, la  prescription  de  dix  ans  ne  peut  être  opposée 
par  le  possesseur  à  la  revendication  du  véritable 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

59.  On  admet,  dans  un  système,  qu'une  donation 
même  non  transcrite  constitue  un  juste  titre  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  décennale.  — 
Agen,  24  nov.  1842  [S.  43.  2.  177,  P.  43.  1.  748, 
D.  p.  43.  2.  132,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  886]  —  Mont- 
oellier,  18  févr.  1866,  sous  Cass.,  16  juin  1869  [S. 
70.  1.  163,  P.  70.  384]  —  Sic,  Boileux,  t.  7,  sur 
l'art.  2265  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2.  n.  892  ;  Au- 
bry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  54'7,  §  218;  Baudry- 
Lacintinerie  et  Tissier,  n.  675.  —  V.  sujirà,  art. 
941. 

60.  Maison  soutient, dans  une  autre  opinion,  qu'une 
donation  non  transcrite  ne  constitue  pas  un  juste 
titre  pouvant  servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale. —  Bordeaux,  26  févr.  1851  [S.  51.  2.  244,  P. 
51.  2.  163,  D.  p.  52.  2.  .52]  —  Caen,  20  juill.  1874 
[S.  74.  2.  305,  P.  74.  1279]  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  320,  §  854,  note  15  ;  Lau- 
rent, t.  .32,  n.  395. 

61.  En  termes  plus  explicites,  une  donation  non 
transcrite,  n'opérant  point  translation  de  propriété 
au  regard  des  créanciers  hypothécaires  du  donateur, 
ne  peut  leur  être  opposée  comme  un  juste  titre  ren- 
dant admissible  la  prescription  décennale  au  profit 
du  donataire.  —  Cass.,  26  jaav.  1876  [S.  76.  1.217, 
P.  75.  522,  D.  p.  76.  1.  169] 

62.  Le  juste  titre  peut   dériver  d'un   acte   sous 


seing  privé,  tout  au  moins  lorsque  la  convention 
n'est  pas  soumise,  pour  sa  validité,  à  la  nécessité 
d'un  acte  authentique,  mais,  en  ce  cas,  la  prescrip- 
tion décennale  ne  peut  commencer  à  courir  que  du 
jour  où l'acteaacquisdate certaine.  —  Caen,  17  mars 
1891  (sol.  irapL),  précité.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Vazeille,  t.  2,  n.  494;  Troplong,  t.  2,  n.903  ;  Aubry 
et  Rau,  .5"  édit.,  t.  2,  p.  547,  §  218;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  905  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  677;  Laurent,  t.  32,  n.  394.  —  Sic,  sur 
la  nécessité  d'une  date  certaine,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1328,  n.  11;  Leroux  de  Bretagne, 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Pothier,  n.  99.  —  V.  siiprà, 
n.  57. 

63.  La  vente  de  biens  de  mineurs  consentie  sans 
l'observation  des  formalités  voulues  pour  la  validité 
de  ces  sortes  de  ventes,  constitue  un  juste  titre  suf- 
fisant pour  que  l'acquéreur  de  ces  biens  puisse  en 
prescrire  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans,  contre 
le  mineur  auquel  ils  appartenaient.  —  Rouen,  13 
avr.  1850,  sous  Cass.,  7  juill.  1851  [S.  51.  1.  641, 
P.  52.  1.  364] 

64.  L'art.  2265  exige  à  la  fois,  comme  deux  élé- 
ments distincts,  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  ;  on 
en  conclut  généralement  que  le  titre  ]iutatif  ne 
constitue  pas  un  juste  titre  dans  le  sens  de  cet  art. 
2265.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  372  bis-xn  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  890  et  s.;  Duranton.  t.  21,  n. 
361  ;  Baudrv-Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  688et689  ; 
Aubrv  et  Rau.  5'  édit.,  t.  2,  p.  548,  §  218,  note  19. 
—  V:  Laurent,  t.  32,  n.  208,  209,  211,  400. 

65.  Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  en  revendi- 
cation d'un  immeuble  qui, devant  la  Cour  impériale, 
n'a  opposé  à  la  prescription  de  dix  ans,  invoquée 
par  l'acheteur,  que  la  mauvaise  foi  de  celui-ci,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  la  première  fois,  qu'il  n'a  pas  un  juste  ti- 
tre d'acquisition.  —  Cass.,  27  févr.  1856  [S.  56. 
1.  799,  P.  57.  603,  D.  P.  56.  1.  189,  D.  Rép.,V 
Prescript.  civ.,  n.  919] 

§  3.  Du  temps  requis  pour  la  prescription. 

G6.  On  admet  généralement  que  c'est  la  résidence 
et  non  le  domicile  de  droit  qu'il  faut  prendre  en 
considération  pour  décider  la  question  de  présence 
ou  d'absence  du  véritable  propriétaire,  en  matière 
de  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  Pau,  6  juill. 
1861  [S.  61.  2.  433.P.  62.  477,  D.  p.  61.  2.  213]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  865,  note  6  ;  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  9,  p.  356  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2265,  n. 
5  :  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  690  et  691  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  372  6/s-xVi  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  421  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  942. 

67.  Autrement  dit,  c'est  le  domicile  de  fait,  ou 
rhahitation  réelle,  et  non  le  domicile  de  droite  que 
l'on  doit  prendre  en  considération.  —  Nîmes,  12 
mars  1834  [S.  34.  2.  360,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  164, 
D.  Rép.,  V"  Prescript.  cii:,  n.  944] 

68.  Spécialement,  une  société  commerciale  qui  a 
son  principal  établissement  dans  le  ressort  d'une 
Cour  d'appel  autre  que  celui  où  est  situé  son  siège 
social,  doit  être  considérée  comme  habitant  ce  res- 
sort, dans  le  sens  de  l'art.  2265;  par  suite,  la  pres- 
cription de  ses  immeubles  dans  ledit  ressort  est  de 
dix,  et  non  pas  de  vingt  ans.  — •  Nîmes,  13  juill. 
1866  [S.  66.  2.  363,  P. '66.  1285] 

69.  D'après  un  deuxième  système,  c'est  le  domicile 
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le  droit  et  non  l'Iiabitatioa  de  fait  que  l'on  doit 
:  rendre  en  rMinsidératioii   |>oiir  décider  la  question 

le  |iri*«encc  ou  d'alisence  i-n  Mmlièri- ilo  [irescriiition 
Ue  dix  et  vint,'l  iiU8.  —  l'ar  suite,  la  prescriplion  de 
dix  ans  établie  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  de  lionne  foi  et  &  juste  titre  court  contre  le 
militaire  qui  se  trouve  sous  les  dntpcaux  hors  du 
ressort  de  la  Cour  d'apjiel  dû  est  situi-  l'imnu-ulile, 
mais  dans  lequel  il  a  conserve  son  domicile.  —  Gre- 
noble, 12  juill.  1834  [S.  :W.  -1.  47t;,  P.  clir.,  D.  v.  35. 
2.  Iti."),  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  21, 
n.  377;  Vazeille,  t.  2,  n.  503;  Troplong,  t.  2,  n. 
866  et  870;  Zachari.c,  Massé  et  Versié,  t.  5,  p.  321, 
§  854;  Aubry  et  Uau,  5'  édit.,  t.  2,  \<.  555,  §  218. 

70.  En  tout  cas,  une  rosidencc  purement  acciden- 
>'lle,  bien  que  prolouf^ée,  dans  le  res.sort  d'une  Cour 
d'appel,  est  insuffisante  ]iour  soumettre  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  celui  dont  le  domicile  réel  est 
hors  du  ressort  de  cette  Cour  :  la  prescripti.in  de 
vin;^t  ans  est  seule  applicable  dans  cette  livpotliése. 
—  .Montpellier,  11  mai  182',t  [S.  et  P.  cfir.,  l>.  r. 
:W.  2.  84,  D.  RéjK,  r"  cit..  a.  VU5] 

71.  L'Etat,  ijuant  à  la  prescription  dos  actions 
|iii  lui  aiipartiennent,  étant  censé   présent  partout 

par  ses  agents  établis  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  il  s'ensuit  que  la  prescription  de  dix  ans 
peut  lui  être  opposée  sur  tous  les  points.  —  Bruxel- 
les, 8  mai  1824  [S.  et  P.  cbr.,  D.  .\.  11.  294,  D. 
Rép.,  !•»  cit.,  n.  949]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  944;  Laurent,  t.  32,  n.  419  ;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Tissier,  n.  694. 

72.  Lé  tiers  détenteur  d'un  immeuKle  appartenant 
par  indivis  à  deux  propriétaires  dont  l'un  demeure 
dans  le  ressort  oii  l'immeuble  est  situé,  et  l'autre 
dans  un  autre  ressort,  jieut  acquérir  ]iar  dix  ans  la 
part  du  propriétaire  présent,  si  la  chose  est  divisi- 
ble ;  mais,  si  elle  est  indivisible,  la  prescription  ne 
pourra  s'accomplir  que  par  vinf;t  ans.  — -  Troplong, 
t.  2,  n.  868:  Laurent,  t.  32,  n.  422;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier.  n.  693;  .Vubry  et  Kau,  .V  édit., 
t.  2,  p.  556,  §  218;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
945.  —  V.  «»/)rà,  art.  883,  n.  68. 

73.  L'arrêt  qui,  pour  admettre  la  prescription  de 
dix  ans  et  repousser  la  prétention  de  celui  à  qui 
elle  est  opposée,  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription 
de  vingt  ans  à  raison  d'un  changement  de  domicile, 
se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'on  ne  prouve  pas 
comment  ni  à  quelle  époque  ce  changement  de  do- 
micile aurait  eu  lieu,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 
27  févr.  1856,  précité. 

§  4.  Effet»  de  la  prescription  de  dix  à  vimjt  uns. 

74.  La  prescription  de  dix  ft  vingt  ans  fait  ac- 
quérir la  propriété  de  l'immeuble,  grevée  en  prin- 
cipe des  charges  dont  elle  se  trouvait  jirécédem- 
ment  grevée  ;  toutefois,  si  ces  charges,  comme  l'u- 
sufruit par  exemple,  sont  par  elles-mêmes  suscepti- 
bles d'être  prescrites,  le  possesseur  peut  les  acquérir 
par  une  prescription  qui  d'ailleurs  peut  être  distincte 
dans  ses  conditions  de  celle  de  la  propriété.  —  C'est 
ainsi  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  eu  con- 


naissance de  l'usufruit  dont  il  était  grevé,  ne  |)eut 
être  coiÉsidéré  comme  possesseur  de  bonne  foi  et  in- 
vo^pier  ooiitro  l'usufruitier  la  prescription  de  <iix  ans. 
Hans  ce  cas,  tous  les  fruits  pori,Hs  jmr  l'acquéreur, 
même  ceux  per\us  avant  la  demanae,  doivent  être 
restitués,  sauf  ù  les  compenser  avec  les  améliora- 
tions dont  protite  l'usufruitier.  —  Paris,  1"  marn 
1808  [S.  et  P.  chr..  V.  A.  11.  289.  D.  lUp.,  v"  Pre»- 
cript.  cic,  n.  932-3"]  —  Sic,  Baudry-Lacuntinorio 
et  Tissier,  n.  696;  Aubry  et  Uau.  5-  édit.,  I.  2,  p. 
556  et  557,  §  218.  —  V."  siiprù,  art.  017,  n.  28  et  s. 
—  Sur  rim|iossiliililé  d'aiipliquer  ii  la  prescription 
des  servitudes  les  dispusituius  de  l'art,  2265,  V.  «u- 
jirii,  art.  706,  n.  7  et  s.;  Baudry-Lacantincrio  et 
Tissier,  n.  696;  Aubry  et  Uau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  5f)6, 
§  218;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  372  bin  s.\\  et 
s.  —  Sur  la  possibilité  pour  le  tiers  acquéreur  de 
soustraire  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
l'immeuble  acquis  A  l'eftet  des  liytiothèques  ou  pri- 
vilèges qui  legrevaient,V.«'7)(((,art.  2180,  n.  48  et  s. 

75.  La  prescription  de  la  propriété  acquise  par 
dix  ans  contre  le  proiiriétaire  présent  ne  l'est  que 
par  vingt  ans  contre  l'usufruitier  absent.  —  l'rou- 
dhon.  Usufruit,  t.  4,  n.  2154  et  2158.  —  V.  suprà, 
art.  617,  n.  31. 

76.  La  prescription  de  dix  h  vingt  ans,  acquise  il 
un  tiers  acquéreur,  a  pour  etl'et  d'ali'ranehir  l'im- 
meuble des  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  on 
ré.solution,  dont  il  était  grevé  du  chef  d'un  précédent 

•  propriétaire,  de  l'action  en  réduction  appartenant 
aux  héritiers  ft  réserve,  etc.  —  Pothier,  J'rencri/it., 
n.  136;  Duranton,  t.  21,  n.  363  et  3i)4  ;  Bcrtauld, 
Rev.  t-rit.,  t.  31,  i).  196;  Aubry  et  Kau,  5'  édit.,  t. 
2,  p.  550,  §  21S;  4-  édit.,  t.  4,  p.  405,  §  ,3.")6,  p. 
462,  §  360;  t.  7,  p.  2.80,  §  685  rjvaler,  p.  375.  §  700; 
t.  8,  p.  83,  §  739;  Vazeille,  t.  2,  n.  517  et  518; 
Troplong,  t.  2,  n.  850  et  s.;  Laurent,  t.  19.  n.  73; 
t.  27,  n.  118;  t.  32,  n.  425.  —  Conlrà,  Thé/.ard, 
Rer.  crit.,  t.  33,  p.  394  et  s.  —  V.  suprù,  art.  1654, 
n.  75  et  s. 

77.  Mais  la  prescrijition  de  dix  i\  vingt  ans  n'est 
relative  qu'si  la  pro]iriété  de  l'immeuble  acquis,  ou 
à  des  démembrements  de  cotte  propriété,  elle  ne 
s'étend  pas  à  l^obligation  contractée  par  l'acquéreur 
de  paver  son  prix  :  cette  obligation  n'est  soumise 
qu'il  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  Gre- 
noble. 19  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2. 
260,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  953-1°]  —  V.  suprà,  n.  15. 

78.  En  pareille  hypothèse,  le  véritable  proprié- 
taire, qui  ne  peut  plus  agir  par  voie  de  revendica- 
tion, peut,  du  chef  du  vendeur,  agir  contre  le  tiers 
possesseur  par  voie  d'action  personnelle,  —  Aubry 
et  Rau,  .5"  édit.,  t.  2,  p.  5.57  et  558,  §  218;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  H97;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  699.  —  Quant  a  l'intiuence  exercée  par 
la  prescription  de  dix  il  vingt  ans  sur  l'action  pau- 
lienne  cpii  aurait  pu  être  dirigée  contre  l'aliénation 
d'où  procède  le  juste  titre,  V.  suprà,  art.  1167,  n. 
78;  Ojimet  de  Santerre,  t.5,  n.  82  bis-xviu;  Leroux 
de  Bretagne,  t.  2,  n.  865  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  700;  Aubrv  et  lîau,  5°  édit.,  t.  2,  p. 
556,  §  218,  note  41. 


Aht.  2266.  Si  1("  véritable  ])ro|iri('tiiire  a  fu  son  dnink-ile  eu  Jiffcieiis  tems,  dans  le 
ressort  et  hors  du  ressoii,  il  faut,  jiour  coniijJi'ter  la  iirescription,  ajouter  à  ce  qui  man(|iu' 
aux  dix  ans  de  [in'spnce.  un  nouibre  d'années  d'abseuci'  doiibb^  de  celui  i|tii  manqui'.  pour 
couiplétiT  les  dix  ans  de  iin^seiu-c. 
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CODE  CIVIL.  —  Lir.  111,   TU.  XX  :  De  ht  prucrip/iùii.  —  An.  22i;'J. 


Art.  2267.  Le  titre  nul  p;ti-  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  h   pi-esn-iption 
de  dix  et  vingt  ans.  —  C.  civ.,  .550. , 


1.  Une  adjudication  prononcée  hors  la  présence  et 
sans  que  la  partie  saisie  ait  été  dûment  appelée  doit 
être  considérée  comme  un  titre  nul  par  défaut  de 
forme,  qui  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrijjtiou 
de  dix  et  vingt  ans.  —  Nimes,  12  mars  1834  [S. 
34.  2.  360,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  164,  D.  Rép.,  v» 
Prescnpt.  civ.,  n.  900-5°] 

2.  Une  donation  primitivement  mille  pour  vice  de 
forme,  peut  servir  de  juste  titre,  alors  qu'elle  a  fait 
l'objet  d'une  confirmation  ou  d'une  exéc-utiou  volon- 
taire. —  Baudry-Lacautinerie  et  Tissier,  n.  669  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  393  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  484,-  Trop- 
long,  t.  2,  n.  901  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  u.  374 
bis.  —  Contra,  Aubry  et  Kau,  5'"  édit.,  t.  2,  p. 
544,  §  218;  Delvincourt,  t.  2,  p.  652;  Duranton, 
t.  21,  !i.  379  et  380;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
891. 

3.  JVIais  il  n'eu  saurait  être  ainsi  d'un  testament 
nul  en  la  forme,  alors  même  qu'il  aurait  été  volon- 
tairement confirmé  par  l'héritier,  réserve  faite  tou- 
tefois du  point  de  savoir  si  cette  exécution  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  l'accomplissement  d'une 
obligation  naturelle  et  comme  constituant  par  elle- 
même  un  juste  titre.  —  Laurent,  lue.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  670;  Aubry  et  Rau,  loc. 


cit.;  Leroux  de  Bi-etagne,  t.  2,  n.   893.  —  V.  cep. 
Pothier,  Prescript.,  n.  88. 

4.  La  question  est  particulièrement  délicate  à  l'é- 
gard des  actes  irréguliers  en  la  forme  quand  ils  con- 
statent des  contrats  pour  lesquels  aucune  forme  so- 
lennelle n'est  requise.  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que 
celui  qui  a  possédé  plus  de  dix  ans,  en  vertu  d'un  con- 
trat de  vente,  dont  l'original  est  nul  (pour  défaut  de 
signatures  des  parties  contractantes  et  des  témoins, 
mais  dont  l'expédition  délivrée  à  l'acquéreur  men- 
tionne ces  signatures  et  est  pleinement  régulière), 
n'est  pas  fondé  à  faire  valoir  son  titre,  comme  un 
juste  titre  autorisant  la  prescription  décennale.  — 
Angers,  9  mars  1825  [S.  et  P.  chr,,  D.  Eép.,  v" 
cit.,  n.  900-2°]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  894.  —  Contra,  Laurent,  t.  32,  n.  394;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  671. 

5.  Hais  il  est  fondé  à  faire  valoir  le  titre,  comme 
un  titre  translatif  lequel,  avec  bonne  foi,  autorise 
le  détenteur  dépouillé  à  ne  pas  restituer  les  fruits 
qu'il   a  perçus.  —  Même   arrêt. 

6.  L'art.  2267  n'est,  du  reste,  applicable  qu'à  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir,  et  non  aux  délais 
et  déchéance  en  matière  de  procédure.  —  Cass.,  3 
flor,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  469] 


Akt.  2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègiie  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver.  —  C.  civ.,  111(5. 


1.  Parmi  les  auteurs  qui  considèrent  l'erreur  de 
droit  comme  pouvant  être  justificative  de  la  bonne 
foi  du  possesseur,  certains  estiment  que,  en  ce  cas 
comme  au  cas  d'erreur  de  fait,  le  possesseur  doit 
Être  présumé  avoir  été  de  bonne  foi. —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  684,  —  alors  que  d'autres  au- 
teurs soumettent  le  possesseur  à  la  nécessité  de 
prouver  sa  bonne  foi.  —  Laurent,  \.  32,  n.  415; 
Aubry  et  Rau,  ô'  édit.,  t.  2,  p.  552,  §  218.  —  V. 
suj,rà,a.vi.  2265,  n.  25. 

2.  En  général,  lorsqu'un  défendeur  oppose  l'ex- 
ception de  prescription  en  soutenant  qu'il  a  pos- 
sédé dix  ou  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi, 
la  décision  qui  déclare  la  prescription  acquise 
n'est  pas  incomplète  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
constaté  le  fait  de  la  bonne  foi,  s'il  n'y  a  pas 
eu  allégation  positive  de  mauvaise  foi.  —  Cass,, 
12    janv.    1831    [S.    31,    1.    129,   P.    chr.,    D.   p. 


31.  1.    323,  D.    Rép.,    v°  Prescript.  civ.,  n.  942] 

3.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
prétend  avoir  prescrit  peut  être  administrée,  même 
par  témoins.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  495  ;  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  927  et  s.;  Laurent,  t.  32,  n.  408  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  683. 

4.  Aussi,  la  présomption  de  bonne  foi  établie  par 
l'art.  2268  ne  saurait  dispenser  de  la  justification  du 
juste  titre.  Si  donc  le  détenteur  actuel  d'un  immeu- 
ijle,  successeur  à  titre  particulier  des  précédents 
acquéreurs,  peut  être  admis,  pour  compléter  le 
temps  nécessaire  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  à  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs, 
le  bénéfice  de  cette  jonction  est  soumis  à  la  double 
condition  de  l'existence  de  la  bonne  foi  et  d'un 
juste  titre  dans  la  personne  desdits  auteurs.  — 
Cass.,  22  juill.  1874  [S.  74.  L  17,  P.  75.  24,  D.  p. 
75.  1.  176] 


Art.  2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé   au  moment  de  Faccpiisition.  — 0. 


civ.,  2231. 


1.  Les  auteurs  ne  sont  pas  absolument  d'accord 
sur  le  moment  de  l'acquisition  dans  le  cas  où  le 
juste  titre  consiste  en  un  testament  ;  pour  les  uns, 
c'est  à  la  mort  du  testateur  qu'il  faut  s'attacher, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'un  legs  pur  et 
simple.  —  Laurent,  t.  32,  n.  417  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,   n.   686  ;   d'autres,  au   contraire. 


estiment  qu'il  faut  considérer  le  moment  où  il  est 
fait  acceptation  du  legs.  —  Aubry  et  Rau,  ô"  édit., 
t.  2,  p.  55*2  et  553,  §  218.  —  Sirr  le  point  de  savoir 
si,  au  cas  d'interruption  de  prescription,  le  posses- 
seur doit  encore  être  de  bonne  foi  au  moment  où  la 
prescription  commence  à  courir  de  nouveau,  V.  sti- 
2)rà,  art.  2248.  n.  67  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
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à  quels  monieiits  peut  être  requise  la  bonne  fui  au 
caK  de  jourliim  det>  |in.-i«esiiiua8,  V.  auprù,  an. 
223.'),  II.  6  et  K.;  Aulirv  ci  Hau,  ."V  édil.,  t.  2,  \>.  ûM 
et  .").^4.  §  21K. 

2.  I.a  lionne  foi  au  moment  de  lu  vente  est  e.xijjce 
de  la  |>art  du  tiers  détenteur,  pour  lu  prescription 
des  liypotlitques  par  dix  et  viuj^t  ans,  coiiimi'  pour 
la  prescription  de  la  propriété.  —  lîourgcs,  31  dée. 
1830  [S.  31.  2.  2t;5,  T.  clir.,  P.  v.  31.  2.  22,  D. 
Rip.,  V"  Prescripl.  cir.,  ii.  y4(l]  —  Sic,  Grenier, 
Hj/p.,  t.  2,  II.  512  et  8.;  Troplc'iiK,  /////'•.  t.  ■!■  u- 
87y  et  8.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  lîlû,  notes  (cdit.  de 
18i:i);  Vazeille,  t.  2,  n.  511.  —  Coitlrà,  Durunton, 
t.  20,  n.  315.  —  V.  »«/>r<'i,  art.  2180,  u.  02  et  s. 

3.  L'existence,  au  niomeut  de  la  vente,  d'inscrip- 
tions sur  les  bieus  vendus,  ne  constitue  pas  l'ac- 
quéreur en  état  de  mauvaise  foi,  et  ne  l'ciupcclieiiaB 
de  pre.-:crire  par  dix  et  vini;t  ans  riiypotliéque  ins- 
crite, une  inscription  pouvant  subsister,  bien  que 
la  créance  livpotliécaire  ait  été  pavée.  —  Rioni,  19 
avr.  1837  [S.  39.  2.  381,  D.  r.  39.  2.  24,  D.  Ai>., 
>-  cit.,  a.  501] 

4.  .\  cet  égard,  d'ailleurs,  aucHiio  distinction  n'est 
à  faire  entre  le  c.is  où  l'insciiptioii  aunill  été  re- 
i|uise  sur  le  vendeur  lui-méine,  et  loliii  où  elle  au- 
rait été  prise  par  nu  précédent  propriétaire.  — 
Cacn,  22  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  431,  D. 
Rép.,  v°  Priiil.  etliyp.,  n.  250G-1"] 

.0....  Encore  bien  que  l'acquircur  eût,  au  iiioraent 
di  la  vente,  connaissance  de  rexistcnce  de  rinscrip- 
lion.  —  Bourfîe.s,  31déc.  1830,  précite.  —  Bordeaux, 


15  janv.  18;J5  [S.  35.  2.  248,  P.  cbr.,  I).  i-.  35.  2. 
104,  U.  Rép.,  toc.  cit.]  —  Sic,  Persil,  H^.  hyp., 
art.  2180,  n.  32;  Grenier,  t.  2,  n.  514  et  515;  Del- 
vincourt, t.  ,1,  p.  (il.^),  notes. 

G.  Mais  déridé  qu'il  en  est  autreiiant  si.  lors  du 
contrat,  l'aiMiiiéreur  a  eu  conn.iissance de  l'existence 
de  rhvpotliéque  elle-mênie  :  en  ce  cas,  l'acquéreur 
ne  peut  se  dire  de  bonne  foi,  et,  ]iar  suite,  ne 
prescrit  pas  rhypotliéque  par  dix  et  vinj^l  ans.  — 
Bourges,  31  déc.  1830,  précité;  17  avr.  1839  [S. 
39.  2.  449,  P.  41.  2.  (i49,  D.  I-.  40.  2.  5f>]  —  Sic, 
Polliier,  C'o"/.  d'ih-léanx,  tit.  14,  n.  2;  Troploiig. 
IJijp..  t.  4,  11.  ^m  hix,  881  et  882.  —  Coiilrù,  Gre- 
nier, t.  2,  n.  514;  Delvincourt,  t.  3,  p.  3H,'<,  notes  ; 
Bugiiet,  sur  Potbier,  Prescripl.,  t.  9,  p.  363.  — V. 
suprà,  art.  2205,  n.  8  et  a. 

7.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  no  peut  induire 
une  preuve  de  mauvaise  loi  contre  l'aciiuéreur,  de 
celte  circonstance  que,  comme  acquéreur  d'un  autre 
immeuble  du  même  débiteur,  il  .ivait  |iayi'  son  prix 
au  créancier  inscrit,  et  cela  alors  même  ipril  s'agi- 
rait d'une  bypotliéque  générale.  —  Bordeaux,  15 
janv.  1835,  précité. 

8.  Jugé  aussi  que  la  connaissance  que,  lors  du 
contrat,  l'acquéreur  ou  donataire  d'un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque  légale  ]iouvait  avoir  de 
l'existence  de  cette  hypothèque  ne  suHit  pas  pour 
constituer  cet  aci^uéreur  ou  donataire  en  étiit  de 
mauvaise  foi,  et  l'empêcher  par  suite  de   prescrire 

•l'Iivpoihèque.  —  Grenoble,  10  juin  1><46  [S.  47.  2. 
360,  P.  47.  2.  142] 


Art.  2270.  Après  dix  uns,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  .sont  dccliargi'-s  do  la  ga- 
rautio  des  gros  ouvniges  qu'ils  ont  faits  ou  diriges.  —  C.  civ.,  1792  et  suiv. 

Pour   l'interprétation   de   l'art.   2270,   V.   nuprù,  art.  1792,  n.   101    et  s.   —  Adde,  Baudiy-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  702  et  s. 

SECTION    IV. 
ne  ot-'Ei-QL-Es  PRF.scnifTioNs  particulières. 

AliT.  2271.  1/action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences'  et  arts,  pour  les  le(;on< 
qu'ils  donnent  au  mois  ; 

(  vile  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  l;i  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent; 

Celle  des  o^^Tie^s  et  «■ens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  jourures,  founiitures  et 

salaires  ; 

Se  prescrivetit  par  six  mois.  —  C  civ.,  1710.  17.58,  177!).  1787  et  suiv.,  2101-4°. 
2102-;>»,  22()U  et  .suiv.,  2274  et  suiv.,  2278. 
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.\itlsan.  16,  21. 
ealiifetUT.  11. 
Cafeil'T.  11. 
CaiiUon,  13. 
Cluu*pcntler,  59. 
Ctiarron,  33. 

Clicf  d'iueliiT.  13  et  H. 
Comiiiuri,'ant.s.  7  «t  s. 


Commis.  17  -t  Is. 
CoiiimlsaioiiiiAire,  19. 
Conire-iiiaitre,  13. 
Di'blum  •le  iHilswm».  IL 
DéllIB  Je  chasse.  1. 
D6HU  de  [Wrllu,  1. 
Dâàaveii  lie  patmiiité,  1. 
Dlrcctiur  ilugliir,  8. 


Entrepreneur.  1«,  Si  et  s. 
Garantie,  I. 
Gens  de  traTnll.  13  et  s. 
Horloger,  24. 
Hôtelier^  &  et  s. 
Iiupriinetir,  21  et  22. 
Instltntem^,  2  et  s. 
Lei^oDs  ù  l'année,  3. 
Lei,'oni>  au  cachet,  3. 
Leçons  il  forfait,  4. 


I.eçonH  au  inoli,.  S. 
Levons  au  trUnestro,  3. 
Libraire.  23. 
Logement,  5  et  s. 
Ma^m,  15. 
Maîtres,  2  et  8. 
Jl.iictiaii'I.  20  et  s. 
M.irchanrt  de  comeetiWo»,  11. 
Marché  à  forfait,  11. 
Mecinicien.  24. 
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Menuisier,  36. 

Non-coniniervant.  7. 

Nouri-iture,  5  et  s. 

Ouvriers,  13  et  s. 

Patente,  36. 

Plombier,  IG. 

Prescription  d'un  an. 11,  20  et  f 


Prescriptii'n  de  5  auf^,  17  et  18. 
Prescription  de  30  ans,  4,    10, 

12,  25  et  s. 
Preuve,  35  et  30. 
Réparation  civile,  1. 
Traiteurs,  5  et  s. 
Vices  rédhibitoires,  1 , 


1.  Le  législateur  dans  la  section  IV  s'est  occupé 
d'une  série  de  prescriptions  particulières,  générale- 
ment connues  sous  le  nom  de  courtes-  jyreserijJtioni^ 
et  dont  la  durée  varie  entre  cinq  ans  et  six  mois. 
Mais  ces  prescriptions  de  courte  durée  ne  sont  pas 
les  seules  reconnues  par  nos  lois.  Il  en  existe  d'au- 
tres plus  brèves  consacrées,  soit  par  le  Code  civil,  soit 
par  des  lois  diverses.  Telles  sont  par  exemple  la 
prescription  de  deux  mois  par  laquelle  s'éteint  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité  lorsqu'elle  est  exercée 
par  les  héritiers  du  mari,  ou  celle  d'un  mois  lorsque 
l'action  en  désaveu  est  exercée  par  le  mari  lui- 
même.  —  V.  suprà,  art.  316  et  317.  —  V.  aussi 
pour  l'action  en  garantie  des  vices  rédliibitoires  au 
cas  de  vente,  art.  1648,  suprà.  —  D'autres  prescrip- 
tions de  courte  durée  ont  été  édictées  par  des  lois 
administratives,  V.  pour  les  actions  civiles  en  répa- 
ration des  délits  de  pêche,  L.  du  1,5  avr.  1829,  art. 
62;  pour  les  délits  de  chasse,  L.  3  mai  1844,  art. 
29;  pour  les  délits  forestiers,  Code  forestier,  art. 
185,  etc. 

2.  L'art.  2271  assujettit  d'abord  à  la  prescription 
de  six  mois  l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au 
mois.  On  soutient  dans  une  opinion  qu'il  s'applique 
a  fortiori  au  prix  de  leçons  données  à  tant  par  ca- 
chet. —  Troplong,  t.  2,  n.  947;  Marcadé,  sur  l'art. 
2271,  n.  1;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  379  liis-\; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  714.  —  Centra, 
Laurent,  t.  32,  n.  504.  —  Sur  le  fondement  de  la 
prescription  de  l'art.  2271,  V.  in/rà,  art.  2275,  n.  1. 

3.  Mais  la  prescription  de  six  mois  ne  peut  être 
opposée  à  la  demande  en  paiement  des  leçons  qui 
ont  été  données,  non  au  mois,  mais  à  l'année  ou  au 
trimestre.  —  La  prescrijiti'in  de  cinq  ans  leur  serait 
applicable  en  vertu  de  l'art.  2277,  infrà.  —  Cass., 
12  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10."  528,  D.  Rép.. 
V»  Prescript.  civ.,  n.  973]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
945;  Vazeille,  t.  2,  n.  756;  Marcadé,  loc.  cit.;  Bau- 
diT-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  .Vuliry  et  Raii, 
t.  8,  ]).  444,  §  774;  Laurent,  loc.  cit. —  Y.  cependant 
Duranton,  t.  21,  n.  404;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

4.  Peut-on  opposer  la  prtsciiption  de  six  mois 
aux  maîtres  qui  donnent  leurs  leçons  à  forfait,  c'est- 
à-dire  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  pour 
un  prix  déterminé?  Ici  ni  l'art.  2271  ni  l'art.  2277, 
infrà,  ne  peuvent  recevoir  d'ap|>lication.  Et  comme 
les  prescriptions  de  notre  section  constituent  des 
exceptions  au  droit  commun  et  doivent  par  suite 
recevoir  une  interprétation  restrictive,  c'est  la  pres- 
cription de  droit  commun  qui  pourra  seule  s'ap- 
pliquer aux  leçons  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  la 
prescription  de  trente  ans.  • —  Marcadé,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  32,  n.  503  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  cit. 

5.  La  seconde  catégorie  de  personnes  visées  par 
notre  article  est  celle  des  hôteliers  et  traiteurs  à 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent. Ici  peu  importe  le  mode  de  règlement  des 
fournitures,  qu'elles  soient  faites  à  l'année,  au  mois 


ou  à  la  journée.  Le  texte  ne  distinguant  pas,  toutes 
seront  prescriptibles  par  six  mois.  —  Marcadé,  sur 
l'arf.  2271,  n.  2;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  715. 

6.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  four- 
nitures aient  été  faites  dans  l'établissement  :  ainsi 
l'art.  2271  s'appliquerait  même  si  les  fournitures 
étaient  faites  au  dehors.  —  Aubrj'  et  Rau,  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  21,  n.  415  et  416. 

7.  Peu  importe  également  que  les  fournitures 
soient  faites  à  des  commerçants  ou  à  des  non-com- 
merçants. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ]irescriptiou 
de  six  mois  établie  par  l'art.  2271,  contre  l'action 
des  aubergistes  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent,  est  o]iposable  par  les  com- 
merçants aussi  bien  que  par  les  non-commerçants  : 
la  disposition  de  l'art.  2272,  qui  n'accorde  qu'aux 
particuliers  non-commerçants  la  faculté  d'opposer 
la  prescription  d'un  an  pour  les  fournitures  à  eux 
faites  par  des  marchands,  n'est  pas  applicable  par 
analogie  à  la  prescription  de  six  mois  régie  pjar  l'art. 
2271."—  Cass..  20  juin  1838  [S.  38.  l.  638,  P.  38 
2.  8,  D.  P.  38.  1.  275,  D.  Rép.,  V  Prescript.  civ., 
n.  974]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  32, 
n.  505  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

8.  .Mais  si  la  loi  ne  prend  pas  en  considération 
la  qualité  de  la  personne  à  qui  la  fourniture  est 
faile.  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  celui  qui  la 
fait.  Ce  doit  être  un  marchand  car  la  prescription 
de  six  mois  établie  par  l'art.  2271  pour  les  four- 
nitures de  logement  et  de  nourriture  n'est  applicable 
qu'aux  hôteliers  et  traiteurs.  Klle  n'est  point  oppo- 
sable à  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  nourrir  et 
de  loger,  par  exemple  au  directeur  d'une  usine  qui 
aurait  nourri  des  eniplovés  de  son  établissement.  — 
Besançon,  21  févr.  1844  [D.  p.  45.  4.  403,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  979]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

9.  ...  Ou  à  celui  qui,  exceptionnellement  et  par 
pure  obligeance,  a  consenti,  moyennant  un  certain 
prix,  à  loger  une  personne  et  à  la  recevoir  à  sa  ta- 
ble. —  Cass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1.  280,  P.  66.  749, 
D.  P.  66.  1.  390]  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  420; 
Troplong,  t.  2,  n.  970  et  s.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  445,  §  774;  Laurent,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  715. 

10.  Mais  quelle  prescription  y  a-t-il  lieu  d'ap- 
pliquer dans  l'hypothèse?  Suivant  Duranton,  loc. 
cit.,  c'est  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
D'autres  auteurs  pensent  au  contraire,  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  n'est  applicable  qu'autant  que 
rien  n'a  été  fixé  pour  le  mode  de  paiement  ;  que  si, 
comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  il  a  été  convenu 
d'un  prix  payable  par  année,  par  semestre  ou  par 
trimestre,  c'est  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  2277,  infrà.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1292. 

11.  Que  décider  pour  les  cafetiers,  cabaretiers  et 
marchands  de  vins  au  détail?  Les  fournitures  de 
ces  marchands  ne  pouvant  être  considérées  comme 
relatives  au  logement  ou  à  la  nourriture,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  leur  appliquer  la  prescription  de  6  mois. 
La  prescription  d'un  an  de  l'art.  2272,  alinéa  2, 
paraît  seule  leur  convenir.  —  Marcadé,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  506.—  Contra,  Merlin,  fiép.,  v"  Prescript., 
sect.  2,  §  1,  n.  1.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2.  n.   1292  qui  n'assi- 
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roileiit  les  doliitaiits  de  lioissoiig  aux  hôteliers  et 
traiteurs  que  si  les  conBoniinntions  sont  prises  chez 
eux.  —  V.  inj'm,  art.  'lil'î,  n.  l'.>,  pour  les  four- 
nitures des  marchands  de  comestililes  de  toutes 
sortes. 

12.  Enlin  il  paraît  incontestahle  que  l'art.  2271 
ne  saurait  i'treinvii(|né  contre  ceux  qui  ont  cautionne^ 
la  detteou  l'ont  ac<piittce  pour  le  compte  du  débiteur. 
Dans  ce  cas,  c'est  la  iiresi-ription  trentenaire  seule 
qui  serait  opposable.  —  I.von,  10  mai  1861  [D.  p. 
61.  2.  164]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  505;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

13.  L'art.  2271  soumet  encore  à  la  prescription 
de  six  mois  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires.  Sous  la  dénomination  d'ouvriers  et  jjens  de 
travail  il  faut  comprendre  ceux  qui  louent  leure 
services  cl  la  journée,  à  la  tâche  ou  k  la  pièce,  sans 
qu'il  )•  ait  à  distinguer  s'ils  se  nomment  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers  ou  même  patrons,  ni  s'ils 
exécutent  leurs  travaux  à  tant  le  mètre,  s'ils  ne 
fournissent  aucuns  matériaux.  —  Baudry-Lacanii- 
nerie  et  Tissier,  n.  716  ;  .\uliry  et  Hau,  hic.  cit.  — 
V.  cependant  pour  les  contremaîtres  et  chefs  d'a- 
telier, Laurent,  t.  32,  n.  508;  Marcadé,  sur  l'art. 
•-'271    n.  3. 

14.  Ainsi  un  chef  d'atelier,  employé  à  tant  par 
jour,  est  réputé  ouvrier  dans  le  sens  de  l'art.  2271, 
qui  soumet  les  salaires  d'ouvriers  à  la  prescriiition 
de  six  mois.  —  Cass.,  7  janv.  1824  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  11.  .308.  D.  lUp..  <■"  cit.,  n.  986]  —  Sic.  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  406:  Troplong,  t.  2,  n.  957;  Ban- 
dry- Laiantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit. 

15.  Jugé  aussi  que  la  prescription  de  six  mois 
établie  par  l'art.  2271,  à  l'égard  des  ouvriers,  pour 
le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires, est  applicable  à  celui  qui  a  exécuté  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  ;\  tant  le  mètre  et  sans  fournir 
aucuns  matériaux  :  il  est  réputé  ouvrier.  —  Bourges, 
8  août  1865  [S.  66.  2.  .349,  P.  66.  1253]  —  V.  aussi 
dans  l'ancien  droit,  Bruxelles,  19  janv.  1809  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.   11.  308,  D.  /icj>.,  r«  cit.,  n.  985-1»] 

16.  Xotre  article  vise  encore  les  artisans,  c'est-à- 
dire  les  ouvriers  qui  fournissent  leurs  matériaux 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  petites  fournitures.  —  Ainsi, 
le  plombier  qui  a  fait  des  travaux  de  couverture, 
sans  marché  préalable,  à  prix  fait,  doit  être  con- 
sidéré seulement  comme  ouvrier  et  non  comme  en- 
trepreneur. Dès  lors,  c'est  la  prescription  de  six 
mois,  et  non  celle  de  trente  ans,  qui  est  applicable 
à  l'action  en  paiement  de  ses  ouvrages  ou  fourni- 
tures. —  Cass.,  27  janv.  1851  [S.  51.  1.'247,  P.  51. 
2.  337,  D.  r.  51.  1.  166,  D.  /^>.,  c»  cit.,  n.  983] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  716; 
Troplong,  t.  2,  n.  958;  Laurent,  t.  32,  n.  507;  Au- 
bry et  Uau,  loc.  cit. 

17.  On  ne  peut  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
des  ouvriers  et  gens  de  travail,  les  commis  de  mai- 
sons de  commerce,  des  gens  de  bureau  et  autres  qui 
ont  des  occupations  analogues  et,  d'une  façon  géné- 
rale, tous  les  ouvriers  ou  employés  jiaycs  an  mois. 
Si  l'on  ne  peut  appliquer  à  l'action  qu'ils  ont  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires  l'art.  2271,  il  ne  paraît 

§88  plus  possible  de  leur  apjiliqucr  l'art.  2272,  qui 
éclare  prescriptible  par  un  an  l'action  des  domes- 
tiques qui  se  louent  A  l'année  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires,  et  faute  de  trouver  dans  les  art.  2271 
et  2"272  une  dispfisition  qui   les  concerne,  on  doit 


leur  appliquer  l'art.  2277,  qui  soumet  A  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  à  des  ternies  (lériodiqucs  plus  courts.  —  Boi- 
Icux,  t.  7,  p.  864  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic, 
t.  5,  p.  335,  §  8.')9,  note  35;  Aubrv  et  Hau,  t.  8,  p. 
444,  §774;  Laurent,  t.  32,  n.  .509;  Marcadé,  sur 
l'art.  2272,  n.  2;  Troplong,  t.  2,  n.  9.')8  et  975  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1245  et  1293;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  716.  —  Contrù,  Bous- 
quet, Dict.  den  prcscripl.,  v"  Cninmis,  |).  126  ;  Va- 
zeille,  t.  2,  n.  757. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  salaires  des  ouvriers 
et  em|iloyés  aux  écritures,  payables  mensuellemenl, 
sont  soumis,  non  il  la  [ircscription  de  six  mois  de 
l'art.  2271,  relative  aux  salaires  des  ouvriers  et 
gens  de  travail  payables  k  la  journée,  mais  iV  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  itifrà.  — 
Paris,  6  juill.  1887  [S.  88.  2.  196,  P.  88.  1.  1098, 
D.  p.  88.  2.  124] 

19.  A  fortiori  ne  saurait-on  assimiler  les  coniniis- 
sionnaircs  aux  ouvriers  et  gens  de  tr.avail.  —  Ainsi 
jugé  i|ue  la  prescription  de  six  mois  et  celle  d'un 
an,  établies  par  les  art.  2271  et  2272  du  Code  civil, 
ne  s'applique  pas  aux  droits  de  coiiimissioii.  Ces 
droits  ne  se  prescrivent  que  jiar  trente  ans.  —  Aix. 
29  ort.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  308] 

20.  Pour  cpux(|ui  vendent  dos  objets  qu'ils  fabri- 
quent, il  faut  rechercher  quelle  est  dans  le  contrat 
la  qualité  cpii  prédomine,  et  selon  que  ce  sera  celle 

"d'ouvrier  ou  celle  de  marchand  on  leur  aiqilicpiera 
la  ]irescripfion  de  six  mois  ou  celle  d'un  an  en  vertu 
des  art.  2'271  et  2272. 

21.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  imprimeurs  sont 
des  ouvriers  et  des  marchands  dans  le  sens  des  art. 
•2271  et  2272,  de  telle  sorte  c|ue  l'action  eu  paiement 
de  leurs  fournitures  et  salaires  se  prescrit  soit  par 
six  mois,  soit  par  un  an,  conformément  à  ces  arti- 
cles. —  Agen.  5  juill.  1833  [S.  .34.  2.  46,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  (iO,  b.Rép.,  v'clt.,  n.  1009]— 5(c,  jug. 
du  trib.  de  la  Seine  du  20  juill.  1824,  V.  Rolland 
de  Villargues,  Ré/i.  du  notariat^  v"  Prcicription  ; 
Trojdong,  t.  2,  n.  963.  —  Contra,  Curasson,  Poiix- 
Lagier  et  Pialat,  Compét.  des  juges  detiaix,  t.  1,  n. 
153. 

22.  Décidé  encore  que  l'imprimeur  est  un  mar- 
chand, dans  le  sens  de  l'art.  2272.  En  conséquence, 
l'action  en  paiement  de  ses  fournitures,  se  prescrit 
par  un  an.  —  On  ne  saurait  assimiler  les  imprimeurs 
à  des  artistes,  dont  l'action  ne  se  prescrirait  que 
l>ar  trente  .ans  ;  ni  à  des  ouvriers,  dont  l'action  se 
prescrirait  ]iar  six  mois  aux  ternies  de  l'art.  2271. 
—  Cass.,  19  janv.  1853  [S.  53.  1.  432,  P.  53.2.  1.57, 
D.  p.  53.  1.  61,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  lOOG]  —  Sic, 
Laurent,  t.  .32,  n.  512.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  718. 

23.  On  décide  généralement  .'i  ce  sujet  que  les  li- 
braires qui  vendent  les  livres  (ju'ils  fabriquent  sont 
des  marchands  et  non  des  ouvriers.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  loc.  cil.;  Marcadé,  sur  l'art. 
2-271,  n.  3;  Laurent,  t.  .32,  n.  510. 

24.  Quant  aux  niécaniciens,  horlogers,  eti'.,  ils  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prescri|ition  d'un  an  pour  le 
prix  des  objets  par  eux  fabriqués  :  mais  ils  sont 
soumis  à  la  prescription  de  six  mois  lorsqu'ils  n'ont 
fourni  que  leur  travail,  par  exemple,  pour  le  prix  de 
simiilesré|)aratioMs.  —  Troplong,  t.  2,  n.  956;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

25.  Lne  question  controversée  est  celle  de  savoir 
si  la  prescription  de  l'art.  2271  s'applique  à  l'entre- 
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preneur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  charge  de  faire 
exécuter  par  des  ouvriers  sous  sa  direction  et  sa 
responsabilité,  pour  le  compte  de  celui  avec  qui  il 
a  contracté,  un  travail  iléterminé.  —  Dans  un  pre- 
mier système  en  faveur  duquel  s'est  prononcée  la 
jurisjirudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  décide  que 
la  prescription  de  l'art.  2271  ne  peut  être  invoquée 
contre  les  entrepreneurs  :  la  prescription  de  trente 
ans  serait  donc  opposa  lile  à  leur  action  en  paiement 
des  travaux  qu'ils  ont  exécutés.  —  Cass.,  19  juill. 
1882  [S.  83.  1.  156,  P.  83.  1.  372,  D.  p.  87.  1.  333, 
en  note  sous  Cass..  7  juin  1887];  13  juill.  1885  [S. 
85.  1.  431,  P.  85.  1.  1047,  D.  p.  86.  i.  308];  7  juin 
1887  [S.  87.  1.  268,  P.  87.  1.  639,  D.  p.  87.  1.  333]; 
4  juin  1889  [S.  89.  1.  415,  P.  89.  1.  1033,  D.  p. 
89.  1.  344];  27  déc.  1897  \_(siaz.  Pal.,  14  janv.  1898] 

—  Paris,  24  aorit  1866  [.S.  66.  2.  .349,  P.  (,6.  1253]  ; 
16  nov.  1866  [S.  Ihid.,  P.  Ih'id.'];  21  jauv.  1889 
IGaz.  Pal.,  89.  1.  873]  —  Bordeairs,  20  mars  1888 
[(r03.  Pal.,  88.  1.  775]  —  Sic,  Bandry-Lacantine- 
rie  et  ïissier,  n.  717;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  445, 
§  774;  Vazeille,  t.  2,  n.  759;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  1294  et  1295;  Rul/en  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerce"  (Juiriers,  n.  155;  Guillouard,  Luiuii/e, 
t.  2,  n.  819.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  2272,  n.  20ets., 
pour  la  prescription  de  l'action  en  paiement  des 
fournitures  faites  par  lés  entrepreneurs. 

26.  D'ailleurs,  les  entrepreneurs  ne  perdent  pas 
leur  .:iualité,  lorsque  le  travail,  dont  ils  sont  chargés, 
n'a  pas  eu  lieu  à  prix  fait,  ou  consiste  seulement 
en  menus  ouvrages.  —  Cass.,  19  juill.  1882,  pré- 
cité; 13  juill.  1885,  précité  ;  27  déc.  1897,  précité. 

—  Paris,  24  août  1806.  précité.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

27.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  s'attacher  au 
plus  ou  moins  d'importance  du  marché,  pour  déci- 
der s'il  a  été,  ou  n'a  pas  été  fait  à  l'entreprise,  mais 
au  mode  de  convention.  —  Cass.,  19  juill.  1882, 
précité;  13  juill.  1885,  précité. 

28.  Peu  importe  encore  que  le  montant  de  cer- 
tains travaux,  non  susceptibles  d'un  autre  genre 
d'évaluation,  ait  été  calculé  d'après  le  temps  que  les 
ouvriers  de  l'entrepreneur  ont  employé  pour  les  exé- 
cuter. —  Cass.,  27  dec.  1897,  précité. 

29.  Le  charpentier  qui  s'est  engagé  à  faire  un  tra- 
vail déterminé,  à  la  différence  de  celui  qui  s'est  en- 
gagé à  travailler  pour  un  certain  nombre  de  jour- 
nées, doit  être  réputé  entrepreneur,  et  dès  lors  n'est 
pas  soumis,  pour  le  paiement  de  ses  fournitures  et 
salaires,  à  la  prescription  de  six  mois  établie  ]<ar 
l'art.  2271,  ;i  l'égard  du  salaire  des  ouvriers.  —  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  le  compte  de  ses 
salaires  et  fournitures,  figure  le  détail  des  journées 
employées,  soit  par  l'entrepreneur  lui-même,  soit 
par  ses  ouvriers.  —  Cass.,  12  avr.  1853  [S.  53.  1. 
257,  P.  53.  2.  526,  D.  p.  53.  1.  141,  D.  Eép.,  vocit., 
n.  982]  —  \.  Troi.long,  t.  2,  n.  954. 

30.  Mais  cette  théorie  n'avait  pas  prévalu  devant 
tous  les  tribunaux  et  quelques  cours  d'appel  se  sont 
prononcées  en  sens  contraire.  —  Ainsi  jugé,  que  la 
prescription  de  six  mois,  édictée  par  l'art.  2271, 
§  3,  contre  la  créance  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  paiement  de  leurs  ;)ournées,  fournitures 
et  salaires,  s'applique  à  tous  les  travaux  manuels, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  com- 
mandés à  un  ouvrier,  qui  devait  les  etïectuer  lui- 
même,  ou  à  un  patron,  exploitant  la  main-d'œuvre 
d'ouvrière  engagés  par  lui.  —  Paris,  14  juin  1884 
[S.  85.  2.  198,  P.  85.  1.  1239] 


31.  ...  Et  que  les  gens  de  travail  n'ont  la  qualité 
d'entrepreneurs,  qui  les  soustrait  à  l'application  de 
cette  prescription,  qu'autant  qu'ils  ont  passé  des 
marchés  à  forfait,  et  que  les  travaux,  dont  ils  ont 
été  chargés,  oiïi-ent  l'importance  et  la  nature  com- 
plexe qui  caractérisent  une  entreprise.  —  Même 
arrêt. 

32.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  le  contrat  d'en- 
treprise se  caractérisant  par  des  devis  ou  marchée, 
et,  en  outre,  par  la  nature  complexe  et  l'indivisibilité 
des  opérations  qu'il  prévoit,  la  qualité  d'entrepreneur 
ne  saurait  être  revendiquée  par  l'individu,  qui  ré- 
clame le  prix  de  travaux  de  niain-d'ieuvre  et  de 
fournitures  faits  au  jour  le  jour,  et  quelle  qu'en  soit 
l'importance  :  ces  travaux  de  main-d'ieuvre  et  ces 
founitiires  doivent  subir,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271,  §  3, 
ou  la  prescription  d'un  an,  de  l'art.  2272,  §  3, 
infrà,  suivant  que  le  caractère  de  travail  de  main- 
d'œuvre  ou  de  vente  de  marchandises  y  prédomine. 
—  Paris,  4  mars  1885  [S.  85.  2.  198,  P.  85.  1. 
1239] 

33.  ...  Et  que,  au  cas  où  des  travaux,  consistant 
en  journées  et  fournitures,  ont  été  effectués  par  un 
charron,  pour  le  compte  d'un  tiers,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  de  celui-ci,  et  en  dehors  de  tout 
marché,  la  prescription  de  six  mois  peut  être  op- 
posée à  la  demande  en  paiement  de  ces  travaux, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  l'importance 
des  travaux  leur  donnait  plutôt  le  caractère  d'une 
entreprise,  que  celui  d'an  travail  exécuté  par  im  ou- 
vrier. —  Amiens,  27  oct.  1886  [S.  88.  1.  133,  P. 
88.  1.  709,  D.  P.  87.  2.  156]  _ 

34.  On  a  cherché  à  concilier  ces  solutions  con- 
traires et  le  critérium  proposé  pour  appliquer  la 
preseri|ition  de  six  mois  ou  celle  de  trente  ans  serait 
le  suivant  :  s'agit-il  d'un  entrepreneur,  c'est-à-dire 
d'un  individu  qui,  sans  travaillermatériellement  lui- 
iiiéme,  dirige  les  travaux  des  ouvriers  qu'il  paie,  il 
n'y  aurait  pas  h  distinguer  suivant  la  nature  du 
marché,  c'est-à-dire  à  rechercher  s'il  a  traité  à  for- 
fait ou  autrement,  ou  à  examiner  l'imjiortance  des 
travaux  à  effectuer.  Dans  tous  les  cas  on  applique- 
rait la  prescription  trentenaire.  S'agit-il  d'un  ouvrier 
qui  travaille  ordinairement  à  la  journée,  on  ne  le 
con.sidérerait  comme  entrepreneur  et  on  ne  lui  appli- 
querait la  prescription  de  l'art.  2262  que  s'il  avait 
traité  à  prix  fait,  et  ce  par  argument  de  l'art.  1799, 
suprà.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  717  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  511.  —  V.  suprà,  n.  16. 

35.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  défendeur,  ac- 
tionné en  paiement  de  travaux  et  fournitures,  invo- 
que l'exception  de  prescription  tirée  des  art.  2271  et 
2272,  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve  que  les  tra- 
vaux et  fournitures  ont  été  faits  par  un  ouvTier  ou 
marchand,  et  non  par  un  entrepreneur.  —  Cass.,  7 
juin  1887  [S.  87.  1.  268,  P.  87.  1.  639,  D.  p.  87.1. 
333]  ;  4  juin  1889  [S.  89.  1.  415,  P.  89.  l.  1033, 
D.  p.  89.  1.  344]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit. 

36.  Cette  preuve  ne  samait  résulter  de  ce  que  le 
demandeur  est  qualifié  «  menuisier  »  dans  sa  pa- 
tente ;  les  énonciations  d'une  patente  n'ont  aucune 
valeur  pour  déterminer,  à  tout  autre  point  de  vue 
qu'au  point  de  vue  fiscal,  la  profession  de  patenté, 
et  elles  sont  inefficaces  pour  établir',  à  cet  égard,  une 
présomption  de  nature  à  mettre  à  sa  charge  le  far- 
deau de  la  preuve,  qui,  en  principe,  pèse  sur  un  au- 
tre. —  Cass.,  4  juin  1889,  précité. 
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Aitr.  2272  (Ainsi  iiUMlifir  ]..  M)  iiov.  18!I2,  art.  11).  L'uc-linn  d.'s  liiii~si<Ts,  pour 
le  «iliiiri"  (les  actes  qu'ils  si";nilieiit,  t-t  des  coiiimissions  tiii'iLs  i-xécutont  ; 

(  Vllo  ih's  inarohaiuls.  imiir  ios  miri-hanilisos  ([u'il?  voiuli'iit  aux  particuliers  non  inar- 
cliaiiils  ; 

Colle  (les  uiaîtrcs  de  pension,  pour  le  jirix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres 
niaiti-ps.  ]Mvnr  le  prix  de  ra])prentissaf;e  ; 

Colle  des  donu'sti(pies  qui  se  liment  à  rannL'e,  pour  le  paiemiMit  de  leur  salaire  ; 

Se  j>reserivent  ]>ar  un  an. 

L'action  «les  luédccins,  chirurf^ions,  cUirur^'iens-dentistcs,  sa<>;es-tbiniuos  et  pharmaciens, 
l>i>nr  leurs  visites,  op('rations  et  uK'dicanionts,  se  prescrit  par  deux  ans.  —  ('.  civ.,  1829, 
2101-4"  (ît  .)".  227-i  et  suiv..  2278;  C.  comni.,  art.  1  ;  C.  proc.  civ.,  art.  60;  L.  24  d('c. 
IMtT.art.  1.  ^2. 


IXIIKX    ALrll.VllKrivfK. 


Agent  iraffalro^i,  lu. 
Appareils  tlentalr»,  36  et  s. 
vppoivUs    miidlc>u.v ,    33    < 

33. 
A|ipivntlasa«t'.  33. 
Artisan.  19 
Avan(?«a.  3  et  i. 
Avaiif,  4U. 
Bibliotlièqui',  14. 
Bouclier,  19. 
Boulanger,  19. 
CabareUer,  19. 
Clilnirglen.  27  et  s. 
Commis,  34. 
Con(i«ear,  10. 

Cootributiuiu  ludiiecus,  m. 
D6b"ui>»-s,  3  et  s. 
Délalssi'iuent  m:irltlme,  49. 
Dentistes,  S8  et  39, 36  et  9. 
Déteniloii  lie  pit-ees.  7. 
IHe.^  a  qmi,  30  et  i*. 
Domestique,  34  et  35. 
Douanes,  49. 
EuiolunioiiC,  3. 
Enp'glâtrement,  3. 
Entrepreneur,  30  et  s. 
Gros«>  ilu  Jugement.  &. 
Houiuie  lie  lettre,  14. 
Honorairtfe*  «l'avocat,  5. 
Hnlssler.  3  et  s. 
Hnliwier  habituel,  H. 
Imprimeur,  19. 
Ingratitiiile,  49. 
In^rlptlon  hypoth(WTïli^.,  fi. 
Levée  de  Juvement,  tl. 


Louage  tt  rann»!'e.  24. 
l,onain'  Il  la  )i.«rnée.  36. 
l,oua»?e  ati  mois,  20. 
.Mailre,  23. 
Miila.lle  alifui'.  46. 
M.-lhKile  ehronlque,  44  et  6. 
Mandataire,  4  et  &,  8  et  s. 
Marelian'i.  13  et  a. 
.Marehanil   île  comestibli'S,  19 
Mariace  nuillité  (le>,  49. 
Médeein.  27  et  s. 
Mt-dlcameutij,  31  et  s.,  35  et  s. 
N<'n-ci>mnu'r(;aiit,  12  et  s. 
()I>érationsi  elilrnrpicales,  31. 
IVitlssler,  19. 
reu.-i..n,  23. 

Phariiiaeiens.  27.  34  et  35. 
Pouilre»  lientifrlces.  36  et  s. 
Piwepteiu-,  34. 

Prescription  iiuinqueiinale,  24. 
Pieseiiption  de  30  ans,  5  et  6, 

8  et  s. 
Pri.v  (diminution  de),  49. 
Prix  (supplément  de),  49. 
PrriprWtalre,  13. 
lU'voKitlon  des  donatinnïs  49. 
Saffitt-feiiimes,  27  et  s. 
S.ilalre,  34. 
Secrétaire,  24. 
Timbre.  3. 
Vente,  49. 
Vente  de  récoite, 
Vétérinaire,  30. 
visites  31  et  32. 
V.iltnrier,  49. 


13. 


1.  L'art.  2272  depuis  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi 
du  30  nov.  1892  comprend  des  actions  soumises  à 
la  prescription  d'un  an  et  d'autres  Boumises  à  celle 
de  lieux  ans.  Les  premières  sont  celles  des  huissiers, 
des  marchands,  des  maîtres  de  pension ,  des  au- 
tres maiires  et  des  domestiipies  qui  se  louent  à 
l'année,  les  autres  sont  celles  des  médecins,  clii- 
rursiens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
pharmaciens.  —  Sur  le  fondement  de  la  prescription 
de  l'art.  2272,  V.  in/rù.  art.  2275,  n.  1. 

2.  La  prescription  annale,  itablie  par  l'art. 
2272,  contre  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient,  s'applique  à  tout  le  coftt 
de  ces  actes,  c'est-à-dire  aux  déboursés  aussi  bien 
qu'à  l'émolument.  —  Cass.,  23  juin  186.S  [S.  6.^.  1. 
349,  P.  «:!.  !l41,  D.  p.  ta.  1.  344]  :  18  févr.  1873 
[S.  73.  1.  120,  1'.  73.  263,  D.  p.  73.  1.  60]  ;  '.)  mars 
1875  [S.  75.  1.  272,  P.  75.  646,  D.  p.  77.  1.  83]  ; 


lioucn,  14  déc.  1S78  [S.  80.  2.  298,  P.  80.  1118, 
D.  i:  80.  2.  141]  —  !iic,  Lcioux  de  Bretagne,  t.  2, 
n.  1276;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissior,  n.  720; 
Aubrv  et  Hau,  t.  8,  p.  443,  §  774  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  495. 

3.  II  en  serait  ainsi  par  exemple,  des  déboursés 
pour  frais  de  timbre  et  d'enres^istreinent.  —  Cass., 
18  févr.  1873,  précité;  9  mars  1875,  précité.  — 
Rouen,  14  déc.  1878,  précité. 

4.  Mais  la  solution  ne  serait  plus  la  même  pour 
les  avances  et  déboursés  qu'tiii  liuissier  feiait  en 
dehors  de  ses  fonctions,  à  titre  do  mandataire  ordi- 
naire. —  Trib.  Beauvais,  8  juin  1860  [S.  63.  1.  349, 
ad  notant,  P.  63.  941,  ml  iiotniii^  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.cil.;  Aul)ry  et  Hau,  hc. 
cit. 

5.  Ju,i;é  en  ce  sens  que  l'art.  2272  ne  comprend, 
sous  les  dénominations  de  «  salaires  ou  de  com- 
missions »,  que  le  coût  et  les  émoluments  des  actes 
signifiés  par  les  liuissiers,  mais  lai.sse  en  dehors  les 
avances  que  l'iiuissier  a  consenti  à  faire  comme 
mandataire,  telles  que  les  .sommes  iiayées  au  gref- 
fier, pour  la  grosse  du  jugement,  ou  à  l'avocat,  pour 
ses  honoraires  :  ces  avances  restent,  quant  à  la 
prescription,  sous  l'empire  des  jirincipes  qui  régis- 
sent les  obligations  du  mandat  et  du  mandataire. 

—  Cass.,  25  févr.  1884  [S.  84.  1.  188,  P.  84.  1. 
453,  D.  V.  84.  1.  400]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

6.  De  même,  cette  prescription  de  l'art.  2272 
n'est  ]ia8  applicable  aux  frais  de  levée  do  ju- 
gements, d'iiiseri|itions  hy]iothécaire8  et  autres 
avances  que  fait  l'huissier,  en  dehors  des  signilica- 
tions  et  commissions  rentrant  diins  son  ministère  ; 
de  telles  avances  restent  régies  parle  droit  commun. 

—  Cass.,  18  févr.  1873,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rail,  loc.  cit. 

7.  La  prescription  contre  les  oUiciers  ministériels 
pour  raison  des  frais  à  eux  dus,  et  particulièrement 
la  [iresciiption  annale  contre  les  huisssiers,  court, 
quiiiiiu'ils  aient  en  leur  possession  les  actes  par  eux 
faits.  —  Cass.,  10  mai  1836  [S.  36.  1.  841,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  217,  D.Rép.,  v»  Prexcript.  civ.,  n. 
997]  —  Sic.  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  496.  —  V.  infrà,  art.  2273, 
n.  16.  ' 

8.  Il  arrive  fréquemment  que  lesavoués  chargent 
un  huissier  avec  lequel  ils  sont  en  relations  de  sî- 
u'iiilier  tous  les  actes  de  leur  étude  et  i]u'ils  lui  rè- 
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glent  poriodiquemeut  le  montant  de  ses  honoraires. 
Dans  ce  cas  on  décide,  d'une  façon  constante,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  notre  article,  mais 
que,  l'huissier  ayant  contre  l'avoué  une  action  de 
mandat,  c'est  la  prescription  de  droit  commun  que 
l'on  peut  iuvo([uer  contre  lui.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  2272, 
contre  l'action  des  huissiers  pour  le  salaire  des  ac- 
tes qu'ils  signifient  et  des  commissions  qu'ils  exé- 
cutent, n'est  pas  opposable  à  l'action  dirigée  par  un 
huissier  contre  un  avoué  par  lequel  il  est  habituel- 
lement chargé  de  signifier  les  actes  de  son  l'tude, 
en  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires.  —  Gre- 
noble, 25  févr.  1857  [S.  57.  2.  550,  P.  57.  1250,  D. 
p.  57.  2.212]  —  Montpellier,  10  mars  1858  [S.  58. 
2.  672,  P.  59.  393]  —  Aix,  20  déc.  1861  [S.  62. 
■2.  107,  P.  62.  622]  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1845 
[S.  45.  2.  524,  P.  57.  439,  ad  noUim,  D.  P.  45.  4. 
306,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u.  998]  —  Trib.  Louhans,14 
févr.  1856  [S.  56.  2.  551,  P.  57.  439,  «rf  «otam] — 
Trib.  Tours,  12  févr.  1868  [S.  68.  2.  233,  P.  68. 
861,  D.  P.  72.  5.  355]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loe. 
cit.;  Laurent,  t.  32,  n.  497  ;  Baudry-Lacantinerie 
etTissier,  n.  721. 

9.  .Jugé  même  qu'il  en  est  ainsi  quoique  l'huissier 
ne  fût  pas  l'huissier  habituel  de  l'avoué,  s'il  s'agit 
d'actes  remis  à  celui-ci  dans  des  procédures  dont  il 
était  chargé  pour  des  clients  communs. —  Orléans, 
15  mars  1856  [S.  56.  2.  551,  P.  57.  439,  D.  p.  57. 
2.  15]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit. 

10.  Jugé  même  que  la  prescription  d'un  an  n'est 
pas  a])]ilicable  à  l'action  d'un  huissier  contre  un 
agent  d'affaires  eu  paiement  du  coût  d'actes  faits 
pour  les  clients  de  cet  agent  d'affaires,  lequel  s'était 
chargé  d'en  recouvrer  le  montant  pour  le  compte  de 
l'huissier.  —  Rouen,  14  déc.  1878  [S.  80.  2.  298, 
P.  80.  1118,  D.  p.  80.  2.  141] 

11.  La  loi  du  24  déc.  1897  qui  a  modifié  le  mode 
de  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués 
et  huissiers,  en  remplaçant  leur  action  directe  en 
justice  i)ar  une  ordonnance  de  taxe  qui  vaut  titre 
exécutoire,  n'a  modifié  en  rien  les  dispositions  de 
l'art.  2272  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de 
l'action  des  Imissiers,  comme  le  législateur  a  pris 
soin  de  le  déclarer  à  l'art.  1^',  §  2.  —  V.  infrà,  art. 
2273,  n.  3. 

12.  L'art.  2272,  dans  son  second  paragraphe,  ap- 
plique la  prescription  d'un  an  à  l'action  des  mar- 
chands pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
pjarticuliers  non-marchands.  Par  suite,  il  faut,  pour 
que  cette  disposition  s'ajiplique,  que  la  fourniture 
soit  faite  par  un  marchand,  c'est-à-dire  par  une  per- 
sonne qui  fait  profession  de  vendre  des  objets  sem- 
blables. En  second  lieu  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  un 
non-commerçant.  En  d'autres  termes,  la  disposition 
de  l'art.  2272,  §  2  ne  s'applique  qu'aux  créances 
uées  de  fournitures  ayant  un  caractère  commer- 
cial chez  celui  qui  les  fait  et  un  caractère  non  com- 
mercial chez  celui  qui  les  reçoit.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  723  et  725. 

13.  Nous  en  conclurons  que  la  prescription  d'un 
an  ne  pourra  être  invoquée  pour  les  ventes  faites 
par  un  non-commerçant,  par  exemple  un  proprié- 
taire qui  vend  ses  récoltes,  ni  pour  les  ventes  non 
commerciales  faites  par  un  commerçant,  car  dans 
ce  cas  celui-ci  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  — 
Pothier,  Oblif/.,  n.  713:  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  723;  Laurent,  t.  32,  n.  501. 


14.  Ainsi,  l'homme  de  lettres  qui  vend  sa  biblio- 
thèque ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  En  consé- 
quence, la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art. 
2272  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Rennes,  12  déc. 
1810  [S.  et  P.  chr.] 

15.  De  même,  la  prescription  d'un  an  établie  en 
faveur  des  particuliers  contre  les  marchands,  jMiur 
les  marchandises  vendues  par  ceu.x-ci,  n'a  pas  lieu 
de  marchand  à  marchand.  —  Metz,  12  janv.  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  961  et  962; 
Dunod,  p.  168;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
725.  —  V.  dans  le  même  sens  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1673,  C'ass.,  3  frim.  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.  v  cit.,  u.  1002]  —  Toulouse,  3  niv. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  17  pluv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

16.  Jugé  encore,  dans  l'ancien  droit,  que  cette 
prescription  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  un  mar- 
chand demandait  aux  liéritiers  d'un  autre  marchand 
le  montant  des  fournitures  qu'il  avait  faites  à  leur 
auteur.  —  Cass.,  8  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.306,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  Mais  on  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article  si  les  fournitures  n'étaient  pas  achetées  par 
le  marchand  dans  un  but  commercial,  si,  par 
exemple,  elles  étaient  achetées  |)our  les  besoins  de 
son  ménage.  —  Dunod,  hc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  21,  n.  409; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  444,  §  774;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  1281;  Laurent,  t.  .32,  n.  501  ;  Tro- 
plong, t.  2,  n.  962;  .Malleville,  Annl.  du  Code  civil 
SKI-  les  art.  2271  et  2272;  Vazeille,  t.  2,  n.  736. 

18.  Ainsi,  la  prescri|ition  de  l'art.  2272  s'applique 
également  à  l'action  du  marchand  contre  un  mar- 
chand, lorsque  les  marchandises  vendues  étaient 
étrangères  au  commerce  de  l'acheteur  et  lui  ont  été 
fournies  pour  ses  besoins  personnels.  —  Orléans,  9 
mars  1852  [P.  52.  1.  474,  D.  p.  52.  2.  219,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1003] 

19.  Les  boulangers,  bouchers,  pâtissiers,  confi- 
seurs, marchands  de  comestibles  qui  débitent  à 
boutique  ouverte  des  objets  mis  en  vente,  doivent 
être  assimilés  aux  marchands  plutôt  qu'aux  trai- 
teurs, et  leur  action  pour  le  paiement  de  leurs  four- 
nitures ne  se  prescrit  que  par  un  an.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  951  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  722. 
—  Y.  pour  les  cabaretiers,  saprà,  drt.  2271,  n.  11  ; 
pour  les  individus  q\ii  vendent  les  objets  qu'ils  fa- 
briquent eux-mêmes,  mprà,  art.  2271,  n.  20;  pour 
les  imprimeurs,  SH^jrà,  art.  2271,  n.  21. 

20.  Quant  aux  entrepreneurs,  certains  arrêts  ont 
voulu  les  assimiler  aux  marchands  pour  les  foun\i- 
tures  qu'ils  font.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  pres- 
cription d'un  an  établie  par  l'art.  2272,  contre 
l'action  des  marchands,  esta]iplicableà  l'action  des 
entrepreneurs  (de  serrurerie,  par  exemple,  en  paie- 
ment de  leurs  fournitures).  —  Paris,  22  nov.  18.33 
[S.  34.  2.  184,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  118,  D.  Rép., 
i-o  cit.,  n.  1006]  —  Paris,  4  mars  1885  [S.  85.  2. 
198,  P.  85.  1.  1239]  —  Sîc, Troplong,  t.  2,  n.  955  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8.  p.  444,  §  774;  Laurent,  t.  32, 
n.  5n. 

21.  iMais  nous  avons  vu,  suprù,  art.  2271,  n.  21, 
que  les  entrepreneurs  ne  sont,  d'après  l'opinicui  gé- 
nérale, considérés  ni  comme  des  ouvriers,  ni  comme 
des  marchands.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
décidé  que,  la  prescription  d'un  an,  établie  ]iar 
l'art.  2272,  contre  les  marchands  ,  ]iour  le  ])aie- 
ment  de  leurs  fournitures,  est,  en  principe,  inappli- 
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ilile  aux  eiilri'preneurs.  —  Cnss.,  ly  jiiill.  1882 
,S.83.  1.  156,  r.  83.  1.  .-ÎT-i,  1».  i>.  87.  1.  333,  note 
80U8  Cass.,  7  juin  1887];  7  juin  1887  [S.  87.  1.268, 
P.  87.  1    63'.i,  U.  !■.  87.  1.333] 

22.  Spi'ciali'raont,  l'intrcprencur  qui,  pour  lV.\o- 
mtiiMi  lies  travaux  ilont  il  sVst  charité,  fournit  les 
matériaux  nicessain-s,  ne  pi'Ut,  A  raison  de  ces 
fournitures  ipii  ne  sont  que  l'acces.soire  ihl  contrai 
d'entreprise,  être  consiilorc  comme  marcliand,  dans 
le  sens  de  l'art.  2272:  dés  lors,  il  n'est  pas  soumis, 
A  cet  épird,  il  la  prescription  d'un  an.  —  Paris,  '24 
«ont  1866  [S.  dû.  2.  34;i,  P.  66.  12.'.3]  ;  16  nov.  1H66 
[S.  //'<•(/.,  P.  Ihiit.] 

23.  La  prescription  d'un  an  éteint  les  créances  des 
maîtres  de  pension  pour  le  prix  de  la  pension  de 

I  leurs  élèves  et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de 
l'apprentissage.  Le  prix  de  la  pension  comprend  ici 
le  logement,  la  nourriture,  l'instruction  et  les  me- 
nus fniis  accessoires  de  fournitures  de  livres,  de 
papiers,  etc.  Pour  les  ajiprentis,  la  créance  ne  com- 
prend que  les  frais  d'apiueiitissage  parce  que  les 
maîtres  n'ont  i>as  l'habiiude  de  loger  et  nourrir  leurs 
apprentis;  s'il  en  était  autrement,  elle  comprendrait 

I  de  même  que  pour  les  maîtres  de  pension,  les  frais 
de  logement  et  de  nourriture.  —  Baudry-I.acanti- 
uerie  et  Tissier,  n.  726;  Laurent,  t.  .32,  n.  .502  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  \2M  et  1285. 

I  24.  L'action  des  domestiques  i]ui  se  louent  à  l'an- 

\  née  pour  le  paiement  do  Icui-s  salaires  se  prescrit 
encore  par  un  an.  Mais  par  domestiques  si  l'on 
comprend  tous  les  salariés  attachés  à  la  personne, 
lionnes,  cuisiniers,  valets  et  femmes  de  chambre, 
cochers,  portiers,  etc.,  on  ne  saurait  viser  les  pré- 
cepteurs, secrétaires  commis,  employés,  etc.,  qui 
sont  rétribués  A  l'année  ou  ù  des  termes  périodiques 
plus  courts  et  dont  par  suite  l'action  s'éteindra  ])ar 
cinq  ans  en  vertu  de  l'art.  2277.  infrà.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  727;  Aubrv  et  Kau,  Icc 
■  :t.;  Laurent,  t.  32,  n.  503. 

25.  L'individu  qui  est  préposé  à  un  établissement 
de  commerce,  et  qui  ne  mange  pas  dans  la  ni!\ison 
de  Celui  qui  l'emploie,  n'est  pas  un  domestique, 
dans  le  sens  de  l'art.  227'2,  auquel  soit  applicable 
la  pres<-rii)tion  d'un  an  établie  par  cet  article.  — 
Liège,  22  j.inv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  .'ÎOi'.. 
D.  lUp.,  v°  Prtscript.  civ.,  n.  1017] 

26.  Faut-il  étendre  aux  domestiques  qui  se  louent 
'        au  mois  les  dispositions  de  l'art.  2272,  bien  que  cet 

article  ne  parle  que  des  domestiques  qui  se  louent  h 
l'année.  On  l'admet  généralement.  Mais  ceux  ipii  se 
louent  ii  la  journée  [laraisseiit  jilutôt  rentrer  dans 
ï  l'hy]iothèse  prévue  par  l'art.  2271.  —  lîaudrv-La- 
cantincrieet  Tissier. /oc.  c/7.;  Marcadé,  sur  l'art.  2272, 
u.  2  :  Launnf,  t.  .32,  n.  .503. 

27.  La  modification  a]iporti''C  à  l'art.  2272  iiar  la 
loi  du  30  nov.  lKi(2  sur  l'exercice  de  la  médecine 
[S.  Lois  amiotées,  de  18'.i3,  ]i.  44!»,  P.  Lnis,  décr., 
etc.  de  189.3,  p.  44!)]  a  eu  plusieurs  conséi|iiences 
importantes  :  elle  a  d'abord  modifié  au  profit  des 
iiiédocins  le  délai  de  la  prescription  qu'elle  a  |)Orté 
d'un  an  ii  deux  ans.  Elle  a,  de  jduK,  fait  cesser  cer- 
i.iiiies  controverses  de  l'ancien  droit  telles  que  la 
[iiestion  de  savoir  si  les  dentistes  et  les  sages-femmes 

I  pouvaient  invoquer  l'art.  2272,  mais  le  législateur 
de  1892  a  malheurensenient  iiégligi>  de  trancher 
ccrtainesautres  ipiestioiis  pour  la  solution  desquelles 
il  faut  encore  se  réfc^rer  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

28.  Avant   la   loi  du  30  nov.   1892,  c'était  une 


question  controversée  de  savoir  si  la  prescription 
d'un  an,  édictée  jiar  l'art.  2272,  contre  l'action  des 
médecins,  chirurgiens  ou  apothicaires  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicaments,  s'appliquait  aux 
dentistes  pour  les  soins  par  eux  donnés  à  leurs 
clients  et  les  opérations  auxquelles  ils  ont  dft  se 
livrer.  —  V.  |iour  l'aflirinalive,  Trib.  (iand,  28  janv. 

1891  [S.  91.  4.  20,  P.  91.  2.  41]  ;  Trib.  Seine,  24 
janv.  1890  [S.  90.  2.  70,  P.  90.  1.  ;J4!I,  U.  r.  96.  2. 
15];  Trib.  Seine,  28  févr.  1891  [S.  91.  2.  144,  P. 
91. 1.719]  ;  7  nov.  1896  [S.  96.  2.  179,  P.  96.  2.  179, 
D.  p.  96.  2.  15]  —  En  sens  contraire,  V.  Trib.  paix 
de  Paris  (l^avril),  20  sept.  1889  [S.  89.  2.  248,  P. 
89.  1.  1261]  —  (.In  avait  aussi  refusé  d'appliquer  aux 
denlistes  la  ]irescription  édictée  par  l'art.  2271  pour 
l'action  en  paiement  de  ouvriers  et  gens  de  travail. 
—  Trib.  Seine,  24  janv.  1890,  précité. 

29.  L'art.  11  de  la  loi  du  30  nov.  1892  dispose 
ex|iressément  que  la  jirescription  de  deux  ans  est 
opposable  i\  l'action  des  médecins,  chirurgiens,  chi- 
rurgiens-dentistes, sages-femmes  et  pharmaciens  et 
il  tranche  ainsi  la  <ontroverBe  qui  s'était  élevée  an- 
térieurement. Toutefois,  comme  la  loi  du   11  nov. 

1892  qualitic  de  chirurgiens-dentistes  les  dentistes 
pourvus  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  qui  est 
désormais  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette  profes- 
sion (L.  30  nov.  1892,  art.  2),  et  qu'elle  qualifie  de 
dentistes  les  dentistes  qui  exerçaient  leur  profession 
antérieurement  sans  être  munis  de  diplôme  (L.  30 

.  nov.  1892,  art.  31),  on  pourrait  être  tenté  de  déci- 
der que,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2272, 
l'art.  11  de  la  loi  du  30  nov.  1892  n'a  entendu  viser 
que  les  dentistes  pourvus  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste,  d'où  la  conséquence  que  seuls  les  dentistes 
diplômés  conformément  h  l'art.  2  de  la  loi  du  30 
nov.  1892  pourraient  se  voir  ojiposer  la  prescription 
de  deux  ans.  Ce  serait  méconnaître  la  iiortce  de 
l'art.  2272,  dernier  aliii(>a,  modifié  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  30  nov.  1892.  U  n'est  pas  douteux  qu'en 
déclarant  la  prescription  de  deux  ans  ojjposable  à 
l'action  des  chirurgiens-dentistes,  l'art.  11  de  la  loi 
du  30  nov.  1892  n'ait  entendu  trancher  ))ureraent 
et  8im[)lenient  la  controverse  qui  s'était  élevée  an- 
térieurement, sans  attacher  A  l'expression  de  "  chi- 
rurgien-dentiste ïi  le  sens  restreint  de  dentiste  di- 
plômé. S'il  en  était  autrement,  cette  disposition  ne 
pourrait  recevoir,  avant  de  longues  années,  en  ce 
qui  concerne  les  dentistes,  qu'une  application  très 
limité'c,  puisque  le  diplôme  n'est  exigé  des  dentistes 
que  pour  l'avenir,  et  ipie  les  dentistes  inscrits  au 
rôle  des  jiatcntcs  le  l"''  janv.  1892  ont  conservé  le 
droit  d'exercer  leur  profession  sans  avoir  A  se  mu- 
nir de  diplôme  (L.  .30  nov.  1892,  art.  2  et  32).  — 
Kn  outre,  l'art.  2272,  dernier  alinéa,  modifié  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  consacrerait  une 
évidente  anomalie,  puisque  les  dentistes  diplômés 
verraient  leur  action  prescrite  par  deux  années,  dans 
tous  les  cas,  tandis  que  les  dentistes  non  diplômés 
pourraient  encore  soutenir  que  leur  action  n'est 
pas  soumise  à  la  courte  prescription  de  l'art.  2272. 
—  V.  en  ce  sens,  .MM.  Floquet  et  Léchopié,  Com- 
ment'iire  de  la  loi  du  .30  nor.  1S92,  p.  111.  —  V. 
aussi  Trib.  Seine,  7  nov.   1895,  précité. 

30.  Depuis  comme  avant  la  loi  nouvelle,  il  faut 
décider  que  la  prescription  annale  de  l'art.  2272  est 
applicable,  à  toute  personne  exerçant  IcL'alement  la 
profession  de  médecin,  et,  spécialement,  aux  vété- 
rinaires brevetés.  — Cass.,  11  juin  1884  [S.  85.  1. 
313,  P.  85.  1.  761,  D.  p.  85.  l".  208]  —  Sic,  Emile 
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Thierry-,  Déontologie  vétérinaire,  p.  249  ;  Galtier, 
Tr.  de  jurisprudence  commerciale  el  de  médecine 
légale  vétérinaire,  \t.  657  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  730. 

31.  Les  créances  auxquelles  s'applique  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  sont  celles  résultant  des  visites, 
opérations  et  médioaiuents.  Il  semble  résulter  de 
l'ancienne  rédaction  de  l'art.  2272  comparée  à  la 
nouvelle  que  le  législateur  n'a  visé  pour  les  médecins 
que  les  créances  résultant  de  leurs  visites,  pour  les 
chirurgiens,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes 
que  celles  résultant  de  leurs  opérations,  enfin  pour 
les  pharmaciens  celles  en  paiement  de  leurs  médica- 
ments. —  V.  cependant  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  731. 

32.  Décidé  en  ce  sens,  à  l'égard  des  médecins,  que 
la  ]>rescription  annale  (aujourd'hui  biennale)  de 
l'action  des  médecins,  pour  leurs  visites,  s'applique 
seulement  aux  créances  résultant  pour  eux  de  leurs 
visites  et  consultations,  et  non  aux  créances  ayant 
pour  objet  le  prix  ou  le  remboursement  du  prix  des 
appareils  ou  médicaments  fomnis  ou  procurés  au 
malade.  —  Cass.,  19  juin  1882  [S.  84.  1.  21,  P. 
84.  1.  31,  D.  p.  83.  1.  256] 

33.  Lors  donc  que  les  sommes  réclamées  par  le 
médecin  sont  plutôt  des  déboursés  pour  appareils 
et  médicaments,  que  le  paiement  de  soins  médi- 
caux proprement  dits,  la  prescription  annale  est 
inapplicable.  —  Même  arrêt. 

34.  Lorsque  les  médecins  sont  exceptionnellement 
autorisés  à  vendre  des  médicaments,  leur  permet- 
on  d'invoquer  la  prescription  de  l'art.  2272  contre 
les  pharmaciens  qui  leur  ont  fourni  les  médicaments 
qu'ils  revendent >■  II  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que 
dans  ce  cas,  le  médecin  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  marchand,  et  que  dés  lors  les  fournitures 
de  médicaments  qui  lui  sont  faites  par  un  pharmacien 
ne  peuvent  pas  être  affranchies  de  la  prescription 
annale,  comme  faites  par  un  marchand  à  un  mar- 
chand. —  Cass.,  9  juin.  1850  [P.  60.  2.  213,  D.  p. 
50.  1.  221,  D.  Rép..  y  Prescript.  cir.,  n.  1004]  — 
CoHtrà,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  732  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  500. 

35.  La  prescription  d'un  an  (actuellement  de  2ans) 
à  laquelle  est  soumise  l'action  des  pharmaciens  pour 
leurs  médicaments  ne  saurait  être  repoussée  par  le 
motif  que  les  médicaments  n'étaient  pas  destinés 
à  l'usage  personnel  de  celui  auquel  ils  ont  été  fournis. 
—  Même  arrêt. 

36.  Parmi  les  créances  des  dentistes,  il  eu  est  de 
plusieurs  sortes.  S'ils  fournissent  des  soins  et  font 
des  opérations,  ils  vendent  aussi  des  médicaments 
et  des  appareils.  N'y  a-t  il  pas  lieu  •  de  distinguer 
entre  ces  créances':'  Avant  la  loi  nouvelle,  la  juris- 
prudence décidait  que  si,  eu  principe,  les  dentistes 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  marchands,  et  si,  par 
suite,  l'action  en  paiement  de  leurs  opérations  et 
soins  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  d'un  an 
édictée  par  l'art.  2272,  §  3,  pour  l'action  des  mar- 
chands, il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  poudres,  eaux  dentifrices,  etc.,  qu'ils  peu- 
vent faire  à  leurs  clients.  —  Trib.  Seine,  24  janv. 
1890,  précité;  28  févr.  1891,  pn'cité  ;  7  nov.  1895, 
précité. 

37.  La  même  question  se  pose  depuis  la  hii  du  30 
nov.  1892.  Certains  auteurs,  sans  distinguer  entre  la 
vente  d'appareils  et  la  vente  de  toutes  autres  fourni- 
tures, décident  qu'il  faut  appliquer  la  prescription 
édictée  par  l'art.  2272,  rlernier  alin<''a,  modifié  parla 


loi  du  30  nov.  1892  (prescription  de  deux  ans),  et 
non  la  'prescri])tion  annale  édictée  par  l'art.  2272, 
contre  l'action  des  marchands  en  paiement  de  mar- 
chandises. —  Floquet  et  Léchopié,  p.  111. 

38.  Dans  une  autre  opinion,  on  croit,  au  contraire, 
cpie  la  prescription  de  deux  ans  de  l'art.  2272,  der- 
nier alinéa,  modifié  par  l'art.  11  de  la  loi  du  30  nov. 
1892,  doit  être  exclusivement  restreinte  à  l'action 
du  dentiste  pour  soins  et  opérations,  et  ne  peut  être 
appliquée  à  l'action  en  paiement  d'appareils  ou 
fournitures.  —  Pabon,  Manuel  jurid.  des  médecins, 
des  dentisieset  des  sages-femmes  ,n.  186.  —  Encesens, 
Trib.  paix  Paris,  20  sept.  1889,  précité.  —  V.  aussi 
ïlo\\a,m\,  Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  1S93,  n. 
180.  —  On  peut  remanjucr  en  faveur  de  cette  opi- 
nion que  la  fourniture  d'un  appareil  dentaire  par 
un  dentiste  comporte  nécessairement  des  opérations 
et  des  soins  qui  ne  permettent  guère  de  l'assimiler 
à  la  vente  faite  par  un  marchand  d'une  marchan- 
dise dépendant  de  son  commerce. 

39.  Une  question  qui  n'a  pas  été  tranchée  par  la  loi 
du  30  nov.  1892  est  celle  de  savoir  quel  est  le  point 
de  déjiart  des  créances  des  médecins,  chirurgiens, 
chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et  pharmaciens. 
Dans  une  première  opinion,  on  décide  que  la  pres- 
cription court  pour  le  prix  de  chaque  visite  à  par- 
tir du  moment  même  de  cette  visite  :  chacune  des 
visites  du  médecin  constitue  ujie  créance  particu- 
lière. —  Limoges,  3  juill.  1839  [S.  40.' 2.  57,  P.  40. 

1.  57,  D.  p.  40.  2.  55,  D.  Rép.,  V  Prescript.  cic. 
n.  993]  —Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  733  ;  Aubry  el  Eau, 
t.  8,  p.  442,  §  774;  Laurent,  t.  32,  n.  524;  Bous- 
quet, Dicl.  dei  prescrivit.,  y°  Médecins,  p.  392.  — 
V.  note  anonvme  sous  Caen,  21  avr.  1868  [S.  69. 

2.  97,  P.  69.  454]  —  V.  aussi  Cass.,  29  oot.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  305,  D.  Rép.,  V  Prescript. 
civ.,  n.   1043]  —  V.  infrà,  art.  2274,  n.  1  et  s. 

40.  Jugé  eu  ce  sens  que  la  prescription  commence 
à  courir,  non  pas  à  partir  de  l'époque  qui  est  fixée 
par  l'usage  pour  le  paiement,  mais  à  partir  du  jour 
où  la  créance  est  exigible.  —  Pour  les  médecins, 
chirurgiens  et  dentistes,  s'il  est  d'usage  de  ne  point 
réclamer  un  paiement  immédiat,  la  créance  n'en  est 
pas  moins  exigible  après  chaque  visite,  opération  ou 
fourniture  de  médicaments.  —  Trib.  Gand,  28  janv. 
1891  [S.  91.  4.  20,  P.  91.  2.  41] 

41.  Ce  système  est  fondé  .sur  la  combinaison  des 
art.  2272  et  2274.  Le  premier,  pris  isolément,  ne 
fournit  sur  le  point  de  départ  de  la  prescription 
aucun  élément  de  décision,  mais  le  second  dispose 
que  la  prescription  a  lieu  «  quoiqu'il  y  ait  eu  con- 
tinuation de  fournitures,  livraisons,  services  et  tra- 
vaux ».  On  en  a  conclu  que,  bien  qu'il  y  eût  eu  de 
la  jiart  du  médecin  continuation  d'assistance  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  maladie,  chaque  acte  de  cette 
assistance  forme  une  créance  séparée  susceptible 
d'être  isolément  atteinte  paj-  la  prescription  de  l'art. 
2272.  Cependant  la  plupart  des  auteurs  refusent 
d'admettre  qu'en  ce  qui  concerne  les  médecins, 
l'art.  2272  doive  se  comliiner  avec  l'art.  2274  :  les 
mots  services  et  travaux  dont  se  sert  ce  dernier 
article  doivent,  à  leur  avis,  s'entendre  uniquement  de 
ceux  qui  su])posent  de  la  part  du  créancier,  vis-à-vis 
du  débiteur,  un  état  de  dépendance  incompatible 
avec  la  position  du  médecin.  Aussi  a-t-on  recherrhf 
la  solution  de  la  ipiestion  non  dans  l'art.  2274,  mais 
dans  une  appréciation  exacte  île  la  nature  spéciale 
de  la  dette  que  le  malade  contracte  envers  le  mé- 
decin par  le  fait  même  de  son  assistance. 
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42.  A  cet  l'fjanl,  certains  auteurs  oui  ailmis,  tout 
i-n  n'couiiaissjiut  ipio  la  errance  du  mMeein  com- 
prend autant  de  créances  distinctes  <|u'il  y  a  de 
visites  faites,  que  l'itsaiie  et  une  sorte  de  convention 
tacite  [iroliitmni  le  iviiemenf  visite  par  Wsile,  chaque 
visite  ne  ennst  il  lie,  en  réalité,  i|n'ui\e  ciéanee  A  tenue. 
Quiint  au  jour  du  ternie  il  serait,  pour  les  nialailies 
accidentelles,  la  tin  de  chaque  maladie,  potir  les 
«tJ'ections  chroniques  celui  que  l'usaire  déterniine- 
mit.  —  Marcadé,  sur  l'art.  2274.  ii.  3  ;  Massé  et 
Veri;^,  sur  Zacharin»,  l.  h,  p.  .'W7,  §  85'.',  note  4(1. 

43.  r>éeidé, d'une  façon  ;4éncrale,etsansdistin?uer 
entre  les  maladies  chroniques  et  les  maladies aijruës, 
que  la  prescription  d'un  an  établie  A  l'égard  de  l'ac- 
tion des  niedicins  jiour  soins  donnés  peinlant  le 
cours  d'une  maladie  ne  commence  ft  courir  que  de 
la  lin  de  cette  maladie  et  non  à  partir  de  chaque 
viRitp.  _  Caen.  21  avr.  1«68  [S.  lii).  2.  i)7,  P.  6".i. 
454,  D.  i>.  71.  2.  180]  —  Chambérv,  28  fivr.  lH7;t 
[8.  7:5.  2.  -iW,  r.  73.  1236,  P.  p.  73.  2.  1,531  — 
Sic,  Ronsseaud  de  Laconihc,  Jnriupr.  c/e.,v''  Pres- 
cript.,  sect.S,  n.  1  ;  Potliier,  OU.,  n.  716  ;  Rmdean, 
sur  l'art.  126  de  lu  Coût,  de  Paris;  Roland,  Loh 
nouFfllt»,  18tt3,  !"■  part.,  p.  120;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  7.33. 

44.  Il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  .■^'a^'if  d'une 
maladie  chronique.  —  Tril>.  Besançon,  14  aofit 
1866  [S.  6".).  2.  ".17,  a)l  nokim,  P.  6!'.  454. crf  rioUim, 
D.  P.  71.  3.  ll»l]  —  Tril..  S.'ine,  15  janv.  1870  [S. 
72.  2.  24,  P.  72.  108,  D.  v.  71.  3.  101] 

45.  Toutefois,  si  la  même  maladie  a  compris 
plusieurs  [lérioiles  distinctes  entre  lesquelles  les 
soins  du  nii'decin  ont  <'essé  jicnd.-iiit  un  temps  .issez 
Ions  pour  que  l'on  puisse  présumer  la  libération  du 
malade,  la  prescrii>rion.  pour  chaque  période,  com- 
mence à  courir  de  la  hii  de  cette  i>ériode.  —  Caen, 
21  avr.  1868,  précité. 

46.  r>'autres  auteurs  font  une  distinction  entre 
les  maladies  diroiiiques  et  les  maladies  aiu'nës  : 
pour  cclles-<M,  la  prescrijition  ne  commence  A  courir 


que  de  la  tin  de  chaque  maladie,  |iuur  les  maladies 
chroniques  uu  contraires,  elle  couri  pour  chaipiu  vi- 
site, à  partir  de  sa  date.  —  llelvincourt,  t.  2,  p.  851, 
note  6;  Duranton,  t.  21,  n.  413;  Buj;iict,  sur  Po- 
thier,  Oblitj.,  y.  303,  noie  1  ;  Taulier,  i.  7,  p.493.— 
V.  aussi,  Triqdonj;,  t.  2,  n.  '.i5',l. 

47.  Ju^é  c|uc  si  la  prescription  de  l'action  des 
médecins  ne  court  pour  les  maladies  aij^uës  que  de 
la  lin  de  la  maladie,  il  en  est  autrement  dans  une 
maladie  chronicpie  n'ayant  donin''  lieu  qu'à  des  soins 
inlermiltents.  —  Çhanilicry,  28  févr.  1873,  pu- 
cité. 

48.  Enfin,  sans  entrer  <laiis  ces  distinctions,  un 
dernier  système  fait  courir  la  prescrijition  du  l" 
janvier  qui  suif  les  visites.  —  Décidé,  en  ce  sens, que 
la  créance  du  médecin  n'est  (las  conq)oséc  d'au- 
tant de  créances  séparées  ipi'il  a  fait  de  visites,  et 
la  jirescription  ne  court  pas  pour  chaque  visite  du 
jour  même  où  elle  a  été  faite.  A  défaut  de  conven- 
tion ccprcsse,  la  prescription  annale  contre  l'action 
en  paiement  des  honoraires  d'un  nii'decin  ne  court 
qu'à  partir  de  la  lin  de  chaque  aimcc,  l'homme  de 
l'art  n'envoy.-mt  son  comiite,  selon  l'usage,  qu'il 
l'expiration  de  l'année. —  Bruxelles,  28  janv.  1H92 
[S.  !>2.  4.  24,  P.  !I2.  4.  24]  —  Trib.  «and,  16  janv. 
I8'.i4  [S.  !)4.  4.  32,  P.  '.14.  4.  32] 

49.  A  cùti"  des  prescri|)tioMS  énumérées  l)ar  l'art. 
2272.  iiotn^  législation  connaît  encore  d'autres  pres- 
criptions d'niian.  Telles  sont  en  droit  civil  celles  de 
l'action  en  nullitéde  maria.i^e  (art.  183,  C.civ.),  celle 
de  l'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix 
ou  même  en  résiliation  de  la  vente  (art.  1622);  en 
droit  commercial,  l'iicfion  contre  les  voituriers  pour 
pertes  et  avaries  (art.  108,  C.  comm.),  l'action  en 
délaissement  maritime  dans  certains  cas  (art.  373) 
et  toutes  les  actions  de  l'art.  432.  Enfin,  en  matière 
fiscale,  la  prescription  d'un  an  s'appli(pie  an  recou- 
vrement des  droits  de  douane,  de  contributions  in- 
directes et  pour  certaines  condamnations  ;\  l'a- 
mende. 


Ai!ï.  2273.  L'action  îles  ttvonés,  pour  le  paiement  de  leurs  Irais  et  salaires,  se  prescrit 
par  lieux  uns.  à  compter  «lu  junrement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou 
di-pnis  la  ri'vocation  desdits  avoués.  A  l'ég-ard  des  affaires  non  termini'es,  ils  no  peuvent 
fiirincr  de  demandes  |x)ur  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (Ij. 
—  C.  civ..  2274etsiiiv..  2278. 


IXnKX    ALPBAB^tqCB. 


Aconii>te.  21. 
.ActeK  irhiilwler,  s. 
Affent^  d'alfalre!*,  n  • 
Agri'oi,  2. 


Avitcat,  3. 
Avonés,  3  et  8. 
Coniniune,  6. 
C.iulllaHon,  19. 


D(ihoiinié9,  8,  S6. 
l>6ct'8  lie  l'avoué,  21. 
Dépens.  —  V.  Otsh'actiutt  df. 

IXwtltutlon,  20. 
Détention  ilc  piôciis,  16. 


Die»  a  quo.  17  et  s.,  28. 
Dlstniction  des  cU'iiens,  6  et  7. 
ICnrcglslrenn-nt  dlroit  d'),  H. 
Frais,  s. 

Cérant   il'afTalres.  0  et  10,  27. 
ilrelÏL-  (droit  d.o.  8. 


1)  21  'lAx-nibri!  1h»;,  —  l.oi  r^liiïre  au  rectmrrement  tU^ 
".<<  tins  aujc  notaifes,  arort*-s  tt  htiintirra,  à  ta  pfeticfiptiini 
■L  ta  tuj-c  di-9  frais  Jt:i  'ictin  iwlnrit'ji. 

Art.  1*'.  Le  ilruit  ilt^  notalr<4  au  piilemeut  «le»  Mjnnnei^À  eux 
«lues  iK»ur  les  actt-H  »le  leur  mlnUtère  se  iin-aciit  par  cluii  aii»  ù 
imrtlrile  la  date  des  ;u*tes.  Pour  les  aetes  dont  l'etlcr  est  subw- 
dunné  au  di-o"-*,  tel»  <]U''  j--^  te^taim-lits  et  les  donations  entre 
épnux  pendant  le  uiariafT''.  lei«  einq  ans  ne  eoum>nt  (|ue  du 
Jour  du  déeés  de  l'uulcur  de  la  diiiputiilinn. 

n  u'est  \>a»  Innové,  en  r.-  itui  coneenie  les  buis8lers  et  les 
avuu^,  aux  dispo-ltlons  i-d|et(.,s  ytar  h-s  art.  2272 et  2273,  C. 
cIv. 


I«i  preeerlptlon  a  lieu  quoitiu'it  y  ait  eu  continu.-itlon  d'actes 
tle  leur  uilnistère  de  la  part  des  notaires,  avoués  et  liuisslers. 
K\\i-  ne  (^es.-«;  de  courir  »iue  iorsiiu'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
reoonnais.s,anee,  obligation  ou  signification  de  taxe,  en  c<infomiité 
de  l'art.  4  n-apràs. 

Les  art.  2275  et  2278,  C.  civ.,  sont  appUcabîesù  ces  prescrip- 
tions. 

2.  Les  rieniandt^  en  taxe  et  les  actions  en  restitution  de 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  linlsslers,  pour  les  actes  lie 
leur  niinisiére  se  prescrivent  par  lieux  ans  du  jour  'iii  pale- 
lueui  ou  lin  i-êgli-ment  par  compte  arrêt-é.  reconnatssjuice  ou 
oblljration. 

V.  8u;irà,  sous  l'art.  2123,  le  te.vte  des  artii-les  Set  s. 
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Grettteis,  3. 

Honoraires,  2(î. 

Honoraires  d'avocat,  11  et  s. 

Instances  (pluralité  il').  22  et 

s. 
Jugement  iléfinitif,  17. 
Liquidation  dos  reprises,  13. 
Loi  ancienne,  2. 
Mandataire.  9,  27 . 
Kotaires,  26  et  s 
Plaidoirie,  14  et  15. 
Prescription  biennale,  1  et  s., 

26. 


Prescription  quinquennale, 

et  s. 
Prescription   trentenaii'e.  J 

s.,  27. 
Restitution  de  frais,  28. 
RêTocation,  20. 
Salaires,  8. 

Séparation  de  bien»,  18. 
Suppression  d'office,  20. 
Taxe,  28. 

Titre  exécutoire.  7. 
Tribunal  civil,  H. 
Tribunal  correctionnel,  15. 


1.  L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans  pour  les 
affaires  terminées.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans 
l'ancien  droit  où  la  jurisprudence  était  assez  variable. 
—  V.  Poullain  du  Parc,  Pi-escrlpf.,  n.  272  ;  Pothier. 
Oblifj.,  n.  7-24.  —  Cass.,  29  ianv.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  815  et  11.  303,  D.  Hep.,  V  Prescrqit.  eu:. 
n.  1020]  — V.  aussi  Paris,  15  frim.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Béj}.,  loc.  cit.']  —  Ximes,  28  avr.  1813 
[S.  et  P.  clir.]  —  Pau,  l'J  nov.  1821  [S.  et  P.  chr., 
O.  A.  11.304,  D.  Rép.,  loc.  cif] — Sur  le  fondement 
de  la  prescription  de  l'art.  2273,  V.  infrà,  art.  2275, 
n.  1. 

2.  Les  frais  de  procédure  faits  antérieurement  au 
Code  civil,  se  prescrivent  selon  les  lois  anciennes  et 
non  selon  les  règles  tracées  par  le  Code.  —  Xîmes, 
28  avr.  1813,  précité. 

3.  L'art.  2273  ne  fait  mention  que  des  avoués. 
Comme  les  courtes  prescriptions  constituent  des  dé- 
rogations au  droit  commun  et  doivent  s'intev|>réter 
par  suite  restrictivement,  on  ne  saurait  l'appliquer 
aux  avocats,  agréés,  greffiers,  agents  d'affairesqui 
seraient  soumis  à  la  prescription  trentenaire.  Ajou- 
tons que  la  loi  du  24  déc.  18'J7  n'a  modifié  à  l'é- 
gard des  avoués,  comme  nous  l'avons  dit  pour  les 
huissiers,  siqirà,  art.  2272,  n.  11,  que  la  procé- 
dure pour  le  recouvrement  des  fi'ais.  Elle  n'a  rien 
innové  aux  dispositions  de  l'art.  2273.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Tissier,  n.  734;  Marcadé,  sur  l'art. 
2273,  n.  1  ;  Laurent,  t.  32,  n.  493. 

4.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  art.  2272  et  2273 
qui  établissent  une  prescription  d'un  an  (2  ans)  ou 
de  cinq  ans  pour  les  salaires  dus  aux  médecins, 
chirurgiens,  avoués,  ne  sont  pas  applicables  aux  sa- 
laires dus  à  un  agent  d'affaires  :  ces  salaires  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Cass..  18  mars 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  959,  D.  Rép.,  v«  Pres- 
cript.  ch\,  n.  1035] 

5.  La  prescription  de  deux  ans  contre  les  avoués 
peut  être  opposée  par  une  commune,  aussi  bien  que 
par  toute  autre  partie.  —  Dijon,  26  déc.  1846,  Lau- 
rencier  [S.  47.  2.  452,  P.  47.  2.  378,  D.  p.  47.  4. 
380,  D.  Rép.,  v"  cil.,  n.  1021] 

6.  Cette  prescription  ne  s'applique  qu'à  l'action 
qu'a  l'avoué  contre  son  propre  client  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  salaires,  mais  lorsque  l'avoué  a 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  son  action  contre 
la  partie  adverse  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
—  Grenoble,  22  juill.  1824  [S.  70.  2.  299,  ad  no- 
tam.  P.  70.  llOi,  ad  nolam,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
1026]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Ti.ssier,  n. 
735  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1272  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  490;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
v"  .\roué,  n.  473.  —  Omtrà,  Paris,  20  nov.  1847 
[S.  48.  2.  384,  P.  48.  1.  162]  —  Trib.  Lyon,  20 


nov.  1869  [S.  70.  2.  299,  P.  70.  1101,  D.  p.  71.  3. 
87]  —  Boileux,  sur  l'art.  2273. 

7.  Ainsi,  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par 
l'art.  2273,  à  l'égard  de  l'action  des  avoués,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  ne  s'applique 
qu'aux  actions  eu  paiement  de  frais  non  encore  ap- 
puvées  d'un  titre,  et  ne  peut  être  invoquée,  dans  le 
cas  où  l'avoué  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
dont  il  a  été  investi  par  un  jugement  prononçant  la 
distraction  des  frais  à  son  profit.  La  condamnation 
aux  dépens  n'est,  en  pareil  cas,  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire.  —  Cass.,  16  juill.  1890  [S. 
90.  1.  436,  P.  90.  1.  1062,  D.  p.  91.  1.  32] 

8.  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
2273,  contre  l'action  des  avoués  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires  dans  les  affaires  terminées, 
s'applique  non  seulement  aux  déboursés  qu'ils  font 
pour  les  actes  de  leur  ministère,  mais  encore  aux 
avances  qu'ils  font  pour  l'instruction  et  la  conduite 
de  l'affaire,  par  exemple,  pour  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe  et  du  coût  des 
actes  d'huissier.  —  Cass.,  16  déc.  1846  [S.  47.  1. 
137,  P.  46.  2.  752,  D.  p.  47.  1.  33,  D.  Rép.,  V 
Prescript.  civ.,  n.  1020]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2,  n. 
684  ;  Troplong,  t.  2,  n.  979  :  Marcadé,  sur  l'art. 
2273,  n.  1  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  441,  §  774;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  49i  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  736.  —  V.  aussi  Dijon,  26  déc.  1846  [D.  p.  47. 
4.  379]  —  Contra.  Chauveau,  Coinment.  du  tarif, 
t.  1,  p.  170,  n.  297. 

9.  Mais  cette  prescription  spéciale  n'est  pas  ap- 
plicable aux  déboursés  et  honoraires  qui  peuvent 
être  dus  aux  avoués  en  dehors  de  leur  ministère, 
comme  mandataires  ou  ner/otiurum  gestores  de  leurs 
oUents.  —  Cass.,  22  jnill.'  1835  [S.  35.  1.  484,  P. 
olir.,  D.  F.  35.  1.  374,  D.  Rép.,  v"  Prescript.  civ., 
n.  1023]  —  Douai,  21  mars  1863  [S.  63.  2.  186,  P. 
63.  1135]  —  Colmar,  9  juin  1870  [S.  70.  2.  263, 
P.  70.  988,  D.  P.  71.  2.  63]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  loc.  cit.;  Tro]ilong,  t.  2,  n.  985; 
.\ubryet  Rau,  t.  8,  p.  440  et  441,  §  774;  Bioche, 
Dict.' de  proc,  v°  Avoué,  n.  190;  Laurent,  t.  32,  n. 
492.  —  V.  infrà,  n.  27. 

10.  Pour  qu'un  avoué  puisse  être  considéré  comme 
negiitiorum  gestor,  de  manière  que  son  action  en 
remboursement  des  avances  qu'il  aurait  faites  ne 
soit  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  il 
faut  que  ces  avances  soient  étrangères  à  toute  af 
faire  litigieuse  dans  laquelle  le  mandataire  serait 
chargé  d'intervenir  comme  avoué.  —  Riom,  9  juin 
1840  [S.  40.  2.  295,  D.  p.  40.  2.  240,  D.  Rép., 
cit.,  n.  1025] 

11.  11  en  est  ainsi  des  honoraires  de  l'avocat  qui 
n'entrent  pas  en  taxe.  L'avoué  qui  a  payé  les  hono 
raires  dus  à  l'avocat  a,  contre  le  client,  pour  le  rem 
boursement  de  ces  honoraires,  une  action  qui  dure 
trente  ans  ;  il  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  de 
deux  ans,  comme  pour  ses  propres  frais.  —  Greno- 
ble. 30  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  4.  603,  D. 
Rép.,  V  Avocat,  n.  251]  —  Pau,  7  juin  1828  [S, 
et  P.  chr..  D.  P.  29.  2.  774,  D.  Réj).,  loc.  cit.]  — 
Riom,  24  mai  1838  [S.  .38.  2.  .388,  P.  38.  2.  422,  D, 
r.40.2.  2i>,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — S/c,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  736;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  441, 
§  774.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  32,  n.  491. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  de  l'avoué 
contre  son  client,  afin  de  remboursement  d'une 
somme  qu'il  a  avancée  pour  droit  de  consultation 
dû  à  l'avocat  dans  une  instance  non  suivie  de  ju- 
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gement,  est  soumise  A  la  prescription  de  l'art.  2273. 

—  Hiom,  il  juin  1840,  précité.  —  Sic,  Vazeilie,  t.  2, 
11.  1)84  ;  Tniploiif;.   t.  2,  n.  '.'79  :  Marcadé,  toc.  fit. 

13.  Kt  (|ue  cette  prescription  s'applique  au  rem- 
t>ourseinent  des  sommes  avancées  pour  les  honorai- 
res des  avocats  et  d!  tous  autres  deliourscs  faits  ]iar 
l'avoué  en  deliors  des  actes  olili;,'és  de  son  minis- 
tère. —  Dijon,  26  déc.  18411,  Uon^et  [S.  47.  2.  4.')1, 
I'.  47.  1.  134.  D.  1'.  47.  4.  379,  l).  Hép.,  v  Prt-s- 
cript.civ.,  n..l021]  —  Dijon,  2('i  dcc.  1H46,  Lau- 
rencier  [S-  47.  2.  4.12,  1'.  47.  2.  ilX.  D.  r.  47.  4. 
380,  D.  li^jK,  toc.  cit.'] 

:  14.  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  lu  première  opi- 
nion, l'avoué  qui.  indcpendaniriient  des  actes  de 
son  ministère  d'avoué,  a,  comme  licencié,  |)laidé  et 
publié  des  mémoires  dans  l'intérêt  de  son  client, 
n'est  pas  soumis  h  la  prescription  de  deux  ans  quant 
aux  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  ses 
plaidoiries  et  mémoires,  comme  il  l'est  it  raison  des 
frais  dus  en  «i  seule  qualité  d'avoué  :  son  action  i 
cet  égard  ne  se  prescrit  cjue  par  trente  ans.  —  Cass., 
22  juin.  183.'.  [S.  3;'..  1.  484,  P.  chr.,  D.  p.  3,5.  1. 
374.  D.  Rèj>.,  r°  cit..  n.  1U23  1"]  —  Kouen,  10  juin 
1834  [S.  34.  2.  641.  P.  clir..  D.  v.  35.  2.  22;  D. 
Rép.,  (•<•  cit.,  n.  10.37-2"]  —  (trlèans,  30  juin  1842 
[P.  42.  2.  110.  D.  R.p.,  r"  cit.,  n.  l(»23-2'"]  —  Sir, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Inc.  cit.;  Lerou.x  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  1275  ;  Laurent,  t.  32.  n.  4'.i2. 

15.  En  est-il  de  même  pour  l'avoué  non  avocat, 
en  raison  des  plaidoiries  ipi'il  a  pu  prononcer  pour 
son  client  devant  le  trihunal  correctionnel'/  La 
question  est  controvereée.  —  V.  pour  l'aftirmative, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  hc.  cit.;  Laurent, 
foc.  cit.;  pour  la  négative,  Leroux  de  Bretagne,  loc. 
cit. 

16.  La  ])re8cription  contre  les  officiers  ministi'- 
riels,  pour  raison  des  frais  a  eux  dus,  et  iiarticuliè- 
rement  la  prescrii>tion  de  deux  ans  contre  lesavoués, 
court,  quoiqu'ils  aient  encore  en  leur  possession  les 
pièces  des  procédures  par  eux  faites.  —  Cass.,  2h 
mars  1854  [S.  54.  1.  528,  P.  64.  2.  'J4,  D.  i:  54.  1. 
178,  D.  fie;..,  r'  cit.,  n.  10,37-4"]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  737;  .Vuliry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2272,  n.  7. 

17.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription 
de  l'action  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et 

lires?  Cette  prescription  court  ii  dater  du  juge- 
ut  du  procès  dans  leipiel  ils  ont  occupé,  et  par 
jugement  il  s'agit  ici  du  jugement  qui  a  rais  lin  un 
litige,  c'est-ii-dire  du  jugement  déhnitif  :  un  juge- 
ment avant  dire  droit  n'aurait  pas  jiour  effet  de  faire 
courir  la  prescription.  —  Baudrv-Laeantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  foc.  cit.;  Laurent, 
t.  32,  n.  487. 

18.  .luge  que  l'avoué  de  la  femme  demanderesse 
eu  séparation  de  biens  agit  dans  l'exercice  de  son 
ministère  en  assistant  sa  cliente  dans  les  opérations 
de  la  liquidation  postérieure  au  jugement  de  sépara- 
tion. Dès  lors,  les  frais  et  salaires  à  lui  dus  jjour 
son  assistance  sont  soumis  à  la  prescription  idictée 
|)ar  l'art.  2273.  —  Cass.,  14  juill.  1875  [S.  75.  1. 
408,  P.  75.  1034,  D.  i-.  70.  1.  439]  —  Sic,  Aubry 
et  Kau,  loc.  cil. 

19.  Kn  cas  de  conciliation  des  parties,  la  pres- 
cription ne  court  contre  les  avoués,  pour  leurs  frais 
et  honoraires,  que  du  jour  où  ils  ont  eu  connais- 
.sance  de  la  conciliation.  —  Vazeilie,  t.  2.  n.  682. 

—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Ti.ssier,  loc.  cit. 

20.  Elle  t  onimence  à  courir,  aussi  bien  du  jour  où 
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l'avoué  cesse  ses  fonctions  par  suite  de  la  sujipres- 
sion  de  son  oflice,  que  du  jour  où  il  aurait  cessé  d'oc- 
cuper par  fuite  do  la  révocation  de  la  partie.  — ttiss., 
19  août  1.H16  [S.  et  P.  chr.,  I).  A.  11.303,  D.  Rép.. 
v»  Pnucript.  cil-.,  n.  1028]  —  Sic,  Troplong.  t.  2. 
n.  9H0;  .Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Leroux  de  Hretaijne,  t.  2,  n.  12(!8  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  489;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, /o«. 
cit. 

21.  Décidé  aussi,  sous  l'ancienne  législation,  que 
la  prescription  établie  contre  les  avoués  pour  la  de- 
mande de  leurs  frais  et  déboursés,  commençait  à 
courir  du  jour  du  décès  de  l'avoué,  encore  bien  que 
son  lils,  devenu  son  successeur,  eût  continué  ses  ser- 
vices jiour  la  suite  de  l'alïaire.  —  Cass.,  18  mars 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  303,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  1028] 

22.  Les  frais  dus  :\  uu  avoué  pour  avoir  occupé 
dans  diverses  instances  successives,  ayant  pour  ob- 
jet le  recouvrement  de  créances  de  même  nature 
et  dont  les  frais  devaient  être  payés  avec  les  recou- 
vrements des  procès  ;'i  intenter,  ne  se  prescrivent  pas 
par  deux  ans  h  partir  de  la  lin  de  chacune  de  ces  in- 
stances, mais  seulement  |iar  deux  ans  i'i  jiartir  de  la 
lin  de  la  dernière  instance.  —Cass.,  7  (9)  août  1848 
[S.  48.  1.  703,  P.  49.  1.  318,  D.  p.  48.  1.  186,  D. 
Rcp.,r"cit.,  n.  1027]  —  6''C, Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  737;  .Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  442,  §  774;  Laurent,  t.  32,  n.  488. 

■  23.  De  même,  lorsqu'il  a  été  rendu  divers  arrêts 
h  des  époques  différentes  sur  des  contestations  rela- 
tives iV  la  licpiidation  d'une  niênie  créance,  la  pres- 
cription de  deux  ans  pour  les  frais  dus  i\  l'avoué  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  l'arrêt  qui  a 
statué  définitivement  sur  la  liquidation.  —  Paris,  .'i 
déc.  18.35  [S.  48.  1.  703,  à  la  note,  P.  chr.,  D.  r. 
36.  2.  173,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1027] 

24.  .Jugé  encore  que  la  prescription  des  frais  dus 
à  un  avoué  par  son  client  pour  plusieurs  instances 
successives  ne  court  pas,  jiour  chaque  affaire,  à 
partir  du  jour  où  elle  a  été  terminée,  m.ais  seulement 
fi  ]iartir  de  la  liu  de  la  dernière  instance,  alors  que, 
d'un  consentement  tacite,  toutes  les  procédures  ont 
été  corajirises  dans  un  compte  général  sur  Icipiel  des 
acomptes  ont  été  pavés  sans  imputation  [larticulière. 

—  Bordeaux,  22aoi'it  1871  [S.  71.  2.  273,  P.  71.858, 
D.  c.  72.  2.  214] 

25.  Quant  aux  frais  et  salaires  des  avoués  pour 
les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupent  encore,  la 
prescri|ition  est  de  cinq  ans.  Et,  en  combinant  cette 
prescription  avec  celle  de  deux  ans  pour  les  affaires 
terminées,  on  doit  décider  que  pour  les  frais  faits 
depuis  plus  de  cinq  ans,  on  pourra  toujours  opposer 
la  prescription  à  l'avoué,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  encore  deux  ans  que  l'aiïaire  serait  terminée. 
I)n  ne  peut,  en  eft'et,  traiter  plus  favorablement  l'a- 
voué qui  n'est  plus  chargé  d'aucun  mandat  que  celui 
qui  continue  ù  s'occuper  des  intérêts  de  sou  client 
En  d'autres  termes,  il  suflira  qu'on  puisse  invoquer 
une  des  deux  prescriptions  de  l'art.  2273,  celle  de 
deux  ans  depuis  la  fin  de  l'affaire,  ou  celle  de  cinq 
ans  depuis  que  les  frais  ont  été  faits.  —  Baudry- 
Lîicantinerie  et  Tissier,  n.  738;  Marcadé,  sur  l'art. 
2273,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.38I  lis. 

26.  (Jn  admettait,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que 
l'action  des  notaires  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  honoraires  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans. 

—  V.  Trib.  Seine,  3  avr.  1878  [./.  du  notariat,  n. 
310.")]  —  Vazeilie,  t.  2.  n.  f.83  :  Duranton.  t.  21,  u. 
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411  ;  Trojilong,  t.  2,  n.  !I84  ;  Leiunx  d>'  Brttagiie.  t. 
2,  n.  828.  —  Une  loi  du  5  août  1881  a  régleaieiité 
la.  question  et  établi  pour  les  actions  des  notaires  la 
prescription  quinquennale.  La  loi  du  24  déo.  189T 
qui  l'a  remplacée  n'a  pas  modifié  la  durée  de  la 
prescription  qui  est  donc  actuellement  de  cinq  ans 
il  raison  des  sommes  dues  aux  notaires  pour  les  actes 
de  le.iir  ministère.  Etant  donné  les  termes  généraux 
de  la  loi,  il  faut  appliquer  cette  prescription  aux  dé- 
boursés comme  aux  honoraires  des  notaires  et.  par 
suite,  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la 
minute  des  actes,  au  timbre  des  expéditions,  grosses 
et  extraits,  aux  droits  de  rôle  et  aux  honoraires,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  fixes,  proportionnels  ou 
de  vacation.  Nous  l'appliquerons  aussi  aux  forma- 
lités accessoires  qui  sont  la  conséquence  des  actes 
des  notaires,  tels  que  dépôt  et  publication  d'actes 
de  société,  frais  de  bordereaux  et  états  d'inscrip- 
tions, frais  de  transcription,  dépôts  de  contrats  de 
mariage,  etc.  —  Amiaud  et  Legrand,  ExjiUcatio/i  de 
la  loi  du  24  déc.  1897  sur  le  recouvrement  d^s  frais 
dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  etc.,  p.  2.3 
et  s. 

27.  Mais  de  même  que  pour  les  avoués. —  V.suprà, 
n.  y,  —  le  droit  commun  redevient  applicable  fiour 


les  actes  des  notaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  minis- 
tère, tels  que  ceux  qu'ils  feraient  en  qualité  de  man- 
dataires ordinaires  ou  gérants  d'atïaires.  Il  faudrait 
donc  décider  que  la  prescription  de  trente  ans  ee- 
rait  seule  opposable  aux  notaires  pour  les  frais  et 
honoraires  d'une  gestion  de  propriété,  d'une  décla- 
ration de  succession,  d'un  recouvrement  on  d'un 
paiement  de  ca'éajices,  etc.  —  Amiaud  et  Legratid, 
p.  25. 

28.  A  côté  de  la  prescription  de  cinq  ans  op- 
posable aux  notaires,  l'art.  2  de  la  loi  de  1897 
en  établit  une  autre  de  deux  ans  opposable 
aux  parties,  non  seulement  par  les  notaires,  mais 
encore  par  les  avoués  et  les  huissiers.  Cette  pres- 
cription est  a]jplioable  aux  frais  susceptibles  d'ê- 
tre taxés  et  aux  actions  en  restitution  de  frais  : 
elle  ne  pourrait  donc  l'être  ni  pour  des  fi-ais  non 
taxables,  ni  pour  des  suppléments  d'honoraires  ac- 
cordés volontairement  par  les  parties  s'ils  peuvent 
être  considérés  comme  la  rémunération  de  quelque 
travail  spécial.  Quant  au  point  de  départ  de  cette 
prescription  de  deux  ans,  la  loi  de  1897  le  fixe  au 
jour  du  paiement  ou  au  règlement  par  compte  ar- 
rêté, reconnaissance  ou  obligation.  —  Amiaud  et 
Legrand,  p.  40  et  s. 


Art.  2274.  La  prescriptiou,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  contiuua- 
tion  de  fournitures,  li%Taisons,  services  et  travaux. 

Elle  ue  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  r  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  ci- 
tation en  justice  non  périmée.  —  G.  civ..  art.  2244,  2278;  L.  24  déc.  1897,  art.  1%  §  3. 


UiDEX  ALPILUÎETIQUE. 


Appréciation    èouvei-aine,    24, 

■30. 
AiTêté  de  compte,  7  et  s. 
Avoué,  8, 1?  et  s.,  24  et  s. 
Capitaine  de  navire,  21. 
Cassation.  33. 
Cédule,  7  et  s. 
Chambre  des  avoués.  17. 
Citation  en  justice,  7, 11. 
Compte,  6 . 
Compte  (règlement  de),  16  et 

17. 
Délivran'^e    de   mai'chandises, 

20  et  21. 
Dies  a  quo,  1. 
Ecrit,  12  et  s. 
Facture,  21. 
Femme  mariée,  28. 
Fournitures  du  ménage,  28. 
HuLssier,  8. 
Jugement  interlocutoire,  17  et 

18. 
Lettre  missive,  22  et  s. 
Livret  de  fom-nitures,  15. 
Mandai,  4. 


Mandat  tacite,  28. 

Jtarchand,  6. 14  et  15. 

Mari,  28. 

Médecin,  4. 

Xavire,  20. 

Notaii'e,  2  et  3,  8. 

Xovation,  9. 

Obligation,  7  et  s. 

Ouvrier,  16. 

Paiement  partiel,  10. 

Prescription  annale,  10. 

Prescription  quinquennale,  31. 

Prescription trentenaire.  0  et:?., 
25,  31. 

Présomption,  12. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  23, 

Preuve  testimoniale,  12. 

Reconnaissance  de  la  dette.  7 
et  s. 

Heconnaissaiice  de  IJ^Taison,  3£. 

Signification  de  taxe,  8 . 

Taille,  14. 

Terme  exprès,  5. 

Terme  tacite,  5. 


1,  La  prescription  court,  en  règle  général'-,  dès 
que  le  droit  a  pris  naissance  (V,  sujirà,  art.  2257, 
n.  2).  Xotre  article  en  fait  une  application  aux 
courtes  prescriptions  :  après  chaque  fournittiie  pour 
les  marchands,  après  chaque  acte  donnant  lieu  à 
des  salaires  pour  les  avoués  ou  les  huissiers,  après 
chaque  journée  de  serrices  pour  les  domestiques  ou 
les  ouvriers  qui  se  louent  à  la  journée,  etc.,  la  pres- 
cription court,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de 
fournituies,  travaux  ou  services,  —  Pothier,  Ohlig., 


n,  680  ;  Leroux  de  Bretagne,  t,  2,  n,  1,308  :  Laurent, 
t,  32,  n.  521  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
7.52  ;  Aubry  et  Rau,  t,  8,  p.  447,  §  774, 

2.  D'après  la  loi  du  24  déc.  1807,  conforme  à 
cet  égard  aux  données  du  droit  commun,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  cinq  ans  opposable  aux 
notaires  est,  en  principe,  la  date  de  cliaiue  acte. 
Cette  règle  ne  pouvait  s'appliquer  d'une  façon  ab- 
solue à  cause  du  caractère  aléatoire  de  certains  actes. 
Aussi  l'art.  1"  de  cette  même  loi  a-t-il  établi  que 
pour  les  actes  subordonnés  au  décès  de  leur  auteur 
tels  que  les  testaments,  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage,  lorsqu'elles  portent  sur  des  biens 
à  venir,  les  institutions  contractuelles,  la  jirescription 
ne  court  que  du  jour  du  décès  de  la  partie.  —  V. 
Amiaud  et  Legrand^  Explicat.  de  la  loi  du  24  déc. 
1S97  sïtr  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires, 
avoués  et  huissiers,  etc.,  p.  28  et  s. 

3.  La  loi  du  5  août  1881  sur  la  prescription  de  la 
taxe  des  actes  notariés  avait,  dans  son  article  premier, 
rappelé  les  dispositions  du  §  2  de  notre  article  sans 
rappeler  celles  du  §  1.  On  s'était  demandé  si  cet 
oubli  du  législateur  était  intentionnel.  La  loi  du  24 
déc.  1897  quia  abrogé  celle  de  1881  a,  sous  ce  rap- 
port, mis  fin  à  toute  difficulté  en  déclarant  formel- 
lement que  la  prescription  a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation  d'actes  de  leur  ministère  de  la  part 
des  notaires. 

4.  .Si  un  avoué  nu  un  huissier  avait  reçu  un  man- 
dat déterminé,  la  prescription  ne  courrait  pour  ses 
salaires  que  de  la  fin  du  mandat  et  non  de  chaque 
acte  de  son  ministère.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  loc.cit.;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1307  ; 
Laurent,  t.  .32,  n.  52(1.  —  Pour  la  controverse  qui 
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n'est  olevéosur  le  jJoiDt  do  dt-part  do  la  prescripHon, 
des  liouorairas  des  médecins,  V.  »uprà,  art.  2272, 
n.  39  et  R. 

.').  Il  faut  cependant  ooniliincr  le  j>riiici|ie  de  l'art. 
2274,  §  1  avoc  celui  de  l'art.  22.^7  §  -1  aux  termes 
duquel  :  1.  l.a  proscription  ne  court  point  à  l'i'jîard 
d'une  créance  à  jonr  fixe,  jus<|u'ii  ce  que  ce  jour 
Hoit  arriv<-  t.  An  cas  de  terme  exprès,  il  n'y  a  pas 
de  difticultos  :  lorsque  l'on  convient  que  les  [«ic- 
ments  n'auront  li<'U  que  tous  les  trimeslree  ou  loue 
les  semeetres,  la  prcHcription  ne  court  qu'ù  l'expira- 
tion de  l'Imque  trimestre  ou  de  clinque  semestre.  En 
est -il  de  m^me  au  cas  do  ternie  tacite':'  L'aflirma- 
live  paraît  résulter  de  la  géncraliti'  des  termes  de 
l'ait  2257.  La  difficulté  naît  de  ce  qu'on  pourra  se 
demander  quand  il  y  a  terme  tacite.  .Viai.-^  c'est  uno 
question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécieront  en 
se  référant  aux  nsairos  locaux.  —  Haudiy-Lacnn- 
tinene  et  Tissier,  n.  753;  .Marcadé,  sur  l'art.  2274, 
n.  2  ;  Colmet  do  Santerro,  t.  8,  u.  3H()  i/s-iv-v.  — 
Conirà,  Laurent,  t.  32.  n.  521  qui  refuse  d'admet- 
tre que  l'usage  puisse  être  assimilé  ii  une  conven- 
tion tacite. 

il.  Il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  y  avait  un 
com|ile  entre  les  parties.  —  Ainsi,  la  prescription  éta- 
blie |iar  l'art.  2272,  miprù,  contre  l'action  des  mar- 
chands, à  raison  des  foiiniiliires  par  eux  faites  à  des 
individus  non-mnrchaiids,  ne  court,  lorsqu'il  y  a 
com|itc  entre  les  parties,  que  du  jour  de  la  deniièiv 
fourniture,  et  non  à  partir  de  cliaipie  fourniture. 
—  Cass.,  8  août  ISf.l)  [S.  (Jl.  1.  535,  P.  (il.  893,  D. 

i;(l.  1.  497]  —  V.  Marcadé,  sur  l'.irt.  2274  ;  Massé 
'  Vers;é,  sur  Zaeharire,  I.  5,  \k  337,  §  85'.l,  note 
40  :  Pniliier,  Oi/ù/.,  n.  180  ;  Troiilon;;,  t.  2,  n.  052 
et  S.;  Baudry-Lacaiitinerie  et  Tissier,  u.  753. 

7.  Ou  s'e.st  demanilé  ce  qu'il  fallait  entendre  |iar 
les  expressions  «  compte  arrêté,  (miIuIc  ou  oblijia- 
tion,  ou  citation  en  justice  »,  employées  dans  l'art. 
2274.  Pour  que  la  |>roscriptioii  cesse  de  courir,  le 
léstislateur  a  exigé  que  le  créancier  ait  fait  ou  ob- 
tenu du  débiteur  certains  actes  que  manifesteront 
l'intenlion  des  jiarties  de  l'intervertir.  c'eKt-i\-dirc  de 
transformer  la  courte  proscription  des  art.  2271  à 
2273  en  |)re«cri|ition  trentenaire.  (.'es  actes  seront, 

l'apn-s  l'art.  2274,  une  reconnaissance  de  la  dette 
-iL;iiée  par  le  débiteur  au  bas  du  mémoire  ou  sur  le 
•iristre  du  créancier,  une  reeonuais.saiice  par  écrit, 
~  lUR  seing  privé  ou  authentique,  enlin  une  citation 
■<i  justice,  c'est-K-dire  un  .icte  plus  énergique  qu'une 
-omraation  ou  une  inter|icllation  quelconque.  — 
IJaudry-Lacantiiierie  et  Tissier.  n.  754  et  755. 

8.  Nous  remarquerons  que  pour  les  liuissieis, 
les  avoués  et  les  notaires,  la  citation  en  justice 
isl  remplacée  par  la  signification  de  la  taxe  en 
vertu  de  la  loi  du  24  déc.  181(7.  C'est  en  effet 
une  innovation  de  cette  loi  que  l'action  directe  en 
justice  des  notaires.  avoiii'B  et  huissiere  est  su]ipii- 
mée  et  rem]ilaoée  par  une  ordonnance  de  taxe  dont 
la  signiticiition  interrompt  la  prescription  (art.  4. 
§  7).  Ajoutons,  .'i  ce  sujet,  que  les  notaires,  dont  le 
■  ode  ne  s'occupait  |>as.  sont  désormais  assimilés  aux 
ivoms  et  aux  huissiers  ]>ar  la  nr.uvelle  loi,  jHiur  les 
modes  d'interruption  di-  leur  action  en  paiement 
d'honoraires. 

'.1.  Les  dettes  prévnies  par  les  art.  2270  à  2273  sont 
rarement  constatées  |iar  écrit,  aussi  l'arrêté'  de 
compte  ou  lu  reconnaissance  de  la  dette  constituent- 
ils  nn  titre  nouveau  et  on  s'explique  facilement, 
qu'en  vertu  de  la  novation  ipii  s'opère  dans  le  titre 


du  créancier  la  preHcription  se  transforme  et  que  la 
prescription  de  courte  durée  qu'on  pouvait  aupara- 
vant lui  opposer  devienne  la  prescription  du  droit 
coininuii,  <"esl  à-dire  de  I  rente  ans.  —  PoulUiii  du 
l'arc,  Prrscri/it.,  n.  300;  liaudiy-Lacantineiie  et 
Tissier,  n.  755;  Auliry  et  lîau,  t."  8,  p.  446,  §  774  : 
Laurent,  t.  32,  n.  531.  —  V.  C.  comm.  annoté,  art. 
434. 

10.  Jugé,  on  ce  sens,  quo  la  prescription  annale, 
ilablic  par  l'art.  2272,  peut  être  tiaiisfoiniée  en 
prescription  trentenaire  par  une  reconnaissance  spé- 
ciale du  débiteur.  —  Caen,  20  juill.  1874  [.S.  74.  2. 
305.  P.  74.  1271»]  —  V.  Troplong,  t.  2.  n.  687,  990  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  l,n.  466;  -Marcadé,  sur  l'art. 
2278,  n.  4,  et  liev.  cril.,  1853,  t.  3.  p.  554;  7m- 
chariie.  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  .'504,  §  847,  note 
23  et  |p.  337,  §  8.59;  Aubiy  et  Kau.  5'  édit.,  t.  2, 
p.  528,  §.215;  Baudry-Lacantineric  et  Tissier,  n. 
552;  Laurent,  t.  32,  u".  171  et  172. 

11.  Pour  la  citation  en  justice  non  périmée,  la 
question  est  plus  délicate,  car  d'après  le  droit  com- 
mun, si  la  citation  en  justice  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  presciiption,  la  nouvelle  prescription  qui 
courra  après  cette  interruption  est  de  même  nature 
que  l'aucionne.  Aussi,  certains  autoiir.s  ont-ils  t'ait 
ici  application  du  droit  commun,  et  u'admettent-ils 
la  substitution  de  la  iirescription  de  trente  ans  à  la 
courte  prescription  que  s'il  y  a  eu  un  jugement. 
(Pothier,  Oblig.,  n.  710  et  711;  Colmet  de  San- 

•  terre,  t.  8.  n.  382  bis  u  et  m).  Jlais  cette  o|iinion 
ne  paraît  pas  exacte.  Les  courtes  prescriptions  ont, 
comme  nous  le  verrous,  infrù,  sous  l'art.  227.5,  leur 
fondement  dans  une  présomption  de  paiement  ipie  la 
citation  en  justice  sullit  à  écarter.  En  conséquence, 
si  la  citation  en  justice  est  périmée,  l'interruption 
sera  non  avenue  comme  le  dit  l'art.  2274  ;  si  elle 
aboutit  A  un  jugement,  ce  jugement  donnera  nais- 
sance à  la  pre8cri|ition  do  trente  ans,  et  si  l'instance 
reste  pendante  sans  péremption,  elle  peut  produire 
son  olïet  pendant  trente  ans,  et  après  l'expiration 
de  ce  délai  courra  la  nouvelle  prescription  de  trente 
ans.  —  Baudry-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  756. 

12.  On  admet  généralement  que  l'art.  2274  ne 
peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  y  a  eu  une 
reconnaissance  écrite  de  la  dette  ;  en  d'autres  ter- 
mes, on  ne  pourrait  prouver  l'an'êtë  de  compte  ou 
la  reconnaissance  du  débiteur  par  témoins  ou  par 
présomptions.  C'était  déjà  l'opinion  des  auteurs  dans 
l'ancien  droit  et  c'est  encore  actuellement  celle  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  —  Bourjon, 
Droit  rnmiiiiin  il '  l'i  France,  liv.  6,  tit.  7,  cliap.  4, 
sect.  4  ;  Pothier,  Oblif/.,  n.  '710  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2274,  n.  4;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1311; 
Aulirv  et  Kau,  loc.  cit.;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacliai  ite, 
t.  5,  p.  337,  §  859,  note  43  ;  Troplong,  t.  2,  n.  943 
et  989.  —  Contrit,  Laurent,  t.  .'52,  n.  534. 

13.  Juge,  en  ce  sens,  ipie  les  courtes  prescriptions 
reposent  sur  unejirésomptiou  de  paiement  qui  cesse 
quand  l'action  du  créan<ier  est  fondée  sur  un  titre 
écrit.  L'art.  2274,  §  2  déclare  que  ces  prescriptions 
lie  courent  (ilus  lorsqu'il  y  a  eu,  soit  un  ariêté  de 
compte,  soit  une  cédule  ou  une  obligation,  et  jiar 
ces  mots,  la  loi  entend  tout  écrit  authentique  ou 
sous-seing  privé,  quelle  qu'eu  soit  la  forme,  portant 
reconnaissance  de  la  dette.  —  Cass.,  19  juin  1H72 
[S.  72.  1.  159.  P.  72.  380,  D.  i:  7.3.  .5.  363]  ;  23 
janv.  1895  [S.  95.  1.90,  P.9.5.  1.9(»,D.  P.  95.  1.398] 
—  Alger,  4  nov.  1870  [S.  71.  2.  97,  P.  71.  329,  H. 
P.  71.  2.  7] 
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14.  Jugé,  pav  application  de  ce  principe,  qu'un  ar- 
rêté de  compte,  non  signé  du  débiteur,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'interrom]ire  la  jjrescription  qui  court  à 
son  profit  contre  le  marchand,  alors  même  que  les 
tailles,  constatant  les  fournitures ,  se  trouveraient 
encore  entre  les  mains  du  créancier.  —  Cass..  27 
juin.  1863  [S.  .53.  1.  705,  P.  54.  1.  303,  D.  p.  53. 
1.  25.3,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  1041]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
32,  n.  534. 

15.  De  même,  l'existence,  entre  les  mains  du 
créancier,  d'un  livret  à  lui  volontairement  laissé 
par  le  délateur,  et  sur  lequel  sont  inscrites  les  four- 
nitures faites  à  ce  dernier  par  le  marchand,  son 
créancier,  ne  saurait  équivaloir  au  compte  arrêté  ou 
à  l'obligation  dont  ]iarle  ledit  article,  et  avoir  le 
même  eiîet  interruptif  de  la  prescription.  —  Cass., 
23  janv.  1895,  précité. 

16.  L'action  d'un  ouvrier  contre  son  maître,  pour 
le  ]iaiement  de  ses  salaires,  n'est  pas  prescrite  par 
sLx  mois,  lorsqu'un  règlement  de  compte  demandé 
en  temps  utile  était  à  faire  entre  les  parties.  — 
Cass.,  12  mars  1834  [S.  35.  1.  63,  P.  chr..  D.  v.  34. 
1.  344,  D.  Réf.,  v»  cit.,  n.  991] 

17.  La  prescription  peut  encore  être  opposée  à 
l'avoué  qui  réclame  des  fi'ais  et  des  salaires,  alors 
même  (]u'il  est  intervenu  un  jugement  interlocu- 
toire qui  a  renvoyé  les  jiarties  devant  la  chambre 
des  avoués  en  règlement  de  compte,  et  que  la  cham- 
bre a  réglé  ce  compte  contradictoirement  avec  elles  ; 
on  ne  saurait  induire  de  ces  circonstances  la  renon- 
ciation tacite  du  débiteur  à  opposer  la  prescription. 
—  Cass.,  19  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  303, 
D.  Réf.,  !■"  cit.,  n.  1042]  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit. 

18.  Mais  si,  sur  ce  jugement  interlocutoire,  le 
client  s'est  reconnu  débiteur  d'un  certain  nombre 
d'articles  portés  à  l'état  de  frais,  on  a  pu  voir  là  une 
renonciation  à  la  prescription.  —  Cass.,  II  févr. 
1840  [D.  p.  40.  1.  130,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  1042] 

19.  La  mention  d'un  paiement  partiel  des  frais, 
écrite  par  l'avoué  lui-même  sur  une  pièce  du  dos- 
sier, n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  re- 
lative au  remboursement  des  frais  restants. —  lîiom, 
9  juin  1840  [S.  40.  2.  295,  D.  p.  40.  2.  240,  D.Rép., 
v"  cit.,  n.  1025] 

20.  L'écrit  que  la  jurisprudence  exige  comme  re- 
connaissance de  la  dette  <loit  en  déterminer  la  quo- 
tité.-^.Mnsi  jugé  que  l'arrêté  de  compte, interruptif 
de  la  prescription  d'un  an,  après  l'arrivée  du  na- 
vire, de  l'action  en  délivrance  de  marchandises,  im- 
plique une  reconnaissance  par  écrit  avec  fixation 
du  cliifîre  de  la  dette.  —  Cass.,  15  janv.  1894  [S. 
95. 1.  89,  P.  95.  1.  89,  D.  p.  94.  1.  96  et  la  note 
Tissier]  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov.  1893  [S.  94.  1. 
85,  P.  94.  1.85,  D.  p.  94.  1.23] 

21.  Xe  peut,  par  suite,  être  considéré  comme  un 
arrêté  de  compte,  interruptif  de  la  prescription  d'une 
demande  eu  délivrance  de  marchandises,  le  fait  par 
le  capitaine  ou  son  mandataire  d'avoir  reçu  sans 
protestation  la  facture  à  lui  remise  par  le  destina- 
taire des  marchandises,  en  laissant  aux  mains  du 
destinataire  demandeur  un  reliquat  sur  le  fret,  sen- 
siblement égal  au  montant  du  déficit,  objet  de  la 
demande,  et  d'avoir  revêtu  ladite  facture  de  son 
estampille.  —  Même  arrêt. 

22.  Peut-on  considérer  une  lettre  missive  comme 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  2274'::'  Lorsque  la 
lettre  contenant  reconnaissance  de  la  dette  en  tixe 


en  outre  le  chiffre,  elle  présente  tous  les  caractères 
requis  par  notre  article  :  au  cas  contraire,  elle  ne 
saurait  interrompre  la  prescription.  —  Décidé,  en  ce 
sens,  que  la  lettre  que  le  débiteur  a  écrite  à  son 
créancier,  pour  solliciter  terme  et  délai,  et  dans 
laquelle  il  a  fait  allusion  à  la  dette,  sans  en  rap- 
peler la  quotité,  ne  saurail  constituer  le  compte 
arrêté,  la  cédule  ou  obligation  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2274,  interrompent  la  prescription  de  six  mois 
ou  d'un  an.  —  Paris,  14  juin  1884  [S.  85.  2.  198, 
P.  85.  1.  1239]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  757. 

23.  La  prescription  annale  de  l'art.  2272,  siiprà, 
ne  cessant  de  courir,  aux  termes  de  l'art.  2274, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou 
obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée,  une 
lettre  dans  laquelle  le  débiteur,  sans  s'exjiliquer  sur 
la  quotité  de  la  créance,  s'excuse  auprès  du  créan- 
cier de  lui  avoir  fait  aussi  longtemps  attendre  l'ar- 
gent qu'il  lui  doit,  ne  saurait  constituer  qu'un  sim- 
ple commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ne  saurait 
avoir  un  eft'et  interruptif  de  cette  prescription.  — 
Trib.  Seine,  7  nov.  1895  [S.  96.  2.  179,  P.  96.  2. 
179,  D.  p.  96.  2.  15] 

24.  La  déclaration  par  le  client,  dans  sa  corres- 
pondance avec  l'avoué  «  qu'il  est  prêt  à  paver  après 
la  remise  par  l'avoué  du  mémoire  détaillé  de  ses 
frais  et  honoraires  »  ne  constitue  par  elle-même  au- 
cun des  actes  interruptifs  de  prescription  définis  j.ar 
l'art.  2274.  Et  les  juges  en  refusant,  d'après  les  cir- 
constances, de  voir,  dans  une  pareille  déclaration, 
une  promesse  obligatoire  ayant  pour  effet  de  faire 
cesser  la  prescription  de  l'art.  2273,  mprà,  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'aïqirèciation  qui  leur  appar- 
tient, sans  méconnaître  aucunement  ni  les  termes, 
ni  la  portée  juridique  de  la  déclaration.  —  Cass., 
14  juill.  1875  [S.  75.  1.  408,  P.  75.  1034,  D.  p. 
76.  1.  4.39] 

25.  Il  a  été  jugé  cependant  que  des  lettres  mis- 
sives écrites  par  le  client  à  son  avoué,  relativement 
aux  frais  dus  à  ce  dernier,  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  une  obligation  qui  fait  cesser  le 
cours  de  la  prescription  de  deux  ans,  et  proroge  à 
trente  ans  la  durée  de  la  prescription.  — Cass.,  29 
juin  1842  [S.  42.  1.  712,  P.  42.  2.  347,  D.  p.  42. 
1.  263.  D.  Ré]}.,  v"  Prescript.  civ.,  n.  1040]  — 
Douai,  9  juin  1841  [P.  42.  1.  97] 

26.  ...  Alors  même  qu'elles  ne  contiennent  aucune 
détermination  de  la  somme  due.  —  Cass.,  29  juin 
1842,  précité. 

27.  Décidé  également,  sous  l'ancienne  législation, 
que  la  prescription  contre  l'action  des  procureurs,  à 
raison  de  leurs  déboursés  et  honoraires,  pouvait  être 
interrompue  par  une  lettre  du  client,  par  laquelle 
celui-ci  reconnaissait  n'avoir  pas  payé  les  frais  ré- 
clamés. —  Paris,  4  mars  1807  [S.  et  P.  chr.] 

28.  Le  mandat  tacite  que  la  femme  tient  de  son 
mari  pour  les  achats  nécessaires  au  ménage  em- 
porte pour  elle  pouvoir  de  reconnaître  et  d'arrêter 
le  montant  des  fournitures  livrées.  En  conséquence, 
la  reconnaissance  faite  par  la  femme  mariée  d'une 
dette  relative  aux  fournitures  de  ménage  a  le  même 
effet  que  si  elle  émanait  du  mari,  et  dès  lors,  cette 
reconnaissance  interrompt  la  prescription  de  l'art. 
2272.  —  Cour  de  justice  Genève,  4  avr.  1881  [S. 
81.  4.  30,  P.  81.  2.  51]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  758.  —  Sur  le  mandat  tacite  de 
la  femme  relativement  aux  fournitures  du  ménage, 
V.  suj>rà,  art.  1420,  n.  1  et  s. 


I 


I 


CODE  CIVIL.  —  Lip.   ni,   Til.  XX  :  De  Ui  pvescription.  —  Ali.  2275. 


I36r, 


29.  Kn  r'>8umé,  la  prespri|ition  nniinlo  prévue  par 
les  «rt.  2272  h  2274  ne  cessant  de  courir  que  s'il 
V  a  eu  compte  arrêté,  ccdule  ou  (iMi^ntiou,  ou  cita- 
tion en  justice  non  périnicc,  l'exception  de  prescrip- 
tion invoquée  par  iino  partie  ne  peut  être  rejetée, 
si  aucune  de  ces  circonstunces  ne  se  trouve  dans  la 
cause.  —  Cass..  31  janv.  1H94  [S.  %.  2(1,  P.  ;iO.  1. 
20.  D   P.  '.>4.  1.  453] 

3().  ()n  a  cependant  fuit  remarquer  que  la  néces- 
sité d'un  écrit,  exigée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence pour  qu'il  y  ait  interruption  do  la  prescription, 
ne  paraît  pas  suflisamment  jnstiliie.  Kn  général,  la 
reconnaissance  interruptive  île  prescription  n'a  pas 
liisoin  d'être  écrite;  elle  est  soumise  aux  principes 
ordinaires  posés  en  matière  de  preuve.  Aussi  est-on 
l'avis  de  laisser  aux  juges  du  tond  le  soin  de  déci- 
der, d'après  les  règles  ordinaires,  si  une  reconnais- 
sance, écrite  ou  non,  a  été  simplement  interruptive 
ou  a  entraîné  un  changement  dans  la  prescription 
de  la  dette.  —  Tissier,  note  nous  Cass.,  16  janv.  lH'.t4 
[S.  95.  1.  89,  P.  95.  1.  89];  Baudry- Lacantinerie  et 
■l'issier,  n.  7.59. 

31.  Si  un  écrit  avait  été  dressé  dès  l'origine  pour 
constater  la  dette,  l'art.  2274  ne  serait  )dus  applica- 
Me,  (inisque  cet  article  permit  d'iiitcrroiupre  la 
|irescription  de  dettes  non  constatées  par  un  titre. 


au  moyen  des  actes  qu'il  considère  «omine  une  re- 
connaissance du  déliitcnr.  Dans  le  cas  donc  où  lus 
parties  ont  traité  par  écrit,  la  jirfscription  est  alors 
de  trente  ans  ou,  tout  au  moins,  pour  le  eus  où 
il  s'agit  de  sommes  payables  li  des  termes  périodi- 
ques d'un  au  ou  au-dessous,  celle  de  cimi  uns.  — 
Pothier,  (Ihlig.,  n.  710;  Haudry-Liicantmerie  et 
Tissier,  n.  "Glj;  Murcadé,  sur  l'art.  227H,  n.  4;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  532  et  533. 

32.  Ainsi  jugé  que  lorsque  l'action  en  paiement  a 
pour  fondement  des  reconnaissances  de  livraisons 
de  matériaux,  reconnaissances  de  telle  nature  qui; 
celui  qui  en  était  porteur  a  pu  les  transnieltro  >\  d^s 
tiers  en  paiement  de  ses  propres  dettes,  l'arrêt  qui 
repousse  le  moyen  tiré  de  la  mpscription  des  ait.  2271 
et  2272,  ne  viole  aucune  loi.  —  L'ass.,  19  juin  1872 
[S.  72.  1.  159.  P.  72.  380,  D.  p.7:i.  5.  303]  —  Alger, 
4nov.  1870  [S.  71.  2.  ',(7,  P.  71.  329,  D.  v.  71.  2.  7] 

33.  L'application  du  principe  |ii)sé  i^ir  l'art.  2274 
n'est  pas  une  question  de  fait  dont  l'examen  soit 
soumis  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond; 
sa  violation  est  susceptible  du  recours  en  cassation. 
—  Cass..  15  janv.  1894  [S.  95.  1.  89,  P.  9.''..  1.  89, 
I).  p.  94.  1.  '.!(;]  ;  23  ianv.  IH'.lô  [S.  95.  1.  90,  P.  95. 
1.90,  D.  p.  95.  1.  398]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n. 
5.37;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  761. 


Art.  2275.  Xcaniuoins  ceux  ;iti\nuel.s  ce.s  prc.<crii)tioUï;  sei-oiit  opposùus  poiivciit 
déférer  le  .«erment  à  roux  <iui  les  op|)o«ent.  sur  la  question  de  savoir  si  la  eliose  a  été  réel- 
lement payée. 

Le  .«erinent  pourra  être  dét'i'n''  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  iju'ils  aient  à  di'i'larer  s'ils  ne  savent  jias  (|ue  la  chose  soit  due.  — 
('.  eiv..  1^.58  et  .suiv..  2278  ;  C.  comin.,  I8SI  :  ('.  proe.  civ.,  Sljfi  :  L.  24  déc.  18it7,  art.  l»"", 
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A'-onipt^.  17. 
A-linliilîttratenr,  s  et  8. 
A|>|H-1 .  4. 
Avtu,  13  it  s. 
Coiniamtlnn     des  parti**»,    25 

i,-t  s. 
Coii)i>eii9atlon,  16. 
Curateur,  8  vl  6. 
Défrnsi;  au  fond.  -1. 
Doiu'-stl'iue,  15  et  IG. 
ftagc  deïi  matelots,  33. 
U.rltlcr,  8  et  «.,  24. 
Iiiterrofoïtoires  sur  faits  et  ar- 

I  Irles,  55  et  s. 
l.«'ttre  nitîwlve,  3Î. 
Maitre,    15  et  16. 
Marchand.  56. 
Mari  cotuteur.  7. 
.MMccIn,  23  et  24. 


34. 


W-re  tulrlce,  7. 
Notaire»,  34. 
Ouvriir.  21,  23. 
rateiuent(pre>oniptloiide),Iet!' 
Paiement  en  argent.  21. 
Paiement  en  ilenrées.  21. 
Paiement  elteetlf,  16  et  s. 
Paiement  partiel,  3. 
Preserlptlon  riulnqueniial 
Prc-seriptlon  trentenali'e.  10. 
Prc'.<omj)tlons,  31. 
Preuve  tesllinoulale,  31. 
Remise  lie  dette,  19. 
Serment,  5  et  s. 
Serment  de  erédullté,  5  et  s. 
Succession  hénùrtclalre.  9. 
S\-ndlc  de  faillite.  8  et  s. 
Tuteur,  8  et  ». 
Veuve,  8  et  s. 


1.  Les  dispositions  de  l'an.  2275  sont,  comme 
cellesde  l'article  précédent,  communes  aux  prescrip- 
tions des  art.  2271  à  2273.  Le  principe  auquel  elles 
se  rattachent  c'est  que  les  courtes  prescriptions  ont 
leur  fondement  dans  une  présomption  de  paiement. 
La  plupart  des  dettes  dont  il  s'agit  aux  art.  2271  à 
2273  sont  réglées  très  promptement,  et,  comme 
elles  ne  sont  presque  jamais  établies  par  un  titre, 
le    débiteur   n'en    demande  pas  quittauce.   En  lui 


permettant  d'invoquer  la  prcseription,  on  lui  évite 
souvent  l'obligation  de  payer  deux  fois.  —  Cass., 
20  iiov.  1889  [S.  90.  1.  8,  P.  90.  1.  10,  D.  p.  90.  1. 
60]  ;  22  avr.  1891  [S.  91.  1.  20«,  P.  91.  1.  ,507,  D. 
P.  91.  1.  41G]  ;  4  nov.  1891  [S.  91.  1.  519,  P.  91.  1. 
1271,  D.  P.  92.  1.  316]  ;  31  oct.  1894  [S.  9.5.  1.  29, 
P.  95.  1.  29,  D.  p.  94.  1.  536]  ;  16  juin  1896  [S. 
96.  1.  40O,  P.  96.  1.  400,  D.  p.  97.  1.  4.59]  ;  4  mai 
1H98  [France  judiciaire,  1898,  2"  partie,  )).  29!S]  — 
Trili.  Libourne,  13  janv.  18H7  [S.  89.  2.  45,  P. 
89. 1.  235]  —  Trib.  Annecy,  23  juill.  1887  [S.  Ibid., 
P.  lliid-l  —  Cour  de  justice  de  Genève,  15  janv. 
1883  [S.  83.  4.  16,  P.  83.  2.29]  —  Bruxelles,  28 
jauv.  1892  [S.  92.  4.  24,  P.  92.  4.  24]  —  Sic. 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  741:  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |i.  447,  §  774;  Laurent,  t.  32,  n.  513. 

2.  Nous  tirerons  avec  la  juris]jrudeiice  ]ilusienrs 
conséquenoes  de  ce  principe.  La  première  et  la  plus 
imiiortantc,  c'est  que  les  courtes  prescriptions  ne 
pourront  plus  être  opposées  au  créancier,  s'il  est 
impossible  au  débiteur  de  se  fonder  sur  l'idée  de 
Iiaiement  de  la  dette.  —  V.  infrà,  n.  12. 

3.  Décidé,  par  application  du  niême  princiiie,  que 
la  prescription  libératoire  de  l'art.  2272,  suprà,  re- 
lative à  l'action  des  marcbandspour  le  paiement  do 
leurs  marchandises,  étant  fondée  sur  une  pré.sonqi- 
tion  de  paiement,  rien  ne  s'oppose,  en  cas  de  libéra- 
tion partielle,  à  ce  qu'elle  soit  invoquée  par  le  débi- 
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teur  à  concurrence  seulement  de  la  partie  Je  sa  dette 
qu'il  affirme  avoir  jiayée,  et  bien  ijii'il  reconnaisse 
devoir  le  surplus.  —  Cass.,  4  mai  1898,  précité. 

4.  On  admet  encore  que  le  débiteur  peut  invoquer 
la  prescription  après  avoir  contesté  la  demande  au 
fond  sans  avoir  alh'gui'le  fait  d'un  paiement.  Il  peut 
opposer  la  prescrii>tion  en  appel.  —  Nancy,  21  févr. 
1895  [Gaz.  Pal.,  6  avr.]  —  V.  encore  sur  ce  fait 
que  la  prescription  jieut  être  opposée,  même  après 
une  défense  au  fond,  miprà,  art.  2224,  n.  5. 

5.  D'autre  part,  l'art.  2275  autorise  le  créancier  à 
déférer  le  serment  à  celui  qui  lui  0]ipose  la  pres- 
cription sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée.  Le  serment  peut  êtje  également 
déféré  par  le  créancier  aux  rejrésentants  du  débi- 
teur, veuves,  héiitiers  ou  tuteurs.  Mais  il  y  a  une 
différence  suivant,  qu'il  s'agit  du  débiteur  ou  de  r^es 
rejrt'csentants.  Si  c'est  le  débiteur  qui  invoque  la 
prescription,  il  doit  jurer  qu'il  a  réellement  payé  Ifi 
dette.  Est-ce  an  contraire  un  de  ses  ayants-cause,  il 
lui  surtit  de  jurer  qu'il  ne  sait  jias  que  la  chose  soit 
due.  Ce  dernier  serment  est  appelé  serment  de  crédu- 
lité ou  de  crédibilili'.  —  Baudry-Lacantiiierie  et  Tis- 
sier,  n.  744  :  Laurent,  t.  32,  n.  515. 

6.  Le  demandeur  auquel  le  défendeur  oppose  la 
prescription  annale  de  l'art.  2272,  suprà,  est  tenu, 
s'il  veut  que  le  défendeur  prête  le  serment  autorisé 
par  l'art.  2275,  de  lui  déférer  ce  serment  dans  les 
termes  déterminés  par  cet  article  :  le  demandeur 
n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de  le  lui  déférer 
par  cela  seul  que  le  défendeur  aurait  fait  offre  de 
le  prêter.— Cass.,  0  janv.  1861  [S.  62.  1.  60.  P.  62. 
161,  D.  p.  61.  1.  37.5]  —  Sic,  Baudiy-Lacautinerio 
et  Tissier,  hoc.  cit.;  Aubry  et  Bau,  t.  8,  p.  447,  §  774. 

7. Lorsque  lanière  tutrice  se  remarie, la  loi  charge 
le  mari  d'administrer  avec  elle  ;  par  suite,  lesei-ment 
de  crédibilité,  avitorisé  par  l'art.  2275,  contre  le  tu- 
teur, sur  une  courte  ]irescription,  invoquée  au  nom 
du  mineur,  doit  être  déféré  à  la  fois  à  la  mère  tu- 
trice, et  au  second  mari  de  celle-ci,  en  sa  qualité 
de  cotuteur.  —  Trib.  Rennes,  4  janv.' 1882  [S.  84. 2. 
69,  P.  84.  1.  428  et  la  note  Làbbé]  —  Sic,  Bau- 
dr^'-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  745.  —  Sur  les  con- 
séquences du  désaccord  entre  la  mère  tutrice  et  le 
maii  au  sujet  du  serment  prêté,  V.  Labbé,  note 
précitée. 

8.  La  loi  a  énuméré  les  personnes  à  qui  peut  être 
déféré  le  serment  de  crédulité.  Et  il  est  à  supposer 
que  la  veuve,  les  héritiers  ou  le  tuteur  ont  pu  avoir 
connaissance  du  paiement  de  la  dette.  C'est  pour- 
quoi il  ne  semlde  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  permettre 
an  créancier  de  déférer  le  serment  à  d'autres  per- 
sonnes, notamment  .'i  un  syndic  de  faillite,  à  un  cu- 
rateur ou  à  un  administrateur,  et,  d'une  façon  géné- 
rale, à  celui  qui  ne  fait  que  représenter  en  justice 
l'une  des  parties.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  821  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  T4("«  :  Laurent,  t.  32, 
n.  516  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com- 
mère, t.  4,  n.  451. 

9.  Jugé  cependant  que  le  serment  de  crédulité 
peut  être  déféré  an  s^vndic  de  faillite,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  doit  porter  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  sait  pas  que  la  somme  soit  due,  et  non,  s'il  résulte 
des  livres  du  failli  que  la  somme  a  été  réellement 
payée.  —  Bordeau-x,  31  janv.  1827  [D.  Réf.,  v° 
Prescript.  civ.,  n.  1038]  —  V.  aussi,  dans  le  même 
gens,  pom-  l'administrateur  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, Trib.  Seine,  7  févr.  1893  [■'■  Le  Droit,  10 
mars  1893] 


10.  Il  ne  faudrait  pas  cependant,  de  ce  que  nous 
refusons  au  créancier  le  droit  de  déférer  le  serment 
à  d'autres  personnes  qu'aux  veuves,  héritiers  et  tu- 
teurs, coùclure  que  ces  personnes  ne  pourront  invo- 
quer les  courtes  prescriptions  et  que  la  prescription 
de  trente  ans  sera  seule,  dans  l'espèce,  opposable  au 
créancier.  - — Baudry-Lacautinerie  et  Tissier,  Zoc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  lîenault,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib. 
Seine,  7  févr.  1893,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Seine,  23  mars  1889  [J.  Le  Droit,  8-9  avril] 

11.  Le  serment  de  crédulité  doit  être  déféré  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi,  et  la  formule  de  ce  ser- 
ment ne  pourrait  être  étendue  hors  des  termes  de 
l'art.  2275.  —  Chambéry,  28  févr.  1873  [D.  p.  73. 
2.  153]  —  Sic,  Baudiy-Lacautinerie  et  Tissier,  u. 
747;  Laurent,  t.  32,  n.  515. 

12.  Nous  avons  vu  que  les  courtes  prescriptions 
ont  leur  fondement  dans  une  présomption  de  paie- 
ment. La  loi  autorise  le  créancier  pour  combattre 
cette  présomption  à  déférer  le  serment  dans  les 
termes  de  l'art.  2275  au  débiteur  ou  à  ses  représen- 
tants. Lui  permet-elle  de  recourir  à  d'auties  modes 
de  preuve V  On  est  d'accord  pour  admettra  que  l'a- 
veu du  débiteur  qu'il  n'a  pas  payé  la  dette  le  reud 
irrecevable  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  et  l'on 
justifie  l'admission  de  ce  moyen  de  preuve  par  cette 
considération  que  le  refus  de  prêter  serment  n'est 
autre  chose  qu'un  aveu  tacite  de  non-paiement.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  748;  Laurent,  t. 
32,  n.  517;  Aubrv  et  Rari.  t.  8,  p.  447,  §  774,  note 
83. 

13.  -Vussi  la  jurisprudence  décide-t-elle  que  les 
Ijrescriptions  des  art.  2271  à  2273  reposent  sur  une 
présomption  de  paiement  qui  peut  toujours  être 
détruite  par  un  aveu  contraire,  exprès  ou  tacite, 
émané  du  débiteur  poursuivi.  —  Cass.,  20  nov.  1889 
[S.  90.  1.  8,  P.  90.  1.  10,  D.  p.  90.  1.  60];  31  oct. 
1SH4  [S.  95.  1.  29,  P.  95.  1.  29,  D.  p.  94.  1.  536]; 
16  juin  1896  [S.  96.  1.  400,  P.  96.  1.  400,  D.  p.  97. 
1.  459]  —  Trib.  Libourne,  13  janv.  1887  [S.  89.2. 
45,  P.  89.  1.  235]  —  Trib.  Annecy,  23  juill.  1887 
[S.  Ihid.,  P.  Ihid.']  — Cour  de  just.  Genève,  15  janv. 
1883  [S.  83.  4.  16,  P.  83.  2.  29]  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  1352,  n.  19  et  s. 

14.  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  des  explications  four- 
nies par  le  débiteur  et  de  ses  moyens  de  défense 
qu'aucun  paiement  n'a  eu  lieu  relativement  à  la 
dette  faisant  l'objet  de  la  demande,  le  débiteur  est 
mal  fondé  à  opposer  la  prescription.  —  Cass.,  16 
juin  1896,  précité. 

15.  Jugé  encore  que  la  prescription  n'est  pas  op- 
jiosable  par  le  maître  au  domestique,  lorsque,  des 
constatations  des  juges  du  fait,  il  résulte  que  le 
maître  a  reconnu  le  compte  des  salaires  réclamé 
par  le  domestique.  —   Cass.,  31  oct.  1894,  précité. 

16.  Il  n'importe  que  les  juges  du  fait  ajoutent 
«  que  le  maître  n'a  accepté  ce  compte  que  sons 
la  condition  d'en  déduire  ce  qu'il  alléguait  lui  être 
dû,  et  qu'il  excipe  et  a  toujours  excipé  d'une  libéra- 
tion en  argent  et  en  fournitures  de  vêtements  et 
d'entretien,  c'est-à-dire  d'un  paiement  effectif  )j  ; 
la  libération  par  voie  de  compensation,  pour  la  partie 
de  salaires  payée  en  fournitures  de  vêtements  et 
d'entretien,  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  paie- 
ment effectif,  à  raison  des  difficultés  inhérentes  à 
ce  mode  de  libération.  —  Même  arrêt. 

17.  On  peut  encore  considérer  comme  nue  recon- 
naissance tacite  le  paieraeut  fait  par  le  débiteur 
qui  est  en  voie  de  prescrire,  d'une  partie  de  Ba  dette, 
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il  titre  d'acompte.  —  Ainsi,  lors^iu'iVune  deiiiamit;  en 
p&ienienl  de  t'uiiruilures  à  lui  l'vileH  par  iiu  mar- 
cluad,  le  del'endeur,  particulier  uon-marchaud,  op- 

Iiose  la  preHcription  aiiualo  de  l'art.  'J273,  «uprù, 
e  ju^enient  qui,  pour  le  condaïuQcr  au  puiciueiit 
deii  l'iJUi'nitureM,  s'appuie  btur  ce  qu'il  a  vereé  dei> 
acomptes,  et  a  ainsi  reconnu  lu  dette,  rcpond  im- 
)dicitenient  au  iiioven  de  prescription  invoquo.  — 
Cas*.,  31  jauv.  18'.i.l  [S.  SC.  l.  2U,  P.  %.  1.  -'0] 

IH.  1  l'une  fa\ron  générale,  lu  preucriptioa  n'est 
applicable,  qu'autant  que  le  débiteur  prétond  s'être 
libéré  |>ar  un  paiement  réel,  et  non  par  uu  autre 
mode  de  liltératiou.  —  Amiens,  27  net.  lH8t>  [S.  H8. 
•1.  133.  P.  H«.  1.  70'.».  L).  V.  87.  i.  loti]  —  SU-.  Uau- 
drv-Lacanlinerieet  Tissier,  lue.  ril.;  Aubry  at  Kau, 
t.  8,  p.  447,  §  774:  Laurent,  t.  3'.',  n.  618. 

X'i.  .\\n»\,  la  prescription  d'un  an  de  L'art.  'îili, 
ne  peut  être  iuvoquoe  par  le  débiteur,  malgré  son 
ort're  de  prêter  le  serment  à  lui  del'éré  par  le  créan- 
cière» vertu  de  l'art.  2:275,  lors.|u'il  résulte  dos  dé- 
clarations mêmes  de  ce  débiteur  que  ce  n'est  point 
pai  un  paiement  ri'el,,  mais  par  un  autre  mode 
d'extinction  de  la  créance,  tel  que  la  remise  de  la 
dette,  qu'il  se  trouverait  libéré.  —  Ca«B.,  25  févr. 
1863  [S.  03.  1.  242,  P.  63.  808,  H.  P.  6:^.  1.  21)9]  : 
•20  janv.  1869  [S.  Gii.  1.  104,  P.  O'.i.  254,  D.  p.  70. 
1.  69] 

20.  Il  en  est  de  m^nie  dans  le  cas  où  le  débiteur 
poursuiri  par  un  avoué  en  paiement  de  ses  frais  et 
salaires  invo(pio  des  moyens  de  défense  qui  ex- 
cluent tout  [laiciuent  ett'ectif,  s|)écialement,  lorsque 
son  système  de  défense  repose  sur  re.xistence  d'une 
prétendue  eonvention,  qui  l'atïraucliirait  de  toute 
obligation  envers  l'avoué.  —  Cour  just.  Genève, 
\h  janv.  1883,  précité. 

2J.  .Mai»,  d'autre  part,  tous  les  modes  de  jiaie- 
ment  sont  adraisHibles  pour  |iermettre  au  débiteur 
de  se  prévaloirde  lu  prescription. — Aiasi,  l'exécution 
de  toute  obbgatioii  constituant  un  paiement,  aussi 
bien  lorsque  l'objet  de  l'obli^jation  consiste  en  mar- 
cliandi.ses,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
<;ent,  le  débiteur,  qui  protend  s'être  libéré  vis-à-via 
d'un  ouvrier,  partie  en  argent,  partie  en  denrées, 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  est  fondé  à  opposer  il 
cet  ouvrier  la  prescription  de  six  mois.  —  .Vmiens, 
27  oct.  1886,  précité.  —  .Sic,  sur  le  principe,  Au- 
bry  et  liau,  t.  4,  p.  147,  §  315. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  application  du  même 
principe,  une  courte  prescription,  celle  de  six  mois 
de  l'art.  2271  par  exemple,  n'est  pas  applicable  au 
-cas  où  celui  qui  rinvoi|ue  nie  la  dette,  et  reconnaît 
ainsi  implicitement  ne  l'avoir  pas  payée.  —  Cass., 
20  nov  1889,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1352, 
n.  22  et  '23. 

23.  Cependant,  ce  ne  serait  pas  opposer  un  moyen 
exclusif  de  l'idée  du  paiement  que  de  demander  la 
justification  du  compte,  de  soutenir  cpte  le  créancier 
ue  prouve  pas  suflisamment  l'exactitude  do  se»  pro- 
tentions. —  Ainsi  jugé  que  si  la  prescription  de  l'ac- 
tion du  médecin  pour  ses  Uonoraires,  étant  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement,  ne  peut  être  ai> 
cueillie  au  cae  ou  le  débiteur  a  contesté  la  dette,  ce 
principe  n'est  pas  a]>plicable  quand  lu  débiteur  n'a 
fait  que  demander  nu  médecin  de  justifier  des  bases 
et  de  l'étenilue  du  compte.  —  Bruxelles,  2S  janv. 
1892  [S.  92.  4.  24,  P.  92.  4.  24]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tii^sier,  n.  74M. 

24.  .Au  cas  où  le  débiteur  est  mort  en  laissant 
plusieurs  héritiers,  l'aveu  de  certains  d'entre  eux 


leur  est  |iersounel  et  ne  peut  être  oppose  au.x  autres. 
Ainsi,  l'aveu  fait  par  l'un  des  béritiers  (et  notam- 
ment par  la  veuve  léRalaire  du  défunt),  que  le  mé- 
decin ipii  a  traité  le  défunt  n'a  pas  été  payé  île  ses 
bonoradres,  u'empêcbe  jias  les  autres  héritiers  d'op- 
poser au  médecin  la  prescription  de  l'art.  2272,  tu- 
prù.  Eu  un  td  cas,  l'aveu  ou  reconnaissance  de  la 
dette  est  personnel  li  celui  des  héritiers  qui  l'a  fai^, 
et  n'a  d'effet  iiu'en  ce  qui  le  concerne.  —  Cass.,  22 
juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  1).  v.  30.  1.  288,  D.  Rép., 
V  Prescr/pt.  cir.,  n.  630]  —  Sic,  Baudry-Lacaniti- 
iierie  et  Tissier,  n.  748. 

25.  Eu  dehors  du  serment  et  de  l'aveu  peut-on 
autoriser  le  créancier  A  recourir  il  d'autres  modes 
de  preuve,  notamment  il  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ou  à  la  comparution  personnelle  des  par- 
ties':" Ou  l'a  admis  dans  un  système,  en  s'appuyaiit 
sur  ce  (|ue  l'ordonnance  de  1673  admettait  l'intei^ 
rogatoire  sur  faits  et  articles,  et  sur  ce  ipie  ce  mode 
de  preuve  est  admis  par  la  loi  en  toutes  matières  et 
en  lout  état  de  cause  (C.  proc,  art.  324).  —  Toul- 
lier,  t..  10.  n.  54;  Duranton,  t.  13,  n.  434  et  t.  21, 
n,  425;  Marcadé,  sur  l'art.  2274,  n.  5;  Vazeille,  t. 
■-',  n.  74-2. 

26.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  jirescription  d'un 
an  établie  contre  les  marchands  pour  leurs  fourni- 
tures est  fondée  sur  la  prcsuniiition  de  paiement  ;  en 
conséquence,  elle  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il 
résulte  de  la  défense  de  ceux  (jui  en  excipent  ijiie 
le  paiement  n'a  pas  eu  lieu.  —  Paris,  14  nov.  1818 
[S.  et  P.  clir.] 

27.  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  dés  tribunaux 
repoussent  cette  opinion.  On  admet  gôni'ralement  que 
laiirescriptiondes  art.  2271  ii  2273  est  fondée,  non  sur 
une  présomptionj'uWs  taiitum ,  mais  sur  une  présomp- 
tion 7Hcis«trfe/«r>',  qui  n'admet  aucune  prouve  autre 
que  l'aveu  exprès  ou  tacite,  sauf  au  créancier  A,  dif- 
férer le  serment  à  son  débiteur.  —  Cass.,  29  nov. 
1837  [8.38.  1.431,P.  38.  1.667,  D.  P.  38.  1.  181]; 
27  juill.  1853  [S.  53.  1.  705,  P.  54.  1.  303,  D.  p. 
53.' 1.  253];  7  janv.  1861  [S.  61.  1.  448,  P.  61. 
330,  D.  P.  61.  i.  23]  ;  28  nov.  1876  [S.  77.  1.  101, 
P.  77.  247,  D.  P.  77.  1.  62]  ;  10  avr.  1878  [S.  78. 
1.  396,  P.  78.  1046,  D.  p.  78.  1.  253]  ;26  janv.  1881 
[S.  81.  1.  112,  P.  81.  1.  251,  D.  P.  82.  1.  59]  ;  22 
avr.  ISfll  [S.  91.  1.  208,  I'.  91.  1.  507,  D.  p.  91. 
1.  416]  ;  4  nov.  1891  [S.  91.  1.  519,  P.  91.  1.  1271, 
D.  p.  92.  1.  316]  —  Cbambérv,  '28  févr.  1873  [S. 
73.  2.  298.  P.  73.  12.36,  D.  p.  "73.  2.  153]  —  Trib. 
Gand,  28  janv.  1891  [S.  91.  4.  20,  P.  91.  2.  41]  — 
Sic,  Leroux  de  Bretairne.  t.  2,  n.  1298;  Aubry  et 
Rau,  t..  8,  p.  447,  §  774;  Troplong,  t.  2,  n.  995; 
.Mas.sé  et  Vergé,  sur  >iacliaria>,  t.  5,  jj.  338,  §  859, 
note  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  749.  — 
V.  luaurent.  t.  32,  n.  518  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1.352,  n.  24  et  25. 

28.  Ainsi  la  preuve  de  non -paiement  ue  pourrait 
être  faite  au  moyen  d'un  interrogjitoire  sur  faits  et 
articles.  —  Sic,  Troplong, /oc.  <v'^,- Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  Compét.  îles  jui/en  df  imix,  t.  I, 
n.  154  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  loo.  cit.;  Boi- 
leux,  sur  l'art.  2275,  \>.  569  ;  .\ubry  ei  Kau,  t.  8,  p. 
447,  §  774,  note  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, loc.  oit.  —  Cditlrà,  Touiller,  t.  10,  n.  54  ;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  434  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2"275,  n. 
5  ;  Vazeille,  t,  2,  n.  742;  note  anonyme  sous  Cass., 
30  juill.  1879  [S.  79.  1.  457,  P.  79."ll95] 

29.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  accueillant  l'e.xceptiou 
de  prescription  opposée  à  l'action  d'un  ouvrier  pour 
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le  paiement  de  ses  salaires,  les  juges  ne  peuvent 
soumettre  le  débiteur  à  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles;  ils  ne  peuvent  qu'ordonner  son  serment 
sur  le  seul  fait  de  sa  libération.  —  Lvon,  18  janv. 
1836  [S.  36.  2.  554.  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  131]" 

.30.  On  ne  saurait  non  plus  avoir  recours  à  la 
comparution  personnelle  des  parties.  —  /^insi,  les 
juges  ne  peuvent,  dans  le  but  d'arriver  à  une  telle 
preuve,  ordonner  la  comparution  des  parties,  ni,  dès 
lors,  repousser  l'exception  de  prescription,  par  le 
motif  que  le  défendeur  aurait  refusé  d'obéir  à  un 
jugement  ordonnant  sa  comparution  en  ])ersonne 
pour  s'expliquer  sur  une  prétendue  reconnaissance 
de  la  dette,  alléguée  par  le  demandeur.  —  Cass., 
27  juill.  1853,  précité:  7  nov.  1860  [S.  61.  1.  149, 
P.  61.  318,  D.  p.  60.  1.  485  ;  7  janv.  1861,  précité  ; 
26  janv.  1881,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  lue.  cit. 

31.  Kntin,  il  faudrait  de  même  écarter  la  preuve 
testimoniale,  et  les  simples  présomptions  de  l'homme. 
—  Cass.,  22  avr.  18111,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t. 
32,  n.  519,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ]i.  447,  §  774, 
note  85. 

32.  .\insi,  le  juge,  pour  rejeter  la  prescription 


opposée,  ne  peut  se  fonder  sur  les  circonstances  de 
la  cause  et  la  correspondance  échangée,  quand  cette 
correspondance,  ne  contient  pas  une  reconnaissance 
de  la  dette.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  précité. 

33.  La  règle  de.  l'art.  2275  ne  s'applique  qu'aux 
courtes  prescriptions  des  articles  2271  à  2273.  Elle 
ne  saurait  donc,  à  défaut  de  dispositions  spéciales, 
être  étendue  à  d'autres  prescriptions  de  courte 
durée,  établies  soit  par  d'autres  articles  du  Code 
civil  soit  par  des  lois  spéciales.  Ainsi,  on  ne  saurait 
autoriser  le  créancier  à  déférer  le  serment  au  cas 
de  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  433,  C.  comm.,à 
l'égard  des  actions  en  paiement  des  gages  ou  lo\'ers 
des  otficiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage. 
—  Cass.,  13  févr.  1856  [S.  56'.  1.  643,  P.  56.  1. 
537,  D.  p.  56.  1.  77]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  514; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  751. 

34.  Cependant  l'art.  1  de  la  loi  du  24  déc.  1897, 
sur  la  prescription  des  frais  dus  aux  notaires,  dé- 
clare formellement  que  l'art.  2275  est  applicable  à 
cette  prescription.  Toutes  les  conséquences  que  nous 
avons  tirées  du  principe  posé  par  l'art.  2275,  de- 
vront donc  être  étendues  à  la  prescription  quin- 
quennale de  l'action  des  notaires  qui  a  elle  aussi 
son  fondement  dans  une  présomption  de  paiement. 


Art.  2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  aus  après  le  jugement 
des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans.  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou  la  signification 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  —  C.  civ.,  art.  2278. 


1.  La  prescription  de  cinq  ans  qui  dispense  les 
juges  et  avoués  de  restituer  les  pièces  ne  peut  être 
invoquée  par  eux  s'ils  les  ont  encore  entre  les  mains, 
car,  étant  détenteurs  jjrécaires,  ils  ne  peuvent  ja- 
mais en  devenir  propriétaires  par  prescription.  Cette 
prescription  ne  leur  sert  que  s'ils  ont  perdu  les  piè- 
ces en  les  déchargeant  de  toute  responsabilité.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  764;  Laurent  t. 
32,  n.  481. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2276,  portant  que  les 
avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le 
jugement  des  procès,  s'applique  non  seulement  aux 
pièces  que  l'avoué  a  reçues  de  son  client^  mais  en- 
core à  celles  qu'il  a  reçues  en  communication  de  la 
partie  adverse.  —  Cass.,  8  août  1863  [S.  64.  2.  13, 
P.  64.  318]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  765;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  433,  §  774;  Laurent, 
t.  32,  n.482;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1262. 

3.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  adverse  à 
laquelle  on  oppose  la  prescription  n'est  pas  fondée 
il  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  client  de 
l'avoué,  alors  surtout  qu'aucune  faute  personnelle 
ne  peut  lui  être  imputée.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la 
prescription  de  cinq  ans,  établie  en  faveur  des 
avoués  par  l'art.  2276.  pour  la  remise  des  pièces, 
ne  concerne  que  les  avoués  et  leurs  clients,  et  non 
ceux-ci  et  l'avoué  de  leur  partie  adverse.  —  Cette 
prescription  ne  court,  au  surplus,  qu'à  partir  du  ju- 
gement détinitif  des  procès  et  non  à  dater  d'un  ju- 
gement préparatoire.  —  Bruxelles.  12  oct.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  301]  —  Sic,  Boileux,  sur  l'art. 
227G;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacWife,  t.  5,  p.  329, 
§  859,  note  9. 


5.  Pour  que  l'art.  2276,  §  1  s'a)pplique  aux  juges 
et  avoués,  il  faut  que  l'aft'aire  soit  terminée.  Et  on 
peut  considérer  comme  telle,  au  moins  quant  à  l'a- 
voué ou  au  juge,  la  cessation  de  ses  fonctions  ou 
son  décès.  Pour  les  affaires  non  terminées,  il  fau- 
drait appliquer  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  384  bis-i;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  loc.  cit. 

6.  Les  courtes  prescriptions,  étant  des  dérogations 
au  droit  commun,  admettent  l'interprétation  restric- 
tive. Par  suite,  l'art.  2276,  §  1,  ne  parlant  que  des 
juges  et  des  avoués,  ses  dispositions  ne  sauraient  être 
étendues  à  d'autres  hypothèses.  Ainsi  les  notaires, 
les  greffiers  ou  les  avocats  ne  pouriaient  invoquer 
que  la  prescription  de  trente  ans  pour  être  déchargés 
de  la  restitution  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées. 
—  Colmet  de  Santene,  t.  8,  n.  384  bis-n;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  lue.  cit. 

7.  La  prescription  de  deux  ans  n'est  applicable 
aux  huissiers  que  s'ils  ont  été  commis  ou  s'ils  ont 
été  chargés  de  signifier  les  actes  ;  au  cas  contraire, 
ils  ne  seront  déchargés  qu'après  trente  ans.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  740  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  486;  ilarcadé,  sur  l'art.  2276,  n.  1. 

8.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  débiteur  qui  a  ac- 
quitté le  montant  d'une  obligation  en  vertu  de  la- 
quelle il  était  poursuivi,  peut  exiger  la  remise  de  la 
grosse  exécutoire  de  l'huissier  qui  agissait  contre 
lui  plus  de  deux  ans  a]uès  la  cessation  des  pour- 
suites. —  Paris,  20  déc.  1825  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
178,  D.  Rép.,  v»  Prescript.  civ.,  n.  1031] 

9.  L'art.  2276.  qui  déclare  les  huissiers  déchargés 
de  la  remise  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées, 
après  deux  ans  à  partir  de  l'exécution   de  la  corn- 
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mission  ou  de  lu  sii^niticatiou  îles  actes  dont  ils 
étaient  clmrsi's,  ne  s'étend  pas  h  la  remise  des 
sommes  qu'ils  ont  pu  recevoir  pour  leurs  clients. 
I.'actioiido  la  partie  en  reddition  do  compte  de  ces 
mmes,  nese  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Rouen. 


1"  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  P.  p.  29.  2.  57,  D. 
RéjK,  V»  Prescvipl.  civ.,  n.  l(l."i:{]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  Ux-.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n. 
1001  :  Marcadi»,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p. 
442,  §  774  ;  Laurent,  loc.  cit. 


i 


.\y:v.  2277.  Les  ;un'raf;t>s  ilo  ronk-s  perpétuelles  et  viagères; 

Ceux  des  pensions  alinientjiires: 

Les  loyer.s  des  maisun.s,  et  le  prix  de  tenue  îles  hieiis  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  (sst  |i;ival)le  piii-  année,  on 
il  des  termes  périodi(|ues  plus  courts  ; 

Se  preserivent  par  eiiu[  ans  [('.  civ.,  art.  riS-i,  1015,  1726,  U»05  et  s.;  1996,  2001, 
227)S). 


t.MtKX    .\LI'H.VIIi:ri(Jt'U. 


AiMmni'iiifnt,  00. 


rur,  ne  ut  .-. 
\         -  Inihisirlclli's  30  et  31. 

K  alloli.  41. 

>ine,  s3  et  c. 
v^   11  ot  »..  8lP,  113. 
\--       .     ■29. 
A-       i'i.'i»,a4. 

A-        ifK-,-8  inutliollfs,  8Ô  ot  h. 
A\,iM    -    du    iimn'UitidrL',    7G 

CI  e. 
AviU.l  et  6. 

lljill  h  colonuKe  iiartlnlit',   21. 
'i.ill  il  ft'niie.  21. 
;;.ill  11  lojiT,  21. 

lUi  t  il  onirc,  33. 
''.  >r<li'ri-»u  lie  cutliicailun,   6G. 
.lisse  di-s  ilépl'its  ft  cmislgoa- 
tloli.t.  33. 
i;alS!**-s    lU-s  retraites    iH>iir   la 
Vlellli-Sic,    18. 
:i-'>;itlull.  1. 
iiitlon,  S4. 
lUtiiinnenient,  122. 
'  .lutlonnenient  ili'  foucliniinal- 

re>.  07. 

I  .iMiii'nneinent  Bolldalre,  75. 

I  II'!»'  d'uiitrul,  2R. 

I  '.hilTltlcr.  un,  107  et  lus 

I    .111  mis,  85,  80,  92  et  9S. 

'   imnilsHlnnnalro,  81. 

I  ■imiiiiine.  UlG. 

'  "inptables  publtufl,  72. 

'    'liil'te  fri..iIillllon  lie),  51  et  52. 

I  "inpte  ire.Ire8!*emeiu  de),  92 

.-1    93. 

I  ompte  courant,  •19  et  6U,  70 
■r  71. 

le  lut.Ue,  SI  et  62. 
I-  loi,  88. 

Uoiis  directes,  73. 

lion  f,'ncl''-re.  24. 

IndcI.TinllK^c,  68. 
•   non  llipiliilSc,  69. 
'      ,ir  Hj«  IniuMt!-.  116  et  8. 
Ii>    i'-   ir  solidaire,  71. 
h.     -  lu  crédirentier.  45.  113. 
Il'  ki:i  latlons,  21  et  22. 
1"   •  .itlon,  124. 
Il'  111.111,1c  l'M  Juntlee,  Cl  et  C2. 
fties  tt  t/tio.  1 10  et  s. 
Iilitributlun  par  eontribiitloi), 

84. 
Ii|vl,lcndc8,  30  et  31. 
Iilvl,leni)c8  tlctlfs.  32. 
Ikiiuiuamw-lnt^rêt»',  21  et  22. 
Iiiit,  53  et  s.,  58. 
l>oualre.  15  et  s. 
Ecole  con»n*(^Kanl8t€,  106. 
Emlin^é,  18. 

Entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blic», 122. 
Faillite,  1U8. 


I  Femme  m.irlée.  15  et  8. 

Fermages,  21  et  ». 

^'rult.•i(l•estltutlonde«),67,  103 
I      et  s. 
t  Uérlibr  réservataire,  100. 

Hôtelier,  21. 
■  luipAt  sur  If  revenu,  102. 
I  Indivision.  107. 

Inseiiplitiu    hy[Hitlu^^li-r,    114. 
'  Institiitenr  rongri''ganiste,  Dii. 
i  Intéiêis,  29  et  s. 
I  lutéretji  cuplUlUsés.  —  V.  ^71(1- 
,      /ocisme. 
I  Inlérèls  moratoires,  59  et  s 

Interruption   de    prescription, 
111.  114  et  s. 

.logement.  69  et  n. 

Légataire  particulier,  48. 

I>ti.'atairi'  universel,  48,  Uni. 

Légion  d'Iiouneur,  20. 

Legs,  106. 

Leiri  (déliiTanee  dol,  109. 

Licllatlon,  121. 

Loi  ancienne,  1. 

Loi  étrangère,  88. 

Louage  d'ouvrage,  90. 

Loyere.  21  et  s. 

Loyei-s  anlielpée,  25  et  s. 

llaniiauiire.  70,  76  et  ». 

ilarl.  15  et  s. 

Médaille  militaire,  20. 

.Mère  tutrice,  68. 

Mise,  101. 

Mutation  (droit  de),  48,  78. 

Non-paiement,  7. 

Non-usage,  87. 

Notaire,  78. 

Notilïi-îition    du    contrai.    40, 
nu  et  s. 

Nourrices,  89. 

Nu  propriétaire,  65. 

Obligations  Industrielles,  29. 

Ordre,  40,  42,  117,  124. 

Ordre  public,  3  et  s. 

Ouvriers,  89. 

Paiemint  (présomption  de), 2, 9. 

Partage,  121. 

Pension.  13. 

Pension  alimentaire,  18. 

PtKSsesseur  de  mauvaise  fol.  108. 

Poursuites  nulles,  115. 

Prescription  libératoire,  88, 

Priuii^  d'assurances.  94  ot  s. 

Prl.x  d'adjudication,  41. 

Prl.x  de  vente,  34  et  s.,  114, 
118  et  s. 

IM-ofeî^eurs.  89. 

Kaillation  d'inscription,  37. 

Reconnaliwance  de  la  dette,  116 
et  s. 

Keiiovance.  101. 

Rellqnat,  72. 

Rente  eonstituéi-,  12. 


Rente  foncier 
Rente  viagén 

45.   113. 
Képarations  locatives,  21  et  22. 
Kéinitllion  do  l'indij,  32. 
Ueprlses  de  la  femme,  55  et  56. 
Késiliatlon  du  bail,  23. 
Révocation,  106. 
Salaires,  89. 

SéiMirntion  de  biens,  57. 
•Séparation  de  corps,  56. 


12.  1  Soriuont,  8. 

13  et  s.,  44  et    .Sociétés  comnierclaies,  29  et  s. 
Solde  de  eoiupto  courant,  49. 


Succession.  112. 

Traitement  des  roDetionualres, 

19. 
Tuteur,  70. 

rsufruit.  15  et  s.,  86  et  87. 
Usufniitier,  G6. 
Valeure  niubillères,  102. 
Vente,  34  et  s. 


DIVISION 
§  I .  Fondement  de  la  prescription  de  cinq  ans. 
§  2.    Des  créunces    auxquelles    s'appUqne    l'ai't. 
2277. 


§  1 .  Fondement  de  lu  presrriptinn  de  c/ni/  ans. 

1.  La  prescription  de  cinij  ans,  cdictco  par  l'art. 
2277,  est,  comme  la  prescription  trciiteiiaire,  un 
mode  spécial  deliboration,  iiulépciulaiitdii  paiement 
effectif  des  sommes  réclamées.  —  Cass.,  4  mars 
187H  [S.  78.  1.  46'.),  P.  78.  1216,  D.  p.  78.  1.  1G8]  ; 
11  déc.  1883  [S.  84.  1.  335,  P.  84.  1.  820,  D.  p.  85. 
1.  30]  —  Sur  la  nécessité  pour  le  débiteur  d'invo- 
quer te  liénclice  de  la  prescription  qtiiiupiciiiiale,  V. 
suprà,  art.  2223,  n.  17  et  18.  —  Sur  la  possibilité 
d'invoquer  en  tout  état  de  cause,  sauf  devant  la  Cour 
de  casBatioii,  le  bénéfice  de  la  prescription  quinquen- 
nale, V.  suprà,  art.  2224,  n.  2,  15  et  10.  —  V. 
comme  interprélatioii  des  textes  de  l'ancien  droit  ou 
de  l'époque  intermédiaire,  Ord.  juin  1510,  art.  71  ; 
Ord.  .iaiiv.  l(;2'.l,  art.  142:  Régi.  13  avr.  1770,  D. 
20  ao'ût  17'.i2  ;  D.  24  août  1703,  art.  156.  —  Cass., 
30  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 11.  '2'.),'),  D.  liép., 
y  Prescript.  civ.,  u.  10.03--2°]  ;  30  déc.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Rentes  foncières,  n.  54]  ;  25 
avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  537,  D.  Hép.,  V 
Rentes  constituées,  n.  234]  ;  3  janv.  1842  [S.  42.  1. 
.32'.l,  P.  42.  1.  (Un,  D.  P.  42.  1.  41,  U.  Ré/>.,  V 
Prescript.  civ.,  n.  1052-3"]  —  Lyon,  5  avr.  1824  [S. 
et  J'.  clir.]  —  Paris,  '28  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1052-1"]  — Baudrv-Lacantinerieet 
Tissier,  n.  767  ;  Aubry  et  Rau,_t.  8,  p.  4.S.S,  §  774, 
noie  15.  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si  l'art.  2277  s'ap- 
|jliquc  aux  intérêts  ou  arrérages,  courus  après  la 
promulgation  du  Code,  mais  afférents  h  des  dette» 
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.aiut'iwures  à  cette  même  éi«)que,  V.  Cass.,  3U  jauv. 
1816  [S.  et  P.  dn-.,  D.  A.  1 1.  309,  D.  Rq)..  V  cit., 
n.  107->];  9  juin  182.4  [S.  eî  ?.  dir..  D,p.  29.  1. 
267,  D.  Rép.Joe.  cif]  :  1  rot.  1S3s  [S.  3'.).  1.  42S, 
F.  39.  2.  307.  D.  p.  39.  1.  47,  D.  Rép.Joc.  cit.]  — 
Paris,  23  juin  1«18  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  .\miens,  21  déc.  1824  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  11. 
310.  D.  Rép.,  hi:  cit-l  —  Limoges.  30  juin  1825 
[S.  et  P.  chr..  D.  P.  26.  2.  171.  D-.  Rép.,  loc.  mt.]  — 
Toulouse,  6  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
31,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  1086]  —  Troplong,  t.  2,  ii. 
1080  :  Vazeille,  t.  2,  n.  735.  — SiiT  le  point  dJe  savoir 
si  l'art.  2277  s'ap)  ilique  aux  intérêts  ou  arrérages  échus 
avant  le  Code,  V.  Bruxelles,  26i  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V  rit.,  t\.  1072]  —  Amiens,  17 
janv.  1823.  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Elle  n'est  pas  une  simple  présomption  de  paie- 
ment, mais  une  véritable  liliération.  —  Montpellier, 
13  mai  1841  [S.  41.  2.  447,  P.  42.  2.  549,  D.  p.  42. 
2.  134,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  1051] 

3.  Elle  est  fondée  bien  moins  sur  une  présomp- 
tion de  paiement  que  sur  une  considération  d'ordre 
public,  d'après  laiiuelle  le  créancier  est  puni  d'une 
négligence  <iui,  en  laissant  accumuler  les  arrérages, 
aurait  coopéré  à  la  ruine  du  débiteur.  — •  Cas».,  12 
mars  1833  [S.  33.  L  299,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  153, 
D.  Rép.,  v"  Prescript.  civ..  n.  1081]  ;  10  mars  1834 
[S.  34.  1.  800,  P.  ehr.,  D.  p.  34.  1.  171,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1051]  ;  5  aofit  1878  [S.  79.  1.  301,  P. 
79.  757,  D.  A.  79.  1 .  71]  —  Sic.  Labbé.  note  sous 
Trib.  Wissembourg,  16  mars  1870  [S.  70.  2.  221, 
P.  70.  839];  Aubrj-  et  Fvau,  loc.  cit.;  Troplong, 
t.  2,  n.  1002  et  1036;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier.  n.  768. 

4.  Ainsi,  la  reconnaissance  par  le  débiteur  que  la 
rente  n'a  pas  été  jiayée  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  mais  toutefois  sans  obligation  de  sa  part 
de  payer  les  arrérages  échus,  ne  le  prive  \>as  du 
droit  d'opposer  la  prescription  d^s  arrérages  qui  re- 
montent au  delàde  cinq  ans.  —  Cass.,  10  mars  1834, 
précité.  —  Sic,  Auliry  et  Rau,  t.  8,  p-.  433,  §  774  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5  :  Laurent,  t.  32,  n. 
433  ;  BatidTy-Lacantinerieet  Tissier,  n.  769  r  Leroux 
de  Bretagne-,  t.  2,  n.  1234;  Marcadé,8itr  l'art.  2277; 
Troplong,  t.  2,  n.  1036. 

5.  Autrement  dit,  la  prescription  de  cinq  uns  doit 
être  appliquée,  lors<iu'elle  est  opposée  par  le  débi- 
teur, encore  qu'il  y  ait  aveu  de  non -paiement.  — 
t'ass.,  4  mars  1878,  précité;  5  aoiit  1878,  précité. 
— •  Rnnen,  29  juin  1831,  sons  Cass.,  24  mai  1832 
[S.  32.  1.  439] 

6.  Il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  si  le  débiteur 
n'a  pas  renoncé  au  droit  d'opposer  la  prescri|)tion 
en  offrant  ou  promettant  de  payer  les  intérêts;  peu 
importe  que  l'offre  ait  été  ensuite  rétractée. — Caes., 
5'  août  1878,  précité. 

7.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts,  tou- 
chant à  l'ordre  public,  peat  être  invoquée  par  le 
débiteur  même  au  cas  où  il  serait  établi  qu'ils  n'ont 
pas  été  pavés.  —  Amiens,  14  juin  1871  [S.  71.  2. 
217,  P.  7Î.  618,  D.  p.  72.2.  58]  —  Sic,  Leroux  de 
Bretagne,  loc.  cit.  —  V.  Troplong,  t.  2,  n.  1013  et 
s.;  Vazeille,  t.  2,  n.  612. 

8.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  re- 
posant snr  des  considérations  d'intérêt  public,  et 
constituant  un  mode  spécial  de  libération  indépen- 
dant du  paiement  effectif,  il  s'ensuit  que  le  serment, 
par  lequel  le  créancier  affirme  qu'il  n'a  rien  reçu  de 
son  déliiteur,  ne  saurait  prévaloir  contre  l'exception 


de  prescription.  —  Cass.,  13  juin  1881  [S.  84.  1. 
22^  P.  84.  1.  34,  D.  p.  82.  1.  474]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  7iij.  —  V.  suprà,  art. 
1357,  n.  47. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  l'art.  2277  n'étant  fondée  que 
sur  une  présomption  de  paiement,  elle  cède  à  la 
preuve  positive  du  non-paiement.  —  V.  Amiens,  26 
juin  1826  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  95,  D.  Rép., 
'v'  cit.,  n.  1068]  —  V.  suprà,  art.  1206,  n.  18  et  s. 

§  2.  Df s  créances  auxquelles  s'applique  l'airt.  227T. 

10.  L'art.  2277,  après  avoir  énnméré  certaines 
créances  auxquelles  il  s'applique  certainement,  se 
termine  par  une  formule  générale  dont  la  rédaction 
est  ordinairement  critiquée  ;  on  est  généralement 
d'accord  pour  s'attacher  plutôt  à  l'esprit  du  texte 
qu'à  ses  propres  termes  et  pour  reconnaître  que  l'in- 
tention du  législateur  a  dû  être  de  faire  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  2277  toutes  les  dettes  qui, 
ayant  pour  objet  des  produits  ou  revenus  périodiques 
et  s'augmentant  d'elles-mêmes  par  l'effet  du  temps, 
sont  susceptibles,  par  leur  propre  accunmktion,  de 
ruiner  le  débiteur.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  433, 
§  774  :  Troplong,  t.  2,  n.  1ÛÔ2  et  s.  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  ru  385  iis-i-ii  ;  Baudry-Lacautinerie  et 
Tissier,  u.  773,  785  et  786. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  nous  tenir  tout  d'abord 
aux  termes  exprès  de  l'énumération  que  contient  l'art. 
2277,  il  y  a  lieu  de  constater  que  la  prescription  de 
cinq  ans  s'applique  à  tous  les  arrérages  de  rente», 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  —  Cass.,  13  mai 
1823  [S.  et  P.  ehr.,.  D.  a.  U.  240,  D.  Rép.,  v" 
Rentes  foncières,  n.  77] 

12.  Elle  s'applique  aux  rentes  foncières,  tout 
aussi  bien  qu'aux  rentes  constituées.  —  Amiens,  17 
janv.  1823  [S.  et  P.  ehr.] 

13. ...  Aux  arrérages  des  rentes  viagères.  —  Lyon, 
5  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  774;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit. 
— •  V.  sur  la  prescription  triennale  des  pensions  sei'- 
vies  par  l'Etat,  Arr.  15  tlor.  an  W.  art.  9,  L.9  juin 
1853,  art.  30.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2262,  n.  8, 
iii/rà,  art.  2277,  u.  18. 

14.  Spécialement,  les  arrérages  d'une  rente  via- 
gère constituée  pour  prix  d'une  vente  d'immeubles 
sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Lyon,  5  avr. 
1824,  précité.  -  Paris,  2  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  25.  2.  233,  D.  Rép.,  v»  Prescript.  civ.,  n.  lOUO] 

15.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  a  consenti  à 
la  vente  des  biens  de  son  mari,  soumis  à.  son  douaire, 
et  sur  lesquels  ce  douaire  devait  s'exi-rcer  à.  titre- 
d'usufruit,  a  par  là  interverti  la  nature  de  son  droit, 
qui  est  devenu  une  simple  créance,  consistant  dans 
la  prestation  annuelle  et  viagère  désintérêts  dn  prix 
des  biens  soumis  au  douaire.  —  Cass.,  30  avr.  1856 
[S.  56.  1.  897,  P.  56.  2.  408,  D.  p.  5<;.  1.  398] 

16.  Par  suit*,  cette  prestation  est  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277.  — 
Même  acrét. 

17.  Et  cette  prescription  court,  même  alors  qae 
le  douaire  de  la  femme  n'aurait  pas  encore  été  li- 
quidé, si  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  femme  pour- 
suivît cette  liquidation.  —  Même  arrêt. 

18.  Les  arrérages  des  pensions  alimentaires  for- 
ment la  seconde  catégorie  de  créances  expressément 
soumises  à  la  prescription  quinquennale.  —  Il  a  été 
jadis  décidé,  à  cet  égard,  que  les  arrérages  de  pen- 
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tiions  aliini-ntairi'H  dutid  au  Qouveriiciuoiit  comiiiu 
représentant  les  émisros  i|iii  y  aviiieiit  droit  so  pres- 
cnvent  par  oiiii]  uns.  —  tHiih.  il'Kl.,  17  jiinv.  1811 
[S.  chr.]  —  V.  L.  20  juill.  188»;.  arl.  3j,  .|iii  lue  à 
cinq  ans  la  darie  de  la  prc8cri|ilioM  des  arrérages 
des  pensions  servies  pur  la  Caisse  nationale  des  re- 
traiti*  |)onr  la  vieillesse.  —  V.  aussi  dans  le  mémo 
sens  pour  les  demandes  do  pensions,  L.  '.*  juin  1K,')3, 
art.  22  ;  miprà ,  art.  22f>2,  n.  8;  art.  2277,  n.  l'.i. 

19.  Certains  auteurs  estiment  <|ue.  sans  (|u'il  soit 
liesoin  de  les  assimiler  l'k  des  pensions  nlimontnires, 
les  trnileincnts  îles  fonctionnaires  sont  soumis  ik 
l'application  de  l'art.  2277. —  Uaudry-Lacautincrie 
et  Tissier.  n.  776.  —  V.  Laurent,  t.  32,  n.  441. 

20.  Kn  tous  cas,  la  ]'resiription  de  cinq  ans  est 
.applicable  au  traitement  de  la  l.ojrion  d'Iionni'ur. — 
Cons.  d'Et.,5  févr.  1841  [S.  41.  2.  248.  P.  adni. 
chr.,  D.  Hé/).,  V"  l'rescipt.  en:,  n.  107'.l-3"],  et 
aussi  h  celui  des  titulaiies  de  In  médaille  militaire. 
—  Sic.  Laurent,  t.  32,  n.  447;  Haudry  I.aiantinerie 
et  Tisser,  n.  788:  .\ulirv  et  Kau,  t".  8,  p.  433  et 
434,  §  774.  —  V.  Av.  CÔns.  d'Et.,  14  déo.  1808  et 
8  avr".  IStKt. 

21.  Los  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux  sont  égalemeni  prescriptibles  par 
cini|ans,  maison  n'est  pas  absolument  d'accord  sur 
la  détermination  des  divers  eloments  dont  la  réu- 
nion forme  les  loyers  des  maisons  et  le  |>rix  de  ferme 
des  biens  ruraux.  —  lia  été  décide,  dans  un  pre- 
mier sens,  que  la  prescriptiijn  ipiin<|uennale  est 
inapplicable  à  la  deujande  en  n^purarions  locatives, 
ou  en  dommages-intérêts  pour  dci;railati(pns.  —  Or- 
léans, i»  févr.  188y  [S.  8'.l.  2.  57, 1'.  Hit.  1.  338,  D.  i>. 
iH).  2.  221]  —  >■/'<•, GuilboD,  t'oHi/V/.  cit:drs/nr)es  lU 
paix,  n.  457  ;  Curasson,  Pou.\-La<ricr  et  Hialat, 
Compét.  desjiigfx  de  jHiix,  t.  1,  n.  42.3;  lluvergicr, 
t.  l,n.  455;  Guillouard.  l.ouafie,  t.  1,  n.  214;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  779.  —  Sur  la  pres- 
cription [lar  (i  tDois  ilu  loyer  des  cliambres  et  appar- 
tements fournis  par  des  liôteliers,\'.>.ii/.r(>,art.  2271, 
n.  5  et  s.  —  Sur  la  [irescription  quinquennale  du 
prix  des  baux  à  colonage  fiartiaire,  à  partir  de  la 
sortie  dn  colon,  V.  L.  18  juill.  1889,  art.  12;  lian- 
drv-Lacantineric  et  Tissier,  n.  786,  808. 

22.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  di' 
cinq  ans,  édictée  par  l'art.  2277,  peut  recevoir  appli- 
cation, par  voie  d'analogie,  A  la  demande  en  ri'para- 
tioDB  locatives,  ou  en  i>aien)ent  de  donimages-in- 
térélB  pour  dégradations.  —  Urli'ans,6njars  18H5,  en 
sous-note  sous  Orléans,  9  févr.  1889,  précité  [S. 
Ihid.,  p.  Ihid.]  —  .S'/c,  Carou,  Jurid.  des  j'inf»  de 
pitix.  t.  1,  n.  332:  Carré,  l'om/iél.  judic.  den  jiif/fs 
df  poix,  t.  1,  M.  357.  —  V.  Lanrent,  t.  32,  n.  443; 
Leroux  lie  Hrctagne,  t.  2,  n.  1237. 

23.  Tombent  sons  l'application  de  l'art.  2277 
les  loyers  que  le  locataire  doit  verser  à  titre  d'in- 
demnité après  la  résiliation,  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  relocation.  —  (ircnoble.  t!  mai  1854 
[D.  P.  56.  2.  124]  —  Sic,  Laurent,  Inc.  cit.;  Bau- 
dri'-Lacantinerie  et  Tifîsier,  n.  777. 

24.  Les  contributions  foncières  qu'un  fermier  est 
tenu  d'acquitter  forment  une  portion  du  prix  de 
la  ferme,  et  sont  soumises  à  la  jjrescription  de  cinq 
ans,  en  ce  fiens  que  le  propriétaire  qui  les  a  [myées 
ne  peut  plus,  après  ce  di-lai,  en  réi>éter  le  montant 
contre  le  fermier.  —  Cass.,  18  oci.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  11.  297,  I).  Jt^p.,  r»  cit..  n.  1066];  25 
juin.  1827  [D.  Hep.,  i-»  cit.,  n.  1070]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-I..acantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 


25.  Lorsqu'un  Uiil  stipule  le  paiement  d'avance 
d'un  certain  nombre  de  termes  de  loyer,  imputable 
sur  les  derniers  termes  de  jouissance,  sans  lixor, 
d'ailleurs,  aucune  date  pour  le  |>aicment  de  ces 
termes,  le  locataire  ne  peut,  à  l'expiration  du  bail, 
op|K)ser  la  prescription  de  l'art.  2277,  A  la  demande 
en  paiement  de  ces  deux  termes,  sous  prétexte  cpi'il 
se  serait  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'entrée -en 
jomssance.  —  Paris,  12  avr.  1886  [S.  88.  2.  39,  P. 
88.  1.  225,  D.  !•.  87.  2.  52]  —  Sic,  liaudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  778. 

26.  Lorsqu'une  clause  du  bail,  stipulant  un  cer- 
tain nombre  de  termes  payables  d'avance  et  iiuim- 
tables  sur  les  derniers  termes  du  bail,  no  fixe,  pour 
ce  paiement  aucune  date  d'exigiliilité, et  que  le  bail- 
leur peut,  k  sa  volonti',  en  réclamer  l'exécution,  la 
prescription  quinquennale  édictée  par  l'art.  2277 
court,  non  pjis  de  l'entrée  en  jouissance,  mais  seu- 
lement de  l'échéance  des  ternies  qui  devaient  être 
pavés  par  anticipation.  —  Cass.,  1"'  déc.  1891  [S. 
92".  1.26.  P.  92.  1.26] 

27.  11  en  serait  de  même  si  la  clause  jiortait  que 
les  termes  payables  d'avance  doivent  être  accpiittés 
avant  rentrée  en  jouissance.  —  Baudrj'-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  loc.  cit. 

28.  La  disposition  de  l'art.  2277,  d'après  laquelle 
les  lovera  ou  fermages  se  )irescrivent  par  cinc)  ans, 
n'est  pas  applicablu  à  celui  qui  a  joui  indûineut  avec 
coimaissance  de  cause  de  la  chose  d'aulrui.  11  y  a 

■.lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  549,  d'ajirès  le- 
quel le  possesseur  qui  n'est  pas  de  bonne  loi  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  pro- 
priétaire qui  la  revendique.  —  Limoges,  16  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcp.,  v"  Pi-aicripl.  cir.,  n. 
1105]  —  \'.  siz/yrà,  art.  549,  n.  50  et.  s. 

29.  L'art.  2277,  qui  prévoit  le  cas  où  il  s'agit 
d'intérêts  de  sommes  prêtées,  comprend  sous  cette 
dénomiiiation  les  intérêts  des  sommes  que  les  coni- 
]«ignie6  ou  sociétés  eraprunU'nt  sous  forme  d'obli- 
gations. —  Baudry-Laoantinerieet  Tissier,  n.  780. 
—  Sur  l'application  de  l'art.  2277  aux  intérêts  des 
sommes  dues  k  la  société  par  un  associé,  pour  sa 
mise  sociale,  V.  siipià,  art.  1846,  n.  1 1  et  s.;  Bau- 
dn-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  784. 

30.  La  disiii>.sition  de  l'art.  2277  est  également 
ap]ilicable  aux  intérêts  et  dividendes  des  actions 
des  sociétés  de  commerce  aussi  bien  qu'aux  intérêts 
ordinaires.  — Paris,  17  juill.  1S49  [S.  4'.l.  2. 712,  P. 49. 
2. 101,  D.  P.  52. 2. 50,  D.Rrp.,  t-.ocit..  n.  lO'.l'.i]  —  Douai, 
4  janv.  1H;4  [S.  54.  2.  542,  P.  54.  1.  19.5,  D.  P.  54. 
2.  136]  —  Trib.  comm.  Seine,  6  mai  1870  [D.  P. 
70.  5.  274]  —  Si';,  Aubry  et  Uau,  t.  8,  p.  436,  S 
774  :  JMarcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5:  Baudry-La- 
cantinerie  et  lissier,  n.  787  ;  Laurent,  t.  32,  n. 
445. 

31.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  cpie  l'acte  de 
société  serait  muet  sur  les  épo<liies  de  jiaiement  do 
ces  dividendes  :  il  suffit  qu'aucune  clause  de  cet 
acte  ne  les  déclare  payables  à  des  termes  plus  longs 
qu'une  année.  —  Douai,  4  janv.  1854,  préiitf. 

32.  Au  cas  de  distribution  de  dividendes  fictifs, 
les  associés  ne  peuvent  d'ailleurs,  à  l'eftet  de  retenir 
les  dividendes  indûment  [lerçus,  se  prévaloir  ni  de 
la  prescriiition  quinquennale  de  l'art.  10  de  hi  loi  du 
24  juill.  18t;7,  ni  de  la  prescriptiuii  .piiiiquennah' 
de  l'art  2277.  —  Douai,  24  mai  1879,  sous  Cass., 
22  juin  1880  [S.  82.  I.  425,  P.  S2.  KMH]  —  Sic, 
Lyou-Caen  et  Kenault,  Précis  de  di:  coinmerc,  ]i. 
239,  note  2  ;  Kubeu  de  Couder,  Dict.  de  dr.  corn- 
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iiiprc,  y"  Société  en  comiiiandite,  ii.  399  et  400  ;  Bau- 
dr^'-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  791.  —  V.  d'ailleurs, 
sur  le  principe  d'après  lequel  l'action  en  répétition 
de  l'iudù  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trente- 
naire,  siiprà,  art.  1376,  n.  71  ;  Duranton,  1. 12,  n.  550  : 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  277,  §  339  ;  Larombière,  t. 
4,  sur  l'art.  1304,  n.  28  ;  Demolorabe.  t.  31,  u. 
194. 

33.  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
s'a))plique  à  l'égard  des  intérêts  des  billets  à  ordie. 

—  Bordeaux.  21  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2«. 
2.  125,  D.  Rép.,  V  Effets  de  commerce.,  n.  802]  — 
Sur  la  prescription  par  cinq  ans  du  principal  d'un 
billet  à  ordre,  V.  C.  comni.  annoté,  art.  189,  iiotie 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Billet  à  ordre,  n.  152 
et  s.  — Sur  l'application  de  l'art.  2277  aux  intérêts 
des  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, V.  Labbé,  note  sous  Rouen,  10  aoiit  187U 
[S.  72.  2.  73,  P.  72.  358]  ;  Guillemet,  n.  209  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  313,  (505;  notre 
Rép.  fféii.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  n.  788. 

34.  On  étend  géné.ralement  aussi  aux  intérêts 
des  prix  de  vente  les  dispositions  de  l'art.  2277  sur 
la  prescription  des  intérêts  des  sommes  prêtées.  — 
Gass.,  7  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  162, 
D.  Rép.,  v°  Prescripjt.  civ.,  n.  1085]  ;  9  juin  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  267,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1086];  14  juin.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
315,  D.Rép.,  loc.  cit.'\  ;  16  août  1853  [S.  53.  1.  575,  ■ 
P.  55.  1.  403,  D.  p.  54.  1.  390,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
1085]  —  Metz,  29  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
10.  723,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1086]  —  Colmar,  26 
juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  299,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Limoges,  17  juill.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  300,  D.^Ré]).,  loc.  cit.']  —  Nancy,  20  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  128,  D.  Rép.,  hc. 
cit.]  —  Toulouse,  14  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  74,  D.  Réj}.,  loc.  cit.]  ;  6  mai  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  31,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nîmes, 
23  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  170,  D. 
Rép.,  hc.  cit.]  —  Grenoble,  6  juin  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  29.  2.  260,  D.  Rép.  Joe.  cit.]  —  Douai, 
3  juill.  1834  [S.  34.  2.  369,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Orléans,  2  févr.  1849  [S.  49.  2.  588,  P.  49. 

1.  313]  —  Paris,  5  août  1852  [S.  52.  2.  601,  P.  52. 

2.  662,  D.  p.  53.  5.  364,  D.  Réjj.,  loc.  cit.]  ;  2  mai 
1861   [S.  61.  2.  38.3,  P.  61.  1049,  D.  p.  61.  2.  89] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1023  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2277,  n.  4  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  612  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  449  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  781  ; 
Aubry  et  l!au,  "t.  8,  p.  435,  §  774. 

35.  Il  importe  peu  que  les  intérêts  soient  dus  en 
vertu  d'une  clause  de  l'acte  de  vente  ou  en  vertu 
d'une  disposition  légale  telle  que  l'art.  1652,  snprà, 
que  la  chose  soit  ou  non  productive  de  fruits.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  782  ;  Troplong, 
loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  1241  ;  "Laurent,  t.  32,  n.  449  et  450. 

36.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  d'après  l'un  des 
arrêts  précités,  lorsque  le  vendeur  s'est  trouvé,  à  rai- 
son de  formalités  dont  l'accomplissement  préalable  a 
été  mis  à  sa  charge  par  le  contrat,  dans  l'impossi- 
bilité d'agir  pour  se  faire  payer  avant  l'expiration 
des  cinq  ans. —  Paris,  2  mai  1861,  précité.  —  \'. 
siiprà,  art.  2251,  n.  16  et  s. 

37.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
a  stipulé  que  son  vendeur  ne  pourrait  exiger  ni  le 
capital,  ni  les  intérêts  du  prix,  avant  d'avoir  rap- 


|iorté  les  certificats  de  radiation  des  inscriptions 
existantes  du  chef  des  vendeurs  ]irimitifs,  est  non 
recevable  à  opposer  à  ce  vendeur  la  prescription  de 
cinq  ans  relativement  aux  intérêts  courus  pendant 
la  durée  de  l'ordre  qu'a  fait  ouvrir  ce  dernier  pour 
parvenir  à  cette  radiation.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  on  admet,  dans  un  second  système,  que 
les  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'immeuble,  n'étant 
que  la  représentation  des  fruits,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  règle  générale  qui  soumet  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  —  Paris, 
31  janv.  (mai)  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Près- 
cript.  civ.,  n.  1089-1°];  7  déc.  1831  [S.  32.  2.  129, 
P.  chr.,  D.  Réj}.,  V  cit.,  n.  1088];  25  mai  18.33  [S. 
33.  2.  335,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  205,  D.  Réi).  v  cit., 
n.  1088]  —  Caen,  19  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  i'. 
.32.  277,  D.  A.  11.  300,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1089-.3<>] 
Metz,  15  févr.  1822   [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  300] 

—  Agen,  10  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  300, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1088]  —  Bastia,  15  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  188,  D.  Réj}.,  V  cit.,  n. 
1088]  —  Trib.  Saint-Mihiel,  24  août  1824  [S.  chr., 
sous  Agen,  10  mai  1824,  à  la  note]  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  16,  n.  342  et  343.  et  t.  19,  n.  161  ;  t.  21, 'n. 
4.33;  Vazeille,  t.  2,  n.  612. 

39.  Peu  importe  que,  dans  l'acte  de  vente,  il  ait 
été  dit  que  les  intérêts  courraient  à  cinq  pour  cent 
par  an  ;  cette  stipulation  ne  leur  donne  jjas  le  ca- 
ractère d'intérêts  payables  à  des  termes  périodiques. 

—  Paris,  28  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
60] 

40.  Jugé  encore  que  les  intérêts  du  prix  de  vente 
ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans,  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits,  encore  bien  que  ces  créanciers 
n'aient  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  que  plus  de 
cinq  ans  après  la  notification  du  contrat  de  l'acqué- 
reur. Ces  intérêts  ne  pouvant  être  réclamés  par  les 
créanciers  avant  la  clôture  de  l'ordre,  ne  sont  pas. 
comme  les  sommes  payables  à  des  termes  périodi- 
ques, soumis  à  la  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277.  —  Grenoble,  .30  août  1833  [S.  34.  2. 
529,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  3,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1089-5°] 

41.  De  même,  les  intérêts  d'un  prix  d'adjudica- 
tion, courus  avant  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers,  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans,  soit 
en  ce  que  ces  intérêts,  devant  être  payés  par  l'adju- 
dicataire, seulement  après  le  règlement  entre  les 
créanciers,  ne  peuvent  être  considérés  jusque-là 
comme  payables  par  année  ou  à  des  termes  pério- 
diques, soit  en  ce  que  la  prescription  étant  unique- 
ment fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  loin 
que  cette  présomption  puisse  exister  dans  ce  cas,  il 
y  a  preuve  contraire  à  paiement,  puisque  l'adjudi- 
cataire ne  doit  payer  qu'à  la  fin  de  l'ordre.  —  Gre- 
noble, 19  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  260, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1089-4°] 

42.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  contrat  de  vente  que  l'acquéreur  ne  payera  les  in- 
térêts de  son  prix  que  d'après  l'ordre  qui  sera  ouvert 
entre  les  créanciers  du  vendeur,  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts  ne  court  pas  tant  que  cet 
ordre  n'est  pas  clos.  —  Amiens,  13  août  1840  [S. 
42.  2.  429,  P.  42.  2.  93,  D.  p.  43.  2.  104,  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

43.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'au  cas  où  la  vente  a  été 
annulée  et  oii  le  vendeur  a  été  condamné  à  la  res- 
titution du  prix,  les  intérêts  du  pris  à  restituer  ne 
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sont  pas  sonmis  A  la  preKoripdon  de  cinq  niin  pro- 
noiicoc  par  l'art.  2277.  Il  en  est  de  ces  intorêts 
comme  de  ceux  dus  au  vendeur  par  l'acipiéreur, 
dans  If  cas  de  l'arl.  lil.W,  miprà.  —  Poitiers,  22 
uin  lft2;')  [S.  et  P.  clir.,  D.  v.  25.  2.  2.')H,  U.  Rép., 
cit.,  n.  1088] 

44.  Au  surplus,  dans  K'S  deux  systèmes,  lorsqu'un 
M'iieteur  d'iraniruMcs  ne  paie  |>a8  la  totalité  de  son 
pri.x,  et  qu'il  en  conserve  une  partie  dans  ses  mains, 
il  eharsjo  d'en  employer  les  intérêts  A  servir  des 
rentes  viagères,  ces  inirrèts  sont  ri'putcs  de  m(>me 

I       nature  que  les  arréraires  des  rentes  au  service  des- 
luellfs  ils  sont  destinos.  Ils  sont,  dés  lors,  prescrip- 
l.les  par  cinq  ans.  —  Cass.,  5  doc.  1827  [S.  et  P. 
.  i,r..  D.  r.  28.  1.  4t;.  |).  H.p.,   i°  cil.,  n.  U)87] 

45.  Il  y  a  plus,  le  décos  survenu  des  crcdi-ren- 
■!'Ts  ne  clians;e  pas   la  nature  des  intérêts  cjni  doi- 

'  nt  courir  a  l'avenir,  s'il  y  a  convention  expresse 
,!ic  l'acquéreur  ne  sera  oblige  de  payer  le  capital 
;  reste  entre  ses  mains  qu'après  notification  du  décès 
des  crédi-rentiers,  et  si  ce  décès  ne  lui  a  pas  été 
notitié.  Dons  ce  cas,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  reçu 
notilication  du  dccès  des  rentiers  reste  (relative- 
ment aux  intérêts  par  lui  dus)  dans  le  même  état 
que  si  les  rentiers  existaient  encore  :  il  continue 
de  devoir  des  intérêts  réputés  arrérages  de  rente 
ou  dus  à  termes  i>ériodique8  et  prescriptibles  par 
I  inq  ans.  —  Même  arrêt. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  on 
peut  considérer  comme  désormais  acquis  que  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  2277  ne  s'a])- 
idique  pas  seulement  aux  intérêts  des  sommes  prê- 
tées, elle  s'étend  aux  intérêts  de  toute  créance  dont 
la  quotité  se  trouve  déterminée.  —  Rennes,  12  févr. 
1880  [S.  81.  2.  53,  P.  81.  1.  .S20,  D.  v.  80.  2.  '221] 

—  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  430,  §  774  :  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  5,  p.  330.  §  859,  note 
15;  P.  Pont,  PHiU  conlr.,  n.  1099.  —  V.  gupi-à, 
art.  22.'>7,  n.  9  et  s.,  in/rà,  n.  95  et  s. 

47.  Peu  importe,  que  ces  intérêts  soient  dus  en 
vertu  de  ta  loi,  d'une  convention  ou  d'un  jui;ement. 

—  Amiens,  14  juin  1871  [S.  71.2.  217.  P.  71.  618, 
D.  P.  72.  2.  58]   —  liennes,  12  févr.  1880,  précité. 

48.  .■\insi,  elle  s'appliipie  aux  intérêts  des  avances 
des  droits  de  mutation,  faites  par  un  légataire  uni- 
versel dans  l'intérêt  d'un  légataire  particulier,  et 
constatées  par  la  quittance  du  receveur  de  l'enre- 

i  gistrement.  —  Hennés,  12  févr.  1880,  piécité.  — 
i  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  453;  Baudry-Lacaiitinerie  et 
i       Tissier,  n.  794.  —  V.  infrù,  n.  78. 

49.  De  même,  le  solde  d'un  compte  courant  défi- 
nitivement réglé  constitue  une  créance  exigible, 
soumise,  quant  aux  intérêts,  à  la  prescription  quin- 
quennale édictée  par  l'art.  2277.  —  Cass.,  5  juin 
1872  [S.  72.  1.  260,  P.  72.  G62,  D.  i:  73.  1.  77]  — 

■  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  u.  784,  793; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  437,  §  774. 

.ôO.  Au  surplus,  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
court  pas  à  l'égard  des  intérêts  de  sommes  jiortées 
en  compte  courant,  tant  que  dure  ce  compte.  — 
Cass.,  12  déc.  1838  [S.  39.  1.  528,  P.  39.  1.  495,  D. 
r.  39.  1.  124,  D.  R^/>.,  V  Prescript.  civ.,  n.  1096- 
2«]  _  Caen,  3  mai  1843  [S.  43.  2.  484,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Compte  courant,  n.  108]  — Lvon,  20 
nov.  1857  [S.  .58.  2.  699,  P.  58.  846]  -  Sic,  Va- 
zeille,  t.  2,  n.  612,  injinr ;  Troplong,  t.  2,  n.  1029. 

51.  De  même,  l'art.  2277,  relatif  à  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts,  suppose  qu'il  y  a  créance 
reconnue  et  dont  le  créancier  puisse  exiger  le  paie- 


ment. Ainsi,  la  prescription  do  cinq  ans  n'est  pas 
a|iplicable  aux  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  reddition  de  ce 
compte.  —  Cass.,  30"avr.  1835  [S.  35.  1.  55.5,  P. 
clir.,  D.  i>.  38.  1.  88,  D.  Hép.,  v"  cit.,  n.  1096-6"]  — 
Sic,  Troplong.  t.  2,  n.  1027;  Va/.eille,  t.  2,  n.  613; 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  hc 
e/'/.,- Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  793;  Lau- 
rent, t.  32,  n.  471.  —  V.  siiprà,  art.  456,  n.  Kl  et 
s.;  art.  474,  n.  10. 

52.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  un 
arrêt  aux  termes  duquel  les  intérêt.s  de  sommes  per- 
çues par  un  tuteur  pour  le  compte  de  son  pupille 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  atteints,  même  a|)rè8 
la  majorité  de  celui-ci,  i>ar  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  l'arl.  2277.  —  Douai,  22  avr. 
1857  [S.  57.  2.  746,  P.  58.  7.39,  D.  p.  .58.  2.  32] 

53.  Par  une  nouvelle  extension  du  texte  de  l'art. 
2277,  les  intérêts  de  la  dot  sont  soumis  ù  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  —  Limoges,  26  janv.  1828 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  P.  29.  2.  56,  D.  Rép.,  v"  Prexcript. 
civ.,  n.  1094]  —  Toulouse,  12  août  18.34  [S.  35.  2. 
207,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  18,  D.  R.p.,  toc.  cit.]  ;  14 
déc.  1850  [S.  51.  2.  102,  P.  51.  1.  445,  D.  P.  51.  2. 
85,  D.  Hép.,  toc.  cit.l  —  Sic,  lîodiére  et  Pont,  ('ou- 
trât lU  mariage,  t.  1,  n.  131  ;  Guillouard.  Contr.  de 
mariaf/e,  t.  1,  n.  172;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  228, 
(}  500,  t.  8,  p.  434,  §  774  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
l'issier,  n.  784;  Troplong,  t.  2,  n.   1025;  Laurent, 

.t.  32,  n.  451  et  s. 

54.  Jugé,  de  même,  que  les  intérêts  de  la  dot, 
ceux  courus  depuis  son  exigiliilito,  aussi  bien  que 
ceux  courus  avant,  sont  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  —  Agen,  18  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  31.  2.  254,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

55.  Les  intérêts  des  reprises  dotales  de  la  femme 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Bordeaux,  8  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  93,  D.  Rép.  loc.  cit.] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

.56.  Jugé  cependant  que,  bien  que  la  femme,  au- 
torisée, par  le  jugement  cpii  prononce  sa  séparation 
de  corps  d'avec  son  inari,  à  poursuivre  la  liquida- 
tion de  ses  reprises  matrimoniales,  soit  restée  onze 
ans  sans  faire  aucune  poursuite,  elle  |>eut  néan- 
moins obtenir  condamnation  ;V  raison  des  intérêts 
de  sa  créance  pendant  les  onze  ans  :  ici  ne  s'apjilique 
pas  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art. 
2277. —  Kn  tout  cas,  la  prescription  prononcée  ]iar 
cet  article  n'est  pas  tellement  absolue  que  les  juges 
ne  ]iuissent  la  faire  fléchir  selon  les  circonstances. 

—  Poitiers,  6  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
120] 

57.  Mais  décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans 
n'est  pas  applicable  A  l'action  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  en  resti- 
tution des  revenus  de  ses  biens  dont  elle  aurait 
laissé  la  jouissance  à  son  mari.  —  Xlet/î,  17  août 
18.58  [S.  59.  2.  49,  P.  58.  906,  D.  p.  59.  2.  130]  — 
Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  461;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
438,  §  774;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  '790. 

.58.  Par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  2258 
relatives  à  l'héritier  bénéfi<'iaire,  il  a  été  jugé  que  la 
prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  contre  la 
mère  tutrice,  à  l'égard  des  intérêts  de  sa  dot.  — 
Bordeaux,  10  août  1849  [S.  50.  2.  219,  P.  50.  2. 
153,  D.  r.  52.  2.  102,  D.  Rép.,  v»  Prescript.  civ., 
n.  1096-7»] 

59.  On  admet  ordinairement  que  les  intérêts  mo- 
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ratoires  résultant  de  condamnation  judiciaire  sont 
prescriptibles  par  cinq  ans.  —  Gass.,  12  mars  1833 
[S.  33.  1.  299  et  302,  P.  chr.,  D.  r.  33.  1.  138,  D. 
mp.,  v"  Prescript.  civ.,  n.  1081]  ;  12  mai  1835  [S. 
35.  1.  251,  P.  chr..  D.  p.  35.  1.  260,  D.  Bép.,  v>  cit., 
n.  1081];  2  juin  1835  [S.  35.  1.  960,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  329,  D.  Bép.,  loc.  cf/.]  ;  29  janv.  1838  [S. 
38.  1.350,  P.  38.  1.  500,  D.  p.  38.  i.  83,  D.  Rép., 
loc.  ciL]  ;  7  nov.  1838  [S.  39.  1.  428,  P.  39.  2.  307, 
D.  P.  39.  1.  17]  —  Amiens,  21  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  310,  D.  Rép.,  v"  Prescrripl.  civ.,  n. 
1081]  ;  24  juin.  1833  [S.  34.  2.  88,  D.  p.  34.  2. 
83]  —  Bourges,  18  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  243,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  1081]  ;  6  août  1841 
[S.  42.  2.  75,  P.  42.  1. 195,  D.  p.  42.  2.  65,  D.  Rép.. 
loc.  cit.]  —  Limoges,  26  janv.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  56,  D.  Rép.,  i-"  cit..  n.  1081]  —  Nîmes. 
5  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .30.  2.  225,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1081]  —  Bordeaux,  13  août  1834  [S.  34. 
2.  676,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1013  et  s.; 
Gurasson,  Poux-Lagier  et  Pialat ,  Coiup.  îles  Justi- 
ces de  paix,  t.  1,  n.  149;  Baudr}' -  Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  785  ;  Auhry  et  Rau,  t^  8,  p.  436,  §  774  : 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n.  4  ;  (jolmet  de  Santerre, 
t.  8,  n.  385  6/s-ll  ;  Laurent,  t.  ?,2,  n.  435,  438  et  s.  ; 
Merlin,  Rép.,  v"  Intérêts,  §  4,  n.  17,  §  7,  n.  9. 

60.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277  ne  s'applique  point  aux 
intérêts  moratoires  qui  courent  en  vertu  d'uue  con- 
damnation judiciaire.  —  Paris, 2  mai  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  11.  300,  D.  Rép.,Y«  Prescript.  cii:,  a. 
1080]  ;  21  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.42, 
D.  Ré^).,  lor.cit.]  —Bordeaux,  13  mars  1820  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  11.  301,  D.  Rép.,  lot;.  ciLl  —  Agen, 
18  mars  18'24  [S,  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  2.  182]  ;  3 
févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  34,  D.  Rép., 
loc.  citl.  —  Lyon,  4  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,D.  p. 
25.  2.  128,  d"  Rép..,  loc.  cit.]  —  Rennes,  22  déc. 
18.34  [S.  37.2.88.  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  108,  D.Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  434;  Vazeille, 
t.  2,  n.  612;  Proudhon,  Usiifr.,  t.  1,  n.  235;  Con- 
sultation sous  Amiens,  22  déc.  1824  [D.  p.  31.  2. 
65] 

61.  Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  la  demande  judiciaire  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  cette  prescription  ne  pouvant  courir  avant  le 
juireraent  qui  rend  ces  intérêts  exigibles.  — •  Cass., 
17"  mars  1880  [S.  82.  1.  405,  P.  82.  1.  1013]  — 
Paris,  27  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  490, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  w.  1096-1»]  —  Sw,  Baudry-Lacau- 
tinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Anbry  et  Rau,  t.  8,  p. 
436,  §  774,  note  23.  —  V.  suprà,  art.  2244,  n.  7, 
19,  71. 

(52.  En  conséquence,  les  intérêts  doivent  être  al- 
loués par  les  juges,  quel  que  soit  au  moment  de 
leur  décision  le  laps  de  temps  écoulé  à  partir  de  la 
demande.  —  Cass.,  12  juill.  1836  [S.  37.  1.  224, 
P.  37.  1.  64,  D.  p.  .36.  1.  417,  D.  Rép..  loc.  cit.] 

63.  Au  surplus,  ne  sont  pas  purement  moratoires 
et  ù  l'abri  de  la  prescription  de  cinq  ans  les  intérêts 
dus  par  suite  de  condamnation  judiciaire,  si,  à  l'é- 
gard du  mode  de  paiement  de  ces  intérêts,  il  y  a  eu, 
depuis  le  jugement,  convention  de  payer  par  tri- 
mestre. —  Paris,  25  janv.  1822,  sous  Cass.,  17  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.] 

64.  Jugé  cependant  que  les  intérêts  d'un  capital 
résultant  de  condamnation  judiciaire  conservent  le 
caractère  d'intérêts  moratoires  vis-à-vis  d'un  tiers 


qui  s'est  rendu  plus  tard  caution  du  débiteur,  bien 
qu'il  ait  obtenu  des  termes  périodif|Ues  pour  le  paie- 
ment de  ces  intérêts  :  une  telle  stipulation  n'a  pas 
l'etfet  de  changer  la  nature  des  intérêts  et  de  leur 
attribuer  le  caractère  d'intérêts  conventionnels,  sou- 
mis à  la  prescription  particulière  de  cette  espèce 
d'intérêts.  —  Cass.,  2  juin  18.35  [S.  35.  1.  960,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  329] 

65.  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277,  s'applique  aux  inté- 
rêts dus  par  l'usufruitier  au  nu  propiétairequi  a  fait 
l'avance  des  capitaux  nécessaires  pour  acquitter  les 
dettes  dont  le  fonds  était  grevé.  —  Toulouse,  9 sept. 
1833  [S.  34.  2.  362]  —  V.  suprà,  art.  612,  n.  17 
et  s. 

66.  ...Aux  intérêts  d'un  bordereau  de  collocatiou. 
—  Paris,  12  nov.  18.36  [S.  37.  2.  148,  P.  37.  1.  366, 
D.  p.  37.  2.  65,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1084] 

67.  ...  Aux  intérêts  des  cautionnements  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  officiers  ministériels  (Av. 
cens.  d'Et.,  24  mars  1809).  —  Cons  d'Et.,  28  mai 
1838  [S.  39.  2.  125,  P.  adm.  chr..  D.  p.  39.  3.  101, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  UOO]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n. 
447;  Baudrv- Lacantinerie  et  Tissier,  n.  788;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  433,  §  774.  —  V.  D.  31  mai  1862, 
art.  141. 

68.  Si  large  que  soit  l'extension  donnée,  à  juste 
raison  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  2277,  il  existe 
certains  intérêts  qui  cependant  ne  sont  pas  prescrip- 
tililes  par  cinq  ans.  —  C'est  qu'eu  effet  la  prescrip- 
tion quinquennale  des  intérêts  ne  peut  courir  contre 
le  créancier  d'im  capital  indéterminé.  —  Cass.,  22 
févr.  1886  [S.  89.  1.  311,  P.  89.  1.  758,  D.  p.  86. 
1.  404]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  u. 
789,  793.  —  V.  suprà,  n.  46  et  s. 

69.  La  ]irescri|ition  de  cinq  ans  n'est  pas  non 
plus  applicable  aux  intérêts  d'une  créance  qui  n'est 
point  encore  apurée,  et  qui  ne  doit  ressortir  que  du 
résultat  définitif  d'une  liquidation  à  intervenir.  — 
Cass,,  9  janv.  1867  [S.  67.  1.  59,  P.  67.  l'29]  — 
Sic,  Baudry-Lacantiuerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Au- 
bry  et  Rau^  t.  8.  p.  436  et  437,  §  774. 

70.  Ainsi,  les  intérêts  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  lorsqu'ils  sont  le  produit  d'une  somme 
que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer,  comme,  )iar 
exemple,  au  cas  de  sommes  dont  le  tuteur  n'a  pas 
encore  rendu  compte  au  pupille,  au  cas  de  compte  dû 
par  le  mandataire  à  son  mandant,  au  cas  de  compte 
courant  entre  négociants,  etc.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
1027.  —  V.  s<iprà,  art.  475,  n.  19;  art."  2277,  n. 
46  et  s. 

71.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  produits 
par  des  a^^ances  commerciales  ne  sont  pas  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Paris,  18  mai  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i:  26.  2.  75,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1096-2°] 

72.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  sommes 
dont  les  receveurs  ou  autres  comptables  sont  reli- 
quataires  (Av.  cons.  d'Et.,  20  juill.  1808  et  10  mars 
1809).  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1817  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

73.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  prescription 
de  cin(]  ans,  établie  par  l'art.  2277,  n'est  pas  oppo- 
sable à  celui  qui  a  payé  pour  le  débiteur  des  intérêts, 
arrérages  ou  autres  prestations  soumises  à  cette  es- 
pèce de  prescription.  —  Troplong,  Prescr.,  t.  2,  n. 
1034  ;  Pothier,  Oblig..  n.  282  et  429;  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Prescript.,  sect.  4,  n.  5.  —  Coiitrà, 
Coulon,  t.  2,  p.  .524,  dial.  89;  Vazeill©,  t.  2,n.  617. 
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—  V.  par  iiiial.  en  ce  ijiii  conoenie  la  prescri|iti(in 
triennale  en  mntu'iv  de  oontrilmiion  direpte,  (.'as,*., 
22  JHMV.  1828  [S.  et  V.  clu.,  D.  i-.  28.  1.  :5fi7,  U. 
Rép..  ■•"  ci'/.,  n.  1104]  —  Knncy,  21  août  lH:i6  [S. 
et  P.  clir..  n.  P.  28.  2.  251,  !>.  Hé/,.,  Inr.  vit.] 

74.  Ainsi,  la  prt'scriptioii  iiiiinciiiciiiiale  di'B  inté- 
rêts ne  peut  être  i>p|io»(>e  au  délutoiir  Kolidaire  qui, 
ayant  ac<iiiit!é  la  trrtalité  dis  arriTUgm  et  intérêts, 
V'  clame  do  son  cndoiiite  ir  le  remlioursoment  de  la 
poTtiim  à  la  eharpe  de  ce  dernier.  L'action  du  do- 
tiitenr  soliilaire  (iietinn  mnminli  f«i,tr>ii-iii)  n'est 
eonmisc  qu'il  la  preseriptidri  trenteiiaire.  —  Ren- 
nes, 2tJ  avr.  1834  [S.  Htî.  2.  4ôl,  P.  ilir.,  I).  r.  .V.. 
2.  KIT]  —  Limosreii,  K  noiit  1K.H5  [(<.  3,5.  2.  515, 
I'.  clir.,  D.  p.  .SG.  2.  X.  Y).  Rép..  v"  t'rfurript.  cir., 
n.  1060]  —  Sic.  Lnrointa,  note  bous  Cas*.,  23  arr. 
18S8  [S.  8'.l.  1.  25,  1'.  m.  1.  :-!8]  ;  Troplnn?,  t.  2, 
H.  HIS4;  Maneé  et  Versé,  t  5.  p.  BHO,  §  859,  note 
1.')-,  .\ut>ry  .  t  Rau,  t.  8,  p.  437  et  4.S8,  g  774;  Lau- 
rent, t.  .H2.  n.  461  ;  Leronx  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
1247:  Baiidrv-Lacaiitinerie  et  TisRier,  n.  790;  l>u- 
ranton,  t.  21  ,  n.  4H1.  —  Contra.  Lxon,  15  tnars 
1823  [S.  et  P.  elir.,  D.  A.  11.  2%,  D."  Hép.,  V>  cit., 
n.  10(>0]  :  Vareille,  t.  2,  n.  617.  —  V.  suprà ,  art. 
1214,  n.  8  et  9. 

75.  De  même,  l'action  en  ré|>étition  de  la  part 
lune  caution,  de  la  part  d'une  caution  solidaire 
par  exemple,  qui  paie  des  intéi'èts  ou  arrérages  non 
prescrits  dure  ireiile  ans  :  elle  n'est  pas  soumise  à 
la  prescri]ition  quinquennale.  —  C'aen,  7  août  1840 
[8.  4it.  2.  528,  V.  41.  1.  122,  !>.  Ré,,.,  v»  Caiitimt- 
nrmmt,  n.  244]  —  Sir,  Troi'ion.sr,  t.  2,  n.  1<I34;  Va- 
zeille,  loc.  fit.:  Kandrv-Lacautinerie  et  Tissier, 
Itx:.  cit.;  Guillonard,  Oniliom..  n.  173;  Ponsot,  Ctiu- 
tioim.,  n.  245;  P.  Pont,  Pel.  coiitr.,  t.  2,  n.  260; 
Aubrj-  et  Kan,  t.  8,  ]).  43K,  §  774.  —  V.  notre  Rép. 
;lén.  iiljili.  lin  dr.fr.,  T°  Ciiutionnemenl.  \\.  .544. 

76.  De  même  encore,  les  intérêts  des  avances 
faites  par  un  mandataire  ne  sont  pas  soumis  k  la 
prescription  qninqnennale.  —  Uass.,  18  févr.  1830 
[S.  3i;.  1.  940,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  .395,  D.  R^p.,  ?•" 
cit.,  n.  109t;-9*]  —  Lyon,  12  mars  1H45  [S.  46.  2. 
375]  —  Sir.  Ruillouard,  Mimdnt.  n.  15S;  Bandry- 
Lacantinerie  et  Tissier.  n.  790;  .Anbrvet  Kan,  t.  8, 
p.  437,  §  774.  —  V.  Lanrenl.t.  ,32,  n.  453. 

77.  La  Cour  de  cassation  a,  en  délinitive,  coiisacié 
BOUS  une  HUtre forme,  la  même  solution  en  dcoidani 
que,  quant  aux  intérêts  des  avances  faites  par  un 
mandataire,  la  pre8Cri]ition  quinquennale  leur  est 
applicable,  mais  qoe  seulement,  elle  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  oii  le  compte  de  gestion  a  été 
arrêté.  —  Cass.,  12  mars  1878  [S.  81.  1.  71,  P.  81. 
1.  150,  D.  r.  78.  1.  273]  —  Sic,  Aubry  et  Ran,  loc. 
rit.;  Lanrent,  t.  32,  n.  4.53;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier.  n.  793;  Leroux  de  lîretairne,  t.  2,  n.  1252; 
Tissier,  note  bous  Dijon,  27  nov.  1893  [S.  95.  2. 
249.  P.  95.  2.  249] 

7*<.  Il  a  été  aussi  jasé,  mais  la  .solution  est  peut- 
être  en  opposition  avec  celle  qui  vient  d'être  in- 
diquée, que  l'art.  2277  est  apjilicnble  aux  intérêts 
des  a%'ance8  faites  jiar  un  mandataire  pour  le  compte 
de  son  mandant  (le  paiement  ]iar  un  notaire  de  frais 
de  mutation  dus  par  son  client),  bien  que  ces  inté- 
rêts courent  de  plein  droit,  et  alors,  d'ailleurs,  que 
le  ciliffre  îles  arances  n'a  jamais  été  contesté.  — 
Amiens,  14  jnin  1K71  [S.  71.  2.  217.  P.  71.  678, 
D.  p.  72.  2.  58]  —  V.  Aubry  et  Kau,  t.  8.  p.  437, 
§  774,  notç29.  —  V.  Baudry-Lacantitierie  et  Tissier, 
n.  794  qnt  concilient  l'arrêt  d'Amiens  ayec  les  pré- 


cédents en  remarquant  que.  dans  l'espèce,  le  man- 
dat ou  gestion  d'aifaire  avait  pour  objet  une  oih- 
ratiou  unique.  —  V.  d'ailleurs,  m/m'i,  n.  48. 

79.  Kn  tous  cjis.  on  reconnaît  irénéralement  que 
l'art.  2277  est  inapplicable  aux  intérêts  des  («Jiniues 
qu'un  mandataire  a  reçues  et  emplovées  àson  us«i,"e. 
—  l'ass.,  21  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  968, 
D.  Jirp.,  r"  cit..  n.  lt»,08]  ;  7  mai  1645  [S.  46.  1. 
644,  P.  45.  2.  .5.50,  l>.  p.  45.  I.  .306,  D.  Hép.,  ." 
cit.,  n.  1096-5"]  ;  7  mars  1887  [S.  90.  1.  295,  P.  90. 

1.  731,  D.  p.  87.  1.  403]  —  Liège.  10  juill.  1K33 
[S.  34.  2.  172,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  12ii,  D.  liv,.., 
Inr.  rit.]  — Sic,  Troplonp,  t.  2,  n.  1028;  Leroux  de 
Bretaprne,  t.  2,  n.  1252;  .Marcadé,  sur  l'art.  2277. 
n.  5;  .Massé  il  \'erf.'é,  sur  Zacliariw,  t.  5,  p.  3.30, 
§  8.'>9,  note  14  ;  Aubry  et  llau,  t,  4,  p.  644,  §  41:!. 
note  6,  et  t.  8,  p.  437,  «>  774;  Guillouard,  Xlamlut, 
n.  I4.S;  F.  Piint,  l'Hils  cmiti-als,  t.  l,  n.  1044.  — 
CoKtrà.  Laurent,  t.  32,  n.  4,55. 

8<l.  Lsalenieut,  les  ancrages  de  rentes  perçus  par 
un  mandataire  ne  sont  pas,  li  l'ctrard  du  inandanl, 
sujets  il  la  prescription  quinquennale.  —  Ca.ss.,  21 
mai  1822,  précité. 

81.  Il  en  est  ainsi  eiK-ore  des  sommes  loucliées 
par  un  commissionnaire  chargé  de  vendre  des  deu- 
rées  pour  le  compte  d'un  propriétaire.  —  C»ss.,  7 
mai  1845,  pii«ité. 

82.  Jui;é  aussi  que  les  intérêts  des  avances  faites 
par  un  nianilalaire  pour  le  comi)te  de  son  mandant 

.  ne  sont  fws  prescriptibles  par  cinq  ans,  tant  qu'il 
n'est  psis  intervenu  de  rcsieroent  sur  le  chift're  de 
ces  avances,  et  que  le  rnaiidatain-  n'a  pas,  dis  loi-s, 
un  titre  dont  il  jaiisse  ]ioursuivre  l'exécution.  — 
Itoueu.  4  mai  1843  [S.  43.  2.  494,  P.  43.  2.  791. 
D.p.  43.  2.  204,  D.  Erp.,  v»  Prescript.  civ.,  n,  1096- 
9"]  —  V.sH/irà,  n.  77. 

83.  La  prescriiitioii  de  cinq  ans  est  éfcaleuient 
inapplicable  aux  intérêts  capitalisés.  —  Dijon,  26 
avr.  1866  [S.  66.  2.  347,  P.  66.  1251]  —  Nancv, 
10  avT.  1878  [S.  79.  2.  132,  P.  79.  584,  D.  p.  79. 

2.  240]  —  Siic,  Baudry-Lnçantinerie  et  Tissier,  u. 
790  ;  Laurent.,  t.  32,  n.  4t>».  —  V.  aussi  Bourges, 
21  août  1872  [D.  p.  73.  2.  182] 

84.  De  même,  lorsque  les  intérêts  d'une  crtiance 
ont  été  réunis  au  capital  dans  une  distribution  par 
contribution,  ils  forment  un  seul  tout  avec  ce  capi- 
tal, et  ne  sont  iihis  prescriptibles  par  cinq  ans,  mais 
seulement  par  trente  ans.  —  Xancv,  26  juin  1837 
[S.  39.  2.  179,  D.  P.  38.  2.  219,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1077] 

85.  De  même,  la  convenlioii  d'après  laquelle  les 
appointements  annuels  d'un  commis  marchand  doi- 
vent être  capitalisés  chaque  année  et  rester  entre 
les  mains  du  patron  pour  produire  des  intérêts  qui 
se  capitaliseront  eux-mêmes  au  bout  d'un  an,  est 
valable  et  fait  obstacle  à  ce  que  ces  appointements 
et  intérêts  ca|pitalisé8  soient  atteints  par  la  prescrip- 
tion quinquennale.  • —  Cass.,  10  août  1859  [S.  6ll. 
1.45G,  P.  60.  838] 

86.  H  a  été  décidé  dans  un  système  ijue  les  inté- 
rêts d'une  créance  soumise  à  un  droit  d'usufruit  ne 
sont  pre.scriptiblcs  que  par  trente  ans,  aux  termes 
de  l'art.  617,  suprà.  —  Cass.,  9  janv.  18o7  [S.  67. 
1.  59,  P.  67.  129]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  467; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  p.  31,  note  2. 

87.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  que 
les  intérêts  d'une  créance  f.'rt'vée  d'un  droit  d'usu- 
fruit sont  soumis  li  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277,  et  non  à  la  prescription  de  trente  ans, 
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édictée  par  l'art.  617,  siqirù.  au  cas  de  non-usase 
du  droit  d'usufruit  pendant  trente  ans.  —  Xîmes, 
24  mars  1890  [S.  90.  2.  80,  P.  90.  1.  459]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  etTissier,  n.  792. 

88.  Il  a  été  jugé  que  la  prescription  quinquennale 
ne  peut  être  opposée,  en  France,  h  la  demande  en 
paiement  des  intérêts  d'une  dette  contractée  dans 
un  pays  où  cette  prescription  n'est  pas  admise.  — 
Chambéry,  12  févr.  1869  [S.  70.  2.  9,  P.  70.  91, 
D.  P.  76.  1.  238]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  984;  AubrvetRau,  5"  edit.,  t.  1,  p.  166, 
§  31,  note  69,  4''  édit..  t.  8,  p.  436,  §  774.  —  Sur 
les  conflits  de  loi  pouvant  naître  en  matière  de  pres- 
cription libératoire,  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  977  et  s.  et  les  renvois. 

89.  La  question  de  l'étendue  d'application  de 
l'art.  2277  ne  se  pose  pas  uniquement  au  cas  où  les 
redevances  dont  la  durée  de  prescription  est  en  jeu 
affectent  la  forme  d'arrérages,  de  loyers,  de  ferma- 
ges ou  d'intérêts  ;  il  existe  certaines  dettes  périodi- 
ques pour  lesquelles  la  prescription  est  de  cinq  ans, 
bien  qu'elles  ne  puissent  être  considérées  comme 
des  arrérages,  loyers,  etc.;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, des  salaires  ou  traitements  des  ouvriers  ou  com- 
mis payés  au  mois,  des  nourrices,  des  professeurs 
pavables  à  l'année,  etc.  —  Laurent,  t.  32,  n.  456 
et  s.,  503  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  444,  §  774  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  786  ;  Troplong,  , 
t.  2,  n.  9Û8.  —  V.  suprà,  art.  2271,  n.  3,  17  et  18. 

90.  Il  a  même  été  jugé  que  la  prescription  de 
cinq  ans  est  applicable  au  prix  stipulé  payable  par 
année  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  abon- 
nement ayant  ))0ur  objet  des  dépenses  d'entretien 
et  d'administration,  notamment  l'entretien  d'une 
toiture.  —  Caes.,  2  jnill.  1879  [S.  80.  1.  101,  P. 
80.  231,  D.  p.  79.  1.  415] 

91.  Peu  importe  que  l'offre  ait  été  ensuite  rétrac- 
tée. —  Même  arrêt. 

92.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  recti- 
fication des  erreurs  commises  dans  le  compte  dressé 
entre  un  patron  et  son  emplo_vé  à  raison  de  la  part 
attribuée  à  ce  dernier  dans  les  bénétices  de  la  mai- 
son, n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277  :  cette  demande  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans.  —  Trib.  comni.  Amiens..., 
sous  Amiens,  24  déc.  1858  [S.  59.  2.  230.  P.  59. 
995] 

93.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  cinq  ans 
est  inapplicable  lorsque  la  rectification  n'est  récla- 
mée que  par  voie  d'exception  contre  l'action  en 
paiement  formée  par  la  partie  que  ce  compte  cons- 
titue créancière.  —  Amiens,  24  déc.  1858,  précité. 

94.  On  admet  généralement  que  la  formule  de 
l'art.  2277.  élargie  comme  le  veulent  les  motifs  sur 
lesquels  ce  texte  repose,  est  assez  large  pour  com- 
prendre les  primes  d'assurances,  tout  au  moins  cel- 
les des  compagnies  h  prime  fixe.  —  V.  Bruxelles, 
31  oct.  1855  [Pasicr.  B.  55.  2.  268]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  32,  n.  457  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

95.  Mais  nos  tribunaux  n'ont  pas  cru  devoir  appli- 
quer la  même  solution  à  l't-gard  des  primes  dues  à 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  Il  a  été  dé- 
cidé que,  dans  une  société  d'assurances  mutuelles, 
la  part  contributive  de  chaque  assuré  pour  la  répa- 
ration des  sinistres  n'est  pas  atteinte  par  la  pres- 
cription cjuinquennale  de  l'art.  2277  ;  cette  part 
étant  variable  et  éventuelle  et,  par  suite,  ne  consti- 
tuant pas  une  charge  tixe  et  périodique.  —  Cass., 


8  févr.  1843  [S.  43.  1.  264,  P.  43  1.  297,  D.Rép., 
V  Prescript.  civ.,  n.  1097]  ;  17  mars  1856  [S.  56. 
1.  514,  P.  56.  1.  349,  D.  p.  56.1.  99]  ;  1"  févr. 
1882  [S.  82.  1. 194,  P.  82.  1.  483,  D.  p.  82. 1.  99] 

—  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1258;  Laurent, 
t.  32,  n.  470.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  786,  796.  —  V.  suprà,  n.  46,  notre  Rép. 
gén.  alpii.  du  dr.  fr.,  v"  Assurances  mutuelles,  n. 
306  et  s. 

96.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'en  fait,  et  pen- 
dant un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années,  les 
cotisations  ont  présenté  un  taux  uniforme.-^ Cass., 
1"  févr.  1882,  précité. 

97.  .  .  Alors  même  que,  d'après  les  statuts  de  la 
société,  la  part  contributive  dont  il  s'agit  ne  devrait 
jamais  dépasser  un  maximum  déterminé.  —  Cass., 
17  mars  1856,  précité. 

98.  D'une  façon  plus  générale,  la  prescription  de 
cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277,  n'a  en  vue  que  des 
sommes  fixes  et  déterminées,  et  ne  s'applique  pas  à 
des  sommes  variables,  devant  faire  chaque  année 
l'objet  d'une  liquidation.  —  Toulouse.  6  mars  1884 
[S.  87.  2.  187,  P.  87.  1.  991,  D.  p.  85.  2.  146] 

99.  Il  en  résulte,  d'après  cet  arrêt,  que  le  bénéfice 
de  la  prescription  quinquennale  ne  peut  être  invoqué 
par  une  personne  qui  s'est  engagée  à  parfaire  le  trai- 
tement d'un  instituteur  congréganiste,  pour  le  cas  où 
les  rétributions  scolaires  n'atteindraient  pas  annuel- 
lement une  certaine  somme. 

100.  Jugé  que  le  légataire  universel,  qui  a  sub- 
venu à  l'entretien  de  l'héritier  réservataire,  alors 
que  les  dépenses  de  cet  entretien  excédaient  les  re- 
venus de  la  succession,  peut  réclamer  l'excédent  des 
dépenses  par  lui  déboursé  aux  successeurs  de  l'hé- 
ritier, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  prescription 
de  cinq  ans,  ce  remboursement  ne  présentant  pas  les 
caractères  d'un  paiement  d'arrérages  fixes  et  pério- 
diques. —  Cass.,  8  mai  1895  [S.  96.  1.  385,  P.  96. 
1.  385,  D.  p.  95.  1.  425] 

101.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les 
redevances  tréfoncières,  dues  par  le  concessionnaire 
de  la  mine  au  propriétaire  de  la  surface,  lorsqu'elles 
consistent,  non  dans  une  somme  ou  une  prestation 
annuelle  fixe,  mais  dans  une  somme  proportionnelle 
aux  produits  de  l'exploitation  de  la  mine,  sont  in- 
certaines quant  à  l'époque  de  leur  exigibilité,  à  leur 
qualité  et  même  à  leur  existence.  —  Dès  lors,  ces 
redevances,  manquant  de  fixité  et  périodicité,  échap- 
pent à  la  prescription  quinquennale.  —  Cass.,  11 
juin  1877  [S.  78.  1.  20,  P.  78.30,  D.  p.  77.  1.  427] 

102.  Avant  que  la  loi  du  26  juill.  1893,  art.  21, 
ait  expressément  soumis  à  cinq  ans  l'action  du  Tré- 
sor en  recouvrement  de  la  taxe  établie  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  il  avait  été  également  di'cidé 
que  les  annuités  dues  pour  le  paiement  de  la  taxe 
de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières  forment  des 
créances  distinctes,  dont  chacune  représente  un  ca- 
pital particulier,  et  n'ont  aucune  analogie  avec  les 
intérêts,  loyers,  arrérages,  etc.,  en  vue  desquels  la 
prescription  quinquennale  est  établie  par  l'art.  2277. 

—  Cass.,  18  avr.  1883  [S.  84.  1.  395,  P.  84.  1.  987, 
D.  p.  84.  1.  131]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  810. 

103.  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277 
est  encore  inapplicable  dans  un  cas  où  il  ne  s'agit 
ni  d'aï  rérages  de  rente,  ni  d'intérêts  de  sommes 
prêtées,  ni  de  paiement  de  sommes  stipulées  paya- 
bles par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  mais  de  restitutions  de  fruits  à  faire  au  véri- 
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table  proprii-taire  par  celui  qui  le»  avait  pervus  sans 
droit.  —  C'ass.,  21  juin  ISiiT  [S.  W.  1.  173,  P.  W. 
1.  173]  —  Sic,  .\ulin  et  liau  ,  t.  G,  p.  '."■•l,  §  .■)94  ; 
t.  8,  p.  438,  §  774  ;  Laurent,  t.  32,  ii.  4t>2  et  s.;  Uau- 
drv-Lacantinerie  et  Tissior,  n.  7'.U  ;  Tissier,  note 
Boiis  Dijon  27  nov.  1K;i3  [S.  96.  2.  241»,  P.  Of».  2. 
24'J];  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1248.  —  V. 
luprà,  art.  ii-iO,  n.  .")0  et  s. 

104.  Il  en  est  de  mémo  des  restitutions  de  fruits 
i\  faire  par  le  cohéritier  <pn  a  joui  soûl  dr  l'iiérédito  : 
ces  restitutions  ne  sont  soumises  iin'fk  la  prescription 
trentenaire.  —  Vazeille,  t.  1,  n.  371,  et  t.  2,  n  Gltî; 
Duraiitun,  t.  21,  n.  452;  Troplong,  t.  2,  n.  U)32. 

105  Mais  jugé  ipie  celui  qui  possède  un  im- 
meuble appartenant  il  autrui,  en  prescrit  les  fruits 
par  cinq  ans  si  le  véritable  priipriétaire  a  droit  et 
titre  [xiur  réclamer  annuellement  les  fruits  ou  la 
représentation  des  fruits.  —  .Amiens,  26  juin  1826 
[S.  et  P.  clir.,  D.  \:  27.  2. 115,  D.  Rép.,  V  /')•.■«•;•/>/. 
cil-.,  n.  10tl8] 

106.  Une  commune  qui  a  reçu  un  legs  pour  créer 
une  écide  congréganiste  et  qui  n"a  pas  fait  emploi 
du  legs  doit,  si  la  révocation  en  est  prononcée,  res- 
tituer tous  les  intérêts  et  arrérages  perçus  sans  pou- 
voir exciper  de  la  prescription  de  5  ans.  —  Uiom, 
28  janv.  1895  [J.  /.a  L<n  du  26  avr.]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  791. 

107.  La  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
n'est  pas  applicable  aux  rapports  dus  par  le  cohéri- 
tier ipii  a  joui  des  iinmeuMes  de  la  succession  restés 
indivis,  il  raison  des  fruits  et  revenus  ainsi  perçus 
par  lui  pour  le  compte  de  l'hép'dité  :  ces  fruits  n'ont 
pas  le  caractère  de  simples  intérêts  ou  de  sommes 
payables  par  année  ou  A  des  intervalles  périodiques 
plus  courts,  mais  constituent  un  véritable  capital 
venant  augmenter  la  masse  à  pirtager  et  s'identi- 
tiant  juridii|uement  avec  cette  masse.  —  Dijon,  27 
nov.  1893  [S.  95.  2.  249,  P.  95.  2.  249  et  la  noie 
Tissier]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  616;  Troplong,  t. 
2,  n.  1032  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1251  ;  Au- 
bry  et  Ran,  t.  8,  p.  4.^7,  §  774;  Laurent,  t.  32,  u. 
466;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  797  et  798. 
—  V.  supra,  art.  729,  n.  3;  art.  856,  n.  30. 

108.  Au  surplus,  le  cohéritier  qui  ne  possède  que 
pour  le  compte  de  rinrédité  doit  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  n>auvaise  foi,  lequel  doit 
rendre  tons  les  produits  avec  la  chose  elle-même. 
Même  arrêt.  —  V.  sur  l'ap[ilication  de  la  même 
règle  au  cas  de  rapports  dus  à  la  faillite,  Orléans, 
25  nov.  1879,  sous  Cass.,  21  déc.  1881  [S.  82.  1. 
2(12,  P.  82.  1.  496,  D.  i-.  82.  1.  198] 

109.  Décidé  aussi  que  les  intérêts  du  legs  d'une 
somme  d'argent  dont  la  délivrance  a  été  consentie, 
mais  non  etfectuce,  ne  sont  pas  prescriptibles  par 
cinq  ans.  —  Paris,  16  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Du  calcul  d»  rlélai. 

110.  Les  cinq  dernières  anm'es  d'intérêts  aux- 
quelles le  créancier  est  réduit  par  l'art.  2277  se 
comptent  en  remontant  du  jour  de  la  demande  par 
lui  formi-e,  et  non  pas  du  jour  où  ces  cinq  années 
se  trouvent  révolues  d'après  la  date  du  contrat.  — 
Bordeaux,  21  f.vr.  I8:î8  [S.  38.  2.  2.55,  P.  38.  2. 
143,  D.  P.  38.  2.  146,  D.  ttép.,  v"  Prescript.  cii:,  n. 
1075]  —Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1003;  Vazeille,  t. 
2,  n.  611  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  1,  n.  519  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Tissier,  n.  799  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  438,  §  774. 
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111.  ...  En  remontant  ilu  jour  interrupiif  de  la 
prescription,  et  non  de  toute  autre  époque.  — 
Cass.,  4  mars  1878  [S.  78.  1.469,  P.  78.  1216,  D. 
!•.  78.  1.  168] 

112.  Les  intérêts  d'une  soninie  due  par  une-  suc- 
cession ne  peuvent  être  alloués  que  jiour  les  cinq 
années  ipii  ont  précédé  la  ilemande  ;  ceux  anté- 
rieurs sont  frappés  de  prescription.  Le  point  de  dé- 
(lart  de  ces  cinq  années  ne  saurait  donc  être  placé 
au  décès  du  r/c  ctijim.  —  Cass.,  5  févr.  1868  [S.  68. 

1.  173,  P.  68.  400,  D.  P.  68.  1.  58]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  Inc.  cit.;  'Iroplong,  hc.  cit.; 
Aubrv  et  liau,  t.  8,  p.  439.  §  774  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  475.  —  V.  Bordeaux,  21  mars  1846  [D.  P.  49.  2. 
108] 

113.  Décidé  cependant  que  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  d'une  rente  viagère,  qui 
se  compte  orclitiaiicniont  en  remontant,  à  partir  de 
l'exploit  du  demandeur,  se  compte  dill'éremiiient 
lorsque  le  cicdi-rentier  est  décéd'"  :  en  un  tel  cas, 
c'est  à  partir  du  décès  que  se  comptent,  en  remon- 
tant, les  cinc]  ans  utiles  pour  la  prescription.  —  Pa- 
ris, 22  juin.  1826  [.S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  28.  2.  24,  D. 
Ré/>.,  V"  l'resrripl.,  n.  1057] 

114.  La  |)rescription  do  l'art.  2277  est  soumise 
aux  causes  d'interruption  et  de  suspension  du  droit 
commun.  —  Aussi  a-t-il  pu  êtiv  ili'cidé  que  la  pres- 
cription des  intérêts  d'un  |irix  de  vente  n'est  pas 
interrompue   par  l'inscription  hypotliècaire  ilii  ven- 

.  deur.  —  Bourges,  30  avr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  Héj).,  r"  cit.,  n.  1086]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  8O0  et  s.;  Aubry 
et  Raù.  t.  8.  y.  438,  §  774.  —  \'.  .^uprù,  art.  2244, 
n.  7,  16,   19,  71,  V.  cep.  infrù,  art.  2278. 

115.  De  même,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est 
pas  interiompue  par  des  poursuites  qui  ont  été  dé- 
clarées nulles.  —  Montiiellier,  13  mai  1841    [S.  41. 

2.  447,  P.  42.  2.  549,  D.  i'.  42.  2.  134,  D.  Rép.,  i- 
cit.,   n.  1051]  —  Wsuprà,  art.  2247. 

116.  Mais  la  recoimaissance  par  le  débiteur  du 
droit  du  créancier  emporte  interruption  de  la  [ires- 
cription. —  .\insi,  la  prescription  des  intérêts  d'une 
créance  hypothécaire  est  interrotn]iue,  ;iprès  la  vente 
de  l'immeuble  grevé,  ])ar  la  notilication  de  son  con- 
trat d'acquisition  faite  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits;  de  telle  sorte  que  le  créancier  a  droit  aux 
intérêts  des  cinq  années  qui  ont  précédé  celle  où  la 
notification  a  été  faite,  et,  en  outre  aux  intérêts  de 
toutes  les  années  courues  depuis  cette  notilication. 

—  Nîmes,  25  mai  18Ô7  [S.  57.  2.  609,  P.  58.  324] 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  802.  — 
V.  suprà,  art.'2248,  n.  43  et  s.,  48  et  49,  57,  63  et 
s.,  69. 

117.  ...  Peu  importe  que  l'acquéreur  ait  omis  de 
notifier  son  contrat  A  ce  créancier,  et  que  par  suite, 
l'hypothèque  de  ce  créancier  n'ayant  pas  été  pur- 
gée, il  réclame  sa  collocation  seulement  dans  un 
ordre  ouvert  après  une  seconde  vente  de  l'immeuble 
il  un  autre  acquéreur.  —  Même  arrêt. 

118.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  d'immeubles 
ne  sont  pas  non  plus  |prescriptibles  par  cinq  ans,  ;1 
l'égard  des  créancieis  inscrits,  dès  que  l'acquéreur 
leur  a  notifié  son  contrat  d'acquisition.  —  Grenoble, 
20  ianv.  1832  [S.  32.  2.  617,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
96,  D.  Rép.,  V  Prescript.  cir.,  n.  1089-4"] 

119.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente,  à  partir  de 
la  notification  du  contrat  faite  yar  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  jusqu'à  la  clôt  ut  e  définitive  de 
l'ordre,  tie  pouvant  être  réclamés  par  les  créanciers 
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avant  cette  clôture,  et  cessant  par  conséquent  d'être 
payables  à  des  époques  périodiques,  ne  sont  pas 
sonmis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Cass.,  27 
avr.  1864  [S.  64.  1.  3',i9,  P.  64.  1137,  D.  p.  64.  1. 
433]  —  8k;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  439,  §  774. 

r^O.  Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison, 
des  intérêts  des  créances  coUoquées.  —  Même  ar- 
rêt. 

121.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  à 
l'égard  des  intérêts  du  pri.x;  d'un  immeultle  acquis 
sur  licitatioD  par  un  cohéritier,  tant  que  dure  l'ins- 
tance en  partage  et  en  liquidation  définitive  de  l'en- 
semble de  la  succes.sion.  —  Cass.,  26  juin  1839  [S. 
.39.  1.  655,  P.  39.  2.  92,  D.  p.  .3:).  l'.  296]  —  V. 
Troplone;,  t.  2,  n.  1032. 

122.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  ap- 
plicable au.K  intérêts  du  cautionnement  déposé  par 
un  entrepreneur  de  travaux  pulilics,  lorsque  c'est 
par  !e  fait  permanent  de  l'administration  que  ce- 
lui-ci a  éti'  empèciié  de  toucher  ces  intérêts.  — 
Cens.  d'Et.,  10  janv.  1856  [S.  56.  2.  573,  P.  adm. 
chr.,  D.  1'.  56.  3.  57]  —  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  474  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  439,  §  774.  —  Contrà,Ban- 


dry-Lacautinerie  et  ïissier,  n.   804.  —  V.  suprà, 
art.  2251,  n.  16  et  s. 

123.  L'art.  2277,  qui  déclare  les  intérêts  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  ne  s'applique  pas  au  cas  où, 
l'échéance  des  intérêts  étant  soumise  à  un  événe- 
ment futur,  le  créancier  n'a  pas  pu  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  en  assurer  le  recouvrement 
—  Xancy,  12  août  1874  [S.  76.  2.  22,  P.  76.  195] 
— -  Sic,  -Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  5,  p.  332, 
§  859  :  Marcadé,  sur  l'art.  2277  ;  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  2,  n.  2254  :  Bioche,  IJktionn.  de  proc,  v» 
()rdre,n.  31.  —  V.  suprà,  art.  2257,  n.  17  et  8. 

124.  Spécialement,  la  délégation  faite  dans  un 
ordre  d'une  somme  non  encore  exigible  pour  le  ca- 
pital d'une  créance  coUoquée  et  les  intérêts  de  la 
créance  jusqu'au  jour  de  l'exigiliilité  de  la  somme 
déléguée  empêche  ces  intérêts  d'être  prescriptibles 
par  cinq  ans.  En  couBéquence,  le  créancier  collo- 
que a  droit  à  la  somme  déléguée  pour  le  capital  et 
tous  les  intérêts  de  sa  créance,  et  non  pas  seulement 
pour  cinq  années  d'intérêts.  —  Cass.,  17  avr.  1849 
[S.  49. 1.  592,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1089-6°]  —  Xancy, 
12  août  1874,  précité. 


Art.  2278.  Le?  jn-escriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  section, 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sanf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  — ■  0. 
civ.,  2252. 


La  loi  du  24  déc.  1897  (art.  l'"')  relative  au  re- 
couvrement des  frais  dus  aux   notaires,  avoués  et 


huissiers  a  déclaré   applicables  à  ces  créances,  le.- 
dispositions  de  l'art.  2278. 


Art.  2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins,  celui  <{ui  a  ]ierdu  ou  au([uel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  coutre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  :  sauf  à  celui-ci  .sou  re<;ours  contre  celui  duquel  il  la  tient  (I).  —  0.  civ., 
527,  5.50,  1141,  lo02.  1350.  1382,  192G,  1935,  208-1  ;  C.  proc,  82(i  et  suiv.:  C.  comm.. 
379  et  .suiv.;  57-4  et  suiv. 


(llo.  1.5  juin  1872.—  hmnlaUn  au.c  tUres  au  porteur. 

.\rt.  1.  Le  propriétaire  fle  titres  an  porteur  qui  en  e.st  ilcpns- 
iiié  par  iiueliiue  <:-i-éneraent  que  ce  snlt  jieut  se  faire  restituer 
contre  cette  peite,  d.ins  la  mesure  et  stîus  les  coniiitione  <iéter- 
uiinées  par  la  présente  loi. 

2  Le  propriétaire  déposséilé  fera  notilier  par  linissier  ù  1  éta- 
blissement détnteur  un  acte,  indiquant  ;  le  nombre,  la  nature, 
la  valeur  nominale,  le  numéi-o  et,  s'il  y  a  lieu,  la  a'rie  des  titres. 

Il  devra  aussi,  autant  ijue  possible,  énoncer  :  —  1"  L'époque 

et  le  lieu  où  il  est  devenu  propnétaire,  ainsi  que  le  mode  de  son 
acquisition;  —  2°  L'ci»que  et  le  lieu  oii  il  a  re<;n  les  derniei's 
intérêts  ou  rtividejults  ;  —  S"  Les  cironstances  qui  ont  accom- 
pagné sa  dépossessiou.  Le  luèiue  acte  contiendra  ime  élection 
lie  domicile  dans  la  counnune  du  sifgf  de  rétaliiissemeut  débi- 
£,.,„•  _  Cette  notifie;)!  iou  emportera  opposition  au  i«iement 
tant  <iu  capital  que  des  iiitiTOts  ou  dividendes  échus  ou  à  écboir. 

3.  Lors(iu'il  se  sera  éeoulé  ime  année  ile|)ui.s  l'opposition  sans 
.ju'elle  ait  été  contri-dile,  et  que,  dans  cet  intervalle,  deux  ter- 
mes au  moins  d'intérêts  on  lie  dividendes  auront  été  mis  pm  rtis- 
trib'Jtion,  l'opposant  pourra  se  pourvoir  aui>ré6  d«i  président  du 
Ij-ibunal  (-ivil  du  lieu  de  son  domicile,  alln  d'obtenir  l'aulorisa- 
ilon  de  toucber  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à  écboir,  au 
fur  et  il  mestire  de  lem-  exigibilité,  et  même  le  capital  des  ti- 
tres frappés  ii'i>ppositàon  <laus  le  cas  on  ledit  rjiiJital  serait  on 
deviendrait  exigible. 

4.  SI  le  président  acconle  l'autorisation,  l'opposant  devra, 
pour  toucber  les  intérêts  ou  dirtdendes,  fournir  une  cantiou 
solvable  dont  l'engafemeut  s'étendra  au  montant  di*  annuités 


exigibles  vx  «le  pius  ii  une  valeur  •itmble  lie  la  dernière  annuité 
échue.  AprÎAS  deux  ;lus  éeouies  depuis  l'autorisation,  sîius  que 
l'opposition  aie  été  contredite,  la  caution  sera  île  plein  droit 
déchargée.  —  Si  l'opiwsant  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  la  cau- 
tion requise,  il  pourra,  sur  Je  vu  de  l 'autorisation,  exiger  de 
la  compaguie  le  déi»Jt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  intérêts  ou  iliviiliiidis  cebus  et  de  ceux  à  échoir,  au  fiu-  et 
ù  mesure  de  leur  i-xi.Ldhilité.  .\pri''s  deux  ans  écoulés  depuis 
l'autorisation,  sans  que  l'opposition  ait  été  contredite,  l'opiiosant 
pourra  retirer  de  la  Caisse  «les  dépots  et  consignations  les  som- 
mes ainsi  déposées,  et  percevoh*  librement  les  intérêts  et  divi- 
dendes ù  échoir,  au  fur  et  ù  ntesure  de  letir  exigibilité. 

5.  Si  le  capital  des  titres  frappés  d'opposition  est  devenu  exi- 
gible, l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autorisation  ci-dessus  poiu-ra 
eu  toucher  le  montaut  ii  charge  de  foiu'Uir  caution.  11  pomra, 
s'il  le  préfère,  exiger  de  la  compagnie  que  le  montant  daidit  ca- 
pital soit  déposé  îi  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  J,iirs- 
qu'il  .se  sera  écoulé  di,x  ans  di-pnis  l'éiioijne  de  l'exigibilité  et 
cinq  ansau  moins  h  partir  de  raiuiiris;iii,iTi  sans  quel'oppobitioo 
ait  été  contredite,  !a  caution  sera  déchargée,  et.  s'il  y  a  eu  dé- 
pôt, rop]u)saut  pourra  retirer  iln  la  Caisse  des  dépi'ïts  et  consi- 
gnations les  sommes  en  faisant  l'objet. 

6.  La  solvabilité  de  la  caution  à  fournir  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  précédente  sera  appréi-iée  comme  en  matière 
ctuamei-ciale.  S'il  s'élève  des  difficultés,  i!  sera  statué  en  tV-féi-é 
p;u*  le  président  du  Tribunal  du  donùcile  de  l'établissemeut  dé- 
bîteiu'.  —  Il  sera  loisible  ji  l'opposant  <le  fournir  uunautisst-ment 
aux  lieu  et  place  d'une  caution.  Ce  nantissement  pourra  être 
constitué  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat.  Il  sera  restitué  k  l'ex- 
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Iin.'ivoi>i<iii  au  titre,  130. 
Invcnlaliv.  133. 
Juste  tltiv.  107  ot  108. 
Légataire  unlvereel.  117. 
M<l"i>><'tll<>n.  ^08. 
Liste  dvlle,  31. 
Li\Ta!8on,  172. 
Loialalpf,  ftft,  130. 
.MalnleW-c  «-roppoâlUuii,  166. 
Mautlatalre.  5(1,  61.  12u.  1 12 
Mnnusuiit.  27  etSiif.  35  ei  8..  UG. 


,  Mi-ro.  H8. 

I  .Meubles  olafuM^,  36  et  m. 
Moiiblu;  liiL'iir|H}rol8,  16  ut  u. 

'  Meuble^    im-ubluntii.   65. 
MhlUlluiX),  36  vl   n. 
Moiiuiueut^  h(slorl(|Ui«t,36eiK. 
NanUtweuimit,  23.  66,  10UH8., 

Xuvhe,  29. 

NV-gnciatlonB  k  l'i^trAiiKor. 

et  163. 
Xim-|mleiiiimt  tlu  prix,  2.' 
NuinuJ.  10.  14. 
Numôi-o  (le  vultiin;.  21. 
Opùratloa  Ue  l>ouit;«,  105. 
Opiiifâitlim.    13,  156.  16 
l*aieuient.  13 
Perte,  llîl  01    8. 
IVtltiuu  <rhm-édlté,  16. 
IVtsrtcsseur,  146. 
Pthsses^our  de  bonne  fol,  95  01  s. 
ros-sosscur  do  inauvaUe  foi,  90 

et  ».,  134,  171. 
INtsse.-vslon,  1. 
l'OBSesslon  imn  (équivoque,  47, 

81  et  B. 
l'oSiiOttilon  uon  précalro,  47. 
Possession  palulblo,  47. 
lV>9.-iesslon  publique,  80,  îT . 
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et  8. 


I>ir:i(i>i|)   -it*.  ilèluU    llvt.^   iniur   U   llbûi'ation  de   la  caution. 

'    ■■  I:     ,-    I.  nifus  de  rautorls:ttl()n  dont  11  wt  |wrlô  en  l'art. 

l'ourra  salclr,  i>ar  voU-  de  re*uu''te,  le  tribunal  civil 

II'-.  le«iuel  statuera  apr>-<  avoir  emondn  le  nilnU- 

if  !••  pitlilie.  l^'r  Jugement  obtenu  dudlt  tribunal  pix>dnira  les  ef* 

fet.^  Htintrlii-*  i*)  l'ordonnau''-  d'auioi-iwuluu, 

s.  guund  U  s'aplraile  couihin;*  au  porteur  detacliés  du  titre,  gl 

'i|i|n)f<llb>n  n'a  jws  et*-  ointreditc,  Tnpi-isautpomTîijapriV  trois 

aiituHv  n  compter  de  l'échéane.'  et  de  l'opiMjsition,  réclamer  le 

montant  th-^^dlts  oui|»iD.>i  de  lVuibll>'s<-iiioni  di^bltenr  i«iiâ  être 

t'-nu  de  Se  iMUirvolr  d'autorisation. 

'.'.  Le?»  payt-nieuts  fuitH  à  l'upintsani.  suivant  les  règlenobilesBUfi 
i"*-ee«.  lilKjrent  IVtahllswmeni  débiteur  envers  tout  tiera  jior- 

■  ur  ipii  .'*e  prtwuteialt  nlterleurement. Le  Tlci-s porteur  au  prô- 
:li>'.  'lni|MeI  b-s^Utï^  piilnnent.s  aurali-nt  étc  faits,  conserve  wu- 
!ii.  1,;  UN.  ,1.  tlon  iM'r»<uinelleeontrei'oppo*ant  nul  aurait  loruié 

■  i'      :      !  sans  cause. 

1".  -i,  ,1.  iiit  nue  la  lilHîratlou  de  IViabllssemont  tlOblleursolt 
accouiplie,  il  :0  iir'-'-nt.-  un  tiei-s  p4»rteur  île**  titres  frappés 
d*oppo>lilon,  leiïlt  éiabit-isciitent  doit  provisoirement  retenir  ces 
iJtns  nmtrc  un  ri-cépissi-  ^eml^  au  tiers  porteur;  Il  doit,  de 
[•lii'î.  avertir  l'opposant,  par  lettre  chargée,  de  la  présentJition 
lu  titre,  eu  lui  taisant  connaître  le  nom  et  l'a-lrcwse  du  lier» 
•-•rtfnir.  Lt*^  effets  de  l'upiiosiilon  nwtent  alors  8usi>endns  Jus- 
[iriiceiiue  ta  Jostlco  ait  prunoneé  entre  l'opiwiâant  et  le  tien» 
^•rieur. 

U.  L'opiM^ant  nul  voudra  prévenir  la  néirodatlon  on  la  trans- 

Mi-'jiliin  dt-s  litreî*  ditni  11  a  été  «léi^Nst-de,  dcM-a   notlliei",  par 

Kpl'll  d'iniissli-r,  an  syndicat    des  agents  di-  clian^re  de  Paris 

ne  opi«.»siiloii  renfemmut  les  (inondations  prescrites  pîir  l'art. 

.    if  ia  prc-^eiite  loi;  l'exploit  contiendra  rtSpdsltlon  de  faire pn- 

ier  l'-^  n\nnéro»  des  titre-*.   —  0»  tf  publication  sera  faite  un 

jt'iir  fr.ine  an  plu.-  tanl,  par  les  *>lns  et  sous  la  respoiisiibillié 

■  lu  synilieai  Ur>^  agents  -ic  chani^û  de  Parlt;,  <lans  na  bulletin 
.jiioii.li'-ii.  établi  et  publié  dans  les  fonucs  etsnusles  conditions 
•  it  tcnulm-'*  i«r  nu  r-^ylement  d'ailniini«îtrjitlnn  publlipie.  — Le 
uienie  Wglement  Ûxora  le  coût  d.  In  ivirlbuiion  annuelie  du« 
'■ir  l'opjMtsant  pour  fr.d-^  'ie  pidiilelté.  Cette  rétriiiutinn  annuelle 

ra  payée  d'avance  li  la  caisse  du  syndieiit,  faut*-  de  quoi  la 
!■  wmclatKrti  de  l'oppoaltlonnesera  pflis  i-w;ue  on  la  publication 
!'■  s<Ta  p.iK  cnntlnnéc  A  l'expiration  île  l'année  pour  laquelle  la 

trîbuliun  ann»  été  payé*-. 

12.  Toute  népi<-iali<in  ou  transmission  fM>stériûure  au  Jour  où 
bidb^tln  eyi  parvenu  oti  aumit  pu  [wrvenlr  pnr  la  vole  de  la 

'■■-*i''  dan**  le  Ileu  oii  elle  a  eié  faite  wra  sans  effet  vis-à-vIs  «le 
'  PIKMuint.  sauf  ie  recours  tlu  tiers  (nirreur  contre  sou  vendeur 

■  contre  Pairent  d.-  dianue  [«r  rintermédialr.-  duquel  la  neu'o. 
atlon  aura  en  Ileti.  Le  t(ei-s  innleiir  ^Miurra  étraleinenr,  au  cas 

.revu  par  le  pn-cétlent  article,  cont««t(T  Tniiposition  faite  In-é- 
v'Ulicrentent  ou  san-;  droit.  —  Sauf  le  ais  nti  U  uuiuvais*-  M 
sendt  démontrée,  !•>  airents  de  cliani-'e  ne  ^e^oIIt  resjionsabies 
dr-i  négociatluns  falt*^  jeir  leur  entrendse  qu'autant  (pie  |w 
■iKrtdlloiis  leur  auront  etéslfrnllié*'^  pci>»nDneIienient  on  qu'elles 
M'ont  été  publiées  dans  li-  bulletin  {kw  les  »uiiis  du  syndicat. 

13.  L'-s  agents  de  cbanif>'  doivent  in-^rlre  sur  leurs  llvn>  les 
numèriw  des  titres  qu'Us  acli^tent  ou  qu'il»»  vendent.  —  IIr 
nvmtinnntrront  snr  les  bordereaux  d'achat  les  nnniéro.s  li%T<5fi. 
■'        '-'  '     ■  •  li'admlnlstnition  publique  dotennlncra  le  tan.x 

I  :ition  qui  -em  allouée  à  l'agent  de  cliange  |MMir 
(.-     1  i.xn  des  numéros. 


U.  A  ré;.'ard  deîi  uogociations  on  transndsslons  de  titre  antâ- 
rieures  ii  la  publication  de  l'opfiosltlon.  il  n'est  [ms  déroge  aux 
dispositions  des  artlclej  3279  et  228u  du  Code  civil. 

1').  Lors^iu'll  se  fera  écoulé  tlix  ans  rlupuls  l'autorif-ation  ob- 
tenue par  l'opp"»''*'!!.  conformément  ii  l'articbi  3,  et  que.  pen- 
dant le  niému  laps  de  temps,  l'opposition  aura  été  publiée  saus 
que  pers()nne  se  soit  présentée  pour  recevoir  les  IntérùtJi  ou  di- 
videndes, l'opposant  pourra  exiger  de  rétabllsacnicnt  tléblteur 
qu'il  lui  soit  remis  nn  titre  semblable  ot  subrojré  au  premier. 
Ce  titre  devra  porter  le  même  nuinéro  (pie  le  titre  orijrfnalre, 
avec  In  mention  qu'il  est  ilélivvé  par  duplicata.  —  Le  titre  dé- 
livré on  duplicata  contérera  les  nièuics  droits  que  le  tiU'c  pri- 
mitif Qt  sera  ne;.'oclabie  liaus  les  niéuies  cotuiitlouB,  —  Le  temps 
pendant  lequel  l'établissement  n'aurait  pus  mis  on  illstrlbutloji 
de  dlvldi'udes  ou  d'intérêts  ne  fiera  p;i8  compté  dans  lo  délai  d- 
ilussus.  —  Dans  le  cas  du  présent  article,  le  titre  prludtif  sera 
frappé  de  iléchéance,  et  le  tiers  porteur  qid  le  représentera 
après  la  remise  du  nouveau  titre  à  l'opposant  n'aura  «lu'uin; 
action  p(^*sonntdte  cxmtre  celui-ci  au  ras  où  l'opposition  aurait 
été  faite  siins  droit  —  L'i)p](osaut  qui  réclamera  de  l'établiss.'- 
mcnt  un  diipHcaia  paywa  les  frais  qu'il  occasionnera.  U  devra 
de  plus  garantir  j>ar  un  4iépôt  ou  par  luie  caution  que  le  nu- 
méro <iu  titre  frappé  de  déchéance  sera  publié  pondant  dix  ans, 
avec  une  mention  spéciale,  au  bulletin  iiuotidlen. 

13.  Les  dispositions  de  la  pré^^entt^  loi  Bont  applicables  aux 
titres  au  ])nrteur  émis  par  K*  dcpancmtïnts,  les  communes  et 
les  établissements  imblkts.  mais  elles  ne  sont  pasappUcablcsaux 
billets  de  la  nanipie  de  Krani.'e.  ni  aux  biliets  de  mêmt-  nature 
émis  par  des  établissements  iév-aietuont  autori.sés.  ni  aux  rentes 
et  aux  antres  tirres  au  porteur  omis  par  l'I'Uat.  lesquels  con- 
tinueront ù  être  réiïifi  par  les  lois,  décréta  et  règlements  eu  vi- 
iruêur.  —  Touteiois,  les  eautioiniemeuts  exiiiés  par  radndnis- 
tration  des  finances  pour  la  délivrance  des  duplicata  dos  litres 
jierdus,  volés  <tu  «iétruils  seront  restitués  «I.  dans  les  vfnvtans 
qui  aui'ont  suivi,  U  n'a  été  formé  aucune  demanUe  «le  la  part 
des  tiers  iKirienrs,  soU  pour  les  arrérages  soit  ponr  le  capital. 
Le  Trésor  sera  déllulilveiuent  libéré  envers  le  portexu"  des  titres 
primitifs.  s;uif  l'action  pcrsonnelio  de  celui-ci  contre  la  pei-sonne 
qui  aura  obtenu  le  duplicata. 

b,  30  uiara  1887.  —  Loi  p»u,r  la  conservation  <?«.•*  thouh- 
ment»  et  objets  d'art  ot/ant  un  intérêt  histoi'iqne  et  artisti- 
que. 

Art.  11.  Los  objets  classés  appartenant  aux  déparlcments, 
aux  conimunt^s.  aux  fabrUpiPs  ou  autres  établissements  l'Ublics 
ne  pourront  être  reatamés,  réparés,  ni  aliénés  par  vente,  tlon 
ou  échange,  i(u'avec  l'autorisation  du  tididslre  do  l'Instruction 
publique  et  cU-s  beaux-ari.s 

IS.  L'aliénation  falt4:  en  violation  de  l'art  11  sera  nulle, 
et  la  nullité  en  sera  iioiiivtiivie  |iar  le  propriétaire  vendeur 
f>u  pa)'  le  ndnistre  de  l'iustructlou  publique  et  des  beaux- 
artK.  sans  pn^Jndict;  des  dommages  Intérêts  qnl  pourraient  être 
réclamés  eoBtre  les  partie?  cmui'actant<«  et  contre  rofflcier  pu- 
blic qui  aura  pi*été  boit  eoneoui*s  ù  l'acte  d'allèDatiou.  —  I^es 
objetM  das.sés  qui  atu'alcnt  ct>é  aliénée  irrégulièrement,  perdiia 
ou  volé*s,  pourront  être  r»-vetidiqnés  pcmlant  trois  ans.  confor- 
mément aux  dls[tos)tions  des  urt.  2279  et  3280  du  0<Hle  civil. 
La  re\x*ndtcatioM  pourrn  ••tre  exeivée  par  les  propriet;ùreH  et, 
à  leur  défaut,  i>ar  le  ndiiislrc  de  l'instructlou  pulillgue  et  des 
beaux-arts. 
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CODE  CIVIL.  —  Lir.  III,  TH.  XX  :  De  la  jjrescriptio» .  —  Art.  2279. 


POSët'Ssioil  l'ét'llf,  44  et  46. 

Posspssion  symbolique.  44. 
Possession  îi  titre  de  proprié- 

taii-e,  47. 
Précarité.  —  Y.  Possession  non 

pfécaire. 
I*re-scription  iDstantanée,  2. 
Prescription  tiiennale,  148  et 

s  .  155. 
Présomptions,  69  et  s.,  146. 
Pré-somption  jwis  et  de  jure 

4. 
Présomption  juris  tantnm,  5. 
Pi-ésomption  de  propriété.  58. 
Preuve,  55,  104. 
Pi-euve  (cliarge  de  la),  62.  110. 
Pi-euve  contraire,  5  et  6. 
Preuve  par  écrit,  72. 
Preuve  testiuioniale.  68. 
Pi-ix  (restitution  de),  176. 
Puhllcation  (droit  de),  28. 
Rapport.  93. 
Recel,  119. 
Récépissé-  111  et  s. 
Rentes,  16  et  s. 
Rentes  sur  l'Etat,  161. 
Répétition  dn  prix,  139,  150. 
Report,  128. 
Renrises  dotales,  83. 
Rescision.  10. 
Résolution.  10,  22. 
Kesponsjibilité  ,    13,   104,    177 

et  s. 
Revendication.  7,  22  et  2.S.  07, 

103,  121  et  s.,  171. 
Saisie,  8  et  9. 


Saisie-f-xêcution,  0.    et  98. 
Saisis^mt,  97. 

«Secret  professionnel,  178  et  s 
Société  financière.  169. 
Snccession.  58,   71,   83,    93  et 

94. 
Syndicat   d'agent    de  change. 

169  et  170. 
Testament,  93. 
Titres  (restitution  des;,  181  et 

182. 
Titre  (spécialisation   des),  173 

et  174. 
Titres  nominatifs,  19. 
Titres  perdus,  151  et  s. 
Titres  au  porteiu-,  13,  24  et  s,, 

64   et   63.  67.  83,    106.  108. 

111  et  8.,  127.  135,   141,  151 

et  s. 
Titres  volés,  151  et  s. 
Tolérance,  55. 
Ti-adition,  173. 
Transfert,  19. 
Tutelle,  59. 

Universalité  mobilière,  15. 
Ustensiles  aratoires,  9. 
Valeurs  étrangères,  159  et  s.. 

169. 
Valeurs  françaises.  169. 
Vendeur,  176. 
Vente,  65,  78. 
Vente  fictive.  1"3- 
Veuve,  83. 
Voiture  de  place.  21. 
Vol,  121  et  s. 
Voleur,  11.  133. 


DIVISION. 


§  1.  De  la  règle  :  en  fait  de  meuhles,  possession 
vaut  titre. 

A.  Fondement  de  la  règle. 

B.  Actions  auxquelles  peut  être  opposée  la  rè- 

gle. 

C.  Objets  dont  la   revendication  est  impossible 

par  l'effet  de  la  règle. 

D.  Conditions  requises  pour  l'application  de  la 

règle. 
œ)  Des  caractères  que  doit  avoir  lu  possession. 
P)  De  la  bonne  foi  du  possesseur. 

E.  Entre    quelles  personnes   est   applicable   la 

règle. 

§  "2.  De   la  rerendication  des  choses  perdues  ou 
volées. 

A.  Généralités. 

B.  Exposé  de  la  loi  du  1.5  juin  1S72. 


§  1 .  De  la  règU  :  en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre. 

A.  Fondement  de  la  règle  :  enfuit  de  meubles, 
possession  vaut  litre. —  1.  La  règle  qu'en  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre,  écrite  dans  l'ait.  '22711 
en  vue  de  donner  toute  sécurité  aux  opérations  com- 
merciales, a  été  interprétée  de  diverses  manières  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  Dans  une  opi- 
nion aujourd'hui  abandonnée,  le  seul  effet  de  la 
règle  serait  que  le  possesseur  qui  ne  peut  représenter 
un  titre  écrit  n'est  à  l'abri  de  l'action  en  revendica- 
tion qu'autant  qu'il  possède  la  chose  avec  bonne  foi 
depuis  trois  ans.  —  V.  Touiller,  t.  14,  n.  104  et  s. 

2.  Dans  toutes  les  autres  opinions,  on  reconnaît, 


au  contraire,  que  l'effet  de  la  maxime  est  immédiat 
et  que  l'art.  227"J  a  pour  but  de  faire  acquérir  de 
suite  la  propriété  de  certains  meubles  ;  d'accord  sur 
cette  solution  générale,  les  auteurs  et  nos  tribu- 
naux ne  le  sont  pas  quand  il  s'agit  de  déterminer 
le  fondement  juridique  de  la  susdite  règle  ;  on 
considère  parfois  celle-ci  comme  reposant  sur  l'i- 
dée d'une  prescription  instantanée.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2279,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  622  ; 
Crouzal,  Rev.  gén.  de  dr.,  1887,  p.  1. 

3.  Pour  certains  auteurs, au  contraire,  l'art.  2279, 
étranger  aux  questions  de  prescription,  consacrerait 
au  mode  d'acquisition  lege.  —  Laurent,  t.  32,  n. 
542  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  387  bis;  van  Bem- 
melen^  Le  système  de  la  propriété  mobilière,  p.  407  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  'lissier,  n.  833.  —  V.  aussi 
ïrojilông,  t.  2,  n.  1052  ;  Duranton,  t.  21,  n.  97. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  la  règle  s'explique- 
rait par  l'idée  d'une  présomption  de  propriété  atta- 
chée à  la  possession  des  meubles,  et  cette  présomp- 
tion est  ordinairement  considérée  comme  n'admettant 
la  preuve  contraire  que  dans  les  cas  expressément 
indiqués  par  le  législateur.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'art.  2279. n'établit  pas  seulement  en  faveur  du 
possesseur  d'une  chose  mobilière  qui  n'a  été  ni  per- 
due ni  volée  une  simple  présomption  de  propriété 
qui  le  dispense  de  toute  preuve  :  il  étaldit  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  contre  laquelle  aucune 
preuve  ne  peut  être  admise.  —  Cass.,  4  juill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Prescript.,  n.  265]  — 
Sic,  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1320;  Aubrv  et 
Eau,  5«  édit.,  t.  2,  p.  144  et  145,  §  1.83,  notes  3  et 
4  ;  Poincaré,  De  la  revendication  des  meubles  dans 
l'uncien  droit  et  sous  le  Code  civil,  p.  215  et  s.;  de 
FoUeville,  Possession  des  meubles,  n.  23. 

5.  Pour  la  jurisprudence,  au  contraire,  cette  pré- 
somption ainsi  mise  à  la  base  de  l'art.  2279  admet 
la  preuve  contraire.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la 
règle  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre 
établit  en  faveur  du  possesseur,  en  dehors  du  cas 
de  perte  ou  de  vol,  une  présomption  légale  qui  le 
dispense  de  toute  autre  preuve  et  laisse  la  preuve 
contraire  à  la  charge  de  la  partie  adverse.  —  Cass., 
15  avr.  1863  [S.  63.  1.  387,  P.  G3.  463,  D.  P.  63. 
1.  396]  ;  14  févr.  1877  [S.  78.  1.  72,  P.  78.  152, 
D.p.  77.  1.  320];25mars  1885  [S.  88.1.148,  P.88. 
1.  358];  27  mars  1889,  Goraand  [S.  89.  1.  199,  P. 
89.  1.  491,  D.  p.  90.  1.  413];  27  mars  1889,  Palan- 
que  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.]  —  Grenoble,  16 
mars  1869  [S.  69.  2.  99,  P.  69.  458]  —  Aix,  5  févr. 
1879  [S.  79.  2.  176,  P.  79.  725,  D.  p.  80.  2.  211] 
—  Xancv,  30  déc.  1891  [D.  v.  92.  2.  441  et  la  note 
Planiol]" 

I).  On  a  d'ailleurs  fait  remarquer  qu'il  ne  a  faut 
pas  trop  s'attacher  à.  la  formule  dont  on  se  sert  en 
général  dans  cette  théorie  pourexiiliquer  l'art.  2279. 
La  jurisprudence,  en  disant  qu'elle  admet  la  preuve 
contraire,  ne  fait  guère,  en  définitive,  que  réserver 
les  cas  où  l'art.  2279  ne  peut,  de  l'avis  général, 
recevoir  d'application.  Il  en  est  ainsi  de  bien  des 
hypothèses  où  il  y  a  une  action  personnelle  en  res- 
titution contre  le  possesseur...  Nous  dirons  encore 
que  notre  règle  ne  peut  s'appliquer  s'il  n'y  a  pas 
une  possession  véritable,  ayant  les  caractères  vou- 
lus par  l'art.  2279.  Certains  arrêts  arrivent  au  même 
résultat  en  décidant  que  le  revendiquant  peut  faire 

la  preuve  contraire sur  un  grand  nombre  de  points 

importants,  ladoctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord, quant  à  la  solution,  en  ne  différant  que  sur  la 
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manière  d'y  arriver.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.  834.  —  V.  aussi  -Viilirv  et  Rau,  5"  édit.,  t. 
2,  |>.  14.i,  §  183,  note  4  in  ritie. 

B.  .icliiiiig  tiiixqiietUn  peut  èlre  opposée  la  n'i/le  en 
fuit  lie  meuhles,  /xynsesninn  raul  litrr.  —  7.  Lu  per- 
sonne i|ui  [leiit  se  placer  au  licnélice  de  la  rtf^le 
en  fait  de  mouldes,  possession  vaut  titre  peut, 
en  l'invoipiant,  se  soustraire  h  l'actiim  en  n'ven- 
dieaiion  exerct>e  par  l'ancien  propriétaire.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1(143  et  s.:  Aubry  et  Uau,  ô"  édit.,  t. 
2,  p.  16.5,  §  1«3,  note  2t>;  Duranton,  t.  4,  n.  433  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  827,  836,    879. 

—  V.    Hiiprà,  art.  22iy,  n.  2. 

8.  Les  aemandes  en  distraction,  formées  au  cours 
d'une  procédure  de  saisie,  peuvent  être  considén^es 
comme  de  véritaliles  revenaioations  auxquelles  l'art. 
2279  se  trouve  ainsi  opposable.  —  (iarsonnet,  t.  3, 
n.  583  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  S66; 
Destrais,  Dinnertution,  p.  53  ets.  —  V.  cependant, 
Laurent,  t.  32,  n.  5.54  ;  .\ubrv  et  Rau,  5°  édit.,  t.  2, 
p.  1.58,  §  183. 

9.  Observons,  à  cet  égard,  «lue  le  fermier  d'une 
propriété  rurale  est,  i)ar  suite  du  principe  i:|u'on  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre,  réputé  i>ropriétaire 
des  bcstiau.\  et  ustensiles  aratoires  existant  dans  la 
ferme,  si  rien  n'établit  qu'il  les  ait  reçus  du  bailleur. 
Dès  lors,  dans  le  cas  où  ces  objets  ont  été  compris 
dans  la  saisie  de  l'immeuble,  il  est  fondé  A  en  de- 
mander la  distraction.  —  Bourires,  31  janv.  1843 
[S.  44.  2.  67,  P.  chr.,  D.  Rép.^  v°  liien^,  n.  132]  ' 

—  V.  «i(/»rù,  art.  524,  n.  73  et  s. 

10.  L'art.  2279  permet  aussi,  à  celui  qui  peut  en 
invoquer  le  bénéfice,  d'échapper  l'i  l'effet  des  actions 
en  résolution,  nullité  ou  rescision  qui  auraient  pu 
être  utilement  formées  si  elles  l'avaient  été  alors 
que  l'ancien  propriétaire,  auteur  du  possesseur  ac- 
tuel, possédait  encore  le  meuble  litigieux.  —  .-\ulirv 
et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  |).  158,  §  183  ;  Laurent,  t.  32', 
n.  576;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  879. 

11.  Mais,  au  contraire,  la  règle  en  fait  de  meubles 
ne  peut  être  opposée  à  celui  qui,  pour  réclamer  un 
meuble,  agit  par  voie  d'action  jiersonnelle  fondée 
sur  une  obligation  de  restituer  dont  serait  tenu  le 
détenteur  d'objet,  tel  qu'un  emprunteur,  un  dépo- 
sitaire ou  un  voleur,  l'action  ne  se  prescrit  alors  que 
par  le  délai  ordinaire  :  l'art.  2279  est  sans  applica- 
tion. —  Aubry  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  157,  §  183  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  544  et  561  ;  Troplong,  hc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  837,  880  :  Tissier, 
note  sous  Hennés,  17  mars  1892  [S.  94.  2.  73,  P.  94. 
2.  73] 

12.  .\in8i,  l'art.  2279  ne  met  pas  le  possesseur 
d'objets  mobiliers  à  l'abri  d'une  action  en  restitu- 
tion, quand  il  est  personnellement  obligé  à  resti- 
tuer; mais  il  incombe  au  demandeur  en  restitution 
de  justifier  du  lien  personnel  sur  lequel  elle  est 
fondée,  à  défaut  de  i]Uoi  le  défendeur  a  titre  pour 
conserver  et  détenir  les  meubles  dont  il  a  la  pos- 
session, sans  même  être  obligé  de  prouver  le  don 
manuel  qu'il  invoque  comme  cause  de  sa  pos- 
session. —  Cas8..  5  déc.  1893  [S.  96.  1.  79,  P.  96. 
1.  79] 

13.  Décidé  aussi  que  la  présomption  de  propriété 
résultant  de  l'art.  2279,  en  faveur  du  possesseur 
d'un  titre  au  porteur,  ne  peut  être  invoquée  qu'à 
rencontre  de  l'action  du  propriétaire  en  revendica- 
tion ;  elle  ne  concerne  pas  l'action  en  responsaliilité 
intentée  contre  l'établissement  débiteur  qui  a  payé 
le  montant  du  titre  au  mépris  d'une  opposition  à 


lui  signifiée.  —  Cass.,  29  déc.  1874  [S.  75.  1.  289, 
P.  7,5.  705,  D.  p.  76.  1.  351] 

14.  L'art.  2279  no  peut  pas  non  plus  être  invoi|ué 
par  le  déicntenr  d'un  meuble  (loursuivi  par  une 
action  en  nullité  b.isè(.'  sur  rincai>acité  de  l'aliéna- 
teur  ou  l'indisponibilité  du  bien.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  837,  880  et  881  ;  Laurent,  t.  32, 
n.  594. 

C.  Olij'ts  doitl  la  rerr.uiliciitinn  cil.  impossible  pur 
l'effet  de  la  règle  ;  enfuit  de  meuldes  poises.sion  vaut 
titre.  —  15.  L'art.  2279  ne  s'applique  qu'aux  meu- 
bles pris  individuellement  ;  elle  ne  concerne  en  au- 
cune façon  les  universalités  de  meubles;  elle  no 
peut  notamment  être  invoquée  h  l'encontre  d'imo 
action  en  pétition  d'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  5» 
édit,  t.  2,  p.  151  et  152,  §  183;  Laurent,  t.  32,  n. 
545  et  565  ;  Trojdong,  t.  2,  n.  1066  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  839;  Renaud,  Hev.  de  légisL, 
1845,  t.  1,  p.  375;  Brcssolles,  Donn  iiiamtels.n.  77  ; 
Malevillc,  sur  l'art.  2279  ;  Demoliimbe,  t.  24,  n.  487  ; 
Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  1328.—  V.  suprà,  nTt. 
772,  n.  3;  art.  789,  n.  48  ;  art.  931,  n.  141  et  s. 

16.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  règle  de 
l'art.  2279,  est  applicable  aux  meubles  incorporels 
(tels  (|ue  des  renie»  ou  créances),  comme  aux  meu- 
bles corporels,  lorsqu'ils  sont  poss'di'S  en  vertu  «l'un 
juste  titre.  —  Ainsi,  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi 
des  rentes  d'un  propriétaire  apparent  est,  par  le  seul 
fait  de  la  possession,  -X  l'abri  do  toute  action  eu  re- 
vendication de  la  part  du  véritable  propriétaire.  — 
Paris,  14  juin  1834  [S.  36.  2.  113,  P.  clir.]  —  Sic, 
Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  4  mai  1836  [S.  36. 
1.  363];  Hodière,  li'v.df  législ.,  1837,  t.  6,  p.  467. 

17. Cette  opinion  peut  être  considérée commeaban- 
donnce  et  on  admet  généralement,  à  l'heure  actuelle, 
queie  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  ne  s'apjiliipte  qu'aux  meubles  corporels  et- 
non  aux  meubles  incorporels,  tels  que  des  titres  de 
créance.  —  Poitiers,  27  nov.  1833  [S.  34.  2.  680, 
P.  chr]  —  Douai,  28  juin  1843  [S.  43.  2.  586,  P. 
44.  1.  600,  D.  p.  43.  2.  41,  D.  AV;;.,  v»  Presn-ipt. 
cir.,  n.  279-4"]  —Sic,  Chardon,  Dol  rt  fraude,  t.  1, 
n.  43  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  C70  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1065  ; 
Renaud,  loc.  cit.;  Joccoton,  Actions  civ.,  u.  ,59; 
Buchère,  n.  471  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  388 
i/s-iir  ;  Marcado,  sur  l'art.  2279,  n.  4;  Aubry  et 
Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  152,  §  183;  Demolombe,  t. 
24,  n.  486  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  840; 
Laurent,  t.  32,  n.  562,  566  et  567;  Larombiorc, sur 
l'art.  1141,  n.  2.  —  V.  siiprà,  art.  931,  n.  148  et  s.; 
art.  1141,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  29  août  1849 
[S.  50.  1.  193,D.  p.  49. 1.  273,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

18.  ...  Qu'il  ne  s'applique  pas  à  des  rentes  ven- 
dues par  un  non-propriétaire.  —  Cass.,  14  août  184(* 
[S.  40.  1.  754,  P.  40.  2.  228,  D.  p.  40.  1.  321,  D. 
Rép.,v<>  cit.,  n.  278-4°] 

19.  ...  Qu'il  n'atteint  pas  les  créances  ou  droits 
constatés  par  des  titres  nominatifs  dont  la  propriété 
ne  s'acquiert  que  par  un  transfert  régulier.  — 
Douai,  3  janv.  1873,  sous  Cass.,  17  déc.  1873  [S. 
74.  1.  409,  P.  74.  1057  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Sic,  Aubry  et  Kau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  152,  §  183, 
note  2  in  fine.  —  V.  suprà,  art.  1315,  n.  49.  —  V. 
aussi  Cass.,  15  avr.  1863  [S.  63.  1.  387,  P.  63.463, 
D.  p.  63.  1.  396] 

20.  ...  Qu'il  ne  s'applique  pas  à  une  créance  d'in- 
demnité aeijuise  du  propriétaire  apparent.  Dans  ce 
cas,  le  tiers  possesseur,  quoique  de  bonne  foi,  doit, 
sur  la  réclamation  du  ]iropriétaire,  être  condamné 
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à  restituer  la  créance  ou  la  valeur  qu'il  a  touchée. 
—  Cass.,  4  mai  1836  [S.  36.  1.  353,  P.  chr.,  D.  r. 
.36.  1.  257,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  278--.2'']  ;  11  mars 
18311  [S.  39.  1.  169.  P.  39.  1.  263,  D.  p.  39. 1. 117, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  278-3°] 

21.  ...  Ni  à  des  numéros  de  voitures  de  place, 
acquis  d'un  propriétaire  apparent.  —  Cass.,  7  févr. 
1849  [S.  49.  1.  170,  P.  49.  1.  336,  D.  p.  49.  1.  41, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  278-6"] 

22>Par  suite  encore,  lorsque  la  résolution  de  la 
cession  d'un  meuble  incorporel  est  demandée  pour 
défaut  de  paieuient  du  prix,  ce  meuble  peut  être 
revendiqué  par  le  cédant  entre  les  mains  du  tiers 
détenteur.  —  Grenoble,  15  avr.  1845  [S.  46.  2.  557» 
P.  47.  1.  480,  D.  P.  46.  2.  208,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
278-5°] 

23.  Ainsi,  et  spécialement,  le  propriétaire  de 
marchaudises  expédiées,  avec  connaissement,  à  un 
commissionnaire  pour  en  opérer  la  vente,  est  fondé 
à  revendiquer  ces  connaissements  contre  les  tiers 
auxquels  le  commissionnaire  les  a  remis  en  nantis- 
sement d'une  dette  à  lui  personnelle,  si  d'ailleurs 
les  connaissements  n'étaient  ni  au  porteur,  ni  à  or- 
iré.  —  Cass.  belge,  4  iuin  1833  [S.  34.  2.  679,  P. 
clu-..  D.  P.  34.  2.  145,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  278] 

24.  Bien  qu'en  principe  l'art.  2279  ne  s'applique 
pas  aux  meubles  incorporels,  il  s'applique  néanmoins 
aux  titres  au  porteur  comme  à  tous  autres  objets 
mobiliers.  —  Cass.,  2  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  431]  :  15  avr.  1863  [S.  63.  1.  387,  P.  63. 
463,  D.  p.  63.  1.  396]  ;  4  juill.  1876  [D.  p.  77.  1. 
33]  ;  5  déc.  1876  [S.  77.  2.  201,  P.  77.  510,  D.  p. 
77.  1.  166]  ;  14  févr.  1877  [S.  78. 1.  72,  P.  78. 152, 
D.  P.  77.  1.320];  10  déc.  1877  [D.  p.  78.  1.  176]; 
20  juin  1881  [S.  83.  1.  447,  P.  83.  1.  1132,  D.  p. 
82.'  1.111]:  28  mars  1888  [S.  88.  1.  265.  P.  88.  1. 
633,  D.  P.  88. 1.  253]  ;  27  mars  1889  [S.  89.  1.  199, 
P.  89.  1.  491,  D.  p.  90.  1.  413];  15  avr.  1890  [S. 

91.  1.  342,  P.  91.  1.811,  D.  p.  94-1.  .388]  :  25  mars 
1891  [S.  91.  1.  409,  P.  91.  1.  1133,  D.  p.  92.  1. 
301]  -  Paris,  7  mars  1851  [S.  52.  2.  38.  P.  51.  2. 
332,  D.  p.  52.  5.  427,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2801  ;  10 
déc.  1890,  sous  Casss.,  22  déc.  1891  [S.  92. 1.  246,  P. 

92.  1.  246]  —  Douai,  3  janv.  1873,  précité:  20 
juin  1892  [S.  92.  2.  167,  P.  92.  1.  167,  D.  p.  92. 
2.  375]  —  Aix,  5  févr.  1879  [S.  79.  2.  176,  P.  79. 
725,  D.  p.  80.  2.  211]  —  Pau,  6  avr.  1886  [S  88. 
2.>  14,  P.  88.  1.  102.  D.  p.  86.  2.  230]  —  Trib. 
Melun.  7  iuin  1889,  sous  Cass.,  22  déc.  1891  [S.  92. 
1.  246,  P.'  92.  2.  246]  —Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v"  Revendication,  §  1  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  670  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n.  388  his-w;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  307,  note  6,  §  849  ;  Aubry 
et  Eau,  5'  éd.,  t.  2,  p.  152,  §  183;  Laurent,  t.  32, 
n.  568  et  569  ;  Wahl,  Titres  au  porteur,  u.  1416  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, n.  841;  Marcadé, 
sur  les  art.  2279  et  2280,  n.  4;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  2,  n.  1328.  — V.  suprà,  art.  931,  n.  144  bis  ets. 

25.  Il  s'applique  aussi  aux  billets  de  banque,  sauf 
d'ailleurs  la  difficulté  que  l'intéressé  peut  avoir  à 
prouver  l'identité  enti-e  le  billetdontil  a  été  dépouillé 
et  celui  que  le  tiers  détient.  —  Amiens,  5  mars  1884 
[P.  p.  85.  2.  111]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
Précis,  u.  1410,  Traité,  t.  "4,  n.  764;  Thaller, 
FriviUge  d'émission;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, 1?.  842.  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph.  du  dr.fr., 
V  Banque,  d'émission,  n.  362. 

26.  Au  surplus,  on  doit  observer  qu'à  l'égard  du 
possesseur  de  bonne  foi,  l'action  en  revendication 


reconnue  à  l'ancien  propriétaire  n'oft're  qu'un  inté- 
rêt tout  à  fait  relatif  puisque,  s'il  peut  espérer  ren- 
trer en  possession  du  billet  litigieux,  il  ne  peut  le 
faire  qu'après  en  avoir  versé  la  valeur  au  détenteur 
lorsque  celui-ci  l'a  acquis  à  titre  onéreux  ;  chaque 
particulier  peut,  en  effet,  être  considéré  comme  te- 
nant uu  marché  de  valeurs.  —  Paris,  23  déc.  1858 
(Motifs)  [S.  59.  2.  215,  P.  59.  1.  149,  D.  p.  59.  2. 
111]  —Trib.  Seine,  30  oct.  1862  [D.  p.  63.  3.29] 

—  Sic,  Thaller,  n.  37  :  Lyon-Caeu  et  Ilenault,  loe. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  îoc.  cit. 

27.  L^n  manuscrit,  en  tant  que  corps  certain, tombe 
sous  l'application  de  la  règle  édictée  par  l'art.  2279. 

—  Paris,  4  juill.  1890  [S. '94.  2. 17,  P.  94.  2. 17et  la 
note  Appert]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  843;  Appert,  note  précitée;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  2,  p.  153,  §  183  ;  Laurent,  t.  32,  n.  570  ; 
de  FoUéville,  n.  69  ;  OrtUeb,  n.  74  ;  Poincarc,  Du 
dr.  de  suite  dans  la  propr.  mobil.,  p.  159  ;  Blanc, 
Contrefaçon,  p.  114;  Renouard,  Dr.  d'auteur,  t.  2, 
p.  288  :  .Janlet,  Protection  des  a.nrres  de  la  pensée, 
p.  104  ;  Pouillet,  Propr.  litt.,  n.  283  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  843  ;  A.  Tissier,  La ]/rop^-iété 
et  l'inriolahilité  du  secret  des  Uttres  missires,  p.  93. 

—  Contra,  Paris,  13  nov.  1841  (molifs)  [S.  44.  2. 
3,  P.  41.  2.  656,  D.  p.  42.  2.  44]  —  V.  Paris,  10 
mai  1858  [S.  58.  2.  577,  P.  58.  705,  D.  r.  58.  2. 
217.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  164  et  s. 

28.  Mais  la  cession  d'un  manuscrit  n'est  pas  pré- 
sumée conférer  le  droit  de  jiublication,  lequel  doit 
être  expressément  stipulé  ou  abandonné.  — -  Paris, 
4  juill.  1890,  précité.  —  Trib.  Seine,  23  août  1883 
[Gaz.  Trih.,  24  août]  —  Sic,  Lardeur,  Conlr.  d'édit., 
p.  115;  Janlet,  Ioc.  cit.:  Aubry  et  Bau,  5'  édit.,  t. 
2,  p.  153  et  154.  §  183:  Laurent,  t.  32,  n.  570; 
Pouillet,  Prop.  litt..  n.  283,  377;  de  FoUeville, 
Ioc.  cit.;  Ortlieb,  Ioc.  cit.;  Poincaré,  Ioc.  cit.;  Acco- 
las, Prop.  litt.,  p.  54;  Appert,  loe.  cit.  —  V.  cep. 
Troplong,  Demat.,  n.  1053  et  s.;  ilassé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  72,  §  428,  note  13;  Renouard, 
t.  2,  u.  167. 

29.  Le  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  est  inapplicable  aux  navires  :  quoique 
meuble  par  sa  nature,  un  navire  est  soumis,  en  ce 
qui  touche  sa  transmission,  à  des  régies  spéciales 
qui  excluent  à  son  égard  l'application  de  ce  prin- 
cipe. —  Cass.,  18  janv.  1870  [S.  70.  1.  145,  P.  70. 
353  et  la  note  Labbé,  D.  p.  70.  1. 127]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  617;  Dageville,  Comment.  Cod. 
comm.,  t.  2,  n.  157  ;  Boulay-Paty,  Dr.  comm.  mû- 
rit., t.  1,  n.  351;  Euben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  y"  Navire,  n.  146;  Alauzet,  Comment.  Cod. 
comm.,  t.  5,  n.  1680:  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n. 
1328:  Laurin,  Précis  de  dr.  niarit.,  u.  15;  Lyou- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  5,  n.  84,  161  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  845;  Aubry  et  Rau,  5'' 
édit.,  t.  2,  p.  154,  §  183;  Desjardins,  Dr.  commerc. 
niant.,  t.  1,  n.  57. —  V.  aussi  de  FoUeville,  u.  60;. 
Labbé,  note  précitée  ;  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1,  p.. 
77  :  Boistel,  Man.  da  dr.  commerc,  u.  1156. 

30.  L'art.  2279  peut  s'appliquer  aux  objets  mobi- 
liers qui  faisaient  partie  d'un  immeuble  et  en  ont 
été  séparés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  428,  §  286  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  564  ;  de  FoUeviUe,  n.  64;  Chau- 
veau,  Des  meubles  pur  anticipation,  u.  38,  40  et  46  ; 
Baudn'- Lacan tinerie  et  Tissier,  n.  846  ;  Tissier, 
note  aous  Rennes,  17  mars  1892  [S.  94.  2.  73,  P. 
94.  2    73]  —  V.  .mprà,  art.  524,  n.  92. 

31.  Les  ditféreiits  objets  mobiliers  i\\n  viennent 
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'i'^tre  indiques  romnie  susi-eptibles  île  tomber  sous 
l'apiiliiatioii  >le  l'art.  'J'JT'.*,  ressent  ifailkurH  d'être 
soumis  il  la  t'épie  que  nous  otudiuiis  par  i-eln  seul 
qn'iU  font  |«rtie  du  doniHiiie  public  de  l'Ktat,  des 
départements  et  des  i-omiiiunes.  —  C'est  qu'en  eltet, 
l'énumoratinn  des  dopeudiinces  du  duniuine  public, 
faite  ]>«r  les  nrt.  538  et  54((,  iiiprà,  n'est  point  li- 
mitative, mais  seulement  cnoncnitive.  —  Lyon,  10 
juin.  1H>.I4  [S.  95.  •-'.  185.  1*.  9.5.  1.  1H5]  —  V.  ««- 
/«ni,  art.  53>i,  n.  227:  art.  2226,  n.  18.  —  V.  ilaiis 
le  mémo  sens  jour  les  biens  de  la  liste  civile,  Cass., 
10  août  184J  [S.  41.  1.  742.  P.  41.  2.  515,  D.  p.  41. 
1.  Si'i,  D.  Hèp.,  V"  Dniuaim-  de  /<i  coarvnte,  u.  39} 

32.  La  doraanialilé  8'applii)uc  :t  toute  chose  atfe<-- 
tée  ptir  lu  loi  à  l'usage  diret^-t  et  immédiat  du  puUii-. 
—  Lvon,  lu  juin.   1894.  j. récité. 

33.  Ku  conséiiQeuce,  elle  s'applique  au.x  meubles 
appartenant  ji  l'Ktat,  nux  communes  ou  .'t  tonte  autre 
peisonne  morale  publii|ue,  qui  «ont  afïeités  j"!  l'u- 
sage public.  —  Même  arrêt.  —  ■Sic.  Uatbie,  Dr. 
publ.  et  adiiiininlrii/if,  t.  5,  p.  317  ;  Aubrv  et  Kau, 
5"  édit.,  t.  2.  p.  1.54.  §  183;  Siileilles,  Lu  lit*  ilu 
30  mars  18S7,  n.  11!.  35,  46  •.  Bréinond,  Hei:  rrit., 
1888.  p.  590:  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
145,  S44. 

34.  ...  Kt  spéeialement  aux  colleitions  des  biblio- 
thèques communales.  —  Lyon,  10  juill.  1894,  pré- 
cité. —  Trib.  M.-ii'on.  18  juin  IH90  en  note,  sous 
Lyou,  10  juill.  1894,  pr*<  ité. 

35.  Par  suite,  ledonwine  j^ublic  étant  inaliénable 
et  imprescriptible,  les  objets  mobiliers  qui  font 
partie  île  ces  bibliothèques,  et  spccialement  les  mi- 
niatures dé|)enilant  îles  mannst-rits  existant  dans 
ces  bibliothèques,  ne  sont  pas  soumis  h  la  récrie  de 
l'art.  2279  et  peuvent  être  revendiqUiS  ;\  toute  épij- 
que  entre  les  mains  des  détenteurs.  —  Lvon,  10 
inill.  1894,  précité. 

3»>.  l'ne  loi  du  .^»  mars  1887,  jiour  la  conserva- 
tion des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt 
historique  ou  artistique.  appliq\ie  ie  système  du  clas- 
sement aux  objets  mobiliei's  faisant  iiartie  du  do- 
maine de  l'Etat,  des  dèparteraents,  communes  et 
autres  personnes  morales  publiques,  mais  elle  lui 
attribue  des  etl'ets  ditt'éreiits,  suivant  que  les  meu- 
bles classés  ai>partienneiit  ou  non  à  l'Ktiit.  Dans  le 
premier  cas,  le  classement  empirte  inaliénabilité  et 
imprescrifitibilité  (art.  10)  :  dans  le  seiond,  il  éta- 
blit une  simple  servitude  administrative,  consistant, 
en  dehors  de  la  défense  d'y  pratii]ner  aucune  res- 
tauration sans  le  consentement  du  ministre  de  l'Ins- 
tniction  publique,  dans  l'interdiction  de  toute  alié- 
nation sans  la  même  intervention  ministérielle  (art. 
11);  et  la  .'anction établie  (art.  13)  n'est  pins  l'im- 
presi-riptibilité,  mais  la  nullité  de  la  veitte,  avec 
possibilité  de  revendiiatioii  [lendant  trois  ans  seu- 
lement, conformément  au  système  établi  par  l'art. 
2279  pour  les  objets  vidés  ou  [icrilus  (art.  13). 

37.  I  »Ti  a  prétendu  que  cette  lui  de  1H87  avait  eu 
(lonr  objet  de  re.streindrc  l'id'e  de  domanialité  des 
meubles  et  objets  d'art  aux  objets  précieux  appar- 
tenant ii  l'Etat  et  lisnirant  au  tabletiu  de  classement 
prescrit  par  la  loi  de  1887.  Pour  ceux  appartenant 
aux  communes  ou  autres  personnes  morales  publi- 
ques, il  n'y  aurait  plus  de  domanialité  possible, 
alors  même  qu'ils  seraient  soumis  à  l'usage  public 
comme  faisant  partie  de  collections  publiques;  il 
n'v  aurait  de  protection  iK)or  eux,  et  encore  sous 
condition  de  classement  préalable,  que  dans  le  nou- 
veau régime  établi  par  la  loi  de  1H87,  c'est-à-dire 


l'interdiction  d'aliéner  sang  autorisation  du  ministre, 
et,  au  cas  d'aliéimliuu  irrégulière,  la  nullité  de  la 
vente  avec  maintien  pendant  trois  ans  seulc?nen 
de  la  revcinlication.  —  V.  Trib.  Lvon,  21  janv. 
1893,  sous  Lyon.  16  juill.  1894  [S.  95.  2.  185,  P. 
95.  2.  185]  —  Uauriou,  i'/fM-i»  (/»■  (/;•.  uilmtn.,  2"  éd.. 
u.  .3(>8  ;  de  Rtey,  Tr.  du  dniiiaiii^  piihtir,  t.  1,  n. 
222:  IJéqnet,  Hép.  de  dr.  i/diniu.,  v°  Ddiimiiie,  \s. 
222:  .Vubry  et  liau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  146,  §  183;  et 
notre  Rip.  yen.  du  dr.  fr.,  v"  Ikttux-drh,  n.  243 
bis.  —  V.  aussi  Ducrocq,  L<i  loi  dit  30  mars  1S87, 
p.  37. 

38.  Jlais  ce  système  n  a  pas  triomphé,  et  l'on  ad- 
met ordinairement  que  la  loi  du  30  mars  1887  n'a 
apporté  aucune  modilication  iV  la  règle  que  le  do- 
maine public  comprend  les  meubles  apjwrtenant. 
soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes,  soit  i>  toute  autre 
personne  morale,  qui  sont  affectés  à  l'usage  public. 
La  loi  du  ;iO  mars  1887  est.  en  olïet,  une  loi  de  pro- 
tection administrative  des  objets  artistit|ue8  appar- 
tenant aux  personnes  morales  publiques,  abstraction 
faite  de  leur  allectation  ;  elle  n'est  j'as  une  lui  de 
tlomanialité.  —  Lyon,  10  juill. "1894,  précité.  —  Sic, 
Hue,  t.  4,  n.  62;  Pariset,  Le»  iiiitiiiiiuet>ls  hislnn- 
ifuen,  p.  119  et  s.;  Challamel,  A, m.  léif.  fr.,  1888, 
yi.  84,  note  3;  .Morgand,  Her.  f/én.  d'iidniin.,  1889, 
t.  1,  p.  278:  SdleiUe».  lii-r.  hnurijuiijnnnne  df  l'en- 
seiifiirmeiit  x'ipérienr,  t.  1,  p.  711  et  note  précitée; 
Baudry-Lacantiuerie  et  'i'issier,  n.  148  et  s. 

39.  Cette  loi,  dont  le  but  est  d'augmenter  les  ga- 
ranties de  conservation  du  mobilier  artistique  du 
pays,  ne  saurait  être  interprétée  comme  ayant  res- 
treint la  domanialité  aux  seuls  objets  mobiliers  ap- 
partenant A  l'Etat,  etcomnic  ayant  fait  rentrer  sous 
l'empire  du  droit  commun  les  objets  mobiliers  dé- 
pendant des coUwtions  communales,  sauf  l'i  les  faire 
bénélicier,  lorsqu'ils  auraietitété  régulièreiuent  clas- 
sés, conformément  à  la  loi  du  30  mare  1H87,  des 
dispositions  de  cette  loi.  —  Lyon,  10  juill.  1894, 
précité.  —  Trib.  Mâcini,  IS  juin  1890,  précité'. 

40.  Jugé  même  que  la  loi  du  30  mars  1887  a  eu 
seulement  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des 
objets  mobiliers,  qui,  n'ayant  encore  été  ni  catalo- 
gués, ni  plains  dans  le»  dc[x>ts  publics,  et  n'ayant 
pas  été  ainsi  aft'ecti'-s  ti  l'usage  public,  ne  pouvaient 
pas  être  considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public.  —  Trib.  Mâcon,  18  juin  1890,  jiré- 
cité. 

41.  En  conséquence,  une  ville,  dans  la  bibliothèque 
de  laquelle  ont  été  soustraites  des  miniatures  dé- 
pendant d'un  manuscrit  précieux,  est  en  droit  de 
les  revendiquer  entre  les  mains  des  détenteurs  de 
bonne  foi,  sans  qu'on  puisse  lui  opjioser,  ni  l'art. 
2279,  ni  l'art.  13  de  ki  lot  du  30  mars  1887, 
aux  termes  duquel  les  objets  classés  (autres  que 
ceux  appartenant  à  l'Etat),  qui  auraient  été  aliénés 
irrégulièrement,  perdus  ou  volé.'^,  pourront,  être  re- 
vendiqués pendant  trois  ans.  —  Lyon,  10  juill.  1894, 
précité.  —  Trib.  -Màcon,  18  juin  189»),  pn-cité. 

42.  On  décide,  dans  un  système,  que  la  loi  du  30 
mars  1887  étant  une  loi  interprétative,  la  règle  de 
la  non-rétroactivité  des  loi»  ne  peut  lui  être  appli- 
quée. —  Trib.  de  Lyon,  21  jauv.  1893  (motifs), 
sous  Lyon,  10  juill.  1894,  précité. 

43.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  la  loi 
du  30  mars  1887  n'a  pasd'elïet  rétroactif.  —Trib. 
de  M.icon.  18  juin  1890,  en  note  sous  Lyon,  10 
juill.  1894.  précité.  —  Sic,  Baadr>'-Ijacantinerie  et 
Tissier,  n.  153. 
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D.  Conditions  requises  pour  l'application  de  la 
règle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  —  a) 
Des  caractères  que  doit  avoir  la  jiossession.  —  44. 
La  règle  de  l'art.  2279  ne  s'applique  qu'au  cas 
d'une  possession  réelle  et  effective,  et  non  au  cas 
d'une  possession  symbolique.  —  Lyon,  9  avr.  1851 
[S.  53.  2.  1  et  la  note  Devilleneuve,  P.  53.  2.  613, 
D.  P.  55.  2.  6,  D.  Rèp.,  V  Prescript.  civ.,  n.  269] 
—  V.  Devilleneuve,  note  précitée  ;  Troplony,  Vente, 
t.  1,  n.  265  et  s.,  274  et  s.  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
D.  248;  Duranton,  t.  16,  n.  291;  Marcadé,  sur  les 
art.  1604  et  s.,  n.  2  et  3;  Chassan,  Essai  sur  la 
symbolique  du  dr.,  p.  247;  Laurent,  t.  32,  n.  555; 
Van  Bemnielen,  p.  406;  Paul  Bressolles,  n.  98  et 
s.;  Crouzal,  Eer.  (jén.  du  dr.,  1887,  p.  134;  Bau- 
dry-Lacaritinerie  et  Tissier,  n.  849.  —  V.  siiprà, 
art.  1141,  n.  21. 

45.  C'est  la  jouissance  réelle  de  la  chose,  et  non 
la  sira|ile  détention  du  titre,  qui  constitue  la  posses- 
sion, dans  le  sens  de  l'art.  2279.  —  Ainsi,  celui  qui 
perçoit  les  dividendes  d'actions  sur  les  canaux  doit 
être  réputé  possesseur  des  actions,  plutôt  que  celui 
qui  est  détenteur  des  titres.  —  Cass.,  12  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  iîe>.,  V  cit.,  n.  270-1»] 

46.  Les  auteurs  ne  sont  pas  absolument  d'accord 
entre  eux  sur  les  caractères  que  la  possession  doit 
présenter  pour  rendre  applicables  les  dispositions 
de  l'art.  2279;  on  estime  parfois  que  celle-ci  doit 
revêtir  tous  les  caractères  que  la  possession  doit 
avoir  pour  mener  à  la  prescription  par  10,  20  ou 
30  ans,  à  l'exception  d'ailleurs  de  ceux  qui,  comme 
la  continuité  et  la  non-interruption,  tienneut  k  ce  que 
la  prescription  ordinaire  n'est  pas  instantanée.  — 
Crouzal,  loc.  cit. 

47.  Il  a  été  décidé  qu'il  faut  que  la  possession  du 
possesseur  ait  été  à  titre  de  propriétaire,  paisilde, 
publique,  non  équivoque  ni  précaire.  —  Nancv,  8 
juin.  1893  (sol  implic.)  [S.  94.  2.  95,  P.  94.  2'.  95, 
D.  p.  94.  2.  13]  —  Dijon,  11  août  1893  [S.  Ibid., 
P.  Ibid.,  D.  V.  Ibid.] 

48.  ...  Que  la  règle  «  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  »  dispense  le  posses-senr  de  toute 
preuve  quant  à  son  droit  de  pro]irièté,  lorsque  cette 
possession  a  lieu  aninio  doniini,  qu'elle  est  paisible, 
publique,  exempte  de  précarité  et  d'équivoque.  — 
Cass.,  18  déc.  1894  [S.  95.  1.  136,  P.  95.  1.  136, 
D.  p.  95.  1.  364] 

49.  ...  Que  la  |iossession  matérielle  de  valeurs  ne 
fait  présumer  leur  possession  à  titre  légitime  que  si 
la  possession  est  paisible,  publique  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. —  Aix,  21  mai  1889,  sous  Cass.,  15  avr. 
1890  [S.  91.  1.  342,  P.  91.  1.  811] 

50.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  possession  de  la 
concubine  du  de  cujus.  qui  prétend  avoir  reçu  de 
lui,  en  rémunération  de  ses  soins,  des  titres  au  por- 
teur revendii]ués  contre  elle  par  l'héritier,  alors  que 
lors  de  l'inventaire,  elle  a  dissimulé  sa  possession 
de  ces  titres  ;  qu'établie  au  domicile  du  de  cujus  à 
l'heure  du  décès,  en  l'absence  de  famille,  elle  avait 
la  garde  exclusive  de  la  demeure  et  des  objets  qu'elle 
contenait,  et  qu'ayant  réclamé  un  salaire  pour  ses 
soins  elle  a  ainsi  démenti  le  caractère  prétendu  ré- 
munératoire  «le  la  donation  par  elle  invoquée.  — 
Cass.,  15  avr.  1890  [S.  91.  1.  342,  P.  91.  1.  811,  D. 
p.  91.  1.  388] 

51.  En  pareil  cas,  la  concubine  peut  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  qu'une  possession  clandestine 
et  précaire,  ne  l'autorisant  pas  à  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  2279.  —  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation 


des  faits  de  la  cause  par  les  juges  du  fond  est  sou- 
veraine. —  Même  arrêt. 

52.  Jugé  même  que  la  maxime  «  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  »  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  possesseur  dont  la  possession  est  conforme 
à  celle  délinie  par  l'art.  2229,  suprà,  c'est-à-dire 
est  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Amiens, 
28  juin.  1879  [S.  80.  2.  207,  P.  80.  813]  —  V.  de 
Folleville,  De  la  possess.  des  meubles,  n.  26  et  s.  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  544. 

53.  P]n  tous  cas,  on  est  d'accord  pour  admettre  que 
tout  au  moins  la  règle  en  fait  de  meuble,  possession 
vaut  titre,  suppose  que  la  possession  est  animo  do- 
m.ini,  et  non  à  titre  précaire.  —  Cass.,  5  août  1890 
[S.  91.  1.  343,  P.  91.  1.  814,  D.  p.  91.  1.  21]  — 
Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  544  et  s.  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  852;  Aubry  et  Eau,  5"=  édit.,  t. 
2,  p.  155,  §  183.  —  V.  Poinearè,  p.  208. 

54.  Ainsi,  le  possesseur  d'un  objet  mobilier  n'est 
réputé  propriétaire  de  cet  objet  qu'autant  qu'il  en  a 
la  possession  légitime  (et  non  lorsque  la  possession 
est  entachée  de  certains  vices,  notamment  du  vice 
de  précarité).  —  Pau,  6  mai  1879  [S.  81.  2.  67,  P. 
81.  1.  343,  D.  p.  80.2.  197] 

55.  Celui  qui  occupe,  par  la  simple  tolérance  du 
propriétaire,  et  sans  payer  de  loyer,  un  logement 
dans  une  maison  appartenant  à  autrui,  n'est  pas 
réputé  iiosséder,  dans  le  sens  de  l'art.  2279,  les 
meubles  qui  garnissent  rajipartement.  Il  ne  peut  dès 
lors  invoquer  le  principe  qu'en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  :  c'est  ;\  lui  de  prouver  que  les 
meubles  sont  sa  propriété  ou  qu'il  les  a  apportés 
dans  l'appartement.  —  Bordeaux,  5  févr.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  132,  D.  Rép.,  v°  Prescript. 
civ.,  n    271-1"] 

56.  Le  détenteur  de  valeurs  qu'il  prétend  lui 
provenir  d'un  don  manuel  du  propriétaire,  aujour- 
d'hui décédé,  ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir 
de  la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  ti- 
tre »,  alors  qu'il  ne  détenait  ces  valeurs  qu'en  qua- 
lité de  mandataire  du  propriétaire,  et,  par  consé- 
quent, à  titre  précaire.  —  Dijon,  11  août  1893,  pré- 
cité. 

57.  Et  alors,  d'autre  part,  que  son  attitude  sus- 
pecte, ses  précautions  pour  dissimuler  l'existence 
des  titres,  ses  dénégations  réitérées  lors  de  l'inven- 
taire et  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
établissent  la  clandestinité  de  sa  possession.  —  Même 
arrêt. 

58.  En  l'absence  de  toute  allégation  de  délit  ou 
de  quasi-délit,  la  possession  de  valeurs  dépendant 
d'une  succession,  par  un  tiers  qui  prétend  les  avoir 
reçues  du  défunt  à  litre  de  don  manuel,  constitue, 
en  faveur  du  possesseur,  une  présomption  de  pro- 
priété, le  dispensant  de  toute  |ireuve  à  cet  égard, 
alors  du  moins  que  l'héritiei'  n'nlfre  pas  de  détruire 
cette  présomption  par  une  preuve  contraire.  —  Cass., 
20  juin  1881  [S.  83.  1.  447,  P.  83.  1.  1132,  D.  p._82. 
1.  111]  —  V.  dans  le  sens  de  l'application  de  l'art. 
2279  au  cas  de  don  manuel,  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  861  et  s.  ;  Laurent,  t.  32,  n.  549. 

59.  Le  principe  qu'en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre,  reçoit  exception  au  cas  où  la  personne 
((ui  possède  se  trouvait,  par  une  sorte  d'investiture 
légale,  telle  que  celle  résultant  d'une  tutelle,  char- 
gée de  recueillir  les  objets  qu'elle  détient,  et  qu'elle 
]. rétend  lui  avoir  été  transmis  par  un  don  manuel. 
—  Trib.  Florac,  29  juin  1849  [S.  49.  2.  433,  D.  p. 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  JIJ,  Tit.  XX  :  De  la  pretcriptum.  —  Art.  2279. 


i:i85 


A\K  5.  120,  P.  Rén.,  v»  Dispo»!t.  eiitn-vi/ii,  n.  1657] 
00.  Jugé  aussi,  duiis  une  espèce  toulc  particulière, 
i|ue  lurs<iue  le  propriétaire  d'un  objet  nmliiiier  est 
exprcsscineiit  désigné  par  la  loi,  il  n'y  a  plus  lieu 
d'appliquer  la  ri-gle  qu'en  t'ait  de  meuMcs  la  i^os- 
scBsiou  vaut  litre  :  le  i^ssessiur, étant  présumé  con- 
naître la  loi,  ne  iieut  être  npulé  posséder  à  titre  île 
propriétaire.  —  Cas*.,  12  mai  1824  [S.  et  P.  chr., 
h.  Rép.,  V  Prescrijit.  av.,  n.  270] 

61.  Mais  le  fait  que  le  détenteur  aurait  été  lo 
mandataire  du  propriétaire  ne  saurait  entacher  la  pos- 
session de  précariti',  alors  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
rendu  compte  de  son  mandat  qu'il  a  possédé  à  ti- 
tie  de  |iropriétuire  lesdites  valeurs.  —  Nancy,  8 
juin.  1893  [S.  ',>4.  2.  96,  P.  94.  2.  95,  D.  p.  94.  2. 
13] 

62.  Au  surplus,  c'est  à  la  partie  qui  excipe  du 
vice  de  précarité,  [wur  faire  obstaelo  aux  eflTets  lé- 
gaux de  la  règle  en  fait  de  meuMcs  possession  vaut 
titre,  à  prouver  l'existence  Je  ce  vice.  —  Cass.,  18 
août  1884  [S.  85.  1.  374.  P.  85.  1.  912]  —  Sic, 
Baudry-Laiantinerie  et  Tissier,  n.  853  :  Aubry  et 
Rau,  loc.  cil.  —  V.  .■iiqrrâ,  art.  1315,  n.  48  et  s.; 
art.  2230. 

63.  Le  [lossesseur  «le  valeurs  mobilières  ayant  ap- 
partenu à  une  personne  décèdèe  qui,  pour  répondre 
à  une  action  en  revendication  de  ces  valeurs  formée 
par  les  liéritiers,  prétend  que  ces  valeurs  lui  ont  été 
remises  par  le  propriétaire  à  titre  de  don  manuel,  est  . 
fondé  il  se  prévaloir  de  la  règle  >■  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  >,  qui  le  dispense  de  toute 
preuve.  -  Nancv,  8  juill.  1893,  précité.  —  \'.suprà, 
art.  931,  n.  224 "et  s. 

64.  Spécialement,  le  possesseur  de  litres  au  por- 
teur dont  la  propriété  est  litigieuse  est  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  présomption  de  l'art.  2279,  tant  que 
le  revendiquant  ne  prouve  pas  que  ce  possesseur  ne 
possède  pas  à  titre  de  [iropriétaire.  —  Paris,  19 
juill.  1875  [S.  76.  2.  3,  P.  76.  81,  D.  r.  76.  2. 
128]  —  Sic,  de  Folleville,  n.  5r,  his. 

65.  Ainsi,  si  le  détenteur  de  valeurs  au  |i(irteur. 
actionné  en  restitution  de  ces  valeurs,  déclare  les 
avoir  remues  &  titre  de  vente,  c'est  an  (lemaiideur 
qui  soutient  que  cette  remise  a  eu  lieu  A  tilre  de 
nantissement  ù  en  fournir  la  preuve.  —  Cass.,  14 
févr.  1877  [S.  78.  1.  72,  P.  78.  152,  D.  p.  77.  1. 
320] 

66.  La  partie  soutenant  qu'elle  est  en  possession  des 
valeurs  litigieuses  en  vertu  d'un  don  manuel,  et  in- 
voquant sa  possession  comme  titre  de  propriété,  est 
!i  bon  droit  déclarée  prniiriètaire,  alors  que  ses  ad- 
versaires, à  qui  incombe  la  charge  de  prouver  que 
sa  possession  était  entachée  de  dol,  de  fraude  ou  de 
précarité,  n'ont  point  fait  cette  preuve,  et  qu'au 
contraire,  il  est  établi,  jiar  l'ensemble  des  documents 
et  des  faits  de  la  lause,  que  la  remise  des  valeurs  a 
été  faite  par  le  donateur  avec  la  volonté  de  se  dé- 
pouiller actuellement  et  irrévocablement.  —  Cass., 
12  août  1891  [S.  92.  1.  245,  P.  92.  1.  245,  D.  p. 
92.  1.  623] 

67.  Jugé  également  que  le  détenteur  de  valeurs 
au  jiorteur  ayant  apjiartenn  à  une  personne  décé- 
dée, mais  ne  se  trouvant  point  en  la  possession  de 
celte  personne  au  moment  de  son  décès,  peut  se 
borner  à  alléguer  l'existence  d'un  don  manuel  à  lui 
fait  par  le  défunt  ;  et  les  héritiers  du  de  cujuk,  qui 
ne  fournissent  ni  preuve,  ni  présomption  de  nature 
à  établir  la  non-existence  du  don  manuel,  sont  sans 
qualité  pour  revendiquer  les  titres  litigieux,  et  sont 


A  bcni  droit  déboutés  de  leur  demamle.  —  Cass.,  22 
dèc.  1H91  [S.  92.  1.  246,  P.  92.  1.  246,  D.  p.  92. 
1.  510] 

68.  I>a  preuve  de  la  précarité  doit  être  faite  sui- 
vant les  données  du  droit  commun.  —  lia  été  jugé, 
A  cet  égard,  que  la  preuve  de  la  précarité,  surtout 
quand  il  v  a  framle,  peut  être  faite  soit  |iar  té- 
moins... —  Cass.,  25  mars  1885  [S.  88.  1.  148,  P. 
88.  1.  358]  ;  27  mars  1889(Gomar,d)  [S.  89.  1.  199, 
P.  89.  1.  491,  n.  p.  90.  1.  413]  ;  27  mars  1889, 
Palampie  [S.  Ihi,l.,  Wlbid.,  D.  p.  /bid.]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacaiitiiierie  et  Tissier,  n.  853,  863;  G.  Bres- 
soiles.  II.  255  et  s.  —  V.  Anbry  et  Rau,  5''  édit., 
t.  2,  p.  155,  §  183.  —  V.  Kiqxù,  art.  931,  n.  214 
et  s. 

69.  ...  Soit  par  présomptions.  —  Cass.,  27  mars 
1889,  iirécités  (2  arrêts). 

70.  Spécialement,  les  juges  du  fond  ont  pu  écar- 
ter la  présomption  de  propriété  tirée  de  la  posses- 
sion de  valeurs  litigieuses,  en  constatant  qu'il  résul- 
tait des  faits  de  la  cause  que  les  valeurs  apparte- 
naient A  un  tiers.  —  Cass.,  25  mars  1885,  précité; 
27  mars  1889,  précités  (2  arrêts). 

71.  ...  Et  que  ces  valeurs  avaient  été  indûment 
diveities  par  celui  en  la  possession  duquel  elles  se 
trouvaient,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  ce  tiers.  —  Cass.,  27  mars  1889  (Gomand) 
jn-écité. 

72.  l.a  précarité  de  la  possession  peut  en  être  éta- 
blie même  \  l'aiile  de  siniides  présomptions,  pourvu 
que  le  revendiqu;iiit  n'allègue  [las  que  la  possession 
du  détenteur  a  son  origine  dans  un  contrat  dont  la 
preuve  ne  pourrait  être  faite  que  par  écrit.  —  Cass., 
5  août  1890  [S.  91.  I.  .343,  P.  91.  1.  814,  D.  p.  91. 
1.  21] 

73.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de  constater  et 
d'apprécier  souverainement  les  circonstances  de  la 
cause,  tant  au  point  de  vue  de  la  précarité  de  la 
possession  qu'à  celui  de  l'intention  des  parties  au 
moment  de  la  remise  des  meubles  au  détenteur.  — 
Même  arrêt. 

74.  Tous  les  genres  de  ]preuve  sont  admissibles  à 
l'effet  d'établir  que  les  valeurs  litigieuses  sont  arri- 
vées entre  les  mains  du  détenteur,  à  l'aide  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit.  C'est  ainsi  que  la  preuve  du  vice 
de  précarité  peut  être  puisée  dans  la  reconnaissance 
tacite  jiar  le  possesseur  de  certains  faits  dont  la 
j)rccarité  résulte  invinciblement.  —  Pau,  6  mai  1879 
[S.  81.  2.  67,  P.  81.  1.  .343,  D.  p.  80.  2.  197]  — 
V.  siijtrù,  art.  931,  n.  230  et  s. 

75.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  possesseur 
prétende  détenir  la  chose  en  vertu  d'un  contrat 
translatif  de  propriété,  si  l'ensemble  des  faits  par 
lui  reconnus  proteste  contre  cette  allégation.  — 
Même  arrêt. 

76.  L'offre  de  preuve,  tendant  à  établir  le  vice  de 
précarité,  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  est  dé- 
claré, non  pas  qu'elle  est  irrecevable  et  inadmissi- 
ble, mais  que  les  faits  cotés  en  preuve,  fussent-ils 
établis,  seraient  insuliisants  pour  justifier  les  préten- 
tions du  demandeur.  —  Cass.,  18  août  1884  [S.  85. 

1.  374,  P.  85.  1.  912] 

77.  La  ])reuve  peut  encore  résulter  de  l'aveu  du 
défendeur,  mais  cet  aveu  doit  être  accepté  dans  son 
entier,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  séparer  du  fait 
avoué  de  la  remise  la  cause  qui  lui  est  en  même 
temfis  assignée.  —  Paris,  12  janv.  1H74  [S.  76.  2. 

2,  P.  76.  80]  —  Sir,  Troplon'g,  Déjxit,  n.  58  et  s., 
et  Donal.,  t.  3,  n.  1043  et  s.;  Demolombe,  t.  20,  n. 
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80  et  81  ;  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  15;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  68,  §  428.  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  81,  §  659;  de  FoUeville,  n 
55  his;  Bressolles,  n.  255;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  863.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  235  et  s.; 
art.  1356,  n.  89  et  90. 

78.  Est  donc  indivisible  l'avis  du  possesseur  qu'il 
a  reçu  les  titres  des  raaitis  du  revendiquant,  mais 
en  e.icécutiou  d'un  contrat  de  vente.  —  Paris,  19 
juin.  1875  [S.  76.  2.  3,  P.  76.  81,  D.  p.  76.  2.  128] 

79.  Jugé  de  même  que  la  déclaration  faite  par 
l'interrogé  qu'il  a  reçu  les  titres  au  porteur,  mais  à 
titre  de  don  manuel,  constitue  un  aveu  qui  ne  peut 
être  divisé.  —  Dijon,  12  mai  1876  [S.  76.  2.  300, 
P.  76.  1132,  D.  p.  77.  2.  129]  —  V.  cep.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  864;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  n.  1208  et  s.;  Bressolles,  n.  270;  Aubry 
et  Eau,  t.  8,  p.  178,  §  751,  note  36.  —  V.  suprà, 
art.  931,  n.  236  et  s. 

80.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  2279,  que  la  possession  soit 
publique.  —  Pau,  28  mars  1885  [D.  p.  86.  2.  209] 
—  Sic,  Laurent,  t.  32,  n.  546.  —  Mais  cette  opi- 
nion n'est  guère  sui«e.  — •  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  851. 

81.  Quoi  qu'il  eu  soit,  ou  admet  généralement 
que  la  possession  doit  ofïrir  le  caractère  d'une  pos- 
session non  équivoque  pour  amener  l'application  de 
l'art.  2279.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  possesseur 
d'un  objet  mobilier  n'en  est  pas  réputé  propriétaire, 
si  sa  possession  est  équivoque  et  obscure.  —  Tou- 
louse, 18  mai  1881,  sous  Cass.,  13  mars  1882  [S. 
82.  1.  213,  P.  82.  1.  515]  —Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  858. 

82.  Spécialement,  le  possesseur  de  valeurs  mobi- 
lières d'une  succession  ne  peut  invoquer  la  règle 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  lorsque 
sa  possession  est  équivoque.  —  Paris,  27  août  1881 
[S.  81.  2.  256,  P.  81.  1.  1246] 

83.  On  a  considéré  comme  équivoque  la  possession 
de  la  veuve  qui  prétend  que  son  mari  lui  a  fait,  avant 
sa  mort,  la  remise  matérielle  de  valeur,  pour  la 
couvrir  de  ses  reprises  dotales,  alors  qu'il  s'agit  de 
valeurs  trouvées  au  domicile  du  défunt,  avec  d'au- 
tres valeurs  par  lui  délaissées  ;  que  le  défunt  avait 
continué  à  posséder  ces  valeurs  :  et  qii'il  en  a  tou- 
ché les  coupons  jusqu'à  son  décès.  —  Toulouse,  18 
mai  1881,  précité. 

84.  Un  domestique  a  la  possession  utile  des  ob- 
jets ou  des  sommes  qui  se  trouvent  chez  sou  maître, 
mais  dans  une  cliaml>re  ou  dans  un  meultle  affecté 
à  son  usage  personnel,  alors  d'ailleui-s  qu'aucun  fait 
de  soustraction  n'est  articulé  contre  lui.  —  Cass., 
18févr.  1839  [S.  39.  1.447,  P.  43.  2.  405,  D.  p. 
39.  1.  121,  D.  Réj).,  Y"  Prescripl.  civ.,  n.  272]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  859. 

85.  La  communauté  d'habitation  n'est  pas  un  élé- 
ment juridique,  reudant  à  lui  seul,  et  de  plein  droit, 
la  possession  équivoque;  elle  n'est  qu'un  élément 
de  fait,  dont  l'appréciation,  au  point  de  vue  du  ca- 
ractère de  la  possession,  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  18  déc.  1894  [S.  95. 
1.  136,  P.  95.  1.  136,  D.  p.  95.  1.  .364]  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  863 

86.  Ainsi,  lorsque  de  l'argent  et  des  effets  mobi- 
liers ayant  appartenu  au  défunt  étaient,  au  moment 
de  son  décès,  en  la  possession  de  tiei's  habitant 
avec  lui,  qui,  alléguant  les  avoir  reçus  en  don  ma- 
nuel, opposent  leur  possession  aux   revendications 


des  héritiers,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  posses- 
sion de  ces  tiers  ne  peut  leur  valoir  titre  et  les  dis- 
penser de  rapporter  la  preuve  du  don  manuel,  par 
le  motif  qu'à  raison  du  seul  fait  de  leur  cohabita- 
tion avec  le  défunt,  cette  possession  aurait,  en  droit, 
un  caractère  équivoque.  —  Même  arrêt. 

87.  .\insi,  le  fait  que  ledétenteurdes  valeursdon- 
nait  l'hospitalité  sous  son  toit  au  propriétaire  avec 
lequel  il  était  nui  par  des  liens  de  parenté  et  d'af- 
fection, ne  saurait  vicier  le  caractère  de  sa  posses- 
sion. —  Nancy.  8  juill.  1893  [S.  94.  2.  95,  P.  94. 
2.  95,  D.  p.  94.  2.  13] 

88.  La  disposition  de  l'art.  2279  peut  être  invo- 
quée par  un  fils  à  l'encontrede  sa  mère  avec  laquelle 
il  vivait  en  commun.  —  Aix,  5  févr.  1879  [S.  79. 
2.  176,  P.  79.  725,  D.  p.  80.  2.  211] 

89.  Mais  la  possession  de  celui  qui  invoque  un 
don  manuel  est  équivoque,  incertaine,  et,  par  suite, 
inefficace  pour  constituer  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  propriété,  alors  qu'il  vivait  en  commun 
avec  le  prétendu  donateur,  pour  le  compte  duquel 
il  touchait  les  coupons  des  titres  litigieux.  —  Cass.. 
10  mai  1892  [S.  94.  1.  79,  P.  94.  1.  79,  D.  p.  93. 
1.  439] 

90.  Le  don  manuel  de  valeurs  héréditaires  (obli- 
gations de  chemin  de  fer  dans  l'espèce)  fondé  sur 
la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  ne  saurait  être  invoqué  par  une  personne 
ayant  cohabité  avec  le  défunt,  lorsqu'elle  ne  les  a 
appréhendées  qu'après  le  décès  de  celui-ci,  dans 
le  domicile  duquel  elles  se  trouvaient  encore  après 
son  décès,  que  la  libéralité  n'est  pas  mentionnée 
sur  un  registre  où  la  dation  d'objets  de  même  na- 
ture se  trouve  inscrite  de  la  main  du  défunt,  que 
le  prétendu  donataire  a  déjà  reçu  de  ce  dernier  de 
nombreuses  libéralités,  et  que,  malgré  les  réclama- 
tions de  l'héritier  légitime,  il  a  gardé  le  silence  sur 
le  don  manuel,  lors  de  l'inventaire  auquel  il  a.ssis- 
tait  comme  gardien  des  scellés.  —  Paris,  3  juill. 
1875  [S.  76.  2.  140,  P.  76.  580]  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  863. 

91.  Le  caractère  équivoque  d'une  possession  peut 
résulter  de  ce  que  le  possesseur  était  le  concubin 
du  de  ciijiis,  et  de  ce  qu'il  était  près  de  lui  à  ses 
derniers  moments  et  avait  entre  les  mains  les  clefs 
de  ses  meubles  et  d'un  coffre-fort.  —  Paris,  27 
août  1881,  précité. 

92.  En  partant  de  l'idée  que  la  possession  ne 
doit  pas  être  équivoque,  il  a  été  jugé  que  la  pré- 
somption de  l'art.  2279  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une  chose 
indivise.  —  Cass.,  10  févr.  1840  [S.  40.  1.  572, 
P.  40.  1.  583,  D.  P.  40. 1. 121,  D.  Rép.,Y"  Prescript. 
civ.,  n.  284]  ;  13  mai  1889  [S.  90.  1.  12,  P.  90. 1.  18, 
D.  P.  90.  I.  173]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  860;  Leroux  de  Bretag'ne,  t.  2,  n.  1318  ; 
de  FoUeville,  Rei:  prat,  1869,  t.  27.  p.  195.  — 
V.  Poitiers,  15  mars  1880  [S.  82.  2.  77,  P.  82.  1. 
442,  D.  p.  80.  2.  153]  ;  Laurent,  t.  32,  n.  565;  V. 
aussi  suprà,  art.  2229,  n.  27  et  s. 

93.  Ainsi,  et  spécialement,  l'héritier  qui  s'est 
mis  en  possession  de  partie  d'une  succession,  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  même  avec  un  titre  ap- 
parent, tel  qu'un  testament  qui  l'aurait  institué  lé- 
gataire, ne  peut,  après  l'annulation  de  ce  testa- 
ment, et  lorsque  ses  cohéritiers  lui  demandent  le 
rapport  de  ce  dont  il  s'est  emparé,  se  refuser  au 
rapport  des  meubles,  sous  prétexte  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  et  que  cette  pos- 
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seueion  Ini  en  »  fait  an^ni'rir  la  propriété.  —  Cass., 

10  févr.  184(),  procitf. 

'.•4.  La  K'jîle  n'est  pus  appliculile,  notamiiieiit,  il 
1,1  ptiss^ssiioii  d'objets  on  He  valenrs  (li'peinliint  il'iiue 
upcession  ;  chncnn  den  tii-ritierB  avant,  snr  ces  ob- 
M'ts  DU  valenrs,  un  droit  seniMablo  et  de  même  na- 
ture, en  vertu  d'un  lirro  «pii  leur  est  coniniun,  la 
possi)ti«ion  do  ce'ni  <pii  les  dvtient  no  peut  être  que 
précaire  et  oipiiviique,  et  ne  lui  permet  pas  d'invo- 
•  |iier  contre  ses  coliéritierN  la  prj'soniptinn  établie 
par  l'art.  227!t.  —  Cass.,  13  mai  188'.»,  preoifé. 

fl)  Pf  Ut  lionne  foi  du  iwan'saKtir.  —  95.  La  maxime 

11  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  j>  ne 
|>cut  être  iiivoipiee  que  par  le  possesseur  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  1>  janv.  18U  [D.  Hé/i.,  v°  Piv»cri/)t., 
n.  2G8]  :  7  déc.  1808  [S.  09.  I.  160,  P.  69.  394, 
P.  P.  69.  1.  83]:  f)  dec.  1870  [S.  77.  1.  201,  P. 
77.  .Ml),  n.  p.  77.  1.  lt>51;  22  piiii  I88r)  [S.  80. 
1.  124,  P.  86.  1.  271];  6  (uill.  1880  [S.  87.  1.  452, 
P.  87.   1.   1127,  P.   p.  87.   1.  2.')];  l''  févr.  1893 

S.  it4.  1.  80,  P.  94.  1.  80,  n.  p.  94.  1.  278]  - 
an.  y,  30  déc.  1891  [P.  P.  92.  2.  241  et  la  note 
Plauiol]  —  Sic,  Colmetile  Santerre,  t.  5,  m.  bl  bi.t- 
III  ;  t.  8,  n.  3«7  /)(»-iii  ;  Laurent,  t.  32,  n.  ô.'ig  ;  Trop- 
long-,  t.  2,  n.  1061  ;  Bauciry-Laeantiiierio  et  'l'issier, 
n.  871  ;  Pelvinconrt,  t.  2,  p.  853,  note  4;  Puraiiton, 
t.  4,  n.  433;  Massé  et  Verpé,  sur  Zacliariœ,  t.  5,  p. 
306,  §  849,  note  3;  Larombière,  sur  l'art.  1141,  n. 
5;  .Marcadé,  sur  les  art.  2277  à  2280,  n.  2  ;  de  Fol- 
Icvillo,  n.  26.  —  V.  Atibrv  et  Kau,  5"  édit.,  t.  2,  p. 
146,  5  183  et  la  note  5,  t."2,  p.  156,  §  183,  note  29  ; 
Van  Bemmelen,  p.  418;  Poincaré,  p.  186  et  s.; 
Chautïour,  Rer.de  léfiin/.,  \xiii,p.  81  ;  Kauter,  Hec. 
de  léirisl.,  1836-1837,  vu,  p.  137;  Uestrais,  Nature 
de  lu  puMeurtion  en  fait  de  mfuhlfs,  p.  49  ;  Renaud, 
Rei-.  de  léffinl.,  184.5,  p.  375;  Ortlieb,  p.  106.  —  Ces 
auteurs  (xmsidèrent  la  maxime  en  fait  de  meu- 
bles, etc.,  comme  applicable  môme  au  possesseur  dt- 
mauvuise  foi,  mais  reconnaissent  d'ailleurs  qu'un  tel 
possesseur  est  tenu  d'une  obligation  pereonnelle  de 
restituer. 

96.  Cette  règle  est,  par  conséquent,  sans  applica- 
tion au  cas  où  la  possession  est  viciée  par  la  mauvaise 
foi  du  détenteur.  —  Cass.,  0  juill.  1886,  précité. 

97.  .\in8i,  d'une  part,  les  objets  adjugés  il  la  suite 
d'une  saisie-e.xécution,  même  déclarée  nulle  pour 
défaut  de  qualité  du  saisissant,  ne  peuvent  être  re- 
vendiqués contre  l'adjudicataire  de  bonne  foi  ;  la 
partie  saisie  doit  se  borner  ;1  demander  des  dom- 
maLree-intérêt»  au  saisissant,  en  réparation  du  pré- 
judice A  elle  causé   par  une  procédure  irréguliére. 

-  Cass  ,  22  juin  1885,  précité. 

98.  Mais,  d'autre  part,  il  cesse  d'en  être  ainsi, 
lorsque  l'adjudicataire  est  en  même  temps  le  pour- 
suivant dans  la  saisie  dcidarée  nulle,  pour  avoir  été 
faite  par  lui  sans  qualité.  —  Même  arrêt. 

99.  11  y  a  controverse  entre  les  auteurs  sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  doit  exister  la  boime 
foi,  c'est-à-dire  l'erreur  du  possesseur  sur  le  titre  de 
son  auteur  :  npinio  putanlix  rem  renditons  esse.  — 
Suivant  une  première  opinion,  il  sutbt  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  moment  du  contrat,  en  vertu  duquel 
le  di'teiiteura  été  mis  en  possession.  —  Larombière, 
gnr  l'art.  1141.  n.  6;  Colmct  de  Santerre,  t.  8,  n. 
.387  hin-wi.  —  V.  Baudr\'-Lacantinerie  et  Tissier, 
ti.  874.  —  V.  aussi  C«8s.,  5  déc.  1876,  précité  ;  6 
jnill.  1886,  précité. 

1*M>.  D'après  d'antres  auteurs,  c'est  au  moment 
de  la  mise  en  possession  que  doit  exister  la  bonne 


foi  chez  le  détenteur.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t. 
32,  n.  .561  ;  Pemoloinbo,  t.  24,  n.  475;  de  (îourmont, 
Fosses.!,  tl^a  meiihtt'S,  n.  2.55;  do  Folleville,  m.  .30. 

101.  Dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  moment 
où  la  bonne  foi  est  re  |uise  clieic  le  possessein'  de 
meubles,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  p.is  à  se  prcoc-cn- 
per  du  point  de  Siivoir  si  le  possesseur  n'a  p.is  conno 
plus  tanl  le  vice  de  sa  po.ssossion  :  miihi  fi4U'S  siiper- 
l'eiiifim  non  nocet.  —  Larombière,  hir.  rit.;  Demo- 
lombe,  loc.  cit.;  de  Gourmont,  n.  256;  Baudry-La- 
rantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

102.  En  sens  contraire,  l'art.  2279  ne  peut  être 
invoqué  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  (.'ass., 
l"»  fé\T.   1893,  précité. 

103.  Et  le  locataire  de  fi"»i8  qui,  d'après  l'usage 
local,  en  a  la  proprii>té  et  la  disposition,  peut  les 
revendiquer  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  acqué- 
reurs en  vertu  d'une  vente  fictive  et  dolosive.  — 
.Mont[>ellier,  13  août  1801,  sous  Cass.,  l'"'  févr.  1893 
[S.  94.  1.  80,  P.  94.  1.  86] 

104.  Si  l'art.  2279  ne  peut  ]ias  être  invoqué  par 
le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ce  n'est,  d'ailleurs, 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  a  acquis  la 
chose,  sachant  qu'elle  lui  était  transmise  ]iar  quel- 
qu'un qui  n'en  était  pas  propriétaire,  ou  qui  n'avait 
pas  qualité  ]iour  lui  en  transférer  la  propriété.  — 
Cass.,  6  juill.  1880,  précité. 

105.  Spécialement,  la  mauvaise  foi  du  détenteur 
de  valeurs  au  porteur,  qui  les  a  reçues  d'un  tiers 

■  non  propriétaire,  ne  saurait  résulter  de  ce  que  ces 
valeurs  lui  ont  été  livrées  ou  exécution  d'une  opéra- 
tion de  Bourse,  nulle  pour  avoir  été  faite  sans  le 
concours  d'un  a^ent  de  change.  —  .Même  arrêt. 

106.  Au  surplus,  la  bonne  foi  n'est  exigée  qu'à, 
l'égard  de  celui  qui,  sans  aucun  intermédiaire,  tient 
le  meuble  d'un  détenteur  préitaire  ;  si,  au  contraire, 
le  meuble,  après  avoir  cesse  d'être  possédé  par  son 
ancien  propriétaire,  était  vi^nu  aux  mains  d'une  per- 
sonne de  bonne  foi  pouvant  invoquer  le  bénélice  de 
l'art.  2279,  l'acquéreur  ultérieur  serait  à  considérer 
comme  propriétaire,  à  supposer  même  qu'il  ait  eu 
connaissance  des  circonstances  de  la  possession  de 
son  auteur  direct.  — Colniet  de  Santerre,  t.  8,  n.  387 
W.f-xiii;  Baudry-Lacantineric  et  Tùssier,  n.  876. 

107.  On  admet  ordinairement  que  la  possession 
de  bonne  foi  rend  applicable  la  maxime  :  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre,  alors  même,  ce  qui 
est  rare  d'ailleurs,  que  la  possession  ne  re]iose  pas 
sur  nn  juste  titre.  —  Aubry  et  Rau,  5'-  édit.,  t.  2, 
p.  144,  §  183,  note  3  ;  Laurent,  t.  32,  n.  553;  Bau- 
dry-Lacantineric et  Tissier,  n.  877;  Ortlieb,  p.  82. 
—  Cniilrà,  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  2  ;  Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  622;  t.  24,  n.  469.  —  V.  van  Bem- 
melen, p.  407. 

108.  IjO  possesseur  peut,  d'ailleurs,  se  prévaloir  de 
ce  qu'il  possède  avec  juste  titre  pour  établir  sa 
bonne  foi.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'attribution 
de  valeurs  mobilières  faite  par  un  acte  de  liipiida- 
tion  dûment  homologué  constitue  au  profit  de  l'at- 
tributaire une  possession  accompagnée  de  juste  titre 
et  de  bonne  foi,  qui  se  transmet  .avec  les  mêmes  ca- 
ractères à  ses  héritiers.  Des  lors,  ceux-ci  peuvent 
invoquer  l'art.  2279,  §  1,  et  doivent  être  déclarés 
propriétaires  de  ces  valenrs.  —  Paris,  23  mai  1873 
[S.  73.  2.  24H,  P.  73.  1002,  D.  p.  74.  .5.  381] 

B.  Entre  ijnellen  perwnrws  est  applicable  lu 
rèt/le  :  en  fait  de  meublen,  pomieitsi'»)  vaut  titre.  — 
109.  Le  plus  souvent,  celui  qui  invoque  le  bcméfice 
de   l'art.  2279  se  prétend   propriétaire  du    meuble 
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dont  s'agit  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  Je  réclamer 
un  droit  de  pleine  propriété  pour  jouir  du  bénéfice 
de  l'art.  2279.  —  Ainsi,  le  créancier  gagiste  qui,  de 
bonne  foi,  a  reçu  en  nantissement,  d'une  personne 
qui  n'en  était  pas  propriétaire,  des  titres  au  porteur, 
peut  se  prévaloir  de  la  règle  :  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  pour  repciusser  l'action  en  reven- 
dication du  véritalile  propriétaire  de  ces  titres.  — 
Douai,  20  juin  1892  [S.  92.  2.  161,  P.  92.  2.  Itîl  et 
la  note  Lyon-Caen,  D.  p.  92.  2.  375]  —  &ic.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  lOCO  ;  Aubr}'  et  Bau,  5"  édit.,  t.  2,  p. 
159,  §  183  ;  Laurent,  t.  32,  n.  575  ;  Valette,  Priv. 
et  hyp.,  p.  58  ;  Poincaré,  p.  210.  —  Contra,  Pothier, 
Nantisseriieiil,  n.  27  ;  Grenier,  Hi/poth.,  t.  2,  n.  314  ; 
van  Bemmelen,  p.  425.  —  V.  Baudr^'-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  869  et  870.  —  Y.  suprà,  art.  2073,  n. 
5  et  s. 

110.  C'est  au  propriétaire  des  titres,  demandeur 
en  revendication,  à  faire  la  preuve  de  l'absence  de 
bonne  foi  chez  le  créancier-gagiste.  —  Même  ar- 
rêt. 

111.  Décidé  aussi  que  le  récépissé  d'un  titre  au 
porteur,  remis  à  un  banquier  pour  être  converti  en 
un  autre  titre  au  porteur  d'un  nouvel  emprunt  d'Etat, 
tenant  lieu  du  titre  lui-même,  partici[ie  de  la  même 
nature,  et,  par  suite,  est  susceptible  des  mêmes  mo- 
des de  transmission.  —  Aix,  13  nov.  1889  [S.  90. 
2.  17,  P.  90.  1.  99  et  la  note  de  M.  Naquet] 

112.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  récépissé 
porte  l'inscription  du  numéro  du  titre  convertible. 
—  Même  arrêt. 

113.  Ce  récépissé  se  suffit  à  lui-même,  sans  qu'il 
soit  besoin,  jjour  la  régularité  des  négociations  et 
transmissions,  que  la  lettre  d'attribution  des  titres 
convertis,  qui  est  ultérieurement  délivrée,  et  qui, 
lorsqu'elle  ne  contient  pas  l'indication  du  nouveau 
titre,  ne  constitue  qu'un  avis  de  décompte,  ait  été 
annexée  au  récépissé.  —  Même  arrêt. 

114.  Par  suite,  lorsqu'un  agent  de  change,  auquel 
des  titres  au  porteur  avaient  été  remis  par  un  client 
pour  en  opérer  la  conversion,  a  déposé  entre  les 
mains  du  syndicat  des  agents  de  change,  en  son 
nom  personr.el  et  pour  servir  de  couverture  à  ses 
opérations  de  Bourse,  le  récépissé  qui  lui  avait  été 
délivré  par  le  banquier  chargé  de  la  conversion,  ce 
dépôt  constitue  un  gage  régulier,  qui  met  obstacle  à 
la  revendication  du  propriétaire  des  titres.  —  Même 
arrêt. 

115.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  récé- 
pissé a  été  délivré  au  nom  de  l'agent  de  change, 
sans  aucune  mention  du  nom  du  propriétaire  des 
titres,  et  que  la  bonne  foi  du  syndicat  résulte  des 
circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

116.  La  maxime  ;  n  En  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre  »  ne  peut  être  invoquée  par  le  pos- 
sesseur que  contre  les  tiers  et  non  contre  celui  de 
qui  il  prétend  tenir  son  droit  ou  contre  ses  rejiré- 
sentants.  —  Ainsi,  elle  ne  peut  être  opposée  h.  l'iié- 
ritier  qui  actionne  un  de  ses  cohéritiers  en  restitu- 
tion de  valeurs  au  porteur  que  ce  dernier  prétend 
tenir  du  défunt  à  titre  de  don  manuel,  alors  que 
l'héritier  demandeur  en  restitution  l'accuse  de  les 
avoir  détournées.  —  Amiens,  28  juill.  1879  [S.  80. 
2.  207,  P.  80.  813]  —  V.  de  FoUeville,  n.  56  ;  Le- 
roux de  Bretagne,  t.  2,  n.  1316;  Aubry  et  Rau,  5* 
éd.,  t.  2,  p.  145,  §  183,  note  3,  in  fine;  Laurent, 
t.  32,  n.  551.  —  V.  aussi  suprà,  n.  47. 

117.  Spécialement,  la  demande  en  restitution  de 
titres  au  porteur  formée  par  des  légataires  universels 


du  de  ctijtis  contre  des  serviteurs  de  ce  decujus,  qui 
disent  les  tenir  de  celui-ci  îi  titre  de  don  manuel,  ne 
peut  être  repoussée  par  la  seule  application  de  la 
règle  «  En  fait  de  meubles  ])OSsession  vaut  titre  »  ; 
cette  règle  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  a  été  par 
lui-même  ou  par  son  auteur  partie  à  l'acte  invoqué 
comme  cause  de  la  possession,  et  qui  attaque  cet 
acte.—  Cass.,  5  août  1878  [S.  80.  1.  294,  P.  80. 
714,  D.  p.  79.  1.  253] 

118.  La  maxime  :  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  n'est  pas  applicable  à  celui  qui,  s'atta- 
quant  à  la  cause  même  de  la  possession  du  déten- 
teur, soutient  que  ce  détenteur  est  tenu  de  lui  res- 
tituer une  chose  dont  il  l'a  dépouillé  par  un  délit  ou 
un  quasi-délit.  —  Nancy,  28  nov.  1869  [S.  70.  2. 
111,  P.  70.  464] 

119.  Ainsi,  cette  maxime  ne  peut  être  opposée  à 
l'héritier  qui  actionne  un  de  ses  cohéritiers  en  res- 
titution de  valeurs  au  porteur  qu'il  prétend  avoir 
été  recelées  par  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

120.  La  maxime  dont  il  s'agit  ne  peut,  au  sur- 
plus, être  invoquée  par  le  jiossesseur  si,  tout  en 
soutenant  que  les  valeurs  qu'il  détient  lui  ont  été 
données,  il  reconnaît  cependant  qu'elles  lui  ont  été 
originairement  confiées  à  titre  de  dépôt  ou  de  man- 
dat :  c'est,  en  pareil  cas,  au  possesseur  à  établir 
l'interversion  de  titre  qu'il  allègue.  —  Grenoble,  16 
mars  1869  [S.  69.  2.  99,  P.  69.  458]  —  Nancy,  28 
nov.  1869,  précité. 

§  2.  De  la  revendication  des  choses  perdues  ou 
volées. 

A.  Généralités.  —  121.  La  présomption  de  pro- 
priété que  l'art.  2279,  §  1"  attache,  en  faveur  du 
détenteur  de  bonne  foi,  à  la  possession  d'un  objet 
mobilier,  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  pré- 
vus au  §  2  du  même  article,  savoir  ceux  de  perte 
ou  de  vol.  —  Cass.,  25  mars  1891  [S.  91.  1.  469, 
P.  91.  1.  1133,  D.  p.  92.  1.  301]  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  577;  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n.  5;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  896. 

122.  Il  y  a  perte,  au  sens  de  notre  article,  alors 
même  que  les  objets  n'ont  été  égarés  que  par  suite 
d'une  négligence  imputable  à  l'ancien  possesseur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Raù,  5=  édit.,  t.  2,  p.  146,  §  183.  —  Contra,  Van 
Bemmelen,  p.  398. 

123. ...  Que  par  suite  d'une  erreur  provenant  d'une 
fausse  adresse  lors  d'une  expédition.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  5^ 
édit.,  t.  2,  p.  147,  §  183. 

124.  Le  propriétaire  d'un  objet  volé  n'est  pas 
tenu,  pour  en  exercer  la  revendication,  d'établir  par 
qui  le  vol  a  été  commis  et  encore  moins  que  l'au- 
teur a  été  condamné  ]joar  ce  fait  :  la  preuve  du  fait 
seul  de  la  soustraction  frauduleuse  suffit.  —  Paris, 
25  janv.  1868  [S.  68.  2.  42,  P.  68.  218] 

125.  Et  même  la  revendication  pour  cause  de 
vol  pourrait  être  exercée,  alors  même  qu'à  raison, 
soit  de  l'âge,  soit  de  la  qualité  de  l'auteur  de  la 
soustraction  frauduleuse,  ce  fait  ne  serait  pas  pu- 
nissable. —  Aubry  et  Rau,  b"  édit.,  t.  2,  p.  148, 
§  183;  Laurent,  t.  32,  n.  581;  Baudry-Lacantine- 
rie et  "Tissier,  n.  900.  —  Contra,  Renaud,  Rev.  de  lé- 
gisL,  1845,  t.  1,  p.  374,  note  6. 

126.  La  revendication  de  meubles,  autorisée  par 
l'art.  2279,  pour  le  cas  de  vol,  n'est  pas  permise  au 
cas  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  7  mars  1851  [S. 
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.".2.  2.  38,  P.  51.  2.  332,  I>.  p.  52.  5.  427]  ;  22  juin 
1858  [S.  68.  1.  591,  P.-  5<.t.  481,  I>.  p.  58.  1.  238]  ; 
23  d*c.  18G3  [S.  65.  1.  187,  P.  65.  426,  D.  v.  65. 

1.  81]  ;  5  juin  1872  [S.  72.  1.  157,  P.  72.  376]  ;  28 
f.'vr.  1883  [S.  83.  1.  353,  P.  83.  1.  860  et  la  not3 
Lac.iuta,  D.  i-.  84.  1.  27]  :  16  juill.  1884  [S.  86.  1. 
407,  P.  86.  1.  10(»3,  D.  i'.  85.  1.232]  ;  6  juill.  1886 
[S.  87.  1.  452,  P.  87.  1.  1127,  D.  v.  87.  1.  25]  — 
Paris,  5  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  33(1,  D. 
Xép.,  V»  Pretcripl.  riv.,  ii.  289-1"]  ;  29  mare  1856 
[S.  56.  2.  408,  P.  56.  2.  390,  D.  v.  56.  2.  228]  ;  9 
avr.  1864  [S.  65.  2.  172.  P.  65.  805,  I>.  r.  65.  2. 
55]  —  Roufii,  10  mars  1836  [S.  36.  2.  193,  D.  v. 
36.  2.  166,  D.  lièp.,  r"  cit.,  ii.  288];  12  mars  1873 
[S.  73.  2.  80,  P.  73.  346,  P.  p.  73.  2.  188]  —  Caen, 
9  mars  1846  [S.  47.  2.399,  P.  47.  2.  156,  H.  v.  48. 

2.  16,  V.  Né/).,  I-  cit..  n.  289-2"]  —  lîurdeaiix,  26 
mai  1873  [S.  74.  2.  5.  P.  74.  85,  U.  i'.  76.  2.  23]  — 
Douai,  20  juin  1892  [S.  92.  2.  61,  P.  92.  2.  61,  D. 
I-.  92.  2.  .375]  —  Tril).  Seine,  14  mars  1836  [S.  36. 
2.  193  il  la  note]  —  Sur  rinterpritation  limitative 
que  comporte  l'art.  2279,  loquel,  dos  lors,  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'abus  de  oontiance. —  V.  Aubry  et 
Kau.  5"  .'dit.,  t.  2,  p.  147,  §  182;  Laurent,  t.  ,32, 
n.  594;  de  Folleville,  n.  116  et  s.;  Buchère,  Val. 
mob.,  n.  925  et  1097  ;  Urilieb,  n.  58  ;  de  Oourraont, 
n.  455  et  s.  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  673;  Troplong,  t.  2, 
n.  1070;  Duranton,  t.  15.  n.  286;  .Massé  et  Vergé, 
Bui  Zacliari»,  t.  5,  p.  308,  §  819,  note  10;  Boileux, 
t.  7,  sur  l'art.  2279  ;  Baudrv-Lacantincrie  et  Tissier,  . 
n.  897  et  898;  Colmcl  deSanterre,  t.  8,  n.  387  bis- 
.\v  ;Laurent,  t.  32,  n.  594  ;  Van  Bemmelen,  p.  411  ; 
Wahl,  Titrex  au  porteur,  n.  1422. 

127.  Kt  il  en  est  ainsi  spécialement  jiour  les  titres 
au  porteur.  —  Paris,  9  avr.  1864,  iivécité. 

128.  11  en  résulte  notamment  que,  lorsque  le 
client  d'un  agent  de  change  a  déposé  des  valeurs 
entre  les  mains  du  commis  de  celui-ci,  pour  effec- 
tuer une  opération  de  report,  et  que  le  commis, 
après  un  trait  de  temps,  et  sans  avoir  remis  les  va- 
leurs à  l'agent  de  cliani;e,  se  les  est  aiipropriées,  il 
n'y  a  pas  vol,  et  la  revendication  du  propriétaire 
des  valeurs,  fondée  sur  le  §  2  de  l'art.  '2279,  ne 
saurait  être  admise.  —  Cass.,  28  févr.  1883,  pr<'cité  ; 
6  juill.  1886,  précité.  —  Amiens,  2  juin  1887  [S. 
87.  2.  231,  P.  87.  1.  1230,  D.  p.  88.  2.  94] 

129.  Jugi',  au  contraire,  que  l'expression  roi,  em- 
ployée dans  l'art.  2279,  doit  s'entendre  de  toute  es- 
pèce d'enlèvement  ou  détournement  illégitime,  par 
exemple,  de  l'abus  de  contiancc.  —  Lyon,  13  déc. 
1830  [S.  32.  2.  348,  p.  .-hr,,  D.  p.  32,  2.  25,  D. 
Hép.,  v"  Prescripl.  cic,  n.  290]  —  Sic,  Toullier, 
t.  14,  n.  118  et  119. 

130.  .\insi,  le  locateur  d'un  objet  mobilier  peut, 
au  cas  où,  par  abus  de  conti.ince,  le  locataire  a 
donné  cet  objet  en  nantissement  A  un  tiers,  exercer 
contre  ce  tiers  la  revendication  autorisée  par  l'art. 
2279,  surtout  si,  avant  lu  remise  en  nantissement, 
la  location  de  l'objet  mobilier  avait  été  résiliée  par 
jugement,  et  le  locataire  condamné  ^  restituer  cet 
objet  au  locateur.  —  Même  arrêt. 

131.  La  revendication  n'est  pas  admissible  au  cas 
d'escroquerie.  Celui-là  donc  qui  a  été  dépouillé  par 
escroquerie  ne  peut  revendicpier  la  chose  contre  le 
tiers  qui  l'a  achetée  do  bonne  foi.  —  Cass.,  20  mai 
1835  [S.  35.  1.  321,  P.  chr.,  D.  r.  3.5.  1.  339,  D. 
Rép.,  v"  Prencript.  cir.,  n.  287]  —  Paris,  21  nov. 
1835  [S.  36.  2.  18,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  20,  D.  Rép., 
lor.  cit.]  —  Rouen,  10  mars  1836  [S.  36.  2.  193,  D.  p. 


36.  2.  166,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sir.  Cm\hi\,  (Jiiest. 
(If  droit,  t.  3,  p,  64,  dial.  100;  Curasson,  Coiiip.  des 
juijis  de  paix,  t.  1,  p.  209;  Joccoton,  .{ri.  cil'.,  n. 
56;  Maroadé,  sur  l'art.  2279,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaohaiia'.  t.  5,  p.  308,  §  849,  note  10;  Aiibry 
et  Hau,  5''  édil.,  t.  2,  p  147  et  148.  §  182,  note  9; 
Laurent,  t.  32.  n.  595;  de  Folloville,  n.  117  et  s.; 
Buchcre,  n.  1098;  Ortiieb,  n.  .59;  do  (jourmont,  n. 
460  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  897, 
899;  Troplong,  I.  2,  n.  107(1;  Poincarp,p.  245  ;  van 
Bemmelen,  p.  411;  Wahl,  n.  1422;  Lacointa,  note 
sous  Cass.,  28  févr.  1883  [S.  83.  1.  353,  P.  83.  1. 
860]  ;  Leroux  de  Brel,<»gne,  t.  2,  n.  13,30. 

132.  Mais  décidé  que  la  revendication  des  objets 
mobiliers,  autorisée  au  cas  de  vol,  est  pareillement 
applicable  au  cas  d'escroquerie  :  ccliii-lA  donc  ipii 
a  été  dépouillé  par  escroquerie  peut  rcvendii|ucr  la 
chose  contre  le  tiers  qui  l'a  achetée  de  bonne  foi.  — 
Paris,  13  jauv.  18.34  [S.  .34.  2.  91,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  444]  —  Dijon,  28  nov.  1856  [S.  57.  2.  223,  P. 
57.  58,  D,  p  57.2.  136]  —  Bordeaux,  3  jaiiv.  18.59 
[S.  59.  2.  452,  P.  59.  1031,  D.  p.  59.  2.  164]  — 
'l'rib.  Seine,  22  août  1834  [S.  ,35.  1.  325  k  la  note] 
—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n,   1069, 

133.  L'action  en  revendication  donnée  à  l'ancien 
propriétaire  par  l'art  2279  dans  certains  cas  parti- 
culiers ne  peut  être  formée- >|ue  contre  cenx  qui 
pourraient  invoqiier  la  règle  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  si  leur  ]iossessionne  se  trouvait 
pas  vieille  à  raison  des  circonstances  île  la  dépos- 
session de  l'ancien  propriétaire  ;  il  en  rc'snlte  que 
cette  action  ne  peut  être  formi'e  contre  celui  ipii  a 
volé  ou  trouvé  le  meuble  dont  la  propriété  est  en  dis- 
cussion. —  Marcailè,  snr  l'art.  2279,  n.  5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  885.  —  V.  Van  Bem- 
melen, p.  401  et  414  ;  Poincaré,  p.  246. 

134.  L'action  en  revendication  ne  peut  pas  non 
plus  être  exercée  contre  le  ]iosscsseur  de  mauvaise 
foi.  —  Décidé,  à  cet  égard,  c|ue  lorsque  le  propriétaire 
d'objets  mobiliers  perdus  ou  volés  a  laissé  s'écouler 
les  trois  années  depuis  la  perte  ou  le  vol  ]iendant 
lesquelles  l'art.  2279,  §  3  l'autorisait  à  revendiquer 
ces  objets,  même  contre  le  possesseur  de  lionne  foi, 
sans  exercer  son  action,  il  ne  peut  plus  le  faire  que 
dans  les  termes  du  droit  commun;  c'est-à-dire  en 
prouvant  que  le  posse.sseur,  .an  moment  où  il  acqué- 
rait les  objets  perdus  ou  volés,  savait  qu'ils  lui 
étaient  transmis  par  une  personne  qui  n'en  ét:iit  ]ias 
propriétaire,  ou  qui  n'avait  pas  qualité  pour  lui  en 
transférer  la  propriété.  —  Cass.,  .")  di'c.  1876  [S. 
77.  2.  201,  P.  77.  510  et  la  note  Bourguignat,  D. 
p.  77.  1.  165]  —  Sir,  Laurent,  t.  32,  n.  578  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  893. 

135.  Et,  dès  lors,  s'agissant  de  titres  au  porteur 
volés,  pour  lesquels  il  n'a  pu  êtreforiué  d'opposition, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  15  juin  1872  que  posté- 
rieurement à  leur  transmission,  il  n'a  pu  suHire  au 
propriétaire  dépouillé  d'articuler  que  le  possesseur 
les  a  gardés  pendant  plus  de  trois  ans  sans  les  met- 
tre en  circulation  et  sans  réclamer  les  arrérages  :  ce 
qui,  suivant  le  premier  ne  peut  s'expliquer  ipie  par 
la  connaissance  que  le  second  avait  eue  des  op]io- 
sitions  formées  à  la  suite  du  vol,  lesquelles  au- 
raient constitué  celui-ci  en  état  de  mauvaise  foi  et 
auraient  empêché  toute  prescription.  —  Même  ar- 
rêt. 

1.36.  L'action  en  revendication  de  l'art.  2279 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le  détenteur  de 
la  chose  volée  ou  perdue.  —  Cass.,  24  juin  1874 
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[S.  75.  1.  168,  P.  75.  ;i92,  D.  f.  74.  1.  429]  —  V. 
de  rolleville,n.  114  ;  Baudry-Laoantinerie  etTissiar, 
n.  888. 

137.  Celui  qui  a  cessé  de  posséder  une  chose 
volée  ou  perdue,  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
niages-intérête  envers  le  propriétaire,  que  si  l'exis- 
tence d'une  faute  est  constatée  à  sa  charge.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantineiie  et  Tissier, 
loc.  cit. 

138.  Par  suite,  le  banquier  qui  a  vendu  à  la 
Bourse  uu  titre  voh'  ne]ieutêtre  condamné  à  payer 
au  propriétaire  la  valeur  de  ce  titre,  par  la  seule 
a|)plication  de  l'art.  2279,  alors  qu'aucune  faute 
ne  lui  est  reprochée.  —  Même  arrêt. 

139.  Il  a  été  aussi  jugé  que  celui  qui,  ayant  acheté 
une  chose  volée,  l'a  lui-même  vendue  à  un  tiers, 
est  passihle,  de  la  part  du  propriétaire  de  cette 
chose,  d'une  action  en  répétitiou  du  prix  par  lui 
reçu,  ou  en  paiement  de  la  valeur  de  la  chose.  — 
Aix,  17  mai  1859  [S.  59.  2.  621,  P.  60.  G36,  D.  p. 
59.  2.  115] 

140.  Et  ce  principe  est  spécialement  applicable 
au  changeur  de  monnaie  qui  a  revendu  à  un  mar- 
chand de  choses  pareilles  des  pièces  d'or  par  lui 
acquises  d'un  individu  qui  les  avait  dérobées  à  leur 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

141.  Le  propriétaire  d'effets  publics  au  porteur, 
négociés  à  la  bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de 
cliange,  ne  peut,  même  alors  qu'il  aurait  été  victime 
d'un  abus  de  dépôt,  revendiquer  les  actions  contre 
l'agent  de  change  acquéreur,  si,  antérieurement, 
celui-ci  s'en  est  lui-même  dessaisi.  — Paris,  16  mars 
1833  [S.  33.  2.  652,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  175,  D. 
Rép.,  v°  Binime  de  commerce,  n.  368] 

142.  L'action  en  revendication  peut  être  formée 
contre  tout  déteuteur  quelconi|ue,  qu'il  tienne  son 
titre  d'un  mandat  ou  d'un  contrat  de  vente.  — 
Cass.,  5  mai  1874  [S.  75.  1.  49,  P.  75.  113  et  la 
note  Labbé,  D.  p.  74.  1.  291]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  889. 

143.  La  condamnation  obtenue  par  le  propriétaire 
de  titres  au  porteur  volés  contre  l'auteur  du  vol  à 
des  dommages-intérêts,  pour  réparation  du  déUt,  lui 
laisse  le  droit  de  revendiquer  les  titi'es  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  est  détenteur,  alors  du  moins 
que  l'exécution  de  la  condamnation  intervenue  con- 
tre l'auteur  du  vol  est  impossible,  à  raison  de  son 
état  d'insolvabilité.  —  Aix,  5  mars  1889  [S.  90.  2. 
225,  P.  90.  1.  1312  et  la  note  Naquet] 

144.  La  maxime  (inâ  ekctâ  via...  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  en  revendication  ;  en 
effet,  cette  maxime  doit  seulement  être  entendue  en 
ce  sens,  que  la  partie  qui  en  ap|jelle  une  autre  en 
justice  s'oblige  à  suivre  l'instance  jusqu'à  sa  solu- 
tion, si  le  défendeur  accepte  l'arbitrage  du  juge  au- 
quel l'aÛ'aire  a  été  déférée.  —  Même  arrêt.  —  V. 
en  ce  sens  de  FoUeville,  n.  131;  de  Gourmont,  u. 
497  ;  Baudry-Lacautiuerie  et  Tissier,  n.  894. 

145.  La  revendication  peut  être  formée  par  celui 
qui,  au  moment  du  vol  ou  de  la  perte,  était  en  pos- 
session du  meuble  ;  il  n'a  pas  à  établir  qu'il  en  était 
jiropriétaire.  —  Laurent,  t.  32,  n.  584  ;  Aubry  et 
Kau,  5'-  édit.,  t.  2,  p.  148,  §  183;  Baudry-Lacanti- 
tierie  et  Tissier,  n.  887  ;  Renaud,  Rev.  de  légid.,  t. 
1 ,  p.  18,  375. 

146.  Il  peut  prouver,  par  tous  les  moyens  de  preuve 
d'ailleurs,  que  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  dépossession  rentrent  dans  les  termes  de  l'excep- 
tion que  consacre  le  2"  al.  de  l'art.  2279.  Celui  qui 


a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  (tel  un 
manuscrit  appartenant  à  la  Bibliothèque  nationale), 
peut  la  revendiquer  contre  celui  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve,  quelque  incontestable  que  soit  la 
bonne  foi  de  ce  dernier.  —  Et,  en  pareil  cas,  le  re- 
vendiquant, à  défaut  de  la  preuve  littérale  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  se  procurer,  est  reçu  à  jus- 
titier  son  droit  de  propriété  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Paris,  18  août 
1851  [S.  61.  2.  475,  P.  53.  1.  394,  D.  p.  52.  2.  96, 
D.  Rép.,  v"  Prrscript.  civ.,  n.  285]  —  Sic,  Laurent, 
t.  32,  n.  581  ;  Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  loc. 
cit.;  Anbry  et  Rau,  5'!  édit.,  t.  2,  p.  149,  §  183. 

147.  Lorsque,  sur  une  demande  en  restitution  d'ob- 
jets spoliés  ou  en  ]jaiement  de  leur  valeur,  le  dé- 
fendeur n'offre  pas  la  restitution  de  ces  objets,  les 
juges  peuvent  le  condamner  à  en  payer  la  valeur  : 
ils  ne  sontpas tenus  de  |)rononcer  uue  condamnation 
alternative  en  restitution  d'abord,  ou,  à  défaut  de 
restitution,  eu  paiement  de  la  valeur.  —  Oass.,  22 
juin  1837  [S.  37.  1.  984,  P.  40.  1.  507,  D.  r.  37.  1. 
396] 

148.  L'échéance  du  délai  de  trois  ans  a  pour  effet 
d'enlever  à  l'ancien  ]>ro])riétaire  la  faculté  d'agir  en 
revendication  contre  le  détenteur  actuel,  alors  même 
d'ailleurs  que  celui-ci  ne  serait  en  possession  que 
depuis  un  instant  de  raison.  —  Aubry  et  Rau,  b' 
édit.,  t.  2,  p.  151,  §  183  ;Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n. 
5  :  Ortlieb,  n.  61;  Baudry-Lacantinerie  et  Ti.ssier, 
n.  890  et  891  :  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  387  bis- 
XVI  ;  Laurent,  t.  32,  n.  583;  Poincaré,  p.  247. 

149.  La  prescription  de  trois  ans  n'est  pas  oppo- 
sable de  la  part  du  détenteur  d'objets  ]ierdus,  si, 
dans  l'intervalle,  le  propriétaire  a  fait  des  jjoursui- 
tes  contre  un  garant,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  fait 
contre  le  détenteur  lui-même.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  l'art.  2279,  sur  la  revendication, 
et  l'art.  2244,  sur  la  prescription.  —  Cass.,  16  fé'iT. 
1820  [S.  et  P.  chr..  D.  .\.  11.  368,  D.  Rép.,  V 
Prescript.  civ.,  n.  646] 

160.  Le  possesseur,  é\incé  jiar  l'ancien  propriétaire, 
peut  exercer  contre  son  auteur  le  recours  en  garantie 
de  droit  commun.  —  Ainsi,  l'acheteur  de  bonne  foi 
d'un  titre  au  porteur  volé  peut  immédiatement,  sur 
la  revendication  du  légitime  propriétaire,  poursuivre 
contre  sou  vendeur  le  remboursement  du  prix,  au- 
cune exception  valable  n'est  ojiposable  à.  la  reven- 
dication. —  Cass.,8déc.  1873  [S.  74. 1.  104,  P.  74. 
253]  ■ — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  892: 
Laurent,  t.  32,  n.  586. 

B.  Exposé  (le  la  loi  du  lôjuinlS72 .  —  151.  Le 
droit  de  revendication  des  choses  volées  s'aiiplique 
aux  titres  au  porteur,  comme  à  tous  autres  objets 
moliiliers.  —  Cass.,  21  nov.  1877  [S.  78.  1.  40,  P. 
78.  1065,  D.  i>.  78.  1.  424] 

152.  Ces  règles,  exposées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, sont  ainsi  pleinement  applicables  aux  titres 
et  valeurs  au  porteur,  lorsque  celui  qui  les  revendi- 
que ne  peut  invoquer  le  bénéfice  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  juin  1872,  faute  d'avoir  accompli  en 
temps  utile  les  formalités  qu'elle  édicté.  —  Cass., 
25  mars  1891  [S.  91.  1.  469,  P.  91.  1.  1133,  D.  p. 
92.  1.  .301]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  926  et  927;  Le  Gost,  n.  216;  Aubrv  et  Rau,  5' 
édit.,  t.  2,  p.  170,  §  183. 

163.  En  conséquence,  les  juges,  pour  admettre  le 
propriétaire  de  titres  au  porteur,  qui  [irétend  eu  avoir 
été  dépossédé  par  suite  d'un  vol,  à  les  revendiquer 
contre  un  tiers  posses.seur  de  bonne  foi,  ne  peuvent 
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se  borner  Ji  déclarer  qu'il  est  coiistniit  i|iic  ces  titrt-s 
ont  été  .<  soustraits  n  nu  revi-ndiqnant  :  leur  décision 
tx  cet  égard  n'est  JMstitiée  qu'antant  qu'ils  eimsta- 
tfut.  en  iiutrc,  exiiresséinont  i|ue  la  soustraction  a 
•  li^  fraudult-use,  ou  roliveut  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  été  commise  et  desquelles  res- 
sort réléincnt  de  frrmde  nécessaire  pour  constituer 
le  vol.  —  M  fine  arrôt. 

154.  I/imimidence  ou  nc^Iisence  commise  ]mr 
nu  banquier,  eu  achetant  des  titres  au  porteur  à  un 
tiers  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  peut  évenluel- 
lemcut  donner  ouverture  contre  lui  i\  mie  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  du  léijilinie  pro|iriétaire 
dépossodi-,  mais  ne  saurait  autoriser  l'application, 
au  profit  de  ce  dernier,  alors  que  la  bonne  foi  du 
banquier  n'est  pas  niée,  de  l'art.  "2279.  §  2,  en  d^ 
hors  des  ais  de  perte  ou  de  vol  qui  y  sont  seuls 
prévus.  —  Même  arrêt. 

155.  La  proieclion  que  les  propriétaires  de  titres 
au  porteur  perdus  ou  volés  puisaient  avant  la  loi  de 
1872  et  puisent  encore  depuis  la  luoninlgation  de 
cotte  loi  dans  les  dispositions  du  second  paragraplic 
de  l'art.  227'.'  n'était  que  d'une  efficacité  relative  ;  ces 
propriétaires  ne  pouvaient  agir  que  ]iendant  trois 
ans  contre  les  possesseurs  de  bonne  foi,  et  ceux-ci, 
ayant  le  plus  souvent  acheté  leurs  litn^s  en  Bourse 
ou  chez  un  agent  de  chantre,  pouvaient  se  prévaloir 
le  rdiis  souvent  des  dispositions  de  l'art.  2280,  c'est- 
à-dire  exiger  le  renihoursenient  du  prix  d'acquisi- 
tion; il  était  difficile  d'agir  en  responsabilité  contre 
l'agent  de  change,  et  enfin,  l'établissement  qui  avait 
émis  le  titre  perdu  on  volé  ne  pouvait  être  contraint 
de  reconnaître  les  droits  de  celui  qui  avait  perdu  la 
possession  du  titre  ;  celui-ci  ne  pouvait  toucher,  ni  les 
dividendes,  ni  le  capital.  —  Bandr\-Lacantinorie  et 
Tissier,  n.  iMS;  Anbrv  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  152 
et  15.3,  §  183,  note  22;  t.  2,  p.  ICI  et  162.  §  183. 

15tj.  l'our  venir  en  aide  au  pro]iriétaiie  de  titres 
perdus  ou  volij«,  la  jurisprudence  avait  admis  la  va- 
iiilité  des  oppositions  faites  entre  les  inains  des 
établissements  débiteurs,  mais  ces  oppositions  ne 
jiroduisaient  d'effet  obligatoire  .i  l'égard  des  éfa- 
idissements  débiteurs  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ou  trente  ans,  suivant  qn'il  s'agissait,  jiour  le 
proprictaire  dépossédé,  de  toucher  des  dividendes  ou 
le  capital  même  du  titre  jieidu  ou  volé;  la  jurispru- 
dence reconnaissait  aus.si  !a  validité  des  oppositions 
signifiées  aux  agents  de  cliange,  ce  qui  constituait 
ceusci  en  fante  pour  le  cas  où,  ultérieurement,  ils 
venaient  à  coopérer  fi  la  négociation  des  titres  liti- 
gieux. —  V.  Wabl,  t.  2,  n.  12.57  et  p.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Truite,  t.  4,  n.  tj26  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  91fi  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1382- 
1:^83,  n.  1422  et  s. 

157.  Mais  cette  protection,  reposant  sur  une  jnris- 
pnidence  qui  pouvait  h  tout  moment  changer,  était 
insuffisante  ;  ajirés  les  évcnemeute  de  1870  et  de 
1871,  une  loi  du  15  juin  1872  est  venue  reconnaître 
la  légalité  des  oppositions  faites  par  les  propriétaires 
dépossédés  et  leur  attribuer  des  effets  plus  rajades 
que  i«ir  le  passé  (art.  3  et  s.);  de  plus,  l'établisse- 
ment débiteur  peut  être  forcé  de  délivrer  des  dupli- 
cata (art.  15);  et  les  individus  qui,  ajin'-s  la  publi- 
cité donnée  aux  opposirions,  se  rendent  acquéreurs 
des  titres  litigieux  ne  peuvent  en  empêcher  la  reven- 
dication. —  liauilry-l.acaiitinerie  et  Tissier,  n.  928 
t  s.  —  V.  L.  12  mai  1871  qui  écarte  l'application 
os  art.  2279  et  2280  A  l'égard  des  meubles  qui  au- 
lient  été  soustraits,  saisis,  mis  sons  séquestre  ou 


détenus  d'une  manière  quelconque  au  nom  ou  par 
les  ordres  de  la  commune  de  l'aris.  —  \'.  aussi  Au- 
bry  et  Rau,  .5'  édit.,  t.  2.  p.  71.  §  171,  p.  146,  §  183  ; 
Uaudry-Lacantiiierie  et  Tissier,  n.  914  et  915.  —  Sur 
l'action  en  garantie  que  |>ont  mettre  en  mouvement 
l'acheteur  de  valeurs  mobilièics  auquel  il  est  livre 
des  litres  frappés  d'o]ipiisition  antérieurement  ft  la 
vente.  V.  gujm'i,  art.  ll'>41-I()42,  n.  ti  et  s.;  U'ahl, 
t.  2,  n.  l(«ll  :  Baudry-l-acantinerie  et  Tissier,  n.  944. 

158.  On  est  «l'accord  pour  reconnaître  que,  dans 
rinterprétntion  de  la  loi  de  1872,  l'expression  de 
titres  jierdus  ou  volés  doit  être  entendue  do  ni.inière 
;\  comprendre  l'escroquerie  et  l'abus  de  ooiitiancc 
sur  la  même  ligne  que  le  vol.  —  Baudry-Lacantino- 
rie  et  Tissier,  n.  923;  Wahl,  n.  1235,  1433  et  s.; 
1.522;  Aubrv  et  l.'aii,  .'V  édit.,  t.  2,  p.  177,  §  ISIi  bin,- 
Bnchêre,  ni  925,  1(»97.  —  CoiUrà,  Deloison.  Tr. 
li-fs  tHiteiiTK  nwbilii'reii,  n.  529.  —  V.  Trib.  Seiue,  2 
<léc.  1887  [»,'</:.  P«/.,  88.  1.  118]  —  V.Kuprà,  n. 
126  et  s. 

159.  L'art.  It!  de  l;i  loi  de  ixi'î  indique  les  titres 
auxciuelles  ses  dispositions  s'appliquent  ;  son  énu- 
raératiou  n'est  pas  limitative;  c'est  ainsi  que  cette 
loi  concerne  les  titres  au  porteur  éiiiis  par  les  socié- 
tés do  tinances  ou  autres,  alors  que  cet  art.  16  est 
muet  à  leur  égard.  <,Uioi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé 
que  l'opposition  signilice  an  syndicat  des  agents  de 
change  fi-api^e,  sans  distinction,  tontes  les  valeurs 
négociées  en  France,  (nrdles  soient  françaises  ou 
étrangères.  —  Paris.  21  août   1882   [S.  83.  2.  117, 

■  P.  83.   1.  684.  D.  r.  84.   1.  M:},  sous  Oass.,  3  févr. 
Ig84]  —  ,sVc,  en  ce  sens  que  l'énuraéiation  de  l'art. 

16  ne  jieut  être  considérée  comme  limitative,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  921  ;  Aubr}-  et  Kaii, 
5''  édit.,  t.  2,  p.  173,  §  183.  —  Sic,  en  ce  sens  que 
les  valeurs  étrangères  sont  susceptildes  de  tomber 
sous  l'application  ite  la  loi  de  1872.  Le  Gost,  n.  280; 
Moret  et  Desrnes,  .Uemeiito  du  propr.  de  titre  tm 
jxirt>ur,\\.  118;  Buclière,  Videurs  moliilières,  p. 506; 
J.  de  dr.  iiilern..  année  1881,  p.  35  et  s.;  Baudry- 
Lacantiuerie  et  Tissier,  n.  973;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  652:  .\ubrv  et  Rau,  5i'  édit.,  t.  2,  p. 
174,  §  183:  de  Folleville,  n.  493;  Eon,  Rer.  de 
Xaiifex,  1882,  2'  part.,  p.  17  et  s.  —  Contra,  Trib. 
Seine.  7  juin  1878  [.1.  Le  Droit,  21  juin  1878] 

160.  Kt  ro[iposition  atteint  les  valeurs  étrangères, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  achetées  à  l'étran- 
ger, si  elles  n'ont  été  livrées  et  reçues  qu'en 
France  :  la  propriété  n'en  ayant  été  léellemeui 
transmise  qu'au  moment  de  cette  tradition.  —  Même 
arrêt. 

161.  En  effet,  l.i  loi  du  15  juin  1872,  relative  à  la 
perte  des  titres  au  porteur,  s'.ipplique  aux  titres 
étrangers  comme  aux  titres  français  ;  elle  s'applique 
sp' cialement  aux  rentes  sur  les  Etats  étrangers;  ces 
rentes  ne  rentrant  pas  dans  l'exception  portée  par 
l'art.  16  de  ladite  loi  en  faveur  des  rentes  sur  l'Etat 
français.  —  Cass.,  13  févr.  1884  [S.  84.  1.  225,  P. 
84.  1.  .540,  D.  P.  84.  1.  265]  ;  13  févr.  1884  [S.  86. 
1.  419,  P.  86.  1.  1023  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Jvepclletier,  L).  r.  84.  1.  265]  —  Trib.  Seine, 

17  nov.  1890  [.I.C/""f',  1896.  p.  129]  —Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  973  et  974;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  653  et  654  ;  Wahl,  t.  2. 
n.  1576,  15H7  et  s.,  1.596;  Aubry  et  Rau,  Im:  cil. 

162.  La  loi  de  1872  est  encore  applicable  aux 
titres  au  iiorteur  français,  alors  même  que  leur  né- 
gociation a  eu  lieu  à  l'étranger:  on  n'est  pas  d'ail- 
leurs d'accord  sur  l'étendue  d'application  de  la  loi 
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de  1872  à  une  espèce  de  cette  nature  ;  alors  que, 
dans  une  opinion,  on  admet  que  la  loi  de  1872  n'est 
applicable  que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
regardent  l'établissement  débiteur. —  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  655;  Wahl,  n.  1574  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n  'J75.  —  On  estime, 
dans  un  autre  système,  que  la  loi  de  1872  est  ap- 
plicable même  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  trait  à  la  revendication  et  aux  etïets  de  la  né- 
gociation H  l'étranaier.  —  V.  Trib.  Seine,  H  juin  1890 
[J.  Clunet,  1890,  p.  703]  ;  13  nov.  1891  [.).  Clunet, 
1892,  p.  492];  P'  févr.  1892  [J.  Clunet,  1892,  p. 
727]  ;  10  janv.  1893  [J.  Clunet,  1893,  p.  596]  — 
Trib  Marseille,  14  août  1893  [.I.  La  Loi,  14  janv. 
1894]  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  174,  175, 
177,  §  183,  note  40. 

163.  La  jurisprudence  a  même  cru  pouvoir  ap- 
pliquer la  loi  de  1872  aux  titres  étrangers  négociés 
à  l'étranger.  —  Aix,  15  mars  1887  \_Pam:l.  franc, 
87.  2.  276,  J.  Clunet,  1889,  p.  688]  —  Parie,  i4  déc. 
1887  [J.  La  Loi  du  28  janv.  188S]  —  Sic,  Buehère, 
n.  949  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  175  et  176, 
§  183.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  976. 

164.  L'opposition  peut  être  faite  aussi  bien  pour 
des  coupons  que  pour  des  titres.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  compagnie  qui,  au  lieu  de  retenir  des 
coupons  de  titres  au  porteur  frappés  d'opposition, 
en  acquitte  la  valeur  et  n'avertit  qu'après  coup 
l'opposant  en  lui  désignant  le  tiers  porteur,  commet 
une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  —  Cass.,  29 
déc.  1874  [S.  75.  1.  289,  P.  75.  705,  D.  p.  76.  1. 
351] 

165.  Et  elle  ne  peut  plus,  après  avoir  ainsi  désin- 
téressé le  tiers  porteur,  exiger  que  la  question  de 
propriété  des  titres  soit  préalablement  débattue 
entre  l'opposant  et  le  tiers-porteur.  —  Même  arrêt. 

166.  La  loi  du  15  juin  1872,  sur  les  titres  au 
porteur,  ét.int  une  loi  de  police,  applicable  à  tous 
ceux  qui  négocient  des  titres  en  France,  quels  que 
soient  leur  nationalité  et  le  jiays  où  ces  titres  sont 
parvenus  en  leur  possession,  l'étr.mger  qui  négocie 
en  France  des  titres  au  porteur,  frappés  d'une  op- 
position régulièrement  publiée,  n'est  pas  fondé  à 
demander  mainlevée  de  cette  opposition,  alors  même 
que  les  titres  auraient  été  par  lui  aclietos  à  l'étran- 
ger. —  Paris,  14  déc.  1883  [S.  85.  2.  184,  P.  85.  1. 
1000,  D.  p.  84.  2.  131] 

167.  Si,  le  plus  souvent,  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1872  est  invoqué  par  un  propriétaire  dépossédé,  il 
semble  bon  d'en  étendre  l'application  aux  créanciers 
gagistes,  dépositaires  ou  autres  auxquels  la  posses- 
sion ou  détention  d'une  valeur  au  porteur  viendrait 
à  être  enlevée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  919.  —  V.  cep.  Wahl,  Titres  au  porteur,  n. 
1528  et  s. 

168.  La  revendication  de  la  loi  de  1872  peut  être 
exercée  non  seulement  contre  ceux  qui  possèdent  des 
titres  au  porteur  à  titre  de  propriétaire,  mais  encore 
contre  ceux  qui  les  auraient  reçus  en  qualité  de 
créanciers  gagistes.  —  Lyon-Caen,  note  dans  Douai, 
20  juin  1892  [S.  92.  2.  161,  P.  92.  2.  161]  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  920. 

169.  Pour  se  placer  au  bénéfice  de  la  loi  de  1872, 
le  propriétaire  dépossédi'  doit  remplir  un  certain 
nombre  de  formalités  dont  chacune  produit  effet  à 
rencontre  de  groupes  différents  de  personnes;  l'art. 
2  indique  les  conditions  de  l'opposition  à  faire  à 
l'établissement  débiteur  ;  l'art.  11  indique  celles  de 


l'opposition  à  faire  aux  syndicats  des  agents  de 
change,  opposition  qui,  d'ailleurs,  doit  être  publiée 
[jar  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  syndicat 
des  agents  de  change  de  Paris.  —  Ce  qu'il  importe 
de  remarquer,  c'est  que  le  propriétaire  de  titres  perdus 
ou  volés  n'est  pas  tenu  de  faire  cumulativement  la 
notification  à  l'établissement  débiteur,  et  la  signifi- 
ration  de  son  opposition  au  syndicat  des  agents  de 
change  ;  il  peut  mettre  en  œuvres  isolément  cliacun 
de  ces  moyens.  —  Ainsi,  quand  il  s'agit  de  fifres 
étrangers,  le  pro)iriçtaire  n'a  pas  à  faire  à  l'établisse- 
ment débiteur  une  notification  qui  serait  sans  effet, 
à  moins  que  cet  établissement,  ayant  son  siège  en 
France,  soit  soumis  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté. 
—  Paris,  21  août  1882  [S.  83.  2.  117,  P.  83.  1.  684, 
D.  p.  sous  Cass.,  3  févr.  1884,84.  1.265]  —  V.conf. 
Paris,  3  déc.  1877  [J.  Le  Droit,  16  janv.  1878]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  PeecZ-s  de  dr.  conmi . , 
t.  1,  n.  394  ;  Moret  et  Desrues,  p.  117  ;  Buehère, 
]i.  506;  Le  Gosf,  n.  277;  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t. 
2,  p.  163,  §  183  Us. 

170.  L'opiiosition,  une  fois  faite  entre  les  mains  du 
syndicat  des  agents  de  cliange,  a  pour  effet  de  «  pré- 
venir la  négociation  ou  la  transmission  des  titres  » 
(art.  11).  Et  «  toute  négociation  ou  transmission 
postérieure  au  jour  où  le  bulletin  des  oppositions 
est  [larvenii  ou  aurait  pu  [Parvenir  par  la  voie  de  la 
poste  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  sera  sans  effet 
vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers  por- 
teur contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change» 
(art.  12).  Au  contraire,  «  à  l'égard  des  négociations 
ou  transmissions  de  titre  antérieures  à  la  publication 
de  l'opiiosition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
des  art.  2279  et  2280  »  (art.  14),  o'est-îi-dire  que  la 
revendication  n'est  alors  possible  que  moyennant, 
s'il  y  ,1  lieu,  le  remboursement  du"  prix  payé  par 
l'acheteur  et  que  s'il  y  a  eu  perte  ou  vol  au  sens 
strict  du  mot.  —  Wahl,  note  sous  Paris,  20  juill. 
1895  [S.  97.  2.  305,  P.  97.  2.  305]  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  943. 

171.  Ajoutons  que,  de  plus,  dausle  cas  où  la  trans- 
mission a  été  faite  après  l'opposition,  le  propriétaire 
]ieut  reveiuliquer,  même  après  le  délai  de  trois  ans 
de  l'art.  2279,  l'opposition  constituant  le  fiers  por- 
teur de  mauvaise  foi  —  Paris,  21  août  1882,  précité. 
—  Aix,  15  mars  1887,  précité.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  943  ;  Wahl,  t.  2,  n.  1522  ; 
Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  2,  p.  169,  §  183. 

172.  Cela  étant,  on  comprend  l'intérêt  considé- 
rable qui  s'attache  à  la  question  de  savoir  si,  en 
fait,  l'opposition  est  ou  non  antérieure  à  la  négocia- 
tion ou  à  la  transmission.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  l'opposition  à  négociation  peut  utilement 
être  formée  par  le  propriétaire  déjiossédé,  tant  que 
les  titres  n'ont  été  ni  négociés  ni  transmis,  spécia- 
lement lorsque  la  négociation  a  porté  non  pas  sur 
les  titres  désignés  dans  l'opposition,  mais  sur  des 
titres  de  même  nature  pris  in  génère,  et  lorsque  la 
livraison  de  ces  titres  n'a  jamais  été  faite  à  l'ache- 
teur. —  Cass.,  17  déc.  1878  [S.  80.  1.  49,  P.  80. 
113  et  la  note  Labbé,  D.  P.  79.  1.  287]  —  V. 
Buehère,  n.  764  ;  Guillard,  Opérât,  de  Boitrse,  p. 
401  ;  Deloison,  Valeurs  mobilières,  n.  621  ;  Wahl,  t. 
2,  n.  1519;  Kod.  Rousseau,  .l/incf^/o-'/ï.  des  sari é- 
tés  par  acti(nis,  n.  288  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  941  et  942. 

173.  Pour  que  la  négociation  ou  transmission 
d'un  titre  au  porteur  perdu  ou  volé  soit  réputée 
postérieure  à  la  publication  de  l'opposition,  au  sens 
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de«  art.  12  et  14  de  la  loi  du  15  juin  1872,  et  se 
tnmve  ainsi  sans  effei  au  reKanl  de  ropposant,  il 
ne  suffit  pas  que  le  titre  ait  été  vondu  en  Mourse 
avant  l'opi^iosition  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  oté  l'ob- 
jet d'une  tniilitioii  réelle  antorieuronieni  A  l'oppo- 
sition, la  né);ociatioii  vu  Bourse  des  valeurs  mobi- 
lières pirtant  nécessairement  sur  des  titres  in  genrre, 
à  vendre  ou  i\  aclietcr,  et  non  sur  des  titres  indivi- 
dualisés par  leurs  numéros.  —  Paris,  26  juill.  1895  ; 
Wolff  et  Sa-lio  [S.  '.17.  2.  30.'.,  P.  97.  '2.  305]  — 
Trib.  Seine,  4  déc.  1895  [S.  Ibid.,  P.  7W(/.] 

174.  La  spécialisation  ne  jieut  résulter,  au  re- 
;,'ard  des  tiers  revendiquants,  de  la  seule  inscription 
des  numéros  sur  les  reiristres  des  agents,  lors  de  la 
prise  en  cliarf^e.  —  .Mêmes  décisions. 

175.  Le  iiropriétaire  de  titres  au  porteur  ne  peut 
les  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi  A  qui  ils  ont  été  transmis  par  suite  d'un  abus 
de  confiance,  lorsque  cette  transmission  est  anté- 
rieure à  la  publication  de  l'opposition.  —  Cass.,  14 
juill.  1874  [S.  75.  1.  23,  P.  7,5.  .35]  —  Angers,  3 
déc.  1873  [S.  74.  2.  84,  P.  74.  449, 1  >.  r.  74.  5.  186] 

176.  L'acheteur  d'un  titre  volé  frappé  d'une  op- 
position oubliée  dans  le  BnUetin  qf/iciel.  le  jour 
même  de  la  vente,  mais  avant  la  vente  et  retenu  par 
la  comjuignie  débitrice,  peut  demander  >\  son  ven- 
deur la  restitution  du  prix  d'achat,  et  ce  vendeur 
peut  lui-même  recourir  en  ^'arantie  contre  son  propre 
vendeur.  —  Cass.,  3  juin  1878  [S.  80.  1.  49,  P.  80. 
113  et  1.»  note  Labbé,  D.  !■.  79.  1.  25]—  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  940. 

177.  La  loi  de  1872  s'est  occupée,  dans  son  art. 
12,  de  la  responsabilité  que  peuvent  encourir  les 
agents  de  change  lorsqu'ils  participent  à  la  négocia- 
tion de  titres  frappés  d'opposition.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  éganl,  qu'est  ^'éncrale  et  absolue  la  disposition 
de  l'art.  12  île  la  loi  du  15  juin  1872,  qui  déclare 
que,  sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  serait  démontrée, 
les  agents  do  change  ne  seront  resi'onsables  des  né- 
gociations de  titres  perdus  ou  volés  faites  par  leur 
intermédiaire  qu'autant  que  les  oppositions  leur  au- 
ront été  signifiées  personnellement,  ou  qu'elles  au- 
ront été  insérées  dans  le  Ihill'lin  ot'ricie)  par  les 
soins  du  svndicat  des  agents  de  change  de  Paris.  — 
Dès  lors,  il  n'est  pas  permis  do  chercher  dans  l'ap- 
plication des  princijies  en  matière  de  vente  (spécia- 
lement dans  les  principes  de  la  garantie  des  vices 
caché.s)  une  solution  différente  de  celle  formulée 
dans  la  loi  qui  a  réglementé  la  matière  spéciale  dont 
s'agit.  —  Cass.,  14  juin  1892  [S.  92.  1.  345,  P.  92. 
1.  345,  D.  p.  93.  1.  500]  -  V.  Haudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  945;  Aubry  et  Hau,  5"  cdit.,  t.  2,  p. 
171,  §  183  &/«.  —  V.  *H/«"ù,arf.  1.382-1383,  n.  1431. 

178.  Si  les  agents  de  change  agissent  généralement 
comme  commissionnaires  (et  non  comme  manda- 
taires), cela  tient  au.\  effets  du  secret  professionnel, 
qui,  leur  interdisant  de  faire  connaître  les  unes  aux 
autres  les  p.irties  engagées  dans  une  opération  de 
bourse,  pla<e  celles-ci  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
tionner direitemeiif.  -  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  97. 
1.185,  P.  97.  1.  18.5] 

179.  Il  en  est  autrement  quand,  étant  donné?  la 
nature  de  l'opération,  l'obligation  du  secret  dispa- 


raît, et  que  l'agent  île  change  peut  ou  doit  révéler 
le  nom  do  son  client.  —  Même  arrêt. 

180.  S]>écialenient,  des  titres  volés  ayant  été  ven- 
dus, alors  qu'ils  étaient  seulement  fraj)pé6  d'oppo- 
sition A  l'étranger,  sans  ipie  lette  opposition  ait  été 
puldiée  au  liidlelin  des  ojtpnitilinns  français,  le  nom 
du  détenteur  qui  les  a  fait  vendre  peut  être  révélé, 
de  manière  à  permettre  à  l'acheteur  d'exercer  con- 
tre lui  une  action,  soit  en  vertu  des  art.  1641  et  s., 
soit  en  vertu  de  l'art.  1382,  guprà.  —  Même  arrêt. 

181.  ...  Ni  la  loi  du  15  juin  1872,  ni  les  règles 
du  droit  commun  n'obligent  l'agent  de  change,  au- 
iiuel  les  titres  au  porteur  frappés  d'opposition  ont 
été  remis,  soit  pour  eu  opérer  la  négociation,  soit 
en  exécution  d'une  négociation  antérieure,  à  resti- 
tuer ces  titres  au  tiers  porteur  de  qui  il  les  a  revus, 
avant  qu'il  ait  été  fuit  droit  entre  ce  tiers  portcin- 
et  l'opposant.  —  Cass.,  13  févr.  1884  (Cahen  d'An- 
vers I-.  Moyse)  [S.  86.  1.  419,  P.  86.  1.  1023,  D.  i  . 
84.  1.  2li5]"  —  \  .  Labbé,  note  sous  Cass.,  5  mai  1874 
^S.  75.  1.  49,  P.  75.  113];  Lyon-Caen  et  Renault, 
fraiti,  t.  4,  n.  633;  Baudrv-Lacantinerieet  Tissier, 
n.  946. 

182.  L'agent  de  change,  constitué  détenteur  des 
titres,  ne  saurait  même  s'en  dessaisir  en  dehors  de 
l'opposant,  sans  exposer  sa  responsabilité  envers  ce 
dernier.  —  Même  airêt. 

183.  L'intermédiaire,  qui  a  transmis  à  l'agent  de 
change,  chargé  de  les  négocier  à  la  Bourse,  des 
titres  au  porteur  volés,  mais  à  l'égard  desquels  au- 
cune opposition  n'avait  encore  été  formée  au  mo- 
ment de  la  négociation,  ne  saurait  encourir  de  res- 
ponsabilité s'il  n'a  commis  ni  négligence,  ni  faute 
grave  ayant  porté  préiudice  au  propriétaire  des 
titres.  —  Lyon,  23  nov.'  1882  [S.  84.2.  110,  P.  84. 
1.  607,  D.  P.  84.  2.  12]  —  Hic,  de  Folleville,  n. 
579  et  s.;  Hiichère,  n.  11.38  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  l'issier,  n.  947;  Wahl,  n.  1069  et  s.  —  V. 
mtprà,  art.  1382-1383,  n.  1.552  et  s.,  1558  ei  s. 

184.  En  d'autres  termes,  les  agents  de  change 
sont  les  seuls  intermédiaires  contre  lesquels  soit 
édictée  la  présomption  de  faute,  réstiltant  de  la  cir- 
constance que  la  négociation  ou  transmission  d'une 
valeur  frajipée  d'opjiosition  est  postérieure  au  jour 
oii  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir, 
par  la  voie  de  la  poste,  dans  le  lieu  oit  elle  a  été 
faite.  —  Xancv,  3  juin  1882  [S.  84.  2.  IKI.  P.  84. 
1.596,  D.  1'.  83.  2.' 104] 

185.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  sauf  pour  les  au- 
tres ifitermédiaires  l'application  de  l'art.  1382,  au 
cas  où  il  serait  établi  contre  eux  un  acte  île  nature 
il  motiver  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 

186.  ...  Celui  qui  a  acheté  à  la  Bourse  des  titres 
au  porteur,  frappés  ultérieurement  d'opposition,  ne 
jieut  contraindre  le  vendeur  de  ces  titres  ou  l'agent 
de  change  qui  a  opéré  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
à  lui  fournir  des  valeurs  ■  quivalentes,  et  ;1  lui  payer 
des  dommages-intérêts  s'il  ne  rapporte  d'ailleurs 
contre  eux  la  preuve  d'aucune  faute  et  s'il  ne  justifie 
pas  qu'il  ait  subi  ou  qu'il  soit  exposé  à  subir  une 
éviction,  —  Cass.,  11  juin  1877  [.S.  78.  1.  445,  P. 
78.  117.5,  D.  1-.  77.  1.394] 
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CoDK  Civn  .  —  IV.  ,ss 


1394 


CODE  CIVIL.  —  Lh:  III,  TU.  XX  :  De  la  presoription.  —  Art.  2280. 


chofies  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  (ju'en  remlioursant  au 
po.ssesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

(Ainsi  complété,  L.  11  juillet  1892).  Le  bailleur  qui  revendique,  en  vertu  de  l'aft. 
2102,  les  meubles  déplacés  sans  son  consentement  et  qui  ont  été  achetés  dans  les  mêmes 
conditions,  doit  également  rembourser  à  Facheteur  le  prix  qu'ils  Ini  ont  muté  fl  ).  —  C. 
cjv.,  22(52. 


IKDEX   ALPHABBTIiJUE. 


Agent  d(î  change.   3  et  s.,  22  . 
Autorisation  maritale,  12. 
Banquier,  19. 
Ron  de  Banque,  17. 
HtTOrse  de  commerce,  14. 
Brocanteur,  15. 
Cbaugeur,  5  et  s. 
Colporteur,  15. 
Oommune,  24. 
Créancier  gagiste,  1. 
Uouialue  public,  23  et  24 . 
Df'iiiniages-intérêts,  26. 
JUîihlissement  public,  24. 
Faute,  26. 
Femme  mariée,  12. 
Garantie,  6,  22. 


'  Marchand  de  choses  pareilles, 

15  et  s. 
Marché  public,  7  et  s.,  16. 
:\lont-ile-piéié,  1. 
«ilijffs  perdus,  1  et  s. 
(  tlijét^  volés,  1  et  s, 
(  ippnsition,  22. 
Porteur,  22. 

Possesseur  de  mauvaise  foi,l  et2. 
Répétition  du  prL'i,  2.i  ut  26. 
Revendication,  1,  9. 13,  24. 
Tiers,   13. 

Titres  au  porteur,  3  et  s. 
Vendeur,  22. 
Vente  publique,  17. 
Voitiu'ier,  2,  20. 


1.  Bien  que  notre  texte  semble  accorder  sV  tout 
possesseur  d'une  chose  perdue  ou  volée  le  droit  de 
se  faire  payer  ses  déboursés  lorsque  l'achat  a  eu  lieu 
dans  les  conditions  qu'il  indique,  on  admet  généra- 
lement que  celui  qui  a  acheté  des  marcliandises  per- 
dues ou  volées  ne  peut,  s'il  est  dans  le  cas  d'être 
réputé  de  mauvaise  foi,  se  prévaloir  des  dispositions 
de  cet  article.  —  Cass.,  26  nov.  1825  [S.  et  P.  chr., 
L).  Rép.,  V  Prescript.  c/v.,  n.  298]  —  Sic,  Aubryet 
liau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  149,  §  183  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  904  ;  Laurent,  t.  32,  n.  592. 

—  V.  aussi  Cass.,  20  août  1872  [D.  p.  73.  1.  481] 

—  Paris,  25  août  1855  [D.  !■.  56.  2.  393]  —  Sur 
l'interprétation  du  second  paragraphe  de  l'art.  2280, 
c'est-à-dire  sur  l'extension  au  créancier  gagiste  de 
la  nécessité  d'indemniser  l'acquéreur  lorsque  son 
achat  revêt  les  caractères  prévus  par  cet  art.  2280, 
V.  siqjrà,  art.  2102,  n.  132  et  s.  ;  Baudiy-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  913;  Chaumat,  Ann.  Ug.fr., 
1892,  p.  110.  —  Sur  la  revendication  des  objets 
perdus  ou  volés,  engagés  aux  monts-de-piété,  V. 
suprà,  art.  1382-1.383,  n.  1627  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  2,  p.  150,  §  183;  Poincaré,  \<.  256;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  909. 

2.  Spécialement,  celui  qui  a  acheté  d'un  voitu- 
rier  des  marchandises  de  son  cliargement,  et  vendues 
par  celui-ci  comme  lui  appartenant,  est  tenu  de  les 
restituer  au  propriétaire,  sans  pouvoir  exiger  le  prix 
qu'il  a  délioursé,  alors  même  que  le  voiturier  aurait 
été  autorisé  par  le  maire  à  commencer  une  vente 
publique,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que  l'achat  n'a 
eu  lieu  qu'après  que  cette  vente  avait  été  interrom- 
pue par  suite  de  graves  soupçons,  sans  que  sa  re- 
prise ait  été  autorisée.  —  Colmar,  27  mai  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  862,  D.  Rép.,  v"  »»/«,  n.  513] 

3.  Celui  qui  n'a  pas  même  acquis  la  possession 
des  titres  perdus  ou  volés  ne  peut  évidemment  pas 
se  prévaloir  des  dispositions  de  notre  article.   — 


Ainsi,  l'agent  de  change,  chargé  d'opérer  la  négo- 
ciation, est  un  simple  intermédiaire  légal,  et  ne 
peut  être  réputé  possesseur  des  titres.  —  Paris,  20 
juin.  1895  [S.  97.  2.  305,  P.  97.  2.  305  et  la  note 
Wahl]  —  Trib.  Seine,  4  déc.  18£5  [S.  TbicJ.,  P. 
ihid.,  et  la  note  Walil] 

4.  Par  suite,  il  ne  peut,  avant  de  se  dessaisir  des 
titres  au  porteur  perdus  ou  volés  qu'il  s'est  chargé, 
antérieurement  à  toute  opposition,  de  négocier,  exi- 
ger que  le  revendiquant  lui  rembourse  le  prix  par 
lui  payé.  —  Mêmes  décisions. 

5.  Il  en  est  ainsi  en  particulier,  si  les  titres  ont 
été  remis  à  l'agent  de  change  par  un  changeur,  ce 
dernier  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  ven- 
deur de  chcses  pareilles.  —  Paris,  26  juill.  1895, 
précité.  —  Sie,  Vincent,  Rei-.  prai.,  1865,  t.  19,  p. 
475  et  s.;  Poincaré,  p.  262  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  905;  Ortlieb,  n.  67.  —  Contra,  Laurent 
t.  32,  n.  591  ;  de  Folleville,  n.  143  et  s.,  589  ;  Waiil, 
n.  1424;  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  2,  p.  149,  §  183, 
note  14  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  1. 1,  n.  15.33, 
Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  1104  et  s.;  Le  Gost; 
Etudfs  sur  les  titres  perdus  ou  volés,  n.  300  ;  Ruben, 
de  Couder,  v°  Chdngeur,  n.  27  et  28. 

6.  L'agent  de  change  peut  seulement,  conformé- 
ment au  droit  commun,  exercer  son  recours  contre 
le  changeur,  pour  le  montant  du  préjudice  causé 
par  son  fait.  —  Paris,  26  juill.  1895,  précité.  — 
Trib.  Seine,  4  déc.  1895,  précité. 

7.  L'art.  2280  exige,  pour  que  l'acheteur  puisse 
prétendre  au  remboursement  de  ses  déboursés,  que 
la  vente  ait  eu  lieu  dans  certains  endroits  détermi- 
nés ou  qu'elle  ait  été  consentie  par  certaines  per- 
sonnes spécialement  désignées.  L'interprétation  de 
cette  partie  du  texte  a  donné  lieu  à  certaines  difh- 
cultés.  —  Il  a  été  jugé  que  la  boutique  d'un  clian- 
geur  ne  peut  être  assimilée  à  un  marché  public  de 
valeurs  mobilières.  —  Cass.,  21  nov.  1877  [S.  78. 

1.  407,  P.  78.  1065,  D.  p.  78.  1.  424]  —  Paris,  24 
avr.  1874  [S.  74.  2.  148,  P.  74.  618]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  v°  Changeur,  n.  26:  Aubry  et  Rau,  6' 
édit.,  t.  2,  p.  149,  §  183,  note  14;  Laurent,  t.  .32, 
n.  590:  Wahl,  n.  1424;  Baudrv-Laoantinerie  et 
Tissier,  loc.  cit.  —  V.  Paris.  10  nov.  1858  [S.  58. 

2.  661,  P.  59.  148,  D.  p.  59.  2.  8]  —  Sur  le  cas  oii 
des  valeurs  sont  arlietées  chez  un  changeur  par  un 
tiers,  V.  suprù,  n.  5. 

8.  Bien  que,  par  le  cai-actère  de  leur  industrie,  les 
changeurs  se  livrent  à  l'achat  de  titres  au  porteur, 
il  n'en  résulte  pas  que  leur  comptoir  ou  boutique 
puisse,  dans  le  sens  de  l'art.  2280,  être  assimilé  à  un 
marché  affecté  à  la  vente  de  pareils  titres.  —  Paris, 
6  juin  1864  [S.  64.  2.  282,  P.  64.  1245,  D.  p.  65. 
2.  54]  ;  9  nov.  1864  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.] 

9.  En   conséquence,   l'achat    qu'y   t'ait   le  chan- 


<l)  2S  septembrc-6  octobre  1701.  —  décret  conrrnwnt  ha 
biens  et  usaijes  riiruiix  et  ta  police  rurale. 
TrruF.  n.  —  De  In  police  rurale. 
Art.  II.  f'elui  qtd  achètera  des  bestitui.x  hors  dos  foires  et 


mjirehés,  sera  teiut  de  les  restituiM*  .iri-atuilement  au  proprié- 
taire, en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  volés. 
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ï^eor  de  titres  voleR  ne  l«  met  pae  h  l'aliri  de  U 
revendiratiiiu  du  lo^'itimo  propriétaire.  —  Casa.,  21 
iiov.  1877.  précité. 

10.  I.e  cliaiigeiir  ipii  acliétc,  dans  aoii  comptoir, 
uiio  action  au  |X)rti-ur,  etit  tenu  à  la  ifalitutiou  ili' 
cette  action  on  de  .sa  valeur  cuvera  celui  aii'|iicl  elle 
a  été  volée  et  ipii  la  revendique,  eano  |>ouvoir  pré- 
tendre au  rembourecmcut  du  prix  i|u'il  a  payé.  — 
Paria,  (5  juin  1HG4,  précité;  2(i  août  IHtU  [S.  G5.  2. 
172.  I'.  6.'i.  806.  l).  p.  65.  2.  54]  ;  <i  nov.  1864, 
précité;  24  avr.  1874,  pré<ilé. 

11.  ...  Aloni  surtout  qu'en  faisant  cet  acliat,  il  a 
négligé  de  prendre  des  rcusei^neraenta  sur  la  pro- 
venance den  valeurs  vendues  et  sur  la  léfritimit-  de 
la  po.-'si'ssion  du  vemleur.  —  Paris,  6  juin  1864, 
précité. 

12.  ...  Qu'ainsi,  par  exemple,  cette  action  lui 
ayant  été  vendue  par  la  femme  du  revendiquant, 
il  n'a  pas  exige  d'elle  la  preuve  de  l'autorisation 
maritale,  et  que,  d'autre  part,  le  jirix  par  lui  payé 
n'a  nullement  tourné  au  profit  du  ménage,  mais  a 
été,  au  contraire,  dissipé  |>ar  la  femme.  —  Paris, 
26  aoftt  181)4,  précité. 

13.  Kt  la  revendication  peut  être  exercée  mémo 
contre  le  tiers  auquel  le  changeur  aurait  revendu 
l'action  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

14.  Ktl  tous  cas,  les  bourses  d'effets  jiublics  son( 
des  marchés  dans  le  sens  de  l'art.  2280.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  bien  que  les  titres  au  jiorteur,  no- 
tamment les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  soient 
transniissibles  de  la  main  à  la  main,  cejiendant  si, 
dans  l'usage,  la  vente  de  ces  titres  s'etVectuc  à  la 
Bourse  par  le  ministère  des  agents  de  change,  il  ré- 
sulte ou  peut  résulter  de  là  que  celui  qui  a  acheté, 
hors  la  Bourse, d'un  inconnu,  uneobligali  m  de  cette 
nature  qui  avait  été  perdue,  est  tenu  de  la  restituer 
au  véritable  propriétaire.  —  Paris.  9  déc.  1839  [S. 
40.  2.  11.3,  P.  .39.  2.  668,  D.  p.  40.2.  116,  D.  Rép., 
y  Pretcript.  cir..  n.  299]  —  Sic,  Wahl,  n.  1423; 
Aubry  et  Kau,  5-  édit.,  t.  2,  p.  149,  §  183,  note 
14;  Laurent,  t.  32,  n.  590;  HaudrvLneantinerie  et 
Tissier,  n.  905.  —  V.  aussi  Paris,"  9  avr.  1864  [D. 
p.  65.  2.  5.^] 

15.  Les  termes  emidoycs  par  l'an.  2280,  «  mar- 
chand vend.int  des  choses  pareilles  »,  ne  s'entendent 
pas  d'un  colporteur  ou  brocanteur.  —  Trib.  Seine, 
21  .loflt  1849  [Giiz.  (Isirif,.,  22  août  1849] 

16.  Le  possesseur  d'un  bon  de  banque  au  porteur 
volé,  puis  revendiqué  entre  ses  mains  ]iar  le  légitime 
propriétaire,  ne  peut  invocjuer  l'art.  2280,  et,  pour 
opérer  la  restitution  dudit  mandat,  exiger  du  pro- 
priétaire le  rembouivement  du  prix  ciue  lui  a  coûté 
ce  mandat,  s'il  ne  l'aiicheté...  ni  dans  un  marclié... 
—  Trib.  Clermont-l''ernind,  l'inov.  1881,  sousCass., 
20  juin  1882  [S.  «4.  1.  127,  P.  84.  1.  276,  D.  i>. 
83.  1.312] 

17.  ...  Ni  dans  une  vente  publique...  —  Même  ju- 
gement. 

18.  ...  Xi  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles :  il  ne  suffit  j)as  au  tiers  porteur  (un  ban- 
quier, dans  l'espèce)  d'excipcr  qu'il  seniit  lui-même 
marcli.ind  de  choses  pareilles.  —  Même  jugement. 

19.  Le  possesseur  ne  s.iurait  soutenir,  devant  la 
Cour  de  cassation,  ipie  le  ju.;enient  attaqué  a  admis 
à  tort  la  revendication  du  pro]iriétaire,  bien  que  le 
billet  ait  été  négocié  chez  un  banquier,  ce  qui  coiis- 
lituait  une  vente  sur  le  marché,  si  le  moyen  ainsi 
formulé  repose  sur  un  fait  expressément  démenti 
par  les  constatations  du  jugement.  —  Cass.,  20  juin 


1882,  précité.  —  V.  au  surplus,  eu  ce  sens  que  les 
titres  au  porteur  ne  se  vendent  pas  liabituellement 
chez  les  bauiiuiers,  ceu\-ci  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  marchands  de  clioses  pareilles  :  Legost, 
n.  6X  et  s.:  Buehére,  ]'i(li-iirs  mah/li^res,   n.  1105. 

—  Conli-ù,  de  FoUavillo,  n.  143  Irr,  qui  cite,  dans  le 
sens  de  son  opinion,  un  jugement  du  Trib.  de  la 
Seine,  du  24  juin  1876.  —  V.  aussi,  Lyon-Caeu 
et  Kenault,  i'iVc,  t.  1,  n.  385,  note  4. 

20.  Il  a  encore  été  jugé  que  lorsqu'un  voiturier, 
au  lieu  de  porter  à  leur  adresse  les  marchandises 
dont  le  transport  lui  est  oonlié,  se  détourne  de  sa 
route  et  vend  les  nianhandises  pour  son  compte,  le 
propriétaire  de  ces  marchandises  ainsi  détournées 
peut  les  revendiquer  de  l'acheteur  sans  rembourser 
le  prix  d'achat.  —  Bien  entendu  cepemiant,  dans  ce 
cas,  cpic  le  voiturier  ne  fait  pas  profession  de  voi- 
turier, comme  marchand,  pour  son  |irnpre  compte, 
de  telles  marchandises;  s'il  en  était  ainsi,  la  reven- 
dication pourrait  bien  avoir  lieu,  mais  à  la  charge 
de  remliourser  à  l'acquéreur  ce  que  ces  marchan- 
di.ses  lui  auraient  coûté.  —  I'  y  a  lieu  à  reveinlica 
tion,  an  cas  d'achat  à  un  voiturier,  chargé  en  qua- 
lité de  voiturier.  comme  s'il  y  avait  eu  vol  ou  perte 
de  la  marclianilise  revendiquée.  —  Nîmes,  7  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  44,  D.  Ké.p.,  v  Pre"- 
cript.  rir.,  n.  294] 

21.  L'art.  2280,  aux  termes  duquel  «  si  le  posses- 
seur a<tuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée... 
d'un  niari'hand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire ne  ]ieut  se  la  faire  rendre  (|u'en  remliour- 
sant  au  ]iossesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  »,  ne 
régit  la  matière  des  titres  au  porteur,  que  lorsque 
ces  titres  ont  été  négociés  et  transmis  avant  l'oppo- 
sition. —  Paris,  21  août  1882  [S.  83.  2.  117,  P.  83. 
1.  684,  U.  P.  84.  1.  265,  sous  Cass..  13  févr.  1884] 

22.  Par  suite,  dans  le  cas  où  la  transmission  a 
été  faite  après  l'opiiosition,  il  ne  saurait  cire  ques- 
tion de  remboursement  du  prix  ])ar  le  propriétaire; 
le  tiers  porteur  ne  peut  exercer  de  recours  que  contre 
son  vendeur,  ou  contre  l'agent  de  change  par  le 
ministère  duquel  il  a  acheté.  — •  Même  arrêt. 

23.  On  a  parfois  pensé  que  les  dispositions  de  l'art. 
2280  devaient  être  étendues  par  analogie  au  cas  de 
revendication  de  meubles  faisant  partie  du  domaine 
public.  —  Saleilles,  La  loi  du  30  muni  ISS7,  n.  52 
et  64,  mais  cette  opinion  compte  peu  de  partisans. 

—  V.  en  sens  contraire,  Trib.  Seine.  22  juin  1877 
[D.  !•.  80.  2.  101]  ;  .\ubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p. 
154,  §  183;  Baudrv-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  910; 
Foucart,  Dr.  admininlr.,  t.  2,  n.  802  et  803. 

24.  Tout  au  contraire,  pour  les  cas  rentrant  di- 
rectement sous  ra]i|)lication  de  la  loi  du  .30  mars 
1887  (V.K»;)r((, art. 2279,  n.  36  et  s.)  la  revendication 
n'est  ]>ossible  que  moyennant  dédommagement,  mais 
on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  qui  doit 
supporter  la  charge  de  l'indemnité  lorsipie  c'est  le 
ministre  qui  agit  eu  revendication  d'un  objet  ayant 
appartenu  à  une  commune  ou  à  un  établissement 
public.  —  V.  en  ce  sens  que  la  charge  incombe  k 
la  commune  ou  à  l'établissement  public.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  912.  —  V.  cep.  Saleilles, 
n.  63. 

25.  Le  propriétaire  d'un  objet  perdu  qui,  en  le 
revendiquant  contre  celui  au'piel  il  a  été  vendu  dans 
une  vente  puldique,  est  tenu  de  rembourser  &  l'a- 
cheteur le  iiiix  qu'il  a  payé,  peut  exercer,  au  lieu 
et  place  de  cet  acheteur,  une  action  en  répétition 
contre  celui  de  qui  ce  dernier  tenait  l'objet  reven- 
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diqué.  —  Paris,  il  déc.  1839  [S.  40.  2.  113,  P.  39. 
2.  668,  D.  p.  -10.  2.  116,  D,  Rép.,^"  Prescr/pt.  civ., 
n.  299]  —  Sic,  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  ii.  1072, 
et  Vente,  l.  1,  n.  343;  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n. 
5;  Aiibrv  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  150,  §  183,  note 
15;  Laurent,  t.  32,  n.  589;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  907. 

26.  Mais  jugé  que  le  propriétaire  d'un  titre  au 
porteur  perdu  ou  volé,  qui  n'a  réussi  dans  sa  reven- 
dication contre  le  détenteur  qu'en  lui  remboursant 
le  prix  de  son  acquisition,  conformément  à  l'art. 
2280,  ne  peut  se  prétendre  subro!j;é  au  recours  en 
garantie,  que  l'art.  2279,  siiprà,  accorde  au  di-ten- 
teur  dépossédé  d'un  objet  moliilier  perdu  ou  volé, 
contre  celui  duquel  il  le  tient,  pour   réclamer  à  un 


détenteur  intermédiaire  le  montant  du  rembourse- 
ment qu'il  a  dû  faire,  pour  rentrer  en  possession 
du  titre  au  porteur;  il  peut  seulement  agir,  en  res- 
ponsabilité, dans  les  termes  de  l'art.  1382,  contre 
le  détenteur  intermédiaire,  si  celui-ci  a  commis  une 
faute.  —  Lvon,  7  nov.  1885  [S.  88.  2.  228,  P.  88. 
1.  1222]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  Joe.  cit.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  loc.  cit. 

27.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2280,  celui  qui 
revendique  est  tenu  de  rembourser  le  prix  qu'a  coûté 
la  cliose,  sans  que  le  défaut  d'offre  expresse  de  ce 
prix  puisse  être  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  reven- 
dicati(jn.  —  Cass.,  1"  août  1815  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  11.  457,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  296]  —  Sic,  Jocco- 
ton,  Act.  civ.,  n.  68. 


Art.  2281.  Les;  ]n'escnptions  coiuniencées  à  ]"épo(jne  de  la  ]iiil)lication  ihi  présent 
titre  seront  réoloes  conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  coinnieiicées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans. —  G.  civ.,  2,  691,  2227,  22t)2. 


■  1.  En  laissant  soumises  aux  lois  ani'iennes  les  pres- 
criptions antérieurement  commencées,  l'art.  2281  a 
fourni  une  solution  que  n'imposait  pas  le  respect  du 
principe  de  la  non-n-troactivité  des  lois.  —  Y.  Mer- 
lin, Rép.,  V  Prescript.,  sect.  1,  §  13  ;  Vazeille,  t.  2, 
n.  790;  l'roplong,  t.  2,  n.  1075  et  s.,  Mailher  de 
Chassât,  Cnmm.  dn  C.  cir.,  t.  2,  p.  283;  Manadé, 
sur  l'art.  2,  u.  13  ;  Demolombe,  1. 1,  n.  61  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  948;  Aubry  et  Rau,  5" 
édit.,  t.  1,  p.  116,  §  30;  t.  2,  p.  529,  §  215  bis; 
Laurent,  t.  1,  n.  232  et  s.;  t.  32.  n.  608.  —  V.  suprà, 
art.  2,  n.  182. 

2.  Cela  étant,  on  conçoit  que  l'art.  2281  soit  gé- 
néralement inapplicable  aux  prescriptions  qui  sont 
l'objet  d'une  loi  spéciale,  par  exemple,  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  en  matière  d'enregistrement. 

—  Cass.,  3  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  444] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  5'-  édit.,  t.  2,  p.  531,  §  215 
bis;  Troplong,  t.  2,  n.  1079.  —  V.  cep.  comme  por- 
tant application  de  l'art.  2281  aux  prescriptions  du 
Code  de  commerce,  Cass.,  12  juin  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  735,  D.  Rép.,  V  Eft-ts  de  connnerce, 
n.  809]  ;  21  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  735, 
D.  RéjJ.,  loc.  cit.]  ;  20  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  212,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  26  févr.  1838  [S. 
38.  1.  257,  P.  38.  1.  348,  D.  p.  38.  1.  358,  D  Rép., 
loc.  cit.}  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  532,  § 
215  bis;  Vazeille,  t.  2,  n.  800  ;  Horson,  Qaesi.  sur 
le  Code  de  commerce,  t.  2,  qnest.  132,  p.  194  ;  Per- 
sil, Lettre  de  change,  sur  l'art.  189,  n.  5 ,  Leroux  de 
Bretagne,  t.  2,  n.  736.  —  Contra,  Bruxelles,  21  nov. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  735,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Rouen,  31  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  U.  a.  6.  734, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  2  mai  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  735]  —  Troplong,  t.  2,  n.  1077;  Mer- 
lin, Rép.,  V  Prescript.,  sect.  1,  §  3,  u.  12. 

3.  Spécialement,  en  matière  d'enregistrement,  une 
Ijrescription  non  encore  accomplie  peut  être  réglée 
])ar  une  loi  nouvelle,  sans  qu'il  y  ait  rétroactivité 
dans  l'aiiplication  de  celle-ci.  —  Trib.  Saint-Julien, 
5  août  IHiiS  [S.  69.  2.  155.  P.  69.  606] 


4.  Ainsi,  une  succession  ouverte  sous  l'empire  de 
la  loi  sarde,  qui  limitait  à  cinq  ans  la  prescription 
des  droits  pour  les  succe.ssions  non  déclarées,  est 
tombée,  si  la  prescription  n'était  pas  encore  acquise 
au  moment  de  l'annexion,  sous  l'application  de  la 
loi  du  18  mai  1850  (art.  11)  qui  a  fixé  ce  délai  à  dix 
ans.  —  Même  jugement. 

5.  Décidé,  parap]/Iicationdu  même  princii>e,  que 
l'art.  26  de  la  loi  du  8  juille*  1852,  qui  porte  à 
trente  ans  le  di'dai  pour  la  prescription  des  droits 
de  mutation  par  di'cés  des  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat,  est  applicable  aux  successions  ouvertes 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  mais  pour  les- 
quelles la  prescri]ition  déterminée  par  les  lois  anté- 
rieures n'était  pas  encore  acquise  aux  héritiers  à  la 
même  époque.  —  Sol.  Régie,  20  mars  1868  [S.  68. 
2.  234,  P.  68.  864]  —  V.  toutefois,  Garnier,  Rép. 
géii.  de  Venref/istrement,  v"  Prescription,  n.  29864. 

6.  Au  surplus,  comme  ilest  diflicilement  conceva- 
ble que  l'art.  2281  soit  encore  applicable,  à  l'heure  ac- 
tuelle, dans  la  première  de  ses  dispositions,  il  paraît 
suiierliu  d'insister  sur  son  commentaire;  nous  nous 
contenterons  d'observei  que,  malgré  la  formule  si 
générale  de  notre  article,  on  est  d'accoid  pour  recon- 
naître ipi'un  droit  prescriptible  avant  le  Code  civil,  et 
non  prescriiitible  sous  le  Code,  ne  peut  être  accjuis 
par  jjrescription  commencée  avant  le  Code  et  conti- 
nuée depuis  :  eji  ce  cas,  est  inap]ilicable  la  règle  de 
l'art.  2281.  —  Douai,  18  mars  1842  [S.  43.  21  8,  P. 
42.  2.  378,  D.  Rép.,  v"  Prescript.  civ.,  n.  333-1"]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  532,  §  215  bis; 
Merlin,  Réj^.,  \°  Prescript.,  sect.  1.  §  3,  n.  9  et  10: 
Vazeille,  t.  2,  n.  809  ;  Duranton,  t.  5,  n.  579  ;  Vstr- 
ûeànwx.  Servitudes,  t.  2,  n.  342;  Demolombe.  t.  12, 
n.  799  :  Taulier,  t.  2,  p.  446  ;  Troplong,  t.'  2,  n. 
1088  ;  Leroux  de  Bretagne,  t.  2,  n.  749  ;  Laurent, 
t.  32, n.  612;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  950. 

7.  lien  est  ainsi,  spécialement  en  imrtière  de  ser- 
vitude. —  Cass.,  8  août  1837  [S.  37.  1.  679,  P. 
37  2.  182.  D.  P.  37.  1.  432,  D.  Réj)..  r"  cit.,  n. 
1131] 


Fl.X     DU 


O.ME    QUATRIÈME   ET    DER.MEH. 


ADDENDA. 


Art.  2075. 


1"  mars  189ft.  —  [.m  modifiiwl  l'art.  :>075  du 
Code  civil. 

Article  unique.  —  L'art.  "2075  du  Code  civil  est 
ainsi  complété  : 

4  Tout  nanlisseinent  d'un  fonds  de  commerce 
devra,  &  peine  de  nuUiti'  vis-à-vis  des  tiers,  être 


inscrit  sur  un  re.i;i8tre  public  tenu  au  grefVe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  fonds 
est  exploité  ». 

Sur  le  commentaire  do  la  loi  du  l"'  mars  1898, 
V.  Sirev,  Luia  annotées,  189(i-iyOO,  p.  446  et  s.; 
J.  Palais,  Loix  annotées,  1896-1900,  p.  446  et  s. 


Appendice  a  l'.vut.  2103. 


8  avril  1898.  —  Lm  sur  If  réijinte  des  eaux. 

Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  repar- 
tition des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  tra- 
vaux de  curage  ou  d'entretien  des  ouvrages  sont 
dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exé- 
cutoires par  lui. 


Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes  formes 
et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiate- 
ment après  celui  du  Trésor  public. 


Art.  2121. 


L'iirt.  17  ihi  ilccret du  27  iii;irs  IfiM'À  portant  rcglonieut,  (ruilinini.stration  publique  sur 
la  comptal)illté  de;»  fabriij^ues,  reproduit  en  note  sous  l'art.  2121,  .mprà,  a  été  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 


18  juin  1898.  —  Décret  complétant  le  réijlement 
d'adniinistnilion  publique  du  27  murs  1S93  sur  la 
comptabilité  des  /abrii/ues. 

Art.  1".  Les  art.  7,  17,  26  et  27  du  décret  du 
27  mars  1893  sont  modiliés  ainsi  qa'il  suit  : 

«  Art.  7  7.  L'hypotlièque  légale  n'est  inscrite  sur 
les  biens  des  comptables  de  deniers  des  fabriques 
que  si  cette  inscription  est  autorisée  par  une  d'  ci- 
sion  spéciale  du  juge  de  leurs  comptes  et  seule- 
ment aans  les  cas  de  gestions  occultes,  condamna- 
tions à  l'amende  pour  retards  dans  la  présentation 
des  comptes,  malversations,  débets  avoués  ou  résul- 
tant du  jugement  des  comptes. 

n  Cette  hypothèque  est  inscrite,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2121  et  2122,  C.  civ.,  sur 


tous  les  biens  présents  et  â  venir  de  ces  comptables 
et  sous   réserve  du  droit  diî  juge  des  comptes  de 

f)rononcer  sur  les  demandes  en  réduction  ou  trans- 
ation  formées  par  ses  justicialiles. 

(1  L'inscription  est  reipiise  jjar  les  présidents  des 
bureaux  des  marguilliers  ou  toutes  autres  personnes 
désignées  par  le  juge  des  comptes.  Elle  jjeut  éga- 
lement l'être  par  les  receveurs  des  finances,  quand 
les  comptables  des  fabriques  sont  des  percepteurs. 
(t  En  outre,  dans  le  cas  où  le  percepteur  des  con- 
tributions directes  est  appelé  à  rem])lir  les  fonctions 
de  comptable  de  fabriciue,  par  a|iplication  de  l'art. 
7,  il  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  si  l'Iiypothc- 
quo  légale  n'a  pas  encore  été  inscrite  sur  les  biens 
du  comptable  auquel  il  succède,  d'en  requérir  l'ins- 
erii)tion.  » 


13!)8 


CODE  CIVIL.  —  Addenda. 


L"art.  25  ilu  décret  du  27  mars  IS\)'6  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  consistoires  et  des  commmiautés  israélites, 
reproduit  en  note  sous  l'art.  2121,  siiprà,  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


18  juin  1898.  —  Déckkt  complétant  le.  règlement 
d'administration  publiijiie  du  27  marx  1S93  sur  la 
coinptahiVdé  des  consistoires  et  des  communa>ités 
Israélites. 

Art.  1".  —  Les  art.  16,  2.5  et  32  du  décret  du  27 
mars  1893  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«.  .-1  rt.  5.5.  —  L'iiypotlièque  légale  n'est  inscrite  sur 
les  biens  des  comptables  de  deniers  de  communautés 
consistoriales  que  si  cette  inscription  est  autorisée 
par  une  décision  spéciale  du  juge  de  leurs  comptes 
et  seulement  dan.s  les  cas  de  gestions  occultes,  con- 
damnations à  l'amende  pour  retards  dans  la  présen- 
tation des  comptes,  malversations,  débets  avoués  ou 
résultant  du  jugement  des  comptes. 

«  Cette  hypothèque  est  inscrite,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2121  et  2122,  C.  civ.,  sur 


tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  ces  comptables 
et  sous  réserve  du  droit  du  juge  des  comptes  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  réduction  ou  translation 
formées  par  ses  justiciables. 

a  L'inscription  est  requise  par  les  présidents  des 
consistoires  ou  toutes  autres  personnes  désignées 
par  le  juge  des  comptes.  Elle  peut  également  l'être 
par  les  receveurs  des  finances  quand  les  com])tables 
de  communautés  consistoriales  sont  des  percep- 
teurs. 

«  En  outre,  dans  le  cas  où  ie  percepteur  des  con- 
tributions directes  est  appelé  à  remplir  les  fonctions 
de  comptalde  de  communauté  consistoriale  par  ap- 
plication de  l'art.  16,  il  est  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité, si  l'hyjiothèque  légale  n'a  pas  encore  été 
inscrite  sur  les  biens  du  comptable  auquel  il  suc- 
cède, d'en  requérir  l'inscription.  » 


L'art.  26  du  décret  du  27  mars  1893  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des  consi.stoires,  repro- 
duit en  note  sous  l'art.  2121,  suprà,  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


18  juin  1898.  —  DéiIkict  complétant  le  règlement 
d'administration-  publique  du  27  mars  1893  sur  la 
comptabilité  des  conseils  presbytéraux. 

Art.  1".  Les  art.  17,  26  et  33  du  décret  du  27 
mars  1893  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  26.  —  L'hypothèque  légale  n'est  inscrite 
sur  les  biens  des  comptables  de  deniers  de  conseils 
presbytéraux  qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  du 
juge  de  leurs  comptes  et  seulement  dans  les  cas  de 
gestions  occultes,  condamnations  à  l'amende  pour 
retards  dans  la  présentation  des  comptes,  malver- 
sations, débets  avoués  ou  résultant  du  jugement 
des  comptes. 

n  Cette  hypothèque  est  inscrite,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2121  et  2122  du  Code 
civil,    sur  tous   les  biens  présents    et  à   venir  de 


ces  comptables  et  sous  réserve  du  droit  du  juge 
des  comptes  de  prononcer  sur  les  demandes  en  ré- 
duction ou  translation  formées  par  ses  justicia- 
bles. 

«  L'inscription  est  requise  par  les  présidents  des 
conseil?  presbytéraux  ou  toutes  antres  personnes 
désignées  par  le  juge  des  comptes.  Elle  peut  égale- 
ment l'être  par  les  receveurs  des  finances,  quand 
les  comptables  des  conseils  presbytérau.x  sont  des 
percepteurs. 

«  En  outre,  dans  le  cas  où  le  percepteur  des  con- 
tributions directes  est  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  comptable  de  conseil  presbytéral,  par 
application  de  l'art.  17,  il  est  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, si  l'hypothèque  légale  n'a  pas  encore 
été  inscrite  sur  les  biens  du  comptable  auquel  il 
succède,  d'en  requérir  l'inscription,  » 


TABLE    SOMMA  lUE 

ni    nlATK  IK.MK  VOLUME 


LIVRE  m 

UKS   DIKKÉRKNTKS  MAMIiKKS  DONT   ON  ACQUIERT  1. A    PROPRIÉTÉ    (FIN)  (art.    1582   à  '2"28l). 

Pages. 

TiTHE  M.  —  De  la  reni»  ,art.  1582-1701) 1 

Chapitre       I.  —  De  la  natnre  et  de  la  forme  de  la  vente  (art.  1582-1593) 1 

—  11.  —  Qui  peut  acheter  on  vendre  (art.  1594-1597) 31 

—  III.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues  (art.  1598-1601) 44 

—  IV.  —  Des  obligations  du  vendeur  (art.  1602-1649) »7 

Section      I.  —  Dispositions  générales  (art.  1602-1603) 57 

—  II.  ~  De  la  délivrance  (art.  1604-1624) 58 

—  III.  —  De  la  garantie  (art.  1625-1649) 76 

§     I.  —  Delà  garantie  en  cas  d'éviction  (art.  1626-1640).  76 
§  II.   —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue 

(art.    1641-1649) 106 

Chapitre     V.  —  Des  ohligations  de  l'acheteur  (art.  1650-1657) 135 

—  XI.  —  De  la  nnllité  et  de  la  résolution  de  la  vente  (art.  16.Ï8-1G85) 161 

Section      I.  —  De  la  faculté  de  rachat  (art.  1659-1673) 161 

—  II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  (art.  1674- 

1685) 171 

Chapitre  VIT.  —  De  la  licitation  (art.  1686-1088) 178 

—  Vin.  —   Du  transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels  (art.  1689-1701) 179 

TiTRK     VII.  —  JM  ràhangf  (art.  1702-1707) 2^9 

TiTKK  VIII.  —  Du  contrat  de  hnacje  (art.  1708-1831) 234 

Chapitre     I.  —  Dispositions  générales  (art.  1708-1712) 234 

—  II.  —  Du  louage  des  choses  (art.  1713-1778) 243 

Section     I.  —  Des  règles  eoinmunes  aux  bau.x  des  maisons  et  des  biens 

ruraux  (art.  1714-1751) 245 

—  II.  —   Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer  (art.  1752-1762).  364 

—  III.  —  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  (art.  1763-1778).  379 

Chapitre  III.  —  Du  louage  d'onvragc  et  d'indtistrie  (art.  1779-1799) 396 


1400  TABLE  DES  MATIERES. 

Pages. 

Section       I.  —  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers  (art.  1780-1781).  .  .  400 

—  IL  —  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau  (art.  1782-1786) 416 

—  III.  —  Des  devis  et  des  marchés  (art.  1787-1799) 422 

Chapitre  IV.   —  Du  bail  à  cheptel  (art.   1800-1831) 447 

Section       I.  —  Dispositions  générales  (art.  1800-1803) 447 

—  IL  —  Du  cheptel  simple  (art.  1804-1817) 449 

—  111.  —  Du  cheptel  k  moitié  (art.  1818-1820) 452 

—  IV.  —  Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou  co- 

lon partiaire  (art.  1821-1830) 453 

§     I.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier  (art.  1821-1826).  453 
§  IL  —  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire  (art.  1827- 

1830) 455 

Section  V.  —  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel  (art.  1831) 455 

Titre  IX.  —  Du  Contrat  de  Société  (art.  1832-1873) 457 

Chapitre     I.  —  Dispositions  générales  (art.  1832-1834) 457 

—        IL  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés  (art.  1835-1842) 475 

Section      I.  —  Des  sociétés  universelles  (art.  1836-1840) 475 

—  II.  —  De  la  société  particulière  (art.  1841-1842) 476 

Chapitre  III.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers  (art.  1843-1864).  477 

Section      I.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux  (art.  1843-1861).  477 

—  IL  —  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers  (art.  1862- 

1864) 500 

Chapitre   IV.  —  Des  différentes  manières  dont  huit  la  société  (art.  1865-1872) 504 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce  (art.  1873) 528 

TiTRK  X.  —  Du  prêt  (art.  1874-1914) 529 

Chapitre       1.  —  Du  prêt  à  usage  ou  commodat  (art.  1875-1891) 529 

Section      I.  —  De  la  nature  du  prêt  à  usage  (art.  1875-1879) 529 

—  IL  —  Des  engagements  de  l'emprunteur  (art.  1880-1887) 531 

—  III.  —  Des  engagements   de  celui  qui  prête  à  usage  (art.  1888- 

1891) 533 

Chapitre     IL  —  Du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt  (art.  1892-1904) 534 

Section      I.  —  De  la  nature  du  prêt  de  consommation  (art.  1892-1897). . .  534 

—  IL  -   Des  obligations  du  prêteur  (art.  1898-1901) 538 

—  III.  —  Des  engagements  de  l'emprunteur  (art.  1902-1904) 538 

Chapitre  III.  —  Du  prêt  à  intérêt  (art.  1905-1914) 540 

Titre  XL  -  Du  dépôt  et  du  séquestre  (art.  1915-1963) 568 

Chapitre       I.  —  Du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces  (art.  1915-1916) 568 

—         II.  —  Du  dépôt  proprement  dit  (art.  1917-1954) 568 

Section      I.  —  De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt  (art.  1917- 

1920) 568 

—  IL  —  Du  dépôt  volontaire  (art.  1921-1926) 569 

—  III.  — •  Des  obligations  du  dépositaire  (art.  1927-1946) 573 


II 


ÏABLI';  DtS  MATlfcHKS.  140J 

Pages. 
Section  IV.  —   Des  obligations  de  la  personne  par  lai|iielK'  le  dc^pôt  a  été 

fait  (art.  1947  I!I48) 681 

—  V.  —  Uu  dépôt  nécessaire  (art.  1949-1954) 583 

Chapitre  111.  —  Du  séquestre  (art.  1955-1963) 589 

Section      1.  —  Des  direrses  espèces  de  séquestre  (art.  1955) 589 

—  II.  —  Du  séquestre  conventionnel  (art.  l'.iô(;-19t'.(l) 589 

—  III.   —  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  (art.  1961-1963) 591 

TiTliE  XII.  —  Des  contrat»  •iléatoirex  (art.   1964-1933) 599 

Cliapitre       I.  —  Du  jeu  et  du  pari  (art.  1965-1967) 600 

—  II.  —  Du  contrat  de  rente  viagère  (art.  1968-1983) 612 

Section      I.  —  Des  conditions  requises  pour  la   validité   du   contrat  (art. 

1968-1976) (il2 

—  II.  —   Des  effets  du   contrat  entre  les  parties  contractantes  (art. 

1977-1083) 619 

ïi  rm.  XIII.  —   Du  mandat  (art.  1984--.2010) 629 

Cliapitre       1.  —  De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat  (art.  1984-1990) 629 

^         II.  —  Des  obligations  du  mandataire  (art.    1991-1997) 659 

--       III.  —  Des  obli!,'alions  du  mandant  (art.  1998-2U02) 678 

—  IV.  —  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit  (2003-2010) 694 

Titre  .XIV.  —  Du  cautionnement  (art.  2011-2043) 703 

Cliapitre     I.  —  De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement  (art.  2011-2020)  703 

—  1 1.  —  De  l'effet  du  cautionnement  (art.  2(121-2033) 72-2 

Section    I.  —   De  l'effet   du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution 

(art.  2021-2027) 722 

—  II.   —   De  l'effet  du  cautionnement  entre   le  délùteur  et  la  caution 

(art.   2028-2032) 728 

—  III.  —  De  l'effet  du  cautionnement   entre    les   cofidéjusseurs  (art. 

•■^033) 736 

Cliapitre  III.  —  De  l'e.xtinction  du  cautionnement  (art.  2034-2039) 7,36 

—  1 V.   —   De  la  caution  légale  et  de  la  cautio  1  judiciaire  (art.  2040-2043) 746 

Trriii:     XV.  —  Des  tiansactions  (art.  2044  2058) 749 

TiTHK    .XVI.    —  Z).'  1(1  conirain'e  par  corps  en  matière   cirlle   (art.  2059-2070) 772 

rniii-;  XVII.  —  Du  nantissim-'nt  (art.   2071-2091) 774 

Chapure     I.    -  Du  gage  (art.  2073-2084) 777 

—  II.  —  De  l'antichrèse  (art.  2085-2091) 816 

TniiK  XVIII.  —  Des  pririlèges  et  hypothèques  (art.  2092-2203) 82.") 

Cliapitre    I .  —  Dispositions  générales  (art.  2092-2034) 825 

—  II.  —  Des  privilé,!,'e8  (art.  2095-2113) 842 

Section    I.  —  Des  privilèges  sur  les  meubles  (art.  2100-2102) 843 

§    I.  —    Des  privilèges   générau.'c    sur   les   meubles  (art. 

2101) 843 


1402  TABLE  DES  ^UTIERES. 

Pages. 
§  II.  —    Des     privilèges    sur    certains     meubles     (art . 

2102) 856 

Section  II.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles  (art.  2103j 890 

Appendice.  Priviléger  du  Trésor  public.  Privilèges  accor- 
dés à  des  particuliers  par  des  lois  spéciales.  Privilèges 

établis  par  le  Code  de  commerce 903 

Section  III.  —  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeu- 
bles (art.  2104-2105) 934 

—  IV.  —  Comment  se  conservent  les  privilèges  (art.  2106-2113). . .  .  938 

Chapitre  III.  —  Des  iiypotlièques  (art.  2114-2145) 956 

Section     I.  —  Des  hypothèques  léçales  (art.  2121-2122) 970 

—  II.  —  De^  hypothèques  judiciaires  (art.  2123) 1016 

—  III.  —  Des  hypothèques  conventionnnelles  (art.  2124-2133) 1027 

—  IV.  — Du  rangqueleshypothèquesont  entreelles  (art.  2134-2145).  1052 

Chapitre     [V.  —  Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  (art.  2146-2156). . . .  1085 

_           V.  —  De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions  (art.  2157-2165) 1131 

—  VI.  —  De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs  (art.  2166- 

2179) 1147 

—  VII.  —  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques  (art.  2180) 1176 

—  VIII.  —  Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges   et  hypothèques   (art.  2181- 

2192) 1187 

—  IX.  —  Du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il  n'existe  pas  d'inscription  sur  les 

biens  des  maris  et  des  tuteurs  (art.  2193-2195) 1225 

—  X.  —  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité  des  conservateurs  (art.  2196- 

2203) 1233 

Titre  XIX.  —  De  l'expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  hs  créanciers  (art.  2204-2218) 1248 

Chapitre       I.  —  De  l'expropriation  forcée  (art.  2204-2217) 1248 

—  II.  —  De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  (art.  2218) 1256 

Titre  XX.  —  De  la  prescription  (art.  2219-2281) 1257 

Chapitre       I.  —  Dispositions  générales  (art.  2219-2227) 1257 

—  II.  —  De  la  possession  (art.  2228-2235) 1276 

—  ni.  —  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription  (art.  2236-2241) 1289 

—  I\'.  —  Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription  (art. 

2242-2259) 1296 

Section      I.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription  (art.  2242- 

2250) 1296 

—  II.  —  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription  (art. 

2251  à  2259) 1320 

Chapitre    V.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire  (art.  2260-2281  ) 1333 

Section      I.  —  Dispositions  générales  (art.  2260-2261) 1333 

—  II.  —  De  la  prescription  trentenaire  (art.  2262-2264) 1334 

—  III.  —  De  la  prescription  par  10  ou  20  ans  (art.  2265-2270). ..  1343 

—  IV.  —  De  quelques  prescriptions  particulières  (art.  2271-2281).  1351 
Addenda • 1397 


DA  TÎ-LK- J>  L'C.     —      I  M  ;■  i;  1  M  !:U  I  E     ■    "»  N  l'A  N  1- t.  A  i;  IJ  E  U  K  E. 


BJBLIOTHECA 


^^è|^^ 


